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CX>UR  DE  CASSATION.  (2  (1)  Janvier.) 

Le  n^niêlère  public  près  la  amr  d'a$ii$ei  n'a 
pa»  le  dnm  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  l'intérêt  de  la  Idi  eotUft  arrêt  qui 
ordunnv  que  tes  jurés  rentreront  dans  .ta 
chambrt  de  leur»  détibérations  pour  $'ex- 
piiquer  sur  Uê  circonstances  atténuantes 
qu'Us  OUI  Mute*  (3)«  C  lut.  crin.,  ttl.409 
et  410. 

^près  ta  lecture  à  Waecmsi  iê  kt  dMartition 

du  jury,  la  ronr  ri' assises  ne  peut  ffoi  ren- 
V(»yer  ïes  jurt  s  dan.^  la  salle  de  leurs  déli- 
bérations pour  s'ci-pliiiuci  sur  les  ctrcons- 
êanecâ  aUcHuantes,  sous  le  preiexle  qu'ils 
<Wfl«rg||ffmiyiTiffi*ryfrrrmf  avoir  omis  drexa- 
miner  eû  «M  tttiêtaU  (a).  C.  but.  carlm. ,  «rl. 
d4i. 

1>D  »  #Airr.  im»  «rr.^coar  ««m.,  eh.  erim.  j 
MM.  de  BMtard.  prit.;  Uv«i»nnp.;  SMal, »?. 
fte.j  Fichet,  av. 

«  LA  GCNJll,— Ta  latarl.  4W  et4fO,  C.  Imt. 

crirn.  ;  -  AUendu  qoe  ce»  arliclesne  donnent 
au  miriiblére  public  pré*  les  cours  d'assisses  le 
droit  de  se  pourvoir  dans  rintérél  de  la  l  /i  que 
eoBtre  lei  ordoonancea  d'acquittenois  et  les 
•rréto  d'abaolaHon  ;  d'où  il  sultfMle  pourvoi 
forroé  dans  cet  lotéréi  Mr  le  procnrear  du  roi 
prîb  la  cour  d'as^Mt  de  ta  Lotie-lnférieure, 
itre  rarrtt  de  eeiie  cmurCBdtieda  6  dèe., 


dTaiH 


U  date  du  10^ 

MM,«|]«dle. 


(1)  Rapftortéàtert 

(3)  V.  C.i«9.,3  dée.l8llt 
ISlf,  jfT.  Uarbot. 

Ci  V.  conf.  C««s..  26  déc.  1833,  aff.  liugnet.  - 
T.  MMi  CaM.,  6  jauv.  1(KH»(U  1»  18^,  p.  m). 


lequel  entoniia  que  le  Janr  rentrerait  dans  la 
chambfe  de  ses  déKbératiuns  pour  y  délivrer 
sur  les  circonstaDces  altéouantes  d(;iu  11  avait 
déclaré  ne  s'être  point  occupé,  n'est  point  rece- 
vable ,  —  Déclare  ce  pourvoi  noD-recevable  ; — 
Mais  statuant  sur  le  féqvltllolre  présenté  d'of- 
fice a  l'audlenee  par  H.  l*hvecai  général,  en 
vertu  «le  l'an.  442  dadil  Code  ;  —  Vu  cet  arti- 
cle, ensemble  le*  art.  34 1 ,  342,  344,  34.'i,  347, 
348,  349  cl  .i.-'i(t  «1u  nirjjir  (;ii(l<'  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'il  résulte  de  la  cami>inaisoo  des  huit 
derniers  articles  précités  que,  lorsque  le  Jury , 
après  avoir  reçu  raverliseement  du  rr  blip^atiuii 
que  la  loi  lui  ImpoM  sur  ce  point,  n  a  dé- 
claré qu'il  T  a  dc^  circoDslanc«->  .nt.-nuanii's  en 
faveur  de  I  accuse,  son  silence  a  cet  égard  cons- 
titue la  présomption  léule  qu'il  n'en  a  point  re- 
connu reusteaeej  —Que  la  leeliwe  de  la  ré- 
ponse des  Jnréi  i  l'aeeiMé  la  rend  atMohmicnt 
irrévocable,  et  qu'Us  rr  potivcnt  point  ensuite 
atténuer  sa  force  et  fîon  irrt  l(.'i;:abrillé  en  allé- 
giiaiJl  qu'ils  aiir.iiriit  urnis  d'riJillilier  s'il  exis- 
tait de  cts  circonstanccg;  —  Qu'aussitôt,  en 
elfel,  qu'elle  a  été  remise  par  leu^cbef  au  pré» 
sident  de  la  cour  d'assises ,  revêtue  des  signa- 
tures exigées  par  l'art.  343,  C.  inst.  crim.,  et  lue 
par  le  ^ffler  k  l'accusé  en  présenee  des  Jurés, 
ceux-ci  ont  accompli  leur  mandat,  consommé 
leurs  fonctions  ,  et  cessé  d'être  Jqget  dans  la 
cause;  —  Que  leur  alléoitloo alon  ne  saurait 


doue  aviortMr  la  eôvr  d^tâTè  provoquer  de 

learparlunp  délibération  quelconque,  (itiisqu'en 
procédant  ainsi  cette  courcommeiiraii  un  excès 
de  pouvoir  et  une  \iM  ,ii  ion  de  l'autorité  de  la 
chose  Jugée;  —  El  attendu  que,  dans  l'espèce, 
le  Jury  avait  reco  l'avertissement  prescrit  par 
ledit  art.  341,  et  que  sa  déclaratkm  aval  t  <^ti'  re- 
vêtue des  signatures  qui  en  aaravent  1 
llcilé  et  lue  a  l'accu&é,  quand  les  Jurée,  *2ïïii 
(Uatemeot  «près  le  réquisitoire  du  lUi"*"™"' 
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public  pour  l'appliralion  de  la  peine  do  mort, 
déritarèrrnt  iiidi^iduollemcnl  n  avoir  |>as  déli- 
lip  I  point  df  savoir  s'il  exiitail  des  cir- 

loi  -  alléniiaiilcs  en  faM  ur  diidil  arcUM', 

el  quand  Imir  cher  déclara  lui-niémc  n'avoir  pas 
rail  délibérer  ses  rollégues  sur  celle  queslion; 
—  Que  leur  dcclaralion  élail  délinllivemenl  el 
Irrévocablcmeni  acquise  à  la  société,  nonobs- 
tant celle  déclaration  ;  d'où  il  suit  qu'en  or- 
4lonMant  au  jury  de  délibérer  sur  les  circons- 
tances susmentionnées ,  la  cour  d'assises  de  la 
Loire-Inférieure  a  commis  une  violation  ex- 
presse de  l'art.  S.SO  ci-dessus  visé  ;  —  En  consé- 
quence,—Casse,  mais  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
l'arrêt  rendu  par  ladite  cour  le  S  déc.  dernier  , 
el  la  dé<  laralion  du  Jury  qui  en  a  été  le  ré- 
sultat, etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (7  Janvier.) 

L'omission  de  fa  part  d  un  huissier  de  men- 
tionner sn  patente  dans  un  exploit  de  noli- 
firttlion  de  la  liste  des  jurés  n'est  pas  une 
cause  de  uullili'  C.  inst.  crim. ,  art.  3î>5; 
!..  brum.  an  VII,  art.  37;  ordonnance  M 
déc.  1814,  arl.  1". 

PELISSIER  c.  MIKISTÈRE  PLBLin. 

Du  2  JANV.  18.14,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.  ; 
MM.de  Bastard,  prés.;  Gilbert  de  Voisins,  rapp.; 
Martin,  av.  géu,;  Garnier,  av. 

■  l.K  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen ,  —  At- 
tendu que  l'omissiim  de  l'énoncialion  de  la  pa- 
tente de  l'huissier,  dans  i'eiploit  de  nolilicatiun 
de  la  liste  des  jurés,  ne  constitue  pas  une  nul- 
lité prononcée  par  la  loi ,  —  RwfcTïE,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (2  janvier.) 

Jly  a  heu  à  règlement  de  juges  par  la  cour 
ae  cassation,  si  la  chambre  cirtle  d'une  cour 
royale  det^atd  laiiuetic  un  magistral  avait 
été  renvoyé  par  la  chambre  des  mises  en 
accunalion,  comme  prévenu  d'un  deltl  for- 
rectionnel,  s'est  déclarée  incompétente,  surUe 

•  motif  que  le  délit  est  de  la  compétence  de 
-  la  cour  d'assitet.  C.  inst.  crim.,  art.  SïSel 

suiv. 

/A)rsqiif.  pnr  sa  nalttre ,  le  délit  correctton- 
»■  nel  a  un  magistrat  rentre  dans  les 

nttiii'iii'uus  de  la  cour  d'assises,  t^est  à 
»  cette  cour  et  non  a  la  première  chambre 
«  civile  de  la  cour  royale  q\til  appartient 

d'en  connaître  {V. 
Le9  délits  doutrage»  commis  publiquement 

envers  des  foncttonnatres  publics,  a  ratson 

•  rie  leur*  fondions,  sont  de  la  compétence  de 
la  cour  dTassises  (3).  !..  8  oct.  1830,  arl. 

IlKtiLKMIi.'ST  nS  4UGBS.  — AFF.  GAZARU. 

• 

'  Dv  2  JA.-HV.  1834.  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Rastard,  pré*.;  Thil,  rapp.;  Martin, 
av.  gén. 


'  'I  iiio  ep  matière  civile,  celte  omission  peut 
1.  itirniiif  coiidanmntion  à  l'aniemle  contre 

I  l  .  n'ojM-rcr.iit  pas  la  nullilé  .le  l'eiploil. 

V.  i.  an  VII,  «  i  la  note,  .ifT.  Caire. 

I  '.),  <'.  in>t.  crim..  ne  '  '       f  is  ans 

prinn,  r.iiu  de  romiH'lenre.  >  siloirc 

plac  e  <  Il  i^»*  de  l'arr#t  de  la  cour  df        i   ii  du  4 
■•01  1K37. 
(i)  V.  eonir.  Cai*.,  10  juin  1834. 


•  LA  COUR,  —  Vu  la  requête  du  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Riom  du  1 1  déc. 
dernier,  tendant  à  ce  qu'il  «oit  régl^  de  juges 
sur  le  conllit  résultant,  1"  d'un  arrcldô  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  rojale 
de  Riom,  sous  la  date  du       oct.  1833,  par  le- 
quel le  sieur  Gazard,  juge  suppléant,  el  le  sieur 
Desbans,  sont  renvoyés,  conformément  à  l'art. 
479,  C.  Inst.  crim.,  et  4,  décr.  6  juill.  I8i0,  de- 
vant la  première  chambre  civile  de  la  même 
cour.jiineanl  corrcclionnellement,  comme sufli- 
.sanimenl  prévenus  d'avoir  outragé  par  paroles,  et 
publiquement  un  commissaire  de  police  (lui  avoir 
dit  sur  une  place  publique  :  yfUez  moucharder 
ailleurs,  etc.  ),  dans  l'exercice  el  à  l'occasion  de 
ses  fonctions,  délit  prévu  par  l'arl.8,L.2S  mars 
IS22  ;  2"  d'un  arrél  du  4  déc.  suivant,  par  lequel 
la  première  chambre  civile  de  ladite  cour  s'est 
déclarée  incompétente,  parce  qu'elle  a  consi- 
déré que  le  délit  imputé  au  sieurs  Gazard  el 
Bcfbans  devait  être  jugé  par  une  cour  d'assise», 
aux  termes  de  l'art.  1"  ,  L.  8  oct.  1830;  —  At- 
tendu que  ces  deux  arrêts  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  el  qu'il  résulte  de  leur  con- 
trariété uncunflil  qui  suspend  le  cours  de  la  jus- 
lice,  el  qu'il  importe  de  le  faire  cesser;  —  Vu 
les  art.  :>2b  cl  suivans,  C.  inst.  crim. ,  relatifs 
aux  réglemens  de  juges;  les  art.  6,  L.  25  mars 
1822;  1".  L.  8  oct.  1830.  el  I".  L.  17  mai  1811); 
—  Attendu  que  le  fait  spécilié  dans  Us  deux 
arrêts  ci-dessus  dalés  constitue  un  délit  d'ou- 
trage fait  publiquement  à  un  fonctionnaire  pu- 
blic, dans  l'exercice  et  à  raison  de  ses  fonctions; 
que  ce  délit .  prévu  et  puni  par  l'art.  G,  !..  26 
mars  1822,  a  été  commis  par  l'un  des  moyens 
de  publication  énoncés  en  l'art.  1",  L.  I"  mai 
1819;  qu'il  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
avant  le  même  caractère  que  la  dilTamalion  ou 
l'injure,  sur  lesquelles  seulement  porte  I  exce|>- 
lion  de  l'art.  2,  L.  8  oct.  1830  ;  que,  dès-lors,  la 
connaissance  de  ce  délit  est  allrlbuêc,  par  l'art. 
1"  de  la  même  loi ,  à  une  cour  d'assises;  — 
Attendu  que  la  compétence  nouvelle  et  générale 
établie  par  la  loi  du  8  oct.  1830  est  applicable  a 
tous  les  délits  énoncés  dans  son  arl.  I",  quel  « 
que  soit  la  qualité  des  délinquans  ;  qu'ainsi  la 
qualité  de  juge  suppléant  du  sieur  Gazard  ,  un 
des  prévenus,  ne  pouvait  donner  lieu  au  renvoi 
de  I^ITairc  devant  la  chambre  civile  de  la  cour 
royale  de  Riom,  en  exécution  de  l'art.  479,  C. 
inst.  crim..  el4,  décr.  6  juill.  1810,  —  Ren- 
voie devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  de  Lyon,  etc.  •     ,  ^ , . 


COUR  DE  CASSATION.  (2  Janvier.) 

On  ne  peut  demander  la  cassation  à  un  ar- 
rét  deftnilif  portant  que  le  ministère  public 
a  été  entendu  la  veille  du  jour  auquel  un 
arrél  précédent  avait  remis  la  cause  pour 
entendre  ses  conclusior\s.  C.  procéd.,  art.  83. 

Le  mnitsti  re  public  n  esl  pas  tenu  di'assister 
à  une  descente  de  lieux  dans  une  cause  tn- 
tcressanl  une  commune,  et  où  t(  ne  Agur« 
que  comme  partie  jointe  (l).  C.  pivcéd.,  art. 
300. 

Un  jugement  rendu  après  une  visite  de  lieux 


fl)  L'art.  300 porte  que  la  présence  du  ministAr* 
public  n'est  n«oe«aire  A  la  decocoU)  »ur  lioui  qu« 
lurstpi'il  fcora  lui-mCmc  partie.  Aucki,  dan»  le*  ^vtt 
de  (rantport  dont  parle  l'art.  3lU,  C.  pfoeéd.,  on  ne 
doit  pas  oatupreiidnt  C4!ux  du  iHinwtére  publie-.  V.  Vi^ 
geau,  Comm.,  l.  l",  p.  bi^.  ..».*■•« 
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ni  valable,  quoiqu»  te  magistrat  qui  a  pre- 
tiiè  a  cette  opération  n'ait  point  assule  au 
rapport  fatl  sur  son  procès-verbal,  et  n'ait 
patparttctpe  au  jugement.  C.  pruccd.,  art. 
111  «1396. 

Compagnie  de  Rissart  C.  Marcofl. 

Qo  arrêt  inlerloculoire  avait  ordonné  une 
vÀt  de  lieux  dan.'i  une  alTairc  (M'iidaiite  entre 
ù  rommune  d<-  Uissart  et  le  siear  Marions  de 
iAOle.  L'upéraliûD  eut  lieu  en  l'absence  du 
iMblèTe  public.  Après  la  lecture  du  procè»- 
verbal  de  visite  faite  en  l'abscnre  du  conseiller 
qui  avait  présidé  à  l'opi^ralion,  la  cause  Tut  re- 
nn»c  au  I7  auftt  pour  t-nlcndre  le  mini>lpre  pu- 
blic. Ce  J<iur-là,  arrêt  dctiniUfqui  porte  qu'il  a 
ét^  entendu  le  16. 

Pourvoi  pour  violation  dea  art  3S3, 300,  111 
et  296,  C.  procéd. 

Du  2  JANV.  1834,  arr.  cour  cam.,  ch.  req.; 
Mil.  Zaogiacoml ,  prés.;  de  Ménerville,  rapp.; 
'IDeod,  av.  gén.  (Concl.  conf.)  —  Juubaud,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  — At- 
tendu que  l'arrêt  constate  que  le  ministère  pu- 
blic a  été  entendu  ;  —  Sur  le  second  moyen,  — 
Attendu  que  l'arrël  constate  que  le  ministère 
public  n'était  point  partie  dans  cette  afTairc,  et 
qu'il  n'avait  jwint  intente  l'action  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen  .  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  nè- 
'  Masaire  que  lé  Juge  commis  pour  fliire  une  en- 
quête soit  présent  au  rapport  qui  sera  fait  do 
procèt-verbal  rédigé  par  lui ,  —  I\bjktte  etc.* 


COUR  DE  CASSATION.  (2  janvier.) 

IJoriginaldu  commandement  préalable  à  une 
taiiie  immobilière  peut ,  en  l'absence  du 
maire  et  de  son  adjoint ,  être  visé  par  le 
plus  ancien  membre  du  conseil  munici- 
pal (I).  C.  procéd.,  art.  75. 

L'extrait  de  la  matrice  du  rôle  requis  en  ma- 
tière de  satiie  tmmobtltère  ne  doit  pas  spé- 
cifier chacun  des  articles  saisis,  mais  indi- 
quer seulement  la  cote  d'imposition  pour 
la  totalité  de  ces  articles  (2).  C.  procéd.,  art. 

DL'CARPB  c.  PlNAULT. 

Sar  le  pourvoi  contre  les  arrêts  de  la  cour 
royale  de  Bordeaux  des  10  fév.  et  21  Juill.  1832. 

Du  2  JANV.  18.14  ,  arr.  cour  caM.,  cb.  req.; 
MM  Zangiacomi,  prés.;  Voysin  de  Garterope  , 
rapp.;  Nicod,  av.  gén.;  Fichet,  av. 

«  LA  COUR  ,  — Sur  le  premier  moyen, — At- 
tendu qu'il  a  suffi  de  la  déclaration  de  l'empé- 
cbi.-mcnt  de  l'adjoint  du  maire  dans  l'arle  même 
de  saisie  iininobiiiiTc  dont  s'agit  |>our  consta- 
ter dftmf  nr  r!  r(''miUtTenient  cet  cnipochement; 
par  <  i>our  rendre  régulière  et  légale, 

dan>  uiir  .>uiM<'  pratiquée  sur  le  maire  de  cette 
commune  ,  une  remise  de  la  copie  du  procès- 
verbal  de  la  saisit-  au&  mains  du  plus  ancien 
conseiller  miini(  ipal  si-  trouvant  présent  au  bu- 
reau de  I  •■,  qui  a  donné  le  visa  ciigé  par 
les  art.  h.  ■  <  t  <>:g,  C.  procéd.;  uu'ainsi  a  été 
atteint  le  but  de  l'authenticité  et  ae  la  publicité 
<ni'oD(  voulu  ces  articles ,  et  dont  l'observance 


|2j  V.  I.  ^;  Bordeaux. 2  juill.  1832; 

—  Plfeau,  i.  u.  <  l  Uioi-be  et  Goujel,  Dtrt  tU 
fnaaM.,  t*  f«iu«  sur  lauU  immolUierc,  ii" 


se  trouve  formellement  rempi.e  dans  l'hypo» 
thèse  actuelle;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  — 
Attendu  que  l'huissier  saisissant  n'a  |uis  moins 
accompli  le  vœu  et  la  disposition  textuelle  de 
l'art.  67&,  C  procéd..  en  dénommant  d'une 
part,  dans  l'acte  ou  procès-verbal  de  saisie, 
chacun  des  articles  des  immeubles  saisis  dans 
chaque  rommune  do  leur  situation  avec  leur 
contenance,  et  d'autre  part  en  y  insérant  et 
rapportant ,  mène  figuraliveraent ,  tels  qu'ils 
avaient  été  délivrés,  les  extraits  des  matrices 
des  râles  contenant  désignation  de  la  nature , 
situation  des  propriétés  et  le  nombre  des  arti- 
cles, leur  mesure,  leur  revenu  imposable,  puis 
le  taux  de  la  contribution  foncière  de  tous  les 
articles  saisis:  d'où  suit  que  mal  à  propos  a-t- 
on reproché  a  l'officier  ministériel  qui  a  pro- 
cédé h  la  saisie ,  d'avoir  méconnu  le^  disposi- 
tions de  l'art.  67&,  qu'il  a,  au  contraire,  litté- 
ralement observées ,  —  Rejette,  etc.  • 


COUR  ROYALK  DE  PARIS.  (2  (1)  Janvier.) 

£st  valable  la  sentence  rendue  par  un  tiers 
arbitre  en  l'absence  de  Cun  des  arbitres , 
pourvu  que  ce  dernier  ait  été  somme  régu- 
lièrement à  son  domicile  de  se  rendre  a  la 
réunion  arbitrale  (2). 

File  est  également  valable ,  bien  que  le  tiers 
arbitre  présent  prouve  qu'il  ail  adopté  Tim 
dc5  deux  avis  exprimés. 

Elle  est  valable,  bien  qu'elle  soH  datée  d'un 
lieu  autre  que  celui  où  le  Iritunal  arbitral 
a  été  constitué. 

A'éanmnins,  elle  doit  flre  dépotée  au  greffé 
du  Irtbunal  du  luu  de  constitution  de  l  ar- 
bitrage. '\ 

Paicnon  C.  SAiift-SAUvKtm. 

Les  sieur  et  dame  Paignon  demandaient 
contre  les  sieur  et  dame  de  Saint-Sauveur  la 
nullité  d'une  sentence  arbitrale  rendue  à  leur 
préjudice,  par  les  motifs  annexés  daixs  le  Juge- 
ment suivant  :  —  «  E^n  ce  qui  louche  le  premier 
moyen,  —  Attendu  qu'aux  'ermes  de  l'arL  lUlK, 
C.  procéd.,  Pâturai,  un  des  arbitres,  a  été  som- 
me par  les  sieur  et  dame  de  Saint-Sauveur, 
l'une  des  parties ,  de  se  réunir  à  un  Jour  dé- 
terminé pour  conférer  avec  le  tiers  arbitre  et 
l'autre  arbitre; que  cette  .sommation  a  été  faite 
au  domicile  réel  de  Pâturai ,  et  qu'elle  est  ré- 
gulière ;  que  l'absence  de  Pâturai,  fait  a  lui  per- 
sonnel, n'a  pu  détruire  l'elTelde  la  sommation. 

»  En  ce  qui  touche  le  second  moyen,  —  Que 
la  sentence  arbitrale  n'a  pas  été  rendue  hors 
les  termes  de  l'art.  I0I8;  qu'u  elTet,  cet  arti- 
cle a  seulement  ordonné  que ,  quand  tous  les 
arbitres  ne  seraient  pas  réunis,  le  tiers  arbitre 
prononcerait  seul,  c'est-à-dire  que  les  arbitres 
seuls  présens  ne  pourraient  entre  eux  former 
un  nouvel  avis,  et  rendre  ensemble  une  sen- 
tence ;  mais  que  la  lot  n'interdit  pas  au  tiers 
arbitre  la  faculté  de  conférer  avec  celui  des 
arbitres  qui  répond  à  la  sommation;  ou'alori 
seulement  le  tiers  arbitre  n'a  d'autre  oOlce  que 
de  partager  les  arbitres  divisés,  en  optant  pour 
l'un  de  leurs  avis,  et  de  consacrer  ainsi  l'un 
des  avis  rédigés  ;  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  daua 
l'espèce;  que  d'ailleurs  les  niûlités  ne  peuvent 
s'étendre  ;  que  celles  relatives  aux  seuleiices 
arbitrales  ont  été  déterminées  par  l'art.  t028. 


Cl)  Et  nondu9  Janv. 

(2;  \ .  MongaUj,  n"  361  et  362 


Digitizr 


4 


2  JANVIBB  1831. 


C.  procéd. ,  et  qu'il  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le 
titn  arMiM  «orail  conféré  »*ec  le  »eul  de*  ar- 
btti«t  qui  •  obéi  A  bnommitioa  rigalièniBanl 
fiile  à  toas  deux  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen ,  — 
Onc  si  la  «enlencc  du  tiers  arbitre  est  datée  du 
département  de-Seinc-el-iMarne.  cette  circon- 
slance  ne  peut  entfalner  la  nullité  de  la  sen- 
tence par  lui  rendue  ;  qu'en  effet,  la  juridiction 
dei  arbitres  n'est  pas  territoriale  et  attachée  a 
telle  on  telle  localité;  mais  qu'elle  suit  la  per- 
sonne ;  que.  d'alllears ,  ee  caa  n'«*.l»î» 
par  la  loi,  et  qu'onc  millllé  M  pe«t  èire  tnp" 

pl*ée.  »  ,  ^      .  1 

Appel  par  les  époux  Paignon.  —  Devant  la 
cour,  tni  trois  moyens  de  nullité  invoqués  de- 
vant les  premiers  Juges,  Ils  en  nJoulOBlun  qua- 
trième, tiré  de  ce  que  la  senienee  lyanl  été 
datée  et  signifiée  dans  le  département  de  Seine- 
ct-Mame.  «urtll  dû  cire  déposée  au  greffe  du 
tribmitl  dn  Uan  où  elle  avait  été  rendue,  et 
M  m  grâlièdn  tribanal  civil  de  la  Seine. 

nu  2  JANV.  1834  ,  arr.  cour  royale  Paris, 
8»  ch.:  MM.  Lepoltcvin,  prés.j  Pécourt,  av.  gén.; 
BertheUn  el  MemUtlod,  a?. 

m  L\  COi:i\ ,  —  CoMldértDl,  sur  le  nouveau 
moyeu  de  nullité  présenté  devant  la  cour,  que 
lei  deux  premiers  arbitres  ont  été  nommés  et 
ont  opéré  k  Paris  ;  qu'ils  ont  été  sominés  de  se 
réunir  chei  le  tiers  arbitre,  dans  sdli  domiale 
à  Paris,  pour  conférer  a\er  lui,  et  que  sa  dé- 
dsion.  dana  laquelle  il  a  adopté  l'avis  d'un  des 
aibittei,  •  été  préparée  à  Paris;  qa'alQll,  la 
■ealence  arbitrale  a  dû  être  déposée  au  greffe 
da  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  : 

 Adoptant  sur  les  autres  moyens  de  nullité  les 

noUlb  des  premiers  Juges , —Confirme,  etc.  • 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (2 janvier.) 
L'aopel,  contre  un  jugement  qui  <t  ttatui  iur 
•  nullités  antérieures  Cadjudicalion 
vriaaroUnre ,  e$l  inlêi:jelé  valablement, 
srAm  oprit  la  <n»inxainê  49  9a  Hgniflcation 
de  ce  jugement  à  avoué,  pourvu  qu*tl  te 
$oU  dan$  la  quinzaine  de  la  signiftcation 
ém  jugement  qui  a  prononcé  celle  adjudi- 
cation préparatoire.  C.  nrocéd.,  art.  7J4. 
J>i  poursua«t  en  exproprleMùn  foreiet  com- 
mencées pour  obtenir  le  paiement  dune 
créance,  ne  peuvent,  lorsque  le  principal  el 
foi  MiriU  de  la  dette  ont  été  payes ,  être 
COfifAittêM  pour  tes  frai*  t'Ue  na  «ont  potiii 
Ui»idis  (1).  C.  civ.,  art.»!). 

GENTIL  C.  GAailIBm-PBaiLLB. 

Garnicr-Pérille,  créancier  dn  steor  Gentil 
en  vertu  d'arrêt,  avait  fait  saisir  les  immeubles 
de  son  débiteur.  Celui-ci  paie  le  capital  de  la 
dette  et  les  IntéréU  échos  au  Jour  du  comman- 
dement. —  Les  poursuites  n'en  furent  pas 
moins  continuées  et  le  cahier  des  charges  dé- 
posé au  grelTe  a\aiilla  première  publication, 
Qeotil  demanda  la  nullité  de*  poursuites  en  se 
fondant  sar  le  paiement  par  lai  fait.  Le  paie- 
ment du  capital  fut  reconnu  par  le  créancier, 
mai»  le  tribunal  de  Joigny,  uar  Jugement  da  22 
Joln  1833,  ordonna  la'coDlimifttlon  des  pour- 
anlles  pour  tes  Crais. 


Ce  jugement  fut  signifié  à  ««mié,  eonfonné- 
ment  à  l'art.  734,  C.  prooéd.  dTMeircppel 
n'ayant  pas  été  interjeté  dans  la  quinzaine,  les 
poursuites  fureal  continuées.  —  Au  Jour  indi- 
qué pour  l'adjudication  préparatoire,  Gentil 
invoqua  deux  moyens  de  nullité  résultant  1*  en 
la  forme ,  de  ce  que  les  affiches  n'avalent  point 
été  apposiH-s  dans  les  lieux  désignés  par  la  loi  ; 
2*  au  foodt  de  ce  que  la  créauce  était  éteinte. 

Le  19  oet.  1813,  vn  logement  déclare  les  pro- 
cès-vcrtMiui  d'apposition  d'alDcbes  réguliers, 
admet  l'exception  de  chose  Jugée  à  l'égard  du 
fen  tiré  du  paiement  de  la  dette,  et  pro- 
nonce ensuite  l'adjudication  préparatoire. 

Appel  de  ces  deux  Jugemens  est  interjeté  par 
Gentil  dans  la  quinialne  de  la  signlflcalion  da 
dernier  Jugement. 

Du  2  JANv.  1334,  arr.  cour  royale  Paris,  2» 
ch.  ;  MM.  Dehértiii,  piés,i JMapunM,  jn  fta, 

(  ConcI  conf,  ). 

•  LA  COUR— En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  du  juge- 
ment du  22  Juin  1833  serait  inteijeté  bors  des 
délais  ,  —  Considérant  que  dn  levte«t  de  fea- 
prit  des  deux  art.  733  et  734,  il  résulte  que  le 
délai  de  quinzaine  liié  par  la  loi  pour  l'appel 
du  Jugement  qui  statue  sur  les  nullités  oppo- 
sées contre  les  poursuites  antériearesà  ra(Ûu-> 
dication  préparatoire,  en  matière  de  saisie  Im-» 
mobilière,  ne  commence  à  courir  que  du  juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  lui-même; 
—  Considérant,  en  fui,  que,  dans  l'espèce,  il 
y  a  eu  dtMu  jugcmcn»  ,  l'un  en  date  du  22  Juin 
1833,  l'autre  en  date  du  12  ocl.  même  année  ; 
que  ce  n'est  que  par  le  second  de  ces  jugemens 
qu'il  a  été  procédé  à  l'aïUndication  prépara- 
toire des  Immeobles  saisis;  que  le  délai  de 
quinzaine  n'a  pu  commencer  à  courir  contre 
Gentil  qu'à  partir  du  dernier  Jugement;  qu'ainsi 
la  fin  ae  non-recevoir  opposé**  a  Gentil  doit 
être  rejetée  ;  —  En  ce  qui  touche  le  fond ,  — 
Considérant  que  des  flills  et  doeomens  do 
procès,  il  résulte  que  le  capital  rie  la  créance 
qui  a  donné  lieu  au  poursuites  de  saisie-immo- 
bilière est  éteinte  ïqne  les  frais  qui  piturraieni 
encore  être  dus  pour  raison  de  ces  poursuites 
ne  sont  pas  liquidés  ;  qu'ainsi,  des  poursolles 
ne  pouvaient  être  valablement  eicreées  pont 
raison  de  cette  créance,  —  1%firmk,  au  prin- 
cipal; —  Faitmain-tevée,— m  erdoniM  !• 
lion  uuMblUère,  etc.» 


1)  V.  GnMMe,  22  mars  1821  et  Paris,  4  (év. 


COl'R  ROYALE  D'AGEN.  (2  Janvier.) 

Les  tribunaux ,  investis  par  exception  à  la 
régie  générale  qui  Irur  tulerdil  la  connais- 
sance du  actes  admimstralifs,  du  droit  de 
eonnaitre  dn  eoniestations  entre  l'adminis- 
tration et  les  fermiers  de  la  pêche,  relati- 
vemenl  a  l'interprétation  et  à  l'exécution 
det  clauses  du  bail,  ne  sont  pas  compétent 
pour  prononcer  la  nuUUé  «Tim  tel  baiU  L. 
I5avr,  1829,  art.  4. 
Les  formâmes  de  publicité  el  d'enchères  , 
prescrites  pour  les  baux  et  adjudications  de 
la  pêche,  ne  sont  introduites  qu'en  faveur 
de  Vital;  dès-lors,  l'adiudicalaire  ne  peut 
se  plaindre  de  leur  inobserwUUm  H  t'a» 
prévaloir  pour  faire  annuler  um  boU.  h, 
l&avr.  1829,  art.  lOct&uiv. 

MAnaONAT  C.  DOMAIi^fiS. 

Du  2  JANV.  188%  «r.  « 

ck.  i  mm.  bqbmi,  tT.  fta.i  Bmfv 
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•  LA  COUR,  —  Attendu  qae  les  lois  sur  l'Or- 
fntetfioii  judiciaire  défendent  expressément 
an  trilmoiitt  de  s'immUcer  dans  les  opérations 
*  def^vtoriU  administrative,  et  de  ronnaliredes 
aeles  qui  en  émanent  ;  que  si  l'art.  4,  C.  ptVhc 
nuTlale.  IS  avril  1829,  déroge  à  celle  prohibi- 
tion, en  attribuanl  aux  tribunaux  la  connais- 
iueo  des  coolcslaliOBi  esln  radminislratlon 
cl  les  adtaidicataires,  retativei  é  rinicrpréiation 
ft  à  l'exécution  des  conditions  des  bani  et  ad- 
judications,  aiosi  que  celles  qui  scicvcraienl 
entre  l'adminislration  et  des  tiers  Intéressés, 
celle  dérogation  étant,  ainsi  gue  toutes  les 
eieeptioiu,  de  droit  étroit,  doit  «M  rigoareu- 
semenl  renfermée  dans  la  disposition  textuelle 
dusustlit  art.  i.C.  précité,  et  ne  peut  s'étendre 
Jusqu'au  pouvoir  d'annuler  les  baux  et  les  ad- 
jodicatious  ;  —  Attendu  que  le  défaut  de  pu- 
blicité et  d'enchères,  rqmMlié  aux  actes  de  con- 
tiBualloo  du  bail  pour  une  année,  du  cantonne- 
ment de  pèche  compris  dans  le  imtcès-verbai 
d'adjudication  du  8  déc.  1821,  en  date  des  IM 
août  et  30  déc,  1830 ,  touche  essentiellement  à 
la  forme  des  susdits  actes,  et  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  cunTenlioo  ella  condition  du  bail 
ipiî  en  fonl  la  sobalance;  —  Attendu  que  bien 
que  ces  formalités  soient,  par  les  art.  10,  il,  12 
et  13,  C.  précité,  prescrites  à  peine  de  nullité, 
néanmoins,  ni  ces  article!)  ni  aucun  autre  n'au- 
torisent spécialement  le»  tribunaux  à  prononcer 
cette  nullité,  et  une,  dès-loft.  Il  fliut  s'en  tenir 
k  cette  règle  fondamentale,  qui  flxe,  d'une  ma- 
nière invariable,  les  attributions  respectives  des 
corps  judiciaires  et  dns  corps  administratifs,  et 
leur  défend  expressément  d'empiéter  sur  la  ju- 
iMlelloakè  ma  des  autres;  d'où  suit  que  la 
coar  est  sans  pouvoir,  à  l'effet  de  statuer  sur 
la  nullité  proposée  des  actes  de  continuation  du 
bail  dont  s'agit  ;  —  Attendu,  au  surplus,  'que 
les  formalités  de  publicité  et  d'enchères,  pres- 
crites pour  les  baux  et  adjudication  de  la  pè- 
che, avant  été  Introduites  en  faveur  de  l'état, 
n  serait  iajnsie,  tall  de  rétorquer  contre  lui 
romis$îon  d'une  mesure  de  laquelle  II  aurait 
seul  pu  profiter,  soit  d'autoriser  les  adjudica- 
taires à  se  créer  une  cicepiion  d'un  fait  auquel 
ils  auraient  bien  volontaircmenl  participé  et 
bien  libnnMBl  cooMnll,—  DÉiuiT.dorap- 
pel,«le.  • 

OOOt  lOTAUB  BB  OOlJIAR.  (2  janvier.) 

Une  parUê  jmhI  appOêréuSugeiMni  qui  or- 
Anhm  «m  caq^erMse,  qùoiqu'tUe  se  sotf 

courir  ni  mmifnUr  PiHiaMm  d'y  parti- 
ciper (1). 

Un  tribunal  ne  peut,  sans  le  consenletneni 
des  iKinses,  ordonner  qu'une  expertise  sera 
failê  par  un  SMii  expert  (2).  c.  procéd.,  art. 

303. 

Le  séquestre  d'une  forêt  ne  peut  être  ordonné 
dans  une  instance  qui  n'a  pour  objet  que 
des  droits  d'usc^e  reclamés  sur  cet  immeu- 
ble, à  moins  que ,  sans  celle  mesure ,  ces 
droiU  ne  yntoiwii  Ars  «ioiiUf .  CclT.,  art 
196J. 


(1)  V.anal.,  en  nialiéndPenqaéte,  Limoges,  18 
avr.  18S7  (U 2  18»,  n.  4&6),  et  le  lenvoL  —  MaU 

V.  Mliers,  3  Janv.  IffQ  (pour  le  cas  oé  il  a  été  pro- 
cédé vsns  protestation  ni  réserve). 

2)  JuritpriM)enc«  con»(anle.  V.  Casa.,  ii  juin 
iNQ^slIinniii. 
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GOMPACMII 
WALD. 

Du  3  JÀmr.  f  8M,  arr.  coar  royale^  Goiftnr. 

■  LA  COUR,  —  Sur  la  fin  de  noo-recevoJr 
opposée  a  l'aupel,  tirée  d'un  prétendu  acquiert 
rement  donné  par  les  appelans  au  Jugemeni 
dont  est  appel  ;  —  Considérant  qu'un  acqpes- 
cenMat  ayant  poor  efflM  de  ptver  du  droit 
d'appel,  el  emportant  renonciation  à  ce  droit, 
peut  résulter  d'un  fait  purement  passif,  et  dé" 
pouillé  de  toutes  circonstances  qui  manifestent 
l'iDtention  et  la  volonté  û'j  rtnoncer  t  que  on 
principe  idsDlie  des  disposillons  derarl.  1S9B, 
c.  comm.  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
il  ne  s'agit  que  d'une  simple  opération  d'experts, 
que  It  s  appelans  n'ont  point  p.iru  a  la  presta- 
tion de  serment  de  l'expert,  ce  qui  annonce 
déji  leur  début  d'adhésion  à  sa  nontnatloni 
qna  l'eincft,  étant  sur  les  lieux  contentieux, 
enonea  irlbord,  en  tète  de  son  procès-verbal, 
qu'il  commence  son  opération  dans  la  forêt  do 
Kliog,  accompagné  du  maire  de  la  commune 
et  de  son  avoué  ;  qu'il  opère,  en  effet,  seul  avec 
ces  derniers  dans  cette  forêt,  qui  faisait  partie 
de  l'objet  du  litige;  que  ce  n'est  qu'après  être 
entré  avec  les  mêmes  dans  la  partie  de  la  forêt 
appartenant  au  baron  de  Haussen,  qu'il  parait 
seulement  avoir  trouvé  ce  dernier,  puisque  ce 
n'est  qu'alors  ou'il  fait  mention  de  sa  préseiiee 
dans  les  opérations  qu'il  a  eiécalées  dans  cette 
partie  et  dans  celle  du  sieur  Feyicr,  qui  toutes 
faisaient  l'objet  du  litige  ;  que  le  baron  do 
Haussen  n'afaitque  voir  opérer,  sans  manifester 
l'intention  de  prendre  part  a  cette  opération  ; 
que  non-seulement  il  n'a  pas  demandé  acte  de 
sa  «Mnparuioo,  aais  qu'il  a'atoit  aucune  ob- 
servaMen  ;  qoe  rieipcft  même  ne  lui  demanda 
aucuns  renseignemcos,  el  qu'il  ne  lui  en  donna 
aucun  officieusement, qu'en  un  mot  tout  s'exé- 
cuta sans  aucune  participation  active  ni  juri- 
dique de  sa  part  ;  qu'ainsi  la  simple  préKoen 
du  baron  de  Haussen  i  une  partie  de  l'opéra- 
tion ,  et  qui  semble  plutôt  être  l'effet  d'une  ren- 
contre, ne  peut  faire  interpréter  contre  lui  U 
volonté  de  renoncer  a  ses  droits  d'appel  qu'il 
était  encore  dans  le  cas  d'exercer,  puisque  l'exé- 
cation  du  jugement,  quand  à  l'expernie,  é  été 
prouvée  dîtni  la  huitaine  de  sa  prononcia- 
tion ;  dViA  II  suit  que  la  On  de  non  -  rece- 
voir contre  l'appelant  est  mal  fondée;  — 
Sur  la  nullité  proposée  contre  le  Jugement  :  — ■ 
Considérant  que  1  art.  303,  C.  proc£l.,  dispose 
que  l'exjMBrtise  ne  peut  se  fUra  que  par  Inla 
experts,  a  moins  que  les  parties  ne  consentent 
qu'ellesoit  faite  par  un  seul;  que  néanmoins  1rs 
premiers  juges  n'ont  nommé  qu'un  seul  expert, 
sans  que  les  parties  y  aient  donné  leur  consen- 
tement; qu'ainsi  cette  disposition  cal  pne  coa- 
travenllon  à  cette  loi  positive;  d'eà  Tésalle  te 
nullité  à  cet  égard;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  473,  même  Code,  dans  le  cas  de 
l'annulation  ou  infirmation  d'un  Jugement,  la 
cour  a  droit  d'évoauer  et  de  prononcer  au  fondt 
qu'au  cas  particulier  la  matière  est  disposée  a 
recevoir  une  dédston  au  fond;  qu'ainsi  il  y  a 
lien  d'y  frire  droit  ;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1961,  C.  civ.,  le  séquestre  ne  peut 
être  ordonné  que  lorsqu'il  y  a  litige  sur  la  pro- 
priété r  u  Ui  possession  d'un  immeuble  ;  que, 
dans  l'hypothèse,  l'objet  du  procès  ne  porte  que 
sur  des  droits  d'usage  revendiqués  par  la  com- 
mune sur  ta  forêt  dont  il  s'agit;  mais  que  |% 
propriété,  comme  la  possession,  est  recvnniae 
"    }«M  la      '  ' 


qna  la  tetas  de  ««« 
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deroien.  c  li  n'ect  |ms  ionéé,  doii  se  résoiuln- 
on  (Jommagcs-iiiuVcis,  «  onronnéim-iU  axn  arl. 

-.1  lîi  Ji^'/'-  Plécji^Jîluii  n'esl  pas  jusiiiié 
foe  tef  tppelans  éuiait  lidïrt  <l*éttl^â  T  saiis- 
Mlra,Ie  cas  échéjuil;  que  ctUp  iiir.un>  cxtraor 
OiMtre  qui  prive  le  propriétaire  de  la  liberlc 
#UMr  dp  s?  chose,  ne  peui  èire  étendue  qu'a 
d<J  «Tconnance»  grave*  qui  «néanll  raicn  i 
îffkirT**"*'^*  réclamé,  ce  qui  n'est  pas 

!•  .  .  nop-recetoir  proposée  con- 
Japp«I.  laquelle  M  déd«Me  Émlfôndée, 
BTononwi  sur  l'appel  du  Jugement  rendu  par 
leirMaaai  çivil  de  Saverne.  le  30  mars  1832. 
—  DiccLAKK  nul  ledit  jugement;  -  Evoquant 
le^rincipal  elsi^uanji  «ur  les  conclusions  pri- 
J?  f"  ï*^*™***  1«*«P«  hl  forme  d  inri- 
fi**»*i,r"  '«  c«rtimunr,  Irilinu  r  .  dt-s 

It^  4  >(«IlQt»  M  lA  coadaauie  aax  dtoaju,  etc.  • 


OWrtl  ItiTilJÊ  I»  (BaeKQBU.  (t  janvier.) 

#1  esfreprmntrx  ou  conêêcfeurs  de  vvtlu- 
.  m  ,1).  Arrêté  27  pralr.  an  IX.'arl.  8. 
/.a  prrqutstiwn  f nOe  iur  m%  Hmpte coquetter 

|Miir|raM|pori«IMfodei  le«r«  (2). 

Lî  ïïf '*?'î«*^-"  IX,ledérr.  2  mes?id. 
M  ?MI,  liui  ^ae  les  lois  et  arrêtés,  décrets  ou 
réglemeas  coamnaot  le  tnasport  des  lettres. 

t|U*»éMH  m  commissionnaire  ni  piéton  ni 
yOfUirter,  ni  entrepreneur  ou  conducteur  de 
voitures; 

ÎSLti.?  'Î8'«««w  *«w4eBlpas  entendu 
compreodre  dâns  la  catégorie  de  ceux  d-de^- 
•oir  dénommés;  qu'il  suivait  de  là  qu'aucune 
perquisition  n'avait  pa  être  eiercte  contre  ledit 

2ÏÎ2ifiiSP !L  "1  P«  conséquent, 

jpo  muRUn  nomme  coupable  de  contraven- 
tion aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  con- 
cernant le  traosport  des  lettres  et  utoiieto-  — 

|Mtt>Me  oooire  loi.  • 
Appel  par  té  ministère  public. 

Wf  2 ÏAMT.  f  «34,  irr.  eoor  lOTalç  Grçnoble. 
franges,  sifbst.;  Oonron,  av. 
à  Hi^"'^  adoptaM  lea  moiib  ntt- 

OOUA  IlOYAU  i»  MONTMLinu 

f2  JanTier.) 

propriétaire  4e  mfiiifim  «itf  «cMte  une 
P;^i*oji  de  maiton  «neM«,  mais  jouitsanl 

a  un  droit  de  passage  par  un  corridor  don- 
nant sur  la  vote  pubUque.  ne  [ait  (n^uêer 
de  son-droit,  l'i/  vratiqu^  4ans  ion  murdS 
^^rture$  afinfjf  communiquer  d  une  mai- 

ttm  â  ratar»,  «om  «im  ron  puMétr  due  li 

(1-2)  V.  amT.  €«.,  17  mai  1832,  et  la  wMe,  aH. 


1/  a  of  «rovaiion  de  «ervaiMte  d«  p«a> 
«Vf  (I).  G*  flKr.>  arc  in. 

IfBBM»  G.  IloicHoir. 

1)L  2  JAW.  1834,  arr.  cour  royale  Montpei- 
•liçr;  MM.  de  Trinquelagiie^  1*'  prés.;  i^aoM, 
i«  av.  gén. }  PifMB  «t  Goodanl,  av. 

«  LA  œuR,  — Attendu  que  les  ouvcrlwe» 
ooe  le  premier  Juge  a  condamné  l'appelant  h 
fermer ,  ont  été  par  Ini  pratiquées  dans  une 
parlîp  du  murqaiestsa  propriété  exclusive,  cl 
n'avaient  d'autre  objet  que  de  lui  procurer  des 
mojrens  de  communication  entre  son  ancienne 
maison  (  laquelle  a  une  issue  cl  une  boutique 
sur  la  vole  publique  ),  cl  celle  par  lui  acquise 
en  1816,  et  a  droit  an  passage  dans  le  cor- 
ridor et  l'escalier  de  la  maison  de  rinlimé;  — 
Attendu  qu'en  se  ménageint  ces  commnniea- 
lions,  l'appelant  n'a  fait  qu'user  de  son  droit , 
et  qu'il  ne  résulte  de  là  aucune  aggravation 
de  la  servitude  à  laquelle  est  as8Û)élie  la  mai- 
son de  l'intimé  envers  celle  aeqoise,  en  1816, 
par  l'appelant  :  que  c'est  done  Injtutemenl  que 

3 ne  la  fermeture  des  «wimonlcilleoaa  été  or- 
onnée,  etc.  • 


OOUK  BOTALB  DB  RBmŒS.  (2  (2)  Janvier.) 

Jl  ne  peut  p  avoir  contrariété  d'arrêts,  don- 
naiU  lieu  à  requête  civile,  dans  le  dispositif; 
cette  qui  existerait  dans  les  motifs  teratt 
insuffisanie  ,3}.  C.  pru'  éd.,  arl.  480. 

^insi,  tt  n'y  a  pas  lieu  à  requête  civUe  con- 
Ire  un  (ttrit  qiH  il  tefïué  d^aceorder  à  un 
failli  un  secouru  définiiif,  sur  le  motif  qu*it 
était  de  mauvaise  foi,  bien  qu'un  arrêt  pré- 
cèdent bu  cùl  arcurdè  un  secours  proV^ 
$oire,  en  se  fondant  sur  sa  (tonne  foi, 

Lmnque  les  juges  ont  refusé  U  teeouii  dtr- 
mandè  par  un  failli,  en  se  fondajit  surÇê 
qu'il  ne  produisait  pas  son  Itvre-jounuu, 
alors,  que  de  fait,  ce  livre  se  trouvait  entré 
les  maini  des  syndics,  le  failli  ne  peut  pai 
se  faire  âe  ee  considérant  du  jugement  uri 
moyen  de  requête  civile  pour  dot  perxonnet 
des  syndics,  lorsque  l'inexactitude  du  molii 
ne  provient  aueuHemenf  ée  leur  IM.  G. 
procid.,  art.  480. 

B  C.  Syndics  h  

Par  un  arrêt  du  H  Juiil.  1832,  !|i  cournu^le 
de  Rennes  accorda  un  secours  provisoire  an 
sieur  B... ,  d(^(  larr^  en  état  de  Hiillite.  L'énét 
éUlt  motivé  sur  la  bonne  foi  du  failli. 

Plus  tard,  le  sicwr  T. .. .demanda  un  secours 
définitif;  mais  cette  demande  Ait  rejetée  par 
un  arrêt  du  18  Juin  1833,  motivé  sur  la  mau- 
vaise foi  du  failli,  — Attendu  notamment  le  dé- 
faut de  représentation  par  lui  d'un  livre-jour- 
nalqu'il  reconnaissait avolrteoajnsqn'en  1824. 

Le  aieor  B...  s'est  pourra  par  requête  civile 
eoatre  ee  dernier  arrêt,  !•  pour  contrariété  avec  ^ 

le  nréeédcnt,  celui-ci  Ir  df'clarnnt  tic  bonne  foi, 
et  le  second  le  réputant  au  contraire  de  mau~ 
vaise  foi  •  S*  ponr  dol  personnel  de  te  part 
des  sjndlrs,  en  ce  qu'ils  avaient  retenu  p.ir  de- 
vers eux  le  livre-Journal  que  l'arrêt  lui  rcpro- 
elle  de  n'avoir  pis  predniu 

Dv  t  jAnv.  1834,  arr.  conr  rofaie  Rennai, 


(1)  V.  Toulouse,  ICaaiim 

(2)  Et  ooadiitijaav. 

(3;  V.  eoiir.  Paris,  6  Mél  I8S&. 
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flBA.Mi;  m.  Dnis  DoponoM,  frH.  ;  D«val 
iMÉMpfi,  sateL  ;  Méanile  fi  Morel, 

•  LA  OOUB, — Sur  le  premier  moyen  de  re- 

Sd^ile  inT«)qaé  par  le  «iieur  B....  el  tirt^ 
prétendue  conlrariélé  d'arréls,— Oonsidé- 
MBt  far,  pour  qu*il  y  ait  conlrariélé  d'arréls, 
Il  iMt,  eolre  autres   cûndiiions  essentielles, 
l'ijarceltfe  conlrariélé  eiisle  dans  le  (li<ïpusitir 
et  aoa  <Uu  les  motifs  ;  2*  que  le»  arrëlk  con- 
baira  portent  sur  le  ménoe  objet;  que  ces  prin- 
cipe»,  recoonoi  el  p^u^es^é9  M)U6  l'empire  de 
Tord,  de  lidl ,  ool  ri>niiiuié  à  l'clre  el  uni  été 
eoosarro  par  une  jurisprudence  constante  sous 
k  Ode  ét  procM.,  qui  n'a  apporte  à  cet  égard 
aoeuocbaogrment  a  l'ancienne  législation  ;  — 
Coa<idéraut  que  l'art,  ^ni.  C  procéd.,  en  dis- 
posant que  Utrsque  la  requête  civile  aura  été 
esKrioee  pour  rai&oa  de  contrariété  dejuge- 
neiu.  le  jvfemeot  qui  entérinera  la  requête  ci- 
tiie,  orikioacra  que  le  premier  jugement  soit 
eiffuté  *clun  sa  forme  el  icneur,  décide  vir- 
taeUcmeot  que,  pour  uu'il  y  ail  conlrariélé  de 
Ju^meos,  il  (aut  que  l'objet  »ur  lequel  ce»  ju- 
foncQ»  oQl  »Ulué  »oit  identique;...  —  Qu'en 
rlTri,  il  n'y  a  de  contradictioit  \erilable  entre 
k>  di>pa»iUuuâ  des  deux  arrèb  ou  jugeniens, 
qu'autant  que  ces  dispositions  se  détruisent  ré- 
ciprtxjuenient  et  ne  pourraient  être  eiéculéo* 
simuilanémenl  ;  —  flunsidôrant,  en  fait,  que  le 
Jife  commissaire  de  ia  faillite  du  sieur  B... 
ayant  rapporté,  «ur  la  demande  des  syndics, 
r«nk)oaance  par  laquelle  il  avait  accorde  un 
>«fours  pruH^iiirc  de  ivM)  fr.  par  mois  an  sieur 
b... ,  pour  fournir  a  ses  besoin»  el  a  ceux  de  sa 
lainille,  ce  dernier  ae  pourvut  contre  celle  dé- 
asiori  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lo- 
nent  ;  que  les  conclusions  qu'il  y  prit  tendaient 
a  obtenir  la  continuation  de  ce  secours  provi- 
wire  et  mensuel,  jusqu'ii  ce  que,  y  est-il  dll,  il 
ait  Mèmiué  sur  le  secours  a  accorder  au  failli, 
ani  termes  de  l'art.  btO,  C  comra.  ;  que  celle 
■Innaode,  ain5i  caractérisée  de  la  part  du  sieur 
B...,ayanl  été  rejeiée  par  le  tribunal  de  Lorienl, 
M  reprudui^it  «l  devail  se  refModuire  dam  le 
même  état  devant  la  cour,  qui  s'en  trouvait 
Mi<i?  par  suite  de  l'appel  du  sienr  t'....  ;  —  Con- 
ii'l^rani  que  la  première  cbambre  de  celte  cour, 
itaïuant  >ur  cet  appel,  par  son  arrêt  du  1 1  juill. 
itï2,  dtei«H  eorc^islré,  en  premier  lieu,  al- 
VuK  au  sieur         pour  lui  et  aa  famille ,  à  litre 
^iecpor*  provisoire,  la  somme  de  80  fr.  par 
iuM|u'a  la  liquidation  détinilive  de  sa 
UilliiC{  fM  deuxième  lieu,  déclare,  au  surplus, 
^ucMHiarréi  ne  pourra  être  invoqué  de  part 
■i  dauire,  dan*  l'instance  d'un  secours  déliui- 
i^ M  la  demande  eii  était  formée;  —  G>m>idé- 
taaique  la  cour»  en  faisant  une  pareille  ré- 
Kne,  cfileudail  évidemment  iae  rien  préjuger 
Mr  la  deuuAde  future  de  secours  détiuitif, 
qo'elk  considérait  comme  ayant  lui  objet  loul 
différent  de  celle  qui  lui  avait  élé  soorai&é; 

est  impossible  d'admeilre  qu'elle  se  fui  e.\- 
prunee en  icrmes  aussi  généraux,  si  elle  n'a- 
luiviMiiu  faire  porter  celle  réserve  que  sur  la 
4<^Aiié  du  sec^>urs  ;  qu'il  parait  ou  contraire 
eertaui  (pi'eUe  a  voulu  laitser  aux  parties  tous 
l«r* droits  saufs,  tant  sous  le  rapport  du  droit 
n  leeoars  définitif,  que  pour  la  quoilié  de  ce 
''"Hir»,  si  ladc^mande  venait ,  par  la  suiie,  a 
«rUt  formée  par  B... ,  aux  termes  de  l'art. 
^•C.  cumip.i—  Conhidérant  ainsi  que  si, 
fine  part,  la  demande  sur  laquelle  a  statué 
'•rri-i  (l«  la  première  chambre  n'avait  pour 
*^tqii'iin  secours  provisoire  et  mensuel,  alloué 


jusqu'à  la  liquidation  deiinilive  de  la  faillite, 
el  sans  qu'on  pùi  argowenler  de  part  ni  d'au- 
tre de  ci  lle  di*ci»ion,  lors  de  la  demande  du  se- 
cours delinilif,  il  est.  d'autre  part,  bit  n  re- 
connu que  la  tleniande  formée  devant  la  qua- 
trième chambre ,  et  sur  laquelle  elle  a  statue 
par  son  arréi  du  ta  juin  avait  pour  objet 
iinr  Minime  de  :iu,0uu  fr.^  que  réclamait  Jeteur 
1...  .  a  litre  de  secours  détinilif.  aux  terme»  d« 
l'art.  .».10,  i'j.  comiu.  ;  —  ( 
sulie d'une  juste  api  •.  l  i  ii  ,i.  uv  <..> 

mande*,  que  leui  et  qu'il 

n'exista  cuire  elles  aumiti-  lUeuUtc  ,  que  *  P*!* 
conséquent,  les  disix-iliif»  <!••  ces  nrrén  prcri- 
cités,  dont  l'un  lovi- 
soire.  jusqu'à  la  ii>|iiM.iii"ii  Ui  iiniuw  iii  ,.i  fail- 
lite, el  l'autre  lui  refuse  le  secours  debnilif  r^ 
(-lam(>  aux  termes  de  l'trt.  480,  il.  romm.,  ne 
préwitenl  aucune  contririéM,  puisqu'ils  peu- 
vent tous  les  deux  recevoir  leur  exécution,  et 
que  même  il  (->t  appris,  par  les  pièces  indui- 
te»',  que  dfpuis  l'obifiition  du  second  arrêt,  b- 
sieur  B...  a  réclamé  l'exécution  du  premier  ar- 
rêt qui  lui  allouait  ti*i  sr.,.ur<«'  provisoire; 
qu'ainsi,  le  preniier  ni  requête  civile, 

tire  d'une  prétendue  cuuliaïu-tê  d'arrèU,  n'e^t 
l'i-  T'iulê  ;  —  Sur  le  second  moyen  de  requête, 
I  iir  le  dot  personnel  des  syndics, —  Con- 
viijciaiil,  en  droit,  que,  |)onr  que  le  dol  per- 
sonnel puisse  devenir  un  moyen  de  requête  ci- 
vile, il  faut  le  I  s  de  deux  circonstances, 
couxilium  rlrVcu  ■  ,  .udis;  —  f'm'-Mdérant ,  en 
fait  ,  qu'il  résulte  de  tontes  !>  >  el  écrit* 
produits  par  les  symiirs,  romniuniques  ft»  sieur 
B...  el  servis  lors  de  l'arrêt  de  M  qèilriéme 
chambre  du  18  juin  IK3:i.  que  les  syndb >  n'ont 
jamais  recelé  ni  dis<>iMi)ili'  le  livre-)ournal  leiiu 
par  le  sieur  B.  .  deimi-  \^ri  jusqu'à  :  que 
la  priMiM'  s'en  lire.  !  •  du  proces-verbal  île  l'*voe 
de  s(  elle>  du  I8fev.  1831  ;  S"  du  roinplR  rendu 
par  les  syndics ,  Ici  8  sept.  1 8.12,  p.  G  et  8  ;  de 
l'écrit  ^i^nili•■  le  l>7  nov.  1832  dan*  l'instance 
relative  a  Keado,  dans  lesqurlle*  piéees  et  écrits 
il  est  formelleinenl  énonce,  de  la  part  des  s)i»- 
ilics,  que  le  sieur  B...  a  tenu  et  n  i-r.  .niê  un 
livre-Journal  de  1822  h  182V;—  :<rani 
que  si,  dans  le  siippleiiieiit  au  coiuj.ii  ii'ndti, 
on  lit,  p.  i:  :  •  ouc  le  sieur  B...  avait  tenu  un 
>  livre  journal  jusqu'en  18:^4,  et  qu'il  n'apparaît 
»  pas  depuis,  •  l'équivoque  que  présenlenl  ces 
expressions  est  levée,  el  tout  soupçon  de  fraude 
contre  les  syndics  disparaît  enlterement,  à  la 
lecture  d'un  .intrc  ii.ïwniif  <lii  iiiènie écrit, p^O, 
oùilesleiii  que  lu  sieur  II... 
a  tenu  un  Iimc-j -luiiu.  jn  ijn  eu  i8M,  •  éixjque 
»  à  partir  de  laquelle,  y  t  sl-il  dit,  le  journal  n'est 
»  plus  représenté  ;  »  —  Coii>idéront  que  si ,  dan» 
un  des  motifs  de  l'arrél  de  la  quatrième  cham- 
bre,  il  est  dit  que  le  sieur  B...  uc  produit  niéuic 
pa<i  cet  ancien  journal  (|u'il  avoue  avoir  tenu, 
il  en  résulte  seulement  une  iiicxacliludc  de  fait, 
t-cliappée  aux  luagislraU  de  la  quatrième  cham- 
bre, puisiiu'il  est  vrai  de  dire  que  B... ,  des- 
saisi par  l'elTclde  sa  faillite  de  tous  se»  papiers 
et  livres,  ne  (Miiivait  avoir  à  sa  disposition,  pour 
le  produire  ,  le  livre-journal  en  question,  qui 
se  irouvail  anx  mains  des  syndics  ;  mais  qu'on 
ne  peut  rien  en  induire  de  défavorable  contre 
ces  derniers,  puisqu'il  csl  complèlement  dé- 
iiionlrc  par  les  piéres  el  écrits  dont  on  vient  de 
faire  élat,  que  celle  inexaclilude  ne  provient 
aucunement  de  leur  fait,  et  ne  saurait  par  con- 
^-■•|Ment  élever  contre  eux  le  plus  loger  indice 
ur  dol  ;  qu'ainsi,  le  second  moyen  de  requête 
civile  invoqué  i>ar  le  sieur  B...  n'est  pas  mieux 
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fondé  que  le  premier.  —  iUmittb  comme  mal 
fondée  la  ra^oêiA  aivHe  flMinéa  par  te  cieur 
H»*  t  elc«  B 


ÙOm  DE  CA8S4TIOir.  (9  JoiTter.] 

La  peine  de  la  prison  prononcée  par  l'art. 
89,  f..  23  mars  1831  étant  facultative,  un 
conseil  de  discipline  peut  ne  condamner  qu*à 
la  r^rknande  avec  mise  à  l'ordre  un  ponte 
ntHknud  gui  a  quitté  le  poste  pendasU  te 
nuit  (I).  L.  22  mars  I83i,  art.  86  et  88. 

Mais  en  ajoutant  à  celle  peine  celle  d'une 
garde  hors  de  tour,  le  conseil  usurpe  sur  les 
aUribuUont  du  chef  d«  eorpt  «i  vMê  ta 
loi (3).  L. 23 mm  ini,  art.  n. 

Mimniu  vosLiG  C.  Bulh. 

Tfv  3  JATtv.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Bailard,  préi.;  bambert,  rapp.;  Martin» 

à  11 


COUR  DE  CASSATION.  (3  Janvier.) 

£ê  fait  qu'un  sous-lieutenant  et  non  un  sout- 
ojficier  a  rempli  des  fonctions  de  secrétaire 
dans  un  conseil  de  discipline  de  la  gard^ 
niMonaU  peut  donner  lieu  a  des  réclama- 
Uom»  étotml  i'OMtoriti  admiitittratitoe,  tnais 
Umpeiavkier  la^mp0$UiÊm4mconsea, 
un  secrétaire  n'ayaiU  peu  wHséiMérmUoê. 
L.  22  mars  I8âl,  art.  102. 
Jl  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que 
iê*  iug§meH$  diêc^^tmetinê  èÊOmmi  Uê 
§num  des  juges  (%). 
La  signification  d'un  jugement  du  conseil 
n'est  pas  nulle,  parce  qu  elle  aurait  ele  faite 
un  concierge  et  non  par  un  agent  d£ 
(amoiavrUowmttt 


par 

2a  forcé  publique,  ai  fue 


Rome  C 

Du  3  JKN\.  1834,  arr.  cour  caw.,  ch.  crIm.; 
MM.  de  fiaslardi  préa.;  Isambert,  rapp.;  Martin, 

ikm)liM. 


COUR  DE  CASSATION.  (8  janvier.) 

VintUlution  des  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale  étant  ronfnrme  a  la  charte, 
on  ne  peut  attaquer  leurs  décMiona,  aotta 
préUate  que  la  loi  du  22  mon  ISU  «turaU 
élé  iUigmemaU  mdu*. 

Etî  obUg^Ooire  pour  les  garât»  naMmatix  tm 
règlement  fait  en  vertu  de  Part.  73,  mime 
loi,  qui  leur  prescrit  de  porter  une  giberne 
pendant  le  service. 
.Leckef  d»  tturpt  a  égalemeni  le  éroil  de  leur 
impoter  eeUe  «Mgation  ;  a  «  ordnra  dMmif 
être  observés  pendant  le  service,  sauf  d  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  L.  21  mara 

mt,u%,n. 


(1)  L'absence  momcnt&née  du  poste  n'a  pas  tou- 
jours été  appréciée  d'une  maDiére  unifomte  par  la 
eoar  de  eanatien.  V.  M  JallL  18tt,et  la  aff. 
GuUt*t. 

(2)  V.  eonf.  Can..  18  fév.  1832.  aff.  Messe,  al  M 
mars  1833,  et  les  notes,  aff.  Du  jardin. 

(3)  V.  conf.  Caw.,  f(aff.  Hothesytim,  1813, 
aff.  CkeeetH,  et  10  Jaill.  183*,  a|r.  Ge^reg, 


Un  garde  mUmat  eUdeeenke  pendant  tout 
le  temps  pour  lequel  il  a  été  requis,  même 
pendant  Vahsence  momentanée  qu'U  auraU 
faite  en  ver  lu  de  permission;  il  m  ilâîirfwill, 
même  hors  du  poête  de  garder  see  «uteMo. 
Il  ne  suffit  pas.poareaamuetlapeinedela 
prison  en  une  amende  que  le  jugemeià  porte 
qu'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  la  commune, 
cl  dott  déclarer  en  outre  [qu'il  n'existe  pas 
de  local  pouvant  en  tenir  Heu  (ij.  U  22 
188|,«t.84. 


VlLLBTTE  G. 

Dd  3  JANv.  1834,  arr.  cotir  cas».,  ch.  crlm.; 
MM.  de  fiaalard,  prés.;  kambert,  rapp.;  Martin, 
av.  gén. 

CoafenMàliBOticc. 


COUR  DE  CASSATION.  (8  Janvier.) 

la  ertiae  de  «fol  eomwft  de  eomplieUè  avec 

un  individu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  mais 
que  le  jury  a  déclare  avoir  agi  avec  dû- 
cerncmrni,  est  punissable  à  l'égard  de  Vau* 
leur  principal,  de  la  peine  de»  trovaiM' 
forcés  à  perpèMli,  et  à  Végard  du  eoMplie» 
de  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprison- 
nement dans  une  maison  de  correction.  C* 
pén..  art.  338, 80, 00  «102. 

MiMnvtas  puBMc  c.  ambkohb  Laiknv 

£T  AUTRES. 

Du  S  JAirr.  tOSê,  arr.  cour  oui.,  ch.  crim.; 
MM.  Briére,  rapp.;  Martin,  tf.  gio. 

GnafDnMà  laaotiM. 


GOim  DK  CASSITKMI .  (8  JUTler.) 

En  matière  criminelle,  le  ministèn  pUMe 
Wa  pa»  têdnit  de  »e  déeUter  d^uapaunoi 
m  eaeeatkm  par  M  fitrmé  (f). 

Lepourvoi  en  cassation  formé  par  If^ministère 
publie  profile  au  prévenu  ou  à  l  accusé  (3). 

MiHOTàma  mmuc  C.  Gamiisb  n  autabs. 

Du  3  JANV.  tSH,  arr.  coar  caaf,,  Orim»t 
MM.  de  Baslard,  préi.  ;  Méritbou,  np|k{  Mar- 
tin, av.  gén.  ;  Ad.  Chauveau,  av. 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  louche  le  désiile- 
ment  donné  par  le  procurear  gteéral  près  la 
eonr  royalè  de  Montpellier,  —  Attendu  que 
l'action  publique  qui  résulte  du  pourvoi  en 
cassation  appartient  à  la  société  et  non  au  fonc- 
tionnaire publie  chargé  par  It  loi  de  l'eiercer; 
que,  par  oontégoent.  m.pgocqreor  géoéral  n'a 
pas  le  droit  de  te  dérfiler  d'mi  ponnrol  qnMI  a 
formé  ;  que  ce  pourvoi  est  acquis  à  toutes  lea 
parties  ;  que  s'il  est  formé  dans  l'intérêt  public, 
le  prév«itt  OQ  l'accusé  peut  et  doit  également 

Sroflter  dea  chances  gull  peut  lui  ouvrir  i  que, 
ès-lort,  tontes  lea  fois  que  la  eoor  deeassa- 
tion  est  légalement  H  régulièrement  saisie  par 
an  pourvoi  déclaré  dans  Ips  Tormes  et  leK  dé- 
lais de  la  loi,  il  ne  dépend  pas  du  procureur 
général  de  se  désister  de  ce  pourvoi  et  de  l'a- 
'  do  SB  pfopio  amtorlM  $  —  b  ca  qui 


(1)  La  Jurisprudence  est  unirorme.  V.  C.ài».,  17 
août  18.W,  aff.  (irand,  el  12  dec.  1835,  uiï.  Caurhim, 
{2)  V.  ronf.  Maiigin,  Traité  de  l'action  publ^q., 
U  l«s  p.  62,  n*  32  ;  —  Caafc,  2  nurs  1827,  aff.  M*- 
mt,  M  15  jaill.  1836  (u  1«  1887.  p.  640). 
(8)  y.  esal.4;asi,.»aspbm«l.iHMl  < 
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♦onrhe  \e  fond,  etc.  :  —  Sans  s'arréler  ni  avoir 
au  désisiemenl  du  procureur  générai  de 
UcouT  ro3ale  <te  ■ontpCllfer,— IMSTTB  Ma 

Vomoi,  elc.  » 

<XHm  DB  CABSATlOir.  (S  JanTier.: 

21  apparltenl  à  l'autorité  municipale  de  dé- 
tmêtt  tamnonee  d^umnprtêntMonlkié- 
irate  qttHeonque,  H  tcm  i^a  Mf  oMmm 

préalabUmenl  ton  vita  SUT  Pflpcte  (1).  C. 
pén.,  art.  471,  n»  15. 

La  loi  du  10  déc.  1830,  «Mf  les  afficheun  et 
crieurt  pulUieê  n'eti  mpUeablê  qu'amx  écrils 
poUU<iû«$,  H  9fa  «MMPff  i»  rte»  l«  pouvoir 
des  maire$  reUMttmtlti  OêS  mumtm  dt 
spectacles  (J) 

JU>Tstiu'un  rcijiement  de  l'aulorilé  municipale 
defMd  l'annonce  de  loul  speclacle  dont 
rolftete  n'aurait  pas  été  préalablement  vi- 
êèe  par  te  maire,  il  ne  suffit  pas  df avoir  de- 
mandé 4$  visa  pour  pttunoif  faire  tmir 
WÊm$,  U  pHâ  fematr  «Mimi  (•). 

||»ISTÈRE  PUBLIC  G»  VlTISff. 

LtalMr  VifiM,  «mmwwwi  de  spectacle, 
tat  uaMC  devttt  to  triloMl  de  •impie  police 
de  Lyon,  pour  avoir  contrevenu  â  un  nrrèlé 
municipal  du  14  août  1828,  qui  soumelUit  au 
visa  préalable  du  maire  Irt  iBfhw  iMMCit 
lea  piècM  d'oB  «pcoade. 

JageimBl  de  eoBdamntk». 

Appel.  — 1^  i:  juin.  fS33,  jugement  du  trl- 
lmn.il  de  ptilirc  correctionnelle,  qui  Infirme 
par  le  mutiT  qu'il  c^l  ronstanl  que  les  aHicttes 
dont  ii  s'agii  dans  la  cause  ont  été  soumices 
par  Vivien  an  maire  pour  en  obtenir  m»  vlaa, 
et  que  ce  dernier  n'a  refusé  de  l'apposer  que 
par  suite  de  l'opposition  qu'il  apporte  aui  re- 
présentations données  parVlNien;  qu'ainM  l'art. 
&,  ordonnance  1828,  a  été  eiécuté  par  Vivien 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  el  que  ee  n'est 
qoeatr  iia«  ciraiMialHiM  lootA  pMlieaUira 
ce  vin  n'a  pa»  en  lien» 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  M.  le 
conseiiier  rapporteur  a  pré!>enlé  les  réilexions 
suivastes  :  cour  a  Jugé  à  notre  rapport ,  le 
26  mars  1830  (1).  que  l'aulorilé  aMBiciptto 
tient  des  Iwit  de  17W>  el  1791  le  droit  de  dé- 
fendre d'alDcher  des  placards  sans  avoir  ob- 
tenu d'elle  l'aatorisalion  préalable.  Vm  nialiére 
de  spertâcle,  ce  droit  lui  np^wrlienl  surtout, 
puisque  la  même  loi  de  IVM;  les  art.  3,  décr. 
fsept.  1793;  1",  arrêté  du  directoire  ciécu- 
tif  14  fév.  1796  (2&  plav.  an  lY),  el  2,  décr.  8 
déc,  IMS  (17  Mm.  an  XIV),  lut  attribuent  la 
police  des  théâtres  et  le  maintien  de  l'ordre  et 
U  sûreté  dans  ces  lieux.  La  loi  du  lO  déc.  1830, 
âMT  les  Alhehettrt  ei  les  Crieurt  pubUcs,  a-l-eile 
dtfngià  cet  diqK»iUoiu,  de  telle  sorte  qu'il 
i«St  de  filtre  anoser  les  aflctaes  par  nn  affi- 
rhear  de  profession  et  connu  comme  tel  del'.iu- 
lorité  municipale  ?  —  I*our  être  flxé  sur  le  but 


(f-S)  V.  eooLGass^  I3ftv.  iVH^  GéèerU  — 
T.  aussi  de  Gratlier,  Cowum.  sur  le*,  lois  de  la  presse, 
1.2.  pw  233.  n«4.  — La  loi  du  iC  fév.  1834a  nwdi- 

■i  cri  le  du  10  lUc.  IS'V»  en  ce  qui  concerne  les 
Crietirt,  *cnik*urs  on  liisinhuK'urs  d'ccrils  sor  la 
foie  pobliqiie  ;  tuaii  elle  .1  biNM'  Mjhslsicr  les  dispo- 
siUom  de  cette  dernière  loi,  relatives  aux  aiBcheurs. 
(3)  Cette  msisaiilen  sfm 


i*)  fi,* 


et  l'objet  unique  de  cette  loi ,  il  faut  consulter 
les  motifs  où  ils  sont  expliqués  et  les  rapporta 
qui  l'ont  précédée.  Or,  en  représentant  le  pn^ 
M,  le  ministre  de  l'intérieiir  disait  à  la  cbam- 
bre  des  députés  :  •  11  y  a  me  dlfTérence  es- 


sentielle dans  la  publicité  que  l'on  rechcrcho 

Ear  l'affichage,  suivant  qu'on  se  propose  pour 
ut  un  Intérêt  prive  ou  un  Intérêt  public.  Sous 
lepremier  rapport...  le  droit  est  absolii...  ;  il 
Dmt  que  tous  les  avis  qui  lotéresicnl  te  com- 
merce, rindustrie,  l'agriculture,  soient  propa- 
gés... Toute  publication  politique  par  le  inojen 
de  l'amchape  dcil  être  prohibée  absolument.  ■ 
Le  rapporteur  de  cette  loi  s'exprime  eu  ces 
termes  :  «  La  pensée  fondamentale  du  projet 
est.*,  de  proclamer  la  prohibition  absolue  de 
toal  placard  ou  affiche  ayant  trait  k  la  politi- 
que.... I,es  plarariis  qui  couvrent  les  murailles 
de  nos  cités  ne  devant  plus  être  destinés  qu'a 
des  annonces  littéraires  el  commerciales .  le 

Suvemenieat  vous  propose  l'abolition  de  l'art. 
9,  C.  pén.  >  —  Putkqm  donc  la  loi  précllée 
de  1830  ne  concerne  que  les  écrits  conlcnnnl 
des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets 
politiques,  suivant  son  art.  1**,  n'en  faut-il  pas 
coacluro  qu'eue  ne  savait  s^liqner  i  l'ob- 
jal  qal  mnm  oecvpe,  et  que,  daa  lois,  le  régl^ 
ment  du  maire  de  Lyon,  surtout  dans  l'espèce, 
est  légal  et  obligatoire,  c'est-à-dire  qu'il  a  pu 
défendre  d'afficher  les  annonces  dont  il  s'agit 
sans  sa  permission  et  son  visa,  el  qu'en  ne  sa- 
lant pas  sounia  à  l'oMIgillattot  if  éWt  d«  In 
obtenir  réelleroent,  Vivien  a  eoMttni  les  paten 
do  rarti  47 1 ,  n«  1  &,  c.  pén. 

Pour  le  défendeur,  on  a  soutenu  que  toute  la 
législation  invoquée  à  l'appui  de  larrété  mu- 
nicipal se  trouvait  abrogée,  en  ce  qui  concerne 
les  alBcbcs.  par  la  loi  du  10  déc.  1930,  qni 
était  aelneliemeBl  la  seule  règle  de  la  matMro; 
qu'il  y  aurait  autant  d'illégalité  que  d'injustice 
a  prononcer  une  condamnation  pour  défaut  de 
visa  coulrc  la  partie  qui  a  fait,  pour  l'obtenir, 
tout  ce  qui  était  «n  son  pouvoir;  on  citait,  A 
cet  égard .  comme  déetiif,  l'arrêl  rendu  le  22 

nov.  1833(1). 

U«  34ANV.  1833,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.; 
Mi.  do  Biitard ,  prés.  ;  Rives,  rapp.  ;  Martin, 
9T.  géB.{Dillof«av. 

«  LA  COUR  (2),— En  ce  qui  concerne  la  con- 
Iraventiun  à  l'art.  6  ,  ordonnance  de  police  14 
août  1828  ,  —  Vu  les  art.  3,  n»  3,  tit.  U  ,  L. 
16-24  août  1790  ,  et  46,  tiu  I",  L.  19-22  juili. 
1791  ;  ensemble  ledit  arL  5,  ordonnanee  pré- 
citée 14  août  1828,  et  les  art.  G6  et  471,  n-  ffi, 
V..  pén.,  —  Attendu ,  en  droit,  que,  du  devoir 
imposé  à  l'autorité  municipale  par  les  susdites 
lois  de  1790  et  1791,  de  maintenir  l'ordre  dans 
les  salles  de  spectacle,  dérive  nécMsalrement  et 
virtuelleoienkuour  elle  le  droit  de  prévenir  tout 
ce  qui  ponrratl  l'y  compromettre  ;  —  Qu'il  lui 
appartient  donc  de  défendre  d'annoncer  une 
représentation  quelconque ,  si  l'on  n'a  pas  ob- 
tenu préablement  son  visa  sur  l'affiche  à  ce 
destinée  ;  —  Que  la  loi  du  10  déc  1830.  sur  Us 
^fiekéwre  et  Ira  €>rleurs  publie;  nPa  miHenient 
modiné  le  pourvoi  des  ninires  à  cet  égard,  puis- 
u'elle  n'est  relative  qu'aux  écrits  contenant 
Ica  nouvelles  poUtlques  ou  traitant  d'ohieu 


3 


(1)  V.,  à  cette  date,  iilf.  Delenie.  . 

(2)  CciarrM  reproduit,  dans  sa  première  partie^io 
latiedeeelai  daW  aov.  1833,  rendu  entre 
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politiques  ;  •—  Que  \edU  «ri.  6,  ordonnance  de 
polkc  14  août  1828  a,  dès-lors,  en  ce  qui  cou- 
rcrijc  ks  s|to<  iacIes ,  rittilinué  d  êlrc  légal  pt 
ulill|$ploire«  comme  il  l'éla^t  avant  It  f  nuou^ 
gallon  de  celle  dernière  loi  )  —  QqII  ni  gQfllt 
jjoiril,  pour  y  saiisfaire  ,  d'avoir  demandé  le 
visa  de  i'auloriic  municipale  sur  rafiiche  Mi 
lui  est  présentée;  —  Que  placarder  cetlBli^ 
rhe  stns  au'eUe  ea  ait  été  revêtue,  c'est  ae  ren- 
dre paasiDle  dei  peines  altacliées  par  la  loi  à 
celle  conlravtntinn  ;  d'où  il  suit,  dans  l'es- 
pèce, qu'en  rçiaiant  Vivien  de  l'action  dirigée 
contre  lui  à  ce  iqjet,  |iar  le  nolif  qu'il  ■  tou- 
rnis les  alTiches  en  question  au  visa  du  maire, 
et  exécuté  ainsi  l'ordonnance  précitée,  autant 
qu'il  élail  en  <%on  pouvoir,  le  jugement  dénoncé 
il  commis  également  une  violiilion  euféfM  dêi 
dlifNttlUoQ9  ç(  r  demi»  vtitef  t  —  ni  ooMé 
quenee»  — CAèSK  et  annulle,  etc.  • 

COUR  1)B  CASSATIOÎV.  (4  janvier.) 

C/n  accuse  ne  peut  pas  élrt  condamné  comme 
coupable  de  faux  lémoifpiagef  en  matih-e 
çrUntnelle,  si  ta  dieUuratUm  du  jury  n'ex^ 
prime  pas  que  Ht  faux  têàiàtgnage  a  été 
porté,  soit  contre  l'cwcuse  $(>il  en  Ml  fé* 
veurn).C.  pén.,  art.  361  el  suiv. 

MiMSTiùRE  i>i;blic  C.  Simo\  Petit. 

Du  4  tAnir.  .ia24k  arr»  mm  cass.,  ch.  crim.; 
Mil.  de  Battari,  prdi.s  BMher,  nwî  MatUn  » 
IV.  gén. 

•  L\  COUR  ,  —  Vu  les  art.  361,  .1G2  el  363, 
C.  insl.  crim.  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
mêmes  articles  t      circonstance  que  le 
fliult  lémoignage  a  été  énrfs ,  sotl  contre  l'àc- 

co.sé,  soit  en  sa  ra\eiir,  Turnie  tui  dc^  élérncus 
conslilutirs  de  ce  criiue  ;  —  Qu'elle  doit,  dcs- 
lors,  être  formellemeni  ekprimée  tant  dans  la 
question  soumise  au  jury  que  dans  sa  réponse 
affirmative  ;  —  Attehdu  que  celte  circonstance, 
dans  l'espèce  ,  résultait  virlucllemL-nl  «lu  dis- 

Ksittr  de  I  arrêt  de  renvoi  el  du  rcsu/né  de 
ete  d'accusation  ,  et  qu'elle  n'a  été  toutefoi) 
énoncée  d'une  manière  explicite ,  ni  dans  la 
question  posée  au  jurjr  ni  dans  sa  réponfe  : 
Par  CM  molift,— CÀISB  «t  aniiulle,  cl«.  • 


œi  p.  DE  CASSATION.  (4  janvier.^ 

Le  fait  d'avoir  enlevé  Ui  empreintes  du  md^- 
teau  ée  réfèfi  û^pp^tèes  sur  èfes  arbres  jpottr 

eu  nmxl/iîer  ta  délivranrc  et  êTat  oir  iti- 
rnisie  ces  empreintes  sur  dfs  arbres  réser- 
ves, coupés  en  délit,  dans  le  detiein  de  «« 
les  aproprier,  institue  te  erUM  prHM 
parfum,  ejMrH.  (2). 


(1)  V.  cour.  Cass.,  tl  sept.  Iitt7,  aff.  YenUJoux, 
et  ii>  renvoi  en  noie. 

(2;  La  (rm^pMition  de  la  m.irquo  d'un  arbro  sur 
un  itutrc  a  eto  iliv»«i  mmocpi  i)i>pr<'ci(t' pjr  l.i  ("«(ur  de 
CAS^aiitin  (V.  ses  arr«H«  de«  18  mai  i8U7,  14  .loilt 
1813  (air.  Cattel)  et  4  mai  1822  (aff.  Sthwànger),  et 
les  notes.  — t^'ea  est  asaca  pear  préMmir  contre  le 
neuvNui  systéma  eonsaoré  par  cet  arrêt.  Le  fait  a 
»ans  doute  une  bien  grande  analogii*  avci-  le  crime 
pr»'vii  p.ir  l'nrt.  Hl,  C.  \wn.,  miws  il>  iliflcfnt  cssi-n- 
liflli'ii.i'nt  dan-'  li'iii^  iiiM^r[i%  iTi-vc:  ;ii mn  Si  n't  ar- 
ticle reprime  l'us^^e  aiiusif  ilu  luarieau  du  l'eut,  il 
iTo  anUcmeat  prévu  l'ttasfealHNiirds  l'enprvintc  de 
ee  marleav.  M  <'oi|c  4e  cassaUen  le  ponvam  le  niar, 
préicttd  que  cetle.diflerenee  csl  effacée  far  la  ali^ 


w«N,*T  et  ACnat  c  mnaritiiB  mue. 

De  4  JAw.  arr.  cour  cass.,  cïi.  crtm.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Chaveau-Lagarde,  r^tiifi.; 
Martin,  av.  flin. 

•  LA  OOUftt  —  Vu  l'art.  141 .  C.  pén. ,  qnl 
punit  de  la  peine  de  là  réclusion  4iilc<MM|iie  s'A- 
ftnt  mdùment  procuré  les  vrais  itiftneMk  \fe 

l'état (servantaux  marques  forestierps),  en  aura 
Tait  une  application  ou  usage  préjudiciable  aux 
droits  ou  intérêU  de  l'état  ;  —  Attendu,  aa  Ml, 
que  les  demandeurs  ont  été  condamnés  comme 
coupables  d'avoir,  par  complicité,  rrauduleiuc- 
ment  enlevé  deà  empreintes  du  marteau  de  l'é- 
tat servant  àiMt  maraues  roreslières  »  que  les 
agensdè  IMiMiMsirailM  dai  imMaaralentap- 

Iiliqués  sur  des  arbres  essence  de  sapins,  à  l'rr- 
êl  d'en  constater  ia  délivrance,  i«)ur  incruster 
ensuite  ces  mêmes  empreintes  sur  des  arbres 
réservés  par  eut ,  coupés  én  délit  et  qtt'U  se 
sont  appropriés  au  pr^udlee  de  filât  àt- 
tendu  ,  en  droil ,  que  ce  crime  puni  par  l'art. 
141,  n'est  pas  seulement  une  fraude  ordinaire, 
ni  même  un  vol  simple  prévu  par  l'art.  401 , 
mais  qu'il  n'est  rien  autre  chose  qu'un  vol 
qualifié  des  hoisde  l'étal  commise  l'aide  d'une 
fausse  empreinte  des  marteaux  servant  auk 
marques  forestières,  et  que  c'est  po«r  ceta  que 
le  légMalMr  l'a  mit  dans  la  daaaè  dai  ertases 
de  faux  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  paS  sculcmeni 
l'indue  détention  de  ces  marteaux  que  punit 
l'art.  141 1  mais  que  c'est  principalement  leur 
application  oU  usage  préjudiciable  auk  dmlta 
on  Iniéréto  de  l'êUi  ;  Attendu  que ,  par 
usage  fraudulctix  de  l'empreinte  du  marteau 
royal,  le  préjudice  est  le  même ,  soit  qoe  le  dé- 
I  infant  ait  emptoyé  ca  marteau  pour  ê»  oh^ 
tenir  l'empreinte  et  en  maraner  les  arbmqua 
ne  devaient  pas  l'être  ,  ou  bien  qn'il  te  soi^ 
procuré  celte  mèmi  empreinte  par  toute  autre 
vola  et  l'ait  appliquée  sur  des  Arbras  céservés  i 
— Alloida  n«  af  >  dans  l'espèea .  b  vértii  «« 
que  le  vol  aa  MB  tu  lien  par  l'usage  des  vrais 
ntarteauk  que  les  demandeurs  se  seraient  in- 
dûment iMMUdl,  Il  est  êgaleracul  vrai  qull  a 
eu  iieu  par  la  MHHpoaition  franrialeoiCitoJawr 
em^nreinte  \  Atlendn  que ,  s'H  etittè  aain 
ces  deux  ci-lmes  tlnc  difTérencê  dans  ItaM 
moyens  d'exécution ,  néanmoins  ils  sotol  évb- 
demnient  laa  mêmes  quant  i  teuir  buiet  à  Ica^ 
résolut ,  puisqu'ils  ont  éf^lemenl  pour  ebiet; 
de  la  part  du  coupable  ,  de  se  cunstitaerCrailp 
duleuscment  un  Ulre  apparent  de  pciopriété 
d'noa  clKMe  qui  ne  lui  appactlent  pas  ;  et  nour 
elIM ,  É  rétard  de  V*m dd  pi^Udicier  a  éh 
droits  et  a  ses  intérêts  de  légitime  proprié- 
taire {  —  Attends ,  enflo ,  qu'il  résulte  de  toni 
Cé  qui  précède  que  le  crime  pour  lequel  nnl  étd 
condamnés  les  demandeurs  n'est  pas  aantoOMnl 
ttli  crime  analogut  i  celui  que  pnnil  Tari.  141, 
C.  pén.,  mais  qu'il  conslituc  essentiellement  la 
même  crime  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué*, 
en  MUdUBMit  la*  dandiidettié  dlprti  kd  dia» 


confiance  que  le  but  et  le  résultat  sont  les  rnêrass. 
Cependant,  d'après  les  principes  les  plus  inconlesia- 
bles  do  drah,  lel  moyens  d'exêenilon  Sent  des  été- 

inens  constitnlirs  de»  crimes  ou  ddiis.  Le  bot  et  le 
re:>iilta(  ne  sauraient  suffire.  L'abM>iic<î  de  l'un  des 
caractères  lep.iux  détruit  toute  l'assimilation,  el  s'op- 
pose i  l'application  de  la  peine.  —  Chanveau  et  Bé- 
lie(rMBrwdll<7«dSpéll.,  t.  \  p.  ?48)  combuUent, 
(■»:ninenoos,  cette  nouvelle  interprétatien.V.Kftj^ 
le^,  .1  avr.  1817,  aAT.  tfofm'n. 
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II 


ii<  n  légale  aux  luu  aédirét  oomUm  ^ 
&mTTB,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (4  janvier.) 

£l  IriNoial     Hmple  police  est  ineompétêtU 

pour  connailrp  (Pun  vot  dr  tiuticots  en 
pirdft  de  potnincs  de  (erre,  conui,t.<.  la  nuit, 
ce  qm  eoiisniur  Ir  ùtlti  ctn i rciwnncl  prrru 
par  Cari,  iiâ,s,  c  .  peu.  C.  ifi»4.  eriin.,  arU 
131. 

I4  pneèp^Btrbai  oi^ivM  on  maire  cohs- 
lAkiNt  e«  dêlïf ,  n'eH  pat  foumiÊ  à  ta  /or- 
w<i!>i,-  de  i'euregitUrmtld  (J).     3S  frim. 

.ui       ait.  TU, 
JJ  aUleurt,  la  nullité  des  actei  pomr  défaut 
ttenregaêremeni  n'est  prononeéâ  gué  dam 
Ut  teuUcat  ni  il  ifagii  de  iugemmuérmt- 

drc  en  fuctur  des  particuliers.  Ija  loi  a 
iuulu  leur  comrrrer  toute  kur  force  quand 
Us  intéressent  l'ordre  et  ta  vindicte  publi- 
quf  {2).  L.  22  friin.  an  VII,  arl.  6^  et  47. 

UiTÈMÈ.r  am  la  mm.—  ajv,  imàm 
Mabantés. 

•  Le  procureur  nénéral  eipo«e ,  etc.  :  —  Par 
^uit^■  il'ulie  jilainu-  rormée  par  le  sidir  Gagne  , 
«4  d'un  yruces'verbal  dre»sé  par  l'adjuiiit  de 
la  romroone  de  Cîarlèt ,  le  nommé  Mazantés 
éyàt  mMt  devMt  te  tribunal  de  simple  po- 
Hee  «l«  «•nlM  He  Beaumont ,  eonime  prévenu 
d'un  vol  de  barirols  en  pu  li  t  i de  pomme»  de 
lerre,  eommi»  au  ^r^Juilicc  «lit  plaignant,  dan» 
la  niiii  du  n  au  ib  août.  I.e  Juge  de  pait  du 
caulon  df  Beauuiont,  siaUianl  sur  celte  ponr- 
snlle ,  a,  fiar  Jugement  én  31  !«epi.  damier,  dé- 
claré le  proces-verbal  nul ,  r.uiie  d'enregistre- 
ment ;  et  jiiK<>arit  au  fond,  il  n  renvoyé  le  pré- 

»  Ce  jugement  doit  être  cas»é  pour  Incompé» 
•eace  e(  poor  Tiolathm  4e  la  loi. 

•  Le  tait  laqnté  an  Dommé  Mazaotès  con«- 
tfMmt  m  TDt  de  récoMes ,  commis  la  ouit , 

étiit  sttu  trrmfs  îlr  l'art. -188,  C.  pén.,  pas^i- 
Ule  d  une  pcini"  correcliouiirlle  ,  et  par  c»nsé- 
qoenl  Jualictable  des  trihunaux  currccti^nnelf  t 
la  tfiimiial  de  ainifile  police  éuiii  donc  incuni' 
péteat  paok*  an  eonnaltre. 

O tribunal  a  commis,  en  outre,  une  viol.i- 
lio4i  des  loi>  sur  In  malièn^  en  prononçant  la 
nullité  pour  défaut  il>nicui>lrcmt  lit  d'un  acte 

Jitii  n'iîait  pa*  aoumb  a  n-uc  formalité  Ku  ef- 
el  •  la  M  M  2S  Mm.  an  VII ,  art.  7(i  .1,  n»  U, 
rompreud  ,  au  nombre  des  acic«  eiempts  de  la 
formalité  de  l'enrefristrement,  tous  les  arles  et 
procé*-\rrbau\,  vi  jusiMiiciis  (  onrernanl  la  po- 
lice zéiiéial<;  et  de  MÏrete  vl  la  vindiclr  puMi- 


CD  Une  circulaire  ministérielle  du  l'i  >ept-  IS?.3 
a  ^^cifie  les  proci!  >-\»'i  qui  M>ni  disiR-nn-j  !i' 
fenrpfiittreTnetii,  elà  »ubordonnf  à  la  itaturi!  du  rait 
r>cco(DpU*»enu>nl  de  la  fonnallle  (V.  I.  7 ,  p.  137, 
fol.  T,  note  2").  Le.-*  prtie^— verbaux  den  maire»  cl 
*<'joiiii»  doivent  >ui*re  l<-  iiiCiue  sort  qnç  crox  Cfs  au- 
U«»  (oQcUoanaiie^.  V.  «urlwui  t'arl.  «4.  L.  2duiar» 

isn. 

C2j  V.  conf.  OiiSm  ^mari  1810»  alT.  TaUlaniier; 
16i«iv.  Toem4:Zitw.  (alT.  Puin  -21  judi. 

IK2',air.  LnysQA,  et  'J  août  iSiS,  aW".  (tury.-'X.  au-»i 
3  -rpl.  IHOS,  air.  Saumadc ,  «  l  .11  nwrs  m.O,  aff. 
f'"  ,  —  I.  -'I.  ji.  e^l.  1  ^  I  ato  I",  —  V.  lo«»- 
Mm»  Cass..  10  mtù  tUtO,  ci  Uourge»,  iZ  mai  li;^? 


que.  Ce  même  arUcle  n'établît  dteeapliOB  à 
cette  règle  que  poMr  ha  actes  et  proeè»-v«riiaBK 
des  littissiers  et  gendarmes.  Le  procés-v;erbal 
dressé  par  rat^oint  de  la  commune  de  tiAdèt 
n  otait  donc  pia  Êotmi*  par  la  laî  i  renrugli 
liemeot. 

■  En  supposant  même  qu'il  y  fût  soumit,  le 
défaut  d'enaegislremaot  ■'atuail  pea  été  une 
(  ause  sufQsame  de  nuMti ,  et  le  triboMl  de 
siiii|jlr  \)ii\u  r  de  Beanroont  aurait  encore  \iMlé 
ic»  UUpuAtiiuus  de  la  loi  du  23  frim.  an  VII, 
en  proaoeçaet  poer  ee  motif  la  aDNItédnpro- 
oèi-iarbal. 

»  En  effet,  fl  résnlte  du  r.ipprorlieinent  dea 

art.  rîl  et  S'  û<'  '  i  tt,-  loi,  que  la  nullïié  des  ac- 
tes jiour  défaut  J  t  lii  efiiitrenicnt  n'e>l  iironon- 
cé<;  ijue  dan>  les  seuls  ras  ou  il  s'ajsil  de  ju>;e- 
meus  à  rendre  en  faveur  des  parliciUierS|  auiia 
qoe,  pour  les  aeies  qui  intènment  Tordre  et  la 
vhrdrrtc  publique,  la  loi  a  voulu  leur  cooscrver 
toulc  leur  force  ,  et  ue  jias  »ut»ordo»ner  leur 
elTet  au\  inléréis  pécuniaires  du  fisc;  sauf  le  re- 
Gouvrenienl  de  ses  droits,  à  la  chaige  de  qui  il 
appartient. 

•  En  conséouenet,  vu  la  lettre  du  ministre , 
en  date  du  ift  not.  Ii33;  le»  arl,  4 II,  c.  îml. 
crim.;  3^8.  G.  pén.;  M  ,  4T  Cl  70.  $  t.  9,  L. 
22  frim.  an  VII. 

»  Nous  requérons ,  pour  le  roi ,  qu'H  plaise  à 
la  cour  annuler,  daaa  l'intérél  de  la  loi,  eir.  — 
Fait  an  parquet  le  Mdée.  18M.  —  Signé,  Du- 
pin.  • 

Di;  4  JANV.  Jfl34  ,  arr.cour  cass.,  cli.  rrim.; 
MÉ.  de  Autard,  prés.;  lUcard,  rapp.;  Martin, 

av.  iiî-n. 

«  LA  COUa  (apria  délibération  en  la  cham^ 
l>re  dn  conaein,—  vn  te  réquisitoire  cl-de»Mis, 

—  Adoptant  les  inolifs  qni  y  sont  eiprimèfi,  — 
CAasii  et  annuité  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc.  • 


QOUR  1>B  CASSATI0ir.<4  janvier.) 

Le  eréaneier d'une  commuvr  n  peut  intenter 
contre  elle  une  actionqu  n  pris  en  avoir  o6« 
tenu  ta  permissim  fwiéfU  dit  «Diueflffa 
préfecture  (i). 

Ek  emsèquenee,  âoitfént  ftn  tatté»  les  juge- 
tnens  par  If  fqnels  un  Juge  de  pair,  surune 
dnnrtndf  en  paiement  du  prix  de  location 
d'une  voilure  ijiti  (I  xen-t  du  Iran^poi  t  de  la 
musique  de  la  garde  naiumale,  ordonne  la 
mlie  efi  rnvae  du  maire  et  condamne  la 
commune  du  paiement  dm  prix  deceltè  io- 
eaiiou.  ■ 

înrinÈr  db  la  uii.—  hrr.  M  là 

foM'nt  m:  tu:  Tti  \n.>. 

■  I.e  procureur  (rénerai  à  ta  cour  de  cassa- 
tion, sur  l'invitation  du  garde  dct  BCOauK,  mi- 
nistre de  la  Justice,  défère  à  la  cour,  |»our  être 
cas»é»  dau$  i'iMlôiét  de  la  loi,  en  vertu  de  l'art. 
SS,  L.  -21  %enl.  an  VIII,  un  Jugement  (  refiara- 
tuire.  en  date  du  Q  ocl.  ;  et  un  jugement 
définitif,  en  date  dn  13  nov.  sui\ant,  rendus 
par  le  juge  de  paia  du  eanluo  de  Tliaon  (Haut- 
hbin^ 

•  l'ar  le  premier  de  (  <;  jupcmens,  co  Juge 
de  pai»,  *aisi  d'une  demande  intentée  contre  la 
commune  de  Thaiin,  en  paiement  du  pri\  'i'«ii>« 
voilure  louée  pour  le  transport  de  la  mu^Ki^^ 
de  la  garde  nationale  dotbann  A  Holbanseo»  • 


(I)  T.  Ootdtaaa, 90  aoM  im 
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««lorilé  la  mise  en  csfMe  du  imlre  de  eetio 

conimaoe;  et,  par  --i  rnnd  jugement,  il  a  sta- 
tué définitivement  sur  ta  demande,  cl  eotidainiié 
la  commune  au  |iaicment  d'une  somme  de  20  f. 
«I  «Qx  dépens,  bien  fue  lea  parUei  adf enes 
eoHeBi  iDienté  lear  idica  eonlTe  la  eemorane 
MDsen  avoir  préalablement  nhtr-nn,  du  r  inseil 
de  préfecture ,  la  permission  pai  ccnl  ciigée 
par  l'arrêté  d«  17  vendém.  an  X. 

•  Cette  violalioo  de  l.i  lui  ne  pouvant  plus 
être  rétpriniée  utilement  dans  mlérét  de  la 
commune,  parce  que  les  deux  Jugemens  dénon- 
cés sont  aujourd'hui  nassés  en  force  de  chose 
jn^ée  :  —  Mous  requéfOM,  pOOT  te  lOl,  qil'U 
plais«  4  la  cour, 

»  Vu  l'art.  88,  L.  27  vent,  an  VIII,  et  l'arrêté 
du  17  vcodim.  au  X, —>  Casser,  daoa  l'intérêt 
de  la  toi,  les  dtoi  Jagemens  dénoncés  ;  ordon- 
ner qu'à  la  diligence  du  procureur  f;rni"^ral, 
l'arrêt  à  inlprvpinr  sera  imprimé  et  iranscnl 
sur  les  re^i.><tre.s  de  la  justiee  de  paix  du  canton 
de  Thann  (naut-Hhin),  cte.  —  Signé  Dupin.  a 

Du4jaxv.  t83â,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ. 
MH.  Vergis»  npp.;  LapUgne-Burrls»  i«'  av. 

pén. 

«  L\  COU  H  (après  délibéré  en  la  chambre 
bre  du  conseil),  —  Vu  l'arrclé  du  17  vendém. 
an  't>°*i  conçu  :  m  Les  créanciecs  des 

»  eommnes  ne  pourront  tolettler  eontre  elles 
>  aurune  artion,  qu'après  qu'iU  en  auront  ob- 
»  tenu  la  permission  par  écrit  du  conseil  de 
»  préfecture,  sons  les  peines  portées  p,ir  i  ijii 
»  du  mois  d'août  1(>8.3.  »—  Attendu  que,  par 
un  Jugement  préparatoire  du  9  octobre  1832,  lo 
Juge  de  paiK  du  canton  deTbann,  département 
du  Haut-lthin.  saisi  d'ane  demande  en  paie- 
711(11 1  du  prii  de  location  d'une  voiture  qui 
avait  iervi  au  transport  de  la  mu>>iq(ie  de  la 
garde  nationale  de  Thann  à  Mulliau!<en,  or- 
donna la  mise  en  cause  du  maire  de  Thann  ; 

—  Que,  par  an  autre  Jugement  dn  f3  nov.  de 
la  même  année,  le  Juge  de  paix  prononça  di  ti- 
nitivcmenl  et  condamna  la  commune  de  Thaïui 
.s>i  ii  iiemenl  de  la  somme  de  fr.  pour  paie- 
ment de  ladite  location  et  aui  dépens;  —  At- 
tendu, oependanl,  qoeTaetion  avait  été  dirigée 
contre  la  commune,  sans  qu'elle  eût  été  auto- 
risée par  écrit  par  le  conseil  de  préfecture  ;  — 
<^ue  cette  Ill^^^!re  tulélaire,  établie  dans  l'inté- 
rêt des  communes^  ne  puuvait  être  omise  sans 
une  contravention  formelle  audit  arrêté;— Que 
CCS  Jugemens  étant  passés  en  force  de  chose  Ju- 
gée, à  déAint  de  pourvoi  de  la  part  dn  maire  de 

Thann,  (lan<;  le  délai  utile  à  compter  de  la  si- 
jiiii Im  atiun  du  jugement  définilirdu  13  nnv. 

IK  !-  ,  il  y  a  lieu  à  les  annuler  dans  l'intérêt  do 
la  loi  :  —  Faisant  droit  snr  ie  réquisitoire  du 
procoreur  généial,  et  procédant  en  vertu  de 
l'art.  88,  27  vent,  an  VUI,  —  Carre  ,  dans 
rintérét  de  la  lot  spuleracnt,  lesdits  jugemens, 

—  Kt  ordonne  tiu'  i  1 1  diligence  du  procureur- 
général,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  trans- 
crit sur  le  registre  du  Juge  de  paît  du  canhHi 
de  IlMnn  ; — Ordonne,  etc.  ■ 


COUR  I>B  CASSATION.  (4  Janvier.) 

La  mention  ,  ddns  «m  arrêt  de  la  Chambre 
eioiU  4fun«  «Mirroyaie ,  qH*un  conseilltr 
dt  ta  ehambrt  eorrecUonnelte  a  été  appelé 
pour  remplacerceux  de  messieurs  légalenu  nt 
empêchés  ,  ronstale  suffisavtmeni  qu'il  y 
avaU  empéctirment,  non  seulcmcnidcs mem- 
dret  d»  la  chambra  s^ni* ,  mais  encore  de 


eeiM  éê  Im  ehambred  accutaUonit).  Ordeo- 
neoce  U  sapl.  I82fl,  arL  4. 

ROSntBMt-DUl'LESâlâ  C.  COMMUMS  US 

Saint-Brissoim. 

Du  4  FÉv.  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Pluson  de  Ménenrille, 
rapp.;  Tarbé,  av.  gén.,  Petit  de  Gallnes,  av. 

•  lA  GOUR,  —  Atteadn  que  rarréi  dénoncé 
déclaré  que  M.  Moreav,  eoMellIer  attaché  au 

service  de  la  chambre  correctionnelle  de  la 
cour  royale  d'Orléans,  a  été  appelé  jKiur  rem- 
placer les  membres  lépalemenl  empêchés  ;  — 
Attendu  que,  de  cette  énoociation,  il  résallfl 
que  les  conseillers  de  service  A  la  ehembre  ci- 
vile, et  ceux  de  service  à  la  chambre  des  mises 
en  acra«iaiion,  étaient  légalement  empêchés;  et 
que,  {  ir  sinir  di  (  ■  i  empêchement,  M.  Moreau, 
liicn  qu'il  fût  membre  de  la  chambre  correc- 
tionnelle, a  pu  être  légalement  appelé  au  Ja> 
gemeni  de  cette  affaire,  —  R&mm,eie.  » 


COUR  ROYALE  DE  MMOGES.  f4  janvier.) 

L'ordonnance  du  président  qui  permel  d'a*- 
tigner  à  bref  aèkii  n'csl  pas  eouveraine 
quant  à  la  dispense  du  préliminaire  de  con- 
cihalion,  et  dès-lors  elle  ne  lie  pas  le  tri' 
bunal  4u<  peut  rejeter  l'action  intentée  di- 
rectement et  tam$  ce  préliminaire ,  ti  la 
cause  ne  bUpânUpaerequirirûilénÊi  (3). 

Laporte-Lissac  C  GRÀMDj 

Du  4  JAiMV.  1834,  arr.  cmir  royale  Limoges, 
3'  ch.;  MM.  Lavaud-Coudai,  prés.;  l>ecous,av. 
gén.;  Gencdin  et  AH»in»  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  en  droit,  qu'aucune 
demande  qui,  aux  tenues  de  l'art.  48 ,  C.  civ.,  I 
doilsubir  le  préliminaire  deconciliation,  ne  doit  • 
être  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, à  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  un  cas 
d'cxcepti(Hi  prévu  par  l'article  suivant  du  même 
Code  ;  —  Attendu  que  l'autorisation  accordée 
par  le  président  du  tribunal  de  Isrix i'i  Grand 
père  et  flis  d'assigner  à  bref  délai  Lissac  père 
cl  fille,  n'est  qu'une  simple  ordonnance  et  non 
une  décision  Judiciaire,  puisque  toutes  les 
parties  inlémiées  n'avalent  été  ni  appelées  de- 
vant lui,  ni  entendues  ;  que  cet  arle,  ôrnané  du 
président  seul,  n'a  pu  dépouiller  le  tribunal  en- 
tier d'un  droit  qui  lui  était  spécialement  attri- 
bué par  la  loi,  et  du  devoir,  qui  lui  était  impé- 
rieusement imi)osé  de  vérifier  û  le  défeodettr. 
préalaMfincnl  à  !a  (lemaudc.  avait  été  appelé 
et  dù  1  êUe  eu  conciliation  de\anl  le  juge  de 
paix  ;  que  le  législateur  n'a  pas  \oulu  conlier  à 
un  seul  magistrat,  dont  la  religion  serait  sou- 
vent trompée  par  l'absence  de  la  partie  intéres- 
sée, le  pouvoir  de  dispenser  a  volonté  du  préli- 
minaire de  conciliation  et  de  déclarer  sommaire 
une  alTairc  qui.  de  sa  nature,  serait  ordinaire; 
qu'ainsi,  le  tribunal  de  Drives  n'était  pas  lié 


(1)  On  sait  que  suivant  l'ordonnanco  du  24  sept, 
(url.  4)  les  mi-riilircs  de  l,i  tliarabro  d'accusa- 
tion doivent  éJrea|»|i<.'li'5,  ilf  («référence  aux  nicfobres 
de  1.1  ili.iiiiliri'  rorifi  iioiiiiiîliff,  pour  remplacer  le* 
luenittrcs  des  autres  ctiaïutires  qui  se  Urouvont  «npô- 
ches  ?  —  V.  au»si  CabS.,  I!)  mai  18;iO,  et  seOB  cet  Sl^ 
réi  le  renvoi  aox  décisions  «naionies. 

(2)  V.  conf.  ■aioMe«ttr,29  nev.  1832,at  leieavel 
sous  est  anél, 
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fvll  paraUMion,  «eeorièe  par  MB  piMilaiil, 
dTanigiier  mnMdîMiniiMBl,  aie.  • 

OOUIt  KOTALB  DK  LYON.  (4  Janvier.) 

IM  IrièwuU  êmiH  d'une  demande  en  indem- 
nUé  formée  contre  le$  construeleun  «Tun 
pcnl  par  le$  propriétàiret  voisins,  dont  les 
maisons  ont  été  partiellemenl  euf[>uiespar 
suite  de  celle  eonslruclioîi  ,  peut  ,  en  eva 
tuant  le  dommage,  avoir  égard  aux  avan 
Uigee  rétuttanl  de  ta  proskmUè  du  pont, 
FappfieêaUon  dPune  plwHMOm  éêtem  na- 
ture étant  de  la  compèlence  des  Iribunaux 
ordinaires  (l).  L.  26  sept.  1807,  art.  30. 

BuTSAUi»  C  Compagnie  dC  font  du  la 
FunuÉB^ 

La  coDstrnction  du  pont  de  la  Feoillée ,  À 
L|<Hi ,  nécessiui  l'exhaïusemeDt  du  Ml  de  la 
v«fe  publique  ;  et  par  suite  les  maisons  Toisi- 

Mi  furent  partiellemenl  enfouies.  La  dame  Ber- 
thaud,  propriétaire  de  l'une  de  ces  maisons,  a 
furmé  une  demande  en  indemnité  coalrell 
compare  propriétaire  da  ponL 

Le  tribuMl  de  Lyon,  devant  lequel  celte  de- 
mande a  été  portée,  a  nnmm<^  des  experts  char- 

§és  d'apprécier  le  doinmaj^Cj  en  leur  rnjoignant 
'avoir  égard,  lurs  de  celte  appréciation,  à  la 
phis-value  résultant,  pour  la  maison  de  la  ré- 
clamante, de  la  proximité  du  pont. 

La  daoM  Bertrand  a  interjeté  appel  de  ce  Ja- 
gement.  Ellea  soutiMiu  qu'il  n'appartenait  pas 
aux  tribunaui  urdlnairo  d'apprécier  la  plus- 
value  résultant  de  travaux  publics;  que  celle 
appréciation  ne  pouvait  être  faite  que  par  la 
commission  dont  parle  la  loida  16  sept.  1807, 
et  dans  la  proportlen  fixée  par  l'art  30  de  cette 
loi  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  avait  excédé  ses  pou- 
•voirs  en  urdunuant  aux  evporls  chargés  d'ap- 
précier le  dommage  d'avoir  ctiariJ  aux  avanla^ 
ges  résultant  de  la  pruvimité  (iu  (luni. 

Du  4  JA^v.  1834,  arr.  cour  rovale  Lyon , 

;  llid«iM,  «V.  eén.| 


IS 


2*  ch.;  MM.  Rieu.ssec,  prte* 
Saoxct  et  Menout,  av 

•  L\  COUR ,  —  En  ce  qui  lonche  Tincompé- 
lence  pn)posée,  —  Attendu  que  l'art.  30,  L.  16 

3^.  iBffl,  n'a  trait «lulaux  travaux  publics  gé- 
rai» ,  départementaux  ou  communaux  ,  et 
non  des  travaux  qui,  bien  que  (l'iiili  iél  public, 
sont  cependant  éleve:>  nuv  frais  de  bimples  par- 
ticuliers, comme  les  membres  de  la  compagnie 
du  ponl  de  la  Fenillée  Attendu  qu'en  Uiésc 
ftaérale  la  compagnie  i^a  ancnne  action  con- 
&e  les  propriélairo.s  voisins  ilu  pont,  quoique  la 
■  construction  dcreditirc  leur  ail  profité;  mais 
que, dans  l'Cipéce,  elle  soutient  avec  raisun  que, 
Si ,  d'une  pan  ,  la  yeute  Bertbaud  subit  une 
perte,  de  l'autre  côté,  elle  reeueiUe  un  avan- 
tage» et  qu'il  faut  tout  prendre  en  considération 
pour  déterminer  si,  en  définitive,  il  y  a  préju- 
dice réel,  et  qu'elle  en  est  la  quotité  ;—  Altcrulu 
dis-Iors  que,  si  la  veuve  &erlbaudc>t  aiisujétie 
é  tenir  compte  de  l'augmentation  du  prix  de  la 
maison,  ce  n'est  pas  a  titre  de  plus-valoe,  mais 
de  moins  dommages  ;  ce  qui  écarte  l'applica- 
tion de  la  loi  exceptionnelle  de  |R07,  et  laisse 
cette  partie  de  la  conteslniiuii,  cotnme  le  reste, 
sou^  l'empire  du  dr  ii  mminuii;  qu'ainsi  les 
trilHuiauxsoot  competeos  pour  italucr  sur  uue 

• 

%  ;  V.aennw,  10nar»  J834»  et  la  noie. 


ti-value  da  celte  nature,  et  que  le  IrihoMl 
première  instance  de  l.yon  a  bien  Jugé  en 
ordonnant  que  les  experts ,  en  év.-iiuant  1«*« 
dommages  rausés  par  r«  \hativM'mt  iil  de  la  voie 
publique  au  devant  de  la  maison  Jk'riiiaud  , 
prendraient  aussi  en  cousidéistiuo  les  avanla' 

(;eB  qui  peuvent  résulter  pour  eette  maison  de 
a  proximité  du  puut,  etc.» 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (5 Janvier.) 

£m  juridietion  emnmereiale  est  compétente 
pour  connailre  du  quaet-déM  résultant  de 

ce  que  par  suite  de  Vamai  rement  d'un  ra- 
deau, un  autre  radeau  a  sombre  avec  tes 
mankaadites  (i). 

DePBLLEY  c.  PLANTTER  BT  AVTBI8. 

Le  sieur  Drpeller ,  marinier  marchand  de 
bois,  avait  amarré  on  radeaa  dans  un  passage 

très  resserré  de  l'Isère.  Un  autre  radeau,  celui 
du  sieur  hoche  ,  chargé  de  marchandises  ap- 
partenant aux  rrrro  l'Iantier  ,  fut  Jeté  parla 
force  des  eaux  contre  le  radeau  de  Depeliey.  d 
y  sombra  ;  les  marchamifsee  Itorent  «ngtoulieL 

Les  frères  Plantier  assignent  conjointement 
Roche  et  Depeliey  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Grenoble. 

Hoche,  de  son  côté,  forme  une  demande  en 
garantie  contro  Depeliey.  GederaM'  oppose  on 
dédioaloire. 

Le  6  ivr.  IBSS ,  le  tribunal  de  commerce  se 
déclare  compétent.— Appel  ] 


Du  6  JAWV.  ]8S4,arr.  cour  royale  Greno- 
ble, J»  en.;  MM.  Fomier,  prés.:  hoycr.  av.  gén.t 
Chnvaud  et  Allard,  av.  '    '  »    •  v^i 

•  LA  COUR,— Attendu,  en  fait,  qnc  toutes 
les  pentes  ont  la  qualité  de  commerçans ,  et 
que  soit  Hoche,  soil  Dt-iiclley ,  f;iisaient  adede 
leur  conirutTi  o  nu  inutin  ul  ou  le  radeau  de  Ko- 
ehe  a  été  suhnicri^e  par  sa  rencontre  avec  le 
radeau  de  Depeliey  qui  se  trouvait  amarré  par 
suite  de  son  commerce  ;  — Que  tout  bit  quel- 
conque  de  l'homme  qui  cause  un  dommage 
constitue  un  quasi-délit  qui,  d'après  l'art.  1370 
C.  civ.,  forme  un  engagement  légal  ;  —  Attendu 
que  l'art.  631,  Ceomra.,  aitrihue  aux  tribu- 
naux de  commeree  tontes  Isa  contestations  re- 
atiyes  aux  cmeiMiie  entre  n4gocians,  et  que 
le  legulateor  nTa  Mt  ni  dé  fiiire  aucune  dis- 
tinction entre  l'engagement  purement  vol  in- 
laire  et  celui  qui  résulte  des  dispositions  de  la 
loi;— Que  ,  s'il  est  vrai  que  Depeliey  a  occa- 
siooé  par  sa  faute  la  perte  du  radeau  de  Roche. 
Il  résulterait  de  li  le  quaai-délll  dont  11  vient 
d'être  parlé,  qui,  provenant  d'un  acte  de  com- 
merce, produit  un  engagement  qui  le  rend  jus- 
ticiable des  Iribunaux  de  commerce;— Attendu, 
d'ailleurs,  que  le  législateur,  par  la  disposition 
de  1  art.  407, C  contm.,a  eonsaitré  le  principe 
que  le  aéMdant  qui  est  soumis  à  des  domma- 
ges'intérnt  envers  un  autre  négociant  i»ar 
suite  d'un  quaRi-<lélit  se  rattachant  a  leur  com- 
merce est  justiciable  de  la  juridiction  com- 
merciale ;  —  Que,  dans  la  cause,  il  y  a  lieu  do 
faire  l'application  de  ce  principe.  —  CON- 
nwmm,  oie.» 


COUR  DE  CASSATION.  (8  Janvier.) 
la  tliputal4oH  ttm  coatm  4*  wuuiage  par 

(1)  V.  Pardessus,  DroU  temmtre.,  d«  3&. 
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laquelle,  d'une  part,  le  père  du  futur  lui 
conslilue  unepension  annuelle,  et  de  l  autre 
le  futur  abandonne  FuntfruH  de  tes  droHt 
maternels  à  son  père  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  pension ,  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  pour  fondement  une  tranxmi^- 
.sion  d'usufruit  à  titre  onéreux ,  donnant 
ouverture  ou  êntt  proporUonntl  âehft. 

Elle  doU  ,  au  contraire  ,  être  réputée  avoir 
pour  objet  principal  une  Ubrrulilc  consis- 
tant dans  la  conttituUon  de  pension  ,  et 
pour  aeeessofre  la  trammtssfon  f  usufruit; 

et,  comme  lellr,  aux  Icnncs  rir  Vnr(.  II.  K. 
22  frim.  an  f^'U,  qui  défend  toute  percep- 
tion de  droit  particulier  sur  ta  disposition 
eon»é<iuence  d*une  autre,  elle  n'esl  patsibU 

rt  du  droit  proportionnel  de  donation  de 
c.  1/2  °/o  à  percct'oir  sur  le  capital  de  la 
pension  (ij.  L.  22 frim.  an  VII,  art.  lOel  It. 

ElVnKGISTREMR^T  C.  DK  PBK»¥. 

Pans  Sun  coolral  de  mariage  du  2S  JuiU. 
'  1828,  M.  de  Ferry  se  consUloa  toai  aw  érollf 
dans  I&  soceession  de  sa  oiëre. 

Entre  autres  stipulations  de  cet  acte,  on  lit  : 
«  Art.  S.  M.  de  Perry  père  s'eagago  à  faire  pen- 
»  danl  sa  vie,  au  futur  époiu,  uue  pension  an- 
»  mwlle  de  400  fr.,  exempte  de  toute  retenue . 

•  qui  courra  dés  l'instant  de  la  célébraliuii  du 

•  mariage,  vl  sera  payable  en  entier  le  U  nov. 
»  de  cliaque  année,  a  commencer  parle  6  nov. 
»  prochain.  Le  futur  époa&  ne  pourra,  pendant 

•  Mit  te  temps  que  lui  icra  pai^^  <^<^tte  pen- 
■  slon,  rien  réclamer  de  son  père  relativement 
»  à  l'usufruit  des  droits  maternels.  •  Lors  de 
l'enregistrement  du  contrat  dê  lllllltfla,  1«  fo- 
ceveur*  considérant  cette  clause  comme  cons- 
tllnllve  d'une  donation,  ne  la  soumit  qu'au 
droit  propnrtionnci  de  G2  c.  i/2  "/.. ,  qui  fut 
perçu  sur  4,000  (t.,  capital  au  denier  10  de  la 

, pentioo  de  400  fr.  Maie  nltérlevrenent  la  régie 
.  jogea  cette  perception  insuffisante  ;  elle  pré- 
tendit que  l'art.  H  du  contrat  de  M.  de  l'crry 
renferfuail  une  transniission  d'usufruit  n  litre 
onéreux,  transmission  dont  la  pension  n'était 
'  ouc  le  prix  déguisé  ;  que  par  conséquent  te 
droit  qui  aurait  dû  être  perçu  était  de  5  fr. 
àO  c.  "/u.  Elle  décerna  dune  une  contrainte  en 
iuppléntent  de  droit  contre  M.  de  Perry. 

Opposition  de  la  part  de  oelninEi;  et,  le  7  déc. 
1830,  Jugement  do  tritanal  de  YIHettemre^ 
d'Agen  qui  la  déclare  bien  fondée,  et  annuité  en 
conséquence  la  contrainte  :  —  «  Attendu  que, 
du  §  F'  de  l'art.  8  du  contitt  de  mariage  de 
M.  de  Perry,  il  résulte  évidemment  qne  M.  de 
Perry  père  a  entendu  constituer  une  pension 
de  400  fr.  à  son  fils,  puisiju'il  promet  ei  s'en- 

gige  de  la  lui  payer  dés  l'instant  de  la  céJé- 
ratioB  da  mariage;  que  d'après  ea  9  1^11 
n'est  pas  permis  de  douter  que  ce  soit  li  une 
véritable  libéralité  ;  que,  si  dans  le  $  2  de  cet 
article,  il  est  dit  que  le  fiitnr  épons  ne  pourra, 
pendant  luut  le  temps  que  cette  pension  lui  sera 
payée,  rien  cdclamer  da  aon  pére  retetivament 


(1)  V.  Wx.  min.  On.,  27  oM.  1816,  al  RigNd  et 
CbanpiODDiére ,  Traité  des  droilt  d'enreg.,  t.  I", 
■*  IOb.  —  La  dispofflion  <Ki  contrai  de  mariage  par 
laquelle  le  p<>re  d'un  àtn  futurs  epuux  i>'ubli)te  d«  les 
loger,  df  les  nourrir  et  de  |Mi>er  a  chacun  d'eux  une 
«oiuiue  annuelle,  e»l  uno  lib«r«lit«  en  ligne  diriKile. 
V.  Odib.  de  la  régie,  6  mai  1828.  —  V.  ««asi  CaH., 
ISatr.!». 


à  l'usufi-uU  des  biens  malerncis ,  on  ne  peut 

f»as  en  induircquc  le  §  ne  contienne  pai  une 
ibéralité,  et  que  l'article  en  entier  ne  renferme 
qu'une  coaion  d'usufruit  des  biens  maternels  ; 
caria  libéralité  exiMe  tonjoiirs,  ei  le  §  2  ne  fjil 
(|ii'i''n<mrer  une  condition  apiiosce  par  le  dona- 
teur à  sa  libéralité,  ce  dont  il  était  abfiolamaai 
le  maître,  sans  que  te  contrat  change  d'espèee 
qne  c'est  mal  a  pi:opo9qucla  régie  allègue  qnc 
la  penjiion  n'a  été  promise  que  pour  tenir  lieu 
(le  la  jouissance  iti  s  biens  maternels,  car  la 
pension  a  été  d'abord  promise  gratuitement,  et, 
quelque  érénement  qn'll  arrite,  elle  deit  6tfe 
payée  {tendant  la  vie  de  M.  de  Perry  père,  qui 
ne  iK)urra  jamais  se  soustraire  à  cette  obliga- 
tion ;  que  ce  qui  pronve  mieui  que  cet  art.  8 
renferme  une  libéralité,  et  non  one  cession  de 
rinufinift  des  bien«  matemeli ,  ePest  que,  si, 
par  quelque  événrinrnt  indépendant  de  la  vo- 
lonté de  M.  de  Perry  tils,  M.  de  Perry  pére  se 
trouvait  dépouillé  dé  la  Jouissance  de  tous  les 
biens  de  sa  défunte  épon$c ,  il  n'en  serait  pas 
moins  tenu  de  payer  la  pension  par  lui  pro- 
mise à  son  Gis,  san.s  que  celui-ci  fut  tenu  a  au- 
cune espèce  de  garantie  à  raison  de  ce,  tandia 
que,  si  c'était  une  cession  à  titre  ooéremr,  Mf.ds 
Perry  fils  devrait  néressairement  une  garantie 
à  son  père  à  raison  de  la  privation  qu'il  éprou- 
verait, d'après  le  principe  que  tout  vendeur 
doit  garantir  la  cbose  vendue,  attendu  que  cela 
posé,  la  contrainte  de  la  régie  n'a  ancnne  eaate 

légitime.  » 

Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  tant  des 
art.  4,  10,  n»  0;C9,  §  7,  n°  1",  L.  22  frira, 
an  VII,  que  de  l'art.  b'I.  L.  28  avr.  1816.  —  La 
donation  n'esl  qu'une  fiction,  en  fait  de  cona- 
tilulion  de  dol,  lors((ue  lo  Tiitur,  doté  par  son 
pére  survivant,  est  déjà  eu  possession  de  ses 
droits  maternels.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
l54,-j,  (',.  civ.,  d'après  lequel  la  dot  est  imputée 
en  pareil  cas  sur  les  biens  de  rép(jiu  prédécédé. 
—  On  ne  peut  admettre,  aver  le  juL'eriiciit  atta- 
qué, que  l'abandon  de  l'usufruit  des  biens  ma- 
teraeta  Mit  Mriqaemént  la  condition  da  d»a 
d'une  pension.  Car  s'il  est  loisible  à  un  donalonr 
de  stipuler  des  conditions,  c'est  relativement  A- 
la  cbose  donnée,  et  non  quant  aux  biens  pro- 
pres du  donataire  ;  autrement  U  n'y  a  plus  do- 
nation, mais  aontratà  titre  onéreux.  —  ta  do- 
nation, placée  en  première  ligne  dans  l'art.  8 
du  contrat  de  mariage,  disparaît  sous  les  sti- 
pulations qui  li  suivent;  la  pension  devient  le 
prii  d'âne  conTention  dont  elle  est  la  condition 
expressément  stipulée.  Ainsi  l'art.  8  entier, 
dont  les  deux  riantes  sont  liées  et  corrélatives, 
est  soumis  à  la  règle  Do  ut  de*.  —  Un  contrat 
commutatif  ne  peut  cbanger  de  naturt!  par  celè 
seul  que  l'ordre  ordinaire  des  «tipiilaiinn«:  est' 
interverti.  Ainsi,  que  la  rédaction  soil  telle, 
que  l'acquéreur  fasse  donation  du  prix,  et  y 
mette  ensuite  pour  condition  la  transmissioD 
des  Meos  da  vemlear  qui  y  consent,  da  eontraf 
ainsi  rédigé  n'en  sera  pas  nmins  une  vente. 
L'inlention  de  libéralité,  qui  parait  avoir  frappé 
le  tribunal,  n'esl  qu'une  illusion  en  pareil  cas. 
On  n'a  point  non  plus  à  rechercher  si  de  lajré* 
dacthm  da  contrat,  tdie  qu'il  a  plu  anx  parlies 
de  la  faire,  résulte  ou  n<in  |Miiir  le  futur  l'o- 
bligatiun  de  garantir  l'usufruit  de  ses  droits 
maternels  à  son  père.  Un  cessionnaire  peut  re>' 
noncer  expressément  ou  tariiernent  à  n-tle  pa- 
rantic;  l'exemple  en  est  fréquent,  surlotu  en 
matière  de  droits  litigieux 'et  de  droits  succes- 
sifs ;  la  ^ente  n'est  pas  moins  parfaite  quoique 
le  eMaai  m  ^bUlfat  mmm  gnaOe^  pam 


Digltized  by  Google 


0  JANVIER  183i. 


15 


E5ï 


erarraHon.  —  Celte  coovco- 
<(  lidu  :  c'est  rtrypodube 
on  il  ttt  dit  que  l«  pértt 
«Mivk  k  pranoo,  km  mknt  ^vfil  m- 


M«Mi»M  dMB  rcipèce,  ou  U  ^  

it4t II  ciMlttriB  de  ToMKraiL  et  da  ttrAtt 
«il  paaMMt  pvéraB  par  ch  mois  de  l'aru 
•iiaMI  di  Mràft,  ^ndtaniMU  ir  ttnp« 
l«ti  MpigM»  CMT  ^MMfen.  Da  vèelt,  eette 
mê»,  fai  pourrait  êUre  agité«  esM  h»  ptr- 
M  iMM  ca  riea  la  perceplioa  das  droit* 


ImimfÊÊÊttàmfêgk.  ê  ém  cootrat  do  ma- 
m  in  OHMietidM  adcatMire  et  |>o$it»> 
iaite  :  l*tuie  d'ellts  at  le  corm- 
éi  l^nlRi.  Ainsi  Hjâ  Ses  da  leur  apfli- 
wm—t  qp^mm  aèol  droit  d'enr»- 
^  MT  toam  deoi.  Part.  il.  !..  72 
ai  TU,  d'apr^<  ^f<vie\  il  n'est  dû  plu- 
idrailf  rar  pJ  dispusilions  qu'au- 

Mfi'iiiM  gm  iSikfieaaaatei  om  0»  dérive»! 
|K  Mre^frf  mrnl  l'one  de  l'a  titre,  l.e  jURe- 
■nt  ]  juc  la  Ir 

^  ftWt  '  .  le  la  Culi.-;uULl..U   lie  II- 

•■B.U.<f>  la  régie,  qui  ne  lend  aussi 

frt  II p(;Tcepuou  ti'ui)  droil  unique,  cunfur- 
■ÉWKi  rirL  II,  Cil  fondr  ^'ir  l'.ir!.  V\  qui 
{bft  rut  loui  la  IrAun 
farte:  «  Dus  h;  cas  de  lran.-iiii.''M>>u>  uu  ii>, 
'i^fiilIlBecrdbnoée,  ou  t'ubligation  conscnlie 
'(ir le  mène  acte,  pour  toui  uu  parlie  du  prix, 
•tttrelei  contre  '  ti!-  ri'^  peut  être  »ujetle  é 
droil  parti  im^idrcmenl.  ■  La 

yjfglfcM»  <]e  ucfiaiuu  ol,  (Uns  reapêce,  l'o- 
wo^ie  pour  le  prix,  et  qui  ne 
*«ae  pu  ouverture  au  droit. 

^•4AIT.  18M,  acr.  oa«  eaas.,  ch.  dv.  ; 
IMMUiii  k"  préa.  ;  Poriq^  rapp.  ;  U- 
mW;  laiiia,av.  gé».  (  Concl.  conf.  )~Te«le- 
il  Chauveau,  av. 

•14       {apré«  .ft'-i"  .  r,<  ,  n  la  chambre 
h  cim^),—.K  t  I.  8  du  con- 

^awiatt  dont  il  a  agii  luuuenl  dans  son 
•H^nHMifliitenii'  ti  nnn  contestée  des  mt- 
toh^MBavAn  ion  de  400  fr.  fatie 
5î']**»ii.l>irrj  a  >un  fila  ;  —  Que  celle 
jj^rtta  cit,tfn*i  que  le  tribunal  la  Jugé, 
■  W>f»jWM)>âle  de  Tacte  ;  —  Que  ce  qui 
WMP  IKuafruil  «ie«  biens  maierneis 
■BMaae l'aeeevsoire  et  une  condition  que 
JUtaftae  Perry  pourait  imposer^  aa  libéra- 
'^HlBntQil  qu'eu  Jugcani  que  cette  clau»e 
^ItÉtfMe  (}ue  du  droit  de  ()2  c.  1,2  sur 
fiMlr.de  ladite  pensiuu,  qui  a\ail  cie  régu- 
gf>q>l  perçu  par  le  receveur  de  l'enrcgls- 
Pmt»  le  tribunal  u'a  >iulé  aucune  des  luis 
2**ttée»  par  la  direcliun  générale  à  l'appui 
•w  ïiottr^oi»  —  I\KJSTTS,  etc.  » 


Mi^fisTEas  PvaLic  C.  Barrois. 


COW  ROTALB  DE  PARIS.  («  janvier.) 

'S^kjar  lequel  U  fTè(el  de  police  défend 
^jyHw'f  de  (ou/  bal  public,  $ant  aulori- 
^fl<^f*ivàeAU,  eei  nntègiement  de  police 
jf  te  NolKre  de  ceux  que  Vari.d,  %  3,  Ul. 
«,  i.?l  atràX  t:îW  fi  Van.  46.  1.  h  )uiU. 
^,r)i(iTaeni  le  préfet  à  prendre  pour  le 
^iun  du  bon  ordre  dam  le$  lieux  pu- 
«w,  «wf  réformalum  «"U  y  a  Heu  par 
tmoaii  «daiàiiuiraittM  mtperieurt  (l). 

a  élé  reodo  moi  rempire  de  la  lyj| 


Cette  affaire  avait  été  renvojda  é  la  cour 
rojale  de  Paris  ,  par  l'arrêt  de  eaiailion  du  l 
nov.  I83a  que  oous  avoua  rapporté  à  sa 


nu  0  JAw.  1834,  arr.  euur  royale  Paria,  aud. 
v»t.;  MM.  Séguier,  1"  pré».;  Baye«x«  av.  géu; 
Dttex,  av. 

Coororme  à  la  notice. 


CUl  R  ROYALE  DE  PARIS.  (6  |anvlar.) 

La  pre$<mplt(m  léçaU  que  tenfani  cofifu 
pendant  Ir  innnage  a  pout  prre  le  mari 
n'est  pas  détruite  par  la  déclaration  faite 
dans  l'acte  de  naisutnce  que  Cenfanl  « 
pour  père  un  étranger  qui  r'mi  pomi  U 
mmiét  la  mère.  c.  elv. ,  art.  3i3. 

Km  camtèqutmte,  dant  c»  eeu,  Fen/tmt  etl  ad-f 
mit  à  reclamer  contre  cette  drclaralion,  $anê 
qt^onpuisse  lui  afpaêtrnisontttredenais^ 
êance  uà  uMt  mmwNOU  conforme  a  ce  ti 
lr#(i). 

Le  3  rrim.  an  Vlll,  un  acte  de  naisfance  eat 
rédigé  dans  les  termes  suivans  :  •  Acte  de 
»  naissance  de  Marie-4:ath<*rinr,  fille  de  Marie 
>  Hérard,  native  de  Sainl-Certnain-en-L.aye, 

•  âgée  de  vingt-huit  ans,  épouse  de  Jean-Jac- 

•  ques  Fontenay,  ^uluntairc  à  Bile  en  Suisse; 

•  et  ladite  enTanl.  tille  de  Christophe  Thin, 

•  cordonnier,  domicilié  a  Belleville,  sur  la  dé- 

•  claraliun  di*  l.i  iiutc,  à  nous  attestée  par  Ma- 

•  rie-Magdeleiue  Bou&serat ,  femme  Molliei , 

•  sage-femme,  etc.  »  —  Cet  acte  eal  signé  par 
le  sieur  Thin. 

Du  8  juill.  1824,  mariage  de  Marie-Catherine 
avec  le  iticur  Minnijgio.  Klle  est  qualiflée  dans 
l'acte  de  célèbrallun,  rummc  dan»  son  litre  de 
naissance,  Marie-Catherine  Thin.  Christophe 
Thin  et  Marie  Hérard  la  mére  sont  préaens  à 
cet  acte,  ei  j  apposent  leur  signature. 

En  1827,  la  dame  Minoggio,  se  fondant  sur  la 
règle  Paier  is  est,  etc.,  (orme  contre  la  dame 
I^uvard,  flile  légitime  du  sieur  Fontenay,  une 
demande  en  roclinratidn  de  l'acte  de  l'élal  ci- 
vil qui  la  qualitic  fau;»semvtil  d'enfant  do  Chris- 
tophe Thin. 

Le  19  fév.  1828,  jnReincnt  par  défaot  qui  ad- 
met la  demande  :  —  «En  ce  qui  touche  la  sup- 
pression demandée , 

•  AUendu  que,  dans  l'acte  de  naiMance  de  la 
dame  Minoggio.  la  mère  esl  dcclaréc  épouse  du 
sieur  Jean- Jacques  Fontenay  -, 


(lu  .10  jiiill.  1828  dont  l'art.  2  portoit  :  •  En  matière 
1  I  innii.;!.  , .  orrt'clionnfll»-  ou  il<'iM>|it  »•,  la  cour  royale 
à  laquelle  l'alTaire  aura  cli-  rfiito>ti' par  le  (Ii-uiiciim.* 
arrêt  de  iâ  roiir  de  ^a^^at^0Il  ne  |tuurra  iipplitjucr 
une  pf  ine  plus  grave  celle  qui  résulterait  de  l'in- 
tpri>ri-t.'\'i' '1  Ti  l'I'i^  I  r  il,'.-  l'.i.  i  ijs^.  "t  La  cour 
>]'•  I'  II I-  meniJe.  Ncan- 

nwiiix,  «l'.qirf'  i.iiu>ii  la  j'Iii^  favorable,  |« 

fait  n'aarail  pas  c«n>tllué  «le  contravention. 

ifl;  V.  en  M  sens,  TooHIer,  t.  2,  n"  K(il  ;  M*  rlin, 
/ï*'p.,  V»  t/ltitimltÉ,  Met.  2',  S  î,  n»  7,  et  Dur^nion^ 
I.  3,  n*  ItS.  —  V.  aussi  anal.  CaM.,22  Janv.  IKII.oa 
Paris,  16  mai  l8Ud.  —  Mais  Jogé  «fue  cetl«  teonci*- 
tion  de  l'acte  dt  nai!tsanc«  (que  reufanleMiié  d'an 
père  autre  que  lo  mari  d«  la  mère)  suffit  pour  con»<^ 
tâter  que  la  naissance  a  olo  cacbéo  au  mari,  et  pour 
auloriMT  de  sa  p.irt  l'action  un  dii»av«u.  V.  Paris,  28 
juin  1819,  itt.  litmafouji. 
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>  Attendu  qu'aai  termes  de  Vart.  312,  C. 
civ.,  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
pire  le  mari  ;  qu'ainsi  r'est  à  tort  que  la  dame 
Miooggio  a  été  dite  Qlle  de  Christophe  ThiD  ; 
«0  celte  énoncialion,  contraire  aui  dispofi- 
(lont  de  la  loi  aiuénoncée  el  de  celle  qui  pro- 
Ikibe  la  reconnaitMnee  des  enfant  adaKérina, 
4oU  être  supprimée.  » 

Opposition  des  époux  Louvard.  —  Du  19  Tév. 
1831^  Jugement  contradictoire  qui  rétracte  le 
Jvffimi  iMtf  défluil  ;  —  «  AUMMltt  foe  nul  ne 
peSVMÎnr  mi  éiM  «Mbrtn  à  eeTol  OM  M 
donne  son  titre  de  naiMMW  H 
conforme  à  ce  titre  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Mino;:L.;>>  <  in  i  riie 
dans  son  acte  de  naissance  i-umuH'  i.ssuo  de  iMa- 
rle-Oatherine  Hérard  el  de  Christophe  Thin  ; 

Attendaqoe  c'est  la  qualité  dont  elle  a  lou- 
Joon  été  en  poweMion  et  qu'elle  a  prise,  no- 
tammuit  dans  son  acte  de  célébration  de  ma- 
riarn  avec  Minoggio,  acte  aoquel  ont  concouru 
la  dame  Hérard  et  le  tltm  tUm,  OMMM  fère 
eimèredelttatiire, 

Déetan  la  dame  Minoggio  et  «oo  mari  non- 
recevablet  dans  leinr  demaiide  en  ractlte»- 
tion,  etc.  • 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Minoggio.—  Elle 
souÛdI  que,  Marie  Hérard  ayant  contracté  ma- 
riage en  1T90  avec' le  iltnr  Fontenay,  et  ce  ma- 
ri^ ■obflBtant  racore  m  1799,  km  de  la  nais- 
aance  de  l'appelante,  dte  t'est  tooaTée  néce»- 
tairemcnt  placée  sous  l'empire  de  la  règle  Pater 
ii  est.  En  vain  lui  a-l-on  donné  une  autre  ûlia- 
tion?  Cette  énoncialion  nu  peut  détruire  la 

PfjjWWHffiJtg''**  résultant  du  mariage»  qui 
wémm  dWràir  son  elltet  que  dans  le  cas  de 
désivea  admis  en  Justice. 
Quant  au  titre  de  naissance,  il  faut  le  diviser, 

cl,  ajiri'S  s'en  èlre  servi  pour  otaldir  la  mater- 
nité, le  rejeter  en  ce  qui  concerne  la  paternité, 

Kur  s'en  teab>é  l'autorité  de  ta  loi,  qui  dit  que 
nbnt  cooca  pendant  le  mariage  n  poor  père 
le  mari. 

En  un  mot,  la  maternité  forme  «eule  la  subs- 
tance de  l'acte,  lorsque  la  mi  re  est  mariée, 
parce  que  la  loi  démontre  le  [lêre,  el  que  la  piK 
lernilé  se  prouve  par  la  malcrnilé. 

Du  0  JANV.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
el  3*  ch.  fféna.;  MM.  Séguier,  i»  pidi,} 
Delapalme,  av.  gén.  ;  Leroy,  av. 

«'LA  COUR,  —  Considérant  que,  le  16  fév. 
1790,  Marie-Jeanne  Hérard  a  contracté  mariage 
'^JSSÊriÊIIK^  Fontenay  ;  que^  ce  mariage 
flÉbîIMnr  MlBra  à  l'époque  où  ladite  dame 

Fontenay  a  donné  naissance  à  Marie-Catherine, 
aujourd'hui  femme  Minoggio  ;  que  l'enfanl 
conçu  prndanl  le  mariage  a  jxiur  père  le  mari; 
—  Gonsidérant  que  celle  présomption  légale, 

Îui  ne  cesse  d'avoir  son  efltet  que  dans  le  cas 
e  désaveu  admis  en  Justice,  ne  peut  être  dé- 
truite par  la  déclaration,  faite  dans  l'acte  de 
naissance  par  un  etraiii;er,  que  le  père  de  l'en- 
fanl n'est  point  le  mari  de  la  mère  ;  —  Qu'une 

Breille  énoncialion,  contraire  au  texte  de  la 
,  qui  veut  que  les  actes  de  l'état  civil,  n'é- 
mmeent  que  ce  qui  deit  être  déelaré  par  les 
comparant  ;  contraire  aux  mœurs,  puisqu'elle 
attesterait  l'inconduiie  de  la  niëre,  l'est  égale- 
ment aux  iniérèU  de  l'enrant,  auquel  elle  im- 
prime un  caractère  d'adultérinilé  ;  —  Contidé- 
ne  pent  admettre  comme  vraie  ta 
eontenoc  rn  l'acte  dont  ii  s'agit, 
rnlleinte  à  la  loi,  qui  d'uu  côté  pro- 


et  qui,  de  l'antre,  interdll  la  recherche  do  Ig 

pjtcrniié,  soit  en  faveur  de  l'enfant,  soit  contre 
lui ,  Considérant  que  la  femme Miuoggio  ne 
réclame  pas  on  état  contraire  à  son  acte  de 
naissance  et  à  la  poasesiien  qn'dle  a  eue  jns- 

Sa'a  ce  Jonr,  puisque,  conformément  à  l'acte 
a  4  frim.  an  VIII,  elle  a  eu  constamment  la 
possession  d'ei.it  d't  rif  iiii  de  l'épouse  légitime 
de  Jean-Jacques  Konteoay,  —  A  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaat|>^ 
Fmendani,  —  Décharge  les  appelant  des  con- 
dannatlOBt  eentra  eux  prononcées  ; — An  prin- 
cipal,  —  Ordonne  que,  dans  les  expéditions  à 
délivrer  do  l'acte  de  1799,  sera  supprimée  la 
qualilicalioii  de  fille  de  Christophe  Thin,  cor- 
donnier à  bellcville  ;  —  Ordonne  que  le  pré> 
sent  arrêt  sera  transcrit  ior  kl  registres  par 
roOeierdnréUtciTil.ale.a 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (6  Janvier.) 

L'enfant  d  qui  ton  p'ere  à  cédé  un  office  doU 
rapporter  d  la  succession  de  celui-ci  la  va- 
leur qu'avait  cet  office  aumomtnt  de  laeei- 
tion  au  dire  d^experU  (l).  C.  cIt.,  art.  829. 

£4t  iiOèriU  du  prix  d'un  office  qu'un  fils  doU 
rapporter  à  la  succession  de  son  père  m 
sont  dus  qu'à  compter  de  Coùverlmn  éêlà 
succession  (2).  C.  civ.,  art.  856. 

Du  moment  que  le  titulaire  d'un  office  de  no- 
taire a  éU  investi  de  su  (meUmu,  kms  Ui 
émohmemlui  appartfemuiU  H  Ua  te  droit 
de  réclamer  les  sommes  perçues  à  ce  tHre 

Îtar  son  prédécesseurpour  actes  faits  depuis 
a  cession. 

On  ne  saurait  itre  admis  à prouver  qt^un  no- 
taire, depuis  îm  omkm  ée  ao»  roU' 
geail  tes  aetit  reçus  par  son  successeur,  H 
que  c'est  a  *ui  det-tors  que  les  hanorairet 
étaient  dus. 

Les  juges  peuvent  ordonner  la  suppression 
d'un  mémoire  imprimé  el  dislrihué  datu 
une  insUmee.  M  lu  en  partie  à  Caudienee, 
quofqufH  iMb«s  HiiigniiU  ftJ.C.  procéd., 
art.  1036  ;  L.  27  mai  isip.an.  ss. 

POUMBAD  G.  EmLLIÉ. 

Du  6  4ANV.  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaui, 
1'*  ch.t  MM.  BnoUet,  l<«  prés.  ;  de  Cbaucel  et 
Laferrièia^if. 

•  LA  COUR,  —  Allendn  que  Rulllé  fils  re- 
connaît lui-même  que  l'oOice  de  notaire,  dont 
son  père  (^tail  titulaire,  ne  lui  a  point  été  trans- 
misa titre  gratuit  ;  que,  dès-lors,  il  doit  lilra 
rapport  i  la  snccesrioo  de  son  père  de  la  va- 
leur qu'avait  cet  oflice  au  moment  de  la  trans- 
mission ;  —  Attendu  que  les  parties  n'(^iant  |^>as 
d'accord  sur  le  prix  m  sur  les  conditi ms  aux- 
quelles la  transmission  a  été  faite,  il  y  avait 
heu  d'en  faire  l'estimation  par  des  experts;  — 
Attendu  que  dès  l'instant  que  Rallié  a  été  in- 
teitl deslDBMIaiii dn  wMdn^fl aétéen  droit 


(1)  V.  conf.  Cass.,  5  juill.  1814  ;  Reonm,  lO'dée. 
1823  ;  Orléans,  18  août  1824  ;  —  0«lviBCMtfl,Ce 


de  Code  civil,  t.  2,  p.  342,  noie  7,  et  Dorantoiî,  Oroft 
français,  t,  7,  n»»  4lS  et  416.—  On  le  décidait  ainsi 
«otrefois,  bien  que  les  offlces  fussent  regardés  coiiuue 
immeubles.  V.  Pothier,  Suettu.,  chap  4,  SÎtCl 
Merlin.  Kép.,  v»  Rapport  à  sueeettion,  S  7. 

(2)  V.  Bordeaax,  18  fév.  1831. 

(3J  V.  «mLCasa.,  22  aov.  IIQV,  S  Juin  ttlb  et  • 
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iVen  ptrce^ruir  les  émolunien»  cl  de  réclamer 
IHMMMsque  son  p^re  aurait  reçues  à  ce  ti- 
ue;qM,  par  conséuuenl,  il  a  dù  élrc  admis  à 
en  fiire  la  rechrrcnc  ;  que  s'il  est  fondé  à  le 
préraloirdes  qnitlanccs  qui  aiiraicrïl  ('u;  don- 
péesparson  pérc  ,  les  époux  l'uumeau  le  sont 
égiktnenl  à  en  examiner  la  sincérité  et  à  en 
Wre  valoir  les  exceptions  légitimes  dont  ils 
-rapportent  la  preuve  ;  —  Attendu  que  Huilier 
yn  n'a  pas  eu  qualité,  après  la  cession  de  son 
élude,  pour  rédiger  les  actes  qui  étaient  rete- 
rusparsun  fils,  et  que  sa  fille  et  son  gendre 
w  peutent  élrc  admis  à  prouver  qu'il  a  eiercé 
de«  (oncVions  dont  les  lois  le  rendaient  incapa- 
ble ;  Attendu  que  Rullier,  présenta  l'audience, 
(iéctare  reconnaître  qu'il  ne  devait  compenser 
le»  sommes  touchées  par  son  père  et  pro\enant 
de  l'élude,  que  Jusqu'à  concurrence  du  prix 
Mtimalif  de  rollice,  cl  que  telle  esl  la  déci-iion 
du  tribunal  de  Cognac;  —  Attendu,  quant  aux 
intérêts  du  prix  de  l'étude ,  que  d'après  l'art. 
U6,  C.  civ.,  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
n}eUes  a  rapport  ne  sont  dus  qu'à  dater  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  sucoession  ;  —  At- 
tendu que  si  le  mémoire  imprimé  des  époux 
Poameau  n'a  pas  été  signilié,  il  a  été  distribué 
aux  magislrals;  que  le  défenseur  des  époux 
I*oiimeaa  en  a  lu  des  fragmens  à  l'audience  ; 
que,  dès-lors,  il  doll  être  considéré  comme  une 
pièce  du  procès;  —  Attendu  que  ce  mémoire 
roolient  des  expressions  et  des  imputations 
injurieuses  à  Rutiler  fils  ;— Attendu,  néan- 
moins ,  que  les  époux  Fourneau  ayant  déclaré 
rélraclrr  les  expressions  et  les  imputations 
susceptibles  de  blesser  l'honneur  et  la  délica- 
tesse de  Rullier,  n-tle  rétractation  doit  être 

f»rlMen  considération  quant  aux  dommages  et 
ritérèls  qu'il  réclame,  —  Donne  acte  aux 
époux  Fourneau  de  ce  que  Rullier  reconnaît 
que  les  sommes  provenant  de  son  élude  et  qu'il 
Justifiera  avoir  été  reçues  par  son  père  depuis 
que  relul-ci  avait  cessé  ses  fonction*,  ne  de- 
vront entrer  en  compensation  ,  q  jel  qu'en  soit 
le  montant,  que  Jusqu'à  coi.currence  du  prix 
•tCimalif  de  l'étude;  —  Met  au  néant  l'appel 
Interjeté  par  les  époux  Poumeau  ;  —  Suppri- 
me le  mémoire  imprimé  produit  devant  la 
cour,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (C  janvier.) 

Requête  civile.  —  Contrariété  de  motifs.  — 
Dot.  —  Fmlti. 

(V.  2JanT.  1834.) 


COUR  ROYALE  DE  REN.VES  (G  janvier.) 

/(  appartient  au  procureur  général  seul  et  à 
Ctxrlufion  de  la  partie  civile,  de  faire  citer 
devant  la  cour  royale  un  magistrat  incul- 
pi  favutr  commit  un  délit  hors  de  l'exer- 
cice de  tes  foncttont  (l).  C.  insl.  crim.,  arl. 
4:9. 

Demoiselle  MAR(;*'EniTK  Lkfort 
C  Frogeray. 

La  dcMoiselle  Leporl  avait  fait  citer  à  sa 
requête, devant  la  première  chambre  de  la  cour 


(I)  La  Jarispnidenee  est  fixév  sur  la  quMtion. 
^.  Can.,  ii  jain  IMÎ ,  aff.  Delzcuin ,  et  Poitiers, 
a  mmn  im,  mie. 


royale  do  Hennés,  M.  Krogeray,  ^uge  de  paix  à 
t>ui|ieron,  pour  être  condamné  a  lui  pnyerdes 
dommages-intérêts,  comme  prévenu  du  délit 
d'injures  publiques. 

Dit  G  JANV.  1834  ,  arr.  cour  royale  Rennes, 
eh.  corr.;  MM.  de  Kermarec,  prés.;  Foucbcr, 
av.  gén.;  Frain  et  l'errussel,  av. 

■  LA  corn  (après  délibération  en  la  cham^ 
brc  du  conseil),  —  Considérant  que.  lors(iu'iI 
s'agit  d'un  délit  imputé  à  un  magistrat  hors  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  l'action  n'appartient 
(lu'au  procureur  général,  qui  seul,  aux  termes 
ue  l'art.  479,  C.  inst.  crim.,  peut  saisir  la  cour; 
que  cet  article  renferme  une  exception  au  droll 
commun  en  faveur  des  maKistrais  qui  s'y  trou- 
vent dénommés ,  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  11,  L.  20  avr.  I8IO,  il  n'appanicnl 
qu'à  la  cour,  chambro!»  asseniMées,  d'enjoindre 
au  procureur  général  de  poursuivre  les  crimcf> 
et  délits  ,  —  Déclare  .Marguerite  Le|>ort  nou- 
recevablc  dans  son  action,  cl  la  condammc  aux 
dépens,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (7  Janvier.) 

Un  notaire  peut,  tans  contravention  employer 
dans  tes  actes  la  dénomination  des  ancien- 
nes mesures ,  lorsqu'il  exprime  en  même 
temps  la  valeur  de  ces  mesures  ,  dans  le 
nouveau  système  décimal  (I).  Telle  est  l'ex- 
pression d'aune  de  cent  vingt  centimètres 
dont  s'est  servi  un  notaire  dans  un  inven- 
taire de  marchandises.  L.  1"  vendem.  au  IV, 
art.  î)  et  10;  L.  25  vent,  an  XI.  art.  art.  I7; 
décret  I2  fév.  1812,  art.  2,  3  et  5. 

Lorsqu'un  notaire  énonce  ,  dans  le  premier 
article  d'un  inventaire,  une  mesure  légale 
qui  n'est  pas  répétée  avec  la  même  précision 
dans  les  derniers  articles,  on  peut  dire  que 
l'expression  première  contient  une  défini- 
tion applicable  aux  articles  subséquent. 

ML>ilSTF.RE  PUBLIC  C.  SAUVET. 

M'Sauvet,  notaire  au  Pont-Sainl-Espril,  a 
dressé  un  inventaire  après  le  décès  du  sieur 
Laurent  Diane,  marchand  drapier.  Il  y  a  énoncé 
les  longueurs  des  marchandi!>es  inventoriées 
en  ces  termes  :  «  Art.  1".  Cent  quarante  mè- 
»  1res  de  toile  blanche...  Art.  2.  Quarante-cinq 

•  aunes ,  mesure  usuelle  de  ccnl  vint  mètres 

•  l'aune.  >  Les  articles  suivans  contenaient  l'in- 
dication de  la  mesure  par  le  seul  mol  aune. 

Le  lî  ocl.  18.32,  procès-verbal  pour  contra- 


(1)  V.  conf.  Rennes,  5  mai  1834  ;  Amiens,  12  jnilL 
1834  ;  Ca&s.,  18  nov.  1834  ;  —  Circul.  min.,  30  nov. 
1832.  —  Le  notaire  nui,  dans  un  testament,  a  ex- 
primé, sous  la  dicleo  du  testateur,  une  ceriaini*  me- 
sure de  bois  par  le  root  corde,  sans  en  indiquer  la 
concordance  en  mesures  nouvelles,  ne  commet  point 
de  cotitraven(ion,  attendu  que  l'art.  U72,  C  civ  ,  est 
trop  impératif  pour  que  le  notaire  ait  pu  ne  pas  s'y 
cunroriiier.  V.  Delib  ,  2âjanv.  183;i.  —  Depuis,  la  loi 
du  4  juill.  1837  a  statué  en  ces  termes  :  Art.  I''.  •  Lo 
»  décr.  du  12  fév.  1812,  concernant  les  poids  et  me- 

•  sures  esl  et  demeure  abrogé.  —  Art.  S.  A  compter 

•  du  1"  Janv.  1840,  toutes  dénominations  de  poids  et 

■  mesures  autres  qoe  celles  portée»  dans  le  tableau 

•  annexé  A  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi  du 

•  18  germin.  an  3  sont  interdites  dans  les  actes  pu- 
»  blics,  ainsi  que  dans  les  affiches  et  dans  les  annun- 

■  ces.  Elles  sont  également  interdites  dans  les  aoies 
»  sous  seing  privé,  les  registres  de  commerce  et  au— 

•  irrs  écritures  privées  produite»  en  justice.  ■ 


XXVI. 
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vfifaon'à  M  toi  Oii1«  Tèndém.  an  IV,  et  é  l'art.  , 

I?,  I.,  -y,  \riil.  nii  \r.  I 

.hm-  iii(Mil  (lu  irrlmnal  d'I'/és,  (juî  rrnvuie 
yi  s  iuu't  di'S  poursuites,  allomlii  (|u"rri  par-  | 
lanl  (i  aunes  4aiis  le»  deruicrs  ariiclrs  de  l'in-  \ 
venlaire  dressé  par  fui,  il  s'élaii  évidemment  ; 
lérèrû  .i  la  mesure  qu'il  avait  précidemineat  ; 
indiquc'i',  l'aune  mciriquc  ;  que  la  contra veo- 
(ion  qui  lui  oinil  i ('pi ui  Ikn*  .lurait  eu  lieu  dans 
un  iuvi-ulairi*  do  inarchaudii»vsù'un  marchand, 
et  que  c'iHail  pour  l'usage  du  coniuicrce  lui- 
même  que  le  législateur  avait  rappelé  les  me- 
sures  et  les  dénominations  anelennement  uii- 
•  lées.  Enfin,  le  tribunal  a  cxcipé  de  la  modifica- 
tion apportée  aux  lois  pr(^e\istautis  parle  dé- 
cret du  (2  Hh.  isi:>. 

Appel,  —  hc  il  mai  1833,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Nimcs.  qui ,  en  adoptant  les  nMih 
des  premiers  Juges,  conflnne. 

pourvoi  par  le  procureur  R(!'néral  prés  la 
cour  rn>ai('  de  Nitnes,  pour  I  '  violation  des 
art.  !)  ci  10. 1,.  J"  vcndém.  an  IV,  et  IT,  !..  2i> 
vent,  an  Xi  ;  2°  des  art.  1"  et  2,  t..  11»  frim.  an 
et  i",  2  et  &,  décr.  12  fév.  1812 : 3«  des 
art.  3  et  8.  arrêté  t3  bmm.  an  IX.  —  L^énon- 
ri.itiiiii  d'aiiri  '  dans  nu  inventaire  constitue 
une  conlravenliou  nn\  luis  (|ui  dcfcu(l(»nl  d'ei- 
|irimer  les  anciennes  niesur;  s  dans  les  actes. 
Ce  caractère  n'est  pasclbcé  par  la  circonstance 
qu'il  s'agit  de  Ffntetitaire  des  marehandUes 
li'nn  marchand,  puisque  tous  les  marchands 
sont  égaleinenl  oliligi*^-,  li.ir  !a  loidu  l'Mendém. 
an  IV.  art,  l(l,a  eviirimcr  qnanlitcs  «le  int^ 
sure  dans  leurs  li\rcsi  factures,  quidanres, 
même  Mires  missives,  en  mesures  républicai- 
nes, atls  Tenleni  obienir  par  ces  pièces  fol  en 
Joslleê. 

I.e  tribunal  d'Iîzfs  a  fait  en  outre  une 
fausse  interprétation  du  décret  du  12  fév.  I8I2; 
car  ce  décret  déclare,  art.  i*\  qu'il  ne  sera  fait 
-aacnn  rhangemcnt  aux  nniléi  flxées  par  la  loi 
dn  t9  frim.  an  VII f.  qui  sont  té  mètre  et  leki- 
liizranuue.  f.'arl.  2  ordonne  bien  la  confection 
d'iusli  urnt  ns  de  mcsurage  nuire.s  (jue  les  unités; 
mais  il  n'a  autorisé  ^usa^c  de  (  (>s  ui>lnirncns 
que  sous  les  dénominations  des  nouvcllt  s  uni- 
tés, et  non  sons  ta  dénomination  des  anciennes. 
Ce  décret  n'a  eu  en  vue  que  de  faciliter  les 
opérations  usuelles  du  commerce,  et  nullement 
de  ^  llall^:(  1  les  dénominations  (k  s  ikiuvcIIcs 
mesures  dans  les  transactions  même  commer- 
ctales.  C'est  un  essai  qui  fait  ressortir  plus  clai- 
reipent  fintenUon  aie  maimenir  le  nouveau 
ïir^tlmc. 

nif  1  îÂirr.  1124 ,  trr.  cour  casa., ch.  req.; 
JtlM.  ZanKiacomi,  préa^;Boiil  deliralltcl,rapp.i 

Turbé,  av.  géu. 

«LA  GOTJR  (aprèsdétibératlmi  enladiam- 

Lie  ilu  «Miiseir;,  —  Considérant,  en  droit,  que 
Je  dccrcl  (lu  12  fév.  1812  ordonne  la  confection 
polir  l'usajiçt'  du  commerce  d'inslrumens  de 
uesage  et  meiurage  qui  présentent  soit  les 
mettons,  sott  les  mnltiplM  dei  qnilés  fliéeit 
ptrifl  l"i  du  19  frim.  an  Vllf  ;  qnc  celte  modifi- 
rvlion  dans  les  disprtsilions  précédente*  ayant 
pour  objet  de  faciliter  et  accélérer  l'i  lalil  -m- 
ment  de  l'universalité  des  poids  et  lucsures 
comportait  la  faculté  d'énoncer  les  fractions  ou 
multiples  dcsdiles  unités  autorisées  comme 
mesures  légales  ;  —  Considérant,  en  fait,  que 
le  Jugement  alUKuié  c  i)ii>lali',  < f  (jui  cï^l,  d'ail- 
leurs, Justilié  par  la  production  de  rin\oul«ire 
dressé  le  18aoùl  1832,  par  Sau\et.  notaire 
«a  iMti-SaintrEsi^,  art.  2,  que  les  marcban- 


dls«,s  Invenlorlées  conlenalent  l*ut  d'aune» 
composées  de  cent  vingt  ceniiflMlres  chacune , 
longueur  de  l'instrument  de  meaurage  auloriit 
par  le  décret  du  12  fév.  ISll'  ;  -  Considérant 
que  si, dans  les  articles  qui  suivcni,  cfile  cnon- 
clallon  de  la  mesure  K^n  il.  i  'int  réijéiw 
avec  la  même  précision.  ïï  est  cùdcni  que  1  ci- 
pression  premièrt  contient  uàé  iZélinUion  a|>^ 
plicable  aux  articles  subséqtiens,  et  quainsj 
l'éuonciatlon  de  lucsure  liv;ale  contenue  audtt 
inventaire  rcnq)lil  le  vo'U  di  s  art.  'J  "-'^ 
j«r  vcndém.  an  lYi  combinés  avec  l'art.  2,uécr. 
12  fév.  1S12,  —  RusTtlt»elc.  t 

COUR  DE  CASSATION.  Çt  Janvier.) 

ICn  maliére  iommaire,  et  aprè$  un  jugement 
qui  ordonne  une  estimation  par  experu^ 
dnm-iiioH  accord'  mi  r  nmur'f,  pour  1 09- 
lenlion  des  fugemens  cuniiadu  lutre$  ouae- 
UniUfi,  ne  pani  temr  être  alloué  pour  eka- 
cun  des  iugemem  4«<  atalnenl  anr  y<  'j»g- 
dffis  $urvenu$pmarVt»ielrttm  d»  P««per 
lise  fl).  Tarif,  art.  67,  «1  5,7,  8,  18  et  IJ. 
Le$  droils  ftxèt  en  malth  e  ordinaire  par  m 
art.  J45rt  146  du  (anf,  /jour  fnu^  de  ror- 
re$p(mdanee,d^porld«ptèc9t,  el  de  voyagt. 
ne  panvenf  Une  alloMda  en  mtifara  mm^ 
ma<rt(2).  Tarif,  art.  67,  î?  18. 
Préfet  du  Cher  C.  Bljo.n-Desbrosse!». 

liuJon-Desb rosses  a  été  exproprié  d'un  terrain 
pour  cause  d'uUlilé  publique.  Le  réuN  ini ut  ilf^ 
indemnités  dues  pour  cette  expropriation  ajaDi 
donné  lien  i  des  dlflenllés,  il  est  intervenu  un 
arrfi  qui  a  jtalué  sur  ces  didlcullés  et  condamw 
le  préfet  (l\j  Cher  à  tous  les  dépens.  i,a  taxe  ef- 
fectuée comme  en  matière  sommaire  s'est  élev" 
à  la  somme  de  357  fr.  84  c,  dont  il  a  «  te  déli- 
vré eiéeutolre  i  Bujon-Desbrosses.  Sur  l'oppo- 
sition formée  par  le  préfet,  le  ninialère  pubuç 
a  (  unclu,  i  la  chambre  dv  eonaeit,  a«  rejein» 
sommes  suivantes  :  1"  Pour  obtention  d'un  ar- 
rêt qui  a  autorisé  un  des  experts  à  prêter  ser- 
ment devant  le  Juge  de  paix  de  son  domicile 
27  fr.}  2«  Pour  lea  qualitéa  dudil arrêt,  le  quart 
0  fr.  T5  c.r  8»  Pour  obtention  d*nn  antre  arrêt 
qui  a  nommé  un  nouvel  expert  en  remplace- 
ment d'un  expert  démissionnaire  27  fr.;  4°  Pour 
les  qualités  dudll  arrêt,  le  quart  6  fr.  <"■» 
i"  Pour  frais  de  correspondance  4  fr.  ^ 
6"  Egalement  pour  frais  de  correspondance 
9  fr.  ;  "o  Kl  enfin  pour  acte  de  voyage  18  U  ^  cj 
—  Total  des  rejets  demandés  99  fr.  W  c;  — 
Mais,  le  2i  août  1820,  la  cour  de  llourges  a 
maintenu  l'allocation  de  tous  ces  droit;',  par  le 
motif  que  les  actes  nui  y  avaient  donné 
étaient  uUles  et  non  Voici  les  u-r- 

mcs  de  sonarrêt  t  - •Ct3flMéranl  que,  dans 
l'espèce,  la  cour  avait  iiontmé  Uols  CXpertf  " 
ordonué  qu  ils  préii  raient  serment  devant  »e 
jugedepau  de  Iiourf;es  ; 

•  Qn'un  des  experts  n'ayant  pu  se  t^a^^pol  u  r 
à  Bourges  pour  y  prêter  serment,  un  ai  t  el  "r- 
donna  qu'il  le  pr.  lerait  devant  le  joge  de  pan 
de  l,iiiiere>  ;  qu'un  commencement  de  l'opéra- 
tion ce  même  expert,  s'étanl  trouvé  «ravemeiil 
incommodé,  cessa  alors  de  faire  l'opération,  ei 


[l  ,  \.  ronf.  Sudratid-Desisles,  Uanurl  du  >"  ' 
iarMmr,  n  '  802  et  807.  , 

(2)  V.  èudrand-Desisles,  n»  1126.— IjUif  V.  ronir. 
Chauvcao,  Cmwm».  4m  laHf,  t.  !«%  p>].444,  n*  •<« 
à  HO, 
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(fu'iin  nouvel  ^«p^rt  fui  nomm^  atori  à  m  place 
|>«r  irrél  du  IH  jiiil.  |ft'.>7  ; 

•  Qu'aux  Icrnios  cJc  l'art.  (•?  du  discret  Kur  la 
tiic,  un  drnii-droil  est  ilû  n  l'avoué  |iour  l<>Ju- 
paicnl  qui  a  ordonné  une  estimation  prèaiahlr 
l>ar  e\t<ert»  -,  que  la  loi  n'a  pas  prévu  le  ras  ou 
(Irs  iiicideni  »ur\ iendrnieiil ,  mais  qu'elle  dé- 
fcntl  d'allouer  aucun  autre  lionornirt*  pour  au- 
cun acte  cl  sous  aucun  prétexte  :  d'où  l't)n  con- 
rlul  qu'il  n'c&l  rien  dû  pour  les  Jugenirns  sta- 
loaol  sur  les  inriUcns  pour  rexéculton  ; 

•  Mais  que ,  dans  le  silence  de  la  loi ,  on  doit 
ron-iuHer  son  esprit  ;  que.  dans  celle  matière, 
elle  défend  loule  r^^fiére  d'in>tru<  liun,  qu'elle  a 
voulu  supprimer  toute  procédure  utile,  mais 
qu'elle  u°a  pas  voulu  priver  les  avoués  du  sa- 
laire de  leur  travail  ;  qu'ainsi,  dans  le  cas  de 
simple  -défjul ,  d'enquête,  de  visite  des  lieuv  , 
d'estînialion  ,  d'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, elle  leu».alIoue  un  demi-droit  ; 

•  Que,  dans  l'espèce  présente,  il  y  a  en  né- 
cessité de  commettre  un  autre  Juge  pour  rece- 
voir le  serment  de  l'expert  malade;  qu'il  )  a  eu 
nécessité  d'en  nommer  un  autre  à  sa  place , 
puisque  .«on  état  ne  lui  permettait  |ias  de  faire 
le  travail  ordonné  ;  qu'ainsi  rien  d'inutile  dans 
ta  procédure,  et  que  le  droit  réclamé  jwr  l'asoué 
lui  est  dâ  pour  chaque  arrrl ,  connue  le  salaire 
de  son  travail  et  de  ses  soins  ; 

•  Considérant ,  sur  la  seconde  question  ,  que 
les  frais  du  {tort  de  pièces  et  de  correspondance 
ne  sont  point  des  honoraires,  mais  seulement 
le  renifMiur<cment  de.«.  déboursés  ;  qu'en  vain 
on  voudrait  réduire  l'avoué  à  compter  en  détail 
des  ports  de  léitres  Ou  paquets  qu'il  reçoit,  et 
des  voyages  qu'il  peut  faire  ;  qué  la  lui  n'a  pas 
voulu  '  f'-  T  -"r  les  magistrats  taxalcurs  dans  des 
exani'  <'i  débals  a\cc  les  avoués;  qu  ellel 
a  d'aitit  uiï  (  (iDfidéré  qu'il  serait  iiupoMsiblc  aux 
uns  de  justiller,  aux  autres  de  rcclilicr  ;  qu'elle 
a  fait  p«>ur  ces  sortes  de  dépenses  un  forfait  qui 
peut  quelquefois  dépa^iser  les  simples  débour- 
%és  ,  et  quelquefois  être  au  dessous  :  mais  que 
res  mots  frais  de  ports  de  uièces,  écrits  dans 
l'art.  115,  attestent  qu'elle  n  y  a  pas  vu  des  ho- 
noraires, mais  de  siinpli-s  déboursés;  qu'ainsi 
le  droit  est  dû  conformément  aux  art.  146  et 
14S  du  tarif; 

•  Qu'il  en  est  de  mènae  quant  aux  frais  de 
voyage  ;  que  ce  n'est  pas  à  l'avoué  qu'ils  sont 
dti.«,  raais  a  la  partie  elle-même  ;  (^u'un  voyage 
est  nécessaire,  surtout  dans  les  alTaircs  sommai- 
res .  puisqu'il  n'y  a  pas  d'Instruction,  et  que  les 
parties  qui  oagnent  leur  procès  doivent  être  in- 
demnisées de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  S6  déCradre  d'une  mauvaise  contestation 
qui  lc«r  est  suscitée  ; 

•  I-a  cour  rejet ir  l'opintsllion  à  la  taxe,  et,  sur 
rohservalion  de  Dujoii  Desbrosse*  nue  l'étal  de 
frai*  contient  des  erreurs  à  son  préjudice  ,  or- 
dooae  qu'elles  seront  rectiilées  après  vériflca- 
Um,  et  que  du  tout  il  sera  délivré  exécutoire 
en  la  forme  ordinaire  ;  condamne  le  préfet  aux 
dép*n«  de  l'incident.  • 

préfet  du  ('ber  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la 
rour  sapréme.  —  Au  sujet  de  la  pemiëre  ques- 
tioo,  il  a  dit  qu'en  allouant  un  demi-droit  dans 
le  cas  seulement  ou  il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à 
visite  et  estimation  d'experts,  «irdonnéc  con- 
IraéktoifCBient ,  l'art.  67,  S  ^>  <lu  tarif,  spécial 
Ml  matières  sommaires,  n'a  pas  eniendu  qu'il 
en  fût  alloué  fmur  les  Jugemens  qui  viendraient 

•  ^ire  rendus  incidemment  et  à  l'occasion  de 
I  ordonnée ,  par  exemple  jwur  les  Ju- 

préparatoires  de  l'exiierlise.  L'arrêt  at- 


taqué a  ajouté  au  larlf.  en  appliquant  par  ana- 
logie les  alloratlons  établies  pour  Ic^  niallcres 
ordinaires,  l'.n  matière  ordinaire ,  le  tarif  at- 
tache un  émolument  à  chaque  acte  ,  vacnlion 
ou  démarche;  tandis  qu'en  matière  sommaire 
il  se  fait  un  abonnement,  une  sorte  de  forfait 
avec  les  avoués ,  calculé  à  raison  de  l'iinpur- 
tance  pécuniaire  delà  demande;  et  au  moyen 
de  cette  lixation  ,  qui ,  du  reste ,  excède  au-delà 
de  toute  proportion  les  émulumens  de  détail 
accordés  eu  matière  ordinaire  ,  il  défend  l'allu- 
ealion  de  tous  autres  honoraires,  sauf  pourtant 
les  simples  déboursés.  —  Or,  ajoute  le  préfet, 
en  passant  à  la  seconde  question ,  comme  les 
droits  de  correspondance,  de  |H>rts  de  pièces  et 
de  voyage ,  sont  alloués  en  matière  ordinaiiu 
(  tarif,  art.  1  là  et  liU)  à  litre  d'émolumens  ou 
d'honorairçs.'et  non  à  titre  de  déboursés,  puis- 
que l'allocation  a  lii-u  lors  même  qu'il  n'y  en  a 
l>as  eu,  il  est  évident  qu'ils  ne  peu\ent  pas  être 
dus  en  matière  Mtminaire. 
A  cela  le  défendeur  en  cassation  a  ré|>ondu 

3 n'en  matière  onlinaire  ,  et  dans  le  sens  iiiéinc 
es  art.  146  et  14G  du  tarif,  les  frais  déport  de 
pièces  et  de  voyage  de  la  partie  s^mt  considé- 
rés comme  la  restitution  de  déboursés,  parce 
qu'il  serait  absurde  de  qualilîer  honoraires  la 
restitution  d  une  dépense  légaleriieiil  présu- 
mée.—  Touchant  la  première  question,  le  dé- 
fendeur a  fait  remarquer  que  les  matières  som- 
maires sont  dans  une  exception  ;  cunséquem- 
ment  tout  ce  que  les  articles  ilu  tarif  relatifs 
aux  matières  sommaires  ne  défendent  pas  doit 
être  permis.  Or,  l'art.  07  ne  refuse  pas  de  droit 
|K>ur  les  Jugeniens  préparatoires,  lie  n»  h  ac- 
corde au  contraire  un  droit  entier  pour  toui 
Jugement  contradictoire  (sans  distinguer  entre 
es  préparatoires  et  les  interlocutoires)  ;  d'où  il 
f.iul  conclure,  en  se  plaçant  dans  le  n"  H ,  que 
tout  Jugement  contradictoire  'préparatoire  ou 
interlocutoire \  relatif  a  une  expertise,  donne 
lieu  à  un  demi-droit.  I.e  n"  8  ne  dit  pas,  dans 
une  locution  en  apparence  respective  :  Le  Ju- 
gement qui  ordonne  une  expertise  donnera  lieu 
a  un  demi-droit  ;  il  dit  au  contraire  :  S'il  y  a 
lieu  à  une  estimation  d'experts,  ordonnée  con- 
tradictoiremenl ,  il  sera  olloué  un  demi-droii  , 
locution  qui  embrasse  tous  les  Jugemens  rendus 
occasionnellement  a  l'expertise,  nécessités  pas 
l'expertise;  qui  embrasse ,  sinon  les  Jugemenr 
préparatoires  simples  dont  la  loi  défend  l'exp**- 
(lition  et  la  signification,  tels  que  jugemens  do 
remise  de  cause,  d'indication  de  Jour,  cl  autres 

3ui  ne  nécessitent  qu'une  vacation  à  l'audience, 
u  moins  les  jugemens  préparatoires  propre- 
ment dits,  qui  peuvent  être  expédiés,  qu!  pré- 
parent l'insiruction  ,  qui  amènent  a  rexéculion 
des  mesures  ordonnées  cl  qui  sont  du  plus  haut 
iiilcrèt. 

Dw  7  ja:mt.  18^4,  arr.  cour  eass.,  eh.  elv.  ; 
M.M.  l'ortalis,  t"  prés  ;  Legonidec,  rapp.  ;  l.a- 
plagnc-l^arris ,  l"  av.  gén.;  (Concl.  conf.)— Ro- 
chelle et  A.  Chau\eau  ,  av. 

I.A  COril  ,  —  Vu  la  dis|H>sition  finale  de 
l'art,  (il  du  tarif  du  IG  fé\r.  1807;  —  Attendu 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce  ,  de  taxe  en  ma- 
tière sommaire  ;  — Sur  la  première  question,— 
Attendu  iju'une  visite  et  estimation  d'expert 
ayant  été  ordonnée  rontradictuireinent,  il  a>all 
élé  alloué,  pour  cet  arrêt,  un  demi-droit,  plus, 
un  quart  de  droit  pour  dressé  des  qualités  cl 
significations  ,  conformément  au  §  K  de  l'art. 
C7  du  tarif;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  lu»- 
mémc,  reconnaît  qu'il  y  a  silence  dans  la  l"« 
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sur  les  Incidens  qui  peuvent  survenir  dans  le 
cours  de  reip€rlise;mais  que  la  cour  s'est  crue 
autoriftée  à  en  cousulter  re5prit,  et,  par  suite, 
à  accorder  deux  autres  demi-droits,  plus,  dcui 
quarts  de  droits  pour  les  deux  arrêts  de  simple 
linstrurlion  qui  avaient  pour  unique  objet,  l'un 
de  substituer  le  juge  de  paix,  du  domicile  d'un 
expert,  au  juge  de  paix  de  Bourges,  ci-devanl 
indiqué  pour  la  prestation  du  serment,  et  l'autre, 
'de  remplacer  un  expert  empêché  par  maladie  ; 
qu'en  allouant  ces  nouveaux  droits,  par  le  motif 
que  CCS  actes  étaient  utiles  et  non  frustratoires, 
'elle  a  faussement  appliqué  les  S  et  8,  et  for- 
mellement contrevenu  a  la  disposition  finale  de 
l'art.  67  du  tarif  ,  qui  veut  qu'au  moyen  de  la 
fixation  ci-dessus,  il  ne  soit  passé  aucun  autre 
honoraire  pour  aucun  acte  et  sous  aucun  pré- 
texte et  qu'il  ne  soit  alloué ,  en  outre  ,  que  les 
simples  déboursés;  —  Sur  la  deuxiivme  (question. 
Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'en  matière  som- 
maire, la  loi  n'alloue  point  d'honoraires  pour 
frais  de  port  de  pièces  et  de  voyage, comme  elle 
le  fait  en  matière  ordinaire  par  les  art.  145  et 
146;  qu'il  est  vrai,  néanmoins,  qu'elle  alloue  les 
simples  déboursés  ;  que  la  cour  de  nourfjes  a 
cependant  Jugé  que  ces  droits  étaient  dus  dans 
i'esp<K:e ,  conformément  aux  art.  145  cl  I4G  du 
tarif;  qu'en  Jugeant  ainsi  et  en  transportant  ces 
articles  au  chapitre  des  matières  sommaires, 
elle  a  fait  une  fausse  application  desdits  ar- 
ticles, et  violé  la  disposition  linaic  de  l'art.  67 
qui  lui  prescrivait  d'apprécier  elle-même  dans 
sa  sagesse  ,  et  d'après  les  Justirications  qu'elle 
avait  droit  d'exiger,  quels  étaient  les  simples 
déboursés  que  la  loi  I autorisait  é  allouer:  — 
Par  ces  motifs,  —  Cassk  ,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (7  jauvicr  (1). 

Le  mandani  ne  peut  flre  considéré  comme 
.  liert  à  l'égard  du  mandataire,  dont  le  fent 
de  l'art.  1328,  C\  civ.;  dès-lors,  s'il  conteste, 
comme  anlidalés  et  n'ayant  date  réelle  que 
postérieurement  à  la  révitcatinn  du  mandat, 
les  actes  sous  seing -privé  faits  par  son 
mandalaire  en  vertu  du  mandat,  <^est  à  lui 
à  prouver  la  fausse  date-,  jusque  là  la  date 
est  réputée  véritable  (2).C.  civ.,  art.  1328  cl 
'  1998. 

Geoffroy  de  Villemain  C.  Rodert. 

Jugement  ainsi  conçu  :  —  •  'Attendu  que 
Geoffroy  de  Villemain  agit  comme  héritier  de 
son  (lère,  et  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui; 

»  Attendu  que  celui-ci  a  stipulé  dans  l'acte 
de  vente  sous  seing-privé  du  21  vendém.  an  \I, 
enregistré  et  dép^tsé  pour  minute  à  M.  Hua,  no- 
taire à  Paris,  le  'Mi  frim.  suivant,  puisqu'il  y  a 
été  représenté  par  la  dame  Goycr  de  Senn(m- 
courl ,  son  épouse,  fondée  de  sa  procuration 
spéciale  passée  devant  Charpentier,  qui  en  a  la 
minute,  et  son  collëKue,  notaires  à  Paris  le  10 


(1)  El  non  1824. 

(2)  Ce  principe  a  plusieurs  fois  été  cont«cré. 
V.  P«ris,  6  me«sid.  an  \1;  Bordciiui,  2àjuill.  IK26, 
22  janv.  1827  ;  Cas».,  19  nov.  1834;  —  Plasmann , 
Trailé  des  rvntrt-tettret,  p.  27. —  V.  cependant  An- 
gers, Il  avr.  1823  arrtM  qui  Juge  que  la  preuved'un 
bail  verbal,  prétendu  fait  p.ir  un  nundatairi>,  ne  ré- 
lulle  pa4  au  prolil  du  preneur  de  la  simple  décla- 
ration de  celui-ci  postérieure  à  la  révocation  du 
mandat. 


vendém. ,  procuration  dont  l.i  réalité  n'est  p» 

contestée; 

•  Attendu  que,  dès-lors,  le  sieur  Geoffroy 
père  ne  peut  être  considéré  comme  tiers  h  l'é- 

f;ard  de  cet  acte  sous  seing-privé,  tiui  doit  taire 
oi  contre  lui-même  à  l'égard  de  sa  dale;  qu'ainsi 
l'art.  1328,  C.  civ.,  n'est  point  applicable  ; 

>  Attendu  que  de  la  il  résulte  que  le  sieur 
Geoffroy  de  Villemain,  attaquant  l'acte  de  vente 
susénoncé  comme  ayant  été  antidaté  et  n'ayant 
réellement  été  fait  que  depuis  le  décès  de  Geof- 
froy de  Villemain  .  doit  prouver  ces  faits,  soit 
parce  qu'il  est  demandeur,  soit  parce  que  c'est 
lui  qui  les  articule; 

>  Attendu  que  le  sicur  Geoffroy  ne  fournit 
aucune  preuve; 

»  Attendu  que  les  actes  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis le  décès  de  son  père,  entre  la  dame  Geof- 
froy de  Villemain  et  le  sieur  Iloberl,  et  dont  le 
sieur  Geoffroy  de  Villemain  argumente,  s'ex- 
pliquent par  la  crainte  qu'a  pu  concevoir  Ro- 
bert à  cause  du  décès  du  vendeur  avant  la  ra- 
tification qui  avait  été  promise; 

■  Attendu,  au  surplus,  que  la  procuration 
donnée  par  Geoffroy  de  Villemain  a  sa  femme 
était  si>éciale  pour  aliéner  les  biens  compris 
dans  ladite  vente  et  d'autres  de  rnémc  nature 
situés  dans  le  même  pays,  et  que  ce  mandat  a 
été  exécuté  pour  ces  derniers  comme  pour 
ceux  dont  il  s'agit  au  procès; 

»  Attendu  que  Geoffroy  de  Villemain  ne  fait 
connaître  aucune  circonstance  qui  aurait  pu 
intéresser  la  dame  sa  mère  i  faire  l'anlidalo 
dont  il  se  plaint  ; 

»  Qu'à  répoque  où  cette  vente  a  en  lieu, 
cette  dame  n'avait  aucun  intérêt  à  trahir  la  vé- 
rité et  a  frauder  les  droits  de  son  flis;  qu'il 
s'est  écoulé  depuis  cette  éi>oque  et  depuis  la 
majorité  de  ce  dernier  un  laps  de  temps  qui, 
par  sa  longueur,  et  en  raison  de  la  Jouissance 
paisible  et  publique  des  acquéreurs,  fournit 
une  preuve  évidente  de  la  sincérité  de  l'acte: 

■  Par  ces  motifs,  déclare  Geoffroy  de  Ville- 
main non-recevable  et  mal  fondé  en  ses  de- 
mandes et  conclusions,  dont  il  est  débouté.  •— 
Appel. 

Di;  7  JANV.  1824,  arr.  cour  royale  Paris, 
1"  ch.;  MM.Séguier,  l"prés.;  Baveux,  av.  gén.; 
I.iouville,  Dupin,  Mollot  et  Hocrnelle  av. 

•  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  —  Confirme,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (7  Janvier.) 

Les  agens  et  comptables  employés  au  paie- 
ment des  dépenses  publiques,  et,  spéciale- 
ment, les  trésoriers  receveurs  des  hospices, 
ne  peuvent  être  élus  membres  des  conseils 
généraux  el  du  conseil  d  arrondissement. 
L.  22  Juin  18.33,  ail. 5,  ii»  2;  arrêté  19  vendém. 
an  XII,  art.  &  (I). 

Roux  C.  préfet  de  ua  Gironde. 

Du  7  JAW.  1833,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
1"  ch.,  M.M.  Roullet,  1"  prés.  ;  Desgranges- 
fouzin  ,  1"  av.  gén.  ;  Locoste ,  av. 


(I)  V.,  méfne  décision  (Orléans,  20  niart  1840 
(U  1"  IS40,  p.  762),el  Cass..aOiuin  1841  (t.  2  IH4I, 
p.  7G)  en  oe  qui  concerne  les  contrôleurs  des  ron- 
tribulions  directes.  —  V.  contr.  Paris,  8  août  1840 
(t.  2  1840,  p.  lOlj,  en  ce  qui  conrerne  les  inspectauis 
des  nnanc<>*. 


Digitized  by  Google 


7  lAMVlKR  1834. 


«I*à  OOUH       Attendu  qae  dUprèt  rftrt.  5. 
h»n tï Juin    1833,   les  ageiis  cl  comptables 
«■pittjét  an  paiement  des  dépeuses  publiaues 
de  tottle  nature  ne  peuvent  être  élus  membre* 
j«^ncil»-tte«nu&  et  dei  comeilt  d'arron- 
;  —  Attendu  qn«  fwrt,  &  de  rtrr«té 
do  gouvernement  du  i9  vendém.  ta  XII,  di«- 
po«e  que  les  receveurs  des  hospices  seront  sou- 
mis au\  dispositions  des  lois  relatives  aux  comp- 
ub\es  de  deniers  poblici  et  4  leur  r«i|NNUil»i- 
Iti6  ;  ~  Attendu  M  Icf  dépmei  fUtw  pw  les 
hospices  doivent  être  considérées  comme  dé- 
^scs  publiques,  et  que,  dés-lors,  le  tréso- 
lier-feceveur  qui  est  cbarsé  de  les  payer  se 
trouTC  frappé  de  l'incapaciié  établie  par  l'arU  S 
de  la  loi  précitée  :  —  Faisant  droit  de  l'appel 
îBlc^cléjw  J^.  Boni ,  da Jugement  de  Sarlat, 
— 'âNNOEU'réleetloa  <|«i  a  été  laite  du  sieur 
Mirhelot,  comme  membre  du  conseil  d'arron- 
disseneat  d«  Striât,  (le  24  oov.  dernier,  etc.  > 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS.  (7  Janvier.) 

ifmri,  6T1,  C.  eh.,  relatif  à  la  plantaUon  de* 
m^rts  de  havie  lige,  mainnenl  non  eeule- 
mtnt  les  usages  eonstans  ef  reconnus  par 
des  réçlemens  ecrtls  ou  par  l'opinion  de$ 
muiemr*  qui  oal  eommenié  ki  CfMmmt* , 
mais  «iMofv  tow  CM»  fiii  «Ml  MlorMW 
pmHtqm*  H  pturniaHn  pnmU  far 

MQtfR«(l}. 

Vr^C.  StmaMBAv. 

Do  7  9m,  tnfy  atr.  tevr  reyde  Mtiers. 

«  LA  COUR,  -^Considéraot  que  ce  a'est  qu'à 
déCaoi  de  réflemeas  ptrilealiers  ev  dfmSwe» 
«weuaa  et  reeeaaos  ooe  Fert.  0Ti»C.  civ., 
prescrit  de  ne  ptaoler  les  arbres  k  haute  Uge 
qa'à  la  distance  de  deux  mélres  de  la  ligne  m- 
l>arative  des  dcui  héritages  ;— Considérant  que 
cet  arlicJe,  par  la  g<^Déraliié  de  ses  termes,  ne 
"  ""t  pas  seulement  les  usifee  eoasians  et 
j  pir  des  réficmcae  éeriti  on  par  l'opi- 
>  aaleoTs  qui  ont  commenté  les  cou- 

 mais  encore  tous  ceux  qui,  sans  être 

érrils ,  sont  de  notoriété  publique,  en  telle  sorte 
qu'il  n'exclut  pai  la  prenve  leetfaDoniale  ; — 
■ni  qu'il  est  recMBO  per  iMlei  ke  pai^ 
„  le  Myer  deal  II  ^agU  an  proeès  est 

r  sur  le  terrain  des  intimés  A  deux  mètres 

qoatre  cent  quatre-vingt-huit  millimètres  (sept 
pieds  huit  p«)uces)  de  celui  de  l'appelant,— 
Cansidéraot  que  l'appelant  articule  et  pose  en 
lui,  atee  oO^  d'en  roomir  le  preova  lut  par 
tliffci  foa  pir  témoins ,  que  l'usage  constant  et 
reeonaa  de  la  commune  de  Verrue,  avant  et 
depuis  la  promulgation  du  code  civil,  est  de  ne 
planter  les  noyers  qu'à  la  distance  de  deux  mè- 
tre» ,  neuf  cent  vingt-deux  millimètres  (  neuf 
pieds)  de  la  ligne  séparaUve  des  dcai  bérllages  ; 
^nrcctiliollbk  cie.  • 


tOlStCmtiM  DB  TOOL0II8E.  (7  Juvicr.} 

f  r  voisin  a$eiçné  par  son  voisin  à  /In  de  clô- 
i*re  de  leurs  vrôpriélis  conligues  dans  une 
ride  ou  un  faubourg  peul  se  dispenser  de 
— '-^^  — tfrmê  ât  comttnMkm  da 
 ^ —  •  le  motHé 


daiifMte  ndaMaainc  mut  aMinAr  m  anv. 


Matf.t9Kk 


el  enrenonçaiU  auéroU  éê  mUoMtlmtiê  (IV 
G.clf.,arU«ft,MtatMS.  -  ■ 

Astre  C.  GOHMAftâ. 

Du  7  JAMV.  ièii ,  arr.  eoar  rovale  Toolonse. 
3*  ch.  ;  Mil.  Ml,  coBieiller.  ûusant  rooetiono 
prés.  :  ReiiliMe,  ar.  fio.  i  belea^e  «i  im- 

del ,  av. 

•  LA  COUIl , — Alleada  qne  le  principe  posé 
per  I  art.  656,  C.  clv.,  est  absolu ,  et  qu'il  ne 
pourrait  MulTrir  d'antre  limite  que  celle  posée 
par  la  loi  ;  nue,  d'après  cet  article,  loul  co- 
propriéuire  d'aa  mar  ailtoyM  peut  se  dispea- 
ser  de  coatribMran  réparattoas  et  reconstrac- 
tKws  dodit  mur,  en  abandonnant  h  droit  de 
mitoyenneté  ;  —  Que  par  ce  mot ,  recontiruciion , 
nséré  dans  cet  article ,  le  législateur  a  assec 
Indiqué  au'il  s'agit,  non-seulement  d'M  amr 
mitoyen  i  réparer ,  mais  encore  d'ua  aiar  ml- 
tofea  4  eonstraire  à  aeaf,  ear  il  n'y  a  nulle 
<Hllwa>  MiM  #dl/icr  et  réédifler  un  mur  ;  — 
Attendu  que,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  clôture 
de  ville ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  clôture  de 
pagne,  elle  ne  peul  devenir  obll^toire( 


le  cas  où  le  nnr  leala  tatlaNa',  aMis'aae  aal 
ne  peut  être  assôféll  i  édMeran  mur  sur  le- 
quel il  ne  prétend  aucun  droit  ou  qui  ne  lui 
est  d'aucune  utilité  ;  —  Oue ,  dans  certains  cas, 
imposer  un  pareil  sacrifice  serait  opérer  la 
mine  de  l'un  des  voisins  dans  le  seul  iatéréldm 
propriétaire  voisin ,  qui  seul  aurait  lalérêl  à  aa 
Cletaj  —  Allrndu  que  l'art.  663, C.  riv.  n'est 
pas  une  dtfugaLion  au  principe  posé  par  l'art. 
65f> ,  mais  seulement  une  r^le  tracée  pour  le 
CAS  qui  y  est  prévu ,  c'est-i-dire  pour  le  cas  oik 
le  mur,  déjà  mitoyen ,  doit  être  réparé,  on  poar 
celqi  où  il  s'agira  de  bàlir  sur  un  terrain  mi- 
toyen et  de  reodra  atasi  lenmr  ariloyen  ;  que 
cest  alors  seulement  que  le  voisin  sera  obligé 
de  contribuer  à  la  réparation  ou  reconstruction 
du  mur,  puisqu'il  s'agit  de  la  con.servalion  d'une 
chose  commune  et  indivise  ;  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  663 .  C.  riv.  se  concilient  parbi- 
tement  avec  la  disposition  de  l'art  6&6,  puisque, 
dans  le  premier.  Il  s'agit  de  rexercice  d'un 
droit,  et  que,  dans  le  second,  il  s'agit  de  l'a- 
bandon de  ce  droit; — Attendu  que  la  difB- 
culté  soulevée  par  la  pariie  de  Mallafosse  ht 
}SP  ^  '*  diieaMlm  du  code  dvU  aa 
CMuell  d'dUI  ;  qu'il  ftil  alen  reeenan  qw  daaa 
le  cas  des  art.  656  et  66:{.  le  voisin  pourrait  tou- 
jours renoncer  à  son  droit  de  mitoyenneté  pour 
s'aiïrnnchir  de  toute  réparation  ou  reconstruc- 
tion du  mur;— Que,  si  le  rédacteur  de  la  loi  4 
expriiTR  M  peaséed'aBe manière aasaUbraelle, 
les  tribunaux  ae  peaveat  lui  eu  supposer  une 
autre ,  loft  sarloot  qu'ils  ae  pourraient  l'ap- 
puyer sur  un  texte  formel  ;  — Que  c'est  ainsi 
que  la  cour  de  cassation  a  interprété  ees  divers 
articles  du  code  par  plusieurs  arrêts,  et  que, 
si  ces  arrêts  ne  devieaneal  pas  obliplnires  pour 
les  cours,  ils  dolvMl  aa  aMlas  aider  é  éelairar 
les  diKussions  et  ne  pas  être  trop  légèrement 
repoussés  ;— Par  ces  motifs,— Vidant  le  renvoi 
au  conseil ,  —  Disant  droit  sur  l'appel ,  —  Réfor- 
mant le  Jugement  du  tribunal  civil  de  Pamiers, 
—  Rsuuut  ledit  Astre  de  toutes  deaiandcs, 
fins  etcoBchuioaieoBlrelul  prises,— DMMmal 

(1)  V.  Caes.,  tè  dée.  1810,  5  mar*  1878;  — Mal- 
levillc,  Àmtûjfêê  du  Code  eiv.  sur  tari.  663.  —  M'** 
V.OMranton,  t.  5,  n*  319;  PardcMw,  TrmUédet 
eerfSÙudsê,  «•  168  ;  Detvincoart.  I,  1",  p.  '**  "* 

peft,la<fdfsMHsMas,t.  l<•,^Mi 
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•on  offre  d'ab«ndonner  a  Cunioléra  le  druil  de 
fniluycnneté,  ainsi  que  la  rnoilié  du  icrraiii  né- 
cetMire  pour  construire  le  mur  de  sépara- 
tion, ele. 


COUB  DE  CASSATION.  (  8  Janvier.) 

l.e  rnulrmenl  qui  doU  s'opérer  chaque  année 
dans  le»  chambra  d'un  Uibunai  [decr.  30 
vau$  i<sOH,  art.  60),  n'ettpas  un  roulemeni 
tniégral  qui  puiue  fatrt  êorlir  iuu$  les 
mtmbrei  étune  ehambrtpowr  let  faire  pat- 
ter  dnnu  une  aulrr  ;  c  est  un  roule7nenl 
partiel  [cutnme  celui  de*  chambre$  de  court 
royulct]  qut  fail  seulement  tortir  UtmajO' 
rite  de»  Jugct  d'une  chambre  pour  let  re- 

'  partir  dans  une  ou  plusieurs  autres,  de 
lî'.anicrc  que  rhacun  J'<u.r  toil  successive' 
Vient  appelé  à  [aire  le  tervice  de  loulet  le» 

.  chambres  du  frfdiWMi.  Déer.  10  mars  ISM, 
irlt&ctàu.  -  ~ 

THIBVNAt  |»'ÉVftEl  X.  —  I«TÉRAT  OK.  LA 

LUI. 

»  l.e  procureur-général  â  la  rour  de  cassallori 
aspose  qu'il  «>»l  liiargî*  par  M.  le  garde-des- 
IMaux  de  rc-qnérir,  on  vcrlu  de  l'arl.  88,  L.  27 
veut,  «n  VIII ,  la  «a^saiion  ,  (l<ins  rintérêt  de  la 
loi,  d'une  dèlilM'iiitiun  en  «l  itc  du  IS  août  ISiM, 
par  laquelle  le  liiliunal  de  première  insiame 
d'Kvrcusadéeldé  que  le  roulement  d'une  chnm- 
bre  à  l'autre  entre  les  jujçcs  de  ce  tribunal,  dé- 
tail, auK  termes  de  l'art.  ;V0,  déi  r. SOmars  ISOS, 
avoir  lieu  inlégralenicn  t,  c'est-à-dire  nw  tous 
ict  membres  de  la  première  chambre  devaient 
Motr  é  la  danième ,  el  Ions  !«  membres  de 
la  «liMiïièrne  à  la  première. 

»  l.e  tribunal  de  proinièrc  instance  (l'K\roux, 
tn  opérant  aiml  le  roulement ,  n'a  pas  siaïuô 
aculemenl-en  fait,  comme  prenant  les  disuosi- 
Hons  Ici  ptiis  conmables  pour  l'année  judt' 
<  iairc  18:13-1831  ,  pour  laipiellc  il  s'.ip-i'-'-.iil  de 
li&cr  la  cuiiipo>iUon  des  chambre!»  ;  iiicis  il  a 
^ugé,  en  droit,  <|uc  le  roulemeni  ne  pouvait  pas 
M  faii-e  d'une  autre  manière  :  «  le  règlement  du 

•  M)  mars,  cst-il  dit  dans  les  motirs  de  sd  dcri- 

•  élon,  prescrivant  un  ruuicmotil  inirgral.  » 

•  Celte  décision  contient  une  ^atl^!;c  inierpré- 
UUon  et  nna  flrassn  appllra  i  ion  d  c  l'a  r  l .  50,  diécr. 
:10  mars  \%0%  ,  artirle  qui  lu*  doit  |>as  ôtre  eii- 
leiiilM  danti  un  autre  !>un5  que  l'art,  à  du  même 
dot  rt  i,  relatif  au  roulement  «ulre  les  cours 
royales. 

•  l.e  roulement  entre  les  juges  a  éïé  prrsrrii 

non  seulement  pour  que  les  maRÎslraK  i  ri^M  ni 
|taii,  chacun  à  ^on  tour,  u\\\  divers  senn  es  liii 
tribunal,  mais  alln  d'cviier  les  inconvt^tiiens  qui 
PéiUlteraient  de  l'a^osudaiil  qne  iKuirraii  don- 
ner é  certains  Jngri;  mt  tenre  collègues  lliabf- 
Unle  «le  >ioi:cr  conslnmiiienl  eiiseiiiMe. 

■•  1,1  dérision  du  lri.)uiial  de  première  inslanrc 
d  r.Mcuv  est  donc  contraire  à  la  lois  au  but  de 
I  l  léi(islaiiun  et  au  véritable  teni  des  art,  h  etàO, 
Ucrr.  .tu  mars  1808. 

>■  Dans  CCS  ciicDiistanee? ,  vu  l'art.  RR,  !..  .7 
vent,  an  MU ,  rt  le;ï  art.  &  et  60,  décr.  ;iO  mars 
flKW,  nous  rcqnéfons  pour  le  rcl  qu'il  plai»*  à 
la  c(.»ir  casser,  dius  l'ititècél  de  la  loi ,  la  déli- 
iK'iali.cii  .1' ,  M «l;):ii;t  T  (]u'.i  lit  diligence 

d:i  pj vcii:.  ui-ne..i'ial ,  ra::el  a  iiilcrvenlr  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  rcglftlrea.dn  tribu- 
nal de  première  Instance  d'Bvreus.  Fait  au 
parquet,  le  lé  dér.  183).-^  Signé,  Ilnpln. 

'  Du  8  j  A.^V;  .1834 ,  arr.  cour  casa. ,  cb.  civ<. 


MM.  Poriaiis>  1"  prés.iVergès.  raop.;  Laplàgne- 
Darrls,  l"  a?,  gén. 

»  LA  COLin ,  —  Vu  les  art.  5  el  i><) ,  décr.  30 
mars  isOS,  lesqueU  sont  ainslcoocus  * —Art. 
■  Il  sera  fait,  chaque  année,  nn  roulement  des 

»  juges  d'une  chambre  à  l'autre.  Ce  roulement 

•  aura  lieu  de  telle  manière  qu'il  sorte  de  cha- 
»  que  chambre  la  majorité  des  membres  qui  sc- 
»  ronl  répartis  dans  les  autres  chambres  le  plus 

•  également  pusbilde,  cl  encore  de  manière  quo 

•  le$  juges  passent  successivement  dans  toutes 

•  les  chambras.  »  —  ArL  âO  concernant  les  tri- 
bunani  de  première  Instance  i  •  Il  se  fera  cka- 
i>  ([lie  armée  lui  roulenu-ril  de  manière  que  les 
»  ju^rs  ^u^senl  conséculi\cM>ciit  le  service  de 

•  toutes  les  chamhres.  »  —  Attendu  quo  les  dis- 
po5itions  de  ces  deux  articles  sont  conçues  dans 
le  même  sens  et  dans  le  même  esprit  ;--Qu'elle« 
ont,  eu  elTel,  l'une  el  l'autre  pour  objet  le  modo 
de  roulemeni  des  magistrats  qui  doivent  sortir 
en  majorité  de  chaque  chambre  el  èlrc  réparti.H 
le  plus  également  possible  dans  la  chambre  oik 
ils  entrent;  —  Que  la  condition  du  roulemeni 
est  principalement  que  tous  1rs  Juges  fassent  lo 
service  de  toutes  les  chambres;  —  Que  le  tri- 
bunal dvll  d'Rvreux  a,  an  contraire,  par  sa  dé- 
libération du  is  aoftl  1833,  opéré  le  roulement, 
non  des  Juges  qui  le  composent,  mais  bien  ce- 
lui des  deux  chaml)res  ;  —  Que  ce  Iriliunal  a 
ainsi  méconnu  le»  dispositions  desdits  articles 
(]Hi  ont  prescrit  nn  roulement  de  Juges  tel  qu'ils 
ne  coiitrnelenl  pas  l'habiludc  déjuger  toujours 
ensemble,  et  qu'ils  soient  â  p  arlée  de  varier  les 
divew  genres  de  services  que  la  loi  leur  Im- 
|,o.c  ;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur-général ,  cl  procédant  cn  eiécution 
de  l'art.  S8,  I,.  27  \eiit.  an  VIII,  — Cassk,  daiis 
l'intérêt  de  la  loi,  etc.  •  . 


COL'U  UL  CASSATION.  (8  Janvier.)  (i). 

Le  legs  du  qunrt  en  pmpriélè  el  du  quart  ei» 

UAufruil ,  fait  par  itin  des  rfioux  a  soi» 
rotijotul,  des  btcns  */ni  se  imni'tiil  composer 
la  suceestiondu  Icslalrur,  cousiiltie  (r  dim 
de  la  portion  disponible,  telle  quelle  est 
déterminée  par  l'art.  lOÙt,  Ceiv. 
Par  suilr,  le  Irgalane,  vii'mc  ilranqi  r  a  ta 
succession,  a  le  droU  de  Ueman'irr,  pour 
ftJTêr  i«i  Vdlt'ur  de  la  quotité  disponible,  le 
nivixn-l  fictif  des  biens  donné»  CM  afanc*- 
int  iU  d  iiuirie  [t  .  C.  civ.,  art.  8&7et92?. 

CLIAUU  UE  I.A  l  Ul  U  c.  I.kPiCAUn  UL 

M.  Hnlard  de  Lalons  et  mademoiselle  t.ept> 

card  lie  Vnillrs  cunlrarlent  ^n^ia^e  oi 
—  M.  de  Veullcs  constitue  en  dot  a  >a  lllie  di- 
vers immeuble»  en  a\aiiccincnl  d'hs  irie.  —  l  e 
12  juin  1824,  testament  de  .M.  de  Veullcs  eu  ces 
lermes  :  «  Je  donne  el  lègue  â  Maric-Rladelcine 
»  Mai  iiiieT<jurneroche  deDourval,  mon  épouse, 

•  le  quart  en  propriété  et  jouis>ancc,  et  un 

•  quart  en  nsulrnit  pendant  sa  >ie.  sans  fournir 
n  caution  de  tous  les  biens  meubles  et  Immeu- 
»  l)!cs  qui  se  trouveront  composer  ma  succes- 
0  sion.  ■ 

l.e  .SO  mars  lH:tii,  décès  de  M.  de  Veulles, 
laissant  pour  unique  héritière  sa  fille,  la  dmn 


Cil'  Kl  non  du  10  Janv. 

X  V.  Paris,  30  fcvi  1800,  oi  la  naïf . 
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k  V»  Kpi.  »m 

La  éêtuf  ée  \eaiU  >  ,  donnant  au  testament 
de  Ma  sari  la  Même  ind-rprétalion  qu'à  l'art. 
IW4.C  «r.,  dcnufide  que  UqwMité  diapo«ll>l« 
étm  erte  e»t  légalaire  toit  réglée  coDrorméinenl 
à  fhrL  ùt2 ,  par  la  rormatiun  d'une  maMe  de 
im  lef  bceas  euaUns,  en  |  réunitâtal  ficlive- 
WÊÊÊÊkeeQiéamiÊéêà  iàéÊMéBtM&mm&mh 
eemeni  d  hoirie. 

Lif>  hrrltlcr^  de  i  t  ttf  dernière  répondent  que 
M.  de  Vrulles  n'a  poini  légué  à  M  femme  la  quo- 
lilé  diapoaiMc,  BMiè  MOleneol  k  quart  êo  jiro- 
pMI*  «I  m  fosrt  ta  vnfMt  én  Mcm  qui 
CMipoceTOot  M  «urce<<lon  ,  et  qu'ainsi  la  réu- 
■Imi  firlife  demande*^  est  rcpou^séc  par  les 
luau  mtémies  da  testament.  Il»  soutiennent  de 
fin  4M  It  npMn.aténeiicUf,  MVMiiétre 
iMMié  pv  «ilé|ii«ire  Mil  nwMMtbto. 

Jusement  du  tribunal  d'Vvelotqui  arrueillp 
M  afatèm*. —  Mais,  »ur  l'appel,  arrêt  iuiirnialif 
de  11  mm  ivyate  de  Rouen,  du  31  dé«r.  1832.  en 
CM  iBiMt!  —  •  Attendu  qu'en  mariant  »a  lille 
i  éB^MUmr,  M.  de\enlle«  lui  a  donné  en 
avancenK'til  li'hoirie,  et  en  altenilanl  $a  »urce>- 
«an ,  éitert  ioimcuMea  provenant  de  son 

»  tjtte  ,  par  un  testament  postérieur ,  M.  <le 
Veiille«  a  lègue  à  son  épouse  un  quart  en  pru- 
MiÉtéel  joats^nt  e  et  un  quart  en  usurruii  peth- 
«nt  M  via,  aaaa  louroir  caution ,  de  tous  les 
feint»  «mMm  et  laimeablM  qui  w  irooTtroBt 
CMMter  M  5uccess(on  ; 

■  Que  celte  disposition  e&l  conforme  é  celle 
de  l'art.  lOOt  ,G.  civ. .  qui  permet  à  un  époux 
de  donner  à  <nn  conjoint  ou  un  quart  en  pro- 
priété et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moi- 
tié d-'  tMU>  >4M>  biens  en  usufruit  MMiN  riu-nl  ; 

•  Qu'ainfi,  il  reaulto  de»  di»po»iiiun»  du  te*- 
IttBeat  de  M.  de  V«nlles,  tainement  entendu, 
qaTHa  sonln  U-gtier  el  qu'il  a  x'-rilablernenl  lé- 
pié  en  ij\t  ur  de  »ou  i  pDUsc  la  iiuutilc  di>pu- 
•ible  ; 

•  giae,  fil  eiiUe  quelque  «fiOéreoceeulrc  les 
•■peettiwi  de  M.  deTeulleeel  eelletdeUi  loi, 

Il  e^t  «i>!il.'nl  que  celles  du  testateur  n'ont  i'ié 
faites  que  dau»  le  plus  grand  intérêt  du  »un 
épumc ,  en  ajoutant  ces  roots  >  Jouissance,  dii- 
pcaae  de  donner  caolion,  •  et  ceui-ci  «  qui  se 
troQ?eroot  composer  sa  succession ,  •  voulant 
3in«i  que  if  N  s'rti  iidit  suit  nui  acquisitions 
qu'il  pourrait  ulténcuremeol  faire,  suit  aux  do- 
tUens  et  foccessions  qu'Q  pourrait  recueillir , 
Cl  mène  à  la  donation  en  avancement  d'huire 
bite  é  sa  lille ,  d'après  les  sacrifices  consentis 
par  la  dHK  ds  Veolfcs  Ion  du  contrai  du  30  fév. 

•  Qu'ainsi ,  s'il  s'agissait  d'interpréter  te  tes- 

iair.'*nl  de  M.  de  Vculies,  il  faudrnit  le  faire  de 
la  ruanière  la  plus  large  et  la  plu.s  favorable  à  la 
légataire,  puisque  le  testateur  a  disposé  en  fa- 
«eor  de  son  épouse  de  toute  la  quotité  dispo- 
nible déleminée  par  Hirt.  1094  ; 

»  Que  c'est  équlvoquer  sur  les  muts  nu*'  tle 
Rattacher  a  cehii  de  succession  pour  en  induire 
qw  les  biens  dont  il  avait  Mlérienrrment  dis- 
posé en  faveur  de  sa  fille  ne  composaient  plus 
tasac(e£>$iou  à  l'époque  de  son  décès,  puisqu'il  j 
s'en  était  dessaisi  ;  qu'a  la  ^érlté  le  .sienr  de 
Venllcs  en  avait.diMosé,  mais  seulement  a  ti- 
tra d'nviBeeaMnt  diMirie,  et  que  dèt-lorfll 
tpm  ae  reporter  niu  principes  eoDiacréa  iiir  ce 
pstnt  par  la  jurisprudence; 

•  Alleoda  que  l'avancement  d'hoirie  *>'Aat 
qir«ne  laniie  aalicipée  de  li  pari  que  ^'WU^ J 


damaira  est  afpdé  à  tMMililr  dant  It  tue* 

cession  de  !>on  pere  . 

•  Que  la  ehose  aiu»i  donnée  prend  nécessai- 
rement le  caractère  quelle  aurait,  ^i  le  dona- 
taiM  neiaMMvaâlqu'à  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  ffueeesaieii  i 

b  Qu'il  ne  peut  pas  dépendrcde  la  volonté  dr 
l  eofànl  dunaUirede  cbaugcr  ce  caractère .  qu'il 
ne  peol  «veir  qse  ce  qM  le  pin  «  vonlu  loi 
donner  ; 

■  Que  le  sieur  de  Veulles.  en  donnant  par 
avancement  d'hoirie,  a  »oulu  ><•  r«  scrver  la 
faculté  de  léguer  ^  conforniemeui  a  la  loi,  la 
quotité  dispanible,  et  que  cette  quotité  ne  |>eu( 
éire  «ilaibliecn  retranchant  de  la  masse  à  par- 
tager les  liieuh  qui,  donnés  à  titre  d'avancement 
d'hoirie,  forMttt  «M  partie  Intégrante  de  la 
succession  ; 

»  Que  len  biens  donnés  à  titre  d'avancement 

d'hoirie  corup'Kicnt  une  partie  de  l  lien'ilite  et 
concourent  a  régler,  suivant  la  voluuie  du  do~ 
nalevr,  lanmseeel  la  valeurde  tewt  4  parlattr 

entre  tous  le?  nynnt-droit  ; 

•  Que  c'est  d  après  ce  principe  qu'ani  termes 
de  l'art.  922,  C.  civ.,  la  réducliitn  se  det<  riiiiiK^ 
en  formant  une  masse  de  tous  les  biens  e\is 
uns  au  décès  du  donateur  on  testateur  ;  qu'on 
)  réunit  firlifement  eeui  dont  il  a  été  di^pusé 
par  donation  entre  vif*,  d'aptés  l<  ur  rl.il  n  I  e- 
poqnedes  donations  et  leur  valeur  au  (emp>du 
décès  du  donateur,  et  qu'on  calcule  sur  tous  ces 
biens,  aprè«  en  avoir  dédntt  lea  dettes,  quelle 
est,  eu  éfçard  a  la  qualité  des  héritiers  qo'il 
laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer; 

»  Qu  les  dispositions  de  rart.  932  sont  claires 
et  précises  et  sullisent  pour  écarter  l'argument 
tiré  par  les  premiers  Juges  de  ces  mots  ,  bieut 
nui  cuiiiposcri'ui  la  .mi<  resiioii,  puisque,  suivant 
cet  article,  on  doit  litrmer  une  masse  de  tous 
les  biens  ettstantau  décès  du  lesUteur,  et  aiu- 
qucls  on  réunit  fletlremékit  eeui  dont  il  a  dis- 
posé ; 

•  Que  c'esl  donc  au  décès  du  leslaleiir.  c'esl- 
a-dire  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, qu'il  faut  se  reporter  ponr  connsitre  les 
biens  qui  la  con)|i  ^cni .  i  l  .iu\(iuel5il  faut  réu- 
nir lielivement  ceux  duni  ila  déjà  dispose.afin 
de  connaître  l'étendue  des  dons  ou  legs  qu'il  a 
pu  faire  ultérieurement  ;  qu'il  importe  peu  que 
le  testateur  laisse  un  ou  plusieurs  succcuibles, 
qu'il  doniir  i\  <'m  épovse  OU  à  un  étranger  la 
quotité  disponible  ; 

»  Que  le  législateur  a  abandonné  cette  que» 
tité  à  la  vf)?onté  du  testateur  ,  et  QM  ce  serait 
porter  atteinte  a  cette  \olouté  que  de  distraire 
de  la  masse  de  sa  succession  les  biens  qu'il  a 
déclaré  vouloir  y  être  compris,  par  cela  seul 
qu'il  ne  les  a  donnés  qu'en  avancement  d'hoi- 
rie, et,  comme  tels,  devant  être  rapporlèi  po«r 
composer  son  iutégrale  succession  ; 

B  Qu'il  importe  peu  que  le  testateur  ail  dé- 
claré, en  termes  formels  ou  en  termes  éauipol- 
lens,  que  tout  les  biens,  soit  donnés  soit  etls- 
lanls  encore,  doivent  èlro  r.Minis  fictivement 
pour  composer  la  masse  de  la  succession  ; 

»  Qu'il  importe  peu  enfin  que  la  demoiselle 
de  Veulles  fot  l'unique  héritière  de  son  père, 
puisque  la  dame  de  '/eulles  ne  conteste  point 
au  sieur  I  alnur,  son  gendre,  l'étendue  de  la  do- 
nation que  le  sieur  de  Veulles  a  faite  à  sa  fille 
en  avancement  d'hoirie  dans  son  contrat  de  ma- 
rlage  ; 

•  Qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause  d  une 
demande  en  réduction  de  la  donation  contrac- 
taellet  mais  de  la  demande  en  formalion  de  Ig 
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maise  de  la  raeècMlea  do  d«Mlenr  iKmr  Hier 

la  quoli((^  (lispnnihle  ; 

•  Que  la  hciile  question  .i  dOcidcr  csl  celle  de 
«iVOir  si  If  ^icl]^  .!(>  I.alotir,  légataire  de  son 
épouse,  laquelle  éuit  devenue  bérIUèra  d0  aon 
père,  ne  doit  pas  rapporlerfleUveiMiit  1«t Wmt 
donnés  à  celle-ci  à  litre  d'avancement  d'Iioirie, 
pour  déterminer  ce  que  doit  produire  en  fa- 
veur de  la  dame  de  yeallet,  la  diapMitloo  ftila 
en  sa  faveur  par  son  mari  ; 

•  Que  celle  question  doit  être  résolue  A  l'é- 

Rrd  de  la  dame  de  Vcullcs  comme  elle  le  serait 
'^rd  d'un  étranger  qui,  incontestablement, 
■vnar  faire  régler  la  quotité  disponible,  aurait 
le  droit  de  nhmir  Activement  les  Mena  dooildi 
aui  biens  laissés  par  le  défunt  ; 

»  Que  les  principes  ci-dessus  ont  été  consa- 
créa  par  les  arréU  de  ta  conr  de  cassation  dea 
8  Juin.  1826,  18  mal  1838,  H  al  18  aoftt  1838  ; 

>  Qu'ainsi,  en  consultant  la  loi,  les  principes 
et  la  Jurisprudence,  en  interprétant  même  les 
dispositions  et  la  volonté  du  sieur  de  Veullcs, 
manifestement  exprimées  dana  son  lesUunanly 
par  lequel  II  a  voulu  assurer  A  son  épowe  la 
quotité  disponible  déterminée  par  l'art.  1094, 
C.  civ.,  il  en  résulte  qu'à  la  masse  des  biens 
composant  la  succession  on  doit  fictivement 
réunir  ceux  dont  il  nvnil  disposé  en  faveur  de 
sa  fille  et  par  avancement  d'hoirie,  sans  toute- 
fois que  la  dame  de  Vculles  puisse  prétendre 
dans  les  biens  compris  dans  celle  donation.  • 
Pttimrol  en  eaiialion  par  Ica  repréaeoians  de 
la  dame  de  Lalour  pour  fausse  application  des 
an.  !)22  et  1094,  en  ce  qu'avant  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  k  réunion  fictive  des  biens  donnés  en 
«vancemenl  d'hoirie ,  Il  fallait  d'abord  décider 
ait  7  avait  réeltemeat  denalion  de  la  quotité  dis- 
ponible. Or,  c'est  ce  qui  n'existait  pas  ;  cf,  pour 
s'en  convaincre,  il  suffisait  de  rapprocher  les 
termes  du  testament  de  ceux  de  l'art.  1094. 
Dans  le  contrat  la  disposition  est  limitative; 
lorsque  le  testateur  s'est  servi  de  ces  mots,  les 
biem  qui  composeront  ma  succession,  il  est  (Ai- 
dent qu'il  a  voulu  parier  des  biens  qui  lui  ap- 
partiendraient au  Jour  de  son  décès ,  cl  non  de 
cens  dont  il  avait  déjà  disposé.  —  On  rappelait 
la  définition  de  la  lui  romaine,  Successio  csl 
umversum  \us  quod  (/«ù,  tt  mpote  moriis,  liahuii. 

3«  Fausse  application  de  l'art.  922,  C.  civ.»  et 
vlolalloii  des  art.  8S7  et  821 ,  même  Code  ;  en 

ce  que  l'arriH  avait  ordonné  la  réunion  fictive 
des  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie.  — 
lei,  sans  vouloir  précisément  contester  les  prin- 
cipal poeéft  par  les  arréU  de  la  cour  dea  8  Jnill. 
1836  et  19  aoAt  1839,  on  a  eherehé  i  établir  que 
cec  dédiions  n'avaient  statué  qu'entre  co-tu^ri- 
tlers  dont  les  uns  éuienten  même  temps  léga- 
taires ;  mais  ^v'ellaaiie  pa«falenl  recevoir  leur 
y  application  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  il 
s^gissait  d'un  légataire  non  succcssible. 

I  Du  19  JA^iV.  1833,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Jaubcrt,  rapp.;  Tarlîéi 
av.  géu.  (Concl.  conf.)  —  Juuhaud,  av. 

j    •  LA.  COUI\,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  fausse  application  des  an.  \)T2  et  1094,  C. 
j  ciT.,  et  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  anisi  de  la 
î  flioaie  applicatloii  du  même  art.  833,  et  de  la 

'  violation  des  art.  S^l  et  92 1,  même  Code  ,  — 
Considérant  que  la  cour  royale  a  déclaré,  en  in- 
iarpréunt  les  volontés  et  les  dispositioni  do 
aleardc  ^  eulles  exprimées  dans  son  testament 
qu'il  vo'j  ut  assurer  à  son  épouse  la  quotité  dis- 
ponible (.Merminéc  par  l'art.  lO'Ji,  C.  civ.;  — 

tju'fttti  (emçi  de  l'art,  m,  mtm  Codf,  iedo- 


MialraavIeléMiairedela  perlimi  dlapaalMe 

a  le  droit  de  uemander  la  réunion  fictive  dM 
biens  dont  il  a  été  disposé  par  donation  enirtt 
vifs  afin  de  connaître  la  consistance  générale  de 
l'hérédité,  et  afin  de  fixer  la  valeur  de  la  quotité 
disponible;  que  cette  réduction  fictive  dérive,en 
ce  qui  concerne  les  successibles,  de  la  nature 
et  du  caractère  des  avancements  d'hoirie,  oui 
ne  sont  en  réalité  que  des  remises  anticipée»  des 
parts  que  les  donataires  recueilleront  un  Jour 
dans  la  succession  ;  — -  Considérant  que  I  art. 
8S7,  même  Code  ne  contrarie  rnillement  cette 
réunion  fictive  ;  qu'en  effet  la  rè^e  établie  par 
cet  artiele  ne  s'applique  qu'aux  raniarts  reate 
différons  de  la  réunion  fictive  prescrite  par 
l'art,  932;  que  par  conséquent,  quoique  l'art. 
8.S7  dispense  le  donataire  en  avancement  d'hoi- 
rie, dans  son  inlérét,  du  rapport  réel  de  l'oliiet 
donné,  le  doMl^ra  dé  la  portion  disponible 
n'en  a  pas  moins  le  droit  de  demander  la  réu- 
nion llciive,  afin  de  coanailre  la  quotité  de 
l'hérédité,  et  de  faire  fixer  la  portion  disponi-  - 
ble  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  1094,  et  de  la  fausse  application 
de  l'art.  COI,  C.  riv.,  -  Considérant  que  les 
qualités  de  l'arrêt  attaqué  n'iadiqueM  pas  .que 
la  contestalion  ait  porté  rar  la  dispenia  de  dM- 
ner  caution  accordée  par  le  mari  A  sa  femme 
pour  l'usurruil  d'une  (Ktrtion  de  biens  doul  la 
nue  propriété  appartenait  à  la  fille  née  de  leur 
mariage  ;  que  ce  point  de  contestation  n'ayant 
pas  été  agité  dtfiatta  coiirffoyala,lke  paatOsr» 
mer  un  moyen  de  cassation,  aie.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (8  janvier.) 

Le  propriétaire  supérieur ,  iéparé  du  fonds 
inférieur  par  la  voie  publique,  ne  peut  pra- 
tiquer dti  travaux  (j^i,  sous  prétexte  f  u'<la 
ne  soni  destinés  qu'a  faciliter  VéeouteîneiU 
des  eaux  sur  la  voie  publique  elle-même, 
auraient  néanmoins  pour  résultat  de  lê$ 
faire  écouler  en  masse  sur  le  fonde  iÉfd- 
rieur  d"^.  Art.  G40  et  681  combinés. 

L'art.  GRi,  C.  civ.,  qui  donne  la  faculté  de 
faire  écouler  les  eaux  sur  la  voie  publique, 
se  réfère  Mitiqurmenl  aux  eaux  provenant 
â»  ritvûi  ée$  ioiU. 

Lorsque  les  eaux  des  fonds  supérieurs,  tout 
en  étant  dirigées  sur  la  voie  publique ,  ont 
eu  pour  objet  de  nufre  au  propriétaire  in- 
férieur ,  celui-ci  peut  efter  dtrêctemeM  U 
propriétaire  tupirieurânumt  ImMbummut 
ordinaires,  au  lieu  de^adresetràVûMiorUi 
administrative.  (Soi.  impl.). 

MARCIIAL  c.  PATILLtCtt. 

Palillier  était  propriétaire  d'une  vieille  ma» 
sure,  située  au  bas  d'un  terrain  en  |»ente  ;  en 
face,  mais  au  dessous  et  de  l'autre  côté  de  la 
voie  publique,  Marcbal  possède  un  Jardin,  et 
une  maison  qui  lui  sert  d*habilation%  En  1838, 
Patillier  fit  biilir  une  maison  A  la  place  de  si 
masure,  et  creuser  une  cave.  Pour  nicllre  m 
cave  A  l'abri  des  eaux,  il  ouvrit  une  tranclléa 
sur  le  soi  de  la  roule  séparative,  ce  qui  accu- 
mulait les  eaux  sur  un  seul  point  devant  la 
maison  de  Marchai.  Celui-ci  s'étanl  adressé  a  la 
Justice,  le  tribunal  de  Nanci ,  après  atoir  or- 
erdoiiBé  ne  vMte  dea  lieot 


i ,  après  atoir  or- 
,  offdaMi  par 


(1)  V.  Duranton,  iftHl^lMl  V,  faidW 
Ms,  THUé  4eê  eenU^»  »*  fili 
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P»tt»l  du  17  ovr.  18.30,  qnc  Hatiilirr  sorail 
*«wde  faire  d'aulrcs  Iravaui  pour  que  les 
Ma\  qui  sortaient  de  M  cave  ne  pusitenl  pas 
naire»  son  voî^îii.  Le  tribunal  te  décida  |)ar 


8  JANVIER  Wii. 

Pbétbt  oe  LA  Sfti.\e  C. 

Cet  arrêt  est  rapporté  pliii 
2«vr.  I83S}. 


les  motifs  que  la  construrtion  et  l'oiiverlurede 
U  tranchée  constituaient  un  noUTCl  œuvre; 
qne,  d'après  fart.  640,  C.  civ..  les  fonds  infé- 
rieurs ne  w>nl  a»sujélis  à  rerevoir  les  eaui  des 
fonrts  supérieurs,  qu'autant  qu'elles  en  décou- 
lent nalnreUt-nvent;  qu'enfln  le  propriétaire  su- 
périeur ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
tude du  fonds  inférieur. 

Sur  Vappcl,  la  cour  royale  de  NancI,  foui  en 
reconnaissant  qu*en  fait ,  une  rigole  d'écoule- 
ment a\aitété  ronslruile,  el  que  les  alentours 
<ie  \a  maison  inférieure  étaient  eiposés  à  rece- 
voir le»  eaux  $u;»érieure«,  pir  une  suite  directe 
des  travaux  de  l'atiilier,  a  néanmoins  réformé 
la  décision  des  premiers  juges.  Les  motifs  prin- 
cipaux de  la  cour  sont  pris  de  ce  que  l'art.  fiiO, 
C.  civ.,  était  inapplicable  à  l'espèce,  attendu 
qu'entre  les  maisons  des  deux  parties  litiean- 
tes.  Il  existe  un  terrain  intermédiaire,  qui  est 
la  voie  publique;  et  que  l'art.  6f<l,  qui  autorise 
tout  propriétaire  de  maison  à  faire  écouler  les 
eaux  pluviales  des  toits  sur  la  voie  publique, 
doit  également  s'appliquer  aux  infiltrations  ou 
amas  d'eaux  qui  ne  proviendraient  \as  de  l'é- 
gout  des  toits  ;  qu'on  est  toujours  libre  de  les 
conduire  sur  la  voie  publique,  sauf  lo  droit  de 
l'administration.  cour  de  Nanci  a  en  consé- 
quence renvoyé  le  propriétaire  inférieur  à  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative.  — 
PoarTOi  ; 

Du  8  JAî^v.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Porlalis,  prés.;  Konnet  rapp.;  Laplagne- 
Barris,  av.  gén.;  Desclaux,  av. 

■  LA  COUR  (apréa  délibération  en  la  cham- 
bre du  ronfeil),—  Vu  l'art.  G40,  C.  civ.:  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  en  fait  par  l'arrêt  atta- 
qué lui-même,  comme  il  est  prouvé  par  le 
rapport  d'experts  cl  par  le  Jugement  de  pre- 
mière instance,  que  c'est  par  des  travaux  faits 
»ur  le  fonds  supérieur  par  le  propriétaire  de  ce 
fonds,  et  notamment  par  un  puits  perdu  et  par 
une  tranchée  dirigée  vers  la  propriété  du  de- 
mandeur ,  que  les  eaux  se  sont  écoulées  en 
masse  considérable  vers  celte  propriété ,  et  y 
oot  causé  des  dommages  ;  —  Attendu  que  le 
aoUf  donné  par  l'arrêt  pour  repousser  l'aclion 
CD  ré|iaration  de  ce  dommage  ,  el  pui«é  dans 
r«rt.  MI.C.  civ.,  n'est  pas  admissible,  puisque 
cet  article ,  placé  dans  une  autre  section  du 
chap  2,  n'a  d'autre  objet  que  d'astreindre  cha- 
que propriétaire  a  établir  des  toits  pour  l'é- 
'  roulement  des  eaux  pluviales  sur  son  terrain 
ou  la  voie  publique  ;  —  Que  la  circonstance 
invoquée  dans  l'espèce  de  la  position  de  la  voie 
publique  entre  les  deux  propriétés  ne  neul  em- 
pêcher l'application  de  l'art.  640,  qui  dispose 
que  It  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
qui  aggrave  la  servitude  du  foods  inférieur, 
article  qui  est  général  et  n'est  que  la  consé- 
quence du  principe  que  chacun  est  tenu  de 
riêjnrcr  le  tort  qu'il  cause  à  autrui  ;  <—  Cas- 
SB  ,  etc.  • 

jyo(a.  Cet  arrêt  est  par  défaut. 


COVn  ROYALE  DE  PARIS.  (8  janvier.) 

J)çmaine  engagé.  —  névocalion.  —  Domaine 
de  /a  couronna 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (8  Janvier.) 

L'huissier  est  responsable  de  la  nullilé  d'un 
protêt  à  l  égard  de  tous  les  endosSi.-urs  d'un 
Dillel  à  ordre  indislinctement,  et  non  pas 
seulement  d  l'égard  de  celui  qui  l'a  chargé 
du  protêt  (Ij.  C.  civ.,  art.  1382,  1991  et  1092; 
C.  comm.,  irl.  173  et  176. 

Cabuhb  c.  Grinbt. 

Rudin  souscrit,  au  profit  de  Vernier,  un  billet 
à  ordre  de  1,000  fr.  Celui-ci  l'endosse  au  profit 
de  (Jrenel,  qui,  à  son  tour,  le  passe  à  d'autres. 
L'elTct  n'étant  (uspayé  à  l'échéance,  fierlrand  , 
porteur  du  billet  à  cet  époque,  charge  Caburc, 
huissier  à  Paris,  de  faire  le  protêt. 

Un  des  témoins  oublia  de  signer  l'original 
du  protêt. 

Bertrand  fut  remboursé  par  l'endosseur  qui 
le  précédait,  el  d'endos  en  endos  on  arriva  Jus- 
qu  à  Grenet.  qui  paya  sans  difficulté.  —  Mais, 
lorsque  Grenet  présenta  le  billet  à  Vernier,  ce- 
lui-ci refusa  de  payer  en  soutenant  que  le  pro- 
têt était  nul.  —  Une  instance  s'engagea  sur  ee 
point,  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui  dé- 
clara le  protêt  nul,  el  Grenet  non-recevable.  — • 
Dans  celte  position,  Grenet  forma  contre  Ca- 
bure,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  une 
demande  tendant  à  obtenir  des  dommages-in- 
térêts équivalant  au  montant  du  billel.  Celle 
demande  fut  accueillie  par  un  Jugement  du  19 
Juin  1833. 

Appel.  —  On  soutenait  1»  que  Grenet,  en 
payant  le  billel,  avec  connaissance  du  protêt 

au!  lui  était  représenté,  avait  couvert  la  nul- 
té;  2"  que  l'huissier  chargé  du  protêt  n'clait 
mandataire  que  de  ccUii  des  endosseurs  qui 
l'avait  employé,  et  non  des  autres.  —  On  rap- 

f>elait,  à  l'appui  de  celte  doctrine,  les  termes 
ort  explicites  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  29  août  1832. 

Du  8  J\sy.  1834  ,  arr.  cour  royale  Paris, 
2*  ch.;  M.U.  Dchér&in,  prés.,  Landrin  cl  Des- 
boudel,  av. 

<  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Considérant  que  les  huissiers 
♦ont  les  hommes  de  la  loi  el  les  mandataires 
forcés  de  tous  les  endosseurs,  el  ainsi  respon- 
sables à  l'égard  de  tous,  —  Confirme  et 
condamne  Caburc  à  payer  les  dommages-inté- 
rêts demandés. 

JVoia.  Cet  arrêt  a  été 
V.  cass.  17  Juin.  1837  (i. 


cassé  sur  le 

2,  1837,  p. 


pourvoi. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 
(8  Janvier.) 

La  formalité  de  l'envoi  en  possession  exigée 
par  l'avis  du  conseil  d'état  du  30  avr.  1807, 
relativement  aux  biens  détenus  par  te  do- 
maine, n'est  pas  nécessaire  à  (égard  des 
biens  que  les  fabriques  peuvent  revendiquer 
contre  des  partinUiers. 


CD  V.  contr.  Cas».,  ?9aoûi  1M2,  17  Julll.  1837 
(t.  2  183'»,  p.  71);  —  ^oug^ler ,  Uttres  de  chanft, 
t.  I-,  I»,  m. 
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FAMMQI^S  DB  CAUBAS  g.  VlALKTTKS. 


fjSMN V.        arr. ceur  royale  Montpellier, 
.éi  TriDquelaguc ,  i"  iiréi.  ;  Parés,  1'^  av. 
gén.;  Albinel  et  UtiuU-Uf «telle. 

•  LA  COUR,  —  AUenda  que  la  ronnalUé 
préalable  de  l'cnvui  eo  (lossessioii  n'est  exigée 
|«f  Tifta  do  eohsell  d'étal  du  ;10  avr.  1807,  que 

G>ur  l'avenir  seulement,  et  relativement  aut 
en»  Jouis  par  le  domaine  et  revendiqués  par 
Il  hbriquc;  mais  que  relie  formaliiL-  n'.i  Ja- 
maia  été  oéreasaire  a  l'égard  des  biens  eu  litige 
entre  les  liitbriques  et  des  tiers  qnl  les  auraicui 
OSOrpés  ;  —  Attendu,  dcs-lor^i ,  que  la  fabrique 
de  l'église  de  Caudas  a  pu  inlenk-r  coiilrc  Via- 
leltes  l'instance  on  délaisM:nu'al  dcsobjcis  ilniii 
il  s'agit,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  cu>uycr 
en  poisesston  deidlli  objets,  et  que  les  premiers 
juges  ont  mal  Jugé  en  déciil.int  le  coiiiiairc; — 
Sans  s'arrêter  a  la  lia  de  uou-rcccvuir  prise  du 
défaut  d'envoi  en  poneMlon,  et  la  fijetant, 
— R«HVoiB«etc.  • 


COl.R  ROYAf.E  I)F.  MMKS.  fR  ier.) 

H  n'enlre  pat  dans  les  allribultont  d'une 
eour  royate.  chambret  assemblée$  pour  le$ 
.  rigUm9M  à  fairt  en  vetiu  d«  l'arL  3,  or- 
éonnanee  de  182$,  d«  eontuiUr*  é»  la  de- 
mande d'un  avtiuc  IkeAcic  en  druiltcndant 
à  sa  faite  mattUenir  d'une  manière  géné- 
ré dmu  P§meteleeéu  drvU  de  plaider, 
çanenmmmenl  avec  le»  avocad,  loules  le$ 
tnntei  dans  lesquelles  tl  occupe  el  occupe- 
rait (11.  C.  civ.,  art.  6. 

L'ordonnance  du  27  fév.  1822  e»l  inconHilu- 
lionnetiê  en  <w  qu*elt9  prtot  (et  mwuii  ii- 
cciirirs,  du  droit  de  plaider  qu'ils  tenaient 
de  la  législation  anlérieurr.  I.n  consé- 
quence, les  court  royales  uc  doncut  j>at 
conlinutr  d  faire tet  réçlemens  que pretcrii 
Pordmnanee  durai  du  21  fev.  ivn  iiir  le 
droit  de  plaidoirie  dtOM  itt  digintU  Irttll- 
uaux  du  retsorl  (2}. 

Lm  tribunaux  peuvent  el  doivent  même  exa- 
miner 1(1  eonattfudon  de  toute  ordonnance 
royale  dont  on  réclame  devant  eux  VappU- 
cation,  ' encore  bien  qu'ils  auraient  di  ja  or- 
donne Inexécution  de  celte  ordonnance  dans 
dfûulm  9irt9tMances  oû  $u  UfatOi  Wétatt 
jMf  mite  §u  putUon  IZ), 

llOtIVien  ET  AVOUÉS  db  Maivé^ols  . 

C.  MiMSTÉIBB  PUBLIC. 

Les  avoués  de  Marvéjols  s'adressèrent  à  la 
réunion  de  toutes  les  ciiambres  de  la  cour  as- 
semblées pour  Ptaluor  <;iir  lo«  réplenicus  à  faire 
en  u  rlu  de  l'art.  3,  uniunnance  'il  fév.  iH'iî. 
Allanl  plus  loin  que  la  délibération  de  leurtribu- 
nal.qui  élaitd'<i\is  que  les  avoués  fussent  autori* 
ses  a  plaider  les  causes  sommaires,  ils  présenté^ 
rentun  mémoire  à  lit  cow  royale  de  Nlnea  à 


(I)  V.  ati<-.i  ni/*mc  rnnr,  ?0  dff.  IS^Vî. 

(1)  Celte  décision  contr.iire  à  |j  jnri«.|>ru<lcrirc  a 
<'lo  ca>see  !o  IS  mars  is;{6  V.  cel  arn^t  ri  If  renvoi;. 
Kous  rapportons  dans  le  cour»  de  l'arlicle,  le  re«|tii- 
alloire  par  lequel  M.  le  procureur  général  prés  la 
cour  de  Nimcs  soutenait  la  coiiiiliiulionnaliii-  de  l'ur 
donnanee  de  1822.  Au  reste,  cd.i  ne  faii  pln^  <[ne^ 
tion  iiiainleiuiiit. 


fin  d'Mra  admit  à  idaidar  toutes  iea  cauaea  daoa 
lesqueitoê  ils  occnperafenl. 

M'  Bouvier ,  avoué  licencié  près  le  tribunal 
d'Orange,  présenta  en  même  temps  une  reiiuélQ 
à  la  cuur,  tendant  é  ce  qu'il  lui  plût,  sans  s'ar- 
rôter  à  l'ordonnance  royale  de  18^2,  le  mainte- 
nir ou  réintégrer  dans  le  libre  eiercice,  (losse»* 
bion  et  usage  des  droits,  fondions  il  allribu- 
lions  qui  lui  compélaienl  el  a|<parlcuaienl  eu 
sa  qualité  d'avoué  licencié  en  droit,  el  noiam- 
rnent  en  celle  qui  consiste  a  plaider  coneor* 
reiiuncnl  et  conlradlctoirciucnt  avec  les  avo- 
cats toutes  les  causes  dans  lesiiucllcs  il  occupait 
ou  occitperaii  en  sadile  uualilé ,  ie  tout  eu  con- 
formité de  Tart.  32.  h.  H  vent,  an  XII. 

Le  procureur  général  qui,  dans  un  premier 
réquisitoire  .  avail  suuUnu  la  demande  de 
M.  Bouvier  irrecevable  et  .subsidiaircmenl  mal 
fondée*  voyant  que  la  constilutionalilé  de  l'or- 
donnancede  1822  élAtteontestée  an  sein  mémede 
a  ronimîssion  nonuncepar  la  cour  pour  appré- 
cier la  demande  en  règlement,  présenta  le  ré- 
quisitoire suivant  :  —  •  Le  soussigné  persiste  k 
soutenir  que  l'ordonnance  est  eonslilutioDoelle, 
comme  contenant  un  règlement  sur  la  plaidoi- 
rie dans  les  cours  et  Iribunmix  du  ressort,  rè- 
glement qui  est  dans  les  limilcs  du  pou>uir 
royal.  L'elliracilc  de  ce  règlement  a  été  contes- 
tée tant  à  l'égard  des  avoués  non  licenciés yi'à 
l'égard  des  avoués  licenciés,  sur  le  fondenfenl 
qvi  il  portait  atteinte  aux  droits  consacrés  en 
leur  faveur  suit  par  l'art.  32,  L.  22  vent,  an  XII. 
soit  par  le  décret  du  3  Juin.  1812. 

•  En  ce  (jui  concerne  les  avoués  non  licenciés, 
la  loi  du  27  vent,  an  VIII  ne  leur  accordait  que 
le  droit  de  postulation  ,  dr()it  qui  forme  le  ca 
ractère  essentiel  de  leur  professsion.  U  loi  de 
l'an  XII  les  eteloall  de  la  plaidoirie,  on  du 
moins  ne  la  leur  pcrmcllait  qu'en  cas  d'absenoe 
ou  de  refus  des  avocats  de  plaider  arl. 
Sl««).  kVrdonnance  du  27  fév.  is'i7  est,  sous 
ce  rapport ,  en  pleine  harmonie  avec  la  loi  ;  a 
la  vérité,  le  décret  réglementaire  dnljttlll.  1812, 
arl.  2.  3,  5,  G  et  7,  contenait,  à  l'épard  de  l;i 
plaidoirie,  des  dispositions  dilTérentes  de  celles 
de  l'ordonnance,  et  la  permettait  aai  avoués 
dans  certains  sièges  où  les  avocats  étaient  en 
nombre  insuibsaiit  à  l'époque  de  son  émis- 
sion; mais  on  ne  saurait  conlcsler  que  le  roi 
n'ait  pu,  dans  les  limites  de  sa  prérogative 
conslllutionnene .  dire  on  règlement  con- 
Irnlrc  au  règlement  existant,  règlement  évi- 
demment modifiable  de  sa  nature  ,  d'après  les 
besoins  des  époques  et  des  localilés.  l'uur 
décider  le  contraire,  il  faudrait  attribuer  au 
décret  du  2  Juill.  I8H  la  caractère  d*nne  loi 
qui  ne  serait  susceptible  de  cbangement  que 

Bar  la  réunion  des  trois  pouvoirs.  Or,  en  se 
xant  sur  la  nature  des  attributions  conférées 
au  pouvoir  eiécutif  par  la  constitution  du  32 
fiim.  an  Mil  el  par  oclle  du  28  flor.  an  XII,  Il 
sera  aisé  de  se  convaincre  (jii  •  \r  «ouveruemenl 
n'était  chargé  que  de  rciccniiuu  des  lois,  et 
pouvait,  comme  sous  le  régime  de  la  charte 
cniistiditioiiiielle  de  1814,  faire  des  régirmens 
d'adininisi ration  publique.  IVaiitres  corps  poli- 
tiques étaient  investis  du  droit  de  faire  In  loi. 
Aux  termes  de  l'art.  37,  conslilut.  an  vill,  les 
décrets  dn  corps  législatif  devenaient  des  luis, 
s'ils  n'étaient  pas  déféré-;,  dans  le  délai  de  dix 
Jours  au  sénat;  mais  il  n  en  était  pas  de  mcine 
des  décrets  du  gouvernement.  A  la  vérité,  ceux 
de  ces  actes  qin  contenaient  un  excès  de  pou- 
voirs, un  emniétcmaiii  anr  les  prerogalivai 
consUiationoclles  das  mirai  «grps,  n'éUlcDl 
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\A%  xi\\\t  rte  i>1ein  droil  cl  retoainil  provi«uire- 
mrnl  leur  e&écutlon.  Mail  IIk  n'arqué  raient  Ja- 
•»u  par  eux.-niOiiies  cl  à  tléfaul  d'adaque  le 
«-.iraricrr.  d'une  loi  pro|ircfMciil  dilc;  ils  élaicnl 
iiiujiturs  esscniielleincnl  rt'\ycablf9  de  la  jMirl 
de  l'auliKilé  qui  leur  avail  donné  l  èlre.  C'etl 
pour  ce\a  qu'un  grand  nombre  de  di^crel»  Im- 
qui  conlenaient  d«>s  dispnsilions  évi- 
deinmeni  législatives  par  leur  nature  n'en  ont 
\aa  moiitft  été  niodiliés  ou  rapportés  par  des 
«cAonnacces  rendue»  depuis  la  restauration.  Si 
'iMilefuis  celle  doclrine  était  cunlettabic  par 
Tapçocl  ftui  dlaposiiioni  législative!  des  dé- 
vTcVs ,  ceUei  qui  contiendraient  un  empiétc- 
utcnl  sur  Ici  altributious  constitutionnelles  des 
corps  puliiique»,  cliargf^s  de  la  conrection  de  la 
loi,  ne  leurraient  du  moins  en  contester  l'ap- 
pUcaliun  aui  décrets  siniplemenl  réKlernenlai- 
rc£.  Ur,  en  rcclicrchanl  la  nature  des  disposi- 
tions d'un  pareil  acte,  on  doit  partir  de  ce  prin- 
cipe, qu'elles  sont  présumées  réglrnientaircs,  à 
iiioiuB  que  l'inTraction  à  la  runslilutton  soit 
tiicii  flagrante,  ras  auquel  le  décret  |)rendrait 
une  nature  mille,  et  ne  serait  niodiliablc  que 
«Uuis  Ict  articles  simplement  réiilcmciitaires. 
Considéré  sous  ce  dernier  rapport,  le  décret  de 
I8l'<i  u'cfl  qu'un  régleuient  de  la  plaidoirie.  Au 
iiiuiiicrit  de  Sun  énii»»iun,  les  attributs  nmsti- 
iulifs  de  la  proTcssion  des  avoués  et  de  celle 
étti  avocats  otaicnl  été  delinis  par  la  lui  du  21 
%i  iil.  an  Vill  et  le  décret  du  I4  déc.  1810.  Il 
n'y  avail  plus  qu'a  en  régler  l'ctercice  selon  le 
iM'Suin  des  divers  sièges ,  et  la  preuve  que  la  tn- 
euité  do  plaider  n'a  pas  é|,é  donnée  aux  avoués 
cumuiL*  un  attribut  de  leur  i  liarge,  c'est  qu'elle 
n'A  pu  être  pcrnH»e  que  dans  les  sièges  ou  il 
n'y  avail  pas  encore  à  celle  époque  un  nombre 
tfu'nisanl  d'avocats  ,  et  leur  a  élé  rerusée  dans 
ccui  où  le  privilège  des  avocats  pouvait  être 
mis  en  plein  eiercicc  sans  incouvéniens  pour 
le  service  des  audiences. 

■  Kn  ce  qui  concerne  les  avoués  licenciés,  on 
rfoit  les  diviser  en  dcui  classes  ,  dont  l<i  pre- 
mière, celle  des  avoués  licenciés  antérieurs  au 
décret  ;  la  deuxième,  celle  des  avoués  qui  n'ont 
acquis  leur  titre  que  postérieitrcnunt.  (^)(ianl  à 
la  première,  leur  droit  e^t  inconlestable  ;  il 
repose  «ur  les  arl.  Z'i,  !..  vent,  an  \II,  et  [), 
decr.  1813;  l'ordonnance  de  IH'H  le  respecte, 
et  le  régleuienl  réclamé  par  le  sou»signé  n'a  pas 
pour  but  d'y  porter  la  nioindie  alleiiilo.  Quant 
a  la  dcuiiiMiic  classe,  sans  recbercber  Jusqu'à 
quel  p4jint  l'art.  32  de  la  loi  de  venioïc  imurrail 
cire  considéré  comme  réi^lementaire  dans  une 
loi  émise  à  réfioquR  où  la  di>linction  des  pou- 
voirs n'était  pas  régulièrement  observée  dans 
l'usage  ;  Mns  rechercher  >\ ,  dons  la  di^fio.silion 
^n^  concerne  les  avoués  licenciés,  la  loi  avait  en 
vue,  outre  les  titres  alors  exislans,  ceux  qui 
ffiurraienl  être  ntnrérèsd.ins  la  suite,  il  ci^l  du 
moins  certain  que  le  décret  d'orKanisaiion  de 
la  profession  d'avocat,  celui  du  14  déc  1810, 
ayant  par  son  art.  IR  prorlatné  l'incompjlibillé 
amolue  des  fom-tions  d  avocal  a>ec  celle-*  d  a- 
viiué.  iieutrali>ail  pour  l'avenir  les  cfTels  de 
l'article  précité  de  ladite  loi,  qui  créait  la  pro- 
r  •  >f\  rnixle  d'avocal-ovotié.  Aussi  l'art.  9, 
■j  Juin.  IKIV  llxe-l-il  la  période  dans  la- 
.,.  •  ■  ■  '  rit,  quant  à  ce,  l'oi^cuiion  de 
la  i  .i  «!■  \  ,  en  ne  réservant  que  les  droits 

des  avoues  |M>ur  vus  de  la  licence  au  moment  de 
M  promulgation,  ce  qui  Tait  bien  virtuellement 
recunnaiiro  que  ceux  qui  n'en  seront  pourvus 
qii  lie  >auraicnl  en  jouir.  Au^^i  depuis 

cet      ,    |UCj  la  licence  n'a-l  elle  plus  élé  d'au- 
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cune  conoidéralion  pour  tes  avoués.  S'ils  ont 
plaidé  en  vertu  du  règlement  dans  les  cas  des 
art.  2,  .1,  4,  0  et  7»  ce  n'est  iias  comme  licen- 
ciés, mais  en  qualité  d'avoués,  tous  étant  con- 
fondus dans  la  régie  cou>mune.  Il  ne  pouvait, 
dès-lors,  y  avoir  eu  aucun  point  de  contact 
entre  l'ordonnance  de  1R22  el  la  loi  de  venldse. 
I^s  elTeis  de  celle  loi  étaient  détinitivemenl 
fliés  par  les  décrets  intermédiaires,  les  seuls 
oui  régissaient  l'exercice  des  deux  professions. 
Créer  une  nouvelle  classe  d'avoués  lirenciés 
postérieurs  aux  décrets,  ce  serait  méconnaître 
les  conséquences  inconlestables  tant  de  l'art.  0 
du  dernier  desdits  décrels  que  de  l'ensemble 
de  ces  di»|)ositions,  qui  contiennent  un  règle- 
ment tout-à-fail  nouveau  et  sans  autune  con- 
nexion avec  la  loi  de  veniôse.  A  ces  couses,  le 
soussigné  reiiuierl  qu'il  plaise  a  la  cour  1"  lui 
donner  acte  des  observations  par  lui  remises  , 
tendantes  à  démontrer  la  ctuislilutionnalité  de 
ladite  onlotuianre  ;  2*  énoncer,  en  cas  de  rejet 
de  sa  demande  en  règlement,  les  motifs  qui  au- 
ront déterminé  la  cour  à  déclarer  l'inronslitu- 
tionnalité  de  ladite  ordonnance  ,  bien  qu'elle 
en  eftt  prescrit  l'exécution  jusqu'à  ce  Jour  par 
des  régfemens  successifs  qui  remonlenl  à  plus 
de  dix  années.  ■ 

Di;  8j/isv.  18-34,  arr.  cour  royale  Mutes  , 
ch.  réun.;  MAI.  de  Daunant ,  I"  prés.;  Viger, 
proc.  gcn. 

•  LA  COUR,  —  Oui  le  rapport  de  la  ecmimis- 
slon,  el  oprés  en  avoir  délibéré  :  —  Kn  ce  qui 
touche  la  requête  du  sieur  bouvier,  —  Attetnlu 
qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  la 
cour,  chambres  assemblées  ,  de  ronnaitre  d'une 
action  relative  au  droil  de  la  nature  de  ceux 
que  prétend  exercer  le  sieur  Bouvier;  —  Qne, 
d'aillenrs,  la  demande  n  pour  but  de  faire  ren- 
dre par  la  cour  une  déci>ioii  par  vole  de  ilispo- 
sition  pénérnie  el  réglemeninire,  en  contraven- 
tion avec  l'art.  .'>,C.  civ.  ;  —  Kn  ce  qui  loiielie 
la  demande  en  règlement  de  M.  le  proeureui- 
général;  — Allendu  que,  Inules  les  fois  que 
l'application  d'une  ordonnance  royale  est  de- 
mandée aux  tribunaux  ,  il  e^t  de  leur  devoir 
d'examiner  sa  rnnstiluliounalilè;  que  ce  devoir 
ne  cesse  pns  pour  eux  parce  qu'ils  auraient 
déjà  ordonné  l'exécution  d'un  pareil  acte  en 
d'aulres  circonstances  où  sa  légalité  n'aurait 
pas  été  mise  en  question  ;  —  Attendu  que,  sous 
l'empire  de  la  charte  de  1814  ,  il  était  de  prin- 
cipe constilutionnci ,  aussi  bien  que  sous  la 
charte  de  1830,  qu'une  ordonnance  ne  pouvait 
déroger  à  une  loi  ;  —  Allciulu  que  l'ordonnancn 
royale  du  27  fév.  1822,  en  chargeant  les  cours 
royales  d'arrêter  chaque  année  un  état  des  Iri- 
luniaiix  de  première  instniice  de  leur  ressort 
devant  leçqnels.  vu  l'insullisance  dunombredes 
avocal;,  il  serait  permis  aux  avoués  de  ploider 
les  causes  on  ils  occuperairut,  el  en  ])rivanl  de 
celle  farullé  les  avoués  prés  les  tribunaux  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  cet  étal ,  est  en 
opposition  avec  l'arl.  32, 1..  22  vent,  an  XII,  uni 
accorde  aux  SToués  licenciés  le  droil  de  plaider 
concurremment  el  conlradictolrcment  avec  les 
avocats  les  causes  par  eux  instruites,  ei  avec  le 
décret  du  2  juill.  IK(2,  qui,  lout  en  lestreinnant 
dans  certaines  lindies  ce  droil  à  ré(<ard  des 
avoués  piés  les  couis  royales  el  les  iriltunr.iii 
dans  les  rlufs-licux  d'assises  ou  de  dépuite- 
nienl.lo  conserve  en  cmieraux  avoués  licenciés 
depuis  ce  décret  qui  sont  altaehés  ont  autre* 
tribunaux  de  première  insi  im  e,  pulsqn  H  i  «c- 
tordc  iudislini  icmenl  à  tous  les  avoue*  irr» 
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l«f  tribanaux,  qu'iU  «oitat  ou  non  .lieonclé*; 
qu'il  f  ail  de  la  que  celte  ordonntnee  ■  tloM  11 

la  loi  de  l'an  XIl,  ce  qui  est  {nconteslat)1i<  à  lY- 

Sard  des  avoués  que  ce  décret  ne  prive  d'aucun 
e  leurs  avanlii8ei,ee  qui  sera  vrai  encore  à  l'é- 

!;ard  des  autres  avoués  dont  ce  décret  restreint 
e  droit  qu'ils  tenaient ,  si  l'on  cunsidèrc  que, 
d'Alwès  les  principes  établis  par  la  oonstiluliun 
de  l'an  VIII,  une  loi  ne  pouvait  être  abrogée 
que  par  ooe  M,  par  un  acte  de  mime  nature, 
émané  du  même  pouvoir,  et  non  du  pouvoir 
exécutif;  —  Que  si,  conformément  à  la  Juris- 

{»rudence  généralement  admise  ,  on  accorde 
'aulorilé  Iteislalive  au&  décreu  impériaux  qui 
n'ont  pas  été  annuléi  par  le  sénat,  il  résul- 
tera de  là  que  l'urdonnancc  aura  à  la  fois  violé 
la  loi  de  l'an  Ml  dans  les  dispositions  de  cette 
loi  qui  n'ont  pas  été  modiOés  |>ar  le  décret  de 
1812  ,  et  ce  môme  décret  dans  les  points  uù  il 
aurait  fait  un  droit  nouveau  ;  —  Attendu  que 
pour  combailro  ces  conséquences  on  dirait  vai- 
nement qn'il  faut  distinguer  dans  les  lois  les 
dUpotiUont  miment  lé^slatives  de  leur  nt- 
tlire,  de  celles  qui  ne  sont  que  réglementaires , 
et  reconnaître  que,  si  les  premières  ne  peuvent 
être  changées  que  par  une  loi,  les  secondes  res- 
tent dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif  qui  a 
le  droit  de  lei  modifier  a  son  gré;  qu'une  pa- 
reille distinction  ouvrirait  la  (toric  à  l'arbi- 
traire; mais  que,  fùt-clle  admissible,  on  ne 
•*awnlt  rappliquer  au  cas  actuel,  puisqu'on  ne 
pourrait  considérer  comme  réglementaire  ni 
Imnsiloire  la  disposition  d'une  Toi  qul-eonfére 
à  une  classe  d'oOiciers  publics  un  droit  impor- 
tant; —  Attendu  qu'où  ne  serait  pas  mieux 
fondé  i  soutenir  que  l'art.  32 ,  L.  22  vent,  an 
XII  a  été  abrogé  par  l'art.  18,  décr.  14  déc.  1810, 
qui  déclare  la  profession  d'avucal  incompalibic 
avec  celle  d'avoué,  à  présenter  ce  décret  cornrne 
la  loi  organique  do  la  profession  d'avocat,  a  a 
prétendre  que  celai  dn  S  }oill.  f  8IS  ne  eonllent 
que  quelques  disposiliutis  isolées ,  transitoires, 
réglementaires,  que  l'ordonnance  a  pu  modilier 
lorsque  le  besoin  de  leur  maintien  a  cessé  de  se 
faire  sentir  ;  —  Que  ce  système  repose  sur  une 
Causse  iMte  el  présente  des  rontfndlctlottf  cho- 
quantes ;  —  Qu'il  repose  sur  une  fausse  base, 
puisque  le  décret  de  I8t0  n'a  porté  aucune  at- 
letnle  aax  droiu  que  la  loide  ran  Xll  conférait 
aux  avoués  licenciés  par  son  art.  32;  çm'il  n'a 
pas  abrogécct  article  expressétnciU  ;  qu'il  ne  l'a 
pas  fait  non  plus  d'une  manière  tacite,  les  dis- 
«witioM  d«  décret  el  celles  de  la  loi  se  cooci- 
iâit  très  bien  ;  qu'en  effet  rineomplabilité  en- 
tre les  deux  professions  ne  cesse  pas  d'exister 
malgré  le  droit  de  plaidoirie  accordé  aux  avoués 
licenciés  parla  loi  do  l'an  Xll.  puisque. ces 
avoués  ne  peuvent  user  de  ce  droit  que  par 
eiceplion,  dans  les  seules  causes  qu'ils  ont  ins- 
truites et  devant  le  seul  tribunal  auquel  ils  sont 
allachés:  et  que  les  avocats,  au  contraire,  à 

Siri  le  déeret  ealend  seulement ,  par  celte  dé- 
aration  d'incompatibilité,  interdire  la  postula- 
lion,  conservent  le  droit  absolu  de  plaider  et 
d'écrire  dans  toutes  les  causes  et  devant  tous 
i  les  iribanitti  du  roianmoi  —  Quo  l'exécnlion 
*  donnée  i  oe  décret  roponiie  eneorelo  aeu 
qu'on  veut  lui  attribuer^  puisque  après  son 
émission  les  avoués  munis  d'une  licence  posté- 
rieure n'en  exercèrent  pas  moins  le  droit  de 
plaidoirie,  et  qu'enfin  le  décret  du  2  Juill.  1812, 
en  conservant  comme  droit  acquis  aux  avoués 
licenciés,  avant  celte  dernière  opoquc,  la  faculté 
que  leur  assurait  la  loi  du  22  veol.  an  XU,  re- 
«OMiPt  lilen  pofitiNMl  %«ftlf  déciilde  ldl« 


n'avait  porté  auenne  atteinte  à  ce  droit  ;  —  Que 
le  système  qui  tend  à  regarder  le  décret  de  iSiO 
comme  une  véritable  loi,  et  à  ne  considérer  re- 
lui de  i8i2  qu'à  l'égal  d'unesimple  ordonnance» 
présente  dea  eoniradietlons  ehoqnaatet ,  péto- 
qu'ils  sont  émanés  du  même  pouvoir,  revêtus ds 
la  même  forme  et  rendus  sur  la  même  matière  ; 

—  Attendu  que,  d'après  toutes  c«s  considéra- 
tions, l'ordonnance  dn  27  fév.  1832  a  été  rendue 
hort  des  limites  do  pouvoir  exécutif,  à  qui  la 
charte  accordait  le  droit  de  faire  des  réglemens 
pour  assurer  l'exécution  des  lois ,  el  non  pour 
les  abroger  ou  les  modifier,  et  que  les  magla» 
trais,  gardiens  et  conservateurs  des  lois,  ne  peu- 
vent ordonner  l'exécution  de  cette  ordonnance 
et  y  consentir,  soit  en  arrêtant  l'état  des  tribu- 
naux qu'elle  prescrit  par  son  art.  3,  soit  en  vr- 
donnant ,  comme  le  requiert  M.  le  proeareor* 
général,  que,  dans  tous  les  sièges  inférieurs,  ces 
causes  seront  toutes  plaidées  exclusivement  par 
les  avocats,  saufle  droit  do  plaidoirie  réservé 
aux  avoués  licenciés  avant  18I2,  el  la  faculté 
aux  autres  avoués  de  plaider  des  Incidens  ;  — 
Qu'on  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  y 
aurait  touiours  lieu  è  arrêter  un  état  en  le  fai- 
sant coordonner  avec  les  dispositions  soit  de  la 
loi  de  l'an  XII,  soit  du  décret  de  I8i?  ,  qui  se- 
raient considérées  comme  n'ayant  pu  être  at- 
teintes par  l'ordonnance;  — Qu'une  opéraiion 
de  ce  genre,  fùl-elle  possible,  dillérerait  de  celle 
que  preaerit  l'erdonnaneeetcoaitlIiieniU  an  rè- 
glement que  les  lois  interdisent  aux  tribunaux  : 

—  Par  ces  motifs,  —  Rkjette  la  requête  du 
sieur  Bouvier,  et  déclare  n'y  avoir  lieu  i  faire 
droit  à  l'avb  du  tribunal  de  Marvéïlols,  et  é  la 
demande  det  afonét  nrèt  ee  trimmal .  ainsi 
qu'aux  divers  réquisitoires  de  M.  le  procureur- 
relatifs  à  l'exécttlion  de  l'ordonnance  royale  du 
27  léf .  1821,  elO.  •  

COUR  UOYALE  D'ORLÉANS.  (8  Janvier.) 

Ces  prèpMét  4e  Penrefftitrment  ont  Qualité 

pour  constater  les  contravenUont  a  ta  loi 
sur  le  Notarial  (1).  L.  22  frim.  an  Vil:  art.  62  et 
i,  i  ;  1  . 26  vent,  an  XI,  art.  51  ;  L.  16  JaUi 

art.  l  i. 

L4YA  C.  MIMSTÊHE  PL'BLIC. 

Du  8  JANV.  1834.  arr.  cour  royale  Orléans, 
MM.  Travers  de  Beauvert,  1"  prat.;  LonoH» 

Phalary,  subst.;  Lafontaine,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  62  et  64,  L.  >S  frim.  au  VII,  les  no- 
taires sont  tenus  de  communiquer  Icuri  réper- 
toires et  les  minutes  dont  ils  sont  dépositaires 
aux  préposés  de  l'cnregistremeni  qui  se  pré- 
sentent pour  les  vérifler;  que  celle  vérificatioa 
a  éridenmient  ponr  oldet  de  reeonntitre  el 
constater  les  contraventions  qui  pourraient 
exister  dans  ces  actes  ;  —  Considérant  que  les 
articles  précités  investissent  formellement  les 
préposés  de  l'enregistrement  du  droit  de  dres- 
ser procès-verbal  du  reftos  que  les  notaires  fe- 
raient de  communiquer  leurs  ré|)erlo!res  el  mi* 
nules;  d'où  la  conséquence  qu'ils  uni  nécessai 
reasent  eetoi  de  constater,  dans  la  mémo  forme, 
les  contraventions  qu'ils  reconnaissent  exister 
dans  les  actes  dont  la  vérification  leur  est  con- 
fiée; que  ce  droit  résulte  encore  des  termes  de 
l'arU  14,  L.  16  Juin  1824,  relative  à  la  prescrip- 
tion de  ces  eonliavMilions,  laquelle  eoart  du 

(1)  V.  oMir.  Rennes,  ^avr.  1833,  CoM.,  1(1  man 
llWflleiiffvoi. 
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Iw  où  1«*  préposés  ont  éié  mis  à  mcnie  de  les 
«millier,  —  Co!v firme,  elc.  • 


COI  R  l\OYALE  DE  PAU.  (8  janvier.) 

Z/j  mililaire$  eit  aelivilé  de  service  contre 
lesquels  i\e%  paursuttes  correclionneHe$  sont 
dirigées  àotvenl  être  assignés  au  coips  où 
Ut  se  iroucrnf .  ei  non  pas  à  leur  demter 
domicile  [I).  c.  prov-éd..  art.  68;  C.  inst. 
cnm.,  arl.  >82. 

Ministère  public  C.  Laloubère. 

3can  laloubère  l'était  fait  admettre  comme 
TftiipUcanl  militaire.  On  découvrit  qu'ii  était 
maiic.el  que  son  ailmissiun  n'était  diie  qu'a 
une  déclaralion  contraire.  Kn  conséquence  le 
miniktére  public  eierça  contre  lui  des  pour- 
suites correctionnelles  tendantes  à  l'application 
de  l'art.  \  ),  !..  21  mars  1K37. 

L'assignation  Tut  donnée  au  domicile  de  I.a- 
loubère,  parlant  à  son  épouse. 

Le  prévenu  ne  se  présenta  pas,  et  le  tribunal 
de  ]\lont-de-Mar6an  rendit,  le  4  déc.  1833,  un 
Jugement  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  que  le 
4kMle  inst.  crim.  ne  disant  pas  positivement 
dan»  quel  lieu  doit  élre  assipné  un  prévenu,  on 
doit,  sur  ce  |H>inl  comme  sur  tous  les  aulrcs, 
concilier  autant  que  possible  l'inlérét  public 
avec  l'équité; or,  il  serait  d  une  injuslire  criante 
qu'uD  homme  absent  de  son  domicile,  par  des 
iDoliTs  connus  et  légitimes^  pùl  élrc  poursuivi 
correctionnellement,  et  condamné  d'une  ma- 
nière irrévocable  à  des  |»cinc«  sévères,  lors(|u'il 
lui  serait  impossible  de  savoir  qu'aucune  action 
aurait  été  intentée  contre  lui,  et  ce  serait 
néanmoins  la  conséquence  inévitable  d'assigna- 
tions pareilles  a  celle  donnée  dans  la  cause  : 
en  elTcl  l'assignation  donnée  au  domicile  d'une 
personne  soua  les  drapcaiu  devait  être  suivie 
d'un  Jugement  par  deraul;  ce  Jugement  par 
défaut  serait  à  son  tour  signifié  au  même  do- 
micile; le  délai  de  l'opposition  et  celui  de 
l'appel  eipireraicnt  sans  que  le  prévenu  délin- 
quant eût  ronnai»sancc  de  lien,  si  ce  n'e»t  par 
l'emprisonnemeul,  s'il  était  condamné  à  une 
pareille  peine  ; 

a  Attendu  que,  si  divers  arrêts  consacrent 
qu'en  mAtièrc  civile  le  domicile  réel  doit  élre 


fl)  Blea  qu'en  principe ,  les  formes  de  U  procé- 
dure civile  ne  soient  pas  applicables  en  matière  cri- 
niiarlle ,  îl  rnHille  d'une  jurisprudence  constante 
qu'il  y  a  lieu  d'y  recourir  par  analogie  pour  suppléer 
à  rinsaOlMneedu  Code  d'inst.  crim.,  sur  les  fonna- 
liiés de*  exploits.  La  nullité  peut  mCine  être  pronon- 
cé toutes  leit  fois  que  rirrcgularito  porte  sur  une 
fornulité  substanliotle.  Amsi,  l'ottjet  il'unc  citation 
«l  de  meClre  le  pn-venu  en  «lemeiire  de  roniparaltre 
à  raodienee  et  de  pourvoir  à  tous  les  intérêts  de  sa 
déCBBSe.  Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  serait 
eaoplètement  manqué,  si  la  copie  é'ait  remise  dans 
m  lieu  où  il  n'y  a  aucunes  chances  de  te  rencontrer. 
On  ne  doit  recourir  à  l'ancien  domicile  qu'autant 
qu'il  y  a  impossibilité  de  découvrir  le  nouveau.  C'est 
MvlMent  alors  que  le  prévenu,  qui  a  eu  le  tort  de  ne 
fêê  bire  connaître  u  nouvelle  résidence  ,  est  prc- 
Mnéds droit  avoir  eié  suinsaniment  averti  (V.  Cass., 
19  jsnT.  1837  (l.  2  184'»,  p.  9<5\  Cette  présomption 
M  peut  recevoir  d'application  dans  l'espère.  Rien  ne 
•aiirfil  eirus4*r  la  partie  poursuivante  d'avoir  né- 
gligé  de  faire  citer  le  prévenu  dans  le  lieu  ou  il  se 
troorr  actuellemenl  ;  lieu  qu'il  est  toujours  facile  de 
connaître,  quand  II  s'agit  d'un  mituaire  présent  î 
corps. 


suivi  pour  les  actions  dirigées  contre  un  mili- 
taire ,  on  voit  que  dans  ce  cas  ce  sont  des  inté- 
rêts privés;  d'ailleurs,  en  matière  civile,  les 
parens  du  cité  peuvent  le  faire  représenter  par 
un  avoué,  qui  demande  et  obtient  toujours  nn 
délai  lorsqu'il  y  a  des  raisons  motivées  sur  l'é- 
loignemeut  de  la  partie  ;  au  correctionnel,  au 
contraire,  le  cité  dnil  toujours  comparaître 
en  personne  quand  il  peut  être  condamné  à 
l'emprisonnement  ; 

•  Attendu  que  ces  considérations ,  puissantes 
a  l'égard  do  toutes  les  por.soimes  en  général ,  le 
sont  bien  plus  quand  il  s'agit  de  militaires  qui 
ont  toujours  été  traités  avec  faveur  ,  et  qui  ont 
droit  à  l  étre.  Leur  service,  en  elTet,  est  un  sa- 
crifice qu'ils  font  a  la  fiatrie  ;  leur  séjour  eouh 
les  drapeaux  est  forcé  •  dès-lors,  Userait  d'une 
injustice  révoltante  qu'ils  pussent  élre  Jugés  et 
condamnés  sans  savoir  même  qu'ils  sont  pour- 
suivis ; 

•  Attendu  que,  si  l'on  objecte  la  diUlrulté,  et 
quelquefois  I  impossibilité ,  de  donner  suite, 
avec  un  pareil  système,  à  de»  actions  judi- 
ciaires pour  délits  .  on  répond  à  cela  qu'il  est 
pluî.  juste  de  laisser  impunis  certains  faits  ré- 
piéliensiblcs  commis  par  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  sur  les  lieui  de  l'action  que  de  s'ei- 
poscr  à  blesser  les  règles  de  la  plus  simple 
équité: 

»  l'ar  ces  motifs,  le  tribunal  annulle  l'assi- 
gnation du  la  nov.  dernier,  donnée,  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  à  Jean  Laloubère,  à 
son  (loriiicile  de  Toulousette,  sauf  au  ministère 
public  à  l'assigner  de  nouveau  au  corps  où  II 
se  trouve  en  cr  moment,  i 

Appel.  —  l,e  ministère  public  soutient  que, 

fiuisque  la  loi  n'a  tracé  aucune  forme  particu- 
ière  |Kiur  l'assignation  des  militaires  en  activité 
de  service,  il  faut  nécessairement  appliquer  la 
rè^le  générale,  d'après  laquelle  tout  eiploii 
doit  élre  fait  à  personne  ou  domicile. 

Dir  8  JAxv,  1834,  arr.  cour  royale  Pau, 
ch.  corr.;  MM.  Fourcade^  prés.;  Lamuthe  d'In- 
camps,  subst.  (Concl.  contr.j. 

•  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  —  DÉuotTE  le  ministère  public 
de  son  appel,  elc.  • 


COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (8  Janvier.) 

On  ne  peut  demander  la  rèfhrmalion  d'un 
jugement  d'adjudication  qu'en  iulerjetant 
appel  spécialement  de  ce  jugement,  lors 
même  qu'on  aurait  appelé  de  celui  qui  au- 
rait ordonné  l'adjudication  (I). 

CM  saisissant  n'est  point  responsable  des 
fautes  commises  par  le  gardien  des  effets 
saisis  (2). 

FlSCIIET  B.  Daii.ly. 

Une  saisie  pratiquée  a  la  requête  du  sieur 
Bailly,  sur  les  meubles  et  sur  deux  navires  ap- 
partenant aux  sieur  et  dame  Fischet,  fut  vali- 
dée par  jugement  du  tribunal  de  Saint-Drieuc 
du  2(i  mars  18  (3,  qui  ordonna  la  vente  des 
deux  navires  saisis. 

Le  (i  mai  suivant,  les  époux  Fischet  Inlerjet- 
tent  appel  de  ce  jugement  :  mais  il  était  exécu- 
toire |)ar  provision,  et  le  sieur  Bailly  fit  pro- 


(1)  V,  Cass.,  27  juin  1817.  ^ 

[2)  V.  Paris,  20  ao«t  18ÎS.  —  Mala  Y.  Cam.,^ 

avr.  1833,  rt  le  renvoi. 
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(fiàer  à  It  vente  ordonnée  par  le  triimntl. 

1.6  30  mal  1833,  le  jugemenl  d'«4iiidlMUoii 
fgi  «ignilié  anx  époui  Fiwbel.  qui  ne  ratlattaê- 
Wnl  iMial  jiar  ki  vole  de  l'appel.  Cpf>endant, 
devant  la  coar  de  Rennes  ,  saisie  de  l'appel  du 
premier  Jiigemcni,  ils  demandèrent  par  vole  de 
conséquence  la  nullité  de  la  vente  des  deux  na- 
vires ;  ils  demandèrent,  en  otrtre ,  que  l'intimé 
rat  condamné  vis-a-vIs  d'otii  n  des  dommages- 
intérêts  é  raison  des  avaries  occasionéea  au 
brick  /  ludnxh-ie,  par  la  négligence  du  gardien 
dont  le  saisissant  devait  répondre. 

Diî  8  jAsiv.  1834.  arr.  cour  rayale  Rennea; 
MM.  de  Kerittaree,  prêt.  %  tkirtnd-VaugaroD  et 

Gougeon ,  av. 

u  T'î.'^i^ûii*»'T*^''**""*  q"e  'e  procès-ver- 
bal d  adjndteiliem  eat  un  véritable  jugement 
dilTi  rent  et  séparé  de  celui  qui  a  ordonné  la 
veille,  et  que  la  réformation  devait  en  être  de- 
mandée directement  par  la  vole  d'appel  et  non 
comme  une  conséquence  de  la  r«'rormation  du 
Jugement  qui  a  ordonné  la  vente  ;  qu'ainsi, 
sous  ce  rappurt.  la  On  de  non-recevoir  serait 
fondée,  PuiMu'il  n  ye  pas  d'appel  relevé  du 
jugenient  d'adjodieallen  ;  -  Considérant  que 
cette  Un  de  noo-rerevoir  ne  pont  procéder  con- 
tre la  demande  on  dommages-intérêts,  résul- 
tant de  ce  que  selon  l'appelant  il  aurait  été  mal 
jMge  par  iejugementdu  2C  mars  domier,  frappé 
.iriiiia|»pel  régulier ;-Considérani  au  fond  que 
iort  meme  que  les  faits  articulés  seraient  prou- 
vés, il  ne  pourrait  en  résulter  qu'une  fouie  de 
la  part  du  fiidlen,  dM  IMtf  doqnel  le  laisis- 
5i"*"*«l  P«»  rpJ^ponsaMe  ;  qu'ainsi  la  preuve 
oemandée  ne  saurait  conduire  à  aucun  résul- 
tat pour  la  déoialeo  d»  la  coiir,<-0*- 

BOUTK  ,  etc.  a  . 

GOUa  VfhVm.  m  BRUXKLLCS.  (g janvier.) 

L*arl.  ?i)7s,  C.  civ..  qui  vrut  qu'à  défaut  de 
paiement  les  o6)rfs  donnes  en  gage  ne  puis- 
sent être  vendue  qu'emx  ewhèret ,  ne  met 
pas  pbHaeU  à  ce  que,  *•«  s*agU  d'effets 
puMci,  kt  rente  ait  lieu  en  bourse  pubii- 

CATTIK  C.  DBVIWCk. 

Du  84AKV.  1.834,  arr.  cour  d'app.  Bruxelles. 

«  LA  CXHJIl,  —  Attendu  que  l'art.  J078,  G. 
civ.,  en  exigeant  la  vente  aux  enchères  des  ob- 
jets remis  en  gage,  a  eu  pour  but  la  plus  grande 

Îaranlie  du  débiteur  ;  Attendu  que  ee  but  a 
léçoinplélcmenl  atteint  par  la  vente  en  bourse 
nabltque,  et  par  le  ministère  d'un  coitftier 
jtiré.  des  diverses  obligations  remisée  en  geÉe 
|Hr  rappelant;  que  ce  mode  de  vente  étantle 
seul  nstié  pour  les  tonds  publics,  et  offrant, 
dailiftn^,  toutes  les  garanties  d'une  vente  aux 
enchères  proprement  dite,  le  premier  ioae.  en 
I  ordonnant^  n'a  fait  que  se  «MfeflMr  â  m- 
prli  dudii  aru  2078,-^ii»r?appallalta»an 
wani,  etc.  » 

COL  p.  DE  CASSATION.  (9  Janvier.) 
f'f Jjésiflemeni  <^n  pourvoi,  en  matière  eri- 
M«ff#,  MUn^et  Hmpte;  H  ne  pau 


-  J?^  Owwantt  yalllaws,  «i  seraH-fl  aotremeni, 
P*"V*  *•  défend  la  vetite  dn  eJTets  publics,  ail- 
mrs  qa  i  ta  bour»c,  et  par  aocuoe  personne  aylre 


pas  être  aetueUli  torm'U  aétéfaU  êottt 
Uiutes  réserves  (I).  C.  tnsl.  tàm.,itUWI, 

Spinola  c.  Ministère  public. 

Du  9  JANV.  1833,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim..- 
MM.de  Bwiard»  prés.;  Thll,  rapp.;  Parant, 
av.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  désistement 
rait  par  M»  Crémieux.du  pourvoi  formé  par 
H.  Spinola,  le  28  nov.  dernier,  contre  deux  ar- 
rêts de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale  de  Parie,  dee  17  hoftt  f  gM.  H  4 
nov.  1833,  n'est  pas  pur  et  simple,  —  Rejette 
ledit  désistement,  et,  sur  le  fond, — Rejette,  etc.» 

OOim  DB  GAMATIOfr.  (»  Ja&fler.) 

L'accusé,  condamné  à  la  réclusion  pourcrimâ 
de  fausse  monnaie,  ne  peut,  torsqu  il  est  «M 
état  de  récidive,  être  exemj^i  de  Vexpon- 
tion  publique,  encore  bien  que  le  jury  aU 
déclaré  qu  il  existe  en  sa  hiveur  des  ctr- 
cunslanccs  «UtinuânUi  (I).  C.  péo^  art.  It. 
lC5et4G3. 

IlSTKKÊT  DE  I.A  LOI.  —  AFF.  SERVAIS. 

Du  9  4AMV.  lvS;ii,  arr.  cour  cass.,  ch.  criia.; 
MH.de  Bastard,  prés.;  Dehaussy^  rapp.;  Pa- 
rant, av.  f,'én. 

«  LA  COUR.  —  Statuant  sur  le  pourvoi  formé 
à  l'audience,  (tans  Hnlérét  de  la  loi.  par  le  pro-^ 
curour  pciirral  du  rui  prés  la  cour; —  Vu  l'ei- 
trait  en  forme  authentique  Joint  aua  pièces , 
coté  sous  le  n*  là  de  rittTeMatre,  H  conslaiMg 
que,  par  arrêt  du  tribunal  criminel  dn  dépar- 
lement de  la  Seine,  en  date  du  i6  pluv.  an  X, 
CharNs-Mriiri-Brrnardin  Servais  a  été  con- 
damné é  quinze  ans  de  fers  el  sit  heures  d'eft- 
posliloA  poof  énMIoft  de  Muse  awiMMite  ayaM 

cours  !(^2.i!  en  Fraii^o:  —  Attendu  qu'il  en  ré- 
sulte que  ledit  Servais,  uitérieurefnent  déclaré 
coupable  par  le  jury  des  erimes  de  fabrleatloii 
et  d'émission  de  fausses  monnaies,  se  trouvait 
*en  état  de  récidive  aux  termes  de  l'art.  MJ,  C. 
pén.,  et  que.  par  conséquent,  conformément  a 
l'art.  22  dudii  Code,  et  nonobslani  les  circoo^ 
lances  atténuantes  dèuleiéea  e»  st  flivflftr,  il 
était  passible  de  la  peine  afflietive  et  infamante 
de  la  réclusion  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'assi- 
ses ne  pouvait  pas  ordonner  par  son  arrêt  que 
le  condamné  Servais  ne  subirait  pas  la  peine  de 
l'eipoalilon  publique,  laquelle ^1  Inséparable 
de  la  peine  de  la  réclusion,  lorscpie  N*  condamné 
se  trouve  en  état  de  récidive;  et  qu'en  le  faisant, 
Mlle  eoor  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  a  fait 
une  Aiusse  application  des  dispositions  de  l'art. 
22,  C.  pén., et  formellement  viole  ledit  article  : 
—  Par  ces  molif>,  —  Cassl  cl  armullc,  dans 
l'iutérit  de  la  loi  seuiemenla  l'arrêt  rcudu  par 
la  cour  d*aasiiaa  du  déparlement  d«  Eas-de- 
Calais.  le  18  déc.  1833.  en  ce  que  ledit  arrêt, 
en  condamnant  Servais  à  la  peine  de  du  an- 
nées de  réclusion,  ei,  vu  l'étal  de  réi  ldiv<*  de  et 
condamné,  n'a  pas  prononcé  contre  loi  ta  peiqe 
de  l'eapoeitlon  publ^|^e  portée  par  la  lot,  ele.  • 


I 


(f)  T.  eenf.  Coas.,  16  Janv.  1834,  alT.  hout^utl. 
—  Lart.  inS,  C.  pén.,  porte  <|ue  «tout  fatr-siaire 
condamne  à  la  réclusion  tiubira  IVimMilion.  La  lut^iae 
queflion  ft'esl  élcveu  relaliteiaent  a  la  peina  accesr 
Mire  de  U  surveillance  da  |a  haute  polioa.  S,,  à 
cet  é^ard,  Cass.,  i  Janv.       H  les  udeê,  aft  Jlaa* 
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COUK  DE  CASSATION.  (9  J«n»i«r.) 

I.'aAjudicalaIre  d'un  immeuble  a  droit  din- 
IcTvenir  devant  la  cour  de  casmliun  dans 
une  imtanctf  en  règlement  de  juges  qui  nu- 
rail  pour  effet  d'annuler  ton  adjudication 
ti  tlle  élaii  accueillie.  C.  procéd.,  arC.  466. 
Le  vendeur  *|ur,  a  défaut  de  paiement,  pour- 
tuil  la  folle  enchère,  ne  peut  i'opposer  aux 
rrrentet  de  »on  acquéreur. 
Mais  cet  poumuitcs  de  folle  enchère  ne  peu- 
rml  êlre  arrêtées  que  par  le  paiement  effee- 
iif  oudft  offres  salisfncloires,  et  les  reven- 
-    les  rolonlair^s  ou  forcées  de  l'acquéreur 

•  sont  insuffisantes  pour  les  empêcher  (l).  C. 
fiv.,  arl.  I2S7;  C.  proc^d.,  arl.  741. 

Lorsque  des  immeubles  sont  vendus  sur  folie- 
enchère  devant  un  tribunal ,  cl  par  ticita- 

\  lion  devant  un  autre,  il  n  y  a  pas  lieu  à 
règlement  de  juges,  si  d'ailleurs  le  tribu- 
nal saisi  de  la  folle-enchère  u'rt  rien  sla- 

'    tué  sur  la  ticilalion,  ni  relui  saisi  de  la  li- 

*  citation  sur  ta  folle-enchère  (2).  C.  procéd., 
arl.  W3. 

nsYBT  Fbiikiérr,  dambCliixei.  bt  vbuve 
Martel  c.  Héritiers  JtTSAir. 

Let  hériliprs  Juteaii  pixirtnivaieiU  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  la  revente  par  voie  de  Tulle 
rnrhère  de  divers,  immeuble!)  qui  avaient  élé 
adjugés  par  le  tribunal  au  .lieur  Martel,  et  qui 
sont  ailuéa  dans  le  re$f>ort  de  la  cour  royale  de 
burdcaui.  I.a  veuve  Martel  intervint,  et  de- 
manda qu'il  Tût  sur&is  aui  pourouitec.  par  le 
mulif  que  les  mémos  immeubles  devaient  être 
vendus  prochainement  sur  lirilation  à  l'au- 
dience du  tribunal  de  Burdeaui .  et  que  le  ra- 
hier  de»  charges  imposait  n  rmljndiejilaire  l'u- 
bliçiation  de  payer  au\  héritiers  Juleau  les 
-Î0.0«>0  fr.  qui  leur  restaient  dus. 

tribunal  de  la  Seine  rejeta  ces  conclasions 
par  Jugement  du  7  Juin  IA32.  Néanmoins  les 
pMWSUilfs  de  lieilatiun  rontinuérenl  à  B^^r- 
dea«\  le  Jour  de  l'adjudicallun.  I.cs  héritiers 
ittiMU  prutestérent  de  nullité;  mais  l'incident 

CirM  à  l'audience,  ils  se  Itornérenl  à  réitérer 
ur  pruleslalion  cl  ne  prirent  aucune  conclu- 
sion. 

Dans  cel  état  le  tribunal,  par  Jngcmenl  du 
t?  Juin  1832,  ordonna  qu'il  Ti'it  passé  outre  à 
r.i'liii'liralion,  el  clic  fut  prononcée  au  profil 
<i         rs  Rcy  el  consorls. 

i.  i  V.  uvcel  les  héritiers  Martel  avalent  frappé 
d'appel  le  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
7  juin;  les  hérrtiersJiitcau,  de  leurcùtc,  appelé- 
Tcnt  dt;  celui  du  tribunal  de  Bordcaui  du  12 
Juin,  rt  annoncèrent  l'intention  de  se  pourvoir 
devant  la  cour  suprême  en  règlement  de  Juges. 

Le  12  mars  1894,  ils  obtinrent  en  eirel  de  la 
rhsmbre  de*  requêtes  un  arrêt  |»ar  dcf.iul,  qui 
réfcla  la  Jurldirtion,  dessaisit  le  tribunal  de  Bor- 
«icaïu.  el  ordonna  la  continuation  des  poursui- 
tes  devant  relui  de  Paris. 

Les  acquéreurs,  informés  de  ces  diligences, 
s'éLaient  empressés,  dès  le  24  Juill.  1R{2,  de 
faire  de>  olfre»  léelles  aui  héritiers,  el  avaient 
obtenu  le  M)  août  suivant  un  Jugement  du  tri- 
ItUMl  de  la  Seine  qui  en  prunonçail  la  validilé. 
He  liMKUnt  aor  ces  otTres,  qui  annihilent  leurs 


?)  V,  H     i  .  h1rl.de pror.,  y o  Réalt- 

mtml  de  /Vf  r«,  n-  15.— V.  aui»»  Cjw».,  2Aae«t  iflî. 


droits,  la  veavf  rl  1rs  héritiers  Martel  ont  de- 
mandé à  la  cnur  suprême  la  réformation  de  son 
arrêt  du  12  mar<  IK-I'I.  Leur»  ac(|uérrurs  <oni 
intervenus  dans  l'instance,  rt  tous  ont  soutenu 

?|ue,  l'arrêt  ayanl  décidé  que  les  poursuites  de 
olle  enchère  ne  pouvaient  être  arrêtées  am 
par  le  paiement  efrectif  ou  par  des  oBVes  réelles 
et  n'ayant  pronuncé  la  nullité  de  l'adjudication 
faite  à  Kordraui,  que  parce  que  les  héritiers 
Juleau  avaient  dissimulé  les  offres  réelles 
du  '2  \  Juin.,  jugées  salisfactoires  le  80  aoAt 
suivant,  la  cnur  devait  rapi)ortrr  une  décision 
qui,  on  présence  de  ces  offres,  se  trouvait  dé- 
nuée de  motifs.  Ils  «ml  ajouté  :  On  objectera 
sans  doute  que  le«  héritiers  Juleau  ont  appelé 
de  ce  jugement;  mais  l'appel  n'a  pas  eu  |»our 
effet  de  le  détruire,  seulement  il  en  susp<>nd 
i'ciécution  :  l'objection  est  donc  sans  fonde- 
ment. On  dira  aussi  que  ICi  mêmes  biens  ne 
peuvent  êlre  adjugés  simultanément  devant 
deux  Irihunaux  dinérens;  mais  cette  question 
est  oiseuse,  puisqu'il  n'y  a  en  adjudication  que 
devant  l'un  d'eux,  cl  qu'il  ne  peul  y  en  avoir 
devant  l'autre,  à  cause  des  offres  réelles.  I41 
seule  question  qui  peut  êlre  i  examiner  serait 
celle  de  savoir  s'il  y  a  contradiction  entre  les 
jugcmrns  des  7  et  12  juin,  et  si  le  même  diffé- 
rent a  été  jugé  par  deux  tribunaux.  La  solution 
ne  saurait  souHVIr  difficulté  puisque  les  héri- 
tiers Juteau  n'ont  présenté  aucune  concloslon 
devant  le  tribunal  de  bordeaux,  qui,  par  consé- 
quent, n'a  eti  rien  .i  décider. 

Les  héritiers  Juleau  ont  ré|>ondu.  — 11  y  avait 
contradiction  entre  les  deux  modes  de  poursui- 
tes. \  Paris,  on  suivait  la  folle  enchère,  qui  a 
nécessairement  pour  base  la  résolution  du  con- 
trat d'adjudication.  —  A  Rordeaux,  on  opérait 
la  vente  par  licitation,  qui  a  pour  causes,  au 
contraire,  l'existence  et  la  validilé  du  contrat. 
— Or,  il  implique  que  la  justice,  qui  doit  être 
une,  par  devoir,  par  l'esprit  et  la  tendance  de 
ses  institutions,  autorise,  ou  seulement  tolère, 
que  les  mêmes  biens  soient  vendus  simultané- 
menl  en  son  nom,  pour  cause  ilc  résolution  et 
pour  cause  de  validité  du  même  contrat.  —  La 
folle  enchère  n'est  que  la  continuation  de  la 
première  vente  :  il  eS\  donc  légalement  impos- 
sible qu'elle  se  concilie  avec  une  vente  par  li- 
citation, faite  au  nom  du  fol  enchérisseur  dont 
le  litre  est  résolu. —  Kntiu,  comment  admettre 
que  deux  tribunaux  puissent  à  la  fois  adjuger 
le  même  immeuble? 

nu  9  JANV.  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  req.  ; 
M.M.  Zangiacomi ,  prés.  ;  Mesladier  ,  rapp.  ; 
Tarbé  av.  géu.;  tiuény,  besnard  et  Latruffe, 
av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  biens  qui 
font  l'objet  du  procès  lont  été  adjugés  aux  in- 
lervenans  les  12  el  26  juin  1832,  et  que  la  de- 
mande en  règlement  de  juges  n'a  été  formée 
que  le  20  juillet  suivant  :  ainsi  les  adjudica- 
taires avalent,  avant  la  demande  rn  règlement 
déjuges,  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  un 
procès  dont  la  conséquence  pouvait  être  d'an 
nuler  les  ndjudications  faites  à  leur  profit,  d'où 
résultait  pour  eux  le  droit  d'intervenir  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  esl  «l'une  poursuite  rn  revente 
sur  folle  enchère,  a  défaut  de  paiement  de  loni 
ou  partie  du  prltd'une  vente  Judiciaire,  comme 
d'une  action  en  résolution  d'une  venir  volon 
taire  pour  le  même  motif;  les  ventes  qui  pou- 
vaient avoir  été  successivement  faites  par  l  ac- 
quéreur ne  peuvent  y  iwrter  •"♦'""f  «"f  T'*.',!, 
fendenr  primitif  n  a  donc  ni  intérêt  ni  d«»n 
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s'oppofer  aux  ventes  de  son  acquéreur  pour 
pouvoir  se  libérer  ;  —  AUendu  que,  la  folle  en- 
chère éLanl  poursuivie  à  Paris,  les  hériliers 
lUrtel  n'oalpoiiiipréâeiKluqae  leurs  créanciers 
étaleat  non-ncmUM  dans  leurs  poursuites, 
ni  que  le  tribunal  de  Paris  Tùt  incompétent  ;  iU 
ont  seulement  prétendu  que,  les  biens  devant 
éminetiMniMMit  veadea  swlieitation  i  Bor- 
deaai,  aoM  bt  condition  expresse  du  paiement 
Innédiat  de  fa  créance,  la  poursuite  en  Tulle 
enchère  devait  être  disconlinuée ,  ou  qu'au 
laoiof  uo  sursis  de  trois  mois  devait  Utt  ac- 
cordé jdVià  il  résulte  clairement  qu'il  a'éttlt 

Snestion  que  d'un  délai  demandé  par  des  dé- 
ébileurs  i>our  se  libérer,  et  que  des-lors  il  a 
été  bien  Jugé  en  première  instance  et  en  appel, 
CD  décidant  que  Ica  noonuiles  des  créanciers 
porteurs  d\m  UliceilenMM  ne  Doavaleol  étn 
arrêtées  que  par  le  paiement  de  la  dette  ou  des 
offres  réelles  salisractoircs  :  d'où  résulte,  pour 
les  denundeurs  en  règlement  de  Juges,  le 
droit  de  conlinoer.  devant  le  tribunal  de  Paris, 
leur  poursuite  en  folle  enchère,  si  le  Jugement 
du  3U  août  1832.  qui  a  déclaré  les  offres  vala- 
bles, est  réformé  par  la  cour  ro|ale  de  Paris  ; 
—  Attendu  que  le  tribunal  de  Bordeam,  laisi 
seulement  de  la  poursuite  en  licitation  des 
biens  appartenant  aux  héritiers  Martel,  n'avait 
point  à  statuer  sur  le  droit  incontestable  et  In- 
coniesté  des  créanciers  de  ponrsnivre  la  re- 
fcnio  sur  folle  cacbère,  malgré  le  lieilatfoii  et 
même  malgré  l'adjudication  qui  pourrait  sui- 
vre ;  —  Attendu  qu'il  est  évident  que  le  même 
difRrcnt  n  était  pa^  porté  devant  les  tribunaux 
de  Bordeaux  et  de  Paris;  d'où  il  résulte  que  la 


émuaM  en  régleneol  de  juges  doit  être  reje- 

lOOm  ROYALE  DE  PARIS.  (9  JanTicr.J 

Arbilragt,^  Twn  orMrt, 
(V.SJaoT.  1834^ 

COUR  aOTALB  DB  BOROBâm.  (•Jaarier.) 

Ledéer.  4  mai  iRiî  sur  le  Port  d'armes,  élail 
d'une  inconiliiuUonnalilé  que  personne  ne 
eontiite.  JYeanmoin$  U  a  elé  reçu  el  exé- 
CMlé  eoimnc  M{  if  en  êêctmâ  lieu,  la  toi  de 
fnamm  4»  isie  m  m  rtMM  impiicUemeni 
let  ditposUiong  pentOêi,  jHndU  csl  Imi- 
iourt  obligaUnre  (i). 

Ministère  public  c.  Crlxhon. 

Du  9  JAMV.  im,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
ch.  coir.;  MM.  DciinBlM-Bomiet,  yrés. 

OoaiNMâ  li  Bdiccb 


OOim  KOlAàJI  DB  GOLMAl.  (9|Mfier.) 

Les  alimens  êUtnl  de  droit  naturel  et  civil  en- 
tre époux  (3).  il  fmui  unê  diipotition  ipi- 
eitUe  pour  «n  jhM'MM^iI  m  éprouve  le 

besoin. 

L'art.  301 ,  C.  cto.,  ne  t'a^lique  qu'à  l  époux 

qui  a  obtenu  Ut  divorce. 
£n  eohêéquênce,  Vépoum  indigent  contre  le- 

««d  te  iépareHion  de  eorpi  a  été  prononcée 


a  le  drou  ëmlHit  êti  nlUmm  it  tmm 

époux  {%),  .... 

Mai$  ce  droH  dvU  tiré  ItmUi  au  cas  éttm  ht- 

soin  bien  démontré,  lors  surtout  que  l'époux 

défendeur  n'a  pour  moyen  dexittence  que 
—  •  -'(a). 


D4IU  AMS  C  «M  Hâtt. 

Les  époux  Anlz  demaDdilenl  respectivement 
M  séparation  de  corps  ;  la  femme  réclamait  en 
entre,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant,  une 
pension  alimentaire  de  50  fr. 

Le  tribunal  de  Strasbourg,  par  JLBgemeot  du 
22  août  1833,  rejeta  les  demandes  doTa  IdMM 
Anta,  el  accueillit  celle  du  mari  et  le  déclara 
séparé  de  corps.  —  Appel  de  la  femme  Antz. 

Du  •  lâWT.  18S4,  arr.  cour  royale  Colmar, 
1"  ch.  ;  MM.  Millet  de  Chevers,  l"  prés.;  de 

Viîi*»  T  •^^  (Cooc*«  coûf.)  —  Saodtierr 
clMé|ivd,af. 


(1)  V.  esnt 

(2)  Principe 
die.  1633. 


»avr.  tm, 
par  Iaeenrdsraiislel9 


•  LA  œUR  (après  délibéralkni  ea  la  

brc  du  conseil  ),  —  Considérant ,  en  droit ,  que 
les  époux,  par  l'union  conjugale,  se  sont  pro- 
mis aide  et  assistance,  tant  que  le  lien  du  ma- 
riage ne  serait  pas  rompu,  cl  «eta  sans  condi- 
tion Cl  quels  que  soteat  M  résnitact  plus  ou 
moins  heureux  de  leur  association  ;  —  Que , 
les  alimens  étant  de  droit  nature!  et  civil  entre 
époux,  il  faut  une  disposition  s|)éciale  pour  en 
priver  oeini  qoi  en  éprouve  Je  besoin,  et  qu'elle 
n'citole  dans  rarl.  ièl ,  G.  eiv.,  que  pour  l'é- 
poux  qui  a  obtenu  le  divorce;  —  Considérant 
que,  si  le  droit  existe,  ce  n'est  en  bit  que  dana 
II-  cas  d'un  besoin  bien  démontré,  lors  surtout 
que  chacun  des  eoi^oiots  n'a  pour  moyen  d'exis- 
tence  que  le  huit  de  son  travail,  et  qu'il  n'est 
pas  démontré  que  la  femme  ,  jeune  encore,  ne 
poisse  par  le  sien  se  procurer  des  ressources 
suffisantes;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pan 
Meo  de  lUradioit  à  sa  dcnandc;  —  ConsUé- 


(1)  L'aoeicone  Jariwndanea  n'était  pas  flzée  sur 
et  point.  V.  JTeveMK  DMiterl,  VÉltmem,  i. 

t.  453,  et  Merlin,  H/p.,  y»  Alimens,  S  3,  p.  176.  — 
a  loi  da  30  sept.  VM,  (il.  3,  art.  8,  ne  faisait  au- 
cune distioclion  entre  l'époux  contre  ltH|ii«l  le  di- 
vorce était  prononcé  et  celui  qui  PaTait  obtenu  ; 
tous  deux  aTaienc  droit  A  oae  pension  alimentaire. 
L'art.  3U1.  C.  eîT.,  eanlism  one  disposition  dim- 
rente  ;  nais  elle  ne  peut  «ire  élendae  lia  séparation 
de  corps,  qoi  ne  dissout  pns  le  nurlage  et  respecte 
conséqoeniineni  les  obligations  allachees,  conune 
celle  de  fournir  des  alimens,  a  la  condition  d'époux. 
C'est  la  doctrine  de  Delvinoourt  (L  1*',  p.  Sâ4,nele 
de  la  p.  82) ,  Toollier  (U  2,  n«  780) ,  Dtiranton  (I.  t; 
n»  633),  Favard  (L  &,  p.  il?)  cl  Maasol  {Sipt^ 
de  corps,  p.  19t).  —  V.,  en  ee  sens,  Lyon,  16  mars- 
lé  Joill.  I83&.  —  V.  aussi  Cass  ,  ?S  juin  1815  (arrêt 
oui  reconnaît  i  l'époux  <jui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps  le  droit  de  demander  une  pension  alimen- 
taire ;  mais  les  termes  de  cette  décision  n'ont  rien 
d'eiclusif. 

(2)  Doranum  (loi.  dl.)asnse  nue  dsns  U  AaaUen 
du  f  «MmtaM  des  seeeofs  les  tribanaux  seront  pins 

farorsbies  k  l'épout  innocent  qu'A  l'époux  coupable. 
—  V.  aussi, en  ce  sens,  Delvincourt,  (I.  1",  p.  199) 
et  Massol  (toc.  cit.).  —  Ce  dernier  auteur  ajoute  (jue 
l'assistance  des  époux  entre  eux  se  réduira  à  des  se- 
cours pécaniairss,  puisque  le  Jogeoient  de  séparation 
les  dispense  dsrésidsrenseBMeei  de  se  donner  ke 
sains  parsannsls  que  néeessile  leer  BosItleB.  AumI 
un  tribunal  ne  serait  pas  fondi^,  nonobstant  la  sépa- 
ration de  rorps,  é  déclarer  que  l'un  des  époux  sera 
forcé  de  receroir,  cbei  lui,  son  conjoint  qui  estai* 
teint  d'âne  inflnnilé  eu  dTane  nMladie  pave. 


Digitized  by  Google 


K)  JANVIER  1834. 


r»nl  que  l'enfant .  né  arant  lejogemeot  qui  a 
pn>Doncé  la  séparation  ,  doic  ^Ire  entretenu  et 
élevé  par  les  soins  el  ra»5istaiicp  de  ses  père  ol 
mère,  el  qu'il  édiel  de  Uiera  lu  fr.  par  mois 
la  part  coniribuiive  du  mari  ;  —  AtlupUnl  au 
turpliM  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers Jnges  :  —  Par  ces  motifs,  prononçant  sur 
lappel  du  Jugement  rendu  par  le  Iriitunai  ri\il 
de  Stniibourg  le  22  auùl  I8.J3,  —  A  mis  ol  met 
i  appellation  el  ce  dont  est  apj)el  au  néant,  en 
ce  que  la  demande  incidente  de  l'appelante  a 
été  rejeléc  purement  el  silmplcnient  ;  —  Kmen- 
danl  quant  à  ce,  —  1^  déboute,  quant  à  prê- 
tent,  de  sa  demande  tendante  à  obtenir  un« 
pension  alimentaire  pour  elle  ;  —  Ayant  égard 
a  la  même  demande  en  ce  qui  concerne  l'en- 
faiil.  —  Condamne  l'inlirné  a  payer  à  l'appe- 
lante une  somme  de  lO  fr.  par  mois  pour  sa 
part  contributive  de  l'entretien  dudit  enfant, 
laquelle  somme  sera  exigible  le  1"  de  chaque 
mois,  etc.  » 


COUR  nOYALE  DE  NANCY.  (9  Janvier.) 
La  maxime  :  melius  est  non  habere  titulum 
gaaiii  \iiiu»um  ostcndere,  ne  fait  point  obs- 
tacle a  ce  qu'une  partie  puisse,  par  la  pres- 
cription de  quarante  ans,  purger  les  vices 
dt  Sun  contrat  (i). 

Commune  de  Merles  C.  Domaine. 

La  commune  de  Merles  avait  passé,  en  1T75 
avec  le  chapitre  de  Verdun  ,  une  transaction 
par  laquelle  elle  lui  cédait  le  tiers  de  la  futaie- 
rbénc  dans  des  bois  dont  elle  était  propriétaire 
Celte  iransaclion  n'avait  pas  été  revêtue  des 
formalités  voulues  par  l'edil  du  mois  d'avril  l(l<i7 
parl'édit  du  mois  d  avril  l(;.S0el  la  déclaration 
ujI         ><>i9  ;  la  commune  n'avait  été  habi- 
lita a  contracter  par  aucune  autorisation  préa- 
laMemeni  émanée  du  souverain.  D'ailleurs  celte 
transaction  manquait  de  cause  :  Jamais  il  n'y 
avait  eu  de  litige  en  ire  le  chapitre  el  la  com- 
mune, et  c'était  un  titre  simulé  pour  dépouiller 
les  liabitans  de  Merles. 

En  1818,  la  commune  de  Merles  réclama  -  le 
domaine,  représentanl  le  chapitre  de  Verdun 
opposa  la  transaction  de  llll,.  cl  repoussa  par 

Pff*«fipl«on  de  quarante  ans  les  moyens  de 
nullité  élevés  par  la  commune.  Alors  la  com- 
mune essaya  de  faire  valoir  la  doctrine  de  l'im- 
prescriplibiiiié  fondée  sur  la  maxime  :  •  Meliux 

«W»  habere  liiutum  quam  viiiosum  ostenderc.  ■ 

Dr9jANV.  1834,  arr.  cour  royale  Nancy. 

«LA  COUR*  (après  délibération  en  la  cham- 
Dre do  conseil),  —  Considérant  que  la  com- 
«nne  de  Merles,  placée  sous  l'empire  de  la 
t^\j^  Verdun,  avait  quarante  ans  pour  se 
Uire  réinléghjr  par  la  vole  de  l'action  en  nul- 
mé;  qne  le  silence  gardé  par  la  commune  de- 
pnu  17(5  aurait  dû  se  continuer  jusqu'en  IT9Ô 
Poorque  la  prescription  fût  obtenue  ; —Mais 
«!■  en  1793,  c  est-à-dirc  avant  l'expiration  de 


(I)  Cet  arr«t  est  ainsi  rapporté  par  Troplontt 
^1*rttmp.,  n»  194).  _  Il  est  de  régie  que  iWw-ut 
pw  ij  presrnpiioa  purger  le*  nuiliics  de  son  tilre. 

 ^y**"  l''*-  "»  chap.  24)  dit  que  la  chambre  d<*8 

«J"**»  do  parlement  d«  Toulouse  avait  décidé  qu'a- 
prtatffpte  aas,  m  fanne  fatal  de  Iouê  tes  droits,  un 
y**,  n'était  pluf  recevable  à  attaquer  pour  cause 
■■■•alioo  le  nom  qu'il  avait  donne  i  rartc  et  lt< 
•wlOWarer  tinple  contrat  pifooratif.  V.  Troplonc, 
a*  Ml. 


quarante  ans ,  la  commune  de  Merles  a  Inter- 
rompu naturellement  la  prescription  par  una 
prise  de  possession  réelle  qui  se  trouve  prouvée 
par  une  série  de  procès- verbaux,  —  Di-t,  etc.  • 

COLR  D'APPEL  DE  IJÉGE.  (9  janvier.) 
La  disposition  de  la  loi  du  C  mars  1831.  ou* 
exemple  du  droit  de  barrière  les  usines  si- 
tuées a  une  distance  moindre  de  deux  mille 
cinq  cents  mètres  du  poteau,  doit  s'entendre 

non  sur  les  détours  que  fait  la  route. 

N  C.  .\  

Di;  9jANV.  1834.  arr.  cour  d'app.  Lléffe  • 
MM.  Zou»let  et  Dereux,  av.  ^  * 

«  LA  COUR.  —  Dans  le  droit,  l'exemplion 
du  droit  de  barrière  est-elle  duc  à  la  partie  ap- 

L.JL^  ^a"'*"  «J"*"  'e  droit  de  barrière 
n  est  pas  dû  pour  les  usine*  situées  à  une  dis- 
tance inférieure  à  deux  mille  cinq  cents  mèlreii 
du  poteau  de  la  barrière  ;  _  Qu'i  la  vérité  lî 
n  est  pas  énoncé  dans  ladite  loi  »i  la  dIsUncedoll 
élre  mesurée  en  ligne  directe ,  ou  sur  les  dé- 

Snl  T  !  ^""'•^  '  -  '«^  doute  Occa- 
sioné  nar  cette  omission  doit  élre  levé  par  le» 
disposition»  des  arrêtés  ci  lois  antérieurs:-.  " 
Uue  d  après  les  termes  précités  de  ces  disp(^l- 
lons  antérieures  ,  il  faut  a.lmellre  que  la  dis- 
tance doit  être  mesurée  en  ligne  directe  et  non 
fantTZ'  ir  •  qu'il  e^t  cor. 

lans  sont  situées  a  une  distance  en  ligne  di- 
recte du  poteau  de  la  barrière  inférieure  à  deut 
««I  l«;  cinq  eents  mètres  ;  qu'ainsi  les  appelans 
M      r"'^  -  P«r  ces  motifs. - 

Met  l  appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  • 
-  Emendant,  -  Décharge  les  appclans  dci 
condamnations  prommcées  contre  eux  •— An 
tond,  —  Les  renvoie  de  la  demande,  elc.  • 

  M 

COUR  DE  CASSATION.  (10  Janvier.)  4 
Pourt'o*  en  cassation.  —  Intérêt  de  la  loi  — 
fienvvi  des  jures  dans  la  salle  de  leurs'dé- 
Itberaltons. 

(V.  2  Janv.  1834,  alT.  Poulain.)  ,^ 

 '  *>: 

COUR  DE  CASSATION.  (10  janvier.)  ^ 
i-a  cour  d'assises  peut,  sans  violer  aucune 
aI^JI^"/'  <^omme  résultant  des 

débats,  la  question  de  savoir  si  Vaccuse  a 
l\<;<»nlrainl  de  commettre  le  crime  faisant 
t  objet  de   accusation,  par  une  force  à  la- 

an  m  ^' 

Intérêt  de  la  loi.  —  aff.  Sèbe. 
Du  10  JANV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim., 


(I)  L'art.  338,  C.  inst.  crlm.,  ne  parle  il  vr.i 
que  des  circonstances  amavaniii- i  i 

Iml.cc.  de  lu,  ,rf««-,  le  J„„  j,  piir  d"m"<.  ccuî 

uZZL.i  *■<:•«•.  <!J«ni.  lim.  .ir. 
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34  il  jANviBi  iési. 

m4  4e  ^aslArd»  préi.;  FréUÀnétHnj,  rapp.; 
nraiil,  av.  gén. 

«  LA  COUR,  —  Slatnant  sur  les  conctnsions 

f)ris(>s  par  M.  l'avocat  général  dans  l'intérêt  de 
a  loi ,  —  Ailcndu  qu'en  ordonnanl  la  position 
d'une  aueslipn  lendAi|l  à  demimler  au  jarés 
H 1»  coifdainné  Slbe  avUtt  été  eonlralnt  é  com- 
mettre le  crime  par  une  force  à  laquelle  il  n'a- 
vait pu  résister,  la  cour  d'asaises  n'avait  violé 
tfdèm  létle  delà  loi» — Hum»,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (10  Janvier.) 

ngal*  que  pouvaient  eoiicer  momenUmé* 

ment  Ir.'s  chiens  vagans  dans  les  vignes,  en- 
joint de  leur  allacher  un  bâton  au  cou, 
pendant  le  temps  des  vendanges,  est  prit 
dans  le  cercle  de  aes  aftributionM  €t  obUgd- 
toire.  C.  pén.,  art.  M\,  lo. 

ItlIfttTftmB  POHJC  G.  DANOftAM. 

Du  10  JANV.  1834,  arr.  cour  etlf.,  dl.  Crfm.; 
MM.  de  Bêslârd,  piéf.;  Mérilhod,  rapp.;  tarant» 
av.  gén. 

«LA  COtm,— Vole  §  l&derârW47i.C. 

p<^n.  révisé,  et  tes  art.  3  et  4,  tit.  M.  L.  10-24 
août  1790.  et  4G.  Ut.  l*%  L.  li^22  juill.  1701  ; 
—  Attendu  que  le  $6,  art.  9,  Ut.  U.L.  16-34 
août  1790,  met  au  nonibre  des  aUritiuUona  oon' 
férées  aux  corps  municipaux  le  soin  d'oJbvIer 
nui  rvénemens  fâcheux  qui  pourraient  étreoc- 
catiuués  par  la  divagation  des  animaux  isalCii- 
lans  ou  féroces  ;  —  Attendo  que  l'art.  40,  âC 
L.  19-22  Juin.  1791 ,  donne  aux  corps  muni- 
cipaux le  druil  de  faire  des  arrêtés  sur  les  ob- 
jets ci-dessus  spécifiés,  et  que  l'art.  471,  ^  16, 
C.  pén.,  coaUéol  la  sanction  péaala  des  arrêtés 
pris  par  tel  éorps  manicipaui  dans  les  dreom- 
laïues  précitées,  —  \tiendu  que  le  maire  de 
la  commune  de  iv^rac,  canton  de  Bellac,  dé- 
partMBCiit  de  la  llauic-vienne,  a  pu  prendre, 
dèft-Idri,  an  arrêté  a^j^ant  poaroDjel  d'obvier 
aux  dégâts  que  pouvaient  causer  momentané- 
ment  det^  (  hu  ns  vagans  dans  les  >iKnes  où  la 
récolle  était  alors  pendante  en  état  de  malori- 
lé  ;  —  Atlcndn  que  les  dispositions  de  rarréié 
municipal ,  prescrivant  d'attacher  un  bâton  au 
cou  des  chiens  pendant  la  «maison  des  vendan- 
Res ,  ont  été  valables  et  obligatoires,  Indépen- 
imenl  des  dispositions quiiireKrivaieat  des 


dammenl  des  dispositions  qui  |ireKrivaieat  w 
ifthes  donrieiltalres,  dispontions  qdl  loht  étrad 

gères  i  l'espèce  actuelle,  et  dont  il  est  InuUle 
4'apprécier  la  validité  ;  —  Attendu  que  les  pro- 
4^s-verbaui  qui  ont  constaté  les  contraventions 
iottrolses  au  tribunal  de  police  de  Bellac  ont 
totis  été  dressés  é  l'occasion  de  cbletw  tronvét 
circulant  dans  les  champs;  —  Attendu  qu'en 
refusant  d'aupliquer  aux  foiu  qui  lui  éuient 
townis  les  duposiUont  de  l'art.  471,  C.  pén.,  et 
en  méconnaissant  le  caractère  obligatoire  de 
l'arrêté  municipal  dunt  il  !>'atj;il,  le  tribunal  a 
faussenienl  appliqué  ledit  article,  ainsi  que 
art,  3,  S 6,  Ut.  lUL.  16-24  août  J790,  et  4«, 

m.    Vf  M  jiim.  mi,  ^  càmb  m  »- 

(tO(f}jÉiMrl«r.) 


(t) 


n'êtl  potal  MHS,  à  peint  ék  mUiU,  de  r«- 
présenter  àm  témoéAs  la  pièce  arguée  de 
faux,  aiori  surloul  fM'ti  en  a  été  dsspemé 
par  la  partie  qui  en  «MiMwM  M  /lMlMfldt2)« 


Bauh  cl  Gmaimt* 


La  cour  de  Bordeaux  avait  admis  les  hérilîe» 
Babin  à  s'iaKrire  eu  Anx  contre  pn.acUî  qw 
lui  oppotail  l«  sicar  CImtIoI.  Caint-d  coodal  à 
ce  que  le  conseiller  commissaire  ordonnit  l'ap- 
port de  cet  acte  au  greffe,  a  moins  que  ses  ad 
versairM  ne  le  dispensassent  de  représenter  ce 
même  acte  aux  témoins.  Les  hériUw»  BabiM 
consentirent  à  la  dispense.  Eanvoi  à 


Du  10  JAîlV.1834,arr.  cour  royale BOid««il; 
MM.  Gerbeau,  prés.  ;  Doms,  av.  gén. 


<  \Jk  COUR  (après  délibération  en  la 
bre  du  conseil),— Attends  que  d'apvéff  11  41»- 

pusiUon  de  l'art.  234,  C.  procéd.,  le  Juge  com- 
missaire est  tenu,  en  matière  d'enquête  surins- 
cripUoo  de  faux,  de  représenter  aux  témoins  la 
pièce  arguée  de  faux,  maiii  que  cela  n'est  point 
prescrit  â  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  la 
veuve  et  les  héritiers  Babin  dôclarenl  \\ax  l'or- 
gane de  leur  avoué  dispenser  le  commissaire 
déi^igné  par  l'arrêt  du  3  Janv.  courant,  qui  pro- 
roge la  (onlrc-enouéte  du  sieur  Chariot,  de 
remplir  vis-à-vis  des  témoins  à  entendre  les  for- 
malités pteacrites  par  l'art.  234  précité;  que  dès- 
lors  il  n'y  a  pas  Ma  d'ordower.  l'apport  ai| 
greffe  du  tribnnal  da  Gon4Mi>  de  la  mioate  d« 
(  onlrai  argué  du  12  avr.  1833  ;  —  Tous  droila. 
moyens  et  excepUona  «Ica  parties  demeurai»! 
réservés,  leur  donna  «Cte  de  la  déclaration  faito 
à  l'audience  |)ar  la  veuve  et  les  héritiers  BabiR  | 
dispen.se  eu  conséquence  le  commissaire  désJrj 
gué  par  l'arrêt  du  3  janv.  présent  mois,  qui 
prorOAClCGontre-cnquète  de  Chariot,  de  repré- 
senter i  la  demoiselle  CllBe  et  à  Çadeillou,  té- 
moins à  entendre,  l'«cl»  tifié  de  Ihia  du  12 
avr.  1333,  eu:.  B 


OOUE  nÈ  CÀSSÂTIOlr.  (ll  janvier.) 

Le  IHhmdl  de  timple  police  est  eompHeni 
pour  connaUre  d'une  contraventiM  à  IM 
règlement  de  police  relatif  à  VHnprt»$iin^ 
des  affiches.  C.  péa.,«l.  411,  a*  iki  C  UbU 

crim.,  art.  137. 
Le  règlement  de  potiee  qui  soutnef  l*impres^ 
sion  des  affiches  à  l'auturîxation  jirèalablê 
de  l^aulorite  municipale  ou  de  potiee  esi 
nul,  et  non  obligatoire,  comme  contraire  d 
la  charte  et  aux  loti  sur  la  presse  (3)* 
Charta  conatitunonnelle,  irt.  t  ;  L.  2.1  vcU 
1814,  aîL  14^1 1«. 


(!)  Il  en  serait  de  même  si  la  pièe«  arguée  de 
f«ux  n'euit  point  parapho<>  pjr  les  témoins.  V.  Bruxel- 
les, 12  mai  lf(2V  ;  —  Pigeau,  Comni.,  t.  1",  p.  468. 
—  Carré  pense,  au  contraire,  que  le  juge  commis- 
saire doit  absolument  mentionner,  dans  son  procès- 
verbale  l'iSéevUcB  desbniiaUtésprescrites  par  lea 
art.  2»  et  2»,  lèlaUvanettt  à  U  wéeotatloo  dm 
piêri>s  et  an  9ttÊtkt,  Y.  tMà  dk  m  pneUmrep 
a*929u 

(2)  V.  coof.  de  Cralier,  Comment,  sur  les  loù  âe 
la  preste,  t.       p.  82.  -  Les  loi»  du 
ni  «Mena  aeue,  n'aet  dérofè  A  cette  JttUvlMIfeiM 
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lï  JANVIBB  1834. 


MM.  nues,  rapp.  ;  Faranl,  av.  gén. 

•  tâ  COUR,— Vu  Icsari.  4(i8ei4ia  r  Iji.i 
cnm..  d  aprés  lesquels  doiven  éii«à&ftJ• 
iïïi SS-^^ÎÏ  îîJ*  coropéienre;  -  Attendu 

Sîl^ifriSf.*''^"''"*''  1"<^  P«"r  avoir 
«num«n«  t  rarrèté  du  commissaire  «énérai 
de  pol.rp  de  U         dp  /,ion,  du  I"  mU  Igi? 

«mrsef  don  specUcle,  uns  r  avoir  été  ur*«- 
IMemtot  aolorisé  par  l'autorité  mû  .idpale*^ 
Joe  la  sanction  de  cet  arrêté  se  trouve  dans  la 


«DCposition  de  'art.  471   n»  i«w  r  V.  " 

1^  iVii,„„,i      ,i7,"V.  iiî«    li».  C.  pén.{— Que 
simple  police  ava  ,  dès-Ion,  été 


tri  h  un  al  de  -M.t„c  |wiice  avan.  dtt-Ior»  Mi 

&f;iSiîii'»i*  î?;'n?e  d? 

■12  d*-^*?**"*  connaître  le  Jugc^ 

■y ttftUBacé a  commis  une  violailoi,  eipresse 

«SÎmSt!»  I  <^**™P*;i«nce:-En  conséquence, 
îïï^  '5  P«"rvol,  -  CA9SB  et  anïullc  lé 
''"^^î*  P*'  Wbuoaldeaimpk' po- 
é^  vî  î'îr^"' if  "  «et  «lernfer.  4  récard  de 
de^rc^.  .mpri«ei.r ,  -  Mais  vu  l  art.T''  .m 

!  «ï^^  pabHque,  ne  pourra  élre  imprl- 
»  m*e  avani  que  raaiorisatlon  n'en  ail  été 

•  de  chaqnt  «Oehe  dm  élr©  déposé  p.ir  I  ini- 
^W.»U  «ecrétariat  général  de  toli . 
«MMMelarl.  429.  c.  in*t.  crim.;  -  Attendu 
Joe  la  d.M.os.t  précitée  de  l'arréié  en  que  - 
U«i  ^*  contraire,  tant  aux  arl.  14  et  16,  L.  21 
ocl.  1814,  »ur  la  police  de  la  presse,  qu'à  l'art. 
!;„^iSî*«  cw»^UiUonnclle  1830:  -  ou  el le  i.è 
ÏÏT  V."^"  •5***'  «bligato.'re  aujourK 
K  rw  '"'P'^"»^"'^^;  d  '^ù  il  résulte  qu'en  ne 

fy"  able  d  aucune  contravention:  —  Atiendo 

»J2w^--D4ciA»B  qu'il  n'y  a  lieu  de  pro- 
■Mweraiiera  «nvo»,  etc.  •  *^ 


*ol  commis  par  Martin  et  Tramesson  aù  prtiu- 

Tr^        r*  ind''«*  Je  culpabililé  ©on-. 

Ire  cette  rem.ne.  relativement  a  cT »éro«  vol 
liait  ;iu  ministère  public  à  faire  ècesuret 

MumL  '-"ndamuaiioa 


COUR  DE  CASSATION.  (/I  janvier.) 
■^«e  efrconstance  ayjjravanle  du  vol 

Aoriçu'ii  reworr  drs  débats  d'une  ronr  d^as- 
»f I.  flue/vu^*  indires  de  culpabUtU  contre 

J*"!.  lupinr  ET  AUTRES  a  HiMn^ku 

prBLir. 

esècatés  dans  one  maison  ha- 
^     imaal  a  babiution ,  ou  ses  dépeo- 


COfm  ROYALE  DE  PARIS,  (n  janvier.) 
'iîkiil!/       franvort  d'*MM,ier  io«<  „  la 

tnmeterjût  pu  les  evUtr  en  uremaui  un 
hutssirr  datu  la  commune  où  <£3L"^ 
«^?ni/Jm/ion.-  le  chou  d!tm  àJmiêrTtitn 
Uerement  libre  de  la  J^dS'SéSLm 
Décrel  14  Juin  ISia.arG.  i'^  , 

Le  sieur  Noorry.demeurantà  Versailles,  avait 
obtenu  contre  le  sicur  Joulfroy.  demeurant ï 

i^y^urFiniieiitfér.  lHifesier;qoi  ré^idaii  à 

«rî'*-  •*«'»'?«.a"on  desjugemens  fut  faite  par  cet 

^Viîl  .îîl"{"l^'^'^^'  '«^  créancier  cWïi 
ensuite  l'huissier  Mauviel,  de  VcmUMa  de  «I- 
gn  fler  tous  les  aetes  de  ponrMiRe  nlléri'evnf.  ' 
I1.nl  JS^i^  y<^"?"'" .  aocurdani  i 
dus  ÏTmS  Î?.*IJ"  '^'^  transport  à  lui 
dus,  les  mit  à  la  charge  personnelle  du  eréan- 
rier  sans  recours  contre  .son  débiteur,  par  le* 
motifs:  «  qu'antérieurement  aux  aeU  dressé*' 

«yall  été  comml»  *  IVIfet  de  signifier  à  Jouffroy 
•ajngemens  par  défaut  contre  lui  obteuHs  par 
iworry;  que,  dans  cet  état  de  choses.  Nourr» 
na  pu  avorr  aucun  juste  sujet  de  f^dre«ter-i 
un  huissier  de  VersaHIes,  quant  tut  acte»  qnl 
ont  été  faits  en  exécutioa  dCMlItt  jugeineffs  j 
qne,  dès-lors,  l'augmentation  qui  est  résulté* 
de  ce  que,  pour  lesdlu  actes,  Il  a  employé  |« 
auutten.  dÂ  MunieL,  doli  être  cuaMM» 

(I)  V.  Cass.,  17  fév.  li»0,et  la  nota 
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il  jAirvin  iXUi 


tÀtttiAe  fhistritoire  ;  d'où'  U  mit  mw  Nonrry  ne 
peat  a  cet  égard  ex^tpm  éi  mMÊ$* 

irof.  »  —  Appel. 

Uu  1 1  JKXv.  1834,  «rr«  conr  rofale  Ptris, 
a*  ch.;  MM.  Lepollcrin,  préi.t  Meourt,  an  ita.; 

Ptillet,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  It  Chtm- 
bre  du  coDfeil) , —  Con»idi^ranl  que  l'huiMier 
Farmentier  n'avAll  été  commii  que  pour  les  si- 

Ciflctliont  àêÊ  JniaMlu  du  tribunal  de  com- 
»ne,  H  ma  Voum  muil  litea  de  «hobir  lel 
Iniinier  qvl\  Tondrait  dam  le  refiert  de  rar- 
rondissement  de  Versailles  pour  les  signiflca- 
lioDs  ultérieures  el  les  actes  d'eiéculiou,— I.m- 
FiMiB,  etc.  ■ 

.   QÛUE  fiOYALE  DE  BORDEAUX. 

il»  ~  i  1 

(11  Janvier.) 

Une  anignaUon  donnée  à  deux  épmuB  Amt 
le  domicile  el  la  résidence  sont  incontius  en 
France  esl  valable,  si  une  copie  de  l'exploit 
a  élé  affichée  à  la  principale  porle  de  l'au- 
dUoire  du  trUmim  où  la  demande  est  por- 
tée, et  une  deuxtimt  copie  laUtée  mt  procu- 
reur du  roi,  qui  mvMFcrtgiiutLCpeoeéd., 
art.  oy.  n»  8.  .  • 

On  ne  peut  prétendre  la  femme  auratt 
4û  itre  oêêignée  à  son  domicile  d'origine. 

iEMtiAm.  dans  l'exploit,  de  la  mention  de 
t'accompliuement  des  fOrmaUlés  ei-dettut, 
n'emporte  pas  la  nullité  âê  Passignation. 

Ett  valable  l  acle  sous  seing-privé  par  lequel 
^lu  personne  déclare  renoncer  a  un  legs  qui 
peut  avoir  iti  fait  à  son  profil. 

IMUlaelê  rffRrcrai«,iiaii  JM«  *»fe  4onaUon, 
mais  uN«  iviioiMtfaiftm  4  M  prdvfllotfr  ^iM 

libéralilé  incertaine  (  i ) . 
Celui  qui,  pour  faire  réduire  certaines  Iwé- 
ralitéi,  exeipe  de  l'exislcnce  d'un  héritier 
à risene, eit  tenu f^f^^^J^^j ttti 


Pas  bt  époux  Oullié  C.  Oullié. 
Marie  Nambrard,  èpooM  dualeor  Chiroi . 
avait  deux  enfans,  Jemae  *  H«wi  Cblrol.  Ce- 
lui-ci disparaît ,  el  son  décès  n'est  pas  légale- 
ineut  prouvé.  La  veuve  Chirol  décède  en  i807, 
laiiMnt  un  testament  mjstiquc  qui  renferme 
«n  leif  i  titre  univertel  d'un  domaine  pour 
moitié ,  au  profil  tfon  aieur  Oullié  ,  el  pour 
Vautre  iMUié  «n  iraOt  dea  tkm  4||kd«ine  Ar- 
naud. 

Les  légataires  forment  contre  la  dame  Jeanne 
CIbirol.  épouse  de  Beaudouin,  qui  seule  avait 
vecaellli  la  succession  de  la  veuve  Chirot,  une 
demande  à  lin  d'envol  en  pOMeiskm  du  ' 
universel.  La  femme  Beandoaln  combat 
dctnaniie.  Elle  décède  bientôt  après ,  laissant 
puur  hcnlières  Marinette  Beaudouin,  saillie, 
épouse  d'un  sieur  Oullié,  oarcnl  dl  MiUaiw, 
al  la  dftiM  Pax,  sa  peUle-fille.  .  , 

Par  acte  wn»  seinfi-privé  du  6  avr.  1831,  Mail 
Oullië  renonce ,  en  faveur  de  Marinette  Beau- 
douin .  femme  Oullie ,  à  la  porlloo  da  leas 
^  lui  conférait  ta  lariamaai  miniivwaa  la 
veuve  Chirok    «.  ' 

.-  Mail,  en  ItSIf  n  renuu>elle,  coiûointement 
avec  lei  époia  Arnaud,  m  demande  i  An  d'où- 


fl)  V.  aoal.  CaM.,  12  nar.  18Î2,  et  les  renvoi*. 


vertnre  da  liilMiUiit  dont  U  «"agU.  La  deoit' 
(  île  de  Mariaeila  Beaudolo  el  du  sieur  Oullié, 
son  mari,  étant  foconnu,  une  copie  de  l'assi- 
gnation fut  affichée  à  la  porte  du  tribunal  ,  et 
une  autre  copie  fut  remise  au  proeureur  du 
roi,  coDfSormemeot  à  l'art.  69,  n°  8,  c.  procéd. 
Un  Jugement  par  début,  du  38  avr.  1839 ,  or- 
donna l'ouverture  da  tértamenl.  La  demande 
en  délivrance  du  legs  est  formée  par  des  ex- 

t»loils  qui  sonlauui  affichés.  Enfin  intervient, 
e  22  avr.  i8li,iuiiii|nMBiaiii  «domacolia 
déUvraoce. 

Ilarfnetle  Beaudouin  et  le  sieur  Oullié ,  aon 
iiiiiri,  iiij  1  que  les  sieur  et  dame  Paz,  interJeV- 
leni  aiipd  de  ce  jugement,  et  demandent  d'a- 
bord la  nulliié  de  Veiploit  Introductif  d'Ins- 
tance, parce  qu'en  admettant  que  le  domicile 
des  époux  Oullié  ail  été  inconnu,  ils  auraient 
dû  être  aulgnés  à  Uaje,  lieu  du  domicile  d'o- 
rigine de  Marinette  Beaudouin ,'  et  parce  que 
l'exploit  ne  nienlionnalt  pas  raccompiissemcnt 
des  formalités  d'ofllche  et  de  remise  au  par- 
quel  di's  copies  exigées  par  la  loi.  Knsuite  ils 
invoquent  l'acte  seus  seing -privé  du  ti  avr. 
1836,  et  soutiennent  qtfil  doit  recevoir  ton 
exécution  ;  qu'il  ne  peut  être  assimilé  k  une 
donation,  ni,  par  conséquent,  être  assujéti  ant 
formalilcs  des  actes  de  donation  ;  mais  que  la 
renonciation  qu'il  contient  doit  eOicacenient 
repousser  la  demande  du  sieur  Jean  Oullié. 
Marinelte  Beaudouin  réclame  ce  qui  lui  revient 
de  son  chef  dans  la  sueeasslon  de  la  veuve  Chi- 
rot, el,  de  plus,  ce  qu'elle  avait  recueilli  du 
chef  de  deux  frères  absents  ,  présumés  morts, 
et  elle  soutient  que,  la  vcme  Chirol  aj.iiii 
iaUié  un  ûls  et  une  fille ,  les  libéralités  conte- 
nues au  testament  nfStUiM  .aicèdant  la  qw 
tité  disponible. 

Du  11  JANV.  I884i  arr.  cour,  rovale  Bor- 
deaux,,  2*  ch.;  MM.  Gerbeaud,  prés.;Bri»- 

LaOilte  el  Dufaure.  av. 

«  LA  COL R,— Attendu,  !•  en  ce  qui  louchele 
moyen  invoqué  par  Oullié  et  Harlnetla  fiean^ 

douin,  conjoints  ,  pris  de  la  prétendue  nullité 
des  exploits  d'assignation  à  eux  donnés  les  in 
mai  is  iO  el  16  avr.  1831  ;  —  Que  les  circons- 
tances de  fait  soumises  à  l'appréciation  de  la 
cour  établissent  que  le  lieu  de  la  résidence  des 
mariés  Oullié  était  inconnu  des  Inliaés  à  l'é- 
poque où  ont  été  données  les  Mslgoations  dont 
il  s'agit  ;—  Attendu  que,  d'après  le  §  8.  art.  C9, 
C.  procéd.  ,  l'exploil  d'assignation  donné  a 
ceux  qui  n'ont  ni  domicile  ni  r(^sidence  connus 
en  France  doit  élre  affiché  à  la  principale 
porte  de  randluriredu  tribunal  où  la  demanda 
est  portée,  et  une  seconde  copie  laissée  an  pro- 
cureur du  roi  ,  qui  vise  l'original;  —  Attendu 
que  les  originaux  des  exploits  d'assignalion 
el  de  réassigoation  donnés  aux  conjoints  Oul- 
lié constatent  que  l'huissier  s'est  exartc- 
ment  conformé  aux  prescriplions  de  l'article 
cité  ;  que  ce  n'est  pas  sérieusement  qu'on  a 
prétendu  qm-  Marinette  Beaudouin  aurait  dù 
être  assiguCc  a  Blaye ,  lieu  de  son  domicile 
d'origine ,  ouisque  la  femme,  par  le  seul  Caît 
de  son  mariage,  ne  peut  plus  avoir  d'autre  do-> 
miellé  que  c«nl  de  son  mari  ;  —  Attendu  que; 
s'il  eût  élé  plus  conforme  aux  règles  de  IMII* 
lionner  également  dans  les  copies  de  ces  ex- 
ploits l'entier  accomplissemenl  des  formalilés 
ci-dessus,  celte  mention  n'était  pas  littérale- 
nientexigée.  comme  pour  le  cas  prévu  par  l'art. 
G8,  même  Code  ;  —  Oua  romlaiion  lelavéa  M 
saurait  dès-lors  constituer  une  mdlilé ,  aucun 
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eiploit  OQ  acte  de  procédure  ac  pouvant  être 
dècUré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelie- 
meol  prononcée  par  la  loi  ;  —  Attendu ,  2»  au 
food,  que,  par  acte  sous  seing-privé  du  6  avr. 
1S2I,  .Ican  Oullië,  notaire,  déclara  renoncer  li- 
mitali\einenl  en  faveur  de  Marinetle  lieau- 
douin,  épouse  Oullié,  sa  cousine ,  au  legs  que 
le  testament  mystique  de  Marie  Nambrard  , 
veuve  Ch'irot,  pouvait  contenir  à  son  profit,  et 
à  ne  former  aucune  demande  à  cet  OKard ,  a 
peine  de  tous  «léprns  ,  donmiages-intéréls  ;  — 
AUendu  ^uc  cet  acte  renferme  non  une  dona- 
tion ,  n\a«  «ne  renonciation  à  se  prévaloir 
d'une  libèraUlè  même  alors  incertaine ;— Qu'il 
en  est  de  même  d'une  toile  renonciation  comme 
de  la  remise  de  la  dette  faite  par  un  créancier 
à  son  débiteur  ;  —  <^)n'il  est  loisible  à  chacun  de 
renoncer  à  l'exercice  d'un  droit;  que  l'acte 
dont  il  s'agit  n'était  pas  non  plus  sans  cause 


rr 


et  avant  de  statuer  fur  ceux  pour  lesquei»  e/u 
prétond  que  ladite  renonciation  doit  lui  nrofl 
1er,  du  chef  de  ses  deux  frères.  Charles  et 
Etienne  lieaudoin,—  Ordonne  qu'elle  prouvera 
tant  par  titre  que  par  témoins,  que  Icsdita 
Etienne  et  Charles  Beaudoin  étaioiu  décétiés 
au  6  avr.  1821,  date  de  la  renonciation  faite  en 
sa  faveur  par  Jean  Oullié,  la  preuve  contraire 
réservée  aux  mtimés;  -  Déclare  que  la  quo- 
tité disponible  dont  la  veuve  Chirol  pouvait 
disposer  ^  l'époque  de  son  décès  était  de  la 
moitié  de  ses  biens  ;  -  Ordonne,  à  rcITel  de  sa- 
voir si  cette  quotité  a  été  excédée  et  sous  la  ré- 
serve des  droits  et  moyens  des  iwrlies.  que,  par 
trois  experts,  il  sera  procédé  à  l'estimation  des 
biens  délaissés  par  la  veuve  Chirot.  et  en  ouirn 
a  celle  desdils  biens  comjwsant  le  legs  dont  la 
dé  ivrancc  est  demandée,  le  tout  eu  égard  à  leur 
valeur  a  répoijue  du  décès  de  la  testatrice,  i>«>ur 


qu'indéj^-ndammenl  de  ce  que  Ouïï ié  a  pu  y  le»  procès- vX^^^^  testatrice,  p.>ur 

éUe  déterminé  en  vue  d'évitïr  un  procès,  il  ex-  et  dSrti,r  r^^^^^^^^  n^tl*"''".""* 

Cime  que  c'est  par  le  désir  d'entretenir  la  requis  et  Mria  cTr  slîtnî^  1  ^V*''* 

nne  intelligence  dans  la  famille  uu  il  a  été  I  drî  eic  .  ^    '  apparUcu- 


anne  intelligence  dans  la  famille  qu'il  a  été 
souscrit  ;  —  Attendu  que,  si  celte  renonciation 
doit  produire  son  cITct,  elle  doit  aussi ,  d'après 
les  termes  qui  la  constituent,  être  restreinte 
aux  droits  qui  ap[)artenaient  à  Marinetle  Beau- 
douin  a  l'époque  ou  elle  a  été  faite  ;  que  ses 
droits  persunnels  dans  la  succession  de  la  veuve 
Chirol,  son  aïeule,  n'élaienlque  d'un  cinquième; 
que  la  question  de  savoir  si  elle  doit  aussi  s'é- 
tendre aux  droits  qu'elle  aurait  recueillis  dans 
la  succession  de  ses  deux  frères,  Charles  et 
£lienue  Heaudouin,  est  subordonnée  à  l'éclair- 
dsMmcni  d'un  point  de  fait,  celui  de  sa\oir  si 
ces  derniers  étaient  ou  non  décédés  au  6  avr. 
]8|2;  Quc,  ce  fait  étant  contesté  par  les  inti- 
més ,  c  est  aux  conjoints  Oullié ,  qui  veulent 
s'en  prévaloir,  que  doit  être  im|iosée  l'obliga- 
tion-de  le  prouver  ;  —  Attendu  3°  que  la  quo- 
tité disponible  doit  être  réglée  par  le  nombre 
des  enfans  exi^tans  au  décès  ;  que  celte  quo- 
tité était  de  la  moitié  des  biens  si  la  veuve 
Chirot  n'avait  qu'un  enfant  a  l'époque  où  elle 
•M  décédée  ;  qu'elle  déclare  dans  son  testa- 
ment n'a>oir  qu'une  tille,  Jeanne  Chirot,  épouse 
de  Pierre  Beaudouin  ;  que  c'est  aux  appelans, 
qui  excipenl  de  l'existence  d'un  second  er- 
îanl ,  Henri  Chirot ,  à  l'époque  du  décès,  à 
l'établir ,  soit  parce  qu'ils  sont  demandeurs 
4aos  leur  exception,  soit  parce  que  l'art.  153, 
Cfiv.,  impose  à  celui  qui  réclame  un  droit 
échu  a  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue  l'obligation  de  prouver  que  cet  indi- 
vidu existait  quand  le  droit  s'est  ouvert  ;  que, 
jujqu'à  ce  que  cette  preuve  soit  rapportée,  la 
quotité  dont  la  veuve  Chirol  a  pu  disposer 
reste  Qxécà  la  moitié  de  ses  biens;  —  Attendu 
que.  pour  savoir  si  les  legs  portés  au  tesUment 
•  jrèdent  cette  moitié,  il  devient  nécessaire  de 
recourir  à  une  expertise  :  —  Sans  s'arrêter  a 
l'exception  prop<isee  par  lesî  conjoints  Oullié, 
prise  de  la  nullité  des  assignations  à  eux  don- 
nées les  10  mai  WlOel  iGavr.  IS3I,  de  laquelle 
ils  sont  et  demeurent  déboutés  ;  —  Faisant  droit 
de  l'appel  interjeté  tant  par  eux  que  par  les 
époux  Paz  du  Jugement  rendu  par  le  tribunal 
ABlaye,  le  '22  avr.  |8;J|,  —  A  mis  et  met  ledit 
"■pel  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  — Emen 
oani,  —  Déclare  régulière  et  valable  la  renon 
ciation  faite  par  Jean  Oullié,  notaire,  le  fi  avr. 
1821,  au  profil  de  Marinette  lieaudoin,  épousr 
Oullié,  roaisjusqu'.i  cunciirrence  Muilcnienl  des 
<tro4U  qu'elle  dmendait  per>onnelleniont  dans 
»5ion  de  la  veuve  Chirot.  son  aïeule, 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

(il  janvier.) 

La  demande  en  nuUiU  d'une  première  saisie 
tmmobtltere  pour  omission  de  la  troisième 
puhttcalton  du  cahier  des  charges,  el  à  An. 
de  transcription  d'une  seconde  saisie,  oiioi- 
qu  ette  sou  formée  par  action  principale 
constitue  un  incident  à  la  poursuite  de  là 
deuxième  saisie. 
L'appel  du  jugement  qui  tniervienl  sur  cette 
demande  doit  être  interjeté  dans  la  quin- 
samc  du  jour  de  la  signification  à  avoué. 
C.  procéd.,  art.  723. 

GÉRU8  C.  Halgan. 
Le  sieur  Halgan  fait  saisir  des  immeubles  ap- 
partenant au  sieur  Gérus,  son  débiteur  Ces 
mornes  immeubles  avaient  été  frappés  d'une 
saihie  pratiquée  a  la  requête  des  sieur  et  dame 
Turcnne,  aussi  créanciers  du  sieur  Gérus.  Mais 
le  sieur  Halgan  assigne  les  époux  Turcnne,  sai- 
sissans,  le  sieur  Gérus.  saisi,  et  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  en  nullité  de  la  saisie  faite  par 
les  époux  Turcnne,  faute  par  eux  d'avoir  fait 
faire  la  troisième  publication  du  cahier  des 
charges,  exigée  par  l'art.  702.  C.  civ. 

Le  th  avr.  1833,  le  tribunal  de  Bordeaux  an- 
nulle  la  saisie  des  sieur  et  dame  Turcnne  .  et 
ordonne  que  celle  du  sieur  Halgan  sera  trans- 
crite en  son  lieu  et  place.  Ce  Jugement,  signi- 
fié le  I.,  mai,  est  attaqué  le  12  août  par  un  ap- 
pel formé  par  le  sieur  Gérus.  Le  sieur  Halaan 
sou  lent  que  cet  appel  est  noiwecevahie .  p^ur 
avoir  été  formé  tardivement;  cl  il  invlxiue 
pour  le  prouver,  les  art.  723  et  734.  C.  procéd! 

Le  sieur  (,érus  répond  que  l'arL  723  nVst  ap- 
plicable qu  aux  Jugcmens  intervenus  sur  les 
demandes  en  subrogation  de  poursuites  dont 
parlent  les  art.  720  et  721  deceCode.  que  l'art. 
< 34  est  égalemeni  Inapplicable  à  la  rau>e,  puis- 
qu  il  ne  saKit  pas  d'un  Jugement  qui  a  statué 
sur  des  nullités  propres  à  la  saisie  formée  par 
Halgan,  mais  a  une  saisie  étrangère. 

Dn  11  JAîvv.  1834.  arr.  cour  royale  Bor- 
«leaux,  2»  ch.;  MM.  Gerbeaud,  prés.;  Dom»,  av. 
gcn.;  Bras-I^fflito  et  Brochon,  av. 

•  LA  COUB  ,  —  Attendu  que  le  jugement  d" 
15  avril  1833,  qui  a  annulé  les  poursuites  en 


Digitized  by  Google 


38 


M  JANVIER  1834 


expropriation  de  la  maison  saisie,  en  1811 ,  au 
préjudice  deCérus.  par  les  conjoints  Turenne, 
et  ordonné  la  transcription  delà  seconde  saisie 
do  ce  même  Immeuble,  poursuivie  par  Halgan, 
M  trouve  avoir  statué  sur  une  contestation  in- 
cidente à  celte  dernière  procé<lure;  —  Que 
l'objection  prise  de  ce  que  Halgan  aurait  formé 
sa  demande  par  action  ordinaire  et  principale 
n'en  détruit  pas  k-  caractère,  puisque  cette  de- 
mande n'en  avait  jws  moins  pour  objet  de  faire 
lever  l'obstacle  qui  s'opposait  a  ce  qu'il  donnât 
•iiUea  «a  propre  saisie;  —  Attendu  que  l'appel 
d'un  semblable  Jugement  n'était  rccc^ablc  que 
dans  ianuin/ainc  du  Jour  de  sa  iignilicalion  à 
avoué,  d  après  l'art.  723,  C.  civ.,  dont  la  dispo- 
sition régit  tous  les  incidens  quelconques  en 
matière  de  saisie  immobilière,  soit  à  cau>c  du 
litre  sous  lequel  il  est  placé ,  sdil  parce  qu'il 
s'agit  d'une  procédure  exceptiounelle  dont  le 
lépi>laienr  a  en  vue  d'accélérer  la  marche  ;  — 
Qu'alors  même  qu'il  serait  possible  d'Induire 
de  sa  contextnre  que  l'application  devrait  en 
être  faite  restrirtlvement  aut  incidens  relatifs 
à  la  demande  en  subrogation  aut  poursuites 
dont  il  est  question  dans  les  art.  720  et  ■:2i,  la 
décision  à  rendre  quant  au  délai  de  l'appel  se- 
rait encore  la  mémo,  si  l'on  con>idère  que  Hal- 
gan demandait  que  la  première  saisie  fût  dé- 
clarée nulle  pour  omission  de  la  troisième  pu- 
blication eiigée  par  la  loi,  et  que  l'art.  734  dis- 

Îo<e  que  l'appel  du  jugemeni  qui  aura  statué 
ur  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
qtil  précède  l'adjudication  préparatoire  ne  sera 

fas  reçu,  s'il  n'est  pas  interjeté  dans  la  quin- 
aine  de  sa  slgniflcatiou  à  avoué;— Attendu,  en 
fait,  que  le  Jugcnienl  dont  il  s'agit  fut  signilié 
à  avoué  le  26  avr.  1833,  cl  à  partie  le  16  mai 
tfuivant;— Que  l'appel  n'en  a  été  relevé  par  Gé- 
Ttis  que  1c  12  août  de  la  même  année,  et  par 
conséquent  hors  du  délai  légal .  —  l)E<:LARt: 
Guillaume  Gérus  non-recevable  dans  l'appel 
qu'il  a  dirigé  contre  le  Jugement  du  i&  avr. 
etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  COMWAR.  (Il  Janvier.) 

tes  jugemens  qui  prononcent  sur  des  complei 
rendus  in  fidèle  t  ou  de  mauvaite  foi  des 
audiences  des  Iribunavx  ne  sont  pas  en 
dernier  ressorl  el  peuijent  être  attaqués  par 
(a  voie  de  Cappel  (i;. 

/.e  ministère  publtc  peut  poursuivre  d'office 
et  sans  déliberalwn  préalable  des  cours  el 
tribunaux,  le  délit  d  infidélité  et  de  mou- 
taise  foi  dans  le  compte  rendu  de  leurs  au- 
diences (2).  L.  2(>  mai  1K19,  art.  4. 

MiNMTfeRE  PUBLIC  C.  BLANC. 

Le  22  nov.  IS-'M.  cjssation  d'un  arrêt  de  It 
èour  royale  de  Met2  el  renvoi  devant  celle  de 
Colmar(V.  â  cette  date). 

Du  11  /AAV.  1834,  arr.  cour  royale  Colmar, 
ch.  corr.;  MM.  PouJoi,  prés.;  Ghassan,  av.  gén.; 
^oiihaye,  av. 

L\  ('OI!R,  —  Considérant  que  les  tribn- 
naui  de  première  instance  n'ont  l'attribution 
lie  Jnj,rr  en  dernier  ressort  qu'autant  qu'elle 
Iftir  a  été  conférée  par  une  disposition  expresse 


(I)  V.  r/)nf.  Cass.,  7  dec.  IK32,  aff.  Gui$e,  22  twv. 
air.  Ulanc.  V.  Parant,  Lois  de  la  pret$e, 

V.  conf.  Cass.,  Il  mai  1833,  aff.  Paulin. 


de  la  loi ,  puisque  la  faculté  d'appeler  est  de 
droit  commun,  et  appartient  aux  parties  toutes 
les  fois  uu'il  n'y  a  (>as  de  disposition  contraire; 

—  Que  1  art.  16,  L.  25  mars  1822,  en  attribuant 
aux  concours  et  tribunaux  le  droit  d'appliquer 
directement  les  dispositions  de  l'arl.  7  de  ladite 
loi,  relatives  au  compte  rendu  d'une  manière 
infldèle,  de  mauvaise  foi  ou  injurieuse  de  leurs 
audiences ,  ne  les  a  pas  autorisées  à  Juger  ea 
dernier  ressort,  el  que,  par  cela  même,  le  ju- 
gement que  le  tribunal  rend  en  pareil  cas  est 
soumis  à  l'appel;  —  Considérant  qu'en  se  rap- 
portant a  l'esprit  de  la  loi,  on  arrivera  bien 
plus  furie  raison,  i  la  nécessité  d'admettre  la 
faculté  d'appel,  puisqu'il  impliquerait  qu'un 
tribunal  de  simple  police,  qui  ne  peut  appli- 

3ucr  l'amende  la  plus  minime  qu'à  la  charge 
'appel,  et  qui  n'a  d'attribution  que  pour  pro- 
noncer un  emprisonnement  de  quelques  Jours , 
puisse,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7,  pronon- 
cer en  dernier  ressort  une  amende,  donl  le 
maximum  est  de  G,0O0  fr.,  et  un  emprisonne- 
ment qui  peut  aller  Jusqu'à  trois  années  ;  — 
Que  la  même  argumentation  relative  s'appli- 
que à  tous  les  autres  tribunaux  civils  ou  cor- 
rectionnels ;  —  Que,  sans  doute,  chacun  de  ces 
tribunaux  est  le  Juge  naturel,  el  en  quelque 
sorte  nécessaire  de  l'inOdéllté  ou  de  la  mauvaise 
foi  des  comptes  rendus  de  ses  audiences,  puis- 
qu'il s'agit  d'apprécier  un  fait  qui  s'esl  passé 
sous  les  yeu\  de  ses  membres,  dont  ils  sont  les 
premiers  témoins  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  ré- 
sulter de  là  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort» 
d'appliquer  souverainement  des  peines  aussi 
fortes,  cl  d't'nlever  aux  parties  la  faculté  d'ap- 

fiel  qui  est  de  droit  commun;  —  Qu'ainsi ,  le 
ugemenl  dont  est  appel,  rendu  par  le  tribunal 
de  première  instance  à  Metz ,  jugeant  corrcc- 
lionncllement,  le  24  août  1832,  n'est  pas  rendu 
en  dernier  ressorl;  —  Considérant  que  le.délit 
concernant  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans 
le  compte  rendu  des  audiences  des  cours  et 
tribunaux,  n'ayant  été  prévu  et  puni  que  par 
l'art.  7,  L.  26  mars  1822,  ce  n'est  que  dans  cette 
loi  seule,  et  non  dans  celle  de  I8i9,  qu'il  faut 
chercher  l'attribution  du  compte  rendu  et  le 
mode  de  iioursuile;  —  Qu'en  combinant  el  ap- 
préciant seulement  les  art.  l^,  IG  el  17  de  cette 
loi,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas 
dérogé,  en  ce  qui  concerne  le  cas  prévu  par 
l'art.  7,  au  décret  de  poursuite  d'ollicc  qui, 
d'après  le  droit  commun,  est  attribué  au  mi- 
nistère public,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
dans  la  loi  une  disposition  expresse  contraire; 

—  Qu'en  effet  l'art.  15  prescrit  et  règle  d'une 
manière  précise  le  cas  d'offense  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles;  la  première  partie 
de  l'art.  l(i  dispose  que  les  chambres  apptique- 
ronl  elles-mêmes,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, les  dispositions  de  l'art.  7,  relatives  au 
compte  rendu  de  leurs  séances,  ce  qui  explique 
clairement  tant  le  mode  et  le  droit  de  pour- 
suite que  l'application  de  la  pénalité  en  ce  qui 
concerne  les  chambres  ;  —  Que  le  §  2»,  art.  16, 
prescrit  que  les  disp^^silions  du  même  art.  7 
seront  appliquées  diroclcmenl  par  les  cours  el 
tribunaux  qui  auront  tenu  ces  audiences; — Que, 
par  lù,  le  législateur  a  réglé  l'attribution  de 
compétence,  quant  au  premier  ressort;  —  Que, 
par  l'art.  17,  le  même  législateur,  dérogeant 
au  principe  général  établi  parla  loi  de  f8lU, 
d'après  lequel  la  connaissance  des  délits  coin-  i 
mis  par  la  voie  de  la  presse  était  attribuée  an 
jury,  les  nttribua  aux  tribunaux  correctionnels; 
ce  qui,  d'après  la  deuxième  |>artie  de  l'art.  lU, 
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iw  >'jp(i  règle  cl  d'une 

•iàtutue,  au  ^  iii|'i>  ii  nJo  des  audieii- 
ei  Iribufuui,  puiM|iie,  dans  ce 
il  d'a<inbuiu»ii  au  tribunal  cor- 
Ï^Miimnl  que  le  compte  rendu  con- 
;  r«Be  de  MM  MMiiencM;  —  Que  le  luéine 
m.i*,tm  pracrtranl  le  Mode  de  poarsaiie,  a 
ftat  eummte  rèfle  générale  que  la  poursuite 
de»aÉ  awir  lieu  d'oAce,  c'e«t-à-<lire  de  la 
que  po«ir  tous  les  autres  déiiU; 
diau»  la  deuiiénir  partie  dn 
$  irétcti  art.  17.  il  a  admis  trois  eiceplioM 
aadla  paarsuite  d'office,  et  il  les  a  prîciiéai 
1,  f-e  qui  De  permet  pa»  d'en  créer 
,  —  Qu'ainsi .  par  application  de  ces 
im  première  partie  de  cet  article 
pourraivis  devant  la  police 
Ile  et  d'office.  Us  d^its  cummi^ 
>far  li  foie  4e  U  prcsae,  et  les  autres  dèlils 
«B  la  pr^seate  loi  et  dans  celle  du  1 7 
ISI9,  Huf  les  cas  prévus  par  les  art.  16 
•  ei  li  ai  deaamt;  »  —  Qu'il  est  é%Menl  que 
cette  danwère  dh^to^tioa  ne  déroge  à  la  pre- 
tqneqMal  a  la  compétence  esclusi>e  des 
«MrectioooeU .  et  non  quant  a  la 
>,  poiaque  immédlitrment  après, 
îeoiëBearUrle  indique  U  s  tn>i>  seules  e&ci'ptions 
qa  il  admet  quant  a  cette  p^uir.ouito  d'ofljce,  et 
fWeeMavi  i^en  règle,  il  en  précise  lo  mmle,  sui- 
«■Kahemn  (1<*  re»  tmis  ri»  liiiiitalix-Hieitl  ; — 
Qae  si  riDleutton  du  l'-ui^'  ut  ur  avait  éto  de 
c— lawire.  dans  U  il  n  a  la  p^^ursuite 

d'avoe.  les  rompiez  n  i.  îles  aurUcnro  des 
(vats  el  tribuiiaui.  <-t  d'^rd^inner  que,  il.iu»  ce 
c«,  le»  poVMStle» ne  (iiji>mwiI  avoir  lieu  qu'au- 
taslfoa  ce»  cours  et  (ril)Uiiau\  i'^  nuraicnl  au- 
tiriiÉM,  il  l'aurait  prescrit  i  ut.  aioM 

qu'il  Ta  lall  pour  les  trui»  ca»  nu  ii  indique  ; 
■utiaaue  l'on  ne  peut  pa>  (aire  résulter  cette 
dénpnoo  à  un  droit,  a  un  principe  géaeral  de 
eea^pala, «BoI les  caa  prévue  par  les  art.  16  et 
M  ô-dasBOS,  qai  précèdent  ce*  troisexcoptions, 
paiifHrib  repai>ent  une  eiplioalion  f  laire  elra- 

^^^Mnliulioo  eic1u^iv(>  lir  "  iii{)étence  Aux 
VKhana  cevritliunntL^ .  et  que  suruiut  \h 
•sot  BÊiwh  teMédiatement  de  l'Indication  des 
truia  ienlcs  exceptions  que  U-  U'^islatour  en- 
leodailadauettrt^  :  — (  jHi^iiIrr.iiil  )|uc  la  dise us- 
iiaa  qui  a  pi  'lie  lui.  luio 

d'être  ooo Irai r<:  a  itUt  soaiUuu.  ne  fait  que  la 
confirmer  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  »i  on  veut 
c(ia»aitcr  l'esprit  de  celle  loi,  puiitqu'il  ^e^ail 
loraberent  qu'un  tribunal  doive  d'abord  déli- 
txrer  eiauU>riiier  luie  poursuite  de  laquelle  il 
filcwiuUtué  Jugu;  que  >od  auU>rl<»alion,  appll- 
faée.  a  on  tait  qui  !>'eii  pa»>é  sous  ses  jcui, 
qu'il  a  ^lé  a  tnéme  d'apprécier  dans  loulu  son 
intensilè,  et  auquel  U  plaidoirie  el  les  disi  ixs- 
Moos  ae  peuvent  rieu  ajoater,  serait  un  véri- 
lol  sur  le  Tait  luèine  auquel  il  ne 
lUque  TapplicalioB  de  lapeine^qu'unc 
pareille  disposilioa  aurait  pu  être  admi.«sible 
laos  ta  loi  de  ISIU,  et  alors  que  ces  sortes  d'af- 
faires éiaieot  attribuée;»  au  jurj;  mais  que  c'est 
fret  raison  que  le  législateur  de  I8J2  ne  l'a  pas 
Adopiée.  puisqu'il  aurait  donné  au\  juges  une 
mîsMoo  eiorbilaule,  el  uul  uc  serait  en  bar- 
Boaie  avec  aucune  de  leur»  attribution!*  :  — 
Far  ces  rootiC»,  —  Ubdu>.\£  qu'il  sera  plaidé 
ta  Ibod.  eic  • 


mande  m  rétoluluin  d  unr  meule,  tl  ch  pâte- 
ment  d'une  indemnité  inférieure  ci  I.OUo/r., 
stipulée  pur  les  parités  pour  le  eus  où  iunt 
d'elles  n  eseculeratt  pas  la  convenUon.  L, 
16-24  août  l?JO,  lit.  t.  art. 

Bne8soT-JAViT  rBKRCs  c.  Dard. 

Une  société  avait  été  formée,  eu  déc.  182  >. 
entre  les  frères  Bressol-Javit  el  le  »icur  iVkni, 
et  il  avait  été  convenu  t-uirc  \v<  parti'-v  <|tio 
celui  des  associés  qui  n  '  • 

ventioDs  ou  qui  se  rt-iuaciaii.  ^aataii  aiu 
autre»  un  di^dil  ou  une  indemnité  de  200  fr. 

Le  7  août  ift27.  Dard  demande  la  rt->oluru»ii 
de  la  société  pour  ineiécutiun  des  couvcnlioiui 
de  ta  pari  des  frères  Ure»>ol,  el  réclame  contre 
eux.  1'  une  indemnlK^  de  200  fr.,  ronforiix^ 
nient  auL  conveutiuiu  ;  2"  H)0  fr.  de  doiuiiia^i 
intérêts. 

Le  tribunal  n'arcorde  que  l'indemnité  et  pro- 
nonce la  résolution  delà  société. 

Appel  df «  5irurs  Bres*ol.  —  Dard  leur  op- 
pose que  le  jugement  ést  en  dernier  resaort. 

Du  11  JA!«Y.  IM4,  arr.eoar  royale  Grenoble. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que.  d'après  les  con- 
veiiltOM  verhales  de  la  «orieie  dont  il  s'agit,  le 
lésiiiiat  de  leur  inexécution  ,  qui  en  aaicuait 
iicci'»!^irement  la  résiliation  ,  devait  cire  de 
forcer  tes  associés  qol  anraiènl  refn«é  ()r  rem- 
plir leurs  engageniens  a  |»ayer  eharua  um 
somme  de  3f>0  tr.,  et  que  par  ron^cqneni  ^* 
demande  était  d'âne  valeur  déterminée  et  a^ 
dessons  de  1,000  fr.,  —  Drclahe  nop-rfe*i* 
vable  l'appel  dont  il  s'agit,  etc.  •  ' 


COUR  ROYALE  DP.  fiRENOBLC.  (H  janvier.. 
E»l  «a  ftreméer  et  en  dernier  ressort  la  de- 


COIR  ROYALKDE  LIMO<;ES.(M  janvier.)  . 

Le  lèmoin  une  fois  entendu  dans  l'enquête  nê 
peut  Vclre  de  nt^Uvea^  dans  la  prorogation 
d'enquèlc  [l]. 

iSTil  Ca  élc,  ta  déposition  ne  doit  point  être 
lue.  C.  procéd.,  art,  279.  , 

A>DRS  C.  MAKTI.'V. 

Du  11  JAy\.  1834,  arr.  cour  royale  Liroogei; 
MM.  Goulepaiiiion,  pré^.;  Géty  et  Bonie,  av.  '  • 

«  LA  COUR,  — Attendu  que  tout  est  con- 
sommé à  l'égard  du  témoin  qui  a  fait  sa  dé- 
claration judiciaire,  qui  a  répondu  aux  inler- 
pellation»  qni  lui  ont  été  adressées,  qui  a  sigué 
aprèi»  lecture,  ou  a  déclaré  ne  le  savoir^  que 
le  procès-verbal  a  été  clos  :  que  si  une  demande 
en  prorogation  est  alors  formée,  elle  ne  peut 
évideinraejit  avoir  |iour  objet  de  faire  entendre 
une  seconde  fois  de»  témoins  qui  viennent  de. 
déposer,  qui  sont  encore  en  présence  et  sous  la 
malîi  du  juge  commissaire  ;  que,  si  uir  témoin 
pouvait  être  réassigné,  deux  |Murraieiil  l'èlre, 
que  tons  pourraient  l'être  également  ;  qu'aucun 
tribunal  n'accorderait  prorogation  k'il  était  ins- 
truit que  la  demande  qui  en  serait  formée  au- 
rait pour  but  de  faire  entendre  une  seconde 
fois  les  témoins  déjà  entendus  dans  l'enquête 
première  ;  que,  si  le  Code  i>rocéd.  ne  contient 
pas  sur  ce  point  de  disposition  textuelle,  l'éco- 
nomie de  la  loi,  au  lit.  des  Ilimiiêie» ,  repousse 
un  semblable  système  ;  qu'il  en  résulterait  les 
plus  graves  iiicouvénien»,  qu'il  faciliterait  les 


(I)  Les  parties  ayant  été  pn^^rite»  ji  l'cnqu^^le, 
doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  faire  aux  té- 
moins toutes  les  inlerpellalioii»  iieccs:»aires.  V.  Tu- 
rin, 12  janv.  1811. 
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moyens  de  séduction  et  de  subornation  déjà 
malheureusement  trop  communs  ;  qu'en  pa- 
reille circonsUnce  un  témoin  lertil  loqjoon 
préfoiné  avoir  été  toMcHé  pear  rétraeler  <ra 
modifier  sa  précédente  déposition;  qu'un  té- 
moin n'inspire  de  confiance  qu'autant  qu'il  se 
iicéwnle  en  Justice  dégagé  de  toute  influence 
éMièfe,  M  ptriant  que  sons  la  seule  inspl- 
ratton  de  sa  consdence  ;  qne  c'est  donc  avec 
très  grande  raison  que  les  premiers  Juges  ont 
refusé  d'entendre  la  lecture  de  la  déposition  de 
Jeta-Baptiste  Colas:  —  Confimanl  la  décision 
des  premiers  Juges,  —  Dit  que  la  déclaration 
de  Jean-Bapliste  Colas  portée  au  procès-verbal 
de  proro^itioB  d'aaqoils  ne  ma  pta  lm(»  • 


œUR  ROYAtE  DB  PAIIIS.  (l2JaQTler.) 

La  ftmme  doni  Vhypùihhpu  légaU  a  été  pur- 
gée, en  conformUé  de  l'art.  2194,  C.  civ., 
peut  se  préienler  à  l'ordre  tant  que  le  prix 
n'eUpa*  distribué  (i).  C.  civ.,  arU2136. 

Ben  ECU  C.  PlHBT. 

Du  12  JANV.  1834  ,  aiT.  cour  royale  Paris, 
3*cb.  ;  MM.  Debérain,  prés.;  DelapataU,  av. 
gén.;  Leioap  de  Sancy  et  Teste,  av. 

«  LA.  COU&  (après  délibéraiion  en  la  cham- 
lire  du  eoMeH),— >  GonsMétuit,  en  fsli,  que  le 

prix  de  l'immeuble  dont  s'agit  n'a  point  encore 
été  distribué  entre  les  créanciers  y  prétendant 
droit  ;  —  Considérant,  en  droit,  ou'aux  termes 
de  l'art.  3135,  C.  civ.,  l'hypotbeque  légale  de 
la  femme  existe  indépendamment  de  toute  ins- 
cription ;  que  cette  disposition  est  générale,  ab- 
aolue  et  d'ordre  public  ; — Considérant  qu'autre 
dMMe  est  11  peslnen  de  l'aequéreur  ayant  purgé 
Vimmeubte  et  autre  chose  la  position  du  créan- 
cier inscrit  n'ayant  pas  toucbé  le  prix  à  dislri- 
]Nier;que,  dès-lors,  on  ne  peut  argumenter  des 
ditpoiiUons  relatives  a  l'acquéreur  et  qui  ont 
voir  eljet  d'empêcher  que  la  propriété  en  toit 
incertaine  entre  ses  mains,  pour  établir  une 
homogénéité  de  résultats  au  regard  du  créan- 
cier inscrit  non  encore  ptfé; — Considérant 
que,  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  déchéance 
contre  la  femme,  il  en  résulte  que,  tant  que  le 
prix  qui  est  la  représenUniinn  de  l'immeuble 
D'est  pas  distribué,  ce  prix  est  Justement  el  lé- 
'      -  grevé  da  dnU  lijpeikéeiiit  da  le 


COUH  ROYALE  DE  BOEDEAUX. 

(12  Janvier.) 

Dans  le  cas  d'une  police  d'assurance  faite 
sans  dol  ni  fraude,  el  contenant  une  estima- 
tion des  oMetê  assurés,  l'astwmr  Wuipas 
fondé  à  refuser  le  paienwni  ée  ta  somms 
assurée,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  n'y 
a  pas  eu  aliment  au  risque,  ou  que  la  va- 
Isiir  dss  offieU  assurés  a  éU  SMfévde.  c. 
comm.,  art.  332,  357  el  358. 

L'assurance  des  vivres  el  provisions  d'un  na- 
vire peut  être  assimilée  à  l'assurance  sur 
corpsi  par  conssgural,  (sur  toBisUtice  à 

■  btfrd  ptM  être  wO^MemêM  rtemmm  mns 
autre  preuve  que  celle  de  la  poUee  d'Oilu- 

.  rance.  C.  coram.,  art.  383. 


Dupeybat  g.  David. 


(I)  V.  Cass.,  22  Juin  18^3,  et  la  note  —  V,  aussi 
nieaii  8  mars  183|« 


Le  sieur  Oupeirat  junior  avait,  ea  IttP, 
eipédié  aa  atvfre  de  Bordeias  A  BoailMNi. 

Le  3  mars  1830,  il  fit  assurer  par  diverses 
maisons  d'assurance  son  navire,  sa  mftitffn  et 
les  vlviei  et  previsioas  pear  la  ea 
tour. 

La  police  d'assnrance  relative  aux  vivres  et 
provisions  était  conçue  en  ces  termes:  —  «Nous 
assurons  sur  les  vivres  de  l'équipage  et  de  la 
cbambie,  que  nous  estimons  de  gré  a  gré  ealia 
nous,  vaille  que  vaille,  20,000  fr.,  prime  «Mé- 
prise, pour  tenir  lieu  de  capital,  pendant  la 
durée  de  nos  risques,  qui  sont  assimilés  a  ceux 
du  corps  i  nous  voaa  dispensais,  ea  cae  de 
nlslre,  de  aeas  lapporler  d'antre  more  que  la 
présente  police ,  pour  Justifier  de  la  valear, 
propriété  et  aUmrat  de  la  présoite  auuraaee» 
renonçaal  ans  Mi  eoaiiaBee  A  eea  eilpaliH 
tions.  » 

Ce  navire  ayant  été  assailli  par  une  tempête, 
et  Jeté  dans  le  port  de  l'île  Saint-Maurice,  des 
experts  furent  nommés  pour  visiter  le  navire  ci 
les  objets  de  chargemmt,  et,  après  examen ,  Ile 
déclarèrent  le  navire  innavigable,  la  cargaison 
avariée,  les  vivres  et  les  provisions  entièrement 
perdus. 

Le  sieur  DupeyratidcMmacoanalMaDee  daal- 
nistre  am  assureurs,  et  déclara  fhire  abandoa. 

Les  assureurs  sur  vivres  et  provisions,  refusè- 
rent l'abandon,  en  soutenant  que  la  condition 
substantielle  de  toute  assurance,  c'est  qirti  y 
ait  eu  aliment  au  risque;  d'oà  la  oonséqueaee 
que  le  steurDupeyra  devait  prouver  que  les  vi- 
vres et  provisions  assurés  étaient  à  bord  du  na~ 
vire  au  moment  du  sinistre;  or,  pour  faire  cette 
preuve,  le  sieur  Dapefiat  ae  peut  ee  beraer  4 
eiciper  de  la  poMoe^  MT  oetle  poUn  16  pi<0«V« 
que  l'assurance. 

Le  6  Juin.  1832,  Jugement  qui  condamne 
les  assureurs  A  pajer  ie  montant  de  Tassu^ 
ranee.  —  Appel. 

Do  Djanv.  f834,anr.eoarroTaleBordeiBi, 
1"  ch.;  MM.  RonUeu  È-  piés.|  GhiBeel  at 

Saint-Marc,  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  que,  par  la  police 
d'assurance,  les  vivres  qui  en  étaient  l'objet  ont 
été  estimés  de  gré  à  gré  à  la  somme  de20,000  fr.  ; 
qneeelle  atninaeea  été  assimilée  i  ressurance 
sur  corps,  et  que  l'assuré  a  été  dispensé  de 
rapporter  d'autres  preuves  que  la  police,  pour 
Justifier  de  la  valeur  de  l'aliment  du  risque  ; — 
Que»  d'après  l'art.  3S2,  C  oonun.,  la  police  peat 
contenir  resHmation  des  objets  assurés  ;  qn« 
d'après  l'art.  339,  il  n'y  a  lieu  d'en  faire  l'esti- 
mation que  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  fixée 
par  le  contrat  ;  —  Qu'à  le  iFérHé,  d'après  rart. 
367,  le  contrat  d'assnrance  consenti  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés 
est  nul,  à  l'égard  de  l'assuré  seulenienl,  s'il  csl 
prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  d^  sa  part  ;  et 
que,  Sirifantrart.  858,  s'il  n'y  a  ni  dol  al  fraude, 
le  contrat  est  valable,  Jusqu'à  concurrence  des 
effets  chargés,  d'après  l'esiimation  qui  en  est 
faite  ou  convenue;  —  Attendu  que  le  dol  el  la 
fraude  ne  se  présument  pas;  nue  les  perUen 
ayant  stipulé  de  bonne  fm,  et  Ait  une  estima- 
tion permise  par  !a  loi,  ce  serait  à  l'as-sureur 
de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  aliment  au  risque, 
ou  que  la  valeur  des  vivres  assurés  était  eiagé- 
rée  ;  —  Attendu  qu'en  matière  d'assurance  oa 
ne  peut  assii^iler  les  vivres  è  d'autres  facultés, 
paiee  qri'Ue  seal  aaeaéBwiilé  de  foiaga}  d*eà 


Dlgitized  by  Google 


0 


13  JANVIER  1834. 


41 


tl  mit  qae  leur  exisicD^  a  bord  peut  itre  vt- 
UblemcDt  reconnue,  el  que  l'uturance  qoi  m 
a  été  Gilte  «  po  èlre  awlmilée  a  l'iMuranee 
sur  eorps  ;  —  âkttMBda,  en  fait,  qu'il  est  pmnvé 
qn'ivant  le  sinistre,  ta  Tfuiu  avait  commencé 
soa  voyage  ;  qu'elle  n'a  pu  nf  dû  l'entreprendre 
«10»  aToir  à  bord  lei  vivres  nécessaires;  — At- 
iBwta  qae  ratrareor  ne  prouve  naltament  que 
-    "   -•  toiiolieaioilexn6r6«j 


le  par  11 


OOUE  ROYALE  DE  PARIS.  (13  JanTier.)! 
LmMQ§,  —  Vicu  cachés. 
Dm  SOMMABiv  A  C  PranAV. 

^V.  l'arrêt  de  MHtllM  dn  10  Dit  1717, 
t  J",  IM7,  p.  47S.) 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (13  Janvier.) 

Baiiamh»  c  'Vnmmsni. 

(V.  cet  arrêt  rapportéêfeerarrêtdecttntkA 

du  20  mai  1836.} 

COUR  ROTALE  DB  PAMS.  (13  Janvier.) 

l^kmolhèque  iéçale  dê  la  femme  sous  Pem- 
mn  dê  ta  eoiif.  de  Paris  el  de  la  toi  au  ii 
•mm.  on  f^il,  tors^it  n'y  a  ponil  eu 

drinscriptkm  pritêt  doit  être  régie  par  l'art. 
2i;i5,  c.  civ.,  en  telle  sorte  qu'à  l'rgard  des 
aliénations  et  ohligntions  conscnlies  depuis 
le  Code  civ.,  celle  hypothèque  nf  date  que 
éuiour  de»  mUiualions  ou  obligoUons,  «H» 
CMV  Mes  que  sous  la  coufume  elle  remontât 
m  jour  du  mariage  (l).  C.  civ.,  arU  2136. 

IkOAlB  C  OÉARCIBM  ROMD. 


Bb  l'an  XI ,  les  époax  Ro^  se  sont  mariés 


l'enDire  de  la  conturae  de  Paris,  qui  don< 
Bail  aoi  femmes,  pour  le  remploi  de  leurs  pro- 
pres aliénés  et  Icsobligalions  par  ellos  contrac- 
tées avec  leurs  maris,  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  eeox-cl ,  i  dater  dn  Jour  du  mariage. 
—Poaiéiiwwnartt  la  pramuicalion  do  Code 
ci?.,  Raard  vendit  tout  les  immeiriiles  de  sa 
femme  et  loi  fil  souscrire  divorces  obligations. 
—  La  dame  Roard  obtint  plus  lard  sa  sépara- 
tion de  Mens  et  fat  constituée  créancière  de 
ion  mari,  tant  pour  sa  dot  que  pour  ses  lodem- 
wÊÊÊSt  de  saanes  tnpormilei. 

tin  ordre  «'étant  ouvert  snr  les  biens  de 
Board,  sa  Tenime  demanda  é  être  colloquée  i 
la  date  de  son  contrat  lin  mariage  (16  mn  1803) 
poor  la  totalité  de  sa  créance. 

Les  créanciers  lui  opposêseaite  définil  d'ins- 
cription de  son  hypothèque  sons  l'empire  de  la 
loi  de  bram.an  VII, et  les  termes  de  l'art.  2i35, 
Cciv.,  qui  n'accorde  d'hypothèque  à  la  femme, 

aie  remploi  de  ses  propres  aliénés  et  l'in- 
llédesdeltes  par  elle  contractées  avec  son 
■■f  *  finà  cooiiler  dn  joiv  de  robllgrition  ou 
dili  •vente. 

Le  35  Juin.  1832,  Jugement  da  ttibunal  civil 
le  la  Seine ,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
Il  dHM  lUierdreil  mariée  aoni  l'ea^^lie  de  la 


(f)  Y.  Cao.,  7  mai  1  SIC  ;  —  Grenier.  Traité  des 

Kh.,  U  !•%  p.  I12cl  soir.  —  Mais  V.  Cass., 
•  tSfleHOjHM.  1837,  etGNMMSb  9  ttv.  1831. 


loi  de  brum.  an  VU  j  qn-ewt.  termes  de  eeiie  loi, 
I  hypothèque  vulaleit  qffà  Ife  charge  de  nns^ 
cripUon,  mais  qae,  du  mom^-nt  même  de  l'Ins- 
cription, elle  frappaitsur  les  biens  du  mari  sam 
aucune  distinction  desdnlfeneiaelidelifnimie 
et  de  ceux  a  venir; 

•  «IM  ••.  àÊim  lke«rd  n'a  pas  pris 
iraonption  snr  les  biens  de  son'mari  ;  que  dans 
cet  état  .est  Inlerveou  le  Code  civ. ,  qui  donne 

hypothèque  aux  femmes  indépendamment  de 
I  inscription .  mais  qui  éuMit  des  disUneUens 
entrelesdroiUpréaensetàYenfr; 

»  Attendu  qne  la  femme  mariée  sons  la  loi 
de  brum..  et  qui  ne  s'était  pas  Inscrite ,  avait 
toujours  son  hypothèque,  à  la  charge  de  rem- 
plir les  formalités  de  l'inscription  ;  que  le  Code 
civ..  ayant  donné  l'hypothèque  sans  l'Inscrip- 
Uon,  a  TCleTi  U  fenune  de  ron.Ission  do  la  r.ir- 
paUlé.  et  ta|ni«eenniéBieéUt  que  si  tUe était 
inscrite; 

■  Attendu  néanmoins  qu'on  ne  peut  regarder 
conmie  un  droit  acquis  à  la  femme  cetaf  de 
contracter  mdéfiniment  des  oUigations  nou- 
velles, de  consentir  iadélhrimeM  de  nouvelles 
ajUnatioas,  et  d'avoir  une  hypothèque  privilé- 
giée a  raison  de  ces  obligations  cl  aliénations' 

•  Qu'à  cet  égard,  la  femme  avait  le  pouvoir 
de  s  obliger  ou  de  ne  pas  s'obliger ,  d'aliéner 
ou  ne  pas  aliéner,  suivant  sa  volonté  .  et  que 
I  application  du  Code  civ.  ne  pcnt  rire  nui- 
sible que  parce  qu'elle  a  voloniaircment  con- 
senti a  en  subir  les  efTets;  en  qni  lënt  n- 
proche  de  rétroactivité  : 

.  Ou  on  i-fit  encore  considérer  qne  la  femme 
n  avait  pas  remoU  la  formalité  à  l'accomplisse- 
ment de  laquelle  étaUattachée  l'exercice  de  son 
droit;  qu'elle  vient  cxclpcr  du  bénéfice  de  la 
loi  nouvelle  pour  se  faire  n  lever  de  l'omission 
de  celte  formalité .  et  qu'en  la  relevant  de  cette 
omission,  il  est  Juste  de  lui  appliquer  les  effets 
de  la  loi  nouvelle  pour  les  actes  qu'elle  a  volon- 
tairement panés  sous  son  empire; 

■  tilnonal  ordonne  que  la  dame  Roard 
exercera  son  rîroit  d'hypothcquc  légale,  a  comp- 
ter du  jour  de  la  promulgation  du  Code  elv^ 
pour  tous  ses  droiu  autres i|M  llndemnlté  dee 
obligations  par  elle  contractées  et  !e  remploi 
de  ses  propres  aliénés  ,  à  l'égard  desquels  eilo 
B  aura  hypothèque  qu'à  daterdn  Jenr  des  ehlî« 
gâtions  ou  aliénations.  • 

Appel  par  la  dame  Roard — L'appelanleseVf 
tient  que  c  est  la  loi  eiIsUnte  au  jour  an  l'bv- 
pothiqae  a  été  constitue  qu'il  faut  n|.i)iiqaer 
sans  restriction  a  la  cause.  —  La  roui  de  Pa- 
ris et  la  jurisprudence  constante  du  parlement 
conferaitiit  ;i  la  femme ,  sur  les  biens  de  sou 
mari,  un  droit  d'hypothèque  qui  avait  efltet  da 
Jour  du  mariage,  pour  la  garanlie  non  seule, 
ment  de  la  dot,  mais  encore  de  toutes  Ie«î  in- 
demnités que  la  femme  pouvait  avoir  à  récla- 
mer. La  loi  du  11  brum.  an  VII  n'a  point  altéré 
ce  droit  d'hypothèque;  en  effet,  celte  lof  n'a 
régi  les  droits  hypothécaires  des  femmes  qne 
MUS  le  rapport  de  la  formalité  â  laquelle  ello 
les  assojétissait,  sous  peine  d'être  primes  par 
des  créanciers  plus  dillgens.  -  En  un  mot;  le 
drolthypothécalrc  subsistait  en  vertu  de  lacout. 
de  Paris ,  mais  il  ne  pouvait  être  vivifié  que  par 
la  formalité  de  l'inscription  prmcrile  par  la  loi 
de  brum.  Telle  était  la  posItloB  delà  riamn 
Roard,  lorsque  le  Code  civ.  est  venu  l'affran- 
chlr  de  l'obligation  de  faire  inscrire  son  Umm)- 
Ihèque  ;  dés-lors,  son  droit  hyimlhécairc  cl  ab- 
solu ,  tel  enfin  qu'il  résullait  de  son  contrat  de 
■Mriase,  •  NptU  lenie  ift  iMee.  —  """^"^ 
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on  prétend  que  la  dâme  Roard  ne  pcul  venir 
vaiier  doM  l«fi.  tm,  G.  tfîv.,  fat  Jtopenie  dé 
ruiaeripUoA,  el  se  «otistreire  ensuite  aux  rnn- 
seqnencesdn  même  article,  qui  n'admet  d  fiY- 
poilh  que  légale  qu'à  dater  du  Jour  de  l'événc- 
nieul  qui  en  eat  1«  principe.  —  Eo  effet ,  l'art. 
SI3S,  part.  n'a  fiilt  que  dispenser  la  femme 
d  une  rormalité  Introduite  par  une  loi  précé- 
dente,  laïuiis  que  les  autres  parUesdecei  arti- 
cle, ayant  eu  pour  objel  dMM«er  faoeièane 
Jurisprudence  sur  le.  rang  qu'elle  accôrdaft  à 
rliypoiliequc  légale  des  femmes,  ne  statuent 
évidffiuneni  que  pour  l'avenir.  On  ne  saurait 
donc  raisonabienienl  étendre  ces  dernières  dis- 
positions à  des  droiu  réglés tn«TMtfitement  par 
des  lois  ou  des  contrats  anlérienrs  sans  leur 
donner  un  effet  rétroactif,  lors  même  que  ces 
droiis  ne  s'ouvrent  et  ne  se  réalisent  que  po»- 
lérieuremenl  a  la  Dromtt||sUon  du  Code. 

L  Intimé  répondait  par  ee  dilemme  :  Si  la 
eanse  est  jugop  d'après  la  cout.  de  Paris,  modi- 
Bée  par  la  loi  do  brum.  an  VU ,  la  réclamation 
de  lappelaiiic  doit  être  repousaée,  pulsqo^lle 
«l  sans  inêcription  ;  si  c'est  d'après  le  Code 
Clf.  fart.  2I3&),  le  résultat  sera  le  rncmc.  puls- 

Î|ue  I  hypothèque  qui  est  accordée  a  la  fcmiiie 
ndépendainnieut  de  toute  inscription  ne  prend 
date  relalivcmentaux  obligations  el  ani  Ten- 
lej.  dont  elle  réclame  l'Indemnité  et  le  remploi, 
que  du  jour  de  ces  rentes  et  de  ces  oblisatlons, 
et  qu'en  faii,  ces  actes  sont  postérieurs  adt  InS- 
cripduns  prises  dans  l'intérêt  das  «rAaaelen. 

Du  13  4ANV.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
V  cli^MM,  Dehiraiu,  prés.;  Delapalme,  av. 

•  l-A  coru  (après  partage) ,  —  Gonsidérattt 
qu  au&  termes  de  '  -   -  - 

Qoedela  femme  . 
pour  raison  des  obl 


13  JANVIER  1834; 

augnMtUaUan  ét  ttm  (1).  L.  1»  an.  1831» 
art.  24.  •  •    •       •  - 

Mabcblli  c.  PiÉnr  «i  ia  Çmu^, 

Du  13  jANv.  im,  arr.  eoor  rofile  Bifltot 

MM.  Colonnad'Istria,  1"^  prés.;  GiOrdani,  rap|».} 
Fierangeli ,  conseiller  ,  faisanl  foocUons  if» 

■An.  ■   '  • 


r  \  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Attendu  que  le  nombre  des 
électeurs  de  l'arrondlssameal de  ftasiia  Dè  s^ 

levant  pas  à  cent  cinquante,  ce  nombre  est  com- 
plété de  droit ,  par  les  citoyens  les  plus  impo- 
sés ,  au-dessous  de  7m  fr.  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Marcelli,  rayé  de  la  Usle  élaeiorale,|iar 
arrêté  du  préfet,  en  data  dO  f C  «et.  ItSt»  A 
lui  notiBé  le  22  du  même  mois,  n'a  point  ré- 
clamé contre  ledit  arrêté  ;  —  Attendu  que,  lora 
de  la  pubtiralion  de  la  liste  électorale  poar  l'an& 
née  1834,  le  sieur  MarcelU  a  été  porté  comme 
élcçtenr  suppléant  avec  le  cens  de  HT  fr.  76  c; 

—  Qu'aux  termes  de  l'art.  21.  L.  tOavr.  1831. 
la  publication  de  ladite  liste  tenait  lieu,  pour  le 
sieur  Marcelli ,  de  nolincation  de  la  deelslon 

3ui  avait  ordonné  sadite  inscription  ;  —  Qiie, 
'après  l'art.  24,  même  loi,  le  skur  Marcelli  ne 
pouvait,  que  Jusqu'au  ao  sept.  inclusivcniLnt, 
présenter  au  préfet  sa  réclamation ,  pour  recti- 
fler  la  prétendue  erreur  eommise  rMatfvement 
an  cens  a  lui  attribué;  et  que,  par  son  silence, 
il  s'est  exposé  aux  chances  de  l'admission  d'au- 
tres élecleur-s  pavatil  un  rens  supérieur  au  sien, 
et  devant  par  suite  opérer  son  retranchemeot  s 

—  Atlendirqne,  si,  dans  la  IIMe  déflnitFre  pu- 
bliée le  IG  oct.  dernier,  le  sieur  Marcelli  ne  fi- 
gure plus  parmi  les  électeurs  snppiéans,  ç'esl 
que  le  sens  de  147  fr.  76  c.  qui  lui  avait  été 


la  cout.  de  Paris,  l'hypolhé-  1  «l  dont  il  n'a  pas  demandé  l'augmen- 

sur  les  biens  de  son  mari     ^^^on  au  préfet ,  ni  avant,  ni  après  le  30  sept.. 

 jligaiions  par  elle  souscrites,  1        îrisumsant  pour  le  faire  continuer  k  flgu- 

remouiait  à  la  date  de  son  contrai  d«  mariaee.  i  complétée  par  des  citoyens  qui 

mais  qu  aui  termes  de  Ife  loi  de  bnim*.  an  Vil.    ont  Justifié  payer  une  eontrNMlien  phia  fnte 


cette  hypothèque  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'au 
moyen  de  l'inscription  ;  qu'ainsi ,  la  femme 
Hoard,  mari.  r  mjus  l'empire  de  la  loi  de  brum. 
et  n  ayant  pas  pris  InscrlpUoa  sur  les  biens  de 
•on  mari  ,  n  avait ,  au  moment  de  la  promul- 
gation du  Code  civ.,  qu'une  hypothèque  iiiefn- 

eace  el  susceptible  d'élre  primée  par  les  créan-  1  ™'">t';in  iruiurc  sun  reirancnemeni  ae  la 
eiers  du  mari  qui  s'inscriraient  avant  elle;  —    ''^^^      électeurs  suppléans  du'  f  arr(MKltÉi6«« 

Considérant  que,  si  le  Code  civ.  a,  pour  l'a-    ment  électoral  de  la  Corse,  eto,'»    '  '  ' 
venir,  di^pensélTjjriJotbèque  de  U  femme  de  la  ' 


que  celle  quilui  avait  été  reconnue; — Qu'ayant 
laissé  éwnler  le  délai  de  rigueur  pour  faire  au- 
gmenter son  cens,  le  sieur  Marcelli  ne  pourrait 

ririer  de  piano,  devant  la  cour,  une  dentando 
cette  fin  :  —  Par  ces  motifli ,  —  DictABtt 
n'y  avoir  pas  lien  é  faire  droit  au  recours  du 
sieur  Marcelli  contre  son  retranchement  de  la 


forriMliié  .le  l'Inscription,  celle  dispense  n'a  pu 
cire  accordée  et  cette  fa>eur  étendue  au  s  fem- 
mes mariées  antérieureenent,  eldontl'hypothé- 
qoe  n  avait  point  été  conservée  par  l'Inscriptlou, 
«eedant  les  limites  établies  et  sous  les  condi- 
tions Imposées  par  le  Code  lui-même;  —  Adop- 
^nt  au  surplus  les  motiftde*  pfemiafaiuaaa 
—  CoRmMs,  aie.  •  •  ^ 


COUR  ROYALE  DE  BASTIA.  (13 Janvier.) 
Csf«li7«f,  prwtnH'ement  inxrril  (t'nfnre  u,r$ 
•  de  1(1  révision  annurllc  des  lisics  clçcloralet 

£uur  un  ceng  qui  le  faisait  figurer  parmi 
»  pies  imposes  au  destout  de  200  fr.,  ap- 
pelé a  eomplêler  Ir  ytnmhrc  ,lr  cml  cin- 
quante, a  èié  dfpuis  raye  de  lu  liste  pour 
insulfimnce  de  cns,  par  un  arrêté  du  pré- 
fel,  ne  peul,  alors  qu^U  n'a  allaqué  Cet  ar- 
réuni  mvma  ni  ûprit  te  3o  sept.,  te  pour- 
voir de  pnae,  d^iil  ta  cpni*  rt^vlf ,  f  n 


COUR  ROYALE  DE  NIMES.  (13  Janvier.) 

Des  arbitres  commit  par  des  co-kérUiertp<mr 
terminer  en  dernier  reisort  um  imkuÊoe  en 
partage^  pewent,  tans  que  te  compromis  te 
porte  formeUement,  eonttater  tes  aveux  qui 
ont  elè  faits  par  les  parités  dans  te  court 
de  Vinstruclian,  el  oni  te  droit  d'en  appré- 
cier têt  ritvUaU  tur  la  décision  49  |« 
cause  qui  ImraU  90wnU9,  C  pNié4.»«rt. 
1028. 

ViNctirr  C.  DUANN^. 
DuUiAifv.  18S4, arr. eoor  royale  (fîmes. 

1"  ch.;  MM.  de  Daunnnt ,  l^'prés.  ;  (aiJIea, 
I"  av.  gén.;  de  bibert  et  béchard,  av. 


(I)  Le  principe  de  cotle  drrision  se  trouvtf  repro- 
duit (l«n<  les  iiiotifs  d'un  arrêt  de  la  mtoiie  cour,  mi 
^Ojanv.  Iii3i,  qui,  pour  un  cas  différent,  atkiict  le 
recour»  de  pUut»  devant  la  ewir  royale. 
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?  VA  COUI\  (après  délibéré  ta  là  chambre  du 
c«\i\seu  .  ,  —    Allendu  que  les  arbitres  vo- 
rèsullèremcnt  conslilué*.  Turmcnt 
touVr\\)Xin»l  légal  ;  qu'il*  sont  de  véritabli-s  ju- 
%ts  TCUUNÇtnenl  aui  parties  qui  les  ont  noni- 
TO*«.in\esv\s  v>our  la  Inis^ioo  spéciale  qui  leur 
léedeious  les  pou  voirs  attribués  à  ceux- 
.  j>anl,  en  coiiséqnence ,  comme  les  juges 
•  irdina'ucs,  le  droit  de  cun^laler  les  a>eu&  ou 
reconD&iiunccs  (ails  (levant  eux  dans  le  cours 
de  rintlruclion  ,  ci  d'en  apprëiicr  ensuite  les 
resulUU  sur  la  décision  de  la  cause  soumise  a 
leur  jugcmenl;  —  Qu'il  suit  de  la  que  c'est  à 
tort  que  les-premiers  Juges  ont  annulé  la  sen- 
tence arbitrale  du  28  fév.  18.J2,  parce  que  les 
arbitres  y  avaient  constaté  l'option  par  Debanne 
fils,  delà  donation  à  lui  faite  par  son  père, 
dans  le  contrat  de  mariage,  a  la  date  du  décès 
de  c<>iui-ci,  el  avaient,  par  suUe,  chargé  ledit 
l>ebanne  fils  des  dettes  que  sa  déclaration  lui 
imposait  l'obligation  d'acquitter;  que  les  arbi- 
tre* àoiBlDés  par  le  compromis  pour  terminer 
finstAce  en  partage  dans  laquelle  était  pro- 
duite la  dunaiioii  dont  il  s'agit,  a>aienl  néccs- 
saireiiieut  attribution ,  soit  pour  autoriser  le 
donataire  à  iipler  du  Jour  de  sa  date  uu  du  Jour 
du   '        «lu  donateur,  soit  pour  recouir  et 
foi.  1  elle  option,  soit  cnlin  pf>ur  en  reti- 

rer toute»  les  conséquences  légales,  dans  le  ju- 
geni'  ni  rinstamc  en  itarLa^e  que  leur  arbi- 
tra, it  »ou\erainemeul  terminer,-  —  At- 
tCDii  1  i;u)'  le  mandai  des  arl)itres  consistait  à 
terminer  riiislatire  en  partage  des  successions 
de  Jean  Ihbanne  et  Marie  Granicr,  mariés, 
pendauledevanl  le  tribunal  depiemére  instance 
de  Privas  ;  qu'ils  ataienlété  chargés,  à  cet  elTet, 
d'arrêter  détlnitivement  l'éLit  de  coiisi>tance 
de*  biens  de  Jean  Debanne  et  Marie  Granier,  de 
prononcer  sur  \t»  distractions  à  faire,  soit  en 
nature,  »oll  en  argent,  el  d  attribuer  a  chaque 
iiarlie  la  porlioD  lui  revenant  de  l'un  el  de 
l'autre  chef,  tant  eu  meubles  qu'en  immeubles; 
qii'au  tel  mandat  comprenait  nécessairement 
le  droit  de  décider  si  les  deu»  terres,  l'une  au 
qiuirlier  de  Charegrasscs,  l  aulreappeléeSiréne, 
faisaient  parlu-  «lu  patrimoine  |>aternel,  ainsi 
que  le  prctendairnl  les  appelans,  ou  si  elles  ap- 
fkartenaient  à  l'intimé,  ainsi  qu'il  le  soutenait; 
(^u'il  eût  é!  i".  i.vsible  aui  arbitres  d'arrêter 
létal  de  «  iice  définitive  des  biens  el 
d'attribuer  a  cliaque  partie  sa  portion  en  im- 
meubles, sans  statuer  sur  les  prélenlions  con- 
tradictoires des  parties,  se  rallachanl  précisé- 
nienla  la  composition  du  pAlrimoine  paternel 
dont  ils  avaienl  à  opérer  le  partage  ;  qu'il  suit 
de  la  qu'en  décidant  que  ces  deui  immeubles 
dcvaitui  faire  partie  de  la  sucrcsïion  du  père, 
parce  qu'il  s'en  était  chargé  de  son  vivant  sur 
le  litre  des  mutations,  après  les  avoir  acquis 
par  acte  sous  seing-privé,  el  parce  que  ce  n'est 
qu'après  son  décès  que  son  (Ils  s'en  est  ensuite 
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ail  consentir  des  ventes  [lubliques  par  le.s  an- 
•  H-n*  propriétaires,  ces  arliitre»  n'ont  pas  statué 
h<irî  des  termes  du  compromis;  qu'ils  se  sont, 
au  contraire,  scrupuleusement  renfermés  dans 
leur  mandat  ;  qu'ils  se  sont  conformés  à  ses  ter- 
mes et  à  son  esprit,  el  qu'il  n'y  a,  par  consé- 
quent, pas  plus  lieu,  sous  ce  second  rapport 
qoe  sons  le  précédent,  d'annuler  la  semence 
«rbllrale  da  28Jauv.  1832  :  —  l»ar  ces  niotifs, 
*?g<tant,  —  DÉBOUTE  Eliennc  Debanne  de 
^inposiiion  envers  l'ordonnance  (Vcxequaiur 
•PjwWeâa  pfcd  de  la  sentence  arl)itralc  du  28 
j«nr.  1831  ;  _  Ordonne  de  plus  fort  son  cxé- 
«lioo,  etc.  • 


—  Transcriplion. 
Ekregutremkkt  C.  dk  Bêarn. 
(V.  Cass.  1&  janv.  1834.) 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (14  Janvier.; 

//  appartient  au  tribunal  civil  de  ilaluer  iur 
la  demande  en  rlaryisfevient  formée  par  un 
tndtvtdu  détenu  en  vertu  d'une  condamna- 
lion  d'amende  contre  luiprononcee  par  une 
cour  d  atsinet,  lorsque  cette  demande  eU 
fondée  sur  l'in$olvahttile  du  delenu  et  sur 
ton  impuissance  d'acquitter  ta  condamna- 
tum  pecuniatre.C.  procéd,  art.  80à;  C.  pétt., 
art. 

L'arl.  63.  C.  pén.,  qui  fixe  à  six  mois  la  du- 
rée de  l'emprisonnement  pour  l'acquil  des 
amendes  prononcées  au  profit  de  l'étal,  n'a 
pas  été  abrogé  pour  le  passe  par  la  loi  du 
17  avr.  1832. 

Les  individus  détenus  pour  amendes  en  ma- 
tière ciiminetle  ou  correctionnelle,  pronon- 
cées antérieurement  à  laloidu  17  avr.  1832, 
ne  peuvent  obtenir  leur  mise  en  liberté  qu'au- 
tant (tue  leur  emprisonnement  a  dure  un  es- 
pace de  temps  égal  a  celui  fixe  par  cette  loi 
d'après  l'importance  de  la  condamnation, 
ou  si  cet  espace  de  temps  est  plus  long  que 
celui  déterminé  par  l'art.  W,  C.pén.,  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  dernier  délai.  L.  17 
avr.  1832.  I  ■ 

RA8PAIL  C.  Enregistrement. 

Le  sieur  Raspail,  condamné  en  IR3I  et  1832, 
par  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à  trois  amen- 
des s'élevanl  ensemble  à  1,012  fr.,  demandait, 
devant  le  tribunal  civil,  sa  mise  en  liberté,  aui 
terme» des  art-  35  et  4(3,  L.  17  avr.  >H32,  anté- 
rieure au  dernier  des  trois  arrêts  rendus  par  la 
cour  d'assises,  et  voici  les  moyens  qu'il  produi- 
sait :  Sous  l'empire  de  l'art.  &3,  C.  pén.,  la  du- 
rée de  l'emprisonnement  à  subir  pour  l'acquit 
des  amendes  prononcées  pour  délit  était  de  six 
mois.  Au  iMiut  de  ce  terme,  le  condamné  pou- 
vait obtenir  son  élargissement  en  justilianl  de 
son  insolvabilité.  La  loi  du  17  avr.  1832  a  mo- 
difié ces  dispositions,  cl  dans  son  art.  36,  elle  a 
lixé  divers  délais ,  selon  la  quotité  de  l'amende. 
11  est  un  seul  cas  où  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment peut  être  étendue  au-delà  du  terme  fixé 
par  l'art.  36  :  c'est  le  cas  de  l'arl.  40.  Encore 
une  condition  est-elle  nécessaire  :  c'est  que  la 
durée  deremprisonnemeni  si-ra  déterminée  par 
le  Jugement  de  condamnation.  Il  fallait  régler 
les  dispositions  transitoires  :  c'est  ce  que  la  loi 
a  fait  dnns  son  art.  46,  où  elle  tlilque  les  indi- 
vidus détenus,  lors  de  sa  promulgation,  pour 
amendes,  restitutions  et  frais,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  seront  admis  à  Jouir 
du  bénétice  des  art.  36,  39  et  40.  Quelles  dispo- 
sitions fdul-il  donc  nnpiiqner  à  l'iasiiail?  Il  n'y 
a  que  trois  m.inières  de  procéda  r.  Il  Faut  appli- 
quer ou  l'art.  63,  C.  |H'n.,  uu  bien  les  art.  40  et 
46,  L.  17  avr.,  ou  cnlln  les  art.  .36  et  46  com- 
binés, même  loi.  —  L'art.  63, >C.  peu.?  Il  est 
abrogé  par  l'nrt.  46.  —  Les  art.  40  et  46,  L.  17 
avr.?  Mais  il  >  aurait  conlradicUon  d.'tn>  les 
termes,  e'.  impossibilité.  Kn  elTel,  l'art.  46  dit  : 
•  Seront  admis  à  Jouir  du  bénéfice  de  la  b>i...> 
Or,  l'art.  40,  loin  de  procurer  à  Raspail  le 
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moindre  Wn#f1rc,  HR^ravcraU  sa  position,  en 
étendant  son  emprisonnement  au-delà  du  terme 
fixé  par  l'art.  63,  C.  pén.,  el  il  esl  de  principe, 
en  matière  pénale ,  que  les  lois  nouvelles  ne 
peuvent  modifier  la  |M)sition  des  rondamnés 
qu'autant  qu  elles  leur  sont  ra\or.il>les.  D'ail- 
leurs, l'art,  -10  impose  une  condition  qui  man 
.  que  entièrement  •  l'arrêt   de  rondamnalion 
n'ayant  pas  (ixé  la  durée  de  l'emprisonnement, 
cette  condition  ne  peut  être  remplie  aujour 
d'hui.  Il  n'y  a  d<mc  plus  à  appliquer  que  les 
art.  35  cl  45,  en  Taisanl  les  juslilications  près 
criles  par  l'art.  420,  C.  inst.  crim. 

L'administration  de  renregistremcnt,  apr*s 
s'être  bornée  à  indiquer  la  question  de  compé- 
lence,  soutenait  au  fond  que  l'art.  53,  C.  pén 
subsistait  encore,  et  que  la  loi  du  17  avr.  1832 
n'avait  abrogé  (art,  4G  que  les  lois  des  16 
{{crmin.au  VI,  4  llor.,  même  auuéc.  el  10  avr. 
J807. 

Le  ministère  public  conclaail  à  ce  que  le 
tribunal  se  déclarât  incompétent,  attendu  qu' 
s'agissait  de  l'ciéculion  d'arrêts  de  la  cour 
d'assises. 

I.esjanv.  1834,  Jugement  ainsi  conçu  :  — 
•  En  ce  qui  louche  i'eieepliua  d'incompé- 
tence , 

•  Attendu  qu'il  s'ajjil  de  statuer  sur  une  de- 
mande ordinaire  relative  à  la\alidité  d'un  em- 
|>risonnemenl  ; 

»  (,)uc  toute  demande  principale  doit  être 
soumise  aux  deux  degrés  de  Juridiction  ; 

■  Que  c'est  par  exception,  et  pour  le  cas  d'in- 
lirmalion  du  Jugement,  que  la  cour  connaît  de 
l'exécution  de  ses  arrêts  ; 

•  Que  c'cjt  parcxccpiinn  que  les  Juridictions 
peuvent  seules  compléter  ou  interpréter  leurs 
décisions  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  s'agit  ni  de  statuer  sur 
l'exécution  d'un  arrêt  intirmatif,  ni  d'interpré- 
ler.  ni  de  compléter  une  décision  Judiciaire; 

Que  la  régie  ne  prétend  pas  qu'il  y  ail  iieù  à 
l'application  des  art.  7  cl  40,  L.  I7  avr.  1832, 
cl  de  déterminer  la  durée  de  l'emprisonncmenî 
d'un  an  à  dix  ans; 

•  Qu'elle  appuie  sa  défense  sur  l'application 
de  l'art.  53,  C.  pén.,  qui  prononce  un  empri 
«onncment  de  six  mois,  tandis  que  le  sieur 
Kaspail  invoque  les  dispositions  de  la  loi  du  17 
avr.  1832; 

»  Qu'ainsi ,  il  s'agit  de  statuer  sur  une  vali- 
dité d'emprisonnement,  el  sur  l'application  des 
dispositions  législatives  ,  sans  qu'il  soit  néces- 
Mirc  d'interpréter  ou  compléter  lesarrsu  ren- 
dus contre  le  sieur  Haspail  ; 

»  Attendu,  au  fond,  que  les  arrêts  en  vertu 
desauels  est  écroué  le  sieur  l'.as|>ail  ont  été 
rendus  les  10  mai  1831, 12  Janv.  el  13  dêc.  1832- 
qu'ainsi,  deux  de  ces  arréU  étant  antérieurs  a 
Iti  promulgation  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  les 
elTcls  de  ces  deux  premières  condamnations  ne 
pourraient  être  régis  par  les  dis|)ositions  transi 
loires  de  celte  loi  ; 

•  Attendu  que  l'art.  45,  qui  contient  ces  dis- 
positions, renvoie  non  seulement  à  l'art.  35,  in 
voqué  par  le  sieur  Haspail ,  mais  encore  aux 
arl.  39  el  40,  c'est-a-dirc  à  tous  ceux  ipii  dé- 
terminent la  durée  de  la  contrainte  ;  d'où  il  faut 
conclure  que  les  disposili(»ns  transitoires  ont 
été  rédigées  d.lns  le  même  esprit  que  la  dispo- 
sition principale,  celle  de  graduer  la  durée  delà 
j  ontramtcen  raison  de  la  somme  â  laquelle  s'é- 
levait la  condamnation  ; 

•  Attendu  q?iele  renvoi  fait  par  l'arl.  i5aiix 
VU  39  el  40  iJfésealc,  dans  »ud  application,  une 


dimculté  grave;  qu'en  effet,  ce«  deux  «rticlei 
ne  déterminant  pas  d'une  manière  absolue  la 
durée  de  la  contrainte,  abandonnant  celle  Su- 
lion  aux  Juges ,  ceux-ci  ne  tenanl  ce  pouvoir 
que  de  lanouvelleloi.el  n'ayant  parcon^uent 
pas  dft  en  user  avant  sa  promulgation,  Il  n^lite 
dans  les  Jugemcns  antérieurs  auxquels  s'appli- 
quent les  dispositions  transitoires  de  l'art  45. 
non  plus  que  dans  la  loi,  aucune  Oxalioiide 
durée  de  la  contrainte,  ce  qui  semble  rendre 
impossible  1  exécution  de  cet  article- 

•  Allendu  que  celle  dimculté  ne  porte  aucnna 
obscuriié  sur  le  sens  des  dispositions  princi- 
pales  de  la  loi;  qu'elle  ne  saurait  être  réMloB 
contrairement  a  ce  sens;  que  c'est  cependant  ce 
qui  arriverait  si  l'on  adraellail  l'application  ei- 
clusivedc  lart.  35,  telle  qu'elle  est  requivj 
pour  icsicur  Rasjwil,  puisque  la  graduation 
établie  par  la  loi,  et  qui  en  constitue  l'essence, 
«llsparallrait  presque  entièrement  • 

^  A  ttendu  qu'en  s'altachant  au  sens  cl  i  l'es- 
prit de  la  loi,  il  faut  reconnaître  que,  graduant 
a  durée  de  la  conlralntc  sur  l'Importance  de 
a  somme  a  laquelle  s'élève  la  condamnation, 
la  loi  veut  que  la  durée  de  la  contraiiiic  ne  toit 
que  de  quinze  Jours  si  la  condamnation  n'ei- 
çedc  pas  15  fr.,  d'un  mois  lorsqu'elle  s'élèvera 
a  50  fr  de  deux  mois  si  elle  s'élève  de  60  à 
M)o  rr.,  do  quatre  mois  lorsqu'elle  excédera  cette 
somme  jusqu'à  300  fr.,et  d'un  an  au  moins  Jos- 
qu  a  dix  ans  au  plus ,  au-dessus  de  celte  der- 
nière somme  ; 

»  Qu'appliquant  ces  dispositions  à  l'espèce,  il 
Faut  aussi  reronnaltreque  c'est  dans  la  dcmiéro 
de  ces  catégories  qu'il  convient  de  placer  les 
condamnations  prononcées  contre  le  sieur  Ra*- 
pail  ;  qu'ainsi,  la  durée  de  la  contrainte  serait 
un  an  au  moins,  d'après  la  nouvelle  loi,  c'est- 
a-dirc  pour  un  temps  plus  long  que  celui  fiié 
par  la  loi  qui  exisUll  au  moment  où  les  con- 
damnations ont  été  prononcées  (l'art.  53,  C 
pén.,  qui  n'exigeait  qu'un  emprisonnement  de 
SIX  mois  pour  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce, 
I  amende  a  été  prononcée  pour  un  délit)  • 

•  Mais  attendu  qu'il  esl  de  principe,  en  ma- 
tière pénale,  que  la  position  du  prévenu  ou  du 
condamné  ne  peut  être  modiflée  par  des  lois 
nouvelles,  a  moins  qu'elles  ne  leur  soient  favo- 
rables ;  que  ce  n'est  aussi  que  danj,  ce  sens  que 
le  sicur  Raspail  réclame  le  bénéflce  de  la  loi 
«lu  17  avr.;  que,  dès-lors,  cette  loi  étant  moins 
favorable,  le  sieur  Haspail  doit  rester  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  loi,  l  art.  53,  C.  pén.; 

»  Attendu  qu'il  n'esl  pas  exact  de  prétendre 
que  cet  art.  53,  C.  pén.,  ail  été  abrogé  iwur  le 
passé  |)ar  la  loi  du  17  avr.; 

•Que,  d'abord,  cette  abrogation  n'est  pas 
exprimée  texluellemenl  dans  la  loi  ;  qu'ensuite, 
elle  n  esl  pas  de  droit,  surtout  lorsque  l'ancienne 
loi  a  été  appliquée  par  des  Jugemens  ou  arrêts, 
comme  clic  l'a  été  dans  l  espêcc  au  sieur  Ras- 
pail; 

Attendu  que  vainement  le  sieur  Raspail 
veut  argumenter  de  ces  moU  :  .  Seront  admis 
»  au  bénéUce...,  »  employés  dans  l'art.  45.  I>. 
17  avr.,  pour  soutenir  qu'il  doit  trouver  per- 
sonnellement dans  la  loi  ; 

■  Que  CCS  mots  ont  un  sens  dés  que  les  con- 
damnes, dans  d'autres  posilions  que  la  sienne 
peuvent  éprouver  un  avantage  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  nouvelle,  ainsi  que  cela  existe; 

■  Que  fctlc  loi  ne  devait  pas  nécessairement 
contenir  des  ilispositions  pour  adoucir  l'éUl  des 
Individus  déjà  condamnés  : 

*  l'ar  ces  motifs,  le  tribunal  déclai«  le  sietir 
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K&spail, qaant  à  présent,  noo-remable  dans 
M  demande,  et  le  condamne  aux  dépens.  > 

àppel  de  U  pari  du  sieur  Raspaii.  —  Le  mi- 
«ittm  pdbHc,  MHS  «topicr  r«|naioii  det  pre- 
»\m)uges  sur  la  compéience,  prnsaîl  qu'il  y 
naU  lieu ,  au  fond  ,  de  confirmer  le  Jugemeut. 

-Ho  14  SAUT.  1834,  arr.  cour  rojale  Paris, 
1"  ch.;  MM.  Séguier,  1"  prés.,  Ferrai  de  Cte- 
lelles,  sabs.;  Uuponl  et  Tesle,  av. 

«     CaOtL, — Adoplanl  les noiib  dei  pre-* 
■alenlQiBit  CoxFiB'^iK  rte.  ■ 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (H  Janvier.) 

JLes  iribWMUx  cMlê  mut  tfMd  etmpiUfM 

pour  statuer  sur  Vindemnile  réclamée  en 
ration  du  préjudice  cause  par  l'exécution 
(furie  décision  adminislralive. 

rime  dft  ptecM  pubUqM*  é»  la  ««te  pour 

'  l'cxtfculion  det  conAamnaliont  capitales ^  un 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  réclamer 
contre  la  ville  une  indemnité,  fondée  sur  la 
déprédation  qui  ruuUe  de  celte  deetana- 

^■^  )  Lsimu  C.  viUB  us  tàaMÊ. 

\]n  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  20  janv. 
18^3,  sanclionué  par  une  décision  minislé- 
Helle,  désigna  pour  les  exécutions  capitales  la 
■iaee  silnée  à  VfxWbmié  da  faubourg  Sainl- 
jiëvines,  en  rdaplaeéamit  de  la  plaee  de  l'HA- 

lei-de-Ville. 

!.«  kiifur  l>edieu ,  propriétaire  voisin,  forma 
contre  le  préfet  de  la  Seine ,  stipulant  au  nuni 
de  la  ville  de  Paris,  une  demande  eu  iudem- 
■ité,  foîidée  sur  la  déprécialioo  que  sa  maison 
éprouvait  en  talMQ  de  la.noitvelte  detlination 
de  la  place. 

I.e  irii-unal  civil  de  la  Seine  se  déclara  in- 
conipi'lcnl  pjr  ce.*  rnolifs,  —  «  Que  les  rues  et 
pisces  de  ia  ville  de  Paris  font  partie  de  la 
gfaode  voirie  ;  qu'au»  termes  de  l'art.  A,  L.  28 
|inv.  an  VIff.  les  dilRealtés  qui  peavent  s'éle- 
ver en  niatirrc  de  gr.uide  \(iirio  sont  delà  com- 
péteoce  des  conseils  de  préfecture;  que  la  de- 
mande formée  par  le  sieur  Lcdit  u  a  pour  objet 
de  faire  coadamuer  le  préfet  de  la  bciue,  ès 
ttom  ,  en  domnuges-tnléféte ,  en  raifon  du 
Méjudice  que  l'administralion  aurait  cau^^é  au 
dcmandi  m  .  eu  déterminant  la  place  publique 
de  Paris  dont  il  s'agit  comme  lieu  d'exécution 
des  arrêts  de  U  Justice  criminelle  ;  que  la  dif- 
ftcnlié  rétive  a  cette  demande  est  une  dilli- 
culié  en  matière  de  grande  voirie...  ■—Appel. 

On  M>utenail ,  daus  rinlérct  de  l'appelant , 
qu'il  s'aiiissail,  non  pas  d'une  question  de  voi- 
rie, mais  d'un  préjudice  résultant  d'une  me- 
tare  administrative;  que,  dans  ce  cas,  les  Iri- 
buaaax  ordinaires  élaieal  compétens.  On  cUaît 
sur  ce  point  H.  Henrion  de  Penscy  [de  VAuHh- 
T\ii  jluiiciaire,  chap.  ,  p.  4i6  et  4jO),  et  les 
art.  i(i  et  18,  L,  S  mars  1810.  Un  s'appuyait 
également  fw  ploileoit  ordowilBMt  du  con- 
•lil  d'éiai.i  >*"  i 
.  .éÀM  fMd,  m  dttMivalt  le  préjudice. 

14  JANV.  1884  ,  arr.  cour  royale  Paris, 
1"  ch.;  MM.  Séguier  l"  prés.}Perrot  deUie- 
lelies,  subst.  (CodcI.  eeolj  —  Valton  ei  Boin- 
'  MMefV(  av. 

•  IJi  COl.'fî ,  —  En  ce  qui  louche  l'incompé- 
leace,— Coosidérant  que,  d'après  les  disposi- 
«pi  de  rwl.  4.  L.  ttpluv.  ta  VIII,  les  con- 


seils de  préfecture  ne  doivent  pronoacef  que 

sur  les  dIflBcuUés  qui  peuvent  s  élever  en  ma- 
tière de  ^raudc  voirie; — Considérant  que,  dans 
rest>èce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  contestation  en 
matière  de  firaode  voirie,  mais  uniquement  de 
la  queittra  de  savoir  si  le  clieix  lait  par  l'ad- 
ministration d'un  nouvel  emplacement  pour  les 
exécutions  capitales  cause  à  Lcdieu  un  pn^ju- 
dice  dont  il  puisse  demander  la  réjiaralion  à  la 
ville  de  i*aris  ;  qu'ainsi,  l'autorité  Judiciaire  est 
leoie  compétente  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion ; — l.NFiRMK  et  se  déclare  compétente;  et, 
attendu  que  la  dialière  est  disposée  a  recouir 
unedei  i^n-ii  (It  luntne,  é>oquanl  lepriru  ipal; 

—  Considérant  que  l'administration  munici- 
pale ,  en  désignant  Tune  des  places  publiques 
delà  ville  de  Paris  pour  lieu  d'exécution  dr^ 
condamnations  capitales,  a  fait  un  usage  licite 
du  droit  de  propriété,  et  n'a  porté  aucune  at- 
teinte matérielle  aux  droits  des  propriétaires 
des  maisons  voisines  de  ladite  place  publique; 

—  Considérant  que  tout  ^priélalre  riverain 
de  la  voie  publique.  JonIssanI  des  avaali^  at- 
tachés à  cette  contiguïté,  est  nécessairement 
aussi  soumis  aux  charges  qui  peuvent  résulter 

Î>uur  lui  de  l'usage  légal  que  l'administration 
iiil  de  cette  voie  ;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce , 
Ledieu  est  sans  droit  pour  demander  à  la  ville 
de  Paris  des  dommages-intérêts  à  raison  d'une 
décision  que  le  préfet  a  prise  dans  la  limite  de 
ses  altribuliiins  et  pour  l'exécution  des  lois  de 
l'état,— D£fioiiTS  Ledieu  de  sa  demande,  etc.» 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (14  Janvier.) 

Pour  établir  une  servitude  de  passage  sur  un 
fondit  «  os  tM|U  fws  de  prodnirs  trn  ttlrs 
ancien  consialtmi  des  droUs  féodaux  sur 

un  fonds  de  terre,  et  contenant  la  stipula- 
iwn  d  un  droit  de  sortie,  surtout  si  cet  acte 
n  a  pas  les  caractèméM»mH9rie0fflMlf, 
C.  civ.,  art.  686.  ^ 
la  mtartmê  In  antlquIseniinelalivaprolNdil  ne 
peut  pas  s'appliquer  d  une  servitude  dis- 
continue comme  un  droit  de  passage,  sur- 
tout SI  le  Irrruin  réclamant  la  servitude  ne 
se  trouve  pas  enclave.  C.  civ.,  art.  U82. 

Kajolhbault  c.  Cavig.\ac. 

Du  U  JANV.  1834,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaux, 4*  ch.;  MM.  Ikifçranges,  prés.;  de  la  Sei- 
glières,  av.  gcn.  (Concl.  conf.)— Râteau,  Roua- 
laiog  el  BroelMn,  av. 

«  LA  COUR  Considérant  que  la  dame  En- 
JouriMult  Invoque,  pour  Justifier  ses  prétentions 
et  faire  réformer  le  Jngemenl  qui  les  a  con- 
damnées, en  premier  lieu,  un  litre  de  17SC,  cl 
ensuite  la  circonstance  que  ses  fonds  seraient 
enclavés  cl  n'auraient  aucune  issue  sur  la  voie 
publique;^ Considérant  qu'il  est  avoué  par  la 
dame  de  Malescaut,  que  le  sieur  de  Laborde , 
dont  le  nom  Tigurc  dans  l'acte  de  tT.yî,  est  son 
auteur,  el  qu'il  a  possédé  la  pièce  de  terre  ven- 
due au  sieur  Cavignac;  mais  que  ce  fait  sera 
sans  aucune  importance,  si  la  servitude  récla- 
mée par  la  dame  Enjonrbault  sur  le  fonds  de 
Cavignac,  n'est  pas  Justifiée  de  la  maniire  vou- 
lue par  la  loi  i— Considérant,  en  ce  qui  louche 
le  litre,  que  l'exporlc  de  n'a  6\idcmmenl 
d'autre  but  que  de  rccunnailre  un  droil  féodal 
au  proÛl  du  seigneur  d'AmbloviUc  ;  que  ce  ti- 
tre n'établit  point  sur  les  fonds  du  sieur  de  La- 
borde. cl  au  profit  des  fonds  appartenant  aux. 
aoiears  de  la  dame  Enjonrbaull ,  le  droii  oe 
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15  JÀiftiER  1834. 


„  qui  est  anjourd'hlii  rêelamé  par  mie 

ddmf;  que,  dans  l'absence  de  tout  titrr  rnii^ii- 
tutif  <ie  la  servitude,  il  fiiudrait  au  moins  que 
rrij  rie  de  1760  préseotât  les  caractères  d  un 
acte  recogDiUr ,  c^est-à-dire  ,  qu'il  rclalAlIcs 
foonelttioni  d'un  acte  antérieur  qui  aurait  créi 
un  droit  de  passage  au  profit  des  auteurs  de  la 
dame  Enjourbauli  ;  que  cela  serait  initispensa- 
Die,  et  que  cela  ne  se  tronte  pas  dans  l'eiporle 
dont  lla  élédi  jiî  parli*,  puîîîqun  res  etpressious 
qu  on  y  lit  :  un  chemin  de  iurlu  pour  iesdiles  fer- 
res du  prt'seni  fn-f,  ne  peuvent  être  considérées 
<»mine  récognitives  d'un  acte  originaire  ;  que 
wnement  la  dame  Enjourttaaft  rcst  prévalue 
'îf*      niaximc  invnliquit  euunciativa  probant, 
pui>;)ue  celle  règle  ne  saurait  s'appliquer  à  une 
serMtiide  discuntinoe,  laquelle,  aux  termes  de 
larU  696,  C.  civ. ,  ne  peut  r<*<iulier  que  d'un 
Yérilable  Wtre  recognitîr,  alors  que  le  titre  pri- 
nordial  n'est  pas  produit  ;  que  le  premier 
moyen  de  la  dame  EnjourlwaU  doit  être  écarté; 
—Considérant,  i  l'égard  de  l'enclave,  qu'il  ré- 
sulte des  dociitnoris  du  procès,  et  du  plan  môme 
produit  parla  dame  Kiijourl>auU,  que  sa  pièce 
de  terre  est  contigue  à  un  pré  qui  lui  appar- 
tient également,  et  que  celui-ci  a  une  issue  au 
couchant  sor  an  ebembi  de  service  ;  que,  par 
conséquent ,  les  fonds  de  r  i[;[i  '  iiite  ne  M)ni 
nullement  enclavés;  et  qu'au  surplus,  la  dame 
Enjourbault  n'a  jamais  offert  l'indemnité,  qu'en 
admettant  l'enclave,  elle  devrait  à  Cavignac , 
•m  termes  de  l'art.  682,  C.  civ.,— Met  l'appel 
«niiétDl»etc.»   

COÏIR  ROYALE  DE  BOl'IiGES.  (14  janvier.) 

Mm  ^propriétaire  d'un  mur  mtloyenqui  te 
fau  abaUre  sans  avoir  préalablenuiU  fait 
^futakr  CênlradicUHremetU  le  mauvais 
état  du  mur  et  te  nietiHté  de  sa  dèmolidon, 
estnonrecrrahteà  prouver  fir  t,  nmin-^  tr 
mauvais  elal  du  mur,  et  par  la  H  a  perdu 
ir  drou  de  forcer  son  eo-propriétHin  éwth- 
inbuer  à  la  reconttruetion  du  mur. 

Caignant  c.  Mktayi  r. 

«  l.k  COUR,  —  f  r>nM(lrratit  en  droit  que  le 
ço-|jroprlélalre  d  un  mur  mitoyen  n'a  ni  le 
droit  de  percer  le  mnr,  ni  d'y  appuyer,  sans 
avoir  fait  préalablement  vériOer  l'éUt  dudit 
mur  par  expert  ;  qu'il  a  bien  moins  le  droit  de 
II- faire  abattre  sans  en  avoir  fait  constater  la 
néccisilé;—  Que  Caignanl  a  fait  abattre  le 
mnr  miloyen  en  litige  sans  qu'il  apparaisse  du 
consentement  du  co-propriélairc  ;  qu'en  >ain  il 
oITrc  de  prouver  par  témoins  le  mauvais étaldu 
mur  ;  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  usé  des 
moyeiw  qoe  lui  donnait  la  loi,  et  qu^il  n'est  pas 
reeerable  à  remédier  à  une  infraction  volon- 
taire i  la  loi  pantnepraave  orale»  —  DiTiiiao 
jugé,  etc.  • 


„  ^- f«>nii«w,  I.  a  ,  n»  214;  PardesM^ 
Tratti  de»  terrxludiM,  n'^  160;  Soloii,  TrmtééM 
servitudes  réeUes,  a*  iUS^  —  «Si  quelqu'un  !  r 
lecteurs,  ajout©  ce  dernier  auteur,  st;  irouv.ni  d^ns 
ce  cas  s'il  atnii  A  fairr  à  un  sni-n,  rn.jlii  ti  u\  ou  ir- 
résolu, et  qu'il  y  .irl  danp  r  rl',iji,.ri.}rf  les  délais  aue 
r.-.  liMne  le  cours  I.i  juMice,  nous  lui  conseillons 
dc  ui  re  cewer  au  plus  vite  le  danger,  mais  après  l'a- 
voir faU  eonstaior  f9t  IB  poHoT,  et  I  «M»  ddSiut,  par 
i«s  («M  de  l'art*  a  ' 


'      COUR  DE  CASSATION,  iiàjanviec  (I). 

fadindiealkmtur  tieOaUonàun  héritier  bé 

ncf^ciairt  dfun  des  immeubUa  de  la  succès  — 
«lun,  bfen  que  n'emportant  pas  mutation  e£ 
n'étant  que  déclarative  de  propriiti,  eaf  «y» 
acte  de  nature  à  être  transcrit,  el  en  eonsè-' 
quence,  passible  du  droit  de  i  1/2  «/o  établi 
par  l'art,  bi,  ù,  SBovr.  16I«  Qt),  L.96  «vr* 
1816,  an.  b\. 

ENREGISTREMEKT  C.  DE  BÉARN. 

Du  16  JANV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  1"  prés.;  Foriquet,  rapp.;  Lapla 
gue-fiarris,  a¥.-«^.:  leate-Lebnam  et  firaxard. 
av. 

-  LA  COUR ,  -  Vd  rart.  M,  L.  M  aw.  Îl816, 

—  Attendu  que  l'art.  54,  L.  2$  atr.  Jsin  n>?u- 
jétitau  paiement  tl'un  1/ï  •/•«  par  adiiitiun  au 
droit  d'enregistrement  (ûxc  ou  proportiooBCl> 
tous  les  actes  qui  sont  de  nature  i  être  trans- 
crits, sans  en  eieepter  ceoi  dont  la  transcrip- 
tion ne  serait  pas  requise  par  les  partiel?  ;— At- 
tendu que  l'acte  qui  odjuge  sur  liciuiiuu  a  ua 
héritier  bénéficiaire  on  des  immeubles  de  la 
succeilion  (alors  même  que  cet  acte  n'emporte 
pas  mutation,  et  n'est  que  déclaratif  de  la  pro— 
prif^ti*  (!e  rij(?rilicr   est  de  nalure  à  être  Iraiis-- 
crit,  suit  daoii  l'intérêt  de  l'adjudicataire  poar 
purger  les  hypothèques  inseritea  ou  qui  pour- 
ront l'être,  Jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art,  834,  C.  procéd.,  et  lixer  le  prix  de  son 
acquisition,  s'il  ne  veut  pas  payer  la  totalité  dos 
créances  bvpothécoires  créées  par  le  déCuntz 
!>ûit  dans  rlntArCt  des  eréaneiert  de  la  socces- 
slon,  que,  dans  le  même  cas ,  il  ne  peut  pa« 
priver  de  l'exercice  des  droits  qui  leur  sont  at- 
tribués par  les  art.  2183  et  suiv.  C.  civ.;  d'oik 
il  suit  qae  l'acte  par  lequel  le  sieur  de  liéarn 
s'est  rendu  adjudicataire  de  la  terre  de  hrUcau-  • 
nnrt  iM  int  Ir  nature  Â  être  transcrit,  est  pas> 
tiible  du  liruii  de  t  1/2  «/•  addiliounel  au  droit 
fixe  de  o  fr.  iierçu  par  le  reeevenr  de  l'enreglâ- 
trement,  le  tribunal  civil  de  Darhczieux  a  corn* 
mis  une  contravention  eiprc^se  a  l'art.  i>è,  L. 
2H  avr.  I81G,  en  déclarant  nulle  la  contrainte 
décernée  à  la  requête  de  la  régie  contre  lestair 
de  Béaro,  é  fin  de  palemeni  diMtroltde  (laiia- 
rription  sur  l'acte  d'adJadlc^Uon  du  31  aaftl 
1826  ;— Casse,  etc.  * 

ÛOm  DE  CASSAtlOir.  (Ifi  JaDvier.) 

Les  demandes  en  séparation  de  corps rentrmi 
dans  la  catégorie  des  qu«sit»ii|.  d'état,  «I 
doUfent,  é  ee  tMre,  Hrefutêtê  par  U»  wwn 

royales  en  audiences  ê9tmnêtm{ti)f  OéCi«| 
'<U)  mars  1808.  art.  22. 


(1)  ludique  par  un  reinieil  sous  la  dal**  du  ii. 

(2)  V.  conlr.  Cas«.,  26d.'r.  1S;}I,  ei  la  noir.  — 
V.  mai  Cass.,  12  aoât  18jy  (1  Z  p.  221;. 
1  >  av.  1840  u.  1"  tm,  ç,  6T4),  ei  fO  nal  iMf 

(I.  2  1841,  p.  M).  . 

(3)  La  ooor  de  cassation  a\a'a  d'abord  jukc  que  les 

air^ires  de  képaralion  de  cori)^  itcvaicui  oin-  lu^ws 
en  audience  orditMire.  Depuis,  j>.ir  arr.  t  «iu  2't  déc. 
1831,  clle",T  <)<'ci(J<^  'lu  clles  poutnii  nt  eire  jugccs  en 
audience  solenm  lie.  Knfin,  par  l'arnfti  quo  noua  re- 
c  iieilluns  et  par  plusieurs  rendus  depuis  {V.  4  man 
1836,  cl  la  aoif),eile  a  Jugé  qu'elles  deraimt  Hn 
jugées  ainsi.  tJne  ordonnance  royale  du  16  mai  lH3à 
a  tranriic  toute  difflculie  en  disant  ()u'â  l'av-  nir,  le 
jugement  aurait  lieu  en  audience  ordinaire.  — 
I  V.,  sous  l'arriH  de  4  man  ISSS,  les  oeneluslMS  de 
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Q^umà  d»ux  ctuttnbre*  dê  cour  royale  sont  ap- 
|>«l^i  à  eoncuurir  d  un  arrêt,  chacune 
4'tUt$  doit  être  composée  d  un  nombn  tuf- 
fiÊmidêiuçe$  pour  la  consiuuer,  c"4st-a- 
ékrt  à»  sept  magistrats,  tant  qu'aueunt  de 
€et  deux  chambres  putstt  te  compléter,  en 
twtpruntant  des  mayistrals  de  l'autre  (r. 
iTVoiimotns,  s'il  ne  manquait  a  l'une  des  deux 
ekambrts  qui  ont  siégé  qu'un  seul  membre 
pour  atteindre  U  nombre  necetsairt,  et  site 
premier  président  a  concouru  à  l  arrêt,  tl  y 
a  presonipdon  suffisante  que  ce  magistrat, 
bien  que  présidant  habituellement  la  cham- 
bre qui  se  trouvait  complète,  a  atttsleù  Pau- 
dience  comme  membre  de  ta  chambre  qui 
tnait  besoin  de  ton  adjonction  pour  être 
complétée,  la  loi  [lui  donnant  l'autorisation 
de  présider  celle  des  chambres  de  la  cour 
qu  il  lui  convient  de  choisir.  Décrets  julll. 
1810,  tri.  7. 

$  I".  BoxxY  C.  Bonn  Y, 

Dw  la  JANv.  1834  arr.  cour  c«m.,  ch.  civ.; 
WM.  Porialis,  1"  prés.;  i^arnoi,  rapp.,  de  Gar- 
lempe  ,  «v.  gén.  (Concl.  coof.  )  — D«lloi  et 
Tc«t«-Lebe»a,  ar. 

•  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Alttadn  que,  si  la  demande  en  séparation  de 
OOTps  ne  tend  pai  h  la  dissolution  du  mariage, 
rtle  a  néanmoins  pour  effet  d'en  relâcher  le» 
lieoa,  de  moditier  les  rapports  récipruqucs  de« 
épMx,  d'altérer  l'autorité  mariUle  et  quolque- 
Mê  i'aaiorilé  paternelle  ;  — Qu'une  telle  de- 
■lande  rentre  oaturellemeat  dans  la  raté^orie 
de»  contestations  sur  l'élût  de*citoypns,  et  doit, 
à  ce  litre,  être  portée  aux  audiencos  solennelle* 
de»  coun  royale*,  aux  termes  du  ^{  2  de  l'art. 
12,  décr.  30  mars  1808;— Et  sur  le  second 
no^e»  ,  —  Attendu  qu'il  est  vrai,  sans  doute, 
que,  «nand  deux  chambres  de  cour  royale  sont 
appelée*  à  cooeoorir  a  un  arrêt,  chacune  d'elles 
doit  être  composée  d'un  nombre  sufllsanl  de 
Jofêf  poor  la  constituer,  c'est-à-dire  de  sept 
mafistrats  ;  —  Qu'il  est  |»ariillement  certain 
qu'aucune  de  ces  deux  chambres  ne  peut  se 
compléter  en  empruntant  des  magistrats  de 
l'autre  ;  que  tous  les  membres  présens  de  la 
chambre  qui  cet  plus  que  complète  doivent  con- 
OMMir  au  Jugement  comme  tels  ;  mais  que  ces 
rè^es  ne  peuvent  recevoir  d'application  à  l'es- 
pèce actuelle,  puisque  la  première  chambre  de 
la  cour  royale  de  Lyon  était  complète,  et  que 
la  teeoade,  qui  n'était,  en  apparence,  compo- 
•ée  que  de  sii  juges,  était  complétée,  dans  le 
Cait,  |»ar  la  présence  du  premier  président  de  la 
cour  ;  qu'en  einsl ,  la  loi  donnant  à  ce  magis- 
Iral  l'autorisation  de  présider  celle  des  cham- 
bre» de  la  cour  qu  il  lui  convient  de  choisir,  il 
y  a  préaomption  stillîs^inie  qu'il  a  a<:sislé  à  l'au- 
dieaee  comme  membre  de  la  chambre  qui  a 
betoio  de  ion  adjonction  pour  être  complétée  , 
dans  le  cas  de  la  réunion  obligée  de  deux 
ebanbre»,  en  audience  solennelle,  h  laquelle  le 
premier  préi^ident  e«l  présent  :  d'où  il  suit  que, 
dans  la  réalité,  les  deux  chambres  de  la  cour 
royale  de  Lyon  qui  ont  rendu  les  arrêts  alla- 

Îoé«  ont  été  effectivement  composées  chacune 
a  sept  roagislrati :  —  Par  ces  motifs,  et  sans 


M-  ta  procweur  gèniral  Dupin  et  le  texte  de  l'ordoii- 
iiaaM«««(hi  16  m«i 

(V  C'rst  re  que  la  cour  Je  cassation  a  déià  décidé, 
î.  »dée.  féal,  et  U  note. 


lôjAItVrER  1834.  ^ 

qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  ânsde  non- 
recevoir  opposées,»  Rkjsttx,  etc.  • 

$  II.  DAMK  C.  BOTIÈ. 

Du  là  JAHV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  cir.j 
.MM.  Uonnel,  rapp.;  Mandaroux  et  Rochelle, av* 

.\rrét  semblable  sur  la  première  question, 

3ui  rejette  un  pourvoi  forme  contre  un  arréC 
c  la  cour  d'Orléans,  du  1 1  fév.  I83i. 


COUR  DE  CASSATION.  (16  Janvier.) 

Un  acte  qui,  à  cause  des  nombreuses  ratures 
et  des  phrases  sans  liaison  qui  s'y  Iruuvrnt, 
pourrait  être  coustdcré  comme  un  simple 
projet  de  testament  peut  être  déclare  cons- 
ttluer  un  testament  olographe  valable,  s^l 
est  écrit  en  entier,  daté  et  signe  de  la  main 
du  testateur,  tans  qu'un  pareil  arrêt  donne 
ouverture  a  cassation. 

Dansun  testament  olographe,  les  dispositions 
bifféesou  raturées  ne ronsereent  aucune  va- 
leur,  encore  qu'on  puisse  les  lire  et  que  le 
testateur  n'ait  point  approuvé  les  ratures, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  ail  pas  lieu  d'annuler 
le  testament ,  si  ces  dispositions  biffées  sont 
dénature  à  en  entraîner  la  nulltlé  (t).  C. 
civ.,  art.  970, 

Un  arrêt  peut  décider  que  tout  ce  qui  dans  le 
contexte  d  un  testament  olographe  présente 
un  non  sens  doit  être  repute  non  ecitl,  d'a- 
près la  maxime  l'tile  per  inutile  non  vialur, 
sans  qu'il  y  ait  en  cela  violation  de  l'art. 
900,  C.  civ. 

Lblong  Ô.  Cosmb. 

F.n  lASn,  la  demoiselle  Charlotte  Brazon  est 
décédée,  laissant  une  surces.sion  importante,  el, 
p<»ur  héritière  légitime,  la  dame  Leiong,  sa 
sn>ur.  Klle  avait  déposé  chei  un  notaire  uu  tes- 
tament oh»graphe.  en  date  du  9  juin  1824,  qui 
a  été  déclaré  nul  comme  contenant  une  substi- 
tution prohibée.  On  a  trouvéen outre,  â  son  do- 
micile, une  seconde  pièce  couverte  de  ratures , 
contenant  plusieurs  non  sens,  et  qui,  par  ce 
motif,  a  été  attaquée  par  l'héritière  naturelle , 
comme  ne  constituant  qu'un  projet  de  testa- 
ment. Cet  acte  est  ainsi  conçu  (nous  mettrons 
entre  deux  parenthèses  les  phrases  raturées  ou 
biffées ,  et  qui  néanmoins  étaient  demeurées 
parfaitement  libres  )  :  •  Testament  de  Thérése- 
Jeanne-Charlolte  Brazon.  —  Condition  :  Je 
fais  mes  héritiers  de  tout  ce  que  je  possède , 
chacun  pour  moitié,  les  personnes  que  je  vais 
nommer:  Louis-Churles,  né  à  Mainteiion,  le 
30  juin  1820,  et  Thérèse,  née  a  Uelleville,  le 
4  juin  1823  (  fils  et  lilîe  naturelle  de  demoi^ 
selle  Charlotte,  majeure,  non  mariée.  Si  l'un 
des  deux  vient  à  mourir,  celui  ou  celle  qui 
restera  héritera  tout  seul  de  tout  ce  que  j'ai. 
Kn  ras  de  mort  des  <leu\,  M.  Dutillel,  mon 
oncle,  héritera  de  moi  en  totalité  de  tout  ce 
que  j'ai;.  Je  prie  M.  Dulillet,  mon  onele,  de 
{  leur  donner  une  éducation  favorable  a  des 
personnes  qni  auront  de  la  fortune  et  de  veil- 
ler à  leur  santé.  Brozon,  le  U  déc.  I«2ai2).— 
Tour  ajouter  a  mon  testament  premier  ,  au 
garçon,  au  domirile  du  sieur  Charles  .loll), 
olDrler  de  santé  à  Maintenon  :  au  domicil'-  de 
M.Rellemain,  médecin  à  Belleville,  seulement 


(U  V.  Cas»..  11  Juin  1810,  ei  la  noie. 
.(2;  Les  lipiiM  ri-de4NU«  toiii  ccrues  »ur  lo  reeto, 
les  saiTBntes  »or  rrno. 
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»  poar  eelai  ou  celles  qui  s'oppoteraient  à  raes 
■  conditions.  —  Ajouter,  le  -ijanv.  1826.  > 

Tel  esl  le  tesiameol  dont  la  dame  Lelong, 
MBur  de  la  tetUO'ice»  a  demandé  la  noUilé.  La 
riaurGome,  toMw  dm  MpUlwt,  >  rt<m à 
cette  demande. 

Le  27  mif  1831,  Jugement  du  tribunal  civil 
de  Chartres,  qui  rejette  les  iir.Mentinii.N  <lo  la 
dame  Leloiig,  par  les  motifs  sui^all^  —  "  Con- 
•idérant  que  l'acte  attaqué  porte  li  ilatc  du  i 
Jasv.  ilaln.pMtérieuffeàcaUe  du  lesia- 
menl  da  •juin  11124.  ctqon^ébM  KMMot 
d'examiner  si  cet  acltt  est  valable  oa  non, 
comme  tc^tameol  ; 

>  Considérant  quclesé|)  iiv  Lelong  ne  con- 
taK)«9l,pa#ai)'îla9«lécnt  ca  eolîcr,  daté  et  signé 
da  U^maiii  Mllaf^maiiella  ftrazon.  mati  qiTili 
soatiennent  que  ce  n'est  qu'un  projet  de  trsta- 
meot,  et  que  dans  l'esprit  de  la  testatrin-,  ce 
n'a  jamais  été  un  acte  parfait  ; 

>  Que  po>ur  justifier  celle  prétention.  Us  s'ap- 
puient I»  sur  ce  que  le  reste  de  cel  idn  ces- 
tiendniiliwiie  Ugnee  bâtonnéii,  iui  appro- 
lielio*  j  i*  inr  ce  qu'an  verso  et  en  tête  te  trou- 
vaient ces  mois .-  ■  Pour  ajouter  à  mon  testament 
>  premier,  au  garçon,  etc. ,  »  d'uu  ce  second  acte 
ne  serait  pas  un  testament  ;  3°  sur  eu  qu'on  y 
rencontrerait  une  phrase  :  «Seulement  jDonr  ce- 
tJtti  on  ceileqni  s'oppoteraltè  met  eonoiUont,  • 
j^ni  ne  présente  aucun  sens  ;  'i°  et  enfin,  sur  ce 
que  la  date  du  4  janv.  1825,  et  la  signature 
lUa/un,  seraient  précédées  du  moi  ajuuicr . 

•  Cunsidérant  que  pour  la  validilè  d'un  tes- 
tament olographe,  il  suffit  qu'il  aeit  écrit  en  en- 
tier, daté  et  sigaé  du  tetiateor;  qn'U  n'est  as- 
tu}étl  a  aucune  autre  forme  ;  que  les  ratures 
et  renvois  qui  peuvent  s'y  montrer  n'ont  pas 
besoin  d'èlre  approuvés  ;  que  loul  co  qui  dans 
son  contexte  présente  un  noo  sensdoJt  (tre  ré- 
pnlé  comme  noo  écrit,  et  enfln  que^  il  kê  di»> 


potitiemi  qn'll  eontleot  oecupent  pfamopi  pa- 
«es.  la  signature  au  bif  fi»,  récrit  appttrlieat  A 

l'écrit  tout  entier  ; 

>  Considérant  qu'en  examinant  l'acte  dont  il 
s'agit,  on  remarque  qu'avant  que  les  treke  der- 
■lères  lignes  da  recto  fussent  bAlonnées ,  l'en- 
serablc  de  ce  recto  constituait  un  testament  olo- 
graphe, à  la  date  du  9déc.  IS23  ;quc.  dès-lors, 
CCS  mol  jxiur  iijuulfy  à  rnutt  lu^liuni  iil  premier,  qui 

se  trouvent  en  iclc  du  verso,  se  rerérent  aux 
dispositions  conservées  sur  le  recto  j  que  les 
deux  lignes  qui  suivent  sur  le  verso  tendent  à 
désigner  plus  particulléreiNefit  les  deux  héri- 
tiers iostituési  en  Indlgneni  te  lien  o4  lit  sont 
nés  ; 

a  Que  la  ligne  suivante,  seulement  pour  celui 

on  ce^,etc,  présente  un  non  sens,  et  doit, 
par  eonséquenl ,  être  eonsidéfée  comme  non 

écrite  ; 

>  Qu'enGn  la  date  du  4  Janv.  182S  est  Justifiée 

Cr  cela  même  que  la  testatrice,  en  bAtonnant 
I  douze  premières  lignes  du  recto,  a  manifeste 
la  volonlé  de  supprimer  et  le  droit  d'accroisse- 
rocDt  au  pruQt  du  survivant  de  ses  héritiers 
institués,  et  la  clause  relative  an  sieur  Dutillet, 
droit  et  (iausc  qui  existaient  tant  dans  le  pre- 
mier testament  du  t)  dcc.  1823  que  dans  celui 
du  9  Juin  1824  ; 

»  Considérant  eoQn  qu'il  est  diOeile  de  con- 
cevoir qn'un  simple  projet  de  testament  ait  une 
date  et  soit  revêtu  de  la  signature  du  testateur; 
car  cette  date  et  cette  signature  ont  pour  cfTet 
de  constater  qu'à  une  époque  lixc,  le  lesu- 
teura  eip  telte  ou  telle  volonté,  et  cette  vo- 
lenlé  dilt  forUr  aen  eM,  si 


qu'elle  ait  changédepnls  ;tovteeqn*onpentiwé- 
Bunier  dans  l'espècie ,  c'est  que  la  demoiselle  Dra- 
zon  avait  l'intention  de  remettre  au  net  ce  les 
tament  ;  mais  que,  craignant  d'être  surprise  par 
la  mort,  elle  a  voulu  dés  le  moment  mmm 
constater  st  foloBté  etparladateetpérit  li^ 
gnature; 

a  Considérant  dès-lors  que  Taete  du  4  JantV 
1826  ne  contient  qu'une  institntion  universelle 
Ml  faveur  de  Louis-Charles  et  de  Thérèse,  cha- 
cun par  moitié,  et  qneoetlsdispoiUioii  est  nr 
laMe,»* ,  v     ,  ..  .  , 

Appel  de  la  part  de  l.i  darne  r>elong.  Elle  sou- 
tient que  l'acte  du  i  janv.  ihJJi  n'est  évidem- 
ment qu'un  projet  de  leslament,  qui  ne  saurait 
avoir l^mémes  eiTets que ic testament  lui-même, 
pnitqae  «e  serait  aller  oontie  les  Intentions  du 
testatenr»  lui  créer  «m  ToNalé  qu'il  n'avait 
pas. 

Mils,  le  C  nov.  1*^1?  ,  ni  ni  de  la  cour  royale 
de  Paris,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  conlirrac. 

Pourvoi  en  eassMion  B0«r  :  1*  Esoès  de  pon- 
Toir,  en  ce  qëe  riirét  i  dimsidéré  comme  tes* 
tament  ce  qui  n'était  qu'un  simple  projet  de  tes- 
tament. l!l  d'aburd ,  il  ne  s'agît  pomt  ici  d'une 
appréciation  d'acte  qui  soit  hors  des  attribu- 
tions de  la  cour  suprême  ;  car,  pour  savoir  si  la 
loi  a  été  violée,  la  cour  peut  et  doit  vériler  si 
les  condition<(  constitutives  du  testaroenl-ontété 
remplies.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  grand  nom- 
bre d'arrêts,  dans  lrM|iirlN  la  cour  de  cassation 
a  appreeio  l<  >  In  nies  même  du  testament,  pour 
savoir  SI  i  i  i  lention  de  la  Signature  était 
énoncée  de  manière  à  ce  que  te  von  Ait  sati»> 
fait  (I).  Ce  pohif  filé,  la  pièce  dont  il  iTa^t  ici 
n'était  fju'un  projet  de  testament,  un  acte  Im- 
parfait ;  il  suflit  d  V  jeter  les  yeux  pour  s'en  con- 
vaincre. 1,11  effet,  I  écriimr  du  rec/o  ne  constitue 
pas  seule  nn  testament  régulier  j  c'est  ce  que  la 
cour  royale  a  pensé.  Mais  en  ne  pent  Tofr  enr 
le  ver*o  l'achèvement  du  testament  resté  ina- 
chevé sur  le  recio  ;  car  ces  lignes  sans  suite, 
sans  liaison,  ne  constituent  que  de  simples  notes 
placées  là  pour  uumorandum ,  pour  souvenir 
d'une  reclilicalion  ou  d'une  addition  é  lUfn 
aiUentB,  Gela  étant  incontestable,  la  cont  niyile 
de  farb  a  volontairement,  et  sans  donle  possi- 
ble, validé  un  testament  qui  n'en  était  pas  un, 
créé  un  titre  qui  n'existe  pas.  C'est  le  plus  grave 
excès  de  peovoir  gui  pnisM  tee  Signalé  à  te  e«ir 
suprême  i  «  ^i-^. 

S*  Violation  de  rail  VIO,  0.  dr.  L*aeto  *v 

4  Janv.  182S  est  couvert  de  ratures;  néanmoins, 
les  passages  raturés  uu  biffés  sont  parfaitement 
lisibles.  Or,  c'est  un  principe  du  droit  romain , 

3ue  les  mots  (raturés ,  interlignés,  surchargés, 
ans  un  testament,  conservent  néanmoins  leur 
valeur  :  1*  si  en  prat  lire,  2«  s'il  n'apparaît  pas 
que  le  testateur  ait  raturé  i  dessein.  (V.  la  loi  i'*, 
(T. ,  De  Hit  quœ  in  lettam.  delent,  et  Domat, 
Loin  cu'i/c»,  t.  p.  408,  n°  22.)  On  reconnais- 
sait que  le  testateur  avait  raturé  i  dessein  lors- 
qu'il avtit  écrit  à  ta  lin  de  son  testament  t  C'cet 
moi-même  qui  al  raturé ,  rayé  ou  eflWé.  Alors 
les  mots  raturés  étaient  nuls.  (IT.,  /oc,  cil.)  C'é- 
tait donc  au  moyen  d'«'i  approuvé  que  l'inten- 
tion du  testateur  devait  se  faire  connaître;  et, 
sans  cet  approuvé,  les  mots  rayés  ou  raturés, 
mais  lisibles,  subsistaient.  (V.  en  ce  sens  Pou- 
lain-Doparc  {Principet  du  droit,  t.  7,  p.  35}  ;  Ri- 
card ,  jraiié  de*  donaUomt ,  U  1** ,  p.  363 ,  n* 


(!)▼. 
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l&'O,  et  Tool  lier,  t.  5,  p.       n"  m.)  En  efTel. 
Uuoellefurnialité,  commenlprt^venirla  fraude? 
coBMMot  empêcher  qu'un  a>idc  légaUire,  niai 
Ui  on  munie  ni  du  lesLanicnt,  oe  rature  les  di»- 
poiition»  qui  pourraient  en  entraîner  la  nullité  i' 
(oauneot  empêcher  des  moditlcaliuns  même  à 
liTolooté  du  testateur?  L'art.  970,  C.  civ..a-l  il 
altiré  U  pureté  de  ces  principes?  Comme  la 
Jnisprxidence  ancienne,  cl  dans  Us  mêmis  ler- 
m$.  Il  ci.i^e,  pour  toutes  le&  rurmaliiës  du  tes- 
tament olographe,  qu'il  soit  écrit  en  entier, daté 
cl  ttgnè  du  testateur.  L'art.  9*0  reçoit  donc 
pleine  apptication  à  la  doctrine  ancienne;  il 
ei'ige  donc  aussi  que  les  ratures  soient  appruu- 
\ècs  dans  un  testament  olographe.  Autrement 
U  ne  serait  pas  certain  qu'elles  fussent  l'œuvre 
du  leslalcur,  et  que  le  lesiamenl  fût  ^crit  en  en- 
lierde  M  main,  les  ratures  faisant  partie  de  l'é- 
criture matéricUcmenl  d'abord,  et  surtout  inlcl- 
lecluellement.par  les  modifications  qu'elles  peu- 
vent apporter  aux  dispositions  du  testateur. 
Ainsi,  dans  ces  mots  de  l'art.  97ù,  echi  eu  entier 
de  ta  maiM  du  tesiaienr ,  il  j  a  prescription  ei- 

Ïiresse  de  la  loi  pour  la  nécessité  d'approuver 
es  ratures.  Cependant  M.  Touiller,  t.  2,  n"  3à!i. 
dit  que  les  ratures,  comme  les  interlienes  écrits 
de  la  main  du  testateur ,  n'ont  pas  besoin  d'c- 
Irc  approuvées .  et  qu'elles  n'annulent  que  la 
disposition  raturée.  Mais  cet  auteur  oublie  qu'il 
s'est  rangé  a  la  doctrine  précitée  de  Poullam- 
Uuparo  ,  qui  fait  celle  remarque  décisive,  qu'à 
La  diiTérencc  dos  interlignes,  les  ratures  peuvent 
être  d'une  main  étrangère,  d'où  résulte  la  né- 
cessité de  l'approbation.  Du  reste,  M.  Toullier, 
au  n»  .100,  est  tout  favorable  aux  demandeurs  : 
car  il  dit  que,  s'il  se  trouvait  plusieurs  disposi- 
tions rayées  cl  d'autres  qui  ne  le  fussent  pas,  le 
teslamenl  pourrait,  suivsnl  les  circonstances, 
êire  considéré  comme  iiii|>arfait  ou  comme  un 
simple  projet  que  le  testateur  n'avait  pas  mis  au 
nei.  et  comme  tel,  annulé.  MM.  Grenier  et  Fa- 
"vard  paraissent  suivre  la  même  opinion.  L'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  ii  juin  18I0,  qui  a 
«Mcidé  que  la  loi  du  25  vent,  an  \l,  relative  aui 
actes  notariés,  ne  devait  pas  être  appliquée  aux 
testaments  olographes,  quant  à  la  nécessité 
<|*a|pproaver  les  ratures,  ne  fait  point  obstacle  a 
cette  doctrine,  parce  que  le  testament  olographe 
n'en  est  pas  moins  un  acte  autheniique,  faisant 
foi  de  son  contenu  Jusqu'à  l'inscription  de  faux, 
et  ciuc  l'acte  authentique,  par  sa  nature  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  expresse, 
eaige  l'approtation  de  tout  ce  qui  s'y  trouve 
raturé.  Dam  respéce ,  les  motifs  biffés  conser- 
vant leur  valeur,  à  défaut  d'approbation  de  la 
rature,  il  en  résulte  que  le  testament  a  double 
date  ,  date  incertaine,  équivalant  à  i>n  défaut 
de  date;  qu'en  outre,  les  ratures  faisant  partie 
de  récriture,  et  n'étant  pas  approuvées,  le  pré- 
tendu testament  n'est  pas  tcni  en  entier  de  la 
main  du  testateur;  qu'ainsi  l'arrêt  attatiué  a 
doublement  violé  l'arL  970,  C.  civ.  en  le  décla- 
rant valable. 

S*  Faoate  application  des  art.  900  et  Il&T, 
CciT. ,  d'après  lesquels  il  n'y  a  que  les  condi- 
tiem  impossibles  nu  contraires  aux  lois  et  aux 
moeurs  qui  puissent  être  réputées  non  écrites, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jug:é  que  tout  ce  qui 
te  contexte  d'un  teslamenl  présentait  un 
Don  sens  devait  être  réputé  non  écrit.  La  consé- 
cration absolue  de  cette  maxime  aurait  les  plus 
gnfOf  incnovéniens  :  car,  d'un  acte  informe,  les 
trttîoMOX  pourraient  (aire  un  testament  vala- 
ble. 81  le  tesUinent  n'est  qu'un  projet,  on  fera 
dans  l'espèce  -  on  reirtocbera  les  mois 
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qui  indiquent  que  l'flrte  n'est  qu'un  projet,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  présentent  pas  de  sens ,  et 
qu'un  non-sens  dans  quelques  expressions  d'un 
testament  n'est  pas  un  motif  pour  que  l'acte  pé- 
risse. Les  plus  graves  abus  résulteraient  de  celte 
doctrine. 

Du  15  Janvier  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  -  Jaubert,  rapp.  ;  Nicud, 
av.  gén.;  Gatine,  av. 

«  LA.  COl'R,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'un  excès  de  pouvoir  et  sur  le  deuxième  moyen 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  970,  C.  civ.,  et  de  la 
fausse  applicatii>n  du  même  article,  —  Consi- 
dérant que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  et  a  pu  re- 
connaître que  l'acte  du  4  Janv.  1825,  entière- 
ment écrit,  daté  et  signé  par  la  demoiselle  Bra- 
zon  était  un  testament  olographe  contenant 
les  dernières  volontés  de  la  demoiselle  Bra- 
zon  ;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les 
ratures  dont  cet  écrit  est  chargé,  que  les  ratures 
du  testament  olographe  faites  par  le  testateur 
n'ont  pas  besoin  d'être  approuvées  par  lui  ;  que 
devant  la  cour  royale  la  question  consistait  a  sa- 
voir si  ces  ratures  faites  par  la  demoiselle  Bra- 
2on  avaient  pour  olijet  île  su|)prinier  certaines 
dispositions  testamentaires,  ou  de  réduire  l'écrit 
à  un  simple  projet  de  testament  ;  que  pour  dé- 
cider cette  question,  la  cour  royale  s'est  fondée 
sur  des  circonstances  de  fait  qu'il  lui  apparte- 
nait de  recueillir,  de  constater  et  d'apprécier, 
cl  qui  justifient  son  arrêt;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen ,  tiré  de  la  fausse  application 
des  art.  900  et  1 157,  C.  civ.,—  Considérant  que 
l'arrêt,  en  réputanl  comme  non  écrits  les  mots 
et  les  phrases  qui,  dans  le  testament  dont  il  s'a- 
git, ne  présentaient  aucun  sens,  n'a  fait  aucune 
application  des  art.  iH)0  et  1157,  C.  civ.,  étran- 
gers a  la  contestation,  et  s'est  conformé  à  l'an- 
cienne règle  de  droit  :  Utile  per  inutile  non  r/d'a- 
utr,  —  Rejette,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (15  Janvier.) 

L' aggravation  d'une  servitude  acquise  par 
prescription  peut  résulter  du  seul  change- 
ment consistant  dans  la  substitution  dun 
genre  d'exploitation  à  un  autre,  pour  faire 
concurrence  avec  unetabUssemetil  du  fonds 
asservi.  C.  civ.,  art.  702. 

Spécialement,  le  propriétaire  qui  a  acquis 
par  prescription  un  droit  de  prise  d'eau  sur 
le  canal  de  son  voisin,  pour  alimenter  un 
moulin  a  tan,  aggrave  la  servitude ,  s'il 
transforme  son  établissement  en  un  moulin 
à  hutle ,  faisant  concurrence  avec  celui 
existant  sur  le  fonds  asservi  (l). 

LiOTABD  C.  GËRARD. 

La  dame  Liotard  avait  acquis  |)ar  prescription 
un  droit  de  prise  d'eau  sur  le  canal  des  héri- 
tiers Gérard,  pour  faire  tourner  les  roues  d'un 
moulin  à  tau.  Sans  rien  changer  à  la  priso 
d'eau  .  elle  convertit  son  établissement  en  un 
moulin  à  huile.  Les  héritiers  Gérard,  qui  eux- 
mêmes  en  avaient  un  sur  ce  canal,  craignirent 
la  concurrence  de  celui  de  l.i  dame  Liotard,  et 
prétendirent  qu'elle  ne  pouvait  pas  chausser  la 
destination  de  la  servitude  |>ar  elle  acquise. 

Après  un  premier  procès  dont  il  est  inutile 
de  s'occuper,  un  jugement  du  tribunal  de  Dra- 
guignan  donna  gain  de  cause  aux  héritiers  Gé- 
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rard,  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu  que, 
,  d'après  l'art.  708,  C.  civ.,  le  mode  de  servitude 
jieul  se  prescrire  comme  la  servitude  et  de  la 
même  manière  ;  qae,  d'après  l'art.  702,  même 
Code,  il  est  prohibé  à  celui  qui  a  un  droit  de 
servitude  de  (aire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  duc, 
aucun  changement  qui  aggrave  la  condition  du 
fonds  asservi  ;  que  ces  principes  étaient  déjà 
établis  dans  l'ancien  droit,  par  la  maxime 
Tamùm  prœscripium  quanlùm  potsessum  ;  que  la 
généralité  de  ce  principe  explique  bien  qu'un 
ne  peut  acquérir  p.ir  là  pre^*riplion  ni  plus  ni 
moins  que  les  droits  dont  on  Jouissait  ; 

•  Attendu  que  Gérard  était  seul  propriétaire 
des  eaux  el  du  canal  dont  s'agit,  propriété  éta- 
Mle  par  titre, et  de  plus,  déllnitivemcnt  flxée  par 
arrêt  du  11  avr.  1S27  ;  que,  dès  lors,  aucune 
autre  [)ersonne  ne  pouvait  agir  à  ce  titre  ; 

»  Attendu  que  la  prise  de  la  femme  Liotard 
n'a  été,  dès  son  origine,  placée  sur  ce  canal  que 
pour  mettre  en  Jeu  une  machine  à  tan ,  el  Ja- 
mais n'a  servi  à  aucun  autre  usage; 

•  Attendu  que,  .s'il  est  réel  que  la  prescrip- 
tion vaut  titre,  le  droit  qui  en  résulte ,  n'étant 
nullement  écrit,  ne  peut  se  déterminer  que  par 
le  fait  de  la  possession  originaire  et  urimitive; 
qu'ainsi ,  dans  la  circonstance  ,  le  fait  n'était 
que  l'établissement  d'un  moulin  à  tan; 

»  Attendu  que  la  prise  de  la  dame  Liotard  et 
l'objet  ouquel  elle  a  été  limiiaiivement  em- 
ployée sunl  indivisibles,  puisque  l'un  esl  le 
moyen,  et  l'autre  la  destination  ; 

•  Attendu  que,  dés  lors,  le  fonds  appartenant 
à  la  dame  Liotard  se  trouve  grevé  de  la  servi- 
tude de  ne  pouvoir  se  servir  des  eaux  pour  tout 
autre  usag<;  que  pour  l'usage  primitif;  qu'en 
elTct,  lui  donner  lo  droit  de  changer  son  moulin 
a  tan  pour  un  moulin  à  huile,  en  se  servant  de 
la  même  prise  et  des  mêmes  eaux,  ce  serait  dé- 
passer la  possession  primitive,  la  seule  qui  ait 
existé,  et  choni^er  la  de.>tinalion  d'origine  :  ce 
serait,  enfin  ,  autoriser  à  faire  sur  le  fonds  qui 
est  asservi  ,  et  dans  le  fonds  à  qui  la  servitude 
est  due,  an  chanKcmcnt  qui  empirerait  la  con- 
dition des  propriétaires  du  canal,  puisque,  pos- 

,  >édant  «ux-mémes  des  moulins  à  huile,  lou'.e 
concurrence  leur  deviendrait  nuisible; 

•  Attendu  qu'il  est  n  présumer  que  .xl'aprcs 
cette  considération,  el  si  la  femme  Liotard  ou 
ses  auteurs  avaient  employé  les  eaux  de  la 
prise  à  tout  autre  usage,  el  surtout  à  un  moutiu 
à  huile,  avant  le  temps  requis  pour  la  prescri|>- 
tion,  le  propriétaire  du  canal  s'y  serait  opposé  ; 
que,  dès  lors,  enûn,  on  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  la  prescription  ,  d'un  droit  qu'on  ne  pos- 
»édail  elque  rationnellement  un  ne  devait  pas 
obtenir.  • 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  Liotard ,  il 
est  intervenu  en  la  cour  royale  d'Aii,  le  2J  déc, 
1832,  un  arrêt  qui  conirme  ce  Jugement,  dont 
1<  adopte  les  motifs. 

La  dame  Liotard  s'est  pourvue  en  cassation 
pour  fausse  application  des  art.  702  et  708, 
C  civ.,  el  pour  violation  des  art.  S44  cl  S52 
même  Code.  Four  elle  on  a  dit  :  La  cour  royale 
d'Aix  a  donné  une  singulière  extension  à  la  dé- 
fense de  rien  faire  qui  aggrave  une  servitude. 
L'aggravation  résulterait,  suivant  elle,  d'une 
tiimpic  concurrence  industrielle.  Il  ne  faut 
point  confondre  ainsi  les  fruits  que  l'on  peut 
tirer  d'une  servitude  avec  la  servitude  elle- 
même.  Est-ce  en  elTel  le  droit  d'avoir  un  mou- 
lin à  tan  qui  a  fait  l'objet  de  la  prescription  ? 
Non  évidemment.  C'est  le  droit,  le  seul  droit 


de  prise  d'eau.  Quant  A  l'usage  auquel  on  U 
desline,  quant  n  la  nature  de  l'uslno  qu'elle 
doit  mettre  en  rapport,  quant  au  genre  de 
commerce  que  l'on  exercera  sur  le  fonds  domi- 
nant, tout  cela  est  IndifTérent,  car  tout  cela  dé- 
coule du  droit  de  propriété,  et  ce  ne  serait 
qu'en  détruisant  ce  droit  lui  même  que  l'on 
pourrait  en  détruire  les  prérogatives.  On  pré- 
tend que  le  mode  de  la  servitude  a  été  changé: 
même  erreur.  Le  mode,  c'est  la  manière  de 
prendre  l'eau.  Or  la  dame  Liotard  a-l-elle 
abaissé  ou  exhaussé  les  vannes?  a-t-clle  élargi 
ou  rétréci  leur  ouverture  .=»a-t-eile  fait  le  moin- 
dre changement  extérieur?  \ullcmcnt.  Elle  n'a 
donc  point  aggravé  la  position  du  fonds  as- 
servi. Veut-on  entendre  par  mode  de  la  servi- 
tude l'usage  qui  en  est  fait  :  eh  bien  !  ceux  qui 
ont  prescrit  la  prise  d'e?u  s'en  servaient  pour 
faire  mouvoir  une  roue  de  moulin,  c'est  toa- 
joors  à  faire  mouvoir  une  roue  de  moulin 
qu'elle  est  employée.  U  destination  d'origine 
n'est  donc  point  changée;  il  n'y  a  donc  point 
aggravation  do  la  ser>-itudc.  Mais  on  veut  aller 
plus  loin  encore  ;  on  veut  scruter  les  change- 
meiis  faits  dans  l'intérieur  du  moulin,  quoi- 
qu'ils n'altèrent  en  rien  la  prise  d'eau  j  en  d'au- 
tres termes,  on  veut  paralyser  une  Industrie. 
Oh  !  alors,  ce  n'est  plus  une  question  de  scrvl- 
lude,  c'est  une  question  de  concurrence.  La 
cour  royale  est  en  cela  sortie  du  cercle  de  la 
cause.  Klle  a  cru,  il  esl  vrai,  légitimer  cette  ex- 
cursion par  la  supposition  que  les  propriétaires 
du  canal  n'auraient  pas  laissé  prescrire  le  droit 
de  prise  d'eau  s'ils  eussent  prévu  qu'on  l'em- 
ploierait à  leur  fîire  concurrence  ;  mais  celte 
assertion  est  toute  gratuite,  el  d'ailleurs,  fùt- 
elle  fondée,  les  propriéuires  du  canal  devaient 
savoir  à  quoi  Ils  s'exposaient  ;  ils  ne  pouvaient 
pas  ignorer  qu'après  la  prescription  acquise, 
toute  focultéserait  i)erdue  pour  eux  de  contet- 
ter.  même  partiellement,  les  prérogatives  alla- 
chécs  au  droit  de  propriété,  soit  du  fonds  do- 
minant, soit  de  la  servitude. 

Du  15  JAiNV.  1834,  arr.  cour  cass.,  co.  req.- 
M.M.  ZangiacomI,  pré».;  Lasagni,  rapp.j  Nicod, 

av.  gén.;  Galine,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu,  en  droit,  que  celui 
qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user 

aue  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire  n! 
ans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dons  le 
fonds  à  qui  elle  esl  due,  de  changement  qui  ag- 
grave la  condition  du  premier  (arU  702,C.  civ.)  ; 
—  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  i»  que  le  titre  de  la  servitude 
réclamée  par  les  demandeurs  en  cassation  était 
la  prfticri pilon,  prescription  à  l'aide  de'Iaquelle 
Ils  avaient  acquis  une  prise  d'eau  à  refTel  uni- 
que cl  laxatif  de  faire  mouvoir  un  moulin  A  tan; 
2"  que  les  demandeurs  en  cassation  avaient 
changé  le  moulin  à  tan  en  moulin  à  huile  x 
3»  que,  par  ce  changement,  ils  avaient  dépassé 
la  possession  priniilive  et  la  desliiialion  d'ori- 
gine, cl  empiré  par  lu  la  condition  du  fond& 
asservi;  4»  enfin  que  les  propriétaires  de  ce 
dernier,  possesseurs  d'un  moulin  à  huile,  se 
seraient  opposés  à  l'accomplissement  d'une 
prescription  qui  aurait  établi  une  servitude 
contraire  à  leur  intérêt;  —  Que,  d'après  ces 
faits,  en  défendant  aux  demandeurs  en  cassa- 
tion de  se  servir  de  la  prise  d'eau  dont  il  s'a- 
git pour  tout  autre  usage  que  celui  d'un  mou- 
lin a  tan  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  Juste  applica- 
tion des  lois  de  la  matière  ,  —  Rej£tts,  eic.  • 
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CXm  ÏVOYALE  DE  BOIlDEAUX.(16janvicr.) 

Lu  créanciers  d'un  failti  dorU  ies  Itlret  de 
tmnce  n*ont  pas  été  vérifiéi  tl  adtm$  au 
pufif  de  la  failltie  n'ont  pat  dû  ètreap- 
pHé$  au  cutttrul  d'union  et  ne  sont  pas  re- 
tftable*  d  l'attaquer.  C.  comm..  arl.  /ii4, 
Sl9  cl  h'2T  . 

Hait  ti  ce  contrat  d^unionesl  déclare  nul ,  sur 
In  demande  du  porteur  d'une  créance  véri- 
ficcrrllc  nutltte  est  tndtvitible,  et  profile  à 
luui  les  rrcanrters,  même  aceuxqut  vlaient 
tans  quttlile  pour  allaqucr  un  cunlral  (fu- 
nion. 

Le  proret-rrrhaf  dressé  par  le  juge  commis- 
taire  i-  .  et  qu'il  qualifie  contrat 

d'univii,  ai,ii,  pou/  être  valable,  avotr  été 
rédigé  cloi  et  lu  en  présence  des  creanctert, 
afin  de  les  mellre  à  même  d'en  apprécier  la 
teneur  et  d'y  ditnncr  leur  comenlement. 

CnÉAMClEHS  Ahmand. 


\x  sieur  Armand  né'gociant,  à  Bergerac,  élanl 
tomb^  en  falUlle,  qiirlqucs-UDS  de  ses  créao- 
r'u'T<.  avT*'>  a>oir  allirnii'  leurs  créances.  Turent 


16  JA^VIER  183^.  W 

cè*-verbal  des  délibérâlions  de*  créancier!, 
soit  entre  eux,  soit  avec  le  failli,  ces  prorès- 
verbain  doivent  être  revêtus  des  fortnallii'a 
subsiaiilirllcs  exigées  pour  les  actes  autlienli- 
uu»'«i  qu'ils  (Idivenl  offrir  la  preuve  qn  ils  ont 
cU'  pâ>i.éh  en  présence  des  parlie*.  et  qu'elles  y 
ont  donné  leur  consenli-raent  ;  —  Attendu  <iue 
l  acté  du  18  nov.  1830,  qualifié  de  contrat  d  u- 
nioii,  n  a  point  été  signé  par  les  créanciers 
présens  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  teneur  du  pro- 
rcs->erbal  qu  il  a  été  rédigé  et  clos  hors  de 
leur  présence;  d'où  il  suit  qu'ils  n'en  ont  point 
entendu  la  lecture,  qu'ils  n'ont  pas  été  à  nu-mc 
d'en  apprécier  la  teneur  et  d'y  donner  leurcon- 
scnteim-nl  ;  que,  cci>endant,  ce  consentement 
éUit  indi.spt  ns.able,  puisque,  sans  lui,  le  con- 
trat d'union  ne  peut  exister  :  —  Faisant  droit 
de  rappel  inicrjelé  par  Brunei,  Soulary,  \euvc 
Montariol,  Pierre  Préaul,  l>u>al  pére,  et  Anne 
Krignac,  épouse  Armand,  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bergerac,  le  20 
août  1S32,— Met  l'appel  et  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant  ;  —  Eincndanl ,  —  Annulle  le  contrat 
d'union  du  18  nov.  1830,  etc.  • 


éi  Hl.  : 

bi''-  •■ 


pour  pa<iser  un  concordat  ou  un  cou 
n.  l't)  i*rl.ii  Tut  accordé  au  failli  pour 
ju'it  s'engageait  à  solder; 
il  u  ne  fut  pas  constatée  par 
iiniissairc  de  la  faiilile  dressa 
les  parties  un  procés-ver- 
1,  .  .  ..  lara  qu'il  était  intervenu 
lin  contrat  d'union,  mais  ce  procès-verbal  ne 
fut  signé  ni  du  failli  ni  de  ses  créanciers.  Ar- 
mand aricna  de  nullité  ce  prétendu  contrat  d'u- 
nion. -  '  i.indc  fut  rcjclée  ;  mais  l'appe!  fiil 
inletj  lui  et  eu  même  temps  par  dcui 

des  •  is  dont  les  titres  avaient  été  ad- 

mis ai.  i  ;  I  delà  faillite  et  par,deui  des  créan- 
ciers qui  n'ataieiitpas  fait  vérifier  leurs  créan- 
ce». 

De  l6iANV.1834,arr.  cour  royale  Bordeaux, 
1"  ch.i  MM.  Koullet,  I"  prés.;  UesKranges- 
TouzÎD,  I"  a>.  gén.  ;  Lagardc  et  firochon,  av. 

•  LA  COl'R,  —  Attendu  qu'entre  les  créan- 
ciers qui  demandent  la  nullité  du  contrat  d'u- 
oioo  du  18  nov.  |8,3U  il  faut  distinguer  ceux 
dont  lescréances  n'ont  pas  été  \ériflées  de  ceux 
qui  en  ont  fait  faire  la  vériflralion  ;  —  .Mtendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  .M4,  C.  comm.,  lescréan»- 
CiWSdoot  l«s  cr<  Ml  été  admises  sont  les 

sent*  n"l  '^"Iveiii  <  ti.  ■  invoqués  par  le  syndic 
\i  iue  d'après  l'art.  516  il  ne  doit  être 

•doitA  d  I  a>ïemblér  que  les  créanciers  recon- 
ào»;  qu'aux  lcrnir>^  de  l'art.  .Sl9,  le  traité  à  in- 
tervenir ne  peut  être  formé  que  par  le  concours 
des  créancier»  dont  les  titres  de  créance  ont 
été >Éf iié> ;<nftp,  que, suivant  l'art.  527,  ce  sont 
cesiatees  créancier  assemblés  qui  doivent  for- 
mer lecontrat  d'union  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
é%  lOOles  ces  di$po>iti<ins  que  les  créanciers 
4*AnMBd,qui  n'avaient  pas  fait  véritii-r  leurs 
créances,  n'ont  pas  dù  *-ttp  apitetés  au  contrat 
d'anioo  du  18  nov.  i8.tO,  et  qu  ils  sont  non-re- 
cetaMesà  l'attaquer;  —  Attendu  que  Préaut  et 

•NTite  Lougès.  veuve  Montariol ,  ont  fait 
BT^ear  créance,  et  que,  dés-lors,  ils  sont 
iblea  à  discuter  le  mérite  du  contrat  d'u- 
qoi  leur  est  opposé  ;  —  Attendu  que.  s'il 
tint  a  éire  reconnu  que  le  contrat  d'union  eit 
Ml  i  r^rd  de  Fréaat  et  de  ta  veuve  Monta- 
riol, il  lenera  également  à  l'epard  «les  autres 
Cflél0«fm,  puisque  les  effets  de  rptie  nullité 
tom  iaéhiiib\et>  ;  —  Atten<lu,  au  fond,  que,  si 
te  Jvga  esmfulssaire  a  qualité  pour  dresser  pro- 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI.  (15  janvier.) 

T/n  tettament  authentique  est  nul ,  lortque  le 
notaire  mslrumenlaire,  y  est  nommèexecU' 
l/»ur  <eslrtr«cnl«ire  acec  salaire  (1).  L.  2& 
vent,  an  XI,  art.  S  et  CH. 

Le  refus  du  nolaire  après  la  mort  de  la  let- 
talrice .  de  remplir  le  mandai  d'exécuteur 
testamentaire  qui  lui  est  confie ,  ne  peul 
avoir  pour  effet  de  valider  le  tettament. 

Le  leslamenl  doit  Hre  déclaré  nul,  même  à 
l'égard  des  Amtiers  de  la  ligne  maternelle, 
bien  que  la  nullité  ne  toit  oppotee  que  par 
les  héritiers  de  la  Itgne  paternelle. 

H  n'est  pat  nécessaire  que  les  témoins  d'un 
letUinu  ni  uulhenltque  comprennent  la  lan- 
gue dans  laquelle  l'acle  est  rédigé  (2).  C.  civ., 
art.  «72. 

HOCCKB  C.  DBLANGLE. 

Un  jugement  du  Uibnnal  d'Hazebronck  avait 
rejeté  la  demande  en  nullité  du  testament  de 
la  demoiselle  lloiirke,  par  les  motifs  suivant  : 
—  «  Attendu  que  la  disposition  qui  confère  au 
notaire  l'eiécution  testamentaire  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  disposition  en  sa 
faveur,  qui  le  rende  directement  partie  dan» 
l'acte;  et  que,  d'ailleurs,  le  notaire  n'ayant  pas 
accepté  le  mandat,  il  n'est  jamais  censé  être  In- 
tervenu de  ruiitrat  entre  lui  et  le  testateur; 

•  Attendu  qu'aucune  disposition  de  loin  exige 
que  les  témoins  présens  à  la  confection  d'un 
testament  sachent  la  langue  française;  qu'il 
suffit,  pour  sa  validité,  que,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  testateur  et  le  nolaire  connaissent  celte 
langue  et  l'idiome  particulier  du  lieu  où  l'acte 
esl  passé  ;  qu'en  effet,  les  lemoins  ne  sont  point 
appelés  pour  s'assurer  si  ce  que  le  notaire  a 
écrit  est  l'expression  fidèle  de  ce  que  le  testa- 
teur lui  a  dicté,  mais  bien  pour  rendre  témoi- 
gnage que  toutes  les  formalités  subtantielle*  de 
l'acte  ont  été  régulièrement  observées ,  que 


le 


1837 


(1)  V.  même  cour,  29  nui  1810,  et  les  note».  — 
V.  «iiMi  CâM.,  26  nov.  1828  cl  27  déc.  1831.  V.  p««I 
U  suite  de  «elle  affaire,  n>eme  cour,  2  janv. 
f t.  2  1837,  p.  522). 

(2)  Résolu  seulement  en  prennète  insUnce. 
V.NanCY,  26  Juin.  1817  el  l«  noie. 
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teitAtenr  éuii  sain  d'ciprtt  et  qo'tl  jotii&salt 
il'iiiie  entière  lihcrlé  ;  or,  le  icstAmenl  consiste 
que  toatec  ces  Corroalité»  udI  éié  remédies,  $t 
qu'aprèi  leelnre  Mlepar  le  notaire  i  li  tetiâ- 
trice,  en  pré5rnrr  des  lérooins,  elle  a  déclaré 
qjat  cet  acte  contenait  l'expression  exacte  de  sa 
volonté  ;  il  a  donc  été  pleinomeilt  fttisftft  au 
yasu  de  la  loi...  >  —  Appel 

Du  15  JANV.  1S34  ,  arr.  cour  rorafe  Dôû'ai. 
MM.  Lambert,  av.  gén.;  Leroy  et  Bruneau,  av. 

«  LA  COUtt,  — Vu  lea  arl.  S  d  iB.  L.  »S  veal. 

an  Attendu  que  si,  aux  termes  de  cet 

article,  le  notaire  ne  peut,  à  peine  de  nuUiié, 
recevoir  les  actes  dans  lesquels  ses  proches 
parcns  sont  parlics  ou  intéressés,  il  ne  peut ,  i 

Îifiis  forte  raison .  recevoir  cent  dans  teiquets 
I  est  lui-même  parlic;  que  (elle  est  la  posilion 
du  notaire  insirumentairc  rctâiivcmcnt  au  les- 
tamont  doni  s'agit,  qui.  en  le  nommant  eiéeu- 
Icur  Icstamcnlaire  fous  salaire,  cnniicnt  or>  »a 
faveur  un  avantage  et  un  maotiai  qui  le  ren- 
dent [lariic  inieti  ssf'c  dans  l'acte;  —  Que  le  re- 
fus du  notaire  ,  après  la  mort  de  la  testatrice, 
de  remplir  le  mandat  qu*il  avait  lacltemcfil  ac- 
cepté, par  cela  mrmc  qu'il  avait  inscrit  dans 
l'acte  qu'il  rrccvaii  son  nom  en  ta  qualité  qui 
lui  était  conférée  ,  ne  peut  donner  la  vie  a  un 
latlameni  frappé  de  nullité  an  moment  de  sa 
eonfectfon  par  l'incapacité  du  notaire  insiru- 
menlaire  ;  —  Attendu  d'autre  part  que  lu  ré- 
^ement  des  successions  ab  tmenai  n  est  pas  le 
même  que  celui  des  saecetsIoM  lestamentaire;: 
que  par  exemple  le  rapport  prescrit  par  la  loi 
aux  co-hên tiers  ne  l'est  pas  de  légataire  â  hé- 
ritier, qn'il  suit  de  la  que  ic  sort  du  teslamcnl 
doit  être  fixé  avec  les  béritiers  dt  l'une  cl  i'au 
tre  ligne:  —  Far  cet  mollli,  —  Mbt  leluge- 
ment  nu  ni^nnt  ;  —  Déclare  la  testament  de  nul 
effet  ;  —  Ordonne  que  la  succession  sera  par- 
tagée ait  iiMeuM  oBlre  les  aymi-dfoit,  aie.  • 


COUR.  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (I&  JaaTler.} 

La  presctiplion  de  dix  ans  établie  par  l'art. 
iao4,  C.  etc.,  contre  Vactéon  en  nutlile  ou 
en  rescision  des  eonvenHoms  ii*esl  appliea- 
hle  'qu'aiLT  parties  contrnrtfivles  ;  elie  ne 
tamrail  cire  opposée  à  l'aclum  en  nulltle 
formée  p  n  des  créanciers  contre  un  acte 
.  faU  par  leur  débiteur  en  fraudg  de  leurs 
drûH»  {  efite  «tmoH  ii*(fl  «waMM  411*44(1 
prescription  de  frmfe  aii<i(f).  c  dv. ,  art. 

1167  et  1304. 
Jkins  ta  vente  d'un  immeutAtparundébileur, 

le  crémeier  hypothécaire  ne  peni  être  ré- 
putê  avoir  ete  légalement  représenté  par  te 

rendi  ur  cf  jxir  ■^uitc  cire  drclnrr  non  rcrr- 

■  vable  a  atteupser  cette  vetUe  si  elle  préjueU- 
:\%  ett  à  §9i  éniU  (S).  C.  eir.,  art.  1 167, 

Une  ffvntestalinn  s'est  élevée,  dans  une  .«ne- 
cession  I  i<  Il  iinifçneraic,  entre  les  héritiers  et 
le  sieur  DulirucI»  créancier  do  la  succession. 
Un  arrêt  de  la  eonr  d'Agm  ordoma  reiéentioii 

des  titres  pmduil»  |)ar  Dubruel.  jrKfiu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible.  Luc  expcr- 


(n  V.  oonf.  Paris,  If  juili.  1829;  —  Proudbon, 
TraiU  d-  l'utufrmiS,  I.  6,  pi.  Ifl.  —  V.  «Olllr.  Ool- 
loar,  17  léT.  I8;t0. 

(2)  V.Caw.,  12dée.  1831. 


lise  fut  commencée  ponr  déterminer  celte  qu6- 
tilé. 

Dans  l'ialarfalle,  le  16  mars  1811,  les  héri- 
tiers  Tendlrest  ao  lienr  Marabal  le  domalM  de 

Saintc-Foy.  d(^pcn(îanl  de  la  succession. 

Cependant  Dubruel  poursuivait  l'exécutloià 
de  l'arrêt  de  la  ooor  d'Agen.  Après  divers  Inci- 
dens  intervint  un  arrêt  définitif  qui,  homolo- 
guant le  rapport  des  experts,  condamna  \c»  hé- 
ritiers Mchataignerala  à  ptycr  à  Dabmel  la 
somme  de  à},404  fr. 

Vun  autre  côté,  en  I8SS,  Dsbnwl  fotro 
contre  les  héritiers  Marabal  une  demande  en 
nullité  de  la  vente  du  i&  mars  1811,  comme 
faite  en  fraude  de  ses  droits. 

Deux  fins  de  noD-reeevoir  lui  furent  oppo- 
sées :  la  première  tirée  de  Tari.  ISSS.  C.  elv.» 

en  ce  qu'il  aurait  précMcmment  rxérnir  l'acte 
dont  il  conlesiaii  actuellement  la  validité;  la 
seconde  prise  de  l'art.  1034,  en  ce  <ma  l'aeliOB 

serait  frappée  de  prescription. 
Jugement  qui  accueille  ces  Uns  denon-recc— 

voir. 

Sur  l'appel»  arrêt  inUrniatif  de  la  cour  d'A- 
gen. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
I30t  et  Uti8.  La  cour,  sans  s'occuper  du  pre- 
mier moyen,  cassa  l'arrêt  de  la  cour  d'Aeen, 
sur  le  motif  qn'il  résultai*,  des  actes  produits 
que  Dabrael  avait  volontairement  exécuté  l'acte 

(îe  1811.  (V.  f.r<.s.      juill.  iS20:. 

Renvoi  devant  ia  cour  de  louloose.  (Nons 
ne  reproduirons  que  la  partie  de  ranrtt  qal 
traite  la  question  de  piBMrfplion.} 

Du  15  JANV.  183i,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
aud.  sol.;  MM.  Uocquarl,  1"  prés.;  Martin, 
'IV  gén.;  Maaojer»  Décampa»  Féral  aC  Giae-, 
neuve,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  la  tjn  de  non-recevoir 
qui  a  servi  de  base  an  Jugement  attaqué;  *» 
Attendu  que  la  décision  des  premiers  Juges  ne 
saurait  être  confirmée  sous  ce  rapport  par  la 

cuur  iju'auianl  qu'il  scrail  reconnu  que  la  dis- 
position de  l'art.  C  civ.  doit  produire  ses 
elTels.  i«  non  seulement  enUe  Xts  parties  qui 
ont  5iipti!c  dans  Ic^  rnnlrat?  qu'on  veut  garan- 
tir [tar  le  béirelice  du  lapï  de  iciap^  delcrminâ 
par  cet  article,  mais  encore  a  l'égard  des  liera 
qui  sont  demeurés  étrangers  â  ces  contrats  $ 
1"  ou  que,  si  ranleerdes  appelans  n'a  pas  cm» 
couru  en  son  nom  per.MiniuM  à  l'acte  du  i&  mars 
tsii.  a  été  du  muins  légalement  représenté; 
3°  qu'au  moment  ou  il  a  inlenléeon  action  ea 
nullité  de  cet  acte,  le  laps  de  temps  qui  l'avait 
suivi  ne  pcrmfttait  plus  «le  se  prévaloir,  pour 
le  rensiTM'r,  di'S  vices  qtn  jjouvniciil  rnikM  it  r  ; 
— >  Attendu,  suus  le  premier  rapport,  que  lea 
tenn«  mêmes  dans  lesquels  «t  confs  rart. 
1304,  <'.  rtv  .  lr<;  r.ni$C8  qu'il  éniimère  comme 
pouvant  duiiniT  iieui  l'action  en  rescision  ou 
en  nullité,  ne  permettent  pas  de  douter  que  lea 
dispositions  qu'il  renferme,  loin  d'être  ooe  dé- 
rogation an  principe  général  en  «ertn  dnqadi 
h  s  r  onventions  ne  sont  utiles  ou  ne  nuisent 
qu  aux  parties  qui  les  ont  stipulées,  art.  116&» 
ne  font,  au  contraire,  que  les  eonfimwri  ii  eet' 
article,  en  cfTci,  énumère  dcax  sortes  de  causes 
de  nullité,  les  premières  pri&es  de  la  qualité  des 
personnes,  les  seromlt  >  di  s  vices  inhérens  à  In 
substance  de  l'acte  même,  et  s'il  résulte  des  dia- 
positions  evpreaeea  des  divers  artielee  delaseel. 
7,  til .  rhip  4,  Hv.  3,  C.  clv.,  (juf  le  mineur, 
l'inierda,  u  feninie  mariée»  ne  pouvcnl  se  pré- 
valoir de  lenr  qvaHié  ^mt  pane  q«*ito  éluiBi 
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parties  dans  ■  acte  qu'ils  a  ttaqaentjl  n'en  est  pas 
riidin-  cerlain,  d'aprt-s  les  nrt,  1109,  1116,  etc., 
iDfaieCode.  que  le  défaut  de  ronsentcment.  la 
violcaeeoa  le  dol,  ne  sont  une  cause  de  nullité 
MdtiHcinion  qtte  dans  l'Inléiéléeoelai^ui, 
pMeM  eoBirat,  n'y  a  paidonAoneoiiMiite- 
ment  libre  el  éclairé,  mais,  au  contraire,  a  été 
lobjogué  par  la  violence,  ou  déçu  par  les  ma- 
aœavres  frauduleuses  dont  il  a  été  l'objet  ;  d  où 
«ùl  que  les  disposi  lions  de  cet  article  no  peu- 
Wll  t*ap|»>tciaer  qu'aux  contractons;  —  At- 
tendu, »ous  le  second  rapport,  qu'il  est  sans 
diracu\lé  que  les  héritiers  LachaUigneraie , 
vendeur-  .ian?»  l'acte  du  l&mars  181 1,  n'étaient 
pas  les  rCBréseatans  lénnx  de  feu  le  sieur  Du- 
DCMl,  •oft'fMM  que  lx>pposttion  de  lenn  inlé< 
rèU,  en  snpposaat  qn'a  cette  époque  c«lal-«i 
pùt  reTendiqner  l'exercice  de  quelques  dreHs 
positifs,  donnail  à  chacun  d  eux  une  action 
dislincle  et  séparée,  soU  parce  que,  voalût-on 
le  considérer  comme  créancier,  la  disposition 
liuérale  de  l'aru  1 167,  C.  civ.  lui  acoordail  lue 
action  personnelle,  alon  qnll  s'agiiaiit  d'atta- 
quer un  acte  fait  en  fraude  de  ses  droits,  ac- 
tion qui.  émanant  de  la  puissance  directe  de  la 
loi.  n'avait  besoin  pour  son  exécution  d'aucun 
fait  ou  ooaeeaaion  da  dibiteur;  d'où  suit  eo- 
eoie  que,  dans  l'acte  do  Ifr  mars  I8i  i,  le*  né- 
tiers  Laehataigneraie  n'ont  pu  nullement  re- 
présenter ledit  sieur  Dubruel;  —  Attendu, 
d'un  autre  côté,  que  ce  droit,  consacré  par 
J'ancirane  législation  sous  le  nom  d'action  pau- 
lieane.  et  conservé  dans  celle  qui  nous  régit 
par  l'article  déjà  cité,  diffère  sur  plnsienn 

Kînts  importans  de  celnl  dont  II  s'agit  dans 
rt.  1304  ;  1»  le  droit  du  oréanrirr,  lorsqu'il 
est  Justilié.  a  bien  pour  résulut,  par  rapport  à 
loi,  de  rendre  sans  elTet  l'acte  dans  lequel  ses 
été  léaés.  Mis  U  ne  porte  an- 
mpolilloM  qvl  «riaKwiiMi t 
«lirectement  que  les  contractans,  el  qui  peu- 
vent toojoara  être  invoquées  par  eux;  en  un 
mol,  le  contrat  subsiste,  sauf  seulement  qu'il 
■e  peDtélfa.MfMi  «nx  créanciars  qu'il  lésait  ; 
rade,  Élv  cnmife»  reieliidé  ea  nnalé  pour 
cause  de  violence  ou  de  dol,  n'existe  pIns;  il 
es4  mis  au  néant  ;  2«  l'exercice  de  l'action  du 
créancier  n'étant  point  circonscrit  dans  un  dé- 
lai asécial,  celui-ci  n'en  esl  forclos  que  par 
faxyMtai  da  temps  assigné  à  la  durée  des 
actions  par  les  principes  généraux  de  la  législa- 
tion.  tandis  que  l'action  en  nullité  oa  en  resci- 
sion doit,  à  peine  de  déchéance,  élre  exercée 
les  délais  fixés  par  l'art.  1304;  —  Attendu 
etfoos  le  troisième  rapport,  que,  fùt-il 
— que  les  dispositions  de  cet  article  peu- 
rtml  être  invoquées  contre  ceux  qui  a^onl  pas 
été  parties  aux  contrats  qui  lèsent  leurs  droits, 
la  prescription  résultant  de  cel  article  ne  p<}ur- 
rait  être  invoquée  contre  les  appelans  qu'au- 
tant qvILlépaiMMkit  des  actes  et  des  (ails  de  la 
canac  qo^  écoulé  plus  de  dix  ans  sans 
poursuites  utiles  de  lenr  part,  depuis  l'ouver- 
ture de  leurs  droits  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
soit  de  l'arrêt  du  '20  mars  1806,  soit  de  celui  du 
22  août  1822,  que  ce  n'e«l  qu'i  cette  dernière 
époque  qae  le  sienr  Duttruel  a  aoqnis  la  qualité 
précise  de  créancier  de  la  suecessioa  de  Ja  de- 
moiselle I.achauigneraie:  et  que.  d*iia  aatre 
cmUS  il  estconiilant,  en  fait,  que  c'esldans  l'an- 
née suivaolew'il  •  commencé  les  poursuites 
oatie  Ici lullaïf'  on  leurs  auteurs;  d'où  suit 
en  fait  et  en  droit,  tetribimal  de  preinièrc 

«  Élit  ""îJSr!?  ffiSï^ï^îli 


mojeûê  ne  ywwicat  i  foa  appai,  «enll  dans  te 

cas  d'être  réformée  :  —  Par  res  motifs,  vidant 
le  renvoi  de  la  cour  de  cassatiou,  et  son  déli- 
béré» Me»  a        •Mil»"'        ';i  --"^  t  "  ) 


COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE.  (15  janvier.) 

L'agenl  nommé  à  la  faillile  du  mari  a  qualité 
pour  provoquer  celle  de  la  femme. 

um*  actto»  dfrigéf  eoiilr«  ta  femmê  dons  cê 
tatnaitnftjMf  MiUtd  difmii  #«M<9iia- 
tion  doimh  im  «mH  jNwr  mtlortier  m 
femme, 

La  femme  esl  tant  intérêt  à  te  prévaloir  de  ce 
défaut  d'autorisation  lorsque  le  Irt^tmcU  de 
commerce ,  pour  déclarer  sa  feMIUê,  têlâ 
fondé  sur  la  notoriété  publique. 

Dams  Wooon  G.  AoMnj  os  la  wJOWfm 

Par  Jugement  du  tribunal  dé  éoinmerce  da  > 
Namur,  Wodon, nereeplenr  des  contributions, 
avait  été  déclare  en  nillite,  et  Douxchamp  , 
nommé  agent  de  ladite  faillite.  Celui-ci,  agis- 
sant en  celte  qualiié,  el  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  président,  fit  assigner  la  dame  £.  Mi- 
neLépouse  Wodon  ,  pour  m  foir  déclarer  en 
Mime.  Celle  demande  était  fondée  notamment 
sur  la  MlMtlon  de  paiement  el  sur  ce  qu'elle 
faisait  publiquement  le  conmierce  en  son  nom 
personnel.  Un  Jugement  par  défaut  ayant  été 
rendu  contre  elle,  Ja  dame  Wodon  et  plusieurs 
de  tes  créancier»,  qui  avaient  pria ,  quelque 
temps  anpi^ravant,  iiisfriplion  sur  ses  immeu- 
bles, fornuretit  opposiiion  à  ce  jugement,  fon- 
dée notamment  sur  ce  que  le  mari  de  la  dame 
Wodon  n'avait  |>()int  été  assigné  pour  l'autori- 
ser. Sur  cette  opposition  Intervint  la  décision 
suivante  ;  —  ■  Dans  le  droit,  y  a-t*!!  lieu  de 
maintenir  le  Jugement  dont  est  oppcMlttoo?  ' 

»  Attendu  ,  quanl  à  la  fnrmc ,  que  le  législa- 
teur a  spécialement  trace  la  marche  a  suivre 
lors  des  déclarations  de  faillite  (art.  440.  G. 
comffl.h  qm  Ja  procédnta  jjralalire  est  des  ata» 
sommaires  et  se  ttouTe  ainsi  dégagée  d^ne 
masse  de  formalités  qui  ne  pourraient  qu'en- 
traver l'activité  si  nécessaire  en  semblable  oc- 
currence; que,  dès-lors,  ce  ne  peut  être  le  c^s 
de  recourir  au  droit  commun,  ce  ^ui  rend  sans 
application,  dans  l'espèce,  la  dupositlon  de 
l'art.  5-15,  C.  civ.,  invoquée  par  les  opposa ns  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14"J,  C. 
comrn.,  l'étal  de  faillile  de  l'épouse  Wodon  a 
pu  être  déclaré  sur  la  notoriété  publique  ,  abs- 
tracttOB  faite  de  toute  demande  icndanle  à  pro- 
voquer celle  déclaration  ;  d'où  il  suit  qu'il  est 
indilTérent  de  savoir  si  l'agent  avait  ou  non 
qualité  suffisante  à  cet  eHiBl,  etc.  »—  Appel. 

Du  15  JAPTV.  1834,  arr.  cour  d'appel  Liège. 

•  LA  COUR,— Dans  le  droit,  y  a-t-il  lieu 
de  conlimer  le  Jugement  don  est  appel  P—  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  le  défaut  de  qualité 
dans  la  personne  de  l'agent  à  la  faillile  Wodon - 
Minel.et  le  dcfaiild'autoris.itiun  mari  talc,  qu'en 
supposant  même ,  ce  qui  n'est  pas ,  que  l'agent 
n'eut  pas  qualité  pour  agir  et  que  l'antorisa- 
tion  maritale  ait  été  néccMaire,  il  n'en  résalta- 
rait  pas  aue  le  Jugement  dont  est  appel  dftt  être 
réformé  oe  ces  cliefs,  puisque  les  premiers  Jugea 
s'étant  fondés  sur  la  notoriété  publique  pou' 
déclarer  la  faillite  ,  u  ont  fait  qu'user  *lii  **roU 
qui  leur  est  accordé  jiar  l'art.  449,  c.  conini-; 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'cxccpi»«'*  ^ 
cboM  lofé»,  V»  >•  |«|e««at  nqçio  99* 
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quèle,  lo  I4déc.  18^2,  qui  a  déclaré  Wodon- 
Miocteo  éui  de  faillite,  oa  l'a  considéré  que 
comme  aianlla  qiuJiié  de  receveur  des  conui- 
batiooadnreeteijque  ni  dam  la  requête  ni  dans 
le  Jugement  on  nr  lui  a  pasdonin!'  la  ijujiité  de 
Bégociant  en  vins  el  eaux-de-vie;  qu'on  ne  peut 
donc  invoquer  ccjuganenl  pour  prétendre  qu'il 
T  a  cbose  Ju«ie;  411e  ledit  WadoiHllîiiel  a  été 
déclaré  en  état  de  MHIla  oamme  négoeiaal  m 
Tins  el  eaux-de^vie:— Par  ces  motifs  et  en 
adoptant  ceuK  des  premiers  ioma  snrie  food. 
MBT  l'appel  aalléill^elo.» 


COUR  DE  CASSATION.  (16  Janvier.) 

Un  adjudant  major  de  la  garde  nalionale, 
quoiqu'il  soil  seulpoasrxsettrvolonlaire  de$ 
clé$  de  la  maison  (Parréi,  iffut  tmci^^lible 
d'aucune  peine  pùurn'mmtr  pu»  tenu  $&ns 
Ut  èetwuc  des  gardet  nationaux  condam- 
née ni  fait  exécuter  let  jugemens  rendus 
par  le  conseil  de  discipline ,  cette  exécution 
ne  concenaM  que  le  eapUai$u  rapporiewr. 
L.  22  man  I8SI,  art.  ST.  $ t  el  6. 

Itv  C  MnimÈu  runic 

Du  fC  JAw.  1834,  anr.  cour  cass.,  ch  crim.; 
m.  de  ikibtard,  oré».;  Dehaossy,  rapp,}  Mar- 
tte,  av.  tén. 

là  la  notice. 


.  .  COUR  DE  CASSATION.  (16  JauTier.) 

Lonquê  mr  «m»  qunHon  eontmmt  te$  M- 
ment  eomtitutifs  de  la  complirilc,  le  jury 
se  borne  à  repondre  oui  l'accuse  ml  com- 
plice,  sa  déclaralton  est  insufjisanle  el  ne 
peutêervirdêbattàmttconéemmattom  (t). 
C>  pin.»  m*  60. 

MniiaTàBB  roBuc  C  Sonui. 

Du  16  JAMV.  183*,  arr.  cour  cas».,  ch.  crim.; 
MM.  de  BMiard,  prés.»  de  CrouseiUies,  rapp.; 
Martio,  df •  fén. 

•  LA  COUR.  —  vu  les  art.  40S  cl  iin.  c, 
Inst.  crim. ,  d'après  le>iqucl!(  la  cour  de  cassa- 
tion doit  annuIfT  les  arrêts  par  lesquels  ont  tlé 
Tiolées  les  règles  de  la  compétence  :  les  art. 
297. 344  et  245,  même  Code,  (|nl  établissent  les 
règles  conformi^ment  auxquelles  doivent  être 
posées  les  questions  s(»utiiise>  ati  jury;  —  At- 
tendu qu'une  question  ainsi  conçue  avait  été 
posée  au  jury  :«  Suulié  cti-il  du  moins  cou- 

•  paMe  de  cora|>lleité  de  la  susdite  soustraction 
»  commise  à  l'aide  de  violence  ,  la  nuit ,  par 

.   ■  deut  ou  plu«ietirs  personnes,  pour  avoir,  avec 

•  connaissamc ,  ai(l(>  mi  ,ixvj»,(c  j'auleur  ou  k'S 

•  auteurs  de  ladite  soustraction,  dans  les  faits 

•  qui  l'uni  préparée  on  hellllée»  on  dans  ceux 
»  qoi  font  consommée  que  sur  celte  question 
eittalervenue  une  réponse  ainsi  ooncae  :  «Oui, 
■  Faccusé  est  complice  ,  à  la  majorité  de  plus 

•  de  sept  voix;  oui  avec  violence;  oui  de  nuit; 
»  oui  avec  plusieurs  personnes,  mais  avec  des 
»  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'ao- 
»  eusé;  »  —  Attendn  4|ne  celte  réponse  ne  ren- 
ferme  ni  les  circonslaneet  It'ga'cs  caractéristi- 
ques de  la  complicité, énumért-es  en  la  qiiolion, 
ni  tine  déclaration  pure  et  simple  de  culpabi- 
lité, qui  dans  sa  généralité  eût  embrassé  l'en- 
eembte  de  la  qmetioBj — Âllcnda   


blable  réponse  ne  pouvait  devenir  la  base  d'une 
condanBMfeii  légale,  puisqu'elle  nes'ap^liqvait 
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pas  d'uM  manière  claire  et  complète 
les  parties  de  la  question;—  Attendn ,.dès-'loffSk 

qu'il  n'est  pas  iiilrrvi  Mu  de  ré[Hins('du  jury  sur 
les  circonstances  cuosliluli\es  de  lacuniplicité; 
—  Et  attendu  qu'à  cet  égard ,  le  Jury,  après  la 
lecture  de  «es  réponses,  aurait  dù  être  renvové 
dam  la  ebambre  de  ses  délibérations,  pour  qnll 
eût  à  compléter  sa  décision  ,  etc.  ;  —  Attendu 
qu'en  l'état  ,  l'accusation  u  avaii  pas  été  com- 
plètement i>ur^i'c  quant  auv  frais  renfermés  en 
la  question  ci-dcuus  transcrite;  —  Attendu 
néanmoins  ,  qu'en  préseneè  dé  là  réponse  in- 
complète faite  par  le  jury  ,  et  par  suite  de  cette 
seule  réponse.  Soulir  a  été  condamné  i  cinq 
ans  de  réclusion,  eu  quoi  l  i  iiaii  il'assises  de 
laUaule-Cjaronne  a  fait  une  fausse  application 
dabtioi  pénale,  muIl  les  règles  de  sa  compè» 
tence,  les  art.  a37,344  et  346,  C.  insU  crim. 
Par  ces  motifs,  —  Casae  la  réponse  du  Jury  i 
la  question  de  complicité  ci-dessus  transcrite, 
et  l'arrêt  de  condamnation  qui  s'en  est  suivi,  etc.* 


COUR  DE  CASSATION.  (16  Janvier.) 

L'individu  condamne  à  la  réclusion  pour 
crime  de  faux  en  écrilure  privée  ne  peut 

Îtas  êlrt  exempté  de  l'expoeiUon  publique 
orsqu'il  est  en  tinl  de  rendirc,  encore  bien 
que  le  jury  ail  déclare  en  sa  faveur  l'exis- 
tence de  circonstances  atlétHUOHUê  (I).  C 
pén.,  art.  ^2,  1(35  et  4C3. 

INTÉHÊT  DE  L  \  LOI.  —  AFF.  RoUSQUET. 

Du  I6JANV.  lti34,arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  BaiUrd,  piés.;  Meard,  nppw  ;  Maitia, 

av.  gén. 

«  LA  COUR  ,  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 

f>rocurcur  'général  du  roi  près  la  cour ,  dane 
'intérêt  de  la  loi  ;  —  Vu  l'art.  166.  C.  pén.;  ~ 
Attendu  qne  eet  arifele  éiabTK  une  eiceptfon  i 

la  faculté  laissée  nui  cnnr».  d'a^-sises  par  l'art. 
22  du  même  (Aide  de  dispenser  les  condamnés 
de  l'exposition  publique,  et  qu'il  en  résulte  que, 
dans  tous  les  cas,  les  faussaires  doivent  subir 
les  aggravations  de  peine;  — 'Attendu  que 
néanmoins  l'nrrêt  attaqué,  «près  avoir  condamné 
George  liou^qurl  a  la  reelu-iloM  ,  pour  erime  de 
faux  en  écriture  privée,  ne  l  a  jias  1  oinl  iiiniè  à 
l'exposition  publique,  par  le  motif  qu'il  était  ré- 
sulté des  dénats  des  eircoostances  atténuantes, 
ce  que  le  Jury  n'avait  pas  déclaré ,  quoique  lé- 
galement averti,  et  que  le  condamné  n'était  pas 
en  état  de  récidive:  en  ([uoi  ledit  arrêt  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  22 ,  $  2,  C.  pén.,  el  violé  l'art. 
i6à  du  même  Godet  —  Par  ws  motifs,  — 
Casse,  en  celle  pvlla  MSkneat,  et  dani  Un- 
térètdelalol.ele.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (16  Janvier.) 

l'wkragêMt jwftWyeiitwil  à  m  «afMraf 

de  roftfpf  ûwtitii/lwtniif ,  d  rafeofi'  de  ses 

fonctions  ou  de  sa  qualité,  est  un  délit  de 
la  compétence  de  la  cour  d' assise  t  ('i).  L. 
8  od.  itlO^  art 

m  V.  conf.  Cas*.,  9  janv.  1R?4  aff.  Serrait 
V.  oooi.  Casa.,  10  Jou»  824  (eb.  réan.>,  mémo 
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fiRieiS  C  MINISTERE  PULIC. 

Du  16  JAK\.  1834,  arr.  coarMSs.,  ch.  criro.; 
MM.  de Buiard,  prés.;  Mérilhou,  rapp.;  Marlin, 
ar.  fén. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  lois  des  2C  mai  1819, 
a  mars  1822,  et  8  oct.  1830;  —  Atlenda  que, 
parmi  lesfaiu  posés  par  l'amM  attaqué,  il  s'en 
trouve  deux  qui  constitueraient,  s'ils  étaient 
prouvé*,  un  outrage  faiti  un  magistral  de  l'or- 
<lre  adminislratir,  daiih  l'eicrcice  de  ses  fonc- 
tions, au  moment  où  il  présidait  le  conseil  mu- 
nicipal ,  et  an  outrage  fait  verbalement  et 
publiqaeinent  a  un  magistrat  de  l'ordre  admi- 
ni<tratir,  a  raison  de  se^  ronctions  et  de  sa  qua- 
Uid ,  en  répétant  t-ertains  propos,  é  plusieurs 
reprises,  dans  la  rac,  et  en  menaçant  le  sous- 
préfet  d'une  cravache;  —  Attendu  que  les  au- 
tres faits  posés  par  ledit  arrêt  attaqué,  uuuique 
n'ayant  pas  les  mêmes  caractère»  de  publicité  , 
paraissent  conncies  anx  deux  autres  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  1'»,  L.  8  oct.  I8;t0,  constitue, 
jwur  le*  cours  d'aMises,  une  comiiélence  géné- 
rale et  absolue  pour  tous  les  délits  y  énoncés, 
sous  la  seule  exception  portée  dans  l'art.  2;  — 
Attendu  que  ledit  art.  2  ne  comprend  que  les 
délits  mentionnés  par  l'art.  14,  L.  26  mai  1819, 
el  non  ceux  pré\us  par  l'art.  «,  L.  2^  mars 
1822,  lesauelA  restent  par  conséquent  soumi»  a 
la  ^mpéteace  des  cours  d'assise» ,  en  vertu 
de  l'arU  1",  L.  précitée  8oct.  183U;  d'où  il 
sait  qu'eu  saisissant  la  juridiction  dt;  la  |K»lire 
correcUoQiielle  de  la  counati>»anre.  des  faits 
Qualifiés  par  l'arrêt  attaqué,  délits  prévus  par 
lart.6.L.  2àniars  1832,  ledit  arrêt  a  violé  l'art. 
I"  et  faussement  appliqué  l'art.  2,  L.  8  oct. 
1830,  —  CiisSK  et  annulie,  etc.  • 


COLR  DE  CASSATION.  (16  Janvier.) 

/I  n'y  a  pas  lieu  à  consigner  l'amende  sur  le 
pourvoi  en  cauaiion  formé  contre  'l'arrêt 
pttr  lequel  une  rour  d'atttsei,  après  un  ar- 
rêt de  condamnation  pour  crime,  statue 
sur  tes  dummages-intcréls  de  la  partie  ci- 
nie(i),  C.  insl.  rrim.,  art.  420. 

Im  cour  dUiuiset  peut,  matgre  le  pourvoi  en 
cassalton  forme  contre  un  arrêt  de  con- 
éamnation  rendu  par  elle ,  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  de  la  partie  civile  :  ce 
pourvoi  ne  nécesstte  pas  un  sursis.  C.  insl. 
crim.  art.  273. 

Pmiou  C.  Alcobert. 

Déelarés  coupables  de  vol  qualifié,  les  frères 
Priou  furent  condamnés  par  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,*  a  dix  années  de  réclusion.  La  cour 
n'était  pas  en  état  de  recevoir  jugement  sur  les 
rériamations  du  sieur  Alcohert,  partie  civile; 
elle  fui  continuée  à  une  aulre  audience.  Les 
condamnés  se  pourvurent  immédiatement  en 
cassation.  Avant  la  décision  de  la  cour  suprême, 
la  cour  d'assises  condamna  par  défaut  les  frères 
Priou  k  fNiyer ,  par  provision ,  la  somme  de 
♦O.OiK»  fr,  audit  sieur  Alcoberl. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  frères 
Priou  contre  ce  nouvel  arrêt,  pour  violation  de 
l'art.  373,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  pourvoi 
fonné  contre  le  premier  arrêt  obligeait  la  cour 
d'aisbes  é  surseoir  à  son  exécution. 

Le  fleur  Atcobert  soutenait  que  le  pourvoi 


1}  V.  Caas.,  26  août  1837  (t.  2  1837,  p.  200). 
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formé  contre  le  deuxième  arrêt  était  noo'rece- 
vable  faute  de  consignation  d'amende.  i* 

Df  16  JAXV.  1834,  arr. cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Bastard ,  prés.  ;  Rives ,  rapp.  ;  Marlin , 
av.  gén.;  Crémieux  et  Moreau,  av. 

•  LA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de 
non  recevoir,  proposée  au  nom  dudil  Alcoberl. 
el  résultant  de  ce  que  le  pourvoi  n'est  pas  ac- 
compagné de  la  quittance  de  l'amende  <*iiB|f 
I»ar  l'art.  4l9,  C.  insl.  <Tim.  ;  —  Attendu  qm 
l'art,  attaqué  n'est,  d'après  la  combinaison  des 
art.  3  et  3(iG,  Code  précité, que  la  conséquence 
et  le  cumplémenl  de  celui  du  16  oct.  précédent 
par  lequel  le-     '     iikurs  ont  été  condamnés  à 

10  années  d.  on  ;  que,  dcs-lors ,  et  aux 
termes  de  l'art.  ^20  du  même  Code,  lesdits  de- 
mandeurs n'ont  pas  dà  consigner  l'amende  dont 

11  s'agit ,  —  Rejetlo  la  lin  de  non-recevoir  ;  — 
En  ce  qui  concerne  la  prétendue  violation  de 
l'art.  373,  C.  insl.  crim.,  en  ce  que  la  cour  d'as- 
sises a  statué  sur  les  dommages-intérêts  de- 
mandés par  Alcoberl,  lorsijuu  la  cour  de  cassa- 
lion  n'avait  pas  encore  prononcé  sur  le  pourvoi 
formé  contre  ledit  arrèl  du  16  oct.,  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  se  réfère  virtuellement  a  ce- 
lui du  16  ocl.,el  se  confond  avec  lui,  puisqu'il 
n'en  est  que  le  complément  ;  qu'il  n'est  done 
point  l'exécution  de  ce  dernier,  dans  le  sens  de 
rarliclc  invoqué  contre  lui  ;  d'où  il  résulte  qu'en 
condamnant  les  demandeurs  au  paiement  de  la 
somme  de  40,000  fr.  envers  Alrobert,  à  litre  de 
provision  sur  les  dommages-iiitéréis  qui  lui 
sont  dus,  la  cour  d'assises  n'a  nullement  viole 
celle  disposition ,  —  Rejette,  etc.  > 


COUR  DE  CASSATION.  (16  Janvier.) 

Il  appartient  aux  cours  royales  d'apprécier 
souverainement  les  dispositions  des  tran- 
sactions, et  d'en  déterminer  l'objet  et  tes 
effets  {!).  y^insi  les  juges  ont  pu  décider, 
sans  que  leur  décision  tombât  sous  la  cen- 
sure de  la  cour  suprême,  qu'une  transac- 
tion passée  avant  I8l4  (en  180!))  entre  Us 
héritiers  d'un  rmigrc.  lors  du  partage  dm 
biens  alors  cxislans  dans  ta  successtim  .  et 
réglant  dans  quelle  proportion  chacun  des 
héritiers  doit  y  prendre  pari,  contenait 
règlement  des  droits  de  ces  mêmes  héritiers 
sur  les  tnens  remis  en  vertu  de  lu  lot  du 
27  avr.  I82à  (2).  C.  eiv.,  art.  2048  cl  2oi!i. 

Lorsqu'une  partie  n'a  conclu  sur  un  chef  par- 
ticulier de  demande  que  pour  le  eus  seule- 
ment de  l'admission  de  ses  conclusions  sub- 
sidiaires, la  cour  charges  de  statuer  ne 
viole  pas  lu  loi  quand,  après  avoir  rejeté 
par  des  motifs  suffisnmmvnt  développés  lês 
conclusions  tant  principales  que  subsidiai- 
res, elle  s'abstient  de  prononcer  sur  le  chef 
purtinstier  de  demtnde.  L.  20  avr.  1810. 

J^n  admettant  même  qu'on  doive  stalurr  spé- 
cialement sur  un  pareil  chef  de  demande  . 

—  —  _  1  • .  "  t - 

(1)  La  cour  d«  cassation  s'esl  plusieurs  fois  re- 
connu le  pouvoir  d'apprécier  le>  (ransoclions.  V.  ii-» 
arréls  des  16  fev.  IKlo.  2(i  juill.  18*^3,  21  aoiU  18;i2, 
el  ianolo.et21  janv.  183ô  (ch.  civile).  —  V.  «uski 
Cass.,  9  fev.  1836.  Mais  Tarrrél  que  nous  rrrucillon» 
(ch.  req.)  ot  un  autre  arrêt  du  31  déc. 

sur  les  conclusions  d«  M.  Favocal  général  >»cimI. 
consacrent  le  syslênte  contrnirr. 

(2)  V.  aussi  Cas».,  21  mai  1833,  Colmar,  - 
1827,  el  le  renvoi. 
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Vomiuiondêprmimetr  donnerait  lieu  Êeu- 
Umenl  à  requête  civile ,  mais  ne  donnerait 
peu  ouvtriwe  à  cauaUon  (i).  C.  procéd.  ' 
ut  m. 

Dakb  DamoviM  C.  mabqo»  bi  Lnxtai. 

Le  slenrde  Biéville  périt  révolutionnairement 
le  t6  prair.  ao  II ,  laissaol  pour  bériUen  fou 
illf  légf  lime .  le  marquis  de  Lilters  et  1t  dame 

Besnoyers,  sa  fllle  naturelle.  —  Kn  ISOÎ)  Icsé- 

?|ueslre  apposé  sur  ses  biens  fut  levé,  et  remise 
ut  faite  à  ses  héritiers  des  biens  noo  veadliS»  à 
l'exception  de  certaines  parties  de  boii. 

Des  difficultés  s'élevèrent  entre  tes  deu^  hé^ 
riliers  snr  le  partage  des  biens  rcnii> ,  soit  à 
raison  de  ce  que  ces  biens  étaient  situés  dans  le 
ressort  de  coulâmes  qoi  réglaient  dilTéreniment 
les  droits  des  héritiers,  soii  ,i  raison  du  chan- 
gement de  législation  sur  les  droits  des  cnfaus 
Mtarels. 

Le  oolaire  fil  le  calcul  du  rémlUI  fue  pro- 
dofftietit  tes  reelHIeatlons  proposées  dam  l'in- 
térêt de  la  dame  Desnoyers  si  elles  venaient  à 
être  admises,  et  il  constata  que,  dans  cette  hy- 
pothèie,  ses  droits  s'élèveraient  à  17 1, 764  fr. 
97  c. ,  ee  qui  établissait  une  augmentation  de 
08,000  fr.  sur  la  somme  portée  au  projet,  qui 
n'avait  été  fiiée  qu'à  103,650  fr.  37  c.  Dans  ces 
circonstances  une  transaction  fut  proposée  par 
M.  de  Lillers,  qui  offrit  de  flier  Ions  les  droits 
de  la  dame  Desnoyers  â  la  somme  de  133,  OOO  f., 
et  de  lui  faire  divers  abandonncmcns  pour  la 
remplir  de  cette  somme.  Cette  proposition  fut 
eoceptéOf  et  la  tranaecUon  conclue  après  avoir 
été  refètoe  des  fl»miaHlés  prescrites  par  ta  loi 
pour  les  transactions  (]ui  intéressent  les  mi- 
neurs ,  la  dame  Dc^aoyers  n'ayant  pas  encore 
atteint  à  cette  époque  sa  majorité.  Le  transac- 
tion était  terminée  par  cette  clause  :  —  «  Au 
»  moyen  des  présentes,  M.  le  duc  de  Lillers  est 
»  et  demeure  proiuièlaire  incomniutablc , 
»  tant  en  fonds  qu'en  revenus  échus  dn  passé , 
»  eoarant  et  à  éctioir  par  la  salle,  de  loue  les 

*  biens  désignés  dans  les  trois  masses  contenues 
»  en  la  troisième  partie  de  la  liquidation  ,  au 
»  très  néanmoins  que  ccui  cumpusaut  le  lot  ci- 
»  deiMit  de  ladite  mineure,  à  la  charge  par  lui, 

•  ainsi  quHI  s'y  oblige,  de  rester  seol  ehaig*  de 
»  ra(fqait  de  toutes  les  créances  énoncées  en  la 
»  masse  passive  de  la  succession  de  xM.  le  duc 
»  deBlôville,  ainsi  que  tous  les  frais  relatifs  a 

»  ladite  succession  Déclarant  que|  la  portion 

»  contributive  de  la  mineure  dans  lesdits  tn\s 
»  est  de  1  ,àOO  fr.  > 

Postérienremeat  à  cette  transaction,  et  par 
airite  dei  événeaMa»  de  la  reslaaratloB ,  M.  de 
Lillers  obtint  du  chef  de  son  père  1°  la  remise 
de  deux  bois  connus  sous  le  nom  do  bois  du 
Parc  et  la  Salle,  lesquels  bois .  situés  dans  lo 
département  de  la  Seine-Infériewe,  prove- 
naient d'un  engagement  fait  par  le  roi  Muni  XVI 
'â  M.  de  Biéville  ;  2«  une  somme  de  S  1,7 16  fr. 
32  c,  a  titre  d'indemnité  de  biens  pareillement 
situés  dans  le  département  de  la  Seine- Infé- 
rieure, lesquets  avaient  appartenu  a  M.  de  Bié- 
ville, et  avaient  été  vendus  par  suite  de  la  con- 
fiscation des  biLii>  dudit  sieur  de  Biéville. 

£a  liii ,  la  dame  Uesoorers  forma,  contre 
k  maiwila  àù  Lllleii,  «ne  demande  en  anM^I^ 
sent  de  parlate,  par  laiMlle  elle  féelaaMlt 


(V  V.  aussi  Cass.,  2  août  IWri  et  10  déc.  1806; 
—  Biociie  et  GouJet,  Dict.  de  procéd.,  v»  Hequete 


1*  la  moitié  de  l'indemnité  aeeordée  à  M. 
marquis  de  Lillers  ;  2"  la  moitié  des  hois  de  laa. 
Salle  et  du  Parc  ;  1*  enfin,  une  nomination  d'e&—  • 
perla  tendant  4  dédarer  ai  ces  hois  peavaien^l 
être  commodéoMst  pirttgfe  aelon  lea^ioHi»! 
des  parties.  < 
Jugement  dn  tribunal  de  Taris  qui,  —  «  At- 
tendu «foe  la  IranaaeUon  râiolte  de  l'acte  aignâ 
entre  let  pattlea,  avee  riasHstanee  det  Joriaeuw^-' 
suites,  le  22  Juill.  1809,  dont  les  termes  ont  él& 
appliqués  lors  de  la  clôture  du  partage  signé  io 
24  dn  aatee  mois .  et  par  l'eflît  dtmnnls  la 
mineure  aurait  dû  recevoir  une  semme  do' 


127,012  fr.  pour  son  émolument; 

>  Que,  si  le  «marquis  de  Lillers  a  consenti  .'i 
porter  cette  somme  a  celle  de  133,000  fr.  qu'il 
avait  précédemment  offerte,  il  n'en  résulte  pas 
que  les  parties  aient  entendu  par  là  déroger  a  la 
transaction  ;  mais  que  cette  augmentation  pa- 
rait motivée  sur  la  charge  imposée  i  la  oiiiiearo 
de  recevoir  dans  son  ahandonoement  un  im— 
nfeoble  indiqué  par  le  mirqnli  de  unan»  el  de 
reporter  k  sa  majorilé  l'eKigibiliié  de  la  aovMtt 
qoi  lui  était  dnei 

•  SariaqaelItédepdveltodeltdaflM  Des? 
noyers, 

k  Attendu  que  la  transaction  susdatée  fait  la 
loi  des  parties  ;  que  son  objet  a  été  de  déler-» 
miner  la  quotité  des  droits  de  la  dame  De»- 
noyers  dans  les  biens  composant  la  soeceiston 
du  marquis  de  Biéville,  eu  ^rd  k  leur  nature 
et  à  leur  situation,  et  que  son  effet  doit  régler 
de  la  même  nanière  les  droits  de  cette  damo 
dans  les  valeurs  dépendant  de  la  même  succès— 
lion  qni  n'ont  pis  lté  eomprlses  au  partage  ; 

•  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  a  l.i  fin  de 
non-recevoir  invoquée  par  le  marquis  de  Lil- 
lers ,  ordonne  qu'à  la  requête  de  la  partie  im. 
plus  diligente,  il  sera  procédé,  entre  le  marquis 
de  Lillers  et  la  dame  Desnoyers,  à  un  supplé- 
ment de  partage.  lequel  comprendra  toutes  les 
valeurs  mobilières  et  immoniliires  provenant 
de  la  succession  du  marqula  de  BMvffle  et  r»- 
cueillies  par  le  marquis  de  Lillers  postérleurr— 
nicnl  au  partage  de  18U9,  lesquelles  valeurs  il 
devra  rapporter  sous  la  déduction  des  charges 
auxauelies  leur  remise  a  pu  donner  lieu,  et  avec 
les  miits  et  inléréU,  I  compter  de  l'époque  de 
sa  mise  en  possession  ;  ordonne  que  ce  supplé- 
ment de  partage  aura  lieu  entre  les  parties,  con- 
formémcnl  aux  bases  de  la  transaction  do  tt 
JuilL  1829  ;  sur  le  surplus  des  demandes  et  con- 
clusions des  parties,  et  notamment  sur  la  de~ 
mande  en  fMOfisioii,  net  les  parties  bon  de 
cause.  » 

Appel.  —  Le  10  dée.  im,  mtèt  eonÊmM 

de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Desnoyers 
pour  1»  violation  des  art.  2048  el  2049,  C.  clv., 
en  ce  que  rarrétaltaqué  a  étendu  les  effeU  de 
ta  transaction  à  des  choses  qui,  par  cela  même 
qu'elles  ^ient  futures,  n'avaient  pu  en  faire 
la  base.  On  soutenait  que  la  transaction  de  1809 
n'avait  eu  pour  objet  que  de  régler  la  part 
qu'obtiendrait  la  dame  Dcsnoycrs  dans  les  biens 
qu'il  s'agissait  alors  de  partager;  elle  ne  sau- 
rait donc  priver  la  dame  Desnoyers  de  ses  droits 
dans  des  biens  remis  postérieurement.  Jl  est  de 
Jurisprudence ,  ajouiait-on ,  que  la  remise  dea 
biens  effectuée  eti  vertu  de  la  loi  du  5  déc. 
1814  n'est  pas  une  re^slitution  ,  mais  une  libé- 
ralité, et  que  ces  biens  ne  faisaient  pas  partie 
de  la  succession  des  émigrés  sur  lesquels  ils 
avaient  étéMnflsqoés.  Mais  sll  en  est  ainsi,  à 
ptai  farte  niaoe  deii^^n 
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bten«  n'ont  po  faire  l'objet  d'une  transaction 
îaleneoue  tur  le  partage  de  la  succession  an- 
tërieorement  à  celte  remise.  On  invoquait, 
cuminr  cuni^cranl  le  principe  que  les  iraniac- 
liuns  ne  peuvent  être  élenduc^  à  des  ^véncmens 
imprévus,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
17  nov.  J8I2. 

2-  Violation  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  en 
ce  que  l'arrêt  avait  rejeté,  sans  motifs  sufli- 
sus.  le  chef  de  conclusions  par  lequel  la  dame 
Desnofers  avait  demande  la  nomiualiou  d'ex- 

Eerts  dont  la  mi&sion  serait  d'examiner  si  les 
iens  seraient  ou  non  partageables,  aQn,  soit 
de  partager  en  nature,  soit  de  procéder  à  la 
>eDte  par  licilation. 

De  16JAXT.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Morcau ,  rapp.j  Nicod, 
ar.  gén.;  peuard^  ar. 

•  LA  COUR,  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
Tnoyeos,  fondés  sur  la  vi(»Ièiion  des  art.  2048  et 
2049,  C.  CIT.,  de  la  loi  du  6déc.  I814,  et  des  art. 
7.  U  27aTr.  1826;  3,  L.  transitoire  14  flor.  an 
XI,  et  296,  cout.  Normandie;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  reconnu  ,  en  fait,  1«  que  la 
transaction  du  22  Juill.  1809  avait  eu  pour  ob- 
jet de  régler  les  |>arLs  cl  portions  appartenant 
à  la  dame  Desooyers  dan»  les  biens  de  la  suc- 
rwriBn  du  marqui»  de  UitHille,  suivant  la  na- 
tore  et  la  situation  des  biens  composant  ladite 
succession;  2°  que  l'objet  de  cette  transaction 
avait  été  de  régler  de  la  même  manière  les 
droits  de  la  dame  Desnoyers  dans  les  objets  dé- 
pendant de  la  même  succession  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  compris  dans  le  partage  opéré  à 
celte  époque  ;  —  <^ue  c'est  sur  ce  double  motif 
que  l'arrêt  attaque  s'est  fondé  pour  ordonner 
que  le  supplément  de  partage  auquel  donnaient 
lieu  les  biens  vendus  en  vertu  de  la  loi  du  5 
déc.  1814  et  l'indemnité  attribuée  par  la  loi  du 
27  av.  182S  serait  fait  ronformcment  aux  bases 
de  la  transaction  du  22  Juill.  18U'J;  —  £t  qu'en 
Jugeant  ainsi,  la  cour  royale  de  Taris  n'a  fait 

3u  user  du  droit  qu'elle  avait  d'apprécier  les 
ispusilions  de  ladite  transaction  et  d'en  déter- 
miner l'objet  et|les  elTets.et  n'a  violé  ni  les  lois 
ci-deuus  citées,  ni  aucune  autre  loi;  —  Sur  le 
troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
7.  L.  20  avr.  1810,  en  ce  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  la  cour  royale  auraient  rejeté, 
«ans  en  donner  le  motif,  la  partie  des  conclurions 
de  la  dame  Desnoyers  tendant  a  re  qu'il  fût  pro- 
décéàla  visite,  i>areiperts,de<i  bois  du  Parcetde 
la  Salle;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  cette 
partie  des  conclusions  pût.étre  considérée  com- 
me comprise  dans  le  hors  de  cause  prononcé 
par  le  Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
Laace,  on  ne  trouve  dans  l'arrêt  attaqué  aucu- 
nes conclusions  prises  par  la  dame  Desnoyers 
pour  mettre  la  cour  à  même  de  statuer  sur  celte 
Irrégularité  qu'elle  reproche  au  Jugement  de 
première  instance  ;  —  Attendu  ,  d'un  autre 
côté,  que,  devant  la  cour  royale,  la  dame  Des- 
noyers n'a  conclu  à  la  visite  des  bois  du  Parc 
et  de  la  Salle  que  dans  le  cas  d'admission  seu- 
lement de  ses  conclusions  subsidiaires  ;  —  Que 
Tarrét  attaqué  a  rejeté,  par  des  motifs  snfSsaro- 
luenl  développés,  les  conclusions  tant  princi- 
pes que  subsidiaires  de  la  dame  Desnoyers  ; — 
uqatf  sous  ce  rapport,  il  a  été  satisfait  a  la 
U;  —  Attendu,  enfin,  qu'en  admettant  que  la 
Itrtie  des  conclusions  de  la  dame  Desnoyers 
Rlilire  à  l'expertise  des  bois  dont  il  s'agit  pût 
iln  comme  un  chef  de  conclusions  sur  lequel 
il;  eûi  iieu  de  sutuer  particulièrement,  il  y 
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aurait  dans  l'arrêt  attaqué  une  omL^ion  de  pro- 
noncer sur  ce  chef  de  demande,  omission  qui 
ne  pourrait  être  considérée  que  comme  une  ou- 
verture a  requête  civile,  et  ne  pourrait  donner 
lieu  a  la  casution  dudilarrél,— Kkjsttb,  etc.  • 

œUR  DE  CASSATION.  (16  Janvier  (l)/ 
La  nullilé  dt  PexploU  d'appel  n'ett  plui  r#- 
cevable  lors  de  l'arrêt  defimur,  ti  elle  n'a 
pat  ele  propotée  lort  d'un  arrêt  inlerlocu- 
totre. 

Quand  un  tribunal,  saisi  de  plusieurs  de- 
mandes contenues  dans  des  conclusions  suc- 
cessives ,  stalue  sur  quelques  unes  et 
ajoute  sans  donner  de  motifs  :  Rejette  les 
autres  demandes  et  ronclusions ,  il  est  vrai 
de  dire  qu'tl  n'a  pas  statue  sur  les  autres  • 
et,  par  suite ^  la  cour  royale  a  pu  y  sta- 
tuer par  voie  d'évocation.  C.  procéd.,  art. 
473* 

Une  cour  royale  saisie  de  l'appel  d'un  juge- 
ment de  première  instance  peut  ordonner 
d  abord  une  enquête  sans  prononcer  d'ail- 
leurs sttr  le  sort  du  jugement,  et  ensuite 
retenir  te  fond,  et  le  juger  par  l'arrêt  même 
qui  infirme  la  sentence  des  premiers  juges 

Lorsqu'une  demande  {en  nullile  dune  en- 
quêle,  par  exemple],  n'est  contenue  que  dans 
une  requête  produUe  devant  un  tribunal 
tatu  qu'il  ait  été  prit  de  conclusions  sur 
ce  point  lors  du  jugement ,  ce  jugement 
nest  point  sujet  à  cassation  pour  avoir 
omis  de  s'en  occuper  (2). 

La  disposition  de  l'art.  792,  C.  civ.,  portant 
que  l'hentier  qui  divertit  ou  recèle  des  ef- 
fets de  la  succession,  ne  peut  prendre  au- 
cune part  dans  les  objets  dtverlis  ou  re- 
cèles ,  est  applicable  a  la  veuve  donataire 
contractuelle  de  son  mari;  elle  doit  à  cet 
égard  être  considérée  comme  héritière  dû 
son  mari  (3). 

VBUVB  PlnÇO.N  c.  nÉRITIBHS  Pl!«Ç02V. 

Pinçon,  qui ,  par  contrat  de  mariage ,  avait 
donné  a  sa  future  épouse  la  propriété  de  ses 
biens  meubles  et  l'usufruit  de  ses  immeubles 
est  décédé  le  :j  juin.  i828,  laissant  sa  femme 
près  du  ternie  de  sa  grossesse.  Celle-ci,  en  effet 
mit  au  monde  un  fils  qui  ne  vécut  que  quel- 
ques Jours.  Elle  se  trouvait  par  là  créancière  do 
ses  reprises  matrimoniales,  donataire  sauf  ré- 
duction ,  el  héritière  de  son  fils  jwur  Mrtie. 
Elle  n'accepta  sa  succession  que  sous  bénéGcê 
d  inventaire,  et  elle  en  provoqua  le  partage  et 
la  liquidation  contre  les  héritiers  de  la  ligne 
IJaternelle,  * 

En  réponse ,  ceux-ci  notifièrent  des  conclu- 
sions successives ,  dans  lesquelles  ils  deman- 
daient, entre  outres  choses,  loque  la  dame 
?wS^  r  «  'fur  payer  la  somme 

de  12,0<H)  fr.,  qu  ils  prétendaient  avoir  été  sous- 
traite du  portefeuille  du  mari;  2»  qu'elle  fût 


(1)  Dn  18,  selon  quelques  recueiU. 

(2)  Quand  un  jugement  a  omis  de  prononcer  sur 
une  chose  demandée,  ou  a  alloué  à  une  partie  une 
chose  non  demondée,  cette  décision  doit  eire  atta- 
quée par  la  requête  civile  et  non  par  la  voie  de  cas- 
Mlion.  V.  Cas».,  16  ianT.-2l  fev.  1834,  tl  28  mars 
1837  (t.  2  1837,  p.  23). 

(3)  V.  conf.  Bourges,  10  fév.  1840  ft.  2  1840, 
p.  612),  el  la  noie.  —  V.  aussi  Bor.leauj,  l<J  j"'» 
1840(1. 1"  1841;  p.  170).-V.  conlr.  Orléans,  17  j*n». 
1883. 
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déchue  du  bénéfice  d'iovcnuarc  ;     (lu'elle  fût 

lenoe  de  rapporter  à  la  succession  du  liage  dé- 
«Igoé.  el  les  Ulres  d'uue  i  réance  de  36.<XH)  fr. 
«ur  Courrier  père  et  iils  el  Dieuh.  ' 

Apres  ane  enquête,  dont  \»  dtme  Vtnçm  de- 
mamU  vainement  ia  nullité,  le  tribunal  de  Pa- 
na rend  un  Jugement  dont  voici  l'analyse  :  !• 

ra  veuve  est  recoimiie  avoir  soustrait  la  somme 

de  12,000  fr.  en  billeU  de  ttanaue;  2»  elle  est 
déclarée  déchm  dit  Mnéftee  d'hiven taire  ; 
3"  enlin  le  tribunal  termine  par  cette  disposi- 

liou  générale:  Rejette  les  autres  demande*  el 
conclusions  des  héritiers. 

_A|ipel.— Le24  déc.  1831,  arrdl  inlcrfocntoirc 
«fia «imroyale  de  Paris,  qui,  considérant  la 
^MIIieeWÉ^M;  non  sum^.immcnl  instruite  pour 
«eiqaf  «oiiternait  les  2g,ooo  fr.,  ordonne  «ur  ce 
point  une  nouvelle  enquête  «ni»!' fiifre  droit 

•  lïilûll,  le  30  juin  18:}?,  arrêt  définitif.  —  Par 
çei  arrêt,  la  veme  est  encore  dérlarée,  d'aprèa 
1rs  rrnsciu'fieriicns  contenus  dans Tenquêle Htitft 
devant  les  premiers  Juges,  auteur  d'une  sous- 
'  meCion  de  l},000  fr. ,  et  déchue  du  bénéflce 
d  inventaire.  —  Au  sujet  du  linge ,  attendu 
qu  II  avait  été  inventorié  en  toUlilé,  la  cour 
(i«  «  lare  que  la  vcuTE  n*a  rien  à  rapporter.  — 
MajljqMnl  à  la  créance  de  2G,000  fr.,  la  cour, 
MMtffliM  «qu'il  y  a  eu  recel  desdits  cITets 
|«r  la  veuve  Pinçon,  nipi  l'appellation  et  le  ju- 
gement dont  est  appelau  n^l  en  ce  qu'U  a  été 
omis  de  prononcer  êàPfè  chef ,  el  slatuant  gnr 
leailclier,  condamne  la  veuve  Tinron  à  rappor- 
ter a  la  succession  de  sou  mari  le»  effets  sous- 
crits par  Courrier  père  etliltet  Dielsh.sai» 
<iue  ladite  veuve  Pinfon  puisse  prendre  aucune 
part  dans  fesdtU  effets... ,  et,  sur  le  surplus  des 
demandes,  fins  et  conclusioos  des  parties,  tes 
met  hors  de  cour.  » 

Pourvoi  par  la  dame  Pinçon.  —  !•  l'art.  4i«, 
C.  procéd. ,  exige,  à  peine  de  nulliiô,  que  l'acte 
d'appel  contienne  une  assignation,  or,  une  as- 
signation dollcontenir,  à  peine  de  nullité,  l'ob- 
jet de  la  demande  el  l'eapeiè  amnnMiM  des 
moyens  (art.  6i,  $3).  Toutes  taféalei d'kHIemt 
établies  pour  les  tribunaui  inférieurs  doivent 
être  observées  dans  les  tribunaux  d'appel  (art. 
470).  L'acte  d'appel  des  héritiers  Pinçon  ne 
mentionnant  autre  chose,  sinon  «qu'ils  sont 
appelans,  comme  par  ces  présentes  ils  interjet- 
tent formellement  appel,  du  jugement  du 
32  U6c.  18:10.  et  ce,  pour  les  toru  el  grieb  que 
leur  fait  ledit  Jugement .  »  devik  dtpe  étra  dé- 
clare oui.— l/arrét  attaqué,  en  mettant  les  par- 
flei  hors  de  cour  sur  le  surplus  de  leurs  cunclu- 
•ions,  et  sans  donner  de  motifs,  a  violé  aussi  la 
loi  du  10  avr.  1810,  qui  .pmcMi  de  nottier 
toute  décision.  •  —  t  tnr.h 

2  l  e  Jugement  de  première  insUnce,  en  rc- 
jeLuiii  les  autres  demandes  et  conclusiims  des 
parties,  avait  statué  tant  sur  la  demande  rela> 
Uve  au  linge^ue  sur  celle  relative  aux  26,000fr. 
Au  sujet  du  Imge,  la  cour  a  confirmé  la  déci- 
sion des  premiers  j:iges.  Si  donc  elle  était  d'un 
avis  contraire  touchant  la  créance  de  2M00  fr., 
elle  devait  infirmer,  el  non  pas  évoquer,  soui 
prétexte  qu'il  y  avait  eu  omission  de  statuer. 
La  premier."  décision  ,  n'étant  pas  inlirmée, 
subsiste  toujours.  Dès-lors  il  y  a  deux  choses 
jugées  conlfalre».—  Ce  n'est  pas  tout  :  la  cour 
royale,  en  ordonnant  vne  enqtiête  supplémen- 
taire, a  reconnu  par  \h  que  l'afT.iiro  n  elait  pas 
disposée  k  recevoir  une  décision  détinilive,  et 
elle  n  a  pas  siainé  par  un  seul  et  même  arrêt, 
«orome  le  veut  l'art.  473.  c,  procéd. 

i*  La  dame  Pinçon  était  dun^laire  co^r 


tractuelle  et  irrévocable  de  tout  le  mobilier  lie 
son  mari.  A  ce  titre  elle  en  a  acquis  la  posses- 
sion ,  sans  qu'elle  ait  eu  besoin,  a  la  différence 
d'un  légataire,  d'en  demander  la  délivrance  à 
l'héritier  légitime  du  donateur.  En  supposant 
donc  qu'elle  ait  recélé  quelques  objets,  ce  n'é- 
taient jamais  que  des  effets  compris  dans  sa  do- 
nation. Par  snite,  son  reeel  n'a  en  d'antre  ob- 
et  que  d'cmpcrher  un  retranchement  ou  nne 
réduction  complète  de  sa  donation.  D'un  autre 
côté,  l'excédant  soumis  au  retranchement  de- 
vait rentrer  à  la  succession  du  mari  ;  le  recel  n'a 
doue  pas  porté  sur  des  effets  dépendans  de  la 
succe«sion  du  (lis.  Conséquemment  les  art.  VS2 
et  801  ont  reçu  une  fausse  application. 

Du  16  JAiW.  1834,  arr.  cour  cass.,cb.  req»; 
MM.  Zangiacoml,  prêa.  ;  Janberl,  rapp;  nieod» 

av.  gén.  ;  Teysscrre,  av. 

•  LA  COUR,— Sur  le  premier  moyen,  —  At- 
tendu que  le  moyendennllltédel^v|ri(ntd'ap- 

pel  n'a  point  été  proposé  devant  la  cour  royale; 
que  d'ailleurs  ce  moyen  u'cùi  pas  été  recevabic» 
n'ayant  pas  été  présenté  lors  de  l'arrêt  Interlo- 
cutoire qu'elle  rendit  le  24  déc.  1831  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen ,—  Attendu  qu'il  n'avait  point 
été  prononcé,  parle  jugement  de  première  ins- 
tance, sur  les  20,000  fr.  en  effets  de  commerce 
dont  la  sottstraetlon  élah  impulse  à  la  venvè 
Pinçon;  que,  par  son  premier  arrêt,  la  cour 
royale,  considérant  que  cette  partie  de  la  cause 
n'était  pas  suHisamment  instruite,  ordonna 
qu'il  serait  fait  une  enquête  sur  ce  chef  de  de- 
mande, ce  qui  fiBt  eiécuté;  qu'après  cette  en- 

ariète,  la  matière  étant  disposée  à  recevoir  une 
écision  définitive,  la  cour  a  eu  le  droit  de 

Îronoiicer  par  voie  d'évocation,  conformément 
l'art.  473,  C.  procéd.  ;  — Sur  le  troisième 
moyen ,  — Considérant  que,  si,  en  première 
instance,  la  demanderesse  conclut  i  l.i  imllilù 
de  la  première  enquête,  et  si  elle  argua  de  celle 
prétendue  Dolllté  dans  une  requête  produite  de- 
vant la  conr  royale,  néanmoins  elle  ne  prit  pas 
de  conclusions  sur  ce  point  lors  de  l'arrêt  atta- 
qué ;  que  dès-lors  la  luiHilé  de  cette  enquête 
n'ayant  pas  été  demandée,  la  cour  ne  dut  pas 
s'en  occuper;  — Sur  le  quatrième  moyen , — 
Attendu  que  la  veuve  Pinçon,  donataire  cou'^ 
tractuelle,  devait  être,  a  ce  litre,  considérée 
comme  héritière  tenue  de  rapporter  à  la  suc- 
cession ce  qu'elle  avait  reçu  jpsqu'à  coneor— 
rénce  de  son  émolument  ;  qu  elle  a  reconnit 
elle-même  qu'elle  éi.iit  héritière,  puisqu'elle  a 
procédé  commç  héritière  bénéficiaire  ;  — At- 
tendu que  l'arrêt,  ayant  jugé  que  la  veuve  Pin- 
çon avait  reçu  une  somme  de  12,000  fr.  et  di- 
vers effets  de  commerce  dépendans  de  la  mic- 
cession,  a  dii  la  déclarer  déchue  du  bénéflro 
d'inventaire,  el  ordonner  qu'elle  ne  prendrait 
aucune  pul  dans  les  sommet  el  elllelt.ainii  àé- 
tooméi  —  EbJ£tte,  etc.» 

COUR  noYALK  DE  PARIS,  (ifi  Janvier.) 

/(.s  vagabonds  âgés  de  moim  de  seize  ans , 
<;ui  sDUl  n  connut  avoir  agi  tans  discerne^ 
menl,  ne  peuvent  pa$  4ire  soumis  o  la  sur- 
veiUanee  de  (a hoMte  poiiee.  L*art,  37 $  2<. 
C.  pàn.f  qui  établit  cette  peine ,  n'a  'pat 
dérogé  a  la  dtspotUion  générale  de  fart.iiQ, 
mime  Code,  qui  t'applique  au  vwft^ionâagt 
comme  à  tout  autre  dHil. 

Hf^lIRTtRB  PUBLIC    a.  iN..... 

pu  |6 ^Ajyv.  1^4,  arr.  cour  royale  Parli, 
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ch.  rorr. 
conf.J. 


M.    Montsarral,  sabsl.  (CqocI. 


^  •«  LA  cor  n  ,  —  CoDSidéninl  que  la  disposi- 
tioti  de  l  arl.  27  1,  C.  p*n.  révise,  2»  alinéa,  n'e»l 
«pplicaiiie  qu'aux,  individus  Agés  de  moins  de 
.  aeizc  ans,  décJarés  coujmIjIps  de  \agabondagc 
•*ec  disreniement  ;  quVii  ifft  l,  cIIl-  jirononco 
«Mire  tmx  le  renvoi  »ous  la  surveillance  de  la 
Ante police,  qui  est  qualiliéprine  par  larl.  Il, 
•■lêmeCode,  et  qu'il  est  de  principe  que  les  pré- 
•^VOltts  âgés  de  moins  de  seize  ans,  qui  ont  a[ii 
sans  discernement ,  ne  peuvent  être  punis  d'au- 
cune peine  ;  —  c:onsidérant  di-s-lors  que  ladite 
disposition  n'a  point  abropé  ct  lle  de  l  arUfiti, 
C  pén.,  laquelle,  en  général,  s'applique  aux 
cas  de  vagabondage ,  comme  a  tous  les  autres 
eas  prévus  par  le  Code,  —  Cokfiree,  etc.  . 


COITR  ROYALE  DE  PARIS.  {16  janvier.) 

£ien  que  le  trésorier  d'une  fabrique  sott  tenu 
de  poursuivre  son  predea  sseur  dans  le  de- 
lai  d'un  niuis,  pour  le  forcer  à  rendre  son 
compte,  tl  n'en  a  pas  moins  besoin  dl'étre 
autorise  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
tnlrodutre  i  inslance  (I). 

N  C  If  

Do  1834,  arr.  cour  royale  Paria. 

Conforme  à  la  notice. 


COL'R  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (16  Janvier.) 

DispoêHùjn  teslamentaire.  —  Médecin. 

(V.  cet  arrêt  rapporté  avec  l'arrct  de  rejet  du 
«avr.  183&.) 


COUR  ROYALE  DE  LYO.N.  (IC  janvier.) 

La  femme  mariée  a  qualité  pour  poursuivre 
en  son  nom,  de  concert  avec  son  mari,  qui 
rauiste  à  Veffel  de  l'autoriser,  le  recou- 
vrtmnU  de  ses  créances  pat  aphemates  (2). 

Cbissy  C.  Vauge  et  Mogret. 

Du  IG  JA.WV.  1834,  arr.  rour  royale  Lyon, 
2^  ch.,  MM.  deRieussec,  prés.;  .\adaud,av.gen.- 
Sériii&i ,  Gilardin  cl  Perras ,  av. 

•  LA  COLÎR,  —  Attendu  que,  si,  d'après  l'art. 
1&49,  C  civ.,  le  mari,  chef  de  la  société  conju- 

Ce,  et,  comme  tel,  seul  chargé. de  l'adminis- 
lion  de*  bien»  dotant ,  tant  que  dure  le  ma- 
Jiage,  paraît  avoir  seul  le  droit  de  poursuivre 
les  débiteurs  et  détenteurs  tleMJits  biens,  il  est 
aerUin  aus^l  que  la  femme,  dans  plusieurs  cas, 
e|  notamment  dan»  les  cas  prévus  par  les  art. 
221 , 122  cl  224  .  même  Code,  peut  ester  en 
juKemenl  avec  rauturisaliua  de  la  justice  ;  — 
AUMdu  que ,  si  ,  dans  les  cas  ci-dessus  mên- 
tlMSts,  la  femme  a  qualité  pour  faire  des  |)our- 
sniics  avec  l'autorisation  de  la  justice,  elle  doit 
a%oir  nécessairement  la  même  faculté  quand 
les  poursuites  ont  lieu  avec  l'autorisation  de 
•on  mari  Attendu  .  en  elTfi,quc  la  femme 
•  le  droit  d'élrc  itrocuratrice ,  auv  lernM•^  de 
'  rarL  Id90,C.  civ.,  et  qu'ainsi,  lorsque  la  femme 


(1)  V.  coof.  Btoche  el  Goujrt,  Pif/,  de  procid., 
1*  fWiffae,  n"  25, 

(2)  V.  Toaloosc,  t"  pluv.  an  X,  el  la  note.  — 
«ashe  et  Goojcl,  Dict.  de  procid.,  \o  t'rmm9 

n*36. 


comme  dans  l'hypothèse  actuelle,  poursuit  do 
concert  avec  son  mari ,  qui  l'assiste  dans  lou.<i 
les  actes  de  la  procédure  à  l'efTel  de  l'autoriser, 
elle  agit  évidemmenl  en  \ertu  de  cette  autori- 
sation ,  qui  vaut  procuration  ;  et  que  dés-lors 
ses  poursuites  sont  régulières  ;  —  Attendu  d'ail- 
leurs qu'une  partie  des  créances  |M>ur  le  recou- 
vrement (lescpielles  la  femme  <  .issislée 
de  son  mari ,  a  poursuivi  le  sieur  i  i  ^au^(', 

est  paraphernale,  et  qu'aui  termes  de  l  art.  l/tTi., 
C.  civ.,  la  femme  Cru»sy,  |)our  cette  |>orliun 
de  ses  créances ,  a  iDconteslablemcnt  le  droit 
de  poursuite  ;  — Attendu  que  dans  cet  état  la 
priicedurc  en  expropriation  dirigée  contre,  le 
sieur  llernard  Vauge .  el  la  sentence  d'adjudi- 
cation de  se»  bien>  sont  régulièrch-.  —  En  ce  qui 
touche  le  sieur  Mogret ,  —  Attendu  que  la  sen- 
tence d'adjudication  imposait  aux  aequéreur» 
l'obligation  de  (layer  leur  prix  d'actjuisilion 
ainsi  que  les  impositions  a  dater  de  leur  enltce 
en  ]oui»sance  des  biens  acquis  ;  —  Attendu  qu«^ 
cette  entrée  en  jouissance  a  été  suspendue  p^r 
i'elTel  de  l'appel  du  sieur  Ucrnard  Vauge ,  cl  que 
les  immeubles  adjugés  sont  demeuré»  cnlre  les 
mains  du  séquestre  qui  les  administrait  avant 
l'adjudiratiun  ;  qu'ainsi ,  il  est  juste  d'alTrau- 
chir  les  acquéreurs  du  paiement  des  intérêts  du  ^ 
prix  d'adjudication  el  des  inqwsilions  jusqu'à  _ 
l'époque  de  leur  mise  en  possession  desdils  im-  ^/*^ 
meubles  ,  — 3Iet  l'appel  au  neanl;  —Ordonne, 
en  conséquence ,  (|ue  le  jugement  d'adjudica- 
tion dont  est  appel  surlira  son  plein  et  entier 
cITet  Ordonne  ,  de  plus  ,  (jue  le  sieur  Nio- 
grel  sera  mis,  inunédiatemeiit  après  la  signili- 
calion  de  l'arrêt ,  en  possession  des  immeubles 
vendu»  ;  —  Le  décharge,  jusqu'à  son  entrée  en 
jouissanee,  du  paiement  des  intérêts  de  son 
prix  d'acquisition  et  du  paiemenl  des  contribu- 
tions ;  —  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties,  lesqucl.N 
dépens  les  acquéreurs  sont  autorisés  à  se  rete- 
nir sur  le  prix  d'adjudication  ,  et  que  les  ma- 
riés Crussy  sont  également  autorisés  à  prélever 
eu  frais  privilégiés  de  poursuites,  etc.  •  r 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS.  (IC  janvier.) 

Les  demandes  en  séparation  dr  corps  ne  pré- 
sentent pas  a  juger  dr  question  d'étal  dant 
le  sens  du  décr.  du  .30  mars  iHOfl.  et  dès- 
lors  le  jugement  doit  avoir  lieu  en  audience 
ordinaire  et  non  en  audience  solennelle  (!]. 

De  Dastaro  c.  som  Mari. 

Du  16  4A\\.  18.34,  arr.  cour  royale  Poitiers. 
1"  rh.  ;  MM.  Liège  d'Iray,  prés.  ;  Gilbert-Bou- 
cher, av.  gén.  ;Bigcu  cl  Abel  PerviiHiuicrc,  av. 

«  LA  COUR  —  Attendu  que  l'art.  22,  décr. 
30  mars  iko8  ,  en  décidant  que  lés  contesiation^ 
sur  l'état  civil  des  citoyens  seronl  portées  auw 
audiences  solennelles,  n'a  évidemment  entendu 
parler  que  des  causes  où  l'état  de  l'une  des  par- 
lies  est  récllemenl  mis  en  (question  ;  —  Attendu 
que,  depuis  la  loi  qui  abolit  le  divorce,  le  lieu 
matrimonial  dûment  formé  ne  peut  se  dissou- 
dre autrement  que  par  la  mort  de  l'un  ilcs  êpou\ 
(art.  227,  C.  civ.)  ;  que  par  conséquent  la  «le- 
mande  en  8é|)aralion  de  corps,  de  la  part  de  l'un 
des  époux  envers  l'autre,  ne  met  nullement  en 


(I)  V.  coqI.  taémm  cour,  3  déo 
rMle.  à  cet  ég«rd.  Cas*.,  I&  janv. 
air.  Èonny. 


lH.'t3.  —  V.  0.1 
18-34,  el  la 


Digitized  by  GoOgle 


60  1?  JANVIER 

4|IMItioii  l'étât  de  M  ni  de  V nuire  ;  —  Atlendu 
que  l'éut  civil  d'éponx»  comme  celui  d'enranl, 
€8t  todiTiitble  de  it  nature  ;  que ,  par  suite , 

aucune  action ,  aucun  jugemetU  sur  la  séiwra- 
tioD  de  corps,  qu'elles  qu'en  suieul  les  cunsé- 
«inenecSf  ne  peut  avoir  pour  résaltat  d'enlever 
ou  de  conierver  aux  époux  une  partie  de  leur 
état  eivfl  |— Attendu  que  la  séparation  de  corps, 
quelle  qu  en  soit  aujourd'hui  la  durée,  ne  peut 
avoir  pour  effet,  comme  avant  la  loi  de  1816,  la 
rupture  imminente  du  nœud  conjogal  •  aqfoar- 
d'hui  indissoluble  ;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  qu'elle  l'ébranlé  réellement  ;  — 
Altcndu  que  la  séparation  de  eorps  n'est  qu'une 
mesure  en  quelque  sorte  provisoire  d'ordre  cl 
de  fùrelé,  qu'âne  fMallé  donnée  i  l'éponx  qui 
l'obtient  de  se  soustraire  a  li  eo-habitation  avec 
l'autre ,  mesure  que  les  euoux  peuvent  rendre 
sans  effet  par  le  rail  seul  ae  leur  consentement 
aimoRané,  à  l'instant  même  où  le  juge  vient  de 
Tendre  m  déeiiion  ;  —  Attendu  que ,  poor  eon- 
tenir  avec  quelque  apparence  de  fondement  que 
l'ébranlemeol  du  lien  matrimonial  résulte  de  la 
cesiattoo  de qoelques  uus  des  droits  de  l'époux 
•or  la  penonne  et  les  biens  de  l'épouse,  il  faut 
^  confondre  dent  choses  parfliitemeni  distinctes , 
l'étal  civil  et  les  effets  qu'il  produit;  —  Attendu 
que,  s'il  était  possible  d'arguer  de  celte  cesia- 
tton  de  quelques  droits  isolés,  de  quelques  uns 
des  effets  ordinaires  du  mariage,  pour  en  con- 
clure que  l'étal  civil  lui-nierae  est  ébranle,  la 
séparation  de  biens,  qui  enlève  aussi  au  mari 
quelques  uus  des  droits  au'ii  doit  à  son  titre  d'é- 
poux ,  à  son  état,  en  renoant  à  l'éponae  fadnl-, 
nistration  de  ses  biens,  la  jouissance  de  ses  re-' 
venus  ,  le  droit  d'aliéner  son  mobilier,  l'ébrao- 
lerait  à  son  tour,  d'nne  manière  différente,  mais 
Boo  raoina  réelle,  et  ferait,  d'une  canae  que  per- 
atnae  ne  eonlesie  être  toiMe  ordinaire,  une 
'CaOMd'audienre  solennelle,  tout  aussi  bien  que 
la  itearalion  de  corps  ;  —  Attendu  que  de  ces 
conaldéraitons  résulte  la  coneéqnaaee  qu'une 
demande  en  séparation  de  corps  ne  présente 
pas  à  Juger  en  realité  une  question  d'état ,  dans 
le  sens  de  l'art.  22,  décr.  du  :w  mars  1808  :  — 
Far  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
à  rexeeption  d'incompétence  soulevée  dans  la 
cause  actuelle ,  laquelle  exception  est  rejetée 
comme  mal  fondée,  — Ordonne  que  les  par- 
tics  coiichironl  et  plaideront  devant  la  pre- 
mière cbambrc  civile,  réiuUèremeal  saisie  de 
cette  aOaire,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (17  Janvier.) 

La  stgnificalion  d  un  jugement  par  défaut 
d'un  cunseit  de  discipline  de  la  garde  na- 
tionale (ail  courir  le  délai  d'opposilion 
comme  celui  du  recours  en  cassation;  ce 
dernier  commence  a  parltr  du  jour  où  l'op- 
jMksifton  n'est  pltu  recevabU ,  sans  qu'il 
§tU  Nioln,ini  eomé^pteuetf  dhm»  nùmMlU 
tigmficaUon.  L.  22  mars  lUi;  Ml.  Itt. 

BOUCHKT  C.  MiMSTÈRB  PUBLIC. 

Du  17  JANV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
HM.  de  Daslard,  prés.;  Isambert,  rapp.;  Uarlio, 

•V.  fjén. 

Conforme  à  la  notice 


CODR  DE  CASSATION.  (17  Janvier.) 

IM  eonteil  de  discipline  peut  eondanmer  pour 
désobéissance  et  insubordination  un  garde 
naUonat  reçu  dans  une  cotupagnU  d'dUe  1 


1834. 

a  la  condilion  dr  s'habiller,  lorsque ^  aan« 
excuse  aucune,  U  refuse  de  te  oreaenler  et» 
uniforme  et  en  fsmia,  cmi/briiiMiaiil  d  i'ar^ 
dre  de  tcrvice  (i).  L.  22  man  18Sf ,  art.  89. 

Benoit  C.  Mimstere  public. 

DV  17  JTANV.  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.; 
MM.  defiasiard,  prés.;  isambert,  rapp.;  Marlin. 
av.  géD. 


COUR  DE  CASSATION.  (17  Janvier.) 

L'audilion  du  ministère  fWèMe  près  lee  eote>* 

seils  de  discipline  de  la  garde  nationale  eet 
d'ordre  public  en  vxalicre  de  récusation  ;  en 
cunscfjuencc ,  csi  nul  un  jugement  qui  a 
statué  sur  une  exception  démette  naUerm 
sont  faire  mefUUm  gue  toMtr  rapportmtr 
a  èlê  enlendu  en  ses  MMIlMtoiM  (2).  1^31 
mars  1831,  art.  118. 

•   Guillaume  C.  Himistbrb  public. 

I>u  IT  jakv.  1834,  arr.  eonr  ca».,  ch.  crlm. 

Conforma  A  ta  notice. 


COUR  1)F.  CASSATION.  (17  Janvier.) 

Le  fait  d'avoir  usé  des  eaux  nécessaire»  é  la 
navigation  anmU  theure  indiquée  par  mn 

règlement  ndminislralif  eonslilue  une  con- 
travention punissable ,  encore  bien  que  les 
riverains  qui  avaient  te  droit  <ren  jouir  ne 
se  plaignent  pas.  C.  pén.,  art.  47i,  n»  15. 
Loréqteun  règlement  admmMralif  se  borne  i 
a  déterminer  les  jours  attribués  à  chacun 
des  rtverains  d'une  rtvière  pour  la  jouis-  \ 
sance  des  eaux  nécessaires  a  Firrigatkns,  i 
le  seul  fait  d'avoir  omis  de  fermer  une  gar- 
gouille qui  oeeasUmait  la  perte  des  eaux, 
ne  saurait  eetùHûuer  une  eontravenlion  pvh  • 
nissabte.  \ 

Rose  C.  Mimsti^re  public 

Du  1 7  lANv.  f  8M,  arr.  oour  eaig.,  cb.  crfin.;  *  , 
MM.  de  Baslard ,  prés.  ;  Rirci,  rapp.;  Martia,  i 

av.  gén.;  Latruffe,  av.  \ 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  le  procès*  ' 
verbal  du  is  .loi"!!  dernier,  —  Attendu  qu'il  est  ' 
constant  que  le  demandeur  avait  introduit  la  ! 
eaux  du  ruisseau  de  Mauvote  dans  ses  prés  dès  ! 
le  samedi  é  six  heures  du  soir,  quoiqu'aux  , 
termes  du  règlement  qui  en  détermine  l'usage.  , 
il  ne  dût  en  jouir  que  détruis  le  dimanche  a  i 
midi,  et  que.  oar  conséquent,  le  Jugement  dé-  i 
noncé  lui  a  Mt  une  apfHieatioo  légale  de  la  loi  i 
qui  punit  cette  contravention,  —  Rejette  le  l 
premier  moyen  ;  —  Mais  en  ce  qui  concerne  le 
prucés- verbal  du  20  du  même  mois  ;  —  Va  les 
art.  7  et  8 ,  régicm.  fait  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Yonne  le  22  Juin  1812  ;  —  Ensem- 
ble l'art.  159, C.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  les  I 
deux  premiers  articles  précités  ne  conceroeut  ' 
limitativcmentque  les  propriétaires  qui  se  ser- 
vent des  eaux  du  ruisseau  de  Mauvote,  poor 
l'irriRation  de  leurs  prés;— Que  le  demandeur 
a  seulement  été  poursuivi  pour  n'avoir  pat  fait 
fermer,  le  lundi  19  aoftt,  une  gargouUie  de  la 
profondeur  de  ce  missein ,  au  moyen  de  Ifr* 
quelle  lesdlles  eaox  t'écottlateot  daai  les  Mi 


(1)  V.  coof.  Cass.,  21  fév.  1833  (aïï.  Manrr,z\et 
30  mai  1833,  et  le«  notes  (alT.  Malhiru.  —  WioisH 
Ca««.,  28  nov.  1838  (t.  I"  18,39,  p.  rih). 

(2)  Jogé  de  même  1«  i*'  im^  1894,  aff.  Jfasiir. 
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toi  tou  hAUUlaon  MteiiU(iiéei--Qiie  ee  fait 
n  euut  point  déÊm&M  pv  te  réglemoit  dont  il 
s a«tl,  le  tribunal  de  simple  police  devait  le 
Tenvoyer  de  l'aciion  excrrt  c  contre  lui  ;  d'où  il 
resuUc  qu'on  ïc   condamnant  a  la  p*ine  pro- 
nuocée  p»r  l'art.  47  J,  n"  li,  C.  pén.,  le  Jage- 
■MBl  dénoncé  a  fU   sous  ce  rapport,  mw  msse 
•flilkAtlUM 4s  oelte  disposition,  et  ronimis  une 
tMalton  euprene  des  article*  ci-de.Nsus  visés  ; 
—  En  conséquence,  —  Came  et  amiulit,  mais 
Malemenl  eu  ce  qui  concerne  le  procés-vertMl 
dn  20  août  dernier,  le  Jugement  rendu  le  12 
•i*»  MlvttI  par  le  tffibnitt  de  simple  police  de 
le  Tille  de  Séee,  eootre  Henri  Roze  ;  —  Et  vu 
l'art.  4Î9,  C  inst.  crim.;  —  Attendu  que  le  fait 
rf>nstaié  par  ce  procès -verbal  ne  constitue  ni 
un  délit  ni  une  contravention,  et  qu'il  n'existe 
point  de  partie  civile  dans  la  came ,  —  Déclare 
fa'il  a*!  a  lien  de  proneocer  anam  renvoi  war 
ceeliCHCle.»  • 

OOOR  ROTALK  DB  NAHCT.  (17  |anvier.) 

fait  salée.  —  Contrihulions  indirectes.  — 
JUarehanàtses  du  crû  <bi  pays. 

Rapporté  avce  Tarrét  de  la  cour  de  cassation 
dnjZjoiU  m.  (V.  A  cette  data,  aff.  Grawt- 


V  JANVIER  1834» 
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COUR  ROYALE  DE  LYON,  f  17  janvier.) 

Za  renmuabmi  dm  locataire,  détermin 
par  6$  m.  1733  H  1734,  C.  eiv.,  n'est  p^, 
modifiée  par  ta  drconslance  que  le  pro- 
prieiaire  habite  la  maison^  alors  qu'il  est 
constant  que  le  feu  a  cowtmmei  4an$  VkO- 
Intation  du  preneur  (ij. 


(1)  V.  en  ce  sens  TroplonR,  Louage,  t.  2,  n»  -TÎO; 
l>»verRier,  tonaje,  t.  1",  ront.  deToullR-r  ,  t.  18,  n» 
416  ;  —  Paris,  IJmars  1S41,  t.  J"  1S4I,  p.  h'M.  — 
toulefoù  Duriiilun,  t.  17,  n»  HY.),  et  un  arrtU  de 
la  cour     Rîoin  du  4  août  1829.  (Mais  Duvergiervt 
Troplong,  ton  rilalo,  n'attribuent  pas  i  eeC  arrêt  une 
dodrioe  absolue.)  —«  Les  seules  conséî^BeBces,  dit 
fmwêt  que  noos  raeaeillons,  qui  résultent  de  ee  que 
la  fMipviéiaire  est  ao  nombre  des  locataires  de  la 
■Miaaa  aonl  que,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'incendie 
a  commencé  chei  lui,  les  locauires  sont  dorhargcs 
de  toote  responsabilité,  et  que,  dans  le  ras  mi  il  y 
iinfKi-vibiliti- (11-  saxjir  (u'j  l'IiicctuJie  a  pris  nai-i>diii'i-, 
at(tr$  lu  re$pottjabtli(é  i'f-ltinl  lur  le  priiprirlaire 
runtidfré  comme  locataire,  tout  comme  Mur  les  au- 
tres localairtt,  c'ett-d-éire  que  le  propriétaire  tuit- 
porU  M  quote-part  da  donmages,  et  ne  peut  Je- 
mimmàer  aux  autre$  locataires  que  le  tur/Uus.m 
Ihivergier  (n«  42&3  combat  ce  principe  :  il  pense 
que  dans  le  ee»  od  l'an  ne  saited  est  aé  l'incendin  (le 
propriéiatoe  babilant  la  nalsoa).  Il  n'y  a  pas  de 
préasiiiption  légale  que  c'est  chez  les  locniaircs  plu- 
tôt que  cbez  le  propriétaire  :  d^s-lors.  In  solidarité 
rnlrc  !*•>  locataires,  ci  uiOiiil'  la  responsabilité,  ces- 
S«'iit.  —  «(Juoi,  dit-il  ivn  parlant  di^  la  (lartie  du 
con>id#-rjnt  ik'  l'arrOt  (jiii  fait  suppurli-r  ,iu  prii[iri(- 
laire  »a  quote-part  du  donuHage,  et  lui  accorde  ac- 
tion, ptmr  le  surplus,  eonire  le»  locataires],  vous 
recooaaitsez  qu'il  est  possible  que  le  feu  ait  pris  dans 

rapaailement  da  propriélidre  ,  et  cependant  vous 

iptilqau  la  dteMsItioo  qal  prevaii  le  cas  ed  II  y  a 
cMModa  ooe  nneendlea  eomoKneé  ebet  fan  dH 
leeatJtres  Q'iand  les  locataires  ne  sont  pas  seuls 
dans  la  maison,  que  le  propriétaire  y  loRe  avec  eus, 
Mb*/  a  plu*  certitude  <\ui'  riiicendic  a  pris  iKiissoncf 
diBS  l'appartement  de  l  un  des  locataires,  et,  di^- 
IWL  on  ne  peut  en  t-ondannicr  aucun,  nt  pour  te 
«m.  ai  Mwr  partie.  >  Troplong  (n«  .m)  dit  que, 
*mm  tÊh  le  propriétaire  drrra  preaver  que  le  ha 


Fn  tom  ras,  la  responsabilité  du  locataire 
aux  termes  de  Part.  1733,  C.  civ.,  n  estiul 
blie  qu'en  faveur  de  Vimmeuble,  HOU  m 
peut  être  étendue  au  mobiUer  du  proprié' 
taire  qu^autanl  que  eeM-ei  prouverait  la 
faute  ou  l'imprudence  du  preneur  i  . 
Le  fait  que,  dans  la  gaine  de  la  chemiiu  e  de 
la  ptece  ou  le  feu  a  éclaté,  il  existait  un  cou- 
ami  de  cheminée  destiné  à  recevoir  un  luumt 
de  poêle  dont  PoHflce  se  tnmoaH  touché 
mee  4M  ekiginu ,  qui  par  leur  inflavimn- 
wm  OKI  ooeaifOiie  ri'nceiidi>,ne  saurait  être 
considéré  commê  am$miÊmii  wn  vice  4g 
eonstruclion. 

COMPAGNIB  D^A&itRAACE  l>tJ  SULfilL 

C  ScratH,  n  Wsvbb. 

Ces  denx  questions  avaient  i^tt' ainsi  rèîolups 
par  un  Jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  0 
Juin.  1833,  conçu  dans  termes  suivans  —  «  At- 
tendu que  la  responsabillié  de  l'inceodie  éta- 
blie par  l'art.  1733,  C.  cl?.,  contre  te  loealafre 
eo  faveur  dp  prmrMlaire,  est  générale  et  ab- 
solue, et  ne  reçoit  tfantres  exceptions  que  ci  l- 
les prévues  par  les  art.  iT  t.i  v{  i::J4.  même 
Code;  —  Attendu  qu'au  nomlirc  des  ras  d'ex- 
ception ,  ne  se  trouve  pas  celui  ou  le  proprié- 
taire habiUil  lui-même  tmeparUe  de  la  maison 
incendiéa  j  qne,  où  la  M  ne  distingue  pas ,  les 
tribanau  ne  doivent  pas  disiln^ner  ;  —  Aiten- 
du  qne  ta  distinction  qu'on  voudrait  introduire 
ne  serait  pas  fondée  sur  l'esprii  de  la  loi  -  que 
la  maxime  tirée  des  lois  romaines  :  Jneeadia 
plenmque  ftunt  eulpà  inhabilanlium  ,  qui  sert  de 
baseen  partie  à  la  disposition  de  rart.  i733, 
eolflMHiéetnree  qne  le  locataire  dans  l'appar- 
tement duquel  l'incendie  éclate ,  U.ujdurs  jus- 
qu'à preuve  contraire,  est  présumé  en  faute  ; 
que  le  locataire  est  considéré  comme  chargé 
en  quelque  sorte  par  le  propriétaire  de  la  garde 
de  la  maison  ;  que  celte  présomption  de  faute 
ciislc  tout  aussi  bien  contre  le  localniic  dans 
un  cas  que  dans  un  autre;  que  le  propriétaire, 
dans  les  limites  de  la  partie  qu'il  occupe,  est 
aussi  chargé  du  soin  de  veiller  à  la  conserva- 
tion de  la  maison;  —  Attendu  que  le  proprié- 
Uire,  aoiliia'il  bablte  ou  mi'il  n'habite  itas  sa 
maison,  ora  airavn  moyen  de  surveillance  dans 
les  appartemens  ornipcs  par  les  loralairr^  ; -1 
Attendu  que  les  seuls  conséquences  qui  résul- 
tent de  ce  que  le  propriétaire  est  au  nombre 
des  locataires  de  la  maloon^  sont  que,  lorsqu'il 
est  prouvé  que  l'incendie  a  commencé  cher 
lui ,  les  locataires  sont  déchar;?és  de  toute  res- 
ponsabilité, et  que  dans  le  cas  où  il  y  a  impos- 
sibilité de  .savoir  ou  rinccmlie  a  pris  naissance, 
alors  la  rcsnonsabililé  s'étend  sur  le  proprié- 
taire considéré  comme  locataire,  tout  comme 
sur  les  autres  locauires,  c'csl-à-dire  que  le 
propriétaire  supporte  sa  quote-part  des  dom- 
maies,  et  ne  paut  demander  aiu  antres  loca- 


"'"iiÇf  *  «»  apparléaMni,  et  que  ce  sera  la 
eooditioli  indispensable  de  son  action  en  dédonuna- 

 ns.  Alors,  seulement,  les  an.       ,1 1734  n. 

Iront  leur  empire  contre  les  lorai.urcs. 
(I)  V.  ronf.  DuverRier,  n"  420  ;  Troplong,  n-.iri'J. 
cl  Zactiari  i',  t.  3,  p.  là.—  En  elTet,  dans  ce  tas,  il  y 
a  datis  le  propriétaire  deux  personnes  :  le  bailleur  et 
l'habilniit  de  la  maison  :  coinine  bailleur,  il  peut  in- 
vwpuT  les  art.  ll'-V\  et  1734;  niais  comme  habitant 
il  n'a  que  l'action  en  dommages-intérêts  tondée  sur 
l'art.  138?,  et  dans  les  iiu^mcs  termes  que  les  autres 
localaires,  en  vertu  desqoeb  la  prtMaqillen  de  faute 
du  locataire  nViistepas. 
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aires  que  le  surplus  ;  —  Allcndu  qu'il  est  cons- 
tant que  le  Teii  n  cummcncé  cl  st'esl  manirc»lé 
d'abord  dans  le  rez-do-rhauiisée  occupé  par  le 
hieur  Wejer  (locataire)  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Weyer  ne  prouve  pas  que  l'incendie  est  arrive 
par  cas  Torluit  ou  forre  majeure,  ou  vice  de 
roiislruction  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  qu'il 
n\ail  établi  dau^  son  atelier  un  Tourneau  de 
chaudière  dont  le  tuyau  communiquait  à  la 
panière  de  la  cheminée  du  côté  du  nord  ;  — 
Attendu  qu'en  supposant  qu'il  eii>lAt  dans  le 
conduit  ou  gaine  de  rliemin<H'  qui  était  du  côté 
du  midi,  un  ancien  conduit  particulier  destiné 
à  recevoir  un  tuyau  de  poêle  dont  l'oriiice  cùl 
été  bouché  avec  des  cliifTons  ,  cet  étal  de  loca- 
lité ne  présentait  pas  un  vice  de  construction 
dans  le  sens  de  l'art.  I7:t3.  C.  civ.;  —  Attendu 
que  l'orifice  où  mirait  été  ce  chiffon,  étant  dans 
l'atelier  du  sieur  Weyer.  celui-ci  aurait  à  s'im- 
puter d'avoir  laisse  subsister  un  état  de  localité 
qu|il  aurait  reconnu  dangereux  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  demande  pas  précisément  à  prouver 
que  le  feu  serait  venu  du  dehors  jwr  ce  con- 
tliiil  iiarticuliiT,  qu'il  aurait  atteint  ce  chiffon, 
lequel  eu  tombant  dans  son  atelier  y  aurait  mis 
le  Teu  : 

»  Attendu  que  le  sieur  Weyer  n'Indique  pas 
même  dans  quel  éta^e  supérieur  le  Tcu  avait 
commencé;  qu'il  suit  de  là,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  ses  conclusidiis  sub>iiliaires,  et  qu'il 
est,  vis-À-vig  du  propriétaire  de  la  maison, 
dans  le  cas  de  la  responsabilité  prévue  par  l'art. 
1733,  C.  civ.;  —  Attendu  que  toutes  les  parties 
reconnaissent  que  le  dommage  causé  a  l'im- 
meuble  est  Justement  évalué  à  la  somme  de 
J2,IJ>8  fr.  U  c,  suivant  le  rapport  de  l'eiperl 
nommé  par  le  Juge  de  paix  au  mois  de  mars 
dernier;  , 

•  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  7,960  tr. 
29  c.  réclamée  par  le  sieur  Seyssel ,  proprié- 
taire, ptMir  dommages  causés  à  son  mobilier , 

—  Attendu  que  les  présomptions  de  faute  sur 
les(|uclles  repose  la  responsabilité  établie  par 
l'art.  1733  contre  le  locataire  en  Taveurdu  pri>« 
priétaire  sont  contraires  au  droit  commun,  d  a- 
prêt  lequel  on  n'est  re^pon^able  que  de  dom- 
mages causés  par  sa  faute  reeoiunie  ou  prouvée  ; 

—  Attendu  que  les  dis(iositions  exceptionnelles 
au  droit  commun  ne  peuvent  être  étendues; 
(|ue  leur  application  doit  être  rigoureusement 
ri'Streinte  au  cas  pour  le  quel  elles  ont  été  faites  ; 

—  Attendu  que  la  responsabilité  de  l'art.  l':33 
n'a  été  établie  en  faveur  du  propriétaire  de 
l'iiiuneuble,  pour  le  dommage  souffert  par  l'irn- 
iiieiible,  et  ne  peut  être  appliquée  au  mobilier 
du  propriétaire,  qui  doit  être  considère  comme 
un  locataire  ordinaire,  et  ne  peut  obtenir  de 
n-parations  qu'autant  qu'abstraction  faite  de  la 
Ihcsomiilioii  légale  ré>ullaiil  de  l'art.  l7.i3,oii 
prouverait  la  faute  ou  l'imprudeuce  du  loca- 
taire: 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal.  Joignant  toutes 
les  demandes  cl  statuant  |tar  un  seul  jugement 
en  premier  ressort,  rondaiiine  W  t-yer  a  paver  a 
Seyssei  la  somme  de  l:',H)8  fr.  oij  c.  ptiur  les 
causes  énoncées  ci-<lessus,  avec  les  intérêts  de 
droit  ;  déclare  le  présent  Jugement  commun 
avec  la  com|>agnie  d'assurance  du  .Soleil  ;  valide 
la  saisie-arrèt  formée  par  le  sieur  Scysscl  entre 
les  mains  de  ladite  compagnie  du  Soleil  ;  or- 
donne en  conséquence  que  les  sommes  ducs 
par  cette  dernière  a  Weyer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  seront  payées  à  Seysscl  à  compte,  en 
concurrence  de  la  somme  de  12,1 98  fr.  09  c. 
et  accessoires  :  déboule,  quant  à  présent,  Seys- 


sel  du  surplus  de  sa  demande;  ordonne  que 
tous  les  dépens  entre  .Seyssel  et  Weyer  seront 
mis  en  masse  et  supportés,  savoir  un  tiers  par 
Seyssel,  et  deux  tiers  [>ar  Weyer  ;  condamne  la 
compagnie  du  .Soleil  aux  dépens  envers  Seyssel; 
et,  rendant  droit  sur  la  demande  en  garantie 
de  Weyer  contre  la  compajinie  du  Soleil ,  at- 
tendu qu'elle  n'esl  pas  contestée,  condamne  la 
compagnie  du  Soleil  à  acquitter  et  garantir 
Weyer  des  condamnations  qui  viennent  d'être 
prononcées  contrr  lui,  jusqu'à  concurrence  de 
12,000  fr.  de  capital ,  intérêts  et  frais  ;  le  con- 
damne aux  dépens  sur  la  garantie;  donne  acte 
à  Seyssel  de  ses  réserves  de  prouver  que  c'est 
par  la  faute  ou  l'imprudence  de  Weyer  que 
l'incendie  a  eu  lieu ,  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
contesté  plus  amplement.  »  —  La  compagnie 
du  Soleil  a  inlerjelé  appel. 

Du  17  1834,  arr.  cour  royale  Lyon, 

2'  ch.;  MM.  nieussec,  pré«.  ;  Nadaud  ,  av.  gén.; 
Magneval  cl  Valois,  av. 

•  LA  COUIl,  —  En  ce  qui  touche  le  point  de 
savoir  si  la  responsabilité  du  locataire  dans  l'aji- 
partemcnt  ducpcl  l'incendie  s'est  manifesté 
pcul  être  modinéc  par  la  circonstance  que  le 
propriétaire  habitait  dans  la  maison  incendiée, 

—  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  tes 
premiers  juges  ;  —  Kl  attendu  d'ailleurs  qu'il 
n'existe  aucune  considération  pour  admettre 
une  exception  au  principe  général  |>osé  par 
l'art.  1733,  C.  civ. ,  quand  le  propriétaire  ha- 
bite une  portion  de  la  maison ,  puisque,  dans 
ce  cas,  il  n'a  pas  plus  de  droit  de  s'introduire 
chez  les  locataires  et  d'y  exercer  sa  surveillance 
que  lorsqu'il  loge  ailleurs;  —Attendu  que.  si 
l'on  admettait  la  distinction  que  veut  faire  la 
compagnie  du  S<deil ,  un  propriétaire  n'oserait 
plus  habiter  sa  maison,  et  se  trouverait  ainsi 
privé  d'un  des  avantages  les  plus  précieux  de 
la  propriété;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est 
constaté  par  toutes  les  pièces  du  procès  que 
l'incendie  n'a  pas  éclaté  chez  le  sieur  Seyssel; 

—  En  ce  qui  touche  la  preuve  subsidiairement 
offerte  par  la  cora|>agnie  du  Soleil,  comme  su- 
brogée aux  droits  du  sieur  Weyer,  qu'elle  a  as- 
sure ,  —  Attendu  que,  d'après  l'arL  17.33,  C. 
civ.,  la  preuve  ne  peut  être  admihe  contre  le 
propriétaire  que  lorsque  le  locataire  dcruaude 
a  établir  que  l'incendie  Cbi  arrivé  par  cas  for- 
tuit, ou  force  majeure  ,  ou  par  vice  de  cons- 
truction, ou  enlln  qu'il  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine;  —  Attendu  que  les  faiu 
dont  la  compagnie  demande  u  faire  la  preuve 
n'ont  pas  pour  objet  de  démontrer  que  l'iiiceii- 
die  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force 
majeure,  ou  qu'il  a  été  communiqué  (Kir  une 
maison  voisine; —  Attendu  qu»-  cette  preuve 
tend  seulement  a  consUiler  que  l'iureudie  qui 
a  eu  lieu  serail  le  résultat  d'un  vice  de  cons- 
truction ;  mais  qu'en  admettant  qu'il  cxislAl 
dans  la  gaine  de  la  cheminée  de  la  pièce  où  la 
compagnie  prétend  que  le  feu  a  éelalé  un  con- 
duit «le  clii'iiiinée  destiné  à  recevoir  un  tuyau 
de  poêle  dont  l  oritice  se  trouvait  bituchê  avec 
dfs  chiffons  qui,  selon  elle,  se  seraient  enllam- 
niês  par  l'effet  d'une  matière  embrasée  tombée 
par  le  conduit  dont  il  s'agit,  cet  état  de  local 
ne  pourrait  pas  constater  un  vice  de  conslruc- 
lion ;  — Attendu,  en  effet,  que  le  conduit  de 
cheminée  dont  il  s'agit  était  nécessaire  si  le 
sieur  Weyer  eût  voulu  placer  un  poêle  dan* 
rappartcment  où  il  existait,  et  que,  dans  le  cas 
contraire,  c'était  à'lui  a  demander  sa  suppres- 
sion au  propriétaire  de  la  maison ,  ou  a  en 
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boucher  VoriÛce  avec  oes  matières  qui  ne  fus- 
senl  pas  innanim&bles  ;  —  Attendu,  qiuint  aux 
(ails  qui  ne  tendraient  pas  a  établir 
rexception  de  vice  de  construction,  et  sur  les- 
quels la  compagnie  voudrait  fa  in*  porter  la 
prenne,  uu'ils  ne  sont  pas  pcrlinens  ;  et  qu'IU 
«ont  d'ailleurs  démentis  par  les  faits  constans 
âu  procès  ;  qu'ainsi,  sous  tous  les  points  de  vue, 
la  preuve  offerte  n'est  pas  admissible  :  —  Au 
fond,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
premiers  juges  ,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  of- 
ferte, laquelle  est  rejetée,  —  Met  rappeilati<»n 
au  néant  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont 
csl  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  — 
Condamne  la  comitagnie  appelante  en  l'amende 
et  aux  dépens,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DÇ  NANCY.  fl7  Janvier.) 

£^  déer.  du  1 1  juin  180C,  qui  défend  par  son 
an.  2  (oui  Iransport  de  sel  dans  le  rayon  de 
Irait  Iteuet  des  salines ,  sans  declaraltun 
préalable,  ne  t'applique  qu'au  tel  fabriqué. 
Il  ne  comprend  pas  dans  ta  pruhibtlion  le 
tramporl  de  l'eau  talée  naturelle. 

COMXaiBVTIONS  IKDIBECTEâ  C.  GRANt>- 
MOUGIN. 


Du  17  JAirV. 
ch.  corr. 


1834  ,  arr.  cour  royale  Nancy, 


•  LA  COUR ,  —  Considérant  que  la  loi  du  2i 
«Vf.  1806,  et  notamment  l'art.  2,  décr.  d'exécu- 
tion du  11  juin  suivant, disposent  elTcclivement 
que  tout  transport  de  sel  dans  le  rayon  de  trois 
lieues  des  salines  ne  pourra  se  faire  sans  une 
déclaration  préalableau  bureau  le  plus  prochain 
de  la  régie,  i  peine  de  confiscation  et  d  une 
amende  de  100  fr,;  que  néanmoins  cette  dispo- 
sition pénale,  qui  s'applique  au  sel  fabri- 
qué .  ne  peut  nullement  s'étendre ,  ainsi  que 
le  prétend  l'administraiion  des  contributions 
îndirecles,  à  toute  substance  ou  matière  quel- 
rompte  qui ,  dans  son  état  primitif,  contient 
pli»  on  moins  grande  quantité  le  principe 
du  sH  ;  qu'a  la  vérité,  par  le  secours  de  l'ana- 
l7»e  chimique,  il  est  toujours  possible  de  dis- 
tintruerjLv  >ubstanre,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
le  mélange  ou  la  dissolution  naturelle  ou  arti- 
ficielle dans  une  autre  matirre;  mais  que, 
FK>nr  dunner  a  une  loi,  et  sutout  à  une  loi  pé- 
nale, l'applirationqui  lui  est  propre,  il  faut  in- 
i^pretcr  Ks  expressions  selon  leur  définition 
usuelle,  de  préftrencc  an  sen»  scientifique,  et 
rechercher,  en  combinant  ses  dispositions  les 
unes  avec  les  autres,  quelle  a  été  l'intention  du 
léfMatear;  — r.onsidéranl  que  le  mot  tel  en- 
tcnda  dans  le  sens  pratique  signifie  celte  subs- 
tance solideet  cristallisée  qui  est  fabriquéedans 
les  salines,  et  qui  est  livrée  au  commerce  après 
avoir  été  frappée  d'an  impôt;  —  Considérant 
qtn  c'est  aniqacment  pour  assurer  la  percep- 
tion d'un  imp<it  qu'ont  été  émis  la  loi  du  2»avr. 
fiOtï,  et  le  dérr.  du  11  Juin  sui\ant  ;  qu'ainsi, 
pottr  reconnaître  le  sens  que  cette  loi  et  le  dé 
cret  ont  voulu  attacher  au  mot  tel,  il  sufBt  de 
rechercher  quelle  est  la  matière  imposable  qui 
tété  faiée,  c'cst-i-dlre  quelle  est  la  forme  soua 
laquelle  f1  ist  nécessaire  qu'elle  se  trouve  pour 
éin  fujelte  i  l'impôt;  —  Considérant  que  le 
ml  te/  Qxti  se  trouve  employé  et  répété  dans 
tkina  des  art.  48,  49,  60,  54,  &5  et  68,  I,.  24 
arr  rl  dans  les  art.  ».  lO,  ii,  12. 13, 30, 22,  î3 
n  k  26  27,  29,  8O;  31.  »,  33,  34,  40.  41,  43, 
48         30.  6i .  ^  M,  64,  66,  66.  67.69. 


CO,  (il  et  C2,  décr.  Iljnio,  ne  peut  évidemmenf 
s'entendre  que  du  sel  fabriqué,  puisque  ces  <:i- 
vers  articles  seraient  d'nne  application  impos- 
sible et  toul-à-fait  inexécutable  à  l'égard  de 
tout  autre  sel  tenu  endissolution  dans  de  l'eau  ; 
—  Considérant  que  cette  signillcalion.  une  fols 
connue  et  clairement  iiréeisée  par  les  article* 
ci  dessus  cités  ,  fait  présumer  qu'en  emplovant 
le  même  mot  dans  l'art  2,  décr.  1 1  juin,  ilont 
l'administraiion  des  contributions  indirectes  se 
pre\aul  dans  la  cause,  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu y  attacher  un  autre  sens;  que  d'ailleurs 
cette  vérité  se  démontre  par  le  texte  même  de 
cet  article;  qu'en  effet,  en  exigeant  une  décla- 
ration préalable  d'enlèvement,  alin  de  jusliller 
l'acquit  de  l'impôt,  on  a  dû  iiêce>sairemcnl  en- 
tendre que  celte  déclaration  ne  pouvait  s'appli- 
quer qu'à  ce  qui  est  réellement  imposable,  c'esl 
à-direau  sel  fabriqué,  et  non  à  de  l'eau  salée, 
qui ,  bien  que  contenant  du  sel,  ne  peut  être 
imposée  ni  par  conséquent  déclarée  ;  —  Que. 
s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  admettre  que 
les  élablissemens  (les  salines,  qui  sont  autorisé* 
à  fabriquer  du  sel,  pourraient  aussi  vendre  de 
l'eau  salée,  et  que  les  acheteurs,  après  en  avoir 
fait  une  déclaration  et  en  avoir  payé  l'impôt, 
poiirraienl  n«>n  seulement  la  transporter,  mais 
encore  fabriquer  du  sel;que celle  c<insé<|uenro, 
élanl  repoussée  par  la  loi  et  l'administration,  fait 
voirque  le  principe  est  vicieux  etdoilélrc  rejeté  ; 
— Considérant  que  les  abus  signalés  par  la  régie 
comme  pouvant  naiire  de  l'inapplicabililé  de  la 
loi  de  180f>  au  lrans|M)rl  des  enu\  .s;ilécs,ne  sont 
pas  un  motif  pour  déterminer  les  tribunaux  a 
suppléer  à  celte  loi  par  une  jurisprudence  con- 
traire à  son  texte  et  à  son  esprit;  que,  d'ailleurs 
au  nombre  de  ces  abus,  il  en  est  plusieurs  de  na- 
ture à  être  aisément  réprimés  ;  qu'ainsi ,  |>ar 
exemple,  s'il  était  démontré  que,  jHtur  trans- 
porter en  fraude  du  sel  déjà  fabriqué  ,  le  dé- 
linquant l'eAt  fait  dissoudre  dans  une  certaine 
quantité  d'eau,  celte  ruse,  facile  î  constater, 
ne  le  mettrait  pas  à  l'abri  d'une  condamnation, 
puisque  ,  alors  ,  la  peine  atteindrait  la  fraude 
sur  le  sel  primitivement  fabriqué;  que,  d'un 
autre  côté  ,  la  surveillance  de  l'administration 
peut  aussi  déjouer  en  partie  la  fraude  résul- 
tant des  transports  d'eau  naturellement  salée 
destinée  à  la  fabrication  du  sel  ,  puisque  celle 
fabrication ,  si  elle  n'est  pas  précédée  de  dé- 
claration, peut  être  recherchée,  arrêtée  dans 
son  ciécution  par  les  employés  de  la  régie  , 
dénoncée  ensuite  et  réprimée  |>ar  les  tribunaux; 
—  Considérant  enfin  que,  si  les  moyens  légaux 
de  répressionde  la  fraude  étaient  réiMIement  in- 
suflisans,  il  faudrait  en  chercher  le  remède  prè« 
des  pouvoir>  lonislatifs,  qui  seuls  ont  le  droit 
de  modifier  les  lois,  el  qui.  dons  leur  sagesse, 
devraient  examiner  quels  sont  les  ei[tédiens  les 
plus  propres  a  concilier  avec  les  besoins  du  fisc 
les  droits  sacrés  de  la  propriété;  —  Adoptant 
au  surplus  les  motifs  des  premiers  Juges,— Il  e- 
JCTTK  l'appel ,  etc.  > 


COUR  DE  CASSATION  (18  Janvier.) 

Communauté.  —  Hecel.  —  Bénéfice  d'tnven- 
laire. 

VEUVE  Pinçon  C.  P1.NÇ0N. 
V.  16  janv.  1834.) 


COUR  DE  CASSATION.  (18  janvlar.) 
tM.  dtspotUion  de  l'art.  lOO,  L.  1881  ,  re- 
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lative  aux  formet  à  tuivre  pour  juger  U$ 
;OjHcter<  4ela  garde  naUonaUfîioU^lre  obter- 
«M,  4  p«lM  dimuimis  m  eonsiquenee,  lort- 
qv^l  ne  te  trouve  pat  dant  la  commune 
deux  o/Kciers  du  grade  du  prévenu,  pour 
entrer  dam  le  conseil  de  discipline,  il  y  a 
nicetsiié  d'en  prendre  hort  de  m  copmune: 
UeonseUde disciplinent  4ttigalêment  com- 
posé et  la  décision  par  lui  rendue  est  nulle, 
si  ces  officiers  n'ont  pas  été  désignée  par  le 
sous-préfel,  par  la  voie  du  sort,  marmt 
ceux  du  canton  ou  de  ParrondisgemniL  L. 
tZ  ntn  1831,  art.  lOO  et  1 12, 

G. 


Du  18  Jinx  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim. 
■M.  de  Bastard,  prés.;  GiU»«ri  «tel  VoUiiuI 
npp.j  JUarlio,  av.  géo. 

•  LA  çotm.—iPiirM.  m,  t.  jt  mir»  mt , 

—Attendu  qu'aui  termes  de  cet  article,  les  of- 
ficiers du  gradf  du  demandeur  étant  pris  hors 
de  la  comiTiunc,  devaient  être  désignés  par  le 
tous-préfet,  e4  ou  1«  voit  4u  ton  parmi  ceux 
mu  craton  oq  dé  IWoBdIgwnient  ;  qu'en  ne  se 
conformant  pis  à  relie  disposition,  le  conseil 
de  discipline  illégalement  compoié  «  commis 
an  excès  de  posfilr  cttMé  ledHart.  100,— 


mis  à  renregistrement,  eatetè  ta  p^ét  M  àû 

répertoire,  el  subtitué ,  au  moyen  de  colle  a 
Moche,  la  page  150  du  mémo  registre,  dont  il 
aurait  dénaturé  le  numéro  pour  en  faire  le  n» 
méro  16,  et  cela  pour  réptrer  des  omissions 
qoll  ivatt  faites  de  divert  letet  et  Jugemens 
el  au  préjudice  de  la  rt^^île  de  l'enregistremcni; 
—  Et  altendu  que  l  arrél  n'a  pas  déclaré  qu'il 
n'existait  pas  contre  Aroaury  des  preuves  Ott 
indices  de  ces  Ciilaiii  charges  suffisantes  poor 
nrallverltmiieeBMeiisaUon  ;  qu'ainsi,  et  dans 
cet  état,  elle  devait  Ir  renvoyer  devant  la  cour 
d'assises ,  et  en  ne  le  faisan i  pas,  elle  a  violé  les 
régies  de  la  compétence ,  les  art.  Kl  el  231,  C. 
insl.  crim.,  et  sur  la  prévention  ,  l'art.  147,  C. 
péu.,— CAMB,dans  noiérél  d 


de  la  loi,  ledit  ar- 


CÔUR  DE  CASSATION.  (18  janvier.) 
L*mriU  jMT  lafiMl  m  «Mlrv  om  le  préfH  de 
police  à  Paris  euMU  aux  architecUs  de 
se  munir  de  certainee  mesures,  el  les  sou- 
met aux  vérifications  preserUes  pour  «foM- 
tre*  professions  excède  les  pouvoirs  de  l'au- 
tortU  imtnicipale  ou  administraUve  el  n  est 
JMU  obUgaloirê  (1). 

MinvrÉfll  PUBLIC  G.  OOBMITIL. 


COUR  DB  CASSATION.  (18  janvier.)  ,  «„«ru, 
Le  fait  de  la  pari  d'un  garde  national (Tavoir  1  M«rtlo,Af,  g^. 
Infuse  l'arme  qui  lui  étaU  destinée  et  de  ne 
**S?  rendu  à  «m  revue  ne  peut,  alors 
.  «Mil  n'exîsle  aucune  autre  circonstance, 
uomm  Ueu  à  la  peine  é»  la  priion  (il.  L. 
12  ntn  1831,  afk  00. 

ibmoiÉBi  nsua  C 

Du  10  JAWV  m\,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.: 
«I^Butard,  prés.;  Bicard,  i^pp.;  MarUo, 
«v*seii« 

GoBlMMAlaBeliM. 


Du.  J8/ANV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  fiastard,  prés.;  de  Crotueilhes,  rapp.; 


«LA  COtJR.-Varart.471,  §15,  C.  pén.j. 
la  loi  des  iG-24  août  17JH>,  Ul.  11.  arl,  3.  por^ 


COUft  DE  CASSATION.  118  janvier.) 
Est  nul  earril  par  lequel  une  cour  déclare 
V^n  y  a  lieu  d  accusation  contre  «n  ffi- 
ilwtw»  JOfU  exprimer  qu'il  n'existe  pas  de 

SS^^^fi^'  «iii/i«an«  C.  insl. 
cnn.,  an*  m  et  su. 

MmitYBAB  rniuc  C  Amavht. 

^  Du  1 8  JAMV.  1834.  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.; 
IIMjle  Basurd,  prés.j  Briére.  rapp.;  Martin, 
■V*  ges. 

«  LA  corn  ,-Vu  l'arL  147.  C.  pén.  ;  -  At- 
taodu  aue  la  chamhre  d'aecusaUon  de  la  cour 
royale  de  It  Mirtittfqae  n'a  pas  méconnu  les 

faits  posés  dans  le  réquisitoire  du  procureur 

Ïénéral ,  contre  Amaurv  ûls  ;  que  ces  faiU 
talent  consiitatillidaertaede  faux,  poisqu'iU 
portaient  notamment  que  cet  individu  em- 
ployé au  greffe  du  tribunal  de  première  Ins- 
tance <lo  lort-Huyal,  avait,  sur  un  registre 
doui  la  tenue  lui  éUit  conOée.  coté  et  paraphé 
pir  le  joie  royal,  sar  lequel  émient  £re  Su- 
criiajew  poorioiirlfltectai  ' 


(I)  V.  conf.  Cas*.,  lOjnill.  1834,  aff  Por>r(  - 

[7)  La  «teclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  accinatiott 
•  m  qu'un  dispositif  ;.lW  dsit.étte  noU^^ 


.  v.^^  «VU»  fi  VU,  ub.  Il,  ari,  «,  por*» 
tant  «  les  objets  de  police  ccaSéc  à  ta  vIgliaM» 

■  çt.«  l'aulorilé  des  corps  municipaux  sont  

»  L'iBspecUon  sur  la  Udiillié  du  débit  des  den- 
-  rées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune,  ou  à 
la  mesure;  .  el  la  loi  des  10-22  iuill.  mi, 
art.  46  ;  —  Attendu  qae  celte  deniMre  dispÎMi* 
lion  confère  à  l'adminislralion  municipale  le 
droit  de  faire  el  publier  des  arrêtés  réglemen- 
taires sur  les  objets  conflés  a  la  vigilance  el  à 
I  autorité  des  corps  munlcipaïu.  par  la  loi  des 
16-24  aoûl  1100;— Atteoda  que,  conformé- 
ment a  ces  dispositions ,  les  arrêtés  réglemen- 
taires qui  y  sont  prévus,  lorsqu'ils  émanent  dec 
auiorile.s  corapéienlcs,  pcoveot  astreindre  ceuf 
qui,  pour  le  débit  de  leurs  marchandises,  font 
usaçe  de  poids  et  de  mesures,  à  se  munir  des 
poids  ou  mesmres  nécessaires  aux  op^'rations 
de  leur  commerce  ,  afln  que  l'aatorilé  nuini" 
cipale  puisse  par  ce  moyen  eiereer  illiiliaiipt 
la  surveillance  que  la  loi  lui  confie  sur  tet  taC- 
Irumens  de  pesage  ou  de  mesurage  qoi  ser- 
vent de  base  aux  transactions  dont  il  s'agit  ;  — 
Attendu  que  le  $  l&,  art.  «1,  C,  pén.,  ne  pa- 
nii  et  réprime  teseontravenaoïuaox  réglemeos 
de  l'autorité  administrative,  qu'en  tant  que 
ces  réglemens  auraient  été  légalement  faiU  par 
elle  ;  —  Altendu  que  les  obligations  aoxqiielles 
des  commerçan*  peovent  être  assujétis  par  les 
actes  dont  11  vient  d'être  parlé  ne  sanraienl 
élre  étendues  à  des  personnes  qui,  ne  faisant 

rtiul  iralic  d'objets  ou  marchandises  destinés 
être  appréciés  à  l'avae  oo  an  poids,  ou  i  la 
mesure,  ne  tombent  pas  sous  tes  prévisions  do 
la  loi  des  16-24  août  1790  ;  —  Et  attendu  que, 
dans  un  arrêté  réglementaire  du  27  mars  1833, 
le  préfet  de  police  de  ta  Seine  a  compris  les  ar- 
cUtacies  au  aenbie  dcc  todlvMas  qui  dalvca* 
éifamantadaccrtaiMi  ■bwiii»  attaïaio»' 


(1)  V. MM.  Cm,  lair, lotirai;  nuw» 
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SiÏÏf*'S?S^.*''*"*  Et  aHeodu 

^■L^y         T***  l%MWlit  éê  ceiif  profej- 

JJW*»  de  b  loi  des  16-24  êoùt  I790.  et  aoe, 
d*«-ïors.  iU  ne  pouvaient  être  légale B>ic  «o«H 
pri»  (Uns  un  arrêté  pris  «u  verta  dTïïiielïl 
et  de  celle  des  l»-22  jaill.  l7»riAlSe3L  ïï; 

^  loultfoi.  que  le  lriN.ni  &»  de  i 
Seine,  par  wnjugeineol  du  8(  MlfSnier  a 

«ii^îi^Ç^  «•  Jugement  a  bit  une  faosie  sp- 
pMeatioa  de  cet  art,  471,  n«  15,  C.  péo..  et  rkM 

ImmiSkmÊ^^  eei flaotifty-GAnB et 

COUR  DB  CASSATION.  (18  jMvl».) 

P^océd;  toult  penaime  m  ptui  pa$  f  aire 
de  la  vente {ij       ^* W ipai 

r^oStSS^ZjL  î!""3rd  p<xinaiTai<>nt 
retpropriauon  Ibreée  d  une  de  ità  nttfaimi- 
Sur  la  demande  de  MonnalvT  la  aeSirfn!! 
mobilière  ftat  coorerlie  enTnk  urSîblîST 

■g«*_  ¥Wée  au  sleor  Guillaume ,  qui  fit 
i'.!??.  Vi  ?  ■•«"«er  par  eiiraii  son  Juaement 
d  adjod  cation  aux  créanciers  inscrifeTAfS} 
I  expiration  des  quarante  Jours ,  It  Swmune 

•2!!^i.^£I!5!?ï  «■""0".  ««  con- 
SiliîîrînS^*  consignations 
ÏKinSîîl?^ de  rente  sur  l  élal  de  7,600  fr. 
T^^S^^^l^  prélendit  que  ta  surenchère  au^ 

gjwfc^mé  de  la  eaotien  rteoUer  de  propriétés 
:  ■<»MMI.im,|^pMail4.lrilNUUdde] 


6» 


k^riT'  J»'"*  -  Persil,  nfaime 

U  loî  dïlTïn'&r.  -»di- 
r^?*lîl  f?r.«"-«"f 0»  1 1 1.  -I 


18  JAtmuL  1834. 

Sekie  qui  rejeta  ces  moyeaf  «■  ces  termes  :  — 
•  En  ce  qui  toucbe  le  nnaft  d«  mHM  Itad  de 

l'art.  7 10,  C.  procéd. ,  i.  ^ 

.  Attendu  que  rart.  710  n'est  MMnl  rt- 
UUrquaus  saisies  inmobiiiéres  ;  qu'il  n'est 
pofBl  applieablet  an  rentes  sur  publications 

Yolonlaires,  desqaellps  il  n'est  question  qu'an 
litre  soivaul  et  à  l'art.  747,  même  Godet 

.  Qu'à  la  vérité,  l'art.  MS.  dit  Code,  lenrole. 
pour  la  vente  des  Wep»  iBOienbles,  aux  artf 
.07  et  SUIT.,  mais  qu'il  est  expressément  indi- 
queandit  ariir  le  que  ce  renvoi  n'est  relaiirqu'a 
la  réception  des  euehèrM  et  à  ses  suites  et 
quon  ne  saurait  considérer  la  surenrhère  ni 
comme  une  forme  ni  comme  une  suite  de  l'ad- 
Judlçatloo ,  puisqn'alla  est  a«  contraire  dwii- 
i-    *  tomber  eetle  adjudication  ; 
»  En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que ,  pour  tenir  lieu  de  caution  en  im. 
meubles,  le  sieur  Faucher  a  déposé  à  la  **f«fff 
des  consignations  une  inscription  de  7.M0  h 
de  renie  b  •/•.  n-  lOO.  série  2'  ;  * 

.  Attendu  que  l'art.  20i9.  C.  cir.,  ayant  pour 
but  de  fournir  aux  créanciers  une  Kflratitie 
doit  être  entendu  dans  un  sens  large  et  Utile 
et  que.  dans  l  espece,  l'inscription  dont  il  s'a- 
git est  une  sûreté  équivalonta  A  eelte  me  mo- 
cureraient  des  immeuMet.  »  *^ 
Guillaume  inicrjeta  ai.pel.—  Le  12  déc.  18-3-.' 
la  coiir  royale  de  l  aris,  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges.  conOnna  poreneat  et  simnle- 
menl  la  sentence. 
Pourvoi  en  cassaUon  perdent  m.>}iiis  nrin- 
fausse  application  de  l'ari 
fausse  Interprétation  de  l  arl. 
7;»7   et  violation  des  art.  7io  et  965.  même 
i^ode  ;  en  ce  que  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  sur  publications  Judidaifes  ne  change 
pas  le  .caractère  de  cette  vente  ;  que .  de  for-  * 
çéc  qu'elle  élaU  arant  la  conversion,  eile  ne 
devient  pas  volontaire  par  l'effet  de  cetie  con- 
version ;  que  le  seul  changement  qui  s  ujiérc  ne 
porte  (lue  sur  le  mode  d  aliénation  el  non  sur 
c  fond  même  du  droit,  puisf u'U  ne  serait  pas 

Ml     ""^      7^  tolootofreroent  s^us 
publications  et  enchères  ;  qu'ainsi  ia  vente  étant 
neensaire,  comme  résulat  d'une  expropriation 
fnrr^e,  ce  n'est  pas  la  surenchère  du  dixième 
prévue  par  I  art.  2186,  C.  tir,,  et  retaUve  aui 
•eales  ventes  Tolonjaifes,  qui  doit  être  appti- 
quée,  mais  bien  celle  du  quart  dont'ii  est  parié 
en  1  art.  710,  C.  proeéd.,  et  qui  a  lieu  en  ina- 
Uére  d'cxpropriatiou  forcée.  —  c'e«i  d'ailleurs 
disait-on.  cette  dernière  snreochére  une  iaJu> 
risprudence  a  décidée  Un  applicable  eut  twi- 
tes  dM  biens  des  miMlis,  vaMes  qui  ne  sont 
cependant  pas  le  iésuHat  d^ne  main-mise  ju- 
diciaire. Mais  par  cela  seul  qu'elles  doivent 
être  faites  en  justice  ou  devant  oouire  avec 
publications  el  eiichcrw,  elfes  sont  assimilées, 
auant  ayi  formalités  i  suim,  ans  ventes  sur 
Dpriatk»  forcée,  per  l'art.  9CS.  qui  rén- 
aux art.  700  et  soiv.  Cep-^ndanl  la  vente 
sur  saisie,  même  en  cas  de  conversion,  est  cer- 
tes bien  aoiremeiil  forcée  que  cède  des  In- 
meubles  non  saisis  appartenant  i  des  mineurs; 
2«  violation  des  art.  2019  et  2186 ,  C.  elr. .  en 
«e  que  rairèt  attaqué  a  admis  comme  vala- 
Die  un  camiennemeut  faH  en  rentes  sur  l'état 
et  non  garanti  perdes  immeubles  ,  alors  que 
l  art.  301»  dit  paelUTcmcnl  que  la  soivabilitâ 
ti  une  caution  ne  s'eslimii  mÊfimé^d  à  ses 
propriétés  foncières. 


Un  i8«Ainr,  tm»  «r.  «wr  «9».  ««b.  cii|>i 


Digitized  by  Google 


65 

urés.  ;  de  Mênerville,  rapp.;  Idibé,  av.  gcu. 
(Gond,  Mai:)  ^  Plel,  av. 

.  LA  COUR,  —  Sur  \é MÉUi  nUi^tlà,  ptlt 
dvd«fknt  de  miiti,  —  Ci^trdJtrant  qlte  l'arrôt 
Hftéiftie^m  «Jirtfd#rtitt  les  oITVfs  de  surenchère 
stiilis.inte'!,  quoiqu'elles  n'cii.<>cni  «  nlculécs 
que  sur  le  prix  pfiiiclj  al  cl  ttC  cintipriisciil  pas 
l<fdiiiirme  des  frais,  a  iiupliciieriieiil  lU-cidé 
ptr^lâ,  qtui  ki  trais  ne  faisaietii  puUU  parlie 
*f  p«<,  tftf en  effet,  ils  n'en  font  pbinl  pir- 
H>,  pttîxtfu'il*  lie  profitent  ni  .m  (irl^ilcnr  ni  à 
ses  frénncietS;  que,  (.•oiiMSiniiiiinriil  ,  l'arrêt 
est  inotivé  sur  oc  clu^f  ;  — Sur  lo  sfruiui  mnjen, 

—  Coùsidérant  qu'en  cas  de  vente  par  expro- 
priation fd^éet,  la  suVkiichère  doit,  aux  termes 

l'art.  TIO^C.  prucéd.,  ttre  du  quart  du  prix 
princrpal  âf!  railjddicaiioh  ;  —  Qu"iî  en  est  de 
in$fni'  on  cai  de  venlc  de  jiicns  de  niiiuur-, 
fàttc  devant  un  Jnge  ou  un  nutaire,  (  onlornié- 
nunt  au  lit.  (, ,  paft.  2,  liv.  ,\  C.  prored.,  art. 
Wil},  Yoolani  que  dans  ce  cas,  ou  »e.a>u(ornie, 
ponf  là  ré<*]^lion  rfcs  enchères,  la  mrnXt  de 
r.idjudic.ili(Mi  et  n's  suite*, aux  arl.'cT  i-t  miIv., 
et  par  consOqutnl  a  l  arl.  "lO,  qui  orduiine  la 
surenchère  du  quart  ;  —  Mais  lorsqu'aprés  la 
saisie  réelle  d'au  iumieuble'  il  aitiv^.  comme 
dans  l'espèce,  que  les  partie*  IdlVrélmSeï,  ton- 
tes majeures  et  mallrcs^es  de  leurs  droits,  con- 
vertissent voloniairi  nit  nt  celle  saisie  en  vente 
en  justice,  un  ile\.inl  milaln',  l\iit.  T  i"  ,  C. 
procéd.,  ne  leur  prescrit  alors  d'autres  furnia- 
liMtqM  celles  voulues  par  les  art  tfS7,  062  et 
9é^',  —  Que,  dans  ce  cas,  Il  n'y  a  pas ,  cofume 
dam  le  précédent,  de  reuvoi  à  l'art.  TiO;  d'où 
la  cons^quenec  pour  ces  sentes,  faites  entre 
parties  toutes  majeure*  ,  qnc  la  loi  n'exige  pas 
la  surencliére  du  quart  ;  qu'elle  considéré"  Ctt 
sorte!  de  venles  comme  volontaires  eisodmi- 
sdltéHMStitl  a  la  snrenchère  dn  disfeihue,  con- 
félftnérneiil  a  l'art,  'n^i).  C.  eiv.  ;  -  Con^dé- 
raÂt  que  l'arrêt  altatiue  s'est  eiinlotiné  a  ce 
principe;  —  Sur  le  tioisiéine  riuniMi,  l>li^de  rc 
que  le  ciiuiiunnemcni  n'a  pa$  été  eslinto  vu 
propriétés  foncières,  —  Conisid^aAt  que  l'ar- 
ièi,  d'apfi";  r.irt.  vnii,  (..  i-iy  ,  a  pu  déclarer, 
fomnie  il  l'a  l'ait,  qu.  ic  tlépAt  d'une  inscrip- 
linn  de  rentes  sur  I  ("tat,  nioni.iiii  à  T.  jIio  fr. 
d«ï*^nte,  ctail  aniMKe  en  nauii»scmcui  sulU- 

-  «Mit  pcruf  lo  imlftpflnatf  l|  lAMt^ljèrl,  —  lUt- 


18  JAiWiiiu  1834. 


COUR  HOYAIiB  DK  PARIS.  (ISluntef.) 

Lé  notaire  chdrgè  àc  recevoir  pour  1$  compte 
de  son  clienl  divenes  sinniues  provenant 
(fi  inix  (fimmeub/cs  uu  de  rccuuvrt menl 
de  crcances,  arec  mAicaltty^  d'emplui,  doil 
iitX  euHiidcrè,  non$Mm$  iim*(ii^U  éépo- 
sUàite  qui  duil  être  ètu  sur  sa  deelardUoH 
pour  l(  faiL  de  remploi  ou  de  la  resliluiion 
4tà  ioinmes  rcçue.<,  inai^  comme  un  vcriln- 


m. 


(t)  Jnéde  ïâêMs  ttoTim  notatré  qai  a  ï^fif^  ca- 
BiM  ¥têut  f/amm  ês  MMMM»  à  M  efearf»  de 
1m  appli<tiMr  tm  fiAnMHtiJÊÊtt  té»MÊ»hi  iMrnI»' 

êvurs  e(  ouvriers,  à  ini'sure  de&  wiistooclions,  doit 
être  con^tidcre  .oinine  un  simple  mandataire  et  non 
comnio  un  d<'p»j»iiair<',  <l.ins  l'iiccepimn  li  ^ale  de  ce 
DWi.  V.  Coss..  10  tev.  i6-i2.  —  V.  au»»i  Amiens, 


Tm  n  tAH'f.  fÉ94.  th.  «èur*  royàle  Parti, 
3«  ch.  ;  BfM.  Lcpolievttt,  prêt.;  DapOBt  «iGel- 
met  d'Aage.  av. 

•  tA  GOOlt' ,  —  Considérant  qn'il  est  c(^9- 

tànt  au  prr)cès  et  reconnu  par  Chariot  !ni- 
mëme,  ou  il  a  étt''  chargé  de  recevoir,  pour  le 
compte  de  la  v<  u>e  (iodescbal ,  diverses  som- 
mes provenant ,  soU  de  te  veut*  d«  séf  UHh 
meables,  stAt  des  empnmle  ||tr  eH«  eeMraeléi, 
cl  de  faire,  dis  sommes  qui  lui  étaient  ainsi 
remises,  l'emploi  que  lui  indiquait  la  v#avé 
Godesehal  ;  que,  dans  cette  position  ,  Chariot 
ne  peut  être  regardé  comme  dépoeitaire  des 
sommes  vergées  entre  ses  maias  ;  qtt'il  ifHt 
constitué  mandataire  de  la  veore  GodescRaf, 
et,  qu'en  cette  qualité,  il  est  tenu  de  lui  reiH 
tire  compte,  —  l.\nuMK  et  condamne  Chariot 
à  payer  à  la  veuve  Gudeschai  la  somme  de 
.i,-m  fr. ,  ponr  reliqiHt  éè  mmpub  ta  Mmt 
de  celte  dernière,  etc  • 


GODK  HOtALC  BE  PARIS.  (|8  Janvier.) 

Une  toeiéU  en  pwUtipalÊum  imm  mHM»  m 

piruf  être  oppotée  aux  lien  (I).  C.  cMritk, 
art.  &0;  C.  civ.,  art.  l&9e. 

En  conséquence,  en  t'ab$ence  de  cette  forma- 
lité, un  atmcit  ne  peut  revendiquer  des  ob- 
jets mobiliers  vendus  publiquement  aux 
enchri  es  par  le  ministère  d'un  eommitsairt 
priseur,  suris  Idfe  &im  mare  attoeié.C 
civ.,ar(.3S79. 

Ainsi  Jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
en  CCS  termes  :  —  •  Attendu  que  le  dreit  de 
LéMlnteA  la  propriélé  de^bois  dont  il  atgH 

ne  repose  que  sur  une  société  en  participation 
avec  le  sieur  l.omhard,  société  qui  n'a  pas  été 
pnliiiéc  i  t  e.st  etraiigiTi-  aux  liers; 

•  Attendu  que  belamarre  s'est  rendu  adju- 
dicataire dn  Doii  revendiqué  |itr  leeolnte.  par 
suite  d'une  vente  publique  aut  enchères  par  le 
ministère  d'im  commissaire  priseur,  précédée 
d'apiiOMlinii  rénuiièrc  d'afliches  ; 

»  Attendu  qu'il  a  payé  entre  lea  mains  du 
contmiiiBire  priieur  le  pril  de  ion  *4Jadku- 
tiou  ; 

•  Affendti  qm  ta  eontestatlon  relative  i  le 

validité  de  la  sni^ie  est  étrangère  à  l»i'lamarre, 
adjudicataire  ,  qui  a  acheté  par  iuile  d'une 
vente  faite  par  autorisation  dejuslicc; 

•  Attendu  que  le  concert  flrauduleux  4uei*> 
cotftie  élligue  eTOlr  existé  entre  les  sicun  De- 
lamarrc  et  Lombard  n'est  pas  établi  ;  que  la 
permission  donnée  par  le  commissaire  priseur 
a  Delamarre  de  n'enle\er  les  bois  qu'un  mois 
après  l'adjudication  semble  exclusive  de  l'idée 
de  fraude  : 

■  Déclare  T  ecoinle  non-reeevable  diui  M 
demande  en  nullité.  »  —  Appel. 

Du  18  JANV.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
S*  ch.  I  MM.  Mermlllted  ei  ColuMt  d'Aaie, 
av. 

•  LA  COUR,  —  Adoptant  les  raolifs  des  pre- 
miers Juges,  —  GONFIAMB,  etc.  ■ 


(I)  Mais  l.N  ri(  rs  peuvent  êlre  admi^  S  r.iirc  !' 
preuve  de  reiisu;nced'iiiM  soeielè  m  parti cipatiou. 
V.Partm9a«r.l88l. 
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IS-JAiwniR  1834.- 

ONAIOTALB  DB  RENNES.  (18(1}  Janvier.) 

ImmhiM  qu'une  enquête  ordonnée  par  une 
mr  fv^die  éoU  $e  faire  dam  ta  riUt  oA 
iUgettUgemer,  un  juge  de  pat»  âêtamimê 

tille  peut  âlre  commis  pour  ^ prOCidtr  (Jt), 
C.  proced.,  arl.  -.'56  et  103à. 
Ltiuqe  de  pai  r  (iinst  COmmUUê  ptUt  M H' 

darcr  inçompelenL 
B  M  pevl  taiQtr,  $ou$  prHeaele  qiu  l«  loenl 

de  ton  audience  e$t  trop  petit  cl  son  (jrrfjier 
taqtécke,  qu'on  lui  pt  ocuie  un  uulre  local 
Hnm§rè§inéêlacmur..  , 

CoMuvyr.  DE  Chartres  C.  de  3\yzé. 


Par  arrél  da  20toùi  1833, 1«  cour  tojale  de 
fteiMiM  avate  ordooné  me  euquéte  dam  une 
taâtaacc  f  ntre  U  commune  de  Chartres  et  le 
COnKe  de  .lanzé,  cl  a>ait  commis  puur  y  procé- 
der uoju^c  do  paii  de  hennés  même. 

Requête  e&t  présentée  A  celai-«i  pour  fixer  le 
Jonr  et  avoir  permiuioo  de  etter  les  témoins  ; 
mêle  il  read  une  ordonnance  par  laquelle  il  se 
déclare  Incoropétenl,  par  le  motif  que.  l'en- 
qui-te  devant  se  taire  dans  la  ville  mémo  oii 
kiégeail  la  cour,  un  conseiller  pouvait  seul  être 
commis  pour  y  procéder. 

Appel.  — le  2J  dAc.  18M,  arrêt  infirmalif 
ainn  conçu;  —  «GoDsidéranl  que  le  Juge  de 
paiï  dxi  cmlon -'«ud-ûuc>l  de  Tiennes  était  dé- 
lfii;uc,  par  un  arrêt  de  la  cour  île  hennés  du 
août  dernier,  puur  procéder  à  une  enquête; 
qu'en  cette  qualité,  il  o'eveil  pai  ledroild'exa- 
mioer  m  compéienee  el  de  reAiaer  de  ae  aou- 
mettre  à  l'arrêt  de  la  coar.  lequel  doit  recevoir 
sa  pleine  el  ealière  exécution,  enjoint  aujuse 
de  i  iii  d'exéenler  la  «DmmtMioiiqvi  loi  a  été 
décernée.  » 

Nouvelle  reqoéle  iRéacDlée  au  juge  de  faix. 

L,e  iiianv.  1814,  nouvelle  ordonnance  qui 
permet  irassigner  à  un  Jour  indiqué  ;  mais ,  — 
«  Attendu,  disait  le  jupe  de  p,ii\,  que  «.on  local 
d'audience  était  trop  petit  pour  pouvoir  conte- 
nir tous  les  témoins  au  nombre  de  près  deceol» 
et  que  foa  freOter  était  eaipéclié,iia€li«rM  par 
le  poomilTaBt  d'obtenir  tn  loeai  an  panlade 
Justice  el  un  pretTicr  de  la  cour.  » 

Appei  de  celte  urdoouauce,  avec  demande  en 
prorofttMa  de  délai. 


Du  18  J\>v.  183i,  arr.  cour  royale  mtmumwm, 
2«cli.;  MM.  Jl«lhetl>e,pcéa.}  LetowaMU, af. 
Bén.  . 

•  LA  COUR  ,  —  S'en  référant  à  son  arrêt  du 
21  déc.  dernier,  —  A.n.mlle  l'ordonnance  du 
Juge  de  paix  du  14  du  présent  mois,  —  £4  Or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  l'enquête,  confor- 
■léiiieat  irarrèl  du  24  août  1833;  —  Et  néan- 
WtAat  ordonne  qu'A  raison  du  relard  apporté 
iMr  l'iiiriijcnlà  U  confection  de  ladite  enquête, 
W«  délais  ne  commenceront  à  courir  que  du 
Jonr  de  la  nolU^tloiidiipiétCQt'imél,  déMM 
ioinU,etc> 


Om  BOTUA  OB  BENNES.  (18  Janvier.) 
^'nj  commune  ne  uue  d^étn  rt^innMUê  des 
''ftits  eommiê  à  foret  OMMiie  on  fMr  «fo- 
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tonet  f  «r  ton  ferHIoAv,  jmt  éM  nmtm 

blemena  armés  ou  non  armét^^KÊ  émt  it» 

seuls  eus  ou,  les  nissemblemem  UéM  com- 
poses d'clraiiijers  a  la  commune,  celle-ci 
aurail  prié  la  mesures  qui  eUtient  en  ton 
pouvoir  à  l'effet  de  tei  prévenir  el  d'en  fMrê 
rouniiitre  1rs  auteurs. 
Une  commune ,  pour  éviter  les  effets  delaret- 
ponsabiiilf  tiutilc  a  encourue,  ne  peut  se 
prenalotr  des  efforls  qu'elle  a  faiù  pour 
dissiper  Uê  oUnutpmm  ét  m  hoM- 
lana(i}. 


valshtuiC.  ville  ob  NAnnSfMKiiaoM 

ET  AUTI 


(n  Du  27,  suivant  quciquc!>  recueils. 

V-  r.aîi''..  15  dcc.  18?5;  —  TboroiDB,  t.  1«, 
h  «9,  BoUâtd,  t.  2,  p.  m,  el  Boncenne.  t.  4, 
».  2)4.  —  Dans  ce  oaa»  le  Jafe  de  paix  peut  faire 
'««Me  hBodBaaaeMlen.^ABiiaai.8  fév.  1822. 


Dit  18  Màsrt.  1894,  arr.  conr  royale  Bennea , 

3»  ch.  ;  MM.  Denis  l>nporzou,  prés.  ;  Duval  VII- 
lebogard,  subsl.  ;  Jébanue,  Morel  et  Jausions , 
av. 

«  [.\  (lOITi,  — Considérant  ,  en  droit,  qne  la 
lui  liu  10  \eiHlem.  an  IV  mr  la  Jlespontabilild 
(If  s  Ctimmuiit:* ,  i  eu  évidemment  en  vue  de 
maintenir  l'ocdre  iNililie,de  garantir  et  prolé- 
ger la  personne  et  la  fbrtune  de  cfaaoae  citoyen; 

—  Que  l'art,  r %  lit.  4  de  celte  loi, qui  rend 
ch.ii|ne  commune  responsable  des  délits  com- 
mis à  force  ouverte  ou  par  violence ,  sur  son 
lerrilolre,  par  des  rassemblemens armés  ou  non 
armés,  soU  enven  les  personnes,  soitenTen  lea 
prr>|iri<Mé> ,  .linsi  que  des  doniriifli;es-inléréts, 
csl  rorK.  11  (  Il  lermes  généraux  (jui  n'admettent 
d'aulie<  exi  i  piidus  que  ei  Iles  prévues  Cl  dic- 
tées par  la  loi  elle-même,  aux  art.  à  et  8,  même 
titre,  qui  déclare  que  cette  responsabilité  ne 
cesse  d'avoir  lien  qne  dans  les  seuls  cas  où,  les 
rassemblemens  étant  composés  d'étrangers  A  la 
eoninnine  ,  eelle-ci  aurait  pris  les  mesures  qui 
étaienl  en  sou  pouvoir  a  l'elTct  de  les  proenir 
el  d'en  faire  connailre  les  auteurs;  —  Considé- 
rant que  la  lui  du  lO  vendéni.  an  IV»  loin  d'a- 
voir éled>rogée  par  les  législationtpoilériearea, 
a  clé  au  contraire  maintenue  en  vigueur  par 
une  Jurisprudence  constante,  comme  éminem- 
ment proleclrice  des  personnes  et  des  biens  ; 

—  Considérant,  en  fait,  que«  dans  la  soirée  du 
16  avr.  1832,  nn  nssemblenent  conildéraMe 
d'habitans  de  In  commune  de  ^anteB  se  porta 
au  domicile  du  sieur  Merson,  rédacteur  d'une 
feuille  publique,  et  locataire  du  sienr  Valenlin, 
appelant  Que  cet  allrouperaenl  commit  plu- 
sieurs dégndailont  i  la  propriété  dn  sieor  Va- 
lenlin ;  que.  par  procès-verbal  d'eiperU  en  data 
du  I"  juin  1832,  et  contradictoire  avec  la  com- 
mune (le  Nantes,  le  dommage  causé  à  été  porté  A 
la  somme  de  348  fr.  C6  c.  ;  qu'aux  termes  des  arl. 
2  et  C,  lit.  6,  l..  10  vendém.  an  IV,  la  restitution 
doit  être  le  double  de  la  valenr  du  préjudice*  et 
que  les  donnnagea-iqtéréta  ne  peuvent  Jamat* 
être  moindres  que  celte  même  valeur  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  suit  des  principes  et  fait«  ci-des- 
sus que  la  commune  de  Nantes,  pour  éviter  les 
effets  de  la  responsabililé  qo'elle  a  encouroe»  na 
peut  se  préraloir  des  effbrts  qu'elle  a  hits  pour 
dissiper  les  attroupemens  de  ses  habitans;  — 
Considérant,  quant  aux  époux  Merson  ,  qu'iU 
ne  sauraient  être  réputés  complices,  et,  par 
suite,  responsables  des  délits  commis  par  des 
aiiruupemcns  qui  te  dirigeaient  contre  eux  per- 
sonnellement..., —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  t 
—Condamne  la  commune  de  Naulea  en  ^P<2*^ 
sonne  de  mni  maire  à  pa|i*  un  valenua 


(1)  y.  eenir.  Agan,  ao  nov*  MM» 
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la  somme  de  1,04C  fr.  pour  réparaiiun  du  prc- 
Jadice  et  domniasf««iDtérftl«... ,  etc.  » 


.  COCR  DE  CASSATION.  (19  janvier.) 
/fvar>remfnt  d'hoirie.  —  Itapporl. 
GuiAOD  D£  Latoi;&  C.  Lepicard 

J>B  VKVLLM. 

(V.  8  JtnT.  1834.) 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (19  janvier.) 

Preteriplion.  —  RtnU,  —  Retenue, 
(V.  29i«ov.  1834.} 

COUR  aOTALE  DE  PARIS.  (30  janvier.) 

f/éehanQMe  nê  peut  t  cclamÊf  de  privilège 
pour  te  paiement  de»  dommagei-intérétt 
nuipquf  l/t  tl  souiienl  avoir  droit,  à  rafson 
de  la  uon  jouissance  vwmenlance  de  la 
chote  qu'il  a  reçue  en  contre  échange  {\).  c. 
dv.,  ari.  1706,  iWI  «19I03. 

Mallbt  c.  Lavaisse. 

I,c  12  juin.  1827,  les  frères  Mallcl  cc-dent 
aui  sieur  cl  dame  Lavais>c  divers  terrains  si- 
tués rue  A'euve-des-Felils-GbamjWf  el  reçoi- 
venl  en  eonlre  échange  une  mataoa  ttte  i  Pa- 
ri», rue  de  Clichy,  louée  alors  au  sieur  Aubry, 
moyennaiil  7,000  fr.;  l'cairée  en  jouissance  Tut 
.  (liée  au  I"  juiliet,  el  les  sieurs  Mallel  payèrent 
si'  îo  fr.  a  titre  de  soultc.  —  Gepeudanl  le 
.sieur  Aubry  demandait  la,  rèsiliatfoa  du  bail. 
Ce  (lui  donna  lieu  à  une  convention  particu- 
lière par  laquelle  les  époux  Lavaisse  décla- 
rèrent assumer  sur  eux  les  résultats  de  l'ins- 
tan<  e,  et  ils  s  oblig^rcnl  solidaircnfienl  à  ga- 
■  ranlir  aux  sieurs  iMallel.  le  paieuient  des  loyers 
pendant  louie  la  durée  du  bail.  Enlin,  l'aelc 
contient  une  clause  ainsi  conçue  :  •  A  la  su- 

k  feié  cl  garantie  de  toutes  les  clauses   et 

»  de  la  paisible  et  tranquille  jouisssance  de  la 
»  pari  des  sieurs  Mallcl  el  consorts,  des  biens  à 
»  eu\  donnée  en  échange  par  les  sieur  et  dame 
»  Lavaisse,  lesdits  bieos  immeubles  demeurent 
-  par  privilège  exprcssémenl  réservés,  aflleciés, 

■  obligés  et  hypolhéqui's  Suus  la  ré.serve  de 
»  ce  privilège  et  sous  la  fui  de  l'exécution  pleine 
»  el  entière  de  toutes  les  clauses,  ebarges  el  sli- 
>  pulalions  dudit  contrat,  les  co-permulans  se 

■  désaisissenl  réciproquement,  etc.  • 

i,c  i;{  niai  IS  iï»,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  qui  maintient  le  bail...  du  sieur  Aubry, 
tiNiletofs,en  ordonnant  qne  les  loyers  ne  cour- 
ront qu'à  partir  du  l"janv.  1828.  —  Les  sieurs 
t'idaiiic  Lavaisse  se  trouvèrent  donc  débiteurs 
envers  les  frères  Mallel  de  3^h)  Tr.  pour  la 
différence  de  loyers  du  l^JulU.  au  1"  Janv. 

Depuis  lors,  les  immenblei  q«e  l«l  alenn  ci 


'  (1)  JuRé  aussi  (Turin,  10  Joiil.  1818)  qu'il  n'mt 
pas  rlù  ilr  priviict;»*  de  vendeur  au  profil  d'éclun- 

Sisto  .1  raison  (If  la  fiaranlie  éTenluelle  pour  le  cas 
'évicliôii.  —  V.  au^si  Troplonp,  Prir.  et  kijpp.,  l.  I, 
n*  2UU  bit.  —  Brodeau  enseigne  io  contraire  en  ci- 
lâol  un  arrêt  du  parleroent  de  Paris  du  8  mars  llifKi. 
allais  réchanaiste  auraiHI  privilège  pour  le  mon- 
tant do  r*t««r  slf poié  en  argent.  —  Troplons  (  n«  2 1  ô) 
flKf^ignr  rnfTirmaltire  ainsi  que  Croiiicr,  t.  5,  n»  .387, 
al  Delvincuurl,  i.  3,  p.  280,  note  in',  —  V.  aussi  les 
«alifs  de  l'arrêt  de  liia. 


dame  Lavaissc  avaient  reçus  en  échange  ayan*' 
éié  vendus,  un  ordrea'ait  oarerl  pour  h  dltlrl* 

butiondu  prix. 
A  cet  ordre  se  sont  présentés  les  sieurs  Malle* 

réclainjiit  l  'Hir  1rs  ;5,M)0  fr.  de  loyers  qu'ils  n'a- 
vaiciil  pa&  touchés,  el  dont  les  époui  LavaisM 
s'étaient  portés  garans,  on  privilège  ûtirtMlf 
dcurs,  et  par  .suite  rollocatlon  au  premier  ramgk 
I.c  IG  mai  I8;i2.  jugement  du  tribanal  de  ua 
Seine  qui  rejctii/  criic  dfni.inJi'  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que,  iNir  l'acte  du  i2juiU.  1827» 
la  soetélé  Mallet  Mres  a  donné  aux  sieur  et 
dame  l.avais^c  un  lermin  dépendant  du  Jardin 
de  l  aucien  hdlel  des  t  iuances,  rue  Neuve-de»- 
Peiiis-champa,  en  échange  d'une  nalfoii  roe 
de  CUcby  : 

»  Attendu  que  cet  érliange  iTeil  eonsemné 

moyennant  une  soulte  de  8,240  fr.  r\u  profit  des 
époux  Lavaisse,  payée  avant  le  contrat,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  ledit  acte  ; 

»  Attendu  qu'au  moyen  de  la  soulte  flisant 
le  complément  du  prix,  l'acte  du  12iuill.  11127 
nepri'vrnie  [tins  entre les patllei quiiB sinpie 
contrai  d'échange; 

»  Attendu  qu'en  cet  état,  la  société  Mallet  ne 
peut  réclamer  Irprivili^pr  éinhli  par  l'art.  2103. 
Cciv.,  en  faveur  du  vcudtui  ,  puur  le  paiement 
du  prix  d'un  Immeuble  vendu,  puisqu'il  ri'>  a 
plus  de  pria;  mais  que  la  société  Mallet,  privée 
d'une  partie  de  loyers  de  llmneuble  à  elle 
donné  en  échange,  n'a,  aux  termes  de  l'art. 
1705,  même  Code,  que  le  droit  accordé  au  co- 
permutanl  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  échange,  de  demander  des  dommages 
et  intérêts  ou  de  répéter  la  chose  ; 

*  Attendu  qu'en  as!>iinllant  même  l'échanse 
à  la  vente,  l'art.  2103,  C.  civ.,  n'accorde  de 

frivilége  que  pour  le  paiement  du  prix  de 
'immeuble;  que  l'art.  2108  n'a  pour  objet  que 
de  déterminer  les  modes  de  conservation  et  de 
jjublicilé  du  privilège  élabli  par  t'arl.  2\o:i  <  u 
faveur  du  vendeur,  et  ne  donne  aucune  ex- 
tension i  ce  privilège  ; 

«  Attendu  que,  dans  celte  hvpothA<!e  m^me, 
les  gardultes  de  jouissance  siipulei^»  par  les 
sieurs  Mallet  el  consorts,  dans  l'acte  d'échange 
du  i  j  juin.  1827,  ne  font  pas  partie  du  prix...  • 
Appel  par  les  tlenrs  Mallel  et  consorts,  qui 
s'elTorcenl  d'établir  qu(  le  contrat  de  change 
ne  diffère  pas  du  contrat  de  vente,  uu  plutôt 
(|u'cn  réalité  l'échange  cootieul  deux  ventes  , 
et  (|ue,  dès-lors,  il  n'existe  aucune  raison  pour 
priver  l'échangiste  du  privilège  accordé  au  ven- 
deur. —  En  vain  ,  dil-nn  (]ue  par  le  paiement 
de  la  soulte  fait  par  les  frères  Mallel,  il  n'y  a 
plus  eu  de  prix.  Kn  effet,  que  s'esl-il  passé  u>rs 
du  contrat  du  12  juill,  IST  ?  —  !>'un  côté,  les 
sieurs  Mallet  livrent  un  terrain  vi  paient  une 
somme  d'argent;  de  l'autre  ,  les  i-ieur  et  danic 
Ijivaisse  cèdent  une  maison  louée  el  garantis- 
sent l'eiécotion  du  bail,  il  est  done  évident 

Îue  rinlentlon  des  parties  a  été  d'opposer  d'a^ 
ord  le  terrain  à  la  maison  louée ,  ensuite  la 
soulte  pécuniaire  à  la  garantie  du  bail,  et  rett*; 
garantie  devient  ainsi  un  véritable  prix.  —  Les 
parties  d'ailleurs  se  sont  clairement  eipliqnée» 
sur  ce  point  en  disant  que  les  immeuMi  ■<  i  > d  u  - 
gés,  resteraient  affectés  par  privilège  a  l'exécu- 
lion  de  toutes  les  clauses  et  obKaations  eonte- 
nncs  au  contrai.  Or,  an  nombre  de  ces  obliga- 
tions, se  trouvait  en  première  ligne  la  giraniie 
promise  par  les  sieur  et  dame  La\.ii>si';  on  ti- 
rait de  li  la  conséquence  que  la  transcription 
du  contrat  d'éekiage  a  en  mmt  lémiut  de  con- 
server eut  lieors  Mallel  le  grivIMte  de  l'art^ 
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JiW,  C.  civ. .  rclalivenient  à  la  paranlie  du 
1»,H.  _  Quand  a  l'arl.  1705 ,  ce  srr  iil  envain 
I  que  l'on  e&ciperail  de  md  texte  suivant 
'  «  le  eo-pinmiUMit  qui  eil  éviocé  de  la 

 qu'il  a  reçae  en  échange,  a  le  choix  de 

eoôdarea  des  dotamages  ioléréU  ou  de  répé- 
ter sa  chose  •  ;  car ,  d'uoe  part ,  il  ne  s'aeit  pas 
d'éviction,  et  d'autre  part  cet  article  na  rien 
d'eidaiir  dtt  privilège  et  l'on  ne  saurait  en  in- 
dnire  qne  ce  privUéie  a'apptrUeot  p«  à  l'é- 
ehangisle  évincé. 

On  répondait  que  les  |ViTiléges  étant  de 
droit  étroit  ne  peuvent  eiister  qu'en  vertu 
d'tuie  disposition  rormelle  de  la  lut  ;  ur  il  n'en 
«Il  aacaaa  d'afplteabie  an  cas  qui  nous  occupe, 
ib  amMn  d'Aàumse,  el  tortqne  la  soulle  con- 
fMSe  e^l  payée,  il  n'y  a  pas  de  prix  dû  ;  or,  on 
•a!t  que  la  loi  ne  reconnaît  de  privilège  au 
vendeur  que  pour  le  paieraenl  du  pri\.  —  Kn- 
vaio  voudrait-on  assimiler  uneprumesse  de  ga- 
rantie i  an  prix  du  :  —  L'obligation  de  payer 
le  prii  est  si  difTérente  de  l'obligation  de  garan- 
tie, que  dans  la  vente  c'est  l'acheteur  qui  paie 
le  prix,  tandis  que  c'est  le  veiidcnr  qui  est  ga- 
rant de  la  chose  vendue.  —  D'ailleurs  il  est 
constant  qne,  mènw  en  cas  de  vente  il  n'etiste 
pas  de  p^Tiléie  pour  les  tUpolaUons  étrangères 
an  prii  ;  V.  Grenier  {TVaiU  det  kgp,,  I.  2, 
n«  384,  Persil  (Comment.,  art.  2103,  §  I«»,n»  h  «I 
Delvincourt  a.  3,  p.  280,  notes  (I). 

EnQa  on  invuqua  un  arrêt  da  lOJulU.  itti, 
rendu  par  la  cour  de  Turin. 

Ut  20  JàJi\.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
2'  ch.;  MM.  DeMnIo,  piéM  Léon  Daval  et 
Benoist,  av. 

•  LA  COUB,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
■llen)«iBlr  ~  CONFIftMB,  «le.  » 

COUR  ROYALE  D  AIX.  (20  janvier.) 

JJtpens.  —  «Vaiate  immobUwrt.  -~  Incidens. 
—  TaXê, 

GOUNKLLB  C.  BeDOC. 

(V.cel  anétà  sa  date  du  21  Janv.  IBM.)  . 


COUh  KOVALE  m:  GRENOBLE.  (20 janvier.; 

Let  biens  dolaujc  aliénés  $oui  une  M  qui  ae 
cordait  trente  an$  pour  en  attaquer  la 
vetUtt  à  pariir  de  la  di$$olulion  du  ma- 
ri^f  im  dt  ta  mitfQirtli  du  kérUierst  n'ont 
pu  Are  arêêerU»  par  ime  pottettion  utile 
de  dte  mmin  mnm  fe  Code  «to.  (3).  C.  civ., 
•it.S,m6,iMSet3t81. 

ANTOniB  C'ALBIftT.  . 

I.e  22  flor.  an  II.  vente  par  Albert  de  divers 
InaeoMes  i  Antoine,  qui  let  p«l«  complanl,  et 
en  loQlt  pafsn»lement  jnsqa'en  1831  par  lot  on 

s<v  Mici'csseurs.  A  celle  époque,  les  enfans  \1- 
beri  assiRnent  le  fils  de  l'acquéreur  en  délais- 
«ement  de  ces  biens. avec  restitution  des  fruits, 
VU  le  motif  qu'ils  font  partie  de  la  succession 
de  lear  mère,  et  qu'en  leur  qualité  de  biene  do- 
Ini,  Ils  n'ont  pu  être  aliénés. 

Le  29  août  1832,  jugement  du  tribunal  d'Em- 
1>rnii  qat  idjfafi  «vx  «otei  Albert  lenn  «on- 
«lasioos. 


Appel  |iflr  Antoine.  —  Au  motif  allégué  en 
preniii-re  io-iiance,  et  qui  consistait  à  dire  que 
les  enfans  Albert  avaient  fait  acte  d'héritiers  de 
leur  père  et  étaient  non-reee\ables.  il  aJootB 
un  autre  moyen  tiré  de  la  prescription  déean- 
nale.  Et  en  elTet  dit  années  s'étaient  éeoaléee 
depuis  la  majorilé  du  dernier  des  «BlkUll  Al* 
bert  Jusqu'au  Jour  de  la  citation. 

Du  20  JANV.  1834,  arr.  cour  royale  Greno' 
ble,  l'*  ch.:  HN.  de  Noaillet.  prés.  ^  Bolsetam, 
av.  iio.;  de  YeolaTim  «laé  «I  Lonehoaq»  flli,«iT. 

•  I,\  corn,  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  les  immeubles  vendus  par  Albert 
père  el  Antoine  père  le  32  dor.  an  II  étaient  la 
propriété  de  sa  femme,  bien  qne  ces  immeubles 
aient  été  veadus  comme  la  propriété  même 
d'Albert;  —  que  la  femme  Albert  était  mariée 
tous  une  constitution  générale  de  dut,  el  que 
tous  ses  biens  étaient,  dès-lors,  soumis  à  la  do- 
taillé  i  —  Que,  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'é- 

Eque  de  la  passation  de  i'aele,  la  femme  ou  ses 
rlUers  avaient  trente  ans,  à  dater  de  la  dis- 
solution du  mariage,  pour  attaquer  la  vente  des 
biens  dotaux; —  Que  le  Code  ctv.,  en  introdui- 
sant dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  notamment 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  par 
l'art.  22^  un  droit  noareaii,  o'aaralt  pa,MM 
déroger  «ox  dl^weitloDi  des  art.  S  et  SMI , 
nuire  au  droits  acquis  au  moment  de  sa  pro- 
mulKalion;  —  Attendu  que,  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte  du  22  flor.  an  II,  il  s'unvrit  un 
double  droit  ;  l'on  an  proflit  d'Ant(^e,  acqué- 
reur, celui  de  fallder  l«  mdHié  de  sou  titre,  q«l 
contenait  vente  d'un  fonds  dotal,  par  une  pos- 
session de  trente  ans  utiles  pour  acquérir  par 
la  prcscriplion,  et  qui  ne  seraient  pas  interrom- 
pus soit  par  l't^tat  de  mariage,  soii  par  celui  de 
minorité  de  ceux  qui  aoraicst  intérêt  à  ne  paa 
laisser  acquérir  ;  I  autre  au  proiit  de  la  femme 
Albert  ou  de  ses  hérICiers,  d  attaquer  la  mt« 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  après  que 
les  empèchemens  de  minorité  auraient  cessé, 
droit  qui,  d'après  les  lois  de  l'époque,  devait 
durer  ireole  ans;  —  Attendu  qu'au  décès  de  la 
femme  Albert,  leur  mère,  les  intimés  étalent 
mineurs,  et  qu'il  devient  Inutile  d'examiner  si 
le  Uls  Albert,  l'un  d'eui,  est  devenu  majeur  en 
en  1820  ou  l822,dés-lors  qu'il  esl  constant  que, 
quelle  que  soit  l'époque  que  l'on  assigne  à  cette 
majorité,  il  se  serait  écoulé  moins  de  trente  ans 
avant  la  demande  qu'ils  ont  faite  en  Ju5itice  : 
—  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  aucun  des 
moyen  de  praerlplion,  «te  » 


(I)  V.  Troplong,  Prw.ti  h^polh.,  t.  I",n»  "221. 
m  T.  Cmb;,  10  mars  1828,  et  les  renvois. 


COUR  DE  CASSATION.  (21  janvier.) 

La  loi  n'ayant  admis  que  deux  classes  de  iu> 
cre,  dans  la  fixation  det  droits  d^enlrée,  le 
sucre  bml  el  U  tuere  terré,  il  suffU  qu€  d« 
suere  ne  soit  pat  terré,  pour  qu*il  ne  soft 
suNm<l  qu'au  droit  établi  sur  le  sucre  brut, 
encore  bien  que  par  des  procédés  nouveaux^ 
on  soit  parvenu  à  lui  donner  d  peu  prèi  ta 
valeur  que  celle  du  sucre  terri* 

DOUANBâ  C.  QUSSNEAU. 

Le  sieur  Quesncan  ayant  reçu  de  Bourbon 
plusieurs  balles  de  sucré  presque  auiisi  pur  que 
le  sucre  terré,  ne  voulut  payer  d'autre  driili 
d'entrée  que  celui  dù  sur  le  sucre  brut.  !.« 
douane  prétendit  qu'il  y  avait  lieu  de  V'^^'^ 
l'avis  dee  commissaires  experts  éUMIs  V"** 
ministre  du  commerce. 
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Le  9  août  1821 ,  lugomenl  «lu  juge  de  paix 
qui  admel  le  syslèiiip  du  sicur  Qursucau. 

Appel  —  Le  10  sept.  1  SU .  Jugement  conflr- 
matirdonl  voici  les  priiiripaui  niolifs  :  —  •  L'art. 
<U,  L.  27  JuHI.  1822,  n'est  pas  applicable  dans 
J'efpi'ce.  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  Mvoir  bi 
les  eiperts  institués  par  retlc  loi  seront  d'avis 
que  les  bucr»**  de  l'intimé,  par  leur  valeur  cl 
leur  degré  d'é|»urniion,  st>nt  égaux  aux  sucrer 
lerrés.  1^  véritable  question  o&l  de  savoir  si,  à 
défaut  d'une  diaposilion  expresse  de  la  loi,  un 
surro  qui  n'est  pas  terré  doit  élre  imposé  comme 
un  surrc  lerr*.  La  loi  de  1820  n'a  établi  que 
deux  fiasses  de  sucres,  In  première  roniprenanl 
les  sucres  lerrés,  la  deuxième  les  sucres  brut»; 

'  •  Dès-lors  donc  que  les  sucres  dont  il  s'auii 
n'wU  pas  tons  les  caractères  dos  sucres  lerré>, 
Ils  rolomlicnt  nécessairement  dans  la  deuxième 
classe,  puisque  la  loi  n*a  pas  laissé  d'autre  al- 
ternative. Kn  vain  l'on  dirait  que  ces  sucres  onl 
la  même  valeur  que  les  sucres  terrés;  que,  sous 
le  même  volume,  ils  renferment  autant  de  ma- 
liére  erisiallisable.  En  effet,  l'égalité  de  valeur 
n'entraîne  pas  l'égalilé  de  nature.  Le  sucre  blanc 
de  l'Inde,  taxé  par  une  dis{H)sition  expresse  de 
la  loi  de  I8Ï0  au  même  droit  que  le  sucre  terré, 
n'en  reste  pas  moins  sucre  brut.  De  pins,  il 
n'eiit  pas  Juste  de  dire  que  les  droits  suivent 
iM^nnri  dans  leur  gradation  la  matière  cristnl- 
1mÎI»i  car  les  sucres  bruts  sont  soumis  au 
in^^tue  droit  sans  dislinetion,  quouju'ils  présen- 
tent souvent  des  degrés  d'épuraliun  fort  diffe- 
rens.  • 

L'administration  des  douanes  s'est  pourvue 
«■  ciiMation  pour  violation  de  l'art.  19,  L.  27 

Juin.  1822,  et  pour  fausse  interprétation  de  celle 
du  ;'8a>r.  i8l(),  art.  J(>;  elle  a  soutenu  que  le 
sucre  dont  il  s'agit  n'était  |>as  spéciiié  dans  la 
loi,  puisqu'on  ne  connaissait  pas  alors  ce  mode 
<>  «Éfltation^  il  fallait  procéder  comme  pour 
les  marchandises  omi.ses,  et  recourir  aux  c x- 

f»erts  créé»  prés  le  ministère  de  l'Inléricur  par 
a  loi  du  27  Juill.  1822, qui  détermineraient  quel 
était  le  cas  analogue  auquel  se  rapportait  celte 
qualité  de  sucre. 

DU  21  JARV.  1834,  art.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  1"  prés.;  Leaonldcc,  rapp.;  La- 

Slagne-Darris,  1"  av.  gén.  (Concl.  conf.)  —  Go- 
ard  de  Saponoy  et  Scribe,  av. 
■  LA  COim,  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'es- 
prit et  de  la  lettre  des  lois  des  28  avr.  1810  et  7 
juin  1820.  que  c'était  dans  un  but  de  faveur  et 
de  protection  pour  les  colonies  françaises  qu'elles 
n'a>aienl  soumis  le*  sucres  bruts  et  terrés  qui 
en  provenaient  qu'à  un  seul  droit,  sans  distuic- 
lion  d'es|)éces.  puisque,  par  le  même  article,  la 
loi  de  18n»  soumettait  les  sucres  bruts  et  ter- 
rés étranners  à  des  droits  différens,  sui\anl  la 
distinction  d'espères  plus  ou  moins  épurées 
qu'ils  présenlaient;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  dans 
cette  loi  une  omission  proprement  dite,  mais  un 
systcroe  de  faveur  auquel  la  lui  de  1833  a  pu 
renoncer  pour  l'avenir;  qu'il  n'est  pas  non  plus 
Ufcl  de  dire  qife  le  sucre  qui  est  le  résultat 
dtf  nouvelles  mëlhi»de»  de  fabrlralioih  sort  de 
la  classe  des  sucres  bruts  par  cela  seul  qu'il  est 
mieux  épuré  et  dégagé  d'une  plus  grande  quan- 
tité de  mélasses;  que  les  lois  de  iSIti,  IS20  et 
1833  contredisent  cette  pniposilion;  —  Attendu 
que  la  loi  n'admet  à  l'entrée  que  deux  S4)rtes  de 
sucre,  le  sucre  terré  el  le  sucre  brut;  qu'il  est 
convenu  que  le  sucre  pré?cnté  par  le  sieur 
Quesneau  n'a  point  subi  l'opération  du  terrage; 
qu'il  mie  donc ,  par  là  même ,  dans  la  classe 


des  sucres  bruts,  soumis  an  droit  imposé  ieetta 
qualité  de  sucre,  et  qu'en  le  jugeant  ttnsi  et  en 
écartant  l'application  de  l'art.  16,  L.  2ft  avr.  1816, 
le  Jugement  attaqué  n'a  violé  ni  celle  loi  ai 
celle  du  27  Juill.  1822  :  —  Par  ces  motifs,  — 
Rejette,  etc.  ■ 

jVo<a.  —  Du  même  Jour,  deax  antres  arrêts 

semblables. 


œUR  DE  CASSATION.  (21  JanrlCT.) 

La  demande  en  partage,  formée  par  un  det 
co-hériliert  contre  l'hèrUier  dctrnleur  det 
birnt  de  la  succession,  iiilerrumpl  la  prtt- 
cripliun  au  profil  de  luus  let  autres,  l'tU 
sont  assignés  cohjninlement  avec  lui  (\).  C. 
civ.,  art.  8IC,  119U,  2244  el  2240. 

Gauthier  C.  Chauchat. 

Le  sieur  Antoine  Cbauchat  avait  été.  par  son 
contrat  de  mariage,  passé  en  17811,  institué  hé- 
ritier contractuel  de  ses  père  et  mère,  à  charge 
de  payer  la  légitime  de  ses  frères  et  sœurs.  I.c 
28  nov.  179(>,  mort  du  père  commun;  en  IT'JT, 
décès  de  la  mère.  Il  parait  qu'Antoine  Chau- 
chat resta  en  possession  des  biens  qui  coni|H>- 
saient  l'une  et  l'autre  succession  jusqu'en  ITH!). 
A  celte  époque  Hugues  Chauchat  assigna  An- 
toine en  partage. 

Le  îi  août  i7i)9  intervint  un  acte  dans  lequel 
Hugues,  KlisatH-lh  el  l/)uis  Chauchat  pa.>isé- 
rent  bail  à  Antoine  Chaurhal,  leur  frère,  des 
biens  dont  il  était  détenteur. 

Il  est  à  remarquer  que  la  dame  Grimordias, 
autre  .sœur  d'Antoine,  ne  comparut  p^uiit  â 
l'acte.  Il  parait  qu'il  existe  encore  quelques  au- 
tres actes  ,  interrnptifs  de  prescription,  sur  la 
nature  desquels  les  parties  ne  s<»nt  iws  d'ac- 
cord, et  qui  remontent  à  l'an  VII.  Les  choses 
restèrent  en  cet  état  Jusqu'à  182G. 

A  celte  époque  Hugues  Chauchat  assigna  de 
nouveau  Antoine  en  partage.  Les  frères  et 
sœurs,  assignés  en  même  temps,  constituèrent 
avoué,  et  déclarent  s'en  rapporter  à  Justice; 
quant  à  Antoine  Chauchat,  il  ne  comparut  pas. 
En  conséquence,  le  U  nov.  1829,  jugement  de 
défaut-joint ,  et  le  28  déc.  suivant,  Jugement 
qui  ordtmne  le  partage. 

Sur  ces  entrefaites,  Hugues  Chauchat  décède 
après  avoir  laissé  par  testament  toute  sa  for- 
lune  aux  enfans  du  sieur  Gauthier. 

Ceux-ci  interjetèrent  appel  ;  mais  la  cour  de 
Riom  rendit,  le  22  juill.  1830,  l'arrêt  suivant  : 
—  «  Attendu  que  la  demande  qui  a  été  formée 
par  Jean-Hugues  Chauchat,  le  9  Juin  I82f),  en 
partage  des  trois  successions,  a  été  dirigée  tant 
contre  Antoine- Henri  Chauchat  que  contre 
Louis,  Elisabeth  et  Anne  Chauchat; 

»  Attendu  que  cette  demande,  une  fois  for- 
mée par  l'un  des  co-héritiers  contre  tous  les 
autres  ayant-droit  auxdiles  successions,  esl  de- 
venue commune  à  tous  les  intéressés ,  et  a  in- 
terrompu la  prescription  à  l'éuard  de  tous; 

•  Attendu  que,  si,  sur  la  demande  intentée 
par  Jean-Hugues  Chauchat  à  l'égard  de  tous 
ses  co-héritiers.  chacun  des  assignés  eût  exercé 
à  sou  lour  une  demande  particulière,  une  sem- 
blable action  aurait  dù  nécessairement  être 
cunsidéiée  comme  con'rairc  aux  règles  de  pro- 
cédure, en  ce  qu'elle  n  aurait  eu  pour  résultat 


(1)  V.  Riom.  20  déc.  1808,  et  la  note.  —V.  «us»i 
Limoges  8  janv.  1839  (t.  I"  1839,  p.  &66);  Tro- 
plong,  Prttrriplion  (l  %  n»  239;. 
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'•«'P^que  où  la  demande  du 
^  lum  182G  a  élé  rorm.^e  .  Ions  Icsdroiu  des 
ï*rue«  euienl  eniier-i,  qu  auninc  prcscriiiiion 
?L  L'L**^  «Vieilli,  .  01  qu'au  .«iirpliis  rclfe  in- 
»oquf€  dans   la  cau>e  aurait  tlé  inlerrumpue 
MU  par  le  bail  de  179!»,  s.»it  par  la  r..connais- 
sanre,  qui  résuUe  de»  fniis  de  la  cause.  qu'An- 
Uiine-Henn  Chauchai  aurait  faite  cm  l'an  Mil, 
des  droiU  réclamés  par  ses  co-béri tiers. 

Pour^o»  en  cassation  par  les  cnfaus  Gauthier 
|K»ur*io«aHon  des  an.  8l(i  cl  2244  .C.  riv.  cl  des 
an.  1199  et  Jî4»  rombinc^s,  en  ce  que.  l'action 
en  parUKe  étant  essentiellement  divi>iltle  coni- 
!  1  '  ;.toiinn  de  l"»i(*réiilMcs  pourjtailcs 
dirigée*  r»r  Hugues  Clianrhat  ne  pouvaient 
profiler  qu'a  lui  ;  que  le  t>ail  de  1799  ne  chan- 
Ijeaii  rien  a  l'écat  des  choses,  Antuinc  n'étant 
dan»  tous  I.  <  r.i>  qu'un  <lébilcur  de>  sommes 
âuiquelles^  H-MiiMit  légitimes;  que  d'ail- 
leurs tous  ;  l'y  avaient  pas  com- 
paru ;  qu  ainsi  ii  I,,  ji.  uv.iit  proliler  (|u'.i  ccui 
entre  lesquels  il  <tait  Iniervcno;  qu  eulin  11  y 
avait  pliivp  1.  rcfMon?.  el  qu'il  ne  parais- 
sail  pas  011-           Ips  eût  tontes  comprimes. 

i.es  d^'endeurs  ont  répondu,  d'une  part,  que 
lactioa  en  pariii:  -  r-i  indivisil.lc,  et  profite  à 
■  i"";*        q»«  î  r^tjct,  d'autre  part,  que 

-  le  ftaii  et  le?  <ii>,i>  a.  te»  rclaiés  dans  l'arrêt 
attaqué  emportent  reconnai>sance  de  la  part 
2  Anioine  Chamhnt,  i  l'égard  de  tous  sesco- 
•  bentier»,  et  qne  Tarrcl  allaiiue  avait  pu  se  li- 
>rfr  .1  1  .ippr.  nation  de  ces  actes  sait»  encourir 
fa  censure  de  la  ronr  suprême. 

ch.  clr.: 

.«M.  Portails,  I"  pré».;  Qucguel,  rapp.;  Uuta- 
gne  Barris,  av.  gén.  (Junil.  conf. )  —  Mauda- 
^tPVi-VerLanjy,  i  jémieux  et  Garuier.  av. 

■  LA  COUR ,— Attendu  que  l'action  qui  com- 
pètc  aux  tégiiimaire.s  contre  l'héritier  universel 
institué  à  fln  de  partage  ou  de  complément  de 
léîjiiime  se  prescrit,  comme  toute  autre  action 
p*i*onnelle,  réelle  ou  mixte,  par  le  laps  de 
trente  au»;— Que  celle  prescription  ne  peut 
eirc  interrompue  au  profit  de  tous  tes  co-légili- 
maires  par  la  demande  en  partage  que  forme 
I  un  d'eoi,  lors  même  (Hic  les  anircs  y  donnent 
»♦"•  mains  parceqfU  T.  lie  adhésion  de  leur  part 
d<Miiiét'«n  d.«f<  iid.ini  iw  les  constitue  point  de- 
mandeurs contre  l'héritier  institué,  et  ne  sau- 
rait <lè$-lors  être  considérée  comme  un  acte  In- 
terrupliTde  la  pre>criplion  qui  courait  enlre 
eui  et  lui  ;— Qu'ainsi  la  cour  royale  de  Rioin 
a  professé  une  erreur  de  droit,  en  décidant  que 
la  demande  en  partage  formée  par  un  seul  des 
léciiimaircs  avait  produit,  en  faveur  des  autres 
legiliraaires,  une  inlerroplion  civile  delà  pres- 
cription :~  Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
fonde  pas  sur  cet  unique  motif  l'interruption 
de  prescription  qui  lui  >crl  de  base;— Qu'après 
avoir  conMaté.  dans  hoii  poinl  de  fait^  des  pror 
messes  écrites  de  l'auteur  des  demandeurs  en 
cassation,  il  se  fonde  de  p!us  sur  la  reconnais- 
Mnce  qu'Antoine  Chauchal  a\flil  faite  des  droits 
réclame»  par  Jcs  défendeur»  au  pourvoi,  et 
au'eu  jtigeaat  aiiibi  par  appréciation  des  fait« 
M  de«  acte4  qui  lui  étaient  soumis ,  la  cour 
W'ya/e  de  Riom  n'a  vioié aucune  loi,  — Ru- 
nrn,  etc.  • 
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œUH  UJK  CAiibA  IION.  (21  Janvier.) 
JMm  U  cas  où  te  vendeur  a  la  facullé  de 


prendre  un  immeuble  en  paiement  à  compte 

sur  le  prix  de  la  vmlf  flipulee  payable, 
partir  dans  un  certain  délai,  et  partie  dont 
un  délai  pottericur,  et  Qu'ensuite,  un  juge- 
ment ait  lit  donné  que  la  valeur  de  l'immeu- 
ble serait  tmpulée  sur  le  prix,  un  autre  ju- 
gement peut,  tans  violer  l'aulorîté  de  la 
chose  jugée,  décider  que  l  imputation  aura 
lieu  sur  la  portion  du  prix  qui  doit  être 
payée  ultérieure  ment  (1).  C.  civ.,  art.  1351. 
Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  sous  seing- 
privé,  il  a  clé  convenu  que  les  intérêts  du 
prix  commenceront  à  courir  d'un  jour  fljce 
pour  la  rralisalion  de  la  vente  devant  no- 
taire, cela  suffit  pour  que  l'acquéreur  quia 
été  mis  en  paaession  ae  l'immeuble  ce  jour 
la  même,  puisse  être  condamne  a  payer  les 
intérHs  a  compter  de  celte  époque,  bien  que 
l'acte  de  vente  n'ait  point  été  réalise  12).  C. 
cIv.,  art.  12&3  et  IGOÎ. 

Bbaucé  C.  BcRTiiaND. 

Le  26  fév.  iH2it,  acte  tuus-aeing  privé  par  le- 

auel  le  sieur  herlrand  vend  au  sieur  Beaaoé  le 
omaine  de  La^alle-I.ivrac.  Le  prix  delà  vente 
est  fixé  à  120,000  fr.;  f»0,000  fr.  doivent  être 
payés  en  exemplaires  d'une  édition  des  (autres 
de  Bossuct.  le  26  mari  suivant.  Jour  fiiépour 
la  signature  du  contrat.  Quant  au  reilaol  du 
prit,  2(;,2àO  fr.  doivent  être  payés  à  un  créan- 
cier Jiypothécaire;  14,000  fr.  à  Bertrand  après 
la  signature  du  contrat.  Il  esi  stipulé  que  ics 
intérêts  commenceront  à  courir  du  26  mars  182P. 
L>e  plus  .  iseaucé  s'engage  à  abandonner  en  à- 
compte  à  Bertrand,  s'il  le  déaire  ,  el  au  prix 
d'achat,  une  maison  située  à  Neuilly. 

Les  parties  jie  s'étant  pas  présentées  devant 
uu  notAireau  jour  convenu,  Bertrand  demande 
la  résolution  du  la  vente,  parce  que  les  oiem- 
plaires  des  œuvres  de  Botauei  ne  lui  ont  pas  éie 
remis  le  2i>  mars. 

l^e  0  avr.  1830,  Jugement  du  tribunal  4«ta 
Sciue  qui  rejette  ia  demande  de  Berlrand,  en 
ce  que.  d'une  part,  le  «leur  Be^ucé  oe  peut  être 
tenu  au  paiement  du  prix  Hunt  s'a^t, avant  que 
l'acte  de  vente  soit  réalisé  devant  notaire  ,  «l 
d'autre  part  oue  le  défaut  4ie  réaliMllon  pro- 
tient du  fait  de  Bertrand.  Uq  plus,  le  tribunal 
ordonne  «fue  lea  parties  serotit  tenues  de  (kice 
réaliser  devant  notaire  l'acte  de  vente  *oMs 
seing-privé  dans  ia  quinzaine  de  la  signilica- 
tion  du  Jugeuiaut,  et  qise,  faute  de  ce  faire,  le 
présent  jugement  tiendra  lieu  de  contrat. 

Ce  jugeiueot  acquiert  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  1^8  parties  ne  se  présentant  poinl  d&vutl 
te  nouire  dMis  le  délai  llié.  Bcaucé  fait  la  Ii 
vraison  des  œuvres  de  llossuet. 

Ilcrtraud  demande  Ui  résolution  de  la  vente  ; 
suivant  lui,  Beauc4  aurait  dù  lui  payer  tes  inté- 
rêts des  20,760  fr.,  à  partir  du  26  mars  il 
au  tait  dù  encore  lui  fiayor  i<i<000  fr.  en  argent, 
et  de  plus  lui  livrer  ta  maison  de  N'ouitly,  dont 
la  cession  ne  devait  i>ati  être  iminitée  sur  les 
14,000  fr.  Mioulcs  payables  après  ta  purge  des 
hypothèques  légales  ,  mais  seulement  sur  les 
2U,7àO  fr.  restant. 


(1)  V.  Cass.,  23  mars  IHi»!. 

(2)  Si  dans  une  obligation  »ou»  aetng-pTive  tl 
avait  été  klipulë  qu<:  les  intérêts  d«  la  somme  due 
courrairni  du  Jour  où  robli|talion  serait  réilig*'*^' 
aulhenlique,  ces  intérêts  peuvent  étiw  ré?tJ>«t'»  «lu 
Jour  de  la  demande,  bien  que  l'acte  autl»«,'n''*t"^" 

pas  été  dressé.  V.  Cass.,  25  uov.  18J12. 
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Beaucé  répond  que  la  valeur  de  la  inaitiua 
ûo  Neuillj  diipaMe  le  monUnl  dca  14,000  fr.; 
que  c'est  lur  celle  somme,  el  dod  ior  le« 
•i9,T50  fr.  que  celte  valeur  doit  êlrc  imputée  ; 

3ue,  d'après  l'art.  17b4,  C.  civ.,  le  débiteur  a  le 
ruil  de  déclarer,  nuand  il  paie,  quelle  dette  il 
eoteod  acquitter  j  de  plus,  que  le  iogemenl  dn 
6  arr.  1890,  qui  a  acquit  t'autorilé  de  la  dioce 
Jugée,  a  ordonné  que  l'iiniiulation  aurait  lieu 
sur  le  prix  de  la  vente,  el  que  c'e^l  aller  contre 
l'autorité  de  ce  Jugement  que  de  vouloir  or- 
donner que  l'imputation  aura  lieu  rar  lea  aom- 
mes  qui  doivent  être  payées  ultérieurement. 
Quant  aux  iotérét&,  ils  ne  peuvent  courir  ilu 
25  mars  1820,  parce  que  l'acte  de  vente  u'avail 
pas  élé  réalisé  ce  Jour  là ,  comme  le  portait 
l'acte  sous-seing  privé. 

Le  9  août  1831  ,  Jugerucnl  qui  mainlienl  la 
vente. 

Le  Zb  Janv.  1823 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Boijdeaoi  qal,  sur  rappel  de  Bertrand,  liulrmere 

premier  Jugement,  impute  la  Valeur  de  la  maison 
de  Neuilly,  non  sur  les  14,000  fr.,  mais  sur  les 
29,760  fr.;  déclare  la  vente  résolue,  et  ordonne 
que  les  intérèls  seront  payés  à  partir  du  2& 
mars  iftM. 

Pourvoi  par  Beaucé  pour  YiOllIlMI  dét  ait. 

1360,  1361  et  1263,  C.  civ. 

Du  21  4A1IV.  1834,  arr.  cour  casa.«eh.  req.; 
•  MM.  ZaMiacomI ,  prés.  ;  BoraiPi  (deBmiies), 
npp.}  Tam,  tf.  im.|  CrémitUtif . 

•  l.A  COUR  ,  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'aotorilé  de  la 
chese  Jugée,  en  premier  Heu,  que  l'arrH  atta- 
qué constate,  en  Tait,  que  l'inscripllun  hypo- 
Inécaire  du  vendeur  originaire,  Caslaguel,  avait 
été  réduite  ,  ainsi  que  l'avait  ordonné  le  juge- 
ment du  6  avr.  1830;  d'où  il  suit  qu'en  déci- 
dant que  la  somme  de  14,000  fr.  était  exigible, 
cet  arrêt,  loin  d'a\oir  violé  d'autorité  de  la  dé- 
cision portée  dans  ledit  Jugement  du  6  avr.  1830, 
n'a  fait  que  se  conformer  à  cette  décision  ;  — 
En  second  Heu ,  que  la  disposition  de  l'arrêt 
attaqué,  relative  a  limpntation  de  paiement , 
constitue  une  appréciation  de  l'acte  .sous  seing 
privé  du  26  fév.  1829,  acte  dont  le  jugement  du 
6  avr.  1830  n'était  que  la  suite  et  l'eiéeulioo  ; 
qu'ainsi  cette  disposition  n'a  porté  ni  pu  porter 
aucune  atteinte  à  l'autorité  de  ce  jugement;  — 
Kri  truisième  lieu,  que  la  condamnation  aux 
iotéréu  à  partir  du  2b  mars  J828,  portée  par 
J'artéi  attaqué,  biea  loin  de  violer  la  chose  Ju- 

Sée  le  6  avr.  I830,  n'est  qu'une  conséquence 
u  jugement  de  ce  jour,  puisque,  d'un  cdté,  ce 
iugitment  était  lui- même  une  exécution  de 
l'acte  du  26  mars  1839,  et  que,  d'un  autre  rôlé, 
c'est  à  partir  de  cette  époque  que  les  deman- 
deurs s'étaient  mis  en  possession  du  domaine 
de  Lasalle-Li vrac i~ Attendu,  sur  le  second 
moyen ,  tiré  de  la  vlolaUoa  des  art.  1162,  1602 
et  13&3,  C.  civ.,  que  ce  moyen  se  confond  avec 
celui  relatif  à  l'imputation  de  paiement,  et  que 
le  motif  déjà  donné  que  cette  imputation  de 

Sèment  a  été,  daos  l'arrêt  atuqué,le  résultat 
m  appréciation  du  coatrat  dn  96  ttv.  Itt9. 
repousse  soffisamaBOBt  w  danteaMyea,- 
JKTXMf  etc.  > 


GOOR  DB  CASSATION.  (9t  Janvier.) 

il  iufUi  qu*un  arrêt  de  cour  royale  ail  décidé 
mfun  échange  ilail  eomtanl  pour  Que  celle 
décitkm  ne  puiue  être  crMégwif  «n^anl  la 


(OUI  de  ras  galion,  alors  même  qvfelie  ne  êi~- 

Snaleraii  comme  preuve  de  cef  éekamge  qu^ 
f  iimplee  préeomptkmi,  fue^gn'll  ^aaiM 
de  plus  de  1 SO      el  qu*on  ne  se  /Ûl  prévale  _ 
ni  de  fraude,  ni  de  force  m^^eure,  ni  der 
commencement  de  pnmfê  pmr  éerU  (I).  C 
Gif.,art.  1363  et  1703. 

RiFFARD  C.  DUV  ERNOIg. 

Les  époux  RilTard  actionnent  Duvernoi»  en 
partage  d'un  pré  dit  des  Rameaux,  par  lui  po6— 
sédé  et  dont  ils  seprétendentpcopriétairea  pour 
un  quart. 

Le  défendeur  répond  que  la  totalité  du  pré 
lui  appartient;  que  les  époux  HilTard  lui  ont 
cédé ,  par  échanfo  avec  un  autre  pré  doDt  ils 
ont  été  depuis  esproprite.  le  quart  du  psé  pnr 
eux  réclamé  aujourd  but. 

Lesdemandeurs  nient  l'existence  de  l'échange 
el  soutiennent  que  la  preuve  de  cette  coDveii<- 
Uonne  pourrait  résulter  qued'nnracta  écril,  el 
non  de  simples  préitom plions. 

Le  33  déc.  1830,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Rlom.qoi  prononce  dans  les  termes  suivons  : 
—  •Attendu  qu'il  doit  demeurer  pour  constant 
dans  la  cause  que ,  depuis  plusieurs  aonéen 
avant  la  saisie  des  biens  immeubles  des  époux 
Riffard.  pratiquée  les  18,  19,  20  et  21  août  I8l9, 
le  quart  du  pré  des  lUmeaui ,  aujourd'hui  pmr 
eux  réclamé ,  avait  été  échangé  avec  Dovernois , 
déjà  propriétMre  d'une  portion  de  cel héritage,  ; 
contre  un  pré,  dit  pré  de  Romme , 

k  Qu'il  résulte  d  un  extrait  de  la  matrice  ca- 
dastrale que,  sous  le  nom  de  Riffhrd,  figure  le 
pré  de  Romme  dout  il  s'agit,  taudis  que  le  quart 
du  pré  des  Rameaux  n'est  pas  imposé  sous  son 
ne  m  ; 

•  Que  la  présomption  qu'il  y  a  réellemeni  eu 
échange  cunsommé  entre  les  époux  Riffird  et 
Duvernoi.i,  résulte  encore  du  silence  qu'ils  ont 
gardé  sur  la  dénonciation  à  eux  faite  de  la  sai- 
sie de  leurs  immeubles,  dans  laquelle  se  trou- 
vait compris  le  pré  de  Romme ,  et  qui  ne  fsit 
ancnne  mention  dn  quart  du  pré  des  Rameam, 
par  eux  réclamé  ;  que ,  loin  de  critiquer  celle 
partie  de  la  saisie  immobilière,  comme  ils  au- 
raient dû  le  faire,  si  le  pré  de  Romme  ne  leur 
avait  pas  appartenu ,  ils  laissèrent  vendre  cet 
héritage  comme  étant  leur  propriété ,  atnni 
réclamer  ni  centin  laMisleni  ceoltn  rad|ndl> 
cation.  > 

Pourvoi  par  les  époux  RiffSrd  pour  violation 
de  l'art.  1363,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaané 
a  fait  résulter  l'existeoee  de  Péchange  de  sm- 

ples  -présomptions,  alors  que  s'agissant  de  plus 
de  160  fr.,  ces  présomptions,  i  defisul  de  corn-  i 
meucement  de  preuve  par  écrit,  n'étaient  pas 
admissibles,  puisque ,  d'ailleurs,  on  n'alMlBait 

ni  dol,  ni  fraude,  ni  force  majeure. 

Du  21  JANV.  1834.  arr.  cour  cass..  ch.  req.; 
MM.  Zaogfacomi,  pr^.;  Bernard  (de  Bianm) , 

rapp. ,  Tarbé  ,  av.  gén. 

•  LA  COUR.  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  qu'il  doit  demeurer  pour  constant  dana 

la  cause  que  ,  depuis  plusieurs  années  avant  la 

saisie  ,  l'échange  contesté  par  la  demandernse 


CD  Cette  division  ne  semble  reposer  sur  aocuiM» 
base  légale.  La  cour  s'est  sans  doute  décidt-e  par  des 
circonstances  qu'il  ne  noua  est  pas  donne  d'apprécier. 
Peut-être  a-i-elle  pris  en  considération  l'exécstkNi 
donnée  à  l'échange,  exécution  qai  résulte  das  (siU 
relevés  par  la  cour  royale. 
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Miil  ea  lieu  ;  d'où  il  suit  que  l«  denanderesse 
VîrP*»  sa  demande  de  propriété,  et 

^^^.j  y*nél  aiiaqué  u'«  fait  qu'une  Jusie 
dtft.  priacipea  du  droit,  ~  Rs- 
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GOim  DE  CASSATION.  (21  janyier.) 

«^Ttfihm*  lot  de  douane  a  établi  deux  droid 
tUT  deux  quatilës  différentes  de  la  même 
tnarchandtie,  a»,  depuueeUttoi,  onatrouvi 
la  manière  de  donner  à  taqualité  infMenrt 
À  pm  près  ta  même  valeur  qu'à  la  qualité 
tvpérmirv,  $an»  employer  toutefois  les  pro- 
cédé» (lui  donnent  à  la  qualité  supérieure  la 
ptut  grande  valeur,  on  ne  peut  dire  qu'U  y 
ail,  pour  ce  cas,  omiision  dans  le  ùuifH 
çogafgya»*»!  l<<w  A  recourir  aux  eom- 
WÊ8S9Ên$  tJBpefts  prêt  ptnnwrnewient 
pour  décider  quel  est  te  droit  analogue  à 
percevoir  :  c'est  le  droH  imposé  sur  la  qua- 
lité inférieure  qui  doit  être  perçu. 
JLu  iucret  provenant  de  eite  JBourtHM  H  qui 
'  n'avaient  peu  embt  Fopiratkm  êu  î§rrage 
n'^eùent,  oveM  Ut  loi  de  1^31,  soumis  qu'au 
^vftfixe  pour  les  sucres  bruis,  encore  que 
par  une  méthode  nouvelle  on  leur  eût  donné 
MJW  PflifMr  aussi  grand$  q^e  a'tfa  avaient 


I>u  îl  J\KV.  tm,  arr.  cour  cass. ,  "ch.  civ.; 
MM.  Porlalis,  I"  prés.;  Legodin(>r.  r«pp.  :  Li- 
pUsne-Barris,  i"  av.  gén.  (Concl.  eMir.)  — 
Godard  de  Saponay  el Scribe,  av. 

•  L.\  COI  R,  —  Aiiendu  qu'il  résulte  de  l'e»- 
prit  «i  lie  la  leilre  des  loti  du  31t  tvr.  1816  el  T 
Juin  1820,  qne  c'éuit  dans  ao  but  de  Cavenr  et 
«le  proieetioB,  pour  les  colonies  françaises, 
qu'elles  n'avaient  soumis  les  sucres*  bruts  et 
terrés  qui  en  provenaient  qu'à  un  seul  droit, 
sans  distinction  d'espèces,  puisque,  par  le  même 
article,  la  loi  de  l8i6souaieilaU  Icsaneret  bruts 
•t  terrés  étrangers  é  dn  dralls  dHHfeiis,  tai- 
sant la  distinction  d'etpèces  plus  ou  moins 
épurées  qu'ils  présentaient;  —  Qu'il  n'y  avait 
donc  pas  dans  celle  loi  une  omission  propre- 
ment dite,  mais  unsjatème  de  faveur  auquel  la 
loi  de  1833  a  pa  wmmii  pour  l'avenir  {--Qu'il 
n'est  pas  BOB  Blut.tltet  de  dire  que  le  sucre 
qai  ett  le  réraitatdei nouvelles  méthodes  de  fa- 
brîcation  sort  de  la  classe  de  sucres  bruts,  par 
cela  seul  qu'il  est  roieni  épuré  et  dégagé  4'iiiie 
plus  grande  quantité  de  mélasse;— Qne  let  lois 
«le  1816,  1820  et  1633  coolrediacat  cette  propo- 
'Mm  s  —AUendu  qne  la  loi  oMmel  k  l'entrée 
qne.deni  sortes  de  sucre,  le  sucre  terré  el  le  su- 
cre brut  ;  qu'il  est  convenu  que  le  sucre  présenté 
par  Oiiciieau  n'a  pas  subi  l'opération  dtt  lerragO; 
qu'il  reste  donc  par  cela  même  dus  la  eline 
im  Mcres  braU ,  aornnli  an  dnfla  Impoaés 
i  cette  qualité  de  sucre .  et  qu'en  le  Ju((eant 
•Imi  el  en  écarUnt  l'application  de  l'an.  16,  L. 
îHavr.  1»18,  le  Jugement  attaqué  n'a  violé  cette 
loi  ni  celle  du  27Juili.  1833,— Aejkttii,  etc.» 
iVota.  On  miÊm&  Jour  dan  aalntarrêu 


OOim  ItOYALK  lyAIX.  (21  Janvier.) 

Tamiet  tes  fois  quhme  éisposilion  dê  la  loi 
porté  qu'une  contestation,  telle  qu'un  inci- 
int  à  Mise  saisie  immobilière,  sera  jugée 

mmmtinmtM,  on  m  pfMi  «u  emdwv 


Qt^jjjf  m  éHoe  être  instruite  et  les  dépens 
MMtMUrMwnl  qu'en  matière  sommaire  (i }. 

60Dlin.LB  G.  BSDOO  ST  JODUâM. 

Du  Jl  j\sv.  1834 ,  arr.  cour  rojale  Als,  ch. 
«V|^ll.^ArUiaii-Lanrii  i  préi.;  ChiaoBal 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  l'art.  718  ,  C. 
procéd.,  n  exclut  pas  l'iBstnicUiDn  ordinaire 
dans  les  incldens  en  matière  de  caMe  immobi- 
lière;—Ooe  divers  artirlos  du  tarif  autorisent, 
an  contraire ,  des  rcquèiej.  grossoyees  dans  ces 
incidcns,  et  qu'il  est  è  remarquer  que  ces  arti- 
cles sont,  dans  le  Urif,  aoas  le  chapitre  dea  Mv- 
tières  eedinairest  —  Par  œi  BwUis ,  elc  • 


GOUft  aOTALB  DE  PAU.  (21  Janvier.) 

Lé  eonservaUisr  dea  hypothèques  riant  dé- 
claré par  la  loi  responsable  des  acies  rela- 
tifs à  ses  fonctions,  a  intérêt  à  s'assurer  de 
la  qualité  des  actes  sur  lesqueU  doitent  se 

fonder  Mm  ^fmrêcMêéÊiommMi' 

1ère, 

Spéeialemeol,  le  eomwfseiUwdes  hypothèques 

a  qualité  pour  vérifier  la  légalité  et  l'exis- 
t^ce  juridique  d'un  jugement  qui  ordonne 
une  radiation  qu'on  le  requiert  ^opérer. 
Le  conservateur  peut  opposer  la  pinmpOmi 
dunjugemenlfpm  défaut  ^  ^ 


(I)  (ïhiem  sait  que  les  dircrs  incidcns  qui  peu- 
ventealraver  les  poursuites  de  la  s^i^ie-iimnobiliéro 
doivent  6tnjugf$  sominaireinent  C.  procéd.,  718;. 
On  peut  dire  que  le  sen*  di-  m  aritrle  est  qu'ils  iloi- 
vent  être  jugé»  sans  subir  leur  tour  de  rôle  Resicin 
de  1808,  sect.  4»,  art.  rr,  ■  T.'W  el  735.  C.  prott-d.; 
décr.  2  fév.  1811,  combin.-i.)  Quoi  qu'il  en  soil,  cRt 
article,  suivant  Pigeaa  et  Carré,  ne  signifio  «atte 
clMse,  si  ce  n'est  qaToB  aa  peut  erdooner  d'insirae- 
u<Mi  par  écrit,  et  non  aarea  qanUi  aaiMl  lasMa 
coome  matière  somaïaifca,  aaaa  édiilane  avant  Isa 
plaidoiries  (V.  Pifteau,  ProeM.  eie,  des  inbumaux 
de  Franc*,  t.  2,  p.  149,éditde  1808;  p.  I5t,  édit.  de 
de  1811;  p.  162,  édit.  de  1828;  Carre,  Loû  de  la 
procéd.,  t.  î,  an,  718;  Chauvcau,  Code  de  lasaisie- 
immohili^re,  p.  hHi,  n"'  (m  et  f;!)4  ;  Demiau,  p.  4.M; 
et  N.  Carre,  Taxe  en  matière  eiriU,  p.  19.— Cepen- 
dant I,epape,  Aoiireau  ttyh  de  ta  proeMure,  p.  à34, 
el  N.  Delaporle,  Nouveau  frailé de  /a  proe/d«re, t.  2, 
p.  .m,  am/ment,  sans  donner  de  motifs,  que  laa 
eoBtwution»  dont  il  s'agit  doivent  «ue  Jogéw  daaa 
tes  Isrroes  prescrites  poérIaaMaUéra  eomMlres  o« 
sur  an  sinaplaaote  aa  mbImh  qtw  des  conclusions 
motivées).  Bevrlal^oiafr^x  dlninRoe  é«.iieim  ni 
It'S matières  sommaires  d'avec  les  ju^ctuens  som- 
maires; il  en  traite  dans  deux  parafirapbei,  nepares 
(Y.  son  Court  Je  procéd.  civ.,  p.  373  el  suiv,,  et 
surtout  p  3T(;,  notes  1.3-16.  —  V.  aussi  p. 
DOlelOI*).  D  uri  autre  c6lé,  les  art.  117,  119,  122, 
123,  124  el  125  <Ju  tarif,  apr^  avoir  dit  que  plusieai» 
incidensde  la  saisie- immobilière  seront  formés  par 
requête,  permettent  d'y  défendre  par  daa  écritura^ 
L  arrét  ci-dessus  a  «topié  pieineBenl  la  doctrine 
des  autews.  —  V.  aoui  Casa.,  4  avr.  tSIT,  I.  I*r 
I86T ,  ^  296.V.,  «n  outre,  Woebe  «I  GÔèlel,  v»  Fêiife 
tunauie  tmeMUHére,  n»  449. 

(3)  V.  conf.  Bleebe  et  Goujet,  Dicl.  de  proréd., 
V»  Inscription  hypothécaire,  n"  H',;  Htrvi.  u,  Hi»- 
gime  de  jurisprudence  hypothécaire,  v  t  onserra- 
temr,  n»  11. — V.,  sur  les  droits  du  conservateur  en 
ce  qui  concerne  l'appréciation  de  la  capacité  de» 
parties,  Cass.,  fi  Juin  1841  2  1841,  p.  83>,  et 
la  note.  —  V.,  en  outre,  Blocbe  et  Gosilet ,  *• 
MIT  Êtlsle  immeêiiléfef  h*446l 
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^  lANVIBR  1834. 


Lorsqu'un  jugemeul  par  défaut  renferme  i 
pour  lutiir  dispotttton  l'injondinn  :iu  mn- 
Èurvaieur  d'opérer  ta  radialtvn  d  une  hypo- 
uiki(ueM»evAmoyen  exécuter  ce  jfigmnxl 
cimiHle  à  en  faire  la  sig  m  ^cation  aux  in- 
tèreêiéë,  avec  nomination  de  te  trouver  a 
jour  el  heure  détermina  nu  f)ureaudu  con- 
«errolcttr  d/es  li§potkèque$  pour  voir  <^è- 

,   rer  ta  taâiaUnk  ordonnée,  et  eeUe  procédure 
surfi!  p  ar  faire  tiputrr  te  jugement  exc- 

■  cuic,  el  lui  donner  force  de  chose  jugée  . i). 
iMinqu'it  ifagit  non  d'une  action  à  intenter, 
mai»  bien  d  un  acte  d'exécution  à  faire  en 
vertu  d'un  jugement,  ta  nignt/lcatim  de  e«l 
ncir  ne  peul  pa$  »e  faire  nu  domicile  etu 
àan»  le  bordereau  d'inscnpiion  hypothè- 
eaire. 

JîHr  âiiit  tr  fnivf  mi  domicile  réel  de  la  partie, 
ou  du  niotns  au  parquet  du  procureur  du 
roi,  pour  les  actes  relatife  à  dêS  HfWtgere 
rétidant  hors  le  territoire. 

Hubert  c.  c:o.^8EnvATEun  oes 

mrMTBBQUVS. 

1)1  21  JAKV.  1834  ,  arr.  cour  royale  PtO.  ch. 
ton,  i  àlM.  Fourcêde ,  pré*.  ;  La«aze  el  Clavé» 
av. 

•  LA  COUR  ,  —  Cunsldéranl,  en  ce  qui  •  n- 
,  ctie  le  défaut  de  qualUé  opposé  par  la  p^nic  (le 
'  B«il«  à  colle  de  braulhonime ,  que  le  cuDser\a- 
leur  des  hy|Hjlhôquis  olanl  déclaré .  par  la  loi, 
rcépouidbk-  des  acU  s  lolalifs  à  soi»  ioiiclion^,  a 
par  cela  même  Inli'-i  t  i  a  s  assurer  de  la  qualité 
dea  act«s  sur  letiqueU  doivent  se  (ouder  ceui 
que  l'on  réclame  de  son  minisiérc  ;  —  Qu'ainsi 
il  demeure  certain  qu'ayant  inlt^rél,  i!  avait 
qualité  pour  vérilier  la  l(^t;alilé,  el  a  plus  furie 
faisan  »  l'existence  juridique  du  jugenicnt  qui 
ordonnait  la  radiation  sollicitée  ;  -  Que  le  ju- 
.  (temi'nt  du  il  avr.  183$ ,  dont  s'agit,  ayant  été 
prononce  par  défaul  ( oiili  e  Icsparlie»  assignée*, 
uouvatl,iiui  termes  de  l'art,  ibl),  C.  proréd., 
eire  réputé  non  avenu  a|>rès  les  hii  mois  de  sa 
date ,  «  il  n'éiaîl  JufiUflé  qu'il  avait  reçu  une 
evt'cuUon  légale  dans  le  cours  de  cette  période 
de  temps;  qu'à  C4>l  eg  u  i  il  faut  reconnaître,  en 
failfiliieee  Jugement  ne  cuntenait  qu'une  8eule 
4lapoalltou,  l'iirjonetion  au  cunservaleur  d'opé- 
rer la  radiation  des  hypothèques  dtSi^{iii-t?,  et, 
par  une  conséquence  forcée,  qu'il  n  cUii  sus- 
ceptible d'ciécution  qu'en  ce  qui  se  rattachait 
diredemeni  à  la  radiation  prescrite  par  cède 
disposlUoo  unique  ;  —  Que,  la  signtûcation  de 
ce  Jugement  îaiie  aux  Intéressés,  avec  sonima- 
UoQ  de  se  trouver,  a  jour  et  heure  déterminés, 
«u  bureau  du  conservaleur  des  hypothèques 
afin  de  uiir  opérer  la  radiation  ordonnée,  se 
trtiuvnnl  ainsi  le  seul  moyen  praltcéble  par  la 
partie  de  baile  dans  l'objet  d'arriver  à  l'cx^^ru- 
lion,  cette  partie,  dans  la  circonstance  parlieu- 
Hére  où  elleélaH  placée,  avait  fait  en  cela  tout 
ce  qu'il  lui  était  iiovsiliîe  de  faire;  par  où  ce 
mode  d'eiécuiiun,  ijudique  non  préuiuonunc- 
ment  par  l'art,  i.vi.  C.  impcrd. ,  d..ii  èiie  re- 
connu sufilsanl  pour  (aire  répuler  lu  Ju^icnicnt 
de  défaut  dont  s'agit  valablement  eaéruté ,  et 
même  commeayantacqui^  rrîuloritédc  la<  liose 
jugfV,  si  d'ailleurs  l'expUMl  de  Mgniflcalion  e>l 
régulier,  en  ce  que  la  copie  en  aurait  été  lais- 
sée aui  intéressés  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  procureur  du  roi ,  à  cmàe  46  leur  qua- 


tl)  V.  BiucUe  cl  Goigct,  Diti.  de  procid.,  int- 
cr^pfwn  AipiÎMcuirt,  n>  H. 


lilé  d'étrangers  ;  —  Or,  à  cet  égard  demearanf 

(|u'i(  m' s'a^issait  point  d'une  action  à  inlontcr, 
iuai&  bieu  d'uu  acte  d'exécution  a  faire  cii  vertu 
d'un  ioflemODt  rendu,  la  signiflcaliori  de  cet 
aclf  ne  |K)Uvail  plus  te  faire  au  dumicilc  élu 
dans  le  bordereau  d  inscription  hypothécaire  , 
ainsi  que  semblerait  l'autoriser  larl.  2lh{i,  C 
civ.,  mais  bien  au  dooùcile  réel ,  ainsi  que  cela 
se  trouve  écrit  en  termes  exprés  dans  l'arU  548, 
C.  procéd.,  et,  dans  l'espëee.  au  domicile  et  en 
la  personne  du  procureur  du  roi,  comme  in- 
diqué par  l'art.  GU,  im  nie  Code,  pour  recevoir 
tous  actes  reJaUfi  àdvs  étrangers  résidant  iiors 
le  territoire  ;  —  Ainsi ,  de  tout  ce  qui  précède, 
il  demcui^c  que  le  jui^emcnt  de  def  int  ihi  V  " 
avr.  lK  i2.  ordonnant  radiation,  n'était  puiul  pé- 
rimé ;  qu'an  contraire  il  avait  acquis  l'aulonté 
de  la  chose  ju^éc  ,  et  que  la  dêeision  des  pre- 
miers Juges  qui  lui  avaient  refusé  la  ^ancliun 
doii  ëire  réformée,  —  Declakk  avoir  été  mal 
Ju^  i  —  Réformant ,  —  Ordonne  4|ue  le  con- 
servateur des  hypothèques  proeédeta  à  U  na- 
diation  prescrite  par  le  Jugement  d»  avr. 
lb<i:^,  a  la  vue  du  présent  arrêt,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (23  Janvier.) 

Htuf^tqu'ily  aitcontesiedion  sur  le  fcns^Mên 

nrte  adminislidlif:  par  cremplr,  d^tnf  dé- 
fi.s/on  vtinislerielle  qui,  en  ijeculu)rt  d'une 
01  dounauee  rotjnle,  a  ff.re  entre  une  coin- 
muneet  la  régie  descotUribultons  mdireclesp 
le  droit  de  eurveUtanee  dû  ans  employés  de 
la  régie  des  contrihudon^  indirrcles,  pour 
que,  sur  la  demandeen  i  niiiitie  d'une  tairt'e 
arrêt,  formée  a  la  requête  de  t'administra- 
Iton,  une  cour  royale  ail  dû  sursoir  à  sla^ 
tuer  jusqu'après  deciiiom  de  r«ulori(«  £«n^ 
pe  lente  sur  U  tetu  fl  <«  tegoiUe  4ee  etelm 
conlestes. 

L'arrêt  qui  ordonne  un  sursis  jusqu'après 

dérision  Je  r<iutorité  administrative,  est-ii 
tnlei  lociUutre,  el  non  simplement  preputa- 
Mre  it)f 

GojiTBiBinnons  ridibbctb»  C  vilu 

DB  BAYONMB. 

Tne  décision  ministérielle  du  50  déc.  ISJfi, 
prise  en  exécution  de  l'ordonnance  du  9  déc 
IKI4.  fixa  i  6  •/•l'indemnité  à  pajerpirta 
ville  de  Uayonne,  \yom  l.i  surveillance  exercée 
par  les  employés  de  la  régie  sur  les  enlrejiosi- 
laires  de  boissons,  brasseurs  el  aiilie>  tic  relie 
ville.  Les  protestations  de  la  ville ajanl  été  i^- 
frnrtueHses,  elle  a  cessé  île  payer  en  I8ÎJ. 

F.n  1828,  la  répir  ci-iilribu'.It  tt'i  indirec- 
tes fait  faire  sur  tes  deniers  de  la  \ille,  une 
saisie-arrét ,  dont  elle  demande  la  validilc  au 
tribunal,  et  elle  conclut  à  ce  qu'il  se  déclara 
ineompétenl  sur  la  question  de  savoir  »  ona 
indemniti*-  esl  due  aux  ein|i1o\és  pOUir  SUrv^Ôû 
lance,  et  quelle  eu  est  la  quotité. 

Vn  Jugement,  avant  faire  droit,  ordonne  un 
décompte  pn\crs  le?  parties. 

I.e  :jO  aoùi  is;j|  ,  inlei  \  iriil  un  am't  de  la 
«  (  iir  royale  de  Pau.  qui  iriltrme  el  orduime 
qu'il  sera  sursis  à  statuer  sur  la  saisie-ami, 
Jusqu'à  ce  que  les  parties  alelil  fait  décider  usr 
l'autorité  compétente,  lar  la  lépllté  da  ladé- 


(II  V.  sur  celle  (|ue»iion  qui  n'est  pas  rgfloeiJr- 
inenl  résolue  par  l'arrêt,  les  ob^'rv#tj0(i$  (le  j|.  le 
rapporiear. 
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in\oi8tériel1e  de  JS/fî.  ainM  que  sur  le 
•en»  Ae  celle  décision  e(  sur  \a  quutiiéde  Vin- 
dcmmVé. 

i>i  arrél  o'etl  ni  levé  oi  signifié. 
Le  16  Mv.  I8S2,  la  i4gHr assigne  en  rpprUe 
d'iosUnce  el  sollicite  on  notiYel  arrél  de  la  cour, 
en  s'a^payant  sur  om  ieilre  da  minisue,  dans 
laqui  lie  H  déclare  Ji'apercevoir  pas  de  inoiif  au 
suriiÀ  j  elle  cooclot  à  la  validité  de  la  saisie. 

La  il  Jaav.  arrêt  f«l  foneoit  de  nmi- 
veai»  —  •  iOlendM  «m*  imt  aoa  arrél  da  30 
août  ISSI,  la  eoar.  ayaal  reeomia  que  la  déel- 
sioa  du  procès  étnit  >ub<>r(]<iiin(^c  à  i-clln  de  la 

âuestiun  préiudicielle  que  rcraiont  naître  les 
ifBcultés  élenées  s.ur  la  légalité  rt  l'intcr- 
préiation  de  la  décision  ministérielle  du  20  déc. 
1 8 16,  et  que  ceUe  question  tiatt  kort  deeaUri- 
butions  de  l'auloriié  Judiciaire,  décida  que, 
Jusqu'à  ce  qu'elle  e&i  éié  résolue  par  l'autorité 
codUK-teriti  il  ii  r.iil  sur»is  a  la  décisiiin  du 
fond;  ^ue.  (it-puu  lur>,  la  ^ille  de  Bayonne  n'a 
|»a»  éle  cousUluée  en  demeore,  et  l'arrêt  n'a 
pêê  été  aiécuté  ai  meine  pu  l'ëlre ,  aui  termes 
de  l'art.  147,  C.  proced.,  puisqu'il  n'a  pas  en- 
core elé  signitié  ;  qu'entin,  It's  seuls  documens, 
nou^elk'fuent  priniuils  pour  fortitier  el  auto- 
riser le  siktéme  soutenu  par  l'adminislralion, 
k>r»  de  l'mtU  précité ,  ne  présentent  aacan 
moyen  da  aOtaliba  ;  que ,  déa-lort,  l'état  de  la 
cause  est  resté  le  nicrnc,  ol  que  le  préalalde, 
prescrit  par  tt'l  arrêt,  seju>litio  par  les  motif* 
^Ui  I  "lit  déterminé.  » 

l'uurvoi  par  }a  régie  pour  excès  de  pouvoir  et 
violation  des  loiiilefllaoAtnMet  16  flructid. 
an  m,  en  ee  que  la  cour  a,  par  ses  arréis, 
«npiélé  sur  l'autorité  administrative.  —  En  la 
fbrrne,  elle  soutient  que  hon  pourvoi  est  recc- 
vable,  attendu  que  les  deux  arréis  dénoncés 
OOat  interlocutoire»,  en  ce  qu'ils  préjugent  le 
IkNMl,  en  le  faisant  dépendre  d'uue  s<;lttUon 
étentnelle,  bien  qu'il  soit  déjé  Jugé. 

M.  de  r.rotî,  rfirKi'iller  rapporteur,  a  arrom- 
jjjgiié  son  r.ippurl  des  obsertalions  suivantes  : 
•  ...  doctrine  el  la  jurisprudence  semblent, 
•-t-ii  dit,  se  résumer  en  ce  point,  que  le  juge- 
ment  est  préparatoire  lorsqu'il  ordonne  une 
tne<ure  de  simple  instruction,  qui  n'a  aurune 
mesure  directe  ni  indirecte  sur  la  manière 
dont  le  fond  sera  déridé,  el  qu'au  ronlraire.  le 
Jugement  est  ioterluculotre  lorsqu'il  décide  un 
point  acceMoire  au  fond,  ou  qu'il  lai»se  cntre- 
Toir  directement  on  indirectement  qu'elle  sera 
la  déciaioa  définitive.  (V.  Favard,  v  //ppe/.) 

»  Dans  l'espèce,  le>pnrliLs  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  la  légalité,  sur  l'cleudue,  sur  le  sens 
de  l<i  décision  mioislériclle.  Or,  le  premier  ar- 
rêt inOrme  lejujteinei|l(qiii  avait,  en  elTei.pré- 
Jugé  que  le  droit  dé  la  régie  ne  s'appliquait 
qu'aui  perceptions  obtenues  par  <rs  suius  ,  et 
cet  arrêt  surseolt  a  statuer  ju>(|u'a  re  (\uv  n's 
parties  aient  fait  prononcer  par  l'aulunic  rom- 
péteule.sur  la  l^aiité,  sur  le  sens  ei  retendue 
de  la  décision  intalsiérielle.  Le  second  arrêt  ne 
bit  que  maintenir  le  premier,  en  déclarant  que 
eelui-rî  n'a  pas  pu  élrc  eiécuté,  puisqu'il  n'a 
p.'.-  1  il-  -ignifié,  el  que  li  s  iiouvt'.iui  docuniens 
ptoduiis  laissent  le  pruve»  daus  le  même  état. 

•  Ces  arrêts  préjugent-ils,  comme  le  soutient 
la  régie,  que  1#  dî^iou  mioistérisUe  de  I81(i 
Ml  susceptible  d^Ul  recours  par  la  voie  eoiileu- 
tttttlC,  ou,  au  cuiitmiic,  nr  se  bornetil-il>  pas 
i  lire  que  t'autorile  cumpelenle,  quelle  qu  elle 
■ft,  décidera  le  litige  sur  la  légalité  ?  Préjugeul- 
Ikme  la  décision  soéciale  de  IW  n'a  pas  ac- 
11b  Ibrce  de  cliose  Jogée,  a«,  aa  cealralie,  m 


'  laissent-ils  pas  devant  l'auloriié  fous  leurs 
moyens  de  fait  et  de  droit  aux  (lartics  ?  Eu  un 
root,  CCS  arrêts  ne  se  bornctil-iU  qu'a  ordonner 
que  la  cause  Judiciaire  séfa  uiise  en  éiat.  eu 
faisant  régler  par  qoi  de  droit  le  Utife  adw- 
nislratif? 

•  Et  le  second  arrêt  a-l-il  pris  un  caractère 
difTi-rcnt  du  pr*  tiiii-r,  parce  qu'une  lettre  du 
ministre  des  Qnam  es  a  été  produite,  alors  que 
le  premier  arrêt  n'avait  pas  élé  signifié  et  qu'il 
o'apparaisiail  pas  d'une  eséeaUMl  contradio- 
loire  devant  lanlorilé  administrative,  quelle 
qu'elle  fftt?» 

Sur  le  fijud,  M.  le  rapporteur  développait  les 
moyens  et  raisons  que  l'arrêt  a  accueillis.  Ce- 
pendant, àrubjectiuo  reproduite  par  M.  l'avo- 
cat général,  que  le  sursis  IndéternMnéélait  one' 
entrave  à  l'ariinn admini.'lralive,  il  remarquait 
qui  la  té>;ic  dodil  >  iMipiiler  de  n'avoir  pas  de- 
mandé la  Tuation  d'un  délai  ;  ini't  ile  était  en- 
core à  temps  de  le  faire  ;  que  le  Juge  n'était 
pas  tenu  de  fiierd'oliice  un  délai,  souvent  im- 

rsslble  i  Oser  convenablement ,  relativement 
une  antre  Juridiclion. 

Quant  à  la  décision  ministérielle  de  1827, 
qui  n'était  pas  même  produite,  pouvaii-cllu 
avoir  l'auloriié  de  la  chose  Jngée  admlnlstrfllvo* 
roenlP 

■afin',  la  régie  ne  pouvait-elle  pas,  après  si- 

eniflcalinii  d<'  r.inêl,  citer  elle-même  d(-vaiit 
le  conseil  d'élnt  la  ville  de  l'avi  imi',  pour  faire 
déclarer  I"  gut-  la  di'riMnu  il  '  isk;  était  légali-, 
2°  que  tout  était  Jugé  sur  le  sens  et  retendue 
de  cette  décision,  I*  et, sobstdlairement,  qna 
tels  étaient  son  sens  et  son  étendue.' 

Du  32  JAMV.  1834,  art.  eoar  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zanflaeomi,  prés.;  deBro6.  rapp.;  Tarbé, 

av.  gén.  (Conrl.  conf.)  —  I^trullé,  av. 

«  LA  COUR,  —En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du 
M  oefit  1881 .  —  itttandn  q«rH  est  eimsialé,  en 

fait,  par  cel  arrêt,  que  la  ville  de  Bayonne  oj» 
posait  à  la  demande  en  validité  de  la  saisie-ar- 
rêt exercée  contre  elle  par  radmiiii''lrali(iii  des 
contributions  indirectes,  l«  que  le  mini>lrc  des 
finances ,  eu  rendant  la  décision  du  20  déc. 
1S16,  avait  excédé  les  pouvoirs  qui  lui  étaient 
donnés  par  l'ordonnance  royale  du  9  déc.  fSit, 
el  que  celle  décision  n'était  p.is  obligatoire; 
S'ûue,  d'ailleurs,  celle  décision  n'attribuait  pas 
é  ratetnistration  des  contributions  indirectes, 
comme  elle  le  prétendait,  à  l'appui  de  sa  sal- 
sic-arrét,  un  droit  de  &  nr  la  totaifté  dés 
perceptions  de  l'octroi  sur  les  Iioîsmuis,  mais 
seulement  sur  celles  de  ces  perceplloiis  qui 
avaient  élé  opérées  par  le  fait  et  rai<le  des  em- 

Soyés  de  l'admlnialralion }  — Qu'après  a\oir 
firmé  le  Jugement  dn  tfibonal  CI vH M Bayon ne 
qui  avait  préjugé  la  question  dans  CB  dernier 
seii».  en  adopiaot  lo  système  d'inlèrprélatlon 
(if  l'acte  administralif.Vouirnu  (Mir  la  ville  de 
bayunoc,  cet  arrêt  s'est  tKtrné  a  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  les  parties  aieni  fait  prononcer  par 
PauloriK  compétente  sur  la  ifim^M  de  la  dé> 
cision  minisiérIeHe  du  M  dée.  ti-  6,  el  sur  son 
I  spii>  cl  son  étendue,  conl(  stés  enli  •  les  pariics  ; 
[  —  nue,  loin  d  avoir  violé  les  lois  «ur  la  *<  |ia- 
I  ration  des  pouvoirs  Judiciaire  c  admiuiMia- 
'  tif,  cet  arrél  n'a  fait  que  s'y  con'.jrmer,  ptiis- 

3'  u'il  n'appartenait  pu  i  la  cour  royale  de  l*au 
e  décider  si  l'acte  administralif  du  20  dée. 
I8IG  était  ou  n'était  pas  oldigaioire ,  et  qMm 
élaienl  son  sens  et  sou  éleiulue,  non  plus  que 
de  décider  la  question ,  également  controversée 
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citioDf,  émanées  du  minicire  des  finances  de 
1819  à  1827,  avaient  mi  n'aTaieDlpa»  t'autorité 
de  la  chose  jugée  adminittratlvement  sur  les 
deux  points  ci-dessus  ,  —  i:n  ce  quî  concerne 
l'arrèl  du  11  janv.  IHU,  —  AUendu  qu'il  est 
conslalé,  en  fait,  par  cet  arrêt,  que  l'arrêt  pré- 
cédenl  du  30  août  1831,  n'avait  été  ni  levé,  ni 
signifié,  ni  exécuté  Ion»  de  l'assignation  en  re- 
prise d'inslan.e,  [iirtri  sU'\arit  la  cmir  rovalc 
de  Pau  par  radiiiiniilraUon  des  contributions 
indirectes  ;  —  Que  cet  arrêt  du  11  Janv.  1833 
s'est  borné  à  déclarer  que  la  cause  restait  dans 
le  même  éial,  lorsque  l'administration  des  con- 
irilMiiinns  indirectes  ne  produisait  devant  la 
cour  rujale  uu'une  lettre  adressée  à  cette  ad- 
minislration  le  2?  mal  1883,  par  le  ministre 
des  finances;  —  Qn'en  mainleunnt,  par  ce  mo- 
tif, le  sursit  préfédemmeni  ordonné,  cetarrél 
n'A  pas  pins  violé  la  loi  que  ne  l'avait  fiUt  le 
précédeul arrêt,  »  Rkjktte,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (22  janvier,) 

La  nullité  resuUanl  deee  qu'une  société  com- 
merciale n'a  pas  été  affichée  ni  publiée  con- 
formémaU  à  Ia  loi,  ou  d9  a  ipte  lou$  let 
profité  de  la  neUte  onl  été  aUHbués  à  l'un 
des  aisociés,  ne  peut  êlre  opposée  pour  lu 
première  fois  devanl  la  cour  de  cassation. 
C.  comm.,  art.  42. 

Vnoisoeii,  en  malière  commerciale, peut  êlre 
condamnée  payer  par  corps,  à  son  co-assu- 
rir,  te.^  sonoiivi  dont  il  rsl  tcdci-ntilr  oiv^rs 

la  Sitcielét  si  celle  société  esl  recotmue  com- 
wmtMt  (1). 

Dwmr  G.  PoBTira. 

Les  sieurs  Jean  Portier  et  Dnpuy  contractè- 
rent, en  182â,  une  société  é  l'elTei  d'opérer  les 
templacemens  du  service  militaire. 

Fri  )  826 ,  Dopay  demanda  la  llqaidallon  de 

Bo  1B28  et  1839,  letribonal  de  Mentbriton 
nomme  des  arbitres  et  un  llcrs-arbitre. 

Un  Jugement  du  lO  ocl.  1829  a  rejeté  celle 
Ciceplion,  cl  a  acqiii>  1;\  force  de  chose  jugée. 

Le  4  déc.  1829,  sentence  arbitrale  qui  établit 
les  comptes  retpecUCi  dci  anocléi,  cl  condamne 
par  rorps  hupuj  à  rapporter  à  la  aoeldié  la 

î'OiiiniL'  de  <>,82-i  fr. 

viici.  —  Le  11  mars  18)1,  anétconfimiatif 
de  la  cour  royale  de  Ljoo. 
Pourvoi  pour  1*  rlolallon  dee  art.  4)  et  46, 

C  cnnini.,  en  rr  qur  la  société  conlractéf  i  n 
treDupuyel  l'orlier,  a  été  cuusidéréc  romnic 
valable,  quoique  n'ayant  été  ni  publiée  ni  afli- 
Cliéej  2*  violation  de  l'art.  18&ô,  C.civ.,  en  ce 
«pie  raete  de  soetélé  avait  attribué  tous  les  pr(i- 
Lts  h  l'un  ilvi  associés  cl  loules  les  perles  a 
l'autre  ;  a°  violation  des  art.  1"  el  6,  lit.  1", 
L.  lâgermin.  an  VI;  2063,  C.  civ.,  et  feossc 
application  de  l'art.  6:52,  C.  l  omrn.,  en  n-  qn»- 
Dupoy  n'étant  pas  coniinorçani  et  a  jvanl  fail 
aucun  .K  if  de  (  (jriutH  i  I  r  ,  (mi  avait  prononcé 
contre  lui  ia  contrainte  par  corps  dans  un  cas 
•à  celte  vole  d'eiéenlien  n'éult  pai  Amnelle- 
nent  autorisée  par  la  loi. 

Du  22  JANV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.civ.; 
Donojer,  conseiller, ttisant  fonctions  prés.; 


(1  )  T.  TooloiiM.  17  oHil  I83S,  et  la  note.-' Y.  a«s«i 
Douai,  3  iuiU.  1841  (t.  %  1841).  ai;  Deherr^^ 

C.  UortK. 


Lapitogne-Barris  »  1«  av.  géa 
«I  JosMefta 


Piet ,  rapp.  ; 
(Concl.  cou.)—' 
av. 

«  LA  GOUR  'après  délibération  en  la  eham 

bre  du  conseil),— Alt rn du  que  I*  i.  i)r*'Tiii<-r  e 
deuxième  moyens  invoqués  par  le  demaiideus 
n'ont  pas  été  présentés  devant  la  cour  royata 
qu'ils  n'ont  pas  même  pu  l'être  dans  l'ét.^t  «m 
la  cause  s'est  présentée  devanl  celle  covir,  la 
qucilr,  ilt---lMt,s,  n'a  pas  euà  y  slatiu-i  ,  iiu'aiuaf 
ils  ne  peuvent  être  propofésen  cassatiou  ;  — 
Sur  le  troisième  moyen,  —  Attendu  f  qu'i 
avait  élé  jugé  que  les  opérations  et  les  en^^M^r- 
mcns  coniracléit  avaient  le  caractère  conmicr- 
cial;  2"  que  l'art.  6,  tit.  1»',  L.  15  germin.  an 
VI,  ni  l'art.  2068,  C.  civ.,  n'ont  pu  recevoli 
d|atlefnte,  encore  moint  rart  88t,  C.  eomm., 
d'après  l^uel  1rs  opération»  failes  entre  lei 
deux  associés  avaient  élé  re^^ardées  comme  ac- 
tes de  commerce  par  les  jugemens  et  arrêts 
antérieurs  à  la  dernière  sentence  arbitrale  ; 
3»  que  la  contrainte  par  corps  n'est  prononcée 
que  pour  faire  rapporter  a  la  (société  les 
soniniL's  qu'y  avait  prises  le  demandeur^  qu'à 
l'elTei  d'employer  ces  sommes  au  paiement  des 
dettes  sociales,  paiement  atTf|iifl  icsiiiis  associés 
avaient  été  même  condaruucs  ikja  par  corps 
envers  plusieurs  créanciers ,  par  jufjeniens  <  l 
arrêts  i  que,  d'ailleurs^  le  Jugement  du  16  oct. 
I889ava[t  encore  «  é  cet  égard ,  l'anlorité  de  la 
chofciogée, «Rejette,  etc.* 


COUR  ROYALE  DE  PA[  [S. 


j!n>  iiT  1 


Lorsque  le  voisin  a  pris  le  mur  de  so  n  voisin 
pour  le  rendre  mitoyen,  celui  à  quiU  mur 
appartient  excluidrrmcnl  aie  droit  de  le 
reprendre,  s'il  u'csi  pas  payé  de  la.  valeur 
de  la  Tnîtu}/t  n)irh'. 

Ce  droit  donne  iteu  à  une  acUon  réelle  qui 
peut  être  forerfée  rouir»  toHl  d«fettteiir  de 
Vimmeublc,  en  <iueUpsufMUt»q!â'Upaiiê{l). 
C  civ.,  art,  util. 

ROUSSBAfJ  C.  OOIOT. 

Decourt  avait  construit  une  maison  contre  le 
mur  de  la  maison  voisine  nppsriensnt  i  Odiot. 

Rousseau  achète  la  niaisou  de  becoart  pir 
adjudication  publique. 

Le  contrat  était  transcrit,  et  les  notiflcatiuna 
Diftes  aux  crëanCfers  Inscrits,  lorsque  Odiot 
assigna  Rousseau  rî  Docourl,  à  l'effel  de  dé- 
molir les  constructions  adossées  à  son  mur» 
sinon  é  payer  les  droite  de  mitoyenneté  «t  de 
sarcbarge. 

Le  J3  mars  1833,  Jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  adnu  l  ri  le  demande  :  —  «  At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  6^8  et  661.  C« 
ci\..  tout  propriétaire  Joignant  on  mar  a  la 
faculté  de  le  rendre  niitoven  en  tout  "ii  en 
partie,  eu  remboursant  au  maure  du^il  mur 
lei  droits  de  mitoyenneté  et  de  surcharge  ; 

•  Attendu  que,  lorsque  le  voisin  a  pris  le 
mur  de  son  voisin  ponr  le  rendre  mitoyen,  ce- 
lui a  qui  il  appartenait  exolosivemenl  a  le  droit 
de  le  reprendre  s'il  n'est  pas  payé  de  la  valent 
de  la  mitoyenneté  ;  que  ce  droit  donne  li'  U  i 
une  action  réelle  qni  peut  être  exercée  contre 
tout  détenteur  de  limmeuble,  on  quelques 
mains  qu'il  passe;  qu'il  en  m  -  n'ir  jue  ia  récla- 
mation du  sicur  Odiot  est  foudéc  tant  contre 


(ij  V.  l'aris,2jjuill.  18J3. 
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Decoart  qae  eonire  RousMM,  Mof  le  recoun 
40  c«  deniier  contre  Decourt  ; 

•  Par  ces  moVih,  condamne  Deconrt  et  Rous- 
Nto  i  Mrt  démolir,  dans  la  quinzaine  de  la 
lf|îllrHf  ~  du  présent  Jugement,  les  cuns- 
traelfoos  élevée*  eoaire  i«  mur  de  le  aaiMn 
érOdM  ;  sinon,  et  llrate  ét  ce  fhire  4em  ledit 
délai,  et  Icelui  passé,  aulorise  dès  à  présent  le 
tieor  Odiot  à  faire  faire  Irs  démolitions  aui 
fnb,  risques  et  périls  des  diTcndfurs,  si  iiiieui 
d'cimenl  ces  derniers  payer  audit  sieur  Odiot 
■  déi  e^  le  règlement  cootredietoire,  le  tomme 
à  laquelle  montent  les  droits  de  mitoyenneté  et 
de  surcharge,  plus  les  intérêts  à  compter  du 
]ew  dele  dentode.  •  —  Appel. 

Mv  22  JKyv.  1834,  arr.  cour  royale  Piris, 
|»»cli,;  MM.  Séguier,  I'»  près.;  Bayeui,  et. 
>  tÉB.;BiieelieelPwqato,  av. 

<  LA  COUR,  —  Adoptant  les  nMlib  det pre- 
miers Juges,  —  COMFiRMB,  etc.  • 


000»  ROTALB  DB  BOUDBAUX.  (»  JttiTter.) 

La  nulUié  dum  jvgtmtnt  de  $éparalion  de 
bien»  fondig  êur  et  qu'il  awnU  éU  rtnd» 
mr  «me  procédure  irréguUèrê'etî  vne  ex- 
ception pértmploire,  qui  peut  f Ire  pro/)o«fV 
en  tout  état  de  cause,  même  après  une  de- 
fenit  au  fond  (1).  C.  procéd.,  ari.  17;{. 

L'art.  87a,  C.  procéd» ,  qui  ne  permet  aux 
erémetert  éu  nutri  de  te  pourvoir  contre  te 
jugtmmt  dr  xcparnlion  dr  biens  que  pen- 
dant le  delat  d  un  an,  n'est  pas  applicable 
lorsque  let  (ormalites  présentes  par  la  loi 
^oHlpat  été  e»ceompliet  (2).  C.  procéd. ,  art. 
172  et  873. 

ijonqtfun  Jugement  de  ièparalion  de  biem 
e$t  tombé  en  péremption  faute  d^exéeution 
dans  la  quinzai)tr.  (c?  actes  dfla  procédure 
qui  araient  précède  ce  jugement  sont  nuls, 
en  telle  sorta  qu'un  tacondjugement^  fondé 
nur  cette  procédure^  H  non  pae  tur  une 
pmidmre  nouoelU,io»  étnâéelari  irré- 
nUer,  G.  ar.,  art.  H44tC.  procéd.,  art.  I&6. 

Pm  C.  BLmiWT  BT  Aurmas. 

Vn  Jugement  de  séparation  de  biens  avait  été 
rendu  le  i6  janv.  Ifi27,  en  favcMir  de  la  dame 
J'icL  Ce  jiijçeriifnl  n'ayant  point  été  exécuté 
dus  la  quinaaine,  conformément  à  l'art.  1444, 
C  ladame  flet  en  obtient  on  second  le  20 
Wn.  mais  sur  l'ancienne  procédure. 

Des  dinicuUés  «'étant  élevées  entre  celle 
àime  et  les  créanciers  de  son  mari,  l'un  d'eui, 
la  (lame  Blondct,  déclara  former  ticrre-oj)posl- 
tion  au  Jugement  de  séparation  du  20  mars. 
HIeioatcoaii  que  ce  Jugement  devait  être  an- 
iioié,  attendu  que  la  proeédnre  dont  II  avait  été 
précédé  était  irrégulière  puisqu'il  avait  été 
rendu  non  point  sur  une  procédure  nouvelle, 
mai*  sur  le»  actes  de  l'ancienne,  qui  cepen- 
dant avaient  été  annulés  avec  le  premier  Juge- 
ment. 

La  dame  Piet  opposait  1»  que  la  dame  Blon- 
dct par  sa  défense  au  fond  avait  reconnu  sa 
Wié  de  fenBC  aépaiéC}  3*  qne  le  délai  d'an 


Il  V.  ronf.  Oaan,  li  JallU  tm,  at  Teotonse,. 

t2^  V.  conf.  Casa.,  18  août  1818  ;  —  Toullier, 
U  11»  n*  M  :  Battor,  n*  643  ;  Merlin.  fl#p.,  v«  /ni- 
<ip«i0ndelfalt,8Ml.^,ll•&.4*é«iU  ' 


an  accordé  ani  créanciers  du  man  pour  former 
tleree-oppotltion  au  Jugement  de  séparation  do 

biens  émit  eipiré. 

Jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  cette  double 
fin  (lo  non-recevoir,  déclare  nallelogemantda 

20  mars.  —  Appel. 

Du  22  JAKV.  1834,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaux, 1"  ch.;  M.M.  Roullet,  I"  prés. j  De»- 
sranges-Touiin,  1"  av.  féo.}  Damée  et  Do- 
laure,  av. 

■  LA  COUR  ,  —  Attendu,  quant  é  la  Un  de 
non-recevoIr  oppoaée  par  Marie  Blondet,  épouse 
Piet,  que  let  Intimés  n'ont  point  reconnu  ia  va- 
lidité de  la  séparation  de  biens;  que  la  nullité 
de  celle  séparation  esi  une  exception  péremp- 
toire  qui  peut  dre  proposée  en  tout  état  de 
cause;  —  Attendu  que  l'art.  873,  C.  dv.  peut 
être  opposé  dans  le  cas  seolement  oA  les  for- 
malités prescrites  ont  été  observées,  et  que, 
dans  le  procès  ariuel,  on  prétend  qu'elles  n'ont 
point  été  accomplies;  —  Attendu  que  les  of- 
fcls  de  la  séparation  de  biens  remontent  au 
Jour  de  la  demande;  que»  quand  la  séparation 
est  annulée,  Ions  les  actes  qui  s'y  rattachent 
devieanent  nnic  avec  elle  ;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  nulle  analogie  entre  les  art.  1444,  C.  civ. 
ellSC,  C.  procéd.  ;  que  le  premier  annulie  la 
.séparation  de  biens,  par  conséquent  les  actes 
qui  peuvent  lui  donner  effet,  et  one,  par  le 
second,  le  Jugement  seulement  est  déclaii  non 
avenu; —  .\llendu  que  les  arles  de  procédure 
qui  avaient  précédé  le  premier  Jugement  desé- 
paratioti  de  biens  de  l'appelante,  étant  dcvenos 
nuls  avec  lui,  n'ont  pu  servir  de  base  à  la  le- 
( onde  demande  et  au  nouveau  Jugement  desé- 
paration;  qu'il  en  résulte  que  cette  séparation 
est  fondée  sur  une  procédure  irrégulière,  et 
qu'elle  doit  être  déclarée  nailCj— Mbt  l'appel 
au  néant,  etc.  a 


COUli  ROYAM  DB  GR1N0BLB.  Cttfanvler.l 

L'acquiescement  donné  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  faute  de  comparaUre  ne  peut, 
edors  qu'il  n'a  pat  emptlt  éaêe  oerteOne 

.  autant  l'expiration  de  six  mois,  couvrir  ta 
péremption  du  jugement;  H  en  esi  ainsi  du 
moins  rrlalivement  aux  créanciers  mrmc 
pttttirUun  à  l'époq^eoùt  acquieuem^en^  a 
«eVNls  4tàiotrtiÊÊM  (i).  G.  procéd.,  art.  IM. 

MABnn  BT  AUTRES  C.  VAMBOT  BT 

Al  TRES. 

Un  Jugement  par  défaut  du  27  Juill.  1816, 
rendu  faute  de  comparaître,  condamne  le  sieur 
Bellon  à  payer  au  sieur  Martin  une  somme  de 
2,1 76  fr.  Kn  vertu  de  ce  Jugement,  le  tdeiir 
Martin  prend  une  inscription  hypothécaire. 

Par  acte  sous  seing-privé  du  2S  déc.  i8lfi,  le 
débiteur  déclare  acquiescer  au  Jugement,  mais 
cet  acte  n'ait  enregistré  que  \t  4  fév.  I8l7,  par 
conséq  uent,  après  sii  mois  écoulés  depuis  i'ob- .  • 
teoUon  duJopiNneBl.  - 

Les  biens  dn  sieur  fiellonont  été  vendus.  Les 
héritiers  Martin,  demandent  à  Ûre  colloqnés 
au  rang  de  leur  inscription. 

Contestation  de  la  partde  créanciers  du  sieur 
Bellon...  porleors  de  titres  posiér leurs  au  4  fév. 
1817,  «la  de  renrcgistrcmeni  da  l'acquiescé- 


(I)  C'est  ce  que  laeoar  de  cassation  •  défid«  l* 
dawi  jm  Y.  w  1- ItMt  F  «I.  -    e-i*  •* 
seaaeal  arril* 
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JAÎfVlBR  1834. 


.sent  an  Jugement  obtenu  par  le  tlefir  Marim. 

Le  4  fév-  1S33,  Jugement  dd  tribonal  Civil  de 
briancon  qui  rejeue  la  collocitiiMi  deg  hérltlen 


Du  22  JANV.  1831.  arr.  cour  royale  r.rennble, 

•  Ch.:  MM.  Duboys,  prés. i Imbcrl-Desgranjies, 
•idMt.  ;  ClMflMiDiieMalIcR  etTêoller,  av. 

■  I,A  COUR  (après  di-Iiborailoii  en  la  cham- 
bre du  coBieil),—  Sur  la  quesiion  de  «avoir  si 
an'  Jugement  de  déliai  rendu  contre  une  partie 
n'ajant  pa>  ronslitué  d'avnn»^,  non  eiéculé 
dans  les  sii  mois,  est  non  avoim  même  à  l'é- 
gard des  créanciers  du  condamné  qui  n'ont  ob- 
tenu jugement  que  postérieureroem  à  j'éuoque 
où  l'acquiescement  au  jugement  de  delaQi  a 

'     acquis  (laïc  rt'rlainc  ;  —  Attendu  que  tout  ju- 
sèment  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 

.  ,  constitué  d'atoa«,  8^  n'tft  exécuté  dans  les 
six  mois,  est  non  avenû  ;  —  Attevda  que  ces 

/  termes  impératifs  de  la  loi  ne  permettent  au* 

'     cunc  inlerprétalion,  par  analo|zic  d'un  cas  au 
cas  prévu  par  cet  arlicle,  el  que  le  lugenicnl 

^Vnon  eiécoté  dans  îes  six  mois  est  un  acte  du 
*pouvoirjudlrtaire  qui  a  r\t!,té,  mais  qui  n'eiislc 
plus,  cl  qu'aucune  voloiiié  ne  saurait  faire  re- 
vivre :  —  Altciidu  (juc  l\T(  (iuicsccmcnt  sous 
seing-privé,  duuné  par  le  condamné  au  juge- 
ment de  défaut,  postérieurement  é  l'expiraiton 
des  six  mois,  est  une  reconnaissance  valable  de 
sa  dette;  mais  que  ce  consentement  ne  saurait 
faire  revivre  une  décision  annihilée  ;  qu'il  ne 
peut  dépendre  de- la  folonté  d'an  individu  de 
créer,  par  un  acte  mm  seing-privé,  une  con- 
damnalioi)  ^  rire  contr.iint  jiar  corps,  ou  la  fa- 
culté de  prendre  hypothèque  ;  —  AUendu  que 
la  Tolonté  des  deux  parties  ne  saurait  créer  une 
décision  Judiciaire,  un  acte  solennel,  et  donner 
à  l'acte  sous  seing-privé  une  force  eiéculive 
que  la  loi  n'a  attachée  qu'a  certains  actes  en- 
loorés  de  solennités,  tel»  qu'uu  jugement  ou  un 
aele  publie  ;  —  âtteiido  que  l'on  ot)jecicralt  en 
vain  que  l'on  ne  porte  point  préjudice*  celui 

2ul  consent,  que  l'on  peut  renoncer  à  un  droit 
laJili  en  noire  faveur  :  ces  objections  sont  re- 
poussées  par  cette  règle  invariable  et  d'ordre 
public,  que  lorsque  la  loi  a  attaché  des  droiU 
a  certains  actes,  a  crrîainc-  formes,  les  formes 
étant  omises,  ne  peuvent  plus  cire  remplacées 
en  vain  la  donation  serait  acceptée  par  acte 
sous  seing-i>rivé  accepté  du  donateur  ;  en  vain 
par  acte  sous  seing-privé  le  débiteur  attache- 
rait^il  à  une  obligation  notariée  la  faculté  de 
prendre  hypoth^e,  la  donation  est  nulle, 

•  roMigatlM  ifemperlera  pas  hypothèque  ;  et 
pourtant  les  Intéressés  consentent ,  mais  le 
droit  publie  invalide  des  actes  qui  ne  renfer- 
ment pas  les  raraclèrcs  voulus  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  l'ail.  158,  C.  procéda  n'est  pas 
seulement  Inleneim  dans  llnlérèt  do  débfteor, 
tuais  qu'il  peut  encore  ètrt»  invoqué  par  ses 
créanciers,  qui,  ajanl  acquis  la  certitude  que 
le  Jugement  par  défaut  n'avait  pas  été  etécutc 
dans  les  sii  mois,  ont  dû  croire  avec  lalol  que 
ce  jugement  élall  non  avenu  et  ne  prodaisali 
aucun  effet  ;  que  ces  créanci-  r-i  -nt  pu  de  bonne 
foi  conlraeter  avec  l'homme  contre  lequel 
n'etiflalt  pai  d»  déelatoa  Jadiciairc  emportant 
hvpoiiif''qiie;  —  AHendu  que  si  le  débiteur 
peut  lui-même  attaquer,  non  la  reconnaissance 
vaW)ladesa  dette,  mais  une  iiiM  ription  prise 
en  vartn  d'aa  tagemcnt  qui  n'a  jamais  existé 
les  créanciers  de  ce  débitetir,  quoique  inscrits 
postérieurement  à  celui  qui  a  pris  inscription 
en  vertu  d'un  Jugement  anéanti,  pcuveuia  plus 


forte  raison  demander  que  colle  Inscrtplfoft 
soit  déclarée  non  avenue  comme  la  déciaioo 
qui  hil  icrvaltde  baie  :  —  Par  cet  motlft»  ^ 
coNPtEH<»  etc.  • 


corn  ROYALE  DE  POITIERS.  (?2  janvier.) 

La  partie  qui  a  produit  des  témoins  dans 
une  enquête  peut  demander  qu'elle  soit 
continuée  pour  en  faire  entendre  de  nou- 
veaux dans  la  huitaine  de  l'audition  dêm 
premiers  {!).  C.  procéd.,  art.  257  et  27«. 
Le  juge  commis  a  une  enquête  peut  prononcer 
OH  vt  nioyn  a  l'audience,  $ur  la  demande 
(fitits  de$  parties  qui  requiert  la  continufi^ 
tton  âê  Mlle  opération  pour  fùire  mMMlVV 
des  témoins  dans  la  huitaine  de  fOwNMMa 
des  premiers.  C.  procéd.,  art.  279. 
Le  jugement  qui  a  fixe,  pour  la  continuation 
d'une  enmtile,  un  délai  plui  long  que  ne  ta 
jtrrmel  la  M,  ne  peut  être  riformi,  ti  tm 
partie  quil'a  ohleuu  a  eoiurnencé celte  ronli'- 
nualion  avant  t'expiraliondu  délai  légal  (2). 
apfoe4d.part.  tfff  al2M.  ■ 

Taillant  C  TteOM. 

Une  enquête  avait  été  commencée  entre  la 
dame  Vaillant  el  le  tienr  Vénm.  Le  2S.  noT. 
1823,  la  première  ayant  Mt  enlemhw  plmfeinrt 

témoins,  demandi  au  juge  commissaire  la  fa- 
culté d'en  faire  eiilendre  de  nouveaux  pendani 
la  huitaine  de  l'audition  des  premiers.  A  cet 
ePTel  elle  requit  la  conlinualion  de  l'enquête  m 
'}'.),  ci  une  ordonnance  pour  citer  ses  nouveaux 
témoins.  I.e  juge  c<jnimissaire  renvoya  l'inci- 
dcnl  é  l'audience,  cl  le  tribunal  adjugea  Ica 
conduslona  de  la  dame  vaillant.  Il  lui  permit 
de  continuer  son  en(iuéle  à  la  charpf  rie  rom- 
niencer  celle  conlinualion  dans  la  quinzaine 
de  la  ^ignillcalion  de  son  jugement.  La  dame 
Vaillanl ,  an  lieu  de  uroQier  de  celte  faculté  » 
commenta  dans  le  délai  légal,  c'esl-éwlire  daaa 
la  huitaine  de  la  algoifleatian  do  JnieBMIlt. — 
Appel  par  Véron. 

Uu  ti2  4ASi\.  1834,  arr.  cour  royale  Poitiers, 
2*  ch. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que  si  l'art.  478, 
C.  procéd.,  exige»  à  peine  de  ttullité,  que  i'ea- 
quête  toit  respecliTemeni  parachevée  diaf  la 

huitaine  de  l'audiiion  des  premiers  témoins, 
lorsque  le  Jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  pas 
Qxé  un  plus  long  délai,  on  ne  peut  refuser  an 
parties  le  droit  de  jouir  de  ce  délai  dans  son 
inlégri  lé  ;  qu'elles  peuvent  pendairt  sa  durée 
faire  »  nit  tiilre  de  nouveaux  téiii(iifi.->  cl  dt  man* 
der  à  cul  ellet  la  continuation  de  l'enquête,  q«l 
ne  peut  être  arguée  de  mriliié  lorsqu'elle  a  elé 
parachevée,  et  que  les  notifications  prescrllet 
ont  élé  faites  dans  les  délais  «le  la  loi;  -Con- 
sidérant que  l'audiliuii  tics  lémijiiis  assignés  k 
la  requête  de  l'intimé  a  eu  lieu  le  23  uov.  der- 
nier; qu'à  la  suite  démette  aodltien  sonavoné 
a  demandé  la  conlinualion  de  l'enqu'-lr  '?o  , 
même  muitt,  ainsi  qu'une  ordonnance  dujii(je 


fl)  V.  Mines,  I  l  aoùl  I81'8,  et  Cas*.,  7  déc.  1881, 
—  ToiiU'fdis,  uiio  proi <iî;>iijriii  do  ilciai  tn'  (ioit  (Mre 
accordée  que  mjt  «Jf»  iiiotiTs  qui  i>uieul  de  luKure  à 
la  juslitier.  Y.  Turin,  20  aoùl  ISOg}  BmailSi^ 
2U  juin  1813,  et  Toulouse,  13  juin  I82&. 

(3)  V.  Lifflogn;,  17  jtrill.  1832;  -  Barrial,  ^wél. 
rir  ,  p.  28S.  nof  •  Favard,  It^p.,  t.  3,  p.  UO 
n°  ti;  Thoiuines,  t.  1",  p.  448. 
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pMM  penttMflon  4'lsstgner  de 
loltt;-^  OmriAnoi  qne  l'én- 
qÊÊte  m  Mml  in  ffra  mCmê    r«  Jngfmpni 

avait  été  rf Mfu,  les  nouveaax  t('[ii'<ln<i  iKaivaicnt 
éhf  riUs,  \f\in  nums,  dem^uie$  ei  professions 
roif/iis  à  l'jippcItM ,  et  l'eAflAMc  parathevéc 
dan»  le  dél«i  de  la  Mi  tkmMKraiH  que  dès 
qu'il  s'sffMfi  d'tfM  dfntmit  m  eontlrtnatldn 
el  non  tn  prorofia lion  d'cnqurV,  !p  jusn  rom- 
ntî5Mire,nnr)'i|»«:tant  l'opposition  de  l  aiipolaiiic, 
availquâliU'  sunisinle  pour  t  faire  dimt  :  mais 
oiTil  n'a  commis  «ncuike  nuNhé  nf  Ttotéaucuoe 
dbpMiUoa  de  la  en  renvevml  les  pirties  à 
l'attdience  poor  être,  sur  «on  rapport,  «titm^ 
ttrr rih^idfnt ;  —  Considérant  qire  Ip  Iribunil , 
d'oti  went  l'appel,  <ai-ii  par  le  rcnroi  de  la  diT- 
fiAiIfé  à  laquelle  cei  Hicideni  donnait  lieu ,  a 
Mt  é  respèce  une  JvslQ  ipf Rcation  des  prin- 
tUpeimtk  nuiière,  en  accordant  i  l'intimé  la 
ftlMKé  de  eanflRiier  mm  enqaête  ;  —  Considé- 
rittt  qup  <\  fi  di>p'i<ition  du  jugement  dont  est 
tppt},  qui  cîiiii(ri»e  l'intimé  à  faire  entendre  les 
DOfivfjiii  i('rn/>ins  dans  la  quinzaine  de  la  st- 
gaificaUoo,  en  en  opposition  directe  avec  les 
MhNMSikrart.  254,  C.  procéd. ,  d'après  les- 
qtH«  loaie  enqaéte  doit,  n  peine  de  nollité, 
ôtff  commencée  dans  la  htiitaine  du  jour  de  la 
Miïnilif  aliun  à  avoué,  l'appelant  ne  peut  repen- 
daai  t'en  prévaloir  ni  s'en  laire  nn  moyen  d'ap- 
fé,  parce  qne  ee  n'est  pas  le  délai  indiqué  par 
on  Jugement  qui  ordonne  enqnt'le  qui  doit  être 
pris  en  cnn<i(i(*ration,  pour  doterminrr  .«^i  elle  a 
été  commencée  dans  lo  dt^lai  lég.il  ,  mais  bi  mj 
celui  dans  lequel  elle  a  été  réeltemenl  com- 
mencée, par  l^onnanee  qne  la  partie  a  obte- 
aaedn  juge  eammfssaire  i  Veffet  d'assigner  des 
ténolDS;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en 
îail.  r]'ic  le  jii;;eritenl  dont  il  s'agit  a  élc  noiiflé 
a  atuuc  le  11  dec.  dernier,  et  l'ordoaoanre  né- 
cessaire pour  assigner  les  ténMrfliti  requise  et 
oclrofée  le  ;'t  méa»  moiê,  jwr  conséquent 
daasiai  bnK  jmrs  do  la  signUlcatloa  da  juge- 
ment, ain«i  que  le  prescrit  la  loi,  —  Dit  qu'il  a 
été  nul  appelé  }  —  Urdoone  que  le  Jugement 
dont  est  appel  Mip  «téeiilt  seloo  sa  forme  et 
leaeor,  etc.  • 


CODE  D'APPEL  DE  nRlJXELLt:S.  (22  janvier.) 

i^friUmùiaire  de  concilialion  iCe$i  pas  une 
i^uuriétordre  public  dont  l'omission  puitte 
9fif0ê€«  en  loHl  elal  de  cause  h).  C. 
pracél,arl.  60. 


C.  II. 


^  DolIfAMV.iaai.tir.aowd'ap^Bnmlies, 
i"el. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  l'art.  4S  ,  C. 
prftféd.,  en  établissant  l'ubligalion  do  iIuiuut 
aoè  citaiioa  en  conciliation  avant  de  pou\uir 
■atrodttire  en  Joaiice  une  demande  principale, 
Ikit  que  reproduire  une  disposition  déjà 
MKiignéc  dans  la  loi  du  24  aoôt  1790,  laquelle 
ne  coti^liluail  qu'une  sinjplc  iiuMirc  légi>la- 
''«e  ordinaire,  introduite  dans  l'intérêt  privé 
««  parties,  pour  les  empêcher  d'entamer  lêgore- 
■«tt  das  discniiions  iodiciairea,  ol  «vani  que 


ACatte  guesUon  est  ainsi  résoloe  par  une  Juri»- 
lee  eoosUnie.  V.  ta  nota  sous  l'arrêt  de  Bour- 
in  da  30  déc.  1831.  —  Au  arréU  qui  onl  JuRé  en 
fmmtnin,  Jum§«  VUm,  f9  rér.      (l.  2  IMl, 


les  observaUom  d'an  Jn|0  epneOlalear  enasenl 
tenté  d'amener  an  arrangement  ;  — .Attendu 
que  si  le  préliminaire  de  Ciincilialion  introduit 
(lirtM  icuiciil  et  principalement  dans  l'intérêt 
privé  des  parties,  peut  encore  élre  ooosidéré 
comme  tenant  i  rordre  publie,  en  ce  qu'il  tend 
é  prévenir  les  procès,  et  ainsi  i  en  dlmlnoer  lo 
nombre,  on  ne  petti  méconnaître  qoe  M  ne  toU. 
d'une  manière  «of^iindaire  el  xMiU  incnt  cofnine 
ronséqui-nce  de  la  (ne>urc  inlni  lmic  (iaii>  l'in- 
lértH  privé,  à  laquelle  de  Commun  a^Tord  les 
parties  doivent  pouvoir  renoncer  ;  —  Attendu 
que  st  le  Mgislalenr,  en  ponant  la  dlsposifloil 

d»*  l'art.  4R,  avait  r\\  en  vue  l'ordre  puhlir,  il  en 
aurait  ordonné  l'cxf^'niliiiii  d'une  m  init^re  ati.so- 
lue,  et  n'aurait  p.^^ .  daii-  t'.ul.  -i':,  [n'iini-.  r.n 
demandeur ,  qui  ne  voulait  pas  comparaître  au 
bureau  de  paix  après  y  avotr  cité  son  adm^ 
saire,  de  poursuivre,  ee  nonobstant,  sa  demande 
devant  te  Juge  ordinaire,  en  payant  une  amende 
iiiriniment  irop  faiMe  potir  (jii'on  puisse  sup- 
poser t]v.'i\  l'ail  regardée  comme  propre  à  pré- 
venir de  semtHables  refus;  —  Aiiendu  qu'di 
combinant  fan.  48  avec  l'arl.  M,  on  voit  qiÂ 
la  dispèsliion  Impératite  qa^  eontteni  te  pre- 
mier, ne  fait  qu'accorder  à  la  p.iriii'  qui  n'a  pas 
été  appelée  en  conciliation  le  droit  do  faire  re- 
jeter conifiio  iKtn-recevable  la  demando  fornii^e 
contre  lut,  et  imposer  au  Juge  l'obligation  d'ad- 
mettre «eite  On  de  M^reeevolr,  lorsqu'elle  est 

proiiosi'-i- (lovant  lui,  avant  que,  par  des  dé- 
fi  ri>es,  DU  y  ail  iriiplicttrrneiil  rciioncé; —  At- 
tendu que  c'est  parer  que  la  disposition  de  la 
loi  du  24  août  I7U0  avait  été  convertie  en 
principe  Constitutionnel  par  fart.  21& de  la  cons- 
titution de  Fan  III ,  qu'elle  a  pendam  quelque 
teinfis  été  considérée  comme  tenant  é  l'ordre 
publie,  mais  que  celte  interprétation,  résultant 
d'une  loi  abolie  qui  n'a  plus  été  reproduite,  a 
été  et  a  dû  être  abnndonnée  pour  s  en  tenir  à 
l'aapril  do  la  lui  de  iltH),  qn|  se  reUonve  dans 
le  Code  do  procéd. ,  et  qvi  ne  eoneeme  nno 
l'intérêt  privé;  —  Allondti  qne  ee  n'est  quen 
cause  d'appel  qm-  pour  la  première  fois  rappe- 
lant Uesforge»  a  oppo.sé  le  défaut  de  eitaliou  en 
concilialion;  que  par  oowéqiwnl,  en  plaidant-  à 
diverses  reprises  davMl  le  peamicr  Jnge,  et  en  • 
laiitsani  rendre,  sans  opposer  oelèe  eneepHon  , 
les  trois  ju^elnen^i  dont  appel.  Il  «t  censé  avoir 
reconnu  (|ue  la  leiil.ilive  de  eoiieiliation  aurait 
été  inuiilCt  et  a  ainsi  couvert  la  nullité  qu'il  au- 
rait pu  opposer  in  limiMe  litist  —  Par  ces  motifs, 
—  Le  i'f  avocat  général  Fernelmeiit  enléndn 
sur  rescepliôn  tirée  du  défaut  de  ritathm  en 
Conciliation,  el  de  son  avis,  sans  s'arréler  aux 
laiu  posés  detf  m  la  cour,  —  Met  à  néant  i'ap- 
pel  du  Jugement,  etc.  » 


COUR  ROYALE  D'AIX.  (21  janvier.) 

Poids  el  meturet.  —  Aele  w^rié.  —  Con^ 
IrapenUon» 

MHIISTÉIIK  POSLIC  c.  TARTAliam,  DMOIM' 

ET  AUTRES. 

Celarrët  est  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet  sur 
le  pourvoi  (V.  Casa.  18  nvr.  16M.) 


COUR  l>K  CAï^sATION.  (2J  Janvier.) 

Le  préiidrul  de  Ut  cuur  d'asiiseï  ne  Itmile  pfif 
le  droil  '/ui  appai  lient  au  jury  de  dt  riarer 
d'une  waniere  générale  qu'il  cristc  des  nr- 
oonaiances  alienuanlfs,  en  lut  donnant  1'"- 
MrMMemenl  d^énoncer  d  quels  ekefe  d'«r* 
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23  janvier'  1834. 


eusalion  te  rapporterait  leur  déclaration 
dans  le  cas  où  ils  en  reconnaitraient  V exis- 
tence. C.  Inst.  crim.,  arl,  341. 

Patou  C.  Mimstèrk  public. 
Du  23  JA\v.  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim 
MM.  de  Bastard.  prés.;  nocher,  rapp.  ;  Paraiu! 
av.  geii.  ;  CrOmieux  av. 

««  lA  COUR,— Sur  le  moyen  pris  de  la  pré- 
tendue violalioM  des  arl.  341  el  347,  C,  liiM. 
crim.;  —  Allcndu  qu'en  avertissant  les  Jurés 
que  s'ils  reconnaissaient  en  faveur  de  l'accusé, 
dans  le  cas  où  ils  le  Jugeraient  coupable,  des 
circonstances  allénuanles.  Ils  devraient  énon- 
cer a  qutls  chefs  d'accusation  se  rapporterait 
leur  déclaration,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'a  pas  limité  le  droit  qui  appartient  au 
Jury  de  déclarer  d'une  manière  générale  i'eiis- 
tence  de  ces  circootlances,—  Rejette  ,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (28  Janvier.) 

Le$  biltett  à  ordre  ne  constituent  des  effets  de 
commerce  qu'autant  qu'Ut  ont  été  toutcnit 
ou  endottét  par  det  négociant  ou  qu'ils  ont 
eu  pour  cause  des  operaliuns  commercia- 
les  (I).  C.pén.,  arl.  147; C.  comm   art.  110. 

/M  cour  d'assises  peut  condamner  un  individu 
aux  peines  du  cnme  de  faux  en  écriture 
de  commerce  si  la  déclaration  du  jury  n'ex- 
prime pas  que  les  billets  a  ordre  qui  font 
tobjel  du  faux  réunissent  les  caractères 
d'un  i  ffet  de  commerce. 

(inENIER  ET  AUTRE.S  C.  MiNMTàRB 

publk:. 

MM.  Rocher,  rapp.;  Parant,  av.  géo. 
Conforme  à  la  notice. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (23  janvier.) 

/.es  art.  1358  et  i360,  C.  civ,,  n'imposent  pas 
aux  tribunaux  l'obligation  d'ordonner  le 
serment  décisoire  qu'une  det  parties  défère 
à  l'autre,  fji  loi  leur  laisse  au  contraire  la 
libre  faculté  de  la  rejeter  ou  de  l'admettre  (2) . 
C.  civ.,  arl.  I3S8  el  1300. 

On  ne  peut  se  faire,  en  appel,  un  moyen  de 
ce  que  les  juges  de  première  instance  ont 
refusé  d'ordonner  que  te  serment  déféré 
serait  prêté. 

AiaiA  la  cour  Rappel  chargée  d'apprécier  les 
motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges 
peut,  par  des  motifs  contraires,  ordonner  le 
serment  que  le  tribunal  de  première  ins- 
tance a  repoussé. 

Dl&anthon  c.  Pomet. 

Du  23  JAivv.  1834,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaui,  2* ch.;  MM.  Gerbeaud,  prés.;  Fave  cl 
liras-LafflUe.  av.  »  f     »     J»-  «-» 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que,  par  des  conclu  - 
sions subsidiaires  renouvelées  devant  la  cour, 
François  Pomet  déférait  à  Léonard  Pomct  le 
«ermenl  sur  le  fait  de  savoir  si,  soit  avant,  soit 
depuis  le  mariage,  il  n'avait  pas  reçu  dirccle- 


(')  ^-  conf-  Cas».,  23  no».  1833,  «fT.  TronrhrI. 
(2)  lar  rierople,  fi  les  faits  nf<  paraissent  aui  ju- 

ri  concluans  ou  devoir  enUalner  n^cetsaireinrni 
JURemenl  de  U  cause.  V.  Cas».,  6  mai  1831 ,  H 
la  note.  ' 


ment  ou  indirectement  pour  son  compte  d«t 
sommes  suffisantes  pour  le  rembourser  de  cellf 
de  lG,àOO  fr.  ;  —  Attendu  que.  d'après  le»  axl. 
13S8  et  1300,  C.  civ.,  le  serment  décisoire  peut 
être  déféré  entoutétaldecause,  quelle  que  io4t 
la  nature  de  la  contestation,  el  encore  au'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  li 
demande  ou  de  l'exception  sur  laquelle  il  est 
provoqué  ;  q^ue,  s'il  résulte  de  la  conleilure 
des  articles  cités,  ainsi  que  de  quelques  arrèu. 

Sue  les  tribunaux  sont  Juges  de  l'upportuDilé 
u  serment,  et  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux  obliga- 
tion de  l'ordonner  par  cela  seul  qu'il  esl  déféré 
tiar  l'une  des  parties  à  l'autre,  les  circonstan- 
ces particulières  de  la  cause  étaient  de  nature 
à  faire  accueillir  celui  auquel  concluait  l'appe- 
lante, el  qui  portail  sur  un  fait  personnel  à  I  in- 
timé: —  Faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Françoise-Fanny  Pomet,  épouse  Durauihon, 
du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  hordeaux  le  8  oct.  1833,  dans  le 
chef  seulement  qui  a  rejeté  le  serment  par  elle 
déféré  à  Léonard  Pomet,  son  père,  —  A  MIS  el 
met  ledit  chef  et  Icdil  appel  au  néant  ;— Kmcn- 
danl,  —Ordonne  que,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  signilication  du  présent  arrêt, 
Iw-éonard  Pomet  sera  tenu  d'ailirmer  devaol  la 
deuxième  chambre  de  la  cour,  touldol,  fraude 
et  équivoque  cessant ,  qu'il  n'a  pas  reçu  pour 
le  compte  de  Françoise  Pomel,  sa  fille,  soit 
avant,  soit  depuis  son  mariage  ,  de  la  succes- 
sion de  la  mère  et  de  la  tante  de  celte  dernière, 
soit  des  sieurs  Andrews  Macrary ,  William 
Dcmber  cl  Henderson,  directement  ou  indirec- 
temeni,  une  somme  suffisante  pour  se  rem- 
bourser de  celle  de  iG.WK)  fr.  par  lui  avancée 
lors  du  mariage  de  sadile  lllle  avec  Charles  I)u- 
ranthon;  et  faute  par  ledit  Pomet  de  faire  le 
serment,  etc.  » 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (23  janvier.) 

Une  instance  doit  être  tenue  pour  reprise,  si 
toutes  les  parties  y  consentent,  lors  même 
que  l'une  d'elles  ne  l'aurait  pas  reprise  par 
acte  davoué  (Ij.  C.  procéd.,  art.  347. 

Marcelin  C.  de  Pucu. 


Du  23  JANV. 

dcaux,  2»  ch. 


1 834  ,  arr.  cour  royale  Bor- 


•  LA  COUR  ,  — Attendu  que,  par  exploit  da 
14  déc.  1832,  le  sieur  Martin  Mcoulcau  4',  in- 
terjeta appel  d'un  Jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal civil  de  Bergerac,  le  3  août  l«32  ;  —  Qu'il 
assigna  sur  cet  appel  le  sieur  Alexandre  de 
Puch  ,  qui  s'empressa  de  constituer  avoué,  et 
de  poursuivre  la  cause  ;  —  Que  durant  le  cours 
de  l'instance  le  sieur  Martin  Nicouleau  4',  esl 
décédé  laissant  pour  son  héritier  général  et 
universel  le  sieur  Marcelin ,  mineur  émancipé, 
)otirvu  d'un  curateur  en  la  personne  du  sieur 
'crsil     Que  sur  la  dén<mciaiion  du  décès  da- 
dit  sieur  Nicouleau,  ledit  sieur  de  Puch  a  fait 
assigner,  par  exploit  de  Faurel.  huissier,  en 
date  du  4  Janv.  js.'H  .  lesdits  sieurs  .Marcelin  et 
Pcr»il,  en  leurs  dites  qualités,  en  constitution 
d'avoué  et  reprise  d'instance  ;  —  Que,  sur  cette 
assignation  cl  par  acte  signifié  d'avoué  a  avoué. 


Cl)  V.  Jousse,  Comment,  sur  tord,  de  1667,  Ut. 
20,  art.  7  ;  Dcmiau,  p.  261  ;  Berriat,  p.  390;  Carré, 
n»  12H8,  et  Biocbe  el  Goujel,  Dict.  de 
»•  Repri$e  d'itulanee,  a*  45. 
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M  fTéiMême  moii  de  Jm?.,  eet  demim  m 
MM  préMntés  pjr  le  ministère  de  M*  Dupré. 
mab  Mm  déclarer  qu'ils  reprenaient  l'instance; 
— Que,  iJans  ceî  circonstances,  Ia  cour  doit  in- 
tervenir et  Icnir.  du  ronsentementde  toutes  les 
fMrltes,  rinslance  pour  reprise;— AUeiidu, d'un 
aulra  tùté,  que  i'«lEaif«  ait  en  état  et  qu'elle 
aie  arrirée  é  ton  Imir  dë  rOle  ;— Que ,  dès-lors, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  s>)il  <  oniiiuiée  sur 
ronciusioiis  ,  et  renvoyée  à  son  tour  pour  être 

flaidée  .— Tik;>T  pour  reprise  entre  les  parties 
iiMUace  ci-devaol  pcodanle  ievam  eUe,  enlre 
JMqoca  Alemdre  de  Pneh  el  fea  Marth  Ml- 
eoaleaa  4%  el  ordonne  qu'il  sera  procédé  wr 
les  derniers  actes  et  errcnicns  de  la  procMure; 
—Au  surplus, — Reçoit  les  conclusions  des  par- 
Uetf  —  fy  reavoie  l'albire  pour  «ire  plaidée  a 
un  itor  éea  ctaiea  wtoafa ,  aie.  • 


œUB  ROYALE  DB  OOtiUB.  (2S  JamrJcr.) 

Jwnrtwf  *  rilat.  -  Fier.  -  RiUmr  é  la 
couronne. 

Hànr  mo  llAOir>1l«iir  C.  Sghwaii,  db 

Cd  arrêt  eel  rapporté  plus  loin  îv.  Cass. 
{«•Jvill.  I8SS). 


On  w  ROYALE  DE  (iRKNOIU.i:.  [2:i  Janvier.) 

Donalion  déguiiiê.  —  BMti  à  ordre.  — 
fmfofwaMnl. 


Vbsmt  c.  VSVBI* 
MdUe,  S4  Jiinr.  1884.) 


COUR  D'APPEL  DE  LIEGE.  (23  janvier.; 

L'an.  Î205,  C.  civ.,  n'est  applicable qu'aucas 
où  Vtjumeuble  est  rndifi*'  eitlrc  ro-lit  rilicrs 
et  tton  à  celui  où  tl  s'agit  deco-propric- 
lÊlmà  irmOm  mm  (1). 

G.  Haslbt. 


De  23  JANV.  1834, arr.  cour  d'app.  llége. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
fart.  2î(M,  C.  civ,  le  créancier  peut  poursuivre 
l'eipropriation  des  biens  immobiliers  et  do  ieut> 
accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en 
propriété  à  son  débiteur;  que  la  seule  exce|)- 
i  celte  fègle  généraie  est  celle  oonlcntte 
dm  firt.  9)05  qtn  porte  que  «  Ta  part  ImltvfM 
»  il'nn  eo-hérilier ,  dans  le«  immctiblcs  d'iitip 

•  saeression  ne  peut  cire  mise  en  vente  par  ses 

•  rn^aneiers  perstmoeb  avant  le  parta^  ou  la 

•  IkitaUea,  qu'ils  peuvent  provoqner  s' ils  le  jn- 

•  grat  ffemble  oo  dans  leaqnela  Ils  ont  droit 
•«Trtenfenir  conformément  à  l'art.  SS3  au 

•  thre  des  successions;  »  —  Attendu  que  totiic 
eifeplion  devant  être  re^trt;inle  au  cas  pour  lo- 
quet elle  a  été  faite,  on  ne  iieut  raisuunor  par 
analogie  pour  étendre  la  aisposilion  de  l'art. 
80&  a  riadivistoa  esistant  enlre  des  co-pro- 
priélalm  |  (ont  antre  titre  q«e  celle  d'hériller, 
nirloul  lijr>qn  il  s'a^iil,  enmiiie  <1.hi>  l'e^p'-ce, 
d'uue  iudivisioo  gui  a  pour  ulijct  un  S4:ul  nn- 
MMefM  M  Ml  point  partie  d'une  universa- 


fl)V. Parts»  I"  joln  fSnr.rtMeU,?»  jinv.  ISIS; 
—  Wltloeoort,  1.3,  p.  'JOel  l">î,  t  t  l'.loc'.H  el  Cr  iiid. 
bitt.ât  prorM.,  V»  Irii/e  rur  :ai.i'e-innif  , 

—  V.  c<>p<>.i<:  iiii  Cvliasr,  l't  ittm.  »n 
XXVI. 


IM  de  Mena  possédés  «n  commun  ;  —  Attendu 

qu'!\  l'époque  où  la  moitié  indivise  de  la  ferme 
dont  il  !>  a^it  au  procès  a  été  saisie,  elle  ne  Ui- 
sait  plus  partie  d'une  succession  restée  iodifiir, 
puisque  par  acte  de  partage  notarié,  do  M  seul. 
1 824.  «Ito  était  éeirae  en  part  I  l>asdktr  Tbemls- 
ter  et  sa  sœur,  l'épouse  nelpnrdalle,  qtii  f'„nt 
possédée  depuis  lors  indivisément,  à  titre  do 
co-pr.jpriétairea  I  — fir  oes  moNIb.  —  GOK- 

FIRMK.  etc.  • 


OODR  DB  CASSATION.  (24  Janvier.) 

Les  tribttnnuT  ne  peuvent  admettre  comme 
atténuantes  des  circonstancet  qui  la  niîi#- 
chent  euenUiiUwunt  et  uniqumtia  àm 
fait  autre  queeeMdêUifrivmMomii),  G. 

pén.,  arL  46. 

En  conscqurnce,  lorsqu'un  limonadier  enitat 
de  rectdwe  a  gardé  plusieurs  individuêiUmt 
son  café  après  Vkeure  indiquée  pour  sa 
cmwre  par  un  règlement  de  police,  le  tri- 
bunal ne  peut  aUénurr  lapeine  jmv  lui  en- 
Cfitinir  ,  5oi/.<  le  prétexte  qu'en  n  fusatU 
en  lertnc-i  mconrenans  au  commissaire  de 
police  de  lui  ouvrir  la  pOrle  de  son  café,  it 
n'avait  pas  eu  l'intention  de  Fogemer.  C. 
pén.,  art.  488. 

Les  individus  qui  sont  restés  dans  un  café 
eontrairemenl  a  un  règlement  de  police  au9 
termes  dmiuel  ils  cUiirni  tenus  d^en  sortir 
à  celle  heure,  nu  premier  anertiistmtnt,  ne 
peuvent  pas  être  acquHlii.  90U$  U  prétimie 
que ee  ffU  n'entraîne  par  lui-même  aucune 
pénatlté ouqu*its  n'ont  pas  entendu  la  som- 
rualum  de  sortir  qui  leur  a  été  faite  par  le 
commissaire  de  police,  si  le  procès -verbal  de 
ce  fonctionnaire  constate  que  la  somm 
leur  a  été  faite  d'une  voix  auez  forte  j 
^ifv  enlen4N#t 

MifnsTitM  MmLicG.  Gkibllast  Avms. 

De  ;>i  JANV.  1834,  arr.  cour  cise., Cil.  crin.; 
MM.  de  Basiard,  prés.;  Rives,  npp.;  Paianl, 
AV.*  ffim. 

«  LA  COnik,  —En  ce  qui  eoneerwGenella- 

—  Vu  les  arL  474  et  181,  ^'  i".  c.  pén.;  — At- 
tendu, en  firoit,  qu'il  résiiilc  de  la  euuibinaison 
du  2,  at  l.  ■iK;j  et  S(;:{ ,  C.  precilcS  que  les 
tribunaui  ne  peuvent  admettre,  pour mudilier 
les  peines  prononcées  par  la  loi ,  que  les  eir- 
oinstanoes  atténuantes  qui  diminuent  la  gravité 
du  feit  même  qui  conslitoe  le  délit  ou  la  cun- 
trnvcnlion  ;  d'où  il  Miil  (|ue  ces  circonstance» 
ne  sautaient  légalement  enlrainer  l'adoucisse» 
ment  de  la  peine  a  infliger,  quand  elles  se  rat- 
lacbent  cssentiellemenl  el  ouiqueroent  à  un 
Ihil  autre  que  celui  de  la  prévention  ;  —  Et  at- 
tendu, dans  res|»èce,  que  ledit  (^cnella  a  été 
reconnu  coupnble  par  le  Jugement  dénoncé, 
d'avoir  (iarde  plusieurs  individus  dans  son  café, 
après  l'heure  où  cet  établissement  devait  être 
fermé  au  public,  conformément  au  règlement 
local  de  p«)lice  ;  —  Ou'il  avait  été  condamné 
par  le  mémo  tribunal,  le  i)  fév.  dernier,  a  rai- 
son d'une  contras  t  iil ion  de  pulice  ;  —  Qu'il  de- 
vait, dès-lors,  lui  être  fait  application  de  la 
peine  de  la  récidive;  —  Que  néanmoins  le  ju- 
ttmcAl  dont  H  fê^l  s'est  borné  a  lui  infliger 
ratnende  pranoncée  par  fart.  47 1 ,  u«  1 6,  c.  pén.. 


(  I  )  C*  principe  est  général  et  S'«|ipliq«i>  éf  »l««*™* 
aux  mollére»  ecrre»  l'onneHe». 
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pw  le  BMlif  qu'en  rehuant,  en  termes  ioeon- 

'ventM,  an  commissaire  de  police  rédacteur  du 
procès-verbal  en  question  de  lui  ouvrir  la  porle 
du  susdit  café,  son  inlenlion  n'avait  point  été 
de  roffenser  ;  —  Ët,  qu'en  admeltaot  celle  cir- 
comtanee  comnie  alltootnie  é9  In  eonlriTen- 
tlon  sur  Inquelle  il  est  intervenu,  malgré  qu'elle 
en  soit  entièrement  et  absolument  indépeu- 
ilante,  ce  Jugement  a  fnii  une  faueie  inMtité- 
ttlion  dcftdits  art.  483  et  4Ca,  et  commis  une 
violation  eiprcsse  des  dispositions  ci- dessus  vi- 
sées ;  —  Kii  ce  qui  <  onccrnc  Klirniie  Ouyot, 
Josetili-ilyacinlbc  buui:)  lils,  hranger,  Itaudrot, 
^•FrMèrie  Ronbaud  et  Gauler  llls  jeune;— Vu  le 
ré^îlcincnt  de  policf  éniaiié  du  maire  d'Avignon, 

le  1  jaiiv.  18 II,  lequel  porte:  •  Art.  9.  Sous  quel-  ,  .««.i^  ^  —  vmi  j  a  par  eeian.  if<j  auriJOu- 
»  que  prétexte  que  ce  soit,  nul  ne  peut  être  ad-  I  lion  spéciale  pour  la  prononcer  aut  trilniftauK 
•  mis  ni  prolonger  son  kjour  dans  tesdilséla-    de  police  correctionnelle,  et  que,  dès-lors  la 


«  LA  COUn,— Vt  IM  art.  85  êt  t.  I9 
ymt.  an  XI,  relative  k  l'exprclce  de  la  méde- 
cine ;  —  Attendu  que  l'art.  36  de  la  loi  ci-dei- 
sus  cilée  porte,  en  terme»  formels,  que  le  délit 
prévu  par  l'art.  U  doit  être  dénoncé  aux  trlbn- 
nanx  de  police  eorrectionnellc  •  —  Que  si  cet 
art.  3.')  ne  dtMorniino  jia^  la  quolilé  de  l'amèlMle 
pécuniaire  envers  les  bospices,  dont  il  ordonne 
que  le  délit  sera  puni,  il  suit  aenletnènt  do  si- 
lence de  la  loi  que  l'amende  encounie  doit  6lrc 
la  plus  faible  des  peines  pécuniaires  déterml- 
III  »  >  |«ar  II'  Cdde  jM^n.,  ou  à  son  défaut  iwr  iee 
an.  GOt)  Cl  60G ,  C.  3  brum.  an  IV,  c'est-à-dire 
l'amende  de  simple  police,  hors  les  ras  où  11  y 
a  des  circonstances  aggravantes  par  l'ari.  liC  d»- 
ladite  loi  ;  —  Qu'il  y  a  par  cet  art.  30  •ltriJt>u- 


»  bUasemenf  après  le*  heures  d-dessiis  fixées. 

—  ■<  Art.  ;.  «Miicopque  refuse  de  se  retirer,  sur 

•  l'ordie  qui  lui  eu  est  donné  par  la  police,  de- 

•  vient  passible  des  mêmes  peines  que  le  chef 

•  de  l'élablissenient ;  •  —  Vu  l'art.  |&4,  C.  insi. 
crim.,  ensemble  les  art.  47 1 ,  n*  15,  et  6.^,  C. 
péii.;  —  Attendu  ,  en  fait,  que  le  procès-verha! 
dressé  contre  les  prévenus  susnommés,  le  2i 
nov.  dernier ,  constate  qu'ils  étaient ,  ce  Jour- 
l;i ,  dans  le  café  de  (ienella  après  l'heure  où  il 
leur  eiait  défendu  de  s'y  trouver  ;  — Que  ce 
proccs-verbal  constate  également  que  le  com- 
missaire de  police  qui  l'a  rédigé  et  auquel 
rentrée  de  ee  café  talretasée  parledlIGenelia, 
les  somma  de  se  retirer  d'une  voix  assez  forte 
pour  être  entendu  d'eus,  et  qu'ils  n'en  sortirent 
néanmoins  que  vers  une  heure  et  demie  du 
lendemain  ; — Que  le  seul  fait  de  leur  présence, 
dans  cet  établissement ,  les  avait  constitués  en 
contravention    légalement  constatée  Jusqu'à 
preuve  cotAraire  a  l'^arU  2  dudit  règlement,  ei 
les  rendait  passibles  de  la  peine  prononoée  par 
la  loi  ;  —  Qu'en  les  renvoyant  donc  de  la  pour- 
suUe  dirigée  contre  eux  à  ce  sujet,  par  le  motif 
que  ce  foit  n'entraîne  par  lui-même  aucune 
pénalité,  et  que,  d'ailleurs,  ils  n'auraient  pas 
entendu  la  sommation  susénoncée,  le  Jugement 
en  q^le^li(m  a  expressément  violé,  tant  les  art. 
2  dudit  règlement,  l.Vi,  C.  inst.  crim.,  cl  471, 
n"  !    C.  pèn.,  que  les  art.  3,  même  réglencot, 
el  65  de  ce  dernier  Code,  —  Cassb,  etc.  » 


œUit  1)K  CASSATIO.N.  janvier.) 
'xerrice  ilU  qal  de  la  vndectne,  nuus  sans 


isurpatior  d'aucun  lilrr,  est  passible  seule 
uenl  d'une  oeint  de  iiatple  police  (i).  JL. 
0  vent,  an  XI,  art.  35  et  36. 
f.  r    ii>'jrih'()i  an  droit  mnnnun,  le  tribu- 
nal de  poin  t  cui  rccliotiacllc  a  une  allrtbu- 
liort  spéciale  pour  prononcer  sur  le  fait 
d'exercice  illégal  de  la  médecîne,  quoiqu'il 
n'y  ail  lieu  qtt*d  une  peine  de  simple  po- 
lice (2),  C  inst.  crim.,  ar U 131 . 

MiNMTtafe  ruBLicc  Jban  y/Èmon, 

Dir  24  I83i,  arr.  cour  caH.,cll.  crim.; 

MM.  de  Bastard,  préSk{  Briére,  np|».|  ParanI» 
av.  gén. 


tt)V,  eanf.  Gaas.,  18  mars  I8}6,  aff.  ijangloit; 

28  mai  1825,  aff.  Goupil;  5  nov.  1R.H  n  JfH  août 
1H.Î3,  ;,IT.   Ifnill  !;  ',   \m\\  ;1T.  l  >  ,,■,„,  et 

«Imill.  isai.air.  fVilliuiiif. 
(2;  Y.  conr.  C'ass.,  '26  août  lt>^2,  aif.  bailiei. 


eompélenee  a  été  réglée  par  le  législateur  ;  que, 
d'ailleurs,  d'après  l'art.  J92,  C.  inst.  crim.,  le» 
tribunaux  correctionnels  sont  compélens  pour 
la  prononcer;  —  El  attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saintes  a.  par  le  jugement 
attaqué,  conlirmalif  du  jugement  correction- 
nelle du  iribunal  de  première  instance  de  Jon- 
zac,  dont  il  a  adopté  les  motifs^  el  que,  dès-lors 
Il  s'est  approprié,  déclaré  qu'il  n'y  av«it  lieu 
d  entrer  en  condamnation  conlre  ,Iean  Vèroii 
prévenu  de  l'exercice  illégal  de  la  médecinel 
toutefois  sans  prendre  le  litre  de  docteur  oii 
d'ollicicr  de  santé,  parée  tiue  ledit  art.  ne 
prononçait  audit  cas  aucune  peine  ,  a  fuit  une 
fausse  application  des  ai  l.  ii.  t.  c,  inst,  irim., 
el  i,  C.  peu.,  viole  les  règles  de  ta  compétence 
et  les  art.  35  el  .10,  r«  19  vent,  an  XI  :~Ea 
conséquence,— CAasK  el  annalie,  ete.  • 


an  h  cassation.  "!\  janvier.) 
Jl  apiiariit'nl  à  la  cour  d\it$tsc$  de  procéder 
seule  et  sans  assistance  de  furès  à  la  fee^n- 
noêstaneedel'idiiUUé  dunaccusieontumaji 
comme  à  eetle  d'un  condamné  étude  ei  re- 
pris (1).  C,  Inst.  crlm.^  art.  618  el  519. 

MiMSTÈRE  PUnLIC  C.  KABST  OV  KLBIII. 

D«  24  4Ah\.  1834,arr.conr  cass.,  ch.  crim.. 
■M.  de  Bastard.  prés.;  Briére,  rapp.:  l'araiit, 
av.  gén. 

•  L\  COUR,  — Vu  les  art,  4«W  et  4i3.  c. 
inst.  crim.,  et  i7<j,  biH  el  519,  même  Code:  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  par  l'arrél 
attaqué,  que  .Michel  Karsl  a  été  condamné  fiar 
contnmace,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la 
•Moselle,  en  date  du  8  août  1823,  «  quinze  ;uis 
lie  travaux  forcés,  et  qu'un  individu  arrêté  sous 
le  nom  de  Jean  Klein  a  été  traduit  par  tepM>- 
cuceur  général  jurés  la  cour  royale  de  Meiz  df- 
vanl  la  cour  «rassises  du  département  de  la 
Moselle ,  sans  assislancc  de  jury ,  \your  faire 
constater  son  identité  avec  le  nommé  MicM 
Karsl  ;  que  Jean  Klein  a  eontlammenl  nié  son 
identité  avec  .Mirhel  Karst  ;  el  que,  conforiué- 
raent  aux  com  liiMons  de  son  défenseur ,  la 
cour  d'assises  s'est  déclarée  incompétente  pour 
sutuer  sans  l'aisiilance  d'un  Jury,  sur  l'iden- 
tUé  de  l'Individu  disant  se  nommer  Jean  Klein 
am  le  nommé  Michel  Karsl  Attendu  que 
Jean  iUeln  déniant  i  identité,  il  n'y  a  lieu,  jU»-> 
qu'a  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  quesUon 
préjudicielle,  de  procéder  confonnénaBlé  l'art. 


(0  V.  oonf.  eb.  ré«k|  5  aoat  1834»  ntae  aOWie* 
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476.  pai»qu'il  n'r  aurait  que  M  pré««nce  de 
Michel  Kirsl  qui  pût  anéantir  do  plein  droit 
Ktrrét  rendu  par  cAiitiimacc  et  1rs  procédures 
tàlle*  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  de  se  représenter  ;  —  Attendu  qu'aiu 
termes  de  l'art.  518,  la  reconnaissance  ae  11- 
leolité  d'nn  individu  condamné,  évadé  et  re- 
pris, doit  être  faite  par  la  cour  qui  aura  pro- 
nooeé  U  condanioation,  et  que,  d'après  ce  qui 
e«t  prescrit  par  l'art.  51  «,  tous  ces-jugemens 
doivent  être  rendus  sans  assistance  de  Jurés  ; 
—  Attendu  que  le  rnot  iohs  est  général  et  n'ad- 
met aucune  exception,  et  qu'ainsi,  d'après  ta 
disposition  dudii  article,  la  cour  d'assises  de  la 
Moselle  devait,  après  avoir  entendu  les  témoins 
appelés,  tant  à  la  requête  du  ministère  public, 
quà  celle  de  l'Individu  arrêté,  s'il  en  avait  fait 
citer,  statuer  seule  et  sans  assistance  de  jurés 
sur  la  question  unique  de  l'idenlilé,  sauf,  s'il  y 
lieu,  d  après  la  décision  supposée  allirmalive 
stur  l'identité,  à  procéder  sur  le  fond  de  l'ac- 
casation  «ycc  assistance  do  jurés  et  dans  la 
Corme  ordinaire;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
défense  de  l'accusé  qui  purge  sa  contumace,  et 

S|ui  est  traduit  aux  assises,  reste  entière  pour 
aire  valoir  tous  ses  moyens  résultant .  soit 
de  ce  que  le  crirae  n'a  pas  été  commis,  soit 
de  ce  que  s'il  l'a  été,  lui ,  accusé,  n'en  est  pas 
l'auteur;  —  Attendu  qu'en  prononçant,  romuje 
elle  l'a  fait,  cl  en  se  déclarant  inrotnpélentc,  la 
cour  d'assises  de  la  Moselle  a  violé,  par  l'arrêt 
attaqué,  les  règles  de  sa  propre  compétence,  les 
art.  518  el  Sl9.  C.  Inst.  rrlm.,  et  fait  une  fausse 
appllcaliuii  de  l'art.  \:g,  même  Code:  — I.n 
eonsêquoiice,  —  Ca.sse  el  annuité,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (24  janvier.) 

Lortque  te  tribunal  correclionnel  conslate  et 
rrp?  ime  Couverture  d'un  tpectacle  sans  au- 
loninlioH,  c'est  d  lui  et  non  à  l'autorttè  ad- 
minislratice  qu'il  appartient  d'ordonner  la 
clôture  de  ce  $peclacle  (1).  Décr.  8  juin  iSOtJ, 
art.  I". 

liOGBT  C.  MlMSTKaS  PUBLIC. 

Oq  soutenait  pour  le  demandeur  que  les  dé- 
crets sur  la  matière  de  l'art.  4 10,  C.'pén.,  n'au- 
torisaient point  les  tribunaux  à  ordonner  la 
clôture  d'un  thédlre,  et  que  celte  peine  ne 
pouvait  pas  être  suppléée  ;  que  d'ailleurs,  c'é- 
tait UQC  alîaire  administrative,  dans  laquelle 
ils  n'avaient  pas  le  droit  de  s'ingérer 

De  24  JANV.  1834,  arr.  cour  casï.,  ch.  crim.; 
MM.  dcBastard,  prés.;  Merilhou,  rapp.;  Parant, 
■V.  gén.;  Crémieux,  av. 

•  LA.  COUn ,  —  Vu  tes  art.  l",  décr.  8  juin 
IbMi  12,  décr.  13  août  isii  ;  4io  cl  4G3,  C. 
pên.;  161  et  189,  C.  lust.  crim.;  —  Attendu 
,jM  I  '  i|u'iiue  juridiction  pénale  statue  sur 
«i  >uile  relative  à  un  crime,  délit  ou  con- 

tra wuijoii,  il  entre  dans  ses  attributions  es-en- 
licll.  s  de  juger  li  s  ilemandes  en  restitution,  ou 
en  dominagi  Is  qui  peuvent  en  ctrc  la 

ruiiséqueuce  -,  d  ou  li  suit  que  ladite  juridiction 


Cl)  V.  eoof.  de  GraUicr,  Comm.  sur  les  lois  de 
Uprnst,  L  2,  p.  aîU,  S  3,  «•  8.—  C'est  par  applica- 
f"      I     '      1  ■  qu«  le»  tribunaux  oriloiiiit>m 

Ij  iiix  bits  conir.iiriMiH'iil  .iiix 

re^kmeu»  Ut- "  iir,  nir. /W- 

tMk,—y  au  ,      ,  jir.  T%$$^er. 


peut  et  doit  ordonner  M  c«Mation  dn  délit,  ou 

bien  la  destruction  de  ce  qui  peut  en  résalier; 
—  Attendu  que,  dès-lors,  l'arrêt  altaqué  eu 
constatant  et  punissant  le  fait  d'un  spectacle  il- 
légalement ouvert,  a  dû  nécessairement  en  or- 
donner la  clôture  ;  —  Attendu  qu'une  telle  in- 
jonction appartenait  à  l'autorité  Judiciaire  et 
non  pas  a  l'autorité  administrative  ,  —  Re- 
jette, etc.  .  s 


COUR  DE  CASSATION.  ;24  janvier.) 

Le  tribunal  de  simple  police  qui  condamne 
un  individu  à  l'amende  pour  avoir  fait  faire 
des  travaux  à  sa  maison,  sans  l'aulorisn" 
tion  de  l'aulorilé  municipale  ,  y  '  pas 
se  dispenser  d'ordonner  la  d<  ;j  de 

ces  travaux,  sous  le  prétexte  (/uf  le  maire 
en  a  eu  connaissance  avant  leur  achi  re- 
ment,  et  qu  il  n'a  point  alors,  ni  d^puix. 
fixé  l'alignement  à  suivre  (Ij.  C.  inst.  crim., 
art.  IGl. 

Ml.MSTÈHK  M  BLiC  C.  DKCHELLK. 

Du  Î4  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 

IMM.  de  bastard,  prés.;  Rives,  rapp,;  l'arani, 
av.  gén. 

«.  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  Ifij,  C.  Inst.  crim.; 
—  Attendu,  en  droit,  que  le  devoir  des  tribu- 
naux de  simple  police  n'est  pas  moins,  d'après 
celle  dispo>liiun,  de  faire  disparaître  les  con- 
traventions aux  rcgiemens  relatifs  à  la  petite 
voirie  que  d'en  pimir  les  auteurs,  et  qu'un  ju- 

S;emcnlqui  prononce  une  amende  à  raison  d'un 
ait  qu'il  laisse  néanmoins  subsister  présente  la 
contradiction  de  maintenir  la  contravenlton 
par  lui  réprimée  ;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce, 
que  Dc'-helle  a  été  condamné  à  l'amende  pour 
a\oir  contrevenu  aux  régleniens  précités  en  fai- 
sant exécuter  à  sa  maison,  oui  est  sujette  a 
reculement,  des  travaux  que  l  autorité  munici- 
pale n'avait  pas  préalablement  autorisés;  — 
Qu'il  devait  donc  également  être  astreint  à  dé- 
molir ces  travaux  indûment  entrepris  et  effcc- 
tués;  —  Et  qu'en  rclaïaul  des  réquisitions 
expresses  du  ministère  public  a  cet  elTel,  par  to 
motif  que  le  maire  a  eu  connaissance  desdilii 
lra\aux  bien  a>aiit  qu'ils  fussent  achevés,  et 
qu'il  n'a  point,  alors  ni  depuis,  comme  il  l'au- 
rait pu  et  dA,  lUé  l'alignement  a  suivre,  le  Ju- 
gement dénoncé  a  commij  un  excès  de  pou- 
voir, el  violé  ouvertement  l'article  ci-dessus 
visé  :  — En  conséquence, —  Casse,  mais  seule- 
ment dans  la  disposition  qui  a  rcfnsé  d'ordon- 
ner la  déinolitiiiii  des  travaux  illégalement  exé- 
ctilé<,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Saint-Vi\ieu,  le  IG 
déc.  dernier,  contre  Déchelle,  etc.  » 

Antn.  Du  même  jour,  arrêt  identique  (aff. 
Brunes), 


COLR  ROYALE  D  AIX.  (24  janvier.) 

Le  salaire  et  le  droit  de  conduite  des  capi- 
taines marins  ionl  saisissables(2). 

fM  prohibition,  établie  par  l'arl.  319,  C, 
comm.,  de  tout  prêt  à  la  grosse  aux  mnle- 
lofs  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou 


^'1,  V.  conf.  Cass.,  6  dér.  1833,  «IT.  Vtnemt.  -— 
V.  aussi  r«rrél  du  luHm  jour    ?»  j»nv.  !S3«. 

'%'!'? u  ^»  «-csen»,  Al«,  8  Juin  tR39,  n  la  note 
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m^a0M,  n'Ml  pût  ^pUcable  aux  talaires 
,  â€$  capUaiiUi  comme  aux  loytrt  dei  maie- 
fou. 

Spécialement,  les  salaires  acquix,  c'etl-à-dire 
gagnes  el  réalises  pour  le  capitaine  par  le 
faU  de  l'Iteureuse  arrivée  du  navire ^mqêU 
«eeeuiHremeHt  àffecies,  avec  eee  autree 

biens,  nu  rcmbuuisiinnit  des  liiltcfs  de 
Urt)s.sc  qu'il  a  soufrrils  m  cours  de  iuyage 
pour  les  besoins  dv  San  ikii  u  c,  uvec  enga- 
gemenl  personnel  de  sa  pari,  alors  surtout 
que  leremboumment  de  cet  billets  de  grosse 
est  poursuivi  sur  les  salaires  cl  le  droit  du 
capitaine  ,  en  cxccuiian  de  rondaninalions 
judiciaires  prononcées  i  ri/rr  lui  pottr  celle 
cause,  et  auxquelles  il  a  ac<iuiescc. 

Hmss  C.  Babbarôwicb. 

I.o  brick  le  Cheval-Marin ,  capilnîtio  P.lrl»;i- 
Towicti,  venant  d'Odci»$a  à  Marseitlecti  1841,  fut 
furré  de  relâcher  à  Cagliarl  (  Sardaignc) ,  après 
avoir  éprouvé  dei  «varies  cooaidénble».  Une 
partie  dn  cbarg«mefit,  consiftant  en  dvnellcs, 
avait  été  Jeté  In  mttr.  Le  capitaine,  pour  faire 
radouber  «•»»  nii\ii  e,  fut  obligé  d'avoir  recours 
siicrc>si\ i'iii(>i)i  a  deux  eni|)i  unis  a  i.i  ;{ro!iM^.  i.e 

f réteur,  le  tieur  Roisi»  ne  se  cuoienia  pas  <io 
airectalioo  du  navire  et  du  chargement  ;  il 
eiigca  de  plo»  l'feDgigenieill  penonncl  du  capi- 
taine. 

I.a  cargaison  était  crivo\('-e  m  (-oiiM;:nalion 
auK  sieurs  Scieveking  cl  cufiipagiiie.  Mais,  à 
son  arrivée  è  Marseille,  les  coll^ignalai^t's  re- 
fusèrent de  la  recevoir.  Le  na\irc  et  la  cargai- 
son furent  vendus,  et  on  procéda  à  la  dittriou- 
tion  dn  prix. 

Le  capitaine  Rarbarowi(  ii  demanda  et  obtint 
sa  rollocaiiuii  pour  ses  salaires  cl  son  droit  de 
conduite.  Mais  un  sotu-»rdre avait  clé  provoqué 
sur  lui  par  les  «ienrs  Hcsse  et  rnnip.-i^iiie,  qui 
t'iaiciil  ili'vciui'* ,  |iar  suite  d'crhl.  N-cncns,  por- 
teurs d*'â  bilieu  la  grosso  qii'tl  avait  souscrits 
au  profil  de  Ito$si,  et  avaient  obt(.-nii  un  Ju- 
gement contre  lui,  auquel  celui-ci  avait  ac- 
quiescé. 

Contestation  de  la  part  du  capitaine,  il  pré- 
icml  qu'on  ne  pptU  rï»«rulcr  sur  >es  salaires  ol 

«wi  (irnii  *!(>  c  iiiluii>-  K.-^  cngagcmeus  |iersoi> 
neU  qu'il  avait  coniracies. 
■  lie  1"  août  1833 ,  Jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille  qui  rojelte  ses  prétentions  par  les 
inoWh  ^uivans  :  <•  Le  trttiunal ,  en  rc  qui  lou- 
clu>  Ir  K-jct  (lu  sons  -  ordre  attribué  au  sieur 
liis»e  et  (  unipJgnic  : 

•  Attendu  que,  pour  airraïu'bir  les  salaires  et 
le  droit  de  conduite  du  sous-urdre  alloué  au 
sieur  Hessc,  Il  faudrait  pouvoir  admettre  que 
les  salaires  el  le  dniit  de  conduite  d'un  capitaine, 
placés  l'uii  el  i'duttc  dans  ia  iiu-itie  calcguric, 
sont  insaisissables,  ce  que  UarbaroMicb  n'a  pas 
(Mé  soutenir,  et  ce  qui  est  furmellciuent  déridé 
daof  le  système  eoninire  par  la  Jurisprudence  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  que,  ilai.^  la  ^i>ritable  ap- 
plication des  priiiei|ii.>.s  (jui  r<  ^..vvcul  le»  coiilrals 
à  la  )<ro<^.se,  ces  ioili>  «lu  oiuventions  sont  au- 
tant des  contrats  pcrsoiUlei^)  que  des  contrais 
ré^  is  :  des  c<>ntrali  personnels ,  en  ce  sens  !•  que 
l'emprunteur  est  persunnelleuieul  oblige  nu  rem- 
boursement delasomnieenipr«iitléeeldii  eb:iii,i;e 
mariliiiif  ,  |i<  ui  <  c  viipiil.  le  cas  d'heureuse 
arrivée  qut  s.'e-l  ican>ec  pour  U  Clu  r ai- Mut  in, 
comme  aussi  dans  le  (a»  ou  t'anivre  du  na- 
Vke  aurait  été  emptcliee  |)ar  les  tii'CS  dO  ia 
choie  ou  par  lit  Taule  du  capitaine  ou  des  maie- 


lois  (  arL  32C,  C.  comm.)  ;  %"  que  l'empran^ 
leur  à  la  grosse  sur  faculté  du  navire  n'est  pas 
libéré ,  même  par  la  perte  du  navire  ou  dn  char- 
gement (;i2i)),  b'il  ne  justilie  qu'il  \  avait  pour 
son  compte  un. aliment  sulDtaBl  a  l'emprunt 
affecté  ; 

»  Attendu  que,  par  la  même  raison  que  le 

prêt  à  la  grosse  peut,  de  la  part  du  prèuiir, 
ftirmer,  suivant  l'art.  la  cause  d'au  euii- 
Irat  d'assurance  ,  c'est-à-dire  d'une  garanlie 
même,  il  peut  être  aussi  l'ot^el  d'uii  caution- 
nement pour  le  remboursement ,  apfés  Thea- 
reusr  nrrisre  tîc  m- de  \^  s.imnip  en.]iriin- 
tée  ,  el  ù'.iillcur.-  s  a  malicre  de  droit  limitatif 
la  k>i  aulunse  N  ul  ce  qu'elle  n'a  pat  formdlc» 
iiicul  cl  liuéialeaieut  prohibé  ; 

>  Attendu  qu'en  admettant  que,  dans  la  ré- 
daction de  l'art.  3IU.  le  législateur  a  entendu 
comprendre  1c  capitaine  dans  l'expression  géné- 
rale fjiiis  de  mer,  ce  qui  iiOl  ^uëie  probable 
en  l'eiai  de  l'opinion  émise  ,  soil  au  conseil 
d'état ,  soEt  au  cor{»  législatif,  par  les  orateurs 
du  gouvememcot  lors  de  la  présentation  de  la 
discttfisioti  de  cet  article ,  dont  la  prohlbttioD 
semble  ne  concerner  qnr  icx  hmuIoIs  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'on  doiu-.  liaus  1  opece,  con- 
fondre deux  hîpullH  50*  |iarrailenienl  di.sliucle*, 
savoir,  l'emprûut  fait  par  le  capitaine  spéciale- 
ment sur  les  salaires  el  son  droit  de  conduite 
l>'Midant  que  le  navire  est  en  cours  de  voya^re  , 
et  l'eiéculion  portée  iur  ces  nièuies  salaircî.  et 
droit  (le  conduite ,  après  qui'  !i -,  >alaii<  ?,  .«ont 
gagnés  el  réalisés  par  une  heuieuj>c  arrivée,  en 
vertu  d'un  Jagemcnl  de  condamoatloii  inire  et 
simple,  bien  que  ce  Jugement  ait  pour  cause 
première  nn  billet  à  la  grosse,  à  la  sûreté  du- 
quel le  patriuioiiie  du  capitaiue,  et  par  consé- 
quent tes  !»aiaiies  auxquels  il  avait  droit  de  pré* 
tendre,  le  navire  heureusement  arrivé,  seraient 
acceasoiramaot  affectés  :  que  confondre  le»d«ui 
hypothèses  en  ce  qui  concerne  le  litige  actuel 
est  tout  à  la  fois  soutenir  par  un  moyeu  détourné 
que  les  salaires  d'un  capitaine  sont  nisaissables, 
el  attaquer  de  nullité,  dans  ce  ipii  roruie  une 
des  clauses  sul>8tantielles,  et  devant  le  tribunal 
de  ctena  qui  ne  |ieut  en  connaître,  les  Idllels  i 
la  grosse  souscris  a  Ca^liari.  » 

Appel  par  le  sieur  Uarharow  ich.  —  I,  expres- 
sion de  (/(  i/t  il,-  viir,  employée  jiar  l'art.  31!», 
dtt-il,  e»l  générale;  elle  s'applique  au  capitaine 
aussi  bien  qu'aux  matelots  ;  elle  dilTère  de  celle 
de  ijcns  d'itiuipntje ,  laquelle,  suivant  i-'avard  , 
ne  s'apjdique  qu'aux  gens  subordonnés  au  ca- 
pil.iiiu'.  —  Le  i»nt  de  l'ail.  119  est  d'intéresser 
a  ia  cunservatiun  du  uavire  ceux  qui  sont  clsar- 
gés  de  le  conduire  ;  et  n'e^t-ce  pas  une  raison 
pour  s  comprendre  ic  i:apitaine  encore  plus  <pie 
tout  autre  ?  —  Ensuite  le  dk-oii  de  conduite  est 
iTl«ais^iMc  :  car  il  n'est  aulre  chose,  rpt'une  in- 
detnitilé allouée,  à  titre  d'alimens,  au  i  apilaiiiu 
po«ir  retourner  au  port  du  départ.  —  (Ui.uit  aux 
salaires,  sans  doute  ils  ne  sont  pas  insaissi«»a- 
btcs  de  leur  nature,  mais  ils  le  deviennent  par 
la  disposilitm  de  la  loi.  Si  le  capitaine  a  em- 
prunté à  la  grosse,  sous  son  engagement  pcr- 
>  Miii(I,  il  peut  f!r(^  innlraint  sur  ^es  autlCf 
biens  ,  mais  il  ne  |K.'ut  l'être  sur  reux-la. 

l'inir  les  inttnie»  on  répond  avec  les  motifs 
énoncés  dans  le  jugement.  Il  en  est  des  salaires, 
«joute-tHon ,  ramniA  il  en  est  du  fret.  On  ne 
peut  pr«^lor  :\  la  ;.rossf  sur  le  fret  à  fllira,niaia 
ou  peut  le  tiire  sur  le  fret  acquis. 

Iiu  21  JAAV.  iHH,  arr.  rour  royale  d'Aix, 
iiv.;  MM.  d'Arlatan-lAuris,  pre.«.  ;  Désul- 
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lief.^tv.  géo.  V  Concl.  cour.  ;  —  Defuugéiu  et 

•  LA  COUI\  .  —  Adoptant  les  moUb  dM pre- 
mier» Juge»,  —  CoMFiftM«,  elc.  » 

OOUE  ROYALE  DE  GRBNOBLE. 

(2  Vf/)  janvier.; 
Donalion  d/égutiée.  —  BUlel  à  ordre.  — 

VCKDAT  C.  VEUVE  VEYRE 

Cci  «rrét  rapporté  avec  l'ârrèt  de  rt)fet  rendu 
far  le  poarroi  le  9  mn  1831  (Y  L  1"  1837, 

OOim  ROY  AU  Dft  LYON.  (24  Janvier.) 

Lorsque  r*esl  le  pronireur  du  roi  qui  n  donné 
des  couctustons  dans  une  affaire ,  il  n'est 
pat  nerrssatre  n  pcni''  de  uulltlr  qnr  le 
Jugemeni  conlienne  la  mention  de  ton  nom 
pertonnel  {2).  C.  procéd.,  art.  141. 

La  «MfiMo»  ptiu  txpUdtê  qifun  tttrt  pro- 
prtéUtire  énm  érnti  de  MertHuét  reJiuierl 
qu*H  soii  fait  de  nm  droit  dans  le  caltirr 
des  charge  s,  lors  de  l'adjudication  d'un  im- 
meuble saisi ,  ne  doit  pas  être  attitnilée  à 
utu  demande  en  rêVêndiealion ^  el  teg  for- 
mait exigéet  par  Ui  arî.  727  et  728 .  C. 
profèd.  (3J.  C.  proréd.,  art.  727  et  728. 

Lr  jugement  d  adjudiralum  peut  ne  pas  rap- 
peler rh'irunr  des  enchères,  et  il  suffit  qu'il 
Constate  la  dernière,  c.  procéd.  art.  707. 

VmomckUkm  gue  deux  auiru  bougiet  ont 
m  nÊceuHvement  allumêet  tant  qu'il  toit 
tvnvenu  d^aulre$  enehèret  établit  suffisam- 
ment que  chaque  bougie  n'a  clé  (itlumèe 
qu'aprèê  Fexlinetion  de  la  précédente  (ij. 
C.  procédât  2W* 

Matbon  c.  PmmèCD. 

Des  immeubles  avaient  été  saisis  sur  le  sieur 
Jean  Malhon.  Lors  de  radJiKiicntioii  ilftitiilivc 
\e  sieur  Benoit  Malhon,  son  friTi-,  >r  |)rt'seiil,i 
à  l'audience,  assisté  d'un  avoué  ;  il  expliqua 
<lQe,  d'après  les  conditions  d'uu  partage  fait  cu- 
ire lui  ci  MMi  frère,  ii  avait,  penpant  ta  vie,  un 
droit  de  preworage  i  un  pressoir  Msant  par- 
tic  de*  iriinieulilis  cxproprii'-s  ;  il  n-quii  en 
<.uu>equence  qu'il  fût  fait  inciitiun  des»un  droit, 
et  qu'on  Imposài  à  i'ailjudiralaire  l'obligation 
de  s'jfMunettre.  —  D'après  le«  conditions  Insé- 
rées aa  cahier  dea  ehargrs,  cette  eiplieatlon 
itait  saperflue;  le  tribunal  do  Villffranchc  ac- 
cueillit ta  deniando  de  l'.cnoii  jM.iIIkhi. 

ImmfHli.ili  iiK  iil  .ipn  ,  on  recul  les  ciichcrcs, 
et  les  immeubles  rurenl  adjuges  au  sieur  Fer- 
rond.  Ob  lit  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, an  sujet  de  la  réception  de  ces  enchères , 
•  que  l'huissier  de  service  a  allumé  de$  botixirs 
préparées  de  manière  à  avoir  chanini'  la  dun-r 
d'une  minate.  Ii  a  été  (ait  plusieurs  mises,  dont 


(1)  Du  2  },  solon  iju>"li|u<s  recueils. 

'2:  V.  au>M  t;.i-s  ,  12  tH'iS.  —  V.  au  sur- 
plus Ij  noie  sous  l'drrél  conlrairo  rte  Nlniw,  1"  »oùt 
18.T7  (1,'arret  cite  sous  celle  deriiiér©  décision  com- 
me du  2*  jinv.  1824  n'est  autre  que  celle  que  nous 
reciMlIloos.)  ->  Carré,  n«  bOi,  H  BiMbe  «t  (^OHjel, 
tM.  de  proe.y  v*  Jf£»ifMrc  rmhtie^  n*  136. 

(8)  S  «■  aatah  anmimiit  ai  le  Hei*  nrteodiaaait 
M  M  iM  aaM  4  oaaiaaMlDn.  Cmrrt,  ii<»9l5}. 
al  Bifffat*  p.  M8» 

(4)  V.  Casa. ,  10  piuv.  an  Mil  i  Lyon,  2  août 
tl|l|**CHi«^«*MI>MBen«a»,  p^  m»  noMW, 
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la  dernière  et  la  plus  forte,  faite  par  M'  Bu- 

Kird,  s'est  élevée  à  la  somme  de  18,000'  fr. 
ux  autres  Iraugicf  onlélft  easuiie  racceaal-* 
vemenl  altoméee  «anc  qtiMI  lolt  sonrenii  d'an- 
tres cnrhères.  »  —  De  pius,  dans  la  grosse  du 
Jii^cineiit  d'adjudication,  on  lit  la  mention  sui- 
vante :  '  l.e  tribunal,  après  avoir  oui  en  ses 
conclusions  M.  (  le  nom  est  cablaac)^  procu- 
reur du  roi.  ■ 

.leaii  Malluni  a  interjcli*  appol  du  jugement, 
el  a  piLleiuiu  que  l'adjudication  était  nulle, 
p.ir  les  inolifs  suivaiis  :  t"  le  juncniciU  ne  fai- 
sait pas  lueiitioo  du  nom  du  procureur  du  roi 
qni  avait  conclu  ;  2°  la  demande  de  Benoit  Ma- 
lhon n'avait  pas  été  (ormée  selon  les  règles  Ira  ■ 
rés  par  l'art.  727,  C.  procéd.  ;  3»  le  Jugement 
ne  fai.-ait  pas  mention  de  charunc  des  cn- 
i  hères  eu  particulier,  par  qui  elles  avaient  été 
faites,  et  le  nombre  des  feux  allumés  ;  4«  en(in> 
le  Jugement  ne  constatait  pas  que  chaque  bou- 
gie n  avait  été  allumée  qu'après  reitInclloD  de 
la  précédente. 

DU24JAMV.  1834,  arr.  cour  royale  Lyon, 
2'  ch.;  MM.  JnsUnlen-Rlaassec,  prés.jNadaud, 

av.  gén.;  Pérouie,  av. 

•  LA  COUR,  —  En  ce  qui  tooelie  t'Infiractloii 
à  l'art.  141 ,  c.  prnréd. ,  —  Altenda  qu'il  résulta 

d'un  ccrlineal  délivré  par  le  grefHer  du  tribu- 
nal de  Villefranrhe,  que,  si  le  nom  du  pniru- 
reur  du  roi  a  été  omis,  il  ne  l'a  été  (|iie  dans 
l'c&pédition  délivrée,  mais  qu'il  se  trouve  dans 
la  minute  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs,  que,  bien 
qu'il  soit  d'usage  de  dénommer  rofflcler  du  mi- 
nistère public  qui  a  donné  des  conclusions, 
cette  omission  n'a  aucun  ineonvénienl  quand  il 
s'agit  de  procureur  du  roi,  puisque,  èlaul  seul 
dans  le  tribunal,  la  désignation  du  procureur 
du  roi  le  fait  sullisammeat  conuallre  ;  —  At- 
tendu, an  surplus .  ^ucla  menHoo  du  nom  du 
pronireur  du  loi  n'est  ('titrée  par  aucuue  loi  à 
peine  de  nullité,  et  (ju  ainsi  cette  nullité  ne  |ieut 
éire  admise  ;  —  Kn  ce  qui  louche  la  violation  de 
l'art.  727,  C.  procéd.,  —  Attendu  qoe,  dans 
l'espèce,  It  ne  s'agissait  pas  d'nne'demaiide  en 

revendication  qui  aurait  dû  être  faite  confor- 
mément a  l'art.  727,  C.  procéd.,  mais  d'une 
simiilr  l'vplicnlion  sur  une  servilu<ie  donnée  par 
ht  partie  qui  a\ail  inlèrèl  à  conserver  celle  ser- 
vitude; explication  qui  même,  d'après  les  con- 
ditions insérées  dans  le  cahier  des  eharget» 
était  superflue;  explication  au  reste  qui,  dans 
la  forme  où  elle  a  été  donnée,  ne  constitue  au- 
cune nullité;— En  ce  qui  louche  la  violation 
de  l'art.  707,  C.  procéd  ,—  Attendu  que  cet  ar- 
ticle explique  bien  que  les  enchères  seront  faites 
par  le  ministère  éTavoué  i  Paadlenee,  malt 
qu'il  ne  ^irescril  pas  de  faire  mention  de  cha- 
que enchère  dans  le  cahier  des  charges  ;  — At- 
tendu que  celte  menlion  est  d'aulaiii  plus  inu- 
tile, que  chaque  enchère  postérieure  annulle  la 
précédente,  et  qu'il  sutlitqtfH  SOH  nenlionné 
que  la  dernière  ait  été  faite  par  le  ministère 
d'un  avoué,  el  (jue  celte  enchère  Boit  régu- 
lière, piiiir  (joe  le  \m  u  de  la  loi  ait  été  rempli; 
—  Mtendu  qu'il  a  été  énoncé  dans  la  senienco 
d'adjudication  dont  il  s'agit  qu'il  y  a  eu  pin» 
sieurs  mises  dont  la  dernière  ei  la  plus  forte, 
faite  par  M'  Biignard,  avoné  à  TflwAmehe , 
s'est  élevée  a  la  somme  de  18,000  fr.,et  que, 
dès-lors,  la  formaliié  prescrite  par  l'art.  707,  C. 
procéd.,  a  été  suffisamment  observée  ;  —  fc:n  ro 
qui  touche  la  violation  de  l'arL  708,  C.  procéd., 
-Attendu  mw-eel  arttele  pertegue^yst, pe^- 
«  danl  UduieederuM  dee  tioli  putiltei  be«« 
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»  gîes, ilsurvicnldos  enchères,!  aUjudicalion ne 
«•pourra  ctio  f^ito  (|ii'a|très  rexllnclion desdeux 
»  feux  6àm  eocliêres  peDdaol  leur  durée  ;  — Al- 
tciidu  qae  ^èsl  pcndtiit  la  dorée  de  la  première 
bougir  (]U('  rorii'hèrc  de  M*  Riignard  a  eu  lieu  ; 
—  AUendu  qu'il  est  énoncé  dans  le  Jugctneni 
4'adjudicalion  déflniliTe  qae  deux  autres  boa- 
fles  ont  éli  «uccessiveoient  allumées ,  sans 
«la'fl  fOit  snryenn  dTaolres  enchères  ;  —  At- 
tendu que  les  mois  survissiveinrut  aUuvUex 
établissent  assez  que  la  seconde  bougie  a  été 
allumée  après  l'extinction  de  la  première,  et  la 
troisième  après  l'exlinclinj!  de  la  deuxième; 
qu'ainsi,  la  rorninlitè  exigée  par  l'art,  708,  C. 
priti.'d.,  a  t'ii-  ifiniilio;  — Attendu  erilin  que, 
a'il  eût  été  convenable  que  les  Ibrmalités  pres- 
crites par  tes  art.  I4t,  TOT  el  T08,  €.  procéd., 
eussent  été  eonslalées  par  des  énonciations 
plus  précises,  les  expressions  employées  suffi- 
sent pourlant  pour  prouver  que  les  disposi- 
tions de  la  loi,  comme  il  a  dé]a  été  dit,  ont  été 
obsérvées,  —  Hbt  l'appel  an  néant,  etc.  » 

lilota.  V.  sur  le  ponml  cmira  œi  tnét, 
Ga«i.,  9déc.  1835. 


COUR  ROYALE  DE  PAU.  (24  janvier.) 

Une  recommandalion  faite  après  que  le  dé- 
bileur  a  formé  ta  demande  en  élargine- 
mml,  maii  avani  çu'tl  ait  été  itaUi  iur 
cette  demande,  mI  vabibte,  bien  qui  eêtte 
demande,  fondée  sur  le  défaut  de  consigna- 
tion ^alimens,  ait  été  en  dé/lniiive  accueil- 
tte  (!)•  C.  procU.,  art.  m  et  7M. . 

"Du  24JANV.  I83i,  arr.  eoar  royale  Pau, 
ch.  civ.}  MM.  Figarol,  1*^'  prés.;  Laporle ,  ar. 
fOB.;  Blindln  et  tacate,  ir. 

•  LA  COUR...,  —  Attendu,  au  fond,  qu'il 
rienlta  dfi  la  combinaison  des  art.  7U2  el  suiv., 
C.  procéd.,  qae  la  reeomniamlation  autorisée 
par  ledit  arliric  peut  être  valablement  faite 
pcndaul  qu'un  dcliileur  est  incarcéré,  même 
irréguliiTcnicnl  ou  injusicuicnt,  riiai>  avant  que 
Mjk  mise  eu  iilterté  ait  été  prononcée  par  le  Juge 
«ompéient  ;  que  c'est  en  vafn  qu'on  a  prétendu 

3UC  l'emprisonnement  étant  nul,  la  rcrommnn- 
aiion  l'était  aussi,  parre  que  l'accessoire  doit 
toujours  suivre  le  sort  du  principal  ;  que  cette 
préien  lion  est  détrui  le  par  le  texte  de  l'art.  786  du 
Code,  qui  porte  que  «  la  nulliléderemprfsonne' 
»  nient,  |>uitr  (|ii<  I(]ue  cause  qu'elle  soilpronon- 
B  ccc,u'entraine  point  la  nullité  des  recoraraan- 
»  dations;  »  qnerest  eneoreen  vain  qu'on  a  dis- 
tingué lecas  prévu  par  cet  article,  de  celui  prévu 
par  l'arl.  SOU,  qui  porle  que  •  le  débiteur,  légale- 
»  ment  incarcéré ,  pcul  obtenir  son  élargi  >Ktnent 
kdtons  plusieurs  circonslances  ,  et  notamment 
»  lorsque  le  créander  n'a  point  consigné  d'a- 
*  vance  les  aKunens;  »  que  ce  cas  ne  diffère  en  rien 
de  celui  où  la  nullité  de  l'emprisonnement  est 
pivnoncée,  puisque  reflèl  de  celte  nullité  n'est 
autre  que  l'élargissement,  qni  ne  peut  pas  plus 
avoir  lieu  de  plein  droit  en  vertu  de  l'art.  800, 
qu'en  Ncrludc  la  nullité  de  rcmprisonnenienl  ; 
que,  dans  l'un  el  l'autre  cas,  la  mise  en  liberté 
doit  être  proQOMde  par  le  Juge;  que  la  raiwn 
de  dérid«'r  poOT  lés  deux  cas  est  la  même  ;  que 
celle  raison  estdans  lafacultéque  U  loi  a  don- 


<J)  V.  Ueo.  16  joiil.  1S21  ;  —  Btocbe  et  Goqjel, 

.  5.     ^  .  ^If^ 


née  au  créancier  d'arrêter  son  débi|«iir  partout 
ou  il  se  trouve  ;  que  pendant  qu'il  te  trooTe 
dans  les  liens,  le  créancier  doit  être  autorisé  à 
l'y  retenir,  en  faisant  la  recommandation,  qai 
est  une  véritable  arrestation  ;  que  la  loi  a  tet- 
lement  voulu  que  la  recommandation  pût  être 
valaMeinent  lUte  peiulant  que  le  débiienr  est 
détenu,  encore  qu'il  ait  droii  à  être  élargi,  que 
l'an.  792  porte  expressément  que  «  celui  qui  eat 
»  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit  pentaiMri 
»  être  recommandé,  et  il  sera  retenu,  ajoute  l'a  r- 

•  licle,  par  fefl^t  de  la  recommandation,  encore 

•  que  son  élargissemenl  ail  été  prononcé  et 

•  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit  ;  >  d'où  la  eon- 
iéqnMMe  qtie  l'arrestation  aenle  autorise  la  re- 
cmnmandalion  ;  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  dis- 
tinguer le  cas  ou  l  élargissemenl  doit  avoir  lieu 
pour  défaut  ûv  f  uusignaiion  des  alimens;  que 
ce  cas,  tout  urgent  qu'il  est,  n'en  doit  uaff 
moins  étreappifqnê  par  le  jogc,  et  il  est  si  peu 
différent  des  autres,  relativement  à  la  recom- 
mandation, que  l'art  793  porle  que  ■  le  recom- 

•  mandant  sera  dispensé  de  consigner  des  «11- 
■  mens,  s'ils  ont  été  consignés;  «qu'il  suit  de  M 
qne  la  reeommandation  peut  avoir  Heu,  lor» 
même  qu'il  n'y  aura  pas  d'alimcns  consigné 
au  moment  de  la  recommandation,  pQisqtie 
ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  le  réfeommandanl 
est  obligé  d'en  consigner,  c'est-à-dire  que 
quelle  que  soit  la  cause  d'une  arrcsialion,  tant 
qu'elle  dure,  la  recommandation  pcul  être 
faite;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  tà 
partie  de  DÉMtt  «oit  êirto  déboméé  de  son  ai>- 

£el  et  condamnée  à  l'amende  et  m  dénena.*^ 
HT  avoir  été  bien  Jugé,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (26  Janvier.) 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  ta 
nature  dee  foules  que  let  memtteê  dm  ben^ 
rmu  sont  prévenus  d'avoir  commises  d  l'au^ 
dteinee,  et  de  proportionner  les  peines  diS" 
ciplinaires  à  la  gravité  des  infracUoiuU), 

La  cour  de  cassation  ne  peut  se  livrer  dune 
nouvelle  «tpprêtkMon  de  ces  faits,  lorsque 
CCS  tribunaux  ont  ré^uUèrtmeia  e$  mmm- 
temment  procédé. 

La  disposition  de  l'art.  23 ,  Z.  i7  mat  fSIP. 
qui  borne  à  six  mois  ta  durée  de  la  suspen- 
sion que  les  iuges  »aM$  de  la  cause  peuvent 
prononcer  contre  les  avocats,  n'est  relative 
qu'aux  discours  prononcés  et  aux  écrili 
produits  devant  tes  tribunaux,  quieontfeH' 
draienldee  faits  diffamatoires  d  t  égard  des 
parttee  en  eetute,  et  que  tes  tribunaux  au- 
raient jugés  étrangen  meh  ptndaiU 
devant  eux  ttj. 

Cette  di^tôetHm  ne  peut  Ure  étendue  aux 
manquemens  que  les  avocats  commettraient 
en  infraction  au  respect  qui  leur  esl  com- 
mandé par  leur  serment  pour  tes  tribunaux 
et  pour  tes  autorités  publiques,  et  à  la  dé- 
fense qui  Irvr  est  faite  d^atlaquer  les  prt»- 
cjpes  de  la  mmmtkit.tm  tkÊlU  êilm  Mi 
du  royaume. 

Il  n^exiite  d  Végard  des  aweaU,  umt  k  M»> 
jMfi  d«  ento  piiutm,  €eMt  miSti 


(1)  il  est  de  principe  que  slles  décisions  disci^l- 
naires  sont  sqJiHies  reonns  «n  casaaitoa  Mal 
contesté),  ce  ne  psot  flfrs[  Hnlilili  mm  M  mftk 
la  oomoéteoM. 
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Vtxcrciet  du  pouvoir  disciplinaire  que  cel- 
les 7UJ  lont  /Crées  par  les  art.  IH  et  i  ),  or- 
doniuuice  20  nov.  1822. 

Si  Paàus  de  la  défense  constitue,  en  drnit 
ooMMun,  un  /Viil  nouveau  qui  rend  cehn 
qui  s'en  est  rendu  coupable  passible  (Pune 
répression  distincte,  sans  qu'on  puisse  en 
faire  résulter  l'aggravalitm  ou  la  preuve 
du  fait  primilivement  dcferé  «  la  justice, 
ce  principe  ne  s'applique  pas  a  la  juridic- 
tion di^  -If  -  'inaire. 

En  con  ,  la  juridiction  disciplinaire 

doit  ripntner  à  la  fois  el  immrdtaleineul 
les  torts  des  avocats  mculpés,  soit  que  ces 
torts  résultent  de  leurs  écarts  comme  dé- 
fenseurs de  leurs  clicns,  soit  qu'ils  se  rap- 
portent à  Vabus  qu'ils  ont  fait  de  leur  droit 
de  défense  personnelle  (Ij. 

M'*  Pl.<«ABT,  MlCHKL  KT  Dl'POKIT  G.  Ml.MS* 
TÈRB  PUBLIC. 

!^r»  du  procès  des  sieurs  Ra5pail,  Iversausie 
el  autres,  accusés  d'atu>ntat  conlrc  le  gouvcr- 
iicmenl.le  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Paris  a  cru  devoir  diriger  contre  MM.  Pi- 
narl  el  Dupont,  avocats  à  la  rour  royale  de  Pa- 
ris, el  M'  .Michel,  a\oral  à  la  cour  royale  de 
Bourges,  des  poursuites  disciplinaires.  Les  faits 
qui  ont  été  I  occasion  des  rt^juisiiions  du  mi- 
nitlère  public  sont  sufDsamrnent  eiposés  dans 
Varrèt  rendu,  le  ■22déc.  183),  par  MM.  Jacqui- 
noi-<'todard,  Gozon  et  Brisouidr  liâmes illr,  qui 
composaient  la  cour  d'a^»l!>es  de  la  Seine. 

Voici  le  texte  de  cet  arrôl:  —  «  Cousidt^ranl 
•l'i'i'       trtlenl  A  la  rour,  aux  lernu's  do  l  art. 

;0  mars  isos.de  connaître  des  fautes 
<ic  dii^cipluie  qui  auraient  été  commises  à  son 
audience  ; 

•  Coufiidérant  qu'à  l'audience  du  1-3  de  ce 
mois,  el  lors  de  l'ouverture  d'un  écrit  de  la 
main  de  Raspail,  M*  Pinard,  en  s'cxpllquanl 
sur  la  reproduction  ineiacle  d'un  pas^a^e  de 
cet  écrit  dans  l'acte  d'accu«ation  ri'dij;o  par  le 
procureur  général,  s'esl  écrié:  C'est  le  fait  d'un 
faustaire  ; 

■  Qu'interpellé  par  le  président  de  s'expli- 
quer gur  celle  ejpr  i  il  ,n  ajouté:  ■  Je  l'ai 
flit;  je  U  mainiiti.  ai   nicMiie  niomcnl, 

M'  Michel  s'est  Icvc  sponlnnénicnt  ou  disant  : 

•  L'expression  m'appartient  également  ;  Je  de- 
>  mande  que  mon  nom  soii  placé  à  cAté  de  ce> 

*  lui  de  Pinard  ;  » 

•  Considérant  qu'il  esl  vérifié  que  l'erreur  qui 
s'est  glissée  à  cet  égard  dans  l'acte  d'.iccusalion 
provient  de  ce  que  le  procureur  général,  n'élanl 
pas  nanti  des  pièces  de  l'instruction,  a  copié 
Sa  /t!      Tfinjjs  de  cet  arrêt,  ainsi  qu'elles 

^  à  la  |»age6R  du  réquisitoire  dé- 
luiiui       LU  i  I  •       ■  instan<.'e  ; 

•  Que  ceiir  itude  était  complètement 
indiirércnlc,  pui5qu«'  la  pièce  était  transcrite 
en  I  ti'ii  r  fl.iii'.  plusieurs  actes  de  l'instruction 

a  la  page  9  du  réquisitoire  dé(i- 
1'  i  uenl  d  élrc  parlé  ; 

•s  actes  de  rinsiruction  onl  été,  soil 
eoniuiuiiiqués  aux  défenseurs,  soit  même  si- 
gnifiés aux  accusés  ;  qu'rnfiu  ladite  pièce  avait 
même  été  lue  en  entier  à  l'audience  de  la 
veille  : 

•  Qu'il  était  donc  évident  que  celte  erreur 


(IJ  V.  Biocbe  el  Gouiot,  Dict.  de  procéd.,  \»  Àvo- 
•al,  n*  no,  et  (k  Graltier.  Comment,  sur  let  luii  de 


était  purement  involontaire  ;  que  eeeendant,  e 
mémo  Apré<«  Ici  explications  données  à  l'an* 
il  ce  jour,  les  avocats  inculpés  onl  pcr 

M  liliuer  celte  énonci^iiion  fa  a  lire  à  la 

maUeillanee; 

•  tu  '    o'ii  lodche  M*  Dupont, 

■  (  ml  qu'à  l'audience  dudil  Jour,  13 
de  ce  el  lorsqu'une  pièce  écrite  de  la 
main  de  T.  Kersausie  était  représentée  àcel'ac- 
cusé,  M*  lUip«)nt,  en  s'rvpiitjuaut  sur  les  deux 
premiers  mots  (les  memlmt)  écrits  au  crayon, 
el  qui  ne  sont  pas  de  la  même  main  que  le 
reste,  a  dit:  •  Je  reconnais  te  crayon  rouœ  dm 
pm  qtiet  • 

»  Ou  interpellé  à  cet  é^ard,  il  a  répondu  d'a- 
bord *n'a  voir  attaclié  à  son  expression  aucune 
intention  malveillante,  n'avoir  pas  même  eu  la 
pensée  qu'un  faux  aurait  pu  être  conunis  ; 

»  Qu'en  efTf>l,  il  fut  établi  ù  l'inslanl  oue^  le 
ri  août,  celte  pièce  qui  était  entre  les  mains  du 
Juge  d'instruction,  a» ail  été  représentée  à  l'ac- 
cusé, dans  l  étal  même  où  elle  était  produite 
aux  débats  ; 

»  Considérant  que  M*  Dupont,  averti  par  le« 
réquisitions  immédiates  du  ministère  public, 
loin  de  réparer  ses  torts,  les  a  aggravés  en  nv- 
produisant  la  même  attaque,  el  en  se  livrant  à 
l'audience  du  20  de  ce  mois,  et  même  dans  la 
défense  qu'il  vient  de  présenter,  à  de  nouveaux 
outrages  envers  le  procureur  général  ; 

■  Qu'il  lui  a  été  notammenl  reproché  d'avoir 
falsiflé  des  pièces  pour  faire  naître  des  doute* 
et  motiver  l'accusation  et  la  détention  prolon- 
gée des  eilovens  ;  que  nu  mc  il  a  ajouté,  que, 
sansre  qu'irqualiflait  de  falsification,  toute  ao 
cusation  eût  été  im|M>8siblc  ;  ^ 

I.  Quf  celte  inculpation  est  d'autant  moim 
excusable  que  ct'l  avocat  ne  pouvait  ignorer  qoft 
l'acte  d'accusati'in  n'est  jamais  rédi«é  qu'après 
l'arrêt  qui  renvoie  let  accusés  devant  la  coar 
d'assises  ; 

•  Considérant  que  les  autres  Inexactitudes  et 
les  déductions  sipualées  par  M*  Dupont,  conune 
erronées,  étaient  évidemment  le  résultat  de  la 
rapidité  avec  laquelle  l'acte  d'accusation  a  été 
rédigé,  lorsque  les  accusés  demandaient  à  être 
Jugés  sans  reUu'd ,  après  une  longue  instrucr 
lion  ; 

»  Que,  d'ailleurs,  en  présence  des  pièces  ori- 
ginales produites  par  le  procureur  gcncral  inèmc 
qui  devaient  être,  el  qui  ont^élé  lues  poliliiiue- 
ment,  el  remi.ses  au  jurv,  il  était  iin|)os>ible 
d'attribuer  de  bt>nne  foi. a  un  magistral,  les  In- 
tentions odieuses  qui  lui  onl  tUé  prêtées  ; 

■  Considérant  que,  quelle  que  soit  la  latitude 
qïii  doive  être  accordée  à  la  H  les  avocats 
doivent  se  renfermer  dans  U  -  prescrites 
par  les  lois,  et  leur  serment  qui  leur  Imposait 
l'obligation  de  ri'specler  les  magistrats  el  de 
s'exprimer  avec  décence  el  modération  ; 

0  Que,  loin  <le  là ,  les  avocats  susnommés, 
dans'^une  cause  où  s'est  montrée  tant  d'irrita- 
tion, onl  donné  à  leurs  cliens  i'exenipic  de  la 
passion  et  de  l'outrage  ; 

n  C.onsidérani  enfin  que  la  répression  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  ces  attaques  violentes 
sont  dirigées  contre  un  magistral  exposé  a  la 
haine  des  partis,  par  suite  du  courage  avec  le- 
quel il  remplit  ses  difficiles  fonctions  : 

jt  Faisanl  1  opplicalion  des  peines  de  disci- 
pline dêterminé^'s  par  l'ordonnance  du  20 
nov.  I82î,arl,  18,  interdit  à  M"  Dupont, 
Pinord  cl  Michel,  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat,  savoir:  à  M*  Dupont,  pendant  une 
année  ;  cl  à  M"  Michel  el  Pinard,  pendant  sU 
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mois;  donne  acte  m  nùiiiilère  public,  «ui 
ternies  de  l'art.  43,  mimeordoDiiBnce,  de  e«f  ré- 
serves pour  louU's  poursuites  pxlraorditinirc^.  " 

—  il'*  Pinard,  Michel  et  Uuponl  se  soui  |iour- 
voc  en  ctiiatioD  contra  cet  arrél. 

Du  25  JAW.  1834, arr.  eourmg*,  ch.ertm.; 
MM.  de  Basiard,  prés.;  I$ainbert,r«pp.;^rani, 
«V.  gén.;  Crémienx,  av. 

«  LA  COUR  (  après  déliMralkm  «n  la  cham- 

lirc  du  conseil' ,  —  Sur  le  moyen  commun  atu 
Iruis  dcjuandeurs  lmi  cassalioti ,  tiré  d'une  pré- 
tendue violntioii  du  ilrnit  de  la  (it'fiMibe ,  non- 
aettleroeni  «u  ce  qui  toucbe  k  lïbv^tU  accordée 
àravocal,  en  ravenr  de  l'accusé,  mais  encore 
pour  la  défense  personnelle  de  r  ivf  t  ni  inculpé, 

—  Attendu,  quant  a  la  défense  per^iuiiielle  de 
M*  Pinard  et  de  M' Michel,  que  ce  moyen  man- 
que en  bil»  puisque  rarrèl  attaqué  ne  couUeot 
contre  cet  avocala  aucun  motif  puisé  dans  ce 
4|n'ilS0nt dit  puiir  leur  dc^rense;  et,  quant  k 
H*  Dupont,  que  c'est  un  de»  moycos  à  lui  par- 
ticuliers, surlequei  il  doit  cire  statué  disUuctc- 
ment  par  la  cour;  —  En  ce  qui  concerne  la  li- 
berté de  la  défense  des  accusés,  —  Attendu 
que,  d'aprè::»  I  art.  C.  iii»t.  crim. ,  le  con- 
seil de  l'accusé  est  averti  par  le  président  des 
assises  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  con- 
sfienrr  nu  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et 
qu  il  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modéra- 
tion ; —Attendu  que  celte  di.spo»iti(in  a  pour 
but  de  fixer  les  limites  que  ne  doit  pas  dx^- 
ser  la  déltoae,  soit  qu'elfe  ait  été  confiée  A  des 
membres  du  barreau,  soii  qu'cllenit  «'•lé  remise 
à  d'autres  personnes  qui  peuvent  élrc  autori- 
sées à  cet  effet ,  en  matière  criminelle;  —  At- 
tendu, plus  spécialement  a  l'égard  des  membres 
du  barreau,  que,  par  l'art.  31 .  L.  22  vent,  an  \II 
(  13  mars  1804) ,  les  avocats...  sont  tenus...  de 
prêter  serment  de  ne  rien  dire  ou  publier, 
conune  défenieurs  on  conseils ,  de  contraire 
aux  lois ,  aux  réglcmens  ,  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  sûreté  de  l'état  et  a  la  paix  publique  ,  et 
de  ne  januii^  s  écarter  du  respect  dû  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  publiques;  —  Que 
cette  loi  a  voulu,  par  son  art.  38 ,  n*  7  ,  qu'il 
ft'rl  ffiirvu  par  des  n'u"l''riirn<  fi'n  liiiiniMratioii 
publii|uc  à  son  exécution  ,  noiainineiit  en 
qui  concerne  la  discipline  du  barreau  ;  —  Que 
l'art*  103  du  règlement  du  ao  mars  a  at- 
tribué a  cbaque  chambre  des  cours  et  tribu- 
naux la  connaissanrr  li,^  Tiulcs  de  discipline 
qui  auraient  été  cunimii^es  mi  découveites  a 
son  audience  ;  —  Que  l'ordunnauce  du  20  nov. 
182f ,  relative  a  la  discipline  du  barreau,  qui  a 
remplacé  le  décret  impérial  du  t4tléc.  1810,  et 
à  laquelle  n'a  pas  dérogé  en  cette  partie  l'urdun- 
nance  du  27  août  qui ,  au  contraire,  en 
maintient  les  dispositions,  Jusott'à  ce  que  les 
lois  et  réglemens  concernant  rexercice  et  la 
profession  d'avocat  aient  été  revisés  définitive- 
ment (art.  6j,  déclare,  par  .»^on  art.  IC,  que  les 
attributions  conférées  aux  conseils  de  disci- 
pline, sur  les  membres  de  fordre  des  avocats, 
ne  font  point  obAlacIe  au  droit  qu''  i  l  1  ^  tri- 
bunaux de  réprimer  les  fautes  comnuM  s  i)ar  les 
membres  de  cet  ordre  ,  à  leurs  audiences  ;  — 
Que,  loin  de  la,  l'art.  43  de  ce  règlement  d'ad- 
ministration publique  veut  que  toute  attaque 
qu'un  avoi  al  ."«e  j»errnetlr.iit  île  diriger  dans 
»es  plaidoiries...  contre  lee  principes  de  la 
monarchie,  la  charte,  les  lois  du  royaume 
ou  tes  autorités  é[alilie>  ,  ^oit  ré|iriniée  immé- 
dialenieut,  sur  les  conclusion»  du  ministère 
public,  par  le  irUnmal  ftlsl  do  l'affÉira,  al 


que  ce  tribunal  prononce  l'une  des  pQfoeir 
prescrites  par  Tart.  18,  sans  préjudlae  d«n 

poursuites  extraordinaires  «'Il  y  a  Ifcn;  — 
El  que  la  suspension  jusqu  au  terme  d'une  an- 
née, et  même  la  radiation  du  tableau  des  o>o~ 
rats,  sont  placés  par  l'art.  18  ou  nombre  des 
peines  de  discipline;  d'oik  il  soit  qu'il  appau^ 
tient  ai!\  itil  unaiix  saisis  d'apprécier  la  nature 
des  fautes  qui  bont  inipulées  aux  membres  du 
barreau  ,  de  proportimitier  les  peines  discipli- 
naires à  la  gravité  des  infractions,  etqu'M  n^Bn- 
Ire  pas  daisi  les  allribulions  de  la  cour  de 
satiou  de  se  li\rer  à  une  nouvelle  appréciation 
de  ces  faits,  lorsque  ces  tribunaux  ont  réRUitc- 
reroent  et  coropétemment  procédé;  —  Et  at- 
tendu qncr^irrêt  attaqué  a  reconnu  constants, 
à  l'égard  ikh  irois  demandeurs,  des  faits  oulre- 

fiasfanl  les  limites  po>écs  par  les        a  la  iJc- 
I  n  se.  et  outrageans  pour  un  magistral  cbef  dtt 
parquet  de  la  couv rOfolo  de  Paris,  lesquels  fniln 
rentraienl  dans  la  compélenrr  de  !a  jurtrlielion 
disciplinaire  de  la  cour  d'a.ssises,  iiuisqu'ils  &c 
sont  passés  à  son  audience,  et  qu'en  appliquant 
à  ces  avocats  la  peine  disciplinaire  de  la  sua- 
pension,  la  cour  d'assises  du  déuarlcmènt  de  In 
Seine  n'a  Tait  (ju'uM  i  I  I  pouvoir  qui  lui  était 
conféré  par  le»  lois  et  le^  réglemens  précités,  et 
que  cette  cour  n'a  nullement  porté  atteinte  A  Ut 
liberté  de  la  défense  des  accusés  ;  —  En  ce 
qui  concerne  les  moyen";  particuliers  invoqués 
dans  l'intérêt  de  M*  Dupont,  tant  dans  sa  re- 
quête qu'à  l'audience  :  —  Sur  le  premier  de  ces 
moyens  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'art. 
23,  L.  17  mai  1819 ,  en  ce  que  la  cour  d'assises 
a  prononcé  cantre  cet  avocat  une  suspension 
de  plus  de  six  mois,  — Attendu  ^uc  si  celles 
des  dispositions  de  cet  article  qui  s'appliquent 
aux  avocats,  se  confondent  avec  les  lois  et  les 
ir-.:lr[iions  précités,  relaiif»  <à  l'exercice  de  leur 
profession,  sùii  quant  à  la  compétence  ,  soit 
quant  i  certains  écarts  dont  les  nonbrcf  du 
barreau  .se  rendraient  cotipablcs  aux  audiences, 
la  restriction  à  six  mois  de  la  peine  de  suspen- 
sion, i>our  la  première  infrai  lion  ^irévuc  par  le 
troisième  alinéa  de  cet  article,  n'est  relative 
qu'aux  discours  prononcés  et  aux  écrits  pro- 
duits devant  les  tribunaux  qui  contiendraient 
des  faits  diffamatoires,  à  l'égard  des  parties  en 
cause,  et  que  les  tribunaux  auraient  jugéi 
éirauflers  au  procès  pendant  devant  eux  ; 
Que  cette  disposition  restrictive  ne  SMnralt  éltn 
I  [i  ndue  aux  manqueineos  que  les avOClU con- 
nu tirait  ut  en  îniractiou  au  respect  qui  leur  est. 
commandé  par  leur  serment  pour  les  tribunaux 
et  pour  les  autorités  publiques  ,  et  à  la  défense 
qui  leur  est  faite  d'attaquer  les  principes  de  a 
monarchie,  la  charte  et  les  lois  du  rujaume;— 
Qu'il  n'existe  à  leur  égard,  sur  ce  point,  d'an- 
tres limites  A  l'exercice  du  pouvolrdisci|ninslm 
que  celles  qui  sont  fixées  (lar  les  art.  18  et  43, 
ordonnance  précitée  du  20  nov.  iS22  ;  —  Sur  le 
deuxième  et  dernier  moyen  pris  d'un  excès  de 
pouvoir  que  la  cour  d'assises  aurait  commis,  en 
cumulant  leii  fautes  A  raison  deflquelles  M*  Du- 
pont !ni  f  !ait  déféré  par  le  mini^tiTi  public,  A 
roceasioii  de  la  défense  de  l'iccusc  Keisausie, 
avec  ce  qu'il  a  pu  dire  |M)ur  sa  défense  person- 
nelle, a  l'audience  du  V2  d<^c.,  —  Attendu  que, 
.s'il  est  vrai,  en  droit  commun,  que  l'altus  de  la 
défense  constitue  un  fait  nouveau  qui  rm  i  (  •- 
lui  qui  en  est  dcciaré  coupable  passible  d'uaa 
répression  distincif ,  sans  qu'on  puisse  en  Mn 
Tr<i}]\i'v  r.Tgi^ravalion  ou  la  preuve  du  fait  pri- 
inilivcntcnl  déféré  a  la  Justice  ,  ce  principe  ne 
•'applique  pu  A  la  lurMuiioB  AwipliartM  qri 
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Ml  améder  à  la  fois  et  réprimer  inaédiate- 
«aitlof  itrta  dif  «loailf  tocuipés,  ton  «m 
cetttrttvCMltaC  île  lem  écarts,  comiM  dé- 
fenseurs de  leurs  rlicns  ,  soii  (ju'il  .«*■  rappor-  I 
teoti  i'abuj  qu'iUont  fait  dr  lenr<ir(iit  do  do- 
Hewe  penoonelle,  et  que  le:*  rcgks  de  procéder 
ne  «ont  pu  M  Mémea  qoe  pour  les  déUU  qua- 
lifiés:—Atiandn,  d*atte  autre  part,  que  rarratal- 
Uqué  rnnslate  qu'indépeiidamnienl  des  moyens 
de  dérense  que  M«  Dnponla  pu  employer,  le  32 
déc,  pour  se  Justifier  des  failt  a  lui  imputés 
daaa  f  aailaaea  da  26  déc,  à  rooeasion  de  la 
ééfBBiedelcntittle.cetaTocataeominis,  i  i'oc- 
catioo  desa  propre  défense,  de  notivenu\  ou- 
tiaget  envers  le  procureur  gfénéral  ;  que  ces 
MdnfWeaaatilnaleul  des  infrAcUons  distinctes 
•t  Mavelies  ant  d«voinide  aa  ptofnaiOD;  — 
Qu^tasi,  en  prononçaBl  eontre  tuf  la  peina  da 
la  suspension  pendant  une  nmn  e,  la  rour  d'as- 
sises de  la  Seine  n'a  pas  porté  atteinte  é  la  li- 
berté de  sa  défense  personnelle,  et  n'a  violé  au- 
caiK  loi  ;  —  Attenda  d'ailleors  la  régilarilé  de 
ranéiatlaqué,  en  aa  forme  ,  —  Bbibttb  le 
paorwal  dt  M»  rfMÎrd,  Mtehd  al  Dupont,  de.  • 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  ;Î5  janvier.) 

Ia  tréior  publie  n'est  pat  responsabli  du 
tran$fert  de  renies  effectué  en  vertu  da  pro- 
emuiion$  dont  le  eantenu  eUfaux,  lorsque 
U»  «ctes  produits  parient  les  véritables  si- 
gnalurtt  det  notaires,  et  tant  d'ailleurs  re- 
vêtus de  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
leur  vatidile.  L.  24  août  1793,  art.  162, 165 
«  ltt:I..2Sllor.aiiVU}  arrété27  prair.anX, 
art.  H  et  tS. 

La  responsabilité  de  l'agent  de  change  qui  a 
fituré  comme  certiftcaleur  dans  ce  trans- 
fert,  et  s^  est,  à  ce  titre,  rendu  garant  de 
tiiétàilé  mmriMrê  iouûu  mondo- 
Mrt),  iiUttmtiûêtttHgnature  et  dei 
pièces  produites,  ne  s'étend  pas,  à  la  vérité, 
de  la  procuration  ({ui  donne  au  mandataire 
le  droit  de  transférer  lorsque  l'expédition 
niêin  on  mmirUêUf  a  été  délivrée  par  un 
mâtin  tn  6  f&rmt  ouMmMfiir.  Arrêté  «7 
pralr.  an  X,  art.  JC. 

La  signature  du  notaire  en  second  sur  les  ex- 
pèéUions  ou  extraits  dtacles  n'étant  q^*une 
a^éca  da  légatisalUm  officieuse  de  la  si- 
WMHurt  dm  premier^  H  n'ayant  nullement 
pour  objet  ^aitesler  la  conformité  de  l'ex- 
traU  ou  de  l'expédition  avec  la  minute,  ne 
rend  pas  1$  notaire  qui  la  donne  respon- 
MMa  dHconfaiM  an  Pexlrait  ou  en  Vexpé- 
dMon.  C  fin.,  m.  im  ;  h,  2&  Tant,  an  XI, 

Oi  fimmoBit  c.  triisor  miuic«  IMt 

BT  AUTRES. 

M.  de  Paaeeaioat  avait  oivoyé  à  M*  Forque- 
lay,  notaire  à  Paris,  une  procuration  spéciale  à 
Teffet  de  toucher  les  loyers  d'une  maison.  Cette 

Koration  était  en  blanr.  Forqoeray  remplit 
Mm  dn  nom  d'un  sieur  D..*,  pirft  m  At 
liire  per  eelni-ci  un  dépél  de  la  pronMliaii.r- 
Qwad  ce  d^t  fut  effectué,  le  nocafre  en  dé^ 
l'vra  deux  extraits,  dans  lequel  il  in^V.-!  le  pou- 
voir de  vendre  et  transférer  deui  rentes  sur  l'é- 
^1  «warteaanl  a  H.  Panccmont ,  l'use  de 
MOOfr.,  et  l'autre  de  4,000  fr.  Ces  deux  faux 
MMha  furent  signés  en  second ,  l'un  par 
t*  Glairel,  l'autre  par  M'  Guérioet. 
la  wtn  da  eca dcnx aaUaila,  les  rentes  fu-  i 


rent  transférées  par  l'iMarmédialre  de  Ar.  fso(/ 
ateol  da  ckange,  et  Pomei'av.  depuis  u\mbè 
en  déeonaiore,  s'en  altrltroa  le  produit,  lutit 
I  recours  étant  (le\('iiu  illiiMiirr  .i  (Vg.ird  de  ce 
dentier,  M.  dePancemont  introduisit  contre  la 
trésor  public  l'agent  de  diange  pidaent  a* 
transfert,  et  les  notaires  signataires  en  second 
des  fiiuT  extraits ,  une  demande  en  indemnité 
du  préjudice  qu'il  avait  éprfjiivé.  ^ 
Le  1*J  fév.  1833,  jugement  du  tribunal  de  U; 
Seine  qui  repousse  la  demande  en  ces  termea  J 
—  «  En  ce  qui  Koneha  la  demanda  nrincipala  è 
l'égard  du  trésor, 

»  Attendu  que  le<  obligations  et  la  rcsr>oiisa- 
hililé  du  trésor,  concernant  ie  transfert  des 
rentes  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, sont  déterminées  par  des  lois  spéciale*  ; 

»  Atlrndu  que,  sous  l'empire  de  celle  du  24 
août  l7'j;J,  et  aux  termes  de  son  art.  lui',  le  ren- 
tier qui  voulait  disposer  de  sa  rente  en  famit 
la  déciaralioii  devant  le  Juge  de  paix  ou  an  m>> 
taire,  laquelle  déclaration,  conformément  à 
l'art.  ld&,  élalt  remise  avec  l'extrait  de  l  ins- 
cription au  liquidateur  de  la  trésorerie  .  qui, 
après  les  avoir  vérifiés,  délivrait  un  certificat 
de  propriété,  d'après  lequel  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique  faisait  créditer  le  nouveau 
propriétaire  et  débiter  l'ancien  de  la  rente  cé- 
dée ; 

•  Attendu  que  l'art.  182,  même  loi,  qui  dé- 
elarait  le  liquidateur  responsable  des  transferta 
qu'il  avait  vérifiés,  était  corrélatif  avec  l'art. 
1G5,  dont  il  n'était  que  la  conséquence  cl  la 
sanction  ;  que  la  responsabilité  était  la  peine  du 
liquidateur  qui  n'avait  pas  rempji  son  obliga- 
tion de  vérifier  l'extrait  d'inscripOMi  et  la  dé- 
claration de  transfert  fUla  datinl  un  Joga  da 
paix  ou  un  notaire  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  le  vcrifior  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'aux  choses  susceptibles  de 
vérification  :  qu'ainsi^  par  exemple,  le  liquida- 
teor  n'était  pas  obligé  de  fUre  les  recherches 
poor  savoir  si  ie  contenu  de  la  déclaration  faite 
devant  rufTlcier  public  était  vrai  ou  faut;  que, 
l'acte  authentique  faisant  foi  de  son  contenu,  la 
liquidateur,  comme  certificatanr  dm  mi  tiana* 
fert ,  n'est  responsable  qu'en  ce  qui  concerné 
l'Identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signa- 
ture et  des  pièces  produites  ;  qu'en  consé- 
auence,  lorsque  le  transfert  est  fait  par  an 
tiers,  comme  mandataire  du  propriétaire,  Pn» 
gent  de  change  répond  tout  à  k  rois  de  l'iden- 
tité du  mandataire,  de  la  vérité  de  sa  signature, 
et  de  la  procuration  produite  soit  en  brevet, 
soit  en  expédition,  par  copie  entière  ou  par  ex- 
trait; mau  que  sa  reaponsabitité  est  entière- 
mantieoQvert  relativement  i  la  vérité  de  la 
procuration ,  lorsque  l'expédition  entière  ou 
partielle  qui  en  est  produite  a  été  délivrée  par 
un  notaire  dans  la  forme  authentique ,  ainsi  , 
que  cela  a  eu  lien  dans  l'espèce  de  la  cause  ; 
qu'en  effet,  l'acte  aulbcntiquc  faisant  foi  de  ce 
qu'il  contient,  son  contenu  est  légalement  vrai 
pour  l'agent  de  change  ,  qui  ne  saurait  être 
tenu ,  non  plus  que  le  trésor,  d'aller  vérifier 
l'expédition  sur  la  minute,  et  qui  serait  d'ail- 
leurs  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  lorsque  la 
minute  se  trouverait  déposée  a  une  grande  dis- 
tance (lu  lieu  où  se  ferait  le  transfert  ;  ' 
»  A  l'égard  de  Guérinet  et  de  Clairet . 
»  Attendu  qoe  les  denx  faux  extriiu  de  pin- 
caration  en  vertu  deanueli  les  rentes  du  slenc 
de  Panccmont  ont  été  Mlénéaa ,  ont  ét*  déiméa 
et  signés  par  Forqneray  ,  alors  notaire,  qui 
s'est  dit  dépositaire  de  la  procuration  contanaot 
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le  pouTOir  de  transférer  lesdiles  inscription 8  de 
note,  <|iM  iwlH»  deux  eximiu  D'oui  été  skné» 
(fu'en  Meoml,  1>ni  pir  Oalrel.  l'aalre  par  Oiiè- 
riiiol,  qui  a>,ii(  alurs  l«i  quitlité  de  nninire.  et 
qu'il  n'est  pa«  même  allégué  que  Guciinrt  cl 
Cliiret,  au  moment  uù  ils  ooi-Mgné  len  citraits 
éMiiU  s'agit,  aient  eo  «ODoaiisance  du  faux 
qu'ils  consacraient,  on  ateni  pu  le  soupçonner  ; 

o  Altcnduqtie,  d'après  l'nrl.  :2i  ,  I,.  26  vent, 
an  XI  sur  le  Notariui,  la  signature  de^  notaires 
lignaUirci  de  la  minute  sollit  pour  la  vilHHté 
et  l'auUienticilé  de  l'expédition  entière  ou  par 
Oitrait  ;  que  la  signature  d'un  sorond  n«iaire 
sur  les  expéditionâ  ou  eitr.iiis  d'actes  n'a  été 
•diDiM  en  usage  parmi  les  notaires  de  Paris  que 
ponravTlr  i  alleilar  la  fériléde  la  itguàfre 
du  notaire  dépositaire  de  la  minute  ;  que  la  si- 
gnature en  second  est  une  espèce  de  législation 
oficieme  (te  la  signature  du  premier;  qu'elle 
rend  lea  fans  plus  diffleila  ;  qu'elle  peut  être 
aussi  on  oaoyen  de  surveillance  réciproque  dans 
la  Torme  extérieure  des  expéditions  ou  extraits, 
nais  qu'elle  n'a  nulleoient  pour  objet  d'atte»- 
ttr  la  confonnilé  de  l'expédition  ou  de  l'extrait 
avec  la  minute,  qni  n'est  Jamais  représentée  au 
notaire  en  second  :  qu'inutile  pour  la  validité 
el  l'authenticité  légale  de  l'expédition  ou  de 
r«Urait»  elle  ne  Hwall  raadn  le  oolalra  uni  la 
donne  responsable  du  eonlenu  en  fexirait  on 

en  l'expédition  

Appel  à  la  requête  de  M.  de  Pancemont.  — 
Il  s'efforce  d'établir  1«  i  l'égard  du  trésor  qu'il 
US  l'aciMail  pas  précisément  d'un  cas  de  res- 
papiaiwIHé  dout  rappréeiaiion  dût  être  puisée 
dans  les  lois  spériales  reproduite*!  dans  le  juge- 
ment, mais  bien  d'une  non  libération,  telle 
u'elle  résuite  du  ûroii  cimnuD,  notamment 
e  l'art.  I23î),  c.  civ.,  en  ce  que  le  trésor  au- 
rait dû  s'assurer  de  la  vérité  de  la  procuration 
dont  les  extraits  lui  étaient  ri  pré^i-ntés  ;  2'  à 
l'éfard  de  l'agent  de  diange.  que,  puisqu'il  de- 
VMt'certMler  non  Mntemani  la  vénlé  de  la  ti- 
gnatoredo  vendeur  on  de  son  mandniairo,  mais 
encore  celle  des  pièces  produite<(,  il  a  irait  ûti 
collationner  les  extraits  sur  le»  minutes,  surloui 
kwa^oe,  mmme  dÉM  l'aip^e,  les  extraits  n'i^ 
talent  point  Mtlérai,  maii  par  analyse;  3*  q  ua  n  i 
aux  notaires  en  second,  l'appelant  soutient  qu'il 
importail  pen  que  leurs  signatures  ne  fu!>.^cnt 
pas  exi|éea  parla  M  «ht le IVotariat;  qu'il  sur- 
osait  qu'elles  eussent  été  apposées  pour  que  les 
notaires  fussent  responsables  dos  cun!>éqnen<'es 
qu'elles  avaient  entraînées;  que  ces  signatures 
avaient  eu  pour  résultat  de  consommer  la  spo- 
liation prqfeléOp  puisque,  tl  fliloi  o'micnt  pas 
été  donnéû,  le  lidNr  «tarait  paa  «oMontl  lea 
transferts. 

Du  35  JAivT.  1834,  arr.  cour  royale  Paris  ; 
MM.  Lepollevin,  prés.,  récourt, av. gén.  (Concl. 
ronf.)  —  Gaudrjj  Teste,  Paniiiltt,  iJupin  el 
Mqinllllod,  av. 

«  LA  QOm ,  ^  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  —  k  Mn  et  met  l'appellation  au 
néant  ;  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tiva  flflMy  nto*  > 

iVota.  Dali— Jw,w*wa init  («ff. 
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COUB  ROYALE  D'ACEN.  (26  japvier.) 

JSfi  wuttiètê  dMM,  loi  fii§m$m  «m 

tuent  sur  des  contrtdttê  sont  en  premier 
msori,  f  «ai  iMêêoé$k  wumUml  4u  créan- 


cex  ranirartée»,  lorsque  (faiHeur»  la  tnmme 
ù  d4$lribuer  excède  1,000  /V*.  (1).  L.  24  «olfet 
ITiO;  C.  procéd.,  art.  453. 

L'exécution,  dans  les  six  mois,  du  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître,  à  l*e(fel 
d'empéchêr  ks  péremption  du  jugement  , 
t'eii(«nd  aussi  bien  d'nnr  exécution  légale 
dérivant  de  tout  acie  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  I  fX(Cu(ton  a  été  connue 
de  la  partie  défaiUante  que  d'une  exécution 
réeUe.  C.  pvoeéd.,  art.  1W. 

Ainsi,  il  y  a  exrrution  du  jugement  par  dé- 
faut lorsque,  sur  un  commandement  tendart  t 
à  saisie-exérulion,  le  débiteur  déclare  for ^ 
meroppot^Um  au  Jugement,  et  que  ce  fuit 
ê9  Iromw  ^tfmiiH  par  ^apposition  de  set 
signature  nu  bas  de  VexpkMii),  C.  procéd.. 
art.  1S«  el  i«9. 

Dagukan  c.  Dhoiiillbt. 

DU25  JAi«v.  1834,  arr.  cour  royale  Aaêm-t 
mi.  Dayrie,  Ladris  al  Ctaidordy,  a? ^ 

<  LA  œUR,—AUMdn qu'il  s'agissait  devant' 
les  premiers  Juges  non  seulement  de  prononcer 
•UT  les  contestations  élevées  contre  la  coll<iLa- 
tion  de  Dagu7an  ,  mais  encore  sur  celles  qui  : 
avaient  été  faites  au  sujet  de  la  eoÔocalioA  4oi 
Françoise  Moucban  ,  épouse  Picot,  a'dlOTaii  « . 
plus  de  1,800  fr.,  ain!>i  que  sur  la  coUocalion  ilr 
Dronillet;— Attendu,  d'autre  part,  que  les  toii- 
lesiations  élevées  contre  un  ordre  de  colloo»-  ' 
tioo,  quelque  modique  que  soit  l'importance  des 
collocations  eontestéés,  réagissent  sur  l'ordre' 
entier,  el  peuvent  éventuellement  changer  Iv 
raiiu  de  tous  les  créanciers,  et  que,  soua  ce  ' 
douLlc  rapport,  le  Jugement  ftfepria  ne  pou- 
vait être  rendu  eo  dernier  ressort  ;  qu'ainsi  ! 
l'appel  Interjeté  par  iJaguzaii  est  évidemment  , 
rccevablc  ;  —  Alh  iidu,  au  fond  ,  que  l  exécu-  , 
lion,  dans  les  six  moi»,  du  Jugement  reodn  pAr  i 
défaut  faute  de  comparaître,  prcaorllB  par  l'an. 
160,  C.  procéd.,  à  l'elTel  d'empêcher  la  péremi». 
tion  du  jugement,  ne  s'entend  pas  d'une  cxéca- 
iK  ii  réelle,  mais  d'une  exécution  légale  déri» 
vaut  des  faib  déterminés  auxquels  l'art,  i^ 
même  Code,  attache  la  vertu  de  rexécntiou  ' 
qu'an  nombre  de  ces  fnil^  se  trouve  placé  tout 
acie  iJu(|ue!  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution a  été  connue  de  la  partie  défaillante;  

A.Ucodu  que  Daguxan,  après  avoir  fait  signifier 
a  Picot  le  Jugent  de  défaut  qu'il  a>ni!  m,- 
tenu  contre  lui ,  le  5  oct.  is;., ,  -Kir  exploit  .!«• 
Viguuruux,  huissier,  portant  commonderoeni 
de  payer,  en  dale  du  21  nov.  niivaBl,  avait  fbit 

Êrocéder ,  nar  exploit  du  même  huissier  ,  sous 
I  date  du  24  fév.  1820  ,  à  un  itératif  comman- 
dement; qu'il  est  constaté  par  cet  exploit  que. 
l'huissier  allant  procéder  à  la  soisle-exécntion 
des  meubles  et  elTeti  de  Wcot .  celul-cl  avait 
répondu  former  opposition  au  sus. lit  jugement 
de  défaut,  laquelle  il  s'obligeait  de  réitérer,  àvf^c 
assignation,  dans  lea  koH  Jonrt,  conformément 
«  if  loi,  et  protester,  en  conséquence,  de  la  nul- 
lUé  do  tovt  ee  qni  pourrait  être  fait  au  mépris 
de  la  susdite  opposition;  qu'il  est  également 
constaté,  par  le  susdit  exploit,  que  rboissier 
aurait,  conformément  i  la  diipotHtoii  do  Fart. 
438 ,  C.  procéd. ,  sursis  à  la  salslo-exéentinn, 


oir  fait  apposer  la  signi 
MgtaddortaplSt 


(1;  V.Grenoble,  1"  nui  IS30Latlantfa. 
11}  ▼.Cass..8d6c  18».^^^ 
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Îui  lui  ta  fut  laissée  ;  —  Altenda  que,  tous  re» 
ùls  étant  perK)nnel9  a  Picot  cl  garantis  par  sa 
signature,  il  est  évident  qu'il  n'a  pu  les  méron- 
l'tltre  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  y  a  eu  cxécu- 
f/oQ  dans  les  six  mois,  à  Teoruntre  de  Picot,  de 
ia  pari  dp  Daguzan,  du  Jugement  de  défaut  du 
Socl.  IH.'.'»,  nui  tonnes  de  l  art.  159,  C.  procéd.; 
que  ce  Jugpmcni  avait  conservé  toute  son  e(B- 
lacilé,  ci  que  le  premier  juge  a  fait  grlcf  à  Da- 
uu/an,  en  rejetant  sa  collucationsous  le  prétexte 
<iuc  ce  jugcutenl  devait  être  réputé  conimc  non 
avcDti;  — Attendu  quo  Franvoisc  Mouchait, 
ft'nime  Picol,  n'a  point  appelé:  que  l'appel  di- 
rigé «contre  elle  {>ar  Uagu/au  c'est  aucunement 
jusliGé;  qae,dcs-lor«,  Daguzan  doit  être  demis 
de  son  appel,  el  que  le  ju^îi-mcnt  entrepris  doit 
sortir  à  effet  a  l'égard  de  ladite  Françoise  Mou- 
rhan  :  —  Par  ces  motifs,  —  Rejettk  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  i>ar  Droulllel,— Statuant 
au  principal,  et  émendant  quant  a  ce,—  Main- 
lieot  la  collocation  dcOaguz.in.  au  rang  qui  lui 
est  assigné  dans  le  procés-^crlial  d'ordre,  elc.  » 


COt  ll  RUYALE  DE  BORDEAUX.  (2à  janvier.) 

(/ne  demande  en  reddilion  de  compte  ne  peut 
élre  repuustee  parle  motif  qu'un  compte 
a  déjà  elé  présenté  en  justice,  si  ce 
compte  précèdent  n'a  pas  ete  définitivement 
ajruri{i).  C.  cIt.,  art.  i35l;  C.  procéd.,  art. 
34  ^  « 

GAULon  c.  Tbibalt. 

L)f  26  J  A.'VT.  1834,  arr.  cour  royale  BorUcaux< 

•  LA  COUR,  —  Attendu,  en  ce  qui  touctic  la 
iio  àt  non-recevoir  opposée  par  les  intimés , 
que  bien  qu'il  paraisse  résulter  des  écrits  du 
procès  qae  les  mariés  Thilimii  fournirent  un 
compte  de  leur  adriiini>tralion  tulélairc  en  18'2.î 
a  Grenier  aloé,  qui  leur  succéda  dans  la  tutelle 
(les  mineurs  Gaulon ,  l'instance  en  apurement 
'le  ce  compte  étant  restée  impoursuivie  i>ar 
-nite  de  la  révolution  de  Saint-Domingue,  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  ail  eu  un  compte  réellement 
rendu,  puisque  son  apurement  pouvait  seul  fixer 
la  position  du  tuteur  envers  les  oyans  :  —  Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  noo-reccvoir,  etc.  » 


(XiLR  ROYALE  DE  CORDEAUX.  (20  Janvier.) 

Faux  incident.  —  Pièces.  —  Témoim.  — 
Représentation. 

BABI.^  c.  CllARLOT. 

Bordeaux,  10  Janvier  1834.) 


COUB  DE  CASSATION.  (27  janvier.) 

/(  appartient  aux  tribunaux  et  non  à  l'au- 
torité administrative  de  décider  si  des  droits 
perçus  par  un  octroi  sont  soumis  au  prélè- 
tement  du  dixième  au  profit  de  l'état. 

L'état  n'est  pas  fondé  à  réciamer  le  prélève- 
ment du  dixième  sur  une  surtaxe  au  droit 
f  octroi  fju'une  commune  à'est  illégalement 
imposée  sans  y  avoir  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale. 


'IJ  Maison  romptc  inétnc  eitraoriiinairc,  rvffu- 
lièreînciil  rcnJu  cl  .ipprouto  par  l'ovaiil,  e»t  dëfl- 
tniif.  V.  Plprau,  Procéd.  rit.,  I.  4M,  n*  7,  et 
Cmment  .  r.  2,  p.  136  rt  1.16  ;  FaVnrd,  nép..  U  I", 
p.fll^     5,  H  Verriai,  Procéd,  p.  504,  no<f  W. 


CONTAIBUTIOMS  I^niRECTBS  C.  YlLUI 
DE  YoinON. 

En  1822,  la  ville  de  Voiron ,  ayant  a  renou- 
veler le  tarif  de  son  octroi  pour  1823  et  les  an-j 
nées  suivantes,  sollicita  et  obtint  du  receveur 
des  ronlribuiions  indirectes  l'autorisation  de' 
percevoir  |)en(lanl  trois  ans,  conformément  à 
son  ancien  tarif,  un  droit  d'octroi  sur  les  boi»-' 
BODS,  de  2  fr.  par  hectolitre,  il  est  à  remarquer 

aue  le  droit  d  entrée  perçu  par  radministraliou 
es  contributions  indirectes  n'était  que  de  1  fr. 
par  hectolitre  ;  et  que  les  villes  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  149,  L.  28  avr.  1816,  élever  les 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  au  dessus  du 
droit  d'entrée  perçu  au  profit  du  trésor,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement. 

La  perception  du  droit  d'octroi  eut  lieu  néa.i- 
moins  k  raison  de  2  fr.  par  hectolitre  ;  et  l'état, 
qui  prélève  le  dixième  sur  les  droits  d'octroi  . 
réclama  sa  part  sur  la  surtaxe  de  1  fr.  |>erçue 
irrégulièrement  par  la  tille  de  Voiron. 

La  \ille  résista  à  celte  demande  en  se  fondant 
sur  l'art.  18,  L.  17  août  IK22,  qui  exempte  du 
prélëvementdu  dixième  le  produit  des  centime? 
additionnels  que  le«  villes  sont  autorisées  n 
ajouter  au  tarif  de  leurs  octrois  iwur  subvenii 
à  des  dépenses  d'utilité  publique.  Or,  disait- 
elle,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ,  la 
surtaxe  de  1  fr.  ayant  été  {Mirçue  pour  laire  des 
travaux  communaux. 

Le  tijanv.  1 8.12,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Grenoble,  qui  i envoie  la  ville  de  Voiron  des 
demandes  formées  contre  elle  ,  —  «  Attendu 
que  l'arL  149,  L.  de  finances  1816,  porte  que 

■  les  droits  d'octroi  à  établir  sur  les  boissons 

■  ne  pourront  excéder  le  droitd'cntréc  perçu  au 
•  profit  du  trésor,  à  moins  d'une  autorisation 
>  spéciale  du  gouvernement  que  l'art.  1C,L. 
17  août  1822,  a  déclaré  qu'à  partir  du  l"  janv. 
1824,  le  produit  des  centimes  additionnels  que 
les  villes  seront  autorisées  à  ajouter  au  tarif  de 
leurs  octrois  cessera  d'être  assujéti  au  prélè- 
vement de  10  <*/o;  qu'il  suit  évidemment  de  ces 
diverses  dispositions  que  les  villes  ne  peuvent 
pas  j>ercevolr  stir  les  boissons  de  droit  excédant 
celui  d'entrée,  si  elles  n'y  sont  spécialement  au- 
torisées, et  que  ce  qui  est  perçu  en  sus  des 
droits  ordinaires  el  a  litre  de  surtaxe  tempo- 
raire n'est  pas  soumis  au  prélèvcmenl  du 
dixième  au  profit  du  trésor  ; 

•  Attendu,  en  fail,  que  la  ville  de  Voiron 
était,  en  1822,  en  cas  de  renouveler  le  tarif  de 
son  octroi  pour  1823  et  années  suivantes,  et  de 
le  réduire,  quant  aux  boissons,  au  taux  fixé  par 
l'art.  149,  L.  i8lfl, c'est-à-dire  aune  somme  non 
excédant  celle  du  droit  d'entrée  ;  mais  qu'ayant 
de  ce  moment  des  dépenses  à  faire  pour  cons- 
Iraclion  et  établissement  de  fontaines  publi- 
ques, pour  achat  de  terrain  et  construction  de 
clôture  d'un  nouveau  cimetière  el  autres,  elle 
sollicita  el  obtint  l'autorisation  de  continuer 
pendant  trois  ans  seulement  son  ancien  tarif, 

3ui  portait  le  droit  sur  les  boissons  au  double 
u  droit  d'entrée,  ce  qui  résulte  de  la  lettre 
du  receveur  des  conlrioutiona  indirectes  du 
11  nov.  1822; 

•  Que,  bien  que  celle  autorisation  ne  paraisse 
pas  être  le  rètallat  d'une  ordonnance  royale, 
comme  le  voulait  la  loi  de  1816,  elle  n'en  a  pas 
moins  prodail  uue  surtaxe  sur  les  boissons,  la- 
quelle, aux  termes  de  la  loi  de  1822,  fle^  »'^ 
exempte  de  la  retenue  du  .iixiemcau  pr'^"* 
lré«>r,  «lors  qu'elle  ne  devait  durer  qut  iroii 
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•n>;  qu'elle  était  ainsi  temporaire ,  et  qu'elle 
éteâc  neceMitée  par  des  dépemef  ^étaMbse- 

racns  d'utilité  publique  ; 

»  Que  c'est  aill^i  que  l'avaient  considéré  l'au- 
torité supérieure  du  lieu,  le  directeur  et  le 
préfet  du  département  .paUque  défie  premier 
mois  de  18'J3  ,  ils  aulorlMTcnt  lo  non  iirélève- 
menl  du  dixième;  que  celle  décision  do  l'aulo- 
rité  locale,  bien  que  simplement  provisoire  , 
doit  être  tenue  pour  ratifiée  «4  tuirottvéft  pir 
le  gouvernement,  puisqu'elle  lui  ■  élédéneiMée 
nu.sM((')i  (lu'iMlc  fut  rendue,  et  que.  bien  loin 
de  la  rnncuur  a  i'inslanl  pour  faire  percevoir 
le  moi>  ({ui  >enait  d'écbuir  et  faire  continuer  la 
perception  a  l'avenir,  il  a  sudé  le  ftilenoe,  et 
n  a  réclamé  qu'après  rexpirtiiw  des  troii  an- 
nées, lorsque  toutes  les  perceptions  avaient  été 
faites,  les  produits  employés  aui  dépenses  de 
la  ville,  et  que  les  deniers  préteMhHMnaitAui 
préiévcmciu  ii'eki&taieiit  pl«s  ; 

•  Que,  s'il  Mlah  admettre  la  prélenlloii  de 
la  repic,  il  en  r»''.suUerail  que  le  gouvernement, 
qui  est  le  luleur  né  des  C4jnmiuue5,  et  qui,  en 
cette  qualilé,  doii  surveiller  leurs  intérêts  et 
les  empêcher  de  contracter  inconsidérément  des 
dettes,  en  aurait  fait  contraeter  uneA  flon  pro- 
fit, par  la  \  de  Voiron,  en  ne  «'expliquant 
d'abord  pas  sur  la  pri  lcnliun  de  la  commune  de 
ne  pas  devoir  de  |)reiLveiiietil,  en  lui  laissant 
{xmsommer  les  deniers  qui  auraient  dik  être 
prélevés; 

•  Qu'une  semblable  dette,  illégitimement  for- 
mée, ne  peut  pas  subsister,  surtout  au  prollt 
de  (  «  lui  qui,  [lar  sa  position,  devait  empêcher 

au'eilc  se  formAt,  ce  qui  constituerait  une  fin 
e  non-recevoir  contre  la  prétenlloa  de  la  ré- 
gie, qui  apit  dans  rinlérêl  de  l'état.  • 

La  dircciioii  générale  des  contributions  in- 
directes s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce 
jugement.  D'abord  pour  Inoompétence.  en  ce 
que  le  Iribimal  avait  slatoé  nir  la  question  de 
savoir  SI  la  surlave  au  droil  d'ortioi  pouvait 
être  a.wimi|ti'  .t  (Us  centimes  additionnels, 
question  que  I  adiiiintstration  pouvait  seule  dé- 
cider, puisque  seule  elle  peulauloriier  le  vote 
des  canlimesadditiomieli  ;  en  outre  pour  excès 
depoovoir,  c«  ce  que  le  tribunal  avait  refusé 
d^autoriser  un  prélèvement  ordonne  par  l'auto- 
tité  administrative. 

Au  fond,  la  direcUon  générale  a  soutenu  que 
le  Irltonal  de  GtCMUe avait  flimiement  appli- 
qué l'art.  16,  L.  27  août  1823  â  une  surtaxe  qui 
ne  pouvait  être  assimilée  aux  centimes  addi- 
tionnels que  celle  M  tafltaMMs  do  prélèfe- 
menldu  dixième. 

lA  coromane  répondait  que  l'autorité  Judi- 
ciaire était  compétente,  aux  termes  des  art 
164.  L.  17  mai  lHn7.  et  88,  chap.  G,  L.  6  vent, 
an  XII,  puisqu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une 
contestation  sur  le  fond  du  droit  (1);  au  fond, 
que  la  surtaxe  éuit  exempte  du  prélèvement  en 
vertu  de  la  loi  de  IS22,  qui .  sous  la  dénomina- 
tion de  centimes  addiiiomiels,  avait  compris 

toute  contribution  addiilenneile  pour  imwvx 
communaux. 


xi^L^'*^  8« .  L.  s  feu.  an  III,  qoi  auriboe  j»- 
jy»  triboaaux  civils  dans  les  ronteslations 
•or  M  MM  on  droit  (en  matière  de  droits  réunis,  et 
non  en  matière  d'octrois  munit  ipaui).  n'est  pa»  ap- 
plicable lorsqu'une  contraveiiuoa  a  été  cominlse.  Le 
tribaoal  correctionnel  est  eomnélaalt  V.  Coss*.  7 


Du  27  jAitv.  1S34,  arr.  cour  eaae. ,  cb.civ.; 

MM.  Portails,  1"  prés.  ;  Carnot,  rapp.  :  Vojiin 
de  Gartcinpe,  av.  geu.  (  Coocl.  conf.  >  — >  U- 
trnfljp  et  Jounand,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil) ,  —  Attendu  qu'il  s'agissait  dasi 
la  cause  d'une  contestation  sur  le  fond  du  droil, 
et  que  les  contestations  de  celle  nature  rcnlnnl 
dans  la  compétence  des  tribunaux;— £tatteudu 
qne  la  prception  des  contributions  établies  par 
une  loi  pcoL seule  être  autorisée;  que  le  prélè- 
vement du  dixième  des  droits  d'octroi  d'une 
(  oiiuiiiiiic.  au  profit  du  trésor  pulilic,  constitue 
une  véritable  imposition  ;  qu'aussi  l'art.  149,L 
28  avr.  1816,  a  t-il  décidé  que  lei  drolU  d'oc- 
troi ne  peuvent  excéder  ceux  qui  sont  perçiu 
aux  entrées  des  villes,  ni  profiler  au  trésor  pu- 
Mir,  Il  niiiins  que  relie  i)(Mrri)liiin  ne  soil  au- 
torisée en  vertu  d'une  ordonnance  rojalc;  — 
Que,  dans  l'espèce,  aucune  ordonnance  ro|aIe 
n'a  autorisé,  durant  1er  années  1823,  1824  et 
1825,  la  surtaxe  des  droits  d'octroi,  qui  a  été 
perçue:  que,  dès-lors,  l'administration  n'était 
point  fondée  à  réclamer  le  prélèvement  des 
10  o/o  snr  les  droits  d'octrois  perçus  par  la  ville 
de  Voiron,  an  profit  du  trésor  public;  —  Qu'eo 
•et  état,  le  tribunal  de  Grenoble  a  été  conj[)é- 
temment  saisi,  et  qti'il  a  pu,  sans  >iolcr  aucune 
lui,  renvoyer  la  ville  de  Voiron  des  demaodes 
formées  contre  elle,  par  l'adminlelratien  dci 
eontrUrations  indirecte»,  —  Aubttb,  etc.  » 


COI  R  nOYALE  DE  COLM.VR.  (2?  Janvier.; 

Le  nolaire  démissionnaire,  auquel  le  prix  4s 
eestiOH  de  ton  ofj^'.s  est  dû,  a  privilège  mr 

le  prix  de  la  remtie  faite  par  Ir  titulaire, 
son  successeur.  C.  civ.,  art.  i>,i%  biOt  et  2102, 
n*4. 

Arr.  Dncm. 

I)L'  27  jA>v.  1834,  arr.  cour  royale  Colmar. 

•  LA  COUR,— Considérant  qu'en  combinant 
les  art.  529,  &36  et  3102 ,  $  4,  C.  civ. .  Il  en  lé^ 

suite  qu'un  office  de  notaire,  qui  est  un  droit 
mobilier  et  incorporel,  peut,  comme  tout  elTct 
mobilier,  être  susceptible  de  privilège  au  pro- 
fit du  vendeur,  lorsqu'il  se  trouve  encore  entre 
les  mains  de  raeheleur  ;  —  Que ,  sane  dente, 
en  Tiiaiiére  de  vente  d'ollicc  de  notaire  ,  Ip  pro- 
priétaire, ou  son  ayant-cause,  ne  peut  pas  nom- 
mer de  son  chef  seul  son  successeur  ;  qu'il  ne 
peut  que  se  démettre  en  sa  faveur  et  le  pr^ 
senter  à  l'agrément  do  sonverain,  qui  sent  a  le 
droit  (le  lui  conférer  le  titre,  ainsi  que  les  at- 
tributions inhérentes  à  la  fonction  de  notaire; 
mais  que  cette  démission  et  cette  représenta- 
tion, ainsi  conditionnelles,  réunifient  tons  les 
caraclérea  et  tous  les  effets  d'une  vente  dHm 
objet  mobilier,  qui,  au  moyen  de  ré\énement 
de  la  condition,  c'est-é-dire  de  l'agrément  et 
de  la  nomination  du  souverain,  est  définitive 
et  obligatoire  pour  toutes  les  parties  comme  le 
serait  lente  antre  convention  ;  et  que,  comme 
elle,  elle  ne  peut  produire  un  privilège  au  pro- 
llt du  vendeur  ;  —  Que  l'art.  2102  dispose  que 
les  créances  pri\ilégiées  sur  certains  meubles 
sont...  i  4»  le  prix  d'eiTets  motMUers  non  payés, 
s'ils  sont  encore  en  In  possession  du  dénitenr, 
soit  qu'il  ail  acheté  à  terme  ou  sans  terme; 

3UC  cette  disposition  s'applique  i  tout  ce  qui, 
'après  la  loi,  est  réputé  mobilier,  sans  aucune 
cxccjption  ni  réservé  ce  qui  concerne  les  ofli- 
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ff»  qui  ônl  réellement  ce  caractère  tï  frtlc  na- 
tare,  cl  dont  le  mo«Ic  «le  transmisiision  se  con- 
elUe  tF*f  bien  nver  Pîdëe  iI'um  piivil^ec  au 
Vrofil  lin  xendenr,  pui-irii-o  rc  ()ti\ilf<;r  ru-  |nii 
gup  fïicillter  ce#  sortis  «le  von le$ ,  qu'il  im- 
porte Oe  favoriser  pour  no  \m  mettre  celai  qui 
«erftUpssen  poïiiion  ilr  [>r(^cntcr  des  duo- 
Wet  sftretés  au  vendeur,  d.ins  riinpossibililé 
ût  devenir  lîliilairc  d'un  ollif  i-  q\ie,  par  si  s 
aniécédcns  el  par  son  inttruciioti  et  «i  am- 
duiie  ,  i\  c»t  a  même  de  bien  rrmplir  ;  — 
Qu'ainsi  l>cck  a  conservé  un  priviîthîc  sur  le 
w\x  de  ton  ollice ,  el  ou'il  a  pu  valabk  inent 
le  Irausnuiire.  ainsi  qu'il  l'a  fait  au  sieur  Ma- 
Koière,  par  l'acte  du  9  mai        etc.  • 

COUR  KOYAtB  DE  RENNES.  (37  Janvier.) 

CwÊMVnm  us  Cvartki»  C.  m  JansA 
(V.  K€aM»,  18  JaiiT.  JM4.) 


COI  h  ROYALE  DE  RENNES.  ,27  janvier.) 
Les  pnonctaliofii  prexcrilei  par  l'ari,  m,  C. 
proc'-  i.  ,  jMHir  1(1  rédaction  des  jUÇêmêm, 
tOMt  suùâlanlieHn  :  leur  omisttom  emporte 
mMfUfM  est,  par  exemple,  l'omission  des 
roneluiiOTif,  enrorr  bien  qu'il  x'agisse  d'un 
fugeBuni  du  is  limniù  de  commerce  (ij, 

f  fc:<ifûl(  C.  Ltt.OFF. 

Dtf  fl  Mhsrt,  1811 ,  arr.  eonr  royale  Rennes, 
4'  ch.  ;  .\TM.  nouîluirc  <it>  la  Viliemoisan,  prés.; 
Dubudan,  av.  gén.  ;  Méaullc  ri  Crivarl,  av. 

■m  LA  CtH.'R,  — iCunsidcraut  que  les  énon- 
ciations  prescrites  par  l'an,  m,  c.  proeéd., 
MMkl  kutwiantiellcn,  et  qu'on  ne  peut  eu  omet- 
tre âiK  uiu-  vans  qtte  le  Jogcmenl  ne  reste 
imparfait;— Que,  noiamtneni,  Id  détisifrn  ntfa- 
HMce  ne  contient  pas  les  concluïifms  «les  par- 
l<.-  ,  <.fni>«inn  .1  laijiu'Ilf  leur  présence  ne  pou- 
-suppléer  ;  —  Que  le»  di»(>ositiona  de  l'arll- 
r!i:  firècité  tont  obligatoires  pour  les  tribantm 
eoiitulaîres,  oai  termes  de  l  ar(.  jnrlir, 
qu'un  Jugement  doit  oITrir  par  Itii-inéuie  l  oh- 
s  I  .  l'.ioii  e\ari<'  cics  foriiii  s  K'pales,  sans  qu'on 
pui»r  U  ".  l'i  ihlir  par  le*  actes  qui  en  ont  pré- 
cédé i*éiiu>>ii,ii  ;  d'où  Mcoil^elanollité  pro- 
itott  être  admise,  etc. 


28  JANTIRR  1834. 

KXftCCtSTnEMKXT  C.  WBfiKSlâ. 

cil.  civ.  ;  MM.  (ierlaclie,  pré».;  iViiijeïï» 
rapp.  ;  Defacq/,  av.  gén.  j  Vcrbaegen  et  Mar. 

celu,  av. 

■  I.A  CorR,  — Vu  les  arr.  23  cl  38,  L.  Î2 
rrim.  an  VII .  ainsi  que  l'avis  du  couséil  d'é- 
lai  du  <»  f.-v.  iSK»  ;  _  Considérant  que  le  dou- 
ble droit  auquel  iout  soumises  f  <=  r<  iifraven- 
tion*!  aui  dispositions  de  l'art.  ■  i..  22  frlm. 
*iAi-^"*"*  Pénalité  i  junniiôp  contre  lé 
déimquant  ;  —  Que  rcia  r.-uUe  évidemment 

.  r?  u**"!:  •'"'^^  prononce,  se  Irome 
au  ut.  0,  luHtulé  .•  deê  Peines  pour  thfaut  rf'rw- 

reqUirewttmfdeeùeiefeidêclitratiout  dam  li-s  dt- 
i,— ^"^'f^'^rarit  (lue  les  amendes  et  autre* 
pénalités  Plani  peisoiinelics,  l'héritier  ne  sau* 
ran  en  cire  tenu  l.irii<)u  elles  n'ont  pas  été  mo- 
noncées  coatre  le  cootrevenant  même,  el  sor- 
toul  lorsque  cet  bérilier  ne  s'est  f»as  rendu  pro- 
pre la  conlnvrruion  rjnr  Ja  loi  a  voulu  punir 
en  présentaiti  i  actu  a  l'piircgi.<*trement  —  Qaé 
r  <  i  «Jaii»  rei  esprit  qu'a  été  conçu  l'avis  lov»>- 
du  conseil  d'étal,  qui,  danssoo  dispositif,  ne 
déclare  frappés  do  double  droit  nue  les  ânes 
présentés  par  les  luVilir  rs  .  u  r-  pr-M  iiians  eux- 
mêmes  de  celui  qui  a  cuiitracle  cl  qui  ne  les  a 
pas  soumis  a  la  formalité  de  l'enregistrement 
dans  les  délais  prtierils  ;  —  Qn' il  suit  if  là  que 
le  Jogemeol  attaqoé  n'a  violé  ni  hs  afli(les 
cités  de  la  loi  du  21  frim.  an  VI I,  ni  l'avis  du 
conseil  d'étal , .  également  invoqué .  —  Ra- 


COUR  DE  CASSATIO.N  BI  LfiF,  (27  Janvier.) 

t»  ëtmble  droit  pour  drfani  d'enregistrement, 
dtt  n  délai,  ne  peut  l'irr  prononcé  contre 
I  h^niirrde  celui  <iui  a  conlraclCt  lorsqu'il 
nr  fait  lui-même  aucun  usage  de  Vaeti  tout- 
intUé  l'impôt.  Ce  double  dvuH  n  un  ca- 
meière  pénal  qui  le  rend  personnel  lîl.  L. 
22  frim.  m  V|I.  art.  2?  et  aviS  du  CQIISCÎI 
délai  du  'J  fév,  18IO. 


(I.  V.  t^nf.,  sur  le  prtncipf ,  Cass.,  8  iiov.  I82.J. 
—  ^  ,  au  ïurpJus,  la  note  sous  cet  .irrtM.  —  V.,  en 
♦en*  ronrraire,  Lyoo,  22  juiU.  1829, et  liinoi«?. 
Ji)  D*cn1«-,  jii  eoDiraire,  qti«  ledreit  eo  stw,  pour 
<e>  «efta  ÉMU  Mtec-privè  non  enri^isirés  ilaits 
dMsis  pmerits.  est  dO  «Mir  les  héritier»  <te.<i  cotitrac- 
Uns,  H  ipjc  (■'•  rfrnit  n'esl  point  f  nu-iilrri-  (  oiiiiiic 
•«♦|fc-iue  prof/refirerit  dite  (V.  Avis     trwnw  U  dVldl, 
itn.  18H),  ,  t  Jnsir.  <)••  l.<  r.  Li  ',         ||  m  e^i 
■Isnqae  les  bùriiicr»  au  lieu  de  représenter  uu 


COUR  DE  CASSATION.  (28  Janvier.) 
La  disposition  de  fart.  1.128,  C.  civ.,  portant 
giK  fff  actei  tout  scmg-pnvê  n'ont  de  date 
certaine  u  Ccyard  des  iters  une  dans  cer- 
taines circunsiances  détermincet,  n'têt  09» 
rtgoureusemenl  apptfyabU  en  muUèrt  de 
commerce  (i;.  c.  civ.,  art.  im. 

l'AROT  C.  GRAASIÈfia. 

Du  28  JAxv.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  j 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Pinson  de  Méaerville.' 

rapp.  ,  Mrod,  av.  g<*n.  ;  Chevalier,  av. 

•  LA  COL  il ,  —  Comidéraat  que  les  rela- 
tions qui  ont  existé  entre  les  parties  avaient 

pour  objet  des  actes  de  (  ttuth  r  f.  n  (tar  con- 
séquent que  la  contestaltuu  qui  s  est  élevée  en- 
tre elles  riaii  lésic  par  les  principes  conimer- 
ciaui,  principes  d'aprcs  lesquels  l'arrél  attaqué 
a  pu,  conliprmémeni  aua  arU  1341,  C.  «Iv.,  el 
JOi),  C.  comm. ,  écarter  l'application  de  l'art. 
1328,  C.  civ.,  article  qui  coMcernc  spécialement 
10»  maliérei  civiles* Riusm»  etc.  » 


COUR  DE  C\SSA  riO.V.  '28  Janvier.) 
les  effets  de  commerce  loni,  aprèt  leur  éehiim- 

ee,  tratismitetbtet  par  tet  voie  de  Vendotte- 

menl.  C.  comm.,  art.  ilfî. 
Dtt-lori.  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'une 

Mire  de  thtmge  en  vertu  cTnh  «iult»firmcnl 


ai- :<>  Tonr  une  d<^e>ar.ilion  d<<  U  mutation  aux  (rnii«s 
de  ia  loi  du  27  \cnt.  an  l\.  V.  Solul.,  10  juill.  IS24, 
et  In-itr.,  1151»,  <;  î). 

emt. Paris,  21  joill.  1838(1. 2 1831»P- 
et  la  no  i*.  —V.  aussi  €aM.,  17  Juill.  ftl37  (t.  Il  183^ 

p.  m]. 
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régulier  postérieur  à  son  échéance  n'est 
pas  passible  des  exceptions  que  le  souscrip- 
teur pourrait  opposer  au  cédant, notamment 
de  celle  résultant  du  patemcnl  de  la  traite 
à  ce  dernier  après  l'échéance  (i).C.  comni., 
art.  \6(i  el  144. 

DORIES  C.  MALGOI'YRE. 

18  mat  1838,  une  leKre  de  rhangc  de 
lO.fMK)  fr.  fui  souscrilp  par  llories  alnt\  au  pro- 
fil «l'Aiiguslc  liorles,  son  froro  ;  elle  élait  paya- 
ble dans  le  mois  de  Juin  suivant. 

En  1830,  buries  aîné  Tait  «sommation  a  son 
frère  de  lui  restituer  Id  traite,  qu'il  avait  acquit- 
tée â  son  échéance,  el  (|ue  cehii-cin>nil  négligé 
de  lui  rendre.  Celle  S(tmn»alion,  resiée  sans  ré- 
|)onse,  fut  i>ui\ie  d'une  assignation  devant  le 
tribunal  de  coninierre.  Kn  cet  état  de  choses, 
et  Ic2àjanv.  18;)1,  le  sieur  Malgouyre,  porteur 
de  la  lettre  de  change  en  vertu  d'un  endosse- 
ment régulier,  du  28  nov.  1830,  la  lit  protester 
faute  de  paiement,  et  assigna  liories  ainé  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

I.C  1"  Juin.  1831,  jugement  de  ce  tribunal 
ainsi  conçu  :  •  \llenJu  (jue,  si  en  principe,  un 
effet  de  commerce  csl,  quoique  échu,  imnsmis- 
nible  par  la  voie  de  reudussenurnl,  néanmoins, 
la  cession  qui  en  est  faite  dans  ces  circonslan- 
res  rend  le  cessionnaîre  |>a»sible  des  eiceptions 
que  le  lireur  pourrait  opposer  au  cédant  ; 

•  Allendu,  dans  lespéce,  que  la  Iraile  de 
in,OÛ<»  Ir.  dont  il  s'agit,  souscrite  le  18  mai  ISVR 
par  liories  ainé,  était  eiigible  au  l^juill.  lors 
prochain  ;  (|ue  celte  traite  est  causée  valeur  re- 
çue en  (|uiiinnces  ; 

»  Qu'elle  a  été  enliérenu'nl  ai^quilléc  à  son 
échéance,  comme  il  résulte  des  reçus  produits 
uar  bories  alité,  el  dont  le»  paiemens  sont  à  va- 
loir sur  la  Icllrc  de  change  de  10,000  fr.; 

•  Attendu  que  non  seulement  Dorics  avait 

Îajé  ledit  elfel,  mais  qi.'il  avait  encore,  soit 
miablentent,  soit  par  acte  exirajitdiciaire,  me- 
nacé Rorles  cadet,  son  frère,  de  le  poursuivre 
en  restitution  de  ladile  traite  acquittée;  que 
c'est  postérieuremeni  à  ces  paiemens  et  à  ces 
actes  que  Malgouyre  aurait  reçu  diidit  Boires 
cadet  ledit  elTel  de  commerce  ainsi  causé,  el 
trente  mois  après  son  exigibilité  ; 

•  i  ue  ces  circonstances  ne  rendent  pas 
vraisemblable  la  bonne  foi  du  prétendu  tiers 
porteur,  alors  surtout  que  Tioiies  aîné  est  très 
.solvable,  el  que  liorles  cadet,  dont  la  déconfi- 
ture est  notoire,  n'était  pas  en  présomption  de 
pouvoir  proroger  à  son  frère,  de  vingt-neuf 
mois,  le  délai  qu'il  lui  avait  accordé  ; 

»  Qu'ici  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  paiement 
de  ladile  lettre  de  change  est  prouvé  de  la  ma- 
nière la  plus  authentique; 

>  Attendu  que  par  son  préparatoire  le  tribu- 
nal n'a  entendu  rien  préjuger  ;  que  la  question 
.1  décider  est  toujours  entière  :  mais  que,  lors 
même  que  le  compulsoire  ordonné  devrait  élre 
pris  en  considération,  il  n'établirait  rien  de  ce 
que  Malgouyre  a  voulu  prouver  en  le  deman- 
dant ; 


(1)  V.  conf.  Bruxelles,  14  janv.  18*22,  el  les  rrn- 
vols;  Toulouse.  1!)  nov.  1822,  et  Paris,  15  fev.  1S:{8 
(t.  1"  1838,  p.  447.  —  V.  contr.  Savary  ,  Parf  né- 
yi.cianl,  1  '2,  pnrérc  ".S;  DelvincourI,  ln$tU.  de  droit 
ciiinmnç.,  I.  2,  p.  108;  Pardessus,  Contr.de  changt-, 
t.  1",  n««  132  el  8uiv.,  cl  Droit  romm,,  l.  2.  p.  382, 
<'l  llorsuti ,  Quetl.  sur  le  Cod?  de  commerce,  t.  2, 
qufst.  8*'  cl  suiv. 


«•  Qu'en  effel  de  la  correspondaore  el  in 
pièces  produites  il  résulterait  que  Malgouue 
aurait  irailé  d'une  certaine  gtianlité  de  <in> 
blancs  avec  Bories  cadet  elAuziéres  Ucnouartii 
que  cependant  il  n'avait  pris  aucune  sûreléus- 
a-vis  d'eux  ;  que  même,  dans  les  doutes  qu'il 
avail  conçus  sur  leur  solvabilité,  il  n'avait  ii\rt 
qu'une  certaine  quantité  de  vins  rommitsion- 
nés,  el  que  ce  n'est  qu'en  désespoir  d'obtenir 
le  paiement  qui  lui  élait  dû  qu'il  a  hasarde 
d'accepler  la  Iraile  susmentionnée  ; 

•  Que  par  tous  ces  moyens  il  convient  de  re- 
lever ledit  Bories  ainé  de  la  demande  en  pair- 
ment  ;  par  ces  motifs  le  tribunal  déclare  ledit 
Malgouyre  (lassible  des  exceptions  que  bories  ainé 
pourrait  opposera  Bories  cadet  ;  moyennant  et, 
relaxe  ledit  Bories  ainé  de  toutes  dcniandt-», 
lins  el  conclusions  contre  lui  prises.  • 

Apj>el  de  la  part  du  sieur  Malgouyre.  —  1/ 
'2ti  Juill.  1832,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale 
de  Toulouse  :  —  «Attendu,  en  Ihésc  générale, 
qu'après  leur  échéance,  les  effets  de  comoierw 
ne  perdent  pas  leur  caractère  spécial  de  Iraai- 
missibilité  par  la  voie  de  l'endossement;  que 
l'art.  136,  C.  comm.,  disposant  d'une  maolcre 
absolue,  n'admet  aucune  distinction  restrictive 
pour  le  cas  de  Iransmissibilité  des  eifets  de 
commerce  opérée  après  son  échéance  ; 

»  Attendu  que  de  ce  principe,  établi  d'utie 
manière  générale  par  l'art.  l.'Ji;  précité,  Ilîuii, 
par  une  conséquence  raisonnable,  que  le  llers 
porteur  de  bonne  foi,  par  l'effet  tl'un  Endosse- 
ment après  l'échéance,  doit  Jouir  des  même* 
droits  el  avantages  que  tout  cessionnaire  aiaol 
l'échéance  ; 

•  Que,  vis-â-vis  de  l'un  comme  de  l'atHre, 
el  aux  termes  desarl.  130  el  144  combinés,  le 
lireur  est  rcsoonsable  du  paiement  qu'il  peut 
avoir  fait  de  la  iraile,  alors  qu'après  ce  paie- 
ment il  a  laissé  dans  le  commerce  une  valeur 
qui,  pour  élic  échue,  n'en  était  pas  moia» 
Iransmissible,  el  qui,  loin  de  laisser  quelqae* 
traces  d'un  paiement  partiel  ou  intégral,  en 
était  dépouillée; 

•  Que  les  chances  étant  ainsi,  Malgouyre, 
après  un  marché  conclu  el  non  contesté,  ayant 
pour  son  exécution  fourni  des  denrées  et  devant 
en  fournir  encore,  a  pu,  lorsque  le  reproche  de 
préle-iiom  ne  lui  était  pas  adressé,  recevoir  un 
ell'el  de  commerce  légalement  iransmissible 
pour  le  montant  des  expéditions  faites  ouafairr; 
(|u  il  a  pu,  après  s'être  assuré  de  la  solvabilité 
<Iu  lireur  el  sans  autre  enquête,  considérer  la 
valeur  qui  lui  élait  transmise  par  la  voie  de 
l'endossement  comme  une  valeur  réelle  el  cer- 
taine, et  reconnue  telle  nar  les  dispositions  des 
lois  qui  régissent  la  matière; 

»  Que,  d'après  la  considération  ci-d«tsus,  il 
devient  manifeste  que  l'exception  tirée  de  l'art. 
M.'i,  C.  comm.,ne$aurailélre  op|»osée  avec  fon- 
dement au  tiers  porteur  autreqiiecelui  4  l'ordre 
duquel  la  Iraile  a  été  souscrite  ;  qu'elle  est  res- 
trictive du  souscripteur  ii  celui-ci,  et  ne  j  i'i'l 
s'élendre  au  tiers  porteur,  qui  a  pu  et  dt^  jireii- 
dre,  sous  la  foi  de  In  législation  spéciale  qui  ré- 
git les  opération!»  rommeiciales,  une  valeur  r<  - 
goeiable  Iransmissible,  d'ailleurs  exempte  jur 
sa  forme  de  toutes  suspicions  de  fraude  el  de 
paiement  partiel  ou  intégral  ;  que  des  élémeiis 
du  procès  il  ne  ressort  aucune  prétoinpiioa  de 
frauder  les  droits  de  Bories  ainéiqu'à  sou  égard 
il  parait  que  la  probité  a  présidé  à  tous  le»  ac- 
tes que  Malgouyre  a  faits  pour  mettre  A  cou- 
vert ses  intérêts  ; 

•  En  ce  qui  touche  l'exception  prise  de  ce  que 
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1)1  .s  jAi^v.  I8t14,  flrr.  cour  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangfacunii,  \iri-<  ;  <lc  isme,  rapp.  ;  Nicod, 
tr.  g^n.  (c:oncl.  coiif.  j  —  Jacqucinin^  av. 

•  LA  COUn,  —  \!!t^ndu,  en  droil,  1'  qu'en 
«icierminaul  Ic^  'i 


28  JANVIER 

^A*?****  cbangc  dont  s'agit  n'avait  été  don- 
Q^&Malgouyre  qu'en  nantissement  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues;  que,  si  cette  exrepiion, 
panée  dans  un  acte  du  procès  et  r<^unieau  fait 
que  Malgouyre  u'a  pas  écrit  à  sa  date  et  sur  ses 
livres  rendossement  dudil  effet,  présente  quel- 
que coiuifttance,  elle  ne  sufTitpas  pour  détruire 
la  foi  due  à  un  endossement  régulier  qui  re- 
pose d'ailleurs  sur  reiislencc  incontestée  d'une 
somme  de":,2iO  fr.  75  c.  due  à  Malgouyre  à 
rèfH>que  dodit  eniiossemcnl  ;  par  où  se  Justifie 
Ms-a->i*  de  Malgouyre,  et  à  concurrenco  de  ce 
qui  lui  e&i  dû,  le  transport  de  la  propriété  de 
la  \cUrc  de  change  souscrite  par  lk>rios  aîné: 
■  Var  ces  mours,  la  cour,  réformant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  sans  avoir 
égard  aux  exceptions  do  Borics  ainé,  l'a  con- 
d«duiéa  payer  sans  délai  à. Malgouyre  la  somme 
lie  7,ïlO  fr.  Tô  r.  pour  autant  qu'il  lui-est  dù 
sur  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit.  » 

i'ourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1239  et  1240,  C.  clv.,  et  fausse  application  des 
art.  136  et       C.  comm.  La  ri>gle  générale  en 
matière  de  cessions,  disait  le  demandeur,  est 
que  le  ce&sionnaire  n'apasplusdcdroiiquecelui 
qu'il  représente.  A'emuplus  juria  in  alium  trant- 
fcrrc  poteH  quAm  ipae  habet.  Ce  principe  reçoit, 
il  est  vrai,  eiception  en  matière  de  lettre  de 
rbange.  I.a  faveur  due  au  commt'rre  Tait  consi- 
dérer comme  du  \erilaljle  numéraire  les  elTcts 
négociables  non  échus,  et  les  paiemens  faits  au 
cédant  ne  libèrent  pas  le  débiteur  cédé  s'ils  ont 
été  (ait  avant  l'échéance  (art.  lU,  C.  comm.j: 
Mata  en  résulle-l-il  que  le  paiement  fait  après 
l'échéance  au  véritable  rrcanc  ier  ne  soil  pas  va- 
teble?  Evidemmeut  non  :  l'art.  \\h  ne  met  aux 
risques  de  relui  qui  |>aie  que  le  paiement  fait 
avant  l'échéance  ;  et  il  résulte  implirilemcnt 
de   cet  article  uue  le  paiement  fait  après 
féchéance  au  véritable  créancier  ne  saurait 
être  conieité.  Le  système,  au  centia  re,  con- 
MCré  par  l'arrêt  attaqué,  étendrait  outre  me- 
•ure  les  priviléj^es  des  lettres  de  change.  La 
fiction  légale  qui  les  fait  considérer  comme  de 
véritable  numéraire  ne  s'applique  qu'aux  lettres 
de  change  non  échues.  Il  est  é>ident  que,  dans 
le  commerce,  on  ne  doit  pas  prendre  avec  la 
mérae  conflanceles  efTels  échus  et  les  elTets  à 
écheoir.  Plusieurs  dispositions  du  Code  de 
comm.  le  prouvent  f  V.  Us  art.  ICI,  If)2,  170 
et  144  ).  Vainement  1  arrêt  attaqué  dit-il  que 
le  tireur  est  responsable  du  paiement  qu'il  peut 
avoir  fait  de  sa  traite,  alors  qu'après  ce  paie- 
ment, il  a  laissé  dans  le  commerce  une  valeur 
qui,  pour  être  échue,  n'en  était  pas  moins 
transmissible.  On  répond  que  le  tiers  porteur 
qal  accepte  une  lettre  de  chnnge  échue  n'a  pas 
le  droit  de  se  plaindre,  car  il  aura  toujours  à 
mt  reprocher  de  ne  pas  s'élre  informé  pour  (|uel 
motif  elle  n'avait  pas  été  payée  à  l'échéance. 
Plus  le  temps  qui  s'estécoulé  définis  l'échéance 
est  long,  plu       '   •        iiiicr  que  le  paie- 
ment n'iiii  il  accepte  la  lellre 
de  change,  il  suit  de  la  loi  de  son  cédant,  et  il 
est  Muniis  aux  exceptions  que  lo  tireur  pourrait 
opposera  celui-ci.  Dans  l'ancien  droit  les  lettres 
il             M'étaient  {kis  transmi>siblcs  après 
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ues  con.M'quenres  qu'il 
iiéance  des  lettres  de 


change  et  des  billets  à  ordre,  le  Code  de  comm. 
ne  dit  nulle  part  que  les  elTels  perdent,  par  ce 
seul  fait,  leur  nature  d'elTels  de  commerce  né- 
gociables; —  Oue  l  arl.  lac,  C.  comm..  déclare 
que  la  propriété  des  lettres  de  change  se  trans- 
met par  la  voie  de  l'endossement,  et  que  cet 
article  est  rendu  commun  aux  billets  a  ordre 
(lar  l'art.  187,  même  Code;  que  cet  art.  130 
dis|M>se  d'une  manière  générale  et  absolue  et 
n'établit  aucune  distinction  entre  le  cas  oii  ren- 
dossement serait  antérieur  a  l'échéance  et  ce- 
lui où  il  serait  postérieur  :  qu'ainsi  la  propriété 
d'une  lettre  de  change  ou  d  un  billet  à  ordre 
peut  être  transmise  par  un  endossement  pos- 
térieur à  l'échéance;  —  2"  Que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  a  ordre, 
qui  en  est  devenu  le  propriétaire  par  un  endos- 
sement régulier,  est  créancier  direct  des  sous- 
cripteurs de  cet  eiïel,  et  n'est  passible  que  des 
exceptions  qui  lui  sont  personnelles  ;  que  ce 
principe,  ani  tient  à  l'essence  des  lettres  de 
change  et  billels  à  ordre,  ne  pourrait  recevoir 
exception,  relativement  au  porteur  par  endos- 
sement postérieur  à  l'échéanc  e,  qu'en  vertu  de 
disposition  de  la  loi,  disposition  qui  n'existe 
pas;  —  Que  ce  principe  subsiste  donc  en  fa- 
veur du  tiers  porteur  dont  il  s'agit ,  sauf  le  cas 
de  vol  et  de  fraude,  qui  fait  exception  à  toute* 
les  règles,  et  qui  con^tituerait  lui-même  une 
exception  personnelle  au  porteur  ;  —  t^ue , 
d'ailleurs,  le  seul  fait  de  l'échéance  ne  prouve 
pas  le  |)aienienl  alors  que  l'erfet  est  demeuré 
entre  les  mams  de  eelùi  au  profit  de  qui  il  avait 
été  souscrit,  et  qu'il  ne  porte  pas  d'acquit;  — 
Que  le  souscripteur  qui  aurait  payé  nonobstant 
ces  circonstances  devrait  s'imputer  sa  propre 
négligence,  et  serait  dans  un  cas  analogue  à 
celui  prévu  iMir  l'art.  148,  C.  comm.;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  for- 
mellement 1°  que  Malgouyre  a  reçu  l'elTel  dont 
il  s'agit  de  Bories  Jeune,  au  profil  de  qui  il 
avait  été  souscrit,  et  que  cet  effet  ne  portait 
aucune  trace  de  paiement  total  ou  partiel; 
2»  que  Malgouyre  est  devenu  propriétaire  en 
vertu  d'un  endossement  régulier  ;  et  3°  qu'au- 
cune fraude  ou  collusion  ne  lui  est  imputable, 
et  qu'il  était  de  bonne  foi;  —  Qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  ordonnant,  au  profil  du  tiers  por- 
teur Malgouyre,  le  paiement  de  l'effet  de  com- 
merce dont  il  s'agit,  sans  s'arrêter  à  l'exception 
tirée  par  le  souscripteur  Bories  ainé,  du  paie- 
ment (lu'il  prétendait  avoir  fait  à  Ilories  jeune, 
n'a  violé  ni  rauhscment  interprété  les  art.  I  v-".!» 
et  1240,  C.  civ.;ct  1:36  et  14  i,C.  comm.,  niai» a 
fait,  au  contraire,  une  juste  application  de  l.i 
loi,  —  Rejette,  clc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (28  Janvier.) 

En  maliére  d'exproprialion  pour  caute  d'i»- 
lilHé  publique,  la  nolificatton  du  juQtmeni 
d'e.rpioprinliuH ,  finir  dans  In  furnir  cl  </-• 
la  manière  indiquée  par  let  art.  i.j  c(  ;>";, 
A.  7  juill.  18:13,  esl  ae  rigueur  pour  funf 
courir  le  délai  du  pourcoi  en  rassnhun  sam 
qu'il  puistc  \i  flre  supplée,  mil  par  la  re- 
mise d'un  fxlrail  du  jugemenl  au  maire  de 
la  commune  de  l'exproprie,  soit  par  l'allés- 
talion  du  maire  purlanl  qu'il  a  fait  ad'ichef 
cet  exlrail,  el  qu'tl  ia  nolifie  à  l'exproprie, 
toil  enfin  par  la  preuve  que  l'exproprie  a 
eu  conuaisiance  du  jugemenl. 
Lorxque  la  royie  tl'unr  n$<siqnalton  <l  été  re- 
mue au  I?  /«Il  l'anHané  ti  une 
personne  <in.  ^  4/ 1-  .(  qualifie  d'un  de  se$ 
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tummis ,  l'assiijné  allègue  vainemeni  que 
fexploU  €il  nul  en  C9  qu'U  o  été  remis  à 
une  periomte étrangère  a*it  ne  rapporie  au- 
cune preuve  à  l'appui  de  celte  allégation. 
Le  Jugement  prononçant  l'expropriation  pour 
«MM  ^tUilUé  publique  ne  peut  ordonner  tm 
iépouestion  immédiate  de  l'exproprié,  tant 
indemnité  ultérieure  (l).  L.  7  JuUl.  1833,  art. 
hi;  C.  clT.,  arLM&;cli«tftQoniUliiaoiiMlle; 
art.  9. 

UUMABEST  C.  HSNKY  ET  MBLLBT. 

fonr  eontlmier  t«  chetnin  de  fer  ouvert  de 

Roanne  â  la  Guyonnière,  Il  fallait  eiproprier 
les  terrains  qui  se  trouvaient  sur  la  ligne. 
Aussi,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
dn  7  Juin.  1833  ayant  été  remplies,  le  tribunal 
de  Montbrison,  par  Jugement  du  4  oct.  1833,  a 
proriniué  l'expropriation  de  quelques  particu- 
liers, au  nombre  desquels  se  trouvtU  la  demoi- 
Mllè  iHmtmt;  en  oatit,  eonformément  à  on 
arrêt  du  préfet,  il  a  envoyé  l€*  COBcesstonnai- 
res  du  chemin  en  posseulon' Imnédiatc  des 
biens  expropriés,  sduf  indemnité  ultérieure. 

Li  denoisalle  Durparest  s'est  pourvue  en 
CUMilon  centre  ee  Jugement,  en  ce  que  la  dé- 
poiaession  ne  )>ouvail  ^tre  prononcée  que 
moyennant  une  indemnité  préalable  (charte , 
art.  9;  C.  civ.,  arL  545;  U  1  Jalll.  1831,  trt. 
53). 

Elle  avait  notifié  son  pourvoi  au  procureur 
Un  roi  (le  Montbrison,  au  préFi-l  do  la  l.oire  et 
aux  concessionnaires  du  chemin,  Mellet  et 
Henry.  Ces  derniers  seuls  ont  comparu  devant 
la  Odur  siipriViic.  Ils  ont  d'abord  dil  que  le 
pourvoi  fiait  uou-rt'ccvabic ,  I*  en  ce  qu'il  leur 
avait  été  notifié  dans  leurs  bureaux  établis 
dans  la  commune  de  Feurs.  en  la  personne  du 
sieor  de  Fcrriéres,  qualifié  leur  commis,  tan- 
dis qu'il  ne  l'avait  Jamais  été,  et  que  l'exploit 
iul-méme  n'énonçait  pas  qu'il  se  fiU  dunné 
relie  qualité  ;  2'  en  ce  que,  contrairement  à 
l'art.  ?0,  l>.  7  Juin.  1833,  le  pourvoi  n'avait  pas 
été  formé  dans  les  trois  jours  de  la  notification 
du  jugiMiioiil .  iidlillcalioii  résultant  suflisam- 
mcnt  de  ce  qu'une  copie  du  jugement  avait 
été,  le  14  oct.  1833.  remise  à  la  demoiselle  Uu- 
marcst  par  le  maire  de  Saiiil-Iust-!:nr-I,(>iro. 
Ils  ajoutaient  que  cette  remise.  I  n  ii  qu'aiKun 

Imu  i-s-verlial  spécial  ne  la  consial  U,  (î'iail  assez 
également  justifiée  par  la  mention  :  Aouj, 
iRAtrr...,  eeriiftoM  avoir  notifie  UdU  extrait  à  la 
itririniuHe  Dnnwre.ti,  qui  sc  trouvait  fiir  wne 
aulre  (  opio  du  moine  Jugement,  à  eui  délivrée 
n  la  pri-ti'i  liuf;  qu'au  surplus  il  suflirait  qu'en 
fait  la  demoiselle  Dumaresl  eût  eu  connais- 
sance du  Jugement  dNine  mmière  quelconque 
pour  que  son  pourvoi  ne  fAt  plus  recevable  {'il. 
—  Au  fond,  SIelIct  et  Henry  soutenaient  que 
l'e&propriation  n'émanait  pas  du  tribunal;  qu'il 
n'intervenait  que  pour  vérifier  si  les  formalités 


(I)  Celte  solation,  qui  est  d'accord  avec  i'ioter- 
prMaiion  lliiérale  de  m  clnrte,  •  reea  une  fmpor> 

lanlo  nioiliflraiion  par  le  til.  7,  L.  3  mai  1841  $ur 
VF.spriiprxatxon  forrée ,  dot» l  l'art.  Cf>  dispose  quo 
•  lorsqu'il  y  aura  iir(;«'i>ce  (k*  prendre  possession  <l«'s 
lerraim»  luin  bétii  qui  •erool  M»amis  à  l'expropriai  ion 
Tarfanea  seraapéclaltmint  dlolafét  pu  «me  wdaa- 
•  aanea  royale* 

•(})  RemaraiMDsqnf  la  loi da  î  Joill.  1833,  arl.  20, 
42  et  .^7,  a  dérogé  an  droit  eoanun  sur  lo  mode 
•oit  iio  se  poorvoir  en  eMWlIen,  soit  de  faire  les  di- 
«ersc:«  iioliflealloMs  oécnMirM  à  vaiion  de  l*ex|iro- 
priaiioii* 


avaient  été  remplies  par  l'administration,  c 

Sue,  quand  il  se  trouvait  que  tout  étai  t  régu 
er,  il  davail  ae  howiir  i  donner  rexeqmaoo- 
que  lejognnent  attaqué  n'avait  fait  que  rcl.n 
que  dès-lors  la  demanderesse  n'avait  d'autr 
ressource  que  d'attaquer  l'arrêté  du  préfet  de 
vant  l'autorité  administrative  supérieure  (f). 

L'avocat  général  a  conelaau  rejet  du  poiir< 
voi,  comme  étant  non-rccevable;  mais  sur  h 
fond,  il  a  conclu  à  la  cassation  dans  rioléréi 
itliM. 

DÛ  28  JAPtv.  1884,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ. 
MM.  PorUlis,  prés.;  nupôrott«  rapp.;  Voysin 
de  Gartempe,  av.  gén.;  JouhcHb  <t  Ckav- 
vacn,  av. 

«  L  K  COI'R  (oprès  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil)—  Donne  défaut  contre  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  lit^  Motilbrison  <  l 
contre  le  préXel  du  département  de  la  Loire; 

—  Statuant  tnr  les  dem  Uns  de  Doo-recevoir 
jroposécs  contre  le  pourvoi  par  les  sieurs  Mel- 
et  et  Henry  ,  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que 
c  délai  de  trois  Jow*  accordé  par  l'art.  10,  I.. 
7  Juin.  1833,  pour  se  pourvoir,  par  la  voie  de 
recours  en  cassation,  contre  le  Jugement  d*ei-l 
proprialion,  ne  commence  a  courir,  aux  termes 
du  même  article,  qu'à  dater  de  la  notification 
de  ce  Jugement»  qui  doit  être  faite  conformé- 
ment à  ce  (]ui  est  prescrit  par  les  art.  57  et  ti, 
de  ladilc  loi;  —  Que  la  déclaration  mise  |Mir  lei 
maire  de  Saint- rubl-sur-Loire  nu  bas  de  l'ex-i 
trait  du  jugement  qu'ont  produit  les  sieurs 
iMelIct  et  Henry  ne  peut  suppléer  k  la  prodoe-i 
tion  de  la  notification  exigée  par  la  loi;  — i 
Qu'ainsi  il  ne  conteste  pas  suiUsamment  nue  le  ; 
Jugement  attaqué  a  été  notifié  conformément 
aux  dispositions  précitées  j  —  Attendu ,  eo , 
deuxième  lieu,  que,  le  sfeur  Ferriéres,  auquel  i 
copie  de  la  notification  du  pourvoi  a  été  re- 
mise  dans  le  domicile  que  les  sieurs  .Mellet  et , 
Henry  ont  élu,  en  exécution  dudit  art.  là,, 
étant  qualifié  dans  l'exploit  même  de  l'un  des  | 
commis  desdits  Mellet  et  Henry,  il  ne  suffit  j»s* 
à  ces  derniers  d  alU^guer,  sans  en  apporter  en 
même  temps  la  preuve,  que  cette  copie  a  été  ^ 
remise  à  une  personne  qui  leur  était  étrangferr.  | 

—  r.E.ii.TTE  ces  fins  de  non-recevoir ;  —  Et 
statuant  au  fond;  —  Vu  l'art.  .'j3,  L.  7  juill. 
ISiî;  —  Attendu  qu'il  rCMillc  du  tit.  de 
cette  loi  que,  si  c'est  à  l'autorité  administra- 
tive  qu'il  appartient  de  déterminer  les  proprié* 
tes  parlicnlicres  auxquelles  l'cxproprialioii  <  «i 
applicable,  celle  exproptiati*»!!  ne  jieul  ilir 
prononcée  que  par  l'autorité  Judiciaire;  — 
()u'il  résulte  ensuite  de  l'art.  53  (tit.  5)  susré- 
feré.  lequel  est  conforme  i  Tari.  545.  C.  cIv.,  et 
a  l'art.  0  de  la  charte,  que  l'Indeninii^  ou 
amiablemcut  convenue  ou  réglée  par  le  Jury 
doit  être,  préalablement  à  la  prise  de  p<»ses- 
sion,  acquittée  entre  les  mains  des  ayant-droit 

—  Qu'il  suit  de  la  qu'en  ordonnant  la  dépos- 
schhion  iMiincdiale  de  la  demoiselle  Dumaresl. 
sauf  indemnité  ultérieure  et  avant  que  leiary 
eAt  prononcé  sur  l'Indemnité  dont  le  montant 
n'avait  pa's  été  anilablcmcnl  réglé  par  les  par- 
ties, le  Jugement  attaqué  n'a  pas  sculrnutit 
méconnu  et  viflé  l'art.  53  susréféro,  il  a  (!•• 

{dus  commU  nn  excès  de  pouvoir  en  dispcms'it 
es  sieur*  Jicitet  et  Henn      paiement  fvte* 
table  de  rindcmntté,  lequef,  d'apiét  ret  ailMe, 


(!'  V.,  «iir  (•«•  point, 
aniMT  iH-î'î,  p.  '.">*<•,  note  3*. 
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iUll  \a  condilîon  iitdUpcn^aMc  à  remplir  de  laKsnJéiil  ri'ntropof^ilaiio  .i  r<»pré8Pnler  les  niar- 
l«ir  mlw  m  possession  ,  —  Cahse,  elc.  ■  /chandiscs  rnlrepoMV?,  on  mcmes  quanlii**  cl 

qaatiti.^,  il  ne  lui  prohibe  pas  «lo  rlianpor  Im 
sacs,  ballots  ou  futailles  qui  nMifcrmoni  ros 
marchandises,  lorsqu'elles  sont  détériorées,  ou 
qu'il  le  croît  utile  a  ses  intérêts.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'adminis- 
tration des  douanes  pour  >i()lalion  de  l'nrl.  là. 
!..  H  llor.  an  \I ,  en  ce  que,  pour  qu'il  y  cul 
simple  déplacement ,  il  faudrait  que  les  colis 
eussent  été  représentés  a>ec  les  mêmes  mar- 
ques ,  dans  le  même  état  ;  en  un  mot ,  qu'ils 
fussent  identiijues ,  tandis  que  dans  l'i-sprct' , 
non  seulement  les  marques  étaient  ditTérenles , 
mais  les  marchandises  représentées  étaient  eii 
partie  d'une  autre  origine.  Si,  sous  le  prétexte 
que  l'entreposilaire  peut  a\nir  besoin  de  chan- 
ger les  sacs  ou  les  futailles,  on  adtnettati  le 
système  des  premiers  juges ,  Il  n'y  aurait  rien 
de  plus  facile  que  de  substituer  une  marchan- 
dise à  une  autre,  et  dcs-lors  la  surveillance  de 
l'administration  serait  complètement  illusoire.  ' 
l.e  sieur  Chevalier  l'iois  n'a  pas  comparu. 

Du  2i)  1834,  arr.  cour  caM.,  eh.  civ.; 

MM.  Dunoyer, conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Piet ,  rapp.;  Voysin  de  GartemiH;  lils ,  a\.  gén.; 
(Concl.  conf.;;  —  Godard  de  Saponay,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  chan.- 
brc  du  conseil),—  Vu  l'art  l.S,  !..  R  n'<r.  an  \l; 
—  Considérant  que  le  jugement  attaqué  n'a  pu, 
sans  violer  cet  article,'  ne  regarder  la  di<!pari- 
tion  des  marchandises  déclarées  à  la  douane 
lors  de  la  prise  en  entrepôt  fictif,  que  comme 
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I.e  TtèQociunI  qui,  après  avoir  prit  det  mar- 
r.handiaes  en  entrepôt  fictif,  ne  représente 
que  de«  marchandises  de  mime  espèce,  pla- 
céê%  dans  un  awfre  mngafin,  n'ai/ant  plus 
tes  mimes  marques,  et  dont  rtdcnlUe  ti'npas 
pu  élre  reconnue  par  les  employés  de  la 
douane,  doit  être  condamne  au  paiement 
du  double  droit ,  et  non  pas  seulement  du 
droit  simple,  sous  le  prétexte  qu'tl  n'i/  au- 
rait de  sa  part  qu'un  simple  déplacement. 
L.  38  ftor.  an  Xl^  art.  16. 

t)ouA\E.s  C.  CnevAMEn  Fnois. 

I.'art.  15,  !..  8  llor.  an  XI,  en  accordant  la 
faveur  de  Tentrepôt  fictif  pour  les  sept  espères 
d«*  denrées  coloniales  n°  I"  du  tarif,  exige  une 
déclaration  préalable,  au  bureau  de  la  douane, 
des  m.i  ■  •■'  i>ù  les  marchandises  .seront  ren- 
rcrnu'i  Noumission  de  les  représenter  en 

mêmes  qualités  et  quantités,  toutes  les  fois 

axi'll  en  sera  requis.  I.e  même  article  défend 
c  changer  ces  colis  de  magasin,  sans  déclara- 
lion  préalable  et  sans  un  permis  spécial  de  la 
douane.  I.a  seule  mutation  non  autorisée  donne 
uu\erlure  au  paiement  immédiat  du  droit, 
puisque  les  colis  se  trouvent  identiquement 
clans  an  autre  local  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  repré- 
sentés identiquement  ailleurs,  la  soustraction 
est  punie  du  double  droit  indépendamment 
d'nne  amende. 

Le  sieur  Chevalier  Frois  avait  souniiissionné 
poar  l'enlrepôi  fictif  plusieurs  colis  de  clous 
de  (èf' 1  s  employés  de  la  douane  s'élant 
transp'  ii'z  lui.  ^  f^vr.  I8.iv,  ne  recon- 
nurent Aucune  des  marchandises  déclarées  ;  il 
leur  représenta  quatre  sacs  de  clous  de  gérode 
duol  les  marques  différaient  de  celles  consta- 
tép.s.  Ounnt  aux  autres,  il  prétendit  les  avoir 
fait  lran>porter  dans  un  autre  magasin  el  avoir 
omis  d'eu  avertir  l'administration  ;  mais  il  of- 
frit de  les  faire  réintégrer.  Après  un  sursis 
il'nne  heure,  Frois  représenta  des  clous  de  gé- 
rofle  d'une  origine  «lifTérenle.  —  Procès-verbal 
Ues  employés  c'onsialant  qu'ils  n'ont  pu  recon- 
naître aucun  des  colis  déclarés. 

Le  '.M  mars  MK'lï,  jugement  de  la  justice  de 
pait  de  Bordeaux  qui  renvoie  le  sieur  Frois  de 
l'action  formée  à  ce  siijel  contre  lui  par  l'od- 
inini^tmlion,  —  •  Attendu  que  le  iléplaeenient 
n'f  Me  que  du  ilroil  siuiple  -,  que  la  sous- 

lra<  i  '  Il  '  M  punie  du  double  droit  en  sus;  que, 
«lan«  l'espèce ,  il  n'y  avait  que  déplacement , 
liui^qtie  la  marchandise  a  été  représentée  en 
iiifrn<  <  <t<ialité  et  quantité  ;  que  c'est  en  vain 
qu<  iployés  ont  dit  ne  |M)uvoir  reconnni- 

Irr  I  tu'  iiiité  n  raison  du  changement  opéré 
dans  les  futailles,  la  loi  n'exigeant  pas,  à  peine 
de  double  droit,  que  l'on  conser>e  In  marchan- 
dise dans  les  mêmes  fulailles  ou  colis,  et  n'em- 
pèchant  pas  l'entreposilaire  de  changer  les  -u  t, 
nâllols  uu  futaille»  qui  renferment  celle  mar- 
cltandise,  lorsqu'ils  sont  détériorés  ou  lorsque 
cet  entreposilaire  croit  ce  changement  utile  à 
i>es  iniérélt.  • 

.\p{>el.  —  l.e  -l  juin,  suivant,  jugemrni  du 
tribunal  civil  de  la  même  ville  qui  confirme, 
par  1rs  motifs  du  premier  juge  et  de  plu» , 
—  •  AU''ndM  qne^  <i  le  décret  du  S  fiftr.  an  \l 
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un  simple  changement  de  magasin,  el  dire 
qu'il  avait  été  plus  que  salisfail  à  la  loi  par  le 
paiement  Immédiat  des  droits ,  ce  qui  est  la 
peine  portée  dans  ladite  loi  pour  le  siniole  cas 
de  déplacement  prévu  par  elle;  —  Que  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  employés,  le  ■)  févr. 
18.1?,  constate,  au  contraire,  la  disparilton  dfs 
objets  déclarés ,  et  par  conséquent  letir  sous- 
traction absolue  it  in  surveillance,  ce  qui  rend 
applicable  la  dis|>osl(ion  portée  dans  ledil  nrti 
de  |M»ur  le  second  cas  prévu  par  la  loi;  — Qu'en 
elTet,  sur  l'allégation  du  sieur  Chevalier  l'rois 
i|ue  les  objets  auraient  été  changés  seulemi  ni 
de  magasin,  ce  dont  il  aurait  oublié  de  faire  la 
déclaration,  elsnr  .son  offre  de  faire  rétablir  les 
objets  par  ses  ouvriers,  les  employés  ayant  con- 
.scnli  d'attendre  ce  rétablissement,  lesdils  em- 
iiloyés  constatent  (pi'ils  n'ont  ^)U  reconnaître 
l'idenlité  non  seulement  des  colis,  mais  même 
des  marchandises  déclarées  avec  celles  qu'on 
leur  présentait  sous  des  marques  différent 
les,  et  venues  par  d'autres  navires  que  (  eux 
|)orlês  dans  les  déclarations  ;  d'où  il  suit 
qu'en  refusant  d'appliquer  dans  l'espèce  la  dis- 
position relative  a  la  disparition  des  man  han- 
dises,  le  jugement  attaqué  a  manifestemenl 
violé  l'art.  15  ile  la  loi  citée  ,  —  Cassk,  etc.  »  ^ 
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l.a  pvol:iItition  établie  par  l'art.  !),  fit.  1 1,  A. 
Tl  août  I7'.)l,  de  fan  e  tout  cltaru<'mrnl  ou 
dcchargemrnt  hors  de  l'enrcinle  des  pori'i 
où  iom(  établis  les  bureaux  de  douniu  s,  «'<'/ 
le  cas  de  force  ntajnire,  comprend  sous  la 
dénominalion  de  navires  tous  les  /<a/<«'f"> 
srrvaul  aux  Itaiisiitn  is  maritimes,  cl  tnrmc 
In  bateaux  de  caboiaoe,  .  • 

Çl".  I)OUA>KS  C.  Jk\N-M\TIIIKI'  VAI.«'««V. 

l  e  linreau  de.  douin» île  r-a-^iia  a\ail  refont 
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an  sieur  Jean-Malhiea  Valerv  un  permis  pour 
«mbai^oer  tmû  cenU  sacs  do  fTAini  à  &lM- 
liioga  et  la  iransiiorter  à  Bastlt/  ' 

Jnoement  du  Juge  de  paix  qui  ordonne  que 
l'adniinislration  des  douanes  sera  tenue  de  dé- 
livrer le  permis  dans  les  vingt-qoatre  heures , 
sinon  la  condamne  à  MO  fr*  4e  doinnie|et*ln- 
lérèts.  —  Appel. 

Jugement  du  tribunal  de  Haslia  qui  conûrme 

er  les  motirs  suivans  :  —  •  Considérant  que 
éêtemm  d'opérer  des  chargemeni  dans  les 
porU  autres  que  ceux  où  il  y  a  des  bureaux 
établis  n'i'sl  pas  absolue;  qu'au  (■unirai ro,  d'a- 
près l'art.  Il,  L.  32  août  1791,  il  est  permis  de 
«barger  et  de  transporter  sur  des  allégea,  même 
dans  des  endrotls  oA  n  n'y  a  point  de  boretux  ; 
que  Valéry  a  demandé  la  permission  de  trans- 
purier  du  blé  d'Krbalunga  à  fiasUa,  dont  la  dis> 
tance  est  .^i  minime,  qu'on  peut  considérer 
comme  un  transport  d'an  rivage  à  un  autre.  • 
L'administration  des  domnel  fest  pourvue 
en  cassa  lion  pour  violation  de  l'art.  9,  cl  fausse 
interprclatiuu  de  l'art.  11,  lit.  13,  L.  Ti  août 
1791  ;  elle  a  fait  observer  que  le  mol  mêint^  em- 
ployé par  le  Jugement  après  celui  d'allégés  n'est 
pis  dans  la  loi  ;  elle  a  soutenu  que  l'art.  »  ne 
Contient  qu'une  seule  exception  ,  celle  de  la 
force  majeure }  et  que  l'art.  1 1  n'a  pour  objet 
que  de  régler  le  transport  des  marcbiDdises 
par  le  moyen  des  allèges,  soit  du  port  au  navire 
ou  du  iiu^ire  au  port,  soit  d'un  lieu  où  il  y  a 
un  bureau  à  un  autre  lieu  où  il  y  a  également 
un  bureau;  mais  qu'il  n'autorise  en  aucune 
manière  dea  dMifement  oa  dédiargemem  hors 
de  l'enceinte  d«i  porta  •&  lonl  établis  kt  bu- 
reaux. 

Sans  insister  sur  les  autlCi  motifs  déduits 
dans  le  jugement  dénoncé,  comme  étant  sim- 
plement accessoires  ,  le  défendear  a  répondu 
•uc  l'art.  I..  VJ  i  m'iI  ,  ne  jiarle  (|ue  <le 
^0|iics  ,  ci  que  la  pruhibiliun  qu'elle  contient 
C9  peut  pas  s'étendre  aux  bateaux  de  cabo- 
tage; car,  a-t-il  dit,  la  non  viabilité  des  routes 
de  terre,  en  (>orse,  fait  retomber  la  cause  dans 
le  cas  d'exrciiiidu  pre\u  par  cet  article  ,  celui 
de  force  majeure  qui  oblige  à  recourir  à  la  voie 
4a  transport  par  mer. 

DvSH  JANT.  18S4,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Dunoyer ,  conseiller  ,  r.ii*ant  fonctions 
prés.;  Lej^ouidec,  rapp.;  Vujsiu  de  Garlcmpe 
llls,  av.  gén.  (  Concl.  conf.)  —  Godart  de  Sa> 
ponay  et  Crèmicux,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  l'art. 9, Ut.  la.  L.  22 
aoill  1791  ;  —  Attendu  qu'en  rapprochant  cet 
article  (le  l'art.  ]i.  Ut.  2,  même  loi,  qui  est 
aussi  relatif  aux  cbargemen>  sur  les  navires  ou 
autres  bétiinens,  ainsi  qu'aux  déchargcmens,  il 
en  résulte  clairement  que  la  prohibition  por- 
U'i-  en  l'an.  !»  s'éteml  même  aux  bateaux  du 
«  abtilayc  ;  —  .Vllendu  que  l  arl,  9  ne  mentionne 
qu'une  seule  exception,  celle  de  la  force  ma- 
jeure Justifiée;  que  le  Jugement  attaqué,  loin 
deTonsfatf r  que  celte  exception  existât  dans  la 
cauM\  ^arde  le  silence  sur  ce  ni  iycii  ;  (pie  rien 
ne  ju^ul^e  mi>me  qu'il  ail  été  prupo.>>é  dcNant 
tes  premiers  juges;  que  c'est  dans  l'art.  Il, 
til.  13,  que  le  tribunal  a  cru  trouver  une  ex- 
ception a  l'art.  9;  mais  que  cet  article,  relatif 
aux  règles  a  suivre  pour  le  transport  des  mar- 
cbandises  par  le  moyen  des  allégea,  soit  du 
fort  au  navire,  fdt  du  navire  au  port,  soit 
d'un  (lori  où  il  y  a  un  bureau  à  un  autre  port 
où  il  y  a  égalemeut  un  bureau ,  ue  renferme 


aucune  disposition  qui  modifie  Fart.  9,  dàmf 
lalirobibitioa  qu'il  établit  da  Un  les  ébumo 
mess  ou  déchargemeni  hors  de  l'eseeliite  Ses 

}H)rls  où  sont  établis  les  bureaux  de  douane, 
et  qu'en  Jugeant  le  contraire  et  en  condamnant 
l'administration  à  des  dommages-intérêts  potar 
refus  du  passavant  demandé  par  le  sieur  'Valé- 
ry, le  tribunal  de  Basifa  a  faussement  appli- 
qué l'art.  Il  ,  et  furrnellenienl  violé  l'art.  9, 

tit.  13,  L.  22  août  1791  :  —  Par  ces  moUfo,  

CaMb,  ele.  » 

§  II.  D0VANB8  G.  A1I6B>T008SA1NT  VALERY. 

I.a  même  contestation  s'élait  élevée  enlr«; 
l'administration  des  douanes  et  le  sieur  Ange- 
Toussaint  Valéry,  sur  la  demande  d'un  permis 
pour  transporter  partner  elnq  cents  sacs  de 
froment,  de  la  plage  déserte  de  Pinelo  à  Bastia. 

Jugement  qui  ordonne  la  délivrance  du  per- 
mis ,  sous  peine  de  200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts, par  les  motifs  suivans  :  —  «  Considérant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  chargement  ou  déchar- 
gement de  navire,  qui,  d'après  l'art.  9,  tit. 
L.  22  août  1791,  ne  pouvait  être  fait  que  daus 
l'enceinte  des  ports  ou  les  bureaux  de  douanes 
sont  établis;  qu'il  est  seulement  question  de 
Iranspoit  de  grains  par  des  allèges,  d'un  point 
du  littoral  à  l'autre  et  dans  le  rayon  du  mètne 
bureau  ;  que,  pour  ces  sortes  de  transport.  In 
régie  ne  peut  pas  se  reftiser  de  donner  «es  pas- 
savans,  aux  tertnes  de  la  loi  du  2G  vent,  an  \'  ; 
que  tel  est  d'ailleurs  le  système  qu'elle  a  tou- 
jours suivi  dans  cette  Ile ,  et  qu'un  tout  autre 
système  apporterait  ici  les  nréjudicci  les  plus 
oonsldéraoïes ,  é  cause  de  l'éldtgnement  'des 
bureaux  et  de  l'état  de  nos  roules,  dont  une 
grande  partie  sont  impraticables^  »  —  Pourvoi 
en  easMtlon. 

Dtf  29  «ANir.  1834,  arr.  cour  casa.,  cli.  dv.; 

MM.  Dunoyer,  conseiller,  fais  mt  fonctions  prés.; 
Legonidec,  rapp.;  Voyhin  de  Garlempe  lils,  av. 
gén.;  Godard  de  Saponay  et  Gcémieux,  a?. 

■  LA  COl  I\  faprts  déliliération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Vu  l'art.  9,  tit.  13,  L.22 
août  1791  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  ar<- 

ticle  que  l'administration  n'est  point  obligée 
d'autoriser  les  chargcmens  et  déchargomeus 
hors  l'enceinte  des  ports  où  ses  préposes  peu- 
vent les  surveiller;  que»  du  rapprochement  de 
l'art.  13,  tit.  2,  même  loi,  fl  résulte  que,  par  le 
mot  UHiirc,  la  b)i  entend  tous  batiiiirii>  servant 
aux  transports  mariiimcs;  —  Attendu  que  l'art. 
9  n'admet  qu'une  seule  eiception  ,  celle  de 
force  majeure  justiliée;  que,  si  le  jugement 
attaqué  parle  en  général  de  la  dilliculié  des 
cotnmuiiicatiuns  par  terre,  eu  ( '.nr>e,  il  ne  C(»ns-. 
taie  nullement  que  la  roule  de  Pinelo  à  Ikis- 
tia,  spécialement,  fût  impraticable,  ni  dès-lors 
qu'il  y  ei'it  lieu  d'appliquer  à  la  cause  le  ras 
de  force  majeure  qui  obligeait  k  faire  u>age  do 
la  voie  du  transport  par  mer;  —  Ailendu  ,  eu 
outre ,  que  la  loi  du  20  vent,  an  V  invoquée 
n*a  trait  qu'à  la  circulation  des  grains  dans  le 
rayon  frontière  qu'elle  détermine;  (ju'ello  ne 
règle  point  je  cabotage  prouremetit  liil,  ou  le 
transport  des  grains  d  on  point  du  littoral  à  un 
autre  ;  que  cette  matière  a  ses  règles  spéciales , 
confiées  même  à  la  snrveillanre  des  auiorilés 
locales,  sur  le  eertificnl  desquelles  l'admiiiis- 
Irattou  des  douanes  accorde  des  expéditions 
lorsque  l'origine  des  grains  est  constatée;  — 
lfll,altt  ndu  (|ue,  dans  l'espèce ,  il  n'était  pas 
Justilié  que  les  grains  pour  lesquels  ou  rcula- 
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mill  on  pMMTint  tassent  une  production  du 
■oi  tfe  ta  Corse  ;  —  Qu'en  ordoniianl  donc  que 
I  Jdminisiratlon  serait  tenue  de  donner  au  sieur 
va;ery  un  pernnis  de  cijargement  pour  un  lieu 
•|0M  de  I  enceinte  du  |>ort  où  était  établi  le 
"w^",  et  en  la  condamnant,  en  cas  de  refus. 

à  des  dommagci-lntérèu.  le  Jugement  attaqué 

r.l^T  '"^'^       '««»*»e  application  de 

V  .  *"  ^'  m*!»  ^«ol^  l'art.  9,  lit. 

13.  L.  2î  août  1791,  cl-dcssus  cité  :  -  Par  ces 

moiib  — Casse,  etc. . 
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COUR  DE  CASSATION.  (29  janvier.) 
La  main-mise  par  l'étal  sur  CacUf  d'un  émi- 
gré a  eu  pour  effet  dissoudre  t'unwn  for- 
mée par  les  creanctirt  de  cet  ermgré,  pour 
en  oDerer  la  réalisation,  surtout  si  Vetat  n 
vendu  une  partie  des  biens,  et  si  les  créan- 
ciers ont  reconnu  son  droit  de  propriété. 
C.  civ.,  art  1234. 

Lorsque,  devant  les  premiers  fuge».  on  s  est 
ttorne  a  soutenir  l'existence  d'une  union  de 
creanaers  vis-à-vis  d'un  débiteur  incapa- 
ole  par  suite  d'emigralion,  et  de  sa  femme 
Obligée  solidairement  pour  lui,  il  suffit  qu'on 
ne  *f  JOU  pas  prevtUu  de  la  solidarité  à 
»  égard  de  la  femme,  pour  qu'on  ne  soit  plus 

,  recevable  d  prétendre,  pour  la  première 
fûts  devant  les  cour  de  cassation,  ifue  l'arrêt 
^i  déclare,  d  une  manière  générale,  iunion 
diMoule  par  suite  de  l'incapacité  du  mari 
et  ae  la  matn  mise  nationale,  doit,  a  raison 
de  la  soUd^rité,  être  annulé  à  l'égard  de  la 
femme, 

Ui  individLJS  inscrits  sur  les  listes  d  émigra- 
tion et  qua  soiU  morts  sans  en  avoir  ete  éli- 
mines ou  rayes,  sont  réputes  émigrés,  alors 
même  quUls  étaient  sortis  de  France  avant 
te  \  \  juilL  1789.  Ils  sont,  dès-lors  ,  inca- 
poôJei  d  avoir  recueilli  aucune  succession. 
L.Ubrum.  an  III.  an.  2;!..  12  oiv.anVIII; 
arrêt  28  vendém.  an  l\. 

Lorsque  des  reconnaissances  de  créance  sur 
un  emtgre  ne  resuUenl  que  d'un  pacte  de 
famille  fuit  entre  les  héritiers  de  t'emigre, 
pour  arnver  à  obtenir  la  restitution  de  ses 
biens  confisqués,  si  ce  but  n'ayant  pu  être 
atteint,  le  pacte  est  ainsi  resté  sans  effet,  les 
reconnaissances  qu'il  contient  en  faveur  des 
créanciers  peuvent  aussi  être  considérées 
comme  sans  effet,  sans  que  l  arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  C.  civ.,  art.  ilii. 

tf/ui  qui  s  est  empare  par  des  moyens  indé- 
licats d'une  pièce  appartenant  a  un  tiers 
peut  être  condamrù,  outre  la  restitution  de 
ta  pièce,  a  des  dommages-intérêts  par  cha- 
que jour  de  retard,  encore  qu'aucun  préju- 
dice ne  puisse  résulter  du  retard  dans  la 
irmue  de  cette  pièce  (i).  C.  civ.,  art  1147  et 

V»;i  VE  Normand  kt  actrics  C.  Prince 

ET  PftI.>lCES.<iES  f»Ë  KOIIAN. 

I.e  I"  au.  1782  éclata  la  déconOture  du 
prtnre  et  de  !a  prlnrcsse  de  Hohaii-tiuéfuénée, 
qui  itrf'seiila  un  passif  do  :\2,m),0{K)  liv.  et  en- 
^  >ir..n  doui  mille  créanciers.  Le  chef  de  l  elal 
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considéra  cette  catastrophe  comme  une  cala- 
mité nationale ,  et  crut  devoir  intervenir.  En 
conséquence,  le  28  sept.  1782,  un  arrêt  du  con- 
seil ordonna  qu'il  fût  sursis  à  toutes  poursui- 
tes, défendit  aux  créanciers  de  former  des  ac- 
tions séparées,  et  nomma  un  séquestre  pour  la 
conservation  du  leurs  droits. 

Le  11  nov.  suivant,  les  créanciers  souscrivi- 
rent un  contrat  d'union,  et  Insli'.uèrent  des 
syndics  qui  eurent  mission  de  les  représenter  et 
d'agir  dans  l'intérêt  commun. 

Le  7  déc.  même  année,  un  autre  arrél  du 
conseil,  conformément  Â  la  demande  des  syn- 
dics, et  du  consentement  des  débiteurs  qui 
avaient  adhéré  au  contrat  d'union,  déposséda 
ceux-ci.  au  prolit  de  leurs  créanciers,  et  char- 
gea une  commission  de  juger  les  demandes  et 
T'inlestations  auiquellcs  pourrait  donner  lieu  la 
liquidation.  Ilusieurs  autres  arrêts  du  même 
conseil  furent  rendus  à  di^er^es  autres  épo- 
ques, et  émirent  des  dispositions  analogues.  Au 
moment  de  la  révolution  de  ITS'J,  l'union  .-.e 
trouvait  par  suite  de  ces  arrêts,  propriétaire 
de  tout  l'actif  abandonné  par  le  prince  cl  la 
princesse  de  Rolian  ;  mais,  le  prince  ayant  élé 
porté  sur  les  listes  d  émigralion,  bien  que  ce- 
pendant sa  sortie  de  France,  qui  était  anté- 
rieure à  la  révolution,  n'eût  eu  d'autre  cause 
que  le  mauvais  état  de  ses  all'aires,  le  «ouverne- 
ment  révolutionnaire  ne  larda  pas  à  s'emparer 
(le  ses  biens,  au  détriment  des  créanciers.  Ceux- 
ci  voulaient  solliciter  sa  ladiation  de  la  liste 
des  émigrés  ;  mais  d'autre  pari,  aux  termes  de 
la  loi  de  juin.  1793,  ils  devaient  produire  leurs 
titres  de  créance  au  district  avanl  le  I"  niar* 
i:Ui,  a  peine  de  déchéance.  Dans  celle  alter- 
native, ils  c<»n\inrent,  le  \  vent,  an  XI,  de  s  u- 
nir  de  nouveau,  de  faire  les  productions  exigées 
par  la  loi  pour  obtenir  leur  paiement  de  l'état, 
cl  néanmoins  de  réclamer  auprès  du  gouverne- 
ment contre  l'inscription  de  leur  débiteur  sur 
la  liste  des  émigrés.  Un  arrêté  du  directoire 
cxéculifdu  li»  vent,  an  IV  rejeta  leur  réclama- 
lion,  ordonna  que  les  biens  du  prince  de  Itohan 
seraient  administrés  et  vendus  à  l'instar  des 
autres  domaines  nationaux,  et  les  créanciers  li- 
quidés suivant  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  ly  flor.  précédent. 

La  princesse  de  r>ohan,  ayant  échappé  aux 
mesures  (|ui  avaient  frappé  son  mari,  fut  pour- 
suivie individuellement  par  divers  créanciers. 
Pour  mcitreun  obstacle  a  leurs  poursuites,  elle 
se  pourvut  auprès  de  la  cour  de  cassation  , 
chargée  parla  loi  du  27  avr.  ITIM  d'indiquer  les 
tribunaux  qvji  devaient  remplacer,  pour  les  af- 
faires encore  pendantes,  les  commissions  insti- 
tuées dans  l'ancien  régime,  et,  le  22  germin.  an 
XI,  en  obtint  un  ariét  qui  renvoya  au  tribunal 
de  la  Seine  la  coiuiaissance  des  contestations 
déférées  a  la  conmiission  spéciale  par  les  arrêts 
du  conseil  susdalés,  et  ordonna  qu'il  serait  pro- 
cédé devant  ce  tribunal ,  suivant  les  derniers 
crremens  de  la  procédure. 

Armée  de  celle  décision,  la  princesse  de  l'.o- 
liau  se  prévalut  des  arrêts  de  l'ancien  conseil 
qui  avaient  ordonné  l'union  et  paralysé  toutes 
les  attaques  isolées  de  ses  créanciers. 

LeOfcv.  1S02  était  mort  à  Paris  le  dernier 
dur  de  Douillon,  laissant,  à  ce  qu'il  parait,  lu 
prince  de  Ptolian  pour  son  plus  proche  pnrcnt 
dans  la  ligue  paternelle.  Ce  prince  élmt  alurn 
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Xlit,  suivant  un  aclc  qu'ilsqualincrenl  de  |>ac(e 
«le  Camille^  de  les  réclamor  par  l'cnl remise  de 
Ipttr  incro,  d'employer  r.ii  fir;"i  indt  mniser  celte 
tliïine  des  n|)Iigatiull^  qu'clic  a\ail  souscrites 
pour  leur  père,  et  le  surplus  à  payt-r  louics  Ws 
cniaiiccs  de  l'unian.  Cet  acte  ne  reçut  aucune 
ctécalion,  f  (  la  prinrcsse  de  nnéménée  &éréûè 
le  20«t'nl.  isflT  jaiisa\';ir  i  Icn  nljtciHi.SoTi  mnri 
ne  tarda  pas  n  In  suivti-  au  lutiiUau  :  il  rnoiiriii 
à  Prague  le  i  an*.  !S«y. 

Tel  était  l'état  des  eho.<e.«,  lorsque  la  loi  du  5 
déc.  181  i  rendit  au\  ériiii^rés  leurs  biens  non 
ve!iilii>,  et  Ini  .iinCii  II  inséquence  les  héritiers 
*'{  ayniit-eauic  du  duc  de  UuuilioD  furent  resti- 
tués dans  ctiix  de  ses  bilans  qui  n'avaient  pas 
été  nli«'ué<,  ei  !f^<  riifrin';  du  prince  de  Rohan- 
tîuéniéiiée  dans  cciu  tles!>iensde  ce  prince  qui 

trouvaient  en  nature  dans  les  mains  de  l'état. 

Les  eréancirrsdc  l'union,  qui  depuis  longues 
années  gardaient  le  silenre  ,  rnirent  pouvoir 
n^ir  lanl  sur  les  biens  pri'\ i  riniit  de  la  succc>- 
sion  de  fiutiillun  que  sur  i  cuv  de  la  successi<iii 
•Je  r.olian.  Enfév.  1810,  ils  s'adressèrent  au  tri- 
liunal  de  la  Seine,  et  demandèrent  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  qui  eût  mission  de 
reconstituer  l'union,  de  r.iiir  iiomnier  di-  nou- 
\ eaux  syndics  par  les  créaticici  s ,  et  de  prati<- 
qucr  des  actes  conservatoires.  Cm  conclusions 
leur  avant  été  al!iiti('''rs  jinr  Jupcinrnt  du  i  mars 
1K:tO,  M.  Ncpveu,  ihiinnii:  admini'^UalfUi  pro- 
visoire, Torma  ses  oppositions  sur  les  liéritiers 
de  iiouillon  et  de  Rohan.  Ceni-ci  Trappérent  de 
tieree-op|iosition  le  Jni^ement  dont  s'agit  ,  et 
<  (>ii''1iii  <'tit  .1  (  <•  ([u'il  rùl  (lit  (luc  jamais  le  prince 
ni  la  princesse  ilc  lîultan-tiitémenée  n'avaient 
été  ticrjllen  du  duc  de  Louillon  ;  qu'en  consé- 
quence le«  itoiivoirs  donnés  à  M.  \epveu  fussent 
révtrtjués  eu  ce  (|ui  concernait  l'hérédité  du  duc, 
MU  du  moins  qu'il  frtt  déclaré  (iiic  Ir  jiiynm  ni 
ne  contenait  aucune  di»pusiliou  applicable  à 
t-^ei  le  succession;  elles  d<5mandèreflt  en  outre 
que  M.  Ncpveu  et  consorts  fit^î^îciil  tenus  de  leur 
renii'tlre  le  pacte  de  l'aintik'  du  7  prair.  an 
Xni,  qui  se  trouvait  indûment  en  leur  posses- 
sion, Cl  condamnés  en  âOO  fr.  de  dommagcs-iu- 
térM%  \mm  chaqut-  jour  de  retard: 

Sur  cette  instance ,  le  tribunal  de  la  Seine 
rendit  le  2*  avr.  1S27  le  jugement  suivant  :  -— 
•  .iltendu  qu'il  est  coif^tanl,  en  fait ,  que  1rs 
créanciers  deI!cnri-l.oui$-Marie  de  l\olian-r.u( - 
inénée  j-t  tie  la  dame  son  épouse  se  sont  unis 
pni  ai  h-  (ic\ant  l'-uidard,  alors  ni  laii c  a  l'ati<. 
le  11  uuv.  qu'il  a  été  fait  un  concordat 

entre  les  créanciers  el  les  âieur  et  dame  de  6ué> 
nif'tiiV  jiTr  1111  mitre  aclc  passé  dcAanl  le  mémo 
n-iluiic  !«•  i  nuis  liSH  ;  cl  «nie  ces  ados,  homo- 
logués dans  la  forme  prescrite,  ont  sans  difll- 
enilé  réglé  et  llvc  ta  position  des  parties  Jusqu'à 
la  promul}!ation  des  lots  et  actes  du  gouvcrnc- 
menl  (i  I.itivcnuMit  à  rémigratiou; 

»  Viais  attendu  ({u'il  est  cunslonl,  en  fait, 
I"  qu<-  le  prince  de  (iuéménéea  él^ porté  sur  la 
liste  des  émigrés  ;  2"  que,  par  un  premier  ilc- 
eiet  du  'i  \  juin  iTtKJ,  la  convention  nomma  un 
a<lnii!ii>lial'  ur  (les  l)icns  pom  rcrniilaccr  celui 
qui  avait  clé  élu  par  le»  créanciers  i  Z"  que,  par 
un  arrélc  du  f  â  vent,  an  IV.  le  directoire  a  or- 
«Ifinné  que  les  !(  !•;  >v.v  !\  ii!i;;rni!itn  seraient  cn- 
liërenjr.-U  appUtimo  auv  laciis  et  affaires  de 
tiuémenéo;  (|ue  i  cs  liiens  <'Maient  administrés 
el  vendes  à  l'instar  de&  autres  domaine»  natio- 
naux; qi:e  les  créaMei''rs  seraient  payés  dans 
les  formes  presrritr-  pii  I  i  N-i  du  r  -  llnr.  an 
111  :  \"  que  le  3<i  veut,  un  arrêté  ministériel  a  j 
•rréti^  que  les  syndics  rt  a^ens  des  créanciers  / 


cesscraienl  leurs  fonctions  ;  5«  que  ces  arrêté» 
ont  été  exécutés  par  les  syndics  et  contmissairw 
après  délibérations  des  créanciers  ;  «•  enfin  que 
le  séquestre  national  a  été  définitivement  ap^ 
posé  >ur  Imis  les  liicii».  qu'ils  ont  élé  vendus 
pour  la  plupart,  et  que  le»  dettes  ont  été  liqui- 
dées  et  payées  par  rétal  {iour  une  iomnie  coi»- 
sitléralile  : 

"  Attendu  que  i  es  actes  de  l'autorité  ont 
anéanti,  au  moins  en  Ikit,  l'union  et  le  concor- 
dat ;  qu'en  effet,  depuis  cette  époque,  il  n'a 
plus  même  apparu  ni  syndic  ni  eommisiaires 
des  en  uii  iiTS  ; 

•  Attendu  que  cette  conséquence  des  actes  do 
l'autorité  n'est  détruite  par  aucune  des  pièce» 
produites  jii  prtr  aucun  des  faits  allégués  par  la 
dame  Aormand  et  consorts;  qu'en  eCTel,  a  l'é- 
gard des  renies  inscrites  sur  le  grand-li>re  de 
la  dette  publique,  les  11  niv.et  it  venu  an  111, 
?f  vent,  et  t"  tbermid.  an  HT,  Il  est  d'abord  à 
faire  remaripier  que  les  quatre  premières  par- 
lies  ont  élé  »u>crilcs  avant  i  arrèté  du  gouver- 
nement qui  a  définitivement  dissout  l'union; 
mais  ensuite  il  est  établi  que  ces  inscriptions» 
de  rente  étaient  le  produit  des  placemens  et 
veiseiiKMis  lails  par  le  noLiin  séquestre  de  l'u- 
nion à  des  époques  plus  anetenncs,  et  ((u'ellos 
formaient  le  tiers  réduit  et  consolidé  de  toutes 
les  rcntej»  de  la  même  origine,  ce  qui  avait  né- 
cessité de  les  porter  sur  le  grand-livre  au  nom 
de  l'union  ;  et  a  l'égard  de  l'arrêt  de  (  assalioti 
du2âgerniin.  an  XI,  qui  a  commis  spéciale- 
ment ic  tribunal  de  la  Seine  fwnr  statuer  sur 
les  action^  r  ie  le-  rri HnMers  de  la  dame  de 
fJuéménée  pourraient  avoir  à  diriger  contre 
elle,  qu'il  prouve  plutôt  ranèanlissement  que 
l'existence  de  l'union,  car  dans  ce  dernier  cas 
les  créanciers  n'auraient  jiolnl  eu  iiersonnelle— 

I  ment  d'actions  à  diri;;er  contre  leur  débitrice. 
11  est  vrai  que  le  tribunal  a  été  aussi  chargé  de 
la  \ériflcalion  des  titres  ;  mais  celle  verifica- 
tion  avait  été  ordonnée  par  des  décisions  judi- 
ciaires en  dehors  des  actes  de  l'union,  el  ces 
décisions  devaient  être  exécutées.  A  l'égard  des 
arrêts  Delpech ,  Barthélémy  et  Coulancca» , 
rendus  soit  par  la  cour  de  Paris,  soit  parla  cour 
de  ca<sation,  ces  arrêts,  au  moins  dans  leurs 
di.s|)ijsitirs,  ne  statuent  que  sur  la  nécefsilé,  do 
la  part  de*  crcancii  is,  de  faite  vérifier  leurs 
créances  avant  de  diriger  des  poursuites  contre 
la  danu'  de  (iuéménée,  c<mformément  aux  dé- 
(  isjoH'.  ci-dessus  rapp«*lées;  aucun  d'euv  n'or- 
donne ta  di«continuation  des  poursuites  sur  le 
fondement  «le  l'existence  de  l'nnton.qui  aurait 
concentré  tous  les  droits  et  tootc«  les  m  lions 
dans  les  mains  des  syndics  ,  ce  qui  seulcnicnl  . 
aurait  été  une  reconnaissance  de  l'existence  «le 
l'union  :  au  surplus,- ces  arrêts,  comme  celui 
du  n  germin.  an  Xf,  ont  élé  rendus  avec  In 
(I  nm-  de  (luéménéc  seule,  et  ne  pourraienl  ciro 
opposés  aux  héritiers  de  son  mari  ;  enliu  tadamu 
de  Guérnénéc  n'a  pas  émigré  ;  les  actes  de  l'au- 
torité susénoncés  n'ont  rien  stalué  relativement 
A  SCS  biens  personnels,  et  il  aurait  élé  possible 
de  reconnaiiro  la  cuiiliniiulion,  à  son  égard»  de 
l'union  dissoute  à  l'égard  de  son  mari  ; 

•  Attendu  que  maintenant  II  serait  impossible 
de  rcconsiituiT  l'union  sur  ses  anciennes  bases; 
que,  par  exemple,  les  lois  actueUc^  ne  permet- 
traient pas  de  créer  des  commissions,  ainsi  que 
le  guuverucmenl  en  avait  constitué  auprès  de 
l'union  pour  donner  de  la  force  on  de  l'autorité 
;'i  C!vs  ai  les,  pi  iiH  i|ialeinenl  (iioir  c\ iler  lc>  frais, 

j  puisque  tous  les  acles  faits  devant  elle  ou  par 
'  file  étaient  graloita,  et  que  aou»  ce  «lerater 
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port  surtout  elles  ne  poucrtienl  Aire  rempla- 
cée» par  le  Ir'ibuaal  ; 

»  Que  \e  btii  principal  de  l'union  était  en 
demtcr  Ueu  de  mire  eiëcater  le  plan  de  liqui- 
dation réglé  par  te  concordat  dn  4  mars  1788, 
et  nue  ce  bul  »cr»ft  encore  enlièrcmcni  impos- 
Mbte  à  atteindre,  puisque  le  plan  arrêté  a  ('lé 
Tv\\\i:né  par  l'aMorité  oui  a  veida  les  biens, 
Vu\y\\i\é  ei  pajé  les  creaneien  mus  y  avoir 

»  VUerulii  rii'vi'r  qiii-  i,i  rr -nn>lrucllon  de 
Tuntua  acraU  sao^  ulili(<',  pui^iuie  les  bieos 
SODt  Tendus,  qurtl  n'y  a  [jIu-^  d  intércla  codi- 
mtios  à  stipuler  «t  è  di-reodre  pour  les  créan- 
cier>,  que  ceux-*  i  n'ont  plus  qu*ft  obtenir  leur 
paiement  ei\  TaiMnl  val<iir  leurs  tiltcs  cl  leurs 
druiis  per^onncttf,  chacun  individuclltrucul, 
comme  ils  le  fcMleitl  tors  même  que  l'uniun 
eiisterait  encore  .  car  tes  syndics  n'agissent  que 
dans  l'intérêt  commun,  et  ii*ont  pas  Te  pouvoir 
de  stipuler  les  drvils  et  de  faire  \aIoir  ou  d'a- 
bandonner les  privilèges  ou  )iv|>ulhèi|ucs  qui 
apiNirtienneot  i  ctiaquc  créancier  : 

»  A  (tendu  enfin  que  la  loi  autorise  les  créan- 
cier» à  faire  certains  actes  consenratoïres  de 
leurs  droits,  cl  à  cvigor  d-'S'  p.irantifs  de  l'iu-ri- 
tier  bënéOciatrc  :  que  cc>  ci  èaucicrii  piMncnt 
empêcher  par  ces  moyens  qu'il  soit  rien  fait  de 
préjudiciaDie  a  leurs  droits,  et  qoe  la  reeons- 
irnction  de  l'union  n'ajoulcratt  rien  i  ces  sû- 
rn -  ^  , 

•  iM  ce  quiluu(  lté  ké  conclusions  priui-i|>ales 
des  princesses  de  Ilohan, 

•  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  duc  de 
i;ouillon  est  mort  en  Francele  7  arr.  1802  ;  qu'à 
cette  époque  le  pririrn  llenri-Louis-iMarie  de 
noban-Guemcnéc  aurait  été  appelé  pour  moitié 
à  la  succession  du  duc  de  Bouillon,  mais  qu'il 
était  inKrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  rrap|M'> 
de  mort  ririle,  ainsi  incapable  de  recueillir  ; 

•  Que  Jamais  le  prince  de  (îuéuiéuéo  n'a  ('•le 
rcloé  de  celle  incaiacilé,  puisqu'il  esl  iléccdé 
à  Prague  en  I800,  sans  s'être  fail  rayer  en  exé- 
cution «le  rarrété  dn  38  vendém.  au  IX»  sans 
avoir  profité  dn  sénatns-«onsu1te  d'amnfsife  du 
(I  llor.  an  X  ;  qu'ainsi  le  prince  de  r;u(?riiérn^p 
n'a  po>  recueilli  la  succession  du  duc  de  lk>uii- 
lon  : 

»  Attendu  que  vainoment  les  créanciers  pré> 
tendebt  que.  le  prince  étant  étranger,  ets*éiant 
éloigné  de  France  en  n8!>,  les  lois  sur  l'émlgra- 
tioD  ne  l'ont  point  atleinl  -,  que  d'abord  la  qua- 
lité d'étranger  n'est  pas  JustiQée  ;  que  le  pruice 
avait  à  la  cour  de  France  de»  litres  et  des  fonc- 
tions qui  semblent  n*avo1r  pu  .ipparicuir  qu'à 
un  prince  français  ;  que,  si  la  r.nnillc  élail  ori- 
giosire  de  breia;:ne  ,  ellt;  était  devenue  fran- 
faise,  comme  celle  province,  au  niomenloùelle 
a  été  réunie  à  la  France  ;  que  l'époque  il  la- 
quelle le  prince  avait  quitté  la  France  est  sans 
Innornce  pour  décider  s'il  a  élê  atleint  jiar  les 
luis  sur  l'émigration,  il  est  vrai  que  les  lois  an- 
térieures à  fan  VIII  ont  t'ait  des  etceplions  en 
faveur  des  Français  absens  avant  le  14  Juill. 
1780;  et  qu'elles  otillFtablf  des  distincllons  en- 
tre les  émigrés  et  les  prévenus  d'tMnîpralioii  ; 
'mais  que  la  loi  du  12  ^ent.  an  Mit  a  déclare 
émigrés,  sans  aucune  distinction  el  sans  excep- 
tion, tous  individus  inscrits  sur  les  listes  et  non 
raves  définitivement;  que  depuîscette  loi  11  n'y 
a  piti".  ni  a  cvariiiner  si  un  mdividu  avait  <Mc 
bort^a  tort  ou  à  raison  sur  la  liste;  qu'il  n'y  a 
plus  eu  d'autres  moyens  de  se  racheter  de  la 
mort  civile  que  de  se  soumettre  ans  conditions 
|)rtscri(es  pour  l'amnisUc,  soU  par  Tnctêld  du 


3ë  veudénr.  au  l\,  soil  par  Ju/séaatnsHwnsiillc 

duc  flor.  an  X  ; 

■  Attendu  que  c'est  encore  sans  raison  que  la 
dâma  Kormand  et  consorts  prél<;ndenl  que  les 
princesses  de  Rohan  se  sont  engagées  à  employer 
le  produit  de  la  succession  au  paiement  des 
créanciers  de  la  succession  du  prince  de  Gw^ 
méuêc  ;quc'd'abord  racle  par  lequel  ils  venlenl 
établir  cet  engagement  n'est  pas  dans  une  forme 
qui  pcrmeliedc  le  produire  ni  de  l'admettre  en 
justice  ;  qu'au  sin  pUis  il  ne  pourrait  èire  con- 
sidéré que  comme  nu  pacic  de  famille,  uecott-» 
tenant  aucune  obligation  capablt  de  former  nn 
lien  de  droit , 

k  fin  ce  qui  touche  la  validité  des  opposiljqhv 
formées  p.lr  le  sirnr  Ncpveu  sur  la  sueces-nin 
de  bouillou,  cl  Itn  conclusions  dudit  «icur  >e^ 
veu , 

»  Attendu  qu'il  résuite  de  tout  ce  que'^rssus 
que  les  créanciers  du  prince  de  Guéménéc  u'oui 
aïK  un  droit  sur  la  auccession  dn  dno  fln,fioull> 

»  F.U  ce  qui  louche  la  demande  des  princesses 
de  Robanà  ûn  de  remise  de  l'acte  qna^/lé  pacte 
de  Ihmille,  et  auquel  on  donne  la  date  du  7 
prair.  an  Xllf, 

•  Attendu  au'cu  supposant  l'evisleucc  de  cet 
acte,  la  dame  Normand  el  consorts"  n>'établissent 
pas nnlls possèdent Juslcmeui  ce'l^a^lc,  ni  (jii'I1> 
aient  le  droit  de  le  conserver  ;'qHu4u  conirairo 
il  est  déclaré  que  tel  ade  >i.uu*éigné  p n  h  - 
priucesses  de  Iioliau  et  par  la  d^jne  de  Guvuiib- 
néc;  qu'à  ce  double  litre  les. princesses  de  Ko- 
hâo  y  auraient  seules  droit,*  ' 

»  Le  tribunal  reçoit  le  iTr'^iice  et  les  princesses 
de  r.Dliaii  lii  oppusnius  au  ju^;enienl  rendu 
par  le  tribunal  le  .i  mars  IH-IO  ;  .sur  U  requètu 
de  la  dame  veuve  Nuruiaud  et  consorts,  met 
teditjugcment  au  néant;  statuant  au  iirincipal, 
déclare  la  dame  venve  Normand  et  consorts 
noii-rcrr\  iMcs  rl  mal  r>ii  !>*>  dans  leur»  de- 
mandes cuoucecs  eu  la  rcijut  ic  sur  Ia»juell<!  i-f 
jugement  a  été  rondo,  et  dans  les  asMi^'iaimiis 
et  conclusions  parcui  signifiées  depuis;  r.iii 
défense  h  Népveu  d'nser  des  |hiuv<mi.s  .i  lui 
donnés  par  le  jugemciil  suscuonse,  cl  di-  .s'im- 
aniscer  dans  la  gestion  el  admiuistralion  qui 
lui  avaient  éië  conréréCSj  le  condamne,  ainsi 
que  les  sieurs  Navoil ,  veuve  PTormand  et  con- 
sorts ,  «i  remettre  ant  prince  et  princesses  tic 
Uohau  les  gro<-M  <  (|ui  (  iil  éti^  déliwée»  iliulii 
jugement  ;  faii  tuaiu-le\éc  pure,  simple  et  dc- 
iinillve  des  oppositions  fonuccs  soil|)ar  Ncpteu 
en  sadilc  qualité,  soit  par  la  veuve  Normand 
el  consoris ;  condamne  la  dame  veuve;  .Noriiuiud 
et  consorts  à  rciiicllre  ans  ju itu  csses  de  lioban 
l'arfp  quali lie  pacte  de  faunile,  el  ce,  dans  la 
(|uiii7jiiic  du  préseuljugenu'iil, sinon  coudaniue 
chacun  d'eux  à  payer  100  fr.  par  chaque  jour 
de  retard,  à  partir  de  la  sommation  qui  leur  en 
sera  faite.  » 

Amiel.  —  I.e  i  am'ii  I8  i2,  arrêl  couUrmalif 
par  la  cour  de  Paris  ainsi  couru  :  —  «  Considé- 
rant uu'aiu  termes  de  l'art.  li:>G,  C.  civ. ,  on 
doit,  aflns1c9  consentions,  rechercher  qu  elle  a 
('■le  la  t  ommuiie  iulcnliou  des  parties  contrac- 
laules,  pour  déiciininer  l'éleiidue  el  les  elTels 
de  leurs  stipulations  ; 

•  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
cTrases  de  l'acte  du  7  prair.  an  XIII,  el  des  cir- 
coiislances  dans  ltM|iii  lies  H  a  été  fail,  qu'il 
avait  pour  objet  d'ubleuir,  du  chef  du  guiiver- 
neineiil  d'alors,  la  resliiutioii  des  biens  dont  U'- 
due  do  BouUlou  avait  été  dépouillé  nar  le  ààr 
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siirer  la  tranquillité  de  te  princesse  de  Guémé- 
née, en  lui  procurant  moyens  d»'  |>a>»  i  li^ 
dettes  dont  elle  était  tenue  sulidaircmcni  a>ec 
•on  mtri; 

•  Que,  dans  la  pensée  des  parties,  l'aclc  de 
piété  filiale  pnr  lequel  les  dames  de  ilohaa 
atiaïKloiiiirjirtil  a  Inii  tiiort-  ces  biens,  qui  fur- 
niaicnt  tout  l'actif  de  la  tucccMioo  du  duc  de 
KoollloB ,  devait  délermtiwr  rade  de  Jnsllee  ou 
de  libéramé  qu'elles  folllellalenl'da  louTenie- 
ment; 

•  Considérant  qu'anémie  des  préviiiras  des 
IMrlies  nes'esl  réalisée} 

>  Que  tontes  les  démarches  que  fit  la  prio- 
rrsse  de  Guéméuée  pour  obtenir  la  resliintkm 
df  *  biens  furent  sans  succès  ; 
'  '  *  Qu'elle  demeura  exposée  aux  poursntleidet 
rtéanciers  et  expropriée  de  tous  les  blcoi  per- 
M>nncls  qui  lui  restaient  ; 

r  Qu'ennn  elle  mouralou  IMT  dans  un  dé- 
nànient  absolu  : 

»  ^Hnvildérant  que,  les  parties  n'ayant  pu  at- 
Iriu  lj-c  h'  but  qu'elles  s'élniml  pmjMjsé,  elles 
ùii  t'ii| -ronsidérer  et  cousideraienl  eu  effet 
l'at  toia'T  prair.  an  XIII  comme  non  avenu  ; 

»  Qu'il  resta  oublié  dans  le  cabinet  d'an  an- 
cien âd»nt*de  la  flinillle»  d'çd  il  n'est  sorti  que 
plus  de  vit'.f;'  nns  apr-^s,  etptr  dct  moyens qoi 
paraissent:  'peu  délirais  ; 

»  Qu*orj>i*'»i,">çr  aujourd'hui  l'c\érulion  de  cet 
acte,  et  l'a^ivAlqucr  à  la  remise  licj»  biens  obte- 
nus en  1816'daiis  des  l  irconslauces  toutes  dif- 
féreiilcs,  pourVii/aire  ptuliier  tiiii(iuement  les 
créanciers ,  ce  ^tcail  méconnaître  l'intention 
des  parties  rontractavies  ; 


1834. 


»  Ou'ainsi  les  pi*'i*iers  juges  ont  bien  Ju-^m^  en 
déridant  que  l'acte  dont  il  tt'a^il  ne  pnuvail 
justifier  les  opoosilions  failes  par  NepNeu,  ès 
fioms,  cl  qu'il  aevait  être  rendu  aux  damos  de 
Robanz 

•  Qvils  ont  liirn  jugi^  .-iusdI  en  condamnant 
Nepven  à  celle  reslitutiun  avec  les  autres  par- 
ties de  l>elaogle,  puii-qu'iis  procédaient  ensem- 
ble par  le  ministère  du  même  avoué  ; 

•  Que  dans  une  défense  commune  ils  invo- 
quaient les  mêmes  litres  el  les  mûmes  moyens: 

•  Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers 
Juges,  sauf  ceux  relatifs  a  l'acte  de  l'an  XIII  ; 

»  Considérant  qu'à  l'CRard  de  >a\(iil,  en  sup- 
posant que  son  intervention  fût  rece\able,  elle 
serait  mal  ibudée  d'après  les  piotift  déduitasnr 
le  fonds, 

•  Met  l'appellation  au  néant.  * 

Pourvoi  en  «assatiiMi  pniir  1'  violation  de 
l'arl.  J234,  C.  civ.,  en  le  que  la  cour  rovale  de 
Taris  a  regardé  CoUMne  non  avenus  uu  mulrat 
d'union  et  un  concordat  légalement  formés  et 
maintenus  par  la  cour  suprême,  dans  son  arrêt 
déjà  dnlé  (lu  ■2-2  lierniinnl  an  XI,  i  t  par  la  cour 
roTOle  citc-roème  dans  ses  arrêts  des  21  déc. 
18V6,  17  mars  et  tb  avr.  1806.  Il  est  vrai  que 
ees  arrêts  n'onl  p.i>  clé  rendus  entre  les  parties 
acluelletucnl  en  cause.  Aussi  on  ne  le  préscnlc 

jMiinl  comme  devant  avoir  l'auiorilé  de  la  ciio<e 
ugée,  mais  seulement  force  de  raison  Judiciai- 
rement écrite.  Ce  sont  des  précédens  qu'on  In- 
voque pour  f.iire  résoudre  la  question  comme 
elle  l'a  été  déjà  plusieurs  fuis.  Uuanl  aux  luis 
et  aux  actes  du  gouvernement  intervenus  pen- 
dant la  révolution  ,  ils  sont  sans  influence ,  les 
Créanciers  n'ayant  cessé  de  protester  contre  la 
force  majeure  qui  les  opprimait.  On  ne  peut  pas 
davantage  opposer  aux  demandeurs  leur  silence 
I  celle  époque,  puisqu'il  était  farcé.  Au  reste , 
mloif  qi  C»  KlM  oui  bien  «tt  pour  eftside 


paralyser  l'action  des  créanciers .  mais  non  de 

dissoudre  l'union  ;  l'union  a  dft  sommeiller  dans 
ces  temps  difliciles,  mais  elle  it^  fas  été  dit* 
soute. 

On  njoutait  que,  dans  lotis  les  cas,  i!  n'y  avait 
aucun  rrioiil  pour  déclarer  l'union  dissoute  à 
l'égard  (le  la  princesse  de  Roban  non  émigrée, 
cl  malgré  la  cbose  Jugée  par  plusieurs  arrètf 
•oumnna  rendus  sur  sa  propre  demande. 

Violation  de  la  loi  du  2h  brum.  an  lïl,  en 
ce  qu'un  a  considéré  comme  émigré,  et  partnol 
comme  mort  civilement,  M.  le  prince  de  RohMI- 
Guémenée,  bien  qu'il  fût  sorti  de  France  avant 
le  1"  juin.  178a.  L'art.  2,  L.  l"J""I.I78î>porlC: 
«  >'e  seront  pas  réputés  éiuifirés...  •7'^  les  Fran- 
•  çais  établis  ou  naturalisé»  en  pays  étrangers 
»  avant  le  1"  Juillet  i765.»  Le  eu  prévu  par 
cet  article  était  précisément  celui  ou  se  trou- 
vait M.  de  IU)ban.  Sorti  de  France  à  l'époque  de 
ses  désastres,  il  s'élail  retiré  en  Suisse,  y 
avait  acheté  un  pelil  champ  qu'il  culUvilt  de 
ses  mains,  et,  pour  cette  raison ,  avait  été*  Inra 
du  traité  de  l'an  V,  entre  les  cantons  helvé- 
tiques el  la  république  française,  excepté  de 
la  mesure  qui  ordonnait  aux  émigrés  de  quit- 
ter le  territoire  suisse.  Ce  fait  a  étéprouvéa»* 
ibcntiquement. 

Au>si  l'arrêt  attaqué  n-l-il  reconnu  que  M.  de 
Roban  n'était  point  émigré  avant  l'anVUI; 
mais  il  a  prétendu  qu'il  l'était  devenu  pttr  ht 
promulgation  de  la  loi  du  i2  vent,  de  celte  an> 
née,  et  sous  ce  prétexte,  tous  droits  ont  été  dé- 
niés à  ses  créancier*  idr  la  lacceiiiMi  èm 
bouillon. 

EATectlvement,  la  loi  citée  disait  d*um  nw- 

niére  absolue  :  «  Les  individus  inscrits  sur  In 
liste  des  émigrés  avant  le  4  nlv. ,  et  non  rayés 
détlnitivement,  demeureront  soumis  aux  lois 
sur  i'émigralion.  »  Mais  les  distinctions  qu'elle 
avait  si  Injustement  effiieéea  forent  rétablies 
par  un  arrêté  du  ?8  vendém.  an  IX,  qui  porte  t 
■  Seront  éliminées  de  la  liste  des  émigrés  len 
inscriptions  concernant  les  individus  ci-après 
désignés,  savoir  8*  les  individus  sortis  de 
France  avant  le  14  Juin.  1789.  •  Art.  2  :  •  Se- 
ront ni.iinicmis  sur  la  liste  des  émigrés  ceux 
qui  n'ont  pas  réclamé  avant  le  i  niv.  an  VÛI, 
ainsi  qn'Il  est  prescrit  par  la  toi  dn  12  vent,  an 
Mil,  et  par  l'arrêté  du  7  de  ce  mois,  à  moins 
(qu'ils  ne  ^e  trouvent  dans  les  cas  énoncés  au 
titre  précédent.  «  Or ,  M.  de  Rohan  étant  sorti 
de  France  avant  le  I"  JuilL  i789,Jon  inscrip- 
tion ae  trouva  nulle  aui  termes  de  cet  arrêté. 
Inutilement  argumente-t-on  du  sénatus-con- 
sulic  du  ti  flor.  an  X,  lequel,  en  accordant  une 
amnistie  pleine  et  entière  à  tous  les  émigrés , 
leur  prescrivit  un  certain  délai  et  de  certaines 
conditions  pour  obtenir  le  bénéfice.  Le  sénatus- 
coiiMilic  n'élait  point  .ipplicable  é  ceux  qui , 
comme  iM.  de  Guémenée,  se  trouvaient  daoa 
l'un  des  cas  prévus  par  l'arrêté  du  28  Teodém. 
an  IX.  d'abord  parce  que  leur  sort  était  à  l'a- 
vance réglé  par  cet  arrêté,  qui  formait  leur  lé- 
gislation spéciale ,  et ,  en  outre ,  parce  que  Ici 
principes  du  droit  et  de  la  raison  ne  le  permel- 
talent  pas.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  amnistie? 
La  rémission  d'une  peine  due  a  un  coupable. — 
Or,  étaient-ils  coupables ,  ceux  dont  s'occupait 
l'arrêté  de  vendém.  ?  Non,  car  il  leur  accordait 
leur  élimination ,  précisément  parce  que  leur 
innocence  du  crime  d'émigration  était  évidente. 
—  I)<iuc  l'amnistie  ne  pou\ail  les  concerner. 
C'est  ce  qu'un  avis  du  conseil  d'étal  du  9  Ibcrmid. 
an  X,  approuvé  par  remperenr  el  inaésém  A»* 
Ifitn dallais,  décide  pour  u  m 
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«'dUiriio.  cchii  où  le  prévenu  d'éniigralion  était 

:i  Violalion  des  an.  1134,  i;i53cm66.C.civ., 
cil  ce  que  l'arrêt  allaqué  a  rcTustéaui  créanciers 
nohan  ic  droit  de  se  prévaloir  de  l'acledu  7  pralr. 
an  XIJJ,  du  chef  de  la  princesse  de  ISohari  leur 
ilobiuice,  et  a  annnié  rcl  acte,  sous  prétexte 
d'une  condition  arbitrairement  présumée,  con- 
tre/a  teneur  littérale  de  cel  acte,  qui  n'exprime 
aucune  condition  quelconque. 

\  Knliii  les  demandeurs  se  plaignaient  de  la 
»  ioialiou  lies  art.  H  47,  Il  i«  et  1 1  i9,  C.  riy.,  en 
cp  que  la  cour  royale  les  avait  condamnes  à  re- 
niellre  le  traité  appelé  pacte  de  famille,  à  peine 
di"  100  fr.  d'indemnité  pour  chaque  jour  de  re- 
tanl.  et  disaient  que,  ce  retard  ne  pouvant 
être  pour  leurs  adversaires  l'occasion  d'aucun 
préjudice,  il  n'y  avait  lieu  à  les  condamner  à 
aucune  réparation. 

Du  29JAMVIKE 1834,  arr.coor  caw.,  cb.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Hua,  rapp.  ;  Nlcod,  a>. 
gén.;  Dalioz,  av. 

■  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
l'art.  1234,  C.cfv.,  relatif  à  l'extinction  desoLH- 
ptions  ,  —  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  du  prince  de  Rohan  Guéraeuée,  que  la 
force  majeure,  provenant  du  fait  du  prince,  est 
aus»i  une  cause  de  la  dissolution  des  contrats; 
que  le  mode  d'administration  de  ces  biens,  ori- 
icinairemeut  établi  par  des  arrêts  du  conseil,  a 
élé  nécessairemcnl  détruit  et  remplacé  lors- 
qu'ils sont  devenus  propriétés  nationales  par 
l'efTel  des  lois  sur  l'émigration;  qu'ils  ont  été 
régis  et  en  grande  partie  vendus  dans  les  formes 
prescrite»  par  ces  lois  ;  que,  si  le  consentement 
«k'*  créanciers  e6l  été  nécessaire  pour  la  vaii- 
«Uic  de  ces  actes,  on  le  trouve  écrit  dans  leur 
dclibéralton  prise  en  assemblée  générale  le  31 
>rair.  an  111 ,  à  la  suite  de  laquelle  a  été  prise 
'arcclè  du  directoire  exécutif  du  15  vent,  an  IV, 
qui  a  rt-iivoyé  aux  corps  administratifs  les  ven- 
t<>  a  faire  de  ces  biens;  qu'en  cel  état,  et  après 
qu'elles  ont  été  consommées,  que  les  prix  en 
oui  (Mé  distribués ,  il  n'est  plus  possible  de  re- 
vivifier l'ancienne  direction  el  de  donner  suite 
•ux  concordats  ;  —  Kn  ce  qui  concerne  les  biens 
de  la  princesse  de  (iuéinenée,  non  émigiée ,  — 
Alieuduque.la  demande  qui  forme  un  nouveau 
chef  de  réclamations  sur  ce  point  n'ayant  pas 
éle  »ouinise  aux  premier»  juges,  la  cour  n'a  point 
à  sy  arrêter;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  — At- 
tendu que  le  prince  deGuémenét>,  inscril  sur 
la  liste  des  émigrés,  n'en  a  été  ni  éliminé  ni 
ny«>;  qu'il  est  mort  en  état  d'éinisration  :  qu'en 
n*!  état,  étant  incapable  de  rcciicillir  aucune 
succession,  celle  de  (iodefroi  de  la  Tour-d'Au- 
^«*T^Dr,  dernier  duc  de  Bouillon,  ii'n  pu  lui  éire 
(ictolue  el  n'a  point  fait  iMirlie  de  ses  biens;  — 
•"^ur  le  iroisiéinc  moyen,  tiré  de  la  violation  de 

I  irl.  C.  civ.,  el  relatif  a  l'acte  du  7  prair. 
«n  Mil ,  —  .\ltendu  qu'il  appartenait  aux  pre- 
miers juges  d'interpréter  le  pacte  de  famille  el 
de  rccoQuailrc  dans  quelle  intention  il  avait  été 
fuu.M-nti  ;  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que,  dans 

II  |>en»ée  di-s  parties,  l'acte  de  piété  filiale,  sous- 
crit par  les  dames  pour  but  d  obienii,  du  chef 
(tu  gouvernement,  la  restitution  des  biens  de  la 
Micecssioade  Rouilion,  dont  un  décret  de  la  con- 
vention les  avait  dépouillés  ;  mais  qu'aucune  de 
«.ei  préventions  ne  s'élant  réalisée,  l'acte,  resté 
MUS  elTel.a  été  C4>nsidéré  par  les  parties  comme 
Dun  avenu;  que  les  créanciers  n'ont  pu  davan- 

en  tirer  droit,  puisque  la  condition  impti- 
tile  qui  y  était  attachée  n'ayant  pas  élé  rem- 


plie, il  en  est  résulté  la  révocation  de  Kobliga- 
lion  ;  —  Sur  les  quatrième  cl  dernier  moyens,  ' 
--  Atlendu  que  l'arrêt,  après  avoir  déclaré  .  en 
fait,  par  l'acte  dont  il  s'agit. oublié  pendant  vingt 
ans  cl  tomlié  dans  les  mains  des  demandeurs 
par  des  moyens  qui  fiaraissenl  peu  délicats  , 
pu  en  ordonner  la  restitution,  sous  peine  d'un 
somme  i>ar  chaque  jour  de  relard,  sans  coatro 
venir  a  aucune  loi,  —  Hkjlitk,  etc.  » 


œUR  DE  CASSATION.  (29  janvier.) 

Lf  légataire  parlicuUer  d  un  colon  de  Saint 
Domingue  est  fondé  à  réclamer  l  inlégra- 
lUe  de  son  legs  sur  l'indemnité,  quoique  la 
succession  du  colon  n'ait  elc  acceptée  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  el  qu'il  y  ait  une 
masse  de  créances  excédant  l'actif  de  cette 
indemnité  il). 

£n  serait-il  de  même  si  les  créanciers  étaient 
intervenus  dans  l  instance  (21.  (Kés.  iiéu. 
Impl.)  ^ 

ÉPOUX  Leboelf  c.  héritiers  db  La 
Taste. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  2  déc. 
1831  avait  décidé  en  sens  coniraire  par  les  mo- 
tifs suivans  :  —  ■  Atlendu  que  l'indemnité  ac- 
cordée à  la  succession  de  La  Taste  ne  repré- 
sente que  le  dixième  des  biens  de  Sainl-D«>- 
minguc  composant  ladite  succession;  que, 
dès-lors,  tous  les  ayanl-droil  doivent  suppor- 
ter la  même  réduction,  et  que  les  légataires  ne 
peuvent  obtenir  plus  de  faveur  que  les  créan- 
ciers. » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  et  dame  Le- 
b<euf  pour  violation  des  art.  2  et  9,  L.  .10  nvr. 
I82(i. — Ils  ont  invoqué  la  doctrine  consacrée  par 
l'arrêt  du  34  août  1830,  qui  a  décidé  que 
les  légataires  (>articuliers  n'étaient  pas  compris 
sous  la  dénomination  générale  de  créanciers  en 
l'art,  y,  L.  30  avr.,  el  qu'ils  avalent  droit  à  l'in- 
tégralité de  leurs  legs;  ils  ont  soutenu  que  cet 
arrêt  était  applicable  à  t^tus  les  cas,  soit  que  la 
succession  fût  représentée  par  un  légataire  uni- 
versel ou  par  un  héritier  du  sang,  même  |Nir 
un  héritier  bénéficiaire. 

Le  défenseur  des  héritiers  bénéficiaires  du 
sieur  de  La  Taste,  après  avoir  invoqué  l'esiiril 
de  la  loi,  l'ordonnance  réglementaire  el  la  dis- 
cussion dans  la  chambre  des  députés,  a  repoussé 
l'application  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  24  août  1830.  Il  a  établi  que  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt  il  y  avait  un  légataire  universel , 
ayant  recueilli  l'intégralité  de  l'indemnité,  el 
ne  voulant  donner  au  légataire  particulier  que 
le  dixième  de  son  legs;  ce  qui  n'était  pas  juste, 
parce  que  le  légataire  |>articulier  était  devenu 
le  créancier  direct  du  légataire  universel,  el  ne 
pouvait  être  assimilé  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession, tandis  que  dans  l'espèce  actuelle  la  suc- 
cession ayant  élé  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire par  les  héritiers,  ces  héritiers  bénêfl- 
ciaires  représentant  une  masse  de  créanciers,  le 
légataire  particulier  était  créancier  de  la  suc- 
cession, et  ne  devait  loucher,  comme  les  autrei 
créanciers,  que  le  dixième. 

I>L  29  ja:^v.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  cir.; 
MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctlont 


I)  Và  au»i,  en  ce  w  tis,  Coss  ,  24  aoùl  18*^1  *J 
l'jri,.  Il  juin  l8iJ».  -  Mais  V.  Cas».,  9  Jum 
<i  U.  n-ii.),  cl  Toulouse,  IS  juill.  1833. 

(2;  V.  Paris.  It  juin  1834. 
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préii.;  Lpgonidcc.  rapp.;  Voysin  de  Gartenpe, 
av.  gén.;  liénard  cl  Jacquemin,  av. 

•  LA  GOVR  (ipréf  délibéré  en  la  chambre 

du  rnijscll),  —  Vu  les  art.  2  fi  0,  l.  ;m  avr. 
182U;  —  Attendu  au'il  n'y  a  pai  eu  de  créan- 
cier» de  l'Indemnité  qui  aient  para  eo  caose , 
ni  eo  première  îostance,  ni  en  appel  ;  qne  let 
demiMeors  n'ont  agi,  dans  tout  le  eours  de 
l'instance ,  que  comme  iiériiiors  bénéûciaires 
du  sieur  de  La  Taste,  cl  que  c'e»(  à  ce  titre  que, 
de  priiiic  aburd,  iU  ont  olltori  MX  demandeurs 
de  leur  délivrer  un  dixième  au  roonlanl  de  leur 
lo^s  particulier,  comme  la  seule  quotité  à  In- 
qiielli'  il.s  eussent  droit,  d'après  l'art.  1),  de  la 
loi  .''Ur  l'indemnité  ci-dc(>6us  citée,  et  sans  al- 
lendre,  dë$-lors,  s'il  ne  se  présenterait  pas  de 
rréanciers  qui  dussent  leur  être  prt'-rrrrs;  qu'en 
aeeueillani  reltc  réduction  au  di&it-nie  du  niuu- 
l.inl  du  legs  particulier,  l'arrêt  allaiiue  a  Tait 
une  rausiç  applicaliou  de  l'art.  t>,  qui  ne  oqb« 
cerne  que  fes  «enls  créancier*  de  I  Indemailé, 
et  qu'il  a  violé  l'art.  3,  même  loi,  ^cul  ippllca- 
i>lc  au&  léi^atairei»,  —  CA»»ii,  etc.  • 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (20  Janvier.) 

Mmie,  —  iMmif .  «  PmmripUut, 
ROOKR  BT  Préfet  de  Sbihb-bt-Oiab 

C.  CORR(J.N. 

Cet  arrêt  c«t  rapporté  avec  l'arrcl  do  rejet  sur 
kponmldalâoAllMT  (V.t.2*l897,p.aM^. 


coi  n  nOYALE  DK  rAniS.(J!t  janvier.) 

Un  théâtre  d§  iociiU  ne  peul  pat  t'eiablir 
«ma  taulortiaOtm  te  t^aàminUtraUon,  Imn- 
çtte  te  publie  ^  eit  admis  {t). 

Ministère  punLic  C.  Ferrrt. 

Le  aleur  Ferrai  avait  Tait  décorer,  dans  sa  mai- 
son, nne  salle  où  il  crut  |)ouTOir  donner  quel- 
ques représentations.  On  y  jouait  de  temps  en 
lein|i6  des  vaudevilles,  et  quelquefois  même  des 
pièces  de  sa  composition. 

Le  fi  déc.  1833 ,  procèS'Verbal  du  commis- 
Mire  de  police  du  quartier,  constatant  qu'il  a 
trouve  dans  la  maison  du  sieur  Ferrel  une  réu- 
nion de  deux  cents  a  deux  cent  cinquante  per- 
ionnca  dea  deni  icict. 


(I)  U loi da «1691*  188& porte  (art. 21)  «qu'il  ne 
poorra  être  4liUi  mmeum  ûiéitto  ni  raecuclc,  de 

Îjuelqué  «Mur»  qvits  toteni  tans  rantoriMlion  prc«- 
atïlf  du  minisire  de  rintérlcur,  à  Paris,  ri  de»  pré- 
fet* djiis  lc"s  departeuiens.  »  Celle  di»|io!>ition  est  si 
générale  qu'elle  *-<"tnbIc  ne  (  oiiiporter  aucuiM- exccp- 
Uon  en  faveur  de*  ttie^èlres  de  »ocu-le.  Neaiiiuuin!» 
mu*  pensons  que  si  1^  public  n'était  pas  admis  aux 
foaréicp talions,  Il  n'y  aarail  pas  lieu  à  l'application 
de  la  M  précitée.  U  l«sislalion  des  Ihéilios  serait 
t  jranniqiie  et  odieuse,  si  elle  étendait  ses  prohibi- 
tions jusqu'aui  dixTlissentens  dome8li(|Ufs.  La  po- 
lice ni"  p«"ul  a>oir  de  surveill.inrc  (llrerlp  qtie  sur 
les  liciu  publit's.  Ine  rcuinon  privi-e  ne  pri'senle 

ris  Ic-i  inémi-»  dangers  et  ccbappe  à  son  aetion  ;  mais 
sufUl  que  le  public  soiiadnua  A  des  reprcscuiaiions 
eénlquea  pour  que  le  droit  desnrtfeillancc,  qui  ap- 
«ntont  à  l'autorité,  puisse  être  etercé  dans  s.i  plt> 
nitode.  S'il  arrivait  qu'en  donnant  une  eerhiinr 
r\i«  iision  it     ^  iiivi|{i(ion<,  un  p.irliredirr  <  licrcli.it 
rlmJer  U>  proliîtiiliotis  di"  la  I<)i,  Irs  Irdtini.utv 
fiiarp'^  iriip|<r»'ri<'r  !<'>  f.iils,  ropriiiu-ruirnt  son  in- 
fraction, car  il  n'ot  pas  permis  de  faire  indirc«lc« 
nnnt  ce  ipie  la  loi  défend  de  Mrc  directement. 


I.c  II»  du  même  muis,  jiiia'metit  du  Iriimniil 
correctionnel  de  la  .Seine,  qui  renvoie  l'errt"  C 
des  poursuites  du  ministère  publie,  »nr  le  iii<>~ 
tif  qu'il  n'est  m»  sunisammenl  élaUi  que  le  |Na^ 
blie  soil  «dm»  anx  représenlMiMS^nll  dmae 
dana  «a  maiion.  —  Appel. 

Du  29  4A\v.  1831,  arr.  cour  royale  l'aria» 
ch.  corr.j  au.  Vincent  Saint^nrenl,  rapp*  b 
Monlsamt,  sQhst.|  Monlln,  «r. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  résulte  tuF' 

flsamment  dti  pnx  ë— vetlml ,  des  autres  piécei» 
et  du  débat,  que  le  puljlie  éiait  admis  aux  re— 
présenlalions  théAlrnles  données  par+'errct  ;  — 
Qu'ainsi  ledit  Fcrreta  contrevenu  auxdispuni^ 
lions  des  art.  décr.  8  loin  1806  ;  5,  décr.  99 
juin.  1807,  et  12,  décr.  irî  aoill  18II,  —  Misx 
I  appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant;  —  Amendant  et  procédant  par  jugement 
nouveau,  — faisant  application  desdils  articles» 
ensemble  de  1*arl.  Mo,  c.  piMi.;  —  Mais  conti-* 
dérant  qu'il  existe  des  eirc»nstanio.<  allt^nuaii- 
tes,  et  qu'il  y  a  lieu  d'user  de  la  faculté  a(  cordée 
par  l'art.  4G3,  C.  pén.,  et  de  modérer  la  peine, 
— CoMDAM.HE  Eugène  Ferrai  à  20  Ir.  d'amende 
et  aux  dépens,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DC  EASTIA.  t»  janvier.) 

Celui  donl  le  cens,  fijcc  antérieurement  par- 
un  arrél  de  cour  roimie,  a  Hé  diminué  tors 
de  ta  révUion  delaUete  pubUieteW  a9ét, 

par  un  arrête  du  préfet,  n'est  pax  déchu  du. 
droU  de  réclamer,  parce  qu'il  ne  Va  pas  fait 
avant  le  30  sept.,  H  fmnélé  m  M  mmU 
pas  été  notifié  (l). 
Il  est,  dans  ce  cas,  fonde  à  recourir  devemt  te 
cour  royale  dans  les  dix  jours  de  la  puh!t~ 
cation  du  dernier  t^Uileau  de  reclifUaiion^ 
e'est-à-dire  à  Pépoque  où  le  préfet  ne  peul 
p/tit  ^O^uper  d'aucune  réclamation  {T. 
Un  citoyen  dont,  le  cens  précédemment  fixé 
par  un  arrH  le  faisatl   figurer  sur  le» 
listes  électorales  permanentes  n'est  mm 
en  detneure  de  reeonWr  eonAv  VarrHe  éu 
préfet  par  lequel  ce  cens  se  trouve  diminué 
lors  delà  révision  annuelle  des  listes,  qu'au- 
tant  que  cet  arrêté  lui  ail  été  signifie  (3). 
Le  propriétaire  a  le  droit  de  compter  dane 
ton  cent  Heelorat  l*fmpdf  des  portes  et  fe^ 
nétres  qu'il  paie  personnellement,  alorg 
qu'il  n'est  pas  établi  qtu  les  maisons  impo^ 
a^foMIoiid^f  (4). 

Ebbbbbtti  c  VttÈm  hb  jla  Cbbsb. 

1)11  29  JANV.  18.11,  arr.  cour  royale  BasUa  ; 
MM.  Culonna  d'Islria,  l"  prés.;  Arrighl,  rapn.; 
nertniali,  conseiller,  fUaantftmeltonaav.  ^m. 

•  LA  GOUR,  —  Altendnfn'ms  lennn  des 


(1-?-'  V.,  m  (■!•  •.f'iis.  Rniirm-s,  I S  juin  1830.  — 
V.  ccp'  nilaiii  Urlcaii>,  i  dcr.  ISVS,  .'l  Bonieaut,  11- 
I;»  juin  18:10.  —  V,,  sur  le  prmei|M-  ipje  la  no(i<ic«> 
lion  etigee  par  la  loi  du  10  avr.  1831  (art.  21)  ne 
roneerno  que  les  radiatianSt  Montpellier,  2&lev. 
1K3U  (t.  I"  1839,  p.  hib),  et  la  note.— V.aMSiBouv- 
ge».  77  fev.  IKSOft.  2  f8:j0,  p.  22). 

fV  V.fii  ce  sens  Duvcrgier,  Cullcri.  des  toit. — 
Année  IS^il  .iiinolalion  sur  l'art,  fi,  L.  l'.l  a>r.). 
Mais  i\  est  r«'<'oiiiui  en  priiu-i(N'  ,a\atit  loiiiiiic  ite- 
puis  la  loi  de  lti31)  que,  si  la  propriété  iniposci*  r»i 
iouvt*,  l'inipAl  des  portes  et  fenêtre»  rotnple  au  tnea- 
taire,  nneilni  que  soient  les  sli|iulatious  da  bail« 
V.  AnucDs,     iMv.  1828,  et  la  note. 
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irl.  i:^,  18  cl  21,  L.  la  avr.  /83i.  ]n  listes  des 
decteun»  w>ni  permaneii te*  ;  —  Que  ce  n'est 
que  ton  de  la  ré^rMon  Minuellc  desdiles  listes 

Îut  lieii  rindtcalion  tJc  ceux  dont  te  nom  doit 
irt  rcirtnché,  cunuiie  ayaol  |>erdu  les  qualités 
requi>o>  ;  —  Que  \ea  décisions  provisoires  prises 
•cc^  éfttrd  doiveni  ém  iMUltéei,  daoc  les  dix 
Jam,  mkx  persoDoes  oti*eHe»  concernent;  — 
MUodu  qui-  le  gleor  Ubaido  Beocdetti ,  qui , 
par  décisiou  de  M.  le  préfet  de  la  Corse,  en 
dalc  du  iG  ocl.  1832,  avait  été  rayé  de  la  liste 
ètocU>ra\e,  a  obtcao  «a  arrêt  de  cette  rnur 
toiale ,  ea  ilate  da  ff  nor.  raivant ,  portant 
^ttU  serait  inscrit  sur  la  \Uw  okcioralc  du 
ieu\\èine  arroudissemeul  clecturaie  pour  l'an- 
Bée  m  \,  CMMiinj:  payant  WlMMdtt  164  fr.  iOc; 


—  Qae,  par  l'effei  de  ta  peroMBenee  des  listes, 
ledit  cens  de  164  fir.  40  c,  attribué  comme  des- 
sus au  sieur  BiMicdclii,  ne  pouvait  cire  modilié 
qu'au  moyeu  <ruiu-  décision  provisoire  j«risc  par 
M.  le  préfet  lors  de  la  révision  auttCille  et  a 
lui  DolUiéetlans  le  détai  de  dix  Jours  ;  —  gu'en 
contraire,  le  tiear  Banedeiti,  fxjrté  d'abord  sur 
1.1  liste  électorale  publiée  le  I.»  août  IS;M,  pour 
une  M>mnie  de  l\H  fr.  !«>  c,  moindre  de  celle 
fiiét?  par  t'arrél  de  la  cour  su&énoncé,  sans 

au'aucoue  déciaion  lui  ail  été  notifiée  au  vœu 
e  rart.  SI  de  ladite  loi,  a  été  ensuite  rayé  par 
arrêté  de  M.  le  préfet,  en  date  du  if]  oci.  M, 
la  somme  à  lui  attribuée  étant  devenue  in&utli- 
Mnte.  à  cause  d'antres  inscriptions,  pour  le 
Caire  figurer  parmi  les  cent  cinquante  plus  im- 
posé» ;  —  Atlenda  que  fe  sieur  Renedelti  a 
porté  dans  le  délai  de  la  lui  son  nrUnn  (|c\arit 
fa  cour  royale,  contre  ledit  arrêté  du  l(i  oct.,  é 
lui  notiOé  le  32  du  même  mois,  et  qu'on  ne  peut 
loi  opposer  une  ùa  de  nonTCcevoir  tirée  de 
r«rt.  J4  ,  L.  éleetorale  ;  ~  Qu'à  la  vérité .  en 
présence  de  la  di<position  formelle  de  cet  ar- 
ficle.qui  fl\e  au  au  sept,  inciusivemcni  la  fa- 
COlié  de  réclamer  contre  lOQieerreur  commise 
dttM  la  rédaction  des  Hstaa,  oa  peut  prétendre 
«M  la  eoorr  ne  peut  être  saisie  de  jàatm  de  fa 
oeinandc  en  augmentation  de  cens  de  la  part  de 
relui  qui,  ne  figurant  pas  parmi  les  électeurs  de 
l'année  précédente,  se  trouve  iMrtéiifOVls^re- 
atdtt  dÛM  la  nouvelle  liste  pour  une  somme 
deTcnoeinsofllsante,  lors  de  la  clôture,  pour  le 
classer  parmi  le*  cent  cinquante  citoyens  plus 
lm|tosés  :  car  celui-ci,  devant  prévoir  les  chan- 
res  qui  pouvaient  résulter  de  l'inscription  de 
citojeu  ptas  imposés,  doit  s'imputer  sa  négli- 
■Benee  et  en  porter  la  peine,  la  publication  de  la 
nsCe  où  son  nom  se  trouvait  inscrit  tenant  lieu 
pour  lui  de  notilicntion,  aux  termes  dpS  art.  21, 
même  loi  (i); —  Mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
de  même  a  l'égard  de  celui  qui,  pouvant  tnvo- 
ffuer  en  sa  fitcnr  la  permanence  des  listes,  se 
trouve  retranché  pour  prétendue  iiistiflisance 
de  cvwî,  sans  avoir  égard  à  celui  qui  lui  avait 
été  légalement  reconmi  l'année  précédente,  lors- 
«M  aa  cadiaUon  n'est  prononcée  qu'au  moment 
n»  fa  dAInre  des  listes,  et  qu'il  n'en  a  eu  con- 
nai^-iaficc  qu'après  que  le  préfet  ne  peut  plus 
s'occuper  d'aucune  réclamation,  Dans  ce  cas.  il 
faut  nécessairement  reconnaître  la  Ikeulté  de  se 

Rinroir  directement  devant  la  cour  royale, 
ntaot  plus  qu'il  ne  s'agit  plus  alors  de  récla- 
mer un  droit  nouveau,  mais  de  la  conservation 
de  l'ancien  droit,  fondé  sur  la  Justification  du 

Cienieot  réel  de  contributions  sulUsantes  pour 
a  aialalana  inr  la  listai    Attendu  qu'au  ap- 


la  Jaav.  \m 


piiqtiant  ces  principes  k  la  cause,  il  en  résulte 
que  le  sieur  Dencdetli,  qui  a  dû  se  regarder 
électeur  de  droit  tant  qu'aucune  décision  con- 
traire ne  lui  était  notifiée,  est  fondé  k  réetancr 
contre  sa  radiation  en  JusliUant  qu'il  paie  en- 
core le  eaufl  pour  leqnel  il  figurait  virtuelle- 
ment sur  la  liste  de  1833,  en  e\<'ciitiou  de  l'ar- 
rei  de  la  cour  royale  en  date  du  27  nov.  lSd3. 
M  ledit  cens  est  suffisant  pour  cunlinner  i  élfu 
du  nombre  dca  oent  einquanle  citoyens  ping 
imposés      Atlandn  que  des  extraits  du  rôle 
produiU  par  le  sienr  Ikrnedetti ,  il  appert  qu'il 
n  >  a  aucune  diminution  dans  les  contributions 
qui  lui  avaient  été  reconnues  parrarrél  sus- 
énoncé  i  —  Attendu  qu'on  ne  peut  retrancher 
du  cens  du  tieur  Benedetti  les  portes  et  fenê- 
tres (jn  il  paie  personnellement,  lorsqu'il  n'est 
pa>  légalement  établi  que  les  maisons  imposées 
soient  louées  :  —  Par  «t  motifs,  le  mlnltléra 
public  enlandu,  —  RÉroRME  la  dérision  ren- 
due le  16  oet.  1836  en  conseil  de  préfec  lure  par 
M.  lo  préfet  de  la  Corse  ;  -  Maintient  au  sieur 
l  baido  lu  nedetli  le  cens  de  IGi  fr.  40  oenU. 
pour  lequel  son  inscription  avait  été  ordonnée 
par  arrêt  du  27  nov.  1 832  ;  —  Ordonne  en  con- 
séquence qu'il  sera  inscrit  sur  la  liste  éle<-torale 
du  deuxième  arrondi.s.semenl  élcdoral  |>our  la 
somme  de  164  fr.  40  cent.,  si  ce  cens  lui  en 
'■-^  la  dioit,  aie.  • 


co['f\  i\OYAf.EDE  boroeaÎjx.  (2njMvierw) 

Auwanee  mariUme,  —  A'avire.  —  PeHe,  — 
#iiMW%8ft«M.  —  Payt  étranger. 

àMÊntmOBB  c.  VAflQtn»; 

fr.  aaw  raifèl  «a  eunllatt  du  S9  Juin  isw.) 

COUR  DK  CASSATION.  (;J0  Janvier.^ 

£n  matière  correctionnelle,  la  loi  n'exige  pas, 
sous  peine  de  déchéance,  que  les  nuUilét 
provenaiU  de  f  omission  d$formaiUéi  sufta- 
UmUêiteÊ  fotfml  proposée$  mont  toute  ex- 

'  ception  ou  défense,  nés.  parla  eonr  rovale.) 

Une  citalion  pour  dclil  forestier  ne  iteul  pat 
être  annulée,  sur  le  motif  qu'elle  ne  cotilfeiiC 
pas  copie  de  l'enregiiUremeiU  du  jNvêèa- 
verbaU  ou  qtfeile  «oNUml  «at  «rmr  d» 
date  dans  la  trmueriptIOH  da  «H  wreafi^ 
IremeM  (i).  •  * 

En  mnlierr  forestière,  il  n'est  peu  nécessaire 
que  le  proeès-verbol  fttU  trmuertt  eu  Mi 
de  Portginat  aumma  en  Ma  da  te  aawfa  de 
la  citation.  C.  forai.,  art.  1TI.  (Rtfi.  par  la 
cour  royale.) 

l'ohUgation  imposée  aux  gardes  décrire  eux- 
mêmes  leurs  procès-verbaux  ait  iNonpttea- 
%h  aux  agens  tmpirtmn  ûê  taémmUtFO-' 
tion  supérieure.  G.  forçai., art.  166.  (Béa.  par 
la  cour  royale.) 

FmÈTS  c.  SASâOUDIIIî. 

Par  arrêt  du  6  ocl.  1832  (V.  à  cette  date),  la 

cour  de  cassation  annula  un  arrtl  de  la  eonr 
royale  de- Pau,  rendu  en  faveur  du  sienr  Sas- 
soubrc.et  reinoya  la  cause  devant  la  cour  royale 
de  Bordeaux.  Là,  de  nouvelles  questions  furent 
agiléai  i  la  aaor  lai  ténlut,  la  8  naia  ISM,  an 

11)  Cependant  l'enregi»! renient  mt  une  fortnalilo 
qu'il  iiii|iorta  au  prévenu  de  vériOer.  Hat» 
que  U  iiiiintcne  toitpa»  pronoMcco  par  la  leala  dom 
loi.  V.  Heu,  1»  avr.  lÛO,  «ff.  Cmtring, 
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CCS  term^  •  En  ce  qui  touche  lemoyén  pris 
é»  M  qiw  les  nullMie  âne  Smonbre  m  croît 
fkmdé^  a  invoquer  n'enraieni  pu  ^té  pro|M)sées 
à  la  iironiière  titfieiice  et aftiil  loateeieeplion 

»AUeil#ll4|ae  celle  cireonsUince  ne  pourrait 
agir  «or  dei  hullilés  provenant  de  l'omissloD  de 
formalités  sabstanlielles  ;  que,  de  tellesi  forma- 

Htés  gnraiilis!.aiil  l'c  nlicr  cvcrcii  i-  du  druil  de 
défcOH',  tin  ne  duil  pas  udiiiellre  qu'un  prévenu 
ptnl  renoncer  a  se  plaindre  de  leur  inobserva- 
UM;  que  lea  e&ceplioni  qot  on  résultent  «ont 
péremptoirrs,  (tarée  qu'elle*  détruisent  le  fon- 
dctncnl  de  la  pmrrsuitf  ; 

•  Kn  ce  qui  loucbe  la  uullilé  prise*  de  re  que 
l'original  de  l'acte  de  citation  ne  niutiendmit 
pas  la  copie  des  deux  ptorés^verlMius  des  28 
juin,  et  7  août  1831 , 

•  Allendu,  en  fail,  que  la  cilaliun  rtIQiae  «U 
prévenu  Sassoubre  cuniieni  !■  la  mpiedu  prO' 
cés-verbal  du  38  Jllill»,  2"  la  copie  de  celui  du 
7  août,  cl  enfin  une  a<(sigiiation  régulière  pour 
comparaître  devant  le  tribunal  correctionnel  | 
que.  |i,u  l.i.  l'art.  IIV,  i'..  fnrest.,  a  <'li'  cNéculé; 

Ïu'ii  est  en  ellel  évident  que  cet  article  a  voulu 
Ire  que  ce  serait  la  copie  a  notifier  au  prévenu 
qui  contiendrait  la  copie  du  procès-verbal  ;  que, 
•opposer  qu'il  a  été  dans  l'intention  de  la  loi 

ÎBC  cette  rnpie  fût  en  pi(  inier  lieu  insc^rt'c 
ana  l'acte  original  de  citation,  c'est  prétendre 
que  le  Code  précité  t  pceacrit  ane  fomuililé 
UHit-à-fait  puérile; 

•  En  ce  q«ii  touche  la  nullité  prise  de  ce  que 
le  procès-vcrhal  du  7  août  n'a  pas  été  écrit  par 
le  sous-inspecteur  Uubuurdicu,  qui  parait  l'a- 
voir dressé  ; 

•  Attendu  que  l'art.  165,  C.  forcst.,  qui  im- 
pose au  i  gardes  l'ubligation  d  écrire  eut-mé- 
nies  leurs  procès-verbaui,  ne  i»eul  <''tre  appli- 

Siué  aux  ageos  supérieurs  de  l'administration 
orMllère: 

»  En  ce  qui  touche  la  nullité  prise  de  ce  que 
la  copie  du  procès-verbal  du  28  juill. 
mentionne  un  pr('>lendu  enregiilreineat  du  1" 
ce  mois,  de  ce  qu'il  ne  parait  paa,  opr  celle  du 
procès-verbal  dn  î  aeàt»  qu'il  ail  âé  eouniff  à 
Oelte  formalité , 

«Attendu  que  l'art.  170,  C.  foresi.,  porte 
que  les  procès-verhaui  seront,  sous  peine  de 
nullité  ,  enregistrés  dans  les  quatre  iours  de 
la  cIMvre;  que  l'art.  I73,  même  Code,  veut 
aussi,  à  peine  de  nullité,  que  l'acte  de  cita- 
tion contienne  la  copie  dc.«.  procès-verbaux; 
que,  d'après  le?   [n  inciiici  généraui  du  droit, 

c'est  daoa  la  copie  remise 
M  M  IroaTcr  la  prenve 

ment  de  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi  ;  qu'il  e.st  indispensable  tki  moins  que 
celte  copie  renferme  tous  les  éicmens  cons- 
litulila  de  ta  falidilé  du  procès-verbal  ;  que, 
lonqn'oll  il*a  imm  fanmi  ainai  i  un  prévenu 
la  preuve  qu'ils  y  sont  réunis»  Il  MlimdéA 
en  demander  lainilliU";» 

■  Attendu,  en  fait,  que  la  copie  du  piorcs- 
TOrbal  du  28  Juill.  iS3i  ne  relaie  pas  un  enre- 
glttrement  opifré  dam  la  Mal  que  la  Code  pré- 
cité  détermine  ;  que  la  copie  du  procès-verbal 
du  7  aoôt  suivant  ne  contient  l'indication  d'au- 
cun enregislremcnl  ;  qu'il  s'ensuit,  dès-lors, 
que  lesditas  copies  ne  ooMlianneBl  pu  la  preuve 
de  l'obearraUcB  d'UM  fiMnnilté  «MoUelia 
pour  Teflicaclld  dâ  praeès-mlMia  dooI  JI 
s'agit; 

•  Vidant  le  renvoi  prononcé  par  l'arrél  de  la 
•8«  dafaiialion«i  daia  dadacu  18IS,.«» 


..V  .  I.  V.  .    y.^M     ....  .j,,, 

i  au  prévenu  que 
de  raccomplisse- 


slatuant  sur  l'appel  que  l'administration  dça'fb- 

réls  a  interjeté  dn  JugeroenT  rendu  le  ?3  dér. 
1H3I  parle  tribunal  correctionnel  dOlérun, 
annulle  la  citation.  • 

L'administration  des  forêts  s'est  de  noureaa 
pourvue  en  cassation,— Les  moyens  n'étant  plq» 
les  mêmes,  il  n'y  avait  pas  heu  à  porter  ^ 
cause  devant  les  chambres  réunies. 


Du  m  jA«v.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crlnu 
MM.di  Bastard,  préf.;Tliil,  npp.}Wliu% 

gén. 

«  LA  COUR  ,— Atlcmlu  que  le  procès-verbal 
du  28  juill.  18:n  a  été  enregislré  lel^aoûlsai- 
vanl,  et,  dès-lors,  dans  le  délai  fixé  par  l'arL 
170,  G.  forest.  ;  —  Que  l'erreur  faite  dans  la  re- 
latiCn  de  renreglslrement ,  et  reproduite  baoi 
la  copie  siKui fiée  au  sieur  Sassoubre.  ne  peut 
équivaloir  a  l  absence  d'un  enregisirenaent  dam 
le  dél.ii  légal,  et  opérer  en  conséquenCO la  BOl- 
lité  du  prooès-veriMl  du  28  luill.  ;  —  Altenda 
que  le  prooès-vertal  du  7  aoâl  a  été  enregistré 
le  m  du  même  mois,  et  que  la  mention  de  l'en- 
registrement des  procès- verbaux  ,  dans  les  co- 
pies signifiées  à  la  requête  de  l'adminlsiratloa 
forestière,  n'est  prescrite  i  peine  de  nullité, 
par  aucune  disposition  du  Code  forestier  ;  — 
Que  l'art.  172  de  ce  Code  ne  prononce  la  nul- 
lité (le  la  citation,  que  dans  le  cas  où  elle  ne 
contient  pas  la  copie  du  procès-verbal  et  de 
l'acte  d'affirmation;  —  Attendu,  dès-lors,  qu'co 
annulant  la  citation  signifiée  à  Sassoubre  le  lO 
oct.  1S3I,  à  la  diligence  de  l'administration  fo- 
restière, sur  l'unique  fondement  que,  dans  la 
copie  des  procès-verbaux  des  28  juill.  eltaoftt 
on  avait  énoncé  une  date  erronée  de  l'enrcgis- 
Iremenl  dn  premier  procès-verbal,  et  omis  la 
mention  de  renre-isircnjent  du  second,  lacour 
royale  de  bordeaux  a  fail  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  170,  C.  forest.,  violé  par  suite  le- 
dit article  et  l'art.  172,  même  Code  :  —  (îr  CM 
motifs,  —  Casse  et  annulle,  etc.  » 


COUR  DB  CASSATION.  (MJaBvIer.) 

L'appel  d'un  jugement  par  défaut,  en  matikft 
correcUonnelle,  est  recevable  quoique  ùiter^ 
jele  après  t  expiraUon  des  éix  jours  d  jmt- 
lir  de  ta  signification,  si  le  pm-enu,  à  rai- 
iWt  de  ce  qu'il  n'a  point  de  domtcUe  fixe, 
ne  pntt  pan  rire  li  gaiement  présumé  en 
avoii  eu  connattsance  (Ij.  C.  iait.criin.,ar(. 
'203* 

Du  moins,  le  jugement  qui  décide  en  fait  que 
te  prévenu  n'ayant  pas  de  domicile  fixe 
n'est  pas  pusutue  arair  eu  connaissance 
du  jugement,  échappe  à  ta  censure  de  Is 


illNI8TkBB 


PUBLIC  C.  CUÉVBIER. 


Le  4  déc.  1833,  appel  par  Chévrier  d'un  Ju- 
Keiiient  par  défaut  qui  le  condamne  à  six  mois 
de  prison.  Ce  jugement  lui  avait  été  signifié  le 
28  sept,  précédent,  k  son  ancien  domicile,  où  il 
n'avait  point  reparu  depuis  long-temps.  Le  nilnis- 
lêre  public  soutient  que  cet  appel  est  non-rcce- 
vable,  tomme  ayant  élé  intcriclé  après  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  par  Vart.  303,  C  iail. 


air.  hrmu»; 
H 


(1)  V.  Cass.,  Il  juin  1 826.  et  la 
Toulouse,  22  Janv.  1834,  «I*.  /•lj^,el 
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Il  tfo  Irltmiial 

aT."  J~  •""^  non-rcrevoir, 
HlJ^vT-  des  pièces  du  procès 

gBCtiévner  n'*Yail  p«<i  «le  dumicile  fixe. «m 
jeni  pa»  «ixe  prifomé  awir  m  con- 

;*  '2^'î.l««««  J«  tl  MPI. .  -  Pow- 


M^*-',^.'!*'^^'-  courcass.,  ch.  crim.; 

î  H  —  Allendu  que  e'esUu  tribu- 

nal saisi  de  l  appcl  d'un  jugemenl  qu'il  appar- 
lieal  de  jug^r  si  le«  déiau  de  l'appel  «taieul  ou 
uon  expirc>  jiar  suite  de  la  noUfleaUon  dodil 
V^§ff^h*^9f*  CTPrt^pwiil  si  la  ootiQcaUon 
•«■ntM  rigallêieaMBl  kfte  Attendu  que  le 
|a0einrnt  allaqaé  déclare,  en  faii,  que  le  pré- 
tenu Q'a%ail  point  de  domicile  tixe,  el  ne  pou- 
vait pas  être  légalement  prteamé  avoir  eo  eon-^ 
nai»Muce  du  Jugemenl  da  première  Instance  : 
r  •*  fMnAn  d'ailleurs  U  rW 

Urué  de  la  proeMiire,  ledit  Jugement  ffolé 
aiaciuie  loi ,  —  Rwsm,  etc.  . 


COO»  M  CA884TI0II.  (M  Janvier.) 

La  di^osiUimde  fart.  18,  tfëervl  l«  aen/itn. 
V^lUj^ffidfre$erivaiide  donner  la  cita- 
WOH»  O  mmirê  de  conlribuUons  indirecles 
mmê  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  date 
**  prveèê-vtrbal  n'avail  pour  but  que 
îî^rSr'"  ^iigences  de  Fùémiittitniion, 
m^0Uê  mê  portait  pmnt  que  pansé  ce  dé- 
fm  f999ignaUon  serait  nulle,  nt  qu'il  y  au- 
rait déchéance  du  droit  d'agir  en  vmm  de 
C€  procèt-verbal  (l).  L.  15  juin  I83&. 

COXTilUlbTlOAiS  U«]»I&£CT|W 
C  MOCQlfST  ffllJ. 

îOjK^v.  1834,  arr.  co4r  casf..  ch.  crim.- 
MM.     BéiUrd,  prés.,  TWI.  «5!;  itoruï  S. 


COUR  os  CâMkim.l»  Umtim^ 

lAfjfqiu,  demtvn  partage  faU  d  ta  suite  d'une 
éemiuion  de  bu  m  par  le  père  commun,  une 
emur a  abandonné  le»  bienidelasueeession 
±f^frfre,  à  la  charge  par  celui-ci  de  lui 
Mfr  Im  éot  fuê  Ail  mtM  eoneUtuée  son 
pere,  en  déclarant  expressément  ne  pas  dé- 
fier aux  pnvitcges  et  aux  effets  de  cette 
dot,  U  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ail  eu  nOMMon 
éaiu  l€  êen$  de  Fart,  m,  C.  civ.,  et  que  par 
•w»»  Im  mmr  toU  non-reeevable  à  deman- 
aer  contre  eonfi-ere,  ta  séparation  des  pa- 
tr1moinet[2].  c.  ciy.,  art.  879  cl  1271. 
I>oiten(  élre  considérés  comme  créance  mo- 
M»ere,  les  inliril»  reprétentanl  Pusu fruit 

 m  ioMe  dUrfbuée  par  la  femme 

tn  eoi  di  ttarvie  (a);  pt  eotui- 


ff  )  V.  coar.  Casa.,  t  mai  1633,  alT.  Bote. 

(î>  V.  JLli.  «  aaOlUlO;  Cas..,  8  no*.  1816;- 
Mvncoan,  Cours  dtCode  cit.,  i.  ?.  p.  ;JS0,  noi.  G; 
TWIMer,  DroU  f  »c.-|.  4 ,  n»  626;  Durwiion.  Ùruit 

(Jj  II  en  est  de  iim^iuo  de  l'aclkm  en  prélcvctnent 
' — "ii li  tÊÊÊÊtm  pwtf  la  nmvfWMU  da  ses 


quenee,  dans  un  ordre  ouvert  d  la  suHê 
éruneventf  d'im  meubles  par  le  mari,  ces  iiUé' 
rite  doivent  élre  dielribues  au  maro  tefram, 
entre  loue  les  enfant  en  proportiem  de  leur 
part  tkins  la, dot  de  leur  mcre,  bien  que 
parmi  eux  se  trouve  un  créancter  hupolhe- 
Mirv  ëM  pèn  (t).  C.  dv.,  art.  SMt  M  SON. 

Dabadh  c.  UûÊtnujiÀMML  mr  Awnab. 

En  Tan  VU,  le  sieur  Prats  pôre,  «'était  des- 
saisi de  i(tus  ses  biens  en  faveur  de  ses  deui  en- 
fans,  Dominique  Prats  cl  la  dame  Montpellier. 
Par  le  même  acte,  r«us-ci  firent  la  partage  de* 
biens.  Les  iromraMes  aTalrot  été  attribués  A 
Prats  fils,  à  la  charge  de  payer.  (}nn<;  l'nnmS'  ilu 
décès  du  père,  la  î-omme  de  1 4,0(M)  fr.  à  la  dame 
Montpellier,  qui  se  réserve  le  privilège  du  pré- 
caire sur  les  biens  par  lai  cèdéi.  jusqu'au  par- 
fait paiement  des  sommes  A'  elle  encore  dues; 
—  Déplus,  elle  avait  d(*rlaré  n'entendre  nulle- 
ment déroger  au  privilège  et  aux  efltls  de  la 
dot,  le  cas  y  échéant,  parla  valeur  réelle  des 
sommes  conslituèci  dans  son  cootrat  de  ni* 
riage.— Décès  do  ateor  Prals  pèr«. 

Prats  fliss'élant  mari<|,  5a  fi mnir  ^•(■l.^it  rons- 
lllué  en  dot  M,Oin  fr.  et  en  «\aii  donné  niuiUé 
en  usufruit  à  son  mari  en  cas  de  survie* 
Quatre  enfans  sont  nés  de  ce  mariage. 

Kn  1823,  la  dame  ^ts  consHtoe  en  dot 
20,000  fr.  à  sa  flile  I.éocadie .  qui  épousait  le 
sieur  Dal.ailic;  fio.ood  fr.  furent  également 
constitué-'  a  rciip-fl  par  son  père. 

Le  :>  niai  1831,  Jugement  qui  condamne  Je 
sieur  Prats  aofMlemenl  des  14,(KN>  ftr.  formant 
le  complément  de  la  dot  de  la  vcuxe  'Vfunipel- 
ller,  et  qui  antorise  celle-ci  à  e\»  rr<  r  les  droits 
et  actious  attachés  n  la  réj»étiiiiMi  de  celte 
somme  par  privilège  et  préférence  sur  les  im- 
meubles et  effets  deia  tueeesshm  de  Paul  Prats, 
dont  le  patrimoine  sera  séparé  d'avec  celui  de 
son  fils.  Rn  vertu  de  ce  Jugement ,  la  veuve 
Monipelliri  s'inscrit  sur  tous  les  Mena  de  11 
surcession  du  père. 

Dominique  Frais  ayant  vendu  un  Immeuble 
dépendant  de  cette  succession  ,  un  ordre  est 
ouvert;  le  juge  commissaire  collocmc  ainsi  les 
créanciers:  la  veuve  Miiriiin'llier pour  1  i,(H)0 fr.  ; 
la  dame  Dabadic  et  ses  frères  et  sœur,  concur- 
remment pour  les  63,050  fr.  dus  k  feue  leur 
mère  ;  puis  la  dame  Dabadie  en  particulier  pour 
cinq  annéesd'intéréts  de  la  somme  de  20,00<)  fr. 

Cependant  une  tierce  upiiosition  au  jugement 
du  5  mai  1831  est  formée  par  la  dame  Dabadie, 
qui  soutient  que  la  dame  Montpellier  n'était  pas 
recevable  dans  sa  deriwjidi*  en  séparation  de  pa- 
trimoines, attendu  que  l'acte  de  l'an  VII  a 
opéré  une  novaliun  dani>  sa  créance  ei  qtt'flUl 
ne  saurait  être  coiloquée  avant  el^. 

Les  auiiei  enfhns  de  Dominique  Frais  con- 
cluent i  ce  que  les  intérêts  revenant  à  leur 
pére  dans  l'usufruit  abandonné  par  leur  feue 
niére,  soient  répartis  au  marc  le  franc,  des 
créances  entre  eux  cl  la  dame  DaiNulic.  — > 
Celle-ci  répond  qu'elle  doit  être  seule  coilo- 
quée sur  les  intérêts,  la  créance  que  ses  frères 
et  sccur  onl  à  exercer  contre  le  père  commun 
n'étant  es^Ue  qii'«|Mrès  If  mort  dn  ce  der- 
nier. 

Le  2  avril  1832,  jugement  qui  maintient  là 
séparation  des  patrimoines  au  profit  de  la  dame 
Montpellier ,  rétracte  la  collocaiion  provlsolrer> 
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nieiil  fatle  au  pruiii  de  la  dauic  Dtfeitdie  ftmr 
Icé  vimi  aunccs  d'inlcréts  de  la  sorume  de 
2U,(KI0  fr.  el  ordonne  la  ré|)arlilion  des  intérêts 
ilîis  au  père  commun  entre  lou:»  les  cnfans 
Prtis,  cil  |)roporiioa  de  leur  |Atrt  dan»  i««rteiice 
des  &8,OôO  fr. 

Appel  par  la  dame  Dahadic.  —  l.c  I  S  dér. 
1832,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  qui  con- 
firme,—«  Attendu  (ju'il  résulte  de  l'tvea  de 
loulei  lc«  parties ,  aveu  Tait  à  l'audienee,  ott'il 
vit  iDtmenu  en  l'an  VII  des  eenvenlfons  Ter- 
baies  entre  la  (Jnnif  Montpellier  cl  le  sictir  Do- 
ininique  Prab,  ion  frère,  dans  lesquelles  le  sieur 
Wonlpcllit  r  fui  pcrsonneilenicnt  réservé  dans 
tous  SCS  droiij»  comme  maître  des  cas  dolaux 
de  soa  épouse,  ce  qui  a  copier? é  i  eelte  der- 
nière le  droit  de  demander  la  séparation  dos 
palriniuincs,  tant  pour  le  recouvrenu-nl  de  la 
somme  des  1 1,000  fr.,moniant  de  >a  dot  pater- 
nelle ,  que  de  celle  de  ;^,000  (t,  du  chef  maiec- 
Md'; 

•  Attendu  que  Ic;;  moiif;;  qui  f.nt  ,|,.ier- 
mlnéte*  premiers  juges  sur  la  quesUon  relative 
aux  intérêts  représentant  la  moitié  de  l'usufi  uit 
accordé  au  sieur  l'rals  père,  sont  fondé»  en 
droit,  cl  qu'il  en  est  de  même  pour  tes  tntétéu 
accordés  i  la  dame  Dabadlo  ,  ainsi  que  de  la 
question  relative  aux  InténHs  des  sommes  re- 
présentant l'usufruit  de  Frais  jwrc.» 

l'ourvoi  par  la  dame  Dabadie.— 1<  GonlraveiH 
tion  aux  art.  879,  C.  civ.  — L'*ele  de  fan 
VU  renferme  une  novation  dans  le  sens  de  l'an. 
879,  Cciv.  jor,  l'art.  1271  n'est  pas  applicable 
en  rnniierc  de  séparation  de  patrimoines  (V.CIia- 
bot, sur  l'art.  879;  Grenier, kypot.,  1.2,  w  426  ; 
Totillier,  L  7 ,  n*  383  ;  Dnranton ,  t.  7,  n»  4%, . 
De  plos .  on  ne  trouve  dans  l'acte  cii  question 
que  la  réserve  des  privilèges  cl  des  elTeis  que  la 
loi  aUribuc  à  la  femme  mariée,  el  non  pas  du 
druii  de  demander  la  séparation  des  patrimoines: 
pr ,  cette  idierTO  flkUalle  «xprimée,  elle  serait 
ittuUle  canine  eonleMiit  ww  pmeMaih  fàei» 


2"  Violation  des  art.  2092,  2n;):! ,  ,  n  re  que 
I  arrêt  alUqué  a  ordonné  que  la  rcparlition  des 
intérêts  dus  au  père  eommnn  aurait  lien  entre 
tous  les  enfans  Prals,  m  propo.  tion  di;  leur 
part  dans  la  créance  de-  VJ.o.vo  fi  .  cependant, 
les  intérêts  apparlenani  m  père  durant  toute  sa 
>ic,  les  enfans  sont  sans  intérêt  pour  venir  les 
réclamer.  La  dame  Dabadie ,  créancière  hypo- 
thécaire pour  la  somme  de  60,07n  fr. ,  devait 
être  colloquée  sur  ces  intérêts  iu.squ  a  cuucur- 
reneedecelle  


De  :iO  jxnv  1834,  arr.  cour  cass, ,  ch.  req.  ; 
HM.  Zangiaeomi,  prés.;  Lebeau,  rapp. ;  Mcod, 
«,1V*  gén*  ;  Cidnitainy  anr« 

•  I.A  COfR,  —  1j]  re  qui  lourbc  icl-^^  mojeo, 
tiré  de  la  fausse  application  de  l'art.  878  cl  vio- 
lation de  l'art.  879,  c.  ci v  , -Considérant  que 
I  arrêt,  en  présence  des  clauses  de  l'acte  du  8 
vendém.  an  VII,  en  déclarant  que  cet  acte  ne 
contenait,  de  !a  part  de  la  (ian>e  Monipeilier  ni 
novation,  ni  acceptation  foruiolle  de  l'iicrilier 
du  defuht.  comme  débiteur  direct  dans  le  sens 
f^}âSL^l^  do  Code,  s'est  fondé  sur  les  réserves 
UMreesdaas lacté;  nu'en  interprétant. d'après 
ces  réserves,  l'intention  des  parties  tt  l'cITet 
ou  elles  doivent  produire ,  et  décidant  que  la 
dame  .Montpellier  avait  conservé  le  droit  dedc- 
niand«r  la  Moanlion  des  patrimoines,  l'arrêt 
na  pas  violé  les  art.  dn  Code  invtKiuês,  el  s'c-t 
conformé  à  l'art.  RTS  ;  -  l'n  ce  qui  touel.e  le 
2*  moxea ,  tiré  de  la  viulaliua  des  art.  20*02  el 


2093,  c.  civ. .  —  Considérant  que  les  intértlj 
représentant  l  usufruil  de  moitié,  attribué  w» 
père  commun.  coostituÉicBl  une  créance  roo-' 
bihère  ;  que  la  demiUderetse n'avait  aucun  droit 
positif  et  privilégié  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  ;  que  l'arrêt,  en  attribuant  aux  partir, 
au  marc  le  franc,  une  portion  proportlonnflit 
aux  camiaux  de  ievra  eréanecs,  n^a  pu  violé 
let  art.  dr  €ade  dlia,  -HiMim,  eicT • 


COra  ROYALE  DK  HORDEAUX.  (SOJaafkr.) 

lorsqu'un  acle  de  vcnic  sous  smi^-priw 
conslale  le  paiemenldu  prix,l0i  oHuoâiim 
êe  Vacquéreur  se  Irùuvatd  eûmplHtwmt 
remplies,  il  n'est  pas  tiircssaire  que  Varit 
soit  fait  double,  cl  d  *u//it  d'un  seul  on§i- 
ml  pour  que  l'acquéreur  puisse  contram- 
dre  le  vendeur  à  exccuUr  ui  urmruàià' 
gâtions,  c.  civ.,  art.  1396.  • 
La  vente  entre  futurs  époux,  consentie  dam 
Cintervalte  du  conlral  de  mariage  alaeé' 
lebinUun,  nr  pcui  cire  considérée  emm 
une  lenle  entre  epoujs  prokibéi pmr  fmL 
J  395,  C.  CIO. 
CeUg.vtnle  ne  peut  être  considérée,  non  pins 
comme  un  acte  dérogatoire  au  conlral  dt 
mariage,  birn  que  l  immeuble  vendu  aileU 
constitué  en  dot  a  la  femme  (i).  G.  «t..  art. 
'.  lamo. 

Db  Bac  al  an  c.  Laparguc. 

Le  21  mai  18.30,  un  contrat  de  mariage  cod- 
tenanl  stipulation  du  régime  de  la  commuiMUié, 
a  été  dressé  contre  ladameMargueriledalilta* 
lan  et  le  sieur  Lafargtte.  Le  mariage  a  <léc*> 
léhré  le  27  du  même  mois.  Marguerite  de  Bl- 
calan  wt  décédée  le  3  ntai  18.11.  I,e  sieur  U- 
farjîuc  a  alors  fait  signifier  à  l'iiêriller  de  U 
femme,  un  acte  sous  seing-privé  portant  ladsis 
du  2h  mai  1830  el  contenanl  vente  d'un  Imncv 
ble  à  son  profil  par  sa  fulurc  épouse. 

On  a  opposé  la  nullité  de  cetaclc,  I»  comme 
n'ajant  pas  été  fait  double  [C.  ch.  1325);  !• 
conunc  renfermant  une  vente  entre  é|mn« 
hors  des  cas  prévus  |Mr  l'art  IS95;  3»  eola, 
comme  constituant  une  contrc-leltre  déroga- 
toire au  contrat  dr  mariage,  laquelle,  d'après 
lesari.  i;',ui  cl  I3;t(;,  mirait  dû  être  faite  par 
acte  rédige  eu  la  forme  autheatiaue.  de  méaw 
que  ce  contrat. 

Le  5  mars  J833  ,  jugement  du  tribunal  dl 
Bergerac  qui  rejette  ces  moyens.  —  Appel. 

1)1  3u  JANV.  ]834,arr.cour  roiale  Bordeaax, 
'j'  (  II-  ;  lUM.  Gerbeaud,  prés^  «crtrt  d 

faurc,  av. 

•  LA  COUR... ,  —  .\tlendn  2"  sur  le  moyen 
de  nullité  tiré  de  ce  que  l'acte  du  2i  mai  n'a 
pas  été  fait  en  doubleoriginal,  que  l'art.  1325, 
V.'  ^*\''  *H!  »1  repose»  ne  peut  recevoir 
d  applicallMi  qtfanx  eonventiont  deîqnelles  fl 
résulte  nn  engagement  i!iri  ri  ei  réciproque 
entre  les  parties  au  HKiimm  même  où  le  con- 
trat est  formé;  que  telle  n  était  pas  la  nature 
de  l'acte  dont  il  s'agit,  puisque,  d'iuie  part,  il 
mentionne  que  l'acquéreur  avait  salisfaU  i  ao« 
obligation  |iar  le  paiement  du  prix,  et  que, 
d  aulre  part,  la  vendcresse  qui  s  ctail  réservé 
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rusufruil,  n'était  pas  dessaisie  do  la  posnessioa 
de»  ubjeli  compris  daiu  ta  vente  ;  ce  qui  rendait 
inutile  reii>tence  d'un  double  dans  ses  maint, 
lucuoe  aUigation  firUicipale  et  immédiate  ne 
ponvajil  naître  de  cette  réserve,  mais  seulement 
une  action  sci  nrulairr.  incidente,  suhorilonnoe 
à  un  tMciii'Uicul  po>li'rictir,  e.r  fHtu  fnclo  ;  — 
Attendu,  sur  le  Iruisièiiie  mot  en,  puisé  dans 
l'art.         même  Code,  qu'il  tie  s'agissait  pas 
d*Me  veole  entre  épouv  que  cet  aciicle  n'au- 
torise que  dans  les  trois  cas  qui  y  sont  limitati- 
Tcnii  nl  »'\v»rimés,  puisque  tadatëdu  sousseing- 
uriu*  doiii  il  k'agit,  état>litfB*il  fut  paisse  avant 
la  cétébratloii  do  marlagej  oae  cette  date,  que 
MwiMiMe  de  tMatan,  partie  an  contrat,  n'au- 
r.iit  pu  elle-même  ronlcsler,  ne  saurait  l'cire 
non  plus  par  François  di*  Bacalan,  sun  héritier, 
qui  1.1  reprfscnie.  et  qui  e^t  passible  des  mêmes 
ctccption$  ;  —  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen 
deMiKté,  que  lea  Mt.  IM4  et  1396  dont  on 
vent  le  faire  ré>nlter,  ne  peuvent  recevoir  au- 
enne application  directe  à  la  cause  ;  que  le  sous 
>eing-pri>é  attaqué  n'apportait  en  ciïcl  aoetttt 
ctiaugemeot,  ancaae  dérogation  aux  clauses  du 
entrât  de  marUn  du  ti  mat  1850  ;  que  la  dé- 
tanrion  de  la  futtire  l'-pouK'  qui'  se  coristi- 
luaii,  enlro  autres  immeubles,  la  maison  si- 
iiiée  a  Bordeaux,  ne  la  rendait  pas  dotale; 
qM  ce  n'élaU  pas  lé  um  convention  matrimo- 
■i■l^  maia  ta  sfnple  ênonehilion  d'un  fait  ; 
•ju'on  ne  peut  non  plus  attribuer  ce  caractère  à 
l  acie  du  2."»  mai  qui ,  uar  lui-même^  était  indé- 
P^Midani  du  mariage  a  célébrer;  que  l'usufruit 
que  U  veuve  Clioiei  s'y  était  réservé  de  la  mai- 
««n  de  Bordcani ,  dont  elle  n'aliénait  que  la 
nue  propriété ,  no  mndifi.iil  m  aucune  «ortc  la 
'lipnlation  de  la  rnuiniunaulé,  réduite  aux  ac- 
•lutMii  iiis  ,juo  les  épouv  feraient  du  produit  «le 
Wui»  revenus  respectifs:  car  cet  usufruit,  par 
le  sMil  fait  de  l'accomplissement  du  mariage, 
tombait,  par  cela  même  qu'il  n'en  avait  pas  été 
totmellcment  e\repl«S  dans  la  société  d'ac- 
I   ^  1  laquelli-  il  n'était,  dès-lors,  nallemenl 
i'iL'î^».*!'^  *'  Margnerlle  de  BacaUn.  veuve 
tMirt,  déclare  en  outre  aliéner,  indépendam- 
wçnt  de  la  maison  des  Charlrons ,  cl  sous  la 
iMeme  réserve  d'usufruit,  ses  meubles  et  effets, 
propre*  qu'^jr  ,/«c/î,  celte  dernière  expies- 
^i  tn  ne  peut  naturellement  s'appliquer  qu'aux 
acquêts  de  ion  premier  mariage  avec  Elic 
•.noiei.et  d«»nl  le  partage  n'avait  pascneoraété 
"twrp,— Mrr  l'appel  au  néant,  de.  • 


COCIt  ROYALE  DE  IlfcAMiS.  (^0  janvier.) 

i«  vcNonctolteii  i  Pttetitm  «n  feicMon  pour 
fut  êè  létion^  ne  se  présume  pas  el  ne 
••«rtrfl  s'induire  d'actet  postérieurs  inler- 
rfJiMj  entre  le  vendeur  et  l  acquéreur,  qu'au- 
taat  que  ces  actes  cottUendraienl  une  slipu- 
■twMi  txprtwH  mu  MtnUon  formelle  de 
»w«wer  à  eeUt  aclion  (i).  c.  civ.,  art.  1C74 

W  IIM.  . 


(IJ  La  rtfMneiaUen  i  raeilon  en  rescision  pour 
^••«ïe  lésion  ne  peut  èfre  stipulée  dans  le  contrai 
litt-ni#m«!  ;art.  1014).  Telle  clalt  aussi  l'an- 
ftlMeiiinsprijiiFiire  qui  relevaii  le  vendeur  de  tou- 
^•••i  rcnonriations  ,  iik^hic  de  rcllfts  qu'il  avait 
'^i»»««WMTiii«ii.  V.  Poiliirr,  Venip,  ii^^J&iH^' 
C,  lib.  4,  U  3U,  M.  I".  Cl  OMpeisass,  1. 1''! 
f  !  ««^'w.-  V^cfpendant IkiNonoier,  Mr Menrys, 
1  •  tZîl*  '*  "~  Plusknif»  auteurs  frappa  ieiii 
^i^Stas  iatdicaciic  la  rcuonciaiion  faite  tx  «n- 


Le  di-mandeur  originaire  peut  inlerjeter  ibê§ 
pel  contre  l  assigné  en  garaniie,  mevrê  mm 
dèMMl  les  premim  fugêt  11  nPsNI  prf»  m- 

cunes  conclusions  contre  lui,  et  qWil  n*9H 
pas  subi  de  condamnation  à  son  profit. 
On  /leut  ii/ipeler  d'un  jugement,  encore  bien 
qu'on  iait  signifié  avec  twonclion  itn  obéir. 
si9nafmUréttnêéÊFMpp9i. 

DAurm?!  C.  PnoN  et  Chamnoiv. 

Le  sii'ur  l'irun  acquéreur  de  plusieurs  im- 
meubles qu'il  avait  achetés  le  20Janv.  l8-3:tda 
sieur  Dauphin ,  en  revend  une  partie  au  jràetir 
Champion. 

Il  paraît  que  C«|le rétrocession  avait  élc  Tnile 
d  accord  avec  Dauphin.  Cependant  ce  dernier  se 
prétendant  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  de- 
mande la  rescision  coatre  llroo  qiii  appelle 
Champion  en  cause. 

Le  .1  juin.  IS3  {,  juKcnienl  qui  déboule  D.iii- 
phinde  se»  conclusions,  el  condamne  l'irun  aux 
aépens  envers  Champion. 

Iiauphin.  iatcriettc  appel  contre  Pironel  oes- 
tre Champion  i  la  fois.  De  son  eMé,  Piron  in- 
terjette appel  cofitre  Champion. 

Piron  re|K)ussc  le  moven  de  lésion  en  soute- 
nant (|iic  Dauphin  y  a  renoncé  en  provoquai 
la  rétrocession  faite  à  son  heattpfrère ,  comme 
un  terme  d'arrangtment,  et  comme  une  Mpéce 
de  transaction  déllnilivc. 

Ouaiii  a  Champion,  il  re|K>ussait  l'appel  ue 
Dauphin,  en  disant  que  ne  l'ayant  pas  lui -même 
mis  en  cause,  ni  pris  de  conclusions  contre  lui 
en  niemlire  instance,  Une  pouvait  pas  le  met- 
tre en  cause  devant  la  cour. 

Il  repoussait  l'ap|>el  de  l>irun.  en  disant  que 
colui-ci  lui  avait  signifié  le  jugement  avec  in- 
jonction d'y  obcir  el  de  faire  ce  qui  hii  incom- 


(tndllo.  V.  Favre,  loc.  eil.,  def.  23  (qui  cile  m. 
arr«H  du  sénat  de  Chaiiibéry  du  I&  a*r.  l6lt&).-« 
Mais  le»  termes  de  l'art.  1674  ;  «  quand  mémo  on 
aurait  renoncé  daiw  te  eonimi  i  la  faculté  de  de- 
mander la  rescision  ■  ne  n^roiivenl  «{u'uno  re- 
nonciation roNcomt/on/e  avpc  l.i  vente  et  non  celle 

Ïui  serait  faite  pnslérieurcim  ni .  —  V.  ,  en  ce  s, mis, 
ropl  i!)-,  \>nie,  I.  '2,  n^'tîW;  Dnranioii  ,  (.  Kl, 
no  UU.  H  iMn.Ttfu  r,  Veiile,  l.  '>  eoiitiii.  de  Tt.nl- 
lier,  I.  I"  ,  n»  "7.  —  •  Il  esi  évident,  dit  re  dernier 
auleur,  que  lursque  ta  veol«  c*t  oonioinniée,  le  pria 
paye,  les  besoins  du  vendeur  satisfkils,  û  position 
chantp;  il  a'ast  plus  soos  le  joug  de  l«  nécessité,  el 
rll  dit  alors  qofll  n'éprouve  point  d«  lésion,  si,  du 
moins,  il  renonce  ;i  se  plaindre,  celle  parole  libi  i'  le 
lie.  •  — Toutefois  Delvinrouri  t.  :j,  unies,  p.  |fi;,) 
pens*'  (|nr  la  n-noncialion  fmslfrieun  ne  licr.iil  pos 
le  vciulrur  elle  a>ail  ele  exténue  moyennant  une 
soMiiiie  jointe  au  prix  porté  au  contrat,  u'éKalc- 
rail  pa»  encore  les  cinq  doutîéroes  du  prix.  —  Mais 
Du\er^ier  fait  remarquer  que  la  rCMNieiation  fm- 
iMi'la  etoulfanl  PaciiON,  il  est  impossible  que  la  re- 
nenslatfon  h  titre  Mèteux  ne  produise  pas  le  même 
effet.  —  Pdtliier  ''n"  Xth)  pense  aussi  cpie  la  renon- 
ciation postérieure  ou  rentrai  est  valahle  t'il  n'y  a 
fias  lieu  tir  tituprrmni  r  qu'elle  ait  élf  ciinrenne  par 
le  ct/niral.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons, tout  en  aduieltant  l'eilicacité  (rme  ienw>- 
ciaiion  postérieure  veul  qu'elle  soit  eJFpmmus  tH  que 
l'acte  d'où  on  l'induit  renferme  me  Inlsnrtwi  /!hw 
ma/fe.  —  Duranton  (lor.  cit.)  dit  qite  dana  ce  dsmkr 
eas  Tart.  fl38  devient  applicable  ci  que  fselo  doit, 
connue  tout  acte  de  contirinalion  ou  de  ra liflelion» 
contenir  la  substance  du  contrat,  la  meitiion  dai 
tir  lie  raclion  en  rescision,  i  l  l'iiucniion  de 
le  uce  sur  lef|uel  celte  aciiuu  ciaii  fondre. 
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({.lit ,  ré  qui  emportait  acqaiesccmcnl  en  dé- 
IniUani  l'effet  de  la  réserve  d'appeler. 

Du  10  J.\^v.  1834,  art.  coar  royale  Rennes. 
.1'  ch.:  MM.  DenU  Duporsc^,  prés.;  Unval  Vii- 
Mt  .^ard,  af.  géo.  Héanlle  »  Onj ol  el  Oou- 
geon,  av. 

«  L\  COUR  (après  déllIj'Tntinn  m  rhim 
lire  du  conBeil), — Considéiam,  m  diuil,  qu  aux 
lernifs  (Je  Tari.  KJT  i  et  suiv.  C.  riv.,  raclion 
en  rescision  de  la  vente,  pourcau»ede  lésion, 
peot  être  formée  pendant  drai  années,  si  le 
vendeur  établit  qu'il  a  été  lé*^  tir  ])lti«;  rte*  sept 
douzièmes  ;  —  Considérant,  en  »lrt>U,  que  la  re- 
nonciation à  l'eierclce  de  cette  action  ne  se 
prétume  pas  el  ne  saurail  se  déduire  d'actes 
postéileitni  Iniervenns  entre  le  ▼endear  et 
rae(|néreiir,  qo'autnnt  que  ros  actes  contien- 
draient nm  stipulaUua  eipresse  el  une  inten- 
tion formelle  de  renoncer  à  cette  aelion;  — 
Qu'il  suit  de  ces  principes  qu'il  y  a  ticti  d'é- 
carter les  Ans  de  non-recevoir  opposées  par  les 
Intitrir^  .  Pl  qu'ils  déduifienl  (!»■  l'acte  <io  rclro- 
ocsKioti  duo  fév.  1833;— Considérant,  relati- 
vement aux  fins  de  non-recevoir  opposées  par 
le  sieur  Champion  contre  son  nvisagement  en 
cau«e  d'appel,  tanl  par  rappclarii  principal  qne 
par  le  sieur  Piron,  intimé;  en  fait,  (lu'assigtiê 
devant  les  premiers  Juges  par  le  sieur  Firao  , 
dércndcur  originaire,  raf  It  motif  4|m  It  de - 
mande  principale  formée  par  le  çicur  Ekiuphin 
pouvait  rédéLhir  contre  loi,  comme  acquéreur 
en  >cconde  main  de  la  métairie  de  l'Uralene, 
l'appelant  principal  a  eu  intérêt  à  l'avisager  en 
cause  d'appel  pour  ta  conserrathin  de  tous  ses 
droits  ;  — Considérant ,  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir ,  que  le  sieur  Champion  oppose  a  l'appel 
relevé  contre  loi  par  le  sieur  Piron,  en  fliU,  qne 
le  sieur  Piron  ne  lui  a  notifié  le  jugement  du  3 
Jnlll.  I8;J3  qne  sons  la  réserve  expresse  cl  for- 
nirlle  de  I  ,  —  l  i  ,n  ttk  la  fin  de  non-ro- 

cevoir  propo>ef  par  le  sieur  Champion  contre 
les  appels  dc^  .sieurs  DaupMn  el  Mron,  otavant 
autrement  Aire  droit  entre  partie*»  ete.  % 


COUR  HU\Ai<K  Dt  REiNNES.  (30  janvier.; 

Eit  préparatoire,  el  par  suite  non  tusccpiihlc 
it'ofjpt'l,  It  jugent'  ni  qui  ordonne  une  ex- 
pu  luf  itur  lu  demande  do  toutes  tes  par- 
ties, cl  sans  nuire  ni  préjud^ier  à  kmn 
droKs  (i).  G.  procéd.,  art.  461. 

RoLLAH»  C.  L4  BU.INA19. 

m  30  jàNV.  1834,  arr.  eow  roraict  Ren- 
nes, 3'  ch. 


•  LA  COUR 
bre  du  coiiM'il 


fapres  délibération  en  !a  rliaui- 
—  Considcmnl  i|ne  les  jtretniers 
jogeii ,  eu  ordonnant ,  avant  autrement  faire 
droit,  l'eipertise  des  biens  litigieux  sur  la  de- 
niantle  respcrti\e  tîcs  pntlics.  et  en  autorisant 
le^dils  expert»  <i  clumtci  auv  deux  partie»  ious 
Ic^  apuremens  que  celles-ci  jugeraicul  couvc- 
nal>le  de  requérir  d'eux,  ont  pu,  pour  édairer 
leur  propre  religion,  el  d'après  les  diflKreiis 
niesurages  mriilionnés  dans  les  lilies,  iire-crirc 
au\  experts  le  rnesurage,  nuiamntenl  de  la  pièce 
dite  de>  Keolmes  ou  de  i«  Noé,  du  moment 

Îiu'ils  dédaiont  te&lueUemeni  que  le  tout  se 
era  sans  nuire  nf  prfjndicier  aux  droits  res- 


0,  V,  Mcti,0  mal  t8?a,  cl  les  renvois. 


peetift  des  parllea ;  d*oû  II  foil  ^nA«  jpar»» 

décision,  qtii  ne  préjudicte  en  rien  atix  dru 
exchisirs  que  run(>  ou  l'autre  des  parties 
prétendu;  a  la  possession  ou  propriété  exclusi 
des  terrains  clos  ou  dcclos  soumis  à  l'eum 
et  apuremens  à  donner  par  les  exparts,  ne  pe 
donner  Uea  é  grlefl^  aie.* 


COUR  ROVAJ  i:  1)1.  m.VNES.  (30  janvier. 
TrUiunal  ds  commerce.  —  Candtislon. 

Fiitn  c.  LÉ  oorr. 
(V.  tt  janf .  JSai) 


corn  iu>Y\LK  1)1-:  toui.oi:sf.  m  j.invie 

Le  vendeur  et  Facquéreur  d'un  immeutile  o 
droit  de  trtUiimr  its  titres  du  créamder  n 
renchérisseur,  sans  être  tenus  d'altend 
i'uuverture  de  tordre  (  i  ).  C.  eiv*t  ai 

DiùZES  C.  COtlETld. 

1)1  30  j  vw.  1834,  arr.  oo«r  wjakb  Tai 

lou»e,  2'  oii. 

•  LA  COUR  (après  dlllbénitlon  «n  la  fftaii 

bre  ((Ti  r  Tisfii),  —  Attendu  qu'il  e^t  dp  l'inlér 
de  l'aciineicur  et  du  vendeur,  après  la  eoiisor 
ination  d'un  contrat  de  vente,  de  maintenir 
propriété  sur  la  Iclc  de  celui  à  qui  elle  a  (' 
transmise;  que  la  surenchère  peut  avoir  po 
résultat  de  déplacer  cette  propri<*lé  ,  el  d.i 
tous  les  cas  de  ue  l-i  maintenir  sur  la  leie  i 
l'acqoéreur  qu'à  d'autres  conditions  que  rell 
de  son  contrat  primitif  ■  d'où  suit  l'inlér 
qu'ont  il  la  r>)is  r.icqiiéreur  et  le  vendeur  à 
prévaloir  de-  iin  v  qui  [>cuveiiten  faire  pri 
nonccria  nutlilé;  —  Allentlu  que  lastirfocbe 
ne  peut  être  faite  que  par  celui  qui  réunit  c 
deux  conditions,  créancier  el  tiii  '  inscrit,  q 
la  première  qualité  étant  contestée  au  sic 
Courties,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  réellement 
litre  en  vertu  duquel  la  surenchère  a  eu  liei 
leconsiltnacrêiMieier,  qu'on  objecte  vaioeme 
que  eetta  dlacaiiloa  ne  peut  (tie  préientéa  u 


Cl)  M.  Persil,  RégitM  hypothécaire,  t.  2,  p.  14 
jusiiUe  ainiti  |«  droit  de  surenchère  el  les  eooditio 
auxquelles  le  Code  ait.  l'a  soUmK  «  La  mise  < 

l'immeiihle  aux  enclières,  dil-il,  est  une  consét|(i«<ii 
du  droit  déduite  accordé  su  créancier bypoihecjit 
c'eal  une  partie  du  drutt  rrd  lui-menie  jui|ul-I  l'ti 
jiolhèque  donne  iiais&iini'c,  p(n^que  l'alienatiati  e(.i 
parfaite  par  le  seul  consentcnicnl  des  partit  i>,  <-: 
transfère  la  iwoprictô  at)solui-  à  raciiin  reur.  Or,  a* 
tant  vaudraU^ll  dire  que  les  créanciers  cltirogr 
ph.iires  peuvent  suivre  rininieul»le  entre  les  otai 
de  l'acheteor  el  en  ponrsoivre  la  renie  sur  sa  !>' 
i|in'  de  soutenir  que  le  cie.inrirr  qui  n'a  qu'u 
hypothèque  informe,  qu'une  loiscriplion  indOiiM- 
rl■qui^e  jm  uI  troubler  le  nouveau  proprieUiir»".  .. 
La  decicion  que  nous  rapportons  ci-de!»ui  s'appi 
que  au  CM  Où  il  ^dgii  des  nullité»  relalives 
la  foi»  au  vendeur  et  à  l'acquéreur ,  ti,  aous  i 
rapport,  nous  l'approuvons,  aini^i  qu'un  arrêt  Idei 
tique  du  Poitiers  du  Ij  juin  isiM,  ci  le  renvoi.- 
Mais,  il  y  aurait  duulc  si  la  nuilur  m-  coiic<-riKiit  qi 
le  vendeur,  et  si  elli' était  in>oi|ii-  v  ]i  .r  .n  quereu 
nootarojen»  >p''*^'"  pareil  cas  cite  ne  pourrait  Vei 
qne  par  celiii  de!)  duu«  qu'elle  concerneraiL  V.  Me 
lin.  tUpcrt.,  v«  SurenJurê  ^  ei  Bioeiie  M  Gon}i 
Uici  di  procéJ.,    rsnistur  sdtweUr», 
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Vm^l  que  dan«  l'ordre  ,  pui$<iue  celte  qualité 
liil.'n'<>jHl  priri'  il' iWMiienl  le  vendeur  qui  pciil 
Uemeurer  étranger  a  l'ordre,  il  faui  lui  rci on- 
Ultre  ce  droit  à  l'instant  même  ,  où.  par  >.i 
MnnaisMttcc  de  la  surenrhère,  il  est  mis  a  mt- 
Mt  ét  débattre  les  droits  de  celui  dont  elle 
i'mani^  ;  qui-  roxercice  du  droit  intéresse,  esscii- 
tiettemefii  racqu«r«ur,  pui^iue  si  la  qualité  de 
créancier  n'esiste  plu<,  il  demeuré  propriétaire 
incommutable  ; —  Attendu  que ,  quelque  graves 
que  paraissent  les  présomptions  n&sultaiit  des 
ar'>^  .  L  [,i  vs  de  la  cause  qui  uni  été  dévelop- 
pés conuc  l'oblif^lion  du  à  sept.  1831 ,  seul 
litre  en  vertu  duquel  Courties  ait  fait  la  sur- 
CDCkère,  el  quoiqu'elles  puiaseol  éire  de  na- 
lore  à  modifier  dm»  ses  resaùatrtes  droits  ap- 
l^nirm  résultant  de  (ici  acte,  elles  ne  sont  pas 
néanmoins  telles  quu  ia  rour  puisse  recoo- 
naiio'  qu'aucune  somme  u'est  due  au  sieur 
iÀturttes  f  qu'ainsi  il  est  toi^uuf*  créancier,  ce 
fol  sttflit  poor  anioriser  i  stir^chérir,  et  Sine 
qu'il  io\j.  néccss.iitY  de  déterminer  Jusqu'à 
quelle  soriitiic  se  porte  ia  créance;  d'oA  suit 
que,  sans  adopter  les  motifs  des  premiers  ju- 

e,  ii  j  #  Ueu  de  coofinner  leur  décision  an 
d  :  ^fffer  «es  motini,^â  Oàm»  •!  démet 
die  rappel,  ele.» 

COUR  DE  CASSATION.  (81  janvier.) 

Le  prévenu  qui  n'a  élevé  aucune  rèdamadon 

Mul  'Ml  }iifiinere  tnslaii'  <  >ri/{  rn  nppd,  cxt 
mfn-r€c<mtUe  du pnvaiov  devani  ia  cour 
4ê  MsiaMm,  ét  Vk  imlMé  de  son  4MT«ila- 
Mon. 

La  diipositfm  âe  fart.  97,  C.  juif,  crim., 
iutvani  IniiHeltr  tl  dnil  vire  fait  exAibitton 
an  prévenu,  lors  de  fon  arrettalion,  du 
Mandât  d  amener  ou  d'arrêt,  nVtl pas  prM- 
«réle,  à  Miiir  de  nnUile  (i). 

ta  mrvHmmet  «fe  la  haute  police  esC  une 
prinr  arcessonc  de  celle  de  ta  rcclusion,  et 
doil  être  subie,  encore  bien  ijH'eUe  ne  soit 
jpos  formellement  prononcée  par  Forrét  4$ 
oniifaaifialMm  (2).  C.  pén.,  «rt.  4t. 


'D  l.i  loi  lie  pronocc  pas,  il  est  vrai,  la  peine  de 
BulliU-  ;  tiijii^  QÙ  »etd  donc  la  garantie  des  citoyen», 
•i  lear  lit>erté  est  ainsi  livrée  à  la  merci  d'agens  so> 
kaltcmes  qoi  n'oOr^l  oiénM  pas  la  ressoure»  d'une 
aecfon  eScaee  ca  dommages-iatètélaf  A  quoi  bon 
tm  mandats  M  tes  ronnalités  qutts doivent  coatenir. 
«i  fi-s  a.r<-ii-  p«-iivi'ril  st-  disi»  ri>er  d'en  justiOer?  La 
juri-j>rijil.'ii' r  a  Mift()l<t'  l.i  p^iiM-  delà  nullité  dauâi 
•uir  fuul»*  <]♦■        moins  sravo.  Eli  !  qu'>  ii-t-il  de 
iiiit^e^nt  pour  l'ordre  public  >|U4!  lu  liiierlé 
indivîduHle  ?  Peul-eirc  la  cour  a-t-elle  seulement 
«ouUi  décider  que,  le  tuaiidal  esitlaut,  il  n'y  aurdit 
■as  nolUce  lonqua  le  prévenu  n'en  aurait  point  cxi^e 
li  rearéscnlatlon.  Son  système  ainsi  amendé  ne  don> 
narsH  lieu  &  aueane  objection  sérieoM;  mais  nous 
p»ni>oft»  qai',  fiuU'  p,ir  ragi-nt  d'eihibfr  tin  mand.it 
n  fof  111'- ,  à  t.i  priiiiiorp  réquisition,  il  rn'  p'-ut  pj> 
•"Tr-  rci.iriil.-rc  ctiiiiiiic  j^i>»ant  pour  l'i-M'ciitioii  'les 
urdr'-s  ei  inandiits  de  justice  ^ar^tumenl  du  l'art. 
<!.  ^-ti.,,  <(ue  le  prévenu  a  {«droit  de  réfuter  d'obéir, 
«i  que  l'amMatMm  faite  malgré  ses  protestations  est 
»ilc«^i««tn«He.  On  remarqaeca  néanmoins  que  l'in- 
•itvidu  renvoyé  sous  te  swveillanea do la  haoïo  pa* 
tie<  e>t,  par  la  rapioteds  COQ  ban,  dam  an  état  oon> 
Uwj  <J<»  fla;;fanl  dclit,  qu"  autorise  ra^'me  tes  ?implos 
Hrtjculierï  i  >eMiiir  de  lui  el  a  k>  cuiuluirL-  •Ics  .nii 
(Ipn»c4ir<-ur  du  roi  •  art.  10(1,  C.  initt.  crim. 

r?  l'.nl  c  p<'n.,  pofte  iiue  «les  individus 

coadj/i.i,,  %  j  1^  r<M-liision  seront  de  fili  in  <!r>nt  sou* 
issarretUancede  tabaoïe  polire;».i>  ti>«i  <i  'ne  ^ 


f.a  furceiUanre  df  ia  haute  police  eti,  de  ta 
nainrr,  continue,  et  par  cmuiguênt,  im- 
prescriptible (1). 

L'individu  en  surveillance  qui  n'a  pas  faiî 
connultre  le  lira  où  il  raul'iil  fi  ver  sa  resf- 
dencr,  tl  qui  a  irfufv  de  ne  rendre  à  la  des- 
tination que  l'auiorite  adminnlrative  lui 
avaii  a$Mtgnie,  peut  être  considéré  comme 
ayant  rompu  son  5aii  de  sitrvetffamce.  c. 
pt^n.,  art.  14  et  46. 

DKRMENOX-ANNET  c.  MiMSTfeRK  PirBLIC. 

AprOs  sa  libération  de  cinq  années  de  traYSUX 
forcés  pour  crime  de  faux  ,  I)ermenoli«Annet 

rentra  dans  la  vie  civile  en  1*^16,  et  ne  suMt 
point  la  surveillance  de  la  liniiie  police  à  la- 
quelle il  ét.iil  .sdiiiiiis  de  droit  art.  iT,  C.  pf'-ii  !; 
mais  en  iH:]2,  un  arrêté  du  préfet  de  police^ 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  lui  en- 
joignit de  quitter  Paris  et  de  s'en  (^loi^'iirr  il'ati 
moios  cinquante  lieues.  Dermenoii  xiulut  ré- 
sister à  cette  Injoii- lion.  I  fK'  résidence  lui  tut 
assignée  d'oITlce  :  il  ne  s'y  rendit  point. 

Le  12  oet.  1833,  jugement  du  tribunal  de  ta 
Seine  qui  le  condamne  à  quinze  jours  de  pri- 
son, comme  ayant  rompu  »un  ban.  —  Le  4  dcc. 
suivant,  arrêt  confirni.ilir. 

Dcrraenon  s'eut  iiourvu  en  cassation  pour 
1«  violaifoll  do  1 .11 1.  *J1,  C*  taL  crim. ,  en  ce 
qo'aucun  mandai  d'amener  on  d'arrêt  ne  lui 
ayant  été  représenté  lors  de  M»n  arrettalion,  ni 

môme  notifii-  (îi-piiis,  Il  en  ré^iill.iil  une  initlid' 
d'ordre  put)lic.  qui  rejaillissait  laiil  5ur  la  pro- 
cédure que  sur  le  jugement;  —  2»  :  — 

3«  OoKHioii  des  art.  H^,  tO»  et  631,  G.  inst. 
crim.,  on  ce  que  la  sarvelltanee  de  la  Mute  po- 
liec  ri"  r>:iii  pis  (•{6  d^M  hn'î-  ri;  iule  par  la  pres- 
cription ;  ~  4"  excès  de  pouvoir*  et  violation 
des  art.  191,  C.  inst.  crim.,  et  44,  C.  pén.;  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  substitué  une  pré- 
vention de  rupture  de  ban  a  une  prévention  de 
rési-îniiiT  )iiii[i\(T,  r'\r.">  (Ir- pipiii cir  d'aul.uit 

fduâ  patent,  que  i  adiiiini.>lrJlion  ii  a>ailp<ii>  pu 
ui  assisner  une  résidence,  et  que  par  consé- 
quent il  n'était  point  passible  d'une  peine  pour 
avoir  reftisé  de  s'y  rendre. 

Do  31  JAltT.  1834,  nrr.  cour  MSI.,  Cb.  crlm.; 
MM.  de  Dastard,  prés.;  Rives, npf»;  Martin, 
av.  gén.;  Ad.  Chauveau,  av. 

*  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  —  Allciidu,  sur  le  premier  moyen,  que 
le  demandeur  n'a  élevé  aucune  réclamation  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel,  sui  la  prr 
teuduc  illégalité  de  son  arrestniion  ;  qu'il  e»(, 
dés-lors,  nOD-reeevible  à  proposer  ce  moyeu 
devant  la  cour;  que  l'art.  97,  C.  inst.  crim. 
n'attache  puinl  au  surplus  i  son  iaobservatioi) 
la  peine  de  Dulllté,  et  que,  d'ailleurs»  le  deman- 


néccssaire  que  cette  peine  soft  expressément  pro- 
nonci^e.  Mais,  dans  l'c^pére,  on  a  agité  la  quesliim 
(le  *.-i»()ir  M  lii  Mirwill.iiirf  awiii  i  t:alciiii-iil  In  u  ili 
plein  droii,  sou»  lesi  <!<'(  r.  des  19  vent,  an  XIII  e(  Il 
juin.  1806,qui  soiDeileni  I s  forfStS  libérés  â  la  sur- 
willancc  dn  l'autorité  locale. 

(3>  «  En  elTet,  disent  Chauveau  et  Hélia  (fMarta 
.du Code  pén.,i.  i", p.  2:iOj,  qu'alla  (la  aanrelNaneoj 
aoli  è  vie ,  qu'elle  soU  icw|Mirair«r  son  atéeution 
est  ii>dep«>iidante  des  nesoret  fteultaUvaa  aitrlbaM» 
par  la  loi  A  l'aulurilè  adiidnlstratlve.  La  su^penatoo 
(Je  ws  iiH'-iures  ne  peiil  donc  eunstiluer  un  droit  en 
bvcor  du  conJ.i  ihi  - :  v'  pci:;^  et  (  onliniie  el  inr 
eon-wpient  ii.ipi  •  •  i  ;/ti;-i; .  1  „' i  .l  auire  lerme 
que  fttJ»  «oar't"»*  t"*»^     i«*it'n»t"i<l  «"«  par  la  Iw-  • 


Digitized  by  Google 


m 


éMT  êjmi  m\A  Inlerroi^aloire  éevani  le  Juge 
d'iiutrucliun,  dans  le  délai  (lié  par  la  loi,  a  né- 
eeMêlreniciit  cl  réelicmcnl  cnnnu  le  moUf  de 
son  arreslaliun  ;  —  Attrinlu  ,  >ur  le  detixiénie 
ïaojw,  que  l'arrêt  allaguë  n'a  polnl  (ail  appli- 
ertioii  an  dtniandeac  dei  déerels  des  19  veut, 
an  XIII  et  17  juîll.  IflOfi  ,  mais  dn  l  arl.  47,  C. 
pén.  de  I8i0,  en  v^rlu  duquel  les  coupables 
condamné*  au\  iravaut  foires  à  temps  ei  ;i  la 
rtelosiott  tOBt,  de  plein  droit,  après  qu'ils  ont 
ont  tuM  levn  pefiiM ,  et  pendant' tonM  la  vie , 

SOtr-;  tn  stirvfilhnrr  dr  Is  hautf  policC  de  l'étâ!, 
iaws  qu'il  soil  nécessaire  que  l'arrêt  de  con- 
damnation contienne  une  oisposilton  expresse 
ci  spéciale  sur  ce  point  ;  —  Attendu,  sur  le  Iroi- 
•iéme  moyen ,  que  la  surveillance  de  la  haute 
pi.IIcede  l'élal  est,  de  sa  nature,  iiilniu  cl, 
par  conséquent,  imprescriptible,  |iui»^quc  ïcxé- 
tuMon  de  cette  peine  est  indépendanle  des  mc- 
cures  facultatives  attribuées  par  ta  loi  à  Taiito- 
rité  administrative  ;  —  Attendu  ,  mu  le  qua- 
trième rniiv'n  ,  iiu'il  (■>iTi--ialé  par  l'arrêt 
attauué  que  le  demandeur  ne  s'est  pas  conformé 
aut  injonction*  de  rautorllé  adminl«lraiivc  (|ui 
lui  interdiv'iit  le  séjour  de  la  capitala;  qu'il  n'a 
pas  fait  l  oiinaiiro  le  lieu  où  il  voulait  iKoi  &a 
résidence .  et  (ju'il  a  refusé  de  se  rondre  à  la 
dciUpallon  qui  lui  avait  été  indiquée  d'offica 
par  radmlnittTatlon  ;  d'oâ  il  snil.  que  cette  in- 
dication de  r^^sidenre  ,  qui  n'est  nullement 
exclusive  du  droit  résultani  eu  ïa  faveur  de 
l'art.  44,  C.  pén.  modiQé,  était  obligatoire  pour 
lui  ;  et  que  l'infraction  aux  ordres  qu'il  avait 
reçus,  l'a  rendo  passible  des  peines  de  l'art. 
I  l,  même  (Iode,  dont  leditarrél  tu!  a  fait  une 
application  léaaie  ;  —  Attendu  eu  Un  que  cet 
■mt  fit  régiuier  dans  sa  forme,  —  Hur 
MfTK,  etc.  • 


SMauvier  1S34. 

Ui  stgnei  des  sm  itudet  fittmiUif  iJti$' 
laieM  déjà  (l).  Coul.  Paris,  art.  216. 

Koi  nix  C.  DuFUiiR. 


Cni  B  Î>F.  rASSATION.   K  jnnvier,' 

JCnthtiiittt  de  conlnbulwns  mdtiectes,  i'inob- 
Mrvnlii>n  de  Cari.  28,  dérr.  i"  germin. 
an  XilJ  iiui  prescril  que  l'atsignalion  à 
fin  d,;  etmdamnattnn  fotl  donnée  dans  la 
huitaine  au  plie  ilr  lu  daie  du  pinces- 
verbatt  enlraine  la  pente  de  ntUlUé  ou  de  la 

CU».HTIIIBtITt09IS  IKVniVCTBS  C.  M0C4>t-BT. 

DU  31  jA>v.  arr.  ruur^aiB.,  ch.crim.; 
MM.  de  Buiard,  prés.;  Tliil,  rapp.;  Martin,  av. 

géii. 

Conforme  i  la  notice. 


COUR  ROYALE  DK  PARIS.  (31  janvier.) 

«l'oMs  l'empire  d'une  coutume  muette  sur  la 
ditttination  da  p'ere  de  famille,  et  ino/uhi- 
tH)€  de  l'acquisition  des  serciludes  /kii  /n  rs- 
rriplion,  ci  llr  di  alinnlinn  du  /jn  e  di  fii- 
milte  ne  pmi  être  invoquée,  par  application 
éê  la  cout.  de  Paris,  qvfà  la  charge  de  rap- 
porter la  double  preuve  littérale  qui^  la 
iieu.r  propnrlés  uni  appartenu  au  même 
tudirn!:!^  i  l  qu'a  t'rpttqitf  où  flles  sejrou- 
vaicnl  amst  reunies  dans  les  ntémes  matni. 


J  l  L<i  jurii^prudi'iiro  (ur;iil  infc  «rir  cKetiur»- 
■  •  V.  ntlwmwnt Cays.  rli.  rciin.  ,  t  mai  |8a:i, 
ri  la  note. —V.  aassi  MiuclH*  cl  Coui*'!.  liitt, 


llu  âl  lAifv.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
l**  ch.;  MM.  Sérier,  l*'  pr«s.}  Pinard  et  Marie, 

av. 

•  LA  COUU,  —  Coa»id«f«m  que  la  coiil.  de 
Lorris ,  sons  l'empire  de-  laqaaile  étalent  pla- 
cée*; les  maisons  des  parties ,  était  flii^tifTinM n! 
muette  sur  la  destination  du  père  de  r.imilie,  1 1 
prohibait,  par  son  arl.  cbap.  10,  l'acquisi 
lion  des  servitudes,  même  appaïaMea  et  conti- 
nues, par  la  prescription  ;  —  Contidérani  «jm  , 
s'il  i^tail  reçu  que,  dans  une  r  ninnir  lîr  r  i 
nature,  la  règle  que  la  desiiuaiiuu  du  pv-ic  d«' 
famille  vaut  titre  était  iidmissiMe  par  applica- 
tion de  l'art.  2lG,  cout.  de  Paris,  ce  n'était  qu<' 
sous  la  cmidilion  de  faire,  suivant  les  disposi- 
tion- (ir  1  1  I  iilirîr  .  la  double  [wetive  litléraU' 
que  les  deu\  pru|>rieiés  avaient  appartenu  au 
même  individu,  et  qu'à  fépoqu*  «Met  m 
trouvaient  ainsi  réunies  entre  \e<  !in"-mp<t  innin«, 
les  Jour.»,  les  égoùt^  cl  juilres  ."«tjÉiies  tie  5pr\i- 
ludeH  reelaniés  existaient  déjà  ;  —  (:on->id<*ranl, 
en  fait,  que  le*  actes  et  éerita  prodoits  au  pro< 
ces  par  l'appelant  ont  senlemenl  établi  que  la 

maison  qu'il  poss^fle  artTielIrmrnt  a  Tore)  el 
celle  de  l'intimé  au  tnenii  1m  n  aiipariouaient, 
en  IT28,  au  même  individu  ;  4  i  aitisi  la  seconde 
preuve  néeessaireiMXir  qu'il  y  ait  eu  destina- 
tion du  père  deAimitle  valani  litre,  c'e((t-à-dirf 
la  preuve  litlémlc  <]ue  les  jours  et  ré^oAtdtiiil 
il  demande  la  conservtilion  exii»iaient  an  mo- 
ment où  les  dedx  maisons  étaient  «'ntrc  les 
mains  d'un  seul  propriétaire,  u'a  paséléhite, 
—  Oo.\FiiiMK,  etc.  • 


COUR  ROYAliE  OB  ORRFIORI.E.  (3  i  Janvier.) 

On  n'entendait,  sous  l'ancien  droU,  par  fttnéi 
dotal,  que  eetui  qui  était  passé  eu  ta  pos- 
session du  mari  par  la  tradiliou,  eonfav 

mcinthl  ù  lu  disposition  des  lois  i:i  if.,  di' 
fiindu  dulaii,  d  U  il.,  soluto  matrimonio  [ti. 
Les  biens  qui  advenaient  à  la  femme,  soit  n 
lilte  de  légilimet$oil  à  titre  d'haiiie,  avaient 
indistinctement  besoin  d  l'ire  arcompagm^i 
posscsviunc  iradità  pour  cire  ftoppit  de  ti' 
naliembiltlr  doiftie 

SaUOOV  c.  <  11  \Ml'0\. 

1-e  sieur  SarJon,  en  >;»  «jualite  d  aduimi,*- 
Iralcur  des  druiti»  de  sa  femme,  laquelle  s 'élail 
constitué  en  dot  par  son  conk-at,  passé  en  l'a» 
VIII,  à  rc|K>quc  du  mariage.  Unis  se»  biens 
prësctis  et  avenir,  vend  à  Cliampon,  son  bcaii- 
frère,  iou<>  les  droiU  ea  «upptéoien^  de  li^ii- 
time  échus  à  sa  femme  par  la  mort  du  pérr  de 
cette  dernière. 

rius  lard,  la  femme  Sardon  fait  prononcer 
>a  M  itaialhtii  lif  lneiis  d'avec  >imi  mari,  et  as- 
signe svii  frères  cl  saurs  eu  partage  de^  sucre»- 
fions  de  lem^  père  et  mèra  cominun«.  CcuKi 
Itii  opiiosent  la  reasion  eonsentic  par  le  sinir 

haidail. 

I.eGmai  lK:i:i,  jugenu'nt  du  tribunal  de  Saint- 
MarcelKo  qui  déboute  la  femme  iiardoo  de  «a 
demande,  sauf  â  elle  »  (irodalfc  dans  Tordre 
ouvert  roulre  son  mari. 


1    V.  f:a>...  jours  IS??. 

:  \.  oit-oi«-  «  wur,  IVjuill.  lt>'ii. 


Digitized  by  Google 


31  JANVIER  1834. 


H3 


Appel.  —  1^  remmc  Sardon,  a-l-on  dit,  n'a- 
vaii  pas  seulrmenl  droit  à  an  supplément  de 
)èt;ilimp.  elle  était  encore  héritière;  à  ce  titre 
elle  a  été  saisie  de  plein  droit  par  roavcrture 
de  la  surcessiun  :  il  y  a  eu,  ipto  facio,  tradi- 
tion des  immeubles  entre  les  mains  du  raari, 
et  par  conséquent  inaliénabiiité. 

Les  intimés  ont  soutenu  au  contraire  au'on 
ne  pouvait  Caire  aucune  distinction  entre  la  lé- 
Kitlinité  et  les  droits  h<^réditaires,  car  la  saisine 
(rappelés  uns  et  11*$  autres  de  ces  droits  ,  ajou- 
tant que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le 
partage  seul  donnait  aux  biens  le  caractère  d'i- 
naliénabilité. 

Du  3>  JA^iv.  1814,  arr.  cour  royale  Greno- 
ble, 4'  ch.;  MM.  Duboyt>,  prés.;  Imbert-Des- 
graoges,  subst.;  Cbarpin,  Gueymart  et  Girin, 
ar. 

•  I.A  COUR. —  Attendu  que  Rose  Cbampon 
a  contracté  mariage  sous  l'empire  du  droit  an- 
cien, et  que  les  droits  constitués  dès-lors  en 
faveur  du  mari  n'ont  pu  être  atténués  par  les 
lois  postérieures;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la 
succession  sur  laquelle  on  a  traité  s'est  ouverte 
avant  la  promulgation  du  (kide  civ.;—  Attendu 
que.  s'il  était  reconnu  en  principe  que  le  fonds 
dotal  ne  pouvait  paa  être  aliéné  par  le 
mari ,  on  n'entendait  par  fonds  dotal  sous 
l'ancien  droit,  que  celui  qui  était  passé  en 
la  possession  du  mari  nar  la  tradition,  con- 
formément a  la  disposition  des  lois  13,  fT., 
De  fuitdo  dotali,  et  6,  IT.,  Solulo  malrimonio  ; 
—  Attendu  que  peu  importait  que  la  femme  fbt 
héritière  ou  légilimaire,  puisque  ces  qualités, 
rooslituaut  également  sur  ti  téte  un  aroit  de 
propriété  incontestable,  avaient  néanmoins  be- 
soin d'être  accompagnées  postetiione  iradiiA 
pour  déterminer  le  caractère  d'inaliénabilllé 
ci-de«sus  ;  — Qu'en  effet  la  légitime  devait  être 
laissée  à  litre  d'institution,  et  le  légilimaire 
demeurait  communiste  des  héritiers  Jusqu'au 
partage,  de  telle  sorte  que  les  augmentations  ou 
diminutions  survenues  Jusque  alors  sur  les 
biens  libres  augmentaient  ou  diminuaient  sa 
portion  comme  celle  de  l'héritier  ;  d'où  la  con- 
séquence qu'ils  avaient  tous  deux  la  saisine  lé- 
§ale,  et  que  la  loi  ou  la  jurisprudence  applica- 
ble à  l'un  devait  également  frapper  l'autre  :  — 
Attendu  que  les  droits  qu'on  a  dans  une  héré- 
diié,  surtout  si  elle  est  possédée  exclusivement 
par  l'an  des  héritiers,  comme  dans  l'espèce,  ne 
confèrent  spécialement  la  propriété  complète 
d'aucun  des  immeubles  qui  composent  celte 
hérédité  ;  que  le  partage  seal  peut  produire  cet 
cCel  ;  que  ce  n'est  conséquemment  qu'après  le 
partage  déclaratif  de  propriété  que  les  biens 
qui  étaient  tombés  dans  le  lot  de  la  femme  ma- 
riée devenaient  inaliénables  ;  —  Que  ces  droits 
ne  constituaient  que  de  simples  actions  dotales 
dont  le  mari  pouvait,  d'après  les  règles  de  l'an- 
cien droit,  qui  reconnaissait  trois  espèces  de 
hiens,  disposer  comme  de  ses  actions  person- 
nelles, l'action  utile  lui  étant  conférée  pour  les 
uns  comme  pour  le»  autres;  — Que  ces  prin- 
cipes sont  corroborés  par  une  Jurisprudence 
constante  du  parlement  et  de  la  cour  royale 
de  Grenoble,  aans  des  espèces  où  les  femmes 
éuienl  Unidt  héritières,  tantôt  légitiraaires,  — 
Co.nri»MB,  etc.  • 


corn  ROYALE  DE  LYO.N.  (31  Janvier.) 

Le  prrrenu  n'a  pat  la  faculté  dr  former  op- 
pvstitvn  a  l'ordonnance  de  la  chambre  du 

JLXYl, 


conseil  qui  le  renvoie  en  police  correcUon- 
neile:  ce  droit  n'appartient  qu'au  tninittère 
public  et  à  la  parité  civile  (i }.C.  inst.  crim., 
arU  I3&. 

LaVERNIER  KT  AUTREt}  G.  Ml.MSTÈRE 
PCBLIC. 

Le  procureur  général  du  roi,  vu  la  procédure 
instruite  au  tribunal  de  Lyon,  contre  les  nom- 
més fo  Pierre  l^vemier;  2°  J.-B.  Oassier,  etc., 
négocians,  prévenus  du  délit  de  coalition  prévu 
par  l'art.  410,  G.  pén.; 

»  Vu  l'opposiilun,  en  date  du  1?  dée.  1833, 
formée  par  lesdits  prévenus  à  une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Lyon, 
en  date  du  5  sept,  précédent,  qui  les  renvoie 
devant  le  tribunal  currertionnei  pour  y  étra 
Jugés  sur  la  prévention  du  délit  précité; 

•  Attendu  que  le  druit  commun,  fondé  par 
le  Code  d'insL  crim.,  veut  que  l'inculpé  soit 
renvoyé  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  si  le 
fait  est  qualifié  délit  par  la  loi  (arU  130)  ;  et 
qu'il  soit  renvoyé  par  la  chambre  du  conseil 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
et  par  cette  dernière  devant  la  cour  d'assises, 
si  le  fait  est  qualifié  crime  (art.  133  et  231)  ; 

•  Attendu  que,  d'après  ces  régies,  les  préve- 
nus ont,  en  matière  correclionuelle,  la  triple 
garantie  de  la  chambre  du  conseil,  du  tribunal 
correctionnel  et  de  la  cour  royale  (chambre  des 
appels  correctionnels)  ;  en  matière  criminelle, 
la  triple  ^araiilie  de  la  chambre  du  conseil,  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  et  de  la 
cour  d'assises  ; 

•  Attendu  que,  si,  en  matière  criminelle,  les 
accusés  ont  de  plus  que  les  prévenus,  en  ma- 
tière correctionnelle,  la  garantie  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation,  il  faut  remarquer, 
d'une  part,  que  les  alfaires  correctionnelles 
sont  plus  nombreuses  et  entraînent  des  peines 
moins  graves  ;  d'autre  part,  que  les  prévenus 
ont  deux  degrés  de  Juridiction  au  fond,  tandis 
que  les  accusés  n'en  ont  qu'un,  la  cour  d'assi- 
ses ;  qu'enfin,  en  matière  criminelle,  il  suOil 
d'une  voix  dans  la  chambre  du  conseil  pour 
renvoyer  l'alTaire  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ; 

•  Attendu  que,  fi  une  exception  à  ce  droit 
commun  a  été  créée  par  l'art.  13À,  cette  excep- 
tion doit  être  rigoureusement  restreinte  auK 
parties  indiquées  par  la  loi,  et  non  étendue 
contrairement  au  aroit  commun  et  à  la  nature 
même  de  l'exception; 

•  Attendu  que  l'exception  de  l'arL  135  est 
établie  rcstrictcment  en  fkvcur  du  procureur 
du  roi  et  de  la  partie  civile  ; 

>  Attendu  qu  il  n'y  a  pas  dans  cet  article,  au 
préjudice  do  prévenu,  une  omission  involon- 
taire qui  puisse  être  réparée  par  l'interpréta- 
tion  des  magistrats,  mais  un  refus  réfléchi, 
certain,  quoique  non  exprimé,  des  auteurs  de 
la  loi  ; 

•  Attendu  que  ce  refus  est  sage  et  nécessaire, 
notainnient ,  l°  parce  que  le  procureur  du  roi 
et  la  partie  civile,  en  n  usant  pas  du  droit  do 
citation  directe  qui  leur  est  attribué  par  l'art. 
182,  ont  fait  preuve  d'une  prudente  réserve,  et 
mérité  ainsi  uu  législateur  une  confiance  à  la- 
quelle le  prévenu  n'a  pas  les  mêmes  litres  ; 


(I)  V.  ponf.  Cass.,.%déc.  1813.  aff.  Pompier  ;  14 
mai  1810,  cl  Brmrlle»,  13  r»?v.  1828.- V.  auMi  Cas»., 
'  nov.  1810,  atr.  Girardu», 
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lion  par  me  commune  ftetl  poimi  wm  fo- 
cii'li'  commerciale  (!]. 
hpécîalcmcat,  un  charpentier  qui  te  prelend 
l'a$tocié  «Tun  tailleur  de  pUrrei  qui  a  m- 
trtprh  la  comlruclioti  dPuneigUM  m  ptui 
assigner  ce  dernier  dewnti  U  UUmuU  Oê 
commerce  pourvoir  dèewrtr  Ptasidmoê  4ê 
la  iOciéU  (2). 

Claverie  C.  Forgi^es. 


2»  parce  (pic  ic  pitSt  iiti  ne  ptul  se  plaindre 
d'être  privé  de  ta  facuKé  de  former  (>ppu^ilion, 
mnnd  te  procurear  du  roi  et  la  partie  civile 
lai  ont  donné  la  garantie  qui  ponvaiC  lui  être 
refusée ,  d'une  iOslruclion  ahouilssanl  à  la 
cliambre  du  conseil  ;  3*>  et  surioul,  parce  que 
l'ordoonance  de  la  cbambre  du  conseil  serait 
déOnilive  contre  le  procareur  du  roi  et  contre 
la  parlie  cnile,  s'ils  n'avaient  pas  le  droll  de  M 
pourvoir,  tandis  que  le  provenu,  opros  ceUe  or- 
doonancc,  a  encore  deui  degrés  de  Juridiction 
•o  lbod,  devant  lesquels  \t  peot  M  défendra  tl 
IiAhivot  sa  mm  culpabilité; 

9  Attendu  que  le  droit  cummnn  a  réglé  que 
le  prévenu  serait  renvoyé  à  i  audit nce  par  la 
ctiambre  du  conseil,  mus  que  ta  cliaottce  d'ac^ 
eusalion  eAt  i  statuer,  afln  que  la  mrdie  de 
riaslrui  lion  fùl  moins  rnibarr;i<<;tM>,  l'action 
iocfide  plus  vive,  et  la  ju^lice  meilleure,  parce 
qi^elte  ferait  plua  ynMipie  ; 

■  Attendu  (|ue  l'exception  de  l'art.  135,  au 

profil  du  procureur  du  roi  et  la  partie  civile, 

contrarie  peu  ce  but.  la  faculté  d'opposition 

ftinai  limitéo  devant  iire  exercée  rarement  et 

setilement  pour  dw  notib  graves  ;  tandis  que 

l'extension  de  celte  faculté  aux  prévenus  leur 

duuuerait  w\  moyen  qui  ne  serait  Jamais  né- 
gligé, dTeitfraWirMtion  de  la  vindicte  publique 

et  de  se  procurer  le  dépérissemaal  dea  preaves 

en  retardant  le  jugement; 

.  Attendu  (|tie  la  faculté  de  se  pourvoir  par 

oiMosîtioa  ou  appel  donné  au  prévenu  par  l'art. 

Mg,  iMiqarn  aura  eicipéde  l'incompétence 

d'un  tribunal  ou  d'un  juge  d'inslroclion,  sof- 

pose  la  violation  des  règle»  tracées  par  les  art. 
.63  et  69,  ne  peut  être  appliquée  au-delà  des  clr- 

roiiBlaaeas  supposées  et  prouve,  par  cette  res> 

triellM  ««aM,  qna  c'en  met  inMntion  et  sys- 

lématiquemenl  fueftH.  IMMiMnalirégaM 

du  prévenu  ; 

•  Attendu  que  l'art.  I»?  fournil  une  nouvelle 
preuve  de  la  volonté  constante  da  la  M  d'Huer- 
«lire  au  prévenu  toui  moyen  de  lOllMtov  f6  fn- 
genienl  du  fond,  en  donnant  à  la  partie  civile 
et  à  la  partie  publique  seules  le  droit  refusé  au 
palVMItd*  deaunder  le  renvoi  au  tribunal  de 
police,  alors  que  le  fait  dont  le  tribunal  corfec- 
tionnel  est  saisi  ne  constiloe  qVnne  eontraveH- 
ilon  de  police  ;  refus  plus  ri;:ouren\  dans  ce 
cas  que  dans  l'autre,  puisqu'il  prive  le  pnHenu 
ddMM  le  Juge  do  (mi,  de  la  garaMle  donnée 
aui  cnntrevenans  traduits  devant  un  tribunal 
de  police,  de  spbir  uu  jugement  qu  eux  seuls 
peuvent  al«aqiier  par  ta  fole  de  rappel  (art.  173 

'■^'^)-  ...    .      A  . 

»  Par  ces  molifs,  requieit  qn  il   plawe  a  la 

cour  déclnrcr  IcMlils  l.avcrnier,  Dassicr,  etc., 

nott-recevables  dans  leur  opposition,  et  les 

«ndiRiiner  aux  dépens  d'Icelle.  —  A  Lyon,  au 

parque!  de  la  cour,  le  30JanV.  I8»4.  —  Signé, 

A.  de  la  Tournelle,  subst.  • 

De  81  JANV.  1S34,  arr.  cour  royale  Lyon, 
eb.  d»aec.î  H.  Keyre,  préa.  .  y^p^aes  relatives  à  toutes  les  autres  conslruo- 

•  iACOi  R,-ParTe8mo«trd«T#q«lrfloife  |  ttont,  -  McLABB  ivolr été  Mail  Jugé,  etc.  • 

du  procureur  général,  —  DÉri.  VKK  l'opposi- 


En  1832,  le  sieur  Forgues,  tailleur  de pierrea, 
s'était  rendu  adjudicaire  de  la  construction  de 
l'église  d'Ëget.  Plus  tard,  le  sieur  Claverie,  char- 
pentier, qui  lui  avait  servi  de  canlîon,  préteo- 
dil  que,  dans  la  réalité,  11  existait  entre  ru\  une 
société  verbale ,  et  l'assigna  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Baipéna ,  é  relliet  d'en  proa- 
ver  l'existenoe. 

Le  1 6  Juin  18SS,  la  tribua)  de  eoametee,  an 
lieu  d'admettre  les  parties  à  faire  cette  preuve  , 
se  déclara  Incompétent,  par  le  motif,  nutam- 
roent,  qoe  la  loi  necomprâMlt  ptt  les  oovrieri 
dans  la  daiio  daa  coasaterçau.  —  Appel  par 
Claverie. 

mr  Si  lùnr.  t9M,  err.  cear  tOBle  Hm  i 

MM.  Foorcade  ,  prés.  ;  Lamuthe  rfoompe» 

subst.;  Lacaze  et  filandin  ,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  auc  les  parties  ne 
peuvent,  à  raison  de  leur  profession,  ëlre  con- 
sidérées comme  commeràins  ou  marchanda  ; 

—  Attendu  qoe  la  société  dont  on  veut  proi»* 
ver  l'existence  ne  peut  cire  r<^putée  acte  decoii»- 
merce,  en  vertu  de  la  di&pohiiion  qui  range  daiks 
cette  classe  tout  achat  de  denrées  ou  marchan- 
dises pour  les  revendra  après  les  avoir  mises  eaa 
œuvre,  parce  quil  oeaTagit  point  kldedanides 
et  marchandises  dans  le  sens  attribué  à  ces  mots, 
et  que  ,  d'ailleurs,  pour  que  la  revente  d'urtc 
chose  imprime  la  qualité  d'acte  de  commerce 
à  l'achat  qui  l'a  précédée.  Il  Csot  qu'elle  soit 
principale,  tandis  que,  dans  l'espèce,  elle 
n'est  qu'accessoire  aux  ouvrages  qui  étaient 
l'objet  de  l'entreprise  ;  —  Que  la  société  all^ 
guéei  ne  rentra  paa  îpon  plos  dans  la  disp»  ■ 
sition  relative  aux  entreprises  des  foumitores 
dont  parle  l  arl.  632,  C.  civ.,  parce  qu'elle  n'a— 
vait  pas  eu  pour  objet  la  délivrance  de  ces  four- 
nitures ,  mais  la  construolioa  d'oo  hAtiment  $ 

—  Qu'enfin,  on  ne  peut  la  eoèaidértr  MA  iKnm 
comme  rentrant  dans  l'application  de  l'art.  C33 
de  ce  Code,  parce  que  cet  article  esl,  dans  ton- 
tes lea  dispoeitions ,  relatir  aux  opérations  du 
commerce  nuiritime ,  ainsi  qoe  eela  résulte  de 
l'ensemble  de  ses  dispositions  et  du  sens  gram- 
matical du  mol  construciivii,  qui  tron>e  res- 
treint et  déterminé  par  ceux  de  luUtmtni  pwir 
la  tèovigttiion  ,  qui  forment  le  complément  de  Ift 
phrase  ;  d'où  l'on  doil  même  imlutre  (|ue,  puis- 
que la  loi,  ens'oi'cupani  d'entrepi  i<e^  pour  cons- 
truction, .s'est  bornée  a  déclarer  que  celle  rela- 
tive ao  bâtiment  pour  la  navigation  serait  con- 
siMrée  eommerefale ,  elle  a ,  par  eeta  même» 
eieln  Implicitement  de  celle  catégorie  les  en- 
relatives  à  toutes 


ikm  noo-recef able  »  —  l\envoie,  etc. 


COUR  ROYALE  DE  PAU.  (31  Janvier.) 

La  ifKiélé  formée  entre  un  taiHeur  dt  pierres 
al  un  charpentier  pour  fenirepriee  de  te 
«MMlnMMfl  d*!»!  if  MM  flitffi  «M  04f il4iM- 


COUR  DE  CASSATION.  (I"  février.. 

Lorsque  le  tribunal  de  première  instance 
juge  inulite  la  pnycèdurje  en  faux, sur 


(i-2)V.Biam,  IT  Mit  18»,  et  Mib  11  dé«» 
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cnpUon  faite  par  un  prévenu  conlre  un 
procèi-verbal  (fun  garde  forestier,  ei  qu'en 
(Ippel  le  mintUère  public  réclame  de  mureau 
la  foi  due  d  ce  procès-verbal ,  le  prércuu 
doil  élrc  admis  à  suivre  sur  t'inscrtpliun 
par  lui  déclarée  en  première  instance  (i). 

FOBfiTS  C.  Delaurb. 

Oc  1»»  FÉv.  1834,  arr.  courcass.,  ch.  crlm.; 
MM.  de  EasUrd,  prés.^  Fréteau  de  Pény,  rapp.; 
Manin,  av.  géu. 

•  LA  COUB ,  —  AllenJu  que  le  prévenu  a 
(ail,  dans  le  délai  |irci>cTit  par  l'art.  C. 
(oresl.,  la  déclaialiuti  qu'il  entendait  s'inscrire 
en  faui  contre  le  procès-verbal  du  24  août  1832, 
eu  tant  que  ce  prorés-vorhal  élevait  à  une  éten- 
due de  plus  de  i]ualrc  tirclarcs  la  conlenatice 
<Ju  bois  dans  lequel  il  avait  conimencé  son  dé- 
rricbement  ;— Qae  le  tribunal  de  première  Ins- 
tance a  JuRé  iaotile  la  procédure  en  CauK, parce 
que,  suivant  lui, l'étendue  d'un  bois  n'était  pas 
un  Tait  matériel  sur  lequel  le  rapport  d'un 
agent  forestier  dût  inspirer  une  confiance  ab- 
solue, questiuD  sur  laquelle  la  cour  n'a  pas  à  se 
prouoocer  en  et  moment;  —  Attendu  que  si, 
en  cour  royale,  le  ministtVe  public  a  de  nouveau 
réclamé  la  foi  due  au  procès-verbal  sur  l'eiis- 
lenceen  nature  de  b«>is,  de  tout  le  terrain  dési- 
gné audit  procé»-verbal,  il  est  évident  que  ces 
conclusions  ne  tendent  qu'à  reproduire  en  d'au- 
tres termes  la  question  présentée  en  première 
instance,  puisqu'elles  ont  pour  but  de  faire  Ju- 
ger, sur  le  seul  énoncé  du  procès-verbal,  que  le 
bois  dans  lequel  le  défrichement  était  com- 
mencé arait  plus  dj  quatre  hectares  d'étendue  ; 
—  Que  l'arrêt  attaqué  a  donc  pu,  dans  ces  cir- 
ouitslances,  rendre  au  prévenu  le  bénéfice  de 
l'inscription  de  iaui  a  laquelle  ii  avait  uu  druil 
acquis,  et  sur  laquelle  avait  été  supersédé  i 
poursuivre,  uniquement  parce  que  le  tribunal 
de  première  instance  avait  regardé  le  moyen 
comme  inutile;  qu'en  Jugeant  ainsi,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  nullement  violé  les  dispositions  de 
l'art.  179,  C.  fureat.,  —  Rkjstte,  olc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (I"  février.) 

Vari.  307  ,  C.  pén.,  sur  la  menace  verbale, 
M'applique  A  la  menace  sous  condition  de 
ne  pas  faire  comme  à  celle  sous  condition 
de  faire  (2).  C.  pén.,  arl.  305 et  307. 

JO.\VOM  C.  MlMI»TÈnC  PUBLIC 

Le  sieur  Jonyon  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  un  Jugement  du  tribunal  d'appel 
4'Aaierre,  du  i.')  oct.  1833,  qui  l'a  condaumé 
«ox  peines  portées  par  l'art.  :J(»7,  C  |)én.,  ixtur 
«voir  dit,  en  parlant  du  maire  de  sa  comnfiuie, 
qui  avait  fait  une  visite  de  ses  propriétés,  que. 
s'il  recommençait,  il  lui  en  arriverait  mal,  et 
<iu'il  pourrait  rédiger  son  acte  de  décès  avant 
de  sortir  de  chez  lui. 

Le  demandeur  eipliquait  le  sens  de  l'art.  307 


(!♦  V.  conf.  Mangtn,  Traité  dts  prueêi-terlHimx, 
f.  ifo,  n*  56 

(î)  V.  conf  Bordeaux,  27  f*».  IR34,  oIT.  CImn  tm, 
m  \- fèv.  18.17  (i.  1^  1840,  p.  240).—  ■  Peu  importe, 
disent  Chaareau  el  Héiie ,  Théorie  du  Code  pén. 
l*.  p.  366),  que  l'ordre  donné  prescrive  ou  défende 
de  faire  une  chose,  dans  l'une  et  l'autre  hypolbése,  il 
Ta  ail«inle  portée  soit  à  la  propriété,  soil  à  la  liberté 
■1  autrui,  el,  par  conséquent,  un  drgil  égal  à  la  proloc- 
(««Bdalalo.a 


par  les  termes  de  l'art,  306,  et  soutenait  que  la 
défense  de  faire  n'avait  pa«  l.i  pravMé  d'un  or- 
dre de  faire,  parce  qu'elie  n'entraînait  aucun 
|)éril  prochain  el  imminent. 

Du  I"  vkv,  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Rives,  rapp.  ;  Martin,  av.  gén.  ;  Ad.  Cbau- 
veau,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  menace  ver- 
bale faite  sous  condition,  prnue  el  punie  par 
l'art.  307,  C.  pén.,  comprend  dans  la  généralité 
de  ses  termes  la  menace  sous  condition  de  ne 
pas  faire,  de  s'abstenir,  comme  celle  de  faire  ; 
et  que,  d'après  les  faits  déclarés  conslans  par  le 
Jugement  attaqué,  la  peine  a  été  légalement  ap- 
pliquée, —  Rejette,  etc. 


COUR  DE  CASSATION.  (1"  fétrier.) 

Le  voilurier  qui  transporte  des  lettres  est  en 

coutraveniion  ,  encore  bien  qu'elles  soient 
renfermées  dans  une  boUe  excédant  le  poids 
d'un  kilogramme  el  que  quelques  unes  de 
ces  lettres  aient  été  précédemment  ouver- 
tes (1).  Arrêté  27  prair.  an  IX,  art.  !«'. 

MiMSTÈRB  PUBLIC  c.  BlMARO  BT  AUTKBS. 

Du  1"  FËv.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crlm.; 
MM.  de  Baslard,  prés.  ;  Fréteau  de  Téuj,  rapp.; 
Martin,  av.  gén.  .u,..  .,..,^. 

•  lA  COUR,  —  Attendu  que  si  les  deui  boites 
dont  II  s'agit  au  procès  étaient  chacune  d'un 
poids  supérieur  à  un  kilogramme,  ces  boites  n'é- 
Uient  pas,  dans  l'espèce,  l'objcl  transporté, 
mais  seulement  le  moyen  de  transport  ;  —  Que 
les  objets  transport»^*  étaient  véritablement  des 
lettres  el  des  papiers  servant  à  corresi)ondance , 
—  gue  s'il  est  établi  que  des  lettres  avaienl  été 
précédemment  ouvertes ,  elles  n'en  étaient  pas 
moins  un  moyen  de  correspondance  ;  et  que 
dés-lors  elles  rentraient  dans  les  prévisions  de 
l'art.  1",  décr.  27  prair.  an  IX  ;  — Que ,  par 
conséquent,  ni  ces  lettres,  ni  les  autres  papiers 
trouvés  dans  les  boites  saisies  ne  pouvaient  être 
placés  dans  l'exception  portée  en  l'art.  2,  même 
décret  ;  el  qu'en  les  y  plaçant  comme  II  l'a  fait, 
l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliaué  el  même 
violé  cet  article.  —  Casse  el  annuité,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (I"  fôvrfer.) 

La  partie  civile  est  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation,  sans  le  concours  du  ministère 
public,  pour  violation  de  la  loi  pénale,  con- 
tre tout  jugement  ou  arrêt  de  police  correC' 
tionnelle  qui  lèse  ses  intérêts  en  renvoyant 
le  prévenu  de  la  plainte  formée  par  elle  : 
les  art.  408  et  413,  C.  inst.  crim.,  n'ont  pas 
restreint  le  droit  général  cl  absolu  qui  lui 
est  accorde  par  l'art.  2IG,  même  Code  [2). 

La  coalition  entre  les  principaux  détenteurs 
d  une  même  denrée  ou  marchandise  ne 
constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  WJ,  C. 
pén.,  qu'autant  qu'elle  a  eu  pour  effet  d'o- 
pérer la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  de 
celte  denrée  ou  marchandise.  Ainsi ,  ta 


(t)  L'emploi  de  botU»  eiccdanl  le  uoiit-»  d'un  ki- 
lograiiiiiic  serait  un  mojen  facile  »l'v*"''7  ii^mULT 
hlbiiion  et  doit  élre  réprime  par  le*  ir  'ma«. 
V.  Cass..  23  juill.  1830  (l.  1"  183.,  p.  80).  •  «  » 
18.32,  aff.  Morin.  UeuihtU 

(2)  V.  conf,  Ç*»».,  3  Juill.  18»,  aff. 
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UMiM  ét  et  diM  M  P^»- 

laftL  (1).  C.  pén.,  art.  S.  ^  ^ 

1^7<»du«<n«  «(  spieialimêntrMmtMtiu 
rûulaae  est  eontidérèe  comme  une  «wr- 
dkamÊtdaM  i«  leni  de  Tari.  4 19,  C.  pen., 
«R  Mit  $9rt«  qu'une  a$iocialion  de  la  pari 

ét  raMoae  d'une  viUt,dtmtlêtmi*e»tmrt 

Al  trtttuporl  de»  marchandiu»  inule  per- 
jinnf  mi<  ne  ferail  poinl  paHie  de  l'aito- 
«AlMoii.  eontUtue  la  coalition  prévue  par 
le  tutdil  arlicle  du  Code  féli,  (aé«.  pur  la 
cour  royale  seulement.)  W»-; 

DVBAND  AINE  ET  AUTSMI  C.  LlflTAMnriIA» 

Dés  Tannée  1828,  un  ccrUln  nombre  de  com- 
missionnaires de  roulage  formèrent  une  aj»o- 
clalion  dont  reffel  parut  èlre  d  empêcher  I  éla- 

bliisement  d'entrepriMi  "**'eV«**«»f,.'*  i*!!5l 
mission  du  roalage,  d'étouffer  ainsi  I  indnilrift 
des  volluricrs  et  des  courtiers  de  roulage,  ei 
peut-ftrc  même,  en  s?  débarrassant  ainsi  de 
loute  concurrence,  de  dicicr  au  commerrc  une 
loi  rigourcwe.  en  lai  Imposant  des  pni  Uc 
transport  eiorbilam.   

Eu  1833,  les  sieurs  Durand  et  Perrault,  COir 
mêmes  commissionnaires  de  roulage,  portèreat 
plalnie  contre  les  sieurs  Gonlier-Lauraux,  Le- 
irahiville ,  Fucie .  Moreau-Buisson ,  Drago  et 
«Mrgeols,  comninilonnaires  de  roulage,  qu  ils 
signalaient  comme  les  chefs  de  celle  «Mpcia- 
tion,  dont  ils  prétendaient fl'îSj*^'**^***** 
monopoliser,  au  profit  de  qMiqpei  |NffioilMI« 
■Ci  genrt  d'Isdiialrle. 

'U»pi4v«mMl«poiidireiit  qu'ils  avaient  cru, 
en  s'aasoelant.  user  d'un  droit,  mais  que  Jenau 
ils  n'avalent  en  l'intenUon  de  porU»  atteinte  à 
nadustrie  «mM  «là  la  ifbart*  M- 

""uteitanai  4e  la  Mm  rendit,  le  2  août  1833. 
le  Jugement  suivant,  qui  UMlyse  les  fvioel- 
pales  clauses  de  l  acle  de  société,  eeaaiiwaiil 
-d'après  les  plaignans,  le  corps  du  délit  :  — 
■  Atleadaqeril  estconsunt,  en  fait,  qu  il  existe 
«M anodatlM  eatre  les  commissionnaires  de 
roulage  ;  que,  d'après  les  staUMi  tala.  qu'ils  ont 
été  révélés  par  les  débato  à  l'Wdtence^  le«t 
commissionnaire  qui  n'est  pas  dans  l'assocla- 
tlon  est  déclaré  en  concurrence,  c'est-à-dire 
mm  est  fiiit  défense  i  tout  correspondant, 
courlier,  voiturler,  emballeur,  d'avoir  des  rap- 
ports directs  el  indirects  atec  lui,  sous  peine 
d'élre  lui-même  interdit  du  droit  ^Iq  iltvail 
avec  les  membres  de  l'association  ; 

■  Que  tout  associé  qui  i«e  mellrait  on  rapport 
avec  les  individus  signalés  serait  luirmteie 
frappé  d'amende,  et  interdit  en  cas  de  réewife; 
que  la  concurrence  deviendrait  impossible, 
puisque  les  concurrens  seraient  à  r instant 
Biêne  privés  des  moyens  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  leur  industrie  ;  que,  d'aprte  les  niêaies 
statuts,  il  faut  être  agréé  par  les  menbrei  M- 
aociés  pour  pouvoir  exercer  la  profession  de 
commlasionnaire  de  roulage  ;  d'où  il  résulte 
'  lenlrepHee  nouvelle  qui  ne  serait  pas 
par  le;  membres  de  l'association  serait 
Ckvppée  de  ruine,  paisqu'cUa  * 


(1)  y.  CaM.,  24  déc.  18U,  aff.  Camtên;  tl  Janv. 

1818,  afT.  Drmortreux,  et  les  note*. 

(2)  V.conr.Cass.,9d6c.lW6(Ul'M837,B.«g). 
-  V.  eeMf.  Mmm,  I>  Juin  I8t7  («.  3  tW, 


rerait  exclue  des  relations  nécessaires  4  M 
existence  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu  il 
nend  des  commissionnaires  auiourdhm  « 
ixcrcice  d«nipéch«tom  homme  i^^^ 
d'entrer  dani  la  catrlère.  et  de  IhnlU»  le  nom- 
bre des  commissionnaires  de  roulage^  qo» 
que  soient  les  besoins  du  commerce;  qim 
peuvent  aussi  restreindre  arbitrairement  ce 
iiombre.  s'éunl  tou|ounréwyé  le  droit  dij- 
terdictlon  sulvanl  leur  bon  plaisir  ai  dans  taor 

■  Attendu  qu'une  pareille  assoclittou 
la  liberté  du  commerce  ;  qu'elle  lend  i  ren- 
dre rinduHrla  MUonnaire;  qu'elle  dénooille 
rhomme  du  droit  le  pini  naturel,  eelu  i  de  ira- 
vailleretde  s'enrichir  par  wn  travail  ;  quewe 
place  enfin  Ws  opérations  du  roulage  sous  le 
poids  d'un  monopole  plu»  onéreux  encore  qne 
celui  qui  eilslait  au  temps  des  Jurandes,  puis- 
Que  alors  la  loi  survelIlaU  l'exercice  du  mono- 
pôle  et  qu'à  défaut  de  liberté  on  était  au  moins 
garanti  contre  l'arbitraire  des  particuliers  ;  que 
cette  association  n'est  pas  l  usagc  mais  l'abus  du 
droit,  et  que  sous  tous  les  rapports  elle  est  e*- 
sentieilenieiit  eonlralia  é  rordre  public  ; 

.  Attendu,  d'autre  part,  que,  le*  opérausas 
du  roulage  étant  devenues,  parleiretoew 
coalition,  la  propriété  de  quelques  homme»  et 
la  concurrence  étant  impossible.  Il  en  résulte, 
par  tune  eonséquenee  directe  el  nécessaire,  la 
hausse  dans  le  prix  des  transpdrU,  et  par  suite 
la  hausse  du  prix  des  marchandises  l™"'?**^' 
tées;  que  cette  conséquence  est  irrécusable,  W 
concurrence  pouvant  seule  donner  aux  nw- 
chandlses  leur  véritable  prix,  el  le  monof^ 
,1  •iiiraire.  leur  ÔUnl  toute  chance  de  baisie, 
en  telle  sorte  qu'il  y  a  hausse  dans  le  prit  aw 
qu'il  y  a  monopole} 

.  Attendu  que  les  sieurs  GonUer-Uursnx, 
Levainville,  Fascie,  Moreau -Buisson,  ^^.^ 
Bourgeois,  tons  membres  dirigeant  •••^'^ 
Uon,  en  employant  ainsi  des  moyens 
A  la  morale  et  à  l'ordre  public  pour  oW"*" 
le  monnpole,  et  en  formant  une  ÇotMionoon 
l'eflélXHiiiu  est  denaiMlrel  d'opérer 
la  hausse  des  prix  au  dessus  de  la  valeur  quajj^ 
rait  déterminée  la  concurrence  naturelle  ai  n- 
bre  du  comnierrc,  ie  sont  rendus  coupaDWa» 
délit  prévu  par  l'art.  419.  C.  pén.;  le 
attendu  l'exMàace  des  eIreMislanMs 
les,  condamne  lètiusnommés  chacun  en 
d'amende;  statuant  sur  les  conclusions  ew 
sieurs  Durand  et  Perrot,  attendu  qu  il 
considérer,  pour  la  fixation  des  dommages-iir- 
téréts,  que  let  rieurs  Durand  el  Perro*  o,"' ;ï; 
tiiv-nn  lues  partie  de  la  coalition  et  ont  aiwi 
participe  aux  délii>  ;  que  celte  circon»tancejioi» 
être  prise  en  considération  pour  '«D""^ 
des  dommages-lnléréU ,  condamne 
nommés  à  payer  à  chactui  des  plaipuu»" 
somme  de         fr.  « 

Sur  rappel,  arrêt  inûrmatif  de  la  cour  «enr 
ris,  chambre  des  appels  de  i  ulu  correaw^ 
nelle.  rendu  le  29  août  1893,  en  çesleriiiM  • 
-  Attendu  quil  rtrolta  des  aelea  ■•P»*^^**' ,! 
l'instruction  et  des  débaU,  la  preuve  que  l" 
presque  totalité  des  commissionnaires  ae  rwr 
lëse  de  la  capitale  ont  formé  entre  c»\"r 
union  générale  ;  qu'en  outre,  les  commj»* 
naires  «i  accéléré,  d'une  pari,  les  comnusslon^ 
nairesen  ordinaire,  d'autre  pari,  ont  iW.^ 


unions  particulières  ;  que  le  but  de  «W  JJJJTJJ 
n'eapaaNnlement  de  se  P^lcr  um  asjijwjj 
réciproque  et  de  s'assurer  rouluellemeni  Çî:  S 
l^itime  codcours  dwrts,  de  capiwua 
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ctédil,  contre  les  chances  des  rivalités  commer- 

•  Qu'en  efTcl,  Indépendamment  de  la  créa- 
liMi  ncile  d'un  fonds  comman,  ils  se  sont  inter- 
dit et  ont  inierdit  aux  négocians  cipéditears, 
au\.  corrcsp^uadans  et  à  toiu  internicdiaires  et 
apcns  du  rnnimercede  roulage,  toutes  relation» 
«Yec  d'autre»  qu'avec  les  membres  de  l'union  ; 
i|M  MM  d«iile  toal  négoclanl  a  droit  de  n'é« 
tàbllr  on  de  ne  conserver  des  relations  qu'avec 
les  «égocians  ou  les  a|;cus  avec  le^queU  il  lui 
convieal  de  1rs  établir  ou  de  les  conserver; 
mats  que  l'eiercke  de  ce  droit  devient  un  abus, 
quand,  an  motm  de  rmikM  da  irtos  grand 
nombre  de  ceux  qui  exploitent  une  branche 
d'industrie,  il  teod  a  mettre  iiors  la  loi  du 
monde  comnercill  fltlll  qoi  M  fMll  pM  ptrlle 
de  l'union  ; 

»  Attendu  que  Itadailrie  da  roulage  est  une 
marchandise ,  puisque  sous  ce  mol  générique 
est  compris  loul  ce  qui  esl  dans  le  commerce  ; 

•  Attendu  que  les  sigoatairc»  cl  adhérens  de 
l'acte  d'union  général  ou  des  actes  spéciale- 
■MM  velatifi  soft  au  roulage  leeéléré,  sdt  au 
rnufa^^e  ordinaire,  forment  la  presque  toialllé 
de»  Commissionnaires  de  roulage  de  la  capitale 
et  sont  par  conséquent  les  princlpm  oéitii' 
leurs  d'une  même  marchandise  ; 

Que  leur  réunion  ou  coalition  tend  à  ne 
VCMK  ladite  marchnmJisc,  r'rst-à-dire  à  n'ef- 
fectuer les  transport!)  qua  uu  certain  prix; 
qu'en  effet  ils  établissent,  dans  des  circonstan- 
ces donn^,  l'uniformité  du  prix,  en  soumet- 
im  la-variation  à  des  conditions  déterminées, 
n'autorisent  des  baisses  locales  dans  les  cas  pré- 
vus qu'en  imposant,  certaines  limites  à  celte 
baisse  ; 

•  Qu'il  jNfta  à  euminer  si,  par  celle  réunion 
mt  CBtlitNNi  catfe  les  principaux  détenteurs 

d'une  même  marchandise,  tendant  i  ne  la  ven- 
dre qa'à  un  certain  prix,  ils  ont  en  effet  opéré 
la  hausse  du  prix  de  leur  marchandise,  c'est- 
à-dire  de  leurs  transporta,  au  dessus  des  pris 
qu'aurait  déieralnét  ta  eoueuMW  Mluralla 
et  litM-e  du  commerce , 

•  Attendu  qu'à  quckjues  légères  ciccpllons 
prés,  depuis  IS28,  époque  à  laquelle  aurait  clé 
forniée  une  première  union,  il  n'y  a  point  eu 
hauMO  dans  le  prix  des  trauporto,  son  en  ae» 
eéléré,  soit  en  ordinaire,  et  que  de  documens 
certains  il  résulte  que,  sur  le  plus  grand  nom- 
bre de  routes  desservies,  notamment  par  les 
CMumissionnaires  en  ordinaire,  11  y  a  eu  baisse  ; 

•  Attmdu,  toutefois,  que,  pour  écarter  la 
prévention,  il  ne  suffirait  point  d'établir  qu'il 
n'y  a  pas  eu  hausse,  et  même  que  sur  certains 
points  il  y  aurait  eu  baisse  ,  en  prenant  pour 
terne  de  comparaison  les  prix  existans  i  1  épo- 

réB  fOnlOB  ;  qu'en  elVet  on  poumit  pvéten- 
qoe,  sans  la  coalition ,  les  prii  ne  seraient 
pas  restés  siaiionnaires,  et,  en  cas  de  baisse, 

S'ils  auraient  encore  baissé  davantage  ;  que, 
m  antre  côté,  l'on  ne  peut  se  prévaloir  contre 
la  pHvmm  de  ce  que,  sur  quelques  points ,  Il 
y  aurait  eu  hausse  au  dessus  des  prix  existans 
a  l'époque  de  l'union  ;  qu'en  effet,  celte  hausse 
peut  être  le  résultat  de  causes  accidentelles  ou 
cifcoBstances  de  localités  indépendantes  de  Tu- 
■iiu  i  qu'il  doll  être  prouvé  contre  eux  que, 
par  l'effet  de  leur  coalition,  les  prix  ont  été  plus 
élevés  qu'ils  n'auraient  été  si  celle  coalition 
n'eôt  pas  existé  ; 

•  ■  Alkadu  qu'on  se  borne  à  dire  qu'il  v  au- 
nll  mMim  ptr  ceta  teal  qnll  ;  aww  ai 


«  Attendu  que,  si  la  concurrence  en  général 
(end  à  raciiiter  l'abaissement  des  pris,  il  v  a  ce- 
pendant certaines  llmiias  auquolloa  sarréle 
nécessafrenent  cette  baiase,  surloul  al  l'on  ne 

prend  pas  en  considération  l'abaissement  fac- 
tice momentané  qui  résulte  de  la  vente  ou  du 
travail  à  perle  dont  le  but  cst^  non 
mais  de  détruire  la  coneurrence{ 

•  Attendu  que  dé)A  une  balÎM 
avait  eu  lieu  depuis  18 15,  et  que  si  la  question 
de  savoir  si,  dans  la  coalition,  les  prix  eussent 
encore  éti^  plus  favorables,  ne  peut  pas  être  ré- 
solue uniquement  par  la  simple  préaomptioa 
qni  AiiadM  à  reflét  possible  de  ta  eonenr- 
r«»ce; 

•  Attendu  que  la  loi  pénale  n'atteint  pas  la 
coalition  dont  le  résultat  est  possible  et  même 
présumabto.  mais  aenlement  celle  dont  le  lé- 
snlutiMtfMltaf 


des  prix,  o«,eo  fil 

est  la  même  chose,  l'empêchement  de  la  baliMi 
qui  ni  les  parties  civiles,  ni  le  ministère  publie, 
n'ont  produit  les  documens  comparatifs  qnl 
seuls  pourraient  prouver  que,  par  l'effet  de  ta 
coalition ,  U  y  a  en  eltetivanMNit  tanaae  in- 
dessus des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concur- 
rence libre  et  naturelle  du  commerce;  qu'on 


n'a  pas  Justiûé,  par  le  rapprochement  i°  du 
tans  moven  des  firaia  de  votturo  ou  du  prix 
4oa  rakto}  S*  du  fêtai  de  vtabillléilaa 


routes  ;  3°  des  salaires  et  commissions  des  in- 
termédiaires et  agens  ;  4»  de  l'importance  des 
produits  transportés  ;  &»  des  divers  modes  de 
transport  ;  6»  des  avancée  ou  dépemei  foitaton 
à  IMre,  de  nnUffêt  dcen  dépcuMi  en  ■VMNM, 
et  par  divers  autres  dMMBens  analogues  ;  qu'on 
n'a  pas  ainsi  justifié  que  le  prix  des  transports 
livrés  à  une  concurrence  libre  et  naturelle, 
mais  non  factice  et  à  perte,  c'cst-é-dire  à  une 
eenenrrence  non  exclusive  dhn  Mnéflee  Jnito 
et  modéré,  eût  dié  InfMnr  tnt  prU  qîu  «ni 
eu  lieu  ; 

■  Qu'en  dernière  analyse  ,  s'il  est  suffi- 
samment prouvé  que  Jei  prévenus  ont  participé 
oeufMon 


é  une  eonlMon  en  linnlên  dea  nrineipaui  dé- 
tenteurs d'une  même  marchandise,  tendant  i 
ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix ,  il  n'est  pas 
établi  que ,  par  cette  réunion  ou  coalition,  lia 
aient  opéré  la  bauiae  de  ladite  matcliandise  an 
deaaua  dee  pris  qu'aurait  détawninéa  ta  iMNNnr- 
renee  libre  et  naturelle  du  commerce  ; 

»  Qu'en  conséquence ,  l'arU  419,  C.  pén.,  ni 
aucun  ariietodetotalpéMtoiielweii«pÎpll> 
cable: 

»  Sens  qnll  aelt  iwaln  deatainar  tm  fca  m» 

de  non-recevolr  et  exceptions  personnelles  op- 
posées aux  parties  civiles  ,  met  les  appellations 
r.l  le  Jugement  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant^décbarge  les  prévenus  des  condamnaliona 
contre  eui  prononcées}  au  principal,  Im  ten» 
voie  de  l'action  contre  eux  intentée ,  et  con- 
damne les  parties  civiles  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  el  d'appel.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dea  sieura 
Durand  et  Perrault,  parties  eivflea.— Les  aleur^ 
Levainvillc  et  consorts  intervinrent  el  opposè- 
rent é  ce  pourvoi  une  fln  de  uon-recevolr  tirée 
de  ce  qne  les  seules  voies  de  cassation  ouvertes 
a  la  partie  civile  par  l'art.  413 ,  C.  insu  crim., 
i  démit  de  pourvoi  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, sonl  celles  exprimées  en  l'art.  408,  C  Inst. 
crim.,  c  csl-à-dire  l'incompétence  du  tnbunalt 
et  la  violation  ou  l'omisâion  de  quelques  unes  de» 
formalités  prescrites  à  peine  de  nuHilê. 

Us  sieurs  Durand ,  Petranli  cl  ^o"^""*"^ 
miouiièicnl  ce  nMf en  pri||nniciel  d»  eeveiop' 
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ptnl  une  argumenlalion  qne  les  mnliTs  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  caMalion  indiquent  siiflisam- 
menl.  Ils  onl  ensuite  fondé  leur  |Miur\(>i  sur  la 
violation  de  l'art,  -tli),  C.  péo.,  eo  co  que  la 
tom  ffaiipel  avait  reflué  d^appliqiier  ta  peine 
portée  par  cet  arlirie  aux  auteurs  d'une  coali- 
tion ayant  amené  nécessairement  une  hansse, 
ou  eropêcbé  une  baisse  de  marchandises.  I.'ar- 
rét  attaqué,  diaaleoIriU,  a  reconnu  le  Tait  de 
«MlftlOM  I  II  t  déetaré  qu'il  7  avait  eu  tentative, 
et  non  consommation  do  délit,  mais  qu'il  fal- 
lait prouver,  contre  les  commissaires  associés, 
«ne,  par  l'effei  de  leur  coalition ,  les  prix  ont 
«*  tim  élevéa  (pi'Ua  ne  ramient  été  ai  ceUe 
«etlHIoa  n^t  pu  imialé  ;  qif élon  eeirieiMit 
l'art.  119,  C.  pén.,  serait  applicable.  preuve 
demandée  parla  cour  d'appel  a  été  fournie.  Ce 
n'était  pas  UM  prMve«rale  ;  c'était,  ce  qui  va- 
^itmiàiiK,  une  preuve  rationnelle  dont  l'auto- 
Hié  était  irrésistible.  On  disait  :  L'effet  de  toute 
concurrence  est  d'amener  une  baisse  dan.^  lo 
prix  du  produit,  comme  celui  de  tout  monopole 
cal  de  causer  une  hauaae.  ou  du  meina  d'em- 
pêcher une  réduetloD,  ce  qui  revient  au  même. 
Par  eela  même  que  l'association  a  orsaniaé  le 
nionoiH)lc,  elle  a  donc  au  moins  immobilisé  les 

Kia,  caqiii  aofBt.  La  cour  rojale  a  cru  que 
Mneal  de  ta  eoavielloi»  hil  nat^nait,  ^oaiid 
elle  avait  cet  élément  sous  la  main.  Au  lieu 
d'une  déposition,  elle  possédait  une  notoriété, 
celle  de  l'efTet  immuable  da  monopole.  C'était 
le  fait  connu,  et  de  lé  m  tdi  eherclié,  l'inter- 
mllf  était  petit  t  car  al  pertoolet  CD  icwtlenipi 
W  mocopota  a  amené  la  hausse,  on  n'avait 
qu'un  paa  4  taire  pour  admettre  qu'il  avait 
jiroduit  B^miiliMiwH  ec  idewltal  dm  i'eeyèce 
dc^caaae. 

14  eouraupréme,  par  un  arrêt  du  16  Juin 
1k:{:)  ,1),  en  accordant  à  quelques  pharmaciens 
de  r«ris  le  droit  de  se  porter  partica  civiles,  sans 
ki  soumettre  à  ^Qver  pat  témoins  le  tur( 
qu'ils  a llégiuient,  et  en  admettant  rv  préjudice 
cemme  résultant  nêcessairemenl  lit;  l  usurpa- 
tion  dca  droite  garantis  à  leur  prolil  par  la  loi, 
•  reQMM«q«'aMiifféM«iitioB  générale  devait 

taIffMIMI* 


cvclr,  pcqr'taa  tafiéiMiii^  wilart  de  force  que 
la  preuve  par  témoins  de  faits  isolés. 

Les  sieurs  Levainville  et  autres  ont  répondu 
aur  ce  premier  point  :  La  cour  royale  a  déclaré 
««'il  s'était  pas  prouvé  pour  eUeqti'il  y  ait  eu 
hausse,  elle  va  pas  pris  pour  ta  teae  ^nc«c«r 
damnation  correctionnelle  ce  que  les  deman- 
deurs en  eaasation  appellent  une  notoriété  ;  et 
en  cela  elle  n'a  pas  été  inQdéle  è  l'esprit  du  lé- 
gistateur,  qui  ne  lui  imposait  pas  telle  on  telle 
preuve,  mais  lui  laissait  à  examiner  en  cons- 
cience «  il  y  avait  eu  tentative  et  fait  accompli, 
▲nui  U  coQr  royale,  laissant  la  probabilité 
préposée  ptr-lea  pertiee  civiles ,  s'est  occupée 
de  la  réal|lé;ene  a  interrogé  les  témoins,  elle 
a  consntté  les  documens  produits  devant  elle, 
et  elle  tteU  tacféc  condaile  à  proMneer  un 
acquiUement. 

L'arrél  du  i&Juin  18SS  ne  présente  aiievne 
analoRle  avec  l'eupèce  actuelle.  En  effet,  i!  ne 
a'a^aaait  pas  d'apprécier,  dans  l'affaire  ûtn  dé- 
Mtau  de  remèdes  secrets,  ta  contravention,  le 
déiti,  qui  déjà  étaient  déclarés  constans  par  Jn- 
gemeot  et  par  arrêt  ;  il  ne  s'agissait  pas  de  sa- 
voir quelles  étaient  les  premes  qui  avaient 
cervi  à  ham  ta  conviction  des  ureroiers  juges. 

•'empmi  du  biicon* 


(t)f.iciita 


lesté,  l'exercice  illégal  de  la  pharmacie, Itc 
currence  Hllrite  des  débitan<!  non  autorisés,  él 
de  Ci-  rail  elle  lirait  la  l  onsequcnre  toute  sim- 
ple de  l'intérêt  actuel  des  pharmaciens,  et  de  il 
recevabilité  de  leur  Intervention.  La  eonr  de 
cassation  appuyait  un  raisonnement  sur  on 
(ait,  mais  elle  ne  donnait  point  à  un  simple  rai- 
sonnement la  réalité  et  l'autorité  d'un  fait. 

Lors  même  que  ta  eour  d'appel  aurait  décidé 
en  ftdt  qu'il  y  avait  en  banaaedane  le  prix  in 
trartsports,  cette  déclaration  explicite  n'aurait 

Ks  Ittitimé  l'application  de  la  loi  pênele  :  car 
rt.  419  punit  ceux  qui  ont  opéré  lé  hcnsle 
on  ta  halase  du  prix  des  denrées  ou  marehan- 
diaea.  Heb  il  7  a  une  grande  différence  entre 
la  denrée  ou  la  marchandise  elle-même  et  le 
transport  de  cette  denrée  ou  marchandise.  Le 
roulage  est  une  location  d'industrie  (G.  cir*, 
art.  1779  et  suiv.),  et  non  ta  venta  d'une  den- 
rée ou  marchandise. 

Il  est  vrai  que  l'art.  631,  C.  comm.,  réputé 
acte  de  commerce  toute  entreprise  de  Irène- 
port  par  terre  un  pur  enu  ;  mêla  11  eilale  beeu- 
coup  d'antres  actes,  réputés  rommereiatii,  qni 
ne  constituent  pas  une  vente  de  denrées  ou 
marchandises.  Telles  sont  les  entreprises  d'a- 
gences ,  de  bureau  d'affliirea  et  de  spectactaa 
palillea(art.ftl}. 

Sous  quelque  aspect  que  l'on  envisage  l'asse- 
ciation  des  commissionnaires  de  roulage,  ou  ne 
peut  y  voir  un  projet  de  (aire  hausser  ou  Ml- 
aer  ta  prii  des  amehandises  :  car,  dans  ta  sens 
mtéralcomuie  dans  ta  sens  légal,  transporter 
des  denrées  on  des  marchandises,  et  les  acheter 
ou  les  vendre,  sont  choses  essentiellement  dis- 
tinctes, malgré  leur  connexité  appoeota. 

Dans  le  système  des  adversaires,  on  ajonle 
qne  le  monopole  du  roulage,  ayant  pour  objet 
inévitable  d'en  faire  hausser  le  prix,  influe  ué- 
eessairement  et  da  la  même  manière  sur  ta  prta 
des  mevehandlMB  transportées,  ratia  «n  pmdl 
raisonnement  est  fondé  sur  une  analogie ,  sur 
nue  induction  qui  conduiraient  infailliblement 
à  un  excès  de  pouvoir,  à  une  extension  de  la  loi 
d'un  caa  prévu  i  un  cas  imprévu.  L'attention 
du  législateur  a  en  un  oblel  fixe,  la  spéculation 
positive  et  directe  sur  la  marchandise  et  la 
denrée  (1),  et  non  sur  la  hausse  qui  n'était  point 
l'elTei  d'une  spéculation  inhérente  A  la  naiu 
ekandiae  même.  11  faut  donc  reconnaître  qtw 
tae  eemMneisens  retatives  au  tranaport  des  deo- 
rées  ne  sont  pas  du  nomlMPC  de  ceNee^UV  • 
voulu  restreindre  et  punir. 

Les  deeaanéenrt  en  caaaiUon  avaient  tiré  on 
second  moyen  d'une  prétendue  violation  de 
l'art.  414,  C.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a- 
vait pas  réprimé  un  délit  de  ecMlIcn  éHOiiK 
1res  contre  les  ouvriers. 

Les  Intervenena  ont  répondu  qu'en  malléra 
<'orreettonnellc,  le  prévenu  doit  connaître  d'à 
vaiice  les  faits  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite, 
pour  que  sa  défense  ait  ainsi  toute  tatilude.  Ur, 
la  ciution  donnée  eus.  sieura  Levainville,  Bour* 
geols  et  autres,  ne  taisait  aucune  mention  d'un 
délit  de  coalition  contre  les  ouvriers;  la  cour 
d'appel  u'était  pas  saisie  de  ce  délit,  et  ne  pou- 
vait eoMtater  mn  eitatence  ou  hii  tppNfwr 
une  peine 

«  • 

1)1'  1"  KÉv.  IS34,  arr.  cnur  fa^^.,  cli.  crini., 

Mjd.  de  Bastard,  prés.}  de  lUussy,  rapp.^  Mer* 


0)V.  l'exposé  des  moitfs  de  l'art.  41»,  pféaantf 
|Mr  eiMe^  Pi  lo8t  ■* 
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tt^^.  Ite.  (CçBch  conf.)  —  DtHos  et  Ro- 

•  LACSOUR,  —  En  ce  qTiî  ronrcrne  la  fin  de 
•oo-refevoir  résultant  de  ce  qu'aux  icrmes  des 
arl.  ios  ci  il  î  ri)iiil)iné5,  C.  iiisl.  crim.,  la  par- 
lie  ci>ilu  ne  »erail  reccvable  à  se  pourvoir  eu 
CMuUun  que  pour  cause  dlocompétenee  et 
pour  violaiiun  ou  omission  de  quelques  unes 
de«  fornialiiés  iirc^criles  à  peitie  de  nullité  par 
U>  {HMi.;  —  Allcnduque  l'art.  2IC,  C.  inst. 
crim.,  établit  d'une  manière  générale  et  abso- 
lve le  droit  qui  appartienl  é  ta  partie  dvlle  de 
se  pourvoir  en  cas^alion  contre  tout  jugement 
ou  arrêt  qui  lèse  ses  iniércls  ;  —  Atlcnuu  que 
l«'s  art.  lOS  et  ii;5,  C.  in>l.  crim.,  ne  sont  point 
liniilalirs  de  ce  droit,  oui  appartient  à  la  partie 
ci>iJe,  qiiant  i  ms  intérêts  civils  senlentent,  et 
qu'il*  n'ont  déroge  ni  explicitement  ni  d'une 
manière  impTicite  aux  dispositions  de  l'art.  2i6 
prét  iié  :  —  l'ar  ces  moiif» ,  —  Rejette  la  fin 
de  tton-reccvoiri  —  Et,  «latuant  sur  le  pourvoi 
4«  demendeurs  parties  civiles  ;  —  Sur  le  pre- 
mier mojen,  résultant  d'une  prétendue  vif)Ia- 
lion  de  Part.  4)0,  c.  pôn.,  eu  ce  que  l'arrèl  at- 
taqué, aprt''>  a\iFir  dci  Ijré  constante  la  coalition 
imputée  aux  préveau»,  a  cepeadaul  renvoyé 
ces  derniers  des  Ans  de  ta  plainte ,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  n'était  pas  établi  que  cette 
coalition  avait  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du 
prix  de  roulage  ordinaire  ou  accéléré,  —  .\t- 
tendu  que  i  art.  4i9,  C  péo.,  qui  proliibe  les 
eoaTiiions  enlr^  les  prfncfpanx  détenteare  d'une 
même  ilenrée  ou  marchandise  ne  prononce  de 
pénaJité  rnntrc  ces  coilitions  qu'autant  qu'elles 
ont  m  cffei  npi-ré  la  h.iii>sr'  on  la  baisse  du  prix 
dt<<jit<  s  denrées  OU  marcbaudises ;  —  Attcodn 
qu'aux  termes  de  r«rt.  3,  C.  pén.,  les  tentall- 
»e,'.  de  délit  ne  sont  considérées  comme  délits 
que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposition 
•Itècialede  la  loi,  et  que  l'art.  419  n  en  renferme 
aucune  qui  assimile  le  Ciiit  d'avoir  tenté  d'opé- 
rer la  hausse  ou  la  baisse  de  denrées  on  mir- 
chandites,  an  délit  d'avoir  effectivement  opéré 
celle  hausse  ou  cette  baisse;  —  Attendu  que 
l'arrël  attaqué,  en  déci.luit,  en  fait,  qu'il  est 
ftuOjMmmeni  prouvé  gue  les  prévenus  ont  par- 
ticipa i  VM  eoeliilon  oa  rémlon  des  prinel- 
peiu  détenteurs  d'une  môme  marchandise, 
leodant  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  a 
en  même  temps  déclaré  qu'il  n'est  pM  établi 
que,  par  celle  réunion  ou  eeeUtioii,  iJ«  tient 
opéré  la  hausse  de  tadlie  merdundlse  tu  dessus 
ou  prix  qu'aurait  déterminé  la  con(  urrcîice  li- 
bre et  naturelle  du  commerce  ;  que,  par  cuosé- 
quent,  l'arrél  attaqué,  en  renvoyant  les  préve- 
nu» de  l'action  porrectiomeUe  contre  eui  In- 
tentée i  cet  égard, o*a  violé  aneiuie  disposition 
de  la  loi  pénale,  et  a  fait,  au  contraire,  une 
jusi«  âpplicaUou  de  r#rl.  4i»,  C.  pén.,  —  ftn- 
'RiSj  (Ne.  • 


COUR  DE  CASSATION,  {f  ttniu.) 
L'amendé  |MMr  dMtf  4s  d^NMimet  eommu 


,  ^  M  df#  demoAis  d«  dix 

<m* ,  ett  du  quadntpU  de  l'nmendg  orOt- 
^naire  (i).  C.  torest.,  art.  198  ei  201. 

I^MMdl  pi  «MIMéf  JMnTSWl  m,  c.  fONit., 

ci;  V.  conf.  Caw.,  19  avr.  1833,  aff.  TrucAw,  et 
OTl*tM,  7  jaoT.  1838,  aff.  PolM».  -  V.  toulefoiî  un 

5"»*  mméÊntinêm,  de  »  aii  169,  air. 


pour  délit  de  dépaissanee,  bien  que  doubU  c 
quand  le  hois  rsl  l'ujc  de  moins  de  dtx  aiu, 
ne  don  cire  cotutiUree  punr  la  Axaiivn  det. 
dommages  que  comm  mutkutImpItUU 
C  fum.,  art.  20?. 

Forêts  C.  Wb:vgbr. 

Du  1"  F fiv.  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.; 
MM.  de  Besttrd»  pm.;  Tliil,  i«pp.{  Hartio, av. 

gén. 

■  LA  COUR,  —  Attendu  que  deux  procés- 
verbaux  régirilerement  dressM  les  3f  etSt  aial 
1832  par  un  garde  forestier  constatent  qn% 
quatre  chevaux  appartenant  à  Wenger  ont  été 
trouvés  pâturant  de  nuit  dans  une  coupe  au 
dessons  de  dix  ans  de  la  forêt  royale  de  Hocb- 
wald  et  de  la  forêt  cororounale  de  BteHenfcaBli } 
—  Attendu  que  l*art.  tW,  O.  forest.,  prononce 
une  amende  de  3  fr.  par  chaque  cheval  ou 
béte  de  somme  trou\é  en  dcMit  dans  les  bois 
de  dix  ans  et  an  dessus,  et  déclare  que  l'a- 
meade  fera  doultle  si  les  bois  ont  meias  de  dix 
ans;  que  les  deux  amendes  établies  par  cet  ar- 
ticle, et  applicables  a  deux  délits  distincts  qui 
peuvent  donner  lieu  a  des  dommages-intérêts 
différens,  sont  des  amendes  simples  comme 
celle»  de  10  et  de  M  fr.  prononcées  par  ilirl. 
201 ,  même  Code,  prescrit  le  doublement  des 
peines  lorsque  les  délits  ou  contra\ entions  ont 
été  commis  la  nuit,  et  que,  d'api i-.  l  art.  202, 
les  dommages-inlérèU,  dans  loua  les  cas  oit  il 

Ï a  Heu  d'en  adjuger,— .pa^v—fréa»  Initatayii 
l'amende  simple  prononcée  par  jugement;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces 
divers  articles  que  Wenger  devait  être  con- 
damné à  une  amende  de  13  fr.  par  chanae  cba 
val,  e'esl^ire  i  48  fr.  d'ameade  el  es  S4  fr. 
de  dommages'intérèts ,  puisque  ses  chevaux 
avaient  été  trouvés  en  délit  la  nuit  et  dans  une 
coupe  au  dessous  de  dix  ans  ;  —  Attendu  que 
le  tribunal  de  Strasbourg,  an  confirmant  lejn^ 
gement  du  tribunal  de  Scbelestadt,  qni  n'arall 
accordé  à  l'administration  forestière  que  24  fr. 
d'amende ,  et  en  ne  condamnant  en  outre 
Wenger  qu'en  i2  fr.  de  dommages-intérêts,  a 
faussement  interprété,  et,  dés-ton,  vMé  les 
art.  m,  «1  etM^afMM.,»CAMil,«le^ 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (I"  février.)  . 

Il  y  a  dans  le  litre  la  Mode,  donné  à  un  four^ 
nal,  une  désignation  spéciale  ti  earaclertt»- 
tvfue  de  l'objet  dont  le  journal  s'occupe,  en 
telle  sorte  quece  (tire  apparUenl  exclusive 
ment  au  propriétaire  du  fwmH,  el 
ne  peut  être  prit,  même  avec  mu  modifteO' 
(ton  quelconque,  tans  emstUuer  une  nsur»* 
pation  de  propriHé  (S).  ^ 

La  Mode  C.  la  Moos  »b  fhWM, 

Du  I"  FÉv.  1834  ,  arr.  coor  royale  Parta, 
3*  ch.;  HM.  Lepoitevin,  prés.;  Péeonrl  af. 
gén.;  Paillard  de  Villeneuve,  av. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  titre  d'ufi 
Joamal  est  une  propriété  à  laquelle  il  ne  peut 
être  porté  atteinte  ni  directement,  ni  indirec- 
tement ;  que  le  litre  la  Mode ,  donné  par  Du- 
fougerais  a  son  journal,  n'est  pas  une  expres- 
sion générale,  qui  peunralt  s'appliquer  i  plUr 


m  V.  conl.  Casa..  21  juill,  1838  (t.  2«  19^ 
p.  269),  et  17  r*v.  m,  Mit.  UUltwumi, 
(2)  V.  ParN,  •  iév.-l6  a«r.  IMi» 
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sletin  journaux  Irailanl  des  sujets  dirn^rens,  i 
ouis  bien  une  déiigoatloo  spéciale  cl  caracté- 
riiliqae  de  rotdet  doDt  eé  Journal  s'occape  ; 

qu'ainsi  ce  tiue  lui  appartient Considérant 

ÎueGuyot,  en  donnant  le  titre  la  Mode  de  Paris 
un  journal  qui  s'occupe  das  mêmes  objets 
que  celui  de  DurougeraU,  t'est  évidemment, 
et  mêlgri  la  légère  modlBeallon  toiu  laquelle 
il  s'est  dé(;uisé,  emparé  d'un  titre  qui  était  la 
proprié(é  de  buTougerais,  et  lui  a  ainsi  causé 
un  préjudice  doul  il  lui  est  dû  réiwralion  :  — 
Par  ce»  mutirs,— infirme;  — Au  principal, 
Mt  détauc  à  Guyul  de  plus  à  ra>cnir  donner 
à  son  joutnal  le  titre  ta  Mode,  de  quelque 
autre  désignation  que  ce  titre  suit  accompa- 


coin  ROYALE  D'AIX.  1"  février.} 

La  iu$ptn$ion  étla  con$UUUion  qui  nUtieu 
en  VmktXà  Vtgard  des  éiptrtmnu  du 
Goto  et  du  Liam<me  interrompait  teule- 
mmt  l'exercice  de$  droH$  civiques  et  poli- 
tii^urs  dethabitani  de  ces  déparlemens. 

iitte  ne  pwtMU  fùirt  cêtar  l'exercice  de 

cité. 

L'adminiilrateur  général  de  la  Corte  ne  pou- 
vait autoriser  un  compromis  tendant  à 
iountetlre  à  des  arbitreê  tes  différends  qui 
esBiiêeriemt  entre  tes  dmmmmmunes,  enmo- 
tivmnl  sa  décision  sur  ce  que  l'arbitrage 
était  la  voie  la  plus  propre  à  assurer  la 
Iranqntllitc  publique. 

La  sentence  arbitrale  rendue  par  suite  de  ce 
mmffromfe  est  nulle, 

^appréciation  du  mérile  des  décisions  arbi- 
trâtes et  j  udicêaires  est  de  la  compétence  des 

GOimONtt  BS  PlANA  C.  OnoiiiifÉ  M 

Rbnno. 

L'administrateur  général  des  départëmeoa  du 
Golo  et  du  Liamone  (Corse),  dans  lesquels  la 
constitution  avait  été  suspendue  par  l'arrêt  du 
22  frim.  an  IX,  «nloriaê  les  comoiunea  de  Piana 
et  de  Renno  à  faire  Juger  ptr  arbitrée  les  diffl- 
ealléaqal  lea  divisaient.  La  eentenee  erbitrtle 
donna  gain  de  rause  à  In  cominiine  de  Renno, 
et  fut  sor-le-cbamp  eiéculéc  ;  mais,  en  1816, 
elle  fut  attaquée  comme  nulle  par  la  commune 
de  Piaaa»  dont  lea  prétentions  furent  accueillies 
par  la  eoor  rojê\t  de  Bastla. 

Le  21  juin  1829  ,  l'arrêt  de  la  cour  de  Rastia 
fut  cassé,  parce  que  la  commune  de  Tiana  ne 
s'était  pas  fait  autoriser  à  Inleijeter  appel. 
(V.  cet  arrêt  i  cette  date.) 

Devant  la  cour  royale  d'Ali,  où  la  canie  fet 
renvoyée,  la  commune  de  Renno  a  soutenu  que 
Iç  comiiromis  était  valable  ;  qu'en  le  supposant 
Nlf  inialorité  Judiciaire  serait  incompétente 
paw  appcécier  la  validité  d'un  acia  de  haute 
admhriatratioo  qui  n'avait  Introdoft  l'arbitrage 
que  pour  maintenir  en  Corse  la  iranquilliié, 
que  des  prétentions  semblables  à  celles  de  la 
caBMwna  de  Plina  pouvaient  gravement  com- 
promettre ,  en  réveillant  des  querelles  qui 
.avaient  agité  l'ile. 

Dd  l**  PÉv.  fSH,  avr.  eonr  rovale  Aii , 
and.  sol.;  MM.  d'Affiam-Uiirla,  prèa.i  Jfwito 

et  Tassj  liis,  av. 

•  LA  fXMIIk Atleada  que  la  sotpentlofi  de 

la  constitution  alors  établie  en  Franee,  e!  qui 
eut  lieu  à  l'égard  des  déparlcuiçns  du  Ouiu  et 


du  Liamone,  Interrompait senleflBent  l'etercica 
des  droits  civiques  et  poittiqoes  des  habiuoi 
de  ees  département,  mais  ne  pouvait  Cake  cesser 

]'r\err-!cc  de  leurs  droits  privés,  ni  chanflBr  lai 
capaciiés  civiles;  —  Que  celte  mesure  eitraor- 
dinaire  de  suspension  de  la  constitution  n'élaii, 
en  effet,  qu'un  moyen  de  haute  police,  dans  le 
seul  but  de  rétablir  l'ordre  public  dans  les  pafl 
troublés  par  des  dissenllons  Intestines  et  pro- 
longées;—  Que,  par  son  arrêté  du  1"  pralr. 
an  IX,  l'administrateur  général  avait  porté  at- 
teinte à  des  droiu  et  à  des  intéréia  purement 
civils;  que,  dès-tors,  le  tribunal  d'Alaccio  a 
fait  erreur  en  considérant  le  compromis  des 
deux  communes  comme  validé  par  cet  arrêté; 
—  Attendu  que  la  cour,  pour  établir  la  décision 

au'elle  porte,  n'a  eu  à  apprécier  que  le  mérile 
es  décisions  arbitrale  et  Jadiéiam,  qol  eaul, 
dès-lors,  entièrement  dans  sa  compétence:-' 
rarccsmotif»,— AîSNCLLE,-»  Rt  comme  tels,— 
Déclare  sans  efTel  le  compromis  de  l'an  IX,  la 
sentence  arbitrale  rendue  par  Galleaxzini,  te 
i^mesiid.,  même  année;— Renvoie  les  parties 
et  matière  |»ar  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Ajaccio  pour  les  conteaialiaM  fon- 
cières dont  II  s'agit  ««lin  IcidilM  co——- 
nés  etc.  • 


COUR  ROYALE  DB  NâlfCY.  I«*  fUfrier.) 

iM  eoupe  ou  Penlèvement  en  âiM  dephuieurs 
fagots  ne  donne  lieu  qu'à  une  seuiê  amenée 
de2fr.,  lorsqu'ils  n'excèdent  peu  eneeaàle 
miiêeharte^komme  (ij.  C.  fmu,  art.  IM. 

PlOlftVB  G.  FlOBUWT. 

Du  i"vÉv.  1814,  arr.  eoor  royale  Nancy»  . 

ch.  corr. 

«  LA  COUR  ,    Considérant  que  dei  tenues 

de  l'art,  lî»»,  C.  foresl.,  il  résulte  que  pour  la 
coupe  on  renlèvemeiit  du  Iwis  ayant  moins  de 
deux  décimètres  de  tour,  le  législateur  a  établi 
trois  sortes  d'amendes  eu  égard  aui  trois  nodas 
d'enlèvement  qu'il  a  prévus ,  savoir  :  par  bele 
attelée .  par  béte  de  somme  et  par  charge 
d'homme  ;  que  chacune  de  ces  amendes  conii- 
mie  i  rester  seule  applicable  aussi  long-temps 
que  le  bois  coupé  ou  enlevé  n'eicëde  pas  en 
quantité  ce  que  comporte  le  mode  d'enlève 
ment  auquel  celte  amende  correspond  ;  que  les 
eipressions  par  lesquelles  ces  lr<HS  modes  ont 
été  désignés,  indiquent  les  limiMiailrèmes  en 
deçà  des(|uelles  il  ne  peut  Jamais  y  avair  lima 
une  augmentation  de  peine ,  a  moins  de  air- 
constances  particulières  qui  seraient  formelle- 
ment déclarées  aggravantes  ;  que  si  le  sim|4e 
fagot  et  la  charge  tfiwana  ont  été  rangés  dans 
la  même  catégorie,  on  a  veoln  par-iàpréfcnir 
l'Impunité  de  quiconque  n'aurait  coupé  ou  en* 
levé  qu'une  quantité  de  bois  insullisante  pour 
former  une  charge  d'homme,  et  assurer  la  ré- 
pression du  délit  prévu  par  VeH,  194,  quelque 
minime  qu'il  puisse  être}  que,  par  cette  dispo- 
sition, le  législateur  a  voalnéIMilir  dans  la  gra* 
vite  de  cwllc  sorte  de  délit  un  minimum  et  un 
maxtnuim  dont  tous  les  degrés  intermédiaires 
entralMnlCBl  rappMcalian  d'uM  peine  uni- 
forme; que  In  seule  conséquence  rationneUe 
qu'il  soit  possible  d'en  tirer,  c'est  que  le  déiw- 


en  Laeoardeews8liMiaatnMlé.lel8|«iU.lfi34. 

deux  ;irri*is  dr  la  cotir  royale  de  Nancy,  coniorMiSa 
celui  que  nous  rapportons.  (V.  a  caKe  data.) 
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Ïfti  q[ul  n*a  co«p6  oa  enlevé  que  la  quâolilé 
talté^ahrilWteâaii  IHfifl,  «m  rapporter 
littème  êfnamê»  «i«  t*ll  en  avait  coopé  ou  eu- 
Vii  tssex  pour  eo  former  «oe  ehirge  rhoonirai 
juii  que  s'il  y  a  Heu  à  2  fr.  d'âmeode  chaque 
foU  qae  la  quantité  4e  bob  coupé  ou  enlevé  ne 
«jttcend  pas  au  daiioii  de  ce  qae  comporte 
t  "einceMkNi  fofoiy  par  cocilre ,  il  ne  laurail  y 
#\oir  liev  a  me  aaieiide  tant  que  celte  quantité 
Yi'rirotlc  pas  celle  qu'expriment  les  mots  charge 
4'kommf  ;  —  Guasidérant  que  cette  interpréta- 
lion  une  roleataiae,  il  importe  peu  de  »  occu- 
per de  la  feffse  qa'U  plaît  au  déliamaai  de 
donner  an  bois  qu'il  a  coupé  ou  etriete  ;  que  ce 
se  «eraît,  en  effet,  une  chose  oiseuse  de  s'en- 
quérir i'il  l'a  divise  en  plusieurs  laiKcaui  où 
ril  l'a  réuni  dans  un  faisceau  unique,  dés  que 
U  quantité  qui  aMde«  dans  ce  cas,  fome  l'élè' 
ment  du  délit,  reste  la  mime  ;  que  veiriolr  aiiil* 
ti plier  la  peine  en  pro^iortiun  de  cette  division, 
et  appliquer  autant  d'amendes  de  2  fr.  qu'il  y 
aurait  de  fraoUoas  d'un  même  tout,  liées  sépa- 
lémeot,  M  tarait  ûiira  consister  le  délit  dans  la 
ligature  ;  — >  Caaildéraiit  que  pour  Justifler  un 
pareil  mode  driucriminalion ,  ce  serait  en  vain 
que  l'on  suppoaerait  que  l'amende  de  2  fr.  a  été 
Uéeilàtoo  du  moyen  employé  par  les  uré- 
nmm  pour  la  coape  ott  renlevcmeal  des  boU 
dessous  de  deut  dédnètrea  de  tour,  el  non 
point  à  raison  de  la  quantité  du  bois  coupé  on 
enlevé  ;  qu'une  telle  supposition  ne  p4>urrait 
s'autoriser  ni  du  telle  de  1  art.  194  ,  ni  de  l'es- 
prit géainl  qui  a  présidé  à  Ut  erarectiou  da 
Gode  Ibresticr  ;  que  si  on  réfliebll  é  la  manière 
dont  est  rédigé  l'art.  194,  on  s'aperçoit  que  le 
moi  charge ,  employé  pour  les  deux  premières 
caléfBfies  dont  il  y  est  question,  ne  se  retrouve 
plus  à  côté  du  moi/ii^oi,  où  l'iiabitiide  el  le 
complénienf  de  la  phrase  amieut  dû  le  nne- 
oer  si  le  législateur  avait  en  l'intention  de  lui 
conserver  le  même  srits  que  précédemment; 
que  la  suppression  qui  en  a  été  faite  parait 
•voir  eu  peur  motif  d'empéclier  qu^  par  une 
futerpréialloa  abusive  i  laquelle  II  pourrait 
donner  lieu,  on  ne  prononçAl  toujours  autant 
d'amendes  qu'il  aurait  été  coupe  ou  enlevé  de 
AlCots  ;  que,  d'an  autre  côté^  U  résulte  clairc- 
araal  des  diacusiaiis  parlementaires  auxquelles 
■  donné  ne«  te  Code  roresUer,  que  les  amendes 
qu'il  prononce  ont  été  fiiéi-s  en  raison  de  l'im- 
portance du  préjudice  cau>é  par  le  délit;  qu'il 
n'y  a  qu'im  seul  cas  où  le  mode  de  la  coupe  et 
celai  de  l'enlèvemeal  ylUIsscnl  détermiqer  l'ag- 
graralloa  de  Tamende  ;  que  ce  cas  est  prévu 
par  l'art.  201,  C  Torf-st  ;  niaisqu'il  ne  saurait  en 
être  ainsi  dans  l'c.<ipéL-e  aeluclle.  puisque  la  ma- 
nière de  couper  et  d'enlever  le  bois  est  la  même, 
aoit  que  le  délinquant  se  propose  d'en  faire  une 
cÏMrie  composée  de  deux  ragols  liés  séiuré- 
menl,  soil  qu'il  veuille  n'eu  faire  qu'un  seul 
faisceau;  que  lùt-il  vrai  qu'en  cerlaics  lieux 
les  brios  dunt  ou  comnosc  les  faf^ois  soient  ut  - 
dinaireraaot  druae  |hus  forto  dimension  que 
cem  qui  entrent  dans  la  composition  des  cJbor- 
9«i,  des  l'instant  que  celle  dtmensioti  u'eicéde 
pas  celle  indiqnec  par  I  art.  I9i,  il  ne  saurait 
Jamais  y  avoir  lieu  qu'à  l'amende  simple  pro- 


par  cet  aiUole, jpnitfue  celle  peine  n'en 
wall  pas  nminaitttwe  applicable,  lors  même 
qae  s'agissent  d'une  charge  d'homme  de  la  di- 
Bwnsion  la  plus  forte,  elle  se  trouverait  entiè- 
noiait  fbrmée  de  brins  d'une  rirconférence  ap- 
prochant ic  plus  vtéê  possible ,  sans  pourtant 
iHe  doni  parte  FarU  194  ;  que 
PM  de  nina  qa*<»  al- 


i'aueiadre,  deceltedMil 
«Mnil  ifte  atalMM  pi 


louerait  que,  dans  l'usai^e  de  cerUines  locali- 
tés, les  fiagots  se  cmnnoseat  le  plus  souvent 
d'esMnccf  cboislesp  puuqne  l'art.  I94  ne  fait 
anémie  distinction  entre  elles,  et  qu'à  la  diffé- 
rence de  l'art.  192  II  les  confond  toutes  dans 
la  même  disposition  ;  qu'il  est  si  vrai  que  do 
telles  considérations  n'ont  été  d'aucun  poids 
dans  l'esprit  de  la  loi ,  qu'elle  n'a  pas  voulu 
prévoir  les  eac  où  les  charretées  et  les  charges 
des  bélcs  de  somme  seraient  composées  de  fa- 
gots, cas  pour  lesquels  il  y  aurait  eu  la  même 
raison  de  multiplier  It  s  amendes  en  properllon 
dn  nombre  de  ces  fagots  ;  qu'enlln  a  supposer 
même,  ce  qui  parait  peu  vraisemblable,  qu'une 
charge  d'homme  composée  de  plusieurs  fagots 
offrit  plus  de  facilité  pour  l'enlèvement  en  fo- 
rêt, la  justice  cl  le  bon  sens  se  refuseraient  ton- 
joivs  à  voir  dans  cette  circonstance  extrinsèque 
aadéllt,  en  oe  i«m  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  ne  la  déclare  aggravante,  un  motif  rationnel 
de  doubler,  quadrupler  et  parfois  même  seitu- 
pler  la  peine  ;  —  Considérant  qne  si  la  loi  n'a 
pas  tracé  de  régies  pour  consialar  la  longueur 
el  la  eireonUrenee  dea  fagou,  ce  B*eM  pas  une 
raison  d'en  conclure  d'une  manière  absolue 
que  les  juges  ne  peuvent  Jamais  réduire  eux- 
mêmes  le  nombre  des  fagots  en  cbarged'homme; 
qu'en  eflin  ce  raisonnemaat»  aaiqnenMnt  fondé 
Mf  ta  crainte  d^  tMortioa  nfellralre,  ne 
saurait  s'appliquer  aaeiaeà,  comme  dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  prévenu  ayant  été  surpris  por- 
taut  lui-même  le  bois  coupé  en  délit,  l'évidence 
du  fait  fournit  la  preuve  iaooaleslable  qne  les 
fagots  portés  n^eédcnt  pas  une  charge 
d'homme  ;  que  dans  les  autres  cas,  tels,  par 
exemple,  que  celui  où  le  délinquant  est  sur- 
pris en  furét,  après  la  coupe,  mais  avant  l'en- 
lèvement du  bois,  ou  Man  celai  oi  la  boit 
ayant  été  coupé  el  enlevé  é  rinsa  des  gardes . 
n'a  pu  èlre  saisi  que  dans  son  habitation ,  le 
Juge,  s'il  ne  trouve  dans  les  procès-verbaux 
que  des  évaluations  en  fagots,  ne  devra  pas 
sans  doute  les  réduire  lui-méaie  en  charges 
d'hommes,  puisqu'il  est  dépourva  des  moyens 
d'éclairer  une  telle  opération,  mais  qu'il  ne 
doit  i)as  davantage  les  prendre  pour  bases  de 
la  condamnation,  el  pour  prononcer  autant  d'a- 
mendes qu'il  y  a  de  fagots  ;  qae  saaclionaer  de 
telles  évaluations ,  hormis  le  cat  o4  il  e*aa|t 
d'un  seul  fagot,  ce  serait  Investir  le*  (tardes  du 
droit  de  multiplier  les  amendes  à  leur  discré- 
tion, et  d'éluder  suivant  leur  bon  plaisir  la 
disposition  de  l'art*  181.  qui  ne  soumet  la 
charge  d'Iiomne  qu'à  une  simple  amende  de 
2  fr.;  que  le  seul  moyen  d'olivier  n  ret  arbi- 
traire inloléraMe  al  d'asireuidrc  les  gsrdcs  à 
faire,  le  cas  échéant,  leurs  évaluations  |»ar  char- 
ges d'homme  :  que  si  les  trUiunaai  a'ont  pas 
mission  pour  donner  directement  eut  employés 
de  l'administration  forestière  les  instructions 
que  réelamc  l'entière  et  franciie  exécutio»  do 
la  loi,  ils  peuvent  loujour^j,  usant  d'un  droit 

Îui  leur  appartient,  ordonner  la  comparalioa 
es  gardes  rapporteurs  é  l^audienee,  et  lanr  de» 
mander  la  réduction  en  charges  d'homme,  des 
fagots  ou  rouées  dont  ils  ont  constaté  la  cou|»e 
ou  rcnlé>emeiii  ;  —  Considérant  que  le  procès- 
verbal  du  16  mai  1832  constate  qu'Elisabeth 
Pichenet ,  an  roomcat  de  la  Tcprise ,  portait  à 
dos  deux  fagots  de  bois  mort,  au-dessous  de 
deux  décimètres  de  tour,  provenant  de  la  forêt 
royale  de  Puvencllc  ;  que  celle  déclaration 
emporte  forcément  par  elle-même  ,  ei  sans 
qu'il  soit  bcieia  tabrct  renseigneniens,  l« 

prenve  évMcale  que  cm  hfota  aesoédateni 
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!)»«  nnc  charge  d'homme  ;  que  si  <  la  fin  de 
leur  i»ro(és-vfrbiii,  IcmIcmu  gardes  rapporteurs, 
appréciant  le  Uoniiiiage  cau.<<é,  ont  cousidérc  ces 
(Jeux  ragots  comme  rorm.inl  dcuk  charges  dis- 
lînctcs,  c'est  de  leur  part  une  méprise  dont  la 
4)reuvc  réassort  sunisaittmcnl  du  rail  matériel 

au'ils  ont  constaté;  que  cette  mépriïc  provient 
c  ce  qu'ils  ont  méconnu  le  sens  des  mots 
charge  fTAomnK  employés  par  l'arl.  194  ;  gu'cïi 
cfTcl  cette  ciprcssion  ne  siguiflanl  autre  chose, 
sinon  un  fardeau  proportionné  aux  forces  phy- 
siques de  celui  qui  le  porte  ,  il  est  impossible, 
légatcmenl  parlant,  qu'un  indi>idii  enlevé  deux 
chu  .'  V  h  h  r  iv ,  —  r.i^juTTB  r>ppe|  ()e  l'ad- 
m  lièrc,  etc.  • 

«»  »■  ~  

COUR  I\OYALE  DK  RENNES.  (1"  février.) 

Lorsque  des  travaux  faits  par  l'étal  enlèvent 
à  une  propriété  unv  parité  de  sa  valeur,  il 
y  a  dcpo$se$$ton  el ,  par  smle ,  espropria- 
lioti.  Oharle  conslitulionnclle  de  imH) ,  art. 
9;  C.  civ.,  art.  644  el  645. 

La  demande  en  indemnité  formée  par  lepro- 
jmvtatre  ne  doit  pas  en  ce  cas  être  portée 
drrunll'aulorUé  aduimistrativr,  par  exem- 
ple devant  le  conseil  de  préfecture.  L.  38 
i>luY.  an  VIII. 

J\Jais  elle  esl  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  (\).  h.  I(>  i»cpl.  1807  ;  !..  8  mars 
ISIO. 

Préfet  des  Cotes-di  •NnnD  C.  DiTERTne 

'  '  '  '  KT  ALTKES. 

liv  1"  FÉv.  1834,  arr.  cour  royale  Rennes, 
2'  ch.  ;  MM.  Malherbe,  prés.;  Lctourneui,  1" 
av.  géo.;  Uïcbciol,  av. 

•  l,\  COUR,  —  Onsidérant  que,  par  Juge- 
ment du  tribunal  de  Uitjan  du  18  août  18*^6, 
line  indcmnilé  de  6,000  fr.  par  an  avait  été  ac- 
cordée an  sieur  Joseph  Dutertre  el  a  son  fbr- 
mter,  pour  le  chômage  momenlaitc  du  moulin 
du  ront  Perrin  oendanl  la  confectKm  du  ranal 
d'Ille-el-Rancc  a  cet  endroit;  —  Considérant 
que  tes  travaux  achevés,  el  le  canal  ouvert  à  la 
navigation,  la  fermière  a  prétendu  que  le  mou- 
lin avait  perdu  de  sa  valeur,  à  cause,  dans  l'hi- 
ver, de  la  retenue  des  eaux ,  qui  refoulent  alors 
sur  les  roues,  el  dans  l'été  ,  à  cause  de  la  perle 
des  eaux  par  les  fissures  des  portes  des  écluses; 
el  en  consénuence,  elle  a  demandé  au  proprié- 
taire une  indemnité  sur  la  Jouissance  pa^sce  el 
le  résilicment  du  bail  |)Our  l'avenir  ,  sur  quoi 
celui-ci  a  appelé  l'clal  en  garantie;  —  (Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  plus  d  une  indemnité  pour 
un  dommage  momentané,  oceosioné  par  des 
travaux  publics  ,  mais  bien  d'une  diminution 
l>crmnnente  de  la  valeur  du  moulin  du  Ponl- 
Tcrrin;  que  ce  n'est  plus  là  un  simple  rhAniage, 
niais  un  tort  que  l'on  maintient  devoir  se  per- 
pétuer laht  que  le  canal  subsistera;  que  s'il  n'y 
a  pas  expropriation  proi)remcnt  dite  ,  quant  a 
l'administration,  en  ce  qu'elle  ne  s'est  pas  em- 
parée de  l'immeuble  du  sieur  Duterfre,  il  y  au- 
rait réellement  expropriation  partielle  quant  à 
ce  dernier,  puisqu'il  prétend  perdre ,  sinon  le 


(I)  V.  Cass  ,  18  Janv.  1X2C;  Boiiri:e« .  28  for. 
I8;«,  et  Rennes,  28  août  IS-l^l.  —  La  jurispriidi-iuc 
du  ronscil  d'<(Ul  oi  contraire.  V.  les  crd.  25  mai- 
8  juin  l8-i2.  Celle  dernière  ordonnance  c,  par  soilc 
«'on  coiiflil,  annule  l'arrtM  de  la  cour  royale  do 
)k)urges  du28fév.  184^, 


sol,  du  moins  à  toujours,  une  partie  du  revenu, 
I  qui  est  pour  lui  la  représeritalioii  du  futxU^ 
duc  de  plus,  étant  maintenu  que  les  ejui  dans 
I  été  sont  sensiblement  dimiiuiiîrs  par  un  éroqjl 
jeraenl  qui  provient  des  travaux  de  radniiiii«> 
tration,  il  se  trouve  privé  d'une  partie  duronn 
d'eau  qu'il  prétend  faire  partie  de  sa  prr>\\nnl 
et  qui  est  nécessaire  h  son  usine  ;  —  < 
ranl  que  le  sieur  Dutertre  a  demand' 
faits  articulés  par  les  fermiers  sont  jusiili'  * 
que  Icsdils  moulins  du  Ponl-Pcrriii  .«oieni  fn- 
liérement  supprimés ,  el  que  radmini<trali<,a 
soit  condamnée  à  les  payer;  cl  que  celle  dr- 
rnnndc  ,  bien  ou  mal  formalisée  ,  bien  ou  m») 
fbndée,  soulève  évidemment  encore  une  ques- 
tion de  propriété; — Considérant  qii-'  ni? 
serait  pas  d'ailleurs  à  l'époque  où  les  j  i 
canal  d'IlIc-el-Rance  ont  été  adoptés  uu  il  lai»* 
drait  se  reporter  pour  Juger,  surtout  d  une  dé* 
possession  qui  n'a  Heu  qu'indirectement,  niaii 
bien  à  l'époque  où  ont  commencé  les  Iraraai 
d'exécution,  ou  même  particulièrement  le»  In- 
vaux qui  ont  causé  la  privation  de  proptiélé 
dont  on  se  plaint  ;  —  Considérant  que ,  si  la  l<»i 
du  Î8  pluv.  an  Vill  semblatt  attribuer  au  ron* 
seil  de  préfecture  une  question  de  celle  nature, 
ce  n'eût  été  dans  tous  les  cas  que  par  exccfn 
tton  au  droit  commun;  que,  si  celle  du  lf>  $e;)i. 
1S07  lui  avait  laissé  le  droit  de  régler  les  in- 
demnités dues  au  propriétaire  pour  occupatioa 
de  terrains  ,  l'arl.  47  lui  défendait  toutefois  «l« 
Juger  les  questions  de  propriété  ,  el  qu'enfin  la 
loi  du  8  mars  1810  charge  les  tribunaux  de  ré- 
gler les  indemnités  en  cas  de  conle.stalion, — 
RK.IETTE  les  moyens  d'incompétence  propesél 
par  M.  le  préfet,  etc.  »  ' 


COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (1"  février  (l)* 

Le  cessionnaire  d^un  office  qui,  par  sa  faute, 
n'a  point  été  agréé  par  le  gouvernement,  ne 
peut  point  se  soustraire  aux  obligations  du 
traite,  sur  le  motif  que  la  résolution  de 
l'iicte,  sans  indemnité,  avait  cle  stipulée,  en 
cas  de  non  admission,  pour  quelque  cause 
que  ce  fût  (2).  C.  civ.,  art.  1 183. 

MOREL  C.  VCUVB  DU  COliÉDIC. 

ï/olTicc  de  .M.  du  Couédic  ,  avoué  à  Sainl- 
Rrleuc,  avait  été  cédé  par  sa  veuve  au  sict"" 
Morel,  au  prix  de  10,000  fr.  Il  avait  été  stipulé 
qu'il  ferait  les  démarches  nécessaires  pour  ob- 
tenir ses  provisions ,  et  qu'en  ca^i  de  non  ad- 
mission, pour  quelque  cause  que  ce  fût,  VàCic 
serait  résilié,  de  plein  droit,  sans  indemnité  de 
la  part  du  cessionnaire. 

I,c  sieur  Morel  avait  induit  en  erreur,  de  son 
propre  aveu  ,  l'avoué  le  plus  ancien  du  siège, 
qui  lui  avait  délivié  un  certificat  de  «lage.  Il 
avait  été  forcé  de  faire  rectilier  ee  cerlilical; 
de  sorte  qu'il  n'avait  plus  le  temps  de  slag6 
exigé  par  la  loi  pour  son  admission.  Il  deman- 
dait, en  conséquence,  la  résolution  du  Irail^. 
en  s'appuyanl  sur  la  condition  qui  s'y  trouvait 
Insérée.  La  veuve  le  soutint  n«n-recevable , 


(1)  Du  .3,  suivant  quelques  recueils. 

il)  V.  Biorho  cl  IJoujci.  Dicl.  de  jitorfâ  ,  »•  OffUe, 
n»  81.  —  Mai»  quand  il  n'y  a  aucune  faute  i  imputer 
ni  au  cédant  ni  au  ce*sionnaire,  la  eosaion  d'un  oi* 
flce,  subordonnée  à  la  noinmation  du  ee*sionnaire, 
doit  <)lre  résolue,  si  le  tau^^ropnicnl  inetà  celW 
nomination  di-s  conditions  non  prévue»  par  l«  coj» 
.  ira».  V.  Bordeaux,  Iljuill.  1840  , t.  I"I84I,P.<Wt 
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|i«Tfe  qoe  Vtnr\éculion  du  traité  pmTcnail  de 
koo  (ail. 

liigcmmi  «iu  trUtnnâl  ci^il  de  Saint-Brieiic 
qui  oui  n  lie  11  l  la  vente,  et  iiéatinioiii»  dit  que 
mlérrU  stipulés  ne  ruurnuii  qu'n  partir  du 
1"  mars        ,  délai  ucncianl  Icuuel  le  $icur 
JUoni  se  pourvoira,  si  bon  lui  semble,  pour  être 
«(/«isaaK  fonclloos  d'avoué. 

Mv.  I«»  VKV.  18:]*,  arr.  cour  royale  Rennes, 
T»  ch.;  MM.  Malherbe,  prés.;  Letuurncux ,  1" 
•t.  gén.;  ?iorel  et  Meaulle,  av. 

•  Lk.  COUR,  —  Considérant  que,  par  un  aeie 
S0V9  -  privé  du  lU  mars  1833,  la  darne 
.urdic  a  rédé  an  nieur  Morel  l'or- 
ficc  d  a>ouc  de  feu  Marc  du  r.naédic,  son  mari, 
moyennant  un  prit  de  IO,«>00  fr.,  et  qu'il  a  été 
stipulé  entre  les  parties  que  le  rcssionnairc  fe- 
rait le*  démarches  nécessaires  pour  oMenlr  sa 
i»t>mii>ation  dés  qu'il  aurait  reçu  sou  certiflral 
de  ra|>arjté  ;  et  qu'en  cas  di*  non  adinissioù  , 
IKiur  quelque  cause  que  ce  ri)t,  audit  ofBca 
d'aroué,  l'acte  serait  résilié  de  plein  droit,  e< 
Mn«  que  le  cessionnaire  Tùl  tenu  de  payer  au- 
cune indemnité  ;  —  Considér.int  que  les  prc- 
mifrs  juges  ont  bien  interprété  cette  Ciinven- 
tiuii,  puisqu'en  recherchant  la  commune  inten- 
tion des  parties,  ils  ont  donné  à  l'acte  dont  il 
•'agit  le  seul  sens  arec  lequel  il  puisse  avoir 
qarlqot  e(M; —  Considérant  que,  si  l'on  adoj»- 
tait  le  syjtémc  de  l'appelant  sur  l'inlcrprétation 
dt  te  même  aric  de  cessinn  ,  il  en  résulterait 

Sufi  les  stipulations  seraient  illusoires  et  sans 
en  de  droit,  puii^qu'il  dépend) ait  de  sa  seule 
volonté  de  donner  par  son  fait  ouverture  à  la 
claase  résolutoire  sans  indemnité  ,  en  ne  rem- 
pllfisant  par  les  conditions  exigées  pour  son 
admission  ant  fonctions  d'avoué,  ce  qui  serai! 
égalemenl  contraire  Â  toi  et  aui  conventions 
arrêtées  entre  les  itarties  :  —  Adoptant  au  sur- 
ptn%  les  motifs  des  premiers  Juges,  —  COiM- 
riRMB,  etc.  • 


COUR  D'APPEL  DE  DRL'XEl.f.ES.  (I"  février.) 

En  principe  la  preuve  de  paiemml  dtinléréls 
usuraires  peut  «r  faire  p(trleiHoin$  (i). 

Si  la  pat  lté  (fut  le  pielend  lésée  par  de$  per- 
e^lions  Uiurtrires  ptul  ilreadmin'  a  prou- 
Vêrparlemoint,  mcmecutUre  laleneut  d  un 
acle  aulhenluiue  ,  que  te  captlal  énoncé 
comme  prélé  porte,  pour  déguiser  l  usure, 
tme  somme  iuperieure  a  relie  qui  ne(é  réel- 
iemmt  touchée  [2],  elle  ne  peut  cependant  , 
par  celle  voie,  établir  des  faits  tendant  a 
pnmwr  qtu  des  tnterét»  nuraieni  été  payes 
depui»  la  f>"^  iton  de  l'acte  de  prêt,  si  ces 
initréts  11  ni  pas  le  taux  légal ,  eu 

égard  nu  capual  emmce  audit  acte. 

IM»  faits  tendant  n  ctnhlii  dcs  opci  atvms  usu- 
raires faites  avec  des  tiers  pourraient  être 
admis  comme  pouvant  servif  a  fortifier  les 
eUmtns  de  preuve  dtrecie. 

^  ■  •  ■  •  •  Ct»  •  •  •  « 

Do  wkv.  1834,  arr.  cour  d'app.  Bruielles, 
V  ch. 

•  I.A  '.Tprès  dtlil)éralion  en  la  cham- 
bre du  i  —  Attendu  que  >i  la  preuve  du 


paiement  d'intérêts  usuraires  peut  en  général 
se  faire  {m  témoins,  c'c.«t  par  la  uiton  que  les 
préteurs  qui  se  livrent  à  l'usure  ont  soin  de  la 
déguiser  sous  l'apparence  d'une  créance  légi- 
time dans  les  actes  qu'ils  passent  avec  leurs 
emprunteurs,  et  que  par  la  ces  derniers  ne  jieu- 
vcnt  s'en  procurer  une  |M-euve  écrite  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  faits  articulés  par  les 
appolaiis,  le  mm  en  employé  |H)ur  déguiser  l'u-  ■ 
sure  dans  l'acte  de  prêt  passé  devant  le  notaire  , 
Deaynssa,  A  FonUine-l'Evéque,  If  23  Janv.  I8Î6,  i 
aurait  consisté  à  énoncer  dans  cet  acte,  comme  i 
capital  prêté,  une  somme  plus  élevée  que  celle  • 
qu'ils  devnicnt  réellement  ;  que,  pour  parvenir 
à  la  preuve  de  celte  allégation  dis  appelans. 
c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a  admis 
ceux-ci  à  vérifier  par  témoins  les  dis-sept  pre- 
miers faits  par  eux  artirulés;  mais  que  c'est 
aussi  avec  raison  qu'il  a  rejHéla  preuve  icslimo- 
ni»le  oITerlen  l'égard  ilu  dii-liuiliémc  fuit,  puis- 
que les  intérêts  que  lesappelaiis  préteudentavoir 
payés  depuis  la  passation  dudit  acle  de  prél,n'et- 
cédaiit  pa«  le  taux  légal,  eu  égard  au  capital 
énoucù  audit  acte,  rien  n'empêchait  les  appe- 
lans de  se  procurer  une  preuve  ét  rite  du  paie- 
ment de  ces  intérêts;  —  Attendu  que  la  preuve 
testimoniale  du  dix-neuviéine  fait  articulé  par 
les  appvlans  est  également  inadmissible,  puis- 
que ce  fait  a  pour  objet  des  livraisons  qui,  ai 
ciles  étaient  réelles,  constitueraient  à  la  vérité, 
au  profil  dvu  appelans,  une  créance  dont  le 
muniaat  pourrait  bien  être  opposé  en  déduc- 
tion aux  prétentions  de  l'Intimé;  mais  que  cette 
créance,  et  les  livraisons  (jui  en  seraient  la 
cause,  ét  inl  enliércmenl  indépendantes  du  prêt 
ou  des  dinéreiis  prêts  fait*  par  l'epuusc  de  l'in- 
timé ain  appelans,  rien  n'empcihaii  ccuv-ci 
de  se  procurer  une  preuve  lillérole  desdites  li- 
vraiM>ns; —  Attendu,  quant  aux  vingtième, 
vingiVunième  et  vingl-denxième  fiiits  arlirulés 
par  l(;s  appelans,  que  bien  qu'ils  aii-nt  pour  ob- 
jet d'îs  O|>éralions  Imites  avec  des  tien»,  ils  se- 
raient cependant  de  nature,  s'ils  venaient  à  être 
établis, n  fortifier  les  rlémens  de  preuve  nue  les 
appelons  auraient  fournis  à  l'é^ani  des  dii-sept 
premiers  faits  constitutifs  de  l°n»tire,  dont  les 
appelans  arguent  la  créance  de  l'intimé;  et  que, 
sous  re  rap|)ort,  il  y  avait  lieu  d'admettre  les 
appelans  a  faire  la  preuve  desdits  vingtième, 
vingiMiniême  et  vingt-dcuiiéme  faits:  —  Par 
ces  motifs,  —  Mlt  le  jugement  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  qu'il  a  déclaré  inadmissibles  el 
impttrtincns  les  laits  articulés  par  les  appelans 
a  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  même  par 
témoins,  lesdits  faits;  —  Met,  pour  le  surplus, 
rap|)cllation  au  néaii'.,  etc.» 


!cc  wt  coDSiontc.  V.  Boar!;cs, 


(iOLR  D'APPEL  DE  LlfeCE.  («"février.). 

Lorsque  depuis  l'appel  d'unjufjcmcnlde police 
(inrrcrliunniilc,  il  s'est  eritulc  plus  de  trois 
àns,  sans  qu'il  ait  clé  fatl  aiinin  acfe  <f  ms- 
friidion  ou  de  poursuite ,  la  prescription 
est  acquise  au  prévenu  (l).  C.  inst.  crim., 
art.  637  et  C3R. 


(1)  V.  conf.  Grenoble,  23  juin  i^V),  aff.  Arehier, 
el  11  juili.  ISit,  aO.  itaituu;  —  Mar)(tiii ,  l  iaili 
de  l'action  publique,  l.  2 ,  p.  If4,  u»  ;WU ,  ei 
Cariiot,  »ur  l'an.  (HJ'î,  C.  lu.sl.  cuiu.,  l.  .3,  p.  ti3(>. 
n*  3  Ce  dernier  joUsir,  qui  a>ail  d'abord  eo»i»  oiio 
opinion  contraire,  b'esl  rcirarU^  dans  &a  derniéro 
cdilioD  (t.  3,  p.  G23.  an.  tHHl,  w  7).  V.,  »ur 
licdo  ses  observations,  noiio  13*  volume,  p-  tîn 
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Magis  C.  Mimstkhk  pi  i.ir. 
Un  Jugemeot  du  Iribunal  corrccU'^anel  de 
LiJ'ge  du  23  juin  1830  avili  condamné  «6  Bieor 
llanif.  à  l;>  fr.  d'amende,  pour  dflit  rural. 

1^  I"  01  2  iuitl.  suivaul.  appel  de  ce  juse- 
meni.  laat     te  prévcnn  ^  pw  te  nuMért 

INiJdic.   ,  . 

C'est  seulement  le  M  déf.  fSSS  que  te  pré- 
venu est  ciié  pour  voir  Malaer  sar  ce  dOBOle 
ap|)c!.  —  Il  oppose  la  prei»criplion. 

Du  i"  TÈv.  1831,  arr.eonr  d'api».  W<«e; 
M.  Detesark,  av. 

.  L\  COI  R,  — Vu  les  an.  G:i7  cl  G38,C.in»l. 
crim.;  —  Allendu  que  depuis  l'appel  inlcrjelé 
le  l"juill.  1830,  il  s'est  c^ioulc  plu*  de  trois  ans 
•ans  qu'il  y  ail  eu  aucun  acte  d'int>tructiun  ni 
de  pourauile,  —  Déclarb  prescrite  l'ajtion 
donl  il  s'agit,  cl  décharge  l'appelant  des  coa- 
dainnalious  prononcées  conue  lui,  eto*  • 


COUn  DB  CASSATION.  (3  Mvrier.) 

Loi  tqu'il  ctl  procédé  volonlairemenl  à  Vexé- 
culion  d'uu  jugement  de  separalion  de 
blen$  par  te  paiement  réel  des  droits  et  re- 
prises de  la  femme,  efêcUtipar  acte  au- 
thentique ,  il  n'est  pat  iiêe$inHre,  à  peine 
de  mtUilc  lin  jugement,  que  l'intégralité  du 
iniiciiicnl  att  lieu  dans  te  délai  de  quinzaine 
fixé  par  l'art,  NM,  C.  civ.  (I). 

Il  iuOUqut,  dameê  dUai  .  une  partie  du 
peUemmU  ttH  Hé  effectuée  (3).  C.  civ.,  art. 
1444. 

Ti  r.ASNE  c.  BornBEAU  Vaucblade. 

Le  8  mars  182à,  jugement  du  Iribanal  de 
Toulouse  qui  prononce  la  séparation  énx  btena 

entre  les  époux  Hourbeau  Vaogelade. 

\.c  18  du  rnèmc  mois,  la  dame  Bourtima  dé- 
clare au  gfcfTe  du  tribunal  renoncer  à  1  1  com- 
munauté ;  et  le  même  jour,  son  mari  lui  vend, 
par  acte  autlienlîque,  le  mobilier  «t  de»  «Icnrées 
dont  il  avait  la  disposition,  pour  une  somme  de 
t.ooo  fr.  qui  devait  élre  précomptée  si ir  celle 
dniii  !,i  .iiiiH'  nottriMiiiaelrottvcrâiiciéneièro 
envers  son  mari. 

Antérieurement  a  la  séuaration  de  biens,  le 
sieur  luuirbcau  avait  vendu  un  domaio-i  de  sa 
femme  au  sieur  Pierre  Bourbeau,  nolaiitt  A  Foi- 
tiers. 

Vax  |)aicmcnl  de  ce  domaine,  l'acquéreur 
avait  souscrit  pour  OJ.OOO  fr.  de  billets  a  ordre, 
que  le  sieur  Bourbeau  iranimll  i  sa  fenioie  par 
nn  endossement  dn  26  aoôl  162&,  m  eiécwlion 
du  jiii^iMnentdeaépamlteadeUeMdii  8  mtra 

prcrcdent. 

Par  acte  notarié  du  6  sept,  suivant,  te  «lame 
Dourbeau  fut  payée  de  ses  droite  «t  raprtict 
Jusqu'à  ooneorrenee  des  biens  da  mari.Ge pen- 
dant elle  avait  produit  lr<i  billets  a  ordre  sous- 
crits par  le  notaire  Bourbeau  à  Ut  diilribu.tion 
par  contribution  onverte  par  Mille  de  te  IkilUte 
de  ce  notaire. 

Le  slenr  Tntorae,  eréanrler  da  elenr  Bour- 
beau et  du  sinir  Boiirbc.iu  Vangeladc,  fit  prati- 
quer ntif  saisie-arrét  cuire  les  mains  du  cur.%- 
leurà  la  succession  vacante  du  notaire,  cl  de- 
manda à  être  colloque,  en  sons-ordre»  au  lie  s 
clplncednitear  Boorbeia  Vtvgetedetnqncl  il 
soutint  que  les  Mlicto  A  entre  eppartenatenl  en- 


la  séparation  de  biens  prononcée  en Jotlitc,  i 
jeine  de  nullité,  avant  de  Axer  te  dtiiri  àai  I 


(1-3;  V.  Cass,,  Il  dée.  ISIOy  et  te 


18:H. 

core,  attendu  que  le  Jugement  de  sépantiieÉ 
biens  éteil  mn  pour  n'evolT  pu  élé  ciM 
dans  la  qulMalne»  ceBlbriué«enl  à  rwt  t4H, 

c.  civ.  I 
Jugement  du  tribunal  de  roiiicrs,  et,  «ar 
l'appel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  cette  vilH 
da  15  mai  1890,  qui  rejettent  la  prélenllsaii 

sieur  Tulasne  par  les  motifs  suivans  :  —  tCn»- 
déranl,  au  fond,  que  l'art.  l  i  M,  C.  civ.,  pr«- 
cril  l'ciécullon  volontaire  cl  l'e lé eu tion  forcit 
de 

à  peine 

lequel  il  doit  c[re  procède^  ;  qu'en  appliquant  R 
délai  a  l'une  cl  à  l'auirc  de  ces  eicculion*,  «t 
doit  leur  rendre  commun  tout  ce  qui  ycjlrf- 
l.ilif,  et  que,  de  même  que,  pour  la  validité  de 
l'ciérutlon  forcée,  il  sufllt  de  commencer  ta 
poursuites  ilaris  la  quinzaine  etdenepsste 
interrompre,  de  niotuc  il  sulïit,  pour  l'eiées- 
lion  volontaire,  de  commencer,  dans  le  riiém* 
temps,  le  paiement  des  droits  et  reprises  ëe it 
finnme  per  lete  authentique,  cl  de  se  pu  le- 
lerrompre  cette  eiecnlioD  décote  ce  dOMBri 
cernent  ; 

•  Considérant  que  le  sieur  Bourbeau  i,  pif 
acte  autbcntique  du  IG  mars  1826,  eiCcalé  io- 
lontairement  la  séparation  de  biene 
contre  lui ,  au  proût  de  son  épouse,  eir 
ment  du  tribunal  de  Toulouse  du  8  do  i 
mois,  par  le  pai(  incnt  d'une  partie  des  droibrt 
reprises  de  sou  épouiC;  que,  par  acte  auihcoii- 
que  du  6  sept.  ttU,  ce  paiement  a  élé  eiïirrioé 
Jusqu'à  la  concurrence  des  biens  du  mariivn 
cet  intervalle  a  été  rempli  par  l'acte  quetadiw 
Bourbeau  a  fmrmé  contre  le  curateur  de  la  toc- 
cession  vacante  da  notaire  Bourbeau,  en  réso- 
lution dueODlMtd'on  immeoble  propre  à  elle 
qu'elle  et  son  mari  avaient  consenti  pendaii 
leur  eommunanté  audit  M*  Bourbeaa  ;  qa'aiaM 
celle  ciécuUon,  commencée  dans  la  (juinsala* 
d(!  la  séparation  prononcée,  n'a  poini  été  iater* 
rompue  joivi'Al'acto  dn  «  eepl.  1825^  «>*  " 
oomuMIéej 

•  Considérant  qne  cet  eele  porte  ooe  te  iMir 
Bourbeau  a  négocié  à  son  épouse  les  billets  coa- 
seatis  a  son  ordre  par  le  notaire  fkuirbeau;  q>e 
celle  énonciation  donne  l'authenticiié  à  l'cn- 
doiaenieol  par  le  moyen  doguel  te  femme  Bour- 
beaa a  éH  M»tfe  de  ces  1»itleta!  . 

>  ConMénint  que,  par  le  mode  établi  p«r  ^ 
art.  (34  et  137,  C.  comm.,  la  propriété  de  celle 
espèce  de  créance  se  transmet  sans  qu'il  SW' 
besoin  d'en  signifier  le  transport,  et  de  nmw 
aucane  des  formalités  prescrites  par  l'art  VK^ 
C.  civ.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  T** 
lasne  pour  violation  de  l'art.  1444,  qui  |»orl<j 

•  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée 

•  en  Jasiice,  est  natte,  si  elte  n'a  point  étéete- 
»  cutée  par  le  paiement  réel  des  droits  et  repjT 

•  ses  de  la  femme,  effeolué  par  acte  autoenl»- 

•  que,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari. 
»  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencée* 

•  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  ce  Jugcmeni.  ei 

•  non  interrompues  depuis.  »  Il  ràolte  de  cei 
article,  disait  le  demandeur,  que,  dans  te  e» 
d'cxéculiiin  \olurilaire  de  jugi^mcnl,  le  P*'*" 
ment  des  droits  de  la  femme  doit  cire  cfTectae 
Intégralemcnl,  dans  la  quinzaine.  Jusqu'à  f""' 
currencc  des  biens  du  mari,  et  que,  dans leÇ|^ 
d'exécution  forcé»»,  il  suHil  que  les  P***?"^ 
soient  commencée^  <i.iii>-  le  même  délai. 

tif  de  cette  différence  esl  sensible.  L  eiéculioB 
votenteive  petit  avoir  Iteu  d'une  manière  (res 
'      -   ponrcœ- 
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naUre  le*  droit*  ck?  la  femme  cl  lui  payfr  ce  oui 
esl  dù.  l>ans  ce  cas,  l'on  ne  peul  craindre  le» 
rcUrd!»  qu  efllrainc  la  procédure  d  une  eu'cu- 
tion  forc^,  el,  dc*-lors,  le  législateur  a  dû  eil- 
«er  que  le  paiemcul  intégral  des  droiU  de  la 
feninjc  fut  efTcclué  dan«  le  délai  qu'il  détermi- 
nait. L'esprit  de  la  li»i  est  conforme  a  cette  in- 
Ururélalion  :  car  il  est  évident  que  ce  qu'elle  a 
voulu  ««anl  tout,  dans  l'art.  ccsl  une 

etérulion  prompte  du  jugement,  alln  de  s'as- 
surer que  la  séparaliuu  de  biens  est  réelle  cl 
sincrre.  el  qu'elle  ne  contient  pas  de  fraude  au 
deirimenl  des  créanciers  du  mari.  L'arrêt  atta- 
qué, qui  a  supposé  une  similitude  parfaite  en- 
Ire  re\écutioo  volontaire  cl  l  eiéculion  forcée 
du  Jugement  de  séparation  de  biens,  el  qui  a 
•lécidé  que,  dans  le  décret,  un  commencement 
d'eicculion  dans  la  quinzaine  suninail  pour 
BCllre  la  femme  à  l'abri  de  la  nullilt'  nronou- 
cée  par  l'art.  I  a  év  idemment  \ioié  la  lettre 
el  l'espril  de  cel  article. 

pour  les  défendeurs  on  développait  le*  motifs 
de  rarrèl  attaqué;  (»i  ajoutait  qu'en  supposant 
que  les  poursuites  seules  pussent  être  commen- 
cées, el  non  terminées, dans  la  qninsaine.on  de- 
Tait  entendre  par  poursuites  les  démarches  faites 
même  amiablemenl  par  la  femme  pour  arriver 
à  la  liquidation  de  ses  droits  ;  el  l'on  Invoquait 
M.  Toullier.  qui  dit.  t.       p.  118  :  •  SI  I  acte 
qui  conslalerait  la  liquidation,  au  lieu  de  con- 
tenir la  quittance  de  la  somme  à  laquelle  elle 
»'élève,  donnait  au  mari  un  délai  raisonnable 
pour  là  payer,  il  n'en  devrait  pas  moins,  ce 
noU5  semble,  être  considéré  comme  un  com- 
meacement  de  poursuites,  qui  aurait  accompji 
la  condition  prescrite  par  l'art.  14U,  el  mettrail 
la  femme  a  l'abri  de  la  nullité  qu'il  prononce, 
faute  de  commencement  de  (loursuites  dans  la 
quiuzaine.  • 

Uv  3  FEV.  183i,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
UM.  Porlalis,  I"  prés.;  Faure,  rapp.;  Laplagne- 
Rarrif,  av.  gén.-,  Jouhaud  el  Adolphe  Chau- 
^can,  av. 

•  LA  COUR  {après  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
Mioe  iiilelligence  de  l'art.  iVit.C.  civ..  que,  si 
les  poursuites  juridiques  de  la  femme  à  Ûn  de 
paiement  de  ses  droits  et  reprises  doivent  élre 
faileft  dans  la  quinzaine  du  jugement  ordonnant 
ta  séparation  de  biens,  à  peine  de  nullité  de  ce 
Jugement,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  le  cas  où 
il  est  procédé  à  l'eiécution  do  la  séparation  de 
biens  par  Je  paiement  réel  des  droits  el  reprise» 
de  la  femme.  elTectué  |»ar  acte  authentique,  jus- 
uu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  il  soit  in- 
dispensableinenl  nécessaire  que  l'intégralité  du 
paiemeol  ail  lieu  dans  le  même  délai  de  quin- 
xaine,  ce  qui  serait  le  plus  souvent  Impossible; 
—  Que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  en  f.iit  par 
l'arrèl  attaqué  I"  que  la  sé|jaraliim  de  biens  a 
reçu,  dans  la  quinzaine  du  Jugement,  au  moyen 
d'un  paiement  fait  à  la  femme,  à  compte  de  ses 
reprises.  |»ar  acte  public  du  IG  mars  IH7I>,  un 
fommencemenl  d'exécution  qui  a  été  complété 
pîr  autre  acte  public  du  «  sept,  suivant  ;  2"  que 
larie  public  cl  authentique  du  0  sept.  18*25 
runsiate  que  les  billets  donnés  en  paiement  par 
le  mari  à  la  femme  avaient  été  passés  [>ar  le 
«uri  à  l'ordre  de  la  femme,  antérieurement  â 
ftlacle;  —  Attendu  que,  d'après  ces  faits,  le» 

tams  ont  pu,  sans  contrevenir  ej|)ressément  à 
ilui,  déclarer  le  Jugement  valable  el  la  sépjt- 
nti'in  de  biens  e^écutc^  selon  le  vu'u  de  la  l<»l, 


COU  a  ROYALE  DE  PARIS.  (3  février.) 

Des  liquidateurs  ou  reprèsenlans  d'une  mattt 
de  créanciers  ne  lowl  pa$  recevables  a  for- 
mer lierce-oppo$iliuH  auxjugemem  oàte- 
nui  $ant  collusion  ou  fraude  contre  le  dé- 
biteur commun .  o  une  époque  où  celui-ct 
jouissait  de  Vinlégralilé  de  ses  droits. 
Liquidateurs  Ouvrard  C.  Ceccoxi. 
l>es  jugemens  du  tribunal  de  commerce  de 
Pari»  el  deui  arréU  de  la  cour  avaient ,  après 
la  guerre  de  I82:j,  condamné  Cabriel  Ouvrard 
et  Viclor  Ouvrard ,  son  neveu  cl  préte-nom,  au 
paiement  d'une  somme  de  KMS.OOO  fr.  envers  le 
sieur  Cecconi,  pour  founiilures  à  eux  faites  à 
Madrid  par  celui-ci. 

En  déc.  182G,  nomination  de  Iroi»  liquida- 
teurs du  passif  el  de  l'actif  de  l'entreprise  d'Es- 
pagne. „ 

En  mars  1833,  lierce-opposlUoTï,  par  ce»  li- 
quidateurs, aux  Jugemens  et  arrêt»  obtenu»  hors 
leur  présence. 

Pu3rÉv.  1834, arr.  cour  royale  Paris,  l"ch.; 
MM.  Séguier,  1"  prés.,  Pcrroi  de  Chezelle» , 
av. gén. 

.  LA  COUR,— Conaidéranl  que  le  Jugement 
rendu  en  1824  a  précédé  la  nomination  de»  li- 
quidateurs, et  qu'il  n'apparaît  d  aucun  concert 
frauduleux  entre  le  créancier  et  le  débiteur. 
Jouissant  alors  de  tous  ses  droits  ,  —  Deci.akk 
la  tierce-opposision  non-recevable,el condamne 
le»  liquidateur»  Ouvrard  en  60  fr.  d'amende  el 
aux  dépens,  etc.» 


COUR  D'APPEL  DE  BASTIA.  (3  février.) 

L'art,  172,  C.  civ.,  qui  accorde  à  la  personne 
engagée  dans  le»  liens  du  martage  avec  l'un 
des  fulurt  epoax  le  drotl  de  former  oppo- 
sition à  la  célébration  d'un  autre  martage 
que  celui-ci  voudrait  contracter,  n'est  ap- 
plicable qu  au  cas  où  le  mariage  précèdent 
a  été  contracté  dans  les  formes  voulues  par 
les  lois  de  l'elal  devant  l'officier  de  l'elal  ci- 
vil à  ce  délègue. 

Ainsi,  Vumon  contractée  seulement  devant 
l'église  ne  donne  pas  à  l'une  des  parties  le 
droit  de  s'opposer  au  mariage  de  l  autre. 

Celui  qui ,  ab%uant  de  la  crcdultté  d'une  mi- 
neure, contracte  mariage  avec  elle  devant 
l'église  seulement ,  en  lui  persuadant  que 
la  cérémonie  religieuse  suffit  pour  rendre 
leur  union  valable,  peut,  pour  ce  seul  fait, 
et  â  raison  du  dommage  réel  qu'il  cause  a 
la  personne  ainsi  irompce,  être  condamné 
envers  elle  à  des  doinmages-inlérets  (i).  C. 
civ.,  art.  1382.  .  .  j.. 

La  recherche  de  la  paternité  est  tnlerdile, 
même  lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  d'obte- 
nir des  alimens  auprofU  de  l'enfant  (2).  C. 
civ.,  art.  340. 

Le  »ieur  R...,  âgé  de  vingl-six  an»,  demanda 
en  mariage  la  demoiselle  F...,  âgée  â  peine  de 


f))  Jugé  aussi  (Aix,  2  fév.  1821)  que  l'itou»  j^on  • 
ins  lequel  la  nullité  du  roariaffe  est  prononcée  a  droit 
è  des  doromages-inleréU  contre  son  conjoint,  «i  ce 
dernier  qui  connaiwail  le  vice  du  * 
bisse  ignorer.  -  V.  aussi  anal.,  le* 
le  cour»  de  l'article  sur  les  9r<>'^^  X 

^2  V.  .inssi  Cas...  2C  mars  I8nt.,  et  le  rtn»«i. 
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dii-tepl  ans.  La  famille  de  la  demoisotte  F... 
cunsenlil  à  celle  union  ;  mais  les  parens  du 
sieur  h...  S  )  o|)p(»sèreiil.  Le  j.ieur  U...,  ne  vou- 
UbI  pa«  deiuaiulcr,  uar  le»  voies  légales,  le  cun- 
nitemenl  de  mi  put  tt  mère ,  proposa  à  la 
demoiselle  F...,  |>our  lever  «es  ohitadea.  de  l'é- 
pouser suivant  les  conslilulloni  d«  régiise  oa- 
Ihoiique.  Doininée  par  l'irinvicncc  des  tnœnrs 
du  pays  el de  l'éducalion  religieu>e  qu'elle  avail 
reçue ,  la  demoiselle  F...  se  laissa  tromper  par 
l'offre  que  lui  faisait  le  tktw  A...,  ct,  le  17  man 
1831 ,  leur  union  fut  célébrée  par  le  tleaire  dé- 
légué par  le  curé ,  ainsi  que  l'élablissenl  les  ccr- 
liùcals  délivrés  |iar  ces  minislresdu  culie. 

La  demoiselle  F...  donne  plus  lard  le  jour  à 
une  flile.  U  sieur  R...  poorfoil  a  i'enUelien  de 
l'enCiot ,  et  Ini  denne  les  pténoof  de  ta  propre 
mére.  Mais,  au  mois  de  septembre  183^,  il  aban- 
donne la  demoiselle  F...  et  sa  fille,  et  i^e  dispose 
à«enlracler  avec  la  demoiselle  M...  un  autre 
nurligf  ,àU  célébration  duquel  la  demoiselle 
F...  se  btle  de  fermer  opposition. 

Le  sieur  H.  .  demande  la  main-levée  de  celle 
opposition,  cl  cunclul  a  800  fr.  de  dommages- 
inléréls.  La  demoiselle  F...  forme  une  ikmandc 
réconvenlionnelle  pour  obtenir  6,000  fr.  de 
dommages-iBlérèlspoiir  elle,eCdeeanmeiil|MNnr 
sa  fille. 

Devant  le  tribunal  de  Bastia,  saisi  de  ces  di- 
versea  conleslaiions ,  le  sieur  II...  souiinl  la 
'  demande  réconvantionnelle  non  -  recevable  , 
parce  qu'elle  aurait  dft  formcx  une  demande 
principale,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  intro- 
duite dans  le  cours  d'une  instance  telle  que 
celle  engagée  enlrc  les  parties.  11  contesta  eo- 
sutte  l'exactitude  des  fàits  allégués  par  la  de- 
meitelle  F.  ;  il  prétendît  que  le  mariage  ccclé- 
aiistfqae  n'avait  jamais  eu  lieu;  aue  le  curé  et 
le  vicaire  n'avaient  pas  de  caraetere  légal  pour 
en  attester  l'eiistencc  ;  que,  d'ailleurs,  en  ad- 
mettant que  ce  mariage  eût  été  côl^ré,  Il  ne 
MlfBralt  pas  pour  Mtori»er  une  aclioa  en  dom- 
rna^es-intérèl8,  parce  qu'un  tel  acte  ne  pMvait 
pa.<  être  assimilé  à  une  promesse  fitrinelle  de 
mariage,  qui  elle-même  serait  probablement 
frappâ  de  nullité,  comme  gênant  la  liberté  y\ni 
dni  piéeider  an  mariage.  Enfin  il  opposa  à  la 
demande  en  pauieii<JlUBcniaire  pour  l'eaiaot, 
qu'elle  manquât  de  Memettt,  poisqae  la  re- 
cherche de  la  paternité  est  interdite. 

Pour  la  demoiselle  F...  ou  a  répondu  que, 
paiiqM  la  demande  réconventionoelle  avait  la 
même  origine  que  la  demande  principale ,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  qu'ellee  foMent  IralléM  et  dé- 
cidées en  même  temps  ,  et  que  la  demande  ré- 
cpD>enlionnellc  pouvait  être  encore  regardée 
comme  un  moyen  subsidiaire  employé  pour  se 
feire  adjuger  desbdonnMiC^lntér^  dans  le  cas 
oÉ  l'opposithm  M«Mrlafe  ie  eertit  pal  vali- 
dée. Après  avoir  abandonné  à  la  sa^'esse  des 
juges  la  solution  des  questions  relative!)  a  l'op- 
posiiion  au  mariage,  ei  au\  nlimens  réclantés 
au  profit  de  l'enfisnl,  on  a  insisté  sur  la  de- 
mâMleà  In  da  drtnaay  Intérêts  ;  en  a  répré- 
senlé  la  demoiselle  F...  dupe  et  victime  du  sieur 
R...,  livrée  toute  entière  à  la  crnjance  de  Tiii- 
diMOlobill lé  d'un  mariage  religieux,  et  s'eiile- 
Viift'  glaii  i'ilpirjr  de  puuvvi^  iàutai*  cuutracler 
nn  awlnrwmriegr  On  a  réfuté  (et  moyein  em- 
ployés pour  allénuer  la  confiance  due  atu  cer- 
litlcals  du  vicaire  et  du  curé;  on  a  deiiiDiiiré 
que  les  prêtres  étaient  non  5eiilemeril  des  ofii- 

ciert  ecclésiastiques ,  nais  encore  des  officiers  

recoam»  tt  salariés  par  le  gouverneracol»  qui 

Itv  tYif I  conié  plviiaiin  atiributlom  pAr  ta  (i) 


loiorfaniflae  du  20  messid.  «o  IX  ;  qulls  étalent 
seuls  eompélens  pour  attettér  la  célétirallmi  de 

sacrement  du  mariage,  et  que  l'acte  émarîé 
d'eux,  lorsqu'il  n'a>ailque ce  seul  Lui.  lorsqu'il 
ne  devait  pas  militer  en  favetir  de  l'etal  des 
personnes,  méritait  foi  en  Justice.  Enfin  on» 
soutenu  que  là  tédaetlon ,  dont  it  était  prouvé 

3ue  le  sieur  R...  s'était  rendu  coupable  ,  devait 
tre  considérée  comme  uuc  faute  qui,  aux  1er* 
mes  de  l'art.  1382  ,  C.  civ.jdoOM  OOmtOreè' 
des  dommages-iutérèls. 

Le  tribunal  de  Rasila,  après  «voir  entmda  Id 
parties  en  la  chambre  du  conseil,  a  prononcé 
en  ces  termes  :  —  •  Attendu  que  l'art,  nî,C. 
civ.,  en  anurdaiit  h  la  personne  engagée  dans 
les  liens  du  mariage  avec  l  un  des  futurs  époai 
le  droit  de  former  opposition  a  la  célébration 
d'un  autre  mariage  que  celui-ci  >oudralt  oon- 
Iracler,  n'est  évidemment  applicable  qu'aux  eif 
où  le  mariage  pre(  édenl  a  éie  contracté  dans  les 
formes  voulues  par  les  lois  de  l'état,  devaut  l'of- 
ficier de  l'éut  civil  é  ce  délégué  ; 

■  Attendu  que,  s'il  est  constant  en  fait  mie  IB 
sieur  R...  el  fa  demoiselle  F...  ont  reçu  la  oénè» 
diction  nuptiale  suivant  le  rite  prej^crit  par  Je» 
cunslilutions  de  l'église,  cet  acte  religieux,  dé- 
peiuianl  du  culte  catholique  qu'ils  cicrceut,  fait 
seulement  partie  du  domaine  de  la  cooacieace^ 
et  ne  peut  constituer  l'essence  ni  prodcrfre  IM 
cfTets  civils  du  mariage  en  France,  où  la  loi 
protège  indislinciemcut  tous  les  cultes ,  saiu 
en  prescrire  aucun; 

•  Attendu, quant  aux  dommages-intéréUcé- 
clamés  par  ..  que  quoique  l'opposftxon  fermée 
par  la  detiioiselle  F.,,  ne  soit  pas  fondé  endroit, 
il  n'en  résulte  pas  pour  cela  qu'elle  soit  tenue  à 
des  dommages-intérêts ,  d'autant  plus  que  c'at 
par  mite  dn  fait  spontané  dn  siear  Bm.»  Qne  11 
demoiselle  P...  a  pa  se  croire  ivlorfaée  é  lormcf 
opposition  à  nn  mariage  que  la  religion  pro* 
fessée  par  les  pariius  et  la  morale  publique  o« 
sauraient  admettre; 

»  Quant  aui  domma^s-intéréls  réclamés  par 
la  deAioiselle  F..: ,  que  la  fin  de  oonHrecevofr 
{iroposée  par  le  sieur  R...  n'est  pas  fondée; 
qu'en  efTei,  que  l'on  regarde  celte  demande  en 
dommages  iiilihels  eoiurne  unedeniande  récOO- 
venlionnclle  à  celle  formée  par  le  sieur  fi... 
mtin-levée  d'opposition,  soit  qu'on  la  considM 
comme  demande  incidente  à  l'instance  engagée 
par  ledit  sieur  H...,  et  enfin  comme  un  moyen 
sulisidiaire  à  l'appui  de  l'opposition  de  la  de- 
moiselle F...,  toujours  est-il  que  le  tribunal  saisi 
de  ta  connaissance  du  fond  de  l'opposition  doit 
statuer  aussi  sur  tone  le»  iacldens  qui  i'j  ratta- 
chent; 

«.  Attendu  que,  I  l'a  prés  l'art.  1382,  C.  civ.,  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui 
nn  dommage  oblige  celui  par  ta  tante  dmiMl  il 
a  été  commis  à  le  réparer  ; 

•  Altenduque,  malgré  que  la  Jurisprudence 
soil  pas  encore  tiiée  sur  le  point  de  savoir  si, 
d'après  le  Code  citil,  une  promesse  de  mariage 
est  nulte  de  plein  droit,  comme  contraire  aox 
bonnes  mœurs  cl  h  la  liberté  des  mariages,  on 
si  elle  est  licite  et  valable,  ainsi  que  le  soutient 


T()ullicr  et  l'ont  décidé  plusieurs  cours 


du 


royaume ,  touterois  ceux  même  qui  ont  ueiijé 
que  ces  conventions  sont  DoUesde  plein  droit, 
ne  refusent  pas  des  dommages-intérêts ,  lors- 
qu'il est  constant  qu'un  dommage  a  véritabta* 
ment  été  touirterl  par  la  partie  qui  réclame  (1^ 


V.  Tevlenw,  17 déo.  ItU^ ettanMib 
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•  Att«tt3o  qw,  dans  retpéce,  lliiet*«Bll  pas 

Molemml  d'âne  simple  pHromes«e,  mais  d'un 
«de  refigleu»,  d'un  Tait  public  e(  solennel,  aux 
movens  desquefs  le  sietfr  R... ,  Agé  de  plus 
de  'ireste  tna  ,  se  aerail  engagé  ê^  pied  des 
•ÉfcM,  fC  avraft  afiHl  Aotè  droma  mineure  qui 
a  pucroirr.^  la  wilnlelé  du  serment  c(  à  l  in- 
dtesoiubiliU'  du  lien  cun!»acré  par  la  religion  ; 

■  AUenduque,  sans  recherehcr  si  l'onfanl  que 
la  daamselleF...  a  misaa  Jour  est  le  fruit  de 
Pillaa qv'ene a  pn croire  lég)|lme,  le  tleorll.... 
imlgré  le  système  de  dénégalton  dans  lequel  II 
s>«t  renfermé,  n'a  pti  cependant  diseonvenir 
que,  dan>  la  coinninne,  le  bruit  de  son  iii.iringc 
était  féaéraleniont  répandu;  q^c  ce  bruit,  au- 
quel Acte  religieux  dont  on  a  parié  eMessus  a 
•Aeenairement  donné  naissance,  cause  par  lui- 
ilêwe  à  la  dt'moisolh'  r...  an  dommage  réel; 

Attendu  que,  d  apro^  la  dispoïiliou  dl' l'art. 
9M>  CL  civ.,  la  recherche  de  ta  paleroiléesi  in- 
Mrtilt;  fM  par  eoméqvent  la  deniMde  en  ali- 
mens  formée  par  la  demoiselle  F...  peur  l'en- 
fant dont  elle  est  acoucliée  n'est  pas  fondée,  et 
la  preuve  nun-recevalile: 

•  Par  ces  motifs  le  tribunal ,  sur  les  cooclu- 
liin  CMiformei  du  mioislère  public,  donne 
■■Éiii4evée  de  l'opposition  formée  par  le  demot- 
•cHè  F...  au  mariage  du  sieur  IV...  avec  lade->- 
raoiseUe  M...  ;  dit  [«r  consénuent  que  l'officier 
de  l'étal  civil  peut  passer  outre  à  la  célébration 
êB  MM-iagi-  ;  ei  faisant  droit  a  la  demande  ré- 
eatrreaUoiinelte  de  la  demoiselle  P....  condamne 
le  sieur  R...,  même  par  corps ,  au  paiement  de 
k0ÛO  tr.  de  dommages-intérèU  ;  déclare  non- 
taceva^le  la  deonande  en  alimens.  •  —Appel  du 


ttv  ?  F*v.  in^S  ,  itt.  éonr  royafo  Rallia; 
MM.  Cokmua  d'Istria^  1^  P'és.  ;  Pieraugeii, 

.  •  LA  œurv  après  délibération  en  la  cham- 
bre da  coDMïily,—  Adoptant  les  moUfs  des  pre- 
tnicrs  juges. — Cun  f-i  hm  k..  .  ;  —  Et  n^nmoins, 
aUcudu  la  i>u»ition  des  parties,  —  Réduit  lea 
4oiaiige>-iatéréts  a  la  somme  de  â.àOOf.,  etc.  » 

■h 


IptMtidtÂÎM  DE  BMtfei.  ^  «6^4 

OlJicc.  —  Cession.  —  Inexécution. 
NonicL  C.  VECVe  bà  Cdu^iÇ. 


0B  BEifiillK  (tftrMj 


commande  a  éli  faile  par  un  né- 

f!  éê  A'tmtÊi  à  . un  négoeimU  dt  Jt0r- 
tmtiMÊmrfiiiptHtnâ  émttMem- 

•  %ikà  dùii  fnirfi  n$ti')ner  {>•  vendeur  drvanl  le 
■  trihvnal  de  commerce  du  Itcu  ilu  domicile 
dt  criut-ei ,  si  c'est  dans  celle  nlir  inie  les 
t  wmcàastâiêtêomi  éticnwnfées,  el  si  le  paie- 
Mmi,  af^piiMeap|Nant,<'«tf  tfêotné  au 
«oven  de  traites  tiriet  dm  wHiéemu  (S).  C. 
 1.,  art.  420. 

 ^  iasiepr  Allard,  néROcianl  a  Nantes, 

wmt  commande  à  la  maison  Puocli  et  com- 
Hfnie,  da  Bordeaux.,  d'une  certaine  quantité 

(1]  ?..  A  éir  égal?.  C«ii.79n  mal-fl  Juin  tm 
U- 1  "  IS:».  p.  G6I,  «>3,  et  les  reuveiss  —  Nîmes, 

im  (t.  i**  183»,  p.  m). 


de  liqueurs  et  d'espriu ,  dont  le  paieintsiit  dé* 
vait  se  faire  au  comptant  ou  dans  léa  Quatre- 

viii»;l-dlT  Jours,  avec  escompte. 

I.a  livraison  eut  lifii  ,  et  les  paienicus  furent 
faits  succe$.$iveiueiii  par  le  sieur  Allard ,  qui 
acquitta  é  leur  échéance  les  (raites  tirées  sur 
lui  par  le  sieur  Puech,  et  qui  tint  compte  A 
celte  maison  des  frais  de  uégociaiiou,  ainsi  qu'il 
en  était  convenu. 

Plus  tard,  le  sieur  Allard  réclama  du  sieur 
Puech  une .  iodtnBnité  à  raison  d'iu  coulage 
qu'il  «vait  fait  constater  lors  du  dernier  envoi  ; 
mats  ce  rat  devant  le  tribunal  de  Nantes  qu'il 
l'asiiigna. 

Le  défendeur  oppose  le  déclioatoîre ,  qui  eat 
r^idè  pw  Jugomeal  du  19  oti.  1S33.  —  Appel. 

Dir  3  FÉv.  tRS4  ,  arr.  cnnr  royale  Rennes, 
4«  ch.:  MM.  boullairede  la  VlllerMoisan.  prés.: 
Dabodftii,  «¥.  gén.;  Atebelel  «I  MfMii'  fir. 

•  LA  COL'h,  —  Cuusidi  raiil  (jiie,  sui\aiil  ïiiie 
jurisprudence  cuokianlc,  fiiudée  sur,  les  arL 
I60G  et  iCOU,  C.  cîv. ,  et  sur  ta  cuuséqdèoee  di- 
recte qui  découle  de  l'art,  l(X»,  C.  comm.,  la 
délivrance  d'une  marchandise  vendue  s'opère 
pnr  l'envoi  qu'en  fait  le  vcndonr,  cl  non  par 
l'arrivée  de  celle  marchandise  dans  les  maga- 
sins de  l'acheteur ,  à  moins  qu'il  n'existe  nue 
conveplioo  contraire,  qui  n'eit  pas  alléguée  dans 
la  cause;  qu'ainsi,  le  raarcb*^  à  raison  des  li- 
queurs envoyées  an  siour  Allard  a}anl  été  cnii- 
clu  et  la  livraison  ayant  été  faite  d  bordeaux,  le 
iriboMl  ét  mmmAiMÊnm  eôl  élê  mn^ 
tant ,  soni  ce  ptemicr  rapport,  peur  connaître 
de  la  demande  formée  par  l'inlireé,  art.  420, 
<^  2,  C.  procéd.;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  le  sieur  Allard  se  fût  rteervé  là 
culté  de  payer  au  comptant  ou  dans  un  délit 
qpri  Ae  pouTttlttMé 
liiÉl*  qui!  iMii 

tenu  de  payer  l'escompte  t  qu'il  eM  rccimnti  tfiie 
les  sieurs  Puech  et  compagnie  ont  tiré  sur  lui 
quatre  traites  négociées  et  payées  à  Bordeaux, 
et  mafil  les  a  tontes  aoiuitléea.  ainl  que  iea 
(Ma  4e  négodaiion  ;  qMi  Vémmtim  dt  H  der- 
nière, qui  est  devenue  le  M}et  du  procès,  est  de 
la  même  date  que  le  t  hargfment  aes  liqueurs, 
et  qu'elle  a  été  acqniitci-  le  lendemain  à  Bor- 
deaux ;  que  le  sieur  Allard  •  donc  pi|é  comp- 
tant ,  et  que  le  pitl  Ai  It  ifi  pa«  «M 
réalisé  à  >auies;  —  Que  ta  lettre  de  change  a 
bien  clé  acquittée  dans  cette  ville,  mais  que 
l'envoi  a  été  payé  à  Bordeaux,  et  qu'on  ne  peut 
.  étendre  par  une  fletien  un  acquittement  réek 
ÉHÉiliur  de  piwieérf  Jour*,  en  suppoeani  qutf 
ne  s'est  accompli  qu'au  momcnl  ou  le  débiteuf 
de  la  traite  en  a  donné  la  valeur;  —  Qu'un  pro- 
têt, qui  d'ailleurs  ne  s'est  pas  réalisé,  n'eûl  pas 
allÂré  le  cousentement  de  payer  au  comptant; 
—0»BMérflM  qu'un  coihmmlOTinatre  doit  être 
assigné  a  sou  domicile  pour  répondre  nui  de- 
mandes dirigées  contre  lui  par  son  commcHanl  ; 
(fuc  c'csl  la  qu'il  a  accepté  .'•on  mandai  eu 
l'etccuiani,  et  que  les  marchandises  ou  denrées 
dont  l'achat  M  a  élé  cohllé  ont  éfé  livrées  ; 
d'où  il  suit  que,  soit  comme  vendeurs,  soit  en 
qualité  de  commissionnaires ,  les  steurs  Puech 
cl  cotiiiiagiue  ne  devaient  élre  po\irsuivls  que^ 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ^ 
Dit  qu*il  a  élé  mtl  Jugé,  etc.  • 


IlÉili  niiufl  qvii  émt 


COUR  nOYALE  DE  I\Ol  KN.  (3  février.) 
r.e  mari  ne  peut  obtenu  ta  rcûuclion  del'jsif- 
pothèque  Ugalê  de  ta  /'•imiieaulrwiéiawf 
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du  eoMenlement  de  celle-ci,  tl  (Taprèt  Ca- 
viêéfiu  qttatrt  pluê  prochet  parens,  riu- 
nis  m  MMMèM»  /Mllf  (I}.  C.  elT.,  art. 
3144  elSMl. 


C. 


Le  stear  Fichel  désirtil  obtenir  la  réduction 
de  l'bTpolbéqm  Mfite  de  m  fêmme,  Mali , 
ontre  que  celMHel  vj  mil  ftkA  émmé  aoa 

con»entement,  deux  de  set  quatre  plus  proches 

Ïarens,  réuuis  en  atserablée  de funille»  avaient 
té  d'un  avis  contraire,  et  le  Jvft  de  fÊkt.  vTêr 
ViU  fioint  émis  son  opinion. 

Fichet  n'en  perslsU  pas  moln  à  torONT  M 
demande  en  réduction ,  se  fondant  sur  les  art. 
2ICI  el  21C2,  C.  clv.,  et  offrant  de  prouver  que 
la  valeur  d'un  seul  de  ces  immeubles  surpassait 
de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  les  créincci  de 
sa  rcmmc.eu  principal  et  en  acrestoirei  légan. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  qui  re- 
jette cette  demande  par  les  motifs  ï"  que,  les 
art.  2140  et  suivans.  renfermant  une  exception 
à  la  règle  générale  posée  dans  les  art.  2161  et 
31G2  ,  Il  fallait  rester  dans  les  termes  de  celte 
eireption;  2^  que  l'h y potbèque  légale  n'ayant 
pas  été  reatreinte  avant  le  mariage,  comme  on 
pooYaft  le  faire,  la  femme  était  censée  avoir 
voulu  que  son  hypothèque  générale  subsistât 
dans  toute  son  étendue;  qne,  dès-Ion,  la  ret- 
Viciiun  ne  pouvait  avoir  liea  MM  MM  tOUttlk- 
leinent.  —  Appel  parFicbeU 

bu  3  rév.  1834,  arr.  cour  royale  Rouen; 
MM.  Carel,  i**  prés.;  Leroj,  suba|.;  Senard  et 


•  LA  œUR,  —  Attendu  que,  dans  la  vue  de 
eancilier  le  précepte  de  la  libre  disposition  des 
Meatavee  la  ttréé  des  créances  hypothécaires, 

la  loi  a  ouvert  aux  débiteurs  t'aciiun  en  réduc- 
tion des  hypothèques  légales  et  Judiciaires, 
œMant  sensiblement  le  montant  de  la  créance 
an  ntaeipal,  Intéréli  et  frais:  qu'a  cet  égard, 
le  Code  civil,  dans  lei  art.  3143  et  2144,  a  ins- 
titué, sur  l'action  des  tuteurs  et  des  tuarts ,  en 
réduction  des  hypothèaucs  légales  dont  leurs 
biens  sont  grevés,  une  forme  de  procédure  spé- 
ciale et  esaenlielieaient  distincte  de  celle  établie 
dans  les  art.  3161  é  3165  ;  —  Qu'ainsi ,  les  tu- 
teurs et  les  maris  ne  peuvent  pas  plus  s'écarter 
des  règles  qui  leur  sont  aisignée»  en  celte  ma- 
tière que  les  autres  ciéanalera  ne  pearraleBl  le 
faire  fie  celle*  qui  gouvernent  leurs  arllons  ;  car 
la  loi  est  positive  dans  la  distirutioii  par  elle 
établie,  et  elle  ne  donne  nulle  pari  aux  uns  ni 
aiia  autres  l'option  entre  les  deux  modes}  — 
Attendu  que.  dans  le  bit  particulier  de  le  censé, 
le  Juge  de  paii  qui  a  présidé  le  conseil  de  fa- 
mille n'a  puinl  émis  son  opinion ,  ei  que,  sur 
les  quatve  parens  dont  il  se  compose,  deux  sont 
d'un  avis  contraire  à  celai  des  dcuaulies, 
sans  flfiollf  de  part  et  d'antre;  qn'elnal ,  la  déli- 
bération de  ce  conseil  doit  être  ronsidérce 
comme  non  avenue  ;  —  Que,  d'une  autre  part , 
Fichel  ne  représente  point  le  confcnlement  de 
sa  femme,  au  désir  de  l'art.       c.  civ.;  —  Kl 

Blea  antrct  naedb  du  Jugement  de  première 
lAMe,  —  Cwiffiuis,  etc.  • 


fl)  V.  Paris,  35  avr.  1823,  el  la  noie;  —  Tro- 
plonfc.  Comment.  $ur  le$  priviligei  tl  hypolk..  t  2, 
R*  (Hl.ftPmll.  MéfèfHe  hfpelkfeain  m  l*an. 


COUB  DE  CASSATION.  (4  février.) 

«VoMs  Vempire  de  l'ari.  OC,,  décr.  ^%iuin  181  a. 
la  déterminaîion  de  la  rétidence  des  huéM" 
ttert  ordinniret  apparlenail,en  premier  ^4 
dernier  resaorf,  aux  coun  royales 

Giffe«Mr*iilfM«  Mmmapen^.  €n  ptn^- 
mier  el  dernier  retuyrt,  aux  tribunaux  die 
première  tnslance  (2).  Décret  14  juin  1813, 
art.  16,  17,  18  et  19. 

En  OMMéfiMMe,  («  dalï6éra<toii  par  laq 
wHê  emur  l'eprta  «  infirwti  im  arrêté 
par  un  tribunal  de  première  inttance  pota 
le  changemenl  de  la  résidence  d'un  huis- 
sier constitue  un  excè$  de  pouvoir  dont  ta 
réprêMim  «vptuiUmi  à  la  ckanUtrê  4m  re- 
quékiéfUiteiiÊr  deecMalipii. 

iNTBRâT  DB  LA  LOI. 

«  Le1>reein«iir  géoAral  à  la  omir  de  rmÊom- 

tion  ex[)ose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  dee 
sceaux  de  requérir,  en  vertu  de  l'art.  80,  L..  27 
vent,  an  VIII,  rannnlatlon,  pour  excès  de  pou 
voir,  de  deux  arrêtés  en  date  des  31  el  36  «oAt 
dernier,  qui  ont  été  pris  par  la  cônr  royale  de 
Rennes,  dans  les  circonslanees  suivantes  :  l.c 
tribunal  de  Saint-Malo,  estimant  que  le  canton 
de  Combovg,  à  nlieo  de  aoo  étendue  et  de  ' 
la  position  excentrique  de  son  chef-lieu,  de- 
vait être  desservi  par  deux  huissiers,  avait 
transporté  la  résidence  du  sieur  Guyon,  l'un 
des  huissiers  de  l'arrondissement,  du  canton  de 
Pleine-Fousère  à  celui  de  Combeiorg.  Cette  dé- 
cision fut  déférée  par  le  sieur  Guyon  i  la  cour 
r«)yale  de  Rennes ,  qui,  par  arrêté  du  21  août 
dernier,  se  déclara  coropélenic  sur  cet  appel,  et 
qui ,  per  un  arrêté  de  36  du  même  ntoU,  ata- 
inaiil  m  fcnd,  hilraie  la  déelslen  des  pfemleaa 
Juges.  Ces  deux  arr^'tés  consiiiuent ,  de  la  part 
de  la  cour  royale  de  Rennes,  un  excès  de  pou- 
voir, l^s  mesures  de  la  nature  de  celle  qui  • 
été  priae  par  le  tribanai  de  Saint-Maie  «pper- 
ttenneet  too  vei  ahieiiient  aux  tribonawt  de 
première  instance,  dont  le  droit  à  cet  égard  est 
établi  en  ces  termes  par  l'art.  16,  décr.  14  Juin 
1813  sur  l'OrganiuuioH  et  le  Service  det  Aaie- 
tiers  :  •  Les  huissiers  ordinaires  seront  tenue,  i 

•  sons  la  même  ueine,  de  garder  la  résidence 

•  qui  leur  aura  été  assignée  par  lé  tribunal  An 

•  première  instance.  • 
»  Il  est  vrai  que  l'art.  66,  décr.  18  Juin  181 1, 

relatif  aux  frais  de  Justice  criminelle,  attribuait 
aux  cours  d'appel  le  droit  de  Oxer  le  lieu  de  la 
résidence  de  tous  les  huissiers  de  leur  ressort, 
el  de  la  changer  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général.  Mais  cette  disposition  n'était  qne 
transitoire,  en  attendant  une  organisation  nou- 
velle el  complète  des  huissiers,  annoncée  par 
l'art.  (l'J,  même  dccr.  1811  .Elle  s'est  donc 
trouvée  abrogée  par  la  disposition  du  décret  ée 
1813,  qui  l«l  est  poelériewe,  et  qui  a  réglé  dé- 
flnitivement  l'organisation  cl  k-  servire  des 
huissiers,  lin  vain  essaierait-on  de  concilier  ces 
deux  disposilioui ,  au  moyen  de  la 
proposée  par  la  cour  de  EenMa,eiil 
bien  la  compétence  sooveraine  des  Iriboean 
de  première  instance  pour  fixer  prlmltlTeinent 
la  résidence  des  huissiers,  mais  qni  maintient 
l'appel  quant  aux  décisions  qui  la  aiBBgialt 

*  Cette  distinction  sublile  répngne  mi  len- 
roes  de  l'art.  16,  décr.  14  Juin  18U,  qei  iras« 
crit  généralenwDt  et  iMpéra^TaMat  aw  ede- 


(M)  V.  Mets,  4  Jnin       et  la 
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fim  èt  piitt  te  ré»ld«iic«  qui  leur  aura  éu- 
«Mifliée  Mr  le  lrl|Mwel»  su*  dialiopacr  fi 
rette  vÉtideace  knr  t$i  erdefinéa  iiar  te  wile 
<runf  fluUon  primitive  ou  d'us  cbaBfBaMil 

Jugé  Qéccîiaire  par  le  tribunal. 

•  U  talM  même  du  décret  de  181 1  ne  sulB- 
n$  Ml  JÎMV  tonttrer  eua  cours  reyatea  le 
pMtf  ie  fttelaer  oar  voie  d'appel  wm  les 

diéogemens  de  réfidciire  prescrils  aux  hui^- 
»ier%  i'x  décret  aiUttHiail  bien  aux  cours  ru)<v 
féile'érèlt  de  fixer  elleaHgeèaiet  directomcni, 

mais HVWTMSMt  jm  le  penvelr.  lont 

dHfrorcnt.  de  faire  celle  fisaiion  sur  un  appel 
el  par  iofirmalioo  d'uue  preiiiiere  décUiun. 
Li  tégisiation  n'a  admis  qu'un  seul  degré  d'au- 
lerila  pour  régler  la  résideBce  des  huissiers 
ftrffOMiUMMU.  Fer  te  décret  de  I8tl  ,  les 
Mlll  royale*  forment  ce  degré  ,  par  le  décret 
de  1813,  ce  sont  les  tribunaux  de  picuiicrc  ins- 
ianre. 

•  La  décitîon  da  21  a6ùl  contient  en  outre 
rct  Irrégâterltéfl  :  qu'elle  a  été  proclamée  bors 

la  présence  du  procureur  général  ;  vioUiliun  de 
l'art.  C,  décr.  6  jull.  1810;  it  saas  mèinv  que  la 
l'oiir  rôt  assistée  de  son  greflicr,  ce  qui  cunsli- 
liw  une  violation  de  l'art.  lOiO,  C.  prucéd.: 
''  •  DcM  cet  circonstances,  vu  la  lettre  du  23 
eiLlSS.!,  l'art.  80,  L.  27  TeolM  Vlll»«t  rêrl. 
f,dècr.  14  juin  1813, 

'  «lleas  requérons,  pour  1c  roi,  qu'il  plaise  i 
teenr  amialer ,  pour  excès  de  pouvoir,  les  dé- 
<MMM  CMMêes;  ordonner  au'à  la  diligence 
do  proeoreor  général ,  l'arrêt  a  intervenir  sera 
mrfnéet  transcrit  Mir  les  registres  de  toeoiar 
tepris dsBeflteM»  •         ii ji «, 

i)L  k  FÉT.  1834 ,  avr.  MM  cÉM.,  eh.  fei|.; 
M.  ZaBgiacomi,  prés. 

"ïtAOOUII  (après  déHbértIlm  «a  teehaai- 

br«  du  eoeseil},—  Attendu,  en  droit.  l*que  le 
décret  dn  18  Juin  isii ,  qui  ne  contient  qu'un 
rtgknwm  vor  l'administration  de  te  Jostiee  en 
■ailére  cHminelle,  de  police  correcttoBi^eilt  •! 
desimpie  police,  en  renvoyant  par  ton  tri.  9 
à  an  règlement  i  faire  sur  l'organisation  des 
boiniers  indique,  par  celle  disposition  comme 
par  son  titre  et  son  objet»  que  les  dispositions 
«6eM«L  «bI  UMebeal  à  ceUe  orgenisaitea.  et 
frn  IteMlicB  afIendMit  on  réglemeal  général 
Cl  définitif,  sont  soumises  h  une  confirmation 
■lléricure  parle  règlement  À  intervenir  ;  —  Que 
k  décret  postérieur  du  14  Juin  1813,  qui  porte 
en  etet  r^glemenl  sur  l'oqtipisalioo  et  le  ser- 
vfaeéM  MMlete,  cealleBl,  demie  $  2  de  son 
tu.  1",  les  régies  relatives  i  la  résidence  des 
hui«»ifr»  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  1(5,  17,  18 
el  l'J  de  ce  décret  placés  sous  ce  même  para- 
(papke,  (fcstevx  tribunaux  de  première  instance 
qnl  ippcrflcnt  d'assigner  aux  huissiers  ordi- 
■aireï  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  de 
ees  tribunaux  leur  résidence,  et  de  la  fixer  d'a- 
pré<  les  circonstances  des  localités  ;  — 
l'aitribution  faite  aux  tribunaux  de  première 
iartanae  par  ces  articles  comprendévtoemmenl 
le  rtemgtnicnt  de  résidence  devenu  nécessaire 
parsnite  d*an«  réduction,  tout  aussi  bien  que 
Il  fitalion  (lp  résidence  avant  cette  réduction, 

Ïui«que  ce  changement  n'est  lui-même  qu'une 
talion  dérivant  de  l'ordonnance  de  réduction 
fd  y  éeane  lien,  el  que,  d'ailleurs,  le  droit  de 
onagir  la  résidence ,  an  ras  qui  peuvent  y 
éonner  lifu,  tient,  par  sa  nature  .  au  droit  de 
la  Axer  et  s'idenliâe  avec  lui  ;  2»  que  le  texte  rl 
v^miil  du  teMMt  «itnelH  prmvcnl  que  l'al- 

WVI.   


tlibution  dont  il  s'agit,  transportée  aux  Irttn- 
aaux  denieariéM  lasiMWO  conoBcpliM  rwfliiD- 
cMi  des  leetliléi,  fa  été  es  premier  et  dernier 

ressort,  de  même  que,  snns  l'empire  du  décret 
dn  18  Juin  1811,  et  d'après  l'art.  66  de  ce  dé- 
cret, elle  appartient  en  premier  et  dernier  rcs- 
aectmateomt  m^^j  (Hae  te^détermiotUon  de 
te  eésMenm  dee  hnliiwri  eiPdhMffim  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  matières  contenlioust-^ 
auxquelles  le»  principes  du  droit  cotnmtm  sur 
l'appel  peuvent  c  [i<  applirablts,  mais  constitue 
un  aeie  d'admiqistralion  judicteire  ayant  iMur 
base  tas  feeeoins  dn  tèrim^  Hnlérèt  des  ]ns' 
liciables,  eldoni  lo  principe  de  rompélence  csl 
dans  la  délégatiuit  <i|)«  <  i  ii--  di-  la  lui,  déléga- 
tion qui  est  la  seule  règle  <ies  pouvoirs  a  cet 
égard  ;  —  Que  le  droit  de  surveillance  diâcipli<- 
nairc  que  le  sénalus  ennmlte  dn  16  Uwmiid. 
an  X  et  de  la  loi  du  SOerr.  1810  attribuent  aux 
cours  royales  sur  les  tribunaux  de  |>remièrR 
instance  ,  et  à  ceux-ci  sur  les  juges  de  paix, 
constitue  un  droit  dont  l'objet,  la  nature  et  le 
te  teOie  #«miclm  sont  essentiellement  dilTé- 
rens;  —  Qu'on  ne  peut  donc  induirede  ce  droit 
rien  qui  infirme  les  délégations  spéciales  résul- 
taiii  de  la  loi  pour  certains  actes  d'adriiini.slia- 
lion  judiciaire;  —  Attendu,  en  tait.  1°  que, 
par  sa  délibération  du  31  mAI  1833,  la  cour 
lOMte  de  Bennes,  statuant  en  assemblée  géné- 
rete  et  tw  nn  mémoire  produit  par  l'huissier 
Guyon,  i  l'appui  de  son  appel,  s'est  déclarée 
com[iétente  puur  connaître  de  la  réclamation  de 
cet  huissier  contre  les  délibérations  des  29  dée. 
1832  et  U  lév.  1833  du  tribunal  de  première 
InetenmdeSitnt'Malo,  par  lesauelles  ce  tribu- 
nal,  agisiant  pbur  l'exéeiitioii  des  ordonnances 
royales  des  38  fév.  1820  et  il  Juill.  isai,  por- 
tant réduction  du  nombre  des  huissiers  de  son 
ressort,  avait  décidé  itérativement  qu'il  n'y  au^ 
ralt  plus  qu'un  hnissfer  i  ta  résidence  de  Pleine- 
Fougère,  cl  avait  déelaré  en  conséquence  que 
l'huissier  Guyon  ,  l'un  des  deux  qui  résidait 
encore  à  rioine-i  ougëre,  aurait  a  transférer  sa 
résidence  à  CpniboMr^i—  2»  Que,  par  sa  déli- 
bdrallon  du  td  dii  même  mois,  ladite  conr 
royale  ,  statuant  de  la  même  rnatiière,  a  ré- 
formé les  délibérations  du  tribunal  de  Sainl- 
Malo.et  maintenu  l'huissier  Guyon  a  la  rési- 
dence de  Pleine-Fougère;  —  Attendu  utt«,  par- 
te! dent  délibérations,  la  cour  royale  de  len-^ 
nés  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  puisqu'ello 
a  admis  an  recours  qui  n'appartenait  pas  a  celui 
qui  l'exerçail  devant  elle,  et  qu'elle  a  ciercc 
une  réformalion  sur  un  acle  d'administration 
Jndietaire  délégué  spécialement  et  souveraine-^ 
ment  au  tribunal  de  Saint-Malo:  —  Procédant 
en  exécution  de  l'art.  88,  L.  27  veut,  an  N  UI, 
—  Anm  i.i.R  les  deux  délibération»  de  la  cour 
royale  de  Hennés  ;  —  El  en  conséquence,—  Or- 
donne qu'a  la  diligence  du  procureur  général  dn 
roi,  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  el  qu'il  sera 
transcrit  sur  les  registres  de  ta  cour  royale  de 
Remies,  éte.  • 


COni\  DR  CASS\TION.  fi  fchrier.) 

/.a  liquidnlion  des  di  otls  de  mulultun,  comme 
celle  de  tous  autres  impôts,  dml  cire  faite 
conformémttU  à  ta  loi  vivante  d  l'épo- 
que où  lê  drofi  s'est  ouvert  H  a  Hé  ae- 
quii  au  fisc,  et  non  eonformémfnl  à  la  lot 
existant  au  moment  de  la  perception  ,  Iw 
luis  sur  l'rnregiiirement  u''tynut  /'"•< 
roffe  d'une  manière  générale  au  principti 
abtolu  de  nonrdiroflcfivlid  dre  lMtcoma- 


t 
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né  par  l'art.  2,  C.  civ.{V.  c.  nv.,  arl.  2. 
Ainti,  le  droit  d'enregitlremenl  de  legs  faits 

àies  hospices  doil  être  liquidé  (a  i  fr.  fixe), 
,  conforinenent  d  t'arrête  du  i:,b)  inu.anXJI 
,  et  à  la  loi  du  Ifijoin  1824,  lorsque  la  muta- 
,  twn  sfsi  (iiitrcr  m'us  l'empire  décelât- 

St^mBi  quf  iuus  Pempir»  êeimMàm  18 

_  avr.  <8:il,  qui  a  abrogé  ic  rrrpUi  i  'aile  en 
^  faveur  des  hospices  par  lex  lots  pn  cedenles. 

ENà£CIBTaSMFNT  C.  HoSflCKS  M 


lAdMM  6onde.époin«  du  «tenr  Jean,  Ûéeê- 

da  en  1839,  hêsnant  par  son  testament  divers 
immciibl^fl  à  l'hôpiral  général  de  Cambrai.  Une 
ordonnance  royale  (fn  i?  mai  is:!0,  niilorisa  !a 
commission  administrative  des  hospices  de 
Cimhrall  à  iffieepter  le  legs,  et  un  Jugement  dn 
27  aoflt  tSW  l'envoya  en  possfssiftn  des  biens. 
Cette  rommis^i(^n  n'avait  pas  encore  Tait  au 
bureau  de  l'enregisiremenl  la  déclaration  des 
bien»  Umis,  ni  pajé  le  droit  de  mutation, 
nnqne  nil Itroakvigttée  ta  loi da  18  avr.  i83i, 
qui,  par  son  art.  17,  abroge  l'art.  T.  !..  iC  juin 
1825,  et  l'arrêté  d\i  15  lirum.  an  d'après 
re»pief  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices  n'é- 
Mlcnl  senmis  m'au  droit  flxe  de  l  franc.  r.a 
«IfrfeiRm  éfci  fînVègistrement  s'est  prévalue  de 
eertf  clrconstatire  pour  réclamer  cont m  li  s  hos- 
pices de  Cambrai  un  droit  proportionnel  de 
1,715  f.  Elle  i  soutenu  que  c'était  la  loi  eiis- 
omte  admoiniént  de  la  perception  du  (Jroit  qui 
en  dCférmlnaft  la  miotité,  sans  égard  à  la  lui 
cxfstanio,  soit  an  décès  du  testateur,  soit  é  la 
date  de  l'ordonnance  autorisant  Tacceptation 
dn  lepi.  En  conséquence,  la  régie  a  décerné 
vne  coniniiniê  en  paiement  da  droit  dropor- 
tfonnel. 

Oppoîiition  de  la  part  des  hospices.  —  Ils 
fVuUennenl  que  la  loi  da  18  a\r.  1831  ne  peut 
WOÎT  d'elfcf  rétroaetlf  ;  <ra^à  l'éjioque  de  l'envoi 
en  possession,  la  mutation  ne  donnait  li(  u  qu'à 
un  droit  flxe  de  1  franc.;  qu'ainsi,  au  rno)en 
de  l'olTrc  de  MTcr  l  fr.  pour  le  droit,  cl  50  c. 
gOttr  te  demilHiroU  en  sa»,  la  régié  doit  être 
deMBtKdeiB  dis  mande* 

le  2;î  mars  m'2,  Jucement  du  tribunal  ci>il 
de  Cambrai  qui  accueille  ces  conclusions  :  — 

•  Considérant  que  la  donation  teclamenlaire 
fliltepar  la  dame  Jean  Gonde,  au  proUt  des 
Hoeillcef  de  Cambrai,  l'a  été  sous  l'empire  de 
l'arrêté  du  iS  bnim.  an  XIl,  ain-i  «  onçu  :  •  Les 

•  donations  entre  vifs  cl  lestanieiiuires  en  fa- 
»  veur  des  hospices  ne  sont  assujéties  au  droit 
•^proportionnel  qn'à  raison  de  I  franr  fixe  ; 

•  Con.«idérant  que  l'ordonnance  qui  a  auto- 
risé l'acceptation,  et  le  jugement  d'envoi  en 
possession,  ont  été  aussi  rendu»  sou»  l'empire 
«liée  même  arrête  j 

■  li»n«idérant  que  la  loi  du  fS  avr.  ISII, 
qnf  abroge  cet  arrêté,  n'a  pu  porter  alleiuto 
a  dei  droits  aeqnla  et  n'a  dù  avoir  eOTet  i|ae  du 


(1)  V.  f  iiiif.  C,l^■>.,  ai  mai  IS^ÎGcl  l'urréi  suivant; 
—  Rinaii.l  cl  riisiiipioiini<*re ,  Traité  det  droits 
d'enrtg.,  i.  I",  u  *  )S.  —  l,a  régie  <Je  l'enregi^trc- 
imnl  proeUniail,  «u  conirairf,  cmnaie  régie,  qu'un 
lacM  faisait  M  dajMr  dk  te  promalgation  pour  lou- 
tsaJespeMliflas  tans' exorpiion.  V.  Insir,  VW}, 
laJKrf.  dt  fMmng.,  *<»  Enrtgittremetil,  n»;r.  — 

V.  loulefoi^  Cdt5.,  2  vnil.  .nu  \  II,  n  n  ir.  m  1\, 
4  niv.  an  X,  26  frim.  «u  \IH,  li  dec.  \im  et 
l"  sept.  1811. 


Jour  de  sa  proraurgalion  ;  mie  Tnwàlem  i 

principe  de  non  rétroactivité  portée  par  Pai 
1",  L.  27  Tenl.  an'fX,  n'a  rapport  qu'à  l'cicW  i 
tion  de  la  loi  do  22  frim.  an  VII,  cl  celles  p<)«i 

îl*""^!"!!"*"  y  compris  ladite  loi  de  l'a 
IX  ;  miii  4iie  Jamais  eette  eieeptton  HTm  r 
avoir  pour  objet  d'établir  pour  ravenlr  qt 
toutes  les  dispositions  des  lois  en  maiiérc  c 
mutation  auraient  un  effet  rétroactif; 

•  Considérant  que,  si  fadmioistrâtion  dt 
hospices  avafr  ffii  sa  déetaration  dans  le  iléK 
voulu,  on  n'aurait  eu  â  lui  réclamer  que  I 
droil,  le!  qii  il  est  fixé  par  l'arrêté  de  bruni, 
que  la  cin  rinstanee  qu'elle  a  négligé  de  falr 
cette  déetaration  l'a  rendue  passible,  du  Jour  o 
le  délai  a  éf<  éeonlé,  do  demi-droit  en  sus 
que  du  moment  où  la  contravention  a  été  coni 
mise,  la  peine  a  été  encourue,  et  qae  tout  n  él 
diUinitiveraent réglé,  sans  que  les  drolto  respee 
lifs  des  parties  pussent,  en  aucune  manière 
être  changés  ,  en  rendant  leur  position  plus  fa 
vorable  ou  en  l'aggravant  ; 

•  Considérant  qu'il  e»l  de  principe  au'ei 
eomroetunt  une  aetiott  On  dWI  connatTra  let 
conséquences  qui  y  sont  attachées  ;  que  Ii)r<; 
qu'on  agit  en  vue  et  tous  l'empire  d'une  lo. 
exisianie,  on  n'est  Jamais  sonalf  ans  disposi- 
tions d'une  loi  à  venir: 

.  Par  ces  motif», le  iHbnnal  déclare  suflisanle 
lofiïe  (aile  del  fr.  M  c;  par  rtdmftUitration 
oe»  Bospices,  elc.  ■ 

Pourvoi  par  la  régie  de  renregistremént. — 
I^art.  1",  L.  27  vent.,  an  IX,  disait-elle,  pnrf 

•  A  compter  du  Jour  de  la  publication  île  la 
»  présente,  les  droUs  d'enregistrement  seront 

•  liquidés  et  perçus  suivant  le*  fixations  établie» 

•  par  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  et  celles  poslé- 
»  rieure»,  quelle  que  soit  la  date  où  l'époque 
»  des  aeIflS  et  mutations  à  enregistrer,  i>auî  ]vs 
»  modiflcalions  et  changemons  ci-après.  Ci  i 
article  établit  donc  en  principe  général  que  Ja 
quotité  du  droit  à  percevoir  doit  être  réglée 
non  dapris  U  loi  qui  était  en  vigueur  à  la  date 
de  raete  ou  delà  mutation  à  enregistrer,  mai» 
d'après  la  Inî  exisianic  au  jour  de  leur  enreôi»- 
ircmcnl.  C  est  ce  qu'expliqua  l'orateur  du  «ou- 
vernement  dans  Texposé  des  motifs  de  la  loi 

jÏ*"*',*."  faisant  remarquer  que 

mie  disposition  était  conforme  aux  principe» 
constamment  adopi.  s  vu  matière  de  contribua 
lions  indireclcs,  qui  veulept  quela  loi  existante, 
lors  (lu  paiement  desdroiu.  en  régie  la  quoUlé. 

lois  du  9  phiv.  an  IV,  14  thcrmid.  et  8 
yendem.  an  Vf;  Bosquet,  v  Tarif,  p.  4id.l  — 
l.e  jugement  attaqué  oppose  que  la  dbpoellion 
de  l'art.  I-',  L.  27  vent,  an  l\,  étant  une  cxcei^ 
lion  au  prinripe  de  la  non  rétroactivité,  ua 
pu  jamais  a>oir  pour  ohjct  d'établir  qu'à  ra\e- 
nir  toutes  h  s  lois  en  matière  dernutaiioa  au- 
rnicnl  un  effet  rétroactif;  ma'is  l'on  vient  de 
yoii\  au  contraire,  que  tel  a  été  son  but,  at- 
lenaaqaa  régarddes  contributions  indirectes 
ei  d  après  les  principes  généraux  de  la  malière. 
t  tisi  la  loi  cxistanle  lors  du  paiement  des  droits 
qui  en  règle  la  quotité,  quelle  que  soit  l'époque 

ï  u*yi®îi**r*'"*-  -  '  *  '«^i  38  'î^J*^  a 
rail  iransftoirement  exception  i  ce  princiiM* 
général  cinns  son  art.  b'J,  ainsi  conçu  :  «Le» 

•  droits  de  «nuiation  établis  par  1*  présente  lui 

•  ne  seront  perçus  que  sur  les  mulalioas  qui  sur- 

•  vieadruot  après  sa  publication  ;  les  lois  anlé- 

•  neores s'appliqueront  aux  muUtionselTecliiées 
»j"^'lU(i  ladite  publicatiwn.  Quant  aux  acus, 

'  '  •Hi.a''        y^^^'  continuera  d'élrc 

•  e]i«cntC  ■  Ainsi,  d'ooe  part,  la  loi  de  iëi« 
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(«-oonail  IratUaiMBl  qm  Vu.  i",  !..  de 
>Cnl.  mJX,  A  d>9po&i^  pour  l'fl venir,  et  n'a  |»a5 
eCMé  d*éfre  eo  \  igutsur  ;  eifo  le  rcroniiail  en- 
Mrc  par  cela  seul   qu'elle  établit  une  eice|i- 
lioH  rariiouiiere  n  la  «ii>pusitt<m  générale 
•iu  riietue  jriide.  D'eMre  |Mrt,  cette  eiceptiun 
élaot  mlreialeaux  seule:»  mutaliona  aulérieu- 
m  i  11  lotde-.fSlc;,  tic    ni  pas  i^lre  étemlue 
au\  mulali.)ti<i  Nnr\(i:in>  depuis  sa  publica- 
Uoo.  Lue  autre  ei(  epliuu  a  l  arl.  1",  L.  27 
veni.  au  I\,  a  été  faite  lrau»itoirement  par 
r«rL  4a.    21  «vr.  im.  Mais  rien  de  senibla- 
»le  a'eiisle  dajt  Ul  loi  du  3  i  a\r.  18àr;  elle 
abrug.î  purement  o(   ^implenitul  la  législation 
e»repliyjjni'lie  iavurable  éux  hospices  :  dès  ce 
iiiurmiit  la  législaliuo  ordioaire,  &ur  l'enre- 
gialremeDl,  reprend  foa  eoura,  et  l'art,  i",  L. 
ItfiM^^eii  IXyétnlIODjoursen  vigueur,  puis- 
qu'il n'y  «st  pas  «léru|;é,  c'csl  la  lui  exislanlc 
au  niùjneiil  de  la  percepliou  du  droit,  c'e>t-à- 
dire  la  législation  ordinaire,  qui  devait  cire 
«Mliquéc.  et  non  la  loi  e&iatanie  au  roomeat 
delà  niiiiatiea.  Le  Jagement  aitaqné,  en  déci- 
oaiit  le  ronlr.iire,  a  contrevenu  à  l'art.  1",  L. 
27  »enl.  an  l\,  ti  a  la  loi  du  18  avr.  IHJl. 
l'our  la  cuuimii>sion  admlnislrallve  des  hos- 
de  Cambrai,  l'ttm  a  («produit  lec  motifs  du 
-itêllaqiBé. 

Ht  4  nhr'a.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  ch.; 

MM.  Porlalis,  1"  préi.;  Puriquet,  rapp.;  I.aiiia- 
gne-barris,  av.  géu.  ;  reslc-Lebeau  cl  Lau- 
Tu,  av. 

•  f.  VrOL'R, — Attendu  !•  que  lr>  lois  des 
n  frim.  an  VII,  37  TOnl.  an  iX,  et  aulres  lois 
spéciales  en  matière  d'earegitiremenl,  ne  sont 
applicables  qu'aux  cas  mfeTles  ont  prévus,  vi 
M  contiennent  pas  de  dérogalion  expresse  au 
principe  absolu  de  la  non  rélruactivilc  des  luis 
Cao*acté  par  Tari.  2,  C  civ.;—  Attendu  2°  que 
U  liquidation  du  droK  de  mutation,  de  mciiic 
que  celle  de  tons  autres  irn{>ot$,  doit  être  faite 
roofumiénient  é  la  loi  vivante  a  l'époqii''  ou  le 
droit  s'est  ouvert  i  l  a  i-li'  ai  ijuis  au  li>r.  sniif 
tratefois  l'application  des  peines  tcxtueilenieul 
pMÉMWées  par  la  loi  contre  les  contribuables 
•Arelard  de  se  libérer  •  —Qu'il  <nii  dr  !î  qu'on 
fefeaat  que,  ronformément  à  l'arrcie  Un  la 
Imim.  m  \ll,  cl  h  la  loi  du  n;  juin  IS2  i,  f  xis- 
Unle  à  l  époque  où  les  hospices  ool  recueilli 
leor  toti,  et  qui  n'a  été  abrogée  qu'à  compter 
de  la  pfennilfuiilofl  de  la  loi  du  |8  ,ivr.  1831,  la 
■Mation  opérée  au  profil  desdits  lio-opices  n'é- 
lall  |M<>>jblcque  tlu  droit  lixe.  ii-  triliunal  civil  a 
fa'a  un<'  jti^le  .ipplication  de.->  priucipcs  relatifs 
à  la  in'ii  rt^lroactlvité  lU  s  luis  et  é  la  liquida- 
liea  des  droitsdna  par  le<«  hospices,  et  n'a  noié 
■IfnrI.  L.  S7  Tent.  an  IX,  ni  l'art.  17,  L. 
18  arr.  IMI ,  ~~  Bvbttb,  cie.  • 

.^"(1.  iJu  même  jour,  dt  uv  autres  arrêts  ^cm- 
UUl>i('i  :  1'^  Kiirf'f^istremciit  L.  iii>tilulioii  des 
^>urds -Muets  ;  2"  et  tnregistreuuiitC.  Uo^pice8 
LibjSB*ctSMdira^^^'  lapp.j  resie-Lebcau, 


COCtf  DE  CASSATION.  (4  février.) 

éntt  d'emrgitlTemrnl  de  legs  fnils  à  des 
^otfHrr i  doit  èlre  Itqutdc  [à  l  />•.  fixe]  con- 
foimtmeéil  a  l'arrêté  dn  16  brum.  an  X/I, 
«taiaMëui^  iuin  mi, i»rsqiiê la  mutw- 
MM  tmopirH  9om  ftmpit§  de  eet  arrM 
tideettte  loi,  bien  Que  t'ordonnance  auto- 


et  k  drotff  tfr  multmm  ne90it  aegtrillé  que 

sous  l  emptre  delà  toi  du  iH  an.  /s,}/,  qui 
a  ubntfje  l'i  xcepuon  faite  en  /aveur  des hot' 
fneespar  tes  lois  precedenteê  (i),     tS  arr. 
i»3l.  art.  17  jC.  cir.,  art.X 
L'mtUMivn  rof/att.âu  Jeume  «meugles  doit 
être  contidèree  dMéie  un  hospice,  n  peut 
réclamer  à  ce  tOn  Us  droits  apparlenanl 
<iu  r  lio^pucs,  en  vertu  des  tois  sur  fen^ 
registrement  mterieuret  à  celle  du  i»  avr. 
1831,  draifeiidf  mulalfoiitfiiMf«n<ér<eurrs. 

IMSTITUTION  J»K8  JBONBS  AVKVCLBA 

C.  £NABtiI8TRl:.MK\T. 

La  dame  Champion,  veuve  VigoelU^  est  dé- 
cédée le  3  fév.  i83Maissani  par  ion  tealaroenl. 
à  rinslitatioa  royale  des  Jeunes  aveugles  ,  une 
maison  eltnéei  Paris.  Une  ordonnance  du  roi 

du  n  juin.  is;li  anlnrisa  l'acceplaliiMi  ili"  ci! 
legs.  \A  régie  de  renregistremcnl  a  réclame  un 
droit  proportionnel  sur  cette  mutation  ,  en 
vertu  de  la  lui  du  18  avr.  lK3i  ,  qui  a  abrogé 
les  Iota  antérfedîea  ,  d'après  lesquelles  les  legs 
et  dons  faits  aux  hospices  ndaii  nt  voudii;.  qu'à 
un  droit  lixe  de  1  fr.  uu  de  lo  fr.  —  il  est  à 
remarquer  que  la  loi  du  18  avr.  i%M  était  pos- 
térieure au  décès  de  la  testatrice  ;  mais  la  rè- 
gle soutenait  que  celle  loi  n'en  était  pas  moins 
applicil.I.' ,  attendu  qu'eu  règle  gêné«l<^  les 
droits  d  enregislremcnl  devaient  être  IV]UKl*é& 
conformément  à  la  loi  en  vigueur  à  l'époque 
de  la  perception,  sans  ^rd  é  la  loi  vivante  A 
l'épfiqite  de  l'OQVerinre  dn  droit  ;  que  cet  effet 
n-lroartif  des  lois  sur  l'enregistremenl  avait  été 
consiicrê  par  l'art.  1",  L.  27  vent,  an  IX.  .   -  \ 

Les  administrateurs  de  l'institution  detJiCli- 
nes  aveugles  on|  rètisiè  A  cette  prétentioB^  «on- 
traire  au  droit  eemmnn. 

l  e  \  Jaiiv.  iftl2  ,  jugement  dn  tribunal  de  la 
Seine  ,  iïwmï  coii^u  :  —  •  Attendu  que  l'art.  7, 
!..  16  Juin  1821 ,  n'a  assiijèli  au  droit  fixe  de 
10  fr.  les  donations  et  les  legs  faits  aui  établit, 
semens  publics  y  désignés  qu'autant  que  les 
iiiMiieiililes  en  font  l'objet  devront  recevoir 
une  distillation  d  iililili*  publique,  et  ne  |mis 
produire  de  revcjiUi  d'où  il  suit  que,  lorsque 
c  es  mêmes  immeubles  ne  réunissent  pas  l'une 
••l  l'antre  de  ces  eonditiona,  l'eiception  por^ 
par  la  loi  vi!<:d;ilêe  tio  saurait  avoir  lieu,  et  que 
les  mtii  liions  opérées  par  suite  des  donations 
et  h  i;s  dont  il  s'agit  soot  pttiiUda  dn  droit  pra» 
porlionncl  ;  . 

•  Attendu,  en  AU,  q«e la'méliMi',  hra'Pa- 
pillon,  n"  0,  léguée  par  la  dame  Vignette  h  l'é- 
tablissement public  connu  sous  le  titre  d  Jntii- 
liilinn  royale  des  jeunesaveurjU  t,  est  un  immeuble 
produisant  des  revenus;  d'où  il  résulte  qu'il 
ne  se  trouve  pas  dans  feieepClon  portée  par  la 
loi  précitée  ;  que,  si  la  loi  du  18  avr.  I83l  a 
fait  icsscr  cette  eiceplion,  et  assujéti  indislinc- 
tt'inenl  et  sans  <  (uidilion  nu  droit  proportion- 
nel la  valeur  de  tous  les  immeubles  donnés  ou 
légués  à  des  établissemens  publics ,  il  s'ensuit 
à  I  !iH  fmlc  raison  (jne  la  valeur  de  la  maison 
fitriiiaiil  un  des  objets  de  la  libéralité  de  la  dame 
Visuelle  est  pas>iblc  du  droit  prnporliomiel, 
puisque  la  loi  ciistanle  ù  l'époque  de  son  dé- 
cès et  celle  sous  rempirc  de  kquelle  le  pafe^ 
ment  doit  être  effeclué  sont  les  méme«  el  con- 
forines  aiiv  régies  générales  en  matière  de  mvk 
talion  par  suite  de  décès  : 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboule  les  ad- 


(tj  V.  conf.  1  arrôl  401  précède,  ei  1«  note. 
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min istra leurs  de  réUblit&cmcnl  des  Jeunes 
aveugles  de  leur  opposiUoo  à  I*  OttOtniale  dé- 
cernée par  la  régie.  »  - 
Pourvoi  en  cassatiott  ponr  TiolaUon  de  Yut. 

1,  h.  IG  Juin  1834 

Du  4  FÉv.  IH34,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  l'orlalis,  1"  prés.;  Puriquet,  rapp. ;L«- 
plagne-barris ,  av.  géo.;  Scrilie  et  Tesle-Le- 
Beau, 

«  LA  œUI\ ,  —  Vu  l'art.  J ,  C.  civ.  ;  ~  Al- 
tendQ  qae  le  tribuaal  cIvH  de  n  Seine  n'a  pas 
dû  refuser  é  rinflll«tleo  royale  des  Jeunes 

aveugles,  qui  est  incontestablement  «n  ^Uiblis- 
senienl  de  bienfaisance,  le  tilre  el  les  droiu 
■MNUteMKt  eux  hesfrfces,  et  qu'en  Jugeant  d'a- 
près ce  refus  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  que 
la  perception  an  droit  d'enregistrement  exigé 
pir  la  régie  sur  la  donation  dont  il  s'agit  serait 
faite  conformé  ment  au  s  dispositions  de  l'art. 
17,  L.  18  avr.  1831»  qui  n'était  pas  promulguée 
à  cette  époque,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a 
fait  une  fausse  application  dndil  art.  17  el  violé 
eipeeMénent  l'art,  t,  G.  elv.* — CUmb,  eu.  * 


COUR  DC  CASSATION.  (4  février.) 

Viniime  qui  a  conclu  à  ce  que  l'appelant  fûl 
débouté  de  se$  conclutions  ,  mats  tous  la 
réserve  de  tous  ses  droUi  itsr  lêfond  4m  li- 
tige,  ne  peutexdper  é9t9^i4ieimrrof«ilê 
a  rcfiirmc  le  jugement  de  première  ins- 
tauce,  quant  au  fond  et  à  la  compétence  {l). 
C  procéd.,  art.  473. 

Lt$  iHff et  peHveilf ,  avant  d'examiner  te  mé- 
rne  de  ta  Uerce--opposition  formée  à  un  ju- 
gement nommant  un  séquestre,  ordonner 
«ii'ti  sera  provisoiremetU  ixéculé,  s'il  est 
«œécutoite  pmrpronttkm  ff).C.  procM.,  art. 

477. 

La  saisie-arrêl  qui  n'a  été  ni  suivie  d'une  de- 
mande en  ralidile  ,  ni  reuioyce  au  tiers 
êotsi,  n'empêche  pas  d'ordontier  à  ce(ui-ci 
4t  ^yer  ee  ineu  doit  m  utiii  (3).  c. 
pn»eed.,ert.  &6«. 

Abauphet  c.  Ai'DEBKnr. 

Deux  Jugemens  des  20  mai  el  lâ  julB  1828 
avaiest  iiemmé  le  alear  Casimir  Anoebert  ié* 

questrc  de  la  surcessiun  de  son  père  et  de  celle 
d'Ar&ène  .Audebert,  suii  frère.  En  cette  qualité, 
il  assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  le 
aiear  Ateofret,  baogaier,  en  paiement  d'un 
Ullet  seuterlt  an  prellt  d'Andebert  père.  Tierce 
opposition  d'Abaufrel  aux  deux  Jugemens  ci- 
dessos,  et  saisi e-arrét  d'Abaufret  lUs,  comme 
créancier  d'Audebert,  entre  les  maint  d'Abau- 
fret père.  Le  trilMinal  de  commerce  se  déclare 
Ineompétent ,  attendu  que  ce  billet  n'était  pas 
un  cITet  commercial. 

Appel  par  Casimir  Audebert,  qui  conclut  à 
Itnllraiation  sur  la  compétence,  et  au  fond  au 

Îiiement  du  billet.  Abaufret  conclut  h  la  con- 
rmation  des  jugemens  dont  est  appel,  et,  on 
tout  cas,  à  ce  «juc  la  demande  de  l'appelant  soit 
déclarée  mal  fundée,  el  celui-ci  débouté  de  ses 
flnt  et  (  onriusions  ;  le  tout  sous  la  réserve  de 
tous  ses  droits  sur  le  fond  du  litige 

Arrêt  de  la  cour  de  hennés,  ainsi  conçu  :  — 
•  Ceotiddraat  qne  le  billet  aowcrit  par  les 

(1)  V.  Cass.,  2C  arr.  1832. 

(2)  V.  Montpellier,  24  fev.  1834. 

(3;  V.  Den.ieau,  p.  384  ;  Pigeaii.  Coaim.  ft.  2, 
p.  I(i3)  i  Roger,  SMSk  mrêt,  a*  482. 


sienrt  Abtndrel  el  Compagnie,  baw|nfen  • 

Nantes,  au  profit  du  sieur  Audcbort,  sans  énon 
dation  de  cause  ^larticullèrc ,  est  un  cHVl  de 
eommcrceaux  termes  de  l  ort.  (i  io,  c.  romni.; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes 
était  compétent  pour  eomaHre  de  la  demande 
en  paiement  du  billet  ; 

»  Considérant  que  les  Jugemens  des  20  et  la 
Juin  I8'i8,  qui  ont  investi  le  sieur  Casimir  Au- 
debert  du  séquestre  et  de  radmlnistiation  des 
biens  eompntani  let  tneeettloiit  det  tiemv  An- 
(Iclirrt  pcrc  et  flis ,  sont  exécutoires  par  provi- 
sion elsans  caution;  que,  par  suite,  les  appels 
el  la  lleret'lHtpetHkMi  dont  ils  ont  été  frappét 
ne  peuvent  en  suspendre  rcxécutiun  ;  qu'il  en 
est  de  même  de  l'opposition  établie  aux  mains 
de  l'intimé  par  son  lils  ; 

•  Considérant  que,  desdils  Jugemens  des  20 
mai  et  15  )Qln  18t8V  H  résulte  que  Casimir 
AuJobert  avait  pouvoir  el  qualité  pour  lulcn- 
ler  la  demande  en  paiement  du  billet  du  2K 
Juin  1827,  lequel,  au  surplus,  n'est  pas  contesté; 

■  Considérant  que,  dans  cet  étal  de  cboses 
la  cante  eti  dltpotee  i  reeeveir  déeitloa  déBni- 
livo,  réforme....,  rondamme,  etc.  » 

l'uurvoi  pour  1*  violation  de  l'art.  473  ,  C. 
proréd.',  en  ce  qne  l'oppo^nt  n'ayant  conclu 

3ue  sous  la  réserve  de  ses  droits  sur  le  fond 
u  litige,  les  Juges  d'appel  n'avalent  pu  évoquer 
le  fond;  2°  des  art.  474  et  135,  en  ce  qu'ils  lui 
avaient  appliqué  les  jugemens  des  20  mai  et  là 
Juin  n>8,  annpelt  n  avait  formé  tierce-oppo* 
siUon  comme  non  rendus  avec  lui,  et  qui  non* 
maient  Casimir  Audebert  séquestre;  3« de  l'art 
&57,  C.  procéd.,  en  ce  que  la  cour  royale  avait 
ordonné  le  paiement  du  billet  en  question,  no- 
nobstant la  saisie -arrêt  fntiqnée  entre  l« 
mains  du  débiteur. 

Du  4  FKV.  1834  ,  arr.  cour  cass. ,  eb.  civ.  ; 
MM.  Portails,  1"  prés.  ;  Delpil,  rapp.;  Laplagoe- 
Barris,  i^av.féa.  (GOMl.  OOBf.)  — SCfUieet 

Guichard,  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen,  que  les  conclusions  de  l'appelant  em- 
brassaienl  toute  la  cause,  tant  pour  lea  Inei* 
dens  et  fins  de  non-reeevoir  que  pour  te  fond; 

que  les  ioiimés  devaient  aussi  conclure  a  tou- 
tes Ans;  qu'il  n'est  pas  douteux,  d'après  les 
questions  posées  daus  l'arrêt  attaqué  et  d'à* 
prés  les  motib  qui  y  sont  exprimés ,  que  les- 
dits  intimés,  aujourd'hui  demandeurs  en  cassa- 
liun  ,  ont  discuté  devant  la  cour  royale  l'efft'i 
des  oppositions  aux  Jugemens  des  20  mai  cl 
15  Juin  1828,  et  que  leurt  eoneluslons  ont  pu 
élre  entendues  kCn  ce  sens  que  la  r^ser\e  de 
plaider  sur  le  fond  du  litige  se  référait  au  cas 
ou  il  serait  urononcé  un  sursis  à  raison  de.^^- 
diies  oppositions,  d'autant  que  l'arrêt  constate 
que  le  billet,  qui  est  vériiaMement  le  fbnd  du 
procès,  n'était  pas  contesté  ;  d'où  il  résulte  que 
la  cour  royale  a  pu  Juger  que  la  matière  èiail 
disposée  à  recevoir  une  décision  délinilive,  et 
faire  l'application  de  l'art.  473 ,  C  procéd.  ;  <- 
Attendu,  sur  les  deuiléme  el  troisième moyeiw, 
que  la  conr  royale  n'a  fait  qn'iiM-r  de  la  fa- 
tuité qne  lui  donnait  l'art.  477  ,  même  Code, 
de  pas.ser  outre,  ou  de  surseoir  Jusqu'au  Juge- 
ment des  oppositions  tierces  ;  —  Attendu  que 
i'oppositition  faite  par  Abaufret  fils  entre  les 
mains  de  son  père  n'était  pas  un  obstacle  au  paie- 
ment du  billet;  que  la  maison  Abaufret  el  com- 
pagnie pouvait  se  libérer,  l'opposition  n'ayant 
été  suivie  ni  de  demande  en  validité  ni  de  dé 
nonciation  au  Uorr  saisi,  ou  consigner,  ti  elle 
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dttUoBs  ,  lesdUs  Attaufret  et  compagnie  ne 
exciper  des  préleodus  droiU  d'Â- 
cic.  • 


corn  ROYALE  D'AÏX.  (4  février.) 

Le  commissionnaire  qui  achète  des  marchan- 
diiei  pour  le  cutnple  de  $on  commeUant  et 
Im  paie  de  *e*  proprts  deniers  petU,  lort- 
^fn  in  uexpeaiietftet revendiquer  surnm 
eommttUaU  qui  ett  tombe  en  faiUite.  En 
lûu(  cas,  il  ett  subroge  Ugalemeni  dans  les 
droits  du  vendeur       C  «OMl^  «rt.  i76  ; 
C.  CIT.,  arU  12^1. 
De  et  qu'une  marchanditêm  Hi  éiposie  au 
lazaret,  il  ne  ^ensuit  pas  qu'elle  ait  été  re- 
çue et  emmagasinée  par  le  failli  (3).  C. 
comm.,  art.  b'.l, 
Ije*  opérations  qu'on  fait  «ai^  àlawusrckan" 
dise  doM  le  lasaret  m  éOrmiunt  peu  n- 
âiemUlè  exigée  pour  le  wiMiJwWBn.  C. 
comm.,  art.  &S0. 
Z.e  nanltstement ,  fait  sur  la  simple  remise 
,dee  connaissement,  est  un  obstacle  à  la  re- 
wmUUeatù/n.  C  comm.,  art.  &78. 
Vm  «mirai  de  nanlissement  n'est  pas  valable 
sfH  m  été  fttUdeuu  les  dû  ioursqui  rnUpri- 
cédé  Com^grUtn  dt  Im  fmUUê,  G.  coam.. 
art.  4  43. 

SY3iDlC:i  klAR  GALIïLA  BT  AUTU»  C.  COA- 


f,r>  MPurs  Cbapelié  et  compaKnie  avalent 
aciielé  a  Tunu  cent  sii  balles  de  laine  pour  le 
compte  et  «ir  l'ordre  du  siear  Riar  Galula,  né- 
;à  llaneille.IU  les  laiexpMièrcnt  apris 
tiré  sur  lai  des  lettres  de  cbaoge  pour  se 
iplir  de  leurs  avances. 
Les  balles  de  laioe,  arrivées  a  Marsetlle.  fu- 
rent déposées  aa  lazaret. 

Cotâdm»  les  irailci  B'afaat  Ma  été  nyées, 
et  Kiar  Gélala  ayant  été  nb  m  MOfiê,  les 
«.it  urs  r.h.ipelié  etcorapagnle  revendiquèrent  les 
nurcbandiNCs  qu'ils  avaient  expédiées.  —  En 
même  lemiis  >;e  présentèrent  les  sieurs  Benalm 
et  Mal .  porteurs  do  cmmaiaiement  délivré 
km  da  chargcineat  et  endonéè  leur  profit.  Ce 
connaisscmrnl,  sur  lequel  ils  pouvaient  se  faire 
déliv  rer  les  laines  ,  leur  avait  été  remis  par  Ga- 
lula à  titre  de  oantitscmeot ,  pour  sùrelâ  d'une 
de  17,iM10  fr.  qu'il  leur  devait.  Ils  de- 
0  eoméqaeocè  leur  paiement  par 
l>rivili*gt'  sur  te  prix  des  marchandises  oui 
l  Uiiriit  leur  gage.  —  Les  syndics  de  la  faillite 
repoussaient  l'une  et  l'aulrc  de  ces  prétention*. 

Ijt  1  ocl.  1II3;I ,  un  Jagemeot  du  tribunal  de 
cooioierce  de  Marseille  aeeoeilHl  la  demande 
des  sieurs  Chapelié  et  compagnie  par  les  motifs 
saivan«  :  —  ■  Attendu  que  le  commissionnaire 
9i-|i<>te  des  marchandises  en  son  nom  en 
paie  lui-même  le  prix,  et  les  expédie  ensuite  à 
w>n  commettant,  est ,  quant  a  re  dernier  ,  un 
véritable  vendeur  .  qu'il  accomplit  par  l'opéra- 
llon  qu'il  fait  tout  ce  que  pourrait  faire  le  ven- 
deur lui-même  ;  qu'il  doit,  dès-lors  ,  jouir  du 
Mnérice  accordé  au  vendeur  nvn  pajé,  dont  il 
Cit  l'iroace  parCaite  ; 

L        M  décider  «ulrotaenl,  ce  Mnit  rendre 


V. 


1'^ 

l.la*â6S. 
r.)  V.  Panlessas*  CauFS  ds  drsif 

1.  \,  a*  i  Wi, 


,  Cours  ds  droit  commercial, 
eetuneettetf 


I  le  cenmer^e  de  la  ramniialon  tellement  dan- 
gereux .qu  il  serait  prcquo  imiirali( atilp  ; 

•  Qu'il  y  a  donc  li.  u  do  rejeter  la  dislincligi» 
que  les  syndi»  uni  <  in  rché  à  établir  eatic  le 
conunisMoniMire  à  l'acbal  et  le  readenr  poor 
repoMMi  la  reveaditatlon  dea  lieuf  Chapelié  et 
compagnie  ; 

•  Attendu  qu'en  considérant  même  les  sieurs 
Chapelié  et  compagnie  comme  simples  commis- 
sionnaires aianl  actolé  «i  payé  ka  lalBea  det 
il  •'•«il ,  m  a*eB  aeniiM  pM  reelM  epiea  à 
exercer  leur  revendication  comme  légalement 
subrogés  aux  droits  du  vendeur;  aux  termes  de 
l'art.  12ÂJ ,  C.  civ.  ;  que  cet  article  dispose  ea 
effet  que  la  subcofation  Mole  a  lies  de  fiain 
droit  ao  pnfide  celui  qni,  élani  Iim  %fm 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  paieaaM  éî  Ift 
dette,  avait  intérêt  à  l'acquitter  ; 

>  A  lien  du  que  le  co^lmi^Monnaire  est  tenu 
pour  dauUes,  puisque,  danslelkil,  U  a'd- 
chète  pat  pov  M ,  el  ■éaimaim,  conuM 
il  traite  en  son  nom ,  il  est  tenu  ;  qu'il  a  inté- 
rêt i  aequitter  la  dette,  puisqu'il  peut  être  pour- 
suivi  personnellement  par  le  vendeur;  que,  bien 
que  le  vendeur  ne  connaisse  pas  le  commet- 
mettant ,  il  a  cependant  des  drolu  contre  lui» 
tant  que  celui-ci  n'a  pas  versé  entre  les  mains 
de^  son  commissionnaire  les  fonds  nécessaires 
a  l'achat  ,  «m  il  sullil  que  le  vendeur  ail  eu  , 
au  moment  de  la  cession  ,  des  droits  contre  le 
commelUat  pour  qn'il  ait  pn  eéécr,  ou ,  ce  qui 
est  la  méatecaose,  pour  que  le  conmissionnaire 
qui  était  tenu  de  la  dette  ait  pu.  en  la  payant, 
acquérir  une  subrognlidu  légale; 

•  Attendu»  sous  un  autre  rapport ,  que,  dana 
les  drolu  qne  la  ftnle  denne  au  vendeur.  Il 
fiat  disUnÛNr  ceux  q^H  a  contre  l'achcleiir, 
de  cent  qiril  a  contre  la  chose; 

•  Que  l'on  ne  saurait  en  elTel  rontesler  que 
celui  qui  vend  â  un  commissionnaire  une  mar- 
chandise conserve,  unt  qu'il  n'eatpai pity4^ det 
droits  sur  la  chose  vendue  ; 

»  Ces  ânHê  eemhtent  â  ne  pas  perdre  la  prn- 
priélé  de  sa  marchandise  tant  qu'il  u'e>t  \as 
payé,  et  qu'elle  est  revendicable:  ils  sont  nalu» 
rellement  Iransmissibles  par  une  ce»ii)n 
par  conséquent  par  une  subrogation  lésale  ; 
lentM  I»  conditions  voolncs  par  la  loi 
celte  subrogalhMi  Mgrin  le  reneenlrcnf 
l'espèce  ; 

•  En  effet  ,  les  cent  six  balles  de  laine 
étaient  débitées  du  priiapparlenalenl  au  sieur 
Galola ,  qui  les  avait  comnises ,  el  par  consé- 
quent celui-ci  ,  qui  ne  pourrait  pas  être  pour- 
suivi directement  ou  personnellement,  se  trou- 
vait néanmoins  débiteur  indirect  tant  que  les 
laines  n'avaient  pas  été  payées  el  qu'elles  étaient 
revendic^bles  ;  le  prix  de  cette  marchandise 
ayant  été  acquitté  par  les  sienra  Chapelié  ci 
compagnie  contre  qui  le  vendeur  avait  une  ac- 
tion personnelle  ,  et  ce  prix  étant  précisément 
celui  ao  paiement  duquel  lesdits  sieurs  Chape- 
lié étaient  tenus,  il  en  résulte  que  ceux-ci  .  en 
libérant  les  laines ,  ont  éteint  nne  dalle  à  la- 
quelle Ib  étalent  obligés  pour  le  sieur  Ga- 
lula, et  qu'ils  avaient  intérêt  d'acquitter  ;  d'où 
la  conséquence  qu'ils  ont  droit  à  la  subrogation 
légale  ; 

■  Que  ecf  principes,  «ni  sont  professés  par 
U,  Pardestni,  ont  élé  ceniacrés  par  la  eonr  de 

cassation  ; 

•  Attendu  qu'aux  lermes  de  l'art.  r>77  ,  C. 
comm.,  les  marchandises  peuvent  être  reven- 
diquées Unt  qu'elles  ne  sont  pas  «ocrées  dans 
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da  fhUli ,  ni  daw  cem  daeem. 
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(nis>ionnairc  rhflrci'  de  les  vendre  pour  son 
foni|r(e,  (lue  l'on  ne  saiirail  assimiler  I  izarcl 
lUx  magasins  du  Tailli,  par  cela  scui  (|iic  ciMui- 
ci  paie  un  droit  puar  le  séjour  qu'y  faU  la  mar- 
ehandise  ;  que  le  lazaret  est  an  dépôt  publie 
qui  n'appartient  («as  plu^  au  «lieur  (;alula  qu'à 
loulc  autre,  el  que  lu  mari  handiHc  qui  y  C!it 
déposée  momeiilanément  n'en  osl  piis  tiinins 
censée  être  encore  en  route,  jusqu'à  ce  qu'elle 
MH  Arrivée  i  sa  deMliNlioli  dMi4live,  e'esl-à- 
tfire  qu'elle  ail  été  reçue  et  emmagasinée  par  le 
frilli ,  seuls  ras  qui  eiclaent  la  revendicalion  ; 

»  Altoiidu  que  les  (t|>erntions  que  l'on  Tuil  su- 
bir à  -ta  marchandise  en  exécution  des  régle- 
^aanltaires,  pour  la  pnrifler  et  l'introduire 
ii4B  MlBs  risque  dans  rintérienr  de  la  ville, 
ne  sauraient  détruire  l'identité  qu'e\i!î('  l  ari. 
.•)S(),('..  rurniu.,  qtic  la  ri'vi  niltcal imi  puis.sc 
être  CKcrcée  :  que  ces  opérations  ,  qui  sont  ua 
IMC  kOèptMm^  tê  Yottfnlé  du  propHétnire. 
et  que  cèUH-cl  ne  iwul  empvrher,  ne  s.iurnienl 
^Iré  un  «bslaele  a  la  revendicfilioii  ;  (pic  ,  s'il 
(Ml  aiiiicmcut,  re\t'rri<i>  dr  rc (Imii  serait 
illUbuire  pour  toutes  losnian  liandises  conlanii- 
il«CS,éea|Be  le  léfnslaleur  n'a  pas  dit  v\  ce  qu'il 
ne  pouvait  pas  dire;  tout  co  que  la  loi  n  mmiIu 
prohiber,  c'est  la  maiii-mise  de  l'acheleur  railli 
tuT  la  tnarcbandise,  on  loot  autre  qnt  la  fasse 
supposer; 

'  '  •  Attendu  que  la  seule  exception  que  là  loi 
a  mise  à  la  revendication,  les  atifrcs  conditions 
exigées  par  elle  se  trouvant  rounic$,  c'est  la 
vente  sans  rraudc  de  la  mo^rcbandise  axant  son 
arrivée,  sur  facture  et  connai5.<-eu)ciU  où  lettre 
devoitare;queles  sicurs  bctiafm  et  Snlal  fréces 
n'oppotanl  pas  aux  sieurs  Chapdié  et  mnipa- 
ënieiMr'atte  tfe  vente  ,  mais  seuletin  iit  un  .n  tc 
oe  nanlisgemeni ,  on  ;i(  lc  ,  fi'ii-ii  .m  ■  ir  ,  \  n-- 


rnit  toujours  la  m- 


le  déhiieur  eonserv.' 
de  la  clinsc,  et  le  Créancier  u'acquèiÂ 


lequel 

prieté  __  _ 

pas  de  )us  h,  n-  ;  que  te  disposition  dé  lâloi  mî 
paralysait  l'action  en.  rcvendicalian ,  en  r,i 
vente  sur  connaissement ,  étant  une  eirepiioii, 
elle  devait  cire  rcnfi  rméc  dans  ses  lermesjqu'M' 
fin  l'ail.  i4:i,  c.  cumm.  .repoussait  d'une  oé* 
nier.'  absolue  ' totis  priviliget  résultant 'U'aèe 
con\  en  lion. 


Au  4  Fjiv.  1894, arr.  cour  royale  Aix;  MM.de 
Gasjand,  coMelller»  laisant  fonctions  prtt.; 
DéMlUtr.  av.  «te.  i  Maotte  eè  rerrln,  av;  lia. 

•  LA  COÎ'R 
niicrs  juges.  - 


—  Adoptant  les  niullfiides|n> 


COUR  ROYALE  DK  TOULOtJSE.  (4  féïiJer.) 

Vart.  15.  lil.  :i,  L.  5  nov.  noo.  ^  oM^ 
ceux  qui  vnUenl  intenter  une  (êction  mntrf 
isfffi  à  préimter,  à  peine  de  nuUilr,  un 
mois  tf<ic«/iC(%  un  yn  i  fel,  uit  vtemnnf  nrec 
let  pièces  a  l'apput,  n  u  pas  éle  abroae par 
tes  an.  M  eiai,  C.  forest.,  sufvant  MfMll 
tes  concesswnnairet  d'affectations  et  il 
dniti  ë'usnye  doivent  se  pourvoir 
vùnt  les  tmuHamx  pour  rwomtaUft  inn 
(i»<u(.v  (I), 


DOMAINK  C.  COMMI  NH  DE 

Dt  4  tfcv.  mi.  ;ur. 


S\vi(;>\c. 

,  !<■•.  cum  r>i\ali'  Touliiusf. 

«  LA  COUn,— Vu  l'an.  i.i.  i,  i  iw\.  ITW 
—  Allendij  que.  daiis  la  lausc,  31.  le  nt  iirc  de 
Sàxi^uac  n'a  pa>  t  cnii^,  un  tuvii  avant  i  intro- 
ducliuu  Je  l'iiistancu,  ni  le  mémoire  ni  lai 
pièces Jttslilicativcs  cxi^<  par  la  loi  précitée;— 
Attcntfn  que  les  an.  (.1  cl  «2,0.  forçai  .  n'ont 
pas  rapporle  l  i  loi  piét  ilcede  llUO,  ni  <  vpi<>- 


gulièr  dans  la  funnc.  co  dont  le  tuiotual  n'a  i 

pBsà  t'tktuper  en  l'étatde  rcveiiiii  ition  ad-  L       ...       .  . 
mise,  ne  saurait  être  un  obsiicle  à  cette  u  i^l'V'^ 'V l*..»".^^^ 
même  revendication,  d'auiani  que  ce  iM.i!i..<o-  "  Î1^*^(VL"  le  délai  falaldedcox 

ment  est  nul  au  Fond  .  ;iy.uil  été  domu-  (!a!is    '  ' 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouxtrlure  de 
|«  faillite,  ne  pouvant  en  conséquence  conrérer 
uu  privilège,  sut  termes  de  l'art.  iU.C. 
emnm.  •  "    •  <  « 

Appel  par  les  sjndics  et  par  Renaiin  et  S'iîal. 
l.e  commissionnaire  qui  a  adulé  lut:;  k- 


i 


compte  d'autrui,  disaient  les  syndic»,  hi  j  eiil 
être  assimilé  ati  vendeur,  car  il  n'est  qu'un  îu- 
terroédlalrej  la  pro|)riété  de  la  chose  ne  repose 
pas  un  Instant  ?ur  si  téle.  —  D'aille  il  y  a 
en  no>aiion  par  le  fait  des  traites  liià  j  mr  j 
Galula,  —  De  leur  cùié.  licualni  et  Su\a\  di-  |  — 
aaicnti  Le  contrai  de  uaolissemcnt  est  parfait 
pwh  remise  du  ronnaisscment  ;  en  cela  il  y  a 
eu  tradition  réelle  de  la  eliu>e  ,  jiui-que  c'esl 
sur  le  connaisseineul  seul  qu'on  peut  ^c  la  faire 
délivrer.  —  Si  on  peui  opiHJser  a  l'action  en 
revendicalioo  la  Vente  faite  du  connai>M mont, 
pourquoi  iftù  serait-ii  pas  de  même  du  naii- 
tissemenl?  Qui  peut  le  plus  peut  le  luuiiis.  — 
L'arl.  U;J,  C.  comra., n'établit qu  une  prcsouiu- 
tion  de  fraude  ;  celte  présomption  doit  céder 
devant  la  preuve  contraire. 

Les  sieurs Chapelfé  et  compagnie  répondaient 
aux  syndics  qu'ils  étaient  ab.vulumcnt  duis  la 
même  position  que  le  vendeur;  qu'au  «urulusil 
y  avait  subrogation  légale  à  leur  profit  ;  qu'en- 
fin les  lettres  de  change  n'ayant  consiiiué 
çuon  simple  mandat  de  payer,  il  n'y  a\aii  pas 
eu  de  uovation  p()>silde.  —  A  Bcnaim  et  s<>)al, 
que  la  tradition  réelle  était  essentielle  pour  la 
perliBCilon  dn  nantissement  »  contrat  d'après 


ans  dans  lequel  les  usa^^crs  seraient  tenus,! 
peine  de  déchéance,  d'iiKenlcr  leurs  demandes 
de\.int  les  11 ibunaux,  porto  le  Code  foresiier, 
^  parce  que,  &oiià  tou  empire,  comme  sous  celai 
I|  de  la  loi  de  iVJO,  i  «ux  seuls  appanient  ledriM 
déjuger  déUiiiiivemenl  ces  sortes  de  contesUt- 
lioii.s;  que,  s'il  efit  sulli  |(oui  iiilerrunqire  la 
pre-niji;!  is.  cniiiiiie  cela  n\aii  lieu  sous  l'em- 
j  ^iro  lie  U  loi  du  .>  iiov.  lîSM),  que  les  usagers 
■1  ^ormas^eul  lec  deiuatidf  devaiilles  ranseiisde 
préfecture,  dans  .'es  deux  ans.  ceux-ci  n'ayant 
que  le  droit  de  donner  un  avis  qui  pourrait  oe 


I }  l^'uldigatHNideMéwnier  an  préfet  no  mctaoin 
prealabhi  â  toute  action  eaoïre  r«iai  a  été  établis 
par  l'art.  IS.  Ht.  S,  L.  15  nov.  ilm  C'est  par  «ma 
du  même  prjnri|M?  <pie  ]a  lui  ilii  JS  an  M  a 

oblige  U'<  u>;ii:>  i!..  iJjiis  les  fi.reis  de  l'clal,  n  pro- 
duire leiir^  .1  I  aiiUir  ile  .i.limiiislr«li»e.  Celle 
foriiidliic  piehmmairc,  ipii  rniipiace  l'esMidecoo- 
eilijiioii  dans  le»  rju.sc!i  qui  intéressent  le  dooiin^ 
sotil  alTrancbies por  l'art.  40,  C.  liroccd.;  et,  cairant 
Merlin  (Quest,,  4»  Ml,  «•  JTaMon  S  'i)>  ^ 
être  obwrvée,  loit  qeril  a^agtttode  dcmnndt  ineir 
dente  on  en  garantie.  Btte  est  encore  rap,  >  1 -e  par  toi 
art.  37.  L.  I  i  vent,  an  Vif,  $ur  h  t  I).  ,; 
iieir,  et  i,  L.  21  nov.  1S08,  sur  le  Prinlryc  Ju  tré- 
tor.  Les  an.  .>S  et  (JI,  t.  foiesl.,  ont  oblige  tes  pos- 
sesseurs lit!  droits  d'uîKjgi',  daii»  les  forél*  de /'eWt,  ^ 
s«  pourvoir  devant  les  tribunaux  paar  iiise  reoM- 
natire  leurs  drotia  ;  bien  qu'ili  n'aient  sas  ranali  la 
formalité  préalable,  eUe  if  en  dais  pas  Bains Iw 
servi-e.  Telle  est  la  aolotion  de  l'arrêt 
MMM  parait  devoir  éira  soivia. 
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rien  lonMMr,  «i  |M'ii«ni|>ai>i  m  MmH  trouvée 
laélA«im4%t  rasiietKitie,  ce  qoe  le  légis- 
■Nnir  ée  IH27  a  voulu  pârdessas  toat  empê- 
cher, dan*  i'intdrvl  de  rafrrancfaivsomciU  ^cs 
doaiaine«  de  I*éUl.-^-<:e  serall  une  erreur  grave 
de  penser,  que  l'art.  |&,  L.  iTWaccordailavidi- 
wckiittyde  département  ceqti'auralt  Jaslement 
Ttitaé  nn  eonsei)»  de  préfeclurc  l'art.  6i,  C. 
torpst.       droU  df  jui^'ci.  lin  eflel,  les  direclui- 
rei»  u'aivalent  qualité  que  puur  donner  une  dé- 
dMan ,  nue  sorte  d'avis ,  toc^foors  esscvU^e- 
mewl  attaquable,  et  qiti  ne  liait  nullement  les 
«Mîïers  .  q«rf  pouvaient  toujours  recourir  atii 
trUnii\.>u\.  Ce  n'i^taiL,  comme  dit  fi.  Merlin 
{^Ht  jttrionc,  V  fJroii  d'utage],  que  la  déclaration 
de  repinion  où  élaH  radraiaistralion  que  le  do- 
infiiM  pttMie  était  ou  n'était  pas  fondé  à  s'op- 
posfr  itaT#c<aniation;elle  ne  donnait  pasrctlc 
t.|i:iiti>n  rotîunt'  jn^c  .  mais  coniriK"  fnrriKuil  , 
dauë  1  intérêt  de  t'etat.  une  espèce  de  bureau 
#t  eoiidliaitoii.  —  Or,  te«  mêmes  malifi  qui 
avalriit  fait  hitrodttire  l'art.  1&,  !..  1790,  exis- 
tent pour  le  fkire  maintenir  aujourd'hui  en  ce 
qui  rr^nr.lc  ia  prodiK-lion  préalable  du  mémoire 
et  des  pifce»  jii^ititlrativeji  ausd  les  légisiatenrs 
de  MTT  ne  l'ont-tls  pas  rappotlé  tam  paint; 

—  Attendu  qu'on  dirait  rainement  que  l'art.  G2, 
C  forest. ,  dégradant  de  faire,  pour  l'avenir, 
aiir-iiiM'  roiiref:<>i<iii  dans  les  forèls  de  l'état,  a 
détruit  l'art.  i&,  I..  1790,  d'après  lequel  les 
coRceKs  'de  préfrctore  auraleof  pu  Mmigeren 
rect>nnai»«ant  les  droits  des  uMigers,  transac- 
tions qui  ne  scrai«-nt  autrr  chose  que  de  vérila- 
t»!!'".  «  oi.ri  .>i(ins,  parce  qu'autre  cbosc  rst  re- 
connaître 110  dptit  préeiislant,  autre  chose  est 
de  otmréder  ce  droit  pour  Tavenlr;  qu'aucune 
loi  ne  déft'nd  a  l'état,  jias  plus  qu'aux  partico- 
Hr»<,  d'sbandouner  une  ronleslalion  mal  fou- 
d»'"^,  I  II  (  •^runiiaissanl  la  justice  des  prétentions 
«1<*  ceu%  qui  l'attaquent:  que  rien  ne  peut  forcer 
t'état  a  plaidor  loiiiqtt^i  reeortnalt  avoir  tort,  et 
c'est  affn  qu'il  pût  se  juger  lui-même  que  la 
loi  4  voulu  qu'un  mois  avant  de  l'attaquer  on 
-crini  .1  M  -  .l'/cns  un  mémoire  accompagné  des 
pièces  Juailîcatives; — Attendu,  enfait,  dans  la 
«•■ne,  qiie  te  nMn  '4è  Savignac  ne  s^t  pas 
renfermé  à  ce  que  prescrit  l'an.  I5,  L.  5  nov. 
^790  ;  que  «e-  pouniuitei  doivent  par  consé- 
ijin-tii  p(re^  rpjelées;  —  Allcndii  que  la  partie 
qni  sficcomlte  doit  (Ire  condamnée  aux  dépens: 

—  Vthr  tH  moURi  I  dlMut  droH  «dr  fippel , 
rér'»nt!.'!nl  lé  Jugement  du  tribunal  de  Foli  du 
27  août  .  —  Di  CLARK  le  maire  de  îiavl- 
^nar  non-rc<'r>abTedaiAllt 
Mnt»~  lte:|ette,  etc. 


GMIB  Mt  CAflSA'riOK.  (à  révrier.) 

tje$  rentes  fondèvet  autres  que  celles  de  Pi- 

gliff  cl  des  corporations  claienl  dr$  drolls 
fcels  qut  se  ptcsci  ivaiettt  en  Alsace,  comme 
dans  les  autres  pariiesde  la  France,  par  la 
po$senion  dt  trente  dus,  1«  lô  mars  1790 , 
art.  «:  '    '  ^-"5  - 
pe     fjue  cet  rmtes  ont  été  mnbili^ôcft  par 
Taft.  7,  L.  an  VU,  on  ne  peut,  en  rnison 
tff  tajnnetion  rie  l'nction  persunnrllc  à  t'ac- 
Uon  éMPOV^caire,  prétendre  qu'elles  n'aient 
tWjhitts  9U'4  la  prescription  de  trente 


tir 


gne-Barris.  J"«v.  (CMMd.  CtfC)— D«»- 
dauK  et  Lan\i|i,  |tv. 

•  LA  COI'R  .  —  Vu  les  art.  8,  Ut.  i",  L.  là- 
28  mars  HUO,  el  7,  L.  Il  MrUBi.  ao  VU;~ 
Attendu  qu'il  fésulu  4te  la  premièie  des  toit 
prêritées ,  que  les  rentes  fnielères  d'Alsace  , 

comme  celles  étaltlics  danj.  toutes  les  autres  par- 
i\c>  du  roviiiimc  ,  démentaient  soumises  a  la 
prescription  en  usage  pour  les  immeubles  réel*; 
—  Attendu  qu'eu  Alsace  ,  les  immeubles  réda 
se  prescrivaient  par  trente  ans,  A  rexceptioB  de 
ceux  qui  appartenaient  à  l'étal,  à  l'église  et  au- 
tres coqioralions,  lesquels  oe  se  prescrivaient  que 
par  quarante  ans;— Que  l'arrêt  alloué  n'a  poinft 
déclaré  que  lc«  rentes  liti|;fenses  dussent  étr^ 
fang^es  dans  cette  d^iêre  eatégorie-,  qu'il  s'ait 
fondé  principalement  sur  rc  (jue  ia  loi  du  11 
brom.  an  VII,  eu  mobilisant  les  rentes  fonciè- 
res, les  avait  fait  rentrer  dans  la  classedcs droits 
incoriHirels  qui,  par  l'effet  de  l'unioB  ét  fac- 
tion personnelle  a  l'aetlm  hypothécaire,  atta- 
cbt^c*  a  «  es  rentes,  ne  se  prescrivaient  en  Al- 
sace, conformément  à  laloî.roniaine,  que  parqna- 
raiiteant;  qiTon  ne  «aurait  admettre  cette  con- 
séquence, qui  est  repoustfêe  pir l'esprit  delà ioi 
du  II  bruni,  au  YIi,  laquelle,  eif  réduisant  Ida 
renies  foncières  é  l'état  de  créances  ordinaires, 
ne  peut  être  censée  avoir  Toaiu  étendre,  en  leur 
faveur ,  le  déllf  de  la  flCierl|itlM  ;  que  prtla 
loi  a,  d'ailleurs  gardé  un  sltence dbsoia  sor  cb 
point,  el  n'a  pu,  dès-lors,  déro^r,  enauicune 
manière ,  à  la  difit>osltioN  précise  de  la  loi  da 
1790  sur  la  prescription  ; —Que  ,  ttéanmcdos, 
l'arrêt  attat|ué  a  jugé,  dans  l'espèce, -que  ia  pre»> 
criplion  n  était  puint  acquise  après  oDlapaén 
plu»  (le  trente  ans  ;  et,  qu'en  oeinsant.  ttl  CK- 
pressénienl  \ioUM  arl.H,  lit.'  susdite  loi,  iSet 
'jK  mors  niK),  et  a  faussament  appUqoé  la  diè- 
position  de  la  loi  d«  Il  bnm.  aVH,'^ 

CA89fe.«le.V 


COUft  AOYALI^  1>E  BàhlS».  f^vrier.i 

£orMM'tme  dette  ayant  wm  temeaWMêa, 

telle  ijue  des  jeux  de  bourse,  est  devemu 
l'uOjel  d'une  obligation  notariée  caitsée 
pour  prâl,  celte  obligation  est  enUiefiee  du 
me  prinàUf  de  la  dette,  nléme  d  l'éoard  du 
aÀ^mMtn,mft  «trrioéf^  tetm^*n^ 
gnoran;  pnl  te  vfc^'^ffiMoW*  (f  G.«hr. , 
iri.  mi.     '  •  ^ 

U  sienr  Parent  s'était  Hni  i  dM  Je«i  * 

bourse  avec  i»ltrt1eor^  igeUl  de"  chaufe.'  -Cea 
opératinii>  l'nvnienl  ameué  A  contracter  envers 
eux  di\<T>-'-^  nh't.niions  (fk  ra 'ftiMitf cM(' 
me  s'élaii  cugaKeè.         ■   ■  •  .  . 

An  nombre  w  ces  obHgetlons  figurait  celle 
souscrite  le  »  «epl.  au  profit  do  sieur  Ao- 
berimu,  alcirs  rominiH  iiiU-re^i^é  ehcx  M.  l>abo- 
ric  de  Cainp.i'^iic  n^-i  ni  de  clianiie.  OMc  obli- 
gation nolanée,  s'élcvanl  à  0,000 f.,  était  causée 
pour  prit  IMI'  dé<^aMiil  ee  Jour,  remb<MrMUa 
aiffcirfl  moto  iprht'm  iéëèa  def«n(^  et^  ftr 


•I. 


Li;  5  FÉV.  1814,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ.; 
IM  Pnrialto,  l«  prda.»  Jtmcde,  rapp.;  Lapln- 


(I)  V.  Lvo», 21  dte.  1««;  Grenoèle. Cdéc.  I8Î3, 
et  Ai.^f^is  15  août  mt.  Ih «Mégatlon  fcli«P<Hir 
n(  '|iiillt'r  iiop  d'^llerfe  jeu  ne  ronstHwe gaatW  F»!*- 
mriii  rlanslc  scn*  de  l'srl  11HJ7,  C.  eW>.  Cmioges, 
?  Juin  1SI9.  —  Et  en  «appoMnl  inéitic,  romn» 
rHk,  l'obHgailon  da  p»ï*  •«»•  «^^-^J^*»  *»* 
n'est  point  piMMiMIa  de  anralli»  MmeiPt 

SJaav.  ia2i. 


Digitized  by  Google 


i  FÉVRIER  1834. 


slipulaliun  eipresse,  non  prodncllve  d'inlérèli . 

Le  S.'i  août  1830.  ûécH  de  Parent. 

Les  21  cl  '2b  sepl.  suivaut,  Iransporl  de  celte 
obitf alion  par  Aubernon  ,  au  pruut  du  syndir 
de  lA  compttKnie  des  «gens  de  change,  siipu- 
luit  m  nom  de  Mlle  compagnie. 

i.e  1 1  oci.  de  la  mène  année,  figniflcation 
du  transport. 

Dee  pOttiMltes  ayant  été  commencées ,  la 
vtnre  et  les  enfans  Parent  attaquent  l'oblifa- 
ffon  et  le  transport. 

F.cî)  mai  I8:i;i,  Jugoinciil  du  iriliiinal  (  iviîde 
)a  heiue  qui,  à  l'égard  d' Aubernon  et  de  Labo- 
rle  de  Campagne,  annnlle l'obligalion  par  les 
fonsidrriiliiins  suivantes:  — •  Allcniliiqiif  l'alié- 
galion  des  \tu>c  et  hcrilicrh  Tarcm  que  celle 
obligaliun  n'avait  pour  cause  qu'une  dclle  ré- 
•ullaul-  de  Jeux  de  bonne  prohibés  par  la  loi 
poofalt,  dans  Tespèee,  être  eiamlnée,  i  rafiou 
d'un  commcncenieni  de  preuve  par  crril  exis- 
tant ùnm  la  cause  et  résultant  des  l)i)rdereaui 
dt  Hqnidaiiun  des  apérailons  de  bourse  ,  ci 

Ïw  celte  alUaation  se  trouvait  Just/fléo  en 

»  Que  vainement  I.aboiic  de  Carn|i.iuiie  cl 
Aubernon  prétendaient  que  l'obligalion  nuU- 
riée,  arce  afltoellon  bypôthéeaire  et  constitu- 
tion nouvelle,  constituait  une  novatiun  par  la- 
quelle la  première  délie  aurait  clé  cleinle  cl 
rem|)taece  par  une  nouvelle  qui  serait  purgée 
du  vice  de  la  première; 

•  Qu'an  admettant  même  eetle  novilicn,  la 
Wttvdle  obligation,  ayant  Ijesciri  d'une  cause 
pour  sa  validité,  et  ne  trouvant  celle  cause  que 
dans  la  pvemiire  jdette.  serait  viçiée  comme 
celle-ci  ; 

-  »  guc  le  système  contraire  anéantirait  les 

dispositions  de  la  loi  contre  les  délies  de  jeu, 
si  nécessaire  à  l'ordre  public  cl  au  repus  des 
«mlNcs.  • 

Néanmoins  ,  à  l'égard  de  la  compagnie  des 
âgens  de  change,  le  Jugement  maintenait  l'obli- 
gation et  le  Iransuort  qui  en  a^ail  été  fail  au 
syndic ,  en  se  fondant  snr  ce  qu'il  n'était  pas 
établi  qua  le  eesaiannaira  eût  eu  connaissance, 
nu  moment  du  transport,  desvices  dont  était 
Infectée  l'obli^aliun  cédée  ; 

»  Que  le  principe  qui  soumet  le  cessionnaire 
m»  nèoMa  fondîtions  que  le  cédant,  et  luire- 
.Arae  nini  de  droits  qne  ce  dernier,  ne  sanrsii 
s'appliquer  aux  conséquences  d'une  fraude  à 
laquelle  a  participé  celui-là  même  qui  l'invo- 
que, comme  dans  l'espèce;  que  ce  derniers  a 
s'imputer  d'avoir  consenti  à  la  simnlatian  qui 
lui  porte  préjudice.  » 

Appel  par  toutes  les  parties.  —  Pour  la  veuve 
el  les  enfaos  Parent,  an  commence  par  jusU- 
•ar  la  disparition  dn  ingenienl  ppA  a  4éc)aré 
nulle  l'obligation  du  8  sept.  1829.  Abordant 
ensuite  la  question  de  validilc  du  iranspurl,  on 
s'attache  a  prouver,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'taru  liai,  c  ciT.,  une  oUii^Oinn  ayant  une 
cause  UHefta  ne  peut  produire  aneun  effet,  et 
que  dès-lors  ce  serait  violer  le  transport  d'une 
obligation  de  cette  nature.  Et  qu'on  ne  vienne 
point  obiecler  rintérét  des  tiers?  C'est  préci- 
sément dans  la  vue  des  tiers  que  la  loi  a  posé 
dans  l'art.  2125  le  principe  que  nul  ne  peut 
transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même, 
cl  qu'un  droit  siijel  i  rescision  l'est  à  i'ènird 
des  Ham  cu-mémes.  Ainsi,  en  comblnanfcet 
art.  2125 avec  l'art.  Il3i.  onjarrivc  à  celle con- 
»é4|ucnce,  que  ,  puisqu'un  droit  sujet  à  resci- 
sion l'est  aussi  à  l'égard  d'un  tiers,  a  ulu«  forte 
iqison  en  esl-U  ainsi  d'une  pnlltiè  radicale  et 


d'ordre  publie.  D'ailleurs  le  cessionnaire  n*esi 

point  un  tiers  dans  le  sens  rigoureux  du  mot 
C'est  on  acquéreur  deeréance(C.civ.,arl.  1692) 
qui  représente  le  cédant,  qui  vient  en  lan  iicsi 
et  place  (C.  civ.,  art.  31 12).  Si  le  cessiannain 
était  véritablement  un  tiers,  la  compensation  iM 
pourrait  avoir  lieu  a  son  préjudice  (art.  1298)  ;ei 
cependant  l'art.  1296  dispose  formel leroenlqw 
le  transporl  nonneeeplé  ptr  le  débiteur  n'em- 
pêche pas  la  compenç.Uioii  des  créances  ant^ 
rieures  à  la  cession.  Si  un  transport  signifié  au 
débiteur  n'cmpéehc  pas  d'opposer  au  cession- 
naire la  ooropensatioa  de*  sommes  dues  aiué- 
rieorement  à  la  eeision,  compenaslioa  qui  peut 
avoir  pour  résultat  l'extinction  totale  de  I4 
créance ,  au  préjudice  d'un  cessiorjuaire  de 
bonne  foi,  comment  le  cessionnaire  ne  serai  l-il 
pas  énlcmenl  parnHkle  de  l'excepUon  de  naïaité 
de  roblii^tiott ,  dont  le  principe  serait  amté- 
rieur  à  la  cession?  Car  l'action  en  nullité  est, 
comme  la  compensation,  quali liée  par  la  loi 
même  démode  d'extinction  aerabtigalioo.  EUn- 
suitc  on  établit  i*  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  les  premiers  Juges,  que  le  seul  fait  de 
la  coopération  à  une  obligation  ayant  une  causr 
simulée  constitue  une  fraude,  lorsque  d'aiiteur» 
il  est  hors  de  dente  que  la  eansa  n'a  paini  été 
déguisée  pour  Ironiper  les  tiers,  et  que  cette 
coopération  rende  iion-rcccvable  a  attaquer 
an  irans|H)rt  non  accepté  par  le  débiteur,  mais 
qui  lui  a  été  seulement  sigaiftè.  Ici  la  disUuc- 
uon  de  l'crt.  tns  doit  encore  recevoir  ton  np^ 
pliralion.  Tn  efTci,  s'il  y  a  acceptation  du  trans- 
port, le  cesviunnaire  peut  a  bon  droit  soiilcnn 

au'il  a  été  Irumpé  par  le  débiteur  ,  et  que  ce 
ernier  doit  subir  les  conséquences  d'une  unude 
é  laquelle  il  a  participé  ;  mais,  dans  le  cas  eosi 
traire,  où  est  ta  fraude?  2°  Il  soutient,  en  fait, 
que  la  chambre  syndicale  n'a  pu  ignorer  les 
vices  de  l'obligalion ,  puisque  ces  vices  résul- 
taicnt  des  éoonciations  mêmes  du  transport,  et 
nulammcnt  du  terme  indéfini  d'exigibilité  de 
l'obligation,  cl  de  la  non  stipulation  d'inlêrfl>. 
Lntiu,  si  l'appel  des  héritiers  Parent  pouvait 
être  repoussé,  ^en  serait  IWt  dm  lois  prohibiti- 
Tes  des  letu  de  bourse  ,  lois  si  nécessaires  , 
comme  I  ont  reconnu  les  premiers  Juges  eux- 
mêmes  ,  à  l'ordre  public  et  au  repos  des  famil- 
les. Il  sullirait,  en  effet,  d'un  cessionnaire  com- 
plaisant pour  éhlder  l'appllcallon  d'une  juris- 
prudence contre  laquelle  l'agiotage  lutte  sime 
des  formes  toujours  nouvelles.  Le  moyen  de 
valider  toutes  les  obligations  illicites  serall 
donc  enfin  trouvé ,  et  les  spéculations  désor- 
données, ju»que  alors  fléirics  par  les  Iribunaur 
avec  une  Jutio  séférilé,  reslBi«ianldé8anRn.'a 
impunies. 

Four  les  sfem*  Aubernon  et  la  compagnie  det 

agents  de  change,  on  s'sttachalt  d'abord  à  jus« 
liUer  la  partie  du  Jugement  qui  avait  >alidé  le 
transport  vis-à-vis  dq  s)ndicat.  —  C'est  un 

Srincipe  élémentaire  que  nul  ne  peul  se  pinin- 
re  d'un  préjudice  éprouvé  volontalrementOr, 
il  est  reconnu,  par  les  appclans  comme  par  le 
jugement,  que  Parent  a  souscrit  l'obligation  de 
1829  sans  contrainte.  L'application  du  principe 
déviait  d'autant  plus  nécessaire  que  la  simula- 
tion nuirait  au  tiers  de  bonne  foi.  En  effet,  si 
la  cause  réelle  eôtété  exprimée  dans  l'oblig-i- 
lion,  la  compagnie  des  agens  de  chaiwc  au- 
rait-elle aocepié  le  Iranspait  ?  If  an,  assnremanit 
car  elle  en  aurait  aiierçu  le  vice  à  l'instant.  — 
li  faut  ajouter  que  la  bonne  fol  ouvre,  en  faveur 
des  tierS:  ""p  >oic  de  protection  que  la  loi  cou- 
lons, (C.  civ.,frl. 
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1141,1588,  1540,  ia7:.22TJ).?28n.  .VW  et  2265). 
~  Il  D'est  pas  vrai  enfin  que  le  inainlien  du 
transport  puisse  donnor  lieu  d'éluder  les  pru- 
klHlitw  M  la  loi  et  de  ta  Juruprodeiice  sur  les 
ftm  dt  boone,  La  M  et  le*  «rréU  font  ooe 
part  aacz  large  à  celui  qui  t'est  livré  à  ces  opé- 
ratiuns.  il  est  averti  qu'il  pcul  rélracler  les 
ordres  qu*il  a  donnés,  roéronnailre  les  résultais 
dcsMécalifltM  litilo»«  reftiser  denier  les  som- 
wm  mbêmtêu  par  rtfent  de  eiange  en  son 
acquit,  mais  il  est  averti  en  môme  temps  qu'il 
doit  prendre  immédiatement  sun  parti, et  répu- 
dier la  dette.  Au  lieu  de  cela,  _si  le  débiteur 
•oueerlt  caaa  violence  une  oMifUioa  nouvelle  t 
al  lohi  dry  iéelnrer  la  véritable  cavse,  Il  en  ei- 
prime ane  autreqtii  déguise  totalcmeril  la  nul- 
lité aui  yeux  des  liors,  il  n'c^il  plus  dans  le  cas 
de  la  loi  ni  des  arrêts. 

à  raDpel  d'Aiibemon,on  «oulienlqae 
à  Mit  «M  les  prcnriers  fnces  ont  pro> 
noncé  la  nullité  de  l'obligation  à  s^ori  égard,  sous 
le  prêtes  te  qu*eile  aurait  pour  cause  des  Jeuji 
de  bourse.  — Supposons  qu'il  y  ait  eu  dette  ori- 
gtnaire^poiir  opérations  illicites,  elle  aurait  été 
payée  âvee  ITeMiBBtionde  1D30  et  il  ne  serail 
pas  permis  de  demander  l'annulation  de  cette 
obligation  sans  violer  l'art.  i%7,  C.  civ.  — 
D'un  antre  cdté  la  novalion  est  un  paiement, 
imlsqu'ellcételnt  la  dette  (C.  civ.,art.  127 1, 1278, 
1319,  1280  ).  Or,  dans  l'espèce,  la  novalion 
s'c!ii  Opérée  de  deut  manières:  par  la  substitu- 
tion d'une  nouvelle  dette  a  l'ancienne ,  par  la 
substUotloa  d'un  mmvcmi  csMacier  à  l'an- 
Cleo. 

On  oppose  que  la  dette  dérivant  de  Jens  de 

feoarse  nét;iit  pas  »n<ccptible  de  novalion  a 
cause  du  vice  de  nullii(^  dont  elle  était  enta- 
chée. C'est  une  erreur.  Sans  doute  la  dette  ne 
■•«Tait  pas  nrodoire  d'action  civile,  mais  elle 
UêA  oM^lelre  comme  dette  natnrelle,  et  sous 
ce  rapport  elfe  fournissnit  matière  à  novation, 
d'apr^  k*»  principes  du  droit.  Sur  ce  poinlon  ci- 
la  i  t  Toallicr.  (t.  (i,  n»'  380. 300,)  et  la  loi  1    §  l 
ff.,  de  ^mmli  •Aon  iniereu  qutUisprtccestU  oùli- 
•  fait»,  MgmektiUt,  êmtmhÊnii*  ;  quaUscumque  sit, 
»  Hovari  poie^l,  dirmmodn  tcquent  oblujaho  uni  vi~ 
■  vililcr  Iciicalaul  Haturaliter.  » — Mais,  dil-oll,  il 
7  a  nullité  absolue  et  d'ordre  public  dans  la 
canse  de  la  dette.  Il  but  bien  entendre  le  prin- 
dfecl  les  dispositioM  répressives  de  la  loi. 
Sans  i\oule.  la  loi  est  d'ordre  publi'*  en  ce 
qn'clle  proscrit  les  Jeun  de  bourbe,  et  reruse 
toute  action  pour  les  chances  qui  en  résultent. 
Cosl  ca  ce  sens  qne  dispose  le  célèbre  arrél  For- 
Ihi  Janaon;  mais  la  Mno  s'oppose  pas  é  ce 
qu'une  pareille  dette  soit  arqulttée.  Si  donc  l'o- 
bligation souscrite  est  un  paiement  f  et  com- 
ment loi  donner  nn  autre  caractère!'),  il  n'y  a 
pas  nojea  de  la  fidre  annuler  :  ce  serail  e&er- 
aaruevérilaMoiépétfaon,  contraire  i  l'ark 
C  elTa 


Du  5  FÉv.  1831,  arr.  cour  royale  P.iris,  3* 
cb.;MM.  Lepoilevin,  prés.i  Lafartjue  clMoilot, 
an 

«  LA  rot'R,  —  En  ce  qui  touche  l'appel  in- 
terjeté par  Laboric  de  Campagne  et  par  Au- 
bernon,  du  chef  du  Jugement  qui  déclare  nulle 
à  toar  égard  l'oUifation  souscrite  i  leur  profit 
par  Vwml  et  ta  ItasmoT— Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  —  Comfirmb;—  Kn  ce 
qai  touche  l'appel  interjeté  \>nr  les  veuve  et 
héritiers  Parent,  du  chefdudlt  jugement  qui 
éériare  bonne  et  valable  à  l'^utrd  de  la  compa- 
foiedes  a^eiis  4»  ckiafl  MiiMioii  susénon- 


réc,  ainfi  que  le  transport  qui  en  a  été  fait  pir 
Aubcrnon  a  ladite  compagnie,  —  Considérint 
qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  du  pro- 
cès, et  notamment  des  diverses  stipulations  de 
Taele  do  transport,  que  la  eompagnie  des  agens 
de  change  n'innor.iil  pas  que  ladite  obligation 
avait  iioiir  veriuble  cause  un  résultat  de  jcuda 
bf)urse,  et  que  (utr  conséquent  cette  cause,  qui 
rend  ladite  obligation  anUe  i  l'yard  d'Auber- 
non,  le  rend  également  nulle  à  l'égard  de  la 
compagnie  des  agens  de  change.  —  Infirme  ; 
—  Au  principal,— Déclare  nuU  cl  de  nul  effet, a 
l'égard  de  la  compagnie  des  agens  de  change, 
tant  l'obligation  qne  le  transport  de  ladite  obli- 
SMion  bile  par  Aubemon  i  la  compagnie  des 
asawdetlMiiia,  etc.  » 

COUR  ROYALfi  DE  COLMAH.  (5  février.) 

Le  eontreU  judiciaire  ne  peul  rétuller  que  du 
sermeni  éMtOftt^  «f  ipoil  àu  9$mtM  *UB- 

pléUf,  ^ 
Si^ialemenl,  une  partie  qui,  eubiidiairemeiU 

â  um  moyrn  principal  et  sant  s'en  départir, 
a  déféré  une  affirmalion  à  son  adversaire , 
est  recevable à  interjeter  appel  du  jugement 
gui,  rejetant  ses  conclusions  princiMlei»  a 
admit  U  iermeiu  H). 
Un  pareil  serment,  déféré  subsidiairement,  est 
supplétif  et  non  décUoire  L2l  C.  civ.,  arU 
l&&7,tM«,IM6atJM7. 

ZtLLIOS  C  BnvpA. 

Du  5  FÉv.  18a4.arr.  cour  royale  Colmar,  I'* 
ch.  ;  HM.  Millet  de  Chevers  ,  i'^  prés.;  Mégord 

et  Fleurent,  av. 

•  LA  COUR  (  après  délibérécn  la  ebanibredu 
conseil  ),  —  8«r  la  Un  de  non-reeevoir  propo- 
sée contre  l'appel,  fondée  sur  un  prétendu  con- 
trai judiciaire  contenu  dans  le  jugement,  o  rai- 
son de  l'admission  du  serment ,  Considéraiil 
qu'il  n'y  «que  le  serment  décisoire  qui  em- 
perlecouU'nt  Jndieiafre;  que  les  caractères  suh^- 
lantiels  de  cette  espèce  de  serment  sont  i"  qu'il 
soitdéféré  pour  en  faire  dépendre  le  jugement 
de  la  cause  (art.  1356,  Cdv.);  3« qu'il  soit  ae- 
eepté.  reftisé  e» référé (  art.  iJGi.  c.  civ.)  ;  — 
Cônaldérant  que  le  serment  retenu  i>ar  le  juge- 
ment n'a  été  requis  ([ue  subsidiairement  à  un 
moyen  principal  tiré  des  stipulations  de  la 
cession  de  la  maison,  faite  par  le  contrat  do 
mariage da  20 «vr.  1812;  que  les  appelans l'ont 
proposé  sans  se  départir  de  leur  moyen  princi* 
pal,  et  sans  entendre  en  faire  dépendre  la  déci- 
sion de  la  cause  ;  —  tju'enfln  11  n'a  pu  même 
été  accepté  avant  le  JagenaBtdannalaiKetM 
le  Juge  ne  l'a  admis  que  comme  moyen  snpplé- 
tir  de  fixer  sa  décision;  qo'ainsi  ce  serment 
est  simplemnt  judiciaire,  et  non  pas  décisuirr  ; 
d'où  il  résulte  ûu'il  ne  forme  pas  nu  contrai  ju- 
diciaire ;  que  des-lors,  le  JngemenI  n'est  pas 
rendu  sur  le  consenteanent  des  parlies ,  et 
qu'ainsi  elles  sont  rcoavaMes  à  en  émettre  ap- 
pel ;  —  A«  fmd»....  :  —  Ptt  eea  moUfei 


Cl)  V.  fonf.  Riom,  1"  mars  (R?n,  et  !<"'  rtmot-. 
—  V.  aus>i  Merlin,  /l*^.,  v«  Contrat  juJiciatrc,  d 
Qurtt.,^*  Apprl,  soct.  I". 

(2)  V.  cour.  Cas*..  30  ocl.  1810,  3  fév.  1829, 
7  nov.  18:58  (U  2  18.38,  p.  495),  el  la  note,  iH  Agen, 
17  fcv.  mV).  —  V.  coiitr.  Pau,  3  dec.  I«2y-  — 
V.  aussi  Ai\,2y  juin.  1830;  RoueD,  27  janv.  IMO 
a.  1*'  1840.  p.  361  Stâat^retBsfdMpS.  U 
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iTarrèteré  Id  An  de  iMMi-reeev<t^pr(mosée  c 
ra|*iicT,  laqiioileesl  ^écinrée  mal  i«id«6| 
À*}t<f\t  sur  i'd|>pel  ,  etc.  •  : 


contre 


Cqm  ROYALE  PE  L\0!i.  février.) 

ié§  riparaliont  faites  aux  tteaUert  rf  mix 

ItVtij;  d'aisanceg  fo^nm/Mf  à  ff/'iu  tnni^ons 
contigufg  doivent  (de  ^niiportecs  par  cha- 
cun des  deux  proprictdires  dans  la  pru- 
porlton  de  la  valeur  de  chacunt  dit  deux 
mti^s,  et  non  pat  moiUé,  ti  fît  «mitoiu 
Mf  ionl  pas  d'une  égeU  vote»  ti).  C.  dv., 
tri.  66*el  ' 

Crépin  c.  Celse. 

Le  sieur  Crepin  el  les  hcriCiers  Ccisc  sonl 
protM-iélaires  de  deui  maii>otis  ronlignc«:  la 
cour,  re»caiier  el  ic«  cabiiicls  d'aiMuces  mdI 
communs  ant  denx  maison».  Les  hériUcts 
Ccise,  ayant  fail  réparer  l'cscnlîer  cl  les  liom 
d'aisances,  demnnilcrenl  à  (;ic|)in  la  riioilio  drs 
sonirrp  s  pn^t'rs  aux  ouvriers.  —  Crciiin  rt'-pon- 
djt  qu'il  n'él.iit  leiiu  que  du  tiers,  attcmiu  que 
c'était  la  iiropurtion  de  la  v.ileur  de  sa  maison, 
COmparalivemenl  à  relie  de  Cel<e. 

Slirectte difficulté,  Jti{:eni(-nl  qui  nnlormc  que 

les  répjiinliiMis  soronl  siiiipnrice';  p.ir  ruoilié;  

•  <U}nsidérant  qu'il  est  un  principe  gtuiéral 
qui  doit  recevoir  son  application  dan»  le  procès, 
c'ert  que  dans  le  quasi-contrat  d'indivision  ou 
de eommunauté,  les  parts  de  chacun  sont  cen- 
sées égales,  lorsqu'un  litre  ou  d'aulrcs  iviusi-s 
capaliles  de  le  su|)|il(?or,  ne  viennent  pas,  établir 
le  contraire  ; 

•  Oue  la  nature  des  choses  et  la  raison  (  om- 
iMMeat  île  i^enec  que  l'objet  commun  doit 
être  entretenu  dans  b  pn»|mrtlm  dn  draH  de 

propriété  de  chacun  ; 

>  gue  cette  doctrine,  iamMeslaMe  quand  la 
Chose  produit  de»  fruit»  ou  revenus  malériHs  pt 
a  part  égale, daft-rètre  encore  quand  elle  eMde 
sa  nature  indivisible,  et  ifiie  tous  le*  avant-droit 
peivoivcnl  inditîdu4^1emcnt  la  loiallié  de  ces 
avantages  ; 

•  Que  l'étendue  de  l'iMaga  que  chacun  a  le 
droit  den  faire,  pouvant  varier  à  f infini,  et 

rimporlanre  on  la  valeur  tic  I,)  prupi  i  -le  a 
qui  llc  cet  u>aiit!  e^l  attribué  étant  aussi  dans  le 
cas  de  ehanger,  on  ne  trouverait  dans  ces  deui 
éiéfiieo»  que  des  base»  également  variables  et 
miccirtiblM  d'engager  eenslaroment  des  diffi- 
callés  : 

■  Que  l'un  ne  peut  tirer  aucun  argument  de 
l'art,  (iiik,  C.  civ.,  puisqu'il  ne  s'agit  pHad'îine 
iuditisiu^  uu  d'une  ceoMBunaulé  proprement 
dite,  l'esprit  se  fefkuinl  è  comprendre  com- 
ment 00  poiirrail  naaigner  les  parties  aliqnole» 
de  ciiacun  dans  1er  choses  è  entretenir  ; 

-  <)uc,  d'ailleurs,  si  le  riiorlc  d'entretien  du 
toit  et  des  mur»  est  ba>é  sur  la  valeur  des  éta- 
ges, cdui  de  l'escalier  ne  »e  trouve  pins  établi 
ni  sur  cette  valeur  ni  »ar  l'étendue  de  l'usage 
(lue  chaque  propriétaire  en  fait,  mais  bien  sur 
1  étendue  de  son  droit  de  propriété;  que  la  loi 
offre  une  raison  d'analogie  bien  plus  sftre  dans 
les  oWigations  Imposées  ans  eo-propriéiaires 
ma  lanr  mitoyen  qui  le  réparent  ou  le  rc- 
eombruisent  par  moitié,  ubsiraclion  faite  de  Ut 
VM««r  de»  naiioM  et  da  nombre  da  leon  ha- 


(1)  V.  Ciss..  2  fév.  I8Î6;-  Delvincourl,  t.  I", 
p.38.ii  ToHlIiw,  1. 3,  n»  2Qè,el  PaiMiel,  sur  l'art.  601, 


bilans;  que,  dans  la  sopposUiop  d'nasd^» 
lition  eu  de  toute  autse  raison  qm  fiMn 
I  escalier  inutile»  Crépîo  revendiquerait  certaii» 
DMienl,  el  é  Jute  MMv»  la  moitié  du  M  et  d« 
pierres...  .-Appel  pnrCr^.       -  ~. 

Du  4r«v.  1834,  arr.cûorïtyaleLyon,  4' ch.; 
wm,  Aeinrd,  prés.;  Chah,  av.  gén.j  Soriilat  et 
.Margerand.a».  •  r  .  '    •  s.' 

•  tA  COUR,  —  Atlondu  qu'il  ne  s'agit  pas  id 
d  une  communauté  de  propriété  qui  donne  A 
chacun  des  «  orijiiiiuii>ics  une  portion  égale  i 
la  chose  rummune,  mais  d'une  servitude  d'i»» 
divisiun  qui  ne  peut  être  aggravée,  et  doit  sda- 
mettre  celui  qui  on  jrttiii  a  supporter  les  frai» 
de  réparalfon  el  d't  iiiiriicu  de  la  chose  as^ujé- 
tie  en  proportimi  de  s  i  jouissance  ;  —  Atleodu 
que  les  principes  généraux  d'équité  sont  id 
conformes  aiu  jprifidpéi  do  dnilt,  ^  ;ip. 

WIKSÊKf  etc*  V 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS.  (&  février.) 
/.es  art.  1324,  C.  civ.,  et  196,  C.  proeéd.,  tn 
autortsanl  l  héntîer  à  dcrhirrr  qu'il  nr  re- 
connail  pas  l'ecnlure  ou  la  signature  alln- 
àiuc  il  son  (luicur ,  ont  simpUmenl  pow 
objet  de  soustraire  l  héritier  d  i'fncont^c^ 
ment  de  voir  réerU  tenu  pour  reconnu 
faille  d'aveu  ou  de  dénégation,  et  de  se  rotr 
arpUquer  les  panes  d  amende  et  de  coU' 
trainie  parcoffi prononcée^ parlari.  fâ, 

C.pruccd.  •    '  . 

Mais  on  ne  peut  condure  des  art^tes  préH- 

^\  "  entendu  créer  en  faveur  de 

cet  héritier  une  exception  à  la  dtsposiiiom 
de  rarl.  130,  C.  pioccd.  f  v.uiuf 

En  conséquence ,  l'hti  itter  qui  a  déclaré  ne 
pas  reconnaitre  Pécrii  sous  seing-privé  at- 
h  ihue  à  son  auteur  doit  être  condamné  aux 
dépens  si  la  signature  est  reconnue  vala- 
ble f  . 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  l  écrit  est  uu.  if»> 
agemin  c.  iMÊtmntÊM, 

Dir  5  FKV.  18.31,  arr.  cour  royale  PoitiCff. 
r^^.'»'  ^ï^'-^i^gc  d'Irav,  prés.;Savary.  saMT-t 
AbclPervinqaiéreetCalmeH,av. 

«  LA  COl'R,  —  Attendu  que,  loi>qu*unc  vé- 
nlicaiiun  d'écriture  est  ordonnée,  aux  terme» 
des  art.  i.j24,c.  dv.,el  1»,  G. ftoocéd., IHéi». 
lier  qui  a  déclaré  ne  pas  reeonnaitre  l'écrit 
»mi»  »elng-privé  atlribné  à  son  auteur  îJ^ure 
néco^.iin  rneiil  dans  l  instanre  en  vérification 
d'écniurc  que  sa  dénégation  rend  uéces»»^ 
comme  fiartie  défeMlMMaa  êVt  pcétenliem  dS 
porteur  de  l'écrit;  que,  comme  lui ,  il  plaide, 
centesle.  produit,  triomphe  on  8uc<  ombe  dans 
celle  instance  —  Attendu  que  l'art.  c. 
procéd.,  porte  en  terme*  généraux  que  •  tonte 

•  partie  qui  succombe  sera  condamnée  aux  dé- 

•  penn •-Attendu  que, si  les  art.  |J?4  el  I95 
»Mdl6,  en  anteftaant  l'héritier  é  déclarer  qu'il 
ne  reconnaît  pas  l'écriture  ou  la  signature  at- 
tribuée â  son  auteur,  le  soustrait  à  l'inconvé- 


(I)  V.  Aniana,  fOjonv.  1821  ;  Cass.,  Cjuîll.  Ifi2î. 

—  Main  l'hcrilier  n'esl  m*  p.i>Mlilo  des  «uUe*  Mines 
portées  par  l'art.  2|.3,  C.  ptotc-J.  V.  IJonceruie,  (.2 
».  531. 

(2  y.  Cass    11  mai  I.S29;  -  Btocbe  et  Caeiflt 

-  \  .  aussi  Csss.,  28  dèc.  1824,  et  |a  uMe.  ^ 
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ûeBl  de  vair  l'écrit  (cuu  pQHr  rcconciu  raiilc 
d'avètioa  de  Jéncgalion  ,  et  <lc  se  voir  oppli- 
querles  peines  d'anu-ndc  et  <iu  conlrainle  par 
corp»  pronuQc«ts  |Mr  t'ari.  iu,  C.  proccd,  on 
ue  (leui  nullemeal  conclure  de  M  que  la  loi  ait 
tBieiitia  crier  en  $à  faveur  une  cvception  a  la 
d/^1Iioo  de  rtri.  I30,  mhnc  Code;  —  At- 
(rndu  que  de  la  Ici  du  3  m*})!,  i  i»7,  ia|)prochéc 
del'arl.  lyO,  C.procéd.,  ilréiulic  |»u*iliveinenl 
au  caolraire  que  le  erètlieter  demandeur  en  vé- 
lificelioii  d'écritures, oni,  comme  dans  l'espèce 
delac«u<Mf.  agit  après  r^rliéince  de  la  dolle, 
pcin  riitainii  les  il.  (  <  i-  •  >:  lre  k-  iKIVndeur 
ta  veriiicaliou  d'en iiurt  -;,  >uii  qu'il  est  dénié 
ou  déclaré  uit  ctnaaltre  rècrilure;  —  Attendu 
que, «i  telle  oiJa  coBséquenec  ré*uliftnl  de 
eelte  foi,  le  cas  où  le  rrèancler  a  routu,  dans 
Hin  propre  intércl  ei  s.itis  y  «  lté  mntraiut,  coti- 
^t■l(ll  un  écrit  *ou»  eiguaiuie  pihéc  en  litre 
.aiiitii  niique,  cela  est  plus  évld-sil  encore  dans 
k  cas  00,  comme  dans  la  caM3e  'aeiiielle,  le 
eréaader  n'a  demandé  la  irériOcatioii  que  par 
fxri'ptîou  et  |,iiur  ramener  à  e.fi  l  un  .ir  i»»  que 
licuii  Jiiiâail  daris  ses  mains  la  dcclaraiion  de 
i'hérUiej-  portant  qu'il  ne  reconnaissait  p.is  l'é- 
Chiure;  —  Atieiuiu  que  ce*  inductions  tirées 
dn  teste  de  la  toi,  et  mn  de  ta  nniure  de  l'écrit 
prt>îitiit,  <4'appli«)uciit  de  Vmi?  t>\idence  au  cas 
4iU  l'i:i-rit  «>!  un  le$lanient.  couuae  à  celui  où  il 
s'agit  d'une  obligation;  que,  dans  l'un  (otiinu- 
da»f  l'autre  cas/  le  débat  e&iste  entre  le  créan- 
cier qui  Tent  obtenir  la  ehore  i  lui  atiurée  à 
un  litre  qiit'Irorî  ]tn',  et  le  ({l'iKtPiir  qui  vetrt  la 
retenir  a  un  aiiin-  iiirc.el  qu  ii  ne  peut  élrefait 
é  cet  égard  une  di>Uni  ti  iu  qna  n*«dMei|Mtla 
luii  —  Qtkinni?»Kt  elCj  • 

GOUE  ROYALE  DE  TOULOUSB.  (&  lévrier.) 

L'iniivi^  ^ui  eit  à  la  fois  Uiuidateiir  d'une 
tmeinmt  natiion  foetale  ef  associé  coUeclif 
dNme  ntitwellé  pêut,n(mohslnnl  In  réunion 

(f^  re>  dritr  qHal:lr%  ,  rendre  il  la  socii'lé 
Htiuveile  les  marchanditfs  apparlenaM  â 
Iff  Êoemé  Uqu^e  (l).  C.  cir.,  art.  tSlW/ 

iMHJflQUBT  G.  FAftM  BT  CASSATmOL. 

Dr  5  »Év.  I83i,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
l"rh.;  MM.  Hocquart,  1"  prés.;  Garrbsoo, 
rJpi>.  ;  Martin,  l««  ar.  gèiK;  Uneot  et  Deloume 

aiar,  av. 

•  i.A  (X)l'R,  —  Attendu  que  les  vtuies  al- 
li'nU^e>  par  le  sieur  Bousquet  élanl  querellées 
c<4naie  ne  poii%anl,en  droit,  av^jîr  aucune  eiu- 
tcflce  légale,  il  convient  de  diMaier  celle  ob- 

ii'ciioii  Attendu  que,  .'■'i!  <  st  de  principe  que 
la  vente  ne  peut  eIi^k■^  >aa3  lu  fait  de  deux 
•  <i;iir.i.  i.ui».  r.uqucrcur  cl  le  vendeur,  et  s'il 
(Il  iuliibc  au  n»andalaire  d'acquérir  ta  ctiosc 
dent  la  renie  tqi  est  commise,  da  is  le  premier 
t«,  ce  principe  ir^st  pas  viole,  parce  i\\ic  dctu 
Kr*'»nnei  dilTcrcr.tcs  jyr  rciir<*(fCnlonl  j  as  1  a<  - 
q;K'renr  et  le  ^  I  iii  .  .ui  cmiUiiii c,  ti(  ii  n-' 
t'oppose  à  ce  que  le  mcme  individu  |Hiis&é  re- 
ptéteoter  également  ces  deui  diven  IfriArèls, 
s'il  stipule  »;i  (ictix  qiiaîiu-.K  dilTérentes,  et  qne, 
dans  le  >t"r  ci  ,  la  [ir<;!nlii(ion  de  la  loi  n'a 
|i3s  II,  qu  iml,  cotii  uc  t'iic  iin>r;il,  It;  rnaiiiln- 
taire  est  dilfcrent  de  tuc4|uereur;  —  Attendu 
que  tes  di\ erses  circonstances  se  rene»M>treni 
ém  rccpèce,  -^olaque  la  sieur  Bousquet,  li- 


quidait-ur  de  la  maison  Falirc  \ri-...<.  ét,inl 
rf/trrww  de  la  sofîcié  collechvc  l'élue,  Cassey- 
rol,  l'.onsquct  et  I)  !»  t.  >,  rien  ne  supposait  A 
ce  qu'il  transmit  h  ceite  société ,  par  voie  de 
vente,  les  marchandises  dont  il  s'a^ti  ;  qu'il  de- 
vait même  proci'dcr  aiiiji,  pour  se  <  ourormcr 
aux  convenlions  verbales  réglant  celk'  s  m  icic, 
qui  l'.iMn:r,ii.'iit,  pir  c\ptr.,  à  prendre  iiiimé- 
di.ilenicni  possession  des  marchandises  formant 
l'aciif  de  la  UlTIite  Fiibre-iUisas  :  —  Par  ce»  i — 
tifs,  etc.  • 


(0  V,  Merlin,  lUp,,  v*  Kanit,  art.  1",  S  1* 


COLR  DK  CASSAT lO.N.  \(i  février.) 

priiiâffil  de  la  etntr  â'a$»iiei  ne  peut ,  é 

prinr  di  nullité,  maintenir  sur  le  tableau 
du  jury  de  jtujrmenl  un  jure  récuse  par  le 
ronsrH  dr  lifcn^c ,  s<ns  le  prétexte  quê 
celle  récusalion  aurait  ile  conceme  -  pour 
dupenser  c*  Jwré  de  fmecomplistement  dê 
ses  devoirs. 
Il  suffit  que  le  fnH  du  vi  iinlien  d'un  ;"ré, 
valubti ment  rccust:  nui  l  i  liste  (lu  jury, 
paraisse  suffisamment  établi  par  lei  ducu- 
mens  fournis  pour  que  ce  fait  puisse  servir 
de  base  à  un  arrêt  de  cassation  ,  i^n»^  qu'il 
soit  besoin  d'admettre  rinsciiplwn  de  faux. 

DnOiriK-LAIfBBBT  c  MlNISTBBB  PVBLIG. 

Dniuin-Lambert  était  accusé  de  tentative  de 
meurtre,  tors  de  la  formation  du  Jury  de  Juge- 
ment, et  an  moment  oA' le  sort  désigna  pour 

Iroisiênie  |uré  le  sieur  Loison,  l'avocat  de  l^ntuin 
déclara  le  récu*er.  Mais  le  président  de  la  cour 
d'a»sises  dit  qu'il  a>nii  rcriian|ué  un  signe  d'in- 
telligence en  Ire  ce  Juré  et  l'avocat;  que  celle 
réeosation  n'était  pas  sértowe.  et  navalt  pour 
but  que  (le  ilispcnser  le  sienr  I.oiscn  dc'TaCK 
romptissf  iiicnl  dr  ses  devoirs.  Ç/ost  pourquoi  11 
ru  liotint  sur  le  tableau.  Il  ne  Tut  fait  au- 
cune iiu-ntinn  do  cet  incident  au  procès-verbal 
du  tiiu«e. 

Drouin-l.ambert ,  déclaré  coupable  et  con- 
damné à  vingt  années  de  travaux  forcés,  s'est 
pourvu  en  cassation  pour  violalion  de  l  art.aou, 
C.  inst.  crim.A  l'appui  de  son  pourvoi,  il  a  de- 
mandé à  s^itiflcrlreenfiiux  contre  le  procès-ver- 
bal qui,  en  passant  sous  silence  les  faits  lelatifs 
à  la  récusation  du  sieur  Loison.  établissait  une 
opéralion  régulière,  alurs  qu'elle  ci  iit  iMcn-* 
tiellenient  vicieuse.  Avant  de  Caire  druU  sur  sa 
requête,  la  cour  a  ordonné  l'appMii  son  grsfb 
de  toutes  pièces,  de  tous  documen»  et  dé^rtr 
lions  propres  à  éclaireir  les  faits  allégués. 

Du  6  FÉv.  iHli,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
M.M.  lie  r.  isiard,  pré».;  Cboppio,  rapp.;  Martin, 
av.  gen.;  Piel,  av. 

«  LA  COUB  (après  délibéré  en  la  ehambie 

(lu  conseil  ),  —  Vu  Ic^  |ii«'ci  s  proJuites  an  ex4» 
(  uiion  de  son  anëi  iuli  rluculuiie  du  i  janT. 
dernier,  —  VA  ailendu,  en  Tait, qu'il  en  résulte 
la  preuve  que,  malgré  la  récusation  valable- 
nieui  i  ierMe  par  M*  Hongroile,  avocat  du  de- 
niandeur.  devant  la  cour  d'assises,  contre  le 
sieur  I.oison  de  (juinaumont,  ce  juré  a  élé 
maintenu  par  le  président  des  as>ises,  sur  la 
liste  de»  jurés  ;  — Allcudu  que  ce  fait  élabli  au 
prdcés  constitue  une  violation  manifeste  de 
l'art.  3'J'J,  C.  inst.  crim..  qui  est  subsUn- 
liel,  comme  tenant  au  droit  de  rèeusatien,  — 
Cassk  et  annullc  l'arrel  de  la  cour  d'assises  du 
depaiieriieul  de  la  Marne,  ainsi  que  le  tirage  du 
jury  et  les  débaU  qui  l'eBl  suW,  ladit  «"•*  d» 
1"  d4c  lias»  etc.  * 
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i40  f  H'VR 

COUR  DE  CASSATION.  fC  lévrier.? 

ha  M  H'inUrdH  nulle  pari,  auxetmrs  d'as- 
sises, de  disjoindre  une  affaire  d'une  atilt  e 
après  ^opiralion  du  liragc  au  sort  du 
jury. 

La  disjoneUon  d'une  affaire ,  prononcée  par 
la  raison  que  tous  les  icmoim  cites  relati- 
rcmcnl  à  celle  cause  stml  a!i.scns  est  suffi- 
sammenl  molivcci  l'accuse  ne  peui  se  fatre 
unnwiftn  tf«  ca$»aUmt  dê  cet  état  éêelmes. 

I/art.  393,  C.  inst.  crim.,  ne  lintilanl  pas  le 
nombre  des  jures  complémeninires  ^hc  la 
cour  d  assises  doH  ai>pilrr  peur  romi>'rli  r 
la  liste,  un  condamné  ne  peut  se  faut  un 
moyen  de  tnutatUtn  de  Cê^ue,  parmi  les 
jures  qui  ont  prononcé  sur  son  sort ,  tl  n'y 
avait  que  deux  jures  ayant  figuré  sur  ta 
lisle  pnmitire  { 1 1, 

Jl  n'esi  prescrit  par  aucune  hn  de  notifier  à 
l  accusé  le  nom  des  jures  appelés  pour  com- 
pléter te  jury,  en  exécution  de  l'at  l.  (2)* 

Roasi  O.  MiMSTÈni;  im  itMc. 

Dt  C  FÉv.  1831,  arr.  rour  ca^t».,  cti.  crim.j 
MH.dc  basiHpi,  pros.;  <:ho|)f)ixi.  rapp.;  Martin, 
av.  gcii.;  Codai (1  de  Sjpontty,  av«  (ttt^el.) 

Conforme  ù  k  noiù-c. 


cnrn  de  cassation.  (7  février.) 
Lornia'ca  ilaluanl  sur  le  faU  dont  H  elaU 


COUR  DE  CASSATION.  (6  féuicr.) 

Art  formation  du  juitj  dr  jugemwni  «I  nulle 
lors(pic  le  liiotjv  II  1 1<'  fait  sur  une  liste  de 
treille  jures  où  fhjnrnil  uncHoyen  qui  avait 
rempli  dnus  i a iJaire  les  fonctions  d'expert, 
ce  qui  réduuaU  a  vingl-neuflg  noml^e  de» 
iuréi  capables  (3).  c.  inst.  crim.,  art.  m  cl 

LOVU  NADEAI'  C.  llfWttTftltB  Pt'BL.IC. 

Du  C  FKV.  I83t,  arr.  cour  cass.,  ch.  crirn.; 
MU.  de  fia«tard,  prés.;  Ricard,  rapp.j  Mar- 

•  LA  COUR,  —  Vn  les  nrt.  392  cl  Ml,  C. 
Insl.  crim.;  -~  Attendu  qu'il  résulte  des  puces 
produite»  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour,  en 
date  du  iC  janv.  dernier,  que  le  sieur  Baril- 
laud,  qui  faisait  partie  des  trente  Jurés  sur  lei' 
quols  a  t^lé  tirr^  le  jury  de  ju;;pnirnt,  avait  été 
expori  dans  I  aiTairo  cl  élnil  cii«3  comme  té- 
moin, et  qui  le  rendait  iiiniJlc  à  être  juré  ;  que 
le  nombre  des  Jurés  présens  8C  trouvant  ainsi 
réduit  a  vingt-neuf,  il  fallait  compléter  le  nom- 
bre de  trente,  niti!;i  qu'il  est  dii  à  l'art.  3'JJ 
précité:  d'où  il  »>uU  que  le  jurj  du  jugeiucnl 
ayant  éic  liré  sur  une  lisle  de  trenlc  jurés  pré- 
sens où  ligurnit  le  <«ieur  Ikiriilaud,  il ya  eu  vio- 
lation des  deux  ariicles  du  Code  d'iiisl.  erim. 
cl'demu  cités:— Par  ces  moiif*.  —  Cassk 
dntittnllnla  Ibrmation  du  jury  de  jugement 
ei  tant  ce  qui  n'en  est  snivt,  etc.  * 


1ER  1834. 

!  saisi  par  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
ne  s'est  dèelevé  incompétent  que  sur  uji 
qui  n*itaH  pas  compris  dane  celte  orwm- 
nance,  il  n'y  a  ni  ronfh't  négatif  ni  nêeeuUi 
de  recourir  à  un  règlement  de  juges. 
C'est  à  ta  cour  d'assises  et  non  au  tribunal 
de  police  cwreetionnelle  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  un  fnU  de  reeiU  4m  «e  roi* 
larhr  (\  un  vol  qxuMfU  déjà  fugé  par  In 

cour  d  nssisei  ]\. 
Celuiqui  s'approjirir  Inrçcul  provenant  d'un 
vol  qualifie  qu'il  s'élail  cUargé  de  retirer 
d^ne  cachette,  sur  Vindteaiwn  dhtn  vo- 
Icur,  doit  être  considéré  comme  compUrc 
de  ce  vol,  cl  non  comme  auteur  lui-même 
dVn  vol  noutfean  (}}.  C.  pén.,  arL  G2. 

RÉOUMBIIT  os  JDISSS.— APP.  DirViONBAV. 

Par  arrêt  de  ta  eenr  d'assises-  do  la  Loire-la- 

férinirc  dti  .'j  sept.         Charles  Fery  Welcam 
fui  cuudamiic  aux  Iravaiu  forcés  pour  >ol  qtia- 
I  lilié. 

Pendant  son  sdour  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Nantes,  il  avait  confié  an  porte-clés  Diivi- 

f;ncati  que  l'arprnt  par  lui  volé  était  caché 
dans  Ituis  de  I-dUîiay.  Duvigneau  avait 
piiiuiib  d'aller  le  chercher,  et  il  devait  partager 
avec  lui  i  mais  ioQdèle  à  sa  promesse,  le  confi- 
dent s'appropria  la  presi]iw  toiallté-de  i'argeal 
volé. 

Dénoncé  à  son  tour,  Davtçneau  fut  renroyé 
PQ  police  correctionnel  le  corii'iuii  nu  ni  :i\ec 
un  nommé  Emcriau,  son  complice,  par  ordyn- 
nancede  la  chambre  du  cuiiseiL,  comme  pré- 
venu de  vol  au  préjudice  de  Weicani,  délit 
prévu  par  l'art  40i ,  c:.  peu. 

Le  iriliunaldc  jiolicc  corrcciiofiricîlr  rt'-  piiiu 
les  deux  prévenus  sur  le  chef  dv  vol  cuinmi^  au 
préjudice  du  voleur  Welcani ,  a  défaut  de  preu- 
ves suOisanles  du  dépôt  de  l'argent  dans  ie  iMiis 
de  Launay:mals  sur  un  autre  chef  relatif  à 
Duvigiicau  seul,  aUc  tidti  que  d'après  le>  dcbau 
cet  individu  avait  rtiiiis  a  W'elcam  une  uses 
grande  quantité  de  pièces  d'or  qu'il  aurait 
irottvécft,  soit  dans  la  paillasic  du  lit  de  ce  der- 
nier, sott  dans  une  cache  fNirticuliére  qu'il  lai 
aurait  indiquée,  IcMi'i'-tlt-,  j  lAt  cs  pifixnaienl 
du  vnl  eomiiii>p.1r  Iriiu  \\eii<iitr,  dM'e  cirroiis- 
laiices  apuravnule.s  que  \N  lit  tUti  lui  eu  aurait 
ensuite  remis  une  as»ex  grande  quantité,  et 
que  Duvigneau  se  les  serait  ainsi  appntpriérs, 
ce  qui  constituait  le  recelé  prévu  par  l'art.  Cî, 
C.  pén.,  le  tribunal  se  déclara  compétent  puur 
en  connaître^  atreavo|a  DuTigneau  en  éial  da 


(I)  Il  rsi  in  (-n.  t  impossible  de  procéder  au  jiige- 
in<  lit  »;.n-.  appeler  le  noiiibro  de  jurés  nécessaire 
po^  toniplcutr  la  Iwie,  quel  qu'en  «Dit  le  nombre. 

Ci)  \.  I  o«r.        -21  juin  iim,  air.  treltt. 


ci;  V.  ronf.  Chauveanetliélio,  nuiarisdKM 

pén.,  t.  2,  p.  138. 

C2)  •  il  eût  Ole  plus  rationnel,  disent  Chauveau  et 
Hélie  (Théerie  du  Code  p^  U  2»  p.  m),  de  voir 
daM  un  tel  fait  les  caractère»  d'un  nouveau  vol.  car 

!>on  auteur  •'V.ilf  moins  pour  objet  de  dérober  i  la 
justice  les  ell.ls  tjii'd  rcrti^illai.  tpie  de  se  If*^  >PPf** 
prier  fraudulcuscmenl.  o  (  n  ■  i nu  ;u'  m  'si  pas 
rundéc  :  l'inl^nlion  do  fc'oppr(ij)rier  frauduleus^einint 
Ifs  cffels  provenant  d'on  vol  ne  change  point  lc>  ra- 
raclércs  de  la  coinpiicUé  qui  résalM  ■ulBMtomenl 
de  ta  .connaissance  qne  ces  «Âia  provtenn«ni  d'un 
vol.  C'est  cette  «onnaiseance  qui  ratiacte  a«  *« 
prinapal  le  fait  nonveau,  et  qui  lui  donoo  le  canf 
téro  d  un  reedé.  Il  csl  ju>lu  «jue  celui  qui  s'assorif, 
po'.ir  !>on  prolit  persount-l,  à  un  vol  quaiilie,  »uppufts 
toutes  les 
plicilc. 
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nuuUl  (i«  dèyùl  dcvânt  le  juRc  d  fn.sii  uciion 


Le  proeurear  du  roi  près  le  tribunal  de  Nan- 
l«  s'esl  p«>urvu  en  règlement  de  Juges  sur  le 
motif  quo  rviic  dispusiti  iri  du  ju^si-riK-nl  était 
eo  cualradicltou  avec  rurUonoancc  de  ta  c^m- 
Indu  cooceil. 

r»  :  rkv.  t83i,  arr.  fonr  .  iss.,  ch.  rrini.; 
UH.  de  fiastard,  prés.  ;  linère.  rapp.  «  Parant, 

•  l.\  COUR  (apiéf  délibération  en  la  chatn- 
tirc  da  eooKlIJ,— >  SUIainl  sur  la  demande  en 
ré^emort  de  jaget  ;  —  Vu  let  art.  &?&  et  loiv., 

r.  Insf.  frim.;  —  Attendu  que  si  l'ordonnanre 
de  Jacltarnlirc  du  conseil ,  cl  le  Jugement  cor- 
recliunnel  susmentionnés ,   non  allaqués  «  m 
temps  de  droit ,  ont  acquis  l'autorité  de  la 
cbote  Jugée ,  ils  ne  présentent  aucun  conflit , 
puisque  le  tribunal  correclionncl  n  <;(atué  sur 
le  Tait  unique  de  la  {irévrnlion  ,  dont  il  était 
saisi  par  l'oriJoniiaïKe  de  la  chambre  ilu  c  ii- 
seil  ;  que  le  fait  personnel  à  i>uvigneau  ,  seul , 
n'était  compris  ni  dans  le  réquiiiioir^  du  uro- 
cvreur  du  roi,  ni  dans  le  dispositif  de  l'ordon- 
nance ;  que,  dèMors,  la  prévention  résuite  du 
Jugement  >  i n- <  lioim,  i  ^ans  aucune  cunlra- 
riété  avec  l'ordummuce  de  la  chambre  Idu  con- 
seil ,  —  DÉCLAKB  qu'il  n'y  a  lieu  a  statuer  par 
«gênent  de  Jut^es,  et  que  dans  l'état  c'est  au 
mmiilére  public  de  procéder,  conrormément  à 
l«T  '  '   en  exécution  de  ce  chef  ou  jugement  re- 
laui  a  Duvigneau  seul  i  —  Slatuaut  &\ir  le  ré- 
quisitoire de  favocal  général  pour  le  procureur 
lénéral  en  la  conrj  '-\u  les  art.  642,  C.  inst. 
crim.  ;  m,  mêoM  Code ,  et  62,  C.  pén.  ;  —  A(- 
ti'ndu  que  Chartes  Fery  Welcaiti  j  rié  condam- 
ne en  cinq  ans  de  travaux  fut  ces ,  par  arrêt  de 
la  cuor  d'assises  de  la  Loirc-Iuférieure,  rendu 
le  &  MipL  dernier,  pour  vol  qualiOéi  4***  ceux 
qai  «araieot  été  ses  complices  par  recélé  com- 
mis sricmmenl ,  ou  qui  posli' rirnrcmrnt  au- 
raient eie  reconnus  tels,  seraient ,  eu  cas  de 
eonvii  lion ,  passibles  de  la  même  peine  ;qae 
l'agissant  sur  le  premier,  comme  sur  le  leeond 
cbêf  ^argent  ou  <rer  prévenant  du  nûteie  vol 
qualIGé,  |i>  tribunal  corrccllunnel  était  égale- 
ment incompi'ienl  pour  statuer  tant  sur  le  pre- 
mier chef  relatif  à  Duvigneau  et  a  Lmeriau, 
ftte  sur  le  deusième  relatif  à  uuvigoeau  seul, 
Hqee.iootee  rapport,  le  Jugement  présente 
unt  contradiction  manifeste,  une  violation  des 
rëglw  de  la  compétence  de  l'art.  61,  C.  pén., 
rt  iie>  autres  article:»  du  même  Code  dont  l'ap- 
p' talion  avait  été  faite  à  Wclcam:  —  En  con- 
s^aeace,  —  Cansb  et  annolle ,  du»  l'intérêt 
de  la  loi  seulrment,  le  jugement  correctionnel 
do  tribunal  de  première  instance  de  Manies 
«lu  3P  r.  i>.  dernier,  au  chef  par  lequel  il  a  clé 
<Uiuc  sur  le  fait  dont  Duvigneau  et  Ëmeciau 
«dieol  eoi^of  ntament  préventia ,  «te.  » 


COf'R  DE  CASSATION.  (7  f'^rui. 

i-iHtfmpetence  du  Iribunal  de  police  corrcc- 
Utmimê  pour  connaitre  d'un  détil  commit 
par  un  officier  de  police  judfciair»  dn-m^ 
ftxerciee  de  $e$  fonetiom  esl  absolue,  d'or- 
dre puOltr,  el  proposnhle  pour  la  première 
(ois  en  cause  t^appel  II],  C.  Inst.  crim.,  art. 
4Mcl  483^ 


(1  V.  Cas*  ,  i:tmai  183«;,  alT.  Drurfurl;  Il  sepl. 
IMB^al.  Larogenmei  2li  aoàt  iSiâ,  alT.  ifnrite,  el 


FoRDi\of  r.  MrxrsTrnr  prnr.ic. 

m  7  Ftv.  isil,  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.| 
MiM.  de  l^asiard,  prés.} GhoppiB,  ra|ipb;  Itarlla» 

av .  gt^u.j  Garnier,  av. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  479  et  4W,  C 
inst.  crim.;  —  Attendu,  m  dreH,  qa'll  résalle 
des  diipoeitions  de  cee  arlieles,  que  lorsqu'un 
ofBeler4le  poHce  Jodlflaire  est  prévenu  d'avoir 

commis,  dan-,  l'i'icrcicc  de  ses  l'oiiclion'i,  un 
délit  empuriani  une  peine  correctionnelle,  il 
doit  être  traduit,  é  la  reqoète  du  proeurear 
néral,  par-devant  la  coar  rorale,  qui  pitMMmce 
tans  appel  ;  —  Atleedn,  en  nit,  que  le  garde 
Kordinoi,  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  peine 
(  rrectionnelle,  a  été  traduit  devant  le  trlba- 
nal  correctionnel  de  Clermunt,  qoi,  fias  que 
le  déetiuloire  flit  Invoqué  par  aoeoae  dei  pir- 
lies,  a  condamn*^  !(*r|it  Fordinol  à  &  fr.  d'a- 
mende el  70  fr.  de  dommages-intérêts j  —  Que, 
sur  l  îppel  de  la  partie  civile  devant  le  tribu- 
ual  de  fieauvais,  ce  tribunal  avant  rtdelé  i'es- 
ceptlon  d'IneoniDétenee  invoqoée  par  Pontinel. 
a  prononcé  au  fond;  —  F.t  attendu  qu^*  le  tri- 
bunal de  r.eauvais,  en  refusant  d'admettre  une 
eiceplicm  d'iii' Mni|)i  ti  ik  <  .ibsolue  et  d'ordre 
public,  ce  tribunal  a  commis  un  excèa  de  poo- 
voir  et  formellement  vidié  lei  ertfclee  preeiléi 
479  el  483,  C.  inst.  crim.:  »Plrce•mellb,— 
0Aa8B  el  annuile,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  <7  ftvrier.) 

Lortque  pluêieurs  affaires  pcruinnu-:.  à  une 
cour  d'a$êisei  oni  été  jotines ,  il  n'csl  pat 
necesMire  de  lignifier  à  chacun  des  accuie$ 
copie  de  VacU  iojBenuoUxm  H  4»  Hwrrii  d$ 
renwH  eonermmt  m  eo^meueiê,  C.  Inst. 
crim.,  art.  242  et  30". 

L  nrcgularile  resuUani  du  d<  fau(  de  noti/lca- 
IV'U  u  un  (irruse,  de  l  arr  H  de  renvoi  el  de 
l  açU  d'accusalioH.  n'eU  WM  coûte  de  nul- 
Ute  qu'aulant  qu'Û  «  iatUMâi  U  reavof  4i 
son  a/faire  à  une  aulrt  «eaffollf  el  ^  M 
renooi  lui  a  elé  refusé. 

L'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  réclamation 
devanl  la  cour  <f  assises  sur  les  erreurs  ew 
tes  omissions  commit»  dans  fa  cftpie  à  M 
signifiée  de  Cacled^aeeufnitnn  rs(  non-rece* 
^able  à  s'en  faire  un  mvui  u  de  niilUié  de- 
vant ta  our  df  rassnfiuii. 

Lorsque,  par  l'effet  d  une  erreur  materieW, 
un  juré  dont  le  nom  <nw<l  eié  rayé  de  ta 
(tsf e  iteclorale  par  un  arrêté  du  préfet ,  a 
été  rétabli  sur  ta  liste  qui  a  servi  ePélément 
au  tirage  au  >  rf  des  quarante  jiv  <  s,  i<i 
cour  d'assisen  peut,  sans  s'immiscer  dans  la 
connaissance  ^un  acte  administratif,  r«* 
tnsneker  ce  juré  de  ta  liste  de  session. 

L'omission ,  par  te  premier  président  de  la 
cour  royale,  de  procuîrr,  hi<'\  du  tirage  des 
quarante  jures  de  la  session,  au  remplace  • 
menl  de  deux  Jurés  «Oon  décèdes,  et  qui  ont 
elé  ditmiê  pmrtêtmt  pour  faire  partie  de 
cHtê  muet  $ensr«tit  être  une  cause  de  nul- 
tué  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  (ni  ru  connais» 
sance  de  ce  décès.  C.  inst.  crim.,  art.  d'M. 

La  preuve  qu'un  juré  septuagénaire  n'a  été 
dispenté  du  tervieê  fuê  tur  ta  demande 
résuUe  etiffemsimt  4»  Irn  pnâsuHm  de 


Bruxelles,  30  juill.  1836,  aff.  CooU»  —  V* 
Casa.,  6fcv.  1830»  sM^^mUIeL, 
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.«m  ack  <Lt  natiêûmeê  $t  étson  Qbiênee  au 
moment  dû  Urafli. 

Un  avertiiscminf  erroné  donyu-  r/i/.r  rirruw  > 
par  Ir  pnsidenl  de  la  cour  d'a$$isct  sur  te 
mode  de  récusation  a  suivre  âaH$  tmékyp<t- 
thfse  qui  m  s'est  pas  réalUée,  ne  peut  pas 
être  une  causa  de  nullité. 

Lorsque,  après  itran  t  i/nimt'  la  majt  rilc  It' 
qale  sur  le  fait  inmcipni,  Itjui  y  se  borne 
à  conslaler  que  sa  dé^ion  a  eU  formée  sur 
ckacune  des  circonslancég  a§gra»aijntes ,  a 
4a  même  majorité,  cette  déclaration  se  rap- 
porte nécessaire mnU  a  la  sotlc  unijui  >!■ 
îfVâ''  èiàf ^primée,  et  remiilu  le  voeu  de 

fÀWNoà  ST  AÛtlKS  C.  Mi:«ISTi|IK  Pl/SLIC. 

Di  7  Fi;v.  is;{i.  arr.  cour  caM.,  ch.  crini.; 
«M  jte  bwurd»  prés.i  Rocli«r,  rapp.;  Martin, 

«  LA  COUR,  — Sur  le  moyen  pris  de  la  pré- 
uspdue  violation  des  art.  241  el  aîi'.  C.  inst. 
erira.,  en  ce  qu'il  n'a  été  signilk'  a  rhaïun  des 
accuses,  dont  li's  causes  oui  i-ié  jointes  en  ver- 
tu de  l'art.  au7,  même  Code,  que  i'acie  d'accu- 
MlioD  spécialement  dirigé  coAtrelnl,  —  Allen- 
du  t"  que  ni  les  articles  précités,  ni  aucune 
disposition  du  Code  inst.  ciiin.  ne  procrivonl, 
Cil  cas  de  jonction  ,  la  noiilication  à  cbacon 
(1rs  ai-(  nsôs  des  actes  d'aecutaUtiu  CL  des  arrâls 
de  renvoi  dont  ses  co-aeeulftB  ont  été  l'objet  ; 
2»  que,  dans  le  cas  même  aiunici  s'.iiii);ii|iu'i)i 
en  articles,  Irrégularité  résuliant  du  deiaut 
de  notification  ne  pourrait  avoir  pour  effet  do 
vii  icr  la  procédure,  qu'autoul  que  l'accusé  au- 

de  sa  cause  à  la  session 
imvaole,et  quc  ce  renvoi  ne  lui  aurait  pas  i  i-- 
accordé;  —  Sur  le  deuiienio  moun,  icalif 
lijBolemenl  à  ra-ninle,  el  pris  de  ce  que  la  t-onie 
de  racle  d'accu^aiiou  siguiliue  à  vu  deuiaudeur. 
aurait  contenu  des  erreurs  et  de»  omissions 
4.Ui  devaient  la  faire  considérer  connue  nulle 
-^Atlendu  que  ces  ineiaclilude>  n'ouï  éi.-,  de 
Vant  la  cour  d'assises,  l'oljjel  iraucuno  lérli- 
mation,  et  qu'au  surplus  elles  n'étaient  pas  de 
nalnre  [  eu  préseocc  surtout  de  la  DOtiOeatiun 
régulière  de  l'arrêt  de  renvoi)  à  induire  Tacru- 
ié  en  erreur  sur  les  faits  de  l'accusation  ;  -  Sur 
le  Iroisi.  rne  moyen,  tiré  de  la  piélendiic  \iola- 
tioii  de  l  arl.  387,  C.  inst.  crim. ,  en  ce  qu'uu 
des  ciloNcris  inscrits  sur  la  liste  élémentaire  du 
Jiirjf ,  dressé  par  le  préfet  de  L«t-et-Garonne 
pour  le  service  de  l'année  1833,  et  de  laquelle 
ont  .  te  extraits  les  quarante  jurés  de  la  s«'^.si„n, 
a\aii  cessé  de  faire  partie,  antérieurement  à 
son  inscription  sur  la  première  de  ces  listes, 
de  ci^le  dressée  eo  etécution  de  l'art.  382, 
nûlme  Code  ;  ~  Attendu ,  en  fait .  que  le  juré 
dont  il  sagil  avait  été  rayé  do  la  lisie  électo- 
rale pour  l'année  iSii  par  un  arrêté  du  préfet 
de  l.oi-el-(;aronne  du  30  juill,  |«32,  et  qu'il 
n  a      été  rétabli  sur  cette  liste  close  et  arrê- 
tée le  l6oct. de  là  même  année;  qu'ainsi,  son 
Inscription  sur  celle  qui  a  servi  d'élément  au 
tirage  au  sort  des  quarante  >urés  de  la  session 
a  été  le  résultat  d'une  erreur  matériellei  —At- 
tendu, en  droi4,  que  la  rectification  de  cette 
erreur,  sur  le  va  de  rarrélé  qui  en  établissait 
existence ,  ne  saurait  éire  considérée  comme 
apprécia  ijou  raisunnée  d'un  acte  administra- 
if.  mais  bien  comme  la  reconnaisianee  d'an 
ait  convenu  et  non  susceptible  de  contestalion 
et  que,  dés-lors,  la  cour  d'assises  a  uu,  sans  ex- 
eMèr  Mt  iHwvoirs,  fNider  ta  lacHaiira  dta  aoa 


^  l>ÊVRIBR  1834. 

<  de  00  juré  de  la  liste  de  session  sttr  ce  foiti 
lilicalif  de  l'excuse  par  lui  p ro posées  —  Sni 


quatrième  moyen,  pris  de  la  pïéMw>  yIoIJ*- 
tioii  de  rart.  m,  G,  inst.  crim.,  en  re  qu'il  „  j 
pas  ete  procédé  par  le  premier  présideul  de  ta 
cour  royale  d'Agcn  ,  au  remplacement  dedem 
iirés  <ie  la  llsic  des  trois  cents,  décédés avaM 
U-  tirage  au  sort,  opéré  par  ce  magUtrat  et  ins- 
crus  par  lui  sur  la  liste  des  quarante  -  vu 
tendu  qu'il  Importe  peu  que  le  décé;  de  a» 
deux  jurés  ait  eu  lieu  avant  la  confection  dé  II 
liste  des  quarante  Jures  de  la  session,  puisooe 
rirn  n  établit  dans  la  cause  que  le  premier  p" 
sidmt  de  la  çoar. royale  en  aft  eu  connais.anrc 
—  sur  le  clmptrème  moyen ,  tiré  de  la  pré- 
tendue vlolaiionde  l'ai  (.  :t;);j ,  c.  ius|  ermi 
*^"ÎÙ  'r  ^'^"'/'ajniond,  juré  septuagél 
naire,  a  été  dispensé  du  service  sans  on'it  iSt 
qu'il  leit  «prcssémei.l  re"' i™"  'tt 

au  Procà^erb.il  de  inaRe  du  jurv,  sav,  irh 

Inonrel^^f  ^'"'V'  ""!"*'"^«       «»CUr  Ra" 

mond  et  J  absence  de  ce  Juré  établit  roffiMm- 
mont  que  e^csi  sur  sa  demande  que  ton  im„i  a 
ete  rayé  de  ta  Hste  de  ta  sessfon  ;  _  snr  le 

sixième  moyen,  pris  de  l'application  prêt,  njtic 
ausse  de  l'art.  W2,  C.  insi'^crim.,  et  de  a  r  ! 
tendue  violation  de  l'art.  403,  même  Code  Vu 
ce  que  le  président  de  la  ^oiTdV^MV  Z 
avertissant  les  quatre  accusés  qu'il  leur  ani-ar- 
tenait  de  proposer  huit  récusations,  a  ajoutf 
que  dan.  je  «  is  ou  ils  ne  se  concerle/alent  oai 
Ils  ||  ..iria.eni  en  exercer  chacun  deux.  ~  At- 
eiiduflull  résulte  de  l'ensemble  du  pro«^s-ver- 

^li'SîJ.?*T*A*"'"'^  réclamation  de  la 
part  des  accu.*és,  du  fa  !  ,]  ,  ,  .  i,  ..ntpas  énulsé 
leur  droit  de  récusation  la  preuve  (m^ls'g?S 
"M.rd.-s  MI.  le  rang  dans  lequelîh  devaient 

lore,  à  ta  fixer  parla  vole  (fu  sort  ;  d'où  lâ  con- 
séquenee  qu  il  ne  ^  ui  êuc  ion.!.-  aucun  «rief 
sar  ta  r.flrlie  de  l  avcKivMnn  nt  relative  î  un 
.j'ii  1...  s  c.i  p,,  n'.al,sc  ;  -  s,ir  le  septième 
VÎ<.'>^';î,  tiré  de  la  prétend....  violation  ,]'■  ivt 

lu  jury  ne  cd.,s(ate  pas  q„e  sa  décision  ^u^ 
es  circ.n.  a;,ce>  aggravantes  se  soit  formée  i 
1.1  majorité  de  |<lus  de  sept  vota ,  1  Aliondî 
♦'"«^•n^'l»  :  à  la  mime  majoriw  ,      î  " 
ire  eireonstaneesei^essus,  se  rapp.  ,tn.i  nécés- 
sairemenl  a  la  seule  majorité  rjui       été  pré- 
cédemment evprimre.  c  esl-àWrc  à  la  majorité 
c«ai,.  .  noncoc  dans  la  r.  ponse  du  Jury  sîf  te 
au  priue.pali  -  Attcndurau  surplu^la  léju- 


COUR  royam:  Dr:  (irfnorlê.  (t février.) 
Un  désislemrni  peut  cire  valabtiment  nrreiii/' 
a  faudienrc  l),  mait  Sl^^e  cTmud, 
f  occeptattoH  peut  entrain^  reylryu  Ta 
chatge  m  faeceplant  (2j.  C.  proceJ  ,"art^ 


toe^^aiîï^^i- •  ""«^P^^  ex,  i„s,fdc 
Wetaulra  mode  tfacc  p.at.on.  V.  Rennes,  20  a^, 

'^!.,'~^  «ruïciks.  )7  f^v.  1832. 

1*    V.  .  oiif.  A.  Chameau,  CoiNMuai'  ê.^f 


fnm^  B«  14W  «I  MOT.     Cependant,  si  l'inUoié 
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I)t  *  H\.  iSli ,  àrr.  cour  royafe  GrcnoMc, 
I"  ch. 

•  l.K  COm  .  —  A>tf  ndn  qu'am  termes  de 
l'ifi.  m.  C.  procéd.,  le  désisieiiient  prut  è(rc 
fiil  el  arrcplé  par  de  .«iinpleii  aclcs  «ignés  des 
parlies  ou  de  leurs  Hiaii«laLaircÂ ,  cl  siKiiiûés 
d'âvotié  À  avoué; . —  Mais  (|ih»  la  loi  ne  défend 
pas  de  \'»ccepier  à  l'audience  el  d'eu  faire  ainsi 
la  base  d'un  oonlr^t  Jui/i  eiaire  qui  aura  d'au- 
Unl  vU\*  de  fotce  qu'il  sera  saoclionné  par  la 
présente  âu  \\igc -,  —  Q\v.c  le  but  d'un  dé-si.ste- 
meni  formé  dans  le  scni  el  d'après  les  formes 
de  l'art.  402,  aura  pour  cIDei,  Jusqu'au  niomenl 
de  «Ml  arceplaiion ,  de  dunner  à  relui  qui  l'a 
relire,  eumme  aussi  de  rendre  frusiraloires  tous 
les  frais  qui  scraiei^l  fail»  pusiérieureiueiil  à 
ïa  signiflcalion,  et  de  les  faire  supporter  par  la 
partie  qui  les  aurait  fra)és;  —  Qu'il  ne  poul 
donc  y  avoir  aucun  enipèrlicnuiit  a  donner 
acte  aux  parties  de  RepHlin  de  la  déclaration 
qu'elles  font  d'accepter  le  dcsiatcmonl  a  elles 
siRuitié  le  lâ  jan>.  I8;i;j,sauf  a  elles  à  .MipiMjr- 
ler  tous  les  dépens  qu'elles  auraient  faits  de- 
puis cette  signincation ,  —  Uu.n.ne  acte  du  dé- 
•islcnicnl  d'appel,  etc.  » 


COUR  ROYALE  DK  LYON.  (7  février.) 

L'inlimé  peut  exeiper  de  la  tardivelè  de  l'ap- 
pel inlerjelé  contre  tut,  même  après  avoir 
vhlenu  par  de  faut  un  arrêt  confimatif  con- 
tre Cnppetant  [\) .  c.  procéd..  art.  173. 

Un  dnit  comprendre  dann  le  délai  donné  par 
«•«  jugement  le  jour  m^me  aiiquel  expii  e  ce 
detai{'2  . 

HoNTEiiRAD  c.  Gros. 

,  ÏM  cofaiu»  de  Pierre  Gros  avaient  fait  au 
pelle  un  acte  île  renonciation  à  la  successes- 
sion  de  leur  père.  Mais  le  sieur  Monlcirad, 
tféancier  de  (^ros  |)ére,  soiiiinl  que  ceux-ci 
»*aileiil  fait  »«»fc  tradiXlon  d'hérédité. 

U  »  dér.  1830  ,  jugemenl  contradicloire  qui 
Rroûonce  qu'à  défaut  par  les  cnfaiu»  Gros  d  a- 
*oir  avoué  ou  désavoué  les  faits  articulés  par 
Nonterrad  p«iur  prouver  l'adilion  d'hérédité, 
^«Ic  If  faire  dans  lroi<«  semaines,  A  compter 
otet  jour,  pour  tout  délai,  dés  à  présent  comme 
P*>tri'  lors,  sans  qu'il  soit  br<oin  de  nouveau 
ptjenipni,  et  que  ee  délai  puisse  éire  réputé 
citim^nalolre .  lesdits  fails  sont  tenus  pour 
cofislans.  l.c  ii  du  mois  de  dée.  les  enfnns  Gros 
••ni  Wpiifler  un  acte  portant  désaveu  forme! 

faiU  articulés.  —  Monlerrad  demande  le 
■pPl  de  cet  acte,  comme  intervenu  apré*;  l'ei- 
piralîon  du  délai  fiié  par  le  jugement  du  9  déc. 

3  août  I8:)2,  jugement  qui  accueille  sa  dc- 
miiidc. 

.  '*pprl  de  la  part  des  enfans  Gros  des  deux 
Çigfnirns  des  9  déc.  18:50  et  .3  aoAl  1832. 
I*  IC  août  1833,  arrél  par  défaut  de  plaider 
g^^rc  ]c%  enfans  Gros ,  par  lequel  la  cour, 
«•"ptant  le«  motifs  des  premiers  Juges,  met 
l'ppellation  au  néant. 
(Apposition  des  enfans  Gros.  —  Ils  soutien- 

Viit  contesté  un  dèsislenif  ut  «rappel  donni;  sans  rc- 
jwve,  pl  qu'il  o'eûi  aucun  moliric^iiinic  de  rofuM-r, 
<*  itsTM  élrc  condatniié  aux  dcut-iiii.  V.  Rennes, 
ftniai  1820, 

(J)  T.  Colmar,  18  nov.         cl  la  noie. 

u)  V.  conf.  Rennes,  C  tuai  |8;J0.  —  V.  ausrsi 
CaM.,9f««.  I826cl  la  note. 


nent  que  leur  appel  du  jugement  du  9  déc. 
IHM  doit  être  reçu,  nuuuttetaiii  l'eipiratlun  du 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  signiiicaiitm 
de  re  juKeiiienl.  parce  que  les  intimés,  dan*  let 
conclusions  par  eux  jniscs  dans  l'arrêt  de  dé- 
faul,  n'ont  pas  demaiDic  fe  rejet  de  cet  appel 
comme  tardif,  el  que  i  conlirmé  pure- 

ment et  simplement  li  -  <J<  ui  ju|emens  atta- 
qués. —  Ils  ajimtent  que  le  délai  de  trois  se- 
maine^ 1  ,  ,  jugement  du  !)  déc.  18^0 
n'était  ,  .      ,  .1  du  même  mois. 

n»r  7  FKv.  1834 ,  arr.  cour  royale  Lyon, 
'2'  ch.;  .MM.  Itieusscc,  prés.;  Péricaud  et  Favre- 
(«illy,  ar. 

•  L.V  GOI  R,  —  Attendu  que  si,  par  l'arrèl 
de  défaut  du  in  aoAt  is:n,  l'appel  du  jugement 
du  9  déc.  IS  JO  n'a  pas  été  rejeté  comme  tardif, 
il  est  certain  aii^si  que  l'opposition,  formée  par 
les  appelaiis  à  cet  arrêt,  a  remis  les  parties  au 
ménjc  élat  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt,  el 
que  dès-!uis  chacune  d'elles  a  le  droit,  |K>ur 
olilenir  riiillrination  ou  la  conllrmation  des  Ju- 
Rcmens  du  9  déc.  1830  et  du  3  août  1832,  de 
faire  valoir  tous  les  moyens  qui  peuveiu  lui 
appartenir;  —  Atieuflu  que,  dans  le  cas  il'un 
délai  déterminé  par  un  ju^enicnl,  le  Jour  à  '/«o 
est  seul  enceplé  du  ternie,  et  non  le  Jour  ud 
HUcm.  —  Adoptant,  au  surplus,  lcsmoiif.>  <)ui 
ont  détermine  les  premiers  ju^jes,  —  r)i!.CL  \rk 
tardif  l'appel  du  jugement  du  9  déc.  ISMI,  —  Kl 
conllrmc  le  jugement  «lu  3  août  1832,  elc.  • 

GOI  R  DE  GASSATION.  (8  février.) 

Le  vul  de  recolles  délncUées  du  sol,  commis  la 
nuil  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  cons- 
lilue  le  crime  pi  i-vu  par  l'ail.  38G,  C.  pén., 
el  non  le  stmplc  dclii  correctionnel  qui  fait 
Vobjel  de  Cart.  388,  même  Code  \  \). 


(I)  V.  conr.  Ca.v.,  21  mai  1812,  alT.  Tardieu; 
12  eoûl  (air.  Van  Meulden)-l^  aotU  1813,  alT.  Tra- 
polflto;  12  a^r.  1833,  au.  Uu^Ketnt,  et  '2U  nur^ 
1834,  aff.  Uirardin.  —  Jui;e  «ra|)rc>  le  iiiéine  prin- 
cipe qu«  le  vol  de  cUouK  coiuniis  avec  escalade  «lans 
un  jardin  clos,  con>titueIe  eriine  prévu  par  l'arl.  38 i, 
C.  pen.  V.  Cass.,  17  oct.  1811.  ait.  AV/j/.  —  V.  enliii 
BruTelIrs,  IIJ  iivars  18l3,  alT.  3lallon,  el  Cass., 
17  juin  181 1,  air.  Drfrntc,  —  Mai*  V.  contr.  Ca>s., 
'Wmiirs  I81«.  aff.  Albrout  ;  13  jiinv.  I8t.'i,  afT.  Ho- 
drriet,  et  Rrutclles,  l'»-  juin  1832,  alT.  Sckrpprr*. 
Les  derniers  arrêts  de  la  cour  de  ra-iSAiion  nuuit 
seinhient  «levoir  fixer  deflnitivenH-nl  la  jurispru«lenee 
(V.  t.  2,  p.  I(J8,  col.  2;  noUi  2«).  On  oppose  néan- 
moins que  lors  de  la  inodilicalion  du  Code  pen.,  en 
18^,  le  projet  de  la  conuuission  oc  la  chambre  des 
députes  portait  :  Soit  de  nuil  pur  plusieurs  par- 
lunni  t,  et  qu'où  ne  trouve  rien  de  contraire  dans  la 
discussion  ;  que  le  concours  de  ces  «ieux  circons- 
tances n'aji^ravc  poinl  la  crnninalilé  du  fait  ;  qu'en- 
lin  le  vol  de  récultes  se  commet  avec  plus  de  facilité 
que  tout  autre,  el  qu'il  |Vtrte  onlinairenieut  sur  «les 
olijets  de  peu  de  valeur  Le  projet  de  la  cominlïsion, 
répondrons-nous,  a  sans  doute  été  chaii;:e  |)oiir  ne 
poinl  faire  ifetceplion  au  «Iroit  commun.  Le  législa- 
teur a  dû  penser  «pi'iin  propriétaire  (|ui  v«Hiilr3it  dé- 
fendre, la  nuil,  ses  récoltes  contre  plusieurs  indi- 
vidus réunis  pour  les  lui  dérober,  courrait  .Hiloiit  «le 
dangers  que  s'il  s'agissait  de  loui  autre  objet.  Cell« 
considi-ralion  est  surlout  ini[>osante  dans  les  esp«:>cct 
des  arrêts  des  IG  mars  I8là  et  17  juin  IK.ll,  où  le» 
voleurs  étaient  armes.  11  suIHI  que  la  loi  nouvelle 
n'ail  poinl  formelleiin'iil  duro^e  a  l'jrt.  380,  C  pen., 
iMtor  «nie  l'on  doive  y  recourir  coimiie  à  une  rtgio 
«cnéralc.  La  cour  de  casiiallon  a  d'ailleurs  r«r«l« 
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IMr  •  WÈ9,  tW,  «rr.  cour  eau.,  eh.  crim.: 
MM.  de  BmM,  prtk:Brfèi«,npp.;llti«ta; 
ftv*  geo. 

•  LA  COUR  ,  —  Vu  ios  arl.  i08  cl  4 13  ,  C. 
Inst.  crfm.;  :m,  el  le  ^  a,  arl.  388,  C.  pin.;  — 
Attendu  que,  d'aorét  l'«rL  380,  les  coonables 
de  loqt  TOI  commu  tt  nuit  par  deux  ou  phi- 
iiMlit  personnes  doivent  être  punis  de  la  peine 
de  la  réclusion  ;  que  le  coupable  de  vol  de  ré- 
collcs  tUjà  détachées  du  sol  n'est  passible  que 
de  peines  conectionnellcs ,  d'après  le  ^  4 ,  art. 
188,  qv'antant  qoe  ce  toI  aurait  été  commis  ou 
iMt^'  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  iicrsonnes, 
■Oit  i  l'aide  de  voilures  ou  d'animaui  de  charge, 
C'est-à-dire  avec  une  de  ces  circonstances  Iso- 
lément quant  aui  deux  premières  ;  mais  que  si 
le  vol  présente  la  réunion  simultanée  des  cir- 
constances de  la  nuit  et  du  roncours  de  dcu»  ou 
plusieurs  personnes,  c'est  la  pénalité  fixée  par 
l'art.  38Cqnl  doit  être  appliquée  ;  —Attendu  que 
la  circonstance  de  la  nuit  imprime  â  un  délit  un 
caractère  extraordinaire  de  gravité,  surtout  en  ce 
qui  roucerno  les  objets  nécessairement  ei|w$6s 
sous  la  foi  publique,  tels  que  des  récoltes  déta- 
chées du  soisnrfesquélics  le  propriétaire  est,  i 
cause  du  temps  consacré  à  son  repos,  dans  l'im- 
possibiliié  de  veiller,  tellem^t  que  celte  cir- 
cori siânce  de  la  nuit.  Jointe  A  celte  du  concours 
de  deux  on  plusieurs  personnes  pour  ronsom- 
ner  ou  tenter  te  vol,  fltent  au  niil  le  cai  a»  lire 
4e  délit  pour  lui  imprimer  celui  de  crime;  — 
Attendu  que  le  mol  soit  est,  dans  cette  accep- 
tion, une  conjonction  altematlTe  qui  s'emploie 
indiiïérpmmenl  comme  cette  autre  conjonclion 
alternative  OH,  ce  qui  résulte  du  paragraphe 
même  de  l'art.  388  dans  lequel  on  lit  :  soit  à 
i'anh-  de  voilures  ou  d'animaux  de  cÂarge,  et  qui 
M  doit  pas  être  confondue  avec  la  conjontion 
cnpulalive  et  qui  lie  tous  les  membres  de  la 
phrase,  tandis  que  les  conjooclions  alterna- 
ti>(s  soif  et  ou  les  disjoignenl: —Attendu  que 
la  récolte  détachée  du  sol  d'un  champ  fort 
cieiMlu  fNMrratl,  pendant  une  nuit  et  avec  le 
concours  de  plusieurs  personnes ,  être  euliëre- 
menl  enlevée  ;  que  si ,  dans  quelques  cas ,  la 
peine  peut  paraître  Irop  sévère,  soit  a  cause  de 
h  modicité  du  vol ,  soit  de  l'étal  misérable  de 
99*  auteurs,  le  remède  se  trouve  dan$  l'ohlig  i- 
tion  imposée,  à  peine  de  nullité,  au  président 
delà  cour  d'assises,  par  l'art.  34i,  C.inst.cri0., 
d'avertir  le  Jury  que  s'il  existe  des  cireonslaMcs 
•Iténiuntes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  .  et 
dans  l'obligation  imposée  à  la  conscience  des 
Jurés  de  le  déclarer,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  qu'il 
n'appartient  oas  aux  cours  et  irihuMiu  <rin- 
lerverthr  l'ordre  des  JmMletlonf ,  ni  de  rendre 
passible,  par  ce  moyen,  de  simples  peines  cor- 
reciiunuellcs  un  fait  qui ,  à  raison  des  circons- 
tances aggravantes  qui  t'ont  accompagné,  est 
passible  de  peines  afflicUves  et  infamantes,  d'a- 
près la  disposition  formelle  de  la  loi  pénale  ; 
d'où  il  suit  qu'en  l  ontlrmanl ,  quant  à  la  com- 
péli  noe  correclionnelle,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Dieppe, 
dans  le  procès  de  François  Hédou  et  de  Marie- 
Anjçi  lique  Grossenl ,  déclarés  coupables  de  vol 
de  !  (  itlics  t  ottunis  la  nuit  par  deux  personnes 
conJoinienenl,  a  fait  une  fausse  application  de 
r«i  888,  C.  péB.,  vMé  lea  règlei  de  la  ei»mpé- 
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lence,  et  l'art  3M,  n*  J«% 
conséquence, — Camb  et 


COUR  DC  CASSATION  (8  février^ 
lAnauUl  a  Hê  interdit  d  un  jmirMi,  en  vertu 
éttm  toi  du  ib  mar$  ISW,  de  rendre  eompU 
det  séaneei  d'une  cour  d'a$siifs,  celte  etmr 
eu  eieUmvtmâtU  eowtpéUnle  nour  em^ 
naUreée  touÊm  ImAi/WmM>iu  fetilm  é  mf\ 
défense  (I).  L.  W  mars  18IS,  tri.  Y  «I  t«.  , 

ARMAND  CAABM.  c.  MlNMTBRK  PfJBUG. — 

Arr.  DU  National.  i 

Du  8  FBv.  1834 ,  arr.  cour  casa.,  eh.  crin.s  ' 
MM.  de  Bastard,  prés.;  TUI,  np».|  Murtte»  «t. ' 

géo.i  Créfflieux,  av.  ' 

•  LA  OODft,  ->  Attendu  qoe  la  cour  d*e«siaee . 
du  département  de  la  Seine  est  exclusivement 
compétente  |K>ur  assurer  l'interdiction  de  ren- , 
dre  compte  des  débals  Jodicialm,  pronoii<^ 
le  10  août  tm,  par  la  cour  d'assises  dur  dépar- 
tement de  8eine-et-Oise  ;  —  Que  l'action  di- 
rigée par  le  ministère  public  conlrc  Armand 
Carrel  se  rallsclie  i  l'exécution  de  l'interdic- , 
Uon  dont  il  s*a«lt  ;  —  Oue,  dès-lors,  en  défia*  ' 
rant  purement  et^  simplemeot  sa  compétence , 
sans  rien  préjuger  au  fond,  l'arrêt  attaqué  n'a 

violé  aucun  des  artMia  de  M  iavomiée  par  to  ' 

j  ^  . 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (8  février.) 

VaeManétigê  d^m  fintdi  de  commerce  doa 
être  rangé  dam  la  ctas$e  det  effets  mobi- 
liers pour  le  prix  4e$queU  l'art.  2 102  ac- 
corde un  privité§t  mt  MNdlw.  C.  dv., 

art.  2102,  4. 
Ce  privilège  s'étend  sur  le  prix  des  meublet 
et  us(emites  apant  fait  partie  de  la  vente , 
el  dunl  l'identité  peut  être  constatée  (î). 

Syndics  Duguy  C.  syndics  Chevallier. 

Du  8  FÉv.  1834,  arr.  cour  royale  Paris,  3'  ch.; 
MM.  I.ppoiioin,  prés.jPérourl.av.  géti.  (Concl. 
contr.f  —  raillci  et  (iuyard-Delalam,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que,  par  acte 
sous  seing-privé  en  date  du  31  Juill.  1829,  en- 
registré, les  époux  Yvon  ont  vendu  à  Cheval- 
lier le  fonds  de  commerce  de  boulangerie  qu'ils 
eiploilaienl,  l'achalandage  allaclié  audit  fonds, 
et  les  farines  et  ustensiles  qui  le  garnissaient, 
moyenoant  la  somme  de  24,000  fr.)  que ,  sur 
cette  somme ,  20,307  fr.  96  c.  ont  été  délégués 
à  Duguy  par  le  même  acte,  avec  réserve  à  son 
profit  des  aelions  et  privilèges  qui  ftourraient 
appartenir  aux  époux  Yvon,  contre  Ubevailier, 
par  suite  de  ladite  vente  ;  qu'il  est  reconnu,  en- 
tre les  |»artles,  que  Choallier  est  re.*U^  débi- 
teur, envers  Du^uy,  de  la  somme  de  1 1,8 12  fr. 
30  c.  pour  le  prix  de  la  vente  du  même  fonds 
de  commerce;  —  Considérant  que,  dans  l'acle 
de  vente  ci-dessus  daté ,  il  a  été  stipulé  que  le 


(1)  V.  eMiT.  Gaas.,  14  déo.  1888,  alf.  PauHm, 

(2)  La  loi  du  28  mat  1838,  Jiir  Ift  Failliln,  s 
apporu-  une  grande  modiOcalion  à  reltt-  nialiére  et 
a  mis  un  ierro'>i  une  controverse  qui  <>'cUjt  engagée 
•ur  la  qucsii»n  ci-dessus.  Elle  a,  en  tenoM  fornirls. 
refusé  au  «eodettr,  en  eas  do  faitllio  ds  Pacbeiaar,  l« 
nrivUénsac  ledni&di  revandicalion  ooosaciés  par 
M  sn^G-  ^v*  —  V«*  M  Mrylns  Caas,,  U  I* 
1818,  p.  ISK» 
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el  eipre«sément  affecté  par  privilège  à  la  sôreté 
el  garantie  du  paiement  do  prit  principal  el 
dethitèrtu  ;  —  Considérant  qu'en  droit,  H  ré- 
\Mitt«é«  rari.  SIM,  C.  dT.,  qm  le  Tendcar 
UI*«Kli  wobWcn  a  in  prtrtMn  poor  le  prix 
de^diis  elTcls  non  payés,  lorsqu  ili  sont  encore 
'en  ia  possession  de  l'acheteur  ;  que  ce  principe 
■fenèral  (\oii  recevoir  son  application»  même 
iana  tes  takiUles,  loraqu'il  ne  s'agit  pas  d'effets 
mobiliers  qui  se  confoodent  parmi  les  mar- 
chandises da  commerçant,  on  qui  se  consom- 
ment par  rnsage  même  de  son  commerce,  mais 
lonqu'il<(  restent  les  mêmes,  distincts  et  re- 
coanaissables  d'une  manière  incontestable  ;  — 
OMMMèrant  qu'an  fondade  emnmerce  doit  être 
raagé  dans  la  classe  des  effcis  mobiliers,  pui:»- 
qM,  d'après  les  dispotitions  du  Code  civil,  re- 
liHiiii  è  la  disilactioo  des  biens,  la  loi  n'admet 
ilewt  aatares  de  biens,  immobilier»  et  mo- 
biliers ,  toit  que  ces  derniers  soit  corporels  on 
inrorporels  ;  —  Considérant  qu'un  fonds  de 
eomaerce  ne  peut  pas  être  confondu;  qu'il  esl 
rèelleaM«l  dMiacl  et  reconnaissable,  el  que , 
dam  la  eanee  même ,  Il  est  constant  «ne  e'est 
bien  le  même  Coads  sur  lequel  11, 813  n.  30  c. 
restaient  dus  à  Dogn;  qui  a  été  revendu 
1 1  ,ZM  tr.  à  Jacquelin,  par  acte  authentique  des 
S,  6  et  II  mai  1S31  ;  que,  daw oe  pris,  les  us- 
leosiles  n'ont  été  compris  qne  poar  1,000  fr.,  et 
vingt  saes  de  hrine  pour  iMo  tt.-,  d'où  il  ré- 
mlte  que  le  fonds  consistant  dans  l'achalandage 
rt  la  lîmitalion  du  nombre  des  boulangers  a 
formé  seul  la  presque  CotaHIé  de  prix  ;  —  Con- 
lidérant  que  ce  privilège  ne  peut  être  reJeté 
tous  prétexte  que  ,  Jacquelin  ayant  acheté  le 
fonds,  il  u'étail  plus  en  la  possession  de  Cbe- 
lalier,  débiteur  de  Uuguy  |  qu'en  effet  le  prix 
dA  pt  fanMila  représente  le  fonds ,  et^'alnsi 
Dagaj  00  ses  srndies  oal  loajoors  conservé 
lears  droitseiereaaeea  tar  ledit  Ibnds  de  eom- 
nierre.  —  iKFiaME  et  admet  le  privi!i  f;(  sur 
le  prix  du  fonds  de  commerce,  et  sur  celui  des 
mtensiles  ayant  fait  partie  de  la  vente,  et  dûttl 
né—lilé  paarra  être  coaitalie,  etc.  ■ 

OOUE  ROYALE  DE  PAIII3.  (S  février.j 

Vattignatim'é  bref  délai  émiUe,  «nv«rlu 

de  Perdonnanre  du  juge ,  par  un  hui$tier 
autre  <iue  celui  commit  pnr  cette  ordon- 
ttance,  n'est  pat  nulle  s'il  est  démontré  pour 
U  trUmmai  91M  la  copié  de  l'oêtiQnaUon  eel 
fMIcmeal  porMna*.  C.  precéd. ,  art.  73  et 

tO30. 

J^s  aetiont  de»  canaux  d  Orléans  el  de  Loinç 
eomeédéet  aux  anciens  milttairet,  et  décla- 
nées  <iic«sis<6<«s  el  iniai*it»able$  peur  Ut  d«- 
ereU  én  \-  mon  1808,  el  3  mort  <tlO«  il  «r 
ffett  pour  les  erietneet  énoncée»  m  fart. 
ÎIOI,  c.  ctr.,  nepeupent  pas  être  ditéguée» 
éuntters  <ivrr  xuhrogalion  dans  le  pnvi- 
t*  des  créances  de  cette  nature ,  tneore 
ifw  le  tUulaire  de  Faetion  reeonmtue 
fae  la  somme  qu'il  a  reçue  du  délégataire  a 
tervi  à  payer  ce»  eréaneier»  privilégié».  C. 
t>  V  • .  art.  If  Oli  décrets  l«  nwri  1808  ai  8  roan 

ISIO. 

Thomas  C.  BoLaooN.  *' 

BMrdon,  inHen  militaire  amputé,  avait  ob- 
tenu de  t.i  miinirirmrc  impériale  une  action  sur 
Jescanaui  d'Orléans  et  de  iM'mg.  —  Oite  ac- 
llea,  ans  termes  des  décreu  des  i"  mars  ihos, 
^  I  mars  iBtê,  étail  iacetfibicci  lusaisissablef 


I  si  ea  a'est  poar  leacréMees  privilégiées  énon' 
r  rées  en  I'<irt.  >t»lj C.  éit., pÊtyafà BMCWitia 

de  moi  lié. 

Ijb  1 4  Janv,  1 830,  Baai'JlB  Maserlvit.  au  pro- 
flt  du  sieur  Thomas,  nne  obligation  de  2,000  T., 
dans  laquelle  il  déclarait  que  cette  somme  lui 
avait  servi  à  acquitter  des  dettes  résultant  de 
fouruitures  d'alimens ,  à  raison  de  quoi  il  su- 
brogeait Thomas  dans  le  privilège  énoncées 
l'art.  3101  tt.  —  Mais  plus  Urd  des  débats  s'é- 
levèrent au  sujet  de  cette  reconnaissance ,  et 
Bourdon  obtint  dn  président  du  trilninal  civil 
de  la  Seine  une  ordonnance  qui  lui  permit  d'às> 
signer  Thomas  i  bref  délai,  i  Teffet  d'olWeafr 
la  reMltution  de  son  inscription  de  rente ,  qu'il 
avait  remise  au  moment  de  la  cession.  —  On 
lui  répondait  :  En  la  forme,  l'assigna linn  est 
nulle ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  donnée  par 
l'huissier  MHMrte  en  l'ordonnance  ;  au  fond,  la 
délégation  avae  Mbrogalion,  faite  par  le  titn- 
laire  lui-même,  qui  reconnaît  que  les  funds  a 
lui  prêtés  ont  été  employés  pour  les  fournitures 
privilégiées  qui  lui  auraient  permis  de  céder 
soa<aelion,  est  valable,  au  moins  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié,  aai  tenaei  dei  décrets 
de  1808  et  1810. 

Le  24  nov.  1832 ,  Jugement  en  ces  termes  r 
—  ■  En  ce  qui  touche  lé  moyen  de  nullité  fon- 
dé sur  ca  qwE  rassignaùon  donnée  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  Juge  ne  l'aurait  pas  été  par 
l'huissier  commis  ,  —  Attendu  qne  ia  loi  n'or- 
donne pas  cette  commission  ;  qu'elle  n'est  faite 
par  le  Juge  que  pour  assurer  la  remise  dos  as- 
signalions  ;  qu'ainsi  te  trlbonai  est  maître  d'ea 
exiger  l'accomplissement  ou  d'en  faire  remise, 
suivant  qu'il  lui  est  plus  ou  moins  démontré 
que  les  copies  des  assignalloilf  aeiOttl  parve- 
nues aux  défendeurs  ; 

•  Attendu  que.  dani  l'cipèca,  «elte  démons- 
tration est  complète  ; 

*  Attendu,  au  Ibnd  ,  qu'il  est  constant  qae 
l'action  des  canaux  d'Orléans  et  rir  i.ning  con- 
cédée i  Bourdon,  à  litre  d'ancien  militaire  am- 

Clé,  eil  lacessIMe  et  insaisissable ,  cl  qu'ainsi 
eenion  qui  en  auiail  éte  faite  par  Boordon  à 
Thomas  serait  nufte  ; 

■  Attendu  que ,  si  la  cession  est  aulorisi'e 
par  la  loi  pour  les  créanciers  énoncés  en  l'art, 
i  1 0  ] ,  c.  cir.,  ce  droit  ne  peut  éira  eiercé  qa'an 
proQtdes  créanciers  eux-mêmes,  qui  ^ont  as- 
sujétis  i  iustincr  leurs  créances,  et  que  la  dé- 
claration faite  parle  titulaire  de  l'actiott  est  in* 
suffisante;  qu'autrement  la  disposition  de  ia 
loi,  faite  dans  l'intérêt  des  titolaires  et  coaire 
leur  facilité,  deviendrait  sans  explication  ; 

»  Attendu  QUc  Thomas,  qui  prétend  que  lef 
sommes  par  lui  prêtées  a  bourdon  et  pour  le 
paiement  desquelles  la  cession  lui  avait  clé  faite 
ont  servi  i  lui  fournir  des  alimens,  n'a  que  la 
déclaration  de  ce  débiteur,  qu'ainsi  cette  décla- 
ration ne  peut  valider  la  cession...  •  »  Appel. 

DU  8  F£v.  1634,  arr.  cmir  wi»)»  Faris} 
MM.  Ségider,  1»  pida.;  Leiay  at  Lodra-^tellin, 
av. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptai  !ei  niolirs  des  pre- 
miers Juges,  "  CiRinn» ,  etc.  • 

COUR  ROYALE  D'ORLÉANS.  (8  février.j 

Le  ministère  public  est  recevable  à  voursuim  e 
d'offtce  la  eonlravention  rcsullanl  d'une 
oppo»ilion  MM  violence  aus  exercice»  de» 
prépoiH  êt  foelrat,  c  Inal.  crim.,  ar*  l** 
OM. 

1Q 
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10  ffiVEi^R  1834. 


Ml.MSTÈRE  PL'BLIC  C.  T^HHIER. 

I  H  n<Mr.  IdM ,  la  conr  1I9  easMtioo  t  «o- 
iralé  vn  Jugement  da  iribinitl  d*appel  de  Mois, 

qui  avail  déclaré  l'nciion  du  niinislre  [niblic 
uoii-recevablc  iV  .à  celle  dalej.  La  cause  ayaiU 
èlA  Mnvwjéa  devant  la  cour  royale  d'Orléana, 
00  a  «Mleav  dans  l'iulérét  des  préveoui,  que 
k»  actions  en  matière  d'octroi  ne  pouvaient  pas 
être  eiercét's  s^aiu  le  concours  de  la  parlie  ci- 
vile, parce  que  les  contraventions  ne  portaient 
atteiuie  qu'à  des  inlérétt  privés;  et  qu'une 
simple  oppo^idun  aui  eierrice»  n'appelait  pas 
la  vindicte  publique  lorsque  le  luaitrc  ou  leier- 
Mie 


Du  8  vit,  1814,  arr.  coar  royale  Orlétns, 

ch.  corr. 

«  LA  GOlin  .— Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pai,  dans  Iq  cause,  d'une  contra ventloa  pro- 
prement dite,  telle  que  celles  qu'on  poursuit 
ordinairement  en  matière  d'octroi  ou  de  con- 
tributions indircclos  ;  qu'il  s'agil  iruii  vcritable 
délil  passible  de  peines  corrcclionneiles  ;  d'où 
il  ivtt  qm  le  proeorenr  dn  rai  avait  qualité 
pour  poursuivre  dircrlpruenl  et  d'office  ;  ainsi 
que  cola  n^ullc  non  >culcMienl  de  l'art,  lit,  L. 
37  frirn.  an  Mil,  mais  cnrorc  des  art.  1*'M4, 
C.  iosL  Cliol. ,  — DfiCLARB,  etc.  • 


.COUB  ROYALE  DE  PARIS.  (9  février.) 

JfmUuêwitiiL^  DHenWm.  ~  Cfukn, 

(V.  MN»  ranêt  ét  caMation  du  IS  déc.  1837 , 
t.*)"  1819,  p.  S.) 


f:oru  1)K  CASSATION.  (10  fémer.) 

Les  billcls  à  ordre  passex  devant  no(aire$  dot- 
re»l,suu$  pemc  d'amende,  vire  enregitirei 
dam  le  viéiiic  délai  que  foui  autre  acte  nor 
larie.  Ce  n'est  qu'autant  qu'tts  sont  $out 
setng-prive  que  ces  billtls  peuvent  n'être 
prétentéi  à  l'enregùlremenl  qu'avec  le  pro' 
IH  a).  U  n  Ma.  an  YU,  art.  30  et  69,  $  2 , 

PlOALLB  C  ENBBGMiaBlIBlfT. 

Par  acte  passé,  le  31  oct.  1831,  devant  M'  Fi- 
galle.  notaire  à  Moaldoublean*  le  sieur  Audry 
4  sousrrit  un  billet  à  ordre  de  300  fir.,  au  pruQi 
du  sîotir  CroiM  Mti.  M'  l'i^iallc  n'ayaiil  pa.s  pré- 
senté cet  at  le  a  l'cnregiAtrenicnt  dan£  le  délai 
dediv  jours  (iiépar  l'arL  20.L.33rrim.  an  MI, 
la  régie  a  décerné  contre  lui  une  contrainte  en 
palciiirnldn  droit  cl  de  l'amende  encourue  d'a- 
prc»  l'art.  31  de  la  nirmc  loi.  Le  notaire  a  for- 
mé opposition  à  cette  cuntraintc.  Il  a  soutenu 
que  l  arl.  30,  L.  22  frirn.  an  VII,  ne  s'appli- 
quait point  aux  billets  a  ordre  pa>vé>  devant 
nuLairva  ;  que  ces  billets,  comme  ceui  sons  <ii- 
gnatures  privées,  élaient  etclusi\enient  régis 
Itr  l'art.  M»  %  2,  w  6,  même  loi,  poruiit  qu'ils 
peuvent  n'élre  point  présentis  i  l'enr^iittre- 
■ientqtra>ec  lc«  protêts. 

Le  14  a>r.  1832,  Jugement  du  tribunal  de 


(I  l  V.  fonf.  2S  jan>.-39juin  lS3i.—  Decis. 

min.  nn.,  IS  n  ir<.  is|9,  Ins(r.  de  la  régif,  S^i, 

iibS,  s  3;  Rigaud  et  Clumfioaoiére,  Trmité  4*ê 
from  d'tnrsf l.  4,  a*  1800. 


Vendôme,  qui  rejette  l'opposition  de  M*  Pigal^ 
par  les  motifs  suivans  :  —  ■  Considérant  qu^ 
ne  peut  tHre  contesté  que,  dans  la  .-«Iricte  exé- 
cution de  la  loi  du  32  frim.  an  VII,  loua  les 
aciei  de  notaires  ront,  dent  le  e«na  le  pins  Â- 
solu  ,  ns!rcinls  à  la  formalitt^  de  l'cnregulre- 
mcnt  dans  les  délais  prescrits  ;  que,  »i  l'art.  Gf» 
excepte  de  la  formalité  de  rcnrcgit.lreuicnl  les 
billets  à  ordre  jaiqa'à  Tépoquc  du  protêt ,  il 
est  taclle  de  reconnaître  que  cette  exception 
ne  !>'api)li(juc  qu'aux  billets  S'>us<  ri(s  par  de 
particuliers;  qu'il  sullil  qu<:  le  nutaire  Pigalle 
ne  puisse  trouver  une  exccittioii  Tormclle  pour 
l'espèce  actuelle,  pour  qu'il  soit  forcé  de  re- 
connaître qu'il  reste  frappé  du  principe  absolu 
qui  assuj<^tit,  dans  toute  si  généralité,  les  actes 
notariés  a  la  formalité  de  renregislreiiirnl  ; 

au'il  y  a  donc  lieu  d  ordonner  la  main-levée 
e  l'opposition,  la  validité  de  la  contrainte  ci 
la  continualiuQ  des  poursuites.  > — l'uurvol  par 
M»  Pigalle. 

1)1  10  FÉv.  1834,  arr.  cour  eaaa.,  eb.elv.; 
MM.  Portails,  1"  prés.;  Poriquct,  rnpji.  ;  Voy- 
siu  de  Garterope,  av.  gén.  ;  Piei  et  1  estc-Le- 
bean,  «r. 

*  ïàk  GOUR,  — Attendu  que  les  dispositions 
eieeptlonnelles  de  l'art.  69,  22  frim.  an  Vil, 
rentrent  dans  celles  de  l'art.  23,  même  loi,  d*»"!- 
quelles  il  résulte  qu'une  obligation  aurait 
été  exempte  de  l'enregistrement,  tant  qu'elle 
serait  restée  tons  la  forme  d'un  acte  sous  leinf- 
pri\é,  devient  paisible  du  droit  d'cnregUtrt^ 
ineiil  lies  qu'elle  e>l  convertie  en  un  acte  passé 
devaiil  iiuiaires,  «jni  sont  tenus  de  la  faire  en- 
registrer dans  le»  délais  fixés  par  l'art.  30;  — 
Attendu  que,  si  les  partienllen  qal  fbnl  des  e^ 
fcis  négociables  veulent  profiter  du  bénéfice  de 
l'an.  69,  11  faut  qu'ils  les  fassent  par  actes  $ou<i 
seing-privé,  parce  qu'ils  sont  censés  ne  pas  Igno- 
rer M  loi ,  el  qu'ils  Mnt  avertis  par  elle  que  s'ils 
MmM  Ica  eflleti  négoeiaMea  par  devant  notaire», 
ces  officiers  publies  seront  tenus  dr.  les  présen- 
ter i  reuregislrement  dans  un  délai  fi&e,  et 
que,  par  aucune  dispoaltion  explicative  de  la 
loi,  la  nécessité  de  celte  présentation  à  la  for- 
malité n'est  subordonnée  a  l'eiisteii*  c  d'un  pro- 
têt préalalilement  Tait  desdlts  efTels  ;— Allendu, 
eofin,  que  les  parties  ne  peuvent  pas  se  plain- 
dre des  conséquences  du  ckoii  qn'ellee  ont  fait 
>olontaircment  de  la  forme  d'un  acte  notarié, 
au  lieu  de  l'acte  sous  <cing-pri\é  dans  la  forme 
duquel  elle»  eussent  aussi  \alalileinent  con- 
tracte la  mcine  obligation  j  d'où  il  auit,  qu'en 
ordonnant  l>«éctition  de  la  contratnfe  deeer- 
née  par  In  ré;;ic  c  mire  le  notaire  Pigalle,  le 
tribunal  ci>il  de  \  endùuie,  loin  d'a^uir  violé 
les  (liver>es  dispositions  de  1»  loi  du  22  fiim. 
an  VU  invoquées  par  le  deaaaitdcqr  à  l'appoi 
de  son  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application, 
—  RiJBTTB,ete.  • 


COUR  BOY  AI  E  DE  ROUEN.  [lO  fé\ricf.^ 

fM  dénonciation  de  la  saisie  immobUicrc  l  '  ui 
être  faite  ûu  âomieilê  élu  par  ie  deM- 
teur  pour  rexrcutiamàfPoMoaUon  (I). 
procéd.,  art.  bHi, 


I)  V.  Cjî-s.,  2  mars  ISIO;  P..ri>,  2:  juin  IfiOOH 
6  Tfv.  1811,  e!  Bo'jr,:e-,  VT  jiiin  l'2t;  -  H  V'»'- 
couri.  1. 1'^  p.  338  i  Orré,  a?  'WO  ;  B«rriat«  f •  IWi 
naie  l4,n*|. 
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11  P^vvpa  1834. 

L4MasaT  C,  Riant. 

ÎM  fleure  Riant  éttient  devenus  cessionnal- 
Ml d'une  somme  de  30,000  fr.  àm  à  une  société 
aMii)i»e  par  le  sieur  Lambert,  qui  en  avait 
Mtpirtiftittqol,  par  tous  tes  «êtes  sociaui, 
«MitaimMiltr rsMto.ffoe  4e  la  Mleho- 
mit,  o*  4. 

Des  ponreuites  dirigées  par  lc«  sieurs  Riant 
iMbre  Lambert  apprirent  que  celui-ci  n'avait 
•■  PMUMt  hI  domicile  ni  résidence  connus. 
Toutplois,  comme  il  possédait  des  immeubles 
dans  le  département  de  la  Seine  Inférieure,  les 
sitnirs  J'.iaiit  Ifs  firent  saisir,  ella  dènoncialinn 
•le  ceUe  sabla  fut  faite  à  LamtHTt,  à  son  douii- 
filadlaiMt. 

Demande  en  nalllté  de  la  saisie  par  Lambert, 
lous  préteile  que  l'exploit  de  dénonciation  au- 
rait dû  être  affiché  à  la  principale  porte  de  l'au- 
tfitaict»  dm  tribunal  (art.  69,  $  8,C.  Drocéd.J. 

4il  rejelle  eeUepréliMOD.— Ap> 
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Du  10  Fsv.  1834,  arr.  cour  royale  Rouen, 
r*  ch.;  MM.  Carel,  1^'  prci».  ;  Leroj  ,  lubil.  ; 
«1  Cbénw,  af. 


•  LA  COOR  ,  —  Considérant  que  la  dénon- 
dHion  des  poursuites  en  ciproprialion  ne  peut 
llit  assimilée  à  une  assignation  ou  ajournc- 
MNit;  qae  le  $  8,  art.  69,  C.  proeéd.  ,  n'est 
•ppllcàMe  que  ponr  les  assignations ,  et  qu'on 
De  peut  en  Invoquer  les  disposiiimis  [xiiir  une 
dénonciation  ou  avis  qu'un  donne  au  débiteur 
saisi  des  poursuites  en  expropriation  ;  —  Qu'en- 
ftn  cette  déooncialion  n'est  point  équivalente  à 
«le  demande,  meft  Men  Petéeilttott  d'an  Juge- 
iuent  obtenu  contre  le  dibilnir,  —  MsT  l'ap- 
^1  au  néant,  etc.  • 

OOim  DB  GAMAIfQII.  (Il  Mrriar.) 

Les  préfeU  ne  devant  pax  être  rangés  dans  la 
tlaue  des  receveurs,  deposilaires  ou  «dmi- 
lOitnleuri  de  caisses  ou  deniers  publics, 
w  ne  peiUeqMr  entre  kunsÊUSim  les  $om- 
wus  éhni  rêlat  eenrtt  dtttfeiiir  envers  des 
parliculifrs'A  .  \..  1 0  fév.  I7W }  L.  80  mai 
1793  ;  décret  is  août  1807. 

Dans  tous  les  cas,  les  préfels  ne  seraient  as- 
IreMs  qtfà  délivrer  de»  cerlificaU  eontla' 
tant  les  sommes  dues,  tmi  que  Ton  pUi  (es 
assigner  en  dcl'Vdltnn  (iffirnuilive,  el,  sur 
tenr  refnt,  ies  {nue  diclarer  débiteurs  puis 
€i amples  des  saisies -arrêts  C.  proeéd.,  art. 
Vil)  el  àTT;  décret  18  août  1807,  art.  «. 

Laiue  C.  PRÉreT  dkh  lUcTes-PvnK'VREs. 

Le  17  Uéc.  I8;iu,  arrêt  de  la  cour  ru\ale  do 
ToakHfse ,  ainsi  coofu  :  —  «  Attendu  que  les 
fermes  à  suivre  pour  les  saisies-arrêti»  des  de- 
niers publics,  sont  réglées  |iar  les  loi»  spécia!ej> 
de*  l'J  fév.  170J,  ;)0  mai  ITW,  el  par  le  décrel 
du  i%  auùl  18ÙT,  rendu  pour  réunir  toutes  les 
dieposUiuos  relatives  à  cet  objet  ; 

•  Atleadu  qu'il  résulte  de  cette  législation 
spéciale, ét  même  de  l'art.  5(il,C.  prooèd.,  que 
les  di  nufs  putilii  s  ne  pt  UM  ui  elre  sai.MS-arré- 
tct,  i|uHitrc  le,'  mailla  ili'  i  t  in  ([ni  en  ïont  les 


(Ij  V.  Kugrr,  Saisie~Arrél,x\o  4IS,  et  Biocb«  cl 
Govjcl,  />!>/.  de  proeéd.,  v  SaUif-ArriU ,  n»  HU. 

au  iiio<Je  do  >aiMt'$-arréU  ou  upp  Miiuus  de 
Mfouue*  dilicî,  an  l'flat-  V.  la  loi  du  U  judl.  l8^iG, 

i3|  Ifï  Id,  el  l'ardepnaqce  de  Ifi  s^.  ]«41. 


receveors .  dApeeileires  ou  admiiiistraleurs,et 
une  les  lete  fui  rislent  les  allrUîolioiu  du  pré- 
lel,  ne  iiermettent  pas  de  les  cupr  deae 

cune  de  ces  trois  classes  ; 

>  Attendu  que ,  lors  même  que  les  préfets 
pourraient  être  considérés  comme  receveurs» 
aétenieur»  ou  administrateurs  des  deniers  pu- 
blia, le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  n'aurait  (ms 
dA  être  assigné  en  déclaration,  et  qu'on  ne  pou- 
vait requérir ,  ni  ul. tenir  de  lui  autre  chose 
qu'un  ceriiûcai.s'il  cUil  du  au  saisi,  cl  le  mon- 
tant de  la  somme  à  lui  due  ,  en  cas  qu'elle  se- 
rait liquide,  el  qœ  celte  manière  de  procéder 
à  l'égard  de  Ions  les  receveurs,  détenteurs  ou 
administrateurs  des  deniers  publics,  est  prcs- 
crite>  suii  par  l'art.  C.  proeéd.,  suit  par 
l'art.  C,  décr.  18  aoAl  IMT,  laqwl  veut  que  le- 
di|  cerliiicft  tienne  iiea ,  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tons  aairee  actes  et  formalités  prescrites  à 
l'égard  deii  tiers  saisis  par  le  Cxlc  de  proeéd.  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus , 
que  l'art.  S'7,  C.  proeéd.,  qui  dispose  contre 
les  Uecs  misis  sujeu  i  déelaralion,  qui  ne  l'ont 
pas  faite  ou  qni  ont  omis  de  faire  les  Justifiea- 
tions  voulues  par  la  loi,  n'est  pas  applicable  au^ 
prort-t,  el  que  les  ^ireiniers  Juges  l'ont  mal  à 
propos  déclaré  débiteur  pur  et  simple  dea  MU- 
ses  de  la  saisie  faite  par  Louis  Lau^  • 

•  Attendu  que  les  motiCs  ei-dessue  dolTeni 
entraîner  la  rerorrnaiiun  des  deiii  jugemens  at- 
taqués, la  restitution  de  l'amende  et  la  condaui- 
nalioD  dudit  Laugé  aux  dépens  : 

•  Par  cps  motiis.  disaut  droit  sur  les  con- 
clusions des  gensdn  roi,  agissant  pour  le  préfet 
appelant .  sans  avoir  égard  à  celles  de  Louis 
Laugé,  intimé,  el  l'on  démeltaul,  rerorrnant  les 
deux  jugemens  rendus  en  la  présente  cause  les 
1"  et  13  iuill.  18:^9,  par  le  tribunal  de  Sainte 
Gaudens,  nlata  Mil  pfdlM,  cmne  ireeède. 
de  tontes  l«s  COBdaaUltllMIS  eoliiK  loi  piD- 
noiK  ei's.  • 

l'uursdi  par  Laugé.  —  On  a  dit  pour  IniiSui- 
yaot  l'arréi  attaqué,  les  préfels  ne  sont  PH  as* 
similés  aux  receyenn,  déjMWlIairae  en  èdmials- 

trateurs  de  deniers  publics.  Dant  ce  ras  ils  ne 
peuvent  é\iileinrnunt  point  invo<iuer  lu  liéné- 
lice  de  rai  L  .)G'j,  C.  procéd..  pour  se  dispenser 
de  faire  leur  déclaration.  Ils  rentrent  dans  le 
droit  commun  el  doivent  êti^  déclarés  dAlleuw 

fmrs  el  simples  des  causes  des  saisies-arrêts  sur 
eoquelles  Ils  refusent  de  faire  leur  déclaration. 
C'est  donc  à  tort  que  la  cour  de  Toulouse  a  dé- 
cbarié  le  préfet  dee  iiauies-P|réaées  des  con- 
damnations pronoMéeeeeMra  loi. 

ni  II  FÉv.  I83i,  arr.  cour  cass.,ch.  rcq.; 
MM.  Zangiacoiui,  prés.;  Tripier,  rapp.  ;  MicM|, 
av.  gén.  ;  Créinieux,  av. 

«  LA  COUI\,  —  Considérant  que  l^arrèt  al- 
taqué  a  Isit  une  saine  epplicatiou  des  lois  dee 
idfév.  1792  et  30  mai  i79;);décr.  du  18  aoAl 
1807,  et  dos  art.  .^Hl  et  'M'A),  C.  proeéd.,  en  ile- 
cidaut  que  les  deniers  publics  ne  pouvaient  être 
saisis-arréMa  qu'entre  les  mains  de  ceux  qnl 
en  sont  les  recevean,  dépositaires  ou  admiiiis» 
trateurs,  et  que  les  préfets  ne  doivent  être  ran- 
gés dans  aucune  de  cerclasses;  —  Considérant 
que  les  lois  précitées,  si  elles  étaient  applira- 
blet  Ans  préfels  en  ce  qui  regarde  la  valid  iti 
des  oppositions  Itemées  entre  lears  mains,  de- 
vraient néccseairemeni  les  comprendre,  quant 
aux  (li-fjositions  qui  interdisent  les  dt  inaiidi's 
et  procédures  en  déclaration  alliniialiNe  .  qiio 
le  demandeur  en  cassation  n  a  pu  rér*>''"  ".- 
iMPiee  pottffoir  devant  les  tribunaux  pour  ob- 
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tenir  contre  le  préfet  dei  jagemens  qui  le  ré- 
putent  d('t)itour  pur  rl  simple  des  causes  des 
ati»ie»'«rréta,  à  défaut  do  dédaration  affirma- 
tive :  et  qu'ir  pouvait  MiilMMit  réciamer.  un 
certifloai  constatant  la  somme  due  à  Jean 
Laogé  i  au'ainsi ,  l'arrêt  ne  viole  pu  les  art. 
4M tt m. ,  c.  im«M.,->-  RBwm, «le.» 

COUR  DE  CASSATION.  (Il  février.) (I). 

Le  pril  fait  par  une  maiion  de  b<mque  à  un 

•  non  commerçant,  par  aele  notarié,  et  avec 

•  hupolMque  lur  se$  btem,  peut  être  eomi- 


maixon  (î). 
Vue  pareille  obligation  eonterve  fm 
tère  commercial  à  V égard  du  non  commet- 
.panl  au  profil  duquel  le  transport  a  iti 
.tùMemUtém»    cat  où  t(  e$l  reconnu  Que  ee 
trantport  $e  rattache  d  ta  première  obtiga' 
tton  par  let  lient  «f  un  système  organisé  de 
fraude. 

La  nuiMon  qui  fait  une  opération  de  banque 
peut  être  val«^tement  assignée  en  nullUè 
ét$  actes  <iui  ewMtUuent  cette  opiraUoH 
devant  te  tribuMliie  commerce  duVeuoà 
elle  a  un  coNip(o<r,  où  l'opération  a  été 
consommée t  et  où  les  valeurs  devaient  être 
rembounici,  encore  qu'elle  ail  son  domicile 
ticl  4tnii  Ml  mUfi  Unt  (3).  G.  procèd.«  art. 

m. 

La  raélÊUtin  ÉfWe  inscription  hypothécaire 
peut  iifê  ordonnée  par  le  tribunal  de  rom- 
mcree  quand  elle  n'a  été  demandée  ei  vro- 
miteic  que  comma  tuUê  niteuaire  de  l'an- 
nuUttimr  det  oHct  en  tmiu  desquek  elle 
avait  été  prise.  C.  oiv.,  arl.  2159. 
L'annulation  du  trantport  étant  la  consé- 
quence fôfdc  de  VannutcAion  de  Cobliga- 
tl9nlmup0rièê,wtia  peut  dér$  que  la  rè- 
gle de»  deux  Aqrih  de  iarUMwt  a  «4 
violée  quand  une  caur  d^ajujjt'prononee  ex- 
presiément  l  annulation  dudtt  transport 
sur  lequel  il  n'avait  point  été  autrement 
statué  en  prewUèreinêlance  qu'en  déelaraM 
le  jugewmA  dfemanaatlem  de  raWgtMms 
avec  le  eessionnaire. 


Gaillard  C.  icpoi  x  Uarrel. 

Ces  diverses  décisions,  dont  la  pluoart  soùi 
entièrement  neuves  et  d'un  grand  ntMl ,  Wl 
été  rendues  dans  l'espèce  suivante. 

La  maison  l^mberl  et  compagnie ,  é  la  tête 
de  la  société  d'avances  mutuelles  par  garantie, 
dont  le  siège  est  i  Paris ,  uréla  aui  époux  Bar- 
rel,  à  I<yon,  une  somme  de  4&,000  fr.,  suivant 
obligations  notariées  des  5  Janv.  et  14  août 
1828,  portant  hypothèque  sur  les  biens  des  em- 
prunteurs. Aux  termes  de  ces  actes,  les  valeurs 
«le  l'emprunt  devaient  être  reçues  et  rerobonr- 
lies  à  Lyon,  où  ladite  maison  a  un  comptoir. 

1^  SOavr.  1830,  l«  sieur  Gaillard  est  su- 
brogé Jusqu'à  concurrence  de  30,000  te,,  dans 
tous  les  dnito  ëo  la  aecMlé,  eoatr»  ka  épaax 
fiarrcL 

'  Le  t  Mv.  de  la  même  année  ,  ceux-ef  don- 
nent ani  sieurs  LamiMrl  et  Gaillard  aasigna- 
lion  devant  l«  tribunal  de  camnmce  de  lyan  ; 

  -  '  ■  ■ 

ri)  Bt  non  du  14  fév.  ^ 

(})  T.  eaw..  »  dtc.  183K(i.  l**  II»,  p.  435),  et 
U  noip.  —  V.  aeasi  Casa.,  33  m»  IIM,  «  Turin, 

T.  Jiiill.  1810. 

V.  ToiilouM-,  12  janv.  1811  ;— Bioche  cl  Goo- 
/>ic/,  4e  Proçéd^  V»  lriàn»9t  de  commerce  n«  ^8. 


pour  voir  prononcer  la  iélMi*dei  aelef  dM  S 
Janv.  et  14  août  1828,  comme  franduleui,  alibi 
que  la  radiation  des  inscriptions  prises  es 
vertu  de  ces  actes. 

Le  ?7  Janv.  1831,  la  irlbonal  pronaaMWtt 
nullité  à  l'égard  du  sienr  Lambert,  onlaiMia 
radiation  des  inscriptions ,  et  déclare  le  iO||> 
ment  commun  avec  le  sieur  Gaillard.  \^  ^  : 

Appel  nr  GaUtaid  ianl.  — 11  a  aaalHIndw. 
comme  if  sa  ifacissail  vlft4*tis  de  M  que  aaa 
acte  de  cession  on  subrogation  à  lut  coMtati 
par  la  ni.Ti-'>n  t  nmbert .  cl  entièrement  étran- 
ger i  de*  opérations  de  commerce,  lei  tribu- 
naux civils  seuls  étaient  compétens  k  cet  é^rd; 
il  a  eondaaa  oalra.el  dauf  toiislaica«>i^ 
que  las  divars  actes  tasiait  liiliMiùntW* 

Mais,  suivant  arrêt  du  12  avr.  1833,  la 
de  Lyon  a  rejeté  ce  moyen  d'Incompéieoce , 
parlçmotif  que,  par  suite  de  l'ensemble  d'un 
sfslAna  coîiH^  de  fciiade,  l'aale  da  30  avr. 
iSM  se  liait  eut  de«t  pimen ,  iildinawl 
commerciaux ,  et  en  formait  en  quelque  sorte 
le  complément;  et  que  dès-lors  le  sieur  GalHanl 
avait  dû  être  assigné  devant  la  Juridiction  ro»- 
marciala  avec  la  maison  Lambert.— Au  (oad,  elle 
a  BMiBicsa  la  dlsposiUoo  du  Ingénient  qui  pro* 
nonçait  la  radiation  des  ioscrlptions  et  la  nol- 
lité  des  actes  des  6  Janv.  et  14  août  1828; elle 
a  annulé  également  l'acte  du  20  avr.  1830,  que 
le  uibuoal  de  coounercade  Lyon  n'aaanolé, 
dflpdle,  qu'impllclledMijl,aBdlelaraiillaJa|0- 
ment  rendu  contre  Lambert  et  compagnie 
commun  à  Gaillard,  expliquant  ainsi  r^tmoieot 
la  demande  en  nullilé  de  CetaCtO  iUll 
premier  degré  dciuridicllav^  -  »  . 

Pouirvol  de  Galllaid,  pmir  violalh»  !•  ^ 
règles  de  la  compétence  raiione  maierice,  en  ce 
que  les  divers  actes  dont  il  est  question  au  prth 
cès  ne  présentaient  aucun  caraciére  commer- 
cial ;  S*  des  règles  de  la  compétence  ratione  inr- 
sonar,  en  ee  qne,  la  demande  en  nullité  de  ce» 
actes  étant  prr^ionnclle,  elle  eût  dû  éire  portée 
à  Paris ,  ou  la  maison  Lambert  a  son  véntaW* 
sié^e,  et  non  à  Lyon,  où  elle  n'a  qu'un  comp- 
toir i  i"  de  l'an.  2ià9,  C.  civ.,  en  ce  que  la  ra- 
dliflMl  des  inscriptions  ne  poutaii  lire  pro- 
noncée par  te  tribunal  de  commefee;4'  de  ia 
règle  des  deux  degrés  de  Juridiction,  en  eeqw, 
les  premiers  juges  n'ayant  pas  statué  sur  le  sort 
de  racte  du  20  avr.  1830.  l'arrêt  aliaiiué  ne 
povmlt  pas  etalner  à  cet  éflard. 

Du  11  nfcv.  1834,  arr.  cour  cass.,  eh.r«|.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Briére-Valipyt  («W'i 
r<iicod,  av  gén.;  Gayet,  av.  ■  ^ 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  l'incompétence  de  la  Juridiction  comuMV' 
claie ,  raiione  maieriee  ,  —  Considérant  quii  • 
été  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
les  conventions  consignées  dans  les  actes  dr^  ^ 
janv.  et  14  août  t«a  avaient  pour  ot^et  une 
opération  de  banqiie;^or  le  deuxième  moyeo. 
tiré  de  rinrompétence  rofton*  personœ,  —  Osm- 
sidérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  moyen  ait 
été  proposé  devant  la  cour  royale;  que  d'ail- 
leurs c'est  h  I.Yon  qu'ont  en  lieu  lés  opérettoas 
dont  il  s'agissait  an  proeès;  que  la  compaffM 
Lambert  avait  un  comptoir  i  Lyon,  et  que  re- 
fait k  Lyon  que  les  valeurs  promises  devaietit 
être  livrées  au  mariés  Barrel,  et  plus  tard  rem- 
hanrséei  par  aux  ;  que,  sous  ce  rapport  j  «u< 
lerroes  de  l'art.  430,  C.  procéd..  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon  était  compétent;  —  Sorjg 
troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  prêteaoM 
de  l'art.  3159,  C.  civ. ,  —  Considérant  que  1 
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dM  inieripiioos  prim  sur  Im  mariés 
■Ta  été  demaidét  et  prononcée  gue 
solte  el  cornéqneace  oécesMire  de  l'an- 
BalaUon  des  acte*  attaquée;  qu'ainsi  le  tri- 
knat  de  commerce  et  la  cour  royale  de  Lyon 
pMTaieal  ordonner  celle  radiation ,  —  Sur  le 
futriiine  moyen,  Uri  de  la  violation  do  prin- 
ope  dea  dcnx  defl(réa  de  Juridiction  j  —  Con- 
lidéranl  qtM  ranoulelion  de  Tacle  du  20  arr. 
1890  résullail  implicitement  de  l'anuulation 
prononcée  par  le  Iribonai  de  commerce  des 
actes  traodttleui  des  5  ]anv.  et  14  ao(it  1828  ; 
—Que  la  eoor  ro|«to,  niiie  ét  l'aifpel  duja- 
gemcnt,  pouftll  et  dmH  MelMT  MUT  It  Mrl  de 
cet  acte,  et  qu'en  le  faisant,  elle  B*!  vlaM  an- 
cuoe  ioi ,  —  E&iSTTB,  etc.  • 

omm  BB  i]AtBaiioif.(ti  iinier.) 

Mm  propriélaireê  de  Urrain»  joignant  les  ri- 
9inti  «on  tuaigabUt  ni  fioilabUs  ne  peu- 
'  fsmtpHÊmérf  que fai  propriété  du  lUwéme 
fenr  appartient  jwqu'â  la  ligne  euppofie 
tracée  iam  le  miUeu  de  la  rivière  (l). 
■  M^  propriétaire  riverain  (Tune  rivière  non 
navigable  tu  floUable  ne  peut  prétendre 
gue ,  par  cela  seul  qu^H  eit  en  pottestion  de 
mm  kéHlage,  U  pos$éde  Ut  wtoUéi  énUlde 
la  rivière.  (Sol.  impl.).  • 
Pour  Ure  recevable  à  intenter  la  eomplainie 
à  raison  d'une  extraction  de  pierrt»  et  de 
wntUriaux  dant  U  lit  de  la  ri9lèrt,  U  faut 
qiÊÊ  te  riverain  iuêUfie  gvfU  a  en  epéctate- 
memt  la  posuetum  amtetU  de  ta  partie  du 
MM 


PAVI.<«  C  HONTRATBL. 

ÎA  rivière  de  Beaume,  qui  a'«si  ni  nitijible 
ki  letlable,  sépare  U  propriété  dtt  sleor  nvlo 

ét  aile  du  sieur  de  Montravel.  Le  sieur  de 
MoalraTel  possède  sur  cette  rivière,  depuisi  un 
temps  imnlémorial ,  une  prise  qu'il  cierce  au 
mojMi  d'an  bwragt.  Ea  1838,  il  fll  pour  la  ré-> 
paîalioa  de  son  canal  extraire  des  pterrei  et  da 
sable  du  lit  de  la  rivière  vis-à-vis  et  du  côté  de 
U  propriété  du  sieur  Pavio.  Celui-ci  exerça 
l'action  en  complainte  i  raison  du  trouble  ap- 
parUÀ  MfassMsioade  la  moitié  du  Kl  de  la. 


Le  t1  Jolll.  1829,  par  un  jugement  Interlocu- 
toire, le  Juge  de  paix  ordonna  la  visite  des 
lieux,  et  enjoignit  au  sieur  Pavin  de  prouver  le 
irovMe  a  loat  en  réservant  aux  défenseurs  la 
pvaBve  aaatralfe* 

Le  sieur  ravin  établit  la  possession  de  son 
champ,  et  »ouiint  qu'il  possédait  par  cela  même 
la  moitié  du  lU  delà  ri>  ière  ,  qui  devait  être 
considérée  comme  une  dépendance  de  son  hé- 
riuge. 

Le  24  Juin.  1829,  sentence  du  Juge  de  paix 
qui  déboule  le  sieur  Pavin  de  sa  demande  :  et 
le  4  sept.  1829,  Jugement  confirmatif  du  tribu- 
■aide  l'Arientière,  dont  voici  les  motifs:  — 
•  AlliiM  qpll  Mt  élaM  |»ar  las  actes  de  la 
came  et  reconnu  par  les  parties  que  le  but  de 
la  demande  est  d  être  maintenu  en  possession 
du  lil  de  la  rivière  qui  borde  b  propriété  rive- 
laioe  désignée  dans  l'exploit  iulroducUf  d'ins- 
tance, que  la  demande  est  fondée  sur  le  motif 
que  la  possession  annale  de  celte  propriété  n'est 
pis  contestée  à  l'appelant,  et  que,  d'après  la 


rt«  par  l«  tribanai  ds  ipiwaiétg  ImiaBCe 


loi,  le  possesseur  annal .dO  fonds  riverain  d'UM 
rivière  non  navigable  d1  llaUable  doit  éln  ré- 
puté, pareala  aaui,  pmiBWBurdttliida  lari-  , 

»  Attendu  qu'il  convient,  dés-lors  de  recher- 
cher si  le  lit  des  petites  rivières  appartient  aux 
propriétaires  riverains  en  ceUe  qualité  ,  ou  si , 
an  contraire,  il  ne  doit  pas  être  mis  au  nombre 
des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et 
dont  l'usage  est  commun  â  tons  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'eapécet 
d'un  cours  d'eau  qui  fluc  et  se  dessèelM  Ular* 
natifeaMDt,  et  dont  la  propriété  a  toujours  ap- 
parleaa  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il 
passe;  qu'il  s'a^ii  d'une  rivière  non  navigable 
ni  flottable,  dont  le  cours  est  habituel,  et  dont 
l'usage  était  public  suivant  la  légIsiatioQ  ra- 
malua»  loi  l,     3  ir.,  de  I-luminibus; 

»  Attaadu  que,  sous  le  régime  féodal .  la  pro- 
priété de  ces  rivières  el  leur  police  ap|)arte- 
naienl  aux  seigneurs;  que  l'aïUlbution  leur  ea 
était  faite,  dans  le  ressort  da  irirtiamai  da 
Toulouse ,  â  titre  de  chose  eonnnune  ou  pu- 
blique; que,  cet  ordre  de  choses  ayant  été  aboli, 
les  parties  de  l'administration  relatives  à  la  con- 
servation des  rivières  el  autres  choses  communes 
furent  placées  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative  (L.  22  déc  1189iL.  3Janv.  t',90, 
art.  2,  n°  6);  que,  posiérieuremeat.  et  le  22  avr. 
1791,  il  parait  que  l'assemblée  constituante 
chargea  ses  comités  de  féodalité ,  des  domaines 
et  d'agriculture,  de  lui  présenter  lucessammant 
des  principal  iénéranx  et  constitutionnels  sur 
la  propriétédes  cours  d'eau,  etc.;  mais  qu'au- 
cune disposition  législative  ,  comino  l'allestc 
Henrion  de  Pansey,  n'a  statué  à  cet  égard ,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  petites  rivières  ; 
que  la  propriété  dw  «oui»  d'eau .  daoa  laimala 
on  doit  nécessatraaMoteoaqpnNmlenr  Ht,  m 
doit  donc  pas  être  attribuée  aux  riverains  par 
le  seul  eflèl  de  la  loi  ;  que  l'on  ne  doit  pas  non 
plus  leur  attribuer  le  lit  des  petites  rivières» 
comme  partie  iniégrama  des  fonds  rivaraiot  • 
puisqu'il  en  a  loiMoun  été  considéré  aanusa 
distinct  el  séparé;  que  cela  résulte  clairement 
de  la  législation  ancienne  qui  vient  d'être  rap- 
pelée, et  de  la  circonstance  que  l'alluviçn,  d'a- 
près les  lois  actuelles,  profita  aitx  pnq^lalraa 
riveralni ,  non  comme  «na  cobiéqueDca  da  la 
propriété  du  lit  dans  lequel  elle  se  forme,  mais 
par  suite  de  son  union  accessoire  au  fonds  ri- 
verain, par  droit  d'accession  ;  que  la  loi  ne  fait 
concession  du  lit  des  rivières  que  dans  le  caa 
l^vu  par  l'art.  561,  G.  cIt.,  ce  qui  Justifle  la 
silence  du  législateur  sur  la  propriété  des  cours 
d'eau ,  et  repousse  toute  idée  d'une  propriété 
privée  et  exclusive,  antérieurement  concédée 
sur  leur  lit;  qu'il  serait,  d'ailleurs,  iniusta  que 

lli  rifléra 


le  propriétaire  dans  la 

se  serait  formé  un  nouveau  cours' pût  réclamer 
a  la  fin,  à  titre  d'indemnité,  te  lit  abandonné, 
et  con.scrver  la  propriété  de  celui  qui  serait 
nouvellement  occupé;  que  l'on  cherche  oa  vaio 
a  établir  le  droit  des  propriétaires  riverains  par 
les  dispositions  de  l'avis  du  conseil  d'état ,  ap- 

Ïrouvé  le  30  pluv.  an  XllI  ;  que  cet  avis  est 
Irangcrà  la  question  de  propriété  dont  s'agit; 
qu'au  surplus ,  si  le  lit  des  rivières  eût  appar- 
tenu aux  propriétaires  riverains ,  le  droit  de 
pèche  eût  dû  être  la  conséquence  du  droit  da 
propriété  de  ces  derniers  ,  tandis  que  ce  nTest 
pas  bous  ce  rapport  qu'il  a  été  accordé  ; 

•  Que  l'un  doit  dune  u  nir  iM)ur  constant  que 
le  lit  des  petites  rivières  n'appartient  P**.?*"?* 
pcopriélairm  rivaiaias  ea  cette  seule  quaiua  ^ 
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qo»,  |Mr faite,  l'apiielMt  n'est  pas  recevable  , 
«oUs  ce  rapport»  à  ie  Ikire  maintenir  dans  la 
liowesstoti  du  lit  de  la  rivière  dont  il  b'agit; 

ao'll  eftt  dû,  rn  .Mi[)pos,inl  col  objet  prcscrip- 
èle,  ce  prévaloir  d'une  poMCssion  utile  sur  cet 
Mjei  même  et  en  Jufliller,  ce  qu'il  n*a  pas  faili 
»  Allcndu,  d'une  aulre  part,  que  l'eau  cou- 
rante doit  être  mise  au  nombre  des  cltohcsqui 
n'appartiennent  à  personne ,  et  dont  l'usage  est 
commun  à  tous;  (jne  la  raison  indique  qu'il 
doit  en  être  de  roémcdu  limon,  du  gravier,  des 
pierres  qu'elle  entraîne ,  du  poisson  qu'elle 
contient,  et  du  lit  sur  lequel  elle  coule j  que 
nul  no  peut  avoir  un  droit  permanent  de  pro^ 
priété  ou  de  possession  sur  les  choses  qui  n  ap- 
partiennent à  personne  et  dont  TnMge  est 
commun  à  ton<;;  que  la  manière  d'en  jftuir  est 
délcrminéc  par  des  lois  de  police  ,  art.  714,  L. 
»  iv.,et  que  chacun  doit  s'y  conTormer;  que , 
SOUS  ce  rapport  encore ,  l'appelant  est  non-re- 
Cevtbie  dans  son  action;  quVn  efTet,  il  est  cons- 
lanl  et  expressément  rccoiiriii  que  le  litige  ne 
OKtnpi)  nd  que  la  niainU  niic  en  possession  du 
li(  «le  la  rivière  qui  foule  le  long  de  la  propriété 
de  l'appelant,  et  qu'il  ne  s'agit  point  d  atterris- 
fement,  d'accroissement,  Ile  ou  relais,  qui  don- 
neraient lieu  au  droit  d'acccvsiun  , 

•  Attendu  que,  d'après  la  décision  intervenue 
Mr  cette  première  quesIlOB ,  Il  est  inutile  de 
s'occuper  du  dcuiièmo  nmypn  des  intimés , 
tendant  é  les  faire  raainicnir  ou  possession  , 
conformèmenl  à  un  prétendu  usage  local  du 
droit  de  prendre  des  pierres  dan«  le  Ut  de  la 
rivière  pomr  II  reoonstracilon  et  réparation  dé 
leur  barrage,  comme  n'étant  qu'un  mode,  un 
moyen  d'evercer  une  servitude  apparente  et 
continue  qu'ils  n'ont  Jamais  séparée,  depuis  un 
temps  immémorial,  de  rexercice  de  la  servl- 
Inda  même*  * 

I-c  sicor  Pavin  s'est  pniirx  ti  on  caivalion  pour 
I»  violation  de  la  loi  du  2i  aofii  nuo ,  et  de 
l'arl.  :\,  c,  procéd.,en  ce  que  le  jugement  dé- 
clare son  action  noo-recevable  devant  le  juge 
de  paix,  qtioique  celle  loi  attribue  à  ce  magis- 
trat h  runnaiîisanrr  dos  entreprises  sur  les 
«•ours  d'eau  commises  dans  l'année  ;  2»  viola- 
tion des  art.  58T ,  538,  543,  5G0  et  661,  C.  civ. , 
en  ce  que  le  Jugement  a  déclaré  que  le  lit  des 
litières  non  navigables  ni  flottables  n'appar- 
tient pas  aux  propriétaires  rivorain».  La  pro- 
priété des  rivières  non-navigables  ni  (lotlables, 
disait  le  demandeur,  B>st  classée  par  le  Code 
■i  parmi  les  biens  nationaux,  ni  parmi  les  biens 
communaux  ;  elle  rentre  donc  parmi  les  biens 
pairimoni;iu\.  Fllo  appartiont  aux  riverains. 
Cette  proposition  est  démontrée  par  l'art.  ^J. 

«I  allribiie  tu  riverain  la  propriété  de  nie 
Mée  an  milieu  do  larivlôro.  Cette  disposi- 
tion est  une  conséquence  du  droit  d'accession; 
mais  la  chose  principale  à  laquelle  l'Ile  se  rai- 
Uche,  c'est  le  lit  de  la  rivière , aussi ,  quand 
rétal  est  propriétaire  du  ttt  de  la  rivière,  il  le 
devient  également  dos  Iles,  quoi  qu'il  ne  le  soit 
pas  (les  rives  [art.  ôtiO).  L'art.  6G3  ne  détruit 
pas  cette  argumentation  ;  car  il  est  certain  que 
c'est  une  considération  de  Justice  et  dïijuiié 
«|Qi  a|}orté  le  législateur  à  déroger  au  druil  do 
propriété  pour  indcmnisor  celui  dont  le  terrain 
est  pour  toujours  envahi  par  les  eaux.  Do  lois 
spéciales  conOrment  encore  la  propriété  da  lit 
de  ces  cours  d'eau  entre  1rs  mains  des  rive- 
rains, en  lenr  faisant  payer  la  contribution  fon- 
cière jusqu'au  milieu  du  lit,  en  leur  imposant 
jjcharge  du  curage,  et  en  leur  accordant  le 
flMR  de  pécha* 


ttH. 

Le  défendeur  répondit  en  InTOquant  tea 

principes  de  la  législation  romaine,  la  dlscus^ 
sion  du  projet  du  Code  civil  au  conseil  d'étal  | 
et  les  discours  du  rapporteur  du  tribunal,  il 
soutcnailque  jamais  la  propriété  du  11 1  des  ooiira 
d'eau  non  navigables  ravall  été  ^ribuée  aux 
riverains.  Il  ajoutait  que  d'ailleurs  l'action  en 
complainte  u^  pouvait  être  intentée  que  par 
celui  qui  a  la  nossession  aanalf ,  atqne  le  ju- 

Kment  attaqué ,  ayant  reconnu  que  le  sieur 
vin  n'avait  pas  exercé  cette  possession  sur  la 
moitié  du  lit  de  la  rivière  de  BeaUBMi  Utaildi^ 
rejeter  son  action  possessoire. 

Du  11  FÉv.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  j 
MM.  Boyer,  prés.;  Piet,  rapp.;  Voysin  de  Gar- 
laiUM  ou,  av.  gén.  (Ciwel*  conf.)  ~  Crénluiii 
et  uiliox,  av. 

«  LA  COUR,— Attendu  que ,  tans  qull  ooit 

nécessaire  d'entrer  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion desavoir  -i,  dans  l'étal  actuel  de  la  légU- 
lalioti,  les  ])ropriétaires  de  terrains  Joignant  lea 
rivières  non  navigables  ni  flottables  Beavent 
prétendre  que  ta  prooriélê  dn  Ht  mémo  leur 
appartient  Jusqu'à  la  ligne  supposée  tracée  dans 
le  milieu  de  ladite  rivière,  il  suffit,  pour  la  ius-^ 
tification  du  jugement  attaqué,  de  considérer 

Su'ii  a  été  reconnu  et  déclaré  en  filt  que  le 
emandenr  n'avait  pas  ta  possession  annale  de 
la  partie  dans  laquelle  les  défendeurs  ont  ex- 
trait des  pierres;  que,  dès-lors,  en  rejetant  l'ae^ 
tion  en  complainte ,  les  jugemens  de  premiéfîs 
instance  et  u'appel  n'ont  fait  que  sefonformer 
au  principe  sur  les  actions  possessoires.  et  qu  il 
n'a  point  été  contrevenu  aux  arliclêa  UTOailia 
dn  Code  civ.,  ~  Rej£Tts.  etc.» 

OOmt  UB  CASSATimi.  (Il  ftvriar.) 

La  queêliùH  dê  tavoir  si  un  inctndU  a  eu  f  t'en 
ou  non  ptur  cas  foriuit  en  uw  quetlton  «te 
^uil  tfoMl  kt^  soluliou  ne  peut  donner  ou- 
Mrtuiv  A  cauùUw  (1)»  G.  civu*  att.  nai. 


(1)  M.  le  conseiller  rapporteur  dirait,  sur  ce  poini  : 
■  I^a  question  ne  peut  pas  élrc,  Uevanl  la  tour  de  ras- 
sdlion.de  savoir  ce  qui  résulte  de  l'cnquéle;  cetlo  ap- 
préciation n'appartient  uu'aux  juge»  du  fait,  i/uella 
est  doQc  la  qu<wlion  de  droit  qui  puiase  être  de  voire 
ressort?  Les  denjandeurs,  en  invoquant  l'art.  1733, 
la  tirent  de  eeqoe  l'arrêt  a  vu  no  cas  fortuit  oè  fl  n'y 
en  avait  pas,  et  de  ce  qu'il  n'a  vu  nn  cas  fortuit  qu'a 
l'aide  d'inductions.  Mais  ta  qoesiion  de  savoir  rf>  qui 
est  ou  n'esi  pas  un  cas  fortuit,  <'s(-ollo  iiii»'  (|ii(  sijon 
de  (Iroil  ?  Il  !4piiil)lo  qiip  non,  pui<(jiie  la  loi  m-  pri  cise 
pas  ce  iju'on  d*vru  considérer  ou  ne  pas  considérer 
comme  cas  fortuit  ;  et,  d'aillwm,  eOt-il  été  pos»ibla 
à  la  loi  de  prévoir  toutes  les  éfialMlIMBmii  pMVSM 
constituer  le  cas  fsciait?  Voas  pOiuercz  donc,  prai- 
être,  i|ue  la  qualMciUaa  d»  eu  fortuit,  renue  dan* 
le  iloiiiaiiic  Je  l'jppréclation  abaDdonnée  aux  justes 
du  faii.  Vous  l'apex  proclamé  fortnellenienl  pat  un 
arrOl  du  2'i  janv.  1821,  pour  le  cas  de  force  majeuro 
(V.  é  sj  d<ite>  L'arrêt  interlocutoire  qui  a  ordonné 
la  preuve  des  faits  articulés,  a-i-il  vlawla  loi  ?SMt 
doute,  il  peut  v  avoir  des  cas  oà  on  arrêt  qui  ordonna 
la  preuve  des  nitt,  viole  la  loi  ;  ainsi,  lorsqu'il  at- 
tribue, A  Tatance,  à  de<^  fait»  des  conséquences  lé- 
gales que  la  loi  leur  refuse,  et  qu'il  préjuge  ainsi  tioe 

Ïieslion  de  droli,  dans  te  sens  contraire  i  la  loi. 
ett  auui  ce  que  voira  jarisprodeooe  a  reconoo. 
Mais  pour  eeU,oe  faoï-il  pas  que  la  loi  ail  aHe-oténa 
caraciécisé  la  «enséqueuee  è  tirar  d'an  kit,  al  k  fsit 
dnsÉ  eMteeonseqaeneedsvraaindMaiiaf  01  la  HT 

deflnil-ellc  le  cas  fortuit?  Déclare-t-cl!e  de  qiisls 
faits,  le  ju^t:  devra  rtodoire?  Ou  retombe 
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ta  compagni>  â^atturaneet  7M^,  en  payant 
au  propn<lair<>  la  valeur  (Tune  ferme  in- 
cendièe,  s^esl  fait  subroger  par  lui  dans  tous 
ses  droits,  peut  exercer  son  recours  contre 
"  le  fermier  responsable  de  iineendie  en  vertu 
At  CarU  IIU,  C,  civ.  [l). 

AKUmAMCSS  GBNÉRALBS  C.  O'AUTRBMBIl. 

Une  ferme  ippartejianl  à  la  demoiselle  B<'lleo- 
gnei  et  loaée  au  »ieur  d'Aiitremrr  élail  deve- 
nue la  proie  de»  flamniof .  \a  conipasdio  (]'a$su- 
raitcct  (cénérales  iiidetiiniscladitc  demobclle, cl 
confornu^menl  à  l'art.  28  de  la  police  d'assu- 
rances, »c  fait  subroger  par  la  demoiselle  Bel- 
leiuniet  dans  tous  ses  droits  contre  les  auteurs 
t  '  -timés  de  l'incendie.  Elle  exerce 

>   .  .  .  iic  le  sieur  d'Auiremcr,  le  Ter- 

mier,  en  »e  rondant  sur  l'art.  173J,  C.  civ. 

Jugement  qui  repoutse  les  prétcnUons  de  la 
compagnie. 

Appel.  —  Le  13  Juin  1832,  arrêt  de  la  cour 
de  Douai.  —  •  Attendu  uue  de  l'art.  2K  de  la 
police  d'assurances,  et  de  la  quittance  produite 
par  l'appelante,  il  r^'Ulte  qu'elle  a  été  furmcl- 
Ictnent  subrogée,  par  le  propriétaire,  dans  tuus 
les  droits  que  l'art.  1733  lui  ac  corde  sur  le  fer- 
mier ;  qu'il  suit  de  là  que  d'Aulrctner  est  res- 
ponsabli*  du  dommage  causé  par  l'incendie,  et 
doit  restitution  à  l'appelante  de  rc  qu'elle  a 
valablement  payé  à  cet  égard,  a  moins  qu'il  ne 
Jostifle  de  son  côté  que  I  inrendic  a  été  le  ré- 
sultat d'au  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

>  Considérant  que  les  faits  articulés  par  l'in- 
timé peuvent  néaimioins  servir  à  établir  le  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  qu'il  invoque, 

■  La  cour,  avant  faire  druil,  admet  l'intimé 
i  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
l'incendie  qui  a  éclaté  dans  la  nuit  du  3â  au  2G 
Juill.,  est  un  cas  fortuii  et  de  force  majeure,  et 
noiarameol  le»  faits  suivans  :  i*  En  ce  que  le 
feu  s'est  manifesté  a  onze  heures  de  la  nuit, 
au  momenl  fu'i  tous  les  lialtilans  de  la  ferme 
élairi  lesquels  n'ont  pu  échapper  au 

dangii  41  '  u  M  sauvant  de  la  maison  presque 
ans  ;  2*^  que  le  feu  prit  au  hangard ,  éloigné  de 
Irmte  piedit  environ  du  corps  du  logis,  han- 
gBrd  qui  ne  contient  que  des  \uitures  et  des 
ustensiles  aratoires,  ou  Jamais  on  n'a  porté  de 
la  lumière ,  même  avec  une  lanterne,  où  l'on 
n'est  pas  allé  le  soir  de  l'incendie  ;  3«  en  ce  que 
le  fea  a  pris  k  la  partie  inférieure  du  toit  de 
ce  hanstrd  ,  construit  en  chaume,  et  à  l'cité- 
rleur.  du  côté  de  la  voie  publique,  dont  le  manoir 
n'est  séparé  que  par  une  haie  touchant  au  toit  ; 


ium  ce  eercle.  Rnt«  robj«ction  ane  les  faits  admis 
m  preuve,  n'aaiénfrai>>nt  au  cas  fortuit  que  par  in- 
dactioo.  Mais  la  toi  defend-elie  au  Jut<e  d'urdonocr  la 
prvave  de  faits  ({u'il  croit  propres  h  le  conduire  à  la 
déMorrrte  de  la  vérité,  suit  directement  soit  indi- 
rteteiDeni?  Kt  ti  la  question  devient  ainsi  celle  de 
la  leale  pertinence  ou  de  la  non  pertinence  des  faits 
abalraclion  faite  de  toute  «lue^tion  de  droit,  ne  re- 
lombe  l-OB  paa  mus  l'empire  de  cette  régie  tant  de 
toit  consaerée  par  votre  jurisprudence,  que  ce  n'est 
li  q«'«ae  appréciation  altandoonéo  aux  Juges  du  fait. 
V.  anal.  T  i^.  ,  7  niar»  X^ii. 
(I;  i,;e  que  l«  subrogation  aux  droits  du 

jpfopri  r     '  ■  1  7,  /^fin  droil  au  proUide  la 

Cmpo,  -<eCV.Casft.,2iiiarsl829h 
MabauMi  ijuc  la  <  laux.-  de  la  police  qui  opère  la 
frtrogation  e«t  valable.  V.  Ca>s.,  24  nov.  1840  (t.  1 
IWO,  p.  T?9),  et  la  ooie  sou»  cet  arr*l,  et  Paris.  12 
oiars  1841  et.  1"  IMI.  P-  6«)j.— V.  aussi  Grenoble, 
14  Mv.  1834. 


h"  en  ce  que  le  feu  n'a  pn  Mre  porté  l.i  que 
par  la  main  d'un  Incendiaire  ;  que  telle  e.>t  l'o- 
pinion de  tous  les  hahilau!»  de  la  commune,  cl 
que  la  ferme  aurait  péri  aussi  bien  dans  les 
mains  du  propriétaire  que  dans  celles  de  l'in- 
timé. > 

Le  13  juin.  1833,  arrêt  déOnitif,  —•Attendu 
qu'il  résulte  suffî^aiiimcnt  de  l'enquête  et  des 
circonstances  de  l'événement,  que  l'Incendie 
qui  a  consumé  l'habitation  de  l'Intimé,  est  ar- 
rivé par  cas  fortuit  ;  d'où  il  suit  que  ledit  in* 
tirné  ne  doit  pas  encourir  la  responsabilité  ré- 
sultant de  l'art.  1733,  C.  civ.  » 

Pourvoi  de  la  compagnie  contre  l'arrêt  du 
13  juin  1832  pour  violation  de  l'art.  1733,  C. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  vu,  dans  les 
faits  admis  en  preuve,  un  cas  fortuit,  tandis 
qu'ils  n'en  avaient  nullement  le  caractère.  Un 
soutenait  qu'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
ne  peut  être  qu'un  fait  positif  et  connu,  mi'il 
n'a  pas  été  possible  de  prévoir,  ni  d'empêcher, 
et  dont  l'eiislence  patente  exclut  nécessaire- 
ment toute  autre  cause  de  l'événement  produit 
par  ce  fait  ;  tel  serait  le  fen  du  ciel,  un  accident 
de  guerre,  etc.  ;  mais  que  l'existence  ne  saurait 
en  être  établie  uniquement  par  voie  d'induc- 
tion. 

Dl'  11  FÉv.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  i 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  de  Broê,  rapp.  ;  Pli- 
cod,  av.  gén.  (Concl.  conf. }  —  Scribe,  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art. 
1733,  C.  civ.  se  borne  à  déi  tarer  que  le  fermier 
répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit;  — 
Mais  que  cet  article  ne  détermine  pas  les  carac* 
tères  constitutifs  des  faits  qui  doivent  former 
celte  preuve  ;  —  Que,  dès-lors,  la  question  re- 
lative a  cette  preu>e  et  à  la  pertinence  de»  faits 
articulés  pour  l'établir,  se  résout  en  une  appré- 
ciation, qui  est  dans  le  domaine  exclusif  des 
Juges  du  fail;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  ar- 
rêts attaqués,  des  13  juin  1832  et  i3Juill.  1833, 
se  sont  bornés  à  reconnaître  :  le  premier,  que 
les  faits  articulés  par  d'Aiilremer,  pour  prouver 

2ue  i'incendie  éiait  arrivé  par  cas  fortuita»* 
talent  pertinens ,  et  le  deuxième,  que  de  l'en- 
quête et  des  circonstances  de  l'événement,  il 
résultait  que  l'incendie  est  arri\é  par  cas  for- 
tuit ;  —  Attendu,  que,  ni  le  premier  arrêt  qui 
a  admis  la  preuve,  ni  le  deuxième,  qui  a  dé- 
claré la  preuve  faite,  et  en  a  tiré  la  conséquenca 
résultant  de  l'art.  1733  ,  ne  présentent  aucune 
violation  de  la  loi,  —  Rbjbttb,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  février.) 

fjapprobalion  donnée  par  iadministralion 
des  domaines  aux  poursuites  exercées  par 
un  tiers  au  nom  de  l'étal  èquivaul  à  un 
mandat  exprès:  et,  par  suite,  l'état  peut  flre 
condamné  solidairement  avec  ses  co-tntêreS'' 
sés  au  paiement  des  dépenses  faites  par  le 
mandataire.  C.  civ.,  art.  1372,  ISiOR  et  2002. 

Lorsqu  un  mandat  a  été  donné  par  deux  per- 
sonnes pour  gérer  une  affaire  qui  leur  est 
commune,  et  dans  laquelle  une  troisième  est 
intéressée,  la  solidarité  pour  le  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  par  le  mandataire 
ne  peut  être  limilce  aux  parts  dont  sont  te- 
nus personnellement  les  signataires  du  man- 

Elle  doit,  au  contraire,  embrasser  ta  lofaiiié 
des  sommes  dues  au  mandataire,  même  ta 
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pari  qui  peut  rire  à  la  charge  de  la  partie 
qui  n'a  pas  slipulé  dans  le  mandai.  C.  dv.^ 
•rt.  1999^9009. 

DOMAIRU  €.  DAseAVn. 

I.c  liiciir  Dargaud  avant  décomrrt  un  ancien 
Ulrc  qui  «(IriËuaU  i  l'éUl  la  propriété  ûe$ 
i|mtre  lixiimM  d'âne  fbrêl  dont  dtYeVses  eom- 
niuncs  étalent  on  possession  el  prc^tendaient 
être  propriclaires,  en  donna  a\i»  au  conscrva- 
ICIir  dei  Toréls  de  rarrondisseroenl,  qui.  par 
une  lettre  du  28  mai  1811,  le  cberget  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  Mre  rentrer  ces 
bois  dans  la  propriiHi^  de  I  étal. 

Les  sieurs  {.aguiche  cl  Maynant-de-Pance- 
monl,  qui,  en  vertu  du  même  litre,  avaient 
droit  de  réclamer  les  deux  siiièmes  restant  de 
te  Torét,  donnèrent  au  sieur  Dargaud  une  pro- 
curation semblable. 

Quraol  l'instaiice  introduite  par  ce  dernier, 
ittnrint  la  loi  du  5  déc.  1814,  qui  rendit  aui 
émigrés  leurs  biens  conQsqués  et  non  vendus. 
IjCS  sieurs  de  Mortemart,  héritiers  du  duc  de 
Coséé-Briïsac,  (■iiiigto,  (ibliiirunl,  en  verlii  de 
cette  loi,  une  ordonnance  ro|ale  qui  leur  lit 
teialiedci  Irais  tlilémes  de  la  fbrêl  Hligieuse. 
Ils  intervinrent  alors  dnns  rinsiniif  f,  n  r(Vla- 
roèrent  la  part  qui  leur  (^lail  allnbuLC  par  l'or- 
donnance royale. 

Jugement  du  irlbunal  civU  de  Cherollet  qui, 
«eeaefliant  leur  demande,  tes  déclare  proprié-' 
taire»  des  trois  sixièmes  de  la  Torèl,  qui  allrihiie 
un  sixième  à  l'étal,  et  le  surplus  aux  j»icur.s  La- 
gniMieel  Maynani-de-PancemoDt.  —  Ce  Juge- 
ment a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée. 

Le  sieur  Dargaud  a  réclamé  le  paiement  de 
ses  déboursés  et  honoraires,  qu'il  a  Qxés  à  la 
somme  de  8,9(>2  fr.  60  c.  Les  sieurs  l^aguicbe  cl 
Maynant-de-PaDcemont  ayant  offert  de  payer 
lesdciu  sixièmes  de  cette  somme,  leur  offre  a 
été  déclarée  Millisanle.  Les  héritiers  de  Morle- 
mart  ont  refu>e  de  pa\er  leur  pari  des  frais  et 
henaraircs  réclamés,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
«▼aienl  été  réinlégrés  par  une  ordonnance 
royale.  Le  sieur  Dargaud  a  alors  assigné  l'élal 
eu  iMiemeot  des  quatre  sixièmes  qui  lui  étaient 
encore  dus. 

Jeigenent  qai  coodanuie  J'itat  à  payer  les 
«nue  slitènMM  des  M»  ftitis  avami  rlnlerTett- 
tlon  des  héritiers  Mortcmart,  et  OB  liliène 
seulement  de  ceux  Taits  depuis. 

Ap|iel  du  sieur  Dargaud.  — Le  18  mars  IMS, 
arrêt  inOrmatif  de  la  cour  royale  de  Dijon,  qui 
condamne  le  préfet  pour  l'état  i  payer  au  sieur 
Uargaud  la  somme  de  S,<J7à  fr.,  formant  les 

Îualre  sisiémes  des  déboursés  et  honoraires 
ne  é  ce  dernier,  ensemble  les  intérêts  de  la- 
dite somme  depuis  la  demande  en  Justice,  et 
réserve  à  l'état  ses  diuits  et  actions  contre  les 
héritiers  de  Mortemart,  comme  propriétaires 
des  trois  sixièmes  des  bois  restitués  jpsr  suite 
def  imitnees.  Les  motifk  de  cet  arrA  portent 
que  ia  qualité  de  rnandahirc  ressort  pour  le 
uenr  IMrgaud,  quant  à  l'administration  Tures- 
llére,  d'une  lettre  du  conservateur  du  28  rnai 
1811,  qui,  en  approuvant  son  loterrention  pour 
le  pas^é,  le  charge  de  la  continuer  pour  reve- 
nir; et  quant  â  l'admlnislralion  départemen- 
tale, chargée  de  la  poursuite  réelle  dt  »  actions 
derélet»de  l'approbation consUmrno ni  <lunnée 
aux  poursuites  eiercées  p.ir  Dargaud.  qui  ont 
été  ratifiées  en  ce  que  i'alTairc  a  été  conduite 
Jusqu'à  jugement  déflnitif,  dont  l'tiat  :>'est  ap- 


mandato  miniparatui ....  ;  —  Quc,  bien  qu'il  sull 
de  la  nature  du  mandat  d'etru  gratuit,  cetll 
condition  n'est  pas  essentielle,  et  rinlervenfloi 
d'un  salaire  n'est  point  incompatible  avec  cette 
sorte  de  Contrat,  aux  lcruie&de:i  art.  i^W,  2000 
et  2001,  C.  civ...  ; 

Que,  bien  que  les  héritiers  Mortemart.  ii 
terremnl  avant  la  la  d«  proeAs,  atoot  Mi 
clarés  propriétaires  des  trois  »iiièmes  des  ' 
dont  il  s'agit,  Dargaud,  ne  tenant  son  manc 
que  de  l'étal,  ne  saurait  éire  renvoyé  à  pour* 
suivre  sou  paiement  de  ces  Interveoaiia  pvêÀ 
leur  part,  puisqu'ils  ne  loi  ont  donné  anêonij 
commission,  et  que,  de  plus^  à  supposer  qu'ilf 
fussent  au  nombre  de  ses  mandans,  sui4anl> 
l'art.  2002,  C.  civ.,  le  mandataire  a  vw  makm 
solidaire  pour  les  effets  du  mandat  enTen  aci! 
commettans. 

Piccours  en  cassation  do  la  part  du  préfet  de 
la  Cdte-d'Or.  —  Premier  moyen  :  Violation  dea 
art.  1202  et  I37à,  C.  civ.,  et  bnsw  applicaliett i 
de  l'art.  2fK);>,  même  Code,  en  ce  que  la  cour 
royale  de  Dijon  a  conda/nné  l'étal,  par  suite 
d'une  prétendue  solidarité,  à  payer  les  quatre 
sixièmes  des  frais  et  bonoraires  réclames  par 
le  sieur  Dargand.'  Lk  lettre  dn  oonsenrateur  des 
forets,  de  mai  1811,  disait  le  demandeur,  n'a- 
>ail  point  conféré  au  sieur  Dargaud  le  titre  de 
mandataire  de  l'étal  ,  car  les  conservateurs  des 
forêts  n'ont  pas  qualité  pour  agir  direcleoient 
ni  donner  des  mandats  an  nom  de  rétat.  La 
ratification  donnée  ultérieurement  à  la  gestion 
du  sieur  Dargaud  par  l'admiuislralion  déparlc- 
menlale  n'a  point  réalisé  le  contrat  de  mandat: 
car  ce  principe  de  l'ancien  droit,  portant  que  la 
ratiQcalion  équivaut  au  mandai  exprès,  n'a 
poiut  été  adopté  par  te  Code,  et  se  trouve  au 
contraire  en  opposition  avec  ses  art.  1^84  et 
198S.  Le  ilenr  Dargaud  n'était  donc  qu'un  nc-  ' 
goiiortim  gesior,  conformément  à  l'art.  1372,  C 
civ.  Or,  \e  negoiiorum  (jcsior  ne  peut  réclamer  la 
solidarité  contre  <njv  dont  il  a  géré  volonlaire- 
menl  l'affaire,  l'an.  2002  ne  prononçant  U  seli- 
dariié  que  dans  le  cas  de  mandat  exprès.  L'ar- 
rêt attaqué  a  donc  fait  une  fausse  application 
de  cet  article  A  la  cause,  et  violé  l'art.  i202,  V.. 
civ.,  d'après  lequel  la  solidarité  ne  se  présume 
pas  et  ne  peut  résaller  que  d'une  aUnolatiott 
expresse  on  d'une  dlsponlioB  data  m.  —  An 
surplus  l'art.  2002,  en  prononçant  la  solidarité 
contre  les  mandaos,  n'a  pu  les  assujétir  qu'au 
paiement  des  sommes  dont  étaient  personnelle- 
ment tenus  tons  les  signataires  du  mandai,  et 
n'a  pas  étendu  la  solidarité  Jusqu'à  la  portion 
due  par  unè  partie  intéressée  qui  n'a  point  G-* 
Kuré  dans  l'acte  constitutif  do  mandat.  Sons  ce 
second  rapport,  l'art.  200S  a  done  èlé  eneaw 
faussement  appliqué. 

Deuxième  moyen  :  Fausse  application  des 
art.  2001  et  ii.jJ,  ^  ;i,  c.  civ.,  en  ce  que  la 
cour  rovale  a  alloué 'des  intéréU  antérieurs  à  la 
demande  Judiciaire. 

Du  II  rÉv. 

MM.  Zangiaromi, ,    .  , 
conf. }  — Teste-Lcbcau,  av, 

•  LA.  COUR,  —  Sur  le  premier  moren,  — 
Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  en 
fait,  que  la  qualité  de  mandataire  desadminb* 
Irotions  forestière  et  départementale  rrsssrt 

pour  le  sieur  Dar^'aud,  quant  à  l'administra- 
tion foresliére,  de  ia  lettre  du  t  »n-rr^atcor  du 
28  niai  1811,  et  quant  à  rndjiiini>traiioM  dc- 


1834,  arr.  cour  caH.,  ch.  ren.» 

ni,  prés.  ;  Mcod^tT.  INI.  (COicL 


proprié  les  résultais  ^  qu  en  droit  U  raiiilcalion  uartcmeiKale,  de  Taiiprubation  conalammeat 
est  équivalente  gu  luaodit  csprc»,  ratikabiih  l  donnée  ana  ponnnUas  wtntn  par  DarfiMlp 
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ei  qu'il  ê(ait  iinpos5il»Ie  de  voir  dans  la  close 
Mtre  chose  qu'an  mandat  réel  de  l'adminis- 
Iratloa  a  Dirgavd  ;  —  Considérant  que  cette 
éédùoa,  «uire  qu'elle  est  dans  le  domaine  de 
ta  cour  royale,  et  la  juste  conafqnenee  das  (kiU 
et  des  pièce»  rappelées  dans  l'arrêt  ;  —  Ou'cn 
applionant  au  mandat  reçu  par  Dargand  les 
principes  sur  la  ralifiratiun,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fa  violer  les  art.  1372  et  1376,  C.  civ.,  qui 
étaient  inappNcabtes  à  la  cause,  et  s'est  con- 
formé à  l'art.  1998,  même  Ojde  ;  —  Coiisldé- 
not  qu'il  est  constaté  au  procès  que  Dargaud 
anit  reçu  mission  tant  de  l'état  que  des  sieurs 
de  LaMicte  cl  MayDaDt  de  PioceoKwL  eo- 
propriélahnt  mite  l'élal  et  tes  hérfHerf  de  Mor- 
lemart  des  bois  revendiqués  contre  les  rom- 
maoes  de  Marisy,  Pouilloux  et  Laguiche  ;  que, 
ces  mandata  loi  ayant  été  donnés  par  trois  des 
qoÊin  cofrapriéiiiret  pour  une  aflliire  eom- 
MM,  dtann  ém  iwwdens  était  teov  aeNdti- 
rement  enver?  ce  mandataire  de  tous  les  efftets 
da  mandat,  conrormèmenla  l'art.  2002,  C.  civ., 
etconséqaemment  de  tout  ce  qui  lui  était  dû 
pov  m  tnacn,  Unis  el  bonorairet  ;  que  celle 
wltéiiné  M  peét  Mre  HinHée  m  parts  dont 
MM  tenus  personnellement  les  signataires  du 
modat,  et  doit  embrasser  la  totalité  des  ■>om- 
iiie>  Aui'i  an  m<indataire,  même  la  part  qui 
peol  être  à  ia  ciMiie  de  la  partie  qai  n'a  pas 
Mpdl  tes  te  Muidtt{  «— OBmrairmt  que 
riatenrcniion  de»  héritiers  Mortemart  dans 
l'instance  en  revendication  n'a  pu  changer  la 
innditton  du  sieur  Dargaud,  et  altérer  le  droit 
d«  solidartté  qui  lui  élail  acquis  contre  ses 
■■■iiiii,  «vMMt  lorsque  cm  faMemoans  son-. 
titMMl  fiHs  ne  doivent  aoeOM  partie  de 
la  somw  réclamée  par  Dargaud';  —  Sur  le 
étaiiène  moyen,  —  Ojnsidéranl  que  le  ileman- 
éear  nejtutitîe  pas  que  l'arrêt  ail  compris  dans 
la  eoedannation  de  6,97&  fr.  qnll  prononœ  des 
ialMis  antérieurs  à  la  demande  Judiciaire; 
que  foa  texte  repou&so  cette  allégation,  puis- 
qu'il condamne  a  |>ayer  cetio  snnune  pour  les 
quatre  siiiémet  des  déboursés  tionoraires  dus  à 
Dargaod,  sansénoncer  les  ihlérèts  courus  avant 
la  denande  ;  —  Considérant,  surationdarament, 

Se  les  intérêts  des  avances  faites  par  un  roan- 
taire  lui  sont  dus  par  le  mandant,  à  dater 
da  |oiu  des  avances  constata,  aui  lenne»  de 
FM.  JKH ,  —  asjsm ,  ele.  « 

COUR  ROY\LE  DE  PARIS.  (1 1  février.) 

L'art.  9,    30  wr.  1826. 9Ht  riduU  au  dixième 
tm  ênm  én  erimeurt  sur  tMemnIti  at- 


aux  cotons  de  Saint-. l>omingur,  a 
M  applicable,  saiis  dislinclion,  à  tous  les 
tréanc\ers,  au$it  bien  aux  créanciers  pot- 
Urintn  à  la  M  qn'aux  eréanei^rs  anU- 


Wmtàvwfom  C  Rainobaiu». 

Raingeard  avait  droit,  comme  colon  de  Saint- 
Domingue,  à  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du 
n  avr.  1820.  Montaudon,  porteur  d'une  traite 
MOfalteptr  Raingeard  le  tâdéc.  1820,  forme 
•PPoalUea  sur  cette  indemnité.  Raingeard  fait 
fle^  offres  réelles  du  dixième  de  la  rr^niirc,  ci 
Matient  qu'à  ce  prix  l'opposition  doit  être  le- 
Hs.  HoMaudon  répond  que  l'art.  9,  L.  30  avr. 

fil  n'admet  l'opposition  que  pour  le 
mHim  des  créances ,  ne  s'applique  qu'aux 
er^nrtrrs  antérieurs  à  la  loi ,  et  non  i  ceux 
fin  le  uni  dCTems  postérieurement. 

UipièMe  ot  lOpÎMWé  pMjnfnNDt  te  IffI» 


bunat  civil  de  la  Seine  du  5  dcc  iS;{3:  —  •  At^ 
tendu  que  i'ari.  9  de  la  loi  sur  l'iDdemnilé  «1^ 
tribuée  aux  eoloM  M  dIslingue  pM  «Mra  tas 
divers  créanciers ,  el  que  celle  indemnité,  tant 
qu'elle  demeure  au  trésor  public,  est  considérée 
comme  participant  de  It  MMON  des  MMWt 
alimentaires.  »  —  Appel. 

Dl  11  FÉv.  1831,  arr.  cour  royale  Paris, 
1"  ch.;  MM.  Sêguier,  I"  prés. ;  ttiyeiit , 

gén.;  Frédérick  el  Boudet.  av. 

•  LA  COLR ,  —  Adoplaol  les  motifs  des  pre* 
aniert  jii|N,—  cosnai»,  «le.  » 

COUR  D'APPF.r,  DE  LIÉGF.  (Il  février.) 

Un  legs  laissé  à  un  exécuteur  letlamaUairtm 
en  recannaistoMet  des  êoint  H  pHnm 
deviUt  hH  oceeuioner  l'exécution  du  Usla» 
ment,  «C  sn  iémoignage  de  l'amitté  du  lesta- 
leur,  ne  peut  pas  être  annulé  par  le  motif 
que,  poslérieurement  au  décès  de  ce  (ter- 
nier,  le  légataire  se  sérail  rendu  indiçne  d$ 
te  coMmcf  des  Héritiers  par  dê$  actes  («(- 
ImmnJ  amiraires  à  C  honneur  et  à  la  déti- 
catesse,  qu'ils  lui  avaient  fait  r étirer  Vmé» 
Cttiion  Icsiamenlairf  par  jugement. 

N         C.  UltUTUiltâ  DOAMAMS. 

Bormam,  par  tcitaAeDl  dm  6  Jnill.  iti3,  «firit 

disposé  en  ces  termes:  «  Je  nomme  pourexé- 

•  culcr  mon  présent  testament,  M.  N......  que 

•  Je  prie  de  bien  vouloir  prendre  cette  peine; 

•  mon  intention  est  nu'ii  soil  payé  doses  Junmh 

•  riires,  TtOiltoM,  el  remboursé  de  loat«  ses 
»  avances;  et  en  reconnalssAuce  des  |)eincs  et 

•  soins  qu'il  voudra  bien  se  duuiicr  à  ce  bujet, 

•  el  encore  en  iémoignage  de  mon  amitié  pour 
>  lui.  Je  le  prie  de  vouloir  bico  accepter  là 
»  somme  de  10,000  fr.,  dont  Je  loi  tais  des  eC 

•  legs.  •  La  mission  d'exécuteur  testamentaire 

hit  retirée  i  N  ,  pour  une  cause  peu  liono- 

rablc,  par  Jugeineni  de  1817.  Il  demanda  néan- 
moins aux  héritiers  la  délivrance  du  lep  qui 
lui  avait  été  fait. 

Jugement  ainsi  confu:  —  «  Considérant  que 
par  son  testament  du  6  juiil.  18I3.  Bormaus  a 
nommé  le  demandeur  exécuteur  tci ta tiieo taire, 
avec  l'avantage  d'élre  payé  de  ses  bouocwns 
et  vacaliOM»  01  fBlI  loi  o  Mjjiié  on  Mlro 
10,000  fr.,  en  reconnaissance  des  peines  et  des 
soins  que  devait  lui  occasionner  l'exécution 
dudit  testament,  et  encore  en  lémoIgMfO  do 
l'amitié  que  lui  portait  le  testateur  ; 

■  Considérant  que  ce  legs  repose  sur  deu 
conditions  parlienlléres,  distinctes  et  indépen- 
dantes l'one  de  rentre,  lavolr  :  l'exécution  du 
testament  par  te  demoiMeaf,  ol  roRrilté  qno  loi 
portait  le  testateur  ; 

»  Considérant  que  si  la  première  de  ces  MnsM 
adlspam,  par  la  révooaiion  en  Justice  du  man- 
dat que  le  demandeur  tenait  du  testateur,  la 
seconde  néannu)iii<;  peut  subsister  et  sullil  alors 
pour  donner  au  demandeur  droit  au  legs  qui  lui 
est  fait  et  qu'il  réclame  ; 

*  Considcnnl  qno  tont  incooteslable  qu'il  est 
que  la  févœatlen  do  mandat  d'exécuteur  teala- 
nicntalre,  que  Ir  demandeur  tenait  de  feu  Dor- 
mans.aculieupour  unfaitqui  a  compromis  son 
honneur  el  sa  délicatesse,  et  l'a  rendu  indigne 
de  la  eofiflance  des  héritiers  du  leatateur,  il 
n'en  résolte  pas  qu'il  ait  été  indigne  de  la  cun- 
fiance  et  de  l'amitié  de  celui-ci,  au  moBMBl  de 
la  confection  de  son  susdit  testament  OB  OM 

OoMadécèsi 
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»  AUendii  <|oe  m  lUt  éunt,  de  près  de  deai 
an»,  poftérieor  A  la  mort  dta  testateur.  Il  n'eti 

£86  possible  qn'il  ait  pu  avoir  la  moindre  in- 
ueace  sur  m  volonté,  époque  où  il  H'étalt 
phis,  époque  cnt]n  où  M  volonté,  énoncée 
quant  au  legs,  était  devenue  i  Jamais  irrévo- 
cable ,  et  cela  d'autant  plus  irrévocable  que, 
sans  la  contc&taliim  du  ic{>lanu-iil  de  l'.nriiians 
par  8e$  liériliers,  le  legs  doitl  il  s'agit,  qui  était 
CKlgible  dans  l'année  du  décès  du  Ivslaleur, 
aurait  été  payé  et  son  testament  c&écuté,  avant 
Il  Ballsaii«e  même  é9  Ml  qa'oo  teraqae  au- 
Jnurd'iiiii  pour  refuser  le  palcmeol  dndli  l«gs  cl 
pour  le  Tniro  annuler  ; 

•  Considérant  que,  jusqu'au  moment  de  sa 
révoution  en  Justice,  ou  du  moins  Jusqu'au 
mMneut  de  l'aelloa  hilenlée  à  eel  éftard.  le  de- 
mandeur a  agi  en  vertu  du  titre  émanant  du 
testateur,  et  a  pu  agir,  quant  à  I  ftccuiion  du 
leslanient ,  depuis  qu'il  a  éié  inainicnu  sur 
procisj  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  admis  i 

compte  de  sa  gestion  pendant  son 

lUP  : 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  bon  et 
fliabin  lo  lop  4«  ia,MO  fir.»  elo.  • 

Dir  11  FÉv.  1R34,  arr.  cottr  d'k|q».  Liège  ; 
"1.  Fbrgeur  et  Zoude,  av. 

•  LA  OOmi,  —  Adoptant  les  motlfli  des  pre- 
Miten  Joges,  ->  ObnnÊM*,  eit.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (12  février.) 

notaires  n'élnnt  trnus  d'avancer  que  let 
droits  d'enregiKlrnncnl  dus  sutvanl  la  na- 
ture des  actes  passes  devanl  eux,  lorsque  la 
régie  croit  devoir  refuser  à  ees  aeUs  les  ef' 
fels  ritultant  de  leur  forme  extérieure,  ei 
soutenir  notamment  qu'un  acte  de  partage 
sans  soulle ni  retour  renfrrmeune  mutation, 
c'est  contre  les  parties,  et  non  contre  le  no- 
taire, qu'elle  doit  intenter  son  action  (i). 
Vn  jugement  qui,  en  reconnaissant  l'existence 
d'une  association  formée  entre  tes  acqué- 
reurs d'un  immeuble  et  le  vendeur,  à  l  effet 
de  revendre  cet  immeuble  en  détail,  pro- 
mmeê  la  dissolution  de  la  société  et  ordonne 
lêparUtgê  és  Pimmeuble  en  naturt,  signale 
nU/latmmtnt  é  ta  régie,  lorsqu'il  est  sou- 
mis d  l'enregi$tremenl,  In  rétrocession  non 
enregistrée  d'une  partie  de  l'immeuble  au 
profil  du  vendeur,  bien  qt^il  n'indique  pas 
la  mise  sociale  d*  es  innier,  és  Mie  sorte 
que  la  preser^^Utn  dm  éntt  d»  maUOIon 
ioamu9mm$,Êilérs§iÊ  Ms$iét»uter4tux 


(I)  Les  notaires  ne  sont  tenas  d'acquitter  les  droits 
dec  actes  aui  stipulations  des4|uels  il»  sont  étrangers 
nup  d-ms  deu\  cas:  l»lor^<iiif  rt-,  ncii-s  xuit  p,i>ses 
ilPïAiil  eut  ;  2"  lorsqu'ils  oui  n.niinis  la  (omr;i*en- 
tioii  prrviie  cl  puiiK-  par  l'art,  !..  Irnn.  Aitiii 
on  ne  peut  leur  faire  payer  les  droit»  d'iirles  qu'il* 
ont  relaies  MOi  contravention  a  la  loi.  V.  jugrinenl 
du  tribunal  de  Renne»,  22  janv.  18Si  j  —  Delib.  de  la 
régie,  28  fer.  I8S4.— Il  réMitladedau  aulmdélib. 
des  6  oet.  lAt&  et  11  fév.  1834,  que  les  notaires  ne 
sont  pa*  tenus  des  droits  de  mutai  ions  dont  la  preuve 
peut  -c  tirer  «les  artfs  qu'iU  mil  rc.li^;»  s,  mais  dont 
CCS  ji :te>>  ne  forint  iil  pasleiiire,  et  qu'en  consé- 
quence lorsque  II'  nol.iire  a  pajù  ces  droits,  le  re- 
ceveur ne  peut  refuser  l'enregislreinenl  (V.  Ri^aud 
et  Championniére,  Traité  det  droit»  d^tnrtg.,  t.  4, 
no  3S8à).  —  Ainsi  Iw  notaires  sont  tenas  és  faire 
l'avanee  des  droNi  asion  la  natara  da  VêêIê  et  non 
aoUo  ds  la  coBvanilMk  V.  «M.  1. 1«»  Uib 


ans  d  partir  éê  temmMremmii  du  mt- 
ment^  sans  décerner  êt  tontrainu  coaircii 
vendeur,  L.    Mm.  an  VU,  art. 

F\nEr.l<iTREME>iT  C.  IIAII.IG. 

Par  acte  uolatié  du  28  mars  I62C,  le  »lcu 
Puteaus  vendit  un  tivrain  de  huit  eeat  Ireals 

toi.io!, aiti  sieurs  Moliiie»  de  ['.ubeinpré,  l.clire- 
lun  cl  la  (iariie  lioiir.sauU,  nioyeiinanl  ÙS.loOfr. 
I.e.8  quatre  accjiiéreurs  formèrent,  le  iiiéroe 
jour ,  une  sucielé  pour  revendre  ce  ierraiu  ta 
détail  i  el,  dans  le  courant  de  la  méneaBBé^ 
ils  admirent  dans  la  si^ciéié  le  .<-i(  iir  l'niejui, 
pour  un  cinquième,  moycunaiiL  uik  niifc  d« 
1 1  .<i.?0  fr, 

La  part  du  sieur  Puieaui  dans  i'enirepti>c  dc 
fut  pas  rooslatée  par  acte  enregistré  ;  malt  1« 
■\  ocl.  1.^29,  un  Jiif^criienl  du  triltuiial  de  U 
Seine  reconnut  reni.sleiiec  de  celle  assoriation, 
en  prononça  la  dis^ululiou,  cl  dLHiii.i  le  |>a(- 
tage en  nature  du  fou^a  social. (Je jugeiaeiil  a  tU 
présenté  i  renregislrenenl  le  13  du  aiéatt 
mois. 

Par  acte  du  11  janv.  1830  passé  devant 
M'  Hnilii;,  nolaire  a  Pdri»,  les  parlie>  ont  dvclir^ 
acquiescer  a  ce  jugenieiit ,  el  l'oul  eictule. 
cunsequi  iice  il  a  été  prucétlé  uu  partage  eo  os* 
ture  des  iiuit  cent  trente  toises  de  lcrraiB,iSM 
soulte  ni  retour.  Cet  acte  ayant  été  sonûill 
renrc^istrernenl,  le  lecevour  a  perçu  un  dnjft 
de  \ei)te  de  à  1/2  %  sur  la  valeur  du  loldévoH 
au  sieur  Puteant,  par  le  motif  qne,  l'inimeolrfe 
ayant  été  mis  en  société  par  ses  acquércon 
eiclusivement,  il  ne  pouvait  en  prendre  bis 
portion  sans  qu'il  y  ciil  mulaliitn  de  ci  lle  por- 
tion a  son  prolit,  el  par  (-oll^équenl  omcrlurt 
au  droit  de  vente. 

fin  I8U,  M' UAUil  a  Tait  aligner  la  direriioa 
de  ^enregistrement  en  restitution  de  ce  droit. 
Il  est  à  remarquer  que  la  régie  w'amxW  imuuI 
décerné  de  contrainte  contre  le  sieur  l'ulcau, 
dans  les  deux  années  qui  ontauivi  l'enfCtM^^ 
ment  du  Jugement  de  1828.  . 

Iie28  mars  1883.  Jugement  du  tribunal  deH 
Seine  qui  ordonne  la  restitulion  du  droil  pcrçtt 
\y.\v  la  rexie  ,  —  «  Attendu  que  l'arl.  1 1 , 
frim.  an  Vli,  prescrit  à  la  régie  de  l'euregi?- 
Irenieol  de  neroevotr  le  droit  dû*  selon  sou  ct- 
péce,  snrenacune  des  dispositions  iudépeu- 

(iaii(e.>  ou  ne  dérivant  paa  KS  UOCS  des  autres, 
reiileniiées  dans  un  acte  civil  ou  Judiciaire; 
que  l'art,  (il,  même  lui,  accorde  un  délai  |>our 
exiger  le  droit  non  peiçu  sur  une  disposit'<''' 
iKiriiculière  dans  un  acte;  el  enûo  l'^^l-^* 
l'autorise,  pour  le  rccouvrcmt  ni  du  droll,àd6' 
cerner  rouirai  nie  contre  le  redevable  ; 

»  VA  aîlcndu,  dans  l'espéec,  (jue  la  mnlation 
au  pruUt  de  Puleaui  d  un  cinquième  indivis 
dans  riinmeuble  acheté  prlmUlvement  p^r  <' 
dame  Roursault  et  ses  co-sociétaires,  suivant 
acte  passé  devont  M"-  llailig ,  nolaire  h  P*"*» 
les  '.'  i,  el  29  mars  18:^0,  moyennant  às,it»0f., 
ayant  été  reconnue  el  constatée  par  le  jugé- 
ment  du  8  ocL  l$29,  le  droit  proportionnel  dQ 
en  conséquence  devait  être  perçu,  la  régie  élani 
ain*]  légalement  avcrlie  de  l'eiislence  d*  C*"* 
iiiiiiaii  11  (.1  iMi>e  à  inéiii''  d'opérer  sa  p<'rCfP' 
lion  ,  puisqu'une  des  dispositions  du  jiiÉî»^'"'^'' 
ne  laisMii  aucun  doute  à  cet  égard,  el  quf  ^'^r 
même  disposition  était  indépendanle  de  la  dl** 
solution  de  société  qu'il  pronuuçail  ; 

•  Attendu  que  la  régie  devait,  pour  IC  rCfO''* 
vrcmeul  du  droit  proportionnel  et  non  pi'rçil 
sur  la  disposition  particulière  du  JugcnieO| 
kU  f'agil»  nset  delà  voie  pertieuli^  » 
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Cttnlrtlnte  (|ue  la  loi  loi  arcorde  en  ce  ras  ; 
inai<i  que,  si  ladite  r^gie  n'a  pas  cru  de>uir  re- 
courir i  cette  voie ,  cl  si  ajourd'hui  elle  n'est 
plu»  i  même  de  le  faire,  elle  ne  saurait  être 
admise  i  réparer  ce  défaut  de  percepiiun 
en  rhrrchant,  comme  elle  le  Tall,  a  percevoir  à 
i'ocraiion  de  l'acte  de  partage  passé  devant 
M' llailig.  DoUIre,  le  tl  Janv.  1830,  le  droit  de 
mulaliun  duiit  était  pa>Mble,  en  ce  qui  concrr- 
nailPuteaui,  une  Jp»  di<positiun5  duditjour 
3  ttcl.  18Î9,  puisqu'elle  élail,  d<^s-lor*,  à  iiicme 
i'o  IViîcor.  ft  que  tout  parlait'  Tait  sans  suulte 
jamais  assujéti  au  droit  propor- 
iiuitiiucl,  liiji»  seulement  au  druil  lltr.  » 

pQurrol  iiar  la  régie. —  Le  Jugement  du  3 
ocl.  18Î9,  diMit-elle ,  constate  (|u'iui«*  nssu- 
cialioa  a  été  formée  entre  le  sieur  l'utcaui  et 
tes  arqoérenrs  ;  Il  déclare  qu'elle  sera  dissoute, 
et  qae  le  fonds  social  $era  partagé  en  nature 
nii>anl  le  droit  des  partie*.  Il  n'y  a  rien  dans 
CM  dispositions  qui  puisse  opérer  une  mnta- 
lioa;un  seul  fait  est  ronsornmé,  c'rst  l'asso- 
ttilion.  Bien  n'indique  quelle  avait  été  la  mise 
iialaic  do  sieur  Puteaui  ni  quel  bien  lui  serait 
aiii|Bé  pour  le  remplir  de  ce  qui  lui  revenait  : 
••'HiH  dans  l'acte  de  portage  Ou  de  liquidatiuu 
I  Taire  que  ce  point  devait  être  réglé.  Si,  par 
l'eifet  de  cet  acte  ultérieur,  on  avait  remis  au 
lieur  pli'' un  précisément  le  même  objet  qu'il 
auil  à  '  n  »ociélé,  et  si  les  quatre  asso- 

ciés k'i'iajt-iiL  liornéa  à  partager  par  portions 
égaies  les  terrains  dont  ils  avaient  fait  l'acqui- 
sition conjointement ,  il  ne  se  serait  o(^ré  au- 
<  une  mutation  :  rfii'^  ce  n'est  pas  ainsi  que  les 
clioses  se  sont  ,  L'acte  du  1  i  janv.  1830 

fait  connaître  que  le  bicur  Puleaux,  après  a^oi^ 
veoda  un  terrain  à  la  socitHé  originairement 
formée,  moyennant  un  prit  payable  à  terme,  a 
(rit  plus  tard  une  part  dans  cette  association  ; 
qa'ii  a  apporté  non  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tenait plus,  mais  une  somme  de  11,620  fr.,  for- 
nunt  le  cinquième  du  prix,  et  qu'il  redevient 
propriétaire  de  ce  même  terrain,  qui  lui  est 
aiwi  donné  en  paiement  de  cette  somme.  1^ 
mutation  est  lâ,  et  elle  n'est  point  dans  le  juge- 
ment du  .1  net.  1839.  Ce  jugement  ne  constate 
lucunemulation,  car  il  n'en  existait  pas  tant  que 
l'association  subsistait,  et  il  n'fii^tnilraii  pas 
ane  mutation  |>ar  lui-même,  puisque  les  choses 
resta'ient  dans  le  même  étal  Jusque  après  la  li- 
quidation à  laquelle  il  devait  être  procédé.  Il 
faut  donc  reconnaître  que  c'est  la  liquidation 
dont  les  résultats  sont  constatés  par  l'acte  du  II 
jaov,  ig)0,  qui ,  seule  ,  renferme  celle  muta- 
tion que  le  Irilmnal  a  cru  voir  dans  le  Jugc- 
■eol  du  3  oct.  1829.  et  que  c'est  avec  raison 
ne  cet  acte  a  été  soumis  a  la  perception  du 
fHj|MnBrtiunnel.  La  réponse  du  défendeur 
■MPWiite  dans  l'arrêt  suivant. 

*tH  a  rty.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch  civ.; 
ni.  Boyer,  pré*.;  Poriquet ,  rapp.  ;  Voysin 
■é  Gartempe,  av.  gén.;  Tesle-Lebeau  et  Piet, 

.  «LACOL  Il  (après  délibération  en  la  rluim- 
ifedu  conseil),— Attendu,  en  droit,  que  les  no- 
tiirM  Be  sont  tenus  de  faire  l'avance  que  des 
jlroils  d'enregistrement  légalemenl  dûs,  suivant 
■  Dalure  des  actes  i>assé!>  devant  eux  ;  —  nue. 
«m  le  cas  où  la  régie  croit  |M>uvoir  attaquer 
ct>  actes  sous  le  rau|Mirt  de  leur  validité  el  ré- 
gaiariié,  et  leur  retaper,  par  quelque  cause  que 
^(oit,  ie«  effets  que  la  loi  leur  attribue,  c'est 
las  parties  )>our  lesquelles  les  notaires 
001  reçu  lesdils  actes  qu'elle  doit  intenter  ion 


IbS 

action  ;  — Attendu,  en  fait  que  l'acte  passé  de- 
vant le  notaire  llailig,  le^  8  el  1 1  Janv.  18.10,  est 
un  acte  de  partage  fait  entre  Puicaux  et  ses  as- 
sociés, sans  soiille  ni  retour,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  68,$  3,  n»  2,  l.  '2i  frim.  au  VII,  n'é- 
tait, suivaul  sa  nature,  passible  que  du  droit 
flxo;  —  Attendu  que  c'est  vainement  uue,  poor 
exiger  du  notaire  llailig:  l'avance  du  uruil  pro- 
portionnel, la  régie  a  allégué  que  le  sieur  Pu- 
loaux  n'était  pas  cu-propriétaire  drsdiles  huit 
('eut  trente  toises  de  terrain  donl  l<>  partage  a 
été  fait  par  l'acte  pa»sé  dcvoiil  ledit  notaire  les 
H  cl  II  janv.  1830,  puisque,  d'une  pju-t,  elle  n'a- 
vait pas  mis  en  cause  Puteaux  el  ses  a»si»riés, 
avoc  loquels  seuls  cette  prétention  pouvait  être 
ju^ée,  pui^que  d'ailleurs  .subsidiairement  le  no- 
taire llailig  avait  établi,  ainsi  que  le  porte  le 
Jugement  attaqué,  que,  par  suite  de  sou  admis- 
sion dans  la  société  Uoursaut  et  compagnie, 
Pulraux  était  rede\enu  propriétaire  d'un  cin- 
quième desdiles  huit  cent  trente  toisc$  de  ter- 
rain sises  aux  batiguolc»,  qu'il  a\ait  vendues  à 
la  société  Bour&autet  compagnie,  par  acte  passé 
devant  notaires  le  29  mars  18:26;  — (^ue  la  régie, 
sulTi>amiiienl  avertie  de  celte  misïion  de  Pu- 
teaux dans  celte  société  Ikiursaiil  el  compa- 

511  ie,  par  un  jugeiiieiit  du  tiibunal  de  la  Seine 
u  3  oct.  1829,  qui  en  prononça  la  dissolution, 
ne  perçut  cependant  pas  sur  cette  dispu>ilion 
dudit  jugement,  enregistré  le  12  du  mém«mois  . 
d'oct.  IK29,  le  droit  proiHj-lionncI  auquel  la 
mutation  de  propriélc  opérée  au  prolîi  de  Pu- 
teaux donnait  ouverture  ;  —  Que,  n'ajant  pas, 
dans  les  deux  années  qui  uni  suivi  cet  enregis- 
trement du  12  ocl.  1829,  fait  décerner  contre 
ledit  Puteaux  une  cunlrainlc  à  Gn  de  paiement 
<iu  droit  qu'elle  avait  omis  de  percevoir,  le  »ieur 
Puteaux,  s'il  avait  été  en  cause,  aurait  été  futidé 
a  op(H>^er  à  la  régie  la  prc»crlpUon  biennale 
prononcée  par  l'art,  (il ,  L.  22  frim.  an  VII  i  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'il  y  avait  lieu  d'ordonner  que 
restitution  serait  faileau  notaire  llailig,  qui  l'a 
dennndée  eu  temp»  utile,  du  droit  propoition- 
nel  dont  le  receveur  de  l'enregistrement  avait 
indûment  exigé  qu'il  fit  l'avance,  et  qu'en  con- 
daninanl  la  régie  à  celle  restitution,  le  tribunal 
de  la  Seine  a  Tait  une  Jusle  application  des  art. 
11  et  61 ,  !..  22  frim.  an  VU,  et  n'a  violé  au- 
cune loi.  — Rejette,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  \\1  février.) 

L  habttanl  d'une  commune  a,  tans  Vmtittance 
du  tnaire,  iiualtle  pour  reclamer  en  jutltce 
la  jottittance  du  patsage  sur  une  voie  ac- 
luellemenl  publique,  qu'un  autre  habitant 
aurait  interceutee ,  sauf  a  statuer  sur  le 
fond  du  droit  de  propriété  entre  ce  drrnier 
habitant  et  ladite  commune {ï],  L.  29  vendém. 
an  V,  art.  1". 

FOLLIKT  G.  VANDBRVAUN. 

Le  t  j  avr.  1830,  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Reims,  qui,  —  «  Attendu 
qu'une  réclamation  qui  n'a  pour  objet  que  la 
simple  Jouissance  d  un  droit  communal  peut 
être  élevée  par  rhaque  particulier,  fait  défense 
à  Follirt  de  troubler  la  dame  Vandervaken  dans 
la  Jouissance  du  droit  de  libre  passage  sur  le 
chemin  litigieux  ,  toutefois  sans  rien  préjuger 
quant  A  la  question  de  propriété.  » 


(I)  V.  Cass  ,  26fev.  1821»  «i  Bordeaux,  U  i«nv. 

1831.  .—4M. 
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Appel  dii  KÎCTir  Folllet  du  8  Juin  1832,  el  ar- 
rêt cuiilirmalif  de  la  cuur  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation ,  en  ce  que  l'arrcl  dé- 
noncé aurait  admis»  un  simple  particulier  à 
exercer  eu  justice  une  action  personnelle  à  la 
commune,  tandis  que  reiercice  de  celte  ac- 
llon,  d'après  la  dispositiun  précise  de  l'art.  1", 
h.  v9  vcndcm.  an  V,  n'est  conûée  qu'aux  seuls 
agcns  ou  adjoins ,  représentés  aujourd'hui  par 
les  maires  (I).  I.c  demandeur  ajoutait  que  cette 
disposition  est  tellement  eiplirilc  qu'elle  n'é- 
tait susceptible  d'aucune  interprétation  ni  com- 
mentaire. Il  invoquait  enfin  l'arrêt  de  la  cour 
du  25  juin.  1826,  qui,  dans  une  question  iden- 
tique, avait  consacré  la  doctrine  sur  laquelle  il 
fondait  sa  demande  en  cusalion  (2). 

Du  12  FÉv.  1834,  arr.  cour  casa.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zanglacomi,  prés.  ;  iMesladier,  rapp.  ;  Ni- 
cod,  av.  gèn.  ;  Lacoste,  av. 

■  lA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil,  —  Attendu  qu'îl  est  de  prin- 
cipe et  de  Jurisprudence  que  les  maires  et  les 
préfets  peuvent  maintenir  les  communes  pro- 
visoirement en  possession  des  chemins  qui  leur 
sont  contestés  lar  des  particuliers  ,  Jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  soit  Jugée  ;  —  At- 
tendu que  le  maire  de  Rilly  ordonna  l'enlève- 
ment de  la  barrière  placée  par  le  sieur  Folliet, 
par  le  motif  que  cette  barrière  ,  qui  n'existait 
l>as  auparavant .  ayait  été  indûment  placée  ; 
qu'elle  n'était  qu'une  usurpation  dont  le  résul- 
tat était  d'interrompre  la  libre  circulation  des 
babitans  dans  cette  partie  de  la  voie  ptiblique; 
qu'ainsi,  la  cour  royale  de  Paris  a  Justement  el 
légalement  reconnu,  comme  un  fait  actuel,  la 
partie  de  la  voie  publique  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès avec  la  qualité  de  rue  publique  ;  —  Attendu 
que,  s'il  e!>l  vrai  qu'tin  droit  communal  ne  peut 
être  l'objet  d'une  discussion  Judiciaire,  en  l'ab- 
sence de  la  commune,  il  est  vrai  aussi  que  nul 
individu  ne  peut  se  permettre  de  barrer  un 
chemin  public,  et  que  le  riverain  qu'on  veut 
empêcher  de  passer  a  le  droit  individuel  de 
faire  ouvrir  le  passage  qui  est  à  l'usage  de  tous; 
qu'en  pareil  cas  ,  le  droit  communal  n'est  |>a9 
mis  en  question  ;  que  les  droits  de  ta  commune 
et  des  parties  n'en  reçoivent  aucune  atteinte  el 
sont  réservés  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  seulement  d'une  action  individuelle  pour 
un  passage  individuel  sur  une  rue  publique  ,  à 
l'usage  de  toute  la  commune;  d'où  il  résulte 
que  ,  loin  de  violer  l'art.  I",  L.  29  vendém. 
an  V,  l'arrêt  attaqué  a  fait,  au  contraire  ,  une 
juste  application  dei  principes  de  la  matière, 
—  Rejette,  etc.  • 


0)  ■  Le  droit,  dit  cet  article,  de  suivre  les  actions 
qui  inleresscnl  unl<|ueiiK'nt  les  communes,  est  confie 
aux  agcns  desdile»  cooimunes,  el,  à  leur  défaut,  A 
leurs  adjoints.  • 

(2)  Noiis  ferons  remarquer  «|ue  cet  arrêt  n'a  pofnt 
une  analogie  réelle  a\cc  la  oacaiion  à  juger,  puis<]ue 
dans  l'espèce  il  s'agissait  Je  quelques  particuliers 
qui  demandaient  à  être  mainfnus  djiis  le  droit  de 
jouir  d'une  prairie  qu'ils  preiendaicni  être  commu- 
nale, demande  qui  a  ete  écartée  par  cet  arrêt,  par  le 
motif  que  le  maire  avait  seul  iiualilc  pour  rcclamer 
co  droil  s'il  appartenait  rerilabietnent  a  la  commune: 
mais  autre  chose  est  cette  prélention  collecliTe  et  la 
réclamation  d'un  droit  individuel  faite  par  un  habi- 
tant contre  un  autre  habitant.  Dans  ce  dernier  cas  il 
a  «te  décide  |>ar  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
16  juin  l^Z)  que  la  iniac  en  cause  du  maire  était 
inutile. 


13  FÉVRIER  1834. 

COrR  D'ASSISES  DE  LA  SEINE.  (12  fétHer.) 

ylduUère.  —  Héconeiliation.  —  Cour  <r««- 
ifs.  —  Compétence, 

(V.  16  féy.  1834,  aff.  Haidiaz.) 


COUR  DE  CASSATION.  (13  féTrItf.) 

La  loi  du  10  dèc.  1830,  sur  tes  afficheurs,  n'a 
pas  nslretnl  ni  modiflé  le  pouvoir  atlnbué 
a  l'aulvrilé  municipale  de  subordonner  à 
son  aulorisalion  Vaffiche  de  loul  placard 
ou  annonce  relatifs  à  âfaulre$  objets  q^t 
ta  polilique  (i). 

Le  particulier  qui  affiche  lui-même  sans  visa 
du  maire,  et  contrairement  d  un  arrêté  mu- 
nicipal, un  placard  annonçani  la  mise  tn 
vente  ou  en  location  de  sa  propriété,  tsl 
passible  d'une  peine  de  simple  police  (2). 

Ministère  pldlic  C.  Gobert. 

Dti  13  PÉv.  1834,  arr.  cour  c«»s.,  ch.  criai.; 
MM.  de  Daalard,  préa.  ;  Rives,  rapp.;  MarUo,av. 
gén. 

•  LA  COUR ,  —  Vu  le»  arl.  50 ,  L.  1 4  d*f • 
1789;  3,  n»2,  L.  16-24  août  1790;  46,  lit.  1", 
l.  \9-T2  Juin.  1791,  et  l'arrêté  du  maire  delà 
ville  de  Fougères  en  date  du  1"  cet.  1833,  le- 
quel porte  :  •  Arl.  l«.  II  eat  défendu  eipressé- 

•  ment  a  toul  parllculier  de  faire  publier  et  if- 

•  ficher  aucun  placard  ni  aucurjç  annonce,  sans 

•  la  permission  de  l'autorité  municipale ,  el 
»  avant  d'avoir  déposé  à  la  mairie  un  eteni- 
■  plaire  de  chaque  allicbe:  —  Sont  exrcpiés 

•  de  cette  diposition,  les  affiches  ,  publication* 

•  et  placards  qui  sont  Taits  el  apposés  par  au- 
«  lorlté  de  justice  ;  —  Art.  2.  Il  est  fait  détense. 

•  sous  les  peines  de  police,  h  toute  personnr 

•  non  crieur  ou  afficheur  public,  de  faire  au- 
»  cune  publication,  ni  d'apposer  aucune  afii- 

•  che;»— Ensemble  les  art.  16 1,  C.  Inst.  crim., 
et  471  ,  II»  15  ,  C.  pén.  ;  —  Attendu ,  en  dnHI, 
que  la  loi  du  10  déc.  1830  sur  les  Jfficheitn  ti 
les  Crieitrs  publics ,  n'est  relative  qu'aux  écrili 
contenant  des  nouTellcs  politiques  ou  trailanl 
d'objets  |)olitiques  ;  —  Qu'ainsi  ,  en  défendant 
d'aflicber  ou  placarder  de  tels  écrits  dans  les 
rues ,  places  ou  autres  lieux  publics  ,  celle  M 
n'a  nullement  mo<li(ié  ou  restreint  le  pouvoir 
attribué  à  l'autorité  municipale  par  les  lois  pré; 
citées  de  1789,  1790  el  1791 ,  de  subordonner  a 
son  autorisation  préalable  (a  l'exception  toute- 
fois des  Actes  de  l'autortlé  publique)  les  publi- 
cation el  affiche  de  toul  placard  ou  annonce 
quelconques  relatifs  à  d'autres  objets  ,  cl  "in- 
terdire ce«  publication  et  aOiche  i  toutes  autres 
personnes  qu'aux  cricurs  est  afUcheurs  p*''  flw 
comiiiis>ionnés  à  cclelTct  ;  d'où  il  suit  que  lar- 
réié  >u»daté  est  légal  et  obligatoire,  tant  quii 
n'aura  pas  été  réformé  par  l'adminislraiion  »i»- 
périeure  ;— Kl  attendu,  dans  l'espèce,  que  l^u« 
Gobert  esl  prévenu  d'avoir  contrevenu  a  cet 
arrêté,  en  placardant  lui-même,  en  divers  Utai 
de  la  ville  de  Fougères,  des  affiches  écriles  i  « 
main  et  sur  papier  libre,  annonçant  que  sa  pro- 
priété serait  à  louer  pour  la  Saint-George  pro- 
chaine ;  —  Que  ce  fait,  qu'il  n'a  poinl  dénié»'*' 


11}  V.  coiif.  Cass.,  3  janv.  1834,  aff.rrtjf 
(2)  Et  même  d'une  amende  do  25  fr.  i  îfln  ir.,  r' 
jppllcalinri  de  l'.irt.  7.  L.  10  dêe.  183»»,  s'» 
r.iit  p.i"^  suivrait  au»  |»rc»cTiptions  de  r»rl.  '* 
lot. 
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r««oann  eoMUnt  par  le  Jug^m^nt  dénoncé  ;  — 
Qw  te  iriiwiMil  de  %Wnp\e  police  devait,  dë«- 
fm ,  hi  fiire  rapalleaiion  d««  peine*  pronon- 
cée* par  la  loi.  puisque  les  dispositions  dn  ré- 
fleoieot  dont  il  s'agit  S4>nl  générales,  absolues, 
ci  n'admet  tant  aucune  disimciiun  ou  exception; 
«•Biqu'eo  le  renvoyant  de  l'action  du  miois- 
llil  pabtic,  par  le  motif  qa'il  n'a  aflicbé  que 
n  propriété,  et  que  ledit  arrêté  ne  peat  punir 
d  ne  pnnît  que  l'afflchear  pour  autrui ,  le  Ju- 
gement en  question  a  commis  une  violation  ei- 
prdéaécaarlIcleaei-deMiUTisés,— C&ssB,  etc.* 

OOtn  DE  CAS&ktttUU  (U  Krrter.) 

l*  pfopriiiaire  d'tmê  mai$m  dtonnmt  sur  la 
wt0  pmbliQHe,  poursuivi  pour  défaut  de  ba- 
lauaçf,  ne  peut  poi  élre  acquité,  tur  le  mo- 
Ufqimia  ctmiLnmeidion  ett  le  fait  perton- 
wdét  êom  loeaMArr;  l'oblig^Uion  du  nel- 
êoi/age  e$t  une  charge  é$  Im  ff^tUti  (1). 
C.  pén^art.  -17 n"  ;i. 

IfmtTÉmB  WOWM  C  FANliltl. 

Du  13  FKV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  fiaMMd»  préki  KtVM«  rapi».  ;  Martin, 

•  LA  Û013R ,  —  Vu  l'art.  471,  n*  8,  C  pén.; 
MMnbie  l'art.  1<'  de  l'ordonnance  du  préfçt 
ê»  police  du  département  de  la  Seine ,  en  date 
du  30  mars  ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
•  Les  proprièuire*  ou  locataires  sont  tenus  de 
•Mre  baiafer  coaiplètement  chaque  Jour  la 
a  vaia  pttMMM ,  aa  devant  de  Iturs  nuisons, 
~         Jardins  et  autres  emplacemens  ;  •  — 


Attendu,  en  droil,  que  l'obligation  de  nettoyer 
la  voie  publique  ,  dans  les  communes  où  ce 
foin  doit  être  renkpii  par  les  habilans,  au  devant 
MJieMu  maixwii-  est  une  dat  charges  de  la  pro- 
■lilldeaaa  aaaiaons;  d'oà  11  toit  qu'en  déei- 
laat  le  contraire  ,  dans  l'espèce ,  par  le  motif 
4M  la  contra ven  lion  dont  il  s'agit  est  étrangère 
in-arévtna ,  et  qu'elle  est  le  fait  personnel  de 


N  Mflaife,  Ift  oasa  Leclere,  le  Jugemeat  dé- 
aoMé  a  InaBeaMat  appliqué  et.  par  faite, 

>»olé  eipressément  les  dispositions  ci -dessus 
vnées  :  —  Kn  conséquence,  —  Cahue  et  an- 
""""  ala.» 


COUR  DE  CASSATION.  (13  février.) 

tulier  (lue  le  prévenu  a  patté  avec  des 
voilures  sur  un  chemin  inlerdtl  et  jalonne 
dans  une  forél,  le  tribunal  ne  peut,  sans 
vMtr  lafikiéHêà  et  firocèpwrbal  iuiqu'à 
Éiifrtlpffuii  â§  ftOÊ»,  mequUUT  le  prmmu 
m  se  fondant  sur  une  prétendue  forée  m«- 
ieure  aUestee  par  un  simple  cnUfieai  du 

mm  (S).  G.  tKttu,  art.  ne  d  m. 

Fottin  C.  Caimt  wi  âmwtë. 

Du  la  Fàf*.  1834,  arr.  eovr  can.,  ch.  crim.; 
n.4te  fiatlard ,  pr^.  ;  Fréteatt  de  Pénj ,  rapp.  ; 
wtln.  av.  géa. 

•  LA  COUR  ,  —  Vu  l'art.  147,  C.  forest. 
Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  consta- 
tait que  Canot  et  Prenols ,  ouvriers  de  Douqne- 
'v^avaieol  été  Misis«  conduisanl  quatre  ctaar- 
"^di^dirlMMa,  dani  u  ehemin  ialerdlt  et 


(i)  V.  cour.  Cms.,  10 août  l&Ui,  ait,  Marlm. 
(2;  V.  conr.  Cjm.,  19  avr.  I8i3,  alT.  Moufnard, 
I  »flw»hte  g  n^i  I8>4  (  êtm  wndu  sgr  te  renvoi  de 
■•P  #  fai|»inlHaai|rfla)t 


Jalonné  des  deui  bouts ,  danit  le  bols  appelé  rtu 
terve  de  Gran,  dépendant  de  la  forêt  conamu- 
Mie  de  Gemllea  ;  —  Que  ce  fhit  ooMititoaU 
nne  eontravention  punissable  ,  aux  termes  de 
l'art.  202,  C.  forest.,  d'une  amende  que  les  tri- 
bunaux, aux  tcniips  de  l'art.  30  !,  même  Code, 
n'avaient  pas  même  le  droit  de  modérer  ; — Qu'en 
ne  prononçant  pas  cette  amende,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  an.  14S  et  202,  c.  forest.  précités  ; 
—  Atlenda  qu'en  étant  an  fait  régniièrement 
constaté  le  caractère  d'une  contravention , 
d'après  one  prétendue  force  majeure ,  attestée 
par  un  cerliflcet  do  Mire  de  Gevrolle* ,  la  cour 
royale  de  Beiamo<  •  eieédé  sea  pouvoirs ,  et 
violé  les  art.  176  el  m,  C.  fiarest. ,  qui  Inl  dé- 
fendaient d'admettre  aucune  preuve  outre  on 
eeolre  le  contenu  des  proeét  -  vcrUaut , 
riw,eie.  • 


coi  n  DE  CASSATION.  (13  février.; 

Lê  vol  commis  par  un  domestique,  au  préju- 
étee  fun  autre  que  son  maUrt,  ne  eonstitue 

qu'un  vol  simple,  s'il  n'a  pas  été  commis 
dans  la  maison  de  son  maître,  et  si  d'ail' 
leurs  rien  ne  constate  qu'il  Fait  été  dans 
cHlt  où  U  l'accompagnatt  (IJ.  c.  pén.,  art. 


rmutoEÊMàn  c.  mnniiB  m»uc. 

Dr  13  FÉv.  1831,  arr.  cour  cass.,  ch.  crira.  ; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Chauveau-Lagarde, 
rapp.  ;  Paiaoi,  av.  féa. 

•  LA  COUI\,  —  Vu  l'art.  38C,  C.  pén.  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que ,  d'après  les  disposition» 
expresses  de  cet  article,  le  vol  commis  |>ar  uu 
domestique ,  aa  préiudice  de  tout  autre  per- 
sonne que  son  aiallre,  n*a  le  caractère  de  lol 
domestique ,  que  dans  le  cas  où  il  l'aurait  corn- 
mis,  soit  lians  la  maison  de  son  maître,  soit 
dans  celle  où  il  l'aurait  accompagné  ;  —  Kt  at- 
tendu, en  fait,  que  la  déclaration  do  Jary  porto 
expreffémeiit  qoe  le  vol  dont  le  demandeor  a 
été  déclaré  coupable  n'a  pas  élé  commis  par  lui 
dans  la  maison  de  son  maître  ;  et  que,  d'ail- 
leurs ,  elle  n'exprime  pas  qu'il  ail  eu  lieu  dans 
celle  ôà  il  l'aurait  accompagné}— Que  par  con- 
séquent le  vol  te  trouvant  ainsi  dégagé  des  deai 
seules  circonstance* 'qui  auraient  pu  lui  donner 
le  caractère  de  mA  domcslique,  ne  constituait 
plus  qu'un  simple  u)i ,  punissable  seulement 
de  la  peine  portée  en  l'art.  401,  C.  pén.,  et 
qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  lui  appHqaant  la 
peine  de  la  réclusion  prononcée  par  l'art.  3H(>, 
lui  a  fait  une  fau^^sc  applicallou  de  la  lui  pé- 
nale ,  el  violé  l'art.  401  pcéelté  :  —  Par  cet  bm>* 
tib,  —  CAtMB,  etc.  • 

OOUII  DE  CA86ATI01f.  (SI  lévrier.) 

L'exception  créée  en  faveur  du  domaine,  par 
Vart.  12,  L.  lOiMia  1183,  à  cei{«  du  28  aodl 
mi,  qui  demie  ottdf  coaMiMnef  le  drofi  die 

réclamer  les  biens  tacans  situés  dans  leur 
territoire,  sur  la  présomption  qu'elles  en 
oiU  été  dépouillées  par  un  abus  de  l(t  pi<f.<- 
■aoaca  féodale,  n'a  pas  été  modifiée  suit  par 
Uêkret  interprétatif  du  8  août  1793,  sotfl 
par  celui  dlitférê  «H  iOar  da  21  frfav. 
an  II  (2). 

v.conf.  CosR.,  2i  .W-i^.  1H2^.  alT. 
(2)  V.  CaBa.,24  pluv.  an  V  el  l»iuin  1810  —»^» 
T.Wt,9l4ée,fé||. 
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de  celle  nature,  ne  sont  pag  fondée»  à  oppo- 
sa ia  prétompUoH  légale  résullanl  de  celle 
Un  de  1192,  el  dn^iicnscrs  de  prouver  qu'elles 
jMMtj»É|^^  é  tun  iê  j»r«- 

GOMMimS  DB  FBni.LA  C.  AUDOOTi 

En  1775,  la  terre  de  Caudièi,  fief  de  la  rou- 
roone  ci  dan»  l'enelave  de  laquelle  élail  ia  com- 
mune de  Peiilla ,  tal  engagée  par  le  roi  é  It 

dame  veuve  de  Damian.  Dans  la  suite ,  le«  hé- 
rilicrt  de  ceile-ci,  devenui  propriétaires  détlui- 
tlb  par  l'accomplitfemenl  des  cundilioM  pves- 
criies  par  la  loi  du  14  veaUao  VII,  aui  con- 
r<;s<>ionnairPH ,  cédèrent  leurs  droit»  à  cet  égard 
au  .sieur  \nduuy,  qui,  on  colle  qualité  de  ces- 
sionuaire ,  aMigua  en  1828  la  commune  de  f  c- 
xilia,  en  la  personne  du  maire,  en  délaisse- 
ment do  tous  les  terrains  vaeans  situés  dans  son 
Icrriluire  de  quelque  nature  qu'ils  Tussent. 

La  commune  opposa  en  premioi  lieu  la  prô- 
aonap4ioo  légale  qui  résultait  en  m  faveur  de  la 
loidtt  M «oll  179a ,  présomption  équivalente k 
un  titre  de  pro|iriél<^,  plus  ellicare  mt^me,  puis- 
qu'elle cicluail  luulc  prélenliuu  ronlrairc-.iiub- 
sidiairemeul  elle  soutint  qu'elle  Aïeule  po!>!>édait 
depub  ou  lemiM  immémorial,  et  à  titre  de  maî- 
tre, let  terralni  en  qoetUoo  ;  que  januiii  nt  la 
dame  \emr  Damian ,  ni  ses  héritiers,  n'avaient 
fait  acte  de  piiii»C!>sii)u  à  cei  égaid,  cl  elle  en 
uITrit  la  preuve. 

Le  sieur  Audouy  répondit  qu'on  ae|iouvait 
pas  plus  lui  opposer  qu'au  domaine,  dont  il 
éliiil ,  «juanl  à  ce,  le  losionnairc  nu^dial ,  la 
présumptitm  légale  créée  par  ta  lui  du  28  août 
1792,  puisque  Icà  terrains  donl  il  s'agit  étaient 
une  propriélé  de  la  couronne  ;  que  c'est  à  ce 
litre  iju  ils.  avaient  été  cupagés  en  1775  par  l'an- 
cien gouverinnufit  ,  et  que  l'art.  12,  L.  10  Juin 
Wi'it  par  une  disposition  spéciale  et  exception- 
nelle ,  avait  déclaré  que  les  parties  des  commu- 
Baux  ci-devant  possédées  mmI  par  W>  tSnlgrés, 
soit  par  lu  duniautc,  apparlieniieni  a  la  nation  , 
et,  connue  tels,  ne  peuvent  appartenir  aux  com- 
munes dans  le  territoire  desquelles  cc&  commu- 
naui  sont  slioés  ;  exception  qui ,  loin  d'avoir 
reftt  une  atteinte  quelcoru|iu>  (i(<s  décrets  pus- 
lérieura,  avait  été  cotinrniée  par  le  de<:n.n  du 
37  pluv.  an  II ,  lequel,  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  inlcrpréiaiiun  des  lois 
des  38aoôt  i79v>  et  10  juin  1701,  avait  déclaré 
n')  .Tvoir  lii  u  a  (lélibéier,  sur  le  ninlirqu'il  n'y 
avait  rien  du  cbange  quant  au  droit  qu'avaient 
.  les  eumnuncs  d  clre  rétablies  dans  les  pruprié- 
lé»  (li>nl,  ce  sont  les  lerines  de  ce  décret ,  elles 
avaient  été  dé(M)uillées  par  un  efTel  de  la  puis- 
sarii  e  IVmlale.  Mais  rt  lic  in!i  i  jii riali.>ii  ne  chan- 
gtaii  pas  nun  plus  celte  utéuic  lui  du  10  juin, 
qui ,  par  Tari.  13,  attribue  exclusivement  à  la 
n  .tion  le.>  lorrains  varans  el  parties  dos  eorn- 
inunaux  ajanl  elO  p(i>so*lé.s  soit  par  ties  t'niigré>, 
soit  par  le  domaine,  ce  qui  se  résume  en  ees 
leniic«  :  l'>  i  /<  rcuce  aul  cuinniuiies  sur  les  ci- 
devanl  seigneurs ,  é  moins  quç  ceux-el  ne  pro- 
duisent un  titre aullioiitiiitie  fie  j;inptioté  jsinun 
la  présoinption  l<-galc  doii  élrc  aceueillie.  S'a- 
gii-il  de  biens  vaeansquiont  été  possédés  |>ar 
d(  s  émigrés  ou  !e  (I  tjuainc?  Présomption  lé- 

f;alc  inadmis«ibl<- ,  pK-réienre  à  la  nation  sur 
e.-  t  iitiiinuui's. 

A  i'i'gard  de  la  preuve  olTerle,  la  (  (•niniune  y 
était  nuii-rccevable ,  par  le  ui'Uir  que  du  litre 
C9iiceisioo  faite  à  la  dame  Uamiau  et  ^roditfl 


au  procès .  il  réMtfl^tt  ma  laeenuiBiM  «i*^ 
qu'usagère  [%),  La  prlMlpe  que  nul  ne  paii 

prescrire  contre  son  litre  se  joignait  à  celte  mat 
nirestalion  pour  repousser  sa  demande  subsi- 
diaire. 

Le  39  juillet  1838,iuBemenl  qui,  aaxia  n'ar- 
lélar  aoi  eiMptioas  de  »  commune  ni  à 
mande  en  preuTf,  déetqvi  le  sleor  Am4— | 

propriétaire. 

Appel.  —  Le 2  août  iK:i2,  arrêt  conGrmatîf 
da  la  cour  de  Montpellipr  *  AUendu  que  l'octe 
d'engagement  consenti  au  nom  du  roi  le  8  Janv. 
177:>,  en  faveur  de  la  dame  veuve  de  Darnian  , 
contient  non  iieulcment  iransmission  de  druitâ 
corporels,  mais  encore  des  biens  el  droiij^  réels 
appartanaet  ae  roi  dans  la  claverie  du  domaine 
de  Oandifts,  dont  la  commenede  Pexilla  fait 
partie  ; 

•  Qu'il  y  a  d'autant  moins  de  doute  à  cet 
égard,  d'après  la  généralité  des  cxpreoaions 
dans  lesquelles  l'aliénation  à  pacte  de  rarha( 

est  consentie,  que,  d'après  une  claukc  euprc^se 
dudit  engagement,  l'cngagiste  est  autorisé  a 
rentrer  dans  les  fonds  el  droits  négligés  oa 
usurpés. 

•  Attendu  qu'il  résulte  du  dénombrcnoent 
fait,  au  nuni  de  la  commune  de  Pezilla  le  33 
mai  \<iùr.,  des  biens  et  droits  par  die  possédés, 
que  ladite  commune  appartiaoi  ai)  rui ,  eV  qne 
nss  habilans  ont  la  fecnilé  de  pécher  et  chasser, 
de  faire  ]tajlreleur  bétail  gros  el  menu  ,  el  de 
boiser  dans  les  terres  dépendantes  du  lorriluire 
de  ladite  commune ,  sans  payer  aucune  râa- 
vauce ,  ajoutant  que  les  babitans  éteieot  en 
possession  de  ees  facultés  depuis  un  temps  im- 
mémorial, et  que  les  litres  primordiaux  avaient 
été  perdus  ^  que,  d'après  les  lettres  d'amortisie- 
meni  aceordéas  à  la  suitedeoeddeomlnemaBl  | 
au  mois  de  sept.  1688,  la  commune  de  Pezilla 

a  été  maintenue  dans  l'exercice  de  ses  facultés.  ' 
sttu»  la  réserve  néanmoins  des  aiéergues  l'Z)  ,  el  ' 
en  outre  une  les  terres  qui  Stfuni  dMriftMléi  tt 
ouvertes  dans  les  garigues  «t  neana  éa  le  ImbI»  ■ 
Justice  du  roi  seront  reconnues  au  proQt  de  sa 
majesté,  et  qu'il  suit  de  là  que  la  commune  de  i 
rv/illa  n'était  (]u'umyère  dans  les  garigues  et  | 
vacans  de  »ou  territoire,  at  qu'elle  n'en  posaé-  i 
dait  aufone  partie  a  titre  de  propriétaire  ; 

•  Atletulu  que  la  eonimuiie  de  Pezilla  n'est  , 
pas  fondée  a  invoquer  les  dispo»iliuus  de  la  loi  | 
du  10  juin  1793  ;  que  l'art.  13,  secL  4*  dé  cette  i 
loi,  contient  en  effet  une  exception  rrlaiivement  , 
aux  communaux  et  vacans  possédés  (lar  le  do-  i 
niaine,  à  quel.iuo  titre  que  ce  soil.  lesquels  , 
eniiinumaui  la  loi  déclare  appartenir  i  la  na-  , 

li  et  non  aux  communes  dans  le  lerriloira  i 

(los<|uelles  ils  sont  situés  ;  que  celle  exoepiion 
n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  interprétative  du 
lOaoûtKf):},  l.KMielle  diulare  seulement  que 
la  disposition  de  i'arl.  13  précité  ne  porté  au- 
cune atteinte  aoi  drolla  qni  résultent  nui  eoai« 
m  unes  des  !«]-  ?.j  et  .s  a  >ùi  i7i';',  relalives 
au  droits  féodaux  cl  aux  ictablisseineus  des 
oommnnes  dam  les  pro|NrMéB  et  droiia  drnit 


(f  ;  Jufé,  en  ellirt,  qo'on  simple  droit  d'usage  csl, 

è  l'égard  de  ta  ooinnmne,  exclusif  du  droil  dépro» 
prirte.  V.  Ca^s.,  l-^  liruin.  an  VI  ci  Tî  oot.  iSif 

(2)  Alt^rnjef,  alh<rijuf$  mi  ki'hrrgtmrnt,  fiait  on 
lifiMi  (pravaieiii  auliefois  les  MMgoears  en  certaifls 
payi»  d'bfbcruM-  citez  \mtn  vassaïu.  CndNNT  dS|^ 
fiil  «baogi,  <m*  le  nom  d'elUrgUM ,  an  craiai  ea 
deoittrs.  V.  Mlve,  OmmI.,  liv.  3.  elMp^  6,  ai  41^ 
raod, Tnm éu dtvMsas^BMHM^cli^  I, r !• 
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ml  été  dépoQilléM  ptr  la  puissance  féo- 
inlCT|»réialion  qui  a  *t«'  coiitirmée  ilant 
le»  nues  termes  par  te  décr«l  du  27  plu?. 

aii  li , 

•  àmmém  qne  le  «ienr  Damian  n'étail  que 
«iBfle  ntoei^tc ,  et  qu'il  poMédail  puur  e(  au 
MB  4a  domaine  : 

t  Que  c-e  n'c*4  qu'après  avoir  éié  relevé  de  la 
«rfa^aocr  par  lui  enrounir,  aux  termes  de  la 
hM  «la  U  veot.  an  VII,  qu'il  a  éié  déclaré  pro- 
pnetaiy»  ittconimutable  par  l'arrélé  du  pri^fei 
te  PfrtaÉc»-(Jrif  nialos  du  lOJuin  isiT;  d'où 
M  iiriM|«v  rrtécation  prononcée  par  la  loi  du 
Vm  doit  l'appliquer  aui  biens  doni  il 

«•»P«  ; 

■  AUeada  que  les  actes  de  posse$$ion  alli^- 
péipir  la  cummune  ne  peu\onl  ^e  rapporter 
fa'at  titra  <|«'elle  avait  reçu  de  simple  usa- 
l*re; 

•  Qa*^!  D'à  pan  été  en  son  |)oavoiret  sans  le  con- 
9tm%éÊ  propriétaire  d'intervertir  son  titre  et 
d>B  eliasftrr  le  cararlère  ,  ce  qui  rend  inutile 
et  ftustratoire  la  preuve  leitiinuniale  par  elle 
nrttrle.  » 

hmr*oi  en  ca<«atinn  de  la  commune  pimr 
fk»UiM>n  dcf.  lois  «lu  28  auùl  t'Ui,  art.  9  et  10; 
foin!  :<.«-l,  art.  I«'et8;  lOaoûl  lT'.M,el27  pluv. 
aa  II  ;  et  p.>ur  faosse  application  de  l'art.  t2, 
L-  10  juia  1783.  —  Elle  ^'.ii  i.ny.vit  dt-  rinlrii- 
liuo  btr»  arrêtée  du  lf;:i>lal(  ut  d'après  l'crijern- 
Mséa  ces  lois,  de  réi.iblir  les  commune»  dans 
leiAviUet  propriétés  dont  elles  étaicol  présu- 
méersMfl  Hé  dépouillées  par  la  puissance  Téo- 
dtle  :  or.  ;  •  ''T  5'.ipp!i<|iic  imlistinricinenl 
io  rot  mratne  a  tout  autre  ,  puisqu'il  était  sci- 
n^r  de  la  claverie  de  Caudiés  ,  où  est  iWu^e 
H  rommone. 

bi  \.i  FËv.  ifiM  ,  art.  cour  cass. .  cb.  req.; 
lÙI.  2aQ|$iac4>ini  ,  préi.  ;  Bernard  (de  hrone»;, 
ta^j>ic4Kl,«T.géa.  (CoDcl.  coof.  —  hénard  . 
at. 

•  Lk  COUR,  —  Attendu,  en  droit ,  que ,  si, 
#kfrê»  l'art-  9,  L.  28  aaôt  1792,  les  commîmes 
MMt  crn«ées  propriétaires  des  terres  vaincs  et 
varies  situées  dans  leur  territoire,  celte  pré- 
Maiption  lésale  di<parait  quand  if  .«'agit  du  do- 
iHiB»  de  Tctal  et  des  biens  qu'il  po>sêde  à 
(|uHqne  litre  que  ce  soit,  conformément  à  l'cx- 
epyUon  \w.rlée  dans  l'art.  12,  L.  10  juin  1793; 
—  lUrniQ  que  le  décret  du  «  août  179  J.  inier- 
ycélttîf  Je  cet  art.  Il*,  n'a  point  nbrosé  ses  dis- 
pts^lhiH;  qu'il  a  seuli-ment  déclare  que  ce 
mémo  article  ne  rji.<>ait  pas  ob>laclc  à  l'action 
ét*  fotnmiiiies  |M)ur  revendimuT  niPinc  contre 
te  domaine,  conforménient  à  Vart.  K,  L.  2S  noùt 
1ft2,  les  biens  dont  les  avait  dé|iouillécs  la 
P«iHance  féodale,  à  charge  de  prouver  qu'elles 
le»  avaicul  anciennement  possédés  à  titre  de  ! 
piopriétatres  ; — Attendu,  d  ailleurs,  que  le  dé- 
rrri  d'ordre  du  jour  du  ".'7  pluv.  an  II  n'a  rien 
ajc'Uié  à  Cftle  interprétation  donnée  |tar  le  dé-  i 
'ret  du  h  a'»àl  1793;  —  Kt  attendu  que,  l'arrcl  I 
attaqué  ayant  reconnu  avec  raison  que  la  prt;- 
:-«tnptjon  léyale  dont  il  s'agit  n'i'-tait  pas  appll- 
cabif  a  lOpece,  cet  arrêt,  loin  d'avoir  \iolc  les 
bis  invoquées,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
a^licaliou,  puisqu'il  a  ci.n^taté,  en  fail,  que  la 
canmune  de  Pczilia  n'était  que  simple  u.>ayère 
4aw  les  terrains  vacaiis,  par  elle  réclamés; 
ft'eHe  n'en  possédait  aucune  partie  à  titre  de 
^priéialre,  et  qu'enfin  ccH  terrains  Nacans 
étaient  une  dépendance  du  domaine  do  l'éiat , 
rei»ré.enlf  par  le  dèrendcur  évenlucl,  — 
«TTE,  etc.  • 


COUR  UE  CASSATIO.N.  (13  fénier.) 

Bien  qu'en  règle  grnenile,  et  soif  du  àHpûti- 
Uf  que  drpende  le  ior(  d  un  arr*'^  louletoit 
t'il  y  a  entre  les  muitf»  «|  u  dt$po$HifduH 
arrél  une  conlntdicliun  plus  n/rcteH$*  gua 
réelle  el  retiAUamt  d'une  lorutHm  wiriensê 
«mployee  dans  le  dt$punur,  on  doU  eJKpU- 
qufi  cflie  drrniere  parité  de  l'arrri  qui 
contreviendrait  a  ia  lut  par  les  multfs  qui 
y  ionl  conformes  (I). 

Le  r ode  civ.  ni  aucune  lot  n'excluant  les  di- 
vt  t .  r<  mudiflcalions  el  dfcomposilnms  dont 
te  druU  de  propnrle  esl  tUiceptioU,  Ut  )h- 
ges  peuvent,  en  recunnatstant  deux  indivi- 
dus at-pruprielatret  d'un  terrain, attribuer 
M  produit  a  l'un  el  tel  produit  a  l  autre 
TMlainment  à  l'un  Us  arbrct.  a  l'autre  les 
herbes  croissant  sur  et  lorrain,  «ojm  Ure 
tenus  d  ordonner,  entre  les  deux  co-prupne- 
laires  indiru,  le  partage  par  mt>tite  de  tuo< 
tes  produits  [i,.  C.  riv.,  art.  644,  44U  el  ddii. 

Le  juge  qui  est  saisi  au  petiioire,  après  que 
le  piiisesioiie  a  ete  delinitivemmt  juge, 
peut,  dans  le  silence  des  titres  de  propriété, 
prendre  pour  base  de  sa  décision  l  eiai  d  'f 
possession  ancit  nneiHenl  et  souveraineincnl 
iccunnu. 

Un  an  •  t  qui  rejette  une  expertise  ri  ta  preuve 
tesiimoniale  offertes,  en  se  fondant  sur  ee 
qu  elles  sont  de  toute  inutililr  ri  ne  pour- 
I  (lit  ni  procurer  une  base  solide  pour  la  de- 
cmnn  de  la  conleslaUon,  est  suffisamnunt 
mulive  i3). 

$  1".  Caqvklard  c.  Lkmouib  et 
Dblahayb 

Leseaui  de  l'Kure  sont  détournées  par  un 
canal  qui  se  di>ibe  en  deux  branches  et  met  en 
mouvement  le  moulin  du  sieur  Caquelard  et 
celui  des  sieur»  Lemoine  et  IK-Iabaje.  Sur  la 
cb.ius»ée  qui  sépare  les  deux  aioulios  hunt 
plantes,  du  côté  du  sieur  Caquelard,  des  peu- 

Klitrs,  el  du  côté  des  sieurs  Lemoine  el  i)ela- 
aye,  des  aunes  el  des  saules.  i>es  herbe- 
croiïseut  sur  toute  l'étendue  de  la  chaus- 
sée. 

Le  sieur  Caquelard  ayant  abattu  un  auuc  »ur 
la  rive  voisine  du  mouliu  des  sieurii  Lemuuie 
el  Delabaye,  ceux-ci  se  huiil  empai  e»  de  i  arbre 
abattu,  ont  émonde  les  saules  et  enle\e  les 
émondcs.  Après  une  tentative  inutile  de  con- 
ciliatioQ,  le  sieur  Caquetai  d  le»  a  a»»iguù»  de- 
vant te  tribunal  civil  d'Evrcui  pour  se  voir 
condamner  à  rendre  l'aune  et  les  eiiiondes  en- 
levés sur  le  terrain  dont  le  demandeur  se  pré- 
tendait seul  propriétaire,  el  a  pa)er:^W)rr.  do 
dommages-intérêts. 

De  leur  côté,  les  sieurs  Lemoine  ol  Delahnye 
ont  assigne  le  sieur  Caquelard  devant  le  jii^" 
de  paix  pour  voir  dire  uu'ils  seront  maintenu^ 
dans  la  possession  exclusive  de  la  chaiis>ei . 
Sentence  du  juge  de  paix  qui  dé<  lare  celte  ai  - 
lion  pus>essoire  nt»ii-reccvable  ;  mai.»,  sur  l'ap 
pcl,  jugement  qui  inlirnie  ,  attendu  que  ,  si  le 
demandeur  au  péliloire  n'est  pas  recevable  a 
agir  au  pos.scssoire,  cette  fln  de  non-recevuir 
u'cal  pas  applicable  au  défendeur. 

Les  partie»  ayant  éle  renvoyées  devant  un 
nouveau  juge  de  paix,  il  esl  iolervenu  une  sen- 


(1)  V.  la  première  espèce. 
{If  Ainsi  ju,;'-  dans  les  deii.v  espèces.  V.  Ca»s.,20 
dec.  1H.1.J. 

3.)  V.  la  sf  ronde  espèce» 


Digitized  by  Google 


160 


13  PKVRIER  1834. 


l'acUoii  ùOêêUuAtt  de»«ieurs 
(Btt abonne  cinMiuien- 
lée  NMrecnent  aux  saales  eiisiant  sur  la  rive 
poche  du  bras  d'eau  de  leur  moulin  et  à  l'en* 
Irelten  de  la  cliaussée  établie  au-delà  d'iceiu  , 
qui,  en  cooaéqaeaoe,  lee  maintient  dans  la 
poiiwleo  .et  JenlMinee  detdKt  nriei  el  tfe 
l'entretien  de  larliie  chaiistéc.  Mais  quant  h 
l'approAteincni  des  lierbei  de  la  cliaussée  el 
ani  Jeunes  pcuplien  plantée  sur  la  prairie  du 
■lent  raijiif  larl  le  I— y  <te  la  etaoïMe,  le  Jnge 
48  pali  naiMieBt  oe  deniler  dant  la  poiieiiioii 


•I  jbuifsance  de  l'approfitement  dc4  herimme 
pawra  produire  ladite  chaussée,  ainsi  qne  des- 
«la  penplien. 


La  aienr  Gaqnelard  est  ahm  rerenn  devant  le 
tHfeWMl  d'Emni ,  et  a  donné  sntie  à  son  ac- 
tion en  restitution  do  l'nune  et  dc<i  émondeset 
en  paiement  de  dommagps^inlércis.  Il  a  conclu 
en  oatre  à  ce  que  le  tribunal  déclarât  qu'il 
avait  la  propriété  exrlusivc  de  la  chaussée,  et 
a  produit  divers  titres  .i  l'appui  de  cette  prè- 
tanlioa.  —  Jugement  qui  le  ilériarf  non-rece- 
vable  dans  ses  conclusious  par  les  motifs  sui- 
vant :  —  «  Atleadi  que,  par  son  eiplolt  intro- 
ductir  d'instance ,  comme  lors  de  la  fixation  de 
la  cause,  Caquelard  demandait  seulement  la 
restitution  d'un  aulne  et  de  deux  cents  liourrécs 
enlevées  de  sa  propriété ,  plus  300  fr.  de  dom- 
■Mges-intéréts  ;  qne,  réduite  è  ta  valear,  cette 
énnande  était  toute  personnelle  et  mobilière  ; 
que  le  moyen  seul  praticable  pour  s'en  défeudre 
consistait  â  se  fai  re  reconnaître  seul  possesseur  de 
llwMMIHhle  qui  avait  ptoAnii  cas  ofetfala.  ou  que 
LMiMne  j  avait,  à  tout  autre  titre,  un  droil  ex- 
clusif; que  c'est  ce  qui  est  arrivé  ;  qu'admettre 
Caquelard  a  se  défendre  du  Jugement  posses- 
soîre,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  i  étayer  sa 
idemande  de  titre*  de  propriété  ou  à  conclure 
aunalniten  en  propriété  du  terrain  ,  ce  serait 
«umnler  le  possessoire  el  le  pi^tiioire,  ou  créer, 
en  matière  d'immeubles,  un  irui&ierac  degré  de 
Juridiction.  » 
Appel  du  sienr  Caquelard.— Le  14  mars  1832, 
L^rrét  inflrmatif  de  la  cour  royale  de  Rouen  ainsi 
•    conçu  :  —  •      (  ijiii  ICI  iiiiaU  d'alturd  que  l'ac- 
•    "^loadu  s"''ur  Caquelard  n  est  pas  purenienl  pcr- 
^  •  sonnelle-ei  mobilière,  quiftile  est  pétitoire;  que 
*^    ,  cela  résulte  «le  r('mpre<<ement  des  sieurs  l,e- 
'      -  moine  et  I>elahnîe  a  inU-nler  une  .u  tiuii  pos- 
'^*^«'S!>iMrf  ,  rii'  1,1  .dVcisiori  |)orlanl  qu'aucune  loi 
.n'interdisait  au  défendeur  au  pétitoire  de  for- 
ler  une  aeti«m  posMMbire  ,  et  de-reièratton 
►celle  dri  Nioii  par  les  deux  parties  ; 

{uant  à  la  question  de  projiricté,  nllendu 
'  ijiMrties  ajanl  invoqué  tant  i  ii  première 

Wue  sur  rappel  leurs  titres, de  nro* 
rse  faiic  atiribuPrà  clincani d'elles 
propriété  4tle  la  <-|inu'-<éi' d'Hit  il  s'agit  ,  Il  \ 
^  a  lieu  de  statuer  déliuitivcmi-cit  sur  et-  droit  dé 
'  V  l>roprfété ,  jans^qu'il  soit  nécessaire  d'éioquer 
leprlnHpal,  les  premicr$"]uge|iétaat  saisis  de 
^  question  el  planant'  ^'fafa^Mmilt  ;  au  fond, 
Jiqnc  l'eau  )|ni  fail  mouMiir  léf  usiiu-s  des  dfii\ 
parties  iiruvienld'un  canal  de  dèri>aUoi^c  la 
.   rivière d'Eufc,  l^cl  canal  se  trouve dlvné  en 
^.  Meux  braocke»  ,  «qu'il  n'appert  aucnnemcni 
^   une  rfs  bouches  aient  été  formées  par  la  ruain 

(^)u  il  ne  raul^^as  perdre  de  .vttejpie.ces 
irs  spparteiMf)'n(  origioalremeariSnième 

pr'iiiriélaire.  l'aMn-  ij  l\ry,qui  elait  sei^rruMir  de 
i'fiidroii,  (4iiuii{ue  m  l  appelaiil  ni  rinlimé  ne 
rrpré»oiUenl  te  titre  in inutif^ni  ailtoapil  A 

1c<Vid«i|yD^djri4^js^ 

•  *       *    •  ■ 


»  Que  les  deux  contrats  de  vente  produsls  fm 
le  sieur  Caquelard,  quoique  autkaatiqMs,  aotH 

étrangers  au  sieur  Lemoiue  :  que,  si  en  1 807,  le 
sieur  l^ier,  représenté  par  le  sieur  Caquelard, 
avait  accordé  a  son  fermier  les  émoudea  de» 
saules,  aunes  et  autres  arbraa»  anlaur  4o  la 
prairie ,  Il  m  l'CMuil  paa  rigoutMsauMMt 
ce  fussent  les  émoodes  des  arores  en  litige  ; 

•  Que,  d'une  autre  part,  les  deux  acies  au- 
theullques  produits  par  le  sieur  Lerooine  ne 
donnenl  pas  un  résultat  plua  positif  ui  pKM  pc»- 
bable.  parce  que  rabUpUou  inpMée  à  l'Mqué- 
reur  d'entretenir  avec  les  autres  propriétaires 
les  ponts  el  chaussées  dépendant  du  moulia  A 
tan  ne  déterminent  pas  si  la  chaussée  conien- 
tieuse  faisait  partie  de  celle  dont  l'entretien  élali 
i  la  charge  de  l'acquéreur  ;  que,  d'ailleura,  cca 
expressions, />oi/r  ta  />ar(  et  portion  avec  it»  au- 
tres proprit  taire»,  démontrent  qu'A  déCaai  de  li- 
tres clairs  et  précis,  il  faut  se  reporter  â  te  pua» 
session  et  Jouissance  dont  les  partiaa  Mit  mé 
jusqu'à  l'action  du  12  fév.  1827  ; 

»  Qu'il  demeure  constant  par  l'instructiuii  et 
le  Jugement  intervenu  sur  le  possessoire  que  si 
le  sieur  Lemoiue  a  eiareé  des  tdea  de  proiirié- 
taire  sur  la  chaussée  ,  autrement  dit  sur  la 
berge  du  i-ours  d'eau  qui  fait  mouvoir  sou 
moulin,  en  plantant  et  émondaut ,  tant  i>ar  lui 

Sue  par  ses  auleurs.  les  sauics.et  auMa  anr  la- 
ita  chaussée,  le  sieur  Gaaaalaid  a  praAtédt 
l'herbe  excrue  sur  celte  même  chaussée  ;  qu'il 
a  même  fail  couper  el  enlever  les  grosses  herbes 

aui  étaient  an  bord  de  l'eau,  et  qu'il  a  fait  plan- 
vt  une  langée  de  paapliera  aa  aaal  daVdili 
saaietel  aunes; 

»  Que  de  ces  faits  et  circonstances  on  doit 
conclure  que  chacune  des  parties  a  im  droit  de 
propriété  sur  la  cbaniiéeoa  baivedont  il  s'a- 
git, à  la  charge  d'en  user  comme  parle  passé, 
c'est-à-dire  que  le  sieur  Lemoine  ne  pouvait 
prétendre  qu'aux  saules  et  aunes  existant  sur 
l'alignement  actuel,  sous  obligation  d'entretenir 
la  berge  en  bon  état,  et  qne  le  sieur  Caquelud 
continuerait  d'exploiter  l'herbe  jusqu'au  bord  de 
l'eau,  et  aurait  la  faculté  do  planter  et  déplanter 
sur  la  prairie  en  avaot  desdils  saules  et  aunes;  l 

•  Que  cette  manière  d'user  du  droit  de  ca*  ' 
propriété  de  la  chanasée-  asi  en  hanaaafa  avec 
le  titre  authentique  du  10  juin  1778,  qui  recon- 
naissait qu'il  y  avait  plusieurs  propriétaires,  el 
que  tout  annonce  qne  les  auteurs  des  parties 
s^éuieat  enteadus  aaienibla  pour  «oacéder  ao 
propriétaire  du  nmniUb  à  la»  te  dreit  de  piaa- 
1er  des  saules  e|  Mpat,  afin  de  nndoainilfr 
des  frais  de  l'enlretleu  de  la  berge  ; 

•  Qu'il  résulte  aussi  d'un  fiit  articulé  en  plai- 
dotriât  ci  non  méconnu,  que  le  propriétaire  du 
moulfai  â  tan  n'avait  le  droit  de  pécher  qu'ea 
l>aleau  sur  le  cours  d*eaa«  Maa  pouvoir  ' 
dre  sur  la  berge  ; 

•  Que  le  bon  étal  de  cette  berge  était 
rintérét  du  sieur  Lemoiue,  afin  de  ne  perdra 
aucune  portion  de  l'eau  dont  il  avait  besoin  p(»or 
la  rotation  de  son  moulin,  et  dans  celui  de  Ca- 
quelard pour  empêcher  sa  prairio  d'être  inondée; 
'  •  Que,  dès-lors,  la  réclamaliOB  de  cahrissl  sar 
l'aune  qu'il  avait  fait  abattre  el  sur  les  émon- 
dages  que  le  sieur  lemoine  s'était  auprupriés 
doit  être  écartée,  et  que  l'expertise  et  la  prt  ute 
testimoniale,  olTerles  par  ce  dernier,  sool  de 
toute  fttuinilê  et  aa  pourraieat  procurer  ont 
hase  solide  pour  la  décision  delà  ooniestatiirii: 

•  Vax  eous(H|uence...,  dit  à  tort  la  réclaïualiuM 
de  Caquelard  sur  la  propriété  de  l'auoe  cl  des 
éaiftadca  de  Mu|a  dont  il  s'agit  j  la  dèbM|e  de 
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lidcmudr  quant  à  ce  ;  dédite  néuiinoiD*  ledit 
fliyirtp<  profrrifteire  de  Umt  tetmaiti  de  son 

lle,Ju$<ïa'  i         -  Mo  l'cnn  ijui  r.iil  mouvoir  le 
moulio  a  Un,  a  la  charge,  toutefoif,  de  ne  pou- 
,V0ir,  par  lui,  u»cr  de  son  droit  de  propriété  que 
m  la  ■■Bicre  «{ai  a  été  r^lée  aa  MMMssoiro , 
cl  4e  mfHr  ImMm  «mcer  tral  droit  de  pro- 
priété, (ctilement  sar  les  saale«  et  auiNS  eiis- 
uni  lar  la  chaussée  oa  berge  dont  ii  s'agit,  oa 
ur  ceai  qui  seraient  plantés  en  rereplacement 
4n  ■iBfaaMt  nuils  UMrioun  nu  l'alignement 
sciMl  «1  nw  pwcir  pr^adfef  er  andil  Caque- 
lard  dsos  la  Jouissance  de  propriété  dit  peu- 
pliers plantés  sur  la  prairie.  • 

Le  sieur  Caquelard  s'esl  pourvu  en  cassatioB 
empira  cet  arrêt  poor  violation  des  art.  644, 
5S9  et  dtf ,  C.  eiV..cC  de  Dut.  Wl ,  cont.  !for- 
niandie.  l  e  di<potltif  d*llllttTét,  disail-on  pour 
le  demandeur ,  détermine  seul  les  poiuts  Jugé<« 
par  la  coor.  Or ,  dans  rcspècc ,  la  cour  déclare, 
daH  ton  dinositif,  le  sieur  Caquelard  proprié- 
lafre  4i  It  oMuasée,  i  la  cliarge  de  ne  pouvoir 
user  de  son  droit  de  propriété  que  de  la  ma* 
nièrr  réglée  au  possessoire.  Ainsi  la  cour  im- 
pose au  propriétaire  une  serritude  discontinue, 
saM  ae  fonder  sur  aucun  titre  :  et  en  cela ,  elle 
a  ewUMV—tt  ■MBlfestcment  à  rart.  e9l»C.elv., 
l't  à  l'art.  607,  cont.  Normandie.  Dira-l-on  qu'il 
faut  expliquer  le  dispositif  p.ir  les  motifs  qui 
portent  que  «  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  on  doit  conclure  que  chacune  des  parties 
a  un  droit  de  co-propnété  sur  la  chaussée  ?  > 
Mail,  d«tts  ce  cas,  l'arrèl  attaqué  aurait  dû  ac- 
corder à  chacune  des  parties  la  moitié  des  pro- 
Jiiif.s  do  la  chaussée.  Kn  accordant  arbilraire- 
inrnl  tel  produit  à  une  partie  cl  tel  produit  a 
Taatre,  la  cour  royale  de  RoncB  t  Violé  let  art. 
Mt«Md«(é||,c:.civ.(lJ. 

■  ;  *■  •  ». 

W  «i    !  I  ■  I  \t     I    I  II 


la  première  partie  dutnoyen  de  cassation, 
Broé,  conseiller  rapporteur,  a  reconnu  que 
■  lorsque  le  dispoiilif  al  en  i-onlradiction  avec  J«a 
■aoClEs,  r'est  le  dispu^tif  ciui  prédomine  et  c'est  de  loi 
i|ar  dépend  le  sort  de  I arrêt;  mais,  a-t'l!  ajouté, 
~  il  n'y  a  pas  d'opposition  réelle,  quand  dés  lo- 
^las  oa  moins  précises  du  disposiiirpeaveift 
'bu  à  la  criliqiM,  la  régie  n'mualla pas  qac 
an  MM  Humpiétenon  natarélie?  Or,  ii 
'  ne  c4>mmeoee-t-il  pas  par  dire  i  tort  U 
rMaoMttea  de  Caquelard  sur  la  propriété  de  l'aune 
«•t  des  ifuon<les  [lour  le  débouter  de  sa  demande  è 
cfi  eçard?  El  si,  en  fait,  il  déclare  Caquelard  pro- 
(>rieUire  de  (oui  le  sol,  »i  par  la  mauvaise  loeulibn 
•  cAarya  il  seoibie  indiquer  une  serTilude,  ne  dit- 
H  pea  i  rinstaot  même  qoe  ce  seront  des  droita  de 
pMpriéié  que  Lemslne  esereera  sur  Ica  aaalM  et  sur 
tas  naines.  Mn»  rédigé,  le  disposiOf  aPani-il  pas 
dielare  Caquelard  et  Lenoine  co-propriéuiree  du 
sel?  Cette  co-proprté(é  u'est-elle  pas,  en  effet,  ce 
i|ui  recuite  du  dispositif  lui-raéme.^  N'est-elle  pas  ce 
•|oe  les  iDolifs  disent  et  préparent  ?...  » — Sur  la  se- 
rtAiàe  partie  du  moyen  résultant  de  l<i  violation  du 
droit  de  propriété,  en  oe  que  la  cour  n'aurait  pas  ao- 
«rde  a  ctucuo  des  w  ptapr lètaires  la  moitié  des 


,riélaires  indivis  par  èRale»  pariies  e!.t  bien 
^pertaitedes  produits  par  nioilu-  j  iu<ii>  en  e»i-il  Je 
■*me  pour  la  co-propriete  in  parte  qua  '  La  loi  a- 
voain  exclure  les  diverses  décompositions  dont 
"<^t  de  propriété  est  susceptible  ?  -  —  pour  la 
'*•*'▼»,  le  fiaportear  a  cité  la  législation  de» 
■|Bn.  les  an.  «n  ef  1^.  £•  civ..  et  Ih  d^nnion'^ 
•I  dMit  de  propriété^  fm  Mkait  rooMin-. 


XXVl. 


Du  tZwÈv.  im^arr.  coor  cass.,  di.  req.; 
mf.  ZtngtaeMBi,  prai.;  de  BnX,  rapp.  ;  Nicod» 
av.  gén.  (Concl.  coof.)  —  UeoM»,  tv.^ 

•  LA  COUR,  —  liiir  la  premier  aaoyHi,  tké 
de  la  violation  de&.art.  &44,  iAd,  56>  et  091,  C 

civ.,  et  807  ,  coul.  Normandie,  —  Attendu,  en 
ftut,«u'apre>  avoir,  dans  ses  motifs,  reconnu 
fornmieîneat  à  Caquelard  et  aLemoine  m  droit 


de  co-propriété  aiu  la  berge  o« 
il  s'agit ,  et  avoir  eipliqué  la  nalare  et  lea  1^ 

mites  respectives  de  ce  droit  d'après  le»  faiL^  et- 
les  ckcoMtanccs  de  la  cause,  et  notamment  l'o- 
rkine  coaMiiine  des  de»  usines,  la  possession 
récipvoque,  l'intérêt  com—  à  la  cooeervation. 
de  tt  berge,  la  charge  de  I^BOtocteatr  et  t^ppré 
ciation  de  certains  actes,  l'arrêt  attaqué  recnn- 
nail  el  déclare  de  nouveau,  dans  son  dispositif, 
le  même  concours  de  liropriélaircs  et  les  liiiiiiea< 
retpeclivea.da  Imurs  dioilai  oe  qal  écarte  l'ap»' 
plleatien  dea  art.  d9l<  C  el?.,  et  Wl,  cont.  Noiw 
raandie  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  art.  .■>f*, 
liMi  el  iiltU,  C.  civ.,  sont  déclaratifs  du  droit  com-' 
mun  relativement  à  la  nature  et  aux  elieis  de  la 
propriété,  mais  ne  sont  pia  proailMtirsi  —  i^mt 
ni  ces  artidet  ni  aucose  antre  M  «'eichniit 
les  diverses  modifications  et  décompositions 
dont  le  droit  ordinaire  de  propriété  est  sum  ep- 
UMe»-r  HumViéld**  •>  -  > 

$  il.  LutMu  C.CmfjaLMtm»  > 

^  sieur  Lemôlaa  <M  éfUeUMOt  poiurva  con- 
tre l'arrêt  de  la  coor  royale  de  Rmicn  rapporté 
ei-dessns.  Il  toi  reprochait  d'alrara  d'avoir  com- 
mis u(i  excès  de  pouvoir  el  violé  kv»  arl.  fil,  Vi 
et  26,  C.  proccd. ,  en  ce  tiue  la  cour  avait  jugé 
comme  pcHi luire  une  action  qui ,  d'apcés  l*et- 
ploit  iatroducUf  d'instance,  n'était  que  person- 
nelle el  mobilière,  puisque  le  demantleur  ne 
concluait  qu'à  la  rcslilulion  du  bois  cnlevi^  et 
à  des  dommages-iuiérét»;  en  ce  que,  eu  outre, 
la  cour  avait  prit  pour  base  de  sa  décision 
qoéte  faite  devant  le  Juge  de  paix,  alors  qu'aux 
tenies  de  l'arL  24 ,  C.  procéd. ,  cette  enquête 
fi'a\ait  {lit  porler  sur  le  fond  du  droit.  La  Cdur 
rovale  a  d'ailleurs,  eu  cela,  annale  le  pit>si'ssoî#c  * 
etie  pétitoire,  en  violation  de l'arU2ô.  C.prdc^d. 

Le  sieur  Lcmuine  soutenait  eu  Mrèuttd'  lieu  ^ 
que  la  cour  royale  avait  violé  l'art. '7/i.75()  avr,  > 
isin,  ri)  ii  jVi;int  la  pr<'ii>e  IcsUmoniale  et  l'ex-*  \ 
pertise  olferle»,  sans  imjliver  c^rejcl.  Il  re-\* 
protbait  enfin  à  l'arrel  attaqué  Avoir  violé  les 
art.  M4,  IM  ti  bi»2,  C.  ^%.I1  faisaii  résUllar  J^■• 
cette  tiolalfis  des  mûtlBri] 
psr  le  sidur  Cmaelli^  à 
moyen.     ***  \ 

l)t  I J  n:v.  is  ;i ,  arr.  cour  cass.,  ch.  rcq.  ; 
M  M  /anjjiacorni ,  prés,:  de  BçDi',  raop.  ;  Nicod, 
av.gén.'0)ncl.coiif.  1— Mandaroui-vTrlann  ,av. 

•  LA  COUR,— Sur  la  partie  du  premier, 
moyen  Urée  de  la  violation  de  l'arj.  61,  b»«rs. 
C.  procéd.,  —  Al^du»eu:fail.quUl'fésûlte  du  % 
point  deJait  comiffiiSIfés  motift  de  mriH  atta- 
qué qtteVexplni   I  n  H    riieii^dunfiîv.is:';  * 
M[ui  n'est  pas  produit],  conslltuail ,  dès  l'origine 
du  procès,  non  une  action  pers'ônnellé  cl  mobi-  a 
lièrc,  mais  une  action  immobilière  et  pélitoirc, 
et  que  tontes  les  panlei  Pavaient  réronnu  de-"' 
vani  la  cgur  royale,  cè  qui  «flU'pour  érarin 
cette  pr6tcndue  violation  ; -^ur  la  partie  du 
mèrue  moyen  lirèe  de  la  \iolalion  des  arl.  -'  i  »*• 
2o,  C.  procéd.,  —  J^lendu,  en  drojt.  que,  I"'" 
qu'il  résulte  de  caajrtic)es  qlftleiMkiiui 
saisi,  daqiétilolve  a|lls  iib»M^fiàiSBf^^ 


Invoqué*  ci-dessut4  »  ^ 
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cès  on  qualili*  de  parties  civilos,  appcl/*r<»nl. 
pour  établir  U  preuve  contraire,  Ja  Temme 
.CopfQ,  en  qualité  de  témoin.  —  Beauchéne  la 
récusa,  sur  le  moUfque  demeurant  dans  la 
même  rue  elle  avait  intérêt  à  sa  condamnation; 
et  (jue,  même,  son  mari  avait  sigri(^  une  \hH\- 
tiun  au  sujet  des  travaux  faisant  l'objet  «lu 
procès.  Le  tribunal  ayant  <)gard'à  M  repro^e, 
refuM  d'entendre  te  témoin. 

Bnfln  jugement  qui  déclare  que  le  débonté 
d'upposilioua  cli' prématuréiucnt  rendu,  re- 
çoit l'op))osition ,  et  statuant  au  fond,  renvoie 
BeaacbémyBoreau  de  la  plainte. 

Pourvoi  en  caiMlîoo  de  te  ptrl  d«  I^ndry- 
Gttignard  et  anlm . 

Hii  I  i  FKV.  1834,  arr.  cour  cass.«  ch.  crim.; 
UM.  Ch^ppin,  conseiller,  Taisant  fonctioofl 
prés.;  deCnmseiliies.  rapp.;  Parant,  av.  géo.; 
làayel  et  Crémieun,  av. 

««  lék  COUR,— Sur  le  premier  moyen, —Atten- 
du que,  si  le  d«'lai  de  vingt-quatre  heures  qui, 
au\  termes  des  art.  I4(>et  Ii»J,C.  inst. crim.,  doit 
K'éeouler  entre  la  notification  d'une  opposition 
a  un  jugement  desimpie  police,  et  le  jugement 
de  cette  opposition,  est  présumé  de  droit  s'être 
éciuQlé,  quand  l'alTaire  est  appelée  le  lendemain 
du  jour  (le  relte  notification,  cette  présomption 
n'etciui  pas  la  preuve  de  l'heare  précise  a  la- 
onelle  annil  eu  lieu  la  boUOcation  de  IVippoci- 
Oon.  pnlfqoa  eette  preuve  ne  va  pis  outre  et 
contre  le  eootcnn  en  l'acte  de  notifieation,  et 
n'a  pour  objet  que  de  préciser  une  des  circons- 
tances qu'il  renferme  implicitement,  c'est-à- 
dire  quelle  fat,  durant  le  Jour  y  énoncé,  l'heure 
à  laquelle  on  précédai  —  «tteoda,  en  fait, 
dans  l'espèce,  que  la  ttoliflcalion  de  l'opposi- 
tion de  Beauchéne-fioreau  du  Jugement  au  2 
août  ayant  eu  lieu  le  8,  cl  le  tribunal  de  sim- 
ple police  ayant  Statué  M  9,  le  tribunal  de  Lou- 
dun.  Statuant  après  renvoi  sur  l'appel  dirigé 
contre  ce  jugement  du  9,  a  pu  rechercher 
(|iielle  avait  été  l'heure  de  la  notification,  et 
déclarer,  en  fait,  que  les  vinfjt-quatre  heures 
exigées  par  la  loi  ne  s'étaient  poml  écoulées  dans 
l'espèce  ;  —  Sur  le  deuxième  moyeu,— Attendu 
que  le  Jugement  ayant  déclaré  que  la  dame 
COQge  ou  son  ninri  avait  intérêt  h  la  condamna- 
tion du  sieur  r.eauehéne-lloreau,  a  pu  décider, 
par  suite,  que  cet  intérêt  l'empêchait  de  figu- 
rer au  procès  comme  témoins,  nul  ne  pouvant 
être  témoin  dans  sa  propre  cause  ;  —Sur  le  troi- 
sième moyeu , — .\  tlcndu  que  l'opposition  notifiée 
le  S  auîii,  dirigée  contre  le  jugement  du  2,  et 
la  cilaiion  (jui  la  .suivaient,  avait  pour  objet 
d'appeler  toute  la  cause  et  toutes  les  parties  de- 
vant le  trfbual  de  simple  police,  et  que  ee  tri- 
bunal était  ainsi  nanti  de  toute  l'afTaire  ;  que, 
lies-lors,  ce  tribunal  avait  pouvoir  de  statuer 
.sur  le  fond  du  procès,  et  que,  par  .suite,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Ix>udun ,  jugeant  (après 
renvoi)  rappel  de  ee  Jugement,  a  pu  élément 
prononcer  sur  eeile  question  du  vmi ,  —  Rb- 
JKTTB,  etc.  • 


CXHIR  DE  CASSATION.  (14  flivriar.) 

t/adjudicataire  de  la  construction  éUn  hôlel 
de  ville  ne  peut  se  dispenser  dPéclmrer 
pendant  la  n%al  les  matértmui  par  lui  dé- 
posés sur  la  voie  puMique,  sous  le  prétexte 
qu«*  cet  matirfmtx  lui  sont  nécessaires  pour 
In  cnnferlivn  des  (ravaiur  qui  lui  ont  été 
confies  par  l'uulorile  municipale.  C.  pén., 
art  471,  «•  4,  ' 


Le  défaut  d'éclairage  des  matériaux  datiut 
à  la  confection  d'un  Mtel  de  vMr  ne  st  i 
raltaehant  point  aux  ekOÊiêidêHifÊikÊ-  I 
l»on  qui  en  a  été  faite  à  l'entrepreneur,  nt 
de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  po- 
lice,  et  non  de  l'autortii  ad>Wtn<MWl<W.C. 
inst.  crim.,  art.  137. 

Ml.MSTKR£  PUULIt;  C  LSFBAXÇOIS. 

Do  Hrdm.  18t4,arr.  eeur  eass»,  eh.  cria.; 

MM.  Choppin,  conseiller,  faisant  fDUeliOM  1 
prés.;  Rives,  rapp.;  Parant,  av.  gén.  ' 

■  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  3,  n»  1",  Ut.  XI, 
L.  des  16-24  août  1790;  et  4G,  tit.  1"  de  rdl* 
des  19-22  Juin.  r,9i  ;  l'art.  23,  arrêté  de  police 
énuné  du  maire  do  la  ville  de  CheriNHUg  It 
10  avr.  18d2.  portant  :  •  Toutes  personnes  qui 
«auranl  fsif  un  dépôt  de  matériaux  ou  ub]ru 
»  quelconques  sur  la  voie  piiblique  seront  tf- 
■  imes  de  les  éclairer  au  moyen  d'un  cùat  de 

>  lumière  suffisante  pour  en  faire  apercevoir 

•  les  partleSiSansqu'ancunecirennslineepaiMe 

>  dispenser  de  cet  éclairage,  qui  aura  mnde- 
»  pui.N  le  romnicncemenl  de  la  nuit  Jusqo'u 

•  point  du  joui  ;  »  l'art.  471,  C.  pén.,  n*  4; 
Ensemble  les  art.  408  et  4 1 3,  C.  inst.  crim., 
d'après  lesquels  doivent  étreannulés  tousarrétt  i 
ou  juçemens  en  dernier  ressort  qui  eoolInuMM  I 
violation  des  règles  de  la  compétence  ;  —  F.t 
attendu,  en  fait,  que  Lefrançois,  maître  niacun, 

a  été  cité  en  simple  police  pour  avoir,  malgrr 
divers  avertissemens ,  ntellgé  d'éclairer  ds 
mortier  et  du  sable  par  lui  entreposés  devut 
la  mairie;  —  Qtie  si  ces  matériaux  lui  sont  né-  I 
cessaires  pour  la  cunilruction  de  rélal)lis*- 
nienl  dont  l'aulorilé  municipale  lui  a  consenti 
l'adjudication  le  26  avr.  18d2,  U  ne  s'en  tait 
point  que  ledit  Lefrançois  poissé  être  dlspoué, 
sous  ce  rapport,  de  se  conformer  à  la  disposition  | 
générale  et  absolue  de  l'arrêt  précité  ;  — Que 
la  prévention  d'y  avoir  coBlrevenu  ne  se  raïu- 
cbe  point  à  l'exéculioa  des  eogigemeos  que  le  i 
cahier  des  charges  loi  Impose  envers  ;a  wmi-  \ 
clpalité,  et  ne  constitue  nullement,  d'ailleurs, 
une  infraction  au\  rêglemens  de  grande  voi-  ' 
fie;  —  Qu'elle  est,  dès-lors,  exclusivement  tl«' 
la  compétence  du  tribunal  qui  en  a  été  saisi; 
—Qu'ainsi,  en  décidant  qu'elle  forme  une  di^ 
ficultê  placée  en  dehors  de  ses  attributions,  en 
déclarant  qu'il  ne  imuvail  pas  en  cunuaitre,  •  t 
en  renvoyant  les  parties  a  se  pourvoir  dp>»ni 
qui  de  droit,  le  Jugement  dénoncé  a  lait,  dans 
l'espèce,  une  Diusse  application  de  l'art.  t,dée. 
des  G,  7-11  sept.  tTOO,  ainsi  que  du  décr.  27 
août  1802,  et  commis  une  violation  expresse drs 
réglée  delà  ooapéicn(  (\  — Gaan^ela.». 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (I4  février.) 

Saitit  itnmobUièrt*  —  Conversion.  —  •fudm- 
gatkm,  —  Jf«Ai-lfPév. 

Bailly  et  autres  c.  Baillet  et  Daoix. 

(V.  cet  arrêt  rapporté  avec  la  cour  de  cassa- 
Itou  du  14  mai  I83&.} 


COUR  ROYALB  OB  PARIS.  (14  février.) 

Le  reiraU  sneeessoral  peut  Hre  exercé  par 
fMfMsrd'lHM  <^na  eanirf  It  atuimmin 

de  l'hérUkr  éê  roaUr*  1^  (I).  C.  dv.,  art. 
841. 


(1)  T.  eMNr.  CrenèMt,  9  |nin.  IMé.  —  ChsM 
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tenu  aux  ac^et  n'est  relative  tu  aux  seules 
personnes  qui  y  oni  éié  parités^  «i  tans  ap- 
pUciUton  à  l'égmré  4ê»  wn  (f ).  G.  dv.,  ait. 
ia4i  ei  1346. 
£e  ênmmâtmr  tn  tHtatt  sueiestoral  est  «*- 
missibled  prouver  par  tous  les  moyenx  pas- 
tibles  la  foHsuU  éa  prix  porte  dans  Vacle 
de  testtom  (S).  C*  dT.,  art.  841,  IMl,  1M8  et 

C«n4«t  nWritifr  fférayaiii,  d  foM»  de  pré- 
somptions, établit  la  simulation  du  prix, 
sans  poutoir  déterminer  précisément  l'im- 
portaneede  ta  somme  payée,  tl  apitariient 
Mux  wuigifirmU  ^apprécier,  nitoonf  i«urf 
lÉaftèffi  fff  kmr  etmtefeuM,  la  tomme  jipu 
celui  qui  a  voulu  frauder  a  pu  èt  dU  donoMT 
éuM*  les  ctreonstances  ois  les  pariki  se 


AMiMiH  C  Caiotffin. 

Le  liear  Massy  décède  à  Paris,  le  l2  mai 
f  m,  iew  leUier  ni  ««eendani  ai  desceiMUiis. 
Se  gwecBMfcwKrt  eecBeiWe  par  la  dame  Ciron- 

pet,  t»arente  du  défunt  dans  la  ligne  partcr- 
selle,  au  degré  de  cousine  issue  de  germain.— 
En  1826  se  présente  pour  concourir  avec  clic  le 
•ieor  Ri9M>n,qai  m  prélefidct  est  reconnu,  par 
lucenwm  et  arrêts,  eeuionnaife  dei  dames  de 
Vaugoody  cl  autres  béritleci  da  ilenr  Haisy 
dans  la  ligne  malernclle. 

Cependant  ces  jagemcns  et  arrêts  qui  avaient 
déclacé  Jet  donea  «w  Vaogpndy  noo-recevables 
èmfl  lettr  taterveoiion  ayant  pour  objet  de 
faire  annuler  le^  cessions  pour  dol  cl  fraude, 
par  le  motif  que,  quelle  qu'eût  été  la  nature 
des  moyens  employés  par  Rignoo  pour  nbionir 
la  cession  de  leurs  droits  dans  la  succession 
Ibasy,  et  <|nelque  graves  qne  fbftsent  léi  pré- 
somptions <\c  fraude  qui  rt^sullaient  de  ces 
moyens,  ils  ne  suffisaient  pas  jxjui-  annuler  le 
contrat  aléatoire  intervenu  "  iilre  parties, 
donnaient  acte  à  la  dame  Carouget,  avec  la- 
qpclle  ils  araienl  été  déclarés  communs,  de  ses 
rtserrei  de  critiquer  les  droits  et  qualités  que 
prétendait  avoir  Rignon,  comme  cessionnaire 
d»-s  «lame*  de  Yaugondy  el  autres,  et  de  faire 
siataer  sur  le  vcriuble  pria  de  la  cession  des 
drolta  snecessib  donls'agit. 

Rignon  étant  désormais  souverainement  re- 
coono  cessionnaire,  la  dame  Carougel  reTint 


(StKcetff.,  art.  Ml,  n*  11)  psam  qa»  w  n^  qu'à 
défaut  d*aatre5  héritiers  dans  la  livcne  du  cèdnnt,  oti 
dans  le  cas  où  ils  ne  voudraient  pas  faire  usage  de 
Irur  droit,  que  l'autre  ligne  doit  être  admise  à  l'eirr- 
eice  do  retrait.  Mais  celle  opinion  est  géncraicmcnt 
repotissée.  Qoe  l'héritier  appartienne  à  une  ligne  ou 
1  raoïre,  il  est  loqjoars  saccsssible,  il  a  toujours 
dralt  #apsis«er  aa  psnaffs.  Il  a  par  esaséqueot  le 
dnitan  falsail  eonearmnoient  avae  Mae  m  antres 
hérHkra.  Iltrlin,  BÎpert.,  yDreits  miemtif»; 
Aalvilieoart,  Com-ideCode  riv.,  t.  2,  p.  138;  Do- 
rantoB,  Droit  framfais,  U  7,  n»  18K,  et  Vaieille, 
SiieeMt.,  art.        n*  22. 

[ï)  V.  coof.  Cass.,  24  mars  1829;  —  Duranton, 
^vU  frmfois,  t.  13,  o»  338,  et  Rolland  de  Villar- 
fws ,  Képert.  du  ftotor.,  v»  Preuve  testimoniaU, 
tf  83. 

0)  eaaL  Amiens.  4  déc.  1823;  BmUs  U 
«anltft;— Vsaiier ,  Obligat.,  n*  776.  etVerfhl, 

(i)  V.  Cfeasblf^.  Il  jûill.  IIM6;  Ail,  5  déc.  1809; 
BouTRf-»,  If;  déc.  iK;n;-(;hiiboi,  A,»«ei»r„an.»*l, 
o«  22.  —  V.  4UHSI  Paris,  Iti  OMi  1823. 


devrai  le  tribunal  de  première  inslaaee,  (tour 

débattre  les  quéstloiis  dti  fond,  <  '('<l-.i-dir<' 
pour  faire  statuer  sur  les  qualité:»  des  cédanlo 
de  Rignon,  comme  héritières  dans  la  ligné nia- 
lemeUe  de  Masay,  et,  dans  le  cas  .ou  ces  qua- 
ItlAa  seraient  reconnues,  pour  eiereerle  retrait 
surccssoral. 

Klle  soutint,  en  fait,  que  le  prix  des  cession» 
montant,  suivant  les  actes  produit»  par  Ri- 
BM^i,  à  60,000  fr.,  étall  simulé,  et  ne  s'était 
élevé  en  réalité  <|«*i  1,930  fr.;  en  droit,  f 
qu'elle  n'était  tenue  de  rembourser  que  le  prix 
qui  avait  été  véritablement  payé  par  les  rps- 
sionnaires,  et  non  pas  celui  déterminé  par  ra|>- 
parance  des  actes  :  2°  nue  la  réalité  du  pri& 
pmiTait  être  fliéa  a  Fatoe  da  présemptions,  ei 
même  la  preuve  testimoniale  ;  3"  que  le  tribu- 
nal pouvait  même,  d'office,  et  dans  le  cas  où 
les  documens  lui  paraîtraient  suIBsans,  déter- 
miner la  somme  à  rembourser  au  cessionnaire. 

Le  16  juin.  1833,  Jugement  dn  trlbonal  civil 
de  la  Seme  qui,  après  avoir  reconnu  les  qua- 
lités respectives  de^  parties  ,  admet  la  dame 
Carouget  à  l'ext  rcicfi  du  retrait  su«  i  L-ssoral,  et 
fixe  a  1,080  fr.  ie  monlaoldes  cessions  failes 
par  les  dames  de  Vaugoqdy  i  Rignon.  Voici  les 

motifs  du  Jugement  ;  —  «  Attendu  quci  » 

retrait  par  l'héritier  d'une  ligne  envers  le  ces- 
sionnaire de  l'héritier  ou  des  iiériliers  d'une  au- 
tre ligne  n'est  pas  interdit  par  la  loi. 

•  Qu'en  effet, Tari.  Stl  ne  distingue  pas, 
puisqu'il  s'applique  au  cas  ou  un  co-bériiirr 
aurait  cédé  son  uroit  à  la  succession,  qu'il  n'> 
a  jamais  qu'une  succession,  iiu-mc  aUu  <  qu'il  y 
a  lieu  de  la  diviser  en  deux  |>ariics  aiïcreulei» 
à  chacunedes  lignes;  que  l'art.  763  dit  en  effet  i 
m  Toute  succession  échue  à  des  çollatéatta  sa 
•  divise,  etc.  ;  • 

>  Attendu  enOn  que  les  motifs  de  la  loi  pour 
faciliter  l'exclusion  des  étrangers  de  la  succès 
si(m,soilafln  de  mettre  les  secrets  de  Camille  à 
l'abri  d'investigations  fâcheuses,  suit  a6n  que 
la  présence  d'étrangers  n'ausmente  pas  lesdif- 
fii  uiiés  d'un  paruge,  s'appllqneot  a  tonte  es- 
pèce de  succession  ; 

•  Que  ces  principes  reçoivent  surtout  leOi 
application,  lorsque  le  cédant  est  seul  héritier 
dans  une  des  lignes,  ou  lorsque,  comme  dans 
l'ispocc,  tous  les  héritiers  de  celle  liuiir  oui 
cédé  l'universalité  de  leurs  droits  a  un  seul  cl 
même  individu  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  la  lui,  le  relraii 
successoral  a  pour  obJA  d'exclure  l'étranger  du 
partage;  qu'aïusi  tant  que  le  partage  n'est pea 
consommé,  l'exclusion  peut  avoir  lieu  ;  . 

»  Attendu  que  le  partage  de  la  suecession  de 
Jean-Louis  Massy  n'est  pat  eofluneoeé  entre 
les  ayant-droit; 

«  Attendu  que  l'héritier,  aussi  bien  que  celui 
contre  qui  on  a  cédé  un  droit  litigieux  ne  peut 
être  tenu,  pour  opérer  le  retrait,  de  payer  avec 
les  frais,  loyaux-coûts  et  inléréli,  qne  le  prix» 
mais  le  prix  réel  de  la  cession  ; 

»  Attendu  que,  (]u,iiit  a  la  fixation  du  priit 
des  cessions  faites  a  Rignon  |»ar  les  demoiselles 
de  Vaagoody  et  veuves  l'ain  et  ilillard,  il  n'y  a 
rien  de  Jugé  entre  les  parties  (  ici  le  trltiuaal 
établit  que  les  ju^emens  et  arrêts  préoédene. 
qui  ont  validé  In  cession  contre  les  dames  do 
Vauguudy,  u'oot  rien  décidé  a  l'égard  de  la  de- 
aMMide  actuelle  de  la  dame,  Carmiielt 
etwe  n'était  pas  la  même)  ;  , 

•  Allendtt,  ceoUntM  le  tribunal,  que J  opi- 
nion des  auteurs  le  plus  graves,  consacrée  pw 
nne  jurisprudeocc  constante,  a  établi  V* 
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éUau»  06  J^uvcr  contre  et  outra  le  OMtwra 
«ni  acieft  ne  regarde  que  Ici  penomies  qol  y 
«Ht  été  pertfes,  qui  d<H?eilt  f  Impoier  tf^avoir 

lelfii  comprerufrp  rc  qui  y  c<t  cuinDris,  on  d'a- 
VOlrOmis  quelque  rlinsc  de  (  0  qui  devail  y  élre 
compris  ;  mais  que  celle  défense  ne  peul  con- 
cerner les  Uen,  en  fraude  desquels  en  pourrait 
éilofi'tfer  dans  actes  des  ehoies  eonntlree  i 
ta  vérité  (le  re  qui  s'est  passé  ; 

•  Aiiemlu  que,  sans  la  r.icuUé  de  prouver 
par  tous  Ips  inojrii^  uussibics  la  fliusselé  du 
pris  porté  dans  l'acte  ae  ees«loQ,  le  droit  ac- 
corde par  l'art.  S4f  fO.  elv.  serait  fotnplétemetit 

illusoirt';  q'iVii  priviT  le  co-liérilirr,  rc  «orait 
faire  Inuini  r  roiitrc  lui  un  droit  introduit  en 
.'«a  ra>i-ur,  pui^Mpi'il  deviendrait  clause  de  slTle 
de  grouir  ouirc  mesure  le  prii  d'une  cession 
de  dretts  sueeessif^  pour  opposer  an  teCMt  oti 

le  rendre  fraiidtilfiiscmont  onéreux; 

»  Ailciidu  que  (  t'ilp  doctrine,  conforme  a  l'es- 
lirit  de  la  loi,  *><it  il'aiiietirs  conQrméepat  le 
lexie  des  arl.  l»bi  el  1348,  C.  clv.} 

V  AtlendB  qn*!!  existe  dam  la  eause  des  pré- 
somptior.?  pravps,  précisas  et  concordantes,  de 
la  siniulalion  dos  prix  portés  dans  les  actes  de 
cession  ilc>  10  jui!!.  ISl':;,  17  mars  1824  el  1*2 
sepi.  1826  (  ici  réouméralion  des  actes  et 
desAiils  desquels  résultent  ces  présomptions  )  ; 

■  Attendu  que  ce  ne  serait  pas  assez  d'avoir 
reconnu  la  siiiiuljtion  dans  leprii,  si  l,i  réalité 
du  montant  du        ri'ciail  pa>  dclcrmince; 

»  Attendu,  CI)  droite  que,  même  dan»  l'ab- 
sence de  tonte  preuve,  les  magistrats  ne  pbdr- 
raient  élrC  légalement  placés  dans  cette  pénible 
nécessité  de  reconnaître  une  simulation  fla- 
;.'rai)tc,  cl  cci)cndant  d'ordonner  l'ni  complisse- 
ment  de  la  fraude,  parce  qu'elle  serait  artiste- 
ment  combinée  mifon  ne  saurait  aecvser  le  lé- 
gislateur d'une  au<si  clioquanle  anomalie  ; 
que,  dans  ce  cas  là  même,  les  magislrals  de- 
vraient apprécier,  suivant  leurs  lumières  et  leur 
consciences  la  summequeceluiquia  voulu  frau- 
der a  pu  et  dû  donner  dans  les  cire6nstances  uù 
les  parties  se  tronvaient  placées  ;  que  c'est  ainsi 
que,  dans  le  cas  de  l'art,  lacn,  lorsqu'il  est  im« 
j»ossilil<'  de  constater  nutremenl  que  pnr  le  ser- 
ment la  valeur  de  la  chose  demandée,  le  juge 
peut  délérer  le  serment  d'office  au  demandeur; 
mais,  même  en  ce  cas  d'impossibilité,  il  doit 
déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment :  que  c'est  ainsi  que,  dans  l'aiirienne  ju- 
risprudence, plusieurs  coolumea  voulaient  que 
le  délendeur  ajourné  en  retrait  affirmât  le  vrai 
pris,  et  que  celles  de  l^on,  art.  217  et  538, 
Reims,  arl.  30l,  ajoutnir;,!  i|iie,  .  où  il  y  aurait 
quelque  apparence  de  fraude  cl  simulation  sur 
le  vrai  prix ,  le  vendeur  peut  être  contraint  é 
pfféler  pareil  serment  que  l'acheteur,  étant  les 
parties  en  procès,  sur  fraude  maintenue  ; 

■  Mais ,  ntloriild  (pie  ,  dins  la  cause  ,  il  eiiste 
des  faits  ei  circonstances  graves,  précises  et  con- 
cordantes, qui  permettent  de  déterminwleprif 
mi  a  été  réellement  payé  par  hignon  ans  eé- 
dans,  sans  recourir  a  des  moyens  plus  ou  moins 
nertaiiis  d'i  lilenlr  la  fl&atiun  de  ce  pri\; 

»  Attendu  que  tout  démontre  au  procès  que 
Bignon  n'a  pas  payé  aux  denioisciles  Vaugondy 
et  auK  veuves  Pain  et  Billard  au-delà  de  la 
sonime  totala  de  l,6Sn  tr.  ;  ira'il  est  Juste  d'a- 
jouter à  cette  somme  les  intérêts,  frais  cl  loyaux- 
CoAts,  tels  que  de  droit        Par  ces  motifs,  etc.» 

Appel  par  RIgnon.  —  L'appelant  a  prétendu 
qne ,  lors  même  qu'il  y  aurait  simulation  du 
prit,  hi  magi«tl«ia  moquaient  d'élémens  suf- 


fisans  pour  fiicr  ta  véritable  quotité  de  ce  pni; 
que,  dans  l'aiMeuce  de  ces  éléraeas,  i  a«sit 
impoisibllllé  de  détemlnar  la  somme  i  iw- 

bourser  par  la  demanderesse  en  retrait;que(li»- 
lors  il  fallait  renvoyer  les  parties  de>ani  iinei- 
perl,  lequel,  après  un  mur  e\anieri  de  la  »«lfttr 
des  droiu  aciielés  etdesctrcooslaacesquiaiaiat 
■eeom  pagné  eat  achats  décamalt  quelle  sonas 
Rignon  avait  dû  raisonnablement  pajer  à  us 
cédantes.  —  A  l'appui  de  ce  sviléme,  il  citait  ce 
passade  de  Fotbier  :  ■  l  orsque  la  vente  quia 
donné  ouverture  an  retrait  est  coostanle,  et 
qu'on  ignore  le  pris  peffir  lequel  fliérilsge  aélé 
vendti,  on  doit  renufc  le  prix  suivant  qoe  lf< 
experts  diront  ipic  rhéritagc  valait  au  temps  du 
contrat,  contme  dans  le  cas  où  la  minute  du 
contrat  a  élé  incendiée,  sans  qu'il  ait  été  déli- 
vré d'eipéditlon,  el«é  In  vendeur  et  rsds* 
leur  sont  morts.  Le  notaire  et  les  témoins  en- 
tendus, ajoute  Pottiier.  ont  déposé  qu'ils  se  «ou* 
viennent  que  le  eontr.il  de*  ente  a  été  passé  ven 
un  tel  temps,  mai^  qu'ils  ne  se  souviennent  im 
pour  quel  urix.  i)  lant  bien,  en  ce  cas.  avoirI^ 
couis  au  aire  d'experts,  et  Ce  défaut  de  ei-n- 
nai>>aiK  e  de  prix  ne  doit  pas  ciclurc  les  ligtiâ- 
gers.  » 

Pour  la  dame  Carougot  on  répondait  que  riea 
ne  ressemble,  dans  les  eas  cités  par  Pothler, i 
respècc  actuelle,  où  les  originaux  des  actcïds 
cession  existent,  sont  reproduits,  el  deviiiin«st 
eux-mêmes  un  témoignage  de  la  fraude,  uà  l'i- 
cbcleur  et  plusieurs  venderesses  existent  <a- 
cure,  que  c'est  une  erreur  de  prendre  pOV 
prineipe  général  ce  que  Polhier  n'appUqœ qia 
I  liypothèsc  qu'il  a  soin  d'énoncer. 

I.e  sieur  Iii^non  se  prévalait  encorede  cspà" 
rôles  de  Pulliier,  au  paragraphe  suivant:  «S 
c'étail  sur  l'acheteur  que  le  retrait  s'eierçiL 
et  qu'il  déclarât  le  prix  pour  leqiicl  i!  a  àchtt§ 
l'héritage,  je  pense  uue  le  ju^<?  dorait  s'eit 
rapporter  à  celte  déclaration  de  l'atheteur^  en 
prenant  son  serment.  Si^  néiumoins,  le  ligns- 
ger  soutenait  que  ce  prix  urctendu  n'est  (M 
vraisemblable,  je  pense  qu'il  f'iudrait  avoir  re* 
cours  à  des  experts  pour  dire  s'il  est  vraisciii- 
MaMi' :  au  ens  (lu'iî  ne  le  fût  jt:is,  on  n'aur» 
pas  d'égard  à  la  (icclaraliou  de  racbelcur.  eljs 
prix  devra  élre  restitué  suivant  le  dire  dcim 
experts.  » 

Mais  on  répondait  pour  la  dame  Cnrouget 
<juc  ce  pa»a^e  n'est  p  is  plus  applicaMe  uue 
I  autre  à  la  cause;  que,  d'abord,  l'acheteur  ni- 
gnon  ne  déclare  pas  le  pria  pmsr  lequel  il  s 
acheté  l'héritage;  qu'ensuite  on  n'a  pas  et op 
n*a  pas  dù  prcndrde  serment,  même  dans  lèl 
liniiles  de  l'art,  l.'.tu,  d'un  bninme  convaim'U 
de  mensonge,  et  condauiué  à  I  a\eii  de  sa propre 
fraude,  que,  d'ailleurs,  Polhier  pdrie  du  c|S 
uù  le  retrayant  soutient  que  le  prix  préteoéi 
n'est  pas  vraitemblable,  tandis  qu'il  est  prooré 
par  la  demanderesse,  el  avoué  parltimji'H.  1".^ 
le  prix  n'est  pas  vrai  ;  —  Qu'au  surplus  cette  op< 
nion  do  roiliior  est  sans  appHoatlon  Sans  ffih 
péee,  od  abondent  les  doeomensi  les  présomp- 
llMit  et  lès  élémens  de  pretttes  de  tout  renrr  ; 
—  Qu'enOn  voulût-m  prendre  ces  paroles  de 
Potnier  comme  le  principe  absolu  de  cet  auteur 
sur  celte  matière,  comment  concilferait-on  hr 
tbier  avec  lui-même  ?  DSns  son  TraUe  des  (Mk 
oaiioiu,  n«*  SOI,  810,  812;  dans  sen  7»tH*  des 
n  iraiis,  n"  382,  il  dit  formellement  que  le  lier> 
en  fraude  duquel  la  simulation  a  été  coinniMc 
peut  prouver  coaira  le  contenu  aux  actes,  et 
hire  entendre  en  déposition  le  vsÉi^ur  sar  Is 
prix  véritable,  ce  q«  «iclnt  fonln  idébd'sipar 
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tl«;  tkT  Vesperlise  a  pour  bul  d'estimprccque 
valait  l'objet  acheié,  el  la  preuve  icsiiniomale 
d'établir  le  prix  réellemeot  |>a|é;  deux  choses 

JMÛttne  Canragel  ràppct^c  ensuite  qnt  nos 
dMWme*  élaîeni  Impilojaîilps  jwur  la  simula- 
lion  du  prix,  dans  les  art»'!»  de  rclte  naiuro; 
cltM  la  considéraient  cornue  une  espèce  de 
allée  d«  flMi\.  Quelques  dues  tetine  |raoisMfetit 
Il  isimalalion  en  dispeiwanl  le  retrayant  de 
rembourser  nucun  ^ri\.  (Coul.  du  baillag^'  de 
Sens,  an.  ûh.) 

ytovuu^  «fi  éenuodfl*  eo  termiaanl,  quai 
Mt  tarait  fespertite.  Ce  ki«II  ctnt  iloatt  «llo 
'l'e^limt^r  pour  qa<^]e  M*nimc  r.i^non  a  dù  ou 
pu  arijuérir  les  drdllS  iuc(  f  >Nifs;  mais  alors  on 
ne  rufnprend  p  >  cuntmciil  ou  j  ,>l  cuHfOrer  à 
un  arbitre  le  di  il  nu'  n  i.  fuM  ilmual  


t 
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Du  14  rtv.  IHM,  art.  rour  royale  Pari», 
i'ch.  t  MM.  Lepoitovin,  p^é^.;  Pecourt,  av. 
gén.  40iacl.  wnr.)'— FluDii^.FlaTalclBtt- 
ryar  nia, av.  j^r        "v  '  -      '  "' 

<  LA  COtnt.  -^Aâoptilàl  l^liiiotif^  des  pré- 
nilers  juges,  —  Co^riBMfc  le  Jugement,  et  au- 
torise la  dame  Carougci  à  <jtercer  le  rclrail  suc- 
ressoral ,  en  rcinbounanlà  RigDon  U  lomqic 

de  I,'.i:JO  fr.  clc.» 

JVofap  Ije  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  re- 

j«B|  le  i«  juuiei  im(v.â  cma  «ê/^u^ 

T)K  liOUlUiES.  (14  février.! 

Cm  éfmande  m  canfonnement  n'est  pas  son- 
Mnr  çm^  â  tattrfkHUôH  de  jHtidicilnn 
aux  règles  paMi«$farle$  »r(.  S??.  C.  av., 
et  h^,  C  prorrd.,  pour  les  demandes  en  par- 
tage, cl  dfs-lors,  rllr  doit  éiff  pOpi»  M- 
oanl  le  tribunal  du  lim. 

BOVDK  C.  P»:RR1.^  tet  AUTRES. 

]RM4nhr.  1834,  arr.  ebikrttitâle  lloarges, 
2*.cb.;  M.  Baudoin,  pré«. 

■  L.\  COUR,  —  ConiidéraDt  qu'en  vain  les 
inlimesk  prétendent  que,  dans  l'espèce  ,  il  y  a 
altribuli'iti  dr  jiu  iili  lioti,  cl  que  le  cautiuuiic- 
inenl  n'éiani,  eu  dernière  analyM;,  qu'un  par- 
la^, raethnen  eaulionnenieol  duiièlre  el  de- 
meurer «ounil<ie  au  tribunàl  du  lieu  oû  le  cau- 
Uonnemeni  doit  s'opérer,  de  ihcme  que  Taclion 
eo  paiiage,  suivant  l'art.  822  ,  ('.  cumiri.,  et 
l'alin.  ti',  art.  ^ ,  Ç.prucéd.,  duil  l'èireau  iri- 
baoal  do  lien  de  roQTerture  de  la  sucecMiion  { 
nais  qu'il  n'est  pas  perfuis  d'èieudre  les  dibpu- 
«ilions  eireplionnellcti  à  d'aulros  cas  qu'a  ceux 
(lu'c  !•  -  iin  i  iM-nl:  que  les  arTnlcs  cilé.->  ,  iMit 
daaf  la  lettre .  uni  dans  l'esprit,  lie  cunccruunl 
fie  les  matières  de.soccession,  el  eiicwrc  dauf 
csrtaines  limites  ;()ue  tnut  ce  que  n'y  est  pas 
ctpres^menl  compriii  re^te  fous  l'empire  dn 
droit  roinniun  ;  qu'ainsi  le  raulionniMucnl,  bien 
«u'il  se  résolve  en  prtagt-,  n'ajani.  pour  objet 
MiMfllIiil  qnc  dfo  droits  de  pruprieM  à  balancer 
et  i  compenser,  est  tout  slmpleniefil  une  affaire 
rtelle.qal,  d'après  l'alin.  3*  de  l'article  du  Code 
If  (ir  ici'^d.  profité,  doit  sans  doute  d'aJiord  être 
vorvèc  devant  le  tribunai  de  première  instance, 

~|IIT  OMl  Jugé, «le.  «.Mn*. ' 

. ..  ,  ^  •  m  II  ri'  :*<■     .  •'  ' 

àÊfÊ^tÔ^lM       LYON:  (i  i  février.) 

I^oeal  rapf  pér  «ne  âélOiiraUQ»  iu  ^niesl 
If  iîuiritm'  ^  «f^^p*»*  tfsrbrwwtfsf  «eo- 


ire  encore  ta  quaUU  (Pavocqt,  mais  nm 
celle  dTavocat  à  ic  eeUT  royali  (IL  Décret 
14  déc.  1810, 

Rl/BY. 

Le  sieur  Kub) ,  aucieunemeul  avopat  a  la  cour 
royale  de  Lyon,  mais  dont  le  jBom  avait  été 
rayé  du  tànleaq  par  upe  décision  dn  conseil  de 
discipline  dè*rordre.  s'étant  présenté  durant  la 
prniiièrc  »  liriiiil)t c  iic  la  cour  de  Lyon,  pour  y 
plaidt-r  une  c.iu.>e  dont  il  èl<iil  chargé,  le  bâ- 
tonnier intervint  et  demanda  que  la  parole  tell . 
m  interdite,  et  qu'il  lui  fût  (ak  défense  de  se 
qualiOer  ovocêl  àla  cour rofioAt»^  .  .  .'  .  \  .  . 

Le  m  i  u  isiére  ppbtic  fit  im  léqiusitolfè  deile  Ui 

nuuic  sens. 

l»r  14  KKV.  arr.  cour  royale  Lyon, 

1"  ch.:  MM.  dr  lu-ii.cur, t* fféi.!  VlnceM de 

Saint-Bonnet,  av.  gen. 

•  L\  COUR,  —  Considérant  que  Uul))  ,  li- 
cencié en  droit  en  vertu  d'un  diplôme  de  l  iini- 
versilé,  en  date  de  l'année  1806,  a  prêté  devant 
la  cour,  ta  même  eanéé,  nd  fMinter  Krment 
d'avocat,  et  un  second  en  la  lu^mc  qualité,  le 
30  nov.  iSii,  cuuroruiénient  fu  déerel  du  14 
déc.  1810  ;  que  rc  décréta  organisé f ordre (Âm 
Quocois  d'après  les  rteles  ont  régissaient,  aTànt , 
la  révolution,  cet  erdl«  éèlèbre  ;  que  les  ordoh* 
nances  postérieures  ont  étendu,  au  lieu  de  les 
restreindre,  les  prérogatives  de  cet  ordre  ;  que 
la  conséquence  de  cette  législation  est  que  la 
qaaiité<fiuioeai,qui  (ésulte  de  lapreslation  du 
serment  devant  les  eonn,  împrinw  î  cHui  qni 
en  est  revêtu  une  qualité  dont  il  ne  |tiMil  ein- 
privé  que  d'upres  les  règles  établies  p<tr  tes  loii> 

Îiviles  ou  criminelles  qui  rendent  un  citoyen 
mUane  de  perler  une  qualification  hohorable; 
qoA  ta  vMiÉlton  eu  oliifssioii  sur  \é  léMeen  dé 
l'ordre  des  a\oeals  ne  peut  avoir  pour  cfTcf  de 
priver  de  celle  qualité  cflui  qui  en  est  revêtu, 
puisque,  plus  lard,  la  cause  qui  a  oceasioné  la 
radtatton  on  omission  veuant  k  cesser,  l'avocat 
pourrait  (li«  rétsbif  swr  lè  téblean  sans  une , 
nouvelle  prf. «talion  de  «ertneiil  ;(jue  1rs  avocat/? 
epparlieunent  a  un  ordn-  dont  ils  ne  peuvent 
être  privés  que  par  un  Jugement ,  ou  comnie 
conséquenced'une  coudaninatiun  infamante  (2j»  . 
qulls  n'eiercent  pas  une  fimetim  révocable  doni 
il  ne  restt'  plus  de  traces  apréf  la  re\oca»ions 
—  (^u  il  r.'.sulle  de  ces  principes  qui-  lîuby  CSl 
a*o(  at ,  qu'il  peut  en  prendre  la  qualii  *,  quoi» 
que  son  nom  ne  se  trouve  pas  comurissur  M 
tableau  dressé  contbrmément  ans  lois  de  Ht 
matière,  puisqu'il  n'a  pas  encouru  le»  peines 
qui  le  pri>riaient  de  cette  qualité  honorable; 
niais  qu'il  n'est  i>as  pour  cela  avucal  à  la  cour 
ruvale  i  que  la  cour  ne  recouu^itkCooime  avocat 
i  la  cour  royale,  el  ne  pooveot  eeasnlter  ea 

<t>"*  I  '  '  '    «  ^1  »  ■• .  ■ 

(1)  T.  aussi  Bioclw  et  Goujet,  Dief.  de  proeéé., 
v°  A9oeat  (art.  de  I^aaras],  n"  127,  et  les  observa-' 
lions  en  soie  dans  la  OMir*  de  Parret. 

(2)  Il  aenblavaU  rtselMt  de  là  que  Pftvoeai  ré|é 

n'en  continue  pas  moins  de  faire  piriie  de  l'ordre. 

C'est  lâ  aiii"  erreur.  L'oriir»"  ne  se  i  ()mp<)>i'  que  ilfes 
stat/iutres  el  dis  arocats  intcritf  au  tablffin.  Kncoto 
ri's  ilerniers  seiili-iiienl  |><  iiM-ni-îls  prendre  p.irt  nuT 
dt^iitieration  i;eiioral(s ,  nun-  li's  MiiipN'N  Iicr-nfiM, 
non  Inscrils  ou  rayes  iic  inm  p.i^  ne  «le  i  ni'li-;. 
Le.Mrment  qu'ils peu«fiit  .aoir  preit^  ne  leur  donne 
que  la  «impie  quaUté  d'avocat  ei  rien  de  plus.  —  Au 
raUA  l'aruS^  ééa.  14  decr.  1810.  eit  rorniel :  -Lw 
•voMU  MrU»  «»  frtiMMi,  dll^  Jttwmnmt  senii 
eordném  aasiin.lt  a 
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plaider  devant  elle  {I),  ainsi  quedoaiil  U'slri- 
naux  civils,  que  ceux  qui,  conformémitut  aui 
loi*  et  ééetHt  précités,  sont  portés  sur  le  ta- 
bleau dressé  en  fonséquenrc;  que  Ruby  n'est 
pas  davantage  déTenseur  prés  le  iribiinal  de 
commerce  de  Lyon,  fonction  que  la  loi  ne  re- 
eoODtitpas»  et  qui  n'existe  pas  aûprès  des  tri- 
boiianx  de  commerce  ;  que  Ruby  peut,  s'il  le 
juge  ennvenal)!e,  user  des  voies  légales  pour 
deuiaoder  au  conseil  de  disciplincde  l'ordre  des 
avocats  d'être  porté  sur  le  tableau  de  cet  or- 
dre, sauf  4  lui ,  s'il  croit  devoir  se  plaindre  de 
la  décision  oui  iotenrfendra ,  a  en  interjeter 
appel  devant  la  cour (2),  mais  que, quant  à  pré- 
sent, Ruiijr  .n'a  que  le  droit  de  prendre  la  qui- 
niééCttt'ocaii  mib  qu'il  ne  peut  prendre  celle 
d'avocat  à  la  cour  royale  de  Lyon,  ou  de  défen- 
seur prés  le  tribunal  de  commerce  .*  — Par  ces 
motifs — Lui  fait,  en  conséquence,  inhibitions 
et  défenses  de  prendre  à  l'avenir  de  semblables 
qualités;  —  Enjoint  au  procomir  géaéitl d'y 
leoh-  la  nain»  etc.  ■ 


COL  I\  D'ASSISES  DE  LA  SEINE.  (H  février.) 

Compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  au- 
«moM  d'un  IrUmnat,  —  CWi§élmee. 

r>a|ipMrté  avecrarrêt  de  la  cour  decnaatlon 
du  4  a?r.  I8M  {jkV,  du  National). 

COUR  VAPPKL  DE  LIÉ6B.  (14  février.) 

ieekeumtr  dont  le  permis  de  port  d'armes 
dHioré  dans  une  aulre  province  n'a  pas  été 
visé  par  U  çouvtmmsr  de  ta  province  dû  U 
aehasié  doit  Hre  nequUté,  lorsqu'il  justifie 
qu'il  a  fini  loules  les  diligences  nécessaires 
pour  obtenir  ce  visa,  et  que  sHl  ne  l'a  point 
obtenu,  c'est  ptur.uHfiM  McMpfMlaiil  ét  sa 
ftvlonle  (i). 

hùnnxt  C  MiHwifcnn  vubuc. 

D'après  un  arrêté  du  3  mai  1821 ,  les  permis 
ét  port  d'armes  de  cbatse  ne  sont  valables  qoe 
dans  la  province  oà  Ils  ont  été  délivrés,  a  moins 

qu'ils  n  aient  été  rev'lus  du  visa  du  gouverneur 
de  celle  sur  le  territoire  de  laquelle  ou  est 


(1}  Le  droit  lie  rirruulter  ne  paraît  reserrc  exclu- 
MvcnM^ni  .itix  n^ocai^i  inscriu  i|n'iiiit.iti(  i|u'il  s'ëpi 
de  roi|uéle  civile  ou  de  procès  luiereMMiii  le»  coai- 
iMMMi»  cl  anirw  établisseinSM  puMic*.  Maison  peut 
tr  rappeler  que  caitains  avoeau  qui  n'avaient  mi  ob- 
f  enf  ricttr  pdmlssiod  aa  talileaM  (notaonient  Comie) 
n'en  ilniiti^rcnt  pas  moins  de»  coninitations  cl  ptibllé- 
rciil  iiH'iiir  lU's  nu-nioircs.  La  consultation  ne  faisant 
jM",  s.iiif  i|uhIiiik»>  cas  riccjitiomirN,  partie  du  sjs- 
lt'n.c  (II-  defons)-,  il  semble  dilTicilc  de  l'interdire  à 
d'autres  qu'aux  avocaU.  SaoT  a»  maffUraii  a  f 
«voir  lel  égard  f  ««  iê  r««MMI. 

(2)  La  jurispradenee  parait  Ûtièe  en  ce  sens  que 
la  décision  des  conseils  de  discipline  sont  souverai- 
nes en  matière  d'admission  au  stage  ou  d'inscription 
^u  talilMu.  V.Cjss.,  3  niarslS^Oft.  1"  1840,  p.  2..I  >, 
•t  DOS  observations  !>ous  l'arrêt  de  (^acn  du  1 1  janv. 
1831(1.  I"  1S37.P.S.32}. 

{i)  En  Praooe,  an  permis  de  port  d'armes  produit 
son  :cftt  dans  tous  les  départeroeas  du  reyaarae,  et 
n^eslsoanrisaii  visa  par  aucune  di^siiion  de  loi  ou 
dp  règlement  (  V.  Lyon,  2U  janv.  IM26,  alT.  Bomtz^. 
Mais  il  ii>-  sullirail  pas  pour  rendre «xcusdhic  l'îndi- 
«ido  qui  aurait  rhas»c  san<>  permis  de  p<nl  d'armes, 
eût  (jit  toutes  les  diliKcncek  po!t»ihie>  à  l'effet 
tXta  obtenir  un.  V.  Cats.,  il  dec.  1V19,  alT.  fsrly, 
t7  mars  1823,  et,  CastefUm. 


trouvé  chassant.  —  lie  visa  n'existait  pas  sor  le 
port  d'armes  délivréà  fionnay,  dans  la  provincel 
de  Liège,  lorsqall  fut  rencontré  Chassant  dans 
celle  du  Limbour^.  — Mis  en  Jugement  pour  ce 
fait,  Bonnay  JustiUait  de  ses  diligences  pour 
obtenir  le  visa,  et  disait  qu'une  circonstance 
toute  particulière  et  personnelle  au  gouverneur 
da  tfmlMratrg  avait  empêché  ce  fonctiomialre 
de  lui  délivrer.  —  Le  premier  juge,  sans  égard 
à  cette  Jusliflcation,  appliqua  à  bonnay  les  nei- 
nés  sur  le  déCiut  d»  fiort  d*arm<s*  —  Afptu  da 
cclqi-cl. 

D.U  14  FKV.  I8;i4,arr.  cour  d'app.  Liège,, 
ch.  eorr.  ;  Ji.  Jooda,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'appelant  Bot» 
nay  était  mani  d'un  permis  de  port  d'armes  de 
chifie  délivré  par  te  gontarnaiir  de  la  provinee 

de  Liège  ;  que  par  dVÊt  eerliflcat<i ,  l'un  tlu 

SDUvemeur  de  la  provinee'de  Limlxmrg,  en  date 
n  26  Janv.  1S34,  et  l'autre  du  chef  de  la  pre* 
mière  division  à  l'administration  de  ladite  pro- 
vince, en  date  dn  23  sept. ,  il  est  Justifié  que, 
dans  le  mois  d'aoftt  1833,  ledit  permis  de  port 
d'armes  a  été  présenté  à  ce  dernier,  et  que  le 
gouverneur  eerlUle  en' outre  qu'il  n'aurait  pas 
hésité  d'y  apposer  son  visa,  si  alors  il  avait  été 
présenta  Hasseit;  d'otj  il  suit  que  l'appelants 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  se  cou- 
former  à  l'arrêté  royal  du  3  mai  1821,  etqa'il 
poavalt  se  aervfr  vrtaMement  dodlt  port  d^n>» 
me»  pour  chasser  sur  les  propriété";  de  >nn  maî- 
tre, sans  commettre  le  délita  lui  imputé,  nanc 
qu'il  était  convaincu  que  le  gouverneur  n  a>ait 
pu  lui  refoier  le  visa  deoaandé  Par  ces  mo- 
Ub;  -*  Un  fmMÊSkm  et  eq  dont  est  appel  à 
néut;  ^  Bnuadanli  —  Déehaifa,  flie.  ■ 


COl'R  DE  CASSATIO?(.  (15  février.) 
y4ffiche.  —  Autorité  municipaU. 
(V.  13  déc  1834.  aff.  Goben.) 


:GOUR  DB  CASS&TKMf.  (I&  Mviiv.) 

Lortqfu  le  fait  de  ta  prévention  ne  constitue 
qu'un  détu  comclionnel,  U  n'apparltent 
peusm  jUTf  de prmoneer sur  tes  cireons- 
tftnres  atténuantes,  et  sa  déclaration  à  ret 
égard  doit  être  considérée  comme  non 
écrite  (i).  C.  tnit.  erlm.»  art.  341  ;  C  péP^ 
art.  463. 

L*art.  409,  C  Aiff.  erfm.,  qui  ne  permet  eu 

ministère  public  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  une  ordonnance  d'acquitlemenl 
que  dans  l'inlèrét  de  ta  loi,  n'eil  pas  applt- 
cabte  auees  oû  cette  ordonnance  a  été  pro- 
noncée contrairement  é  une  déclaration. 
pœMve  etfigiUièredekfiiirii  (2). 
 '  >  ^^^^^ 

\\  V.  oonf.  cour  d'assises  du  Pas  d»  Calais,  > 
juin  1832,  all.  Mitent;  Cas».,  Il  aoét  ("aff.  Pitmt)- 
7  déc.  1832,  alT.  Lfuitpitallicr  ;  19  janv.  jfl.  ('hau- 
trau'-H  mars  1833,  alT.  ifrretcr.ei  I&  luar»  1^38 
(t.  2  \K.VJ,  p.  4K()}.  —  Les  aaleurf  seol  umnnwn, 
V..  eo  effet.  Parant,  JLm  de  ta  presu,  p.  18U  -,  CIms- 
San,  TrmHUetdmséeltt  parole,  t.  I'',  p  l'h 
n»  2,  el  lie  fîratt^er,  ('ommm4.  sur  Irt  tint  de  I* 
pret$r,  i.  1  p.  300,  u»  4,  et  p.  «44,  o»  l**.  — 
Cette  solution  Ml,  an  sarplos^.  uaoapplicatiMi  HM»- 
rale  de  la  loi.  ^ 

(2)  Sur  le  principe  oOttMvrcpar  cdarréu  v.  Ça»*-» 
26  Hor.  Ml  Vil,  cl  la  noie,  aff.  Bomfag,  2  jaill.  W*> 
M  la  noie,  aff.  Meneek.  —  S'il  cq  était  aatraacnit  * 
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tM  ûécUtraUtm  dm  jury  qui  a  eU  signée  par 
le  chef  du  jury,  par  teprétident  de  ta  eour 
d'assises  et  par  le  greOkr,  H  qmi  tt  komve 
tH  mure  lextuellemmU  IrmucrIU  Mr  te 

•  fneès-verbal,  doit  sortir  ton  plein  et  cn- 
.  quoique  biffée  sur  l'original  en 
vertu  d'un  arrcl  de  ta  ctmt  dPûmunqtd 
Tavaif  a  tort  annulée  j). 

Ministère  pcblic  c.  Fitz-James. 

i.r  duc  de  ruz- James  avait  écrit  «vee  de  là 
craie,  &ur  le  mur  d'une  auberge,  des^ronen 
Umm  deHeari  V.TradtMi,en  raison  de  ce  fail, 
«■  rwor  d'anfMS ,  il  fal  déclaré  coupable  d'a- 
voir, par  des  écrits  exp<jsés  dans  un  lieu  pubic, 
allaqué  l'ordre  de  tuccessibililé  au  trtee.  Là 
jurjr  ajouta  qu'il  exisUit  des  cireomlMieei  «llé- 
ouanies.  —  Le ninistére  pabHc  s'pmpara  de  la 
première  partie  de  la  déclaration,  et  soutinlque 
la  seconde  devait  être  réputée  non  écrite,  comme 
excédant  les  pouvoirs  du  Jury.  — La  cour  pensa 
an  contraire  que  la  dédaniion  ne  pouvait  pas 
être  sciiMMe  etNDToya  les  Jurés  dans  la  salle 
m  lean  délibérttions ,  à  l'effet,  par  eux ,  d'en 
rendre  une  nouvelle.  — Ljï  nouvelle  déclaration 
fui  négative  sur  la  queatioa  de  culpabilité. 
En  conséquence,  lepMddeBlpromiifa  reeqaii* 
temeat  du  prévenu. 
I*  wiiwwiére  pabHe  8*est  pourvu  en  cassation. 
Pour  le  duc  de  Filz-James ,  on  a  opposé  une 
lin  de  noD-recevoir  tirée  de  l'art.  409 ,  C.  inst. 
mm,,  aui  n'autorise  le  ministère  public  a  pour- 
suivre 1  anoolaUoQ  d'une  ordonnance  d'acquit- 
lemenl  qm  dau  llntérètde  U  loi,  et  sans  pré- 
Judicier  a  la  partie  acquittée.  On  a  souleuu,  au 
tond,  aue  la  réponse  du  jury  était  indivisibifi! 
que  rejeter  la  partie  bvorableau  prévena  lent 
m  letenaoïtapirtianyiidèstcont       ce  se- 
■w  le  Tcadre  vIcltaBÉ  d'une  véritable  surprise 
eiïTer?  les  jurés.  On  Invoquait  à  cet  égard  le 
résultat  de  la  seconde  délibération. 

Le  rmiiisière  piiijiic  a  r^iqué  que,  la  décla- 
ration de  culMbélilé  étant  complète  et  résn- 
liere.  eUe  m  Irovvaft  irrévocablemenl  acquise 
a  la  vindiclc  publique  ;  qu'elle  était  indépen- 
dante de  la  déclaration  sur  les  circunstauces  at- 
ténuantes, et  pouvait  subsister  sans  elle: 
9?J^  i'ill^M  .de  o^i^  M  Ticiait  point 

.  «plus 
détruire  une 


160 


—  leMMdestn'araitpas'pius 

moB  la  cour  d'a&sises  le  droit  de  détruire  une 
déelaration  légalement  existante  :  d'où  résultait 


que  lOrdonnance d'acquittement  n'était  pas pro- 
^gée  pu  le»  diapoaitUMu  de  l'arL  408.  C  inal. 

^D^J^  law,  trr.  eonr  ca$s.,  ch.  crim.  : 
MM.  deBastard  ,  prés.  ;  Ricard ,  rapp,  ;  FanaL 

av.  gén.;  Mandaroux-Verlamy,  av. 

-  LA  rOLR  (après  déUbéré  en  la  chambre 
du  conseil  „  -  Vu  l'art-  2bO,  C.  tafL  Crim. , 
VorlMt:  m  La  déclaration  du  jury  ne  pourra 
•  Jnmt»  éire  foumise  i  aucun  recours  ;  »  — ai- 
tendo  que  la  première  réponse  du  jury  était 
claire  et  précise  sur  le  fait  unique  de  prévenu* 
lion  qui  lui  était  soumis;  que  ce  bit  m  eooali- 
toant  qu'un  délit,  l'examen  der  circoniUnces 
«muiei  n'appartenait  pm  au  Jury  j  qu'ainsi 
«déelanllon  aor  ce  fNrtnt.qiy  ne  parlait  wi* 


ml  Attrait,  >ur  le  fond  mén»  4m  fmnès^  un 
wr  Mip^reiir  à  celui  du  iiirjr. 

i8^aV«  Mtgàmrd, 


Icune  atteinte  à  celle  qu'il  avait  doqaée  soc  le 
Ml  principal,  devait  être  ctomidérée  comme 
non  écrite;  —  Mt'^fnlii  qu'en  cet  état,  la  dô- 
■  claration  affirrnalivf  du  jury  sur  le  fait  de  ta 
prévention  était  irréfragable;  qu'il  n'y  avait 
lieu,  par  la  cour  d'assises,  qu'à  procéder  à  l'ap- 
pHcatlon  de  la  loi  pénale,  et  qu'elle  ne  pouvait, 
sans  violer  l'an.  350  précité  ,  et  sans  d<*p.i>s<  r 
les  limites  de  sa  compétence,  annuler  cptie  dé- 
claration et  renvoyer  le  jurj  dans  la  .  liamltra 
de  ses  délibérations,  pour  en  recevoir  une  dé- 
claration nouvelle ,  qui  a  motivé  me  ordon- 
nanee  d'acquittement  {—Attend  II  quo  l'art.  409,' 
C.  Ihft.  crim.,  n'est  pas  appluabic  au  cas  où. 
une  ordonnance  d'acauittement  est  ini  noncée 
contrairement  à  une  déclaration  positive  et  rt> 
Kollère  du  jury  ;  —  Attendu  que  la  première 
déclaration  du  jury,  n'ayant  pu  être  annulée, 
comerre  toute  sa  force;  qu'ayant  été  signée  par 
le  chef  du  jury,  par  le  président  de  la  cour 
d'assises  et  par  le  greffier,  elle  doit  sortir  sou 
plein  et  enUer  effet .  quoiqne  Mlée  tvr  Porigl- . 
n^io UMyant  latuellement  transcrite  sur  le 
ptueea- verbal  de  la  cour  d'assises ,  dans  lequel 
ont  été  constatées  toutes  les  circonstances  M 
ratUchant  a  cet  incident:  —  Par  ces  niotib.— 
Came  et  annuité  l'arrêt  éa  la  eovd'afltlica  de 
laâein^lnférieare ,  qui  a  annulé  la  première 
déaanmeii  du  Jury,  et  a  renvoyé  le  jury  dans 
sa  chambre  pour  délibérer  de  nouveau  la  se 
conde  déclaration  du  Jury  et  l'ordonnance  d'ac- 
quittement qui  en  a  été  la  suite;  — El, pour  être 
uit  applicaUon  de  la  loi  pénale  sur  la  première 
daclaralUHt  do  jury,  qui  est  et  demeure  luain- 
toMM»—  ftanvoia,  olc  • 


COUR  DE  CASSATION.  (I&  février.) 

Celui  qui  a  été  digtimé,  tant  eonme  sintpU 
parUeuUer  qtu  wmmê  fweUomuHre  pu- 
blie ,  peut  borner  sa  plainte  aux  faits  qui 
attaquent  sa  personne  privée^  et  porter  la 
poursuite  devant  le  trittunat  correctionnel 
s'il  n'y  a  pas  indivisiàmê  entre  tes  ifMnl- 
potions  m.  L.  M  mal  Itl»,  art.  5. 
Le  refus  de  la  part  du  gérant  d'un  jimuM 
^insérer  dam  sa  feutlle  la  réponse  éPwM 
personne  offensée  par  un  article  de  ce  jour' 
nat  est  de  la  compétence  du  Irtlmnat  de 
PpUeewrrecÊlimHêiêêHtiméÊlûeomr  d'as- 


(1)  >.  conf.  Parant,  lois  de  la  presse,  p.  237: 
Cbaasao,  IVvtW  éeedAUede  la  paroU,  t.  à,  p.  Ho! 
n«  5,  et  de  Grattler,  CommaU.  sur  tes  loi»  de  la 
presse,  l.  1",  p.  348,  n«  13,  et  p.  420.  n»  <j.  -  Le 
prévenu  objectait,  dans  l'espèce  aclut-llc,  que  )e  tri- 
bans\  étant  saisi  ou  ne  pouvjit  pas  l'enipéchor  da 
statuer  sur  le  tout.  .  Ci  it.  «  t  jin  tion  serait  fondée, 
répond  Parant,  si,  en  pareille  matière,  la  poursuite 
pouvait  aroir  iicu  d'office;  Bfis  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Du  moment  que  le  fonctionoaire  nedéWMieepBS  l'in- 
jure dont  il  est  l'objet,  que  le  parcleell«r  veut  être 
SmI  Ml  cause,  le  Iribanaln'a  rien  h  juger  (lue  ce  qui 
M  est  noauntaMM  déféré.  •  — Châssan  [  Ibid.,  fait 
remarquer  que  si  le  plaignant  poursuivait  tout  à  l.i 
fois  comme  personne  privée  cl  comma  fooctioanairo 
public,  la  compétence  appartiendrait  à  la  eov  d*a»> 
sises  qui  a  une  juridiction  gënëraie. 

(2)  V.  conf.  de  Grattier,  Comment,  sur  les  Ms 
da  f^prftfe.ujgp.  2U.  note  1« —  Ce  n'est  poinl 
dans  la  loi  de  laaTqiill  faut  dwrcher  les  vèglm  de 
la  compétence  en  eotte  matière,  puisque  oeitn  loi 
avait  ewnpiètamani  dépouillé  le  jury  ;  mais  la  nature 
de  rinlraecien  aufltt  paur  lervlr  d»|«ide.  Lejeri  ne 
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lUnnr  C.  ÉàrtlAtttlt,  —  AFP.  DU  40l'n\AL 
LE  GABDE  national  DE  MARSEILLE. 

Ganh  mdoiial.  Journal  deManeUle,  «YAît 
■tlaqn(^.  dans  un  de  se*  arlicips,  M.  Mtlirtiuli 

en  ha  double  qualilé  de  conseilUr  inuniripal  cl 
d'avocat,  âl.  Mauraiidi ,  après  avuir  vaiiienicnl 
i^lamé  rinterlkm  enlière  de  sa  réponse  dans 
iejnnrn.ll.  laisïnnl  d<'  vMf^  loul  ce  (|Ul  «vail 
rai>porl  a  sa  f.>n(  Itnn  puliliiine,  Iradiiisil  le  »lcur 
I\ouj,  gi'ranl  rfH  Can.',  vamnial,  dcvaii!  le  tri- 

buDtl  de  police  correcliuonpU«,  connue  prévenu 
de  dIfliimalliHi  enven  m  fienonne  privée*  et  de 

conlravcnlion  à  l'nrt  1 1,  I..      nmrs  1KV2. 

Le»ieur  Rou\  n'i-ondil  qu'il  u  tHail  pas  |)«t- 
nll  de  aeinder  l'arl.  incriniin(^,  a  de  rasir  par 
ce  moyen  ao  prévenu  la  faculté  d'aduiinbtrer  la 
preuve  d«  llifis  par  lill  «ivaneés,  non  pal  seule- 
ment ronlrc  nu  p.irticnlier ,  mai:' nii^si  roiilre 
un  Fouctionnaire  publie,  (luaiiic  qui  .uaii  éii'  Sa 
eame délermimnie  delà  pubiiraiion  de  i'«rii- 
r!e  ;  on  const^quence  il  soutenait  qoe  la  cour 
d'assises  iMail  seule  compétente .  ans  termes  de 
la  loi  du  K  ocl.  is;i(i  .  ci  (in'clle  clail  tVnl.  iuenl 
seule  appelée  à  prononcer ^ur  le  rUu&d  iii!>ciiiun 
de  la  réponse  du  sieur  MaurandI. 

Le  17  ocl.  i9'V\,  ju^Piiienl  du  tribunal  de  Mar- 
seille, oi  le  4  déc.sui\anl,  arrêt  dciaeonr  royale 
d'Aix  qui  rejetteM «eU»  evcpUoB.  —  ffourvoi 
en  cassa  lion. 

• 

r>r  i.^FKv.  1834,  arr.  eourcaïK.^  cb.  crim.) 
MM.  chnppi  M,  conseiller,  CaisanlivBelionsprét*; 
Isambcrt,  rapp.;  Paillll«  tr.  téa.|  Gtlue  et 

Deloche,  av. 

«  LA  COUR  (après délibéré  en  la  chambre  du 
conseil),  —  Sur  te  nremler  moyen  tiré  de  la 

tlolalion  des  règles  de  In  rnn1p(*icnce ,  — -  At- 
ftndu  que,  d'après  l'art,  .'i.  L.  20  mai  I8iy,  les 
tribunaux  ne  |»euvenl  être  saisis  de»  actions  en 
rébression  de  la  dIfTamation  ou  de  l'injure  cmn- 
mises  par  voie  de  publicallon,  que  sur  la  plainle 
de  la  partie  qui  «e  prétend  olVensi  n,  soit  en  sa 
(îualilé  de  fonctionnaire  ou  npeni  de  l'autorilé 
publique,  soil  cumnie  personne  privée;  —  nue 
de  i  (  !ti'  fii-^iiOMiion  résulte  virlanllemcnt et né» 
ces>aiit'riu  nl,  pour  celte  partie oflVnsée,  ledtoll 
de  rc-trcindre  sa  poursuite  aiu  faits  difTama- 
toires  ou  Injurieux,  concernant  sa  personne 
privée ,  et  par  infle  d*é«ait»r  tout  débat  relatif 
aux  arlo  de  sa  vie  publique  ;  qu'il  n'en  |»ourrait 
être  aulieuicnl  qu'au  ca>  d"indi\i>il)ililè  abso- 
lue des  inculpations  ,  objet  de  la  poursuite  ;  — 
El  attendu ,  dans  i'e»pécc, que  les  inculpations 
relatives  a  la  profinslon  d'avueal  qu'eterce  Mao- 
randipcuvenl  être  s(*p.lr<Vs  de  eclirs  qui  s'adies- 
saicnl  à  lui  comme  conseiller  munit tpal;  et 
qu'en  décidant  qu'il  avait  pu  rehonror  a  tonie 
actiou  en  celte  dernière  flualitô,  ci  en  décla» 
raui  sa  eompélencc  sur  r.ippréelaHoft  dfsfiits 
iDjurieuv  ou  dilTmialoircs  qui  r;  !)rornaient  la 

Eirsooue  de  ruvocal,la  cour  rovalc  d'Aix  n'a 
il  que  se  conformer  aux  véritables  principes 
de  la  maliére;— Sur  le  Iccond  moyen  tiré  d'une 
attire  violation  des  règles  de  coiupétcuce  aii  su- 


•  1,1  |>r<  tiu'julanl  qu'il  y  a 
.  Ils      l'i  cn*.  Or ,  ici  tout  sf 


connatl  di-s  délit 
lieu  d'apprécier 

réduit  i  un« contrat citl ion  niaii  rtclic;  et  c  i 
lors,  i  la  police  cerrciioiiat  ilti  muIo  qu'il  .ipp.-ir- 
tienl  de  statuer.  An  surplus,  ta  loi  du  9  sept.  I83Ô, 
art.  IR,  en  ajooianl  I  rart.  il ,  L.  îîi  mars  ISS,  a 

fornLlli"-iii<'nl  expritnf  ipi''  riurr.n  (ion  wall  pOOt" 
suivie  devant  leb  tribunaux  currccliuuuels. 


Jet  du  refus  qne  Roux ,  demandenr ,  aurait  hit 
d'insérer  en  son  entier  da  ns  son  journal  uae 
leltre  de  Manrandi ,  en  réponse  â  rartfele  pré- 
tendu dilT.iniatoirc,  —  Attendu  qne  l'Infraclloa  , 
prévue|)ar  l'art,  il,  L.  15  mai. s  |S22,  ne  cimsti- 
tue  pas  un  délit  de  jinblication  ;  que ,  dès-lors, 
elle  ne  rentre  pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1".  L.  R  oct.  t8:!0,  relatif É'rêUribittion an  jurr 
de  la  aitunios.ince  des  délits  de  puldicalion; 

—  Qu'elle  csl  donc ,  conformément  anv  rèsle^ 
du  droit  cummuo  cià  i'arU  179 ,  C.  ia>l.  crim.,., 
restée  5uunii>e  à  la  juridiction  currectiunueUe^. 

—  Que  le  droit  de  requérir  des  insertions  itaBi 
li  s  journaux  et  éerils  périodiques,  consacré  par 
l'art.  11 ,  |«4  ..lient  au  droit  de  la  «léfetue 
persoMirile,  et  d'apn'  s  le  vœu  de  cet  article, 
doit  avoir  ^an  efTt  t  dans  le  plus  court  délai, 
que  la  pioitiiuH-  par  juiés  berait  contraire  a 
l'esprit  qui  a  dicle  celte  dispo.Mlion  ;  d'où  il  suit 
qu'en  -retenait  la.  «onpaissiuice  de  la  puuc>ui|e 
sens  «e  aeeeiid  rapport,  le  tribunal  de  Marseille 
et  la  oour  royale  d'Aix  n'oni  fait  qu'une  jvi-te 
appltcaliofi  des  régies  de  curupuicnce ,  —  iUk- 
mtTE,  ele>  » 

u  

COUR  ROYALE  DÈ  IPArIS.  (15  février) 

En  malière  (Tassunmee  contre  l'fnctnâf9»àt  ^ 
rrt^me  qu*en  màHère  â^Aitmr^intf  mûHtilHe,'^ 

Vnbji  l  ne  pnil  flrv  que  de  (/nmnlir  Wtt  ^ 
perlfj  et  non  d'a$turrr  un  bénéfice. 

En  eonséiwiieê,  Panureur  ne  doit  prtv''"  ^  , 
Irj  perles  rèeltex  el  non  l*&iilimnlion  pùrtit 
d^n<t  la  police  ,  et  rassure  <•>(  tenu  de  fvs- 
(ifier  (If  cea  i<n'le<  [i  . 

Toutefois,  si  l'évaluûlion  dennêc  dant  la  po- 
lice if ff f «urwnw  û«m  9h)el*  iumfén  ne  pi*l  ^ 
ft  rrtr  n  fîTcr  fV^nw  mnni'ne  i^^ri^^^nbte  teW 
c.rt^lenre  ,  leur  quotité  cl  leur  vaUtiT  «U 
mmn(  f  t  de  l'inrevdie,  elle  peut  au  mom  . 
à  défaut  de  stipulatiom  contraires,  ffrm 
de  bnite  pour  appr^eie¥  f«Uf  tMew  fême 
ei'i  ii'o  r^rftj  du  ronlv'il^  el  rie  ten<ri(jt>em'iii 
pour  fixer  l'elendue  des  perles  cpiouW 
parfas$Ari. 

CMVA6NIE  M  SOUuL  G.  BlDAl». 

IMi  une  |i  lif  'du  l"  aoftt  isni,  le  sinir  Bi- 
dard.  marrli^nd  qnincaillcr,  aù  Mans,  fait  as- 
surer par  la  compacité  do  SolelIktniaiscniptMr 


fl)  Celle  solution,  enseignée  par  Pardesso*  . i- 

n°  5%).  Grtlnn  et  Joliat  (p  286)  et  Vlncens (WJ"'- 
rumm.,  appi-iul.,  secl.  I",  n»  ^)  a  été  adoptéepar 
ju„i'im'iil  «lu  inioiiial  de  i«n  aiirn'  i(i>!.inr'*  du  de- 
pj.  li-mi-nt  «If  la  S?inf  du  ;!U  .loat  IM'V,  Jinsi  moUvc: 
—  Aticnilu  que  c'esl  à  la  qujitricine  »<if.iU(>n  'pif- 
pour  la  preniiéiv  loi»,  R.  a  prc>cnii-  a  l'exi^'n  i  i-t^^ 
des  bois  i  lui  apparlenaut  qui  auraient  eu-  •■i:tii-re- 
iiii  iil  conMin.os  par  rinoendle,«idontri«n  ne  coo*- 
UU'  la  ntioni'-,  la  dimension  el  la  valeur  ;  —  A tlendu 
qiif  l'i'-i  1111,1  lion  (jur  r  n  n  iMc  faite  p.ir  l'i-vpw't-lie  I* 
clc  qui-  sur  rno!  iln-îvM;  par  H.,  qui  n'a  pu  «e  lalW 
un  liîrr  û  lui  ni^ine.  »  —  V.  .hi-m  rvou>K>u-'V'i*» 
Traité  det  absent,  n»  lO.— Le*  diverv^  fomp 
d'a!i*ur«ncei,  poor  ne  pas  laisser  un  libr<  <:i  r  >p  -' 
des  rrau.il»  qui  aéraient  ébranlé  leur  crédit,  ot>ii{:cni 
l'aksurc  a  jo>tiaer  de  l1»xlsMnee  de*  objets  de  l  *»- 
suranci'  au  iiionit-iil  du  sinivirr.  V.  Police  de  lac«"- 
paginc  du  Sol.-il.  art.  »  ;  )1<'  la  i-ompaRnie du  PW»»» 
art.  Hi;  d>:  l  i  i  luip.iunit'  il' AvMir.iiin-s  GénéraïaSt 


art.  16,  rt  regleiut  nl  df  la  Coiiipaguif  royale,  •'V''; 
—  V.  auSAi,  sur  le  mode  d«  preov*  de  l'exi>ien<Jf  " 
de  ta  valeur  des  objeu  asnNi  an  hmn"^ 
ceodie.  V.  Cass.,  1 J  JuilL  Itt?  0. 1«  Ul^r>  W* 
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15,000  fr.,  ton  mobilier  poor  8,000  fr.,  enfin 
ses  marcbandiî^s  |H»ur  11,000  rr.;»ommr  lo- 
Ule  36.000  fr.  Un  inccn<1ie  dévore  presque  tous 
les  ol^etii  a»stirés.  l^es  cxperl<i  romrni:»  r»timciit 
ce  qui  a  échappé  aui  ravagea  du  Tcu  à  la 
lomme  de  8,.SiB  tr.,  «avoir  :  pour  les  bAlimens 
6,4TO  fr.,  pour  le  mobilier  1,330  h.,  et  |K>ur 
la  marchandises  'IC  fr. 

liB  sieur  Biciard  réclame  de  la  compagnie  du 
Soleil,  pour  TindemniK^  du  sinistre,  la  somme 
lie  21  .h%k  Tr.  Il  «oulienl  que  IV«|imation  porléc 
dans  la  police  doit  ^tre  la  ha»e  de  l'apprt^ciation 
du  dommage  qu'il  a  éprouvé,  el  qu'on  doit 
slmplOMnl  se  borner  à  déduire  de  36  oori  fr. , 
iiMMllâatdaiobJeu  assurés,  la  »omnie  deS.SiO  t., 
aMlaiK  de  Pestimation  fliile  par  les  experts 
des  objets  navés. 

Là  compagnie  da  Soleil ,  au  contraire  ,  oITre 
seatoaent  ttne  somme  de  la.ooo  fr.  KIte  pré- 
tend qae  l'indemnité  de  iiinlstrc  doit  être  (liée 
d'après  one  expertise  nouvelle;  qae  l'.issuré 
doit  justifier  de  la  voleur  de  son  inimenhlo,  de 
son  mobilier  et  de  ses  mnrehniidise^,  objets  de 
l'a>!»ttranc«,  au  Jour  du  siiii>lre,  ou  même  au 
moment  de  la  signature  de  police. 

Vji  etéculiOB  l'art.  17  de  la  police  de  la 
conijwianie,  les  contestai i  !  déférées  des 

arbitres,  qui  déclareiil  i  Le  président 

du  tribunal  de  la  Seine  nomme  tiers  arbitre 
M.  Stourm,  a?oeat  à  la  cour  royale  de  I^nris , 
qal  rend,  le  liocl.  1833,  une  sentence  ainsi 
motiTée  :  —  ■  Attendu  que  la  police  d'assu- 
rance constitue  une  convention  syn.illagma- 
Uqoe  fl  aléatoire  I  que  l'évaluation  au  pris  do 
la  propriété  assurée  ,  librement  débattue  entre 
lea  dedt  plrtie^,  sert  à  déterminer  le  montant 
de»  otgtgemens  récitu  i*S  par 

l'neet  par  l'autre;  qii<  .   l  Ui.qui 

forme  le  base  «les  conditions  Imposées  h  l'as- 
anrear  et  h  l'asMiré,  est  Irrévocable;  qu'en  elTct, 
ma»  prétexte  d'une  évaluation  tro|i  élevée,  l'as- 
saré  ne  serait  pas  admis  ^  payer  une  prittie  In- 
férieure à  celle  qui  a  été  del'  rfiiioi'f  ,  rin'll  ne 
serait  pas  admis  davantage,  ^  ime 
évaluation  trop  faible  ,  â  evi,^.  .  u  '.a-  •  si- 
nistre ,  une  indemnité  siiiMjrienre  au  montant 
de  reVaUntion;  qiif  relie  dernif  née 
a  été  spécialetiinil  pn-\ue  par  'de 
la  police,  qui  etabliHAent  que  l.i  compagnie  d'as- 
Aareoce  n'e>t  point  tenue  ,  à  moins  de  slipula- 
iloa  eoniraire ,  a  payer  l'excédant  de  la  valeur 
de  la  chose  assurée  ; 

•  \trendn  «in",  si  l'évaluation  faite  dans  11 
ocablement ,  ainsi  qn'il  vient 
bliitalions  et  les  droits  de  l'as- 
\er  tout  aussi  Irrévorableinenl 


d 

»»-! 


obilgaiiului  et  les  droits  de  l'assureur;  qu'on 
M  aoiirraU pas  comprendre  une  convention  sy- 
naUagOMtique,  a  moins  que  les  parties  ne  s'en 
•«litot  eipliquées  de  manière  h  ne  laiM^'T  aucun 
doMe  sur  leurs  intentions  ,  dans  laquelle  une 
évaluation  Mioment  constatée  serait  la 

vérité  pour  1  ■  ne  le  serait  pas  pour  l'.iutre. 
et  où,  d'un  côté,  il  existerait  un  lien  tixe  cl 
déterminé,  ef  !  ■  l'iutre  un  lien  Indéterminé  , 
dépendant  d  limatioh  Ailnre; 

■  ÂUeiidti  qui)  la  prime  annuelle  p.'i\ 
'Tawliré  «il  lé  prix  ni<iyennaiit  lequel  il 
le  droit  a  une  indemnfié  en  ras  de  sini'^Ur  ,  • 
Il  ifoolilé  de  la  prime  e»t  flv  -  <  m  raison  de  la 
qoolilé  de  l'indemnité  qn  reur  devra 

:  ttoe  la  prime  i-i  i  uni.-iunUé  sont 

 I  «Mrélatives;  qu  on  ne  iKnirralt  dl- 

et  on  Aagtnetiler  la  prime,  (liminuer  ou 
flDdemnlié,  sans  changer  les  con- 


iiK f ,  forme  un  droit 
iiilimes  :  qtje  cet  «r- 

I  i- 


ditions  et  les  chances  sur  lesquelles  les  parties 
ont  traité  ;  que  tel  est  le  n.  ^  art.  7  et  »  de 
la  police  ci-dessus  cités  ;  (j  '  "tu' i-  U  .n 

de  condilluhs  et  de  chan' 
un  contrat  aléri        '  ip  j  a:  iiu  ne  peut 

être  mmliflée  lésion  pour  l'un 

des  contrarians ,  et  par  conséquent  ious  pré- 
texte de  bénéUce  pour  l' lutrr 

*  Attendu  que  I  art.  nit).,  invoqué 

par  la  coiupaur  '  "' 
spécial  aux 

ticle  n'a  i  rendu  * 

rancps  tcn  ijn'il  ■ 

essentlelli 

que  le  plu>  lu  .iiiiuiincnl  .i>.m 
times  ?e  font  hors  de  la  vue»  «li's  (.  s, 
qti  nfl-rmés  dans  d'  s  ou  des  l>at- 

lot-^.  Ml  >  •  trouvent  d.ms  •!  i  fort  éloignés 
du  lieu  011  le  contrat  d'assurance  est  pas>v;  que 
leur  valeur  ne  peut  être  détermiri^  i  'après 
les  déclarations  de  l'assuré  ,  sans  (j  .  i  pos- 
sible h  l'a>-ureur  d'e\crcer  aucun  (  onlrole  sur 
la  vérité  de  ces  déi  lar.itions  :  que  la  loi  a  dune 
atii  sagement  en  donnant  à  I  assureur  le  moyen 
de  se  préminiir  contre  les  erreurs  ou  les  reli- 
cences df  l'assuré;  que,  dans  ce  cas,  l'excé- 
dant i!  it  dA  par 
l'assui  1  .  . ,  j  .  '  ,  .  a  -  ,  1  ^uicscc  que 
conditinnneltement  &  une  dctermiuatiou  de  va- 
leur ()u'il  ne  pouvait  vériiicr;  nuis  que,  par  ré- 
ciprocité,  l'assureur  ne  payant  |>as  l'excédant 
de  valeur,  il  ne  reçoit  |*  plus  la  prime 
pour  cet  excédant  i' 

»  Attendu  que,  ■!  •  mn  terrestres, 

la  valeur  de  l'objri  a'->iiii  \«  {\\.  ci  doit  luU- 
)oun>  être  vérifiée  par  l'assureur  ;  qu'elle  est 
Ilxée  conlradicloircment  entre  loi  i-; 
que  l'an.  22  des  statuts  de  la  '  du 
Soleil  lui  impose  l'obligation  ex|  i  laire 
une  évaluation  dt'<  -  s  offerts  i  i.i  -uiance; 
que,  si  une  crreu  commise,  l'assureur 

doit  se  rilnpuler.  liu  n  ne      ■  i  , 

gll.'onf"  (<ij  dr"  eelle  di'  m  -  u!- 

cn  .i  lui  >oi\l  I  s , 

poKi  à<  w  1.,;  Il,  .       >  CO  qui  Itii  <  .  .  '  ;ié- 

reux  et  ne  conserver  que  ce  qui  esta  son  avaii- 
»iue  l'a;  r  .  .    .  cui  donc 

II.,  :  1   ,  .    .  -«stiraures 
■  si,  par  e\'  lu  droit  coin- 

l'i    i     ,., ,,,(,  voulu  leudre 
1  assurances  les  dis|>o- 
siiions  duiia  ait,.       elle  dévûIlCn  faire  l'objet 
d'une  clau>e  rliire  et  eAprr««e  alin  de  préve- 
nir les  as--  iul  le»  attendaient 


toge 

s'a  11 
te 

niuu.  1.1  I 
applicablt 


lors  du  II 


1       ntnilé  ;  qu'on  lit 


dans  leji  instructions  données  par  la  compagnie 
du  Soleil  à  ses  a.  le  i'arl.  I  de  la  pidice 
devait  contenir  l.'i  n  suivante  :<•  Les  dé- 

•  sign.iiit'ns  et  le  (ions  contenue^  daiut 
»  |:t   ■        ne  \h  misées  comme 

•  I  I  A  ur  des  objets 
n  as>uie>  aii  ni'uneiii  (ie  i  liieimiie;  • 

■  ,\ll»  ndii  que  ri  IIP  mention  ^i  iinporlante  a 
été  reIran  sieur 
liidard;  qu  i..., .  >iiiu. .  .jm  1.  i,i.iiicbe- 
mcnt  a  eu  lieu ,  parce  que  la  compagnie  avait 
juge  I  •  tliic  de  renoncer  aux  druil.*)  que 
ladite  I.  n  lui 
supposer  en  ' 

induire  en  ,>-.i(i.,:<  .,,r  l'eicliduc  de 

l'indemnii 

»  Attendu 
déro,:nirdrc 


conféiail;  qu'on  ne  peut 
il  aurait  été  opéré  puui 


(ju  en 
et  de 


1  jii.  em  e  <><:  iuiiic  ctause 
la  preuve  de  uianoauvrcs 
rrauduleu>cs  employées  par  l'assuré  pour  trom- 
per l'assureur ,  les  évaluailuna  coutcuuc»  dans 
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kl  police  doifOBl  èire  présuméts  Mfatemem 
être  U  véritable  valeur  dp  l'objet  a$suré  ;  qu'en 
remboursant  une  indeiiuiilé  pruporlionnelleaux 
évaluations,  la  compagnie  d'assurance  n'est  ceu- 
»tt  accorder  aucuo  bSnéâw  à  l'aMuré,  imm  mu- 
lemenCleeoitTrirdetee  perles  réellet.tellM  qu'el- 
les ont  été  estimées  parle  contrat  d'assurance; 

•  Attendu  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt 
pour  le  public  qu'il  ne  soit  porté  dans  les  po- 
lices d'auarance  que  des  évaluations  exactes  ; 
que  la  hciUlé  avec  laquelle  les  eompagnies  ac- 
cncillent  et  quelquefois  excitent  des  évalua- 
tions exagérées,  alin  de  percevoir  une  prime 
plus  forie,  donne  lieaâd» nombreux  Incendies; 

Su'il  n'y  a  d'autre  taojea  de  IM  prévenir,  et 
'éviter  les  procès  qui  naissent  4  foccnlon  du 
règlement  de  l'indemnité,  que  d'obliger  les  com- 
pagnies à  se  conformer  à  leurs  statuts  et  à  sou- 
mettre à  on  contrôle  êéthee  les  décitralions  des 
propriétaires  ;  qu'on  7  parviendra  en  mainte- 
nant au  contrat  d'assurance  son  caractère  de 
contrat  synallagmatique .  cl  en  reconnaissant 
par  suite  que  les  évaluaUoos  énoncées  dans  la 
police  sont  irrévocables  et  font  la  loi  des  deax 
parties,  à  moins  de  mauvaise  Toi  constatée  -, 

»  Allendu  que  l'observation  exacte  de  fes 
principes  est  dans  l'intérêt  niènic  des  compa- 
gnies d'assurance  ;  que  celles-ci  ont  trop  sou- 
vent méconnu  combien  la  fldélité  ans  engage- 
mens  pris,  quels  qu'ilssoient,  devait  ajouterde 
puissance  à  leur  crédit;  qu'en  Angleterre,  ou 
les  contrats  d'assurance  sont  consacrés  par  une 
longue  eipérience,  on  assureur  ne  concevrait 
pas  la  postIbNf  lé  d^flmr  une  question  de  ta 
nature  de  celle  qal  ctl  lonleDye  pw  It  compa- 
gnie du  Soleil  ; 

•  Attendu  que  les  contrats  passés  entre  la 
conqMgtoie  du  Soleil  et  le  sieur  Bidard,  loin  de 
eontentr  des  clauses  dérogatoires  aui  principes 
qui  viennent  d'être  posés  sur  les  assurances 
terrestres,  en  renferment  au  contraire  la  con- 
flrmation  ;  que  Tart.  6  de»  PoUut  datturance 
donne  à  la  compagnie  l'option  de  rétablir  les 
objets  a»surésdans  I  étal  où  ils  étaient  avant  l'in- 
cendie ;  que  cette  option  n'a  été  écrite  dans  les 
polices  que  parce  que  la  compagnie  d  assurance 
a  prévu  qu'il  pouvait  arriver  que  l'indemnité 
fixée  fût  supérieure  a  la  véritable  valeur  des 
objets  assurés  ;  qu'ainsi  la  compaf^nle  n'a  d'au- 
tre alternative  que  de  payer  l'indcninité.  sous 
la  seule  déduction  du  pris  auquel  les  débris  ont 
élé  estimés,  ou  de  vélibllr  las  objeu  dans  fê- 
tât ou  Ils  étaient  avant  l'Incendie  ; 

•  Attendu  que,  si  le  rétablissement  des  ob- 
jets assurés  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  l'in- 
cendie est  impossible,  parce  que  la  nature  et  la 
conitistanee  de  ces  objets  ne  sont  pas  sultsam- 
iiit  tit  (  onnucs,  c'est  à  la  compagnie  seule  qu'il 
faut  reprocher  l'ignorance  dans  laquelle  elle  se 
trouve;  que  c'était  à  elle  à  faire  inscrire  dans 
la  police  toutes  les  désignations  nécessaires 
pour  qu'elle  pût  oser  du  droit  d'option  établi 
par  l'art.  6  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  16  de  la  po- 
lice que  la  compagnie  est  engagée  par  ses  po- 
lices d'assurances  signées  d'un  agent  ayant  pou- 
voir, et  que  toute  déclaration  consignée  par  la 
police  et  approuvée  par  la  compagnie  doit  re- 
cevoir son  effet  ;  qu'en  outre  il  est  exprimé  tex- 
Inelfemeut,  dans  le  dernier  paragraphe  des  con- 
ditions particulières  ,  que  la  valeur  des  objets 
assurés  doit  élre  remboursée  par  la  com|»agnie 
du  .Soleil  juiiqn'à  concurrence  de  ta  somme  por- 
tée dans  ta  police, 

•  AUcndU  qu'en  présaice  d'cngagcrnCBi  «usil 


positifs  et  des  pNMipesjfSil  véidefei  fc 

des  contrats  synallagm«tiqups  r t  aléatoires,  ok 
ne  peut  invoquer  le;»  ilispositions  de  l'art,  i  da 
la  police  ,  comme  établissant  une  dérog.ili  'ti  ; 
que  cet  art.  4  dit  simplemeol  que  ta  compecolÂ 
ne  paie  que  les  pertes  réelles  «  ooe  ressuré  al 
tenu  de  Justifier  ;  que  la  disposition  de  cet  ar4 
ticle  est  très  Juste;  qu'eu  effet,  l'assuré,  qui<>ft 
demandeur  vis-à-vis  de  la  compagnie,  ne  |ietH 
réclamer  une  indemnité  qji'avUot  qu'il  insliM 
d'une  perte  éprouvée;  mme-eommenl  sera  Mm 
l'estimation  de  la  penef  leHe  est  ta  leoteqMM 
tion  du  procès  ;  ^ 
»  Attendu  que ,  si  l'incendie  n'a  eeusuii^* 
qu'une  Caible  portion  de  l'objet  assuré,  et  qM 
la  plus  grande  partie  subsiste  intacte,  on  es** 
time  Eaciiement  ce  qui  a  été  consume .  \mct 
qu'on  ne  peut  en  ignorer  la  nature  et  la  con- 
sistance; qu'on  détermine  ainsi  la  perte  rèell& 
et,  par  suite,  l'indemnité  dne;  mais  qne.a 
l'objet  assuré  a  été  consommé  en  totalité  oa 
pres(]i)e  totalité.  l'évaluatioR  de  la  chose  assu- 
rée, convenue  à  l'avance,  doit  être  le  seul  point 
de  départ  i  adopter  pour  l'appréetattaa  is  lif* 
perte  réelle  ;  que  la  perte  réelle  se  compose 
conséquemnienl  de  toute  la  valeur  donnée  a  la 
cillée  assurée  par  le  contrat,  déduction  faite  de 
la  valeur  des  débris  laissés  à  l'assuré  ;  que  l'es- 
tlmalioii  i  taire  par  les  experts  ne  doit  don» 
porter  que  sur  la  valeur  des  débris ,  à  moiitt 
(|u'il  ne  soit  constate  que  l'assuré  a  détoamè 
ou  caché  frauduleusement  «M pirtta dM  Cho- 
ses soumises  A  l'assurance  ; 

•  AtiMida  qae  les  bètlmens  teeendlés  sppa^ 
tenanf  au  sieur  Bidard  ont  été  «xitimés,  par  les 
polices  d'assurance  des  9  mars  1830  et  i"  août 
1831,  valoir  une  somme  de  l6,QiMlr.;  au'cnUe 
les  |«rties  ccuitractantes  celle  somme  doit  étte 
considérée  comme  étant  la  véritable  valeur  dfs- 
dils  bàtimens  ,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  dans  la  police  du  1*'  août  i83l,  il  est  re- 
connu que  les btHmews estimés  parla  policeda 
9  mars  1830  à  une  somme  de  1 0,000  fr.,  l'a- 
vaient élé  alors  au  dessous  de  leur  valeur  ;  ()ue 
dans  la  valeur  des  16,000  fr.  le  sieur  Hidard  a 
pu  comprendre,  outre  ta  valew  réelle,  ta  valeur 
d'affectRmw  ta  taleor  de  possessbo  comoM 
établissement  de  commerce  ;  que  cette  estima- 
tion, de  quelque  manière  qn  elle  ait  été  faite, 
ayaot  élé  acceptée  par  la  compagnie  d'assu- 
rance» esl  devesim  per  eite  me  régie  trrévoes- 
Ue;  qtf'ea  eonséqueme  tas  déirtaMittfcM*- 
mcns  ne  se  montant  qu'a  6,470  f^.  16  c,  !• 
perte  réelle  éprouvée  par  le  sieur  Bidard  est  de 
8.629  fr.  84  c; 

•  Atlcadu ,  relativement  aux  maicband^ 
et  au  mobilier,  que.  dans  la  police  du  i^vcoOi 
1831  ,  le  mobilier  avait  été  estimé  une  somme 
de  8,000  fr.  et  les  marchandises  une  somme  de 
13,000  fr.  ;  que  la  compagnie  d'assurance  ne 
peut  auloordWi  contester  cette  double  évalua- 
tion ;  que  d'ailleurs,  si  elle  n'éuit  pas  adoptée, 
il  serait  impossible  d'en  établir  une  autre,  ou 
qu'on  ne  le  pourrait  que  d'après  les  données 
les  moins  certaines;  qu'il  n'est  point  euct  de 
prétendre  que  l'évaluation  primitive  ne  peut 
être  prise  pour  base ,  parce  que  le  mobilier  se 
détériore  avec  les  années;  que,  s'il  en  était 
ainsi,  la  prime  pajée  par  XtjffVfMllMïrtàxi  mo- 
bilier devrait  égalemeat  déerolire  dans  le  1^ 
|K)rtioti  de  la  détérioration  ;  mais  que,  P^J"? 
ne  variant  pas,  la  valeur  du  mobilier  ektaUM 
supposée  ue  pas  changer;  que  cette  sopp<^'- 

I  tiou  est  fondée  sur  ce  qui  se  passe  dans  ta  plus 
I  graod  Bonlmdei  tanlUès,  où  ta  *  ^ 
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b\\t«T  %t  sooUent  à  on  tàmn  ftx  l'ae- 
ipiintioa  tncceMive  de  mMMti  BMll  M  tMi- 

>  Atteste  que,  le  rapport  ém  eiperti  e0otta- 

tant  qu'U  n'a  ët^  sauvé  sur  Im  mart'handi^es 
qu  une  \aleur  de  71«  fr.,  eisur  les  meubles  une 
Uleur  de  1,-W0  fr.  26  c,  la  perle  réelle  éprou- 
Tée  sur  CM  deux  objeu  ptr  )e  «leur.  Bidard  est 
de  18,963  fr.  T&  c,  lesqoelt  rtfaiAê  à  la  perte 
éprouvée  sur  les  bAlimens,  fool  un  total  de 
2»,iH;i  fr.  59  c. ,  dont  la  compagnie  du  Soleil 
leraîl  débitrice  envers  le  sieur  Bidard  ; 

•  Mais  atlendu  que  le  sieur  Bidard  a  traraé 
«a  deaMdiéa  à  «m  wmme  de  12,M9  fr. ,  le 
Uers  arbitre,  tausslgoé  ,  déclare  ss  réunir  à 
favis  de  M.  Narline-au,  arbitre  nummo  par  le 
Bidard ,  et  condamner  en  conséquence  la 
ïaMgDie  du  Soleil  à  payer  audit  sieur  Bi- 
darC  daai  tes  Icimes  de  la  pdiee  d'attortiiee, 
art.  la  somme  de  22,800  fr..  si  mieux  elle 
n'aime  uner  de  l'option  qui  lui  e«l  accordée,  par 
l'art.  C  de  la  police,  auquel  ras  elle  déclarera 
son  opUou  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
DoiiOcalioa  de  la  présente  décision.  •—Appel 
interjeié  par  la  eowpagite  da  $oieil. 


Du  15  rÉv.  1834,  arr.  oottr  royale.  Paris  , 
S*  eh.;  MM.  Lepoilcvin,  prés.:  Dupio,  av. 

m  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  contrat 
il'assarance  a  pour  objet  de  garantir  à  l'assuré 
la  réparation  du  préjudice  qu  il  pourrait  éprou- 
ver par  suite  des  ri>;ques  pi  t  vus  lors  du  con- 
trat; qu'il  suit  de  la  qu'on  ne  peut  fiiire  assu- 
rer qm  ee  fu'on  court  risque  de  psvdte ,  el 
qu'on  ne  {»eut  réclamer  de  l'assureur  que  ce 
qu'où  a  réellement  perdu; — Que  ce  principe, 
admis  par  l'aticienne  jurisprudence,  a  été  con- 
saeré  de  nouveau  par  le  Code  da  moMnerce  en 
mÊÊÊbn  d'assoiaaea  «saritiroe,  m  qaTII  iféiiste 
anetin  motif  pour  ne  pas  l'admettre  en  matière 
d'assurance  contre  fineendie ,  puisque  ,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'objet  du  coiurat 
ne  peut  être  que  de  garantir  une  perte,  et  non 
d'assurer  on  bénéfice  ;—Qq1I  Imparte,  dans 
i'inlérèide  la  sûreté  publique,  que  ml  Mpuisse 
espérer  un  bteéfiee  dans  l'incendie  de  ses  pro- 
priétés ;  — Que  c'est  conformément  a  ces  prin- 
cipe» que  l'arU  4  du  contrat  d'assurance  passé 
es  ire  les  parties  porte  que  la  compagnie  paie 
le»  pertes  réellaa,  et  qne  l'assuré  est  tenu-  d'en 
iftstifier  ;  — Querasl  m  ee  sens  que  la  clause  a 
ete  entendue  par  Bidard  lui-même,  puisque, 
au  lieu  de  demander  la  valeur  portée  en  la  po- 
lice d'assurance ,  il  n'a  réclamé  que  les  pertes 
léeUas  qn'il  a  prilcadu  avoir  éprouTéas;— 
Ca«f  idiiaal  aéiamaliitque.  tl  PéTdnatloitdoo- 
née  dans  la  police  d'assurance  aux  objets  as- 
sures ne  peut  serv  ir  a  tiker  d'une  manière  in- 
variable leur  existence  ,  leur  quotité  el  leur 
valeur  au  oMMnaal  de  l'iacéodia,  aile  prat  a« 
UMlBa,  à  délral  de  allpalallooa«iHitfaifea,i«r- 
vir  de  base  pour  apprécier  leur  valeur  réelle  au 
ntument  du  contrai,  et  de  renseignemeos  pour 
fixer  l'éteodne  des  pertes  éprouvées  par  l'as- 
aaiéj— Coasidérani,  quant  àla  aaisoa.  que, 
par  «a  pfeailereaBlrMd'aMnnBee^eBdatedQ 
9  mars  1830,  la  maison  a  été  assurée  pour 
ift.OOO  fr.;  que  ,  par  un  second  contrat ,  du 
août  lUSl,  les  parties  ont  reconnu  que  cette 
étaieatioB  élaltlrep  laible,  eique  la  valeur  réelle 
ésia  Bsaiiaa  devaftéire  portée  à  16,000  fr.  ;~ 
Qoe  rien  n'établit  et  qu'il  n'est  pas  même  allé- 
gué que,  depuis  celte  époque  jusqu'au  4  mars 
I8U,  Jour  de  l'incendie,  la  maison  ait  diminué 

^  vakurj->Que  la  coupagaic  du  Soleil  m 


peut  prétendrê  que  cette  évalnalloB.  f^ltecon- 
tradirtoirement  avec  elle,  et  qu'elle  a  trouvée 
bonne  pour  la  perception  de  la  prime ,  doive 
rester  'Aas  fOH  lorsqnll  s'agit  de  réparer  le 
dommage;  que  l'avis  des  experts  sur  ce  point, 
n'offrant  aucune  base  certaine  d  évaluation,  ne 
peut  détruire  la  foi  due  aux  estimations  faites 
d'accord  entre  les  parties  :—Considéran|,  oéaa- 
moins,  qne  la  maison  a^  pas  étédélrolle  en 
totalité  ;  (lue  du  rapport  des  experts  II  résulte 
que  la  majeure  partie  de  la  niaisnn  a  été  con 
servée  ;  que  Bidanl  lui-niènie  n'a  réclamé  pour 
cet  objet  qu'une  somme  de  6,000  fr.;  que,  dans 
les  dreontianees  de  la  eaose.  et  d'apits  ee  qui 
aété  dit  ct-dessus,  cette  réclamation  n'est  pas 
eiagérée  ; — Sur  l'indemnité  due  pour  la  perte 
du  mobilier  , —  Considérant que  le  contrat  d'as- 
surance ne  contient  aucune  désignation  dé- 
Uillée  da  mobilier  assuré;  que,  ee  moMNer 
étant  susceptible  de  diminuer  ou  de  se  <iétério- 
rer ,  Bidard  ne  peut  présenter  l'évaluatiun  en 
masse  du  mobilier,  portée  en  la  police  d'assu- 
rance comme  établissant  qu'au  moment  de  l'in- 
eeadieson  mobilier  avait  la  même  valeur,  qu'il 
a  recenna  lui-même ,  dans  l'exploit  sigitiiié  à 
sa  requête  le  19  avr.  isna  ,  que  l  évaluation 
portée  en  la  police  d'assurance  éiaii  exagérée; 

—  Considérant .  néanmoins ,  que  les  experts 
n'ont  pas  porté  à  lenr  Juste  valeur  les  elfris 
mobiliers  qu'ils  reconnaissent  avoir  été  détruits 
par  l'incendie  Qu'il  y  a  lieu  de  liver  a 
'i.OOO  fr.  la  réparation  du  dommage  épn.mé 
par  Bidard  sur  son  mobilier;— Quant  aux  mai^ 
cftaBdlaes,  —Considérant  que  rien  a'éublit  que 
les  aiaicbandises  qui  se  troavalent  cher  ui- 
dard  an  moment  de  l'incendie  hissent  eu  aussi 
grande  quantité  et  de  même  \aii  ur  que  celles 
qui  s'y  trouvaient  au  mumenl  du  coulrat;  — 
Que  du  rapport  des  experts  il  résulte  que  Bi- 
dard a  constamment  refusé  de  leur  donner  des 
renseignemeos,  même  approximatifs,  sur  l'ori- 
gine et  la  quantité  des  marcbandises  existan- 
tes en  sa  possession  avant  l'incendie ,  de  leiur 
indiquer  les  noms  et  les  adresses  desnuirehands 
desquels  il  les  tenait ,  et  de  leur  montrer  ses 
factures,  en  préteodanl  qu'elles  étaient  brû- 
lées, quoiqu'il  en  ait  produit  depuis;  — Que 
les  reoseignemens  recueillis  sur  les  lieux  par 
les  experu,  les  investigations  aaïquellea  ils  se 
sont  livrés,  ont  fourni  la  preuve  que  Bidard, 
avant  l'incendie,  possédait  en  marcbandises 
une  valeur  de  18  fr.  tout  au  plus-,  qu'en  dé- 
duisant de  celte  somme  celle  de  7l(i  fr.  pour 
les  marchandises  conservées ,  la  perte  de  Bi- 
dard «mr  cet  objet  ne  s'élève  qu'i  2,402  fr.;— 
Coasidérant  que,  depuis  l'expertise,  Bidard  n'a 

Produit  aucune  preuve  tendant  à  établir  que 
avis  des  experts  sur  ce  point  fût  erroné,— 
Infirme....;  —  Fixe  l'indemnité  due  pour  la 
makiàa,  à  6.000  fr.;  pour  le  mobilier,  a  2,ooo  fr.  ; 
pour  les  marchaiMlises.i  3,402  :  total  10.403  fr.; 

—  En  conséquence  , — Condamne  la  compagnie 
du  Soleil  a  pajer  a  Bidard  cette  somme  de 
iO,4as  fr.,eie.» 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (L-i  février.) 

It'auuré  qui,  par  $a  police,  cède  d  la  compa- 
fnl»  ^Ointrances  tous  set  droits  el  acliong 
en  reiponsabililé  eoiUn  kt  iœalaîrei  de 
l'immeuble  atturé,  ne  conserve  pat  l#  drott 
d'élre  payé,  par  préférence  à  la  compagnie, 
des  sommes  qu'il  prétend  tut  éire  dues  a 
raison  de  l'excédant  de  la  valeur  de  son 
immmbU  tmttpiixdH  SMrtsIre  à  lui  payer  ^ 
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l'roby  avail  ïait  assurer  (Kiur  ;U;,0<>0  fr.  sa  pa- 

C!lV'ri(;  par  lu  cotiipa^nie  d'Assurances  miiliifl- 
i.  Il  éUii  <lit ,  (laii$  l'arl.  bb  des  «UiMU.  que 
rassuré  faisait  »  U  compagnie  U  ceiaioQ  «le 
tous  x-v       etaeiieos  m  rfnwnfimuéeof-' 

tjTC  SC&  iocalairo:». 

ta  pepOt'ii*^  (le  Probj  lituti  nlTennéei  Dll- 
beaux  el  UlalT^nl.  Ceux-ci,  «Je  leur  rdié,  avaient 
f«it  a«(iurcr,  |N|r  1^  conipag^k  du  i'béiUx,  leurs 
maniiaiidifei  f|  qwMier  pow  WM  iMMie  de 

Dene  \^  auH  do  ISeu  19Jeitv.,  un  incendie 
consuma  la  papeierie  e(  toul  ce  qu'elle  reofer- 
mail.  La  rompaunie  d'A»»nranccs  nautuclle*  fit 

r\.!liiir  I<  -ini-lro  en  ci-  qui  la  conrrrnail. 
Ccl(<*  c\.-ilualtuti  (ui  Ûi(te  9^  2li,'221  fr.  qui  fu- 
rciii  payés  à  Proby. 

Alun»  la  compagnie,  le  prévalant  de  la  »u- 
brrigniion  dans  Irs  dniitR  et  actions  en  rf»pnn- 
wliilili'  au  prolil  du  jiroijrii'l  iir.'  rorilrc  ses 
luralaircs,  lit  saisir,  cn(re  lek  rnaïUi»  de  la  rom- 
uaijnie  du  rbéoix,  les  somme»  qa'ellt  ponfail 
de\nir  à  Dclbeaux  et  Ulaffard. 

Prulty  pro tendant  que  In  valeur  de  son  usine 
exn'ij.iit  I)'  prix  (lu  sioislrr  a  lui  payé.  Cl  que 
CCI  evréilatii  lui  èiaii  ilù  par  ses  fermiers,  for- 
ma de  sou  côté  une  pareille  saisie,  et  MoUoI 
qu'il  <ir\aii  éire  payé  nar  préféronrc  à  la  eom- 
papnio  d'Assurances  mnlucllcs  ;  il  invoquait 
i'arl.  r.'.'>'2,('..  civ.,portanl  que  «In  subrogation 
ne  peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  na  étt\ 
payé  qtfeo  partie  ;  •  al  q«e,  en  ce  cas ,  il  peut 
exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
par  pit^féreuce  à  relui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
pait'riK'Ut  paili'  l. 

Jugt  nieui  du  tribunal  de  Bourgoin  qui  dé- 
iHMile  Proby  de  sa  demande,  par  les  motifs  sui- 
Tans  :  —  •  Atteudu  que,  d'après  l'art.  6S  des 
slatuLs  de  la  (ujrlélé  d'Assureners  muliiellci, 
une  des  oondilions  dn  rassuranrc  promise  au 
sieur  Proby  éUil  U  cession  à  ladite  «ociété  de 
tous  ses  droits  et  actions  contre  lea  loealairea 
du  bàiimeni  assuré  ,  ou  autres  personnel  res- 
ponsables de  l'incendie  ;  que  cette  danse  était 
conforme  à  la  n  i  ure  même  des  choses  ;  puis- 
que le  droit  de  («cours  ne  devait  plus  apparte- 
nir au  fleur  Proby,  désintéressé  par  la  suciété 
d'assurance.  Il  |>araissait  Juste  qu'il  pfti  être 
exercé  par  celle  socii^K^,  comme  un  moyen  de 
•'indemniser  eile-mihue  ,  >aiis  qnni  il  «  ftt  pu 
arriver  que  l'auteur  de  rtucetidie  fùl  alTranchi 
de  lu  ri  siHiiisaUHMtal  pffoilâlaipai  lui  seul  du 
prix  de  l'assurance  ;  que  le.iieur  Proby,  en 
supposant  que  ce  dernier  fât  encore  créancier 
de  IMalTard  el  licll>eauti,  im  ilnircs,  ne  ptnirrall 
exercer  son  action  conlr»-  oui  ou  sur  ce  qui 
teur  appartient ,  de  mnnU  re  à  nuire  à  l'effel  de 
la  cession  faite  par  Proby  à  la  société  mutuelle, 
sans  violer  In  loi  de  son  tonirat  ;  que  l'art.  |3!>?, 
C-  <  i>..  IX'  lui  ncc  'rilc  auiiiii  «Irolt  df  préfé- 
rence sur  ladite  s<irii  lr  ,  d'atiord  parce  que  c-ti 
article  ne  s'appli(|uc  qu  au  cas  oii  le  posaoeacur 
d'iioa  créance  ceruiaa  el  «eliNilemeni  wis- 
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tante  consent  à  recevoir  d'un  tiers  une  Mille 
•eulement  de  ce  qui  loi  eH  4A«  cas  qai  sa  «- 
cone  analogie  avec  l'eapèée,  al  fefmdie  pHtt 
qu'il  ne  s'applique  qu'a  la  subrogation  M|ue 
oo  conventionnelle  ,  et  nulieiocnl  à  la  cema 
proprement  dite,  qui  est  bien  l'espèce  do  caa- 
trat  intervenu  entre  les  parties.  •  Kpftà. 

Du  lâi  Kv.  1831,  arr.  cour  rotale  GrtnoWe, 
4»  ch.  ;MM.  Duboys,  prés.;  Imtert-DfsplD- 

gt'S,  .Mil  I    ^!  1  -  nn  t   (  harpin  cl  Auii*8,H. 

<  LA  iAiiilt,  —  Adoputni  l«t  nraliC»  dft  prt- 


COCR  ROYALE  DE  lUJl  l'.N.  (IG  Hvricr,; 
^UuvioH.  —  Ltl  de  rtvtére.  —  Vnondaiws. 

D'IlARCOUIlT  C.  LaMI  RÉE  ICT  Al  TR£.l 

Cet  arrêt  est  rapporté  'plus  loin  (V.  Casi^  » 


(I)  La  clause  d<-  l.i  |i»li<(> 


t>  li'aasQranee  qui  opère 
la  subrocation  est  \,.i.itii.>.  Mais  la  sobrofation  n*a 
liflo     pMm  éroiL  V.  noire  annotalion 
il  m.  tm,  aft  ^^MOrmer. 


cgiih  |)>s.sisES  m  la  siq?|L 

.    (i«  février.) 

rjt  eovr  d'astiui ,  aafsie  «funa  peumil  *e 

adullirc  par  suite  de  la  cannexilé  if  (f 
délil  ateç  le  crime  de  vul  imputé  au  corn- 
ptiee  4e  la  femmè,  etl  compétente  pourila- 
fluet  tant  attislance  du  Jury,  tur  lesftf» 
(ie  TèeoneiHetUon  que  la  femme  oppoif* 
l'acUon  du  meurt  G.  péD^arl.396. 

l^iailSTÉnE  PtULIC  C.  kbii«b  RuiDixx. 

Dr  16  PÉv.  1834,  arr.  cour  d^ssises  Seiat, 
'  Paris)  ;  MM.  Dupuy,  ^jfés.;  AyUo^  SUMl. 

«  LA  CX)UR,  — Gonaidérani  que,  desdéf» 
sitiom  des  témoini  produits  lent  par  la  da* 
Ruidiax  que  paraonmari  pour  établir  et  eaai> 

taler  les  faits  de  la  réconoliialioo  ,  ainsi  <iv 
des  eiplications  contradictoires  des  |iarti&id- 
les-mcmes,  il  résulte  que,  pendant  la  déteoii«o 
de  sa  femme  à  Saint-Laiare,  le  sieur  Ruléiii 
a  été  la  voir  plusieurs  fois;  qu'il  convIealW 
avoir  donné  daii^^  c>'tte  maison  del  marqoMil' 
bicnveiliancc  el  d  lulérèl ,  et  avoir  cons^oti» 
recevoir  numc  ses  embraasemens  ;  que  plo» 
lard ,  après  la  translation  de  la  dame  Rai4>at 
dans  la  maison  des  dames  Saini-Micbel,  Ion- 
quelle  était  conduite  au  cabinet  du  juge  d  in»- 
Iruclion  ,  et  notamment  le  tï  sept,  dernier,  k 
sieur  Ruidiax  demanda  à  l'huissier  chargé  d'o- 
pérer eelia  tranalatioB  la  permission  de  l'a»- 
quitter  lui-même  de  ce  win  ,  ce  qui  hriW 
accordé;  qu'au  lieu  de  la  reconduire  direct*^ 
mciii ,  il  la  mena  au  Luxembourg,  puis  la  Al 
monter  chez  un  restaurateur,  dans  un  cabinet 
partIeuHer ,  q«  Il  passa  deux  heures  en  tlle4* 
lêle  avee  elle}  -^  Considérant  que  om  mm* 
breusc!«  visites,  ces  marques  multipliées  d'inl^ 
réi,  CCS  embrassomi'os  pluiicurs  fois  acreplé<, 
démontrent  de  la  |Niri  de  Ruidias  enver<  ^ 
femme  la  biemrelltanra  crotasanM  dont  le  ré- 
sultat a  produit  en  déinlUfe  la  rédnion  dr^ 
deux  époui  pendant  Une  grande  (lartl*-  de  li 
jourm-e  du  C  sept.;  —  Considérant  que  l'tn- 
seniblc  de  tous  ceo  faits,  prouvés  au  débat .  <  ' 
notamment  le  dernier,  qui  lent  iinptima  le  ca- 
ractère d'une  Ineontetuble  perfliunite,  eiMsli- 
tue  util'  \  l'i  ilnblr"  réconciliation  ;  —  Considérant 
en  droit,  quo  la  récnnciiialion  est  un  fait  qui 
ne  petit  rentrer  dans  aucun*'  des  catégories  de 
ceux  sur  lesquels  les  Jurés  sont  appelés  a  pro- 
noncer, puisqu'il  M  réaulle  point  de  T»Mt  dt 
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cenTQi;  qui!  ne  constitue  ni  cîrconstaoccs  ag- 
graviDles  oa  «(téfui.iritfi,  ni  cxciist;»,  aux  ler- 
taci  ies  art.  337,  i^ii,  310,  C.  iasl  criiii.,  el  de 
Jà  jurisprudence;  que.  d^s-lorf,  il  ne  peut 
tomber  Jan»  le  ccrolc  de  la  roinpéteiice  s^- 
cfjle  du  jury  ;  —  Cnii«iiiéranl  que  la  sulutton 
alfirrnalivc  de  la  question  dont  il  t^'a^il  e^l  de 
-"^lure,  non  i  modiûer  les  Tailii  de  culpabilité 
meoiionoè»  en  l'arrêt  de  renvoi ,  mais  à  les 
anéantir  complètement,  en  éteignant  l'actioo 
privée  ,  à  laguciie,  en  matière  d'aduUérc,  l'ac- 
iiou  |iubltque  re^te  tuujuuis  suburduiiuée  ;  — 
CouMderaiil  qu'il  i'agil  eu  réalité  d'une  atinj- 
hilaliun  ilc  poursuites  »ur  laquelle  la  cour  a 
Mule  le  druil  de  pruiiomer  ;  que,  par  ce»  mo- 
tib,  elle  est  seule  cuminMeute  ,  —  Declaub 
Suldiaz  uon-recevable  djn»  >e<  pourstuili  s  d'a- 
dttJtére,  tant  cuulic  la  fcnimc  lUiidi;iz  que  cun- 
ire  le  sieur  (Ihampès  ;  —  Ordonne  que  des 
queslioos  toumiscs  au  Jury  seruul  retram-bées 
ccilfï  qui  it  révèlent  au  délit  d'adultère,  etc.  > 


œUR  DE  CASSATION.  (17  février.) 
Hypothèque.  —  Jlenouvellemeni.  —  v^djudi- 

HEBITIERS  bOUCUER  c.  llYUOMMvT. 

(>\  I»  fév.  mu.) 


COl'R  ROYALE  DE  LYON.  (17  rôvrier.) 

IMaetfde  renie  pauè  tant  a  la  loi  du  1 1  hrum. 
(tn  yj/  ne  peu*,  s'il  n'a  pn%  fie  trausfire, 
terxtr  même  ,  depuii  lu  promulgnlion  du 
Code  civil,  d«  àa.i«  de  dtx  an»  el  vingt  uns 
Habtie  par  l'art.  27of>.  C.  ctv.,  conlre  le  ve- 
rUable  propriétaire  (l). 


DaVIOT  C.  DKâCHELUS. 


t-4.1  I 


eour  royale  F.yAn  ; 
Journel  el  Favre- 


Dlf  17  PÉv.  nrr. 
ni.  de  Uelbflcaf,  I"  prés. 
CiHt,  av. 

Là  U)UH  ,  —  Considérant  qne  le  titre'deii 
brnUcrs  Deschelus  a  été  pa!>.sé  sous  la  loi  du 
It  bruui.  au  Vil  ,  qui  eiiKiait  la  irau^criplion 

four  opérer  la  lransu)i>»ion  de  la  prupriclé  à 
égard  de>  tiers  ;  —  (^ue  ce  titre  n'a  jamais  été 
tratiMriti  qu  aiusi,  uu  tel  litre  ne  peut  servir 
de  ba^e  a  la  prescription  de  du  cl  un^t  ans  ; 
que  k  Code  civ  il  n'a  lit-n  cban^e  ù  cet  e^ard  , 
rl  ne  taui  pas  transcription  pour  lui  actes  pas- 
sés antérieurement  à  >a  promulgation  :  —  i'ar 
fes  notits.  —  CoNriRxm,  cii:.  • 


COUR  RUYALK  DK  POITIERS.  (17  février.) 

TotU  propriétaire  d'une  ferme,  nonobstant 
If  défaut  de  bail  authentiiiur  ou  de  bail  sous 
itjnature  privée,  ayant  une  date  m  laine , 
P"ur  une  année  de  fermage,  à  partir  de 
l'année  courante,  a  privtlrge  sur  le  prix  de 
(oui  ce  qu»gamH  la  ferme  el  de  tout  ce  qui 
sert  a  son  exploilatiwti 


M>¥.CaM.,  Moel.  iStO;  BnisHlos,eaoûn8ll; 
Cau.,  2.3  juill.  ISI3.  et  Taris.  Ulrv. 

Ci,  V.  Roiirn.  12juill.  IHZ'ii  Cttss..2K  julll.  1821^ 
I  ropiong.  Comm.  lur  Ut  hypolf».,  I.  1",  n"  l.'>G, 
«  PiT^il.  tt^gitnr  hypolhifr.,  sur  l'arl.  2llti,  n"  T2. 
—  JIj^  V.  Tarnblf,  Hi^p  di  Mcriiti,  v*  J'riviUge, 
«cl.  S  -  ,  art.  !t,  cl  Crniier,  i.  2,  u»  309.— 
T  aassi  Bordeaux .  12  juin  182i>. 


Le  propriétaire  a  If  droit  de  saitir-revendf- 
quér  les  meukles  garnissant  les  lieux  louèt 
lorsiju  ils  ont  ctc  déplacés  sans  son  eonsen- 
iniu  nt,  suit  par  le  fait  du  fermier,  soit  par 
suite  d'une  saisie  pratvjuee  sur  ce  dernier 
a  ta  requête  de  l'un  dex  rrranrfrrs  (l). 

On  ne  saurait  appliquer  l'art,  f/n,  C.  prttcéd.f 
qui  dispose  que  les  créanciers  du  saisi , 
même  pour  loyers,  ne  pourront  former  op- 
position que  sur  le  prix  de  la  vente)\).  C. 
civ.,  art.  2102,  n"  1";  C.  procéd.,  art.  (<09  el 
SI  y. 

Il  en  doit  flre  ainsi  surtout  si  le  propriétaire 
a  offert  de  ne  pas  s'opposer  à  la  saisie  dans 
le  ras  où  le  Misissant  rerounnilrait  son 
f>nvt^0tf  sur  I«  pfix  eUs  ohjeis  «ausa. 

CORBIN  C.  LAVmiKR. 

Du  17  PBV.  ISli,  arr.  cour  royale  Poitiers; 
MM.  Vincent  iMoliaière,  prés.;  Mctulbon  ,  av. 
gcn.;  (]rellaud  et  Perviuquiùrcs ,  av. 

«  LA  COl'R  ,  —  Considérant  qu'il  est  eons-- 
tant,  en  fait,  que  Corbio  est  propriétaire  d'une 
bordcrie  siUiee  à  Saint-Lcgcr-de-Melle,  exploi- 
tée par  iirulhier,  qui  eu  jouit  en  \rrtu  d'un 
bail  \e(bal;  —  Con^ii-iéraiil  que,  nonob>tanl 
le  défaut  de  bail  autbeniique ,  on  de  bail  suus 
sii;nature  privée  ayant  une  date  certaine,  tout 
propnélaiic  d'une  ferme  a  un  privilège  hur  le 
prix  de  tout  ce  qui  la  garnit  et  de  tout  ce  qui 
sert  à  sou  cxploitàUon  puur  luto  année  du  prix 
de  ferme,  à  partir  de  l'eipiralion  de  l'année 
courante,  cl  que,  Iur5que  cet  objets  ont  élé  dé- 
placée sans  Sun  couscnlement,  il  conserve  sur 
eux  ^on  prinléKe,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  la 
reveudiealion  tlaus  le  délai  de  quaranle  jours  ; 
—  Considérant  que  ce  privilège  ,  consairé  par 
ks  arl.  2102,  C.  civ.,  el  C.  procéd.,  peut 
s'eiercer  en  observant  les  formalité»  qu'ils 
prescrivent,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  dépla- 
ccinenl  de  meubles  ((ui  garni>sail  la  ferme, 
sao!)  le  consentement  du  propriétaire;  —  Con- 
sidérant que  l'art.  G09,  C.  procéd.,  au  titre  de* 
Saiiie*-cxi  Cutioitis ,  qui  porte  que  «  les  créan- 
»  ciets  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
■•  même  |H>ur  lujers,  ne  pourront  former  op- 
»  position  que  sur  le  prii  de  ta  vente,  »  peut 
facilement  se  concilier  avec  les  art.  210:^,  C. 
civ.,  et  HlU,  C.  procéd. ,  en  distinguant  le  cas 
où  des  objets  saisis  par  des  tiers  ne  sont  pas 
déplacés  de  la  ferme,  de  celui  où,  comme  dans 
l'espèce ,  des  bestiaux  saisis  sont  déplacés  et 
mis  en  fourrière  sans  aucune  nécessité  ;  —  Con- 
sidérant que  Corbin  ét-iit  d'autant  mieux  fon- 
dé à  agir  par  voie  de  revendication,  que  les 
deux  bœufs  par  lui  revendi(jnés ,  quoique  ser- 
vant à  l'exploitation  de  la  bordcrie,  avaient  élé 
saisis  sur  une  pièce  de  terre  qui  n'en  dépend 
pas,  et  que,  le  procés-verbal  de  saisie  ne  fai- 
sant aucune  mention  de  l'usage  aui|ucl  ils 
étaient  destinés,  il  avait  à  craindre  qu'on  ne  lui 
opposât  la  decbeance  de  son  privilège,  s'il  ne 
reciamaii,  dan^  les  formes  que  prescrit  la  loi, 
contre  le  dè|jlacemenl  qui  en  avait  élé  opéré 
sans  son  consentement;  —  Considérant  que, 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure  faits  à  sa 
requête,  Corbin  a  déclaré  consentir  à  la  vente 
dea  bœufs  revendiqués,  si  Laubier-Ueaucbamp 


(1)  V.  Dumoulin,  sur  l'art.  t2.>,  coul.  Bonrl»onnai»; 
Joli,  sur  l  art.  ):0,  t  o.it.  Pans,  cl '1  roploiit;.  6 <>"<"'. 
,ur  i.$  hypoth.,  I.  I".  n»  IU2^-iU.»  V.  Or«ni«. 
I.  2.0»  311. 
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TOaUit  reconnaître  son  privilège,  et  qu'en  agis- 
HMl  ainsi ,  il  manifestait  l'inleotion  et  offt-alt 
de  concilier  tous  \es  intérêts  et  d'éviter  des 
frais  inatiles  :  —  Par  ces  motifs ,  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  ;  —  Infinnanl,  —  Dt^  lare  bonne 
•l  valable  Ut  reveodicatiou  dont  il  s'agit  au 
procès;  —  Donae  acte  à  Corbin  de  ce  qu'il  dé- 
etave  élre  prêt,  comme  il  l'a  toujours  «'lé,  a  re- 
ineUre  à  Laubier-beaurhamp,  moyennant  la 
recoonaicsance  de  son  privilège,  les  boeufs  re- 
voKlkittito ,  pour  être  vendutt  »'U  le  juge  con- 
naa]|»,  dana  le  délai  de  quiiue  Jours  a  partir 
de  la  ilpiilcatton  (ie  t'arrèt.  etc.  • 

œUR  DE  CASSATION.  (18  février.) 

C«lvi  qui  n'a  pai  été  partie  dans  l^instance 
principale  ne  pent  élre  appelé  en  garan- 
tit en  cou$ê  t^pH  et  ilre  ainsi  prive  de» 
deum  éeçrHdefwiéietion  trié»  par  te$  Ms 

des  t"  mai,  16  et  34  août  1790  (l). 
.  Le  garant  qui  ne  s'est  pat  pourvu  contre  Var- 
rtl  qui  a  ordonné  sa  imse  en  cause  est  re- 
cevable  à  le  faire  contre  i'arrél  de  conéamr 
Mfton  pronondeeoiUrelui  (S). 

Caiixbt  kt  Camion  C.  Julliu.\. 

Deux  cenl  qoatre-vingt  balles  de  cbardons 
fkarenifCBduet  anaieur  Jullion  oar  nn  atevr 
Magel,  pour  la  somme  de  &,I00  fr.;  mais  lors- 
que l'acbeteur  voulut  prendre  livraison  au  lieu 
convenu,  il  ne  s'en  trouva  que  quaranie-htiii. 

Après  ane  condamnation  obtenue  contre  Ma- 
get,  en  remise  des  deux  cenl  trente-deux  bal- 
les formant  le  complément  de  la  vente,  le  sieur 
Jullion,  informé  que  les  sieurs  Billj  et  Oudard 
étaient  dt'posiiaires  des  balles  en  question , 
fanna  opposition  entre  leuis  maiiu  dans  les  for- 
mes de  droit. 

Assignés  en  déclaration  affirmative,  1rs  tiers 
saiais  prétendirent  que  l'opposition  était  sans 
objet,  vu  qu'ils  avaient  livré,  de  l'ordre  de  Ma- 
gel, les  effets  dont  il  s'agit  aox  sieurs  CaUlel  et 
Ijamyon  ;  mats  jQllion,  persuadé  que  celte  dé- 
•  laralion  n'était  point  sincère,  prit  des  conclu- 
sion» contre  Uudanl  et  iiilly  pour  qu'ils  fussent 
déclarés  débiteurs  purs  et  simples  des  causes 
de  l'opposition  (C.  procéd.,  art.  bTî). 

Du  19  mars  1829,  jugement  du  tribunal  de 
Sedan,  qui  déclara  Jollioii  mal  Ibndé  dans  ses 
prétentions. 

Appel.  —  Le  3&  fér*  IHO,  arrêt  qui,  d'of- 
flce,  ordonna  la  mise  en  cause  des  sieurs  Cail- 
lf(  et  Camyon. 

Cciiwi,  a  l'audience,  se  sont  bornés  à  de- 
mander leur  renvoi  de  l'instauce  sur  l'appel 
d*un  jugement  où  ils  n'avaient  point  été  par- 
ties, et  subsidinirfTPcnt  ils  uni  conclu  à  leur 
relaie  de  la  dt-niaiidc  eu  j^araulie  rurniée  con- 
tre eux  par  les  iiUiini^s. 

Le  3  mai  1830 ,  arrêt  de  la  cour  de  Mets,  qui, 
émeodant,  a  eoadamaé  les  sleon  Bllly  et  On- 
dard  envers  le  sieur  Jullion,  et  a  admis  la  de- 
mande en  garantie  des  premiers  contre  Caillet 
et  Camyon. 

Pourvoi  aa  cassation  pour  violation  des  lois 
de  maiel  aoAt  t7»0,  introductives  des  deux 
degrés  de  Juridiclion.  I.t^  >i('iirs  Caillet  et  (^a- 
nuroD.  demandeurs,  ont  pense  uue  eu  moyen 
étnt  trop  évident  pour  avoir  besoiil  de  démonv 
traiiOB.  A  l'appui  de  ce  raiaonMaMnl,ilsoiit 


(1-2)  Y.  Caas.^  34  janv.  liiSS,  et  le  rnivai. 


cité  quelques  arrêts  qui  font  Jurisprudence  sar 
ce  point  Le  sieur  Jullion  s'est  pnadpalCBMal 
borné  à  soutenir  les  demandeurs  non-receva- 
bles  faute  de  s'être  pourvus  en  cassation  con- 
tre le  premier  aifêi,  qul  avait  oïdaué  leur 
mise  en  cause. 

Du  18  FKV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  prés.;  Quequet,  rapp.;  Laplagas- 
Barris,  av.  gén.;  Parrot  cl  l'ict,  av. 

-  LA  COUR,  —  Vu  le  décr.  du  1"  mai  im. 
portant  «  qu'il  y  aura  deux  degrés  de  joridic- 
•  tion  en  matière  civile,  •  et  la  loi  du  24  août, 
même  année  ;  —  Attendu  que  Caillet  et  Ca- 
myon n'avaient  pas      parties  au  jugeniriii 
rendu  le  19  mars  1829  par  le  tribunal  de  Se- 
dan, Jugement  par  lequel  ïuMmainll  éli  dé- 
claré non-recevable  et  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande contre  Oudard  et  Wlly  ;  —  Que  cepen- 
dant, sur  l'appel  de  ce  Jugement,  par  Joliion, 
devant  la  coUr  royale  de  Mêla,  cette  cour,  saw 
qu'ancane  de»  parties  y  eêl  eencln,  a,  par  aa 
arrêt  du  tiâ  fév.  1830,  ordonné  que  Caillet  ci 
consorts  seraient  appelés  et  mis  en  oause,  a  Ij 
diligence  d'Oudard  et  Mlly,  à  l'effet  de  rèpoa- 
dre  aux  conclusions  qui  pourraient  élre  priiei 
contre  eux  ;  —  Qu'ainsi  appelés  devant  ts  eoer 
royale  de  Metz,  où  Billy  et  Oudard,  en  défen- 
dant à  l'appel  de  Jullion,  ont  formé  une  <lr- 
mande  susidtaire  en  garantie  contre  Caillet 
et  Camyon,  ceux-ci  ont  formellement  conclu 
1°  à  être  tirés  des  qualités  de  la  cause;  fitt 
qu'Oudard  et  Billy  fussent  déclarés  imn-receva* 
blesdans  leurdemande  subsidiaire  en  garantie:, 
ce  qui  constate  la  résistanoe  de  Caillet  et  Ca- 
myon à  rexéfuiion  de  l'arrêt  du  ?5  fév.,  contre 
lequel,  d'ailleurs,  ils  n'étaient  nullement  tenu» 
de  se  pourvoir  en  cassation,  puisque  cetarn  i 
n'était  pu  rendu  avec  eut  ;  —  Que,  dans  cet 
élatdefiitoet  de  la  proeédore,  ia'cour  royale 
de  Metz  a,  par  Karrèt  attaqué,  Infirmé  le  Juge- 
ment de  première  instance  rendu  entre  Jallioa, 
Oudard  et  Billy,  accueilli  la  demande  subsi- 
diaire en  garantie  de  ces  derniers  contre  CaiUei 
et  Camyon,  et,  par  suite,  pronooeé  contre  eu. 
en  cause  d'appel,  des  condamnations  immédlt- 
tes  et  directes  au  profit  de  Jullion  ;  ce  qui  cons- 
titue, au  préjudice  de  Caillet  et  Camyon,  "n« 
violation  formelle  de  la  régie  fondamentale  des 
deux  degrés  de  Juridiction,  —  CAi»!*K,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (ItMirier.) 
Lors^'lin  acquéreur  a  payé  un  créancier  hy- 
pothécaire de  son  vendeur,  mschl  sur  l  iw- 
meuble  acquis,  et  qu'il  a  été  subroge  aux 
droits  du  créancier,  l'acquéreur  n'est  P<U, 
vis-à-vis  des  autres  créanciers,  dispense  a* 
renouvel» tnuer^Uon  (1):  C.elT.,arl.  3134 
et  2154. 

HEniTinna  Botcnsn  G.  Uygonnkt  kt 


François  Zaigue,  co-propriétaire  de  trois  mak 
sons,  avait  hypothéqué  sa  portion  indivise  a 
di>er<  créanciers.  L'un  denx  ayant  provoque 
la  lit  ilalion  des  maisons  dont  il  s'agit,  Hygon- 
net,  Ksiienx  et  llajard  s'en  rendirent  ''«JJ"*JJ 
ratairts  devant  notaire,  le  'Ji  jaiiv. 
payèrent  la  plus  grande  parUe  de  leur  pru  auv 

(1)  V.  Rouen.  30  nui  182i;  Grenoble,  Ij  -^ 
1832.  —  Hais  T.  Greneble,  17  dée.  1»*  «•  » 

im. 
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prcmleri  CfriMCierc  inferidi,  en  se  faisant  sti- 

orftgerâ  leurs  droits.  lui  rr-ii;  ils  ne  i i  iii|ilir»'iil 
aucune  formalilé  de  purge.  lUii  ual  lut'uio  Ja- 
mais renouvelé  les  imci^OQi  auxquellct  ils 
«aieal  éié  «ubnMiéa. 

AhêA  ta  1828,  les  hérUîers  lUiucber  ont  ou- 
fCrtQS  ordre  et  demandé  à  èln-  cdlliicuiés  au 
premier  rang,  altenduque  les  iuscripliqtis  an- 
ii^rieures  étaient  périmées  faute  de  rooou\eilc- 
meaL  Le*  fcquéreurs  oot  souleiMi  an  contraire 
qw,  rwma  sobrofés  aoi  droits  des  créanciers 
payés,  ils  devaient  venir  au  ranj;  des  inscrip- 
Uuos  primitives,  (jui,  setou  eux,  u'étaicnl  plus 
assujciies  au  rcnouvelloiiliOt,  par  S|iil«  dft  la 
vente  de  l'iinaieQibkk 

VnarrMdelaeoorde  Donai  du  9  nov.  1830 
admit  vf  «ysléme,  —  •  Atteudu  en  druil  que. 
ifuand  un  trnmeuble  hypothéqué  ekl  dt^Uniti- 
vemeui  adjugé  en  Justice,  le  sort  des  créanciers 
hypothécaires  est  fixé  par  leurs  inscriptions 
alors  eiiaiaalcs;  qtie,  l'hypothèque  ayant  ainsi 
produit  tout  sou  elTet  quant  au  druil  de  préfé- 
rence, les  créanciers  se  lriiu>enl,  ce  nio- 
nietii,  affranchis  de  l'obligation  de  renouveler 
leurs  ittscriirtioas  pour  conserver  leur  .rang 


DWI8FÉV.  1834,  arr.  cour  cass.,  clu  <iv.; 
MM.  lH)rtalis,  pré>.,  .lourde,  i.ipp.;  I.aplagnc- 
fiarri»,  av.  gén.;  IVcnaud  et  Diehe,  av, 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'une  Inscription 
lypothécaire  a*«st  pas  rflspeni^ée  du  renouvel- 
lement par  eelaseiit  que  It  s  biens  li\puthéqués 
ont  été  vcodos  ou  adjuges,  el  que  l'  acquéreur 
aoraii  fait  transcrire  son  contrat;  —  Que  l'art. 
3tM  exige  Impérieiuement  que  les  inscriptions 
■TVotMeaifes  soient  renouvelées  daps  les  dix 
M$,  et  déclare  formellement  qu'à  défaut  de  ce 
renouvellement  leur  effet  cesse  ;  — Attendu. 
*Un>  i  (  spn  ( ,  qu'il  s'agissait  d  une  vente  par 
>4)mttcattoa  sur  licilation  |Kir  devant  notaire, 
IMraiiTle  en  rerta  de  ce  j  ugc  n)  c  n  t ,  a d j  u  d  i ra  t  i  on 

P) Parrét  ne  (•(ui>tale  pas  avoir  tié  .-uivic  suit 
I»  Iraosciipiiuri,  solides  autres  formalités 
viulue>  pnr  la  liii  jiour  nurger  les  immeubles 
«s  privilèges  cl  bjfpotheques  ;  —  Que  la  cuur 
|*Ikla  de  Douai  a  fugé  en  droit  que,  quand  un 
tenneable  hypothéqué  élail  définili\er:init  .id- 
JoRe  en  justice,  le  suri  des  créanciers  hypolhé-  I 
rarts  éuil  fivé  par  leurs  inscriptions  alors  I 
^t^tantes,  cl  qu'ils  se  Irouvaienl  dès  ce  mo- 
"xol  aftanelils  de  l'obligation  ûa  renonvellc-  i 
■eut  pour  conscrvér  leur  rang  hj{ii>llKcairc  ; 
"•Que  c'est  a  la  faveur  de  ce  principe  erroné,  ' 
f|  :^uis  exprimer  auetm  autre  motif,  que  la-  j 
«lie  t  our  a  fait  produire  effet  à  l'inscription  du  ! 
«eur  Lhotellerie,  à  laquelle  les  défendeurs  au  ' 
g*rtoi  'Mé  MitH  '-'s  el  cjni  se  lruiiv;iii 

|*"Wéc  ;  iju  ii  en  (•>!  le  ulléun  préjudice  P\i- 
«eniiKjur  les  autres  (  rraïu  iers  dont  les  inscrip- 
avaient  été  légalement  conservées,  spé- 
'•^ir  mciu  poar  les  eofkns  el  héritiers  Boucher. 
•"MOdenn  en  cassation,  dont  les  litres  étairiii 
'JI'M'ers  a  l'époque  de  ryu>('rl  jre  de  l'urslro 
J^  Icquel  il  a  été  statué  par  l'anél  all  -.riiu"  ;  ~ 
^^âî  ^'*'»t,  ladite  cour  a  vii>Ic  c^pre.-sii- 
«1110161  do  Code  <Mv.  ci-dessus  cj^cs, 
-  Camb,  etc.  • 


^tlR  nOYALE  DE  RIMES.  (18  février.} 

^  ffnmc  marti  I- .sinii  le  u-yiinc  doUil  j)cut 
•"powr  de  su  dot  en  iaveur  d'un  flntng^i 

XXVI. 


par  uneituliiulton  eonlraeiueUell).  Ccir,. 
art.  1083, 1085,  1544  el  safr.  , 

ValLNTI.N  c.  IlKRlTIBBS  RtC4RA. 

I.e  20  vcTii.  on  VT,  la  dame  Ricard  se  marie 

sous  le  réfîinie  dotal  avec  le  sieur  Valentin. 

j.e  »  sept.  ÏRI?.  les  v\MU\  Valenîin.  qui  n'a- 
vaieui  point  d  enfan>,  font  duualiou,  par  con- 
trat de  mariafçe,  à  leur  neveu  Hyacinthe  Va- 
lentin,  de  tous  leurs  biens  présens  el  a  venir. 
Aoeanétat  des  dettes  n'est  anne\é  a  cet  acte. 

Après  le  dt  r.-v  i.,  (laiiie  N  alenlin,  le  do- 
nataire se  mil  en  possession  des  bicnsinialf 
une  contestation  s'élève  de  la  part  des  héritiers 
naturels  de  la  donatrice,  qui  demaiulaifnt  la 
nullité  de  la  donation,  attendu  qu  elle  contient 
aliénation  des  biens  dotaux. 

Ce  moyen  est  accueilli  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Mines  du  H  déc.  1831* 

Appel  par  Vak'nliiK  —  il  commence  par  éta- 
blir qu'une  donation  de  biens  présens  et  à  \e- 
nir  non  ;ii  cnnipafjnéc  d'un  étal  d«>s  dettes  du 
donaleiii  def;énere  en  institution  rontraeluelle, 
au\  leimes  de  l'art.  1085,  C.  clv.,  et  participe 
esseotiellerocnt  de  la  nature  des  donations  u 
cause  de  mort.  En  effet,  rien  n'est  transféré, 
du  moins  actuellement  :  seulement  un  héritier 
est  in>tilué,  qui  pourra  recueillir  les  biens 
dans  l'état  où  Ils  se  trouver<iul  au  jour  Oe  l'ou- 
verture de  la  succession,  il  existe,  il  e>t  vrai. 
nnedifKrencc  entre  nnstiiuiion  c«»niraciuell,î 
el  l'institution  ji.ir  leslament,  puisque  la  pre- 
mière est  irrévocable,  et  interdit  au  donateur 
toute  disposition  contraire  ;  mais  cependant  H 
ne  se  dépouille  de  rien  ;  el  tandis  que,  dans  les 
donations  ordinaires,  le  donateur  préfèie  le 
donataire  à  lui-rnème.  ici  il  se  préfère  au  do- 
nataire, et  préfère  seulement  celui-ci  à  ses  hé- 
ritiers naturels.  —  Ces  principes  posés,  rappe- 
lant, en  faisait  l'application  à  l'espèce.  —  Sans 
doute  la  dot  est  Inaliénable  ;  mais,  suivant  Ion- 
les  les  délinilions,  l'aliénation   ne  «;'effeciuc 
qu'autani  qu'il  y  a  translation  du  domaine.  Or, 
l'institution  coniracluelle  transfère  si  peu  h» 
domaine,  qu'il  est  généralement  admis  qu'elle 
devient  caduque  par  le  prédécés  de  l'institué. 
—  D'un  autre  cAle.  si  la  dota  été  déclarée  ina- 
liénable, c'est  surtout  pour  qu'elle  ne  soit  pas 
<lelonrné('  de  sa  destination,  l'entrelien  de  la 
famille.  Assurément  la  dispositioo  qui  fait  l'ob- 
jet de  ta  rontestatiun  n'a  pas  été  contraire  a 
celle  desiinntion,  puiMjue  la  femme  a  conservé 
la  jouissance  de  ses  biens,  avec  la  faculté  de 
les  aliéner  a  litre  onéreux.  Si  elle  en  a  disposé, 
cjesl  |)our  un  temps  postérieur  i  son  décès, 
c'est-à-dire  pour  une  époipie  06"^  tout  caractère 
di^^  dot  ililé  a  disiiaru  :  peu  importe  dès-lors 
que  la  liLéralité  ait  été  irié\ocable. 

l)v  18  FÉw  IHH,  arr.  cour  royale  Nlme»  > 
M.  de  Uaunant,  l**  prés. 

•  I.A  COl'R  .  —  Attendu  que  la  loi  déclare 
la  dot  inaliénable  en  principe  général  ;  qu'elle 
a  soignensemeiilddleraihié  les  cas  d'exception 
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oà  eelte  réfle  poonratt  flédrir  ;  qoe  la  beallé 

d'en  di<[Vi5rr  à  titrfi  gratuit  entre  vif?  nVst  ne- 
cordée  a  la  temrne  que  lorsqu'elle  a  ijuur  uitjtl 
rétablissement  de  ses  enfaus,  el  qu'à  l'égard 
des  étrangers  elle  en  limitée  i  la  facalté  de 
tester  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la 
donation  des  h'wus  présens  et  à  venir,  non  ac- 
ronipagnée  d'un  éiai  dts  dettes  du  donateur, 
dégénère  en  institution  contracUielle,  ce  der- 
nier mode  de  disposition,  appliqué  à  la  dot,  ne 
serait  pas  moins  destruclir  de  aon  inaliénabi- 
lité  ;  —  Ou'f  n  pfTct,  l'institution  coulracluellc, 
quoiqu'elle  ne  lran<rcrc  pas  d'une  manière  ab- 
solu   i  i  linniédi.ilo  l,i  propriété  de  rifi>liliiatil 
à  l'insiiiiue,  est  irrévocable  et  lui  iolerdit  à  ja- 
tùêh  toitte  disposition  contraire  ;  ->  Que  la 
femme  liée  par  celte  institution  nr  pnjirr.itt 
plusdisposer  de  sa  dot,  comme  la  lui  l'y  auto- 
rise, par  dnnatiuri  après  la  dissoltilion  du  ma- 
riage ni  pendant  sa  durét-,  par  testament  en 
hfenr  de  tome  penonnc,  ni  même  d'une  ma'- 
nière  ni  à  une  époque  quelconque  en  faveur  de 
feienfans;  que  le  législateur,  en  déi-laranl  la 
dot  inaliénaiile,  a  voulu  qu'elle  re^tiU  ufTectée 
à  sa  destination  pendant  la  durée  du  mariage, 
et  fftt  rendue  intacte  à  la  Femme  i  sadissoia- 
tion,  ce  qui  manquerait  si  la  femme  avait  le 
pouvoir  de  se  lier  par  une  disposition  irrévoca- 
ble; —  QuVn  cnTct,  la  propriété  coï-.msU'  (  ssen- 
tiellemenl  dans  le  droit  d'eu  user  de  la  manière 
dont  les  lois  nous  autorisent  à  le  faïre,  et  qu'il 
Mt  impossible  de  ne  pu  foir  une  analiénaiion 
là  oû  I  on  s'est  irrèrocabicment  interdit  l'usage 
de  celle  Tii!  iiM.'  :  —  l'  ii  r es  motifs,  —  Dkmrt 
rappelant  de  <»on  appel  ;  —  Ordonne  que  le  Ju- 
leineirt  «ntnpris  forlirt  é  eAst,  etc.  » 


GOUR  ftOTALB  O^RLÂANS.  08  fUrrier.) 

fJoutrage par  parnlex,  commis  publiquement 
envers  desjurtu  a  raison  de  leurs  fonctions, 
déiii  ftrévu  par  les  art.  lO  el  19,  i7  tnat 
iBi»,  comùinéê  avec  Tort,  e,  t*  i&mars 
iVn ,  f«l  de  ta  eompitenew  dm  tr^unal  de 
police  rnrrrrtinnnrlle  rl  nnn  de  ta  cvurd'm- 
sisfi,  d  ain  ix  l'art.  2,  L.  8  oct.  18:I0,  ijut  (aii 
exi'rjiiion  a  sonart.  I»'  puur  les  drltts  pré' 
vus  par  l'art,  li,      20       isi9  ;  i). 

Ml?ilSTàllB  PUBLIC  C  OK  MALMU88K 

Do  18  rÈ9.        irr,  cvor  royale  Oriéany, 

ch.  corr. 

Conforme  i  la  notice. 


COUR  ROYALE  DL  KIOM.  (18  février.) 

L9§  emteilê  êt  ptudflwfMim  ne  dùHfent  eon- 

nnître  que  comme  arbitres  de  là  sufjisdtue 
t)u  dr  l'imuffitance  de  différence  entre  les 
marques  des  fabricant  déjà  adoptées  et  les 
noweliet  qui  uraimt  propotie$,  mi  même 
eetlei  déjà  txMmiêt. 

C'est  aussi  en  ceii^"  mi'ivr  iinalilé  d'arbi- 
tres qu  ils  doivent  cumuulre  des  contes- 
talions  entre  marchands  et  fabricans  pour 
l$ê  marquet.  Décret  11  Juin  décret  2U 
Ut.  18iO,  tu.  f,  art.  e  et  13. 

Dans  cas  ci-dciiius  spéciflés,  lex  nriulrrs 
dotveni  donner  un  simple  avis,  et  non  une 


(1)  V.  oo«r.  Cms.,  10  juin  iS:il.  { 


dAfiffaw  pÊéHittin  fitnmU  un  prenlev  df» 

gré  dr  Juridiction. 
Un  fabricant  est  obligé  d'adopter  une  mar- 
que qui  soit  assez  MsUncte  des  marquetdn 
autre*  fabricant  pcw  gif  Mes  ne  puissent 
"Un  ecmfbnêues  et  pritet  les  unes  pour  ir$ 
autres. 

Lorsqu'un  fabricani ,  ajoutant  un  chiffre  à  m 
nom,  a  prts  deputs  long  temps  la  maniue 
d« Damas  az^tm  auinfattiettntnep«ut,eH 
mfmstetnt  muiH  m»  «MffVv  ««  nvm  de  sm 
asxoriè,  prendre  la  marque  Uumai  132. 

Il  y  a  trop  peu  de  différence  entre  rcf  deux 
marques  pour  qu'ellesne  pmsseni  étrr  con- 
fondues et  prises  t  une  ponr  Vautre;  di 
eonséquenett  te  m«rquê  Damas  ttHémitn 
inieréiàf. 

EziiMiNB  BT  Gilbert  duhas  G.  "-nr"* 

KT  DLMAH. 

Des  lettres-ptlentes  di  J4  dée.  17*8,  tfiiAiff 

spécialement  ptiur  le  commerce  de  In  quinriil-  i 
lerie  et  de  laeoulpllerie  qui  se  fabriquent  dans 
laviileijr  1 1 :i<  is,  auiiirixut  ehaque  faliriranl, 

Br  le  dépôt  di  N  poinçons  de  sa  marqtte,  à  lî 
re  ineruster  surnne  table  d'argent,  et  à  en 
conserver  ainsi  la  propriété  eiclusi\r.  l.i  (luiMit 
des  prud'hommes  duil  comparer  Ins  luarqut'» 
qu'on  propose aver  relîc».  déjà  adnptcrs,  et  crar- 
ler  relies  qui  pourraient  faire  naitre  quelque 
confusion.  En  18M  Un  fabHcanl,  nommé  Jean 
Bernard,  déposa  au  sécrélariat  du  nni^i  il  dw 
prud'hommes  un  inodel»  .le  sa  marque,  qui  se 
e  ^miii-  iil  du  thiirre  \  V1,  el  il  en  demanda  l'aJ- 
luiisiun  sur  la  table  d'argent.  I.e  conseil  des 
prud'hommes  rfjeta  eelte  marque,  comme 
ayant  des  rapports  avec  le  chiffre  ;32,  mirquc 
très  anciennement  empreinte  sur  la  labic  d'ar- 
gent parles  sieurs  riieune  et  (iilherl  iMnnas, 
fabricans  de  coutellerie,  qui,  en  y  «Joutant  le 
root  véritable  et  leur  nom,  l'avairai  ainsi  for- 
mulée: f^miableZ2  Dumas.  icAu  Hernnr  l  î'a«- 
fOcla  avec  deux  autres  fabricans,  noturncsJean 
etCliii  ir  humas,  el  plaçant  le  elùfTie  132  en- 
Ire  sou  uolu  el  celui  de  «on  associé,  il  imprima 
sur  les- ol^éts  de  sa  fabri ration  une  marque 

ainsi  conçue  :  Bernard  l  U  Dumas. 

Ktlenne  cl  Gilbert  Dumas  tirent  saisir  tous 
les  objets  qui  (lorlaient  eelle  dernière  nianiiM  . 
et  demandèrent  au  cou»eil  des  prud'homiiict 
d'eiamlner  cette  marque,  qu'ils  regardaient 
comme  une  contrefaçon  de  la  leur. 

iJt  conseil  des  prud'hommes  rendit,  le  10 
avr.  ISÎî.  un  a  vis  par  lequ<  I  :  —  •  AUmdu  qu'il 
lui  parait  que  la  nuirque  proposée,  celle  de  l3'A 
peut  facilement,  soU  avec  intention,  soit  même 
sans  intention,  représenter  la  marque  de  3?; 
qu'il  y  a  d*attlant  pins  de  sujet  d'inquiétude 
pour  li  s  .sieurs  Dumas.  (}ue  le  sieur  Bernard  .i 
fait  kutvre  »un  ciiiiire  du  nom  de  Dumas,  dé- 
clare à  l'unanimité  que  celle  marque  132  n"«sl 
pas  suftisammcnl  distincte  de  celle  d'Ctieimr 
Damas;  qu'elles  peuvent  être  confondues  et 
prises  l'une  pour  l'anin  ,  i  qui ,  dè-lors,  la 
marque  proposée  ne  doit  pas  eire  admise  sur  la 
table  d'argent.  • 

Jean  beruard,  Jean  at  Claode  Dumas  por- 
tèrent la  contniâllon  an  tribunal  de  rommerre 
[le  Ihicrs,  qui,  sans  s'arréier  a  l'avis  des 
pruii  iiummes,  nuiinlîçi  les  demandeurs  dans  la 
propriété  de  la  marqne  ISS  Damu,  proposée 
par  «UK. 

Etienne  et  Gilbert  Dnmas  interjetèrent  appel 

de  ce  jtj-'fmi  ni  ;  l'a;  kH  ipii  v^i  inîerv  rim  rail 
Cifunailre  les  moyens  rrspeelils  des  partio. 
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^1»D  ttrtw.  liM» 
M.  BiadoB,  prés. 


•  LÀ  COUR,  —  Kb  ee  <(vl  louche  la  fin  de 
Doo-reeevoir  pnmMée  ptr  le»  iotimés  contre 
Capfei,  résollaat  de  ee  qiie,leeiMifeil  des  prud'- 
d«  Thftrs  et  le  tribunal  de 


I  de  la  Ytlle 

cwinneree  de  la  même  Tille  ayant  prononré  sur 
la  cuoletUtiiMi  qui  diviae  les  partiel,  la  cour 
M  paal  phu aatoard'hoi  statuer  inrcet  appel, 
parce  qoe  les  deux  défrés  de  Juridiction  sont 
rpuités  ;  —  Atteodu  que,  d'sfMPès  les  disposi- 
lioot  du  dècr.  du  il  Juin  1809,  modifié  par  ce- 
lui 4a  20  fe>r.  1810,  portant  règlement  sur  le 
coueil  dei  pnidliosanes,  Il  ffent  ditlinguer  ce 
qui  est  de  leur  attribution  comme  arbitres,  de 
ce  qo(  est  de  leur  Juridiction  comme  juges  ;  — 
Aciendu  qu'aux  termes  des  art .  fi  et  1  '2 ,  Il  i .  2  de  rc 
dernier  décret,  les  conseils  des  prud'homnir>  ne 
dairent  aifenltre  q«e -eomme  arbitres  di-  la 
liMianea  ou  insvIlBaMe  de  différence  entre 
les  nurqnes  des  rabricaaa  déjà  adoptées,  ot  les 
nouvelles  qui  seraient  proposées,  «hi  nu'nu*  on- 
Irt  celles  deja  exihUntes;  qu'ils  ne  doivi  tii 
é|alement  coonaiire  que  comme  arbiin'K  îles 
wieilalisin  entre  fabricans  et  marchand!» 
penr  las  marques,  et  qu'en  eas  de  eenlestation, 
elles  doivent  être  portées  au  tribunal  do  rom- 
merce,  qui  prononcera,  après  nvoir  vu  l'avis 
du  conseil  des  prud'hommes  ;  —  Alieiidll(|illl 
lémUft  èfidcnMMal  de  ees  dispositions  ont, 
ilM  las  eas  tl  dessus  spéelflls,  an  nombre  des- 
quels eut  relui  que  la  cause  présente.  1rs 
prud'bunioies  ne  doivent  donner  qu'un  simple 
avis  et  bob  «oe  décision  Jndielaire  ;  —  Attendu 
ne  ks  iBtMBés  oni  eos-m<flies  inlerprété  la 
Mi  dans  ee  sMit,  paisqalls  ont  eonelu,  devant 
le  conseil  des  prud'hommes,  a  rt- qu'il  se  décla- 
rât incompétent,  et  à  ce  qu'il  se  burnàl  à  don- 
m  simple  avis,  et  en  assignant  par  action 


pctacipale,  et  ooa  par  mcl»  tu  tribunal  de 
cammerceëe  Tfelers  ;  —  ANendu  dès-lors  que 

ki  intimés  eux-m^nies  n'ont  point  considéré 
ravtsdes  prud'hommes  comme  (iccision  Judi- 
ciaire, et  que  le  tribunal  de  commerce,  dont  est 
ippeit  a  Jnaft  la  fueslioB  comme  premier  degré 
la  JnHdieuÎMi;  frafnri  ta  eowr  eH  valablement 
saisie  (tour  statuer  sur  ledit  ap|>el  ;  —  Kn  ce 
qui  louche  le  fond  ,  —  Attendu  que  les  marques 
adoptées  par  chacun  des  couteliers  de  la  ville 
delhisn  al  empreintes  sur  ta  lable  d'argent 
•oal  devèrMtblea  proprIéMi  d*me  espèce  par- 
licalière,  sur  lesquelles  repose  la  propriété  de 
leur  industrie,  et  qu'il  inrpurte  aux  fabricans 
et  an  commerce  d<:  cette  \ille  que  cette  pro- 
priété soit  respectée  waune  toute  autre  ;  — 
Attendu  que.  dans  l'esprit  comme  dans  la  lettre 
de  toutes  les  Itds  rendues  sur  cotte  fnatiéro,  et 
noiaiiimcnt  les  lettres-patentes  du  il  déc. 
l'vi,  rendues  spécialement  pour  le  commerce 
de  ia  qaincaiUerie  et  de  ta  coutellerie  qui  se  fa- 
Mqnealdan  ta  ville  éè  TMete.  m  arrêlé  du 
{t'»u>  ernement  du  23  nlv.  an  IX,  !..  17  t-'orini-n. 
a;i  \i;  le  décr.  do  li  juin  I80!<,  rnodilie  par  le 
It-cr.  du  30  févr.  1810,  contiennent  toutes  des 
iispositions  préventives  et  conservatrices  de  la 
propriéié  des  maurques  de  chaque  llibrioant, 

les  obltKent  a  en  adopter  qui  soient  assez 
ili>iiri(  te»  dfs  marques  des  autres  fabricans 
|x<<ir  qu'elle»  ne  puissent  être  confondues  et 
ptiMs  les  iiaes  nrar  les  autres;  —  Attendu  qu'il 
lésalto  de  ravb  motivé  du  eoMell  éH  prud'- 
henuBCs  de  la  ville  de  Thiers,  sons  la  date  du 
t^avr.  18^,  que,  dans  une  opération  générale 

a  était  qiiwUwi  ite  I'MMb  de  ptasieurs 


r. 


marqties  proposées  à  l'admission,  e^  avant  mê- 
me que  la  conleslntion  qui  di\isL'      parties  fût 
née,  la  marque  i:i'2  proposée  par  Jean  Bernard 
ainé  fut  rc^jelée  le  18  fév.  précèdent,  Aoaase 
de  m  nssembtaBce  avec  pFusieBrs  de  celles 
déjà  empreintes  sur  la  table  d'argent,  parce  que 
cette  marque  pouvait  racilemeai,  menie  sans 
mauvaise  intention,  représenter  la  marque  du 
M  appartenant  a  Ktieiuio  Dumas;  qu'il  sulfisait 
pour  obtenir  ce  résultat  d'incliner  le  coin  du 
inçon  du  côtédu  dernier  fbifTre.  di-  rnanièn* 
n'Imprimer  que  les  derniers  t  hinre»  qui 
reprissent.! i ont  exactement  (  t  lui  d'tlicnni-  Iju- 
mas,  appelant;  qu'il  suffirait  cin  orc  de  l'égrc- 
nage  du  premier  chiOVe  sur  le  coin  du  poinçon; 
qu  il  en  pourrait  être  de  même  de  romuuiure, 
et  qu'enân  ces  derners  inconvénient  pourraient 
suUsisler  involontairement  ou  par  ri'IT''t  dv  l<i 
mauvaise  foi  : —  Attendu  que  ces  inconvéulens, 
prévus  et  slfMlés,  par  la  délibération  des 
prud'hommes,  et  qui  n'étaient  que  supposés , 
sont  devenus  réels  par  la  représentation  faite  h 
la  cour  de  lames  fabriquées  par  l'.i-m.ird  et  >ai- 
sies  chex  lui  uar  le  commissaire  de  police  de 
la  vlUedoTiierp;  sur  plusieurs  desquelles  la-  ' 
mesooremarqne  en  elTei  que  le  premier  chilVre 
de  132  est  effacé,  en  sorte  qu'on  n'aperçoit 
plus  que  le  chiffre  32,  qui  csL  la  iiiariiu  .  d  k.- 
lienne  liumas  ;  —  Attendu  que  iicrnard,  va 
q|oulani  à  sa  marque  182  le  nom  de  Dumas, 
sons  le  prétexte  de  son  association  avec  Jean  et 
Claude  Dumas,  par  ce  moven  donne  encore  plus 
de  ressemblance  et  d'analogie  à  sa  marque  avec 
celie  d't'.tiennc  Dumas;  —  Attendu  que  le  uum 
de  Iicrnard  mis  ittdesMiU  détruit  pas  cette 
ressemblance,  parce  que  ee  nom  peut  être  to- 
gardé  parles  étrangers  comme  ednid'nn  asso- 
cié;—Aii-ndu,  di".-lors,  (ju'iln'y  a  pas,  aux  ter- 
mes des  lois  piei"ilée>,a.s>ez  dedilTèrenceentrcla 
marque  de  Jean  llernardol  deJeanetClaudc  Du> 
mas  132,  et  Celle  d'Etienne  et  Gilbert  Dumas, 
32,  pour  n*6lre  pas  confondues  ei  prises  l^e 
pour  l'autre,  tnOme  sans  intention,  cl  à  plus 
lorle  raison  s'il  y  avait  intention  de  la  part  de 
Bernard  et  de  sesassociés  ;— Attendu,  dés-lors, 
qu'il  pourrait  résulter  de  cette  confusion  ou  de 
ee  moyen  facile  de  fraude  nn  dommage  consi- 
dérable pour  Etienne  et  Gilbert  Dumas,  si  la 
niîirque  I32  était  permise  et  conservée  aux  iidi- 
mês;  —  Kn  ce  qui  louche  les  ùommages-iiilé- 
réu  réclamés  par  les  appelans,  —  Attendu  que 
rictlon  a  été  formée  par  les  appeians  plutôt 
pour  pr<Senir  les  dommages  qu'ils  pou\aii  iil 
éprouver  par  la  suite  que  pour  ceux  qu'il-  uni 
pu  éprouver,  et  que  les  intimés  n'ont  pus  eu 
le  temps  de  mettre  soiiscette  marque  une  grande 
quantité  de  coutellerie  en  eirculalion  ;  qu'ainsi 
il  suffira  de  les  conilaniner  au\  dépens  cnvrrs 
les  appeians  pour  tenir  lieu  de doiMinages  in- 
térêts a  ces  derniers  :  —  l'.ir  ces  motifs,  — 
I)eihii;t£  les  intimés  de  la  lin  de  nun-rccevoir 
par  eux  proposée  contre  l'appel  interjeté  par 
KtiiMiiieftCilhert  Dunias  ;  —  Kl,  faisant  droilsur 
ledit  app  •!,  —  Dilqu  il  a  été  mal  jugé  parleju- 
genient  du  tribunal  de  lliiers  du  3  sept.  i^s:j:!; 
bien  appelé  ;  —  Kmendanl,  et  saus  s'arrëi4:r 
ni  avoir  égard  au  dépôt  fait  par  Jean  Iicrnard, 
.lean  et  Claude  Dumas,  les  7  et  9  mars  1833, 
tant  an  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou'aa 
secrétariat  du  conseil  des  prud'  hoinmos  d® 
ville  de  Thiers,  lequel  depCjl  ^eIa  consirt^'rtV 
comme  noi  et  non  avenu,  et  vti  ce       Vit  ni,'.", 
de  l'avis  du  conseil  des  prud'hommes,- 
la  marque  de  IM,  sollW  addtttlj^^^^ 
addition  deno«,n*cst  point  safll!»*"»'""^'"  «»*^ 
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Uncte  4le  «eue  dn  33  d*Gliemie  et  Gilbert  Du- 
mas; que  ces  deux  niarqu(*$  ponrrait  nl  »  ire 
runhmdiics  et  prifics  l'une  pour  iauUo;  qw, 
<li'>-l«)r->,  laiiiif  marque  liu  r»"J  ne  sera  p;is  ad- 
mise sur  U  table  iTargenl: — Mai  nlieul  Etienne 
«t  Gilbert  hpûii»  dans  le  droit  eiclusif  de  tnp- 
pcr  leur  marque  de  3  '  ^iir  les  (nivrapps  qu'ils 
feront  Tabriqucr  ;  —  Fait  défense  auïdiU  Jeaa 
Bernard,  Jean  Claude  Dumas  frapper  a  l'a- 
venir le  i2  avéc  additionna  sans  addition  de 
Irars  noms,  et.ce.  aux  pemes  de  droit;— Et, 
piiur  l'avoir  fait  au  pr^'judii  c  ilesditd  Etienno 
et  (iilhrrt  Doinasi— Les  coiidamne  aux  dépens 
de<i  (.ius(«s  principales  et  d'appel,  popr  tenir 
lien  de  dommages-intériU,  ciCv* 


roi  n  nr  cass.vtiox.  îio  février.) 

lAinque  ,  sur  une  demande  en  rectifieatitm 
.  âferreurs  et  otnission»  existant  dam  un 

compte  général  compose  de  divers  rnmpte» 
particuliers,  le  Irihunnl,  anUcu  de  dislrnire 
au  compte  gênerai  le  tmtutanl  des  en  cm  s 
ttgnaltet ,  renvoie  tes  parties  devant  un 
eommiBiâire,  afin  quUl  redrem  ces  erreurs 
deuu  chaque  cotuple  partieulitr,  c'est  ta  non 
«me  révmon  de  compte  prohibée  par  lu 
M,  mais  une  simple  reelification  d'erreurs 
mttorisee  par  l'eart,  à4l,  C,  procèdi  (1).  C. 
proccd.,  ari.  541, 

W'ORMS  Dli  l'iUMILLY  C.  IlEGNOlST. 

IjC  slenr  Regnoust  et  compagnie  (de  Tou- 
lou&ej,  était  depuis  lonii-ii  tupx  i  n  relationd'af- 
(aires  avec  (a  niaisuo  Wurm»  de  Rorallly  (de 
faris). 

Kn  lSOr>.  ces  deux  maisons  réglèrent  leurs 
compli's  courans  au  moyen  d'un  compte 
général  comp«j>f  (ir  dix-r.-.  comptes  spéciaux 
aiant  chacun  leurs  totaux  particuliers.  Par 
fttitedece  rompte  gënénri  te  sicar  Regnoust 
PC  trouva  débiteur  d'niM*  somriu-  do  '»'9,on()  fi. 
Il  en  paya  d'abord  une  partie;  mai^  avanl  de 
solder  son  compte,  il  y  :»ignala  plusieurs  er- 
renrs  cl  omissions  dont  il  uenianda  la  rçctàti- 
cation. 

Le  tribunal  renvoya  bs  parties  devant  un 
commissaire.  Le  sieur  l'iCgnuu^l  décéda.  Ses 
iM^lllcrs  persistèrent  dans  sa  réclamation  et 
demandèrent  que  les  sommes  qu'ils  signalè- 
rent romnit!  •  faisant  double  eni|doi ,  ou  qui 
avaient  i-h-  i-iii>tii'ri>>  |>ir  erreur ,  fussent  dis* 
traites  de  chaque  cuniplc  particulier. 

Le  sieur  Wormsde  Romiltjr  soutint  que  c'é- 
tait la  prorfifîfr  :t  In  rr^i^i'l^  du  nimpte  géné- 
ral,  rontraiirni'iil  a  l'at  l.  l^.  pruced.,  plu- 
tôt que  rc!  iilitT  des  errc-ur;»  ou  (unissions  par 
application  du  même  article  ;  qu'au  surpJos  les 
erreurs  prétendues  n'étaient  nullement  Justi- 
flée.s. 

Jugement  qui,  par  ce  dernier  motif,  déclare 
1rs  iiértlters  Acguotist  mal  fondés  dans  lear  de- 
mande. 

Appel.  —  A  mars  1833.  arrêt  de  la  cour 
M)alc  de  T<  iil<iiJ>('  qui  aerueillo  les  condu- 
t>tuii!i  des  aupelans.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qoc  l'arrangement  de  1800  ne 
l'Cut  pas  être  considéré  comme  une  transaclion 


il)  Sur  une  denundc  rn  n-dreMeaient de cenptt» 
on  tribunal  n«  pourrait,  uns  juger  «/fn»|M<»ta,  «r- 

lîonniT  la  r»  vision  rt  hkiik-  l,i  reddllisil dSia  neaveau 
cauiple.  Y.  Ca»».,     avr.  iUil, 


paasée  entre  parties,  mais  mumé  mm  irtie  de 

comptes  .s'ent  bàlnant  les  uns  aux  antres  ,  rt 
pour  le^queli»,  iuritqu'ii  intervient  des  errcui» 
ou  omissioM  »  en  est  réfl  ptr  ¥mL  Mi,  C 
procéd.  i  . 

»  Attoidn  que  le  sienr.  Wormc  est  lot-mime 
convenu  que  plusieurs  sommes  fieraient  être 
allouées  au  compte  du  sieur  Regnoust,  et  que, 
par  suite,  ii  a  reconnu  les  erreurs  de  ses  preré- 
dens  ooomlea,  ce  qui  déMontra  l«  «éeessité 
de  procéder  i  leur  reetfffeatfottenlMeantiiQrter 

les  ilijiliH'lii.iiis,  nddilinnsiii.i  recli (icnlions  quisc 
trouM  I  iiii  maienellcraent  reconnues,  a  leurs 
dalo  iIljiis  les  comptes  divers,  sauf  è  calculer 
ensuite  le  solde  de  chacun  d^en,  d'après  le  re^ 
dressemenl  ainsi  établi , 

•  Réforme  et  ordonne  1  que  la  somme  de 
771  fr.  m  c.  portée  au  débet  do  be^uoust  dans 
le  compte  n°  2,  sous  la  date  du  1&  prair.  an  \, 
sera  distraite  dudit  compte  à  sa  date  ;  3'  que 
celle  de  19S3  fr.  9u  c,  pour  10  quadruples  et 
un  lingot  d'or,  iium  i  ii  duedu  './^  nov.  JM02, 
Jour  de  l'encai«scmeut  au  crédit  de  Regnoust, 
y  sera  reportée  audit  Jow  31  bov.  inS  ,  sorte 
compte  n»  2  ;  3  ijn  •  celle  de  839  fr.  hi  c,  por- 
tée au  dét>et  de  Kegiioust,  dans  le  coaiî^tc  wh, 
pour  un  effet  ordre  Renel  (du  30  Juin  iifii], 
sera  déduite  dudit  compte  •  à  aa  date;  4*  qoe 
celle  de  819  fr.  31  c. ,  portée  ma  débet  de  He- 
gnousl,  dans  Ii  (  ample  n°  5,  pour  rriTci  *  rdrc 
Bucbey,  sous  la  date  du  4  nov.  ib03,  sera  dé- 
duite dudit  compte  à  sa  date  ;  &"  que  celle  de  ' 
987  fr.  66  c. ,  portée  au  débet  de  Hegnoost,  ■ 
(Uins  le  eompte  n°  c,  pour  l'eltet  ordre  DeNsle, 
2J  pluv.  ;  celle  de  fr.  30  c.  (8  venU),  pour 
l'elTct  ordre  Gratcau;  celle  de  326  fr.  19  c.  (20 
vent.),  pour  effet  mire  Aubert,  seront  déduites 
dudit  compte  n"  malériellemenl  a  leur  date;  ' 
G  (jue  celle  de  s.OGô  fr.  li^c,  muufaut  de  la 
cai>îc  de  idjouierie  et  horte^erie,  lentpotlèeé 
la  date  du  'J  uuv.  1806.  » 

Pourvoi  pour  fiolethm  dee  trt.  1360  et  18S1, 
(1.  ci>.,  relatifs  a  l;i  fhn-sf  jujif^c,  r;  rie  l'art. 
iiïl,  L.  procéd. ,  |K)rtant  ■  qu'il  ne  sera  pruceJe 

•  à  la  révision  d'aucun  compte ,  en  ce  que  l'ar 
»  rétatlaqué,  au  lieu  de  se  borner  à  reotlflcr 

•  les  erreurs  qui  devaient  être  signalées  lef- 
»  tucllciuent  ,  a  renvoyé  les  parties  devaat 

•  un  commissaire  qui  a  fait  porter  les  dédoc* 
»  lions  et  additions  sur  diaqae  numéro  du 

•  compte,  ce  qui  constitue  une  révision  gêné"  ] 
■  raie  pr<»bibée  par  l'article  précité.  » 

Du  19  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  rcq.  j 
MM.  Zangiacomi*  nréa.i  Mteiadler»  npp*i 
Tarbé,  av.  gén.  $  Crénlenx»  av. 

•  LA  COUR  (apr^  délibération  en  la  chan»- 
bre  du  conseil),  »  Attendu  qae  la  demande 
sur  laquelle  II  a  été  statué  ntr  l'avvêt  dénoncé 
n'avait  pas  |)our  objet  une  revision  générale  des 
comptes,  mais  seulement  un  redressement  de 
six  erreurs  ou  omissions  spécialement  ai  iicu- 
lécs,ella  réforme  d'un  septième  chef; 
l'arrêt  n'a  fait  autre  chose  que  eona laier  et  or- 
donner la  reetilicalion  de>  erreurs  qu'il  n  re- 
connues, et  que  les  parties  ont  été  ren\<»>*^cs 
devant  un  commissaire  pour  procéder  en  con- 
sequenrc  au  redressement  et  i  la  clétufC  den- 
niliu:  du  compte;  d'où  il  résulte  clelremeei 
que.  loin  de  violer  la  <  jii-<  r  pir  l'arrêt  do 
4  ftiv.  1832,  loin  de  niéconualire  les  di»po»i' 
lions  de  l*art.  Ml.  C.  proeéd.,  la  cour  royale 
d^  Toulouse  en  a  fait  au  cuntraiie  une  JUMS 

i  appiicatiou,  ->MM£TTti,  etc.  • 
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COCK  DE  CASSATION.  (I!)  février.) 

fayViii  partie,  «ngagêe  dans  un  procès 
■CMni  un   irtbitnal  de  commerce  où  elle 
iifvMl  sur  une  demamie  en  renvoi  devant 
«rMret,  dOMM  oowwtfré  «m  wmndataire 
éttmn  te  pntSê  pour  son  compte  et  ou 
wSnm  ê»  tes  intérêts .  ce  pouvoir  te  borne 
au  mandat  de  plaider  sur  la  compétence, 
»       ymi  n'entraine  pas  celui  de  procéder  de^ 
»  9Ênlkeerbitnêêam4ê€m9àlgfm90i9tnM 
s  ordoiUM. 

t      Par  titiU ,  $i  U  mandataire^  en  vertu  de  ce 

mnndtit,  a  procède  devant  arbitrée,  laten- 
tence  arbitrale  ne  pevU  ilre  opposée  au 
Mandant. 

Z'arréiquiinterprH* ainsi  le  wgiidat  échappe 

é  la  censure  de  ta  eomr  dê  etutalk>n. 
Xa  dispostliun  de  l'arl.  401 ,  n"  3,  C.  romm  , 
qui  range  demt  tes  avaries  particulières  les 
dàpmmm  réteMeaU  dt  IomIm  reldehes  ocea- 
êieméet  par  voie  dfeau  à  ripdnr  m  éiroge 
pets  à  la  disposition  générate  de  Fart,  w, 
même  Code,  qui  déclare  ararirs  communes 
les  dommages  loufferit  volontairement ,  et 
tes  dépenses  faites ,  dàprèt  détibératicns 
msotiviet,  pour  l<  liftwt  <i  tê  takd€omiiims 
^ss  navire  et  dtttMNVftOMlfMf  f  1). 

conséquence ,  si,  à  la  suite  d'une  voie 
d'eau,  le  capitatneel  l'équipage orUdelibéré 
de  relâcher  dans  le  port  le  plus  voisin 
poÊtr  reparer  le  moire,  lês  éipeHSiê  OCM- 
sUmées  par  celle  rtlAcfte  ,  notamment  les 
frais  de  déchargement  et  rechargement  de 
(oui  ou  partie  de  la  cargaison,  sont  des 
sxvanes  communes  à  répartir  entre  la  tota- 
Uié  des  marchamdêtu  dèdarquitt  au  non 
lÊiàmraueet ,  si  te  «mMI  du  UMÊn  H  da 
frH  (»). 


<l-3>  V.  Mwi  Csen,  30  ih»v.  Ittl.  —  Y.  anal. 
Boosn,  a  BMi  1827  ;  Ait  ,  15  fer.  18M.  —  T.  toute- 
lai*  Cms.,  2  .1er.  iHiO  t.  1"  IS'jl  ,  p.  1361.  —  Mais 
V.  l'annoUtion  sou-,  cfl  ,irrtU.  —  \  .  iniin  l  arrcM  Va- 
naiU  C.  Lafvn,  2  ër>ùi  1S»1   t.  2  isii  ;,  et  fioulay- 
i*«ly,  U  4,  p.  4ÔU.  —  U.  Bcnutril  («k-  Ketinc»),  coii- 
Miller  capporUnir,  disait  sur  le  inojen  tire  de  la 
wbipria—  dea  art.  400et  409;  •  l>aiu  notra  lègit- 
teiioD,  dîi<tt,  le  mot  emris  est  ■snooyioe  do  dom- 
tnage;  il  iTapplîque  en  Minéral  i  toute  espèce  de 
p^rrtes  arrive*^  par  l'HTM  de  la  navigation,  par  cas 
ror:ijii,  pji  1.1  faute  «lu  capHaiiie  mi  int^ini'  par  le 
\irL'  propre*  d>"  !.i  cho*p  ;  l'art.  .107,  ('.  roniiii.,  les 
d«-ltrjit  jiiist  :  «  riiii('/>.  il -p.-n^r-,  r\îr.iiir<liiiJir<'>,  (ai- 

•  U*»  pour  le  naTire  et  les  iiurfliantlisM'»  conjuiiite- 

•  lucnLou  léparétnent,  totM  douuiiagc  qui  arrive  au 

•  Mviv  et  «U  OMTcluiiMHse»  depui*  leur  chargement 
»  et  départ  Jasqa'A  leur  retour  et  déchargeaient.  • 
€kil0  deOnlIioa,  pieiM  ûs  elacié  et  de  Jittteaae,  a  été 
•mpront^ftPart.  Infiltre  des  avariw,  de  Tord.  I68>, 
dont  la  plupart  des  di^posi lions  en  cette  in.itn're, 
coinnie  <j,iii>  telle  dis  .]>Mir.iiice»,  ont  mtm  iJi-  \,\\>fi 
a  la  lui  Duu\elli-.  i\iriiii  li'>  uvjriei»,  |i'>  soiu 
supportée»  par  le>  priiprii-tjire:>  ik-  la  uiarchatidise, 
d'autres,  enJin,  en  eotniuun  par      uns  et  les  autres. 
Ceet  ce  qui  est  établi  par  la  distinction  des  avaries 
en  «vavict  groMei  et  communes  et  avaries  simplet  et 
pmti critères.  Cette  ditUnctioa  est  belle  à  saisir  m 
IhÉerie;  mais  l«  dllleullé  rotmwvire  à  l'appliration 
MIenqu'il  fjijt  ranger  les  faits  si  di  M  rs,  si  \:iri.-ibli*s 
dis  évéo^'ineiis  de  wtct,  dau^i  Tuoe  w  r.iniri-  de  <-es 
cUivi.  Le  li-|ii»laleur  a  essaje  ii4-  pn-vriiir  <  <j-  dilli- 
cultekcoùclinis^utit  chacune  de  ee»  i.:>p«iceiî  «J'avarie*. 
L^iri.  400,  C.  conmi.,  dit  i|uc  co  sont  les  avafies 
p«»M.'3  rt  commune»  t-i  le»  caractcrike  d'une  niaolèru 
iméraie  en  dlMOt:  •  Enlin  le«  domniaitcs  soulTerls 
•  nlwiiliniii  «t  \m  depeMe»  MMt  d'cpfée  iMi- 


1834.  '  l«l 

VACi^rEitiE  c.  Ea(  nnv. 

En  182U,  le  navire  le  Patiuriiet  capiUiae  Uau- 
dry,  appartenant  tui  sieurs  Vari|uerie  cl  con- 

sor*.  du  Ihivre,  .'i\ait  fli'  alTn'ii!'  am  sirurs 
lluinbcrl  fri-res.  pour  un  vu>a;;e  aii\  Vntilips. 
En  parlant  tic  la  1  oiiik-a-l'ili >•  .  il  >\  It'Na  un 
ouragan^  une  \uic  d  cau  so  nnntfcsia,  cl  lu  ca- 


»4lérations  motivci's.  (M  ur  le  bien  et  salut  cuiiiiiiuii 
•  du  navire  et  d<>»  luarchaudiaes.  •  L'art.  KKi  deliiiit 
les  avaries  particulières,  et  y  range  le«  dépenses  pour 
reldchos  occasionccs  par  voie  d'eau  à  réparer.  Rien 
do  plus  simple  à  la  prâniére  vue.  Jtais  f  uid^nria  si 
la  reliebe  pi>ur  réparer  une  ToiedTeau  a  clè  précédée 

d'une  deliln-r.ii l'iti  mot ivee  portant  qu'elle  est  faite 
|Mjur  le  N.iiijt  roiiiiii'in .  C<"HSO-i-Hle,  dans  ce  cas, 
d'être  a^a^lr  p  irUi  iili.'re  ,  riiul^Te  le  leite  de  Tari. 
■iUd,  pour  ile\f(iir  .nane  grosse,  suivant  l'art.  'MKI? 
A  notre  avi»,  ce  v  iait,  s'il  en  était  ainsi,  reinelln"  au 
capitaine  le  pouvoir  arbitraire  de  changer  la  nature 
de  l'avarie.  Et,  en  «flirt,  vainement  l'art.  403  aurait 
ranfè  les  relAcliee  pour  réparation  de  «oie  d'can  » 
parmi  les  avaries  partieoliérea:  il  aufRraA  à  on  c*- 

ftitaine  de  reunir  son  ««{uipafe.  et  de  prendre  une  dé-  ^ 
ibération  portant  que  la  reldcheest  inotivi-e  pour  lo 
salut  ruiniuun,  pour  «loniier  .1  ceUe  dépense  je  ra- 
raet^re  d'a\arte  grosse  et  eoiiiinune.  l'-nii  nxiudii? 
cette  diniciill'-,  il  faut  ehereher  quelles  sont  le-,  obli- 
gations contractées  par  k'S  propriétaires  du  navire; 
il  faut  se  ditenielecapitaiiK-  s'est  oblige  de  trans- 
porter la  cargaiion  i  tel  endroit,  à  tel  port,  et  qu'en 
eonoèquence,  Il  doit  supporter  les  dépenses  neeco- 
saires  pour  mettre  le  navire  en  état  d'eiTectoer  en  « 
transport.  Il  n'y  a  que  l'inipossibilitc  absolue  «Ml 
puisse  le  dispenser  <!i'  l'.ii  ^om|^ll^••l•mel1[  de  COltO 
obligation.  De  là  ducouie  celle  ■  oii>ei|urnci'  (|uo  Ift 
réparation  des  doiniiiaties  epromes  an  nbmrll.  riioni 
par  le  navire,  s'il  est  suscci>tiblc  d'cMre  repare,  est 
une  charge  imposée  au  capitaine  par  le  contrat  d'af- 
frètement,  et  dont  il  trouve  la  com^nsation  dans 
l'obligation'od  le  chargeur  est,  de  son  eMé,  d'atlen* 
dre  l'achèvement  de  toutes  les  réparations  dans  un 
port  intermédiaire,  ou  do  payer  le  firet  entier  du 
voyage,  suivant  l'art.  C.  romm.  Bt quand  il  se- 
rait vrai  qu'on  pourrait  ileclarer,  dans  ce  cas,  tous  les 
frais  d'entrée  dans  un  |>orl  avaries  rorninuin  s,  coiniinj 
résultant  d'une  mesure  prise  vuloulairpiiienl  pour  lu 
salut  commun,  du  moins,  aussitôt  que  le  navire  se- 
rait en  stkrsté,  la  casse  donnant  lieu  i  contribution 
eonraraflo  eesaerait;  car,  tout  oe  uni  ae  bit  apréa 
n'est  plus  un  sacrilico  ayant  pour  objet  le  salut  cooi- 
mun  ou  la  préservation  d'un  |H*ril  imminent  ;  c'est 
une  suite  naturelle  d'un  aecidriit  foMiiil  ;  l  'i  >t  mm 
de|>eiise  faite  [K)ur  inellre  le  navire  en  i  lat  de  suimo 
sa  route.  Si  doue,  l  omineilans  re-|K'<  e.  la  \o  .  (I'imu, 
pour  être  réparée,  nécessite  le  dechar^einent  de  la 
cargaison,  en  tout  OU  en  partie,  les  frais  de  déchar- 
gement, de  roagasinane  au  de  rechargement,  sont  an 
compte  des  propriMaltee  de  lamarMiMMliae,  comme 
les  frais  de  radoub  sont  i  la  «iharBOdes  propriétaires 
du  navire.  Telle  est  aussi  la  doctrine  du  droit  romain, 
allesle».-  par  Kinericon  'i  hap.  12,  tit.  4,  S  (il.  Voiei 
l'exemple  ipj':!  cile  :  I  n  navire  allait  a  t)>lie;  peii- 
il  iiii  I  I  roule  il  fut  battu  de  la  leiiipétc  ;  la  fuudn-  lui 
bruia  ses  a,:r>-s,  son  arLrc  et  »un  onlcutic.  Dans 
cette  trisie  Miiiation,  il  relâclta  à  Uipponue.  où  on  lo 
radouba.  On  demanda,  k  son  arrivée  à  Oslic,  si  les 
diargenn  doraient  contribuer  au  dommage  souffert 
par  le  navjre  et  an  radoub  (|ui  avait  été  fuit*  Le  ju- 
risconsulte répondit  que  non  ,  par  te  motif  que  la 
de|KMise  faite  a  Hippoiim-  avait  eu  plutôt  pour  objet 
de  rt-parer  le  navire  et  de  le  mettre  en  état  de  eon- 
linurr  -on  \ovdtiM|iii'  ili-  i  oii-<Tver  les  marchandise». 
Uisnc  mim  sumplum  ituiruendui  magU  itavii  qwlm 
tensermmdarum  mercium  gratia  faetum  rxte.  Kmu- 
riaoa  ^onuÂo  que  ietlc  cet  aumi  l'opinioa  du  V  luuius, 
DStfonurtwceniiM  et  d'MitretTtwhwonsultea  «pf il 
cite...» 
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Elliiac  rébnit  son  équipage  pour  délibérer  sàr 
)  parti  à  inenilrc  ihiris  l'iiilériH  cutnrnun.  Le 
rérallal  de  la  délibcraiion  fut  qu'il  éuil  urgent 
de  relâcher  au  port  le  plus  voisin.  La  relâche 
ont  lieu  .i  Sninl-Thomas;  mais,  pour  réparer  le 
navire,  ii  fallui,  d'aprêt;  l'avis  d'experts  légale- 
ment appelés,  débarquer  une  partie  de  la  car- 
{(aison.  Il  est  à  remarquer  que  le  capitaine  ne 
lini  aocnnenole  des  marchandises  débarquées. 
Il  rriiprunta  à  la  grosse  une  somme  de  2i,80(»f., 
»ur  l<!»  corps  et  quille  du  navire  ;  et,  les  répa- 
rations Tailes,  il  continua  sa  route. 

i>e  retonr  an  Havre,  le  eapiiaine  B«udr|  de- 
manda le  règlement  des  avtries.  Il  réelamt  des 
.sieurs  Hnmberl,  alTrétonrs,  la  moitié  des  dé- 
penses, prétendant  qu'elles  cun^liluaicnt  des 
avaries  communes ,  puisqu'elles  avaient  été 
faites  d'après  délibération  motivée  et  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises. 
—  Refus  dos  .sieur>;  iluniberl.  Les  avaries  dont 
il  «'agissait,  répoodaieul-iis,  étaient  des  avaries 
perliculiéres  (art.  403,  n»  .3)  à  répartir  entre  le 
navire  et  les  marchandises  débarquées  ;  mais 
le  capitaine  n'ayant  pas  tenu  note  de  ces  mar- 
chandises, et  les  alTréleurs  se  trouvant  par  là 
dans  l'iiDDOssibilité  de  counaltre  ceux  de  leurs 
8on»4ffretenrs  de  qui  ils  pourraient  réclamer 
une  pari  contritnitoire  ,  ces  avaries  devaient 
élrc  supportées  par  le  capitaine  ou  par  le  pro- 
priétaire du  navire. 

Alors,  assignation  par  le  capitaine  fiaudri 
ans  sieurs  Hnmbert ,  devant  le  triimnal  de 
commerce. —  Ceux-ci  excipèrenl  dos  termes  de 
la  charte-partie  pour  demander  le  renvoi  de- 
vant aAitrci,  laaqiidi  devaicat]«|ar  en  éamiai 
ressort. 

Il  n'avait  pas  encore  été  statué  sur  le  décli- 
natoire  ,  lorsqiio  lo  rapi faine  Landry  fut  obligé 
de  s'abseuter.  il  laissa  au  sieur  Quesoel  le  pou- 
voir de  suivre  pour  son  compte,  et  au  mieux 
do  se>^  intérêts,  le  procès  contre  les  sieurs  Hum- 
berl.  —  Depuis,  un  jugemeolel  un  arrêt  ac- 
cueillirent le  déclinaloire,  ai  reavof èreni  les 
partie*  devant  arbitres. 

L'Instance  fat  suivie,  devant  le  trllMUial  av* 
bitral ,  par  le  sieur  Quesnel ,  au  nom  du  capi- 
taine Baudry,  et  se  Ji^aul  agir  en  vertu  de  la 
'  proenration  qaUil  en  avait  reçue.  Les  arbitres 
peoaAreni  qu'il  |  avaU  au  avaries  particulièias, 
et  renvoyM«Bl  tes  sieurs  flombert  de  ta  d^ 
maiuli'  fnrméc  contre  eux. 

Cependant  celte  décision  ayant  pour  rcbullal 
de  flure  peser  la  totalité  de  l'emprunt  a  la 
crosse  sur  les  propriétaires  du  navire,  le  sieur 
\  acipinrie  a  formé  contre  le  capitaine  Baudry 
un<'  ili'inande  en  garantie  ,  fon(icc  mu  ce  que, 
n'ayant  pas  tenu  note  des  marcbaudises  déJiar- 
quée».  il  avidt  par  là  rais  le  propriétaiva,dtt  Bft> 
vire  dans  rimpu>sibiliié  de  rèclaaBar  ««a  rem- 
bourtemeut  des  affréteurs. 

Le  capitaine  Baudry  a  répondu  que  ,  les  ava- 
ries réclamées  étant  des  avaries  communes, 
peu  Importait  qu'il  n'eût  pu  tenu  note  des 

niardiandisf s  dcbarquér!» ,  puisque  les  sous- 
affréteurs  élaieui  tenus  <ie  contribuer  au  paie- 
ment de  ecs  avaries  dans  la  proportion  de  la 
valeur  de  leur  ehar^mcnt  efTectif. 

Le  sieur  Yacquene  a  répliqué  1°  qae,  d'a- 
près l'art.  403,  C.  comm. ,  les  dépen^'s  faitca 
étalât  des  avaries  particulières  ;  2  qu'au  >ur- 
ptas.  Il  7  avait  chose  Jugée  a  cet  égard  par  la 
sentence  arbitrale  qui  avait  décidé  que  les  ava- 
ries étalent  particulières  aux  marchandises  dé- 
barquées, le  capitaine  ayant,  par  sa  négligence, 
raMu  tout  reeours  impofnWe  contre  les  affré- 


teurs ;  qu'ainsi  le  sieur  Baudry  était  respoMi* 
ble  du  préjudice  qu'il  avait  causé  par  sa  ûnle. 

Le  12  avr.  1832,  Jugement  du  tribanalde 
commerce  de  Pont-Audeaer  fil  aeeualHa  II 
demande  de  Varquerie. 

Appel  par  iiaudry.  —  Il  soutient,  en  premier 
lieu,  qu'on  ne  peut  lui  opposer  la  chose  logée 
uar  la  senleuoe  arbitrale  parce  qu'il  n'a  dooai 
a  Quesnel  pamolr  du  suivre  pour  lui  que  sur 
l'instance  relative  au  déclinaloire;  et,  en  se- 
cond lieu  ,  que,  s'agissant  d'avaries  grosses  ou 
communes,  il  était  sans  intérêt  que  le  capitaine 
tint  note  des  marchandises  débarquées,  puis- 
que le»  dépenses  devalattt  être  supportées  par 
moitié  par  tous  les  sous-affréteurs. 

Le  11  Juin.  I8;i2,  arrêt  de  la  cour  rojale  de 
IVonen  qui  infimie  jpif  laa  notllli  snliansi 
«  Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  au  sieur  Bao- 
dry  un  Jugement  auquel  il  n'était  pas  partifi,  ni 
légalement  représenté;  qu'on  ne  peut  exciper 
du  consentement  qu'il  aurait  donné  an  siear 
Quesnel  de  poursuivre  'jMm  son  eonpie  ei  aa 
mieux  de  ses  intérêts,  ledit  consentement  ne  se 
rapporlanl  qu'a  l'ubjet  alurs  en  litigp,  qui  con- 
sislail  à  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  était 
comuéleot  pour  connaître  de  la  conlsstatioa, 
ou  SI,  an  eoQlvalae,  eUo  dmraH  être  renvoyés 
devant  les  arbitres  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que .  par  suite 
d'un  ouragan  que  le  navire  le  Panwrgê  a 
épnwvé  eo  parlant  de  la  PoInte-i-Piire,  ane 
voie  d'eau  s'est  manifestée;  qu'il  est  aussi  cons- 
taté par  les  pièces  du  procès  que  le  capilam»' 
Baudry  a  fait  délibérer  son  équipage,  et  que  te 
fésolut  de  la  délibératléo  »élé  de  nUeher  an 
port  le  plus  voisin  ; 

»  Que  celte  relâche  a  été  la  volonté  du  capi- 
taineel  de  son  éiiuipage,  et  que  tout  ce  quia 
été  fait  a  eu  pour  oi^et  le  salut  commnn: 

»  Que  la  réparation  faite  au  navire  n*a  pa 
avoir  lieu  »|u'au  moyen  du  débarqiicnient  d'une 
partie  de  la  i  a  gaisun  ,  suivanl  le  dire  des  ei- 
perts  appeler  légalement; 

•  Que  les  frais  qui  ont  été  la  suite  de  ce  dé- 
ebantcment  et  du  fcchargement  de  ces  roar^ 
rliaiiilisrs  sont  une  suite  du  dommage  occa- 
siono  par  la  vuied  eau,  et  étaient  indispensables 
pour  remetlre  le  navire  en  état  de  tenir  la  mer; 
qu'enfin  la  relâche  ayant  été  volontaire  et  for- 
eée,  tout  le  dommage  qui  s'en  csl  suivi  doit 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  avaries  gn»sM 
cl  communes,  et  que  Conséquemmeot  il  n'y 
avait  lieu  de  tenir  un  état  par  nombre  et  par 
marque  des  colis  qui  oai  élA  BBOwantantoral 
mis  a  terre.  » 

rour\oi  |).ir  i(  >ieur  Vacquerie  pour  I» 
lalton  de  l'art.  i»Utt,  C.  civ.,  et  de  Vaniorilé  de 
la  «hose  Jugée.  La  seatenee  avait  été  rendue 
contre  Baudry  sur  la  poursuite  de  son  manda- 
taire. C'est  dune  a  tort  que  l'arrêt  attaqué  avait 
dct-idé  qu'elle  ne  pouvait  lui  être  opposée; 
2"  violation  de  l'arL  403.  C.  comm.,  €L  Ihuise 
application  de  fart  400  même  Code.  Les  dè* 
penses  provenant  d'une  relâche  occasionéc  par 
une  voie  d'eau  sont  formellement  rangées  par- 
mi les  avaries  particulières.  L'art.  403  ne  dis- 
tingue nullement  entre  le  cas  où  la  relâche  a 
été  précédée  d'une  délibération  de  l'équipage  et 
le  cas  où  elle  ne  l'a  pas  été  :  la  cour  royale  ne 
devait  donc  pas  distinguer  non  plus.  Si  l'art. 
40O  répnla  en  général  «rarles  eomnones  les 
dommages  soufferU  volontairement  après  déli- 
bération motivée,  il  y  a  exception  â  ce  jiriOfipc 
pour  les  cas  prévus  par  l'art.  40  ).  <  '  q"' 
nrouve  d'ailleurs  que  de  pareilles  d^ipcasci  M 


4 ..  r 
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^d'^l^^  C^tra  MMMévéM  «MiM  «ftriw  grot- 
te*» '(••^  *'*ïBaitien t  qu'on  peut  tirer  de  raii. 
^3*»      COmm.  Cel  arlu  le  jiorte  «qu'en  cas  de 
^  ,^-ces*ilè  de  radoul»,  le  capitaine  pourra,  apn» 
^élibéraiîun  des  principaux  de  l'équitiafe,  em- 
brun Inr  sur  \«a  corps  et  oiiille4o  vaiaaettt.*  Or, 
-fi  article  met  tonté  U  dépense  occasionéc  par 
rclicbe  à  Is  cbarge  da  navire  :  il  la  consi- 
^in  «kmQ  rwii  «yarlA  ptrticnllèra. 

I>u  10  vtvR.  1834.  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  ZAnslaeomi,  prés.;  Bernard  (de  Rennes), 
rapp.;  Tttrfeè,  av.  géa.  (OpmI.  wf.)  DiMoi, 
av. 

«  LA.  COUH  ,  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  tiré  dç,  la  violation  de  l'art.  I9!i8,  C. 
civ.»  ec  de  l'Autorilé  de  la  chose  lugée,  que  la 
eoar  rorale  de  AoaeB  a  apprécie  le  mandat; 
qu'elle  a  décidé  qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  l'ob- 
jel  alor»  en  litige,  c'est-à-dire  à  une  question 
de  compétence ,  et  qu'il  ne  conférait  pas  le 
youfvolr  de  eonstiluar  on  irbitrej  qoeecstii 
«M>  interprétation  qui  rentMit  esseiiliénement 
dans  les  attributions  des  Juges  du  fait;  —  At- 
teodu  ,  àur  le  second  moyen,  tiré  de  la  viola- 
non  de  l'art.  403,  et  de  la  fausse  application  de 
l'arU  4O0^  C  comm.,  qne  si  le  a»  t  de  l'an. 
Wi  de  ce  Code  range  parmi  les  «Taries  psrtl- 
curiôres  le*  r(^i»aralion>  à  faire  au  navire  par 
suiU*  «le  voie  d'eau,  il  n'en  résulte  pas  une  dé- 
rogation au  principe  général  fixé  par  l'art.  400, 
qnl  dMare  avaries commiioea  iMdomnianf 
sttiiflRpvls  iroloaltl rement  et  les  dépenses  llinea 
d'après  les  délibérations  motivées,  [innr  le  l>ifn 
cl  5alul  commun  du  navire  et  des  niairlian- 
dises  ;  que  ces  circonstances  se  rencontrant 
dans  l'espèce,  ainsi  «M  le  constate  l'arrêt  at- 
taqué ,  cet  arrêt  n'a  Mt  qo^rae  Juste  applica- 
iion  des  rcjîleîs  du  droit  aux  fail^  par  lui  re- 
cunuus  ;  —  Hur  le  troisième  moyen ,  —  Al- 
leodu  qu'il  ne  repose  que  mr  we  cmw  de 
SêU,  —  amsïtb,  etc.  • 

GOUa  BOYALE  DE  PARIS.  (>9  février.) 

JLorÊ^ÊUf,  apvH  mtoir  condamné  à  l'amende 

le  défendeur  ne  s'eil  pas  présente  au 
bureaude  eoneitialion,  le  tribunal  prononce 
pur  défaut  au  fond  contre  lui,  à  défont  de 
^uUificaUon  du  patentent  de  cette  amende, 
l«  éefmd,  fil  a  constitué  avoue,  doU  iire 
réputé  faute  de  plaiiier ,  et  non  fiuUê  ét 
compafaitrc  (i).  C.  procéd.,  art.  I&O. 


Le  a  déc.  18^ ,  jugement  d«  tribunal  civil 
de  iVar-sur-Aobe  ainsi  concn  :  —  'Attendu  que 
le  sieur  Roger,  défendeur,  ne  juslitianl  point 
du  paiement  de  l'.irm-iHli;  qu'il  a  onciMirue  par 
la  noD  comparution  au  bureau  de  conciliation, 
ne  peut  être  entendu  dans  ses  moyens  de  dé- 
feme,  elqae  dè»-lors  il  v  •  lieu,  slati:ant  sur 
la  demande,  de  donner  défaut  contre  lui  ; 

Considérant  que  le  sieur  Kogcr  a,  dan?  la 
cause,  avoué  constitué;  qu'il  y  a  par  consé- 
%nent  présomption  légale  que  l'assignation  lui 
'       a  été  remise;  que,  s'il  ne  défend  pas  a  la  de- 
*       mande ,  c'est  par  suite  d'un  fait  personnel  el 
j       >o\onlairc,  n  qn»-,  dans  cet  étal  de  choses,  er 
M'est  point  un  délaul  laute  de  comparaître,  mais 
Mena  dMuit  Amie  de  plaider,  ^  doit  être 


AT.  Biocbe  et  Goujet.  MH. 


prononcé  eentie  loi .  et  eonCre  M*  Thieblin . 
«m  a\oué  : 

Au  fond,  donne  défaut  contre  le  sieur  Roger 
et  M*  Ttiicblio  ,  son  avoué,  bote  de  plaider} 
condamne  le  sienr  Roger  ft  pejer  a  Tous» 
saint,  etc.  ;  et  fliisant  droit  rar  les  réquisi- 
tions de  M.  le  procureur  du  roi  ct)n1ri-  ledit 
sieur  Koger,  en  l'amende  de  10  fr.,  faute  par 
lui  d'avilir  comparu  au  bareni de eoncillaHott.» 

—  Appel  de  Roger. 

Du  19  wàx.  18 ii,  arr.  cour  royale  Paris, 
2*  ch. ;  MM.  Dchérain  prés.;  Delapalnw.eT. gén.; 

ColloteiDelaine,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Considérant  qu'en  lait  il  j 
avait  eu,  en  première  instance,  svoaé  comttlné 
par  rappelant;  d'où  il  suit  que  eV^ii  à  juste 
litre  qne  les  premiers  juges  ont  imuiioucc  dé~ 
faut  faute  de  comparaître:  —  Adoptant  au  sur 
|>lus  les  mutib  des  premiers  Juff» ,  —  Mur 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX,  (lafévrier.) 

Soui  Ftmeitn  éroU  ecrtt,  let  aciUmi  formée» 
contre  Us  preUiytèret  étaient  preicHptiblet 
pat  trrtilr  nuf:  ,  et  non  pur  (nuiriiult'  fjri.<, 
comme  les  acttont  relatives  aux  btens  de 
eéfUê»  (1).  Bdit  de  l6tl;  C.  dv.,  art.  UtS. 

GOMMVNK  DE  SAUm-IUllÉQONDB 

C.  Pompidou. 

1)1  19  rév.  1834,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaux, 2' ch.;  MM.  Gerbeaud,  urés.;  Doras,  av. 
gén.;  de  Chancd,  Dnpont,  Dnanre  et  Batean, 

av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  rcKle  ^ui^ie 
par  r.iiicienno  juri^prudeiue  de  ee  ie>sort, 
d'aurés  laquelle  la  prescription  des  actions  soil 
réelles,  aott  personnelles,  ne  s'acquérait  contra 
l'église  que  par  le  laps  de  quarante  ans,  ne 
peut  recevoir  d'application  k  la  demande  diri- 

t;ée  par  le  maire  de  Sainte-Kadégonde  contre 
es  héritiers  Pompiduu,  et  qui  avait  (lour  objet 
le  rembonnenitlM  daa  lennies  qui  auraient 
été  reçues  par  leor  auteur  inr  le  prix  de  l'ad- 
judication consentie  à  ee  dernier  des  travaux 
(jue  niHes>iI  iil  la  r^eon^lrurtion  de  la  maison 
curiale  et  le  |iaieraent  de  la  valeur  des  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  de  l'anden 
presbytère;  que  les  presbytères,  dont  la  coos- 
trurtion  et  l'entretien  furent  rois  par  l'édit  de 
l(;u.'>  a  la  eharge  des  communautés  d'habiians, 
ne  formaient  pas  une  dépendance  des  domaines 
de  l'église,  mais  bien  une  propriété  commu- 
nale; —  Attendu  que  les  actions  réelles  et  per- 
sonnelles se  prescrivaient  |»ar  trente  ans  sous 
l'ancien  droit,  comme  sou>  r<  iii|iirc  de  la  légis» 
lalion  actuelle;  que  les  conununes  n'élaicul 
pas  exceptées  de  cette  règle  générale  ;  —  At- 
tendu que  le  traité  on  dem  passé  entre  Pom- 
pidou et  l'autorité  administrative ,  a  qui  seule 
app.irlenait  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution , 
reuMuiie ,  d'après  l'appelant  lui-même,  a  i78l  ; 
—  (>u'en  prenant  pour  point  de  départ  l'annéo 
178ti,  époque  à  laquelle,  d'après  laconveatkM 
qui  u'est  pas  rapportée,  les  travanx  nécessaires 
a  l'éditicalion  de  la  maison  presbylériale  de 
Sainle-Radégoode  devaient  être  terminés ,  plus 
de  trente  ans  «e  teralent  encore  écoulés  lorMinc 
l'action  lonwiga  an  praaBlan  Juges  a  été  r<>r- 


CIJ  V.  Casft.»  là  fev,  im,  «t  les  renvois. 
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mée,  pais<iiie*elploit  inlrodacUr  est  à  la  date  i 
da  U  avùl  iStJ,—  met  l'appel  aa  oéaot,  ei«.»  * 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES,  (ly  février.) 

L'intimé  n'c&t  plus  recevabte  à  appeUr  in- 
cident tyu  ni  ,  lorsqu'en  posant  qwildts  stir 
l  appela  il  a  conclH  a  la  confirmation  pure 
H  »lmpt$  iugemtnt  d»  première  in»- 
kmee  (l).  C.  procéd.,  art.  443. 

Pl{IJDUOMM£  C.  BOMl'ILUHL. 

Du  19  FKV.  1834  t  arr.  cour  royale  IhHirges , 
1"  ch.;  MM.  Mater,  !«'  prêt.;  ThioUVaNone  el 

Cfacnou, av. 

«  LA  COUA ,  —  Considérant  qu'en  principe 
l'appel  Inftidml  peut  être  {nierjcté  en  tout  état 

de  Cluse  .  in.ii>  non  loixiiie  les  parties  sont 
liées  par  dc!»  (.oiu  lu  imm  ;  que ,  daiu  l'espèce  , 
apré*  la  8i(;iiilicati<Mi  >i  sniuycuiid'appel,  Dom- 
inerrc  a  conclu  au  bicti  juge  du  Jugotiient  ,  et 
»'est,  dès-lors,  rendu  non-reccvahleas'on  plain- 
dre :  —  Sam  s'arrêter  ni  ;i\(iir  <  .iTitl  a  1  .i;>pcl 
incident;  qui  est  déclaré  iiuu-reci:val>le ,  etc.  > 


COUR  DE  CASSATION.  (20  février.) 

Xa  eage-flemme  qui  jjraUque  Farl  des  aeeoU' 

hniirnx  sans  diplnnir  vc  pntt  pas  élrr  rni- 
roytc  de  lu  ptiursuiir  tin  niinislère  public, 
sous  le  prétexte  (ju'dlr  n'r  ruic  aucun  sa- 

taire  L.  lU  venu  au  XJ^  art.  -là  ei'M. 
JViannutins,  etteeeraiteseeusobtea  il  y  avait 
prrnve  que  la  sage-femme  munie  d  un  di- 
fiômc  se  trouvait,  par  maladie  ou  autre 
cause ,  dans  l'impossibilité  d'assiiler  aux 
cccouchcmens  qu'on  lui  reproche  d'aooÉr 
opères  (:J).  (Sol.  impl.) 

MiMISTBftE  PUBLIC  C.  FEUMK  Cu.\8i  AMT. 

I)v  30  FJBV.  I8M ,  4trr.  cour  cass.,  cb.  crim.; 
M. AI.  du  Oasiard»  prés.:  Brière ,  rapp.;  Parant. 

av.  r.m.  •  ^  • 

•  l.iV  COUl^,  —  Vu  les  art.  30,  .Ji,  ;I2,  3i,  3i, 
.l'i  et  a«,  L.  lU  vent  an  M  ;  -  \  [li  iidii  qu'il  a 
été  reconnu  en  fait  par  le  Jugcuieul  curreclion- 
net  de  Riom  du  20  déc.  dernier,  dont  sur  l'ap- 
pel du  ministère  public,  la  chambre  des  appels 
de  police  correcliunnclle  de  la  cour  royale  de 
lUoni  a  déclaré  adopter  les  motifs,  et  que,  dés- 
ior«.  elle  «'est  appropriés,  que  Françoisei>Uiois. 
femniA  de  Baymond  Constant ,  a  exercé  fart 
des  arcnurhrmens ,  sans  avoir  rempli  les  con- 
ditiuus  ftrescrites  par  les  articles  précil<^s  de  la 
loi  du  19  vent,  an  XI;  d'où  il  suit  qu'elle  était 
passible  des  peines  portées  jvir  ladiif  loi ,  — 
One,  néanmoins,  la  conr  a  refusé  de  lui  ap- 
i  li  |n  r  niii  iirie  peine  ,  par  le  motif  que,  ilaiis 
le  lieu  de  Cliassenet ,  seciion  de  la  couiuiuuc 
deTliuret.  où  habite  Françoise Dibois, il  n'pxisie 
ni  médecin,  ni  rliinir^ii  ii ,  ni  sage-femm.  rmi- 
niede  diplôme;  que  la  4>a«c-feninie  tilnjc  ilans 
celte  contrée  habite  le  chef-lieu  delà  romniuiii- 
de  Tburct ,  qui  est  à  une  certaine  distance  du 
lieu  de  Cha»sénet;  que,  dès-lors,  les  habttans 


(1)  V.  conf,  Apt  ii,  h  aoûi  i.sai,  et  li;  renvoi. 

(2)  La  dispMilion  qui  oiigo  iiti  di|>ldni«\  une 
loi  de  poli».  Le  danger  esi  le  mttiw  |»our  U  socicié, 
lorsque  >  omrrv«'ii.iiii  m*  tcUre  jui  iin  ^alai^o  «Jo 
^on  infrai  iiuit,  (|uo  >'i|  cij    jil  Wa  l'olq»  !  «riirie  »|rt;- 

CuLlIlOM. 

'        V.  Us».,  9iMm  tm  ;i.  I"         1».  18), 


de  ce  vinaga  tout  idaaa  la  nécessité  d'appiler, 

dans  les  cas  pressant  surtout ,  Frauertin^c  l)i- 
bois,  qui  se  prête  â  (  el  acte  de  bon  odicc  ,  que 
c'est  dans  ces  circonstaoees  qu'elle  a>aU  i  if 
appelée  par  les  femmes  entendues  â  raudieocc 
puur  les  assister  dans  leurs  coadies;  que,  d'ail- 
leurs, ladiic  Dibois  n'exige  aucun  salaire;  — 
.\tlrudu  qu'il  est  reconnu  ,  d'après  ce»  moUIi, 
qu'il  existe  une  sage-fenimc  munie  d'uD  di- 

Îlôme  régulier  au  riief-lieu  de  la  coiiMiiinede 
burel;  que,  dès-lors,  elle  peut  être  heilement 
appelée  dans  les  ^illa;;e.s  el  hameain.  iiii  eu 
font  partie  ;  qu'il  n'est  nullement  coit»uiéque 
cette  sage-feunne  fût  onptehée,  soit  par  mala- 
die persunnellc  ,  soit  \At  quelque  autre  accoa- 
chciiicnl  en  même  temps,  ni  qu'il  y  càt  force 
majeure  ;  exeuM">  cjui  ne  puurraieiil  elre  a!ii  - 
gtiées  dans  l'espèce  avec  quelque  apparence  de 
simple  probabtlHé,  puisqu'il  est  rapporté  dans 
le  ju^'onient  de  première  instance  ti'ic  Va  pri'ïe- 
nue  avait  accouche  sept  femmes  au  hanicau  de 
Cbassenet,  dans  le  cu.irs  d'une  seule  ^nnée;  — 
gu'il  n'importe  pas  qu'elle  exige  ou  n'exige 
point  de  salaire ,  la  loi  dn  I1>  vejiL  an  Xlavait 
élé  rendue  dans  un  intérêt  public,  et  étant  d  ail- 
leurs raisonnable  que  la  sage-femme  munie 
d'un  dipl6me  recueilleqaatqne  fruit  des  étuttts 
qu'elle  a  faites  et  des  cours  qu'elle  a  suivis  isot 
pour  la  théorie  que  pour  la  pratique  de  son 
art  ;  d'dù  il  >nit  que  l'arrêt  altaipié  a  violé  for- 
meilemeullcs  articles  ci-dessus  Cités,  L.  J9  vent, 
an  XI  :  —  En  conséquence  ^  —  Casse  el  an- 

nulle,  etc.  » 

Nota.  Du  méost  jour  f  arrèl  idcstiqne  i^» 


COtlB  DS  CASSAtlON.  (Sd  rerrter.) 

£'orl,'44  ,  c.  itisl.  crim  ,  n'rlnal  ûpidkahli 
tfH*au  ras  où  La  medicius  sont  appela  dan* 
le  cours  de  l'instruction  powr  faire  un  rap- 
port, rien  ne  s'oppose  d  ce  que ,  lorsqu'ils 
sont  appelés  comme  témoins  dans  le  cours 
des  débats,  ils  prvirui  le  serment  prétérit 
pour  les  témoins  par  l'ari.  317,  C.  intL 
crim.  (I). 

Le pi  csidcnl  de  la  cour  d^assiscs  ne  fuit  qu'an 
usage  kyul  de  son  pouvoir  discrclwnuaire 
en  appelant  un  médecin  aux  débats  pour 
donner  de  etn^lee  renseignemens  lani 
prcsfoIlM»  de  eermêiU  12),  c  Insl.  crin-i 
art.  m 


mur  cas».,  ch.  rrlm.; 
;  Chauvcau-LAgardc, 


Du  ?n  1  Kv  .  liS-li  ,  arr 
MM.  de  iustard,  prés 
prés.;  Parant,  av.  gén. 

«  I.A  COn; .  —  Sialnaiil  sur  les  deux  tiioyon!! 
préseuU's  par  le  demandeur,  consistant,  le  prc- 
Tuier,  en  ce  que  quatre  docteurs  cités  cunirue 

léinoiiis  par  !e  j  roi  tireur  çriirr.i!  ,  fUr  la  li>!<î 
noliliee  ,  ii'cal  [>ielt;  que  ie  aerjucnl  prcHvit 
l'  ii  l  ui.  .]I7.  C.  inst.  crim.,  au  lieu  de  prêter 
eeiui  jjiestrit  par  l'art.  44,  même  Code  ;  et  le 
deuxième,  eu  ce  qu'un  anlredoetenr  appelé  i>.ir 
!    i-roideut  ,  t  n  \erlu 


iioiinairu  ,  n'aurait  él 


de 

'  l'iiii- 


1  (li.uNoir  di>ere- 
,,M,  ,,(j'a  tilrc  de 


vl  '  V.  ronf. 
I';  jnill  l'r.'M, 

<  «m  >  iltl  ''.  I>,it 


(;a>s.,  '.>:  3\r.  1827,  aff.  Jtnurif.ct 
..fr.  Urlltm.—  Il  .  nsrrait  .mirnii.  nl 
!  :jt  «  li.it ijo  d'uno  ex|>er«t>«  '"^ 
V.i;,v  >  .  Il  avr.  ISî'.:,  .iff. 


flawet. 


't)  V.  coot.  Ca»s.,  4  fcv.  TSlfi,  alT.  P'wrt* 
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simple  renseignement ,  eC  MRS  prettation  d*ati- 

cun  îerment  ;  —  Attendu  ,  »ur  le  premier 
mof Ml .  que  l'art.  44,  C.  Inst.  «rim.,  ne  doit 
rcrevofr  son  application  que  dans  le  i-.is  spécial 
|Mr  loi  délemiiiié ,  e'e»l-«-4itrd  lor«  du  rapport 
que  fet  olBelert  de  santé  doivent  feire  an  pro- 
riirpirr  dn  roi  sur  la  cauie  de  la  niurt  et  l'é- 
i4t  du  r.)(i.ivrf> ,  à  l'effet  de  eonttaler  le  délit , 
.  iTsdfl  la  premiern  inslriirtiuri  du  pruri's  ;  mais 
gw  et  iBéioe  ertiele  est  iaap{>licaMe  eu  caa  où 
n «"ai^t  d6  reumea  de  hueuié,  et  me  rien 
n'empécbe qu'au  momcnlde  rexamcii,  les  doc- 
'^ursqui  auraient  accompaené  le  procureur  du 
tni.oxiqoi  auraient  l-Jp  appelés  par  le  jii^e  in>- 
troctear  pour  donner  leur  avù,  lors  de  la  cuns- 
letfaMi  àa  corps  dn  délit,  ne  soient ensiiHe,  lers 
t.'f  IVumm,  appelés  comme  t^mnint  a  l'ria- 
iixn,  cl  pn'lent  de  nouveau  leur  .vernuMil  en 
relit'  qualiié  ;  —  Attendu  ,  «m-  le  deiniéme 
mojeo,  que  le  prétideui,  en  appelant  un  autre 
déctewri—Tdoiiner  de  wiples  rcnscif^nemms, 
*ah5  prestation  de  serment, n'a  Tait  i|u'tra  nsapc 
kgal  de  »oa  pouvoir  discrétionitaire,  —  Kk- 
4RTB,Cle.  » 


œUR  DE  CASSATION.  (20  février (1). 

lùnnfâ  raifon  de  la  $it%uUion  différente 
Ses  btene  lUigiettx ,  plutieurt  demandes 

entre  les  mêmes  partit  <:  sont  porta  s  (levant 
divers  Inbunau.c ,  il  y  <i  ^'eu  a  regiemenl 
de  juycs  il  rcs  (ieinauiirs  reposent  sur  les 
Ulres  et  sont  /ondées  siw  les  mimes 
C.  procéd.,  art.  369. 
En  pirt'l  fds,  cl  s  il  n^e.risle  d'ailleurs  au- 
cun autre  motif  lir  prrference,  lacunnais- 
UMce  du  Uliçe  dotl  élre  attribuée  a  celui  des 
Mtmiuw  ÊOiêiM  dans  lê  nswrt  du^sei  est 
saniÊ  to  sim«irf  p^Ue  des  biem  UU- 

DOMAINK  <L  DUCHH0B  DB  BmnV. 

Le  TT  juin  IT''6,  Louis  Wl  avait  t-édé,  à 
Uln  d'échange  ,  an  comte  d'Arloii» ,  dcpuiit 
Charles  X ,  des  forêts  considérables  qui  se 
inmvcnt  compri>es  drins  la  circonscription  de 
quatre  déparlemens  difTérens  :  les  Arduoueii , 
la  Marne,  la  Haute-Marne  et  les  Vosges.  —  Ces 
iatils,  depuis  confisquées  lors  de  l'émi^ation 
do  eomte  d'Artois .  lui  forent  remises  lors  de  sa 
rentrcp  en  France  en  1814. 

1^  iioT.  1819,  le  prince  (il  donation  au 
duc  de  Beiry,  son  ûis ,  de  la  nue-uropriélc  de 
divm  biens  ,  et  notammenl  des  lotit»  provc- 
■aal  de  réchange  de  1T76. 

l'n  ISJ9.  le  domaine  de  l'ét  it  a  f.ill  faire  som- 
lualionala  duchesse  de  berry,  cumitie  tutrice 
desesenfans  mineurs,  d'avoir.  couCurméiiicnt 
ilaloi  da  14  ventôse  en  Vil,  à  pajer  le  quart 


CI)  iodiqtté  â  lert  par  no  reemH  sous  la  date  du 

f2j  Lorsijur  plufioiiri;  notions  réelles  connexes 
"Bl  por(««r»  ilewtil  <li>ers  inlmoaux,  elles  il<uvent 
ftfp  de».uil  celui  li.iris  le  n  ssorl  du(|Ue| 

Miu<-«>  1«  iiid|(iur«  partie  tie»  lutuis  contenticui. 
VCisv,  17  a»r.  J811  ;  —  Bioche  et  Goojet,  Diet.  de 
I»  Méftmmt  dertieSt  n»  8*— iUurre  (t'om- 
f"*s«r»  t.  0*  SV)  pMse  que  lorsque  plusieurs 
Mnis  rétfifs  eouneies  eoni  portées  entre  les  nu^neii 
peVnHihsni  des  tribunaux  dili^tans,  i\  n'y  a  pas 
■^^imi»  ii<  lieu  jurégUmenide  jnjcn.—'V.attsti 


ÎUMi  Vin. 


delà  valeor  des  SMéls  dent  {f  s'agit,  pour  en 

devenir  proprif'f.itrc  incommalable. 

I.e  18  rn.tr»  iS^ii,  la  duelusAe  de  ilcrry  soulc- 
mit  que  >e>  cnfatis,  rejin  sentant  Charles  \, 
étaient  devenus  propriétaires  Ineommutablcs 
des  biens  liligieox,  attendu  qne  P^hange  de 
l7.7(i  avait  été  consommé  avant  le  I"  jany.  1789, 
a  en  conséquence  assigné  le  domaine,  en  la  per- 
sonne des  préfets  des  quatre  départemens  dans 
ICMjucls  \ps  forêts  sont  situées,  à  comparaître 
devant  les  tribonenx  de  Vousier*,  8alnt»>lfene- 
huuld,  V.i<«y  et  Ncufcbâicau. 

Demande  eu  règlement  de  Juges ,  de  la  part 
du  domaine,  (uniiee  sur  l'art.  M.\ ,  C.  civ.  Lo 
domaine  soutient  que  quatre  tribunaux  dlffé- , 
rcn»  se  trouvant  saisis  de  la  même  demande,  ' 
ou  du  luuins  d  une  action  rclali\e  à  l'eiécutiou  • 
d'un  même  lili  e,  c'est  le  cas  de  réunir  les  quatre 
in>l.iiiees  en  une  .•«eu!  \  et  d'en  attribuer  la  con- 
naissance au  tribunal  de  Vassy,  comme  étant 
celui  dans  le  ressoridnqael  lu  plus  grande  partie 
des  forêts  litigieuse*;  e>i  située. 

Pour  la  duchcsso  de  lierry,  ou  iejwiul  qu  il 
s'agissait,  non  d'un  <eul  litige,  mais  de  quatre 
procès  distincts ,  ayant  chacun  un  objet  diffé- 
rent, puisque  chaque  assignation  se  réfère  a  un 
corps  de  foret  particulier  ;  que  désolera  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  règlement  de  juges. 

Du  20  FÉv.  IS34,  air.  «onr  eits.,  ch.  req.j 

M>I.  '/  uigiacomi,  prés.;  Tripier,  rapp.,  Tartjé, 
a\.  gcn.  (coud,  conf.)  —  Teste-Lebeau,  Man- 
danittx  et  Lacoste ,  av. 

•  LA  C.ovv  .—  Consîd(^ranl  que  le  différend 

SDrlé»inuii(aneruËul  dans  le&  quatre  tribunaux 
c  Vasjy,  Sainte-Ménehould ,  Vouziers  et  Nenf- 
château,  par  les  assignations  des  4  et  (>  avr. 
1839,  estabsolnment  Te  même;  qu'il  a  p«nir 
princi|)e  un  senl  et  même  acte,  celui  du  27  juin 
177(»  ;  qu'il  a  pour  objet  unique  l'exécution  de 
cet  acte  ;  qu'il  est  subordonné  à  la  preuve  des 
formaitiê»  prescrilcs  par  les  lois  pour  la  validit4 
et  la  oonsomoMUoD  ét»  éeliaogcs  du  domaine 
public  ;  que  ce  différend  a  été  introduit  par  la 
même  sommation  du  G  mars  i829j  que  les  con- 
clusions prises  par  les  assignons  des  4  et  <  ' 
avr..  devant  les  quatre  tribunaux,  sont  iden- 
tiques ;  —  Considérant  qûe  l'iotérét  do  toutes 
les  parties  exige  que  ces  nualre  instances  soient 
réunie»  pour  simplifier  rmstrnction  et  éviter  la 
multiplicité  de  décisions  ;  — Considérant  qoo 
la  portion  la  plus  coosidérable  des  bois  liti^icut 
est  située  dans  le  ressort  dn  tribunal  de  V  aisy  ; 
que  d'ailleurs ,  les  défendeurs  ayant  retiré  par 
leur  nicnioire  du  h  de  ce  mim  leurs  conclusions 
subsidiaires  par  lesquelles  ils  avaient  demandé 
que  la  couaait»iiauce  du  litige  Uki  attribuée  an 
tribunal  de  Salnle-MéDéhould ,  Il  n'existe  plus 
de  débat  sur  le  rhnix  du  tribunal  ,—Oauu>Mi 
que  les  quatre  instances  introdnites  â  la  re- 
quête de  Charles-riiilippe  d'Artois,  ex-roi  det 
Français ,  sous  le  nom  de  Charles  X ,  et  de  ma- 
dame c«Tr»linc>Mart<sFerdinande-Lon{se,  veuve 
de  M.  le  (lue  de  Ucrry,  en  qualité  de  tutrice  du 
ses  ctilans  mineurs,  par  les  cxploiij»  des  4  cl  (î 
avr.  IK3;3,  devant  les  tribunaux  de  Sainte-Xé-> 
ncbould.  Vassy,  Vouziers  et  Meufchàleau,  se- 
ront et  demeureront  réunies  devant  le  tribunal 
de  Va<«Y,  atiquel  la  connaissance  eo  CSt  Ottrl» 
bucc  par  le  prct»enl  arrêt,  etc. 

t:0UÀ  DE  CASSATION.  (M  rdvrier.) 

f.n  prrs'-hptii^n  a  n'urn  contre  tes  créanciers 
d  cmigrcs,  ho  s  incine  qu'Us  étaient  porteurs 
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#im  Utrr  m  vertu  duquel  U$  pouvaienl 
«gir  contre  l'cial  (I).  C.  clv.,  art.  22SI. 
La  preteription  n'a  pat  clé  interrompue  par 
le  dèpài  quê  le  créancier  Ae  l'émigré  a  pu 
faire  de  ton  titre  entre  te»  main$  de  Celat 
pour  ùbtrTvr  t,7  I  quiJftliim  de  .va  ncunce, 
alor$  que  ietmgrc  n  etaiU  pm  obligé  direc- 
temênt ,  mais  seulement  en  quatitè  €fhéri- 
tier,  nurtm  actelendant  à  établir  ccttf  qua- 
lité n'a  ele  produU  (2).  C.  civ.,  arl. 

Os  SAftim  G.  TAimiAC. 

P«r  acte  du  1 1  juill.  lîSH  .  In  ilame  de  Tao- 
riac  «c  déclare  débitrice  de  la  dame  do  Sarret 
de  3,150  fr.  —  L'ohliiraiion  n'esl  pas  acquilléc  à 
son  ikhéanco  le  1 1  jmli.  ITS!». 

En  1791,  la  dame  de  Tauriac  lil,  au  proÛl  de 
'ton  flif,  une  donation  afiWerselle  oe  ses  biens , 
à  la  rharjre  par  lui  dr  itrtvci  loiWi'.s  les  délies 
qu'elle  avait  t"iiilrii(  tct'>.  Ilicntrii  npici»  de  Tao- 
riac  (ils  éniigra. 

Le  17  niv.  «n  II ,  la  dame  de  Sarrel,  qui  se 
troQTait  sa  créancière  par  saite  de  la  donation 
de  l'Oî,  déposa  son  litre  d'oblication  au  secré- 
tariat du  district  de  Milhau,  pour  obtenir  li- 
quidation, mais  sans  produire  l'acte  de  dona- 
uo«,  ni  aucun  antre  acte  qui  prouvât  que  de 
Tiuriac  fils  fât  derenii  son  débiteur  direct. 
—  L'administration  ne  liquida  pis  la  créance. 

En  1822.  l'héritier  de  la  dame  de  Sarret  di- 
rige des  poursuites  contre  la»  héritiers  du  Tau- 
riac à  fi  M  de  paiement  Au  DMotaU  ào  l'obUga- 
tion  du  1 1  juin.  17S8. 

CiMix-ci  oppox  ni  la  prescription  à  raison  du 
laps  de  pins  de  Irenle  années  qui  s'est  écoulé 
depuis  réehéance  de  l'obligation. 

Le  siiMir  rfr  Sarret  soutient  d'abord  que  la 
prescripti'in  n  a  pu  courir  durant  l  éutigralion 
da  débiteur ,  puisque  le  crL^mcior  ue  pouvait 
agfr contre  lin,  ^ qu'au  suruius  ta  prescription 
anraK  été  interrompue  par  le  dépôt  des  Utres , 
<'i  fiiT  (fe  llqaidatioii»  Ail eoire  las malnade  Tad- 
niinislratlon. 

Le  5  ]oin  1829,  Jugement  du  tribunal  de 
Milhan ,  qui  décharge Ict  défeodemi  de  l'action 
formée  contre  eux. 


(n  C'eal  eeqae ta  eo«ir de eassattoa  ade|à décidé 

le  la  arr.  1828,  entre  lc>  nifmcs  partie». —  V.  au»$i, 
en  ce  sens,  Agen,  4  jaiiv.  IH^T.—Jui^f  aussi  (V.Cass., 
Itidec.  1829)  qui'  la  pn-scripiion  pi  ni  tMn-  opposée 
.111  créancier  qui,  ayant  encouru  la  decbcaiH-o  envers 
l'ëtat  rrprésenlaiU  l'eniigic  faute  d'avoir  proiluîi  a  U 
li«ftdH>oB  aux  termes  de  ia  loi  da  i"  Hor.  an  111,  e^t 
resté aans  afcir  pendant  trente  ans  depais  la  date  de 
isnn  titre.  Mais  il  d  ju^i!  la  presi'ription  n*a 
pa»  couru  peiulant  rfiiiifiraliun  ooiiire  le  créancier 
porteur  M.MiIcmriil  crartf>  >ont  leiim-privf  d'ayant 
pa»  date  oerUiiK-  avaiu  i'i-iui^ation ,  ce  creanci'rr 
n'ayant  pu  ai^ir.  V.  I'rtri>,  2H  janv.  V.  Mt8s>i 

anal.  Colour,  l"  dec  im. 

(2)  Ceila  décision  «M  rendoa  dans  ww  espèce 
particulière  ;  tuais  en  ihéite  générale  il  a  éle  jugu  que 
la  prescription  était  inlerrouipuc  au  profil  des*  créan- 
cier* par  le  dCpOt  fait  de  leurs  litre  en  Vf  riu  <lc  ia 
loi  du  1*^  Qor.  an  III,  et  par  la  deiiiaDile  on  iiquukt- 
lion.  V.  Paris,  17  jant.  182:5,  et  le  renvoi;  \iniens, 
10  mai  1823,  et  Cass-,  21  mars  lliU.  —  V.,  on  ou- 
tro,  fâris»  al  JaHI.  IK^  (anrél  qui  décide  que  le 
rrearrrier  qui,  par  le  dépOt  «Je se»  titre>,  fait  à  fin  de 
I  II]  u  lila  i  ion,  a  înlerrooipu  la  prescription  de  sa  créance 
n'a  pa>  (Iciruii  celle  iiiierruption  par  le  muI  fait  du 
retrait  de  ses  pièces,  si  louierois  if  ne  les  a  retirées 
qu'après  le  dier.  da  26  fev.  1808,  prononçant  la  ile- 
at  eenséqncflMPeot  frafpaot  (finatilité  tout 


Appel.  — Le  8  juin  1832,  arict  d  1 1  < .  ur  <ie 
Montpellier  qui  confirme  ,  —  AUcmiu  que  le 
dépiH  fait  le  17  niv.  an  II,  au  notu  de  la  danie  da 
Sarret,  d'nne  obligation  de  3,150  Tr.,  sur  .\n- 
loine-Louîs  Taurlac-Lavenc-is ,  émigré ,  ue  sau- 
rait  être  ojipn.s.-  cunime  inl<'i  iu[)lif  de  la  prt 
cription ,  suit  parce  que  cet  unugré  ne  fut  ins- 
crit sur  la  liste  des  émigrés  que  le  iti  gerinto. 
an  III,  c'es^4-dire  plus  d'iman  «iirés.  le  dé* 

pôt; 

»  Attendu  que  ce  dépôt  |)cul  d'autant  moins 

Sroduire  d'effet .  qu'il  ne  fut  suivi  d'aucune 
emanda  en  liquidation ,  d'aaenne  sorle  de 

poursuites  on  traucuiu"  j)roductit»ti  de  pièces 
indispensables  pour  jusiiHer  que  l'obUgatiou 
pouvait  être  appliquée  au  sieur  AllCol&e-Loui.<i 
Tauri.ic-Lavcacaii  ;  d'uii  il  suit  que  son  dépôt 
n'a  ]ju  interrompre  la  prescription  dont  le  court 
a\ail  Mitiiim  iit  r  ; 

»  Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  an» 
depslt  récbéaoce  de  cette  obligation ,  Jusqu'aa 
moment  oii  riti!^t  uicc  a  été  angagée  contre  Ic* 
intimés  ,  coaGnuc,  " 

Pourvoi  pour  r  Tausse  application  de  l'art} 
?262,C.  civ. ,  et, par  suite,  violation  des  aru  . 
et  2381,  même  Code,  de  la  maxime  CofOrà  mon 

1  alcrUvm  nyere  tioii  curril  prir<iiripur>  ,  fl  de 
l  ari,  1  L.  28  mars  171)3,  en  ce  que  larréla 
décidé  que  la  prescription  avait  COttra  caatre 
les  créanciers  émigrés  ; 

2*  Violation  des  lois  des  25  fntll.  17M,  9-l4 
Yenl.  an  II.  et  l*^*^  flor.  an  III  .  en  ce  <|iit  ,  i 
supposer  que  la  prescription  ait  uiuru.  I ar- 
rêt attaqué  a  Jugé  que  le  (jé|iAt  du  titre  de 
créance  qui  avait  eu  lieu  dan»  Tcspéca  a'avaU 
pas  eu  pour  effet  de  l'interrompre. 

20  fk\.  IR34,  arr.  cour  cass.^  cli.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Beniard,  rapp.|Tarbi, 
av.  géD>  (Concl,  cobL)  —  Grémienx,  av. 

•  LACOL>l\  'apriVs  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil).—  î>ur  le  premier  moyen  ,  — 
Attendu  que  plus  de  irenlc  années  utiles  à  pres' 
crire  se  sont  écoulées  depuis  l'échéance  du  litre 
jusqu'aui  poursuites  Judiciaires,  et  que,  si, 
pendant  le  cours  de  trente  années  ,  ic  .lébileur 
avait  émigré,  ce  qui  l'avait  constitué  en  étal  de 
noct  elvlle.  Il  avait  été  légalement  représenté 
par  l'état  ,  auquel  le  demnntieur  avait  pu 
adresser  .«a  rèclaniatiou ,  puisqu'il  s'agi»ïail 
d'une  créance  authentique  ;  —  Sur  le  second 


l'interruplioii  de  la  Pf*^^^ 

ne  s'ap- 
et  qu'en 
;e  il  eût 


moyen,  tiré  de  _ 
lion .  par  le  dépdl  du  titre  ,  —  Aflendtt 

c-i  l'.inslnliS  en  fait,  que  ce  titre 
pliquait  pas  directement  a  l'cniigre  , 
décidant  que  dans  cette  circonstance 
fallu  accompagiier  ledép<H  de  In  justifloatioa 
que  l'émigré  était  devenu  débiteur  do  litre  dé* 
j.  1  !■ ,  r.irrél  n'a  fait  qu'une  jusif  a|»[iIit:ation 
de  ia  toi  ;  cl  qu'au  surplus ,  en  jugeant  que  le 
dépôt  du  titra  n'avait  pas  interrompu  la  pres- 
cr  iplioii ,  la  cotir  de  Montprliicr  >'e>t  livrée  â 
une  appi  ecialioii  des  fail>  résultant  de  la  pièce 
depoM  C.  cl  (jiii'  ci  îl'  .ipi  1  e(  ia( ioti  rentrait  e-- 
seutidlcmcMt  dans  les  aiirUMUioiis  des  juge:»  du 
fait ,  —  Rmjkttb»  aie.  • 


COUR  ROYALB  DE  PARIS.  (20  févriar.) 

FaUlite.  —  F.ngagrment  en  drhors  du  €10^ 
cordai.  —  f  altdité.  — Echéance. 

DKnLini:  C.  GAStNisa. 

V.  ,  'f  irn'i  h  <a  date  da  2  dédb  119^ 
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OODl  lOTAlA  DE  P4JUS.  (10  CIvffler.) 

iM  pérempUon  pour  défaut  de  renouvelle- 
madêmt  Im  dix  ans  de  l'interipHon  pn$e 
pmtItwmÊÊiÊr  «C  if  office  par  te  eonserva- 
Imtr  n'éteint  pat  le  privilège  du  vendeur 
fai  tubstsU  tant  que  Pimmeuble  n  a  pat 
HuÊm§tde  mutin»  et  peut  tire  nmscrvr  par 
wm  tÊâçrwtwm  ptUê  daiu  la  ^inzatne 
*  ta  tmmmifÊÊim  ét  faO»  êt  nouvelle 
alienalion  (t).  G.  df Ht.  SIM;  0.  pnoU., 
«rl.  834. 

tJB  M  iQte  ISM ,  Jogemeat  du  trilmaal  dill 

do  Pari»,  «iml  moUvé  :  —  «  Attendu  quNin  ven- 
•iear  peut ,  d'après  les  art.  '2iWi,  C.  riv.,  et  834. 
C  procëil. ,  prendre  utilement  ioscription  ()<>ur 
la  eoBMnratioii  de  aoa  privilège ,  laot  que  I'uq- 
meoble  a'a  ptf  diaag»  de  maint,  oa  dans  la 
•jiîinzainc  de  la  transcription  de  l'acte  qui  cons- 
Ule  une  aliénation  postérieure;  qu'il  e^t  cons- 
tant que  !»on  pri\ilége  existe  ju&qu'a  l'i  ipira- 
tioo  «ta  lerme  prescrit,  par  la  force  de  la  loi ,  à 
délhal  d*tnscffi9ttos  ;  que  le  principe  de  la  pn- 
Tu  ilé  qui  a  élc  Invoque  par  leseonleslansncsl 
IwiQt,  <lé5-lors,ap|jlicable  a  l'in>cripliontluvei»- 
dear,  ni  dès-lors  à  son  renouvellt-meiit ,  i-l  nue 
les  tiers  qui  traitent  avec  l'acquéreur  ne  peu- 
teal  épfuuter  anene  préjudice ,  parce  qu'ils 
i  uveni  cxisier  la  jusiiBcaliun  du  paiement; 
uu  il  rè5.ullc  de  ce  que  dessus  que  la  péremp- 
tion de  rînscription  prise  pour  le  veiuleur  cl 
d'office  par  le  coasenralear  n'éteint  pas  le  pri- 
vilège, et  que  levcDdeur  peat  tonjours  le  cun- 
.»^cr>er  par  une  uouTelle  inscription frliO dso» 
te  délai  de  l'arL  8^4.  •  —  Appel. 

-  M  20  VBv.  arr.  eoiir  Toyila  Hnrif , 
»•  «h.»  Jlll.lMafMal  Gcflid,  av. 

«  LA  COUR, ~ Adoptant  tes  moUfi des pre- 
Mteis  JngM , — GoMFiiuiB,  etc.  • 


QQIIA  KVf  AUI M  MNOilÉinL  (S9  Mnter.) 

La  demande  en  restilulion  de  commet  payées 
par  erreur  à  l'occaswn  d'une  opération 
eommereiate  est  de  la  compclmrc  du  u  ihu- 
Mrf  4c  eomauTce.  C.  civ.,  ari.  oat  cl  suiv. 

I  FUALDfcs  C.  Vergés. 

'  Dv  20  FEV.  1834,  arr.  cour  royale  fior- 
<    dam.  l«*  ch. 

[        •  LA  COL'R ,  —  Attendu  que ,  d'après  l'art. 

6)1 .  C.  cofom. ,  les  tribunaux  de  commerce 
^     Mal  appaMa  i  connaître  de  toutes  contestations 
l     Ttlativcs  ana  aamaairai  al  Uansactions  entre 
^     ncffnrianf ,  nareuNidt  et  banquiers  AReodu 
Z.     <|ue  la  contestation  a  poor  objet  le  rrm})our<;c~ 
ment  d'une  somme  de  500  fr.  que  It  s  intimés 
prèlendeot  avoir  payée  de  trop  et  par  erreur  à 
Fttaldés,  en-lai  fidaÎDi  la  palemeni  du  pri&  des 
coiona  qnli  lear  avait  vendus  ;  que  le  marché 
est  une  transaction  commerciale  ;  que  le  paie- 
menl  da  prix  en  était  la  conséquence  nëces- 
niM}  qaa  l'erreur  survenue  en  faisant  ce  paie- 
MBtea  aété  la  eeMévucace  involontaire  ;  que 
ce  Mt  est  relallfaa  — irli^  ;  qne  par  conséquent 
U  contestation  qn'll  soulève  rentre  dans  la 
conpéteaœ  déterminée  |>ar  l'art.  U3i  précité; 
— AttlMteMi  Patriet  de  la  contestation  se  ré- 


—  % 


PnaMés  non-recevable  dans  l'appel  pur  tal  la- 
teijelé  da  Jugeaient  du  tribunal  de  commerça 
de  Bontami  du 6  mars  1833^  —  urdouoc,  etc.» 


COfTlt  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (20  février.) 

Aa  demandé  «»  tMiiidiie  d'offtwê  4fmm  aamoM 

inférieure  à  l,()00  fr.,  faite  par  unarouè  d 
un  huissier,  pour  honoratreu  et  débourse* 
d'utie  signification ,  doit  êt  re  jugée  en  dernier 
reisorl  par  It  (rtbunai  de  prewuèrt  ins- 
tance, quoique  Fkuisêier  aU  SÊmienè  à  f  ao» 
canon  de  cette  demande  ta  question  de  sa- 
voir à  qut,  des  avoues  ou  des  huunen,  est 

MARTINOn  G.  GaSQDKTOit. 

Dl  20  VBV.  IBM,  an.aMT  roiala  Bordoon, 

2*  ch. 

m  LA  GOUR  (aprèe  éSUMté  es  la  ebinilva 

du  conseil  ) ,  —  Attendu  que  les  tribunaux 
d'arrondissement  connaissent,  en  preiriicr  cl 
(leriiuT  rc>,s(irl,  de  louu-s  affaires  persoiiiirl irs 
et  mobilières  qui  u'excèdent  pas  la  valeur  de 
mille  fraact  en  prlnelpal;  — Attendu  que  lit 
demande  portée  devant  le  tribunal  ci>il  «le  l.es- 
parre,  par  l'exploit  du  38  Juin  183  {,  a\ait  uni- 
quement pour  objet  de  faire  déclarer  \alablcs 
et  satisfactoires  le»  offres  réelles  faites  |iar 
l'avodé  Gasqneton  à  l'halMier  Marlinon.  de  la 
somme  de  H  fr.  20  c.  à  laquelle  s'élevaient  les 
droits  cl  dfbours  de  ce  dernier,  p<jurla  signili- 
calion  à  parlic  d'u  n  jugcnicnl  par  ilffaiil  por- 
tant CQiidamnaiiott  -,  —  t^u'aucuoe  demande  ré- 
coaTentloaaellaeie  damaia0ee-inlérèto  ne  pro- 
r('^;f<ait  la  jiiridii'.inu  de  ce  tribunal; — Que  ce 
n  i'l.iil  ipi  ai  ccss  lirciuenl  cl  comme  moyen  ilc 
^i^:^I,^l(  f   i-ri  \  l'.idité  des  oITrcs   que  ^'a(;il^il 
devant  lui  la  question  d'attribution,  qui  cunsis- 
lail  i  lavoir  ii  le  droH  de  copie  des  Jugcmeaa 
de  condamnalifin  par  défaut  devait  être  perçu 
par  les  huissii^rs  a  l'exclusion  des  avoues  ; — 
gu'll  en  résull',*  que  le  jugement  qui  a  statué 
«ur  cette  inatance  ainsiotrcenscrile  par  loscoo- 
elosioM  reapecUvet,  o'diaM  pat  «MeapUMa 
d'appel ,  —  DÉcbABC  VwpftS  Boa-fiom- 
ble,  al&» 


COUR  ROYAIJS  DE  MOmELLIBB. 

(MUntov.) 

A'omûtton  ,  dans  une  in^rnpdon  hypothé- 
caire .  de  la  date  du  ture  en  opère  la  mUr 
MêOJ.  C.eiv.,âiL  3146. 

BAasALoo  c.  DKllIOS-GMaliN. 

Par  un  arrêt  du  27  mai  is.io,  la  cour  royale 
de  Toulouse.-a>ait  validé  une  imcription  prise 
par  le  sieur  Delma^i-Grossin ,  quoiqu'elle  na 
meniionuAt  que  la  date  des  lettres  de  cbange, 
'  souh  indiquer  ni  la  date  de  l'acte  d'aveu  decec 
lettres,  ni  si  cet  acte  était  authentique  ou  sous 
seing-privé. — Sur  le  uourvui  contre  cel  arrêt 
par  le  sieuf  Barsalou ,  la  coUr  de  cassation  l'an  • 
nula,  et  renvoya  les  parties,  pour  leur  être  Ml 
droit,  devant  la  cour  de  Montpellier,  par  arrêt 
du  |«  Jobi  im  (V.  i  la  data). 

I)L  20  FKV,  ift^  1 ,  arr.  cour  royale  Monlpcl- 
lieri  MM.  Trinquelaguc  ,  l"  prés.;  Paie*f 


(n  V.  Cass..  19  Juin  1833,  «i  U  tM», 
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21  FÉVAIER  1834. 
fén.  (Concl.  conf.)  —  AlbinetctFoucber,  av. 


«  LA  GOUR  (iprif  détibéraUoa  en  la  cham- 
bre ito  conseil), —Altendu  qn'ani  termes  de 

l'arl.  214S,  C.  civ. .  le  bordereau  d'insrriplion» 
doit  contenir  la  date  rt  la  nature  du  lilre;  — 
Que  cette  romiatité  est  substantielle; — Que 
romissioR,  soit  de  la  date,  soit  de;  la  nature  du 
titre,  doit  donc  entraîner  la  nullité  dr  l'inscrip- 
tion ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  borde- 
reau ne  contient  pas  la  date  précise  et  eoUère 
da  Mire} —Qu'on  ne  p«ut  pai  l'Induire  de  l'en* 
registrcment  des  elTôls,  [mi.sque,  indépcndam- 
nrïuul  que  cet  enrcpislremcnt  laisse  dans  l'in- 
certitude si  l'acte  a  été  passé  le  13,  le  14  ou  le 
16,  Il  est  mo^t  »ur  le  lieu  où  l'acte  a  été  pas- 
sé ;  —  Attendu  qae  eelaele'ne  eenllent  pas  non 
plus  la  mention  tfii  mmctérc  du  titre,  c'est-à- 
Uiresi  l'aclc  est  autticntique  ou  privé,  et  que 
ce  caractère  falî  partie  de  sa  nature  ;  —  Attendu 
«|Ve  cette  mention  était  d'autant  plus  nécessaire, 

2u*ll  htttqiic  !c  bordereau  rot»  tienne  toutes  les 
nonciations  qui  iieu^rnl  rriiiin  les  tiers  inté- 
ressés à  même  de  venticr  si  le  litre  constitutif 
confère  hypotbèqne,  et  si  la  créance  est  légi- 
time:—Par  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  à  elle 
fiUt  par  la  cuur  de  cassation,- A  iiemis  et 
démet  IMnaa^Gronlii  de  md  eppel,  ele.» 


QOUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

(30  rénier.) 

Let  bletsuret ,  quoiqur  faites  'dant  un  duel, 
consUltunUe  délit  prcvu  par  le»  art,  309  et 

Knrlman  'tiit  prévenu  d'.nuir  porté  un  coup 
d  t'pcu  au  i>ieur  Planclc  ;  il  soutint,  pour  sa  dé- 
feote*  evoir  blessé  son  admsatre  en  dael,  et 
que  ce  fliit  ne  tombait  pat  sous  l'appitcailon  <ta 
Code  pénal. 

I,  '  n  liée.  J833,  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectioiuiei  d'Anvers  qui  décide  que  le  duel  ne 
conf  Uloe  ni  crime  ni  dètit,  par  dei  motifs  lon- 
guement développéi,  et  qulielrotivent  repro- 
duiu  dans  les  diven  arréla  rendue  plus  récem- 
ment per  les  coan  royale»  de  France.  —  Ap- 
pel. 

Du  20  Fk V.  J  m .  arr.  cour  d'app.  BmieUes. 
V  ch.;  H.  Stevena^aT. 

*  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  oonfeil),  —  Attendu  qu'il  est  établi  que 
le  prévenu  Koeiman  a  fSiit  voloniaircuient  une 
bles*!ure,  au  moyen  d'une  épei  ,  m  lieutenant 
de  marine  IManrk  ;  —Que  ce  délit  est  prévu 
et  puni  par  les  art.  309 et  811,  C.  pén.  ;— At- 
tendu que  la  circonstance  que  ladite  blessure 
aurait  été  portée  dans  une  rencontre  appelée 
viilnairemenl  tfue/,  ne  peut  lui  donner  l'inipu- 
nile  ou  le  rendre  excusable,  puiaqu'aucune  loi 
n'ayant  défini  ni  apédaliaé  pareil  fait,  il  nn- 
Irc  nécessairement  dans  la  règle  générale  :  ~ 
l'ar  tes  motifs,  —  MET  le  Jugement  dont  est  ap- 
pel au  tiéant  ;  —  Et  en  vertu  desdits  articles  , 
—Condamne  le  prévenu  à  un  mois  d'empriaon- 
nement  etâ.«De  amende  de  16  fr.,  etc.  » 


(!)  V.  LOTilr.  C.nss..  H  .u,ui  JS2.H,  cl  la  uo(c,  «IT. 
Labcrthe,  <  i  lînixrllts  ,  7  uiai  IH^il.  —  V.  j,us>i  les 
obii«r*atioii!i  placée»  en  teie  de  l'arrdi  de  la  cour  do 
cassation  du  «  dée.  1821,  al*,  iforlir  d»  fierrtivurg. 


COUR  D'APPEL  DE  LIÈCK.  ffiO  tênkf,) 

Le  défaut  de  qualilés  pmi  ëm  pfMOÊê  m 

louletal  de  cause  (i). 
Le  rirc-prcsidcnl  de  la  commission  du  sydt- 
cald'aiMtrlusemeat,  ekargiê  en  Belgique  de 
l  adminiilnaton  ém  dBWtaine,  n'avaU  pat 
qualité  pour  in^mtrr  dr^  pmÊnwUst  SU 
nom  de  celte  admtfmiiaiiun. 

_  Dir  30  1834,  arr.  eeor  tfapp.  Liège. 
*  en»  • 

«  LA  COUR,  —  Dans  le  droit,  il  s'agit  de  dé- 
cider si  le  vice-président  du  syndicat  d'amor- 
tissement avait  qualité  iiour  exercer  des  poor- 
suUesau  nom  de  celte  administration  :  — At- 
tendu que  nul  dana  ta  Belgique  ne  peut  être 
admis  a  plaider  par  procureur  j  que  la  i  r 
rnission  dti  syndicat  d'amorlisseiuenl ,  élaut 
cbai^ér  <l«  1  administration  des  domaines, elle 
seule  était  habile  à  former  et  à  soutenir  les  ac- 
tions relaUveti  cette  administration;  nue  ce 
pouvoir  na  pu  valablement  être  délégué  ni  au 
vice-président  ni  à  aucun  aotrede  ses  membres: 
que  la  résolution  d'une  adminiftrallon ,  eoo- 
traire  à  un  principe  d'ordm  public,  ne  peut 
être  d  aucun  effet;  que  le  vite-préiidenl  ne  pful 
pas  plus  être  admise  citer  en]  ustice  au  nom  de 
cette  commission,  que  le  président  d'une 
fabrique,  d  un  bureau  ûh  bienfaisance  ou  de 
toute  autre  ariniinislration; AHcrniu  que  le 
défaut  de  (jualiu  t>i  une  exception  pcremp- 
tolre  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
causa  :  —  Par  CCS  motifs ,  —  Dtri. ari:  non- 
recevable Faction  dirigée  a  la  charge  de  l'appe- 
lant, par  le  vice-pr.  >l!]r[U  lu  s  Midi  cal  d'amor- 
tissement, à  défaut  de  qualité,  etc.  » 


COUB  DE  CASSATION.  (21  février.) 
L'esisteneed:un»mmtte  muftmie  flWéçale 

dans  la  boutique  d'un  fahricanl  n))uUUu 
une  contraveniion  i/wt  ne  peut  pas  cire  ex- 
cu<ci\  soir?  le  prétexte  que  cette  mesure 
marquée  sur  une  table  ne  lui  servait  que 
.pour  pUer  les  marchandises  de  m  fabri- 
que qu*il  vend  seulement  aux  mORnomll 
en  gros.  C.  péju.arl.  471,  n»  9. 

WlMSTÈHE  PLBLIC  C.  VBIJVC  LaRCUBR. 

DU  21  FBv.  I83«.arr.  cour  cass.,  ch.  crim., 
MM.  de  Cnmseilhee,  lapp.  ;  Parant,  av.  gén. 

«  LA  COl.n,  —Vu  les  art.  V.'J,  $  6,  et  6.i.  C. 
pén.  ;  C.  iost.  crim.  ;  la  loi  du  1««  veadèm. 
an  IV  sur  Us  Poids  et  Meemm^  les  prodama- 
tions  et  arrêtés  intervenus  pour  son  ciéctifioB, 
les  27  pluv.  an  VI ,  li)  gcrmin.  et  11  thermid. 
an  MI  ;  —  Attendu  qu'il  résultait  d'un  procès- 
arerbai  régulier  du  là  uov.  dernier,  que  la  veuie 
Larcher,  fabricante  et  marcbande  de  loilc,  tn- 
tcrpcllt'e  par  le  > fritiraTt-nr  des  poids  et  mesu- 
ie>  d'exhiber  les  mesures  dont  eJlc  SC  servait 
pour  .M>u  commerce,  a  fait  voir  une  Mille  qui 
est  Tunique  mesure  dont  elle  se  serf  au  rooven 
d  une  allonge  qu'i-IJe  y  a  lixée.  et  qui  a  été  re- 
connue r\rn  (jf  ilii>buit  centimètres  plus  lon- 
gue que  l'aune  du  gouvernement,  et  de  la  lon- 
gueur de  l'aune  ancienne; —Que  nulle  prenee 
contraire  aux  faits  de  ce  procès- verbal  ne  pa- 


I  )  V.  Pau,  24  août  1826}  Bqi4miii.  17  mstoMin» 
Cass.,  ;ii  a<m  18:n  ;  -  Carré,  i.  3»  p.  79.  et  T' 
l.  1",  p.  124  cl  m.  »    •»  n  • 
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21  FKVRIKR  1834. 


1B9 


«a&i  litttlr  été  pTO}iosée  et  admise  devant  le  trt- 
ImtMl  de  simple  ftolîce  ;  —  Attendu,  d^s-lors, 
i|u'.irtx  termes  «les  lois  ri-«I»'«s«s  rappelées,  la 
mesure  irr^uliére  dont  il  s'agit  ayant  été 
tMHTée  dans  une  maison  de  commerce,  la 
reare  Larcber  éuit  passible  de  l'art.  47U,  $  â, 
C-  pén.  ;  —  Attendu,  néanmoinf,  que  le  ju^'e- 
nipiu  altnqtit?  ,  >(■  fouflaiit  sur  I*  s  s.  ^  i 
cations  de  l'iDculpée,  l'a  renvoyée  de  la  plaiule, 
mr  le  moUf  qn'élle  ne  se  sert  de  la  table  dont 
il  s'agit,  que  pour  plier  les  toiles  qu'elle  fabri- 
que, «l  qu'eHe  vend  seulement  à  des  mnrchatuls 
en  ^ros  ;  —  AUendu  que  J'arl.  iTil,  «ij  a,  prévoit 
et  puuil  la  seule  existence  dans  les  magasins 
ou  maisons  de  coreniercc ,  des  mesures  feni^ 
se*  et  illé^les,  et  que  les  mesures  anciennes 
telles  que  celles  dont  il  t'i^ii  ^o^t  dédari^es 
fiusses  ei  illégales  par  lc>  l  is  ri  nu  .  i  ^  r  i.> 
sa«  rappelés;  d'où  il  résulte  que  le  iriUuual 
de  simple  police  de  Fougères  a  admis  une  ex- 
cuse ifài  ne  se  Iroave  pas  dans  la  loi,  méconnu 
Il  fol  dnc  au  procès-verbal ,  violé  les  art.  164, 
C,  ln«t.  crim.,  et  f  >  t  i  r  ,  5,  C.  péii., 
/es  lois  et  Arrêtés  sur  puids  et  mesuro»  ci- 
dcMos  rappelés  :  —  Pir  ees  noiifo ,  —  CAjMs 
Cl  annulle,  etc.  » 

iVoia.  Da  même  Jour,  trrél  iâemiqiie  (aff. 


COLR  1>E  CASSATION.  (21  février.) 

Il  y  (1  seulement  ouverlure  à  requête  civile  et 
tion  a  cassalion,  lorsque  l'arrêt  d'une  cour 
ne  contient  aucune  iolulioin$wr  Us  question» 
qu'eUe  fêtait  posées  en  Uiê  4êParréi,  et  ré- 
sultant des  rcmclusions  des  païUêt  (11.  C 
procéd.,  arl.  480,  n»  5. 

I/arrèi  qut  aflranchit  le  bailleur  du  paiement 
de  dommages-intérits  eoiUre  lui  réclames, 
par  emOe  de  PmexieuUok  dePune  des  prin- 
cipales clauses  du  bail.  r?f  pnit  être  atta- 
que comme  ayant  viole  la  ioi  du  eontrat. 

Lakas  c.  DRsnioux  HE  Messimy. 

Le  sieur  de  Mes<imy  avait  loué  pour  neufans 
à  la  darne  veuve  Dul.ullis  un  apparleUMnldc  sa 
liaison  a  Trévoux,  au  prix  de  îtW  fr.  par  an.  ïl 
•▼«Il  été  stipulé  que  les  apparlemens  loués  de- 
vrïient  être  mis  en  bon  élat  de  réparations  lu- 
niives,  et  que,  notamment  les  cheminées  de- 
^ai.  nt  être  abaissées ,  parre  qu'elles  fumaient. 

M'  Babas,  avoué  à  Ircwoiu.,  (ut  subrogé  m« 
iMtementanban. 

Le  «iietir  dp  Me^'^imy  hii  n  fait  commande- 
ment de  payer  le  terme  èehii  de  ;>f>n  fr.,  ainsi 
qiir  l  iinpol  des  portes  et  fenêtres. 


n'aime  le  bstlkpr  éOMaarâ  ta  réillltilon  dv 

bail. 

Iii^ji  nient  du  tribunal  de  Trévoux  qui  cOD- 
(lainnc  M"  Babas  à  payer,  et  qui  autorise  lesieor 
de  Messimy  à  faire  tovlea  lei  r^paratloiit  aui- 
queiies  il  ea  assajéll ,  MM  être  pstslble  d'au* 

curie  itideiniiité. 

M  Babas  paie  romme  contraint  et  forcé.  Il 
interjette  appel  de  cette  senlance;  et  devant 
la  cour,  il  reprend  les  eonelutlons  qn'-ft  -avait 
développées  en  première  in'slancc  ,  et  y  ajoule 
des  ccnclu^iuus  >uli>idiaires  par  lesquelles  il 
demande  qu'avant  dire  droit,  réUtî  dee  ctiemi« 
Dé<>s  soit  vérifié  par  experla. 

I.e  slear  deliessimy  conciliait  é  It  eonflr- 
matiou  pure  et  simple  de  la  sentence. 

La  cour  royale  de  Lyon,  saisie  de  l'appel,  a 
p  .H  i  l  j  questions  dans  son  arrêt  :  1"  Devait- 
un  débouler  M'  babas  de  son  opposition  nn 
commandement  à  fin  de  paiement  de  loyer  ; 
2»  l'intimé  élait-il  tenu  ù  des  dommages-inté- 
rêts, faute  d'avoir  fait  les  réparations  deman- 
dées et  liaisser  les  deux  cheminées  dont  il  s'a- 

Gt,  dans  le  délai  fixé  ;  3»  doit-on  ordonner  Ta- 
lissement  de  la  cheminée  de  la  eotslne; 
4' est-ce  le  cas  de  faire  vérifier  si,  rtimrrt.' I' ;r 
lirule  M*  liabas ,  cette  cliemuiei:  a  a  p;ii>  éle 
ab  ii  i  (  ;  7»  enfin  a-l-il  été  bien  jQ|i  par  le 
Jugement  dont  est  appel.  -' 

Sur  ces  qneilloni.  Il  cour  a  prdMiMé  l'arrtt 
suivant  :  —  •  La  cour,  adoptait  les  nollii  des 
premiers  Juges, 

»  Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce 
dont  est  a^ici  coriira  son  plein  et  entier  ef- 
fét}  condamne,  rappelant  i  l'amcAde  et  aux  dé- 
pens.  » 

C'est  contre  cet  arrêt  que  M'  liabas  s'est 
pourvu  en  <  assalion  ;  il  ainvociué  deux  moyens. 
—  Premier  moyen  :  Violation  de  l'art.  141  C, 
pocéd.,  et  de  l'art.  7,  L.  30  a»r.  I8i0.  Vn  arrêt, 
disait  le  demandeur,  quia  confirmé  purement 
et  simplement  un  jugement  est-il  suffisam- 
ment motivé,  lorsque  en  cause  d'appel,  en  rai- 
son des  r^rvea  expreuea  faite  par  la  partie  de> 
vint  les  premieis  Juges,  elle  avait  artieolé  de 
nouveaux  faits,  posé  des  conclusions  subsidiai- 
res qui  étaient  la  conséquence  ou  le  développe- 
ment de  celles  de  première  instance,  et  plaidé 
de  nouveaux  moyens  ?KoD,  sans  dôme.  Ce 
point  de  droit  est  constant,  il  est  élémentaire. 
11  doit  recevoir  sou  application  directe  à  la 
cause.  Kn  effet,  poursuit  le  demandeur,  en  pre- 
mière iuftance,  je  demandais  l'evéculicm  des 
obligations  du  sieur  de  Messimy,  bailleur,  en- 
vers la  dame  veuve  Dutalllis..  la  toeilaire.  dont 
j'étais  le  rétrocessioimairc.  Ces  obligations 
avaient  notamment  pour  objet  des  rép»ratii 


Sur  l'asiiKoaUoncndétMntéde  roooosition  i  pour  oojei  aes  repsiaiions 

niande  aclc  de  ses  offres  recUes  du  prix  de 


,.      .    .    .  —  prix 

tannée  de  loyer  échu,  sauf  l'Imputation  des 
••onimes  énoncées  dans  sa  demande  récon- 
vcntionnelle  et  son  recoor»  contre  sa  cédante 
It  conclut  réconvenllennellement  à  ce  que  lè 

sieur  de  Messimy  soit  f  nrîriitiné  à  lui  [i a,,  r 
1,2<>0  fr.  a  litre  de  dommages-imcrèli  pour 
tiU'iC  de  l'inexécution  du  bail  en  ce  qui  louchait 
Doummeot  i'atMiMemqpl  de  la  cheminée  du 
M  étude  el  de  sa  eafsine,  et  d  ce  que  les 
t.îOOfr  ffe  dommapes-fntétét-;  qu'il  réclamait 
wieol  uiipulés  sur  le  prix  du  lover,  si  mieux 


(/;  T.  coul.  Cass.,  28  fév,  J834.  -—  V.  auwi 
CMk,»«vr.  1837  (t.3  l8S7,p^33)atlaMM«. 


des  lieux.  La  plu»  Importante  était  Rabaisse- 
ment des  deux  cheminéei  dont  fa  Itomée  reii» 
dait  la  cuisine  et  surtout  mon  cabinet  ifî(::i!u ta- 
bles. En  première  instance,  j  avai»  coiu m  sjjé- 
cialement  1  M  [ue  les  conditions  du  bail  fus- 
sent exécuities,  uotammeot  en  ce  qoi  tfiuchait 
l'atelMementdes  denx  eheminées.  Sar  ce  chef 
de  mes  conclusions,  le  tril  niin!  de  première 
Instance  a  dit:  —  •  Consukraut  qu'il  est  avoué 
parle  sieur  de  Messimyque  la  cheminée  de  l'é- 
tude de  M'  iSabas  n'c»t  point  encore  abaissée, 
el  (lae  rien  ne  justifie  que  ee  soit  par  la  foute 
de  M'  lîabas,  qui  d'ailleurs  l'a  fortement  dénié, 
ordonne  au  sieur  de  Messimy  de  faire  abaisser 
la  rtii  tjiinee  de  !''■!"(!(■  li,'  m  r,,ili:m  dans  la 
quiltzaine,  etc.  »  Ainsi, continue  le  demandeur» 
parles  eonehislons  de  ma 
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UohmN^  Mr  H  teite  mène  ée$  motifs  et  du 
dtepMitlraaJagementde  première  instance,  il 
est  mtléfiellement  établi  les  premiers  Ju- 
ge^  n'onl  statué  que  sur  i'abaUsemcni  d'une 
seule  cheminée,  celle  de  mon  étude.  Leur  Ju- 
gement est  moei  smr  te  sort  de  la  seconde  che- 
minée, qui  n'élalt  pas  la  mdins  importante, 
celle  de  la  cuisine.  Rien,  dans  le  jui^einent  ,  ne 
fe  rérére  directement  ou  indirectement  à  la 
cheminée  de  la  cuisine,  la  cuisine  y  est  complè- 
temest  ovMiée.  Ce  seni  kitélalt  un  grief  con- 
tre la  sentence  des  premiers  juges  ;  j  ai  dû  en 
interjeter  appel.  En  appel,  J'ai  reproduit  ma 
demande  reconvenlîonnelle.  I/arrèt  de  la  coar 
royale  de  Lyon  l'a  développée  en  questions  dis- 
Ibictes  ;  châciine  d'elles  appelait  une  soiqtion. 
Là  cour  les  a  posées  comme  qiie>li<>ns  du  pro- 
cès, les  qualités  de  l'arrêt  constatent  ce  fait 
important,  et  cependant  l'arrêt  attaqué  les  a 
résolue:»  par  la  formule  :  yidopiani  les  moiifê  de* 
premiers  juqtt.  Donc  il  leii  a  laissés  sans  solu- 
tion el  saiis  iiKilif^  (II*  rrjfl. 

Deuxième  moyeu  :  Excès  de  pouvoir  ;  viola- 
tion des  art.  1134,  1H2  cl  1730, el  teuifé ap- 
plication de  l'arl.  1 140,  C  civ. 

i.a  cour  royale  dr  L)on,  dillcdemandcnr,  a 
commis,  par  l  arrel  dénoncé,  un  e\cfs  de  pou- 
voir. Ëlle  a  substitué  sa  volonté  a  la  volouté  des 
parties,  eiprimée  dans  un  oonlral  ;  elte  a  mo- 
difié ce  contrat.  En  efTel,  le  bail  sounu'tlail  le 
sieur  de  iMe>simy  a  l'obligation  de  faire  dca  ré- 
parations aux  lieux;  Il  était  établi  en  fait  qu'il 
n'avait  point,  entre  autres  obligations,  e&éculé 
<>r1le  qui  le  soumettait  à  l'abaissement  des  deux 
cheminéei».  Kn  dégageant  le  sieur  de  .M<  >»imy 
de  l'obligation  d'abaisser  l'une  dcb  rhemuieés, 
J'arrél à  violé  l'art.  1IS4,  C  civ.,  qui  veut  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  atix  parties  qni  les  ont  faites.  En  af- 
franchissant le  sieur  de  Messimy  du  paiement 
des  dommages-intérêts  auxquels  donnait  lieu 
l'inexécution  de  la  clause  du  bail ,  l'arrêt  a 
violé  l'art.  1 142 ,  même  (Iode,  qui  déclare  que 
toute  obligation  de  faire  doit,  en  cas  d'ineiécu- 
lion,  se  résoudre  l'U  (loiuin.iues-inU'réts  contre 
le  débiteur.  ~  D'uu  autre  célé,  la  lin  de  non- 
reeevoir  élevée  par  l'arrèl  contre  la  demande 
en  dom.mages-inlérèls ,  et  tirée  du  ^'tleIl^(•  que 
le  demandeur  awnl  gaule  a>anl  son  enlréf  en 
Jouissance  ,  est  puisée  dans  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  Iléii.  .Cet  article ,  en  effet,  dis- 
pense le  cfMiMier  de  l'obligation  de  mettre  le 
débiteur  en  demeure,  toutes  les  fois  que  la 
chose  que  le  débiteur  s'est  obligé  de  faire  ne 
pourrait  être  faite  que  dans  un  certain  temps 

Su'il  a  laissé  passer;  et,  dans  l'espèce,  M'Ba- 
as  ne  pouvait,  sans  se  priver  de  la  Jouissance 
de  ses  appartemens,  contraindre  le  sieur  de 
Messimy  à  faire  les  réparations.  —  Kntin,  dit 
<le  demandeur,  l'arrêta  violé  l'art.  i72<i,  C.  civ., 
qui  soumet  le  bailleur  a  l'obligation  de  délivrer 
les  choses  un  bon  elal  de  réparation  de  loulees- 
pe(  e;et  la  violation  du  i-oulral  de  bail,  qui, 
daus  le  cas  particulier,  existait  entre  les  parties, 
t  entraîné  les  viohitloBS  d'une  loi  générale.  — 
Pour  justifier  les  cinq  ouvertures  do  cassation 
dans  lesquelles  il  subdivise  le  deuxième  moyen 
qu'il  signale  à  l'attention  de  la  cour,  le  de- 
mandeur expose  qu'avant  hi  loi  du  lu  sept. 
tMÎ,  qol  déterminé  le  oas  oè  deux  arrêts  de 
CaSMliODpeuvent  donner  lieu  a  l'interprétation 
de  la  loi,  c'était  une  maxime  consacrée  par  un 
grand  nombre  des  arrêts  de  la  cour,  que  la 
violation  manirest«  d'un  contrat  formait 
•u>crlurc  a  casjsaliuu.  Lcllc  maxime  avait 


pour  base  ridée  qu'on  i«  peat  pM  violer  m 
contrat  sans  violer  la  loi,  qui  veut  que  ks 
contrats  soient  exécutés  de  bonne  foi  par  ici 

parties  qui  les  ont  stipulés.  Mais  ,  depuis  li  Ivi 
de  1807,  la  Jurisprudence  de  la  cour  soprime, 
sur  ce  point,  a  fait  une  distinction  importaols. 
(V.  le  réquisitoire  de  Merlin  {Ht^en.,  y»  io- 
ckit ,  sect.  2',^  3.)  I/interprélaliun  errouét 
d'un  contrat  n'eÀi  un  moyen  de  cassation  quf 
lorsqu'elle  en  change  l'essence  et  la  nature.  Ici 
Tantl  a  méconnu  le  camelère  M  toa  eMs  di 
contrat  de  bail;  il  en  a  violé  IM  Clmastk 
deuxième  moyeu  est  jusiilié.  » 

*  Don  vtv.  1834,  arr.  eonreass.,  eh.  te|.; 

MM.  Znngiacomi,  prés.;  Madier  de  MenUM, 
rapp.;  l  arbé,  av.  gén.;  Crémieux,  av. 

•  LA  COrr. ,  —  Sur  le  premier  moyen,  tir* 
de  la  > iolalion  des  art.  l4l,C.  procéd.,  et7,L 
20  avr.  1810,  —  Attendu  que  l'arrêt  qui  UH 
Tobjet  du  pourvoi  n'a  point  prononeé  sur  hs 
troisième  et  quatrième  questions  qu'il  s'éUit 
1  posées;  qu'il  ne  pouvait  donc  être  attaque i^o* 
pour  omission  de  décision,  et  non  pour  omis- 
sion de  motifs  sur  ces  deux  questions  non  ^ 
cuées;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'ârt  4W,C 
proci'd  ,  il  ne  pouvait  y  avoir  ouverture  qu'à  U 
re<iuèle  rivile  ;  —  Sur  le  second  moyen,  résol- 
lant  de  la  violation  des  art.  1134,  1142,  n46H 
1T20,  C.  civ.,  —  Attendu  que  le  caractère  die» 
etfetsdu  bail  qui  liait  les  parties  B*Ontpai  mêae 
éir  (  luiii'viés  ;  que  le  tribunal  de  première  ini- 
tance  et  la  cour  royale  ne  se  sont  occupé»  (|Se 
de  l'exécution  de  ce  bail  ;  qu'ils  ne  se  sont  oro- 
nonrés  que  d'après  des  faits  dont  l'apprécii- 
lion  leur  appartenait  exclusivement;  qu'aUui, 
il  n'y  a  pu  avoir  violation  des  artidétpféetMlf 
— Rbjettb  le  pourvoi  4  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (21  février.) 

Vn»dmamât  mitn  fMrfCsnUfrs,  d  /In  ds A** 

Iruclion  d'un  barrage  établi  dana  «n  pur 
tniérél  prive,  tur  une  rivièrt  non  naviga- 
ble ni  floUable  .Hd/tm  de  riparation  du 
dommage  eauté  par  cette  oniors,  eaétiâ 
eompitenee  det  tmunaux  civile  (l). 
Art  compétence  eii  la  même ^ quoique  Ut  tre- 
vaux  aient  été  autorisée  par  un  arrête  4» 
préfet ,  »i  cet  arrêté  «  éU  eoukulé ,  pendnt 
te  cours  de  t'HuUuue^patwmdéelàm 

nistér  telle. 

()uid  SI  la  rivière  4m  n«»t§âU»  wfMUh 
bit?  (Non  rés.) 

Cachbux  c.  Porteboim. 

Les  sieurs  Cachcux,  propriétaires  de  deex 
maisons  situées  le  long  de  la  rivière  de  Rober 
à  Rouen,  pour  les  préserver  du  dommage  que 
leur  causait  le  curage  de  ta  rivière,  ttrent  éla* 
blir  an  fond  de  l'eau,  avec  de  grosses  plerreift 
du  ciment,  un  barrage  qui  en  exauça  le  liteiea 
ralentit  le  cours.  Au  dessus  de  leur  proprioU" 
se  trouve^  sur  la  même  rivière,  une  usine  br 
drauliqne  connue  sons  te  nom  de  moulin  Cbut- 
tereyne.  appartenant  aux  sieur  et  dame  nan', 
et  louée  au  sieur  Portebois.  Celui-ci  préieniid 
que  le  barrage  nirifait  à  son  exploitation  ;  en 
conséquence,  Il  ftorma ,  contre  les  sieurs  Ca- 
cbeux,  devant  le  tribunal  civil  de  Rooen.  oas 
demande  en  destruction  dea  Iravaui  Méchi** 
et  en  dommages-intérêts. 

Opendant,  avant  de  rien  cnlreprendret 
siPHr«  Cacheux  s'étaient  munis  de  l'solonM" 
tion  du  préfet  :  le  tribunal  je  fonda  sur  rarfsM 
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4tM  magUtrat,  Mrtaot  !•  dtItdnSarr.  1830. 
pour  décûrer  la  demande  non-rccevable. 

Mai»  pendant  l'inistance  d'appel,  une  déciaioo 
do  mioUlre  des  travaux  publics,  en  date  éa  14 
«ir.  JStt,  saoula  l'arrêté  du  préfet. 

L^bstaete  se  trouvant  ainsi  levé,  la  conr  tio 
homi),  par  arrôl  du  31  juill.  1832,  Infirma  li; 
jagemeot  des  premiers  Juges,  ordonna  la  des- 
truction des  travaux,  et  cundamna  les  sieurs 
^«cheux  en  des  dQiiiiBag«f-4|iUfêU  envers  le 
sicur  l'ortebois. 

I,'  -  Ml  iirs  (fâcheux  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion pour  violation  des  diverses  lois  énoncées 
en  rarrêl  niTiot. 

M.  le  conseiller  rapporteur  s'est  exprimé  en 
ces  termes  :  «  Si  la  rivière  de  Hobec  n'est  ni 
navigatile  ni  flottable,  deux  questions  sepreseo- 
teot:  Jo,Les  tribunaoi  étaient-ils  cumpétens 
Mur  oonnaltre  d«  PaettoB  en  dommages  :  2°  r<^- 
tlienl-il'>  piiur  onIi)nner  la  (Ifslriictiun  (lu  bar- 
nae?  Sur  la  première  question,  n'c»t-il  pas  de 
principe  que,  lorsqii31  m s'a^t  que'  des  iuté- 
iits  privé»,  les  tribunaux  seuls  sont  compétent, 
et  le  sont  alors  même  que  la  question  de  dom- 
MMges  nail  de  Tex^ktilion  mémo  des  travaux 
aatori&éft  par  l'aUministralion   coi  ce  qu'ont 
décidé  plusieurs  dccrt  b  et  urdunnances ,  et 
notamment  l'ordoonance  du  23a\r.  1818.  Votre 
jurisprudence  a  consacré  le  raémc  principe  (ar- 
rêt «lu  S  mai  is.12'.  Quant  à  la  seconde  ques- 
tion ,  celle  de  savoir  si,  le»  tribunaux  étaient 
eompétens  pour  ordonner  la  deslruetîoo  du 
fearrage,  elle  est  plus  .lélicato.  En  elTet.  la  cons- 
truction de  ce  liariagi;  avail  cli- aul.iri.see  par 
on  arrêté  du  préfet;  et  la  jurisprudcnee  de 
tocoar  de  cassation  et  du  coiûcil  d'état  (V.  uo- 
liauMot  arrêt  de  casa,  do  13  mars  I8|0;  au- 
lreiairé($  cités  par  Curmenin,  v"  Cours  d'tau, 
p. Sf; Ordonnance  22  janv.  1S24,  iMarearel,  t.  6, 
p-  jO,  a  admis  qu'en  présence  d'un  j^rte  ad- 
ministratif qui,  A  tort  ott  à  raison,  a  autorisé 
■ne  conrtrwtîmi  anr  nn  conrs  d*eaa,  même 
Don  navigable ,  l'autorité  judiciaire  n'a  p.is  le 
droit  d'ordonner  la  destruction  de  ce  même  ou- 
>raj;e  et  de  se  mettre  ainsi  en  contradiction 
avec  l'administration  (sauf  l'action  en  domma- 
fiidevanl  les  tribmrai;  et  l'action  en  réforma- 
li'*n «levant l'autorité  administrali\e  su|iérieure. 
Mai»,  en  Tait,  la  question  ne  chan|;(e-t-eile 
pa«  de  face  ici  ?  L'arrêt  cOBitate  que  l'autorité 
||dmiaistrative  sopérieore  a  annulé  l'arrêté  du 
prêBei  dans  finlervalle  do  jugement  à  l'arrêt 
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'I'  i  im' ,n  f.inlri'  l,ii|inlli'  on  a  allégué ,  mais 
nu»  promé^,  s'être  pourvu.  Dans  cet  état  de 
choses,  l'obstacle  résultant  de  l'eilstence  d'un 
acteadiniai»tratir  ne  se  rencontrant  plus  devant 
la  Coar  royale,  celle  cour  n'a-t-elle  pas  pu  or- 
donner la  destriiriiofi  tlu  liarra^r  dê(  laré  et  re- 
eonno  par  «Ile  être  la  cause  du  dommage  ?  Cesl, 
«««sien»,  ce  que  vous  avez  Ju^é  le  30  août 
IWO,  dans  nne  afTairc  où  il  s'agissait  de  tra- 
Wîx  rait<t  sans  autorisation,  et  d'une  rivière  non 
i>3vi^al,lf  ni  llollable.  Mai»,  si  I  on  devait  ron- 
tid^rer  la  rivière  de  Robec  comme  navigable  ou 
Ootlable,  que  décider  sur  la  question  de  compé- 
••0ce?Sans  doute,  les  lois  invoquées  par  les  de- 
■andeursallriliULuI  au\  eon>tiis  de  préfecture 
•e*  diirii  uiiés  i  n  matière  de  grande  \ojrie  ;ce 
VU  comprend  les  cours  d'eau  navigables).  Sans 
«■te,  dlct  Icnr  attribuent  anssr  la  connals- 
Missaocedes  conlravcniinns.  Mais  est-ce  A  dire 
<10«'  toutes  let  difficultés  d'intérêt  privé  qui 
Pj-iM-ni  survenir  entre  les  coneessionnaires 
«u^nes  vu  ces  cour*  d'eau  sont  de  la  compc- 
~^  de  l'aaloritd  ndinln<«»raiivi>  9  '  es  auteurs  ^ 


et  la  Jurisprudence  ne  l'ont  pas  enteoda  ainsi i 

et  c'est  seulement  on  tant  que  l'inlérêl  pubtte 
«  irouïc  ké  à  ces  difficultés  qu'elles  ont  été 
considérées  comme  api>ar tenant  é  la  juridiction 
ovreptionnelle  des  conseils  de  préfecture.  SI 
elii->  ne  constituent  que  des  questions  de  don- 
niagt  s  entre  particuliers,  ie  droit  commun  a  été 
considéré  comme  snbsislant.  C'est  ce  qu'attes- 
tent MM.  Cormenin  (t.  ?.  p.  ii)  et  Fa\ard  de 
LaiiRlade       Cours  iduH,  p.  781}.  Or.  vous 
avez  vu  que  l'arrél  attaqué  constate  que  c'est 
dans  le  seul  Intérêt  personnel  de«  deman- 
deurs en  cassation  que  le  barrage  avait  éié 
autorisé  ei  construit,  et  que  c'est  aussi  dans 
son  seul  Inirrèt  personnel  que  le  défcndenr 
éventuel  les  aariiunnês  j  raison  de  celMurnge. 
(^uant  â  la  destrueiion  .  sans  donte  aussi 

c  esl  aux  conseils  de  préfeclure  que  le  dn.it  de 
l'ordonner  est  atlrihar?  dans  tons  les  cas  qui 
tiennent  ri  l'in'.t  rel  publie.  Sans  doute  aussi  (et 
abstraction  faiie  de  la  question  d'intérêt  pu- 
blic) ,  l'existence  d'un  acte  administratif  por- 
tant autorisation  ferait  obstacle  pmir  les  tri- 
bunaux. Mai-.,  si  rel  arle  est  annule  et  »i  on  n'a 
pas  justifié  a  la  ruur  rujale  de  fecoun  devant 
le  conseil  d  élai,  o'a-t-elle  pas  pu  ordonner  la 
destruction  d'un  barrage  de  pur  intérêt  privé 
qui  nuisait  h  aiilnii .  et  est  étranger  é  l'intérêt 
public?  l.a  cir«un>uince  qu'il  s'agirait  d'une 
rivière  navis^able  ou  flottable  suflirait-elle  pour 
parai  jser  la  compétence  des  tribunaux?  Ain  l, 
une  comrtmeUon  mt  une  grande  route  ne  p. 
flle  pas  porter  préjudice  à  nn  particulier  et 
n'en  pas  porier  à  l'êUt?  Et  <l.ins  ce  cas,  les  Iri- 
Itunaux,  juges  de  ce  litige  privé,  ne  pensent- 
Ils  par  ordonner  la  destruction  des  travaux  »...  • 

l)u  U\  FKV.  isa4,  arr.  cour  cas».,  ch.  req.; 
MM.  Zangiaconii,  préa.{  do  Broi,  rapp.:  Tarbé. 

av.  ^ei).;  Crémieux,  av. 

•  LA  couK,  — Sur  le  nremler  moyen ,  tiré 
d«  la  violation  des  art.  58$,  C.  clv.;  4.  lit.  \" 
sert,  i^',  I,.  38  sept,  et  6  oct.  1791  ;  9,  arrêté  du 
l!i  vent,  an  VI;  4.  I,.  2»  pluv.  an  Mil,  et  f.2 
3  et  4.  I,.  2i)  nor.  an  X;  —  Attendu  que  VwMi 
attaqué  n'indique  nullement  que  la  rivière  de 
Robec  ait  été  elassêe  par  l'adminigiraiion  comme 
rivière  navigable  ou  flottable,  ni  même  (ju'on 
ait  prétendu,  devant  la  cour  royale,  lui  donner 
cette  quaiiflcaUon,  qolait  alléfiiée  devant  H 
courdeoasaation,  sans  aucune  espèce  de  prouve  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  litige  soumis  à  la' 
cour  royale  n'avait  pour  objet  que  la  destruc- 
lion  d'un  barrage  que  les  sieurs  Cacheux  avaient 
pratiqué  dans  leur  MUl  intérêt  privé,  et  la 
paraliondu  dommage  que  le  fermier  de  l'usine 
Chantereinc  avait  souffert  par  l'elTet  de  ce  bar- 
rage; —  One  le  seul  olistacle  a  la  compétenee 
des  tribunaux,  relativement  à  la  destruction 
dn  barragi' ,  résultait  de  l'arrêté  apéelal  du  9 
avr.  1830.  par  lequel  le  préfet  dé  la  Seine-In- 
férieure avait  autorisé  les  fréreu  Cacheux  à 
construire     t.arrate  ,  mais  que  cet  obstacle 
ne  subsistait  plus  devant  la  cour  royale»  puis- 
que cet  arrêté  avait  été  arnioM  par  une  déri- 
sion ministérielle  qui  élail  produite,  et  qu'il 
n'était  pas  juslitié  d'un  recours  devant  le  con-^ 
seil  d'état,  recours  dont  l'existence  n'est  a«- 
Jonrd'bui  même  établie  par  aucone  piwiva»  ^ 
RJMJRVB,  etc.  » 


COUR  IlOYxVLE  DE  RENNES.  (SI  flffitr.) 

La  diduclion  des  deUes  sur  fa  nuM»  géniniM. 
des  tim$  pwr  la  fixalion  de  la  qunfff^ 
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disponible  ne  doit  pas  précéder  nécessaire- 
ment la  rvduclum  prescrite  par  l'art.  !)22, 
C.  dv.»  reUUivemgnt  aux  donalions  et  legs 
qui  exeèâem  la  riwne  UgaU  erHe  en  fa- 
veur des  fiértiiers  légiiiBi«$parUtwrt.9iZ 
el  y  15,  même  Code. 

L'a^fànt  légataire  de  la  quotité  disponible 
ni  peut  se  privùMr  de  Vautorilé  de  la 
èhose  jugée  rieuttmt  <ftm  jugement  qui  a 
d'Clnre  que  le  douaire  dû  à  la  veuve,  le 
droit  d^habilalion  et  trousseau,  légués  par 
le  testateur  ,  sont  unecharae  commune  de 
la  sueeesHoUf  à  l'effet  de  prétendre  que  ces 
libéralités  ne  sont  pas  imputables  sur  te  legs 
préciputaire . 

La  disposition  par  laquelle  le  testateur  donne 
'ek  légataire  deprenére  son  legs  sur  un  im- 
meuble déterminé  ,  avec  le  droit ,  en  cas 
d^excédanlfde  rapporter  la  vnleur  du  sur- 
plus en  argent  ou  en  moins-prni'int  sur  sa 
peùrt  héréditaire  ,  est  une  attetnte  à  la  re- 
mveiégale,  et,  comme  telle,  interdite  pàr 
la  loi ,  sauf  les  cas  prime  par  Ut  M,  86C, 
nKet^lid,C.civ. 

Site  legs  a  pour  objet  deux  ou  plusieurs  im- 
meubles suecettiœmentdétigttètpar  le  tes- 
tateur, et  dont  la  tfaiewreseède  ta  portion 

disponible  ,  Ir  Injalairr  n'est  pas  fondé  a 

5 retendre  que  le  retranchement  de  l'excé- 
ant  doive,  de  prifirenee,  sTopirer  mr  tes 

derniers  (1). 
Dans  le  partage  d^unesuceession,  les  comptes 
à  régler  pour  df s  causes  anténeures  a  son 
ouverture  ne  sont  pas  un  motif  de  surseoir 
à  ta  eomposMam  de  la  masse  et  a  la  forma- 
tion des  lots  pour  prorMer  simuilanement 
au  règlement  des  autres  comptes,  fondes 
ntr  dei  emuei  ppeUrieuret, 

HtUTIBRS   VKS    Ni  Tl  MlknES  C.  iBlbORB 

'  "  i>i:s  M;ti  mikres. 

Par  son  II  sianionl,  le  inaniuisdes  Nélumières 
légua  à  Isidore,  l'un  <lt'  .-('^  tMifans,  If  (\u:u  l  de 
se»  biens  par  précipul  el  liurs  part,  u  prendre 
fnrln  terres  des  Nétniniércs  el  des  Rocben;, 
avee  la  facullé'de  retenir  pour  ^  pari  héréd»- 
taire  le  surplus  de  ses  terres,  et  de  eiioi^ir,  dans 
le  cas  où  cv  surplus  serait  pliis  M»**  sunisanl, 
les  objets  etcédans  el  rapporlables,  si  mieux,  il 
B*aimait  les  conserver  en  mlof0,«t  en  en  pajaul 
la  valeur. 

Bientôt  après  le  décès  du  testateur,  arri\é  en 
déc  1831,  surgirent  entre  le<i  lioriliers  de  nom- 
breuses contestations,  devant  le  tribunal  Uc 
hennés,  tant  pour  la  eomposîlion  de  la  masse 
a  ]iarla«er  que  pour  proeiSler  aux  comple  el  li- 
quidai*, -a  des  droits  respeclifs.  Les  liériliers 
prétendirent  que  pour  déiermincr  le  'luwiium 
de  la  quotité  disponible  il  rallait,  1°  d'après 
l'art.  !)2'2,  en  déduire  une  masse  de  Itiens  etjale 
.i  In  rnassi'  des  délies  que,  te  lesluU  iii  ajanl, 
par  suu  contrat  de  mariage,  stipulé,  en  caa  d» 
prédéeèt,  an  davaire,  an  trousseau,  et  un  droit 
dliabllation,  évalut^s  n  -iO,(KH)  fr.,  el  donné  .'i  la 
damePIré,  sa  ûllc,  en  la  mariant,  une  sDinnie 
de  lio.ooo  fr.  a\ec  dispense  de  rapjKtrl.  ces  \a- 
leurs  étaient  à  imputer  sur  la  quotité  dispoui- 
Me.  Ils  so«leiialenl,ett  conséquence,  aveequet- 

aues  auteurs,  que  le  douaire  était  une  vraie 
onation  (2),  et  que,  à  l'époque  ou  il  avait  clé 


(1)  V.  Lyon,  I*  avr.  1S2Î,  e:  le  .  notes, 
eoutumin-,  p.  L.  17  niv.  an  II,  ari.  (Il  ; 


ronstiiné,  la  légitime,  qui  était  aussi  an«ff* 
serve,  ne  jwuvait  pas,  en  cas  de  douairt  con- 
venu, être  amoindrie  et  morcelée  par  des  libé- 
ntltés  postèrianrte  (i);  qn'aojoord'hal ,  po«r 
coordonner  le  maintien  de  la  réserve  en  faïw 
des  héritiers  avec  le  vœu  des  arl.  9i3  cl9ij, 
il  Tallait  nécessairement  déduire  de  la  qnoiilr 
disponible  la  valeur  de  la  donation  faite  à  lesr 
mère  par  son  contrat  de  mariage  ;  —  Qu'à  U 
Térité,  deux  juuemens  rendus  en  iS'jî  el  W-, 
avaient  déclare  ce  douaire  une  cbarpe  mm- 
mune  de  la  succession,  mais  que  ces  Jn^moni 
ne  préjogeaient  rien  contre  le  droit  qu'ooi  lf« 
héritiers  d'en  requérir  l'imputation  sur  la  quo- 
tité disponible,  pnhqne  le«  |e?<  çnn!  'in* 
chariie  commune  de  la  succession  (art.  UM' . 
sans  éire  néanmoins  ImpatableriMir  eettsqoo- 
tilé. 

Ils  ;iM(iitnieitf  (|ite,  fiicn  (jue  h  qnotitf^  di*f^ 
nible  |jnl   eue  a'-sise  sur  les  terres  desigiiff* 

par  le  testateur,  il  était  indispensatde  de  broc^ 
der  an  retranchement  'da  reicMaat,  lewn  le 

'  mode  el  d'après  jps  li,ise«  posées  par  l'art.  Sfifi, 
j  au\(juels  le  testament  n'avait  pas  pu  déniRrr. 
Kntin,  les  héritiers  insistaient  pour  qu'il  d'il 
passé  outre  à  la  compMition  des  Jots  soMit^i 
que  les  eomptes  pdnreaoses  aiHérleores  i r«e> 
verlure  de  In  snrression  seraient  arrêtés,  sanf 

à  procéder  plus  tard  au  réglenu>nl  des  complr» 
fondés  sur  des  causes  postérieures. 

Le  J6Jalll.  1888»  JiiiemeBida  tribwMl.aii 
ordonne  i*  le  calftif  de  la  qdotilé  difpaâiw 

sans  déduction  des  dettes  ;  2»  l'imputation,  wr 
ladite  quotité,  des  douaire,  trousseau,  et  Am\ 
d'habitation  ;  3°  l'autorisation  an  légataire  ik 
retenir  sur  |es  biens  désignés,  non  seutemeii 
jusqu'à  due  concurrence,  mais  encore  l'eic*- 
dant,  si  mieux  il  n'aimait  choisir  le>  .itijetsqa'il 
lui  conviendrait  de  délaisser;  4»  cntin,  que  la 
composition  des  lots  n'aurait  Mea  qn'aiwés  k 
règlement  de  tous  cnmples,  sans  dtstinrtionde 
cen\  résultant  des  causes  antérieures  ou  |'i>«lf- 
l  iemes  ,i  l'ouveiture  de  la  succession.  —  .ApP''' 
principal  du  légataire  Isidore, et  appel  iocideat 
de  la  pa^t  des  bériticrs.  ;  '  '^^ 

Du  31  rév.  1834,  arr.  eonr  royala  EWM^ 

1'  ch.;  M>!.  Malherbe,  prés.;  LetouroaUyt** 
gén.;  (ifivart,  Lc»i)aupin  el  Uiciielot,  àv>  ^ 

•  LA  CÔUR,  —  Fn  ce  <r«l  totrebe  les  ojiéKK 

lions  à  faire  piour  déterminer  le  monlnut  fi'" 
portion  disponible ,  —  (>)nsidéraiil  qu'il  1 1  >  •J' 
pit  pas,  dans  la  eau^e,  d'opérer  la  rédm  tt'H  u' 
donations  ou  de  legs  particuliers,  à  laqudie 
s'appliquent  spécialement  les  dispositions  <|a 
l'a:  t. '.rj.',  ('.  civ..  mais  seulement  de  détermi- 
ner la  valeur  du  quart  de  la  succession  fonnsnl 
la  quotité  disponible  léguée»  titre  univer5rl: 
que,  ïKuir  y  parvenir,  il  snOlt  de  réunir  Uclltc- 

;  ment  à  la  masse  les  stinimes  dont  le  testalmr 
aurait  disp'<-i'  mire  vifs,  ^.uil  a  les  iinpiitcf 
plus  tard  .sur  la  part  du  légataire, et  d'attrihatr 
ensuite  à  celui-ci  une  valeur  égale  au  quart  da 
tout,  h  prendre  Mir  les  biens  de  la  snccpssiaa; 
—  ('oiibid T.!!!'.  qui'  la  déduction  qui  serait fsH* 

:  iiréalnhlenn  lit  (!r>  dettes  n'aurait  aucun  résul- 
tat, si  les  héritiers  succombent  dans  leur  pré- 
tention de  prélever,  au  profit  de  la  réserve,  des 
biens  «l'une  valeur  estimative  égale  au  montant 
de?  di  lies,  pour  en  opérer  l'cKliuction  ;  que  crti* 


•J2  >i-Mt.-'tf|.u  lid.  an  M;  H.-vin,  Cotumltatim, 
;o  t.  '.  .1.  |i  i;.<;;  —  W  ni.u  IMVM. 

.1   V.  <:.i.i!..'.'r.reia?ne,arl.  2U3etM6. 
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prèiefilinn  t*i  mal  fondée,  pârrr  que  le  légAiairc 
àfMre  HOifersH,  étant  asaiinilè aux  héniicrs 
Mur  le  ptiMMBl  4m  «leUe».  a  droit,  comme 
de  ftaàét  m  Mrl  dan»  Imm  tes  bi«M  de 
il  succession,  à  la  charge  de  payer  sa  part  des 
ieile»;  qu'on  ne  peut  donc,  sans  son  consente- 
MMl»  Je  Briver  A  nne  partie  de  ses  biens,  ni  le 
rmiiraieim  à  Ciire  avanl  le  |»u4a|t  iiM  dér 
dueiion  fictive  des  delten,  Imilile  dant  IM  tolè- 
rt  is  lie  lou«,rt  qui  ne  pourrait  avoir  d'autre  but 
jue  de  loi  taire  coofialtre  d'avance  les  sommes 
aM«il  i  payeri— Considérant  que.  ti  l'on 
"tut ait  regarder  comM  réel  le  bénéfice  qu'à 
aisun  de  la  différence  qui  peut  exister  entre  la 
valtur  (^sttnutive  des  biens  et  leur  valeur  vé- 
nale, le  léfitaire  ferait  sur  l^immeobles  qui, 
daua  a»  ftrt,  repréMoleraieul  la  portion  des 
dettes  qu'il  aurait  à  acquitter,  ainsi  oue  le  maio- 
liaaaent  les  parUesadverscs,il  faudrait  admet- 
tre eo  même  temps  que .  tous  les  immeubles 
élaBiaaliaiéafar  U  MésieiMse,  laréaerveau» 
iqk,  dna  In  mêmm  propnHMo,  vm  bénéOee 
wmWahle  sur  ceui  qui  lui  seraient  a(lrtl)ués, 
el  qu'ainsi  encore ,  sous  ce  rapport,  l'égalité 
emtinnerait  d'exister  entre  les  co-partageans  ; 

^'U  n'eu  gm  exact  de  dire, 
McMfai  lea  bnUlers,  que  la  pro- 
portion dans*  laquelle  le  légataire  contribuera 
aaa  dcUe»  ne  uourra  être,  connue  qu'après 
annM  aani  Ml  b  déduction  des  legs  parlu-u- 
licn  et  aaifca  avaoUiies  impulablea  sur  la  quo- 
tité disponible;  que  cette  prétention,  qui  n'a 
Blême  pas  été  levée  par  le  lé^laire,  auquel  seul 
elle  profiterait,  leadrait  à  diminuer  la  réserve 
légale  des  Mfltieta,  puisque,  ne  rtOMHIant  que 
ks  tnua  quarts  de»  biens  de  la  succeision,  ils 
aeqnitteraieot  ainsi  plus  que  les  trois  quarts 
des  dettes; — Considérant,  enfin, qu'il  serait  in- 
ivcr  le  légataire  de  sa  part  entière 
dt  la  MNeesaion,  après  qu'il 
I  payé  en  tout  ou  partie  sa  part  des  dettes  ;  — 
(>in>iiléranl ,  n  tativeinonl  au  trousseau  cl  au 
douaire,  (]ue  ii-s  jugement  des  !•>  sept.  1822  et 
«aeàt  liU,  tendua  an  proUt  de  la  veuve  con- 
tre tous  ke  enfnia,  n'ont  paa  l'autorité  de  la 
due  jugée  entre  U>«  héritiers  et  le  lé($ataire  ; 
— Qa'ainM  que  l'ont  décidé  les  premiers  Juges, 
et  par  les  motifs  énoncés  dans  leur  Jugement,  le 
douaire  etle  trooMean  de  la  veuve  doivqitétra 
lipulii  de  pom  libéralités,  impuiablet  mn  le 
legs  à  liire  univcn^cl  ;  —  (^m'il  en  est  (Je  même 
do  droit  d'babilatiou,  cl  que  la  disposition  du 
jogemeot  dont  est  appel,  à  ce  sujet,  doit  être 
nalnuée  dans  son  entier  ;    .  En  ce  qui  con- 
cerne les  comptes  i  régler  entre  les  parties ,  — 
i,i)n<Hl<'Tjiit  (^110  la  partie  de  Hapatei  avait  con- 
riu.  1(1  preaiierc  instance,  à  ce  que  les  lots  fus» 
Kot  furmia  aniaflél  que  la  laatse  serait  défini- 
fitetiieot  composée,  au  moyen  des  prér^tmptes 
•t  rapports  respectifs,  pour  causes  antérieures  à 
l'iuterlure  de  la  successiou,  et  demaudait  en 
•  ttlre  que  les  parties  fussent  rcovojiea  devaat 
1^  ftajîald,  notaire,  pour  régler  lei  aatoea 
^^ptes  qu'elles  se  devaient  de  |iart  et  d'autre, 
p«ar  sommes  reçues,  dettes  payées, elloulcs  au- 
tres causes  postérieures  à  roii\ertnre  de  la  suc- 
cessioo:  ~  Uue  le  tribunal  u'a  pas  admis  celte 
«iaewea,  ftmiée  en  droit,  et  qui  doit  avoir 
fmat  résultat,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  par- 
lies,  de  d<Jierniiner  plus  prorn|itement  les  opé- 
rations du  partage  ;— Dut*  dans  la  >e(-i)n(li>  rU-)>se 
de  CCS  comptes  doit  être  rangé  celui  des  im- 
MHcs  que  le  légataire  prétend  avoir  fliilet  sur 
■s  terres  des  Nëlumiéres  el  ries  liochers,  poinr 
tnqiiellef  il  ne  réclamait  en  première  instance 

XXYl, 


qu'une  indemnité  en  argent,  ta  tente,  tu  raMe, 
qui  iMiurrait  lui  être  due  après  rbomologatliNI 
du  procès-verbal  de  priM|Oy  ei  à  raison  de  la- 
quelle  deuMMde  il  «'a  celé  grfef  que  pourenlp- 

sion  de  prononcer,  quoique,  d'après  les  motifs 
cl  le  (lisposilir  du  jugement,  il  ait  été  fbrmel- 
lemeni  renvoyé  devant  le  notaire  commis  pour 
réfler  tous  comptes  à  cet  égard  <]onsidérant, 
en  ee  qui  louche  l'assiette  du  legs,  que,  par  Ju- 
gement du  3t  juin.,  eiéculé  entre  parties,  il  a 
été  décidé  que,  conformément  au  testament,  le 
legs  serait  assis  sur  là  Imre  des  Nétumières,  et 
en  cas  d'insuilisanre.  sur  relie  des  Rochers; 
que  les  réserve.i,  dont  il  fui  donné  acte  aux  hé- 
riliers,  ne  s'appliquaient  ([u'a  la  faculté  do  con  - 
tester au  légalairis,  si  le. cas  jr  écbéait.  le  droit 
de  retenir  l'excédant  des  Méat  légués  a  valoir  à 
sa  part  héréditaire,  el  encore  ciMiii  de  la  rap- 
porter au  moyen  d'un  prisage  laisM;  à  .sa  di&cré- 
lion  ;  qu'usant  de  celle  faculté,  les  héritiers  sont 
recevablcs  et  bien  fondés  à  attaquer  la  di^posi» 
tion  duteataBsent  par  laquelle  le  père  cemorat» 
après  avoir  épuisé  la  quotité  disponible,  aul#- 
rise  le  légataire  à  retenir  en  toUtlilé  les  terres 
léguées,  sauf  i  rapporter  la  valeur  du  surplus 
eo  argent  ou  en  moins  pceMBl»  ea  â  abandon- 
ner, a  ion  cboit,  eut  feiritlen,  les  objeu  qnll 
ne  voudrait  pas  retenir  parmi  les  iniineublen 
sur  lesquels  le  legs  est  assis  ;  qu'une  pareille 
disposition  est  évidemment  un  avantage  fait  au 

Kréjudice  des  héritiers  sur  la  portion  que  la  loi 
;ur  réserve;  —  Considérant,  néanmoins,  que 
les  premiers  juges  ont  été  induits  en  erreur  en 
supposant  que  I  éoumératioo,dans  le  testament, 
des  objets  qui  composent  la  terre  des  Rochers, 
indiquaii  que  l'intention  du  testateur  avait  été 
que  le  relraiichemcul  qui  pourrait  être  opéré 
se  ferait,  s'il  y  avait  lieu,  dans  l'ordre  inverse 
de  cette  énumération;  que  telle  n'a  pas  pu  être 
la  volonté  du  teslalear,  puisque  le  seul  eaa 
qu'il  prévoyait,  où  une  partie  de  la  terre  des 
Rochers  serait  distraite  du  legs,  était  celui  oit 
le  IcgaUiire,  usant  de  la  faculté  qui  lui  était  ac- 
cordée, aurait  abandonné,  à  «m  cbeix.  aui  bé- 
rlllen,  les  nMMlliii  aÉ  lai  lemee  qalf  ■'amall 
pas  jugé  à  propos  de  conserver  ;  —  Qu'il  est  dé- 
montré que  l'exéculion  du  Jugement  en  ce 
l>oinl  serait  préjudiciable  a  celui  des  co-parta- 
geans  qui  aurait  dans  son  lot  la  principale  ba- 
Dllallon  des  Itoebcrs;  qu'il  y  a  done  lien  de  ré- 
former ledit  jugement  sous  ce  rapport,  ssuf 
toutefois  l'application  de  l'art.  C.  civ.,  que 
le  tribunal  a  admise  comme  règle  d'équité ,  — 
Mkt  les  appellations  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que.  par  le  Jugement  ap- 
pelé, les  parties  ont  été  rcuvoyées  devant  le  no- 
taire commis  pour  régler  tous  les  comptes  en 
général  qu'elles  se  devaient,  avant  de  procéder 
a  la  fonnatioQ  des  lots,  el  en  ee  qu'il  a  été  or- 
donné que  le  retranchement,  sur  les  immeubles 
légués,  de  l'excédanl  de  la  quotité  dis()ODible, 
s'opérerait  eu  suivant,  pour  l'étabiissemeul  de 
celte  quotilé,  sar  les  difenea  laamenbies  assi- 
gnés par  le  testateur  comme  assiette  du  legs, 
l'ordre  observé  par  le  testateur  dans  les  art. 
Il  et  14  de  SOT)  tcsiamcnt  ;  —  Eroendant, 
quant  a  ce  seulementf  —  Ordonne  l*>  que  les 
comptes  à  régler  entre  les  pertles,  avant  la  tor- 
matiou  des  lots,  ne  comprendront  que  les  rap- 
ports, les  dettes  el  les  sommes  payées  pour 
causes  antérieures  a  l'ouverture  de  ta  succession 
sauf  à  régler  postérieurement,  devant  le  même 
Mtaire,  lovslesaiitrei  eemptee  qu'elles  peu- 
vent se  devoir  pour  des  causes  rclaUves  à  la 
succession,  j  compris  l'indemnité  pour  les  Im- 
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Ksnses  qui  aoraient  été  failes  sar  le«  terres  des 
étomiéres  el  des  Rochers,  mais  sans  relard 
des  opérations  du  partage  ;  2"  que  l'expert 
chargé  de  désigner  l'assiette  du  legs  procédera 
au  retram-hemenl  des  dépendantes  des  terres 
principales,  s'il  y  a  lieu,  en  rommençaiit,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  parle»  otijels  les  plus 
éloignés,  cl  en  réservant  ceui  qui  seraient  le 
plus  à  la  convenance  du  propriétaire  de  la  prin- 
cipale habitation  ,  sans  nuire  toutefois  aux 
autres  eu  -  partageans ,  el  que  ,  pour  le  cas 
où ,  par  l'addition  d'un  dernier  immeuble , 
on  eicédcraii  la  quotité  disponible,  il  ^era  pro- 
cédé conforniément  à  la  disposition  Huale  du 
huitième  chef  du  Jugonient ,  —Ordonne  que, 
pour  le  suri)lus,  ledit  jiigemeut  sortira  son  plein 
el  entier  eitet,  etc.  • 


COm  Dt.  CASSATION.  (22  février.] 

L'ouîrage  fail  puhliquemtnl  à  un  membre  de 
ta  chambre  des  depuléi  ,  à  ranun  de  sa 
<]Uatdé,  esl  de  la  compelenre  de  la  cour 
ê^asuiseg  el  non  du  Irthunal  de  police  cur- 
recttounelle  (1).  l.  2ô  mars  1822^  art.  G;  L. 
8  ocl.  lfi;Jf»,  art.  I". 

TliKVKltARD  ET  AUTRRS  C.  MiMSTKRE 
PUlil.lC. 

I>i!  V2  FÈv.  183ij  arr.  cour  cass.,  ch.  crira.; 
MM.  d«  itartard,  pr«s.)  Mérilhou,  rapp.;  faranl, 
av.  gén.;  Créiniedi,  av. 

•  LA  COtU  (après  ddiliéré  en  la  chambre 
dd  con«ell\  — Vu  le^arl.  1"  et  2,  !..  8  ocl.  I8S0; 
«,L.25mirs  1822;  I  '  et  l  it  I,.Î6 mal  isi9,_ai- 
lendu  que  l'arl.  I",  loi  précitée  du  8  nrt.  1830, 
aitribuc  d'une  manière  f>rnérnie  et  absolue,  h 
It  Juridiction  des  rours  d'as^isect,  lari)nnais$ancc 
de  tous  les  délits  (|di  y  sont  énoncés,  sous  In  seule 
etcéption  spécIHée  par  l'art.  2,  laquelle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  cas  prétus  par  l'an.  I  \,  l..  îC  mai 
1819;  — Attendu  que  les  fditt  prévus  et  punis  par 
l'arl. n.  I.. 25  mars  1 822, Siint  lotit-à-fait distincts 
do  ceux  qui  sont  eaiaclérlsés  par  l'art.  1,.  2^5 
mai  1819,  et  sont  par  conséquent  attribut^  é  la 
Juridiction  des  cours  d'assises,  par  l'efTel  des 
disposlii(ms  générales  de  l'art.  I"  de  la  loi  pré- 
citée du  8  ocl.  1880  ;  —  Attendu  que  les  faits  a 
l'égard  desquels  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle  était  ronle>ilée,  lors  de  l'arrêt 
altaqué,  présentaient, d'après  ledit  arrêt  et  l'ar- 
rêt de  la  chambfo  d'àceusation,  le  caraclërc 
d'un  outrage  fliit  publiquement  à  un  membre 
de  la  chambre  des  députés,  a  raison  de  ses 
fonctions,  délit  préfU  et  puni  par  l'art.  G,  !..  25 
mars  1822  ;  d'où  II  still  qu'en  se  déclarant 
compélénte  par  l'arrêt  atiaqué,  la  cour  rovalc 
de  IkHirges,  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectloMnclle,  a  violé  l'art.  1",  et  faussement  ap- 
pliqué l'art.  2,  L.  S  ocl.  1830  :  —  Sans  qu'il 
«oit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de 
cassation  présentés  par  les  demandeurs ,  — 
Casse  cl  anuulle,  etc.  > 


COim  DE  CASSATION.  (22  février.) 

Les  scierie»  dont  l'êlnblissethent  peut  avoir 
lieu  sans  autorisation  ,  dans  le  voisinage 
desforèls,  toit  parce  tiu'elles  en  sont  situées 
é  plus  de  deiLX  kilnmèlres,  snil  parce  qu'el- 
les font  partie  de  villes  ,  villages  ou  ha- 


(I)  V.  contr.  Cnsj.  (ch.  rvuit.},  10  juin  t'ix\. 


meaux  formant  une  jvopti/aftoii  a§§Umè- 

ree,nesont  pas  soumises  aux  disposiitotu 
des  art.  157  et  ibS,  C.  foresl.,  c  esl-à-dire 
à  la  visite  des  agens  forestiers  el  à  la  vrn- 
ftcalion  des  bois  reçus  dans  ces  usines. 
Le  jugement  ou  l  arrêt  qui  juge  que  le  hameau 
dont  {ait  panie  une  scierie  forme  une  popu- 
lation agglomérée,  esld  l'abri  de  la  censuie 
de  ta  cour  de  cassation,  comme  ay  \nl  ap- 
précié souverainement  un  point  d(  /at(. 

Forêts  c.  Jacquay. 

Du  22  FÈV.  1834,  arr.  cour  cass.,  tu.  crim.; 
MM.  de  na»tard,  prés.;  Ricard,  rapp.;  l'araiii, 
av.  gén. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  si  l'art. 
C.  fores!.,  prohibe  rétablissement  des  usines  a 
scier  le  bois  dans  l'enceinte  cl  à  moins  (icdriii 
kilomètres  des  forets  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, l'art.  là(i  excepte  de  celle  prohibi- 
tion les  usines  qui  font  partie  des  villes,  villa- 
ges ou  hameaux  formant  une  population  ag 
glomérée;  que  la  prohibition  de  l'art.  I.SK  rte 
s'applique,  ainsi  qu'il  y  esl  dit,  qu'aux  scieries 
dont  parle  l'art.  1&5,  c'est-à-dire  à  celles  qui 
sont  établies  avec  l'autorisation  du  pouvenu- 
menl;  que  c'est  là  une  condiiiou  attachée  |iar 
la  loi  à  leur  établissement,  comme  celle  dunl  il 
esl  parlé  à  l'art.  157,  qui  suutuet  les  divers» 
usines  autorisées  à  la  usité  des  agens  de  l'ad- 
minlslration;  qu'il  suit  de  là  que  le»  usines  cpii 
n'ont  pas  besoin  d'être  autoi  i>ëes,  soit  parrr 
u'elles  sont  sitii('*e8  à  plus  de  deux  kilonieirK 
es  forêts,  son  paiLC  qu'elles  f<mt  parlie  d''< 
villes,  villages  on  hameaux  formant  une  popu- 
lation agKlumêrée,  ne  sont  soumises  ni  aux  ilis- 
posiiion»  de  l'art.  158,  ni  à  celle  de  l'art,  l&î; 
—  Attendu  que  le  Jugement  attaqué  ayant  Ju^é, 
en  point  de  fait,  (|uc  la  scieri«  de  la  (tré«e  fai- 
sait partie  d'un  hameau  formant  une  popnia- 
lion  a^K^lnl<'rée,  a  lait  une  Juste  appliraiion  de 
la  loi,  en  jugeaut  en  droit  que  celte  scierie  n'é- 
tait |)as  soumise  aux  prescriptions  de  l'art.  I5S, 
C.  foresl.,  —  Rejkttk,  etc.  ■ 

A'o/a.  Du  même  jour,  deux  arréis  idcntiqaes. 


COUR  DE  CASSATION.  (Î2  février.) 

Jl  y  a  lien  parla  cour  de  rassatimi  d'nunulet 
un  arrêt  de  mise  en  accusation  qui  a  ru 
dans  un  écrit  public  un  délit  autre  queceux 
quUl  contient  réellement  (l). 

L'envoi  avec  un  journal  d'une  gravure  rr- 
prèsenlnnt  Henri  V  constitue  te  délit  de 
distribution  de  signes  ou  symboles  destinn 
ri  propager  l'esprit  de  rébellion  et  à  Irvubirr 
la  paix  publique  {i}.  L.  2.^  mars  18:2,  art. 
9,  n»  3. 

MiMISTKHE  PLBLIC  C.  I.OLI8  C^^Jl-A-^*''»^- " 
Akk.  de  LAGAZETTE  DL  liAS-LA^CiiEnOC. 

Du  22  Fév.  1834.  arr.  cour  casi.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Maussy,  rapp.;  Faranl,  av.  gén. 

•  LA  COL  R  (après  délibéré  en  la  chambre  d" 
conseil),  —  Vu  les  art.  I"  cl  î),  !..  17  mai  ISi'J; 
4,  L.  25  mars  ISl'2;  1",  !..  20  nov.  ISW,  Cl  9, 
h»  3,  L.  25  mars  1822;  —  Vu  la  pièce  de  vers 
objet  des  poursuites  du  ministère  public,  im- 
primée dans  le  n"  ti'J  de  la  Cauik  du  Bas- 


(1-2)  V.  Cass.  (rh.  rémi.),23  mai  mS  (ui^'me  af- 
faire) V.  Par.inl, /.r>i«(if  h  prettc,  p.  312,  cl  tlUaJ- 
San.  Traité  det  ilèlilt  de  Ui  pnrult' ,  l.  3,  p.  3lT. 
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immÊ^kk  l»Me.  tSM,  el  eommeDçiDt  par 
êff^Ei^Miiil  imel  ta,  rfnrs  ans  TtdU- 
HÊtf^^  0MÈÀiili%hi  les  pâssapn  de  ladile 
pièée^  Hn  iMMAél  transcrits  dans  le  ré- 

et  qoTlimMe  M  ttiinfer  et  deoiièmc  mtitens 
(le umtUmtjt^SÎÊmûi  ee  que  larrôt  alla- 
qttf  a  nAilé fteHMMf  aui  divers  pasiil4{«s  iii- 
crimioéa  de  la IM  W  dMI  U  1*011  kê 
qoaliâcaUoiM  IfUlM  ^  MMi  éMÉeét  «m  le 
réquisiloira  du  rainislère  public;  —  AUertdu, 
en  Uii,  qu'il  réiuile  de  l'arrél  attaqué  que  la 
pike  ét  t«^i4  4l|el  «•  Il  poortnlM,  a  été  ira- 

S-imée  dani  le  69  de  la  Gostue  du  Ba$- 
aitçwdoé,  iêqtl«tl«  i  eti  fbbllêë  et  dtatribaée 
dans  dei  lieut  publics  à  Mme*,  le  16  déc<  18S8; 
qu'il  est  pareillemeot  établi  paf  Mil  «rrét  que 
Lodc  Covltiiie  eal  férut  reapOMiMe  de  la- 
dite gazette;  —  Attendu  que  les  passages  in- 
criaiioes  de  la  pièce  de  vers  dont  il  s^gil  et 

S ni  soDi  liik'ralement  transcrits  daos  le  requi- 
loire  du  procureuf  général,  demaiideiir  en 
canalioli,  leliiitttleiit  !•  le  dêHI  d'offlMiie  en- 
vers la  personne  du  roi,  prévu  pat  les  art.  l"  et 
9,  L.  n  mai  18I9;  2»  lé  délit  d'oïciialioh  à  ta 
haine  et  an  mépris  du  gou^t  rnenu  nt  du  roi, 
prêta  Mt  ic»  ârU  4,  L.  2h  mars  1822,  et  1*%  L. 
iT MrtStf ;  !•  ¥s  ««ni  #atlaque  cdtttre  tes 
droits  que  la  rot  itent  du  vœu  de  la  nation 
fraocaise  eipriroée  dans  la  déclara  lion  du  7 
août  1830  et  de  ti  charte  constitutionnelle  par 
loi  êccepléé  et  Jdi^  dans  la  aéaiMie  du  9aoàt 
de  la  inêifie  aaiiée,  prévue  par  téf  trt.  t»,  t.  29 
nov.  1830,  et  I**,  L.  17  mal  I8i9;  —  Atlendu, 
aéaiunoias.qae  1  arrêt  attaqué  a  seulement  mis 
"  '  Codifiiae  en  préveotion  dn  délit  d'alla- 


Îoe contre  la  dignité'  rotale,  prévu  par  l'art.  l*s 
.  Î9  nov.  1810,  el  qu'il  a  écarlé  les 


les  trois  au- 

trt>  (litTs  de  préveiilioii  ci-dos-^u-s  >|i<''ciliôs,  ei: 
niecoooatisanl  les  caractères  de  criminalitc  qui 
tew  aaparlcMient;  4U*ii  a  ainsi  violé  ou^crte- 
meul  lesarl.  i"  el  0,  I,.  17  mai  1819;  \,  h.  25 
mar«iS22,  Il  i".  l,.  VU  nov.  1830}  —  En  ce  qui 
touché  les  troi>it'me  cl  quairiènie  moyens  ré- 

«de  ce  que  l'arrél  atUqné  a  refusé  d'ap- 
à  Bnç  gravure  séiale,  intitulée  Henri, 
ptjLiliée  el  dislribuée  avec  l«*  n<*  09  de  la  Gu- 
'<iu  (i«  Bai-Lunyucdoc,  le  caraclére  de  signe 
ou  tjmbole  deatiué  à  pro|>ager  re»pril  de  réiiel- 
Imo  on  i  trouMer  la  jpaii  publique  i  de  ce  qu'U 
a  ptwiaal  la  iMiB-4eTiè  de  la  faMe  de  ladilé 
gravure,  èt  enfin  de  ce  qu'il  a  omis  de  statuer 
»ur  le  chef  du  réquitiloire  du  procureur  (géné- 
ral concernait  la  saisie  de  la  gaxelle  renfcr- 
naalla  Diète  de  vers  iMrlminéej— .Attendu 
qinl  Téaulie  des  faits  adiniè  par  rirrél  attaqué 
que  renvoi  d'un  portrait  gl-avé,  p^)rtant  au  h^is 
itoin  Henri,  et  une  mention  que  ce  portrait  a 
té  destiné  d'après  nature  i  Prague. a  été  fidtà 
loua  us  abonnés  de  la  Gaietle  du  Bas-Langw' 
ioe  avec  le  n*  69  de  celte  gazette  du  15  déc. 
i^-Ut«i»Attendu  qu'un  nrtirTe  de  ladite  gazette 
tionae  reipticaliun  du  portrait  ainsi  adressé  à 
abonnés,  et  te  désigne  soaa  leanom  et  qua- 
lification de  Henri  V; —  Attendu  que  ces  faits 
'^osiiioént  te  délit  de  dislribuiiun  publique 
<i'ua  si^ne  uu  symbole  el  dcsiiné  à  propager 
'  e<fNrit  de  rébellîott  et  i  troubler  ta  paia  puMi- 
qitei  qne  e«  aéHl  «al  prévu  par  fart.  0,  m*  3,  L. 
2'>  mars  ]».{.',  et  qu'en  n'attribuant  [>as  à  ce  fait 
e  caractère  l^gal  de  délit  qui  lui  appartenait,  et 
•^0  prononçani  la  main-icvée  de  la  saisie  qni 
«vaMélé  MIC  de  la  gravitre  dopl  11  s'agit,  l'ar- 
rtl  illaq^  â  tonMHMicat  ^  Vv^9,  u«  3 


de  la  loi  prédlée;  — Alleudu  quen  oaMtlail 
aussi  de  statuer  sur  le  chef  du  réqtiisfLoire  du 

Grocureur  général  relalir  a  la  saisie  da  n"  61)  de 
I  GuMeiu  dm  Bai  /.mnjuedoe  ^  renfermant  la 
pièce  de  versy  «Adel  de  la  peursuite,  l'arrél  a^ 
laqué  a  violé  les  dltpoaf  tiorn  de  la  seconde  par- 
tic  de  l'art.  408,  C.  insl.  crlm.  :  —  Par  Ions  rei 
motifs,  GAiiSB  et  annuité  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  eour  ravale 
de  Nimesf  du  18  Janv.  1884;  ~  Et  pour  éire 
Statnéi  laut  lUr  l'ordonnance  de  mise  en  pré- 
vention rendue  par  la  chanitjn-  du  i  >>ii<eil  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mmes,  le  21 
àéCi  isaa,  que  sur  le  réqaiillMte dn  procureur 
général  du  roi  prés  ladite  cour,  en  date  du  II 
Janv.  1884,  —  Renvoie  les  pièces  du  procès,  H 
I<ouis  Cuulattge,  gérant  responsable  de  la  du- 
zeue  du  Baê" Ltmgiudoe ,  devant  la  chambre 
des  mises  en  aecMiUoD  M  la  eiut  volale  de 
Meni  fie.  •  _  _  ' 

COUR  DE  CASSATION.  (M  février^ 

£orsffuf  If  Miiffff  4s  prr^ecHrrs  •  sluM  s4ir 

une  contravention  rétullant  de  ie.rrh^  de 
chargement  d^une voiture,  il  tuffll  que  $on 
artéte'n'ait  pas  été  in/lrme  puur  que  le  mi~ 
uMin  BUèUe  êoU  no»-rtcetmbi§  à  pom^ 
■Mvr  V  m  imai*  wiiiihviuiiuiv  Wowm  iw 
tribunaux. 

L'amende  pour  excètde  chargement,  pronon- 
cée contre  t'entreprenewf  d'une  voilure,  eit 
euffttammenl  iUâUftie  mmr  ta  eunaloialtou 
que  te  voilure  conisnatt  «A  nomftrt  »9€9i$if 

d»  «oyog  «Ht*. 

punLic  C.  bAvnn  ut 
Caillau». 

Du  ft  FÉv.  1884.  arr.  ctfht  eui»  Mi.  eflM.; 

MM.  de  Bi>tard,  prés.;  de  CreweiUies,  i^P.; 

Parant,  av.  gén.;  Lacoste,  av. 

•  LA  COtn  (après  partage),  —  Attendu  guo 
le  tribunal  de  simple  puKce  de  Nancy,  en  déci- 
dant que  l'action  du  miuiitére  puhliciquaut  à 
l'eicès  de  ebargemènli  était  aeluellewent  uon^ 
recevable,  p.irce  i|uc  le  conseil  de  préfecture 
avait  blalué  ^ur  ce  chef,  cl  que  son  arrêté  n'é- 
tait point  inlirnié.n'a  commis  aucune  Tiulation 
de  ta  loi ,  et  s'est  conformé  aui  règles  de  sa 
comnélence  ;  —  Attendu,  en  ee  qui  tonehe  le 
noiiilirc  c\rc's>ir  drs  voyageurs,  qu'au  fait  re- 
connu cunsiaiil  par  le  jugement  it  a  été  fait 
une  application  légale  de  la  pelMi  Rù* 
iUTTu.  ete.  • 


OOtm  IIOTALC  VAMIENS.  (22  février.) 

Ouïrais  wntal.  —  FoneêfomuHH  pÊt/Ot* 

Compétence. 

Rapporté  avec  l'arrél  de  la  cour  de  éassaUuu 
du  10  Juin  1834  (alT.  Deiappe^  JÊiuaH  êHaureê), 


OOUR  ROYALE  DE  BOItlIftIctfX  Çtî  ttvHer.) 

t.ors<IUe  plutieurt  inttancet  ont  été  jointes, 
etlet  deviennent  idivisibla  en  ce  qui  con- 
cerne la  pci  emplion,  de  xorte  que  tant  que 
lê  jugement  qui  orononce  la  Jonction  n'a 
pai  été  rHraai,  raeUfaU  uuUmtnt  pour 
l'une  dTeUei  prepsm*  attires  (l).  C.  pracéd.» 
art.  397. 

(i;  Et  cela  quaiMl  bien  ménia  le  pro.-^  •il>«4erall 
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si  FiÉMllE»  1834. 


Hodrigues  C.  Doxnamv* 

Quatre  inslanres  ,  dont  deo«  lnlK»d«MM  par 
niar'RS  Honnamy  et  les  dcu\  autres  |>;»r  les 
mariés  Hodrigues,  avaieiil  éic  du  couAcnieinent 
de  tootet  parties,  Joliilea  ptr  aa  Jusemenl  4a 
If;  mai  1823.  .  *. 

i,c  î)  juin,  raivant.  signilettioo  de  ec  Juge- 
monl  esl  failc.  par  acle  d'avoué  à  avoué. 

Le  9  juiu  1812  sealemenl,  les  époux  Uodri- 
gues  signiflent  un  acte  |)ar  lequel  (Il  déclarent 
la  |>r>reniplion  de  celles  tUlTQdliiUt  CODice  flttS 
]>ar  les  é|>uux  Bonnamy. 

Jugement  qui  déclare  les  mariés  RodrigoM 
non-recevables  dans  leur  demande  en  péremp- 
tion, attendu  que  le  ditjonction  n'ayant  pas  été 
d<^inand(>(>n>aiit  la  reprise  d'InslUCe,  Wtle  pé- 
remption elail  couverte. 

Appel  par  les  époui  Rodrigues.  —  Ils  Km- 
tionncnt  que  le  Jnienient  de  Jonction  était  une 
simple  préparitoiri  qui  arefl  e«  pour  efllH  de 
rendre  indivisible,  non  pas  les  instances  réu- 
nie*, mais  la  procédure  ou  l'inslraclion,  afin 
d'éviter  avi  ptrties  des  frais  multipliés  et  inu- 
tiles; que,  malgré  cette  Joaetion. r.lMcane  des 
instances  peut,  indépendÛBiiientdetaDtrcstem- 
bor  on  péreraplion,  aux  termes  de  l'art.  î'C,  r. 
procéd.  ;  que  si  l'onopposeque  la  disjonction  au- 
rait dû  être  demandée préalablementà  la  deman- 
de en  péremption,  on  repond  que  cette  denande 
avait  été  formée  implicitement,  et  qne  deman- 
der la  péremption  d'une  instance  jointe  a  une 
autre  Instance  que  l'on  a  intérêt  à  conserver  et 
AfUIffeJuger.  c'était,  par  la  force  mémedei 
choses»  demander  la  di^onction  des  deai. 

Du  ?î  FKV.  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
2^  cb.;  MU.  Gerbeaud ,  prés.;  lioms,  av.  géu.j 
Viucherel  Brte-Laflllé,  av. 

m  hk  COUR ,  —  Attendu  que  les  quatre  ins- 
tancf^s  engagées  entre  les  conjoints  Rodrigues 
et  les  conjoints  ilonnamy  furent  jointes  du 
ronsenlcmeiil  de  louU'S  parties,  par  jugement 
du  m  mai  1823:— Attendu  que  les  demandes, 
icspectiveaMBl  rormées,  qttMqiie  distinctes  en 
n>  sens  que  chacune  d'elles  conservait  le  ca- 
ractère qui  lui  était  altriliué  par  l'exploit  origi- 
naire, avaient,  m'-anniuins,  été  soumises  à  une 
seule  instruction  ,  à  une  procédure  unique;  — 
Qoe,  bien  que  cette  procédure  ne  formât  pas 
un  tout  iiiilivisil)!)'  ,  puisque  le  tribunal  pou- 
vait ,  en  tout  étal  di"  cause,  séparer  ce  qu'il 
avait  uni,  i^on  Jugement ,  tant  qu'il  n'était  pas 
rétracté,  n'eu  avait  pas  moins  piÎMir  ellet  direct 
ei  immcdtet  de  réwilr  les  quatre  loilmees  en 
une  seule  ,  de  telle  sorte  qu'un  acte  utilement 
fait  pour  l'une  d'elles  ,  profiiail  aux  autres;  — 
Attendu  que  des  principes  ci-dessus  posés,  il 
résuite  que  les  oo4jointa  itodrinies  auraient  dû 
préalablement  demander  fa  disjonction  des  Ins- 
tances, dans  l'objet  de  faire  déclarer  éteintes 
et  périmées  celles*  dirigées  contre  eux  par  les 
exploits  des  34  août  1822  et  3  mars  1823;— 
Attendu  que  eette  demande  en  diiilonction , 
formée  le  i8  Janv.  1639.  I*a  été  tardivement  et 
lors(]ue  la  péremption  était  déjà  couverte  par 
les  détcnses  que  les  ruariv»  Uonnamy  avaient 
fait  signifier  au  fond,  dés  te  1!)  Juill.  précédent, 
et  dans  leiqnelk»  ils  opposaient  é  leurs  adver- 


saires, C4>mme  obstacles  aux  conclusions  en  pét 
remption,  l'acte  par  lequel  ces  derniers  avalea» 

déjà  eux-mêmes  déclaré  reprendre  les  Instan- 
ces introduites  à  leur  requête;  qu'il>  no  ih»u- 
vaicDt.  en  effet,  tant  que  subsistait  le  jugemea- 
de  Jonction,  demander  la  péremption  des  deei 
instances  ou  ils  étaient  défendeurs,  et  ronHure 
à  la  reprise  des  deux  autres  :  —  Par  ces  moUfs, 
—MIT  rappel  an  néant,  etc.  • 


entre  des  parties  diffiérratef*  V.  Limofes.  21  fév. 
IttI  ;  —  Bioehe  et  (ioujH.  IMet.  éefrûM.^  «•  Pé" 

TtmptloH  â'inidtnrc,  n"  !>K.  —  V.  eonlr.  Nancy, 
30  avr.  m.t.  —  Y.  aus>i  Lyon,  27  fev.  i<(.tf . 


OOUR  ROYALE  DE  ROUEN.  (22  février.) 
SubiUMion.  —  Legs.  —  CadHcHi, 

PlÉOELlBVaE  C.  OZERAIS. 

(V.  cet  arrèi  rapporté  avee  l'anct  de  rejet 
du  17  Juin  1815.) 

OOUR  DB  CàSS&TIOM.  (S4  Mfiier*) 

Uarrd  qui  condamne  un  détenteur  èvinrt  à 
la  rtititulion  des  fruits  à  partir  de  son  ni- 
ênt  déiention  doit  être  cassé  si,  faisant  rr- 
nwnter  aiuxi  In  restitution  au  jour  de  ta 
mi<e  en  possession,  U  ne  déclare  pas  en  ou- 
tre que  le  détenteur  était  de  mawÀM  fotH). 
C.  civ..  art.  649,  5S0cl  2208.     '  ' 

AVGIBH  C.  I>AM£  FaBAB,  VSUVB  Pl'TAl- 
JM.T. 

Par  testamonl  olographe  du  1"  a\r.  l«!2. 
la  dame  Brunei  Iteae  l'universalité  de  ses  bieus 
i  son  marf.  Elle  deeéda  en  I8t4.  Le  sieur  Bru- 
nei obtint  sans  difficulté  l'envoi  en  possc?*ion 
des  biens  ,  et  procéda,  avec  les  dames  ruta;- 
Joly  et  Séranne,  sœurs  de  la  tesutrice,  au  pn- 
lue  de  la  succession  de  leur  auteur  conunuii. 
Dis  ans  plus  lard,  la  dame  Joly  déclara  ne  pis 
reconnaître  l'éi  ritiue  du  Icstamenl  olopraidu' 
de  sa  sœur,  dont  elle  était  héritière  légitinu- 
avec  la  dame  séranne,  et  elle  demanda  naevé* 
riOcation  d'écriture. 

Le  15  juin  jugement  du  tribanil  én 

Puy  qui  .Ticueille  celte  demande  ;  tnai«,  sut 
l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  la  déclart 
non-reeevable,  vu  l'approbation  donnée  an  Ir^ 
tanicnt  par  la  dame  Joly,  sauf  à  elle  à  sepoQ^ 
\oir  par  itiscripiion  dé  faux,  si  elles'}  croit  fon- 
dée, i.a  (latiie  .loiv  prit  cette  voio,  einnscrîp* 
tion  de  faux  fut  admise. 

Après  den  rapports  d'experts ,  enquêtes  fi 
contre-eiifinètps  ,  le  tribunal  du  Puy  rejeti 
l'inscription  de  faux,  et  déc  lara  le  testament  va- 
lable. 

Mais,  sur  l'appel,  arrêt  inflrmatirdeUcoui 
de  Riom,  ainsi  confo      Coo^déranl  qnealO' 

sieurs  léiiioius  entendus  dans  les  enquêtes  fai- 
tes de\ant  les  nremiers  juges  déposent  des  wM 
qui  prouvent  des  suji'ls  de  mécontentenient  i  l 
d'indiswMilloo  de  la  part  de  Marie-Anne  Fabrr, 
à  laquelle  est  attrtboé  le  testament  en  IHtge , 
contre  le  sieur  linmej,  son  mari,  ce  qui  devait 
faire  présumer  qu  elle  n'était  pas  dans  l'iiiien- 
tion  de  lester  en  faveur  de  celui-ci  ; 

>  Qu'à  la  vérité,  d'autres  iéniolnsdé||osenl 
n'avoir  jamais  connu  de  sujeli  de  méeeiMénie- 
meiit  lie  la  part  de  la  femme  contre  son  éjotii, 
et  qu'ils  les  avaient  vus  vivre  en  paix  c!  en 
union  ;  mais  que  ,  d'après  les  règles  du  droit, 
des  dé|H)sltions  positives  doivent  avoir  la  pré- 
férence sur  des  dépositions  négatives  ; 


(I)  V.  Cass.,  8  fév.  1880^ 
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^  c  n^idérânt,  «a  surplus,  que  ce  n'est  pas  r  qu'U  rniinùi  tes  >1ce»  de  ce  lilr«,  4|ii'il  fàl  rf* 

tUfii  de  pareilles  déelaralious  contradirtoires  i  mauvaiiw  foi. 

00  imigailianle:)  qu'on  doit  chercher  ^  iTi'  >  ens  |  i'uur  la  dame  Jul>  on  ri'|MMidai(  que  l'arrri 
Wgidi  pour  ae  décider  dans  uoe  alTaire  de  la  i  cunitalail  inipUcUeaMWl  la  «Miiivai*c  foi,  puis- 
aiéwe  m  ctlle  donl  II  c'agil;  qu'il  faut  avoir  j  qu'il  parlait  d'indue  dMenlIon,  ce  qui  ne  pou- 


rrcuurs.  dans  une  parellfc  p<>Mt!')ii, a  co  qui  rc- 
julle  d'une  vértflcalk>n  faiii  \>:\r  experts  des 
écriture  et  signa  lu  re  du  tcsEariunl  liii^t^nt, 
tmIntM  «rac  des  pièces  de  comparaison  au- 
thenlifMt  oa  vtte&mm  povr  vnles  ptr  les 
pirtic^  ;  que  c'est  là  le  moyen  l«  ptai  fur  €t  le 
plus  juridique  de  se  décider; 

•  El  considérant  qne,  d'après  les  rapports  et 
cnndniiaiM  i»  «te  «isérU.  unanimes  «ni  ont 
pioeêdi  en  ttéeMksn  oe  deox  Jugemeni  rendu» 
par  le<;  prerhiers  juges,  le  tefinmrnt  litigieux 
M  savrait  être  considéré,  soit  sous  le  rapport 
ê»  féeritore.  soit  smis  celui  de  la  signature  , 
eiBMne«j«Bié<éi'««im  de  Marie-Anne  Fabre- 
Branel; 

»  Con»idérant  <ru'on  ne  peut  in vor|uer  aucun 
moyen  raisonnable  de  coulestalion  roiilre  ces 
deui  rapimrts ,  et  que  d'ailleurs  les  observa- 
lions  faites  par  la  cour  elle-même  l'ont  déter- 
minée a  l'opinion  dos  etperts  : 

•  iMi  rrs  rii'  firs,  la  cotu"  (lit  qn'il 
a  t'iè  mal  juge  par  le  jugement  dont  e»t  «ii- 
pel  ;  émemtont,  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers jugef  auraient  dû  faire ,  ayant  égard 
a  ce  i|ui  risiilte  de^  deux  rapports  d'Ri|>eris 
tiii-  tlcNani  les  premier;!  juges  cl  iceux  lio- 
moiount,  déclare  faux  le  prétendu  testament 
danlll  ragit  de  llarle*AMie  Fabie»  épouse 
Cnirtel,  en  date  du  1"  avr.  1812;  ordonne 
qu  il  demeurera  sans  efTel  ;  condamne  en  cuu- 
séquence  le>  inlinn  s  ,i  It  -!^u■r.  m  faveur  de 
î'appeiaiiiet  de  ta  part  et  portion  qu'umeode 
icne-cl  dans  In  wcBeiilwide  Marte-Anne  Pe- 
brf ,  femme  Brunei ,  dont  son  mari,  représenté 
par  les  intimés  ,  s'était  rais  en  possession; 
eu  aune  aussi  à  lui  restiuur  la  dot  Je  ladite 
fogame  Bnmel,  ode  Fatee,  le  moltilier,  meabies 
al  «M  dépeadaM  de  la  même  taoeenionf  le 
tout  pour  moitié,  comme  11  est  ci-dessus  pour 
le»  immeubles,  et  ce,  suivant  l'inventaire  qui 
en  a  été  fait  ;  condamne  aussi  les  intiméb  à  res- 
titaer  à  l'apiielaaile,  dana  la  même,  proporlion. 
Il  Jeoiseance  dee  taraienblee  et  letlnierêls  de 
la  vairuf  des  autres  objets  cl-dessus ,  depuis 
fear  indue  détention,  avec  intérêt  du  tout  a 
compter  du  13  Joill.  lK3i,  date  de  la  demande 
eni  a  été  ronné«>  en  la  cênr,  rappelanle  ne Jus- 
Maat  d'aucune  autre  demande  i  ee  f«lamre« 

desqaelîe^  jriaissance  rt  nutrrs  objets  ci-dessus 
ît  kera  (ait  cuiaple,  suivant  l  eslimatlon  qui  en 
aera  faite.  • 

l^a  dame  Augier ,  légataire  anlversellc  du 
ileor  Rmnel ,  décédé  durant  l'Inslanee,  s'est 
puTii  V  m  >  |]  rassaiion  contre  cet  arrêt  pour  vio- 
kLion  des  art.  ^40,  6âO  et  22C8,  C.  civ.,  des- 
quels il  résulte  que  le  possesseur  ne  peut  être 
OHidamné  a  une  restitution  de  fruits,  pour  le 
temps  antérieur  i  la  demande  formée  contre 
lui.  (|u'.uiMtiI  que  sa  mauvaise  foi  est  proinrr 
et  constatée  par  1^  tribunaux.  Or,  disaii  l/i  ile- 
Banderesse  ,  l'arrêt  attaqué  ne  déel  n  -  jjoini 
qw  le  ticnr  Brunei  ait  joui  de  mauvaise  foi  ; 
♦ju'tl  runiiùl,  d^s  le  principe,  les  vices  du  les- 
i  iiiM-ni.  l  a  (  i)ur  km  a'*  nu  pouTSit  donc  lecon- 
ilaniner  a  la  rcstiùiliun  de  fruits  a  partir  du 
|onr  »u  il  avait  recueilli  les  biens.  I.n  cour 
parle,  il  est  vrai,  d'indoe  détention.  Mai;>  l'in- 
dne  dél«ntii»n  n'implique  pa»  la  mauvaise  foi. 
Il  rbiille  iW  celle  rxiiri  s>ii>n  que  le  détenteur 

a  |HWicdé  en  vertu  d  un  titre  nu) ,  mais  non 


vait  sciitrnrJrc  quc  d'une  possesMon  de  mau- 
vaise foi.  IJ  aitleurs,  ajoutait-on,  l'arrtU  attaqué 
ne  dit  |>as  nettement  que  la  reslitution  des 
fruits  qu'il  ordonne  remontera  au  jour  oâ  le 
sieur  Bronél  a  été  nds  en  possession.  11  se  borne 
à  po^rr  en  principe  qnt"  t'm  omis  dfs  biens 
devruiii  i  tre  restitués  depuis  I  indue  Ueientiou, 
en  sorte  qu'il  restait  encore  â  décider  si  cette 
ioduadétemioB  ne  datait  q«e  du  Jeor  de  la  de- 
mande en  aallilé  du  testament,  on  M  elle  re- 
montait ê  une  rp  ) qtj?  plus  éloignée.  la  rsi  si 
vrai  que  la  cour  royale  de  Hioniacru  devoir 
flxer,  par  un  second  arrêt,  l'époque  précise  de 
l'indue  détamion,  qu'^e  a  fait  remonter  aiee 
la  restitution  des  fruits,  au  30  mars  I814.  Mais 
on  m-  ^'t-'kl  point  |)i'UrN  il  ri^iitrr  i  t  t  arrêt,  qui 
Âcul  contiendrait  la  coutraveolioo  que  la  de- 
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is:ji,.tri  (Hir  ca«s.,  cil.  civ.; 
MH.  Portalis,  1"  prés.;i:amol»  rapp.;  Voysia 
de  Gtnempe,  ar.  gén.;  Piet  et  Mandaroas,  av. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  ^41),  ÙM  et  iUGS, 
C  ciY.  Attendu  ^ue.  d'après  la  combinaitoii 
de  ces  arlictes ,  eelnl  qui  a  possédé  en  vertu 

d'un  titre  translatif  de  propriéld  cl  de  bonne 
fui  fait  les  fruits  siços,  et  que  la  bonne  foi  e«t 
toujours  présumée  en  matière  de  possession  ;— 
Attendu  que  c'est  en  vertu  d'un  testament  bo- 
mologué  sans  opposition  des  parties  intéressées 
que  I  auteur  des  denianderes!»'^  k  mit  en  i>us- 
session  des  immeubles  qui  lui  avaient  été  lé- 
gués;—Qu'il  avait  dès-lors  possédé  en  vertn 
d'un  titre  consUtulif  de  propriété;  —  Que,  dans 
cet  étal  de  choses,  il  aurait  été  nécessaire  que 
les  Juges  déclarassent  rormellement  que  Brunei 
avait  possédé  de  mauvaise  foi,  en  vertu  de  ce 
titre,  donl  il  aurait  connu  le  vice,  peur  que  ses 
héritiers  pussent  être  légalement  condamnés  à 
la  restitution  des  fruits  perçues  avant  la  demande 
(jiii  avail  jiMur  ohjctde  fairo  jirunnnfrr  lri  nul- 
liiédecet  acte; — Attendu  que  l'arrèl  attaqué 
s'est  borné  à  déclarer  qtf  il  y  a  vait  eu  indue  dé- 
tention ,  et  que  l'nn  peut  avoir  indûment  dé- 
tenu sans  avoir  (w.'.séaé  de  mauvaise  fol; — Que 
I  iiidiir  (U  tiTiii  11  résulte  en  eiïel  du  vice  radi- 
cal du  titre  en  vertu  duquel  on  poisèdc,  tandis 
que  la  possession  de  mauvaise  foi,  au  contraire» 
résulterait  de  la  certitude  qu'aurait  le  posses- 
seur de  la  nullité  Inhérente  au  titre  de  sa  |ios- 
session  ; —  AUfiulu  que,  (i  in-  l'espèce,  celle 
connaissance  ne  résulte  d'aucun  des  faits  cons- 
tatés par  l'arrêt  attaqué;  que  Ton  ne  pourrait 
tout  au  phis  l'induire  que  de  la  demande  en 
inscription  de  faux,  formée  par  les  déman- 
deurs,  et  que  ce  n'e$t  pas  de  la  restitution  des 
fruits ,  ordonnée  depuis  cette  époque,  que  se 
plaignent  les  demandeurs;— Que,  si  ranrêl  at- 
taqué n'.i  pT;  déterminé  de  quelle  date  parti- 
l  âil  la  resliiution  des  fruits  qu'elle  a  ordonnée, . 
la  cour  royale  de  Riorn  l'a  formellement  dé-  • 
claré,  en  eapliquant  que  cette  reslitution  devail 
remonter  é  1814,  époque  de  Ta  mise  en  posses- 
sion de  l'auteur  des  réclarn[iri> ,  d'où  I!  !<uit 
que  la  cour  royale  de  Rium  a  violé  les  lois  ci-  j 
téea,— Cassb,  etc.»  * 


COLR  ROYAI  i:  IVAIX.  (Î4  février.) 
ta  itrQhibiliQH  de  i  etUrée.     lieu     la  deê" 
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ItneUion  du  novtftf,  de  ta  marehandite  que 
f^gréieuT  a  eommenei  à  ckm-ger^  n'nl  pat 
«M  faU  qui  eonsMue  un»  HiUrÉMkm  dê 
eommeree  dont  t'affrHewr  pwlUf  m  préM- 
toir  pour  ré$Uier  pummi  êt  témplêmtnt 
la  chartt^arlie. 
i/kuseieuUon  du  contrflf,  itmt  ce  cm,  êt  la 
part  de  raffrèleur,  est  une  n^lur»  d«ooy«f« 
qui  l'oblége  à  payer  la  motlié  dm  ft§t  MA- 


HhMfXMnAH  C.  Maabngo. 

Le  h  (\ér.  1833,  le  sieur  Blanchenay  avait  af- 
frélé  À  Mar.seille,  du  capilaioe  Mtrengo,  le  brick 
(7  Giatofie  pour  pMfirà  Uilwii  «B  yNini 
HMot  d«  fariiicf . 

I>0  t04<c.,l'«M««4Wi<lMreeràM4ece 
navire  (*«n(  quarante^pl  bari?s  de  Tarinc;  mais, 
^H^  la  nouvelle  parvenue  i  Mari»eille  que  i'en- 
uée  dM  rarin«s  est  prohibée  A  Lisbonne,  il  dis- 
flOHiiwMto  cktriMMBt,  eiU  MopoM  m  eapi- 
lufiie  éê  fMVOTlî  chirlMtftit.  ««•§  «fte  4» 
M I  pp' >  r  I  er  iM  Unit  é»  flMifi  ft  4e  déAiife  4e 
lai  inarchMMilef  0fBll|R|BÉt» 

Le  capitiine  niHP,  |r|IM4*  «9»- 
merce  <4 

Le  sleor  BuDelieiitT  foottent  que  la  prohi- 
bition *lc  rentrée  des  (krinesé  Lisbonne  a  été 
connue  à  Marseille  dès  le  H  déc.;que  celte 
pNàliiitfen  constitue  une  interdieUon  de  com- 
merce, et  que,  dèi-lors,  il  y  a  lien,  «nx  termes 
de  i'trl.  2T6,  C.  comm.,  de  résilier  le  contrel 
d'aiTrétei^eBl,  MPI  tadeauiité  de  pirtBi  dfmtr 

ifC. 

Le  eepHalM  eoalieiit  que  le  siew  Blanche- 

fiay  est  noo-rcceraWe,  en  ce  que  non  seulement 
le  fait  dont  il  eicipc  n'est  pas  prouvé,  e(  mal 
fondé,  en  ce  que  ie  fait  dont  il  s'agit,  la  prohi- 
biiio*  de  rentrée  des  farines  a  Lisbonnei  fùt- 
élle  eoBilânlè,  ne  rentre  nef  nt  dtns  le  eliiie 
de  reui  qui.  aux  termes  de  la  M»  cuport^l  ta 
résiliation  du  contrat. 

Kn  cITct,  dit-il,  I9  charte-pnriir  jiassrc  mire 
l«  sieur  BlancbeDay  et  le  capitaine  Marcpeo  n^ 
MriHte  point  ta  carsaiion  eiclusiTement  1  des 
farines,  mais  s'étend  a  toute  autre  marchandise 
non  prohiliée^  c'est  doue  à  ralTréleur  à  profiler 
ip  foo  alBrélement  en  chargeât) i  autre  chose 
|«e  des  rarines,  mets  line  peut  pas  résilier  le 
lontrat,  sous  préteste  qnéla  marchandise  «inl 

•e  proposait  de  (  hargcr  ne  peut  plus  être  I  ob- 
'ot  He  la  suécwlaliun  ({u'il  avait  conçue  :  le  con- 
irat  doit  doneéire  maintenu,  et  si  le  sieur 
Blanchenay  ne  veut  p1u$  i'ciéculer,  il  doit 
supporter  les  conséquences  de  cette  Inexécu- 
tion. 

'  Du  16  déc.  1834,  Jugement  en  ces  termes  :  — 
•  Attendu  qne  la  prontbilion  de  l'entrée  des  fa* 

rines  a  f-ishonne,  dont  etrifie  le  sieur  Blanehc- 
Doy  pour  demander  le  résiliemenl  de  l'affrélc- 
riieul  du  brirli  il  GiasoHc,  en  supposant  qu'elle 
fût  sullisammeul  prouvée,  ne  saurait  constituer 
Vinterdiclion  de  commerce  itrévne  par  l'art. 
276,  C.  comm.,  le  sieur  Blanchenay  ayant  la 
^faculté  de  charger  toute  autre  niarchaudi&c  noo 
prohibée  ; 

•  Attendn  qu'api  termes  de  l'frt.  291,  |'a/- 
frélcur  qui  romot  le  \oyage  avant  I  * 
nJ^  il  e  est  tenu  dè  p8|Cr 
du  fret  con\enn  , 

•  Le  tribunal,  •'ans  s'arrêter  à  la  demande 
du  sieur  Félii  Blanchenay,  maintient  l'alIVélo- 
mem  dont  il  «  agit,  si  mieux  q'aimc  tovtelbis  te 
^ieut  Blanchenay  résilier  ledit  alTrétcmenl  en 
payant  la  moitié  da  fret  convenn,  l«|«Mile  on- 


irt.  291,  l'af- 
le  départ  do 
lue  ia'mdftié 


lion  le  sieur  Blam  beuav  sera  tenu  de  fislre  éau 
les  trois  Jours  de  la  signification  du  présent, 
Mlreoent  déchu.  •  —  Àpoel  du  «iev  Man- 
«Miiaf. 

Du  34  FÉv.  tM,  m,  tour  royale  Ali, 
ch.  civ.;  MM.  DarlaUn  de  Lunii,  pm.j  Ht' 
rin  et  4e  M^xHilie  (Us,  av. 

«  LA  am, — Adoplapt  iaa  melili  dm  |if- 


GODR  BOVALE  DE  MONTBBUOB. 

(24  février.) 

L'exécution  pnvùoire  ne  peui  pas  élrt 
donnée  tonquê  le  fsCra  mUheeMquê^  eu  vertu 
duqu^  as  ta  rédama,  esl  attaqué  par  la 
voiê  èê  Uercê-QppoiMiom  (1).  C.  pmcéd.,  art. 

MlQVBL  C.  DAVOi. 

M*  Daudé,  avoué,  avaii  obtenu  eeuMe  le  limr 
Miquel  un  oordcreen  de  collocailon  montant  i 

la  somme  de  2,432  fr.  Il  poursuivit  rcxécuUoii 
de  ce  titre,  et  signifia  à  cet  effet  un  coawnao- 
deneot  an  sieur  MinueJ.  Celui-ci  y  forma  of- 
position,  et  déclara  de  plus  se  porter  Uen  op- 
posant contre  le  procès-verbal  du  réglemeat 
d'ordre,  en  vertu  duquel  le  bordereau  de  collo- 
caiioa  avait  été  délivré,  et  en  demanda  la  re- 


1^  9  déc.  1834,  jugement  contradictoire  qtti 
rebelle  la  licrce-opposiUou  comme  non-rcceri- 
Ue,  et  ordonne  la  continuation  de^  poo^^uite^ 
avca  exécution  proyisMre  en  vertn  de  l'art.  tU, 
C.  proiséd.,  atlurtu  qm  »  DmmU M|MI« 
vertu  d'un  tit«  MllBêli<H,  !•  BMmnwdB 
collocation. 

Le  sienr  MIouei  se  nourvojt  devant  la  ceor, 
pour  obtenir  des  ddnnaet  coutr»  l'eiÉBuliiNi 
provisoire  qu'il  prétend  Mà  timni»  Ml 
a  propos,  puisque  la  >aJidité  aVlHlt  W^lKà 
servait  de  base  était  attaquée. 

pu  34  F^v.  fS^i,  yf.  cojfT  royale  Monljiel' 

•  LA  COUR,  —  AUcndu  qu'aux  termes  ii 
l'art.  4&9,  C.  procéd..  l'appelant  peut  obtenir 
des  défenses  à  l'exécution  provisoire,  lorsqu'elle 
a  été  ordonnée  bon  des  cas  prévus  par  la  lai  j 
—  Attendu  qne,  d'après  l'art.  136,  ntéme  Cad** 
l'un  de  ces  cas  est  celui  où  il  y  a  titre  authen- 
tique} BBais  qu'il  faut  que  ce  litre  ne  soit  pas 
attaqué  ^uMit  é  sa  validité  al  é  eon  essence  ; 
qu'alors,  en  effet,  l'annulation  pouvant  en  être 
prononcée  en  détinilivc,  le  tribunal  ne  pour- 
rait en  ordonner  l'exécution  provisoire  sans 
/espasar  à  ie  liire  sur  le  fondement  d  uo  litre 
nul  OB  Ma  edMinl;  ~  Attendu,  en  fait.  qu« 
le  bordereau  en  vertu  duquel  agissait  M*^  Daudé 
éiail  attaqué  par  la  voiu  de  la  tierce-opposi- 
tion; que  de.s-lnrs  le  tribunal  de  première  ios- 
tanae  «a  pouvait,  lana  ooatraveMr  à  le  loi, 
ofdoMier  f eiientlmi  pîevlanire  da  eea  joge- 
ment  ;  d'où  suit  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été 
fait  par  suite  de  cette  dispositiou  doit  être  ao- 
wîlét  —  Par  ces  motifs  ,  —  Omuonhi  ao'fl 
sera  sursis  à  rexécutina  praviaetee  •lietisét 
par  le  iugemeal  du  9-déc  IIM»—  AimMIe  ci 
conséquence  tout  ce  qui  peut  avoir  été  Mil 
la  suite  de  cette  disposition,  etc.  • 


(I)  V.  Caas^  4  llv.  i4t4. 
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COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

(24  février.) 

L'kuùÈirr  qui  a  tignifké  un  exploit  un  jour 
férié  est  passible  d'une  amende,  mais  son 
exploit  reesl  pas  nul  fi).C.  procéd.^  arl.  63, 


499 


1030  et  1037. 

Castakier  C.  époux  Nacok. 

Du  34  PBV.  1824,  arr.  cour  royale  Montpel- 
lier, ch.  civ. 


•  LK  COUR.  —  Atleodu  que,  d'après  l'art. 

10:M),  C.  procéd.,  aurua  expioil  ou  aclede  pro- 
cédure or  pourra  être  déclaré  nul  si  la  nullilé 
Il  r>(  pAi  furmellenaeiit  prononcée  par  la  loi  ;  — 
AUeodu  qu'eu  »e  servant  de  ces  termes  géoé- 
raui.  aucun  eiploit,  le  législateur  a  clairement 
annoucé  qu'il  iHait  dans  sun  intention  de  n'ad- 
uietlic  aucune  diAlinctiou  entre  les  différeos 
geiircii  de  nullité  dout  pouvait  être  suscepti- 
bles les  expioits  et  actes  de  procédure,  et  de 
n'autoriser  le  Juge  à  les  déclarer  nuls  que  dans 
les  cas  où  la  loi  les  déclare  furmellemeiit  tels; 

—  Attendu  que  les  arl.  (iiet  1037,  même  Code, 
portent  liien  qu'aucun  eiploit  ne  sera  donné, 
et  qu'aucuuu  signification  ne  pourra  être  Taite 
le>  jours  de  Tète  légale,  mais  que  ces  articles 
lie  prononcent  pas  la  nullilé  des  actes  Tails  en 
ronlravention  de  celte  disposition  ;  d'où  il  suit 
qu'ils  ne  neuvenlélre  aanuléssous  ce  préteile; 

—  Attendu  que  iea  mots  à  peine  de  mliiu,  qui 
se  trou>aient  dans  le  projet  de  l'art.  63,  ont 
di!»paru  lori>  de  sa  rédaction  déQnitive,  ce  qui 
pnm%e  d'autant  plus  que  dans  le  silence  de  If 
k>l  la  nullité  des  eiploits  signifiés  les  Jours  de 
fèle  légale  ne  peut  être  proncinréf  par  le  juge; 

—  Attendu  enlia  que  la  coolravcution  de  I  biiis- 
sier  a  la  disposition  des  art.  6À  et  1037  autorise 
à  prononcer  contre  lui  la  peine  d'amende,  con- 
furracnienl  a  Tart.  1(KU>,  mais  que  la  loi  n'a 
pas  donné  d'autre  sauctiun  k  la  défense  portée 
par  le>dils  articles  ;  —  Attendu  que  l'exploit 
d'appel  dont  il  s'agit  est  d'ailleurs -régulier  et 
\alable  sous  tous  les  rapports  : —  l'ar  ces  mo- 
tif>.  —  b>:v£T  les  mariés  Nazun  de  leur  de- 
mande en  nullité  ;  —  Déclare  valable  l'ciploit 
d  appel  qui  leur  Tut  signilié  le  21  janv.  1831  ; 
—  Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  etc.  • 


COt'R  DE  CASSATION.  (26  février.) 

Ae  subrogé  à  Phypalhèque  légale  de  la  femme 
obliger  solidaire  ment  avec  son  mari,  par  le 
créancier  qui  a  reçu  sans  réserves,  des  hé- 
ritiers de  celle-  ci,  la  moitié  de  la  dette  la 
concernant,  n'est  point  fonde  à  exercei-  con- 
tre le  mari  et  ses  ayanl-cause,  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  tchusau  mari  en  verlu 
du  partage  de  la  communauté,  des  pour- 
suites en  saisie  immobilière  pour  être  payé 
de  Vautre  moitié.  C.  ci v.,  art.  1211. 
S()érialemenl, /a  division  d'une  dette  solidaire 
contractée  par  une  femme  commune  en 
biens  avec  son  mari,  et  qui  résulte  en  fait 
des  reçu  et  quittance,  de  la  part  du  créan- 
cier, de  la  portion  d  la  charge  de  celle-ci,  a 
aboli  la  solidarité,  et,  par  suite,  l'hypothè- 
que légale  attribuée  a  la  femme  sur  les 
biens  de  svn  mari,  conformément  d  la 


•  (t)     PoiUers,  26  nov, 

m 


1830,  et  Touluu$i>,  8  marii 


I  maxime.-  Sublala  causa,  toUllur  eiïeclus  II).  , 
I  ravoue  qui  a  fait  des  procédures  fruttratoi-  ' 
res,  et  qui,  par  les  écritures  signifiées  dans  ' 
le  cours  du  procès,  est  reconnu  pour  avoir  « 
été  le  conseil  du  demandeur  et  des  defen-  ' 
deurs,  doit  itre  condamné  personnellemenl 
en  tous  les  dépens  ^2].  C.  procéd.,  art.  1031 

Jei-don  et  Auboin  c.  Foulard  et  autres;. 

Le  27  mai  1834,  le  fieur  Gaoot  prêta  aux  ' 
époux  Foulard,  ses  beaux-frère  et  soeur,  une 
somme  de  700  fr.,  sous  l'obligation  solidaire  des 
eniprunleurs  et  moyennant  b)polbéque  sur  un 
iiiiiiieuble  de  la  dame  Foulard. 

Ka  1626,  un  partage  eut  lieu,  entre  le  sieur 
Foulard  et  ses  quatre  enfans,  des  elTets  et  Im- 
meubles de  la  communauté,  sur  lesquels  ces 
derniers  ruronl  soin  do  pren'li'"  i  ipiini 
pour  sûreté  des  reprises  diM-iir  iiarc.  (JccidLC. 

En  1831,  un  premier  i  a  fut  eUccluc 
par  les  enrans  de  la  moiiic  <k  i.i  Mimrae,  comme 
liériliers  de  leurmére,  au  >ieur  Ganol  leur  on- 
cle, qui  leur  en  dunna  quittance  pur  et  »irople. 
Le  paiement  Je  l'autre  moitié,  à  la  cbarge  du 
sieur  Foulard  pére.  Tut  fait  sans  le  conc^iurs  de 
ses  autres  frère  et  »«urs  par  Marie  Foulard, 
épouse  du  sieur  Jeudon.  alieiidu  qu'elle  était, 
en  \erlu  du  partage,  en  pn>M^>ii,/i  de  l'imnieu- 
ble  allecté  par  l  acté  d'empiuiii  a  lu  M'irelé  de 
la  créance  du  sieur  (janut,  qui  eu  la  recevant, 
subrogea  ces  derniers  à  tous  ses  droits,  privi- 
lèges et  bypoihequc. 

En  conséquence  les  époux  Jeudon  prirent 
inscription  non  seulement  «ur  iiiinieubles 
ayant  appartenu  au  sieur  Foulard,  mais  encore 
sur  ceui  qu'il  avait  lors  de  l'obligation  du  27 
mai  18^4,  et  par  lui  vendus  depuis  >ou  c«jnvol 
aux  sieurs  Bizerai,  dra^Mii  et  autres,  lesquels 
avaient  néglige  de  purger  les  bypotbéques  dont 
ils  pouvaient  être  grevés. 

I)ans  cet  étal  de  cbose»  un  conimanik-tiiont 
fut  fait  tant  au  sieur  Foulard  qu  auv  tiers  dé- 
lenteurs, de  payer  cette  moitié  ;  et,  par  suite, 
saisie  immobilière,  a  laquelle  ceux-ci  formèrent 
opposition,  avec  demande  en  nullité  de  pour- 
Miiles.  Incideiiiinent  a  cetteeuniest.'ilion,  M'-  Au- 
Ixiiu,  a\oué  du  sieur  Jeudou;  poursuivaiil,  fut 
mis  en  cauiie  ;  et,  sur  le  prétexte  qu'il  avait  fait 
des  actes  fruslatoires,  on  demanda  qu'il  fût 
personnellement  coudanmé  aux  dépens. 

Le  2  mars  IH.t3,  Jugement  ,eii  dernier  ressor 
du  tribunal  du  iMaus.  qui  déclare  :  —  «  l^uc  le 
le  droit  de  subrogation  de  la  femme  Foulard,  a 
raison  de  ^on  bjputhèquc  légale,  au  profit  de»' 
époux  Jeudon,  ne  pou>i]ii  être  invoqué  par  ces 
derniers  que  par  suite  d'une  convention  de  la- 
dite Foulard  avec  Ganot,  et  de  Ganot  aux  les 
époux  Jeudon  ; 

•  2"(Jue,  vu  l'art.  1031,  C.  procéd.,  les  frais 
du  procès  seront  personnellement  supportés  par 
l'avoué  Auboin,  envers  lequel  les  époux  Jeudon 
sont  autorisés  à  recourir.  ■ 

V(»ici  les  motifs  do  cette  décision  :  —  ■  Con- 
sidérant que  l'acte  d'obligation  du  27  mai  1824, 
en  Conférant  un  droit  solidaire,  ae  peut  avoir 


(1)  V.Paris,  20  jnill.  1833.  et  Cass.,  26  mars  1634. 

(2j  II  en  $<?rait  île  ni^iiK!  dans  le  cas  oà  un«  ins- 
tance iniroduite  sous  le  nom  d'un  tiers  n'aurait  élu 
suivie  que  dans  l'inierél  personnol  d'un  avpué. 
V.  Cass.,  22  roal  1832.  —  V.  aiuU  Paris,  1"  août 
1820  ;  —  Bioche  el  Goujet,  IHct.ieproe  ,  v» 
pontabilité,  n"  37. 
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pour  efTet  do  traii>fiTor  au  créancier  la  loUllté 
de  l'hypothèque  Iteale  de  la  ftmnie  sur  les 
biens  de  son  mari  1  ralfon  de  cette  obligation  ; 

•<  n»e  ri'  tmn.sfert      saurait  avoir  lieu  qu'.i 
\ec  le  consentetiienl  exprès  de  la  femme,  et 
seuleroeni  sur  les  biens  à  l'égard  desquels  die 
-t  fliit  eet  abandon  formel  ; 

•  Que  dans  l'esu^ee,  la  cession  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  remme  serait  seulement  rela- 
tive aui  immeubles  sur  li'M|iiel.s  i'inscriplii>n- 
pesait,  en  !>uppo»antquil>  appaninssentaumari; 

•  Que  si  dans  l'aiile  de  J8I0  on  volt  Ganot 
subroger  .ipudon.  tfèst  dans  ses  droits  contre 
l  oulard  père,  et  non  ronlrc  la  femme  Foulard  ; 

•  Considérant  (railleurs  qu'en  admettant  que 
le  sienr  Jeadon  se  fût  trouvé  indéfiniment  su- 
brogé à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Fou- 
lard, il  n'eàt  toujours  pu  procéder  qu'ainsi  et 
de  la  ninnière  qu'il  appartenait  de  le  faire  à 
veUe  dernière  dont  i{  occupait  la  place  ;  mais 
qat  te  dffèit  réeateoln  tfe  la  remme  contre  son 
mari  pouvait  disparaître  par  le  résultat  d'une 
liquidation  de  communafilé  dont  rien  n'atteste 
i'exislence;  mais  qu'il  t\'\  ivail  donc  |»as  rletle 
certaine:  qu'ainsi,  en  tout  ca^,  et  aux  termes 
deVart.  4fft,  a«dv..  la  «iMojMiliNi  nTavait 
fa  agir  i)ar  voie  d'eiéention  ; 

•  •  Attendu,  par  rap|K>rt  n  l'avoué  poursuivant 
sur  les  observatitms  du  ministère  public  et  la 
réponse  de  M*  AnMa  à  ces  obienralions,  qtie 
le  point  deduallen  celle  afMrenepevTatt  être 
douteux  ;  qu'on  doit  s'étonner,  en  tous  cas,  de 
voir  la  poursuite  immoiiiliere  dirigée  contre 
trois  acquéreurs  poar  le  recouvrement  d'une 

nMHUqœ  souwe j  ^fthJKL  ^.J^A^ 

If darité  de*  la  oellt^  veiwmfMMNWtfe^  Mic- 

re'^'iioii  (le  eonimtniaulé  tie  la  femme  Foulard, 
ses  héritiers  pour  chacun  leur  portion,  et  ledit 
Foiritrd  |w«r  la  totalité,  ne  Msseteat  pas  Jeo- 
tfoftsaiM  roofende  penrenlr  à  ee  reeoonement  ; 

»  Qu'évidemment  ici,  e'est  l'aroué  Anboln 
qui  a  édifié  celte  procédure  fruslaloire  ;  qu'il 
n'était  oas  seulement  ravooé  du  demandeur  ; 
(|U*il  l'était  UMore  des  défendeurs  au  principal, 


demandeurs  en  faraatie,  suivant  que  le  prou- 
vent des  concloMons  déposées  (toutes  écrites  de 
m  main  )  de  Grassln  et  consorts  ; 

•  Qu'il  est  impossible  de  se  dissimuler  que, 
diut  eene  hivawtlon  de  procédures,  où  tant 
de  frais  en  pure  perte  ont  été  faits,  ledit  avoué 
n'ait  eu  d'autre  mobile  que  son  intérêt  person- 
nel ; 

•  Qu'il  D'est  pas  iuale  que  les  dieas  soulireiil 
MMWmfce  Aaéiétni^  en  tw  d'en; 

flMÉHIne  les  fruillMibent  en  charge  à  l'omcier 
milMiéricI  qui,  dans  on  esprit  de  elilcane,  ex- 
mulf  de  bonne  foi.  l'a  conçu  et  dirigé.  • 

fÎMrvoi  par  Jeudon  et  Auboln  pour  i»  vio- 
lation des  ait.  1431,2136,  is&t,  iiGo,  2213,  c. 
civ.,  el  ^1,  c.  procéd.— Dans  l'intérêt  du  sieur 
Jeudon  on  a  dit  que  si,  d'après  les  arl.  1431  el 
3185,  la  AenuMlRwlard  avait  une  Indeowilé  A 
réclamer  comme  caution  de  son  mari  pour 
l'obligation  solidaire  du  77  mai  1824,  et  qu>ire 
ait  eu  une  liy poilitM|ne  légale  indépendante  de 
louic  inscription,  du  jour  même  de  celle  obli- 
^tion,  le  créancier,  par  rcITct  de  cette  solida- 
rité, est  tacitement  subrogé  à  cotte  hypothèque 
légale,  el  peut  la  céder,  comme  la  femme  elie- 
ncme,  à  un  tiers,  puisqu'il  est  admis  acxcorrer 
leos ses  droits  (art.  1  l(Ki).Or,c'cslinéconaailre 
cesffile«  iwéciB  de  notre  rude  que  de  profe»- 
.ver  un  «ï^lèine  contraire,  comme  l'o  fait  le  Ju- 
gement dcnoncè.  —  On  0  ajouté  que.  !a  ctc- 
•oce  ajaal  vuur  safi«  i'Immeoble  éehu  à  la 


dame  Jeudon,  son  èpbnsé,  là  suhrogaàoA  «ntt 
eu  lien  de  plein  droit,  ipso  jwc,  puisqu'etfc  a^ii 
payé  une  dette  i  l'extinction  de  laquelle  le  siear 
i<  inidii  avait,  comme  elle,  un  intérêt  é\idnil 
(arl.  1261  ;  ;  qu'enfin,  son  litre  étant  aulhî»* 
tique,  il  avait  pu  agir  par  voie  d'exécution,  «a 
vertu  des  art.  22i3,  C.  civ.,  et  SCl,  C.  procM., 
sauf  à  surseoir,  si  la  nature  de  la  dette  TeAi 
voulu  ainsi. 

2"  Fausse  application  des  art.  1031  et  130. 
C.  procéd.  Sur  cette  partie  de  la  dlscosiisa, 
relative  i  M«  Auboin,  on  a  d'abord  obiem 
qu'on  avait,  il  est  vrai,  pratiqué  une  saisie  iin- 
mobilirre,  mais  nu'on  n'y  avait  point  donné 
suite,  et  que  les  frais  n'en  étaient  pas  aiuti 
élevés  qu'on  l'avait  prétendu  ;  qu'en  lal-n  sa- 
trement,  le  sieur  Jeudon  n'avait  qu'usé  de  50a 
droit,  puisqu'il  avait  èlé  subrogé  à  la  créance 
du  sieur  Ganot,  et,  par  suite,  a  l'hypothèque 
légale  qu'avait  la  dame  Foulard  sur  les  Mcai 
de  son  mari.  Ainri  le  moUf  dédale,  par  le  tri- 
bunal, de  la  modicité  de  la  créance,  êlail  «ans 
importance,  puisque  la  voie  d'exécution  Mil 
moins  dispendieuse  que  l'action  |>ersonnrlle 
qui  aurait  été  dirigée,  contre  le  vœu  de  la  loi. 
eeniri  lealear  Foulard  i>èrc.  les  tiers  détenteen 
et  les  autres eo-bériliers  de  la  niëre  commiinf. 
Le  reproche  d'avoir,  dans  un  intérêt  person- 
nel, fait  el  édifié  une  procédure  fruslaloire,  «t 
donc  aana  réalité,  et  ce  reproche,  injuriani 
manneërdel^veBé,  n'a  pu  lui  être  adMni 
ue  par  une  fausse  inl«rprélattan  des  Ms  cl 
es  articles  de  la  loi. 


req- 


î 

di 

Du  ib  FÉv.  1834,  arr.  coui* 
MM.  Zangiacomi,prés.  ;  Morean,' 

av.  gén.  ;  Godard  de  Saponay,  av. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  I 
sor  la  violation  des  arU  I4&I,  »ia«,  n$Ê,  im, 

2169,  2213,  C.  Civ.,  et  &51,  C.  procéd.,  et  qoi 
porte  sur  la  disposition  du  Jugement  qui  •  *"* 
nulé  les  poursuites  de  saisie  immobilière  eirr- 
oées  par  le  sieur  Jeudon  eanire  ka  tiers  détm- 
teurs  des  Immeubles  vendns  par  Foalarf  pire; 
—  Attendu  que  ces  poursuites  ont  été  exercées 
par  le  sieur  Jeudon,  comme  se  prétendant 
brogé  à  l'hypothèque  légale  de  Marie  Canot, 
première  femme  dudH  Joseph  Foulard  père,-- 
Attendu  qu'il  est  eonsUlé  par  farrèt  aiisqaé 

3ue,  par  acte  du  lOavr.  1831,  les  enfans  de  la- 
ite Marie  Ganot  ont  payé  à  itéiié  Ganot  li 
somme  de  4&à  fr.,  pour  le  remboursement  de 
la  awitlédont  Ua  étaient  tenus,  comme  héritier 
de  leur  mère,  dans  le  montant,  en  principal  ri 
Intérêts,  de  l'obligation  solidaire  do  l'  niai 
1824  ;  et  que,  par  le  même  acte  dudil  Jour  i" 
avr.  1831,  Pierre  Jeudon  a  payé  audit  Rénrtii- 
aot.  a  la  décharge  de  Joseph  Foulard  père,  i»- 
reille  somme  de  455  fr.,  pour  la  moitié  à  la 
charge  de  ce  dernier  dans  le  monlanl  de  ladHf 
obligation  ;  cl  qu'au  moyen  de  ce  paicniciii, 
néiié  Ganot  a  subrogé  le  sieur  Jeudon  dans  tc*^ 
les  droits  et  privilèges  à  lui  appartenant  contre 
ledit  Foulard  père  ;  —  Qu'il  résulte  de  cet  acie 
que  Rénê  Ganot,  qui  avait  consenti  de  revc\t 
divisément  et  sans  réserve  la  portion  à  la  charge 
de  la  successio»deMarleGanot.dans  l'obligslMR 
dont  il  s'agit,  ne  pouvait  plus  se  prévaloir  cooire 
ladite  succc:tsion  de  la  solidarité  stipulée  {xr 
ladite  obligation  ;  —  Attendu  que  .'cud"" 
comme  cessionnairc  de  Uéiié  Ganot,  ne  |>ou>J'' 

Eis  avoir  plus  de  droit  que  son  cédant  ;  1"'' 
éné  Ganol,  qui  n'était  plu»  créancier  d*  *• 
kUcciï'Sion  de  Marie  Ganul ,  dccèdcc  f'"'"*' 
Foulant,  n'aurait  pu  eicrcer.'Ies  ynnÊnmM 


Dlgitized  by  Google 


2."i  FKVniER  18.11 


lnmobiliérc5  comme  subrogé  à  l'b}polbèque 
lêi^le  de  faditc  feinmc  Foul«rd«  et  que  Jeudon, 
qui  n'â  élé^obfogé  que  dans  les  druiu  de  r.cuc 
Guof  cooire  Foulard  père,  n'iitas  pu  non  plus 
fifrccr  de  pareilles  poui  suites  ;  —  Qu'il  suit  de 
fi  qu'en  annulant  les  poursuites  deJoudon,  le 
{ugexncnt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  du 
Co4le  iavoqués  par  ledit  Jeudoo,n'afait  qu'une 
Jaste  application  des  principes  consarréa  par 
l'art-  121 1  dudit  Code  ;  —Sur  le  second  mo)  t  n, 
foudé  sur  la  fausse  applic«lion  de  l'art.  1031, 
C  procéd..  et  la  violation  de  l'art.  130,  même 
Code,  et  qui  porte  sur  la  disposition  qui  con- 
damne M'  Auboin,  en  son  nom  personnel,  à 
tous  les  dé|»on«. ,  — Allcndu  que  le  Jugement 
ailaqué  constate  que  M«  AulMMno'étalt  pas  seu- 
lement te  eooaeU  du  tleor  Jendon,  mus  qu'il 
l'était  en  même  temps  des  défendeurs  au  prin- 
cipal et  des  demandeurs  en  garantie,  et  qu'il  co 
a  Tait  résulter  la  preuve  des  conclusioDS  dépo- 
sées. latqueUo,  eU-IMil,  Mal  tottles  écrites 
de»  mIm  deV*  Aabtfio  ;  — àlleadoque,  dans 
cet  étal  de  faits  ainsi  constatés, le  Jvtemcnt  at- 
taqué, loin  de  faire  une  fausse'  application  de 
l'art.  1031.  C.  urocéiL,  et  de  violer  l'art.  130, 
OKiBe  Uide»  n  en  a  Tall  qu'une  jusle  aii^ct- 
Iteo»  —  AUBTTB,  etc.  • 


cou»  DCCASSATIOlf^  (3&  février.) 

Ia  tigHil\calwn  à  ta  pmrlfe,  à  permmne  ou 
éomkiU,  4^un  jugement,  ne  doit  jnm  Hre 
^Uoiiée  en  taxe  à  Pavoué,  $i,  au  lieu  de 
prononcer  une  condamnaliun  quelconque, 
ce  jugement  ne  fait  qut  uoanar  foMct  des 
experu,  ou  ordonner  «M  UeUaU^m,  mr- 

«es  (n.  ' 
En  caê  de  renie  sur  lieitation  pardevant  no- 
frais  du  votm  faits  par  Pavoué 
wdjito«f  ém  eakUr  iet'dmrges,  pour  te  re- 
^Jffre  d  ce  fonctionnaire,  ne  peuvent  pas 
IN  eompromiê  dam  la  taxe  des  fraiê  de  la 


V.  Riocbo  «  Goeitf,  Mal.  dvfTMM;,  y* 

Ci)  V  N.  Carré,  Taxe  en  matière  eiHIe,  p.  423. 
-     omL  KotUni  de  VfllaiTnie»  ,  RéperUrire  dm 
*•  ttWfcif*»»,  n»  100,  et  Bioehe  H  Gon}e{, 
pnréd.,  v«  Atoué,  n"  7G.  —  Par  comé- 
JJ**»  il  n'y  aurait  point  posiulaiion  de  la  part  de 
•"••qui  ferait  le  d<fpôt  du  cahier  des  charges  en 
r««d«  di  BoUire.  V.  Cass. ,  26  juin  1828.  —  Les 
qmiliwsqiii  s'elevaieut  pour  le  Code  de  procèd.  de 
fw,  flMre  deux  elanoa  d'officié»  miniatèrieU,  n« 
^  Mn  défcaMeei  dapolt  la  M  du  3  jain 
tSê'S     *  décidée*  par  la  nouvelle  rédriction  de 
C.  procéd.,  qui  dispose  que  les  i-ihIutcs 
•■u»*  ouverte»  sur  un  cahier  des  charges  depoM' par 
••Wo*  an  greffe  du  tribunal  ou  dressé  par  le  nolaire 
W*»!^  el  \U^osé  dans  son  étodo ,  si  la  vente  doit 
lira  dt  *ant  nouire.  Cette  dlaiwajlKNi  a  élé  in- 

*^i>t'-  ■    '  r  J  î  If  l  it  |iii  iiiiiniiiiiiii  iIl  11 

2^  da»  déMMi,  àtm  le  ranorieiir.  M.  Pasea- 

Si^tiplHMMalMl  laMOito.  «  En  ordonnant  le  dé- 
■apvffe  oa  cbea  le  notaire  commis  du  cahier 
(Marges  s«ir  lequel  renchérc  sera  ouverte,  la  loi 
•^•ellene  dit  pas  qui  dres'S'fra  cet  acte  et  aura  par 
'^wqwmt  droit  à  l'émolument  de  co  travail  ;  le 
i^Ki  du  gou«rrncnent  jjn  charge  Im^ôura  l'avemé 
P^i^iTaiii  ;  il  noiM  parait  plus  flonveMble  d'en 
^^«Kt  le  soin  «a  nolaire  quand  la  vente  devra  se 
devant  lui.  La^*  roiulilion»  de  Tiicte  rniior  ■xnii 
Mliccaliier  des  clwrgcs  ;  il  uc  reste  qu  i»  j  |K>ricr 


iAirsqiu  lu  coliaUuu  êt  foM  assister  d'un 
conseil,  auprès  du  nolaire  charge  de  in 
venir,  les  hnnuraires  de  ce  conseil  s>>iil  a 
leur  charge  personnelle,  de  lelte  sorte  qu'ilM 
ne  puissent  lufaikn€emsl4irtreimm§ frais 
de  ticitaUon* 

Lt  fugs  taxaîeur  a  le  âroii  de  rejeter  d'un 
état  de  frais  les  vacnliom  dncoue  pour 
donner  et  prendre  communécattoa  des  jwè- 
ccs  de  ta  cause,  lorsqu'il  ne  M  esi  mas  dé- 
montri  ^'elles  aient  eu  lieu. 

Il  ne  pedî  Hre  passé  en  luxe  plus  d'une  is»- 
pression  de  placards,  lnrs()H  ,l  s'agit  tPuhS 
vente  sur  licitatioa,  tant  pour  Padiudsea* 
défiJl&tt)''^      fwr  eadfmUimm 

AUBOIX. 

Surl'oppoMlioBformée  par  M' Auboin.  avoué, 
a  une  oidonuate  de  laie  ooneemant  les  frais 

et  honoraires  qu'il  prétondait  lui  être  «lus,  en 
suite  d'une  procédure  de  liciUtion,  le  Iribuael 
CM  il  du  Mans  reudit.  le  2  usars  Wis,  un  Juge- 
ment motivé  eu  ces  termes  :  Considérant  qu« 
rien  ne  Justifle  que  les  communications  d'avinié 
aaxMio  portées  aux  n»" 'Jet  30  de  l'étal  des  frais 
pruduii  |>ar  Auboiu  aieul  eu  lieu  :  qu'ainsi 
les  dépens  réclamés  à  leur  eeeaaiou  do(?niiéCre 
reiflléa  delà  Use; 

•  Centldérant  que  les  signiGcations  du  juge- 
ment du  30  juin  ixjj,  portées  dans  l'état  de 
frais  sous  les  n^>2l  et22,  août  inutiles  et  frual»- 
toirei,  puisque  le  IrllNNMl  tTtft  nomriié  dei 
experts,  sans  laisser  aux  parties  l'alicniativc 
d'en  nommer  dans  les  trois  jours,  alit!riiaii>e 
qui  ne  pouvait  pas  même  avoir  lieu  dans  l'es- 
pèce, puisoa'il  y  avait  dea  mineurs  eu  cause; 
qnau  surplus,  ce  JugeuieiilaeeeMeMfUiiettue 
coiidamuation  directe  ou  personnelle  contre 
les  parties  ;  qu'ainsi  les  frais  réclamés  pour  ces 

signiQcaUttwdoireBtMffeeMore  f^jettedela 

taxe; 

•  Considérant  que*.  Il  requête  préeeMée  é 

M.  le  Juge  de  paii  de  la  Suze  pour  le  serment 
des  experts,  portée  audit  état  de  frais  sous  le 
n»23,  étant  justement  passée  en  taie,  ce  ne 
peut  être  que  lier  erreur  que  le  Unl)re  el  l'en- 
registrememdeeeUe  requête  n'ont  tMlnt  été 
alloués;  qu'il  doit  être  ajouté,  par  ce  motif,  une 
somme  de  i  fr.  40  c.  aux  frais  déjà  accor- 
dés; 

•  Gonsidéniit  qu'aux  termes  de  l'art.  147,  C. 
proeêd.,  les  lugemens,  s'il  y  a  avoué  en  cause^ 

ne  peuvent  être  esécnlés,  à  peine  ('.c  nullité, 
qu'après  avoir  été  signifies  à  avoué;  qu'on  ne 
peut  refuser  la  somme  de  3  fr.  ;>0  c.  établie  sous 
le  n*  4âwde  l'étal  des  frais  ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  mène  des  sommes  portées  au  n*  40  du- 
dit état,  parce  que,  Ir  jugement  du  2:.a(uit  is.12 
ne  prononçant  aucune  condamnation  directe 
contre  les  parlke»  ee  n'était  pas  le  cas  de  le  s^ 
gniiier  i  pcrsonue  ou  domicile  ; 

•  Considérant,  sous  le  n*47  de  l'état  des  frais, 
que  la  rédaction  du  cahier  des  chargts  ninw,Tr- 
tieol  toujours  à  l'avoué  poursuivant»  qu'en  lui 
accovdaiit  Ma  droite  de  lédMilon,  on  ne  peut 


le>«  enchères  et  le  nom  de  l'adtadlealake.  Foorquol' 
cbcrcberèl'adiuiieaiioB  un  eédaeieBr 
nienié  que  l^smelerMl»ne  qui  lerefoH 


cxpèffW 


(r  V.  N.  Carré,  Ymxc  rn  'tMiiùrê'yirileff»  W», 


n»  77r;  ;  Biorhc  ol  «îo^ijf-i,  Hirt.  itc  pr»r. 
citation.  Il    {VI,  i\   lr>  .ni.  TlH)  cl  *JVl«  C* 

nwdiliv»  p<v  la  loi  du  2  juin  Iti^il. 
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lui  refuser  ni  le  Uuibrc  qu'il  a  employé,  ui  1rs 
droits  d'eorcgistremeol  qu'il  a  iiayét  pour  eel 
fcle; 

,»  Qiir  c'est  donc  Ip  cas  d'allouer  puiir  et* 
molir  .1  M  Atilioiii  la  soiitriic  de  fr.  ;iO  f  .qu'il 
ricUiuc  i  mais  qu'il  oc  lui  est  ilù  aucune  !n> 
demoiié  iHHur  le  dép^t  de  ce  cnfaier  des  charges, 
qui  du  il  être  inosnis  saoi  frais     notaire  par 

l'aVDU»'; 

■  (^)iraitisi  les  nouvelles  dcmanilcs  formée* 
par  ledit  M'  Aubuin  et  la  vocation  porUa 
sous  le  n*  48  de  son  étal  de  frais  doivent  être 

ridées  de  K-i  taxe  ; 

m  CunsidéranI,  sur  le  n"  50  de  l'élal  des  Trais, 
qu'il  appiirlieut  é  l'avuué  rédacteur  de  l'eilrail, 
poarafficiie  oo  droit  do  rédaction  muntaut  à 
4  fr.  50  c,  ainsi  que  ses  déboursés,  et  que,  les 
sommes  réclamées  n'étant  pat  eugir^,  c'cal 
le  cas  de  les  allouer  ; 

■  Considérant,  sur  le  n  "  51  de  l'état  des  frai», 
qull  no  doit  être  Tait  qu'une  seule  impression, 
aux  terniCA  de  l'art.  703,  C.  procéd..  et  que  les 
frai-  d'une  socoiule  îriipresïiun  doivent  i-lre  rc- 

tclù»(Jc  la  la\e;  que,  dans  l'espèce,  lcdeu\iéme 
irage  dcsalllches  doit  être  d'autant  plus  rejeté, 
qu'elle!!  coiitieiuieiit  des  énoucialions  absolu- 
ment éiranKtres  à  la  licitation  ordonnée; 
qu'ain<ii  la  ta\e  de  ce  numéro  doit  être  main- 
tenue telle  qu'elle  a  été  faite  ; 

•  Considérant,  sur  les  n**62  et  63  de  l'état 
de  frais,  qu'à  partir  de  la  remise  du  cahier  des 
chargo  au  notaire,  ra\oué  devient  étranger  à 
toutes  les  opérations  de  la  vente,  et  qu'il  ne 
peut,  sous  aucun  prétexta,  obieoird'émolumeut 
pour  )  assister,  sauf  à  Ittl  i  se  lllire  indemniser 
par  (I  lit' (Je«.  parties  qui  auraient  q^i'il  y 

fût  présent;  qu'aiii»i  le»  frais  mentionnés  sous 
ces  dcua  naméms  ne  peuvent  être  passés  en 
laxe.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  M'  Aulioin  pour 
1"  violation  des  art.  ;J05  et  liT,  C.  procéd.,  et 
8» du  tarif;  2°  violation  des  art.  110  et  151  du 
tarif  ;  3"  violation  des  ai  t.  128,  129  cl  92  du  ta- 
rif, ainsi  que  l'art.  977,  C.  procéd.  ;  4°  violation 
des  art.  9t  et  15I  du  tarif;  5»  violation  des  art. 
IMcti&l  dn  tarif. 


req.; 
Le- 


Di  25  FKv.  arr.  cour  cass.,  ch 
HM.  /^ngiacumi,  prés.  ;  Lasagai,  rapp. 
lieaui  av.  géa.  ;'Godafd  deSapanaf, 

•  LA  COLîlt  (après  délibération  en  la  cham- 
bre «tai  conseil),  —  .Sur  le  premier  moven  .  — 
Attendu,  en  droit,  que  pour  que.  d'après  I  art. 
liT,  c.  procéd.,  il  soit  nércisaire  de  signifier 
le  jugement  non  seuleuieul  à  l'avoué,  mais  eo- 
Mre  a  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  il  faut 
que  le  mémejugement  prononce  des  condam- 
nations ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  Jugement 
du  30  juin  1832  a  scnlenii m  nommé  d'office 
des  eiperls,  et  que  le  jugement  du  25  août  sui- 
vant-n*a  ordonné  qu'une  licitation  ;  qu'au  sur- 
plus ces  deux  Jugemens  ont  éu^  consentis  par 
les  parties  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  dé- 
cidant qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  signincr  à  cha- 
cune des  partiel',  à  personne  ou  domicile ,  ces 
deui  Jugemens, le  Jngf^ment  attaqué  a  fait  une 
Juste  applicalion  lie  la  loi  ; — Sur  le  deuxième 
moyen ,— Aiu  tidu  que  ce  n'est  que  pour  le 
dépbt  du  cahier  des  charges  au  grcfTe  que  l'art. 
lii  du  lartf  alloue  des  emolumcns  i  l'avoué  ; 
^d'aprét  cela,  en  refusant  au  demandeur  en 
cassation  le.s  fiais  de  voyasc  qu'il  avait  cru  de- 
voir faire,  pour  remettre  le  cahier  des  charges 
au  notaire,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  ledit  art. 
IIS  al  MonMABlre  loli~8nr  le  tooiaiénM 


moyen ,  —  Attendu,  endroit,  qu'après  la  rerpi«« 
du  cahier  des  charges  faite  par  l'avoué  au  no- 
taire, si  les  parties  se  font  a&.si.<tcr  auprès  de  lui 
d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'en- 
trent point  dans  les  frais  de  pirtage  et  il$  s<>nt 
à  leur  charge  (art.  977,  C.  procâ.},  et  que, 
rayant  ainsi  Jugé,  le  jugémentatlaqué s'est  eoa- 
formé  à  la  loi  ;  —  Sur  le  qTiatrlème  moyen,  — 
.\ttendu,  en  droit,  que  l'art.  91,  alin.  1"  du 
tarif,  alloue  bien  des  vacations  à  l'avoué  pour 
donner  et  prendre  communication  des  piéoei 
de  la  cause  ;  mnis  allendH  (|*t'|<  n  été  rcfonm, 
en  fait,  jtar le  jugement  attaqué,  qiic  rii'n  ne 
Justifie  que  lescommunications  d'avuuéa avoué 
[>orlées  au  n""  9  et  Mi  de  l'état  de  frais  aient  ra 
lieu;  que,  d'après  cela,  le  Jugement  attaquée 
dû  (comme  ill*a  filt  )  rejéter  de  ta  taie  (ôdé* 
pens  ré<"!anié>  .i  l'orcasion  ilc  rrs  mêmes  com- 
munications Sur  le  cinquième  moyen,— 
Atieadn,  en  droit,  que,  d'après  la  dispositioe 
expresse  de  l'art.  703,  c.  procéd.,  il  ne  doit  en* 
trer  en  taxe  qu'une  seule  impression  de  placards 
(art.  703  et  701,  C.  pioi  éd.,  et  Ki^i  ilu  tarif  , 
et  atten<lu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  le 
jugement  attaqué,  qu'il  s'a^tissait,  dhnsl'espcrc, 
d'un  deuxième  tirage  (i  anif^es  contenant  d'ail- 
leurs dés  énonciations  absolutin'ui  élrangert'sà 
la  licilalion  ordnniice  fl)ique,  d'après  cela,  tMi 
rejetant  de  la  taie  les  frais  du  second  tirage 
des  aHiches,  le  mêmeJugaaMol  é'eUcaÉftmié 
i  la  loi ,  —  Rwsns,  etc.  • 


COI  n  1)L  C.\i>SAriO.\.  (2o  février.) 

r.ortque  les  faiU  quiOtU  moine  i'mterdicUon 
(tune  personnê  nê  paratsietU  pas  oooir 
eserei  (tinfluenee  sur  un  testament  antirieia 
d  i'Merdiction,  la  révocation  qui  y  est  eon- 
tenue  doit  recevoir  loul  son  elffl ,  cnoni- 
bien  que  ce  testament  revocatoùe  ne  toil 
antérieur  que  de  huU  jomn  à  fmtlftÊâek*, 
dont  t'annulalinn  aurait  été  prononcée  sut 
te  motif  que  celle  personne  était  alors  dant 
un  Hat  noiotfrv  etmbéciUité (I).  C.  civ.,  art. 

30  sept.  1833,  la  veuve  Charron  fait 
nation  entre  vifs  de  tous  ses  biens,  au  sieur  ci 
dame  Dumesnil, 

Le  8  octobre  1823,  la  veuve  Chamn  dédam 
révoquer  l'acte  du  30  sept.  I8.i3. 

l.c  19  fév.  1824,  l'interdiclion  delà  vanva 
Charron  est  prononcée.  —  Son  tuteur  demande 
rannulalion  de  raeie  du  M  sept.  IMI,  qui  est 
prononcée  i)ir  arréf  de  la  cour  de  ('aen  dut 
mars  IS3I,  fondé  sur  ce  que  la  veu>c  Charron 
éuit.  à  cette  époque,  dan<  un  état  d'imbieilNl 
notoire. 

Après  le  décès  de  la  veuve  Charron,  le  ileoi 

Dumesnil  rétiame  sa  surcession  en  verlu  âÉ 
testament  du  23  mars  isjo.  —  l.e  sieur  imoU 
héritier  naturel,  demande  i'auuuialion  de  ict 
acte,  par  le  motif  que  la  ipsiairtce  n'étaii  PM, 
alors  saine  d'esprit. 


(1)  Le  dem^itideur  soutenait  (juf  Vurl.  7W  n*^  ^ 
fenii  klfiit  tirages  de  placard^  '|u"jut.iiif  i|u'i!s  .19" 
I  oi'iil  jMJiir  oliji'i  lj  iiiéui''  ailju  lu  lUi.n  ,  <jii'%  dé5- 
i  f  dsncMHii  imitu  jiruliibf^  |i«fM)U<  l'un  (  dur '.'i  n-' 
radjudiralKMi  prep.ir  itniri  ,  et  l'autre  l'adjudu  jitâ)^ 
définitive.  Or,  c'ci.ut  ii.  tj>  de  l'espèce. 

O)  y.  Cass.,  22  «oél  1«  lMIt^  ' 


Digitized  by  Google 


iaiem«ot  do  30  mars  qui  accwlUc  coiu-  do- 
mtnée.  el  qui  pronooce  l'^uiiulation  du  Lesu- 

sieur  Domesnll  Inlcrjcle  appel  de  ce Ju- 
gemenl  et  souUent  que  qunuiuf  fa  veuve  Char- 
ron ne  fûl  pas  saine d  esprii  in  tSi-i,  il  nes'cn- 
-ail  pas  qu  il  en  fùi  de  même  en  i820. 

I.e  slear  Pinol  conclul  addillonnellemenl  à 
ce  que  la  cour  déclare  i^duc  le  lestament  du 
îî  »epl.  1828. 

'  ;iond  que  le  lesU- 

menl  fail  Ir  .  ,  j  .  ,  esl  anlérieur  seule- 
menl  de  huit  Jours  à  racle  du  SOscpl.  I.SJ.I- 
q^e,  »i  te  30  sept..  )«  veuve  Charron  était  ini- 
DériJle,  le  testament  du  T2  dpvail  èirc,  nar  la 
força  des  «ho.^s,  rra|»po  de  la  même  nullilé^et 
m  devait  pa»  avoir  plus  de  valeur. 

I.e  IG  fév.  18^3,  arrêt  de  la  cour  de  Caen  ainsi 
r«.nr  Considérant  que  iMimesnil  ri  olTro 

^  ,u*liûer  que  l'éial  de  la  veuve  Charruii 
ail  changé  dan«  l'inlervalle  du  23  mars  J820, 
aui  lestamfias  révocaioires  des  22  sept,  el  8 
OCLI823: 

*  Considérant,  dés-lors.  que,  dans  l  étal  do 
I  in*lruclioTi,  les  teslaniens  rcvocatuires doivent 
rt-cevoir  leur  effet,  el  que  Dumcsnil,  eu  ne  pro- 
posant pas  d'élablir  le  rhangeracnl  d'étal  dans 
rinlervalle  de  1820  à  1823,  reroniiall,  par  cela 
leul,  que  ledit  état  o'a  pas  changé,  déclare 
caduc,  comme  révoqué,  leleslaracnt  de  U  veuve 
Charron  du  23  mars  1820.  • 

Di;  J6  ràv.  1834,  arr.  eour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Hua,  rapp.;  Tesle-Le- 
beau,  av.  gén.;  Beguin-Wllecocq.av. 

•  COUR  (après  déiibératiun  en  la  cbara- 
Iwe  du  conseil),  —  Attendu  que  le  Icàlameiil 
aulbtntique  du22  sept.  1823,  portant  révoca- 
tion des  teslamens  antérieurs ,  a  été  fait  à 
un«  époque  où  la  lesuirice  n'était  point  inter- 
dite ;  que  les  faits  qui  ont  muiivé  depuis  celle 
interdiction,  n'ayant  pas  paru,  à  la  cour  royale, 
pouvoir  eicrcer  d  influence  sur  cel  acle  ,  la 
révocalioB  y  conieoue  a  dû  obtenir  son  effet . 
—  AufiTTS,  etc.  • 


85  FEYKIER  1834. 


303 


COtR  ROYALE  DE  PARIS.  (1&  février.) 

£/ne  rcnU  perpétuelle  con$lUuée  par  conlral 
de  mariage,  au  profit  des  époux,  avec  cun- 
dtltun  d'incessibitile,  peut  élre  remboursée 
par  te  donateur;  ni  l  irreiocabtiilc  de  la 
donation,  ni  la  condition  d  tncessibiltté  n'y 

,  font  point  obstacle.  C.  civ.,  art.  530. 

PlBKT  C.  HfiRITIKRS  FaMIN. 

f.e.^jeur  Faoïiu  avait  constitué  gratuitement, 
au  profil  des  époux  Pihel,  dans  leur  contrat 
de  mariage,  une  rente  perpétuelle  de  20»»  fr., 
»l>puiéc  incessible  et  inhaiiissable.  —  Par  un 
lesiarjieul  postérieur,  Famin  légua  aux  épouï 
l'ihel  une  somme  de  4,200,  fr.  pour  annulation 
cl  acquitlemeiit  de  la  rente  de  200  fr.  el  des 
tiiU'rèls  courus.  —  Décès  du  lesLalcur.  —  De- 
mande eo  délivrance  dule^.  —  liifus  de  la 
t<art  des  lu-rili^rs  Famin. 

I.e  li  avril  J8^,  jugement  du  trlbu^ial  civil 
de  la  Seirie  qui  statue  en  ces  termes:—  Attendu 
«ue  ia  conMi'.ution,  faite  par  le  conlral  de  nia- 
■*agc  des  époiu  Pihel,  d'une  renie  annuelle  el 

C^/péluelIc  de  200  tr. ,  déclarée  Incessible  et 
4if''tfi»ble,  riait  devenue,  comme  faisant  par- 
lie  de>  slipuUtionê  portées  audit  contrat  de  ma- 
riage. /elfciTieiil  irrévocable,  que  Famin,  le  do- 


nateur, n  aurait  pas  pu  de  son  rivant,  même  du 
consenleriicnt  dcsdils  époux  Pibct,  la  révoquer 
ni  la  m 'difler  d'une  manière  qiit  lconqiip  ;  que 
ce  que  Famin  ne  pou\ait  pas  Taire  légnlcmenl 
avanison  décès,  il  n'a  pas  pu  le  faire  plus  am- 
plement par  son  testament;  qu'ainsi  la  disposi- 
tion teslameutaire  par  laqnclle  II  a  légué  aux 
époux  l'ihel  la  somme  de  4,2O0  fr.,  pour  acquit- 
lemiMjt  et  annulation  de  la  rente  annuelle  cl 
perpétuelle  c(»n>liluée  par  le  contrat  de  mariage 
du  6  ocl.  1820  étant  nulle,  la  demande  en  déli- 
livrance  formée  par  les  étKiux  Pihel  n'est  pas 
fondée.  »  —  Appel. 

Di;  25  FKV.  1834 ,  arr.  cour  royale  Paris, 
ch.;  MW.  Jacquinut-Godard,  prés.;  Bayeut. 
av.  gén.;  Paillet  et  buurgain,  av. 

'  «r  LA  COUR  (après  d.  libération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  — Considérant  que  l  irrévoca- 
bilité  de  la  donation  faite  par  contrat  de  ma- 
riage, non  plus  que  la  condition  d'incessibilité 
attachée  à  cette  libéralité,  ne  pouvaient  mettre 
obstacle  au  remb(fur»enient  d'une  rente  consti- 
tuée en  perpétuel ,  essentiellement  rachetablc 
de  sa  nature.  —  I.\fikmk.;—  Fait  délivrance 
aux  époux  Pihet  du  legs  de  4,700  fr.,  etc.  • 


COCR  ROYALE  DE  RASTIA.  (2:,  février.) 
r.e  délai  d'appel  à  l'égard  d'un  jugement  par 
défaut  ne  court  pas  de  plein  droit  a  comp- 
ter de  l'expiration  du  délai  d'opposition  (i). 
^u  contraire,  la  signification  d'un  jugement 
par  defnut  à  ta  partie  condamnée  est  néces- 
saire pour  faire  courir  le  délai  d'appel  (2). 
C.  procéd.,  art.  147  el  443. 

TAUMASI  C.  lilADELLI. 

Du  2â  KKV.  1834,  arr.  eour  royale  Laslia  ; 
MM.  Colonna  d'Istria,  1"  près.;  Pierangeli , 
conseiller,  faisant  fonctions  av.  gén. 

•  LA  COUn  'après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil;,  —  Attendu  que  le    1".  art. 
443,  a  établi,  en  règle  générale,  que  le  délai  pour 
interjeter  appel  ne  commence  a  courir  que  du 
Jour  de  la  signitii  alion  du  Jugement,  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  ia  partie  condamnée  ; 
—  Que  celte  règle ,  applicable  aux  jugemeos 
contradictoires,  doit  l'être  encore  davantage 
auxjugcniens  rendus  par  défaut,  parce  qu  i! 
n'est  pas  à  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
traiter  avec  plus  de  faveur  la  partie  qui  s'est 
défendue  que  celle  qui  a  subi  une  condamna- 
tion sans  avoir  présenté  ,  el  bien  souvenl  sans 
a\  oir  pu,  par  des  accldcns  inopinés,  ou  même  par 
la  négligence  de  son  avoué,  produire  ses  défern 
scs  ;  —  Que ,  s'il  est  dil  au ^ 2  de  cel  article,  qu'a 
l'égard  des  Jugemens  par  dé.fauljle  délai  de 
l'appel  ne  courra  que  du  jour  où  l'opposition 
ne  sera  plus  recevalile,  il  faut  nécessairement 
entendre  celte  disposiliuu  dans  un  sens  concor- 
dant avec  la  icgic  posée  dans  le  paragraphe 
précédenl.el  l'appliquer  seulement  dans  lescir- 
coustauces  oû ,  sans  porter  atteinte  a  l'obliga- 
tion de  signilier  à  partie  le  jugement  par  dé- 
faut, aûn  d'ouvrir  le  cours  au  délai  de  l'appel, 
le  législateur  a  dù  ,  pour  la  conservation  des 
driucipes  consacrés  dans  le  même  Code,  et  pour 
en  concilier  l'exécuUon,  ordonner  que  le  délai 
de  l'appel  eût,  en  pareille  occasion,  k  se  rappor- 


(1-2)  V.  Poitiers,  20  lev.  i827,  el  te  r«»'«'» 
Nancy,  16  iuill  1R.13.  .  . 
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ter  ao  Jour  de  l'expiralion de  celui  accordé  pour 
former  opposition  ;  —  Que  le  oat  de  celte  appll* 

ration  se  pré«€nte  précisément  toutes  les  foi*, 
el  quand  un  Jaieincnt  rendu  pardéfaut ,  apréti 
avoir  élé  signai  i  l'avoué  du  déraillant  pour 
ionner  cours  «u  délai  de  l'owoiilioD,  l'aurait 
fié  élément  i  la  pertomie  de  ce  dernier  ou 
à  son  domicile  avant  l'expiration  du  délai  de 
roppoiition  ;  or,  comme,  d'une  pari,  celle  der- 
Iflere  signification,  aux  termes  du  $  l'sart. 
4  11  gusntenlionné,  serait  le  point  de  dépari  du 
délai  de  l  appcl,  et  que,  d'autre  part,  l'art. 45à, 
dit  Code,  défend  d'interjeter  appel  dans  le  dé- 
lai de l'opposilioo,  sous  peine  d'irrecevabilité, 
ta  force  éa  prtoei^  exige  alors  que  l'intervalle 
qui  sépare  le  Jour  de  ladite  sif^niQcation  de  ce- 
lui de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  ne 
puisse  entrer  dans  le  calcul  du  délai  de  l'appel, 
à  cause  de  l'empécbcmeDl  lé^al  d'agir  de  la  part 
de  l'appelant,  tolireBl  ta  maxime  Cnura  tion 

ruleiilem  u'icre  non  curnlprorjcn'prioîelqu'ainsi, 
c'est  à  ce  cas  que  se  réfère  la  dikposUion  du  <i  2, 
art.  443,  sans  nullement  déroger  à  la  règle  «le 
la  signillcallen  du  jQgemesl  par  défaut  à  la  per- 
sonne ev  av  domieite-deta  fnik%  condamnée  ; 
—  Qu'il  suit  de  ces  molifs  appliqués  à  l'espèce 
que,  le  Jugement  par  défaut  rendu  c  ontre  l'a]*- 
•  petant,  qui  avait  avoué  dans  la  cause,  ne  lui 
ayant  été  signiiléque  le  26IÉV.  dernier»  M»p  ap- 
pel, qui  date  da  16  mira  lolviiil,  a  été  relevé 
en  temps  utile,  nonobstant  qu'il  se  fût  écoulé 
plus  de  trois  mois  entre  cet  appel  et  l'expiration 
du  Mai  pour  y  faire  opposition  ;  et  que,  par 
une  cons^ucnce  ultérieure,  ta  fin  de  non-re- 
cevoir  fondée  sur  la  déchéance  du  terme,  que 
l'avocat  de  l'appelant  s'est  fait  cbargo  de  cora- 
baltro  d'avance,  et  que  le  ministère  pul>lic  a , 
par  ses  cooeiaikma,  ao«mise  é  ta  décii^iun  d'of- 
fice de  la  cour,  ne  saurait  être  raisonnable- 
ment accueillie  :  —Sans  s'arrêtera  l'opposition 
de  la  partie  de  Pellegrini,  dont  elle  est  démise 
et  4ébo«44e,  —  OftikOfUVB.  de  plus  fort, 
VnèvÊàm  êb  aos  artét  dt  déinl  du  ta  JniU. 


œUR  ROY  Ai.E  DE  BOURGES.  ;25  février.) 

i.a  nuUili  de  l'estploil  itUfoéuelif  d'innlance 
eit  couverte  par  la  sommÊUm  faite  au  nom 
dM  défendeur,  afin  de  eomawmfeortoii  de 
pUeêê  (I).  C.  procéd.,  art.  114. 

PottT  C  fuamkv. 

Du  2S  wÈt,  IS84,  arr.  coir  rayate  Bmirges , 

I"  ch. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Considérant  que  l'opposante, 
npiès  a>oir  constitué  avoué  ,  a  demandé  par 
acte  d'a\oué  à  avoué  communication  des  pièces 
du  procès  j  qu'en  cela  elle  s'esl  considérée 
comnie  valablement  aMignéc .  et  que  dès-lors 
elle  s'est  rendue  a—  raeawiMa  à  argumenter 
de  la  nullité  de  l'iMigoitloil,  —  llnr  Wcajagé, 
mal  appelé,  etc.  » 

OOim  HOTALE  DR  OOUIAR.  (I&  Rvtfer.) 

JJavocnl  qui  a  prclé  le  serment  politique 
exinè  par  lu  toi  du  «U)  aoiU  I8;i0  ttt  apte,  en 
eût  4:tmpiek«imiU  4e$  mtffittnit  Mmai- 


<1)  V.  CaKS.,30)«nv.  l8in;ColnMr,  &iJitv.  fSSi. 
el  BauriM»  4»  mars  llCti. 


res,à  sieycr  coume  juge,  pour  complcUr 
un  iribuwU,  tmu  4lr0  Unu  4ê  nttmunter 

préalablement  son  iermenl  (1). 
Ln  malière  d  expropriation  forcée,  la  clautc 
du  cahier  des  charges  qui  n'admet  à  enche' 
Tw  QU  iurenchérir  que  mo^eimanl  cautiim 
efl  nulte  (2).  G.  procéd.,  art*  69T,  710, 7 
744  el  832. 

Celle  nullité  est  d'ordre  publie,  et  doit,  dons 
le  cas  de  sHenee  ou  d^acquietcemenl  dc$ 
créanciers  intcrUt,  dfn  pronoiicél  dtogiee 
par  le  juge* 

ScBWAKis  C.  llidbnAini  kt  Clcbc 

DIrS&rÉv.  1834,  arr.  coar  royale  Colraai, 
3'  ch.  ;  MM.  Ponjol ,  prés.  ;  Chasm,  «V*  pAa.; 
Sandberr,  Mégard  el  Paris,  av. 

«  LA  COUR  (  après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  ) ,  —  Considérant,  sur  te  moyen  de 
nullité  résultant  de  ce  que  (Comment,  avocat, 
a  conconru  comme  Ju^c  au  jugement  dont  ap- 
pel, sans  qu'il  soit  fait  nuniioii  qu'il  a  prèle  .i 
nou>eau  le  serment  proscrit  par  la  loi,  qu'il  e»l 
Justifié  que,  depuis  18.10,  l'avocat  Commenta 
prêté  le  serment  poliliquc  prescrit,  et  que  pré- 
cédemment il  avait  prclé  le  kernient  d'a\o<  .i!  ; 
(lu'au  iiKjjeii  de  te,  il  esl  apic  à  remplir  lu'ilc^ 
les  fonclions  auxquelles  il  peut  être  appelé 
comme  avocat,  et  par  conséquent  celle  de  sié' 
ger  accidcnlellement  comme  juge  au  Iribiinal,  ' 
puii|uc  celle  fuiicliun  lui  esl  attribuée  par  la  loi  ' 
dans  les  cas  (lu'cllc  prévoit;  qu'ainsi  la  nullité 
alléguée  n'existe  pas;  —  Considérant  que  i'arl. 
710,  qui  est  spécial  sur  les  saisies  immoUllè-  ' 
res,  porte  que»  loule  personne  pourra,  dans  la 

•  huitaine  du  jour  ou  l'adjudication  aura  été 
»  prononcée,  faire  au  greffe  du  tribunal  une  su- 

•  rescbérc,  pourvu  qu'elle  soit  du  quart  au  i 

•  «Mrfoidu  prix  principal  de  ta  vente;  •que,  i 
d'après  l'art.  713,  il  estdit«  qu'au  jour  indiqm^ 

•  pour  l'adjudication  ne  pourront  élre  admis  » 

•  eoocourirque  l'adjudicataire  el  celui  qui  aura 

•  surenchéri  du  quart,  lequel,  en  cas  de  folle  i 
■  enchère.sera  tenu  par  corpsde  la  différence  de  ! 

•  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente ;»  que  la  même  i 
disposition  pénale  esl  reproduite  par  l'arl.  '  II;  i 
qu'enfin ,  d'après  l'art.  7 1 3,  «  les  avoués  ne  prn-  i 

•  vent  se  rendre  ndjudicataires  |K;ur  le  saisi,  et  < 

•  les  pcr.*oniics  uotuirciiioul  iii!i<.>hablcs  ,  •  que 
cette  législation,  ainsi  spéciale  pour  les  c\\nn- 
prialiona  forcées,  n'exige  pas  de  caution  do  la 
part  de  ra^Judleataire  ou  du  snrencbérissear,  i 
el  qu'en  relie  malière  la  caution  esl  rcmplan-c 
|)ar  la  cunlrainlc  par  corps,  comme  sJUK  iion 
pénale;  —  Que  cette  législation  esl  eniièrcmcnt 
diO'érenle  de  celle  pour  vente  volontaire  on  sur 
liritaliott,polsque  alors  les  tenta  criaiicters  iint- 
crits  sur  le  itien  vendu  sont  admis  à  surenchérir  ; 
que  dans  ce  cas  la  .surenchère  n'est  aue  du 
dixième  ;  que,  lors  de  la  mise  en  adjwiicstiun 
par  suite  de  la  surenchère,  le  concours  n'est 
plus  limité  à  l'adjudication  et  au  surenchéris- 
seur ;  q'au  contraire  la  plus  nilière  laliluilc 
et  concurrence  existe  entre  loutes  pcrsotim  - 
comme  pour  la  première  adjudication  ;  qu'en- 
fin le  surenchérisseur  ni  le  fol-enrhéruscur  ne 
sont  pas  soumis  à  la  c^intraintc  par  corps,  et 


(  I  )  V .  Cass.,  22  mars  18-JI  <  l  k  rcu*oi. 

I  rw»r  fur  raitie  immobilier*,  n"  iW* «*  ^ 
liiite  »urrn.'hirt,  W,— V.  »IM  C**i 
31  iiui«  IHIU. 


Digltlzed  by  Google 


iS  PiVBiBK  1834. 


t06 


4M  les  •ri.  ttt  tt  Mtv.  M  rifliiim  qiw  les 

f.nrrnrhrrc>  qui  ont  lîcu  »or  tllénalion  Votou- 
Uirr,  ainsi  que  It  titre  4  dunt  ces  articles  font 
partie Considérant  que,  d'aprfs  l'arl.  697. 
avoué  pour«iiT«»t  l'exproprUitloB  «al  diargé 
de  rMiger  et  de  dépoaer  au  greffe  dea  ekarges 
rpiirerniant  notamment  les  conditions^  de  la 
«ente ,  mais  qu'il  ne  peot  y  insérer  aucune 
clause  qui  aoil  en  contradiction  plus  ou  moins 
directe  avec  ce  qae  la  loi  prescrit,  ou  qui  tende 
i  modifier  Fane  oa  l'autre  de  ses  dispositions  ; 
—  Qu'en  astreignant  le  surenchérisseur  i  four- 
air  caution,  et  en  prescrivant  par  voie  in- 
dicacte  rapplieatlon  dca  art.  8S3  et  suivans 
aut  etpropriatloirs  ,  alors  qu'ils  ne  s'appli- 
quent qu'aux  veiites  volontaire«,  l'avoué  [Him- 
>>ui«ant  l'e&nroprialion  a  irioditié  l'application 
de  l'art.  Iw,  puisque  le  cabier  des  charges 
aMmettait  a  surencltértr  que  les  seules  per- 
^ftnn*»")  <|ijî  rourniraient  une  rantlon,  tandis 
que  l.  i  Ail.  :  n»et  "  i  t.loin  dV'iiger  ce  canlion- 
nement,  atlnietteiii  au  tonlraire  toute  personne 
à  bire  utie  surenchére,saas  leur  imputer  d'au- 
tre  caadition  que  celte  de  ne  pas  être  notof  re- 
nient Insolvable  ;  —  On'tl  j arriver  nu'une 
personne  ne  soit  uas  iiatuiuiiifni  iusulvable,  et 
que  cependant  elle  ne  soit  pas  en  mesure  de 
donner  caotton  $que  la  cinquième  el  la  siiiéme 
«iMHca  du  eabier  des  ebarget  lendirieBl  é  dter 
à  laMes  personnes  qui  sont  dans  ce  eM  la  fa- 
mUé  d'enchérir  ou  de  surenchérir,  ce  qui  est 
contraire  au  teite  comme  i  l'esprit  de  l'art. 
liOg  qui  est  d'ordre  public,  paisqu'U  donne  un 
dreil  a  tons  el  qu'il  a  pour  but  de  faire  porter 
le  bien  \'  ri(îii  sur  expropriation  à  toute  sa  va- 
leur,cequi  rentre  dans  l'iiuérèl  du  sabi  comme 
dans  celui  de  ses  créanciers;  que  l'on  n'avait 

Kptus  de  droit  de  modifler,  comme  on  l'a  fait, 
I.  7 If»,  en  etîgeani  une  caution  de  l'iidjudi- 
calairi'  ini  du  >iir»  JK  !iiTi>M'(ir,  que  l'on  n'au- 
rait pu  les  décharger  de  la  contrainte  par  corps 
a  laquelle  ils  sont  soumit  cemme  sanclion  pé- 
nale par  les  art.  712  et  71 1  lanielle  remplace 
le  cautionnement  prescrit  i^ai  Us  art.  s  1*2  et 
suis,  pour  les  surenchères  .sur  alirnations  vo- 
lontaires; —  i^oosidérant  que  le  silence  ou 
■rtme  l'adhéaion  des  eréanelcrs  Inscrits  i  celle 
clau<^p  (h!  nhirr  dcs  charges  ne  peut  pas  en 
couvrir  ia  aulhie,  puisque  le  droit  de  bureit- 
rhérir  n'e?>t  |>as  limité  à  ces  créanciers  ins- 
eiilsi  qu'au  conliaîre  il  ctt  allrlbai  à  toute 
IMncNMie  tan*  aoeune  eteepiion  ni  èittfnction, 

et  san<i  nntre  romliti  in  fjue  celle  de  nr  pas  «Mre 
nelotrement  insolval)li' Que  l'oji  ne  peut  pas 
davantage  se  prévaloir  de  ce  que  rappelant  dans 
tatnvencbire  relate  le  cahier  des  charges,  et 
n*élêyeattemie  eriiiqtie'contrc  les  clauses  5  et  6; 
fiuf  ('('prndant  il  prétend  n'être  (pie  purement 
roiii  mina  lu  ires,  ni  de  ce  qu'il  n'a  pris  ,  soll  en 
pvcnlère hiftance ,  soit  devant  la  cour,  ancnne 
«wekisioncn  nullité  de  ces  deux  clauses,  piiis- 
qwe  le  silence  ou  même  raequiescement  de 
l'nppelant  ne  pourrait  pjs  valider  ni  couvrir 
uni;  inTiaction  à  une  toi  d'ordre  public,  cl 
moins  encore  enlever  à  la  Justice,  gaMienne  el 
•!rjH>«itaire  de  celte  loi,  le  droit,  qui  n<;l  pour 
elle  un  devoir,  d'en  faire  cesser  la  uul.Uion,  et 
d«-  pntnonrri  d  i  Jlice  la  nullité  des  stipulation» 
i)ui,  ciinuue  celles  dont  s'agit ,  sont  coutrairet 
a let  dispositions;  qu'au  moyen  de  cette  toitt* 
tion  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'oi  «  ipr-r  des  aulres 
qu'"*ti.)n>  qui  font  l'objet  dfc>  cun  lusions  sul)- 
si  l^ui-  ,  piriH  s  Par  ces  moUfs,  sans 
s'arrêter  au  moven  Ue  nullité  invoqué  par  l'ap- 
pdaM  «Mire  le  jotenenl  dantdUppel ,  le- 


quel moyen  de  mlNlé  eit  déclaré  mal  fbndd; 

prononçant  sur  rapf>el  du  Jugement  rf^mlti  entre 
les  parties  par  le  tribunal  civil  d'AKi^irch  le  13 
aoAt  1833 ,  —  A  MIS  et  met  l'appellation  al  le 
Jugement  dent  cal  appel  au  néant;  —  Emen- 
dant ,  —  Décharge  Fappelant  des  condaraua- 
ti  uis  (ontre  lui  prononcées  i  faisant  droit  au 
principal,  san*  s'arrêter  aux  conclusions  sub«i« 
diaires  tant  de  l'appelant  que  des  intimés,  lesi> 
quelles  sont  déclarées  sans  objet,  sans  s'arrêter 
non  plus  aux  clauses  6  et  6  du  cahier  des 
cliarucs,  l('>()ij('!U'>  vtitl  déclarées  d'onrice  nulles 
et  de  nul  effet,  —  Donne  acte  à  i'appeianl  de  la 
surenchère  par  lui  faite  au  greffe  du  tribunal 
d'Altkirrh  !r  ?6  Juill.  1833  j  — Ce  faisant.— Dé- 
clare ladile  surenchère  régulière  et  valable;  — 
En  Conséquence,  —  Ordonne  qin'  iiniueuble»; 
surenchéris  terool  remit  à  l'enchère  sur  la  mise 
i  prix  de  t,m  Br.  »  a.,  panda  en  rade  de 
'    aie.  f 


COUR  AOVALL  DL  LVON.  {2à  février.) 

fM  acte  éi  di*i$Ument  dont  tm  dalf  ett  inet\r- 

tatne  ne  peut  iemr  dr  p  imitée  dépari  pour 
le  délai  d«  la  péremption,  C.  riv.,arl.  1328. 
j4iHtit  dant  le  m*  où  U  dernier  lute  de  pro- 
cédure ii{fné  ptw  un  m>oue  detédé  n'eU 
point  daté,e'e«t  (f  dérèt  teut  qui  attigne  Un 
date,  et  par  smlc,  c't  sl  de  (  >■  tin  iiif  v  jour 
que  commence  a  ci*urtr  ie  dekit  de  ia  pe- 
rempliM  (i).  C.  pwaid.,  art.  WT* 

BiBflsT  C*  Cuuism  KT  OxiBit.  - 

I  l  'i  mars  lA'W,  un  arrêt  i\c  la  cour  royale 
de  i.yon  avait ,  t^ur  l'appel  d'un  jugcmeul  du 
triltunal  de  'trévoux  ,  ordonné  une  eipcto 
tise.  Ix  19  mars,  Lassausaaie  stmuitie  leaqua» 
lilés  de  cet  arrêt  aux  sieurs  Bicssy ,  Classis  et 
Ozier.— Opposition  la  p.irt  il(  I( m  .  avou^>, 
signée  par  eux  eu  marge  de  l'onginiil  de  ces 
qualités. 

1,0  'iS  mars,  assigiration  à  comparaître  le  len- 
d4*nijin  pour  se  vuir  déliouler  de  leur  op(io.«i- 
tion.  lA>  avoues  donn< n ni  alors  leur  détiHe* 
ment,  sans  mentionner  de  date. 

I.C  t  nev.  1833 ,  demande  en  péremption 
(l'instaHre.      f<aOjanv.  1834,  les  sieurs  Las- 
saussaie  déelarenl  reprendre  l'insiance.  — Op- . 
position* 

Ou  25  FÉv.  iR  il  ,  arr.  conr  royale  l.yon; 
MM.  de  Belbeuf,  I"  prés.;  Vinrculde  Saint- 
Bonnel,  av.  géft«i  Seriitat,  Magneval  el  Valoit 
av. 

•  I.A  COUR,  — Gontldéranl  que  depuit  son 
arrêt  préparalnîre  du  5  mars  la^f»,  les  qualiléa 

dudil  arrêt  ont  rté  ^ij^nifiécs  p  .m  .  u  o|i{irer  le 
règlement  ;  que  la  date  du  deMsiemenl  donné 
i  l'oppotllion  anidltet  qMlItét,  par  M'  ciaret, 
avoué ,  ne  se  rencontre  pas  dans  ce  désiste- 
ment ;  que ,  celle  date  étant  incerlain>) .  on  ne 
pcul  la  (iser  qu'à  l'époque  ou  l'avoué  (.Inrct  a 
cessé  ses  fonctions;  qu'en  urvnant  celte  ilnle. 
pour  règle  dant  la  ranse ,  Il  ne  te  tcrait  pas 
écoulé  plus  de  trois  ans  et  six  mois  sans  pour- 
suites, temps  nécessaire  pour  la  péremption,  à 
cause  de  la  démission  de  ra\oué;que,  par 
conséquent,  le  temps  nécessaire  pour  opérer  la 
péceinplîon  ne  te  terail  pu  éroalé  •  —  t>»:' 
(XAftB  let  parltei  demanderaiaet  non-rreeva- 


(I  •  V.  ni»ch«  et  fiouk*,  DiH.  4e  pnxrJ.,  i*é- 
remvtim  à'iiulanee,  u*  t9. 
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condame  aux 

fêpcMdélTiiddeal,  ete.  A 


'  COUR  ftÛYÂU  I>k  110NT|*fiU.IER. 

Lorsqu'un  enfant  a  exercr  sf»!  Ir  rabnllemenl 
de  déerei,  tl  n'eêi  pm  lenu  de  faire  parUei- 
per  tet  f  r  'eres  «f  MMri  au  bénifiee  êteeith' 
baltemenl,  alor$  suriaut  qu'il  nt  ixmi  A 
vivant  du  père  eammun  i  . 

l,  s  hietis  (tnfuii  ainsi  svnl  lirventts  la  pro- 
iyrusie  exeluâive  du  fUi  ei  set  co'hérUim 
«#  pmÊoem  te  rtfttlniAirfrf  à  Ivi  nsppoHeré 
la  succession  palemetlc,  en  offi-nnl  dp  lui 
rembourser  leur  part  des  sumnics  qu'il  a 
éle  obtti/t'  de  débourser  pour  parvenir  au 
rabaUtmetU  (2).  C.  civ.,  art.  Kà8  el  918. 

Castamee  C.  Nazon. 

Il  était  d'usage ,  dani  la  proviaee  de  Lan- 
fmdoc  ,  que  le  déblleor  Ami  Im  fmmMtilei 

avalcai  été  adjugés  par  décret,  fut  rr ru  à  ren- 
tier dans  le»  biens  décrétés  en  inderniii^iaiil 
l'adjudicaUire.  —  Cède  mUM  éUlt  appelée 
nbaltemenl  de  décret. 

€e  dffoll  neftit  d'abord  aecOrflé  ait  débiteur 
éiitlllé qvTà  titre  de  grâce  ;  mais,  suivant  l'ex- 
pression des  auteurs,  ceUe  crace  élail  passée 
i-n  fone  «le  loi  depuis  la  déclaration  du  1« 
Jaov.  1736.—  l.'arL  1 1  de  celle  déclaration  au- 
torisait les  propriétaires  des  biens  (iiscutés,  ou 
leurs  cnfans  et  desconrljius,  à  se  pour\oir  en 
rabaltemenl  du  décret  dans  1rs  dit  ans. 

Le  parlement  de  Toulouse  décidait  eontlatn- 
meoleii  vertu  de  celte  disposition  qu'un  des 
enfiins  do  discuté  pouvait  exercer  le  droit  de 
rabaliement,  même  pendanl  la  rie  du  père, 
lorsque  celui-ci  no  l'eierfait  pas  lai-méine.  et 
(|uc  la  seule  qoaltl»  d'enfiint  le  IMsaft  admet- 
tre a  l'exerclre  de  rc  droit,  sans  distinguer  si 
le  fils  était  sous  la  puissance  paternelle  ou  s'il 
<  im  émanci|)é,  s'il  éttfl  héritier  dn  pére  eu 
s  il  ne  l'était  pat. 

Kn  ran  il,  le  rieur  Castanfer,  usant  de  cette 
fnnilié  ,  s  était  fait  délaisser  des  immeuMes 
saisis  sur  la  léte  de  son  pére,  et  adjugés,  en 
1784,  à  un  sieur  Causse.  - 

La  fuccci^ioii  du  père  s'étant  ouverte  plus 
lard,  leieo-béritiers  de  Jean  Castanrer  ont  de- 
nianrlé  que  les  l.icns,  objet  du  rabattement  du 
décret,  fussent  compris  daus  la  masse  à  parta- 
ger, offrant  de  supporter  leur  part  dei  frais  du 
ndwiteoMot. 

-.if  "  ^^P*  Jogemenl  du  tribunal  de 
Millnqui  aeeueille  leurs  préleottoDt.— Appel. 

Uu  25  FEV.  iR.ii .  nrr.  eeur  royale  Monlpel- 
lier  ;  MM.  de  Trifiiiuchstip,  f"-pr»'>.   f  \n,i[irr 
lubtU;  Daudé  de  La^ulcile,  Verniieiles  et  Gli- 

«  LA  COUit ,  — AtloDda  4Qe,  d'apréc  l'art. 
Il .  lUdêr.  10  Jauf.  1886  el  la  iul^ndtaii 


f!*y!L'^  qfcl»gMot  de  d^rrrt.  V.  Die. 
ffMMO*«  rfatOrMte  de  BrilleO.  I.  J,  p.  63.J  ;  Serrt^, 

CéMasMi.  tmr  tui.  tl  de  bt  déclaration,  iT  î,:' 
DrspeIssM  t  8,  407,  et  CiioUn,  l.  2,  p.  386  à  suiv.! 
el  Mt-rlin,  Rép.,  v    H>tbatlemtM4.  ' 

l*ldîi.  tt1ïa!ï&"        •»  26  ««.  185»»  et 


du  parlement  dé  TouIooml  le  débltear  deol  lei 
immeubles  avaient  été  t^féi  pfr  déerét  eti 

son  défaut  ses  enfans  ou  dese endans  élàienl 
reçus  par  l'acUon,  appelée  rabattement  de  dé- 
crcl,  a  rentrer  dans  ks  biens  décréléf  en  in- 
demnisant l'adjudicataire; —Atteada  ou'en  ac- 
cordant ee  droit  aut  enfliaf  é(  Maeendiios  da  dé- 
biteur exproprié,  c  élait  i  celle  (lunliti  d'enfant 
ou  desrendant  que  l'on  avait  aiiacbé  sen  em- 
çicc;  qu'il  su  il  de  là  que  ebacun  d'eux  pauvail 
i  exercer  ou  en  eominuii,  si  plusieurs  voulaient 
en  user,  on  en  parlienller,  et  dans  son  intérci 
propre,  s'il  n'y  en  avait  qu'un  qui  le  rcvca- 
dicat  ;  qu'ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  les 
meubles,  ubjei  da  rabattement,.  deveMlcDl  la 
propriété  eicitisive  de  celui  qui  l'avait  exercé 
cl  ne  devaient  pas  faire  fond  dans  la  succc»^ 
sioM  du  përe  ,  lorsqu'elle  venait  à  s'ouvrir;  — 
Attendu  que  c'est  saua  fondeaneat  que  l'on 
invoque  lei  principea  relalift  ani  objets  fos- 
sedés  en  commun  ;  que  rien  n'était  commun, 
a  cet  égard,  entre  les  enfans  du  débiteur  dif- 
culc  ;  que  chacun  d'eux  avait  indttiduelle- 
iiieot  le  droit  tout  entier  de  faire  rabattre  le 
décret  iolervena ,  et  que  ,  dans  l'espèce  .  on 
pouvait  d'autant  moins  prétexter  d'une  affaire 
prétendue  faite  par  un  co-MCoesseur  dans  l  ia- 
lerci  de  la  succeiiloa  j  qne  la  MieeeMion  aa- 
teruclle  n'était  pas  ouverte,  puisque  le  pére  ri- 
vait encore  quand  le  décret  fut  rabaltu  ;  —At- 
tendu qu'il  rcsultr  du  iugemrnl  du  Ï8  venl. 
an  11,  qui  accorde  i«  rabattement  de  déerel. 
et  de  tous  les  actes  el  elreonstdnecs  de  laraew; 
que  ce  fut  Jean  Castanier,  renrésenlé  aujour- 
d'hui par  l'appelant ,  sou  liéritier*  qui  ligura 
seul  en  qualité  de  fils  émancipé  de  son  péfS 
Jacques,  dans  le  procès  terminé  par  ce  Juge- 
ment ,  el  qui  sonlinl  en  son  nom  personnel 
toutes  les  eontestn lions  auxquelles  donna  lieu 
par  suite  l'cxerci(  e  de  l'action  en  rabattement; 
— Attendu,  au  surplus,  qu'il  serait  souferalne- 
ment  injuste  d'autoriser  les  co-béritiers  de 
Jean  Castanier  é  prendre  part  aux  avantages 
de  son  acquisition,  tandis  qu'il  n'aurait  pu  les 
forcer  à  en  supporter  les  perte»,  si  les  immeu- 
bles niquis  eussent  été  li«^  ebèrMDeai  payéS} 
—  Aliendu  que  les  dépens  suivent  le  sort  d« 
pruicipal  :  —  Disant  droit  à  l'appel ,  —  fis- 
FOitME  le  jugenu m  dont  est  appel  ;  —  Ce  fai- 
sant, —  Ordonne  uue  ies  biens  devenus,  par  le 
rabaliement  de  décret,  la  propriété  etclo* 
sivc  de  Jean  Cnst  inier,  n'entreront  iMs  dans  la 
masse  des  biens  dépendant  de  la  succession  de 
Jeau  Castanier  pére  ;— Ixéclare  les  Intimés  sans 
aucun  droit  sur  lesdits  biens  i  —Les  eondamue 
aui  dépens,  «le.  » 


COUR  nOK\LL  IJE  roiTlfcRS.  (Sf.  février.; 

Ce  gardien  qui  demande  sa  décharge  ne  pent 
atsigner  le  saisissanl  au  domicile  el»  f"' 
cclm-ci  dans  le  eommandemenl  itudaui  » 
saisii'tjeéemiim  (f).  G.  proeéd..  ori.  6St  ri 
604. 

i/étvlioiiée domicile  dans  le  rommnndrmrpl 
oui  doit  préct'tier  la  sntsi  -t:rrni(i<>n  I 
établie  qu'en  faveur  du  débiteur,  ci  lui  seul 
a  le  droit  de  fain  à  ce  domkiU  il*  t»^f* 
signiftcatioHtt  miou  ttUêt  d^Qfffti  titUet  ù 
d'appel. 


(l;  V.  «of.  Biocbe  H  ii^H^i,  Ihcl.  lit  prvtii.. 
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II  fit.  tm  I  iitft  M»  rata»  MUfeni 

•  Lk  OOVK  ,  —  Sur  la  auestloa  de  savoir  si 
llntioié  a  pa,  poor  être  déchargé  de  sa  garde, 
mifnrr  rappelant  au  domicile  par  lui  élu  dans 
^  COTimandement  tendant  é  salsie-cïéculion  ; 
'*Coh:idéranl  que  rélecli<«n  do  doniit  ilo,  dans 
W  CMunuMleiaeot  qui  doit  précéder  ta  saisie. 
iftsitMMtmfmi  Uteordii  dlbtlenr.  qui  Mut 
1  le  Irnit  âf  faire  i  ce  domicllf  6Ui  toutes  les 
«•igniiicalioiis  ,  même  celles  d'offres  réelles  et 
d'appel  Considérant  que  l'art.  procéd., 
qui  coosafirë  ce  droit  en  Taveur  du  débiteur 
■alsi ,  renferme  ùne  eiceptlon  au  principe  gé- 
néral d'après  lequel  Imis  e\pliiil<;  doivent  être 
Hits  à  la  personne  ou  au  duiuicile  réel  de  la 
pnrtf e  aacigliée  ;  —  Considérant  que  toute  ck- 
cepUon  i  une  règle  Rénérale  ne  peut  recevoir 
d'eitension  d'un  cas  a  un  autre  ;  que  lèi  per- 
»onne«  en  faveur  de  qui  elle  est  «.pi'cialcment 
établie  peuvent  seules  en  inviiquer  le  béiiolice, 
Aqn'at  m  peut,  en  pareille  matière,  argu- 
SMnter  |Mr  analoiiic  ;  —  Omsidérant  que,  si 
l'arL  806 ,  C.  proc«''d. ,  permet  au  gardien  de 
demander  >.i  iJ»  <  liargo  contre  le  !;ai>i>>.iiil  cl  le 
saiii,  par  une  aMignalion  en  référé  devant  le 
Jo§e  de  ta  saisie  ,  il  ne  le  dispense  pis  de  se 
conformer  aux  règles  générales  concernant  les 
«journeinenf.  —  Déclahe  l'asi^ignalion  en  ré- 
fèr»i  doniu-e  au  domicile  élu,  dans  le  ronim.in- 
demeal  landaat  è  sabie-eiécaiion ,  nulle  cl  de 
Ml  dkt,  «iMi  «M  rerdoroiiw  rar  référé 
doKtii  appel,  tic.  > 

fXXm  DE  CASSATION,  (20  tésrkt.) 

fana»  c  Stmmf  MAMnusftAU. 

(?.Ctti.,S»ll§v.  18S&.) 


œUR  DE  CASSATION.  (26  février.) 

£ortaH'im  commtrçam  a  élé  déclare  en  étal 
it  fûUtUt  par  un  jugement  par  défaut,  le- 
Çttc<  vient  ensuite  â  tomber  en  péremption 
faute  d'executiiin  duns  les  six  i/iois,  ce 
eommerçanl  a  luujaurs  eu  la  libre  disposi- 
tion àt  ui  btmi  comme  $i  aucun  jugement 
dedfefawrtfon  é9  fatUUt iMtt éU nndu  (i). 

c.  corii:n..  ."ïrl.  442  et  suiv. 

L'elal  de  deconAlure  n  enlève  pat,  comme 
t'etal  de  faillUe,  te  droit  de  ecnuMir  des 
aitéiialiofM  dê  «m  diani  (31. 

lit  utàttH'QrrHt  et  opposHUmi  eseUtUnt  au 
rnumrnf  de  la  signifirntion  d'un  transport 
peuvent  t  $eulet  et  a  iejccluston  de  toutes 
autrei,  faire  t^ttacl»  a  l'exécution  dudil 
transport,  et  créer  un  droit  d^anlèriorilé  au 
profit  des  créanciers  pùur  le  montant  de 
en  »  iiw  «  d  o^M<Mc»iii  (3).  C.  cif . ,  art. 

i2-i2  l'I  i(,'.MJ. 


f  Saùie~Kxéeuli<m,  n"  1"4. 
1 2,  n»  (>:o. 


V.  coiilr.  Thoittine!», 

(i)  V. pouf.  Meu,  .*»  mars  1833,  el  Paria.  6  déc. 
18M  (L  2 1831,  p.  642)  ;  -  Bioel»  el  (Met,  Diet. 
istriKéL,^ Fautif,  n* 49. 

te)  flor  eetle  aolutloo  qoi  n'émane  que  de  la  cour 
wjile.  V.  Cm»  ,  7  sept,  ell  I  Ifrv.  1812.  —  V.  CMitr. 
K«»dk>»,2;itiMrslSll. 
9>  V.  cent.  Pitla,2S  mirt  I890et  l&lanv.  taïa. 


Lorsque,  depuis  le  tmspoH  ^me  créance 
iijà  frappée  de  saiw-arrtt,  il  survient  de 
nouvelles  oppositions,  le  cessionnaire  est 
tenu  d-i'ndemnifer  le^  crrnnctcrs  premiers 
saisissons  de  ce  qu  ils  perdent,  par  le  con- 
cours, au  mare  lê  franc,  éec  tuUiitmu 
postérieurs  (i). 

En  d'autres  (crmeg,  le  transport  d'une  créance 
deja  s'uste-arr^tiêtupeM  mtt(r$mt  enta»- 

Cier  saisissant. 
Ulphat  c.  Lah<»qiti:  ej  Ferkand. 

!,!•  <;r'Mr  I  a2;ei  et  pUi^ictirs  autres  créancier.« 
du  M<  ai  \  i\itiit  dvaieiii  fait  pratiquer  des  !^i- 
sics-arrèb  sur  une  somme  d'environ  24,000  fr. 
i  lui  due  par  une  eompignte  d'assorasee.  Pos* 
térieuremcnt  à  ces  saisies,  et  nonobstant  leur 
eiistence  ,  Vivant  consentit  le  transport  de  »a 
créance  aux  sieurs  Ferrand  et  I.aroque.  Plus 
lard  enfla,  de  nouvelles  oppositions  furent  fai- 
tes sur  là"  créance  doni  il  s'agit  par  les  sieurs 
Dnprat  et  aulrt*?:,  aussi  rréanrieis  de  Vivant, 
Tuut  cela  m-  passait  a  une  époque  où  déjà  te 
sieur  Vivant  avait  élé  déclaré  en  fallllle;  mais 
le  Jugement  qui  t'avait  prononcée ,  ayant  élé 
rendu  par  défaut,  était  tombé  en  péremption 
faute  d'exécution  dan^  les  six  iiioi>. 

En  cet  état,  une  Contribution  est  ouverte  pour 
la  dlsIribuUon  dei  24,000  fr.  Faget  et  consorts, 
premiers  saislssans,  sont  colloqués  au  i  reoiier 
ranu  pour  la  lotaliléde leurs  créances  ;  Fciraad 
et  Laroque,  cessioiiiialrci ,  vienneol  80  second 
rang. 

Le  sieur  Duprat,  dont  la  créance  n'arrli'e  pas 

en  ordre  utile,  demande  alors  au  tribunal  de 
Iki^iiéi  esla  nullité  de  la  cession  faite  à  Ferrand 
el  1 .1  lie,  prétend, ml  que  Vivant  n'avait  pu 
céd^  1  i:  créance  frappée  d'indisponibilité  par 
des  saisies  antérieures. 

Le  22  Juin  Jugement  qui  aninille  la  res- 
sÎDn  :  — «  .Vllendu  qu'il  est  de  priii(.i[ii-  consa- 
cré, elqui  n'a  jatnalsélé  conteste,  que  les  biens 
d'un  débiteur  spul  le  gage  commua  de  ses 
fréaoelers  ;  qu'ainsi  le  gage,  une  Ibis  mis  mus 
la  main  de  la  Justice,  doit  v  demeurer  séquestré 
au  profll  de  la  généralité  des  intéressés  que. 

aueiquc  controversée  que  uùt  être  cette  ques- 
00,  Il  raison  el  l'équité  doivent  également 
concourir  à  la  faire  décider  aflirmativemenl; 
que  tout  système  contraire  ouvrirait  un  large 
cours  à  la  fraude  vers  laquelle  un  débiteur  petit 
être  trop  facilemenlenlralDé  dans  l'étal  déses- 
péré de  ses  affaires.  • 
Appel.  — Ferrand  et  I.aroque  souliennenlque 
uc  la  jaisie-an  i'l  ne  di  ssaisit  pas  le  débiteur 
e  la  propriété  de  sa  créance,  et  par  conséquent 
dadroilde  la  eéder  è  des  tiers,  alors  sttrioui 
que,  comme  dans  l'e.sj)éi  c,  le  transport,  iO  llea 
d'être  pur  cl  i>iinple  ,  et  de  la  lotalilé  de  la 
créance,  ne  porte  que  sur  la  portloD  laissée  li- 
bre par  la  saisie  préeiislante. 

Dupralel  consorts,  Intimés,  défted«Bt  le  sys- 
tème dil  Jugement  frappé  d'appel.  Ils  reprodui- 
sent en  outre  un  moyen  déjà  proposé  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  qui  n'avait  pas 
eu  à  y  stattier,  et  consistaot  à  dire  qne»  le  sieur 
Vivant  ayant  été  déclaré  en  faillite,  eiroover- 
ture  en  ajaol  élé  fliée  é  une  époque  aniérieiire 


(1)  V.  Paris,  22  Juin  mi  't.  1"  1837,  p.  5«5), 
cl  la  note,  sous  cet  arrtH  ;  I  i  mars  18-11»  (l.  1"  1839, 
p.  271);  .Mim  s,  1!)  juin  IS^O  Cl.  2  IS^W.  p.  i'»),  el 
Toulouse,  7  dec.  183S  el  b  juin  1840  ^t.  2  liiO, 


p.  4?6J. 
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an  tvtnspori,  «e  Iramport  n*ànii  ptt  pu  éire 

valahîefiieut  faîl  par  le  sieur  Vivant,  alors  df- 
|)uuillc  de  t'adminislration  de  soa  bicita ,  «oit 
comme  railll,  soll  comme  éUint  en  éume  dé- 

F*;rriiiidel  Ltroqne  op«XMent  é  ee  moyen  que 

le  Jugonu'iTl  de  diiclarat'uin  tin  faillitr  a  étr  ren- 
du par  défaut,  et  qu'il  est  itcnrnc  rame  d'cié- 
rtiilon  dans  les  i'n  mois,  aux  termes  de  l'art. 
t/i<i,  C.  procéd.  Quaut  a  l'état  prétendu  de  dé- 
confiiuVc.  Il  ne  peut,  selon  eui ,  produire,  sous 
If  i  .ippiirt  de  11  capaeilé»  les  Dièiiiea  effeiaque 
la  failHlf. 

I.C  ria\r.  1832,  «rrël  de  la  cour  rafale  de 

Pau  qui  staïue  sur  ces  dilTérens  moyens  en  cet 
termes  :  —  «  Ln  ce  qui  touche  le  mérite  de  la 
cession  dont  se  trou>  < ni  Euiniief  les  parties  de 
Touzel  (Ferrand  et  Laroque), 

•  Attendu  que  le  moyen  pris  de  cequ'elle  au- 
rait élé  consentie  par  un  failli  doit  être  écarté 
dt*#  que  |«  jugetnciit  qu'on  oppiisc  a  eié  ren- 
du |iai  ilt'faui  (  i  n'a  reçu  aucune  ovi^ciition  ; 
que  lc&  parties  de  Touxet  peuvent  se  préva- 
loir de  celle  irrégularité,  puisqu'elles  sont 

(ir<jit5  du  débiteur  coniro  qoi  «e  Jugement 

lui  fctidu  ; 

<^uc  l'objcclion  prise  de  ce  que  la  cession 
aurait  été  faite  par  une  personne  en  détionfiture 
doit  aussi  être  eearlée,  dès  qu'en  admettant  le 
fait  con-^i^nf  ii  !"!  m-  di^clarc  pa$  ces  lortcade 
personnes  imaiwbles  dccontraclcrj 

•  Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  préinléres 
saisies  tarent  un  obstacle  au  traité, 

»  Que  ce  moyeu  doit  pareillement  être  écar- 
té, parce  que,  si  on  l'admeilait ,  ce  serait  don- 
ner une  eiitension  ilICRalc  aux  arl.  â67,  076, 
MO,  :)7:)el  autres,  c  pi  ii(l.,ct  1212,  C.clv.  ; 
ce  dernier  arlicle  ne  dt^feaddesedénanlirqu'au 
préjudice  des  créanciers  saisissans  ou  oppo- 
sans,  et*  (|ui  exclut  l'idée  ipic  l'on  ne  puisse  se 
dénanlir  au  préjudice  des  autres  créanciers  in- 
connus et  négiigens  à  l'époque  du  transport, 
qui  devient  la  itidiirirlc  du  ccssionnairc  à  l'ê- 
gaid  lies  tiers,  par  la  niilifîcatiun  qu'il  en  a  fait 
an  dél'itenr,  ei  i^ar  l'aceeptalion  authentique 
de  ce  dernier  (art.  iGOOjCiv.); 

■  Kn  ccqni  concerne  les  saisissons  antérieurs 
à  la  ression  , 

>  Ou'ilrit'  budit  pa>  que  les  »ieur>  i  errand  el 
I^ro(|ue  ne  contestent  pas  à  ces  créanciers  le 
droit  d'être  pavés  du  montant  intégral  de  leurs 
créances  ;  qu'if  faut  reconnaître  que  les  créan- 
ciers, ayant  saisi-arrêté  poslérinurement  au 
transport,  doi^eul  nussi  concourir  à  ia  distri- 
bution du  montant  de»  eréaUceSt  dés  que,  Jus- 
qu'à la  liiain-le^ée  des  sommes  dues  auK  pre- 
miers «aisi«sans,  le  débiteur  en  conserve  la  pro- 
pneN  ;  ijii'ulors,  au  moyen  iles  saisies  poslè- 
licurcÂ,  ces  sommes  deviennent  le  gage  de  tous 
cent  qui  saisissent  ;  €t  comme  les  sieurs  Fer- 
rand  et  Laroquc  n'ont  pu,  au  préjudice  des  prc- 
Miières  saisies-arrèlji  cl  pour  le  nioulaul  des 
eréâiiees  qui  avaient  provoqué  ces  saisies,  se 
l»aycr  ou  »c  dénaiitir  d'une  partie  quelconque 
lies  sommes  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  11  est 
jii  te  ((u'ils  indemnisent  les  premiers  saisissant 
•le  (  0  «lue  les  saisissans  postérieurs  à  la  cession 
«•liliendront  à  leur  préjudice  et  par  leur  con- 
riMirs;  quo  e'e«t8ur  ces  inaes  que  ladtatribu* 
li.»n  devra  être  faite; 

•  Ku  eidiséqueiiec  ,  la  cour  ordonne  (pic  les 
saisissans  tant  antérieurs  que  postérieurs  au 
transport  prendront  part,  au  marc  le  franc,  à 
la  ilisiribution  d'un^  somme  éf^ale  au  montant 
dr»  créaucei»  due»  aui  picniirr»  saisi.Nsan<, 


somme  dont  lasrfslo  rail  Mé  la  dicpooîbililé 

au  sieur  Vivsnl  ;  quant  au  surplus  de  la  eré»m 
saisie,  la  tour  l'attribue  ani  eejKbioâiiaires  Fct- 
rand  et  L4iroque,  en  les  chargeant  toutefois  d< 
remplir  les  premiers  saisissant  de  ce  qwle. 
coueonrs  des  seconds  saisissans  leur  wvàt 
perdre.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  i"  violation  de; 
arl.  437,  440,  44l>,  443  et  444  ,  C.  comm. .  el 
fausse  application  de  l'art.  160,  C  procéd. ,  a 
ce  que  la  conr  royale  a  déridé  que,  roal^éssn 
éuit  de  faillite,  le  sieur  Vivant  avait  pu  disposrr 
d'une  partie  de  sou  avoir  au  préjudice  de  m 
créanciers,  en  consentant  un  transport  aai 
sieurs  Ferrand  et  Ljiroquc.  A  la  vérité,  disait 
on,  le  Jugement  qui  a  prononcé  la  faillite  r.«t 
tombé  eu  péremption  ;  mais  ce  qui  constitaeU 
faillite,  ce  qui  enlève,  par  voie  de  conséqueore, 
au  failli,  l'Administration  de  ses  biens,  ce  n'est 
pas  le  jugement,  c'est  la  cessation  de paiemeDi. 
Or,  s'il  a  éle  une  fois  constaté  que  cette  rr**t- 
lion  a  eu  lieu,  peu  importe  <  r  «jne  ile\ii-iii  - 
suite  le  jugement  qui  a  fait  la  coostataiion  : 
les  faits  constitutlfli  do  la  fMIHte  sobsislent.  H 
dès-î<irs  le  failli  reste  sans  pi>uvtitr  «nr  h  gw- 
tton  de  sa  fortune;  2«  violation  des  art.  i^T, 
Ù75  et  079,  C.  procéd. ,  et  1242,  C  clv.,  eiife 
que  rarrét  attaqué  a  Jugéqua  les  saisies-anéti 
antérieures  au  tnrasporlB^fatâitpasempéclic 
les  eifeis  de  ce  transport  à  réRird  des  ssiiii* 
sans  postérieurs. 

Du  26  FÉv.  I8a(,  arr.  courr^ss.,  eh.  req.; 
MM.  Zanglacomi,  ]>rv$.  ;  Jouburlt  vappulMW, 

av.  gén.  ;  Créffiieui,  av. 

•  lA  COUR,  -^Sor  le  premier  moyeu,  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art,  441.  C.  comni' < 
l'ouverture  d'nne  faillite*  pour  produire  les  ef- 
fets qu'y  attachent  les  articles  saivans,éoll 
être  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce,  ri 
que.  dans  l'espèce,  le  jugement  par  déiaut  qai 
avait  déclaré  l'ouverture  de  la  faillite  Vivant, 
étant  tombé  en  péremption  a  défaut  d'ciéra- 
Uod  dans  les  six  mots,  était  censé  non  aveaVi 
et  qiii'  |.i.ir  conséquent  l'inisn  fuie  il^'  la  faillile 
ne  se  trouvait  plus  régulièrement  déclarée,  ni 
l'époque  iodlclairementflxéé;  ~>  Sur  le  deutié* 
me  moyen,  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  <a 
décidant  que  les  seule»  saisies  et  opposllîaw 
existant  aurnornenl  delà  si{<nilicationrlu  Iranf- 
porl  fait  par  Vivant  aux  sleuis  Ferrand  el  i<â- 
roque  avalent  pu  fliiro  otwiaélo  é  l'eiécuiMw 
dtiriit  innspftrt,  et  créer  un  droit  d'nutériorlté 
au  pioitt  des  I  iraneiers  pour  le  montant  des- 
diti's  saisies  et  oppositions,  n'a  fait  qu'une  ju«<^ 
et  saine  application  des  ort.  bui,  hlh,  '  67d*  ^ 
procéd. ,  et  1242,  C.  clv. ,  —  RMCTTB,  Cir.  • 

s 

COUR  DE  CASSATIOlf.  ÇMHnkf.) 

f.a  .■irpnrfUinn  dr  btrn^  prnnonrée  entre 
cpuuu:  nu  p.a  jnnti  résultai  de  rendre  d«* 
femme  l'eulteic  el  libre  disposition  de  «'* 
immeubles  dotaux,  en  uw  sorte 
puùse  en  agir  eoMmê  U  lititU  Immu^ 
n'étaient  pas  frappés  de  doialUè.  C.  av., 
art.  IÔ3G  et  suiv.,  Ià49  et  suiv.  . 

La  femme  ne  reprend  au  contraire  celle  (la- 
miniitratton  que  sous  la  condition  impon* 
an  mari  de  pourvoir  aux  charges  du  ma- 
)         (If  ninii  ur,  eh  vci  cl  rni/T-t/'/i"" 
enfant  communs,  C.  eiv.,  arl.  20i  el  1*^^- 

HJaii  VinaliélabilHè  des  revenus  de  "r: 
doit  rire  restreinte  à  trttr  (tbjel  légal,  rt(» 
poi  ttan  qui  excède  les  ùe>oms  de  Un 
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wmUrt  tout  la  main  de  la  femme , 
wenir  U  gage  de  te$  créaneiers  (i). 

ftM  flittt  omt  été  rapporté!  en  méroe  temps 
nue  l'anH  d?  la  cour  royale  de  PtrU  4o  UMr. 
isaî  (V.  à  cell«  date;. 

Vm  MQMMl  MTél  (hl  ai  MAt  18»  avait.  lUtué 
en.  cet  Icnnes  s  —  «  En  ce  qnl  toache  l'appel 
prineipa},  —  Considérant,  à  l'égard  de  l'cicop- 
UoD  de  U  chose  jugée,  que  l'arrol  du  14  fév, 
I8tt  n'a  *Uiuc  «ur  la  «touillé  de»  maiMfn»  ache» 
lées  ptrU  dame  BotooB  qM  d'après  rétat  où 
se  prèseniait  la  cause  ; 

»  Que,  u  alors  il  o'y  avait  de  disponible  dans 
le>  valeurs  dotales  aue  la  reinmc  Buisson  pou> 
vaii  einplojer  «u  paiemeat  de  «m  prix  qu'une 
tomme  de  9fT  fir.,  Httêl  D*a  peint  Jusô  que 
d'autres  sommes  dotales  ne  pussent  devenir 
plus  tard  disponibles,  et  ëlre  employées  A  ee 
même  paicmciu  de  manière  k  donner  à  tl»- 
OMubk,  pour  autant,  le  earaclère  dotal: 

•  Adeipiaai  stir  le  rond  dodll  sppel  les  molifli 
ëasnreniiers  Juges,  mais  considérant  que  l'ar- 
rtl  du  H  fév.  doit  recevoir  son  exécution  pour 
tous  lei  loyers  échus  Jusqu'au  Jour  de  la  apil» 
fcUe  demanda  focinée  par  Ja  darneB^iiioB,  nir 
laqiaile  U  est  ael«iellmeBt  ftaïaé  : 

•  En  ce  qui  toache  l'appel  incident,  —  Con- 
sidérant que  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  n'a  point  un  droit  atisolu  i  Jouir  lUve- 
■jaalde  la  lolalilé  des  menns  de  ses  biens 
dMMtyttiis  sewlaawn*  de  la  partie  de  ses 
BieBS  qui  est  nécessaire  aax  besoins  du  mé- 
aage  ;  que  la  déduction  mise  par  les  premiers 
Jugei  à  la  charge  de  la  femme  Buisson  sur  la 
Cf  revenu  qui  a  été  déclarée  inaliénable 
M  Misse  des  moyens  d'eii»tence  sulBsans;  or- 
donne qne  ce  dont  c^^t  appel  sortira  MMI  plein 
tt  entier  effet,  condamne,  etc.  • 

l'ourvoi  pour  1»  violation  des  art.  1540,  1568, 
etiiTi  combinés  avec  les  art.  1563  et  1449,  C. 
m.;  fausse  intcrpréUlion  des  art.  I&40,  I4i8, 
lâSl  et  iMi,  même  Code;  il  est  inconleslable 
que  les  revenus  de  la  dot  conservent,  après  la 
*é|>aration  ,  le  même  earaelire  dlndMiiaMIité 
au  Ils  tiennent  du  régime  dotal  pendant  le  ma- 
n«ge.  Or,  le  mari  (art.  16i9]  a  seul  l'adminis- 
iraiioii  des  bieii>  doiauï,  il  peut  en  disposer 
V\i:\acn)cnt  et  entièrement  :  coaunent  donc  la 
Kmme  u'anrait-eUe  pas  m  droit  aussi  étendu , 
yes  la  séparation?  L'effet  de  la  séparaiion  est 
as  faire  passer  dans  les  niaina.de  la  femme  les 
aroiu  d'administration  qui  appartenaient  au 
inan.  mais  de  les  y  Mra  passer  avée  les  char- 
P  personnelles  A  la  Hrmine  :  comment,  dès- 
le  sieur  Charpentier,  qui  aurait  pu  saiiir 
•**  fcvenos  avant  la  séparation,  ne  le  pourrait- 
Il  pliM  depuis  P 

2"  Violation  des  art.  1S68  et  I35I,  C.  civ.- 
U  jogemenl  du  27  Juill.  1830  a  autorisé  l'a- 
I  lî^'*"'  Cauville,  imnieuljlc  do- 

I?'  de  U  femme  Buisson,  cl  la  vente  en  a  eu 
sur  adjudication,  le  22  juin  1831.  Or,  d'a- 
fw  larl.  lSi8,  c.  civ..  l'eiadant  du  prix  de 
■^Wate  au  dessus  des  besoins  reconnus  de  la 
«mme  doit  rester  dotal,  et  l'cmplf»]  ni  ëlrc  fait 
«oniRie  Ici  à  son  profil  j  d'où  il  ré*utlc  qu'il  n'y 
•^e  dotal,  après  n  Tcnie,  que  eel  excédant  du 
pu.  Les  besoins  reconnus  de  la  dame  lîulsson 
JjKUfliés  par  le  Jugement  précité  à  la  somme 
""«lini  fr.«  monlant  de  loo  emprunt  anté- 
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rieor.  La  valeur  de  sa  dot  ImmoMMtv  était 

donc  irrévocablement  déterminée  par  la  diffé» 
renée  entre  le  prix  de  la  vente ,  se  montant  à 
35,675  fr,,  et  cette  somme  de  26,000  fr.,  c  est- 
é-dire  9,675  fr.  Cett«  fixation  acquiert  encore, 
s'il  est  possible,  aa  canieléae  pins  définitif  par 
l'arrêt  du  14  fév.  1832,  qui  l'adopte  comme 
base  de  la  valeur  saisissable  des  revenus.  — 
Comment  donc  l'arrêt  dénoncé  a-t-il  pu  consi- 
dérer comme  doUi  en  aolier  le  prix  da  terres 
de  Cauville  ?  n  s'est  readé  aor  ce  qn*i  l'époque 
de  i'arrél  du  14  fév.,  le  prix  n'avait  pas  été  in- 
tégralement payé,  et  sur  ce  qu'il  n'y  avait  alors 
de  disponible ,  dans  les  valeurs  dotales  de  la 
femme  buisson  ,  qu'une  somme  de  9.675  fr.; 
mais  qne  deouis,  d'anUai  sommes  étant  deve- 
nues disponibles ,  et  l'emploi  en  ayant  eu  lieu, 
les  immeubles  de  Paris  avaient  acquis  pour 
autant  le  caractère  de  dolalité.  II  y  a  ici  nne 
erreur  de  droit  évidente  :  ee  n'at  pas  en  effet 

Bir  la  vaiioo  que  les  valeurs  dotales  de  la  dame 
uisson  n'offraient  a  l'époque  du  i  \  ré\ .  rien 
de  disponible,  si  ce  n'est  une  somme  de  U,G7&r., 


a  dot  immobilière  a  été  fixée  i  cette  somme 
filb  tt.i  c'est  parce  qu'à  dater  du  Jour  do 
la  ventc^  cette  dot,  c'esi-a-dire  le  prix  des  ter 


que  1 

de  9,1 


V)  T.  Htk,  H  réf.  18»,  et  Gsss.,  i"  dée.  im» 
XXVI. 


res  de  Cauville,  était  devenue  aliénable  pour 
partie,  et  éUit  en  effet  aliéné  au  profit  des 
prétean  sar  Hrpothèqne  de  la  datteltalsioa. 

Dl  2C  fév.  1884,  arr.  cour  caas.,  ch.  leq.: 
MM.  Zangiacomi .  prés.;  MesUdier,  rapp.;  Hi- 
cod,  av.  gén.;  Mandaroox-VerUmy,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  —At- 
tendu que  la  deslination  de  In  dot  apportée  aa 
mari  est  de  «upporU  r  1rs  charges  du  mariage 
(an.  loiO,  C.  civ.;,  el  que,  loin  déchanter  par 
la  séparation  de  biens,  celte  destination  devient 
au  contraire  obligatoire  pour  la  fiMnmc  sépa- 
rée (  art.  1 1481,  I  action  en  séparation  étant  un 
secours  accordé  à  la  femme  dont  le  mari  dis- 
sipe les  revenus  ;  c'est  aux  deux  époux  qne 
l'art.  203  impose  le  devoir  de  nourrir,  entrete- 
nir et  élCTcr  leart  enfkas,  obligation  tellement 
sacrée  aux  yeux  du  législateur,  que  l'immeuldc 
dotai  peut  être  aliéné  pour  fournir  des  aiimens 
s  la  famille  (  art.  1558  )  ;  la  femme  ne  reprend 
<>(M\Ç,  par  l'eOetde  la  séparation,  la  jouissance 
et  I  admtnlstratfon  de  ses  biens,  dotaux  que 
sou<;  les  ronditinns  imposées  au  mari;  —  At- 
leudu  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant 
le  mariuani  par  le  mari,  ni  parla  femme,  ni 
par  les  deux  conjointement  (  art.  1554,  sauf  les 
exceptions  consacréi  s  par  les  cinq  articles  sui- 
vans,  et  que,  la  &é[>araiion  de  biens  n'étant  pas 
au  nombre  des  exceptions ,  elle  ne  change  rfen 
au  caractère  de  doulité  des  biens,  la  femme 
séparée  en  reprend  seulement  la  libre  adminis- 
trai!,.n  ;  art.  1  i  19  ]  ;  —  Attendu  que  les  cnga- 
mens  réguliers  de  la  femme,  quoiqu'ils  puis- 
sent n'être  pas  nuls  d'une  nalIKé  absolue, 
quoiqu'ils  puisscnl  être  valables  et  oxénitoires 
sur  les  biens  libres  de  la  femme,  n'eu  restent 
pas  moins  sans  force  sur  les  biens  dotaux,  et 
ce  n'est  même  pu  le  seul  exemple  de  biens  et 
de  valeurs  déclarés  lAcessfbles  et  insaisissables  ; 
—  Attendu  que  ,  s'il  peut  être  permis  de  faire 
saisir  les  revenus  de  l'immeuble  dotai  comme 
appartenant  à  l'administration  de  la  llMima« 
de  même  que  l'intérêt  des  capitaux,  ce  ne  peut 
être  que  dans  te  cas  o4  11  n'est  pas  contesté 
que  la  saisie  laisse  à  la  disposition  delà  femmo 
des  ressources  suffisantes  pour  fournir  des  ati' 
mens  i  la  lunille,  aux  teraws  des  art.  90a,  tob 
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•t2Mj  riaaiiéfliMUU  <!«•  nvenus  fie  )a  dot 
ne  peul  pu  êlr«  éModoe  aa-delà  de  leur  objet 

légal;  la  portion  qui  excède  les  lusuins  de  la 
famille  rentre  dans  la  dUpo&ilion  de  la  ainme, 
et  devient  le  gage  de  se»  créanciers  :  —  Attendu 
que,  ai  loua  lea  meaua  det  bieoi  aot«ui  pou- 
yatont  être  aaltia  par  l«a  créancitfi  d«  la  femine, 
comme  les  biens  libres,  même  lortqu'iU  se- 
raient indii|)C'ui>ablcs  pour  fournir  des  aliroeat 
A  la  famille,  la  femme  pourrait  être  forcée  im- 
médiatement do  recourir  à  l'autorité  de  la  Jus- 
lice,  et  d'en  obtenir  (art.  I&&8}  l'autorisation 
de  vendre  l'iiiirnoublc  liulal ,  autorisation  que 
la  nécessité  de  pourvoir  auK  besoins  de  la  fa- 
mille ne  permetiili  paa  éê  nAiaer  t  II  tnlRriil 
d'une  obligation  contrariée  par  la  femme  pour 
la  forcer,  par  la  saisie  do  tous  ses  revenus,  u  la 
vente  du  bien  dotal,  et  rendre  illusoire  la  pro- 
tection accordée  aux  biens  delaus  par  lea  trt* 
IM4  et  f  ,  ce  qui  aérait  litténilafiieiit  eon- 
trairo  ,i  ri  s  ariiclcs  ;  —  Attendu  ,  en  fait,  (|uc 
le  cjiaclt  rf  d  iinl  des  biens  île  la  femme  lluis- 
son  est  nv-oniHi  ;  qu'elle  a  été  réguliiTirncnt 
aéparée  de  biens ,  qu'elle  n'a  naa  de  bieiia  li- 
lires,  que  les  onie  ireWèmea  du  revenn  de  aet 
bien^  iliilaii\  (ml  été  rerunim-  iu''r('>«saires  pour 
fournir  des  alimens  à  sa  famille,  que  la  saisie 
a  été  maintenue  sur  les  deux  autres  treiiiëmes; 
d'où  il  résulte  qu'en  restreignant  la  saisie  à 
ces  deiis  treizièmes,  la  cour  rojale  de  Paris, 
loiti  (If  violer  lis  di>[K».'-il  <  n--  ilii  (imlo  civ.,  en 
a  au  contraire,  fait  une  Juste  application  ;  — 
Attendu  ,  sur  le  deuxième  moyen  ,  que  l'arrél 
(In  1 1  fév.  IR:)?  n'a  pas  pu  Juger,  par  anticipa- 
lion,  quelles  seraient  les  conséquences  de  l'em- 
ploi nue  ferait  la  dame  Buisson  des  autres  som- 
mes a  elle  dues,  et  que,  s'élant  constitué  en  dot 
tons  ses  biens  présens  el  i  venir,  anenne  par- 
tic  de  se.s  liiciis  n'a  perdu  ni  pu  perdre  iOÉ 
caractère  primitif,  —  Ukjettb,  etc.  • 

OOUB  nOYALE  DB  BASTIA.  ÇiB  KTrier.) 

i.a  prrnnpiion  (finftance  n  dru  devant  les 
Irittuunu.v  de  commerce  connue  devant  les 
tribunaux  civils  (i }. 

JUttU  «lU  ne  peul  éteindre  une  inttance  dans 
UupâMt  U  Ml  Marvemi  «n  jugamMil  CM- 
ienanl  ûet  diepotittont  drfinilivei. 

MvncoLonniiNo  C.  Mastauali. 

bu  26  FBV.  ma,  arr.  cour  royale^tia  j 
jm.  Colonne  d*lstria,  prés.;  Plerengeli,  conseil- 
ler, faisant  funclions  av.  gén. 

•  LA  COl'R  ,  —  Attendu  qu'en  nrincipe,  les 
règles  de  la  procédure  civile  s'appliquent  aux 
matières  cornmcrciaN^s,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
Inconciliables  avec  l'organisation  des  tribunaux 
de  commerce  ;  —  Qu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
proscrire  la  pi  rcrnption  dans  les  aflTaires  rom- 
rnort  i.ilfs,  (|ui  étant  urgentes  de  leur  nature, 
sont  i'\ uleniruonl  .-usceptibles  de  la  péremp- 
tion, dont  le  but  est  d'accélérer  la  lin  des  pro- 
cès ;  —  Que .  d'eilleurs ,  l'art  897,  c.  procéd., 
en  soumettant  à  la  péremption  toute  instance  , 
n'en  exclut  aucuucj  —  Qu'enlin,  il  y  aurait 
contradiction  de  la  reftuer  dans  le  premier  de- 
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.  ?:t>!^nM»^i.^wi  la  iiénoiotioo  m 
peal  atleladra  qne  les  tnslasees  oé  il  Vcsl  !■- 

tervenu  ançan  Jugement  contenant  des  dispo- 
sitions définitives  ;  —  Que  l'objet  de  l'iosuuce 
introduite  entre. les  parties  tendait  à  la  ooau- 
natloo  d'arbitres  pour  la  Uquidalioad'oM  so- 
ciété de  eommerce  ;  —  Que,  soos  le  date  de  II 
Janv.  1826,  est  intervenu  uti  Jugenienl  qui  i 
débouté  l'appelant  de  la  dcmamie  de  mite  eo 
cause  d'autres  prétendus  associés,  a  donné  acte 
aux  parties  de  la  nomination  de  leurs  arbitres 
respectifs  et  a  ordonné  aux  mêmes  parties  de 
s'entendre,  dans  la  quinzaine,  pour  la  flialioo 
du  délai  de  l'arbitrage  et  pour  le  choiidtt  tim 
aiMm.sanf.  dans  le  cas  contraire,  i  y  êM 
pourvu  par  qui  de  droit;  —  Qu'à  supposer  qoe 
celte  dernière  di.sposition  ne  puisse  être  regsr- 
dée  comme  une  simple  eieculion  d'une  déci- 
sion définitive  dans  toutes  ses  parties ,  il  serait 
toujours  vrai  que  le  Jogemenl  sésénoncé  con- 
tiendrait deux  rbefs  dénnillfs ,  dont  l'effet  né* 
cessai re  a  été  de  proroger  à  trente  ans  l'aetioe 
admise  au  moyen  de  la  nomination  d'arbitres 
contre  les  seules  parties  ep  cause,  et.  parcoo- 
séquent,  d'empécner  le  eeurs  de  la  pérempUoe 
h  l'égard  du  choix  du  tiers  arbitre  el  du  délai 
de  l'arbitrage ,  étant  de  principe  que  les  Juge- 
mens  ne  peuvent  être  scindés  et  qu'on  ne  peet 
priver  la  disposition  interlocutoire  des  aiânia- 
ges  attachés  a  la  disposition  déânitive  du  nésM 
iugement  :  —  Sans  s'arrêter  à  l'opposition  de 
la  partie  de  beneditli ,  —  OftlMMiNK  que  loa 
anet  de  congé-début,  en  data  4m  il  Jaav>  MHi 
seffaex4eaMseleaiaii»mteil«Miir,el0.<»  ' 


COUIt  ROYAI.i;  DE  BORDFAUX.  (2(5  février.) 

Lorsqu'un  seul  ordre  est  ouvert  sur  divtn 
immeublet  appartenant  au  même  dèbilevr, 
le  créancier  qui  a  hypothèque  spéciale  nr 
certains  immeubles,  et  hypothèque  générale 
sur  tous  les  autres  bienSf  veut ,  en  vertu  de 
principe  de  l'indivisibitile  de  l'hypothèque, 
rciptvrir  coUocalion  de  ton  hypothèque  spé- 
ciale sur  l'tmtTteuble  qu'il  lui  importe  de 
choisir,  de  manière  d  ce  que,  déarevcMl 
d'autant  les  immeubles  sur  leêquels  porle 
êon  hypothèque  générale,  Ù  puùte  donner 
un  rang  utue  à  umUi  ta  eritmen,  C.  nu 
art.  2114  et  2134. 

Caimb  ■vrovaicAinn  C.  tumu  aAMiina* 
Nataillbs. 

Sur  reavot  après  caiMtllon  prononcé  paranM 

du  4  mars  T833. 

Du  2G  FBV.  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
ch.  réun.;  MM.  Roullet,  1"  prés.;  Uoms,  av.  §/»4 
Martinelly  et  de  Chancel,  av. 

•  LA  COUR, —  Attendu  que  l'hypothèque  «I 
indivisible;  que,  par  suite  de  cette  indivisibi- 
lité, le  créancier,  lorsqu'il  y  a  intérêt,  pool  ré- 
clamer son  paiement  indistinctement  sur  le* 
immenUes  alRctés  i  sa  créance;  —  Allendu 

3UC  la  caisse  hypfUhécaire,  comme  cesslonnalrt 
u  sieur  Lacoste,  avait  une  hypothèque  spéclS'* 
sur  le  domaine  de  Pral  et  SOT  la  f"«*»'  ric  o<>\ir 


fré  de  Juridiction  commerciale ,  lorsqu'il  fau-  si^rctê  du  paiement  de  la  somme  de  12.000 /"i! 
drail  l'admettre  eo  appel  par  la  combinaison  qu'elle  avait  en  outre  une  hypothèque  sor  leo» 
4eiart.  048»  C.  conm.,  et  469,  C.  procéd.;  - 


''I)  V.  toiif.  Amiens,  28  Juin  18?6  ,  et  Ciss  ,  31 
dte.  WUi  il.  I"  J8;i7,  p.  {M).  —  V.  auMii  Toulvuso, 
9  Janv.  1823;  Bordeaux,  10  JnilU  18.14,J 


les  biens  de  Raguette  père,  k  l'cITct  du  paiement 
de  la  somme  de  22,682  tt,  ;  —  Attendu  que  » 
caisse  hypothécaire  a  Intérêt,  comme  cetsion- 

nalre  de  Lacoste,  a  être  colloquée  pour  la 

de  12,000  fr.  sur  le  prix  provenant  du  «lo"î*l^ 

^e  Frat,  pois^ue,  de  oelle  maal^i  eHe  HMII 
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fantuit  la  pnelerie .  ^ont  le  prii  reit«  «iofi 
lOBeté  à  100  irniotbMiiie  générale;  qn>n  fxi- 

geani  c»il«  foMocatio)) ,  la  (•ai>>e  hypothi^cairc 
n'a  bit  qo'uterde  ton  droit,  tel  qu'il  résulte  des 
■iitilli  de  la  matière  et  Ml  an.  2114  et  2134, 
C.  dr.  ;  —  Statuant  sur  le  mmi  à  elfe  taîl  par 
la  eottr  de  caiMtion  par  l'arrêt  An  4  man  1833, 
'vunt  droit  de  l'appel  ffiiorjeu'*  par  la  cais.<o 
nypolbécaire  du  Jugemeot  du  iribunalde  pre- 
mière liuUaee  «ralliM  iU  8  j.mv.  I829,  — 
Emeodani,  —  OBDOfmi  que  la  eaiste  bypolbé» 
eaire  sera  colloqiiée  par  préférence  aux  éponx 
Raa;utUo,  sur  Ir  prix  provenant  du  dumainc  de 
Pni,  pour  la  fomiqe  de  13,000  fr. ,  comme  ces- 
aioDiiaire  de  La«otl«,  «t  eabraito  à  riiele  du 
SIIhi.l»léfeilo.> 


Om  110T4U  QK  LTOBT.  (26  féTricr.) 

Xf  rmpliwl  mtÊIMrê  a  mriiê  avec 
eompagnig  ffÊÊmnnee,  «f  non  avec  te 
fmpUu€,  peul  nttmmoint,  en  cas  de  fail- 
UU  tUla  ioctété,  agir  direclemenl  contre  le 
rempktdt  aiaù  i entomcnl  jusqu'à  eoncur^ 
mof  éÊlmmmmsquêfÊM'iiéoU  nuên 
àiêêompagnie  (i). 

Regard  C.  riEr.Av. 

De  i6  Fcv.  1834,  arr.  cuur  royale  Lyou,  1" 
ch  ;  MM.  de  Belbeuf.  1"  pré<.|  CktU,  av.gte.} 
Saoxel,  Magneval  et  Seriiiat,  av. 

«  LàtCX>l]R,  —  GoBtidéraot  que  le  copiral 
fri  M  fofw  en  préeenee  de  radmlnlstratlon 

pour  le  rcmplacemenl  au  service  militaire,  outre 
■0  remplaeé  et  ^un  rcmplav<ii>i,  ne  présente  pa^ 
les  caractères  du  contrat  de  mandat  ;  qu'il  ne 
a'Hlt  |Mi  M  effet  de  la  gestion  d'une  ou  de  plu- 
•iemalMili,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  la  part  du 
mandant  possibilité  de  révoquer  le  mandataire 

Suaiid  bon  lui  semble ,  ce  qui  est  de  l'essence 
a  contrat  de  mandat;  que ,  dans  le  contrat  de 
implaeement ,  au  eontraira,  on  reconuallune 
obHgalloii  personnelle,  irrévoeabfe,  de  subfr  lei 
dangers  et  les  Tatigues  de  la  gurrrc,  et  non  le 
pouvoir  de  gérer,  d'administrer,  et  de  Taire  des 
ceolrals;  qu'il  y  a  nécessité  pour  les  deux  par- 
ties de  rester  engagées,  et  Impossibilité  de  rom- 
pre réciproquement  pendant  l'année  d'épreuve 
eiigée  par  la  loi;  qu'on  ne  peut  alors  hck- 
Bttire  aai)S  un  tel  contrat  qu'an  louage  de  ser- 
vices d'an  ordre  à  la  vérité  infiniment  plus  re- 
levé que  ne  le  sont  en  général  les  contrats  de 
Te  genre,  entraînant  toujours  un  prix  et 
nae  récompense;  que  les  itoniains  d  onnaient, 
dans  les  cas  à  peu  prés  ««niblables ,  une  action 
particulière  qu'Us  apoelalant  peneeuth  extmor- 
<&M>na,  dérivnnt  loujounau  sutptus  du  contrat 
Facio  Kj  des;  —  t^ue,  ce  contrat  ainsi  dcllni ,  Il 
n'est  pas  douteux  que,  s'il  n'(  .>i  intervenu  entre 
le  reatplKaiii  et  le  remplacé  aucune  convention 
partlcQliéra,  la  loi,  dam  le  sllane»  dei  parties 
contractantes,  donoarait  nu  remplaçant  contre 
le  remplacé  une  action  en  rémunération  d'un  si 
grand  >er\ice,  dont  les  tribunaux  seraient  appe- 
ttf  a  fiaer  la  quotité}  qu'il  s'agit  donc  de  savoir 
li  uu  Irailé  wl  aptra  un  remplaçant  et  une 
Compagnie,  en  supposant  ce  contrai  valaMe  par 
ieiocuiiou  qui  en  aurait  eu  lieu  plus  tard, 
hors  la  présence  da remplaeé,  et  pour  un  prit 
différent  de  cdui  dont  le  remplacé  est  confanu 
•vet  la  ntae  compagnie  «  change  la  natine  de 


l^ifqui  Internent 


téHêofement  et  né  IM  Iriiprrme  plus  que  le  ca- 
ractérc d'une  simple  formalité,  n'entraînant  au- 
cune obligation  ;  — Qu'il  est  de  principe  qu'on 
ne  doit  pas  présumer  facilement  la  renoneiatioa 
d'un  droit  introduit  en  Cavenr  d'une  personnof 

?|u'il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  reneoeiatlon 
ormelle,  et  qu'on  C)t  obligé  de  la  présumer; 
qu'il  n'y  a  cependant  pas  lieu  de  penser  que  le 
remplaçant  eût  roMMéà  l'action  que  loi  don- 
nait ta  lui ,  s'il  eût  pa  frévolr  les  désastres  do 
la  compagnie  avec  iaq[nidla  II  traitait;  que  la 
silence  alors  doit  être  interprété  en  sa  faveur , 
at  noqaootre  le  remplaçant; — Que,  les  parties 
liiiiQt 


(1^  Y.  Baaan,  é  aoM  IMI  (t.  t  l«M,  p.  m\  et 
lilÉiwnl  ée  la  |arkpriiil«n«r  saas  eei  arrêt. 


au  surplus 

tfon  respective,  le  remplaçant  savait  que  le  i 
placé  s'était  engagé  envers  la  compagnie  avec 
laquelle  il  traitait  lui-même,  pour  unr  somme 
moiodra  OVC  par  son  traité  particulier ,  par  le 
molirqo^j  avait  entre  la  compagnie  alla  raaa- 
placé  eooint  aléatoire;  mais  qu'en  acceptant  la 
compagnie  pour  débitrice  directe  de  la  totalité 
de  i;i  sitninie  ditiii  il  clail  convenu  avec  elle  ,  il 
n'a  pas  renoncé  à  acquérir  poslérieureraeut  un 
nomraui  débiteur  pour  la  mémo  dalta,  an  aon- 
tractant  postérieurement  adminislralivement 
avec  le  remplacé;  mais  que,  connaissant  sa  pu- 
éitiun  vis-à-vis  de  la  compagnie ,  l'ubligaiion 
Douvailesupplétoirenepeuleicéder,  quant  au 
pria,  la  raoBMBi  dt  la  aonMuauaa  le  remplacé 
a  promise  à  la  compagnie;  qu'ainsi  le  rempla- 
çant a  deux  débiteurs  pour  le  paiement  de  la 
sounne  promise  pour  le  remplacement,  à  savoir, 
le  remplacé  lutHQéme  ppur  le  pria  dont  U  eit 
convenu  avec  ta  compagnie ,  et  celle-e!  saule 

pour  le  sur|iUi">  du  prix  ;  qu'il  suit  éKalemenl  de 
la  connais»ance  que  les  parties  ont  eue  do  leur 
p(»siliuu  respective  et  do  leurs  engagemens  que, 
dans  le  cas  où  le  remplacé  aucait  payé  la  coni- 
pagnie,  l'action  qu'il  aurait  enc  contre  le  rem- 
placé est  éteinte,  parce  qu'il  a  nécessairement 
coo&epli  a.  ce  que  la  compagnie  fût  pour  celte 
portion  de  100  prU,  son  maudalaii  u  à  cet  égard, 
quoique  engagée  personnellenieql  eaveri  lui 
pour  le  tout  :  —Par  tons  cm  motifs,  et  considé- 
rant que  les  béritiers  Piegay  sont  encore  au- 
jourd'hui débiteurs  de  ia  somme  promise  pour 
le  remplaeement  da  Regard  ;  qu'ils  n'ont  pas 
encore  opéré  le  versement  de  cette  somme  dans 
la  caisse  de  la  maison  Joanny  Réal  et  rnmpa 
gnie,  représentée  au  procès  par  le  liquidateur, 
qu'ils  sont  donc  encore  en  ce  moment  débiteurs 
directs  de  Regard,— Mbt l'appellation  au  néant; 
—  Décharge  liegard  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  :  —  Donne  acte  ù  Regard  des 
offres  faites  par  les  hériliers  Piegay  des  sunim<  s 
dont  ils  se  sont  reconnus  débiteurs,  au  moveu 
duquel  paiement  Ui  seront  valablement  Hbéréa 
dehdiic.s  sommes,  tant  vis-à-visde  la  compagnie 
quevié-a-\ii  iVcgard,  par  lu  versement  qu'ils 
opéTunot  daot  lee  mams  de  ce  dernier»  ele.  ■ 


COUR  ROYALE  DE  NIMES,  (tg  féfrler^ 

r: hypothèque  légale  de  la  femme  ne  prend 
])(is  I  ,imdujuur  du  cunlrat  de  mariage{l), 

I-Jlc  }Ji  cud  rang  $eulemenl  du  jour  de  la  ce^ 
lebralion  dumahage  (2). C  civ., art.  21 3^* 
tl94ei«m. 


(1-2)  Cette  opinion,  qui  poavalt  se  Jaslin<  r  ^oj* 
l'ancien  droit  qui  aità«hait  a  tous  les  actes  notaritV» 
et  par  conséquent  aux  contrats  de  mariage,  la  puis  - 
I  s,tnce  d*cDgendrff  hypoiliéque,  était  enseignée  par 
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Bavmb  C.  dame  Fabie. 

Le  siear  Fabre  et  U|d«noiselle  Ptscal  arrélè- 
rent,  le  26  nor.  1818,  les  condilions  cfTOet  de 
leur  mariage  ;  la  fatare  épouse  se  oonstitoa  une 
dol  de  2,000  fr.  Le  mariage  ne  fui  célébré  que 
le  12  janv.  1821.  Dans  l'intervaUe  du  jour  du 
cottlral  de  mariage  an  Jour  de  la  célébration,  le 
sieur  Fabre  se  reconnut  débiteur  cnrers  la  de 
nioiselle  Baume,  qui  iU  in<  rii  -,  les  10  déc. 
1818  et  14  déc.  181  u,  les  bypotbràues  consen- 
ties Â  son  proQt.  Les  biens  éb  Fabre  hirenl 
vendus  ;  cl,  dans  l'ordre  ouvert,  sur  le  prix  qui 
en  provint,  la  dame  Fabre  Tut  coiloquée,  pour 
ses  créances  matrimoniales,  au  deuxième  rang, 
après  les  frais  de  iostice,  et  â  la  date  do  Zb  nov. 
1818.  La  demoiselle  Baane  eoniradit  cette  eol- 
locatlon  ;  mais  le  règlement  provisoire  de  l'or- 
dre Tut  ina^otenu  par  un  Jugement  du  10  mars 
J888«  ••Appel» 

Du  20  FÉv,  tR:U,  arr.  cour  royale  Mmcs, 
1**  ch.  ;  MéM.  de  Daunant,  1"  prés.;  Gilles,  av. 
Bin.  j  Monter  des  Tatihades  et  Fargeon,  av. 

«  LA  COL n,— Attendu  que  l'art.  2l3&,  C. 
ctf  n  dispose  en  termes  exprès  que  l'hypothèque 
tégrie  n^eilsle  an  profit  des  femmes  q«e  do 

jour  (lu  mariage  ;  —  Que  les  expressions  de  la 
lui  sont  claires,  et  ne  &oni  susceptibles  d'au 
cane  équivoque  ;  car,  soit  qu'on  se  rapporte 
aux  termes  de  la  loi  ou  au  laogsge  commun,  le 
mariage  est  tout  autre  chose  que  le  contrat 
destiné  a  régler  l'association  conjugale,  quant 
aux  biens  seulement;  que,  d'ailleurs,  la  dot  oe 
peut  exister  sans  le  marlafe,  et  que  le  miriage 
n'a  lui-même  d'existence  que  par  l'union  con- 
trariée devant  l'officier  de  l'état  civil  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  21 21  n'atlrilmc  l'hypothèque 
légale  qo'aui  droits  et  créances,  des  femmes 


ptosleurs  auteurs  (V.  Domat,  LnU  eicHeM,  iiv.  3, 
tlk  !•»,  scct.  1",  n»  3  ;  Polhier,  Traité  de$  hj/nath., 
efcap.  l**,  art.1,  Oml.d'OrMans.  Introd.  au  lit.  10, 
m  Hl  ;  BMnsfe,  rirett^  dss  avpel*.,  ehap.  12; 

et  Lamoignon,  t.  2,  p.  132;.  Soos  le  Code,  elle  est 
embrassct;  par  Merlin,  v*  Interiptim  l^fpotkétaire, 
S  :J,  11°  8  ;  Dclaporle,  Pandectet  françaùti,  el  Tro- 
plong,  t.  2,  n»  o78,  l.  2,  ii"  .ST8.  Ce  dernier  auteur 
fait  une  «lislinclion  si  le  inari.i(;e  n'a  pas  été  précédé 
d'an  contrat  c'est  sculeueot  de  la  date  de  la  odé- 
bralkm  du  mariage  que  prend  rang  l'hypettiéqaelé- 
gale  de  la  femme;  si,  «a  contraire,  oneonirai  de 
mariage  a  été  passé,  c'est  du  jour  de  cet  acte  que 
date  riiypo(lie(|ue  légale  île  la  femme.  Sans  discuter 
tous  les  jr^uiiioiis  produits  par  Troplong,  nous  nous 
bornerons  a  lui  opposer  un  seul  moyen  qui  boule- 
verse péremptoirement  la  discussion  à  laquelle  il 
a^est  arrêté.  Mous  le  puisons  dans  l'art.  213&,  C.  civ., 

SI,  spèdakmeni  destiné  è  régler  le  point  de  départ 
liiypotbéqne  légale,  doit,  suivant  noos,  avoir,  par 
sa  disposition,  plus  de  poids  que  les  art.  2\'ô\  ol 
2196,  par  leur  énoneiation.  Il  est  ineonteslable  que 
ia  distinction  proposée  p  .r  Troiilon^;,  si  elle  était 
vra!«,  devrait  se  trouver  ecriui  daiu  l'art.  2136,  ou 
tout  a«  moins  que  cet  arllele  ne  devrait  point  la  con- 
tredire expressément.  Or,  eet  article  n'exige  qu'une 
•eale  date  à  l'hypoilit^iue  légale  de  la  femme,  et  ce- 
penil.iiit  il  s'occupe  bien  expressëmeril  iIu  ras  où  les 
mtéréls  civils  des  époux  ont  été  relies  par  un  cunlral 
do  mariage,  puisqu'un  y  lit  que  l'bjpothéquc  légale 

existe  indépendamment  de  toute  inscription  :  1°  ; 

S*  au  peoflt  dss  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  et 

etmr«ntion$  matrinumùM       à  compter  du  jt»ur 

du  mariage.  Telle  est,  au  reste,  l'opinion  de  Grenier, 
TraiU  drt  hypolh.,  t.  1",  n»  2U ,  Persil,  Régime 
hjfpolhéfaire,  art.  2l3à»  S  2,  a«  2,  et  Delvincourt, 
t.    p.  659,  note  10*,  ^  I&9. 


mariées  sur  les  biens  de  leur  mari,  disposition 
qui  serait  évidemment  incomplète  si  une  femme 
pouvait,  par  l'effet  d'un  simple  contrat  notarié, 
acquérir  une  hypothèque  légale  sur  les  bienj 
de  celui  avec  qui  elle  n'est  pas  unie  par  les  litiu 
du  mariage  ;  —  Qu'un  eicipe  à  la  veriié  des 
termes  des  art.  21U4  et  219à,  C.  civ.,  qui  fe- 
raient remonter  l'effet  de  l'hypothèque  légrie 
au  Jour  du  contrai  de  mariage,  mais  que  cette 
expression  contrat  de  mariage  est  loin  d'avoir  le 
sens  clair  et  déterminé  que  celle  de  mariage 
employée  dans  i'arU  2136;  qu'en  effet,  daos  le 
langage  de  la  loi  el  de  la  Jurisprudence,  elle 
s'applique  aussi  bien  au  coutrat  passé  devant 
rofftcicr  de  l'état  civil  qui  régit  l'associalioo 
des  biens,  quoiqu'elle  soit  beaucoup  moins  usi- 
tée dans  le  premier  sens  ;  mais  que,  n'ayant  en 
elle-mCme  rien  d'Impropre .  on  ne  peut  sup- 
poser légèrement  que  le  législateur  soit  tombé 
en  contradiction,  surtout  quand  son  inlentioD 
se  manifeste  clairemratdans  tes  derniers  comme 
ilans  les  premiers  de  ces  articles  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, les  art.  2l93,.2l9i  et  2195  ont  pour  but  in- 
diqué d'une  manière  explicite  dans  le  premifr 
d'entre  eux  de  donner  aux  acquéreurs  d'im- 
meubles appartenant  i  des  maris  ou  tuteurs  le 
moyen  de  purger  les  hypothèques  légales  dont 
ils  sont  grevés;  qu'à  cet  effet  l'art.  2194  indi- 
que les  nolitlcalions  que  l'on  doit  faire  a  la 
femme,  le  temps  pendant  lequel  les  femmes  ou 
les  maris  pourront  prendre  luaerlplion ,  les 
poursuites  qui  peuvent  être  exercées  i>ar  des 
tiers  contre  les  maris,  i  défaut  de  déclaration 
d'hjpoilicques  légales,  toutes  dispositions  par- 
faitement claires  et  coordonnées.»  fondées  sur 
le  fait  d'un  mariage  antérieur  à  la  Tente  ;  qœ, 
s'il  en  était  anlrcrnenl,  et  si  l'on  pouvait  sup- 
poser que  ic  législateur  a  entendu  que  les  pré- 
cautions indiquées  par  ces  articles  devaient 
être  prises  contre  des  personnes  autres  que  des 
marts  on  femmes,  il  est  évident  que,  par  les 
termes  dont  11  s'est  servi,  il  aurait  induit  on  er- 
reur les  acquéreurs,  et  que  ces  derniers  pour- 
raient même  se  prévaloir  der  termes  exprés  de 
la  loi  pour  réclamer  contre  l'intention  qu'on 
lui  attribue  :  —  l'ar  ces  motifs,  —  Héfornianl, 
—  OuD4^^\^:  que  la  demoiselle  Pascal  ne  sera 
coiloquée,  pour  ses  reprises  dotales  qu'à  dater 
du  Jour  de  la  cébrttlon  de  son  marintc.  • 

COUn  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (26  févrierj 

Dans  une  instance  contre  plusieurs  co-hirt' 
lien  ayant  pour  objet  le  paiement  d*ime 
chote  divisible,  la  pérempiion  prul  iHre  ac- 
quise au  profit  de  l'un  dWr.  bien  quê  de» 
actes  interruptifs  Faieni  mpêeh^  à  eiftfé 
des  aulres  (1).  C.  procéd.,  art.  89T. 

Le  mineur,  devenu  majeur  durant  une  int- 
tance  ludoduile  contre  son  tuteur,  ne  peut 
arguer  de  nuUilé  les  actes  signijus  depuis 
sa  majotiU  â  ce  Meur,  ItfaH  m  dd  eoiiff' 
nuer  d'élre  considéré  comme  non  représen- 
tant Icgalf  tant  qu'il  n'a  pas  dénoncé  sa 
majorité  à  «m  Motntinm.  C  proeéd.» 
art.  342. 

Dès  qu  ti  y  a  intUmtÊ  jlldirfilw  jNNir  te  paif 
Mejil  d'une  lelfrf  4»  dumgêt  te  |»mehipMii 


(1)  Tomme  autres  exemples  de  péremption  en 
matière  divisible,  V.  Grenoble,  l  i  fev.  IS22;  NaiiCj, 
Il  avr.  I82G,  et  Cass.,  3  juill.  1828. 

(2)  V.  iNgcau.  t.  1",  p.  (i04  j  Carré,  Luu  de  lê 
fneii;  n*  1376,  el  Favard,  M^^,  u  4,  p.  882. 
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itdmqtnu  éiablig  par  Vart.  m,  C.  comm., 
ne  penl  Ure  invequét  par  le  débiteur  en  ca» 
4t  euMtUon  de  pourtuites.  En  pareil  cas, 
faetton  en  paiement  du  créancier  ne  déteint 
que  par  la  prescrtptUm  éOmiU  «M  (1). 
(.  comm.,  art.  189. 

LlSSENÇON  G.  MONTCALM. 

T>cft  lettres  de  change,  soiucrilei  par  une 
dame  \ndrieux  de  CastdUM,  n*«vaieill  potBt 

èli  payées  à  leur  échéance. 

Le  ^  mai  1816,  le  siear  Llssençon,  porlenr, 
les  ftl  proletter,  el  assigna,  les  2.'i  ei  ;'7  du  nii-me 
mois,  les  héritiers  de  celle-ci  en  paiement,  de- 
vant le  tiibonal  de  commerce  de  Toulouse. 
L'an  de  ces  héritier»,  le  mincnr  de  Monlcalm, 
fut  assigné  en  la  personne  de  son  père  el  tu- 
teur. 

Le  1 1  hiln  1816,  le  tribunal  renvoya  les  par- 
«ca,  i  fin  de  eoociltatloo ,  devant  un  Juge 
commissaire,  pfâ,  alMriewmMOt,  dottM  M 

démission. 

Depuis,  aucune  siiiio  ne  fut  donnée  à  l'ins- 
tance i  en  nov.  1830  sraleroeni,  Litaencon  as- 
•Ifna  de  noarean  Icapartiea  en  idjadleaiion  de 

aes  conclusions  primiilyes. 

Sur  celle  assignation,  M.  Recoullcs  Tut  nommé 
Juge  commissaire.  Après  avoir  vainement  tenté 
de  coneiliar  lea  |MtfUcs,  ce  magistrat  flt  sou 
rapport,  le  M  man  f  8M,  nais  le  sieur  de  Mont- 
calni  avait  demandé,  en  ce  qui  le  conrernail, 
Ja  nullité  de  rassigiiatiun  remise  à  s(m  père, 
qui  n'était  plus  son  tuteur  ;  il  concluait  encore 
a  la  pérenpUon  de  l'Instance,  par  discanllnna- 
tfon  de  poursuites  pendant  plos  de  trait  aoi. 

Le  4  juili.  1833,  jugenMti  qid  dédara  flna- 
tance  périmée.  —  Appel. 

1)1  20  FÉv.  1834,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
2*  ch.  ;  MM.  Garri^son,  prés.;  LaQteM*Mlte4. 
yroc.  gcn.  ;  Ducas  et  Mazoyer,  av. 

•  LA  COUIt ,  —  Attendu  que  l'instance  intro- 
duite devant  les  premiers  Juges  avait  pour  ob- 
lal  la  paiemeal  de  plosianis  ktlrea  de  ehanfe, 
dosH  wM  pMtfe  aealeMt  dmit  Mra  i  le 

charge  de  rintimé,  puisque  le  paiement  n'en 
était  poursuivi  contre  lui  qu'en  sa  qualité  de 
co-hérilicr  du  souscripteur  primitir,  ce  qui 
éublit  le  dérautd'indivUlbililé  daosia  demanda 
et  l'intérêt  qu'avait  rintimé  i  se  prévilofr  des 
cicoptions  qui  pouvaient  lui  être  exclusivement 
personnelles;  d'où  suit  que  si,  à  son  égard,  la 
pÂreroptioD  a  été  acquise,  il  peut  s'en  préva- 
loir, quoique  des  actes  Interruptifs  faits  avec 
les  co-aséignés  l'aient  empêchée  par  rapport  à 
eui  ;  —  Attendu  que,  pour  déclarer  ta  (xlM  emi)- 
tion  acquise  au  proût  de  l'intimé,  les  premiers 
]«fae  s'etaot  bornés  i  constater  l^quc  l'intimé 
était  majeur  depuis  1826  ;  3°  que  1  acte  du  12 
nov.  i8;io,  fait  avant  toute  demande  en  péremp- 
tion de  sâ  part,  avait  été  seulement  sij^nifié  à 
son  tuteur,  â  cette  époque,  destitué  de  tout 
droit  pour  le  repriiettler.  Il  fiut  apprécier  le 
mérite  (lue  pouvaient  avoir  ces  faits  sur  la  dé- 
cision de  la  cause;  —  Attendu  qu'étant  de 
prinripe  que  chacun  est  tmso  fuiiscrver  la 
qualité  qu'il  avait  au  commencement  de  Tins- 
laiK^  et  que  let  eheppemewi  qui  peutent  la 
Modifier  doivent  être  dénoncés  par  celui  en  la 
penonne  de  qui  ils  ont  eu  lieu,  l'appelant,  qui 


.'i^  Aplas  forte  raiMn  la  prescription  Ircnlciiairo 
Wl-ill»'  seyk  ;tpplit'ahlc  quand  le  crcaiiru-r  ai 
aïK  cuBdaauiation.  V.  Paris,  26  dot.  Ibtw. 


avait  dans  le  principe  formé,  comme  ii  le  de- 
vait, son  action  contre  le  talaor  de  llnthné,  a 
pu  et  même  di"i  continuer  à  regarder  ce  luieiir 
comme  son  (untradictcur  légal,  puisque  la  ma-' 
Jorité  de  l'intimé  ne  lui  a  jamais  été  dénoncée; 
d'où  suit  la  nécessité  de  réformer  une  décision 

3 al  a  tiré  de  Mit  eoatlani  une  eoaséqneaca 
irectement  contraire  à  l'cITet  qu'ils  devaient 
avoir;  —  Attendu  que,  pour  faire  maintenir, 
au  fond,  la  décision  des  premiers  ju^cs,  on  a 
vainenaent  seotenu,  devant  la  cour,  que  i'acla 
da  12  neir.  tSMna  poorait  produire  auemi  eF- 
fel,  puisque  le  temps  qui  s  était  écoulé  sans 
poursuites  antérieurement  à  cet  acte,  dépas- 
sant celui  |>endant  lequel  l'acUoii  en  paiemeol 
de  lettres  de  change  peak  élN  aiaieée,  la  pres- 
cription qui  frappait  ftellea  dlensiéme,  con- 
courant ici  avec  la  péremption,  celle-ci  était 
acquise  de  plein  droit,  et  n'était,  dèi-lors,  pas 
susceptible  d'être  couverte  par  awu  acte  ul- 
térieur de  poursuite,  soit  parce  que  si  ces 
moyens  étaient  fondés ,  ils  auraient  dâ  être 
présentés  comme  fins  de  non-recevoir  contre  la 
demande  elle-même  de  l'appelant,  soit  parce 

3ue  le  fait  qu'ils  présupposent,  la  prescription 
el'actimi,  n'existait  pas  lors  de  ractc  du  12 
nov.  1880.  Peu  importe,  en  effet,  que  la  pres- 
cription repousse  après  cinq  ans,  a  partir  de 
leur  échéance,  toute  demande  en  paiement  da 
lettres  de  change;  cette  ateepllon  cesse  dèt 
qu'il  y  a  Instance  Judiciaire  pour  en  obtenir  la 
paiement,  et  le  droit  qui  nnii  de  la  contesta- 
tion en  cause  ne  peut  éiie  éteint  que  par  la 
laps  da  temps  fixé  pour  l'extinction  des  ae- 
tions,  d'aprb  les  principes  généraux  du  droit, 
et  ce  en  vertu  de  cet  axiome  :  omne»  aciionet 
quoe  lempore  pcreuiK,  semel  inclusoc  judicio  sali  u: 
permaiienl,  leg.  139,  ff.,  de  Jieg.jur,;  d'où  suit 

que  ui  les  motifs  donnés  par  les  premiers  Jugea, 
ni  ceux  préscntéa  devant  la  cour,  ne  peuvent 
Justifier  fa  décision  attaquée  :  —  Par  ces  mo- 
tifs, vidant  le  renvoi  au  conseil,  réformant 
le  jugement  attaqué,  —  Rejette  la  demande 
eo  pftrempUon  d'ittatance  accneUiie  par  ce  Juga- 
 aie.» 


GOOR  DB  CASSATlOir.  (2T  ttrrier.) 

Vusager  qui  a  exercé  son  drotl  de  pâturage 
dans  un  canton  de  bois  qui  n'avatt  pas  été 
déclaré  difinuMê  ptmr  Fmmée  ne  peut  pat 
être  acqutUé  sur  le  mndf  que  ce  canton  de 
bois  avatl  ele  déclaré  defensable  pour  fan- 
ait prMâenl»  (i).  C.  fivrcat.,  art.  6T  at  69. 

FOftAlS  C.  ntAHÇOid  Bambat  bt  AUntlSi 

Du  27  FÉV.  1834,  arr.  courca$s.,  ch.  crim.; 
MM.  de  basLard,  prés.,  Ricard,  rapp.i  Martin , 
av.  gén. 

■  LA  COUR,— Vu  les  art.  G7  et  G9,  C.  forest.; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles  que  les  usagers  ne  pearent 
exercer  leur  droit  de  pâturage  que  «wiis  Jet 
cantons  qui  ont  été  ,  ciiaqnc  année  ,  déclarés 
défcnsables  par  l'adminislration  forestière  ;  — 
Qu'il  ne  suffit  donc  pat  que  la  déclaration  de 
défensabllité  ait  été  hite  pour  l'année  pîéeé- 
dcnle,  l'art.  69  voulant  lexluellempiil  que  clia- 
que  année  les  egcns  rurcsliers  fassent  CDUiiai- 
tre  aux  usagers  les  cantons  où  il*  peuvent  con- 
duire leurs  bestiaux  ;  —  Qu'il  suit  de  là ,  qu'eu 


(I  j  La  loi  e»t  claire  cl  ne  permel  aucun 
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que  la  ilétiaralion  de  dércnsabilité  une 
fois  donnée  n'avait  pas  besoin  d'olrc  rcnotivc- 
Me  tous  les  ans.  le  jugemeol  aiUiiué  a  fausse- 
meot  ioterprétéelpar  inito  violé  let  arliclet 
préciiés  :  —  fir  CCI  moUlli ,  —  CàÊÊM  tl  an- 
auUe ,  elc  « 

COOft  DB  uASa/ktlON.  (37  lévrier.) 

Le  pouvoir  dUerétionnaire  dont  le  priiiénU 
iU«  auiiei  tU  tnvêêUntbUpermei  di  fÊ*rt 
nOenOre  iet  fAnoAM  mm  pmUUiim  de 
serment  qu'après  l'ouvetimn  ètê  âikëtÊ  (>). 

C.  insl.  crirn.,  art.  2G8. 

Ceii  à  la  cour  tfatMief,  et  non  à  son  prési- 
dttU,  qu'a  anparU0ia  de  décider  «  •  lieu 
à  intendre  des  témoins  à  l'effet  tHàblir,  en 
matière  de  dclit  de  lapresse,  que  le  prévenu 
a  dépoté  au  greffe,  dans  Us  cinq  iours  de 
«m  opposUion  d  un  arrU  pmr  déftml  rendu 
tMtrttui,  la  requête  prtiÊnU  par  farL  19, 
£..  M  mai  1819  (}). 

,  n  malirre  de.  presse,  le  prévenu  condamné 
par  défaut  ett-il  reeevable  d  promoer  par 
Umoins  le  dépôt  par  lui  alUfui  éê  «a 
quéle  dans  les  eii  "  " 

(Disc,  non  rés.). 


Ministère  public  C.  Havard  et  autres. 

Dv  21  Fâv.  lS3i,  arr.  cour  cas».,  ch.  crim.; 
MM.  de  BiaUurd ,  vtéê,-,  ThU ,  rapp.;  PaïaaC, 
«V.  |éa. 

•  LA  COUR  (après  délibérallon  en  îa  rhamhre 
duconscil),— Attendu,  eu  fait,  qu'à  l'ouverture 
de  raudiencc  et  avant  le  tirage  du  Jury  de  Ju- 
geneol,  le  ministère  public  a  requis  qu'HaYard 
et  Auin-a|  fussent  déclarés  décbns  de  leur  op- 
piisilion  a  l'art ol  par  (léfaut  du  12  nov.,  faute 
par  eux  d'avoir  déposé  au  greffe  une  requête , 
conformémeot  à  l'art.  19.  L.  20  mai  1819,  ten- 
dante à  obtenir  du  président  de  la  cour  d'assises 
une  ordonnance  fliant  le  Jour  du  Jugement  de 
l'opposition  ;  —  Que  ,  pour  repousser  cette  ex- 
ception,  Uavard  cl  AulTray  ont  allégué  qu'ils 
avaient  remit,  dans  le  délai  fixé  par  Ta  loi,  une 
requête  au  bureau  des  huissiers ,  et  que  si  elle 
n'avaii  pas  été  enregislréc  au  greffe,  c'était  par 
un  fait  indépendant  de  leur  >olunlc  ;  —  Qu'a- 
vant qu'il  Ùki  statué  sur  l'exceptioa,  le  prési- 
dent dê  la  eoor  d'aialsea  a  oidoMié»  dit  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  ,  en  vertu  du  pouvoir 

discrétionnaire,  que  les  sieurs  seraient 

appelés  à  l'instant  et  entendus  comme  témoins, 
—  Que»  suivaDl  le  mèuie  procès-verbal,  ks  lé- 
motns  onl  déposé  des  fiiits  è  leur  connaissance, 
relativement  au  dép^t  prétendu  do  la  reouéle 
à  l'appui  de  l'opposition  ;  ces  dcclaralions  faite» 
à  titre  de  renseignemens,  l'ont  été  sans  pres- 
tation préalable  de  senncul;  ~  Que  la  cour 
d'assises ,  s'appuyant  sur  tes  déclarations  des 
tétnoins  qui  a\aient  (^té  ainsi  appelés  et  enten- 
dus, a  considéré  qu'Havard  et  Auffray  avaient 
flil  tout  ce  qui  avait  dépendu  d'eux  pour  que 
Icnr  re^uétt  Ittl  consiioée  sur  le  rcitstre  du 


(1-9)  V.  conf.  PijranI,  Loi*  de  !nprr$xf,  p.  .'12>. 

Parant  (iMti;  pense  que  le  depOl  de  la  requéic  au 
fnffe  ne  peut  Mre  JosUflé  que  p«r  écrit,  toit  au 
■apsB  dn  céeepissi  an  fwMêr  ob  de  la  mmlfen  de 
ses  registres,  soit  au  moyen  dtae  SiOMStieB  ont  lai 
aurait  èié  faite  on  f  .is  de  reta^—T* 
lHéuim^tlLiMmàr^ 


greffe  dans  le  délai  légal,  et  a  rejeté  en  comA* 
qucncc  la  fin  de  non-rccevoir  présentée  contre 
leur  opposition;  —  Attendu,  en  droit,  qoe le 
pouvoir  discrétionnaire  dont  le  président  d'one 
cour  d'assises  est  in\esli  par  l'art.  ïC*^,  C.  in^t. 
crim.,  ne  l'autorise,  d'après  l  arl.  l'Gi),  même 
Code,  à  faire  appeler  et  entendre  des  témoins, 
sans  prestation  de  serment  et  i  titre  de  rciuci- 
gnemens,  que  dans  le  cours  des  débats:  —  Qne, 
lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises  i  ti*é 
du  jinUYolr  discrétionnaire,  le  jury  de  jugement 
n'était  point  encore  formé  et  les  dêbal5  n'é- 
taient pas  ouverts;  —  Que  la  question  de  droit 
aoQievée  par  le  mlDlilftre  publie  nTélait  pu  de  II 
compétence  du  |ury,  et  qu'elle  ne  poUValtéIfe 
Jo^  que  par  la  cour  d'assises  seule;  —  Qw, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  enquête,  c'é- 
tait i  la  cour  d'assises  qB!il  appartenait  de  ^o^ 
donner  par  l'organede  son  président;— Qu'tfidi 
ce  magistrat,  en  appelant  des  témoins  en  verta 
du  pouvoir  discréiionuaire,  a  commis,  dans 
l'espèce,  un  excès 'de  pouvoir,  faussement 
inlefj^téj  et  dès-lors,  violé  les  art.  168  d  XI 
ci-dessus  cités;  —  Que  eei  etcèe  de  peaveirct 
celte  violation  de  la  loi  doivent  entraîner  B«i 
seulement  la  nullité  de  l'arrêt  attaqué,  qui  re- 
pose rar  des  dépositions  de  témoins  irrégaliè- 
remenl  appelés  ei  entendus,  mais  encore  de 
tout  ce  qui  a  été  hil  en  exécution  de  cet  inél 
et  spécialement  de  la  déclaration  du  Jury  et  de 
l'ordonnance  d'acquittement  rendue  eo  bveot 
d'Havard  et  Auffray  :  —  Par  ces  motifs,  et  sssi 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de  la  question  de 
savoir  si  une  enquête  pouvait  être  faite  posr 
suppléer  au  défaut  de  la  jusiHî  cation  écrite  du 
dépôt  au  greffe  de  la  requête  prescrite  par  l'art. 
19,  L.39  mti  1919,  ~  Cams  et  aDMMle  l'anéi 
rendu  par  la  cour  d'assisej  du  département  d« 
la  Seine,  le     Janv.  dernier,  ainsi  que  toutee 
qui  a  été  la  suite  de  cet  arrêt,  et  noummeot 
les  réponses  du  jurj  ai  l'oi^^siiaavce  d'acquilr 
lement>  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (27  février.) 

Un  arrêt  peut,  lorsqu'il  fagft  de  décMeré 

quel  domicile  a  dû  être  signifie  un  exploit, 
cl, par  exemple,  un  commandement  imdanl 
à  expropriation  t  déclarer  sans  influence 
dans  la  tmm  Ui  fatti poslérieurs  à  celé»" 

pluit. 

La  dtclaralion  de  changement  de  domicVr , 
lorsqu'il  existe  une  intention  contraire,  m 
suffit  pas  pour  établir  ce  cliangemenl. 

Svua  le  drail  romain,  d'après  lequel  les  dr- 
comlanccs  qui  servaient  à  déterminer  te 
domicile  étaient  factum  et  animus,  le  j^"]^ 
pouvait,  pvur  délirmina'  l'iiUention,con- 
tuller  iesprii  tfe  rtkmr  vm  m  pitmkr 
domicile. 

Sous  l'ord.  de  1539,  il  suffil  qu'un  exploit  fastt 
connaître  tes  rappurlx  existons  entre  la 
poitiiouignée  et  V individu  auquel  laeopif 
a  Hi  remue  pour  que  eetle  partie  nm  M 
représentons  soicnlnon-rccevables  dargu^ 
l'emploU  de  nullttè  en  déniant  la  qualitém 
la  peneem  û  tepdld  ta  coptt  aitiim' 

^, 

L'art.  73,  L.  1 1  brum.  an  Vn,  qui  difcfartg 
que  le  saisi  et  ses  créanciers  ne  pouraiem 
plus  proposer  leurs  moyens  de  nulUle  après 
l'adjudication,  élaU  applicable  mime  dans 
U  cas  oû  c'était  le  jluiii  wiiiig  |ti  " 
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«  C.  M  aiBNinr. 


M.  de  Thiy ferrât  ayanl,  en  179Î,  qnlllé  !« 
France  pour  se  relîrer  à  la  Martinique  (laos  le» 

Kropriélès  de  son  beati-ft-ère ,  le  mm  de  Lée, 
Il  porté  sur  ta  lUte  des  émigrti  ;  OMli  11  fui 
ra^é  de  eetl«  lltle  lor  m  iMMMtloii .  ptree 
qu'il  aU^sua  qti'tl  éttlt  donldllé,  depOU  I7tt, 
%  la  Uarllnique. 
Gependint,  des  poarsniles  rtarcnl  dirtaées 

mnlrc  U\i  \^3r  le  sirnr  de  Sérignj  COIBIIMCIMO- 
cicr  lie  nudatuc  de  l'uyferrsl. 

Le  c<>mmandcmenl  afin  d'expropriation  fui 
il^iiaè  aa  chàieaa  de  Puiferrat  à  madame  de 
VayUmml  en  la  perwnm  d'Aubin  Parroi ,  qui  se 
di«.ail  garde  de  ses  biens.  I/adjudlcaiion  on  eut 
lieu  au  prolll  du  slcur  de  Sérigny  qui  les  re- 
veodit  plus  lard  au  sieur  Dupont. 

-Les  hériliers  da  ftteor  de  Puyrcrrat.  de  retour 
en  France,  allaqnèrent  ccjugement  par  litteree- 
oppoMiion,  sous  le  prèle  lie  que  leur  auteur  n'y 
avatl  pa»  élé  Talabiemeni  appelé,  son  domicile 
s'élaof  troinrC  à  la  Karaniqne  w  iloli  à  Poy- 
ferrat. 

Jugement  qui  arrueille  ces  moyens. 

Api»el.  —  l.c  11  aofit  1833.  arrél  InflfiniUf 
de  la  cour  de  Bordeaux,  fondé  sur  ce  que,  d'a- 
près let  Mis  antérieurs  an  eommandement  en 
eiproprialion  {les  faits  antérieurs  à  celle  épo- 

attc  ue  {H>uvant  avoir  aucune  influence  sur  la 
écltion).  sur  ce  que,  d'aprc»  ces  faits ,  il  n'ap- 

rrisiail  pas  suffisammeol  de  i'iolenUoa  de 
de  Pnyferrat  de  quitter  ton  premier  domi- 
cile; sur  ce  qu  iMiMiUe,  toutes  les  circonstances 
proaraienl  qu'il  avait  conservé  l'esprit  de  re- 
tour sur  la  France  continentale;  snr  ce  que  le 
faji.  que  l'on  irouTcrait  énoncé  dans  une  péli- 
lion  a>ant  pour  objet  la  demande  en  main-le- 
vée dé  scquosirc  par  M.  de  ru\ Terrai,  prouve 
lui-mcrnc  qu'il  était  domicilie  h  la  Martinique, 
puisqu'il  avait  Intérêt  à  faire  celte  déclara liun 
pour  obtenir  sa  radiation  de  la  liste  des  émi- 
grés; sur  w  qu'enfin,  le  sieur  de  Pu  y  ferrai 
ajant  ainsi  été  valablement  assigné  à  son  domi- 
cile de  Puiferral.  il  avait  encouru  la  déchéance 
da  drofi  de  proposer  dei  moyens  de  millité 
contre  la  pnM  c^dure  en  Cïpropriilîon,  CmiIw- 
ménient  à  l'art.  '21,  L.  brura.  an  MI. 

Poonroi  en  cassation. — Les  cinq  premiers 
majtm  sont  fondés  soi  la  violation  des  loia  lo- 
nainee  en  matière  de  domicile; 

1^  siiiéme  moyen  était  fondé  sur  une  vio- 
lation de  l'art.  22,  ord.  1539.  en  ce  que  le 
eomaiandenncnt  et  en  ce  que  la  eopie  de  cet 
acte  avait  été  remise  é  un  homme  qui  s'était 
dit,  mais  qui,  à  l'égard  de  l'huissier,  n'était 
prouvé  l'tre  un  serviteur  de  la  partie  ; 

Le  Mu>lième  moyen  était  pris  d'une  busse 
appNcacioo  de  l*art.  23,  L.  il  num.  an  VU,  en 
ce  que  la  cour  a  étendu  au  poursuivant  l'ex- 
clusion prononcée  en  faveur  du  seul  adjudica- 
taire, du  droit  des  saisis  cl  des  créanciers  de 
propoeer  des  moyens  de  nullité  avant  l'adjudi- 
calMMi  leufencoL 

DO  27  rÉv.  18S4 ,  arr.  conr  ctss.,  eh.  rcq.  ; 
MM.  ZangiacomI ,  prés.  ;  Bernard  (de  Rennes), 
rapp.}  Nwod,  av.  gén.  (Concl.  c<mf.)— Cré- 

«U  OOUt,— AMoida,  «ar  les  cinq  pre- 
WâÊn  moyens  avant  le  même  objet,  et  relatifs  â 
Il  qvestion  de  domicile ,  que  la  cour  de  Bor- 
desQx«  après  avoir  d'abord  rappelé  les  principes 
de  l'ancien  droit  tfipHoables  a  eelle  question, 


de  domicile,  le  concours  du  fait  et  de  l'inlea- 
lion,  facitan  et  ammus,  s'e>l  ensuite  livré  à  une 
appréciation  des  faits  et  des  circonstances  de  la 
cause,  où  elle  a  trouvé  la  preuve  que  le  pére  de» 
demandeur!  avatl  eona«r?é  lou  domtelte  an 
château  de  Puyferrat;  d'où  il  suit  suit  qu'en 
décidant  que  les  actes  de  ia  procédure  en  ex- 
propriation notiflés  i  ce  domicile  étaient  va- 
lables et  régullen,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  Attendu,  snr  le  sixième  moyen,  thé 
de  la  violation  de  l'art.  22,  ord.  i.Vil),  que, 
lorsque  f  huissier  a  constaté  dans  son  exploit 
les  rapports  existant  enttUltparaooneâ  laquelle 
il  laisse  la  copie  et  la  personne  assignée,  celle- 
ci  ou  ses  représcnlans  ne  sont  pas  rerevablw  Â 
arguer  l'exploit  de  nullité,  cii  dcniniH  la  qua- 
lité donnée  à  la  penoone  à  laquelle  a  été  laissé 
l'exploit  ;  qu'einal,  eu  décidant  ane  les  copie» 
de  la  procédure  avaient  élé  rf'Riiliërement  re- 
niises  a  Aubin  Parroi,  régisseur  Puyferrat, 
l'arrél  kltaqué  s'est  conformé  é  l'art  :22,  ord. 
IU9: Attendu ,  sur  le  septième  moyen,  tiré 
de  la  violalion  de  l'art.  33,  L.  Il  bmm.  au  VII, 
que  cette  disposition  ne  cesse  pas  d'être  appli- 
cable, lorsque  l'adjudicataire  a  été  le  poursui- 
vant |  que  cette  distinction  entre  l'un  cl  l'autre 
ne  peut  pas  être  Invoquée,  quand  les  deux  qua- 
lités de  poursuivant  et  d'adjudicataire  se  ren- 
contrent dans  la  même  personne  ;  qu'au  sur- 
plus, dans  l'espèce,  le  HisI  ayant  élé  valaMe- 
ment  asalgné ,  la  dédMtnee  prononeAe  par  ta 
toi  invoquée  était  enMvnw  i  — Par  cet  noilft, 
—  RBiaTTB,elc.» 

OOim  ItOTALS  DE  IIORDEAUX  {XI  ttVffar.) 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  (Icinuttdc  for- 
mée par  une  (emme  mariée  à  fin  d'auturi- 
tuKott  à  la  pOHfMrife  de  ses  droMs  doU  Un 
rendue  en  la  chambre  du  conseU;  il  n'en 
pas  néeeuaire  qu'il  $oil  rendu  en  auditnee 
psNf9ue(l).  C  procéd.,ttUMl  et  803;  L.  » 
an.  1810,  art.  7. 

Amat  C.  SOS  Épouse. 

Du  2T  FÉv.  183  i,  arr.  tour  royale  Bor- 
deaux, 1"  ch.;  MM.  î\oullol,  i"  i>rés.  ;  1)6- 
granses-Touxin,  l"  av.  géu.i  Carcaud  el  Ber- 
trand, év. 

«  LA  COUR  (après  délibération  eu  la  diam- 
brc  du  conseil),— Attendu  qu'il  résulteldes  art. 
8C1  el  8(52,  C.  procéd-,  que  l'instruction  sur  la 
deriKiiiile  t  ii  autorisation  formée  par  la  fcriuiK; 
mariée  par  suite  du  refus  de  sou  mari  doit 
être  hite  i  la  ehumbre  du  eonaeil  ;  que  le  mari 
doit  y  être  entendu,  et  que  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  demande  de  la  ieramc  doit  cire  im- 
tiii-diatcment  rendu;  d'où  il  suit  que  c'cdl  à  la 
chambre  du  conieil  que  la  prononciation  de  ce 
Jugement  doit  avoir  lleu,*-asT  l'appel  au 
néant  ;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sera  exécuté  luivant  sa  forme  et  te- 
r,  elB.» 


(1)  V.  conforme  Riom,2»JanT.  1829;  —  Carré, 
n»  3023,  as  Bieehe  «4  G«di*,  Dict.  prœéd., 
?•  Femiu  marié»,  «•  183  (édH.  —  >.  conir. 
îfismcs,  8  f*T.  1823  el  9  Janv.  1838;  —  Berrtet, 
p.  G66.  noie  12'  (A  Paris,  ces  iiigccnens  «ool  rif 
en  la  (  luiiibrc  du  toii-mmI  .  Ju-c,  d«ns  UXIS  WS 

Sue  l'appel  du  jugcmcni  (lui  arcorde  '■^*"S 
oil  être  jugé  à  l'audim.  e  de  I..  cor,  i- 
oéoeisalivqae  le  mari  aoél  «ie  ei ««*«22? ^ 
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COUn  ROYALE  DB  WRDEAUX.  (27  février.) 

L*art.  307,  C  pétu,  est  applicable  à  la  menace 

fî«?!îlwKîî'  ^^^<^^*onde  faire,  ewme 
toui  condilion  de  ne  pas  faire  (i). 

.  JlAii  Ghambon  C.  Ministère  public. 

Du  27  FBv  1831  arr,  coar  royale  Bordeaux, 

«U  GOUR,-.Coiitktérant  que  Tinslruc- 

«J  a  édaïc  le  ,  nov.  1833,  sur  ua  cbemiB nom- 
mé de  fa  \achc.  déclaré  vicinal  Mriitt  tirMé 

£*2ïï"l"î2fîSP*'  Villenttvnc-RlorTà 
?h!îîr„  ;       par  conséquent 

M„  nr  '.  -P  *  opposant  au  passage  de  Méric, 
ÔSe  lîrî'^îoT       '\  P">P'1*i*i-Con.ldéranl 

ff^^'ÇP'S'^^^'"  ''^^  Pon»"  compronrJre 

n  m»!  de  I  un  Cl  de  I  autre,  s'applique  à  toutes 
menaces  de  moii  faites  avec  ordre  «le  remnllr 
line  condition;  qu'il  importe  peu  qjne  l'ordre 

2ïïïi.£f^**^**  V^."^  de  faire 

wieehow;  qoe  dans  les  deux  hypothèses,  il  y 

A  P*""!^*^  *  propriété  d  autrui,  cl  par 
consf^qucni  nécessité  de  la  protéger;  que,  dïns 
il  wcnipic,  l'ordre  ddijné  ?ar  Char- 

ron a  aerle  de  ne  |»a>  passer  sur  le  chemin  pu- 
blic. %ons  peine  de  recevoir  un  coup  de  fusil, 
avait  pour  but  d  investir  Charron  d'i»  droi 
q>i  11 avait  pas,  et  d'enicveré  Mérieira droit 
i".'.'"' qpe  l'art.  307  s'applique 
évMemmeiil  A  une  pareille  sitnation ,    a  mm 


2'y  FÉVRIER  1834. 


l;'cb.;  MM.  de  Noallles,  prés.;  Rolland,  sub^t 
GQeymard,  Charansot  et  Longchamp  iiu,  «! 

•  L\  COUR,  —  A  tendu  que  pour  apprécier 
Mincrnent  laqueiiiènde  «avoir  fi  lecràiucîa 
liTPOtfaéçaire  a  nn  droit  de  suite  sur  letiou- 
f!l:.7l*"'"/''  de  I  incendie  de  l'irameolile.  a(. 
recléà  son  hypothèque,  il  csi  néceàtairaiW 
mmcr  la  nature  du  conlcat  d'assurance  cl  de 
I  indemnité  dne  parles  assureurs  ;  -  vitcndu 
quun  contrat  d'assurance  n'est  autrr  rhw 

qo  on  acte  par  lequel  l'un  des  conUaclaiisM 

chart?''  Mi'c  fti:  r.>i-i..:ir  .  •   


COUR  ROYALE  DE  DOUAI.  (27  fcvrier.) 
Sueetmim,  -  EnfeaU  «atervl.  ^  Donation. 

ExLAMT  m  Gmantal  C.  Erlart  db 

Granval. 

lo  fî,tt!        nnotté  «TOC  rerrèide  Rfel 
(V.Giei.^lUfr.  1816.) 


corn  ROYALE  DE  GRENORIE.  (tTMfrier.) 

X«iais^wters  hypothécnires  imcrits  sur  un 
nMMWle  assuré  n'onl  pas,  en  cas  (Pineen- 
ate,  de  drott  de  préférence  sur  rindemnilé 

L'obligation  imposée  par  Varl.  inni  au  dcbi- 
wsr  de  céder  au  créancier  les  dioils  ou  ac- 
tions tndemnité  qu'il  pourrait  awUrre- 
ktlivement  à  la  chose  formant  le  gage  de 
la  créance  et  qui  a  péri,  met  obstacle  à  ce 
que  la  cefsum  puisse  cire  conscnlte  a  d'au- 
tres; et  si  les  tiers  sont  de  mauvaise  foi  et 

fZ!i'JL?J'  ^î"''"fV  cetrion  ainsi 
faUeaoii  Hre  annulée  à  Uur  4aaré,  C  eiv 

Cammiia  bt  Maury  c.  Dussbrt  bt 

VBOVB  BIAVA. 

Bd  ft  FÉY.  1834,  arr.  eow  loyala  CrenoUe^ 


.«-L^J^J"'^''*''"'''  P^rali  fixée  sur  cette 
WWu  V.  Cass.,  I"  fév.  is  n.  .ilT.  JvnyiHU 

no\^         "^^^  '       ^^"^  fassailon  a 

28  Juiu  isai.  V.  cet  arrêt,  et  la  ooio. 


des  cas  fortuits  auxquels  ane  eboseot 
exposée,  et  s'ottlige  envers  l'autre  conlracUnt 
de  I  indemniser  de  la  pcrtcqui-  lui  (au.,  raient 
les  cas  fnriuits. s'ils  arrivaimi,  mou-nnanl  une 
somme  uuc  l'autre  coniracUnt  lui  donne  sa 
s  oblige  de  lui  donuer,  pour  le  prit  des  rinsM 
lHui^l'^  charge} -Attendu  qu'il  ne  pcui  ré- 
sulter d  un  pareil  contrai  quHuc  créance  cl  de» 
actions  oersonnciles  enliérement  étrangéresé 
1  immeuble,  et  qui  n'apportent  aucun  CMOi»> 
ment  a  sa  consistance;  que  Flmmeable  est,  ail 
IvJv'if  contrat,  mais  qu'il  n'en 

pas  I  objet  ;  que  cet  objet .  c'est  le  risque  que 
courent  1rs  assureurs,  moyenoant  cerlalaa 
conditions  de  payer  telle  somme  si  lecasar- 

î^..  •";i'^"^'"*P'ï"*'''^<^«  <I«i  précède  décoole 
naturellement  la  conséquence  que  l  indernnit* 
ne  repr<^sente  pas  l'immeuble  ;  qu'en  effet  on 
ne  lit  dans  aucun  texte  de  la  loi  une  subrocs- 
lion  de  celle  nature;  or.  les  ficlions  étanl^ 
dnui  étroit,  elles  ne  peuvent  être  établies  qoe 
par  la  loi  ou  par  les  conventions  que  la  loi  au- 
torise, et  ce  principe  doit  s'appliquer  aux  su- 
brogalions;  -  Attendu  que  l'on  ne  peut  wa 
plus  raisonner  d'une  hypothèse  a  une  autres 
que  dans  toafes  celtes  que  l'on  a  citées,  le  pris 
a  distribuer  était  la  véritable  repré.senlatioi 

!mmi!îlT'"^^  "."^  produite  par  cd 

immeob le,  et  qui  pouvait  en  être  eomfdért 
eomme  le  prix  ;  mais  que,  dans  la  question  à 
oecider,  ce  n  est  pas  l  immeuble  qui  a  produit 
l  indemnité,  valeur  que  la  seule  qualiflcalioa 
[*!,rTJL  r'"?'"?  n»<îl>«»'ère,  c'est  le  contrat  d'ss- 
Lnî»  ^lî'         I^MWreor  et  l'assuré  ;  -  At- 
tendu dès-lors,  que  celle  indemnité  ayant  été 
produite  par  un  contrat  enliérement  élranm 
aux  créaridcrs  hypothécaires,  ceux-ci  ne  peu- 
vent exercer  sur  celle  indemnité  nn  droit  de 
f.?.'u«°?     iwéférence  ;-Attendu  que  de  la  so- 
lution contrairodécoulcraienl  des  conséquences 
qui  engendreraient  une  foule  de  proccsi  car  si 
i!!!?»Tu*^A  '«présentait  riromeuble.  et  si  par 
ÏÏi^iSJ^jJe''*»'' frappf^«  de  l'hvpothèqae 
oes  ereancfert,  Il  faudrait,  par  réciprocité,  dé- 
cider qu  ils  pouvaient  être  recherchés  pour 
exécution  du  contrat  d'assurance  à  déAutde 
•  assure;  que  les  assureurs  ne  pourraient  vali- 
iJ.'r^ïïii?..'!'''^'""  qu'après  a>oir  rempli  toutes 
es  rormeiités  pour  la  purgalion  des  inscrip- 
tions ,  la  dénonciation  aux  créanciers  Ins- 
crits, etc..  formalités  que  U  loi  n'a  pas  exigées 
en  cette  matière; -.Attendu  que  les  articles 
ï-„.  ?*'p  hypothèques  vien- 

nent à  I appui  de  celle  décision:  qu'en  effet, 
tTnt  '  immeuMee  Mille  sont  ses- 

ceptibles  d  hypothèques,  et,  par  une  suite  né- 
eemire,  l  hyjïothèque  s'évanouit  lorsque  l'im- 
■Mhle  vient  a  périr;  qu'on  doit  donc  décider 
que  les  époux  Maury  et  par  suite  le  aieur  Cam- 
Itana,  caution  des  époux  Dosserl  envers  eas* 
nJSH^^i  5î**e"dre  à  un  droit  de  suite  a«r 
jyff  ;  '«  Çympagnie  d'awniaMf 
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leur  hypothèiiiie;  —  Alleodu  qu'il  résulte  de 
la  combiiiaifon  cl  des  teilc5 dc$art.  IIS8,  I9l?, 
191 1, 2184  rl  surlout2l3l,  C.  civ.,  que,  lorsque 
\fm  f ûraiés,  données  dans  un  contrat,  sont  di- 
mînjpées  oa  ont  péri,  le  créancier  peut  deman- 
der iK>n  paiment  el  que  ledébiteur  ne  peut  plus 
"icipcr  du  bénéflce  du  terme  ;  en  un  mol  la 
dette  devient  exigible;  —  Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  la  maison  incendiée  était 
rt»l>jel  principal  de  l'hypothèque  donnée  aux 
époux  Maury;  cl  que,  des-lors,  soil  les  époux 
Maury,  soil  le  sieur  Campana,  leur  caution, 
•ux  termes  da  $  4,  art.  2032,  pouvaient  efigcr 
le  paiement  de  leur  créance,  cl  par  suite  Taire 
•tisie-arrèler  les  deniers  provenant  de  l'indcm- 
nilédue  par  la  compagnie  d'assurance  ; —  At- 
tenda  que  tes  garauiies  résultant  des  immeubles 
restant  a  Dusscrt  n'étaient  plus  suflisantes  pour 
les  couvrirde  leur  créance  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1303.  C.  cIv.,  lorsque  la  chose 
est  périe,  mise!  hors  du  commerce  ou  perdue 
sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s  il  y  a 
quelques  droits,  actions  ou  indemnités,  par 
rapport  a  celle  rhose,  de  les  céder  «i  son  créan- 
cier ;  —  Que  de  ces  expressions  il  eti  u-nu,  ré- 
sullc  pour  le  débiteur  l'uLligalion  d'abandon- 
ner à  sec  créanciers  les  actions  résultant  de  la 
perle  de  la  chose  et  les  indemnités  dont  celle 
perte  est  l'occasion,  cl  pour  le  créancier  le 
droit  d'exiger  cet  abandon;  que,  dès-lors,  Icdé- 
hiteuT  n'a  pu  disposer  de  ses  droits;  et  ce  n'est 
qu'au  préjudice  de  ce  créancier  el  en  Traudc 
dr<  droits  que  la  *lol  lui  donnait  sur  l'indom- 
niié  ré^ullant  de  la  chose  périe,  qu'il  a  pu  la 
cédera  d'autres  qu'a  ce  créancier;  —  Attendu 
qne  la  daine  Biava  n'était  {>oinl  créancière  de 
bassert  ;  que,  dès-lors,  la  cession  qu'il  lui  a 
faite,  le  30  mai  1833,  de  l'indemnité  que  lui 
devait  la  compa^'nie  d'assurance,  ne  peut  avoir 
et  n'a  eu  pour  objet  que  de  soustraire  celte  in- 
demnité à  ses  légitimes  créanciers;  ou'il  y  a 
donc  eu  fraude  de  sa  part  ;  —  Attendu  que  la 
cession  du  30  mai  1833  est  un  véritable  contrat 
synallagmattque  passé  entre  Dussert  et  la  dame 
l'iava;  qu'il  ne  suflll  donc  pas  aux  créanciers 
dr Dussert,  pour  faire  annuler  cette  cession, 
d'établir  qu'il  y  a  eu  fraudede  sa  part,  mais  en- 
core que  la  dame  Biava  a  été  complice  de  la 
fraude  ou  bien  qu'elle  s'y  est  prêtée  par  com- 
pUiianee  pour  Dussert; —  Attendu  que  toutes 
les  eircontaoces  de  la  cause  prouvent  que  dans 
lacesaloo,  elle  n'était  que  le  préte-nom  de  Uus- 
scrl  — RÉFORME  ;—  Et,  par  nouveau  jugement, 
— Déclarcsimnléc.  frauduleuseel  nulle  la  cession 
passée  par  Dussert  et  la  veuve  Biava  du  mon- 
lanl  de  l'assurance  dont  il  s'agit  ; — Déclare  bon- 
ne* cl  valables  les  saisies-arrêts  auxquelles  les 
époux  Maury  el  Campana  ont  fait  procéder  en- 
tre les  mains  de  la  compagnie,  etc.  • 
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f-'ne  demande  en  péremption  d'inslance  n'a 
pal  6eiotR  d'être  formée  contre  tout  le» 
ayan(-droi7  ou  hériUcrt  ;  il  suffit  qu'elle  le 
aMi  contre  toutes  les  parités  qui  avaient 
précédemment  repris  l'instance  (1). 


mai  1832.  —  Mais  la  péremption 
"'Nil.  tmtrc  un  seul  des  démandcurs  doil  Otrc  rt-- 
Klf»  i  l'rçard  de  tous.  V.  LiniO);es,  21  f*T.  1821  • 
w>»ox.  Il  ooùl  182H,  cl  Riom,  27  mai  1830  ;  — 
l'i  'bççi  Coujct,  Uict  de  prucid.,  v»  Péremption 


Un  arrêt  par  defaul  faute  de  plaider,  quoi- 
que non  signifié,  interrompt  la  péremption 
tant  qu'il  n  a  pas  été  attaque  par  ta  roi« 
de  l'opposition  (t).  c.  procéd.,  art.  397. 

TOlîRANCnB  C.  T01;A ANCHE. 

Les  faitsde  cette  cause  ont  été  rapportés  soui 
l'arrél  de  cassation  du  lOavr.  1830  ^V.  à  celte 
date)  et  l'alTairc  a  clé  renvoyée  devant  la  cour 
royale  de  Lyon. 

Du  27  FBV.  1834,  arr.  cour  royale  Lyon,  aud. 
sol.;  MM.  de  Belbeuf,  1"  prés.  ;  Vincent  de 
Sainl-Bonnel,  i"  av.  gén.;  Menoux  et  favre, 
av. 

■  LA  COUR,  —  Statuant  sur  le  renvoi  de  la 
cour  de  cassation  ,  ~  Considérant  que  la  de- 
mande en  péremption  formée  à  l'cgard  des  ins- 
tances auxquelles  avait  donné  lieu  les  appels 
interjetés  devant  la  sénéchaussée  d'Auvergne 
des  deux  sentences  rendues  par  l'ancienne  Jus- 
tice de  Sainl-Just  le 26  sept.  1780  et  le  23  sept. 
1785,  a  été  formée  contre  tous  ceux  qui  avaient 
repris  les  instances  dont  il  s'agit  devant  la  cour 
royale  de  Riom;  qu'ainsi,  la  nullité  tirée  do 
l'indivisibilité  de  la  péremption  el  qu'on  vou- 
drait faire  résulter  de  l'omisiiion  dans  celte  de- 
mande de  quelques  uns  des  héritiers  de  Joseph 
et  d'Etienne  Touranche  ,  est  mal  fondée,  dé- 
boute les  demandeurs  de  ce  chef  de  leur  de- 
mande ;  —  En  ce  qui  touche  la  péremption  de 
l'instance  sur  l'appel  de  la  sentence  du  23  sept. 
1785,  —  Considérant  que  par  exploit  du  27  fcv. 
1807,  l'instance  dont  il  s'agit  a  été  reprise  ;  que 
M'  Marie,  avoué,  s'est  constitué  pour  les  de- 
mandeurs ,  el  M*  Garon,  avoué,  par  acte  du  15 
mai  1087,  pour  les  défendeurs;  que  cet  acte  a 
été  le  dernier  de  la  procédure.  Jusqu'à  la  de- 
mande en  péremption  formée  le  l"Juill.  1824; 
qu'il  s'est  donc  écoulé  bien  au-delà  du  temps 
exigé  par  la  loi  pour  opérer  la  péremption  de 
l'instance  dont  il  s'agit,— Déclar  l'instance  in- 
troduite par  l'appel  de  la  sentence  du  23  sept. 
1785  périmée  ;  el  qu'ainsi  la  sentence  précitée 
a  acquis  par  le  fait  de  la  péremption  l'autorité 
de  la  chose^ugée;—  En  ce  qui  touche  l'appel 
de  la  sentence  du  26  sept.  1780,  —  Considé- 
rant qu'il  a  été  postérieurement  suivi  sur  l'ap- 
pel de  celle  sentence  devant  la  cour  royale  ae 
Riom.  el  que,  par  suite,  il  est  intervenu, 
f'aoùl  1807,  un  arrêt  par  défaut,  faute 
plaider,  qui  a  infirmé  ladite  sciitenco  ;  que 
demande  en  péremption  formée  depuis  ne  peut 
être  admise,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus  d  une 
instance  indécise  cl  d'une  discontinualion  de 
poursuite,  la  cause  ayant  été  Jugée;  qu'il  ne 
restait  aux  défendeurs  d'autre  voie  légale  que 
le  formiT  opposition  à  cet  arrêt,  qui  ne  leur  a 
pas  été  signiiié  ;  que  les  Ju^emens  par  défaut 
terminent  les  instances  aussi  bien  que  les  Ju- 
gcmens  contradictoires ,  sauf  l'opposition  ;  que 
<;e8  Jugemens  confèrent  hyi)othèque,  confurmé- 
menl  à  l'art.  2123,  C.  civ.,  —  Déboute  les  de- 
mandeurs de  leur  demande  en  péremption  de 
l'instance  suivie  sur  l'appel  de  la  sentence  du 
26  sept.  1780  ;  —  Renvoie  la  cause  elles  parties 
(levant  les  Juges  qui  en  doivent  connaître,  et 
devant  lesquels  il  sera  aussi  contesté,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  elfcts  de  tous  actes,  jugemens  et 


e 
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97.  —  V.  aussi  Bordeaux,  22  fcv. 


d'instonre, 
1834 

{ij  V.  conf.  C*9S.,  19  avr.  1830,  cl  la  noie. 
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tentM  aniqnels  a  donné  liea  rexéeatlon  de 
l'arrèl  de  la  cuur  royale  de  Riom,  ca&ié  par  la 
eoar  de  cassation  ;  tous  les  dépens  rails  Uni 
devant  la  eoar  royale  de  Rlom.  que  devant  la 
cour  de  LyoD,  compensé!  cnlrâ  les  parties,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (28  février.) 

Fm  partie  civile  qui  poursuit  dircrlement  et 
à  $a  requi'tr  une  affaire  correctionnelle  n'M( 
pat  lenu(  de  cuusigner  préalablement  lei 
fraiê  ûê  la  pourmite  (l).  C.  kosU  oriin.,  «rt. 
m  t  décret  IS  Jaii  IBI  t ,  frU  leo. 

BâftXBitS  ST  AOntl  0.  HmitTÉIlB  PtBttC. 

Du  M  rÉv.  1884,  arr.  eoar  ciu.,  ch.criin.; 
MM.  de  Baslard  ,  préf  .  ;  Ricird ,  ftH^.  ;  Kir- 

lin  ,  av.  gén.;  Parrol,  av. 

•  LA  COL  fV  après  déliWralion  en  la  cham- 
bre du  conseU^  —  Vu  les  art.  1"  et  160,  décr. 
1811.  et  182 ,  G.  inst.  crim.  ;  —  Aiteo^u  qu'il 
léanlte  de  ta  cembiuliMi  de  cet  irticlct  que 
la  partie  civile  ne  doit  consigner  les  frais  pré- 
SDinés  nécessaires  que  lorsque  la  poursuite  a 
en  lieu  d'office  où  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blie: —  Qu'en  effet,  l'art,  i*'  net  à  li  charge 
de  la  régie  de  renregistremeal  famiee  des 
n^is  pour  les  actej:  et  procédures  qui  sont  or- 
donnés d'ofliee  ou  à  la  requête  du  minislére 
|«blie,Miif  à  pounulm  le  recouvrerncai  de 
" — ,  deidilc  frali  fol  ne  iOBi  poinlà  la  cbaiic 


(1)  La  cow  de  eawaHen  tTail  d'akerd  Jagé  qne  la 
eenifgneltoii  a*Mrit  faa  «éeeantoe.  T.  aon  trrai  du 

11  jiiill.  l'^ÎS,  aff.  Èai$$rl.  Elle  changea  $»  juris- 
prudence par  dcm  arréls  des  7  août  1821*,  alT.  Seçuy, 
et  14  juill.  1831,  «ff.  Tardif.  —  V.  en  ce  sens  Tou- 
louse, 5  nov.  1833,  alT.  Ùaltin.  Mai$  la  question 
afant  été  portée  aux  chambres  réunies,  il  fatieconnu 
^  la  eonsianaiion  n'était  pas  néceasaire,  par  on  ar- 
rêt dâ  4  mai  1833,  aft  TanU/.  L*arrét  que  nous  re- 
cueillons, et  celui  (lu  3  mai  1838  ^t.  1"  IMS,  p.  C1f)\ 
prooTenl  que  la  cour  |>ersiste  afflniiis  i-iuciii  dans 
cette  jurisprudenrc.  solmion  serait  la  m<^mc  si, 
an  lieu  d«  poursuivre  directement,  la  partie  civile 
intervenait  k  raudienc«>,  au  moment  où  le  ministère 

Sbiie  a  engagé  d'oAee  la  pounaile^»  Casa. , 
 aeCt  188f,  aff.  Mm8iIIS(  êl  VniMRea,  98  dée. 

ini.  —  Dans  un  ourraRe,  en  ((uelqoe  sorte  ofTIrirl, 
M.  de  Dalma»  ,  chef  du  bureau  au  ministère  de  la 
justice,  relate  une  circulaire  de  U.  le  garde  des 
•oeaux  du  '.Ht  août  1823,  qui  recommande  aux  offi- 
ciers do  ministère  public  de  continuer  à  exiger  la 
«onaignalioa.  L'auteur  lui-même,  se  fondant  sur  la 
tradllallen  de  la  Jarisprgdence,  les  engage  à  provo- 
quer un  nouvel  eiamen  devant  la  cour  suprême, 
yuel  e\amen  plus  solennel  pcut-il  donc  doiriT  (|iie 
celui  qui  a  eu  lieu  devant  les  (  ti  iiiilircs  ^cunie^■'  Ce 
ne  sont  »ans  doute  pas  les  objections  qu'il  élève  qui 
feront  prévaloir  son  sjstémc.  La  première,  pui»ét' 
dans  les  termes  généraux  el  absolus  de  l'art.  100  du 
tarir,  a  été  trop  vIctoifeiNement  réfbtée  par  l'arrêt 
du  4  mai  1833,  pour  qu'il  «.oit  besoin  d'y  revenir  ; 
quant  aux  poursuites  ^rréne»•llu•^  (ju'il  veut  prcvetiir, 
rt'i'sl  p<iint  l'obligation  de  con><iirH'r  qui  les  em- 
pécbtira.  EoBn,  s'il  importe  de  garantir  le  paiement 
éa  aalaire  des  témoin»,  il  ne  fant  cependant  pas  en- 
iraw  le  droit  sacré  de  Marsaivre  la  réparation 
d^mt  InJnro  ;  d'alilaaie  ledéetet  de  181 1  n'a  évidtm- 
raetit  en  vue  que  le  recouvrement  des  frais  avan- 
cés par  le  trésor  public.  Or,  en  fait,  le  trésor  ne  peut 
avoir  d'autres  frais  à  recouvrer  ((uc  ceux  de  l'enre- 

Sistremetitdu  jugement,  pour  lesquels  il  se  trouve 
fens  la  m^me  position  q^m  ÛÊM  icsumHiia  civHes. 
V.  Ihi  Fnii  à»  JuUtCÊ  m  wmtiên  triwùmrik, 

^4at. 


de  l'état;  qu'il  s'ensuit  de  cette  dlspoMiioi 

3ue  celle  de  l'art.  160  n'est  relative  qu'aux  fn 
e  procédure  qui  auraient  été  faits  i  la  r 
quête  du  ministère  public  et  dont  la  régie  a* 
rati  à  btre  le  recouvrement  ;  que  ceirartif 
pour  assurer  ce  recouvrement  que  la  cm 
gnation  préalable  est  ordonnée  ;  que  dans  le< 
où,  en  vertu  de  l'arl.  182,  C.  inst.  crim.,  la  pi 
lie  civile  iotroduii  elle-même  l'action,  ct| 
les  firatc  qil*etigc  la  poorsnlle,  Il  n'y  a  pas  H 
h  la  iOtiBiettre  a  la  consigiialinn,  puisque  h  i 

Éie  o'ayinl  alors  aucun  recouvrement  à  fair 
MdiêpoclUons  da  décr.  de  1 8 n,  qui  n'ont  q 
ce  recouvrement  pour  objet ,  deviennent  si 
anplication  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  vi< 
délrc  dit ,  ({n'en  jugeant  qu'avant  toute  poi 
suite,  les  parties  civiles  qui  avaient  inlrod 
l'action  seraient  tenues  de  consigner  les  fra 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  interpnMali 
des  art.  I"  cl  IGft  ,  décr.  18  Juin  1811,  et  ^i 
l'art.  182,  C.  inst.  crim.  :  —  EwcCê  mottlk,, 
—  ÇAMKelaniiullc,  cic.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (28  février.) 

Le  procès-verbal  dressé  par  un  garde  gt\ 
ral  étt  forêts  étant  formellement  di^pr 
4»  la  fmMlUé  de  i'ai|lrmalton.  la  ctuiu 
dMmt  par  mtn  êf  ce  jNftDcet-vfrftul 
peut  pas  être  annulée  sur  le  motif  qu't 
tu  C0Hti€MbraU  pas  copie  de  l'aele  d'e^ 
maUMi.  c.  Ibreêt.,  an.  iTS» 

Du  28  FÉv.  I83t,  arr.  cour  cas.*.,  rh.  crii 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Fréteau  de  Féo),  ra|i 
MktUa^aT.gto. 

Conlbniie  à  ta  lioltce. 

Nota»  DaaCgM  Joar,daas  MlneairtiiM' 

tique». 

QOUR  DB  GASSAtlON.  (S8  Ilfrter4 

£e  iii0em«fil  par  Ir^el  iiii  IHMmai  de  iAh! 

police  surseoil  â  statuer  sur  unecontrdn 
tion ,  jusqu'après  la  décision  de  l'autot 
administrative  sur  un  point  que  ce  Iribui 
çamUère  amme  itvant  faire 


Ht  etmfitrecnfAm.  «cl  iugemi.^  — - 
cutoire  susceptible  â^étre  immédiatement  • 
laouè  en  cassation.  C.  inst.  crim.,  art.  4h 
£e  droit  accordé  au  concessionnaire  a 
ponl  d'établir  à  Vextremité  de  ce  pow» 
maison  pour  la  perception  du  droit  de  9€i 
ne  le  dispense  pas  de  l'obligation  ^  ' 
matider  l'alignement  avanl  de  conslr* 
cdlê 


MlNUTftUI  PUBLIC  C.  MBSMUI-LAMVAt 

Le  tleur  1ieanilii-t.afo7aiii ,  conce«ioDDa 

du  ponl  suspendu,  établi  sur  la  rivière  de 
Meuse  ,  &  l'entrée  de  la  ville  de  CharleviW 
conslniit,  a  c«té  de  ce  pont ,  san.s  avoir  p 
l'aligneniCBl  de  l'autorité  niunidpale^ttB* 
tite  maison  destinée  i  loger  la  £5 
gée  de  percevoir  le  droit  de  péage.  —  *^tZ 
nal  de  simple  police  a  réprimé  cette  conlri»' 
tion. 

Sur  l'appel  de  son  jitgemenl,  le  préveoo  m 
lient  que  k  cahier  des  charges  lui  donow 
droit  de  consiruirc  la  maison  dont  il  s»?" 
ta  trilranal  de  police  oortaelioBficUefun^' 
clatMr  losqa'i  ce  qVU  allMt  iiêM 
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éBdroil,  li  oo  aoa  U  poMnaik  AUct  Mlir  aaUra 
oè  cUtse  troirre  pUeèe. 

Bvl8  rÉT.  1M4,  arr.  cour  ciM.,  ch.  crim.; 

MM. de  r>3 s  Ui  rd .  prés.  ;  R I  vM,  MM^j  MartiO,  Êf. 
géo.  ;  Ad.  ChaureAu  ,  av. 

«  LA  COUB  (après  diMi Itération  en  la  cham- 
bre du  conseil)  ,  —  Sur  la  (ii)  de  non-reccvoir 
Broposée  à  l'audience  contre  le  pourvoi  par 
mocal  du  défendear ,  —  Atlaidn  qae  la  jme- 
menl  dénoncé  a  admis  une  qiie<lion  préjudi- 
cielle qui  préjuge  le  Tond,  el  qu'il  n'c»l  pas  dè»- 
lon,  simplement  préparatoire  et  d'instruction  , 
<—  R^eUe  cette  fla  de  iioa-racer<Hr;  —  Et,  tta- 
taaatrar  te  poarrol  :  ~  Vu  lai  art.  4M  et  411, 
r.  insl.  crim.,  d'après  lesquels  doivent  être  an- 
nules iesjagemens  ou  arrêts  endernier  ressort, 
lorsqu'ils  violent  les  règles  de  la  compétence  ; 
—  Et  attnda ,  en  fùl«  ^u'il  est  reeonou  que 
Mesmin-talo^s  a  eomtrnlt  la  malaon  dont  il 
s'agit  sans  avoir  préalablcmcnl  demandé  et 
obtenu  l'alignemcnl  À  suivre  dans  celle  cons- 
truction,  conformément  aui  régicmens  de  pe- 
tite voirie ,  légalement  émanés  du  maire  de  la 
iWe  da  Cliarleville .  les  30  mars  i826  el  6  sept. 
1833;  —  Que  le  tribunal  do  simple  police  lui 
atail ,  pu  auile ,  Justement  appliqué  la  peine 
que  pronanaa  Fart.  471  ,  n«  5,  C.  pén.  ;  d'où  U 
toit  qu'en  accordant  audit  Mesmin-Laloyaux  , 
aual  de  statuer  aor  Fappel  par  lui  interjeté  de 
cette  Condamnation,  un  délai  pour  faire  dé- 
cider adminiÂiraUvemenl  si  le  cahier  des  cbar- 
ges  lui  donnait  le  droit  de  bâtir  la  naiaoB  en 
Wttstioo,  le  Jugement  dénoncé  a  expressément 
noié  les  régies  de  la  compétence  el  les  princi- 
pes de  la  matière,  puisque  ce  droit  ne  saurait 
(lire  disparaîtra  la  contrai aalioa  dont  il  aal 
t,ala.» 


COUR  DB  GA8S4TI09V.  (SS  Mvriar.) 

té  enUfieût  ân  ragUuw  et  le  cerii/lcai  de 
wrNr  forment  envers  ta  douant  ta  seule 
wrnre  légale  des  faits  qui  donnent  âroH  à 
W  prime  d'(  rporldlkm  des  sucres  raffines; 
tn  conséquence ,  et  lors  même  qu'il  serait 
rfconnu  que  tes  sucres  sont  arrivés  à  leur 
iestinalion,  Padminisiration  des  douanes 
ntttmdée  à  refuser  le  paiement  de  la  prime 
si  U  eerupral  de  sortie  n'est  peu  rtpfUÊHté, 
t.  8  flor.  an  X,  lit.  4,  art.  17. 

£9tsqH'en  vendant  des  sucres  desUnis  à  VeX' 
porla(iijn,  le  raffineur  s'est  réservé  la  prime, 
e'ttl  à  lui,  el  non  à  l'acheteur,  qu'incombe 
Incharae  de  remplir  toutes  les  [otmatités 
preserites  pour  l'obtenir,  et  notamment  ctlle 
ifriekmtr  le  etrttfkM  âi  §9rUê, 

ce  cas ,  le  capitaine  du  navire  qui  a 
Irailé  avec  les  acheteurs  el  non  avec  les 
ralfineurt,  n'est  pas  responsc^le  de  ce  que 
lê  Cirti/kal  de  aoriie  dt»  iU€re$  n'a  pas 
dw  im»é  pût  Us  prépoii»  âê  êômantt  tm 
>«*|(  o  ni  faute  ni  im/irudence  de  sa  part,  el 
ti  e'tni  (oui  a  la  fois  par  la  négligence  des 
Taltineurs  el  par  un  fait  de  force  me^ieure 
9te  Peaporiàtum  été  meree  nfa  pae  Hè 

^  'efalewseni  constatée. 

Li  responsabilité  de  l'armateur  n^ctanl  que  la 
conieqnence  de  celle  du  eapéiaîrie,  l'arrit 
TMi  décharge  le  capitaine  f applique  égale- 
mfnt  a  l'armoleuT.  G.  conm  ,  art.  216. 

^IXnl,  JONCAa  BT  AUTBBS  C.  DODAnMb 

MeutSouUé,  4oocaf,  teliÀ  aiooaipar 


màà  vandirent,  le  29  JoUl.  1831,  eeot  qninlaiii 
la  inara  an  pain ,  aûx  aleon  Albreck  et  Dal» 

bruck.qui  se  proposaient  de  les  exporter,  et 
se  réservèrent  la  prime.  La  seule  obligatioii  qu'ilf 
imposèrent  à  cet  égard  aui  achetenra,  tal  ëa 
les  prévenir  du  départ  da  l'aipédUioB ,  ce  qui 

eut  lieu. 

Le  navire  la  Jo^-  plnn,:,  sur  l^^qut-I  le  charge» 
meut  avait  été  opéré,  étant  arrivé  à  Hambodif, 
lieu  de  sa  destination ,  les  sieurt  Sonlié  at  an- 
tres réclamèrent  le  paiement  de  la  prime  de 
6,491  fr.  20  c.  L'adminislralion  des  douanes  i>' y 
réfugia  sur  le  niolirqiie  le  ccrlilicat  de  sortie 
n'était  pas  produit.  Les  sieurs  Soulié  et  con- 
aaria  firent  alors  Hier  devant  le  juge  de  paix 
cette  administrntion,  a  fin  de  condamnation  au 
paierncnl  de  ladite  »ururnc  ;  ils  appelèrent  en 
nii  ine  temp  dans  la  rau>c  les  sieurs  Albreck 
et  ualbruck,  acbeteurs,  pour  qu'ili  amaantà 
proufar  raceooipllaMmentda  lootea  lai  f 


îités;  et  tes  sieurs  Aiibret  ,  capitaine,  et  blom- 
mé ,  armateur  du  navire,  pi)ur  se  voir  con- 
damner comme  solidairement  respoDsaUei , 
dana  la  cai  ou  l'adminiatration  aafait  lalatéa 

da  leur  demande. 

Pour  justilier  l'aclion  intentée  contre  lesache- 
teurs ,  on  a  dit  que  la  régie  avait  placé  à  botû, 
selon  l'usage,  deux  employée  parlawi  d«  pâa» 
savant  délivré ,  à  la  vérité ,  sous  le  nom  dei 
vendeurt,  mais  remis  Immédiatement  aux  rieurs 
Albreck  et  Dalhruck  pour  y  Taire  apposer  au 
bureau  de  sorlie  le  certillcat  de  reconnaissance 
el  de  sortie  à  l'étranger  ;  que  par  conséquent, 
si  ce  certificat  n'avait  pas  été  délivré ,  c'était 
par  la  faute  de^dits  sieurs  Albreck  el  Daibruch 
qui  en  devenaient  rçsponsables.  —  Ces  derniers 
répondirent  qu'ils  n'étaient  tenus  que  d'avertir 
las  vendeurs  du  départ,  et  qu'ils  avaient  rempli 
cette  obligation. 

Le  capitaine  Aubrct ,  qu'on  cherchait  à  im- 
pliquer dans  l'affaire,  déclara  qu'au  moment 
de  mettre  en  mer  ,  il  avait  reconnu  que  troia 
hommes  da  son  équi()age  étalent  daas  un  état 
de  maladie;  que  ,  dans  l'impossibilité  d'entre- 
prendre le  Mtyagc  avec  un  équipage  ainsi  ré- 
duit ,  il  avait  été  obligé  de  remonter  la  rivière 
Jusqu'au  Piassan ,  poqr  débarquer  les  malades 
at  las  remplacer;  que,  pendant  te  trajet  du  Ver- 
dun au  Piassan ,  diverses  vérifications  furent 
faites  à  bord  par  les  employés  des  douanes,  i 
qnl  la  eapllalne  m  connaîtra  sa  position  ;  que 
M  narlre  mouilla  au  Piassan ,  en  face  du  posta 
des  douanes,  avec  le  chef  duquel  le  capiuilne 
fut  en  rapport  pendant  cclt"  rcIAchi"  ;  que,  dcul 
Jours  après,  la  Josi'phiue  quitta  le  Piassan  el  fut 
rencontrée,  en  descendant  leTardon,par  nnl»a- 
teau  de  douanes  qui,  ayant  su  ce  qui  avait  oc- 
casloné  la  manœuvre  ,  ne  fit  aucune  observa- 
lion  ;  que  le  rùle  d'équipage  constate  le  débar- 
quement de  trois  hommes  malades,  et  l'emhar- 

Suement  de  ceux  qui  les  ont  remplacés;  que  la 
oséphine  sortit  le  Iciulctiniu  de  la  rivière;  qua 
les  diverses  circori.-iancis  el  accidcns  de  force 
majeure  qui  avaient  empêché  la  vérification 
et  contre-vérification  des  employés  de  ladouana 
sont  consignés  dans  nn  rapport  da  Idfftv.  1831, 
fait  devant  l'un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce de  bordeaux;  que  le  capitaine  continua 
sa  roule  el  arriva  à  Hambourg,  lieu  de  sa  des- 
tination, oA  les  sucres  tarent  débarqués  cl  re- 
rois aui  coMiaMitalns. 

Le  i'<'fév.lU2,i 
cune  des  parties.  '  .  ,  . 

Appel.— Le21  aoûlsuivanl,  jugement  du  In- 
Cifli  da  BwMa,  qui,  tout  en  étabU». 
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MDtque  les  surrcs  sonl  parvenus  à  Icnr  desti- 
nation, rejette  1°  la  demande  de  Soulié ,  Jon- 
eas,  Bertin  et  compagnie  cooire  l'adminUlra- 
lion  dc«  doaane«,  attnbda  que  le  eerttlictt  â» 
sortie  dei  sacres  n'a  été  ni  it préieoté  ni  déH- 
vré  * 

2*  demande  contre  les  sienn  Albreck  et 
Dalbracit,  parte  que  ceui-cl  n'avaient  d'autre 

oblipntion  par  suite  de  la  réserve  de  la  prime 
aux  vendeurs,  que  f(>llf'  de  prévenir  ceux-ci, 
lumme  ils  l'ont  (ait .  de  l'expédition  à  l'étran- 
ger; que  cl*éUrit  à  Sonlié  »  Jonesi  et  consorts  à 
remplir  les  formalilés  prcsrrilcs  pour  oblonir  le 
paiement  de  la  prime  par  eux  réservée,  et  sur- 
tout i  ce  que  le  cerliUcal  de  sortie  des  sucres 
fftt  dressé  par  les  préposés  des  douanes,  Ion»  de 
la  mise  en  mer  dn  navire  ;  8*  la  demande  con- 
tre le  capitaine  Anbret  par  les  molirs  :  1»  qu'il 
n'avait  pas  traité  avec  Soulié  et  consorU;  2»  que 
le  eenlanl  de  sortie  et  de  mise  en  mer  est 
étranger  an  capiuine,  parce  qu'il  n'émane  pas 
de  lui  et  ne  doit  pas  lui  être  remis;  4*  que  sa 
conduite  est  exemple  de  rcpn>clio,  cl  que  ,  s'il 
n'a  pas  mis  en  mer,  s'il  &'esi  déterminé  à  re- 
monter é  Plassan  pour  débarquer  ses  malades 
et  les  remplacer  par  d'autres  matelots,  cette 
mesure  a  (iénéressilée  par  une  force  majeure; 
5°  et  enfin,  parce  qu'on  doit  se  monlrci  d'aii- 
tanl  plus  favorable  au  capitaine ,  qu'il  plaide 

rmr  éviter  one  perte  ,  et  que  les  expéditeurs 
prime  veulent  recueillir  un  Ijénéflce, 
Tes  sieurs  Soulié ,  Joncas  el  compagnie  se 
sont  pourvus  en  cassation  !<>  pour  contraven- 
tion a  l'arL  17,  L.  8  flor.  an  XI ,  en  ce  que  les. 
premiers  Juges  ayant  reconnu  te  AU  de  Varri- 
Véc  des  sucres  à  destination,  le  défaut  de  rer- 
tlGcat  de  sortie  n'était  pas  un  motif  suflisant 
pour  refuser  le  paiement  de  la  primo.  Ils  sou- 
tenaient que  !a  nisposillon  relative  au  ccrlifical 
des  raflineurs  élail  seule  impéralive;  et  que, 
quant  é  la  preuve  de  la  «^nrtie  à  l'élranger ,  il 
importail  peu  qu'elle  résultât  d'un  certiflcal  ou 
qu'elle  fttt  acquise  de  tonte  antre  manière.  Com- 
ment ,  disnit-on  ,  les  Juges  (l'appel  oiil-ils  pu 
reconnailre  cette  preuve  en  f.iveur  du capiloine, 
el  ne  pas  l'admetlrc  en  faveur  des  raflineurs 
contre  la  régie  De  même  aussi  .si  l'on  admei- 
UH  le  llilt  de  force  majeur»  dans  im  cOeta 

Înant  au  capitaine,  on  devait  radmettra  quant 
la  douane. 

Les  demandeurs  soutenaient  qu'après  la  visite 
des  deux  employés  étant  à  bord ,  il  ne  restait 
plus  h  la  douane  qu'à  viser  le  passavant  et  à  dé- 
livrer le  certificat  de  sortie  ;  (jue  la  rentrée  du 
navire  ne  l'excusait  point  de  u'avuir  pas  délivré 
eecertiScat,  car  il  y  avait  eu  une  nouvelle 

sortie  ;  la  dounnc,  aJoatait>îla  tt'U  paS  fait  Cè 

qu'elle  des  ail  faire. 

Sur  le  refus  du  capitaine  de  laisser  visiter  le 
navire  par  le  patron  da  canot  qui  l'avait  ren- 
contré, on  aurait  dft  dresser  proeès-verlial.  On 
ne  Ta  pas  fait  et  on  ne  l'a  même  pu  faire,  parce 

Sjue  le  refus  momentané  du  capitaine  n'était 
ondé  i^ue  sur  une  occupation  ayant  pour  objet 
de  sortir  le  navire  de  danger,  et  ensuite  parce 

În'aussllôt  le  capitaine  a  rappelé  le  canot  qui 
'est  refusé  à  M^iter. 

En  outre,  la  douane  avait  les  moyens  de 
flgree  à  ta  dlspoiiUoo,  et  «Uedavaltlai  m- 
floicr  (I). 


(I)  Sor  ce  moyen,  M.  le  rapporteur  a  fait  remar- 
"  "    *  '    fails  A  la 


28  FBvnmR  1834. 

2»  Violation  des  art.  1382  et  l;iH  î,C.  cn  .i 
des  art.  216  et  221 ,  C.  comm. ,  1°  en  ce  quel 
tribunal  n'a  pas  déclaré  les  cbargeors  responsn 
Mes.  La  prime  réservés  tm  vendeors  ,  a-^i 

dit,  faisait  en  réalité  partie  du  prix.  Les  achi 
teurs  devaient  donc  en  assurer  le  paiement,  il 
dès-lors .  faire  de  la  nécessité  d'obtenir  le  ce» 
tiflcat  de  sortie  une  condition  de  leur 
avec  le  capitaine.  L'annonce  de  l'expéditio 
suffisait  pas,  puisqu'elle  ne  mettait  )>as  à  mèi 


le  cet 
inâ 

mèn^ 


d'obliger  le  capitaine.  —  2°  En  ce  que  le  Jogl 
ment  dénoncé  a  déchargé  le  capitaine  de  la  n» 

ponsabilité  du  dommage  par  lui  causé  ;  cetti 
faute  consistait,  disait-on,  dans  l'omission  d( 
faire  constater  la  sortie.  L'événement  de  foret 
majeure  ne  peut  être  ici  d'aucune  iofluenca, 
puisqu'il  est  postérieur  à  la  visite  el  à  la  soe» 
tie  ; 

3°  En  ce  que  le  tribunal  a  déchargé  l'arma* 
teur  de  toute  responsabilité ,  contrairement  I 
l'art.  216, G.  com.  Cette  responsabilité  ne  ceaie^ 
disent  les  demandeurs,  que  par  l'abandon  di 
navire  et  da  fret.. 

Du  28  FBV.  1834  ,  arr.  cour  cass.,  CiJ 
req. ;  MM.  Zangiacomi,  prés.;  de  Broé  ,  rapp.; 
Mcod,  av.  gén.  (cunci.  coaf.  )  —  Lemarquiere, 
av. 


«L&OOUit  (après  déllbéntioB  en  la 

brc  du  conseil), —  Sur  le  premier  moyen  ,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  17,  L.  du  8  flor.  an  M, 
—  Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  certificat  du  raIBnenr  et  le  certificat  de 
sortie  forment,  envers  la  douane,  lasenle  preors 
légale  des  faits  qui  donnent  dritli  â  la  prime 
d'exportation  des  sucres  raffinés,  el  constituent, 
pour  cette  administration  publK|iM.  les  pièets 
comptables  à  l'appui  du  paiement  A  efTcctner 
par  elle  ;  —  Attendu,  en  lait,  qu'il  résulte  dO 
jugement  attaqué,  qu'aucun  certificat  de  sortie 
des  sucres  dont  il  s'agit  n'a  été  représenté  si 
délivré  Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen,  tirée  de  la  violation  des  art.  l-lWel  I3K1. 
C.  civ.  ,  —  Attendu  que  le  Jugement  attaqué 
déclare  1°  que  la  réserve  de  la  prime  d'eipof- 
tation  qui  avait  été  stipulée  par  les  radineui* 
Sonlié,  joneas,  Bertin  et  compagnie,  dans  la 
vente  par  eux  faite  à  Albreck  et  Dalbruli,  n'im- 
posait à  ces  derniers  d'autre  obligation  que  de 
prévenir  les  vendeurs  de  l'expédition  à  l'étran- 
ger, et  qu'en  fait,  Albreck  et  Dalbruck  ont 
rempli  cette  obligation  ;  et  2»  que  c'était  i  Son» 
lié,  Joncas,  Berlin  et  rompn[;iiir  h  remplir  les 
formalités  prescrites  pour  obtenir  le  paiement 
de  la  prime  par  eux  réservée,  et  i  veiller  no- 
tammeot  à  ce  que  le  certificat  de  sortie  des  sa- 


fussent-ils  niôriles,  rio  rentrent  pas  dan»  la  violation 
de  Tort.  17,  L.  Aortal  an  XI.  (foi  est  t'oUrt  d«  f 
moyen,  mais  dam  la  vioiaffon  des  art.  f80  et  l'V*^*, 
C.  civ.,  relatifs  h  la  ri'par.ilinn  du  ilntiimag* qu'«*  • 
causé  par  sj  faute,  el  les  ilniiainJciirs  ne  vont 
Jusqu'à  invoquer  ces  articles  contre  la  douane;  m»* 

suilc  ,  que  si  le  jugement,  tout  en  reconnai»'»*"'' 

par  rapport  au  capitaine,  le  fait  de  l'arrivée  des  su- 
cres, A  Hambourg,  ne  tire  pas»  «uat  àla  tloaane,  la 
conséquence  que  la  prinsssia  do»,  llsefsade  tur  ce 
quo  la  loi  rxi^r,  quant  à  la  doesM,  on  genre  <■ 
preuvL-  specul,  celui  qui  résulte  du  eerliOcai  de*îjj" 
lie  émane  île  ses  .i^ens,  et  on  coriiprerulra,  c"  ''"^ 
qu'une  admini^Uaiion  publique  ne  puisse  Rayer  Mff 
sur  des  pièces  rotuptablesi  légaliéres  et 
an  prcscril  de  ta  iou 
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btt  tùi  dressé  ptr  les  viéfoté$  des  douanes , 
mêét  m  nlee  en  mer  ihi  mvire  ;  —  Qu'en 
érartant,  par  ces  molirs,  Taction  dirigée  con- 
lie  Aibreck  et  Dalbrucii,  le  Jugement  attaqué 
s'est  bornéi  apprécier  les  coQTeDUOMqai avaient 
eu  lieu  entre  les  parties  et  à  reconnaître  qu'il 
éveil  eu .  dans  Pespèfe.  ni  faute,  ni  négli- 
gence, ni  imprndfiu'P  de  la  pmt  dcsiliis  Al- 
breek  et  l>albruck  ;  —  Sur  la  diiuienie  branche 
du  deuxième  moyen,  tirée  de  la  violation  des 
méfiiesarU  13»  et  1383,  C.  cl v.,  et  de  l'art.  221, 
C.  eom. ,  —  Attendu  que  le  Jugement  attaqué 
déHarp  1"  qae  le  capiuinp  AmLm.  i  n'avait  pas 
traivé  avec  Soulic,  Jonras,  Berlin  et  cuiiipagnie, 
mets  seulement  avec  Aibreck  et  Dalbrurk  ;  el 
2*q«i'ilii'T  a  ni  faute,  ni  négligence,  ni  impru- 
deiwe  de  la  part  de  ce  capitaine,  cl  que  c'est , 
a  la  fois ,  par  un  fait  de  force  majeure  et  par 
la  propre  négligence  de  Soulié,  Joncas.  fiertin 
il  eompegnie,  qu'il  e$t  arrivé  que  le  eertfficet 
de  sortie  n'a  pas  été  dressé  par  1rs  pr(^pos(-s  de 
ta  douane  ;  —  Qu'en  (.'cariant,  par  cps  motifs, 
raction  dirig<'c  rentre  le  capitaine  Aubrct ,  le 
Jogement  attaqué  s'est  borné  i  une  apprécia- 
dea  de  Cait,  qui  ne  peut  denneroavertdre  i  cas- 
■tion  ;  -  Snr  ta  troisième  branche  du  deuxième 
•oyen  ,  tirée  de  ia  violation  des  mêmes  art.  1382 
«1383,  C.  civ.,  ei  de  l'art.  216,  C.  comm..  — 
Attendu  que  la  responsabilité  de  l'armateur 
tfMmt  qoelaeottséqiieneede  celle  do  capitaine, 
Im  motifs  oui  précédent  écartent  également 
celle  partie  du  moyen»  —  RwETTfi  ^i; ,  etc.  • 


m 


OOim  DE  CASSATION,      Umiitt.  (2). 

£ê  principe  de  PiiuMinaMIttè  dê  la  cib<  pen- 
dant le  mariage,  posé  par  l'arl.  M^bS ,  C. 
civ.,  ne  souffre  pài  d^aulret  e^cepliQtu  que 
eettei  potéei  aum  9fU  lUS,  lUd,  1667  H 

Les  obligntHmi  contractées  par  ta  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  ou  gui  peuvent 
rcsuUer  d'un  délit,  d'un  quati  délit  ou  d'un 
quasi-contrat,  ne  peuvent,  pendant  le  ma- 
riage, être  exécutées  sur  les  biens  dotaux. 

Spédalenient,  l'acceptation  d'une  succession, 
même  sans  inveniaire,  par  une  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dulal,  n'a  pas  pour 
effet  de  soumettre  les  biens  dotaux  de  eetté' 
femme  à  Caclion  des  créanciers  (3). 

Ltereander  ne  peut  poursuivre  sur  les  biens 
dolaux  le  paiement  des  dépens  obtenus  con- 
tre ta  femme  d  la  suite  d'une  conlesialion 
Judiciaire  dam  ki^utU  eUe  est  partie  (4). 

£'ovilssfon  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs 
âê  COntestûUOH  ne  donne  ouverture  qu'a  la 


fl    En  <•«•  qui  concerne  les  variations  de  la  légis- 
UlK.n  relativenienl  aux  taux  des  primes  d'exporta- 
itott  cl  i  la  re^iiiulion  de*  droits  d'entrée  au  drato- 
W*.  V,  IM  iDii  du  8  nor.  an  XI,  30  avr.  180C:  décr. 
i  aoâi  ec  1"  nov.  1810:  23  avr.  1815;  lois  des 
Satr.  1810,  27  msrs  1117.  7  Juin  1S2<),  27  julll. 
im-.ord.  du  15  janv.  1823  ;  lois  .l.  s  17  mai  18-iG  el 
«■TT.  1833.  —  F.n  ce  «jui  concemo  la  responsabilité 
1^  capiiainen  dans  le  cas  où  les  vendeurs  sont  char- 
et  CI.H14  celui  où  les  acheteurs  sont  propri6- 
>'  f  ^  if  11  prime,  V.  Cusson,  hibliathéque  dHcom- 
««■;^  «.  (i,  p.  232  ;  -  Bordeam  3  taiai  18». 
7  Et  Don  du  6  inani  1884* 
»)  V.  Cass.,  17  «ait  U»  (I.  !«  18M^  p.  670),  ai 


^m.  cas^  14  asÉt.lilT  (t  1»  1MB»M4!^  et 


npiHê  civile,  el  non  potni  à 

FAVnE  C.  GOUBIÉ. 

Jeanne  Arnaud,  femme  GoulH4.s'éUil mariée 

sous  le  régime  dotal. 
Décès  du  sieur  Arnaud  përe. 
Sa  fille  déclare  reauuccr  a  la  succession. 
Mais  un  créancier  de  celle  succession,  le  sieur 
Favre,  atUquc  cette  renonciation ,  et  soutient 
que  la  femme  Goubié  §  lUt  édition  d'hérédité. 
Laconlestalion  fut  portée  devant  leslribunaui 
et  un  Jugemctii,  conlirmé  par  arrêt  de  la  cour 
d  Agen,  déclara  la  femme  Goubié  béritière  pore 
et  simplede  son  pére.ct  lacoodamna  au  dénenf 
de  l'iBSlinee. 

Pour  parvenir  à  l'cxécnllon  de  cet  arrêt ,  le 
sieur  Favre  fit  pratiquer  une  saisie  sur  les  im- 
meubles de  la  dame  Goubié.  Celle-ci  demanda 
la  nullité  de  la  saisie,  par  le  motif  qu'elle  nor- 
des  Went  doUux,  frappés  h  ce  titre 
a  inaliénafMliK'.  Le  sieur  Fa\rc  répondit  ««■que 
le  principe  n'ctail  pas  tellement  général,  qu'ii 
ne  dût  recevoir  exception  au  cas  où,  par  eiem- 
P'«»com«e  dans  l'espèce,  la  femme  s'était  oni- 
jarte  d'une  lolccession  sans  Inventaire  préala- 

2"  Qu'en  tous  cas ,  la  condamnation  ana 
dépens  prononcée  contre  la  femme,  dans  les 
proeèjisoatenas  par  elle,  dans  son  Intérêt,  de- 
vait sVxéeuter  même  sur  les  biens  dutaux. 

Ce  système  fut  accueilli ,  et  la  saisie  validée 
par  un  Jugement  du  7  août  1882. 

Appel.  —  Le  26  Janr.  1888 ,  arrêt  de  la  cour 
d  Agen,  par  lequel  :  —  «  Attendu  que  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  des  biens  dolaux  est  for- 
mellement consacré  par  l'art.  1564,  C.  civ.;  que 
ce  principe  ne  souffre  d'autres  cxceptioas,'  d'a- 
près les  termes  de  cet  article,  que  celles  qui 
sont  énoncés  daM  icf  arU  1S&&,  1650»  1667  et 

1&&8  ; 

»  Attendu  que  l'adilion  d'Iiérédité ,  non  plus 
que  les  condamnations  aux  dépens  par  suite  de 
conlesleiions  Judiciaires,  ne  sonteompHscs  dans 

aucunes  de  ces  exceptions  ;  que  le  soin  pris  par 
le  législateur  d'énumérer  les  cas  où  les  immeu- 
bles dotauï  |>.  uverit  cire  aliénés  ne  permet  pas 
d  attribuer  un  sens  démonstratif  aux  disp^jsi- 
tions  des  articles  précités;  que  les  rernmcs 
mariées  pouvant  être  autorisées  à  accepter 
des  successions  el  à  ester  en  Jugement  pou- 
vant faire  des  actes  d'adiiion  d'hérédité  et 
plaider,  le  législateur  n'cûl  pas  gaulé  le  siii  nce 
sur  la  conséquence  de  ces  actes,  de  ct-s  uciion» 
relativement  am  biens  dolaux,  s'il  eût  voulu 
qu'elles  pussenl  faire  fléchir  le  principe  de  l'ina- 
henabilité  de  ces  biens;  que,  suppléer  à  ce  si^ 
lence,  ce  serait,  non  user  du  droit d'interpréla- 
tion,  mais  créer  une  disposition  nouvelle; 

»  Attendu  que  la  fcnirno  iioubié  s'élant  cons- 
litué  eu  dot  par  son  contrat  de  mariage  tous  ses 
biens  présene  et  avenir.  Ils  furent  frappés  d'ina- 
hénabilité.  aux  termes  de  l'art.  qu'ils 
n'ont  pu  par  conséquent  être  valablement 
atteints  durant  le  mariage  par  la  saisie  pratiquée 
a  la  requête  de  Favre  pour  les  causes  de  ladite 
saisie....  j  disant  droit  de  l'appel ,  émendant , 
ordonne  que  les  biens  dotaux  de  la  femme 
Goubié  seront  di.slrails  de  la  saisie  ;  pour  le  sur- 
plus, ordonne  que  la  saisie  Sortira  a  etlVl,  elc.  • 

Penrvoi  eu  cassation.  —Ce  recours  était  fuudé 
d*abord  sur  la  vtoteUen  des  art.  wt  et  878,  et 
ensuilesur  Ip  tousse  applicaUen  de  l'art.  JUé, . 


(0  V.  eonr.Cass..  21  fév.  18^ 
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C.  ciT.  Il  MWtoMU  qae  fmt  IMi  ne  devait 

s'appliquer  qu'aux  obligations  contractuelles 
feules,  mais  qu'il  ne  coraprenall  pas  les  obliaa- 
lions  qui  naissait  d'un  fait ,  d'un  délit,  d un 
quasi-délit  commis  par  la  femme.  Pour  prouver 
celte  proposition,  il  citait  l'exposé  ^eiaottft  et 
la  discosiion  au  conseil  d'état;  il  tirait  un  ar- 
gument par  analogie  de  la  position  du  mineur, 

Sut,  défendu  par  la  loi  contre  les  conséquences 
'me  obligation  contrtcUielle  »  est  cependant 
leno  de  répondre  civilement  des  délits  qu'il  a 
COnmis'avec  discerucmcnl.  Les  tiers,  conlinuait- 
il,aoBt  avertis  de  la  restriciion  apportée  a  la 
ctpedté  de  la  femme  avee  laquelle  ils  contrac- 
tent; s'ils  ne  s'informent  pas  de  la  position  de 
leur  débitrice ,  c'est  à  eux  seuls  qu'ils  doivent 
s'en  prendre  d'avoir  cunirat  tti  as  ce  *  Iic.  Mais 
lorsque  la  femme  est  obligée  envers  eux  sans 
confNittoii  pour  on  llilt  ou  pour  un  délit  eoM- 
mls  par  elle ,  lorsque  non  seulement  elle  s'im- 
misce légèrement  dans  nne  hérédité  et  fait  acte 
de  propriétaire,  mais  lorsqu'elle  va  même  Jus- 
qu'à dilapider  la  faeoession ,  sa  responsabilité 
se  trouve  engagée  fwr  tes  biens  dotatti,  ê  d4* 
faut  d'autres,  parce  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent élie  victimes  d'une  fraude,  d'une  dilapida- 
tion ,  d'un  vol  qu'ils  n'ool  fluinu  mvfm  de 
prévenir  ni  d'empêcher.  _._t-^*— 
Un  autre  moyen  était  Hrd  de  la  twatioii 
des  art.  1382  et  2092,  C.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  déclaré  que  la  dame  Goubié  ne 

Sonvattétie  tenue,  sur  ses  biens  dotaux,  des 
épcns  auxquels  elle  avait  été  condamnée 
comme  ht^riiiëre  pure  et  simple.  LedeWiBdear 
observait  que  la  condamnation  aux  di^pcns,  ins- 
tituée par  la  loi  comme  réparation  pour  celui 
qui  eat-mal  à  propos  appelé  en  JosUee,  et 
comme  peine  contre  celui  qui  intente  un  pio» 
cés  injuste,  serait  bien  souvent  illusoire  si  la 
femme  mariée  ne  pouvait  être  contrainte  sur 
•et  Uenrdotaiu  à  payer  les  dépens  mis  à  sa 

charte.  ,  ^ 

II.  Ip  cnnseiller  Moreau  a  terminé  son  rap- 

Krl  par  les  observations  suivantes  :  —  ■  L'ina- 
nabilité  de  la  dot  était  admise  dans  tous  les 
pays  de  la  France  ré^  par  le  droit  écrit:  toute- 
fois, ce  principe  Malrat  plusieurs  exceptions 
qniélnit'nt  généralement  puisées  dans  l'intérêt 
même  de  la  famille:  mais  l'on  avait  <  herch(^  a 
étendre  plus  ou  moins  ces  exceptiniis ,  ce  qui 
donnait  lieu  à  dégrevé»  oonlroverses  dans  les 
opinions  des  auteurs  et  à  me  grande  variation 
dans  la  jurisprudence.  Au  nombre  des  questions 
controversées  sur  cette  matière  était  celle  de 
savoir  si  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
obligeait  ses  biens  dotaux  par  l'acoepUUon  pure 
et  simple  qu'elle  faisait  d'une  snooession.  Les 
uns,  se  fondant  sur  les  effets  que  produit  l'adi- 
tion  d'hérédité  pure  et  simple,  pensaient  que, 

rir  cette  aditlea.  la  famme  obligeait  tous  ses 
lens,  même  dotaux,  an  paiement  des  dettes  de 
la  succession.  D'autres  auteurs ,  au  contraire, 
a'^ltacbant  plus  rigoureusemonl  au  principL-  de 
l'Inallénabilité  de  la  dut,  pensaient  que  ce  prin- 
cipe n'était  pea  tenlement  établi  en  faveur  de  la 
femme  et  du  mari,  mais  qu'il  était  aussi  établi 
en  faveur  des  enfaos ,  et  qu'il  ne  pouvait  y  être 
porté  atteinte  que  pour  deicmiMpvIféeidini 
l'intérêt  de  la  famille. 

>  C'est  au  milieu  de  cclln  divergence  d'opi- 
nions qu'ont  été  rédigées  les  dispositions  du 
Gode  civil  qui  traitent  de  l'inaliénabilité  du 
fonds  dotal.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  est 
fixé  par  l'art.  I5à4.  Le  l(^}:i!>l  >lcur  n'a  admis 
gl4«  ciO(|  exceptions  à  ce  |)nucij>e  :  les  trois  |jrç- 


miérei  exceptions  prennept  leur  source  ém 
des  motifs  qui  ont  pour  but  llqléffèl  de  Is  {i> 
mille  ;  la  quatrième  est  fondée  sur  le  prineipt 

de  droit  A'oii  êunthona  nm  dcducto  art  alHh  >, 

et  la  cinquième  a  pour  otûet  la  coosmaiioa 
même  dvibnde  dotal.  Mali  w  loi  n'admtaa» 

cune  exception  pour  les  engagemens  contrar- 
iés par  la  femme  piMidaiil  le  mariage  ,  de  quei- 
qne  nature  qu'ils  Mjieiil.  et  comme  si  l'art.  ii>44 
n'était  pas  lui-même  suffisant  pour  écarter  ttos 
retovr  tonte  etception  eutre  que  eellaeoMi« 
crées  dans  les  articles  qui  le  suivent,  l'art,  ia^ 
ajoute ,  *i  hors  les  cas  il'excepùon  qui  t  itmau 
ifêtre  expliques,  etc. 

■  MoQS  ne  dirons  qu'w  mçt  sur  l'assimili- 
tien  dei  engagement  rétultant  des  quasloe- 
trats  avec  ceux  qui  naissent  des  crimes  oaéM 
délits.  Aux  termes  de  l'art.  ô2.  C.  péo.,  l'cxé- 
culion  des  condamnations  é  l'amende,  aax  rtf* 
titutions,  aux  dommages-intérêts  etaatinic 
peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  ceeMiBls 
par  corps,  et  si  celle  voie  de  conlrainle  «t 
exercée,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art  li», 
C.  civ.  ;  ainsi,  il  neul  y  avoir  lieu,  dans  ce  r4;, 
à  l'aliénation  du  fonds  dotal. —  l.a  cour  deca»- 
salion,  pir  son  arrêt  du  3  janv.  I82&,  s  en* 
brassé  celle  opinion. 

, .  fe  Quant  é  ce  qui  cooceme  le  troisième  moyei 
invoqué,  sans  doute  c'est  nn  tneonvénieDtKnie 

pour  celui  (lui  a  gagné  un  prcès  contre 
femme  mariée  sous  le  régime  doial,  de  ne  !»»• 
voir  recouvrer  les  dépens  auxquels  elle  «  (té 
condamnée,  en  faisant  vendre  ses  biens  doiairij 
malt  le  même  Ineenvénient  nilste  pour  «M 
qui  a  obtenu  une  condamnation  de  dépens  CM' 
tre  un  individu  insolvable*  ou  qui  ne  poiiMS 
que  des  biens  substitués,  oadCS  RQleiOQpM' 
sioos  jnsaissables...  • 

Du  28  FBV.  1834 ,  arr.  cour  cass. ,  ch. jre|. i 
MM.  Zanglacomi,  prés.;  Moreau,  rapp.;!!**! 
av.  géo.  (  Gond,  conf.)  —  Dalloz,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  fond* 
sur  la  violation  des  arL  64  et  675,  C.  proeéd., 
et  7,  I,.  iOavr.  1810,  en  ce  que  l'arrêt  atuqaé 
avait  omis  d'indiquer  les  immeubles  dépco- 
dant  de  la  succession  du  sieur  Goubié  père^ 
l'égaril  dosriucls  il  a  ordonné  la  continow» 
des  poursuiu  s  de  saisie  irumoltillèrc  du  1»" 
Favre,—  Attendu  que  celle  omission  de  pro- 
noncer sur  un  des  obiJets  en  litige  oe  P<|u> 
constituer  qti*nne  ouverture  de  requête  ctw^ 
et  ne  peut  ])as  former  un  moyen  de  rassalipa» 
—  Sur  les  premier  ei  deuxième  mojens,  f«e* 
dés,  l'un  sur  la  violation  des  art.  802  el8  '- 
C.  civ.,  l'autre  sur  la  violation  des  art.  i^j; 
3092  dndft  Code,  et  tons  tes  deui  inr  li  ftejf 
application  des  arl.  1554  et  suiv.,  même Ceaj^ 
en  ce  que  l'arrél  attaqué  a  décidé  que  le* 
galions  résultant  de  l'adition  d'hérédité  n«w 
par  la  femme  Arnaud  de  la  succession  du 
Goubié  son  père,  et  la  condamnation  de  dépeo| 
prononcée  contre  elle  par  les  jugement  et  arw 
relatifs  à  cette  adilioo  d'hérédité.  nepou*«'«J; 
pas  être  exécutés  sur  les  immeubles  doiauxuc 
ladite  femme  Arnaud,  autres  que  rcuxquico™" 
posaient  la  succ(  ssiun  de  son  père  AlKejj" 
que  l'art.  1564,  C.  civ,  est  conçu  dans  des  «»' 
mes  absolus  qui  prohibent  l'aliénation  desDin" 
doUux  pendant  le  nwriage ,  soit  par  le  "Ifi^ 
soit  par  la  femme,  soii  par  los  deux  conjolDW| 
ment,  et  que  cet  arlicie  n'admet  d'autres 
ceptlons  à  celle  prohibition,  que  celles  exp^ 
sèment  déterminées  par  les  art.  ''Jl 
et  IW8;  — Alicnilu      Un  rap|)rtit  |(fl«*IH  w 
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c«f  •rilelei  il  rémlte  qu'iU  ont  eu  esseniielle- 
meot  pour  ol^Cde  faire  cesser  les  ronirover- 
Mt,  gai.  Joiqpe  «tara ,  l'étaiciit  élevées  sur  les 


 .  IWtettlM  de  la  dol  poovelt 

être  permf?^  ;— Attendu  que  les  obligations 
cooir»clée6  par  ia  femme  mariée  sous  le  régime 
Uutal,  et  qui  peuvent  résulter  d'uo  délit,  d'oo 
nmî  ilélit»  eu  dlu  quaii-eoutrat ,  non  piqi 
qv»  tel  foadMMMtkHU  tm  éépees  qui  peuvent 
f  îre  prononcées  contre  la  femme,  ne  se  trou- 
vent cumprise«  dans  aucune  des  exceptions  ad- 
mises par  la  loi  ;  — Qu'il  suit  d«  li  que  l'arrêt 
tUMpié,  caenloiiMai  qae  les  biens  dotaux  de 
Il  flnniM<GoaMé,  antres  que  eeax  qui  provien- 
nent dp  la  <n)roe<,si(in  de  jon  p^re,  seraient  tlls- 
iraib  de  ia  sâiiie,  luin  de  violer  les  articles  ci- 
deisos  cités,  n'a  (ait  aa  contraire  qu'une  Juste 
affUation  de  l'art.  14M,  C.  civ.»*  As- 
*■'■"  I,  etc.» 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (28  février.) 

Lt Juge  comtniMsairn  ne  peui  réfuter  d^Q0ee 
ée  procéder  à  un  ordre  ^  mhm  m  prétexte 

que  des  frais  étrangers  à  la  poursuite  n'au- 
ratent  pa$  été  taxes  lorsque  les  inlé- 
re>$ei  ne  la  requièrent  pat ,  et  que  ceux 
çuiurtf  Uttiuels  ta  taxe  pwiirrQi/t  4lre  deman- 
dée ne  sont  pas  prétem. 
U  juge  commtsiaire  ne  peut  d'office  com- 
prendre dans  la  somme  à  distribuer  les 
(rais  de  poursuite  de  vente  dont  la  laxe 
n'QMit  pat  éli  faite,  si  d^aitleurs  aucune 
'  '  *  I  n'a  Hé  famée  àcel  égard. 

N.....  C.  M..,.. 


Oc  38  FÉV.  1834  ,  air. 
»'  th.;  M.  Lepoitevia,  prés. 


royale  Parla, 


•  LA  COUR,  —  CoDsidérant  que  le  Juge  corn- 
mil  A  on  ordre  ne  peut  retaier  d'y  procéder, 
par  le  notif  mie  des  frais  étrangers  &  ceux  de 
poonoite  de  l'ordre  n'auraient  pas  éii';  taxés, 
l'^rjque  les  intéressés  tie  requièrent  pas  la  taxe, 
et  que  ceux  contre  lesquels  elle  pourrait  éti« 
druriéc  ne  loot  pas  présens  ;  qatetrraieiit 
oeioiit  subordonaer  la  confection  de  l'ordre 
•  •M  condition  souvent  Impossible  et  qui  n'est 
imposée  par  aucune  disposition  de  la  loi 
UQiidérani^  d'ailleun,  qa'uaedifltrllHition  ju- 
diciaire De  peut  comprendre  que  l«t  sommes 
m  ItiqucUcs  elle  a  été  provoquée ,  à  moins 
0  une  denuDde  particulière  des  intéressés  pour 
iomm  omises,  demande  qui  n'a  pas  été  fur- 
mée  tt  qui  ue  peal  pas  être  suppléée  d'office , 
— Kfim»»;— Au  principal,— Réforme  le  régle- 
«neni  pr-jvisoire  ;  dit  iju  il  n'y  a  lieu  de  com- 
preudre  dans  la  somme  à  distribuer  le  noolanl 
•les  frais  de  poursuite  de  venla»-:OrdoiiiM 
VJil  sera  passé  outre  au  règlement  déflnllif 
wre  les  ayaotHlroit,  sur  le  seul  prix  principal 

n  di.iributiM  ai  lia  ïaMréli  da  «•  ir&aiaTint 

•«  *w,  etc.  •  .  ^  . 

COUR  ROYAIX  Dt  KUTinia.  (»  Mfiler.) 

la  femme  a  été  autorisée  par  fuslice 

•  procéder  au  partage  de  la  liquidation 
fine  tuccestion,  elle  peut  former  toute  ac- 
r?.<'y<w<  poMr  objet  ta  délivrance  de  la 
gWwi  d  elle  afférente  dont  cette  succès- 
<<*»(l}.Ccir.,  arUSlA. 


^    jjjjj-       «  irtH.  mu  -  V. 


fnmê  é  tmur  eeg  uammitt  ^  ne  f  étend 
pat  au  cas  oueUe  eUsit  déjd  précédemment 
autorisée  par  Justice.  En  ce  eue,  tt  ne  peut 
s  opposer  a  la  délivrance  du  pngêe  tente 
entre  les  mams  de  la  femme,  tous  prétexte 
ffiCtf  urm  garant  du  défaut  d'emploi  (i). 

Maitbiiibau  c.  lUtronnAV. 

Du  28  pÉv.  1834,  arr.  eonr  royale  Paitlan. 
.MM.  Vlncenl-Molinière ,  prés.  ;  MévollMi,  gf. 
gén.;  A.  Per\inquière  et  t:almeil,  av. 

•  I.A  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Relailvemenl  au  défaut  d'au- 
torisation de  l'appetanle,  soit  de  son  marij  soit 
de  Jitttlee,  pour  ester  en  Jqgameot , —Comld»- 
ranlau'elle  avait  été  autorisée  par  la  Justice  à 
procéder  au  -partage  el  à  la  liquidation  de  U 
succeuion  de  la  veuve  Cbennais,  sa  soear  ut6r 
ripe;  ~  CoosidAraot  que  ceUe  aulorisalloo , 
epDçiM  aa  termes  géniran.  lui  concédait  impli- 
citement les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  (ous  ses  druils  résultant  de  l'ouverture 
de  cette  succession,  et  comprenait  ainsi  celui 
de  (ormer  toute  action  ayant  pour  objet  la  dé- 
llvranee  de  sa  portion  afférente  dans  le  prix 
des  immeubles  vendus  par  licilalion,  uu  de  dé- 
fendre a  toute  action  formée  contre  elle  pour 
s'opposer  à  cette  déllnanee:— Sur  laqneitloii 
de  savoir  ai  Haudineau  est  fondé  à  s'opposer  à 
la  délivrance  des  deniers  dont  il  s'agit,  comme 
garant  du  défaut  d'eraploi  ou  de  remploi;  — 
Considérant  que  s'il  a  figuré  au  lugemeni  du 
1 1  janv.  1833  ,  qui  a  ordonné  la  lieilatlMi  det 
immeubles  dont  la  délivrance  delà  portion  du 
prix  revenant  à  sa  femme  fait  l'objet  de  son 
opposition,  c'est  au  besoin  boulonieul  et  pour 
rûtorUer;  d'où  il  résulte  «u'Il  ne  coimparais- 
lalt  oa  a'IntenraBaU  qna  eonditlonnellenent 
et  pour  le  cas  même  où  son  nulorisalion  serait 
nécessaire:  — Considérant  que  l'autorikation  da 
justice  précédemment  accordée  à  sa  femme, 
readam  ia  «cum  iouUle ,  il  devenait  étranger 
à  linrooédBra  et  n'encourait  aucune  responsa- 
bilité;—Considérant  que,  dans  ce  jugement  et 
dans  tous  les  actes  postérieurs ,  y  compris  le 
proeéO'Terbal  d'adjudication  des  immeublai 
dont  la  vente  par  licitatioo  avait  été  ordonnée, 
la  femme  Maudineau  a  toujours  procédé  sous 
l'autorisation  de  Justice  ;— Considérant  qu'il 
est  constaté  par  ledit  procès-verbal  d'adludica- 
tlon,  en  date  du  6  mal  1883,  que  la  venle  n'a 
pas  été  faite  en  la  présence  el  du  consentement 
de  Haudineau,  puisque  défaut  a  été  donné  con- 
tre lui  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  blla 
et  circonilaiicef  qiia  Maudineau  sa  le  trouve 
dana  anem  daa  eti  prtnu par  l'art  I4ô0,  c. 
civ.,  qui  pourraient  le  rendre  garant  (lu  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  des  deniers  dont  il  s'a- 
git, puisque  les  immeubles  qu'ils  repréêentMit 
ont  été  aliénés  par  sa  femme  procédant  sous 
l'autorisation  de  justice;  qu'il  n'a  pan  concouru 
au  contrat,  ou,  ce  qui  roiont  au  rnénie,  qu'il 
n'y  a  concouru  que  condilionnellenient  et  pour 
lui  donner,  si  besoin  était,  une  autorisation  qne 
celle  de  la  justice  rendait  surabondante,  et  que 
la  vente  n'a  pas  été  faite  en  sa  présence  et  de 
soa  conaenteaaent,  «  Fnaaadani,  etc.  • 


(f)  D^aitleurs,  le  mari  n'est  rcsponsabl.-  «Il-s  sommes 
qrlTa  autorisé  sa  femme  à  recevoir,  qu'vuuni  qu'il 
enaltthnémeproUé.  T,A«en,$1  janv.  1^),«t|vi 
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coi  n  ROYALE  DE  RIOM.  (28  février.) 

te  notaire  qui  abandonne  ta  propre  réei- 
'éemee  pour  tenir  ituée  ouverte  dtmewie 

commune  où  est  flxre  la  résidence  d'un  au- 
tre notaire  csl  passible  de  domtnagcs-inlé- 
réts  envert  celui-ci  pour  détournement  de 
elwnUle  (i).  C.  civ..  art.  1382  et  1383. 

Anglade  C.  Dksmanèches. 

Par  suite  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  rovale 
deRiom  le  18  mai  1833.  (V.Acetlcdale),  M'Xn- 
gladepourfuivU  reiMiiiéte  ayant  pour  objet  d  é- 
ItUir  les  biu  par  loi  arlictUét  contre  M*  Dei- 
manèchcs. 

Du  28  FÉv.  1834 ,  arr.  cour  royale  aiom. 

«  Lâ  cour  ,~AUendu  qoe  l'arrêt  de  la 
eonr,  da  18  mil  1883,  ayant  déterminé ,  en 

droit,  le  cnraclète  et  les  efTels  des  prescripliOBs 
légalea  relatives  à  la  résidence  notariale  et  é  ta 
circonserlplloil  dam  félcadoe  de  laquelle  les 
Botaires  peuvent  exercer  lears  fonctluns,  il  ne 
rette  phis,  en  l'état  actuel  où  rinterloctiioire  a 
élé  I  empli  ,  qu'à  coiistalcr  les  faits  acquis  cl  à 
en  déduire  les  conséquences  rationnelles  dans 
flntérét  respertif  des  parties  qui  plaident  ;— En 
ce  OOt  louche  tes  faits  antérieurs  à  l'avis  donné 
parle  tribunal  de  Clprmont,  U;  31  niai  1830....; 
—  (Ici  sont  éimint  rt;;;  les  faits  dont  i  arrèt  du 
18  mai  1833  a  autorisé  la  preuve  contre  Ai'Def- 
manèehes.  )  —  Attends  que  cet  Mli  attettis 
par  les  renselgncmcns  parvenus  à  l'autorité  so- 
pérleure  ,  notamment  par  le»  lettres  officielles 
du  Juge  de  pais  du  Pont-du-Chàleau,  de«  19 
mars  et  27  mai  1830,  par  la  correspondance  du 
procorettr  dn  rof  deClenmmtM'ierrand,  et  par 
l'avis  même  dn  tribunal  de  Clermnnt,  sous  la 
date  du  31  mai  183U.  n'uni  point  élé  contestés, 
pour  la  plupart,  par  Desmaoèches,  qui  a  tou- 
jours déclaré  que  le  berceau  de  sa  famille  et 
tonte  sa  fortune  matrimoniale  étalent  a  Cour- 
non,  et  (in  il  avait  cru  rii(  iia;;ei  tous  ses  inté- 
rêts et  concilier  tous  ses  dcxoirs  en  se  parta- 
geant entre  L^ropder  et  Courm»}»- Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  faits  constant  nnc  double 
MOSéquence  :  la  première  ,  que  M*  Desmanè- 
pIips,  auquel  était  assignée  par  sd»  litre  d'ins- 
titution la  résidence  de  LcmpUer,  a  établi  de- 
puis 1814  Jusqu'en  t8M  oBtaulre  résidence 
notariale  à  Cuumon,  en  y  ouvrant  étn<le  et  en 
y  conservant  le  dép6t  de  tes  minutes  -,  la  se- 
conde ,  que ,  par  suite,  il  a  porté  atteinte  aux 
droits  el  prérogatives  des  uotaires  atlacliés  à  la 
résidence  de  Coomon,  et  leur  a  eansé  préju- 
dice en  aî'peinnt  ou  d(Mot;rnaiit  la  clii-iitcle  p.ir 
un  établi»aenient  permanent  i  —  AKcodu  que 
si  qualquet  léoioini  de  l'anqoèleal  pporafiaim 

(I)  V.  conf.  Riora,  I8inai  1833,  et  la  noie.  Ren- 
nes, S2  aoél  1841  (I.  S  1841  ,  p.  483);  —  Le 
contraire  s«'niltfcrai(  avoir  élè  juKé  par  la  cour  de 
Meit,  le  31  juill.  IKI8.  nai*  il  e»t  à  remarquer  que 
i'i  l'i  L-  ii.iii  dilTércnie.  Le  notaire  contre  lequel 
i  ai  iHiii  en  ilo:miiap>»-inlerets  avait  clé  dirigée,  ne 
h'eijii  point  pUcc  dans  la  risidonce  néoie  de  son 
cofifrérc,iiiji»  dans  une  commiinaoà il n'esioiaU point 
d«  notaire  ;  de  sorte  qu'oo  ne  podvail  ariieator  avec 
eeniludeun  détvumfmemtderlicnlàle  ,  ronin.o  dans 
l*e«pèce  ei-d«»us.  Il  est  *rai  que  lif  :>uiniiiaire  de 
Tarret  dr  Mn/  -i,  n  '.ji  r.lil  l'indiquer  ;  m  .i-,  il  >  a  eu 
erri'ur  «U-  n-.ijc  i.m.  (>  »uuiniairc  doii  eir»;  ainsi 
rti  lilif:  lorufii  un  itiitdiir  tu  rtsidr/mM  dans  le  lie» 
qui  lui  u  élé  ftuf  par  U  gumtentcment,Mtûutrtu»' 
uir.!  Ji.  «u«mt  run/u»  s'mI  porâl,  ^  eeul 
fmUtfmdià  demai»der,ete. 


d'enquête  faites  k  la  requête  d'Anglade  ont  d< 
posé  avoir  reçu  de  M'  Uesraanèches  ,  dans 
cours  des  années  iS3i  et  1832,  et  dons  son  >j 
Ion  à  Coomon .  des  eipédiUons  d'actes  anit 
rieurement  rédigés  par  loi ,  aucsn  D*e  déelai 
avoir  vu  ce  notaire  écrire  ces  expédilioos  dai 
le  lieu  de  Cuurnon,  sur  des  minutes  qu'il  au 
rail  eues  à  cet  elTet  ;— Que  si  d'autres  téiuoii 
ont  déclaré  qu^  dans  le  ooan  des  années  IS^M 
f  831,  iS32etf888,Desmanèclie9arecu  pour  eui 
dans  sa  maison  à  (lournon,  sans  nicnliuii  d'au 
cune  réquisition  de  transport,  un  assez  gran 
nombre  d^Miet  qui  les  concernaient,  lit  Indi 
quent  tous  que  ce  n'était  point  dans  une  éluii< 
mais  dans  sou  salon  que  la  rédaction  des  acte 
aurait  eu  lieu,  elnc  s'expliquent  pas  -ur  le  fji 
ou  l'absence  d'une  réquisition  préalable  de  Icu 

fart  ;  —  Attendu  que  non  seulement  de  nom 
reux  témoins  des  enquêtes  contraires  cerii 
fient  qu'à  des  épo<^ucs  plus  ou  moins  étoiguet  s 
et   surtout  depuis  1830,   M'  Desinané>  he 
avait  transporté  toutes  ses  minutes  de  Cour- 
non  à  l^mpder,  détruit  le  matériel  de  l^étodi 
de  Cournon ,  el  tenu  strictement  sa  résidcnn 
à  I.ernpder;  que  beaucoup  d'babiians  de  Cour- 
non  a\ aient  élé  obligés  d'aller  le  requérir  i 
Lempder  pour  venir  recevoir  leoca  «des  é 
Cournon  ;  mais  que,  de  plus,  l'eiamen  des  ré- 
pertoires a  justifié  que,  depuis  1830,  un  grand 
nombre  d'actes  pour  des  halMians  de  Cournon 
ont  été  reçus  par  le  notaire  Uesmanécbes  daof 
son  étude  i  Lempder,  circonstance  qui  déno»< 
Irc  qu'il  ^est  plusoootinuement  renfermé  dans 
sa  résidence  de  droit: —(Qu'ainsi  les  faits  in- 
terloqués sur  ce  second  point  ne  sont  point  suf- 
lIsaaiiDaent  Justifiés;— En  ce  qui  l«uelM  W 
dommages-intérêts  réclamés  par  Angtede;  — 
Attendu  que  pour  ramener  la  profession  de 
notaire  à  la  dignité  cl  à  la  considération  qui-  la 
loi  lui  attribue,  el  pour  arrêter  l'abus  malbeu- 
reusemcntirop  répondu  des  infraetioas  à  l'obli- 
galion  de  la  résidence,  il  est  du  devoir  des  tri- 
bunaux de  réprimer  par  les  voies  ci\iks  k» 
aileinles  que  ce!>  infractions  portent  à  la  pn>- 
priélé  des.  coufréres  Usés^  lorsqu'elles  soul 
constatées;— Attendu  qu^n  noastee  des  moyens 
d'appréciation  que  la  loi  abandonne  à  la  coii.- 
ciencc  des  magistrats  pour  le  règlement  des 
dunirnages-inléréls ,  ils  doivent  considérer  les 
circuustaoces  qui  environnent  le  fait,  uuUm- 
nient  s'il  y  a  dol.  fraude,  simple  faute,  ncgii- 
gence  ou  Imprudence,  et  bonne  ou  mausai  e 
foi  ;  —  Qu'Anglade  demandeur  l'a  ainsi  reconnu 
lui-même,  eu  alléguant  ctoff'rant  de  prouver, 
pour  établir  la  gravité  du  délit  et  l'imporianca 
du  dommage  éprouvé,  que  Dcsmanèches  S'étsH 
placé  ,  depuis  l'avis  du  tribunal  de  Clorniont, 
eu  élal  de  désobéissance  et  de  conlravunUuu, 
qu'il  y  avait  eu  consumment  de  sa  part  des- 
sein de  nuire  à  lui,  Anglade,  avec  le  projet  for- 
mé  de  lui  ravir  sa  cliculéle  et  de  se  créer  def  ' 
bénéflces  à  son  déli  iiueiil  ;  — Mais  attendu  que 
les  {jièces  du  procès  et  les  enquêtes  n'ont  ad- 
ministré aucune  preuve  de  dol  ni  de  fraudet 
qu'il  en  résulte  seulement  que  I)esiiianècbes« 
qui  n'a  pas  cessé  d  clic  einiruuiic  do  la  con- 
fiance publique,  S  csi  mépris  sur  l'élcuducdes 
prescriptions  lé|uiles  j  qu'en  profitant  des  avou- 
tages  d'une  position  partieulfère  dani  la  eo»-  ' 
niiMie  de  Cournon,  il  s'eM  placi'  sans  mauvaise 
foi  dans  un  élal  de  eonlrau'iilion  dont  les  ré- 
sultats ont  pu  et  dû  nuire  aut  intérêts  prises 
des  notaires  altacliéf  à  la  idaidance  de  Cour- 
non    Qu'il  ioii  de  là  que  les  aanls  principes 
api  li'-ablfs  i  la  caue  dolveni  êliapMih 
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tel  Ul.  /Mî  iMiCc.  civ.  ;  — Attendu  enliii 
que,  p«or  fiiw  le  quanom  de»  domiiiaKCS-in- 
Jérèu  revroanl  k  AngUde,  il  ne  faut  considé- 
rer ai  le  temps  antérieur  à  «on  eiercire  com- 
me notaire  à  Couraou  ,  qui  a  conuiiencé  le 
Janv.  1828,  ni  les  actes  reçus  par  Dcstuanè- 
rbej  pour  des  habitans  de  Cournon,  soit  au  do- 
micile des  parties,  ce  qui  eniiKirle  le  fait  préa- 
lable de  réquisition  .  soit  dans  son  étude  à 
Lempder ,  sa  résidence  notariale;  qu'on  doit 
«eulenienl  avoir  égard  à  l'indcninité  résultant 
des  actes  dont  Auglade  peut  avoir  été  réclle- 
raeiil  privé,  d  aprés  le  relevé  des  répertoires  du 
notaire  De^nianéches  ,  el  à  rim|>ortaiice  de  la 
clientèle  qui  pourrait  avoir  été  détournée  par 
une  concurrence  illégalejnent  constituée  :  — 
Par  lous  ces  motifs,  statuant  sur  le  fond, — 
CoNUAMNfc  M'  Desrnanéclu'sà  payer  à  M'  An- 
i(Ude  la  somme  de  3,000  fr.  à  titre  de  donima- 
Kef-inlérélÀ,  avec  les  intérèU  de  la  dite  somme 
Jepuîi  le  I"  mars  1830,  époque  de  la  demande; 
et,  pour  plus  amples  dommafies-intérêts,— l.e 
coAdainne  en  luuj»  les  dépens  des  causes  prin- 
cipale el  d'appel,  y  compris  ceux  réservés  par 
J'arrtt  du  18  mai  1833,  etc.  • 


COUn  DR  CASSATION.  (1"  marc.) 


•     COL'R  DE  CASSATION.  (I"  m*r».) 

(Wilde  nationale.  —  Comeit  de  discipline.  — 
Hécusalion,  —  Ministère  public. 

(V.  17  jaOT.  1834.  afT.  GnUlaume  el  la  note.) 


,  COUR  DE  CASSATION.  (I"  mars.) 

igarde  national  s'est  pourt'u  en  cas- 
contre  des  jugemens  du  conseil  de 
étieipline,  qui  Vonl  condamné  a  In  prison 
pmtr  refus  de  service-,  si  à  raison  d'un  troi- 
sième double  refus  postéheur  il  est  traduit 
dnant  {^tribunal  de  police  correctionnelle , 
et  tnbunal  doit  ,  en  raison  de  ce  que  son 
JHNiwoir  est  suspensif ,  et  que  par  fuHr  sa 
îvrMMw^ii  est  incertaine,  surseoir  a  st/ttuer 
jHtqu^à  ce  qu0  ta  cour  ait  prononcé  (I).  L. 
2i  mars  I83i,art.  89 el  92. 

SCUATTE.\MA.\.\  C.  Ml.>ilSTÊnE  IMIBUi:. 

IK'  I"  MARS  1834,  arr.  cour  cass..  ch.  crim.; 
MM.  de  Baslard  ,  prés.;  Rives,  rapp.;  Martin, 
a».  Kén. 

Conforme  a  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (I"  mars.) 

/ji  peine  de  In  récidive  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  un  garde  national  qu'autant  que 
le  précédentes  condamnations  qui  le  consti- 
tuent en  état  de  récidive  sont  devenues  dé- 
HmUivet  par  le  rejet  des  pourvois  dirigés 
contre  elles  (2).  !..  22  mars  ih.ji,  art.  89  cl 
120. 

SCHATTE'HMA.XM  C.  Ml.MSTBRB  IM  BLIC. 

Df  i*«  MARS  I8.H,  arr.  coarcass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  baslard,  prés.;  Rives,  rapp.;  Martin. 
M.  içén. 

(Uinforme  à  la  notice. 


Un  individu  inscrit  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  qui  ne  déclare  s'être  pourvu 
ni  devant  le  conseil  de  recensement  ni  de- 
vant le  jury  de  révision  contre  son  insctip- 
lion,  doit  obéir  aux  ordres  de  service;  le 
conseil  de  discipline  qui  le  relaxe  des  pour- 
suites, sur  le  motif  allégué  par  le  prévenu 
qu'il  doit  être  assinulé  d  un  domestique  d 
gage  en  sa  qualité  de  garçon  de  cave,  viole 
la  règle  de  sa  compétence  el  commet  un 
excès  de  pouvoir  (l). 

Mi:«iSTitRiî  PUBLIC  C.  Dallé. 

Di:  I  '  MARS  IS.'ii,  arr.  cour  cass.,  ch. crim.; 
.MM.  de  basUrd,  prés.;  Gilbert  des  Voysins  , 
rapp.;  Martin,  iv.  gén. 

Conforme  h  la  notice. 

D  ota.  I.e  même  Jour,  deui  airèls  semblables 
[àtf.  Belaii  tl  Hourtjeol.) 


COUR  DE  CASSATION,  (i"  mars.) 

^sl  valable  un  jugement  du  coiueit  de  disei- 
plme  qui  condamne  un  garde  national 
comme  s'étant  rendu  coupable  d'alteinle 
a  la  dignité  de  la  garde  nationale;  celle  qua- 
lification, précédée  de  l'indication  des  faits 
et  suivie  de  l'article  de  la  loi  appliquée, 
doit  être  considérée  comme  synonyme  de 
celle  d'alteinle  à  la  discipline. 

LOUTRKtlIL  C.  MIKISTF.RE  Pt'BLU:. 

Du  I"  MKM  1834,  arr.  cour  rass.,  ch.  crim.j 
MM.  de  Daslard,  prés.;  Mérilhou,  rapp.;  Mar- 
tin, av.  gén. 

Conformes  la  notice. 


(I>  La  juri*pra<lerire  de  la  rour  est  rnnsidnie. 
'î)  V.  ronf.  CaM.,  20  dfr    I8:W.  t-i   la  noir, 
I.  Srkmttrttwumm, 

XXVI. 


COUR  DE  CASSATION.  (I"  mars.) 

L'opération  césarienne  pratiquée  sur  un  ca- 
davre quelques  heures  après  le  décès,  ne 
peut  pas  être  assimilée  à  une  tnhumation 

précipitée  et  i\'est  point  passible  des  peines 
portées  par  VarX.  368,  C,  pén.  [2]. 

Pour  constituer  une  contravention  à  l'art. 
.!.>,  L.  19  vent,  an  XI,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'exercice  de  la  chirurgie  ait  été 
habituel:  il  suffit  dune  seule  opération  chi- 
rurgicale. 

MiMSTCRC  PL'BLIC  C.  FEMME   PlRALD  ET 
ClRARU. 

Là  femme  Piraad,  garde-malade,  élail  au- 
près d'une  personne  en  couches.  La  malade 
mourut  avant  une  l'enfant  eût  pu  sortir  de  son 
sein,  I.'ahbé  Girard,  qui  avait  administré  les 
secours  de  la  religion  à  la  défunt»'  dans  ses  der- 
niers momeus,  dvlernurNi  la  femme  Piraud  à 


'  I  Nombre  d'arrêts  ont  ele  rendus  dan»  ce  sens  : 
un  l  iioyen  inscrit  est  présume  l'avoir  etf  réguliére- 
nu-nl,  l'es  conseils  de  discipline  sont  inroinpéU-n» 
pour  lacer  de  la  légalité  de  la  romjiosition  de  laRonlrt 
iMlionalc.  V.  Cas*.,  2  on.  1831,  aff.  Fafcrr;  2«  avr. 
1H33,  alT.  Vinrent,  H  18  mai  I8;t2.  n^.  • 

ri)  <;i»auYcau  et  Héllc,  {Tkéifrie  du  C,>df  r^'' «'. 
I.  (i  p.  308 >  disent  que  Im  deux  faits  n'ont  !)■>'•  •« 
cnraclérc  idfnliqtw  et  «(ui-  le  pri-mi*-'  "«  P[.^  .,„  .i 
pa-i  «le*  dan^^•^*  aimsi  graves  «jue  le  «econ.i, 
ii'v  a  l»a»  m**»»*    •  d'analogie, 

1» 
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M  1«  MARS 

utUaiicr  r«f<nt>M  céiittaBM  m  le  eidavre 
troif  nearet  après  le  décét . 

'  Sur  la  poursuite  du  niuiislèrc  public,  tant 
contre  la  femme  l'iraud  que  cuntre  VMn-  di- 
lard.la  première  comme  prévenue  d'iiilr;i<  litm 
aux  lois  sur  les  lohamaifoiii  eld'eseroice  Illégal 
de  la  médecine,  le  second  comme  complice,  un 
arrél  de  la  rour  do  Grenoble,  du  .11  aMÙi  f8.{:<, 
déclara  que  l'opération  pratiquée  ue  pouvait 
pas  éirc  assimilée  à  une  inhumalton  prèeipiléc, 
et  qu'un  fait  iwjlé  ne  suffl^ail  pas  juuir  consti- 
tuer le  délit  d'exercice  illégal  de  la  iiu^dcciné. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  ea^snlion 
poar  vioialioQ  de  l'art.  MU»  C  péo.,  el  L. 
iO  T«nt.  an  Xf. 

If'abbé  Girard  n  soutenu  qu'il  n'.iv,iii  fail  ntie 
M  fsonrormer  aux  canons  de  l'Kgliso,  niamte- 
Biupar  le  concordat,  qui  est  une  loi  de  l'état  ; 
et  nue  d'ailleure,  en  matière  pénale,  aucune 
eoodamoaUoD  ne  pouvait  être  prononcée  par 
«Miogie. 

Dr  i"Mmis  iS3i,  arr.  courcass.,  «  b.  rilm.; 
MM.  de  La&iard.  prés.;  Ricard,  rapp.^  Carlin, 
a? .  iA«.s  (CiMiel.  coiif.| 

•  LA  COUR  (après  d<Mitiéra(ion  eil  la  cbam- 
lire  du  conseil),  —  Altcndu  que,  dans  l'état  di-s 
WU  eoDSUlél  par  l'arrêt  attaqué,  Il  n'y  a  pas 
eu  contravention  aux  lois  cl  rcglemens  «nr  les 
inhumations  ;  qu'ainsi,  l'art,  libn,  C  pén.  était 
san»  applie.iliuii,  cl  qu'eu  Icju^i  aiit  aiu»i  leiiit 
arrêt  u'a  v iule  aucune  lui  ^  —  Mais,  vu  l  art. 
96,  L.  19  vent,  an  M,  al  allenda  que,  pour 
con»liiuer  le  dclil  prévu  j«r  cet  article,  il  n'est 
pas  ncccssâire  qu'il  y  ait  exercice  habituel  de  la 
chu urffic  ;  qu'il  suflild  une  seule  0|>ératii>n  chi- 
rurgicale, pour  qu'il  y  aileEcrciccdc  laeliiràr- 
gie  ;  (|ue  racle  auquel  s'est  livrée  la  femiM  M 
raud  était  une  opération  o>sentielleinenl  chi- 
rurgicale ;  d'^ii  il  suit  qu'eu  la  faisant,  ladite 
femme  Pirau  i  ^e  M  iail  rendue  coupable  du  dé- 
lit prévu  par  l'art.  ;t.S  précité,  et  que  le  sieur 
Girard  s'en  serait  rendu  complice,  aux  termes 
de  l'arrêt  de  la  cliainhic  d'accusation  de  la 
cour  royale  do  Oicnubte,  en  date  du  ;il  aoiU 
dernier  :  —  Par  ces  mAUfs,  —  CASaB  et  an- 
nule l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble, 
chambre  correctionnelle,  en  date  du  iTjanv. 
dernier,  au  cIk  t  par  le(|uel  elle  a  Jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  au&  prévenus  l'applica- 
tion de  l'art.  a&,  L.  19  Teni.  ao  XI,  cle.  • 


GOUR  DS  CASSATION.  (I"'  mars.) 

L'ûH,ê  décr.  I9  /ui7f.  1793  ,  qui  nasure  In 
propriele  littéraire,  a  ta  charge  du  dépôt 
de  deux  excmplatrct  à  ta  bibliothèque  na- 
itonalet  commue  de  iUbtMer  quant  à  l'ap- 
pUealinn  de  ta  âéehianee  de  cette proprirté, 

fautr  de  d  pôt. 

^lais  la  (luulilé  du  nombre  d'exemplaires  à 
déposer  a  clé  modi/it  e  par  le  dt  cret  du  6 
fév.  1810,  par  la  lut  du  21  oct.  iki  i,  ci  pnr 
i§  règlement  d'administrattun  pubit'iuf  du 
3  janv.  I8i8. 

Ces  actes  légitlaUft  ont  tubilitué  la  forma- 
Mé  du  dépôt  à  la  direction  de  la  Utrafrie 
de  Paris,  n  au  srrrrlnrial  drs  préfeclurct 
dans  les  depaiifuu  n^,  et  a  celle  au  deimi 
direct  a  la  bibliothèque  royale,  et  réduit  a 
un  exemplaire,  par  ckaim$  àdilioii,  çe  dc- 
pôt  uniquÊ  H  faemUaUf  ne  deu»  extmpM- 
rci  (t'ihii  par  In  Iri  d- 

£n  conséquence,  pour  conserver  aux  auteurs 
m  é  ffurt  tnttfnumint  Ui  prttriii  (tKè- 


1834. 

raiTÊtUmgU  que  les  fimnêlilés  ètohUa 
patliiMt  *i  riftemêki  dq  1610,  isUal 
tm,  akfU  Hé  aecon^^ii), 

TaaHY  C.  MauchaKt. 

Lfl  sieur  Marchand  a  publié,  à  une  époque 
asaes  reculée,  un  onvrage  intitulé  le  ^'outeau 
conducteur  de  t'eirauqcr  à  Paris  ;  le  sien r  Tcrry , 
libraire,  a  publié  plus  tard  un  ouvrage  intitulé 
f  'rnt  anide  el  conéhietêurpatrieIeH,  Le  sieur  Mar- 
chand poursuivit  correclionnellement  le  sieur 
Terry,  comme  contrefaeleur  de  j.on  livre,  l'ii 
premier  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  4  juill. 
1627,  constata  la  contrafacoii,  el  coodamna  , 
Terry  en  l'amende  et  ant  dommages-lnlérêis. 
Le  sieur  Tojry  a  de  nouveau  |)Ml»!ie,  en  I8;îrt  cl  * 
lë'i'i,  son   /  lai  iiitiilc  rl  cottdnclettf  partiteH, 

mais  en  ayant  soin  de  substituer  d'autres arli*  ' 
det  à  ctui  qlii avaient  été  Jugés  n'être  qu'uae  ' 
contrefliton  da  fbiivrage  du  sieur  Marchant. 

Poursuivi  de  nouveau  ot  tuine  Kiiitrefaelcur, 
le  sieur  Terry  opposa  au  sieur  Marchant  une  ' 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  dé  dépôt,  ' 
par  l'auteur,  de  deux  exemplaires  de  s<mi  ou- 
vrage à  la  bibliothèque  royale,  et  il  si-utmiquc 
l  inexef  uliim  de  l  art.  G,  L.  I9  juill.  ï'.'Ji  ôlait 
au  sieur  Marcbaal  -ie  droit  de  pouiitiiirelcs 
oontrefaeleilrf.  ' 

Le  sieur  Marchant  soutint  que  la  formalilè  ' 
du  dépôt  de  deux  e&cinpiaircs  fait  direcleineiit  I 
par  l'auteur  a  la  bibliothèque  royale  a  été  rem*  i 
placée  par  le  dépOi  de  ali  exemplaires  fait  par 
l'imprimeor  A  la  direction  de  la  librairie,  aiii  < 
termes  di";  (Ii'M-relde  l81'Mr)lol  urd.  IHIi.  ' 

La  cutir  de  l'aris  a  adnpié  ce  système  «le  dr-  • 
fense  par  un  arrêt  du  vii  avr.  I8;it,  que  noas  i 
avons  cilé  l.  i  de  18^3,  p.  i)7,  et  qui  est  rMifé  i 
dans  des  termes  idciiiiques  à  l'arrêt  du  24  mai  • 
]8:i:i,  auquel  il  est  annolé. 

Le  sieur  Terrf  s'est  ptHirvu  an  cassation «oalrc 
cet  arrêt,  pour  violaliMi  dt  la  loi  da  1  TM.  Voiei  i 
comment  ont  été  déraiappél  les  moyens  du  t 
(luiirvoi  :  —  ■  La  question qna  \uus  êtes  ap{>C'  i 
les  a  deeidcr,  a  dit  l'avuctl,  est  celle-ci  :  le  dé- 
cret de  181U  el  i'ordonnauee  de  lëU  oplriis 
abrogé  l'art.  6,  L.  1703,  ou  bien  ce  décret  et 
cette  ordonnance  pcnv i  nl-il>i  ve  coticilicr  a\ec 
la  loi  ?  Si  le  décret  et  l'urdonnance  abrogent, 
le  droit  de  propriété  des  anlMirs  est  as^uré  par 
le  dépdl  de  cinq  exemplaires  ;  si  la  lui  de  1799 
a  survécu,  il  faudra  que  sept  exemplaires  soient 
déposes  pour  ce  droit  de  propriété.  La  question 
était  gra\e  avanl  votre  arrêt  ;  il  semble  qu'elle 
suit  plus  grave  encore  anjourd'hui,  en  présence 
de  la  résistance  opposée  par  trois  cours  ruyab'K, 
d'Aix,  de  Riom  et  de  Paris,  à  votre  souveraine 
décision. 

•  l'uur  moi,  meiiliettni,  jo  le  déctare,  je  ne 
me  ferai  nne  arme  de  votre  arrêt  que  parce 

qu'il  a  Ju^é  ce  qui  me  semble  mallieureuie- 
ment  évident  ;  la  loi  de  l7U-t  n'est  point  abré- 
gée par  le  décret  ni  par  t'ordonnaiioe.  Bl  d'a- 
bord rappelons  ici  quelques  principes  :  une  m 
s'abroge  expressément  ou  laciicmenl  :  exprei- 
I  >eiueiil,  (juatid  une  lui  nnUM  ile  renferme  une 
disuusiliou  textuelle,  abrogaiivc  de  la  loi  pr^~ 
cédenle  ;  tacitement,  quand  les  dispositions 
la  loi  nouvelle  s  u  t  iiicimciliables  avec  les  dis^ 
positions  de  l'ancienne  loi.  iJii  re.-tc,  personne 
n'ose  plus  soutenir  aujourd'hui  l'abroualioti  pir 
destiélude.  La  désuèluda,  c'aal  la  droit  accurd« 


(I)  V.  couir.  Casa.,  30  Juin  1838.  —  V.  sauf*  9qr 
rts,  n  mai  1888. 
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tBlribaiHnn,  on  i  ftdrnialttraUon  ,  on  aux 
4HtfM,  4e  ■«  pÊi  appliquer  ou  eiéculcr  une 
lôl:nMie  d'abrogation  concevable  lorsque  lea 

trairf  â  tous  tes  pnnripei  qui  régissent  nutre 
oifankation  nouvelle.  Atoai  puiul  d'abrogation 
par  déraéiode.  et,  dam  Vumt,  pofot  dTithro- 
lUiMi  leilMlie. 

•  Is  mÊnUé  àn  procèa  est  donc  de  lavoir 
si  le  décret  et  l'ordonnance  renrermenl  une 
abrofilioD  Ucite;  en  d'autres  termes,  si  leurs 
dispositions  sont  inconciliables  avee  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  il'J^.  Or,  le  simple  énoncé 
sent  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  Inconeiliabi- 
lité.  Que  reat  la  loi  de  I7'.)j  ?  (|iie  l'autuur,  pour 
ewuener  soa  droit  d«  propriété ,  dépose  deui 
oeoiplaircs  de  ton  Mvrege  i  la  MUIolhèque 
nalhMMle.  Que  veut  le  décret  de  1!^10?  que 
l'imprimeur  députe  cinq  excniplairoi»  a  la  al- 
reclion  de  la  librairie,  qui  les  distribue,  l'un  A 
la  MiiioUiiqiic  iapériflo,  les  antres  à  divera 
fCMIIiniliii.  l/<Nrdomianec  d«  t8l4  «stia  ré- 
MHition  du  décret.  AssurémenI  ,  nb-itraoti  -ii 
Idie  de  toute  autre  argument,  il  e»!  évidenl 
qw  ces  dispositions  n'ont  rien  d'iconclliable  : 
•Nlamiit,  am  la  loi  de  1703  et  le  décret ,  il 
Éilit  OM  l'avteur  dé|)o«e  deux  et  l'Imprimeur 
ataq,  eait-à-dire ,  en  Imit,  it-pt  :  lanJi>)  ({lie 
feo  prétend  que  le  dépôt  de  cinq  sufUl. 

>  Votre  arrél  a  donc  Justement  décidé  que 
1*110  D'abrogMlt  pas  l'autre.  Mai«  vous  ne  vous 
êtes  pat  srrelé*,  messieurs,  à  la  simple  énon- 
riaiifin  de  rcs  lois;  vous  avei  recherché  Un  in- 
lealioas  et  les  motifs,  et  quoique  votre  arrêt 
lall  nml  s«r  et  point ,  Il  est  ftelle  de  prouver 
qie  l'eiprli  rtu  décr.  «le  tsiO  n'est  point  con- 
traiità  volredoetrine.  i'uur  non»  en  cunvalocre, 
reportOB»>nous  à  la  présenlaiion  du  déerelelà 
M  dilcaiilou  dtmnt  le  conseil  d'éUt. 

•  Le  projet  du  déeret  portait  t  •  L'iafear  ou 

•  l'Imprimeur  déposera  huit  exemplaires  de 

•  l'ouvrage.  •  D'abord  on  trouva  que  le  nombre 
hait  pouvait  se  réduire  i  sept,  parce  que  le 
éiraier  des  fonctionnaires  A  qui  le  décret  en 
aUriboait  un  était  vraiment  uncf  super rétat ion. 
fji  disiriluiiioii  entre  tant  d'individus  qui  se 
IsiMieat  le»  liooneors  d'un  ouvrage  pour  en 
aïKr  IMT  MMIolMquo ,  a'H  était  Important, 


paiiitasseï  large  entre  ««ept,  et  le  nombre  sept 
fatsdmiien  principe.  Cenendanl  l'arlicle  ne 
soumit  qu'à  un  déjuM  de  ciii(|  eit  tniiiairc^. 
D'eé  vient  ce  cbanaemenl?  La  raison  eu  est 
«tapie,  «H»  tfitiebe  ta  dlIRcalté.  U  toi  de  170» 
wMimcliaU  l'auteur  au  dépAt  de  t\cu\  exem- 
plaires pour  conserver  «on  droit  de  propriété  ; 
le  décret  n'était ,  en  réalité,  relatif  qu'a  la  po- 
Uaa  d'imprimerie  «t  de  librairie;  on  sentit  la 
■tetisilé  d'établir  potltivemenl  celte  division, 
et  au  lieu  d'un  arlic'e  ainsi  conçu:  <<  fanlnir 

•  ou  l'imprimeur  déposera  sept  eteuiphiires,  » 
l'artieledélIflRir porterai  •  l/imprimeur  déiio- 

•  sera  cinq  exemplaires.  •  Ainsi  l'on  réduisit  à 
Hnq,  mais  pour  l  lmprlmeur,  qui  seul  fut  sou- 
mis au  dèpAl,  nous  des  peines  qui  ne  touchainil 
pas  l'auteur  ;  et  quant  A  l'auteur,  rarllcle  u'en 
IMcle  pins:  la  loi  de  tT93  Telllait. 

»  Voilà,  messieurs,  lonle  h  r.in-;e.  Aussi  vous 
aflei  voir  qoc  ce  dép^l  de  rinipi  iriicur  n'a  rien 
de  commun  avec  le  dépôt  de  l'aiiti  ur.  Si  l'au- 
Uor  ne  dépose  pas,  la  loi  de  se  borne  à 
le  déelarw  non-rererable  dans  les  poursuites 
•a  contiefaçon  ;  «i  l'imprimour  no  di^pitse  pas. 
M  est  soumis  a  des  peines  spéciales.  D'une  part, 
■  pvprlété  de  rovrrafe  tombe  simplement 


dans  le  domaine  publie  ;  de  l'autre,  des  peines 
frappent  l'imprimeur  seul  qui  manque  à  la  loi 
de  police.  , 

•  Aa  reste,  le  dép<^t  d«  l'auteur,  il  le  fait  une 
lenlo  fois  pour  apprendre  au  public  qu'il  veut 
conserver  son  droit  ;  celui  de  l'imprimeur,  il  se 
renouvelle  à  chaque  édition ,  même  pour  les 
ouvrages  tombés  dant  todonaliieptiblie.  AInai, 
rien  de  semblable  sous  aucun  rapport. 

•  Et  maintenant,  messieurs,  fauara-t-ll  vous 
rappeler  la  considération  morale  qui  avait 
frappt^  le  législateur  de  1793?  Klle  frappera  tous 
les  bons  esprits:  elle  est  décisive,  messlenr*. 
Rien  de  plus  sacré  que  la  propriété  littéraire  ; 
l'homme  qui  consacre  ses  veille»,  ses  talens,  les 
facullés  de  son  intelligence,  A  éclairer  ses  Con- 
citoyens, soit  que,  par  un  mouvement  de  iteie, 
tl  recummando  ma  nom  i  téi  eonlemportIiMi 
et  A  la  postérité,  soit  qu'il  applique  son  esprit 
a  des  œuvres  moins  importantes,  mais  toujours 
dignes  d'estime,  cet  bomme  a  le  droit  de  retirer 
de  son  noble  travail  un  salaire  honorable.  Sana 
doute,  la  célébrité  a  son  prix,  ses  avantages,  sea 
Ju;i'<,  <  111  fiiHïfieur,  à  roté  de  ses  amertumes; 
mais  pour  devenir  célèbre  il  faut  vivre,  et  c'est 
sàm  contredit  une  belle  existence  que  celle  de 
l'auteur  qui  vit  do  pro'duil  de  sesœuvres.  Celui- 
là  donc  commet  on  délit  bien  vil  et  bien  lâche 
qui  vote  à  (  et  hornirnlilc  i  jinycn  une  propri<Hé 
plus  respectable  cent  Tois  que  la  propriété  trans» 
mise  par  héritage.  De  lé,  messieurs,  la  punition 
du  contrefacteur.  Mais  à  crtié  de  ct'l  intérêt  de 
l'auteur.  !a  loi  s'est  souvenue  qu'W  n'y  a  lien 
au  monde  de  plus  noble,  de  plus  libéral,  de 
plus  déitaléressé,  que  le  talent  cl  le  génie.  11 
est  ri  doux  de  travailler  pour  le  profit  de  tonsl 
si  honorai»!'"  de  livrer  au  publie,  «ans  autre  sa- 
laire qui-  1j  récompense  de  la  gloire,  un  travail 
qui  va  porter  juMiu'aux  extrémités  du  globe  le 
Dum  de  l'auteur,  q^ii  enrlobit  son  uays.  sans 
songer  pour  Inl-méme  ft  un  gain  pécuniaire  ! 
I.a  loi,  messieurs,  a  présumé,  et  c'e<t  ime  belle 
pensée,  que  l'auteur  abandonne  son  ouvrage  à 
tous:  qu'neureux  de  le  voir  se  propuger,  te  ré- 
pAndre,  Il  ne  veut  point  en  arrêter  le  court  |' 
néanmoins,  cette  présomption  cède  devant  la 
m.inire>latiuii  de  la  voluiilé  cuidiaire  ,  et  alors 
le  droit  de  propriété  reprend  toute  son  influence. 
Cette  volonté  contraire  se  prouve  par  le  dépôt 
fait  par  l'auteur. 

n  El  c'est  l'imprimeur  qui  sera  chargé  de  ma- 
nifesler  cette  volonté  de  l'auteur!  l'imprimeur, 
toujours  9bligé  de  dépoter  les  ciuq  «xeni- 
plarretl  ' 

»  Mais,  nous  dit-on,  l'auteur  ne  poursuivra 
pas.  Oui,  de  mu  vivant;  mais  s'il  meurt,  des 
héritiers  avides,  plus  jaloux  d'nrKenl  que  de 
renoaiinée,  aclionneroni  celui  que  rauieur  au- 
rait, sans  aucun  doute,  laissé  libre  de  propager 
son  livre.  I  l  si  au  contraire  l'imprltiieur  ne  dé- 

()0se  pas;  si,  par  négligence  ou  trahison,  il 
aisse  a  un  cunircfacleur  le  temps  de  publier 
avant  tout  dépôt,  vous  laissez  ^onc  l'auteur  a 
la  merci  de  riiuprimeur  !  D'un  côté,  l'impri-  : 
meur  dixnic,. malgré  l'auteur,  le  droit  de  pour- 
suivre ^  de  l'autre,  il  interdit  A  l'auteur  lui- 
même  ce  drqll»  nuf  Mni'donle  l'aelion  en 
dommages. 

•  Trois  objections  peuvent  s'élever;  mal»  qno 
sont  elles,  je  le  d  in.m.le,  à  côté  de  ses  argu- 
mcn?.*  l»  le  dcpol  de  sept  exemplaires  scrsquel- 
(luerois  ruineux.  El  sana  doute ,  seul  ewm- 
plaires  c'est  trop  ;  f  inn  aussi,  «^'^-s^K',*/;^^^ 
trop:  deux  sufflsent.  niais  abroge»  IcJ'  J'J^' 
Voua  êvex,  bail  mois  chaque  année,  aes  kv» 
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lalpiirs  qui  fonclioonenl  assez  ùie  -.  donncz- 
Jeur  a  faire  une  bonne  loi  qui  protège  la  pro- 
iiriélé  miéraire;  2°  l'on  a  toujours  ciéculé 
ainsi  le  décret  et  l'ordoBiiaiice  ;  le«  minialres 
int'mus  le  déclarent.  Tint  mieux .  Il  vole  est 
ouverte  pour  anéantir  uu  niauvaU  décret  par 
une  bonne  loi.  &laii>  gardapHiious  de  remettre 
au\  ministres  IMnlerprélatMHi  des  lois  !  Cette 
fois,  \\i  ont  bien  agi  dans  M  Ufitil  Ikyonble  k 
la  propriété  littéraire;  mats  «ne  entre  fois, qui 
«ail  ?  3»  Les  contrefacteurs  ont  une  carrière  ou- 
verte; les  auteurs  qui  n'ont  Jamais  fait  le  dépôt 
seront  ruinés ,  et  sorlont  les  euteurs  des  bons 
livres  dont  les  éditions  sont  épuisées.  HeU  d'a- 
bord, depuis  qtie  la  question  s'agite,  les  enlenrs 
font  le  dépôt  ;  ensuite .  une  édition  épuisée, 
eele  ne  veut  pes  dire  que  l'auteur  ne  trouvera 
|Afl  deux  exemplaires  pour  fUre  le  dépôl.  Ct  il 
n'y  .1  point  de  délai  fatal, 
•  Telles  sont,  nicsiicurs,  les  observations  que 

eu  cru  devoir  soumettre  à  la  haute  sagesse  de 
cour,  li  faut,  messieurs,  que  J  aie  trouvé  votre 
arrlC  bien  légal  pour  revoir  soutenu  si  vive- 
ment. Car,  en  vérité,  celle  cause  mepésc.eette 
défense  rae  gène,  il  semble  en  effet  auc  Je  de- 
inanile  une  entrave  à  la  propriété  lUlérairc, 
moi  aui  désire  tant  pour  elle  uue^pleine  liberté  ! 
Ileit  M  loi  est  là  :  dera  les,  $ea  teriput.  Ce  qui 
me  consolera,  si  je  gagne  ma  cause,  c'est  qu'a- 
prés  les  attestations  qu'ils  uni  doniiéos,  les  mi- 
nistres ne  pourront  se  dispenser  de  présenter 
une  loi  contraire  à  votre  Jurisprudence  ;  ce  qui 
me  ronsolera .  tl  vous  Jugez  contre  mol,  c'est 
que  votre  arrêt  donnera  un  peu  plus  de  liberté 
à  la  presse ,  uu  ueu  plus  de  droit  aux  auteurs. 
Il  est  rare  que  I  on  jpuisse  appliquer  aussi  jus- 
tement à  une  déeinm  Judicîeiie  cet  adage  si 
connu  I  R  sempre  bene,  • 

l.e  sieur  Marchant  s'est  attaché  à  éUblir  que 
la  loi  du  r.i  juill.  i:U3  n'avait  point  été  abrogée 
dans  son  principe  conservateur  «le  la  propriété 
littéraire  par  le  décr.  du  6  fév.  1810  et  les  lois 
ou  réglcmens  jiosiérieurs  ;  qu'elle  éveil  seule- 
ment t'iil'  moditiée  ,  qiiatil  a  la  fortnalllé  du 
dé|>ôl  et  au  nombre  a  eieinpiaires  a  déposer, 
lier  l'art.  48,  du  déer.,  qui  avait  liié  ce  nombre 
«  cinq,  en  attribuant  le  premier  de  ces  cinq 
exemplaires  à  la  bibliothèque  rojale,  disposi- 
liitn  coiilirriiée  ou  moditiée  encore,  quant  au 
iiomlire  des  eiemplaires ,  |>ar  des  ordonnances 
•abséquentcs  (1),  cl  que,  par  là,  s'était  IrouNée 
remplacée  l'ancienne  disposition  de  la  loi  de 
ï'm.  qui  obligeait  l'auteur  au  dépôt  direct  a  la 
bihlioilièqne  royale  de  deux  exempliirci  leulc- 
metit. 

Il  a  Jnstitlé  cette  proposition  par  le  rappro- 
chement  des  deui  dispositions  et  l'identité  de 
but  »lc  la  formalité  qu'elles  prescrivent  ;  par  la 
volonté  du  législateur ,  clairement  manifestée 
lors  de  la  discussion  eu  conseil  d  état  du  dccr. 
du  &  fôv.  1816;  enlln ,  per  rinlerprételion  que 
«  e  décret  a  généraliMm-nt  reçue,  et  surtout  par 
celle  que  >ai>t/léuu  lui  a  doiiuec  lui-même, 

auaiid  il  en  a  fiit  reppliciilion  aux  |«ye  réunii 
e  la  France. 

IL  le  pioeoreur  général  Dnpin  s*e»l  exprimé 

ainsi  :  «Lo  question  qui  >ou>  est  soumise  ,  a 
dit  ce  magistrat ,  inléres»e  la  propriété  litlé-  j 
nlre,  celle  qui  a  le  plus  besoin  de  prutcction, 
cellc  qui  eslcrééc  par  l'homme  lui-même,  qui  s'i-  | 
dcntilie  avec  lui  au  plus  hautdegré,  propriété  que 
lc«  novateur*  lee  piM  bentie  ne  ponrreleot  pas 


(I)  V.  «rdonn^nce  dq9Janv.  18^. 
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lui  contester  avec  les  sophismes  qtie  fondlriii 
contre  les  autres  genres  de  propriété.  Car,  je 
vous  le  demande ,  quel  homme,  s'insliiaiBt 
travailleur,  pourrait  appeler  Mvi  reotenr  d'oee 
production  littéraire  ? 

•  L'arrêt  attaqué  a  été  rendu  dans  une  af- 
faire où  déjà  la  contrefaçon  avait  été  reconnue 
et  déclarée  par  une  décision  précédente,  pa»- 
sée  en  force  de  chose  Jugée,  et  où  il  s'agit  de 
nouvelles  contrefaçons  du  même  ouvrage  déjà 
contrefait.  Aussi  ,  vous  aurez  a  examiner  m 
deux  motifs  ne  doivent  pas  faire  rejeter  le 
pourvoi  :  l'un,  tiré  de  la  chose  Jusée  ;  l'aulit, 
de  l'accomplissement  de  la  loi  du  dépôt. 

•  L'usage  de  ce  dépôt  est  déjà  bien  ancien; 
et,  chose  surprenante,  c'est  dans  l'ouvrage  d'« 
fou  que  la  première  idée  en  a  été  donnée 

•  Raoul  Spifame,  evoett  oe  parlement  de  Pa- 
ris ,  interdit  comme  fou  par  arrêt  du  parle- 
ment ,  pour  se  venger  de  ses  juges  et  de  mb 
siècle,  ayant  pris  le  titre  pompenjt  de  (iKuurui 
ct  garde  du  sceau  dictatorial  ci  iti^perialf  iiublia 
le  livre  rare  et  curieux  qu'il  hrtilnla  en  Mie  : 

Dicearchtœ  Iletirici  régis  prof/ymnasmala,  olSif 
qu'il  écrivit  en  français.  C'est  un  recueil  de 
trois  cent  neuf  arrêts  de  sa  ( omposition,  qu'il 
fait  à  plaiiir,  et  qu'il  suppose  avoir  été  rcnda* 
par  Henri  II,  en  1566.  Raoul  SpiCime  «eM  lé- 
duii  pas  au  rôle  depélltioaulre,maiiilirftli 
législateur.  » 

Ici,  M.  le  procureur  général  donne  leetOR 
du  passage  fuivant,  extrait  de  aa  BiMo^ra^ 
deê  Hvrti  de  droit  :  •  Parmi  eet'arrèts.  tl  y  «e  a 
»  beaucoup  qui  ne  sont  que  la  produciioii  d'ooa 

■  imagination  exallée  contre  sa  famille ,  qui 

•  avait  provoqué,  et  contre  les  Juges  qui  a>  ai^ni  j 

•  Bffononeé  son  Interdiction.  Il  y  en  a  un,  fn- 
»  Ire  autres,  qui  cesse  l'arrêt  do,  pariement  ^oi 
B  lui  défendait  de  faire  impriaeer  ses  euvnéf* 
»  de  droit  et  de  poésies. 

•>  Mais  au  milieu  de  ses  productions  Wiai^ 

•  res  il  se  trouve  des  décisions  très  seniée«,  H 

>  qui  depuis  oiît  été  converties  en  loIsH  onirrra 
»  leur  exécution.  Tels  sont  les  arrêts  relatif* 

»  commencement  de  l'année  au  1"  Janv.,  adi«|i- 
»  tés  plus  lard  par  es  ord.de  Janv.  iii(i;letf*a<H'ii 

•  I56i  ;  à  l'abolition  des  Justices  seigiieorialas 

•  dans  les  grandes  villes.  Tels  sont  encore  Irt 
»  arrêt»  relatifs  aux  embellissement,  auumcn- 
»  talions  et  décorations  de  la  ville  de  l'atis;  no 

•  projet  d'augmenter  le  bibliothèque  royale,  ta 

■  lui  donnant  un  exemplaire  sur  parrhemie 

■  vclin  de  tous  tes  livres  qui  ^'imprimclll,  dl«- 

•  position  consacrée  par  Louis  Xlll  en  <'  >'• 

•  Spifame  avait  aussi  rédigé  une  décision 

•  qui  imposait  aux  Jugés  robiTgation  de  aMti- 

•  ver  leurs  arrêts,  principe  qui  lia  paSH  dsas 

•  la  législation  qu'en  1790. 

>  Sahiat  (arrétisle  d'ailleurs  fort  instruit^ 
»  été  dupe  qe  cette  suppositioa  :  il  ciie  m 

•  bonne  toi  ce  dernier  arrêt  comme  eiislral  â 

■  la  date  de  lo5G. 

•  D'autres  auteurs  y  ont  également  cte  ir»m- 

•  pés,  notamment  l'arrétisie  ilriHen,  et  u-^  <  lii- 

•  nirgiens  qri  l'ont  cité  sérieusement  dau.s  Icitf 
»  célèbre  procès  contre  les  médecins  en  nw» 

•  Le  présidenl  Louliicr  indique  aussi  plu-ieiir- 

•  de  CCS  prclcudu»  arrêts  dans  ses  obseivatio"» 

>  sur  la  cout.  de  Bourgogne. 

»  Peut-être  ces  auteurs  savaient-ils  que  ces 

•  arrêts  étaient  supposés  ;  mais  ils  élaicfll  W** 

•  aises  de  s'en  autoriser  pour  appuyer  le  dé»ir 

•  qu'ils  avaient  de  voir  meilre  a  etecntiHn  plu- 

•  sieurs  descbeecs  qui  y  éuient  ordonnecv  • 

•  Il  m*a  para,  dit  SI.  le  «MTOCurear  généril  ce 
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tewAwMll  nieetare,  que  cet  épisode  biblio- 
Crapbiane  pooYait  truaver  place  dans  une 
ClOM  de  UMrie  ei  de  propriété  littéraire. 

»  L*ii|è«  le  BÂiml  Splnroe  ftat  mise  i  proat 
par  TèdU  de  1617,  qui  ordonna  le  dépôt  de 
deai  exemplaires  de  cliaque  ouvrage  imprimé, 
Ton  à  U  bibUoihèqae  royale,  et  PaiilTe  dans 
ceUe  du  cteoeelier.  Cet  édil  reçat  »on  exécu- 
Iwm  letqii*en  1793. —  K  celte  époque,  intervint 
\e  décret  de  la  convention  du  19  Julll. 
tôt  Ujn||n^li!^..UjUéraire ,  décret  dont  l'art.  « 
mCttS^Mt^i  •  Tout  citoyen  qui  mettra  au 
»  lour  an  ovjjpiM ,  soit  de  littératnre  ou  de 
»  na>ure,  doM^oelque  genre  que  ce  soit,  sera 

•  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la  Ki- 
»  bUoUhèqfC  nationale  ou  au  cabinet  des  es- 

•  lampes  de  la  répoMiqae ,  dont  il  recevra  on 

•  rrfu  signé  par  le  bibliothécaire;  faute  de 

•  qtioi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice  ^our 
■  U  poursuite  des  contrefacleurs.  »  —  Ainsi, 
payr  ce  dèci^t,  robliMiioo  du  décret  est  tau- 
posée  en  (enacs  géiwattt  i  celnf  qui  mettra 
an  jour.  I  n  récépissé  lai  est  délivré  par  le  bl- 
t>lH>tbécaîre:  la  seule  conséquence  du  défaut 
de  dépôt,  c'est  de  ne  pouvoir  être  admis  en 
Justice  pour  la  .poursaite  des  contrebctears. 
<A«c«aeaalre  pane  n'est  proMBcée,  de  lorte 

Îue  le  dépôt  est  facultatif  :  l'auteur  qui  aban- 
onne  &a  production  au  domaine  public  n'a 
-Mcun  motif  ni  aucune  obligation  de  le  faire. 
'  —  Aucun  délai  n*e«t  fixé  par  la  loi.  Du  mo- 
ment qu'on  bit  le  dépôt,  on  peut  drae  être  ad- 
mis i  podrmirre  en  justice  les  roiiirefacon» 

ne  !) 'applique 
première  fois, 

_  .  Impressions  :  ear  le  dépôt  pri- 
mitif salBt  pour  rendre  l'auteur  admissible  à 
pour>uivre  les  rontrefacleurs. 

«  Aprài  fifile  loî  parut  le  décret  impérial  du 
à  lét.  I  WliBM  fiirt.  48  porte  :  •  Chaque  im- 

•  primeur  sera  tenu  de  déposer  à  la  préfecture 

•  de  ftun  département,  et,  à  Paris,  a  la  préfec- 

•  ture  de  police,  cinq  exemplaires  de  chaque 
,».o«vrMe»  savoir  :  —  Un  pour  U  tNbiiotbéque 
-^Ippénue.  un  pour  le  ministre  de  l'intérieur, 

•  Mi  pour  la  bibliothèque  de  notre  conseil  d'é- 
■  •lat,  uu  pour  te  directeur  général  de  la  li- 
;„»bfairie.  • 

*  Pendant  loiu-temps,  Texécution  de  ce  dé- 
dcl  iTa  dooné  lieu  i  aucune  difflealté  ;  mais, 
depuis  1890,  di versas  interprétations  ont  été 
dumiées  i  ces  lois,  et  de  là  eït  née  une  diver- 
ftilé  de  Jurisprudence.  cause  actuelle  vous 
..préseiile  deiu  questions  :  celle  d'intcrpréta- 
'Uom  de  la  M,  él  eelte  de  la  choM  Jugée,  que  je 

cruh  tlevoir  placer  la  prcmirrf  » 

M.  Dupin  réduit  eette  qiicâliuu  à  une  ques- 
tion de  fait,  et  continue  aioll  sur  le  iieeàd  et 
le  ptaa  iilMe  moyen  t .  . .  . 

■  Le  «ccond  neitn  m  plos  Important ,  et 
farrét  que  vous  rendrez  est  appelé  h  fixer  la 
Jurisprudence.  Snr  ce  moyen,  nous  dirons  que 
Marchant  a  satisialt  pleinement  é  la  loi  du 
dépôt;  ec  que,  la  pnwriété  n'eùt-elle  pas  été 
jugée  en  182S,  elle  adt  l'être,  en  sa  fiaveur,  en 
lt23. 

„i.f  Le  décret  du  h  fév.  fév.  1810,  a-t-il  dit ,  a 
tlpNi  abrofê,  dli  moins  modiOé  la  loi  de  1793, 
tà  ce  qui  regarde  la  propriété'  littéraire  et  les 
conditions  auxquelles  elfe  se  trouve  garantie  ? 
c'e$t  la  question  à  examiner. 
},^»  On  a  dit ,  pour  soutenir  la  non  inodlQca- 
mm  de  li  foi  de  1793,  que  te  dérret  de  1810 
n'i-^t  f/u'tine  loi  de  police  sur  la  librairie  et  sur 
i.ùfj^/iiuçric ,  ^trtuigère  en  principe  général  a 
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la  propriété  littéraire,  réglée  par  la  loi  d«  17M. 

•  Il  y  a  une  méprise  évidente  dans  cette  as- 
sertion. Le  décret  de  1810  a  statué,  à  la  luis, 
sur  lé  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie, 
et  sur  la  propriété  lilléraîre.  Quant  à  t  e  der- 
nier point,  il  a  modifié  la  loi  de  1793  dans  plu- 
sieurs de  ses  dispositions.  Il  s'agit  de  savotr  al 
au  nombre  de  res  dispositions  modifiées  se 
trouve  celle  du  dépôt  de  deux  exemplaires  à  la 
bibliothèque  royale. 

•  Pour  |ÊP<»^dn  It  opestion,  il  iqi|iorte  d'é- 
tudier le  dmCdS  Itni,  en  premier  lieu,  dam 
les  travaux  préparatoire^  qu'il  a  subis  au  con- 
seil d'état  avant  d'étie  publié,  et  ensuite  dans 
ses  fiispositloof ,  diM  ies  diliimniai  «fee  la 
loi  de  1793.         '    '  .  - 

»  Le  décret  de  1810  a  5qM.  depuia  rén  IWO 
Jusqu'à  sa  publication,  neuf  rédactions  diffé- 
rentes. La  neuvième  est  relie  qui  a  été  adop- 
tée. —  Du  premier  projet  de  rédaction,  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'intérieur,  il  résulte 
Mea  que  le  décret  étall  deatlndâ  lemplaeer  la 

loi  de  1793,  m^me  en  ro  (|tiî  COMMM  !■  ga- 
rantie delà  propriété  littéraire.     '  ' 

•  I/art.  8,  tit.  2,  portait  :  •  Tout  taprUilMir 

•  sera  tenu...  de  remellre  ou  d'adremar  omIm 

•  exemplaires,  safoKr  :  deut  é  la  MMiotMqaa 
«  ittipériale,  un  an  dépôt  du  mIaUtèra  derlnh 

•  i<  rieur,  un  a  la  bibliothèque  du  eouseil  d*é- 

>  tat.  •  —  Ainsi,  le  dépOt  de  deui  eiemplaires  à 
la  tiibliotlieque  nationale  était  maintenu  ;  c'était 
l'imprimeur  nominativement  qui  était  charge; 
de  le  r.iir  .  —  i.c  »  c  I-  lit.  4  réglaient 
louguenicni  la  garantit*  de  la  propriété  littéraire 
et  les  peines  de  la  coniretofon.  —  L'art  3,  tit. 
4^  prononçait  une  peine  correctionnelle  contre 
l'imprimeur  qui  n'aurait  pa;»  fait  le  dépôt  pres- 
crit ;  de  sorte  que  ce  dépôt  avait  un  caractère 
obligatoire ,  et  non  pas  seulement  facultatif, 
comme  dans  la  loi  de  1793.  —  Le  dernier  arti- 
cle portait  :  •  Le  décret  du  19  juin  1793  conti- 
»  nuera  d'être  exécuté  dans  toutes  les  disposi- 

>  tioDs  auxqiieiiéi  il  n'aU  puilÉNgè  parles 
»  prés«Dtes.  ■  '   '  • 

•  Il  r^nlte  de  U  que,  dans  ce  projet,  h  dla- 
position  rclati>e  au  dépôt  de  deux  eiemplaives 
a  la  bibilothè(|ue  nationale  était  (ransporlée  de 
la  loi  de  dans  le  nouveau  décret;  que 
l'imprimeur  était  personnellemeut  obligé  de 
l'effectuer,  sous  peine  d'iaroende  ;  et  que  eette 
obligation  existait  dans  tous  les  cas,  et  non  pa^ 
seulement  d'une  manière  facultative.  La  dis|>o- 
sition  de  la  loi  de  1793,  portant  que,  faute  du 
dépôt,  on  ne  pourrait  poursulire  les  contre- 
facteurs, continuait  de  tutMisler,  puisque  rien 
ne  l'abrogeait. 

•  l.c  fait  que  le  décret  impt-rial  projeté  élail 
destine  à  remplacer  la  loi  de  1793,  rnéme  quant 
à  la  garantie  de  la  propriété  littéraire,  est  en- 
core plus  «vident  dans  le  second  projet  de  ré- 
daction, présenté  par  le  ministre  de  la  police. 
—  Ce  ministre  disait  dans  son  rapport  :  •  Le 
«  but  qu'on  se  propose  d'atteindre  piar  une  loi 

•  sur  la  librairie  est  i"  d'empêcher  les  contre- 
»  façons,  qui  attaquent  fa  propriété,  découra» 
B  gent  l'industrie  et  ruinent  le  commerce; 
■  2"  de  prévenir  la  pnldication  des  écrits  qui 
»  pourraient  troubler  l'ordre  public  oucorrom- 

•  pre  les  manirs.  •  —  Ainsi,  on  plaçait  au  Pre- 
mier rang,  dans  là  nouvelle  loi,  la  néeeaaiU!^ 
dempécher  lis  tnntrrfaçons  :  on  ne 
donc  pas  s'en  remettre,  sur  ce  point,  à  !• 


•  I.C  tit.  \  tle  ce  décret  impoMit  l^^SL 
k  l'auteur  ou  propriéUire  de 


tioi% 
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de  la  police  {^énértle      Ihre  if«*fl  r 

inrinier  ou  réimiirimcr.  î)c  plus,  cha-  I 


mlniitére 

voulait  im 

auc  exemplaire  imurimé  ne  puiivailêtre  mis  en 
irculation  avant  d'avoir  rCfU  on  timbre,  dont 
rutillK^  était  de  garantir  au  propriétaire  a  quel 
nombre  d'exemplaires  son  ouvrage  avait  été 
tiré ,  pr('Tniitii<ii  for!  honnc  quelquefois.  Tout 
exemplaire  non  timbré  était  réputé  contrefait. 

•  Le  III.  A  traitait  loB^oemeiit  da  droll  de 
proprlét(!'  et  de  sa  f^nrantie. 

»  L'art,  m  do  ce  litre  portait  :  *  I.'auleur  seul 

•  peut  le  faire  Imprimer  (son  ouvrage)  et  le 
»  Yeodre,  après  avoir  satisfait  aux  dispositions 
>  do  fil.  4...,  etc.  » 

>  Le  tlt.  ^  était  intitulé  :  Des  Coiitrefaçont, 
•t  c'était  sous  ce  titre  (art.  o2  et  li  V  que  se 
troQvaient  les  dispositions  relatives  au  dépôt. 

•  Arl.  62.  •  Cliaqae  auteur  vu  imprioieor 

•  ten  temi  de  dépoter  à  la  direction  ée  lob 
»  domicile  liait  exenflalrei  de  ckaque  èdilloii 
s  nouvelle.  » 

»  Art.  &8.  «  Ces  eiemplalres  seront  dislri- 
'  »  bttés  ainsi  qu'il  suit  :  deux  i  la  bibliothèque 
•  »  impériale,  etc.,  etc.  » 

»  Ainsi,  c'est  toujours  ledépôt  de  deux  e\em- 

tlaires  à  la  bibliothèque  nationale,  prescrit  par 
I  loi  de  1793.  qui  se  IrMiTa  transporté  dans 
Tes  prescriptions  du  nouveau  décret,  plus  quel- 
ques nouveaux  exemplaires  que  l'on  exige  en 
tus. 

•  Ce  dépdt  a  évidemment  pour  objet  les  con- 
treflifoBs  ;  la  disposition  qni  le  prescrit  est  pla- 
cée sous  ce  titre  spécial,  et  Tari,  m  le  dit  for- 
mellement. 

»  Il  doit  être  fait  par  l'auteur  ou  par  l'impri- 
meur, indilTéremroeot.  Il  e^t  prescrit  par  cha- 
que édition.  It  n'y  a  aoemidoim  qfll  ne  le  cu- 
mule pas  nvcr  celiû  Â  la  lot  de  1199,  mais 

qu'il  le  remplace.' 

>  Les  dispositions  rclattvei  1  ce  ilépôt  d'un 
cerlaiù  nombred'exemplaires  ont  passé  succès- 
sfremenl  dans  les  divers  projets.  Le  nombre, 

porté  pnr  la  première  rtMaction  à  quatre,  par 
[a  secondes  buit,  fut  ensuite.  A\è  à  cinq  Ce 
tat  dans  ces  divers  cban^emens  que  le:;  deux 
exemplaires  destinés  A  la  bibliotlièque  nationale 
furent  réduits  à  un  seuf.  Lors  de  Ta  trattlème 
ré<ljr(iun,  on  demanda  que  le  notnl  re  total  ne 
fût  que  de  trois  exemplaires,  en  f.iisaiit  observer 
que, pour  certains  ou>rapcs,  le  prélèvement  de 
cinq  exemplaire:»  enle\atl  une  valeur  de  t5  i 
30,000  fr.;  mais  le  ronseil  d'étal,  dans  sa  séance 
du  l'ô  déc.  IS09,  per>i>ta,  el  If  noinhre  de  cinq 
fut  maintenu  dans  la  huitième  rédaction,  d'où 
IT  a  passé  dans  la  rédaction  dénnlllve. 

>•  Si  on  examine  celte  huitième  rédaction ,  Il 
en  résulte  la  conséquenrc  que,  jusque  là,  le 

Îrojel  de  décret  avait  eoii>i'rvé,  comme  un  des 
riocipaux  objets  qu'il  s'asiisait  d'atteindre,  la 

Siranlie  de  la  propriété  Htlénlrectlaponrraild 
es  conlrefarteur!!. 

»  L'art.  2i  portait  :  «  Lorsque  Timprlmeur 
»  aura  fait  la  déclaration...,  il  sera  délivré  par 

•  le  directeur  général  de  la  librairteune  dècia- 
»  raiion  dans  les  termes  suivans  :  «  Je  déclare 

•  que  N...  s'est  cunTurmé  aux  lois  de  la  llbral- 
»  rie  pour  l'édition  de  l'ouvrage  intitulé..., en... 

•  tolumea.  En  conséquence,  sa  propriété  lui  est 
»  garantie,  aux  teririe<:  des  \o\$  et  réglemens.  > 

•  Arl.  26.  •  Les  ouvrages  qui  porteront  en 

•  léle,  on  au  preniicr  volume,  la  dérliraîion  ri- 
i  dëwas,  seront  lei&euls  dont  les  contrefacteurs 
»  foiiiail  lue  powivlvla  deirant  le»  trUm- 

'  VfSuê  cette  mémo  rédacUop  se  trr'-aiaot. 


fnrla  propritwtHténffe,  m  sa  s^Mitl^ei  fut 

sa  durée,  sur  les  peines  contre  Tes  contrefao- 
leurs,  ainsi  que  sur  le  dépOt  de  cinq  exemplai- 
res, dont  un  seulement  poUr  la  bibllotbéque 
nationale,  les  dUposItionsqui  Ont  passé  te&tsa^ 
lement  dans  le  décret  définitif  de  1810. 

■  Le  tableau  de  ces  travaux  préparatoires 
peut  servir  à  apprécier  fesprit  et  |e  véritable 
sens  des  dispositions  du  décret  de  1810* 

•  Pour  soutenir  que  le  dépôt  prescrit  par  ce 
décret  n'a  uns  remplacé  celui  delà  loi  de  1793, 
mais  que  tous  les  deux  ont  existé  simultané- 
ment, on  a  fait  plusieurs  ralsonnemens.  Oa  a 
dit  cabord ,  en  thèse  Rénérale,  que  le  déareC 
de  1810  n'est  qu'une  loi  sur  la  police  de  iMm- 
primerie  el  de  la  librairie,  mais  que  la  vérita- 
ble loi  sur  la  piopriélé  Utiéftipe  est  l«miNiil  il 
loi  de  1793. 

•  GependaM  te  décMl  a  modifié  la  tel  ée 
1791  dans  tontes  ses  dispositions  essenllelles  sur 
la  propriété  littéraire.  Ainsi,  il  a  garanti  celte 
propriété  a  la  veuve  de  l'auteur  pendant  toute 
sa  Tie,  ao  lieu  de  dit  ans  seoleaseat  qoi  loi 
étalent  we^orûH  par  U  loi  de  f 7M.  Ik*  même. 
In  propriété  est  garanlle  aux  enfarm  pendant 
vingt  ans ,  au  lieu  de  dix  qui  étaient  niés  in- 
distinctement par  la  loi  de  1793  pour  tous  les 
héritiers.  Les  peines  do  laconlrefacon,  les  eon- 
damnatfons  tant  envers  Fétat  qu'envers  les  par- 
lies,  sont  réglées  aussi  par  ce  décret,  qttl 
diOe  encore  sur  ce  point  la  lo)  de  1193 

»  Ainsi,  le  décret  de  1810  n'est  donc  pas  sen- 
lement  une  loi  de  police  sur  l'imprimerie  et  l« 
librairie  ;  c'est  une  loi  sur  le  fond  même  de  la 
pr(»priété;  el  le  dépôt  à  la  bibliothèque,  [>o\iF 
être  réduit  à  un  exemplaire,  n'es  est  pas  moins 
exigé  dans  lo  méise  bat 

»  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment ce  dépôt,  diverses  objections  sont  oppo- 
sées. Le  décret  de  I8i0,  dil-on,  prescrit  le  dé- 
pôt à  l'imprimeur,  la  loi  de  17M  â  l'aulwr, 
donc,  le  dépôt  if  est  pat  li  mêmt.  A  eila  pits 
d'une  réponse.  —  D'abord,  il  faut  observer  qoe 
la  loi  de  1 7 U3  n'impose  nas  nominativement  le 
dépôt  à  l'auteur,  mais  a  tout  citoyen  qui  met- 
tra au  joBT  )  tels  sont  ses  termes.' Or,  Mpaot- 
on  pas  dlR»  trae  jasM  raison  qaé  «fetl  f  Israël 
meur  bien  plus  que  l'auteur  qui  met  au  Jour 
l'ouvrace/  L'auteur  io  compose,  mais  c'est  le 
fait  de  TlBprlBê«r  qil  le  met  au  Jour  .  taM 
qu'un  ouvrage  n'est  piM  Imprimé  ni  publié,  on 
ne  dit  pasgoril  est  mis  au  jour.  Aussi,  en  fait, 
c'était  ordinairement  par  l'entremise  de  l'im- 
primeur que  l'auteur  faisait  elTeciuer  le  dépOl. 

■  Dans  les  projets  primitifs  de  rédactbm 
décret,  on  voit  que  l'obligation  de  déposer  est 
Imposée  par  quelques  uns  de  res  décrets  a  l'im- 
primeor,  p.ir  les  autres  à  l'auienrou  à  l'impri- 
meurjd'uu  il  faut  conclure  que  le  dépôt  effea- 
iQé,  soK  par  I*antear.  soit  par  l'imprinmir, 
l'esl  toujours  dans  le  même  but.  SI,  en  défini- 
tive, on  s'est  arrêté  à  l'iniprimcur,  n'eil-ce  p4â 
parce  qu'il  offre  plus  do  régularité  et  plus  de 
garantie  dans  l'effectuatlon  du  dépMf  M'ert-ee 
passurtout  parée qÉ'oa  a  tMihi  lenibrew 
bligation  du  dépôt  en  lui-même,  le  rendre  obfi- 
gatoiredans  tous  les  ras,  et  non  pas  seulement 
facultatif,  comme  dans  la  loi  de  1783?!V'est-co 
pas  par  ee  motif  qu'on  l'a  placé  sons  la  garan-  ' 
tte  ée  nmprffflenr,  qoi  en  est  rvsBOffssMe,  et 
qui,  s'il  ne  le  faisait  pas.  encourrait  les  peines 
portées  pour  l'inobservation  de  sa  profession  ? 

»  Du  reste,  on  sait  bien  que  les  eiemplalrca 
déposés  ne  sont  pas  a  la  charge  de  l'impriaNdr; 
«M  eeltti-cl  s'est  qu'un  IMermédiaife  lit 
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dèpOMT  ;  qu'lU  5onl  ioi^ours  au  compte  de 
Va\U«Qr  ou  propriétaire,  aassî  bien  que  dans 
\a  k>»  de  119'J.  1-e  fait  qu'une  auire  iJcrsaiine 
wrail  chargée  «reffectuer  ledépôl  à  la  décharge 
de  l'aaleor  ne  fait  pas  changer  de  cararlérc  a 
c«  dépM  el  aux  cSMt  qu'il  esl  dentiné  à  pro- 
duire. La  1égi!»iali«»n  n'offre-l-elle  pas  plus  d'un 
i'\eropie  semblable?  Le^  rharges  iiii|)o&ées  aui 
Vroprtélaires  de  biens  ruraui  ou  de  maisons  de 
^iWe,  lorsqu'elles  sont  remplies  par  les  fermiers 
ou \ocaUlres ,  ne  proQicnt-«llc5  pas  ('gaiement 
aux  propriétairc>?  il  rn  est  de  même  du  d^pAt: 
il  e«l  fait  par  l'imprimeur,  pour  le  eumple  et 
au  proftl  du  propriétaire  de  l'ooTrage. 

-  Leéécr«t  de  I8i(i,  ajoate-t-on  dans  l'opi- 
nloB  contraire,  ne  destine  qu'un  seul  exem- 
pfaire  à  la  biblintlièqiie  nationale,  landis  que  la 
loi  de  I7M  en  eiiee  d'eni.  Mais  dans  les  pre- 
mières rédactions  du  décret  ce  nombre  de  deui 
exemplaires  pour  la  bibliothèque  royale  avait 
été  textuellement  transporté,  de  la  loi  de  1793, 
dans  le  nouveao  décret.  Si,  dans  les  dernières 
rédactions,  il  ce  trouve  rédnit  k  un  seul ,  c'est 
que  chaque  classe  de  rédacteurs  ayant  cherché 
à  stipuler  un  exemplaire  ponr  rétablissement 
auquel  elle  s'intéressait,  cette  siipuiatiun  a  été 
faite  AUX  dépens  de  la  bibliothèque  publique. 
I>e  décret  exigeant ,  outre  le  dépôt  pour  celte 
bibliothèque,  quatre  autres  exemplaires  pour 
d'autre»  desiinalions,  on  a  cherché  à  alléger 
l'impôt  d'un  exemulaire,  en  le  diminuant  sur 
ceux  de  la  bbiliotheque  royale.  II  est  même  î 
remarquer  que  l'exemplaire  n'estenioéâ  celte 
bibliothèque  gne  pour  être  attribué  ,  comme 
cela  artil  eu  lien  depuis  ifilT  jusqu'en  1793,  à 
celle  do  conseil  d'état,  qui  remplace  la  biblio- 
thèque du  chancelier,  président  né  de  ce  cotH 
seil. 

•  Quoi  qu'il  eti  soit,  l'amendement  sur  le 
chfflTre  n'altère  en  rien  la  disposition  t>ur  le 
fond.  C'est  toujours  un  dépôt  à  la  bibliothèque 
dans  te  même  but  que  celui  de  la  loi  de  1793. 
Sans  cela,  on  empirerait  en  pure  perte,  et  con- 
tre le  Tœu  du  législateur  de  1810,  la  condiiiun 
de  l'auteur .-  car  ce  no  serait  plus  un  exem- 
plaire réduit,  mais  trois,  qu'il  faudrait  déposer 
pour  assurer  sa  propriété,  tandis  qu'un  seul 
exemplaire  remplit  parfaitement  le  but  pro- 
pocé. 

•  On  veut  aussi  tirer  argument  de  ce  que  le 
lieu  prescrit  par  le  décret  de  I8i0  pour  elfec- 
tuer  le  dépôt  n'est  pas  le  même  que  celui  indi- 
'lué  pjr  la  lui  de  1T1)3.  Mais  la  raison  de  ce 
changement  est  é>idvote.  Ce  n'est  plus  pour  un 
seul  établissement  qu'on  dépose,  mais  pour  plu- 
bieurs  ;  les  exemplaires  déposés  unt  chacun 
une desUoalion  iIifTèrentet  dès-lors,  il  devient 
nécessaire  que  le  dépôt  soit  fait  à  un  point  cen- 
traî.  'f''^"'i  11  répartition  puisse  avuir  lieu.  C'est 
p<  Ton  a  choisi  la  préfecture,  cette  rc- 
paruUuii  (.uni  purement  administrative.  Cette 
mesure  oCfre  mt'me  une  grande  facilite  aux  au- 
teurs de  province,  qui,  avant  le  décret,  ne 
pouvaient  effectuer  le  dépôt  mi'à  Taris;  il  leur 
fallait  faire  le  vovage,  ou  du  moins  le  faire 
faire  aux  exeaplaifati  tandis  que  le  décret  leur 
permet  de  les  éépoaer  à  la  préfecture  de  leur 
département:  l'envoi  à  Caris  regarde  le  préft*!. 

•  On  insiste,  el  l'un  dit  que  l'objet  du  dépôt 
ordonné  par  le  décret  de  1810  n'est  pas  le  même 
fukt  celaideU  loi  de  n9ii;  qu'il  avait  pour  but 
oë mellrc  la  censure  et  la  police  impériales  a 
iBÉaîe  de  «orTeiller  les  publications ,  et  non  pas 
4t  oowlater  en  quelque  sorte  le  type  de  l'ou- 

fOOr  i'oppoaer  aux  coatrefacteors.  —  La 


seule  différence  qui  existe  réellement ,  c'est  que 

la  loi  de  1 793  n  avait  en  vue  que  ce  dernier  ob- 
jet, landis  que  le  décret  de  1810  en  a  compris 
plusieurs  dans  ses  dispositions.  C'est  pour  cela 
qu'il  a  exigé  im  plus  grand  nombre  d'exem- 
plaires, et  qu'il  leur  a  donné  diverses  destina- 
tions ;mais  ledé|H)i  pour  la  bibliothèque  royale 
est  toujours  resté  avec  le  même  caractère  ;  par 
sa  nature  même.  Il  est  entièrement  étranger  à 
l'objet  de  police,  el  relatif  seulement  à  la  ga- 
rantie de  la  propriété  littéraire. 

•  Un  dernier  argument  a  été  tiré  de  ce  que  le 
décret  ne  contient  pas  une  abrogation  littérale 
de  la  loi  de  179.3  ;  mais  celte  abrogation  n'a  pas 
dû  être  prononcée  ;  car  si  la  loi  de  1791  a  été 
modifiée  quant  au  nombre  d'exemplaires,  ello 
ne  l'a  pas  été  nuant  à  l'obligation  du  dépôt 
Comme  moyen  d'assurer  la  propriété,  el  comme 
condition  de  la  recerabiliié  de  l'action.  Du 
reste  ,  en  ce  qui  concerne  le  nombre,  la  déro- 
gation n'est  pas  moins  certaine  que  si  elle  était 
eipresse  :  puisqu'a  l'avenir  ce  sera  un  eiem- 
plaire  seulement,  ce  ne  sera  donc  plus  deux.  Le 
décret,  en  prolongeant  la  durée  de  la  propriété 
littéraire,  en  déterminant  Ic^  personnes  qui  en 
jouiront,  ne  prononce  sur  ces  points,  pas  pluii 
que  sur  les  autres,  l'abrogaiion  expresse  oe  la 
loi  de  1794  :  qui  niera  cependant  que  la  loi 
n'ait  été  en  cela  moditiée  par  ce  décret!'  Il  eu 
est  de  même  quant  au  nomhrc  d'exemplaires. 

Le  décret  sur  la  Hollande  du  9  avr.  181 1  ,  et 
celui  du  19  juin  I8if,  pour  l'Italie,  nous  en 
fournissent  une  nouvelle  preuve.  Ces  décrets 
avaient  pour  but  de  régler  la  propriété  litté- 
raire dans  ces  nouveaux  états,  ei  d'assurer  celte 
propriété  non  seulement  dans  leurs  limites , 
mais  dans  l'étendue  de  tout  l'empire  ;  car  a 
celle  époque  on  n'aurait  pas  pu  Imprimer  en 
France  au  préjudice  de  la  propriété  littéraire  de 
la  Hollande,  comme  (»n  le  fait  aujourd'hui  si 
impudemment  en  Hollande  et  en  ISelgique  au 
préjudice  de  la  librairie  et  des  auteurs  français. 
Ces  décrets  avaient  donc  un  but  général  pour 
la  garantie  de  la  propriété  littéraire  dans  tout 
l'empire.  Eh  bien,  ils  ne  font  dépendre  celle 
garantie  que  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  du  h  fév.  1810, 
sans  parler  de  la  loi  de  1793:  donc  celle  loi 
avait  été  remplacée  par  le  décret. 

•  Les  art.  8  et  9,  ordonnance  24  oc l.  181»,  re- 
latifs au  dépôt  nécessaire  |>oUr  les  estampes  et 
gravures,  bien  loiu  de  pouvoir  être  invoqués  à 
l'appui  de  l'opinion  inverse  ,  fournissent  un  ar- 
gument contraire.  Ils  ne  maintiennent  la  loi  de 
179.1,  à  l'égard  des  estamites  et  des  gravures, 
que  parce  que  le  décret  de  I8i0  était  inapli- 
cable  à  ces  objets,  et  n'avait  slatué  que  pour 
les  oo\ rages  iinpri  nsi  la  conclusion, 
c'est  que,  pour  les  c«  mij  et  les  gravures,  le 
dépôt  était  réglé  par  la  loi  de  1793,  puisqu'il 
n'y  avait  eu  aucune  dis|K>sition  contraire  ulté- 
rieure ;  et  pour  les  ouvrages  imprimés,  par  le 
décret  du    fév.  1810. 

V  L'ordonnance  du  9  janr.  1828,  qui.  par 
suite  de  la  suppression  de  la  censure,  réduit  à 
trois  le  nombre  d'exemplaires  exi^é  pour  le  dé- 
pôt des  ouvrages,  repou>sc  toute  arriére-pensée 
d'aucun  autre  (lepôl.  Kt  il  faut  bien  remarquer 

Sue,  dans  celle  ordonnance,  l'exemplaire  unique 
esliné  à  la  bibliothèque  pour  les  ouvrage» 
Imprimés  est  mis  sur  la  même  ligne  qa«  'c« 
deux  exemplaires  exigés  pour  les  6'**",  *» 
parce  que  ces  deux  dépôts  ont  le  même  oui 
le  même  effet.  _  ^-onla  — 

.  Enlln,  nous  ferons  obsenrer  que,  dep«»  »^ 


Digitizi 


fis  1"  MARS 

promulgalion,  le  décret  de  1810  a  tonjoun  él^  i 
etéculé  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons. 

>  Dans  la  cause  perlée  à  la  cour  de  cassation 
en  1899,  lea  demandeurs  ont  présenté  un  cer- 
tificat d«  diNCtear  de  la  bibliothèque  rovale, 
constatant  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  1814,  il  n'a  pas  été  fait  un  seul  dépôt  direct 
à  cette  biWiollièque,  et  que  l'cxeniplairc  qui 
lai  cet  dft  à  cbaque  publication  nouvelle  lui  est 
tevarMMeawiit  parvenu  de  la  direction  de  la 
1lbra!ri£,  ou  du  secrétariat  des  préfectures. 

•  Dans  la  dernière  cause  de  cette  nnture  por- 
tée devant  la  cour  royale  d'Ali,  on  a  fourni  un 
certificat  du  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publlct,  alarf  emCQ  :  •  J'atteste  que  le 
»  dépôt  qu'imposent  aux  imprimeurs  le  décret 

•  da  â  l*v.  1810  et  la  loi  du  2i  oci.  1814  a  tou- 
•loiirsétéooBsidéré  par  l'administration  comme 

•  remplaçant  lègalemeoi  celui  qui  éuit  prescrit 

•  aux  auteurs  par  le  décret  im  19  JnUI.  1798. 
»  s'ils  voulaient  assurer  leurs  drolU  de  pro- 
»  priélé.  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
»  jnslicc,  partage  cette  opinion.  • 

»  L'usage  ooMtaal  fiemdMie  ici  à  l'appjti  do 
raisonnement ,  et  un  tel  nsa^  cet  te  Mlllesr 
interprète  des  lois  :  opiima  legum  inlerpres  «m- 
MMtmto,  surtout  iorsau'il  ne  s'agit  pas  d'un 
nsage  daudestin,  subreptice,  ignurt-  de  la 
puissance  publique,  soustrait  à  fOB  acliao, 
mais  bien  d'une  exécutioB  Ml«  avie  Mm  eMi- 
cours,  conlradlctoirement  avec  udc administra- 
tion awi  a'aniait  pes.été  dtojjosée^à  ««  conieu- 
ler  d'an  eeiil  «M«|ilali»*  em  «it  m  mm 
revenir  trois: 

•  Par  tous  ces  molils.  noue  pcMOUS  qu  U  ï  a 
lietiéBf#BlafftepwfinU» 

im;  iw  ham  I8d3,  arr.  oe«rCM.,eli.  crim.; 
HM.  AvoyuedeCliantcreine,  conseiller,  Taisant 
fonctions  prés.  ;  isambert ,  rapp.  ;  Dupin,  av. 
ato.  { CféniWB  et  Mh»,  av. 

I A  GOOH,  —  Ba  ee  qal  laaflbe  le  pearvoi 

dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Pans, 
ea  Mie  du  20  avr.  1833;  —  Attendu  que,  si 
rart.  édu  décr.  du  19  luill.  1T03,  qui  assure 
ta  propriété  littéraire,  é  la  cbarge  du  dépôt  de 
deux  exemplaires  é  la  blMIothéqae  aatlonale. 
continue  de  subsister  quant  é  l'application  de 
la  déchéance  de  celte  propriété  Taule  de  dépôt, 
la  quotité  do  nombre  d'exemplaires  à  déposer 
a  Clé  modifiée  par  le  décret  du  6  Tcvr.  IglO^nar 
la  loi  du  21  oct.  1814,  et  par  le  régicraeat  tfad* 
minii^lralion  publique  du  0  janv.  1828,  qui  ont 
MibsUtué  la  formalité  du  dépôt  à  la  direction 
de  la  librairie,  à  Paris,  et  au  secréUriat  des 
préTccturcn,  dans  les  déparlemens,  i  celle  du 
dépôt  direct  à  la  bibliothèque  royale,  el  qui 
ont  réduit  à  un  exemplaire,  |>ar  chaque  édition, 
«e  dépôt  unique  et  CKUltatif  de  deuxeiemplai- 
res  établi  par  la  M  de  1199;  d*«A  II  Mit  çue, 
pour  conscr\cr  aux  auteurs  ou  à  leurs  cession- 
naircs  la  propriclé  lltlérairc,  il  su  (lit  que  les 
îbrmalilés  établies  par  les  lois  el  ri  tjlcnieos  de 
J810, de  1814  el  de  1828.  aient  été  accomplies; 
—  Atleoda  que,  dans  respéee»  l'arrêt  attaqué 
âcoiislalé.  en  Tait,  que  Marchant  avait  effectué 
é.la  direction  de  la  librairie  le  dépôt  prescrit 
par  les  disposilioos  susénuncées  ;  qu'en  rejetant 
feseeptioa  de  déchéance  proposée  par  Terry  à 
l'aetloB  CB  contrefaçon  intentée  par  Marchant, 
la  cour  royale  de  Taris  n*a  pas  violé  l'art.  6,  I-. 
lUlulll.  I7m,  cl  s'est  au  l  onlraire  cuuTurmcc 
•ui  tels  nudinralives  inlervcnnc»  putléficwe- 

PM9II......     PUê^ltl^  Ci(.  t 
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COIJU  ROVALE  DE  PARIS.  mars.) 
Bail.  —  Commune.  —  AulorUé  judictitire, 

LKPBLLBTIBR  C.  OALI.UN. 

(Y.  à  la  date  du  8  aiars.) 


COUR  ROYALE  DB  FAMB.  (I"  mars.) 

Let  formalité  s  indiquées  par  Pari.  10(i  ,  C 
comm. ,  en  cm  de  refus  ou  conlalalwn 
pour  des  objets  transporté,  ne  sotU  pia- 
crties  au  oomigneUaire  qu'à  l'égard  du 
du  voilurier  érm$m  êe»  maries  survenues 
pendant  le  transport,  et  non  d  l'égard  de 
Vexpiditeur  à  raison  des  défectuosités  de 
la  marchandise  (i). 

En  conséquence,  u  consignatairct  bien  qu'il 
n'ait  pas  rempli  cet  fdrmeMée  el  qu'il  ail 
déchargé  le  voi(urier ,  est  reeevable  d  lais- 
ser la  marchandise  pour  compte  de  V ex- 
péditeur,  fil  prouve  qu'elle  n'est  pmimH^ 
fitme  à  eeqi^U  mail  demandé  [i). 

BaanmoL  CL  loimoAO». 

En  avr.  1838,  un  commis  voyageur  des  sieurs 
Bourgaud,  Tabricans  d'armes  à  Saiul>Klicnne, 
reçoit  et  inscrit  sur  son  carnet  une  ooniniaode 
du  sieur  Rossignol ,  armurier  à  la  Ferté. 
Quelques  temps  après,  Rossignol  reçoit  une 
lettre  d'envoi  de  la  maison  Bourgaud.  Il  s'a- 
perçoit que  les  marchandises  indiquées  dan> 
cette  lettre  ne  sont  point  conformes  a  celles  de- 
mandées, et  il  écrit  launédialement  qu'il  ne 
gardera  pas  les  faills  fils  sonldilTérens  de  ceux 
qu'il  a  commandés.  —  Peu  de  iours  après,  la 
caisse  arrive  ;  Rossignol  la  reçoit ,  et  en  donne 
décbarce  au  voilurier.  —  Maw  le  tandonabii 
après  veriflcation,  il  écrit  de  nouveau  aux  sloars 
bourgaud  qu'il  leur  réexpédie  leur  envoi.  —  Il 
parait  que  la  maisuii  Bourgaud  défendit  au 
coounissiounaire  de  retourner  la  caisse.  —  De 
li,  assignation  en  paiement  de  la  fectnre.  — 
Rossignol  soutient  qu'il  ne  peut  être  forcé  de 
prendre  pour  son  compte  des  marchaodiseii 
différentes  de  celles  qu'il  a  commaildéca»ettt 
donande  la  production  du  carnet. 

Un  pronler  Jugeneat  da  trlbaaai  de  ceai- 
merce  de  Meaox  ordonne  l'apport  du  carnet. 
Les  différences  signalées  sont  reconnues;  wais 
le  tribunal  se  fondant  sur  les  disposiiioti^  de 
l'art.  106, C* comm.,  déclare  Rossignol  non- 
eeeefabte  diaa  ses  weeptions,  faute  par  loi  de 
s'être  ronTonBépn  dlipesliioaa  tnpéfaiifCide 
cet  article. 

«Appel.  —  On  soutient  que  l'art.  106  est  loap- 
UeaMcUanfiltde  lire  le  rabriqae  de  la  sec- 
loa  9  ei  aanannef  ses  •nieies  qai  la  couwu- 

sent,  pour  se  convaincre  qu'il  n'y  est  question 
que  des  cas  d'avarie  et  des  droits  du  voilurier. 
—  Autant  il  est  Taclle  de  constater  ^a^aril'  on 
préseace  du  veilarier,  autant  il  serait  difflcilCt 
en  rabsenee  de  l^tpéditeur,  qui  n'est  pas  sur 
sur  les  lieux.  ÛÊ  faire  vérifier  si  les  marchan- 
dises sont  bien  œlles  qui  avaient  été  deman- 
dées.  En  eflét  tes  conditions  de  la  vente  ne 
sont  pas  eonsignées  dans  la  lettre  de  voitore; 
elles  peuvent  être  établies  on  par  la  correspon- 
dance, ou  mérne  par  la  preuve  ipstimonialc— 
On  peut  toaioors,  même  après  avoir  pris  livrai- 
aaa»  Jartitir,  par  laai  lea  BMiycna  admii  ca 


l-  î)  4;'<-*i  r«-  que  la  cmir  de  ca*<*aliniiadéfiêill 
21  jttiM.  mu  —  V.  aussi  te  renvoi  «eas  cet  arNii 
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"^2&?  te  v«Bte,  ^  le  veadiar    pu  eié 


Buf^MAms  im.^.  cour  royale  Paris, 


•  LA  COUR,— Faisant  droit ,  en  ce  qni  tou- 
te fin  de  iMMHree«Toir  Urée  de  la  réception  faite 
par  RoMignol  de  la  caisse  cipédiéc  par  la  nul- 
son  Bourgaud  ;  —  Coitsidéranl  que  les  focjna- 
lités  prescrites  par  Part.  106,  C.  eomoi.,  éta- 
Me»  poar  la  libération  da  voilnrfer  i  l'égard 
uB  cotttl|Mtaire  au  sujet  des aYarle5  proveuues 
dn  vofué,  ne  peu>enl  empêcher  le  consigoa- 
taire  d'élever  conire  rexpéditeur  toute*  les  ré- 
clamations fondées  sur  la  nature  et  sar  laqn»* 
filé  des  objeu  expédiés  ;  —  Aa  Ibnd ,  —  Consl- 
dérant  que  la  coiamaDde  inscrite  sur  1p  carnet 
de  la  maison  Bourgaud  n'est  pa^  conforme  a 
rinscription  de  la  même  commande  faite  sur  le 
i«^>lre  de  Rossignol  :  que,  dans  lluccrtltade 
ffiMiltant  de  cette  difléreace,  rélât  Mtlrtel  én 
carnet  de  la  maison  Bourgaud,  el  le  désordre 
arec  lequel  il  est  tenu,  ne  permellantpas  d'a- 
voir confiance  à  ce  qu'il  énonce,  il  convient  de 
s'en  rapporter  aux  énoociatioas  pwtées  aar  le 
rcgiaire  de  Rossignol  ;  — OonaiMiwt  qm  de  la 
ooraparaison  faite  entre  la  facture  el  la  com> 
mande  représentée  par  Rossignol  il  résulte  que 
Ica  article»  compris  liàm  l'envoi  teft  ptr  il  mai- 
ton  Lourgaud  ne  sont  conformât,  ni  pour  le 
pHm  ,  ni  pour  teMMHbre ,  ai  pour  la  confection, 

a  ce  qui  avait  été  ^  ^'  " 

lptrtÊi)à£,  etc.  • 


OOUII  ROYALE  DB  TBVUNttC.  (f  OMn.) 

An  matière  darbitragt  firrei,Ut  t9lm  ên 
arMrM  «omc*  Mr  plusieurt  panies  qui 
•M  UmmÊtmuirm  éoivent  compter,  non 
pour  une  seuU .  aiais  pour  ctitant  d'avit 
VHX  "  (!)•  C  prooéd.^  art.  1016 

OmMOM  Matlw. 

Bo  1"  MARS  1834,  arr.  cour  rojale  Toulouse, 
IDLtetlgeac,  av.  gte.; Eofàiie DéeuDft,Fé- 
av. 


•  LA  œUR,  —  AUeodoqne  les  arbitres,  en 
malièra  daooBBm,  «oat  de  vériUbles  luges  : 
qu  oaeMttavtsIliés  la  confiaDeedu  tribunal, 
ils  ne  font  plus  les  rcpréseulans  des  inlérèis 
particuliers  des  parties,  mais  de  vériUbles  ma- 
nstrats  auxquels  la  con&anee  la  pins  wtotoe 
doil  être  accordéa  ;  que  si  on  voulait  qne  dans 
w»  qqertioat  daaa  lesquelles  les  intcrèu  des 
dm  parties  sont  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts d  une  troisième  partie,  l'avis  des  deux  ar- 
bitres ne  fût  compté  qne  pour  on  seul  avis,  et 
f»a  le  partage  fût  déclaré,  ce  seroil  rendre  sou- 
^tUi  impoistale  les  arbitrages,  puisque  presque 
toutes  le<  questions  qui  s'élèvent  dans  les  dis- 
^sioos  commerciales,  lorsqu'il  j  a  plos  de 
«m  parties  en  cause,  présenlasiaeametère; 
-rAUeadu  que  si  les  bases  des  comptes  respec- 
Jbdes  parties  sont  arrêtées,  la  liquidation  dé- 
■lUïe  de  ces  comptes  n'esi  pas  encore  faite  ; 
^  par  cooséaoeot,  ce  n'est  pas  le  cas  dieita- 
d'hors  el  oéja,  sur  les  divencf 


^0  Y.  Us».,  ^  nov.  IflU,  «iTMlease  9  aeét 


1833. 

du  miaitire  dn 
pet,  etc.  ■ 


Ctm  WHfàMM  DBPAM8.  mm.) 

Le  délai  Rappel  d'un  jugement  qui  ordùmtê 
ta  ioùie  immobiltère  en  veni9  iurmSmSir' 
lion  volontaire  est  de  trod  moiê  Êiimm  éê 
quimaine il).  C.  pruté.l  ,  art.  443,723  el730. 

La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publication  volontaire  ne  peut 
ébre  ordonnée  par  U  tritmmU,  ù  ia  coimU- 
Um  tur  laquelle  tt  vriwneUr  wmrMmmuU 
I  awnsenUe  n'est  dos  exècre  et,  par  exem- 
ple $i  le  notaire  désiané  par  ie  pourtuivemi 

Lnons  C  VBirvs  Loate 

Du  2  MABS  1884.  arr.  coor  royale  Pirto. 

UMville  el  Baroche,  av. 

«  LA  COUR  .  —  En  ce  qui  touche  la  lia  de 
non-recevoir  conire  l  appel .  —  Qmldiiam 

Sue  le  Jugement  qai  ordoone  la  conversion 
une  vente  a  pour  tm  d'arrêter  les  elTeb  de 
w  saisie  Immol.ilicro,  et  qu'aucune  disposition 
delà  loi  ne  resireini,  dans  ce  cas,  le»  délais 
généraux  pour  inlt  rjelcr  appel  ;  ~  En  ce  qoi 
touche  le  fond  ,  —  GonsidéKaDt  que,  sur  la  de- 
mande a  ûm  de  e— wiahmdola  venie,  Legonas 
n  avait  donné  son  consentement  à  ce  tii.idc  tla 
vente  qu'.i  la  condilioa  qu'elle  aurait  lieu  de- 
vant Hersent,  noUire;  —  Canridénnl  qoe  l«s 

Krties  n  ayant  pu  s'aoeorder  sur  ce  point  .  le 
,,  ^mt%l  ne  pouvait  qu'ordonner  la  coniinua- 
tiondespoorsuites.—lMiRMB;— Au  pnti.  ij  ii, 
ZTiSîî^SîiS**  l«;pottrsoiies  de  saisie  iiiiiuo- 


COUR  DE  CASSATMlt.  (S  nufs.) 

Z^MS  Phypolhète  de  deux  moyens  divers 
mnl  l  un  aurait  été  nouvellement  proposé 
et  accueilli  par  une  cour  d'appel  emprHiSi- 
dicedr  c^iui  adoplépar  tu  premiers  juges, 
uwff  apas  m'oteffoft  êt  la  ekose  juace,  st 
parnuile  de  l'armulatinn  de  son  arrcl,  là 
cour  ultérieuicinent  saisie  rend  un  arrêt 
identique  au  fond,  mais  basé  sur  le  MOVeil 
rejeté  par  ta  première  cour  12), 

l'obligaltmmposéeauporiwrdrune  lettre 
de  change  de  la  faire  protester  ,  fauir  de 
paiement ,  à  Vicheance,  |(u  domicile  men- 
lionnc  au  titre,  a  peine  de  nullité,  ne  s'#. 
i^nd  poi  aux  domteitêi  indtqiiiéi  tnbeioin 


(I)  En  général,  le  jugernenl  qui  ordonne  la  » 
version  csl  précédé,  ainsi  que  la  loi  l'exige,  du  i 

^^fSS^*^  '5^"*^S?^  ««,  dés-fors,  il  nVsl 
pas  aqlet  à  l  appel,  d  ee  n'est  quant  au  délai  accordé 
pour  procéder  à  la  suite.  Y.  Paris,  13  aorti  iSiii.  — 
Mais  lappel  da  Jugement  qui  ri^u^e  la  conversion 
peut  être  interje(«dans  un  délai  de  troM  nwis.  V .  (k- 
^ans,  2t)  nov.  182(i;  —  Carre,  n»  2.W2.  —  V.  aussi 
Biochc  el  Goujcl,  Dkt.  d^f  proe.,  v«  i  mlr  par  lai' 
ik  tmmohiliére,  ri»  Gll.  —  Mais  V.  Part.  7*6, 
C.  procéd.,  moditie  |>dr  la  loi  du  2  Juin  1841. 

(2}  V.  Cass..  12  Jvétt.  3»  1miv.-8  raar»- 

»  Juin.  1626,  »  lanv.  tWt  (u  tiU7,  p.  U)  ; 
Rennes,  22  «vr.  1822  ;  —  Bi^he  «4  Goujei,  Di»*. 
«<*  prnr/H.,  v»  CastaUom,  a*dKt.  —  V.  «uad  Wmti» 
l^rlii^-r.  i:ijMin/  tSH>((.  I«-  it«l*P<  et  lea 
reti>oi». 
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par  Um  endoueun  (l).  C.  comm.  ^  arl.  173. 
Luute  de  proUsstalion  que  le  propriétaire 
dhine  leUre  de  change  perdmê  m  êenuâi 

fane  ugnifier,  le  lendemain  de  ton  échéance, 
aux  tireur  el  endoaeur ,  doU.  pour  être 
.  vcUable  ,  être  précédé  de  Vordonnancc  du 
$H§e  (2).  C.  comm.,  art.  161^  Ibl  et  163. 

JLU-  FR£HE8   C.  BROLEMAMK. 

ParaaUe  de  l'arrêt  de  easution  dn  17  mars 
1839  doot  Doni  avons  reudu  compte  ,  arrêt  qui 
a  auttM  celui  de  la  cour  de  Ljron  du  là  mars 
itM,  et  renYoyé  les  |«rties  dnaiiteelle  de  Di- 
jon, les  ïieurs  firolemann  et  compagnie  n'ont 
plus  invoqué  la  garantie  de  droit  qui  avait  mo- 
tivé la  cassation  de  cet  arrêt;  mais  ils  ont  sou- 
tenu le  bien-jugé  du  tribunal  de  commerce , 
portant  que  l'acte  de  proteattlioiiflittle  16fept.. 
lendemain  de  Téchéarirc  ,  enrore  bien  qu'il 
n'eût  point  été  précédé  «its  formalités  prescrites 

Kr  te»  tft.  I6t  ai  ifiS.G.  comm.,  ^  i4g»- 
ir. 

Lm  sieon  fnif  Mm  ont'  téponda  qoe  II 

question  relative  à  cet  acte  de  protestation  ne 
pouvait  plus  être  reproduite ,  vu  qu'il  y  avait 
chose  Jugée  i  cet  égard  ;  et  qu'en  supposant  le 
«ootiiire,  la  cour  saisie  4iiremoi  devait  iogir 
dam  le  même  sens  que  celle  de  Lyon  :  iw  ont 
enfln  soutenu  qu'ayant  indiqué  un  besoin  à 
leur  domicile,  l'acte  de  protestation  aurait  dû  y 
être  signifié,  é  peine  de  nullité. 

Le  14  avr.  1831 ,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon, 
qui  conûrme  la  sentence  du  tribunal  de  oum- 
merce  par  les  motifs  suivuns  ;  —  «Sur  la  pre- 
mière question  :  —  Considérant  qu'un  seul 
chef  de  demande  était  sonmla  ani  premiers 
Juges,  celui  desavoir  û  le  porteur  de  la  lettre 
de  change  devait  ou  non  obtenir  sa  garantie 
«Mira  les  précédents  endosseurs  ;  uue  celle  de- 
Baiidea,éié  accueillie  à  raison  oe  ce  que  les 
•elea  de  proteitatlon  et  protêt  Itaita  par  le  (uo- 
priêtaire  de  la  lettre  de  cnan^oni  été  considé- 
rés comme  réguliers  ; 

»  Qu'à  la  vérité  la  cour  de  Lvon,  saisie  de 
r^pd  detsiears  Jalf,  tout  en  déclarant  ntiU 
eea  actes,  a  néanmoins  adjugé  let  eonclnsloiii 
des  demandeurs,  en  adofilant Uiintiyeik ftMldé 
sur  l'art.  16U3,  C.  civ.; 

•  Que  les  motifs  de  cassation  ont  été  la  fausse 
application  de  cet  article,  qui  ne  peut  s'^'iendre 
aux  matières  de  commerce,  el,  par  *uite,  la 
contradit  tioii  ri-sulMut  de  co  (|u  en  décluanl 
nul  un  acte  de  protêt ,  la  cour  saisie  de  l'appel 
avait  coDiervé  an  porteur  de  la  lettre  de 
change  son  recours  contre  les  endosseurs  ; 

•  Qu'il  est  impossible  de  concevoir ,  d'après 
céla,  que  la  cour  de  cassation  «il  voulu  scinder 
rarrét  cassé  et  conserver  une  disposition  qui 
anratt  déclaré  nais  les  aelM  dat  te  et  17  sept. 
1825  ;  qu'en  effet  le  procès  ne  présentant  qu'un 
seul  chef  de  demande  ,  du  mumcnl  où  l'arrêt 
qui  a  prononcé  sur  ce  cticf  est  annulé  sans  ré- 
ierve,  la  cour  devant  laquella  l'allàira  c«t  reo- 
toyéait  trouve  biTaftIe  d«  droit  de  Momiicer 
d'après  l'éUloùse  présentait  caltf  afibe  ipiéi 
la  décision  des  premiers  inglM; 


(I)  Y.  eoBf.  Cass.,  24  mm  m  «ii  Mlab  — 

Paris.  1»  mai  1841  (U  2  IMI.  p.  — 
V.  a«H«t         3  jatn  m  (t.  S  tm  f.  4tf). 

Lyon.  IS  mars  I82fi;  —  Hfl 


(?)  V.  conf. 

QÙuL  tur  le  Code  de  cvmm.,  quesl.  100'  el  10I«.  — 
V<  ooatr.  ta>5.,  10  nor.  iK'iH;  T.iriiou^.  ,  :>y  avr. 
tM9  ;  ^  Pardassas.  I^tmI  eowmtreiti,  a- m 
sahr.,  «I  Meagator,  itUm  de  ilenfi^  1. 1«%  p*  W* 


»  Sur  la  deuxième  qoestion ,  —  Cossidéran 
que  l'art.  153,  C.  COmm.,  contiefli  det  dispQM 
lions  distinctes  pour  déterminer  ni  Mrneii 
suivre  par  le  propriétaire  d'une  lettre  de  chang 
perdue,  1°  pour  conserver  sa  garantie  contr 
les  pr^édens  endosseurs  ;  9*  pow  eMMr  I 
paiement  de  cette  lettre  ; 

*  Que,  pour  le  premier  objet,  il  éallH  <farw 
acie  do  prolestalion  soit  notifié  îe  lendemai 
de  l'échéance,  avec  les  furraes  prescrites  pou 
les  proiéls  ;  que  rien  dans  la  lot  n'indique  qo 
cette  |vo(«»tatiOtt.  doive«  à  peiae  de  nolUlé 
être  précédée  ds  aetM  nléetsalrei  poarafof 
paiement  ;  qu'il  pourrait  se  rencontrer  on 
foule  de  circouslauces  dans  lesquelles  il  serai 
impossible  que  ces  actes  précédassent  la  pcotes 
tation  a  qu'il  suit  de  là  que  Broleroann,  avant 
le  leridemelll  dé  réchéance  de  la  lettre  Mirée 
fait  notiGcr  son  acle  de  protestation  au  domi 
clic  indiqué  dans  la  lettre ,  a  satisfait  au  vœi 
de  l'art.  163; 

»  Sur  la  troisièhie  question  ,  —  Considéraa 
<|oe  l'art.  1&3,  C  comm.,  prescrit  seulement 
notiGcalion  du  protêt  ou  de  l'acte  de  protesta 
lion  au  domicile  du  tiré  et  des  personnes  iodi 
quées  par  la  tetire  decnange  pour  II  pe^ai 
besoin  ;  qu'on  ne  peut  donc  eiiger  que  cette  tvt 
tiûcation  soit  faite  au  domic'ile  indique , 
l'un  des  endosseurs,  puisque,  dans  ce  cas,  l  ui 
dication  u'e&îste  pas  dans  la  lettre  de  elunie 
qu'ainsi  rién  n'obligeait  trotomann  i  lUrt  no^ 
tiOcr  soit  un  prolOt,  soit  l'acte  de  proiestatior 
qui  en  (ieni  lieu,  au  sieur  Juif,  l'un  des  eodu^ 
seurs,  qui  avait  Jugé  à  propos  d'indîfter  soi 


domicile  pour  payer  au  besoin,  etc.  • 
Fowei  parles  sfenrs'iaff'  !•  poortiolaliN 

de  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (art.  13&I,  < 
civ.],  eu  ce  que ,  lors  du  premier  pourvoi,  lu 
sieurs  Broietnann  et  fompngnie ,  défendeorf, 
ne  s'ètani  point  pontrts Incidemment  contre  U 
disposition  de  l'arrêt  de  fé  cour  de  Lyon  qui 
a\ail  fl(''(  Inr(*  leur  ai  tc  du  IT  srpl.  irn  .ziiliri , 
rriie  di  claration  souveraine  avait  transmis  sot 
demandiurs  un  droit  qu'il  n'était  plus  permis 
de  leur  enlever  ni  de  remettre  en  question  ; 
2»  violation  des  art.  IGI.  162  el  C.  cornm  , 
enec  que  l'arrèl  dénoncé  aurait  déclaré  v.iliMc 
l'acte  de  protestation,  sans  l'avoir  fait  precéd^ 
des  formalités  vonines  par  lef  avt.  Mit  m  H 
153,  même  Code.  Comme  ces  r<jrmalitéf,  oni 
dit  les  demandeurs,  sont  relatives  aui  lettres 
de  change  perdues ,  et  lieunenl  lieu  de  pro* 
tél»,%nii  MBtdaHriale  eUigaiion  (arU  m)* 
eHee  m$  wmm  pai  Molnt  IndispensaWet  fm 
opérer  le  recours  individuel  ou  collectirda  por- 
teur contre  les  endosseurs  (  art.  llb).  La  mur 
de  Dijon  a  pensé  que  les  eaigenees  qui  résuii<  ni 
dei  duposiboos  da  l'arU  IM  étaient  purença^ 
fMaHalKes,  et  qn'nn  acte  de  protestalicll  M* 
le  lendemain  de  l'échéance  sullit.  Celle  inlcr- 
prétatitm  est  systématiiiue  et  erronée  :  c<m- 
aant»  e«  eibt,  coneevoif  foe  l'an  pniase  pr** 
tester  contre  le  dé/a  ut  de  paiement ,  si  Vem  ne 
représente  le  litre  même  on  l' ordonnance  de 
juno  qui  y  supplée;  l  actc  que  la  loi  qualifia 
prateaiation  ne  aeraH  sans  catia  ordonnance 
limiple  seUmaiieB  de  payer,  IMS  lar^ 
serve  de  Jeililer  ultérieoremenl  de  son  fe» 
Or,  ce  n'es!  pm  ce  qu'a  entendu  le  léfieiai^ 
en  ordonnant  qne  le  titre  seraU  suppléé  par  vae 
pNAartiliett  peteidée  d^He  Mieileetion  Jodt- 
cleive.  te«t-oa  Jmttier  rairRdéMacé  par  c^ 
luî  de  la  cour  de  cassation  du  10  nov.  l^ 
(V.  é  sa  data)  P  maiiu  dene  i'etpèce  de  cet*fwh 
la  lettre  de  ckiage  avail  éa  mpÉm  (v*" 
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3  MARS  1834. 


nain  de  \'échéancc  ,  undis  qae,  dans  le  procès 
Ktsél,  le  détint  de  prcSrtiUtlon  du  litre  à  »on 
Mtente  oe  doit  être  iiiipuit'  <\\i'ii  oubli  ou  né- 
^tgMiee,  faute  qui  doit,  en  principe,  retomber 
rar  MW  auteur.  "Ensuite  te  porienr,  dans  i'e»- 
pheét  cet  arrël.  avait ,  d<in«  l'acte  de  protc»- 
fitlon,  offert  de  justincr  de  son  droit  de  pro- 
firiété  par  !(es  livret  et  de  donner  caatluii.  (Juc 
poavall-U  de  plus?  L'impossible  est  unCetcop- 
lion  à  toute»  les  règle.»,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
m  e5t  la  ronfirni.ition  ;  3»  violalion  de  l'art, 
n^,  en  rc  que  le  porteur  avait  omis  de  notifier 
le  protêt  au  besoin  indi  pié  [>3r  les  demandeurs. 
On  ne  peut  fe  dissimuler  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  profeM^  une  doctrine  toute  c«»nlraire 
dnn<  un  arrêt  du  24  mars  1829  (  V.  à  sa  date); 
mars  crue  rloririm-  a  Jeté  l'alarme  dans  le 
commerce,  qui  fait  consister  la  sAreté  des  né- 
■ociatlniis  dans  l'oblIgatioD  où  est  te  porteur 
l'nn  cffct  négociable  de  signifler  le  protêt, 
hute  de  paiement,  à  tous  les  besoins,  sausdis- 
(ioction. 

tes  d€Madeur«  ont  répondu  que  le  premier 
moyen  n'était  pas  même  spécicnt,  parce  qu'il 
n'y  a  de  chose  jugi^e  qu'à  I  égard  d'un  chef  de 
demande  réel  et  positif;  que,  dans  l'espèce,  la 
nullité  prétendue  de  l'acte  de  proieslaiion  n'é- 
iiit  point  an  chef  de  demande,  mais  un  simple 
moyen  opposé  à  la  demande  en  paiement  :  ainsi 
point  d'autorité  possible  de  chose  jugée,  et,  par 
Mite,  nulle  violation  de  l'art.  1351.  —  Sur  le 
ileu\léme  moyen  les  défendeurs  ont  reproduit 
\n  rais^mnemeiH  consignés  dans  l'arrêt  dé- 
iionr^,  et  surtout  la  doitrlne  même  de  la  cour 
rtgulafrfrc,  résnlianl  de  l'arrêt  du  tO  nor.  1828 
i'ir  la  niéiiic  question.  Ils  ont  enfln  opposé  au 
troisième  et  dernier  moyen  l'arrêt  de  cassation 
^%  î4  mars  1829,  qui  a  rejeté  un  pourvoi  fondé 
«ir  la  prétendue  violation  de  l'art.  IT3,  pour 
•ièCaot  de  protêt  au  besoin  indiqué  par  les  cn- 
rfn^scurs, 

0«ri  uàM»  1934,  arr.  cour  ca&t^,  ch.  civ.; . 
MM.  Portalis.  1"  prés.j  Faure,  rapp.;  Laplagne- 
Barrts,  av.  gén.;  Colelle  el  Lacoale,  av. 

•  1,\  COL'R  [  après  partage  ),  —  Sur  le  pre- 
mier moyen ,  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour 
royale  «le  Lyon  du  15  mars  1R26  n'a  Infirmé 
dan<  auctiue  do  ses  parties  le  Jugement  dont 
était  appel,  qu'il  l'a  an  contraire  iileinenicnl 
rontirmé  ;  que  seulement  il  a  rejeté  le  moyen 
avait  déterminé  les  premiers  Juges,  et  qu'il 
rtst  fondé  sur  un  autre  moyen  ;  —  Que  la  cour 
<fr  ras<.iiron,  eu  nnnul.inl  cet  arrct,  a  remis  la 
cause  et  les  parties  au  même  et  semblable  élat 
ffft  elle»  ètaietit  auparavant ,  et  les  a  renvoyées 
deTant la conr  royale  de  Dijon;  d'oA  II  suit 
que  cette  Cour  a  été  saisie  de  l'appel  comme  t'a- 
v.til  été  celle  de  Lyon,  el,  par  une  conséquence 
nèreesaire,  n'a  pu  violer  I  autorité  de  la  chose 
Jo^ée  :  —  Sor  le  troisième  moyen  ,  —  Attendu 

3 tic  m  rart.  t13.  C.  comm. ,  ni  aucune  aulrt 
i-position  de  loi  n'obl'fjçrnt  le  p'irirurdela 
leurc  de  rbange  de  la  présenter  el  faire  proles- 
ter aux  domiciles  indiqués  par  les  emlosseurs 
ati  liesoin,  et  qu'il  n'est  tenu  de  la  faire  protes- 
ter qu'au  besoin  Indiqué  par  le  litre  ,  —  Re- 
»ETTÉ  ;  —  Mais ,  sur  le  deuxième  moyen  ;  — 
les  art.  151.  152  et  153.  C.  comm.,  —  At- 
•Dda  qti'ani  termes  de  fart.  15;^,  C.  comm., 
lete  de  protestalloo  qui  doit  êlrc  fait  par  le 
l-orteur  de  /a  lettre  de  rhaiise  pcrdnr  ,  afin 
wnimUsst  conserver  des  dmiis,  ne  peut  avoir 
nëa  «n'ait  cas  de  refus  de  paicmrni,  sur  une 

trt  151  et  152, 


même  Code  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  susdit 
art.  l.'il  combiné  avec  les  deux  autres  articles 
que  l'aete  de  proleblalion  doit  néce^saircnifnl 
èire  précédé  des  formalités  prescrites  par  les 
dispositions  eu  vertu  desquelles  la  demande  est 
furnioe  ;  —  Attendu  que  le  (Iode  de  commerce, 
aprci  avoir  fixé,  daus  l'art.  174,  les  formes  et 
les  coiuliliuns  obliK^loires  pour  l'acte  de  protêt, 
ajoute,  art.  175,  que  nul  acte  de  la  part  du  por- 
teur de  la  lettre  de  change  ne  peut  suppléer 
l'acte  de  proièl  Iimi>  le  cas  pté>u  par  les  art. 
150  et  suivans ,  concernant  la  perle  de  la  lettre 
de  change  ;  —  Attendu  que  les  conditions  rela- 
tives à  ce  cas  particulier  doivent  être  êsaicmenl 
obligatoires  ;  —  Attendu  (|iie  ,  dans  T'etpéce  , 
l'acte  de  protestation  a  été  fait  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  l'ordonnance  du  juge  en  con- 
formité des  art.  I5l  et  152  précités,  —  Qu'il 
suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  qu'un 
tel  acte  était  valable,  a  contrevenu  à  la  loi ,  — 
CASSii,  etc.  • 


œUR  ROYALE  DE  PARIS.  (3  mars.)  . 

Le  trcsor  csl  responsable  du  paiement  irré- 
guUcr  d'arreraget  d'une  intcripliun  de 
rente  qui  a  lieu  par  $uile  iTubus  de  fonc- 
tions de  l'un  de  te$  employé$  (i).  C.  civ., 
art.  1384. 

Trehor  public  c.  RIVIBMI. 

Une  inscription  de  rente  sur  l'état  de  584  t., 
appartenant  à  la  dame  Rivière,  se  trouvait,  de- 
puis la  réduction  des  rentes  au  tiers  consolidé, 
déposée  au  trésor,  sans  que  la  créancière,  nui 
probablement  en  ignorait  l'existence,  se  îtiX  ja- 
mais présentée  pour  en  recevoir  les  arrérstjes. 

En  1825,  un  emplové  du  Trésor,  nomme 
Henry,  s'empara  de  l'Inscription,  et,  par  l'en- 
tremise d'un  nommé  Fournier,  toucha  les  einq 
dernières  années  d'arrérages  qui  ne  se  trou- 
vaient point  atteintes  par  la  prescription. 

Depuis,  les  héritiers  de  la  dame  hivicre 
ayant  découvert  l'existenco  de  la  rente,  et  s'é- 
tant  fait  délivrer  l'inseripiion.  réclamèrent  les 
arrérages  payés  a  Henry  i'uurnier. 

Le  20  Juin  11133,  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  demande  ,  —  «  Attendu 
qu'aux  termes  du  décret  du  20  fructid.  an  Mil, 
les  arrérages  des  rentes  dus  par  le  trésor  public 
qui  n'ont  point  été  réclamée  pendant  les  deux 
années  antérieures  au  dernier  semestre  en  paie- 
ment, ne  peuvent  être  valablement  payés  que 
sur  la  quittanru  des  propriétaires  porteurs  d'un 
certificat  d'individualité,  ou  sur  celle  d'un  hndé 
de  pouvoir  spécial  ) 

•  Attendu  que  l'individu  qui,  sons  le  nom  do 
Fonniier,  le  25  fév.  1825,  a  touché  au  trésor 
les  cinq  années  d'arrérages  do  la  rente  dont  il 
s'agit,  éehus  le  22  sepL  18^4,  n'était  porteur 
d'aucun  pouvoir  du  propriétaire  de  la  renie,  et 
que  ce  paiement  qui  lui  a  été  indûment  fait 
n'a  pu  libérer  le  irésor,  etc.  » 

Appel  par  le  trésor.  — Il  soutient  qne  le  dé- 
crtt  du  26  fmctid.  an  \lll  aété  abrogé  par  on 
décret  ultérieur  du  12  août  1807  (non  inséré  au 
Bulletin  des  luis). 

Peur  l'intimé,  on  soutenait  le  contraire.  — 


'te»  «l'ao  ces  de  rcf«is  cie  inv 
kmuâe  formét  en  teriu 


(I)  V.  ronf.  G««9.,  Î9  f*v.  1836  et  la  note  — 
Il  «-n  e>l  de  niéoie  du  domroai^e  causé  par  Pf*" 
posés  d'admimslrations  pnbliqnes  dans  l'exerc»*» 
ou  h  rocaiion  do  l'exercice  de  leurs  '«"«'"SS' 
V.  Cas*..  19  Juin.  1826,  IJ  niiiii«80«t»jMi'- 
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iBn  ttmt  CM,  to  trésor  eit  mpooMble  du  ùAl  de 
les  ageoi. 

Du  3  MABS  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
!»•  ch.:NM.  Si^uier,  1"  prés.;  Baycux,  av. 
'  gén.;  Tesle  dMcmiUliod.  av. 

I  •  l.\  COl'R ,  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
Idocumcns  et  circonstances  de  la  cause  que 
Henry,  emplové  du  trésor,  s'est  emparé  de  l'ins- 
criptioo  doiil  tl  s'aijdtiwr  suite  des  facilités  que 
lut  domitlcfit  fet  roncUons,  et  •  Uraelié  cinq 
■IIDées  d'arrérages  échus  le  22  sept.  1«24;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  le  trésor 
iest  reaponsablo  étt  Mis  àttém  agwl,  —Cm* 
riMMB,  Ole.  » 

GOUR  ROYALE  UE  COLHAH.  (3  mars.) 

Pmr  fur  It  Mntf/lMde  la  iéparaUemiei  fMi- 
trimoines  $oU  eomervé  par  l'HiseripUon,  il 
n'Mf  pa$  néeêêttàre  qu'eUe  soii  précétUt 


d'iow  demanéf 

moines  (i). 

Le  privilège  se  IftNMf  OMWMVé ,  Wâmà  ti- 

gard  d  un  tiers  acqttêreHr,  par  cela  que  la 
siparaUon  des  palrimoineg  a  èlè  demandée 
par  lei  hériliers  ou  légataires  demi  l9$*tix 
molt  (2).  C.  civ.,  art.  IIS  012111. 
n  en  est  etinet,  quand  mim9  UUtn  Mequé- 
reur  aurait  fait  transcrire  son  contrat  dans 
la  qutnsame,  <K»f0»r««M«tU  à  l'ari,  834^  C. 
jmwM.  (2). 

IMimaTSAt.TniAiiM  G.  LniMAMii. 

Itarle^ADiie  Ddnert  tvall  élé  instituée  héri- 
tièlt  aDiversclle  |)ar  Etienne  Z^iller.à  la  charge 
d^aoqaitter  deux  legs  de  UCM)  fr.  iaijM»és  par  le 
tcsuteur  i  Xavter  tmdk  «t  à  AaM-Moifo 
Frcscli. 

Us  1ég»lâlrei  ayant  cédé  lemn  dfofta  au 

nommé  Lehmann,  celui-ci  pril  inx  rijition  sur 
les  Inuneubles  de  la  succcitsion  pour  conserver 
lOi  kypotbè<|oes  et  privilèges  conférés  aux  léga» 
taires  par  les  art.  tOl7  et  21  11,  G. civ.,  unis  il 
fil  faire  on  commandement  tôt  ilenrt  Herr  et 
Soltxman,  qui,  par  acte  des  19  oct.  et  30  déc. 
t83&,  avaient  acheté  de  l'héritière  des  immeu- 
bles de  la  succession. 

tes  inscriptions  de  Lehmann  avaient  été  pri- 
ses dans  le  délai  de  six  mois  de  l'onverlure  de 
la  succession,  niais  cependant  après  la  quin- 
zaine de  la  transcription  des  contrats  d'acquisi- 
tion de  SaltuMM  et  de  Herr.  Aussi  cenx-ci 
s'opposèrent  aux  poursuites  dirigées  contre  eux; 
ils  soutinrent  que  le  privilège  de  la  séparation 
de  patrimoines  ne  compèiait  que  contre  les 
créHKioca  pononnela  de  l'héritier,  et  non  con- 
tre l«  acqvérears  de  fce—e  M,  et  qoe  l'inc- 
cription  de  ce  privilège  devait  être  précédée 
de  la  demande  en  séparation  de  patrimoines, 
formalité  préelaMt  fU  «'wait  |M  élé  ren|iUe 
Bar  Lebmann. 
U  4  Mrs  iua,ie  triboMl  olfU  d'iUlklieh 

deleBropfoilllOBptr 


(I)  V.  PttiUers,  8a«0t  1828:  —  Durant«ny4lrs<l 

f^neaif,  t.  7,  n»  491,  cl  Troplong,  Uyf)oth,,t.  i**, 
n*  326.  —V.  conlr.  Merlin,  Hrprit.,  v«  Séparaliim 
des  vatrimoimes  ;  Grenier,  llifvolh.,  I.  2,  n°  432,  cl 
Toollicr,  Droit  cit.,  U  t,  b"/>iS. 

<2-a)  V,  Conu.  Grenici,  lf«MlA.«  o«  428}  Tonl- 
Ikr,  UrM  cie.,  t.  é»  n^  MO}  Itarantett,  Ikvit 
/ï-Aiî^ù,  u  1,    490^  ci  TrapleDf,  Ktpvth.,  U  i". 


les  motlb  raivans  :  —  «  Attendu  «lue  les  ii 
criptions  eoflléraient  des  droit?;  hypoihe«:?i; 
anx  légataires  ou  à  leurs  cessionnalres,  pu 
qu'aux  termes  des  art.  2H1  etSHJ.  ri 
les  créanciers  ou  légataires  conserv&it  leur  | 
vilége  sar  les  Immeubles  de  la  suo<ession 
faisant  inscrire  leurs  titres  dans  les  çix  moi 
compter  do  ruuNcrturc  de  la  succession  ;  qi 
par  la  dernière  disposition  de  cet  Article,  il 
expressément  déclaré  qu'avant  IVxpliMiAo 
oe  déM.  anediio  hypothèque  ne  peut  être  éi 
blie  avec  efTei  sur  les  biens  par  les  Mritien 
représentans,  au  préjudice  des  créanfiers  ou 
pilaires; 

•  ■  AUeoda  que  ce  aerati-oB  vain  ^u'on  >f> 
drait  eotttetter  la  ^ralldllé  de  eette  bf  f>oiho<{ 

en  soutenant  qu'elle  ne  peut  s'acqu^Uir  qu'a 
tant  que  l'inscription  est  précédée  ou  accomi 
gnée  d'une  demande  en  distinctioa  de  pat 
moines,  laquelle  ae  fenA  ploa  être  intenlée  loi 
que  l'lBMieable  eol  aorH  des  maint  dtrMriili 
ainsi  que  rétablit  l'art.  880,  mcme  Code  ;  qa' 
admettant  que  le  privilège  ne  puisse  ciisti 
aux  teraMtde  l'art.  2111,  q«e  par  i'inscriptt 
précédée  ou  suivie  d'une  demande  ru  sépir 
tion  de  patrimoines,  cette  demande  ne  seri 
touiours  qu'une  condition  apposée  au  pro  i!> . 
mais  que  l'art.  2113  dispose  que  •  tontes  cre<i 
»  ces  privilégiées,  soumises  i  la  HwrmalUéi 

•  l'inscription  ,  à  l'égard  desquelles  les  ennd 

•  lions  ci-dessus  prescrites  pour  conserver 

•  privilège  n'ont  pas  élé  accomplies,  ne  ee<i>i- 

•  pas  néanmoins  d'être  hyp<Hliécaircs,maisf 

•  l'hypothèque  à  l'égard  dot  Mon  bo  dUe  qi 
«  de  I  époque  des  inscriptions  ;  » 

»  Attendu  que,  l'hypothéMiue  ayant  éiè  {)ri 
avant  feipiration  du  délai  de  six  mois  édir 

K l'art.  2IU,  eUe  profita  de  la  disposKic 
lia  de«etartiele,  qnl  riOBl  d'être  rappel 
sans  recevoir  d'application  à  la  dernière  ph  ri- 
de l'art.  2113;  qu'où  ne  peut  prétendre  m 
l'inscription  ne  confère  de  droit  d'hypothèq* 
sar  lae  biens  de  l'hérédité  (|u'â* la  eondiUoaé 
former  la  demande  en  distinction  de  patriaMi 
nés,  et  que,  celle  demande  n'ayant  pu  être  fo 
mée  à  cause  de  la  vente  des  biens  faiie  si 
l'héritier  avant  l'expiration  dea  délais,  il  doit  e 
résulter  que  le  créancier  a  été  privé  drs<* 
droit;  qu'un  pareil  système  ferait  supposer  qti 
le  législateur,  en  accordant  uu  droit  ccrtiii 
aox  créanciera  et  légataires  sur  lei  biens  d 
l'héfédlléL  avralt  capaBdaBi  laiiaéâ  rbéritier  I 
moyen  d'annaler  le  dnU  «B  aliénait  diBi  h 
délais  réservés  ; 

•  Alieudu  que  l'art.  880  n'a  pas  été  fait  dan 
i'intentioB  de  liaiilBr  l#  daailadM  aéanriei 
et  légatairet  Bar  Ice  taBMoMei  do  rMiédité^ 
un  délai  moindre  de  six  mois  pour  conserver  I 
privilège  en  inscrivant  et  en  demandant  U  m 
tlBCtioB  de  patrimoines,  ni  è  un  délai  moin  li 
que  celui  de  trois  années  fixé  poor  kej^SP".' 
tes  sur  le  mobilier,  mais  an  coBtrahaA  rm* 
dre  et  de  le  prolonger  aussi  long-teapfqp*dil 
rerait  la  possession  de  l'héritier  ;  , 
B  Qœ  tout  ce  que  l'on  peut  conclore  ee  i 
vente  par  l'héritier  avant  reipiralion'des  *' 
mois  accordés  aux  créanciers  ou  légataires  pwi 
conserver  leurs  droits  et  de  la  comoioaison  d'" 
arU  818,  880  et  2111,  c'est  que  l'héritier  a,  t*^ 
soo  tilt.  afltaBohl  la  Mgalaire  oa  créancier  d* 
la  condition  sous  laqTieïlc  il  pouvait  con»rr»p 
son  privilège  sur  les  immeubles  de  l'héréortf 
que,  ceUe  condition  n'existant  plus,  U  pris« 
riiiscription  suffit  poar  la  coBservatieadudr»!^ 
de  privilège,  la  i 
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et ,  par  talte,  tans  i#pt  ;  que,  dès- 
ton;  1»  draila  de  artiBW  4m  Maalaina  ou  de 

leun  représeniaM  «M  iÊè  yMmatmi  eon- 

servës  $ar  les  biens  de  l'hérédilé; 

•  AUeaduque  l'acquUition  faite  parlecsîean 
SiHBMHCI  Herr,  par  acte  ayant  oate  certaine 
aient  it  ariie  de  l'micripiion,  a  biea  im  avoir 
penreAlde  tranamelire  les  blem  a«i  acqué- 
reurs, maianon  de  les  purger  des  hypothèques 
d«s  tégaltlrcs  ou  créanciers  tU>  la  succession  ; 
lue  la  transcription  qu'a  fait  faire  le  sieur 
Stllimann  n'ajoute  rien  à  l'affranchiiMaMnt  de 
'immeable  ;  que  l'art.  2111,  semblable  dans 
n>a  effet  à  l'art.  834,  C.  civ.,  donne  aut  créan- 
<ten  ou  légalairea  le  droit  de  liire  inscrire 
km  Uires  dans  a»  d«M  dUeiMlrt  pendant 
e^nel  leurs  dmiis  sont  consenrés  par  la  loi  ; 
ralraacliissement  de  l'immeuble  n  est  qu'ap- 
urent, hypothi-liqiie  et  subordonné  au  défaut 
i'ioh-ription  dans  le  délai  yrescrili  nue  l'ac- 
^oéreur  se  trouve  dans  la  mime  yéiitlra  i|«e 
>i,  après  avoir  acquis  et  n'ayarit  trouvé  aucune 
mscription  au  jour  de  la  transcripliun  qu'il  a 
faite  de  son  contrat,  il  ()ayait  son  vendeur, 
Miu  s'inquiéter  des  inscriptions  qui  seraient 
Htef  dau  la  ^insaine  ;  ^  le  pal«nent  ue 
b libérerait  pas  à  l'égard  de  ses  créanciers  ins- 
crits dans  ce  délai  ;  que  l'acauéreur  n'a  pas  dû 
Iporer  qae  son  vendear  ne  détenait  l'immeuble 
ftt'n  Mmièntt  wam  eewe  héritier  Zwiller} 
vniadSnÎMirVn  twwnt  de  faequitHloa 
qu'il  faisait,  il  ne  s'était  écoulé  qn'un  mois  de- 
puis Je  décès  ;  qu'ainsi,  les  droits  hypothécaires 
sar  les  imnieublea  m  pouvaient  pas  encore  être 
éHèminH  à'wm  ■wière  détolUte  ;  au'il  de- 
fih  sispfiidre  le  ptiement  de  mm  pnt  et  ne 
lever  le  certificat  d'inscription  qu'a  l'expiration 
dn  délai  de  six  mois  du  Jour  du  décès  ;  que,  s'il 
rivait  fait,  il  aurai!  trouvé  l'inseription  des 
MpMies  et  n'aimîl  paié  ton  prix  qu'entre 
mieMlM,  et  aurait  «vfléles  poursoilea  a«x- 
quelles  il  est  en  butte  ;  qu'ainsi  l'o|ipotilion  de 
ikilumano  et  Herr  n'est  pas  fondée.  • 

Appel  par  les  sieurs  Herr  et  Saitzmann.  — 
Us  inmiers  Juges ,  disaient-ifs,  ont  méconnu 
les  Vfiis  principes  en  matière  de  séparation  des 
l>Jirini<iinc<i.  |ji séparation  des  patrimoines  n'est 
H<  un  privilège propreitient  dit;  c'est  un  droit 
•le  préférence  accordé  à  tous  les  créanelen  by- 
fotbècairts  ou  chirographaires  du  défUnt  con- 
tre les  créanciers  de  l'héritier;  c'est  le  droit 
tl'empéclMr  la  confusion  de  deux  masses  de 
i'icju,  mais  c'est  un  droit  qui  ne  peut  être 
eseroé  que  contre  les  créanciers  personnels  de 
rbériiicr,  mais  qui  ne  saurait  atteindre  l'héri- 
Uer  lui-nréme.  En  elTet,  l'héritier  est  la  conli- 
nuation  de  la  personne  du  défunt,  il  a  pour  ad- 
{■^trerfMiir  alicser,  la  même  puissance  que 
*  dHbM.  iM  vente»  a  conaenlies  ne  peu- 
^enlètre  aoéaniîes  par  l'eiercicc  de  ce  prétendu 
MriTilége,  puisque  la  séparation  des  patrimoines 
De  donne  qu'un  droit  de  préférence  et  non  pas 
•u|droit  de  suite  qui  seul  [wurrait  être  elBcar 
Mneni  lnvw|né  eentre  tes  acquéreort.  Cest  ce 
lee démontre  l  arl.  8R0,(:,  riv.,  qui  permetaui 
rrèaïKirrk  de  demander  la  séparation  des  pa- 
irimoîiies  tant  que  les  immeubles  existent  dans 
ifnaie  de  l'héritier.  L'héritier  pentdone  «en- 
dn,  et  raeiion  en  aépeMillon  intentée  per  le» 
«réanfirrs  ne  penttoucherles  acquéreurs.  Leur 
lirix.  s'il  c»i  encore  Uù,  pourra  être  attribué 
•■X créanciers  du  défunt,  mais  la  veute  dem 
jjftnifietée.  Telle»  «oM les cooséquenee» qui 
fHmim  de  Pert.  iMKjtlqne  ne  modifie- pa» 
n>l*  un  ;  c«  tel  «rticie  Mt  partie  de  It 


lion  qui  indique  comment  fe  Conservent  lot 
DrivUéies  d^  éiablifl  par  la  lot  et  n'en  crée  pa». 
de  nonveau. 

Les  appelans  ont  en  outre  soutenu  que  l'hti;- 
criplion,  pour  être  valable,  devait  être  suivie 
dans  le  délai  de  six  moiade  la  demande  en  sé* 

paration  des  patrimoines. 

Dl  a  MARS  iKSi,  arr.  cour  royale  Colmar, 
3'  ch.;  MM.  Poujol,  prés.;  Chittsan,  av.  |én.| 
Sandberr,  Mégard  et  Pleurent,  av. 

•  LA  COL  l\ ,  —  AdapUnt  les  motib  dcapi» 
miers  Juges,  ->  CnwnM«,etc>  • 


COtIR  DE  CASSATION.  (4  mm.) 

Il  y  a  excès  de  pouvoir  lorxqu*un  tribunal 
civil  délègue  d'office  sur  iet  requi$iUons  du 
mini f  1ère  publie  ,  le  juge  de  paix  du  can- 
ton <e  plut  voùin,  pour  êuppléer  à. 
p/e/kemraf  êu  fitge  de  ptHx  H  êt  m  mp» 
plèant,  pendant  untempt  dunnë,  etpour 
toutes  tel  affaires  à  venir,  tl  dan*  loule  l'é- 
tendue du  canton. 

l»  droU  de  déléfaltonneprut  étrtt^nté,  on 
en»  d*iHi  tel  empdelkeMeiit ,  que  mr  to  d^ 
mande  des  parties  etpour  chaque  affaire 
en  pariieuUer  (i).  L.  m  venu  an  Xll»  C 
clT*t  art*  5* 

TMMniAL  M  emi.  — iKfAllÉTM  LA  UM. 

Le  réquisitoire  suivant  a  été  pri^senté  i  la 
cour  de  cassation  par  M.  le  procureur  général. 
■  Le  procureur  général  défère  à  la  cour,  eu 
vertnae  l'art.  88,  L.  17  vent,  an  viil,  pour 
être  cassé  dam  notMt  de  la  loi,  un  jugement 
en  date  do  17  sept,  dernier,  jiar  lequel  le  tribu- 
nal de  Gien,  statuant  à  la  requête  da  mini<»tère 

Subite,  a  commis  le  Juge  de  paix  du  canton  de 
nlly,  comme  étant  le  plii»  voMn  du  canton 
dYhnoitfr-Mir-Loire,  à  reflM  de  remplir,  dane 
toute  l'étendue  de  ce  dernier  canton,  et  dans  le 
lieu  de  .«a  justice  de  paix,  les  fonctions  de  Juge 
de  pall,  é  défaut  du  titulaire  et  de  .ses  sup- 
pléan»  empêchés,  et  ce  pendant  tout  le  temps 

?|ne  pourraient  durer  les  empéchemens  <ie  cet 
unclionnaires. 

•  Un  tel  acte  constitue  h  la  fois  une  faus.se 
application  de  la  loi  du  16  vent,  an  XII,  une 
violation  de  l'art.  5,  V..  civ.,  et  un  excès  de 
pouvoir.  La  loi  du  16  vent,  an  XII,  en  casd'em- 
pèchement  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  .siijt- 
pléans,  a  bien  autorisé  le  tribunal  du  ressort  à 
renvoyer  les  parties,  sur  la  demande  de  l'une 
d'elles,  et  après  avoir  entendu  le  ministère  pu- 
blie, devant  le  ju^e  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin,  mais  aucune  loi  n'accorde  à  un  tribunal 
le  droit  de  déléguer  d'olfice,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  le  Juge  de  paix  du  canton 
le  plus  voisin,  pour  suppléer  é  l'empêchement 
du  Juge  de  paix  et  de  ses  suppléniis,  pendant 
un  temps  donné,  pour  toutes  les  afTaii-e»  à  fe>- 
air  et  dans  toute  l'étendue  du  canton. 

En  l)il»ont  mi  teM»  délêgttlen  le  iHMmal 
statue,  non  par  JugemenI  tor  des  contestations 
privées,  mais  par  vole  de  disposition  générale 
et  réglementaire  ;  il  s'nllribne  en  ouire  le  droit 
de  conférer  l'autorité  Jndielaire  à  «n  magis- 
trat placé  dam  nn  territoire  hor»  de  m  eompê" 
tence: 

•  Par  ces  motifs;  —  Vu  la  lettre  du  ministre 


(1)  La  cour  de  casssUaw  a  M  décidé  dot  W  * 
M  m.  V.  CM».*  t"  oci.  tn6at»«al  ilSI. 
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de  la  jiifftic«  da  9  déc.  1823 
vent,  an  VIII,  ci  L.  IG  venl. 


le  Juge- 


,  l'art.  88,  L.  37 
an  XII,  et  &,  G. 
civ.,  nous  requérons  qu'il  plaise  i  la  roiir 
«•Mer,  dam  riolértc  dt  la  loi. 
aieiil...,etc....  —  Fait  ao  |»arqmt  le 
1114.  —  SigDé,  Dupin.  • 

Dv4irAM  1834,  arr.  cour  cam,  cb,  civ.i 

MM.  Portails,  l"  prés.;  Vergés,  lapp,;  l^ai^- 
gne-barris.av.  gén,  —  (Cunci.  cuni: 

•  LA  COUR,  —  Vu  la  loi  (iu  ni  wnl.  an 
— Altdidii  que  le  tribunal  de |iroinicteiii»lancc 
de  Gien  a  commis,  {lar  son  Jugemeul  du  17 
aept.  1833,  le  Jugede  patt  dn  ranloa  de  Sully 
COmine  le  plus  voisin  du  <  wilon  d'Ourouer- 
sar-T^ire,  aliu  de  remplir  dans  luute  l'clenduc 
de  ce  dernier  canlon  les  foiielions  de  Juge  de 
paix,  i  déraiii  du  liluiaire  ol  de  ses  siipplMoa, 
pour  tout  le  lemps  que  pourraient  durer  les  em- 
p^ehemensde  ci-s  ron<  liotinaire.s ,  -  Hue  l.i  loi 
du  If!  veut,  an  XII  ne  conHe  cependant  cedroit 
de  délégallon  au  Iribunauj  que  d'après  les  hirn- 
pies  couclusiooa  du  ministère  public,  partie  pré> 
sentes  et  dAmeel  tppelées  ;  que  par  eoniéquent, 
dés  qu'aucrine  fMirlic  ne  demandait  do  déléga- 
tion, il  n'y  avait  pas  lieu  à  en  ordonner  une 
d'ofDce  sur  le  r^qiiisiioirc  du  ministère  publie, 
pour  toutes  Ici  aliaires  qui  pourraient  se  pré- 
ieoler  pendant  tout  le  temps  de»  (  nipèehe- 
mens  ;  qu'en  faisant  une  telle  délégation,  le  ii  i- 
bunal  civil  de  Uien  a  statué,  non  par  Jugement 
sur  des  eonlcsUUons  privées,  entre  des  parties 
présentes  ou  dûment  appelées  mais  bien  par 
voie  de  disposition  générale  ei  réglementaire  -, 
qu'ainsi  te  liibunal  est  «on (revenu  tant  à  la 
loi  du  i(i  vent,  an  Xll  qu'«  l'art.  6  du  Utre 
préliminaire  du  Cdde  cIt. ,  —  CaMB ,  dm 
nntéré(deJAloi,etc.* 


COUR  DE  CASSATION.  (4  mars.) 

Dont  un  MItel  à  ordrt  causé  valeur  reçue 
comptant  par  ma  reronnaiïsance  d'un  tel 
Jour  ,  iénocialiun  par  ma  reconnai>sance 
d'un  tel  jour  veut  être  déclarée  n'avotr  pai 

S II  rgMorl  dtrecl  à  la  disposition  du  billet 
Onelesnu  de  l'art.  1320,  C.  riv.  (i). 
Vu  moint,  les  juge»  du  fond  oui  pu,  snnu  vio- 
ler aucune  toi,  le  décider  atnst  et  cendqm- 
Hêr  le  souscripteur  à  pofftr-  à  la  ÂHt  le 
moniani  du  Mlêi  à  ordre  H49kt  mon- 
natsiance. 


ment  de  la  reeonnaissanee  de  6,714  ft.,  Htm 
répond  que  les  hilleis  é  ordre  qu'il  avaitd^ 
acquitté  ne  faisaimi  qu'un  avec  la  reeoonaiv- 
sance,  et  n'étafeni  qu  un  mode  de  paiement  (k 
cette  première  obligation.  A  l'appui  de  wu» 
allégation,  il  invoquait  l'èaonclaUen  des  billet» 
a  ordre,  porUntque  la  vticar  en  avait  «téi*- 
çue  parla  reconnaiM.incc  du  ifi  r.uir.mt  lldt' 
sait  que  celle  énonciation  devait  faire  fui  ta- 
ire le*  parties,  auï  termes  de  l'art.  |3Î0,C.cIt, 
puisqu'elle  avait  ua  rapport  direct  i  U  dim- 
sition  principale.  Do  nSte,  H  i  raitdM  oftâ 
réelles  pour  le  solde  de  TS4  fr.,  qui  tomUm 
la  dilTerence  de  valeur  entre  les  billcu  à  uni» 
et  In  reconnaissance. 

U  U  Juin  1831,  Jneement  du  Uibunal  civil 
de  la  Seine  qui  eondamne  Pierre  Oerfiaé  i 
payer  le  montant  de  la  rcconMaisnanc  e,  —  •  M 
tendu  que  le  refus  da  Pierre  (Jerfaud  fit  food^ 
sur  ce  que  la  rccupnaiisancc  ne  faisait  qa'imi 
seule  et  même  choae  avec  les  deui  luMelipii 
lui  acquitte»,  ce  qui  résulterait  de  Inir  fth 
texie,  ou,  après  cci  mots  :  t  t/cnr  r,,u,  r 
uhti,  fce  trouvent  ceui-ci  »  pàr  mu  vtc<mm»' 
Miicc  du  10  coisroMi  ^ 

»  Attendu  que,  souscripteur  de  la  reeonnit»- 
anee  du  Ift  sept,  1828,  pierre  (ierfaud,  qui 
demandeur  dans  l'evcepiion  libératoire  lui 
opposée,  était  tenu  par  conséquent  delà  Ju>l^ 
lier  par  des  preuves  irrdeasables  { 

•  Attendu  que  si,  aut  terme*  de  l'art.  !W 
C.  civ.,  1rs  actes  sous  seinfi-privé  font  foi  enirf 
les  parties  ou  leur»  héritiers,  même  de  ce  qui 
n'y  est  c&primé  qu'en  terniaa  énonctatib,  <f 
même  arUclH  veut  que  rénoneiatioa  tft  fi 
rapport  direct  à  In  tlispnsltion  ; 

»  Attendu  que  les  billets  à  ordre  du  19  »eft< 
1828.  étant  (UM»és  valeur  repue  eoBpinIfli 
trouvaient  complets  et  Vilablea } 

•  Que,  déa^lors.  rénonclatlon ,  par  reireeet- 
naissauce  du  if!  courant,  iiuuil.  ,i  leur validil*. 
ne  se  trouve  pas  avoir  un  rapport  direct  à  i'f- 
noncialion  qui  en  dérive  i 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  rien  n'établit  que 
cette  mention  se  trouvât  sur  les  billets,  au  mo- 
ment  où  il  ont  <''lé  remis  é  Mirhel  (W-rTniJ  ,  H 
que,  dans  tous  les  eus,  avancé  eu  Âge  et  illettré, 
pu  facilement  n'y  faire  aucune  attention; 


il  a 


■  t^ue  c'était  à  Pierre  Gerfaud.  si  elTecll»f- 
ment  les  billets  ne  devaient  faire  qu'uneseale 
et  même  chose  avec  la  recoiiuaissance  par  lui 
souscrite  trois  Jours  avant,  4  retirer  cet  ac>< 
des  mains  de  son  onel^  ou,  du  moins  a  ;  me»* 
lionner  tes  nowcADi  litres  qu'il  founiwfit* 
ce  dernier  ; 

»  A  II  end  u  que,  vainement»  Pierre  (ierfsu'i 
soutient  Que.  pour  re|iousserle  moyen  iibért- 


OrarAim  G.  GenrAuo. 

Uldiept.  IR2K,  Pierre  Gerfaud  evalt  MWs- 
crlt.au  profit  de  Michel  Gerfaud  son  onele,  une 
reeonnaissan:e  de  i>.784  fr.,  payable  dans  le 

crivil  encore  nu  profil  de  son  nnrlc,  Mlleis 
a  (-rdrede  .;,uou  I.  (  liaeun,  payable  I  un  Hn  jauv., 
l'aiiiie  lin  mars  suivant,  Cee  billeta étaient 
causés  tous  deui  i  M/car  nspne  «Mg^anl  par  ma 
reewnahianet  du  16  eomnM, 

DAk  v  (il-  Mirlit'l  Gerfiltld  onele  ;  les  l.illels 
sont  pa)cs  a  leur  écbéMMW  AU  sieur  liomini- 
que  Gcrr«ud,rr4iede  Heneretlégeleife  du  dé- 
funl. 

Depuis,  Dominique  ayant  réclamé  le  |>aie> 


(I)  V.  P»tMer.  OMf,,  n»  703;  Touiller,  Droit 
e».,  I.  8,  n»  169;  Doranton,  Droit  franc.,  t.  lU. 
n*  97.  et  Rolland  de  Viilar|a«s,  Méf,  d»  fio|.| 
V*  Acte  authenti^,  u*  àS^. 


son    

eiaii  .11  qui  s'y  trouve,  et  prouver  »|u  elle  a  «^i^ 
.ijoulc'e  après  eouii  ; 

a  uu'cii  effet,  les  disfiosithms  des  art.  132) 
et  1873,  C.  elv.,  ne  s'appliquent  (|u'aui  écri- 
luns  et  $i|,^natures  émanées  de  la  pn-unnci 
laquelle  l'acte  snus  seing-privé  est  opp""^é  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'ail- 
ltlà,C.proeéd.,  la  vérilication  d'une  éaiiur« 
on  d'une  sf^atorc  coniosiée  est  facullali»' 
pour  Ie>  Iriliun.iux,  el  que,  lur>  même  iin'e'I' 
est  requise,  ils  peu \  eut  l.i  refuser,  s'ils  irouu'nl 
dans  les  eifeons lances  do  la  cause  des  mefC 
snfllsans  pour  établir  leur  convietion  ; 

■  Attendu  que,  o'aits  l'espèce,  il  réfUll*", 
desfaits,  soil  il<  >  explications  domié(  s  parle? 
parties,  soit  des  voies  d'instruction  «Mdi^naéf-* 
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MrietriiwM).  t*m,Mfki^mlf 

Wkbeï  GvMê  tsMd  wt  rwilt  ânl  poiié<- 
dail  Rir  nui,  ti  qall  •  reuré  4e  ckm  veote, 
coiut«f*##Bit,iU|e  fonuiie  dê  tr.,é9k\9 
•e  amiêmà»  Wm  m^lito h  hvear  par 
PiVrrc  Gerflrad,  son  Mireiii  V  que.  Ion  du 
paiemcnl  par  iui  fait  des  deux  oilleU  de 
3.0<)0  fr.,  qui.  M-lon  lui ,  auraient  Ta  il  double 
eiipidi  avec  ta  BeawiaitaDcc  aniérieurr, 
MffrreGerllMtf'VIIBwiB  là  remlM  4e  celte 
rffonnaittanre  ri  n'en  n'a  pas  même  parlée  3* 
qn ayant  été  prouvé  qae  l'emprunt  fait  par 
Pierre  Gergaad  i  sou  oncle  avait  eu  lieu  pour 
pajcr  te  prix  d'un  immeuble  dopt  U  ê'eUii 
nada  adjodicataire,  le  13  mit  1S28.  Il  t  été 
liil  une  vérification  de  ae«  livres  de  ronimerre, 
pMr  s'assurer  si,  an  7t  sept,  suivant,  date  du 
pelemeoide  S&,485  fr.  I3  cent,  par  iui  fait,  il 
tiritw  caiaae  râleur  sullisanle  pour  opérer  «a. 
HMnNM.iiM la  supposition  qu'il  n'aurai I  «m- 
pninté  quefi.TS*  fr.,  cl  que  J'm  cIIi'  \  LTifii  atiuii 
résulte  1.1  preuve  qu'il  u'avail  alut»  eu  e»pci:c» 

Iue  fr.  85  cent.,  et  qu'ainsi,  celle  somme 
eétUi  b.  n'aurait  pa  lui  suffire;  V'  que 
ftantGerbnd  ayant  prétendu  s'être  procuré 
le  surplus  en  néj^ociant  des  valeurs  de  porte - 
reaille,  l'expert  nommé  par  le  tribunal  a  cons- 
lalé  qu'aucune  négocialion  n'était  portée  sur 
les  livres,  et  que  Pierre  Gerfaud  n'a  fourni  au- 
COM  Justiflcalion  contraire,  susccplibic  d'clrc 
aiimUc  en  ju«lir«î  ; 

»  Attendu  que,  dans  de  pareilles  circons- 
taotas,  fl  sWève  dae  fwésompliops  graves,  pré- 
dtM  el  concordantes,  suJBianles  pour  démun- 
tnr  que  la  somme  prêtée  par  Michel  Gerfaud 
àPierredfrfaiiii,  «on  ne\eUj  «'élcvantà  l2,78i  T., 
et  aoe  i'exeepliuo  liMratoire.  Urée  dfi  la  men- 
Ohmi  MMf  ptr  lui  aotuilléi,  doil  élit  !•> 
poosséf .  > 

Ap|Kl  uar  Pierre  Gerfaud  ;  mais,  le  17  avr. 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui, 
s4opUol  let  iDoUCs  dos  prfioiei»  illgfM»  cou- 
Innt. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
>rt.  i:ii9,  1330,  1323,  1321,  1341  et  I36({,  C. 
'  <«  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé 
que,  dans  un  billet  à  ordre,  réoQoctalioo  df  i* 
vslair  reçue,  el  de  la  nsunlère  âoal  elle  anlt 
élé  r?ftH',  n'avait  pas  un  rapport  direct  avec 
U  s«m»ctipUoQ  du  billet,  lorsqu'au  contraire 
'-etie  énoMliiioa  toisait  partie  intégrante  du 
ïiiMim,  stne  elle,  il  serait  Incomplet  et  dé- 
poorm  dHine  des  clauses  qui  le  constituent. 

n.  romm.,  art  187  ).  2°  Fausse  application  de 
I  art.  [VA,  C.  civ.,  en  ce  que  dans  une  matière 
qaineédaU  160  tr,,  l'arrêt  attaqué  atail  «Irais 
Ml  préseapUon  Mplre  et  fMtli*  le  toaleaB  du 
éTiBUtre. 

pO  4  MAAS  1834,  err.  courcais.,  ch.  rcq.; 
VM.  Zangiacomi,  prés.;  Briére-Valigny,  rapp.  ; 
f cste-Ubeao,  av.  gén.  (  lioiio.  conf. }  —  Petit 
difi«iMi,af, 

•L\  oori\,  —  Considérant  que  la  coar 
t<ntk,  ea  adoplâot  les  molifs  dae  premiers 
jufes.  a  recomra  qoe  l'ènenclailon  Insérée  dans 

l«Wl|pi^  tli.nl  Pierre  (ierfaud  nrélondail  faire 
f''»ulfer  la  preuve  de  >a  libération  n  avait  pas 
uo  rapport  direct  à  la  disposition  ;  —  Qu'en  dé- 
[léaot  aiasi,  elle  s'a  toit  qu'user  du  droit  qui 
w  «ppartefiaH  d'apprécier  le  sens,  eLparsutie, 
K  déterminer  U^s  clTéts  des  actes  oppu»(^!>  par 
ritm  (ierfaud,  au  titre  sur  lequel  Uominiquc 
(^rfau  1  lundaiisA  demande, et  qu'elle  u'a,  des- 
m  «MMMi  Kmm  TioUUoD  dai  erikics  do 


CodeelrilinpaiiÉi^  k 
iim,el«**  ^ 


m  CàSSATfON.  (4  mm,) 

Il  n'y  a  pas  ourrrlnie  d  eas$itlion  contre 
l'arrêt  qui  rrjellf  cuinrne  ineyulière  l'ac- 
tion inlenlée par  l'hfnitcr,qut,  après  avoir 
obtenu  êotUre  loa  co-iierilùr  un  fugement 
ordonnant  te  partage  éPwne  êmeeeition,  a 
demandé  le  delaimement  dft  biens  qm  en 
dépendent  contre  te  tien  détenteur,  en  tet 
a^stijnanl  en  déclaration  de  iitgenuiU  tôWti' 
mun.  C.  procéd.,  art.  60  el  474.  ^ 

IHÊiimi  fw  m  omtHn  d  Ir  eau/lnuarina  pwe 
et  simple  du  juarmenl  de  première  tns* 
iance  n'ett  pae  rtun-recevable  à  «a  ial«r- 
JMir  iM  «MMl  énfMfiH  (I). 

Gruil  CDoimsaoïr  n  autbm. 

1.9  sieur  Earta>p  est  mort  laissiDl  deui  en- 
faus,  Jean  el  Anne,  femme  (iruel. 

Jean  Baclavc  b'enipara  au  préjudice  de  sa 
»9ue  de  <Uf ers  ioineuliiee  «ituéa  eo  Périgord  , 
el  les  vemtti  i  an  grand  nombre  <raequéreors( 
mais  Thomas  Gruel  ,  tiis  de  cette  dernière  , 
forma.  4  raison  de  cos  biens,  une  demande  eu 
partage  qaé  Ait  aecneillie  par  jugement  et  eiH 
saite  par  arrêt  dt  ia  eour  de  Bordeaui. 

Les  eiperla  vealenl  esttraer  les  biens  rendus; 
les  lieré-déteuleurs  s'y  opposent;  TJioina»  (iniel 
les  assigne  pour  voir  déclarer  vouuniui  avec  eu& 
les  Jugement  et  arrêt  cl-desaas. 

l>a  leur  cêté,  les  tiers  détenteurs  prétendent, 
en  la  forme,  qu'un  tribunal  civil  ne  peut  dé- 
clarer commun  à  des  tiers  un  jugement  con- 
timé  par  de*  magistrats  d'apfiel,  sans  usurper, 
en  prononcanl  rar  le  bien  Jugé,  le  pouvoir  des 
juges  supérieurs;  au  fond,  que  l'assignation  en 
declarationdcjugcmenlcommunsdort  être  don- 
née pendjiil  riii>laii(c. 

Le  2}  jaav.  l8ili,iugeaienU|tti,  for  ip dernier 
moyen,  lewIeaMBl ,  reponiea  la  préteiHieada 
Gruel. 

Appel  par  celui-ci.  —  Sur  cet  appel,  les  inth 
més  concluent  d'abord  à  la  confirmation  du 

Ittgemeni  s  oaaie  Us  femeni  appel  tneidtnt  rar 
e  chef  qai  avall  a«li  de  Hatmr  rar  le  moyen 

d'incompétence. 

l4i  m  août  1822,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
qui,—  «  Considérant  que  l'action  du  sieur  Gniel 
n'est  qu'une  réritable  action  en  délaissement 
formée  contre  les  tiers  détenteurs,  décide 
qu'elle  n'a  pu  être  inlenti'o  sous  la  forme  d'un«* 
assignation  eu  déclaration  de  Jugement  com- 
mun. Voici  les  termes  de  cet  arrêt  :  —  *  At- 
tend û  que  l'objet  du  procès  est,  dans  le  fait, 
une  demande  en  désistât  formée  sur  de  pré- 
j  tendus  titrs  actiiiorcurxiui  n'étaient  pas  parties 
I  dans  les  jugt.niens  et  arrêts  dont  est  question 
au  procès  ;  que  celte  demande  en  désistai  étatit 
principale,  doit  épuiser  les  degrés  de  Juridic- 
tion voulus  par  la  loi;  que  si  l'un  déclarait 
commun  â  de  nouvelles  parties  un  Jugement 
rendu  contre  d'autres  parties,  il  est  évident 
qu'on  prononeeraii  retativemenc  a  des  partiee 
ni  insianciées  ni  entendues  dans  le  jugement,  et 

2ui  néanmoins  peuvent  avoir  des  exceptions 
e  droit  à  faire  valoir;  gu'il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  tribunal  de  i**  inslanca  sera  eompé* 
lent  pour  pronaneer  eurla  tond-dala  aomeeia* 
tiea»  quand  alla  sera  rdgnlièiamenl  portée  da- 


(1)  V.  eeaf.  TealeiMb  2«  aev.  IftM.  eft  la 
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vantlui  parnne  action  nouvelle  oïLpar  ta  tl«ree> 
opposition,  fl  on  voulait  ramener  à  exénillMi 
contre  les  i>ariies  non  Insiaocléw  danf  M  J«- 
gement  qu'on  prétendrait  leuroppo«er; 

•  Smi  •••fréter  i  l'appel  Interjeté  par  Tho- 
mas Grnel,  et  faisant  droit  de  l'appel  incUICBl, 
déclare  le  jugement  nul  comme  ayant  staloé  sur 
une  demande  inadmissible  et  sûr  loquelle  II 
n'y  avait  lieu  de  prononcer.  •  —  Pourvoi  de 
6nwl. 

Dt  4  MARS  1834,  ch.  req.i  MM.  Zangiacoriii, 
prés.;  Brière-de-Valifny,  rapn.;  Lebeau,  cod-> 
seiller,  TaiMot  forclioi»  tv.  gén.;  Jouh^nd,  •v. 

•  LA  COUR,— Sur  les  dMn  premim  moyens, 
—  Considérant  qu'il  eat  rceonnu  psr  l'arrftl  at- 
taqué que  l'objet  réel  de  raelion  intentée  par 
Gruel,  non  par  ia  voie  d'une  demande  prlnci- 
Mto,  nMii  sous  la  forme  d'une  demande  en  dé- 
ââffitlmi  de  Jugement  commiM,  éUil  d'obtenir 
le  délaissement  des  héritaf^et  possédés  par  les 
défendeurs  éventuels  et  qui  provenaient ,  avi- 
vant lui,  de  la  succession  de  Raetave,  dit  l'A- 
méricain:— Qu'en  reconnaissant  ce  fait  et  par 
Mille  en  déeterintla  demande  inadmissible  dans 
la  forme  oii  elle  était  présentée,  mais  sous  la 
réwTve  aux  parties  de  tous  leurs  droits  pour  les 
fliire  valoir ,  s'il  y  avait  lieu ,  par  des  moyens 
régalien ,  la  eoar  rovale  n'a  violé  ni  les  règles 
de  ta  rompétance,  ni  les  dlspoellloas  da  Code 
de  procéd.;— Sur  le  deuxième  moyen,  — Con- 
•idérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué 

te»  Inllinés  eussent  acquic^oc  devant  la 
eonr  rovata  an  JbgenMBt  de  pcemière  insunce; 
qo'aiwf;  ai»  fermée  de  ritl.  448,  C.  procéd., 
lear  appel  inrîdent  était  recevabie .  et  que  la 
eour  royale ,  loin  de  violer  cet  article,  en  a  fait 
M  eomntoe  une  ime  apfNctiieii ,  —  Bi- 
jtmt,  eie.  • 

COlîR  DE  CASSATION.  (4  mars./ 

Ttn  prinnpe  général,  il  ne  se  faisaiî  pai  de 
remploi  de  coutume  à  coulume. 

Lt  remploi  det  bitnt  dotaux  de»  femmes  nor- 
ntànoet  ne  powail  avoHr  lieu  qu'en  Mens 
situés  dans  t'enclave  de  cette  coutume;  et 
tpecialement  la  femme  mariée  tous  la  cou- 
lume de  Paris  ,  qui  possédait  des  hifna  en 
jYormandie,  nepeul,en  cas d'aiiénalton  de 
ces  biens ,  réclamer,  au  préjudice  dhim  ac- 
quéreur de  bonne  foi,  des  biens  arquix  en 
remploi ,  dans  l'enclave  d  une  autre  cou- 
iume,  ^  . 

lorsque  la  femme ,  avant  la  ffcnle  d'un  bien 
dtttal,  avait  aliéné  elle-même  «n  HnmeubU 
«on  do(<i(  dont  elle  était  tn  possession  ,  et 

2u  un  acte  (Pune  date  postérieure  eonsla- 
m  avoir  Hé  aâiuis  en  remploi  du  fonds 
dotal,  elle  n'est  pas  fondée  à  réctamei-  cet 
immeuble  comme  ayant  nature  de  remploi, 
encore  bien  qu'il  n'apparaisse  pas  d'un 
acti  aulKenlique  antérieur  à  la  vente  par 
eUe  cotMcmie,  tiu'U  fui  en  ait  tranemie  la 
propHM.C.  dT..art.  izn  et  iSâi. 

I.K1^0IR-Dl/nHEi;il.  c.  DAlUtRKT. 

l*ar  son  contrat  de  mariage ,  passé  sous  la 
coul.  de  Paris,  la  dame  l>>noir-l)ubreuil  avait 
appnriô  on  dot  à  Son  mari  deux  fermes  sHuées 
c<li  .Nornmndie.  —  Ils  ont  vendii,  par  un  ael« 
fOCIs  •eini.'  iii iM',  tliiU'ilu  8  bruni,  an  M!  (mais 
enregistré  seulement  eu  1830}, au  sieur  l)eU- 
nanee  le  domaine  dll  les  Combes,  sllné  dana 
l'OfîéiBliii  qu*ili  aTatem ,  i  re  ^n'H  pera'H, 


acquis  antérieuremeol  dn  sieitr  Jf^ftCt  icar 
frère  et  been-ft'èra.pw  eooventkm  nAïk. 

Peu  après,  et  le  23  messid.  an  VII,  le  iim 
Dubreuil,  par  procuration  aulhcnlique  de  sa 
femme,  vend  les  deux  fermes  dotales  possédée} 
par  celte-ci  en  Normandie,  au  aieur  Ledcotu. 
pour  15,600  fr.  Il  devait,  snirant  Perte ,  fiire 
remplui  du  prix  en  biens  territoriaux.  L'arqur 
reur  pava  comptant  partie  du  prix;  mais,a\anl 
de  toldêr  le  reiiqaat ,  il  dcfMnda  ta  JnMUIca- 
lion  du  remploi. 

En  cet  état,  le  S  vendém.  an  VIII,  acte  mui 
seing-privé  .  converti  en  acte  notarié  li'  f 
germin.  an  IX,  constatant  la  vente  par  le  sifiu 
Melhe  eu  sieur  Dubreuil  du  domaine  des  Com- 
bes, aree  stipulation  qu'il  servira  de  rcmploidn 
fermes  normandes  de  la  femme  de  cclai-el. 

Depuis,  la  dame  Dubreuil  obtint  sa  «rpara 
ration  de  biens,  et  elle  actionne  le  délenteiir  d« 
ses  fermes  en  revendleallon  eltnttsidiairnnni 
le  sieur  Meffre  en  garantie  ,  pour  qu'il  ait  à  li 
faire  jouir  du  domaine  des  Combes. 

Arrêt  de  la  cour  de  Roui*n  du  lu  mars  J<tîfi 
qui  la  déclare  noo-rccevable  daits  ces  deniau 
iles ,  aUenda  qn'elta  a  accepté  à  tilie  de  rm 
ploi  le  domaine  des  Combes. 

Alors,  la  dame  Dubreuil  demande  le  dt  iai<- 
sèment  de  ce  domaine  au  »ievr  UagaNtqni  I 
tenait  dn  aieiir  Definance. 

Le  ttanr  Mettre  eatautil  nta  en  caote. 

hjgcrnt  nt  du  tribunal  dn  Gicn,qtti  adaM 
colle  action. 

Appel  par  Dagoret  et  MelIVe.  —  I.e  IC  juil 
1830,  arrèl  de  ta  cour  d'Orléans  qui  infirme 

—  •  Attendu,  en  ce  qui  touche  rai>pel  du 
Dagoret,  que  ce  dernier  s'est  rendu  ailjudirj 
taire  du  domaine  des  Combos,  à  l'audiemv  di 
criées,  du  U  fév.  18I3,  sur  ta  lititalion  qui  f 
était  pounoivle  à  ta  requête  des  héritiers  H* 
finance;  que  Definance  aurait  lui-même  a«-(]u 
avec  tonte  garantie  t  el  immeuble  des  é|>"t 
I^noir-Uubrcuil,  par  acte  fMs  seing-privé,  d 
8  bruni,  au  VII,  enregistré  le  l"  juiil.  1^, 
avait  été  mis  Immédiatement  en  jouissanre; 

■  Qu'à  cette  époque'  de  l'an  Vil,  aucanen 
tionen  remploi  n  était  ouverte  an  pieiltda 
dame  Lenoir>tHibreuU  ; 

•  Qœ  tadHe  dame  ayant  consenti  elleHnfii 
retle  vente  ne  saurait  revendiauer  le  nifa 
immeuble  par  elle  vt  iidn,  du  sieur  l>agor« 
actuellement  au  lieu  et  place  de  Definance. 

Cet  arrêt  a  été  attaqué  devant  ta  cour  de  ta 
sation. 

Di;  i  .MAH.-»  is;;»,  arr.  cour  cas8.,ch.  eiv 
MM.  Fortalis,  I"  pro.  ;  Fiel,  rapp.;  Uplag" 
Barria,  l**  av.  gén.  (Conci.  coof.)  t  i^airuU 
Cotclte  et  Delloi,  av. 

•  I.A  COI  n  ,  —  Attendu  qn'en  Jugeant  q 
le  remploi  des  fermes  dotales  de  la  deniatu 
resse  en  Normandie  ne  pouvait  avoir  lieu  q 
snr  dea  immeubles  situés  dans  celta  farin 
la  cour  royale  d'Orléans  n'a  violé  aocâM  n 

—  ItKJBiTK,  etc.  • 


COUR  BOTALE  DE  PARIS.  (4  mars.) 

Ilyafait  décharge^  constUannl  un  pririU 
de  pmntrr  ordre  sur  son  cautioMeme 
de  M  ^rf  d'NH  notaire  qui.  ekargé  éep 

en- des  fonds,  se  les  attrihue,  et  nerenset 
eckange  a  ton  client  qu'une  obligati^m  < 
lacAée  de  nullité  ;  et,  cela  enc  ore  b 
fM«  ta  nutute  de  Vafle  ti'«<l  elé  fl<  < 
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maniée  ni  obtenue  fl).  L.  95  Tenl/an  XI, 
■rt.  3-3.  P125  niv.  aw  XfIf.nrI.  \". 

Lt  prnitège  de  second  ardre,  aUribue  sur  le 
tÊÊihmnemefa  âi»  fititetloimairet  pubUa, 
eti  eirlusivemenl  en  fentur  dti  taKiiWW 
de  fonds  du  cautionnement  (t). 

yftnsi,  lorsque  ta  déclaration  primitivement 
(aUe  au  proM  dm  w^Uur  de»  fonds  du  eau- 
liênnemtnl  Wmn  «Hffee  wstmittértel  a  été  an- 
Hitlce  après  remboursement  opéi'é  par  le  W- 
îulatre,  lepririténe  est  tellement  éteint  qu'il 
ne  peut  revivre  en  faveur  de  nouveaux 
bmtiun  de  fimdt,  par  Peiel  de  nawoelles 
«fftraNDMt  ên  MtafMW  à  ImrprtU 
i.  ?j  niv.  an  XlfT;  âéeni  n  toèl  iMt,  22 

àî'i'.  ISI?. 

iks  déclarations  de  celle  nature  ne  peuvent 
proditire  Feffei  dTun  trasteparê^  ton  même 
9N<  le  tmmimmmmd  n'êêtgm^  i^mteune 
oppoiOkm  (4). 

CasAiiwiKas  Michaux  C.  Cuafoisav  , 

SABliKT  KT  AUTESS. 

MM.  lflHiamr,-MMiié  MHire  é  Ptris ,  on 

mnplarcm^nt  de  M.  flormer ,  eul  à  fournir  un 
rautionoemenl.  Le  )6  déc.  1820,  ce  caulioniie- 
meiit  fut  vcr<4^  au  irésor  pir  >r  Michauk.  Le  29 
dtt  nfme  mois.  Il  Olau  trésor  ûtux  dédaraiioM 
Mi  feraM  tatfrltts,  i  MMiréUMIr  leprivélége 
de  second  ordre  en  faveur  du  <iieur  Bocage  i-t 
de  la  dame  Mmbert,  baiUea»  de  foods  pour 
3:>  000  fr.  chacun  ,  M^ttl  «iMffttiHa  UNâUté 
du  ctutio— wtMU        _  . 

CtÊ  dêui  dêêlifvlliiif  "^MWBl  inraMw  $  sa- 
voir: celle  relative  à  la  dame  F.ainbcrl,  le  2Î 
août  1827,  el  celte  relalivc  au  sieur  iW)cage,  le 
19  Jain  1828. 

A  eaUe  dernière  date  do  lejvia  I83S,mu- 
reltedifitration  en  faveur  do  ilearGwiiii-Ilctv- 
fort  p  mr  2 1 ,(»(«)  fr.  itentoment  ;  puis,  le  11  joill. 
iK2t>,  au  protli  du  siear  Fribourg  el  coiuurls, 
pour  JO.OOO  fr. 

I.e  18  oct.  18:11 ,  la  déclanilloo  «n  ptofti  de 
de  Comu-Beaurort  est  annulée. 

f.i»fln,  le  C  av.  IH  IJ,  une  (iprnicrc  déclaration 
m  hticrite  au  pruUt  de  la  dame  veuve  Sibuel 
pNrttAMOfr.^ 

Le  cautloanemenl  se  trouvait  donc  grevé  dé- 
Onitivement  de  29,000  fr.  an  proOl  dcFribourg 
ttcoiiMjrl^,  cl  do  "^l,00<)  fr.  au  protildc  la  damp 
Sibnel.  lorsque  U*  Micbaux  lomlMi  en  décooli- 
tare.  Uo  ordre  tiswre  nir  §tm  canMomienenl. 
-  Uentnde  en  coilocation  par  privilège  de  pre- 
Mier  ordre,  au  nom  de  la  demoUeUe  (.hapo- 
l*au,  iQ  prétendant  créancière  pour  fait  de 
tharae.  La  demoiieJle  Cliapoteau  avait  confié  à 
hcImiii  une  aonme  de  7,0M  r.  pour  la  pla- 
«r.  Ce  aattlre  unH,  qucIqM  tmnpa  «prèi,  le- 


(t)  Il  aTf  a  hit  de  ekarge  ou»  r^lativeoMol  ana 
aaiM  m  sa}iK  desquels  le  roinisiéca  dta  oolaifei 

for'-f  i-l  iKiri  pour  il<s  op(>rntions  q«lMMNU  que 
le  ri-:>ullat  «l'un-;  confiance  volontaire  aeeottlw  au 
notjjrf  en  dehors  de  ces  fonction*  ptibli^pii's.  Tel 
le  où  h?  notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente  a 
*i^t<Hiroc  le  prit  de  celie  vcole  que  l'acquerf ur  avait 
!«i«*é  catte  set  maiaa  aeodaot  la  cemui  Jo  la  purge. 
T.KaaBa;iSf»v.  fm(i.1«  tm,  p.  417;. 

ID  Décidé  de  otéOM  oue  le  bailh-ur  lie  fonds  d<^ 
Mm  propriétaire  de*  aeMcrs  p.ir  lui  fournis  pour 
fcruHT  le  cjiiiionncment.  V.  Paris,  24  avr.  IKM. 

(3,  V.  coiif.  Ca  s.,  :M)  mars  1838  (t.  2  1838,  p.  90). 
~V.  aussi  RogiT,  Saitie-ArrH,  n*  327. 
'  0;     Favanl,  Réptrtmret  v*  Cmmtiêememtnt, 

ZXVl» 


s  1834.  Ui 

'  mis  i  sa  cllenle  une  oMigation  solidaire  sous» 
crlte  \Ax  \t&  épouï  (;eorges,  a\ec  liypothcque 
sur  une  maison,  et  subrugatiuu  daik  l'hypo* 
thèque  légale  de  la  fMiroe.  Mais,  lorsque  la  db> 
moiselle  Cbapoteau  présenta  celte  obligation 
aux  époux  Georges,  ils  doilarérent  que  cette 
somme  ne  leur  avait  i>a$  vU-  cuniptée  ;  d'ailleurd 
robliiation  nacoulcoait  ni  l'énoncialioii  du  jnoia 
oà  ellt  tvaltdlé  passée,  ee  qui  emportait  sa  nvl- ' 
lité  eomme  acte  notarié,  ni  la  signature  de  la 
femme  Georges,  ce  qui  enlevait  toute  action 
contre  celte  dernière.  —  I.e  juge  commissaint 
refuiMi  de  cotloquer  la  demoiselle  Gkapolcan  par 
privilège. 

Venaient  ensuite  le  «leur  Fribourg  et  la  dame 
Sibnet ,  réclamant  privilège  de  st'coud  ordre, 
aui  trrmcf  ilo  la  loi  du  26  niv.  an  Mil ,  el  dta 
décreu  des  U  aoèl  itMei  n  dée.  iil2. 

Oitle  pidtaatleav  eoeAattoe  pir  les  anliei 
créanciers,  fut  admie»ftrleJl|ac«DlliliMlfe. 
—  €k>ntestation. 

Le  6  Juin  IS38,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  q«i  léforaie  le  réglanent  provisoire, 
tant  à  PéfMd  de  la  demoiselle  Cliapoteau  qu'à 
l'égard  des  bailleurs  de  fonds.  En  voici  les  ter- 
mes :  —  •  l-Ui  ce  qui  toucbe  les  demandes  for- 
mées par  la  denN^eUe  Cba|)oteau ,  tant  contre 
le  sieur  Oeories  qoe  contre  M*  Midians  et  Ict 
créanciers  de  ce  dernier  ; 

•  Allen. lu  (jne,  quant  à  Georges,  Il  n'csl  au- 
cunement prouvé  qu'il  ait  refu  de  Michaux  les 
7,000  fr.  énoncés  an  pro|eide  ToMigation  par 
Inl  souscrite,  et  que  des  faits  et  des  circon- 
stances delà  ranse  résulte  au  contraire  la  pi xun  e 
que  lit'  Michaux  a  gardé  cette  somme  ; 

»  Attendu  ,  quant  audit  sieur  Michaux ,  qu'il 
est  étaM  f«e  le  8  Julll.  ISSI  la  demoiselle  Cha- 
poteau  a  remis  dans  les  mains  de  Michaux  la 
somme  de  7,000  fr.  pour  la  placer,  et  que,  peu 
de  jours  apr«  $,  il  a  fait  souscrire  une  obligation 
solidaire  de  pareille  somme  au  nom  de  la  fille 
Cbapoteau  par  Georges  el  sa  flemme ,  portant 
hypothèque  sur  une  maison  appartenant  à 
Georges,  et  subrogation  dans  l'hypoibéque  lè- 

Salc  de  la  femme  Georges,  ce  qui  enlève  A  lt 
ame  Cbapoieau  toute  acliua  contre  celte  der* 
Bière; 

•  AUi  ndn  qu'il  csl  impossible  de  méconnaî- 
tre qu'eu  agissaul  ainsi,  Michaux  s'est  rendu 
coupable,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'une 
buta jrave  dont  il  doit  réparalioir  a  la  deanoi- 
aaHe  Cbapoteau  ; 

•  AUeudu  qu'aux  termes  de  l'art.  33 ,  L.  35 
vent,  an  XI,  les  cautionnemeos  des  notaires  sont 
spécialeamil  affectés  i  la  garanUe  des  condaro* 
natieuMOMmeies  cou  ire  eoi  jar  faite  de  raicr* 
eiee  de  wnrs  fMictions  ; 

•  Attendu,  dès-lors,  que  la  condamnation  en- 
courue par  le  sieur  Michaux  doit  entraîner  pour 
la  femme  Cbapoleatt  priviléfe  de  premier  or- 
dre sur  le  cautionnement  de  ee  notaire  ;  d'où  il 
sait  que  le  règlement  provisoire  doit  être  rec- 
lifit'  a  (  Cl  égard  ; 

»  L.C  ti  .bunal  ordonne  que  la  demoiselle Cha< 
poieau  sera  coiio<)uée  par  privilège  ntr  le  eau- 

tlonnement  do.  Mubaui  ; 

•  Vax  ce  qui  concerne  le  privilège  de  second 
ordre, 

•  Attendu  que.ia- condition  essentielle  impo- 
sée pour  constituer  le  privilège  de  secoiid  ordre 

sur  les  cautionnemcns  déposés  au  trésor  par  lef 
notaires,  c'est  la  preuve  que  celui  qui  reclame 
est  réclkmenl  prêteur  uu  laillcur  des  fonds  qui 
composoni  en  tout  ou  en  |iartie  le  cauUonna- 
molli  versé» 

1« 
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>  Alteoda  que  les  dUpositioni  dei  lob  et  des 

décrets  qui  régUsenl  cette  matière  n'ont  (tù  rt 
pa  avoir  puur  objet  que  de  déterminer  comment 
cette  preuve  serait  Formée,  et  que,  s'ils  ont  dé- 
rogé aux  roriiiiilités  d'après  lesquelles,  suivant 
le  (iroii  coniuiuii,  les  privilèges  de  bailleurs  de 
deniers  Mint  établis,  cest  a  cumliii  ii  ^jue  celte 
preuve  serait  Justifiée  et  qae  rien  uc  viendrait 
y  porter  atteinte  ; 

•  Attendu  ,  en  elTet,  que  la  lui  du  25  niv.  an 
Xlll  vouldii  ({ue  la  déclaration  au  profit  du  bail- 
leur (le  tonds  fût  faite  au  monwnl  nèine'où  le 
cauttofinemcnt  étAH  verti  j 

>  Que  le  déerel  du  38  «rat  IMS  permet  de 
faire  cette  déclaration  h  quelque  époque  ijuc  ce 
soit,  mais  en  lapportaui  par  le>  piclcuis»  de 

'   fiMids  la  preuve  de  leur  quaiilé  ; 

•  Qu'enfia,»!  le  décretdu  22  déc.  1813a  tracé 
une  nouvelle  forme  de  déclaratlen  oà  ne  se 
tivwMMii  ji!u>  les  mois  de  prtMeurs  ou  do  bail- 
leurs de  fonds,  il  veut  que  le  privilège  do  e^e-- 
cond  ordre  ne  soit  acquis  que  conforniémeut 
aux  dispmilioiM  de  la  loi  et  de»  décrets  précé- 
dons ; 

•  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  et 
recoouu  par  les  parties  de  Coppry  et  Fié,  1  *  que 
le  sieur  Michaux  a  versé  son  cautionnement  an 
trésor  public  le  W  déc.  1826 ,  2"  que  ,  le  2^  d'.i 
même  mois,  deui  déclaration!^  émanées  de  lut 
ont  été  inscrites  au  trésor,  à  l'elTi  t  d  etalilir  le 

Srivilvge  deiiaiUeur  de  fonds,  l'uoe  d'une  somme 
e  25,01)0  rr.  i  une  dame  Lanlierl,  e<  l'autre,  de 
même  somme,  au  nommé  Bura^  ;^  iTir ,  les 
32  aoôt  Wil  et  li>  juin  18*28,  ces  deux  déclara- 
tion» ont  été  annulées  ;  4"  qu'à  celte  dernière 
date,  une  déclaration  a  été  insi  rite  en  faveur  de 
Coimi-BeaaftH-t,  mais  pour  21,000  tt,  seule- 
nrai;  &•  que,  le  7  Juin.  1820,  cinq  nouvelles 
déelaratioos,  montant  ensemble  à  20,0t>0rr., 
ont  été  inscrites  en  faveur  des  parties  de  Cop- 
pry;  fi»  que,  le  |.S  urt.  isiO,  la  dèt  iuration  d» 
sieur  Curnu-neaiir<irl  a  ei»'  .innnlt'e  ;  7"  eniin 
que,  le  (i  iviil  .•>nj\ Jiil,  une  deiniere  dei  lura- 
Ùon  a  été  inscrite  au  protil  de  la  veuve  Sibuct 
pour  la  somme  de  21,000  fr.; 

■  Attendu  (|ne  de  ces  faits  résnlte  la  preuve 
que  le  2/  août  IS27  la  muilie  du  cautionne- 
ment du  i>ieur  .Michaux  était  redevenue  sa  pro- 
priété, «4  qu'en  supposant  que  les  (ooOs  de 
f>>rnu-Beauftirt  aient  servi  i  rembourser  une 
partie  de  l'autre  moitié,  il  est  oi>usianl  égale- 
nietuque  le  notaire  en  est  redevenu  aussi  pro- 
priciaire,  savoir:  pour  4.000  fr.  le  19  Juîa 
IK28»  et  poor  3l,00dfr.  le  18  ocU  1830; 

>  Atlenda  dès-lors  que ,  par  les  déclarations 
qu'il  a  consentie^  le  :  juill.  IHJ'J  et  le  G  avr. 
IS^il.  il  n'a  pu  laite  [e«Hre  un  privilège  CDliè- 
remciit  éteint,  puisqu'il  lui  était  impooslble 
d'établir  que  les  deniers  de$  déclaratttres  eus- 
sent servi  a  fournir  un  cautionnement  vtir^é 
avee  !e>  deniers  d'autres  pcrkMnMdepoia loni- 
lenips  de$intères»écs  j 

•  Attendu  que,  décider  autrement,  ce  serait 
méconnaître  les  termes  drs  lois  et  décrets  tjui 
ont  été  ci-devaiit  rapportés ,  cl  leur  esprit ,  qui 
a  été  évidemment  de  faciliter  aux  notaires  qui 
s'établissent  les  mojens  de  se  procurer  sans 
frais  le  monlant  du  eanlionnement  exiffé d'eus; 
et  non  de  donner  au  notaire  en  eicrcice,  qui 
en  est  redevenu  prupriéliiie ,  U  taculté  de  fa- 
voriser, nu  mépris  ùc&  principes  g<*>uéraux  du 

.  droit,  uii  créancier,  rn  lui  assurant ,  par  une 
dérlar.ilion  mensongère,  u:»  pri\ilé^e  sur  une 
val  -iT  (,  Il  alo.  iot  I  '  ^i^e  (  oininuri  de  lijus  les 
créanciers,  —  tteforme  le  régîenieut  pro^i- 


soirc,  en  ce  qu'il  a  admis  les  créaneee  de  lit 

veuve  Siiiiicl  et  rdusorl? ,  comme  privilr<^Ml;^ *-» 
sur  le  cautionnenienl  de  Michaux; —  Urduuiso 
u'eitei  ne  temil  comprises  to  rCflement 
nitir  (]u'au  naïc  le  me  comme  tes  auire* 

créances.  • 

Appel  par  tes  commissaires  des  crêancîet'S 
Michaux  contre  la  demoiselle  Cbapoteau,  re- 
connue privilégiét,  et  par  les  sieur  Fribonrg  et 
veuve  sibMi»  doBl  le  privilège  n'éiaii  9mm 

admis. 

Quant  à  la  demoiselle  Clia|:oteau,  les  app*'- 
lans  soutenaient  qn'il  n'y  avait  inu  fait  de 
charge  de  la  part  du  notaire,  charge  seutemeikt 

d'opértr  un  placement,  et  qui  n'était  dès-lors 
qu'un  mandataire  ordinaire ,  responsable  daus 
les  termes  du  droit  commun.  Ils  ajoutaient  que, 
pour  créer  le  privilège,  é  raison  des  préicoduc» 
nullités  de  l'obligation ,  H  eût  fallu  que  prènla-» 
blement  un  Jugement  contradictoire  a>Ci-  la 
notaire  eût  reconnu  reiisteoec  de  ces  nuliii^^i  « 
et  prononcé  oonira  lui  personnellcmeiil  ilea 
condamnations  que  mademoiselle  CUiapoteaia 
n'avait  Jamais  sollicitées  ni  obtenuei». 

Le  second  appel  donnait  lieu  1  im  -  \  i  ^  <-  <  <  >  .- 
troverse.  Le  système  des  prcmiem  J4gcs  ,  tli- 
sait*on  dans  l'talérét  des  appelans ,  ne  poorra^i 
se  soutenir  qu'autant  que  ta  matière  serait  en- 
core régie  par  les  dispositions  de  la  loi  du  '2l>  ni  v . 
an  Xlli.  En  effet,  cette  loi  exigeait  (|ue  l.i  (U-  - 
claratlon  an  profit  du  bailleur  de  fonds  ftU  raii« 
par  le  titulaire,  i  l'instant  même  où  le  caotion- 
nemcnt  ("-tnif  versé  an  lfé«or.  Maïs  depuis,  tia 
notables  innovations  ont  été  introduile»  par  le» 
décrets  des  28  aoAt  fsii»  et  22  déc.  1812.  Aux 
termes  du  décret  de  1808,  les  préteurs  de  fonds 
pour  cautionnement  peuvent  acquérir  le  prtvi— 
lé;,'e  de  second  ordre  â  une  époque  qutir  nu jucj, 
en  rapportant  la  preuve  du  leur  qualité  et  main, 
levée  oes  oppositions  existantes  sur  le  caution- 
mrnt  ou  un  certiricat  de  non  opposition.  Or  , 
suivant  le  décret  de  1812,  la  preuve  de  celle 
(|ualité  n'est  autre  chose  que  la  déclaiation  dcja 
prescrite  par  la  lui  de  niv.  an  Xlll ,  et  doiii  le 
modMe  est  annexé  au  décret  de  I8i2.  iWiic  dé> 
claration,  on  la  repr  -   iiie  dans  l  espec  e,  an>s.| 
bien  que  le  eertilic.ii  eiig»*piir  ledécrel  de  isos, 
constatant  (jiie  les  appelais  ont  rempli  les  fur- 
roalitos  néccsaaifcs  peur  acquérir  le  privilése 
de  seeood  ordre.  D'un  autre  côté,  il  n'exieUit 
aucune  opposition  sur  te  eanlionnement  lors 
de  la  délivrance  de  la  déclaration  et  du  certi- 
ficat. Toutes  lei  conditions  se  trouvent  aiiiat 
accomplies. 

On  objecte,  en  deuxième  Heu ,  que  les  apfie.* 
lans  ne  prouNent  pas  avoir  \ersé  le>  tomls  mê- 
mes du  cautionnement,  et  que,  dis  dedara- 
tiotts  antérieurement  faites ,  il  résutteiait  que 
ce  versement  provieiil,  au  contraire,  d'autro 
personnes.  Mais,  en  autorisant  la  demande  du 
privile;:;-  de  SLri>iid  urdie,  a  mie  èiiuque  quel- 
conque, le  décret  de  1808  n'en  a  pas  subor- 
donné l'admission  à  la  non  existence  de  déri  1- 
rations  ani'rirnres.  Il  y  a  mémo  plus  forte  pn^- 
somiUion  eu  faveur  des  derniers  que  des  pri  - 
micrs  déclaralaires.  En  eil<  t ,  le  lilulaire,  en 
remboursant  les  premiers,  a  d&  néccssairenic:>t 
faire  un  nouvel  emprunt,  et  subroger  le 
deuxième  préleur  dans  les  droits  et  privilé{:os 
du  premict  ;  il  a  opéré  de  la  même  maniei  0 
lorsque  le  deuvième  prèleur  a  exigé  son  rem- 
boursemeiii.  Ainsi,  en  réalilé,  le  derniur  |»or> 
leur  d"  la  déclaration  est  bien  le  propriétaire 
de  Ij  t.'l  iM  •  <  ii  dr  [nrîiedu  caoïioiincmonl  , 
coinnic  »  il  l'eût  fourni  lui-iitéwe  dau^  le  prin. 


Digitized  by  Google 


4  MARS  1834, 


dp*.  S«nlcni«nt,  pour  épargner  !es  frais  d'un 
transport  ordinaire,  avec  subrogation,  ce  tilu- 
Itire  iJople  la  Tornie  tracée  par  (ef  décrets  de 
ittM  ctili2|«(  dajMrmtge,  on  M.eoDiiaU 
pu  (fiilra  minière  de  eoMltler  eei  hmUUom 
»BCCf<<ive5. 

Us  apiieUns  proposent  enfln  un  nouYemi 
moyen  pour  foalenir  leur  appel.  Suivant  les 
laliroés,  disent-ils,  le  cauuonnemeol  certit 
intm  libre  dans  les  mains  de  M*  Mlehaiu 
après  l'annulation  des  déclarations  succcssivc- 
neot  coaienlic».  Dès-lors  11  pouvait  disposer 
Ife  ce  amUonnemeut ,  qui  o'éUit  giefé  encore 
4*auctioe  opposition  :  il  a  donc  nu  en  opérer  le 
UiRsporl  dans  les  termes  du  droit  commun  ; 
et  ronirne  aucune  forme  sacramentelle  n'est 
prescrite  pour  opérer  le  transport  d'un  droit 
00  d'une  créaoee,  la  déclaralion  souscrite,  dans 
l'espèce,  par  .M'  Michaux,  et  par  laquelle  H  re- 
connaît qiie  la  somme  <|u'il  a  versée  à  la  cais.sc 
pour  son  cautionnement  de  notaire  appartient 
aut  appelaos,  est  une  véritable  ceMion  au  pro- 
>l  de  eei  demien.  CSetle  cession,  dans  laquelle 
le  titulaire  requiert  que  la  déclaration  «oîi  ins- 
crite jurles  rcKislrcâ  de  la  caisse,  a  été  exécu- 
tée par  le  certiucat  de  propriété  délivré  par  le 
caiisier,  dépositaiie  du  caolkHiMiiMiit.  La  pro* 
prlélé  eit  donc  eompléleiMiil  tnnafArée  m 
profil  de>  dérlarataires.  l'.n  résumé  .  ces  der- 
niers doivent  être  adoiis  au  privilège  de  serond 
ordre,  soit  comme  ballleura  de  fonds  du  cau- 
tMMDeaeal,  soit  coauie  ccatfienaaires  de  ce 
«■deanenent. 

De  4  MAM  tm,  arr.  comr  royale  Paris, 

1"  ch.;  MM.  Sé^riiier  ,  1"  prés.;  nayeux,  av. 
|éa.  il);  CoOinieres,  de  Valimesuii  et  Lamy, 
av« 


'Il  Nouî  croyons  devoir  reproduire,  iIjiis  iiiu' 
qui-stion  aussi  impurlaule,  les  conclusions  de  M.  Va- 
«iit  ji  g-néral  Baveux.  Les  deux  systèmes  y  sont 
euffltoes  arec  lOin.  —  •  Le  lésislateur,  disait  cp 
■iflNrat,  a  toqIv  «streindre  Im  «lllelers  ministè- 
rictoct  les  comptables  publics  an  dépôt  d'un  cautioi>- 
nenienl.  En  leur  imposant  celte  charge,  il  en  a,  au- 
lanl  i|Uf  j>f»sil)le,  alh'iri-      poiils  ;  il  a  fariliic  an 
liluUire  It's  nio\<.'ns  Jf  trouver  la  somme  nécessaire  j 
il  n'a  ai^ujpii  le  titre  <iu'à  un  droit  d'cnregiitlri-inL-nt 
lixp  (Tun  franc.  Dan»  Voriijiiie,  on  avait  voulu  que 
la  déclaration  an  proflt  du  tien  fût  simultanée  avec 
te  àtfH  de  la  somme,  ntaU  eiiamUlbleBidt<|ue  cela 
ètoft  impossible;  et  Intervinrent  les  décrets  qui  per- 
niirntt      faire  la  d('c|jr.itioM  k  luiile  ('Uotiui',  en 
traçant  la  seole  marche  à  suivre  ;  le  îe;;isluleur 
f'i/'vi  '  1  /'maution  juscju'.i  fournir  k'  m'><lcle.  Il  or- 
•toonaque  celle  déclaration  produirait  tout  son  cilet, 
«'il  n'etistaH  p$d  d'opposition.  Ce  premier  aperçu 
dria  Itffislation  fait  naître  d'utiles  rHIexions. 
Ifabafd,  quelle  est  done  la  nature  de  contrat  (|iii 
ini^r^ienl  tnlrc  1rs  p;iriies?  C'est  un  contrat  tout 
jwrtirulicr,  ou  tjui  ti'.i(i['.irtieiit  en  aucune  façon  au 
i/r'»ii  fi..iiruun.  liti  <  IT<'i,  djri'i  le  dioil  commun,  pour 
f*>r:iR-r  un  acte,  il  faut  <|uc  «ii  ux  personnes  intervien- 
nwl  ;  que  l'une  déclare  prêter,  l'autre  emprunter  ; 
fa'oe  flxe  finterét,  l'èpoqjue  d'échéance  et  do  rem- 
toanmoenl.  En  mailm  de  eaoïfooneiâeal,  rien  do 
Uni  nela  Le  titulaire  verse;  qu:;nd  il  a  versé,  il  dé* 
rtare  plu»  tard,  rt  i  toute  (^-iwiiuc.  que  les  fonds  ap- 
Kwiieriicnt  à  tel.  Celle  tl«Tlnr;ili;)n  sullit,  et,  <le>- 
l<»c»,  lr|  esl  |)ropriètaire.  *'il  n'y  a  puitu  il  nppoMliuns 
aniTieorc*.  t>  n'e*t  donc  pjs,  à  propicinent  parler, 
va  contrat  civil,  mais  un  contrat  adininislratif,  loat- 
i-faii  ronicé  d«ns  une  clasM*  siteriale  et  régi  par  des 
Ws  qiii  lai  aoni  Bariiruliércs.  Cosi  ce  qu'il  faut. 
WMmirs,  Tonti  démontrer  é  l*.tide  de  la  jurispru» 
éMe».      L'adsniniairalionde  IViireghirmnent ,  ne 


•  LA  COUR,  —  Baee  qui  touche  l'appel 
contre  la  fille  Cbapoteni,  Mopuot  les  moUb 
dea  frantara  Jogs*;  ^  Bb  m  qoi  loocàe  l'ai»- 


vovanl  celte  opération  (comme  le  font  les  intimés) 
qu  à  travers  les  règles  du  droit  commua,  a  lenaé 

Ïuf!  ces  sortes  d'actes  devaient  élre  tfia|eua  aa 
roit  proportiODod,  et  vois!  aoo  raisooaemmt.  Le 

titulaire  a  déposé  une  somme  de...;  celle  somme  était 

à  lui,  ou  elle  ne  lui  appartenait  pa^.  Si  elle  était  à 
lui,  en  fai»anl  la  ilc<  laration  de  propriété  au  profit 
d'un  autre,  il  lui  eu  f^ut  lu  transport.  Eh  bien  !  c« 
transport  doit  être  assujeii  à  un  droit  proportionnel 
qui  sera  perçu  )  pdia,  après,  la  dédaratiea  de  pro- 
priété que  l'on  aera  mattre  de  Mre  ne  «eta  pim  a»* 
Mijeiie  qu'au  droil  8sr  d'an  Itaae.  fli  elte  nTéiaU  pas 
à  lui,  il  l'a  donc  empruntée,  et  la  dériarniinn  dO  pfO* 
piiflo  n'est  autre  chose  que  t'acir  <le  ri'i'oiiiiai«s4ne« 
de  la  dette,  qui  doit  être  soumis  au  ilrtni  (irii(H)r- 
lionnel  ;  c^r  pourquoi  un  emprunt  pour  elTecluer  un 
cauiionnctnout  déposé  au  trésor  serait-il  traité  plu* 
favorablement  que  tool  aaire  anprootf  EnQn,  si 
c'est  un  sfoeod  poMaorqUi  fiaol aneeédar  m  pre- 
mier, il  y  a  subrogation  par  l'un  aux  droits  dé 
l'aulre,  et  celle  subrogation  doit  entraîner  un  droit 
proportionnel.  K  II  un  iimt,  la  ik'<  laradou  n'est  rpi'un 
fait  qui  MippoM-  un  ai  le  antérieur,  et  si  la  det  lara- 
tion n'est  astreinte  (|u°au  droit  fixe  ,  cet  aete  ijui  a 
précédé  nècessairomeot,  qu'on  le  représeote  ou  non, 
doit  subir  le  droit  preportVmMl.  Goa  préienltow  onl 
été  écartées  par  les  arrêts  que  nous  alk>BS  vous  ci- 
ter Ainsi,  messieurs,  il  est  reconnu  par  la  juris- 
prudence i|uo  la  duclaralion  ne  forme  point  une  obli- 
gation de  la  |>ari  du  titulaire  vis-à-vis  du  prêteur, 
mais  tjue  la  <loelarati<iii  n'est  autre  cliose  l.i  re- 
connaissance de  la  propriété,  reconnaiskance  que 
l'on  peut  faire  en  tout  temps,  loraqa'il  n'y  a  pas  d'op- 
position de  la  part  dea  créaneiaca.  Mais  Im  se  pré- 
sente oae  obJeetioD  puieiaDie.  On  dit  t  Oal^  eeita 
déclaration  |>eiit  être  faite  en  faveur  du  préleur  ori- 
I  ginaire,  mai^  il  faut  la  preuve  de  la  sincérité  do  la 
dcelaraliun.  Cela  ot  juste  ;  mais  la  loi  a  dit  qoello 
serait  cette  preuve  :  elle  n'est  autre  que  l'aveu  du 
titulaire,  que  la  somme  appartient  au  tiers  en  faveur 
du(|ucl  est  faite  la  dcclaraton.  Ce  o'eit  que  eotia 
preuve-là,  et  ce  ne  peut  point  en  être  une  autre.  En 
effet,  quelle  serait  celle  qu'il  faudrait  fournir?  Une 
preuve  teslimuniale?  Cela  no  se  peut  pas.  Un  acte 
d'emprunt  fait  anterieuretnenl  au  de{>Ol  effectue  par 
le  lilulaire  el  indiquant  la  destination  ?  il  est  impos- 
sible d'en  concevoir  un  autre.  Mais  col  acte  d'em- 
prunt isole  sera  sujet  au  droit  proporliond  d'enre- 
gistrement, et  c'est  ce  que  la  loi  a  voulu  éviter. 
Ainsi,  il  est  évidMt  que  la  preuve  exigée  est  seote- 
ment  la  déclaration  rédigée  d'après  le  modèle  fourni 
par  If  législateur  lui-memn.  —  Une  autre  objection 
se  |ire>enie,  Cl  cellisci  se  raltaclic  particulièrement 
à  la  L\iiis>;.  On  dit  :  c'est  en  faveur  du  bailleur  de 
fonds  que  la  déclaration  est  permise  ;  et  ici  il  est 
évident  que  les  rec|amans  ne  sont  pas  les  bailleon  de 
fonds,  puiaiiiie  d'auUrea  eoi  été  antérieurement  dé- 
clarés» Cela  est  encore  vrai.  Hais  pourquoi,  si  l'on 
pouvait  faire  la  déclaration  à  toute  epoi{ue  en  faveur 
de  celui  qui  a  d  aburd  fourni  les  fuiids,  n'aurait-itii 
pas  le  mi'iin- a  .  anla^;e  pour  relui  i|ui  l  a  remboursé.^ 
La  raison  de  décider  c»t  la  na^iue.  Ur,  prenet-y  bi<>ir 

I(ardo  :  il  faut  que  le  cautionnement  soit  toujours  à 
a  caisse,  et  l'en  n'y  en  met  pas  deux  i  la  fois.  Ainsi, 
Paul  a  prêté  Snfim  franca  aa  lllalaire;  il  veut  Ira 
retirer  :  le  tiiuluirw  eniprante  de  Pierre  50,000  au- 
tres franci.  l'otir  que  ta  somme  soit  toujours  au  tré- 
sor quand  l'aiil  retirera  ses  éciis,  l'ierre  devra  y 
nietlre  les  sien».  Mais  cela  ne  se  peut,  rar  Pierre 
n'est  pas  le  titulaire,  et  il  n'y  a  (jin'  !<•  liinLiire  île;» 
mains  dutpacl  on  reçoive  le  cautionnement.  Il  faudra 
donc  que  l'ierre  conflo  ses  fonds  au  titulaire  pendant 
une  Journée,  et  que  celui-ei  fosse  le  lendemain  l« 
dtclarat:un  que  fond*  M  Spitt  pa>  le^  sinis.  Il  f 
aura  donc  un  ivmp»  domiô  peudaui  letiu*-»  w  cao- 
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pel  sur  la  question  de  prtvilé|;e  de  second  or- 
dre, adoptant  les  iDOlifs  des  premiers  Juges;  — 
âar  la  question  <l'Mli4fiice  et  de  validHé  de 


lionticrnent  lui  appartien  Ti  j.  T'r,  si-lon  le  s\st^nie  de 
rniiiriie,  dé9  que  lé  caulionnenieal  iui  a  appartenu, 
i|iii>  Cl!  soi!  pendant  un  Jour,  un  mois  ou  un  an,  il  r<e 
liourrapius  faire  dedecUrntion  utile  su  profil  d'un 
iMMiTcas  balllear  defomb.  il  est  bien,  à  la  vérité,  un 
Mil*  iMiireo  :  ce  serAil  i«  subroftalioii  par  le  nre* 
inkr  iMinear  au  prolb  du  second.  Hais  n'oablions 
p.i>  ((iji>  cette  subroKatioii  (^ntraincra  des  droits 
«I't  iirc;;is(rcment,  et  la  loi  on  a  cn-mpté  ce  qui  est 
reljur  ûu  caiilionnfnn'til.  Pour  jpjjrt'cier  combii'ii 
est  Ju»ie  celle  exemption,  it  tic  Taut  qu'avoir  vu  es 
<|lli  te  passe  au  trésor.  Ne  >ouh  occupez  pas  du  cau- 
tionnement de  âO.OOO  francs  du  notaire,  ipwk|ii^il  «ii 
dëji  une  imnoriance,  mais  vovoz  let  eantiommiera 
do  4,  5,  (;,  >i(>(),(H)()  fr.  fourni»  par  les  receveurs 
Kéncraux.  Sont-iU  propriclciirM  de  ce?  sommes?  Ja- 
mais. Les  leur  prtHt'-i-ori  pour  loul  le  h-mps  cju'ils 
ftcroni  en  exercice?  Jamais.  Un  les  leur  prête  pour 
deux  ou  trois  ans  au  plus.  Ainsi,  tous  les  deux  ou 
ii»is  ans,  il  Cant.trouver  de  nouveenx  peltciir*  qa'oo 
«ilMtilMaoi  aneiens.  OoelqueToia  le  titvlalffe  m  let 
trouve  pas  immédiatement;  il  comph-ti-  â  mérnf  sa 
caisse  ;  deux  ou  trois  mois  s'ecouienl  ;  puis  il  obtieiii  ! 
Ic3  foniK  et  fait  la  déclaration,  qui  ne  coiVn  <|ur  I  fr. 
Mai:»  fi'il  Tallait  faire  des  subrogations,  quels  Irai» 
immenses  cela  n'entrainerait-ii  pas?  Admettez,  Mes- 
sieurs, la  jurisprudence  que  l'on  vo«»  propose,  et 
vous  jeté/  à  rinatant  même  la  perlurbaiion  ans  Mo- 
les les  caisses  publiqueti.  Le  nombre  des  mutations 
est  A  Pinflni  sur  les  rcgi.stres  ;  l'immense  majorité  des 
créanciers  àc  second  ordre  in-i  tii-  ne  sont  inscrit» 
tm'.iprès  avoir  auccedô  h  sepl  ou  liuit  mutation:*.  Si 
I  on  juiieait  que  la  simple  déclarAlion  ne  suffit  pa^, 
«ieniam  tous  ces  créanciers  tomberaient  sur  leurs  dé- 
biteurs, exigeraient  des  aetesen  forme,  non  plus  de 
simpleH  actes  adrninisiratirs,  mais  des  contrais  civiis 
astreints  à  tous  les  droits,  ou  bien  leur  rembourse- 
menL  On  voudrait  nvoir  unesubrop;aiion  aux  droits 
du  précccesseur.  Mai«  cela  ne  suitirait  pas,  car  le 
prédécesseur  n'etaii  p.i<(  non  plus  le  premier  bailleur 
de  fonds  ;  il  fau<lr.ui  alors  ubicnir  cinq  ou  six  subro- 
gations su<-('c%si\e^.  Indépendamment  de  l'cnormité 
«Jc4  droit»  et  doubles  droMs,  on  le  demande,  quelle 
lierait  l.i  valeur  de  tous  ces  actes  interrenos  aprèt 
<  otip  !'  I.fs  rrrnnriers  spr  iimit  victinhfS  de  la  con- 
liaiii  '-  tju  il>otit  l  in-  tIaiiN  la  législation  et  dans  l'au- 
tnrile.  Le  li'-i>l.iieiir  ne  lem  <leniandu  qu'une  décla- 
ration. L'aulorite  leur  dit  :  Apportez  vos  fonds  pour 
favoriser  \o.  caiilionneinent ,  et  je  vous  garanlis  le 
prtviléno  du  second  ordre.  Voycx  en  quels  termes  elle 
ttVxpriiiie.....  Il  y  a  mieux,  malgré  votre  arrM,  Tau- 
Mnté  ne  délivrerait  autre  chose  h  l'avenir,  çointne 
par  le  passé,  que  des  ccrlitlrats  d'inscription,  pan  e 
<,ir»'lle  dit  qu'i  cet  cRard  elle  n'a  il".iutre  réj;le  à  mii- 
^  re  que  le  ilerret  ;  que  le  modèle  e->l  s.t  loi  ;  que, 
qtijiiil  on  lui  pré»«'nte  la  déclaration  iilicllee  en  con- 
f  irniilé  du  modèle,  elle  n'a  rien  ù  exiger  de  plu«. 
Iltle  lie  demande  pointé  celui  qui  se  présentb  :  Avez' 
X'jujî  une  subrogation?  avez-voijs  «n  lr.in«port  ? 
Klle  demande  :  Avez-vous  une  derinralion  Ainsi , 
l'i  ere.inrier»  qui,  sur  la  foi  de  \a  li  :  un  n,  ni  i- 
1  n  le  par  l'aulnrit<;  de  la  nié«ii<'  maincre  (J<"puis 
V  iff^'-iieuf  ans,  auront  tr.nilé ,  pourraient  être  vic- 
itines  rte  leur  conllance.  Cela  n'est  pat  concevable. 
—  ilain,  Messienrs,  les  eréanelers  simples  oni-iU  & 
W>  plaindre  «les  principes  que  nous  posons  ?  Est-ce 
que  la  loi  les  laisse  dcsormo^?  Pas  le  moins  du  monde  ; 
elle  leur  in«Ii<|iii-  !a  m.irclie  ipi'ils  onl  h  suivre  s'ils 
veulent  assiin  i  Iciifs  orcaiiec-.  Jamais  ils  ne  peuvent 
eire  Iroiiipi'-».  l-orf^qu'un  indivniu  ir.iilc  avec  un  pos- 
sesseur de  cautionnement ,  ou  le  rauliooocmcnt  lui 
a  in-ipire  de  la  conliant  e,  ou  il  n'a  pas  compté  sur  ce 
nage.  S'il  a  opéré  en  «ue  do  caulionncmenl,  Il  doit 
o'asMirer  si  le  canHonnemeni  est  sous  le  nom  du  ti- 
lutaire  ou  souo  le  nom  d'un  lien.  S11  csl  au  nom 
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transport ,  —  CoDtîd^aiàl  qii«  U  ùjtkn&m 
prescrite  ptr  l«  déenif  dw  38  MAt  tWcttt 
dée.  181),  diBfl  le  bal  de  Mre  te^îMim 


d'un  tiers,  il  sait,  des-lors,  iju'il  nc(loilpa*coflipin 
sur  ce  gage,  b'il  est  au  uoiu  du  tiUdaire,  tl  fmn 
former  opposition,  et,  dè»-lors,  il  ne  craindra  plu 
l'elTct  des  déclarations  postérieures.  Ainsi,  le  am- 
cier  est  toujours  à  même  d'agir  on  non,  paw  cm* 
server  ses  intérêts.  De  son  cdlé,  celui  qui  paèlSMl 
faire  H;  cautionnement  a  «ne  vérillcatioii  I  wn  ; 
c'est  celle  de  sa»  i  r  ^'il  n'y  a  pas  il  oppoNilion.  S'il  y  i 
eVt  a,  il  opère  a  ses  risques  et  périls;  s'il  n")  en  * 
pas,  la  loi  lui  dit  que  la  déclaration  lui  tuflil.  —  Lf«  j 
appelans  onl  cru  devoir  diviaer  le  procès  (o  ém 
questions  ;  ia  deuxième  est  r«|aiife«e  MMpSrtjw 
la  déclaration  opérait,  tkm  fWlM,  «MS,  Jw- 
«ieurs,  que  ces  deux  qnesKens se  einwofcnl «l ^ 
foni  (jii'(jr)c.  Ln  d^rl.ir.ilion  est  In  manière  (Topétw  l« 
tran>>t>u[t  sur  les  cautionnemens  qui  sont  dans  \H 
caiî^ses  de  l'étal.  Un  titulaire  a  50,000  francs  depwrt 
couirne  cautionnement.  Mol»  il  a  besoin  <k»ùti\l6 
somme  pour  faire  face  à  dM  Ollgagemens  qui  le  pr'^ 
sent.  Dans  six  mois,  dans  un  an.  Il  aura  ossrcnutei 
qui  le  melfrant  à  mime  de  faire  fiee  à  ses  engafe» 
mens,  itii-<  fînns  ce  moment  11  n'a  rien.  Il  Tfains- 
!  prunier,  iiui>  il  ne  iruuve  pas  de  fonds,  parce  q»*!!  ^ 
n'oOre  pas  rie  (;aran!H  .  Il  vaà  la  caisse,  reprend . 
Cîiuiioimetneai,  pato  ses  dettes,  puis  eiDpr«uiË  ^  | 
quoi  refaire  son  caotioanemeot,  et  donne  alors,  pw  i 
la  déclaration,  le  prlvilif»  do  second  otdn  <  eCn 
qui  bien  réellement  a  faitles  fonds  de  son  CBHtioo■^ 
nement.  —  En  agissant  ainsi,  n'est-il  p*f  romuni 
«lue  le  vœu  de  la  loi  serait  suivi  à  la  lettre,  ei  (|ur  je  | 
aeclaralaire  serait  bien  en  effet  celui  qji  lur  ii  f<wrni  j 
les  fonds  du  cautionnement   Or,  celle  itiarcheaf 
peut  pas  élrc  suivie  pas  a  pas,  parce  qoe  Vti»^  >• 

Krinot  point  que  la  caisse  reste  d^niie  an 
stant  du  cautionnement.  Mais  que  le  titolaire  re* 
tire  ses  fonds,  puis  mette  A  la  place  ceux  daprftw^ 
est-ce  «ue  ee  n'est  pas  Identiquement  la  wlf 
clius«r  ?  Ksi-ce  que  les  résultats  ne  sont  pas  les  nrfnff 
pour  les  auu es  créanciers?  I<a  déclaration  «•  ^' 
tien  ie  ^e-il  inode  d'n|>erer  le  transport  en  nuiiefci' 
cautionnement,  que,  dans  un  mémoire  qu'on  tof'  ■> 
distribue  |ionr  la  masse  chirographaireflesiotimo . 
on  at«uienu  avec  raison  qn'un  transport  ne  pesia^ 
pas  s'opérer  |iar  les  voies  ordinaires.  Mais  fcym* 
danl  iî  faut  bien  que  te  titulaire,  s'il  a  bc-^oind* 
argfiu,  puisse  le  reprendre.  Ce  ne  peut  dont  Htt 
qu'au  moyen  de  la  declar.iiii  f  .  (jH'  le  iran*p'^fi 
serait  impossible.  —  Il  est  encoie  une  coiisidtraii*»" 
qui  doit  vous  frapper,  Messieurs,  c'est  que  c»i  pri'** 
légo  n'appartient  qu'au  titulaire,  et  tantqnrilcstn 
activité,  f  n  homme  eitl  destitué  ;  le  lendemain  N  w 
une  (li-rl  ir  if  ion  de  propriété  !•  -on  cautionnemest 
au  prolil  d'un  tiers.  Celle tleckii.iiK  ti  est  rejeter;** 
n'e>t  (nie  le  lilulaire  rjue  la  loi  >'ij:i  [)il  favoriser  H* 
ce  fiioife  (l  operer.  Dés  que  l'on  n'est  plus  tilulaufi 
on  ne  peut  plus  user  du  privilège  ;  mais  aussi,  tjnt 
qu'on  l'est,  on  «  le  droit  d'en  Jooir.Co  mode  d'opérer, 
tout  admfoisfraiir,  ne  eauae  aucun  préjndire  oui 
tiers,  puisrjue  la  loi  les  avertit,  leur  offre  un  iB0ï«e 
cJ'arretiT  les  cfTels  d'un  privilège,  m  formant  dessp* 
]»  isitii)ns.  Qu'il  nous  soil  permis  [ii.ujii  'njiii,  M*^* 
sieurs,  de  mettre  en  présence  les  deuv  sjsiw*  'i"! 
vous  sonl  proposés,  et  de  rechercher  quel  est  rel»" 
qui  se  trouve  le  plus  en  harmonie  avec  J'esprii  el  " 
lettre  de  la  loi.  L'une  des  parties  vient  vous  i!'"'  '• 
S'il  est  vrai  que  la  déclaration  du  titulaire  piii>»<| 
produire  quel(|ue  effel,  ce  n'est  (fii'en  faveur  do  pr«"" 
mier  hailleiir  (!>'  foiulx.  Dés  q n  rrlui-ci  «e  relire,  » 
ne  peut  avoir  de  sii<  (  esseur  au  même  litre  et  aya»t 
le  mi*me  priviléj;e  (ju'au  inojeii  de  la  subroisalW* 
Toute  autre  déclaration  n'est  plus  qu'un  avaniig* 
fait  au  profit  d'un  créancier  au  préjudice  des  auirrs. 
Les  adversaires,  au  contraire,  vous  disent  :  L»  w 
a  voulu  protéger  spécialement  le  titulaire  ;  m»*^»* 
n'a  pas  venin  le protégar  nno  senleMe  si  m  rn"'" 
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VMkWVturs  (le  fonds  le  pri>ilcg('  de  second  ordre 
sur  >e  inunlant  du  raulionnement  d«ns  les  rir- 
coiiflaficc»  énoncées  «axdiu  déertU,  ne  «ariU 
Hve  «Niridérfc  eomme  le  irimiiorl  des  mmii- 
me*  j  porléef  ,  qn'en  efTet,  l'arciui^tioTi  du 
pri>ilége  qui  re&ulle  de  cfiUe  déclaraliuii  al 
eiclusivc  de  toute  idée  d'aUribulion  de  pnn 
Mriéli  de«  somni^  qu'elle  énonce,  et  qu'ainsi 
T«B  ne  Monûl  lirer  du  même  acte  de»  coaU- 
qneocei  «mu  eoniMimj  ^  CONmiui»  de.  » 


COl'R  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (4  mars.) 

Quand  k  dcftàurfcM-i  a  ekargi  un  commit- 
ttnmâin  ét  vmir*  ftm  pt^Hf  d«t  mer» 

chandiies  tMrées  dans  les  mngasfns  d9 
ctiui^t  tl  ne  rétulle  pas  de  la  que  i'expé- 
dOeur ,  en  etu  de  faiUiU  dê  l'aeheleur  ou 
detUnalaSttt  M  puitfe  rtnendi/tun  l'attire 
parUe,twlaqwii9  fCa  pùint  porté  U  man- 
dat dr  y  miïr^.  C  rniriii).,  art.  677. 

rerendicaUQn  peut  egaiemenl  avoir  lieu 
lorsquê  le  eommiaionnaire  a  reçu  de  Ca- 
cheleur,  avant  ta  faillite,  l'ordre  de  rece- 
voir lei  marchandises,  et  qu'ellet  sont  réel' 

CoirmTon  ax  tuncAun  C  Ttsaiitt* 

Tjranty  (de  Nice),  espédianl  aux  siears  Lus- 
seand  frém  à  La  Réole,  sh  pièces  d'huile  d'o- 
live, le«  adressa  à  Coste  et  Rouoileux,  commis- 
•loMMlrei  à  Afde ,  leeqneto  les  «■vofèraiii  i 


fwwsMM.  Chaqw  M»  qe'U  «ura  beasls  d»  lenev- 
«elerwi  eaatioefMiMnt,  elle  hii'aeeordera  fa  même 

favear;  il  ne  paiera  qu'un  droit  flte,  rt  il  n'y  a  (k> 
droit  flx<ï  ((ue  pour  la  déclaration  :  doni;  la  loi  n'ad- 
iw  t  f>o>  iTauirc  acte.  >'csi-il  pa-  i  s  i  Imt ,  Me^ 
»i«-ur!i,  (jue  c'est  là  en  effet  c«  uu'a  voulu  k  législa- 
teur ?  Vous  verrea  quel  sérail  l'effet  de  votre  arr*l 
sur  k  passé,  quel  sarait  le  résuiiat  pour  l'avenir. 
Use  faste  de  liMMlleaMlies  enl  des  parties  très  in- 
pertanles  de  leors  cautionnetnens  à  retnbour»er  dans 
ce  nxMnent  ;  ils  se  sont  procuré  le«  fond»  nécessaires  ; 
ils  croifnl  l'ireen  n)esure.  Non,  r  ,ir  la  simple  décla- 
ration n«*  »a  plus  i^ulllrc  ;  il  faut  iJes  Huhrog.ilioits,  et 
ces  subrogaiinris  louirnt  denfrni'*  énormes li'enrogj»- 
tmueut,  et  iU  n'ont  pas  tes  fonds  suflisans.  —  La 
qaestiott  doit  se  ramener  A  deux  points  bien  simples. 
Le  M  «*•  point  vetda  da  sakiefayao,  poisqa'elle  n'a 
«stfé  qS^oii  droH  8xe;  M  la  sobiogalion  entraîne 
toujour»  un  droit  proporlionnft.  rc|M>ntl,jiir,  i  »  iuido 
ie>  fonds  ne  peuvent  pas  rester  toujours  t mnus  jiijr 
le  pr<  nii>  r  l>aillenr,  il  faut  qu'il  y  au  un  utoyen  de 
lut  procurer  un  succcsM?ur.  Ce  mo^cn  ne  peut  Otrc 
tfue  U  déclaration,  et  c'est  si  bien  la  déclaraliitit, 
qor  la  M  ClIeHBéiBe  en  fèumit  le  modèle.  La  dccla- 
mioD  peut  être  (ait*  à  eue  ep<x|ue  quelcomiue. 
Eh  bien  !  si  l'on  peut  faire  la  déclaration  a  une  épo- 
que qiselconquejîour  tous  les  autres,  où  puiserait-on 
la  différeoee  ?  Dans  le  motif  fjue  p^ir  i >  m  i  'i  l  u  )- 
tion  le  ittalatre  assure  un  privilège  au  prclil  d'un 
ereanrirr  ?  Mais  le  luotif  n'csl-il  pas  le  m<kne  pour 
le  premier  bailleur  de  fonds  ?  Le  lilalaire  verse  son 
eautionnement  :  un  an,  deux  ans,  As  ans  s'éeovieni  ; 
ptds  H  «lent  faire  sa  déclaration  en  faveur  d'un 
Mers»  Cst*c9  que  la  présomption  n'est  pas  qu'il  cuit 
propriétaire  et  qu'il  veut  avantager  ce  tiers?  Si 
eetie  déclaration  est  eep«n<tant  respectée,  elle  doit 
Piftrc  de  mi^n»e  pour  le  second  bailleur  qui  se  trouve 
autdroits  du  premier.  Par  ce»  motifs,  nous  estimons 

ail  j  a  lieu  do  réformer  la  seniimce  des  premiers 
ti,  da  valider  les  déelaratieoa  faites  an  nralU  des 
dMasMwCel  eoRs«Hs,«l  d'ordonner  qu'ns  sarenl 

cnllûtfn'^i.  .i»rr  priviU-'-T  fît-  <rroritl  or,lrr,  sur  le» 

thiBicrs  formant  1«  cautionnement  de  Mictiaus.» 
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I  rnurlois  cl  comiMignîi*,  .i  f  ouloiisr.  Co  der- 
niers les  ri'çurriil  les  il  der.  is  it  et  fi  Janv. 
18^3^  sur  l'ordre  des  sieun»  Lossesud  frères. 
Mêla,  tvant  que  res  nwrelMiidffes  n'eussent  pu 

éïre  adrcssf'cs  de  Toulouse  .i  la  destination  der- 
nière, IcÂ  frères  Lusseaud  furent  déclarés  en 
faillile. 

A  la  nonvelle  de  cet  événement,  reveodi* 
ctMoo  des  marcliandfses  par  Tyran ly. 

Op|K>fiilion  de  Ccurtoi*  et  «li  >  >Mnlio>.  L'op-  • 
position  de  Courtois  avait  |iour  iiuércl  de  re- 
couvrer par  privIMie,  én\  ternies  de  l'art.  677, 
C.  conun.,  les  •vaoces  qu'il  prétendait  a\uir 
filles;  quni  ans  motlb,  l'arrêt  les  fait  ^uOi- 

SMIMlt  C«MHllr«. 

Du  4  MARS  183i,  arr.  ouur  royale  Bordeaux, 
4*  ch.;  MM.  DosgrAuses-KoiiDcl,  pré*.;  brocboo 
oncte,  Dabnre  el  Sefnt^liafe,  av. 

■  r  V  CTii  r. .  —  (  iinsidérant,  en  rc  qui  tou- 
che l'appel  principal  de  Courtois,  qu'il  soulève 
la  quMtion  de  Sivolr  si  Tyranly,  vendeur  de 
i'ix  harrifjiips  d'huiles  revendiquées,  se  trouvait 
daiià  la  ftilualion  qu'indique  le  Code  de  ewiuui. 
comme  |)ouvant  seule  autoriser  une  deniaudo 
en  vériflcaUon;  que.  jioar  résoudre  celle  dilfi* 
enlté.  Il  fhm  commencer  ptr  consulter  lei.arL 
57C!,  "1*7  et  580,  C.  comm.;  qoc  les  deux  pre- 
miers articles  décident  qu'en  cas  de  faillite  au- 
cune revendication  <le  marchandises  vendues  et 
livrées  ne  peut  avoir  lieu  si  les  marchandises 
ne  son»  pins  en  roule,  elsi  elles  sont  entrées  soit 
(l.ins  If  >  iii.m  iMTtsdu  failli,  soit  dans  rrtivd'un 
commissioiuiaire  <:lieraé  de  les  \etidre;  que 
l'arL  580  dispose  que  le  revendication  ne  peut 
être  exercée  que  sur  des  marchandises  dont 
les  ballots,  barriques  el  enveloppes,  n'auront 
pas  élr  mncils  ,  (|Uf,  \nj\\y  <;i\'i\r  si  ICS  cundi- 
lions  imposi^cs  par  ie  (^udc  de  comm.  à  qui« 
conque  voudra  revendiquer  se  renconirent 
dans  1,1  f!  (Icvienl  indispetisalile  de  con- 

sulter ies  la  Ils  ,  -  Considérant  que  les  six  piè- 
ces d'huile  dont  il  s'auii  avaient  élé  vendues  el 
expédiées  par  iyranly  tdc  Nice;  aux  frères  Lus- 
seaud, de  la  Réole  ;  —  Que  le  prix  de  ees  six 
pièces  était  dt\  à  Ttrmnly  au  roomeni  de  la 
faillilCj  —  Qu'il  est  rlconriu  que  les  huiles  u  c- 
laient  pas  entrées  dans  les  magasins  des  frères 
Ctiiseaad  i  la  Réole  ;  que  le  sieur  Cour  lois  a 
valnemenl  imaginé  de  soutenir  que  les  maca- 
sinsdes  sieurs  f'o^tr  rt  r  nrniriu,  n  .\gdc,  tlc- 
vaient  être  considérés  comme  les  magasins  des 
acheteurs  ;  que  cette  prélciilion  du  sieur  Cour- 
tois ne  pourrait  être  admise  sans  blesser  la  vé- 
riié  ;  que  les  faits  de  la  caa«te  établissent  que 
,  t'u  it  ct  Hoiimîciix  n'élaieiil  (juc  dos  cointiiis- 
sioiinaires  de  transit  ;  que  le  contraire  ne  rc- 
sulie  point  du  connaissement  ;  qu'il  est  telle- 
ment vrai  que  les  commissionnaires  d'Agde 
n'éiaienlpas  chargés  de  vendre,  qu'ils  se  sont 
(■niiiressés  d'expédier  les  luiiles  à  lotilouse, 
prouvanl  ainsi  qu'ils  oe  se  considéraient  que 
comme  de  simples  iraiisilaires  ;  qu'il  n*est  pas 
possible  de  s'anéier  ù  rc  iivemier  moyen; 
—  Cotisideranl  qu'un  ne  saui.ut  non  plus  ad- 
mettre qu'a  Toulouse  les  six  pièce»  fussent  en- 
trées dans  les  magasi^is  de  Lusseaud  »  puisqu'il 
esl  constant  que  Courtois  les  reçut  dans  les 
sien?  :  t?tit-i  que,  par  les  ra^^ns  i\vj;\  flé\p!(>p- 
pées^  la  demande  du  sictii  i  yiaitl)  tte  punirait 
se  soutenir  slC4)urlois  était  iii\esli  du  droit  de 
vendre  les  huiles  ;  que  la  cour  est  ainsi  natu-* 
rsllemenl  amenée  à  rechercher  s\  Courtois  avait 
on  non  mandat  pour  vendre  les  marchandises 
dont  il  s'^é'^  i     Consai'^^t  que  de  la  corres- 
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poodance  qui  a  existé  entre  ici»  frères  Liu- 
«Mud  el  Courtois  il  résulte  qu'il  hit  ^i^orû 
qoeslion  d'autoriser  Courtois  à  vendre  pour  se 
coarrir  de  ses  avances  douze  pièces  d'huile 
fine,  niaiÂ  q<ic  plus  lard  le  mamJni  .«r  réduisit 
à  huit  gro^se^  pières;  que  quatre  pièce»  proye- 
MRt  d«a  envois  de  Tyranty  farcnt  d'abord  ven- 
dues |)ar  la  maison  de  Toulouse;  qu'cnsulle  un 
certain  nombre  de  tonnes  d'huile  à  uuiuqucts 
ayarii  rié  ai  t  ep(L-es  par  Courtois  en  échange  de 
auatre  pièces  d'buile  line  ,  ces  tonnei  lureni 
egaleinenlvendaes:que  par  conséquent  Covr- 
|ois  ayant  disposé  de  huit  pièces  d'huile,  ainsi 
%W  cela  avait  été  convenu,  le  mandai  s'e^t 
tfOOTé  épuisé  par  cette  double  vente,  d'où  suit 
mV  n'a  Jamais  porté  sur  les  sii  pièces  d'huile, 
ol^et  dn  litige  ;  que,  devant  ces  rédeiions , 
tombe  évidemment  rohjcriion  du  sieur  Cour- 
lois  ;  —  Considérant  aue  la  tardive  allégation 
de  l'appelant,  que  tel  ait  pièces  d'hloile  avaient 
été  ouvertes  au  moment  de  leur  introduction 
dans  les  magasins  du  mandataire  des  frère<>  Lus- 
ses ud,  n'c>l  nullement  Justiûée;  qu'aucun  do- 
cument, aucun  indice,  aucune  ligne  de  la  vo- 
lumineuae  eorrespondance  placée  sons  les  yeni 
de  ta  rf)ur ,  ne  vient  établir  celle  circonstance  , 
qui  trancherait  la  qucâlîon  en  Taveur  du  sieur 
Courtois;  que  ce  moyen ,  ne  reposant  que  sur 
l'allégation  intéressée  du  défendeur,  doit  encore 
éire  rejeté  ;  —  Consldérinl  qa'aprâ  avoir  re- 
connu que  Tyranly,  en  invoquant  les  articles 
précités  du  Code  de  comm.,était  Tondé  à  re- 
vendiquer let  sii  pléeM  d'huiie,  il  devienlln»* 
Ule  d'eiaminer  si  la  vente ,  du  moins  en  ce 
qui  touche  quatre  barils,  devait  être  résolue;  — 
Considérant  que  la  question  du  privilège  établi 
par  l'art.  8j  eo  foveur  du  commissioanairc  qui 
*  «  liilt  des  «vaaew ,  est  Diaiotenant  tont-i-Alt 
oiseuse  ;  que,  les  marchandises  une  fois  allouées 
a  Tyranly,  comme  n'ayant  Jamais  cesÂC  d'cire 
sa  propriété,  puisqu'il  les  a  saisies  en  roule,  il 
est  iropossiMe  qu  on  les  ad|nge  à  Courtois  eo 
vertu  de  |*art.  98;  —  Gonsidérant ,  au  surplus, 
que  la  question  du  privilège  n'est  que  (  elle  de 
la  revendication  présentée  sous  une  aulrc  face, 
puisqu'il  (sudrait  encore  se  livrer  i  nn  eiamen 
préalable  qui  serait  celui-ci  :  Courtois  avail-ii 
nit  les  avances  qu'il  réclame  sur  des  marchan- 
dises é  lui  expédiées  pour  être  vendues?  et  que 
sur  ce  point  la  cour  vient  d'embrasser  la  néga- 
tive ;  —  URDonnB  qw  le  Jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  r.éole  le  24  août 
i6i2  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 


COUR,  DB  CASSATION.  (&  man.) 

Le*  fuges  cousulnirrs  ijui  puisent  dans  les 
faUs  teuli  de  la  cautt  el  la  correspondance 
•  ân  pùrliet  ia  preuvt  d'un  mondaïf  com> 

merciai  neviolmipns  les  principes  du  droit 
enmalière  de  preuves.  G.  civ.,  art.  1341  et 

su  IV. 

Oh  ne  jmuI  éirt  9u«  la  eoinéamnaUon  au  re- 
'    MyMsf  d*ifii  eompt9  ne  aoM  fwff  lu/fUam- 

meut  motivée,  lorsque  celte  condamnation 
élatl  la  suite  nécessaire  des  molifs  mêmes 
sur  kttiuets  se  trouvait  établie  rexiHmct 
diiMaiidai(i).  L.30tvr.  1810.  art.  7. 


(I)  On  doit  remarquer  qn'il  n'est  ici  qwstien  âne 
drsmolift  de  la  eondamnatkin  en  elie-méroe.  Du 

prlnrip«4  admixpar  la  rour  ilnef«adrail  p.is  conclure 
que  les  molifii  d'une  condciiioalion,  quant  à  soti  f  imm- 

Mm,  pnliNat  Jamais  éiva  tonliwlM  aven  een  «il 


e  banquier  qui  a  reçu  mission  d^ackeUr  om 
4$  vendre  à  terme  des  renies  à  ta  bomnm^ 
sans  intérêt  ni  profit  pour  lui,  et  pour  Im 
compte  persoiwcl  de  son  mandat,  a  une  ac- 
tion contre  celui-ci  pour  rntsundes  avance* 
qu'il  a  faites  à  l'occasion  des  ventes  om 
achats  opMi  par  M  (I).  Arréli  da  eontell 
de  \T2\,  art.  17  el  20;  arrêt  7  août  1785,  art. 
7;  arri  l  2;'  sept,  llsii  ;  L.  8  mai  I79l;  L.  13 
Tructid.  an  III;  L.  28  vcndém.  an  IV  ;  ar— 
rélé  du  directoire  du  2  vent,  an  iV^  C.  pén., 
tri.  421  et  432*  ordonnaoeaa  29  mil  181G  et 
13  nov.  1828. 

P^OTY-Bowus  C.  coLDiMwn  n  oom- 

PAGNUk. 

Le  sleor  Probf-Bofwlef  mil  wrsé  dam  ta 

caisse  de  la  maison  Orr,  Gotdsmidth  et  com- 
pagnie, au  mois  de  mars  1830,  une  somme  de 
327,171  fr.  7â  c.,  sous  la  condition  que,  Jusqv^à 
nouvel  ordre  ,  elle  v  resterait  à  sa  disposition  ; 
il  en  usa,  en  eBfei,  Jusqu'à  concurrence  de 
Il  fr. 

Postérieurement  à  ce  dépùl,  le  sieur  Bowlea, 
étant  absent  de  Pirfi,  reçut  de  la  maison  Orr 
une  lettre  qui  lui  annonçait  nn  mnrehé  à  terme 
d'une  partie  de  rentes  en  son  no.m  ,  el  dont  il 
se  borna  à  accuser  réception  sans  protester 
contre  l'abus  qu'on  aurait  fait  du  dénéU  Main, 
le  38  mai  I83Ô,  il  assigna  tes  dépositafres  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en 
prenant  les  conclusions  suivantes  qui  reronl 
complètement  connaître  lesfkits  :  —  ■  Attends 

3ue  le  demandeur  a  versé  entre  les  mains  des 
éfendeors  qm  somme  de  327,17 1  fr.  75  c., 
ainsi  qu'il  en  Justifiera,  pour  le*  tenir  â  sa  dis- 
position ;  que  sur  celte  somme  le  demandeur  ai 
disposé  de  la  s  Mnnie  de  114, lià  fr.;  qu'il  loi 
reste  dû  par  les  défendeurs  la  aoiime  dfl 
113,01*  fr.  75  c; 

-  Attendu  (jue  ces  derniers  prétendent  rete- 
nir sur  cette  somme,  savoir  âK,520  fr.  76  c. 
pour  liquidation  et  dlIKrenee  de  jeu  de  bourse 
au  5  a\r. ,  plus  la  «oninie  de  1 9,000 fr*  pour 
semblable  cause  au  .»  niai  ISOO; 

»  (Qu'ils  se  reconnaissent  débiteurs,  an  35  mêt 
dcrmer.  envers  le  deniandcur,  d'unis  somme 
de  05,407  fr.;  mais  qu'ils  ont  annoncé  rintCil— 
lion  de  retenir  ce  solde  |i  <ur  se  rouvrir,  dlfCBi- 
ils,  d'autres  prétendues  diiléreuccs 

»  Attendu  que  le  demandeur  tfa  Jamais  m- 
torisé  les  défendeurs  à  se  livrer  pour  lai  à  co 
genre  de  spéculation  ;  que  ce  n'est  que  par  une 
Iraude  cl  un  indigne  abus  de  confiance  qu'ils 
essaient  de  s'appropier  les  fonds  qui  leur  avaient 
été  eonflés  par  le  demandeur;  que  celte  ma» 

n'Puvre  serait  prouvée  au  licsoin  parle  deman- 
deur, qui  sait  que  les  défendeurs  ont  converti 


établissent  le  mandat.  Dans  l'espèce,  le  ehifte  de  la 
condamnation  avait  pour  l>a!>e  les  articles  d'un  compta 
non  conlesto  produit  au  tribunal,  et  rapporté  dans 
les  qualités.  Il  nous  setnble,  en  d'autres  termes,  que 
la  déeition  de  la  cour  de  cassalien  n'ent  pas  été  ta 
méoie  si  le  tribunal  de  eewnwree  avait,  en  ses  dn 
cottleslatiett  du  oonpie  produit,  ét^li  seulrraenl  In 
liit  da  mandat  dans  les  motif»  de  ton  Jugemeot,  el 
fséensut(<-  le  (lunnlumde  condamnation  d'après  la 
oonscienct'  di's  juges,  sans  repousser  les  rcprocbea 
allègues  contre  le  oouipte. 

(1)  Ces  deux  decniéres  ordonnanees,  dont  i«  se*- 
ndén  eenccrne  les  acens  de  ebanfe,  et  le  seeeMSle 
cours  des  elTets  publics, n'ont  été  invo<pi^  que  parée 
q^^eM^rippellenl  les  ancieiu arrêt»  couune  lo^lontf 
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en  bésiAMi,  po«r  leur  compte,  Us  perU^s  qu'ils 
fiMt  «Mf  Mëmiadeuf,  «us  qu'il  se  fâl  dou- 
1é     eeUe  opération  Josqa'au  moment  de  la 

nanlfejitation  des  intentions  des  défendeurs; 
.  »  AKeadu,  d'aillour»  ,  que  la  loi  pru&crii  le 
jeu  de  Bourse,  ci  qu'elle  rertisc  tuuie  action  à 
em^oi  «'en  sont  faiu  les  iotermédiaires,  du 
eemealeBeent  et  par  l'ordre  des  parties  inté- 
ressée*; qu'à  bien  plus  forte  raison  un  banquier 
ne  peut  i|>éculer  ,  «ans  l'aveu  de  ses  cuinniel- 
laos,  snriai  fonds  qui  loi  ont  été  confiés,  et 
rejeter  sur  eni  la  perte  de  ces  spéculalioBi  pour 
«'en  approprier  les  bénéflees  ; 

■  S'i  rilrHiJrc  les  défondours  condamner  par 
toutes  ïti  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  a 
pafcr  tm  demandeur  la  somme  do  ltS,Olt  tt. 
1^  c.  poor  solde  réel  de  son  crédit  chez  eux.  • 

La  maison Orr,  Goldsmidih  ot  roiiipagiiic ,  ue 
se  borna  pas  à  demander  le  rejet  des  conclu- 
sioas  du  sieur  Bowles ,  mais  elle  conclut  elle- 
■ême  rêeoBfeatioDnelIeinenl  conireluiau  paie- 
ment de  00,000  fr.  pour  reliquat  dont  elle  se 
disait  créancière  sur  les  opérations  litigieuses. 

Sur  quoi  il  intervint,  le  6  sept.  1830,  juge- 
neat  qui.  après  «voir  déclaré  la  dompétence. 
Mahie  an  Ibod  en  cet  termes  :  —  «  Attendu  que 
Fart,  lôfil,  C.  Av.,  a  abandonné  aux  lumières 
et  s  la  prudence  des  magistrats  les  présooip» 
tioaa  qui  ne  sont  pas  dciermillêaa  pw  II  loi, 
poorm  qu'ellct  soient  précises,  gnTes  et  con- 
eordantes  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal 
que  le  sieur  bowles  a  donné  mandat  verbal  aux 
sieurs  Orr,  Goldsmidlh  et  compagnie,  de  Aiire 
des  opérations  de  tiourse  pour  son  compte  ;  qu'il 
lenr  a  fait  un  versement  d'espèces  comme  ga- 
rantie de  ces  opérations  ;  que  ce  fait  résulte  de 
l'absence  d'intérêts  prélevés  sur  ce  4épôt,  por- 
tés au  déUt  aox  époques  des  liquidations  ^  et 
sor  lesquels  le  sieur  B<)wle«  n'a  pas  réclamé; 

*  Attendu  que  le  fait  du  maudat  donné  par 
loi  est  encore  corroboré  par  sa  correspondance, 
oé|.  répondant  à  celle  de  la  maison  Orr  et  Gold- 
flndlb,  qni  lui  annonçait  un  achat  de  d0,0OO  fr. 
de  rentes,  il  se  borne  à  en  accuser  purement  la 
réeeptioQ,  ce  qu'il  n'aurait  sûrement  pas  fait  si 
QM  alEiire  aussi  Importante  lai  efti  été  étran- 
fère  : 

*  Par  ces  motiTs,  le  tribunal  déclare  le  sieur 
r'<'«if'j  ii'jn-recevabic  en  sa  dfoMiide contre -les 
sieurs  Orr  et  GoldsuidUi; 

*  Statuant  snr  les  conelàslons  prises  pir  ces 
derniers,  ci>ndanine  le  sieur  Ko^^les,  et  par 
rorps,  a  payer  aux  sieurs  Orr  et  Guldsmidtb  la 
somme  de  !M),0&S  flr.  âO  c,  avec  les  intérêts  sui- 
vant la  loi.  etc.  •  • 

Snr  l'appel,  arrél  de  ta  coor  royale  de  Paris, 
fn  date  du  Î1  mai  1832,  qui,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  Juges,  ronlirmc  leur  décision. 

Pourvoi  en  cassation  ,  a  1  jppui  dliqacl  deux 
nojeos  sont  présentés.  Premier  moyen  :  vio- 
Wionde  l'art.  J34l,  1347  1353  et  1985,  C.  civ., 
»ur  la  preuve  des  obligations ,  et  contravention 
>l'art.  7,  L.  20avr.  J8iU.  iiicn  cerUinemeut 
en  matière  commerciale  la  nécessité  de  prouver 
écrit  l«s  engagcmens  n'o.«t  pas  rigoureuse: 
■•l»  IcJ  s'agil-il,  à  proprement  parler,  d'une 
maiifre'comruercialf  ?  ne  s'agit- il  pas  bien  plu- 
|<H  d'un  coolrai  civil  au  siiiiei  d'un  délit  ou 
•tan  quasi-délit r  D'ailleurs,  de  ee  qu'il  s'agi- 
fïil  d'une  matière  de  coniniorre  s'ensuivrait-il 
que  de  pnrc«  allégations  fussent  admissibles 
Ma»  aucune  espèce  de  preuve  ?  Cependant  il  a 
«Jéproooncé  contre  le  sieur  Bowlet  des  con- 
énormcs  sans  autre  adminicule^ 
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sans  la  moindre  josfilleettoo.  L'emes  tfer 


premiers  juges  a  uniquement  porté  sur  le  fait 
du  mandat  verbal,  et  II  n'a  pas  même  été  qaes- 
lion  (l'oiablir  par  aucun  document  l'existence 
des  divers  achats  ou  ventes  d'effets  publics  et 
des  diirérences  dont  le  résultat  a  él«  mis  à  la 
charge  du  sieur  Dowles;  on  ne  pourrait  essaver 
deJusliOer  l  arrét  attaqué  qu'en  soutenant  que 
les  iugr>  nrit  proii,,iit  t'  les  condamnations  sur 
le»  moufs  qu  ils  oui  sans  doute  examinés  dam 
leur  délibéraUou.quoiqu'fle  ne  les  aient  pas 
consignés  dans  leur  décision  ;  mais  alors  l'ar- 
rêt devrait  être  cassé  pour  violation  de  l'art.  7 
!..  ;'()  avr.  I8i0,  qui  déclare  nuls  looslogemem 
qui  ne  contiennent  pas  de  motili. 

lieuilème  moyen  :  violation  des  lois  et  ré- 
glemens  en  matière  de  marchés  à  terme  d'effeU 
publics ,  et  fausse  application  des  règles  da 
mandat.  Si  laeinse  du  sieur  Bowles  préeen- 
tait  ia  question  pure  et  simple  de  la  nullité  des 
raareliéi  fictifs  ou  jeux  de  bourse ,  l'évidence 
de  la  loi  rendrait  tuiiio  discussion  superfats 
mais  elle  est  mélangée  d'une  question  de  man- 
dat dont  les  adversaires  ont  profité  ponr  bou- 
leverser tous  les  principes.  Nous  allons  di^mon- 
trer  qu'en  dernière  analyse  le  point  de  droit 
n'en  e>t  pa*  moins  iilonlique,  et  que  l'objectio* 
proposée  aboutirait  indirectement  A  la  violatioa 
de  la  loi. 

«On  ne  peut,  dit  l'arrêt  .  n^similer.  dans 
1  espèce ,  à  <les  opérations  de  bourse  ci  é  lâ 
nullité  dont  elles  sont  entacllées,  IMkMfd'QM 
maison  de  banque  qni  opère  pe«r  le  compM 
d'un  commettant.  •  ^vi-pi» 

\insi.  il  a  été  jugé  qu'il  était  permis  de 
jouer  à  la  bourse  par  l'entremise  d'un  manda- 
taire, et  qne  faction  du  mendat  est  admissible 
en  ce  cas  contre  le  commettant;  en  d  autres 
termes,  que  ce  qui  est  défendu  par  voie  directe 
devient  permis  par  voie  indirecte.  iMais  n'est- 
ce  pas  là  tourner  en  dérision  la  loi  ?  et  si  les 
roarehés  à  terme  et  toute  espèce  d'agiotage 
constituent  un  délit,  est-il  donc  possible  3e 
leur  donner  aucun  effet  civil  sans  violer  la  loi 
prohibitive? 

Un  dira  peut-être  qu'il  n'est  pas  interdit  an 
Joueur  de  payer  la  dette  d'un  jeu  de  bourse,  et  - 
qu'il  peut  nu«;i  donner  mandat  ,i  un  lifrs  de 
payer  pour  lui.  Mais  telle  n'est  pas  la  questions 
le  mandataire  n'avait  pas  simplement  nissiea 
de  faire  un  paiement;  il  était  charRé  d'opérer, 
de  Jouer,  pour  son  mandant.  En  principe ,  au- 
cune espèce  de  contrat  ne  peut  avoir  pour  base 
un  délil  :  Met  lurpis  mllum  mtmdainm  «sf,  «| 
ideù  hâc  actione  non  oye/ur,  disait  la  lot  romaine, 
h.  6,  S  3 ,  Cf.,  mandaii  ni  couirâ.  '—  I.'art.  Il 31 
déclare  que  l'obligation  sur  une  cause  illicite 
ne  peut  produire  aucun  efTel.  —  Pothicr  [Tmité 
du  mandai  )  développe  celte  espèce  d'axiome  de 
droit,  et  l'applique  an  nibdat. 

Du  5  MAns  I8M ,  arr.  conr  eass. ,  ch.  req., 

MM.  ZaugiacomI,  prés.,  Voysin  de  Garlcapn, 
rapp.;  Tarbé,  av.  gén.;  Ad.  Cbauvcau,  av. 

■  LA  COfJR,  —  Sur  le  premier  moyen  ré- 
sultant de  la  prétendue  violation  des  art. 
et  suivans,  C.  civ.,—  Atleridu  que  dans  les  falu 
de  la  cause ,  dans  la  correspondance  entre  ict 
parties,  le  tribunal  de  commerce,  et  la  cour 
royale,  qui  a  adopté  les  motifs  du  jugement  de 
première  instance,  ont  puisé  la  preuve  d'un 
mandat  commercial  donné  à  la  maison  de  ban- 
que Orr,  Ooidsmidth  et  compagnie,  par  le  de- 
mandeur, pour  des  achat!»;  et  ventes  de  fentea^ 
de  faire  ou  faire  faire  des  opérations  de^*"""* 
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rr  son  compte  personnel ,  et  dans  lesquelles 
banquiers  restaient  sans  intérêt  ;  mandat , 
au  surolos,  que  n'avait  pas  dénié  le  demandeur 
lorsqirn  M  mil  donné  avis  de  son  eiécuUon 
et  du  compte  en  d^het  en  r('><iullant  à  sa  charge  ; 
d'où  suit  que,  d'une  part,  l'arrêt  n'a  pu  violer, 
dans  nue  |).ireille  appréciation ,  en  matière 
commerciale,  de  faits  et  actes  entre  les  parties, 
les  «rtklee  m  Oode  civil  invoqués  par  le  de- 
mandeur ;  comme  anssi  II  n'a  élé  omis  de  mo- 
tiver la  condamnaliun  au  reliquat  du  compte, 
prononcée  contre  le  demandeur,  puisqu'elle  ré- 
Miilail  d«f  noiiCs  mêmes  sur  iMaoels  se  iron- 
nit  établie  reifUMee dn'mniâBt  dorniépar te 
demandeur,  comme  HIe  se  trouvait  sumsam- 
meot  justifiée  par  les  élémens  du  compte  pro- 
duit, dont  aucun  des  actes  n'était  contesté  par 
le  denaodeur  ;  —  Sur  le  moyen  qu'on  vent 
puiser  dan  tel  lois ,  les  réglemens  et  les  prin- 
cipes de  ta  Jurisprudence  sur  les  marchés  à 
termes  d'eirets  publics,  —  Attendu  qu'une  Fois 
admise  comme  constituant  un  mandat  commer- 
cial, la  mission ,  donnée  aux  banquiers  par  le 
demandeur,  d'acheter  ou  faire  acheter  et  ^re- 
tendre 'pour  son  compte  personnel,  a  ses  Trais, 
sans  intérêt  ni  profit  pour  eux  )  des  rentes  à  la 
hourse ,  il  M  pouvait  en  fèraller  qoTuD  vérita- 
ble contrat  de  compte-courant  entre  lui  et  ses 
banquiers,  qu'il  n'était  pas  permis  d'assimiler 
à  des  Jeux  de  txiurse  entre  des  joueurs  respec- 
tifs ,  auxquels  se  trouve  déniée  toute  action 
féeiproque  lai  um  contre  lee  anlref ,  —  Rs- 
JBTTB,  de.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (  >  mars  j 

Bien  qu'un  conseiller  ail  assislé  à  l'audience 
oû  un  rapport  a  élé  ordonné,  et  mime  au 
commenemeiU  de  utU  où  le  rapport  a  clé 
fait  par  la  eoneeiUer  iilégué,  il  euffit  qu'il 
se  soit  retiré  avant  ce  rapport  et  avant  les 
conclusions  définitives  du  ministère  public^ 
fNMtr  fiW  n'ait  pu,  sous  peine  de  nullité, 
prenne  part  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  aux 
aMd<«iiettaii<Mii4«s(i).L.20avr.  I8l0,art.7. 

DsMiwcHAii»  C.  Pamn  tvium. 

Du  5  NAM  fS84.  arr.  ceur  eait.,  eh.  civ.  ; 
MM.  Portails,  1"^  prés.  ;  Fanre,  rapp.  ;  l>apla- 
gne  barris,  1"  av.  géo.  ^Concl.  couf.}— fieguin 
el  Béncrd,  av. 

•  LA  COI  R,  —  Vu  l'arrêt  interlocutuire,  du 
29  janv.  18.3a,  qui  ordonne,  avant  liiire  droit. 
Vepport  au  grcITe  des  flBoillec  d*aadienee  des  4 

mars,  i!  el  8  avr.  1829,  tenues  a  la  roiir  myale 
de  la  Guadeloupe,  coorormémeul  à  l'art.  138, 
procéd.  ;  pour ,  après  l'examen  desdites 
feuilles  d'audience,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ;  les  copies  certifiées  desdifes  feuilles, 
cl  l'art.  7,  !..  20  avr.  1810  ;  —  Attendu  (|ii'il  est 
constaté  par  les  feuilles  ci-dessus  visées,  1°  que 
le  4  mars  1829,  à  l'audleBee  de  la  eeur  royale 
de  la  Guadelon|>e,  cette  cour,  parties  ouïes  et 
le  ministère  public  entendu  dajis  la  lause  dont 
il  s'agit,  a  ordonne  qu'il  en  serait  délibéré  Ir  tj 
avr.  suivant,  au  rapport  du  sieur  de  Cussac, 
cooseiHer  en  la  cour,  et  que  le  sieur  Ganchani, 
astre  cemeiller,  était  auMî  piéieot  à  celte  au- 


(I)  Il  )  a  nullité  au!>st  lorsque  Ip^  jugeai  n'ont  pas 
4»si^lc  aus  plaidoirie»  qui  ont  prcccdc  la  mise  rti  de- 
libéré.  V.,  nu  rp>ie,  iws  retixti.  soM  ks  arféts  de 
Casf.  2i  avr.  ISlt;  ci  U  août  182*. 


dience  du  4  mars  ;  3«  que  le  6  avr. ,  le  sieur 
Gauchard  était  aussi  présent  au  commence- 
ment de  l'audience;  mais  qu'il  s'était  relir6 
avant  que  le  sieur  de  Cossac  eût  Iktt.  fORnii* 
port  et  le  ministère  public  donné  ses  conclu- 
sions définitives,  et  que  la  cause  a  élé  conlhiuée 
au  8  avr.  pour  la  prononciation  de  l'arrêt  ; 
3»  enfin,  que,  ie  8  avr.,  l'arrêt  a  élé  prononcé, 
et  que  le  tienr  Gaveliard,  malgré  son  abeence 
le  6,  lors  du  rapport  et  des  ronrhisions.a  néan- 
ntoins  participé  audit  arrêt  ;  d'où  il  résulte  une 
contravention  formelle  i  l'art.  7,  L.  20  avr. 
1810,  lequel  déclare  nuls  les  arrêts  rôidusfNir 
des  Juges  qui  n'ont  pas  assisté  i  tontes  les  ati- 
diences  de  la  cause:  —  Farces  motifs,  donnant 
défaut  contre  les  délaillans,  —  Cassa,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION,  (ô  mars.) 

Les  intérêts  slipuUiiemmneo»trta  etiUirUur 
à  la  loi  du  3  sept.  1807,  ne  peuvent  être  ré- 
duits par  les  tribwMUX  au  taux  fixé  par 
celle  loi,  même  powretux  eourut  ûtfiuu  $a 
promulgation  (l). 

Varrêt  qui,  iont  damurie  motifs,  prononce 
une  réduction  sur  les  intérêts  ou  refuse  de 
les  allouer  pendarU  un  certain  temps,  co»- 
lient  um «wtaMMi iêlaM,h  90avr.  itIO, 
art.  T. 

Mbbmbt  C.  Dorribb. 

Le  ftieur  J)ornier  céda  ea  lé06, au  sieur  Mer- 
roet,  son  eréancler,  une  créance  de  2a,Ooo  rr. 
sur  le  sieur  f\ossigneux,  i  la  charge  par  Mar- 
met  de  faire,  contre  Rossigneux.  toutes  les 
poursuites  qui  pourraient  être  nécessaires.  Lit 
cas  de  non  paiement,  le  sieur  Dornier  s'obligea 
à  rembounerà  Marmelle  principal,  les  iotéréis 
à  10      cl  les  frais. 

Les  poursuites  dirigées  contre  RMsigneui  de* 
mcurèrenl  infructueuses  à  cause  oe  son  Insol- 
vabilité. Les  héritiers  Mermet  demandèrent 
alors,  contre  la  veuve  Dornier,  le  paiement  du 
capital,  des  intéréU  à  10  */oi  et  des  frais.  f.e 
trijHUMl  de  première  iostanee  repoussa  ecUe 
préteoiioB.  par  le  motif  que  lei  liénilerl  MMv 
met  avaient  perdu  leur  recont  ceolie  taTcavre 
du  cédant  de  leur  auteur. 

Sur  l'appel ,  la  cour  de  Besancon  reudil,  t« 
16  déc.  isao,  un  arrêt  qui  réforma  ce  Jugemeiii  ^ 
mais  qui,  sans  donner  dé  motifs,  réduisit  « 
6  %  les  Inlérèls  formcDcniont  stipulés  à  10,  cl 
déclara  de  plus  qu'il  n'en  était  pas  dù  depuis 
1817,  é|K>que  où  avaient  cessé  les  poursuites 
contre  Rossigneux,  Jusqu'en  1828,  époque  de  la 
demande  en  remboursement  formée  contre  la 
veuve  Dornier. 

Pour>oi  en  cassa  tira  par  les  héritiers  Mer» 
met,  pour  violation  l*fics  art.  S  et  1134,  C. 
civ.  ;  dc£  art.  5,  I..  3  sept.  IMT,  et  7,  L.  20  avr. 
1810,  en  ce  que  la  cour  royale,  sans  motivrr  ia 
décisioïi ,  a  réduit  à  G  ° les  intérêts,  et  qu'elle 
a  refusé  d'en  allouer  depuis  I81T  Jusqu'à  iHVs.j 

Du  5  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Portalis,  l«*  prés.  ;  Déranger,  rapp.  ;  La- 
piagne-Barris,.    av.  féo.  ;  Piet  et  Cvteilc,  «r. 


(I)  C'est  €•  que  la  ,  

V.  Braxelles,  24  mai  1800,  el  la  note.  —  V.  aansi  la 

renvoi  soos  Parréi  de  Ca».,  iii  janv.  1831  (I.  |«  * 
18'<7,  p.  00(i  .  — Mais  l'iiili  ivi  h  ,jal  r»t  rédttit  a« 
(aux  de  \a  loi  <!•'  IS(l7.  ttieiiir  poni       rontfalS  aiH6* 
rieur»  à  cvUelvi.  V.Ca«s.«  IJuiai  lbl7t 
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t  LACULR  («prés  délibéré  en  la  (  hamhrp  du 
comeil),  -  Vu  les  art.  S.  l.  3  sept.  1807  ;  i',  c. 
rir.,  fl  7,  L.  30  avr.  1810;— AUflodu  que  Tacle 

Kr  lequel  le  tievr  Darnier  «"lélait  eopié  à  rem- 
Qr$«r  au  »iear  Mermet,  en  cas  de  non  paie» 
neatée  la  part  de  Rossigaeux,  une  somme  ca 
■ilileaTec  intérèis  au  10  "U,  a  été  passé  à  une 
cpaque  où  la  législation  n  apportait  aucune  li- 
mite à  la  stipulation  des  intérêts  conventlea- 
nels;  —  Que  la  loi  du  3  sept.  1807,  qui  réduit 
le  laui  de  l'inLérét  en  matière  de  commerce  à 
6  •/••  n'a  pu  eu  d'effet  rétraidU;  alml  qu'elle 
le  dispose  elle-même  dans  son  art.  5  ;  d'où  il 
•ait  que  cette  loi  n'a  pn  atteindre  une  stipula- 
tion anlérieure  ;  —  A  Itendu.  d'ailleurs,  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  ne  donnant  aucun  moiilde  cette 
iMaetloa  d'intérêts,  a  violé  l'art.  7.  L.  ZOavr. 
1810,  el  qu'il  a  violé  le  même  article  on  dêcl- 
danl  éfalenienl,  sans  en  donner  de  motiTs.  que 
cc<  iiiirréts  ne  seraient  alloués  à  la  dame  Mer- 
oiei  que  jusou'au  Jour  de  la  cession  de  biens 
bite  par  itossigneux ,  et  depuis  seulement  la 
demande  en  justice,  et  en  refusant  de  les  al- 
louer pendant  le  temps  intermédiaire,  c'est-à- 
dire  pendant  rcffNee  de  orne  aniiées,  — 
Cas»,  etc.  •  • 


QOim  BOYALE  DB  PARIS.  (S  mars.) 

tMtrkaukr  ou  le  cêitionnaire  dPune  femme 
mariée  fil  fonde,  au  cas  de  décovftlure  du 
mari,  u  réclamer,  du  chef  de  la  femme, 
collocadon  dans  un  ordre  ouvnl  sur  le 

'  marif  pour  le  principal  de  la  créance  el 
pour  Urne  U§  irtUrHi  due,  mime  au-delà 
du  deux  années  et  de  Cannée  courante,  en- 
core tfien  qu'il  n'ait  prtê  aucune  inscription 
particulière  pour  sûreté  des  intérêts,  pourvu 
me  lee  «oaunea  rédaméet  n'exeèdenl  pas 
mttrémtnâê  la  femme,  C.  civ.j  art.  1446, 

Camtai.m;  c.  Foullox. 

I«  licor  Foall«)n  el  la  demoiselle  Taveau  se 
MHMrtiaen  i794.  —  La  femme  se  coattitoa 

radot?S,000  fr..  dont  le  mari  se  reaooiNItdé- 
bit«ar  dans  te  contrat  de  mariage. 
¥.a  IK23,  les  époot  Fuullon  souscrivirent,  au 

aAt  du  slev  Capilaioe,  ooe  obiiialion  «oli- 
n  de  500  fr.  Far  ta  même  aele,  la  dane 
FooHoo  »ubrnt:c.-i  r.<i[»iiaine  dans  les  droits  ré- 
»uiiant  (ic  vin  tnpuiliL-que  légale.  —  Capitaine 
lil  iiijrrire  sa  subrogation. 

laas,  FottlkHi  tomlM  en  déeoofitnra;  ses 
McMMBtveBéof,  eUm  ordre  oomt.  —  Capi- 
taine »c  présente,  et  demande  a  être  colIo(iné  du 
çfeff  de  la  dame  Foullon,  i>our  le  prix  de  sa 
crêaace,  et  pour  tous  les  intérêts  qni  lui  étaient 
dndtpite  1S23.  Le  règlement  provisoire  ne 
M  acciMda  que  deux  innées  d'intérêts  et  l'an- 
•ia  eovaRte,  par  le  motif  que  l'art.  2051,  G. 
ritr.,  n'admet  aucune  exception  au  principe 
qo'il  pose,  pour  le  cas  où  le  créancier  du  mari 
çtde  la  reame  est  subrogé  daoa  rbjpothèqoe 
Ifpledeeelle-el. 

t.e  14  août  lg:)3.  Jugement  du  tribunal  civil 
èe  Otrlieil  qui  conûrme  celle  disposition  du  ré- 
liment  provisoire. 

Capitaine  interjetic  appel.  —  Il  soutient  qu'il 
avn  double  titre  a  la  cullocalion  réclamée,  moH 
comme  créancier  de  la  Temmc,  soit  comme  tp>- 
MNiiiairedei'bjpotbèque  légale  de  sa  débitrice. 

i*  Conune  eréancier  :  l'art.  I V46,  C.  civ.^  qui 
dénie  aut  créancier»  de  la  Temme  le  droU  <lc 
demander  la  »èparalion  de  bien»,  le»  aulortkc 


néanmoins,  en  ca*  d<'  fiiillilc  ou  de  dctond- 
ture  du  mari,  à  exercer  h  s  droits  de  leur  dc- 
bUrice,  Jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leora  crnneei.  —  Or,  il  est  eonstani  que  Foui- 
Ion  est  en  déconfiture,  cl  que,  de  plus,  les  re- 
prises de  la  dame  Foullon  contre  son  mari  ex- 
cèdent le  montant  des  sommes  réclamées  par 
l'appelant,  en  y  comprenant  les  intérêt.  — . 
2*  Comme  subrogé  dans  rhjpotbèquc  légale  : 
l'appelant  soutient  (iiie,  venant  dau!<  lOrdreau 
lieu  et  place  de  U  dame  Foullon,  il  doit  être 
admis  i  réeiamer  ee  qol  est  dù  à  sa  cédante. 
Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  e»t  dù  à  lui- 
même;  et  comme,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  l'hypothèque  légale  de  la  fcmrno  Mih- 
sisle  sans  inscription  jusqu'au  règlement  déli- 
ntttt  de  l'ordre,  celle  dispoise  d'inscription 
comprend  aussi  bien  les  intérêts  quq  le  capital  { 
enUu,  on  ne  peut  opfHMer  l'art.  2ioi,  qui  ne  rè- 
gle que  les  crétiMi  lonmiias  A  la  oèeeisild  du 
l'inscription. 

On  répond  que  l'ari.  Sl&f  est  général, et  n'ad- 
met pas  d'exception,  fin  couioïc  en  outre  à 
l'appelant  le  droit  de  (lontaiidcr  »a  coilocalion 
et  son  paiement  du  cher  de  la  datix:  Koullun, 
qui  n'availni  (ait  uroooucer^oi  même  demandé 
sa  séparaliao  de  mm». 

Dit  5  MAB8  1834,  arr.  eoor  royale  Paris, 

2*  ch.  ;  MM.  Dehérafn  ,  prés.  ;  Tardif,  snbst. 
(Concl.  conf.;  —  Leroy  et  Jolhvet,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  rn  la  cbani* 

bre  du  conseil),  —  (>oii>idéranl,  en  fail,  1"  que 
Foullon  est  en  état  de  décontiture  ;  '2"  que  Ca- 
pitaine, eaaiiaMiaire  des  droits  de  la  Temnia 
Foullon,  a  conservé  lesdits  droits  |>ar  uue  ins- 
cription régulière  ;  3<>  au'il  est  allégué  et  non 
dénié  que  les  rréaiieea  de  la  dame  l'uiillon  con- 
tre son  mari  cicèdenl  le  nioniani  des  sotnines 
réclamées  par  Capitaine;  —  Considérant,  eu 
droit,  qu'aux  termes  deTart.  1440,  C.  cis  ,  le:> 
créanciers  personnels  de  la  femme,  en  i  a>  de 
déeonlilure  du  mari,  peuvent  exereer  les  droits 
de  leur  débitrice  Jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leur  créance  ;— Que  de  ce  qui  précède  II 
résulte  que  Capitaine  était  fundé  à  demander  A 
être  colloqué  pour  le  montant  de  sa  eréancc, 
en  principal,  intérêts  et  frais,  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  que  la  femme  Foullon,  la 
dAitrice,  aurait  pu  réclamer  dle^éme  ;  qui! 
s'ensuit  égalcinenl  tiue  l'art.  ÎI.tI,  C  riv.,  qui 
a  servi  de  base  au  jugemcul  allaqué,  ne  puu\ait 
être  opposé  i  Capitaine,  —  Infirme;  —  Au 
principal,  —  Ordonne  que  Caniiaine  sera  col- 
loqué, comme  eesslonndre  de  la  dame  FaatkMi, 
pour  le  montant  de  sa  créance,  en  principat, 
iuléréls  et  frais,  etc.  • 


COtfE  ROYALB  DB  BORDEÂCX.  (&mars.) 

L'art,  i  ii,  C.  pi  on  d.,  qui  ne  fait  courir  le 
deUù  de  l'appel  à  l'égard  du  mineur  qu'U 
partir  ée  la  signiftealion  faite  au  tuteur  et 
au  subrogé  tuteur,  n'est  applicable  qu'an 
cai  d'un  jugement  rendu  contre  le  mineur 
ou  son  tuteur,  et  non  au  cas  où  le  Jugement 
ayant  «la  rendu  contre  l'auteur  du  mineur 
«ttOvi  ée  tignifieation,  il  s'agit  smlemenc 
de  faire  reprendre  aux  délais  de  l'appel 
leur  cours  interrompu  par  le  décès  àetoi 
parlft,muB  terwus  âe  Part,  447,  C  pfoeta^ 

CIO. 

ISE  C.  MAI  ttlf. 
Le  13  août  1»3'2,  jugement  de 
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«Il  profil  dw  époai  Maory  contre  lé  lienr  La- 

lune. 

Le  34  dée.  1832,  tignificalion  du  Jagement  à 

I-alnne.  —  Celui-ci  nieurllc  12 mars  i833,qocl- 

aue»  jours  par  cunscquciit  avanl  l'expiration  du 
élai  (le  l'apiH^I ,  laissant  pour  hérilif-rs  l'ierre 
lâluae,  son  GU majeur,  el  Guslavc  Viserie,  son 
pelil-flis,  encore  mliiear. 

Le  12  juin  1833,  nou\oIlo  si^nincalion  aux 
deux  héritiers  séparément,  l'une  au  domicile 
de  Ulunc  fils  et  l'attire  aa  petil«fllseii  la  per- 
sonne de  son  lulcur. 

f^9iept.  saivani,  appel  par  Lahine  etVi- 
perie.  —  I.es  épou\  Miury  tontiorinrnt  l'appel 
iJon-rcce\abIc'  conuno  furriu'  hors  du  délai. 

5  MARS  I8  U,  arr.  cour  royale  Ilordeaui, 
1"  ch.;  .MM.  IlHulIct,  I"  prés.;  DesgrangCS- 
Touzin  lils,  av.  gén.  ;  luteau  et  IriASOu,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre do  coiueil)»—  Attenda,  ^anl  à  Pierre  La- 
lone,  maJeor,  qtM  si ,  aux  termes  de  l'art.  Aki, 
C.  procéd.,  le»  délais  de  l'appel  sont  suspendus 

par  la  iiinrl  de  la  partie  i  nnilarniH'L'  ,  ils  rc]»rrn- 
nent  leur  cours  aurcs  la  higniUcalion  du  Juge- 
ment TaTte  au  domicile  du  défunt,  et  à  l'expira- 
tion des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  si  le  Jugement  a  été  signifié  avant 
que  CCS  délais  ne  fussent  expirés;  —  Attendu 

Îue  le  Jaflemeot  du  13  août  1832  fut  signiUé  à 
lerre  LaTiiM  la  H  dée.  inlTanl;  que  celte  si- 
gnification fit  courir  les  df^I.iis  de  l'appel  jus- 
qu'au Jour  du  son  décès  arrivé  le  IV  mars  1833; 
qu'il  ne  restait  plus  alors  que  12  Jours  pour  ac- 
complir le  délai  de  trois  mois  accordé  par  la  loi 
poar  inteijeter  appel  ;  —  Qo'i  daterdo  1}  mars, 
lr$  délais  de  l'appel  furent  suspendus  peiulniu 
trois  mois  et  quarante  Jours,  c  esi-à-dire,  jus. 
qu'an  Si  Jnlll.  ;  qu'alors  lit  durent  reprendre 
leur  cours ,  puis(]u'une  nouvelle  signilicalion 
avait  éié  r.iiic  a  daler  du  i'2  juin  précédent  ; 
que  ,  par  corisi  (iucnl  ,  les  ilciai^  pour  inlerje- 
ttr  appel,  ou  quoique  soit  pour  compléter  les 
trois  mois  accordés  par  la  loi,  expiraient  te  1" 
août  1833  ;  —  Altcndu  que  l'appel  fait  le  9  sept. 
1833  a  élc  iiilorjolc  h(ir>  du  ilelai,  el  que,  s^ous 
ce  rappoil,  il  csl  iioii-recc\ablc  à  l'égard  de 
Pierre  Lalunci  majeur:  —  Attendu,  eu  ce  qui 
coneeme  Jean-Satnl-Phillp  Vlterie ,  agissant 
comme  liitcm  IcumI  (!•>  son  (Ils  mineur,  qu'il 
résulte  de  l'art.  «iT.uuc  les  délais  de  l'appel 
ont  couru  contre  le  défunt  ù  dater  de  la  signi- 
fication â  lui  faite  du  jugeinont,  Jusques  an 
Jour  de  son  décéf  ;  que  le  u  inps  qui  s'esl  écoulé 
dans  l'intervalle  demeure  acquis  à  la  partie  qui 
a  fait  la  signilicalion.  el  qu'il  ne  peut  y  être 
Ml  préjudice  par  ses  bérltlers  qtfl  le  représen- 
tent; —  Attendu  que  les  mineurs  ne  peuvent 
avoir,  en  ce  point,  plus  de  droits  que  les  ma- 
jeurs, puisqu'ils  sont  comme  eux  les  représcn- 
lans  du  défunt;  que  dàs-lors  U  n'j  a  pas  lieu  de 
leur  appliquer,  dans  cette  dreonstance.  Fart. 
444,  C.  prori^d.,  que  l'on  doit  reconnaître  avoir 
disposé  pour  le  cas  où  le  mineur  aurait  été 
personnellement  en  cause  en  la  personne  de  son 
tuteur,  el  où  le  Jugement  n'aurait  pas  été  signi- 
fié :  —  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  supposer 

3uii  y  ait  ex(  t  piiun,  vu  faveur  du  mineur,  aux 
IsfMsilions  de  l'art.  447,  C.  procéd.,  puisque 
la  signification  qu'il  eilge  peut  être  faite  aux 
héritiers  collectivement  et  sans  désignation  de 
leurs  noms  et  de  leurs  qualités  ;  que,  par  ces 
nioiifs,  l'appel  interjeté  par  Viserie,  comme  tu- 
teur, est  également  tardif  et  mNi^reoeraMe» 
Smuuui  M  pMifilK  «le. 


5  MlltS  1834. 

COUR  ROTALK  TSE  VORlCM.  (S  nHM4 


Il  y  n  nullilé  dn  jugement,  si  les  qualiU$ 
sont  l'œuvre  du  juge  et  mm  des  avoues, alors 
surtout  que  Von  n'y  trouve  pn$  lesdiversei 
cnoncialioni  txiqht  par  rar(.  141,  C. 
prœid.  (1). 

Delot  c.  Bo?rifBT. 

Du  5  MARS  I63i,arr.  cuur  royale  Poitiers. 

«  LA  COL  n,— Considérant  qu'il  est  constant, 
on  fait,  que  la  signification  du  jugcincni  f.iiU" 
à  la  requête  de  l'intimé  n'a  pas  é lé  précédée  de 
la  signification  d'avoué  à  avoué,  des  qualités 
telles  que  la  nMl  icilon  devait  en  être  f.iit'':  — 
Considérant  qu  il  roulle  des  actes  de  la  procé- 
dure, des  circonstatices  de  la  cause  et  de  la  dé- 
claration de  t^lcs  les  fuirlies,  que  les  qualités 
du  jugement  ontété  l'œuvre  du  juge  ;  — t^onsi- 
dérant,  en  droit,  que  l'art,  lii,  '".  pr-Ki-!., 
exige  que  la  rédaction  du  Jugement  coniieiiuc 
les  noms  des  Juges,  du  procureur  du  roi,  slla 
été  entendu,  ainsi  que  des  avoués  ;  lei  nonn, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  eon- 
clusions,  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment ;  —  Considérant  que  l'art.  142  .  roâie 
Code,  établit  une  distinction  aussi  claire  qos 
formelle  entre  la  partie  du  Jugement  duiil  la  r& 
daction  appartient  exclusivement  au  juge,  et  la 
partie  dont  la  rédaction  est  exclusivenietil  al- 
attribuée  aux  parties  représentées  par  leon 
avoués,  que  cet  article  .  en  e(T"el ,  dispose  que  ta 
rédaction  >cra  faite  sur  les  qualités  signifiées 
entre  les  parties;  et  qu'il  impose,  à  celle  qui 
voudra  lever  uniugement  contradictoire,  Topli* 
g.ttion  de  signifier  é  l'avoué  de  son  advenatae 
les  qualités,  contenant  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties ,  les  conclusions  et  kt 
points  de  fait  et  de  droit  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  incontestablement  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  des  deux  articles,  que  l'œn- 
vre  du  juge  dans  la  rédaction  d'un  jugement 
contradictoire  doit  se  borner  a  élaJilir  tes  nom 
des  juges,  du  procureur  du  roi,  s'il  a  étéea* 
tendu,  ceux  des  avoués,  les  motifs  et  le  diipo* 
siiif  du  jugement,  cl  que  toutes  les  autres  par- 
ties  que  doit  contenir  celle  rédaction  el  qaisont 
énumérées  et  désignées  sous  le  nom  de  quali* 
tés  particulières  fart.  142,  C.  prooéd.  )  sont  du 
domaine  exclusif  des  avoués,  qui  ont  occni>é 
dans  la  cause,  en  se  conformant  aux  prcscrip* 
lions  du  dudil  article  ;  —  Considérant  aue  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  e\m  doi* 
vent'  être  observées  a  peine  de  nullité  pares 
qu'elles  sont  essentielles,  inhérent' s  à  la  ^u^^- 
tance  des  Jugemens,  cl  que  seules  elles  («euveul 
le  censUlner  ;  —  Considérant  que  la  roalièra 
n'étant  pas  disposées  recevoir  une  décision  dé» 
flnitive,  le*  {larties  doivent  être  renvoyées  de* 
vant  un  triltunal  autre  que  celui  qui  a  connu 
de  l'appel ,  pour  leur  éire  fait  droit ,  —  HÉ- 


(I)  Bonc«nne  (t.  2,  p.  440)  pense  qu'il  frer<iit  pr^* 
férable  que  la  rédaction  des  qualité»  fût  roavrat:^ 
do  Jags:  cela  lui  paraîtrait  plus  rationnel  ;  kj«f* 
troaverait ,  d'ailleurs,  dans  les  pièces  et  àutf  m 
conclosions  déposées ,  loiiles  les  indications  néMS" 
saires.  —  Biocbo  et  Goujet  (Diet.  de  procéd.,  t* 
gemmt,  u°  23.'i;  tic  p,irl,iu"nt  pas  cHc  opinion.  Lin- 
tùrél  des  parties  leur  semble  mieux  garanti  p*r  un 
débat  ronlrjilicloirc  soumit  à  la  décision  du  juc* 
que  par  riatenrenii«m  du  iuge  csomm  rédacleor  aai- 
fsaalr  '~ 
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CLAlB  mil  «tde  nul  eftd  lo  jnet'ment  da  9 
M»T.  àWtctt|H|0i  I  —  Remet  les  parlies  daos 
l'étal  «I  illH  IBMBi  ajrant  le  jngemeot.  et  pour 
Icor  CM  Ml  Ml,—  Leé  icnvMe.  etc. 

COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (5  rairs.) 

(M  ewueil  de  préfecture  ne  peut  ordonner 
de*  pmttet  proeHkrmt  à  une  expertiee 

derant  un  îrihunvl  cvil  pour  nrrn  rr  à 
fmlerprflalwn  d  uu  arnie  soumts  n  $on 

Krèeialion:  ce  serail  déléguer  $a  juridic- 
(1).  L.  2i  Mài  1780»  UL,  2,  UU  JS  j  L.  16 
fraettd.aalU. 


5  MABi  1884.  m 

cocu  DE  CASSATION,  «lun.)  . 

I.ortqu'H  est  cUihU  par  un  prorh-r  >  hal  ré- 
gulier qu  un  vted  de  cornier  el  une  certaine 
quanlHé  de  boie  oui  «Je  coupée  en  délit  à 
l'ouïe  de  ta  cognée,  par  lee  ouvriers  de  l'ad- 
judicataire, qui  en  est  reepontable  aux  ter- 
mes de  iarl.  46,  C.  fvrest.,  ce  proch-ver- 
bal  ne  pouvant  donner  Iteu  à  des  condam- 
nations excédant  lOO  fr.,  le  tnbunat  viole 
la  foi  qui  lui  est  due  juxqu'à  inscription  de 
faux,  en  renvoyant  l'adjudicatatre  des  pour- 
suites de  l'adminiÊtriUUi  ftMUIèrt»  C 
riri  <t.,  art.  177. 


C  Tbmotp. 

00  i  lUM  18H>  *n»  cour  royale  Rennei. 

•  LA  COUR  (apréa  délibération  en  la  cbam- 
br«  du  confteil),—  Contidérant  que  les  conseils 
(le  préfeclurc  ont  le  cfroit  de  proeéder  à  une 
iitttniclioa administrative,  $i  les  acles  qui  ont 
pn^^oo  eonaonimé  la  vente  natiunalc  pré- 
■inal  daa  éléniMa  4e  iléehloo  qu'il  ne  s  agit 
pim  que  dVclaircir  par  dos  M^ritir.Tiions  ; — 
tooiidérant  que  le  iwuvoir  jiidiriaire  i-U'au- 
lorité  administrative  sont  cssonlitMemrtit  dis- 
tiacli  d  indéfHiMtaiw  suivant  les  lois  des  24 
aailiTWfark  la^UU  SX  et  l«  fhialid.an  III 
One,  raivant  un  principe  de  droit  public  invio- 
lable, les  corps  administralifii  m:  peuvent  dé- 
légaer  lenr  Ivdidlction  aux  tribunaux,  de  même 

Sieceiii-«i  nepeateni  IranaoïeUre  leur  auto- 
lé  as  poanrfr  admlDiatraUf;  d'oft  il  soit  que 
le  conseil  de  prérecinre  de  la  I-olre-Inférieurc 
na  pu  impo.<er  au  tribunal  civil  de  Savcna;  des 
mojeas  d'instmcUon  sans  violer  l'ordre  cons- 
lUaiiauwl  dea  jaridictiona  :  —  Adoptant ,  au 
«i|ltl,  iea  moUb  exprimés  par  leâ  premiers 
mMi<-Jmr<wel«iiiétBi,  etc.* 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN.  (6  (2)  mars.) 

Dwatinn  n  came  de  mort.  —  Délaissement. 

I)t  VlLLtytlEn  C.  DE  CVVElrX. 

(V.  eet  arrêt  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet,  du 
t4  lriB.lt».) 


COUR  DE  CASSATION.  (6  mars.) 

Est  nul  le  jugement  du  conseil  de  discipline 
de  tn  garde  nationale  qui,  indépendamment 
de  la  pfxnc  t  ncouruc  pur  la  conlran  nlion 
en  ojoate  unt  dcuxtème,  parce  que  le  pré- 
venu n'a  pa$  comparu,  ta  loi  ne  pronon- 
çant aucune  peine  contre  l'inculpé  qui  fait 
défaut  (;r.  I,.  22  mars  183 1,  art.  SU. 

ChaRLOT  c.  Ml^ilSTÈRK  PUBLIC 

1H7  C  H.4HS  IS^U,  art.  cour  casa.,  cli.  çrim-; 
MM  de  hasard,  prèkidi  CrowetllM»  ripp.»  Pa« 

uul.at.  géu. 
Conforme  a  la  notice. 


(i)  T.,  for  lesnmores  d'iMiruciion  que  pcm  or- 
éMMt  un  eoMCit  da  préfecliirc ,  Connenin,  (Juett. 
ds  éroU  admim.,  i.  1«*.  p.  2ô9;  Muquitoi  tf  Oelar, 
nwrr,  Dict.  de  droit  admise,  l.  2,  p.  V4)7,  etFaveatt, 
Elém.  de  drvit  publie  et  «dMM*,  I.  8»  n*  371. 
(2;  El  nos  (Ht  &  mai. 


FoKÈrs  C.  Kra\<;(h^  Di  niK  kt  \i  très. 

.  Du  G  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  crira.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Tbilt  rtpp.}  ParanK  «v. 

gcn. 

Coofbmwila  miho. 


r.orn  nE  cassation.  mars.) 

Les  conxeila  de  préfecture  sont  seul*  compè' 
lens  pour  prononcer,  soit  en  ta  (orme,  soU 
au  fond  sur  la  validité- dee  procet'Vettmm 
de  récolemenl  de  coupée  de  boie  {f)f.em  em» 
sequnirr.  un  (ribunal  r  rr'cde  ses  pouvoirs 
en  déclarant  nul  a  dcfaut  d'enregistrement 
dans  les  quatre  jours,  un  prœèê-iMrbal  de 
récolement  déclaré  valable  par  un  arrêté  dit 
conaeii  de  préfecture.  C.  forest.,  art.  601 

Du  Ç  MARS  183i,  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.^ 
Ml.  de  Baatard,  prés.;  Thll,  rapp.;  Parant,  av. 
gén. 

•  L\  corn  ,  —  Vu  l'art.  V»,  C.  forest.;  — 
Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
ffènérale  et  absolue,  et  que  les  consens  de  pré- 
fecture sont  .«euls  compétens  pour  prononcer 
sur  les  vicc>  quelconques,  .«oit  en  la  fonne,  soit 
au  fond,  reprochés  au  piocës-verhaux  de  r(^- 
colement;  —  Attendu  que  lorsque  ces  actes  ont . 
été  déclarés  réguliers  et  Talables  par  les  con- 
seils de  pr(^fceturc,  l'autorité  judiciaire  tie  pour- 
rait en  prononcer  l'annulation  sans  porter  at- 
teinte à  la  chose  eompétemment  jui;ée  par  l'au- 
torité administrative,  el  eonséquemmeai  aaaa 
violation  des  règles  de  sa  compétence  et  exeia 
dr  ji  iinolr;  —  Attendu,  dans  l'esiièce,  qu'un 
proct  s-\crbal  de  récolemenl,  sous  la  date  du  .il 
mai  1832,  constate  que  trente-cinq  arbres  ont 
été  coupés  en  délit  dans  une  partie  delioia  ad- 
jugée au  sieor  Amanné ,  dit  Bontéon  ;  —  A^ 
tendu  que  ce  procc.s-vrrbril,  dont  le  sieur  Ar- 
nanné  a  requis  l'annulation,  a  été  déclaré  va- 
lable par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  da 
(léiiarlemenl  des  Hautes-Pyrénées,  du  I"  août 
1832;  —  Attendu  ,  dés-lors,  qu'en  prononçant 
ta  nullité  de  ce  procès-verbal  par  le  double  mo- 
tif qu'il  n'avait  point  été  enregistré  dans  les 
quatre  Jours  de  ta  date,  conformément  à  l'art, 
fis,  ordonnance  royale  du  l"  août  I82T,  le  tri- 
bunal do  Tarbes  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence,  commis  un  excès  de  iwuvoir  el 
violé  l'art.  àO  ci -dessus  cité,  jC.  forest.  :  —  Par 
cas  motlb,  —  Gassb  el  annolle,  etc.  • 


(1)  V.  cMf.Casa.,  11 
^  t\  nov.  M 
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6  MARS  1834. 


cour.  DE  CASSATION.  (<i  m*r8.) 

t/ne  cilalwn,  en  matière  forestière,  ne  peut 
pat  être  annulée,  «oms  le  prétexte  que  la 
copié  du  proeèi-verbtU  auraU  été  placée  d 
la  tnêlê,  H  mm  «niHêde  Pu^Mt,ni  ou'elte 
WtmmH  pat  été  cttUfèa  twfoimê  (j).  C 
flbral.,  art.  172. 

FoaÉTS  C.  Bkrtrakd  Sarrat. 

Do  6  MARS  1834.  arr.  coar  cas*.,  ch.  crim.; 
MM.  dftlHNM,  piéi^  TUI.  rapp.}  nuaal^av. 

gén. 

«  LA  C/Om ,  —  Attenda  que  la  dIaliM  dé- 
livrée le  II  nov.  1831,  à  Sarrat,  en  verlu  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui,  le  )«  aoùl  pré- 
cédent, énonce  gue  ledit  procès-verbal  lui  a  été 
biaR  ei  dûmeol  aignitlé ,  et  que  copie  lui  a  été 
donnée  du  préaeol  exploit,  aîosi  que  dudit  pro- 
cès-verbal ;  —  Attendu  que,  quoique  celte  co- 
pie ail  été  mise  a  la  suite  ou  au  pied  de  la  ci- 
talion  ,  sa  délivrance  est  anni  régulièrement 
établie  par  les  énoncialions  qui  viennent  d'élre 
rappelée*  que  al  elle  eût  été  porfée  en  téte  on 
dans  le  corps  même  de  ladite  citation  ;  —  At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  cette  copie  n'ait 
pa^élé  certiQée  conforme  è  l'original  par  l'a- 
nnl  foresUer  qui  l'a  signifiée,  puisque  la  rnlla- 
tton  avec  l'original  pouvait  toujours  avoir  lieu, 
si  elle  était  demandée,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'a 
pas  même  été  articulé  par  Sarrat  qu'elle  fût  im- 
complètc  ou  inexacte  :  —  Attenda  qu'il  n'a  pas 
été  non  plus  mis  en  lait  ni  i^tabli  que  l'on  ait 
omis  de  transcrire,  à  la  «uitc  de  la  copie  du 
procès-verbal  du  IC  août ,  celle  de  l'acte  d'af- 
linnatlon  dudit  ptocès-Tcrbal  ;  —  Attendu , 
dèf'lorf,  qu'en  tnnalanl  le  dlttlon  du  11  nov., 

Kr  le  motir  qu'elle  ne  contenait  pas,  ainsi  que 
lige,  à  peine  de  nullité,  l'art,  |72,  C.  forest., 
la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirma- 
tion, le  Jugement  attaqué  a  faussement  inier- 
prété  ledit  article,  et  par  suite  en  a  violé  les 
di^poiilions  ainsi  que  celles  des  art.  192  et  202, 
applicables  au  délit  commis  par  Sarrat  qui  a 
été  néanmoins  délié  de  l'action  de  l'adminis- 
tration forestière  :  —  Par  ces  motifs,  —  Casse 
etannnlle,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (6  mars.) 

VarrHé  par  lequel  un  maire  proclame  un 
bam  dB  tim»kÊl$on,  telon  let  ancient  uta- 
get  du  payi,  eil  prit  dans  le  cercle  de  ses 
allribuliont,  el  tet  infracliont  doivent  être 
puniet  de  peine»  éi  impt9  pçUee*  G.  pén., 
art.  471,  n«  l&. 

Cet!  au  main,  et  non  em  eontetf  vnmicipal 
qu'il  appartient  de  prendre  deiOrrHéitur 

,  les  bnns  de  fauchaiion  et  autre». 

Le  maire  n\i  pat  besoin  de  t'autoritalion 
préalable  de  foukuHé  tupérieure  pour 
frmiremn  earrHé  tnr  le»  ban»  de  fituehai- 
»on  (2). 

Quoique  commencée  avant  la  publicaUon  du 
ban,  la  fauehatean  eoatiimée  avant  ti^toqae 
àxée  pour  ton  ouverture  eontlUue  une  eon- 
hwenlion  puuissable,  tan»  gu'il  soif  donné 
pour  cela  un  effet  rètroeteUfà  fmfUi  MU- 
nieipat.  C  pén.,  art.  4. 


(1)  CcUo  dècl»ion  eoiiflrnio  l'opinion  ijue  nous» 
avons  i-iiiiH*  au  t.  2,  p.  12t,  col.  2',  noie  i". 

(2;  La  dernière  disposition  de  l'art.  Il, L.  18  Juill. 
M  suspctud  pcodani  un  mois  l'exécution  que  de 
ewn  des  anM»  meaieipani  qui  portent  régleownt 


I  Celui  dont  le  pré  a  été  [oMeke  par  ton  orén, 
au  méprit  d'un  arrm  nmnfeipof  porM 

fixation  du  ban,  doit  être  condamné,  im 
comme  civilement  responsable  des  ownim, 
mais  comme  auteur  de  la  contravenikm, 
quoiquWn'aUpa»  a»»i»léàta  fauekaitofk{i). 
E»t  «uDbamniMl  molM  le  jugement  qii 
pour  rejeter  let  moyent  ^annulalmn  d'\i^ 
arrêté  munic^al,  te  fonde  sur  la  letaiàt 
de  cet  arrêté  et  tur  let  ditpositiont  éeNH, 
ilbfC.pén.,  qui  en  puntl  l'infraction. 

Lbblan  c  Ministkrb  public. 

DU  «  MARS  t8S4,  arr.  eonr  cass..  cb.  cas.; 
MM.  de  baslard  ,  prés.;  fllWTeeo  lipiéi. 
rapp.;  Parant,  av.  gén. 

«  LA  CXNIlt ,     Sur  re  premier  mojfw,  IW 

de  rilléKalité  prétendue  de  l'arrêté  du  maire  de 
Sainl-Mitiiel,  en  ce  que  la  loi  sur  le  tjodx  nir. 
du  8  oct.  1791  ne  donne  à  l'autorité mankifale 
le  pouvoir  de  rendre  des  arrêtés  que  sw  kl 
bancs  de  yendange,  mais  sans  parler  des  bno 
de  fauchaison  elde  moisson  ;  qucparconiéooent 
elle  aurait  abrogé  ces  derniers  baucs,et  quùsii 
le  maire  de  Samt-Mihiel,  en  rendant  le  baeét 
fauchaison  dont  il  s'agit,  aurait  commis  un  eie» 
de  pouvoir; — Vu  l'art. 476,  C.  pén., ainsi  conço: 

•  Seront  punis  d'amende,  depuis  G  fr.  juxiu'i 
»  10  fr.  inclusivement ,  ceux  qui  auront  cas- 
»  trevenn  aux  bana  de  vendanges  on  ariiti 

•  ban:;  autorisés  par  les  réglemens.  •— At- 
tendu, en  droit,  que  cet  article  punit  l'iofrK- 
lion  non  seulement  des  bans  de  veodanf», 
mais  encore  des  autres  bout  autorisés  psr  Ici 
régicmens;  —  Que,  dè«-lort,  en  iM|ip—t 
même  que  la  loi  de  1791  eût  etprfs>éiBCflt 
alMli  les  bans  de  faucbaison  dont  elle  ne  (erlc 
point ,  ces  mêmes  lians  auraient  été  (selon  h 
maxime  potteriora  prhrilm*  deroganl)  formfllc- 
menl  rétablie  par  ce  même  art.  k'n,  C.  pén.,  et 
que,  par  conséquent ,  ils  deviennent  obiip- 
toires  lorsqu'ils  résultent  d'un  usage  ioiméiso- 
rial  dans  la  commune  pour  laquelle  ils  sont 
faits,  et  que,  d'ailleurs  ,  ils  ont  été  lèaalenieol 
rendus  par  l  autorité  compétente  dans  le  cercle 
de  >es  attributions  ;  —  Et  attendu,  dans  le  bit. 

Îiu'ii  est  d'usage  immémorial  à  baiol-ltiiiicl. 
usiUlé  par  les  regisiree,  de  mettre  è  Isa  la 
coupe  de  l'herbe  dans  les  prairies  de  son  terri- 
toire, d'après  l'expertise  dcuucieui  cultivalears, 
publiée  dans  les  formes  :  —  Qu'iî  est,  dsn»  l'es- 
pèce, constaté  par  le  jugemeni  attaqué  que 
rerrélé  pris  par  le  Hiire  ne  l'a  été  qa^eacsa« 
formité  de  cet  usage  et  d'après  cette  ciperlisc 
régulièrement  publiée;  d'où  il  suit  que  cet  ar- 
rêté est  légal,  etqamcBpoi  te  ainsi  la  sanclioa 
de  l'art.  47&,  C.  pên.;  —  Sur  les  deuxième,  tni* 
sicme  et  cinquième  moyens,  tendant,  comme  h 
premier,  à  contester  à  l'aulorite  municipale  le 
pouvoir  de  réglementer  en  matière  de  police 
rurale ,  sous  le  préleile  que ,  d'aprèf  les  IsH 
sur  les  anciens  corps  municipaux,  le  maire 
n'aurait  pas  eu  le  droit  de  preudrc  son  arrêté, 
sans  une  autorisation  préalable  de  I  autorité  sa* 
périeure  ;  2*  que ,  d'apiés  ces  mènes  lois  J« 
eerneil  ninnicipal  représenttinl  l'ineien  eoMHl 
général  de  la  commune,  aurait  seul  pu  reiMW 
l'arrête  dont  il  s'agit  ;  et  3°  que  les  Iribunaui  w 
police  ne  peuvent  prononcer  de  peine»  contre 
les  infractions  aux  régleuiens  rounicipsiu 
qu'autant  que  ces  rêglemens  se  rattaciNnI  • 
reaécnlloii  d'une  loi  existaBle  perUnt 
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peinf,  rcqui,  salfant  le  demiadenr,  ne  se  ren- 
eontr^  pas  dana  l'espèce;  —  Attendu  que,  d'a- 
pré>  l  arl.  H,  !..  28  pluv.  an  VIll  ,  k's  mairos 
reni|»lii«cs(  «ujoard'liai  ie«  fonciioDS  que  rera- 
fÊbmtmd  MUfiibl»  h»  wudém  corps  monlcl- 
piox  ;  —  Que  les  «rrél»**  de  l'autorité  munici- 
pale, en  matière  de  police,  sont  essentiellement 
de$  actes  d'administration  proprement  dite,  et 

SBe*<léf-lon.  let  nMirci  mvIi  «oBiaq|oiifd'liui 
imllt  dM  pooToIrt  de  praidre  de  leti  arrêtés  ; 

—  Ft  qoe,  dans  l'espère,  le  fait  dont  le  dcman- 
dear  a  été  déclaré  coupable  constituant  une 
Infraction  à  l'arrêté  du  maire  de  Saiot-Mihiel, 
le  Jugement  a  pu  lui  faire  rapplicaiioo  de  Fan. 
175.  C.  pén.,  qui  en  est  la  unction  ;  —  Sur  le 
quatrième  moyen,  résultant  de  la  violation  pré- 
tendue de  l'art.  2,  C.  civ.,  et  du  principe  de  la 
Doo  rétroaeUvIlé  des  lois,  sous  le  prétexte  que 
li  (anchaUott  aurait  eu  lieu  avant  la  publica- 
tion de  l'arrêté.  —Attendu  que  les  jufçemens 
aiuqués  constatent  que  si  le  demandeur  a  rom- 
niencé  sa  raurhaiion  avant  la  put»iicalioii  de 
fmélé,  ii  a  persiaté,  avec  enlMameot,  à  laeon- 
liaaer  après,  malgré  l'avertissement  et  l'oppo- 

•  sillon  rormc<5  des  gardes  champêtres;  —  Et 
attendu,  eu  droit,  que,  dans  le  cas  même  où  il 
anraii  terminé  celle  bucliaiion auparavant,  elle 
n'en  serait  pae  moim  une  fontraventton  pu- 
nissable, par  cela  seul  qu'elle  aurait  eu  lieu 
sans  la  mise  à  ban  qui  seule  pouvait  l'autoriser,- 

—  Sur  le  sixième  moyen,  tiré  de  la  non  respon- 
•abililé  tivfle  pour  une  fancbaiaoa  Cille  en  l'ab- 
Miiee  du  demandeur  et  non  nat  lui,  mais  ses 
onvrler?,  —  Attendu  nu'en  n\l  il  est  éUbli . 
tant  par  le  procès-verbal  des  gardes  champêtres 
que  par  les  jugemens  attaqués,  que  si  le  de~ 
nundeur  n'était  pas  présent  â  la  fauchaisonde 
mo  pré,  c'est  par  ses  ordres  et  sous  sa  respon- 
•aWIlté  personnelle  qu'elle  s'est  opérée  ,  et 
qu'ainsi  c'est  â  bon  droit  qn'U  a  été  condamné 
non  comme  elTUcmentreapooiable,  naiacommo 
aateur  de  la  contravention  ;  —  Sur  le  septième 
laoven,  etc.;  —  Sur  le  huitième  et  dernier 
moyen,  tiré  du  défaut  prétendu  de  motifs  sur  ' 
t«  rtiet  de  la  demande  en  nullité  de  l'anété  du 
Mire,  formée  par  le  demandeur  lort  du  Juge- 
ment préparatoire ,  —  Attendu  que  les  jufjemens 
attaques  ont  suflisammenl  motivé  le  rejet  des 
rii«>eas  d'annalation  de  l'arrêté  du  maire  pré- 
sentés par  le  demandeur,  par  cela  aeul  qu'ils 

s  appuient  sur  la  légalité  de  farrêté  municipal 
cl  sur  les  disposilif»ns  de  l'art.  475,  C.  pén.,  qui 
«1  punissent  l'infraction  ;  d'où  il  suit,  en  déli- 
niiiu>,  que  ce»  jugcmens  ont  fait  au  deman- 
deur une  application  légale  des  dispositions  de 
«  même  article;  —  El  attendu  ,  d  ailleurs  ,  la 
fégularité  de  la  procédure  :  —  Par  CM  moUflL 
AciETTK  le  pourvoi,  etc.  • 


6  MAU  ISai.  .JUS 

MUfIgTÈ&E  PUBUC  C,  BaNARD. 


«00011  DB  CASSATION.  (6  man.) 

lorique  le  procès-verbalêrmétoHÊnm  ùd- 
juatcataire  ne  mentionne  pat  que  let  ar- 
bres par  M  abattue  en  délit  fùntenl  de 
Vieilînirr  naîurr  nu  qualité,  ou  plus  âge$ 
(iuf  ceux  de  ta  coupe,  le  iribunal  ne  mole 
iiurune  loi,  en  ne  le  condamnant  p^M  à  de$ 
fommagee^Uriti  (i).  c  foraal.,  art.  »  al 


-i!L!^?J**»  î    "*«««rde  des  domma- 

l»-i«lri«s  que  pour  le  cas  oà  les  ttois  abattus  sont 
valeur  supériMire.  Un  rclombr!  donc  sous  l'ao- 
lUcaNflu  4r  rari.  I W,  qui  «si  faculiain;  ^ 


Du  6  MAua  1834,  arr.  cour  eass.,  ch.  criu'  t 
UM.jle  Bastard,  prés.;  Thil,  raj^.;  Parant,  4\  . 
0l«.}  OMialiar,  av. 

•  LA  rorR,--  Attendu  que  les  procès-ver 
baui  dressés  contre  Bernard  n'établissent  pai 

Sue  les  arbres  qu'il  a  abattus  en  délit  fussent 
e  meilleure  nature  ou  qualité,  ou  ftusenl 
plus  âgés  que  ceux  de  la  eonpe  de  bots  dont  II 
était  adjudicataire  ;  que  le  tribunal  de  Saint- 
Mihiel  a  pu,  dès-lors,  ne  pas  appliquer  audit 
Bernard  le  ^  2%  art.  29,  C.  foreat.»  et  qu'en  ne 
te  condamnant  pas  â  des  dommages  et  intérêts. 
Il  n'a  fait  qu'user  du  droit  que  lui  donnait  l'arU 
198,  dudit  Coda:  —  Par  ccf  noUfs,  — Bs- 

JKTTE,  etc.  » 

OOim  DB  CASSiàTlOIf.  (dmare.) 

Bégime  dolal.  —  /naliénabilUé.  —  .-Iccrpla- 
lion  de  sucemion,  —  Cimidamnalion  awt 
dépem.  • 

(V.»Mv.  1894.) 


COUR  DE  CASSATIO.N".  (6  mars.) 

Zes  Jugevtens  ou  arréU  çui  reieUeM  umê 
eseepiion  formulie  p9r  tftt  eonefusAMM 

tpiciales  ne  sonl  pat  nuit,  pour  prétendue 
abience  de  molift  à  cet  égard,  longue  cet 
fugement  ou  arrélt  ont  puité  aant  une  lon- 
gue immération  de  faut  let  molift  gêné" 
TOUX  de  leur  décition.  L.  20  avr.  1810,  art.  7. 

Dan$  le  cat  d'un  immeuble  resié  indivis  en- 
tre co'hériliert,  la  régie  de  l'enregittre- 
ment  a  pu,  tant  violer  Pari.  883>  C.  th*, 
exiger  contre  l'un  d'eux  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  si  de  la  double  cir- 
contlance  de  la  menlion  du  nom  teul  de  ce 
dernier  tur  la  matrice  du  rôle,  et  det  paie- 
ment par  lui  egèOuit  du  eontrfbtOkmi,  H 
rctuUe  présomption  qvfil  a, par  un  acte  tenu 
secret,  acquis  de  tetco-successibleitei droite 
qu'ils  avaient  à  cet  immeuble  (i).  L.  22  frim» 
an  VII,  art.  12;  L.  27  vent,  an  IX,  arU  4. 

le  principe  que  let  parlaget  OU  HMaUom 
entre  co-hériliers  sunl  declaralift  el  non 
trantlalift  de  propriété,  ne  rend  pat  la  ré- 
gie non-recevable  à  exiger  U  padmêlU  ét 
ce  droit.  C.  civ.,  art.  883. 

MKRLET  c.  ENKEGISmEMEiNT. 

Le  21  juin.  1830,  une  contrainte  fut  décer- 
née par  le  directeur  de  l'enregistrement  à  Bar- 
deaux, en  vertu  des  art.  22  de  la  loi  de  frim.  an 
▼II,  et  4,  L.  27  vent,  an  IX^  contre  le  sieur 
Mcirict,  en  paiement  de  1.462  fr.  pour  le  dou- 
ble droit  de  mutation  d'une  métairie  dite  la 
Grangeote.  dépendant  de  la  suceenion  de  ses 
père  et  mère,  et  dont,  selon  la  régie,  il  avait 
acquis  les  autres  portions  de  ses  trois  eu-héri- 
tiers. Klle  fondait  celte  présom]iiion  sur  la  subs- 
titution de  son  nom,  sur  le  r^le  de  l'exercice 
de  tns,  à  eehil  de  la  dame  Meriei,  mère  com- 
mune, et  au  paiement  des  contributions  Mqull- 
tées  par  lui  seul  depuis  celle  époque. 

O|i|ioiillon  par  In  liaiir  Mariât,  par  la  mmir 


(1)  V.  Ci»».,  13  mats  ISlCcl  4  août  I8I8.  — 
V.  aussi  Inslr.  de  la  régie,  l4i>H.  S«;  Merlin,  It^p., 
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onfil  D'y  mit  tQCun  acte  qai  eût  fait  c^er 
nodNItloiit  qu»  nmeription  d«  ton  nom  ao 

rôle  étail  l'ouvrage  de»  réparliirnrs.  sans  qtt'H 
f  eût  coupéré;  enfin  que  la  coie  de  coniribu- 
IIODs  ^taii  répartie  entre  coxi  ca-Mrilien>  el 
rapportée  par  égale  portion. 

Le  3  juin.  (832,  Jugement  da  tribunal  de 
IJboiirtH',  (|ui  ilct)oi)U'  .Mt  riel  des  cxtepliuiis 

Kr  lui  uroposéej.  réduit  néanmoins  la  cun- 
inte  a  la  aomme  de  706  Tr.  («2  c,  et  le  con- 
damne (Jëprns  :  —  «  run^uléraiit,  dit  co 
jugeiiaiil,  qu  t'u  >f  pii'-\alaiil  de  la  subslilulion 
du  nom  du  &ieur  Mericl,  seul,  n  relui  des  béri- 
liers  Mcrlcl,  sur  le  rôle  des  coulribulioni,  pour 
on  induire  qu'il  y  a  matallun  de  propriété  an 
proUl  du  vieur  Mcrlel  pour  Ic>  inds  quarts  des 
bifîHiî  (umposant  la  iluccl^^iun  de  $>e$  (.ère  et 
mère,  la  régie  ne  peut  réclamer  d'autres  droits 
«ne  OMU  rMultanld'uu  acte  paf  tome)  leiieur 
Sterlet  annU  acquis  des  drofli  indivis  île  ses 
co-hériUers,  dn/ils  IImS  par  l'art.  (iO,  ^  J  ; 
qu'un  pareil  acte,  ayant  pour  ubjet  de  Taire 
eawar  l'indUision,  produirait  tons  les  cfTels 
d'un  pnrtajic,  ot  quf ,  sous  ce  rapport,  la  régie 
a  mal  à  prupus  ^uu(<-^ll  que  sa  rcclamaliou  ne 
reposait  pas  mit  la  présumpllOQ  d'un  actO  de 
partage  ou  de  licilaliooi 

•  Considérant,  néanmoins,  qae»  quoiqu'une 
demande  de  la  n  u-ie  ne  puisse  reposer  que  sur 
la  pre.^otiipiioii  d  itii  âvie  ayant  produit  les  ef- 
fets d'un  partage  entre  les  cnTans  Merlct,  ce  ne 

S eut  être  une  raison  pour  tuid'échapper  à  cette 
amande,  tous  le  prétexte  qn'an  acte  de  par- 
tage n'!  -t  tftir  dtHIaratir  de  propriéK^,  cl  que 
les  di>puâiu<ins  des  art.  TZ  el  L.  22  frim.  au 
VII»  ncs'appUqnenl  qn'aui  aelei  IrantlaUra  de 
propriété  ; 

•  Qu'il  Cit  cuUciil,  en  effet,  que  le»  principes 
générauK  ne  peuvent  être  invoqués  pour  les  cas 
régis  pas  des  k>i»  sfiéciales  qui  y  dérogeai  j 

p  Que  la  loi  dn  ti  Mm.  an  Vit,  loi  parement 
nscale,  établit  une  di>iiiuiion  nianifi'>le  eutre 
les  partages  proprenit  jil  dib  il  le»  lintalions 
ou  autres  actes  par  lesquels  l'un  des  bériliers 
acauiert  tes  portions  do  ses  co-béritiers*  puis- 
qu'elle ne  frappe  les  partages  que  d'un  dfoU 
tilt',  tandis  <|U'elie  frappe  les  Udialiona  d'un 
droit  pruporliuiuiel  de  4  '  /u  ; 

»  Que  ee  droit  proportionnel  n'est  établi  que 
parce  que,  aniyeti^  d'  la  régie,  il  y  a  mutation 
de  propriété,  cl  ijuc  l'un  uc  peut  eu  douter  lors- 
qu'on remarque  1"  que  l'ait.  H'à  comnunt  c  par 
ces  mots  :  «  Les  actes  et  naitalions  compris 
aoos  cet  arliele  seront  enref istréi  el  les  droit% 
*payés  -uiv.itit  les  quotités  ci-après  ;  «  ?'  fTtie  ce 
même  uiliclc  comprend  les  liciiatiun»  eu  ces 
termes:  «  Les  paris  et  portions  indi>ises  des 
biens  immeubles  acauisc»  par  iicitatioo...«  ;  » 

•  Que  le  système  un  tleur  Merlet  est  en  effet 
de  s>)iii*-nir  que  le  ro-héritier  n'aciiiiii  rt  rien 
|Mr  laclequi  fait  cesser  l'indi\i$ion  et  lui  al- 
triboe  tous  km  lmmeut>les  de  la  succession  ; 
mai?  que  vf\'r  nriifii  <lr  «Jtuit.  qui  est  incon- 
teslalile  a  l\>;ajd  des  er«anet«  rs  el  de»  autres 
co-héi iliers,  ne  peut  être  invoquée  vis-a-vis 
do  la  régie,  pui»que  la  lui  iise.ale  déclare  au 

'ConIrairB  qu'à  son  égard  la  (torlion  est  acquise, 
et  donne  (iiiMiIiuo  .1  iiiidixit  <1r  [luita'iou; 

»  Kiu<  Icltc  c>l,  au  surplus,  l'inUipteUlioit 
qui  a  été  donnée  conslammcnt  u  la  loi.  puis- 
qu'il a  été  toii^ours  reconnu  que  les  actes  de  li- 
eilationou  actes  de  partage  rontennrtl  des  soul- 
Ifs  étaient  a>s(ij«'iis  a  la  iciiu'  di  cliIc  dri'il, 
lursqu  ils  n'avaient  pas  été  enregistres  dans  les 
troia  ittoi«  de  leur  date,  encore  bien  que  l'art.  I 


I  ^  ne  ûxàt  un  délai  que  pour  les  actes  transie. 
I  tir»  de  propriété,  el  que  rarl.  88  ne  prononci 
ép!ciiirn[  ta  peine  de  dottbit  dtoit  quepoi 

CCS  sorli'S  (racles  ; 

•>  Oui-  vainement  le  sieur  Merlet  rherel 
a  se  prévaloir  suit  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
satfon  duSO  messid.  an  IX,  puisque  cet  arri 
a  été  rendu  dans  lUie  espèce  un  la  mulatioat 
sur  le  rôle  avait  été  faite  antérieurement  a  Im 
loi  dn  tS  frltn.  an  VII,  et  où^  par  conséqucntj 
H  ne  pouvall  (*frp  qtteslion  de  l'interprétât  ion 
de  celle  loi  ;  suit  des  arréls  de  la  même  cour, 
qui  nul  en  pour  objet  de  décidt  i     l  u  i.  52.  l^. 
28avr.  iKid,  devait  s'appliquer  aux  actes  d^i 
partage,  puiM|ue  ces  arréls  n'ont  (tait  qne  re—  | 
coiiTiaiire  ilruv  vérités  étrangères  à  la  qtiesiiofi 
aciuclleinent  agiiéesavoir:  I"  qu'en  «'occupant 
des  ventes  d'immeubles,  le  législateur  n'avait 
en  pour  objet  que  les  ventes  proprement  dite», 
▼èntes  que  fauteur  de  la  loi  du  it  Mm.  anr 
VII  avait  Itii-inêine  soigneusement  dislinguccs 
de:»  licilalions,  puisqu'il  avait  ciu  devoir  faire 
une  énonciatiou  spéciale  pour  les  unes  el  pour 
les  autres  ;  2»  que  la  loi  de  1816  no  s  a|iplirivi jit 
qu'aux  actes  pour  lesquels  la  Iranscripliun  pou- 
vait* tr*  unie,  tandis  que  celle  formalité  était 
inutile  pour  les  Hcilations,  qui  n'étaicut  que 
déclaratives  de  propriété  à  l'égard  des  <o*hert'* 
tiers  on  de  leurs  créanciers...  ; 

»  (.un»idçraul  enbli,  sur  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  droits  dont  la  régie  est  autorisée 
à  poursuivre  le  recouvrement,  que  la  «ubati- 
tutlon  da  nom^  du  sieur  Merlel  a  celui  de  ses 
co-bériiicrs  ne*  peul  faire  présumer  qur  f  li  ^- 
tence  d'un  acte  par  lequel  il  aurait  acquis  les 
trois  quarts  de  biens  Indivis  entra  eux  ;  qno 
les  biens  ct^rnposanl  ta  succession  paternelle 

ont  élé  dédales  à  ,  el  les  biens  composant  la 

succession  malernelle  a...,  t'  Ial  1  J.TGo  f.  ho  r., 
et  pour  les  trois  quarts  censés  acquis  par  k 
sieur  Merlet,  8fi:iO  fr.  38  e.; 

•  Que  îe  droil  drt  pour  rette  acquisiliou  C$4 
détermine  par  les  dispioilion  du  n»  4,  §  art. 
(1!),  l..  T2  frim.  an  Vli,  a  î  ce  qui  donne 
aài  fr.  it  Cti  quui  ajouiaut  pateiile  soniitue 
pour  le  double  droit  de  10  ft.  56  c.  pour  le  dé- 
cime, on  ne  trouve  qu'un  lolal  de  ''(',  H.  f.s  c.  : 
d'où  il  rcsulle  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  régie 
à  ne  donner  suite  k  sa  contrainte  que  Jttsqu'ik 
concurrence  de  celte  dernière  somme.  • 

Pourvoi  par,  le  sieur  Merlet  puur  I"  viola- 
lion  de  l'arl.  7,l..20avr.  i sic, en  ce  que  leju- 
gerncot  dénoncé  n'a  donné  aucun  motif  iMur 
rejeter  l'exception  tirée  du  Ibit  qu'il  n'emlait 
aucun  aclc  f»  !ir  établir  le  droit  delà  ri^^i-' ; 
2^  violation  de  l'ail.  8S;i,  C.  civ.,  et  par  suite, 
fausse  application  de  l'art.  12,  L.  22  frim.  aii 
Vil,  en  eequele  jugement  attaqué  a  supposé 
qu'un  ode  qui  n  fait  cesser  l'indivision  entre 
co-béritiers,  el  fait  ci  heoir  à  l'un  d'eux  un  im- 
meuble de  la  succession,  opère  une  niulatioit 
de  propriété,  pssible  du  droll  Ûté  par  l'art. 
09  de  cette  loi. 

Dr  fi  M  ARS  1834,  arr.  conr  cass..  eh.  req.; 
M.M.  /.aMgîëeomi,  prc$.;Borelde  Urelizel,  rapp.; 
Tarbé,  av.  gén.;  Ctémieui,  av. 

<■  I  \  fOr  n.  —  Sur  le  pf' mier  moyen  fondé, 
sur  une  prétendue  violaiiou  de  l'art.  7,  L.  :îO 
a>r.  1810,  —  Aitejidu  ou'cu  supposaul  que  le 

moyen  présenté  par  le  demandeur  en  cassation 
sur  l'nli^ent'c  de  litre  pour  justifier  la  demande 
o!  i^:ii;a!i '•  de  l'adiniriistralinn  ptii^'c  èlre  con- 
sii.rré  Ci.niiiH-  luic  ciceution  forni«tliMe  par  dca 
cuncin.'i l'IIS,  te  dél^ul  ae  mudl»  à  cci  égard  uf 
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peut  être  {nvoqné,  puisque  le  jugement  atta- 

aué  coDtienl  une  looeue  déduction  des  motifs 
esquels  résulte  que  la  ré^ie  était  fondée,  d'a- 
prés  le>  fâ'iis  de  la  cause,  a  invoquer  l'applica- 
llMde  i'arL  12»  L.  22  frim.  an  Vil,  oui  aolo- 
Hm  It  dMntnde  de  fadminiflnillon  m  l'enre- 
gistrement el  la  poursuite  contre  le  nouveau 
|MSse«»eur  dans  les  cas  prévus  par  ledit  arli- 
cie,  et  qu'ainsi  lo  ri'jirochc  d'oniission  de  nio- 
ttbfl'Mlpas  fondé  Sur  le  deu&ième  moien, 
rteillant  d'une  prélAidne  viotellon  de  rart. 
«S3.  C.  civ.,  —  Attendu  que  c'est  par  une  Juste 
appItcaliuQ dttdit  art.  t2uuc  le  jugenaeot  alLa- 
qiw  a  rMOonu  le  demandeur  comme  nouveau 
panetiaur  de*  trois  quarts  des  biens  provenaul 
iteJi  «oeeestioo  de  ses  père  et  mère,  dont  il 
était  héritier  pour  un  quart  f^enlemcnt  ;  que 
cette  mutation  était  passible  des  droite  propur- 
tionoels  réclamés  par  l'administralton  de  l'en- 
regislrement,  et  acrordéi  par  le  Jugement,  aux 
termes  de  l'arl.  GO,  ^  7,  qui  frappe  du  même 
droit.  ai\  Il  •  i  t  l  ;i,  soit  le.">  pnrls  et  portions 
ioditites  de  bieui  immeubles  acquises  par  lici- 
iation,  Mit  les  retours  d'échinges  et  de  parta- 

r de  biens  iinniculilcs  ;  que  ccll»' ronséqucnec 
l'application  de  la  pit->()niplion  légale  ne 
porte  aucune  atteinte  a  la  di.>po5ilioil  de  l'tri. 


COUR  DE  CASSATION.  (G  mars.) 

Lf  présidtnt  du  iribnnal  eiviî  de  première 

instance  à  qui  nppai Itetil,  cominr  juge  rn 
réfère,  la  contiaiss'inrr  f/f  s  diijiculU's  sur- 
tenues dans  te  cours  des  opcmiions  d'ap- 
posUiom  et  de  levée  des  scelles,  peul  renvoyer 
é  feméttnee  du  MbwMA  le  jugement  de  eet 
difjlcutlés  (1\  C.  procéd.,  art.  dTi  H  Oii. 

Det  conct usions  iendanl  a  l'annulalutn  d'un 
teUâmenl,  pri»et  incidemment  dans  Une 
^aire  de  référé  pour  opposilion  à  la  levée 
ée  scellés,  ne  pouvant  faire  l'objet  que  d'une 
aciion  principale,  un  tribunal  ne  commet 
point  un  dent  de  justice,  en  refusant  de 
ttaluer  sur  Cêê  conclusions. 

Lorsque,  dans  une  affaire  d'fip/His/Y/on  à  la 
tetee  des  scelles,  le  prestilcnl  du  tribunal  a 
renvoyé  le  réfère  a  l  audience,  toutes  choses 
demeurant  en  état,  te  Irtbunat  peul,  sans 
ftorler  atteinte dl'ordonnance  du  président, 
maitUeiUr  tes;  défenseurs  dans  la  iio^session 
provisoire  des  otijcts  de  lu  succession. 

la  disponiion  de  l'art.  VJiii,  C.  civ.,  reUUive 
à  Cetattliuement  d' un  séquestre,  eil  pure- 
ment faeuUalive ;  c'est  aux  iugei  du  fait 
^u'il  a/ip  trtieiil  de  di  rider  si  le  séquestre 
doit  ou  non  être  oidonne  ('.'].  C.  civ..  art. 
1061. 

LBDIH  g.  dtANCSL. 

I-adanie  (iroslxiis  avait,  jusqu'à  ses  derniers 
rnomens,  manifesté  l'intention  de  laisser  après 
u  mort  tous  ses  bien*  ut&  enfans  Lebir,  set 
Bcveui,  tuais  avec  réserve  de  l'usufruti  à  son 


(i;  Il  en  Ml  de  raéme  de  loobs  oulm  conl«»latiom 
<pi  la  président  croit  ne  devoir  pas  résoudre  tout 
«A  V.  Dottiii,  12  Janr.  1832.  —  V.  ceperidant  l'ui- 
•ffrt,  18  jdn>.  1SÏ  >. 

■J;  V  ,  dan-,  le  iiiéme  srn- ,  C.is».,  28  avr.  t8l3, 
et  Bor<ti'jut,  17  nui  IS.31. —  Dviviiicuijrl  pense  éga* 
iTo-nt  ipw  U  disposition  «lo  l'art.  I -'Cl,  C.  civ.,  n'est 
(  j^  r'-siritine ,  111314  dciiioii^traiive.  V.  Ciurs  de 
iîjlai^  lW'  ^  V.«-iicMd4nlLiéie, 


ijpoasc»' 
deiliilU 


mari.  Après  son  décès«  le  sieur  Grosbols  1 

nue  de  jouir  de  la  communauté  et  des  propres 
de  sa  femme;  il  décède,  laissant  pour  unique 
ht'riliiTC  la  d.'irin'  Dain  el. 

CclleH-i  ayant  requis  la  levée  des  scellés  et 
la  remise  de  tous  les  nllels  mobiliers,  les  sieurs 
l-ehir  et  1  eM'r  s'y  ophosent,  déclarant  attaquer 
le  tc.Nlanienl  île  la  uamc  (irnsbois  et  une  or- 
donnance d'envoi  en  pus^essinii  dont  ils  vien- 
nent d'avoir  conoaiSMuce  pour  la  première 
fols. 

!,c  jii^o  (le  paii  .(rdnrine  qu'il  en  sera  référé 
au  pKsidont  du  tribunal,  qui  rend  une  or- 
donnance ainsi  conçue  :  —  •  Nous,  président... 
vidaul  ie  référé;  Attendu  que  les  diOkuités 
sur  leiiqaelles  est  Introduit  et  moti\é  le  réfS6fé 
présenletit  des  (jur<ili.>ii;.  ilont  l'cvatnen  peut 
être  utilement  soumis  aui  lumières  du  tribu- 
nal, et  dont  métiie  la  solution  pourrait  préju- 
dlcier  au  principal  et  excéder  les  bornes  du 
provisoire  e(  de  la  compétence  du  juge  statuant 
ni  réfi  ré,  reinnyotis  les  parties,  toutes  clin-rs 
demeurant  en  l'état,  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  après  délàl  et  formalités  ordinaires, 
sauf  requête  et  Ordonnance  eo  «brévlatioa,  s'il 

y  a  liCu.  «• 

Devant  le  tribunal,  les  sieurs  i.chir  ci  Leyer 
concluent  à  la  nullité  du  testament  de  la  veuve 
Grosbois  et  de  rordonnanee  d'envol  en 

sion  ;  ils  artinilcnl  conire  le  testami 
de  fraude,  de  dol,  et  de  captalion. 

le  tribunal,  restreignant  la  cause  dans  les 
limites  d'un  référé,  renvoie  les  héritiers  Lebir 
à  sntvre  dans  les  formes  et  délais  ordinaires 
aux  lins  (le  leur  demande  en  nullité  du  testa- 
ment dont  ils  sont  déboutés  en  l'état,  et  par 
Jllgebeoteiéeatolre'par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution,  maintient  la  dame  Dan- 
cet  dans  la  possession  de  la  succession  dq  sieor 

Appel.  —  Le  24  Juill.  1832,  arrêt  confirma- 
tif  de  la  cour  de  Rennes. 

Pourvoi  des  héritiers  Lehir  pour  1"  viola- 
tion des  règles  de  la  compétence  cl  de  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  et  pour  déni  de  Justice; 
2°  violation  des  art.  19«1,C.  civ.^et  G. 
procéd.,  en  ce  que  Parrél  atla|aéaiiitll  dàér- 
donncr  le  séquestre  des  MflDf|ie  la  SUOceMlon 
du  sieur  Grosbois  (Ij. 


(f)  Bnlie  avirss  «biervatioos,  H.  tëeonsailler 

rapporteur  a  dit  :  «  La  matière  des  référés  est  en  gé- 
néral  très  peu  connue  dans  la  plus  grande  partie  deii 
tribunaux  de  prernièru  instance;  et  c'est  sans  doiile 
à  celle  cause  (ju'il  faut  attribuer  Ici>  diflicullès  ele- 
vc<'^  sur  la  coiiipeti  rn  f  du  tribunal  civil  de  Bre*t. 
—  Est-il  vrai  que  l'altribulion  faite  au  président  du 
tribunal  de  la  conoaisMnce  des  difTicuItt^  suscept^ 
blcs  d'être  portées  en  référé  soit  telleinci  1  :  o  1 1 . 1  >  1  ue  et 
exclusive  que  le  président  ne  puisse  pa^,  lor^jiK.' ces 
difliculles  !iii  ^jnraissi-nt  trr-,  ^;ravc-,  r<  iiso\i  r  les 
partie.i  i  l'auiliencc  cl  ^u^llllt•ll^c  la  dfr  iMon  du  ré- 
fère au  triliunal  entier? — Un  art»'t  rendu  par  la 
cour  royale  de  Poitiers  le  18  jsnv.  I82à  a  déclare  oui 
vÀ  inoompétemoient  reudn  un  Jugement  de  première 
inslance  sur  on  référé  renvoyé  à  l'audience.  —  Cet 
■rrél  Ml  fbndésàr  ce  qu'aucune  disposition  du  Code 
de  procijd.  nr  lais^^  au  pré>i'Ii  iii  If  droit  ifc  rt'fu'icr 
de  ju^ier  a  lui  seul  de*  conle>!jtii'iii  dr  o  lli-  csfw^ci-, 
pour  en  jUrdmer  U  connaissance  au  tnluiiial  riilirr, 
et  n'uccurdc  pas  à  un  tribunal  de  première  uistanctf 
le  pouvoir  de  prononcer  en  eial  de  réftré  sur  de  pa* 
reiiles  contestations.  —  2<ous  n'opposerona  pas  à  cet 
arrêt  liolé  la  jurispradenoe  constante  du  irUNUial  de 
pr  -iiiière  instance  et  de  la  cour  royale  dtf  Paris,  eat 
on  pourrait  dire  que  si  cette  Jurtsprudcnst  «et  ' 
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Dit  6  MARS  18S4,  «rr.  eoar  eass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  |ini.;  Moiean,  itpp.  {TnrW, 

■r,  gén.  ;  Garnier,  av. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen, 
fondé  rar  li  viototioB  des  règles  de  la  compé- 

U-iice  cl  (le  l'aulorilé  <le  la  chose  jugée  et  sur 
un  déni  de  jiislicc;  cl  d'abord,  sur  l'incompé- 
leiice  préleiiduc  du  tribunal  de  promicre  ins- 
UQCe  pour  «latuer  tur  le  référé  reavové  à  l'au- 
dieoce  ;  —  AUendn  que  si  Ict  art.  922  el  944, 
C.  procéd.,  allribuenl  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  Jugeant  en  référé  la  con- 
naissance des  dlificultés  qui  pouNont  s'élever 
ilaus  le  cours  des  opérations  d'auposilion  e(  de 
levée  de  scellés,  aucune  disposition  de  ce  Code 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  président  renvoie  le  ju- 
gement de  ces  difficultés  à  l'audience  du  tribu- 
nal ,  lorsqo'dlca  loi  paraissent  présenler  des 
diflicultés  graves  et  susceptibles  d'une  discus- 
sion sérieuse  ;  que  l'usage  observé  i  cet  égard 
dans  un  grand  nombre  de  iriliunatix,  est  for- 
meUemeul  consacré  par  le  décret  du  30  mars 
'  IMNI  rar  la  police  cl  ta  discipline  des  tribunaui. 
lequel  allrilme  à  la  chambre  à  laquelle  le  pré- 
sident siège  liabiluellcmenl,  la  connaissance  de 
diverses  natures  d'affaires,  cl  notamment  du 
renvoi  des  référés  à  l'audience  ;  —  Sur  le  pré- 
tendu déni  de  Justice,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas 
été  statué  sur  le  fond;  —  Allendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  le  fond  n'était  \>,m  en 
élal*  que  les  conclusions  du  sieur  Lchir  et  de 
ses  cnfans  n'avaient  pour  objet  que  de  faire 
ordonner  un  interlocutoire  ;  et  que,  d'ailleurs, 
CCS  conrluHoiis  élaieul  de  nature  ù  ne  pouvoir 
être  prises  incidemment  dans  une  cause  de  ré- 
féré, et  ne  pouvaient  faire  l'objet  que  d'une  ac- 
tion principale;  el  qu'en  se  fondant  sur  ces 
mollis  pour  rrjeler  lesdiles  conclusions,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fail  que  .se  «  onfornier  aux  rt'gles  de 
la  procédure  ;  —  Sur  la  violation  de  la  chose 
Jugée  i  '  AUendii  que  le  président  du  Iribo- 


traire  i  la  loi,  c'est  un  motif  d«)  plus  pour  que  la 
eoar  de  cassation  saisisio  l'ocessiOB  ds  la  réforiiier. 
~Mali  noot  flnrow  olMerver. dPahwrd  que  cette  Ju- 

ri-ipruilonrc  fxislail  a>anl  le  Code  de  procétl.,  elquc 
rr  <:(»i!i'  iR'  t«ihli(  nt  aucune  liisposilioii  qui  ail  eu 
|H»iir  olijcl  (le  r.iir.'  (  .-^-iT  uno  forme  de  procéder 
ronsat  ree  par  un  lon^  u»agc  qui,  loin  dVire  ron- 
inîire  a  l'inlcre»  des  parties,  a  pour  résultat  de  sou- 
HMHlra  la  décision  de  leurs  difficultés  aux  ionuéres 
dTim  Irilinnat  eniier,  cpii  exerce  la  plénUade  d«  la 
Juridiction;  inridis  l'attribolion  faite  ao  prési- 
dent n'i-si  qu'util-  sorte  de  Juridiction  d'exception. 
Mous  pouvons  ciisdiic  opposct  l'oiiinimi  du  fM'tit  noin- 
bri'  de  jurisconsultes  (|ui  ont  ct  ril  sur  cette  matière, 
el  nolauuncnl  celle  de  l'igeau  {Traité  sur  la  prwM. 
ctvtfe,  t.  ô,  p.  1 12;,  qui  a  d'autant  plus  de  poids  qu'il 
a,  comme  on  le  sait,  concouru  i  la  rédaction  du  Code 
de  iiron  .l..  s'ftprinte  ainsi  :  «  Lorsque  le  juge  a  en- 
k  leriitii  1  1  -  parties  dans  leurs  plaidoiries  respectives, 

11(111  il  sl.itue  |ii os  i-oïK'iiii'iil  Mil  1  1  r,, lise,  ou  il  riMi- 
»>oie  le>  itarlies  a  m;  poum  ii  j  l  auiliei  <  du  Iri- 
abunal,  ou  cnQn  il  lesretiMm"  a  l'audience  du  tri- 

•  buMl  pour  j  Mrs  Jugées  en  eiai  de  réfère.  «—Nous 
ajooierons,  ce  qai  est  beancoop  plos  fort,  que  Fiisage 
dr  renvoyer  les  référés  à  raudienee  aa  traove  ron- 
sierc  par  une  disposition  formelle  da  décret  da  90 
•nar-i  IWIS,  portant  rey;lemenl  pour  la  |iolice  et  la  riis- 
c  ipline  des  tribunaux,  el  qui  porte  'art.  flO?  que  •  les 

•  conte>lations  rclali\es  au\  avis  de  p;!reiis,  aui  in- 
m  terdictions,  etc.,  seront  réservées  à  la  chambre  où 

•  le  président  siège  liabiluellemcnt,  et  qu'il  en  sera 
a  de  même  des  renvois  de  référés  à  l'audience,  sauf 
«  aa  président  à  renvoyer  à  une  autre  chambre,  s'il 

•  ]f  a  lieu*  • 


nal,  en  renvoyant  le  référé  a  l'audieflce,  louUt 
choses  demeurant  en  état,  a  saisi  le  tribonaldi 
provisoire  q«i  fiilsftil  la  matière  da  référé,  tl  i 
qi^  mahilennil  tes  narite  Dancel  dans  ti  i 

possession  provisoire  des  objets  dépendao»  de  ' 
la  succession  Grosbois,  le  tribunal  n'a  pas  pn 
porter  alleinle  à  la  disposition  de  l'ordoonaocr, 
qui  n'a\ait  ordonné  le  toutes  choses  eo  étai  ttnr 
Jusqu'au  Jugement  i  intervenir  sur  le  réfcrt; 

—  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de*  art. 
1961,  C.  civ.,  et  809,  C.  procéd.,ence  (|ue  tr 
séquestre  n'aurait  pas  été  ordonné,  et  «o  R 
que  les  mariés  Dancel  n'atiraient  pas  été  fM- 
mis  à  donner  caution  ;  —  Altendu  que  lâdH- 
position  de  l'art.  VMi\,  C.  v\\.,  sur  l'éUbli-M- 
ment  du  séquestre  est  facultative,  et  qoe  ct»i 
aux  Juges  de  fait  qu'il  appartient  de  dMtr 
s'il  doit  ou  non  éire  ordonné  ;  —  Attendu  qn'ïw 
termes  de  l'arl.  800,  C  procéd.,  les  ordODivân- 
ces  et  jugemens  en  matière  de  référé  soni  ric- 
cntolrcs  par  provision  sans  cantion,  i  wm» 
qu'il  n'ait  été  ordonné  qa*H  en  sent  feoral  m-, 

—  Attendu  que  l'arrël  attaqué  conslale  quf  \f 
sieur  Grost>ois  était,  long-leinps  avant  son  àr- 
cés ,  saisi  de  la  succession  de  sa  femmr  m 
vertu  du  testament  olographe  de  cette  demim, 
et  d'une  ordunnanee  d  envoi  en  possession  pir 
lui  obtenue  en  conformité  de  l'art.  lO  x,  C. 
civ.  ;  et  qu'en  se  fondant  sur  ces  motifs  pour 
rejeter  la  demande  de  Lebir  et  de  ses  tuti», 
soit  afin  d'établissement  d'un  séquestre,  Mil  <  > 
lin  de  rautioimeinent,  l'arrêt  attaqué  n'avitK  ' 
aucune  loi,  et  s'est  déterminé  par  une  appr^ 
ciation  de  faits  qui  ne  peut  être  soumise  a  U 
cour  d«  eunlkw,  —  Rmotts,  «le.  • 

COUi\  ROYALE  DE  PARIS.  (6  nurs  ) 

On  ne  peut  eonHdérfr  enmme  amélior(^u, 
dans  le  sens  de  l'arl.  2133,  C.  nt\,detnmt- 
IrucUons  élevées  depuis  la  vente  sur  un  tn- 
rain  entièrmeni  nu,  el  le  pruHti/f  i* 
fftnâeur  ne  peu!  i^Hmdn  d  tn  amslnt' 
lions,  encore  bien  que  ce  privilège  ait  di  | 
ilipulé  par  le  contrat.  C.  civ.,  art.  2lW. 

L9  condition  impotée  à  l'entrepreneur  q«« 
veut  acquérir  «n  prnrilige^  4e («tin 
ter,  avant  le  eommeneemtnt  éet  fnnNM 
lU'lal  des  lieux  rrlalivement  nur  nuvn^ 
que  le  propriétaire  déclare  avoir  detttt»et 
faire,  est  rigoureuie,  et  i'apptiquimémeeti 
cas  oit  les  travaux  de  construction  Mt  ** 
lieu  sur  un  terrain  nu.  C.  flv.,art.?iW,5*- 

]\eanmoitis.  lorsque  l'état  des  UfVT  ff 
cunstructioM  à  faire  ont  été  conslntn  danf 
le  court  de§  travmi»^  le  eonstructnir  prj>' 
exercer  son  privilège  pour  le  montant 
ouvrages  qu'il  a  (dils  po$lérieuremen  ■ 
cflle  cousldlaliuii,  pouf  vii  qu'il  ail  elépr»- 
cédé  à  leur  réception  dan$  let  formes  iff«- 
U$i  C.  civ.,  art.  SI03,  S  4. 

PteiflSi  G.  ROBUtT. 

En  1829,  llagermanii  vendit  à  Leror  el  ri- 
goureux soisantc-scpl  toises  de  terraiodépcn- 
dant  de  l'ancien  Jardin  de  Tivoli,  ino|«ie"* 

3:î,7G:)  fr. 

Il  fut  stipulé  dans  le  contrat  que  le  lerraia» 
les  constructions  qui  v  seraient  édifiées 
rcraienl  alTcctécs  nar  privilège  aii  |K>»  ''^ 
vente.  On  se  mit  *  Vemfrt  IwiinédlaMwcni.  f > 

le  Mdir  l'érissé  fut  rliar^é  des  travaox  de  cM^' 
pente.  i;eiiiieprcneur  \oulaii  acquérir  un  po- 
viléi»î  mais,  soit  Ignorance  des  formalii-  >. 
I  en  raison  de  l'eilréme  célérité  des  cooiuik 
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tioi»,  la  majme  partie  da  lra\aui  cuit  faite 
tmm^  *Vx|mt  iomsMr,  nommé  pcr  Joitemenl 

ilu  I?  nov.  is?!)  pour  conslalrr  iVl.nt  tio<  liotix, 
dreiM  vm  npporl. — Los  tra\ativ  curiUninTent, 
f»  fnr.'ni  complèlemenJ  achevés  en  1830. 

A  relte  époqac,  un  nouveau  procès-verbal 
4»Q«iniMlel.  etperl,  commis  par  Jugement  du 
??aoAl  1830,  roiistala  I.i  n-reptinn  dcsdils  tra- 
xvn,  Cl  eo  tiia  le  prii  estiniatir  a  iâ,838  fr.  — 
Hnmi  prit  iMeri|illM  pour  l«  moBtul  4e 
cette  (OMme. 

Openrtaat  tes  malsons  forent  saisies  et  Ten- 
dues, le  31  ritV.  iH;în.  nioycnnanl  30,050  fr.  — 
l'o  ordre  fut  ouvert.  —  Les  sieurs  Robert,  ces- 
siamalfies  iTHagertnaïui,  vendeur,  furent  collo- 
ifiiésptrpriTliége  dans  le  règlement  provisoire, 
|Mrar  le  montant  dn  prix  oc  la  vonle  faite  à 
Ijnof  cl  à  Vigoureux.  —  l  e  privil«^ge  de  cons- 
iraclear,  r^lamé  par  r<^ris<É ,  fut  écarté,  al- 
mida  qoll  ne  Vêtait  point  conformé  aui  dis- 
positions  prescrites  par  l'art.  2103,  C.  civ.,  (S  4. 

Le?7  juin  1833.  Jugement  du  tribunal  civil 
lir  la  Seine  qui  ni.iiiitieal  cet  dtopOCitlom  du 
rfgleroeat  provisoire. 

Appel  par  Périsaé.  —  S'eipllquant  d'aburd 
sur  la  prétention  de<i  sieurs  Robert  :  «  l.e  pri^i 
léje,  da-il,  est  une  création  de  la  loi  ;  il  doit 
être  circonscrit  dans  les  limites  qu'elle  trace,  cl 
■e  peau  par  t>llel  de  conventions  particulières, 
ètn  élâda  A  d*aalres  objets  qu'a  ecnx  qui  y 
ont  donné  naissaiirr.  Ainsi,  dan<  l'ospt  re,  un 
terrain  nu  a  été  vendu  ;  le  vendeur  n  a  privi- 
lège que  sur  ce  terrain,  et  il  ne  jieul  faire  résul- 
ter d  oae  siifiolatioB  iBtéréa  an  contrai  ua  uri- 
ïlléfe  snr  des  moiaona  qvf  ont  été  eonstrwtes 

depui*  la  venir.  —  Tu  \;iin  ofijerle-l-oii  que 
rr  privilège,  iiidépendammeul  de  la  ronveution 
des  parties,  e»t  recoonn  nar  la  loi  :  car  l'art. 
îiU,  C  civ.  dispose  que  I  hypothèque  acquise 
/Mcnd  i  toutes  les  améliorations  survenues  A 
riauneablc  hypothéqué,  et  à  moins  de  rendre 
tl  («adilion  du  créancier  privilégié  pire  que 
«Hleda  créancier  hypoiliécaire,  iffaut  rccon- 
Bailrequele  privilège  du  vendeur  peut  s'exer- 
rer  sur  les  constructions  qui  ont  amélioré  la 
uleur  lie  l'immeuble.  La  réponse  à  cette  ob- 
Jeciion  est  facile  :  D'une  part,  le  principe  posé 
fÊt  rarl.  2139  ett  restreint  aui  hypothèques 
eaa»entionnelles,  et  dérive  de  l'inleniion  pré- 
sontée  des  i«irtics  (  ontraciantes  ;  dans  l'espèce, 
il  s'agit  d'uu  pi  i>ilo^cqui  ne  peut  être  le  résol- 
ut d'âne  convention,  mais  de  la  loi  seule  qui 
ea  HiBila  l'eflH  A  rimmeaUe  vends.  IVeatra 
iMrl.  quelque  latitude  qu'on  accorde  an  sens 
Inuil  (lu  nmt  timi  lioratinns ,  il  e>l  impossible 
qu'il  piiinîic  .s'entendre  d'une  maison  entière 
ttMistciiile  sur  un  terrain  nu,  car  alort  ce  n'est 
Hvs  la  rbose  primitiTe  qui  a  été  rendue  metl- 
leorr,  j'r«;|  une  oho^e  nouvelle  qui  a  été  créée. 

I  'app4*!anl  examine  ensuite  la  nature  cl  l'ub- 
Kl  du  privilège  qu'il  réclame  pour  lui-même. 
—  Cette  demande  ne  peut  porter  aucune  al- 
Mate  aat  droits  dn  vendenr,  car  le  privilège 
du  ronstruclf  ur  ne  peut  frapper  que  .'nr  la 
p'us-value  résultant,  à  l'époque  de  l'aliénation, 
dcsUavaui  faits. L'art.  2IU3, C.  civ  4,  im- 
psae,  A  la  vérité,  au  con.struclcur,  l'oliligation 
de  Uiktr  constater  préalablement  par  proccs- 
»erl»al  d'expert  l'étal  des  \W\\\  relativement 
aui  ouvrages  que  le  propriétaire  déclare  avoir 
dessein  de  CUDe:  nau  eatta  condition  est-elle 
slttgaBreose  qn  alors  même  qu'il  s'n;;il  d'odi- 
•Wwun  lerraiii  nu,  on  doive  faire  constater 
Ifiai  lieui?  Quelle  y^nx  cire  alors  l'utilité 
de  relir  miHure.^...  Kvideromenl  la  loi  n'a  eu 

JLXVl. 


en  vue  que  de  prévenir  la  frawle  en  «liMMC 
ffefk  favanee  le  peim  de  départ  dea  tramât  et 

leur  importance  fussent  déterminés  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  construire  uue  mai.son  sur  un 
terrain  nu,  toute  fraude  est  impossible,  il  ue 

Sut  y  avoir  la  moindre  équivoque  sur  riaupof'^ 
nce  dei  travaux  ;  et,  A  cet  égard,  il  ya  vae 
certitude  morale,  qui  supplée  à  toute  couslata- 
tion  juridique.  —  Dans  tous  les  cas,  et  sutMÏ- 
dlalrement,  il  y  a  lien  A  accorder  le  privilège 
poor  les  travaux  exécutés  postérieurement  au 
premier  procès-verbal  dn  13  nov.  1829,  qui 
contient  tous  les  élémcns  nécessaires  pour  éta- 
blir l'Intention  du  propriétaire,  au  sujet  de  ce 
qui  restait  A  fWre,  ei  piMirapiiiéeierleMQiiMuit 
de  ces  travaux. 


DU  •  Kau  1834 .  arr.  eonr  royale  nrit,' 
2*  eh.;  MM.  DeMrain  prés.  ;  Tardif,  siibil. 
(GoMl.coaf.)~PaHlal  el  Valimesnil.  av. 

1  \A  corn  ,— Fn  ce  qui  touche  le  privi- 
lège rèelarné  par  1rs  parties  de  Valimesnil , 
fondé  sur  l'art.  IM  I  C.  civ.; — Considérant  eu 
faii  qu'il  est  établi  1°  qu'à  la  date  do  1"  lanv. 
18?9,  Hagemann  a  vendn  A  Leroy  «t  Vigoa- 
reui,  moyennant  33,765  fr.,  un  terrain  dépen- 
dant de  l'ancien  jardin  de  Tivoli  ;  2»  que  ici 
susnommés  ont  édifié  sur  ce  terrain  deux  mai- 
sons qui  ont  été  vendues  A  la  date  dn  31  dèc. 
I R30,  moyennant  le  prix  de  30,060  Ar.  aar leqwl 
l'ordre  dont  s'agit  a  été  ouvert;  3«  que,  sui- 
vant acte  notarié  du  9  mai  1831,  Hagermann  a 
fait  aux  parties  de  Vatimesnil  cession  ettrans- 
port  de  la  somme  A  Ini  due  ppiir  raison  de  la 
vente  ci -dessus  relatée ;  — Gouldértiit ,  en 
droit,  une,  si,  au\  termes  de  l'art.  2133,  C.  civ., 
l'hypolbèque  s'étend  a  toutes  les  amélioration» 
survemiCf  A  l'immeuble  hypothéqué,  cet  article 
n'est  pas  applicable  au  cas  où ,  comme  dam 
l'espèce  ,  des  maisons  eotiéret  ont  été  élevées 
sur  un  terrain  entièrement  nu  ;  que  de  telles 
constructions  ne  peuvent  être  considérées  com- 
me ayant  le  caractère  d'une  amélioration;  qnll 
est  vrai  de  dire  qu'elles  conslKuenl  une  chose 
tout  autre  que  celle  qui  eiistail  originairement; 

Sue  les  principes  généraux  du  droit  en  matière 
e  privilège  el  les  règles  de  i'équilé  s'opposent 
a  ce  que  le  privilège  dn  vendeur  ait  l'extenaien 
réclamée  par  les  Intimé"  ;  d'où  il  suit  que  le 
vendeur  n'a  pu  stipuler  en  sa  faveur  un  privi- 
lège destructif  de  celui  que  la  loi  confère  atii 
ouvriers  et  constructeurs  qui  remplissent  Icii 
condltfom  prescrilcs  par  rart.  SiOS ,  C.  elv.  ; 

—  En  ce  qui  touche  le  privilège  réclamé  par  la 
partie  de  l'ailkt,  fondé  sur  l'art.        précité  : 

—  Considérant  que  du  rapport  de  Jcauson,  ar- 
chitecte comtnia  A  cet  elfet  par  jugement  eu 
dateda  iSnev.  1329,  il  appert  qu'an  moment 
où  il  fi  èlè  procédé  «i  une  première  visite,  le>i 
travaux  de  charpente  faits  alors  par  Tèrissè 
étaient  presque  enlièrement  terminés;  que» 
préalablement  auxdits  travaux,  il  n'avait  pas 
étédres'è  de  procès-verbal  eonstatant  l'état  des 
lieux  ri  les  ouvrages  que  le  propriétaire  était 
dans  l'intention  de  faire  ;  quedè*-lors  il  y  avait 
lieu,  aux  termes  de  l'art.  Iil03,  à  rejeter,  com- 
me les  premiers  juges  l'ont  fait,  le  privilège  que 
l'éris».c  réclamait  sur  les  dits  ouvrages  ;  —  Kn  ce 
qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  Pé- 
risse ,  tendantes  a  ce  qu'il  lui  soit  accordé 
privilège  sur  la  plus-value  résultanide»  outra 
ge-t  qu'il  aurait  faits  postérieurement 

qtie  du  premier  procès-voftoal,  A&n*  * 
valle  qui  s'y  e<t  écoulé  Jomvi',->\i  y„u  «>»J^ 
liftix  ont  été  de  nouveau  vlsiw*  i»^^  v.uU»»»*^' 
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août  isno,  !f(|i!el  expert  a  procédé  à  la  rècçp- 
lion  des  lra\atji;  —  Considérant  qu'à  l'égard 
de  ces  travaux  il  y  a  eu  uuc  déclaration  sufli- 
MDle  de  la  pari  du  propriétaire:  qa'eo  outre 
rtmportanee  desditt  travaux  a  été  légalement 
con<;latéf  :  d*oA  II  suit  qu'en  ce  point  Péritsé» 
qui  a  du  reste  pris  une  inscription  doatlâré- 

Sularilé  n'est  pas  contestée,  a  Mtisfait  auf  COU- 
iUouB  imposées  par  Tari.  2103  pour  laconser- 
yalion  de  ion  privilège  ;  que  dès-Ions  il  est 
fondé  a  réclamer  les  efTels  de  son  inscription 
)>our  le  raunlant  de  sa  créance  jusqu'à  concur- 
rence'de  la  plus-value  résultant  desdits  Ira- 
vaux,  et  pour  la  lixation  de  laquelle  il  y  a  lieu 
«le  procéder  à  une  ventilation  ,  —  Infirme  en 
ce  qu'il  n'a  pas  été  Tait  druil  aux  conclusions 
subsidiaire*  de  Périssé  j— Ordoone  qu'il  sera 
collequé  par  privilège  pour  leanonlialdet  tra- 
vaux par  lui  faits  |in>iérlenrement  au  premier 
procès-verl.al ,  jiisqu  a  concurrence  de  la  plus 
value  en  résultant,  —  Ordonne  en  conséquence 

Ja'il  sera  procédé  i  une  veolilalion  par  expert 
e  la  Talêor  du  leirato  en  question  a  l'époque 
de  l'adjudirniiDn  ft  (le  la  plus-value  donnée  au- 
dit terrain  par  les  iravaui  dont  il  s'agit,  etc.* 


OOim  ROTALB  DB  BOBDBAUX.  (d  miit.) 

Jl  n'y  a  j^n  nuUUi  de  la  surenchère  lorsque  le 
iui  ençherùtetur  offre,  en  sus  du  dixième  dis 
prix,  une  somme  sulfltante  pour  tes  fraU 

de  poursuités,  avec  réserre  expresse  d'en 
Hre  rembourse  par  privilège  il),  C.  civ.. 
art.  218.1. 

La  donation  d'une  somme  ditermiuie  qut  le 
mari  a  faite  à  sa  femme  par  emttaî  de  ma- 
riage, dans  le  cas  où  celle  ci  lui  survirmil, 
et  avec  facullc  par  elle  de  réclamer  celle 
iimme  eu  biens  fondt,  à  ton  choix,  n^esl 
pus  un  obstacle  à  ce  que  le  mari  dispose  de 
cet  biens  pendant  sa  ne,  et  a  ce  que  ses 
créanciers  en  poui :>iiircnl  la  vente. 

£h  pareil  cas,  il  y  a  lieu  simplement  d'or- 
donner quê  l'a^udieuiaire  gardera  etUre 
ses  mains  une  somme  suffisante  pour  assu- 
rer les  droilt  éventuel»  de  la  femme. 

GUlOBAmD  G.  Olubb. 

ISn  l'an  9 ,  mariage  de  la  demoiselle  Moull- 
nier  avec  le  sieur  Cuicliard.  — I)ans  le  contrat 
qui  régie  les  conditions  ci\iles  de  leur  union  il 
est  dit  que  ■  le  iniui  leronnali  desoirà  la 
»  future  une  somme  de  10,000  (r.,qu'elle  pourra 
»  réclamer  en  bient  fonds  ou  en  maisons,  à  son 
»  choix,  A  prendre  lesdils  biens  fonds  ou  ie?- 
■  dites  maisons  sur  !e>  proiMiéli's  du  futur, 
»  pour,  par  ladite  future  épouse  ,  en  avoir  la 
»  pleine  propriété  et  Jouissauce  eu  cas  de  pré- 
•  décét  dn  nnur  époux.  » 

Depuis,  la  séparaliun  de  biens  est  prononcée 
entre  les  deux  époux.  —  Les  reprises  de  la 
femme  sont  fixées  à  21,000  fr. 

Par  acte  du  11  Juin  1830,  Guicliard  vend  à 
M f^mme deux  immeubles,  mojennant  iG.Onof., 
à  irn|iii(<M  -ur  le  montant  de  ses  reprises. 

Sur  la  iranscriplion  de  cet  acte  et  la  notiû- 
caiion  aux  créanciers  inaerilg  du  mari,  le  sieur 
Ollier,  I  tm  d'eux,  fait  une  sorenehère,  et  ofTre 
de  faire  porter  les  ininieubtrs  h  i.o,(M)(»  fr.  Il 
assigne  les  époux  Cuichard  en  réception  de 
eaution^  cl  en  mémo  teiyps  pour  voir  dire  qu'il 


(1)  T.  ao«l.  Montpellier,  2&  Jauv.  1S30.  1 


sera  procédé  é  la  vesle,  et  popr,  oolre,  ré- 
pondre à  fln  de  dépens,  •  dont,  en  tout  cas,  le 

surenchérisseur  sera  remboursé  ,  comme  «le 
frais  extraordinaires  des  poursuites,  par  privi- 
lège et  préférence  sur  le  prix  de  la  vente.  » 

La  dame  Gnlchaid  a  prétendu  que  la  suren- 
chère était  nulle,  comme  contenant  une  oITre 
insuffisante.  Il  est  \rai,  disait-elle,  que  le  sur» 
enchérisseur  a  offfert  2,400  fir.  en  sus  du  dixième 
du  prix  ;  mais,  en  même  temps,  il  a  demaodé 
a  être  remboursé,  par  privilège,  des  trait  de 
poursuites.  Or  rien  ne  démontre  que  ces  Traift 
ne  dépasseront  pas  les  2,M)(i  fr.  en  questiun. 

SuhsidiaIremenI,  elle  a  soutenu  que  l'adju- 
dication ne  devait  être  faite  que  sous  la  ré- 
serve pour  elle,  dans  le  cas  où  elle  survivrait  à 
son  in.iti  de  re|irendrc,  entre  les  mains  des 
tiers  détenteurs  des  immeubles  en  nature  pour 
une  somme  de  10,000  tr.  Car,  disall-elM,  al 
l'efTet  du  don  est  <'"ventuel  ,  elle  n'en  a  |»as 
moins,  du  jour  de  son  contrat  de  mariage,  un 
droit  acquis  à  un  prélèvement  en  nature,  cii 
cas  de  survie.  Elle  est  réellemenl  propriétaire 
conditionnelle  des  Irienf  prèicni  et  fntura  de 
son  mari ,  Jusqu'à  concurrence  de  lO.OOO  Tr» 
Ses  droilâ  doivent  donc  lui  être  cousersés  jus- 
qu'à l'événement  de  la  condition. 

Le  37  fév.  183.1 ,  Jugement  du  tribunal  civil 
de  Blaye  qui  déclare  la  surenchère  valable,  et 
ordonne  seulement  que  l'adjudicataire  gardera 
entre  ses  mains  une  somme  de  10,000  fr.  pour 
anoRrâ  la  dame  Guicbard  TefTel  de  la  dona- 
tion, en  cas  de  prédècèsf^  mari.— Appel  par 
la  dame  Guicbard. 

Dv  0  MAKt  18M,  arr.  eovr  leyal  Bevdeem, 

ch.;  MM.  Ronllel,  près.;  Despran^es-TeW  ■ 
zin,  1"^  av.  gén.;  Partarrieu  et  Haieau,  av. 

«  I.  V  COf'r;,  —  Attendu  que  ,  par  s<»ii  acte 
de  suroiu  liere  ,  Hernnrd  Ollier  s'est  souniU  à 
faire  porter  le  prix  des  immeubles  à  un  dixième 
en  sus  dn  prix  stipulé;  que,  s'il  s'est  réservé 
d'être  remboursé  des  dé|ifns  comme  frais  or- 
dinaires de  poursuite,  il  a  offert  inic  sonuiic 
de  2,4(»U  fr.  en  sus  du  dixième  exigé  de  la  loi, 
et  que  cette  somme  est  plus  que  suOisante  pour 
couvrir  les  dépens  que  celle  Instance  peut 
oprasioner  ;  —  Attendu  que  la  donation  do 
IO,0(Hi  fr.  faite  par  Cuichard  a  sa  femme  |»ar 
leur  contrat  de  mariage  est  purement  éven- 
tuelle, ainsi  que  l'option  accordée  à  celle-ci  d« 
prendre  en  paiement  des  Immeubles  dépen- 
(lani  de  la  suceession  de  son  mari  j  que  cette 
donalinn  est  sulKtrdonnée  au  prédéces  du  marij 
qu'elle  ii<  jiourrait  s  exercer  que  sur  les  biens 
qui  e\i>teraient  i  son  décès  ;  qu'elle  ne  peut 
l'empêcher  d'en  dis|)oser  pendant  sa  vie,  et 
que,  de>-|()rs,  elle  ne  pe»it  faire  (»li>taclc  à  l'ac- 
tiua  de  ses  créanciers,  sous  la  réserve  de  Vh^- 
pothèque  de  ta  temme  pour  1t  comenraiion 
delà  créance  èventoelle,  —  HST  Tappel  eu 

néant,  etc.  • 


COI  R  ROYAI.F.  \)K  MMF.S.  (I  mars.) 
Sociclé.  —  Compclence.  —  J'ailUle. 

LAFO.N  C.  SyKOICS  GlRAlD. 

(V.  eelarrél  rapporté  avec  rarrèt  de  relel  du 
ISjulll.  1837  ((.3, 1S37.  p.  IlO). 


COri\  DE  CASSATION.  (7  mars.) 

Un  tambour  mnilre  de  la  garde  nalumale  eU 
compris  parim  les  ayens  de  la  force  puft/r- 

.H»e     ptuveM purur  u  d/omicUt  Ut  ctHH 
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6  MARS 

Htm  mx  çmriei  nMUanmu  (t).  L.  tt  mart 

18ai,«rt.  III. 

Lrcs  C.  MniSTÈRE  public. 

Du  7  MARS  183^,  arr.  cour  cas.,  ch.  rrim.; 
MM.  de  BuUrd,  prés.;  Isamberl,  rapp.;  Paraol, 
av.  géa.;  Goilard-Saponay,  av. 


•  COUR  DE  CASSATION.  (7  mars.) 

Ln  arrllii  des  préfets  sur  la  police  des  cours 
d'eau  et  nvi'Tes  non  uavignbles  ni  flotta- 
bles ionl  légaux  et  obligatoires  (2i.  C.  péti., 
irl.  411,  n»  15. 

COUUK.\T  C.  Ul.'VISTÈRK  PUBLIC. 

Le  sieur  Courrcnt  avait  été  condamné  par 
Jugement  de  simple  i)olicc,  confirmé  sur  appel, 
»  i  fr.  d'amende,  pour  avoir,  contrairement  à 
un  arrêté  du  préret  d6  l'Arriése,  géntS  et  em- 
barrasié  le  tit  de  la  rivière  del  Hers,  en  cous- 
tfuiiant  un  barrage  pour  mettre  en  Jeu  une 
Kierie  qu'il  avait  établie  !>ur  sa  propriété.  Il 
i'e$t  pourvu  en  cassation ,  et  a  soutenu  que 
I  arrêté  du  préfet  étail  illégal,  en  ce  que  le  gou- 
vememeoi  n'avait  rien  à  voir  sur  les  cours 
d'en      ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. 

bi  7  XABS  1834,  arr,  rour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Hives,  rapp.;  farajit, 
ar.  gén.;  Adolphe  Chauvcau,  av. 

•  La  CODR,  — Sur  la  prétendue  fausse  ap- 
plicaiion  de  l'art.  471,  n«  IS,  C.  pén.,enceque 
l'arrêté  précité  ne  serait  pas  un  règlement  lé- 
galement émané  de  l'autorité  administrative , 
liui»que  aucune  loi  u'accordc  au  gouvernement 
la  police  des  cours  d'eaux  qui  ne  »ont  ni  na- 
titiables  ni  ûultables  j  —  Attendu,  en  droit,  que 
le  cbap.  6  de  rintlauclion  législative  des  1 2-20 
août  1790  charge  d'une  manière  absolue  les 
sdninistralions  départementales,  dont  les  pré- 
feu  eierceut  aujourd'hui  les  fonctions,  d'assu- 
rer le  libre  cours  des  eaux  de  leur  territoire, 
et  de  le  diriger,  autant  que  possible,  vers  un 
bat  d'atillté  générale;  — Que  cette  attribution 
et  11  légalité  des  réglemens  qui  peuvent  en 
itre  la  suite  sont  reconnues,  d'ailleurs,  par 
l'art  #45,  C.  civ.  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêté  en  ques- 
tion était  légal  et  ubligat<iire  pour  le  deman- 
deur, d*aolanl  que  les  actes  de  l'adminislra- 
ùon .  en  celte  matière  ,  sont  toujours ,  de  leur 
oatate,  d'un  intérêt  général  et  public ,  comme 
tous  \ts  réglemens  de  petite  voirie,  et  emjK>r- 
Ifot  la  sanction  pénale  qui  assure  leur  exécu- 
tion,—Rbjbttb,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (7  mars.) 

Les  eurés  ou  detsercans  ne  peuvent,  de  même 
que  les  particuliers ,  temr  une  école  sans 
t'tulonsation  de  l'université,  lors  même 
q*'tls  H'auratenl  qu'un  peM  nombre  d'été- 
Vit  pour  les  préparer  gratuitement  nu  sffr- 
rift  d^i  autels  comme  enfansde  chœur  {'4). 
Mer.  iSnov.  lAII,  art.  à6. 

MlMISTËRR  PI'DLIC  C.  ARBBL. 

Du  7  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
NM.  de  Bastard,  prés.;  Merilhou,rapp.;  Parant, 
gén.;  Nandarout-Vertamy,  tv. 


H)  Ce  principe  a  été  consacré  nombre  de  fois. 
I.Casi.,  iSfet.  1832,  ci  la  noie. 
'5  V.  conf.  Ca»fc.,  C  d<  c.  lS;i3,  aff.  Hnutnnger. 
^>  V.  c««Lp4>v,  18  dec.  lS3:i,  .ilT.  Jfr««nU«. 


•  LA  COUR,  —  Va  les  art.  I«  et  2,  décr.  17 
mars  1 808;  l'art.  .10.  décr.  30  nov.  1 809  ;  et  les  art. 

Î7,  28,  29,  M  et  68.  décr.  I.'i  nov.  1811  ;onitem- 
ble  l'art.  28,  ordonnance  fév.  1821  ;  —  At- 
tendu qu'aucun  (^l.iblisscment  d'instruction  , 
quels  que  soient  8on  titre  et  sa  destination,  ne 
peut  exister  sans  l'autorisation  spéciale  de  t'u- 
oiyersité;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  de  sa- 
voir quel  est  le  nombre  des  élevés  reçus  dans 
un  établissement  d  instruction  ;  —  Attendu  quç 
les  seize  élèves  réunis  dans  l'établissement 
d'instruction  éubii  n  Koanne  sous  le  nom  de 
/•/aH(»coH/erie,yr«'cevaientune  instruction  quel- 
conque par  les  soins  du  curé  de  cette  ville  ;  — • 
Attendu  que ,  d'après  les  décrets  précités,  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  appelées  pe- 
liu  xeminairet  ne  sont  pas  dispensées  de  la  né- 
cessité de  se  pour>oir  de  l'autorisation  univer- 
sitaire ;  et  que  ,  même  les  curés  cl  desservans 
ui,  dans  les  campagnes,  voudraient  se  charger 
e  former  deux  ou  trois  élèves  pour  ces  écofcs, 
doivent  en  faire  la  déclaration  au  recteur  de 
l'académie  ;  d'od  il  .suit  que  l'intention  du  lé- 
gislateur n'a  pas  été  de  dispenser  de  la  soumis- 
sion à  runlversité  des  élèves  destinés  au  service 
des  autels;  —  Attendu  que  l'art.  30  décr.  30 
déc.  1800,  ni  aucun  autre  décret  on  ordonnance 
ne  contient  aucune  disposition  exceptionnelle 
aux  principes  ci-dessus  posés  et  qui  sont  cons- 
titutifs de  l'unirersité;  —  Consldéranl  qu'il  est 
établi  en  fait  par  le  jugement  attaqué,  que  le 
sieur  Arbel  a  contrevenu  aux  dispositions  ci- 
detksus  rappelées  ;  d'où  il  suit,  qu'en  refusant  de 
lui  faire  application  de  la  peine  portée  par 
l'art,  se,  décr,  1&  nov.  1811,  le  Jugement  alla* 
qué  a  violé  lesdits  art.  64  et  hG,  décr.  IS  nov. 
1811,  es  faussement  interprété  les  art.  et  2, 
décr.  17  mars  180R,  ellesart.27,  28et29,décr. 
16  nov.  1811,  —  Casse  etannolle,  ele.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (7  mars.) 

Pour  être  pris  en  considération,  les  faits  dont 
une  partie  demande  à  faire  la  preuve,  quoi^ 
que  non  contestée  par  son  adversaire,  dof* 
vent  être  articulés  dans  la  forrn*  détermi^ 
née  par  l'art.  262,  C.  proced. 

L'appréciation  de  ces  fails,  artic%slis  comme 
constituant  un  cas  de  fbrct  majeure  qui  « 
mts  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  de  ré« 
miré,  est  souverainement  dans  le  domaine 
des  juges  du  fond  (i). 

Le  iour  k  quo  est  compris  dans  le  délai  fixé 
pour  l'exercice  du  réméré,  yfinsi,  dans  le 
cas  où  il  a  ele  stipulé  que  le  réméré  serait 
exerce  dans  deux  mois  é  compter  du  i" 
janvier  1827,  le  délai  expire  le  l«»  janvier 
1829  :  le  rachat  ne  peut  être  exercé  le  2  (2). 
C.  civ.,  art.  1661;  C.  procéd.  art.  1033. 

Les  jours  feries  sont  compris  dans  le  l^rtna 
fixé  pour  l'exercice  du  réméré  :  le  délai 
n'est  pas  prorogé  au  lendemain ,  bien  que 
le  jour  où  il  expire  soit  un  jour  de  fête  ie- 
gate  (3).  C.  civ.,  art.  I66l;  C.  procéd.,  art. 
1033.  (Rés.  par  la  cour  royale  seulement.) 


fl)  V.  aussi  Cass.,  25Janr.  1821.— V.  anal.,  pour 
l'appréciation  du  cas  fortuit,  Cass.,  Il  fév.  18.34. 

U-3)  Toutefoisi  le  jour  de  la  vente  n'étant  pa4 
compte  dans  le  délai  flté  pour  le  rémérc,  l<*  retrait 
delà  venui  coii»et)(ie  le  1"  Janv.  iou%  faculté  d«  ra- 
chat d'un  ail  qui  s'exerce  le  1*'  janv.  (k  Tanin^o  sui- 
vant* n'est  passible  que  du  droit  d'cnrcgiiiremeni  «lo 
1|3  0/0  par  an.  Uelib.  do  la  régie,  10  no?.  1H22  — 
V.  ausai  Touiller  ,  I.  13,  iv»  62      »ui».  . 
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y.povx  r.\sTi\K\i  c.  r.roT  et  ni'vF,\u. 

Par  a.  lc  noUri»i  du  ,'l  fl<»ùl  I82C,  i<s  «icurs 
1  (1)1  il  Diivc.iu  Achet^rciii  à  réméré,  moyen- 
nant 13U.0UO  fr.,  une  lerro  «ppirteDanl  aux 
époux  Ganlinrao.     facoUé  de  rachat  devaii, 

tl'apiiN  Tinp  clausr'  cxptTS'O  du  conlmt,  Otrc 
iixvrcéc  dans  les  di'u\  ans  à  uarlir  du  1"  Jaov. 
1827. 

Les  époux  r.astincau  n'ont  point,  dans  ce 
Imps  intermédiaire,  rouilioursé  les  sommes 
qu'ils  Avaient  reçues. 

Le  3Janv.  182»,  Us  firent  des  offres  réellea46 
52,000  T.  au  sieur  Ecot,  et  de  08,000  r.  raifeor 
Duvenu.  Oui-ci  ont  refuîié  les  offres  comme 
lardiM's  el  nulles,  les  époux  (jaslincau,  qui 
s't'tairul  maintenus  en  possession  des  imncv- 
hips  vendus,  furent  aommca  de  vider  les  lieui, 
aux  termes  des  eonvenitons  portées  dans  l'acte 

de  réméré.  l'ar  suite  de  ectlc  sommation,  les 
acquéreur.^  1rs  uni  assignés  ru  nullité  de  leurs 
offres. 

.lugemcnl  par  défaut  du  irihunal  ri>  il  itr>  S.iu- 
niur,  Tante  de  constitulion  d'a\uné;  il  est  ainsi 
i  KiH.  Il  ;  —  u  Considérant  que,  par  acte  notarié, 
l*^s  iuai  iés  Gasiineau  ont  vendu  aui  deman- 
deurs la  snperOcie  et  la  propriété  d'on  pare  el 
•l'un  éiang  et  dép«'ndanecs,  avec  réserve  de  ré- 
méré pendant  deux  ans,  a  rom|)ter  du  l"Janv. 
J8V7,  laquellf  réserve  n'a  point  été  eiéciitée 
dans  le  délai  fiié  |iar  les  vendeurs,  puisque 
leor  eiplolt  d'oOkts  ne  date  que  du  2  Janv. 

1820  ; 

•  f>)nsidérant  que  ces  offres  étant  tardives, 
les  demandeurs  sont  fondés  à  réclamer  l'enlrie 
en  Jouissance  des  objets  compris  dans  leur  con- 
trat, d'autant  mieux  que  le  silence  des  époux 
tJastineau  sur  I  aciiou  coiilro  eux  intentée  est 
un  nu'u  tacite  de  leur  part  qu'ils  abaodoonent 
leurs  prétentions  au  léméré  ; 

»  Faisant  drdii  parjugenient  en  premier  res- 
sort, sans  avoir  égard  à  r«'xploii  d'offres  du  2 
Janv.  1829,  dans  lesquelles  les  épout  Gastineao 
sont  déclarés  noo-recevables ,  comme  tardives, 
le  trilmiiil  déelare  BeoletDoveau  propriéUires 
incommulable!;  du  parc  de  l'Ktang  ctclt^pt-ndan- 
ces  dont  il  s'agit  ;en  lonséquence,  enjoint  aux 
époux  Gastineau  et  gens  de  leur  part  d'en  aban- 
«ionner  la  Jouissance  aux  demandeurs  dans  les 
iringt-qualre  heures  du  Jour  de  la  signification 
du  présent  jugement;  sinno,  et  par  eux  faute 
de  le  faire  dans  ledit  délai,  et  icclui  passé,  au- 
torise l(  s  demandeurs  par  le  préseRljogement 
à  expulser  les  époux  Gastlneau,  «u  et  leurs 
pens,  el  à  faire  jeter  sur  le  rarrcao  les  meubles 
el  ends  qui  cncomliront  les  bàlimens,  et  à  cet 
effet ,  d'employer  toutes  les  voies  el  formalités 
voulues  par  la  loi,  mène  laeontrtlnle  person— 
nelle;  fait  défense  auxdils  époux  Gastlneau  de 
romnicHre,  ou  faire  comnjettre  par  qui  que  ce 
soll  aucun  déjçAl  ou  maiversatimi  sur  les  pro- 
priété* comprises  aux  deux  contrats  dont  il  s'a- 
Rit,  é  peine  de  dommages-faMiréU,  pour  raison 
desquels  les  droits  des  demandeurs  SMt  •!  de- 
meurent réservés,  etc.  ■ 

Appel  des  époux  Gastineaa.  —  lis  déclarent 
se  désister  de  l'opposition  qu'ils  avaient  formée 


Duvergier,  Vente,  I.  2  (conlin.  de  Toullier ,  t.  17), 
n"  23. —  Grenier  [Traité dt*  hypoth.,  l.  I",  p.  212) 
dit  qu'en  thé«e  penrralt>  (p.ir  ncinple  pour  le  cas 
d'une  inscription  hypothecairei,  le  jour  ad  «««in  ne 
doit  pas  {^uç  compte  »'il  ariivt*  un  joiir  féTM  légal. 
V.  le»  autorité»  citées  dsp»  l'article. 


à  ce  jugement  par  déOrat;  Hs  articulent  qx: 
l'acte  du  2l  août  I82fi,  el  les  conventions  ulu 
heures,  démontrent  qu'ils  n'étaient  Ué*  a«« 
leurs  adversaires  que  par  une  siipalàà^n  d 
prêt  ;  qu'infidèle  a  IVtér  niion  de  ces  arleis,  îi 
sieurs  Kcol  el  Du  veau  oul'liaienl  qnc  ce»  arti 
n'étaient  et  ne  pouvaient  légalement  con^l 
tuer  qu'un  contrat  pignoratif,  et  que,  lora  mi 
me  qu'ils  ponmieDt  svetr  on  mtfe  eiraeièn 
la  résolution  en  serait  nécessaire  ,  pour  caiif 
dcvililé  du  prix.  Ils  posaient  en  fait  que  U 
biens  par  eux  vendus  139,000  f.,  déduction  fail 
des  10,000  fr.  faisant  partie  des  intérêts.  éUier 
d'une  valeur  de  plus  de  300,000  fr.  lis  disaiet 
qu'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement,  ii 
avaient  déposé  les  fonds  dans  l'étude  d'an  no 
laire  où  les  sieors  Root  et  Dovaiti  leur  avalai 
donné  rendez-vous  le  2  janv.  1829  ;  que,  rciix 
ci  avant  refusé  de  recevoir  leur  remboursemen 
en  billets  de  banque  ou  de  commerce  ,  Il 
avaient  été  forcés  de  réaliser  ea  éoie  le 
130,000  fr.;  et  que,  bien  qu'ils  m  tnmmtopér 
|f  transport  avec  leur  cabriolet,  qui  rompt 
sous  le  poids,  et  qu'ils  furent  forcés  de  Cair 
réparer,  ils  furent acctwillis,  aprésavoir  r9fêg 
toute  la  nuit,  par  le  refus  d'accepter  le  rem 
boursement  sur  le  motif  que  le  terme  en  éia. 
échu  depuis  le  31  déc.  182H. 

Le  6  mai  1K30,  arrêt  confirmalif  de  la  cou 
royale  d'Angers  (V.  àstdMe). 

Pourvoi.— Premier  moyen  :  Kxcês  de  potivoii 
Ou  (lisait  :  Avant  d'arriver  à  la  solutiun  de  \, 
(iuestion  relative  à  la  validité  des  offres  réelle, 
la  cour  d'Aufers  devait  s'expliquer  sur  celle  d 
Sifoir  sll  n'y  ivtlt  pas  en  entre  les  parties  m 
convention  spéciale  ,  qui  aurait  fixé  le  rem, 
boursement  a  un  Jour  cl  a  une  heure  f  ndlqué^j 
Les  demandeurs  avaient  posé  des  faits  préei 

3ui  n'ont  point  été  démentis.  En  les  déelaran 
échus,  au  mépris  des  convcattoas  arrêtées  e 
constatées  |>ar  ces  faits  ,  la  eoiir  d'Awyr»  . 
commis  un  excès  de  pouvoir. 

Deuxième  moyen  :  Violation  de  flirt.  IMS 
C.  procéd.  On  disait  :  D'après  le  texio  de  l'art' 
1033,  C.  procéd.,  le  jour  de  l'acte  ;</»*•*  a  4fno 
qui  fait  courir  le  délai,  ou  qui  détermine  ledé 
lai,  ne  s'y  trouve  pas  compris:  Diet  termi» 
tion  comptitutÊir  tu  lerMftio.  Aa  ïOBtriire,  le  der 
nier  jour  du  délai  (rf/c*  ad  qnem)  y  est  compri  ' 
en  entier.  On  peut  donc,  pendant  tout  ce  jonr 
s'acquilier  des  obligations  que  l'on  a  coni raclées' 
L'art.  JOaS  est  emprunté  i  l'ord.  de  1007 
qui,  ponr  les  ajournemens  et  pour  toute  et-' 
père  de  procédure,  avait  posé  ,  COmmc  rèpli 
générale  ,  le  principe  qu'on  ne  devait  compu . 
dans  le  délai  ni  le  Jour  nirroant  son  point  de  dé' 
part,  ni  le  jour  de  son  expiration.  Inutile  di' 
rappeler  les  controverses  nombreuses  qui  ont 
divisé  les  docteurs  sur  le  système  exclusif  i>i 
inclusif  du  Jour  a  quo  poor  It  coropalatton  di^ 
délai.  Ici,  lesdeni  années  qui  neas  élaleat  we-'. 
cordées  pour  nous  rédimer  avalent  pour  poini* 
de  départ  le  2  Jauv.  1837  .  le  laps  de  Cf^s  deux' 
années  n'a  pu  légalement  et  eniièrement  s'ar- 
compUrque  dans  la  tournée  du  2  janv.  1829. 
C'est  ft  l  expiration  de  cette  dernière  jouniée' 
que  le  délai  utile,  délai  franc,  esllul-mènie  ex-' 
piré.  Nos  offres  réelles,  faites  dans  la  Journée' 
du  2  Janv.  ik29,  étaient  donc  recevables,  pai*>, 
qu'eUos  avaient  été  faites  dans  le  délai.  Kl  cela 
est  si  vrai  que,  par  exemple,  un  appel,  un  |Miur- 
vol  en  cassation,  doit  être  formé  dans  le>  tr(M' 
mois  à  partir  de  la  signification  de  la  sentence 
ou  de  rarrél.  lei,  l'arrêt ,  comne  te  oonlrat,  a 
dédeié  caaatmi  le  lliil  q«e  le  reirtit  ûh  im- 
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meublr»  df\»'n  .s'eiticer  daiit  les  deui  ans  à 
liftrtii-da  i^Jauv.  1827.  Pour  l'appel,  poar  le 
powTti,  H  y  a  idenliié  parblle  arec  lescxpre«> 
iioas  e(  les  condtUon»  auxquelles ,  d'après  no- 
ire acte,  était  subordonné  l'eiercic  e  du  reirail  ; 
il  D'y  a  de  difTércnre  que  dans  la  durée  du  dé- 
lai. AdmeUoDsla  aigniUcalion  de  la  tenleace  ou 
de  t'arrél  la  f  oel.,  la  ffgnfficalion  d'appel  ou 
la  Doliflcation  du  pourvoile  2  Janv.  Alors  le  2 
janv.  serait  le  jour  ternie,  le  jour  utile;  le  2 
janv.  serait  le  Jour  où  se  fermerait  le  droit  de 
raapd  (Hi  du  pourvoi  :  l'appel  oa  le  pourvoi 
lift  tel  }Mv.  aorait  done  raravtMa.  Donc,  ai, 
dlMceUe  bypotbèie,  le  2  Janv.  élait  le  der- 
nierjoiir  utile  pour  diriger  l'appel  ou  le  pour- 
voi qui  doait  l'élrc  dans  lea  lroi:i  mois, 
ici  le  2  Janv.  ne  pouvait  pis  être  coofidéré 
oomne  un  Jour  utile,  hors  terme,  iK>ar  faxer* 

I  icc  d'une  action  qui  devait  être  intentée  dans 
ki  deui  ans,  par  des  acies  faits  à  personne  ou 
a  domicile.  Donc  l'arrOla  violé  l'article,  puls- 
M'il  M  Boof  a  lanu  comple  ni  du  Jour  qui 
oMMaH  aavCTtyie  andraft  de  niraii,  ni  dn 
jour  terme,  où  nous  pouvions  l'exercer  ;  nous 
cLiun»,aui>  janv.  1821),  léjjalement  habiles  à 
faire  des  offres  réelles  pour  nous  libérer. 

âoeUalnterpréiationda  texte  les  demandeurs 
9fo<^t  ta  doctrine  des  arrêts  rendus  par  la 
<-our,  ^jil  avant,  soit  près  la  pruniulgatiun  du 
Code  de  procéd.  —  Avant,  un  arrél  du  2:{  niv. 
an  V  ajagè  qu'en  principe  général,  ni  le  jour 
du  terne,  oi  le  Jour  de  l'échéance,  ne  devaient 
éire  comptés  dans  les  délais  (l).  —  Après,  la 
oiur  de  cav-aliuri  avail  déjà  préjugé  laques- 
lion  a  l'égard  du  ternie  daoa  lequel  lea  oppo- 
Htions  doivent  être  fbnnéai,  par  on  arrêt  dn  9 
Bat.  im  (2;. 

(Jdio,  la  cour  sapréme  a  jugé  la  question 
le  ntèoie  wua  par  un  arrêt  du  22  Juin 
l'itJ,  qu'il  convient  d'aaiant  mieni  de  signa- 
ter.ipini  aélé  noda  dam  rintéret  de  il  loi  ^  s;  . 

II  fuit  de  sa  jurisprudence  que  l'art.  1033  ex- 
tlut  expressémenL  du  délai  fixé  pour  les  actes 
faits  a  personne  ou  à  domicile  le  Jour  de  la  si- 
9>iflcaUoo  el  eetaii  de  l'échéance  ;  que  l'appel 
est  Dn  acte  qui  doit  être  signifié  é  pertonne  ou 
à  <l"micile ;  qu'il  est  par  conséquent  compris 
•Uns  cette  disposition  :  et  que,  pour  se  sous- 
iraire  àcellertglefén^le,  il  iMdratt  qaTII  ea 
ml  ocepté  par  une  loi  positive. 

A  raotorilë  de  celle  Jurisprudence  les  de- 
niarulpurs  ajoutent  celle  des  auteurs  ;  ils  sou- 
jieniieui  que  tous  s'accordent  pour  dire  qne 
IttjoQn  termes  ne  sont  pas  compris  dans  le 
délai  ;  ils  citent  Poucet .  T nutr  dct  aciiont ,  t. 

p.  MO,  n*  317);  Haulcfcuille,  p.  249;  Car- 
ré Qiiesl.dc  uroctd.,l.  'i,  \).  10,  n  '  219G). 

Les  demandeurs  arrivent  à  la  démonstration 
de  leur  deuxième  proposition.  Admeltom ,  dl- 
J«l-ils,que  le  délai  dûl expirer  le  i"  janv.  1829. 
Ce  Jour  terme  était  férié;  il  devait  cire  rem- 
pUcépar  le  lendemain  2  janv.;  et,  à  l'appui  de 
(«lie  proposition,  ils  invoquent  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  do  njnlll.  1628,  qui  dédire 
Ijeljoor  férié  nedoU  pas  compter  comme  terme 
le  délai  accordé  pour  la  surenchère. 

Db7  mars  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  rcq.} 
In.  Zangi.icunii ,  prés.;  Madier  de  Monyan^ 
npp.jTarbe,  av.  gen.  ;  l'icl ,  av. 

»  LA  œUR ,  —  Sur  le  premier  moven,  tiré 
«ttfee  raivét  «Uafiié  caMtilarit  v  cuèi 


V.  ces  artêts  i  kars  date»  et  les  fonvais. 


de  pouvoir,  en  <  o  que,  iiu  mépris  des  conven* 
lions  arrêtées  entre  les  uartiea  el  de  l'existence 
de  faits  non  contestés,  il  avait  prononcé  la  dé* 

chéancc  de  l'exerriee  du  droit  de  réméré  de 
rimnuMiblr  vendu  par  les  mariés  Gasiineau 
auv  défendeurs  rveiKiiels;  —  .VUendu  que,  par 
l'arrêt  alUqué,  ces  faits  ont  clé  repoussés  eu  la 
Ibrme  el  au  fond;  —  En  la  forme,  parce  qu'ils 
n'ont  élé  ni  ariinilés  ni  circonstancié»,  el  (jue. 
les  deuiauileurs  n'avaient  point  ^alt^^aitau  vœu 
de  l'ari.  ".':>.',  C.  proréd  ;— Au  fond,  parce  que  ces 
Càiu  n'étaient  ni  pcrlineas  ni  admissibles,  elne 
pouvaient ,  (tassent>lls  prouvés,  démontrer  le  cas 
de  force  majeure  (jui  avaitmis  obshK  le  à  l'exer- 
cice du  droit  de  réméré  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaque  esl  le  résultat  d'une  appréciation 
de  faits,  d'actes  et  de  con\eniions;  apprécia- 
ItOtt  qin  était  souverainement  dans  les  attri- 
butions de  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué  ; 
—  Sur  le  second  moyeu,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  1033,  C.  civ.,  et  fondé  sur  ce  que  l'arrêt 
a  décidé  qu'il  importait  peu  que  le  délai  de 
deux  ans ,  fixé  pour  rcxercicc  du  réméré,  ex- 
pirât un  jour  férié,  —  .Vtlendu  que  les  coudi- 
tions  auxquelles  se  rattache  l'exercice  du  retrait, 
en  vertu  d'un  pacte  de  réméré  ,  sont  de  droit, 
et  qu'elles  sont  fixées  par  l'art.  I6(!i  ,  C.  ci>.. 
auquel  l'art.  1033, C.  procéd.,  est  compieiemenl 
étranger,  puisqu'il  ne  régit  que  les  actes  de  pro- 
cédure; —  Atlendu  que,  si ,  dans  l'espèce  ,  le 
jour  de  l'expiration  dn  délai  pour  reierciee  du 
rachat  était  un  jour  férié,  l'art.  1017,  C.  procéd., 
ouvrait  aux  demandeurs  un  moyeu  de  faire,  ce 
jour  même  valablement  des  offres  réelles  pour 
échapper  à  l'êviclion;  —Allendu  qu'il  estcona- 
talé,  en  fkit,  pir  l'arrêt,  que  te  contrat  de  ré- 
méré dont  il  s'agit  iHjrte  la  date  du  1^  janv. 
1827;  que  les  demandeurs  avaient  la  faculté  de 
racheter  l'immeuble  dans  le  délai  de  deux  ans; 
qu'il  importail  peu  auc  le  I»  Janv.  1829 ,  Jour 
de  l'cxpiralion  du  délai,  fftt  un  Jour  férié  ,  et 
que  les  offres  réelles  n'ont  été  faites  que  le  2 
janv.  1 829;  qu'ainsi,  l'arrêt,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir  et  sans  violer  l'art.  1088 ,  C 
procéd.,  n'a  fait  au  contraire  qu'une  juste  ap- 
plication des  priucipes  de  la  matière ,  —  Uk- 


) 
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Le  conduclcur  d'une  diligence  doit  êUê  t^ÊCi 
immédiatemenl  à  côU  de  la  méanUqut  ter- 
vanl  à  ralentir  la  marchent  la  voiture,  et 
ce  n'est  pas  le  posltllon,  mais  te  conduc- 
teur lui-même  qui  doit  ta  faire  mouvoir. 
Ordonnance  2"  t-pt.  1827,  art.  12  el  M. 

lorsque  l  inol)Sirvalion  des  rêglemens  dans 
ta  conduite  dtune  Migenee  a  oeeasioné  un 
accident  dans  lequel  une  personne  a  piri , 
l'entrepreneur  qui  a  laissé  introduire  cet 
abus  est  passible  des  peines  porléee  par 
Tarf.  319,  Cpén.,  eamme  ayant  été  la  causr 
inoowalatre  ie  la  mon  ûe  cette  personne. 

Dans  ce  cas,  rmlreprnieur,  le  conducteur  et 
le  postillon  sont  solidairement  passibles  de 
Pmenée,  c.  péo.,  ari.  ». 

MaaTiAB  WnLtC  c.  OAILtABl». 

Do  T  MAns  1834,  arr.  coor  royale  Grênoblo, 

ch.corr.;  MM.  Duboys,  prés.;  de  Boissleux,  av. 
gén.;  Massouel,  François  cl  Vanlavon,  a\  . 

«  LA  COUR,  —  Conaidéranl  qu'il  résulte  de» 
détals  que  révinemcnt  qui  «  oeeasioné  le  déeia 
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,  /Ule  Leroy  est  arrivé  au  bas  d'une  des- 
ijliue,  dans  ce  moment,  le  conducteur  I\r- 
I  était  placé  à  la  droite  du  postillon  Fcrnet, 
D  pat  a  côté  de  la  mécanique;  que  celui- 

rït  desserrer,  fut  obligé  de  prendre  d'une 
\t»  itnn  et  son  fouet,  ce  qui  lui  rendit 
beaucoup  plus  difficile  la  direction  des  chevaux 
dans  le  court  espace  de  temps  qui  a'^ula 
entre  ce  moment  et  celui  où  la  voilnn  tersa; 

Ju'il  résulte  également  dc>;  dobals  que,  voulant 
V lier  ce  malheur,  il  tira  do  toutes  ses  forces 
In  rèno  qui  devait  ramentr  les  chevaux  sur  la 
droite,  mais  que  cette  même  réne  se  rompit,  et 
et  que  Km  tn  Mina  derlBnnt  tloit  inttlih»  ;  ~ 
Que,  de  la  combinaison  des  art.  12  et  14  .  or- 
donnance 27  sept,  )827  ,  il  résulte  que  le  con- 
dudeiir  doit  être  placé  Immédiatement  à  côté 
de  ta  mécanique,  nom  l'établissement  est  pres- 
crit, pour  11  manceuTrer  hit-mêroe  ;  —  Que  si 
par  un  usage  abusif,  sur  la  route  de  Grenoble  â 
Lyon  les  postillons  font  mouvoir  la  mécanique, 
cet  usage  ne  peut  prévaloir  sur  la  disposition  de 
la  loi»  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  focioté  de 
IMreeetser  un  abus  si  préjudiciable  a  la  >ùreté 
des  voyageurs  ;  —  Que  c'est  précisénit-ni  celte 
contravention  aux  réglemens  qui  a  causé  la 
cliute  de  la  Toiture  et  la  mort  de  la  fille  Leroy; 
—  Convidéraot  que  le  directeur  d'une  messa- 
gerie est  chargé  de  l'exécolion  des  ordonnances 
et  réglemens  destinés  à  garantir  la  sûreté  des 
yojasenrs,  et  que  cependant  le  aieor  Gaillard  a 
hdaaééUUir  rasage  rappeléel-dcstac,  sans  que, 
de  son  aveu,  il  ait  rien  filt  pour  ramener,  soit 
le  conducteur,  soit  les  relayeurs  et  le  postillon, 
a  reié(  ution  des  régiemeni;  que  cette  négll- 
^nce.coupable  est  la  première  cause  de  l'accl- 
oeiit  arriTé;    Que  le  conducteur  est,  pendant 
le  trajet,  le  représentant  du  directeur  de  la 
messagerie,  et,  par  conséquent,  plus  Imniédia- 
(«ment  responsable  des  évènemens  causés  pat 
«JitWtoil  par  l'inexécution  du  règlement;  qu'il 
étell  d  eilteiirs  de  son  intérêt  d'encourager  dans 
la  rirconstancc  actuelle  ;  —  Que  le  tort  imputé 
au  postillon  Fei-oct  de  s'être  occopé  4  minceu- 
vrer  la  mécanique,  au  lieu  de  velHer  à  sM  che- 
TMU,  bien  qu'atténué,  soit  par  le  fait  qu'il  n'est 
q«e  le  domestique  du  relayeur,  dont  l'intérêt 
est  de  conOer  le  soin  de  la  mécanique  à  son 
postUlon.  pour  mieux  ménager  ses  cbevâiu,  aoit 
pir  reapècede  domioation  que  lea  eendaclears 
ciereent  Sur  le  postillon .  qu'ils  peuvent  faire 
destituer  à  volonté,  au  moyen  des  piaioles  plus 
on  moins  fondées  qu'ils  sont  autorilCl  A  Aire 
«ut  relayeurs,  n'est  pas  néanmoins  complète- 
ment eirsicé  ;  —  Que  les  circonstances  de  l'obs- 
cnrllé  de  la  nuit,  des  tas  dé  pierres  qui  se  trou- 
aient snr  le  chemin,  et  du  contrebas  qui  exis- 
tait sur  la  route,  présentent  un  motif  sufBsant 
ppy  aoloriser  la  cour  &  modifier  la  peine,  en 
flMPtn  de  Part.  468,  C.  pén.;  —  Vu  les  an.  319 , 
IJl  4R3  ,  52  et  55,  C.  pén.  :  —  Sans  s'arrêter  à 
I  appel  de  Gaillard  et  Perdreau,  et  faisant  droit  A 
rapueldu  ministère  public,— DÉca.4«B  leidites 
QuUtrd,  Perdreau  et  le  postillon  Pernet,  at- 
teints et  convaincus  d'avoir,  par  inobservation 
des  ordonnances  et  réj^lemens  sur  les  voitures 
publiques,  été  la  cause  infolonuire  de  l'évène- 
WMBl  maNMonos  tnivé  dani  la  nuit  du 
16  au  17  sept.,  aux  environs  de  Voiroo,  et 
de  la  mort  de  la  demoiselle  Leroy,  qui  en 
a  été  la  suite,  en  céfwratioa  dmiîial  délit  les 
cbnd^§çijHi(l«ireraeot  et  par  oorps  à  .335  fr. 
fn*«^.  «iPpertablas.aaTuir,  20O  fr.  par  Gail- 
lard, 100  f.  par  Perdreau  et  26  f.  par  Pernet;  — 
^  coadaoM  anml  «Hidairemcot  et  p«r  corps 


aux  dépens  envers  l'état  supportables,  itm  J 
même  pfopbrlIOD,  ele.  et 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (T  mars.) 

La  nuUiU  d!u»  wJt  d^appçl  m  iowraU  ré 
nUUrdêet  we  rovoiid  eonalilu^  dans  et 

acte  a  éle  désigné  sotis  le  nom  de  Rrun 
L'iume.  au  Ueu  de  l'avoir  éle  sous  ctluii 
nriitio  beloumc,  si  d'ailleurs  celle  inonda 
lion  suQil  pour  faire  connaiirt  rotWMë  éi- 
si0n«  (ij.  C.  procêd.,art.  61.  , 

Les  héritiers  Gaubert  avalent  déclaré  coostl- 
tuer  pour  leur  avoué  M'  Brune  Loume,  dans  ai 
acte  d'appel  d'Un  Jugement  rendu  entre  eet  e 

le  sieur  Bermonl.  Celui-ci  prétendit  que  l'acti 
d'appel  était  nul,  comme  ne  contenant  il< 
constitution  d'avoué,  puisqu'aucun  oflicler  nii 
nistériel  du  nom  de  AruneLoome  n'eaisiaitde 
vaiit  la  cour.  ,  .        .  » 

Do  7  «Am»  ISM ,  arr.  «oor  loyalu  ToUlawe 

T  ch.;  MM.  Pech,  conseiller,  faifant  fonclioo! 
prés.  ;  {lessigeac,  av.  géu.  j  Eugène  Ltacamps  vi 
Delouma  an»,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que,  sî  l'acle  «l'ap- 
pel ne  couticnL  pas  en  toutes  lettres  le  nom  dr 
M'  Bruno  Delonme,  mais  bien  seulement  celui 
lU  Urune  Loume,  celte  énonciation  était  plat 
que  sufDsanle  pour  bien  constater  qu'il  était  ^^ 
voué  constitué  dans  ledit  acte;  que,  sou*  rc 
rapport,  le  vtttt  de  la  loi  «  été  rempli:  —  Par  rr< 
motifs,  sam  avoir  égard  â  fa  demande  en  rdet 
de  l'exploit  d'appel,  —  Dkmkt,  an  fond,» 
parties  de  Deloume  de  leur  appel,  etc.  * 

GOUft  DE  CASSATION.  (8  mars.} 

L'offUier  rapporlew  près  d'un  conseil  de  du- 
cipl^  de  (a  §ard«  nationale  assolant  a 
une  revtiê  en  uniforme  doil  élre  eontidért 
comme  éUmt  de  service  ;  en  conséquence,  le* 
pn^ê  offmêmm  qu'il  profère  pendani  h 
revm.  mutn  1$  êapUmn*  wmmandmi  de 
la  emnpQtwl»  te  rendent  justici(tifle  du  con- 
nu dê  m^Htu  el  non  du  iribunal  de  po- 
tice  inrntMimmUt  (t).  h.  22  mm  Mt, 
art.  87. 

Ministère  public  C.  Buffbt. 

I>e  sieur  RiilTet,  capitaine  ra[>porteur ,  assis- 
tant en  unifurfiie  à  une  reuie,  crut  dooir  li^cf 
l'atlenlioo  du  capitaine  commandant  sur  la  in'- 
nière  dont  un  s«rgeot-major  (lortait  son  sabre 
—  Le  commandant  n'ayant  pas  été  desonaw. 
le  capitaine  rapporteur  Unit  par  l'injurier  eoW 
disant  notamment  :  «  Tu  es  un  mange-cboui; 
»  un  ponsse-eailloujai  lu  aïais  du  cœur,  cela 
»  finirait  pir  le  sd»re.«  .  , 

Il  fui  traduit,  pour  ce  fait,  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  CbarlevUle  qui  se 
déclara  incompétent  et  NDVOfi  la  cause  deiaw 
le  conseil  de  discipline. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  est  Intenreoa,  m 
21  mars  18.13,  un  arrêt  qui  a  cassé  cette  décision 
et  a  décidé  qne  le  fait  imputé  au  '^^^l^ 


(';  V.  Angnsk  ajanv.  1824,  cl  la  noir.  , 
(2)  V.lepwiier arrêt rradu  dans oeU« a^irck 
21  mire  lift.  T.  aMi  Cm.,  t$mnl9»,* 
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8  MARS  1834. 


mi .  <^éuit  arec  raison  qu'on  lui  mit  apoli- 
qaé  le  droit  commun  el  flta  VtmU  tmlt 
en  polioa  corvaciioniielto. 
L'aMrt  TCBToyée  é&mm  devMrt  te  IriboMl 

de  Reims ,  ce  irilMinal  se  déclara  également 
iDCompéteot  ;  —  Sur  le  nouveau  pourvoi  en 
cMsatton,  M.  le  procorear  général  rappelant  hê 
teits  a'eai  «iu«bé  à  élabUr  ^ ue  le  capiuine 
npiiumi  mfWÊl  éaeùÊ  respèee  reçu  on  ordre 
particulier  de  se  trouver  à  la  revue,  qu'il  y  as- 
flsiail  revêtu  de  son  unirorme,  et  occupait  le 
rang  que  lui  donnait  son  crade  ;  que  f  li^ore 
dont  il  i'élaii  rowta  •ownifcli  mntn  le  eon- 
iwnduat  eaotUtaaitétitoÎMnlla  délUd'in- 
subordinatton.  el  une  Unit  4iNlplllltlm|ilèfM 
par  l'art.  87,  L.  1831. 

l)L  S  M  ARS  1S34,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.» 
ch.  réun.,  MM.  Portails,  fpfés.j  Joanle,npf».; 

l)Qpin,  proc.  gén. 

«  LA  (jOUB,  —  Attendu  que  le  jugement  air 
iaqaé  oonstAte,  en  bit,  qo'ii  était  établi,  parlât 
déiMU»  qu'Adolphe  Banet  assistait  a  la  reme 
du  16  déc.  1832,  revêtu  de  son  uniforme;  que 
ledit  BufTet  était  capitaine  rappurieur  liu  ba- 
iMiloa.  cantonal  de  la  garde  nationale  dont  on 
pMMlA  In  revue  (et  dans  laqoÉHe  le  sieur 
TX>iiry.  plaignant,  était  capitaine  commandant); 
que  ledti  sieur  Buffet,  ayant  rang  de  capitaine 
dan.<i  lad\le  garde,  ne  pouvait  assistera  la  revue 
coflaaae  membre  de  la  garde  nationale,  qu'en 
quélMè  de  eapMabM,  el  révéla  de  son  unifor^ 
me  de  capitaine  ;  —  Attendu  que  ledit  BufTet, 
en  assistant  a  (  elle  revue,  remplissait  un  de- 
voir, que  c'était  p(jur  lui  un  service  commandé, 

S'il  se  mmvait  par  conséquent ,  ao  monent 
I  prêlMiM  provos  offenaana  qui  lui  aeni  Im- 
putén,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  du  23 
mars  iA3i,  sur  la  garde  nationale,  et  suumis  a 
la  Juridiction  diaâpiiaaire  de  ladite  garde  ; 

d'4Mà  il  Mit  qu>^  te  tni^"»»  y^!?**»"'"^ 
IMsa ,  es  m  ■  dMttaNBl  toeoMpélflot ,  01  in 

wwyant  la  cause  et  le  prévenu  devant  les 
ta^as  qui  devaient  en  connaître ,  a  fait  une 
Juste  application  des  diverses  dispositions  de  la 


COCR  DE  C.VSSAIION.  ^8  mars.) 

JCn  matière  forettikre,  lorsffue  le  fiait  maté- 
riel est  légalement  comiale ,  1rs  trihunaux 
ne  pwvent  aequUier  Ui  prévenui^par  dt$ 
cmwMMfraf  f*^  de  te  toiNi*  ^  (1).  C. 
§omL,  trt.  309. 


(i;  V.  caoL  Caas.,  2  oui  1833 ,  atf.  dM  AoHtoiM 
érBaermfnalla  î  11  mai  (alT.  Laplanekêyi  ttept 

18.'t-ï,  ûff.  (laumier.  —  L.i  jurisprudence  parait  fixé« 
Sur  la  <{!j<»siion.  —  Dans  les  matières  speriales,  la 
CMir  P'f><nj>î.e  l'eiception  tirée  de  la  bonne  foi  I/o- 
pinioQ  pubiiqae  n'atuctie,  fanaduute,  aucun  (le^llon- 

eneouruet  pour  lieii  fait!» 
,  «Dl  rareuMsut  de  l'iiu- 
I H  afest  ri«Q  de  moins  équitable 
qw  de  eondanmer  on  indivlda  ntew  i  una  sioinle 
amendi!  lor«(|ue  sa  coodalte  est  eiempte  de  toute  in- 
U»ntion  1  ruiiiiicllo.  La  cour  se  fond*'  sur  ro  i|uc  l'art. 
203,  C.  foresU,  défend  aui  lribunau\  île  niotlercr  les 
peine»  en  consid^ation  1'^  <  irt  uiist,iiii  <»5  allmuan- 
le»;  nais  i'argamfnt  qu  i  lle  tire  de  cet  article  nian- 
q«e  âe  fMMfemeni  ;  <  ar,  si  le  législateur  a  interdit 
Vtpplication  de  l'art.  4gii^  C  féa.,  jfeat  ualyamant 
ikirer  nu'aprH  avolf  ani^iafaiaa  AUtU  daaa  Maet 
l«ir»  rnodilicalions  et  M«*  (tradoellenient  avec  le  plu^ 
iraail  soin  la  quotité  de  ciiaque  aïooodc,  il  a  ain»! 


FORân  C.  ClUNJIJi  VkMM  ET  AUntBI. 

Le  13  avr.  1833,  arrtM  de  la  cour  de  camiion, 
chambre  criminelle,  qui  casse  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble,  pour  avoir  renvoyé  des  pour- 
suites de  l'administration  forestière  les  sieurs 
François  et  Vignon,  sur  le  fondement  qu'il  ré- 
sultait implirilement  des  diM  urticu!!  piuduils 
que  les  babilans  de  Bouvaiile  avaient  été  auto- 
risés par  l'aoturllé  muuiciuale  à  Clfra  pâturer 
leurs  bestiaux  dans  les  bois  communaux.  Cet 
arrêt  ne  contient  rien  d'explicite  sur  la  ques- 
tion de  la  honuefol.  cour  de  l.yon,  doaiit 
laquelle  cette  aOkire  a  été  renvoyée,  l'a  Jugée 
dans  le  même  sens  la  cour  de  Gnnoue. 
Nouveau  pourvoi. 

Du  8  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  t(-uu.; 
MM.  Porlalis,  1*'  prés.;  de  firoé,  rapp.;  Dupio, 
proc»  §én* 

«  LA  COUB  (  après  délibéré  eu  la  chambre 
do  coBtell),  —  Ta  les  arU  110, 190,  78  el 
203.  C.  Ibreat.;  —  Attendu,  en  droit,  i*  que 

l'art.  110,  C.  Tore?!.,  prohibe  d'une  manière  ex- 
presse, générale  et  ab«ulue,  l'introdiietion  des 
moutons  dans  les  bois  ap|)arlenant  aux  com- 
rouneaj  —  Que  cette  prohibition,  dictée  par  des 
motifi  dfolérét  public,  n'admet  que  deux  ex-  * 
cepliun-  :  la  pretuiérc  résultant  de  la  suspen- 
sion d'eiéculion  établie,  pendaut  deux  an?,  à 
compter  de  la  publication  du  Code  forest.,  pour 
les  buis  où,  nonobstant  les  dispositions  de  n)rd. 
de  iCGii,  le  pâturage  des  moulons  était  toléré, 
el  la  seconde  résultant  d'orduiinances  royales 
spéciales  autorisant  le  pacage  des  mouiuiis  dans 
certaines  lue  alités  ; —î>  Qu'en  défendant  aut 
tribunaux  d'appliquer  aux  matières  forestières 
les  dispositions  de  l'art.  463,  c.  pén..  relatif 
aux  niTonslances  atlénuaules,  et  par  consé- 
quent de  modérer,  d'après  ces  circonstances, 
1rs  peines  encourues,  l'art.  203,  C.  Ibreat., 
qui  n'est  que  la  reproduction  dé  l'art.  M,  lit. 
82,  ord.  1669,  réelle  implicitement  cl  néces* 
srirenirnl  l'exception  tirée  de  la  i  reicndoe 
bonne  fui  ;  —  la  défense  de  modérer  les 
peines  d'après  m  conaidérallDat  tiréet  de  la 
bonne  fol  emporte  é  plus  forte  raison  celle  de 
renvoyer,  d'après  les  mêmes  couiiidéralions  les 
prévenus  trouvés  en  llagrant  délit  despoorsoi- 
tes  dirigées  contre  eux  a  raison  du  IbH  iéyalo> 
raeol  eomiaté    <^u!i  raolarllé  adnInIfintiTe 

supérieure  seule  appartient  le  droit  d'apprécier 
les  exceptions  tirées  d'une  erreur  involontaire 
pour  accorder,  d'après  celle  appréciation,  les 
remises  ou  rédociioDS  que  les  circooslaneM 
et  l'équité  peaveni  Mre  admettre;— Mais  que 
les  tribunaux  ne  peuvrnl  sans  excès  de  pouvoir 
entrer  dans  l'appreciatiun  dont  il  s'agit,  cl  s'af- 
franchir ainsi  de  l'obligation  qui  leur  est  impo- 
sée, de  prononcer  lei  peines  portées  par  la  loi  ' 
contre  le  fWl  matériel  dé  la  contravention; — 
Attendu  en  fait,  1" qu'il  est  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal, non  attaqué,  do  deux  (gardes  To- 
resliers,  qu'un  troupeau  de  bêles  i  lame,  com- 
posé de  soixante  létes,  apparienani  à  Kiienne 
Vignon,  rt  gardé  par  ses  deux  bergers,  a  élé 
lrt»uvé  pâturant  datis  le  bois  communal  de  Bon-  • 
vante,  quartier  dit  du  Pionnier  ;  —  2«  Que  ce 


 ea  «nekiiM  aorte  InuUle  l'appiicauoi.  ©ei 

article  ai q^Ua  voulo  préveoir  un  abus  'V^*^^^**^ 
pu  .p..  d^rTnRcr  récaoooiie  das  diverses  di*p«»uoii* 

du  Cudv  (oresU 
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S  MAKS  1834. 


yroeèk-^erhal  est  du  6  juin  1831 ,  oi  i>ar  eoiMé> 

aaenl  posiérieur  aux  deux  années,  à  compter 
e  la  publication  dn  Code  forcsL;  —  3«  Qu'il 
Ciil  cunAlant  au  procès  qu'aïu  iinc  ordonnance 
royale  n'a  auloriié  celte  dépab5ancc  pour  la 
commuoe  de  Bommole  ;  —  Attendu  que,  pour 
renvoyer  le?  prévenus  des  poiirsiiiles  exercées 
fonlre  cii\,  par  suile  du  diMit  légalcmciil  a»ns- 
talé,  la  eour  royale  de  I.jon  s'csl  fondée  sur 
leur  Lonne  foi  Vësuliarii,  suivant  elle,  d'actes 
de  riutorilé  monlcipale  qui  anralent  autorisé 
le  pacage  (le<  moulons  dans  le  bois  communal 
dont  il  s'agit,  alors»  que  cette  autorisation  ne 
pouvait  résulter  que  d'une  ordonnance  royale  ; 
—  Que  l'arrêt  attaqué  qui  refuse,  par  ce  motif, 
d'appliquer  au  fait  constant  les  dispositions  pé- 
im!i  ^  (le  la  loi,  présente  é  b  Hn^  iki  eicé.s  de 
(louvoirel  une  violation  formelle  des  arU  llt^ 
iW,  19,  H  2n,  G.  foreit,  —  Camb,  «te.  > 


œUR  DB  CASSATION.  (8  mars.) 

iiOCliiOM  pour  came  de  lésion,  —  AdUUi' 
mixte. — Cassaiion. 

VomiimBi  C.  GAmAir. 

Gel  anél  eit  da  13  f^.  18». 


œUR  DE  CASSATION.  (8  mors., 

£n  CM  d'aftf«nc«  ou  de  vacwaces.  Us  pouvoin 
êt  tes  fandikmi  êt  mairt  pautni  de  yMn 
dro  il  d  ra4yoiRl,     Uf  ex§re$  Impwaire- 

J}h-lors ,  toutes  les  fois  que  Vabsenee  d'un 
maire  est  légalement  cl  régulièrement  cons- 
lalée,  l'assignation  donnée  à  la  romtuune, 
iiu  duulieilf  cl  (fi  la  personne  de  l'adjoint, 
attendu  l  absence  du  maire,  nfue  et  visée 
p«r  cet  adjoint,  <iui  le  ren^pkuê,  «H  vata^ 
hlemcnl  donnée  {i). 

I,a  dispostlion  de  iarl.  <;u ,  C.  procèd.,  rela- 
tive au  visa  du  juge  de  paix  ou  du  prucu- 
rewr  du  roi  «ai  géuirate,  «1  ««  ^appUque 
pas  f  jecliitftmnenl  oiw  a$$^nalUm$  don- 
tUfs  aiiT  communes. 

£m  conséquence,  le  visa  du  juge  de  pan-  ou 
éu  procureur  du  roi  n'est  obligatoire  qu'en 
cas  d'absence  des  fbnctionnaires  dont  il  s'a- 
git dan*  tout  l'article,  et  de  leurs  suppléons 

'COMMDJIB  iii'AjiBt;Tiiix  c.  comités  oc 

La  commune  de  Satnf-Drnts  tnlfrjeta,  le  1" 
mars  tSH,  appel  d'uu  jugement  reiiduauproUt 
de  la  commune  d'AniLutrix.  Le  mairo  de  celte 
dernière  commune  étant  absent,  la  copie  de 
l'exploit  ftil  laissée  i  l'adjoint,  oui  risa  forigi- 
iinl.  La  oullllc  <le  l  apiiel  fut  demoiuli  r  pour 


néralcment  en  Franco  que  1«s  fonctkm  ne  seul 

jamais  vacantes,  et  que  les  riUihin-,  on  la^ 
d'aliM  tice,  il'âitaU  nlîuu,  de  demidMuji,  mvfUm 
iiialudie,  sont  toujours  remplacé»  pnrnawqvl, 
dau»  la  biéraccbie,  vieMMot  après  eux  ; 

»  AUendu  que  ee  principe  a  été  reconnn 
pour  ce  qni  rnnccnieles  adminisli  aiions  muni- 
cipales, parla  loi  du  21  fru«-iid.  an  111  et  le  dé- 
cret du2Kpiuv.  an  Vlil  ; 

.»  Attendu  qu'il  résuitt:  de  I  acte  d'appel  da 
1"  mars  1822  que  l'absaice  du  tnau  c  4i  été  lé- 
g(il(  tiK  ni  et  sullisammeni  constatée  ; 

»  AKeudti ,  dés-lors«  que  la  copte  de  i'ael» 
d'appel  ayant  été  reniM  i  radioint,  qni  a  visé 
rorit(iiijl  ,  lelui-ci  se  trouvant  le  scnl  reprf- 
sentarii  du  maire,  le  seul  adminisiraieur  de  la 
commune,  présent  dans  cette  même  commune, 
le  but  de  l'art.  «9.  C.  proeéd.,  a  été  sufliaaiii* 
menl  rempli: 

•  Sans  s'arréier  à  la  ttollilé propoaée  parla 
commune  d'Arobutrix....  • 

La  commune  d'Ambntrii  s'est  ponrvue  m 
cassation  contre  cet  arrêt  pour  violation  de  l'an. 
69,  C.  proeéd.  —  L'art.  6»,  c.  procéd.,  disait-un 
dans  l'intérêt  de  cette  commune,  est  précis: 

•  En  cas  d'absence  ou  de  refu»,  le  visa  sera 

•  donné  aoit  i>ar  le  juge  de  pnis,  aolt  par  le 
■  procureur  du  roi,  ampiL-l,  en  ce  cas,  la  coi  rt» 

•  sera  laissée.»  Celte  disposition  tropêraïue 
n'aduK  1  [l  is,  comme  l'a  fail  rnrrct  attaqué,  que 
la  copie  uuisse  être  remise  à  l'adjoint.  En  vaio 
la  eour  d  appel  se  fonde  «ar  ce  qoc  l'adjoiat  est 
le  représentant  légal  du  maire.  C'et-l  un  prinripc 
que  les  législateurs  delà  proi'édure  u'iguuraicot 
cerlainement  pas  ;  ei  cependant  dans  l'art.  69, 
b%  ils  n'ont  pas  parlé  de  l'atlotat  ;  Ceit  qu'ils  '. 
ne  voulaient  naa  lui  conférer  la  drellde 

\(iir  lacipie,  d'un  exploit  introductif  d'in>[:iT)  e 
cuture  la  commune.  KnelTet,  ai  tel  n'avait  pj« 
été  leur  pensée,  auraient-ila  pcnacrilla  remise  ' 
de  la  coule  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  da 
roi  I'  Puisque,  d'après  ledroit  commun  des  mu- 
nicipalités, le  maire  abscut  i  '^l  luujuiirs  suppléé  ; 
par  un  adJoii'^  0»  par  un  coaseiller  raonici-  ; 
pal ,  i I  n'y  vmU  pBSbesoin  de  désigner  des  fonc 
tionnaires  appartenant  &  une  antre  hiérarchie.  ' 
Ln  cllet,  l'huissier  iostrumenlant  aurait  loo- 
Jcuirv  ti  aivé  dans  la  commune  à  qui  parler,  .i  ' 
qui  uotitier  son  e&|rfoit.  Il  y  aurait  donc  daos 
I  arU  69  alnal  Inlerptélé  un  llrallle  exe^  de  pré* 
caution.  On  ne  peut  aeeueillu-  1^  ^(![);^H^ition  ' 
d'une  pareille  rcuond/uu-e,  surtout  quand  on  ' 
remarque  avec,  quel  soin,  daii;»  plusieurs  |>as>a-  | 

Ses  du  Code  de  proeéd.,  le  législateur  a  pris  soin 
'indiquer  que  l'adjoint  |Hiuvait  suppléer  le 
nuiireiduns  l'art,  f  s  iiai  r\em(»te,  ou  il  .>*iigit  ' 
de  recevoir  les  sit^nilicalions  qui  cMiiceriind 
des  intérêts  privés;  dans  l'art.  G73  ,  qui  pres- 
crit le  v'isa  du  comman«lement  tendant  à  saisie 
immobilière,  riiuissier  peut  s'adresser  au  maire 
ou  u  l'adjoint  jiour  requérir  visa.  Mais  quand  i'^ 


celte  raison  ;  mats  elle  oe  fut  pas  accueillie  par  <  s'agit ,  non  plus  d'uue  obligation  Judiciaire, 
la  cour  d'appel  de  l.yno  dans  ion  artèt  du  28    mais  de  la  blérareble  admlniMmlIve.  quand  il^ 


fëv.  i^n. 

Cet  arrêt  fut  cassé  le  7  joill.  1828,  et  l'affaire 
fut  rcnvojée  dc\ant  la  cour  de  (ircnuble. 

Celte  cour  Jugea  comme  la  cour  de  Lyon.  Son 
arrêt,  rendu  en  audienee  solennelle  le  19  aoûc 

1830,  est  aiiiM  moiÎM'  —  •  Attendu  qucdan^ 
riutércl  de  la  chuîc  publique  il  est  reconnu  gé- 


(r  V  Cas».,  7  MMlU  1828,  et  la  not«,  2t>nuirs  im-, 
(  oiuiar,  n  déc,  1831,  «I  la  note,  et  Toulouse,  i3  firv. 
J83S. 


s'agil,  non  plus  de  rontr<t,iiinni  entre  |»arUeu*i 
licrs,  n)ai>  des  iuteicls  g<'ncraux  d'une  com- 
mune, la  loi  indique  privalivemeni  lou"  le»  an- 
tre» .fonctionnaires  dont  le  caractère  esi  piu!| 
iolemie]  et  promet  plus  de  garantir.  Il  ne  faoi 
pas  oublier  que  la  loi  preserii  le  rrcoiirs  au  \\Vlfi 
de  paix  ou  au  prucureur  du  roi  pour  la  douWe 
bypolbèsed'aliïenceoudc  refus  du  loain-.  <>r,  m 
l'un  dit  que  l'adjoint  doit  remplacer  Iciuaircau- 
senl,  il  n'en  doit  pas  élrr  de  même  p«»ttr  l«  *** 
de  refus  du  mairr.  et-  fonctionnaire  t 
fu«é  deviser  l'origiuai  de  rassignaliou,  ûm^' 
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n  a  exercé  les  fonctions  manicljiales,  il  a  tenu 
la  place  que  l*a4}oiDt  ne  peut  plu»  u'nir  occu- 
per. On  ne  peut  ainsi  provoquer  unesorlc  d'ap- 
pel dea  décisions  da  maire,  ei  ta  coocUiuer  le 
Juge  un  adjoint»  qui  BVttqiie  le  remplacani  et 
non  le  supérieur  du  prcfnier  fonctionnaire  de 
la  commune.  Il  y  a\aii  tlonc,  en  ra»  de  reru;» 
Id  maire,  nécessité  de  renvoyer  riuiisDier  de- 
mot  un  pouvoir  |>]iw  élevé  et  plus  éclairé.  Ce- 
t«it  le  seul  moyen  de  parer  i  de  graves  Ineon- 
)      «éniens  de  fait.  Kn  effet,  si  ci  .sjstème  de  l'ar- 
lét  attaqué  venait  à  prévaloir,  (ju'arriverai(-il 
iNMiOe  i'a4|oUit  «uraii  donné  un  visa  que  le 
«aire  aurait  refkué  ?  Quels  ronnUs  s'élève- 
,     raient!  qoielles  divisions  qui,  chaque  jour,  pour- 
I      raient  reoaUre  !  Au  (oulraire,  eu  appliquant 
I     II  loi  telle  qu'elle  ai,  san«  y  Taire  de»  addi- 
I     HOBS qu'il  n  appartient  qu'au  légUldteur  d'y  io- 
lérer.  les  diflicultés  d'application  s'évanouis- 
I     >ent  ;  1  art.  (>U  re^joildeii  tribunaux  une  inter- 
j>rriaiioi»  qui  n*e\cède  |>as  leur  |H>u\oir,et  l'ad- 
Mal  n'est  jmw  investi  de  runction;^  que  la  loi 
fvwH  avoir  eu  de  Jestes  raisons  de  lui  reflmer. 

Pour  la  commune  de  Saint-Denis  on  a  ré- 
pondu :  Ce  n'est  qu'à  défauUle  tous  les  repré- 
seatan»  nalurcla  et  lë^aut  du  domaine  ,  du 
tfésur,  des  éublissemen»  publica,  du  roi  ou  des 
coomanes,  que  la  copie  d*nn  eiploit  doit  être 
remise  au  |uge  de  paii  ou  au  procureur  du  roi, 
et  le  visa  donné  par  ce^i  ronclionnaires.  Ener- 
fct,  la  raison  indique  qu'il  doit  en  être  aiii»i, 
■aree  aue  Vadministrateur  d'ime  commune  est 
le  reprétentani  plus  natarel,  plosdlreetdeeetie 
cuinniune  que  ne  peut  Vèin-  le  Juge  de  paii  ou 
le  procureur  du  roi.  Mus  la  raison  dit  aussi 
que  l'hoiiaier.  a\ant  de  s'adresser  au  juge  de 
paix  cl  av  procureur  da  roi,  doit  m  présenter 
devant  tous  ceux  à  qui  tonl  déMgnés  les  pou- 
'       \oir>  et  les  attributions  des  titulaires  dénommés 

*  dan»  l'art.  'J'J,  de\ant  tous  ceuv  qui  exercent 
'  l'autorité  par  intérim,  devant  ceux  euQn  qui , 
'      iu^cïtis  par  la  loi  du  caractère  de  ceux  qu'ils 

*  »upp!éeot,  stonl  implicitement  et  suffisamment 
'       désignée  dans  l'art.  <J9.  Les  visa  de  ces  fonc- 
^       tioouaires,  et  surtout  le  >isa  de  l'adjoint,  au- 
quel .  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire,  la  loi  du  28pluv.  an  Ylll  a  imposé  toute 

*'       l'autorité  municipale,  oITrironl  à  l'administra- 
tion ou.)  la  commune  intéressée  a  ta  remise  de 
la  copie  de  l'evuloil  une  aussi  profonde  sécu- 
rité que  celle  qui  peut  résaller  de  la  si^lare 
de<  t  ïtolairt's  tniviifs.  On  soutenait  ensuite  que 
la  de*ii;n^tu(n  du  piocurcur  du  roi  ou  du  Juge 
de  paii  pour  recevoir  la  copie  n'élail  pas  une 
redcNidaiice,  mais  une  précaution  oui  pouvait 
être  sooveat  utile  dans  lei  cas  aMetlr6i|a«M  de 
décès,  d'absence,  de  suspension,  de  destitution 
simultanée  du  maire  et  de  ses  adjoints.  Un 
ajoutait  que  si  la  loi  avait  eu  réellement  le  but 
que  loi  prélait  la  commune  d'Ambutrix,  si  elle 
«v»it  voulu  Inveillr  du  droit  de  recevoir  la  co- 
pie un  fonctionnaire  dont  le  caractère  fût  so- 
lennel et  donnant  des  garanties,  son  >œu  se 
trouvait  rempli  parla  remise  de  l'exploit  à  l'ud- 
Jolnl  qui»  tesiruil  des  véritables  intérêts  de  la 
commuiie.  n'Irait  pas  se  rendre  volontairement 
roupatile  d'une  négligence  qui  engagerait  a  un 
si  haut  point  sa  responsabilité  ;  qu'cnlin,  si  l'on 
admettall  eeUe  hypothèse  invraUemililallIé^  Il 
■Ty  avait  pas  de  raison  plausible  pour  ne  pas 
supposer  aussi  que  le  maire  pourrait  !>c  niun- 
trcr  htislilc  au  droit  de  ta  cutunmnc  et  eu  cn- 
(rater  l'exercice.  On  terminait  par  ledéxelop- 
fOnraCde  plusieurs  motifs  Uc  farrèt  rernar- 
fnMe  rmui  )«  nHy-  mb\ft  u  cour  d'appel 


(le  I.>nn.  ou  l'on  puisait  la  réponse  aux  aulic* 
argumens  produits  au  nom  de  la  commune  ile- 
manderesse  en  casiâiion. 

M.  le  procureur  général  Dupiu  a  porté  la  pa- 
role dans  cette  aflaire.  Il  a  rappelé  d'abord 
'  que,  8*11  yavait  nécessîtéd'obscr>er  »trictement 
les  formalités  prescrites  par  le  iégi>i<iteur,  il  y 
avait  du  danger  à  étendre  les  nullités  prise» 
d'une  vue  élevée  j  il  a  examiné  avec  le  plus 
grand  soin  la  question  du  proete.  •  Uo  prin- 
cipe que  j'appî'llerai  d'ordre  social,  et  qui  pa- - 
rail  devoir  dominer  cette  discussion,  a  dit  ce 
magistral,  c'est  celui  de  la  perpétuité  des  pou  - 
voirs,  de  la  permanence  des  fonctions ,  quelle 
que  soit  la  mutabilité  des  Ibnetioonaires.  La 
(picslion  affilée  devant  lacuur  nie  |»arail,  en  un 
luul,  devoir  être  résolue  non  seulement  par  uu 
examen altenlif  et  Intelligent  du  Code  prucéd., 
soit  dans  son  art.  U9,  soit  dans  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  mais  encore  par  les  lois  spé- 
ciales sur  les  fonctions  municipales,  et  la  sup- 
pléance de  droit  des  maires  par  leurs  adjoint* 
en  cas  d'abseneedes  maires. 

•  l/art.  <;o,  C.  procéd. ,  délernjine  la  forme 
àsuivrepour  l'eiercice  des  actions  a  intenter 
contre  des  corps  légalement  constitués,  lesqueh 
ont  toujours  et  doivent  avoir  nécessairement  iw 
chef  ou  agent  chargé  de  les  représenter,  toit 
activement,  soit  passivement ,  soit  dans  leur 
propre  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers  qui 
leur  est  conflé  : 

•  $  i*'.Le  domaine....,  le  préfet,  en  la  per- 
sonne on  ao  domleile  ; 

V  sN  2.  Le  trésor  pubikk...,  l'iint,  es  la  p«r- . 
sonne  ou  au  bureau  ; 

»$  S.  Administrations  ou  établissemens  pu- 
blics..... en  leur  bureau,  dans  le  lictt  oà  siém 
l'administration  ;  et  dans  les  autres  Henx,  le 
préposé,  en  la  personne  et  au  bureau  ; 

«  llf  4.  Le  roi,  pour  ses  domaines...,  le  procu- 
reur du  roi,  ea  la  pétMMMe; 

•  $  à.  Les  comoMmci»... ,  le  mtirc,  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile. 

»  Une  dispositlofl  additionnelle  pour  ces  cinq 
cas  prescrit  le  visa  par  celai  a  qui  l'exploit  sera 
laissé  ;  et,  en  cas  d  ataenea  eade  retas,  par  le 
Juge  de  |»aix  ou  par  le  procureur  do  roi.  Cette 
disposition  concerne  également  le  domaine,  le 
trésor  public,  les  administrations  ou  établisse- 
mens, le  roi  et  les  communes.  Ëilea,  noor  tous 
cas  cinq  eu,  le  néme  ton,  lenloM  Mt  $  aile 
n'est  applicable  aux  communes  que  delà  MéflM 
maniéru  qu'elle  l'est  aux  autres. 

•  Le  visa  subsidiaire  par  le  procureur  du  roi 
OU  par  le  Juge  de  paix  n'est  nécessaire  à  peine 
de  nullité  que  fiour  le  cas  d'abanee  onde  reAu 
des  agcnsou  représentans. 

•  L'art.  69  ne  désigne  uominativ^nent  que 
les  fonctionnaires  placés  k  la  tête  des  établisse- 
mens publies,  ou  coarits  an  première  ligne  de 
détendre  les  hilérêls  de  félit,  du  trésor  public 
cl  des  domaines  du  roi.  .Mais,  dans  riiilcrél  do 
la  chose  publique,  il  est  reconnu  généralement 
en  France  que  les  fonctions  ne  sont  jamais  va- 
cantes, et  que  les  pouvoirs  d'un  fonctionaiife 
absent  ou  empêché  se  trouvent  toujours  dévolus  - 
et  délégués  de  plein  droit  a.  celui  qui  le  suit 
immédialenieut.  Ce  principe  est  la  régie  géué- 
nite.  Foor  y  filie  déroBaUen,  Il  IknlraU  une 
disposition  précise  et  exceptionnelle,  qui  éno- 
çàt  formellement  que  telle  attribution  sera 
clusivcmcnl  dcléjiiiée  au  titulaire  en  d^^^r-T; 
ne  pourra  même  être  exercée  i>ar  celui  qu»  » 
remplace  par  intérim.  Kncorc  ne  irouve-t-on 
pas  d'ex«»He  4e  parailles  dupositlunt.  i^*» 
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ronciions  d'offlcler*  de  Tétât  civil,  bien  qn'ei- 
clasivement  altribueesau  maire,  on  à  l'adjoint 
•pMaleBflDt  dél^ué  à  cet  effet,  paMeni,  en 
eM  de  vtfltncA,  de  plein  droit,  et  ttm  déléga- 
lion  spéciale,  A  romcierqui  rcmplll  rint(*rim. 
I>an9  les  cas  les  plus  r^oureui,  la  lé^islnlion  a 
exigé  simpleinenl  que  le  fonctionnaire  qui  rern- 
plaoe  le  premier  UtolaireeipDBie  qaec'ealMNir 
ce  tilalaire  et  comme  rempIlMmt  Hiitérlin 
qu'il  agit.  C'esl  ainsi  qn'a  di^i  <  l'urdonnance 
du  14  déc.  1823,  art.  9.  sur  It  s  rranohises  et 
roBtre-aclngs,  pour  la  correspondaneepoUiquê 
(Mitre  fonctionnaires.  Il  tie  sufTii  donc  pas  que 
la  lui  n'ait  désigné  nominaiivemeot  que  le  pro- 
cureur du  roi,  \e  prcfcl,  li-  miiire,  pourcncon- 
ciure  qu'elle  a  par  ceia  seul  etclu  le  substitut, 
l6  leeraaire^Déral  de  préfeetare,  on  l'adjoint, 
Âdéfantdu  titulaire;  il  faudrait  qu'elle  eftt  fail 
exception  à  la  règle  gênerait',  et  qu'elle  eût 
prononcé  formellement  leur  cirlusion. 

»  Ttll«  D'cal  pas  la  disposition  de  l'art.  69, 
C.  proeéd.  ;  Il  est  même  plusieurs  partie*  d« 
rot  article  qui,  bien  loin  de  <  oniporler  une  telle 
interprétation,  la  repoussent  romiellemenK 

•  Ainai.  le  $  2,  relatif  an  tréaar  public,  dit, 
d'une  manière  générale,  l'agent,  sans  désigner 
pintAt  tel  agent  que  tel  autre.  De  même,  le  <^ 
■i,  en  parlant  des  administrations  ou  établisse^ 
mens  publics, dit,  d'une  manière  encore  l>ien 
plus  générale ,  ■  en  leurs  bureauK,  dana  leJICQ 
où  réside  le  siège  de  l'administration,  •  lans 
même  désigner  aucune  sorte  d'agent,  mais  seu- 
hfiienl  les  bureaux  :  i-l  dans  les  lieux  autres 
que  celui  où  siègent  les,  établissemens  et  admi- 
nMnlioiM,  leor  préposé,  sans  antre  désignation. 
On  peut  encore  citer  le  4,  relatif  au  procu- 
reur du  roi.  Dira-t'on  qu'en  cas  d'absence  ou 
, d'empêchement  du  titulaire,  le  premier  substi- 
tut, agisasDl  pour  lui  et  mmb  nom,  n'en  rem- 
plit pas  lea  nncMonfl  P  0&  mmII  évidemment 
contraire  aux  principe*  qui  règlent  l'organisa- 
tion du  roiniiiléru  public,  et  au  cara<*tère  d'in- 
dlidsibilité  de  ce  ministère.  Goneioens  donc 
qm  les  dispositions  de  l'art.  69  ne  sottt  pas  an- 
tnt  limitatiTct  qu'on  fendrtll  le  dire  ;  que, 
lorsque  cet  article  charge  le  premier  titulaire, 
c'est  yaroeqne  les  suppléens  qui  le  rempiaeeot 
«••w^tkâeMe  en  d'empêchement  eghieM 
toujours  alors  pour  le  premier  titulaire  en  cette 
qualité,  et  non  pas  en  la  qualité  de  leur  ^rade 
inférieur  ;  car,  il  faut  bien  le  remar(iuer  ,  ce 
n'est  pas  l'adjoint  qu'on  assigne  en  l'abacdce  du 
mtknj  c'est  toujours  le  maire  :  malt  en  remet 
Ift  copie  é  l'adjeint,  qui,  en  l'absence  du  maire, 

.  devloit  maire  lui-même,  cl  en  exerce  tous  les 
droiu. 

•  Qnmé  ia  disposition  additionnelle  pre»- 
erhrantlevisa  subsidiaire  du  Juge  de  paix  ou 
du  procureur  du  roi.  à  peine  de  nullité,  en  cas 
d'alMenceoude  refus,  on  doit  l'entendre  l°pour 
le  eas  d'absence,  de  l'absence  de  teole  personne 
remplissant  la  fonction,  cas  bien  rare,  mais  qui 
peut  le  présenter;  2»  et  pour  le  refus,  que  l'on 
doit  le  considérer  comme  fait  por  tous  quand 
il  esi  fait  par  le  chef,  qui  a  cru  devoir  user  de 
MB  drek.  tuendg  4%ne  anlre  manière,  l'art.  «9 
entraîne  des  conséquences  inadmissibles.  En 
effet,  si,  d'après  les  termes  de  cet  article,  le 
maire  ne  peut  pas  être  remplacé  par  l'adjoint 
ponr  le  visa,  le  luge  denaii  nepenna  pas  l'être 
nen  pins  par  auê  sopptéanl ,  nf  le  piernieui 
du  roi  par  son  substitut  ;  en  sorte  que,  s'ils  sont 
akisens  l'un  et  l'autre,  ou  empêchés,  l'huissier 
ne  pourra  obtenir  ancnn  visa,  au  risque  d^cn- 
MVir  vm  dècMance  par  pénaiplioiaM 
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eription.  SI,  pour  éviter  ce  résuUat,  on  èémeî 
que  le  jufçe  de  paix  ou  le  procureur  du  roi  peu- 
vent être  remnlacéa  par  leurs  délégués  en  ce 
qui  eeneerne  le  vlin  anbeldiaire ,  d'atord  ee 
sera  Interpréter  la  deuxièaw  partie  de  l'article 
dans  un  autre  sens  que  la  première  ;  et,  en 
deuxième  lieu,  le  substitut  pourra  donc  •u{>- 

iiléer  le  proeureur  dn  roi.  Or,  t'Il  le  penli  <1abb 
e  eii  ou  ee  dernier  aérait  appelé  Ini-mème  è 
suppléer  l'un  des  quatre  autres  fonctionnaires 
dont  parle  l'art.  69,  pourquoi  ne  le  pourr.itt-il 
pas  lorsqu'il  s'agit  d'an  eiploitque  le  pro<  ureiir 
du  roi  doit  viser  comme  représentant  du  chef 
de  l'état?  S'il  le  peut  dans  un  cas,  il  doit  le  pou* 
voir  dans  l'autre.  Kl  s'il  en  est  ainsi  pour  ce 
fonctionnaire,  pourquoi  en  scrait-il  autrement 
pour  les  autres  ?  • 

Après  celle  discussion  des  textes ,  M.  le  pn>- 
ciircur  général  revient  à  ce  grand  principe  qui, 
selon  lui,  domine  la  cause,  la  perpétuité  des 
pouvoirs,  action  incessante  de  l'autorité,  qui 
fait  que  le  pooreir  est  un  et  perpétnel.  Il  Mr* 
court  ensuite  la  législation  sur  les  fonctions 
des  maires  et  des  adjoints.  L'art.  2,  h.  2& 
fructid.  an  III,  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de 
»  maladie,  d'absence  on  de  tout  antre  enipè- 

•  eliement  momentané  de  l'agent  nranteipal, 
B  son  adjoint  le  remplacera  provisoirement.  • 
La  loi  du  28  pluv.  an  YllI,  art.  13,  ne  fait  que 
transporter  aux  maires  et  adletnla  les  fonclionf 
administratives  exercées  auparavant  par  l'agent 
municipal  et  l'adjoint.  L'arrêté  du  2  pluv.  an 
IX  porte (]up,  pi f<ir  la  présidence  du  njiiseil  mu- 
nicipal, «  le  maire,  en  cas  d'absence,  maladie 
ou  antre  empêchement,  est  remplacé  par  «n 
adjoint.  •  La  loi  du  21  mars  1831  >nr  Voi-tfani- 
tation  municipale  porte  :  •  En  cas  d'absence  ou 
»  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  p«r 

•  Hadioint  disponible  le  premier  dans  l'ordre 
»  des  nominatlont.  En  cas  d'absence  on  d^em- 
»  pêchement  du  maire  et  des  adjolnls,  le  maire 
»  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal  le 
«  premier  dans  l'ordre  du  labloau,  lequel  sera 

•  dressé  suivant  le  nombre  de  suffrages  obte* 

•  nus.  • 

lté  t  es  divers  textes,  M.  le  procureur  général 
tire  la  preuve  de  la  perpétuité  des  pouvoirs  ad- 
minîslraflfl,  principe  qui  ne  pourrait  être  mo- 
difié que  par  une  disinisilion  formelle  de  la  loi. 
Il  conclut  en  cuii^équeuce  au  rejel  du  pourvoi. 

Du  8  HAR8  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  rénn.  ; 
MM.  rorlalis,  1"  pr6B.;Piet,  rapp.;  Dnpin, 
proc.  gén.  (Concl.  c^nf.) -*  Bruurd  elLaceine, 
ar. 

•  LA  COUR  (après  délibéré  en  kchambre  du 
conseil),  —  Attendu  qoe,  dans  l'Intérêt  de  le 
chose  publique,  if  est  reconnu  généralement  en 

France  que  les  fonctions  ne  sont  jamais  vacan- 
tes, et  que  leurs  titulaires,  en  cas  d'absence, 
d'abstention,  de  démission,  mort  ou  maladie, 
sont  toujours  remplacés  p>arceux  qui,  dans  In 
hiérarchie, tiennent  itnmédialcment après  eux; 
que  (  ('  print  ipe  a  élë  reconnu,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  admiuisiralions  municipales ,  par  la 
loi  dn  31  (Hiet.  an  III  et  le  décret  du  28  ptav. 
an  VIII  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'appel  du  I"  mars 
1822  que  l'absence  du  maire  a  été  légalemcnl  et 
suffisamment  constatée;  que,  dès-lors,  la  copie 
de  l'acte  d'appel  ajant  été  xemise  à  l'adiotai 
qui  avait  vilé  rorinnat,  eèloi-el  tm\  Irecivé  le 
seul  représentant  du  maire,  le  seul  administra- 
teur présent  dans  cette  commune ,  et  que  le 
VOMI  4ie  l'art.  69,  C.  procéd. ,  a  été  sufllsamroeni 
nnpii  8*- Atteyjlnajiylaa  paaminal  1«  f 
».  " 
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tioM  du  maira  «i^ane  c^mmuM  ytMtni  de  plein 
droit,  eh  r4k  é*àfc— pce  on  dè  manee,  â  rad- 

joint  qai  eieree  temporaîretnenl  res  fonctions 
et  ces  fMuvoirs  ;  —  Qae,  dë»-lor9,  toutes  les  fuis 
(pw  l'absence  d'un  maire  cal  légalement  et  r6- 
mHàànÊomo^  coiuftét.  raniiMiîoo  éouoéeà 
meomanMe,  «m  ëewkila  clan  te  paraonmi 
Vid]oint,  attendu  l'absence  du  maire,  reçue  et 
visée  |>ar  cet  adjoint,  qui  le  remplace ,  est  va- 
tableroent  donnée  ;  —  One  Ml  «Maposition  de 
Tart.  69,  C.  procéd. ,  ruaUve  an  visa  du  juge 
de  paii  ou  «ta  proeureur  du  mi  est  fiénérale  ; 
qu'elle  ne  n'applique  i^as  rvi  lu^ivcnu'ut  aux  a««- 
ttyiaiiaaa donnéea  am  c<inllnllne^  ;  —  <ui'il 
ftml  ca  eonclure  que  re  >i»a  n'est  tthligatoire 
OTTc^Cti  d'ahsenre  d(s  fnnoliunDaires  publics 
«Ml  tit'agitdans  luui  l'article, et  de  leur^  sup- 
pléans  naturels  cl  logaui  ;  —  Attendu  qu'en 
jufeant,  daoa  l'espèce,  que  l'assignatioa  dun- 
■le  4  la  aanmime  d'Ambutrli,  reçue  et  visée 
|iar  fidjoini  ,  aprèê  que  l'absence  du  maire 
airailété  r«gulicrem(^nl  constatée,  est  valable. 
Ueour  royAle  de  (;renohio  n'a  pbinl  centre- 
i  A  la  lai ,  —  RsJBTTE,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (8  nun.) 
MHa  MmoMMre.  —  pDftwrtAm.  ^Apfd. 
IéICOUAS  C.  vÎbovb  LmAb. 
(V.  à  M  éile  do  »  mars  1M4.^ 

COl'R  RURALE  DE  PARIS.  (8  mars.l 

L€»  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  fermier 
^Pmn  mtànhé  communat  et  $et  $ou$-loca- 
taire4,au  sujet  d'un  tarif  Uttèré  dans  le  batl 
du  marché,  sont  du  rriaorf  des  tribunaux 
civils  (1).  Peu  importe  trnilleurx  que  '  s'a- 
géssant  dPmt  marché  de  la  ville  de  Paris]  te 
boit  att  m  consenti  par  le  préfet  de  ia 
Seine  :  ce  préfet  n'agit  duns  ce  ras  que 
comme  administraleur  des  biens  et  revenus 
éelaffitte, 

Lepellbtiee  c.  Gallikn. 

Le  iieur  Lcpelletier  a'eiail  rendu  fermier  du 
marclié  de  Saint-Germain.  Le  bail  qui  lui  fut 
con&enli  par  le  préfet  île  la  Seine  litaii  riifruliio 
dea  places  à  deux  mélrçs  en  carré,  et  le  prix  de 
la  lacatloo  de  chaque  plaee  à  30  cent,  par  Jonr. 
conformément  h  un  tarif  proposé  parla  ville 
de  Paris,  cl  approuvé  par  décision  du  ministre 
derinléi-ieur. 

9mT  la  demande  formée  par  Lepelletter  contre 
GaWen,  marchand  élalagigle,  en  paiement  de 
Ifiycrt.  celui-ci  prétendit  que  le  fermier  avait 
viûlé  le  tarif  en  ne  lui  donnant  pas  l'étendue  de 
place  à  laquelle  il  avait  droit  ;  en  conséquence 
il  farma  «ne  demande  réconventionnelle  en  res- 
tttallea  Âe  la  tomme  qne,  d'après  cette  tnter- 
prétalion  du  tarif,  Lepelleiier  avait  reçue  au- 
delà  du  prix  ûié. —  Lepelleiier  un  dé- 

clinaloire  fondé  sar  ee  que  le  tarir  (jui  lui  avait 
été  hnpoaé  par  ton  bail  était  un  acte  admiaU- 
tratif,  dont  les  tribunaux  ne  pouvaient  connat- 
tre. 

Jngenentdu  tribunal  de  la  Seine  qui  rejetle 
Faieiplioii en  eca  temea       Aitendti 4iie la 


ïliroes,  1"  f.  v.  IR3I;  Câis.»  2  janv. 

Êitetl.  d«  droit  adMA».,  V*  Ëlt^x 
a^itot  al  DelaBMrre,  t*  Bêmx 


contestation  ne  6'éiéve  pat  entre  la  Tllla  da  fa- 
riaec  le  feiwlar«  BMiaaalia  eehil-ei  ataaa  liii»- 

localaires  ; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  i'iuterprdi^ 
lion  du  bail,  ni  même  du  tarif,  mais seulemaiA 
d'appliquer  la  manière  dont  ce  tarif  a  été  en- 
tendu et  exéeoté  par  Lepeltetier  et  sei  lons-lo- 

cataires  ,  etc.  • 

Appel.  —  Après  avoir  rappelé  que  les  haltes 
et  marchés  étaient  des  propriétés  communale>, 
et  que,  aux  termes  des  lois  de«  12  cl  20  août 
1790.  et  l'arrêté  des  consuls  du  13  Ihcrmld.  an  VIII 
les  lonununes  devaient  pri^senler  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur  un  projet  de  ta- 
rif portant  fliation  du  prix  de  locâlîon  des  pla- 
ces dans  les  marché!-,  r.tpin'lanl  soutenait  que" 
ce  tarif  était  un  rt^gli  rm'iil  mliiiinistratir.  —Or, 
les  trilMuiaux  no  pt'u\<Mit  i»ruiii>iitcr  sur  K'  sens 
contesté  d'un  acte  admiuliiraltf  ;  cl  ici,  il  n'esl 
pas  douteux  qu'il  s'agit  d'Inlerpréler  un  aeta 
aditiinistratif.  De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  De 
saviiir  .si,  par  \a  dlnien>ion  de  deux  nu'lios  eu 
carré,  radmini«lralion  a  entendu,  comme  le 
soutient  Lepelleiier^  une  surface  carrée  égale 
à  dent  mèlrea  snperflciels.  ou,  comme  la  veut 
l'intimé,  une  «nu  facc  carrée  omprenant  quatre 
métrés  superllciels,  —  Qu'im[)orie  que  la  con- 
testation s'élève  entre  le  fermier  et  les  détail- 
lan»,  ou  entre  la  commune  cl  le  fermier  ?  Dam 
fttneomme  dam  rentre  cas,  la  compétence  est 
la  mérne.  — L'Interprétation  d'un  acte  adminis- 
tratif doit  être  demandée  à  l'aulorité  adminis- 
trattre. 

Du  S  Mars  18,14,  arr.  cour  royale  Paris, 
3'  cb.;  MM.  Lapoàtevin,  prés.;  Pécourt,  av. 
gén»;  Soi avillietta  et  Légat,  av. 

•  LA  COU  B ,— En  ce  qui  touche  la  compétence, 
—  Gomidéranl  qne  le  prl&  de  la  location  dei 
plaeea  dans  tee  battes  et  marehés  ffilt  partie  dM 

revenus  comrnunniM  ;  que,  dans  le  bail  m 
marché  Saiol-Ciermain.  consenti  au  prolU  de 
Lcpelletieir,  ta|Mrétet  on  département  .de  ta 
Seine  n'a  a|i  qne  comme  administrateur  des  ■ 
biens  et  revenus  de  la  rille  de  Paris  ;  que  les 
déi  isioiH  par  lesquelles  le  ministre  de  l'intérieur 
a  llxé  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  mar- 
ché Saint  Gemain  et  appranté  te  bail  comenti 
par  le  préffelne  peuvent  être  considérées  com-  . 
nie  des  artcs  de  la  puissanre  pulili(jue  ;  que 
ces  décisions,  no  concernaiiiiiuo  riniérèl  parti- 
culier de  la  ville,  n'ont  en  pour  but  que  de  r6- 
gnMriser  la  pereeption  de  ses  revenm,  et  ne 
changent  en  rien  la  nature  du  contrat  de  l>alt, 
qui,  n'étant  relatif  qu'à  des  intérêts  privés, 
est  soumis,  comme  les  autres  contrats,  aux  rè- 
gles du  droit  commun  j  que  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  la  TaNdlté,  Pinterpré- 
laliori  et  l'exérutinn  de  ce  bail,  sont  du  res- 
sort des  tribunaux,  —  Mkt  l'appcllaUuu  au 
néant,  ele.  ■ 


COL IV  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (8  mars.) 

Sous  la  loi  du  \  \  brum.  an  yn  ,  ta  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  n9  pouvait,  lene 
fois  son  hypothèque  légale  rendue  publique 
par  la  vote  d'une  inscription  prise  sur  les 
bienu  de  s<m  mari ,  autoriser  par  ion  seul 
êuueniemenl  (a  rodiaiion  de  celle  tnscrip^ 
tfo»  ams  fna  ktmiemrvation  de  la  dotins- 
criu  soit  tuswéiMIntiiêaMm  Ci). 


Cl )  V.  Casa..  »  Jaln  IMO^al Ut  «•»•» 
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Du  8  MARS  18a4,  arr.  cour  royale  Grenoble, 
é*  cb.i  MM.  Dnboii,  prés.;  Imbert  Desgranget, 
■■èlt.  (Coud,  conf.)  — >  Anxias ,  Longcbamp  et 
Corréard,  av. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que,  sotifi  l'an- 
cien droit  comme  sous  le  nouveau,  la  Tomme 
mariée  !>uu.s  le  régime  dotal  ne  pciil  vnlalile- 
menl  cunM3Dlir  aucun  acte  entraînant  aliéna» 
tion  du  fonds  dotal;  tftte,  dan  celte  proMM- 
lîon  générale,  sont  compris  tous  les  actes  em- 
portant renonciation  a  un  droit  uu  h  une  M^iieté 
établie  pour  la  conservation  «Je  la  «lui  ;  —  Con- 
aidérantque  si  bien,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
iwam.  an  Vll ,  la  femme  dotale  éull  critligée, 
pour  donner  efTcl  a  son  hypothèque  vis-i-vis 
dos  tiers,  de  la  rendre  publique  en  prenant  ins- 
cription, il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  fois  ses  droits 
hypothécairea  ainai  connus  par  les  créanciers 
de  son  mari,  elle  eAl  le  poavolr  d'y  porter  at- 
teinte en  autorisant  la  radiation  par  son  seul 
consentement  cl  sans  que  la  conservation  de  la 
dot  inscrite  fût  assurée  de  toute  autre  manière; 
gue  le  décider  autrement  serait  autoriser  une 
femme  dotale  à  aliéner  complètement  sa  dot, 
aucune  différence  n'existant  entre  l'aliénation 
d'un  immeuble  dulal  et  l'abandon  d'une  sûreté 
nécessaire  i  la  conservation  des  droits  de  la 
femme  ;  —  Considérant  que  si  bien  une  circu- 
laire du  directetnr  de  renregistrement  autori- 
sait, d'après  l'avis  du  grand-ju^e,  le  conserva- 
teur à  radier  les  inscriptions  prises  par  les  fem- 
mes dotales  sous  la  loi  de  brum.  an  Vit,  d'a- 
près leur  simple  consentement  constaté  par  un 
acte  authentique,  cet  avis,  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourrait  cbanger  les  principes  du  droit,  est 
fondé  sur  ce  que,  à  celle  époque,  le  oonserva- 
leor  ne  AImU  que  constater  en  Ml  reiislence 
du  consentement  à  radiation,  ci  qu'il  n'élail 
Juge  ni  du  droit  ni  de  la  capacité  de  la  partie 
requérante,  ce  qui  ne  dispensait  pas  l'acqué- 
rwir  des  biens  du  mari,  préfeno  par  l'inscrip- 
tien  d*eumliier  si  la  femme  avait  pu  tatable- 
menl  consentir  celle  radiation,  et  si,  dès-lors, 
il  pouvait  payer  a\ec  sécurité;  —  Considérant 
qu  il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Bayle,  en 
avbelant  le  domaine  de  Monier,  connaissait 
linscription  dont  II  éult  grevé  do  chef  de  sa 
femme;  qu'il  s'était  même  d'abord  retenu  en- 
tre les  mains  une  somme  suffisante  pour  faire 
face  i  ses  droits,  et  qu'ainsi  prévenu,  Il  devall 
savoir  qu'une  femme  dotale  ne  pouvait  pas  re- 
noncer aux  sôreiés  qui  la  garantissaient  de  la 
perte  de  sa  dot;  que,  par  cunséquent,  il  aurait 
dû  résister  à  la  demande  en  paiement  qui  leur 

I  était  faite,  uu  ne  payer  qu'en  exigeant  emploi; 

I  nue,  faute  d'avoir  pris  cette  précaution,  l'hypo- 
thèque a  continué  de  subsister,  —  Réforme, 
cl  sans  .> 'arrêter  à  l'opposition  Torniéc  par  les 
sieurs  bayle  et  Estran  envers  les  oommande- 
mens  et  sommations  hypothéealmâ  ans  f^mA» 
permet  ant  consorts  Manier  de  eooliuar 
leurs  esècultous,  etc.  » 


^  CUMITÉS  C.   VKt  VK  I  lIOMIil  r. 

i  Jugement  du  tribunal  de  Clermonl4*enaii4, 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  légiiMaar, 
vottbuil  régler  le  rtMane  les  hypothèques  oot 
entre  elles,  a,  par  nn.  3I3&,  c.  civ.,  difpo»é 
d'une  manière  formelle  que  rh>pothèquc  de  U 
femme  c&isle,  saus  inscription,  à  compter  du 
jour  du  mariage,  pour  raison  da  ladol  tkê» 
conventions  matrimoniales  ; 

■  Attendu  que  cette  disposition  doil  faire 
dans  la  cause  la  loi  des  créanciers ,  puisqu'il 


COUR  ROYALE  DE  RIOM.  (8  mars.) 

La  femme  dont  rhyttolhèque  légale  a  été  pur- 
gée conformément  à  l'ari.  2194.  C,  civ.,  eit 
recevable  à  se  présnOerA  ronirt  Umt  0u 
U  prix  n'tfsf  jNH  4iHtibmé  (f). 


(1)  \.  Cass.,  22  juin  18»,  et  la  nMc.  —  V.  amsi 
Nris,  fïjanv.  I83i. 


s'agit  de  distribuer  entre  ea&,  par  voie  d'w- 

"  lettr 

pothéquès ; 


dre,  le  prÎK.daa 


■  Attendu  que  subordonner  les  droits  hypo- 
thécaires de  la  femme  sur  ce  prix  à  la  furau- 
lilé  de  l'iuscription,  c'est  évidemment  ajouter* 
la  loi  ;  qu'à  la  vérité,  l'art.  2li)&  porte  que,  si, 
dans  les  deux  mois  de  l'exposition  du  roninl 
de  vente,  il  ne  survient  pas  d  inscriptions  du 
chef  de  la  femme,  les  biens  passent  à  l'acqué- 
reur libres  de  toutes  charges  a  raison  de  ladol; 
mais  que  celle  disposition  ne  peal  nallwMBl 
faire  obstacle  à  la  collocation  demandée,  d'twe 
part,  parce  que  la  purfçc  de  l'immeuble,  ficul- 
tativc  pour  l'acquéreur  ettouledaos  son  inté- 
rêt, doit  être  restreinte  dans  ses  effets  i  ceui 
qne  la  lolini  donne,  rainanehissemeal  de  n» 
meuble  dans  les  mains  du  nouveau  po<;$r<scur, 
ce  qui  n'est  juis  contesté  ;  et  de  l'autre,  parce 

aue  l'hypothèque  des  créanciers  n'est  èleiBle, 
'après  rarU  2l80,  que  par  l'accomplissement 
des  Ibrmallléi  eieondilions  prescriies.el  qu'an 
termes  de  l'art.  2I8C,  l'une  des  conditions  est 
le  paiement  du  prix  aux  créanciers  qui  sont  en 
ordre  de  recevoir,  ou  la  consignation  ; 

■  Qu'évidemment  celle  condition  doit  ètn 
accomplie,  soit  qu'il  s'agisse  de  privilège  et 
(l'hypothèque  soumis  ou  non  à  l'inscription,  le 
droit  ne  pouvant  pas,  dans  le  silence  de  la  loi. 
différer  dans  ces  deux  cas  ; 

»  Attendu  que  le  iléfaut  d'inscription  |)eiit 
être  assimilé  au  cas  ou  il  en  existerait  une  iluol 
la  loi  autoriserait  l'annulation  ; 
»  •  Que  cette  inscription  ne  pourrait  être  a(- 
laçiuée  nlllement  que  dîna  la  caa  «A  II  en  lenîi 
fait  usage  pustérieuiennnt  à  It  Ubénlion  dn 
tiers  acquéreur; 

>  Que,  jusque-là,  en  effet,  l'intérêt  éUnl  la 
mesure  des  actions,  ce  dernier  ne  serait  pis 
reçu  i  la  Caire  annnler,  et  qu'il  en  serait  né- 
cessairement do  niCnie  des  crénnriers  inscrits 

fiuisquc,  l'hypothèque  ayant  srcvé  le  bien  i 
eor  égard  indépandammenl  de  l'inscriptioo, 
on  ne  concevrait  pas  qu'ils  pussent  criliqnv 
celle  qui  aurait  été  prise,  tant  que  le  tien  dé- 
tenteur n'y  serall  pas  lui-nicuie  reccvabic; 
d'où  il  suit  que  le  défaut  d'inscription  ne  peut 
pas  donner  aux  créanciers  inscrits  le  droit  de 
repousser  la  collocaliou  du  créancier  disgeaiè 
de  celte  formalité,  tant  que  le  tiers  acqoérear 
ne  s'est  pas  libéré; 

•  Attendu  que  l'art,  im,  d^ja  cite,  ne  peut 
soumettre  i  la  formalité  de  l'Inscription  l'h.}- 
polhèque  qui  en  est  dispensée  que  pour  établir, 
lorsque  l'Inscription  n'est  pas  prise  dans  le  at' 
lai  qu'il  délermine,  une  présomption  de  défaut 
d'intérêt  ou  abandon  de  la  part  du  créincier** 
proflt  duquel  cette  hypothèque  est  créée;  pn^ 
somplion  par  suite  de  laquelle  l'ai  f]iiércnr  p«ot 
se  libérer  valablement  entre  les  maius  des  ao' 
très  créanciers,  et  opérw  parlé  les  autres  m' 
malilés  et  conditions  prescrites  ayant  été  rtin* 
plies,  l'extinction  complète  et  jibsojuedespR" 
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vtUfe«  ei  bffwtHéques  d«nl  i«  bien  aequî»  était 
greté:  mai»  que,  Jiisr]u'.î  re  painn^nt,  rt  la  pré- 
!»r.mf  li  II  d'avant  dans  ra.-  ctMrr  .i  1.1  prnivr 
rooiuirc,  1.1  toi  f  i  U  lAi^n  »'act'«>riit'iit  (^gnle- 
nenl  pour  as^uivr  au  rréancirr  bypothi^(*aire 
Aqwaféde  rin^riptioo,  le  droit  qu'aoraieni 
MM  «rtm  rréanrf^rs  m«frfur,  celui  de  i^la- 
n-.«T  le  héoctl' (  -  jn  h  ]  )ihAqu«',  aiifiiiip  fin 
de  noo-recevoir  n'claiil  prononcée  contre  lui 
tant  que  le  paiement  n'a  pti  eu  lieu,  en  d'au- 
tiCft  terme»,  tant  qu'il  n'y  a  pas  en  arcumplis- 
Mownt  de  totiten  Ie«  ron<lltions  prescrites  pour 
•Hérer  l'ettinction  ; 

•  Attendu  qu'il  n'e^i  (tuiul,  d'ailleurst,  exact 
floe  l'hypothèque  de  la  femme  n'eiiile  Indépeo- 
«UMienl  de  l'iuscriptinn  qu'autant  que  l'im- 
■eoble  qui  s'y  trouve  a«snjéti  reste  ia  pro- 
priété du  mari;  que  le  oonlraire  résulte  des  art. 
ZI93  et  snivan»,  aut  termes  detqueis  les  biena 
xtniQi  par  le  mari  ne  peuvent  être  alhtaehii 
de  l'hypothèque  lèi;ale  qu'après  que  l'arquérear 
a  rempli  ie^  rormallté«  et  condition*;  p^^ur  Irs- 
\]at\h's  il  n'o!il  prescrit  aucun  d»*lni,  el  h  défaut 
dCMioeUei  l'inimeuble  vendu  demeure  grevé 
«Mie  If*  main  4c  ecl<i{-<;l,  quoiqu'il  n^H  été 
pris  aiininf  in{>eription;  d'où  l'on  doit  tirer  la 
«^dséttutncp  que  rarL2l36  est  sans  application 
dans  l'espèce  ; 

•  Atteodv»  d'Mie  «nut  pari,  qa'il  M  aérait 
F*l-^e  pat  rovitnilre  à  la  rnlnr»  dea  choses 
quf"  Vfni)«thèqu<*  fftl  en  mrmr  temps  éteinte 
Mir  I  iinineuble  qui  a'y  trouvait  aOeclé  et  vi- 
lante  à  l  éffuû  des  criaBcieri  anr  le  prix  qui  ia 
irpréMHte; 

•  t;^'en  effet,  il  résulte  de  l'art.  2IÎ>8  que 
rimmciible  liyfinllii'qiii'  iiL  I  tir  DlTraiichi  en- 
tre les  mains  de  rariiuf-reur,  et  que  les  créan- 
cim  aient  ei^adant  le  droit  de  M  Mre  eollo* 
qMr  suivant  l'ordre  qui  lenr  «ppuitalt,  tul 
«fW!  le  pris  n'a  |>as  été  payé  ; 

•  Mais  qu'il  est  plus  juste  de  considérer  que 
«'  Utiirle  euni^acre  la  doctrine  ci-dessus,  de  la- 
quelle il  résulte  que  le eréander  tyanl  un  droit 
«le  préfrn  iire  dniiient  acquis  sur  un  Immeuble 
|ieui  i-ifrciT  >!•»  droit  sur  le  pri\  de  cet  Im- 
nteoble,  jusqu'à  ce  que  le  tiers  détenteur  qui 
a  reapli  loalea  tes  formalités  preacrtCes  pour 
RWfer  se  loit  libéré,  et  que  ce  qu'alon 
s^uie:iH>ii(  fiii'ii  ;  .1  ('xiiiiclioa  absolue dca  pri- 

\ilf(^9  Cl  lupollu  qiii"<  ; 

•  Qu'il  serait  lout-n-fail  dérisoire  d  a 'linei lie 
Ma  iMde  de  procéder  différemment  entre  les 
«rtaaderssnr  le  prix  de  l'Immeuble  vendu,  «e- 
luoqoccot  immeuble  serall  in  'ù  ini  i 
San*  aucune  charge,  n  l'acqui-rt  ur,  par  la  faute 
du  conservaloor  dca  bypi)ilH  (|iies,  ou  par  une 
omissioM  du  procureur  du  roi ,  ou  autres  per- 
•MOei dénommées  en  l'nri.  2l9i,  C.  civ.; 

■  Attendu  r  iiliii  (jup.  \i\  «  an^c,  Ic^  rbo- 
ses  sont  eniicrcs,  le  prii  non  payé  et  rapporté 
a  l'ordre;  que,  dés*l«ra,  rien  ne  s'oppose  a  ce 
qaela  veuve  Thumr«ir  «oit  eolloqnecau  rang 
qal  lui  appartient.  —  Appel. 

lu  8  M  vas  i.Sii,  arr.  cour  royale  Riom; 
>iM.Tiiévniiii,  prés.j  Tailland,  ê\.  oén.;  Roft> 
cher  et  VIsMO,  «v. 

•  LA  COUB,  —  Adoptant  les  mAlIfs  dct  plu- 
miers juges,  —  Co^riRMK,  etc.  « 

COUR  ROYAI«B  DK  TOULOUSR.  (S  mari.) 

L'exploit  iifjnific  un  jour  f,rie  sans  pertHit- 
*w»  du  /uf  e  rtnd  stuUment  i  huisnerpai- 


stèiê  if  une  amende,  «ona  être  mU  il),  L, 
in-méd.,  art.  d3  d  I0I7. 

DvmèCllB  C.  CURTOl'lK  ET  ArTUGS. 

I)i>  8  MARS  1831,  arr.  cour  ro\ale  l  oiiioufe, 
•1'  eh  i  MJd.  Pecq,  prés.}  Kugenc  Decamp», 
Uelquié  eiFért},  tv. 

«  LA  COI  n.  —  Attendu  qa»,at  r«ri.6:t.  c. 
procéd.,  porte  qu'aucun  exploit  ne  fem  donné 
un  jour  de  féte  légale,  cet  article  ne  prononee 

|ws  la  peine  de  nullité  dans  le  »  i>  dr  <  i  n  -  in- 
fracUon  à  ia  loi  ;  que.  d'après  l'art.  lu-U>,  aucun 
e&pluit  ne  peut  élie  déclaré  nul  que  lonque  le 
nullité  a  été  expressément  prononcée  par  la 
loi;  que,  par  conséquent,  l'acte  d'appel  est  ré- 
gulier, sauf  an  minisiérc  piihlu-  ,i  requérir  con- 
tre i'olBeier  ministériel,  s'il  l'avait  cru  conve- 
nable ,  l'ameode  prononcée  par  le  même  ert. 
1030  :  —  Sans  avoir  égard  ri  î.n  rlemande  en  re- 
jet de  l'appel  relevé  par  les  parties  de  Malia- 
r.>sae.  —  Ommuiiib,  de.  • 


r,Oi:n  ROYALE  D'AIX.  (î»  mars.^ 

La  vtnU  avec  faoiHîi  de  rachat  peut  éire  an- 
nuUe  fcmrnê  renfermm^  un  prit  «tunifrv, 

SI,  fi  !a  rirrnv^tnrtrr  dr  !n  vilttc  du  piiX, 
te  joignent  l  hnbiiude  d'usure ,  ta  reiora* 
lion  et  la  continuatUM  de  posxestton  du 
vendeur  mrèt  4  expiration  du  délai  die  re- 
cAaf  (2).  C.  etv.,  art.  i  I.S6  et  i(*69. 
Une  telle  vente  peut  Hri'  diriaree  untlr  sur  la 
demande  en  déguernis^nurnl  de  i'af<îMé- 
reur,  tore  mime  qu'il  sf  snuii  écoulé  plue 
de  dix  ans  depuis  le  amiral  si  le  vendeur 
est  toujours  resté  en  possession  de  Vobiet 
nltént.  La  ne  s'applique  pas  ia  pruertp^ 
ttQHde  l'art.  LWt,  C.  riv.  . 

AMOUnoiX  c.  l.UAHTKLLAS. 

En  18SI ,  le  aieur  Anouroux  vend  une  pièce 
de  terre  à  la  dame  Chasietlas,  aui  Tacilité  de 
rachat  pendant  trois  ans.  Cet  acte  porte  que  le 
vendeur  conservcia  la  jouissance  de  l  objet 
aliéné  et  acquittera  les  intérêts,  lequel  a>ff(e- 
tuera  eu  dcni  |iaiemens  égaux. 

l.a  dame  Chastellas  meurt  après  l'expiration 
du  terme  couveuu ,  sans  avoir  pris  poiificssioii 
de  l'immeuble  qu'on  lui  avait  vendu. 

l:n  I8:t3,sun  héritier  actionne  le aieufAntoii* 
rouv  eu  dégucrpisscmcnl. 

i.c  '21  tvj\.  I H  le  tribunal  de  Teraiteonad- 
niei  celle  action. 

Ap|iel  du  sieur  AmonrouT.  qui  opi>ose  la 
nullité  de  ta  vente. 

On  invoque  contre  Un  la  prc».cripiion  de  l'art. 
1304,  Celv. 

Dr  f»  M\ii>  IHTi,  àiT.coiir  royale  Ai\,l2*el|.; 
MM.  Marquivi ,  Mibsl.;  beuf  t'i  l  errin,  av. 

«LA  C<»1  li  ,  — Snria  lut  iie  non-rerevoii . 
—  Attendu  que  la  prescriplion  de  du  ans  pour 
la  prescription  de  l'action  eu  nullité  ou  en  res- 
cision, ne  peut  pas  être  Invoquée  tlaaa  la  cause» 
d'Mptti  l'axiome  de  droit  :  ^iNeaaiii  tee^atlu 


et;  V.  Poitiers,  90  nov.  lOtl,  at  Monipelller,  24 
fcv.  I8:n.  «  ^ 

'2  V.  les  arréis  indiquée  wuB  celuI  de  Calmar  dn 

iA:  V.  Coss.,  :>3fr.  1837  (i.  1"  •^il^JT' 
réc  qui  reconnati  que  la  maxime  i/ua  <gwpo<^"*»*j»^ 
peni  éira  apparia  par  «"pIu'  qel  «*•  *"  ' 
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10  MARS  1834. 

excip«  nnliméc  n«  contient  pu  rel>H|a(ioR  de 


ai  aaendum,  perptina  imUâd  esdfUndwm:  —  ,  •  imhhict;  uo  l^hucu»  iw  i  «Bnutiun  ar 

Sur  le  fond,  —  Altendn  qifll  réMll*  «M  ptèces  |  payer  let  arrérages  prescrits,  ni  eéDiqoï  depuis 


de  la  procédure  et  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'il  y  a  eu  vilelé  de  prit  dans  l'ade  du  29 
sept.  1821,  faculté  de  rachat,  habitude  d'usure, 
relootMon  el  coolinuattoo  de  la  possession  après 
l*eiplrallon  da  rachat,  et  pendant  tonte  la  darée 
de  la  vie  de  la  femme  Chastellas;  et  que  toutes 
ces  circun»lauce!i  &unl  plus  que  ^unîsallles 
pour  établir  que  ledit  acte  du  3t<  sept,  n'est 
fa'un  piél  usuraire  déf ulsé  sous  la  forae  d'ooe 
fcnlc,.—  isirimiiB ,  etc.  • 


CODE      CASSATION.  (10  Biart.) 

La  prescripUm  de  cinq  ans,  établie  par  Varl. 
2177,  C.  eiv.,  csl  fondi  e  moins  iur  une  pré- 
iomplion  de  paiement  que  tmrWÊ*  MHUS- 
4inUiom  «fortfra  pufrMc  (i). 

la  Têemmatfiane*  par  loauelie  te  débilewr 
d'une  rente  déclare  ({ull  doit  le  capital,  el 
que  vingl-huU  années  d'arrérages  n'ont  pas 
été  paniiet,  ne  peut  être  regardée  comme 
inlerruptive  de  la  preteripUon  à  l'égard  des 
arrérages  échus  depuis  plus  de  cinq  ans , 
puisqu'en  prineipc  on  n'interrompt  pas  une 
hrescrtplion  accomplie.  C.  civ.,  art.  2248. 

Vki  Mie  reeonnaiuanee  n*empeche  pas  non 
plus  que  les  arréragea  qui  échermytt  pusié- 
rieurt  menl  ne  soient  prescriptibles  par  cinq 
ans     .  C.  civ.,  art.  'J2iH, 

^  reconnaissance  que  des  arréraget  n'otU 
pa$  été  payés  ne  prisent*  pa$  une  renon- 
rintîon  tellement  expresse  d  la  prescrip- 
tion que  le  débiteur  soU  non  -  recevabU  à 
Fiwoqwr,  C.  civ.,  aru  32t0. 

BaACHBT  C.  MASILU. 

En  1R31,  la  dame  Brachet  a  formé  contre  les 
enfati!»  .Ma/ilie  uue  demande  en  remboursement 
du  capital  d'une  rente  de  i.M)  fr.,  constituée  au 

«roAl  de  sa  mère  par  le  père  des  défeudears, 
t  en  paiement  des  arrérages  dus  dépôts  1774, 
époque  de  I.i  cijtislilulion  de  la  rente. 

I,u  dciiiaiiderose,  pour  repousser  la  prescrip- 
tion quinquennale  qu'on  pouvait  lui  opposer  à 
l'égard  t|e»  arrérages,  nroduisait  une  lettre  que 
l'nn  des  détotteort  londalres  de  la  rente  lui 
avait  é'  rit  (  M  isir,,  el  où  on  ri.>*ait  :  •  Je  ne  nie 
pus  que  iiiuii  pérc  ne  fût  redevable  à  madame 
TOtre  mère  d'un  contrat  de  3,000  fr.,  dont  les 
intérêts  n'auraient  pas  été  payés  depuis  \ingl- 
hiiit  ans,  mais  nous  sommes  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  x \s  n  éaiu  iers  ,  ceqiliesl  pour 
nous  un  grand  motif  d'afllicllon.  » 

Un  Jugement  du  30  aoAl  itSf  condamne  let 
héritiers  M'i7i!Ie  a»i  remboursement  du  capital 
de  la  renie  el  au  paiement  de  tous  les  arréra- 
ges dus. 

Appel  des  liérilicrs  Mazille.  —  La  cour  royale 
de  Bourges  les  déchargea  du  paiement  des  ar- 

i«'-r.it:es,  moins  le>(  in(|  dernières  anriro  et  l'an- 
née (ouianle,  par  un  arrêt  du  14 mai  18 J2,  ainsi 
C(<ncu  :  —  •  Considérant  qu'aux  termes  de 
droit  le-,  arrérages  de  rente  se  prescrivent  par 
cinq  ans;  qu'en  vain  l'intimé  prétend  que.  par 
la  lettre  de  IKI6,  il  a  été  reconnu  que  les  arré- 
rages n'avaient  pas  été  uayêi»  depuis  vingl-buil 
am;  4fne  la  preserlpIloA  dei  arrérages  de  renie 
n'est  pas  fondée  sur  la  présomption  du  paiement 
d'Iceui.  mais  sur  le  besum  d'empêcher  la  ruine 
«(DcMlNtear,  el  fii'ai  aarptai,  la  lettre  dont 


(1-3;  V  coar.  Paris»  10  m.  MM. 


nni  pu  M-  prescrire;  que,  dès-lors,  l'intimée  ne 
peut  réelamer  que  cinq  années  et  l'année  eoa- 
rante  à  l'époque  de  la  denunde,  alui  que  les 
intérêts  échus  depuis.  > 

Pourroi  en  cassation  pour  fausse  application 
de  l'art.  2277,  C.  civ.,  et  TloUtloodes  art.  IHO 
el  2248,  même  Code. 

Du  lûMARS  18  J4,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Portalis,  I"  prés.;  Vergés,  rapp.-  Vo)»in 
de  Garlempe ,  av.  gén.  (  Goud.'ooBt)—  Piet 
el  Towville,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  preseripliOB 
de  cinq  ans,  en  matière  d'arrèra^fs  de  renie,  a 
toujours  été  fondée,  bien  moins  sur  une  pré- 
siiniption  de  paiement  que  sur  une  considération 
d'ordre  pntiUe,  qui  a  défendu  tout  recours  aa 
créasder  après  dM  ans,  poor  le  punir  d'oee 
négligence  qui  aurait  coopéré  à  la  mine  da  dé- 
biteur en  laissant  accumuler  les  arrérages;  — 
Attendu  que  la  renonciation  a  la  prescription 
acquise  doit  être  eipresae,  et  ne  peutpeiétn 
cenfiBBdne  afee  une  simple  foferraptioa  de 
prescription; —  Attendu  que  rinternipti'^n  de 
prescription  que  la  demanderesse  en  ca^^atii'n 
prétend  avoir  été  opérée  relativement  aui  arrè- 
ragei  antérieurs  à  ta  lettre  du  cet.  1816,  n'a 
aucun  fondement ,  poisqu'à  celte  époque  Ils 
arrém^o-;  antérieurs  étaient  prescrits  el  qu'on 
n'interrompt  pas  une  prescription  accomplie; 
—  Que  la  prétendue  renoncialiou  i  la  prescrip* 
tion,  eilt-elle  été  agitée  devant  la  cour  rafllede 
Bourges,  aurait  été  rejetée  par  celte  e«ur  d*!- 
prés  ces  principes  qui  lui  ont  servi  de  ba$c 
poor  l'interprétation  de  la  lettre  du  i"  oct. 
1810;  que,  quant  aux  arrérages  postértearsa 
cette  lettre  ,  ils  n'ont  été  non  plus  jamais  de- 
mandés, et  que,  d'après  les  considérations  4"** 
dre  public  ci-dessus  eiprimécs ,  ces  arrérages 
ont  été  également  atteints  par  la  preseriplioa 
de  5  ans  ;  ~  Qa>an  surplus,  on  peut  WiU 
noncer  à  une  prescription  acquise,  mais  non  • 
une  prescription  à  acquérir  ;  —  Attendu ,  enfla, 
que  les  autres  dispositions  de  l'arrêt  miaq»^ 
sont  conformes  à  la  loi,  el  n'ont  pas,  d'aiMew»» 
élé  attaquées,  —  Rkj£tte  ,  etc.  • 


GOUB  ROTALB  DB  PAIII8.  (10  BiH*) 
I7fiirv.  —  SùeUU.  —  Bènèfen^ 

DUGAS  VlALIâ  G.  MABflUAV. 
(V.  10  OMi  1014.) 

COUR  ROTALB  DB  BOURGES.  (10  mars.) 

Lorsque  l'écriture  d'un  testament  olographe 


esl  méconnue ,  c'est  au  légataire  unt 

■    •     -         -  -  ■   a  in 


    liversel 

qu'incombe  ût'ekirîfe  dé  faire  procéder 
veriftcaiion ,  encore  bien  qu'U 
voye  en  possession  (l ).  L.  ci\.,  art.  lOtH 
«t  1310  ;  C.  preoéd.,  aru  100. 

Mbrli?!  c.  OmmMBAV. 

Du  10  MARS  1834  ,  arr.  cour  royale  Bourg*' 
1"  ch.;  MM.  Mater,  prés.;  fc.  Corbio,  af.  P"*» 
■oaaiqttei  TUot-Vanna  «t  IMiplaii,  a? . 

«LA  COUR,  -  Considérant  q«en 

(I)  V.  conf.  iiKine  cour,  4  avr.  'J^'»  ^?'Sii| 
aoftt  I82à  fl  Ifn  rriiiois.  —  V.  8«»»i  l'y*'  - 
1840  .t.  !•*  1841,  p.  400> 
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I  acte  sous  tignatore  privée,  lorsqu'il  n'est  pas 
recuniiu  par  celui  auquel  on  roppo.«e,  doit»re 

XÉ£lttls8^ii^^  ^^"^'^^^''^'^  *^^'>  écriture  e( 
•VNiQmHran  à  la  charge  de  cefo!  qui  op- 

pi>*:e  cet  acte;  —  Qu'un  tcst.unfni  oiuii^rapbe 
est  un  acte  !>ous  «igoature  privée;  que,  oès- 
lors,  la  vériQcaiioa  tf8|"écrirare  et  signaCdre 
api  le  compotenu  lorsqu'elles  qe  sont  pas  re- 
Aanoes,  éoH  Un  à  la  charge  de  celui  qui  en 
fii\  usage;  —  Que,  dans  l'espèce,  Merlin  se 
prétend,  au  respect  des  liérilieri,  légataire  uni- 
versel en  vertu  <Ju  testament  olograplie  du  2 
avr.  1831  ;  qoe  les  écriture  et  signature  de  ce 
leslameotoat  été  déniées  par  les  héritiers  ;  que 
c'est,  déi»lors,  avec  juste  raison  que  les  premiers 
Juges  ont  ordonné  |«  vériticatiun  et  l'ont  mise  à 
la  charge  de  Merlin  ;  —  Qu'en  vain  on  oppose 
que  les  art.  1006  et  lonq,  c.  civ.,  donnent  au 
testament  olograptie  un  caractère  d'autheuli- 
dlé  qui  ne  permet  pas  de  le  ranger  dans  la 
—  des  actea  «qu4  signature  privée  ;  Que 
"^Tametoi,  en  déclarant,  (e  premier,  que 
ire  universel  est  saisi  de  plein  droit  par 
 du  lolateur,  et  le  second,  que  le  léga- 
taire universel  institué  par  un  testament  olo- 
im|ttM|  dollfe  faire  envojer  en  possession  par 
■MafféDOnaDCe  du  président,  ont  Qxé  les  droits 
<!«  légataire  dans  la  supposilioii  d'uii  leMameiit 
valable,  mais  n  ont,  en  aucune  manière,  cliangé 
le  caractère  du  lestamcnl  olographe,  qui  ne 
.peut  valoir  déiiniliveineni,  au  respect  des  b^- 
îillers,  que  lorsqu'il  est  reconnn  que  cet  acte 
^U,  conturmémeul  à  la  loi,  de  l'écriture  du  ics- 
mêur  et  signé  par  lui  ;  que  c'e»t  au  porteur 
d'an  titre  qui  Toppoit  à  des  tiers  investis  par 
la  loi  de  la  succession  du  déTunt,  à  établir  la 
v^dîtédece  litre,  —  OlT  bien  ju^é,  mal  ap- 


m 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (10  mars.) 

U  /ail  4e  la  part  d'un  propriélatre  d'avoir 
eanlMlé  à  «m  wntreprmmtéê  routes  le  énU 

ée  ramasser  du  graxuer  sur  snn  héritage, 
et  duvoir  renverse  les  corbeUles  dans  ton 
ekamp  a  mesure  qu'on  les  y  rempltssaU,  ne 
timetUue  pat  une  opposition  aneç  voie  4§ 
feU-é  ta  (onfeetion  des  travaux  oréimniê 
parle  gouvernement  [\].  C.  pon.,  art.  438. 

Les  arrèis  du  conseil,  sur  des  ulijrn  de  haute 
poUce.  n'etaienl  pûs  soumis  u  In  formalité 

,  de  l'enresiêiremiêPl  dOM  iai  parlemens. 

UloiduVi  êepî.'S  oet.  I19t  a  modifié  les 
arrêts  du  conseil  de  ITOC  t  i  i7  5  sur  la  voi- 
rte^  en  ce  que  les  entrepreneurs  de  roules 
sont  tenus  d'avertir  les  propriétaires  avant 
ée  pou9oirfatr§  du  foviUes  dans  leur  ter- 
NN'n  (aj. 


(1)  Ga  Bféiait  point  pour  empêcher  la  confection 
^  Iravaut  ordoiinèK  par  li-  ;;uin('riii'ii]i'iii  ;  mais 
^•or  prolatl«r  c«ntre  rcnvalusM  iin  ni  di^  sa  propi  une, 
II-  proeiiu  avait,  dditi»  rt^spccc ,  ri'iML'r.Ne  let 
uitbeitli»  «Je*  ouviiec»  amplojes  par  retitrcprfiieur 
m  la  route.  Aioai,  en  admellant  que  cet  acte  pût 
*^  considéré  comme  une  voie  de-  fait ,  en  n'jr 
iTMvcraii  pas  lo  principal  earaetéfe  de  erlmtoa- 
lil*  aai  cooslitue  le  délit  prévu  par  l'art.  4;)8,  C. 
P*B.(T.  I.  19,  p.  IGS,  col.  2',  note  2*).  Au  sarj>l<fs, 
••Tjpé»  un  arrêt  de  la  mur  lU'  casxalion  du  1  m.irs 
la»  (air.  Maytl),  il  sulUraii  que  loprapriélairc  n'eil 
trçn  aucun  avi»  préal^le,  pour  qM  aatéeiaiaaeeaa 
cdoMituit  ni  délit  n<  ootiiMMrtntiaii. 
(î)  V.  Pardecns.  rr«M  de»  eei^udfs,  «•  I  M»  ; 
r,  k  S»  ••Ml  et  MlMeii,  i,  h,  k-  INi. 


I  y  ouit'fois  l  administration j  gui  ne  CQnnait 
pat  lui  propriélains  fboerains,  peut,  a^ 
lieu  d'un  avetlissemenl  individuel,  lecoft- 
ténier  d'un  avertissement  général. 

Quniiiui'  1:1  loi  de  iTOi  ne  parte  que  de  fouil- 
les, elle  comprend  necessatremetUdmteeUe 
expression  le  ramassage  des  cailloux.  ^ 

Les  fouilles  autorisées  pour  tes  travaux  des 
roules  n'étant  qu'une  dégradation  momen- 
tanée el  piiiiidit  de  la  propriété,  il  n'y  a 
pas  lieu  a  une  inc^mnité  préaUdile  qu'il  af> 
rail  il  possible  de  déterminer  favance  : 
c'est  «  uii  ment  d'après  les  fouilles  terminées 
que  l'indemnité  est  réglée  par  le  conseil  de 
préfecture  (t).  *  ^ 

^rsque  le  praprUUUrt  du  terrain  s'oppose 
aus  fouilles  ou  dremèvement  du  gravier, 
sur  le  motif  que  son  tierilage  est  en  etai  d, 
clôture,  il  n'apparlienl  qu'au  conseU  de 
préfecture  de  stalMeT  sut  son  opposilidn  tt 
sur  celte  exception. 

La  partie  civile,  mise  en  cause  par  le  minis- 
tère publie  sur  l'appel  du  prévenu  condam- 
né en  première  instancs,  doit  être  «omtAm- 
nie  em»  dipene,  em  ùÊi^dfiMiUrwmtkm  dn 
Sugement. 

MtMsrknK  PUBLIC  c.  Lafde  d'Aveas. 


Lfi  «ienr  Lasaus .  enlrepreoeur  de  route», 
plaça  dea  oarrlcr»  dam  un  rignoble  apparie* 

nant  au  sieur  Lafue  d'Auzas  ,  pour  y  rama'iser 
des  cailloutia.  destinés  aux  réparation!»  de  la 
route  royale.  Le  iieur  d'AnsÉi  envovavustilét 
sur  les  lieux  son  régisaeur,  qui ,  d'après  ses 
ordres,  protesta  contre  celte  «Dlrepriae,  et  rea- 
v(-r>a  les  oor^MilIfl^  ^  IW***  ^  em^ 
pli5aait.  "  ' 

Le  sieur  Laaiaa  n  Mira.  Cinq  Jonn  apiéa , 
il  revint  accompagné  du  mafre  de  la  commune; 
mais  dans  cet  intervalle  le  sieur  d'Auzas  avait 
fait  mettre  sa  itropriéle  en  élai  de  clôture.  L'en- 
trepreneur n'en  établit  pas  moins  ses  ouvriers 
dans  le  vignoble  du  eieor  d'Aoïai.  Le  régit- 
leur  réitère  son  opposition,  enlève  la  planche 
posée  sur  le  fossé  pour  faciliter  le  passage  des 
ouvriers,  el  renverse  commè  la  nremiére  fois  , 
lea  cortMillea,  à  mesure  qu'on  let  remplit.  — 
Procèa-verbal  eonslalani  ces  diven  AiiU.—  Ci- 
tation en  ^xjllre  correctionnelle  .  a  la  requête 
du  miuiiitcre  public  ,  tant  au  t>ieur  d'Auzas 
qu'à  son  régisseur ,  c^mine  prévenus  du  délit 
reprimé  par  l'art.  438,  C.  pén.  Le  sieur  LaiMia 
Intervient  en  qualité  de  partie  civile. 

Le  l9Janv.  1834,  Jugement  qui  sur  le  motif 
que  les  faits  de  la  prévention  coublituent  tout 
au  plus  une  contravention  à  d'anciens  régle> 
mens  et  à  l'arrêté  du  préfet  de  la  llanle-Ga- 
ronne  du  I"  oct.  183*2,  renvoie  les  parla»  a  se 
pourvoir  au  tribunal  de  .-impie  police. 

Appel  de  la  part  du  ministère  public  ainsi 
que  dei  prévenus.  Dana  llntérét  dé  ces  dei^ 
niers.  on  a  .«.outenu  que  les  arrêts  du  conseil 
des  22  juin  17(K>  et  7  sept.  1756  n'ayant  Jamais 
été  cnregistri^»  au  parlement  de  Toulouse,  ne 
pouvaient  j  avoir  aucun  effet  obligatoire.  -~ 
Let  états  de  Langoedoc,  dlsallnm,  étaient 
seuls  chargés  <le  la  cunTection  et  de  It  léparaf 
(iou  des  chemins  de  la  province.  (V.  le  règle- 
ment des  27  août  HGC;  art.  2  cl  2à.)  D'ailleurs, 
la  loi  4u  6  ocL,  28  sepL  1781,  a  dérogé  ^<:es 
aBclens  règlement,  elle  pose  en  prlnclpa  «w 


,   ;  I  ,  •  .  i  1.1... 

(I)  Lea  auteiirt  que  nous  venenadeV^W 
pas  Jaccerd  sar  cetia  qputlçn. 
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art.  f*%l'inv{olabiMté  de  la  propriété  et  n'y 
déroge  eomme  l'ont  fait  l'nrt.  S4S,  C.  ctv.,  les 
chartes  de  1814  et  1830,  et  la  loi  dn  17  Juill. 
isrj.'î,  qnr  dan-*  l'intérêt  ptibli**  et  moyennant 
uni'  |ir('Ml;riilr  iihl(MiiiiiU'  —  On  \]f  saurait  ar- 
gumenter avec  plu»  de  rondeiueiil  des  art.  649 
«t  650.  C.  eW.,  ear  le  fait  doni  H  t'tflt  ootisti- 
iiicrni!  piti<:  qTi'unc  servitude,  ce  serait  une  \é- 
rrialili'  jai  lie iiKilion  de  la  propriété.  Comment 
supposer  qu'un  Piitrfprciu'ur ,  trainanl  à  sa 
mite  un  grand  nombre  de  lemntes  ou  d'cnfans, 
nranîi  de  corbHIlet  et  de  rflleaux ,  palHe  en- 
vahir un  héritage,  le  fouler  aux  pieds,  ratisser 
le  terrain  et  s'y  conduire  à  sou  gré  sans  même 

aue  le  propriétaire  en  ait  été  averti?  Une  telle 
ceoce,  donnée  à  l'entrepreneur  ou  ises  agens, 
ferait  d«»»trurtlve  du  droit  de  propriété.  L'ar- 
rêté dn  [irfîf'l  ne  r('[''Ms;inl  sur  aucnin'  lui  iw 
saurait  donner  lieu  a  la  moindre  conlravcnlion, 
car  l'art.  471,  $  15,  C.  pén.,  ne  punit  que  les 
bits  di^fendu*:  par  des  ré|(1emcns  légaiemenl 
pris  par  l'aulorilé  adminihlralive. 

lui  10  MAiU)183i,  arr.conr  royale  Toulouse, 
ch.  corr.;  MM.  Pecli,  ronscilier,  faisant  fonc- 
tion» prés,  j  Hes&igetc ,  av.  gén.  ;  BdliaMl  et 
GaK,a?. 

•  LA  COt'l\  ,  —  Attendu  que  les  poursuites 
dirig6ef  par  le  ministère  puiilic  contre  let 
sietirs  Ijifierfe  et  Ufhie  d'Amas  font  basées 

sur  In  \ ii>lall  m  de  l'art.  138,  C.  prn.,  — Que 
les  dUposiiiuii^  de  rcl  article  ne  sont  nulle- 
ment appllcal  s  ^^lx  faits  reprochés  aui  dcot 
prévenus;  qu'en  effet,  l'art.  4-38  punit  les  voies 
de  fait  par  lesquelles  on  s'oppose  aux  travaux 
autorisés  p,ir  le  gonvi nicrni  nl ,  rr  rpii  suppose 

aue  ce  sont  Jes  travaux  cui-mcnies  dont  on  ar- 
lté  la  conDeetlon  ,  et  que  c'est  sur  les  lieut 
mêmes  où  les  tra vint  xéniimt  que  le  délit 
est  commis  ;  qn'en  supposant  que  robàtaclc  pùl 
être  opposé  iuirs  du  lieu  des  Iravaui,  tout  au 
moins  faudrait-il  qn'il  fût  tel  qu'il  y  eût  im- 
posaiblHIé  de  conlinner  Ie«d1f«  traraux  ;— Que, 
dans  l'espèce,  les  deux  prévenu-  ii'.  iir  [  lit  ()uc 
contester  le  droit  d'entrer  .sur  leur  propriété 
prlin§e;qQe  c'ebt  sur  leur  propriété  privée, 
et  non  sur  la  voie  publique  que  l'obstacle 
a  eu  lieu  ;  que  .  d'un  autre  côté  ,  l'entre- 
preneur pouvait  -e  transporter  ailleurs  pour 
prendre  le  gravier  nécessaire  à  la  confection  de 
la  rOQle  ;  qu'eoSn.  l'opposition  du  sieur  LaAie 
d'Au/as  pt  (iç  son  agent  n'ayant  pa^  été  accom- 
pagnée de  voies  de  fait,  la  contestation  dégé- 
nérait en  simple  action  (i>ile,  et  ne  pouvait 
cire  la  matière  d'une  poursuite  correctioaoelie  ; 
—  Qae  de  tout  ce  qne  dessnn,  tl  résnlle  que 

rappel  du  ministère  pulilir  f  t  mnl  fondé,  et 
H  doit  eu  être  démis  en  ce  «lui  truirhc  l'ap- 
pel des  prévenns;—' Attendu  que,  par  suite  de 
la  poursnite  du  procureur  général,  le  tribunal 
de  première  instance  était  nanti  du  Jugement 
de  la  cause,  soit  qu'il  y  eftl  délil .  ïoit  qu'il  n'y 
eut  que  simple  contravention,  et  ce,  d'après  les 
difiposîtions  de  l'art.  C  inst.  crim.;  —  At- 
tendu que  si  iiiius  étions  enrnrr  ii'fjis  par  les 
uneii'us  prinri|»es  ,  il  faudrait  ap{)liquei  .i  la 
rau«ie  la  disposition  des  arrêts  du  cou'>eil  de 
l'AVi  et  l'bit»  puisque  ce»  arrêts  étaient  exécu- 
toires dans  le  Lanipiedoe,  malgré  qu'ils  n'eus- 
sent pas  l'ié  cnregiiilrès  .iir  pririeincnt  de  Tou- 
IcMise ,  par  la  raison  qiie  lo  re^kuiens  de 
mesure  de  iiaute  police  n'étaient  par  soumis 
à  la  formalité  de  l'enregistremcat;  que  ces  prin- 
clpea  ont  été  sirfenneilemcnt  proclamés  i»ar 
rarrét  de  ta  coor  de  easwlhm ,  en  date  do  ït 


juin  I82tJ,  que,  d'un  autre  cAté,  l'art.  :rt»,défr. 
19  iuill.  I71II  ,  maintenait  provisoirement  i(« 
réglemens  relatifs  à  la  voirie  ,  disposition  f(in- 
signée  plus  tard  dans  l'art.  Gàu.C.  riv.;  — .vials 
attendu  que,  postérieurement  am  .irréts  du 
conseil  précité ,  est  intervenue  une  légUlatioa 
nouvelle,  dont  les  principes  ont  modifll  Vciaw 
cicedu  droit, d'ailleurs  reconnu  et  conSMVééH 
entrepreneurs;  —  Qu'après  avoir  établi  en  pria* 
(  ipe,  par  l'arl.  1",  !..  sCfit.  ITVil,  que  toute 
propriété  n'est  sujette  au  sacriûce  que  peat 
exiger  le  bien  général ,  que  sous  la  eooddioa 
d'une  Inst r  r\  préalable  indemnio^,  !a  turme 
loi,  s'oecupant  spécialement  de  l'espèce  dont  la 
décision  est  soumise  »  ta  cour,  décide,  par  soa 
art.  t",  sect.  6,  que  les  entrepreneurs  qui  van* 
dronl  ibniller  m  champs  pour  en  etlrsireéw 
graviers,  devroid,  au  prealililf,  ivpttlr  \f  pro- 

f»riélaire  et  lui  payer  une  indemuité,  aiQ$i  que 
e  porte  l'art.  I»»,  sect.  ;  —  Que  de»  dcai 
conditions  Imposées  par  cet  nriirle.la  premiérf. 
celle  de  raveriissemeni  prt  aiihie,  reste  dans 
toute  sa  force ,  puisqu'aucunr  i  n  fwsiérirurc 
n'y  a  dérogé;  qu'elle  est ,  d'ailleurs,  une  gi- 
rantte  Indispensable,  nfln  que  le  propriétaire 
puisse  prrndre  Its  mesures  contrf  le>  flégrada- 
tions  (lue  i  on  pourrait  commettre  t  in  t  lul;qo<' 
si  l'intérêt  public  exige  cette  viulation  mo- 
mentanée de  la  propriété,  U  Bini. au  moins, 
l'environner  de  tontes  len  précantiens  qal  pen- 
\i  nt  la  rendre  aussi  peu  domrnn>:'-!Me  qup 
posMblc;  que  oi  I  adniiiiislralicm  ne  peut  ruu 
naître  le  nom  de  tous  les  propriétairai  voi«n> 
de  la  route ,  elle  peut  ,  par  des  mesures  géné- 
rales, faire  avertir  ces  propriétaires ,  ce  a«| 
équivaut  à  l'avertissement  préalabir  un  -I 
le  législateur  s'est  servi  des  termes  générique* 
de  roQllIes ,  ee  root  renfème  aussi  le  sia|ik 
ramassage  de»;  nilloux,  puisque  rnmassâjtf 
est  un  aiitiUai  a  la  propriété,  et  peut  lui  être 
aussi  préjudiciable  qu'une  fouille  ordinaire  : — 
Attendu,  quanti  la  seconde  condition  éei'ia- 
demnlté  préalable ,  que  si  tlndemnilé  nt  ér 
droit,  elle  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  préalable 
—  Qu'il  faut,  d'abord,  écarter  les  dis|K>Mliwi^ 
de  la  loi  du  7  jn  i  11  i833,  puisque  cette  loi  nVsi 
relative  qu'à  la  dépossession  complète  du  ter- 
rain, tandis  qu'il  ne  s'agit ,  dans  l'espèce ,  qoe 
d'une  dégradalioi!  tu  inentanée  et  partielle  *l<' 
ce  roéme  terrain  doul  le  propriétaire  n'est  nul- 
lement exproprié;  que,  dès-lors,  il  faut  cbrc 
rher  dans  d'autres  dispositions  de  lois  la  ««I»»" 
lion  de  la  question; —  Que  si  la  loi  de  ffl  p**»" 

vail  présenter  ,  a  cet  égard,  quelqu.  ^  1  

celle  du  28  pluv.  an  Ylll.daos  sa  di'p<>^)>>"" 
relative  i  la  compétence  du  eonsell  de 
ture,  lèverait  toutes  les  difficultés;  que  d<- 
positions  de  l'art.  4,  on  doit  en  iuduire  que  le 
conseil  de  préfecture  fixe  l'indemnité  pour 
fouilles  déjà  faites,  et  non  a  fairc^Que.  ilad 
leurs ,  l'indemnité  préalable  serait  le  plus  sou- 
vent impossible,  puis(|uc  -i  l'un  peut  rotiiialire 
d'avnnee  la  valeur  des  cailloux  enlevé», 
peut  fixer  les  dommages  causés  par  cet  enleve- 
nient,  qnc  lorsque  I  (  ulèvement  a  en  iic*i 
d'un  autre  eùtè,  aiiciulre  la  décision  dti  tetum 
de  iMcfoclure  sur  l  iiidemnilé,  serait  porter  une 
coliave  formelle  à  la  réparaUuu  des  routes  qui 
sont  quelquefois  d'une  nécesalté  Indispcusat)!* 
polir  11  r  ()uiiiiuni( alion,  et  toujours  d'une  Ire» 
grande  urgcuic,— AUeudu.ta  Uit.que  lor^q"^ 
le  4  dèc.  dernier,  l'eutrepreucur  de  la  rouir. 
n  7 ,  ^•esl  présenté  sur  U  propriété  du  s»eu» 
d'Anzas,  il  ne  l'avait  pas  «réalatilcnieniavffU 
qu'il  allait  faire  enlever  if»  faWtowt  dw»  » 
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ligne,  el  que  ce  n'est  ave  l^us^ue  ctUo  fiNriua- 
a  été  rem^e,  qu'il  jf  a  coiikavrnitoB  i  que 
!orM]uc  plas  lard,  el  aprAs  av«^(  li^M-iiiniU,  le 
>ieur  d'Auzas         upfxisc'    ri-iiloeriicnl  des 
r.iill<»ii\,  v  u.-  ;  léleilc-  que  sa  \  igiic  cuit  t  lu.sc, 
I  cfUrepreneur  devait  se  relirtr  dev^^r*  ic  Cttii> 
rHIde  prérecUire  pour  faire  déeiifer  Mlle  qaet- 
'Mti  (le  clùtnrp  ;  qur;  le  «ieur  fl  Aitms  ou  son 
j.'ciit  n'onl  pas  n>0  de  vuie>  lic  l^iU  Jaii»  ii.U( 
oppo^iliôii  et  qii'jiii.si  il  n'y  a  eu  ni  lidil ,  ni 
nioiravealkMi  oc  Icuf  larii  —  Aliendu  que  la 
partie  dvilea  HgoréMi  praralèra  iMtaBce;que 
si  elle  n'a  [Ms  tutr  rjrtî.»  appel  dv  sniictu  r,  ^.i 
pré$euce  n'eu  cUiri  pas  inoins  nécessaire  devaiit 
la  cour,  puisque  tes  prévenus  s'ctant  rendus  ap* 
pelaii$  d'uoe  de*  diffMMitioiii  da  Jvgraiant ,  ce 
)ugein4>n(Re  pouvaltélrerAfonnéqa'aatantque 
ia  partie     ilc  aurait  été  ap|j)-li  o  iK  ^aiit  Udiie 
wrtir,  qtj ainsi, elle  a  dû  être  appelée  en  cauae 
par  le  ministère  pabUe  ;  que  c  esl  donc  le  cas 
ét  ta  eoBdammr  aux  dépeua  envers  toute  par- 
tie, et  ee  en  vertu  de  l'art.  1&7,  décr.  18  Juin 
1811.  —  iJiniKT  le  piocuii  iir  du  roi  de  i^on 
appel;  et  lii^aul  droit  sur  l'appel  des  sieurs  1^- 
borie  el  Lafue  d'Aazas,  —  Réformant ,  quant  à 
ee,  le  Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
iiâee,  —  Relaxe  tes  derniers  de  toule«  t>onr- 
snhti  inlenlées  contre  eu»,  —  Condamne  li  dit 
l^us,  partie  civile,  aux  dépeita  de  prcaiière 
iMiBct  cid'ippcl  ea? en  loolm  partiel»  etc.  • 


C0U1\  DE  CASSATION.  (Il  mai».) 

lurs  même  qu'en  fixanl  U  délai  dam  lequel 
une  parUe  sera  fenue  de  produire  des  (Ures 
pnr  elle  invoqués  cotnmr  lui  atîhbtuwi  la 
propriété  exclusive  d  un  UrratH  lilig*eux, 
WÊpi§ement  ait  ajoulé  ^ue  sinon  el  faute  de 
rr  faire  dans  ledit  déhi,  et  f^ans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  jui^cmenl ,  le  Icnain  restera 
commun  enirr  lc>  pmiirs ,  le  dvUli  preM  iil 
peut  être  repaie  simplement  commituUoire, 
de  sorte  ,  mime  aprèt  ion  e»p(nUion , 
le  produetioH  des  titres  soH  MCore  aimis- 
«♦ir(i).  C.fiv.,  an.  l'Jii. 

COMJiliNC  OF.  MAKEI)!!*  C.  COUMl>!<IE 

D'RMGNime. 

Uewnmnne  dT.pagoèle  et  celle  de  Mareuii 
piélfmlaienl  au>ir,  l  une  la  propriété  exclu- 
»ive,  el  l'autre  la  co-propriclé  d'un  marais  apy 
pelé  lùpagiiète.  —  l/ne  instance  s'engigea  â 
ctlipnL  en  1793  entre  les  deux  communes, 
liqiKile  tut  soiimii>e  à  des  arbitres  conformé- 
aient  à  la  lui  dU  Ui  juin  mèfnc  année. 

Le  lU  germiu.  an  11,  sentence  arlntraie  ainsi 
rftnçue  :  —  «  Considérant  que,  d'après  l'art.  J, 
sert.  4',  L.  m  juin  1*'»?.  In  jtosse<:slijn  rolati- 
vemetil  a  un  liieu  coniiiuiual  n'est  prépondé- 
ranle  qu  Kitaiit  (jue  de  pari  el  d'autre  les  par- 
ties litigantes  tus  rapportent  pas  de  litre  ;  mais 
ine.  dani  reaaèee,  la  commune  d'RpaKiièie 
^lend  avoir  des  litres ,  et  que  jusqu'ici  son 
«<!>ertio«  n'est  pas  sufflsamment  JustiOée.  — 
•  \iios  arbitres,  légalement  constitués  en  Iriliu- 
Mi«  diaoaa  que,  par  provision ,  les  communes 
d'Ipainéle  el  ée  iNnwiH  eentimteroni  de  jouir 
*Ti  fontmiin  citi  marai»  contenlinn  ftiniiiir 
^  pai«é,  et  que  dans  le  délai  de  Irui»  iiiuU  la 
munune  d'Kpagnèie  mi  lenue  de  rapporter 


i  >  V.  B..r(iout»  8  |en«.  lt3U  (|.  lAao 
P  ^j,  et  uMes. 
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t'<lr.>s  >uili$an.*<  de  propttcté,  *itit*m  ti  faute  de 
n>  (Mrc  dans  ledit  délai  el  ieeliii  fMM^.  ijiiaM 
(Iti  en  \ertudu  prê!>enl  jnjçpmrnt,  el  sans  qu'il 
i  ii  Miil  li>-Miiii  d'autre ,  le  niaiais  dont  il  s'a'^ll 
demeurtrera  ronunun  entre  tpa^nelc  et  Ma- 
reutJ,  pour  par  iesdiles  commum»  en  Jouir  ci 
pvoAtwr  MiiTtBl  et  alntl  qu'H  e«l  voulu  par  le- 

ilit  nrt.      sppt.  1^  f.   10  juin  1783.  • 

t-t  iU'  sentence  lui  Ijojuulogiiéi'  par  le  prési- 
dent du  tiilMinal  du  district  d' Ablii\ ille  le  W 
du  même  moi»,  ei  sicaittée  au  maire  et  olB- 
ciem  nnmicipanx  4e  la'  re— wine  ifiSpapièl» 

'  11-  I  î  n i  r.  an  Jl.  —  Toutefois,  il  n'y  a  point  eu 
de  producUon  de  titres,  soit  pendant  le  délai 
0té  par  la  sentence  arbitrale,  soit  depuis  l'ex- 
piration  de  ce  délai  i  el  la  jeniimice  en  €om« 
mon  du  numlf  parait  l'être  eenlinnée. 

I  En  1827,  la  eunmiunr  dt-  Mareotl  formr  une 
demande  en  partage  du  niamis  litigieux,  eu 
égard  au  nombre  des  feux  de  cbaque  eum- 
mune.  --  1^  commune  d'Epagnète  renouvelle 
alors  sa  prétention  à  la  propriété  exclusive  du 
marais,  invoquant  à  l'appui  diverses  pièces  et 
circonstances  do  fait.  —  La  commune  de  Ma- 
reuil  répond  qu'à  défaut  par  la  commune  dé» 
fenderesse  d'avoir  Tait  ,  dans  le  délai  tiié  par 
la  senlenrc  arbitrale  du  16  germin.  an  11,  les 
Justiiiculiuns  urdiiiineei»  par  cette  sentence,  il  y 
a  déchéance  acquise  contre  clic,  à  l'égard  fie 
toute  prodnetion  ultérieure,  et  elMue  Jugée  Mir 
le  droit  de  co-propriété  des  dctJX  communes. 

Le  10  janv.  I8:;U  ,  arrêt  de  ia  cour  royale 
d'.Vmiens,  qui,  statuant  sur  l'appel  d'un  Juge- 

I  meut  du  IrilNinal  «l'Ablieville ,  nivelle  ce  aji- 
téntc  ;  décide  qne  le  délai  perlé  en  la  aenlenee 
n'était  que  coinininatoire,  et ,  au  surplus,  que 

I  le.«  deux  coniniuiics  se  sont  respectivement  ac- 
cordées à  considérer  cette  sentence  toiiune  non 
avenue....;  au  lundi  déclare  la  curorouac  d'ISr- 
paf^nëic  propriétaire  etclniive  dn  marali. 

l'.-tii\«  i  |Kir  la  eommutie  de  Mareuil  pour  en- 
Ire  autres  iao}eu;«,  viobtiua  de  l'arl.  Iu60,  C. 
civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  attribue  la  pro- 
priété cxcluiive  du  maraii  a  la  ceomune  d'i:- 
pagnète ,  conlrairemenl  é  ee  qui  avait  été  jugé 
par  la  sentence  arbitrale  de  l'an  II,  les  arhiiK  s 
ayant  décidé  que  cette  senleuce  serait  dciiui- 
tiie,  satis  qu'il  en  fiU  besoio  d'autre,  dam  le 
cùf-  où  la  juslilication  qu'ils  ordonnaient  oe  sé- 
rail pa»  iailc  pendant  le  délai  de  rigueur  qui 
était  accordé  à  la  commune  d'Epagm  ic  pour 
la  producUon  de*  litrei  qu'elle  annonçait  exis- 
ter en  la  faveur. 

I)(  1 1  MARS  18^4,  arr.  cour  cass. ,  ch.  cIv.  ; 
MM.  Vortalis,  1"  prés.  ;  Delpit,  rapp.  ;  Vopln 
de  Gartemp^,  av.  gén.  ;  Lemarquiève  et  Ouenj, 
av. 

«  L\  COLR,— Attendu  que,  sur  le  Irutsième 
moyen,  la  cour  royale  a  pu  juger,  d'après  l'es 
prit  et  l'otijet  de  la  sentence  du  IC  gcrmin. 
au  II,  que  le  délai  ûx6  par  cette  sentence  pour 
la  produetloo  dei  Ulm  de  te  cemmane  d'E- 
pagocle  n'était  que  conimimloire  ;  que ,  d'ail- 
leurs, l'arrêt  déclare  en  Taii  que  les  deux  com- 
munes s'flaierjt  respectivement  accordées  à  con- 
sidérer celle  sentence  comme  non  avenue;  d'où 
Il  résulte  qu'elle  leralt  restée  ptus  de  trente 
ans  sans  i\i  -  mi  n.  et  qup,  d'ailleurs,  le  pour- 
voi subsidiaire  u'cst  j|>as  nécessaire ,  —  RK- 
JETTR,  ele.  • 


COUR  l>E  CASSATION.  (Il  mar*  ) 
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tHlerpoiilwn  de  personnef,  el,  comme  (elt, 
mUf  len  dontaiom»  ou  les  Irqa  fnils  eu  fa- 
mew  âei  enfmu  4ê  ceux  au'elU  défendait 

Mus  spirialrmrn! ,  les  père  el  mhequf,  dnvs 
te  conlral  de  mariage  de  l'un  de  lews  cu- 
fimt,  pnnés  tout  cvlle  C0IiI«ir«,  lui  avaient 
assuré  sur  leurs  suecessions  une  peiHigale 
à  :elle  de  chnnin  de  ses  fr'eret  et  itntrt,  ne 
/leurrnt  fnirc,  tous  le  droil  actuel,  des  dis- 
poetltons  graluiles  d  Mre  ou  particulier  ou 
wiivenel  en  fmnur  «fmi  enfant  4m  um  fth" 
rr%  rl  sœurs  sans  eonlffWVfiitr  à  tM  ffommê 
d  cgoUh'  i-l). 

lULLlSSO.^  C.  DS  R£GUAT. 

Cn  1787,  les  »ieiir  et  danne  de  Reghat ,  en 

mariant  !<Mir  lil!c  avec  le  sieur  lafcans,  in- 
ler>iiir(iU  au  «antral  de  mariage  tl  ilfilarè- 
rcnl  assurer  a  t»  iir  lille,  fuUire  épouse,  ?a  pari 
hérédiiairc  daii$  leurs  euccessioiw ,  rcitoiicanl 
â  pouvoir,  à  s*  n  pn  judice,  a^anlsger  dlrec- 
icment  ou  iniJir*  rlcnicnl  leur  lils.  sauf  repen- 
danl  fes  portions  avaaUgeui^et  daus  les  biens 
oobYes  qve  les  sisar  et  dame  de  Itrghal  passè- 
derciil  au  jour  île  lenr  dccof. 

i:n  jh:o,  U'>uim<'ni  de  la  veave  de  Reghal, 
par  lequel  elle  i<  pue  liivt  i  <  ininjeubles  aosiear 
Henri  de  Regbai,  son  pdii-Uls. 

dame  wsearis,  qui  avait  épaiisé  en  se- 
fondps  uotes  le  sieur  de  ThéloMon.a  soutenu 
que  ce  lef."«  citait  contraire  â  la  clause  préci- 
tée de  6on  routral  de  mariage,  qui  renkrrnail 
ane  véritable  inslitulion  contractuelle  autori- 
sée par  la  cout.  de  Parfs  et  ftar  les  art.  1082  et 

lOS^J,  c.  civ.;  eu  coiisrqurm  (*  ,  rllo  n  miirlu  a 
ce  que  le  leRS  fût  de<  lare  nul  el  lU  nul  t  ilel. 

LeSl  juill.  1831,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Provins,  qui  dénei  la  deuiandcrcs&e  de  ses 
conclubions.  —  •  Attendu,  n  l'égard  dn  legs 
dont  la  UuliiU'  c  l  inv«qi:ri-.  (pu-  l:>  clause  du 
contrat  de  mariage  de  la  veuve  de  I  helu^sou 
ne  contient  |iolnt  une  Institution  conlractuelie, 
mais  une  promesse  av-Raiité;  que  les  sieur  el 
dame  de  r.egh.U  se  soûl  leulemcnl  cn^taiiiés  a 
assurer  à  la  dame  de  Ih^lussou  >n  pari  héré- 
ditaire dans  leurs  successions,  ren  iuçauia  laire 
au  profit  de  leur  fils  des  dispojiiions  qui  »io- 
leraicnl  régalllt'  ;  que  la  dame  de  Thélussonne 
peut  prétendre  qu  a  une  i  an  égale  a  celle  do 
»on  frère} que lesdii!i  sieur  et  dame  de  Reghal 
n'avaient  aueunemcnl  renoncé  à  disposer,  a 
litre  v'raïuil,  de  la  portion  disponible;  qne  les- 
dits  ^ieur  et  dame  de  Reghal  n'ayant  pas  re- 
noncé à  disposer,  à  titre  gratuit,  de  la  portion 
disponible  en  tevettr4«  tout  élrapger,  la  d.uuo 
de  Thélusson  n'a  pu  eompier  que  sur  une  part 
égale  a  celle  de  son  frère  dans  les  biens  réser- 
vés par  la  loi  ;  ..  ,  , 

•  Aliendn  que  celle  promesse  d'éMlue  u  em- 
pêche que  les  di<iposîtion«*  titre  parHcilllerqui 
seraient  faites  au  eo- hf^rilier ; 

»  Attendu  que  le  lc(j>  d-uil  il  s'agit  est  nn 
legs  particulier  qui  a  été  fait  par  la  veuve  de 
Reghal  à  Henri  de  Reghal,  son  petit-fils  étran- 
ger à  la  succession  :  que  ce  legs  «'eipliqne  par 
la  qualtl(^  personnelle  du  légataire;  que  sa  Tâ- 
leor  est  inférieure  à  la  quotité  disponible....  • 
Ap|Ml.~Le26jailT.  i83:J,  arrei  de  la  cour 
rayalede  Parla ,  pat  lequel ,  -  «  Considérant 
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que  c'est  nn  principe  de  droit  et  d'ordre  poWlc 
que  les  donations  contractuelles  sont  Irrévoca- 
bles de  leur  luiture  ;  que,  dés-lors.  el  par  vsie 
de  cbnséqnenee ,  Il  ne  peut  y  être  porté  Mlelnle 
eu  façon  quelconque; 

»  Considérant  que  ,  d'après  l'ancienne  juris- 
prudence, d'accord  en  ce  point  avec  l'art.  9lt, 
C.  civ.,  les  avantages  Mu  aux  enfins  sont  cen- 
sés IMts  an  péré  lui-même  ;  qu'ainsi,  il  résinte 
tant  de  la  U'ci'-lation  sous  l'cTripire  de  laquelle 
le  contrat  de  mariago  a  été  pas^é,  que  de  la  lé- 
eislation  existante  a  l'énoqne  de  la  confection 
du  testament  attaqué,  qne  la  disposition  les- 
tamentaire  de  la  veuve  de  Regbat  en  fiiveerde 
son  pelll-fils,  et  qui  fait  l'oblel  du  procès,  aie 
caractère  d'un  avautage  indirect,  cl  est  une 
infiraetlen  à  la  elame  eMessus  relatée  ; 

•  Considérant  qu'en  toute  hypothèse,  et  abs- 
traction faite  du  droit,  il  ressort  du  tctlcil 
de  resprildudit  <ontral  de  niari;ige,  eu  égard 
surtout  an  temps  où  elle  a  été  consentie ,  qne 
la -vente  de  Reghal  a  entendu  s'Interdire  el 
8'e«l  Interdit  ellVciivement  la  fn ru! lé  de  faire 
aucune  disposition  gratuite  eu  faveur  de  «oa 
fils,  au  préjudice  de  sa  fille  ;  d'où  il  -uit 
que  la  legs  attaqué,  fail  en  mépris  de  ladite  re- 
nonetatlon,  deft  être  rtpMé  tmmn  non  ivcnn 
au  regard  de  la  veuve  de  Theluss'  ii, 

•  Met  le  Jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
statuant  au  principal,  ièclare  nul  el  de  nul  ^ 
elTet,  à  l'égard  de  la  vevve  TMIusson ,  le  legi  , 
fait  en  laveur  de  Henri  de  Regbat^  la  une  , 
de  Reghal,  son  aïeule.  •  —  Pnarvai.  '  | 

Du  1 1  M  Alla  1834,  arr.  cour  eass.,  ch.  req.|  ! 
MM.  Zangiacomi.  prés.;  JlOffaatt,  sapp. { IHa*8i 

av.  gén.  ;  Dallos,  av.  { 

«  LA  COLR.—  Sur  le  moyen  unique  foné*  | 
sur  la  violation  de  l'art.  9U,  C.  civ.,  et  <l« 
principes  de  l'ancien  droil  sur  l'eSet  des  |re- 
me«$es  d'égalité,  —  Attendu  que.  par  le  eenim  ■ 
de  iiiari.i^M'  de  la  deujoiselle  de  Reghal,  aujoor- 
d'bui  veuve  ibélusHiu,  avec  le  corole  de  ViB- 
tlmii  Lascaris,  en  date  du  12  mars         */*  ' 
sieur  et  dame  de  Reghat,  père  et  mère  de  la  de- 
moiselle de  Reghal,  lui  ont  assuré  ta  parti»- 
rédilaire  dans  leurs  successions,  et  ont  re- 
noncé à  pouvoir,  à  son  préjudice,  avantager 
directement  an  Indlreeteinent  lenr  ■»  >  ~~  Jr! 
tendu  que  ce  contrat  a  été  passé  sous  l'empire 
de  la  cout.  de  Faris,  qui  réputail  avantages  la- 
directs,  el,  comme  tels,  sujet*  à  rapp(»rl.  1'"' 
les  dons  toiU  aua  enlans  de  ceui  qui  vcitaien 
comme  béritlen  é  la  sneeession  de  leur  péreji 
mère  ;  —  (lu'amsi.  en  cniisidémnl  le  '•'J^' •J* 

8ar  la  daiîie  de  lieghal  au  prolii  du  sieur  «e 
,eghat,  son  pcUt-BIs ,  par  son  testament  olo- 
graphe du  16  Janv.  1830,  comme  un  a\«»J^^'. 
indirect  fail  au  profit  dn  sienr  de  Reg.»]"' JjV 
Quiney,au  préjudice  de  la  promesse  «•  *8«'|[; 
stipulée  dans  le  contrat  de  mariage  du  lî  msr« 
ntr,  elen  se  fondant  d  ailleur»  sur  des  con»^- 
dénlions  de  fait  dont  l  apprée iatlon  lui 
tenait,  pour  prononcer  la  nullité  dndllie^«" 
cour  royale  de  Paris,  loin  de  violer  sucane 
n'a  Ml  qu'assurer  reiécuUon  d'une  silpui»»^ 
IMirlit  dant  on  ennirel  de  mariage  «  q^^Jj^l 
esscntlallenent  irrévocabie,~R«««r«. 
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Jfik  léf^Oalrê  partienUtr  qui  a  demandé  la 

dèlirranet  de  son  legs  nu  têgalaireunivrr- 
itt,  dHentenr  de  la  quoliié  disponible,  n'fsl 
pa*  non-reeevable  a  opposrr  a  ce  dernier, 
Mrvotc  d  exeepUon^  qu'il  est  saniqualtle 
V<Mtf  WeCenner' m  rMHdftm  d9  ton  ^Qs,  en 
ce  que  l'intiiluUûn  wiÊvénttk  faite  d  ton 
profil  est  nulle, 
lit  di%po%iiitmi  universelles  failet  $ous  l'em- 
ptre  des  lois  de  l'an  if  èlalent  nnltetpourle 
lotti.  el  non  pas  simplemmU  ridmetiMetd 
\a  quultlé  disponible  I  . 
Lté  l^u*  pariiculiets  faHs  sous  l'empire  des 
wiimet  lois  «oui  vatahUs  Juiqt^à  épuise- 
ment  de  ta  iinotité  disponible,  el  dok>enl 
éire  délivres  sans  rèdu€lion  3). 


|.e  5  brum.  an  IV, le  lurqQisde  Lanlhenay, 
«^mfgrô.  fil,  à  Kriboiirg,  un  iMttmenl  par  le- 
quel il  légua  10,000  liv.  au  sienrde  Moyria,  son 
QHenI,  el  iiiflilua  pour  ses  hérilit  r-  nniversels, 
«taM  le  «urplus  de  ses  biens,  le»  deux  tils  du 
eomtc  «te  Vftgné.  ÎJè  têttateur  est  mort  te  8  flor. 
in  V.  l  o<  hérlUer*  l^gltinio*  <hi  marffuls  de 
lanlhena},  (jui  olaieiil  dépouillas  p;ir  ce  tpsla- 
ment,  lire'ni.en  1816,  un  uaiic  avec  !•■<  h  aa- 
Ulrw  iiiiivfr!«ts,  par  lequel  le  lep  universel 
fan  Téénft  à  tm  llifèmf .  Les  danses  de  ce 
iraité,  auquel  Ir  sieur  de  Moyria  <!i'rr.nira 
élranger.  Turcnl  reproduites  dans  un  jugrmenl 
dkt  $t  aoAl  1816,  rnidu  d'aceord  entre  toules 
les  partie»  et  qui  a  acquis  raatorité  de  1^  chose 
jag^e. 

Kn  J83C,  le  sieur  de  Moyria  actionna  les 
Meurs  de  Vogut-  cm  paiement  île  son  le^  parti- 
eoffer  de  t&.nOO  liv.,  et  forma  oppO!;i(ton  à  la 
«ît'Ii^ranre  de  rindeiunilé  allouée  à  la  sucres- 
Miiii  du  inarijuis  à  l.anlhenav,  en  vorlii  de  la 
loi  du  T,  a\r.  »«:•). 

Les  siettrs  Vogué  ré»islèrenl  à  celle  demande  ; 
el,  te  tS  dée.  fnter>'int  le  jugement  sul- 
tan» du  tribunal  delà  Seine,  <|ui  lait  sufïisam- 
mcnt  connailre  les  moyens  re>pcciifs  des  par- 
lies  :  —  «  Attendu  que  le  lesinuicnt  «lu  mar- 
quis de  Mnthcnay  est  régi  |Mir  les  l^ois  des 
brom.,  17  nlT.  et  23  pluv.  an  II,  puisqu'il  a 
ie>t^  et  qu'il  est  défédé  SOUS  Tcmpire  de  celte 
lcgi»lalion  ; 

»  Attendu  que  ces  lois  ont  non  seulement 
re»ireicl  la  Taculté  du  testateur  à  ne  disposer 
«Je  hC5  Itii*n>  que  dans  une  quotité  délermin'V, 
maii>  encore  que,  dans  leur  ra\eur  p(mr  los  Ii '■- 
rilitradu  eaug,  elles  ont  considéré  toute  dispo- 
sirion  wrivriKeltc  eomme  faite  à  leur  préjudice, 
et  exigé  lyM'  le  tP^UTletir  se  bornftt  a  disposer  h 
titre  pan rcu lier  de  la  quotité  qui  lui  était  ré- 
senée  ; 

•  Attendu  que,  par  son  testament,  le  mar- 
quis de  Lanlhenay  a  pommé  ses  légaiaires  iini- 

ver?cU  1(  s  sieurs  de  Vogué,  ^ans  aucune  nien- 
•ion  de  SCS  parens  coUaieraiu  ;  qu'ainsi  sa  dis- 
position, eomme  contraire  aux  lois  d'alors,  se 
tronv»'  exprcs.séineut  Frappée  de  nullité,  aux 
ternit  <  df  i'arl.  47,  t..  25  VCnt.  an  II  ; 

•  \!l"iiihi  i|U(%  les  luis  i)f  Maltiaiil  que  pour 
i'aveoir,  l'application  de  cet  nrlicle  s'est  uroro- 
gée  jusqu'à  ce  qu'une  législaiion  nouvelle  l'ait 
rt^formee,  rc  qui  n'a  point  on  lieu  avant  le  dé- 
cei  du  marquis  de  LaiiiUcuay,  arrivé  enavi. 
I7OT, 


(1-2)  V,  l.imot;»-»,  8  mar*  1833,  al  JsSfqnVOls»  H 
MMipeUipr,  16  mar»  1832. 


»  Atteada  que  les  légaiairaa  nalfenels,  m 

traitant  avec  les  héritiers  du  sang,  n'ont  pas 
Couvert  le  vice  de  leur  institution,  et  que  lei« 
légataires  particulier!.,  étant  étrangers  à  ce 
trailé  et  ajaut  des  iulérèls  disUucU,  ont  con- 
senré  te  droit  de  s'en  prévaloir  et  de  l'opposer  ; 

»  Attendu  enfin  que  le  marquis  de  Lantbe- 
nay  a  manifesté  l  intention  que  les  legs  parti- 
culiers qu'il  avait  fait  fussent  acquittés  inté- 
gralemeni,.  paiea  qu'il  n'«  «ppow  loa  titan 
Vogué  i  loi  succéder  que  ûtm  ee  fOl  ftaleftf I 
de  ses  biens,  ce  (nii  comprcml  l'acquil  préala- 
ble des  legs,  dettes  cl  autres  charges  de  la  suc- 
cession i  le  tribunal  déboule  les  sieurs  de  Vo- 
gué de  leur  fln  de  non-recevoir,  les  déboule 
égalemcnl  de  leur  demande  vj\  réduction  du 
legs  particulier,  fail  délivrance  au  llew  de 
Moyria  du  legs  de  16,000  liv.  » 

Appel  des  iieiirs  de  Vogué.— 1^  h  juin  1829. 
arrêt  infirmatif  uc  la  cour  royale  df  Paiis,  ainsi 
con^u  :  —  «En  ce  qui  louche  le  legs  uni- 
versel, 

•  Considérant  que  l'art.  IC,  L.  17  ni  v.  an  11 
nlntcrdfsait  pas  Ta  liberté  de  disposer  à  litre 

iiMl\cr  '  i,  ri'.Ti»  rostreifinnil  senlf-nient  la  fa- 
(  tiUc  de  donner  ou  de  léguer  au  sivieuio  ou  au 
divièuic  des  biens;  qu'ainsi  la  disposition  uni- 
verselle faite  au  proQl  des  héritiers  de  Vogué 
par  lé  leslameni  du  marquis  de  l^anthenay  du 
W  ocl.  170,'.,  n'est  pas  nulle,  mais  leJuclihle  ; 

•  (jue  la  lui  du  I8  uluv.  an  V,  qui  a  dclcr- 
miné  relTét  de  la  loi  du  17  niv.  an  II,  el  éta- 
bli U!i  mode  de  réduction  des  legs  tini\crsels 
el  partit  iiliers  faits  ai.lérieuretiieiil,  est  iièccj»- 
sa:remeiit  amilic^lilc  aux  dispositions  faites  de- 
puis, cl  a  Ut:  régir  ces  dispùsiliuns  jusqu'à  la 
puMicalfon  dn  Code  civil  ; 

■  Eu  ce  qui  louche  le  1^  particulier  fait  au 
sieur  de  Mojria  : 

»  Considérant  que  le  leslaleur,  ajanl  dispo- 
sé de  la  totalité  de  la  succession,  dans  la  peu- 
sée  que  ses  légataires  universels  pourraient  la 
recueillir,  n'a  fii!  qu'indiquer  ce  qui  se  prati- 
quait d'a|)rc.s  les  iiocieunes  lois,  suivant  ics- 
qoetles  les  legs  particuliers  étaient  considérés 
conime  dis  charges  du  legs  universel;  mais 

iiue  ,  le  Ic^:,  uni\er5el  étant  réductible  par  la 
orcc  de  la  loi,  le  le.-lann  ni  ne  i enferme  pas  le 
témoignage  certain  d'une  ptéfereuce ,  el  celle 
volonté  expresse,  dont  Tart.  5 ,  L.  &  fév.  1707 , 
evij^e  Vénciicialion  pmii  que  les  légataires  par- 
lieu. icrs  iuienl  piéférablcs  au  légataire  univer- 
sel uu  à  l'héritier  institué ,  — A  mis  et  met 
i'appcllulion  el  ce  dont  est  appel  éù  néant,  en 
ce  qu'en  bisanl  la  délivrance  du  legs  au  aieur 
dr*  Moyria,  il  n'a  pas  été  onloiinê  réduction  au 
«iiicuie  seulement  diïpoiiilile.  u 

Pourvoi  en  cassatiou  de  la  part  du  sieur  de 
Moyria,  pour  violation  de  l'oit.  14,  L.  Il  niv. 
an  11,  des  arl.  V>  et  47 .  L.  33  venl.  même  an- 
née, et  de  l'art.  i:j,  L.  9  frucl.  même  année, 
eu  ce  que  l'arrél  attaqué  a  juge  que  les  legi. 
universels  faits  sous  l'empire  de  ces  lois  étaient 
simplement  réilnctibles .  et  n'étaient  pas  frap* 

pés  li'iuie  nullité  radicale. 

Le  diniaiMu m  Mi'ilenail,  en  fécond  lieu.  ipii'. 
l'arrél  auaquc  avaiL  \iolé  les  mêmes  lois  eu  ju- 

Séant  que  le  legs  particulier  fait  à  son  profll 
e\ail  eue  réduit  dans  la  même  proportion 
que  le  icg>  uni\ers'  I.  l.es  lois  de  l'an  Il.dUait» 
il,  non  hculenitul  n'ont  ^as  voulu  delruin' 
I  ancien  principe  sur  le  paicmcul  inlégral  dei^ 
<  gs  partU'itlier»  avant  les  legs  universeb,  maw 
l'jicorfl  elles  l'ont  eipressément  maiDtaia  mal-' 
gré  l«  réduciibiliié  des  legs  universels  aolé- 
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ricars  à  la  toi  de  brumaire  ;  ul  il  cilail  les  arl. 
IT,  f..  17  niT.i  3&  r<.  13  vent.»  et  9,  L.  froel. 
an  fit. 

Les  moyens  des  di-foridrurs  ,  nu  Tond,  el  les 
fins  de  non-icccvoir  qu'ils  opposait'iU ,  sont 
sanisammeni  éiiuncc^s  Uai»  l'arrêt  suivant»  qui 
n'y  a  point  en  égard  et  a  accueilli  le  système 
du  demandeur. 

Du  n  MAns  1831,  arr.  cour  cass.,  ch.  ch.; 
ItlM.  Porlali:!,  pn».;  liupéruu,  raup.}Garlcnipc, 
ar.  fto.}  Cbamboniil  ai  ftocbelM,  «?. 

1 1\  covîi ,  —  Vu  1rs  an.  |«,  I6et  17,  L. 
17  niv.,  les  arl.  26  et  r.  I,.     vent.,  rart.  13, 
1..  3  frucl.  an  II,  et  Us  arl.  1  el  5,  L.  I8  pluv. 
an  V;  —  Attendu  l'  que  le  Jugement  du  31  oct. 
1810,  rcndn  entre  les  li^rlllers  du  sang  et  les 
légataires  universel-;  du  Minr(|uis  de  I.anlhcnay, 
ne  peut  cire  uppust*  au  cumtc  de  Moyria,  sun 
*  légataire  à  litre  particnlirr,  qui  était  étranger 
;i  tejUKcnuTit  ;  —  ?   «hic,      ce  dcinit'r,  (l.uiS 
l'étal  où  se  IrDuKiiciil  les  rhoses  après  ce  ju-.'o- 
meiil,  a  d«'iiiaridc'  au\  sieurs  de  Vogué,  parce 
qu'ils  étaieiil  dclenleurs  de  la  quotité  dont  le 
testateur  pouvait  disposer,  la  délivranee  de  son 
Irps  ,  il  ne  s'est  pas,  par  celle  demande,  leudu 
non  ri'ceuljle  a  leur  opposer  ulléiieurenienl , 
par  voie  d'cxreplion,  qu'ils  étaient  sans  qualité 
pour  demander  que^on  legs  fut  réduit,  et  à 
fonder  ce  déflmt  de  qualité  sur  ce  que  leur 
le^is  universel  était  nul ,  aux  termes  des  lois  do 
la  matière;  —  3"  Qu'il  sullit  que  la  lin  de  non- 
recevoir  motivée  sur  l'an.  :^7,f..  niv.,  n'ait  pas 
été  opposée  ni  en  première  instance  ni  devant 
la  cour  d'appel,  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  l'être 
comme  moyeu  de  eassailou  ,  ce  qui  dispense 
d'etamincr  si  même  eiic  étiil  fondée;  ■»  At- 
tendu, au  fond ,  que,  d'après  les  lois  de  l'an  II 
susréférées,  !(■<  (Ii>|i'.>iii(ins  universelles  faites 
sous  leur  au.>.pi(  i-  eUiiciit  prohibées  el  nulles 
pour  le  tout,  laiidis  i|ne  les  dispositions  parti- 
culières étaient  permises  et  valables  dans  les 
limites  de  la  qnotilé  déclarée  disponible  ;  — 
Otie  re  ii'étail  (|uc  pour  !es  disposilions  uni- 
vcrïciles antérieures  .i  la  loi  du  à  brum.  au  111, 
et  dont  la  nullité  était  prononcée  par  celte  loi, 
que  ceui  au  prolit  de.^|ueU  ces  dispositions 
avalent  été  hlles  demeuraient  autorisés  à  rete- 
nir soit  le  diviènie  ,  soil  le  siiiv-ioe  net ,  e|  do- 
falealion  faite  de  toute  espèce  de  charges,  et 
même  dos  libéralités  particulières  maintenues 
par  l'art.  31,  !..  17  niv.;  —  Qu'il  suit  de  l.i ,  eu 
premier  lieu .  que  la  dirposilion  universelle  au 
profil  des  sieurs  de  \  i.  .or  ,  eoiiletiues  dans  le 
tcsiauienl  fail  le  o  hruru.  au  IV  par  le  sieur  de 
I.anilieu8y,  d-cédé  le  8  Aw.  an  V,  laquelle  au 
furplusue  pojivail  se  (  (.nqioser  (jue  du  sixième 
de  riiéiédilé,  <  lait  nulle  pour  le  tout;  —  Qu'en 
ciTel  on  n<  >,hii.hi  pn  u  iidre  que  la  loi  eût  per- 
mis pour  l'avenir  UMC|iareille  disposlUou»  alors 
qu'elle  avait  ent  devoir  annuler  tontes  les  dls- 
posititui'-  tiiii'  ■!>(•  Il  s  ,!i:térirures  cl  alors  exis- 
tanles;  —  I  n  <it  uxM  oir  lien,  (jue  la  lilwralilé 
particulière  au  piolii  du  siror  de  MoyHa  élail 
valable  Jusqu'à  épuisement  de  la  quotité  dispo- 
nible dont  les  sienr.<  de  Vogué  étalent  déten- 
teurs,  [•[  r|irelie  d<»Nail  die  di'lisrée  sans  ré- 
duction par  ce  double  r.iotit  que  l'art,  h,  !..  iH 
|.lnv.  an  V,  uVst  api*)i<  able,  d'après  son  texte 
nu'nM>,  qu'aux  aet<«>  de  dernière  volonté  faits 
uiitérieutemenl  aux  M*  de*  S  hrum.  el  17  niv. 
un  II,  <•!  <]\v'  I  l  iiallilé  a'isobii' îles  dispositions 
uitiMM«<-lti  H  fatu-s  à  leur  profil  les  rendait  sans 
qualité  p'  ur  demander  la  rédactfon  du  legs 
fiartirulier  fait  au  «ieiir  de  Mojrriajde  lool 


t  quoi  il  jrésultc  qu'en  décidant  que  le  legs  uni- 
f  versel  bit  au  profit  des  sieurs  de  Vogué  n'était 
pas  nul,  et  en  ordonnant  la  ré.iuriiun  demae- 
I  dce  par  eux  du  legs  particulier  fail  au  mur  de 
I  Moyria ,  la  (  uur  royale  de  Paris  a  violé  les  Mb 
,  de  Van  11,  cl  faussement  appliqué  la  M  de  Fa 
I  V  susréférée  ;  —  Cassu,  etc.  • 


COUB  DE  CASSA'nON.  (Il  mars,) 

Vacquireurd'unimmeubtêpetaf\»rmtrUmê' 
oppoiilion  mtxjugewuni  rendu»  contre  le 
WMdmr  dtfuii  la  oenie  (i).  civ.,  an. 
i960  at  1361;  G.  proeéd.,  arù  474. 

D'Eat  C  HâftCl/S. 

Du  II  MAHS  1834,  arr.  cour  «Ma.,  ch.  req. 

«  LA,  COUR,—  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  I35«  et  1351,  c.  civ., 
et  la  fausse  application  de  l'art.  474,  (;.  prinréd., 
en  co  que  l'arrêt  attaqué  a  atlmis  la  liurce-MK 
positiou  lurinée  |iar  Hareus  et  Labié,  et  tes  svn> 
dics  Dony,  au  Jugement  du  2H  octobre  IH31  :  — 
Attendu  que  si  les  jugemens  rendus  contre  le 
VI  ndeur  peuvent  élre  opposés  a  l'acquércw. 
louu»  les  fois  que  ces  Jugemens  sont  aniériena 
a  la  vente ,  Il  n'en  est  pas  de  même  des  Juge- 
mens rendus  contre  le  vefnleiir  à  une  èpocpir  mi 
celui-ci  a  cose  d  elre  propriétaire,  ci  a  laquelle 
il  n'aurait  pas  le  droit  de  greu-r  de  IMHivcllei 
charges  l'immeuble  par  lui  aliéné,  que,  dans 
ce  cas,  racquéreor  ne  peut  être  considéré 
comme  l'ayant-cause  du  vendeur ,  que  les  ju- 
gemens rendus  contre  celui-ci  sont,  resMCti> 
vement  à  l'acquéreur  el  au  tiers  détenleor,  ret 
iuttr  uUoê  judicata,  et  que,  s'ils  leur  sont  , (pis- 
sés, Ibi  ont  droit  et  qualité  pour  les  aiiaquer 
par  les  voies  de  la  lieree-opposition;—  Aliondu, 
en  fait,  que  le  Jugement  du  28  oci.  1831  a  été 
Obtenu  par  le  barun  d'Ksi  contre  Cvbanteteine 
aune  époque  où,  depuis  deux  ans,  icux  ri 
avaient  vendu  au  sieur  IVmj  I  imuieublc  doui 
il  s  ai;ii;  —  Ou  il  suit  de  lâ  qu'en  recevant  Mar- 
cusel  Labié,  el  les  syndics  Buny,  lirri  oppo- 
sans  au  Jugement  ;  l'arrél  attaqué,  loin  de^- 
1er  les  lois  cliées ,  n'a  fail  qu'utie  jnsu-  ap|)|ica- 
lion  des  piiacipcs  eu  nialiérc  de  licrce-uuuusi- 
tloo. 


(.OUI!  ROVALK  DK  PARIS.  (II  mars.) 

Les  cas  forluU»  txiraoTdinaire$  sont  à  la 
charge  du  haUleur;  spécialement,  lefnnHn 
du  marcltc  d'une  vUle  a  droit  à  une  aidcm- 
nUtf  de  lu  pari  de  la  vitle,  si,  par  suile  de 
troubles  })uhins,  H  a  éprouvé  undomuMÊe 
dans  su  JoutstaHCe  II],  C.  civ.,  arl.  i7it». 
1722, 17Î6.  177»  et  tm.  * 

Lucas  G.  Viulr  m  PAiin. 

Kn  le  sieur  Lucas  se  rendit  adjodira- 

Uire,  mo)enuaul  2t,U00  fr.  par  au,  du  bail  du 
marché  an  chevaux  de  Paris.  D'après  le  cahier 
des  charges,  il  avail  droit  à  une  redevanc  c,  ré- 
glée parut)  laiif,  sur  chaque  cheval  cunduit 
au  ni.ir.  hé  ;  la  ville,  à  CCI  cgard»  lui  garantis- 
sait la  perception. 

Aa  iiMHiieiit  de  la  léfolniioii  de  1830,  les  re- 


(l:  V.,  sur  i'inlerprétotton  des  arl.  1772,  1?Î5, 
1772  el  1773,  FroplonR  f  Louage  ,  I.  ï.  sur  los.lin  ,,r- 
licles),  el  Uuteritier  (LoM<iye,  l.  l",oouU  roulUer. 
l,18,n*aMe»Miiv.>  ' 


Digitized  by  Google 


tfVef,  du  marché  furent  in [i  rr  'inpue?  pendant 
eafinwii  te»  iii«rcti»a<U  coatiMè- 

refuièreni  louie  rfirtrihiitimi  ,  (r«:  autres  ne 
rja»rp.ljrinl  n  m  jiajfr  qu  une  pirUe. 

OuÊA  rel  e'at,  I.ticâft,  aprea  ^'èire  inutilement 
ariKMé  Ml  conseil  de  préfecture ,  tpÉi  m  ié- 
rian  teeompétent  «  foriM  eeatfe  It  fWv  ^ 
rari<  uuf-  dfmafulo  r  n  hldw»ilé  élf»t  I»  lli- 
bunal  ri\ii  de  la  ~^<  irie. 

I  l-  V  juin  IX  :  ; .  iii|reaieal  qui  déclare  cette 
denatide  mal  fondée:  —  Kn  ro  qui  touche  te 
d'iadeuiDite  fondé  sur  ce  que  les  personnes 
qui  tmyu^nlpnt  le  marché  aux  chevaux  «e  le- 
t«Koi  retoiéc*  Bcadttt  un  lenpa  (|iMkow|uc 
•n  paicuNBCéeii  nét^êam  fiiée  pur  ranio- 
rite  ; 

•  Aitendu  que  ce»  faiU,  en  les  supposant  Jus- 
tilîc»,  se  sauraient  donner  aucune  action  an 

ilie  la  vàU»  4a  Partt,  juiif'àm 
4e  rart.  m&.  C  eW.,  te  banlaiir  É^l 

pai  IriMi  di  parantn  Ir  prriM  tir  du  trouble  que 
des  tiers  appurteui  par  voie*  de  Uità  sa  Joui.%- 
aïKe,  sai»  préteain  tfaillMffi  mmmm  étêU 
OTr  la  ckose  louée  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  jemnd  chef,  fondé  sur 
la  dîmiriuiK'!!  de*    rnluii-  ihi  in.n i  hi' , 

>  jUlcndu  que  la  %illc  de  Taris,  eu  afTcrmaul 
«■  iie«r  Lacaa  la  narcbé  dont  il  s'agit,  ne  lui 
en  a  t«ï?  carantt  le*  proflni»»;  ;  que,  loin  rlr  in, 
dans  l  art.  li  du  hâil,  il  a  etc  stipule  iic 
P<3uriait  («clamer  aucune  indemnité  pour  cauM- 
•latoar  rétaltaot  soit  d'iaicropéria  des 
,  aail  de  4lHriii«lio«  4a»  raipaailiao 

rfesrboaui  el  autres  anîrnntix  « 

Apjvl  par  Lucaî>.  —  Apres  avoir  établi  que 
Tart.  iT2a  était  inapplicable,  puis<ju'il  s'agts- 
Mit  d'un  tnnUeqne  la  ville  était  tenue  d'em- 
pécher,  il  louliail  que  la  cause  doit  être  régie 
par  l'art.  I72Î,  ainn  rniirn  :  -  >i ,  inMidaiU  la 
«  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  delruilc  eu 
»  liHaiilè  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié  de 
»  piein  droit;  si  elle  n>^t  détruite  f;u  cn  partie, 

•  K  prenetir  peut  demaddcr  ou  une  diminution 

•  de  prix  uu  la  résiliation  du  bail.  »  (Jr,  c'est 
pgédiaémcflt le cat i  la  cbeia  louée,  c'en  la 
pgrcfplkMi  4e  la  taie,  que  te  vîRe  deraii  ga- 
ra mi  r.  —  l/appelanl  invnqup  rnsuiîr  Iv^  nrl. 
ma  et  1m4,  qui  m  nietieol  a  la  charge  du 

les  cas  fortuits  qu'en  cas  de  stipulation 
et  déclarent  que  cellaiUpalalloD  ne 
pas  des  cas  fortuits  extraordinaires.— 
Sjm»»  JtMite  la  >ille  n'avnii  pomi  a  n' jxitKirf  du 
IM^udutt  plus  ou  motos  élevé  de  la  perception 
émm  laa  ca»  ordiBalrca;  oMia  elle  est  lama, 
avant  tout,  de  garantir  au  preneur  la  Jouissanrc 
loisible  fie  la  chose  lonée  ;  lî'ily  a  trouble  dans 
i-t'iif  j  'iiL-ijnco  par  suite  d'un  cas  fortuit  ex- 
traordinaire, tel  que  celui  qui  a  fait  naître  la 
litiawti',  il  f  a  oéectiaifeiiicnt  Itea  a  iodem- 

Dr  It  Mms  m\,  arr.  cour  royale  Paris, 
f"  cb.i  MM  Séguier,  V  prés.;  Bayeux .  av. 
e-riK  ;  Comt.  caor.)  —  Connièret  n  ttoltiYil- 

liors,  av. 

•  LA  CX>Ufi,  —  Considéraul  ou'il  est  cuns- 
laail  que  tMns  a  éprouvé  un  oommafe  dans 
|A  jouissance  de  son  bail  ;  que  la  ville  rie  l\iri> 
«'e$t  engagée  a  faire  juuir  paisiblenicnt  son 
preneur;  que,  nolanimeut  dans  la  ciu-ons- 
CMce  de  la  cauM,  la  ville  doit  une  indemnité  à 
Mjêbê»  ;  InnaxiB  le  Jugemeal-'CaiMteinne 
te  ville  de  Part»  à  pafcr  4  Luca»  te  aonma  de 
f yWK»  fir.,  etc.  * 
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f,cs  tribunaux  de  cnmmrrre  tonl  compétent 
pour  eonnaitte  dtt  acUomdei  commis  cvn- 
In  Ut  wtarckandi,  à  rnison  de  leurs  engtf 
gement  nciproquu  (i).  C  comro.,  art.  611 
et 

La  atew  Reuita,  blmeaBl  de  eàapeanx,  et 
le  stoW Sain t-Br ire.  oii>ri'*r  .  h.ipelfer.  avaient 
bit  m  traité  par  i&HMei  ce  dernier  »  était  vii- 
pféà  servir,  pendant  une  année,  en  qualité  de 
conlre-roallrc,  dans  la  (abrioiia  de  lleustc, 
moyennant  l  ,800  f.  |>ar  an.  —  En  cas  d'incxè- 
i  iiiinn  de  la  '  nvi  nliou,  un  dédit  rt  i|'[<M)ijr  de 
(;00  fr.  avait  clc  àUpulé.  —  Hettstc  avaut  i^léà 
propos  de  renvoyer  Saint-Brica,  celai>cl  Iw- 
li  nni  devant  le  tribunal  daaoaNMtea  en  pato- 

tiuiU  du  dédit. 

Le  •.'!)  vr[.  Jugement  du  trihunal  de 

commerce  de  Paris  qui  rejcUc  le  dccUna^Nre, 
cIcaBdanraa  Uevalc,  Mrcorps,à  payerteiom- 
ma  4a  GOO  fr.  Appel. 

Du  If  MAn-*  ««M.  nrr  -^Mr  rofate  Paite,  V 
ch.  IIM.  Lkherain,  prc».;  tardif,  aV.  Bta.;lNH 
ram^M^AaMMl  al  Galpwlt  av. 

•  lACOLIV,  —  Considérant  que  le  traite  qui 
fait  t'objai  dtt  procèi  a  été  iMUwé  à  Toccasioa  et 
pour  te  dit  de  rimiaslrie  commerciale  4a 

llcuste,  fabricant  de  (  lKi|H-aMv , d'en  il  ^uitquc 
le  tribunal  de  cuniiucrc  elaii  ioiii)>iietit; -> 
COHriRHB,  cie.  • 


€(MJK  UE  GASftATlOIf.  (12  Man.| 

La  qnnlilr  d'nurrirr.  déclarée  rf  rrrnrwuf 
par  jui/cmenl  a  untndivtéu  n  emportr  pas 
néeetsairemênt  et  fou/ourt  ^assimilation 
au  domestique  ou  au  salarié  à  la  journée, 
jlinti,  il  w'v  rt  pts  riolation  de  la  chose  fu- 
géedanslr  jn<ii  in'-nl  [uia  refu^-  fir  roiui- 
derer  comme  un  dumcsfique  ou  un  salarie 
à  la  journée  ùn  inéitUu  qmtUfiië'mnrttr 
dans  un  prMOeni  ftÊgemenL  C.  eiv.«  art. 
mi. 

Lan.  rsi,  r  rir.,  (iaprcs  Irqurllp  mnitrr 

en  esl  cru  sur  son  a(Rrmalion  quanl  à  la 
quotité  et  ompnhmeM  de»  ga§e$  êe$ê$ào* 

mrsUqur^  rf  nttrrr'er*,  n'rxt  pns  appliet^U 
à  un  vut  i  tn  snlarte  a  la  ptece  (?). 


Cl)  Celle  question,  qui  n'ot  |>oiiil  mu?  dilluiille. 
Avail  déjà  été  décidée  dans  et-  ><  n>,  par  dcuv  <irr<^ls 
di;  la  ménip  chambre  de  la  cour,  des  20  nov.  1826  cl 
24  a«»ftt  IS?îi.  —  Pardessus  [Cours  de  Droit  eom^ 
merfùii,  I.  i,p.  ?i,  édit*  I'*)  pariage  eclte  «piiiiiN). 
La  cour  préeMemiMnl  tlwwWo  sur  le  prinelpp 
de  réciprocité;  aujourd'hui  ,  il  f-Ht  «  r<>tn^ri|ucr 
qu'elle  se  décide  par  un  nouveau  niuiir;  elle  r.-ia  l^ip- 
plication  du  principe  i;i-n<Tdl  ijui  ^ouiii^-i  («mt  n<  "^o- 
cianl  et  fabricaul  à  la  coiopcicoce  di->  irîbuuaax 
eonsulairw,  en  raïMtn  ilc»  endagemem.  ipi'ila  coa- 
iraetODt  pour  rexploiiation  do  leer  eomineree  eu  de 
leur  radusirie.  —  Le  système  contraire  est  soutenu 
par  ddvinrourl  ln»l%tutiont  commerrinU  » ,  l.  2, 
p.  4)5"  j  ;  Vinrj-n»  ' t iffiMlaiitm  rommeriinlr,  l.  I", 
p.  Iil\  «  t  F.n.ir.l,  lUji.,  \''  Trihunttl  de  (ommirre* 
—  V  éR.ilcmcnl  Rouen,  lOjanv.  I8i;|,  et  la  note. 

(2)  V.  conr.iyopkWf,  toiofetuZ,  sur  l'art.  1781, 
n«  880).  Il  approuve  notre  arNL  ^  V.  a'issi  Dn- 
verpier  (l.«i»ff«7<-,  C.  2)  ;  «ont*  T^MNIvr,  t.  19,  n*3W; 
Diirjiilnii,  i.  17,  236  et  yi*?,  ft  !> -U  im  oiirl,  t.  3, 
p.31 1,  «t  la  nous  et  cooMue  ooutorme  louant  à  l'iotoT- 
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i2a  presertplion  de  tix  moi$  n'esl  vas  appU- 
atble  à  une  action  en  paiement  de  satairet 

'  inlentéepar  unouvrter  contre  ion  mailre, 
lonqu'un  réglemenl  de  complet  demandé 
temps  utile,  était  à  fliirê  entre  tei  patiiei. 
C.  civ.,  arl,227l. 

Daru  une  imiÊmt  m  ]MifMMC4f  talaires 
reclamés  par  un  ouvrier  conire  un  fabri- 
cant, les  juges  peuvent  donner  mtshnn  à 
un  tiers  de  rrrifler,  dnnii  lr<.  (irrr^  du  fa- 
bricant, les  allèsalions  réctpioques  despar- 
Uêt,  et  de  let  eondlfer,  ii  faire  te  pt^ii  fànt 
çu'on  puisse  considérer  relie  tpcxure comme 
un  ordre  de  communiquer  des  livres  de 
commerce,  hors  les  eat  prévus  par  ta  loi. 
C.C0fnin.,art,  14. 

Veuve  Vili-a  C.  Mazars. 

La  maison  veuve  Villa  et  compagnie  avait 
tnlîè  arec  le  sîcar  Mazars  pour  la  rnbrirnlinn 
de  coiivvriores  de  laine.  La  maiion  Villa  Tour- 
nissail  les  matières  et  un  local  eoitrenaMe  au 

sieur  Mazars,  qui  s'i  iait  engagé  à  ne  lra\ailicr 
que  pour  elle,  u  raison  de  iiu  jious  par  couvcr- 
taie. 

En  I8;!2,  le  ïieurMaxaraa  ritéla  veu\c-  Villa 
devant  le  Irilninal  de  commerce  de  Kode/,  iii 
paiement  de  salaires  arriéres. 

Ladérendereb.seadcctiné  la  Juridiction  consu- 
lélfe,  et  la  tribunal  a  admit  le  déelinatoira  et 
renv<)>f^  les  parties  n  pourvoir  dans  les  ter- 
mes siiivans:  —  ■  AUcikIii  (jne  le  «.ii-iir  .Ma/nis 
ne  peut  cire  cunsidt'ié,  M>-;i-\is  de  la  ^euve 
Villa,  que  comme  aoa  ouvrier  ou  son  servi- 
teur; 

"  O'ie  Tari.  331,  C.  roinm.,  qui  fi\e  la  eoin- 
pcieiiive  de:>  liibunaitx,  ne  rcnrerinu  aucune 
di!»pu!>iliun  qui  leur  d  imic  le  druit  de  pronon- 
cer <ur  len  demande^)  l'ornices  par  les  ouvriers 
eointre  leurs  maîtres  en  paiement  de»  salaires 
qu'ils  prétendent  leur  «  irc  dus  ;  que,  dés-lors, 
ces  dcuutndes  doivent  etru  de  la  juridiction  des 
IrlDMUaui  ordinaires  ; 

»  l^>ue,  si  l'ail.  ('<i\,i).  conun.,  aulori.se  ii-s 
tril/uii.uu  de  cuninierceà  cunnailre  des  actions 
•  unlre  les  IjcU'iir»,  (•iiirinii>  di'>  rnau  liands  ou 
icur^  fr«rvilcuri(  pour  le  fait  seulenieul  du  tra- 
ite du  marchand  auquel  ils  sont  altacbét,  cette 
di.»| '  Hiion ,  élablia  d.ins  rintèrél  de  ceux  qui 
■•ni  iiailo  a>cc  les  (oinniiii  ou  >ervileuis  des 
niun  liands,  n'est  pas  applic-ible  a  l'espèce  entre 
le  manufacturier  et  son  ouvrier,  qui  se  borne  à 
demander  det  salaires  qui  lui  lont  dos,  parce 
•|uc  cette  demande  n'emporte  avec  elle  aucune 
idée  de  trafic  ni  d'acte  de  commerce,  vu  rcpulé  i 
tel  par  l'art.  G:t2.  • 

Assignation  a  la  re(|uêtc  du  sieur  iMazars  de- 
vant !c  tribunal  civil  de  ilodez.  —  La  dame 
Villduppose  qu'elle  m-  duit  rien  au  demandeur, 
ul  que  celle  atlirmalion  de  la  pari  fait  lui  en 
iMUee,  d'apr«a  l'art,  nif.  C.  elv.,  qni  porte 
que  •  le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation 
»  quant  au  paiement  des  gages  descs  ouvriers.  » 
Klle  soutient  d'ailleurs  que,  les  salaires  récla- 
més étant  antérieurs  à  1881,  Taclion  en  paie- 
ment est  prescrite,  ronfermément  i  l'art.  7271, 

C.  civ. 

Le  27  nov.  I8.*'2,  j^jjenicut  qui  rejclle  ces  tins 
de  iioii-recooir ,  et  ordonue^  qu'avant  faire 
droit  au,  fond,  il  sera  procédé  â  la  vériUcalion 
lies  écritures  de  la  maison  Villa  par  un  pru- 


ptMliMidbmMteMt  mots  Cmkde  ln$Thil.  T.  Bor- 
deaux, 24  nov.  1830  (e«  non  1830)-  r»la  note 


d'homme ,  (lui  demeurera  cbaraé  de  concUisr 
laa  parties,  si  faire  se  peut,  et  de  preodrc  loai 
les  MMywigeneos  qu'il  croira  oécaiMirM  paai 
éclairer  ta  teligloQ  an  tritenal.  Ln  omIIé  «m  ai 

Jugement  sont  ainsi  conçus  :  —  <  Attendu,  en 
ce  qui  touche  les  fins  de  non-recevoir,  aae éM 
rapports  qui  ont  Mitté  entre  ta  nuÉM  vUall 
la  sieur  Mazars,  rien  ne  prouve  que  ce  émém 
puisse  être  considéré  comme  attaché  à  cetM 
maison  en  qualité  de  domestique  ou  de  siUrié 
à  Id  Journée  ;  que  tout  cuneours,  au  coulratre. 
dans  ses  rapports ,  à  établir  qu'il  était  ehcr 
d'une  maison  de  fabrication,  et  à  lui  irnprimpT 
le  caractère  d'eutreprcneur  ;  que  d'ailleurs, auis 
plustcu[>  (  ircunstoucet,  la  maison  Villa  acoo- 
iiéà  Mazars  la  vente  d'une  cer^tina  quantité  éi 
contertures( 

»  Attendu,  au  fond, que  si,  d'un  côté,ladaaM 
Villa  produit  les  quittances  de  Mazars  ayant  le 
caractère  de  règlement  de  compte  Tcibal  et  la 
libérant  entera  lui,  d'un  autre  cAlé,  ce  deraicr 
prétend  qu'il  est  interyenu  des  erreurs  qni  M 
préjudicient;  qu'il  les  fait  r«*sulter  delà  diffé- 
rence qui  se  trouve  dans  les  écritures  de  U 
maison  Villa  et  son  carnet,  lequel  lui  a  étên- 
mis  et  est  écrit  par  i«  s  ngetn  de  cette  maifOD; 

»  Qu'il  imn  irte,  pour  la  découverte  et  la  ma* 
hircslaliun  ue  la  vérité,  qu'il  soit  procédé  à  la 
veriticaliou  des  livres  et  écriUires  de  la  ouiioo 
de  commerce  Villa  ;  que,  le  tribunal  ne  pooiaat 
se  livrer  lui-même  à  cette  opération,  Il  devleit 
indispensable  d'en  conticr  l'eiécution  a  un  pro- 
d'homme  a  ce  connaisseur.  • 

La  veuve  Villa  .a'aat  poonnc  en  casutîsa 
coolro  ce  Jugament.  Rite  lui  a  reproché  f«dV 
voir  viole  la  chose  jus?ée  en  décidant,  contraire- 
ment a  ce  qu'avait  juge  ie  tribunal  (ie  com- 
merce, que  le  alaiir  Mazars  ne  pouvait  étK 
considéré  comme  un  ouvrier  ;  2  >  d'avoir  con- 
trevenu à  l'arL  1781,  C.  civ.,  relatif  à  la  IW 
due  n  l'allirmation  du  maliie,  quant  au  piie- 
lueut  des  gages  de  ses  domestiques  ;  3*  d'avoir 
égalemaotméconiHi  ladisposilibn  de  l'art. S2T1, 
l'..  civ. ,  qui  Happe  de  la  prescii|i|ioii  de  six 
mois  les  actions  des  ouvriers  ou  gens  de  travail 
pour  paiement  de  leurs  salaires,  article  qu'on 
devait  appli^er  à  It  cause  aloc»  même  qu'oa 
décidait  que  le  «leur  Matara  était  uh  enlftprb- 
neur,  et  non  nn  ouvrier,  puisqu'il  rentrait  lod- 
Jours  dans  la  catégorie  des  gens  de  IravaU; 
4«  enfin  la  demanderesse  prétendait  que  la  JVt* 
gement  attaqué  avait  violé  l'art.  14,  C.  coaon»» 
portant  que  «  la  rornmuniraiion  de  livres  etit* 
ventaires  ne  peut  être  ordnnnt^e  eu  justice 
dans  les  aO'aires  de  succession,  commuoaniét 
partage  de  Mclélé,  et  en  cas  de  Iklllite. 

Du  12  MAn»i  i^a4,  arr.  couir  eass.,  cb.  req. 

MM.  Zangiacouii,  prés.;  Mcstadier,  rapp.j  fU* 
cod,  av.  gén.;  .Mandaroui-Vcrtamy,  av. 

•<  LA  COUR ,  —  Attendu ,  sur.Ies  trois  pre- 
iiïîcrs  nioy(  ns,(jii'en  considciant  Mazars  comme 
n'élanl  ni  domestique  ù  ga^es  ni  salarié  a  la 
Journée,  le  Iribima!  civil  de  IloJcz  ne  s'est  pa* 
mis  en  contradiction  avec  le  tribunal  de  coio' 
merce,  qui ,  en  se  déclarant  Incompétent,  avait 
senlemeiil  jugé  cpie  Mi/.n  >,  lalM  icint  de  coa- 
vertures  a  HO  sous  pièce, était  ouvrier  de  la  mai- 
son Villa  ;  Il  arrive  souvent  (pi Un  ouvrier  n'est 
ni  domestiqtie,  ni  salarié  à  la  journée;  1»*  Juge- 
ment d'incompétence  n'a  pas  pu  d'ailleurs  met- 
tre obstacle  à  un  nouveau  développement  de 
faits  et  de  moiens,  i  de  nonveUes  conclusioM» 
et  Masart  ayaal  élé  reeamn,  en  Ml,  «nir  Ml 
cbarfé,  daaa  ptaaieunelrooiiilueai»  de  It  tauM 
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éH  couverture»,  nenis  qae  le^  parlies  aient  pu 
wawtlre  d'accord  sur  le  nombre  des  coavertu- 
iw,  il  CD  réfoUc  noa  »eai«meai  que  le  Juge- 
Meal  MMMé  »*•  porté  aaeom  ttleinle  à  la 

eboMiOf^,  mais  encore  que ,  dans  l'espèce, 
I^BrmaUoo  a  pu  élre  rcruscc  el  le  mdyru  de 
aréttrlbtfeÉi  rejeté,  nn  réglemenl  de  compte 
démaadécn  temps  utile  étant  à  Taire  entre  les 
pallies  :  —  Attendn ,  sar  le  qnatrfème  mojen, 
que  le  Jogrmenl  d<''norict^  n'a  point  ordonné  la 
oomlnanicatioo  des  livres,  mais  seulement  la 
tMflcaUon  de«  rai(<;  articulés,  ce  qui  rte  penl 
scnlcndrc  que  du  difTérend,  et  qu'il  a  pu.  sans 
tloier  aucune  loi,  donner  une  mission  de  cou- 
elKitfdn  pour  entendre  les  parties  et  vérifier 

ÏniaMemcDt  leura  allégalioos  réciproques,  — 


COOR  DE  Cassation.  (IZ  mars.) 

tifàtl,pàrun  individu,  (ravoir  demandé  ta 
délivrance  d'un  leyx  dans  i ignorance  d'une 
arcontlance  qui  le  rendàil  héritier  du  let- 
Mlciir.  n'opère  pu»  ratification  du  letia- 
iMM  M  ce  MNI  it^U  ne  puiue  former  plut 
tard  une  action  en  pétition  d'hérédité,  tant 
que  la  prescription  n'est  pas  accomplie. 
C.  civ..art.  1180,  1338  et  1340. 
Let  hitûieri  mtitrmUA'WÊ  cowkannéjèvolu- 
Hmutfte,  mm  M*  empire  de  ta  M  du 
h  hrum.an  //,  f/ui prohibait  toute  disposi- 
tion ou  tHstitulton  au  profit  d'un  succei- 
tMe,  ont  été,  même  aprèi  Irente  eumieê 
êeoulëes  depuis  Vouvtrlure  de  <«  aticca** 
sion  de  leur  auteur,  recevables  dréelamer 
le  partage  égal  de  l'indemnité  ailrihuée  û 
sa  tmeceê^iim  en  vertu  de  la  loi  du  'i'  avr. 
llt&i  «I  «rte  «Milfril  «n  leetennenl  éntané  de 
celui-ci,  et  renfermant  une  telle  tmlitu^ 
Iwn,  alors  que  tous  les  biens  du  def  uni  aiiant 
MeconlUquét  et  vendus,  les  hcriiiers  n  ont 
m  «Hnm  éritU.  àmreer  jmqn'à  ia  toi  «ftn- 
iemmM.  A  «H  ifflrrf,  la  H9eMm 


lelae  peuf  opposer  aux  héritiers  aucune 
praeriplion  anUrieure  à  la  loi  d  indem- 
m {iUCéttf^ eau  mt, 

Le3raur5  1788,  testament  de  l'abbé  Curley  ; 
Il  lègue  une  somme  de  (J^iO  fr.  à  Marie-Anne 
I^Mirif  sa  ni^,  et  iostiluc  sou  héritière  uoi- 
wrMIeiineaolreiilèee,  Pierrette  RèfllD,  deve* 
»ue  depuis  femme  du  sieur  Ijigoniif 

Le  28  déc.  1T1)3,  l'abbé  Corlcy,  <  uudamué  ré- 
volutiooDatrcmcDl,  meurt  sur  l'écbafliad}  loua 
M*  bieiu  MAI  copfiaqués  et  vendus. 

lo  1827.  sa  sutxeMion,  josqu'alort  comirtè- 
icment  nulle,  .-c  (  onipDsnnt  d'un  droit  à  l'în- 
dcmoi té  accordé  par  la  lui  dp  27  avr.  182à,  la 
éiuliuBe  Bogaary  forme  eoBire  la  dame  Iji- 
■nlte  une  demande  en  déllvraixie  du  legs  de 
tlDfr.,  exprimé  au  testament  du  9  mars  1788. 
—  La  dame  Lagoulle  oppose  la  prescription. 

le  30  îolo  1838.  jugeoieDl  du  tribunal  de 
Tnieftinche  qui  r^iîtte  retee|lUon  et  accacllte 
la  demande  principale. 

ÂDpel  de  la  part  de  la  dame  Lagoutte.  — 

^^110  Rossary  élève  alursde  n^juvellcs  pré- 
w§.  C'est  par  erreur.  di^lUw  et  dans  l'i- 
poraoee  dei'époqu^  prédwdv  déoài  4»  l'abbé 
uiî«r»faraUe«fDflaié««      -  - 


0)  V.  M  GMk,  l«««r.l«ai» 


délivrance  ae  Icfis,  tandis  qu'elle  était  apix'léej 
directement  a  la  sucression,  par  suite  delà 
Millilé  d«  lestameal  fait  contrairanMl  a  la  loi 
do  t  hrtm.  an  II,  prahtMtif»  in  Uhm/b  disposi- 
tion oti  institution  en  faveur  d*nu  aMaasslble. 
Kn  conséquence,  elle  Inrme  une  demande  en 
partage  devant  le  tribunal  de  Vilieftanehe. 

Le  14  ^aov.  1831 .  arrêt  de  la  rour  royale  de 
l.yon  qui  sorseoit  a  statuer  jusqu'à  l'issue  de 
cette  nouvelle  action. 

Le  à  mai  I8:ti  ,  Jugement  qui  déclare  la  de- 
moiselle RMaary  BM-recevalHe ,  comme  ajrant 
ratifié  le  testameol  pu  sa  demMd»  ea  éttk' 
vrance  de  legs. 

Appel.  —  Le  22  mars  1K33,  arrêt  infirmalIC. 
La  couc  CMsidére  aue,  si  la  demoiselle  Reaaanr 
«  formé  celte  première  demande,  c'est  par  l'ef^ 
fet  d'une  erreur  causi^c  par  l'igtiorancc  où  elle 
était  de  l'époque  du  deces  de  sou  oocle;  et, 
quant  à  la  prescripiioB»  fie  la  M  da  27  avr. 
183Â l'en  «relevée» 

Pourvoi  en  cassation  pour  l«  Tiolation  des 
arl.i;5îset  laîO,  C  eii..  sur  la  ratilicaiiun  et 
le&  elTets  qu'elle  produit  ;  2«  violaiiun  de  l'aiti. 
2262.  même  Code  sur  la  piaaertplioa.  Dafta 
l'intérêt  de  la  demauderesse,  on  soutient  notam- 
ment qu'elle  a  prescrit  la  qualité  du  légataire 
universel  par  une  possession  de  plus  de  tr<»le 
anuées.  On  pari  de  ce  arincipe  pour  écarter 
rapplieatkMi  de  la  toi  da  ST  avr.  IBS&.  qnl, 
dll-on.  ne  pnurraii  être  invoquée  par  la  demoi- 
selle i'iosâory  qu'autant  qu'un  lui  opposerait  la 
prescription  de  sou  legs  particulier  ;  uiaii  il 
ne  s'a^^  point  do  cela  t  aon  legs  ne  luiesl  paa 
contesté.  81-  la  loi  préeilée  Pa  relevée  de  toute 
déchéanee  à  cet  égard,  elle  n'est  pas  allée  jus- 
qu'à enlever  à  la  deiuanderease  la  qualilu  de 
légataire  universelle  qal  loi  eat  acquise  par  la 
prescription. 

Du  lî  Mars  IS;U,  nrr.  eour  ca<.'!.,ch.  req.; 
JAM.  Zangiacumi,  près.;  Hua,  rapp.j  Ad.  Cbao- 
veau,  av. 

«  LA  CdUR,  ~  Attendu  t*  qu'en  acceptant 

la  qualité  de  légataircpirliculii^'ro  ù  elle  attri- 
buée par  le  leslainenl  du  sieur  C  ^i  ley,  son  on- 
cle, la  demoisede  Uossarv  ignorait  l'époque  dti 
décès  du  testateur,  arrivé  sous  l'caipiro  de  la  loi 
du  16  OCt.  1793,  qui  l'avait  remiuc  son  héri- 
tière à  réserve  ;  que  cette  itiuorani  e  do  fait  n'a 
pu  nuire  à  sej»  droits  el  faire  ub»laclc  à  l'action 
en  partage  qu'elle  a  formée  depuis,  si  d'ailleurs 
cette  action  n'était  pas  prescrite  ;  —  i-  Quant  à 
la  prescription,  que,  l'état,  saisi  des  biens  par 
rcucl  (les  lois  ri'\ ohitioniiaircs  el  de  la  c  jiilis- 
caliou,  les  ayaul  veudus,  les  Uéritier»  ualurela 
n'ont  eu  de  droits  à  eiercer  que  sur  lindeinnité 
accordée  p  r  la  loi  du  27  avr.  1825,  qui  les  a  re- 
levés de  luule  déchéance...;— Ru  Lx  rii,  clc.  » 


COUR  DB  CASSATfOir.  (13  roan.} 

/.orsque  plusieurs  moyens  étant  prieenléeé 
l'appui  d'tM  même  chef  de  demmie,  lég 
jugée  soni  dfaeeord  pour  refeUr  tet  unt  et 
partagés  pour  l'admission  des  autres,  Us  ne 
peuvent  pas,  en  d(;clarant  ce  partage,  ren- 
dre un  arréi  qui  statue  sur  les  moyens  re» 
ieééifninei,  l^requhen  enfsau  neUurel  tfnvo- 
9«e  deux  eammeneemene  de  preuve  par 
éerittrésalt'jnt  l'un  de  son  acte  de  naissance, 
Patt(r«  de  ta  procédure  de  son  adversaire,  il 
H  àffSNSfon  de  la  loi  si  tes  Juges  rejettent 
laaioyeii  Urèdei'aete  demstesmceseidi* 
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clarenl  parktgt  iur  te  aiQuen  rctûltant  de 
ta  prùeréwre. 
£n  pareil  ca»,  les  juget  doivent  renvoyer  la 
cause  UnU  entière  a  une  nuire  audience  où 
MfWU  «ppeléi  des  juges  dèporlMmin  (I). 
G.  ftoeéd.>  art.  1 18  et  468. 

LÉONARD  C.  li\MK  \\rf)Y. 

Léonard  le  diMnl  enfant  naturel  de  Jeanne 
Canard,  rédaint  i  M  mort,  eoairé  ta  dme 

Naufiy,  ((cm  et  donataire  de  !■  déhinle^  ia 
I»arl  dans  la  succession. 

Sur  la  résistance  de  ladite  Nnudy,  r/onord 
demande  è  prouver  la  filiation  tant  par  litres 
que  par  témoins  ;  mais  il  est  débouté  de  ses 
cuiirlusioiis. 

Eoaitpcl,  il  proiluil  son  acle  de  naif'sanrp,  et 
fe  iMMlant  sur  ce  qu'il  est  signé  du  père  de 
Jeanne  Canard,  il  induit  de  cette  circonstance 
qu'il  foi  1111-  un  conimeneemenl  de  preuve  par 
érril;  il  soutient  en  outre  que  ce  coriimonce- 
meotde  preuve  résulte  d'autres  actes  de  la  pro- 


î  ('  ;;on  arrêt  de  la  rourde  Limoges 

aui,  par  uut.  prcrotérc  disposition,  rcjeltc  l'acte 
e  nalsMiice,  et,  p^r  uhl  seconde,  dcciare 
qufil  y  a  partage  aur  ta  question  de  savoir  si  les 
aelMde  la  prôâdura  ne  formeiit  pas  un  com- 
iDcncement  de  preuve  par  écrit  de  ladoniande 
et  renvoie  sur  ce  chef  seulement  à  vider  le  par- 
laâe  après  la  rentrée. 

Pourvoi  par  Léonard,  fondé  i"  aur  l'irrégula- 
rité de  I  arrêt, en  ce  qu'U  déclare  qu'il  y  a  eu 
partage,  ce  qui  était malériellemeni  impossible, 
puisque  cet  arrêt  constate  qu'il  v  avaii  hcpl  Ju- 
ges, et  qn'ani  termes  de  l'art.  4G7,  C.  procéd., 
line  doit  y  avoir  que  deus opiaient ;  S»  sur  le 
moyeu  aduplé  par  la  cour. 

nu  12  Mars  1834,  arr.  eMirnus.,ch.  dv.; 

MM.  l'i.rtalis.  1"  prés.;  B<mncl,  rapp.;  Voysin 


de  Garlempo  fils,  av. 
CÏMHivcaa  av. 


gén.;  Joubâud  et  Ad. 


résolution  de  la  cause  i  «Ile  soumise ,  la  cm 
de  Umognc  a  violé  les  p-iacipea  et  sf 
leaartidesprédiés,  — CaaéB*  aie.  » 


a  tA  COUR,  —Vu  les  an.  7,  L.  20avr.  1810, 
118  et  i(i8,  C.  Procéd.;  —  Coosldéraiii  qiie« 
lorsque  sur  une  même  cause,  entre  les  mêmes 
parlies,  Il  y  a  entre  les  Juges  |iarlage  d'opinions 
sur  le  Jugement  ou  arrêt  à  rendre,  ce  partage 
doit  être  déclaré  t  cl  l'afiliire  tout  eniièrc  doit 
être  renvoyée  à  «no  audience  ou  d'autres  Juges 
dépanneurs  doi\ciii  élrc  appelés;  qu'à  celle 
nouvelle  au<li"'tn  i',  1  iiilairt' doit  clrodc  nouveau 
ptai^e  ou  de  nouveau  rapportée  ;  —  (^nsidé- 
ratit  qn'nn  arrêt  ne  pent  pas,  sans  statuer  sur 
|'ol»jel  qtil  r<t  sotiniis  aui  juges,  dét  hrer  la  par- 
tie iion-rrt;c\ab!e  sur  uu  dc$  moyen!»  invoquée 
À  l'appui  des  mêmes  conclusions,  et  appeler  d  au- 
tn»  Juges  pour  statuer  sur  le  surplus  seulement 
des  autres  mof  ens,  en  sorte  que  In  même  ranse 
et  fa  même  question  ne  seraient  jttgi^es  que  par 
le  rapproclicmeul  de  plusieurs  arretst,  à  I  un 
desquels  tous  les  Juges  de  l'afTaire  n'auraient 
pas  coo|)éré  :  —  Par  ces  motifs,  eiatteadu  qu'en 
sciudaul  en  deux  parties  et  en  deux  arrêts  la 


(I)  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  aiMsi  dé- 
enlc  h-  \,l  tcvr.  Iî<:!7  (1.  I"  IS^H,  p.  3l7.  —  Mais  il 
ciiMîrail  Hiitrt  iin/ii  si  \i'  chef  sur  («(ucl  le  partage 
serait  dcclurv  m*  1  v  en  nen  mnner  sur  la  solu- 
tion de»  antres.  Àjmi,  t>ar  c&um|>le,  unecotir  royalfl 
peut,  par  un  premier  arrêt,  »utuer  sur  les  exceptions 
«t  loi»  de  MoiM^tcirair,  cl  déclarer  partain  sur  le 
fond.  V.  Casa.,  33  nov.  Iia&.  —  V.  aussi  Btoche  et 
Cif^  ÙM'  de  t»aeéd,,  v*  Pmrtâ§»  4ê  wix,  n*  7. 


COI  R  ROYAI  K  IVAIN,  '12  mar*  ■ 

^len  qu'en  principe  let  avocats  aient  le  pneir 
lege  d'ilrt  crus  sur  teureimpte  aflrmUm, 

quanl  au  fait  de  restilution  des  pièces  qut 
leur  ont  été  confiées  par  leurs  cliens.  il  e* 
csl  aulrenienl ,  lorsque ,  renlntnl  dan  t  U 
droit  commun,  l'is  i*adre$Mtmi  oais  fnfeV' 
naux  pouroMenir  du  client  le  paiementéi 
leurs  honoraires.  Dans  ce  cas,  1rs  r:rint< 
peuvent,  sur  ce  point,  êire  soumn  au  ter- 
ment  décisoire  (I).  C.  civ..,  art.  13^. 

Cesl  aux  tribunatix  qu*il  apparlicntfdl'eM- 
clusion  des  conseils  de  discipline,  deeeih 
nailre  des  demandes  fonnrrs  pm  les  avo- 
cats eonin  Uurs  cliens  ;  seulement  le  ron- 
êeUieétteipline  peut  être  appelé  à  dunm 
son  arts  mr  la  quotité  des  honoraires  df* 
mandes  'X.  Décret  1  i  dée.  1810.  ad.  43* 

f.oi  s<]u'a  une  dcmanic  fn  p  ncmcnl  d'honorai- 
res inférieure  a  l,ooo  fr.  le  défendeur  of- 
pote  reconvenltonneUeinent  vne  ^aiandt 
en  restitution  de  pièces,  In  drmande reeom- 
venfianneUe  doit  être  jinnie  n  ia  demande 
f)rincij"ii'\  (i  la  cause  devient  suscepfMe 
de»  deux  degrés  deJurHicUon 

TwmoL  c  DIGI». 

M*  Fortnnl,  ,nnf,-jt  à  Marseille  ,  avnit  n'-<iî?" 
le  sieur  Digue,  sou  client,  en  paiement  de  sr> 
honoraires.  Le  déllBttdeur  déclina  le  tribunal; 
il  soulinl  qu'aux  lermes  de  l'art.  43  du  décfjt 
do  14  déc.  1810,  le  conseil  de  discipline  ée 
l'ordre  ponvnii  -ml  connallie  dr  la  deminéei 
et  il  conclut  réconvoothHiaeilement  à  la  rtsl»- 
intion  de  dMlCrentes  piéCM  dont  II  préiendaii 
que  M«  Fortnul  était  encore  détenleur.  M'Jfjw 
loul  déclara  formellement  qu'aucune  des  pW«» 
réclamée!^  n'était  en  sa  possession. 

Jugement  du  tribunal  eMV  de  Marseille  qi» 
candmiM  le  -défendeur  au  paiement  de  ia 
somme  réclamée,  sauf  taxe  par  le  conseil  de  au 
cipline,  s'il  Juge  convenable  de  s'y  pourvoir,  « 
le  déboute  de  sa  demande  en  restitution  de  pl^ 
ces ,  à  la  charge  par  M«  Fortoul  de  prêwç  * 
serment  à  lui  déféré  par  son  client,  pour  in* 
ter  (lu'il  en  avait  fait  reellcmeni  la  remise. 
\ppel  pnr  les  deux  parties.  Un  avoral,  diswl 


(1)  V.,  ^u^  leprivilci;c      iitodUi  ilVtre  cri 
leur  airmnation  quant  à  la  remise  cIps  |iirci'<,  I'*/" 
du  paileiiient  de  Paris,  du  27  d^c.  1781  ;  —  Mttlti». 
Réf.,  V»  ArocttI,  S  n,  n»  5;  Nouveau  lknu*Tt. 
r*  Avœat,  S  7,  n*  U.  —  1|«ant  à  l'exeepi'"»  «1» 
notre  arrél  crée  peur  le  ceseé  Pavoeat  intmieoiK 
demande  en  p.iimient  d'honoraire*,  Bi«>clie  ^fiaar 
jel  {tJirt.  lit  fil  or.,  \"  .lr(.c(I<,  w  l»8)  «:  dcoi 
i'ex'Tcit c  il  un  droii  |mmjI  fair»-  jw^rdre  è  l'ava**' 
de»  prérogative;»  de  ha  pri>fession. 

(2)  Le  droit,  pour  le*  avocaU,  de  pourMn«r<  iff 
clieus  en  petament  de  leurs  Iwooraircs,  t»cn  '|u  >< 
soil  pas  eiercê  dans  cvrlalos  barraaiis»  o  '  "  '  *'L 
pas  moins.  i><<i  ce  (|ue  de  nom brenx -arrêt*  oom*^ 
eiilé  tant  explifitemmt  *\i\'imj*(iriteMt^t'  ^' 
ges,26a*r,         rin-noi-ir,     juiii        .  etterjr 
voi.  —'(Quanta  Ih  i uiii|RU  iice iribuuau»,  C"!*^ 
«uoi  reconnue  p.ir  la  jurisprudeaee.  f ^  •  ^ 
égard,  Cass.,  G  avr.  183U,  et  la  noie.  ^ 

(3)  V.,  ^u^  le  pcioolpe,  Bsargii^  31  dôe.  IM»** 
laaoïo 
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M*  Forlyul,  ne  peut  élrc  forcé  d  alU'slor  >uu5  la 
W  «lu  «mncnl  qu'if  a  retida  dr>  pit  res  qui  fui 
•f«icnl  été  remises  en  nisoii  de  m  qualité.  Los 
anrtens  usages  du  hanvan ,  eonftnnft  |»ar  te  j 
r^glcmrns  en  vigueur,  s'y  opposrnt.  Si  ces  ma- 
fic$  n'eibuieiit  pas,  il  faudrati  les  créer.  Com- 
mcol  soiimclire  un  avoeat  n  jurer  qu'il  a  remis 
»  telle  ou  (clic  peraonoe  des  pièces  sorties  di- 
te* mains  dcfiuiji  longtemps,  el  que  souvent  il 
n-  (M'Utrnil  poinl  se  ia|>pfl«'r  avoir  eues  en  sa 
|K,^>ps<ioii.  Tout  ce  nu'il  peui  alors,  u»ul  ce 
t|u  )ii  (xnil  o\i$;erde  lui,  c'est  qu'il  affirme  qu'il  I 
n'a  pim  de  piores.  Au  stirplu*;,  !'av<»cat  ne  peut 
èlre  dëpoiitllt-  du  i»ri>iU'i;c  de  isa  prufcssîou  en 
rrriafmnl  judiciairemeni  le  paiemcnl  de  ses 
hoourairef,  puisqu'une  telle  demaude  n'est  que  1 
Overriee  d'un  droit  proclamé  par  la  loK  I 
I*  *ieur  liiguc  répumlafl  :  Si  les  avnrals  ; 
a>ai^nl,  .«ous  l'ancien  droit ,  le  privilège  U'cUe 
crus  sur  simple  aflîrmalion,  c'est  qu'alors  ils 
n'afaieot  pas  action  en  JoMice  pour  le  paiement 
de  tenr»  honoraire*.  Mais  airiourd'hoi ,  dès 
qo'on  avocat  se  jette  dans  l'areae  pour  lutter 
avec  le  client  sur  le  |>aicment  ou  la  quotité  de 
ses  bononiref ,  alors  l'avocat  se  dépouille  vo' 
kolairemeat  dn  privilège  de  la  toge  ;  il  doit 
sabir  les  ulataires  exigeucc^  du  droit  commun; 
ta leale  paiole na  pealèlne  la  toi  du  cUenU. 

UvISmam  1834,  arr.  coar  royale  d'^i\, 
MM.  dr  r.oqticrort.  pr^.;  Harqucs} ,  SIllMtUul; 

Ik'l'iupcri's  ri  iHifijur,  av. 

•  Là  COUR  (après  déht)cralion  en  la  cham- 
bfrdo  eoneil) ,  —  Considérant  que  fes  avo- 

rab  ont  con«lamment  joui  des  pn^rogalivos  et 
ifflfflanitéfi  que  les  orilounauccs  cl  les  grands 
rorps  judiciaires  leur  reconnaissaient,  pour  re- 
lever une  profeasion  <|at  se  CalMit  dit Uagoer 
par  son  Mvoir,  ses  vertus  el  son  noble  désinlé- 
rrjçcment;  que.  dc.s  lors,  ta  sirtiplr  afTlrmalion 
Iti'iiï  avaient  restitué  les  pièces  qui  l(>iir  avaient 
eic  connécs  sufliMil  à  leur  décharge,  safis  qu'il 
fàt  nécessaire  qu'ils  fussent  tonus  de  se  purger 
|Mr  serment  ;  —  Mais  considérant  que  ,  dans 
t'-'i^i  'o.  M  Fiirt<jul  .1  olileiiu  un  jugement  de 
cmdamnaiiori  oontrc  Mui^c  Digue,  l'a  fait  exé- 
<^ter  par  une  saisie  immobilière  ;  que,  par 
cette  action  judieiaire  à  rencontre  <!»•  son 
difnl,  il  est  vijliii  dans  le  dtoil  coinutun,  cl 
«m'aiosi  le  tribunal  a  pu  le  soumellrc  au  ser- 
ment dédsoire  sur  la  restitution  des  pièces:  — 
Considéraiii  que  tcs  couclostoi»  réoonveotion' 
«elles  prises  par  Muf^e  Digue  étant  connexes  à 
la  dcinaiidr  prineip  itcdc  Furtoul  en  palc- 
nuni  de  SCS  honoraires ,  ont,  parleur  nature, 
reodu  la  cause  susccplible  du  second  dcpé  de 
Jaridieiion  ;  —  CoDSioerant  qu*nne  demande  en 
paiement  d'nnc  somrTir  pour  honoraires  r  i , 
foinnie  toutes  atitrcs  demandes,  de  la  c.oinpe- 
l'^nrr  lies  tribunaux  ;  —  Considérant ,  au  fond, 

Ioe  Nuiic  Digiic  coiitt  sl.inl  les  sommes  portées 
IQS  Iceomptc  de  .M'  Fortoul ,  la  cour  m*  i>cul 
en  l'étal  apjnërier  Icdil  romple  ,  el  (ju'il  y  a 
lieu,  avant  de  prononcer,  de  renvoyer  les  par- 
tici  devant  le  conseil  de  discipline  pour  en  rap- 
porter ;  —  Par  ers  motifs,  —  CoxrtUMK  U-  ju- 
ftemenl.  eu  t  e  qu  i!  a  ftn  sciil  à  M'  l  oi  tKul  de 
\iTv\>  r  sr:  uirnl  ;  c!,  avant  dire  droit  au  fond, — 
Ordonne  que  les  |iarlîes  se  retireront  devant  le 
coQ«cii  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de 
Marseiife ,  a  l'elTet  de  fiire  appriVier  le  intiiplc 
«e.M'  Fortoul,  pour,  î'axis  du  conseil  de  disci- 
phnc  rapporic,  élrc  statué  e.»q«'il  jipparUen- 
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cession  pour  opérer  la  ri'durhon  des  dona- 
lùm»  el  leas  qui  ejtcèdetU  la  portion  di$po- 
»<6to,  on  doit  comprmén  êimt  «if  Ja  «laiac 
les  renUf  surt'élat  pour  leur  valeur  au 
cours  du juurda  décès  de  l'uulcui  de  lasuC' 
ceastnii  ]  C.  civ.,  art.  922, 
Le  mandataire  gtU  a  reeupour  son  mandant 
stoaaoamiaadimKIntlwoyaiawcorgrfwdte 
comple  n'estpns  tenu  d'imputer  <"/•<?  snji^mrs 
avec  une  creatice  qu'U  a  peisonnriiemeHl 
contre  ce  mandant ,  en  telle  eorle  que  celte 
çtéamo»  eetee  Witre  /nrûâmeUve^iniéTHê  (1). 
G.  civ.,  art.  Si»  ei  1391. 

Dur  AL  C.  Devmk. 

I.f  12  juin  1830,  décès  du  sieur  Dnf  iu  .  lai>- 
sanl  deux  enfans,  la  dauu*  Dejme  el  Pauline 
Dufau.  mineure.  11  avait  légué  la  quotité  disM- 
nfble  a  la  dame  Dey  me,  et  une  |>ension  viagm 
de  i.-'iOOfr.,  à  sa  femme  ,  dont  les  reprises  se 
montaient,  en  outre,  a  IS.OOO  piastres,  La  suc- 
cession  du  sieur  Dufau  se  composait  d'une 
rente  sur  l'état  de  12,600  fr.,  5  »/..  cl  de  di- 
verses autres  créances  que  la  veuve  Tal  chargée 
de  recouvrer. 

Le  31  déc.  1830,  la  dame  Iky  me  déclara,  |tar 
un  acte  signiTié  à  la  dame  bufau,  lui  faire 
abmdiin,  eu  imputation  sur  les  ]à,000  piastres, 
montant  lie  ses  reprises,  delà  Qortion  reve- 
nant a  elle,  dame  Deyme,  dans  les  soinines  que 
la  dame  Dufau  avail  eu  à  recouvrer  pour  le 
compte  de  la  sueceasion. 

Le  partage  de  la  succession  eul  lieu  le 
fév.  1831.  Le  notaire  chargé  de  la  liquidaiiou 
établit  la  quotilt'  di.>puiiil)le  i  n  r.  uiprcnaiil 
dans  la  masse  la  renie  de  12,àOO  fr.,  d'après  le 
cours  de  la  bourse  an  S8  fév.,  Jour  du  par- 
tage. 

Quant  aux  îutcrcls  des  tô.OOO  piastres  ducs  à 
la  dame  Dufau,  il  les  flt  cesser  a  partir  du  3| 
déc.  1830^  jouroù,  suivant  lui,  la  compensation 
de  celte  somme  s'était  opérée  avec  celles  que 
la  dame  Dufau  avai'  t  i  in  p m  !c  cnmpt  '  <Il- 
la  succession  .  el  qu'elle  avail  été  autorisée  à 
garder  Jusqu'à  due  concurrence. 

I.a  darnr  Dafau  a  attaqué  celle  liquidation, 
el  a  soutenu  il'ahord  que  la  quotité  disponible 
devait  se  caleulcr  uniquement  d'après  la  valeur 
des  biens  laissés  à  l'époque  du  décès,  aut  ter- 
mes de  l'art.  939,  C  elv.  t  et  ensnite ,  qu'elle 
avait  droit  nu  paiement  intégral  intérêts 
de  sa  ci  èaucc,  ailenduquc  les  sommes  que  l'on 
voulait  imputer  sur  celte  créance  n'étant  paa 
liquides,  pui8qu'eli<»  dépendaient  d'un  roroptu 
i  rendre ,  il  n*avait  pu  s'établir  aucune  rom* 
pensalîon  ,  d'après  l'arl.  1291,  C.  civ. 

Le  27  fév.  1833,  Jugement  du  tnhunal  de 
Rordcaux  qui  rejette  ces  moyens  parles  motifs 
suivans  :  —  «  Allcndu  qui-  les  renies  sur  l'étal, 
appartenant  au  sieur  Dufau,  Taisaient  >ans  con- 
Iredil  partie  de  sa  sni cession  ,  mais  que  leur 
valeur^  purement  mobilière  ne  peut  être  fi&ée 
et  reconnue  que  (lar  te  eourt  du  change  du 
jour  où  les  héritiers  onl  reçu  de  la  jusiif  ■  h  f  i 
cullé  d  en  disposer;  que  ce  n'est  qp'aiiisi  qu  un 
peut  el  qu'on  doit  entendre  les  disposiiiot>&  des 
art.  920  et 922,  C.  cIv.;  qu'en  clIiBt,  le  cour^  au 


(I )  V.  Casa.,  n  déc  1830  j  TixUlior,  t.  ^'  » 
cl  Dclv  incoiiri,  U  2,  p.  342. 
(2}  T.  Cass.,  j»  mars  IMO  «ittjanr- 
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chiirige  des  renies  sur  i'éut  éttot  varUJ»le,  el  la 
réd  uctiot  dM  àBmUw»  ou  truMagei  m  éwàai 

avoir  lieo  que  sur  des  valeurs  cerlaines.  il  se- 
rait injuste  de  prendre  ,  pour  l'une  uu  l'autre 
des  parlie>,  une  valeur  incertaine  et  fMirement 
liclivej  <|ue  ce  n'est  que  par  l'etTel  du  partage 
«es  reniée  for  réiai.  partafe  qui  a  eu  lieu  le 
Î3  fév.  1831,  que  chacun  dos  co-^aria^eans  a  pu 
dit|>oser  de  sa  portion  ;  gnc  c'est  par  conaéqnenl 
«u  cours  du  cliaiige  dudil  Jour  qu'il  faut  calcu- 
ler la  valeur. rèelie  dec  rentes  sur  l'état,  com- 
pri>e8dansla  suâ;ession  du  sieur  bufau  ; 

«.  Allctidu  que  I  intérêt  dos  I;j.(^()0  piastres  est 
dû  à  la  dame  ituf  iu  par  les  co-héritiera  de 
son  mariai  compter  du  Joor  du  déeéi  du  iienr 
Duraii  ;  que  cet  intérêt  a  cessé  de  courir,  en  ce 
qui  lonccrne  seulement  les  sieurs  et  dame 
Deyine ,  pour  la  quotité  que  celle  dernière 
ameudi!  dans  la  succession  ,  I  compter  du  31 
Hic.  I8|10.|ottrde  la  sif^ninestfon  de  l'acte  par 
lequel  les  sieur  et  cLiiiie  Hcjriie  ont  (léclaré  a 
darne  Mufau  qu'ils  touMniaieiii  à  ce  qu'elle 
Imputât  sur  les  sommes  à  elles  dues,  en  capl» 
lal  ci  iuliriïts  ,  jpar  la  succession,  les  sommes 
par  èlfe  reconvreet  pour  comi»le  do  ladite  suc- 
cession ;  qu'au  moyen  de  r(  t  aeio,  la  \eu>e  l)u- 
Tau  est  devenue  prupriélairc  cta  pu  disposer  11- 
bremenl,à  valoir  sur  ses  drolit  et  reprises,  de 
la  portion  que  les  sieur  et  dame  Dejme  amen- 
datcni  dans  les  sommes  qu'elle  a  été  nniorisee  ,i 
recevoir  en  qualité  «le  mandataire,  el  ce,  Jus- 

ai'à  due  concurrence  de  la  quutilÉ  due  bar  les 
car  el  dame  Deyme ,  dans  ta  somme  de 
Jd.OOn  piastres  ; 

■  Que  la  tonipciisdlion  s'est  opérée  de  plein 
droit  au  niojon  dudil  arle  ;  qu'ainsi,  Ici»  sieur 
ctdamc.Deyme  ne  peuvent  devoir  des  intérêts 
à  Icarmèrc  pour  la  qtiolllé  à  leur  t  harge  dans 
le  paienieiil  de  os  diniis,  (lu'autant  qu  il  serait 
reconnu  que  la  porilun  apparteliant  aui  époux 
Deyme  dans  les  suukir!»  encaissées  par  li 
vreuve  Dufau  est  hiréiieurâ  la  quoUlé  pareiia 
due  pour  ses;  droits  cl  reprises  : 

•  Par  ce*  riioUrs,  le  tribunal  décide,  1^  <jUe  la 
valeur  des  rentes  sera  filée  au  n  fév.  I83i, 
iouir  du  partage  qui  en  a  été  Ilit  ;  S"  que  les  in- 
lér(Ms  de  la  soniine  de  15,(K>0  piastres  oui  cessé 
d'cire  dus  par  les  sieur  el  dame  Ueyme»ppur 
la  portion  qui  les  concerne,  depuis  le  3l  dée. 
1830,  si  ladite  portion  égale  la  quotité  par  eux 
doe  ;  qne,  dans  le  cas  contraire,  ils  ne  devront 
Ifoe  hnWrél  da  déflcil.  •  —  Âpfiel. 

1)1-  I  :'  M  VHS  1814,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaui  I  MM.  Houilet,  l"  prés.;  Dé|^nges-Toa- 
tio.av.  g«n.  (Conel.conr.)  UoosIb  et  de 
Chancel,  av. 

La  cour,  —  En  ce  qui  IoUcIjc  la  fixation 
du  Jour  pour  réValuatiuii  des  renies  sur  l'élat  : 
—  Attendu  que  l'art.  ;)20,  c.  civ.,  déclare  que 
les  dispusiiiomij  soil  entre  vifs,  soit  à  cause  de 
mort  qui  eicëdent  la  quotité  disponible,  seront 
réduoliblcs  à  cette  ailoUlé  lors  de  l'ouveriure 
de  la  succession  ;  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 
922,  même  Code  ,  la  réduction  se  détermine  en 
roruianl  une  masse  de  tous  les  biens  e&istaos 
an  décès  do  leitateur  od  donateur  i  —  Que,  de 

(•C>  evprojîirtns  t;('nri.i!es  ,  il  &uii  qu  il  faut 
adopter  celle  époque d  eslimalion  pour  calculer 
laquottté  disponible;  —Attendu  que  lés  premiers 
luges  ont  néanmoins  ordonné  que  les  rentes  sur 
l'élat,  dépendant  de  l'hérédité  Dufau,  seraient 
e!!liniée>  au  cours  du  jour  du  partage;  que  ledé- 
iai  dont  cet  acte  neiit  être  smcepUble  est  uns 
cOietÉrèMielitMOQdéàqïlicimttf  j 


«iUe  a  été  donnée  ou  lécuée;  —  Attende  qi 
la  loi  n'ayant  rien  statué  de  particulier  sur 
Jour  de  l'évaluation  do  celle  espèce  de  M.  ib, 
iKue  ci-dessus  posée  doit  y  être  appliquée  ; 
Sur  té  compensatt<rii  i.,..  —  Allenda  que  I 
sommes  que  la  \eu\e  Dufau  pourrait  de^oin 
vertu  de  son  mandat,  mais  dunl  la  liquidatif 
dépend  d'un  compte  à  rendre,  ne  sont  pas  p 
ce  moiifcumpensables  avec  ses  créances  pe 
soonettps,  etc.;  —  Kmendanl,  —  Ordox) 
que  les  rentes  sur  l'étal  eiUreroiit  dans  la  iiiasi 
selon  leur  \aleuraujour  du  dccésdc  Uuteuj* 
Déclare  que  l'intérêt  des  1 5,000  piulres  n'a iN 
cessé  d'être  dû  par  les  épouv  Deyme,  pont 
portion  qui  les  concerne, depuis  le  ;;i  déc. \U 
jour  de  l'acle  ([u'iUonl  fait  signifier  ;i  la  >tui 
Dufau  ,  et  par  lequel  ils  oui  voulu  qu'elle  ai 
pllquat  au  paiement  de  ses  droits,  ta  porliOD  I 
concernant  dans  le  recouvrement  par  elle  fa 
eu  vertu  de  la  procuiatiun  qui  lui  aélcdonix 
lors  de  rin\cntaire;  sans  préjudice  toutefois  d 
droit  qu'ont  les  époux  Deyme  d'exiger  de  i 
veuve  Duran  l'Int^t  des  sommes  qu'elle  aq 
rait  employées  a  son  usage  ,  à  dater  decetSM 
piui,  s'il  aiéeliemeul  eu  heu,  etc.  » 


GOUft  ROYALV  DK  BOHaCES.  (tS  Dm.] 
^V9UUê,  —  EUelion.  —  JhoU 

Avocats  de  BotintiES. 
Cet  arrêt  estrénni  à  relui  du  13  mars  IM4.i 


COUR  ROYALE  DE  MMES.  (i2mars.J 

CTesl  ft^SrH  te  f ail  du  domicile  réettîM* 
d'après  Ir  dvmictle  de  droit,  que  doit  rc- 
svudie  une  question  die  pretcriplion  pv 
dix  ant  ou  vingt  an$  entre  firèwi» 
nens  c.  civ.,  an.  T:nç>. 

Kû  preseriplton  dr  dix  ou  de  vingt  ans  nepcui 
vire  fonder  ,s/<;  une  adjudication  qui  a  eU 
prononcée  sans  que  la  partie  iOUU  ttt 
appelée  (!}.  C.  civ.,  art.  MW. 

Armaud  c.  Sagb. 

Le  sieur  Costc  s'est  rendu  adjudicataire  M 
1811 ,  sur  expropriation  forcée,  devant  k  Ul* 
bunal  de  Totirnon^  de  biens  appartenant  SU 
mineurs  Cbapal.  11  parait  que  les  mineurs 
avaient  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  leorUi' 
leurj  cl  que  le  poursuivant  n'avait  pas  pris  Is 
précaution  de  mettre  en  cause  leur  subrogé 
tuteur,  «iii  un  tuteur  ad  hoc. 

Le  sieur  Costa  revend,  en  Jtllô,  au  saur 
Pallol,  ces  immeubles. 

.Mais  un  arrél  de  la  cour  de  Mmes,  rendu  es 
1823,  ayant  annulé  l'adjudication  de  1811,  Mtr 
le  motif  que  les  cnfans  Costc  n'ont  pa>  été  dû- 
ment représentés  lors  de  celle  adjudication, 
Ic".  sieur  el  dame  Arnaud,  ayant  droit  des  »- 
fans  Cbépat,  ont  foi  rué.  en  JS2S.  1""'^''  '* 
sieur  Pallol,  et  contre  le  sieur  Sage,  sou 
sionnaire.  une  aeUoo  m  délaissement  des  in>- 
meui)ics  roroiaai  f  objet  de  Vtilaikê^  ^' 
nulée.  .  . 

Le  sieur  Sage  a  invoqué  la  prescripHon  fl« 
dix  ans  établie  par  l'art.  2266,  C  civ.,  en  a- 


r  V.  aoal.  RcHies»  M  asdt  mh  ^ 
Omar»  1836* 
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veur  do  tien  déieniaôr, 
fai<iptrJiiiltUU«.  ,  . 

Us  doMDitfew*  oui  réMMMti,  qu'ayant  M' 

hUé,  dcpiii*  l'?!  '»  épi>quc  rtf  la  »eiiie  onst-nlie 
4  J'auleur  Ue  bagc,  |>res  de  huit  hors  du 
reuorlde  la  cour  royale  <lc  Mines,  la  prescrip- 
llMi  a'éllit  pM  «cqniie  aiu  larines  de  l'art. 

l*  iéfendrnr  a  npfxKi"  que  |c<  ^icur  et  ilnmc 
Arnaud  avait-nl  coi)<ii'r\(:-  Iftir  «lumicilc  légal 
iîwlBnawrt,  et  qu'au  «turpln»  la  iircsrriptiun 
mit  eammencê  du  Jour  de  l'adjudicalioD, 
e'en-i-dire  4e  iSi  i,  en  sorte  que,  dans  loatea 
les  hypothèses,  il  s'était  écoulé  un  temps  plus 
quesaffisaot  pour  raccomplissenienl  de  la  pres- 
eriplioo. 

Le  ^  août  1829,  jugement  qui  accueille l'eir 
eeption  de  prescription.  —  Appel. 

Dli2  mars  1834»  arr.  cour  royale  Nîmes, 
1  -  ch.;  asi.  de  Ijaunant.  l"  prés.  ;  Gillee«  t«. 

grn.;  Moonier-Taillades  et  Fargeon,  a?. 

»  I.A  COUR.  —  Atlemiu  que  s'il  résulte  du 
texte  des  art.  iiBS  c(  2t66,  C.  civ.,  quelques 
diScuUés  sar  la  queaUun  de  savoir  fila  pres- 
ctfptkNi  de  dit  ans  doit  courir  ov  non  contre 
eeini  qui,  ayant  transféré  <î.i  K'^idcncc  r(^rlle 
bon  du  reaturt  de  la  cour  royale  où  l'imuieuble 
ml  iltaé»  y  a  CMeodant  conservé  son  donnicile 
dedroit,  cesdiffleoltés  se  résolvent  par  l'inten- 
lion  do  législateur  et  par  la  législation  anté- 
rieure au  Code  civ.  ;  —  Qu'il  est,  eu  effet,  é>i- 
deol  que  le  législateur  ayant  pensé  avec  raison, 
que,  puisque  i'absëni  ne  pouvait  veiller  cuuime 
le  urésont  à  la  conservation  de  ses  droits,  il 
était  Juste  et  râtsuanaLle  de  reculer,  en  sa  la- 
vear,  le  terme  de  la  presci  iptiun  •  que  ce  but 
M  fîniloas  atteint,  si.  dans  le  cas  d'une  ab- 
HiM  iwle  ét  prolongée,  Il  était  ebnsidèrè 
comme  n'ayant  pas  cosé  d'habiter  le  ressort, 
tous  prétexte  qu'il  n'a  fait  aucune  déclaration 
il  chugeociit  de  domicile  ;  —  Que  tous  les 
aaeicM  aaleurs  ont  également  pensé  que  c'é- 
tait par  le  Tait  de  rhabititlon  réelle,  et  non  par 
celai  dnduuuc lie  légal,  qu'il  dallait  calculer  le 
Icmpa  nécessaire  pour  prescrire  ;  —  Qu'en  ap- 
fil^îiint  ces  prineipèS  à  l'espèce  actuelle,  Il 
résulte  de  Tetamen  auquel  la  cour  s'est  livrée, 
eue,  du  19  mai  18 lâ.  Jour  de  la  vente  Diite  par 
I  adjadicaUire  à  Pallot.  Jusqu'au  '2K  août  1S28, 
Jour  ée  la  demande  introductive,  Calberioe 
<9MH1  jHHlle,  par  des  eerUBctis  M^nlidra, 
^alt  a  habité  avec  sou  mari  diverses  com- 
nooes  situées  buts  du  ressort  de  la  cour  royale 
de  filmes,  en  s'y  livrant  l'un  et  l'autre  h  l'exer- 
tkméê  leur  profession  habitoelie,  pendant  au 
wÊm  l'espace  de  sept  ans  et  Iroll  moh,  ce  qui 
réduit  à  sii  am  le  terme  qu'elle  a  passé  dans 
ce  ressort  :  d'où  il  suit  que  le  temps  requis 
fiV  pnictin  eaiilre  elle  n'est  pas  acquis  au 
poiieor  de  bonne  foi,  poisqu'i  six  ans  de 
résidence  dans  le  ressort,  il  fandralt  Joindre 
huit  ans  hors  du  ressort  pour  satisfaire  an 
KBQda l'art.  1366  ; — Attendu  que,  pour  échap- 

Cr  à  «un  «OMéqMHre,  Sage  veut  se  prévi- 
r  dn  temps  pendant  leqiwl  l'immeuble  est 
resté  enlrc  les  maius  du  premier  adjudica- 
taire; maib  qu'il  est  évident  que  ce  temps  ne 

econpter  utilement  jmut  la  prescription  de 
I  intifi  iM;  car,  irone  part,  rad]udica- 
Wk  ne  peut  être  réputé  avoir  possédé  i  Juste 
■tab.  puisque  ce  titre  a  été  reconnu  vicieux  et 
MM  tel  ;  il  ne  peut  être  lépaté  de 
IM,  pviffK  te  bonne  foi  n'est  Jamais 
m  eu  d'tootMervaiion  de  la  m*  eo- 


lin.  «i  apifs  l'arl.  2267,  qni  n'est  que  la  consé- 
quence des  principes  posés,  par  l'art.  la 
titre,  mil  par  déAral  m  tarme,  ne  peut  servir 
de  base  a  la  prescription  de  dit  et  vingt  ans, 
ce  qui  est  précisément  le  cas  dans  lequel  se 
trouvait  l'adjudicataire;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui 
pféeMn  M  la  pvaaerlpiiua  niétant  pas  ao» 
qaiseen  nvtm'tfeSafe,  ItdaiMlkle  deCt^»* 
rine  Chapat  n'a  pas  dû  être  repoussi^c...,  — 
Mkt  ce  dont  est  appel  uu  néant,  el  par  nou-> 
veau  Juge,  —  Coiidaniiie  Sa:;e  à  se  désister  dei 
désignés  dans  la  demande*  elc  • 


OOOR  ROYALfi  DË  RENHÏS.  (ISnuiO 

AixAtitB  c.  ALtans. 
(V.  UnarilM44 


COlJh  ROYALE  DE  RENNtlS.  (12  mars.) 

Bail  à  wmptanL  —  HacfuU. 

Pmw  vm  Bocmmi  c.  bb  la  TuuAm 

(V.  sous  l'arrêt  deeasaikIiMT  aoàl  IMT.  I. 
2, 18jl7,  p.  149.) 


COLIV  ROYALE  DE  I\L.NNES.  (12  mars.) 

Utu  insUrncê  en.  patiagê  itum  fueemtom 
ne  peut  éirejmtit  porniM  ekammn  dê  m- 

calions  {l}. 

Un  luleur  ne  p€ut,iaM  auiorùalion,  conten- 
Uràee  qu'une  itutanet  en  pofiflfe  d'im 
meitMes  intir9uatUionpt^pUUÊ9U  jugée 
tHvacaUons, 

I.AyGÈK  C.  Brëgsr. 

Du  IZ  UAMS  lUi^  arr.  cour  ro|al«  Rennes, 
ch. 

•  LA  COUK»  —  OowldéfMit  que  les  partages 

de  successions  appartiennent  a  la  classe  des 
causes  ordinaires,  et  que  les  contestations  in- 
cidentes doivent  seules  se  Juger  sommairement 
lorsqu'elles  ont  pour  objet  soit  la  forme  par 
laquelle  il  doit  y  être  prêflédé,  aeil  Ift  manière 
dont  ils  peuvent  être  terminés;  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  rcpitses  dont  la  liquida- 
tion est  aujourd'hui  attaquée,  surtout  i  raison 
de  prélèvemens  en  nature  d'immeubles  accor- 
dés par  le  notaire  llqnidatetir;  — Qu'en  sup- 
posant que  les  Juges  aient  la  faï  ulté  de  statuer 
pendant  les  vacations  sur  les  causes  ordinaires 
qui  ne  requièrent  pas  rétérité,  il  faudrait,  du 
consentement  des  parties,  qu'il  fût  donné  par 
des  personnes  qui  eussent  Joui  de  la  plénitude 
de  leurs  droits,  et  non  par  des  tuteurs  qui  ne 
pouvaient  d'ailleurs  accepter  une  attribution 
immobilière  réprouvée  par  la  loi,  sans  y  avoir 
été  valablirnenl  autorises;  d'où  il  suit  que  le 
moyen  d'incompélcnn-  proposé  contre  le  juge- 
ment rendu  à  Lorient  lo  uct.  dernier  doit 
être  admis  i  Considérant  que,  d'après  les  mo- 
tifs qui  vteaneèt  d'être  énoncés,  il  n'v  a  pas 
lieu  de  prononcer  sur  les  autres  chefs  de  con- 
clusions présentés  par  le  tuteur  de  la  dame 
ve«v«  •révar;  —  Mllfitt  télé  «it  MIméa  de 

(l)  Toutefois,  une  chambre  des  vacation*  P^^îjj^ 
eonsetilenumt  des  parties,  ou  lorsque  celle*-*'  K""-- 
dent  devant  elles  sans  réclaroaiion,  juger  'ig^^ 
qui  M  rnaisrt  pas  eélérilé.  V.  Gaw..  »  J*"'*  ••^» 
ISTv.  «Mil  €Ma.  19«vr.  MU. 
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leur  adhJ'sion  pure  et  simple  aux  conclu»ion« 
ée  l'appelant  ;  —  Dit  qu'U  a  été  incompétem- 
nwnt  jugé  par  les  preinfm  Joica,  en  cft  qu*lli 
onl  prononcé  pcndiTit  les  vacations  snr  nne 
cause  ordinaire  qm  n  i-lait  pas  urgente,  sans 
niéme  y  avoir  été  régulîèreriifnl  autorisés  ;  — 
Jtenfole  le»  aarUei  procéder  devant  le  Iribufial 
civil  de  Miata[.  dans  nmtmce  d«  partage  lu* 
iradttite  é  l4)nent,  et<^  > 


13  HiRS  1834. 


COUH  Di:  CAishAliUN.  (13  mars.) 

fM  inUl9  la  significaUm  d'un  jugement  par 

dcfaul  d'un  conseil  dr  drsnphnr  lor$qu'cUc 
eil  faileen  parlant  au  maire  faute  d'avoir 
trùuvé  en  ton  domicile  le  garde  mmonal 
.  auquel  elle  élaii  adressée;  iifo  «a(  «n  corne- 
quence  .tfinf  effel  pour  fâtft  cwrtt  contfê 
le  prévenu  /  s  délais  d'oppoxil^'nn  <nt  dr  rc- 
couTi  en  cassation  (IJ.L.  32  mars  isai ,  arl. 
JI6et  m. 

Du  13  MAiiH  fR34,  arr.  GourcassMCh.  rrim.; 
MM.  de  ttasiaid,  prés.iliamberl.rapp.;  l'aïaui, 
•V.  séo. 

Coolbrine  i  it  Dotiee. 


COL  [\  m  CASSATION.  (13  mars.) 

IM  peine  de  la  pt  ison  ne  peut  cire  appliquée 
à  un  Qftrdc  national  pour  manquement  à 
des  revues  et  emerciçes  (2J.  h,  22  mars  1831, 
art.  M. 

//  n'y  n  de  récidive  que  lorsque  ir^;  jtiqrmrnt 
de  condamnation  rendus  contre  un  gui  de 
noUonal  roui  été  dans  le  cours  de  la  même 
année,  et  avaient  pour  objH  des  services 
d'ordre  et  de  sûrele  (3). 

DAJor  C.  MisuiTtaiK  ptnn«ic. 

Du  l-l  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  rriin.; 
MM.  Isambcrl»  rapp.;  Far«nl,av.  gen, 
claui,  av. 

ConfMmio  à  la  notice. 


lief- 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  mars.) 

JCst  nul  comme  n'Hant  pas  sui^ummeni  mo- 
tive, un  jugement  du  conseil  de  éUseipUnc 
qui,  sur  Ccxccplion  d^inmnj  il  mec  propo- 
se par  un  garde  naltonai  a  l^effel  d'être 
renvoyé  devant  FauloriU  «dmjniilraltte, 
donne  pour  unique  réponse  que  le  conseil 
de  duapltne  est  ieyaiemcni  compose  (i;. 

CouiLLaAD  C.  mmnrtas  mihmc 

DU  IS  NAM  J8M,  irr.  canr  eus.»  cil.  cria.; 


f  (1)  L'exnculion  «les  ju(:ein(>ns  rriidus  p«r  kê 
aeih  de  diacipUne  étant  dcfcrca  aux  main»,  aui  mr- 
met  «Tune  inienttoa  mhtlstdrielto  da  3f 

fonctionnaire!:  «ont  oidcmmi'iil  sAnsqualilé  pour  ro- 
revoir  ailfs  de  pourMiitci*  qu'ils  sont  chdri;t's  «Je 
Bigiiificr. 

(2j  V.  ronf.  Cass.,  K  ftv.  1633,  et  la  noie,  alT. 
JUiott. 

(Z)  C'*êX  là  DO  prindM  oomlant  qui  résulte  du 
tevt«  même  de  ta  loi  de  1831  {art.  92),  que  la  cour  a 
cnn>I.irnin(^nt  ronxacré.  —  V.  noUublÔeQl  81  HMi 

18W,arr.  Mugutt. 

'  i  Sur  1.1  ncl•c^silc^k  inoli%pf  le*  jugemens  «les 
conseils  dt:  discipliiit-,  V.  Cask.,  22avr.  1831,  et  la 
noie,  aff.  Teuier. 


MM.  de  naalard,  prêt.}  Isan^berl,  f«|!p.;FiiML 

av.  gén. 

Conforme  à  la  aolice. 


COUR  DE  CASSATIOff.  (18  iMTi.) 

/.(irv(H'/7  |f  n  lint  de  procéder  a  In  recM- 
naissance  de  t'tdcntite  d'un  condamne  ét«if 
H  repris,  et  que  ta  cour  qui  a  pnnûnei  la 
eotuiamnation  ne  fait  plus  partie  de  li 
France,  il  y  a  lieu  de  recourir,  par  vokêt 
rcgtejnenl  de  juges,  à  la  cour  de  eauatm, 
qui  désigne  une  autre  cour,  à  l'effd  4e  pro- 
céder à  cette  ncomMtUtamee  (i).  G.  iaH 
criin.,arl 

NlNISTÈRK  Pt  Bl.IC  C.  HkNNO. 

Hcnno,  condamné  à  douze  am  de  Urs  ^ 
arrêt  de  la  cour  de  Justice  criminelle  deMov, 
en  Belgique,  du  lô  juin  1810,  «'évada,  le  tljoia 
1821 ,  du  bagne  de  Toulon,  où  il  subisMR  n 
peine.  Arn  lé  à  Monlbrison,  il  nia  son  idenlité 
La  cour  de  Mons  ne  faisant  plus  partie  de  ti 
France,  le  procureui^fnéral  prfsla  cour  rojrdr 
de  I.yon  s'est  adres<>éa  la  cour  de  cas&atioaptr 
forme  de  demande  en  règlement  déjuge»  p«« 
en  faire  déi^igncr  une  antre  ({ui  seraii  clMIlit 
de  prononcer  .sur  relu»  rd'Tttiic. 

Du  13  MARS  18.it,  arr.  cuur  ca$«.,  cb.crim.. 
MH.  Brlére,  repp.;  Parent,  tv.  gin. 

.  f,A  COI  R,  — Vnlr>art.6l8ct  âl9,  CiiK 
crini.;  —  Attendu  que  ,  la  cour  d'assise»  «k 
l'ancien  dé(>artcmenl  de  Jcmmapes  ne  fsisut 
plus  partie  des  tribunaux  français,  ta  dispofi» 
lion  de  l'an.  518  ne  peut  être  cxécutcc  ;  q«'B 
(ioienl  dès-lors  nécessaire  de  désigner  l'W 
autre  cour  d'assises  devant  laquelle  la  jostict 

SniMe  avoir  «on  conrs  ;  ~  Rs^ivof ■  te  wtm 
lenno  devant  la  mur  d*a^<hcs  du  Var,  p"Hf 
être  procédé,  en  conformité  de  l'art.  àt9.C 
inst.  crim.,  à  la  recoiuilittAiice  itc  son  idca* 
tité,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (13  mars] 

L'exposition  en  vente  de  pains  qtU  n'enlIM 

le  pnnl.<  ri>ulu  pfxr  un  règlement  de  poUC 
ne  constitue  que  la  contravention  prevut 
par  ie  n»  tb,  art.  4TI,  C.  pcn.,  et  ne  pt» 
pax  être  ntnfondue  avec  la  vente  du  p«** 
uudeisui  dv  La  taj^e ^'2).L.  peu.,  arL47lt,n*fi> 

MlRieTÎn»  WBMC  c.  LACMTS  «T  AOTUi> 

Du  13  MABS 1884,  trr.  cour  casa.,  ch.  efi»i 

MM.  hivfs,  rapp.;  P.irinl,  .iv.  gén, 

•  LA  COUR,  —  Vu  l  art.  471,  H"  14.  C.  pén.. 
—  Allendu  que  les  prévenus  onl  élé  seniein«i" 

reronniis-  rniipntilrs  t!';ivnir  conlrcvenn  a  I ** 
donnancc  de  police  du  2i  orl.  IHM,  en  cip^ 
sant  en  vente  des  pains  qui  n  avaieni  p«s 
poids  par  elle  prescrit  ;  —  Que  -le  l^«^*' , , 
pouvait  donc  leur  iofligcr,  àeanse  de  var  e^ 
de  récidiu',  (luc  la  peine  de  6  fr.  t1':tmeft<i»  « 
de  trois  jours  au  plus  d'eniprisonncîacui 
D'où  il  suit,  qu'en  le»  condamnant  chacm»* 
15  fr.  d'amende  et  à  cinq  jour»  de  priSWWj^ 
jui^euietts  déuoncés  leur  ont  (ail 


(1)  La  léfWâtion  «rt  moslte.  ^••"•'"fîf!! 
tiotj  a  jw(  ihIi-  f.iir  afialouie.  C'était  l'unifiw  W"?" 
d'arriver  à  la  solution  de  la  qeesUon  d  nJendt»- 

(21  V.  eoiir.  Gais.,  t«  l»r.  1888»  aff.  Buim 
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13  MARS  1834. 


pUeaUon  de  r«rl.  479,  n*  6,  C.  pén.,  et  expres- 
sément violé,  pir  soile,  ledit  art.  471 ,  ir"  lâ. 
mi  moCodt':  ^Bo  COMéqMliee,— GAMSeUn- 
aulki,  etc.  • 


KU  R  l)F  CASSATfON.  (I  l  mars.) 

Il  pfui  être  tnUrdil  aux  boulangers  de  quil- 
ln  leur  pi  tifesswn  avanl  qu'il  te  ioil  écoulé 
wetrUiméeku  éepëiê  UiéetUtration  qu'ils 
tmmt  ifMu    fm  à  to  wm»tcipainé  {i). 


(f)  On  en  iroovo  un  ptemple  daos  t'art.  8,  arrêté 
dneoBMils  I!)  veiHlrm.  jii  \,  sur  /«  Commfree  de  la 
Biittlam^rrir  n  l'arit.  Dt*jà  un  edil  du  mois  «le  fev, 
iT'Gatait  interdit  aux  bouchers  et  aux.  boulanger» 
•f abandonner  leur  profession  avant  qu'il  se  fût  écoule 
uae  mut»  defiuis  la  declaratïM  qu'ila  en  auraient 
biui  i  la  manieipaliié.  La  «lUMlion  MevM  de  sa- 
voir $i  U  di»pojition  de  ret  edit  clait  toujMn ebii- 
iraïuire.  La  cour  de  ra.«ution  s'i>>(  prononcée  pour 
I  j(Tirowti»e.  Voici  l'espère  .  I,.  ■miai  s  ISI2,  ju- 
emM-nt  du  tribunal  correctionnel  df  La  Korlielle, 
<|ui.  »ar  la  tieiioncialion  du  maire  de  la  rnénievHIe, 
«wlMua  ieaU'Aiii^lMi  Révol  à  uno  anieiHlo  de 
IMIt^  p—rawrif  wégupwifaniBué>fcouUw«cf 
tmm  M«ir  prtaMilenMtii  fait  la  déelaralien  à  la 
Miri«  «w  année  à  l'avance  ,  et  roolive  rctte  con- 
iljuination  l'.ul.  C,  olil  (l'v.  l'.'il,.  —  Jcjn-An- 
"(jine  lU'vol  ap(M  1j  dr  cf  ju^eiiu-nl  au  tribunal  ror- 
ifrjiunnd  de  SdinUs.  —  Le  i  nuii  tHiivanl,  jut;cniciil 
\M  lequel  :  —  •  Cofi»i<lcraai  que  l«a  ^rorei^ion» 
i'liacfeice  wiéreMe  la  lAreté  ou  l;i  vie  ile^ 

I  kaiMiiaM  été,  dans  iou<<  les  lemp*,  sounti-sos  à  une 
HîwMMWTrillanec  partieulién»  ;  que  les  buulan- 
iirti  MHil  de  ce  nombre,  piii><|iie  la  stibsislanre  du 
l*«ple  «^pend  de  b-ur  exaciilude  à  remplir  les  obli- 
catMBiqiii  leur  sont  imposées  ; —Considérant  i|us 
r»t-  6,  édil.  lev.  l77(i,  défend  aut  boucliers  et  bou- 
l>V>  ftkmétmar  leur  profeasien  avant  fei- 

'  fnUM  d^uM  auuéa  aprè»  fa  déclaration  qu'ils  sont 
tivbUO  f.  d'amende; --Consitle- 
rjiii  i|ii<>  ifUn  disposition  pardruliore  aux  bouclier» 
•"•  l"'<jljii;:er>  n'a  elcs  abrogée  par  aucune  loi  poslc- 
fu-mt  ;  .|uo  si,  dan»  le  s«'ns  ilc  redit  de  I77(j,  elle  ne 
inriii  jqïplicabk;  qu'aux  boulangers  dont  les  mai- 
trïM^  étaient  suppriraées  par  cet  édil,  elle  a  acquis 
»>wi>lm  un  caractère  de  généralité  obligatoire 
pMVtaoUnbonlangm,  par  l'edit  d'août  de  la  même 
9iuée,  qitn'a  rétabli  les  maîtrises  et  coniniunaules 
'ld'4  It  eharçe  de  se  confornier  aux  renlemens  parti- 
'  ull<•r^  il  ((ijinn-  profession;  i|U»*,  dés  c»'  inoiiM-nl, 
rrtie  dtfpoiitioa  de  police  «si  devenue  coaunune  à 
|««lrs  Walamurs,  4oM  le  oorpa  «maH  dr«ifefél»> 
Mi  par  en  édk}  <|He  c'est  dans  eu  sans  que  eetle 
•*f«sltiau  a  été  entendue  par  tous  Ira  légistes  qui 
*<>l  iraicr  de  ct-tti*  icaliére,  tiepuis  la  promulgation 
*  l'edii  d'aoui  I77U  ;  —  Considérant  que  ce  dernier 
"lu  u'a  obruge  celui  du  moi»  de  f«fv.  I77(i  i|ue  dans 
lr<  'Uspositioiis  seulement  qui  pouvaient  y  <>tre  con- 
et tfat,  fat  consë«iuenl,il  a  laisse  subsister  la 
'iHitase  faite  aux  boulanuers  «rabatidonncr  leur  état 
Mai  fetpiralion  d^une  anné*',  à  partir  de  leur  déela- 
•■til^  flM»4|u'il  ne  runtienl  auniiie  di«vposilion  con- 
Taif»  i  cHle  «ic^ell^^■  ;  —  (jonsidcrant  que  l'art,  iî^i, 
*'  l'ii.,  lait  un  devoir  aux  cours  et  tribunaux  de 
'Wilioucr  a  observer  le»  luis  cl  règlemens  particu- 
dalla  toutes  les  matières  (|ui  n'ont  pas  été  réglées 
HT  ce  Cède  ;  —  Ccnsidérant  que  le  Code  pénal  ne 
nMleni  aornne  di<|iositlon  $nr  la  poftiwetia  mrvf  il- 
'•"«■p  p.Ttiru!ii  r  •  .1  |ji|iii'l|e  Ic^  bonlonjers  doivent 
'"ournis  a  rjisuii  irtiiio  iirofi'ssion  qui  intéresse 
essentiel letiienl  la  ^uL^i^i^incc  (!ii  peuple  et  la 
''•Aquilliie  publique  ;  que  que'ques  dispositions  épar- 

,  dcterhees  dans  ce  code,  sur  la  vente  A  laui 
l>*|^«uMide^Mis  de  la  taxe,  ne  forment  point  uttsia- 
we  eanplol  de  l^i^iaiitMi  qut  kMfidlau  non  iriliti- 


m 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  obtige  frs  bou- 
langers à  marquer  leurs  pains  cfun  numcio 
aist'jtit'  à  chacun  d'eux,  est  prts  dans  It 
cercle  de»  tMr^mUwê  mumcipaUê,  C.  i>éo.* 
an.  4TI,  n*  t&. 

^ordonnance  royale  jtnrhtnl  que,  sur  la  pro- 
postlion  du  maire,  le  prt  fei,  avec  l'aulori- 
salion  du  minitire  de  iinlériear,  fera  tvus 
l€i  régUmtHM  locaux  nécettaHr»$  à  4c  firo- 
fêêtiom  ée  b<MUanger,  nàa  pat  pu  awrir  pour 
effet  de  dépouiller  le  maire  du  droii  qui  lui 
apparlieul  de  faire  seul  tes  reglemem  con- 
cernant le  poids  el  ta  mar^  én  pam. 

Jl  H'apparUent  pat  aux  tribunaux,  et  tl  n'ap- 
partient qu'à  l'nutorilè  admsnistralive  su- 
perieure,  dv  dertder  $i  l'exécution  d'un  ré' 
gUment  de  police  esl  ou  non  imposstble. 

Est  suffUammtnt  mwiM  k  im§§ment  fwf 

fonde  le  rejet  d'une  exception  sur  ce  qu'il 
n'appartient  pas  aux  jiujes  d\  n  romtaitre. 
Le  tribunal  de  simple  police  ne  doti  appliquer 
à  ceux  qui  ont  cotUrevenu  à  un  reglemeiU 
4»  ^l^,  4M*  ]MiM  portée  par  ta  M, 
fors  ménu  pu  ce  réflemmt  pnmoneentt 


nan  doracanriran»  aiiBiMWiaa  Ma  sur  «m  malMaa 

aussi  importante  ;  —  Considérant  que  si  la  supprev- 
sion  des  jurandes  et  maîtrises  a  restitué  à  chaque  in- 
dividu le  droit  sacré  d'exercer  son  industrie  coiuiiie 
il  lui  plaît,  sous  la  protection  de»  luis,  il  n'est  pas 
moins  obligé  de  se  conformer  aux  conditions  que  le 
legbialeur  a  cru  devoir,  dans  l'intérêt  et  pour  la  ga- 
rantie delà aaciété,  atta^eré  feiarciee  de  chaque 
profession  ;  —  Considérant  que  tous  les  délits  on 
contraventions  qui  donnent  lieu  è  une  peine  exo^ 
dant  it)  francs  d'ai;M*n<le  ou  cinq  jours  d'eropriMO- 
neinent,  sont  hors  des  attributions  des  tribunaux  de 

Klice,  et  que  la  connaissance  en  appartient  aux  tri- 
nous  correctionnels;  —  Considérant  enllu  que 
Révol,  en  vertu  #uae  patente  de  premi^  classe, 
exerçait  depuis  treize  ans,  à  La  Bochelie,  la  proCeo- 
sion  de  bouian);er,  et  qu'il  résulte  de  la  procédure,  et 
particulièrement  de  ses  aveux,  qu'il  s'est  permis  de 
laisser  son  état  cinq  jours  seulement  après  la  décla- 
ration qu'il  en  avait  faite  au  maire  ;  i]u'il  a  contre- 
venu, par  conscoiwDl,  aux  dispositions  de  l'art.  6, 
de  l'édit  defèv.  1778,  et  r^u'il  a  eneovm  la  peine  que 
cette  loi  prononce,  qu'il  est  d'autant  moins  excu- 
sable qne  M.  ternaire  de  La  Rochelle  l'avait  engagé, 
avant  de  le  poursuivre  en  justice,  à  retirer  sa  décla- 
ration, et  qu'il  n'a  repondu  à  celte  invitation  d'une 
autorité  vraiment  paternelle,  que  par  une  leiire  ir- 
réverentèeuse;  — Le  tribunal,  jugeant  par  apfiel  et  en 
dernier  iewart,  rejette  la  reqndie  d'appel.»  —  Re- 
eanrsen  cassation  eonlre  oe  Jugement  de  la  part  de 
JeaiKAntolne  Révol.  —  Do  W  nev.  1812,  arr.  cour 
cass.,  sect.  crim.;  M.  Aumont,  rapp,  —  «La  cour, 

—  Attendu  nu'en  jugeant  que  la  disposition  ré^le- 
mcntairede  rédit  <lo  fev.  177G,  qui  veut  i|ue  les  bou- 
lanticrs  ne  puissent  cesser  l'exercice  de  leur  état 
qu'un  an  après  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  à  la  municipalité  de  leur  intention  A  cet  égard, 
n'avait  été  alirogée  ni  pai  f  Adit  du  mois  d'aoOt  sul- 
v.inl,  ni  par  aucune  loi  sul)S<H|iionle,  et  devait  consé- 
quemnietit  ^Ire  considérée  connue  actuellement  en 
vigueur  ;  que  celte  disposition,  dont  l'utilité  ne  sau- 
rait être  méconnue,  ne  se  retrouvant  pas  dans  le  Code 
pénal,  et  étant  relative  à  une  natiére  qui  n'est  pas 
réglée  par  ce  Code,  devait  contioHer  d'être  oliservéO( 

—  Et  qu'en  prononçant  par  suite  centre  le  prèvenia 
l'anieniiiî  portée  par  l'art.  6,  du  susdit  édit  de  fév, 
IT'G,  le  tribunal  correctionnel  de  Saintes,  loin  d'avoir 
contrevenu  à  tpieNpie  loi,  a  fait  une  juste  .ipplle»tlO<x 
de  celles  de  la  matière  :  —  D'opres  ces  niolifs.  ""^^^^ 
jette,  etc....-  —  V.  Merlin,  Quesl.,  y*  houcher  ^ 
boulanger^  et  Trébochet,  v*  Bvulemger,  c»'f  *  ^» 
(.  1".  f.  248. 
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HRtf  |Vt?t«  «{Ml  foru.  C.  péo..arl.  44i,n*  16. 

A9ll(<Mf«f I  «Ht  on!  cftnifMMMi  éwuré- 
glémenl  ue  poUce  qui  Itttr  impnsaU  rntai- 
Tifs  èondHiom  ne  pcuvenl  pas  cire  excuses 
unte  le  prélexte  que  ces  nbligaliuiii  n'cxus- 
jaicni  p(H  àyifioque  où  oui  /«tl  leur 
snumittion  pour  PeXtrciùê  4t  Inr  profe$- 

et  que  depHii     COUlTOMIlMm  Uiiml 

Muc  leur  elal. 

fioi».AiiGCM  hb  Montaubabi  C*  MiNWVfeM 
rvitLic. 

Une  otdoqMnce  4u  26  fév.  isn,  «ar  l'eier- 
clce  4e  ta  prâfmiM  de  bMianger  dan»  la  ville 
de  MoiiUuban,  porte:  «  Art  s,  qu'aucun  buii- 
»  langer  ne  pourra  quitter  .sa  |>ruri:>»iuu  que 
»  ail  moii  après  la  déclaration  qu'il  devra  eù 

•  flirt  i  l'auloriM;  ci  acL     ^Qt  li  mék\s 
»  for  la  propositiM da  mire,  tvee Hiobilie 
»  tion  du  ministre  de  l'intérieur,  pourra  faire 

•  les  réglenieoft  locaui,  nécessaires  à  l'exercice 
»  de  celte  pcptaileB.  » 

Cette  ordonnance  fut  exécutée  par  la  aonmia- 
»ion  individuelle  que  fit  par  écrit  chaque  boa- 
tanger. 

Le  22  DOT.  1838,  arrêté  du  maire  de  Montau* 
bM  ^  fln  le  poida  de  pilii  et  ordonne  qm 
ckeqae  boulanger  marquera  ses  pains  du  nn- 
méro  de  son  insrriplîon  sur  la  liste  générale  , 
Mil  sur  lasuperQrc  des  nains,  soll  en  d'autres 
enflroiU,  selon  leur  qualité  ei  leur  poids.  Par 
ràrt.  1  de  ce  règlement,  le  maire  alsoosalt  que 
]ci  conlrocnaïus  M  iaii  iil  passibles  OCè  peloes 
portée:»  aux  art.  47d  et  480,  C.  pén. 

Plusieuri  boulangers  ayant  contrevenu  à  cet 
arrêté,  le  niini>t<-re  pultllc  les  a  traduits  «  n 
ainipic  police.  La ,  le»  prévenus  demandent  à 
prouver  que  i'exécuUon  de  l'arrêté  immii  ipal 
est  impossible.  La  marqua  dea  paina,  disent- 
iU,  nr  i>eat  s'effeciaeTifiraiilMeieiltdelt  iMse 
au  four  f»r,  !e  temps  nécessaire  relte  opéra- 
tion empêche  la  cuisson  égale  de  tous  ces  pains  ; 
de  là,  une  rontraventlon  inévitable  aux  autres 
disp<i^ili"ns  de  cet  arrête  relatives  au  poids.  I| 
est  évident  que  tes  pains  le*  plu$  cuili  j éloi- 
gneront du  poid.^  Oxc,  tandis  que  le»  pfiOl  le» 
lUttini  cuits  excéderont  ce  pûid>. 

Quelques  ans  des  coetievânans,  décides  à 
quitter  leur  profession,  en  avaient  Tait  la  dé- 
céaratioa  à  l'autorité  municipale,  et  soulenaicnl 
Wlla  a^élelant  pas  tenus  de  lonfTrir  d'autres 
eaedilionsque  celtes  imposéas  pàr  l'ordonnanee 
dti  ie  fév.  1817,  à  laquelle  Ils -evalmt  mil  lent 

Sou(iM>sion  ;  et  que  le  maire  avait  excédé  ses  ] 
pouvoirs,  en  aggravant  leurs  oliligalions  par  un 
arrêté  que  le  préfet  atail  seul  le  droit  de  prendre. 
En  con.-équcnrc,  ils  deniand.iienl  que  le  triliu- 
nal  snr^it  â  ïlalucr,  iuMju  à  ce  qu'il  en  cM  été 
référé  à  l  aulorilc  qaminislraii\c  ^upericuie. 

Le  24  dcc.  J83a,  Jugement  qui  rdji:ti#  cette 
exreptiud  sur  le  motif  qu'il  n'apparueelpaaan 

ju^;c  iJ  en  connaître,  t. es  (  i)ntrcveniBtaOttt 
suilc  uoudamdes  à  i  h.  d'amende. 

Poervoi  en  caskalioe.ee  ce  eue  le  tribunal 
n'a  pas  admis  les  moyens  préjudiciels ,  et  les  a 
même  rcjetés  sans  en  d«)!iner  de  nfinllf*.  Le? 
demandeurs  soutiennent  rîllégaîitê  dn  règle- 
ment fait  parle  maire  et  ajoutent  subsidialre- 
eiènt  qu'en  leur  appliquant  les  dispositions  de 
Tari.  iTl.ir  1  :.,(:.  )i<  i».,le  itil.uniln  \i';!é  l'art, 
î,  mcnic  rcglcuicui,  qui  prunojiçaij  Ils  peines 
pprléespairles  an.  I7n  et  ^^o  dudlt  Code. 

Du  i'i  MAB»  18^4,  arr.  cour  cass.,  ch.  rrim.; 


MM.  d£  ittaUrd,  pida.»  Mvea,  ran^j  Faraet, 


m  LA  COUR,— 6«r  lea  trois  premloa  mop 

tirés  (U*  ce  que  le  tribunal  de  simple  polie 
déclaré  l'arrêté  dont  il  s'agit  légalement  ent. 
de  l'autorité  roenieipale,  et  n'a  statué  ■!  su 
sursis  demandé  par  les  prévenus  Jusqu'à  ce  i 
l'administration  supérieure  eût  proiwtoèéi 
é^'iiil,  ni  sur  leurs  cor»c!nsions  suhsidiair 
tendantes  à  faire  vériUer  si  l'exécution  dt 
arrêlé  est  oe  née  impossible,  ^  Atlendoi 
cet  arrêté  rentre  efTeclivenienl  flans  lesailiff 
lions  du  pouvoir  niunicipul  ;  qu'en  déclaraol 
demandi'urs  cou|ial»les  d'y  avoir  coulrevcnii 
en  leur  infligeanl  la  peiiie  de  leur  çootravi 
tion ,  le  jugement  ^dénoneé  a,  per  eela  ml* 
rejeté  leurs  demniules  iiréjudlcieflea  elsulfi'i 
ment  déduit  les  niotih  qni  les  rendaient  ini 
niissibles  •  —  Siir  ïe  quatrième  rnoyen ,  tire 
refus  d'ordonner  celte  vérification  préalable. 
Attendu  que  l'iinpossibilité  alléguée  parles 
maiideurs  ne  |)ou\ail  être  utilement  propo 
qap  devani  l'admini&traliua  aupérieure,  qi* 
seule  le  droit  de  réforiher  rerrété  eji  quesU 
ou  «l'on  modifier  l'exécution  ;  que.  dès-lor», 
ne  h'arrélanl  tHjint  a  f:e  mosen  de  défense 
tribunal  de  simple  police  n'a  fait  que  se  reiil 
mer  dans  les  limites  de  se  eeipé^paei— ^ 
le  cinquième  moyen,  lifé  de  li  pi^MiMlil  «1 
lalion  de  l'art.  "  ,  arrêté  précité,  en  rc  qun 
article  attache  à  son  infraction  les  |)eines  |>f 
noncées  par  les  art.  479*,  n*  9  et  480,  n  1, 
pén.,  tandis  que  le  jut.;cmcnt  attaqué  n  a  app 
quéque  l'art.  471,  n  i.'i,  même,— Alfcnduq 
le  fait  dont  les  deniiiudeurs  ont  élc  lennii 
cuuiMibles  ne  coiu»Ului£  que  la  contfa>euu 
prévue  et  punie  par  ce  deroier  arlidtt  atf 
le  tribunal  de  sinipic  police  s'est,  sous  re  ra 
port,  conComté  aux  rcKlcs  de  In  nuiiierci  qi- 
d'ailleurs,  learéelamans  ne  seraient  pas  fond 
à  se  plaindre  de  n'avoir  été  coa^danidés  qu* 
peine  la  moins  sévère  ;  — :  Sur  fi>«ftnéllie«ay« 
tiré  de  la  prétendue  violation  de  TordortniD 
royale  du  28  fév.  I8J7  et  du  §  2.  art.  46,  t 
L.  tM  Jofll.  I7y|  ,  —  Attendu,  1"  Q' 
l'ordonnance  prériiéc  n'a  nullement  reslr« 
le  droit  que  le  maire  de  Monîauban  licnl  ' 
l'arL  3,  «•  4 ,  jil.  1 1 ,  L.  Ifi-Ï4  auùt  17!K).  en 
qui  concerne  la  vénit^  dM  pain;  2"  que  le 
voir  de  réglementer  en  celte  matière  apparue 
aux  maire»  seuls.  dc|iui>  la  proniulgatiou  oS 
loi  du  17  ftv.  180U,  et  que  leurs  «ei«a..  a  « 
éfjaid.  ne  doivent  pas  porter  ai^ourd'bui  le  l'i 
que  ladite  loi  de  i7iil  avait  imposé  à  teux  a 
corps  municipaux  créés  par  H  lef  de  M 
tîH^,  —  RisJirrrt,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATKHf.  (Iteurt.) 

Fm  dùtposiUon  d'un  ârrfl  par 

fuse  un  furfix,  par  le  irnlif  <i»'P***"ll 
délais  ont  é(e  accordes  el  que  le  drmanan 
n  eu  ptm  de  temp»  qWn  ne  im  l"^^ 
pourprèparry  .<f^  moyens,  «  fî, . V 
conlradicloirc  midu  sur  opposinon,'^ 
lors,  on  ne  peut  preUudrc  ^'[J'^ 
omis  de  statuer  sur  la  demande  en  nr^ 
lorsqu*il  a  adopU  teuf  Iw  tnoitfi  de  '« 
pHr  drAiiil  (i).  t.  JQ  tw.  taiO.  art.  ^ 


(l>  V.  c«il.aBal.Cssa.,lî)ai»i<'^ 
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I.Er.R4.\D  C.  HipiTIEBS  MONGODIN. 

Dl  U  uaus  I8a4,  arr.  cour  caM.,  ch.  req.{ 
MM.  Ziaftertai.  préi.-,  lHirl»  «|ip.f  NiMi, 

av.  frto.;  Renard,  av. 

•  I.A  œtR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lilion  de  l'art.  7,  l.  20  avr.  fSiO,  —  Attendu 
que  l'arrêt  par  défaut  du  7  août  1832,  dont  tes 
motifs  furent  depuis  adoptés  par  l'arrêt  attaqué, 
portail,  poi.i  i<  lii^tT  il'  Ml!  M-  demandé,  (iin*  plu- 
délais  avait'iii  clé  .h  i-ordés ,  et  que  1^ 
avait  eu  plus  de  temps  qu'il  ne  lui  én 
pour  préparer  ses  moyens  ;  qu'ainsi , 
ao  <iur$!<i .  l'arrèl  <  >niràdicloirC  du  12 
nov.  IR3:>  r        '  >ur  >!  '  <  k'O  CSt'fQllkMIflinieol 


Om  lOTALM  DB  PàXM,  (It  Mn.) 

Oh  oyloif  fhuittier,  non  efungUtri^  ne  peul 
fPr»  produit  en  jwfUe  comme  empon^"^ 
mnç  tifi)tHe  ju^lificalionlégalê, 

tMBâBW  WT  AOnW  G.  M  PfiUCMtal. 

Dl  13  MARS  18M ,  arr.  eoar  royale  Paris, 
ch.;  MM.  LeiwiteviB,  pcé».}  Demvm  et  La- 


«  Là  OOOt,  ~  AltMdn  que  lea  ilMrt  D«- 

(filtanii  et  I.omb.irdy  ne  Justiflciii  pas,  quant 
àpré<enl,  d'une  mniii«Te  légale,  de  l'appel  qu'ils 
prétendent  avoir  iiilcgric-  du  jupcmciil  d'adju- 
dicationprépiralaire  en  date*  du  18  déc.  1833 
{fwie  d'appel  éMfl  Men  te|»réMnté,  mafs  non 
wregisiré',  —  Obdotink  le  passé-outre  h  l'ad- 
Jadteation  définitive  du  domaine  de  Frasisaus 
.reveado  i  ta  Mk-ciitlièfe  de  Detriltana  et 
Mindi),cle;» 


fiÛL'E  ROY  AU  DE  fiOUflGB8.(l«  mart.) 
U$  «r«e«(f  Marrff 9  au  tnblmn  pmvmf  ituU 

rnnprrfr  à  Celrrtion  (tu  hdtonnift  et  de» 
mmbrrs  du  conseil  de  (Itsripline 

I  n  nroral  non  inscrit  au  tahlrnu  et  de»  aro- 
catt  ttagiairet  «a  jtnveni  coopérer  à  cette 
HKttm  (t).  Ordonnanee  t1  aoAt  ntH. 

L'elftUon  tort  de  laqitrltê  fm  avocat  non 
inm(  au  tableau  el  des  avoéatt^  staf^iaires 
'•ni  été  adints  à  voter  est  irrègultere,  et 
ioH  élrr  annulée ,  bien  qu'il  toit  allrguê 
fuf  tusage  du  bat  reau  d*ùnè  cour  d'etppel 
ètati  d'admeiire  fet  tKoéaU  uofitHm  au 
droit  délire. 

U  procureur  générât  qui  demande  devant  ta 
eour  dfapptt  dftn$  un  intérêt  puhdrelpnur 
ntturer  feièrutinn  de*  loin  cl  rcfjlrmcns 
«i/r  la  disriplirif,  ht  niill'lc  de  l'ctrelion  du 
bâtonnier  et  de»  membres  du  eunteii  dé  dit- 
ttpUnr,  n'ett  pâi  tenu  d'appeler  d  U  deH- 
*  '>n  f'iii  te$  mtmbres  doul  Cèlrclioix  esl  itr- 
ijuff  df  nulHIi,  »oil  les  membres  du  cimsrtl 
ie  discipline  de  Vannée  précédente,  alors 
■(«'aucun  d!'eux  n*eU  penonnellemfn^ 

culpe  3}. 

Mui»  ceux  qui  te  prétendent  individuellement 
et  pertonnellement  lèse»  sur  l'annulalton 
primuéi  dont  «a  1niêrH'§inim  H  tfor- 


.U*}/  C'est  ce  nue  la  cour  d'Asm  a  décidé  le 
»•  BUi  l«3î  0,  I"  isn,  p.  018). 

y  T»  canf.  l'arrél  riiè  dans  la  note  préeédenie, 
^  tfÊÊSm  caonerasiilo  Uroii,  pour  les  cours  royales, 
2  Mpr  la  fÉfalariié  des  éleciions.  V.  Grenobla, 


str 

T >'  procureur  général  rxl  rrcev'abU  a  deman- 
dl  r  l'annulation  de  lUleciion  d'un  ron%cil 
d  li'  ijtUne  d'avocats, pour  11^^  i  i<  •  me 
Ion  tl  rcglem^.  en  ce  que,  par  exemple,  ' 
des  avocats  san$  droit  auratent  concouru  ù 
l'eleclion  (t]. 

Dana  ce  cas,  c'est  en  la  chambre  du  conseil, 
el  non  en  audicnrc  publique  que  Id 'pour 
doit  pronmicn . 

AVOCATS  nKTtOi;i(»B8C.MlNISTilRB  PUBLIC. 

Le  procureur  général  près  la  rour  royale  de 
Bourges  présenta  à  rclto  cno^  qn  réquisitoire 
dan$lc<iupl  ileipusail  qu'un' avocat  non  ins- 
efil  au  tableau  et  de^  avocats  stagiaires  avaient 


volé  pour  la  nomifialiDii  du 


U^laires 

dernier  ronseil  do 


I  re- 

ail. 


di!»ci|)li|ic  de  l'ordre  des  ^vocaU,  et  il  deman- 
dait, en  conséquence,  la  fînllite  de  cette  élec- 
tion. Aucun  des  intéressés  né  fut  appelé.  —  f,e 
23  déc.  1833,  la  cour  roy.ilc  de  Bou^ges^chara- 
bre*»  réunies  à  huis-clos  en  la cbamnire  9a  ééii- 
seil,  aunula  les  ékcUun$. 

Les  memoret  da  dernier  conseil  de  dii^- 
pline  M'  rendirent  oppu^ans  à  celle  délibéra- 
tion de  la  cour,  el.à  l'nudiencédu  i?mars  i83), 
paf  l'organe  de  M'  Ouiliot,  l'un  d'eux.  iN  en 
demanifèrent  la  nullilé,  par  lé  oioUf  qtie  lA 
prétention  du  mlHmére  mblfé  âvaft'  éU  ad- 
nii>c  en  l'absenee  des  parties,  qui  avaieul  in- 
lérèl  à  la  comballrc,  et  rontiurénl  à  rr  que  la 
cour  ordonnât  que  le  proeureur-général  appel- 
lerait .nolti  t'audicncc  publique,  soit  eu  la 
chamhr?  dn  ronseil ,  telle  prrjonne  qu'il  regar- 
dait coiiirno  capalile  de  lidiMidre  les  intérêt*  pl 
PF^98Aiites de  l'ordr«.  elles  at^oca^^ kpéciale- 
meot  lolénsséa  dans  la  qii'esllpn.  Apres  avoir 
invoqué  les  principes  générant  et  je  droit  ui- 
violablc  de  la  iléfense,  lej  opposans  oi 
nulrquer  que  le  déi  rel  du  'Kl  mars  1 
103.  Invoqué  par  le  prorureur-général,  esiceail 
qùc  l'Inctitpé  Tut  mis  en  raê/4e,  èt  qiif  rien  ne 
ponvaît  dispenser  d'evéeiiler  relie  (iisposilloii 
légale  lorsqu'il  s'agissaiide  cunlesler  des  droits 
acquis  à  plusieur«  intéressé»,  lis  ont  en  outre 
prétendu  que  la  cause  devait  être  portée  à  l'iO- 
dicnec  publique,  ctatie  l'art.  I(»3,  décr.  lOnitfs 
I80S,  s|ié(  iale  pour  lr>  matières  disciplinaires, 
ne  pouvait  cire  ékunju  a  l'espère,  d'abord 
parce  qu'un  sininIjS' ilécrÀ  ne  pouvait  déroger 
a  la  loi  et  ùtcr'aut  ^vocHsta  garantie  de  la  pu- 
blitilé  du  dél>a|  ;  bns\jiic  parce  qui*  cet  art.  Irt3 
devait  s'interpréter  p.ir  l'.iri.  inv,  qui  ne  parle 
que  des  oHicicrs  niinisIcricLs,  titre  évidein- 
nieut  inappiîcât)|é  aux  avocat?  ;  et  énlin,  parce 
qu'en  adnieltaiit  que  Varl.  10:5  ptéeilë,  au  mo- 
nienl  de  sa  piomiilgalion,  ail  pu  êlro  ai>pliqué 
aux  avocats,  .il»r(t^alion  résullait  du  décret 
du  14  déc.  181 1)  cl  de  l'ordODiiance  du  |t» 
nov.  lOT?.  "  ' 

F.e  IV  mars  tS31,arrè!  delà  rour  royale  de 
Bourges  ainsi  eoiu  u  :  «  —  I-  i  cour,  après  en 
■Toir  dè|il>cré,  a  reconnu  que  les  questions  â 
Juger  sdni  celica  de  savoir,  i"  SI  rûpposUlon 
esfreccvablejfîsi  Parrél  dn  îrdéé.  ITIW  est 
nul  pour  avoir  été  rendu  sans  que  les  npjjnsan» 
aieql  élé  apueli^s  :  3"  si  la  discussion  doit  être 
rentoyée  en  iudrence  pùbllaue;  —  •  i"  t'.onsi- 
dérani  que,  lors  de  la  dèclsiQu  rendue 
déc.  dcf nier,  le*  opposàos  n'ont  poini 

(4)  P'cst  ce  uuc  décident  les  ffT«»  cités  d|fiB 
Ba^'yifédsàl^^ 


le 
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és;  que,  se  prélcndanl  \M$  individuelle-  | 
mciilel  personnellt  meiil  par  celle  décision  ron-  , 
due  dans  un  inlérél  général  d'ordre  pnblic,  ils 
sonl  rccevables  à  y  former  opposilion  ol  a  pro-  | 
dulre  leurs  moyens  devant  la  cour  ; 

.  2"  Considérant  que  la  demande  du  procu- 
reur Kénéral  n'avait  d'autre  olijel  que  d'assu- 
rer l'exécution  des  lois  el  réglcmcns  stir  la  dis- 
cipline confiée  à  sa  sur\cillaiice,  et  ce  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  ;  Hu'anciin  avocat  n'elail 
Inculpé  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  a  appeler 
le«  opposant  devant  la  cour;  qu'au  surplus  tous 
leurs  droits  se  trouvent  réservés  au  moyen  de 
l'oppo.-iliun  que  la  cour  déclare  recevable  ; 

■  Considérant  que  la  nomination  du  bilonnier 
et  du  conseil  de  discipline  intéresse  essentiel- 
lement l'ordre  public,  et  que  toute  infraction  aui 
lois  etréglemeus  en  pareille  matière  ne  peut  être 
soumise  à  l'examen  de  la  cour  que  par  voie 
disciplinaire  ;  qu'aux  termes dedroit,  les  cours, 
Ktaluanl  par  vole  discliilinaire,  doivent  se  réu- 
nir en  assemblée  générale  en  la  chambre  du 
conseil,  et  non  en  audience  publique,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  prévus  par  le  dccr.  -ÎO  mars  1808: 

•  Par  ces  motifs,  reçoit  ropposition,  et  sans 
s'arrêter  ni  «voir  égard  aux  moyens  de  nullité 
el  exceptions  proposés,  lesquels  sont  rejetés,— 
Ordonne  que  le*  opposans  s'expliqueront  sui- 
te fond,  et,  à  cet  effel,  continue  l'affaire  a 
demain,  trois  heures  de  relevée.  • 

U  J3  mars  I83t,  M'  Gulllol  a  pris  devant  la 
cour,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  con- 
frères, des  conclusions  sur  le  fond  de  la  con- 
testalion,  avec  réserve  de  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  rendu  la  veille. 

Dr  13  MARS  1834,  arr.  cour  royale  Bourges, 
ch.  réun.jMM.  Mater,  1"  prés.;  Ciuillol,  av. 

«  I,A  COL'U  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil ),  —  1°  U  procureur  général  a- 
t-il  le  droit  d'attaquer,  pour  infraclion  à  la  loi, 
les  élections  du  conseil  de  discipline  ••2°  la  cour 
est-elle  compétente  pour  statuer  en  pareille 
matière?  3»  les  élections  du  bâtonnier  cl  du 
conseil  de  discipline  sont-elles  régulières?  — 
1"  Considérant  que  l'ordre  des  avocats  tient  de 
la  loi  le  droit  d'élire  son  bâtonnier  et  le  conseil 
de  discipline;  qu'il  doit,  en  exerçant  ce  droit 
que  la  loi  lui  confère,  remulir  les  obligations  et 
formalilés  que  cette  loi  lui  Impose  ;  —  Que  les 
conseils  de  discipline  sont  établis  pour  veiller 
à  la  conservation  de  l'honneur  de  l'ordre  des 
avocats,  réprimer  ou  faire  punir,  par  voie  de 
discipline,  les  Infractions  et  les  fautes;  qu'ils 
ont  le  droit  de  censurer,  de  réprimander,  d'in- 
terdire pendant  un  temps,  d'exclure  ou  de  rayer 
du  tableau  l'avocat  inculpé;  qu'en  cela  ils  exer- 
cent une  fonction  qui  intéresse  essentiellement 
l'ordre  public  ;  —  Que  le  procureur  général  a 
le  droit  d'oflice,  dans  un  inlérêl  d'ordre  public, 
de  poursuivre  toutes  les  infractions  aux  lois  el 
réglemens  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  se  plaint 
d'une  infraction  à  la  loi  lors  des  élections  du 
conseil  de  discipline;  qu'il  est,  dès-lors,  évi- 
demment recevable  dans  son  réquisiloire  ; — 
2°  Considérant  que  les  cours  sont  compétentes 
pour  statuer,  par  voie  disciplinaire,  sur  les  ré- 
uuisiliuns  du  procureur  général,  dans  l'iritércl 
de  l'ordre  public;  que  celle  compétence  résulle 
notamment  des  dispositions  du  décret  du  30 
mars  1808  ;  —  3»  Considérant  qu'il  est  constant, 
en  droit,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  27  août 
1830  que  les  avocats  iuhcrils  au  tableau  i>cuvenl 
seuls  coopérer  à  l'élection  du  bâtonnier  et  des 
membre»  du  conseil  de  discipline;  —  Eu  fait, 


que  M' Itouzique  n'était  (tas  inscrit  au  tabiria; 
que  copiMutani  il  a  ,  ainsi  que  les  avocats  sta- 
giaires, coopéré  à  rélertion  ;  qn'M  y  a 
lors,  infraction  à  la  loi.  cl  que  rélectiori  est  ii- 
régulière;  — Qu'on  oppose  vainement  qtie  rtt 
avocat  avait  réclame  S4»n  iiiscriplion,  et  que 
c'est  par  oubli  que  la  délibération  n'a  ju*  rit- 
prise  ;  que  l'oubli  d<'  remplir  les  forn 
la  loi  est  lui  itit-nic  uni'  iiilraclion  qm 
rail  servir  d'excuse  ;  —  Que  loul  aussi  vai 
ment  on  prélend  que  l'usage  au  barr<  'i 
cour  était  d'adrneilrc  les  avucaU  sta^ 
droit  d'élire;  que  cii  usage  n'esl  pa»  cou-; 
par  les  délibérations  des  années  1830.  is.i  n 
1832  ;  que,  lors  même  qu'il  le  serail,  il  n'en  «• 
rail  pos  moins  une  iiirracliiui  à  la  loi ,  iusc«|>- 
liblc  d'élre  n-primée ,  a  rinstant  où  elle  e»t 
mise  sous  les  yeux  de  la  cour  ,  —  nBJim  la 
tin  de  non-recevoir;  —  Se  déclare  romoétcnte;- 
Kl,  staluant  sur  l'opiiosltion,  —  La  déclare  mal 
fondée  cl  ordonne  l'cxcculion  iW  son  arrrl  Jo 
23  déc.  IH33  ;  —  Ortlitiiiic  qu'à  la  diligence  du 
prorureur  général,  la  présente  délibéraiion  itn 
notiliée  à  l'ordre  des  a\ocals,  en  la  pcr»oiiue«le 
l'ancien  b^Uonnier,  etc.  ■ 


(  Ul  l\  ROYAT-F.  DE  COKMAIt.  {13(1)  ni«r$.] 
Lorsqu'un  notaire  a  elé  renvoyé  d'une  tjlatiile 
formée  conii  e  lut  à  raison  d'une  preUndiu 
infraclion  à  la  loi  sur  le  nolartal,  ce  no- 
laire,  non  plus  que  le  syndic  Je  la  chambrf 
de  discipline  cUurgé  de  prendre  fatl  fl 
cause  pour  lui,  ne  sonl  pas  recetubltt, 
comme  élnnl  sans  inlérèl,  a  tnlerjelrr  a»- 
pel  de  celle  décision,  par  le  motif  que  u* 
juges  ont  statue,  non  sur  le  droit,  muii 
le  fait  (2). 

Un  notaire  qui  refuse  de  recevoir,  un  jtMt 
de  fêle  légale,  un  acte  de  main-lrvee  dtni- 
criplion  hypothécaire,  peut  élre  renMeV 
la  plainte  formée  contre  lui,  si,  tn  raii<f* 
des  ciicouilances  il  n'y  a  pas  miilièit  t 
blâme  (3).  !..  I8  gctniin.  an  X,  ail.  5T;I..« 
vent,  an  XI,  art.  3. 

R  C.  Mlmstkre  public. 

Kii  1832,  les  notaires  de  Colinar  avaieni,  P»f 
une  disposition  de  leur  réKlemcnt  de  disciplm' 
intérieure,  arrête  que  chacun  d'eux  refuK'ra'l 
son  ministéie  les  Jours  de  dimanche  et  de  (otp 
légales,  tant  pour  les  actes  judiciaire*  cl  Ju 
contentieux,  que  pour  les  actes  iwirenicnl  vu- 
lontaires,  sauf  les  cas  d'urgence,  de  uéccswlf, 
danger  ou  perle  réelle  pour  les  parties.  ^ 

l'ar  suite,  le  sieur  requis  le  diiiiauchcJ 
juin.  1833,  de  recevoir  un  acte  de  inaiB-lf»»* 
d'une  iiiscriitlion  hypothécaire, se  refusa  à  pas- 
ser l'acle  demaiidê,'  par  le  motif  qu'il  éiail. 
non  de  sou  devoir,  du  moins  de  son  droit  a  !«" 
notaire,  et  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  p»' 


(1)  Indiqué  par  quelques  recueils,  sous  la  dai'  ^ 
23  mai.  ,  . 

(2)  On  ne  p«'til  attaquer  les  motif»  d  un  J"**^ 
par  la  voio  de  l'aiiprl  ou  par  le  recours  en  ^^"jf"*"' 
lorsqu'on  n'jUa<|Ue  pas  le  dispositif.  V-  ^f*-' 
20  j.iav.  IS->^-7  iiiar.-i  IH2H,  et  Heni.es8  mai 

fi)  La  faculliï  pour  nu  nomirc  de  refuwr  .  «* 
des  actes  le  diuidiiclic-  el  li  s  jours  de  léle  l»^"' 
change  iiii^iif  en  ollisatioii  à  l'ê^ard  ')«'*/;;!'^ 
lieniicnl  .'i  la  juridiction  ronlenlieu^e.  Tj,;^ 
Ylllai^u-  ;.,  Ittp.  (in  nnlarùil,  yf  Sotaiff,  1^'  ^ 
el  2«j6. 


Google 


i:\  .MARS  I8;ii. 


bUc.dc  »u*p«ndre  5cs  travaux  les  jours  de  rrpos 
consacras  par  la  loi,  l'acle  n'ayant  rien  d'ail- 
Icnrs  d'urgent. 

Sur  la  plainte  do  la  partie,  le  notaire  R...  est 
fîlé  detant  le  tribunal  civil  à  la  requête  du  mi- 
oislére  public,  pour  runlraveiilion  à  l'art.  3,  I.. 
JSieot.  an  \I,  attendu  que  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction,  les  notaires  étaient  tenus 
de  déférer  aui  réquisitions  qui  leur  étaient 
adrf>sée$  les  jours  de  fêtes  légales,  comme  tous 
aatrci  jours. 

En  cet  étal,  la  chambre  des  notaires  autorise 
MO  syndic  a  prendre  fait  et  cause  pour  le  no- 
taire inculpé,  avec  mi$>iun  d'intervenir  pour 
elle  et  en  son  nom  dans  l'instance.  En  consé- 
quence, le  syndic  conclut  devant  le  tribunal  à 
ce  qu'il  fûl  reconnu  que  tous  les  notaires  de 
1'jrroodi.s.srmcnl  avaient  le  droit  absolu  de  ré- 
futer leur  ministère  les  jours  de  féte  légale,  sauf 
les  ras  d'urgence  et  de  nécessité. 

20  j.mv.  IS34,  jURement  qui  renvoie 
M'  R...  de  la  plainte,  par  des  motifs  personnels 
au  notaire  et  en  se  fondant  sur  les  honorables 
anié^'édens  de  ce  fonctionnaire,  et  sur  ce  que 
le  fait  ne  présentait  pas  de  matière  i  blâme  ; 
qnanl  à  la  chambre,  le  tribunal  la  déboute  de 
ses  conclusions  et  la  condamne  aui  dépens. 

Appel  tout  à  la  fois  par  le  notaire,  et  [lar  le 
syndic  et  les  membres  de  la  chambre.  —  Ils  se 
fondaient  sur  ce  que  le  tribunal  n'avait  pas  re- 
connu aui  notaires  le  droit  formel  auquel  ils 
prélendaicnt.  et  n'avaient  renvoyé  M*  B...que 
par  l'appréciation  indulgente  du  fait  de  son  re- 
fus. 

Du  13  MAAS  1834,  arr.  cour  royale  Colroar, 
3'  ch.  ;  MM.  PoujoU  prés.  ;  Cbassao ,  av.  gén. 
(Concl.  conf.)  —  Ruglcr,  av. 

•  I.A  COUR ,  —  Considérant,  quant  é  R..., 
qu'il  est  non-recevable  dans  son  appel,  puisqu'il 
a  été  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui, 
et  que  c'est  la  chambre  des  notaires  qui  a  été 
ruodamnée  aux  dépens  de  sa  démande  et  de  son 
intervention  ;  —  Considérant ,  quant  à  l'appel 
iuierjeié  par  les  membres  composant  la  cham- 
bre des  notaires,  que,  pour  apprécier  leurs 
droii<dansla  cause  et  leur  demande  originaire, 
ainsi  que  leur  appel,  il  faut  se  reporter  i  la  dé- 
liliéralion  de  ta  chambre  des  notaires  du  3  déc. 
IMI,  par  laquelle  clic  a  chargé  son  syndic  de 
prendre  \e  fait  et  cause  du  sieur  R...,  d'interve- 
nir pour  elle  et  en  ton  nom  dans  cette  cause,  de 
la  soutenir  par  toutes  les  voies  de  droit  et  en 
tous  degrés  de  juridiction,  d'interjeter  ap- 
pel, etc.  :  —  Qu'il  résulte  clairement  de  celte 
délibération  que  les  pouvoirs  donnés  aux  syn- 
dics de  la  chambre  des  notaires  ne  l'autorisent 
qu'a  prendre  le  fait  et  cause  du  sieur  R..., c'est- 
à-dire  à  appuyer  par  toutes  K's  voies  de  droit 
ses  conclusions  tendantes  à  être  renvoyé  de  la 
demande  formée  contre  lui  par  le  procureur  du 
roi;  —  Que,  parmi  ces  moyens  de  droit,  se 
présentait  naturellement  la'juslifcation  résul- 
tant de  la  combinaison  et  du  rapprochement 
de»  lois  de  la  matière;  que,  pour  les  actes  or- 
dinaires non  urgentes  et  autres  que  ceux  pour 
lesquels  des  lois  spériales  ont  prononcé  une 
prohibition,  les  notaires  auraient  toute  liberté 
d'acter  ou  dp  ne  pas  acter  les  jours  de  diman- 
che et  ceux  fériés;  mais  cette  discussion,  d'a- 

Cès  les  termes  du  mandat  donné  par  la  cham- 
t  à  son  syndic,  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  la 
seule  demande  formée  contre  le  notaire  R.  .  ; 
qae,  quelles  que  soient  les  conrhisions  prises  au 
nom  de  la  chambre  des  notaires  lors  du  jugc- 
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ment  dont  est  appel,  et  même  devant  la  cour,  il 
faut  1rs  concilier  avec  les  pouvoiis  résultant  de 
la  délibération  susdite,  et  ne  les  apprécier  que 
dans  la  limite  tracée  par  cette  délibération, 
puisque  tout  ce  qui  s^en  écarte  est  illégal  et 
contraire  aux  attributions  du  mandataire  ; 
qu'ainsi,  il  faut  considé.er  que  le  syndic  de  la 
chambre  est  intervenu  dans  la  contestation  el 
qu'il  a  pris  fait  et  cause  pour  R...;— Que,  sous 
ce  rapport,  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a 
rejeté  la  demande,  ne  ferait  pas  plus  de  grief 
au  syndic  de  la  chambre  qu'a  R...,  et  que  sou 
inlerventiou  n'étant  pas  nécessaire,  la  condam- 
nation du  syndic  aux  dépens  de  sa  demande  el 
de  son  intervention  est  la  conséquence  légale  et 
nécessaire  de  l'une  et  de  l'autre  ;  —  Considé- 
rant, quant  à  l'appel  Interjeté  par  le  syndic, 
que  dès  que  le  jugement  ne  faisait  aucun  grief, 
R...,  défendeur  originaire,  il  n'en  faisait  pas 
davanUige  à  la  chambre  des  notaires,  dont  l'u- 
nique mission  était  de  prendre  le  fait  et  cause 
du  sieur  R...,  et  que  R...  étant  non-reccvablo 
dans  son  appel,  le  syndic  l'est  également  ;  qu'au 
moyen  de  ce,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de» 
conclusions  prises  devant  la  cour  sur  le  fond  : — 
Par  ces  motifs,  —  donne  arte  à  R...  de  ce  que, 
sur  l'appel,  il  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence de  la  cour;  —Ce  faisant,  statuant, tant 
sur  l'appel  interjeté  par  R...  que  sur  celui  in-> 
terjeté  par  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires, 
—  I>éclare  lesdits  apjwlans  non-rcccvables  dans 
leurs  appels,  —  Et  les  condamne  en  l'amende  et 
aux  dépens ,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (13  mars.) 

L'adminiilralion  des  douane»  e»l  retfmnmble 
civilemenl  du  dommage  cause  par  un  de  *e» 
préposés  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, a  été  la  cause  inrolonlaire  d  un  ho- 
micide (1).  C.  clv.,  art  1384. 

L'acUon  en  responsabilité  civile  peut  régu- 
lièrement être  exercée  contre  la  personne 
responsable ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  met- 
ten  en  cause  l'auteur  du  délit. 

DorA.NKS  C.  VEUVE  MUIIETIM. 

Dt'  13  MARS  1834, arr.  cour  royale  Grenoble, 
1"  ch.  ;  MM.  de  Noailles,  prés.  ;  de  Roissieux, 
av.  gén.;  Lapierre  et  Mallein,  av. 

«LA  COUR.— Attendu  que  le  fait  de  l'homme 
qui  cause  du  dommage  à  autrui  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  e*l  arrivé  à  le  réparer  : 
Attendu  que  non  seulement  l'auteur  du  fait, 
mais  enco'c  le  mailre,  le  commettant,  doivent 
répondre  des  dommages  causés  par  leur»  do- 
mestiques ou  leurs  prénosés;  —  Attendu  que 
cette  responsabilité  civile  ressort  évidemment 
des  dispositions  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  mais  en- 
core, pour  les  administrations  publiques,  et  par- 
ticulièrement celle  des  douanes,  de  l'art.  I9,tit. 
13,  L.  22  août  1  TOI  ;  —  Attendu  que  les  lois  ac- 
cordent une  action  directe  à  la  personne  lésée 
contre  l'administration  à  qui  le  recours  est  ac- 
cordé contre  le  préposé  ou  sa  caution,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  la  personne  lésée  actionne 
directement  l'auteur  lui-même  du  préjudice; 
que  le  fdit  qui  donne  lieu  a  une  répétition  en 
dommai;es-intércls  ouvre,  à  l'instant  même  où 
il  est  commis,  une  action  en  faveur  de  l'indivi- 
du qui  en  a  soulTert,  action  qui  peut  s'exercer 


(1)  V.  C«$s.,  19  mars  1S30,  alT.  Bnumanit. 
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tMitITéremment.  et  comme  loulp  action  soli- 
datre,  el  conlre  l'.iutcur  lui-mime  du  Tnit,  et 
contre  la  personne  civilcmrnl  responsable  des 
faits  de  cet  aiilour,  ou  conlre  tous  les  deux  si- 
multaru^nient  ;  —  Attendu  que  si  ou  le  décidait 
dilTéri-miiKMil,  on  feriiiiTail  loul  accès  aui  Iri- 
bunAut  a  la  ;iarlie  lésée,  patcc  que  les  domuia- 
gi's-inléh^ts  naiNsaiil  pre-qiie  toujours  d'un 
rrime  ou  d'un  diMil,  l'auteur  de  ce  ciimc  ou  de 
ce  d<^)il  prend  la  Tuile,  ri  la  partie  lésée  ne  ueul 
l'atteindre; —  Aliendu,  dès-lors,  que  l'aunii- 
nistraiion  des  douanes  ne  peut  Faire  déclarer 
la  femme  Murettn,  dans  la  qualité  qu'elle  a^il, 
non-rereval)le  dans  sa  dem  tnde,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  actionne  iiréalablcment  ou  i»iinul- 
lanément  l'auteur  du  fait  qui  a  donné  lieu  à 
son  action  en  dommages-intérêts  ;  —  Au  fond, 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  lirconslancosde  la 
cause,  el  iiiitamnii'nt  des  pièces  du  procès  cri- 
minel auquel  le  fait  a  donné  lieu,  cl  de  la  dé- 
claration du  Jury,  par  suite  de  laquelle  Kmma- 
nuel  Meynier,  sous-lieu  tenant  des  douanes,  a  été 
condamné  à  deux  ans  de  prison,  pour  avoir, 
par  maladresse  ou  imprudence,  involontaire- 
mcnl  homiridé  le  nommé  Claude  Muretin,  que 
ledit  Emmanuel  Me)  nier  avait  commis  cet  ho- 
micide involontairement,  alors  qu'il  était  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  el  a  l'occa>ion  de 
cet  exercice  ;  —  Attendu,  dès-lors,  que  le  droit 
à  l'action  en  responsabilité  civile  conlre  l'ad- 
ministration des  douanes,  ouvert  par  la  loi  du 
32  aoôl  1791,  §  U,  art.  1384,  C.  civ..  a  pu  être 
exercé  par  la  veu\c  cl  les  enfans  de  Claude 
Muretin  contre  ladite  administration  Attendu 
que  l'administration  des  douanes  ne  peut  se 
prévaloir  du  paragraphe  dernier  de  cetart.  1384; 
qu'en  elTet  elle  doit  répondre  du  choix  de  ses 
préposés,  s'imputer  de  l'avoir  fait  mauvais,  et 
d'avoir  mis  des  armes  entre  les  mains  d'un  in- 
dividu qui  n'a  pas  su  se  borner  à  n'en  faire 
que  l'usage  permis  par  la  loi  ;  elle  est  responsa- 
ble entin  de  lui  avoir  confié  des  fonctions  qu'il 
était  incapable  ou  indigne  de  remplir;  —  At- 
tendu, en  ce  qui  concerne  les  dommages-inté- 
fféls,  que  le  tribunal  dont  est  appel  en  a  fait  une 
Juste  appréciation,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  l'appel  incident  émis  à  la  barre  par 
la  veuve  Muretin  :  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  des  premiers  Juges,  —  Confirme,  etc.  » 


convention,  mais  même  son  exécullor.  de  U 
part  d'Allier,  lequel,  selon  lui,  aurait  reçu  ft 
fait  peser  une  partie  de  la  roue.  —  Allier  sou- 
tient la  preuve  lesliuionialc  inadmissible,  l'a- 
gissant de  plus  de  150  fr.  —  Oarcnvoii  répond 

au'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit 
ans  les  conclusions  signifiées  au  nom  d'Allier, 
el  qu'ainsi  la  preuve  peut  èlrc  ordonnée.  — 
Allier  fait  remarquer  que  voir  la  un  comincn- 
cemenl  de  preuve  par  écrit,  ce  serait  \'u>kt  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu;  qae  ii 
l'on  se  prévaut  de  la  recooi;  qu'il  a 

faite  de  la  convention,  il  fatu  i  iculre  MMi 
pour  vrai  ce  qu'il  a  dit  sur  la  conditioo  réso- 
lutoire (le  cette  convention. 

Le  ii  Juin.  1833,  Jugement  qui  déclare  inad- 
missible la  preuve  testimoniale.  —  Appel. 

Du  13  MABS  1834,  arr.  cour  royale  Greaobir, 
2'  ch.  ;  MM.  Fermier,  prés.  ;  Vielle  el  Mtaoo- 
net,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  du  contexte  dei 
conclusions  motivées signiûées  par  l'aToué d'Al- 
lier en  première  instance,  il  résulte  un  rom- 
menccmenl  de  preuve  par  écrit  sur  uae  coo- 
veniion  intervenue  entre  Allier  et  ClarroMa, 
pour  la  confection  d  une  roue  de  moullo;  — 
Attendu  que  ce  commencement  de  preuve  te 
trouve  corroboré  par  le  transport  de  tout  ot 
partie  de  celle  roue  efTeciué  dans  le  local  oi 
sont  placés  les  moulins  d'Allier,  sans  qu'il  ajh 

fiaraissc  du  refus  formel  manifesté  |)ar  Allier  i 
époque  do  ce  transport  ;  —  Attendu  que  I» 
parties  sonl  discordantes  en  fait,  et  qu'il  éciioil, 
avant  dire  droit,  d'admettre  la  preuve  par  W- 
moinsqui  est  réclamée  :  — Par  ces  raolifs,— R** 
FORME,  el  permet  à  Clarenson  de  prouver  1« 
faits  par  lui  articulés,  sauf  la  preuve  cooini' 
re.etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (13  mars.) 

L'aveu  contenu  dans  des  conclusions  signi- 
fiées peut,  sans  qu'il  y  ail  violalion  du 
principe  de  lUndivistbilite  de  l'aveu,  servir 
de  commence  me  ni  de  preuve  par  éerii  (1). 
civ.,  art.  1347  el  13&«. 

Clarenso.n  C.  Allier. 

Clarenson,  mécanicien,  assigne  Allier  en 
paiement  d'une  somme  de  4,000  fr.  pour  prix 
d'une  roue  hydiaulique  en  for  que  ce  dernier 
lui  aurait  commandée  verbalement. 

Dans  des  conclusions  molivéos.  Allier  recon- 
naît qu'à  cet  eflel  ii  a  commandé  la  roue  mais 
qu'il  avait  été  convenu  expressément  qu'elle  se- 
rait livrée  dans  quarante  jours,  ce  qui  n'ayant 
pas  eu  lieu,  l'avait  mis  dans  la  nécessité  d'en 
taire  construire  une  autre  ailleurs. 

Clarenson  nie  ce  fait,  el  demande  h  élrn  ad- 
nis  i  prouver  par  témoin»,  non  seulenicnt  la 


vDV.  Cass.,  20  Juin  1826.  —  V.  aussi  Agen, 
16  déc.  1823,  et  Paris,  6  avr.  1829. 


COUR  DE  CASSATION.  (14  mars.) 

Il  y  a  incompalibililè  entre  les  foncliont  dr 
rapporteur  près  d'un  conseil  de  ditripli** 
de  la  gai  de  nationale  ei  celles  d  un  M* 
suppléant  de  la  justice  de  paix,  ru  le  (fr"if 
qu'il  a  de  requérir  la  force  publKjuf. 
nul  le  jugement  d'un  conseil  de  disctpliM 
auquel  tl  a  concouru  (i).  L.  22  mars  l^'* 
art.  16. 

Noël  C.  Ministère  purlic. 

Dd  14  MARS  1H34,  arr.  cour  cifs.,  rh.crinL; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  de  Crouscilhes,  rapp; 
Parant,  av.  gén. 

Conforme  à  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (14  mars.) 
Un  garde  national  qui  a  constamment  rffutt 
d'assister  aux  revues  el  exercice*,  de  monlfr 
la  garde  à  sou  tour,  et  a  adrrsfë  à  f<>n  C"m- 
maudaul  des  lettres  où  il  dit  qu'il 
point  de  l  honneur  de  faire  piirtte  àe  i<i 
garde  nationale,  peut  être  cond(v»»f  P^^! 
ces  laits  a  la  prison.  L.  2?  mars  l S  H, 

CaMI:S  c.  MIMSTÉRE  PIIIILIC. 
Du  14  MARS  1834,  arr.  cour  cass..  ch.  i 


(1)  V.  conf.  Cass.,  7  janv.  1832,  el  la  no«^ 
honnel. 
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MM.  d«  BuiMi.  préi.;  Rkafd,  np^i  Ptraqt,  av. 

Cooformc  a  la  nplice. 


OOOa  Dl  CASSATION.  (14  mm.) 

im  tmâêU  ét  disctpunt  ât  la  garde  natto- 
nak  e$i  compélenl  pour  apprécier  une 
itntte  de  manqurmenl  au  service. 

t4t  iravani  auxijiiels  un  q  irilc  nulional  a 
éU  employé  par  son  muilre  ne  peuvent  cire 
cdmi»  comme  exeute  ^  tonqu^tte  onl  une 
urgence  spéciale  comme  ceux  oMisionés 
pour  (ir$  marais  snlins.  L'apprèclaUnn 

d'iinr  />'!'<  iHr  rxruyf  pat  le  iDiiicil  dc  dti- 

cipltnt  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de 
C'issation. 

Unconttil  ne  peut  admettre  rrxrusr  prism' 
téepar  un  garde  natiainl  i]u't!  ne  <ar<ul  pas 
à  quelle  cumpagnic  il  (ippdi  U  nntl,  iimis 
Me»  celle  qu'il  n'a  pai  éle  convoque  pour  le 
€wii0  mamère  Ti§uliière. 

llDimiU  VOWLÊC  C.  PLAlgfMllf  ST  AVTBBS. 

Dl  m  maks  1834,  arr.  cour  ciM.,  eh. crfni»; 
NM.de  Bastaid,  |»réi.;  Inmbert,  npp*;  Parant, 
av.  gén. 

OoBbiiMAlaBollce. 


OODR  «S  CASSAYIOir.  (14  man.) 

Un  conseil  de  liisripUnr  est  rompctenl  pour 
iuger  un  sergent  major  de  ta  garde  ualio- 
Mto.  quoique  prévenu  d'un  «Mil  manque- 
ment au  service.  Est  nul  lê  jugement  qui 
ifcide  le  contraire  (!}.  I,.  2Î  niar»  i&M.  arl, 
110. 

Id  pouvoir  d^un  chef  de  corpt  d^impoeer  une 
garde  kore  de  four  eel  fiuuUaUfi  celle  peme 
ne  peut  être  imposée  à  untergeatinajQT{2i. 

L.32  màii  is  il,  art.  S3. 

Minis-rtRE  PI  BUT  C.  Vn.LAnT-Dii  i  i>o>\É. 

Î>D  M  MKttii  18^4,  arr.  cuur  ca&>.,  cb.  crim; 
Nil.  de  Baaiavri,  pfés.;  laaaiNrt,  lapp.;  Pinat, 

êt.  gén. 

Cûarorme  a  la  notice. 


OOOR  DB  CASSATION.  (f4  man.) 

MOm^Hre  criminelle,  il  n'est  pas  nèeeeeaire 
m  dtamer  lecture  à  l'audience  dex  disposi- 
■ww4f  ta  toi  relatives  a  la  procédure,  par 
exempte^  des  articles  qui  prfscnvent  d'à- 
dresser  les  rapports  au  aUnistère  publie  (*). 
C  fn*t.  crim..  «rt.  t»5.  "  " 

*«COpi*  d un  jugement  rendu  contre  un  re- 
9t9eur  de  f  enregistrement  est  valablement 


J')  l'n  premier  manquement  est  évidemment  im« 
action  au  <iT\icf.  l'our  l.irjuf>nc  \f>  (•iiii><'ils  de 
■l»e'I><iiie  ptuvcnl  coiHljimirr  a  la  repriiuaii'Jc,  on 
teriud.-,  ari.  s:,  et  SS,  L.  IH;il. 

Ld  (i^ine  d'une  (tarde  bor!>  de  tour  ne  s'appli> 
II»  qu'aui  simpirs  gardes  nationattl.  Cela  résulte, 
■"■«xte  (te  la  loi  (art.  8»).  BUe  ne  peat  éire  appli- 
fMe  m  oOkif rs.  (V.  Casa.,  lîSdée.  1R33,  att.  Se- 
•^•f.'  La  qiie»iioti,  tout.'fois,  (j  iinjii  r.ijro  dun- 
J**^ '''^P-Til  d'un  >«  rj;'-'iil-iii.ijor,  l.i  l  uur  a  cru  de- 

Vrih*  duputiiion  de  l'art.  I9â  ne  peut  s'entendre 


eigniflée  d  son  bureau ,  en  parloiU  é  im 

surnuméraire  faisant  l  intérim  [t\ 

l.xix/.u.i.iknr.  C.  MiM^Ti  ab  l'ini.ic. 

hv  H  MARM  18^4,  arr.  cour  casf.,cta.  Cfim.| 
MM.  deBastanl,|Mréa.;iieR}ear4,  fap|k;  PanîiH» 

ar.  gén. 

«  LA  COrr\  ,  —  AUeiidu  que  l'art,  m  .  C. 
tufl.  crim.,  iw  pu  ^t  ril  que  la  Icrlure  de  l.i  loi 
Joui  il  est  r.iil  .ippiicj:iiMi,  vl  non  des  diîip  »si- 
liuiis  rclali\e»  à  la  priitédiirc  li-lles  que  celles 
des  arl.  G8,  C  procètl.,  cl  M  i,  L,  siir  la  Carde 
nationale }  —  AUeadu  que  l'aete  de  nolille  ition 
du  l"  jugcmciil  par  déf  iul  purie  qu'elle  a  élé 
f  li  ir  nu  iJiiîilicile  (lu  di  iiiaiiil  Mir,  on  parlaiil  au 
kicur  Lacoste,  faisant  l'iulériiniquc  kjugcmcQl 
aiui|iié  constale  que  le  si«ur  l.acofleéttll  connu 
pour  Irav.iilItT  ilmslcs  bureau\  du  drunrnlcur; 
qu'il  suit  de  la  que  la  iiolificaliuii  aciC  Iftiie  se- 
loii  lei  vcBUs  de  la  loi ,    Rubt'KB,  ele.  • 


COri\  DE  CASSATION.  11  mars.) 

^«fiM  le  ministère  publie  offre  d'établir  par 
témoiUê  le  fitil  constaté  par  un  proces- 
verbal  faisant  foijui  lu'a  preuve  contraire, 
le  tribunal  de  simple  pottçe  n*  peut,  en 
omêUant  de  statuer  sur  eo  ekef  de  eoiMf» 
eions,  relaxer  le  jtrerenu  par  des  motifs 
diamilratemeni  conii aires  au  procèS'Vrr- 
kal,  c  ImI.  erim.,  art.  164. 

HlNISTiRB  PUM.IG  C.  PftiVfMT  PjtM. 

1)1-  14  MARS  18:{i,arr  coarcas».,  eh.  rrini.; 
M. M.  de  Basiard,  prés.;  Rlfet,  raiip.;  Parant, 
av.  gén.  • 

«  LA  COUR,  —Vu  les  arl.  408  et  41.1»  C.  insl. 
crini.,d'aurè«  icaquel»  doivent  être  «nnuléstoiM 
arrêta  ou  Jugemens  en  damier  reasort.  qui  ont 

omisou  refusé  depruiioneer  surune  réi|ui.Miii»M 
du  inuiidterc  pijUlic,  teiiJaiit  4  usmr  «1  MM  dfuli 
accordé  par  la  lui  ;  —  Attendu  que  fÎB  teiniatMB 
pnlUic  a  mis  en  fait  et  olliart  ti^  prouver  fiar 
témoins,  à  l'appui  de  son  procès- verbal,  po^i- 
lif  .^lir  ce  point,  que  la  rui'îie  (  ollia  est  longée 
dej«  deu&  côtes  \m  de»  MdbilaUuiM  qui  y  oui 
vue  et  iiaues  ;  -  Que  le  Irilraiwl  de  aimple  po« 
lice  ne  pouvait  légalement  statuer  sur  Ki  pd.ir- 
suile  qu'après  avoir,  conformément  n  l'.irl. 
1 54,  Code  précité,  a(lnji!i  el  a|ipii  rii-  la  preuve 
de  ce  fait;  d'où  il  suit  qu'en  ooieiiant  ou 
refttflant  d'autoriser  le  demanfJear  à  la  produire 
cl  en  relax. ml  néannioiii*  lo  |ité\eniiil('  l'aelion 
cicrcéc  eonlre  lui,  par  le  motif  (jn'il  nVxiste  au- 
cun numéro  d'tialtiiation  dans  ladile  ruelle,  le 
Jugement  dénoncé  a  expressément  vjolé  l!une 
des  rèsletnibfUntifttles  de  la  validité  (lé  l'Ini- 
tnaetloo  en  cette  matière ,  etc.  • 


ï'.Oi  n  DE  CA.SSATION.  [i\  mars.) 

Le  refus  fait  par  un  Citoyen  de  loger  des  miU' 
ta  ires  qui  tut  soHt  aoreuH  par  te  maHrot 
constitue  une  cùutrnrention  à  un  règlement 
d'ddmmtsirattun  publtque, punissable  d'une 
pi  me  de  Hmplo  poMetÇi).  c.  irtar»  art.«7t. 


{V)  Lesurnumérarairccsl  rcputc  le  reprise»'"""*" 
gai  du  nouveau  titulaire. 

(2)  V.  coït.  Ca»s.,  10  sept.  l8Sd  <»• 
p.6V2). 


Digilized  by  Google 


292  24  MARS  1854. 

MfNISTitRB  PVBLtC  C.  DEFACIEN. 

1)1  1  i  MAiis  18;j  'i,  arr.  cour  C4SS.,  ch.  crim.; 
JIM.  de  fiMUird,  prés.;  RiVM,  rapp.;  Paraut, 
«V.  gte. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Vu  l'art.  &0,  L.  14  déc.  1780, 
d'après  lequel  les  fonctions  propres  au  pouvoir 

munii  ipal,  sous  la  surveillance  cl  l'inspection 
des  assemblées  adininistraiives,  sonl  de  faire 
jouir  les  hiblians  des  avantages  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  sûreté  et  de  la  Iran- 
quillilé;  les  art,  3,  n»  l'^  lit.  XI.  L.  16-14 
aoAt  1190;  40,  lit.  1^  <i<'  celle  des  lU-2-2  juill. 


1191;  la  loi  des  2.i  Janv.-T  avr.  ItW,  qui 
ioamel  Ions  les  citoyens  sans  exception  au  loge- 
ment des  gens  depuerre;  le  dccr.  8-10  Juill. 
1191 ,  portant  •  qu'a  défaut  de  logement  mili- 

•  lairc,  leamunicipalilés  fournissenl  le  logement 
m  MX  troupes,  et  celui  des  23  roai'Giuin  1792, 
Intitulé  rt'ylement  tar  4e  logement  dee  treupea, 
(liii  veut  art.  3,  S  'V  que  leur  logement  soit 
établi  chez  l'habilànl,  lursqu'ctlos  sont  en  deia- 
cbemenl  ou  eu  cantonnement  dans  les  villes, 
bourgs  cl  villages;  —  Vu  enfin  l'arU  471,  n° 
16,  c.  pén.,  ainsi  conçu  :  —  •  Seront  ponUd'a- 

•  mende  ,  depuis  1  fr.  Jusqu'à  5  fr.  in(  lusi\c- 
»  ment»... ,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
»  réflement  légileniMit  faiu  par  rantorité  ad- 
»  ministralive  ; •  —  Attendu,  en  droit,  que 
leréglemeiil  du  roi,  en  date  des  23  mai-«  juin 
1792,  .«ur  If  loiiL-tnent  des  troupes,  se  rattache 
évidemment  aux  dispositions  de  police  et  d'or- 
dre poMIe  autortféea  par  leadilesloii  de  1789  et 
des  16-24  août  1790,  cl  qu'il  emporle  dès-lors, 
contre  les  citoyens  oui  l'cnfrcignenl  aujour- 
d*hnl, la  sanction  de  I art.  471,  n«  l^,  C.  pén.; 
—  Et  attendu,  en  fait,  que  Defêcien  a  refusé  de 
continuer  de  loger,  à  partir  da  l*'  oet.  dernier, 
les  bnssardsque  le  maire  de  sa  commune  avait 
établi  cbei  lui  ;  —  Que  ce  refus  constitue  une 
contraveotion  an  susdit  règlement  d'adminis- 
tration publique  et  da  tranquillité  générale; 
d'où  il  suit  qu'en  infirmant  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  qui  l'avait  réprimée,  et 
vu  décidant  que  le  refus  dont  il  s'agit  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  Tapplication  d'aucune  peine, 
le  tribunal  d'appel  a  violé  les  rè^esde  la  com- 
pétence ainsi  que  les  lois  ci-dessos  visées ,  — 
Camb,  eie.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (14  mâri.) 

XOTKTu'ttn  boit  communal  a  ilé  ëommiê  au 
régime  foreslier,  tout  ta  rèterve  ^FautoHter 

le  toulrage  dans  les  nrfrs,  c'est  à  l'adminis- 
iralion  foretlière  seule  qu'il  apparlienl  de 
donwr  celle  autoritalion  et  amUquir  lei 
lieux  où  elle  doit  s'appliquer. 
En  conséquence,  celui  qui  fett  permis  de 
faire  du  soulragr  sitns  ruulor^tsalion  de 
l'adminmralion  ne  peul  pat  élre  acquitle, 
«ont  U  prittjef  f •  tMfrt  a  ftMKgM  Ut 

T>lr  Mmaks  1814,  arr.  conrcass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  de  Bic^rd,  rapp.;  Fa - 
rani,  «r.  gén. 

•  LK  COI  R,  —  Vu  l'art.  144. C.  forest.,  por- 
tant: «  Toute  extraction  ou  enlèvement  non  au- 

•  loriié  de       terre  ou  gazon....  donnera  lieu 

•  à  desaraendes  qui  seront  Triées  ainsi  qu'il 
suit..*.;  •  —  Attendu  que  le  b^is  communal  de 


Goos,  ayant  été  fournis  au  régime  forestier  par 
ordooMince  royale,  sou»  la  réaerve  d'antoriaer 
le  droit  de  sontrage  daoaict  vidée  avee  tel  prè- 

caulions  à  iirendif  pour  assurer  le  repeu|i!e- 
ment  desdits  vides  par  semis  naturels,  c'était  a 
l'administration  forestière  seule  qu'il  apparte- 
nait de  donner  cette  autorisation,  et  d'indiquer 
les  lieux  où  elle  devait  s'appliquer;  —  Attendu, 
en  outre,  que  les  procès-verbaux  nun  aHaquê> 
constatent  que  les  prévenus  avaient  enlevé  une 
certaine  quantité  de  trrrevégélale  da  Ml  fores- 
tier ;  —  Que  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a 
relaxé  U'sprévenus  sur  le  motif  que  le  maire  ilr 
laconuiiutie  asail  indiqué  les  lieux  où  les  ha- 
bitons pouvaient  faire  du  soutrage.  et  que  la 
terre  enleréen'élait  qne  eelle  qui  était  iniiérmle 
aux  gazons,  en  quoi  ledit  jugement  a  méconnu 
les  faits  constatés  par  les  procès- verbaux,  et  violé 
les  art.  1,  90  et  144, C.  foresU:— Ptreet  motifili 
— CASiiBetannulle,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (14  mars.) 

Un  officier  de  la  garde  nationale  qui,  élant  en 
uniforme^  a  fait  partie  «Pun  allroupemna 
etl  iwAMoMÊ  dv  iribwMl  de  police  corne- 
Honnellêf  H  mm  dis  conteit  de  dùe^tttf. 
L.  U  ma»  1S8I,  art.  S  et  10. 

MimivteB  tome  C.  SnionoT. 

I,e  27  juill.  1833,  des  habitans  de  Nancy,  la 
nombre  deaqueU  «e  trouvait  le  sieur  .simu- 
not ,  ofRcler  de  la  garde  nationale,  ont  exigé  uo 
calafahiiic  en  l'honneur  des  victimes  deJiiilIel; 
pendant  qu'ils  étaient  réunis  autour  de  ce  mo- 
numtlltt  an  commissaire  de  police,  à  la  léie 
d'une  compagnie  de  voltigeurs,  est  veno  tey 
faire  sommation  de  se  séparer  ;  le  sleorSinia-  i 
not  a  refusé  d'obéir.  Sur  la  pour.«uite  exercé* 
contre  lui  devant  le  conseil  de  discipline  pour 
avoir,  par  sa  conduite,  porté  atteinte  à  la  diici- 
pline  de  la  garde  nationale,  le  conseil  a  retcoa 
l'alTaire  et  a  au  fond  relaxé  le  sieur  Sirooaai  ^ 
de  la  poursuite  diiigéc  contre  lui.  I,c capitaine 
rapportenr  s'est  pourvu  contre  celte  décision 
et  a  amitcaQ  oatle  Itola  l'iMOBipélfloce  du  coa- , 
selldediMlpUM. 

ï)i'  l  i  M  \ns  IS34,  arr.  cour  rass.,  ch.  rrim.; 
MiM.  de  Baâtard,  prés.;  de  Crouseilbes,  rapp»;  , 
Parant,  ar.  gén. 

-  LA  œUR ,  -  Vu  les  art.  S  et  10,  L.  10  arr. 

is  ji  sur  i,  s  Auroupcmcns  ;  — Attendu  qoe  jC  ^ 
fait  imputé  au  sieur  Simooot,  tel  qu'il  étaii 
qualifié  dans  la  plainte  eidaMJa  citaiion.  n^n- 

trait  dans  la  catégorie  de  ««««  Q»*»J»*Pf*lJ2  i 
di.vpiiMiiiins  ci-dessus  rappelée»,  JJÎÎr 
portés  devant  les  tribunaux  de  police  «"«"jfr  i 
tiounelle:— Et.  attendu  que  le  conseil  de  2' m- 
laillon  de  la  garde  nationale  de  Nancy,  au  nw 
de  se  ilérlarer  incompétent,  a  retenu  eijof 
l'affaire  au  fond,  en  quoi  il  a  méconnaître- 
gles  de  >a  c.iinpélence,  et  \  uM  les  arUcies  ci- 
dessus  cités  de  la  loi  du  lOavr.  11*31 
motifs,  —  Casse,  etc.  » 


;-Parc« 


COUR  DE  CASSATION.  (14  mars.) 

Quoique  la  novalion  ne     pr f P^'^k^^i 
peut  néanmoins,  el  alors  même  fl'"' 
ne  renferme  aucunes  traces 
i>lre  prouvée  par  det  presompltonjgro^ 
précisât  el  eoncordanlett  aeeompve 
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14  MARS  isa^i. 


C  ciT.^  art.  1273  et  1351. 

Ladisposiiion  de  rarL  1273,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  la  novaiwn  ne  se  prétume  pas,  el 
que  la  volonté  de  l  opérer  doit  résuUer  clai- 
rement de  VaeUjMê4érQ§ê  poiml  aux  règles 

jl*neruu$  Al  Oodt  eh,  twt  la  preuve  de 
«aiMfM»tfM0M^««DfW.G.civ.,«rkJ2»3. 

Tbuvs  Mamoiiiibai;  C.  Wagon. 

Lcl"janv.  IROO,  le  sicnr  \Va?on  souscrit  au 
proru  du  sieur  iMahoudeau  une  reconnaissance 
ainsi  conçue  :  -  Je  sonssigaé  rwonoai»  devoir 

•  ML  •f^'îi;?"— •  •«  wnirae  de  27,000  fr. 

•  ^■Tl  Ma  pmée  poar  m'obllger.  et  que  je 
»  promets  de  lui  rendre  à  sa  premu  ri'  xilonté 

•  en  me  prévenant  deux  mois  d'avance.»  bul- 
vaot  deui  reçus  coiisigués  snr  la  recOBMto- 
MMc^obligaUoa  a'eai  depuis  imfteiMalto 

Le  10  juin  1815,  acte  devant  Schneider,  no- 
taire a  Parla,  par  lequel  MraoMi  le  raeoniMll 
enmt  Mahovdettt  Ttom  aomme  de 

IjLOW  fr.,  poor  prêt  de  pareille  somme  qu'il 
M  avait  têït  précédemment  a  ce  jour,  en  espè- 
ces (J  or  et  d'argent.  L'époque  de  paiement 
est  ijxée  a  dii-buit  moU,  aTeeinlérél  éraiion 
«a  */»paran. 

Mais  dè»  le  14  août  suivant,  Wagon  rem- 
bwneles  27 .(XX)  fr.  et  les  IntéréU  échus  ;  Ma- 
houdcau  en  donne  quittance  également  devant 
M'  Schneider;  l'acte  énonce  simplement  que 

r^"^*^*!P5*.***  éteindre  l'obliga- 

iion  du  lOJefii  préoédeat,  en  prlaefpal  et  in- 

lerêts. 

ix-cés  de  Mahoudeau  ;  sa  veuve  Ini  SQceède 
en  mlu  d'une  institution  conirar  iuelle 

n  J828,la  veuve  Mahoudeau,  qui  a\.iu  lou- 
Jours  entre  les  mains  la  reconnaissance  du 
>"jan».  1829,  assigne  Wafon  en  paiement 
des  21, MM)  fr.  auquel  se  trovftil  fédiille  PoUi- 
de  27,000  fr.  Elle  forme  celte  demande 
*î*jOinteiiienl  avec  un  sieur  Magnien ,  son  ces- 
Monnaire  pour  une  partie  de  la  créance. 

Wagon  répond  qu'il  ne  doit  plus  rien,  que  la 
deiteaété  éteinte  parMvaUen,  robligatron «ta 
IVJillO  1815  n'aynnt  été  que  le  renouvellement 
PJW  iolde  de  la  reconnaissance  du  l"  jaov. 
1809;  que  l'intention  d'opérer  la  novatlon  ré- 
wiie  «Uiremcni  et  de  la  eompoodance  de 
«aMNideau,  qu'il  produit,  etdei  circonstances 
de  la  cause. 

I*  20  mars  1 8^0,  jugement  du  tribunal  de 
prnniere  instance  de  la  Seine  qui  admet  la  li- 
Jeraiiwi  «te  Wagon,  — Attendu  qu'U  est  cons- 
«wicnlie  leg  parties  que,  le  i"janv.  1809,  Wa- 
gon a  reconnu  devoir  à  Mahoudeau  la  .«.omme 
uc  2.,m>  fr.  qu'il  devait  lui  rendre  à  sa  voion- 
en  le  prévenant  deux  mois  d'avance,  etMtts 
•Ufttlalion  d'intéréU:  qu'en  outre ,  au  moyen 
•t  diven  pntomens  à  compte ,  celte  somme 
/  rédalle,  tii  i»  ftf,  isitf^à  celle 

««^  *  I  ,oOO  fr.  ; 

•  AUenda  que.  si,  d'une  pari,  la  venve  Nl- 
«HMMtB  se  prétend  créancière  de  WaRon  du 
1  de  cette  somme  tant  en  Miu  uum  que 
'  1  niari ,  et  ea  réelaoM 


^1)  V.  ronf.  Cjs>  .  D  juill.  1831.  —  Les  jiiiics  du 
*  <|'"  -ipi  •ir^f  ni  exc  lusivement  le  droit  d'intcr- 
fttu-t  11»  I  .i  ivo,  ijfs  curiiraU  soni  seuls  Jupes  delà 
qiw>iioii  (je  tjvoir  !»i  les  parties  ont  «oolu  laire  novf- 
Cass ,  i(i  janv.  1828,  10  janv  •!&  dec.  1832. 
>  •  asMi  IHiraaiea,  Drwi  eiti/,  u  12,  n*  28t. 


le  pafrmoni  ;  d'un  autre  oAlé  Wagon  prétend 
qu'il  s'est  libéré  entre  les  mains  de  Mahoudeau 
le  1  i  aoi^t  iHii,,  ainsi  que,  selon  lui,  le  cons- 
lale  une  quittance  donnée  par  celui-ci  devant 
Schneider,  notaire  à  Paria; 

»  Attendu  que  celle  quittanre  constate  le 
paiement  d'une  somme  de  17,000  fr.  pour  le 
reiiit  uursement  d'une  oblifitim  de  pareille 
somme  fouKrlte  par  Wagon  au  profil  de  Ma- 
houdeau, tnlranl  l'acte  du  10  Juin  précédent, 
reçu  par  le  iTn  iiie  noliire.  laquelle  obiigaliuii 
n'aurait  été  ainsi  souscrite,  au  moins  à  ce  qu'il 
prétend  ,  que  pour  éteindre  l'engagement  par 
lui  contracte  le  l*'  Janv.  1809»«tt  profit  de  M»- 
hoodeau  ; 

■  Attendu  que,  <i  celte  vt  iDnde  obligation  a 
en  effet  élé  souscrilepour  la  subsliluer  a  la  pre- 
oiière  et  l*éleiadre ,  ce  fait  constituerait  une 
novation  ,  aux  termes  du  i"  de  l'art.  1271, 
C.  civ.;  qu'encore  bien  que  la  \olonlé  d'opérer 
cette  novation  ne  résulte  pas  (  laircment  el  ex- 
preaaeoienl  de  l'acte  du  10  juin  i8i&,  qui  ces- 
lieal  robllgalion  dont  ir  s'agit,  néanmoins  la 

Ereuve  de  cette  novation,  el  par  suite  de  la  II- 
éralion  de  NNagon,  peut  être  faite  par  tous  les 
genres  de  preuves  légales  (^noncés  aux  art.  I3I6, 
et  suiv.,  C.  civ.,  et  noumment  par  celle  résul- 
tant de  fart.  ftSS,  de  présomptions  graves, 
précisés  et  concordantes,  appuyées  dtUIMaif- 
mencemont  de  preuves  par  écrit; 

•  Attendu  ;  suit  l'analyse  der  fiilf  ^ui  éli* 
blissent  ces  présomptions).  » 

Appel,  — Arrél  confirmatif  de  la  cour  royale 
de  Pari?  du  6  août  I83i. 

Pourvoi  par  la  veuve  Mahoudeau  pour  vio- 
lation de  l'art.  1273,  et  Causée  applleatiou  dea 
art.  1847  et  C.  civ.  La  novation,  a  t  etle 
dit,  ne  se  préaunie  point  :  donc  elle  ne  pouvait 
être  établie  par  des  présomptions.  Il  est  vrai 
qu'au  nombre  dea  moyens  de  prouver  reiia-< 
mee  et  rexiinctlondeaobligaiioni.  la  toi  range 
les  présomptions  gravea,  précises  el  concordan- 
tes, lorsqu  elles  sont  accompagnées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  mais  l'art. 
1278  fait  exeepUon  à  cette  régie;  il  veut  que 
la  Tolenlé  d'opérer  la  oeyation  réralte  elali»> 
ment  de  l'aeie.  Cet  article  n'est  que  la  repro» 
duction  de  la  loi  8,  C,  de  l\'ovat.  et  delep. 

Du  14  MARS  i8  Vi,  arr.  cour  cass.,  cb.  req.j 
MM.  Zangiacomi,  préf .,  de  BlOd,  npp.;  Tiné, 

av.  gén.;  I-ichet,  av. 

«  LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  1«  que 
l'art.  1273,  C.  civ.,  lorsqu'il peae  le  principe 

?;énéral  que  la  novation  ne  se  présume  pas,  ne 
ail  que  tracer  au  Juge  du  fait  une  règle  à  sui- 
vre dans  l'appréciation  des  faits  el  des  conven- 
tions qui  sont  intervenus  entre  les  parties,  maia 
ne  lui  ôte  pas  le  pouvoir  d'apprécier  ces  Iklls 
el  conventions;  2"  que  le  même  article,  lors- 
qu'il déclare  qu'il  faut  que  la  volonté  d'opérer 
la  novation  résulte  clairement  de  l'acte,  a  eu 
précisément  pour  objet  d'écarter  le  svstéme  des 
lois  romaines  qui  n'adoielUient  reilinction 
d'un  premier  litre  j)ar  un  ioeond  que  lorsque 
celui-ci  portait  eipressement  qu'il  éteignait  le 
premier,  et  d  atlopier  le  système  contraire,  qui 
était  suivi  dans  les  pays  de  coutume  i— Qu'en 
ramenant  ainsi  la  question  è  la  volonté  des  par- 
ties dans  un  second  acte,  et  aux  efTelstle  ce  se- 
cond acte  quam  au  premi»  r.  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  rel  arlide,  au  lit.  ,/,■,  OOligatitmt 
connemionnellet ,  référé  aux  règles  généralca 
établies  par  les  arl.  1341,  i847  et  i3M 
au  même  litre  ,  relativement  aui  modes  d> 
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preoTO  de  l'ettincUon  dei  obhgaiioas,  el  par 
«mtêqnent  mv  prétompttons  gravel,  précises 

et  concordantes  accompagnéos  d'un  romincii- 
Cemenl  de  preuve  par  éi  ril,  à  l'aide  desqtielirs 
le  Juge  peut  rcconnailrc  en  Tail  que  le  second 
îlK  a  produit,  d'après  l«  t oloolé  des  parlicsi 
nititMtron  du  premier;— Alléndn,  en  ftll, 
qoe,  pour  déclarer  que  le  titre  du  lO  juin 
n'avait  été  souscrit  par  Wagon  au  profil  de 
Mlhotideaii  que  pour  le  anbsUtucr  au  litre  du 

i^jMV.  1809.  eolre  les  mêmes  parties,  el  pour 
teindre  celui-ci ,  l'arrêt  attaqué  s'e$t  burné  â 
reconnaître  que  ce  Tait  résultait  tant  dfs  nom- 
breux cummeucemens  de  preuve  par  (  rit 

S 11  relaie,  qoe  des  présomptions  graves,  pi  é- 
es  et  concordanlc»  énumère  et  qnalille; 
—  Qu'ainsi  l'arrêl  u  a  ni  rau.sscnicnl  applique 
les  art.  I3i7  cl  iSà.l,  C.  civ.,  ni  violél'ari.  1373, 
méfue  Code,— RwETTfi,  etc.  • 


14  MARS  1835. 


COUR  ROYALE  DE  PAMS.  (H  mars.) 

f.ê  mari  peut  iaittr-arréler  let  revenui  dt  ta 
femmr  pour  Cuhligcr  à  réintégrer  itémû* 
eile  conjugal  it).  C.  civ., art.  2i4. 

Damc  Gkiger  c.  S0.\  MAItl. 

Ainsi  Jug(^  par  le  tribunal  de  la  Seine:  — 
•  Attendu  que  l'art.  214, Cd?.,  Impeee  i  la 
fnune  lloUigation  d'habiler  avec  son  mari,  el 
de  le  Miivrepartoat  où  II  Juge  à  pri»pos  de  rê- 

•  Attendu  que  celte  disposition  de  la  loi  ne 
pe«t  être  pritéadMM  sanetion  ;  que  la  lui  nou- 
telle,  conforme  en  ce  point  h  l'ancienne  juris- 
prudence, autorise  le  mari  à  saiî»ir-arn  ter  ks 
revenus  de  sa  femme,  cotnmo  innjeri  roercilif 
pour  la  contraindre  à  réintégrer'  lo  domicile 
«enhigal,  ei  aans  qnTii  goii  nicenaira  qua  le 
mari  produiso  à  aiidui  Ulfa  de  créance 
eontr»'  sa  fciiirne; 

»  Attendu  que  le  domicile  offert  par  Geigerè 
Morangie  est  toostaat,  bonotte  et  suffisant,  et 
«oa  dati  l'«iat  de  la  torlona  da  àa  damier,  la 
dame  son  épooia  M  peut  atlfv  «n  daniciie 
somptucQi , 

•  Déclare  les  oppositions  de  Geiger  bonnes  et 
yaJables  :  ordonne  que  l'effet  desdites  opposi- 
tions s^ietidra  jusqu'au  jour  oA  la  dame  Gei- 
ger réint«^grera  le  domirilo  ronjugal  qui  lui  a 
été  indique  par  son  mari.  »  —  Appel. 

..Du  14  MAAS  1834.  arr.  cour  royale  Paris, 
I*  eh.  ;  MM.  Lapoilevin,  préa.  j  Moullii  et  Hardy, 
•r- 

«  LA  COUR,  —  AdopUnt  les  motift  des  pre- 
JBlers  Juges,  —  conriBVB,  ete.  • 


COim  ROTàLB  DB  BORDEAUX.  (14  aun.) 

r  • 

£4  vendtur  d'un  immeuble  qui  astigng  son 
meàêltur  immédiat  en  réalisation  par  acte 
public  de  la  convention  verbale  de  vente 
peut  mellre  en  cause  les  /i^rs  k  u»  >,  <i 
Peffel  de  conserver  contre  lui  son  prtvtUgc 

(I)  Il  parali  reconnu,  en  jurisprudence,  uue  la 
peut  bien  eire  contrainte  par  la  saitie  de  m 
«,  à  rètotégrer  le  donioile  conjugal,  mai»  que 
I  ae  JNM  «Ènpiojcr  la  vole  de  la  conirainu;  par 
anai»  — *  V.,  an  reste,  les  arrêts  et  renvois  iDdiaués 
atia  fwrtt  dt  l^louse  du  24  août  1818.— V.  aussi 
r,  10  JaUL  18»,  et  ki  laavois. 


de  vendeur  ou  FatUon  riioiHMn  à  dMM 
de  pa^meni  dw  prix.  Il'  cir.,  art.  MH  é 
?ld9,  B*  l»,  elSiOt,  2135  al  7UL 

FnESSK.'VGB  c.  A  ni:  NES  et  Dblchter. 

Far  acte  dwl^oet.  1820,  le  sieur  Artecscède 
adx  épotnt  t>e1efifer  «ne  pfèee  de  lerteca 

échanc»'  de  (itidques  immetible«.  —  Rien  dani 
cet  acte  n'indique  cuminent  Aicne!>&e  Uoovait 
propriétaire  de  celle  pièce  de  terre. —.\WH 
que  les  époui  Uelchier  n'eussent  acquis  la  pot* 
session  dedii  ans,  un  sieur  Fre<«sengeannM(i 
qu'il  avait,  Ir  l.S  mai  ISI'.>,  x'i  hiicnicnl  vinda 
ladite  pièceau  sieur  Arènes, niuYennaoi4,N>0f., 
dont  800  psTéi  'CMAptant,  ai  4,M0  pajablei  h 
2«;  juin  tH20;  et  attendu  q«a  MS  4,000  fr.  né- 
laicnl  pas  encurc  pu>és,  il  assigna  le  sieur  Aré- 
cl  les  cpowv  Ix  irlncrà  l'effet , a  l'fjiard du 
sieur  Arènes,  i»  de  ic  faire  condamner  a  passer 
acte  public  de  la  vente  verbale  de  18i9,iiasB 
que  le  ju  venirnl  à  intervenir  en  tiendrait  lias, 
pour  i-unher\erle  privilège  et  l'action  réisia» 
toire  du  vendeur  ;  2"  de  le  faire  condanocrai 
paiement  de  la  somme  de  4,000  (r.  pour  wMs 
avee  tes  intérèbi  f  3*  de  ■  Mre  ordeoner  qoe  la 
privilépc  de  l'action  résolutoire  du  vendeor 
avaient  été  conservés,  et  5eraient  encore  roa- 
servé» jusqu'au  paiement  Intégral; à  léiarddci 
époux  Delcbler,  de  voir  déclarer  que  le  iag* 
ment  à  Intervenir  leur  serait  commun  et  sffi- 
cable,  eti  ce  qui  est  relatif  au  privilège  d« 
deur  et  a  la  résolution  de  la  >cnte,  faute  de 
paiement  du  prit. 

Les  époux  Delchier  soutiennent  1»  qu'il» ^ 
vent  être  mis  hors  de  cau.se  ;  qu'il  n'y  aani 
lieu  de  les  y  maintenir  qu'autatit  que  la  de- 
mande aurait  pour  objet  la  résolution  dr  » 
veola,  une  aetNm  In  rem ,  dirigée  contre  kar 
vendeur;  2"  qu'au  surplus,  ni  le  privilège,  tj 
l'action  résolutoire  faute  de  paiement 
pu  être  conservés  au  premier  vendeur,  a  \'éem 
d'tia  tien  déteoteurr  du  moment  qu  aucun 
acte  avtbenl^iîe  n'en  révélait  fatlstence. 

I,e  sieur  Arènes  convenait  de  la  JrS 
vente:  il  ne  contestait  que  le  quanlomt»" 
réclamation.  . 

Le  11  avr.  1832,  Jugennent  d«  tribuDal  « 
Sarlat,  qui  renvoie  Ai«net  «  Presseage  a  laij 
coniplo  devant  un  jiiv'O  coniniis  à  cet  effet iJJ 
met  les  mariés  belcliier  lior>  de  cause,  •* 
motif  que  l'action  du  demandeur  n'av  in  p» 
trait  à  une  demande  en  résolution  do  cool»i 
de  vente  vis-à-vis  d  Areue*.  —  Appel  par  Frts* 


Du  14  M  Ans  1334,  arr.  cour  royale  Bordeaux. 
4*  cb.j  MM.  Desgrauges-fiooucl ,  pr^*  • 
Chaneel  et  Lacoste,  av. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que  la 
question  soumise  i  la  cour  par  le  sieur  Fjn^ 
senge  est  celle  de  savoir  si  le  tribunal  de 
lat  a  bien  jugé  en  mettant  les  époux 
hor.»  d'instance ,  au  lieu  d'ordonuer  qu  iteTrj 
tenaient  en  cause,  Jusqu'au  Jugement  ûf"?" 
de  la  contesution  existant  entra  les  sieurs  m 
sengc  et  Pierre  Arènes  ;  —  ^^oiwIdéWBt^^ 
éfiard,  qu'un  ne  peut  .«.e  refuser  à  reconu'"^ 
que  l  aclieteur  ne  payant  pas  le  prix.  y**"!!! 
est  fondé  i  deman.ler  la  résolution  de  U 
afin  de  rentrer  dans  l  immeuble  <l"  ''*^*\u|i 
qu'il  est  également  ineonstestable  <l"?  "fjJi 
détenteur  (  la  résolulion  <1.   la  l"'«""*fÎjÇ 
une  fois  prononcée)  peut  ctre  p«ur»»y'  " 
laitsemeDt  da  rtmmeuble  nr  NV^'^IIlmI^ 
deur  n'a  pu  loi  Muneiira  fnaladfeitv> 
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avatl  IniHBlve ,  c'c*!|-.i-ilir(>  un  droit  ré>olii- 
bh',  retoluto  jure  ilaniii ,  remU  iiur  et  jus  acci- 
piciiiis ,  —  Que  les  niiirié"  Dcichier  pourr(tni  élre 
•titintspjr  l'action  réMluloire  de  Fressengei 
f'fitfi  élabii.  pir  le  iMlit  4t  f hft<>rfe«atolf«, 
qu'ArPfirs  n'a  pat  pnyi<  'c  |  ri\  i\v-  hicti'i  nrqtiis 
par  Jui  ea  ISIS; — AUftnlu  qti'il  itiiportcpeu  éla 
dérislDO  do  point  «le  ilioii  lioiil  Ut'agil  que 
tmmmit  o^iiliMA  dMiMHté  de  priât  abord 
•MMR  Aièofe*  l«.  réwtatfofl  <l«  la  Tente  du  i5 
Mailftrât  ^ue,*  li  l'on  consulte  les  CDuclusiuus, 
|tlN!i  fW  Fr^sftcnge  devant  le  tribunal  de  Sar- 
Ml,  on  voil«  en  premier  lieu,  qu'il  demandait 
q«ie  le  Ja|eaKfel  é  Intervenir  tint  lieu  d'acte 
pUbtir;  pour  Idl  continuer  le  privilège  du  ven- 
deur int  Ses  immeubles,  à  coucumiu-e  de 
4.000  (1-.  restant  do  prix; que  Fre.<>&engccoD- 
eilit  ewiiilt  é  ce  que  le  Jagement  m  com- 
KNih  eut  époux  I>Plch'tei  ,  pour  rr  qui  est  rela- 
tif au  priiilége  du  vendeur  «ur  les  irnuieubles 
par  lui  alii^ne«,  et  a  In  lésululiundo  la  vento 
liliiie  de  paiemcol  du  prit  i  qu'en  prteencQ  de 
Mde1«ittiit  «MnbMblee.  Il  MrtH  Toololr  fer- 
HKjr  les  vettk  ,i  la  tiimicre  pour  ne  pas  rester 
wnialiicu  que  Fre»sonftc  enlondali  faire  pro- 
n:>i)C'T  lj  résolution  de  l<i  vente,  dans  le  cas  où 
il  lètait  éiaUii  «|tte  te  prit  ne  iui  en  aurait  pu 
^  payé  ;  qu^en  à  formé  la  demande ,  et  areii 
a  «uipon  tn  l"ft'Ti*ir.*  ipie  p  iiir  ilf^muntrer,  si 
Oh  le  C(>itie>iaii.  qu'ArcDcs  était  son  débiteur  de 
la  plus  (grande  partie  du  prix  d'aeqoisiUon  ; 
i|u'ti  a,  de  plus,  déclaré  vetiioir  aonaerver,  con- 
tre ta  lîm  déteoteors  de  rimrfieuble,  tous  les 
OJoils  attachéi  &  sa  quallt/' de  vriulour  origi- 
naire ;  qu'on  ne  conçoit  pas  eoniiuenl,  dans  un 
pareil  étal  de  choses .  le  tribunal  de  Sarlat  a 
■HiéqvelafrèNMiee  des  époux  Delchitr  était 
laaiiie  ;  —  Oonsiderant,  en  outre,  que  les  époux 
i)e!c!iier  n'avaicui  été  mis  en  cause  que  par 
mesure  de  prccaulioo  et  de  orudcnce  ;  que  les 
mariH  Deiebier,  Jeaiisant  oet.  fonda  dont  il 
s'agit  depuis  le  I"  or  t.  I«20,  une  plus  longue 
inttioR.  de  la  part  de  l-rcssenge.  leur  aurait 
dtané  le  droit  de  se  prévaloir  d«-$  dispositions 
dè  fart.  22a&,  c.  civ.}  qu'ils  auraient  pu  sou- 
terif  r  ipi'ayaiil  aetiaii  de  boane  fol  el  par  Juste 
Hlrf,  il*  avaient  preierfl  la  propriété  de  l'iin- 
ui'  ut  !r  |Mr  tnie  poatessTon  de  dit  &m;  que  le 
<^>'lç  rnil  a  inditjue  ,  par  son  art.  2246,  la  luar- 
tbea  saivrepoair  ioterrampre  la^piiicriplioai 
ipR  rrtMeape  ai'eat  eonliMiaè  i  eelariele  ea  ei- 
iJml  les  eptiux  iv.-lcliier  en  bureau  de  paix,  el 
en  les  assignant  euMiile  en  ju.'>tice;  qu'il  ne 
fini  pas  rendre  tuuliles  les  oiesures  cunserva- 
laires,  et  que  c'est  pourtaol  là  qu'go  arriverait 
iB  adoptant  le  système  du  irmMNd  de  Sarlat, 
ppi.<ique  la  demande  de  Fresseoge  étant  rejeléeà 
ri^ard  des  marie»  Dcicliier,  l'interruption  de  la 
prescription  devrait  été  regardée  comnia  non 
tvenne;  que  ee  résultat,  tout-à-/ait  contraire 
au  régies  de  l'équité,  tiiesserait  aussi  les  prin- 
cipes du  droit,  qui  n'iiifliKonl  la  pre»criplion 
fn'aux  créanciers  negligens,  et  cela  pour  ks 
punir  de  A'fttelr  pas  réclamé  en  tcmpi  iU|e, 
B\otirs  qui  ne  sauraient  «tleindre  Fressenge, 
peisqire  ee  plaideur  ne  s'est  point  endormi. sur 
^  iii;érèl«,  el  qu'il  a  fait  preuve  au  contraire 
djroe  grande  vigitancc  :  —  l'ar  ces  motifs  , 
MMudanl,  —  OAMWi'Vi:  que  les  époux  Uel- 
cnîer  resteront  en  cause  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
bes qui  ciisiP  entre  Fressengc  et  Arènes,  devant 
Uilmna   k\<-  Sarlat,  soit  cleliiiilivenieiil  ler- 
>Biao  ;  —  Déclare  cumuiuu  ,avcc  les  marié»  Uel- 
cbier,  le  jugraenl  iulerloaalaira  reudu  par  les 
MoYeiinanlce,— iiéclare  B'y 


avoir  lieu  de  pronocer,  quant  k  présent,  sur  lai 
plus  amples  conclusions  de  Freiaenge,  ele.  a 


OOtm  BOYALE  DE  hlOM.  (M  mars.) 

Le*  juges  ne  peuvent  prendre  pour  base  de 
leur  drnsian  une  visite  de  lieux  faite  sans 
jugemeni  qui  iordonne  et  sont  ûretser  dè 
procès-verbal,  alors  surtout  qw  lêt  pariien 
avaient  conclu  à  une  expertise)  en  tonié- 
quenee,  l'arrêt  qui  annuité  ûn  tel  Sugement 
parce  mniif  prul  ordunner  une  expertisât 
comme  supplément  dinatrucUon  (IX  C. 
procéda  arL  41  el39S. 

Lakbt  c  SAiirmiit. 

La  liénr  Saintigny  est  propriétaire ,  i  aer- 
moQlrFerrand,  de  deux  cbiarobres  d'une  maison 
dent  le  rei-de-ehaussée  consistant  en  an  cuvage 
ou  tuerie,  appartient  au  sieur  J^rdy. 

Le  sieur  Lardy  se  peignant  de  ce  que  certains 
travaux  opérés  par  Saintigny  dans  la  partie  qui 
Ini  appartenait surcbargeaient  tellement  la  voale 
desfm  euvage  qu'elles  pouvaient  en  entraîner  la 
ruine,  m  (iciii  iiula  la  deMrurlion.  Il  se  plaignait 
aussi  de  ce  que  le  Jour  venaol  par  sep  apiipi* 
rafl  ae  Irouvdlt  obstrué  par  «p  dsealler  léeem- 
raenl  construit  par  le  sieur  Saintigny.  Il  con- 
cluait à  ce  que  deis  experts  fussent  nomméa  atia 
de  constater  les  faits  par  lui  articulé  et  d'ext» 
miner  par  la  vérification  de  l'ancien  et  do  non* 
vel  étal  dés  lieux ,  le  préjudice  porté  é  sa  pro* 
priélé. 

Au  lieu  d'ordonner  l°ex|>ertÎ!ie  demandée,  cl 
sans  rendre  un  jugement  préalable,  le  tribunal 
se  iranworta.  lui-oiêrae  sur  les  lieui,  et  le  29 
aoèi  lMI  j  il  rMidit  un  Jugement  qui  déboula  le 
sieur  Ljirdy  de  sa  demanm.-- Ajppol. 

T>v  14  MARS  iS31,arr.  cour  royale  Rtoiii ; 
MM.  Thévenin,  pré$.;  Tailband,  proc.  gén. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre daecwseil},—  Attendu  qu'en  première  Ins- 
tance »  Lard/ ,  partie  de  V^c.  avait  conçja  jà 
une  vérilleation  par  experU,  à  l'élT^t  de  consta- 
ter si  les  constructions  qui  onl  été  faitt  s  sur  la 
yoûle  de  so»  euvage  cl  les  autres  ouvrages  dont 
il  se  plaint,  aulurisaient  ou  non  les  différens 
chefs  de  la  demande  ou'il  a  dirigée  contre  $èin- 
tlgny,  partie  de  Bouener,  et  que  co-dernfef  pré- 
lend  devoir  réfléchir  contre  Boyer,  son  vendeur, 
partie  de  Cbirol  ;  —  Allendu  que  le  tribunal 
dont  tsl  appel,  au  lieu  d'ordonner  celte  vériU- 
caiiuo,  s'est  jbor^é  i  tf^  trpi^ispqrl^  sur  les  lieux 
ét  a  décidé  d'après  les  renselgnemens  person- 
nels qu'il  s'est  procurés,  mais  sans  en  dœsser 
procès-verbal,  el  sans  se  cunforincr  d'aillcun 
aux  dispositions  des  art.  29a  et  suiv.,  C.  procéd«; 
—  Attendu  qu'il  ne  peut  résulter  de  celle  me- 
sure Illégalement  prise  par  les  juges ,  des  élé- 
inrns  su!Ti-.ans  pour  asseoir  une  (Km  i.iion ,  et 
qu'au  surplus  il  y  a  insuO^nce  d  instruction:  — 
Par  cesmotifs,-  Oaif«>9NE,  avant  faire  droit..., 
que  par  experts,  il  s^ra  procédé  k  la  visite  des 
lieux  (luur,  par  lesdits  experts,  constater  l'élat 
aiicu'ii  aulaiil  (jin^  faire  m- pnurra ,  ainsi  que 
l'clac  acluci  de  la  voûte  el  des  soupiraïUL, etC» 


t'I)  V.,  en  ce  teu»,  Cass.,  IC  janv.  1839(1.  1" 
I8  >y.  p.  81,  et  le  renvoi.  —  V.  aui»i  Caas.,  Il  luln 
1830,  4Janv.  1898(1.2  l8^.p.«&&),«avr.l8aS{t.2 
I8.i9,  p.  G5ft>.  —  V. «epvndH^GMa., 21  JnW.  Il" 

Ve  I 
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COUR  DB  CASSATION.  (16  man.) 

Une  surcharge  non  approuvée  dan$  ta  partie 
'  nUittanlieUe  de  la  declaralion  du  jury  opère 
mutUti;  ainsi,  ta  ééetanaitm  du  jury  est 
,    nutte,  longue  te  mot  uni  a  été  subilitué  au 
mol  non,  dans  sa  réponse,  sans  approbation 
49  Mlle  mrekarfê  (i).  C  tiiil.  crin.,  art.  19, 

EOBSmT  SIS  CBATAIGXIEBg  C.  MlimTftM 

PL'UI.IC. 

Du  15  MARS  1884,  arr.  cour  cais.  ch.  criin.  ; 
MM.  (Je  Baslard,  prés.  ;  Rocher,  rapp.;  PanUlty 
tv.  gén.;  Maudaruux,  Vertamy,  av. 

•  LA  COUR  (après  parlagc) ,  —  Vu  l'arl.  78 , 
C.  imU  crîm.;  —  Allendii  que  If  s  dispositions 
de  cet  article,  conrormes  aux  règles  générales 
sur  la  rédaction  des  aclcs,  s'ctcndcnl  a  tous  le» 
actes  de  la  procédure  criminelle,  cl  à  plus  forte 
raison  a  la  déclaralioa  écrite  des  Jurés,  dans  m 
partie  sobftanllelle  et  conslUutive  de  leur  dé- 
cision ;  —  Attendu,  en  Tait,  t\uc,  dans  la  réponse 
à  la  seconde  question  relali>c  au  point  de  savoir 
.«i  le  complot  i>pécilié  dans  la  prciiiièie  avait  été 
«uivi  d'un  acte  coinoiia  ou  commencé  pour  en 
préparer  rnéeation,  le  mrf  a  été  tracé  au  moyen 
d'une  MJrrharRe,  —  Allendu  que  celle  sur- 
charge qui ,  d'après  le  sens  de  l'article  urécité* 
rentre  nécessairement  dans  les  (crmea  généraux 
de  raitires  et  renvois ,  n'a  pas  été  approuvée  par 
le  chef  du  jury  ;  que  dès  lors  la  réponse  ainsi 
libellée  ne  pouvaitservir  de  base  à  l'application, 
faiic  au  demandeur,  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion ;  et  que  la  eaur  d'assises  aurait  dù,  avant 
d'en  faire  état,  provoquer  de  la  part  du  chef  du 
Jury  la  rectification  de  celle  irrégularité;  — 
IVou  il  suit,  qu'on  statuant  sur  la  déclaration 
on  cette  forme,  et  en  procédant  A  l'application 
de  la  loi  pénale,  l'arrêt  dénooeé  a  eipratséraent 
\io[é  le  susdit  article  78,  —  Casse  et  annule  la 
réponse  du  Jury  à  la  seconde  quej>iion,  les  au- 
tres répoosca  dn  Jurj  icoanL 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. (i Aman.) 

L'ouvrUr  fUl  s'est  engagé  d  faire  certains 
travauT  moyennant  un  prix  déterminé, 
sans  fUer  d'époque  de  paiement,  ne  peut 
Tien  exiger,  et  conséquemmenl,  pratiquer 
aucune  saisie-arrU  mant  la  eonftMon  dé- 
finitive de  ces  travaux  (2).  C.  civ.,  art.  1791, 
1794  cl  ITiMJ  ;  C.  procéd.,  art.  567. 

jlinsi,  il  ne  peut,  lorsque  les  travaux  sont  en 
partie  réguliers  et  en  partie  défectueux, 
demander,  éPhon  et  déjà,  le  paiement  du 
prix  des  premiers,  ni  pratiquer  de  saisic- 
arrét  pour  obtenir  ce  paiement.  It  ne  te 
pourra  que  lorsqu'il  aura  refait  ceux  re- 
connus difeetueu»,  C.  proe6d.,art.  661  et 
669,  n*  2. 

Lorsque  des  travaux  entrepris  et  livrés  par 
un  ouvrier  ayant  ete  reconnus  en  partie  ré- 
f(utiers,  en  partie  défectueux,  l'ouvrier  a 
été  condamne  à  refaire  la  partie  défectueuse, 
ione  lui  adjuger,  d  hors  et  di  ja  le  paiement 
de  la  partie  régulière,  l'ouvrier  ne  peut  pas, 
$ur  l'appel  du  chef  qui  lui  refuse  le  paie- 
ment partiH,  demander  le  paiement  de  ta 
partie  défectueuse  qnUl  aurait  régularisée 
ou  reconslruile  avant  t'arrél.  C  esi  la  une 


(«)  V.  ronf.  C«*s,  S  fc».  i:ri()     2  iRiO,  p.  â'.o  • 
'Il  V.  a«Mi  Pothi<>r,  Louage,  n^MHi,  H  Lefa?r, 
p.  l>^>. 


r    demande  nouvelle  qiti  ne  peut  être  proposée 
pour  la  première  (mm  afpei,Cg99etL, 

UU  464. 

Cantblouf'C.  Dufau  bt  \illbgkrtb. 

En  1830 ,  la  teaw  DoUni  etles  éjpon  Vllto- 

genle  traitent  pour  la  reconstractIOQ  de  leur 
maison,  a  Ik)rdeaux,  avec  le  sieur Canteloap, 
entrepreneur  de  bâtisses.  La  eooveation  ne  ré» 
gle  rien  quant  à  réooqoa  du  paiement  des  tri- 
Taux.  Au  naolt  de  déeeSabre,  Gantehmp  réclame 
la  somme  de  5,424  fr.,  formant,  diuit-il,  le 
solde  de  ce  qui  lui  était  dù,  et  fait  praliqaer 
diverses  saisies-arrêts.  Les  propriétaires  soute- 
nant que  les  trayaux  sont  mal  confeclloDDé«, 
Jugement  qui  en  ordonne  la  vérification.  Le  rap- 
port des  experts  constate  qu'une  panie  des  tra- 
vaux avait  été  exécutée  selon  les  règles  de  l'irl, 
mais  qu'une  autre  partie,  et  noUmment quel- 
ques «heminées,  était  dans  un  état  d'imperfec- 
tion. Ils  fixèrent  la  valeur  des  travaux  achevés, 
ol  la  dépense  à  faire  pour  clux  Inachevés.— 
Jugement  du  3  Juin  18^)3,  qui  condamne  Caale- 
loup  à  terminer  son  entreprise,  déclare  qâV  as 
pourra  rien  demander  qu'après  l'entier  sehè- 
vemcnl  des  travaux,  el  fait  main-levée  des  di- 
verses saisies-arrêts. 

Appel  de  Cantaloup  sur  le  chef  qui  lui  déleaé 
de  rien  Téelamer  avant  Teotier  aenèveaMatta 
travaux.  Au  reste,  Il  obéit  au  rapport  des  ci- 
perls,  et  devant  la  cour  il  conclut  à  ce  qoe  (om 
les  travaux  étant  bien  exéMtél»  M  oannaël 
primitive  lui  soit  adjugée. 

Du  16  MARS  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
2«  ch.  ;  MM.  Gerbeaud,  prés.;  Besae  etMartl- 
nelly,av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que,  par  convention 
verbale  reconnue,  Auguste  Ganteloup,  entrepre- 
neur de  bàtimens ,  s'obligea ,  envers  la  veuve 
Dufau  et  les  conjoints  Viilegente,  à  démolir  et 
reconstruire  la  maison  appartenant  a  ces  der- 
niers, moyennant  un  prix  détermine^  entre  eni. 
at  sur  lequel  une  somme  de  4,aOO  fr.  a  été  de- 
puis comptée  a  valoir  ;  —  Attendu  que  Caoie- 
loup  n'avait  droit  d'exiger  des  intimés  l'entier 
solde  du  prix  des  travaux  de  réédiUealion  de  la 
maison  dont  il  s'agit  qu'après  leur  confectioa 
définitive,  selon  les  règles  de  l'art;— Qae.Ju* 

2ue  li,  Il  ne  lui  était  pas  permit  de  prwider. 
leur  préjudice,  par  voie  de  saisic-arrôt,  cplle 
voie  d'exéculion  n'étant  autorisée  que  de  la  p<irt 
de  celui  qui  est  réellement  créancier  (art  6^7 , 
C.  procéd.}  ;  —  Attendu  que  le  rapport  des  et- 
perts  nommés  par  le  Jugement  interlocntoireii 
4  fév.  1831,  à  l'effet  de  vérifier  et  d'estimer  l« 
travaux  exécutés  par  Cantaloup .  constate  q»e, 
sur  vingt-trois  artieles.  Il  as  Ml  dooxequi,  iMr 
leurs  défectuosités ,  sont  de  nature i  nuire éja 
solidité  de  l'édifice;  que  notamment  les  do- 
minées, qui  forment  le  ving-troisième article  dn 
compte  général  qoeCanlatoop  afoorai,  n'avaien  t 
pas  été  oonstmlletartoa  tes  osagattocaax  et  m 
réglemens  de  police  ;  —  Attendu  qac  c'eslds- 
pres  l'appréciation  des  faiu  résultant  du  rap- 
port des  experts  que  le  tribunal  a  rendu  le  Ju- 
gement déllnUif  dont  Cantaloup  a  interjeté  ap- 
l>el  ;  que  la  veuve  Dollia  etles  conjoints  Viife- 
genlc  ne  jtousai*  nt  élre  condamnés é  paye»"** 
sommes  réclanu'ej  par  l'appelant,  même  avec 
le  rabais  qu'il  déclare  consentir,  dansl'éU'.  ou 
1.1  cause  était  soumise  .m\  premiers JagttiP"'*! 
que,  n'ayant  pas  satisfait  à  ses  obligstioBS,  H 
ii  rlail  pas  en  droit  de  (  rmtrnindrc  1<'^  intimés  ■ 
remplir  o'Mci  qu'ils  avaient  eux-mënies  cofl' 
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tmelè«^  d  tMepter  des  coottnietioM  dont  le 

>ric«C(nYnpeffection  étaient  régulièrement  roos- 
tatés;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  depuis  ie 
Jugement  dont  est  appel  que  les  travaux  ont  été 
terminés  et  régularisés  ;  que  les  conclusions  pri- 
ses par  Cant«loup  devant  la  cour,  en  paiement 
lie  la  somme  qu'il  prétend  lui  èlre  actuellonu-nt 
due,  coiutiluent  une  demande  nouvelle ,  sur 
jaqoelle  il  ne  peut  élre  ilAliié;  aux  termes 
de  rart.  464,  C.  pncéd.,— «R  r«pptl  M 
oéanl,  etc.  » 


GOOE  mOYALB  DE  MNHBS.  (ISman.) 

Les  demandei  en  séparation  de  corps  ne  ren- 
Irenlpat  dan$  la  classe  des  emUesUUinmê  tur 
Féua  de*  ptTMmim;  elles  doivent  éom  Un 
jugées  en  audience  ordinaire,  et  non  en  au- 
dsenee  toUmuUê  (1).  Décret  au  mars  ISUS, 
«ft.  tt. 

Allaivb  c  Allairb. 
Du  16  MÂMB  iMi»  «wr  rorale  liMMt,  md. 

Ml. 

•  LA  OOPW Conridérant  qae  le  règlement 

da  an  mars  i^ns  ,  art.  32,  ne  déclare  caïuet 
Misceplibie^  d'èirc  portées  en  audience  solen- 
nelle que  les  contestations  sur  l'état  civil  des 
cttoyena*, —  Considérant,  en  fait,  que  les  effets 
de  w  t4paraUoB  de  eorpt  ne  penvent,  dam  Fétat 
actuel  de  la  lègtsialion ,  rhangrr  l'état  civil  des 
épout;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  assimiler  ces 
torie»  de  causes  ani  Téritablei  questions  d'état, 
—  Se  déclahb  incompétente  en  audience  so- 
leooelle  ;  manlient  la  cause  k  l'audience  civile 
é»  celle  ceor,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DK  TOULOUSE.  (15  mars.) 

iJonquê,  par  une  clause  de  son  conlral  de 
wuàrUi§9t  le  mari  a  dMari  avoir  reçu  la 
promise  à  ta  femme,  ses  héritiers  à  ré- 
serve, et  pariiculièrement,  un  enfant  nalu- 
rel  reconnu  d<inx  rnitcrvdllc  du  ciinlral  de 
mariai  à  la  célebralion,  peuvtnl  élre  ad- 
wti$  à  proinwr,  som  recourir  é  PinfcripUim 
de  faux,  que  celle  déclaration  esl  menson- 
gère, qi^elle  ne  renferme  qu'une  libéralile 
du  mari  à  la  femme,  rcducliblc  àlaflwMd 
disponible  [2],  C.  civ.,  art.  13l9. 

De  Labeaumelle  C.  FAunÉ. 

Le  eoBiral  4e  nariage  des  époui  de  Lalwau- 
ndle.  passé  le  }  avr.  1799,  eratienl  en  prelll  de 

la  future  une  con.«litulion  de  dot  de  68,000  fr., 
dont  40.000  fr.  auraient,  selon  l'acte,  été  payes 
comptant  au  futur. 

Le  sieur  de  LalteffineUe  esl  décédé  eo  1S3J, 
ktesant  pour  héritières  «m  scrar  et  me  Me 
naturelle  (mariée  au  sieur  Fauré) ,  qu'il  avait 
reconnue  Je  7  avr.  1791>,  dans  l'intervalle  de  son 
ceatoit  de  mariage  i  la  célébration. 

La  vedTe  de  Labeanmelle  ayant  naturelle- 
ment  réclamé  le  paiement  de  ses  reprises ,  et 
en  particulier  la  somme  de  40,000  fr.  portée 
dans  son  contrat  de  mariage,  la  dame  Faoré  a 
répondu  que  la  quittance  donnée  par  le  mari 
était  simulée  et  renfermait  une  véritable  do- 
■atlon,  réductible  penr  parfaire  la  quotité  des 


(I)  V.,  rar  e«  point,  TarvélCass.,  1&  Jaov.  IMI. 
Mit  BMe,  afT.  Bonny. 

V,  Cass.,  6  Janv.-28  Jain  18SI,  et  les  renvois. 


droits  que  la  loi  lui  assure  en  sa  qualité  de  flile 

naturelle. 

La  dame  de  Labeaumelle  a  soutenu  que  foi 
était  due  i  la  déclaration  du  mari  Jusqu'à  ce 
qu'on  eût  prouvé  sa  fausset**  pir  la  voie  de 
rinscriplion  défaut;  que  la  danit-  Fauré,  ayant 
éu"-  rocDiinuo  puslérieuremenl  à  cette  déclara- 
tion ,  Olail  sans  droit  pour  la  contester,  que 
d'ailleurs  l'entant  naturel  n'avait  point  queUlé 
Dour  denaoderlaiédMslioDdiB  doBalioflieDlie 
vifs. 

Le  4  juin.  1833,  Jugement  du  tribunal  de  Pa- 
niers uui  repoone  ce  sittème  et  accoeiiie  la 
deoMMe  m  lédodloft  de  la  dame  firaré.  — 
Appel. 

Du  16  M  ARS  ift34,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
2*  cb.i  MM.  Garrisson,  prés.;  LAbteau^  subst.; 
E.  Deeempi  et  Oekiaié,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  si  le  carac- 
tère du  contrat  que  renferme  les  conventions 
qui  régissent  la  société  conjugal»  doit  lai  as- 
surer toute  la  protection  de  la  loi,  et  faire  ac- 
corder foi  pleine  et  entière  aux  faits  qu'il  cons- 
tate, il  ne  doit  pas  cependant  élre  inhibé  aux 
tiers  dont  les  intérêts  sont  lésés  par  de  pareils 
actes  de  prouver  leur  feintise  et  siflBoktloii, 
pourvu  loôlefois  qu'ils  aient  aualité  pour  se  li- 
vrer k  un  pareil  examen,  droit  consacré  en 
leur  faveur  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  à  Jauv.  1831.  (  V.  a  cette  date.  )  —  At- 
tendu que,  leifeeteaffil  proeés  constatant  que 
le  2  avr.  1790  feu  le  sieur  Angliviel  de  Labeau- 
melle reconnut,  antérieurement  à  son  maria^je 
avec  la  demoiselle  Thomassin,  la  dame  Fauré, 
née  quelque  temps  auparavant,  pour  sa  lUle 
MlvreHe,  eelle-ef  pevt-ètre  admise  i  établir 
que  la  reconnaissance  de  dot  faite  par  le  sieur 
de  Labeaumelle,  sou  père,  en  faveur  de  ladite 
demoiselle  Thomassin,  est  feinte  et  timulée, 
et  qu'elle  ne  constitue  qu'une  pure  libéralité, 
les  valeors  énoncées  Iméei  dent  ee  eoslret 
n'ayant  Jamais  été  réalisées  ;  —  Attendu  que 
c'est  sans  fondement  qu'on  objecte,  pour  la 
faire  déclarer  irrecevable  dans  son  action, 
I*  que,  le  contrat  du  i  avr.  1799.  constitutif 
des  droits  de  la  dame  veuve  de  Labeaumelle, 
étant  antérieur  a  l'at  lc  di  recotinnissance, quels 
que  soient  les  droits  que  ce  dernier  acte  con- 
Are  é  la  dame  Fanré,  ils  ne  penveat-eependaM 
être  tels  qu'ils  puissent  réagir  sur  un  contrat 
parfait  et  devenu  Irrévocable  avant  son  exis- 
tence, soil  |»arce  que,  s'il  est  reconnu,  ce  qui 
va  cire  examiné  bientôt,  que  la  reconnaissance 
ronrère  à  la  dame  Fanré  un  droit  de  réserve 
Mir  la  surres<ion  do  son  père,  l'antériorité  des 
actes  qu'elle  soutient  porter  atteinte  à  ses  droits 
ne  saurait  les  soustraire  à  son  examen  ;  soit 
parce  qu'il  n'est  pas  eiacl  de  prétendre  que 
les  drolii  de  ht  deme  de  Labeaumelle  sent 
antérieurs  à  ceux  de  la  dame  Fauré,  puisque 
ceux  de  la  première  n'ont  été  irrévocable- 
ment acquis  qu'à  partir  du  Jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  fui  postérieurement  i  l'acleda. 
reeonnaissatiee  de  ta  deme  Faoré  ;  2»  qu'en  ad- 

metlanl  même  que  cette  reconnaissance  soit 
antérieure  aux  droits  de  la  dame  veuve  de  La- 
beaumelle ,  comme  elle  ne  doone  à  la  dame 
Fanré  des  drolU  que  sur  la  sMcession  de  leo  le 
sieur  de  Labeaumelle ,  tout  ce  qui  esl  Imms  de 
la  succession  ne  peut  élre  querellé  par  elle, 

Îuisque  s'il  résulte  des  dis-positions  des  arL 
6t,757,  7C0et  913,  C.  civ.,  que  le  législateur, 
en  conférant  des  droit»  aux  enfana  naturel*  rc 
connas,  établit  une  grande 
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et  les  enfans  légitimes,  cette  ditlérencc  tient 
ilèn  moins  é  la  nature  du  droit  qu'à  sa  quotité, 
•i  ^tie  d'aillean,  (|tielle  qae  toit  la  divergence 
dès  nptnlons  des  auteurs  sur  ce  point, Il  est 
oéantiioins  rrrlain,  d'après  les  textes  ci-dessus 
indiqués ,  qu'il  serait  impossible  de  garantir 
tm%  enfèns  ^torcls  reconnut  iet  dioita  qn'ila 
h«r  attribuent ,  s'ils  n'avaient  pas  peur  leur 
ftttllon,  et  conune  les  enfaiKs  légitimes,  le  droit 
de  disculcr  les  litres  qui, à  qiu  linic  ('poquc  que 
eesoit.  «Ht  porté  qncique  atteinic  au  patri- 
■lolbe  de  Itmn  autaon.  nia«  que  ce  étmi  ttt 
forinpIU'rapnl  conMcré  en  leur  faveur  par  un 
arrêl  du  ï8  juin  iHii  [\.  à  celle  date);  —  At- 
tendu, au  rond,  que,  si  les  premiers  juge»  ont 
ninèmcnt  apprécié  les  acte»  et  les  faiU  dupro- 
fès  en  dériarani  que ,  mal^  le«  énoncfatioiM 
portées  au  contrat  de  mariapc  de  feu  le  sieur 
de  i^tjeaumelle,  celui-ci  n  avait  Jamai.s  reçu 
dn  sieur  Tbomassin,  son  t)rau-pérf,  la  summe 
de  AO,WHi  fr..  partie  de  la  dot  constituée  a  la 
demoiselle  Thomnssin.  et  que  celle  reconnais 
sancf  depaietneiit  n'i'tail  en  réalité  •ju'iine  do- 
■ation  faite  par  le  sieur  de  Labeauntellc  à  sa 
ItaUire»  donatioo,  dèt-lors,  paisible  de  l'action 
en  réduction,  il  n'en  est  (>as  de  même  de  la 

kORime  de  :  —  Par  ces  motifs  >  —  Oa- 

BMiif  etc.  • 


COUR  DK  CASSATION.  (17  mars.) 

Danè  le  cas  d'une  société  commerciale  non 
publire,  lor$^  fkm  riea  astwHéi  tontctii 

de»  billets  en  son  nom  individuel  et  sans 
aurntie  vtenUim  qui  indique  que  lenga- 
gemoil  a  li'  u  pnur  rotnplr  de  in  sneiele, 
ces  btUeU  wobitgeni  pas  ioUdatremenl  lei 
«mtm  aimeiéi  (f). 

Jt  m  doit  l'Ire  ainsi,  tnrs  mfme  qur  l'tusnrié 
qui  a  figné  les  bitlels  ne  fnil  pas  d  autre 
Cûmtnerce  que  celui  de  la  tnciéle  {2}. 

llën  tertiH  autrement,  si  le  porleur  des  bil- 
M»  prouvait  que  les  deniers  prêtés  ont 
toumi  au  profit  de  Ut  soetété  (3). 

CO.-ITE  C.  LACHAI  SiE  n'AlI.LANT. 

.  Une  société  esistait  entre  ie  sieur  SasieMué- 
deeln.ct  tesfenr  LaebauttNNt'AHIaiil,  arehi- 
teeie,  pour  retpiollatiOD  d'oM  fibrlque  de  su* 

cre  de  ijetterave. 
Cette  soelélé  a'avaH  point  été  publiée  éaw 

les  tormes  prescrites  par  le  Code  de  eonuii. 

-  Fn  rei  etai,  le  sieur  Sassier  souscrit  ev  son 
nom  individuel  dlversbillelsA  l'erdre dcsaiton 
Costc  père  et  fils. 

A  l'éehéanee,  eeuv^d  assiguent  en  pilenaent 
Solidaire  de  ces  billets,  devant  le  Irilninal  de 
commerce  de  Cbâiuns-sur-haùne,  tant  le  .'•icur 
Sassier  que  le  sieur  Lachaamb  son  associé. 
•  Celnirci  soutient  qu'il  ac  peut  point  ctre 
tenu  do  paiement  des  biliels,  parée  qu'ils  ne 
•ont  |»as  rovèius  de  la  M|natnre  Miciale. 

J.e  31  Janv.  I8^t,  jugement  qui  prononce  la 
condamnation  solldaice  par  les  motifs  suivans  : 

—  ■  Considérant  que,  qu'elle*  qu'aienl  élé  les 
romlilions  verbales  parlieiiliéres  inlervitiucs 
entre  hs  sieurs  Sassier,  docleur-nu'deeiii,  et 
Lai-kaame,  arcbilecte,  soit  en  1828.  soit  en 
lÈSùi  If  Mie  avoué  par  les  parties,  Aoiofre  et 

constant  MU  procès,  que.  depuis  celle  époque, 
ils  ont  exploité  en  commun  la  sucrerie  de  bci- 


et  14  mai  18;H. 


1838,  ei  ta  note. 


teraves  qui  l'avait  cte  par  le  sieur  Sassier  teol, 
août  son  nom  et  Si  qoalificillea  de  Sanier, 

docteur-médecin  I  .  . 

Que  tout  deui  ensemble,  et  chacun  séparé- 
ment,ont  publiqueiiientdirigé  lesouvricr<,riçu, 
payé,  vendu,  facturé,  acheté  et  géré  i  eiab!i>«e- 
mentdAiMoutes  ses  parties  adminisiraii\(», 
ainsi  qu'il  lésulle,  soit  de  la  notoriété  publiaue, 
soit  des  papiers,  titres  et  docuraens  rcspective- 
nieiit  fournis  ; 

»  Que  dcs-lors,  il  y  a  entre  eui  société  de 
commerce  avec  scdidarlté,  conformément  sui 
arl.  22.  V7  et  28,  C.  eomm.  ; 

•  Que  la  rai>on  foeialc  verbalement  conve- 
nue entre  eux,  Ic4avr.  I.SV8,  non  plus  qii,  : 
défaut  de  raison  sociale  dans  leur  cuiiveniion 
subséquente  dv  30  Juill.  18S9.  qui  a  annulé  II 

firemiere,  ne  peuvent  être  o^jposi^  à  ilfs  lier», 
aille  d'exécution  des  formalilés  vuuliici  par  les 
arl  iiV,  \  i  el  44,  même  Code: 

•  Qu'à  défaut  de  raison  sociale  légalement 
reconnue  et  notifiée,  l'ancienne  raison  com* 
mereiale  de  Sa^^ier,  dut  t.-inéileiiii,  sous  Is- 
quelle  ^élablis^cmcnt  avait  été  crée  et  connu 
Jusqu'alors,  est  eensée  avoir  été  cootiooée  d'os 
commun  aeeord  ; 

»  Que  celle  présomption,  légalement  stiïiiw 
anv  tiers,  est  euri^boiée  jiar  les  faits;  car,  mI 
est  urqduil  des  titres,  leltrcscl  factures, au  nom 
de  Sassier  et  Lacbanme,  principalenienl  pen- 
datil  la  première  période  de  ras>0(  iation,  CClW 
dénomination,  qui  devient  plus  rare  pendlM « 
seconde  période,  est  contrebalancée  par  le<  fu- 
tures, venles.achals,  quilUoces  et  pièces  conip- 
laldes,  toutes  signées  du  seul  nom  de  Sassier. 
din  lour-médec;n,  produites  au  procès  en|rsB<l 
nombre  pendant  la  première  période  de  rMW- 
dation,  el  en  quantité  presque  asolnepudlMii 
SCeonde  |  ériode  ;  . 

»  Que  celte  (Hia'.illfation  de  Sassier, ao««»^ 
médeeln,  pri-e  par  lesi<Mir  Sas.-icr  dan«  I  ru- 
bll«semenl,éUil  sue,  connue  et  non  cojdrt  diie 
parle  sieur  Luebaume.  ce  qui  résdlte  de»  P«e- 
ces  comptables  qu'il  a  produites  loi-néme  i 

•  Or,  toutes  ces  pièces  compiable*.  sigw" 
uniquement  du  nom  de  Sassier,  docteur mrue- 
Hn,  ont  élé  acquillées  sans  observations  par  iç 
sieur  Lacbanme»  sur  relte  signature  poren 
simple,  sans  qu'aueune  «l'e'b  s  fasse  mesuon 
en  rien  d'une  raison  sociale,  ou  énonce,  w 
quoi  que  ce  .  oit.  qu'elle  ailélé  donnée  pov  * 
compte  de  la  société  ;  . 

»  Que  le  sieur  I.achaume  n'avait  pas  le  oru 
d'induire  d.s  lirin  en  erreur,  en  ^'^^^j'^'Z 
untusdi  grand  nombre  de  telles 
avec  i^Toarrlèfe  soit  d'eu  rejeter  pl<i» 

d'autres  toutes  semblables  ; 
»  Que,  d&son 

même  rccevail,  1—,  

même  temps,  paiement  sous  son 
sans  mention  aucude  de  raison  sociale  n' 
ce  fût  I  "ur  le  compte  <le  la  soi  ielé  :  «"i'  <l  ^ 
sullede  la  loiiUiléde»  pièces  de  ''S*'^"/!iu 
lui  prudiiilcs,  une  seule  exceptée,  qni       ■  |j 
ocu  iKao,  et  |w»siérieiire  de  douxe  ij*"'*^ 
sipnificaiion  f  uie  par  le  sïeur  l/«.«>*"'"JL  u 
sieui  Sa^^ier,  par  acte  •■it^''-j''''''''''','^*'' fj^rtOi* 
dissolulioo  de  leur.  soeiéU,  à  défaut  ut~ 


.  semblables  ;  ,  : 

n  côté,  le  sieur  l'^*»»»"*?  ' 
.payaUeladmiiiislrail, 


Niés  tmrtuet  par  la  loi  t  «...ri  rie, 

.  Qu'il  a  de  même  réijd  le  pour  ia»'|^ 
p(  iidanl  son  adriiini.slralion,_  des  'Tcf  là 
son  nom  seul,  el  sans  indications  que 


pour  le  compie  de  la  société  ;      .  l^yj 
•  Ut!'»  suit  dt  li  qa'à  la  «Kliioeii, 
civ.,  Ua  t'élaint  «mué  técigt^tk^ 
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pouvoir  d'administrer  î'un  pour  l'autre,  chafnn 
iooiioa  oan  privé,  et,  avec  ee  pouvoir,  iié- 
eeSMireiueat  celui  d'eogigcr  la  société  ; 

•  Que  cela  résulte  encore  de  la  multitude 
d'ac(«  de  Kc«llon,  signé*  le?  uns  Sûttieret  La^ 
ekû'ihir.  W<  .Triiros  j»urrmr  ni  et  simplement 
LicboMme,  et  le  plus  grand  nombre  Ho^sier, 
4Ktnir-médocin,  qui  se  croisent  h  tontes  les 
illes  et  dans  les  deiii  pérloilc*  de  la  socî^  f**  ; 

»  Que  les  autres  articles  du  ('.ode  rir.  rt  lntib 
aux  ».i.(  i>'ië<.  ii<*  «"lit  |ioiiii  appticaliic':,  parce 
^ue  le«  arl.  i862  H  iSTacxrcpienI  ronnellcmenl 
Ifei  soeiélét  4e  eommeree  des  règles  ttnp<M<efl 
tni  autre*  s  ciétés  ; 

»  Que  l'art  2?,  C  comm.,  n<'  pfut  être  Invo- 
qué par  le  sieur  I>ach.iiime  dans  in  (li«posilimi 
pooitaffuelle  il  restreint  ta  joiidarité  aax  seuls 
r«$  od  rasMrfê  aurait  signé  sons  la  rtttbn  so- 
(ia'o,  f  anf  ffilc.  diîii«  le  cas  présent,  s'il  n'y  a 
point  de  raison  !»o<  ia<e,  la  Tante  en  est  aux  as- 
socié Sassicr  et  Larhaume.  qui  ne  peuvent  op- 
poser leur  propre  faute  à  de»  tiers  et  doiveot 
•enis  en  porter  la  peine;  et  que,  danfl'abseniw 
de riiMi:i-(>cialclégilfnicnt  iii^iitnt'r' et  publiée, 
il  ne  reste  de  légal  que  l'ancienne  si^nalurc 
^•««jèr,  docteur-médecin,  suas  laqnello  I  cta- 
Wi$Kment  avait  été  connu  et  «dminislré  jui- 
q«*ak)rs  ; 

•  Ont  1  «  iii  [  résomptîon  Ion!  i  fii'  \('<:;\\f'  Jc- 
Yteniunt  ceriiiuUe,  d'après lelraiietlu  :iO  jiiili., 
mt.  «0  dtelartnl  niil  et  de  nul  elTei  le  piM-ô- 
aeat  traité,  aooulle  en  même  (('iii|)s  de  liroii  la 
raison  sociale  qui  ^'y  inniv  ut  iiKliiiiiéo,  In- 
quelle rt'|i(>ii(lanl  n'avait  t  lé  dans  aucun  u  rnps 
ciciosivcmeiit  employée  ni  par  l'un  ni  par 
Faniredes  associën,  ei  par  laconsiiléralion  que 
leur  nouvelle  société,  qui,  d'ailleurs,  dans  leur 
iotention,  ne  devait  ctre  qu'en  participntion 
Sfulemenl,  n'a  ni  relevé  la  prc^ct-d'-nlt-  rai-mi 
foclale,  ni  n'en  a  tétiAïM  de  nouvelle  :  que  le 
iteur  Laebattm«  Inl-même  s'en  est  eipliqné  de 

celte  minière,  puisqu'il  ratulicncrdu  2?  nov., 
ibierjiellé  p.ir  le  sieur  Cuslc  de  déclarer  si,  dans 
la  maison  Coste.  Féliot  etComp.,  il  n'avait  pas 
affirmé  que  le  sieur  Sassier  avait  perdu  le  <lroii 
4e  signer  ifoMfer  0(  Kaeluutme,  et  qu'il  le  pour- 
raivrait  en  justice  ponrovoir  m^mi  1,  ,  ne  ma- 
aièrc  dans  une  affaire  alors  eu  tlis(-ii«iiin  entre 
CQi,  il  en  est  convenu,  et  n'a  donné  en  Justice 
4'antre  raison  que  celle  qu'il  plaidait  le  taux 
poor  savoir  le  Trai  ; 

i>  '.'  ip  bien  que  l'art.  638,  C.  comm.,  se  trouve 
auUuedc  la  compétence,  il  n'eu  résulte  pas 
noiMqn'an  yeui  de  la  loi.  tout  MIM  Ml  par 
on  commerçant  est  censé  fait  pour  son  com- 
merce, lorsiqu'une  antre  ranse  n'y  est  point 
énoncée  ; 

»  Qo'id  le  sieur  Sa$>icr.  docteur -médecin, 
Mt  en  même  tempe  néguaiani  mu  lo  même 

utm,  pnitqu'il  n'avait  d'autre  commerce  que 
ceitii  qui  était  commun  é  lui  et  au  sieur  l.a- 
fh.uiinp  ;  q;K>  nuri  seuicnieiil  aucune  autre 
cause  o'fisl  énoncée  dans  se»  obli|;aiions,  niais 
qne  laale«r  CosMdéelnmque  le  siew  Sastier 
Ini  a  toujours  altirmé  que  c'était  jKinr  les  be- 
S4»ins      la  sucrerie  qu'il  unipruiilait  ; 

•  t)irair)»i.  If^  ^ieurs  (Itxle  |ictc  cl   (ils  ont 

^  iéfalement  et  conpiàtainnni  eu  droit  de  rc- 
pider  CCI  Mftgagenena  comme  Ions  «onlraelés 

pour  le  commerce:  que,  dè<!-li)rs  lr<;  sieurs 
Cotle  père  rt  tils  n'uni  point  a  s'ortuper  si  le 
»lear  Sajsier  a  réellement  employé  dans  la  fa- 
brique de  sacfc  lodi  on  sentement  |ttrtie  des 
hnds  qu'ils  hil  ont  ivtncés,  ptrreqne  re  n>st 
l>oint  i  Tbomme  «Kcrçanlla médecine  qa*lli  les 


lit  avinrés.  mais  bien  a  l'honiiiic  institué  par 
le  i>ieur  Laehaiiine  lui-même  administrateur 
spécial  de  inn-  étabiliicment  •  commun  ;  à 
l'homme  qui  le  gérait  sous  son  nom  «le  Sassier, 
docteur-médecin,  publiquement,  au  su  méinc 
du  sieur  l.ai  hauine,  sans  qu'il  ait  Jamais  dé- 
savoué cette  signature  commerciale,  qu'il  a,  mi 
contraire, apiNtMivée,  soit  par  son  sUenee,  soft 
pnr  ff^  écritures  et  les  pièces  de  défense  par 
lui  prnduiifN,  soll  enOn  par  les  paiemms  qu'il 
a  faits  pendant  la  durée  de  i'as^socialion  sur  lâ 
seule  signature  de  Smner,  doc  leur-médecin. 

Appel  de  la  part  de  Laehanme,  devdiil  la 
conr  ro^nlf  A"  ÎVij.in. 

I.e  ■.'<)  tiiars  IH^I,  arrêt  ronlirnialil,  dont  les 
inoiir»  sont  ainsi  conçus  t  —  ■  Considérant  que 
les  sieurs  Sassier  et  l^hanmc-d'AiHanines^ 
tant  pas  confbnnéatQt  art.  42  et  snkant  «a 
Code  de  comm.,  eln'avn- t  j  as  donné  d'^  int'ti- 
Cité  à  la  convention  verbale  qui  réglait  les  con- 
ditions de  leur  société  et  formulait  une  ralNIl 
jociale,  il  Iknt  faire  ilwlreoiion  de  cette  conven- 
liott  et  |uqer  le  procès  comme  si  cite  n'avait  Ja- 
mais eu  lieu  ; 

■  Que,  dés-lors,  les  sienrs  Coste  père  et  IIU, 
qui  ont  fourni  des  fonds  au  i^tcur  Sassier  et qtii 
en  ont  reçu  des  effets  revêtus  de  sa  signainre 
individuelle,  «ont  dans  la  position  de  qens  ((ui 
]toiivaieiil  ou  i;:Mnrer  qu'il  y  pTil.  '•ii''u'i<''  rnirc 

;  ledit  sieur  Sa»sicç  et  le  sieur  l^ehaume  d'Ail- 
lant, ou  être  inslroiltderctfeitenee  de  celte  so- 
ciété; 

•  Que,  dans  la  première  supjtosiiion,  en  re- 
I  eevant  les  billets  signés  par  le  ^ieur  Sassier,  ils 

ont  suivi  sa  foi,  Ils  ont  pris  conliance  en  sa  soih 
taMIIté;  n'ont  ctfgé  ancnne  garantie,  et,  par 

conséquent,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'action 
rjui-  eoHirc  lui  pour  le  recouvrement  d«  leur 

créaiu  e  ; 

j»  Que,  dios  la  dernière  supposition^  ils  ont 
i  s'impulei  de  n'avoir  pas  imposé  an  sieur  Saa* 
Kter  le  concours  de  sott  aMocié.  avant  de  lui 

livrer  leurs  fonds; 

■  Que  si.  par  i'tnsohabilité  du seqî  signataire 
des  «Tels,  Ils  éprouvent  des  pertes,  ces  |>fcries 
sont  la  ronséqaenre  de  l'instiftisanee  de  leurs 

prf^cautions,  cl  qu'à  eux  s'aiiplî(|ue  la  maxime: 
Qut  culpil  ud  tlamnum  sentit,  mn  aeniire  vide 
tur  ; 

•  Que  vainement,  pour  faire  rejaillir  hir  le 
sienr  Lachaume-d'Aillant  les  effets  do  la  signa- 
ture pers:»iiii('l!(' du  sieur  Sassiir,  till  v't  Jill^- 
valu  de  l'art.  638,  C.  comm.,  ctde  re  que  l'exia- 
teiice  dca  sociétés  commerciales  est  snseeplible 
d'être  prou\é«'  ; 

»  Quv  les  ftrgumciis  que  l'on  a  voulu  tirer  de 
ces  disp i  IIS  du  droit  oommcTclal  oe  Mut 
nullement  concluans; 

»  Qu'en  effet,  si  tout  associé  pouvait,  par  cMa 
seul  qu'il  est  revêtu  de  la  qualité  de  négociant, 
ou  que  ta  réalité  de  son  association  a  été  prou- 
vée, en^a^fr  ses  a'>su(.ié- nar  sa  seule  signature, 
il  faudrait  rayer  du  Code  l'art.  32,  qui  Statue 
q\ie  l'associé  ne  peut  engager  son  cd-assoelé 
qu'en  vertu  rttt  mandat  riciprnqufe  résultant 
iroplicltcuu'ut  de  !a  raison  sociale  qu'ilsont  dC^ 
formuler  en  formant  leur  société  ;  ^ 

k  Considérant  que,  d'autre  pari,  s'il  est  éa- 
bll  qui  les  fonds  remis  au  sieur  Sassier  paf  tea 
intimés  ont  été  employés  par  la  sttciélé,  Ils  pou- 
vaient cire  admis  a  eu  exiger  le  rembourse- 
ment contre  le  sieur  !.achauroe-d'Alllaiii  ^vai  t;» 
voie  solidaire,  mais  que  la  preuve  de  ce  ta\%, 
fneombe  aux  alcnrs  Colle  vèr«         M  nui 
demaiidciiis; 
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•  Qu'à  €«t  égtrd,  let  pièCM  et  doenment 

qu'ils  ont  employés  pour  constater  que  leurs 
fonds  oui  tourné  au  |)rolU  de  ia  société  sont 
bien  loin  d'éiro  concluan!<,  ainsi  que  les  induc- 
lioiu  qu'ils  en  odI  lirée«  ;  qu'il  eci  avéré  que 
Sutler  •  Ml  été  eopranlt  aiMean  que  ciiei 
eu,  et  qu'il  est,  par  conséquent,  impossible 
de  savoir  si  c'e!«l  l'argent  prèle  par  les  sieurs 
Gestes,  ou  celui  qui  aétéempranlé  chez  d'au- 
tres, qui  aurait  été  en^jé aux  al&Uresde  la 
soeléié  ;  qu'enfin,  le  tfear  Saaiier,  en  signant 
les  efTels  dont  il  s'agit,  n'a  point  déclaré  que 
l'obligation  qu'il  contractait  concernai  la  so- 
délé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Costa  père  et  fils  pour  l«  fausse  application  de 
l'art.  22,  C.  comm.,  en  ce  que  la  cour  de  Di- 
jon a  étendu  une  disposition  relative  au  cas 
d'UM  société  légalement  eonstatée,  au  cas  d'une 
société  sa n<i  acte  social;  2"  violation  de  l'art. 
42,  C.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au 
lieu  de  s'en  tenir  à  la  prouve  de  reiislcnoc  de 
la  société,  a  e&isé,  de  plus,  la  preuve  que  les 
fonds  prêtés  aviienl  Ummè  au  profll  de  la  so- 
ciété,  taudis  qu'aux  termes  de  l'article  précité, 
le  dér>iul  de  publication  de  I  aclc  de  suciélé  ne 
pouvant  être  apposé  aux  tiers,  ceux-ci  ont  droit, 
nonobstant  l'inobservation  des  formalités  près- 
crilcfl,  de  réclamer  des  associés  Im  sommes 
avancées  à  la  société  ;  \io!aîii>n  de  l'art.  (538, 
C.  Comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  écarté  la 

Erésomplion  établie  par  cet  article,  el  d'après 
■quelle  tous  les  billets  souscrits  par  un  eonn 
mer^nt  sont  censés  faits  pour  son  commerce, 
à  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  exprimée  ; 
présomption  qui  était  d'autant  plus  applicable, 
dan&.respèee,el  faire  répuler  les  engagemens 
de  Sassier  souscrits  dans  l'intérêt  de  la  société 
entre  lui  el  le  sieur  Lacbaume,  que  le  sieur  Sas- 
fier  ne  lUnil  pu  d'autre  «omnieran. 

Dr  17  MARS  1831,  arr,  courcass.,  ch.  civ.  , 
MM.  l'orlalis,  1"  prés.} Vergés,  rapp.; Laulagne- 
Darris,  av.  gén.  (Gonel.  eonf.)'—  Crémienx  el 
Gayet,  av. 

•  LACOUR, — Attendu, sur  le  premiermojen, 
que  les  elTels  dont  les  sleors  Coste  père  el  flis 

étaient  porteurs  n'n> aient  été  signés  qu'indi- 
viduellement par  II' .sK'itr  Sa>.sier  ;  qu'il  n'y  avait 
été  fait  aucune  meniioii  propre  a  faire  suppo- 
ser que  ces  effets  eussent  été  souscrits  dans 
rinlérél  commun  de  1ê  société  du  aieur  Sasiicr 
et  du  sieur  l.achaume-d'AiMant  ;  que,  cepen- 
dant, d'après  l'art.  ^2,  lit.  3,scct.  1",  C.conim., 
les  associés  eu  nom  collectif  ne  sont  solidaires 
poor  louslea  engagemens  de  la  société,  lors- 
qQ*)in  seul  des  assoelés  a  signé,  qu'autant  qu'il 
a  ïigné  sous  la  raison  sociale  ;  —  Alloiulu,  sur 
le  deuxième  moven, qu'il  a  été  reconnu,  eu  fait, 
par  la  eonr royale  deUijon,que  lesdomandcurs 
n'ont  pas  prouvé  que  les  deniers  prêté»  au 
sieur  Sassier  eussent  tourné  au  profit  de  la  ^^o- 
cié:é  (Niiitrai  lée  par  les  sieurs  Sassier  et  l,a- 
ctiaunie-d'Aiilaul;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
et  dernier  moyen,  que  l'art.  638,  G.  comm.,  est 
exclusivement  relatif  a  la  compétence,  cl  ne 
doii  pas  être  di'iourné  de  son  objet;  qu'on  ne 
peut  pas  l'étendre  et  l'appliquer,  sur  le  fond,  à 
d'autres  questions  différentes»  déjà  Ibrnielle* 
ment  décidées  pard'autrei  artielee  du  même 
Code ,  ~  Rmettb  ,  etc.  » 


coi  n  D'ASSlShS  DE  I.A  SUIVE. f  17 mars.) 
Il  y  a  tncuinpaUbUtU  tiUic  les  fvncUont  de 


eonitiUer  kmmttre  et  téîtn  ê»  §m§.  C 
insl.  crim.,  art.  383. 

Pavyot  osSauit  Arnisi  Cr  MuifriiiB 

PUttLIC. 

M.  Paviol  de  SitnI'AaMn,  eooreiner  hono- 
raire à  la  cour  royale  de  Paris,  deninrulail,  eu 
cette  qualité,  à  être  rayé  de  la  liste  de- juré*.  Il 
se  Tondait  sur  l'art.  77,  I..  GJuili.  1810,  qui  dé- 
clare que  les  conseillera  honoraires  pourront 
assister  aoi  assemMéce  des  chambres  avec  voix 
délibèralive,  et  aux  audiences  solennelles. 

M.  l'avocat  général  a  répondu  que,  silo 
conseillers  honoraires  pouvaient  siéger  au  ao* 
diences.solennelles.ce  n'était  pas  comme  jugn; 
qu'ainsi  l'avait  entendu  la  cour  de  cassation, 

;  en  cassant  un  arrêt  <ie  la  cour  royale  ti'Amifu>, 

I  qui  s'était  atljoinl  un  conseiller  honoraire  pour 
vider  un  fiartage  ;  qu'au  surplaa,  en  adaiMliat 
que  les  conseillers  honoraires  pussent  assister 

I  aux  audiences  solennelles,  leurs  fonctions,  pu- 
rement facultatives,  ne  pouvaient  s'étendre  IIU 
affaires  criminelles.  Or,  pourquoi  la  loi  dé- 
clare-t-elle  qu'il  y  a  incorapalibitilé  entre  les 
foiuiioiis  de  juge  el  celles  juré? C'est  qu'elle  ii' 

j  veut  pa>  que  ceux  qui  ont  pu.  comme  jugp>, 
être  en  contact  avec  l'inslruclion  criminelle, 
puissent  encore,  CfOmme  jurés,  partielparaioB 
couronnement.  Ce  motif  n'esiaianl  paaa  l'égMd 
des  conseillers  honondKfi  il  0*J  t  dOM  poM 
d'incompatibilité. 

Du  17  MARS  1834,  arr.  cour  d'ass.  Seine  iPa- 
ris)  ;  MM.  Moffwv,  piét.  i  Benrille,     av.  géa.  ' 

.  L\  COUR ,  —  Attendu  qu'aOx  termes  de  k  \ 
loi  duc  Juin.  1810,  les  cou.-eillers  honoriires 
peuvent  être  appelés  à  exercer  des  foociion* 
judiciaires  ;  que,  dcs-lors,  l'art.  383,  C.  iast. , 
crim.,  est  applicable  ,~OaooNHB  queM.Fi> 
vyot  de  Saini-AaMn  aen'rayéde  ht  Usledi , 
jury ,  elc.  • 


OOUB  ROYALE  DE  PAAIS.  (17  mars.) 

valable  la  stipulation  contenue  dans  une 
obligation  hypothécaire ,  qu'à  défaut  dt 
paiement  par  le  débiteur  a  i  échéance,  l* 
créancier  pourra  [aire  vendre  l  immeubU 
hypothéqué,  aux  encAàraa  devant  notairtt 
sur  tin^  pubtleaUo»  aprii  apposittem 
d'aflichet,  tans  saisies  ni  autres  formÊU' . 
tés  il).  C.  civ..  art.  2078,2088  et  Tiil. 
A  supposer  qu'une  telle  stipuialton  doive  fie 
comiédcrée  comme  mandai,  ce  ne  teraU  ptu 
M»  mafidal  ritoeable  {2). 

Jugement  du  tribnnal  de  Versailles  du  7  aoét 

iS  t  J,  ain.M  conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  adniel- 
tant  que  la  clause  dont  il  s'agit  doive  être  COB- 
sidêrév-  comme  un  mandai,  toujours  est-il  cota- 
tant  que  ce  mandat ,  conféré  au  créancier  dans 
son  tetil  iBlérét,  ne  poarnlt  être  révoqué  p«r 
le  débiteur;  que,  dë>-Iors.  il  s'agit  uniquemeal 
de  aUtuer  sur  la  validité  de  celte  clause  en 
elle  Mèaai 


(1-2)  Celte  décision  est  conforme  à  U  jorispr»* 
dence  generaleiDent  adoptée  par  \n  cours  f^"?*'*^," 
conilrniéc  par  la  cour  de  cassation  l«*  n'*< 
(t.  2  IS40,  u.  SÎ2)  V.  las  arréis  eues  en  noie). 
on  S.1II  que  fa  claose  ditads  ri/tV  parée  a  •**P'**"!^ 
d'uue  manière  «bsoluo  par  !.i  i. 'U\elle  HH  »ar  •«» 
venu»  judiciaires  do  bicus  iiuuieut^ie». 
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•  M  nJo  qœ  lo>  (onveotkNM  tiennent  lieu 
ét  kN  entre iei  parties  coairaetaiileft,  el<loiveiil 
élif  wér^c*,  à  moins  qu'elles  aetotoM  con- 
traire »  r  ordre  pabUc  M  «n  mmmê,  m  pff»> 

biùerf  par  la  loi  ; 

•  Atleadu  que  la  clause  en  question  ne  pré- 
iUieit^  al  n'eti  d'aiUeur* 
ditfiMlllMiM^alaaira; 

Qa'ea  effet,  l'art.  V.o*s  .  c.  riv.,  se  lrouM>  an 
chapitre  du  Gage,  et  ue  peut  ('appliquer  a  I  af- 
rtciaiion  hjpotn^ire  d'un  immeuble;  qu'i 
I  éfiri  des  iautnMn,  la  loi  proèibasaniaaMiil, 
r<ar  rwt.  308S,  iool«  eoaTeaHoa  f|«i  avtorita- 

rjil  le  cté&nc'iaré  en  nir  pntpriétaire  faute 
d'acquilbemcal  4e  U  delt«.  mais  n  interdit  pas 
celle  par  la^arila  II  mnài  èeleiM  à  en  pour- 
fubre  ta  tente  %»o%  TMOMiplllMMBl dM  for- 
nui'i^e»  ordinaire»  ; 
■  Que  ce»  foriDalitt"»,  dont  l'imihsrrvalion  est 
d'être  couverte  par  le  dcfaut  de  r«S- 
I  des  parties  intérrsctes,  M  sont  point 
di<po>ition«  dVrdre  poMic  imqQmm  il 
•wU  interdit  de  déroger; 

•  Atleadu,  enfin,  que  l'art.  747,  C.  proctVl. , 
Mtecifcte  MBleaacQl  au  ca»  où  l'immeuble  t^e 
iroufe,  par  aoile  ëe  Miiia  rMIa»  placé  soos  U 

u  n  .k  jiiitlca,  M  aMmitétre  infoqué  dans 

il  '  .aUM?: 

•  Par  ces  WÊmOt»,  sans  avoir  égard  MB  offres 
réelles  des  mariés  Goaaclin,  kiquellcs  sont  dé- 
riarée^  insQfBsanlrs  et  Bones,  non  plus  qu'à 

•ur-  cArp^.iv  ti>  cl  moyens  do  défense,  «ionl  ils 
ioat  détKruie^,  autorise  les  héritiers  Fouque  a 
Wre  vendre  par  adfodication  au  plus  offrant  et 
iemier  ^nfbéris^eur .  en  l'étude  et  par  le  mi- 
cuière  de  I^eloisaiit,  notaire  à  Androehe,  Tîm- 
neobJe  énonce  .iiii  obli|:.iiii<iis  des»  IK  mars 
ittt  et  ;  Janv.  dernier ,  et  ce  sur  une  simple 


«Bê  tinpie  appostUon  d'af- 
cHc^  faite  quinze  jours  avant  l'adjudication 
ee^ilive,  les  mariés  Gosselin  préseiis  ou  ap- 
fcNs,  et  sur  le  cahier  des  charges  qui  sera 
«resié  à  cet  effet  par  les  héritiers  Fouqoc,  en, 
psr  eai,  réglant  sofvantlean coavcnllansavec 
W  marit^  -srlin,  les  clauses  et  conditions 
itodil  cahier  d»  >  charges.— »Appel. 

DcHMAns  l83i,  arr.  cour  royale  Paris, 
I"  ch.  :  MInt  et  Pk.  Dnyin,  iT. 

«  LA  GOUB,—  Adoptant  les  moUlidaspre- 
(,  —  GonfiUmb  ,  rte.  * 


COI  R  ROYALE  DE  BOnULALX.i  lT  mars.) 

//etrmmerequt  a  épouse  un  étranger,  en  pays 
efran^cr,  n  a  point  hypothèque  légale  xur 
les  tmmeiÈbU*  de  son  mars  iKues  en  France, 
é  «oAiff  ér  diapotttion  contraire  d«m$  les 

ÎTmifes  'V.  C.civ..  art.  1!.  2lM  cl 
fnnovl  iors^ue  l'acie  de  célébration  du  ma- 
rt9§t       poinl  elê  transcrit  en  /''rance, 
tmformemenl  à  Vart.        C.  civ  (?). 

Hbuhus  Solauès  C.  Crsamcikas 


Ci  1806,  Bernard  Solarès  rt  Blannella  La- 
ftfcr,  tew  denx  Mesicalns,  m  sont  mariés  au 

(1}  Ceue  opinion  admise  par  Grenier  {Traité  de$ 
kfiitk.^  t.  I",  n*  247)  est  coin(»altoe  par  TroploiiR 
\it$n^poth.,  i.  5,  p.  779.  &I3  et  toiv.)  et  Mer- 
Un  'R*'»..  V»  Remplm,  S  î,  n«9). 

fî  Y.  anal.  Ci^^.,  janv.  18?î  ;  IfentpSlHer,  IS 
Jaav.  1»»,  et  Amie»»,  18  août  I8ÎM. 


Meiîdue.  Doii/o  ans  après  le  décès  do  la  dame 
Solaris,  arrivé  aussi  an  Meiiquc,  le  sieur  lio- 
larès  est  vcnn  f'élabllr  en  France,  y  a  acqnla 

plusieurs  Immeubles  et  les  a  hypothéqués  au 
proûl  de  di\er«  créanciers  français  en  les  dé- 
clarant libres  de  toutes  charges  hjpolhei  aires. 
Il  est  i  reoMfqaer  que  l'acie  de  marUfe  des 
époui  Solarèa  n*a  Jannis  élé  Iramcril  en  France, 
où  le  sieur  Solarés  est  dérédé. 

Les  enfaus  Sularès,  cutnnie  héritiers  de  leur 
mère,  ont  réclamé,  du  ch>  r  «k-  relte  dame,  une 
hf  polliéqoe  légale  sur  les  IninMnMes  de  leur 
pere  siloés  en  France ,  par  anlériorilé  et  pré- 
férence aui  rreanriers  au\qut  I«i  celui  cl  a>sU 
conféré  hy[»oihéque.  Leurs  prétentions  ajaot 
été  rtjetées  en  pranlèra  InsUnco,  tts cnlln- 
terjeté  appel. 

Dans  leur  intérêt  on  disait  :  !/hypothèqoe, 
malgré  tout  ce  qu'il  y  a  de  cini  il.in<i  la  ma- 
nière dont  dlC  l'aceulerl,  n'en  est  pas  moins 
dn  droH  des  fcns,  ci  les  élrsngera  rommc  les 
Français  sont  aptes  à  Jouir  des  avantages 
qu'elle  confère;  comme  eut  aussi  ils  sont  frap- 
pés des  charges  qu'elle  entraine.  \a  loi  qui 
règle  les  hypothèques  est  nu  statut  réel  qui  a(- 
feetc  Ions  les  Inmwnblcs  français,  nni  nlslin- 
guer  si  ce  «ont  les  nationaux  «>ii  drs  élran(çers 
qui  les  possèdent  ou  au  prulii  doqueU  ils  «ont 

E^rés.  En  efflet,  l'étranger  qui  vend  un  immeu- 
le dont  il  est  propriétaire  en  France  Jouira 
certainement  du  privilège  de  vendeur  ;  l^ypo- 
thèque  conventionnelle  ou  jiidieiaire  résulianl 
d'actes  passés  ou  de  Jugemens  rendus  en  Franee 
ne  peut  lui  être  refusée.  U'ou  vient  donc  nu'i| 
serait  pri>é  de  l'hypothèque  légale  ?  Il  faudrait 
pour  cela  une  disposition  e\rlu«ivp  qui  ne  res- 
sort d'aucun  levle,  l.uiii  de  la  ,  les  art.  X'IVI  et 
3136,  C.  civ.,  relatilis  à  l'hypothèque  légale  des 
femmes  sur  les  ImmcuMet  de  tonrt  maris,  stt- 
Idpnt  dans  les  termes  les  plus  pénèranx.  Dès- 
lors  la  femme  élraiigere  doit  jouir  de  celte  hy- 
pothèque aussi  bien  que  la  femme  française. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  n'est  qu'une 
conséquence  attachée  par  la  toi  i  fcxblenoc 
mémo  du  mariace  ;  or,  il  importe  peu  que  re 
fait  ail  eu  lieu  en  France  ou  en  pays  étranger, 
pnisqn'il  obtient  autorité  devant  la  loi  fk^ançaise, 
par  eela  seul  que  la  réléhralion  s'est  accomplie 
srion  le»  formes  iisilécs  dans  ce  pays.  Dira-t- 
on dans  l'espèce  que  l'aele  de  rélébraluni  n'a)  .iiil 
pas  été  transcrit  en  France .  le  mariage  n'a  pu 
conférer  hypothèque  ?  Dlibord ,  l'arL  171.  C. 
civ.,  dispose  pour  un  ras  spérial ,  le  mariage 
d'un  Français  en  pajs  étran|;er,  tandis  qu'ici  il 
s'agit  du  mariage  de  deux  étraneers,  rt  en  se- 
cond lien,  l'omission  de  celle  formalité ,  qui 
n'est  qu'Une  simple  préraothm,  ne  |>or(e  pas 
atteinte  à  la  validité  du  mariage,  et  <1e  <  elle 
validité  dérive  naturellement  celle  de  l'hypothé-, 
que.  EnOn,  on  invoquait  l'aulorltédcMII.  Trop- 
long  et  Merlin  ei-dessus  cités. 

Pour  les  créanciers  Solarés  on  répondait  : 
l'étranger  ne  jouit,  en  France,  des  droits  ci\  ils, 
qu'autant  que  des  lois  espresses  ou  des  traités 
ftirmels  l'y  antoriseni  ;  ce  principe  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  8,1!  el  i:i,  ('.  civ.  Or, 
i'hypotlioquc  ne  dérive  ni  du  ilrcdl  naturel  ni 
du  droit  des  gens,  c'est  une  pure  cr^ilion  de  la 
loi  civile.  Denisart  (v»  Hupoihhme\ ,  Gnias  (L. . 
5 ,  (T. ,  de  Jnitiita  et  jure  ) ,  et  MCrfln  (  ^hiet/., 
\  "  /VnpriVfi'  liUi  raht'  ]  ,  «  en  elTel .  dU  ee  der- 
nier auteur,  ce  n'est  par  le  droit  des  gens ,  qui 
ne  connu  d'anlie  manière  d'acquérir  que  l'oc- 
cnpalton.  que  peut  être  établie  la  nclion  en 
vertu  de  laquelle  un  créancier  acquiert  det 
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droits  réels  dans  an  immeuble  dont  ta  posses- 
siun  demeure  tout  etiliérc  dau!«  les  inain^  de 
débiteurs,  ij  esl  évident  que  cette  Ocllun  M 
peÉil  (Ire  l'ouvrage  que  des  lois  civiles,  ce  qui 
Ml  Tral  pour  rhyiiotliiquc  en  générol,  l'est  à 
plus  torU'.  raison  ;i  l'égard  de  l'li)puilu'qiie  lé- 

Bile  qui  n'existe  que  par  la  loi  et  en  vertu  de  la 
I.  Gomment  donc  pourrait-elle  appartenir  à  la 
Cmime  étrangère  mariée  en  pays  étranger  à  uti 
étranger?  Dans  le  sj^ténie  de  la  lui  rrariçai.\e, 
l'hypothèque  légale  de  la  fi  rtimc  est  une  g.i- 
rafitie  destinée  à  coutrebalaucer  la  puissance 
maritale,  telle  qu'elle  esl  réglée  par  celte  même 
loi  ;  le  législah'ur  rtaiiçiis  n'a  pu  avnjr  la  pen- 
sée d  accoidt  r  une  pareille  garantie  à  la  femme 
étrangère  que  la  légi>lailon  de  son  pays  proté- 
geait peut  *  être  suffisamment  par  d'aulrca 
moyens ,  ou  ne  subordonnait  pas  égaleaoeol  au 
potnoir  du  mari  ;  il  n'a  pas  (lu  \ouloir  fiorter 
altcinie  au  droit  réciproque  des  époui  résul- 
tant de  t»  léKWalion  étrangère.  C'eût  été,  de 
sa  pari ,  une  usurpation  de  la  puissance  pu- 
blique étrangère,  et  une  violation  du  contrat 
le  plus  sacré,  le  maria};!'.  1,'ln poihèque,  dit-on, 
est  un  statut  léel ,  et  les  iniuieublcs  possédés  en 
Prancc ,  mèim-  par  des  étrangers ,  sont  régis 
par  la  loi  françaist'  (art.  3,  C.  civ.}.  U'abord, 
s'il  est  vrai  que  la  loi  qui  rè^le  le>  hypothèques 
puisre  être  t  oiisidérée  coninic  un  statut  réel, 
c'est  seulement  eu  ce  sens  qu'elle  apcorde  aux 
créancier*  un  droK  sur  les  immeubles  situés  en 
France,  mais  elle  n'en  esl  pas  moins  aussi  un 
staïul  per.'oiinel ,  en  te  qu'elle  détermine  les 
personnes  apiielée»  à  jouir  de  ce  droit.  Faite 
pour  les  natiunaui  seuls,  c'est  dauns  leur  Intérêt 
unique  qu'elle  stipule,  qu'elle  ne  déclare  ex- 
pressément eomprendrc  aussi  les  étrangers;  et 
dms  rii)poiliese  dont  s'agit  il  n'evisle  et  ne 
de>ait  exister  aucune  disposition  de  ce  genre. 
L  ari.  3,  C  civ«t  i>'a  d'autre  but  que  de  sou- 
niCllrc  l'immeuble  pos'édé  par  l'étranger  en 
Fraeircà  toute?  les  eharj^cv  irupi>>ée.>.  par  la  loi 
française,  et  re  n'e»l  la  qu'une  application  ri- 
gnuteu»e  et  juste  de  la  souveraineté  nationale 
qui  l'attache  .i  Inntcs  les  parties  du  tcrriluiro, 
sans  éjçard  a  la  (juaiité  des  |tersohiies  qui  les 
pws-éilentj  du  reste,  il  ne  confère  a  l'étranger 
aucune  capacité  personnelle.  Or,  il  ne  suflii  pas 
4lans  le  syslème  contraire  de  démontrer  que 
i'îmmetihle  du  mari  étranger  est  sum  opiihle 
d'bypotheque  ;  il  faudrait  encore  prouver  que 
la  femme  a  dioila  celle  hypothràue.  On  ob- 
jecte que  l'étranger  est  capable  d  acquérir  en 
France  hypolluque  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire. Il  est  à  re  ai  arquer  i  l'egird  des  juge- 
nuns,  qu  ils  doivent  émaner  des  tribunaux 
français  ou  ëire  déclaré*  par  eux  exécutoires 
(arl.  2f.'l,  C.  civ.},  et  comme  la  loi  française 
règle  dans  que^s  ca>  de  pareils  jugemens  peu- 
vent ètie  rendus  en  faveur  des  étrangers,  il 

est  vrai  de  dire  que  l'Iivpoihèque  résulte  alors 
d'une  diapofition  de  tu  loi.  Ooaot  aux  conven- 
tions, bien  qu'elles  >uicnt  du  droit  di  s  gens, 
elles  n'ubiiennent  en  France  aucune  autorité, 
en  ce  qui  roiuernc  l'hypothèque,  lursqu'elles 
ont  été  passées  en  («ays  étranger.  Pourtant,  dans 
l'espèce,  on  voudrait  se  prévaloir  de  prétendues 
coii\<  iitiuns  matrimoniale  s  qui  auraient  eu  lieu 
au  laexique.  I.e  fait  seul  du  mariage,  ajoute- 
^n,  saint  pour  l'existence  de  l'hypothèque; 
lien  peut  être  ain.M  du  mariage  contracté  en 
France  ,  mais  non  de  celui  célébré  en  ftays 
étranger.  piiMicil»  se  I  de  base  anolrcs)>- 
^  lèroe  bypulhécaire  :  si  i'h)tH)lhèqneJégalc  de  la 
*  femne  «ft  dispeusee  d'inscription  de  son  cbef, 


cette  dlipense  est  rachetée  dans  rintérét  àn 
tien  nar  d'autres  garanties.  Ainsi  le  mari  doit 
faire  inserire  sous  peine  de  stellionnat  et  de 
dommages-intérêts  (art.  2I3&  et  2I3C,  C.  riv.}; 
le  procureur  du  roi  de  son  domicile  esl  char- 
gé de  veiller  à  ce  qu'inscription  soit  prise,  et 
ces  obligations  ne  peuvent  être  accomplies  par 
des  4traugcrs.  Il  y  a  plus,  le  loi  se  rcpotesor  la 
puitliciié  du  niari.ige  réléliré  en  France;  etlors- 
<{u'il  !>'agil  d  un  Irançai»  qui  s'est  marié  en 
pays  étranger,  l'hypothèque  légale  n'existe  que 
par  la  transcription  sur  lea  rostres  de  l'étal 
civil  en  France  (V.  l'art.  111.  C.  civ.,  clla•a^ 
réts  cités  en  note  )  :  la  C^BolliM  dol'élnag» 
ne  saurai!  être  plus  favorable. 

Celle  défanse  dea'créancicrs  était  appvféi 
d'une  mante  consultation  délibérée  par 
HM.  D<^ngle,  bâtonnier  du  barreau  de  Paris, 
FMHppe  ItaplB  el  Bd.  Tkarato. 

Du  17  UAMB  19U,  arr*  eonr  njato  lor- 
deiux,  ch. 

«  I.A  COl'R  (après  délibération  en  lachim- 
brc  dq  conseil),  —  Attendu  que  si  le  niariast 
est  régi  par  le  droit  des  gens,  Jl  ■'«■  est  pas  m 

même  des  conventionf ,  soit  exprcMCS  soit  lé- 
gales qui  règlent  les  droits  el  les  bieitdas 

éj>oux  ;  que  ces  conventions  dépendent  du  dnil 
civil,  qui  n'est  pas  le  même  dans  les  dilTérCBl  i 
P*ys  ;  —  Q"'«l  est  de  principe  que  l'étranger  M  i 
jouit  pas  en  France  des  droits  civils  qui  sonlal-  ■ 
tribués  aux  Fran(;ais,  sauf  le»  evceptioiis ae-  | 
cordées  parles  iMilé.';  —  Que  l'art,  l'i-i , '.  . 
civ.;  qui  attribue  à  la  Icfnmc  mariée  une  ii)-  i 
pothèque  légale  sur  |et  bient  de  ton  mari,  esl  | 
une  (Ji>|)osition  spéc  iale  du  droit  civil  français,  | 

3ui  ne  peut  pas  ^■élendre  sur  un  mariage  passé 
ans  l'étranger  entre  deux  étrangers;  —  Que 
l'art.  2iU,  C.  civ. ,  dispose  que  les  contrais 
passé»  en  pays  étrangers  ne  peuvent  éoo-  i 
ner  d'Iiypothéque  >ur  les  biens  de  France,  ^ 
s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  a  ce  pria-  , 
cipe  «fans  les  lois  politiques  ou  dans  Ica  traités;  , 
—  Qu'il  y  a  même  raison  de  décider,  |>our  le» 
conventions  civiles  jilu  maiiage,  soit  qu'elles 
soient  établies  par  la  loi,  soil  qu'elles  rc>ultent  j 
d'an  acte  consenti  en  pays  étranger:  —  Quels  j 
femme  étrangère  ,  mariée  en  pays  étranger  ne  , 
peut  se  prévaloir  de  l'hypothèque  légale  Quen  , 
invoquant  le  droit  ci\il  français  doid  elle  ne  ^ 
pas  la  jouissance  ;  —  Attendu  qu'il  n'evisle 
entre  le  Mexique  et  le  France  aucun  traité  qui  < 
hste  eiceptioB  en  favenr  dec  DsoiaM  aeu- 
cainea ,  —  Hbt  l'appel  aa  néant  »  etc.  • 


GOUR  ROYALP  DE  PAU.  (17  inan-) 
C  V,  Rennec,  i:  mm  IBM  (âff. 


C.  nire. 


COI  R  ROYALE  DE  RE.NNES.  (17  man.) 

f.e  prnpru'tnirr  d'une  mnifnn  servant  fl 
étnhli<.«  iii  (Ir  cniiitfificf,  poi  ricmplf,  « 
une  aubeige,  peut  demander  la  rt»»*'^^'^* 
du  hait  lorsque  k  preneur  ne  flC""' 
1r<  Uni  r  (le  meubles  stilpsnns  pour  • '"•^A""'* 
UUion,et  $e  (ruui  e,piii  def'iut  àerefiour' 
cet  péeuntahet,  hurs  d'etai  <  'P'"'";'^' 
eela  encore  bien  que  U  locaiaùe  offiew 
donner  caution  pour  le paitIMMaulV** 
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du  sieur  Duehène,  anbeiiMte^ 
artlent  été  saisis ,  pour  raison  de  ses  loyen,  a 

U  rr,]néte  du  sieur  Vilre,  son  |tro((rii'lain'.  l)u- 
d>eo«  as&igiie  ce  dernier  ca  nullité  de  sahic  ; 
nuis  le  Iribatiil  de  Montforl,  sur  les  cndu- 
aiensduaiear  Vlire ,  jNroooBce  la  résiliaiiun  du 
keil,  se  IbadanI  sur  l'état  de  déconûuire  de 
l'aubergiste,  et  sur  ce  qu'aprê»  la  vciile  des 
meubles,  l'auberge  se  Irouverail  dégarnie. 
Appel  par  Uockene.— Devant  la  cour,  il  oiïre 
preseoter  une  eaulion  solvable  pour  le  paie- 
'ï4u  loyer  pendaal  toute  la  durée  du  bail. 

Du  17  MARS  1834,  arr.  oour  royale  Rennes, 
4*  ch.  :  M.>1.  de  Vilieraoisin,  pr('S.  ;  Dubudan. 
av.  gén.;  Grisart  jeune,  et  Perrussel,  av. 

•  LA  COUR,  —  CoDsidéranl  que  la  réalisa- 
Uoo  &n  bail  a  été  proroqnée  par  l'intimé  ; 
qu'elle  e<t  autorisée  par  rél.ild*in<«olvablllté  des 

locaiairc<(  —  A  IVgard  de  l'ulTre  d'un  cao- 

tlonnenitMit  jMnir  répondre  des  jouissances , — 
Considérant  qu'il  ae  sulBt  pasau  locataire  d'une 
iaberfe,  lefle  que  celte  de  Vilre,  de  garantir  le 
paiement  du  prix  envers  le  propriétaire;  qu'il 
faut,  de  plus,  I  cntretenlr  suivant  la  destination 
qu'elle  a  reçue  par  le  bail,  art.  I7V8  et  172»,  C. 
Civ.  i  que  le*  appelans  ne  poaaédaai,  ion  de  la 
•aisie.  que  des  effMs  mobiliers  frêt'ionriikans 

pour  la  faire  v.i!i»ir,  cl  m-mqnant  d'approvision- 
Bemeifs,  ils  causeraient  la  ruine  de  cet  éLablis- 
semeal,  en  écartant  les  consommateurs  qui  au- 
raient eu  riulcnlion  de  la  Tréquenter  ;  qu'ainsi, 
ectte  proposition  ne  peut  être  accueUlfe,  elc 


COUR  D^APPEL  DBMUXIL^B8.{l1inars.) 

La  disposidon  de  fart.  283,  C.  prorèd.,  gur 
Ut  causrs  de  reproche  des  témoins  ,  n'est 
pat  limtlalive;  t0S  juges  peuvent  en  admel- 
lr«  4'autre*  [2),  C«  procéd..  art.  283. 

Spérialement.  un  témoin  peut  Hre  reproché  t'A 
est  l'nvnrnl  de  la  partie  qui  l'a  fml  assigner 
ou  l'extculeur  Icstavienlaii  e  de  l'auteur 
des  faits  sur  lesquels  il  doit  déposer,  ou 
in  fin  ia^imini^lrt^ie^T  tume  »uceei9ion 
la  prvdf  coiie«r^. 


O)  Calia  déelsiOD  est  fiiadée  sur  ee  qell  ne  sofflt 
foa  paorla  lacatalfede  payer  lés  loyers,  nuls  qi^il 
faut  eneart  entretenir  le  chose  suivant  la  destination 
donnée  par  le  bail.  V.,  en  ce  sens.  Pans  ,  "iS  ;ivr. 
|J?lf>;  —  Du^erRier,  Ltmaçe,  1. 1"  iconJ.  <Ip TouIIkt, 
I.  n  '40.i;  JTO[^\onf^,  Louage,  1.2,11"  Ml,  el  l»i>- 
tliier,  dm  Louuf,  n»  IW.  —  V.  toutefois  Lyoa»  '2& 
OMi  îW.^  Msis  V.  Tropiong  (Utc.  eOA  sur  cal  ar- 
aaa  qai  ail  aitimé  par  Pusergiar.  ^  pTu  résHaatot 
m  rttstrfns  sur  fa  peint  de  laveir  si  la  loeaisire  est 
laott  ffàeeamr  la  boaiiqùe qu'il  a  louée  et  d'y  fuir 
•oos  peine  de  rfsiliali<>n 'le  coimiicrc'.'  indicpic  (i.uis 
le  bdd,  Tropiong  du  que  qujiiil  l;i  diirtrulu*  se  |>rc- 
scniera  il  Tdodra  p\iiinii»er  s.i  l'achalaïuJage  esi  an 
»:tribut  inlierent  lic  la  chose  lotioc  et  s'il  forme  uoe 

tarlie  de  sa  t  aleur.  Ce  n'i>»l  que  ilans  ce  cas  que  l'o- 
ligation  niMera  dans  toute  sa  rigueur. 

V.  cimr.  Douai,  f»f.  IKM;  Grenoble.  16 
H*.  MM;  Rtom,}!  dée.  tt»;  Alx,  I3d6c.  IH3I;  — 
Tsollier,  Droit  ew.,1.  9,  W  M)],  ei  Carre, /.où  de 
f<tproei>d.,  Qo  1102.  —V.  cootr.  Hioin,  20  fcv.  ISJÛ; 
*<■'    \  /"  jNin  t.  2  I8;s«,p.  -iWl;;— Hioche  el 

liHjM,  ih€i4oim.  dë  proeéd.,  v*  Bnfmiie,  a»*  2J3 


Dv  IT  MAta  f SM,  arr.  eoor  d^pp. 

I"  ch. 

«  LA  COUR,— £d  ce  qui  concerne  les  re- 
proches proposés  contre  MM.  Itcdemans  et  Van- 

derslraeteij ,  —  AU.  iidu  que  Tort.  28a  ,  C.  pu,- 
ci  d. ,  ne  limite  pa-,  les  causes  de  rcproi  lies 
qu'on  pt  nl  uropo>cr  contre  un  lémoio,  et  qu'il 
est  laissé  a  la  prudence  du  maglslrat  d'en  ad- 
nieUre  d'antres,  souvent  plus  puissantes  et  plus 
fundcci  qu.'  (•elle,-,  (j^ui  y  «lUit  nii  iilionnéo ;  — 
Al  If  11  du,  dans  leipece,  que  M.  F.-J.  Rcdeiiians 
a  été  l'avocl  de  la  partie  i  la  requête  de  la- 
quelle il  «Al  appelé  comme  témoin,  et  qnr  de- 
puis te  décéide  M.  Pellenberg,  il  a  élé  eu  i  .iu>c 
comme  exécuteur  lesiuMU'iii.iirc  ;  que  rncuii-  la 
demande  pour  assiinior  les  témoins  pour  l'cn- 
quéte directe  a  été  faite  par  M' llanwci,  comme 
occupant  oour  H.  rellenbcrg  lits .  hérilier  ^ous 
bénéfice  d'inrentaire  de  feu  sdu  père,  ci  pour 
iM.  l'avocal  Redemaii>  en  qualité  d'oiécutciir 
leslamcntaire;— Attendu  qui!  çti  admis  en 
iariiprudunce  qu'Un  avocat  ne  peut  être  le  lé- 
raoln  du  client  auquel  il  a  prêté  sou  muiisit  r;' 
\lexuU.,  ff.  de  Teslibus),  et  qu  il  e^l  d  aulftus 
de  principe  que  nul  ne  peut  être  lemolu  dans 
sa  prupre  cause;  d'oili  11  suit  qu'il  eii«te  un 
double  motif  pour  écarter  la  déposition  dont  11 
s'agit  ;  —  Attendu  qtie  la  qunlilé  de  M.  Vanders- 
traelen  ,  comme  fondé  de  pousuir>  de  l'elU-ii- 
berg  tlls^et  couunc  administrateur  de  la  succès* 
sion  bénéficiaire,  est  une  raison  sufllsante  pour 
adroetire  le  reproche  par  la  partieMaes,  — Dit 
que  nctlcni  niv  et  V.nidorslraeleu  ne  se- 

ront point  culcuduA  cou. me  témoins,  elc.  • 


GOUR  tPATPEL  W  GAMD.  (17  min,)  * 

r.e  dessaissemenl  du  failli  opère  du  jour  au- 
quel sa  faillite  a  été  reporUt^ef  ily  a  lieu 
à  faire  rapporter  â  la  maeee  îe$marehan' 
dites  qu  en  déduction  dr  su  dette  il  a  pus- 
terteuremenl  à  cette  époque  livree$  a  un  de 

.  9$i€rimiûtêr»itU 

.  T«....  G.  STIflMC  DnAMlWHIt. 

Le  10  janvier  1833,  la  faillite  de  C  pelands- 
theer,  marchand  de  draps,  à  Saiut-NIcolas,  est 
déclarée  et  reportée  au  i«*  Juin  1931.  Dans  Un* 

tehralle,  le  sieur  T  qui  ne  pouvait  ifiuorer 

la  situation  de  son  débiteur,  puisqu'il  a\aii  as* 
sisté  à  un  arrangement  passé  par  lui  avec  ses 
créancier! ,  reçut  une  foumiturade  draps,  ai| 
déduction  des  somméi  qui  M  éUieot  daca  par 
le  failli.  , 

Une  action  en  rapport  est  iolentée  par  le  syn- 
dic, malgré  l'ouverture  de  la  faillite. — Somma- 
tion lui  est  signitîée  de  déclarer  catégorique- 
ment si ,  te  9S  jalilet  1831  oa  peaOtteareaaent. 
il  n'avait  pis  reçu  de*  draps,  en  paiemeut,  du 
failli,  et  jugement  qui  lui  ordonne  d'y  opteni- 
pérer. 

Dénégation  de  T....  Le  tribanal  tint  pour 
avérée  la  rourniture  des  marchandiaa»  ai  con- 
damna le  défendeur  à  les  ra{qiorler..— Appel. 

Du  17  MARS  1834,  arr.  cour  d'api».  Gand, 
2*  ch.;  M.  Decuypcr,  av.  gén.  (Conel.  eonf.). 

•  LA  COIIR»^  AtteadH  qtte  l'appelant,  dé~ 

,  aal  resté  en  dé« 


(1)  V.  Kocbe  el  Goajet,  JNo#.  de  jme.,  t*  rm4^ 
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faut  d«  Mtiifein  M  Jugement  du  6  mâts  1832, 
qui  lui  avail  ordonné  de  dénier  on  de  rccoD- 
nailre  le  Taii  qui  servait  de  base  à  la  demande; 

que  dès-lor»  et  aui  termes  de  l'arl.  25"2,  C  pro- 
cèd. ,  le  juge  à  qiio  a  pu  Icnir  le  fait  puur  avéré, 
m»  qu'il  rnlnécessaircd'en  ordonner  la  preuve, 
t^i  ce  rail  lui  paraissait  pertinent  pour  la  décision 
de  la  t  ause  ;  —  Aileiidu  qu'aui  termes  de  l'art. 
43",  C.  comni. ,  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
liaiemeof  est  en  élal  de  IbiUile  ;  qu'il  aaU  de 
celle  dispMition  eteire  et  {irédae,  eombinée 
avec  les  art.  441  et  442  du  riuVno  Codo,  que  ce 
qui  constitue  un  négociant  en  élal  de  faillite 
est  moins  le  jugement  qui  le  déclare  failli,  que 
le  fait  préeiiitaot,  i  savoir  la  cesMtion  de  paie- 
mens  ;  qu'il  en  résulte  encore  que  l'époque  de 
l'eiistence  de  la  faillite  cuincide  nécedsaîre- 
nent  avecccqne  la  loi  appelle  l'époque  de  l'ou- 
vertorede  la  nillile.etque,  lorsque  l'art.  i\2 
déclare  que  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit 
de  l'adminislraliuii  de  kcs  biens,  à  compter  du 
jour  de  la  faillite,  ces  mots  ne  signifient  et  ne 

Kuveol  tigaiUer  autre  chose  que  le  jour  de 
Qverlure  de  la  fliilllte,  e*eat-é-dtré  le  Jour  où 
elle  a  commencé  d'exister  par  la  cessation  de 
paiemcus;  —  Attendu  que  cette  interprétation 
«le  l'art.  442  acquiert  un  pouveau  degré  de 
farce,  lorsque  l'on  mel  cet  arlicle  en  rapport 
arec  les  dispositions  qui  le  suivent,  et  qui,  sans 
s'uiM-iiper  de  l'intervalle  qui  sépare  l'ouverture 
<ic  U  faillite  du  jugement  qui  en  Qxe  l'époque, 
ne  {Statuent  qu'à  l'égard  desiclea  falta  dent  let 
(Il \  jours  qui  pr<^(ëdent  cotte  ouverture,  et  cela 
pai  la  ^eule  raison  sans  doute  que  Un^  actes  faits 
postérieurement  a  t  es  dix  jours,  c'esl-â-dirc  de- 
puis l'ouverlure  au  jugement,  se  trouvent  com- 
prff  dani  l'art.  442  ;  —  Ou'enOn  celle  tnlerpré- 
laiion  se  trouve  encore  fortifiée  par  le  rappro- 
i-hemenl  des  art.  4iK,  C  conim. ,  et  1188,  C. 
elv. ,  où  les  mots  faillite  et  ouvertarf  (Cela  ftMiie 
pml  indifféremment  employés,  quant  é  ce  qui 
concerne  le  bénéHce  du  terme  ;  —  Ou'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  qiK" ,  lorsque  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  faillite  esl  reportée  à  une  date 
aniérieare  eu  Jagenenl  qui  en  déclare  l'exis- 
tence, Imih  les  actes  que  le  failli  a  faits  dans 
rinter\allc  au  préjudice  de  la  masse  de  ses 
CH-anciers  sont  frappes  de  nullité  Par  ces 
motis,  —  JMkt  l'appel  au  néant,  etc.* 


COLR  DE  CASSATION.  (18  mars.) 

UHe  succenion  acceptée  $ous  bénéfice  ë  tn- 
«êalnire  ne  peut  être  utterieuremenl  deeta- 
rrt  vacemti,  iiuelque  ineerlUude  qu'il  y  ait 
ntr  f  existence  de  i'hititier  bénéficiaire  ab- 
sent, cl  quelque  long  que  toit  le  tilenee  par 
lut  garde  \,IUC,  civ.,  art.  793  et  811. 

On  doit  répùitr  nuU,  ioit^a  renonciation  de 
l'héritier  opparent .  soit  la  déclaration  de 
,    vacance  gmra  iutvte,  soU  les  actes  du  eu- 


t 

'  (1)  On  doit  dirp  dp  l'acceplation  d'un»  surcession 
b^nénciaire,  re  i\u'iii\  ilii  «If  l'accoplatioti  d'une  «uc- 
cession  ordin  ure  :  iemel  hœrrt  lempvr  h4gres.  V.  au 
surplus,  sur  cette  question,  r..i>s  ,  C  juin  1815,  cl  la 
noie  ;  —  Merlin,  Bipert*,  %•  Bénéfice  é'intenlAirt , 
n*  1&,  et  TooMiM',  DroU  ciMf ,  I.  4,  n**  958  et  3.S!). 
—'Toute»  les  arliôfM  des  rr«^anciers  et  ayant-droit 
doivent,  à  peine  denuflilr,  eirc  exercées  contre  l  lic- 
riliiT  lM'iii-(ici,(,ri\  s.iiif  .1  t|j!i>  le  cas  où  rel  he- 
rilicr  f«T.nl  al)auUon_dcs  biens  de  ia  succei^ion  à 
leur  faire  nommer  u'n  administrateur.  V.  Toullier, 
ttM..  et  CeaJIana,  Jnritp.  dr«  suetm.t  p  SOâ. 


rateurà  la  vacance,  »i  le  tout  a  eutkâtn 
vivant  d*  CMmitr  véritable,  qimiqiuvuvs 
la  ÊUppoeUton  ic  «on  âècH. 

La  renonciation  de  Phènitcr  apparent  seraU 
nulle,  alors  même  qu'elle  ne  concenuiaH 
que  dés  biens  vendus  en  rerlu  de  la  loi  4e 
1814  sur  l'émigration,  tandis  que  raecepta- 
tion  de  l'autre  kérilier  serait  antérieure  à 
cette  li>i  i;. 

L$*  ventes  faitêt  par  te  CHroteur  ii  la  vacanei 
fonl  niiAm,  mêm  û  fégard  4et  acqué- 
reurs. 

Ces  derniers  ne  peuvent  se  prévaloir  it  /a 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  si  l'aceep' 
taUondêlthériliteréonteiShMmeeèlaU  igno- 
HêlmrélÊiUtomuialmit  tes  ventes. 

Vaisquamt  c  Aoon. 

Deux  arrêts  du  fvtaoïeot  de  Paris,  rendas 
en  1780  et  1783,  aTaieot  prononcé  enbtcar 
des  époux  de  Grnthnt  des  eondamnatleM  con- 
tre la  demoiselle  de  Laudreville  ,  comme  fltie 
et  héritière  bénéficiaire  du  marquis  de  Laa- 
dreville,  son  père. 

Pendant  la  révolution ,  le  marquis  de  Uu- 
dreville,  décédé  en  1777,  fut  inscrit  parerreor 
sur  la  liste  des  émigrés,  et  ses  liions  lUCCttll^ 
qnestréa  sans  que  sa  fille  réclamât. 

En  1814,  Il  ne  ae  prétenta  pat  dliIHUer  p<mr 
rf^clamer  les  bien»  restitués  à  la  succession  du 
marquis  de  Laudreville.  Seulement,  et  aaaire 
ans  après,  un  tieur  Cétar*Hecler  Maillard ,  ba- 
ron de  Laudmille,  asaet  proche  pamtda 
marquia  d6  M  Boni»  eoàaidéranl  ta  MHMIliHi 
de  ce  dentormuM  lui  étant  déwlaé*Ti»* 
nonça. 

Dans  cet  état  de  choMc,  tea  kérillen  de  Gni- 
thus  firent  déclarer  la  succession  vacante,  tflo 
d'agir  contre  le  curateur  qui  serait  nommé; 
successivement,  ils  poursiii> itml  la  vente  de* 
imueublet  qui  en  dépendaient .  cl  l'adjudici- 
tioB  en  tat  iiaaeliéele  leaept  de  l'année i8i9, 
au  profit  de  It  4ene  VMqunt  •  kériUère  de 
Grulhus. 

Mais  en  1830  survint  le  sieur  Aoger,  élablii- 
sant  qu'il  éuit  le  filt  de  la  derooliette  Laudre- 
ville, mariée  en  l'an  VII,  à  un  tfeor  Auger, 
meunier,  et  décédé  en  1806.  Il  prétendit  quf  la 
succession  du  marquis  de  Laudieutle,  accepiee 
bénéflciairement ,  n'avait  pu  être  déclarée  vi- 
cante,  et  que  dèt«lors  le  jugement  de  décUrt' 
tion  de  vacance  et  tout  ce  qui  l'avait  suiviid 
notamment  ra4|iidlcatkm  de  18I9»  defcU  éWe 
annulé. 

Cet  noyent ,  rejelét  en  première  InstaMCi 

firent  accueillis  en  appel  par  arrêt  de  la  cour 
de  Metz, du  5  mars  1833,  motivé  en  ceiterraesi 
—  •  Attendu  que  l'arrêt  par  défaut  de  llSOel 
celui  contradictoire  de  1783 ,  rendue  Mpvje- 
mentde  Paris,  proavent  Jusqu'à  la  dcrtiwt 
évidence  que  la  succession  a  été  acceptée  soof 
bénéfice  d'invenUire  par  la  fille  unique  an 
marqnit  de  Laiidrevllle,  étant  alon  ea  aiao- 
ritL^  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  drceatUM* 
1»  que,  si  les  bois  dont  s'agit,  et  qui  sont  recon- 
nus provenir  de  cette  succession ,  sont  reslH 
abandonnés  jusqu'en  1830  par  suite  de  I  ifoo- 
rance  de  leur  existence  de  la  part  de  la  demoi- 
selle de  l.audrc>ille  ou  de  ses  ayant-droit,  o« 
pour  tout  antre  nnotlf,  cette  cirronslancc  ne 
peut  faire  déclarer  prcecrite  l'action  de  l  appe- 


(1)  Y.  Colmar»  13  aoét  t82&el  «  Hv  1828. 
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W,  parce  que  la  qoalilé  de  sa  mére.  comme 
wrilière,  esl  indélébile,  d'après  le  priucipe  ^"i 
•mei  bœreê  semper  haart»  ;     qiM  la  f  ucccssion 
«  Landre^ille  n*a  Jamai»  été  vaeuite;  3*  que 
Il  renoncîatton  de  Hcclor  Maillard  â  celle  siic- 
eesiion  esl  nulle  cl  saiii  ubjet,  puisqu'il  n'elail 
Ms  rbërilier  do  M.  de  Laudreville;  4*  que  le 
lufemeal  <ia  34  Jaill.  iai8,  qui  «  f«puté  celte 
«MM^on  YMinte,  ne  peut  être  eonlrtné,  pais- 
<p;*Uttt  mittiM^'  sur  une  rcnonrialion  nulle  qui 
av^  élé  prcciïdéc  d'une  acceplaliuii  valable; 

q|W  la  nomination  d'an  euratear  à  catie  suc- 
cairiaa,  qai  n'étaii  pas  vaeanla,  Mpeal  èlre 
tanettonoee  ;  6»  enfln,  que  la  vente  det  bois 
ilonl  s'agil,  faile  à  sa  requcle  même  avant  quf 
les  bieas  qui  en  sonl  l'objet  aient  été  re^lilué» 
^legonveroement,  doit  être  annulée .  pui:i- 
que  ce  curateur  était  sans  qualité ,  et  qu'un  ne 
peut  Tendre  la  chose  d'autrui ,  d'après  l'art. 
I^J.  C.  riv.; 

»  Allendu  que  les  héritiers  Vacquaut n'ayant 
p«  ignorer  les  vices  de  leurs  litres,  ne  doivent 
pas  èire  réputés  avoir  possédé  de  bonne  foi,  ei 
ne  peuvent,  dos-lors,  conserver  les  fruils  per- 
ças par  eut  sur  le>dits  immcuMes.  > 

Pnmrfoi  par  les  héritiers  Vacquant.  i*  Vio- 
fclkNidaanrt.  Bit,  812,  8i3,  180,  790,  c.  civ.; 
»98  ei  1001,  C.  procéd.  —  l/ai  ceptalitm  béné- 
ficiaire faite  en  1777  par  la  demuiscllQ  de  l^u- 
dreville ,  décédée  en  iMKi.  était  inefficace  pour 
la  anisir,  die  ou  ses  liArUian»  <tca  l>lapi«4qnes- 
tféa  aor  m»  père  et  reodoi  par  la  M  4e  tti4 , 
car  cette  loi  a  éio  considérée  par  le  législateur, 
et  depuis  par  la  jurisprudence,  comme  coosti- 
Cuaiii  one  libéfalllé  à  riflfi  des  biens  des 
émigrés  :  les  biens  rendus  composent  done  une 
succession  nouvelle  qui  demande  une  renon- 
claiioii  ou  une  acceptatiun  qui  lui  soit  propre. 
—  Or,  celle  succession,  ouverte  par  .la  loi  de 
1814 ,  n'a  élé  acceptée  ni  par  la  demoiselle  de 
Laudrcville  ni  par  le  sieur  Auger;  le  senl  hé- 
ritier connu  l'ayaot  répudiée,  on  était  dans  les 
termes  de  l'art,  81 1,  C.  civ.  —  2°  1  au.ssp  appli- 
cation de  l'art,  et  violation  des  art.  2266 
ei  23<S,  C.  civ.  —  Dans  l'hypolbése  où  les 

Crhicipes  de  la  loi  de  iSf  i  ne  régiraient  point 
\  ruaiierc,  la  demoiselle  de  I^udreville,  restée 
dans  l'inaction  la  plus  absolue ,  a ,  par  son  fait 
personnel,  mis  les  créanciers  dans  l'iropossibi- 
Illé  de  ae  Csire  payer.  Uéeédée  en  1806,  sa  qua- 
lilé  d'héritière  bénéliciaire  élail  {'teinte  avec 
elle.  —  Le  sieur  .\ugcr  ne  se  présente  pas  et 
re>tc  inconnu;  le  plus  proche  héritier  apparent 
reiMMiee  ;  les  principes  mêmes  du  droit  00m- 
man  aalorisafeot  a  regarder  la  8«eeession 
comme  vacante.  Les  créanciers  ont  suivi  la 
seule  marche  <]u'il  Tùt  possible  de  prendre.  — 
De  graves  Jurisconsultes  admettent  la  validité 
de  la  vente  au  prefit  de  r^qnéreor  de  bonne 
foi  ,  bien  qu'elle  ait  été  consentie  par  nn  héri- 
tier apparent,  même  de  mauvaise  foi  ;  n'en  se- 
rar4-il  pas  de  même,  a  loriion,  a  l'égard  de  la 
vente  consentie  par  le  euratear  é  vne  secees- 
lèea  déclarée  vacante ,  même  {Mir  erreur,  si 
Ton  veut. ^ Dans  tons  les  cas  en  supposant  l'ad- 
Judicatiun  do  1819  émanée  d'iuie  personne  sans 
qualité ,  les  demandeurs  sont  en  droit  d'invo- 
quer la  prescription  de  dix  ans,  eonfSsnnénent 
aTart.  226d,  C  riv.  La  dame  de  Vacquant  a 
en  cfTet  plus  de  dii  années  do  po><os>iun  ulile 
depui- rjririo  ric  maiu-lovce  du  séquestre;  et 
ce»  dii  années  sont  suffisantes,  car  la  prescrip- 
tMo  a  eoora  eonlre  la  succeMton  enverte  dans 
le  re«<M)rt  de  la  cour  royalp.—  F.a  bonrio  foi  des 
dcnjindi-urs  ne  saurait  cire  niiic  ou  doute; 

XXYl. 


c'est  toujours  â  celui  qnt  allègue  la  mauvaise 
foi  à  la  prou\('r  .irt.  2l>(iS,  C.  n\.\  f.'arrcl  ail- 
met  la  mauvaise  foi  relativement  à  la  restitu- 
tion des  fruits.  L'acquéreur  doit.  Il  est  vral« 
resliUn  r  les  fruits  à  partir  du  moment  où  il  a 
connu  II'  \ico  d«'  .*a  possession  ;  mais  lorstpril 
s'agil  d't'xamincr  >i  1 '.innicrcur  (i  tlniiiinu  a 
pu  prescrire,  c'est  à  l'instant  seul  de  l'acquisi- 
tion qu'il  llMit  se  reporter  (art.  2M8r,C.  elv.)i 
Mala  fides  jisifciiWi  s^Mmantais  non  tapedii  «se- 
capioMem. 

Du  18  MAaa  IBM,  arr.  coni  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zanglacaaii,  prés.;  Lebesu,  conseiller, 
faisant  ronclioBS  av.  géâ.;  MandaRMU-Vcfta- 

my,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'arrêt  allaqué 
constate  qu'il  esl  prouvé  au  proeêe,  jusqu'à 

ré\idence,  que  la  succession  du  marquis  de 
l.audre\ille  avait  élé  acccploe  sons  lioiiéllre 
d'iinonlairo  par  sa  lillo,  mère  du  dofondour 
éventuel,  et  que  les  demandeurs  avaient  eu 
connaissance  de  ce  fait ,  puisqu'ils  avaient  ac- 
tionné la  (Icmotsclle  do  I.andrevillc  comme  hé- 
ritière do  .«-on  pore,  cl  avaient  eiéculi-  contre 
elle,  en  celle  qualité,  l'arrêt  qu'ils  avaient  ob- 
tenu {d'où  il  suit  que  cet  arrêt,  en  décidant 
que  la  sneceision  du  sieur  de  Landreville  n'é- 
lail  pas  vacante,  cl  que  la  nomination  d'un  cu- 
raiour  et  tout  ce  qui  l'avait  suivi  élait  nul ,  n'a 
fait  qu'une  Juste  application  des  principes  du 
droit;  —  Attendu,  quant  à  la  prescription, 
que  le  même  arrêt  a  décidé,  en  ttH,  que  les 
(Icmandeurs  avaient  connu  le  vire  d»'  leurs  ti- 
tres ;  —  Attendu,  eatto,  que,  d'après  la  loi  de 
18i4,  lei  biens  rMdns  appartiennent  à  rémlfré 
ou  â  ses  héritiers,  qui  étalent  aptes  à  les  re- 
cueillir, et  qu'en  décidant ,  dans  l'espèce,  que 
les  buis  dont  il  s'agit  devaient  être  remis  au 
flls  de  la  dame  Auger,  lille  et  héritière  du  mar- 
quis de  Laudrcville,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'a- 
voir violé  la  loi  du  àdéc.  1814,  en  a  fUi  HM 
Juste  application;  —  Rbjbttk,  etc.  ■ 


COUR  t)E  CASSATION.  (18  nttrs.) 

Le»  Mt  qui  ont  iursis  à  toutes  poursuitet 

contre  (es  dchileurs  colons  de  Saint'  DO' 
mtngue,  pendant  un  certain  temps,  ont  fn- 
IrrrompUj  en  mnnc  temps,  la  jn  <  icrijilion 
des  acltons  des  créanciers^  même  en  ce  sens 
que  ces  créanciers  ont  été  dispensés ,  pm- 
dnnl  la  durée  du  sursis ,  de  tous  actes  con- 
servatoires {i\  Arrêté  lU  fruriid.  an  \,  art. 
i  ',  I  et  6;  décret  20  juin  1 807 ;  L. 3  déc.  1814; 
L.  20  fév.  1816:  L.  t&  avr.  1818. 

La  euepemUm  de  ta  prescription  a  été  gènè^ 
rate,  quelle  que  fût  la  cause  de  la  créance, 
si  tes  poursuites  étaient  exerrers  mr  les 
biens  sttués  dans  ta  colonie  ;2). 

fM  disposition  de  l'art,  a  de  l'arrêté  du  10 
ftuetid.  mn  X,  reksOffê  em»  aelee  eomer- 
vntoires  des  créanciers,  constitue  à  leur 
profil  une  mesure  facultalwe  et  non  une 
oMsgsUion  impiraUve, 

COtML  G.  DVLPBB  ET  AIITM8. 

Air-^i  jugé  sur  le  pourvoi  Derègc  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  t'aris  du  i  fév.  I8'.ii  (3). 


n-2>  iurisprodeace  eoMtinte.  V.  Cas*.,  il  éée. 
IM".,  'M  renvoi. 

^  La  cour  de  Paris  «st  levsnae  a  l«  iurispre* 
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Du  18  mahs  1834,  arr.  cour  cusi.,  ch.  civ.; 
MM.  Porlalis ,  I"  prés.;  Legonidec  ,  rapp.;  La- 
plagne-Barrù ,     «v.  gén.  (  Concl.  conf.  ) 
JieqiMmlo  et  P«til4e-0tUii«s,  vr. 

«LA  COUB,  — Vu  les  art.  1",  2,  4  et  G,  ar- 
rélé  19  rruclid.  an  X,  décr.  20  juin  1807,  et  L. 
2  déc.  1814, 1 1  fév.  1816  et  16  tvr.  1818,  —  Air 
tfodii  qne  l'origine  et  l'obfet  4et  letlrei  é9 

change ,  <|ni  rirmcnt  la  baso  des  créances  ré- 
clamées, n'uni  (Ktinl  été  appréciés  ni  Jugés  par 
l'arrél  alUqaé  ;  qu'il  s'est  unlquemeat  occupé 
de  la  quesiion  de  prescription  d'une  manière 
irénérale  et  «ans  rechercher  s'il  y  avait  lieu  é 
distinguer,  pour  l'application  de  la  loi,  entre 
les  créances  de  di> erses  origines,  réclamées 
contre  les  eetane  de  Saint-Domingue;  qu'en  cet 
étal,  il  ne  pcnt  y  avoir  lieu  à  PtnnHner  les  dis- 
positions do  l'nrrél  attaqué,  qu'en  tant  qu'il 
statue  sur  la  prescription;  —  Attendu  que  les 
art.  1"  et  2,  arrêté  10  frucUd.an  X,  accofdatent 
nn  sursis  Jusqu'au  !•*  vendém.  an  XVI  et  en 
tous  lieux  h  lotîtes  poursuites  contre  les  déhi- 
teurs  principaux  ou  leurs  cautions,  pour  le 
paiement  des  créances  antérieures  à  1792,  soit 

Stt'ellesAuaeul  causées  pour  vented'habitatfons, 
e  maisons  et  de  nègres  à  Saint-Domingue , 
ainsi  que  pour  avnnccs  faites  à  In  culture  dans 
la  colonie,  soit  qu'elles  eussent  toute  autre 
cause,  si  ics  poursuites  étalent  dirigées  sur  les 
liiens  situés  dans  ladite  colonie  ;  —  Attendu  que 
l'art.  \  dispose  que  le  temps  d»»  la  suspension 
accordée  en  vertu  des  ariii  Ii  -  i  i-<lessu8  ne 
pourra  Jamais  être  compté  pour  la  prescription  j 
que  si,  néanmoins,  l'art,  d  autorisait  h»  crtan- 
citn  <1ont  il  est  question ,  é  Taire  tous  actes 
conservatoires  de  leurs  droits  et  même  à  les 
Mre  régler  en  Justice,  saur  à  surseoir  à  l'exécu- 
tien  des  Jugemens,  ces  actes  étaient,  de  leur 
part,  purement  heoltatl^.  l'art.  4  ayant,  quant 
à  la  prescription,  di'pii'^i*  I  II  lorincs  généraux 
Cl  formels,  que  le  temps  de  la  suspension  ac- 
cordée ne  pourrait  Jamais  être  compté  ;  —  At- 
tendu qu'en  Jugeant  le  contraire  et  en  décidant, 
en  thèse  gi'ncrale,  (|ue  la  prescription  était  ac- 
quise contre  les  (  ic.inriers  qui  n'avaient  pas 
fail  de  tels  aclci» ,  pendant  la  durée  do  la  sus- 
pension, et  qu'en  refusant  de  déduire  du  temps 
nécci'iaire  pour  prescrire,  celui  pendant  lequel 
a  duif  le  sursis,  la  cour  royale  de  i'arisa  violé 
les  lois  précilée*,  —  Casse  l'arrèl  do  It  CûQr 
royale  de  Paru  du  4  fév.  ISai,  etc.  • 


COLA  DE  CASSATION.  (|8  mars.) 

orrii  ^it  tulHtamm^M  moMeé  UtrtqHe , 

dans  une  conlrstation  sur  le  droit  de  parler 
un  nom  ,  cl  ^taluanl  sur  i'exceplion  liree 
de  VtncompUcncr ,  il  se  borne  à  déclarer 

"  que  les  irtbunatuc  sont  compëteiu  pour  in- 
ger  une  telle  quetUon,  L.  30  avr.  1810,  art.  7. 

la  généalogie  sanctionnée  par  une  ordon- 
nance royale,  mais  qui  n'a  été  faite  que 
pour  prœurtr  à  ime  pamille  les  honneurs 
de  ta  eonr,  tie  peut  pas  attribuer  à  celte 
famille  te  droit  irrévocable  de  porter  le 
nom  qu'elle  lui  confère. 

£n  conséquence,  une  famille  restée  elrangèrt 
à  VaetB  ginéttlogique ,  almi  fu*é  tmim- 
nance  de  sanction,  peut  prétendre  à  ta  pro- 
priété exclusive  du  nom  que  le  genealo- 


dSM«  de  la  ooar  de  cassation.  V.  l'arrei  da  26  nov. 

ini. 


gisle  a  aiiribué  à  d'itiri»,  H  leur  /M^ta- 
MnMnf  If  AvM  4f  poHn^  av  MM  (1). 

DB  LA  COATAIGNEKAni  C.  DAMB  TOtlUElL. 

La  marquise  de  Tourzel  fit  assigner  le  lievr 

de  la  Châtaigneraie  devant  le  tribunal  civil  de  , 
la  Seine  ,  pour  s'entendre  faire  défense  d'ajoo- 

ter  A  aoB  nom  celui  de  de  Pws,  lequel  apftr-  | 

IdMimeluBlVMMiil  èsa  AuaHIe»              .  { 

Le  sleor  de  la  Châtaigneraie  répondit  que  m  ; 
ancêtres  s'étaient  de  tout  temps  appelés  de  Pom, 

et  que  la  preuve  en  résultait  du  travail  fait  eo  ' 
1780  par  le  fiiiéalogisla  Rogat  (CbériaL  tcavatl 

approuvé  en  1787  par  letlres-patenlM  m  rai.  ' 

Sur  celte  instance^  Jugement  qui  aMoallto  h  < 
demande  de  la  dame  de  Tourzel. 

Appel.  —  Le  iSlIlT.  1833,  arrêt  de  la  ooar  de  ' 

Paris  qui  confirme  ■•  —  «  Considérant  qu'il  s'agit  I 

donc  contestation  sur  ledroil  de  porter  un  nom,  I 

et  que  les  tribunaux  sont  comptais  peut  SOU  | 

naître  d'une  (elle  contestation  &  | 

•  Adoptant,  au  M»  iw  aoari  te  pianim 

Juges,  sans  a'aTrllflr  an  mafen  d'Inufi  \ 

tence,  etc.  •  * 

Pourvoi  du  sieur  de  la  Châtaigneraie.  — Poor  \ 

1  o  violation  dea  règles  de  la  compétence  et  de  I 

l'art.  7,  !..  M  avr.  1810,  en  ce  que  la  généalogie  < 

qui  lui  attribuait  le  nom  <lr  /  Pons,  ayant  été  i 

faite  en  vertu  de  l'ordonnance  du  chef  de  i'état,  < 

et  ayant  reçu  la  sanction  royale  «  éefeippalt  Se  i 

domaine  des  Juges  civils;  et  que  ceni-ei,sa  ' 

rejetant  sans  moyen  péremptoire,  avaient  violé  ' 

la  loi  précitée  ;  2 ',\iolalion  des  art.  13&Oetl3S6,  j 

C.  civ.,  sur  l'autorité  de  la  chose  Jugée  acqaiss  j 

au  trarail  du  fénéalogista  OMrte,  dont  la  «m  , 
de  Tourzel  avait  reconnu  la  sineèrilé  ttanadM 

conclusions  par  elle  signifiées.  , 

Du  18  MAB8  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.;  ' 
MM.  Zangiaconii,  prés. ;  I^sagni»  rapp.;  Lebeau, 
conseiller,  faisant  fonctions  av.  sén.»  Bégnin- 
Billecocque,  av. 

«  LA  GOlJR .  -  Aiiandii  qna  l'arrêt  atlaqil» 

en  répondant  à  la  qnesllou  par  lui  proposée  sur 
la  compétence,  considère  qu'il  s'agit  d'une  eon- 
testation  sur  le  droit  de  porter  un  nom ,  et  que 
les  tribnoaa»  sont  compétena  pour  connaître 
d'une  telle  contestation  |  —  QaTafnsI ,  quel  que 
soit  le  mérite  de  ce  motif  au  fond,  Ir  même  ar- 
rêt sur  ce  chef  est  motivé,  et  par  là  le  vœu  de  la 
MrenpIll-^Allenduqu'il  n'a  Jamais  été  qoes- 
tfon,  au  proeés,  du  prétendu  aveu  Judiciaire  de 
la  part  de  la  dame  de  Tonrcet  ;  —  Attendu,  en 
outre  ,  que,  si  la  dame  de  Tourzel  a  reconnu 
l'existence  du  travail  du  généalogiste  Chérin  de 
1180.  die  a  toujours  soutenu  ,  et  eoulenu  avec 
succès,  que  ce  même  travail  n'avait  rien  préju- 
gé ni  pu  préjuger  en  faveur  du  flcinandeur  en 
cassation  sur  sa  généalogie ,  et  «nr  »a  desceu- 
daoce  des  anciens  seigneurs  de  Pona  an  Sain- 
longe  ;  qu'ainsi  le  moyen  est  tout  à  la  IMe  hr*- 
cevahle  et  mal  fondé;  —  Attcruiu  que  ,  lors  dU 
travail  du  généalogiste  royal  cl  des  actes  souve- 
rains qui  Tant  suivi ,  Il  ne  s'est  aal  que  dci 
honneurs  de  cour,  honnenri  que  les  sieurs  d'As- 
niéres  de  la  Châtaigneraie  pouvaient  réclamer, 
sans  avoir  besoin  de  se  rattacher  k  la  ramtlie  de 
P<ms,  à  laquelle  ces  actes  sont  toujouis  demeu- 
rés étrangers,  tandis  qttU  l'aglsaiu  au  preels 
de  la  propriété  du  nom  de  Pons  revendiquée  pnr 
le  demandeur  en  cassatiuu  eontre  la  dame  de 


(1)  V.  Merlin,  JW».,  v*  Nom;  Pavard,  v»  JVo«; 
—  Paris,  Sd  Jain  ICM,  et  Gais.,  9  avr.  MM» 
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Twneljon'ainti,  nes'agîsMOt  an  procès  ui  de 
il  même  demande,  ni  de  U  même  cause  de  de- 
Bande,  ni  des  mémei  personnes,  l'arrêt  atU- 
|ié  a  jMi  T  slataer  fana  porter  aocaoe  atteinte 
MUt  JanNiaif  pir  te  dewndtnr,  «le.  • 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (18  mars.) 

Ia  debiiew  ittisi  qui  n'a  pas  propoté  avant 
fadjuHeoUon  définUive  teg  niMUit  poêU- 
rinm  à  l'adj^dtcoUon  préparatoire  est 
mui  tmir  rtnmei  à  ifm  pm>aloir,  H  cet 
MdNMi  «ml  coWÊtfttèith  C. 
731  eC  nilT. 

i»fétmekiri$teur  doit,  dans  les 
Hre  assimile  nu  débiteur  saisi. 

L'art.  964,  C.  proced. ,  «/ui  veut  que  dans  les 
ventes  de  biens  immeubles  de  mtneurs,  Inrs- 
Vula  enehèreiiÊê  te  *oi^pai  eleveee  au 

nunrr  tur  le  renvoi  de  l'ndjndienlion  et  In 
di  inandc  d  un  nouvel  avis  du  conseil  de  fa- 
mille, ne  reçoit  pat  son  application  dans  le 
eoi  de  revente  âur  foUe-enchère,  atora  que 
iw  Mirit»  âv  minrur  te  trtmvent  â  cou- 
vert pnr  la  responsabilité  du  fiil-enrhéns- 
ieur ,  leauet  est  tenu  de  la  différence  du 
pris  (t).  C.  procM.,  art.  T44  et  964. 

DftBTBTeH  C.  POGIIOM  XT  ViCIION. 

li  vciivr  Piichon,  tatrfce  de  Marle-Anne-Pau- 
line,  sa  âlle  mineare,  se  filt  autoriser  é  >  eiuli r 
Jediefafrement  Une  maison  appartenant  a  sa 
pnpilîf ,  r.KlJndlcatlon  (Irtîniiivc  a  lieu  le  2,^ 
jqïD  iWi  ;  l'Ile  est  raile  au  prulit  du  sîcur  Dre- 
Tflon  ,  moyennant  1,540  fr.  —  Ce  dernier  ne 
rcmplU  point  les  conditions  du  cahier  des  char- 
tes; U  retenle  sur  fulie  eni  hcru  est  |H)ursui>ie 
Cflnlre  lui,  et,  sur  relie  poiii>iii(e  ,  1  immeuble 
est  définitivement  adjugé  à  Pierre  Yignon,  au 
prii  de  94«  fr.  —  Ce  prix  est  inférieur  â  resll- 
mation  des  experts  Cilte  en  exécnlfOQ  de  l'erl. 
9^,  r.  prof  od  . 

i)r« ■^(  lonT  irma  opposition  au  Jugement  d'ad- 
judication ;  mais  U  fut  débouté  de  son  opposi- 
tion, et  condamné  à  payer  â  Pauline  mhon 
tf>nle  b  dilTi'rrTiT  erilrr  le  prix  de  la  pKmièrc 
adjmliraiiori  cl  celui  delà  seconde. 

Appei.  —  Drorion  Cicioe  d'abord  de  plu- 
sieurs nuUités  de  la  procédure  antérieure  an 
Jogemeiil  d'adjudication  définitive;  il  soutient 
ciiMiite  que  la  vento  t^t  nulle  comme  ayant  été 
faite  au-dessous  du  prix  de  l'estimation  sans 
non  M  l  a>  is  dtt  cooscil  dc  liimllle  et  «utorlsaUon 
de  la  Justice. 

Do  18  M  Ame  1834,  arr.  conr  royale  Gréno- 
Mat  ■■'eh.!  MM.  de  Noailles,  prés.;  deUoissieux, 
•T.  gi«.{  Homê  et  Cliarpin,  ar. 

•  I.A  COlTi,  — Attendu  qtio  le  dt'liiîcijr  siivi 
doit  pn-posiT  toutes  les  nullités  po>térieures  à 
la  ijiiilicaiiou  préparatoiii'  ,-ivaiil  que  l'on  ail 
Frocùlé  à  radyiudicaliou  déUnitivc:  mais  que 
cdlcadludicaiioo  couvre  les  nullités  anlérieu- 


fi;  V.  Ca»i.,  14  juin  I8IQ et  11  dée.  182g. 
(2)  C«i(e  décision  csl  an  opposition  avec  Vmntitf 
KS  principiw  h  l'éeoneiliie  de  looM  nos  lois  ci  viles, 

qai  rntourcnt  jpiiunefir  i\o  latil  de  |;aran!i<  s,  piMu- 
ILttU  riroil»  .!>»*(•  tni.l  <li^  "iolliriiudf  ;  cl  la  c  onr  île 
Gr«'noli|e,  en  motiv.int  mmi  iiri  l  <iir  n'  ijuc  li-s.  iiiie- 
r^^  do  mineor  étaient  h  l'abri,  Kentbli*  avoir  oublié 
que  souvent  le  M  wicbéciwcnr  est  complétenient  in- 
MhraMe. 


tes,  le  débiteur  saisi  était  censé  avoir  renoncé 
a  s  en  prévaloir,  et  qu*H  ne  peut  plu<!  que  pré- 
senter les  vices  qui  emoureraient  cette  adjudi- 
cation définitive;  —  Attendu  que  le  fol  enché- 
risseur e>i  *i.nns  les  poursuites  le  débiteur  saisi  | 

—  Attendu  que .  si  Je  légisJatew  t  exig^  dana 
les  Tentes  des  biens  immeubles  des  mineurs, 
lorsque  les  enchères  ne  sont  pas  éle\ées  au  prix 
de  I  istiinalion.  que  le  tribunal  te  prononçât 
sur  le  renvoi  de  l'adjudlratinn  et  la  demande 
d'un  nouvel  avis  du  conseil  de  famille ,  il  n'en 
saurait  être  de  même  lors  de  radjudicaiioii  sur  • 
folle  enchère,  le  fol  enchérisseur  tiaril,  aux 
termes  de  l'art.  7  44,  C.  proced.,  tenu  de  U  dif- 
férence du  prix,  cl  les  intérêts  du  mineur  se 
trouvant  par  la  entièrement  a  couvert  ;  —  Sami 
s'arrêter  a  l'appel  émis  par  Drevelon  envers  le 
Jugement  rendu  le  i:{  nov.  IH;{:t  par  le  tribunal 
civil  de  Valence,  dont  il  csl  démis  et  déi)OUté, 

—  A  Mis  l'appellation  an  néant;— (Menne  «n 
ce  dont  est  appel  lortlra  son  plein  et  entier 
elTet,  etc.  a 


qu'auraient  occasioné  â  leurs 
pression  du  pont  de  la  Casserie ,  ici  qu 


COUR  ROYALE  DB  RENNES.  (18  navi.) 

Ars  trihunau.T  civils  sonl  compétent  pour 
connaître  de  la  réclamaiUm  ^une  indem- 
nHi  û  raltm  de  travaux  fuUtUi  publique 
qui  ncrasionent  des  dommaget  à  une  pro- 
priéic  et  en  diminuent  le  revenu  dune  ma- 
nière permanente,  tant  lotil^f  Umehtr  é 
s'm  état  matériel  (i), 

DuBBi  C.  Pbéfet  di  LA  Lom-Iiir*- 

RIBUBB. 

Di-  16  MAB8 1834,  arr.  eawr  wyale 
ch.;  MM.  de  Kermarae,  fit6f»jr 

gén.;  r.iclK  ;')!,  av. 

•  l-A  corn,— Considéranlque  les  appelana 
réclament  une  indemnité  pour  le  dommage 

propriétés  la  sup- 
.  .  le ,  tel  qu'il  exis- 

Uil  anlrerols,  le  défaut  de  nivellement  et  de 
raccordement  du  tenant  des  quais  adjacens  et 
le  défaut  dc  pavage  de  ces  quais  an  voisinage 
de  leurs  propriétés  :  que  ce  n'est  donc  pas  A 
raison  des  terr.ilns  fouillés  sur  le<  [iropriéléi  des 
appelnn*  lyw  In  roiitestation  existe,  mais  A 
raison  de  travaux  qui  portent  dommage  à  tes 
jiropriétés,  sans  tonclicr  i  leur  état  matériel 
Considérant,  en  droit ,  rpie  l'action  des  appe- 
lans  pren  l  «a  source  dans  l'art.  Ii82,  C.  civ.  ; 
que  l(  s  triti',111  sont  «-nmpétcnts  pour  con- 
naître des  denianiles  en  indemnités  pour  répa- 
ration d'un  dommage  eausé,  toutes  les  fois 
qu'une  loi  spéciale  ne  leur  enlève  pas  cette 
eonipétencc;  —  Considérant  que  l'art.  4,  L.  28 
phn.  nn  VIII,  n'attribue  dc  compétence  A  l'ad- 
miriislrat ion  que  pour  connaître  des  demander 
en  Indemnité  due  aux  particuliers  i  raison  di  s 
terrains  ronlllé«  pour  la  euiifection  des  chemins, 
canaux  cl  autres  ouvrages  publics;  —  Considé^ 
rani,  d'ailleurs,  que  les  a|)|»elans  se  plaignent 
de  ce  que  leurs  propiiélé»  aurai  t!t  éprouve  une 
diminution  de  revenue,  ee  qui  .s  laii  un  préju- 
dice perniniieiii ,  d  jiar  »iiii<'  mie  espèce  d'ex- 
propriation qui  fcrail  rentrer  la  cause  sous  l'an- 

plleation  de  la  loi  du  ~  — 
encore  sousee  rapport, 


18 mars  1810;  qu'ainsi» 
,  il  n'appartient  qu'A  l'au- 


(i)  V.  Lyon,4janv.  1834; Armand  Humi 
Traifé  de  la  tégitlat.  dea  iravoM»  f^Mn  e|  d^  i 
••«rw.  i.  i**,^  410el>oiv. 
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lorilé  judiciaire  de  décider  s'il  y  a  tien  à  in- 
(Irrnnitéi  —  Coîisi^l^rant .  au  roml,  quo  !a  ina- 
llèrc  n'csl  pas  disi^o'^ci-  à  recevoir  une  dcris  on 
définitive,  —  Rsjetts  le  déclioaloire  proposé 

Cr  le  préfiel  le  8  mars  dernier..»;  —  Renvoie 
t  ptrtlee  précéder,  etc.  • 

COI  T(  1>E  CASSATION.  (19  mars.) 

En  cas  dnooriiagc  pnr  un  navire  nhrf  frap- 
pé iVembargo  el  a  bord  dwiw  i  l  <<Unir\i$- 
tralion  de  tamarine,  avait  par  suuc  place 
vn  pilote  pour  laconduitedunavire,  il  tufjil 
fptr  Vnclion  entndemnil(',àrt!i<mi  dr$dnm- 
vwyes  résuUantde  l'abordage,  ail  i-lc  for- 
mée de  bonne  fui  contre  le  capilamc  du  na- 
vire dans  les  détais prescriti par  lesarl.  435 
eti'\c,,C.  romm.,  pour  qv^etle  comervê  Ui 
droits  du  dr>:„iiideur  contre  l'administra- 
tion de  ta  manne,  responsattle  des  dom- 
mages (I). 

ADMimeTRATlOll  Wt  LA  Mabinb  C.  N0«L. 

I.'ailuiinislralîun  de  la  marine  sVsl  pourvue 
en  castalion  contre  Tarri  i  de  la  cour  tic  lior- 
dram  do  8t  Jalll.  1833  (V.  à  sa  date)  ,  pour 
violaiioti  <lr-  ait.  436  Cl  m,  Ccomm.,  en  çc 
que  1  action  dirigée  par  k  sieur  Noël,  contre  le 
eapitainc  du  navire  frappé  d'embargo,  navail 
pa  conserver  lc«droiU  du  demandeur  vis-a-yis 
de  radroînî«lrallon  delà  marine  ;  c'était,  dlaeitr 
rlli  diri'cknienl  à  celle  administration  que  sa 
réclamation  aurait  dù  eirc  adressée  dans  les 
délai»  axés  par  les  ariteles  précitée. 

Du  10  M\ns  m-i ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  rcq.  ; 
MM.  Zangiâcomi,  prés.;  Lasagni,  rapp.j  Tarbé, 
av.  géri.;  Horeao,  <t. 

«LA  COUR,  — Attendu,  en  droit ,  que  sont 
non-rcce vailles    toutes  actions  en  indemnité 
pour  dommages  causés  par  l'atMrdafe,  dans  un 
lieu  où  le  capitaine  a  pu  a«ir  ,  s'il  n'a  point  fait 
et  signiflé  de  réclamation  dans  les  \  inf;i-qualrc 
heures,  et  si,  dans  le  mois  de  sa  d;it<\  celle 
niCnii-  réclamation  n'a  p«»  été  suivie  d'une  de- 
mande en  justice  (  art.  4W  et  480 ,  C.  eomm.)  t 
—  Et  attendu  qu'il  esl  cun  tant  rt  n  r-mnii,  en 
fait,  par  l'arrct  atlaquiS  qu»-  l  abordage  du  ba- 
teaa  du  capitaine  Noël ,  dil  Feuillas,  par  la  ga- 
liote  ir  Filt.t.  du  capitaine  holandais  kramer , 
csi  arrivé  le  li  nov.  iS32  ;  que  le  lendemain  16, 
el  ainsi  dans  les  v  inul-qnalre  hruro  du  sinistre, 
N<  el  a  fait  sa  réclamation  contre  le  rapiiaine 
iiollandaia  Kramer;  qu'enfin,  le  iî  décembre 
snivant  'lfî^*.'\  et  ainsi  dans  le  mois  de  sa  récla- 
mation, Noël  a  iniciilé  ia  demande  en  justice 
contre  radministration  de  In  marine,  demande- 
resse en  cassation,  et  cela  après  que,  par  juge- 
ment du  21  novembre  précédent  [1832),  le 
,1    in         avait  élé  débouté  de  sa  demande  en 
indeuiuilé  par  lui  |>ortée  contre  le  capitaine 
bollandais  Kramer,  par  le  mollf  que  1  adminis- 
tration de  la  marine  avait  mis  l'enibargo  sur  le 
navire  hollundais.  et  qu'elle  y  avait  mis  é  bord 
un  p  1  II  i  imancur  ipii  le  dirigeait  nu  momenl 
de  l'abordage;  —  Que.  dans  ces  cir( on>iances , 
en  écartant  la  fin  de  non-recevuir  proposée  par 
l'administration  de  la  marine  contre  l'action  en 
indemnité  dirigée  contre  elle  par  le  capitaine 
^o«l.  l'arrél  attaqué  a  fait  une  iu>leap|  !.  n  n 
desan.43&el4JU.  C.  comm.  ;  —  Attendu  que 


(1)  y.  l'arrél  alUqué  do  la  cour  de  Bordeaux  du 
Mj«lll.lfla»,et  lemivei. 


c'est  à  tort  que  l'adminisUratioa  de  la  marine  t 
prétendu  que  c*élaU  à  elle-même,  ctneit  pisaa 

capilnine  hollandais  Kramer,  qnr  !r  rajiitnine 
ISoél  aurait  dû  signifier  sa  réciamaiiou  ie  len- 
demain du  sinistre  ;  —  En  eiTet.  il  est  coiisUnl 
et  reconnu ,  en  fait .  par  l'arrêt  attaqué ,  qae 
c'est  l'administration  de  la  marine  oui ,  à  la 
suite  des  ordres  supérieurs,  a  mis  rcmiiargosur 
le  navire  hollandais  ;  que  le  capitaine  Noël,  tou- 
jours étranger  à  cet  embargo,  n'en  pouvait  con- 
naître ni  le  fait  ni  les  conséquences  ;  que»  mal» 
gré  cet  embargo,  le  capitaine  hollandais  Kra- 
mer n'avait  pas  été  privé  de  sa  (inalii  ^  qu- 
c'est  de  bonne  fol  que  IVoél  lui  a  adresse, coimiic 
aurait  pu  faire  un  autre  tiers  quelconque,  sa 
réclamation  ;  quVnfin  NoCI  a  salisfall,  autant 
qu'il  était  en  lui,  aux  disposilions  des  art. 435 
cl  436,  C.  comm.  ;  —  Oue,  d  M'^'  >  ces  faits, en 
décidant  qu'aucune  déchéance  n'avait  été  en- 
courue par  Noël,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  m  Im- 
dits  arl.  435  cl  4CG,  C.  comm.  i^^(  n^fs  par  le 
deoiaudeur  en  cassation,  ui  aucune  autre  loi," 
RÙBTTS,  elc.» 

COUR  1)F  TASSATIOX.  [10  mars.) 
L'intimé  qui  conclut  à  la  confiscation  duju- 
gt  meni  pat  PaiopUon  det  pnmUn  yi$n 
est  censé  présenter  en  appel  tous  les  moyens 
du  jugement  qui  lui  étaient  favorables.  Des- 
tors,  si  le  jugement  est  basé  sur  l-i  rhoic 
jugée,  tt  qu*  i'tniiimé  otf  conclu  d  sa  coafir- 
mafton  partes  motifi  tfet  ismn^f  M^» 
la  courne  peut  infirmer  sur  ce  moyen,  sx 
einlimi  «H  recevable  à  se  plaindre  devant 
ta  eour  êe  cassation  de  ce  défaut  de  tnohfs, 
sans  qu'on  puisse  répondre  que  ce  moyen 
n'a  pas  de  présentidetasUlûeemrroyaleil). 

De  beaovom  c.  mt  TmnFFMis.  > 

Un  arrêt  de  la  eour  de  Paris  du  20déc.  l8il 
avait  ordimné,  au  profit  du  sieur  de  Beauyoii, 
l'exécution  d'un  partage  du  10  brum.  an  VIll,  | 
convenu  entre  le  marquis  de  Reuss  et  la  dan:e 
Lespagnol,  sa  sœur ,  el  dans  lequel  fui  compris 
M. deBeauvots,  leur  fr€ré.  alors  émigré, ma» 
dont  on  espérait  la  prochaîne  radialiuii. 

Décès  du  marquis  de  Reuss,  laissant  pour  lé- 
gataires universels,  soit  en  une  propriété,  soit  en 
usufruit,  les  sieur  et  demoiselle  de  Laïeos.— 
C'est  contre  eux  que  le  sieur  de  Beamol»  la- 
icnla  en  1826  une  action  en  délaissement  des 
terres  situées  à  Quiévrechain,  de  ta  contenance 
de  quatone  hectares,  el  avaient  élé  coei- 
prises  dans  son  lot.  . 

f.c  19  mai  1831 ,  le  tribunal  clfil  delfai«i|- 
cu  iinrs  a  accueilli  la  d-  miride  du  comte  de 
beauvais.  Ce  tribunal  a  considéré  principale- 
ment que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  l'O  der. 
Iftil,  était  passé  en  force  de  chose  JujÉe,  puis- 
qu'il n'avait  été  formé  aucun  recours  contre  CM 
arrél.  Le  sieur  de  l  ayens  a  appelé  de  ce  juge- 
ment deranl  la  cour  royale  de  Douai,  t  ei  « 
cour,  par  arrêt  du  29  Juill.  183 1,  a  infirmé  la 
sentence  de?  premiers  juges,  et  déclaré  le 
de  Layens  propriétaire  des  terres  litigiens*»;* 
comte  de  lieauvois  avait  ccncndani  conHii  .i  ^ 
confirmation  du  jugemenlde premicreinsUnte 
par  tous  les  motifs  qui  y  étalent  exprimés. 

en  O"»"»  â  la  quertian  de  savoir  si  l'ari^ i u. 

'  j.uc  ui  vrcption  de  chose  jujîée  sans 

1  niotds  don  être  cassé,  elle  n'esi  pas  daoïease.  n.  •» 
Idée.  1833. 
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Poar*oi  en  CAmtion  du  sieur  de  lîeaaYol». — 
Il  Ut  valoir  deax  moyens,  le  premier  tiré  de 
te  viftteiiMi  dn«ru  mi  ei  I4à2.  C  civ..  rela- 
Ék  à  rmuÈotHééé  ta  ekose  lugéc.  Il-^it  réraller 
Ir  «rcorid  moyru  de  la  »ii»lalion  de  l'art.  7.  *i!  V. 
de  U  leî;  du  ;!0  avr.  |8i0,  en  ce  que  la  cour 
royale  de  Douai  o'a  donné  aurun  niolif  pour 
écaiter  l'vrèidB  taeow  rojale  ét  Paria  du  20 
4éc. 1811. 

IXî  défendeurs  ont  prf^tendu  que  IViceplIon 
de  cbo»c  jagëe  n'a  pa»  éle  opposée  de>aui  la 
aom-  ée  Douai ,  el  qu'elle  y  a  oièaM  au  besoin 
rfponda  par  de»  motifs  impliciles  qui  étaient 
becesMireoieoi  applicable»  à  la  prétendue  auto- 
iliÉdeikcteMlaiÉt. 

Dr  19  lU4,arr.  cour  cis$.,  ch.  riv.  ; 

JUL  PortalU,  1" prés.;  Vergés,  rapp.;  Laplague- 
Bmif,  fmt.  |ta.;  Eoehclleet  liuloa,  av. 

•  LàCOCR.— Vu  l'art.  141,  C.  procéd.;— Vu 
•■■I  ravt.  7 ,  L.  20  avr.  1810;  —  Attendu  que 
Il  eoor  ffoyale  de  Douai  a  éearté,  Mn«  donner 

ancnn  motif ,  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de 
Pari*  du  20  déc.  isii.qui  avait  urdonué  l'eié- 
raliou  de  1  n<  t.-  de  partage  du  10  brum.  an  Vill; 
fae  ccpgpdani  le  uibonal  civil  de  Vatcflcknnes 
avait  reeoBBo  ,  par  son  jugement  dn  19  mars 
ISii.  que  l'exception  de  l'autorité  de  la  chose 
jagec  (or  la  cour  impériale  de  Faris  était  fon- 
dée ;  que,  deraot  la  cour  royale  de  Douai ,  le 
demandeur  en  eassation  à  anî  ce  jugement  de 
pccmiëre  Instance  avait  été  bvorabie  sous  le 
rapport  de  l'autorité  de  la  choi>e  jugée  ,  a  for- 
meiJeraent  conclu  à  ce  que  ce  iu^meot  (ùt 
maioteuu  dans  tous  les  moUii  qof  y  étaient  ei- 
primés  ;  que  néanmoins  la  cour  royale  de  Douai 
a  rejeté  implicilenieot  celle  eiceptiun  d'auto- 
rité de  cbo»e  jugée,  et  réformé  le  Jugement  du 
iribonal  civil  de  Valcocieiuies ,  sans  e&priaier , 
snr  ce  polnl  important  do  litige,  aaean  mour 
de  ce  n|et,     Casse,  etc.  » 


COL'R  DE  CASSATION.  (19  mar.s.) 

Loti  mému  fw'en  s'engageanl  à  payer  lu  deUe 
fÊKÊÊrmtgWmUtrt  ne  déclare  pas  qu*  ifttl 
ttmmÊ  caution  qt^il  cùntraele  cet  engttQê" 
mnâ^  les  iuqet  peuvent  cependant,  €Paprès 
Im/flffi,  ta  correspondance  el  les  ltvre$  du 
tnkmcitr,  dèetarer  qu«  cet  emgagement 
tétait  qu'un  eauUonmewunt ,  «lort  «nrloiil 
que  le  créancier  fa  reconnu  lui-même,  $oH 
rnn'oucranl  de  compte  sur  ses  livres  qu'au 
débiteur  urtytfiatrr ,  ri  non  au  tiers  ,  bien 
fM'ii  fàt  commerçant,  ioU  en  t^adressant  à 
et  debUeur  or§§iM(rt  pour  oMenfr  le  puie^ 
ment  f  i).  C.  civ..  art.  f  ifî  i. 

Ln  arrêt  peut  ne  pas  moltver  parltcultere- 
menl  le  rejet  d'un  chef  de  conclusiom  si 
l'eutmmkte  de  tes  motifs  sur  tous  têi  autres 
potûu  Rapplique  suIJisawmmtt  à  CflM  qui 
n'efl  pns  uiotive  2  .  G.  praoéd., «Cl.  141;  L. 
20  avr.  18 lu,  art.  7. 

Pour  éèUrminer  celle  des  deux  délies  échues 
$ur  taqueUe  deveûent  être  imputés  les  paie- 
mens  faits ,  les  juges  ont  dû  décider  que 
(fclati  surcelledes  deux  nuielnil  cautionnée 
par  un  iierSf  soU  par  ce  que  1$  débiteur 
eim  rrémtmt  uvoirpku  tMrH  à  Ubinr 


^  ▼.CrraaMs,  SJellI.  It»,  «t  Cm.,  38 niai 

(t)  Y.«Md:Csi«.,dMrsl839,  31  astttmi  et 
liH3p 


deux  débiteurs  qu'un  reul,  $»H  parce  que 
des  opérations  pvilertrures,  atjanl  accru  la 
dette  cauttomnee,  on  a  reconnu  une  nova- 
Iton  qui  a  HHiU  foèU§ation  primUipef  «f 
que,  dès-lors,le  cautiunnrmrnt  ur  i><<nrait 
être  étendu  sans  le  concours  de  la  cauiion 
C.  civ.,  art.  tUê,  (tél.  par  la  oenr  leyale 
•eaiement.j 

DlRA.\n  c.  I\KPITU.X. 

En  1SI€.  le  sieur  llippolyte  l\  épi  ton  ,  qui 
avait  pris  part  à  l'eilitpnse  fioubéo  pour  ws 
fourrages  a  fournir  aut  armée<i  étrangèreï,  avait 
emprunté  ^,000  fr.  à  la  maison  Durand  et  lils, 
banquier». 

En  conséquence,  le  1 1  nurs  de  la  même  an- 
née ,  un  traité  rat  lira  ratre  eette  maisra  «t 

Hippolyle  Répiton,  par  lequel  r»'Iiii-«-i  >'cn,:.itfO 
personnellement  a  rembourser,»  la  lin  de  I  cu- 
trepri»e,  à  .MM.  Durand,  dans  tous  les  ca»  pré- 
vus et  imprévus ,  ladite  somme  de  àO.OOO  D*.  • 
et  â  jMiyer  les  Intérêts  des  trois  quarts  de  cette 
somme  dans  les  sii  moi«...  Onnnt  aui  intérêts 
de  l'autre  quart ,  ils  devaient  être  compeiités 
de  droit  avec  le  «mrt  dm  bénéScw  cédés  à 
MM.  Durand. 

Peu  de  temps  après,  Hippolyle  Répiton,  nom- 
mé receveur  général  des  lia>>cs-Al|i  sollinla 
de  la  maison  Durand  une  nouvelle  avance  de 
fonds  pour  son  cautionnement ,  el  cette  fols  . 
il  disait  dans  la  lettre  où  il  la  demandait,  •  Ré- 
pilon-Froneuf,  mon  beau-frère,  qui  vou.orenjel- 
tra  cette  lettre,  r*t  chargé  de  vous»  demander 
pour  rooi  un  crédit  de  io.m)  fr.  — 11  nrcndra 
ravers  vons,  i  Grenoble,  l'engagemrat  de  rem- 
bourser, dans  un  délai  de  trois  nioi*,  la  h'itnmc 
dont  je  suis  dans  le  ras  de  me  prévaloir,  en 
vertu  du  crédit  que  je  sollicite  de  votre  obli> 
geance,  cl  Je  prendrai  met  même  nn  semMale 
engagement  Ici.  » 

Le  23  mars,  la  somme  (Icnmndée  fut  remise 
i  Répiton-Fréneuf ,  qui  déclara  avoir  reçu  de 
MM.  Durand  la  somme  de  40,000  fr.  en  valeurs 
sur  Paris,  don!  je  m'oblipe,  ajoule-l-il,  <i  leur 
faire  le  rembourïCtneiU  daii;»  le  délai  île  Uois 
mois. 

Indépendaininenl  de  ces  deux  tommes ,  llip- 
polyte  népilonredevait,  d'après  anclw  compte, 
celle  de  «,000  fr. 

Dans  l  iulervaile  ,  l'entrepriite  Uoubéc  ayant 
failli ,  la  maison  Durand  vint ,  après  l«  trela 
mois,  rédamer  les  fonds  avancés.  Des  i-eomp- 
te  donnés ,  mais  sans  Imputation  spéciale  sur 
aucune  dette,  réduisirent  la  créance  totale  à 

74.817  fr. 

Toutefois  ,  des  réclamations  nravelles ,  et 

faites  à  liépi ton  -  Préneuf ,  provoquent,  de  la 
part  de  celui-ci  ,  une  réponse  où  il  dit  qu'il 
avait  fait  part  a  hon  beau-frère  du  contenu  de 
leur  dcnutndc  (celle  de  MM.  Durand) ,  pour 
qu'il  prit  avec  rax  les  arrangemens  convena- 
bles. Qu'il  les  priait  de  lui  an-  r  Icr  fa  son  frè- 
re} un  nouveau  délai,  afin  (ju  tl  |nii»sc  premiro 
ses  précautions,  p(  ui  opérer,  ajoutait  l'réneiif, 
le  rembourscmeni  que  vous  me  demanUea,  ci 
qu'il  me  sciait  Impossible- de  vous  faire  dans  ce 
moment,'ne  m'en  étant  pas  o<  (  iipé. 

Cependant  la  dette  d'Hip|H>lyte  r.épilonavail 
êiêfpar  de  nouveaux  é-cumpie,  mais  donnés 
encore  sans  imputation  spéciale ,  réduite  a 
49,678  fr.  —  Alors  ce  débiteur  prétendU  ina 


tn  V.  Gsss.,  21  déc.  1831 ,  et  Gnnsbie,  »  JuHk 
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l'obligation  Préneuf  avait  été  éteinte  par  tes  h- 
coniple,  celle  de  l'entreprise  Duubée  é(«iu  dtie 
pir  cette  entreprise  en  raillUc  ;  que ,  dès-lors  , 
iniqu'A  U  Uqtiidâiion ,  cUe  ne  pottvtit  être  rô- 
daniée. 

Le  21  oct.  1821,  réglcnionl  de  c  onii  lf  rti- 
tre  les  parties:  le«  sieurs  Uurand  uni  Miutenu 
depuis,  qa'A  la  suite  de  ce  compte,  Hippoljtc 
Bépiton  renonça  à  sa  prétention  ;  qu'il  demeura 
d'accord  que  criaient,  au  cnnlralre,  les  50,000  f. 
Boubée  qu'il  a\ait  payés,  (urmiu>  la  di'Ke  la 
plus  ancienne .  et  cuninie  celle  qu'il  avait  le 

5 tus  d'Inlérél  a  éteindre  par  le  danger  de  per- 
rc  sa  place,  auquel  elle  l'exposait  (toute  opé- 
ration commerciale  étant  incompatible  avec  la 

S lace  de  receveur  général);  que,  plus  i.ud  ,  le 
Ottble  du  titre  de  celle  première  oUlgalion  , 
qol  était  sous  seing-privé,  avait  été  Ulll ,  puis 
renvoyé  à  Uippolyie  Répilno;  que  le  restant  de 
la  dette  générale  demeura  Qxé  a  49,678  fr.^dans 
lesquels  étaitcomprisc  l'obligation  Préncur,due 
«ocore  (oui  eotièrei  qa'eofin»  l'^blifatioii  Pré- 
•eof  ftit  laliaée  entre  lei  mafnt  ém  fieur  Du- 
rand. 

£n  1830,  faillite  d  Uippolvle  hépiton.  —  Les 
«leurs  Durand  poursuivent  népiton-Préneur  en 
paiement  de  la  dette  réduite  alors  à  83,469  fr. 

Jugement  qui ,  en  l'absence  de  l'avoué  des 
sieur»  Durand,  donne  défini  «OBlinwu,  et  owt 
Préneuf  hors  d'instance. 

Appel  par  les  sieurs  Durand.  —  Ils  sevtlen* 
nent  qu  i!  y  a  eu,  le  21  oct.  18VI  ,  imputation 
conveuliuiuieilo  des  paiemeus  antérieurs  sur 
la  créance  Boubée. 

Le  18  Juin.  imMUiH  de  la  eour  de  Greno- 
ble, qui  rejette  lenn  préteoliont  1 1*  Snr  la 

aueslion  relative  à  la  nature  de  rengagement 
e  Répilun-l'réaeuf,  la  cour  déalare  que  ce 
u'étaii  qu'un  cauttonnanMBt.  Bile  aa  Ainda,  panr 
le  décider  ainsi,  1'  sur  ce  que  les  engagemens 
de  eommeree  doivent,  comme  tous  Ich  autres 
engageineu»  ,  b  iiinuéi  icr  par  l'interprélalioti 
qu'y  uni  donnée  les  parties  ;  2»  sur  les  cir- 
consuinces  qui  ont  précédé ,  accompagné  et 
anlvi»  et  notamment  sur  les  faits  de  la  cause  et 
la  correspondance  des  parties  ;  3°  sur  ce  que  la 
Jiiaiton  Durand,  au  lieu  d'ouvrir  à  Képiton- 
Préueuf,un  compte  courant,  comme  elle  l'au- 
rail  fait  s'il  avait  été  débiteur  prineipal,  non 
seulement  n'en  a  rien  fait  pendant  les  quatorze 
ou  quinze  ans  qui  ont  suivi  l'engagement  jus- 
qu'au jour  de  la  demande,  niais  encore  elle  s'est 
empressée,  le  Jour  même  de  la  demande,  de 
porter  dee  «tlenin  ronmiet  an  eonipte  eourant 
d'Flipj>r)iyic  Ré()ilon,  cnmmc  cautionnées  en 
garaiiiie  par  llépilun-Preneuf,  et  ne  s'est  jamais 
adir^.n  e  qu'à  Hippolylc  hépiton  pour  obtenir 
w>n  remboucacnient  ;  4»  sur  la  réponse  de  Ré- 
piion-Prénenf  i  la  demande  de  la  maison  Du- 
rand, réponse  dans  laquelle  II  sollicitait  un  dé- 
lai pour  litppolylc  Képilun  ;  6"  sur  le  silence 
de  la  maison  Dprand  après  cette  réponse,  et 
.%s  atermoiemens  accordés  i  Hippolyle  Répi- 
ton ;  6«>  et  enfln ,  sur  ce  qu'après  la  raillite  de 
celuici,  on  s'est  encore  adressé  à  Répiidn-pK  - 
■euf  comme  i  une  caution  ;  —  2«  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  cautlonnenienteil  éteint,  la 
oonr  déride  l'alOrmalive,  1*  parce  que,  d'après 
ftfî.  3034,  C.  civ.,  l'obligation  qui  resuite  du 
cantionnenient  s'éteint  par  les  mêmes  r  anses 
Ml  les  autres  obligatioM  j  3*  que  loi  obliga- 
réteigneiit  par  le  paiement  (C.  civ.,  art.  1284); 
3°  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1256, 
C  oiv.,  lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes, 
«■  paiantima  parlioB  de  Ml  dailMb 'A  pw 


connaître  celle  sur  laquelle  rimpatation  doit  se 
faire,  cette  imputation  doit  avoir  lieu  sur  la 
dette  échue,  si  toutes  ne  le  sont  pat  ;  si  ellM 
le  «ont.  sur  celle  qne  le  débiteur  a  le  pina  dln- 
térét  d'aeqQltlar  j  enfin,  s'il  n'eUste  aoenna 
cause  de  préliiinea ,  wr  la  dette  la  pIna  an- 
cienne. 

I.a  cour  établit  ici  ru'entre  les  diverses  dettes 
d'Uippolyte  Répiton  ,  l'obligation  cautionnée 
par  Préneuf  était  la  première  échue  ,  —  •  At- 
tendu qu'il  résulte  des  circ(jnslances  de  la  caui.e 
et  des  documeus  produits ,  que  la  maison  Dn- 
rand  avait  accepté  d'entrer  en  part  dans  fan- 
treprise  Boubée,  et  qu'elle  devait  avoir  le  quart 
des  bénéfices  que  Terait  liippnlyte  Répitun  dans 
cetti  L  iiireprisc,  pour  laquelle  il  lui  donnait  la 

f;aranUc  de  la  rembourser  intégralement,  dans 
e  «as  ot  l'enlreprlse  ne  réussirait  pas  ; 

•  Attendu  que  ,  tant  que  les  opérations  de 
l'entreprise  n'étalent  pas  liquidées,  le  capital 
prêté  ne  pouTalt  être  eaosidéré  cannin  tfatladi 
ce  jour.  ■ 

Quant  i  la  anesthm  de  rmlnetlon  de  l'obli- 

[;ation  Préneuf  par  l'imputation  de  paiement, 
a  cuur  continue  d'établir  l'anirinniive  ,  —  «  a.^ 
tendu  que  des  comptes  rourans ,  il  résulta 

Su'Hlppolyte  Répiton  n'était  plus  débiteur  que 
e  la  somme  de  49,678  fr.;  que  ,  dans  l'inter- 
valle, diverses  négociations  avaient  eu  lieu  en- 
tre Hippolyle  Répitonet  la  maison  Durand  ;  que 
cette  somme  se  composa  des  tonds  versés  pour 
l'entreprise  Boubée  non  encore  liquidée,  et  des 
avances  ou  négociations  commerciales  qui  on 
eu  lieu  entre cellemaison  et  Hippolyle  Hfpiinri; 
que,  quand  même  on  cousidérerait  la  créance 
Boubée  comme  éebne,  les  régies  de  IHtrf.  1&6, 
Cj.  riv.,  ne  devraient  pas  moins  sortir  ,i  r  JTrt,  !c 
débiteur,  Hippolyle  Itépiton  .  avant  plus  d'in- 
térêt i  payer  la  dette  cautionnée,  échne  trois 
mois  après  celte  suseriplion ,  parce  que,  pour 
celte  dette,  Il  setronveraUdettinébllenrs,  et  que, 
naiirne  loiiii  Pothicr,  en  la  pajant ,  il  libérait 

deux  débiteurs  a  la  fuis  ; 

■  Attendu,  enfin  ,  que  voulf)t-<in  considérer 
cette  créance  Boubée  comme  échue ,  et  devant 
avoir ,  i  raison  de  sa  nature ,  une  préférence 
pour  l'extinction  sur  les  autres  dettes,  il  résulte, 
des  comptes  délivrés  par  la  maison  Durand  et 
extraits  de  ses  livras,  que  des  opérations  ont  en 
lieu  postérieurement  au  règlement  du  31)  orL 
1821  entre  elle  et  Hippolyle  Képiton,  et  que  les 
paieincnsinii  uniéie  (ails  |Mr  cedernioi  nurairnl 
absorbé  la  dette  reconnue  en  ce  Jour,  si  ces 
aanveHes  opératiaaa  n'avalent  aecm  la  dette; 

■  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  20 13  cl  301$, 
C.  civ.,  le  cautionnement  ne  peut  cxcédcrce 
qui  est  dù  par  le  débiteur,  ni  être  contracté 
sous  des  conditions  plus  encreuses;  qu'il  ne  té 
présama  nu,  doit  être  exprès,  et  ne  doH  pas 
être  étendu  au-delà  des  limites  dans  losquolles 
il  a  été  contracté...;  qu'il  n'a  pu  dépendre  de  la 
maison  Durand,  en  fournissant  de  iiuiiNoaut 
fonds  i  iiippolyte  Repitouj  d'empirer  la  posi- 
tion de  Bé^lon-Prénenf,  et  d*empécher  la  dette 
qu'il  avait  cautionnée  de  s'èleindra  par  iês 
paiemens  qui  avalent  été  faits.  » 

Pourvoi  1»  pour  violation  des  art.  ft34  et 
1341,  C.  civ.;  Diusse application  des  art.  ii:)r>  cl 
2011,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  avait  dé- 
claré cautionnement  une  obligation  forim  ilc- 
ment  directe  et  personnelle.  Si  les  conventions 
lé^roenl  formées  tiennent  ItM  de  loi  é  ceui 
qui  les  ont  faites  ;  si  elles  ne  peuvent  être  révo- 
quées excepté  les  cas  d'erreur,  violence,  dul  uu 
léiinii,  qoo  da  leur  oonsanteaaent  nratnel,  si, 
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«ÉA.  Il  M        être  r»ca  tneiuM  prMte  ptr 
MmIm,  eontra  et  outra  le  contenu  aux  actes, 
■I  MV  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
Umoa  <l«puis  les  actes,  encore  qu'il  ne  s'agisse 
fM  4fm%  Mmme  ou  valeur  moMMra  4e  IM  fr. 
(mrt.  tS4l,  C.  ?iv.>,  l'arrêt  n'a  po.sans  violer  ces 
dispositions,  venir,  surde  simples  présomptions 
que  la  )i>i  place  au  rang  de  la  preuve  t«>tiino- 
déiMUarer.  on  plaldt  révoquer  le  oontral 
i^lBifwwi  «nlra  m  nsto«o  Dwui4  el  Répilon> 
Préocnf  ?  Vainement  on  dirait,  avec  Tart.  1 1SG, 
qu'on  doit,  dans  les  ronvendons  ,  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  contrac- 
laas,  plaldl  que  de  s'arrêter  eo  scae  lilléral  des 
iMMe.  n  aTes  cet  aiaii  qae  daae  le  cm  «à  il 
•ibte  de  l'ambiguïté  dan<;  les  termes  ;  Touiller, 
JRw<i  cir.,  t.  6,  n*  306.  Car ,  au  surpliu,  ce  que 
parte  la  loi  romaine,  L.  li,  ff.,  I**,  delee.,  eum  iit 
Ptrèù  iwito  ambiguiut*  ««/,  non  débet  adrnUU  ve- 
hmiaii»  quœstio.  Or,  dans  le  contrat .  nulle  am- 
biguïté ;  Répiton-Préneuf  ne  parle  qu'en  son 
Boai,  les  termes  de  se  correspondance  le  prou- 
frt  arieai  eaeere;  il  l'on  ne  lui  a  pas  ouvert 
un  compte,  c'est  que  cela  était  ioutlle  ;  on  n'é- 
tait pas  en  relation  d'autres  affaires  avec  lui  ;  on 
avait  d'ailleurs  son  obligation. 

3*  Violation  de  l'erl.  7,  L.  20  evr.  1810,  et  de 
fan.  141,  C  procéd.,  en  ce  qaet'errél  allaqué 
n'avait  pas  motivé  le  rejet  d'un  chef  de  ooncln- 
sion».  Kn  effet,  on  avait  soutenu  qu'il  y  avait 
en  imputation  volontaire  par  la  remise  du  titre 
de  le  créauee  Boabée  dite  par  les  demandeurs, 
al,  cependant,  rarrM  ■  repeaité  ee  aMyeo,  laas 

iO  déduire  le»  molire. 

3»  Violation  des  art.  12S3,  I2&6el  128V,  C. 
civ.,  el  fau>>e  application  de  l'art.  1366  même 
Gade,  aa  ce  que  la  ooor  a  ordonné  que  l'Impa- 
lattoD  dn  paiement  des  4&,000  tt.  de  rallMre 
Boubée  serait  faite  &ur  une  dette  autre  que 
eelle-U.  quoique,  lors  de  l'arrêté  de  compte  de 
1191,  mppotyie  EépIlOB  eût  remis  au  denian- 
devt  la  reconnahsance  de  cette  dette.  L'impu- 
laUon  réelle  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
an  im|)uiJii')u ,  soit  par  le  di-l>itt'ur  seul ,  suit 

Kr  le  créancier  du  coasenlcmcnt  du  débiteur, 
luê  Pespèee,  Hlppelyle  Répiton  avait  réclamé, 
et  les  demandeurs,  sur  cette  réclamation,  avait 
renvoyé  le  double  du  litre  Bonbée.  De  plus,  ils 
avaient  retenu  l'obligation  Frénenf.  Alui  II  y 
avait  eu  imputation  involontaire. 

Du  19  MAES  1834,  arr.  cour  c«s«.,cb.  req.; 
MM.  Zaaflaceml,  prét.t  Voysin  daGtrleaipa 

père,  rapp.;  Tarbé.  av.  gén.;  Lacoste,  av. 

•  Là  COUR ,  —  Sur  le  premier  oiojen,  — 
Atleadu  nue .  s'agissant ,  daas  la  eaine ,  de  dé- 
terminer la  nature  et  les  effets  de  l'engagement 
de  Répilon-Préneur  envers  les  demandeurs  , 
farrét  a  pu,  d'après  les  Taits,  les  actes ,  la  cor- 
respoadaaee,  les  livret  des  demandeurs,  eo  in- 
duire lustement .  régvliérement  et  légalement  ; 
que  ret  cnjî.iiKriiPiit  n'iM-iit  qu'un  caulintiiic- 
menl  de  la  dette  r.onlraclée  réellemenl  par  el 
pear  Hlppelyte  Répitoa,  vérilable  débiteor  des 
dematideors  qui  l'avaient  positivement  reconnu 
en  celte  qualité,  tandis  que  R^lton-Préneuf, 
rnsfuLiLiire  de  celui-ci,  n'avait  contracté  qu'en 
cette  deroi^e  qualité,  expressément  aussi  re- 
«a  par  les  demandeurs  ;*-Sar  le  deuxième  ; 
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M  trouve  éteinte  i  dès-lors ,  il  n'est  pas  peroiÉP 
de  reprocher  é  l'arrêt  d'être  dénué  de  moti  fs,  et,  ' 
par  cuns«^qucnt,  d'avoir  violé  l'art.  7,  f,.  Vd.ivr. 
IKIO,  ell'art.  141,  G.  procédi^Sur  le  troisième 
moyen ,  —  Alleada  que,  dans  lai  dlfenea  epé- 
rations,  comptes,  paiemens.  prêta  dmlm  faits 
intervenus  entre  les  demandeurs  et  Hippoiyte 
lU'|iiioii,  n'y  ayant  eu  aucune  imputation  vo- 
lontaire ,  aucune  convention  privée,  pour  y  tir 
Iribaer  i  telles  plutêl  qv*à  tallea  eréanees ,  iee 
paiemens,  soldes  de  comptes  faits  dans  ces  di- 
verses opérations  par  Hippoiyte  Répiton,  l'arrêt 
a  pu,  a  dû  rechercher  la  dette  qui,  d'après  sa 
nature,  et  sartont  par  ks  taiiainterranos,  était 
eaile  qui  défait  être  arêsinnêe  avoir  été  soMéa 
la  première;  qu'ainsi,  en  déclarant  la  dette 
dont  Répiton-Préneuf  était  caution,  soldée ,  el 
celui-ci  libéré,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'user 
du  droit  qu'elle  avait  de  reconnaîtra,  si,  d'après 
les  principes  do  droit  applicables  à  la  matière. 
Il  rèiullaii  des  actes  entre  les  parties,  la  libéra- 
tion de  la  caution  de  la  dette  principale ,  soit 
par  l'imputatiea  des  paliwi  reconnus,  tait 
par  l'effet  d'une  novatlon  que  révélaient  encore 
les  Mémeos  de  la  cause,  —  Kubttb,  etc.  » 


GOUA  MTALB  DB  BORMâlIl.  (19  Ml.) 

m  le  fermier  qui  occupe  deux  hérUagrs  np' 
partenant  à  deux  proptiélatres  différent 
exerce  det  actes  de  jomiêÊnce  au  profU  de 
Vun  des  hériiaget  et  au  préjudice  de  Cau- 
tre ,  la  pn  somphon,  à  défaut  de  preuve 
conlrairc ,  est  qu'il  n'a  point  agi  luimo 
domini ,  et  cet  faite  4t  jouitiance  tant  tm- 
putssdiif  à  fimiêr  la  comptaMe.  G.  procéd., 

art.  23;  C.  CiV.,  art.  2228. 

muint  te  iugetMiU  qui  le  décide  ainsi  ne 
vinie  aiieiÊmSol,Hnipmdm»eimrtrla9Ê^ 

tation, 

L*annie  de  jouiuane9  nktnatn  fNwr  Aw- 

lion  en  complainte  peut  être  considérée 
comme  révolue  quand  ta  jouissance  a  eu 
Imt  suivant  t'usage  du  pays ,  de  Pâques  à 
Pâques.  Mm  que  ceUe  toitnnité  ne  soit  pas 
Hwarlemtemeni  (txée  au  même  Jour  du  mois, 
cl  que  lUntervalle  entre  deux  fêles  puitte 
être  de  moint  ou  de  plus  d'un  on  (Ij.  G. 
prooéd.,  art.  », 


moyen,  —  Attendu  qu'il  résulte  liltéralement 

des  reoiir>«dc  l'arrêt,  que  des  diverses  opérations 

entre  les  demandeurs  ol  Hip|)oIyteRépiton, 

téticarcs  aa  prêt  des  40,000  fr. ,  pour  lesquels 

MU  dié  eaaMea  Mpiioa-Préaeuf,  H  reesort 
^^^^^     ^^^^1^^  A^^^  ^^^É^A 


La  veuve  Boucherot,  propriétaire  d'une  par- 
tie voisine  de  la  Lézarde,  maiaséparée  de  eetla 

rivière  par  une  prairie  appartenant  é  la  dame 

d'Ourdie,  arro>ait  sa  propriété  au  moyen  d'une 
rigole  aboutissant  a  la  Lézarde  cl  traversant 
l'héritage  de  la  dame  d'Ourchc» 

Au  mois  de  mars  ig^l,  le  fermier  de  la  dame 
d'Ourche  lit  des  travaux  qui  empêchèrent  i  t  au 
de  la  rivière  d'arriver  par  la  rigole  à  lu  prairie 
de  madame  boucherot.  Plaiute  de  r«lle-ci,  et 
citation  à  la  dame  d'Ourche  pour  voir  dire  qoa 
la  demandore<.se  serait  maintenue  dans  sa  pos- 
se&siou,  cl  que  le»  travaux  exécutés  par  le  fer- 


Ci)  Celte  question  n'a  été  ainsi  jui;e«  que  |>ar  le 
tribunal  de  preoucn-  ii)»ldiice.  Quant  à  Ki  cour  de 
catsation ,  elle  n'a  puiiil  vu  à  se  prononcer  à  cet 
cnard,  parcp  qup  le  coiiiput  de  l'année  ainsi  fuii  de 
l'Aquesé  PAuuespar  le  tribunal  du  Havro  se  trouvait 
étru  favorabw  I  la  demanderesse  en  cassalioQ  ,  !«. 
qpwlle,  au  moyen  de  ce  caleal,^awaitea  devant 
juges  qu'a  jusliflac  ' 


I 
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niTr  r  srrnirni  délruils.—  Jugement  dtt  Jogo de 
paii  qui  acc  uellle  celle  demande. 

Apuel.  —  Le  -M  mars  1832,  jugcmenl  du  Iri- 
baoïii  du  Havre  gui  réforme  ea  cet  termes  :  — 
«  Attendu  qn*]l  importe  d'^eiamlner  dVbord  fi 
réellement  madame  Bouchi'roi  ^^ni!  au  mo- 
meiil  du  Irouble  la  po»»es«ioi)  aunalc  par  elle 
réclamée; 

•  Altcndu  qu'il  imporle  peu,  daus  l'espèce, 
que  l'on  assigne  pour  moment  de  trouble  le 
jour  où  l'on  a  commencé  les  travaux  dunou- 

I  veau  cauâl,  ou  le  jour  auquel,  par  suite  de  ces 
'  traveaui,  l'eau,  au  lieu  d'arriver  Jusqu'au  canal 
-  '  d'cmbraurhemenl  à  l'aide  duquel,  et  des  Ira- 
vaux  acce>iSoirc6,  madame  fioucberol  prétend 
avoir  poi5édé,aété  détournée  dans  le  nouveau 
canal  i  qu'en  eOTct.dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre  evt  l'action  a  été  blea  Inlcnlée  dam  l'an- 
née du  troiihlr,  rn<iis  no  parait  i)oiQt  appufée 
sur  une  véi  tUbi*  itosscî-sioii  aunalc  ; 

•  Attendu  qu'on  peut  également  admettre, 
dau«re«jpèca,aue,  letablage,  c'osl-é'dirc  l'irri- 
gation ma  prairies  dans  Ta  vallée  d'Epouvilte, 
n'ayant  pas  cti  lieu  n  imf»  date  fixe  de  chaque 
année,  s'opérani  [>ar  I  ouverture  des  \annes 
qui  se  foit  a  des  intervalles  règlé>,  depuis  la 
veille  de  Pâques  jui^qu'à  la  saint  Jeait-Bauiiste, 
et  la  fêle  de  Pâques  ne  revenant  pa«  chaque 
année  à  ta  même  date,  on  doit  déri«!rr  finr» 
pour  l'at  (luiitiliun  de  la  possession  annale  quant 
a  ce  lablage,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  se  soil 
écoulé  une  révoluliofi  d'une  année,  plus  un 
jour;  qu'il  suffit  que  ectte  poneMîon  ait  doré 
de  Pâques  en  roquet;,  avec  l'a  l  liiiun  du  jour 
nécessaire  pour  uu'uiic  suii  cumpK-lc  ;  (|u'ainsi, 
il  suiUrail  qu'il  fut  prouvé  que  madame  hon- 
rluTctf,  ayant  arrosé  sa  praiiie  la  veille  de  Pâ- 
ques c'est-à-diro  le  il  avril,  n'a  éprouvé 
aucun  trouble  juNju  i  1  1  vt-illc  de  Pâques  1831 
(  2avr.  ),  et  aituiéuie  Joui  un  Jour  de  plus  du 
bieprait  de  ladite  irrigation; 

■  Atlcndu  (ju'il  résille  des  enquêtes  cl  eon- 
Irc-enquclcs  que  inadnmc  lionchernt  a  en  effet 
reçu  l'eau  la  \ciiU'  de  l';i(|ucs  183(1,  et  a  irrigué 
sa  prairie  pendant  toute  la  .saison  du  lablage  de 
ladite  année;  mai;»  qu'il  n'est  aurunemcnt  éta- 
bli qu'en  iH:ncI'eait  predUé de  ladite  irriKalion 
au  inoiit>  un  jour  ;  (]u  il  est  au  contraire  prouvé 
qu'avanl  la  veille  de  l'.i(|iirs  l.s:îl,  lics  travauv 
ont  été  entrepris  pour  empêcher  celle  irriga- 
lIoD,  et  Tont  réeHemenl  empêchée  ;  qu'ainsi  en 

{)renanl         (!!  |iart  In  veille  de  PAqtfc?  1830, 
a  poïscs&toii  .-iinialt'  de  madame  veuve  Ikiuclie- 
rot  n'est  nullenienl  certaine  ; 

>  Attendu  que  madame  Ikiucberot  ne  peut 
excipcr  d'une  poHCStlon  antérieure  à  la  veitle 
de  Pâques  1830  ;  qu'en  t8"J0,  l'irrifiition  n'a 
point  eu  lieu  ;  que,  si,  avant  1829,  elle  s'ot^t 
opérée,  il  est  constant  que  le  même  fermier  oc- 
cupai l  les  prairies  de  mesdames  d'Uurche  et 
Kouclierot ,  cl  H  n'est  point  établi  que,  comme 
fermier  U  '  l\  ilanie  liouchcrol,  il  ail  agi  amniu 
domuii  qu'cnûu  on  n'a  nullement  prouvé  que 
l'irriftallun  ait  ou  lieu  avant  que  les  deux  prai- 
ries fussent  réunies  dans  les  maloc  du  même 
fermier  ; 

o  Attendu  (pie  ,  la  p(>!.sc<;>ion  annale  dont 
excipait  madame  boucbcrot  n'étant  pas  cous- 
ante, il  estinutlled'eiaminersi  ledroit  qu'elle 
préfend  avoir  "lait  susceptil>le  det'ae* 

quérir  par  la  prcicriplmu...  • 

Pourvoi  de  la  dame  Boucherot  pour  1"  viola- 
tion de  l'art.  2-3,  C.  procéd.,  1°  en  ce  que  le  ju- 
gement, objet  du  pourvoi,  a  décidé  que  la  pus- 
MMioa  êontleiie  coniiiM  fu  loi^ou»  d«na  te 


révolution  d'un  an  ;  qu'elle  peut  élre  calculée 
de  Pâques  en  Pâques,  ce  qui  fait  qu'elle  peat 
se  trouver  Unidl  de  eosn  mois,  tantèt  de 
mois; 

Rn  ce  que,  en  matière  de  cours  d  eau.  la 
possession  ne  réside  pas  seulement  daii>  ;  i  \i  r- 
cice  du  droit  d'irrigaijon,  mais  consiste  encore 
dans  les  travaux  exécutés  oueilstanlâ  ceteïlMt 
tandis  que  le  tribunal  ne  bc^t  or  rupé  que  de 
savoir  si  la  dame  P>oucheroi  avait  irriçuéM 
prairie  la  veille  de  r  ui  u.  s  I830  et  le  Icn-lc- 
main  ou  le  Jour  de  Pâques  1831  ;  S"  En  ce  au 
le  jugement  a  décidé  qu'il  fallait,  pour  qa*»  y 
eût  possession  sufn.sante,  avoir  joui  d'an  Jonr 
de  PAques  a  un  autre,  cl,  en  outre,  un  j(»ur 
pris  sur  la  saison  précédente;  en  sorte  qu'il  a 
exigé  vingt-un  mois  de  Jouissance,  la  dernière 
irrigation  d'une  saison  étant  fixée  â  laSiia^ 
icnii-liapliste,  et  la  première  à  P,\rjrir?  ;  Tn 
ce  qu'en  tout  cas  il  a  décidé  qu'il  fallait  maio- 
tenant  une  pûssessiim  d'an  et  Jour,  tandis  que 
l'art.  2^,  C.  procéd.,  D'e&lgeapl  qu'une  jeoi»' 
sance  d'au  moins  un  an,  a  évldeminent  «rsgi 
à  l'ancienne  Jurisprudence. 

2'  Viulaliou  des  art.  2228.  C.  civ.  eUâC 
procéd.  —  Le  jugement  déféré  à  la  cour  n'i 
pas>Gomnté  â  m.adtne  Boucherot  comme  Joua* 
sanee  utile  celle  qu'elle  avait  eue  par  son  fer* 
mier;etce,  sur  le  motif  que  ce  fermier  étâil 
aussi  celui  de  madame  d'Ourcbe.  Cependant  le 
fermier  n'a  pu  confondre  les  deux  Jouissance*, 
elles  étaient  distinctes,  et  ce  qu'il  a  fait  s  ââ 
servir  k  l'une  des  propriétés  en  préjudiciant  A 
l'autre.  Cela  est  si  vrai,  que  it  ir  « .  ii^^  rai$oo 
même  que  la  Jouissance  du  fermier  pouvait 
préjudicier  à  madame  d'Ourche,  celle-ci  ne 
doit  pas  étro  censée  ne  l'avoir  «oollbrie  qa« 
par  tolérance. 

Du  19  MARS  1834.  arr.  cour  cass.,  ch.  cir.; 
MM,  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  préf.; 
Quéquet.  rapp.:  Uplagne-fiarris,  av.  gén.; 
Chevalier  et  Godard,  av. 

•  \.\  COUR,  —  Attendu  qu'il  ne  résulte,  en 
aucune  façon ,  du  Jugement  attaqué  que,  soit 
devant  le  Juge  de  naii  de  MooMvillers,  soit  de- 
vant le  tribunal  du  Havre.  Irt  dame  Coacherot 
ait  fondé  sa  possession  sur  l'existence  el  la  pro- 
priété de  travaux  faits  par  elle  ou  par  ses  au- 
teurs, pour  faire  dériver  de  la  Lézarde  duu  u 
prairie  les  eaui  nécessaires  a  son  irrigation 
Que,  seulement,  elle  la  fondait  sur  le  fait  p«r 
elle  allégué  de  l'Irrigation  de  sa  prairie 
daiit  l'année  1830  Attendu  que  K  juge  d'ac- 
tion en  complainte  posscssoire  a  non  seuleniriil 
te  droit,  mais  encore  le  devoir  d'apprécier  k 
caractère  de  la  possession  annale,  sur  laquelle 
sa  fonde  le  demandeur  pour  juslilier  son  ac- 
tion;—  Oue,  dans  l'espèce,  le  tribunal  du  Ha- 
vre, appréciant  le  résultat  des  enquêter  cl  con- 
Ire-enquétes  faites  par  les  parties,  a  ju^qiw 
la  demande  de  la  danir  l.mh  iu  iotne  parai>sait 
pas  appuyée  sur  une  vériublc  possession  rcu- 
nissant  les  conditions  exigées  par  l'art.  23,  l» 
procéd.  civ.;  —Qu'il  a  positivement  déclaré,  «a 
fait,  que  l'irrigalioii  n'a  pas  eu  lieu  en  1829;"^ 
Qu'il  n'a  vu,  ciitiii,  dans  le  fait  deccttc  irril!*" 
lion,  soit  en  1830,  soil  dans  les  années  aolé' 
Heures  â  1829,  que  le  prodoit  d'actes  de  sinipi^ 
tolérance  ou  de  pure  faculté,  réstiHant  du  W* 
des  fermiers  rtipcciifs  des  parliez,  dont  M* 
prairies,  a  une  certaine  époque,  avaient  éléc*' 
ploitées  par  le  même  fermier  ;  —  Qu'en  cela,  le 
Iribttnia  du  Havre  a  apprécié,  comme  il  £ 
gv«ii ledroil» H  euiciAre  de  la  «tmÊÊÊÊîaÊâr 
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\è|^èe  Mr  U  dame  Boucb«rol  ;  el,  en  décidant 
qMlenildesoa  ffermier.doatelteie  prévalait, 
ne tOMliluait  pa«,  en  sa  ràveur.  une  véritable 
poHeision  annale,  le  Jugement  attaqué ,  loin 
â'aroir  ,  sous  aucun  rapport,  >iolé  !.oil  l'art. 
23,  C.  procéd.,  »oit  l'art.  2228,  C.  civ. ,  s'e»t, 
«.a  eoDiMire ,  eonfonné  aoi  dUpoilUons  do 

'J  — R«BTTK,  (Me.  . 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (l'J  mars.) 

La  toi  du  \0  vendent,  an  ly,  sur  la  Responsa- 
bililé  dos  comiitunes,  faite  à  une  époque  uù 
las  cUoyent  nommaient  le$  fonclionnaires 
méminiMiraUfs  el  municipanx,  est  iwplici- 
•4emenl  abrogée  drpuù  que  le  droit  de  nom- 
mer ces  foncltonnati es  est  exercé  par  le 
gouvememertl  [l], 

L'udmintilraleur  qui,  lors  d'une  révolution 
imilanianie  crnuée  par  ée$  mtei  du  pou- 
voir koHiles  à  la  nation,  s'est  assooc  à  ces 
atUi  en  essayant  de  les  fniie  c.rfcuicr, 
n'e$l  pas  fondé  à  demander  unr  iiuti  nntilé 
à  la  commune»  siège  de  ses  foncUonSf  Si, 
peir  euitê  de  $a  eomduiU ,  a  ipnmvi  un 
dommaqr  considérable  ààneta  pertnîime  et 
dans  ses  propriétés. 

COMTK  DB  ClRZAY  C.  ViLLB  M  BORDEAt;X. 

L'on  se  souvient  ou'à  l'époque  de  notre  mé- 
morable rc>o1nlinn  <1p  juillet  ISIO,  M.  de  Cur- 
tay  élail  préfet  a  L<>nlcau\.  \  la  numellc  de 
r*"l?i' rL'MilijIiun ,  lin  rasseniMemcnl  considéra-  j 
ble ,  provoqué  itar  le«  mesures  de  ce  looction- 
nafre  porjrrexécutfon  detordonnaneetqttf  blet- 
Mlent  la  rlinrle  cl  nos  libertés  publiques ,  se 
p-jrla  sur  l'Iiùtei  de  la  préfoolure,  el  y  commit 
quelques  excès,  tant  an  le  mobilier  qui  le 
gimiMait  que  sur  la  personne  de  H.  de  Curzay. 

Ueai  ans  aprfs,  le  15  oet.  1832.  croyant  le 
inom*>nl  fa\ora|ilc,  l'ex-préfel  as>iKiia  la  ville 
de  Bordeaux  de\anl  le  tribunal  de  première  ins- 
taBcc,  en  paiement  de  la  aonme  de  32,327  f.  2Sc., 
Dour  le  double  du  dommage  causé  à  son  mobi- 
Ker,  aux  termes  des  arL  2  et  G,  Ut  6,  L.  10 
Trndém.  an  IV,  «1  de  e«lle  de  l,MOr.  poor  fkais 
de  maladie. 

Le  2  Juin.  i833,Jagenientqttl  rejelle  ni  con- 
clusions sans  dépens.  —  Appel. 

r»v  19  MARS.  1834.  arr  root  royale  Ror- 
dcaux,  !»•  cb.i  MM.  houllcl,  1"  prés.;  Des- 
granges-Touiln,  iv.  géB.  ;  Seinimarc  et  De- 
nu  cé  ,  av. 


«  LA  COUR ,  —  Attendu ,  qu'a  l'époque  où  la 
loi  da  10  vendém.  an  IV  a  été  Aite ,  ir  eiislall 

une  frarde  nationale  composée  de  tous  les  ci- 
t>>c»s  et  fils  de  citoyens  en  étal  de  porteries 
armes  ,  loM|uels  cboi.sissaionl  eux-mêmes  leurs 
oIGciers  ;  —  Que  les  communes  élisaient  leurs 
Biaifcsetagcnsraunici|)aux  ;  qu'elles  pouvaient, 
an  mo)cn  (le  ce  chnii ,  prévenir  les  évcnemens 
dont  la  lui  les  rendait  responsables;  que  ce  ré- 
gime éMit  cheagé  «n  bmIs  de  jailU  isao  ;  que 


'.V,  Celle  question  n'a  pas  été etplicilenient  réso- 
lue iiar  i'arrei  ci-de»su»  doni  les  riiolifs  parnissenl 
cependant  tendre  à  l'afTirmalive  ;  mais  en  les  li-ianl 
atleolivemenl  on  %erra  que  la  cour  de  Bordeaux  n'a 
teuntcré  les  diverses  circonslances  qui  paraissent 
Mlim  Pabrogaiion  de  la  loi  de  l'an  IV  que  pour 
eoMUter  leor  infloene»  soft  rappreciatioQ  des  doni- 
MfEes-îDlérils.  —  V.,  an  swpfiis ,  Ciss.,  17  Jain 
lvl7. 


le  maire  et  les  conseillers  municipaux  étaient 
nommés  par  le  gouvernement  ;  qu'il  sTifl  eoBH 
posé  la  garde  nationale  d'une  fraction  de  ci- 
toyens a  son  choix  ;  que  les  communes  n'avaient, 
par  la  voie  de  rélertion  ,  nucunc  innuence  sur 
les  fonctionnaires  qui ,  dans  leur  territoire,  de- 
vaient protéger  les  personnes  et  les  propriétés  ; 
—  Que,  si  cet  étit  de  choses  n'a  pas  onlr.iiné 
l'abrogation  absolue  de  la  loi  du  10  vcndem. 
an  IV,  il  faut  considérer,  dans  l'application  de 
cette  lui  pénale,  la  différence  de  situation  des 
communes  i  ces  deux  époques  ;  que  cela  est 
juste  et  important,  surtout  lors(|u'il  s'a(?il  d'une 
action  en  dommages-intérêts  intentée  contre 
une  commune  par  un  administrateur,  dont  le 
Choix  el  rtelion  étaient  absolument  indépen' 
dans  de  le  commnne ,  cl  qui  étaient  loi-méma 
sou<  sa  propre  responsabilité  ,  chargé  d'y  main- 
tenir l'ordre  et  la  sûieté  publique  ;  — Attendu 
que ,  pour  faire  retomber  sur  la  commune  In 
respunsabilité  des  violences  dont  il  a  été  vic- 
time ,  le  ebef  de  fadministration  devrait  prou- 
ver qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  les  prévenir  et  les  comprimer;  qu'il 
est  des  circonstances  où  l'edministraleur  doit 
redonbler  de  précautions,  et  que  tels  étaient 
SOlOOt  celles  dsns  lesquelles  le  [iréfet  de  !a  Gi- 
ronde était  placé  les  21)  et  .lOjml).  is  ();  — Que 
dès  le  2U.la  nouvelle  des  ordonnances  était 
parvenoe  à  Bordeaux  ;  que  les  citoyens,  agitée 
d'avance  par  le  pressentiment  d'un  coup  d'état, 
firent  éclater  leur  mécontentement ,  avant-cou- 
reur (le  l'orage  ;  que ,  dans  cet  état  d'.  r«^rYes- 
cence,  il  ne  fallait  qu'une  prudence  con«mone 
pour  prévoir  que  des  hommes  dangereux  pou- 
vaient y  saisir  l'occasion  de  se  porter  à  de  fu- 
nestes excès  ;  que,  l  ependanl,  il  ne  parait  pas 
qu'aucune  mesure  énergique  eût  été  prise  par 
le  préfet ,  lorsque ,  le  30 ,  a  cinq  heures  el  de- 
mie, se  manifesta  le  lesscmblenient  qui  envahit 
l'hôtel  de  la  préfeclure ,  et  qui  se  porta,  contre 
sa  personne,  a  de  déplorables  violences;  qu'il 
a  négligé,  dans  cette  occasion ,  les  précautions 
qui  pouvaient  les  prévenir,  et  que,  dés-lors,  il 
n  est  pas  fondé  i  en  imputer  fa  caïue  et  les 
conséquences  à  la  ^ille,  ni  aux  magistrats  mu- 
nicipaux ,  qui  n'ont  agi  que  sous  sa  direction  et 
i»ar  SCS  ordres  ;  —  AtteMtt  que  la  responsabi- 
lité établie  contre  les  communes  par  la  loi  du 
10  vendém  an  IV  suppose  qu  elles  onl  eu  la 
possibilité  légale  do  protéger  les  personnes  et 
les  propriétés  ;quc  celle  possibilité  n'cxisleplus 
lorsqu'une  révolution  instantanée  agile  toute 
une  nation,  et  brisant  les  liens  qui  l'unissaient 
à  son  gouvernement,  prive  les  autorités  el  leurs 
agen  de  la  force  et  >\c  l'ap|)ui  réciproque  qu'elles 
se  doivent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;» 
Qu'il  est  certain,  eu  Ml,  que  les  ordonnances 
du  25  juin.  IR:>0,  en  violant  la  charte  el  la  foi 
jurée  ,  avaient  placé  le  gouvernemeni  dans  un 
état  d'hostilité  contre  la  nation  soulevée  pour 
la  conservation  de  ses  droits  ;  que  l'action  ré- 
gulière du  goavemement  se  trouvait  paralysée  : 
que,  dans  le  désordre  qui  en  était  résulté,  la 
commune,  divisée  d'avec  le  magistrat  qui  lui 
avait  donné  un  pouvoir  qu'elle  ne  reconnaissait 
plus,  était  sans  moyen  de  maintenir  l'ordre  ; 
que ,  placée  par  les  ordonnances  dans  l'impoe. 
sibililé  de  faire  exécuter  les  lois,  elle  ne  peut 
être  resjionsable  de  leur  non  exécution  ;  —  At- 
tendu que  si  la  vile  deBonleaux.  si  recom- 
mandable  psr  le  bon  esprit  de  ses  babitans  el 
par  l'amour  de  l'ordre  dont  Ile  ont  donné  tant 
d'exemples,  a  eu  i  s'alRicer  des  excès  «pttpabics 
et>m*^:rÀi  la  personne  du  coate  decenny^  \\ 
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«1  de  l'auilire  vérité  de  reconntltre  (fii'H  mit 

lui-même  pré|)aré  les  désordres  donl  il  a  rçs- 
•enli  de  ki  terribles  effcU  ;  —  Qu'il  esl  de  no- 
loriélé  publique,  «lies  «des  le  prouvent ,  qu'a- 
bondant daiij  le  sens  des  ordonnances  do  juitlel 
et  s'ai>.sueianl  au\ coupabk'h  eutrepri>es  de  leurs 
auteurs ,  il  en  ordonna  sur-le-rhamp  la  pro- 
BittlialiQOi  quil  las  til  § liculer  dé«  le  28  juillet 
•t  ithir  les  prestes  des  Jonruni;  qtril  mil 
•IhtI  la  violerue  à  la  place  du  droit  ;  nu'Il 
feflVt  rirnlatiou  puliliquc,  et  l'excita ,  au  lieu 
^  rtptiMff  2  que  saiia  doute  11  fit  preuve  de 


in«  i  maii  que ,  li  le  courage  et  l'énergie 
de  fadminiitraleur  sont  louables  lorsqu'il  se 
renferme  daii>  le  eeicie  de  se>  dc\oin>  et  loi*.- 
fu'il  s'en  sert  pour  (aire  exécuter  les  lois,  ih  se 
«MMgeal  en  lae  eondamnable  témérité  lorsqu'il 
s'en  sert  contre  la  loi  fondarnonlalc  de  Véiai  et 
contre  des  droils  que  sa  qualité  de  liloyen  et 
de  loyal  administrateur  l'obligeaient  àrrspecter; 
qae  le  conte  deCuruy,  aiaiit  contribué  a  ame- 
Mr  Ici  Iraoblei  qui  ont  oeeasioné  les  dom- 
mages donl  il  se  plaint ,  n'c«l  pas  fondé  à  en 
demander  la  réparation  à  la  ville  de  Bordeaux  ; 

Hbt  au  néant  l'appel  principal  interjeté  par 
it  QOOUe  do  Curzay  du  Jugement  reudu  par  le 
Irlbviitl  dvll  do  Bordeaux ,  le  ?  Juill.  1833  -,  or- 
donne qu'au  principal ,  ce  jugement  aéra  ûtér 
tmlé  selon  sa  forme  et  teneur,  ete*  » 


GOUlt  ROYALE  DE  PARIS.  (18  mars.) 

lê  ÉéerH  Ai  S6  «o4l  1811 ,  «ni  itam  um 
pH»$  fiê'amune  M  n»  pronoiM»,  en 

gaMreil), 

tê  Français  q*H  ie  faU  naiuratiser  en  pays 
dfroiMar  iang  woir  obtenu  l'au(ori$aUon 
dm  rot  9  tel  effét  est  privé  de»  droils  civilSf 
H  par  conséquent  delà  fncuHé  ét  dttfOitr 

jii  m  biens  par  ieslament, 

Pm$tMe\  le  Uttamenî  qu'il  etfieMioHtlf 
regardé  comme  non  avenu  par  rapport  aux 
biens  au'il  avait  en  France,  et  sa  succession 
doit  être  dévolue  à  ses  hérUitn,  comme  s'il 
fM  mori  ab  intesUt  (2). 

td9ntHépar  ieqtseî  la  FretMeH  V  Espagne 
oui  exempté  leurs  fujrh  rcxpecUfrf  des  drvih 
d^aubaine  ne  peut  avoir  pour  (([cl  de  neu- 
traliser le  décret  dw  26  aoitl  |8II. 

JLêê  IraUéê  de  ce  genre  ne  sont  faits  qu'en  fa- 
Htwr  dit  nationaux  d'origine,  sans  pouvoir 
affranchir  des  peines  prnnuitrffs  pur  Ir  ilc- 
eret  susdaU  ceux  gui,  sans  remplir  lescon- 
dtHons  yeu  Impose,  ufinU  nahanUter  en 
yflyf  einnif  A*. 

GAimnillM  G.  HÉtlVVM  B0ABK8. 

Du  tfi  MARS  1331,  arr.  cour  loyale  Pau,  cb. 
dv.  ;  JUM.  Figarol  ,1"  préf*  ;  Itives,  rapp.  j  Da- 
gocnet,  «V.  ièo.  i  Prat  et  Perrip,  «t. 

«  LA  COUR ,— Al  tendu  que  c'est  en  vain 
que  Caravaca  prétend  que  le  décret  du  2C  août 
JSll,  «tablisaaat,  par  abue  «le  pouvoir,  une 
peine  qu'aucune  loi  no  prononce,  n'est  plus 
obligatoire;  — Que  ee  décret  ne  fut  jamais  at- 
taqué pour  rause  d'inconstitutionnalité;— Qa'il 
•abiste  donc  encore  dans  toute  sa  force,  sui- 
ftnl  lee  piMpea  MNi  qar  la  Jurisprudence 


(1)  Y.  Toulouse,  18  jnin  1841 


tS)  AtBsi  la  iM  de  li juiU.  I81«  n«  lai  m 
MsMê.  Gm  revis  de  MvImmwi 
de  Dumm  (i.  1«,  p.  M  h 


I.  2  1841,  p.  m). 
"  ne  lai  «et  pasap- 


de  ta  WÊtêbtÊmih»  f^âtlMM qu'an la^ 

mes  de  l'art.  5  de  ce  décret ,  l'effet  de  la  nattiri- 
lisaliou  non  autorisée  est  de  faire  perdre  Ici , 
droits  civils  en  France;  — Que,  suivant  toai 
les  auteurs,  In  faculté  de  disposer  de  m  bieai 
par  testament  e%l  au  nombre  de  ces  droits  ;  — 
Que  telle  est ,  d'ailleurs ,  la  di>p<isitioti  du  3 , 
art.  26,  G.  civ.  ;  —  Qu'étant  constant  que  fm 
BwdM  le  flt  naturaliser  en  Espagne,  uns  m 
avoir  obtenu  l'autorisation,  il  fut  pri\é  de  rctte 
faculté  i  —  Que,  par  suite,  son  testainent  doit 
être  regardé  comme  non  aveiiu ,  par  rapport  au 
bleu  qu'il  avait  en  France,  lesquels  sent  dé- . 
volas  I  ses  héritiers  légitimée  comme  s'il  fAt  ' 
mort  al)  itiwsini  ;  —  Que  le  traité  par  lequel  II 
France  et  l'Kspagne  ont  exempté  leurs  sujrU 
respectifs  du  droit  d'aul>aiue,  ne  saurait  atoir  ' 
l'cnret  de  neutraliser  le  décret  du  36  aoAl  Itil  ; 
—  Que  les  traités  de  ce  genre  ne  sont  bits 
qu'en  faveur  des  nationaui  d'origine,  et  ne 
ùcuvent  affranchir  des-peiiu^  prononcées  par 
ledit  décret  ceux  qui  sans  remplir  les  flonéitloni 
qu'il  impose,  se  font  naturaliser  en  payiélno- 
ger  ;  —  Que  ce  décret  forme,  en  effet,  une  Iw 
spéciale,  à  l'application  de  laiiueile  un  ne  peut 
échapper  en  invoquant  les  principes  du  «oit 
commun  ;  —  Que  de  tout  ee  qui  précède  il  soit  ' 

Sue  Cara\aca  et  ceux  qui  tiennent  leurs  droitl 
e  lui  ne  pou\ani  tirer  aucun  avantage  du  tes- 
tament donl  il  cxcipe  quant  aux  biens  qae  feu 
Bordes  a  laissés  en  France  ,  l'arrêt  qui  eniw- 
donné  le  |)artage  entre  les  héritiers  légitioMS 
de  celui-ci  ne  lui  cause  aucun  préjudice ,  et 

aue,  par  conséquent,  il  doit  être  débouté  des* 
erce opposition  envers  cet  arrêt,  et  coodimoé  i 
aux  dépens  et  à  l  amende  de  60  fr.  portée  par 
l'art.  4TU,  C.  procéd.  ;  — Attendu ,  à  l'égard 
du  sieur  Bordes,  urètre  ,  et  des  autre*  parties 
de  Casauboo,  que  les  mêmes  motib  éiaklisisat 
qa*ettee  sont  sint  Intérêt  dans  la  eëuseT'Vir 
CCS  motifs,  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  df  non- 
rccevoir  respectivement  proposées  par  les  par» 
lies .  et  les  rejetant ,  —  Dtamm  Caravaca  de  i 
u  Uerce  qppoeUioii  (l). 


(I)  AexmetilisadfpiéepartaceardeRaaNPNi 

ajouter  rautorité  d*ane  ordennance  da  9  aeitlil^ 

3ui  peniH't  au  hiriirdhrisliany  dcM  faire  nalBltm* 
ans  lo  (iuciie  de  >a*»au,  el  lui  rc»er*e  neauiaslBSls 
qualilc  el  Ir»  priMU-t^cs  de  cilojt'n  français; «dl 
1  ordonnance  du  10  avr.  1823,  nul  prescrit  de  poa^• 
suivre  conforriRinetil  aux  dccr.  des patr.  1809, art.', 
et  20  aoOl  1811,  art.  21,  les  Français  qol  feraieM 
partie  dse  eerpe  nllttalraa  dMilnés  i  Hir  « 
gne  contre  les  troup<'s  françaises  ou  leursalli»-  Oa 
peut  opposer  à  hi  décision  judiciaire  que  nous 
non*  de  rapporter,  les.  nrlirlcs  addilioniirl^  îles  irJJ- 
lf>  du  30  mai  IHl4,  qui  stipulent  nue  It-»  <l''<r.  (W 
1809  et  de  1811  demeureront  sans  effet  à  l  ézard  d« 
Français  au  service  de  la  PmsM  et  de  rAatriçbe; 
l'erdomianee  de  10  Jofn  1814 ,  tasétde  m  Bellrfi» 
det  lois  sous  II-  litre  d'.trrV^  i!u  r onaei/ d'^lsl ,  «F 
déclare  non  avenus  les  ju^i'iiicus  rendu»  en  «xéttj* 
tion  des  derr.  de  1801)  et  1811  i  Legra*er»nd ,  p.  I<f. 
cite  celte  ordonnance  comme  exenjple  d'une  amniHic 
proclamée  par  le  roi)  ;  l'ordonnance  du  1(5  dec.  ISI  ». 
qui  etiioini  aus  Frwfiala  qui  ont  pris  do  «er^'f-  •> 
réir.iii^;t  r  de  rentrer  en  France  dans  an  délai  detff- 

50  déc.  1815  .16  inar» 
181G,  t|ui  proroatiil  m  iklai  »an?  toutefois  qu'aucOB» 
de  ees  trois  ordonnanc(^  >  rjp|i«'ll'.'  comme  sanction  la 
pénalité  de»  décrets  snqiieiiUoD;  enfin,  U  dciueliwe 
dan»  laqa«lle  ces  déereie  aent  ioinbrs ,  i)ui>«iac 
puis  le  U  aoet  I8I&  on  ne  uoave  au  if«<«f<;^  «*i!î* 
aucune  auiorisaiion  de  naiurillsatlen  e  l'étraspr* 
V.  cenf.,  i  l'en«i delà eev de  Pw,  Hiiiii» 
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£m  <iii«rw  d'MiM  parld^  CMtr*  le  juge  ne 
,  Mm  MMM  l«  pourraienl  ft.  re  lee  injuret 

I  Trois  Joges  du  tribunal  de  P...  se  déporté- 
teotdaiu  une  instance  qui  leur  était  soumise 
el  dont  les  plaidoiries  élaieiit  inlamécs.  Le  Iri- 
taotl  De  put  se  constituer,  el  l'une  des  parties 
prMilt  reqatte  pour  qira  M  fttt  permU  d'as- 
signer son  advanaii*  a  ta  M  régleneiit  de 
juges. 

M.  Javoeal  général  Victor  FMWkir.  Mquel 
cette  requête  fut  coramuDiquée .  parce  qu'il 
faonrawit  IM  fonctions  do  mioistère  public, 
|ril  rM  conclusions  suivantes  : 

•  L'arocat  général  du  roi ,  oomnittnication 
pmede  le  reqoéle  «n  réf^eamil  de  joies  cl- 

»  AHMda  que  l'art.  864, C.  procéd. ,  (li^jxKant 
sera  rendu,  sur  requête,  jugenicm  poi  tant 
pMinission  d'assigner,  Il  y  a  lieu  d'esamiaer  si 
ttUe  pemission  doit  être  accordée  ; 

"  Atteoda  qu'ici,  le  règlement  de  juges  étant 
■étiré  sur  l'insuffi&ancc  de»  juges  [wur  consli- 
laer  légalement  le  tribunal  iJe  \\..,  vu  le  dé- 
port Ae  plusieurs  de  ses  membres,  U  y  a  lieu 
de  reekercher,  avant  d'aeeoHer  le  permit  dTas- 
*^  causes  de  déport ,  alors  même 
qanies  seraient  vérifiées,  seraient  recevables 
il  admissiMej  ; 

•  Attendu  que  lat  cauet  de  déport  oe  peu- 
vent être  qae  eelle*  dénemmin  dans  les  art. 
m  et  379.  C  procéd..  et  qo'U  ao  paat  M «|n 
«dwii  d  autres  {ttrieti  Jm$); 

>  Attendu  que.  dans  respéea,  lee  aaMaitflé- 
géii  yir  les  aagiatrau  qui  se  sont  déportés 
IMfMl  Mrt  raf^wcbées  des  dispositions  de 
«es  articles  ; 

•  Attendu  qu'en  faisant  ce  rapproctaementi  il 
T  •"[•'Uieu  de  reconnaîtra  jMia  et  bien  Ibndé 
«dépéri  de  M*",  motivé  sur  son  alliance  au 
«P*  prohilié  par  la  loi  avec  l'une  des  parties 
r  1",  art.  378,  C.  procéd.j  ; 

«Mais  attendu  qu'il  ea  est  différemnent  des 
déporude  M-ellP*\  motifés.  eehij  delT-,  sur 
ce  que  son  fils,  avocat  de  l'une  des  parties,  au- 
iml  été  provoqué  en  duel  par  le  neveu  de  l'une 
des  pariii  »,  di'puis  le  commencement  de  l'Ins- 
Unce;  celui  de  M'",  sur  oe  que  1*  la  piavoca- 
UoQ  de  duel  sat-réMrée  liri  donne  la  crainte 
î?il  S'  wit  lul-méinc  provoqué;  2'  «urceque 
yja  n  aurait  Élé  récu>é  par  l'une  des  parues, 
eens  cette  insunce,  pour  rause  de  snrdnér 
.,/>*^d»qae  oas  causes  de  déport  ne  cons- 
gneai  socum  dat  causes  de  récusations  men- 
WiMts  dans  les  art.  378  et  37!),  C.  proctd., 

•  Que  ces  causes  sont  même  réprouvées  par 
!  m.  378,  n*  9,  puisque  les  motib  de  réaaealion 
laïqiNUelleipoamdeiilétraaniailMee  natont 


v/^"?  ^  »•  **  ^'•wd.  ¥'•  Françaù  el 
yaiwaituHuM  :  MvloeOttrl,  ».  I".  p.  24.  n»  1",  el 
lJlfMUw.1.  p.  173.-V.  ronlr  l'ruiKihon.  Tniité 
■y.y^f'';  l.  4,  n«  IIJSG,  et  (.un  hard  ,  Traite  det 
••jw  CIT.,  n»»3(*U  el  m:,  p.  Jtl. 
(I)  V.  C«s.,  23  août  1810  ;-Pjiieau,  l.  1".  d.  513: 

iHrt.  de  pro*«.. Uicutatùm,  w  iO.  -  MaU  noul 

"oi^«««n«  Berriai,  que  les  iojures^to  U  partie 

SSrH*  y**'*^"  *  recu^aiiaasi  elles  avaient 
^^•ji|*nn  eaucoii  capiUL  


SI6 

admissibles  qu'aulanl  que,  p«jstérieur8  i  rin*. 
tanci-,  Ils  proviendraient  du  fait  du  Juge- 
I  '^"Çnduque  les  admettre  strall  c"  nsa(  rcr 
le  plus  dangereux  préccdcnl,  puisque  ce  semii 
livrer  l'nrdro  des  juridicti-i:i.s  et  l'adminislra- 
tion  de  la  justice  au&  passion*  et  aa«  reprises 
des  justiciables,  ainsi  que  la  cause  eo  olm  on 
exemple  scaiidaloui  et  dt  iiiurahic  ; 

•  A.Uendn  que  les  crumi  -  luaiiifeslécs  par 
I  un  des  magi>trat>  ne  saui  m  ut  j'arrèler  daus 
I  accomplissement  de  ses  devoirs,  ni  l'en  dé- 
charger, parce  que  la  loi  a  armé  l'kiiiorilé  ju- 
diciaire de  tous  tes  pouvoirs  propias  A  se  taira 
respecter  ; 

•  Alt  n  Ju  (jue,  les  motifs  de  déport  alléguée 
par  M"*  et  M"  u  élant  pas  admissibles ,  alors 
même  qu'ils  seraient  vérifiés ,  ce  tribunal  peut 
se  constituer  légalement.  (  t  que,  dés-Ion. if B*y 
a  pas  lieu  à  règlement  de  juges; 

»  Ln  conséquence,  l'avoi-at  général  du  roi  es- 
lime  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  la  permis.>ion 
réclamée  par  les  requérans.el  conclut  à  ce 
(juil  plaise  a  ta  cour  dériai.r  que  le  Iriljunal 
du  I'...  conservera  la  cuuuai.v-.ancc  deé  ailaires 
sns-référées  en  ladile  requête ,  etc.  —  Signé. 
Victor  Fouciier.  » 

Sur  cette  requête  et  ces  conclusions ,  le  il) 
rôv.  1834,  la  cour  d'appel  de  P.ennes ,  première 
chambre,  rendit  un  arrél  ainsi  ooncu  t  — >  «  La 
cour,  considérant  que  laSft,an.a78.C.Macéd.. 
admet  la  récusation  pour  cause  d'inimiué  capi- 
tale ; 

■  Que,  d'apréf  les  clrconslances  apprises,  ce 
motif  do  réciittlion  pourrait  exister  contra  les 
Juges  qui  ont  déclaré  se  déporter  ; 

•  Vu  la  requête  présentée  par  les  demandeurs, 
ensemble  les  procés->erbaux  de  déport,  etc.. 
permet  aux  demandeurs  d'assignar  datant  la 
cour  eu  indication  de  Juges,  etc.  » 

Par  suite  de  cet  arrêt ,  les  demandaars  asel- 
gnèreni  les  parties  dé fendarimi davant  la caiîr 
eu  indication  de  Juges. 


Du  «9  MABS  J834,  arr.  cour  royale  Rennes, 
i'j-  ch.  ;  MM.  da  KeroMrec,  prts.;  Victor  Poih 

cber,  av. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  déport 
des  magistrats  du  tribunal  do  P...  ne  pOnrrait 
être  fondé  qu'aulant  qu'il  serait  résulté  des 
faits  qui  y  ont  donné  lien  une  inimitié  entre 
eu\  et  l'une  d.  s  parties  ;  (juc  celle  Inimitié,  qui 
pouvailsc présumer  lors  de  l'arrêt  qui  a  permis 
d'assigner  en  règlement  de  Juges ,  n'a  cepen- 
dant pas  été  Justiliép;  — Considérant  que  si  U 
provocation  en  duel  ariressée  au  fils  de  l'un  de 
ces  magistrats  jh  ui  èire  considérée fomme une 
Injure  ou  une  menace  dirigée  conlre  le  magis- 
irai  lui-même,  la  loi  n'établlssani,  comme  fait 
de  réeusalitin  ,  que  l"s  injures  ou  les  menaces 
proférées  |iar  le  Jti^-e  contre  l'une  des  parties, 
repousse  par  cela  même  comme  nfjyen  de  dé» 
port  ou  de  récusation  les  menaces  dirigées  par 
la  partie  contre  foR  des  Jages;  que  li  raison 
de  difrérence  est  sensible,  l  uisque.  s'il  en  était 
autrement,  il  dépendrai!  des  parties  d'écarter 
par  de  semblables  moyens  les  Juges  qui  oe  leqr 
conviendraient  pas;  —  ConsidéraiU  que  l'hon- 
neur et  la  dMIcatesse  des  magistrats  ne  sau- 
raient être  compromis  lorsque,  méprisant  les 
Injures  ou  les  menaces  qui  kur  sont  adresaéae 
dans  le  but  de  les  forcer  à  s'abstenir,  tis  rem- 
plissent  avec  fermeté  la  mission  qui  leur  est 
déférée  par  la  loi ,  et  qu'ils  ne  peuvent  abau- 
donnorque  dans  les  cas  qu'elle  j)ré>oil  ,  ou  %a 
moius  daus  des  circonstances  où  radmlnisi^ 
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lion  de  la  justice  et  l'inlércl  de  l'une  des  par- 
ties pourraleol  en  recevoir  atleimc;  que  ces 
principes dôfTcnl  sorloiilètreappliqués  avec  ri- 
gueur dans  une  cnusc  qui  a  été  instruite  cl 
plaidée,  et  dont  la  décision  ne  pouvait  pitu  être 
retardée  qu'en  raison  du  temps  nécMuire  pour 
la  diUbérer,<— Rusru,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (20  mars.) 

ijOTPfe  tefiUtdu  proeèf  uldelûeotnpélencc 

correctionnelle,  lescourt  eltribunaur  d'ap- 
pel ne  peuvent,  en  annulant  ie  juijantnl 
uinoneé  pour  lOMte  autre  cause  que  l'tn- 
compHineet  reiwoytr  Vagaift  demtU  un 
Iribunal  eorrfrttonnrt  ni  «'«Men^r  de  la 
juger,'  ils  doivent,  eMewtnire,  reten  r  la 
cause  et  statuer  sur  te  fond  du  procès.  La 
^iposition  de  l'art.  21  &.  C.  inst.  crfM.,  fiV<( 
pas  facHllaiive,  puisqu'elle  est  eonçiu  en 
termes  absolus  et  impératifs  (IJ. 

HtinsTBmB  puBUC  C  fshmb  Vibulle. 

Le  tribunal  d'app^  avait  anoiilé  le  Jugement 
de  première  instance  sur  le  motif  qu'il  n'était 
pas  éial)li  que  ce  Jugement  eût  été  rendu  en 
aadiciiee  puMIqne. 

Du  20  MAftS  f833,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Dehaussy,  rapp.;  Marlio,  av.  géo. 

Conforme  à  la  notice. 


COUK  DE  CASSATION.  (30  man.) 

ia  déclaration  du  jury  portant  :  Oui,  l'accusé 
est  coupable  de  complicité,  ne  pt  ut  servir  de 
base  à  une  condamnation;  il  faut,  à  peine 
de  nullité,  que  le  jury  s'explique  sur  les 
caractères  conslitulifs  de  la  complicité  (2). 
G.  péD.«  arU  60. 

AATOINS  BBONDSL  c.  MllIISTteB  PUBLIC. 

Du  20  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  BasUrd,  prés.;  Briére,  rapp.;  Parant, 
av.  gén. 

•  !  \  (  Oi'R,  —  Bd  ce  qui  touche  le  pourvoi 
d'A.nloiiie  liruiidel»  —  Attendu  que.  sur  la  qua- 
tritoe  question,  relative  a  Antoine  Brondet, 
lejary  s'est  iMraé  à  répondre  :  «  Oui,  l'aeciué. 
»  est  coupable  dn  crime  de  complicité  des  raits* 
»  énoncés  dan«  Ij  [H''iiii-' it=';iiun  seulc- 
»  ment;  >  — Attendu  qu'il  ne  6  est  ua^  expliqué 
ttir  les  eaiaetèreii  constitutifs  de  la  complicité 
poîés  dans  la  question  ,  lesquels  consistaient  à 
savoir  ^i  l'accusé  avait  aidé  et  assisté  avec  con- 
n&ihsanie  les  auteurs  des  crimes  et  délits  dont 
it  s'agissait,  dans  les  bits  qui  les  oat  préparé» 
ou  faeilUéf.  on  dans  ceui  qui  les  ont  consom- 
més ;  qoe,  par  conséquent ,  celte  réponse  du 
jury,  muette  snr  les  caracicres  de  la  compli- 
cité, se  trouvait  incomplète  dans  la  partie  subs- 
tauttclle  constitutive  de  la  complicité,  aux  ter- 
mes de  l'art  60,  C.  pén. ,  et  ne  pouvait  servir 
de  ba^c  à  l'arrêt  de  ruii'laniiiaiinit  [immaicée 
contre  Antoine  Brondet;  duu  il  »uii  que  kdit 


1)  V.  Câss.,!  *kt.  lS<iJ,  nd.  Hullraujc. 

V.  conf.  Cas».,  h  oct.  iSHi.  »  t  la  nol«,  alT. 
24  JaoT.  1818,  air.  liailandrtu;  10  août 
tnO.aff.  J)iBiM»ttrf  ;  4  oci.  1821.  alT.  IMftee;  15 
jAiiv.  fair.  ttlum  b  fev.  1824,  aff.  Uaïufon;  14  ocl. 
182â,  afT.  (  li  intut;  IG  mars  1820,  •ff.  Courlattd; 
I3dec.  lS3->,  afT.  (iilbt  rton  ;  16  J«nT.  (aff.  SomNé)- 
ïl  mars  183),  alT.  Charrent. 


arrêt  a  Tormellemeot  méconnu  et  violé  l'art 
précité,  C.  inst.  crim.:  —  Par  ces  moiib, 
Camb  et  annoUe  la  déelartiion  du  Jory  «« 
quatrième  question  sculeirimt ,  relative  à  i 
toine  Brondel  ;  —  Et  alteiKiu  (]uc  le  quatrM 
chef  d'accusation,  relatif  à  la  compHoté  im 
tée  audit  Antoine  Brondel,  n'est  paa  porgè, 
RBinroiE,  etc.  > 

COLR  DE  CASSATION.  (20  mrïr<,^ 

Le  vol  de  légumes  commit  la  nuit  dam 
jardin,  par  deus  indM4»»,  wnttftÊi 

crime  prévu  par  l'art.  386,  C.  JiAl.,lli 

un  simple  maraudage  (l). 

.MINISTBRB  rUnLIC  c.  LOLIS  GlRARDM 
AUntBB. 

Du  20 Mars  1834,  arr.  conr  cass.,  ch.  crii 
M.M.  Brière.  taisant  fonctions  prés.;  Cbopp 
rapp.;  Martin,  av.  gto. 

«  TA  f:()TT>,  —  Attrn.lu   ipril  r-t  ôlabli 
procès  que  Louis  Girardin  et  Agathe  Robert 
Jacquot,  se  sont  rendus,  conjointement  eipt 
dint  la  nuit,  coupables  d'uTi  vol  de  légur 
dniS  ou  jardto,  que  ces  faii»  ainsi  carâcleri 
sont  préVQS  et  punis  par  le       ^,  art. 
C.  péa.;  —  Attendu,  néanmoins»  que  le  Inl 
nal  correctionnel  de  Troyes,  tans  avoir  ép 
aux  deux  circonstances  aggravante»  du  fait 
criminé,  et  n'y  voyant  qu'un  simple  marauii: 
prévu  et  puni  par  les  art.  3^,  C.  pén.,  n'a  i 
pliqué  aux  prévenus  que  des  peines  eorrect» 
nclles  tandis  qu'il  devait  se  déclarer  ineauf 
lent  et  renvoyer  devant  qui  âv  du  il  .-^l'in 
que  si  cet  article  388  punit  de  peines  corrtdic 
ne! les  fetpècede  vol  dont  il  s'agit,  lorsqolla't 
accompagné  que  de  l'une  des  circonstance! i 
dessus  énoncées,  il  n'en  peut  être  de  mém«  I» 
que  ces  deux  circonsf  un  <  ^  accompagnent 
vol  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  d'appel 
Troyes  a  flilt,  dans l*espcce,  une  faufseapplie 
lion  Irl'nrt.  î^'s',  C,  pén.,  et  formellement  yii 
les  disposiUouj»  du  l'art.  38G,  même  Code,  $  i 
—  Par  ctf  mutiffi  ^  Gabss  el  amnlle,  «te. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (20  mars.; 
Etranger.  —  Domicile.  —  Compétence 

Bëhti.'v  c.  ut  Uagratio.v. 
(V,  cet  arrêt  rapporté  avec  l'arrêt  de  cm 
Uondtt26Jauv.  1   f    t  <  i838,i».&l.J 


COÏJR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (20IDI» 

Im  règle  l  ruclushipredilalem  augenl  «l 'H'f' 
cable  à  fhenliei  apparent,  tnème  dt  H» 
foi,  qui  s  esl  mis  en  po6se$sutn  de  la  |  « 
afférente  à  em  eo-héritier,  et  le  rend  ptf*> 
ble  de  la  refh'fuit'<n  des  fruits,  nfmstut 
ment  à  partu  du  jour  de  ia  demande»  «• 
du  jour  de  l«  sweetfMfi  (1).  G.  cîT.jarl.  v 
eiStb».  

(1)  Jugé  de  même  dans  des  espèces  tclatj^ei  f 
vols  (]*■  récolte»  commis  dans  les  champs  (v.  i  ^^' 
8  fov.  1834,  Cl  les  notes,  alf.  aedm).  Il  w 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  dan?  rr<K<^  , 
il  s'flcit  d'un  *ol  commis  dans  un  jardin,  v .  U»*-. 
0.1.  1  s  i  1 ,  air.  J¥rfy.  -V.  aussi  Cass.,  l»s»r- 

(?  Juge  cgaleinenl  que,  SWM  la  cout. 
l..p,tn.ro  iiniM-rM-l  ne  l«isail  |MS  sieoS  ^^^J^ 
avait  ptff\u»,  en  qualité  drbériliw  Wftl"*» 
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La  disposition  des  art.  iSO  cl  iiO,  C.  cir.. 
d'après  laquelle  le  possesseur  de  bonne  fui 
fau  les  fruitt  tient,  te  rapporte  plutôt  au 
eat  de  powMtioH  éfm  immeubte,  qu'an  tw 
df  ;)(>5«r<.<iïoN<riiii«iMrMfltf  (l).C.  eiv.>arl. 
619  et  ^t. 

UsaiTUCBS  iiAblER  FILS  C.  UKBITIKRS 

Pabior  fils,  mineur  de  plus  dr<rueân», avait 
iosliluétoQ  pèrepourson  légataire  universel.  I.e 
fiérr.qui  n'Ataft  droltqa'iTi  moitié  des  biens  à 
!ui  î'jtir-  par  son  fils,  attendu  l;i  rninoriié  du  Ics- 
laU'ViT  a  t'cpoquf  «in  U'>larneta,  uni  cepen- 
ilinl  en  pas4e^»i<<»  df  l'univcrsalilé  des  biens 
tiérédjtairet,  et  CB  conserva  la  Jouiuaoce  jus- 
qu  au  jour  de  «on  déeéf.C'nl  afort  que  les  hé- 
riiiw  du  tc^ratfur  dan?  la  branche  maiPrnpMp 
assignèrent  le*  bénlicrs  Rabier  père  a  lin  U- 
quidalion  de  la  sticressloo. 

Jottineiit  qui  délermiBe  le«  dcoiU  de*  taéri- 
Uertoetdeax  titmelics,  et  condamne  lee  héri' 
Uers  Rabier  pére  à  la  restitution  des  fruits  par 
lui  perçus  en  trop  dans  la  succession  de  son 
û\i,  a  partir  de  l'ouverture  du  testament. 

Appel,  par  les  hériUerida  père*  de  cette  di»- 
position  du  jugement.     mttiutfon  de  fhills, 
disaient-il«,  nr  iJ  iit   avoir  lieu  qri'â  partir  du 
Jour  de  la  demande,  aux  termes  des  art.  649  cl 
b'M,  C.  civ.,  attendu  la  bonne  foi  de  leur  auteur. 
À  la  verilé,  Itabier  père  a  été  inilltoé  par  aon 
(t1«  légtiatre  d'une  portion  donfcte  de  ente  dont 
il  pouvait  disposer,  à  cause  de  sa  niinorilé  tors 
de  ia  confection  da  testament  ;  mais  le  te.slâ- 
teur  a  persisté  dans  les  méiMW  dispositions  dé- 
fais le  jour  où  il  a  aeqnis  sa  majorité  Jusqu'à 
«elol  de  son  décès,  puisqu'il  n'a  point  révoqué 
fon  li>l.in)f  nl.  P.atiirr  pore  a  done  pu.  des- 
hii,  considérer  celte  per»évérance  de  voluiiiù 
romme  une  couQrrnalion  taeile  de  li  disposi- 
tion uoiver^eiic  ;  et  c'est  M  qoe  te  feoeontre  Ja 
ttreuve  de  sa  l>uune  fol. 

m  »  «Ans  11194,  arr.  eonrroTaleBordeaoi, 

^rh.;  MM.  Gerbaud,  prél.;  DOOM,  av.  féo.; 

bubure  et  Laco»te,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  tettament 

olographe  p,ir  locjml  r'-il  ii  t  flU,  rilors  mineur 
(le  plus  lie  âcizc  ans,  itulilua  »uii  père  béritier 
universel  ne  pouvait,  aux  lermcsde  l'art.  904)? 

civ.,  avoir  d'elTet  que  pour  la  moitié  des 
Meus  dont  re  mineur  aurait  pu  disposer  s'il  eût 
»'t(*  m.ij.  iir  ;  (u\'i\  était  dés-lors  appelé  à 
piviiiire  UQ  quaii'a  litre  de  réserve  légale,  et  la 
moitié  des  trois  autres  quarts  comme  héritier 
iastilué,  en  tout  cinq  biiitièmes;  —  Que  les 
Iwlf  huitièmes  rcstAnt  revenaient  aux  héritiers 
maicrncis  du  tcsiaieiu  ;  ~  Aiieiulu  que  les  dis- 
IK^sitions  fi-des!.iis  ayant  été  ri'gloes  par  la  ca- 


^••terture  de  la  <»uccp*.-ion  jus<(u"a  la  tkcou verte  du 
l^OTt«nl  birn  qu'il  ignorit  alors  sa  qualité  de  Ivga- 
tiir«.  V.  Paris.  2à  nwr»  182!).  —  Mais  V.  surtout  une 
«msoUation  dé  M*  ViilaCfose  rapportée  ci-aprés  en 
^    Vtttét,  en  wiw  contraire,  de  la  cour  de  Paris 

tli  Toutefois  l'art,  ns.  C.  cit.,  applique  éçale- 
WMm  tas  de  pélilion  d'hérèdiiO  la  règle  générale 
fait  tr.ik'iicr  lt■^  fruits  au  possostseur  qui  k>.  3  per- 
ï«»»lt  UaiHif  fut.  V.,au  Rurpins,  Doniat,  Lois  civiles, 
tu.  h,  sccl.  .3%  II»»     cC  '.)  ;  Rou  se.iu  de  la 
i*mkc,  *•  Fr«i7*,  »'  i";  I)i<lvîncourl ,  Cour*  de 
"u  î  Toullier.  IhrvUeiv.^ t,  3,  xi"  1  H), 

«  ftj^Und  d»  ViUarguc»,  ll>per|.  dm  not»,  v»  frulu» 


pnrilé  limitée  de  l'instituant  à  l'époque  du  (cs- 
lanient,  il  importe  peu  d'ejaminer  Jusqu'à 
quel  point  Rabier  père,  aociao  notaire,  a  pu 
croire  qu'il  *4laU  appelé  I  recnelllir  rentière 
hérédité,  soit  d'après  les  termes  dans  lewjueîs 
l'Institution  est  conçue,  soit  parce  que  .<ioii 
fils  ne  serait  décédé  qu'après  sa  majorité,  eu 

Îersiatant  daoalcs  disposiUooft  qu'il  avait  faites 
lantmineur;  Qu'il  élafi  en  efl^t  de 'prin- 
cipe, sous  l'ancfpti  ttroit.  en  matière  d'hérédité, 

S|ae  le  co-hériiier,  p4js^es«eur,  même  de  bonne 
oi,  était  tenu  de  reudre  compte,  à  partir  de 
l'ouverture  de  la  succession,  des  fruits  qu'il 
avait  réeHement  perçus,  et  qui  en  forment 
l'acressoire,  une  sorte  (raceroissemeul,  suivant 
la  règle  r  Fruclua  omnet  uutjeiU  harediiulcm. 
(L.  20,  $  3,  tr.;  de  Petit,  hœred.]-  —  Attendu 
que  le  Code  civil  n'a  pas  dérogé  4  oe  principe 
par- les  art.  et  6S0,  dont  ae  prêtant  l'appc» 
faot  pour  s'affranchir  de  ta  resiUutînn  dts 
fruits  a  partir  du  décès  de  luibier  lils  ; — t^u'il 
faut  distinguer  la  demande  tendant  à  la  reven- 
dication d'un  immeuble  de  eclleqai  a  pourol>- 
jet  le  partage  d*nne  lueeetffon  on  la  pétition 
d'unehérédité  ;  —  Que  Rabier  père,  alors  tm  - 
me  qu'on  pourrait  admettre  qu'il  se  serait  luc- 
pris  sur  l'élendue  des  droits  que  lui  conférail  , 
le  tealament,  n'en  était  pas  moins  obligé  enven 
les  Intimés  à  tenir  compte  des  fruits  perçna  de- 
)  lis  l'ouverture  de  la  successioudont  11  i'agili 
—  Mbt  l'appel  annéant,  etc.  > 

COUR  DE  CASSATION.  (SI  mar&;) 

Les  greffiers  s  insiirrs  de  paix  font  partie 
des  membres  des  tribunaux  qui  sont  dit' 
pensés  du  tervkit  d»  kt  garée  naftona(«  (1). 
L.  22  mars  IS-tt,  arU  28. 

L'n  conséquence,  Ut  ne  peuvent  être  poursui' 
vit  ditciptinairemeni,  nontt^ttaiU  leur  im* 
eription  sur  les  contrôles. 

COliKTK  C.  Ml.Mtiliiaii  PUBLIC. 

De  31  MAB8 1834,  arr.  conr  cass.,  ch.  orim.; 
31  M.  de  Bastaxd,  prti.;  RJcard,  rapp.;  Parant, 

av.  gén. 

Conforme  A  ia  notice. 


OOCR  DE  GASSATIOH.  (SI  mut.) 

Loi  ^'iur  les  conclutions  du  ministère  public 
contenant  la  Irantei  ipliun  du  Icxlc  de  la 
loi  appliquée  ont  été  insérées  dans  le  juge- 
ment et  que  le  dispositif  se  réfère  formelle- 
tuent  a  cette  iranscriplion,  U  vont  de  Vart, 
163.  C.  iHtl,  crim.,  eltugitammeut  rem- 
pli (2).  _ 

Le  fait  de  laieter  eouJer  tur  la  voie  publique 
des  eaux  dvnt  les  exhalaisons  sont  insalu- 
bres constitue  la  contravenlion  prévue  par 
U  m  6,  «rlr  41 1 ,  C,  pin,  (S). 

Gastelol'p  c.  Ministèbb  puulic. 

T.c  demandeur  soutenait  1°  que  d'après  l'art. . 
163,  C.  iust.  crim.;  le  texte  de  la  loi  pénale  de- 
TAil  être  ituM  dan»  le  diipoailir  du  Jugement 


(1)  V.  conCr  CiM.,  31  Juin.  18»,  M  la  nota,  air. 
Coriier.  '  . 

(2)  l.  oj.inioii  eenirdra  nesainaU  récMier  auflet 

'"^ï  Dw'mÙi  malsaines  soni,  m  e(T»  t. 

ment  exposées  sor  la  voie  publique  par  cfia  seul 

qu'on  les  ï  laiiM  eooler. 
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de  condamn«Uon,  et  que  m  transcription  dans 
les  conclusions  du  ministère  public  ne  produi- 
Mit  par  le  même  effet;  2«  que  l'art.  47),  n»  6, 
C.  peo.  ne  portait  des  peines  que  cunirc  k>« 
Individus  oui  avaient  jelé  ou  ci[m)m;  des  choses 
de  nature  a  nuire  par  des  eiliAlaiaooi  insalu- 
bres; et  qu'en  m  pravtil  «onsidérar  mmim 
QDjetni  commo  une  exposition  ou  UQ  dépùli 
le  Âil  d'avoir  laissé  couler  des  caui. 

Dit  V  VAM  I8M,  arr.  cour  cass.,  ch.crim.; 
MM.  de  Bastard,  prés.  ;  de  iUetrd,  rapp.j  Pâ- 
rant,  av.  géti.;  Fichct,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  iiiojen,  — 
Attendu  que  les  termes  de  la  loi  appliquée  sont 
teitoellement  transcrit»  dent  les  conduiions 
du  mlnfilère  public,  enlièremcnt  inaéréM  dans 
le  Jugement  attaqué  dont  elles  font  partie,  le- 
quel Jugement  se  réfère  formcllemcni  à  celte 
transcripliuD  ;  qu'il  a  été  par  là  satisfait  au  voeu 
de  l'art.  163.  C.  inst.  criro.  ;  —  Sur  le  second 
moyen,  — -  Attendu  que  le  fait  de  faire  couler 
dans  la  voie  publique  des  eaux  dont  les  exha- 
laisons sont  insalubres,  cooftlUie  la  contravea» 
tien  prévue  et  punie  par  fart.  471,  n«  6,  C. 
pén.  ;  —  Attendu  que  le  Jugement  attaqué 
constate  <|ue  les  taux  dont  il  s'agit  sont  ton- 
Jours  de  mauvaise  qualité;  qu'elle*  noiafllltâ 
la  salubrité  publique,  en  répandant  des  mias- 
mes pestilentiels  et  ialBcU  ;  que,  dans  cet  éut 
des  laits,  ledit  jugement  a  fait  une  Juste  appli- 
cation du  n°  a,  art.  471,  C.  pto.,  —  lU- 
mrm,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (31  mari.) 

L*aecu$é  déclaré  coupable  d'avotr  fabriqué  de 
faux  hillclf  df  banque  est  passible  des  pei- 
nes du  faux,  quand  même  il  n*en  aurait 
point  (ail  usage  il).  C.  pén.,  art.  147  et  148. 

La  fabrfnUim  ie  fkustei  ierituret  dê  eom- 
meree  ou  de  banque  étrangère  constitue  le 
crime  de  faux,  comme  la  fabrication  de 
fausses  écritures  de  commerce OUiê  hmiqiU 
Jfrançaùe.  C.  pén.,  art.  147. 

ZweiMlf  pronone^  penrfmi,  164.  C.  nén., 
doit  être  appliquée  a  tout  individu  déclaré 
coupable  de  faux,  même  dans  le  cas  oit  la 
peine  serait  abaissée  d  un  simple  emprUon' 
mment  jwr  suite  dêeiremukmeêiuU4(man' 
U${2). 

De  MeLIUKAN  £T  Fumvielle  C.  Mini^^terb 
PUBLIC. 

Dr  21  MAKS  l8:M.ari  .  eour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  iUcard,  rapp.;  l'a^nt,  av.  gén. 

•  LA  COUB  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil). —  Sur  le  premier  moyen,  — 
Attendu  une  le  jury  a  déclaré  le  demandeur 
coupable  d'avoir,  en  1832  cl  I8;J3,  fabrique  ou 
fait  fabriquer  de  faux  billets  de  la  banque  d'An- 
gleterre; que  cette  déclaration  de  culpabilité 
renferme  nécessairement  celle  de  l'intention 
criminelle  de  rarru5(^  ;  que  le  non  usa(.(  d  iiiie 
pièce  fausse  par  celui  qui  l'a  fabriquée  u  exclut 
pas  le  crime  qui  se  commet  par  la  fabrication 
decetlenièee;  quela  loi  a  distingué  ces  dcu» 
lUIi,  elwt  a  punis  séparément  par  des  di.spo- 
alllOM  iwrtiaaIMtM  i-Sur  it  dcaslème  moyen, 


-  Atlendii  «M  Fart.  147.  C.  pén..  ne  diitin 
guant  pat  entre  les  écritures  de  commerce  o 
de  banques  françaises,  et  les  éeriiure*  de  com 
merce  ou  de  banquet  étraniérea.  s'appliase 
toutes  celles  qui  ont  le  earaelSfere  commercial 
—•Sur  les  troisième  et  quatrième  inoTon , - 
**W?d«  que  les  billets  donl  il  s'agit  ont,  par  l'eu 
qualification  et  leur  nature,  le  caractère  d  f 
crilure  de  bangue,  ce  qui  eiclut  celui  de  sim 
pie  écrilure  privée  ;  —  Attendu  qu'il  suit  dt  a 
qui  précède  que  l'arrêt  attaquée  fait  une  a|,- 
plicaiion  légale  delà  peine  au  fait  déclaré  cwii- 
tani  |>ar  le  jury  ;  -  Attendu  enfin  la  régularill 
de  la  procédure  :  —  Par  ces  molif*,  —  Ruettb 
K  pourvoi  de  Louis-Joseph  de  Méllgnan  ;  - 
Et,  statuant  sur  le  pourvoi  (  [iiisdans  l'inlcft'i 
de  la  loi  par  le  procureur  général  près  la  cour, 
et  fondé  sur  ce  que  Parrèt  de  la  cour  d'tnitei 
de  la  Seine  qui.  en  verlu  de  Tari.  4C3,  C.  pén., 
a  prononcé  la  peine  d'emprisonocmcnl  conlif 
Louis-Charles-Heiiri  l  onvielle,  déclaré  cimpi- 
ble  d'avoir  fait  aciemment  usage  des  billri« 
faui,  ne  Ta  paa  en  même  temps  condamné  i 
amende  portée  par  l'art.  IGi,  C.  pén.; -Vu 
ledit  arU  164,  norUnt:  «  U  sera  prononcé  con- 
»  tre  les  coupablet  nae  amende  dont  le  maii- 

»  mura  ne  pourra  ;  >  —  Allendu  que  l'a- 

PWHWmcée  par  cet  arlicle,  donl  la  dli- 
positlon  est  générale  et  ab.volue,  doit  être,  dan* 
tous  les  cas,  appliquée  à  ceua  qui  sont  déclares 
coupablet  de  faui^  que  l'abaissemenl  de  la  • 

peine  jusou'i  un  simple  etnprisimnrmnil m 
mlu  de  I  art.  403,  C.  pén.,  n'enlevé  pa*  au  (iit 
déclaré  constant,  le  caractère  de  crime  debiu, 
et  que,  dast  ce  caa,  l'amende  doit  tonjeais  > 
être  pnMMMcée;  d'où  il  suit  qu'en  ne  la  pn»*  ' 
nonçantpas.  l'arrêt  attaqué  a  \io\c  l'art.  i6t  » 
précité,  et  fait  une  fausse  application  de  l'arL  i 
463,  même  Code,  —  Camb  et  annulle,  dm  « 
1  tnlérit  de  la  loi  seulement,  l'arrél  de  la  coor  i 
dwitea  de  la  Seine,  en  ce  qu'il  n'a  paspro* 
contre  FODvIeUe,  etc.» 


te 


y.  coiif.  C..SS..  25  m\.  iS-i    i.ïï.  Tardirrl. 
T.aaiail6Janv.]83t,air.  jrMM,«ir<.  ^ 


COUR  DE  CA.SSATION  (21  mars^ 

Il  y  a  incapaeilë  de  travail  personnel  dans  k 
tens  dei  art.  309  rf  Sif .  C.  pén.,  loults  Ut 

Jfoiique  le  malade  ne  pntl,  sansimprudmi, 
se  livrer  à  son  IravaU  habituel  (i). 

Ainsi,  il  y  a  incapacité  de  travail  pour  un 
garçon  jardinier,  encore  bien  qu'il  puisse 
iurveitter  de$  ouvrten,  mais  tam  Pim* 
jMlioiipenoiitif Ile  à  Irara  frswnur  (t). 


(J-2)  Scion  Rauter  '.Traita  IhcoriqM  ttfrê^ 
du  droit  erimtn.,  ii°  4.^7  ,  qui  aclopto  la  oéflnMlSB 
donnée  par  cet  arrH,  il  faut  eniciulre  p.ir  travail  r*^- 
$tmntl,  lu  travail  habituel  de  Ij  personne  ble>>o»' — 
Cljan\eau  et  Hélle  (théorie  du  Code  pètiiil .  i.  J, 
p.  3Ui)  font  remarquer  qœ  d'après  un  pareil  tjtiemr, 
i'Ineapacité  de  travail  dépendrait  eMiéfCiBen(  de  \» 

f profession  de  la  viriime;  p(  que,  d.ins  IVj^pére 
aadrait  décider  qu'il  n'y  aurait  pas  en  inrapaeW 
de  lra>.iil  si,  au  liru  dVire  simple  «iiiuh  r,  l»'  H*** 
gnanl  eOt  elc  rnailrc  jardinier,  c>'  qui  e>l  inâ<imi*- 
sihle.  Le^i  m<*mes  auteurs  prouvent  cnsuilp  bii-n  tU*' 
renient  que  let  rédacteurs  do  Code  pén.  n'«o>  P** 
eu  IfnleMion  de  disposer  autrement  qaa  I  «rt*  f]' 
secf.       lit,  2,  part.  2'.  L.  2'>  sept.  t7ftl,  qnip»"»" 
d'un  travail  rorju-rel.  —  Rmu ^:iiimion  [,J»ritf.«^ 
Codes  crim.,  sur  l'.irl.  ;!<i!f,  C.  ju  ii  ,  t.  ^.  p. 
rappoile  un  arrêt  de  la  eour  d«'  cji.*»*lion  jufM"» 
qu'il  y  a  fncaparité  de  travail,  quoique  le  blesv 
allé  quelquefois  garder  les  brebis,  seioer  on  P^im 
I  blé  ei  «M  fois  ai  mardÉéCV.Gat^lOJ"»-***^ 
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il  vAis  i  m; 


MnnsTBaB  publio  G.  fticxsAU. 

Un  91  «AM ISM»  arr.  conr  e«i.|  A»  eriiiL; 
UM.  de  Bwtai<i»9i^{  BriéNb  llpp.}  Mirtl», 

IT.  g*n. 

•  L\  COl'R,—  Vu  les  art.  309  el  3H,C. 
pèn.-,  —  AUcndu  qu'il  y  a  inrapacilé  île  travail 
personnel,  lovto*  jet  foUaue  l'individa  malade 
ne  peal  pat,  mm  eomnetnr»  Qte  Impmdenee, 
M  livrer  à  ton  travail  habituel  ;  que  le  travail 
babUnel  d'on  garçon  jardinier,  comme  dana 
*éapèce ,  est  un  travail  de  ses  mains  dans  les 
larûin»;  que  la  simple  anrviUlaBoad'owTriers. 
MDS  participation  peraoniMna  i  trara  litwix, 
ne  earaclériso  pas  le  travail  prmonnel  d'un 
homniedecet  éiai,  puisque  celte  surveillance 
parement  pasalvepeal  être  exercée  par  loot  in- 
dlrlda  qni  peut,  lana  daoftr»  a'cipaitr  au  eon- 
Uct  de  l'air  exlérieor  t  —  Statuant  rar  le  r^le- 
ment  déjuge*. sans  avoir  (^^nni  n  l'arrêt  qui 
renvoie  les  prévcovs  eo  poiice  correcUunnelle, 
—  RBirvoiB  la  eaaaa  al  laa  parties  devant  la 
rhambre  des  mlMtao  tacofauiNl  ielailt«Mir 
Isourgea»  etc.  •   

OOUB  OK  C&S8ATIDH.  (21  mm,) 

Ejê  moyfn  firé  rfe  in  Holation  df  VnrI.  flSI, 
C.  eU}.,  en  ce  que  l'arrél  allnqué  aurait  al- 
Umi  étt  imiréti,  comme  coumn(  de  plein 
droU  mprèi  eéckéemet  ét  Voblitalion  jut- 
çu'ent  remènrumtnl,  nepeui  être  prvpoté 
pour  ta  première  fois  en  cassation. 

Lm  dépôt  OH  sccrelarial  du  disirici  d'un  ttlre 
ét  créance  contre  un  émigré,  afin  d'an  oè- 
Imlr  la  liquidattoH,  Hail  é<iuipoUitUà  une 
metion  dirigée  contre  PHat,  qw  te  ironvaH 
mtert  comf)lélemenl  tub^Utuè  à  Véoxigrr,  et 
U  fa%l  ietU  du  dépôt  était  tnlerrnpttf  de  la 
•ffWffH^IAM  (I).  t..  2S  Juin., art.  16,  aed.  é", 

Ç  2  ;  dérrel  ?')  Wv.  HIO«. 

Lè  cours  de  la  prescription,  interrompu  par 
le  fait  du  dépôt  du  tilie  d'ttne  errance  con- 
tre émigrét  a  été  rétaàli  par  le  senatuM- 
emumtte  dm  M  mvr,  Ito;,  qui  a  rOntégri  Ut 
émigrés  on  letirx  hèrHien  d'ins  leurs  di-oilê, 
el  lex  inteirts  île  (n  crcnncp  simt  devenu» 
prescriptibles  pni  cinq  (Vi%,n  pat  tir  du  15 
«Mura  1904.  date  de  ta  promulgation  du  té- 
ire  As  Code  eiv.  tur  ta  preeertplHm. 

tl  n'y  a  tirn  a  l'applicalion  de  l'art.  18,  f..  27 
avr.  1825,  relatif  au  paiement  den  créances. 
fM  loreqne  le  créancier  de  l'emigrea  furmè 
oppottUon  à  la  éHivrmnee  de  l'indtmniié. 

Veirrét  qui  eemdamne  le  flU  de  t'émigri,  en 
$a  quatilè  d^hcriticr  hc  teficiaire,  à  payer 
toutes  les  dettes  de  la  tuccention,  en  capital 
et  éntiréts,  ne  juge  rien,  quant  a  la  faculté 
à  IfffMMa  U  peut  prHenâre  â'aperer  ta  U- 
bémtlon  en  uateun  de  tindeumité;  et  dét- 
Inrs.  ne  Vcmprche  pas  de  le  faire,  sUl  n'y 
a  put  dlaxilres  biens  dans  la  succetiwn  (3). 


ka  iurplii*.  la  nuesiion  e-a  pu  qiielqut'  sort»- ilc  fait, 
^lu-  <.<<•  >lruil.  Il  «.udit  (|uc  la  duclaralioti  du  jur)  >oii 
np4icilc  sur  l'iucaMcilè  d'un  Iravail  pi-rsoniid. 
t.  Cas».,  3|aill.  1835,  alT.  Houbignar. 
il)  T^^MaaaaM,  ra— auilaaaatl'anatde  Cau. , 

(î)  V..  »ur  ]n  question  «le  savoir  «i  l'hf^rilier  bè- 
iHiriairc  p^-ul,  comme  rhenliiT  pur  cl  siinpl»',  se 
libérer  en  valeurs  d'indciiiiule,  Ca^s.  (ch.  rt-un.),  12 
*lc  1830(1.  2  1838.  p.  36j  «rrél  uui  iu^e  l'aflirnu- 
Vii).'-?.  la  renvoi  aoaaeelarrH.  i 


Cn  tTBI,  le  Heur  tMilresnay  père  se  recon- 

nat  débiteur,  pour  reliquat  de  compte,  envers 
le  sieur  Lefevbrc-nornie«<on,  ancien  président 
au  parlement  de  Paris,  d'une  somme  de  I6,446f.; 
somme  qu'il  s'obligeait  i  pajer  dans  dis  ans, 
avec  nieulté  d'en  opérer  le  rcnilM»ur5ement  par 
fraction  de  2.000  fr.  I.es  Inlérôtsdu  capital  dc- 
\aient  être  payés  i  &  */••  ^ns  retenue,  sauf  le 
dérroiMementqne  ces  intérCts  devaient  nibir, 
au  fUr  et  à  mesure  des  rembmirsemcnis. 

I.e  sieur  Hudresnay  père  mourut  dans  fé- 
mlgralion.  M.  le  président  Dormesson  resta  ni 
France;  il  y  fut  condamné  révoluiionnaire- 
ment.  Sa  succession  Ail  déetaréa  vacante. 

l  a  loi  du  27  a\r.  promniguée  ,  le  sieur 
Dudrcsnay,  cntninr  héritier  bénéficiaire  de  son 
pére,  a  rot  !atn6  riiidenialté  Qve  feiie  loi  K- 
cordaitaui  émigrés. 

En  itao,  M*  iarbier<-Saint-linÉTr»,  avivai  i 
Paris,  nommi^  curateur  à  la  succc5si()n  >acaiite 
du  ïieur  Dormesson,  au  lieu  et  place  du  »icur 
Debuire,  fit  assigner  le  sieur  Dudresnay  en  paie- 


ment 1«  de  la  somme  de  16,272  tt.  10  c,  i 
tant  du  prfndpal  de  la  reronnatssanee  août* 

crite  en  17'H  ;  7"  des  Intérêts  échus  depuis 
celte  époque  jusqu'au  jour  de  la  demande: 
3°  des  intérêts  dudit  capital  et  des  inléréli  eoi»> 
rus  dapaia  la  demande  jvsqn'aa  Jour  du  pâa- 
ment  tlllectif. 

Les  conclusions  du  curateur  ont  été  arcneit- 
lies  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Morlaix, 
confirraitnr  l'appel  par  la  cour  royale  de  Ren- 
nes. Les  moyens  de  pourvoi  nui  vont  suivre  fe- 
ront bufflsamment  connaître  les  con$idéran.s  du 
Jugement  el  de  l'arrél. 

Pourvoi.  —  Trois  moyens  ont  été  invoqués 
par  le  demandeur.  —  Premier  moyen  s  Viola- 
tion de  l'art.  1153,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  alloué  des  intérêts,  après  l'échéance  de 
l'oLligation  jusqu'au  paîenii  iii  cfTeclif.  F.n  fait, 
disait  le  demandeur,  aux  termes  du  réglemeut 
dé  compte^  fT9f,  le  lieur  Dudresnay  avait 
promis  de  payer  en  dix  années  les  Intérêts  à 
5  '/o.  Le  règlement  ne  dit  pas  qu'en  cas  de  non 
paiement  les  intérêts  devaient  courir  jusqu'au 
paiement  effectif.  U  anll  de  là  que  les  intéréia 
ont  eeaaê  de  courir  an  Jour  de  rexigibilité  dtt 
capital,  et  qu'ils  n'ont  pu  reprendre  leur  cours 
que  par  l'exploit  inlroductif  de  l'instance.  Kn 
accordant  au  défendeur  éventuel  des  intérêts  à 
dater  de  l'arrêté  de  eomple  Jnaqu'au  Jour  de  la 
promulgation  do  Codeciv.,  et  en  outre  cinq 
ans  d'intérêts  antérieurs  à  la  demande,  l'arrêt 
a  méconnu  le  principe  qui  vent  que  les  intérêts 
non  stipulés  ne  peuvent  courir  qne  par  Vtfftt 
d'une  demande  Judiciaire,  et  seulement  à  jpar- 
llr  du  jour  de  celte  demande.  Objecterai t-on 
que,       qu'il  y  a  stipulation  d'Intérêts,  il  doi- 
vent Courir  Jusqu'à  ce  que  le  paiemenldu  capf- 
lal  soil  opèréfOn  répondrait  a\ec  succès  <|ue 
les  intérêts  ne  sont  ni  de  l'essence  ni  de  la  na- 
ture des  obligations,  el  qu'ils  ne  sont  dus  que 
lorsqu'il  y  a  sli(iul.ilioii  formellemeiil  érriir. 
Ainsi,  l'obligation  de  payer  un  capital  dans  dix 
ans,  avec  ioléréta,  B*emportc  d'kutre  obligation 
que  celle  de  les  pajer  dans  dix  ans,  et  pas  au- 
delà  ;  U  faudrait  (ju  ii  eût  été  stipulé  que  leur 
cours  devait  s  iU  inlrf  jusi^u'avi  paii'uuiil  ef- 
fectif, pourqu'ileu  fût  aulrcmenl,  Kn  rat)sence 
de  ta  clause.  Ils  cessent  de  plein  droit  au  jour 
lité  pour  re\isiMlité  du  capUal,  \ov5  même  que 
le  capital  serait  toujours  dù.  \  Vwpul  de  « 
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de  MaAté  (U  t",  p,  $T6),  «t  (Béperu,  i*  ïnUrH», 
%  3,  n*  12). 
DeailèiiM  moyen  :  Vtotetioti  de  l'art.  3S7T, 

C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  a  condamné  ledcntan- 
deuràpayerdes  intérêts  qai  étaient  prescrits. 
—  Le  r^ement  de  compte  de  nt^t»a  dit  le 
demandeur  pour  JusliQer  ce  second  moyen,  a 
été  dépose  au  district  de  Morlaix  ;  ce  dépôt  a 
snfll  iiiiur  conserveries  droits  de  la  succession 
d'Urmcssou,  et  pour  empêcher  la  prescription, 
qui  n'a  été  toteiTompue  que  iusqu'au  2(i  avr. 

1803,  date  du  sénatus-^onsnltc  qui  a  réintégré 
dans  leurs  droits  leséniifiris  un  leurs  héritiers. 
l>c  ce  Jour,  la  î.utce>sion  d'Oinicsson  pouvait 
agir  contre  U  succesaioa  Uudresuay;  eu  fatt, 
efie  n'a  agi  que  le  23  mars  1830.  Dintla  pensée 
que  les  intérêts  avaient  couru  après  l'anèté  de 
compte  de  t791  .  l'arrêt  attaqué  aurait  dùre- 
reconnailrc  que  les  intérêts,  à  partir  du  26  avr. 
iil82  au  33  mars  1826,  éuient  preserlU;  et,  an 
lieu  de  les  allouer  dn  ITJanv.  1791  au  iSmars 

1804,  Il  n'aurait  dû  les  allouer  que  ju>qu'nu  2G 
avr.  1802.  En  Jugeant  le  contraire,  l'arrêt  a 
violé  l'art.  2271, 0.  elv.  précité. 

Troisième  moyen  :  viol.ilion  de  l'art.  18,  L. 
27  avr.  1K25,  en  ce  que  l'acrèl  attaqué  a  cou- 
da [nin'  le  demandeur  a  payer  à  la  succession 
d'OrmessoD  non  sealemeol  le  capital,  mais  co- 
eote  les  Intérêts  de  In  créance,  en  ce  qu'il  a  re- 
fusé d'admettre  sa  lihércTtion  en  rente  3  »/o.  — 
La  loi  du  27  avr.  1S2.>  n'a  rendu  auï  propriétaires 
dépossédés  que  la  valeur  de  leurs  inmit  ubles , 
Mwa  avoir  teard  au  fruits  qu'ils  auraient  pu  , 
reeudHIr.  Il  était  donc  juste  de  placer  leurs  < 
créances  dans  la  même  po>i!ii^n  Ccst  ce  qu'a 
Tait  l'art.  18  de  cette  loi  en  du^pusaiU  que  les 
porieufs  de  titres  antérieurs  à  la  conû«cation 
ne  pourront  être  payés  sur  l'indemnité  que  du 
principal  de  leurs  créances.  —  L'arrêt  a  donné 
(h  uv  nio[ir-  jKiur  décider  le  contiaiii  ,  If  pre- 
mier, que  l'art*  18  s'applique  seulement  aux 
eréaoeiers  qui  ont  fomié  opposlUon,  ce  que  n'a 
pas  fait  le  curateur  a  la  surcession  vacante 
d'Ormesson.  Cette  raison,  a  dit  le  demandeur, 
pourrait  être  bonne  si  la  succcssinn  Dndresnay 
possédait  d'autres  valeurs  ;  car  si  les  créanciers 
ne  peuvent  se  fcire  payer  sur  l'Indemnité  que 
du  capital  de  leurs  créances,  ils  ne  sont  pas  dé- 
chus du  droit  de  poursuivre  le  recouvrement 
des  intérêts  sur  les  autres  biens;  mais  l'anéi  a 
constaté  que  la  succession  Dudresnay  ne  te  com- 
posait que  de  rindemnité,  et  la  lot  a  voulu  que 
rindemnilc  ne  fût  que  le  gage  du  principal  ;  et 
l'arrêt,  cepeudaoL^  eu  a  lail  tout  à  la  fois  le  gage 
du  principal  et  des  Intérêts.  Le  deuxième  mo- 
tir  c'est  que  le  demandeur  est  héritier  bénéfi- 
ciaire, comptable  envers  les  créanciers  de  toutes 
les  valeurs  de  la  masse  héréditaire ,  et  (ju'i!  ne 
peut  profiter  d'une  portion  quelconque  de  la 
succession  qu'après  l'entier  acquittement  des 
dettes.  Sans  doute,  c'est  là  le  droit  c  riun-iri  ; 
mais  ici  il  s'agit  d'un  droit  excoplionuLl  ci  .^^h- 
cial  ;  et  le  créancier  ne  j)eul  être  payé  que  du 
principal,  que  I  héritier  titulaire  ait  accepté  pu- 
venieitl  et  simplemenl  ou  sens  bénéfice  dMnven- 
Jhire. 

nu  21  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  fh.  req.: 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Hadier  de  Mouijau , 
rapp.}  Tarbé,  av.  géo*;  Lanvto,  av. 

•  LA  COl'n,— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art,  li^^l,  C.  riv.,  en  ce  que 
Vorréi  attaqué  aurait  alloué  des  intérêts  après 
l'échéance  de  l'oMigalion,  —  Attendu  que  ce 
Dwyen  est  proposé  pour  la  première  fuis  et  n'a 


pas  été  soumis  ans  premiers  logef  ;  —  Snr  te 
deu&ième  moyen,  tiré  de  la  violation  de Tart. 
2277 ,  C.  cIv. ,  —  Attendu  que  l'arrêt  atUqué  a 

e\plicilement  déclaré  qu'à  compter  du  15  mars, 
époque  de  la  promulgation  du  titre  ou  se  troure 
compris  t'article  précité  |asqa*au  Jour  de  la  de- 
mande, Dudresnay  ne  sera  tenu  de  payer  qnf 
cinq  années  du  capital  dont  11  est  reconnu  dé- 
biteur ;  (|u'eu  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu  violer  en  aucune  manière  l'arL  2277;  —  Al* 
tendu  que,  pour  l««  intérêts  éeôulCf  de  IWi  à 
1804,  on  ne  |ieut  objert  r  que  le  droit  d'jjir 
contre  l'émigré,  ou\eri  par  le  &cnalus-consuitc 
(1.  isrt2,  n'ayant  été  exercé  qu'en  1830,  le» in- 
térêts auraient  été  dus  tout  au  plus  de  1801  i 
1804,  parce  que  te  dépôt  du  fifre  de  la  créance 
d'Ormcsson  ayant  été  Toit  .m  spcrr-iairc  du  dis- 
trict de  Morlaix,  re  dépùt  equipoliuit  a  une  tc- 
tion  dirigée  contre  l'état,  lequel  était  complèie* 
ment  substitué  i  l'émigré  ;  —  Sur  le  troisièaie 
moyen,  tiré  d'une  double  violation  de  Fart.  18, 
L.  25  avr.  IR?'),  1  en  (  r  que  l'arrêt  attaqué ao- 
rait  condamné  le  demandeur  à  payer  a  la  suc- 
cession d'Ormesson ,  sur  l'indemnité  à  loi  al- 
louée comme  héritier  d'émigré,  non  seulement 
le  capital,  mais  encore  les  Intérêts  de  la  créancf 
réclamée;  —  A;h  ndu,  en  droit,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  l'application  de  l'art.  18,  L.2tair. 
1826 ,  que  lorsque  le  eréaoeler  a  Ibcnié  oppesl- 
ti(m  à  la  délivrance  de  l'indemnrt^  ;  —  Atleodu, 
en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  n'ayant  prononcé 
qu'une  condamnation  pure  et  simple  ,qoi  .xti 
exécutée  par  le  curateur  i  la  succeasion  vacanle, 
eomnw  II  avisera,  il  n'a  pu  ni  direelemeat al 
Indirectement  violer  cet  art.  IS;  —  2"  F.n  ce 
que  l'arrêt  attaqué  aurait  refusé  d'admettre  le 
demandeur  à  opérer  sa  libération  en  rentes  3  •/•>  ) 
—Attendu  que,  si  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  llmilé, 
et  ne  pouvait  limiter  aux  valeurs  de  l'indCB- 
nité,  l'exercice  de  l'action  en  paiement  ilc  la 
créance  de  la  succession  d'Oriiiessou ,  cet  arrêt, 
tout  en  condamnant  le  demandeur,  en  sa  qui* 
lité  d'héritier  Wtïéfiriaire,  à  payer  les  dettes <l« 
son  iH're,  enca^tiiai  cl  Intérêts,  n'a  pas  dépouil- 
lé, même  implicitriiuni ,  le  demandeur  ilc  la 
faculté  d'opérer  sa  libération  en  valeurs  de  l'iD- 
demnité  ,  si  tant  est  qu'il  b't  ait  pas  d'aolfcs 
biens  dans  la  succession  ;  qii  ainsi ,  sous  n  se- 
cond et  dernier  rapport,  l'arrêt  aitaquéo'apa 
violer  l'art.  18,  loi  prédtée , — Rura,  oie.  • 


COUR  KOYAÏ  E  !)!•:  P\Î\!S.  ÎI  mar*  ^ 

Le  prefei  de  la  Seine  a  qualtle  pour  rrpre- 
ienter  dans  «M  imêlmee  Ui  hûtpket  de 
Paris.  Pour  que  l'exception  éeriie  dam 
l'art.  5,  i,  /:.  I  i  vcnl.  an  f^/I,  sur  Ui»' 
marnes  engagés,  qui,  dans  ce  cas,  excepte 
de  la  ritocaUon  w'elle  prononce,  les  atu- 
naUom  é§  êimuXm  ^Hta,  faUei  à  la 
condition  de  démolir  les  bàlimens  exinm 
lors  de  la  concession,  il  n'est  pas  nécetstfre 
que  cette  condition  soit  éeriie  /"orwf /if 
dans  U  canlral,  H  tU»  riiuUe  clairtmeni 
de  tonnes  ^qu^ollms  ois  de  cire(msta»cet 
équivoquêê» 

PlÉPIT  DB  LA  SbIMB  G.  HOSHCtf 
DE  PaUS. 

Le  17  Juin.  1833 ,  JugeaMSt  éû  tribansl  de 

Corbcil,  conçu  en  ces  termes  :  —  «Le  '"oan*^ 
en  ce  qui  touche  la  concession  toile  par  larrfi 
du  conseil  du  21  mars  1TC9  et  les  teltieil^tt''' 
te<;  d'avr.  de  la  même  année,  .,|f 
.  Considérant  que  la  loi  du  14  Tt»*» 
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ne  faiMnl  «ocune  dUtiaction,  Ml  di*|M»ilfonfl 
révocatoirei  rrappeiil  gcnéralciuenl  loute  alié- 
otlion  do  domaine  pubJic,  cclies-là  même  qui, 
duos  des  vues  d«  oieDraiMoce ,  loraiMl  été 
pircrMjéPs  en  faveur  des  hospices,  ou  antre 
é(abli»>en)enl  de  charité;  que,  touleruU,  ladite 
loi,  arl.  S,    4,  renferme  une  eiceplinn  pour  le 
cas  OU  ie«  aJîéfMliooa  cootisleraieolea  terrain 
de  h  eenlanaoee  de  elnq  heeUrei,  n'ayant  ni 
maiçons  appelées  chAteaux,  ni  monlin,  ni  fa- 
brique ou  autre  usine,  i  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
condition  de  les  démolir,  et  que  retie  condi- 
iMBUiélé  reoipliCi  que,  dans  l'espèce,  il  est 
(«Niaiit  et  tecoRBo  entre  les  parties,  que  Ice 
terrains  dont  il  s'agit  ont  une  superficie  moin- 
dre que  celle  indiquée  ci-dessus;  qu'a  la  vé- 
rité, ils  contennient  des  bAtimens  lors  de  la 
wiarnileB ,  uMis  qoe,  d'âpvèa  imui  isi  aclei 
pradaMi  dans  le  eanse,  il  cet  cowlant  que  lee 
édifices  existant  alors  sur  les  terrains  se  trou- 
vaieni  dans  un  tel  étal  de  dépérissement  qu'ils 
n'ont  été  cédés  aui  bospiees  que  pour  être  dè> 
■otis  et  céédiâés  ensuite  ;  que  cela  résulte  no- 
tinmeat  de  ia  demande  formée  avant  la  con- 
cession, de  l'intention  y  exprimée  de  construire 
rar  les  terrains,  et  par  conséquent  de  substi- 
tner  des  bétimeos  é  eein  q«  t'y  liewaient, 
des  termes  de  ladite  concession,  accordant  à 
ta  fois  la  propriété  du  terrain  et  l'autorisa- 
tion de  bAlir,  de  l'expertise  ordonnée  par  le 
parlement  eowslaUnt  le  nécessité  de  recons- 
mire  lee  ddltete  «sliiairt,  let  reeonnaissant 
en  éialde  ruine,  et  enfin  de  la  sanction  don- 
née par  le  parlement  à  ces  opérations  lors  de 
renregtsirement  des  lettres-patentes;  qu'il  est 
certain,  ea  fnii,  que  aea  feulement  ces  dis- 
padtlens  et  rdMAMttoM  rat  été  Jugées  indis- 
pensables, mais  qu'en  outre  elles  ont  été  réali- 
sées immédiatement  ;  que  les  bospiees  n'ont 
retiré  des  bAtimens  que  les  matériaux  ;  qu'ils 
In  ont  démolis  et  remplacés  par  d'autres; 
qu'évidemment,  dé6-lors  qu'il  y  arait  nécessité, 
intérêt  manifeste  de  démolir ,  la  condition 
d'accomplir  celle  démolition  était  inutile  a  in- 
*érer;  que  eettdclK— illiwi  eatéqùipollente  é 
nnestipolatation  expresse  ;  qu'ain»!,  tontes  les 
|>re*eriplions  de  la  loi  de  vent,  an  Vil  se  ren- 
contrent dans  l'espèce,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 

Ciquer  aux  bospicee  leMoéAce  de  l'e&ception 
Toquée  par  eui, 

»  Dit  que  les  concessions ,  objet  des  lettres- 
Mtentes  de  176U,  sont  dans  le  cas  d'exception 
éiâbli  par  le  $  4,  art.  i,  !..  14  Tent.  an  VII.  » 

^ur  i^aMiel  porié  devant  iâeonr,  on  contestait 
ittfmkik*  laaaiaato  droit  de  reyréieoter 

r)r  21  MARS  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
cb.  ;  un.  LepQitevin,  prés.  ;  Pécoort,  av. 
*i.  i  TCSM«ficaii  et  Henaequiu,  av. 

•  U  COUR  (après  délibération  en  ia  ctiam- 
do  conseil),—  Considérant  que  le  préfet  a 
quii'ié.  ei qne  d'ailleurs  l'admloistratlon  des 
J^'sp-ces  est  eo  cause  :  —  Sana  ^arrêter  A  la 
M  de  non-recevoir ;  adopUnl,  au  fond,  les 
1  premiers  Juges,  —  Co.iiFiaME,  elc.  • 
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OOLR  ROYALE  D'AMIENS.  (21  mars.) 

^^ÏJ"''        ^*  ostensiblet  el  non 

.  fmoquet,  annonce  sur  la  vote  publique 

îiî!!S^*^.*'i'^J^i^^i  dont  a 
mf§nm ,  emffvviiirf  d  ta  loi  du  i«  fév. 

mu 


ISS4,  ^il  n'en  a  pat  obiêm»  t^PffimisMànm  ^ 

l'autorité  municipale  (t). 
//  y  auraii  eonlraveniion,  alon  mime  om*  Im 
porteur  4»  99»  ierU»  n'en  ferail  ta  rlmùl 
que  dan»  une  maison  particulière,  om  tout 
une  porte  eochère  (î).  (Sol.  ImpJ.) 

Ml.MSTBRE  PUBLIC  C.  RUBL  ET  BLOHDKAV. 

Du  31  MARS  1834  ,  arr.  (par  défant)  cour 
rofilo  Anieas,  ck,  cerr. 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  que  ia  loi  du 
16  fév.  punit,  non  le  fait  d'avoir  crié,  veoda 
ou  distribué  des  écrits,  mais  l'eierdee  même 
temnoraire  de  ia  profession  de  crieur,  vendeur 
on  distributeur  cf'écrits  sur  la  voie  publique 
sans  autorisation  ;  que  celui  qui ,  par  des 
signes  ostensibles  el  non  équivoques  annonce, 
•or  la  Toie  publique,  qu'il  vend  un  objet  quel- 
conque dont  11  est  pofleur.  se  constitue ,  par 
cela  même ,  vendeur  tie  cet  objet  ;  que  le  plus 
ou  le  moins  de  succès  de  son  débit  n'affécle 
pas  légalement  la  qualification  de  la  pcoliession; 
—  Considérant  qu*ll  réralle  do  proeés-verbal 
et  des  débats  que  Blondeau  el  Ruel  ont  été 
trouvés  le  I"  mars  sur  la  voie  publique,  i^or- 
teurs  d'un  grand  nombre  de  numéros  de  l'Ù" 
nion.  quoiqu'ils  n'eussent  que  peu  d'abonnés; 
que  les  inscriptions  tracées  sur  leurs  chapeaux 
annonçaient  au  public  qu'ils  vcndaienl  ce  jour- 
nal pour  deux  cous  ;  qu'ainsi  le  plus  grand 
nombre  d'exemplaires  saisis  élaleat deilwés  à 
la  vente  sur  la  vole  publique  :  qu'en  effet,  il  a 
été  déclaré  par  le  directeur  du  Journal  qu'ils 
avaient  mission  de  le  vendre  à  ceux  qui  le  de- 
manderaient, sauf  à  n'en  faire  la  délivrance  que 
dans  une  maison  particulière  ou  sous  une  grande 

Sorte}  qu'il  peut  rester  d  autant  moins  de 
onle  sur  la  profession  qu'exerçaient  les  pré- 
venus le  1*'  mars,  qu'ils  ne  faisaient  que  con- 
tinuer un  mode  de  distribution  qui  avait  cessé 
d'être  permis  le  16  fév.  ;  — Considérant  qne 
ces  prévenus  n'étaient  pas  munis  de  l'autorisa- 
tlou inuhiclpale ,  mais  qu'il  résulte  de  la  cause 
des  circonstances  aiiénnantes  :  —  Emendant, 
DÉCLARE  Ruel  et  Blondeau  coupables  d'eiar- 
cice  sans  autorisallea  de  Ttndann  d'écfili  sot 
la  voie  publique,  etc.  • 


COUR  ROYALE  D'ANGERS.  (21  mars.) 

On  peut,  par  un  seul  et  même  acte,  faire  d 
rhfniit'r  la  signification  du  tUre  qui  dOtf 
précéder  de  kuUJoun  toute  êgieution  «on- 
treMjHwn  mmt  temps  eornmandemenf 

a  fin  de  saisie  immobilière,  pourvu  que  la 
fOMte  n'ait  Iteu  que  trente-huit  jours  après 


(I)  De  Grattier  (Comment,  tur  le»  lois  de  la  presse, 
t.  2,  p.  279)  t|ui  rapporte  cet  arréi,  en  fait  une  critique 
qui  ne  nou>i  M>mble  point  fondée.  La  ooor  n'a  pas 
fait  consister  la  profession  de  srienr,  vendsor  On 
distributeur  sur  U  voie  pebliqne  en  aulre  cboso  que 
crier,  vendre  on  distribuer  sarla  vole  publique; 
mais  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  apparences  trompeuses 
employées  pour  éluder  la  loi,  elle  a  fait  ressortir  de» 
dilTtTenlp-<  ciroonslances  de  la  cause  la  preuve  que 
le  provenu  avait  rëelleraenl  exercé  sinon  la  profcs- 
siuM  (lt>  trieur,  du  moins  eelle  de  vendeur  onde 
distributeur  sur  la  voie  publique.  Il  n'y  a  là»  l 
nous,  qu'une  sage  appréciation  des  taiu  qni  ne 
eonstiioer  one  vieiation  de  ia  loi. 
.  1^.  d^ÇribqUon  rfen  est  pu  moina 
fiile  snr  tavelé  fuMIfN  ei  feu  a 
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hiêiçnUkaUfm,  eeH-à-dire  après  Vexpira- 
lion  des  délais  cumules  de  la  «fM^OUOil 
et  du  commandement.  Le  com^MMemtlU 
ne  peut  élrr  rinisideri'  comme  un  ncle  dVJTf- 
«uUon  faisnni  partie  de  i*i  toute  (i  .  civ., 
ârl.  «'";  V..  procéd.,  tri.  tW.  _^ 
La  sigtiifiraimn  du  titre  que  l'art.  8*7,  C. 
Civ.,prricrti  de  faire  a  Chéiilier  du  debi- 
Ùur  huil  jours  au  moin$  avanl  imilc  f^f- 
culion  contre  lui,  peut  élre  suppléée  par  la 
connaissance  que  PhirUier  a  eue  tf«  ttire 
#MM  fmrt  mmièn  (1).  C.  ctf ait.  ili • 

futmmmu  c.  usouy. 

l)r  21  MARS  1834.  arr.  coor  royale  Angers  ; 
BfM.  Dwmaziérw,  l"pré».î  Alltin-Targé,  av. 
gén.  (Conrl.  conf.)  -  BeHtnfcr  et  Upige. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  comrnande- 

i  partie da  la  Micte  ImoM^iHère  ;  qn  il  doit 

récéder  et  nVsl  poim.  à  proprement  [larler, 
un  acle  d'eiécqtiuu ,  mais  plutôt  un  avctii^se- 
«COl;  qoe  lesappelaDs  n'ont  «prou\<'  aucun 
OTéJudice  de  ce  que  le  commandeineot  a  été 
eâmprii  daot  la  MKniaealion  du  litre  eiécu- 
lolre  contre  le  défuBt:  que  ce  niode  de  procé- 
der «,  au  cootrake,  ét'^Dvmité  leii  frai»  ;  —  Que 
ptal  de  Irentr-kiiil  jours  s'étaol  écoulés  eolre 
eelle  clgniflcatioti ,  conleuaul  commaDdenieDla 
fkite  le»  I.S  mai  ei  Ui  du  même  mois,  et  la  «1- 
aie  Immobilière  opéri^e  le  à  juill. ,  il  en  résulte 

Ioe  lea  eprclaiia  woieu  ka  deu&  ddais  accor- 
é«  par  kSert  9»,  C.  elv.,  el6ia. C.  procéd.; 
—  \tlrr)(lii  d'ailleurs  que.  i>ar  acie  au  rapport 
de  Matùuel,  outaire  a  Cbâteau-lioiilhier.  du  17 
dée.  ItST»  iafOttl  avait,  d^-pui»  la  mort  de  »a 
famme ,  accepté .  tanl  eu  wu  i|om  que  comme 
tuteur  de  «es  enfans  mineun.  le  tranaporl  de 
Il  créance  fait  i-ir  le  (  rt-aïu  iiT  uriuiii.Trt-  au 
iieur  Lelarge,  qui  l'a  ensuite  U4iismi»<;  a  l'iud- 
iMflime.  ce  qm  eût  «ufll  pour  Irnlc  lieu  a  leur 
éRird  de  la  siguificaiion  pr^-scrlle  par  1  art.  8.  <, 
C.  civ.  •  —  yup.  quniii  aui  héritiers  majeur», 
ils  ont  aussi  r<  -  i  u  la  qualité  de  créancier  d« 
netiroé.  co  l'appelant  coninae  tel  à  produira 
tes  ttuca  daM  «n  ardre  ouvert  au  iribuu.il  de 
Châieau-Gonthier,  production  qui  a  étéetteç-» 
tuée,  —  Dit  qu'ira  été  bien  Jugé,  etc.  • 

COI  R  n' APPEL  DE  ^HUl^LES.  (îl  manO 


M)  eoer.  Grenoble,  ttjelnl«W|  Casa..  22 
iuar>  1832.  tt  la  noie,  rt  Hoam,  9avr.  IW'j— 

l  uiê,  au  toiiir.iin-.  i|tie  lo  commandement  a  On  *« 
>,»iU0  ui)mol.ili.>rf  coniitilue  un  acte  d'eiécution. 
V.  l*uu,  .J  î^vi.         llJ»l'J.  "2       is'J:»:  Colmar, 

'CoMliiar,       ew-,  t.  4,  a*  6ltt,ci  Duraoton,  Droii 

^IJf'iKn' procédure,  dit  BaloaWoliroonl  (Oi/cr- 
rulmnM  sur  /.  «  »u<  r,  (!»•  <  li  iltol,  art.  Sï",  OpUî  2'), 
rwH  ne  peui  >u(i|jlvt  r  loniu's  einicespour  rendre 
tnaele  ex<'<  uU)ire.  La  curih.ii&!-aiice  qu'un  ddnu-ur 
•  apneplietlftiieiit  (tu  liU«t  MlUkcril  par  lui  dcxjul  un 
Miaiie  ae  dispanie  ms  le  eréancier  d'eiercer  bcs 
MMirsuiieb  et)  vfrtu  ««Ha  Veate  eiecutotre  coçiiroe 
l'etiK*  U  loi.  et  en  observa»!  certalDS  dwaïf  pres- 
crits. Or,  pas  <le  litre  en  <  uioir c  coni  eriiérilier.  tant 
qu'il  na  s'wl  pas  ccoult-huii  jours  après  la  si|:ninca- 
UOQ  qeideU  IhÎ  «Ue  Iail«  per>onnell<iu)cul,  quelle  que 
aeM  la  connaissance  qu'il  puisse  en  avoir  d'adlcMrs. 


m  ccssatrci  au  service  de  cerfaines  nmts, 
(a  loi  du  18  mars  1833  a  compris  dansetttt 
exemption  toute»  maUhes  servant  à  Fex- 
pluiladnn  de  ces  usines,  et  notammenlU* 
transports  de  farine  sortant  du  mo«lni[l). 

N         C.  NixiSTfcaa  puaufi. 

lia  21  ^Aas  1834,  arr-  cour  sqp.  Braidto, 
1^  ck.  t  M.  Verbqcff  D,  «t. 

•  I.A  noT'R,  —  Alteodu  qoe  toutes  l«s  foi» 
q^e  l'inculpe  a  pa^sé  devant  la  barrière  a'  2,  ( 
Aadafgien ,  aux  diverses  époques  repris» «ut 
proëès-vertiatst  al  aq  ingeMaai  deat  apiMi,  i 
h'uMli  d'une  elMrreile,  allelée  de  deut  che 
\nn\,  que  pour  transporter  les  Tariues  XM 
moulin,  situe  a  moins  de  deui  nnUc  cumi  ceel 
aièMee  de  ladite  barrière;  —  Attendu  que  cf 
(ranf^porls  tombaient,  pour  cette  ba;nèi«,éa. 
reipfnpiion  portée  par  le  %  14.  art.  7, 1^  p»" 
rii,ip;_  ou'.  i)  .  m  i.  en  ciabliiwnl  (lan>  r 
S  14,  un  espace  mt\iléiié  ou  allranibiilc  uu 
en  toftar  4m  famea  eldas  osiues  acii)é<;i  i*^ 
l'eau,  le  vent  ou  la  vepeiir,  situées  dlMC#*{ 
pare,  le  législateur  s'est  indubilaileaiaei  «a* 
sur  la  considéra  lion  de  la  fréquence  ou  mn- 
plieilé  dea  UrasaposU  par  cbarioU  et  ch«\aui 
qui  a'eiiraliieal  HgoIttreveM  dans  up  r»9 
si  rapproché ,  pour  h  s  booins  et  le*  aMauNi' 
des  naines,  et  qui  eusseul  e»c  euUaïé*  ei| 
mnlére  onéreuse  ei  nuisible  à  ces  t\4bm 
mené,  ai,  pour  la  barrière  liUiée  au  vouiai» 
1*  teke  e«l^été  esigéeà  raison  de  céalra»»^!» 
—  Attendu  que  celte  considcralmn  iqittttW 
de  la  loi  «'appliqua  tout  au&&i  bien  au  ua» 
port  dq  ma«Hn  dea  ffaina  réduiu  eo  biu 
qu'au  transport  furmaiit  un  obijifl  Ciffl^Ulf 
I»artenaiU  aui  nécessiléi  fréquentât  II  WÇ» 
pliées  de  i'u>iuc,  runcernint  doue  «on 
et  reulrenl  daa4  ka  eapftssift"*  «^«j* 

14,  leaqiielleaeipM8sk»ps.ialaa  leur  veriiap^ 
tsprii ,  peuvent  nnturclkment  se  UraduMM" 
celèee-ci  j  LotAque  /e*  chariou  et  "JJ 
awi  SetÊÊtpWIM  iiicttiuiireê  aujt  mines  it  /«tm 
oa  aear  le  smmiêe  de*  mines  <i  /«'V-. 
ecc motifs ,  teisanl deeil sur  l'appel. -rf 
jugement  a  néant  ;  —  Eroeudanl ,  -  uecwt 
ma.  Moraweiia  dea  GqBdaa»naûpu»  i 


COUR  QB  CAMàTMit  (It  »•"•) 

Toute  personne  entrant  dans  ""f^jkj 
pted,  a  cheval  ou  en  voilure  P*"*J™T 
tuspendue,  est  réputée  voyageur,  a<f^ 
sens  de  fart.  30,  ordonn<ine«  »  def.  la»*' 
de  l'art.  i4,      28  arr.  >8'«.  ^  r",*v7, 
de  la  imte  des  empluyts  de 
même  que  ce  serait  une  personne  a* 
renirani  de  ta  prwntMie,  ém  vmt^ 
let  (2). 

€ola»-Db8prancs  c.  Octroi  nOitLÉA* 
Le  31  juill.  1833,  Jugement  qui  c.*n<jaj 
le  aleur  Colea-Deafrancs.  habitant  d  WfJ 
ponr  a\oir  refusé  de  sou(Wr  la  *  i*iie  de  " 
ployés  de  l'ocirui.  au  momcnl  oii  il  . 
1.1  promenade.  Eu  voici  les  o^ol"' = 
déranl  que  l'ordonqaace.du  »  déc.  voul"*' 
surcr  reiABuUon  dea  rcgtaBeM 


(I)  f.  eanr.mliaee9ttr,  l^^J^»  m 
W)  V.  conf.  Cass..  2S  aedl  18», 
2t»  juin  1828,  alT.  J4Ximtc. 


lerai 
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21  MARS  1834. 


prévenir  twit  ialaipréUtioii  Cmmo  oq  abu- 
alTe,  a.  dau  «m  trc.  30,  restreint,  comme  la 
loi  du  S  du  même  mois.  l'cieinpii.n  de  la  vi- 
ftile  aijv  per^o^l^^es  vu)dgcaiJl  en  voilure  Mrli* 
caJiëre  «uspendue  ; 

•  Qy'tiiw.  la  question  à  Jager  se  rédall  i 
Cotede  itTOlr  II  le  sieur  Culas-Desfranc* , 
nnqirU  s'est  présenté  à  la  porte  du  Quai-du- 
Bof,  an  mois  d'avril ,  voyageait  en  voiture  ptr- 
nnlfère  suspendue  ; 

•  Considéraot  qu'il  résulte  du  prooès->«Tbal 

SI,  aot  termes  de  l'art.  8, 1 .  2:  frim.  an  V[ir, 
Ifoi  jus<iu'a  in>crip[iuii  do  faux,  que  Ci.  a<- 
Deifraac»  s'est  présenté  a  ta  barrière,  non  dans 
une  voîiore  d»  voyate ,  maU  dans  nne  voitare 
de  Wlle,  et  que  sur  rtnlerpellation  des  prépo- 
sés il  n'a  pas  répondu  qu'il  voyageait ,  mais 
qu'éunt  en  voiture  MisfMdiie,  on  n'tvtit  pas 
le  droit  de  la  visiter; 

•  Wnt  àébats,  on  est  égalemeni  convenu 
foe  le  prévenu  n'entendait  pas  eiciper  de  la 
qualité  de  voyageur,  mais  qu'il  soutenait  que 
toute  ro  ture  suspendue  était  comprise  dans 
l'esamiKion  ;  d'où  la  coMéfMenee  qu'an!  ter- 
■es  das  lois  11  n'était  pts  en  contravention  ; 

•  Que  si  Ton  examine  alteniivcmeiii  cette 
prétention,  on  reconnaît  bientôt  qu'elle  c>l  dé- 
poorrue  de  fondement,  uaisqa'en  l'adoptant, 
00  étendrait  l'etetaipfion  d'une  manière  indéO- 
nM  ponr  les  pesBonnas  ayant  voiture  siwpcn- 
due,  el  qu'on  créerait  mëfnf .  au  protii  des 
fraudeurs,  un  moyen  de  frustrer  la  ville  de  la 
plus  graude  partie  de  ses  droîta  d'octroi,  ee  qui 
•mu  eootnire  au  texlo  OMune  à  l'esprit  des 
MS  lor  la  matière  ; 

•  Que  la  législation  sur  les  boissons  (art.  44, 
fc.  W  4»r.  t8i6j,  loin  d  clre  tworable  à  l'appe- 
Uni.  Tient  en  aide  à  l'imhiié,  puisque  la  plu- 
pirt  des  difficultés  d'eiécution  tiu'on  i.pp  >se  au 
réfleraent  d'octroi  existent  dans  l'appiicaiion 
•le  m  lois,  et  qu'elles  n'en  sont  pas  moins  exé- 
Çuiée$  :  telles  ^ol  nouromcnt  le«  disposUiona 
q*  concernent  tes  Toyageors  ; 

•Caasidéranl  qu'il  suit  de  toat  ce  qui  vient 
aUn*  dit  que  le  tribunal  de  proniiëre  iostanoe 
a  m  de  ju>tes  motifs  de  déelarer  ColaHMl» 

NRlm.  4i  l'octroi  d'Orléans,  etc.  • 

rappil ,  trrftt  oooainwtUl  »  PoarfoL 

^  n  MARS  1834  ,  arr,  oour  rass. ,  ch.  crlm.- 

Ïf/V-  ^.«^  r*«l*meot  do  l'octroi  munie?. 
WdjU  viUe  d Orléans  n'est  que  la  repruduc- 
moes  art.  30,  ordonnance  9 déc.  I8i4,  el  44. 
J,»aTr.  1816;  et  qu'il  doit  être conséqucm- 
îlrï  lî^l'^odu  de  la  même  inaoiér«  que  le  sont 
«e*jr«clcs  eui-roémes  ;  —  Allendo  que  ces  ei- 
FWoaS:  ^«pertonue;  voyageant  à  pied,  à  cht- 
rTinr  r*  parucultèrt  suspendue,  ne  iixaut 
P^nt  la  distance  qu'il  est  nèSrâ  d^lî«r 
^cuunje  pour  étro  répnU  voyageur.  tooi« 
2^?^^^i^rmi7ehi  manières 
jajIWvines  nileltcsaux  droits  d'entrée,  doi- 
2««re  regardées  comme  comprises,  sans 
^"JgMn.  dans  le»  préïisipuf  de  cet  articles  ; 
lio^t^^f^ l-interpréta- 
SELÎin/S*''*.**, et  par  *uiie, 
JJ«jceUe  de*  art.  30.  urdonoance  9  déc.  J«i4 

Uihi»tJ  "*'^'  «iJitinetiOtt  que  lô 
£y^i  ^«rrèlanaqyé  a 

»*«ttWBeol  ialorprété.  et  ptr  snilo  vicié  les 


m 


arlteles  précités  de  /'ordonnaneoof  dote  M  - 
Cakhiî  et  annuiie  l'arrél  deiaconr  r""  7ôr- 
léans,  an  chef  qo»  cond««ne  Colas- f>e. francs. 
41  amende  et  oux  dépens,  comme  coup.tbie  dé 
contravention  à  l'art.  74  du  règlement  de  l'oe- 
iffetî  «wtt  «n  aSphi.  «orltetM 


OODR I»  CA8BATI0X.  (32  mars.] 
ih»  emutU  ét  ii$eipiM€  de  la  garde  naHonate 

n/'peui  nommer  un  olJlner  pour  remplncer 
/  ofjicter  rapporlrur  lou(et  les  fuis  qu  il 
cioira  dficoir  s'nbtenler  ;  le  remplacement 
ne  peul  avoir  litu  qut  càaqui  fuis  que  le 
Mnlairt  «a  irmsM  Ugêkmtn»  empêche.  L. 
22  mars  I83l,  art.  U)7 
Lt  remplaçant  ne  peul  être  pns  que  oarmi 
(M  flwnièraf  du  canuU  de  ^e^te  0). 

LAYMm  c.  lii]iin>teB  ranie.  - 

•^û"''«*»..  ch.crlm.; 

av!  ito.  **'  * 

•  LA  COUR,  ~  Vu  l'art  f 03.  loi  nir  te 
Oonfe  naiiona/e ,  duquel  il  résulte  que  la  no- 
niinauon  des  omciers  rapporteurs  appartient 
a  I  autorité  administrative  ;  ^  Attendu  que. 
SI  en  cas  d'absence  du  titulaire,  il  y  a  lietî 
de  procéder  a  son  remplacement  momentané, 
les  conseils  de  disi  ipline  ne  pi  usnil.  par  ap- 
pllcaMon  des  rè.;les  généralci.  >ur  ror«ani>ation 
Judiciaire,  chuuir  le  reruplavaut  que  parmi  leurs 
membres;--  Attendu  qua,  dans  l'espèce,  le 
conseil  de  discipline  a  nommé  un  officier  pour 
remplacer  l officier  rapporteur,  toutes  foi»  el 
quanles  celui-ci  pourrait  s'absenter  i  que.  do 
plus .  ce  remplaçant  a  été  pris  hors  do  oonaeii  t 
que  ce  conseil  de  discipline  a  ainsi  commis  un 
excès  de  pouvoir,  en  empiétant  sur  les  droite 
de  1  autorité  administrative ,  ci  que  l'officier 
rapporteur  qu'il  a  nommé  u'a  pu  concourir  A 
composer  légalement  It  «MMlf  di  dlaeinliitt 


COim  ROYALE  DE  P4m  (|»  man.) 

l.e  plaignanl  qui  ne  s'en  pm  prétinlé  en  pre^ 
iw<T<_  mslonaa  »al  nom-neevable  à  prendre. 

^J9ti  In  fuaiUé  d«  sar<i« 


eiffile,  en 
art.  «7. 


Dit 

Cila 


C.  LeGROS. 

tS  MAKS  1834,  arr.  oour  rofaie  Paris, 


■  LA  COUa,  —  Considérant  que  s'il  résulte 
da  larL  61,  C.  insi.  rrim. ,  que  les  plaisnans 
peavent  se  porter  partios  dviies  Jusqu'à  la  clé- 
luro  des  débats  en  tout  éUl  de  cause,  celte 
dernière  expression  ne  doit  s'entendre  que  de 
la  cause  portée  devant  les  premiers  Juges,  on 
manière  correctionnelle:  —  Qu'en  effet,  la  loi 
iiyant  pescrit.  â  l'égard  de  la  partie  civile,  le 
délai  durant  lequel  elle  était  tenue  d'interjeter 
appel  du  Jugement  dans  lequel  elle  a  été  nar- 
tie  elvlle,  OB  MiHl  Ini  donner  m  droit  ^ 


lias, al  la  nala^' 


(n  V. 

Taithadet 
(3)  T.oan&CMs..Uaiall8a9,at./. 
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Iiitanl  que  de  lui  jM'rrnctiro  trinlorvonir  dc- 
vaotlajuriiliclioiisouvi-iatnc,  saiiSiUuii'  couru, 
en  ce  qui  la  coiicernp ,  les  cliauccs  du  prciitier 
débat  i  que,  d'aiUeun,  dcu&  deipéi  de.Juridic< 
tlon  éUnt  élaUU  en  malière  correeilonnelle.  il 
faudrait  qu'il  eiislàl  une  disposili  m  formellr 
de  la  loi  pour  que  la  partie  civile  pùl  t»at»ir  di- 
reclemenl  le  tribunal  du  second  degré  de  l'ap- 
préciation de  ses  prétentions,  lorsqu'elle  aurait 
été  nécessairement  sotimise  i  l'obligation  des 
deux  degrés  de  juri  îiction,  si  elle  avait 
Û  loi  civile  :  —  San:»  k'arrèter  aux  coiiclusionâ 
de  Legros,  en  sa  qualité,  —  Le  dêciaks  non- 
recevable  dans  foa  interfenlioo  et  dani  M  de- 
mande, etc.  •  .^....^^^.^^ 

COrï\  ROYALE  DE  PARIS.  (22  mars.; 

lorsqu'une  femme  eomwmm  «n  tiens  (fvec 
son  premier  mari  eil  demeurée  eO'proprié- 
ktire avec  u» enfant  <runf  nd<de  com merce 
géré  par  eelui-ci,  on  duH  esUmer  ce  fonds 
de  eommereê,inn$  la  ttquidalion  de  la  pre- 
mière communauté,  au  pris  pour  lequel  il 
aèlè  vendu  pendant  In  durée  du  seeond  ma- 
liage,  et  non  pas  a  In  rnli-iir  qu'il  parait 
avoir  au  iour  de  la  dissolution  de  celle 
pTÊmUn  tommuMuti  (i).  C.  elv.,  art.  146S 
Cl  1174. 

Vallansot  c.  P.orrifFT. 

AlDftljagè  le  28  juin  1833  par  le  triliuoa)  de 
la  Seine  en  cee  lermet  :  ~  •  En  ce  qui  touche 
la  qaettinn  do  Mvolr  pour  quelle  valeur  doit 
éfre  porté  dans  la  succession  d'Antoine  Bou- 
chet  (le  premier  mari)  le  fonds  de  commerce 
de  boulanger  qu'il  avait  acquis  pendant  ion 
mariage  ; 

»  AUcndii  que,  lors  do  l'niiverliirc  de  la  suc- 
cession, la  moitié  de  ce  fonds  de  commerce  a 
appartenu  é  ses  enfans; 

>  AtU  iidii  qu'ils  ont  conservé  la  propriété  de 
eette  moilic  du  fonds  do  coramerce  jus(iu'à  la 
vente  dudil  fonds  ;  d'où  suit  la  i ohm  lueucc 
que  c'est  à  leur  profit,  pour  leur  portion  alTé- 
reote.  qu'il  a  augmenté  de  valeur,  comme  dans 
le  cas  contraire  la  dépréciation  eôt  été  i  leur 
préjudice  dans  la  même  proportion  ; 

«  Attendu  que  Vallensot,  auconiroîre  (le  se- 
cond marij,  n^a  Jamais  été  propriéUire  eu  tout 
ou  partie  da  Ibndf  de  eemmeree  ; 

•  Attendu  qu'il  a  été  vaiDPmrnt  prétendu 
qu'un  fonds  de  commerce  n'élau  |)a&  un  corps 
certain,  déterminé,  mais  une  chose  fongible. 
dont  il  ne  pouvait  jamais  être  dft  que  la  valeur; 
qu'ainsi  les  liériiiers  liouchet  avaient  seule- 
ment droit  au  prix  que  valait  le  r  rids  de  com- 
merce de  leur  père  lors  de  son  décès  : 

•  Attendu,  en  efTet,  que,  si  lai  nMrcmdUes 
qui  d(^pfii;!f"nt  d'un  fnrrds  de  commerce  sont 
lies  choses  fougibles  et  journellement  renouve- 
lée, le  fonds  en  soi-même  a  une  propre  exis- 
tence et  une  valeur  particulière,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'une  proffssiea  foomise  à  des  ré- 
-ii  nirn>  qui  nul  fixé  Ic  nombre  des  personnes 
«uimieile*  eit  est  permis  l'exercice  , 

•  OmMMftiB  que  la  valeur  du  fonds  de  bou- 
langer qui  avait  été  acheté  par  Antoine  Boucbet 
et  sa  femme  reste  titée  à  la  somme  de  30.000  f., 
moyennant  laquelle  11  ■  élé  vendu,  etc.  » 

DO  23  WUM 1834  •  air.  eovr  roftlo  Flrls, 


I"  ch.  :  MM.  Sénuier,  pri's.  ;  Baycas,lt 
gén.  ;  (laigoct  et  Culllniercs,  av. 

«  hh  COUR,'— Adoptant  les  moUbdei  (R 
miers  juges,  —  Co^FinMc,  rte  »* 


COUn  ROVA!,E  I)K  Il(>IU)KAliX. .Î2 mars.) 

f.a  femme  mariée  *o»j  l'empire  de  i'aneienn 
jurispruclfiirc  du  parlout'tH  de  Jiordemi. 
etl  encore  fondée  à  se.  prévaloir  du  4m 
d  ineâittnet,  iatU  à  Fignrd  du  mort  «■ 
uê  hériUenqu^â  tégard  des  enmkn {i; 

N       r.  .. 

Du  22  MARS  isaé,  arr.  cour  rojale  fiordeaiu 
3*  ch. 

Confonne  i  la  notice  (9). 


COUR  r.OYALK  DE  BORI)E\I'X. (55 mar».) 
Licitalion.  —  l'olle  enchère.  —  Co-hmltr 
Boudin  C.  Bru^eau  de  la  Soicuus. 


(I  V.  Douai.  IS  nov.  1S3),  et 
(U'i  ISiT,  p.S60:,  el  la  note. 


Sdéc.  1830 


Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l'arrêt  de< 
tion  rendu  sur  le  pourvoit  i^  'I  ^^^^  ^ 
U  1*'  mit  !»•  MO}. 

œUR  ROYALE  DE  PAU.  (22  mais.) 

£ar#gff  ^Wttf  gu'uH  jugement  mal  à  pp^ 

p(n  quatifir  en  dernier  ressort  snti  tJjt 
culoire,  nonobstant  appel,n'e$t  apptict'* 
qu'aux  parties  et  ne  concerne  pai  Ifi  '«'^ 
Spécialement,  Pappel  d'un  jugement  «' 
clare  nulle  une  saisie- arrêt  suffil  pour 
loriserte  {icrs  saisi  à  refiiser  de  payer  n 
créancier,  (ors  même  que  ce  jugement  an 
qualifie  en  dernier  ressort,  el  que  attjt 
fenset  de  CrTrrutrr  n'ont  pas  été 
de  la  cour  royale  i3).  C.  procéd  ,  arl.4«  ' 
548. 

GASAnAT  c.  Cankr». 

Du  22  MARS  1S34,  nrr.  COUT  royalO  fSB.  fj 
civ.  ;  MM.  Figarol,  prés.  ;  Dagoeotl,  l>" 
VitA  et  Ueaie^  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que,  par  le 
tement  de  la  partie  de  Sicabaig  'Thoma»  t< 
nerie),  dans  l'acte  du  27  déc.  1820,  > 
trouve  réduite  à  ta  seule  question  principe 
dej.av(»ir  si,  a  l'époque  où  le  jagcmeol  ou 
juin  i^^  ^T  dont  est  appel  fut  rendu,  1"  P^^'J 
Biraben  ^Casabatj  pouvait  se  lilwrer  vaww 
ment,  en  payant  i  celle  de  Daran 
ric\  re  qu  elle  lui  devait  en  exécution  W 
irai  de  vente  du  10  août  1824;  — A»*»"! 
cet  égard,  que  la  saisie-arrêt  du  9  août 
faite  par  Thomas  Unerie,  ès  main»  o'  y\ 
bat.  et  au  préjudice  de  Jean  Caoerle,  «ui|'f ' 
le  refus  de  déférer  nu  mm  mandement  aa 
août  im,  et  son  opposiium  a  te  même  ww 
mandement;  qu'à  la  vérité,  le  jugcnunt  f 
27  iaov.  lS27,rcndn  entre  Thomas  ei  Jein  ^ 

(Il  V.  wéBM  ©our.  1"  ré».  1826,  et^/wj»;^ 
(2)  Cet  arrtieatelofi  rapporté  p»TssSiWl«»* 

de  la  dot,  t.  2,  p.  ^Sfî,  n«  1 169).   

(3>  Si  if  tiers  saisi  apprend  que  lejogenj"»^ 
entre  le  saisissant  i  t  1  ■  saisi  c>l  frapp<«*P!^ 
d'oppoiilton,  ii  doil  ^  abstenir  d-' 
l'spoei  ou  de  la  Justice  ail  prononce  "* 
ati!el^qM  roppoiitiMi.  V.  Roger,  S»*"^ 
n*dtSi 
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nerie,  annula  la  saîsic-arnM  d  ml  il  «'agît,  mats 
qne  la  validité  de  celle         fui  remise  en 
quenon  par  l'appel  qoe  Thomas  Canerie  In- 
fiSiî      jugement  qui  en  avait  prononcé  la 
noilllé,  et  que  les  parties  se  retrouvèrent  ainsi 
mf^mp  ffii  où  elles  étaient  au  roonaent  du 
commandemeni  ;—  En  ce  qui  louche  le  moyen 
^fx"  '^^t^^^"*     iugemeol  do  27  janv.  ayant 
Mequiiflè  en  dernier  rr<<;ort,  éîait,  parceii 
DHine,  extealoi re,  noiKibsiani  l  apiieli  que  son 
€séculion  ne  pouvait  être  suspendoe.  tfiprés 
lart.  4a i,  c.  procéd.,  que  par  des  défenses  ob- 
tenues en  la  cour  par  l'appelant,  ce  qui  n'a- 
vall  pas  m  lien  ilnii>  I'<  sj,;., ,.,  i  i  dr-lors, 
nul  obstacle  ne  s  oj.posaii  au  paiemeut  réclamé 
par  .r,  ;îii  (  duerie;  —  Attendu  que,  si  lejuse- 
meoluualitii:  en  dernier  ressort  est  exéeuioTre 
malgré  rappel,  aai  termes  de  l'article  précité 
entre  lea  parties  qu'il  InK^r-,».-  rlircctemeni,  il 
■  en  est  pas  de  même  a  i  égard  desUcrs;  il 
iSïif^^  errei.  des  dispotiilont  de  Van.  648, 


MuT"^  ^taî**i  '**  jagcmens  qui  prnnnnreni 
»î??«fîr*"  '  radiation  d  mscnpUoa 
Hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  un  Uen,  oa  à  sa  charge, 
ne  sonl  exécutoires  par  lei  tiers,  ou  contre 

2^V5Î'*?'*Î*  ^^T'i^  l'mtorité  de 

«  eiM>ae  Jugée;  cesi  ce  qu«  s'induil  de  l'o- 
M'pation  imposée  par  cel  arllele  A  ta  partie 

»  eifciiiion,  de  justifier,  s  ir  les 
"î°^'<ï"e.<I"i'n'eii»icn.opi,ositlon 
îLî*^'^'  .ff 'î""*      "gemenl  ;  -  Atlendu  que 

ÎTn'ïiTr**?^*  Thomas  Cancrie  ;  que 
«  nesl  pon  plus  ijnr  i  pui,  ,  «  t  acte  qu'il  a 

ài Slnr.L^"*}^^  *f.  *'^«'e'  en^mains 
-i.  '^'^         »  '»<  dell;  d'où  il 

«rtlqiie  le  Jugement  du  I9j„in  i827  ,  qui  a 
4tem  le  COttlraire .  doit  être  réformé.  -  RÉ- 


COUR  I/AFPEL  DE  BRUXELLES.  (22  mars.) 

L'an.  463.  C.  Pén.,nepeult'appliquerau*aux 
dtspos,u.,n.  dudil  doit,  etnmTeSeT£ 
jouipecuiu.  comme  u\égtemi^tVS",ur 
MM  mumgeriet,  du  24  no».  1 829  (i). 

PUBLIC. 

■»  tSSI.arr.  «mr  d'app.  Bruxelles, 
Cooforme  à  la  notice. 


Dr  22 
»'ch. 


COm  DE  CASSATION.  (23  mars.) 

ilToliirv.— imparratL^EfUtgùtremmi. 
•  — Jteperloire. 

EXHECISTREMEÎ^T  C.  CBAVLIN. 

ÎV.  Cass.,  2b  mars  1834.) 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (23  mars.) 
La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  remèdei  H 
medicamens  préparés  dans  In  ph^-mncie 
•unào4pice,sous  lu  suivallance  d  un  phar- 


hi]^hX  «f*»^*'  *  ^  «on  applirabilllé  rt? 

L.  pen.,aux  rn.iliAresspiTj  , 


;rir/i  légalement  eommissionné, 
t-^nditi  «I  distribués  au  pubUe  fl).  L  >l 
gcrmio.  an  XI,  an.  30  et  36. 

Snimr  bt  Fm^i.  c.  Soblas  bb  la,  chaaitA 
AS  Sainv-Dbiiis. 

Le  ?t:  !Î(^f.  ;s:n,  ju-i  r,i,  n(  du  tribunal  cor- 
reciioiiut  l  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  Eo  c« 
jui  tuurhe  les  soeon  de  ta  charllé  de  l'hospice 
de  Saiol-benis, 

«  Attendu  que,  s'il  est  établi  que  par  les  or- 
dres et  pour  le  compte  de  l'administration  de 
I  nospice  elles  vendent ,  en  elTet ,  des  médict- 
mcns  ,  Il  eil  «gaiement  établi  qOe  e«lte  ^le 
n  a  lieu  que  sous  la  diretiion  du  mput  i>rla- 
chenal,  qui,  légalement  pour>u  du  diplôme  el 
de  la  patente  de  pharmarien  ,  est  attaché,  en 
cette  qualité  ,  a  l  liospice  de  Saint-Denis .  qui 
«son  domicile  audit  hospice,  et  par  les  soins 
duquel  ces  médicamens  sont  préparés  ; 

<*'*P'^«  21  gcrmiD. 

an  \i,  tout  individu  qui,  après  avoir  subi  les 
épreuves  qu'elle  exige,  a  obtenu  le  diplôme  de 
pharmacMO»  a  obtenu  te  droit  incontestable  de 
préparer  et  de  vendre  des  iiieiiirrmens  ,  cl 
qu  aucune  disposition  de  celte  loi  n'ciige  que 
•^'^'"1  qui,  muni  de  ce  diplôme,  dirige  une 
priarmacle,  en  soil  le  propriétaire  ;  qu'ainsi  la 
vente  des  médicamens  reprochés  aux  sœurs  de 
la  charité,  ou  plutôt  à  l'admiaistraiion  de  l'hos- 

*  ^li^t-ï*^  f**°^  qu'eiéculer  teiordrai^ 
n  oin-e  rien  d'illégal  ; 

•  Q"'*  vérité,  l'arf.  ^  ,  du  roi  25 
■vr.  1777,  ne  permetiaa  aux  liôpitaux  d'avoir 
unepharniK  il  que  pour  leur  usage  particulier 
et  intérieur,  el  leur  défendait  de  >endre  el  dé- 
Diter  aucune  drogue  simple  ou  composée,  h 
peine  de  500  fr.  d'amende  ; 

•  Nais  que  cet  article  a  cessé  depms  long- 
temps  d  être  en  vigueur  ;  qu'en  effet,  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  17  avr.  1701,  les  nnrlcns  ré- 
glemens  relatif!  à  renseignement  .  i  a  l  oxer- 
c  ce  de  la  pharmacie  ne  devai.  nt  *  tmiiimerà 
«re  exécutés  que  jusqu'à  ce  que,  sur  le  raiH 

^  a'.  ^  "•■•'^  l'assemblée  natfS. 
nale  eûl  sUlué  déOnitivemrnt  à  rct  épard  - 
que  depall  cette  époque  p^i  uuervenue  ij  loi 
du  21  germin,  nt:  W,  (,in  ,  oritlent  un  i  rgle- 
menl  générai  et  dehriitiC  sur  celle  matière,  et 
dont  le  lit.  4  embrasse  tout  ce  qui  est  relatif 
a  1  exercice  de  la  pharmacie,  ainsi  que  l'ont 
lormeliemfnt  déclaré  les  orateurs  du  gouver- 
nement dans  l'ciposédes  motifs  de  cette  loi  • 
que  plusieurs  des  dispositions  de  ta  déclaration 
ib  avr.  1777,  notamment  eelles  des  art.  3.  6, 
7,  0  et  10,  y  ont  été  reproduites  presque  tei- 
tuellement;  mais  que  l'on  n'v  retrouve  point 
cf.l*  ^  (le  l'art.  H,  et  que,  dés-lois  ,  cet  article 
do 1 1  cire  considéré  comme implici leni e n i  a b rogé;  . 

•  Que  vainement  Invoque-i-on  l'art.  30  ,  l. 
21  grrmin.  an  XI,  qui  \m\>(<H'  :\u\  pr-Te«seurs 
cbargés  de  la  usité  annuelle  des  oOicioes  l'o- 
bligation de  se  transporter  dant  looi  le»  Hm 
où  I  on  fabriquera  et  débitera  sans  autorisation 
légale  des  préparations  ou  compositions  médi- 
cinales, et  qui  exige  qu'il  soit  dressé  procés- 
vefbal  de  ia  visite,  pour,  en  cas  de  coolraveo- 


(1  Lâtierado  {Code  dei  pharmacient)  crilique 
celle  dfcision  nui  ii'.itjii,  M-lon  nous,  qu'une  Mine 
inler[.rolaiion  de  la  loi.  On  devrait  jugw  lecontraira 

J2y:.rune'i^iï.rrSu;ieU^rd.«^iio„c;e  1  d'an  p^^i^SînlKSiJïiïiJïïii^^ 

i  nrnis.  V.  Berdn,  3t  Janv.  tm,  at.  Dvpwg. 
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tioo  .  être  procédé  contre  lei  cMtrevcoMi  » 

conformément  aux  lois  anlérieurcs  ; 

•  Qu'il  est  évident  que  cet  article  ne  se  re- 
lire aux  lois  antérieures  que  relativement  à  la 
pjine  qui  doit  être  appliquée  en  ca»  de  contra- 
vention a  l'art.  2.*».  lequel  n'est  que  la  repro- 
duction de  l'arl.  (I,  dèil.  1*77  ; 

•  En  ce  qui  touche  Delacàeiul»  pharmacien 
de  rhoipiee, 

»  Attendu  qu'il  résuMe  des  motifs  ci-dessus 

aue  les  sœurs  de  la  charité,  en  vendant  sous  sa 
ircction  des  Diédicamens  qu'il  |>r(  ()are ,  ne 
coouneltenl  aucna  dilit,  et  oue  ledit  Uelacbe- 
nal  ne  peut  pu  être  eompiiee  tva  délit  qui 
u'ctiste  pas  : 

■  •  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les  dé- 
fendeurs des  fina  de  l'action  contre  eui  inten- 
tée, et  condamne  les  sieurs  Simon  et  Pincl, 
parties  civiles,  aux  dépens.  •  —  Appel. 

DuSSiAM  im,  ■rr.ee«rtoftleririt,eh. 
«err. 

•  I.A  COUR ,  —  Considérant  que  la  déclara- 
lioh  du  25  avr.  1777,  portant  règlement  pour 
les  professions  de  la  pharmacie  et  de  l'^-pircrie, 
a  été  rendue  à  une  époque  uù  existaient  les  Ju- 
randes et  eommnnaatés  de  commerce,  arU  et 
métiers  ;  que  lei  prohibitions  contenues  en 
cèlie  déclaration  pouvaient  donc  alors  éire  ron- 
sidorocs  comme  faite-,  au  riii»iiis  en  partie,  dans 
l'imi^rët  du  droit  appartenant  aux  collèges  de 
pharmacie;  —  Hais  qn'on  principe  essentielle» 
ment  différent,  celui  de  l.i  liberté  du  com- 
merce, a  été  proclame  en  ITUI  ;  que  si  ce  priu- 
cijic  a  reçu  quelques  exceptions,  ce  n'est  qu'à 
l'égard  des  professions  où  les  lois  et  réglemens 
Aient  le  noinbre  de  feni  qui  les  etercent  ;  que 
la  iét;lslation  aclnclle  snr  la  pharmacie,  lors- 
qu'elle ne  permet  celte  prufession  qu'aux  per- 
•omes  Jnsiea  capables  et  reçues  dans  les  for- 
mes déterminées,  a  seulement  pour  objet  de 
pourvoir  à  la  conservation  de  la  Mnlé  publiauc; 
—  (.>ue,  dès-lors,  les  dl^iiusilitjtis  df  la  décla- 
riition  susJatée  doivent  être  regardées  comme 
abrogées,  en  tant  qu'elles  pourraient  avoir  un 
efTcl  différent  ;  —  Considérant  que  les  remèdes 
et  médicamens  distribués  et  vendus  au  |)ul)lic 
d.iii.s  la  pharmacie  de  rho>pice  de  la  ville  de 
baiut'Uenis  sont  préparés  sous  la  surveillance 
de  Delaebenal,  reçu  pharmacien  ;  que  les  ap- 
pelans  allèguent  bien  que  cette  stir\rillance 
n'est  que  nominale,  ntiis  ne  rournisbeul  pas  la 
preuve  de  ce  fait;  —  Que,  dans  cet  état,  ils  ne 
peuvent  pas  plus  se  plaindre  de  la  concurrence 
de  cette  pharmacie  que  de  la  eonenrrenee  de 
celle  que  pourrait  établir  dans  la  même  ville 
tout  autre  individu  réunissant  les  conditions 
léyiles  :  —  Adopunt.  au  surplus,  les  Bdlifl  dei 
premiers  loges,  —  ConriMU,  et#.  » 


(X)UR  DE  CASSATION.  (24  mars.) 

Àwmemetd  ^MrU,—  QuoiUi  diipowlbU, 
(y.  ib  mais  18)4.) 


COrU  ROV.U.i:  m  TAUIS  ;2»  m.irs.i 

Le  àcbilfur  ne  représente  pas  valahlcmcnt  ses 
.  eriancieis  hypothécaires  dam  tes  eonicsia- 
Huns  rclaltves  au  riolemenl  de  ses  dntUs 
indivis  dans  t'immeuble  hypothéqué.  ' 

JCn  contcqurm  i  ,  /es  eitunni  ri  liyfjoiiucaires 
peuœtU  former  iterce-oppotUion  aux  juge- 


1834 

mené  rendus  en  leur  absence,  même  sam 

fraude,  contre  teur  débiteur,  lortqw  po^ 
l'effet  de  ces  jugemens  leur  gage  se  trovti 
diminué  [l).  C.  procéd.,art.  474. 
Les  jugemens  quit  sur  une  demonde  enttdto- 
lion,  ordbtweni  VexpifUsÊ  ff  ta  ventt  H 
iimmeuble,  n'ont  poiniUcmnctère  dépar- 
tage définitif,  en  telle  sorte  ^  its  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  par  ceux  des  crenn- 
ciers  qui,  ayant  formé  omostlwn  au  par- 
loge,  n'y  auraient  p(fM ité  appelés  {2].C 
civ.,art.8tl.  ' 

La  veuve  et  les  héritiers  Lemoine  étaient  pre* 
priét<<tires  indivis  d'm  inuneidiie  aitaé  èHÎris^ 
le  passage  LemeHM.  la  vcave  lawalt  aMM 
droit  a  trois  dourtèmes  en  uvufrutt  sealemeat, 
et  chacun  des  trois  enlans  à  trois  douxiènaesca 
toute  preprllté,  «Il  wi  denaiènie  m  nmt  pw- 
priété. 

I.emoinc  fils  ainé  avait  consenti  diver«cs  ky- 
polhéques  sur  sa  portion  indivise.  Au  nombre  • 
de  ses  créanciers  se  trouvait  Uavia  père,  qu, 
cemmeeauCleneolidairedesoa  tla,««ait  trans- 
porté sa  créance  a  la  \ruve  Rorer  ,  et  l'aiail 
subrogée  dans  i'cffcl  de  son  inscriplioo  lijp»* 
théraire. 

La  veure  Leaseine  avait  de  son  côté  piusisen 
créanciers  hypolbécairea. 

Une  demande  en  licilaiion  fut  formée  ;  tes 
créancier*  de  la  veuve  Lemoine  intervinreit 
dans  la  poursuite ,  et,  sur  leur  demande,  fu- 
rent rendus,  les  1>«  juill.  Jft27  et  37  a«6t  Itll, 
deitv  jugemens  contradictoires  avee  lee  vHna 
et  II  nliirs  l.etnoine,  et  par  défaut  contre  Dl* 
via  Uls,  débiteur  originaire  de  la  veuve  ft«|aA 
Devra  père  et  la  veuve  Aifer  M  fkrcal  fêilt 
appelés  dans  l'instance. 

t'ar  le  premier  jugement  il  Ail  ordonné  qoe, 
préalabiement  à  la  \eutc  du  passage  LemoiM, 
il  serait  par  cxperu  fait  ventilation  tant  à»  ia 
valeur  de  rùsufruU  grevant  Ir  quart  de  l'im- 
meublc  et  appartenant  à  la  veuve  I.omoiric  que 
de  la  nue  propriété  appartenant  aux  liéritier?, 
eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immcutile. 

En  exécution  de  ce  lugcmenL  le»  ex|»erVi  •* 
limèrent  la  valeur  de  fimoienbie  a  Ih, 
et  firent  entrer  dans  cette  summe  la  valeur  de 
l'usufruil  delà  veuve  Lemoine  pour  .S6,(MX)  fr. 

Par  le  deuilètM»  Jugement,  le  tribunal,  araot 
égard  au  rapport  des  experts,  erdewia  là  viate 
de  l'immeuble  en  un  seul  lot.  sans  êMimtêm 
de  la  valeur  de  la  nne-pn»prlM  ^  ^  ^éU*  ^ 
l'usufruit. 

Suivant  Jugement  de  l'audience  des  criées  du 
13  mars  1830,  l'immeuble  fut  adjugé  définitive- 
ment moyennant  iOn.iOO  fr.  de  prix  principal. 

L'ordre  du  prix  avant  été  ouvert,  la  \eore 
Royer  ,  créancière  inscrite  snr  Lemoine  fils 
aîné,  demanda  sa  eollocaiiou  sur  la  part  reve- 
nant h  son  débiteur,  c'est-à-dire  sur  les  iruis 
douxiémes  du  prix  représentant  son  quart  en 
toute  propriété,  et  avr  li  nae-proprlélé du 

^     — .1  — — — — 

"(1  V.  roiiT.  Carré,  l.oif  h  jrror.^  t.  fi,  n»  7ltf, 
1 1  )  ,  omin  s,  l.  1",  p.  'Ti.  —  Ccmine  aulrr*  cu'm- 
\>\  •  Ml  la  ii"rc'' opposition  esC  admissitlt*.  V  Roue», 
2^  loars  1.S15,  28  le*.  1827  ;  Cass.,  21  clcc  I*î24,  22 
Join.  1835, 18  avr.  t88S,  et  Caen,  80  mai  1827. 

(2)  V.  Paris,  10  Juill.  1838  (U  2  1838, p.  ?0). 
les  renvoi*.  —  Y.  auMî  Rioiu,  23  JuitL  183^  ii. J7 
is;i<).    Mih  et  NoBipelliar,  lUJeia  ISW  (t.  S  tûk 
p.  32i>;« 
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doiixièfne  rtprêieftUint  sa  part  dans  la  portion 
grevée  dcrnjafruit  de  la  vente  f.cmolne. 

Le  r^ement  provisoire  ne  compreoaat  qu'une 
teale  «pérttfon  poar  les  drcriii  d«  la  vente  Lè- 
mf'ine  et  df  f.eTn»»ine  fil5  ninf,  !.i  v^nve  Iioyer 
PII  (i(  mand.i  la  r^rurmaliou,  et  «muint  qm-  le» 
«Iroil-j  des  créanciers  de  la  veme  I  frioiiic  fie 
poQvtient  éire  eierctSi  que  sur  Tusufrail  da 
quart  dn  prix  total,  et  qn'it  v  avaitflea  tfèMMI 
l'-  diMingiier  le<;  drufis  du  fine!  dbla  BaAft  iBr 
lap.rlion  grevée  d'usufruit. 

Sur  cette  cohlestalion.  te  ifOr  d'RiAert  ei 
aulrel  crtaocters  de  la  veare  Lemoine  invo- 

Suèrenl  ta  cWmT  |iTfée  féstiltant  des  Jugemcns 
e  t«27  el  iSîfl,  qui  avaient  ronverti  en  une 
somme  dilermint^c  ru«iiirriiit  de  la  veuve  Le- 
melue.  Ih  «Xitenaienl  que  ces  jugemens  de- 
vaient fervir  de  base  à  Tordre,  et  faire  la  lui  de 
Ions  les  créanciers  fti!s»  ri?s,  soit  sur  la  veuve 
Lemoine,  «uii  îur  ses  fnf.iii>. 

Le  itfjnil).  IR33,  jugemenldu  tribunal  civil 
deltSMke^  i^ieite  la  demindê  de  la  veuve 
Ro-jw.  par  le  rtioHr  que  lés  Jngeinens  n'avaient 
été  i\t3qnis  par  elle  ni  par  action  principale,  ni 
par  «filon  Incidente;  ei,  |iir  suite,  fli»-  la  va- 
leur de  rvfufhriidè  Ift  veuve  Lemoine  à  ta 
MMime  <te  #.  ft  pfèmfra  étiii  le  pHi  lv>> 
18!  V.id|ndiertf|oh. 

Ce  jugpment  fut  frappé  d'appel  par  ta  veuve 
r  )\cr ,  qui ,  en  onir*.  forma  tielWHappwWèt 
aux  iaiemen»  de  1827  et 

htt  ifenrf  d'RuftetHt  M  eeiiwi  It  opMièfvlit 
s  la  tîcrre-nppo«îflon  une  double  fin  ht  rton- 
rffevw'r,  résultant  !•  de  re  que  ta  veuve  Rover 
ataii  «lé  représentée  aux  JugeiMna  dont  il  »^a- 
#l|if  Lemoine alMé  ,  débiteur  cédé ,  et  \m 
Wk'ÊH,  déWteoT  originaire  :  d'm^  Il  résultait 
fd'hifflre  h'vn  qu'il  y  d'il  [ir^Judice  pnfsible 
pnw  la  venvc  Rojfcr,  ces  Jugeuiens  ne  pou- 
vaient étrt  frappé»  ptf  eilé  de  tieree-opposf- 
tion.  K  l'appui  de  ce  moyen  Ils  invoquaient  la 
)«ri»pnidpiice  de  I  a  cour  de  cassation,  et  no- 
tamment un  arréi  di-  celle  cour  du  21  août 
i**^*!  ;  2*  de  reque  les  iufemeus  attaqués  cona- 
IHitaieni  tin  partage  déllfliiir,  réfulter,  qui  ne 
►wtaii,  aux  termes  des  art.  8iO  et  8S2.  C.  riv., 
étrentafjné  one  par  le  créancier  qui,  ayant 
formé  ni';>''»ilioii  au  partage,  n  y  aurait  pas'  été 
imK^Aii tqan,  et  sur  Tappel^  ils deratBtftieftt 

Bo  MiiAM  IS34,  irr.  cour  rovale  t*ari$, 

î'fb  ;  MM.  DchéraiTi,  près.;  Tardif,  autMt. 
l<^DrJ.  couf.)  —  Fijou,  fJcury  elbeuoit,  av. 

«•  LICOUR,—  En  ce  qui  toiKhela  tiercc-op- 
HlMl formée  par  la  veuve  Royer  et  r.rner  lils 
t  !Q|ement  rendus  par  le  tribunal  civil  de 
Seine  les  M  jîitll.  IWÎ  cl  Î7  août  iWfl,  — 
«JJdértiil  qn'ant  termes  de  l'art.  474  ,  C. 
|J'*w.,OBe  partie  peut  former  liercc-oiiposi- 
™e|  un  Joaement  qui  préjudlrie  a  si  >  droits, 
nion  duquel  ni  elta  ni  eeut  qu'elle  représente 
foqi  été  appeMi*  —  GDinMirtMil  fjfn  est 
JjyMiee  fait,  que  la  veuve  Royer  et  Royer 
wrem  ^Inl  été  parties  au  iugernens  dont  il 
••|R}t|aelJavla  pére,  de  qui  ils  tenaient  leurs 
o'om  hyp.jihéealrel  w  l'immeuble  dont  ta  II- 
.JÏÏ'T  "  «Montée  eea  Jngcmens.  en 
«np  M  la  subrogation  consentie  ;  ar  lui  à  leur 
FOB»  parade  notarié  du  3i  mars  1827.  na 
p^tni  t^ié  non  plus  ai.tielé  auxdii<:  Jusemens  ; 
quileiarddeltavta  fils,  leur  débilcur  origi- 

syndics  cm 

,7"        lors  des  jugeinens  cii  question ,  cl  à 
'WdeUroelBe  atiié,  rua  des  propriitairea  > 


de  l'immeuble  hypothéqué,  avec  lesquels  et» 
Jugemens  ont  été  rendus,  il  est  conforme  tÉl 
priacipet  et  à  ta  raison  que  des  cretnciers  m 
fwitienl  être  eomf Aérés,  pour  tout  ee  qni  con- 
cerne la  validité  ou  l'cxcrricc  de  leur'»  droits  hy- 
puiliécaires,  comme  ayant  été  valablenipnl  re- 
préseniés  par  un  débiteur,  dont  les  intérêts  «oM 
étrangers  et  Souvent  même  opposés  aux  leur«; 
—  Owirtdérant  que  les  jugemens  en  question 
pn^jiidiritMii  t'\ idcmment  aux  droits  delà  veuve 
Rojer  et  de  hoyer  liis,  en  ce  qu'ils  ont  converti 
en  une  part  dn  capital  l'usmralt  de  ta  veave 
Lemoine ,  an  détriment  de»  créanciers  de  Le- 
moine ainé,  qu'ils  ont  ainsi  soumis,  sans  leur 
aveu,  â  di's  chances  d'éventualité  résultant  de 
la  i^uloogaiioa  plus  ou  muios  srande  Ue  ta  vie 
deToanfruiiière  ;  —  En  ce  qoTloiiwlieta  fin  M 
non-reccvoir  tirée  df»  l'art.  RR;',  C.  riv.,  —Con- 
sidérant que  les  jn^cfru  iii  des  2fijuill.  1827  et 
27  nnùi  \H->\>,  i\u\,  sMtiiaiit  sur  la  demandeeii. 
licilaiion  de  l'immeui^le  dont  s'agit,  en  ont  or<* 
donné  l'expertise  et  ta  vente,  né  peofMI  #Mf 
considérés  comme  des  actes  de  partage  déOni- 
lifs,  surt<  ui  à  l'égard  des  créancieri  bvpolh^ 
caires  qui  n'y  ont  point  été  appelét,  —  RBÇOtrY 
taveave  Rojer  et -Royer  fils  tieNopwisaus  à 
féiéention  oes  jugemens  suadeiéi  ;  —  Déeiare, 
i  leur  é^rard  seulement,  lesdils  Jugemens  nul<  et 
Comme  non  avenus;  —  Faisant  droit  sur  l'ap- 
pel du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  éivilM 
la  Selue  le  19  Julll.  18-3:1,  par  les  motifs  ci-drs- 
8u»,  —  iBiFRMe  ;  —  Au  principal,  —  Ordonne 
que  les  droits  de  la  veuve  Lcrnuine  seront  res- 
tretnuà  l  u^ufruit.  pendant  sa  vie,  dtt  quart  de 
la  portion  afférente  à  LemotnoilaidtnIopHt 
total  dd  l'inunenble  vornin,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (2à  mars.) 

LeiHotairei  ne  sont  pat  tenus  dt  porter  sur 
leur  réfierlod  e,  ni  de  présenter  a  l'enregis- 
trement les  actes  restés  imparfaits  par  dié' 
taat  de  signaUtn  (M  naim  en  tefofitf  oft 
des  témoins. 

Dh-lors,  ces  actes  ne  sont  pas  soumis  au 
droit  et  double  droit  d'enregistrement,  lorS' 
qu'ils  sont  découverts  par  la  régie  dans 
ritudé  du  notnir»  réâftdeur  (1).  L.  22  frira, 
an  Tir,  art.  20,  29, 33  Cl  i3  ;  L.  25  veiikinXl, 
art.  9  et  |4  ;  C.  procéd.,  an.  841 

Braboistrbmknt  c.  Guaulin. 

Cn  vérifletteiir  de  rènregisfréfheiittrMltt  m 

rang  de^  minutes  di-  .M*  Chaulin,  ancien  no- 
taire à  Paris,  deux  actes  non  enrcgi-sirés  oi  ins- 
(  rits  au  répertoire,  signés  des  parties  et  de 
M*  CliiittliD,  notaire  rédacteur,  mars  non  signés 
dMnft  fiotafre  eft  seeond.  L'nn  dé  ed  ânes  por- 
tait vente,  arec  faculté  d'élire  un  command, 
d'un  terrain  situé  à  Paris,  mriyennant  47,i4tf.j 
l'autre  contenait  la  déclaration  de  eomitiand. 

La  régie  décerna  contre  M*  Chaulin  une  con- 
traitiic,  h  fln  de  paiement  1°  de  la  .^omme  de 
«,!»(ÎS  fr.  pour  drofi*. «impies Cl  droit.s  en  sus  de.* 
deut  actes; }<'  de  10  fr.  uoor  deux  amendes  en- 
courues faute  d'imeripiioii  m  r^riulre  ;  î*dè 

81)7  fr.  yo  r.  poor  décime. 

M'  (jliauiui  a  formé  opposition  à  cette  çou- 
i  rainte,  on  aouleoantqae  laa  acMadtani  U  t'a^ 


(I)  V.  conf.  Cass.,  27  «ortl  tSOG,  2  iiov.  1807,et 
la  iiolc  sous  col  arrél;  Bruielle»,  2  avr.  l833j  — 
Risaud  Cl  Chaaipleottléfe,iyarMds**«iia#«iirtff., 

*.      n«  166. 
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■rayant  poinl  l'authenticilé  voulue  par  In  loi, 
||*éUient  pas  sujets  a  rinregistremeni  dans  les 
délais  6xés  pour  les  actes  des  nolaircs 

Le  20  marf  I8U .  Ju^emenl  du  tribunal  de 
immière  InitanM  de  la.  Seine  qui  déclare  la 
contrainte  nnllr  et  de  nul  effet,  —  «  Attendu 

5 ne,  d'après  les  art.  9, 14  et  (i8,  L.  26  vent,  an 
d,  l'acte  notarié  n'a  d'ciistence,  comme  acte 
authentique,  que  loraqu'U  eal  révéla  de  la  si- 

S nature  suit  des  parties,  loU  det  lémoins,  soii 
es  deux  notaires; 

•  Attendu  que,  suivant  l'art.  841,  C.  procéd., 
les  notaires  ne  peuvent  être  obligés  de  déli- 
vrer à  la  partie  qu'une  kiinple  copie  d'un  acte 
resté  imparfait,  mais  qu'ils  ne  pourraient  élre 
Ittius  den  délivrer  une  grosse;  d'où  il  suit 
qu'an  ar4e  en  cet  état  n'a  en  aucune  Taçon  le 
Ciraeléve  d'un  acte  notarié  ; 

»  Attendu,  dès-lors,  qu'il  n'j  a  pas  lien  d'ap- 
pliquer aui  actes  de  celle  nalure  les  disposi- 
tions des  lois  sur  l'enregUIrcneot  de»  acte* 
Maaéa  devant  notairea  ; 

»  Altendu  qu'il  en  serail  lalmnent  si  l'acte , 
ayant  umr  existcnrc  apparente  et  exlt-rieiire  , 
était  seulement  aUaqué  pour  cau^c  lie  iiuiltie 
des  stipulations  qui  y  sont  contenues; 

•  AllesdDteii  lait,  aue  leadeui  actes  trouvés 
ehec  Cbaulio  an  nonibre  de  see  minnles,  el  4 

la  date  du  lO  Jîitn  IS:30,  ne  porlaienl  In  signature 
qne  de  l'un  des  notaires; qu'ainsi  ils  n  avaient 
pu  encore  reçu,  même  extérieurement,  l'etis- 
tence  d'actes  notariés  ;  ooe  dés-lors  le$dils  ac- 
tes ne  peuvent  donner  Iteo  i  la  perception  dci 
àioWs  et  doubles  droits  Tormant  l'o^|el  dO  la 
contrainte  décernée  contre  Chaaiin. 

Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  des  art. 
?0,  19,  30.  33,  42  et  4i),  L.  22  frim.  an  VII ,  et 
pour  fausse  application  des  art.  9,  14  et  68,  L 
2ô  vent,  an  XII,  ainsi  que  l'art.  i ,  C.  procéd. 
▲us  termes  des  articles  précités  de  ia  toi  du  32 
Mm.  an  VII ,  dès  qu'un  acte  est  fMsaé  devant 
notaire.  Il  doit  être  inscrit  sur  le  répertoire,  et 
présenté  à  l'eareglstrement  ;  que  cet  acte  soit 
parfait,  ou  imparTait,  ou  nul ,  l'nbliga lion  du 
notaire  esi  la  oiinie«  car  la  loi  ne  lail  A  cel 
égard  aoeone  dsatinellon.  Si  un  notaire  pou- 
>  ai  1,  en  lai^îsnt  subsister  vno  im|>erfection  dans 
ses  actes,  se  dispenser  de  les  Taire  enregistrer,  il 
pourrait  aussi,  selon  sa  volonté  ou  son  intérêt, 
el  pendant  le  lemiw  qu'il  lui  plairait,  différer  le 
paiement  des  droits  dm  à  I  état ,  on  les  sous- 
traire enlirrcmc  ni  s'il  éull  de  mauvaise  foi. 
Il  pourrait  .encore  se  dispenser,  par  le  même 
moyen,  de  l'obligation  d'inscrire  ses  actes  sur 
le  répertoire,  cl  éluder  ainsi  la  loi  qui  a  voulu 

Ïlue,  par  celle  inscription,  l'existence  des  actes 
ût  Ci  n  laléc.  Le  Jugement  attaqué  a  contre- 
venu à  ces  principes.  Vainement  il  invoque 
1*art.  841,  C  procéd.  ;  cel  article  condamne 
plutôt  qu'il  n'appuie  le  système  du  tribunal  , 
puisqu'il  réserve  l'exécution  des  lois  relatives  à 
l'enregistrement  des  actes  imparraits.  ba  régie 
aoulenail  enfla  qne  le  Uibooalde  lai»eine  avail 
méconnu  la  dlt|Mritfonderart.  4t,  L.  n  frim. 
an  vri,  qui  défend  aux  notaires  de  rédiger  des 
actes  en  vertu  d'actes  sous  seing-privé  non 
ennfialréa. 

I>u  25  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.Zaogiaconil,prés.  ;  BoreldeBrctixel,  rapp.; 
Lebrau,  ronielller,  faisant  fonrtions  av.  gcu. 
(Concl.  conU  —  Trsie-l^UM'au,  av. 

•  La  COUft  (après  dé'ibération  en  la  cham- 
bre du  conseil}, —  Atlendu,  cia  droit ,  qu  il  est 
fonpimt  qu*an  nombre  dei  earacièrei  constitn- 


tifs  des  actes  antbeaUques  et  publi»  sont  Itt 
signatures  des  pat  lies,  des  témoins,  d'nQ 
taire,  et,  en  ca>  il  abriin  c  de  h  moins,  d'un  se- 
cond notaire,  suivant  le»  art.  U,  16  el68,L2& 
venl.  an  XI  ;  qu'il  résulte  bien  de  la  nlneW 
qu'a  défaut  de  l'une  de  cc<;  Milmnifés,  il  p«r 
bien  exister  soit  une  obligation  privée  des  t>u 
lies  signataires  les  unes  envers  les  autres,  tà] 
une  action  en  responsabilité  en  favcor  des  p«. 
lies eontve  tes  notaires  qui,  par  1earMi,ai« 
raient  causé  les  inijicrri'ctiiMis  d'un  scie  d($» 
liné,  dans  l'intention  dea  parties,  a  devenir  (il  ' 
blic  et  authentique;  mata  qu'on  ne  peal  éUait. 
de  ces  principes  aucune  conséquence  poorfas* 
snjétissement  au  droit  d'enregistrement  d'once 
et  .^ans  réquisition  de  la  rmitialilf,  a  l'éçiTd 
d'actes  restes  imparfaits  comme  actes  auibeait- 
ques  ;—  Attendo,  en  Tail,  qu'il  est  reconnu  que 
les  rlnii  écrits  trouvés  dan?  les  minâtes  lie 
Cbauliu.  notaire  a  Paris,  purliiul  l.i  date  du  t# 
juin  1830,  n'étaient  ni  signés  de  t(  m  in?,  ni  li- 
gnés d'un  second  notaire,  ni  insfriin  au  ttftt- 
toire  ;  que,  dans  cet  étal  d'Impeifection  nmm 
actes  authentiques,  la  régie  de  renregistrement 
ne  pouvait  poursuivre  la  perception  dr  drudi 
qui  ne  sont  ouverts  dans  les  délais  délerminr' 
(arU  20,  29  et  33.  L.  22  frim.  an  VJI}  que  fjW 
des  actes  publics,  e*est>à-dire  des  aeies  itwin 

des  caractères  exigés  par  tes  artirle?  <;u<éiwii«» 
de  la  lui  du  2b  veiil.  an  X  i ,  dont  il  a  eie  bit  i 
la  cause  une  Juste  application,  laquelle  eir luiit 
eelle  des  articles  susénoncés  de  la  loi  da  n 
frim.  an  VII,  qui  en  conséquence  n'ont  puéin 
violés  par  le  Jugement  allaqué  Ailt  ndu.  s« 
l'art.  841,  C.  procéd.,  qu'il  n'a  rien  statué  m 
les  intéréudu  fise  en  matière d'enregislrenesi. 
et  qu'en  elTet,  le  jugement  attaqué  n'a  tiréd'»!* 
tre  iiidutiiun  des  lermcs  de  cet  article,  «  « 
n'est  qu'un  acte  rtsii'  en  état  d  inifinrffciiflo 
devait,  comme  tout  autre  acte,  étredélivré,$>r 
fantorilé  du  Juge,  en  copie  ;  mais  qu'il  n'eit^t 
pas  la  délivrance  de  gr<js>e,  cl  ainsi  nr  préjugt 
pas  l'aulhenlicilé  des  acies  restés  iintiaifaii*;-" 
Enfin,  a  l'égard  de  l'art.  42,  L.  22  frim. an  NK 
dont  rantorlté  a  été  invoquée ,  —  Attendu  qi|« 
cel  arlîde  statue  sur  le  cas  d'un  acte  denctn 
puttlir  réiiigi^  en  vertu  d'un  acte  sous  5cm|- 
pnvé,  ou  passé  en  pays  étranger,  et  noa  ca* 
registré,  et  que  le  cas  est  toul-à-faît  étraoger  i 
l'espèce  sur  laquelle  leJugemeoialiaqnéa|tf»' 
noncé ,  —  Rejettb,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (25  mars.) 

Les  créancier  $  enven  qui  la  femme  t'ettob^ 
gée  toliiidtrtmirrtl  (u  ce  sort  ms'  i  o"'  Orov, 
comme  ejcerçanl  les  actions  4e  leur  debUrvf, 
d'être  eoUoquii  m  vertu  de  f  Aypf'lffl"? 
gale  de  ta  femme,  el  à  raison  de  ia  ««< 
qu'elle  a  conlractée,  même  avant  V  Z 
femme  l'ail  payée,  ou  avant  qn'tUH»^ 
poursuMt  pour  U  paiement, 

/{ en  dott  dire  uùui,  surtout  lorsque  mtcunj 
garantie  n'est  offerte  à  la  femme  pour  le  fw 
oii  elle  serait  plus  lard  obligée  ée  pau^^  ** 
dslle  eonlmelée  msec  son  mari,  ^ 

Lorsque  ta  femme  mahée  avec  exeluuo*  » 
Joule  communauté  contracte  soltéi'^^'^ 
avec  son  mari,  et  qu'tt  ne  retuHe  p** 
ritbligation  que  les  deniers  ont  etf  efpf**'. 
tes  dans  VinlerH  de  Itt  femme  et  ont  loJtrM 
a  son  prtiftt,  vn  (1i>ii  nccr^ifrnremeHl  aal^^ 
tre  la  presompUun  que  l'engugenUMt^^ 

A»rjRé4«i«  iHuiêrH  du  mm 
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•   Domaine  C.  Gombault  et  He;^ry. 

Les  fliiu  ei  l«  diicassion  sont  rétomé»  d«Di  ca 
jmemMltfv  triboMl  d'Areffl-sor^Aiibe     «  L« 

(rfbunal,  en  droft  ,  attendu  qne,  d'après  l'arl. 
1431,  C.  civ. ,  la  femme  qui  s'oblige  solidaire- 
ment avec  son  mari  pour  les  afTaires  de  la  corn- 
nraiNUité  oa  da  man  n'e»i  réputée,  à  récird  de 
eëtai-el ,  «^ire  obligée  que  coninM  cmiUoo  ,  et 
doit  ôtre  iodODiBisM  d«  r<)èlt|ilioii  qifalle  a 
conlraclée  ; 

>  En  ÙM,  considérant  que  le  contrat  doma- 
riaia  des  époat  Boorloo  da  CbavangR  contient 
eidniion  de  conraionaotède  Mens ,  et  qu'il  ne 
résulte  pas  da  Jugement  arbitral  du  22  «epl. 
1810,  non  plus  que  de  la  demande  qui  est  relatée 
a  la  suite,  qne  l'oblintion  Mlldaire  souscrite 
aar  la  dane  Boorloo  da  Chavange,  an  profit  de 
Geoifeaiifl,  l*ail  été  poorlesaffiiires  de  son  mari  ; 
que,  rien  n'établissant  que  rette  obligation  a  été 
causée  dans  l'un  des  cas  spécifiés  par  l'art.  1 431, 
ladite  dame  Bourlon  de  Chavange  est  aojour- 
d'boi  sans  droit  pour  réclamer  uoa  iodmuUté 
foi  ntest  pas  justifiée  lof  être  due; 

»  Considérant  que  Henry  «retrouve  placé  dans 
la  même  position  que  Gombault  ;  que  l'un  et 
l'antre  n'ont  qu'une  hypothèque  Judiciaire  qui 
ne  peot  produire  d'eiTet  qu'à  la  date  de  leurs 
fosertptioas,c'est-a-dire  à  partir  du  26  déc.  |827, 
Jour  où  elles  ont  été  prises  ;  que ,  par  consé- 
quent, c'est  à  tort  qu'ils  ont  élé  colloqués  avant 
l'administration  dcadomalMi,  dont  l'inscrip- 
Uoo  est  antérieure  et  remonte  nn  2  noût  I819; 

•  Considérant ,  d'ailleurs ,  qu'un  argumente 
en  vain  des  art.  H66  el2135,  C.  civ.,  qui  dispu- 
scDi,  le  premier,  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  le«  drolta  et  actloof  de  laar  débi- 
teur ,  à  l'excltiîilnn  de  reux  qui  sont  exclusive- 
ment attaché^  à  la  personne ,  et  le  second  ,  que 
la  fruirne  n'a  4  liypoihéquo  légale  pour  l'indem- 
bite  des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son 
■Nriqo'è  eonnpterdu  joorderobligation  ;  que, 

£int  à  ce  dernier  article.  Il  est  sans  applica- 
n dans  la  cause,  puisque,  comme  ou  vient 
de  le  dire ,  rien  ne  tend  à  démontrer  ni  même 
a  faire  soupçonner  que  la  dame  bourlon  de  Cba- 
]j'ange,  noB  eonimuoe  en  biens ,  se  toit  engagée 
«ni  l'intérêt  de  son  mari  ;  qu'à  l'égard  de  l'art. 
l>6(j,  on  ne  doit  pas  l'interpréter  dans  un  sens 
aus»!  large  et  aussi  illimité  que  celui  que  lui 
atuiboeot  Gombault  et  Hcori  ,qui  prétendent 
qoB  rbjpotbéqoe  de  la  dame  Bourlon  de  Cha- 
vange n'étant  pas  purgée  jiar  l'adjudication  for- 
<^  (les  biens  de  son  nuiri ,  ils  sont  fondés,  en 
leur  qualité  de  ses  créanciers  inscrits,  a  cire  col- 
Ijjo^ co^MMi  lieu  et  ^laea  à  la  date  de  leors 

•  Considérant,  en  effet,  que,  si  l'on  accueil- 
lait un  semblable  système ,  ce  serait  saper  Jus- 
qu'à sa  base  tout  le  régime  hypothécaire,  car  il 
ne  serait  plus  besoin  d'exiger  des  sûretés  par 
hypothèques,  de  prendre  des  inscriptions,  d'ob- 
Ipiiir  des  subrogations  dans  refTet  des  hypt*- 
(nequfs  légales,  parce  qu'il  suffirait  d'avoir  une 
obligation,  même  privée,  d'une  femme,  pourvu 
(|oeUe  eftt  date  certaine,  pour  obtenir,  dans 
on  ordre,  le  paiement  intégral  d  uut;  créance 
«u  préjudice  des  cré  un  irrs  inscrits  sur  le  mari 
seul  ;  que,  pour  pouvoir  exercer  un  droit  aussi 
finwin.  il  faut  av.  Ir  qualité,  c'esi-è-dire  qne  le 
créancier  ►oit  subrogé  p-ir  la  femme  n\rr  le  con 

Casors  do  mari,  dans  l'cITcl  do  l'hyp<iilit'(|ut'  lé- 
le.bénéflrc  qui  na  pas  été  transmis  a  Gom- 
olt  et  Ueiirj,  qui  ne  peuvent  transformer  leur 
WthèqM  Judiciaire ,  soonlio  A  l«  fonnalilé 
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de  l'inscription,  en  une  hypothèque  légale,  qui 
en  est  dispensée  ;  qu'ainsi ,  lesdils  Gombault  et 
HeniT  n'étant  armés  que  d'une  hypothèque  Jo- 
dlrlafre  qal  ne  prend  rang  qu'à  partir  du  jour 
de  leurs  inscriptions,  et  n'ayant  aucune  cession 
ou  transport  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
Bourlon  de  Chavange,  qui  ne  se  présente  poa  A 
l'ordre  pour  requérir  sa  collocation,  qui.  dans  ce 
cas,  pourrait  être  attribuée  à  ses  créanciers  per- 
sonnels de  pr<*fércnce  à  reux  de  son  mari ,  ne 
doivent  être  colloqués  qu'après  l'cdminiatration 
des  domaines ,  quoique  inscrite  tor  Bearloo  de 
Chavange  seul,  mais  antérieurement  à  eux  ; 
qu'enfin,  le  seul  droit  qui  leur  compétait ,  r  é- 
lail  de  requérir  pour  et  au  mmi  de  leur  délii- 
trice  une  inscription  pour  la  conservation  de 
son  hypothèque  légale,  dont  ils  auraient  profité, 
aux  termes  de  l'art.  778  ,  C.  procéd.  ;  que  c'est 
ainsi  qu'ils  pourraient  se  prévaloir  de  l'art.  1 1 66, 
C.  civ.; 

•  Considérant,  dès-lors,  qu'il  devient  inutile 
de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  fadllii- 
dication  forcée  des  biens  dont  le  prix  est  à  dis- 
tribuer a  ou  non  parue  l'hypothèque  légale  do 
la  darne  Bourlon  de  Chavange,  puisqu'on  >ient 
de  démontrer  ou'ils  ne  peuvent  ni  l'invoquer  ai 
en  profiter;  reforme  le- règlement  provisoire; 
ordonne  la  collocation  de  radminislritinn  des 
domaines  avant  Gombault  et  Henry  ,  lesquels 
ne  devront  être  rolloqués  qu'aux  dates  de  lene 
inscriptions,  s'il  y  a  lieu,  aie.  •  —  Appel. 

-Le  30  Juin.  1893,  un  arrêt  de  la  eoor  d'appel 
de  ParlH  statue  en  ces  terme?  :  —  «  Considé- 
rant que  la  femme  buurlon  de  Chavange,  obli* 
gée  solidairement  avec  son  mari  au  paiement 
des  créances  de  Gombanit  et  Henry,  a  élé  con> 
damnée  envers  eeux-el  par  la  même  vole  soli- 
daire ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1431  , 
C.  civ.,  la  femme  qui  s'oblige  solidairement 
poor  les  alburea  de  ht  coasmnnaulé  on  do  mari 
doit  éire  indemnisée  ; 

»  Que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  2l32, 
^  4,  elle  a  encore  hypothèque,  indépendamment 
de  toute  inscription,  pour  l'indemnité  de  In 
dette,  à  compter  du  Jour  de  son  obligation; 

•  Considérant  que,  l'adjudication  forcée  des 
biens  dont  le  prix  est  à  distribuer  n'ayant  pas 
purgé  l'hypothèque  légale  de  la  femme  Bourlon 
de  Chavange,  (iombault  et  Henry,  qui  justifient 
être  ses  créanciers,  ont  pu  réclamer  l'elTel  de 
cette  hypothèque  lénie,  en  usant  du  droit  et  en 
exerçant  raoUon  qâ  apparteoaU  A  leur  débi- 
trice ; 

•  Considérant  que  Keierelce  de  l'action  n'est 

subordonné  par  Part.  1 166,  C.  civ. ,  à  aucune 
condition  ;  qu'elle  appartient  au  créancier  non 
seulement  en  l'absence  de  toute  subrogation  do 
la  part  de  la  femme  débitrice,  mais  même  con* 
tre  sa  volonté  et  oonobatant  tonte  espèce  de 
conconrs.  soit  de  sa.pait,  soit  de  celle  du  mari; 

»  Considérant  que,  Ihypolbèquc  existant, 
dans  le  cas  particulier ,  indépendamment  du 
de  toute  inscription,  l'art.  778,  C.  procéd.,  qnl 
accorde  an  créancier  la  fèenlté  de  requérir  tn- 
scription  pour  la  conservation  des  droits  de  son 
débiteur,  ne  pourrait  recevoir  aucune  applica- 
tion ; 

■  Considérant,  enfin,  qoe  l'on  tente  vaine- 
ment de  repousser  la  demande  en  eollooation 
de  Conihauil  el  Henry  m  olijccl.ml  qu'ils  OO 
JusliOent  pas  que  l'ubligaùuu  sulidnire  de  m 
femme  ait  été  consanUe  pe«r  lea  afllalraa  da 

'""^(jonildérinl,  eibWl**'**^*'* 
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igfÊà  eiclu^ion  d«  toiito  communauté  n'en  est 
fWipoin>  MUS  l'autorité  :»on  uiaii^qui  doit 
veiller  à  U  ounservalion  de  sef  droite;  que, 
n^e  dan»  le  ca&  de  f^paralion  «Je  biens ,  le 
mari  doit  ju6liri<;rdu  remploi  de»  inuiiruMi'.*.  à 
Il  vt  iite  do>({tiel!»  il  ;i  cuiiiouru,  cumriie  de 
l'cMit^ojL  4^  funiHiea  emppMM^J^r  U  (emine 
aveeif  Éloriartkw  1 rH  en  était  auire- 
inetii,  (a  furtune  de  la  femme  sf-rail  laisj.'-e  en- 
tièrement À  la  dis|K>siiiou  du  rmri,  ci  qu'.iinsi 
ii  >ii  <;  ,  I otiune  dan^  l'espèce ,  qu'il  ne  ^é^ul(e 
|MI4»  ^  ij^i§Mim  Uê9  les  étaien  oot  été  cm" 
primlét  dtMTtaUwét  é«  U  kmmt  «1  «ml  Imirné 
a  ton  profil,  pour  que  la  présorii|)Uon  conlraire 
doive  être  iiéc««Miirern«m  admiie,  îiitirinc; 
•a  princifti»  BMinUcM  It  iétlenéni  ^vi- 
ioiftt  etc.  ■  .  , 

l/tdninî^tretkw  des  ioniaineB  f'esi  pourvue 
en  cassation  centre  l'arrél  de  l«  r»ur  ro)ale  de 
Paris.— Elle  invoquait  un  moyen  tiré  de  la  vio- 
lailoH  des  an.  I49l.  2194  cl  2tib,  C.  civ.  L'ei- 
pressîoQ  iHéenuùk: ,  employée  par  les  art.  H  il 
et  7lib,  indique,  disait  l'administration  ,  que  , 
pour  rérlarner  celle  indenuiiic  ,  la  le nmie  doit 
avoir  swi99tl  un  {Hréjudi^  réel  t  il  r«iil  qu'elle 
ail  TU  diadmicr  mé  «Toir  pir  w  ■écullé  où 
elle  s'est  trouvée  de  payer  la  deiic  contractée 
conjointement  avec  suii  mari.  Mai»  le  système 
de  l'arrêt  attitqué,  qni,  par  le  seul  Tait  que  la 
(MB«e  •'••4  obtifée  atua  duioniige  «oufferi,  lui 
dfNine  M  droit  nir  tes  Ment  de  m»  mari ,  et 
loi  permet  de  réclamer  à  cel  efTel  le  liénélice 
de  ««n  hypuilieque  légale  ,  renverse  le  système 
hfiiotbéeaire  consacré  par  le  Code.  Il  ne  m« 
plttf  besoin  d'aclM  m>tariéc,  de  coosiitulioo 
d'hypoibèqiif  ;  il  aalTira  d'avoir  une  obligation 
même  privei  ,  d'une  femme,  pourvu  qu'elle  ail 
date  certaine ,  et  ou  ubiiendra  le  paiement  in- 
tégral d'une  créaoee  au  préjudice  des  rréan- 
«  icr»  inscrits  sur  le  mari.  A  l'appui  de  celle 
discussion  milite  un  nrrél  de  la  tour  de  cassa- 
lion  du  H)  juill.  ïSAi.  Veul-on  comparer  la 
femore  à  une  rautioa  qui,  d'«près  l'art.  2022 , 
pmi  tti$fiwÊê  IndeiuMlé,  mém«  avaat  d'a- 
voir Ju^é  si  la  dette  est  devenue  exigible  par 
l'échéatice  du  terme  :  il  faudra  d  aboru  rcdier- 
cher  ai  rifldi;muité  due  à  la  caution  doit  con- 
sister daué  l«  iMletneol  iatèiral  de  ta  dette 
principale,  et  fCmaniacT  cmuiie  qu'en  donnant 
a  la  c-aullon  de<  sûretés  qui  puissi  ni  lui  ôler 
iMite  inquiétude ,  elle  ne  aeraU  pas  leccvable  à 
ttifer  un  palemettt  tomdim.  Si  donc  on  veut 
myiKfaiii  la  Imime  comme  une  véritaMe  eau- 
tfon  de  son  mari ,  il  Faut  aussi  reconnaître 
qu'elle  devra  se  contenter  de  M"irpn^>.  c'est 
aussi  ce  qu'a  oousacré  l'arrêt  précite  du  i(i  juill. 


M.  le  conseiller  Borel  de  Bretizel  a,  dans  son 
rapport ,  soumis  les  observations  suivantes  à  la 
cour:  «  L'éventualité  et  les condiliiin.<>  altacbécs 
à  une  ebi^tioa  .ea  autpçadent  l'exigibilité, 
fille  FMdMMioBt 


I.  Mait  les  garanliee,  et 

et  particulièrement  l'hypothèque,  soit  légale, 
Miit  conventionnelle,  qui  peuvent  accompagner 

les  otalifatiuns,  ne  sont  pas  anéanties  

VenosM  n'a  été  Jusqu'à  prétendre  le  contraire. 
SenlMMBt.reiM  de  res  garanties  eat  reporté 
p.ir  les  uns  à  l'épOi^ue  ou  l'ntdiij.iiiuu  esil  réali- 
K*f  |)ar  l'échéance  de  la  condition  ;  selon  les 
aulrvs,  Il  doit  être  immédiat  et  précéder  l'eii- 

Skilité  et  les  poursaites  d'eiécuiiun.  —  Ia 
ictrine  de  la  cour  de  cassation  est  bien  éta- 
blie; elle  est  négaiivo  d'un  effet  des  hvpoihè- 
qiies  conditionnelles  aotérieurcoient  à  l'événe- 
MBÉWM.MIMIMiM  allot  Od- 


torisé  les  collocations  de  créanciers  d'un  mari 
de  préférence  a  des  femmes  obligées  «»li|oii]ie- 
ment  et  el  non  poursuivies,  (.es  collocattçM , 
il  est  vrai^  n'ont  été  ainsi  autorisées  qo'eojte- 
cordant,  danf  l'inlerèl  des  femmes,  t>^(irTewl 
créances  é>enlin'l|i\>,  des  garanties. 

AprÀs  avoir  rauugJé. l'arrêt  qu^Oj^jun 
cité,  M.  le  rapftortnr  rifaiètie  VêltÊlf^mfm 
four  Hir  l'arrêt  attaqué,  et  fail  réaMrqner  <itfé 
radiiiiiiistraliun  des  domaine>  n'a  Jaitisit  offert 
Ifs  ^iranlies  que  la  cour  de  cassation  à  regar- 
dée» comuic  nécessaires  pour  Jmlifler  rboiifr 
lion  0Pt  hypothèques  légalei  réclamées  Ivail 
leur  réalisalion  ,  et  ajoute  que  CC  afiencéapu 
Juslilier  If  coliucaiiou  orduuuèe  tii  Uroûl  de  la 
reroma  m  de  ica  créanciers. 

in  2&MAii8  ll^.l4,  arf.  cotircass..  tH.  rfq.; 
MM.  ZangiacomI,  pfés.;  fîorel  de  Bretiïcl,  fon- 
seilicr  rapp.;  Li-bcau ,  conseiller,  taisant  fonc' 
Uviia  ar.  §6».;  Ttttê-têlwtQ,  if. 

•  LA  COUR  .  AttoMtt ,  en  èroit.  que  lei 
créanciers  penvéfit  exercer  Ions  Tés  droits  de 
leur  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1  lfl«,  C.  élv.; 
que  eeui  qui  ont  osé  dn  bénéfice  de  cet  «rli- 
cle.  dans  l'espèce,  invoquaient  l'applicalion  de 
l'art.  I43r  dtidif  Code  for  IffidemnilC  tceordée 
aut  fenmics  obligées  solidairement  avec  leur» 
maris;  qn'aiii  termes  de  cet  arlirlc,  combiné 
avec  l'art.  2032,  mémé  Code,  !a  femme  obligé 
solidairement  avec  son  mari,  et  considérée 
comme  sa  eaniiuh  .  pent  même  ttanf  d'avoir 
payé,  agir  contre  le  defiitenr  poar  être  par  lui 
liidemuisée,  lorsque  ce  débiteur  a  fait  failliie 
ou  est  en  déconfltare,  ou  lorsque  la  dette  est 
dcverrae  exigible  par  l'échéance  du  terme  soai 
lequel  elle  avait  été  contractée  Attendu,  » 
fait,  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  la  dame 
Uourton  de  Chavanges ,  dont  les  défendeurs 
présumés  etercafeni  tés  droilt ,  éuil  obligée 
soHdalrement  avec  son  mari  par  suite  des  co»- 
damnalions  prononcées  contre  elle  et  son  msn 
solidairement ,  par  jugemens,  de  la  justice  de 
pMx  de  Vltri-le-Francals  du  »  sept.  I8«0. 
do  iribtmat  de  commerce  de  It  même  vIMi 
des  ft  oct.  et  18  dér.  J'<ff  ;  que  l'obligation  so- 
lidaire de  ladite  dame  Bourlon  remonte  doocà 
une  date  entérieure  à  celle  de  l'origine  de  la 
créance  du  domaine  de  l'état  (27  dée.  KlMf 
que  l'adjudicailon  ftorcèe  des  bteni  dadM  Bsw* 
Ii.rnle-Chavanpf s  n'a  pas  purgé  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  pour  la  detîe  dont  il 
laquelle  était  depuis  long  -  temps  exigible  ; 
qu'ainsi  les  créanciers  de  ladite  dame  B®'"'^'' 
uni  pu.  en  exerçant  ses  dndts  ,  Réclamer  H»- 
demnilé  de  l  oiili^Miion  solidaire  à  laquelle  elle 
était  soumise,  et  contre  laquelle  aucune  garan- 
tie n'a  été  offerte;  que,  par  l'appllcalfoiî  falie 
des  art.  H.li,  îni?  et  m-i.  C.  civ.,  d'après  les 
faits  constatés,  l'arrêt  attaqué  n'a  auconemei»* 
>iult'  lesdits  articles,  non  pins  que  l'art.  I3iî». 
dit  Code,  dont  la  salue  appticatton  esiipstiâée 
par  les  f  très  de  crétaetadiionéi  •uiltr-" 


COt  R  î)E  CASSATIO^f.  {2b  (l)mar8.) 

La  dunalion  faite  en  avancement  d'hoirii,  d 
l'enfant  qut  renonce  a  la  tuccession  de  son 
père, doit  être  im/mlét iur ta  réiifviiésokf 
ce  u'eit  que, 


(I)  BtaoadnM 
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HofidiMI  te  faire  sur  la  quoUlHlèp9Mêii). 
Ccif^  tri.  8iS  el  819. 

feb  18m  \t  tièttr  «le  Gastltle,  m  mirfanl  n 

line  *n  licar  bnrofirft,  îol  constltria  uftf  dol  d« 
100,000  fr.  quJ  dcîail  êlrc  prise  sur  ses  bitm 
aprf"*  son  déc6«. 

£a  1809  il  convola  a  de  s^rondM  nor««,  «t  »« 
•t  ntoriser  i  ériger  dn  majorât,  fl  ttionmt  ^ 
I«î«,  lai<isaiit  plusletir?  nik«  et  deox  rt 
après  avoir  tégaé  à  son  flis  ainè,  par  précipiit 
el  hors  part,  tai  bM  tlMiMim^|M«tfD'il 
reeoeittajt.  ^   ^ 

Li  diiliv  t)ii fertile  1 10II0MC  ■  1i  ineceirtoii 
401011  père  poar  s'ên  tenir  h  is  donation  (jiii 
înl  «rail  été  faite  par  wtn  ronir.it  «Je  marla|;e. 
EHe  I  prétendu  qu'elle  a\nii  droit  de  retenir 
cetM  dtoMtloo  Jwaa'à  eoncarretice  <te  l«  por- 
Um  dînoaiUc.  jfdlnMMMMà  loilMs  M 
béraïuS^  iimùmmm  nême  â  Mfttttwi  du 
majorât. 

Aa  Dom  du  sfeor  de  GaAfTTe  fils  aifté,  wt  a 
nrttetiAara  «mtnrtrt  qga»  It éoMUett  ëevtii 
ïlre  impQtëè  #ttf  to  rtwmf ,  el      efc  IfÉWH 

qttc  dans  le  cas  o4  elle  excéderait  la  part  nu^an- 
rait  ccie  la  dame  t>nronre  dans  ta  rMone 
qu'on  potttilif  ttninitet  Éur  la  p^tHun  dimontMe. 

Jugement  ^til  «ccaelUe  Mf  prttemlMtdt 
M.  de  Castflfe. 

Appe!.  -  WTiH  inflrmatif  de  la  cour  roya»e 
de  fttmes  du  l'J  ao6i  lêdO.  (V.  i  cette  date;. 

Ponnoi  en  cassation  totilrê  ce*  arrêt  par 
M  Osudin-Gibert,  Mle«f  dti  tiiifiMr  de  Cas- 
tfTTe,  pour  tiolation  des  art.  M6al  911», C.  cit., 
et  faa«p  applifiiion  de!»  art.  T»G  et  7R7,  m^me 
Gode.  Le  dévcloppetneiil  éunné  «ai  moUfa  <la 
fntll  va  lire  Ékfmm  é'iMIfMr 
les  roo^eiTS  prêsenlèi. 

Dii  3&  MAM  1S34.  aiT.  C«ur  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  ForUlM,  i"  pr«f.t  Çaraoi,  fapp.:  Vuj&iu 
de  Oarlempe,  av.  géii.|  béi6IMll«  Ad.  Cbao- 

%nu  et  Créuieux,  av. 

•  I,\  COI'R.  —  Attendu  que  la  loi  appelle 
en  pHrtripe  ?:^r>*ral  tous  lo<  fnfsns  à  sucri^der 

1  tear  grt  pat  jK»rU«M^^«i£;-^QMe  néan- 

qtiijtité  déterminée  de  sa  snccession,  soit  •« 
faveur  d'un  de  se«  enfans,  $oit  en  faveur  d'm 
étranger,  sans  toatefort  qne  la  réserve  tégale 
éè  TMlflfit  ptlaM  jUMis  être  entoaié«  <^Qe, 
if  i&a^  ailpodMlRi  «iti  pAr  un  pén  tn  fhtenr 
d'nn  étranget  doit  éire  imputée  sur  la  quotité 
difponible ,  pniiqoe  cet  étranger  n'a  aucun 
dtoit  dans  ta  iaetMii^a  da  donaieiir,  il  en  en 
atrtrtiaefit  da  iMi  «fui  pére  fItU  i  un  de  s«« 
eiiffir»9:-~'Q«'0t  tfRIto  pére  peut  disposer  en 
faveur  d'un  d9  ses  enfans,  suit  en  avancement 
d'tioirie,  et  en  lui  faii^aul  la  remise  el  la  délé- 
gation afilUcipéa  de  loot  on  partie  de  sa  p«r- 
Uoii  data  la  rtNnè  Miila,  Mit  en  lai  donoaat 
tout  ou  partie  de  laporlton  disponible;— Que, 
le  partaf^e  égal  éinni  l'ordre  de  surcession  établi 
fir  la  l0i|  looi  les  dons  faits  purement  et  sim- 
■ItHaiil.  par  le  père  a  ses  enfaos  sont  répnléf 
Mla  m  rancment  d'boiric;  — Que  le  |<ërc 

(I)  T.  llonipellfer,  7  Jant .  WJ8,  el  te»  renvois,  el 

XtroM.  Jî)  aortl  1830. —  T.,  sur  \ê  renvoi,  Ait,  18 
fé».  liZh.  —V.  aussi  Limoges,  4  déc.  IMS;  Lyon, 

2  mars  iHM  (.  1"  IW.  p.  381);  Cj.mi,  X'.S  JuIII. 
fH:)7  f  (.  '2  1837,  p.  440),  el  laa  noies;  liordeaQX,  14 
Jtlll.  1837  ^t.  2  IMT,  p.MD  el  II  aoit  tm,  U  2 

IM0,^7«.} 


n'est  censé  aroir  disposé  dé  la  fa^ttaédMpoaf** 

ble  qu'autant  qu'il  a  fait  C4)nnailre  M  teHaté 
d'une  manière  eipressi».  et  que  cette  volottîé 
résulte  mauirestement  de  ses  dispoaltionf 
Que ,  dans  totiie  autre  tnp^tllldii,  le  dan  en 

avancement  d'hoirie  sans  elauae  de  prédpai  irt 

avec  dispense  de  rapport  n'enlevant  pa^au  p«ère 
la  faculté  de  di<|)oser  de  la  quotité  di>fiotiii,ie, 
il  eu  résulte  que,  si  depuic  le  dan  la  pere  a  té- 
gué  la  quotité  dlspoiifbla  pnr  pfdUpi  é  «ira»* 

tre  enfuit,  le  premier  donataire  pent  bien  re- 
noncer a  la  succession  paiernefle  ,  miis  sa 
n  iioiirinlian  ne  |iciil  changer  l.i  n.ilnro  du  d.m 

qui  lui  a  été  fait,  et  n'a  d'antre  affet  yie  de  ini 
donner  te  dfMl  da  NPMHlf  tfn  tia  Teavfwtf  ne 

qui  !ni  a  été  donné,  d'abord  en  sa  qualité  d'en- 
fant qu'il  ne  peut  ni  iierdre  ni  abdiquer,  sur  la 

£art  qni  lui  aurait  appartenu  daus  la  réserve 
)|aie  s'il  n'ait  pas  ranoncé,  et  sabasdiairemcnt, 
ill  y  i  lllt.  ivr  ftl  tMliM  disponible,  afln  «ina 
la  réserve  légale  <le  ses  frères  et  sœurs  ne  soit 
pas  entamée;  —  oue  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
combinaison  de  I  art.  845,  plaeé  en  téle  de  la 
aerlian  de$  Raffmt .  ai  de  l'art^  919,  méM 
Cède,  tf  lt«  i*  la  OlÊbim  iffapenfMa  ,  et  qiri 
gle  spécialement  la  matière;  — Que,  dans  l'et* 
péce  ,  la  cuur  royale  de  Nîmes  a  fait  prévaloir 
sur  la  volonlé  du  comte  de  Castille,  manifestée 
dans  ses  testamens ,  les  renoneiaUant  da  II 
dame  Dnronre.  sa  flile  ;  —Qu'an  IMn  <le  w  kM^ 
ncr  Â  maintenir  l'ai  location  en  <ion  inléMiM' 
du  don  qui  lui  avait  été  fait  par  son  contrit  M 
mariage ,  M  d'ordonner  k  cet  effet  que  la  va- 
leur eh  serait  perçoe  d'abord  siM  la  réserva 
légale  qui  lui  aurait  appartemi  s'il  «Ile  n'avati 
pas  renoncé,  et  subsidiairemenl ,  en  ras  d  in- 
suffisance j  sur  la  quotité  disponible  dont  le 
comte  de  Caslilie  avait  ultérieurement  disposé, 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  lOU.OOOfr.  don- 
nés à  la  dame  fluroure  par  son  eontrat  de  ma- 
ri:i;!c  ficraii  iil  prélevés  sur  la  (|uotité  disponi- 
ble, et  que  la  porliou  héréditaire  de  cette  do- 
naUan  avcrollfall  é  sas  frères  et  soeurs ,  en 
vertu  de  sa  renonciation;  qu'ainsi  l'arrél  a  violé 
l'arL  et  fait  fausse  application  de  l'tft.  846, 
[«  etc.» 


COUR  DE  C^SSATIOrf.  (nnan.) 

£a  éèkU  de  huilaime  âxé  par  Pari.  736.  C. 

pracèd.t  s'applique  a  l'appel  d'unjugnnciû 
qui,  poxld  ii'ur  au  jugement  (TadjudicaUon 
pt  cparuloirr.  sinlue  sur  la  denmnde  en  dé- 
saveu formée  par  une  parlU  totUre  sen 
avonà  ft). 

Celle  dctitm  nV<f  p(fs  une  àrtton  ptincipùle 
étrangère  aux  poursuites  de  la  saisie  im- 
nutbilirrc;  en  eonsequence,  le  dtlai  ordi- 
naire Rappel  fijcè  par  l  oti,  444  lui  t*l  inop- 
pHeeibie, 

MASAâiM  G.  ALMt^t  Uflonm. 

ATbW  et  Liqtllef  poofsuifÉlenl  la  saiité  Im- 
mobilière des  biens  de  Maiarfn.  Après  le  Jupe- 
menl  d'adjudicati.jn  jiréparatoire  ,  Mazafin 
savoaait  H*  Conrnet,  son  avoué,  sous  le  prétexta 
qnMt  arlK  ete#dé  set  nonfolrs  en  consentant 
l'c\f^ciilir)n  firnvisotr^  du  Jus^m^nt  qni  nx«lî 
radjis.licalion  di  linilive  à  un  d^'lai  moindre  qitn 
celui  de  deux  mois  j'rr<;(  rit  par  l.i  —  T  n 
jogement  déboula  Mazariu  de  vi  demin  te  en 

oSatea.  tearin  Interietie  ap|..  i  <i..  ',^'-"- 
lenenéaiii  Malralf  mnli  de  la  signiiicaii«R| 


(I)  V.  an«l.  Monip«llwr,  3|aill> 
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mats  aprr^  la  luIlaiM  é»  1ê  pTOiuMeitlioo  de 

Cb  jugement. 
Le  i  aoAt  ItSS,  arrêt  de  la  eotir  de  Monlpel- 

1er  qui  (lispn<;e  que  «  s'agU&aril  d'no  Jugement 
^ui  slaluc  sur  le»  nullités  proposées  poslérieu- 
tement  1 1  .\iljudicalion  préparaluire ,  l'appel  au- 
mii  dû  eu  éire  relevé  dans  la  builaioe  do  »a  pro- 
Moeiatlon,  aui  lermeade  Tari.  786.  C.  prucéd., 
j*où  suit  que  l'appel  rclcv*'  pnr  Mazarin  ,  lotig- 
•emps  après  l'eipiraiion  île  ce  délai,  est  nori- 
ecevablc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  736,  Zh!t  et 
43,  C.  procéd.,  en  ce  qu'il  s'ajiisMH  ihtnt  ac- 
tion rn  rlf'"»rtvni  ,  action  priiK  ,  (MTérente 
de  l'acitoo  en  nullité  prévue  par  1  ai  i.  IWi  que, 
par  suite,  le  juge  aurait  dù  surseoir  à  toutes 
ponmtiles  aux  termes  de  TtrU  6^1,  el  qn'eii/in 
rappd  du  Jugement  qui  avait  refelé  eelle  ac- 
tion, éinii  vxiinis  au  délai  ordinaire  de  trois 
moU,  el  nou  au  délai  de  huitaine  urévu  par 

rirt.  iM. 

Du  36  VARs  1884 ,  arr.  conr  cass.,  eh.  req.; 

MM.  Zangiacomi ,  prt^^.;  Bernard  de  nriuie», 
rapp.:  Lebeau ,  conseiller,  faisant  (onctions  av. 
féb*  (Gond,  eonf.)  ^Bénard,  av. 

»  LA  COUR,  <— AUendti  que  l'appel ,  sur  le- 

qnri  h  roiir  de  Montpellier  a  eu  ;t  j-r  iiruiror, 
eiaii  (liriK«^  rnnhe  le  jugement  du  i  juiu  is»;:i, 
qui  n'avait  fait  autre  chose  que  fixer  le  jour  de 
radjudicatioD  dëflniUve  de*  biens  sai&is  ;  que 
eet  appel  n'a  été  relevé  qoe  le  19  juin,  c'est-a- 
dire  après  îa  f  nii  iifjc  de  sa  prrjiiunrialion  ; 
qu'ainsi,  loin  d  a>oir  violé  l'arL  736,  C.  procéd., 
l'arrêt  attaqué  en  a  filt  une  Juste  apfAicatlon  , 
— Embtjb,  etc.  • 


ÇOm  ROVALr.  UE  PAIUS.  (25  mars.) 
Elninger.  —  Paya  rcunis. 

PRKFKT  IlK  SET\E-ET-.M  AUNK  C.  PlCAED. 

(V.  cet  arrcl  rapporté  avec  celui  de  rijel  du 
16  Juin.  IB34.) 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (25  man.) 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
cuumiitrede  l'nppotilion  que  forme  un  étran- 
ger, (lulorne  <i  rendff  m  I  rance  el  à  y 
jouw  des  droits  civils,  a  l  ejceculion  d'une 
orrioimme*  royale  par  laquelte  U  tui  ent 
ti^oitU  dt quitter  la  France  {t),  L.  24  août 
1790;  L.  10  fructid.  an  III. 

YCCCHIAIIBLLI  C.  Ml9il8TAE  SB 

ii'niTÉKinni. 

Le  .«icur  Verrhiarelli ,  chef  de  bataillon  na- 
polilaiii  ,  rrfimic  en  France  après  la  révolution 
de  son  paj»  en  18:^0,  avait,  à  raison  de  $a  con- 
duite en  juill.  IflSO,  on  il  fut  décoré,  été  admit 

é  la  Jouissarire  t|c^  drnits  ri^ils  «'ii  Frinrr.  — 
Plus  lard,  ii  iiuuda  de»  lellreâ  de  naluralisa- 
tion  ;  il  n'en  avait  pas  ot)lenu  l'cipédition,  faute 

rir  lui  de  consigner  1S2  fr.  qu'on  lui  demandait 
eet  effet  i  la  ctimtnUsion  du  weau,  lor^qu'en 
venu  (le  la  lui  du  ?i  avr.  lS  i2,  le  niini.»ire  d - 
riniérieur  et  le  préfet  de  police,  te  cun>ideraul 
caaaine  réfugié,  lui  cf^vifBirent  de  quitter  Pari» 


(I)    eenK  Brasellat,  96  evr.  18M. 


dans  vingt-qualre  heurcff  et  la  France  cads 

Jours. 

Le  J2  oct.  1688,  Jugement  par  lequel  le  liW 
bunal  de  première  insiancc  se  déclare  inrofn- 
pétent  : —  ■  Alle/idu  aue  si  les  que«Uuns  qaî 
mtéressent  l'élal  dos  citoyens  -  mk  lic  la  rom- 
pélence  eiclusive  des  tribunaux  ordinaires, 
néanmoins  l'étranger  admis  i  établir  toa  do- 
micile en  France  ne  saurait  être  a«<!tmi!r  n  ta 
personne  d'un  citoyen  français;  quçutff't, 
l'élal  de  l'étranger  admis  à  étalilir  smi  donm  ile 
et  à  Jouir  des  druiis  civils  eu  France  n'est  que 
provicoire,  pui.<que,  parreRlet  seul  de  sa  vélo»* 
té  et  en  quittant  le  lerrltoire  ,  i!  peut  le  filn 
cesser,  aui  termes  de  l'art.  2i,  C.  civ.; 

B  Attendu  que  si  l'étranger  a  le  droit  de  re- 
noncer à  la  Jouissance  des  droits  ci\ils  par  l'ef- 
fet de  *a  volonté ,  le  gouvernement  qui  lui  iB> 
corde  CCS  droits  ne  saurait  être  dépouillé  de 
pouvoir  de  les  lui  retirer; 

»  Attendu  que  eet  étal  de  l'étrani^er  ne  cf^>e 
d'être  provisoire  pour  devenir  définitif  qo'ea 
vertu  d'une  naturalisation  régulière; 

»  Attendu  que  .^i  le  ^ieur  Vccc  liiarel'i  pr 
une  ordonnance  qui  i'auto^i^e  à  résider  ta  a 
jouir  dfs  droits  civils»  il  ne  jusiilie  pa>  aM>ir 
été  naturalisé  Français  ;  que  s'il  articule  qu'aae 
ordonnance  a  eiislé,  lui  conférant  ee<  droits, il 
ne  justifie  pas  que  cette  ordotuian  i  ni  été  ré- 
gulièrement publiée,  ni  qu'il  ail  rempli  les  for- 
maillée  eiigées  par  le  décret  du  16  fév.  180«; 

■  Altendti  que  ce  n'est  que  par  sa  publication 
régulière  qu'une  ordonnance  peut  conférer  ces 
droits,  cl  wiisir  soil  l'individu  qui  en  e>l  l'idoet. 
soit  la  soeiéiéj  que  préleadre,  en  effet,  qu'une 
ordonnance  non  publiée  peut  produire  des  ciHi 
légaux  ,  sernii  tiiie  doctrine  subversi\e  de  tout 
ordre  et  de  louie  stabilité,  et  rendrait  illusoire 
toute  responsabilité  des  agens  du  pou  voir  ; 

■  Attendu  eoflo  que  le  sieur  VecchiarelU,  te 
trouvant  déf-lon  dans  la  position  d^an  élrai^ 
idmis  seulement  à  jouir  des  droits  civils  el  pou- 
vniii  renoncer  à  cet  avantage ,  parait  en  effet  y 
avoir  renoncé  volontairement  ;  qu'en  elTet ,  des 
faits  et  documens  du  procès  il  résulte  qu'il  s'est 
soumis  de  «on  propre  mouvement  el  sans  ré- 
f'Cr\  c  .1  1.1  jii riilir [i( iii  .n! [iii i) i :>t rali  v  i',  qui  a  SOUS 
sa  surveillance  spéciale  les  étrangers  réfugiés; 
qu'en  «ornéqucDce,  raatorilé  admiolstraUve  est 
seule  compétente  pour  statuer  à  l'égard  du  sieur 
Vetchiarelli ,  el  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaliie  des  ai  les  des  agens  du  gouvernement, 
agissaol  dans  les  limilea  de  leura  aUribuiioos: 

>Sana  qu'il  foil  beioin  de  tlatuer  sur  ks  au- 
tres moyens  d'incompétence,  s'il  en  esi,  fjiMnt 
droit  aux  réquisitions  du  procureur  du  rui, 
la  lui  du  l*i  fructid.  an  U,  art.  3,  le  tribunal  se 
déclare  incompétent*  • --Appel  par  veccbta- 
relli. 

Du  3àMABâ  1834.  arr.  cour  rojale  l'an»; 
MM.  Ségnier,  prtt.;  Bayeax,  av.  gta*i 
Comte,  av. 

•  LA  COI  Ti ,  —  Considérant  que  la  k  nr  ii'^i't 
régulièrement  saisie  que  de  la  demande  formée 
par  l'exploit  introdncUr  du  l««  oet.  dernier,  d^ 
mande  sur  laquelle  il  a  Hé  prononcé  en 
uiirr  re';«ort ,  Cl  qui  leiîd.iil  a  «  c  qu'il  soif  fait 
iiiliiliiii  lis  cl  doieuses  au  ministre  de  rintc* 
rieur  et  au  préfet  de  police  de  troubler  Vcc 
chiarclll  el  d'ernuéchcr  Texercice  de  ses  drolli 
civils  ;  --  Considérant  que  les  tribut  nuv  ii« 
peuvent  couoaitre  des  décisions  témianuiù' 
vea,  non  ploi  que  dei  acte»  de^  agent  da  g^* 
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baUoBi,  —  co.\riHiiK,  etc.  ■ 

cm  lOTAUE  DE  mDEAinC.(9&naTf.) 

Z'ÊTt^  444,  C.  procéd.,  qui  ne  (ail  courir  If 
éélaide  rappel  que  du  jour  de  la  tt')i\ifica- 
Uon  du  jugement,  fnilcltinl  au  luirur  qu'au 
siiftn.t  je  tuteur,  Uf  dtspotf  quf  pour  le  ca* 
où  le  mineur,  représenie  par  son  toteur,  eil 
en  tmusê  en  première  inuanm. 

Si  le  mineur  <,tr-,-d-'  n  un  majeur.  In  "7"i,'5^ 
cation  Jii  jugrmtni  au  luleur  nul  suifit 
pour  que  le  délai  de  l'appel  reprenne  ton 
C9mn  €ÊtUrt  Im»  confimntmnu  a  lûri.  444, 

l.âi.viiB  mr  Tmaam  c  ÉMn  Maout. 

Ijtp  êp.ia\  Mtary,  crt'inriers  ûc  la  siirrcsfion 
énùew  GtauAp  fi»rmérent  une  Misie  irrët  en- 
tie  In  Mains  du  lieor  Lalone,  irqnérear  d'un 
fmmenbîe  de  celle  surcr$sioD.  —  Ûn  Ju};cniciit 
du  auùt  i^i2  valida  l'opposi lion ,  el,  Taule 
pu  Lalun«  d'avoir  fail  sa  drclaraiion  allirina- 
iifci,  le  déclara  débHeur  par  ei  ùmole  des  eau- 
10  de  la  saisie ,  «t  le  «mdamna  a  Tener  ton 
prix  d.in>  le»  niaio<i  des  (^|)«>iu  Maur).  jusqu'à 
coocarreDce  de  ce  qui  leur  vlaii  du.— Ce la- 
fmcal  tal  «icallié  an  alcnr  Ulune  le  24  déc. 

Qoelqaes  jour»  avanl  l'eipiration  du  délai 
d'appui,  W  -icur  l-alUin"  drioili  ,  lai>-aiil  pour 
Jiéritier  toa  fiU.  Pierre  lAlwtr,  ni^eur,  et  son 
ftm-Êk  »  Gustave  \'her\e ,  représenid  par  ton 
tof^-ffr.  Ican-Saint-rhiîifipc  Vt<critv 

L-' 12  juiu  is.M.  II!.  i  |i.ju\  Maurj  ûrcol  de 
r  ij^eati  ïignifliT  !»•  ju^  in. ni  au i  »ieurs  Ficrre 
Laluoe.  ei  Jean-Saiiii-rbilippc  Vitene,  luleur 
de  too  SI*  mineur,  par  aeie»  téparéi  laltsCs  au 
domicile  ir  rt  ,1  un  I.c  !)  scpU  1893, La- 

hne  et  >  iserit*  uni  iiiitTjt-të  ap^it'I. 

Dcrani  la  i  uur,  les  époux  Maury  ont  loulcnu 
que.  !c.',tt  h  l'égard  de  l'icrrc  I^lune  ,  5oil  à  l'é- 
gard du  mineur  Vhterie,  l'appel  n'élail  pat  re- 
trvable ,  parce  qall  avail  été  formé  bon  du 
dciai. 

Vomr  les  appelans  on  a  répondu  :  relative- 

mfnt  au  ■-h^v.r  f^lune,  qui  élail  maji  ur  lorsque 
IK^U  [mie  e>l  décédé,  lr>  di-lai»  »ie  l'jpiiel  oui 
Ttprt*  leur  cours  dè?  1  iii-lanl  que  ceux  aiconJos 
tMur  taire  iiiTeoUire  cl  délibérer  onl  pris  lia  : 
l'appci  peut  ainsi  n'être  Mt  reeevsbfe.  il  n*en 
e-î  ;  lie  riirmr  à  l'i^^arn  iln  niinrur  Viserfe  : 
en  t-itri.  puur  ce  dcniu'r,  U  loi  ue  r.ii;>ail  cuurir 
le  dpiai  de  l'appel  qu'à  compter  du  jour  de  la 
•ignUicaiion  do  jugement  tant  a  Sun  luleur  qu'à 
ton  subro;^  niitciir;eeltc  double  signiricaliun 
étail  i;npiTir-u>eui(  Ut  prcscrile,  alin  que  les  in- 
térêts du  iiiiacur  fu^sc ul  mieux  rn  .si^reté.  Or, 
dans  respèee,  le  Jogement  n'ajant  été  signli  ' 
OM'afi  t'jleur  S'-ulement,  celle  siLMiifiCation  n'a 
P'i  fairf  courir  le  délai  de  l'appel  0011110  le  nii- 
nt-iir.  piiisqui'  l.i  o.iiidit'on  :\  \:\<\[H'\\^^  la  lui  al- 
tarbe  la  déchéance  n'a  pa»  é(é  remplie.  On  ob- 
jecterait limiilement  que,  par  le  décès  du  sieur 
iJiluni'  p«  re,  le«  parlips  se  Irouvaicnl  dans  le 
CAS  iJf  1  .irl.  447,  C.  protéd.,  cl  que,  si,  d'après 
ce*  arllcle,  il  fufn^ail,  pour  faire  courir  le»  dé- 
lait, d'une  aigniflcalioa  fuie  ceUecliieineut  aux 
Mritlers ,  tans  désignation  oen  noms  el  quali- 
tés, à  plu«  Torle  r.lison  la  signfflraliun  adre«>t^e 
à  Laluoe  et  a  Viserie  a  dû  produire  cet  cITel  : 
car  les  époux  Maury,  qui  avaient  la  faeutté  de 
faire  trac  signiHoation  collective,  ayant  opté 
^oor  une  tignittcaliou  individuelle,  ont  ceiion- 


lâ  MM»  an 

cé  au  bénéfice  de  l'art.  447  .  et  ilt  lont  rentrés 
dans  la  di^potiiion  générale  de  l'art.  444.  qui, 
pour  faire  eonrir  le  délai  de  l*appii.  exige  la 
double  aigailiealiaBatt  itilaar  et  un  lakeep^l» 

leur. 

THj  36  MARS  IRH,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
f  "  <  II.;  MM.  Boullet,  I"  prés.;  bégrangjW  Tan- 

210  lil>,  I'»  av.  gén.;  Rni«»an.  av. 

•  I-\  (XH'R,  —  AUeudu,  quant  a  Pierre  i.a- 
lune,  majeur,  que,  si.  aux  termes  do  l'art.  447, 
C.  procéd.  civ.,  let  délais  d(»  l'appel  sont  sm- 
pendu"  par  ta  nort  de  ;  i  piriie  condamnée,  ils 
reprennent  leur  cours  après  la  ni^uili»  aliim  du 
jugement  faite  au  dumu  de  du  défunt,  rl  a  l'ex- 
piratiuades  délatt  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  si  le  jugenieikt  a  été  tignilié  a>ant 
que  ces  délais  ne  fussent  cipiiés  -,  —  Attendu 
que  le  jugcnienl  «lu  J  t  anùi  is  .  j  fm  sij;iiilie  à 
Pi««rre  Lalunc  le  2*  déc.  suivauli  que  celle  si- 
^uiiii  aliun  fil  courir  les  délais  de  l'appel  Jos- 
(|u  au  jour  de  «sou  rlécè*.  arrivé  le  13  mars 
qu'il  ne  restait  plus  alors  que  douze  juur» 
pour  accomplir  le  délai  de  trois  mois  accordé 

Sir  la  loi  pour  ioterieter  appel  ;  —  Qo'à  dater 
u  f }  mars,  let  délais  de  l'appel  IVirenl  tos- 
ficndus  pendant  trois  mois  el  qu  iraote  j  'if  >. 
c'c»l-à-dire  jusqu'au  21  juillet;  iju  alors  i!>  tlu- 
renl  reprendre  leur  cours,  puisqu  une  ni>u\elld 
Mgnificallon  avail  été  faite  à  dater  du  12  juin 
précédent  ;  que  par  conséquent  les  défait  pour 
interjeter  appel,  ou  quoique  M>it  pour  <  omplé- 
ter  les  trois  mois  accordé»  |»ar  la  lui.  expiraient 
le  1"  aui^l  1833;  —  Attendu  que  l'appel  Mt  le 
n  sepl.  1K33  a  été  interjeté  bor*  du  délai,  cl  que 
sous  ce  rapport  il  estnon-rece^alile  à  l  efiardde 
Pierre  Lalune,  majeur;  — Aliendu,  en  ce  qui 
concerne  Jeati-baint-Pbilippe  Viserie,  agissant 
comme  luleur  légal  de  ton  nit  mineur,  qu'il  ré* 
■^ttlir  le  f,irl.  447  que  le;  r!  !nt>;  »le  l'appel  ont 
(  -mil  iuiilre  le  défunt  a  liater  de  la  sifuiitica- 
tioii,  à  lui  faitr  tlu  Jugemrnl  jusqu'au  jour  de 
ton  àét-.èii  oue  le  temps  qui  t'est  écoulé  dans 
l'interTaln  demeure  acquît  à  ta  parité  qui  a  bit 
la  tignificalion,  el  qu'il  no  p*  tit  y  être  fail  pré- 
judice par  ses  héritiers,  qui  le  représeuleiil;^ 
Attendu  que  les  mineors  uc  peuvent  avoir,  en 
ce  p<iint,  plus  de  droits  que  les  mojeurs,  puis> 
qu'ils  ^unl  comme  eux  les  représentans  du  dé- 
fini i  .  que,  des-lors  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
appliquer ,  daiis  celte  ci rcuutUoce.  l'art.  44i, 
C.  procéd.,  que  l'on  doit  reconnaître  avoir  dis- 
posé pour  le  cas  où  le  rr.inctir  aurait  été  person- 
nellement en  cause  en  la  pcr^ouiie  de  son  tu- 
teur, et  où  le  jugement  n'aurait  pas  été  signiflé  ; 
~  Attendu  que  l'ou  ne  peut  pat  tuppoier  qu'il 
y  oil  exception,  en  Ikvenr  du  mincor,  an  diS' 
positions  de  l'art.  4i7,  C.  procéd.,  puisque  la 
signification  qu'il  exige  peut  être  faite  aux  bé- 
riliert  collectivement  el  sans  désignation  de 
leurs  noms  el  de  leurs  qualités  :  —  Que,  par 
ces  motifs,  l'aiipel  inlerjcté  par  Vi*erie,  comme 
I  tuteur,  r-.[  rrineiil  lanlif  e!  n  i .  ii  - 1  .m,- , 
—  Declahi:;  nun-reccvable  iappcl  iulcrjclé 
par  Lalune  el  par  Viserie  au  nam  qu'il  ag^l,  etc.» 


COÎ'R  DE  CASSATION.  (2C  mari.) 

Dam  les  colonies,  l'affréteur  el  chargeur  d'un 
navire  a  qualité  pour  défendre  direclement 

ans  acliiiHS  de  la  di^i'iur  rclaitv/'s  à  la 
saisie  el  eonfiscuUon  «Lu  navire  el  de  ton 
chargement. 
L'acliotj  de  In  dnunne  ne  doit  pa$  êÊM  m* 
IreitUe  au  seul  pairon  du  navire^. 
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Mn  malihr*  ée  i»uttmt,  dans  les  rahmifs,  la 
réçte  des  â»uamê9  doil,  comme  loitlc  puritc 
mti  tuceomkê,  Mr§  eondmmièê  èmm  drprns, 
ipéeifilemetU,  fiÊtmâ  Im  9&ttlêê'tm  iugé€t 
mal  fvndéei. 

UEâma  C  Davm  m  ma  Uàwrmt^E 

Du  M  MASfl  1834 ,  arr.  cow  cilf.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Boyer,  pn^s.;  Lcgonidcc.  rapp.;  VojiliHl^ 
Gartempe,  av.  géii.;  Parrol,  av. 

•  LA  COUR,  —  Vu  l'an.  19.  tu.  14.  ordonn. 
Mv.  IMZ, reproduit  par  Part.  W,  lit.  13,  de  la 
IdI  néelafe  wa  douaoM  du  33  août  i79i  ;  —Vu 
âMN  l'art.  3,  lit.  2  ,  de  ladite  urdonnance,  re- 
produit dans  l'art.  8,  tit.  2,  L.  1791  ;  —  Vq  eo- 
eore  l'art,  i",  tit.  IS,  L.  1791.  quf  rrprodnfl 
Ftrt.  29,  tit.  commun  ordonn.  1(18 1  ;  —Vu  au>sî 
fart.  1",  lit.  31 ,  ordonn  IWliT,  repruduit  dans 
l'art.  /;30,  c.  (iriKM  (1.  ;  —  Vu  enfin  l'art.  32,  lil. 
commun  ordoon.  1681  ;  —  Atleadu  que  la  qua- 
Iflé  d'affréteur  du  faaleni  nlaf ,  krin  d*aTot?  été 
conlesté  au  sieur  Lalanne,  a  été  reronnue  for- 
mfllcmenl  par  le  «^irecU-ur  de  la  douane ,  lors- 
que, p<irdes  conclusions  expresses  prises  devant 
la  commisaioa  d'appel  dans  la  requête  contenant 
grteft,  Tfséedtnararrèl attaque,  il  s'en  est  fait 
un  litre  pour  demamler  contre  lui  une  cnnd.irn- 
nalion  solidaire,  atu  termes  des  lois  j— Attendu 
que,  comme  affréteur  du  ba^rao  te  Citnier, 
le  sieur  Lalaane  était  nécessairement  responsa- 
ble envers  !c  sieur  Jannois,  propriétaire  déclaré 
dudit  haltati,  non  stulenitiil  dosa  cojiliscaiiun, 
mais  de  celle  des  esclaves  qui  en  formaient  l'é- 
quipage; qu'il  était  également  responiabfe  de 
tous  les  objets  ciiar^és  sur  ledit  bateau  vis-à-vis 
des  parties  Intéressées;  que,  la  nature  et  la 
composition  du  cbar^^einenl  étant  son  propre 
hit,  ei  non  celui  du  patron,  qui  n'avait  rait 
qtt*e«éeal«r  m  ordres  en  ansnt  charger  ces 
marchandises,  il  était  aiis-i  r( sponsiablc,  relati- 
vement au  iiairon,  des  suites  que  puu>ail  cu- 
traloer  l«  ehftls  des  objeli  Ànroiant  le  charge- 
ment; que  sur  tous  ces  rapports,  le  sieur  1^- 
hinne,  sur  qui  retombaient  en  délinitive  louies 
les  cinulaninalionj. .  avaii-nt  le  pins  grand  irilf- 
rêt  à  ju.^litier  la  régularilé  de  l'eipéditiou  dudit 
bateau  ;  au'en  le  déclarant  dopé  san«  droit  ot 
qualités,  tes  a^ré^s  attaqués  ont  non  seulement 
violé  le  principe  que  l'iniérèt  e«:t  la  mesure  des 
actions  j  niais  (  III  ort' les  dispositions  expresses 
de  la  loi  de»  douanes  du  iï  «oùt  1791 ,  et  cellea 
tfea  ancienne!  ordonmneea  sur  Ta  matfère,  et 
qui  aulorist'ui  roncorfCinment ,  à  iai>on  de  l'I- 
dentilé  des  intérêts,  l^ction  des  marchands, 
facteurs ,  voituriera  el  conducleùrf ,  lant  pour 
les  déclarations  qne  pt^r  les  actes  conservaioi- 
râqfti  ont  pour  objef  de  prétenir  les  saisies, 
que  pour  dérttnfri'  aux  actions  (|ni  peii\eni  i^lrc 
intentées  a  rel  égard;  —  Attendu,  ep  outre, 
qu'en  condamnant  le  patron  Jin|i<Charles  i  tons 
les  dépens  delà  saisie  lorsque  main-levée  pure 
et  simple  lui  en  est  donnée  avec  restitution 
pleine  el  entière  du  baleau,  de  l'équipage  el  du 
chargement,  dont  la  confiscation  avait  été  cu- 
niflattYOïnenl,  prononcée  eontre  hil,  l*irr<t  at- 
taqué a  commis  un  excès  de  pouvoir  évident, 
en  ce  que  les  dépens  ne  sont  régulièrement  que 
la  suite  el  l'accessoire  d'une  condamnation  prin- 
cipale; mais  qu'il  a  de  plus  vinip  l  arl.  130,  C. 
preréd.,  et  plus  spécialement  l  arl.  i",tit  31, 
ordonn.  IC»J7  ,  en  vigueur  .lans  la  colonie ,  et 

Îul  veut  que  la  partie  qui  succombe  soit  con- 
amnéa  aui  dépens,  sans  que,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  elle  puis«.'  en  être  déchargée; 
que  les  mêmes  principes  sont  admis  dans  les  lé- 


gislations spéciale^,  4lnii  qQni  HMic  ^asari, 
f'ii?*  des  formes,  ordonn. 

Juin.  ie«l,  et  de  divers  arlicles,  L,  22  aoAt 
l70t,  qui  adnnetlenl  non  seuleoieitdts  dépau 
mais  des  domroages-iutéréts,  quand  les  saisi« 
Mntjogéaa  M  iftidéea, -djJwTetT^ 

COUE  Di  ClflAàllllR.  (Mana(l). 

H  suffit,  pour  qu'un  pourt'Oi  en  coitation  toit 
rect'vable,  que  copte  de  l'arrêt  allaqui  att 
été  déposée  au  greffe  en  même  temps  ficB 
requête,  QUQiaue  la  requête  {ti  ng  fasse  pas 
mention  de ee  dépôt.  Réglem.  1738. Ht.  4,  uu 
4  ;  L.  2  brum.  an  IV,  lit.  5.  art.  16. 

Un  arrête  de  confia  est  valable  t'tl  a  été  r«d» 
dans  ta  qménxaine  de  ta  sifnifkaÊkm  * 
i'apo^t  «<  SI  le  dépôt  de  VexpedUion  de  cet 
arrêté  au  greffe  de  la  cour  rugaU  a  en  Iwa 
dans  le  dHai  prescrit  PVT  V^ft»  lU 
uance  i"  juin  1828. 

L'accomplissement  ée  cet  formMêk 
l'arrêté  de  tomber  en  péremplinn. 

Les  formalités  mentionnées  dans  les  art.  12,  il 
el  1  î,  or  du  nuance  précitée,  ne  sont  pas  w- 
données  af^ein*  de  OâehtMm  «i  df  mtmi 
de  conflit, 

L'adminisiration  n'i 
inobservation  (3). 

PnÉm  DO  FiNiSTBM  c.  Légué  bt  Kicot,. 

Votli  avons  rapporté  les  faits,  la  cootesUlîM 

Cl  l'arrél  de  la  cour  royale  de  Rennes,  du  • 
Juin.  1833,  que  le  préfet  du  Finistère  a  alUqtt| 
devant  la  cour  de  cassation .  pour  violation  de 
l'an  r.  l.  31  fruclid.  an  111 ,  dont  l'eiéculioa 
a  été  ré^^lée  par  l'ordonnance  do  1"  Juin  1828. 
Il  à  bouipnu  que  c'était  en  temps  utile,  c'e»l-*- 
dire  dans  la  quiuzaine  de  la  signiILcatioa  dujiip 
getuent  de  premiért  inilanre,  qu'il  avait  |^ 
l'arrêté  de  conflit,  el  que  rcipédilion  en  avait 
été  déposée  au  grelTe  de  la  cour.  Il  représ*  nHil 
a  l'appui  de  sa  défense  un  certificat  do  grelBcr 
en  cbcf  de  la  cour  ro^le  d«  ftenoes,  et  itmMr 
trait  amsi  que  rarrêt  reposait  sur  une  soppoi^ 
lion  inexacte  en  admettant  que  le  prêfel  du  Fi- 
nistère n'avait  pas  exécuté  dans  toute  son  iu»' 
due  les  dlapositioM  de  fordoonaee  dm  flidê 
1828. 

Les  sieurs  Legné  et  Nicol  invoquaient  d'a- 
bord une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  c« 
que  ni  l'expédition  ni  la  copie  de  l'arril  attaqué 
n'avaient  &i  Jointes  i  la  requête  Introdnetm 
do  pourvoi,  et  de  ce  qu'il  n'était  fait  aucune 
mention  qiie  cette  jonction  eût  eu  lieu.  Au  fond, 
iU  Soutenaient  que  la  cour  de  cassation  ne  pou- 
vait reebcrcber  s'il  i  avait  réellement  dans  i'Sf 
I  et  attaqué  une  errreur  de  fcii;  qu'au  sorpkN 
celle  erreur  ne  puuN  ait  être  victorieusement  dé- 
munlréc  par  un  cerlifical  du  greffier  en  cbe(, 
inhabile  a  combattre  l'aulorilé  d'un  arrêt  de  la 
cour.  Ils  disaient  euûn  que  leurs  ioléréU  ai 
pouvaient  être  compromis,  parce  que  la  miois» 
1ère  piilnic  n'avait  pas,  comme  le  voulait  l'art. 
12.  ordunuance  1''  loin  182S, communiqué  à  II 
cour  réunie  en  là  diaiibrt  dn  floniell  i'arréli 
du  conflit,  ai  nVali  wmvîi  tmnm  dm 


(1)  Kt  nao  du  26  dée.  1894. 

(2)  V.  WQékt  et  Goîdei,  Dirt.  deproeéd.,  v  Cas* 
Md'oit,  a*"  ISI. 

^3:  V.  coilf.  Curnicnin,  QuetU  da  droii  ni* "lia» 

vo  n/n/r.7i.  i.  2,  p.  220,eiPoaoat^  iMsi.ilfdi| 
adinm.,  t  a,  p.2V7,n»M8.  * 
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n  II4M  mi. 


aonuance. 

Du  2e  MAAs  iaa4,  «rr.  c^ur  ««m.  ,  cb.  civ.; 
MM.  ForUlu,  I*'  pn^.;  Bupéroil,  r«M).;  Voysl»- 
<le-G%tiein9»  lit»  m.  iiM<M.  CMti 

«  Ll  cac%  (  tptèf  4élibéié  en  la  chambra  dn 

conseil  \  —  Considérant  qu'i!  rl'snltp  des  faU» 
ij^  lA  cAïue  au'uuc  expédition  de  t'arrôi  adaqaé 
•  dèposie  au  greffe  dç  la  rour  en  niéme 
temps  que  I9  pouf  voi ,  ce  oai  a  sati»raU  à  ce 
aue  urescrivait  Tart.  4 ,  lit.  î ,  règlcni.  I73«,  el 
l  arl.  h;,  lil.  S.  L.  2  brgm.  an  Iv,  lesquels  on! 
loi^ou»  élc  eutcDdus  en  sens  qu'il  sufflMït 
^oe  la  ^oàL  4$  la  requé(e  en  c.i^salion  fttt  ac- 
coQpâfpif  de  celui diC  i'arrél  dénopcé,— Rdelle 
la  ftn  de  oon-reeevoir  ;  —  El  statuant  an  rond: 
—  Vu  l'arl.  27,  L.  21  fruclld.  an  Ht,  el  les  an. 
9.  8, 10  el  11,  ordoonance  i"  Juio  1828  ;— Con- 
aldéaniiiue  l'arrélé  par  lequel  le  préfet  du  Fl- 
«ialereMle%4  le  conOil  d'allrlhution  doht  il 
a*aglt  a  été,  conrormëipent  à  l'art.  «,  (Vrdwi- 
nanee  l"  juin  is;"î,  rendu  dan-^  l.i  quiti/aine 
qui  a  suivi  la  ùgoiticalion  d«  Và^ttfii  UiUcjt'ié 
par  les  sieurs  Légué  el  >icol  du  jugement  qui  a 
admis  le  déclinatoire  ;  —  Que  le  dépdl  de  cet 
arrêté  au  grelTe  de  la  cour  royale  de  hsAues  a 
eu  lieu  dans  le  délai  prescrit  p  ir  l'art.  II  de  I»- 
dile  ordonnance,  ainsi  que  cela  est  Jukiifié  [lar 
le  rêcépbsé  que  le  greflttr  en  9km;  eonfbrmd. 
ment  à  l'art.  10  de  cette  ordoini.mre,  délivr»'  de 
ce  dépôt;  —  Uue  p.ir  ron.sc'qiKMU  l'adniiniblra - 
tjoa  a  rempli  les  fiirmaiiie*  lui  étaient  pres- 
crites pour  la  validité  du  conflit  qu'alla  élevait, 
ff  pour  empêcher  qu'il  M  lenml  ta  féMmi»- 
t!on  ;  —  Que,  quant  aof  antres  fomiMtés  meo- 
tiono^ç»  dans  les  arl.  It,  13  et  14  ds  la  même 
ordonnance,  outre  qu'elles  ne  s  uit  pas  ordon- 
nétt  9  Mine  df  nulmé  ni  de  déchéanco  du  coiii> 
flft,  eire»  nétMrt  paa  mhei  è  M*  ehargt  4e  fwi* 
ministrallon ;  qu'ainsi,  dans  tous  les  cas,  elle 

giaaUMil  alfa  responsable  de  leur  inubscrva- 
M  i-'  Qa'^oAo,  I  art.  1$  de  ladite  urdunnauce, 
Teqoé  t>4r  là  cour  royale ,  ne  c^iiceruAiU  que 
le  cas  où,  lorsque  l'autorité  judiciaire  a  sursit 

el  renvoyé  à  l'aulorilé  ailminislrativo,  In  conseil 
d'i^lal  Q*a  pas  statué  sur  le  runflit  dait«  Icsd^als 
lll^és  par  l^rt.  lâ,  est  sans  anplicatlon  dans  l'ea- 
pèce  -.—  Conshlérant  qn^l  (HMndailde-lB  cMar 
royale,  infprmée  par  les  e4»e<iasti>M  des  partrea 
par  ta  dfrtara»ion  de  l'avoçat  général  de 
ttl^lç^çf  du  conflit  dTaUrihuiion,  du  vérillar 
1  MO  fifeffei  où  Te  dépôt  de  ce  conllil,  qui  av«M 
dù  enr  et  l'avait  été  réetlemeot.  si  t'adnii> 
nfstratîon  avait  rempli  les  focmaniés  que  la  loi 
i^ail  iinpo»ee;s  à  peine  de  nullité  ou  de  dé- 
chcapce  dudil  conflil  :  de  loul  quoi  il  résulte 
qu'en  dédaranl.  naroe  qa'eile  n'^vaéi  pas  teit 
ce  qu'cîîe  devait  raire,  aue  le  conflil  e«quM<- 
liou  n'avait  jamais  ëiédétiosé  an  grell»,  et  en 
lalosaûl  par  ce  mutif  d'y  aM)ir  égard  ,  la  cour 
dft  |le(tAfs»  s'est  toud^c  sur  une  supposi- 
IV91  inexacte  ^  ■  P^M  radnilnistralton  d'un 
dcniiquèla  toi  du  ?1  Trurtid.  an  III  lui  donnait  ; 
en  ce  quoi  elle  a  viuié  l'art.  27  de  celle  loi, 
dont  iTeaécution  est  réglée  par  les  di.ipo.sitions 
de  KordecuMMe  oeiale  du  1*'  iniq  1928,  el  elle 
élNiiieenwl  epplieué  Verk  If  d»  um  oedon- 
ij-^HrceaAemi»— riii»  cle. • 


COUR  D£  CASSATION.  (2G  mars.) 

Cl".  Loppotilion,  aprèt  U  délai,  d  Vexéeu- 
aUtfM  d^  «rrdi  jNn*  4ifÊM,  m  rteevablr. 


rmmetr  jm«p  «dm  client  à  faire  uiagt  <h 
la  fim  df  mm»recftofr  rttuUanl  d§  i'ar{. 

157,  C.  procèd  fl). 
Z>aiw  la  CAS  OIS  d«s  parUgg  ami  ruptofi  Ui 
9oi€  êm  M9mfeu  eomka  Imtovami  pour  •f- 

freif  a»«U3D  ou  eon$enlemen$  (fonnrs  par 
lui,  tnn»  mandai  xpècial,  elles  sunl,  en  eut 
de  rfjel  de  ce  dffnveu  non-rtcevablen  a  in- 


mandataért  da  fttm  ffM 
fnaïukA  (3).  G.  elf..  tal.  I 
art. 


Epoux  Blonobl  C.  Héh^ti^hs  Sallks. 

Par  Jugemettt  4«  MiMaol  de  Saint-Pierre 

(Martintqiio  rendu  per  défaut,  le  sieur  Blon- 
del,  duni  la  reinine  était,  par  suite  d'une  léna 
ration  de  corps,  domiciliée  i  B«»»deau,  «1 
cundeainé joiidairement  avec  elle  i  payer  eus 
héiflter8'9uHes  une  somme  de  260,000  flr., 
Miiiinie  à  la  vérité  non  liquidée  et  si 
de  débats  et  de  notables  réductions. 

Sur  l'appel  daa  époui  Wondel,  arrêt  par  dé* 
fkut  de  la  cour  rovale  de  la  Martinique,  du  & 
mal  f8i(^,  qui,  en  déchargeant  les  appelans  «les 
eondani nations  pronoiwees,  déclara  les  héri- 
tiers Salles  uoa-recevat»lei  en  l'état.  —  Cet  er* 
rét,  sigdiflé  le  3  juill.  suivant  à  l*evoaé,  ne  lîil 
fraupé  d'oppo»itiun  que  le  1 2  dOdil  HOle,  i^eil 
à-dlre  d»'ux  jours  trop  tard. 

\.t  8  janv.  iStii,  arrêt  contradictoire  qui  re 
met  la  cause  é  la  sesaion  de  mai  M^iffwf^  lMf 
droits  et  moyen*  réserf da. 

Enfin,  le  9  août,  même  année  1831,  les  époux 
Blondel,  plaidant  sur  cette  oppoMlKjn.  Ui>anl 
des  droits  réservés  aux  parties  p.ir  l'arrël  pré- 
cédent, uppo«érent  la  Un  de  nonrMcevoIr  cofr 
tre  la  requête  du  12  joilL,  am  MnMi élIRMk 
157,  C.  procêd. 

Mais,  par  arrêt  du  même  jour  U  aoél,  ceUft 
exception  Tut  écartée  par  les  niuurs  ^uivans  :  — 
«  Attendu  que,  si  ceUe  requête  n'a  été  lf|n|~ 
fiée  que  dit  Jours  aprè«  la  signfflraInNi  de  rw^ 
rêl,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  157,  C.  proréd., 
fopposilion  n'était  plus  recevabie.'ift  a  été  for- 
mellement déclaré  par  IH  Mnnlja  llufroiiia, 
avoué  des  dpeua  Bieudel,  fue,  p»  eweentieu 
expresse  afee  re»eui  de  m»  adMaiaieaa,  Uft 
avaient  renoncé  é  faire  usage  de  ce  moffi^,  # 
consentaient  à  plaider  sur  l^pflusiti<m;  ■ 

•  Attendu,  en  outre,  que  l'arrêt  pcépaciloiiB 
du  8  Janv.  •  liii»lleiliiMa«  aefn  iea  liérilteM 
Salles  oppotam  d  eelul  du  i  HMliSM,  etc.  » 

Le  dispositif  de  rel  arrcM  laissait  aux  époux 
Blondel  re  choix  uu  d'approuvac  ou  de  désavtMier 
la  fotiduiie  de  MouHn-DutoMiu s  lia  pcireui  en 
demlerparll  •  lu  ennaéquauoa^  uue  peacéduie  en 
désaireu  M  dIrMe  eeutre  lui  -  —  U  défense  de 
l'avoué  Rit  basée  sur  deux  exceptions:  1°  le 
consentement  tacite,  puis  explicite,  donné 
un  sieur  Arod,  mandataire  générai  de  la  daî 
Blondel  ;  le  paiement  à  lui  Ml  par  les  épnux 
Blondel  de  certains  frais ,  sans  réserve  ni  pro- 
testation. 

En  cet  état,  eUe  lO  déc.  arrêt  qui  dè^ 
boulq  leidits  époux  de  leur  de^auda  en  dkm^ 
veu  :  —  •  Attendu,  dit  cet  arrêt,  ^e  W  lfMfr> 
lin,  en  renon^^M  à  faire  valoir  deveiU  lu  cnur 


(i;  V.  Bioebeet6oriet.0M.4i 
Ci)  V.  Cu»».,  ttmÊk  IWI.  —  T 
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l'eiceptîon  tirée  de  la  tardivité  de  l'apposition,  i  eux-m^mes, en  rendant  hommage  are  principe, 
n'a  porté  aucun  préjudice  à  ses  clienis,  J»  parce  '  ont  désavoué  M'  Moulin-Diirrcsnc,  leur  avoué, 
me  l'arrêt  ne  déclarait  les  héritiers  .Salles  non-  désaveu,  déjà  rejeté  par  arrêt  qui  forme  l'objet 
leeevaMea  qu'en  l'état;  2*  |»arce  que  cet  arrêt  l  d'an  second  pourvoi  devant  la  00»;  — Qu'aiwi 
élall  goieeiMible  d^lre  atiaqné  pour  un  viee  de  I  Tari,  f  M9.  C  eiv.,  iiiv(N|aé  pir  le»  ' 
rorme,  et  que,  si  le  pourvoi  eût  eu  lieu,  le» 
client  de  M*  Moulin  eussent  été  exposé!»  à  des 
frais  et  à  des  lenteurs; 
•  Attendu  que  la  renonciation  de  M*  Moulin, 

JdI  a  en  pour  pris  celle  de  M*  Gteéron,  avoué 
c  la  partie  adverse,  au  pourvoi  alors  possible 
contre  l'arrcl  du  â  mai  1830,  a  été  postérieu- 
rement approuvée  par  le  mandataire  de  la  dame 
Blondcl,  qui  avait  le  pouvoir  de  se  désister  et 
de  transiger,  etc.  > 

De  là  deut  pourvois  en  cassation  des  époux 
RIondel  :  le  premier  contre  les  arrêts  des  8 
Janv.  et  9  août  1831,  au  proût  des  héritiers  Sal- 
les ;  le  second  contre  celui  du  10  déc.  1832 , 
rendu  au  profit  du  sieur  Moulin-Dutresoe. 

I,e  premier  pourvoi  était  dirigé  1»  contre 
l'arrêt  du  8  Janv.  I8ai,  pour  violation  de  l'art. 
I&7,  on  ee  que,  cet  arrêt  n'étant  que  prépara- 
toire, une  simple  remise  de  cause  n'était  point 
de  nature  à  constituer  une  exception  pérenip- 
loirc  qu'on  piit  uiilenienl  opposer  aux  deman- 
deurs; 2'  contre  l'arrêt  du  V  août  i831,  pour 
flnme  application  de  la  chose  jugée,  el  nou- 
velle violation  de  l'art.  157  précité,  en  ce  que, 
eei  arrêt  aynnl  prononcé  le  renvoi,  tous  droits 
et  moyens  réservés,  l'exception  lirée  de  la  nul- 
lité de  l'opposition  comme  faite  hors  du  délai 
Msait  partie  de  cette  réserve;  enfin  pour  vio- 
lation rie*;  art.  3',?.  C.proréd.,  et  1989,  C.  eiv., 
en  ce  qu'il  n'cxislail  aucune  convention  entre 
les  époux  Blondcl  et  les  défendeurs  éventuels  re- 
lative i  la  renoociatloa  supnoaée,  puisque  la 
daroe  Blondel,  résManl  A  Bordeaut,  o*avail  pu 
donner  un  pouvoir  spécial  au  sieur  Arod,  son 
mandataire,  pouvoir  indispensable  pour  rendre 
eeila  ranonoiatioa  oMiptoin. 


Uii  2G  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MU.  Zani<iacomi,  prés.;  Lasagnl,  rspp.;  Micod. 
av.  gén.;  Jouhaod,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  di- 
rigé coolra  les  deu  arrêts  attaqués  des  8  Janv. 
€l  9  août  I8tl ,  —  Attendu,  en  droit,  que.  si  le 
Jqyent  est  rendu  contre  une  partie  ayant 
avoué,  l'opposition  n'cKi  reccvable  que  pendant 
huitaine  à  compter  du  Jour  de  la  signification  à 
avoué  (art.  i&7,  C.  procêd.};  —  AUendu  que  ce 
n'est  pas  au  mépris  de  la  dL^-posHIoii  de  cet  ar- 
ticle que  l'arrcl  attaqué  a  déclaré  rerevaljle  Pop- 
position  formée  par  les  héritiers  Salles  contre 
l'arrêt  par  défaut  du  5  mai  1830,  et  y  a  fait 
droit,  mais  par  le  motif  unique  ou'il  a  été  for- 
mellement déclaré  par  M*  Moulin  Dufrcsne, 
pour  ses  parties;  que,  par  convention  expiessc 
avec  M*  Cicéron,  avoué  des  héritiers  Salles,  elles 
•valent  renoncé  à  faire  usage  de  ce  moyen,  et 
consentaient  é  plaider  sur  l'oppo.sition  ;  —  Que. 
d'après  cela,  le  même  arrêt,  sans  se  mettre  en 
contradiction  avec  l'art.  167,  C  procéd,  invoqué 
parles  époux  Blondel,  demandeurs  en  cassa- 
tion, iToitoonronnéaniprinciptes  conservateurs 
des  contrats  Judiciaires;  —  Sur  le  deuiiétne 
moyen,  dirigé  contre  l'arrêt  du  9  août  18:U  , — 
Attendu,  en  droit,  que,  si  aucune>  (iffre^,  aucun 
aveu  ou  conseiilenieut  ne  peuvent  cire  faits, 
donnés  on  acceptés  par  l*avMi6  lana  nu  pouvoir 
spécial,  l'excès  de  pouvoir,  en  ces  cas,  de  la  part 
de  l'avoué,  ne  peut  ni  ne  doit  être  réprimé  que 
par  la  voie  du  désaveu  (art.  3&2,  C  procéd.); 

Attendu  mu»  ka  demndoura  en  cassatioB 


en  cassation,  n'éUlt  point appMcablaéiraipèM, 

—  Rkjktte,  etc.  » 

$11.  Dans  la  double  circoMlamt  î'^que  Fa- 
vouit  êti  renonçant,  mm  «Mmiol  spécial 
de  son  client,  à  une  exception  ou  fin  de 
non-recevoir  contre  une  oppotiUon  à  iext- 
culion  d  un  arrêt  par  défaut,  a  obtenu,  tn 
retour,  la  renonciation  par  l'avoué  advme 
au  pourvoi  contre  ce  mime  arrêt  (Ij,  H 
2°  que  le  mandataire  qui  a  reçu  deeeeUeià 
pouvoir  de  te  désister  et  de  transiger  a  ra- 
ttfle  ce  Irailè  réciproque  (2),  te  juge  a  pu, 
sans  violer  les  art.  iWB,  C.  etc.,  ci  362,  C. 
procéd.,  rejeter  ta  dtmmnâ»  en  désaveu. 
Le  pouvoir  donné  à  ce  mandataire  dans  les 
termes  ci-dessus  suffit  pour  autoriser  la  r^ 
nonciation  de  l'avoué  à  peartUk  ëtXÊfUm 
sans  pouvoir  spécial  (3). 

Epoux  Blo.ndel  C.  Mollin-Difresnk. 

Le  deuxième  pourvoi  des  époux  Blondel  at- 
taquait l'arrêt  de  la  cour  royale  du  10  dée.iltti 
dont  il  est  question  dans  le  précédent  paragra- 
phe, et  qui  a  rejeté  la  demande  en  désaveu  for- 
mée contre  l'avoué.  —  Les  demandeurs  foD- 
daieol  leur  recours  sur  la  violation  des  art.  13â2, 
C.  procéd.;  1838  et  1989,  Cciv.^  L'kfoai 
Moulin,  a-t-nn  dit,  n'avait  aucun  pouvoir  poar 
renoncer;  ce  fait  est  constaté  par  l'arrêt  dénoocé. 
Il  est  vrai  que  sa  conduite  a  été  ullérieuremeot 
approuvée  par  un  mandataire  général ,  aj aat 
pouvoir  dea  époui  Blondel  de  transiger;  mis  «a 
sait  que  ce  pouvoir  est  notoirement  insuffisant 
pour  couvrir  l'excès  de  pouvoir  dont  un  avoué 
s'est  rend  u  coupable  anvon aa  ptrtia.  (V.  GHit 

26  avr.  1824. 

Du  26  MARS  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacoroi,  prés.;  Lasagni,  rapp.;  Nieilf 
av.  géu.;  Jouhaud,  av. 

«  LA  COUR,  — Attaodn,  en  diolt,  qa'afloa- 
nea  on«i,aiimn  aven  ou  consentement  ne  pen* 

vent  être  faits,  donnés  ou  acceptés  par  l'avoué, 
sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu  (art. 
au,  C.  procéd.);  mais  attendu  qu'il  a  été  re- 
connu, en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  d'abord  oos 
M'  Moulin-Unfirune,  avoué  des  époux  Blondel, 
en  plaidant  au  Tond  sur  l'opposition  dont  il  s'a- 
git, n'a  porté  ni  pu  porter  aucun  préjudice  à 
saa  cliaw,  parea  qne  fanél  par  déAnt  dn  ■m 


(I)  Pour  que  ractioo  en  désaveu  toit  fontitr,  il 
faut  non  seulement  que  l'aete  ait  été  faii  tans  id«d- 
dal  spéeial,  mais  encore  qOÎl  ait  causé  un  pr^odioe 
à  la  partie  nui  fscme  le  déMvau,  suivant  la  muiSi* 

ettnt  d'intérêt,  point  d^ion  (9.  Paris,  4fév.  1808; 
ruiclle»,  25oct.  1818;  — Tbomines,  art.  3^/* 
Biurhe  et  (îoujet,  Dict.  de  proc,  >"  Désateu,  n'  ft)* 
AiHM  l'.u  iioii  en  desaveu  n'est  poinl  admissible  con- 
tre une  déclaration  Taile  par  un  a>oue  dans  l'inier^ 
(le  >on  client,  sans  aucun  préjudice  powoelui-ci, 
alors  surtout  qu'elle  èuit  la  HMillear  OMurea  ds  d^ 
fense  possible  aans  la  cause.  T,  CââL28julaiM- 
(2^  V.  Pigeau,  Proeéd.,  1. 1«,  p»lil,etCaRi 
Lot*  de  ta  procéd  ,  arl  3&2. 

(3)  Une  approbation  donnée  par  un  mandalSÉa 
général  serait  ipwifBMata.  V.  Casa.,  38  avr.  l81lt 
—  BioehadGeulBS  M.  dt  froaM.,  i  ^ 
n- 14. 
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Don-rece- 

vaMtt  fB'eB  rM«t,  et- pane  me.  loul  en  n« 
fklnit  twiro  nerlAee  réel,  M*  Hooliii  ebHot 

poiir  prii  de  sa  rpnoncialton  celle  de  M*  Cicé- 
ron.aroaé  de«  héritiers  Salles,  aa  pourvoi  en 
nsMlioo  possible  contre  l'arrêt  dn  imil  iMt 

—  Atleado  qu'il  «  élé  notammeni  reconiin  en- 
core, en  Ml,  perrirrét  alUiqué,  que  le  consen- 
tement donné  par  M'  Moulin  a  élé  postérieure- 
ment approuvé  par  le  mandataire  de  la  dame 
Ciondel;  —  Qu'à  la  vérité,  quoiqne  l'avoué 
■'cùl  dooné  ton  désistement  qu'a  I  aide  d'une 
Iransactloa,  néanmoins  un  mandat  général , 
n'cmbrasMDt  pas  les  actes  d'administration, 
n'aurait  pu  autoriser  le  mandataire  de  l'épouse 
VhnM  i  rufftmftT',  mais  II  M  4im  néces- 
Mh« tf^Toir  un  mandat  exprés  portant  pouvoir 
spécial  de  se  désister,  ou  au  moins  de  transiger: 

—  Maâ  attendu  que  c'est  ce  mandai  qui  a  élé 
reeooou,  en  fUl,  par  l'arrêt  attaqué,  qui  a  dé- 
dHé«  lerflMi  lormela  qoe  le  mandtfiire 4e 
réponse  Blondel  avait  le  poovoir  de  se  désister 
aide  transiger;  —  Qoe,  dans  ces  circonstances, 
m  décUnni  les  demandeurs  en  cAs&ation  non- 
iMeval>lei  el  mtl  foiulés  daM  le«r  demuMle  en 
ëÊÊtm.rmtU  tÊUqué,  êàm  vider  toitri.  tS2, 
C.  proctd..  et  1989,  C.  civ.,  invoqués  par  cui, 
a  bit  «ne  Juste  a|>pUealion  dea  règlei  qui  ré- 

—  li  ■inn,  —  Kothb,  cic.  » 


COUK  DE  CASSATION.  (Î8  mars  (1). 

lon9v:wm  âi$i§maUfm  «il  4mmie  à  4eum 
eommmufiwiftmt  êtt  àMftmftUn€U,rMi' 

tkrdoil.en  Pabsence  det  deux  mairet,  se 
Iransporler  au  domicile  de  leurs  adjoints, 
el,  en  cas  <f  absence  de  eeux-ci,  faire  viser 
f  arif  mai  de  son  eaploU,  ioU  par  le  iuge  de 
ftÊÊt,  êoUparle  pr^asnw  dis  rot  (2).  C. 
procéd,,  art.  f.9,  n"  5. 
L'kmsier  doit  délivrer  deux  copies  au  Jugé 
ie  paix,  tors  même  qvfU  en  aurait  éèià 


Ltt  communes  ont  besoin  d'autorisation  pour 
^lenire  à  une  dêmamU  en  péremption 

Vnwr  c  GoMMUNBi  M  mkmw 

ET  MARC.\!t(B8. 

Hms  avons  rapporté  la  déelikm  de  la  cour 
M|tl»dt6i«Mlte  da  17  Jnill.  1833  wr  les  pre- 
qoeitioB»  posées  en  téte  de  cet  article, 
usieorntiot,  qui  avait  succombé  devant  la 
foar  royale,  i'est  pourvu  en  cassation.  Il  Invo- 
quait deux  moyens  pour  !•  TlolelioB  des  art. 
TJLaÎ'  ^'  vneéd^  en  ce  que  rarrél  atUqué 
aeleidéqoerhxiis<;icr  aurait  dû  laisser  au  juge 
eapaiideui  copies  de  »on  exploit,  sous  prétexte 
«ra  y  avait  deux  narties  IntéranéW.  Le  légis- 
MMr,  diitii  le  denaBdew.  t,  par  l'arU  69, 
■^•k  liMé  m  double  noded^aninier  les  com- 
■aees,  les  ajournemens  pouvant  être  donnés  i 
■  personne  ou  au  domicile  du  maire  (*).  Si 
'  uno  de  ces  deux  allamilives  est  suivie,  si,  par 
f>Me»0OMedaai  l'espèce,  l'assienation  est 
■WMtmdlMklIedci  auirca,le  juge  de  paix. 


I 


1)  Einondol«afr.1tM. 

2)  V.  Cas*.,  8  mars  1884,  et  la  note. 

JJ)  Caas.,  lOJanv.  1810;  Poitiers,  Rjuill.  18M, 
«T«il.i»e,  19d*c.  1818. 

*^''»      4^<«»"»«»cii/,  J  18, 


au  cas  d'absence  oa  de  refus  da  maire,  vise 
l'original  de  l'exploil,  maie  rien  n'iadiqQedanf 
le  texte  de  la  loi  que  deoi  eoplre  doivent  lui 

être  laissées.  En  li;  ilocidant  ainsi,  l'arrêt  ntla- 
flué  a  donné  ouverture  à  cassation  ;  2°  violation 
MOMl.  M  et  oO,  L.  14  déc.  1789,  en  ce  que  les 
commwiet  de  Mions  el  Biarennes  n'étaient  pas 
autorisées  é  ta  poursaite  de  leart  drolu,  et 
qu'elles  ont  demandé  la  péremption  sans  avoir 
accompli  celle  formalité  préalable.  L'obtenlion 
de  cette  avlorisation  étant  d'ordre  publie,  ral- 
vanl  le  demandeur.  Il  en  résulte  que  son  ab- 
sence peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
c'e»t-à-dire  même  devant  la  cour  de  cassation, 
encore  qu'on  ne  s'en  fût  pas  fait  uu  grief  de- 
vant lee  pfemlen  Juges. 

Du  36  MARS  1834,  arr.  cour  ean.,  eh.  req.; 
MM.  ZangfawonI,  piéki  ïïm,  nfp.  j  Metd,«r. 
géo.  ;  Teito4iObeW,  tV. 

«  LA  COUR,^Altaad«  1* qu'en  ràhaeaeedee 

deux  maires  des  communes  de  Marennes  et  de 
Mions  de  leur  domicile,  l'buissicr  aurait  dû  se 
transporter  au  domicile  de  lenrs  adjoints,  et,  eu 
cas  d  absence  de  ceux-ci.  faire  viser  l'original 
de  son  ezi^oit  soit  par  le  ]u^t  de  paii,  soit  per 
le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de  première 
instance,  aux  termes  de  l'art.  69,  n«  ô,  C. 

grocéd.  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  l'buissier  a  bien 
lit  viaer  l'exploit  par  le  Juge  de  pais,  «nqwl  il 
•  leiaidiine  copie  ;  mala  qAl  mralt  dàlnl  dé- 
livrer deux  copies ,  puisque  l'assignation  élail 
donnée  i  deux  communes  ayant  des  intérêta 
distincts;  d'où  il  suit  que,  la  nullité  de  l'ex- 
ploit Ikisant  tomber  la  demande  en  péremption 
d'Instance, Parrét  attaqué,  qui  l'a  jugé  ainsi,  n'a 
fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ;  —  At- 
tendu 2°  que,  dans  l'instance  reprise,  les  com- 
munes sont  i  temps  d'obtenir  rautorlsalion  pour 
plaider  jusqu'au  jugement;  el  qu'au  surplus  en 
ordonnant  qu'il  serait  procédé  au  fond,  l'arrêt 
laisse  auv  parties  toute  la  latitude  de  leurs 
moyens  de  nullité  et  aoliea,  aaof  let  défeoaea 
eoMitIm»  ^taumen,  m,  » 


COUR  DE  CASSATION.  (M  ain.) 

En  malière  de  délibérés,  le  changement  du 
jour  indiqué  pour  le  rapport  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  Farrét  qui  l'ordonne, 
alors  qu'il  en  ajaii  coimoMre  le  motif  et 
que  Vanoeat  «f  IMiié  4e  to  pôâttfe  pM^ 
gnante  y  onl  aékiré  (f).  G.  piMéd.»  art.  93. 

L0UI8  EDMOIVD  c.  TBOVR  ASTOltO. 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Martinique 
rendu  entre  le  sieur  P^nîond  el  la  vemre  Astorg 
avait  ordonné  que  les  pièces  seraient  remises 
sur  le  bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport 
d'un  juge,  lequel  serait  fait  le  18  mal  1832.  Ce» 
pelldan^  le  10  mai,  sur  l'observation  de  l'un  de 
MM.  let  eonteillert,  devant  lesquels  les  plaidoi- 
ries avaient  eu  lieu,  qui  craignait  une  indispo- 
sition sérieuse  pour  le  jour  indiqué,  l'avocat  et 
l'avoué  du  sieur  Edmond,  de  concert  avec  l'n- 
Toué  de  la  dame  Astorg,  oonienlirent  a  ce  que 
le  rapport  eût  lieu  à  cette  mime  audience. 
Après  le  rapport  la  cour  rend  son  arrêt. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  93  et  111,  G. 
pcoeéd.,  eo  ee  qoe  le  6hangaMenlda|ôâr  te* 


/  V.  aussi  Cass.,  10  mai  1826, 17  \^  {\.  2 
1838.  p.  376),  el  levenvoi  j— Biocbo  e*  GoUtai,  IHe»* 
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26  MARS  1834. 


diqiié  pour  le  rtpnori,  a  prifé  M  dWMDdear  de 
la  facuUé  de  rectifier  lei  f  rrcun  iiui  ont  pu  être 
camniifci  par  le  Jme  rapporteur. 

Du  2fi  MARS  !834,  «rr.  cour  cass.,  ch.  req.  ; 
UM. Zangiacomi,  prés.;  Jaubert^  rapp.;  Nicod, 
at.  (An.;  Crémleiit,  a?. 

«  Là  OOint.  —  Attenda  que  l'arrêt  attaqué 
canitale  qu'il  a  été  rcudu  i  l'audience  publique; 
que,  «i  le  rapport  fut  fait  à  un  autre  jour  que 
celui  qui  avait  éU'  ihé  par  l'arrél  {H-éparatuire, 
la  cour  indique  ic  uiulirdc  ce  cliaiigi'tncnt,  et 
énonce  que  l'avucal  et  l'avoué  du  dcmaïuktir 
coiuentirent  à  ce  que  le  rapport  eût  lieu  le  10 
mai  1832,  et  ajoute  qu'il  fvt  Ml  en  leur  pré- 
fcoce,  —  lUuBTTB,  etc.  » 


COlîR  D'ASSISES  DR  LA  StIMi.  (26  mars.) 

I.t  complice  du  dciournrment  (Tuve  mineure 
ne  peul  pas  profiter  de  Vrsr( piton  iiUre- 
duUe  par  l  arl.  Ittl,  en  faveur  du  ravisteMr, 
eidôa  im  pwnuM,  giw^t  et  dimier 
ait  épouti  ta  iMnomia  caMf  OH  MoHf- 
née  (I). 

l^IMIâTÈHE  PliDLIC  C.  DETHIKM  BT  FBMME 

PiNon. 

Le  nommé  Detbien  avait  été  renvoyé  devant 
laeour  d'aitises  de  la  Seine  comme  couiiable 
éa  détournement  de  la  fille  Bremard,  âgée  de 
moins  de  seize  ani.  La  femme  l'Iuuii  }  avait  été 
aussi  renvoyée  comme  complice  de  re  défour- 
nement.  Avant  tout  débat,  Ucthieis  a  prouvé 
qu'il  avait  épousé  ia  mineure  détournée,  et  le 
Miinittère  pnMIea  conclu  à  ce  qu'aucune  ques- 
tion ne  fût  |)o.«ée  à  son  égard.  Mai!»  il  a  demandé 
que  les  débats  fu9.^ent  ouverts  sur  la  (  ixiiplicilé 
attribuée  à  la  femme  l'inois. 

Dans  l'inlétét  de  cette  dernière,  oo  a  soutenu 
que.  dès  qu'il  n'y  avait  plui  d'auieor  princi|ial. 
Il  n'y  avait  pins  lie  cuinplicc  puiii>sat'le.  La  loi 
a  voulu,  daiiji  l'iuli-iel  dis  u)a;ur>  et  iWa  ra- 
milles, qu'Aucuue  poui!<ui te  n'eût  lieu  conire  le 
ravisseur  d'une  lllle,  s'il  l'é^UMit.  Ce  mariage 
répare  entièrement,  auéaulit  le  crime  dn  ra- 


(1)  Chauveau  el  Hélia  qui ,  dana  le  (.  3  de  leur 

Théorie  du  Code  prti.,  p.  119,  avaient  approuvé  la 
doctrnicdo  i^  l  arrei,  leviiMuii'iii  sur  la  question  dans 
l«ur  l.  G,  p.  ;J!1",  el  >oiiUoiinLiil  '(Uf  le  niolif  (l'f\nj!.L' 
nV»l  point  l  Utbli  <  n  faveur  ilc  l'atilcur  principal  de 
renléverneni,  moi>  en  faveur  de  la  personne  enleTW 
«C  de  sa  lanMlla.  «I.*     diaenHia»  n'a  poiui  voulu 
dlvulRuer  son  déshonneur.  Ce  n'est  donc  point  une 
eicds'"  personnelle  pour  le  ravis^rtir,  e^esl  une  fin  de 
non-re(  «  voir  contre  loulc  |>oiirsuite,  car  toute  poar- 
suile  de>oilerail  le  scandale  ele  l'enlèvcnifnl  el  du 
nariaae.  Ici ,  tmoiue  dans  les  poursuites  «n  adui- 
téce,  riatérét  de  iaslsfeailé  et  de  l'union  des  ia- 
ayilea  eal  plaa  pan  qoe  celai  de  ia  repression  des 
«Muplieee  du  rapi  et  de  radutlére  .aie.  »  —  Cette 
apinien  est  toUninMOl  préférable  à  l«  première.  Le 
mariage  du  ravisseur  et  de  la  personne  ,  i  ITace  en 
quel(|ue  sorte  la  rriiniii.ilin^  ilf  r>  nii-» riucnl.  r.V>l 
nue  espèce  d'aïunistic  tjui  ildù  tli  truire  ju^tpraus 
dernières  traces  do  délit.  Soit  qu'on  le  considère 
comme  une  (In  de  non-recevotr,  soit  qu'on  }  «oit  un 
ino)en  pereniptoir^;aufond,lQu|(»ursest-ll  q«M*l« dé- 
lit a  pfifiu  Cl'  r.ir.irif'rc  aux  ym  île  lii  loi  ;(pi'il  n'y 
a  1  lus  de  coupable  priiu  ipal,  m  p.ir  conseijuenl  de 
complice.  Vaineiiiffii  o(>[«)Ntr,ni-iiii  l',<rt    UKO,  C. 
peo.  Cet  article,  «lui  a  fait  de  la  complicité  un  delii 
fitaelpal.  est  une  e|c«ption  aux  priocipes  qui  vien- 
MBl  d^étfc  «speeèk  Or,  taaia  aieapiiiMi  deit  «Me 
dahlia  sur  un  tetle  fonael. 


visseor,  et  met  fin  an  AiikMifPI  da  II 

Ne  serait-ce  pas  fkire  rerlnecadinotBettrfM 

de  provoquer  une  condamnation  contre  le  com- 
plice qui  constaterait  l'eolèvementqu'il  iniporlc 
de  faire  oublier  à  la  société?  Le  même  tnoiif 
qui  prohibe  de  poursuivre  le  complice  d'va 
adultère  aiircs  la  réconciliation  do  roartiVWtl 
femme  défend  aussi  de  poursuivre  le  complice 
d'un  ravisseur  qui  a  épousé  la  fille  ravie.  C'est 
là.  da  resle.une  conséquence  foreéedu  Drincipe 
qu'un  complice  ne  peut  être  poursuivi  quau- 
tant  qu'il  y  a  un  auteur  principal  ;  et  ce  prio- 
ri i^e  est  tellement  général  que  la  loi  a  été  obli- 
gée d'y  faire  etcepUon  en  cas  de  vol  commit 
piar  un  fils  au  préjudice  de  ses  père  d  mere.ott 
par  un  époux  au  déirlment  de  son  coiijoinl. 
Bien  pltis  encore,  elle  ne  punit  pas  le  coupable 
du  vol  cooMQfi  complice,  mais  bien  comme  coo* 
pable;  expression  qui  prouve  qu'il  a'i  aj^iu 
da  complicité  proprement  dite  lonqnll  Afl 
plof  d'aulaur  yriiicipal  ynaimMa. 

Du2G  MABS  1834  ,  arr.  cour  d'assis»  deU 
Seine  (Parb)  ;MM.  Mureau,  nrés.;  Partarrle»J* 
fosse,  av.  gén.  (Concl.  conf.)  —  Roger,  iï. 

€  LA  COUR,—  Considérant  que,  parirréfli 
J7  août  dernier,  Dethiers  a  été  renvoyé  derut 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  comme  ai«n[^ 
tourné  par  fraude,  du  domldle  de  m  «éw,  ■ 
nilc  liif  riiard,  Agée  de  moins  de  scixe  ani;  - 
Que  d'un  extrait  du  registre  de  l'état  civil  » 
résulte  que,  postérieurement  audit  >rrél^ill 
épousé  ladite  flile  Brémard  ;  que  de  la^jeacer 
de  cet  at  ie  il  résulte  que  le  père  est  dêoeHi 
que  la  mén-,  qui  l'a  reconnu,  y  a  consenti  ;  que 
ce  mariage  ne  saurait  être  atUqué  à  l  avealr; 
qu'an»  iCTBiee  de  IVl.  »7,  C  pén.,  le  r»»H- 
senr  qui  a  épousé  la  fille  qu'il  à  ^''f^'f*  J 
pourrait  être  poursuivi  que  sur  la  plaiBWW 
cinq  personnes  qui  ont  le  droit  de  denianJer  ii 
nullité  du  mariage,  qu'aucune  demande  en 
nullité  n'a  été  formée  contre  ledit  ortrlige,- 
DiT  qu'il  n'y  a  lieu  i  plus  amples  poorsoiies 
contre  Dethiers  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  mis  »w 
le-champ  en  liberté  Et  considérant  quelei- 
rcptinn  inlroduiie  en  faveur  du  ravisseur  ne 
peul  s'étendre  Jusqu'au  complice,  —  Dit  qB«» 
question  restem  poaéa  à  l'^pfd  4*  ^ 
Pinois,  etc.  » 


I 


coi:r  d'assisks  de  la  SE!NK.t2Cmart.)  i 
En  malière  de  presse,  la  noUflcation  éêfd^ 
dre  ÊB  imUûr  ei  du  procès-veibal  de  wi»". 
ftiite  au  gérant  du iQumal  àiçniw"»' 
place  la  noUlkatUin  qui  M  dire  fntU  ala 
personne  entre  les  maint  de  laquelle  laiar 
tic  a  eu  heu.  L.  2C  mai  1819,  art.  L 
jyaUteun,  la  prswnu  rsl  non-recei 'iff^JI 
exciper  du  de  f  nul  de  notifiealUm  a»PEi 
ionne  entre  tes  mains  d«  kiqiialiC  M 
aiUpjmUquieii). 


(1)  Lorqu*  la  saisie  e-t  f.nle  enue  I^^Vy-  ^ 
U«f»,  oe  lier»  n'a  evideiuiiieni  aucun  '«••*'*Alj- 
mander  la  nullité  de  ia  saisie,  i  défaut  de  la  asu^ 
cation  de  Tordre  de  saisir.  Ce  n'est  doue  poln  |»w 
lui.  luait  \Mar  le  prévenu  que  la  veiat  ct  «J»'/! 
etc  insorce  dans  l'art.  7,  L.  26  mal  »8«95  "*  «S^'!: 
teur  n'a  pas  voulu  quo  par  des  saisies  "•*^*î^ 
pût  paralyser  la  liberté  de  la  (  i esse:  c'est  P^^VT 
M  qui  aurai»  lien  si  i'aaieur  de  ^„P«»Jîf^S*iÎ4; 
pas  vecevd»!»  è  tevaqoer  ia  Bolliié  qal  a'a 
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^  MARS  1834. 
L»  dàtaui  df  mMÊlkaUon  leaUrabu  pat  la 
nulUic  de  la  pouruittê,WMii$iuiimma«€Ue 

de  la  saisie  (l). 

MiMMTBM  rCBLIC  C.  LiONNK.  —  KWW.  DE 


tf  Journal  la  Tribune  ayant  élé  ititi  , 
les  burcaui  de  radmiiiistraUoo  des  pofCcs  le 
prDC«a^verbaI  de  saisie  fD(  oollilé  avec  l'ordre 
d»Mirie,  au  sieur  Lionne,  gérant  du  journal,  ri 
et  BOD  an  sienr  Gonin,  chef  du  bureau  du  dé- 
pttlté  raJtiiii)i«tration  des  postes. 

Devant  le  cour  d'assises,  LioaDe  eicipa  de 
celle  Iri^larllé  ei  demufi  la  Baniii  des 
poursuites. 


Di;  26  KAM  1834,  arr.  oovr  d'ass.  Seine 
(nru)  î  MM.  Meieau,  M«-;.Parlarka-Larosse, 

géo.;  Muulin,  av. 

«  U 
-ferbal 

caase. 
Uonne 

lilicalion  au  siciir  Gonin,  qui,  lui-inoine  n'en 
excipc  point;  -  Quf  d'ailleurs,  aux  termes  de 
1  art.  7,  L.  26  mai  1819, 1)  résulte  que  le  défaut 
de  Dotifleatton  du  procés-Tcrbal  de  saisie  n'au- 
rait d'autre  efTelque  d'entraîner  la  nullité  des 

r>arsuites  —  Par  ces  motifs,  —  DfiCLARi 
ionne  non-rcrevabîe  dans  sa  demande; Or- 


sieur  Berg^  énvA  le  tribœai  de  la  Réota. 

Mais  aien  le  tlear  Bergé  loutîni  qu  il  o'éuu 
pas  dominlié  h  Monségur,  et  déclin  It 
pélenct!  du  inljuoal  de  la  Réole. 

Un  Jugement  du  19  ofiaraiMt,  twmtuwmm 
au  déçlioatoire»  déclara  la  procédure  régulière 
•l  erdoniia  en  parties  de  plaider  au  fond. 

ApIHl  par  le  sieur  titrKt',  qui,  dans  l'acte 
<i  ippti,  8  est  qualifié  avocat  à  ia  cour  malade 
Pans,  domicilié  de  la  artme  TlNe.  Devaut  li 
cour  royale  de  Bordeaux,  les  a>oués  des  par- 
ties prirent  respiciivemeni  U  ut-,  cundusiona. 
Le  sieur  bergé  prétendit  que,  Jui»qu'à  la  plal> 
do.ne.  l'avoué  de  la  v.euve  Brian  s'était  tou- 
jours borué  a  demeader  le  eenOrmation  pure 
«I  simple  du  Jugement  rendu,  et  que  ce  n'était 
que  puslérieuremenl  qu  elle  avait  fait  signitier 
ée*  conrluàious  par  lesquelles  elle  rtnmauiill 
la  auiiilé  de  l'eiploit  d'appel;  il  soutint  en  e<ni> 


que  le  acciinaioire  uu  .. 
pro|K.^ait  avait  été  r.jciciar  les  premiers  Juges. 

L  uitiinee  repundailgue,  dans  les COUClUSioaa 
orales  prises  dans  son  tiiiérét.  son  eveué  a?alt 
1*  uulliié  de  i  acle  d'appel  ;  que  cette 
nullité  éliit  trop  saillante  pour  être  omise  ; 
QWelIe  résultait  di-  ce  que  le  sieur  ber^é.  en 
donne  au'li  sera  |»a(sé  outre  aîi  Jaaênent^âu  I  n  ^  <^>ro  domicilié  de  la  ville  de 

9imé,  rte.  •  jm»»»™»  «u    par.g^  „.ava,i  pa,  „écuté  les  prescriptions  de  ia 

-   I  'ol  ;  qu  une  énont  iation  aussi  générale  ne  don- 

nait pas  au  deit  iidcur  ii-  mu) en  de  connaître 


œi  K  ROV.VLE  DE  BORDEAUX.  (Î6  mars.) 
Lot '-qu  une  pariit  soutient  que  les  eoncht$Umt 
éerues  de  »on  adversaire  sont  Ai^ffmOHêee 
wneiustons  orales  prieédemmeni  prises  par 
lus,  et  qt^il  y  a  doute  sur  ce  point  de  fait, 
le  juge  doit  s'en  rapparier  au.T  ConehUiOni 
ecrUes.  Décret  :iO  mars  I  SOS,  art.  33. 


et  de  d<kou\rir  le  demandeur  dans  un  viiie 
comme  Taris  ;  qu'au  suru  us,  s'il  ï  avêii  doute 
sur  le  contexte  des  conclusions  orales,  Il  fallait 
s  en  référer  au  texte  formel  dfs  cunclu-.ions  érri- 
tes.Bn  ee  qui  touchait  rinc  iiipélence,  la  veuve 
Brian  artirul^iil  quo  io  >icur  Uergé,  «prèa  ukl* 
sieurs  niuiaiiou»  successives,  était  revenu  à  son 


■■'  ■■•«■  ^  i  ^u-i,  ai  t.  I         •••"'«'•uua  auvt.(.Mifiaf  eiui  revenu  a  son 

Cproced.,  n'exige  pasPMktUiam    «««"«ci'e  d'origine,  et  qu'ainsi  11  avait  pu  etdù 


ét  tu  rue  et  du  numen»  de  là  maison  H'êà 
Mué  te  domteile  du  dcmnndrur  (2). 
Spécialement,  l'appeinni  i  ,  n.j/lit  ui/jitnmmeHt 
le  vœu  de  la  loi  en  prenant  daut  l'acte  d  ap- 
pel la  qualifé  d'avoeat  à  la  cour  royale  de  l'a- 
ris,  et  en  disant  qu'il  r.«f  domiciJié  dam  cette 
yilHî  fV.  ('..  procéd..  art.  Oi  et  40fi. 
£,'tiidirid«  qui  n'a  pas  esprime  par  une  dé- 
etaraliçn  formelle  finteniion  d'abdiquer 
'  mm  «oniMIe  éTorigine,  H  dont  le  dumicile 
MiUêt,  peif  iuile  de  rhmujnurna  furcesidfa, 
■  êtiiiu^UÊiH  ou  inconnu,  peut  élre  valable^ 
ment  astiyni  é  ton  dowUeOê  d'oHMM.  C. 
*Sf.,art.  102. 

liERUÉ  C.  TELYK  BBIAX. 


Le  teuve  lirian  cita  le  sieur  Bergé  en  con- 
cdiation  devant  le  ju^c  il.  piU  de  Monségur. 
I. exploit  fut  RotiQé  a  Monségur,  au  domicile 
dn  sieur  Bergé,  en  perlant  à  aa  mère.  Un  man- 
dataire spécial  du  sieur  Bergé,  porteur  <i  uu 
pouvoir  daté  de  Monségur,  comparut  devant  le 
juge  de  pi.«  ;  un  proccs-verbal  de  non  concilia» 
tien  fut  dreiêé,  et  It  veuve  Brian  enigui  le 


m  ôire  établie  qus  coomim  une  givauileen  le 
L^LLTiJt^^*  ç«e»,dr,  mtlmteité, 

jJr*^  V-*"'*''         -  '""'^  i»ai.^V,  eenir. 


être  asM^iié  4  llenîteiur,  et  devantie  toiboàïi 

do  la  heok. 

Du  50  MAR.s  J834,  arr.  cour  royale  Bordeaux. 
2' eh.;  MM.  finheaud,  prés.|DenH,  af.  fên.] 

Dufaun-  ti  Chanoel,  av. 

•  I.A  COI  It,  —  Attendu,  sur  la  fin  de  nOB- 
recevoir  opposée  par  Bergé  au  moyen  prlf  delà 
prétendue  nullité  de  l'exploii  .i'nppel  :  —  Que 
celle  Aude  non-rece^oir  iorme  l  un  des  chefi 
dt  s  (  Diieliisiitus  écrilisol  déposées  par  l'avoué 
de  la  \eu\e  Brian  ^  qu'elle  n'aurait  été  cou- 
verte qu'autant  qu'il  serait  établi  qaVtte  n'a- 
P»*  i'ié  propoH'f  liirs  des  conclusions  orales 
précédeiiimeui  pii>cs;  (juc,  dans  le  doute  qui 
ri'-ii'ie  des  assL'iliMii>  «  oulradictoires  sur  ce 
potiii  do  fait,  la  cour  d  di  s'eu  référer  aux  con- 
clusion» écrites;  —  Attendu, tnr  le  nullité  pro- 
posée. <|ut>  r.-irt.  ni,  c.  procéd.,  qui  csKotn- 
niun  aiu  I  ipioui  d  .ippd,  cnuinére  les  diverses 
f</i  riialiu    lici  esbaircs  a  leur  validité,  savoir  : 
la  date  par  mois,  jour  et  an,  ta  profession  et  le 
domicile  du  demandeur;  que  liergé,  en  pre- 
nant la  qtialllt' (j'.ivocat  à  la  cour   nj\jle  de 
Paris,  et  «lisant  qu'il  elail  domicilié  dans  cette 
\ille,  a  suOisaromeni  rempli  le  vceu  de  la  lot, 
,qui  u'eiigc  que  l'iudicaliou  du  domicile,  et  non 
:eeilBde(irâeeidu  BOBNTO  de  la  maison  lia- 
T)itée;  qu'il  ne  peut  être  permis  d'ajouter  à  um 
teste  et  do  créer  des  nullités  qu'etie  n'a  pu 
jnuiioîic^'es  ;  —  AUeudu,  au  fond,  el  sur  \ts 

.1  inoieM  Plia  jdeJ'.ipeow>pémnw      ixlbnuei  efcv . 
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SIO 

vtl  de  Li  Mo1«,  qat  le  domicile  d'origine  de 

B€rgé  e«l  Mons6ptir.  chef-Hcu  de  l'un  des  can- 
tooii  de  col  arron(ii<iSfrnent  ;  que  le  change- 
ment de  domicile  ne  s'opère  que  par  le  fait 
d'une  ImImUUoo  réelle  deas  un  eoire  liea, 
Miil  à  rinteBlfcn  d*7  flver  aoa  tirinetpel  élt> 
lilissement  ;  —  Que  celte  intention  est  subor- 
donnée aux  circoualances  particulières  dont 
l'appréciation  appartient  aux  tribunaux;  — 
Que,  s'il  Dualt  eeoilanl,  en  fait,  que  Bergé, 
nprèi  avoir  MeeeulTenieai  pareoara  plntfeiin 
urreauxj  fut  Inscrit  sur  le  tableau  de  l'ordre 
des  avocats  i  la  cour  royale  de  Paris  le  10  Juiil. 
1838.  il  résalle  aussi  d'un  eertiOeat  enreglslré, 
délivré  par  le  Mtonnier  de  cette  ordre,  loos 
la  date  du  18  mars  courant,  qu'il  fat  rayé  de 
ce  tableau  le  24  mai  1832,  comme  n'étant  pas  do- 
micilié à  Parisj  qae  celte  radiation,  qui  suppose 
«n  déCrat  de  téaldence  defHiis  un  certain  temps, 
antérieurement  h  sa  date,  établit  suffisamment 
que,  lors  de  rasHigiialion  quilui  fut  donnée  par 
la  veuve  lirian  le  i'<  mal  1832,  il  n'a\ail  pas  de 
domicile  à  Pari»:  que,  D'avant  pu  eiprimé  par 
UM  déclantloB  foraielle  llMeirtleB  Abdiquer 
son  domicile  d'origine,  la  Tenve  Brian  a  pu 
l'assigner  régulièrement  i  ce  domicile  où  il  se 
trouvaité  l'époque  de  la  citation  en  conciliation, 
ainsi  qu'il  appert  de  la  proearalloa  par  lui  don- 
Bée  pour  ae  nire  repréicnler  devanl  le  bâtera 
de  paix  du  canton  de  Monségur;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  la  Ûa  de  nou-recevoir  opposée  par 
Bergé,  de  laquelle  il  est  et  demeure  débouté, 
non  plus  qu'au  moyen  de  nullité  de  l'acte 
d'appel  proposé  par  la  veave  Briao,  —  Mbt  au 
néant  l'appel  que  ledit  Bergé  a  interjeté  du  Ju- 

Pneal  reodu  par  le  tribaoal  civil  de  La  Uéole 
fOntn  is»,ele.» 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (26  mars.) 

L*obUiaUim  «ne  l'art,  2103,  n*  4,  C.  eiv.,  im- 
pof  t  â  fmnMeete  qui  VMtf  aequirir  priei- 

lége,  de  faire  précéder-  VexécuUon  de  tet 
travaux  d'un  procès-verbeU  cotulatant  Vé- 
tel  dei  Ueux  eH  aopUeaèU  kwl  d  te  /M» 
on  CM  oA  M  ^a§U  àê  eonalmcitona  nenma 
al  à  C9M  de  reeonslruciions  ou  de  répara- 
Uoni  d'anciens  bàlimem. 
Vabienee  des  formalilés  preterile»  pour  Ut 
eomertfation  du  privilège  ne  le  riàuU  poi 
à  Vétai  d'wM  tfmfU  AipolMgiif.  C  df.j 
art.  2113. 

Le  jugement  qui  porte  nomination  d'un 
êéperl,  à  Veffel  de  eonslaler  l'étal  des  Ira- 
vaux,  dam  le  ea$  de  farL  SIOS,  n*  4,  C. 
civ.,  n'a  pas  la  propriété  de  conférer  à 
l'architecte  une  hypothèque  judiciaire  sus- 
ceptible d^étre  conservée  pmr  .mut  iMcr^K 
Mon.  G.  elY.,  arL  3123.   

Mf/d^  éententde  é  f9§H  dfHf€  TunboMnê  éts 
prix  de  ses  matériaux  et  de  sa  main  d'œurrr^ 
ou  d'être  autorisé  û  l'enlèvement  de  set  ma- 
tériaux, au  choix  du  propriétaire^  ne  peut 
ilre  formée  en  appH  par  le  emMnscleur 
éoM  le  pHMUf*  m  Mi  nftU  «n  première 
instane$.  G.  «IT.,  art  U6;  C.  pncéd.»  art. 


MONTLOOUBT  BT  AUTRU  G.  AMAU. 

Les  sieurs  Monlluguet  et  autres  avaient  cons» 
truit  une  maison  pour  le  sieur  Apiau.  I.e  rap- 
port de  l'expert  nommé  par  le  tribunal  avait  été 
déposé  au  grelFe,  et  Ica  conslrui  leurs  avaient 
prb  iMcripiion,  en  variii  du  juucmeot  portant 


nominalieii  de  VtwptH',  pow  tmmm  \m 

privilège. 

Le  sieur  Apiau  tombe  en  faillite.  Ses  tjndta 
assignent  les  architectes  en  radiation  des  iai» 
criplions  qu'ils  avaient  prises  ;  ils  fondent  lew 
acUoB  sur  ee  que ,  pour  acquérir  pri\ilége,  la 
constriirtciir  ne  doit  pas  seulement  Ju»tificril'o8 
procés-\ei bal  de  réception  des  Iravaui.  mail 
d'un  premier  procès-verbal  de  cooatatation  de 
l'état  des  lieux,  rédigé  avant  le  commeDcemeni 
d'exécution  des  travaoi ,  ans  tennet  de  l'art 
2103,  C.  civ. 

Les  défendeurs  répondaient  :  Dans  l'etpéct, 
il  a'agissalt  d'une  construction  entièremeal 
neave.  Le  procéa-verbal  de  réception  des  irs- 
vanx  snlBiail  pour  établir  en  leur  faveur  le  pri- 
vilège accordé  aux  entrepreneurs  et  aux  archi- 
tectes. En  serail-ii  autrement ,  ce  pri\ii^ic 
serait  converti  en  un  droit  d'hypolbèqoe  fM 
l'inscription  aurait  conservé.  Ennn  lejugemeai 
qui  a  commis  l'expert  pour  constater  les  tri- 
vaux  a  conféré  aux  consinicteurs  une  bjpo- 
thèqoe  Judiciaire  valablement  conservée  par  ie* 
inscriptioni  prises  en  vertu  de  oe  Jugeaient. 

Jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qai  af* 
donne  la  radiation  des  inscriptions. 

Appel  de  la  part  des  arch  i  lec  les.— I U  radacheol 
aux  conclusioof  priaciiialea  qu'ils  avaient  wiiai 
en  première  Instance  deacuBdnrfons  iobiwai- 
res  tendant  i  obtenir  le  remboursement  de  leor 
main-d'œuvre  et  du  prix  des  matériaux,  ou  Tau- 
torisalion  de  les  enlever,  au  choix  de»  syodici 
de  la  IkUlite,  au  tannes  de  l'art.  6U.  C.  dv^ 
dans  la  eoi  oA  lem  lueriptions  seraleat  dé- 
clarées sans  efTet. 

Les  intimés  repousuieot  ce  dernier  chtf  Je 
coDclusioM  par  le  moUr  qfoTil  formait  une 
demanda  nonvelle,  qui  ne  pouvait  us,  d'a- 
près l'art  464.  C.  prodkl.,  être  présentée  en  ap 
pel  pour  la  première  fois.  Mais  les  appclaoi  ré- 
pliquaient que  la  demande  qu'ils  formaient  ne 
pouvait  être  considérée  que  comme  un  morea 
de  défense  à  l'action  principale,  puisque  .V- 
tion  des  syndics  avait  pour  oUet  de  leur  faire 
perdre  le  prix  deloon  iMtériMn  et  de  Isar 
main-d'œuvre. 

Dv  36  MARS  1834,  arr.  cour  royale Bordein, 
l'*ch.;  MM  Roullei ,  prés.;  Desgranges  Twrih, 

1"  av.  gén.;  Gergerès  père  et  Dufaure,  av. 

«  LA  COUA.  —  Attendu,  quant  au  Drivilége 
prétendu  par  les  appeians ,  que  le  «  4 ,  art 

2103,  C.  civ.  ,  comprend  dans  la  généralité  de 
ses  di.«posi  lions  les  nouveaux  édiflces,  ainsi  qae 
la  reconstniction  et  la  rénaralion  des  bltimenfî 
qu'il  fait  dépendre  le  privilège  dasarehiledsi, 
entreprenewe  el  ouvriers ,  de  rdeeomiiHsm* 
ment  de  deui  conditions,  savoir  ;  1«  d'un  pio* 
cès-verbal  de  l'état  des  lieux  avant  que  les 
fHfH  M  soient  commencés;  2<>  de  la  récepli*)» 
des  ouvrages  dans  les  six  mois  de  leur  perfec- 
tion, par  un  expert  nommé  ou  pris  dofflce; 
que  les  appeians  ayant  rempli  la  seconde  Tor- 
malité,  mais  avant  omis  la  première,  n'uni  i)U 
acqnérir  le  privilège  qu'ils  réclament  ;  —  At- 
tendu, quant  à  l'hypothèque  qu'ils  invoquent, 

aue  leur  privilège  n'ayant  point  existé,  n'a  (M 
égénérer  en  hypothèque  ;  que  le  jugement  «J'i 
tribunal  du  1"  mars  1831 ,  qui  a  nommé  uo 
expert  sur  la  denanda  des  annlaas,  ne  eoo' 
tient  p»5  une  utilité  conslitoant  un  droit  fatcet> 
tible  de  donner  l'hypothèque  Judiciaire  ;d'oU  H 
suit  que  les  inscriptions  prises  le  39  avr.  189). 
et  qui  sont  fondées  sur  cejugement,  ae  pee^y 
avoir  aiiauialIM.M }— Aiiaiidtt,  qniatwtt'ff^ 
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ail 


elus\ons  iQbstd!tlr«s  def  appelant,  fondées  sur 
i'arU  C  ci?.,  qu'elles  ne  sool  point  uneex- 
i  l'acUon  principale  portée  devant  les 


prâmiers  Jnget  ;  qu'elles  consiiiueiit  Qoe  de- 
■UMide  Bowrelle ,  qui,  alors  qu'elle  tarait  ton- 

dée,  ne  poarraît  être  formée  devant  la  cour, 
taivanl  l'arl.  464,  C.  procéd,:  —  Sans  s  arréter 
an  conclusions  subsidiaires  des  appelans  ,  — 
Mkt  l'appel  au  néaot;  —  Ordoone  que  les  ins^ 
rriptions  prises  le  39  avr.  1811,  et  le  Hjalll. 
'»ui>aiii  seront  radiées  du  registre  du  conserta- 
teur  des  bjpolkèqiiea  de  Bordeaux,  etc.  • 


GODâ  VAML  OB  tjA6B.(9tMn.) 

CMaf  firf  m  €iÉé  «iv  erimtce  n'a  pWt  qualité 
pour  «ftfr  eoNfrv  U  débUnur,  «neort  que  le 
Mrr  d#  C98tion  nWt  pai  enm*  Mi  tignifle-, 
ee  droU  appartieid,  dèt-lort,  au  cmlummiTê 

ami  (I).  C.  civ.,  art.  i689  et  1690. 

Hk^fSEVAL  c.  Mas»o:«  et  Lep^brc. 

Masson  avait  cédé  h  LefèDre.  dès  1838.  tons 
IcK  droii^qu'li  pouvait  avoir  contre  les  appelans 
H<a«eval._Lefèbre  n'ayant  pas  fait  signlti^r  son 

>nraTae  îion 


tl,  Masson,  d'accoi 
ecssionnaire,  avait  intenté  une  action  en  reddi- 
tion de  compte  aux  appelans ,  que  le  tribunal 
de  Dinant  accueillit.  —  En  1832,  et  alors  que 
l'attire  était  portée  devant  la  cour,  Lefèbre 
■7«it  Mt  figraer  loa  litre  mx  Henseval,  in- 
tervint à  la  caase.II  s'est  agi  de  savoir  si  Mas- 
ton  et  Le/ébre  étaient  recevables  dans  leur  ac- 


tes appelant,  comme  il  l'a  fait  par  ton  exploit 
Introduciif  d'instance,  —  Met  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant;  —  Déclare  l'intimé  Masson  non- 
recevaMe  absolomeot,  et  l'iatlaié  Leièlire  noo- 
raeavaMe  qMBt  à  pnanl,  «lo.  • 

Onm  DB  CA$SATIOI<r.  (27  mars.) 

f.onqut  Ujury  ne  fett  point  expliqué  tur  Ut 
earaetèret  eonstitulifs  de  la  eomplicilét  bien 
qu'ils  aient  été  énoncés  dans  la  question, 
sa  Oclaralion  est  incomplète  dan$  «atoor- 
ftet  t^AHmOtellêi,  et  ne  peut  tenir  êt  mm 
d  une  condamnation  (1).  C.  pén.,  art.  80. 

Femme  Chakrens  C.  Mi^îistère  pirBLic. 

Du  27  MAM  I8;t4,arr.  cour  cass.,  du  ctim.; 
MM.  Cbappta,  niv.;  Haniii,  i? . 

Il 


Du  2C  MARS  1834,  arr.  cour  d'app.  UétBt 
ch.,  MiM.  de  Loogrée  et  Zoudre,  av. 

•  LA  COUR,— Attendu  que  d'après  I'art.l689, 
C.  eiv.,  le  cessioonaire  est  saisi  de  la  créance, 
à  l'égard  du  cédant,  par  la  remise  du  titre;  ~ 
Attendu  que  ,  par  acte  sons  seing-privé  .  en 
date  du  25  oct.  1828,  l'intimé  Masson  a  cédé  et 
innaporté  arec  toute  garantie,  à  l'intimé  Le- 
ttbrc,  sa  criiBee,  et  lufen  a  remit  par  le  même 
arte  le  titre;  d'où  il  suit  que,  des  le  26oet. 
1828  ,  la  propriété  de  la  créance  cédée  avait 
paasé  sur  la  téte  du  cessionnaire  Lerèbre,  du 
■M»iM  relativement  au  cédant  ;  que ,  peu  im- 
porte i|M  la  aigniflealioa  de  ee  transport  n'ait 
été  faite  aux  appelans,  débiteurs  de  la  créance 
cédée,  que  le  21  janv.  1832,  el  que,  d'après  l'art. 
1690,  même  Code,  le  cessionnaire  ne  soit  saisi 
à  ïtBUû  des  tiets  que  par  cette  tlgoificatioo 
ta«  ce  qu'on  peat  es  loMnr  eal  que  leeappc 


Uns,  débiteurs  de  cette  créance ,  pouvaient  en- 
core, avant  cette  signification  ,  payer  valable- 
ment, entre  les  mains  de  rintimé  iMation,  pois- 
«■'étant  censés  ignorer  la  cettioB  Uf  paiaieot 
de  kome  foi ,  et  qoe  In  lierf,  eréaBden  4e 
Masson,  pouvaient  encore  saisir-arrèter  cette 
ciéaaee  ;  mais  il  reste  toujours  vrai  de  dire 
mtk  rdooque  de  la  passation  de  l'acte  de  trans- 
port.  qui  a  été  pur  el  tia^le,  l'inUoié  Mauon 
a'avait  plot  aucun  dnll  ior  oitta  crtanoe,  et 
faa,  par  ca«aéÎMMt,  Il  m  paovali^  aeatffe 


ri)  Le  principe  contraire  a  été  consacré  par  les 
CMirs  de  Bordeaux  le  29  avr.  1829  et  de  Pans  le  15 
•d.  1829.  —  V.  aussi  Troplong,  Vente,  \.  2,  n»887, 
•iBaTcrgier,  Yenie,  t.  2  (conl.  de  Touiller,  t.  17;, 
i^90t>—  V.,  an  sorplos,  sur  les  droits  qui  peuvent 
■■■fUnir,  A  cet  é^ard,  soit  au  cédant  aoit  au  oes- 
sBmnirelaDt  que  le  transport  '  '— 
te»01aill.iBts«il»Mle. 


COUR  DE  CASSATION.  f27  mars.) 

Lorsque^  après  avoir  déclaré  l'accusé  non 
coupable  d'un  «ol  avec  cireonttaneet  ag^ 
trtamtUêt,  le  juif,  interrogé  tubtUUaire- 
meni  merle  fSttie  reeéli  des  objets  volés, 
déclare  l'accusé  coupable,  mais  en  ajoutant 
qu'il  n'a  pas  eu  connaittanee  det  circons- 
taneet  aggravantes  dm  «td;  tiUe  ééclara- 
tion  est  insuffisante  pour  étMlir  que  le  vol 
a  été  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes rappelées  dans  la  question  pnnci- 
pale.  En  eontéquencit  i'accuté  ne  pku  Ure 
co  ntidéré  «ne  tommteompUoê  iSm  Ml  alUK 
pte.  C.  pén.,  art.  62. 

Retrait  C.  Ministère  public. 

Du  27  MARS  1834,  arr.  cour  caia*;  ch.crin^.$ 
MM,  de  Bastafd,  piw.  { Ikàamgf,  npf^  Mar- 
tin, av.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délibéré,  en  la  chambre 
du  conseil),  —  Attendu  que  éei  questions  toa- 
mises  au  lory,  la  première ,  conforme  a  l'arrêt 
de  renvoi  et  aa  résumé  de  l'acte  d'accusation  , 
était  celle-ci  :  «  Retrait  (Pierre)  es^il  coupable 

•  d'avoir  commis  le  vol  d'une  oertaîne  quan- 
»  tité  deflvet,  au  préjudice  du  elef  Bousquet, 

•  et  ce,  avec  lescira^nstances  suivantes  :l*peB- 
»  danl  la  nuit,  2"  dans  une  dépendance  de  mal- 

•  son  habitée,  3"  i  l'aide  d'escalade,  4*  i  Talde 
»  d'eO^ion?  •  —  Attendu  nue  la  répoiMe  dm 
Jury  i  eeile  queitlea  eat  aiau  confu  t  «  Nen , 
m  l'accusé  n'est  pas  coupable  :  >  —  Attendu  qiia 
deux  autres  questions  subsidiaires  ont  été  po- 
sées comme  résultant  des  débats,  en  vertu  d  un 
arrêt  de  la  cour  «l'atilictf  après  débala  cootrt- 
dlelolrei  entre  teminlttm  publie  et  la  défen- 
seur de  l'accusé ,  et  qu'elles  sont  conçues  en 
ces  termes  :  •  Ledit  Reirait  est-il  du  moins 

•  coupable  de  complicité  dudit  vol  ainsi  fuali- 
»  fié,  Mur  avoir,  avec  connaittanee,  aidé  ou  a»» 

•  tisié  rautenr  ou  les  auteurs  dudit  vol ,  dans 
»  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité,  ou  dans 
»  ceux  qui  l'ont  consommé,  ou  pour  avoir  sciem- 
»  ment  recélé  tout  ou  partie  desdites  fèves  vo- 

•  lées?*  -^Attendu  que  lejury  aatnsl  répondu  A 
ces  questions:*  A  la  maioritéde  friusde  sept  voix, 
a  oui  l'accusé  est  coupable  d'avoir  sciemment 
»  recélé  les  fèves  volées,  maïs  sans  avoir  connu 

•  ancwie  dea  dreuMlancea  iontanteete^. 


(1)  V. 
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•  ramenées  dans  la  première  qiiestioB;» 
lendu  que  c'e«(  wal  a  propos  qae  le  Jurf  a  ex- 
primé, ams  crue  réponse,  que  l'accmé  ii'avaii 
point  ronim  ■  -    '  - 


MM.  de  Baslaid,  pféi. j  Ddkiuitfi  tippus  Km- 
lin»  av.  géo. 


les  rirniulaiicc^  a^::ra\aiiUs  du 
vol ,  puisqu'aiK  une  que»iiun  ne  lui  élail  sou- 
mise à  cei  c-  inl  ;  —  AUendu  ,  d'ailleurs  ,  que 
celle  parlîe  de  la  réponse  du  jury,  sur  le  dé- 
faut de  connaissante  ,  de  la  |Mirl*  de  l'accusé, 
(1rs  '  i[(  M:?iaiiçcs  aggraxan'oi  qui  onl  pu  ac- 
conipagiicr  le  vol,  o£^el  de  la  première  ques- 
tioD,  a  dft  è!re  el  a  été  considéré  fiar  la  cour 
d*assi^cs  romme  n-  n  avfmie  ri  coiiiinr  ne  pou- 
vant produire  aucun  elîeJ,  parce  que  le  recel 
doni  l  accusé  élali  déclaré  coupable,  n'élani  pas 
de  la  nature  de  ceux  ^iir  kvsc|uel»  statue  l'arl. 
C3,  C,  peu.,  il  n'imporic  que  le  recéleur  ail  eu 
rnnr  lisance  ou  non,  de  circonstances  aggra- 
rallia  du  vol  ;  —  AUendu»  dc>-lor»,  que  ia  ré- 
ponse du  jury  n'e«l  eipllef  le  el  formelle  qae  sur 
le  fait  de  oulpattiliié  de  l'accusé ,  d'avoir  recelé 
scieiniiictii  le*  fu\t>6  volécs;  qu'elle  nerenfcruie 
rien  <^a^irmati^^u^ les circun>latices  aggravan- 
lei  qui  ont  pu  accompagner  le  vol ,  cl  que  l'on 
ne  peut  pas  imlitlre.  comme  l'a  fait  l'an  et  al- 
laqué,  de  la  déclaration  du  jury,  que  1"  u  i  uic 
n  a  connu  aucune  des  circou^lance8  aggravau- 
les  du  vol ,  la  preuve  que  le  jury  a  reconnu  cl 
au»!  déclaré  coûtante  reii^tenrr  rir  t  es  rir- 
constances  n^gr  ivanlcs;  d'où  il  sml  que  l'arièl 
att  i(iu(  ,  on  dé(  larant  le  demandeur  coupable 
de  cuujpliciié  de  vol  par  recel  fait  sciemment 
d  objeu  voMs  avec  les  etrronslancc*  agpra\an- 
t^"^  fin  nnlt.dépfndancf  d.-  ii;ai<ni  Imbitcc,  es- 
cjladc  el  effraction,  a  fait  une  fausse  ayplicaliiMi 
des  art.  381  et  384,  C.  pén.,  an  fait  donl  fa* 
cusé  avait  élé  déclaré  coupable  par  le  jiirv,  le- 

Saelle  fait  ne  constituant  qu'un  dciil  de  recel 
e  vol,  Mns  (Mrr(>ii>idiir.os  aggravantes,  ne  pou- 
vait donner  lieu  qu'à  l'application  des  peines 
pomctaat  art.  es  et  4oi,  pén.:  —  Par  lous 
m  Mlift,  —  Caais  ai  aoiialie,  etc.  • 


COUR  DE  CASSA  MON.  '21  mars.) 

Lornfue  ta  personne  qui  a  le  plus  d'habilude 
de  convrrscr  avec  un  témoin  sourd-muet 

rien  ne  s*oppt)>c  à  ce 
fut  ff  priHâent  de  la  cour  d'assius  di^i- 
gne  une  nuti  r  iicrs^nne  qui  soit  en  état  de 
remplir  fidèlement  tes  fonctionê  d^ùOer- 
prète  (,)  c.  Inst  crin».,  arl.  333. 

jrattleurs,  lorsque  le  prvrès-rcrbal  de*  dé- 
pôts constate  que  le  téumn  a  répondu  à 
toutes  Iri  tnlerpellalionStel  lorsqu'à  n*ap- 
[Mrafl  ^ucun  tncidcnl  eleve  a  t'vrcaston 
9t  ranaHion  de  ce  témoin,  iaccnse  est  non- 
rtctvtthle  n  sr  ptriimiic  do  uiU  la  ettur  4e 
eassatton  du  chou  de  l'tnlerprèle. 

Le  iUJnut  de  mention  au  proeès-ver^al  des 
Jf^uts  d'utie  addition  a  i.i  7  /  <  ,  j  un 
témoin  qui  a  donne  iit  u  a  lu  nuuverlure 
des  deoaU  n'opère  pas  nullité,  lorsqu*U  est 
rtahit  que  cette  reouverture  a  ru  liem  rémt' 
mrtmmt.  c  insu  crim.,  aru  372. 

ftttSAU  S4Vn  C  MimST*!!  PUBLIC. 

D0  tî  NAM  1834,  irr.  cour  eau.,  du  çrin.; 


(I)  On  dit  r.up  Van.  me^t  iropéraUrcc  mams 
MUlemeoi  iod.c-uj,  ««éa  CMMsappoter  quHe 
législateur  au  voulu  eatraver  1«  marché  du  déUt  et 
iWMlrc  11  conlinDaiion  i-  if  ^  -  <>\c  en  cas 
I  ta  Deraenne  qui  a  la  |»lu»  d  it«lMti»de  de 


«  LA  COUR, —Sur  les  premier  el  seeoné 
moyens  rèauliaui  d'une  préieudoe  ooaliafea- 
lioo  a«x  dispositions  de  fart.  833,  C.  loti. 

crim.,  rjui  prescrit,  lorsqu'il  y  n  liiu,  ,i  l'aUi- 
liun  d'uu  témoin  sourd-muet  qui  ne  sait  |itt 
écrire,  devant  une  cour  d'asalsas,  da  M  aoai- 
mer  d'uflice  pour  iriterpréte  la  personne  qni  a 
le  plus  d'habiluUc  <ie  coiMcrser  a^ec  lui.  u 
qui  n'aurait  pas  élc  exécuie  vis-à-vis  do  lé- 
moin  Serrante,  sourd  muel  ne  sadtfBl  jMt 
écrire,  et  à  qui  le  président  de  la  cour  d'atims 
aurait  nnnuné  d'oOîce  pour  Interprète  le  »ieur 
César  Clia/uUes,  âgé  de  \iogl-buit  ans,  pro- 
fesseur à  riusiiiulioii  des  sourds-mvalsëaToa* 
iouHS  mais  qui  u'étail  pas  la  personne  qal 
avoil  le  pins  d'babitndr*  de  converser  avec  ce 
témoin  xjiird  inuci  ;  dr  i.  i  i     i  i.  qu'il  >er.iit 
résulté  de  la,  suivaot  le  demandeur  en  cassa- 
tion, que  cet  inlcrpiéle  n'aurait  pu  pirveoiri 
faire  coniprendrr'  au  témoin  là  question  desa- 
voir s'il  était  paretii  ou  allié  de  l'accusé,  non 
|)lus  qu'une  autre  question  relative  à  la  desi* 
gjiaiiou  de  ia  couleur  de  l'baiiil  de  l'teauM 
qu'il  avait  va  emnorlanl  les  objets  voWS'  — 
Mirr  du  que  la  (Iisp(>!>iti()n  de  l'art.  3Ai,  C. 
•  n^i.  crim.,  relative  a  la  nomination  qui  doit 
être  faite  d'ollice  par  le  président  de  la  coor 
d'assises,  d'un  interprête  pour  pnirndrp  UBlé- 
inoin  sourd-mnct  qui  ne  sait  puml  ctnrc,  »l 
simpteinent  indicative  lorsqu'elle  dési|iiic pour 
interprète  la  personne  qui  a  le  plus  d  babitads 
de  eoAverier  avee'  ce  sourd-muet,  qu'elle  ae 
met  point  oMade  é  ce  que.  .«^i  celle  personne 
n'est  pas  présente,  on  si  elle  ne  peut  éue  ai>pe- 
l?c  pendant  le  cours  des  délMts,  le  présideol  ne 
dé»iguc  une  autre  personne  qui  «uii  en  élal  de 
transmettre  avec  fidélité  el  eiaeiiiude  les  ioter- 
pellalion>  au  Icmoin  el  so^j  rcpon^es  el  déc  arar 
lions  ;  que,  dans  I  espèce,  le  prétideul  de  la 
cour  d'assises  a  nommé  d'oflRce,  ponr  inkr* 
piùle  au  témoin  S.Trrnntc  ,  Ir  ?] 'ur  thaîolte, 
prulcs.>eur  à  riui>iil(iîiun  dt^>  .»uuru!i-mucu  da 
Toulouse,  lequel,  par  I  babiiude  qu'il  a  de  coa- 
>crser  avec  des  sourd»-niuet>,  et  l'eipérienc* 
qu'on  doit  Inî  supposer  du  langage  des  signes, 
a  pu  paraître  au  président  de  la  cour  d'assises 
ia  personne  la  plus  ptopre  à  opérer  i'aud^ 
du  témoin  sourd niMt  qvfll  s'a^ssali  dTealM» 
drc;  —  Alicndu  au  surplus  que  le  pr^irps-ve»- 
bal  des  dcLaU  coosUte  que  le  témuiu  ^arraols 
a  rép<mdu  à  toutes  les  interpellations  prescrites 
par  l'art,  ai 7.  C.  inst.  crim. ,  par  rialermé- 
diaire  da  son  interprète,  qu'il  n'apparatt  anift 
priwcs -  verbal  d'aurun  incidenl  qin  ?f  *^ 
élevé  dans  le  cours  de  l'audition  dudit  terooio. 
par  suite  de  rimpossibllllé  ôà  aa  serait  trouvé 
rinlerprèlo  de  lui  faire  comprendre  les  lolSf 
p»  Mations  qui  lui  ont  élé  adressées;  que,di^ 
lors,  il  n'y  a  eu  violation  ni  des  arl.  ^33  cl  3IT, 
C.  iusi.  crim.  j  —  a&iKTTB  le*  deax  preaiiw* 
moyens; —Sur  la  troisième  moyen  réanliHldn 
la  prétendue  violation  rlr>  ,irf    ^72  el  3T8,  C. 
Inst.  crim.,  fondée  sur  ce  que  le  protés-vcrbal 
Am  débats  ne  mentionne  pas  une  addition  faite 
par  un  témoin  a  sa  première  dédaraUoBj 
Attendu  que  le  procé>-vcrbal  des  déiMlS  CMf- 
tate que,  pendant  le  résumé  du  président,  étf 
observaUoos  ajant  été  faites  sur  i'Ineuctiiaée 
d'un  Ml,  M.  le  prudent,  après  avoir  aonolé 

«(in  nrditr nmrr  dr  r'^tiu  i'  Jei  déhal?,  a  adreSS» 
des  tiuerpellatioua  a  un  témoin,  auiqueilesM-  • 


el  êu  minislère  public  ;  que  le  nm^-Ml  de  l*ac- 
cofé  el  le  minislère  public  ool  sucreïsivfmcnt 
prbli  parole,  el  qn«  raccwé,  de  nnavetu  in- 
l^p*né  psr  M.  I«*  pr(^<idrnl.  a  déclaré  n'avoir 
rien  1  aj  u:  *r  a  si  doftMi>e  ;  qa'alorit  M.  le  pré- 
st  leut  a  dootan^  que  les  débats  étaient  déflni- 
Ufcneol  leri^iaés,  el  â  résumé  falDiire;  d*où  II 
nit  «ne  la  réon^eriiite  de«  «Mbals  •  éié  Wte 
régu'ièfpTnent  ;  qu'i!  n't'sl  pas  établi  d'ailleurs 
que  les  éelairci<!^eTlu ni»  donnés  par  un  témoin 
tm  le  fait  qui  a  motiTé  Tinterruption  dn  pre- 
WÊÙer  rèsnmé  du  président,  fusMot  de  nalare  â 
être  eoa<Q>nés  an  procés-verbal  ni  qu  ils  cons- 
i<(uai««n;     -  a  l>iéiioii>.  rhangemcns  ou  \aria- 
lioo5.  aus  U-rnies  de  l'arL  318,  C.  ioit.  crim.. 
doot  les  disDOsUions  M  soot  pas  prescrites  • 
peine  de  nulliié.  et  donnent  seuleinenl  le  droit 
n  procureur  général  el  a  l'accu-oé  de  requérir 
It  prtsMcol  de  CUre  tenir  note  de  ces  chanse- 
mta^  ■ddiiinns  ei  variations,  ce  qui  n'a  point 
ai  Km  daoi  l'espèce  ;  qac  par  eoniéqtient  II  n'y 
IpoiBt  eu  de  ia  part  du  président  violalioQ  des 
art.  SIS  et  372,  C.  inst.  crim.  ;  —  Rejette  le 
Iroisacme  moyen  ;  < —  Et,  altenda  d'ailleurs  la 
réniarité  de  la  procédure,  et  l'application  lé- 
faTe  de  la  peine  au  crime  dunl  le  demaiideui  a 
drdaré  coupaMe  par  1«  Jorf  s    Récite  le 


llM  èm  H  ^1,  fie.  • 


BOïAUb,  DE  GRENOBLE.  (39  mars.) 

£#  ^n^eMNi  «PmI  mu  reettûble  à  former  op- 

posUion  à  Vordontiance  de  la  chambre  du 
cmuMii  oaa  U  rtnvou  en  police  eorreclion- 
iMlIt     C  ioft.  crloL»  art.  Ja$. 

C;  Himsifcnc  KWLic. 


Ou  29  UAWL^  1834,  arr.  coar  royale  Grenoble, 
fh.  d'acc.;  MM.  Vigne,  prés.;  Hollaiid,  sub»l. 

•  LA  COUItj  —  Attendu  qu'aneun  article  dn 
(Milnsl.  erfm.  oTa  <mv«rl  an  pfévara  la  vaie 

4e  roppo^îiion  aux  ordonnances  rendues  par 
ta  chambre  du  conseil:  que  ce  droit  n'est  ac- 
ewdé  qu'à  la  partie  publique  et  i  la  partie  ci- 
idont  les  ialéréts  pourraient  être  lésés  dé- 
par  mm  nrdaanaiiee  d'aeqait; — 
IQ  >\n'\  si  la  loi  n'a  pas  expressément  hi- 
iceue  v«ie  au  pcévenu.  ce$i  que,  ne  s'a- 
:  i  son  éganl  qna  d«  réglentens  de  com- 
péteoee,  de  décisions  pnresMat  préparatoires, 
de  pareilles  décisions,  de  leur  nature,  ne  sont 
saiceptîble»  d'aucun  appel  ni  recours  ;  qu'il 
snfltiiar  conséquent  que  la  lui  n'ait  pas  étendu 
JasfttTittl  reiception  inlrod*iite  en  faveur  dn 
orinistère  public  el  de  ta  partie  ci\ île,  pour 
\we  le  droit  ne  puisse  lui  en  être  attribué  ;  — 
>llfado .  d'ailleurs  ,  que  la  rè^le  générale  >eut 

Cle  préTena  ne  «oit  admis  a  étflilir  ses  faits 
îteatICs  qu'à  faiMltence  ;  que  e^esl  lé  anssi 
i]u  i!  doit  faire  valoir  tous  ses  moyens  tant  au 
bnd  qu'en  U  forme  ,  et  notamment  ceui  d'in- 
eMapélawt :  OMla  que  loi  ouvrir  Jusque  ti  an 
recours  quewoBqne  contre  les  ordonnances  de 
Ucbambre  da  conseil,  et  surtout  par  des  moyens 
tirés  do  fond,  ce  serait  multiplier  sari!)  raison 
kl  jprecédures  ,  entraver  la  marche  de  la  Jus- 
flea  et  rf^rder  Indéflnhncnt  la  décision  des 
rfaircs  ;  quf  le  Ç  ? ,  art.  2i7,  C.  inst.  crim.,  a 
mis  le  sceau  a  ces  principes  évidcos ,  consacrés 
|ir«BaR«l4elicear  de  eiiMttloB  daMdée. 

■  -    .     "'j'   '  ■  '  -  ■ 


COI  R  ROYALE  l>K  PAU.  («n  mars.) 
Bail  à  locnlaihe  perpétuelle.  —  ResolulUm, 

COMML'.>K  D8  Ll  BV-bAG.M 

(V.  à  la  date  4a  10  onn  issa.) 


GOUm  M  CASAàTIOPI.  (1-  antt.) 

£sfML'' Commune.  -  Matrê,  —  Eifèm 

dtiiinclei, 

[\.  2û  nur»  1U4.) 


GOim  I»  CAMATiOll.  (iwarrlL) 

Le  ntmmfind^mfnl  fait  par  In  régit  de  feu» 
regtstrcmeni  acan<  V expiration  de  Vannét 
quia  ffufKtocoitfrafnfe  inlerrompl  la  prn- 

eription. 

En  ce  cas,  il  n'est  pm  nere^naire  qu'une  <na- 
fanre  atl  éle  intmdutte  ditnx  le  eomr$  éeeëUê 
année  i    L.33(rim.  anVIl,  ait.61;  C  cHr«i 

art.  2-:i'i. 

EnniiGISTBBMBIMT  C.  VEUVE  PO^^^DEJEAMr 

Le  ao  août  U  régie  avait  décerné  contre 
le  sieur  l>ooa»Defeaa  une  contrainte  à  ûn  de 
paiement  d'une  somme  de  6.133  fr.  .>0  c.  à  la* 

auelle  étaient  liquidés  pruvisoircmcul  les  droits 
u»  puui  <K  ï  tilt  ii>  qu'il  n'aurait  pas  iU-(  laréS 
dau*  la  kuccc&kion  du  sieur  de  Monlvalier,  soa 
oneie. 

A  défaut  de  paiement,  la  régie  lui  Ai  faire  OU 
conimandemeiii  le  :o  a  lûl  1826. 

Sur  l'oppoMtiun,  le  .sicur  i*uus-I>ejean  a  pré- 
tendit que»  uMlgié  ce  curanandejneattUne  an* 
née  s'étanl  éeoulée  depuis  la  conlrainle  saflf 
que  les  pour$uiirs  ouv^i  nt  été  cuntinui  es  ou 
qu'une  ipstance  eût  ele  iniroduite  devant  les 
juges  enapéleae,  la  prescription  lui  éiaitae* 

quise. 

I.e  i:  mars  I830,  Jugement  du  iiibunalde 
Monlauban  qui  accueille  la  prc»cripliou  par  U  s 
motiCi  saivana  t  —  •  Attendu  qu  au  lieu  de 
poursuivreresécotiondeeetle  contrainte  (du  30 

août  isvô  par  lonlcs  les  voie>  de  droit,  jusqu'à 
ce  qu'elle  lui  arrêtée  par  une  upposiliou,  ainsi 
que  l'art.  U4.  !..  23  frim.an  VII,  lui  eu  donne 
le  droil,  l'adminislratiou  de  reoregistremcnt 
s'est  contentée,  le  26  auàt  I82U,  cinq  jours  seu- 
lement avant  l  ac  c>iiiipli>»emi'nl  de  la  prt  scrip- 
lion,  de  laire  signilier  un  itératif  comnMnde- 
menl  au  eiev  Uejeao  }  que  ccIuIhïI  n'a  formé 
opposition ,  et  par  conséquent  engagé  une  ins- 
tance que  le  2  sept.  IK.G;  cl  qu  alors  s'élant 
écoulé  plus  d'un  an  depui»  la  contrainte  du  30 
août  latÂ,  pendant  lequel  les  poursuites  ont 
été  failerrompues,  sans  qu  il  y  ail  eu  d'Inslancé 
devant  les  Juges  t-ompéu-ns,  la  prescription  a 
été  acquise  au  sieur  Jiejean,  d'après  l'art.  61, 


(I)  V.  Inslr.  de  ia  régie,  14G7,  13.  —  Il  j  a  inler- 
roplioo  da  poorsuites  pendant  une  atmee,  rt,  psr 
ooiuéqaent,  iirescrlptioo*  lorsqu^ime  denamle  en 
raMIlntion,  argnliée  te  »iëm  f NtT,  «ans  qn'aaeane 

instance  ail  eti*  oincrip,  n'a  ^fé  renouvelée  qiin  Ik 
30  juui  182S.  V.  D<  iil..  1)  jaiiv,  IH3').  —  V.  .lussi 
CaM».,  23  tffriiiiii.  an  XI  «-i  |!i  juin  180îj;  —  .M.  rlin, 
Rép.t  V*  interruplion  dt  pour»utlei,  n*  t"  et  EOr 


I 
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^  3,  2«  alinéa  de  la  loi  déjà  citée,  àiMfniqve 
le  commaodemeat  signifié  le  25  août  ne  doive 
ilr«  coDtidéré  comine  un  acte  d'eiAcalion,  ou 
iMt  mi  nolnt  tommt  m  acte  qai  •  im  ûêm 
ce  cas  interrompre  la  prescription  ; 

•  Attendu  qu'an  comniaDdement  ne  peut 
èlre  regardé  que  comme  le  préliminaire  de 
l'eiécuiion,  et  non  comme  tm  de»  êclea  qui  It 
constituent; 

•  Attendu  que,  quoiqu'un  commandement 
soit  mitf  au  nombre  des  actes  qui  interrompent 
la  prefërtpHoB,  nr  rart.  3)44,  C.  eiv.,  il  ne 
peut  être  regardé  comme  tel  dans  l'espèce , 
parce  que  la  matière  qui  en  fait  l'objet  est  régie 
par  une  loi  spéciale  qui  n'admet,  pour  inter- 
rompre la  DitKription  qu'elle  établit  pour  le 
cai  dont  II  t'agU,  qu'une  Inaunee  engagée 
avant  l'expiration  d'une  année  depuis  les  pre- 
mières poursuites,  Instance  que  i'aclmini&tra- 
tion  peut  toujours  forcer  d'engager  dans  l'an- 
née, puisqu'il  n'x  a  qu'une  opposition  f  ni  puisse 
l'arrêter  dans  ses  poursuites,  oppofitlon  que  le 
redevable  qui  se  verra  exécuté  formera  incun- 
tinent,  s'il  croli  avoir  des  moyens  d'arrêter  ou 
de  nuipflodre  l'eiéention  ; 

•  Qw,  si  on  admettait  qu'un  itératif  com- 
mandement pourrait  dans  ce  cas  interromore 
la  prescription  ei  ururoger  par  la  le  délai 
d'an  an  que  la  loi  accorde  à  l'adminlslra- 
tlon  pour  ranrelee  de  eee  i^ommllei,  elle 
pourrait  h  son  gré  prolonger  indéflniment  ces 
sortes  d'affaires,  en  renouvelant  ces  comman- 
demens  chaque  année,  ce  qui  ne  serait  pas 
moins  contraire  au  vmn  et  an  telle  formel  de 
la  toi  qu'A  l'intérêt  des  rederaMes.  • 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  des  art. 
61,  h,  22  frim.  an  VII,  et  2244,  C.  civ.  — Si 
•utrefoto  e^était  one  qnMiien  eonliofenée  que 
celle  de  savoir  si  le  simple  eemmandement  in- 
terrompait la  prescription,  ce  n'en  est  plui  une 
aujourd'hul.Pour produire  cet  eiret,  le  comman- 
dement n'a  pas  besoin  d'étve  saivi  de  saisie  ; 
l'art.  5244,  C.  dT.,  est  IbmML  Or,4eiil  en  prêt- 
rrivant  des  formes  particulières  pour  les  ins- 
tances en  matière  d'enregistrement ,  la  loi  a 
laissé  subsister  le  droit  commun  quant  aux 
poursuites  ;  il  sulHsait  donc  d'un  commande- 
ment  pour  interrompre  la  prescription.— ^'ail- 
leurs, pour  empêcher  la  prescription  de  courir, 
pourquoi  un  Itératif  commandement  ne  serait- 
tl  pas  un  aele  de  poursuite  tout  aoMi  Mon 
quHine  saisie?  D'abord  la  loi  ne  s'oppose  pasé 
et  qu'on  la  renouvelle.  Ensuite  il  est  des  cas  où 
H  fst  absolument  nécessaire,  parce  qu'il  serait 
Impusilble  de  pratiquer  une  saisie  ;  par  exem- 
ple lorsque ,  comme  dint  tes  campagnes  ,  les 
redevables  ne  se  trouvent  posséder  qu  à  certai- 
nes époques  de  l'année  des  objeu  qu'on  puisse 
aalsirT— -Enfin  on  ne  saurait  reconnaître  l'obli- 
gation pour  la  régie  d'introduire  l'insUnce  de- 
vant les  Juges  compétens.  La  présomption 
l^lf  est  en  sa  faveur;  et  c'est  en  raison  de 
celte  présomption  qu'elle  a  proTlsoiremeot  le 
droit  de  poursuite. Tant  qne  toiadtvaMe  n'a 
pas  furôié  oppeaUfcNi,  dleMpmt  qonpow- 
sulvrc.   

Pour  la  veuve  Dcjean.  OB  â  raytadall  les 
tib  du  Jugement  attaqué. 

Du  1"  AVR.  1831,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  PurUlis,  1"  prés.i  Poriquel.  rapp.;  La- 
.  ptagnc-Barris.  av.  gén. }  TeiMeMaa  el  60- 
dard  de  .Sapona^,  av. 

«  lA  COUR,— Considérant  qu'aux  termes 


que  la  pn^scriptiun  des  droits  d'enregistreneat 
ku\i  irrovocablemeot  acquise,  que  deux  circom* 
tances  se  trouvent  réunies  ;— La  pronière,  que 
lea  penrsifiies  eoaunencées  aient  été  latMieai- 
pue<î  pendant  une  année;  la  deuxième,  que 
pendant  celte  aonce  il  n'y  ait  pas  eu,  au  défaut 
de  continuation  des  poursuites  commencées 
par  la  coutrainte,  une  instance  devant  les  Jofrs 
eompétens  ; — CoMldirant,  en  Mt,  que  II  pie- 
mière  de  ces  deux  circonstances  ne  se  rencon- 
tre pas  dans  l'espèce,  puisque,  avant  l'expira- 
tiuo  de  Tannée  commencée  par  la  contrainte 
décernée  le  30  août  i82&,  la  rét{ie  avait  coali- 
nué  les  poursuites  par  un  commandement d- 
gnifié  au  défendeur  le  35  août  1826,  lequel, 
suivant  l'art.  2244,  C.  civ.,  auquel  il  n'a  pas 
étédérofê  par  la  lot  spéeialedn  22  frim.  an  vii. 
interrompt  la  prescription  ;  — D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  la  demande  de  la  régie  prescrite  pir 
le  motif  que  la  cuiilrainle  n'avait  pas  été  suiue 
dans  l'année  d'une  instance  qui  n'eût  été  Bé< 
eessaire  que  il  les  poursniles  airalent  été  lBle^ 
rompues,  le  tribunal  civil  de  Monlauban  a  fins- 
sèment  appliqué  et  expressément  violé  l'art.  6t, 
L.  n  Mm.  an  VII Caésk,  eis.  » 

GOUK  DB  CASSATIOIf.  (f  avril.) 

/I  leappartienl  poM  aux  tribuMma  €wUr- 
prêter  ni  demodifUrwu  ofdoMMMettefab 

porlanl  autoritaliondCune iociéléanonj/mt. 

Ilh  eoniéqtunce,  il  n'y  a  ptuouMrtMrt  à  eat- 
mUoh  contre  un  arriiqii,  m  fmémkur 
le  texte  même  de  Pordonnanee  royai<iy 
elare  que  la  tociéié  ne  prend  daûi,mÊi 
pour  les  atsocié$  entre  eux,  qu'à  partir  it 
ta  daU  de  l'ordonnance,  el  non  à  parUrét 
te  dUUe  fueVaelêÊMM  Ma  éimme. 

t.e  pouvoir  donné  au  conseil  d'administreltM 
d  une  toeiéti  anonyme  de  plaider,  cemffn- 
meUre  et  transiger,  doit  être  nitnÊKi  ««• 
6ome«  d'une  simple  gestion,  . 

L'arrêt  qui  décide  que  des  dépensa  fvMf 
à  des  iravaux  préparatoires  faits anlirit%- 

remenl  à  eordont^ancê  à'ûutorisation  dot- 
vent  au  ne  âtivmU  jnm  llrv  ûUtikarge  M 
actionnaires  ne  eoiUient  qu'une  et^rmer 
(ton  de  fait  ou  une  interprètaliou  ttatt» 
d'où  il  ne  peM  risuUer  «ne  mNMriivf  • 
cassation. 

POULBT  C.  SOCIÉTK  JNE8  MINBS  Ml 


t'nc  société  en  nom  collectif  et  eu  comman- 
dite, sous  la  férince  des  sienrs  Poulet  et  Ber- 
thault,  a  été  fimée  en  I82S  pour  resploiUlM 
des  mines  de  boville  de  Monlrclais. 

Les  sociétaires  avant  conçu  le  projet  de  coO' 
mtir  leur  association  en  une  société  anonyme 
par  actions,  un  inventaire  ftet  dressé  le  1"J*ot* 
1827,  à  l'effet  d'éUblir  la  situation  efla  cenii*- 
lance  de  la  société  à  celte  épooue.  Le  5  STf. 
suivant  fut  passé  un  acte  de  société.  Le$  ari.  z 
et  28  de  cet  aete  portent  t  «  Art.  2.  La  durée  de 
»  la  sociélt*  sera  de  quatre-vlngt-dix-ne ui  «»• 
»  é  dater  du  I"  janv.  1827.  —  Art.  28.  I-e  eoe- 
kseil  d'administration  plaide  au  nom  de  la  ^ 

•  ciété,  unt  en  denuuidant,  qu'eu  défendant  ; 
»  nomme ,  quand  il  le  Juge  i  propos,  des  arD^ 

•  1res,  tiers-aihilres,  et  amiables  compositeurs, 
»  pour  juger  en  dernier  ressort  toutes  dufos- 
liSions  et  contesUtions  intéressant  lajooictc  1 

•  cet  effet,  passe  et  signe  tout  compromis.  coni- 

•  pose  et  transige  aussi  quand  '^^^^^^ 


*  miaMet.  »  CnfMi  rni  «nlra  trticlf .  après avotr 

dil  que  Icf  actions  sonl  tran^missiblcs  par  voie 
de  transfert,  ajoute  que  le  seul  fait  de  l'acrcp- 
tation  du  transfert  entraîne  de  plein  droit  re- 
ronoaiftsance  des  statuts,  et  nul  cessionnaire 
ne  poorra  en  prétendre  cause  d'ignorance.  En- 
fin Varie  de  société  dt^sipnait  rinq  soriétairrs, 
parmi  lesquels  se  trouvaient  plusieurs  nssoi-ics 
lM»flfCtll&  pour  remplir  les  lonrlions  d'admi- 
ttlslralenrs  à  partir  du  fjanv.  1R27  ;  les  sieurs 
Poalclct  Berthault  fnrent  nommés  direcicurs 
pour  1(4  cinq  premières  années  de  la  s  iriouv 
Comme  rexploilalioo  des  mines  eiigeait  que 
taf  travMi  ne  fussent  pat  Interronfpasluaqa  au 
■loment  où  l'ordonnance  d'aulorisaiion  de  la 
société  serait  rendue,  ces  derniers  firenl,  à  cet 
eflTei,  toule.v  li'^  avances  néeessaires.  —  Dans  cet 
état,  des  actions  furent  cédées  à  d'autres  per- 
••nea  par  les  loclétalrci  t  det  appeli  de  fimds 
et  des  versemens  eurent  lieu.  —  Des  élat»  de 
gestion  furent  envoyés  par  les  gérans  chaque 
semaine  au  conseil  d'administration ,  téuni  à 
Paris,  unu  la  présidence  du  slear  Thnreti  ban- 
qoi«r,  1*011  des  admlnfitralenn. 

Entin,  le  I9  janv.  is?fi,  l'acle  sous  selng-pri- 
«é  fut,  sous  quelques  légères  modiiications 
esifées  par  le  ministre,  revêtu  de  la  forme  au- 
thentique nécessaire  poorque  l'aulorisalloo  pAl 
légale«eM  Itilerven^. 

L'ne  ordonnance  royale  (iii  17  Tév.  IR28  au- 
torise la  société  anonyme  pour  quatrc-vingt- 
dii-neuf  ans,  i  dater  de  ce  Jour,  toutefois,  sans 
pr^odîce  des  conventions  particulières  des  in- 
téressés entre  eus.  —  Divers  actes  et  délibéra- 
tions »'mané<'5  du  conseil  d'adniiiiistralion,  soil 
nvaal^  soit  depuis  celle  ordonnance,  aiiesuient 
^«e  let  travaux  opérés  sou  les  ordres  des  di- 
recteoi»  rétolenl  pmir  le  eemMe  de  le  so- 
ciété. 

En  1829,  les  sieurs  Poulri  el  UcrtkMltees- 
aèrcot  d'avoir  la  qualité  de  direcleurs.  Ils  ven- 
dhrent  levrs  comptes,  an  premier  chapllredcs- 

-^■ets  figure  pour  l>alance  en  leur  fimor  une 
eomme  de  2M,770  fr.,  pour  avances  flhilesdans 
rexercice  de  1827  i  1828.  La  compagnie  rejeu 
cet  «rilcle,  el  aottllol  qa'il  ne  pouvait  la  eeoeer- 
«er.  per  k  itison  i|ue  rerisleoce  de  le  seelété 
ne  daUit  que  du  IT  M?.,  Jottr  de  futdon- 
naoce  d'autorisation. 

Le  2  août  1832 .  Jugement  qui  accueille  les 
■rdlealiem  des  sieurs  Poulet  et  Bertluiilt,  par 
In  aolHSiqee  la  société  remonte  au  i«fjanv. 
1827,  et  qu'une  d<'lib<*raiion  du  conseil  d'ad- 
miDistratioiia  reconnu  que  la  société  était  te- 
wme  des  travaux  exécatésen  1827. 

Appel.  —  Le  23  Janv.  I833  ,  arrêt  inflrmatif 
de  lé  foor  de  Rennes,  ainsi  conçu  :  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art,  -il,  t:.  cnnim., 
une  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 
rantorisalion  éa  roi  ; 

•  Considérant  qne  la  société  anonyme  des 
mines  de  Montrelais  a  été  autorisée  par  une 
ordonnance  royale  du  17  (év.  IS28;  qne  l'art.  2 
de  cette  ordonnance  fixe  la  date  de  la  société 
doBlil  s^agit  au  même  Jour  fT  fév.  1828,  fixa- 
tien  contraire  à  l'art.  ':  dti  projet  d'acte  social 
du  19  janv.  1S2S,  dùmcnl  enregistré,  qui  la  fai- 
sait remonter  au  1"  Janv.  1827  ;  qu'il  est  impos- 
sible d'admettre  qu'après  avoir  ttxé  celte  date 
d'osé  muiière  aussi  positive ,  ce  nême  artlde 
ait  donné  la  faculté  d'y  substituer  une  autre 
date  ;  qu'ainsi  on  ne  doit  pas  appliquer  à  la 
date  delà  société  anonyme  la  disposition  finale 
dl  l'art.  2  4^  l'ordonnance ,  dispositloo  alBsi 
aiecnc  t  «  TooiaMs  ois  préjudice  des  dllMs 


•  des  cmirentleM  pertlettl^K*  ém  latéressés 

■  entre  eux  •  ; 

•  Considérant  qne  ce  mot  intrres$d  ne  com- 
prend pas  les  actionnaires  ;  parée  qoll  s'y  a 
d'actionnaires  qu'après  l'ordonnaDee,  et  en 
vertu  de  l'ordonnance  ;  qu'en  réservant  tes  eP- 
fcis  des  conventions  particulières  des  intéressés 
entre  eux,  l'art.  2  n'a  eu  en  vue  que  ceux  qui, 
antérieurement  à  l'ordonnance,  ayant  exploité 
en  société  les  mines  de  Montrelais,  avalent  des 
comptes  A  régler  entre  eux  ; 

•  Considérant  que  si  des  actes  émanés  du 
conseil  d'administration  tendent  à  mettre  à  la 
charge  de  la  société  anonyme  les  dépenses  de 
1837  ;  s'il  y  est  fait  mention  d'nn  appel  de  fonds 
IH>ur  payer  ces  dépenses,  el  d'un  paiement  ef- 
Teclirde  llT.filKj  fr.,  ces  actes  de  l'administra- 
tion ne  sauraient  lier  les  actionnaires  qu'au- 
tant qolls  les  aoraient  autorisés  e«  ntlliés, 
parce  que  le  conseil  institué  pour  gérer  et  ad- 
ministrer les  AfTaires  sociales,  n'avait  pas  qua- 
lité poar  régler  et  décider  ce  qui  était  ea  d^ 
hors  de  la  société  ; 

•  Considérant  qu'il  eslseatementeHégoé  qoe 
les  actes  du  conseil  d'administration  ont  été 
approuvés  en  assemblée  générale,  mais  que  la 
preuve  de  rette  allégation  n'est  pas  faltet 
que,  solvant  Fart.  37  susdit  acte  19  janv. 
1828.  les  déHbératieas  prises  en  assemblée  gé- 
nérale doivent  ^tre  transcrites  sur  un  registre  à 
ce  destiné  et  signé  par  tous  les  actionnaires 
présens  ;  que,  s'il  existait  une  délibération  ainsi 
formalisée ,  qui  admit  la  créance  des  sieurs 
Poulet  et  Berthault,  en  autorisât  ou  en  approu- 
vât le  paiement,  sans  doute  elle  eût  été  repré- 
sentée, ou  offre  eût  été  faite  de  la  reprteeoter; 
que  ni  celle  représentdtlea  al  eetleefte  n'ont 
été  faites  ;  qu'il  faut  en  conelore  que  les  ac- 
tionnaires ne  se  sont  point  engagés  a  prendre  a 
leur  compte,  et  à  acquitter  les  créances  des 
Sieurs  Poulet  el  lierlbault  pour  1827;  qu'ils 
n'ont  pas  versé  de  fonds  spécialement  poor  cet 
objet,  el  ce  qui  corrobore  de  plus  en  plus  cette 
ronclusion  ,  c  est  qu'il  est  appris  qu'en  leur 
écrivant  circulairement  pour  les  prévenir  de 
l'appel  de  fonds,  on  lenr  laissait  ignorer  quai 
devirtt  être  l'emploi  de  ces  fMMis  ; 

■  Considérant  que  des  motifs  ci-dessus.  Il 
résulte  que  tout  ce  qui  s'est  fait  avant  l'ouver- 
ture de  la  société  anon|me  est  étranger  A  cette 
société,  comme  contraire  à  Ja.pffenuere  dtopq- 
sltlon  de  fart.  }  de  ferdenoanee  royale  é  la- 
quelle il  n'a  point  été  dérogé  par  les  actionnai- 
res,à  sup|K)ser  qu'il  eût  pu  y  être  dérogét 

•  Considérant  qu'indépendamment  de  la  tlia> 
tion  de  la  date  faite  par  i'ordminance  du  17  fév. 
itn,  les  actiontt'dres  devaient  être  convaincos 
que  ks  travairtf  préparatoires  de  1827  leur 
avaient  été  vendus,  et  qu'ils  en  avaient  payé  la 
prix  ;  que  leurs  motifs  de  conviction  à  cet  égard 
résultaient,  l»  de  l'art.  6  de  l'acte  notarié  du 
19  Janv.  1828,  qui  comprend  les  travaux  pré- 
paratoires au  nombre  des  objets  formant  la  pre- 
mière partie  du  fonds  social  ;  2*  du  texte  de 
l'action  portant  :  •  Cette  eetlon  représente  on 

•  cinquantième  de  la  valeur  des  travaux  déjà 
■  exécutés.  Le  propriétaire  de  la  présente  ac- 

•  tion  est  tenu  de  contribuer  pour  un  cinq-ccn- 

•  tiéme  dans  le  versement  d'une  somme  de 
»  MO.O0D  fr.,  Jugée  néeesselie  ponr  feiAentien 

•  des  travaux  ultérieurs  que  nent  eWitalani  la 
»  dévplopf)€ment  de  l'exploiialkm»; 

•  Considérant  quels  réclamation  des  intimés 
concernant  les  travaiupr^rniotrts  de  1827 
est  dr««iiil  vlm  «al  M*»  à  Véprt  da  liir 
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eiété  anonyme  que  cette  société  n'a  pas  profilé 
des  bénéflees  qu'a  produits  l'exerciee  1827  ; 

»  CuiiïidéraDtqtte,  si  le  piix  des  travaux  de 
J827  est  dû  «ui sieurs  Poulet  et  Berthault,  le 

raiement  de  cette  créance  incunit>e  à  ceux  qai 
laiciil  alors  prupriélaites  des  mines  du  ^Mon- 
trelaia:  que,  si  ces  propriétaires ,  au uoinbre 
dflsqoeM  étaient  les  sieurs  Foulel  el  BerthaaIC» 
sont  devenus  fondateurs  de  la  société  anonyme 
el  prupriéiair  e.s  des  niiQe2»â  titre  d'actionnaires, 
il  fani  soigneusement  distinguer  en  mil  celte 
double  qualité  de  propriétaires,  ou  uour  mieux 
dire  eelle  qualité  de  propriétaires  a  des  titres 
diiïérens,  d'où  dérivciil  des  oblifj;alio(is  dilTé- 
reotes  ;  qu'au  dernier  liire,  c'est-a-dire  à  celui 
Im  propriétaires  par  aclioiu,  ils  ne  «Mit  point 
leovf  des  dettes  antérieures  au  17  fév.  1828; 

»  Que,  coDséqaeroment ,  leurs  cessionnaires, 
qui  ne  les  représenlenl  poini  à  lilre  uui>cfsel, 

aui  les  représentent  seulement  au  titre  particu- 
er  de  vendeurs  d'actions ,  suivant  la  foi  du 
pacte  social,  modlTié  par  l'ordonnance  royale , 
ne  peuvent  être  tenu»  de  plus  de  charges  que 
les  cédansn'en  ont  à  supporter  sous  cette  qua- 
lité de  vendeurs  d'actions  ; 

»  Considérant  que  la  décision  sur  le  premier 
grief  rend  inutile  l'oxamcn  des  deiUL Attirée qiû 

ne  sont  que  sui»idiaires  » 

Pourvoi  du  sieur  Poulet  pour  f  violalloD  des 
art.  37,  c.  coram.,  et  1134 ,  C.  ciy.  :  en  ce  que 
la  cour  a  décidé  que  la  société  anonyme  n'exis- 
tait qu'à  compter  du  Jour  de  l'ordonnanee  dn 
17  iév.  1828,  quoique  l'acte  social  des  5  avr. 

et  10  Janv.  1838  en  ait  fixé  le  commencc- 
mcni  .lu  I"  Janv.  1827;  S»  violaliou  dtsarl. 
m»  el  1338,  C.  civ.,  el  30  de  l  aclc  de  société, 
en  ce  qu'on  a  déclaré  nulle  une  obligation  con- 
tractée par  les  adMiini>>ira(eurs  de  la  so(  iété 
dans  les  limites  de  leur  mandat,  el  dans  lou:» 
les  cas  confirmés  par  les  actionnaires  eux-mé- 
Boesi  a«  vi,»lation  des  art.  lilb  et  C.  eiv.; 
en  ce  qoe  farrét  attaqué  a  dispensé  la  soeiété 
des  mines  de  Monirelais  de  payer  des  travaux 
faiu  dans  sou  unique  iulérèl,  eldool  elle  n'a 
pas  cessé  de  Jeufar  depnit  le  nonenl  de  leur 
exécution. 

Ou  l**  AVB.  1834.  arr.  cour  rass..  ch.  rcq.; 
m.  Zangieromf,  prés.  ;  de  Méncrvilie,  rapp.  ; 
Lcbeau,  conseiller,  fai.vant  fonctions  av*  |én. 

(Concl.  conf.)— Dalioz,  av. 

•  LA  COL  H,— Attendu,  sur  le  pieniier  moyen, 
que  pour  fixer  la  daic  de  la  société  anonyme 
4onl  il  s'afit .  i'arrét  attaqué  s'est  fondé  sur  le 
telle  même  ée  Pordonnence  royale  qui  l'insti- 
toe,  ordonnance  que  la  cour  royale  ne  pouvait 
interpréter  ni  modiUer;— Allendu  que,  sur  le 
deuxfème  moyen,  l'arrêt  attaqué  dériare  posi- 
tivement qu'il  n'eii»le  aucune  délibération  de 
rassemblée  générale  de  la  soeiétc  qui  ail  re» 
connu  que  les  liépiiiscs  UAla  aiiiêrieuremenl 
à  l'ordonnance  royale ,  dussent  être  à  la  charge 
des  aelionnahw  ;  que,  quent  i  la  délibéretiun 
que  le  conseil  d'administration  a  prise  à  ce  su- 
jet, altendu  qu'elle  dcua»sait  les  bornes  d'une 
simple  gestion  el  extéoait  les  pouvoirs  que  les 
statuts  avaient  conférés  aux  membres  de  ce 
eonseti  ;  que  celte  partie  de  l'arrci  »e  réduisant 
É  la  déclaration  d'un  fait,  ix  une  interpréta  lion 
d'actes ,  ne  cootrevicnta  aucune  loi; — Atten- 
du que,  sur  le  troisième  moyen,  pour  décider 

Sue  Ipj  déiiensp?  faites  anlérieuremenl  à  l'or- 
oniiancc  royale  ,  ne  devaient  pas  t  uo  Mippor- 
Me  pa^  les  actionnaires .  l'arrêt  aiiacjuc  s'est 
fondé  priDcipaleiiieni  sur  ce  que  les  uavaui 


préparatoires ,  objet  de  cee  dépCMéS,  araicel 
été  mis  dans  la  société  par  cent  qoi  l'araieat 
fondée  ;  quMls  avalent  été  vendos  eux  action- 
naires ;  d  où  la  conséquence  que  ceux-ci  se  II- 
béiaienl  compléteuienl  de  tout  ce  qu'ils  ùf 
valent  i  la  Mclélé,  en  payant  le  monlaet  ds 
leurs  actions;  que  cette  disposition  de  l'arrêt 
se  réduisant  encore  é  une  appréciation  de  (ail* 
31  d'actes,  est  également  é  rabride  lOttleol- 
tique,  —  BJUursE,  etc.  » 

œUR  DE  CASSATION.  (2  avril.) 
SouitracUon  de  lUre,^  Preuve tuUmoniÊk, 

(V.Savr.  18S5,  ■fl.JÏMii) 


COUR  DE  CASSATION.  (2  avril.) 

Longue  l'exceplinn  d'incompélence  ofpoêii 
repose  sur  itnterprelatwn  d'une«miu,k 
parUe  dont  le  derlmnloire  a  élé  repoutti 
«Vf  I  pae  recevabte  a  te  pourvoir  en  reelt- 
menl  déjuges  devant  l<$  9Qmr  é§  €9ÊÊÊUêê» 
Ord.  1737.  lit.  2.  art.  19. 

En  pareil  cat,  il  n'y  a  conlrv  Uiugmmi  fâ 
rejelle  le  déclinaioir€  ^WÊtrê  fNetmn^^ 
voie  de  l'appel  (ij. 

CoMPAGME  OU  Soleil  C.  Sinon. 

Le  29  mars  I832.  la  compagnie  du  Soleil  M* 
sure  contre;  l'incendie  un  moulin  apparleoânt 
au  sieur  Siniun.  La  police  d'assurance  portail 
(ai  1. 1 7)  :  «  Toutes eonleelat{oBs.aiitf«s  queesK 

»  les  relatives  au  paiement  des  primes  arriérées, 
»  eiilre  ra»suréetla  compagnie,  sont  Jugéespw 
»  arbitres,  s'il  n'en  a  élé  autrement  convenu.  » 
Le  ao  avr.  J«33»  leeUUmeils  assurés  joat  io- 


I.a  veuve  el  les  héritiers  de  Simon,  alor»  dé- 
cédé, assignent  la  compagnie  d'assurance  der 
\aMt  le  tribunal  de  Sarrebourg.enpaiUMddl 
24,000  fr. ,  montant  do  sinistre. 

La  compagnie  oppose  l'incompétence»  cl«* 
mande  le  renvoi  devant  arbitrcs^in  4ei«* 

de  l  art.  17  de  1^  police  précitée.   

Jugement  dn  Iruranal  qui  réelle  le  oédMr 
ti>ire,  en  se  fondant  sur  ce  que,  !•  l'obligiShcrti 
de  faire  juger  par  des  arbitres  qui  seront  non»" 
niés  ultérieurement  Im  contestations  quuo 
contrat  peut  faire  naître  est  nul  et  incOicace. 
eemne  eontraeiée  sous  nne  condition  V**^^ 
llve;  qu'une  telle  oblifiation  ne  peut  yw>V 
comme  compromis,  puisque  les  arbitres  ne  sont 
pu  désignés;  qu'en  «onséquenee, le elau*«|J' 
voquée  par  la  compagnie  (l'aMurance  dCP^S 
sans  eircl;  2»  qu'au  surplus ,  l'eut  de  im"^ 
des  enlluis  Simon  met  obelade  A  M  éWF*' 
mis. 

Pourvoi  en  ré«tenrent  de  juges  par 

gnie  d'assurniiro.  —  I.a  demande  est-elle  reor 
yable?  Célail  le  premier  point  «/h'^jJJ^ 


Voici  ce  que  disait  le  rapporteur 


Anilcmes  de  l'art. 


(1)  Si.  ao  lien  de  relater  le  désllnai«|rsj'«^ 


(défendeur  au  declinnioirc;  ne  peut  •«  f^'^^fgf 
regleiiicnt  de  jum»  ;  il  it"  j  j  |>as,  en  elle*»  ^'^J^ 
pareni  e  il'tm  coiillil  ;  la  voie  de  l'api'i'l  n^fb» 
ouveric.  V.  Cass..  22  (beruid.  au  ^Hà^L— i  # 
ei  Coujet,  Itirl,  êt  prvtéémn,  %•  •••"^  ^ 
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tie  qui  a  été  déboatée  d'aa  déclinatoire  par  elle 
propoié  dans  la  coar  ou  daoi  la  Juridiction 
qu'elle  prétend  êiro  incompétente,  et  de  ta  de- 

riijn  'r  (1p  renvoi  dans  tine  autre  ressort,  pciit 
m;  pciirvuir  en  régleroenl  de  jug«.s  UevAiit  la 
rour  de  cassation.  Cette  disposition  csl-ellc  ap- 
plicable à  la  deounde  soumise  à  la  coiu'.  S'agit- 
il  de  déieVminer  entre  deux  Juridictions  qui*lle 
fera  cc1!i'  ilorant  laqin-llc  If  -  ii  u  lies  procc^do- 
«mt,  ou  ne  <4'agit-il  que  de  i  inierpreialton  et 
de  l'application  d'une  clause  insérée  dans  un 
contrai?  C'est  à  cela  que  se  réduit  la  demande 
sur  laquelle  vous  avei  à  prononcer?  —  Les  hé- 
ritiers Simon  dematiili  in!  dovniJ  le  Iriliiinai 
deSarrebourg  le  paicmciU  d  uu  sinistre  assuré 
par  la  compagnie  du  Soleil.  La  compagnie  n'a 
pas  oppoîf*  qu'il  y  vûl  iiicumptMciice,  i  rai- 
son des  pLTionnos,  si»il  a  iai>()ii  de  la  iiialine  ; 
elle  n'a  pas  prélL-iulu  qiiL'  i  unlri'  de»  Juridic- 
tioiu  fil^l  interverti  :  mais  elle  a  iuvoqoé  nue 
convanllon  porUcaltére,  d'après  laquelle  te  dé- 
bat (levait,  selon  elle,  être  soumià  à  des  arbi- 
tres. Le  tribunal  avait  dunr,  non  pas  à  statuer 
sur  une  question  d'urdrc  public,  mais  à  juger 
ii  laclaoac  dont  eicipait  la  compagnie  du  So- 
Wl  devaitètre  eiéeulée,  é  apprécier  celte  clause 
d'an  acte  particulier.a  eo  déterminer  lo  sens  et 


i  ta  taire  rapplirAiion;  que  le  tribuuai  ail  bien 
on  mal  lug&,reft  ce  que  vous  n'avez  pas  à  exa- 
miner ;ia  compagnie  du  Soleil  peut,  si  elle  le 
Ja^e  à  propos,  interjeter  appel  du  Jugement  qui 
lui  fait^rief.  —  Devant vuus,  la  quesiini  e>idc 
Mvoir  SI,  sous  la  forme  d'une  demande  eu  rè- 
glement de  juges,  on  peut  vous  soumettre  l'in- 
icrprétaiion  d'uue  clause  insL-rée  dansanecoiH 
Tiotion  entre  deux  pariiculiers  ;  si  le  contrat 
liijni  !a  demanderesse  se  prtMaui  peut  oirc 
«uraioé  par  vou«,el  ai  c'est  par  la  cour  de  cas- 
•Hian  que  l'applicalioa  en  lera  feite. 

IK  2  AVR.  1S34,  arr.  coar  cass.,  eh.  req.  ; 
JULIangiacoml,  prés.;  Briér«-V«Ugor,rapp. ; 
IvM,  •? .  gén.  ;  Huard,  av. 

•LA  cour;  — '  Considérant  qne  reiccption 

d^ocompétencc  opposée  devant  le  tribunal  de 
Sarrebourg  rcpoi>ail  sur  un  contrat  intervenu 
entra  les  parliei  ;  —  Que  I  interprélalion  de  ce 
ecwtrat  appartenait  exclusivement  aux  Iribu- 
laui  ordinaire»,  qui  seuls  pouTaieni  en  déter- 
miner l'a;^i[Hic.iti()(i;  que,  dès-lors,  il  ne  peut  y 
avojr  lieu  a  r^icmeol  de  Juges  par  la  cuur  de 
*" — » — MJCTVs»  etc.  » 


COUR  DE  CASSATIOV.  2  avril.) 

La  dol  que  les  pire  el  mère  onl  solidatreauni 
etmlituée  à  dei  enfans  sous  l'empire  de  la 
kidm  17  n«v.  an  II,  quipicsciivau  Vt-gniné 
•nir»  etfcr,  ne  peut  être  ndutie  au  moyen 
*«  *<ff#,  f a  tl  (kfjuis  pur  un  des  consMuans, 
€un£  quulUe  de  bignt  par  préçipul  el  hors 
pari  à  un  autr9  enfant,  m  Vfrto  de  ParL 
•13,  C.  civ.  (I). 

MA  iûl  continuée  par  la  pn-e  ei  mèrecoUeC' 
Ut emenl  el  siim  cxpnmer  la  poTlion  pour 
imt^ile  chacun  enUndail  y  conlribuer  e$t 
présumée  f  nvoér  Hé  pour  chacun  par  moi- 
tff-  C  civ.  arU  1438  et  1440. 

*WiH.M  G.  UÛtITISBâ  M  I.A  RSHAVIMB 

B»Min  d«  «teor  feMy  de  l'BypiiMiavec 
a)V.«MlCMii»IT«vM«M. 


la  demoiselle  de  Saini-Garraud,  an  mêlé  #Mt> 
1773.  sont  issues  cinq  filles,  dont  la  troisième, 
Adélaïde,  reçut  de  sp«  père  el  mère,  lors  de  son 
mariai'  ■  ^  r  ic  sinir  J  i  ^  'tn.  à  litre  de  rons- 
tituiiun  du  ale.  la  terre  de  Meuzac.  Cette  terrt 
était  un  acquêt  de  oommnfMMté,  elle  eenl  Im- 
meuble qui  restât  ênx  eoMUtuca»  des  débrif 
de  leur  fortune. 

U  donation  eut  liru  sons  l'empire  debi  loi 
du  n  niv.  —  C'est  dans  cette  posilioii  que ,  i« 
28  lér.  ISW,  et  peu  de  Jonrs  étant  son  décès.  Ut 
dcmoi«prif'  de  Saint-Carraiid  fit  son  tolanient, 
et  qti'eite  h-gua  a  la  dame  de  la  Renaudie,  St 
inle  aliue,  le  quart  f>ar  précipnt  deses  Meof,- 
consislant  en  ses  reprises  et  apports. 

En  1815.  décès  du  sieur  Brandy  l'EipInax  , 
décès  dnni,  ^aïK  pirler  dfs  procès  qu'il  a  cau- 
sés, le  grave  uicunvénient  est  d'avuir  désuni 
les  membres  d'une  nombreuse  famille.  Le  pre- 
.mier  soin  des  héritiers,  après  avoir  rempli  teg 
formalllés  d'usaice  en  pareil  cas.  Tût  de  rennn- 
cerdii  cher  de  ieiir  mcr<'a  la  conirnMfuiuté  et  de 
répudier  la  .succession  de  leur  père. —  l.n  cet 
étal  de  choses,  le  sieur  de  la  Renaudie,  q<ii  de- 
puis la  perle  d  •  v  u  épouse  était  tuteur  de  ses 
enfans,  «e  coiic  ita  avec  les  autres  bériliers 
po  ;i  i[(  rrilcr  contre  le»épi)ii\  .jDsvriiii  l'action 
en  nullité  de  la  donation  cunlracluclie  de  la 
terre  de  Meuxac.  et  pour  demander  l'hypothè- 
que, sur  cette  lerrr,  du  mnritiiit  des  reprises 
de  la  demoiselle  Saint-<jarraud,  par  priviléflC 
et  préférence  aui  créancci  réclainées  par  lei 
époui  Josselio. 
Jugement  conforme  é  ces  conefnstons. 
Appel  inlcrjelc  par  ces  derniers  devant  la 
cour  royale  de  Limoges.  —  Arrêt  du  2 H  mars 
1831  qui,  par  Jugement  nooTeau,  autorisa  la 
sieur  de  ta  Renaudie^  en  sa  qualité  de  tuteur 
de  ses  enfans  mineurs,  à  prélever  par  précipnt 
le  quart  .sur  les  biens  de  la  dame  liraudy  l'Ey- 
pitia^,  pour      trois  autres  quarts  être  partagél 
par  portions  égales  entre  les  cinq  co-héritieVB, 
Vuici  cet  arrêt,  dont,  d  cause  de  son  étendue, 
nous  ne  citerons  que  les  motif»  qui  ont  traii  aux 
questions  pn-ees  ci-dessus  :  —  •  Attendu  que 
le  contrat  de  maitgede  la  daroeSâiul-Carraud 
donne  â  ses  héritiers  le  droit,  en  renonçant  à 
la  communauté  qui  n  ("tiste  entre  elle  el  son 
mari,  de  rci  icuilfe  luui  ce  qu'elle  y  a  conféré, 
franc  et  quille  de  toute»  dettes»  quand  inéma 
elle  se  kerail  obligée...; 

»  Attendu  que  Brandy  l'Rypinax avait,  d'après 
son  contrat  de  mariage  ,  I  nsufi  uit  de  tous  les 
biens  de  sa  fetnme,  et  que  le*  béràiers  de  celle- 
ci  m-  peuvi'ni  réclamer  les  inlérëls  des  reprises 
de  leur  niere  que  du  Jour  de  la  mocl  de  Brandy 
l'Eypinaz  ; 

■  Attendu  quc  le  bien  de  Meuzac,  donné  par 
sou  coiiltul  de  mai-iage  à  la  dame  Josselin  par 
SCS  père  el  mère,  était  un  acquêt  de  commu- 
nauté; que,  les  bériliers  de  la  dame  Saint-Gar- 
rand  ayant  renoncé  à  la  communauté,  cette  pro' 
priélé,  pour  toute  la  parii  [  li  a'éiail  pas  dis- 
ponible, est  tombée  dans  les  biens  du  mari 
Brandy  l'Ejfpinaz  ; 

»  Que,  la  donation  faite  à  la  dame  Josselio 
étant  entra  vifs  et  ayant  eu  uu  elTel  immédiat, 
clic  doil  se  régler  par  la  loi  du  contrai,  et  non 
d'après  celle  existante  i  l'époque  du  décès  du 
donateur  ;  que  la  loi  en  vlguenrlorsdn  mariage 
de  la  dame  Josselin  était  la  loi  <rf^p.i!iié  du  fT 
niv.  an  II;  que  braudy  rEypina/  uaii  cinq  m- 
r;uis  que  conséquerameut  il  n  a  pu  ilisiu)<i  r 
1  que  d'un  cinquième  de  la  terre  de  Meuiac,  qui 
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Ires  quatre  cioqaièines,  la  propriété  n'a  pas 
tmêé  de  réMder  sur  sa  icle  ;  qu'ils  ont  été  frap- 
péi de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Saînl- 
Gtrraiid  ;  que  la  transcription  de  la  donation 
îi'a  pu  les  cri  afTranchir,  cl  que  celle  transcrip- 
tion n'a  purgé  et  rendu  libre  que  le  cinquième 
Mul  du  bien  de  MeiUM,  légalement  donné  ; 

«  Que  le  coneoort  de  it  dame  Saim-Tiarraud 
dans  la  donation  n'a  pu  opérer  de  rcnuncia- 
lion  à  son  hypothèque, parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  alién4tioDordlnâire  en  faveur  d'un  étran- 
ger, mail  bien  d'âne  «UéMUon  à  titra  de  libé- 
ralité Mie  eaaf«Meiiienl  d'hoirie  à  m  raeccf- 
sible  ; 

B  Qu'en  renonçant  â  son  hnwibèque  légale 
lor  le  bien  de  Meuxac,  laquelle  composait  toute 
M  fortune ,  le  dame  Saint-Garraud  avait  fait 
iitii-  ilunalioa  indirecte  â  la  dame  Josselin  sa 
liile,etque  celle-ci,  venant  à  la  succession  de  sa 
mère,  doit  y  rapporter,  pour  la  eompoeer,  To- 
Ulilédc  cette  donation  ,  etc.  • 

Pourvoi  des  sieur  et  dame  Josselin  pour  vio- 
lation des  art.  845,  913  et  920,  C.  civ.,  et  des 
aqciens  principes  de  droit  sur  la  matière,  main- 
tenus  par  les  art  I4M  et  1440,  même  Gode.  — 
La  mère  j  ont  dit  les  demandeurs ,  qui  dote  sa 
fille ,  contracte  une  obligation  naturelle  dont 
elle  ne  peut  se  dégager  en  renonçant  A  la  com- 
munauté ;  elle  ne  peut  pas  non  plus  demander 
la  récompense  i  raison  ae  cette  dfot  sur  les  biens 
de  son  mari.  C'est  le  sentiment  des  auteurs  (l). 

—  Renusson  enseigne  qu'il  en  est  ainsi  entre 
les  enOsns ,  même  après  le  décès  de  leur  père 
et  mère.  Ainsi  donc  de  l'application  de  ces 
principes  A  l'espèce  du  procès  il  résulte  que  la 
donation  par  la  dame  lirandy  l'Eypinaz,  con- 
jointement avec  «on  mari,  à  sa  iiUe,  du  bien  de 
Mcuac,  quoique  acquêt  de  eonmonanlè,  tnb* 
fliste  nonobstant  la  renonciation  de  ses  sœurs 
non  donataires  A  cette  communauté,  et  quoique 
ce  bien  soit  passé  dans  la  succession  du  pere 
coaunun.  Une  autre  conséquence ,  c'est  que  ce 
bien  est  resté  grevé  de  l'obligation  quelle  qu'elle 
ioit,  solidaire  ou  individuelle ,  contractée  par 
la  mère  envers  sa  flile ,  obligation  qui  consti- 
tuait un  droit  tout  au  plus  réductible  au  quart 
dudit  domaine  et  au  cinquième  des  trois  autres 
quarts,  d'après  les  art.  846,  913  et  920,  C.  civ.  | 

—  Au  lieu  de  suivre  ta  marche  tracée  par  la 
loi,  et  que  le  concours  enue  la  donation  et  le 
tesument  loi  prafcrlTilt,  la  cour  royale  ne  s'est 
exclusivement  occupée  que  du  testament.  De 
la  deux  ré.«uliats  vicieux  :  —  L'un  .  qu'elle  n'a 
point  statue  sur  la  véritable  difficulté  en  litige, 
savoir,  A  laquelle  des  deux  dispositions  on  de- 
vait accorder  la  préMrenee  ;  nivtrp,  qu'en  at- 
trilinant  aux  mineurs  de  la  r.cnaudie  le  quart 
légué  par  préciput  à  leur  mere,  lequel  est  re- 
présenté par  le  quart  du  bien  en  question ,  la 
cour  en  a  privé  la  dame  Josselin,  â  qui  ce  quart 
appartenait,  puisqu'il  lui  avait  été  continué  en 
dot. 

De  leur  cOté  les  défendeurs  ont  prétendu  que, 
les  héritier*  de  la  dame  Brandy  l'Eypinai  ayant, 

en  \cTi\i  de  son  contrat  de  mariage,  le  droit, en 

r(n<»nçanl  à  la  communauté,  de  reprendre  ce 


\i)  V.  Lebrun,  Traité  de  la  communauté,  liv.  3, 
clup.  2,  s«ct.  I",  dist.  6;  Renusson,  Traité  de  la 
Commumwmté,  V  parL,  cbap.  li>  o*  I2>  Brodeae, 
sur  LouH,  htlf*  II,  liv.  44,  p.  07  et  sulv.;  ei  9^ 
Ihier,  Traité  de  ta  eommunauté,  part.  4',  cbap.  1'', 
«rt.  &.  C'est  encore  la  disposition  du  droit  romain 


qu'elle  y  avait  apporté  franc  et  quitte  de  toutes 
dettes  auxquelles  elle  ie  serait  même  obli|ée, 
la  dame  Josselin  ne  pouvait  répéter  la  portion 
disponible  a  la  quelle  se  réduisait  sa  préteotion 

aue  contre  le  curateur  à  la  succession  vacult 
u  sieur  Braudv  i'Evpinaa,  propriétain.  «a 
cette  qualité,  du  Meo  de  Heouc  ;  et  que  la  coar 
royale,  soit  qu'elle  eût  pris  pour  règle  de  ré- 
duction la  loi  du  17  niv.  an  II ,  ou  le  Code  ci- 
vil, devait  toujours  décider  que  la  dame  Joste- 
iin  ne  pouvait  point  cumuler  le  quart  du  do- 
maine par  elle  réclamé  avec  le  cinquième  dioi 
les  trois  aulNi. 

Du  2  ATK.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  clr.; 
MM.  l'orUlis.  prés.;  Vergés,  rapp.;  Laplagne- 
Barris,  av.  gin.;  JOMMita  et  ■MMte,  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Vu  l'art.  H38,  C.  civ.  ;  - 
Considérant  que,  si  le  père  et  la  mère  oaldolé 
conjointemew  l'enfant  comman,  sanieipriiMr 
la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  con- 
tribuer, ils  .«ont  censés  avoir  doté  chacun  pour 
moitié  ;  —  Que,  d'après  I  art.  1440,  même  Code, 
la  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  penoaae 
qui  l'a  constituée  ;  —  Considérant  que  la  coar 
royale  de  Limoges  a  décidé  par  l'arrêt  que  le 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Jusselio  du  Ti 
pluv.  an  VIII  devait  être  régi  |)ar  la  loi  du  17 
niv.  an  II,  qui  était  en  vigueur  lors  de  ce  C8i- 
trat ,  et  qui  preseilvait  l'égalité  entre  ses  OK  | 
fans  ;  —  Que  par  ninscquent,  d'après  cette  lè>  ' 
cision.dés  que  la  dame  Saint-Garraod  anit 
cinq  enfans,  il  revenait  irrévocablencnl  à  h  > 
dame  Josselin  un  cinquième  dans  le  patrimoine  < 
de  sa  mère,  qui  l'avait  dotée  ;  —  Que  ccpendani,  i 
d'autre  part,  la  veuve  Saint-Garraud  avait  \f-  - 

Ké  par  son  testament  du  28  fév.  1806  la  (wr*  i 
n  disponible  de  tes  biens  par  précipotet  fiers  ■> 
part  i  la  dame  de  la  Renaudie.  sa  flile;  quels 
cour  royale  de  Limoges  a  maintenu,  par  i  arrêt  t 
attaqué,  ce  legs  de  le  portion  disponible  :  qu'elle  t 
a  ainsi  déchleqM  les  représenians  de  iadiM  i 
de  la  Benavdie  avaient  droit  au  quart  du  paliW  i 
moine  de  la  dame  Saint-Gai raud,  et  que  les 
autres  trois  quarts  devaient  être  partagés  entre 
ses  cinq  enfans,  dont  la  dame  Mselln  bit  par- 
tie :  —  Considérant  qu'au  moyen  de  cette  dis- 
Iriliution,  les  droits  de  la  constitution  dotait 
créés  à  la  dame  Josselin  [lar  sa  mère,  et  irrévo- 
cablement fixés  parla  loi, ont  été  méconoos,— 
Qu'en  effet,  la  dame  JettellB  ,  au  lieu  de  pren- 
dre un  cinquième  sans  aucune  diminalion ,  «t 
tenue  de  contribuer  pour  la  détermination  de  la 
quotité  disponible ,  et  est  réduite  à  ne  prendre 
qu'un  cinquième  sur  Ice  trois  quarts  lestaas; 

—  Qu'en  opérant  ainsi  et  en  faisant  prévaltir 
ce  legs  de  la  portion  disponible  sur  ladite  OOOf- 
titulion  dotale,  la  cour  royale  de  Limoges  • 
modifié  les  droits  de  la  dame  Josselin  et  com- 
mis une  contravention  formelle  à  l'art.  1438,  C. 
civ.,  qui  n'a  fait  que  renouveler  des  principes 
admis  sur  ce  point  de  tOOf  les  Iwpe; 

—  GA88£,elC.» 


OOUR  DB  CAfiSATKMr.  (SavriL) 

Mdt  H  iMMifM.  —  Profuttom, — Atii^ 

tectet. 

(V.  3  avr.  18^  aff.  PMUippmu) 


COI  R  DE  CAiiâATION.  avrU.) 

e  ce  qu'un  trttmmi  afiMêmmMl  ewM 
#iiiie  airoAv  jNMl^  «Mal  M  i  !• 
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fun  iniiridu  qui  à  été  ,  pnr  un  arrvl  sou 
9€rBim,éêdare  nom-recevabU  comwu  tlatU 
MM  fMMtf  pow  agir,  etIU  drttmtimu* 
ne  saurait  êlre  ron$tdéréf  comme  unecauêe 
de  susptrioH  UgUtme  contre  ce  Irilnmal 
jnn  de  la  wtimu  affaire  à  la  reqmîltdhtnt 
ti  éè9-lort,  U  tribunal  ne  naurait 
nouveau  procèt  par  voie 

MAniB  Ds  PteoLiM  G.  TKLMmnnrt. 

Oc  l  ATm.  1824 ,  arr.  coar  nu. ,  ch.  req.  ; 
UI.ZaB||aeoaii.  prêt.;  MesUdier,  rapp.:  Jou- 
kmd  et  lacocte.  ar. 

•  L  \  COI  R,  —  Attendu  que  !e  sfpor  Gendrct, 
hibiuai  ie  la  cucnmuoe  de  Férolle«-Atiilly, 
ataii  cxerre  daaa  ton  ialérél  individuel  el  prifé, 
«aMre  k  mmréê  ViUoatreya,  uoe  Mtkm  coni- 
MMls  pMTMi  tfroil  de  parcoure  et  de  vaine 
pâture  ;  que  le  y  'ice  Ae  cotte  action  n'ayant  pas 
éié  rde»é,  elle  a>ait  été  inatmile  »  jugée  au 
fMd,  rejdée  en  première  instaoee  et  eo  appel, 
rarrM  eacaé  (J)  par  Je  motif  d'ordre  public  que. 
k  droit  arant  été  cuniesté  au  fond,  la  com- 
de  Férolles  aurait  dû  être  appelée  en 
ci  l'affaire  renvoyée  devani  la  cour 
 iMa ,  qui  avait  déelaré  ftelion  In- 
ternée par  Gendret  non-recevabie,  le  Jugement 
de  preoùère  inaUnce  non  avenu  et  condamné 
Gcndrel  an  dépeaa  ;  —  AtleodaqH'aiiiia  avoir 
aiodahlMa  par  Tarrét  de  la  cour  royale  de 
•mm  Ici^ct  de  faction  formée  par  Gendret, 
le  jieur  de  vi  loulreys  a  formé  devant  le  même 
tribatuil  qai  avait. tlalué  sar  l'aclioa  de  Gen- 
dM,  ooe  defnaadê  contre  le  maire  de  la  eom- 
moe  de  Férolle^-Altillf  tendante  à  ce  qu'il  fût 
naioteou  dan»  la  jouissance  libre  et  exclusive 
de  sa  propriété  ,  a\ec  défense  de  l'y  troubler  i 
l'avoir,  et  qoe  Men  qu'il  f'igisae  du  même 
«Ifet.  la  qnâlfcM,  an  lien  d'être  agitée  avec 
GMdret,  individu  sans  qualité ,  sera  soumise, 
dbcaiéa  ci  Jafée  avec  le  maire  de  La  commune; 
et  iTcil  dase  pM  de  la  même  cause,  entre  les 
parties,  qu'il  s'agit,  dans  lespéce, 
dans  le  cas  d'un  renvoi  par  suite  de 
ition  :  le  maire  pourra  présenter  de  nou- 
j&  M»jcu,  produire  de  ooQveUca  pièces  ; 
fli  M  CMW  M  MéeMUlFCile  avec  le«  mêmes 
pt*TiK.  fût-elle  discutée  par  les  mêmes  moyens, 
le  rnatre  d  en  serait  pas  moins  une  autre  partie, 
<ne  qui  tuxtAt  pottr  constituer  une  entra  ctMe , 
MaaH  ne  pêul  pas  être  permis  de  supposer 
Wivcr  le  maire  de  la  commune  de  Pêrolles, 
raflaire  ne  sera  pas  jugée  avec  impartialité;  — 
Attendu  qœ  la  mise  en  cause  de  Gendret  ne 
pm  eMtctr  aoeaae  InfluMce,  puisque  eea'M 
pas  arec  hii  que  s'instruit  ce  procès  ;  c'est  avec 
»*  maire  de  la  commune  de  Férolles  ;  Gendret 
B  j  OU-  mis  en  cause  que  perce  que  le  procès 
*ïant  commencé  par  une  plainte  en  police  cor- 
leilieauille,  il  a  lté  svrsîs  à  prononcer  sur  cette 
P'îintc.  et  que  le  sieur  de  Villoutreys  venant  à 
AM^otaber  au  civil  contre  la  commune,  Gendret 
Ml  la  ëMtt  de  aolTre  ht  m  pialmej  II  est 

t,  L«  renvoi  pmir  eaase  de  sospieioo  légitime  ne 
y  éiw  fdoooe  qMleMe,  d'apNe  diverses  cir- 
emMMoas,  enpemaraindreqne  lêtrikanal  ne  jase 
l*«tee  impartialité.  V  B*rriat ,  proeéd.  Hr.  , 
^ L'appréciation  d«  «  in-onstances  est  aban- 
dlMie  à  la  pnidence  des  nw^Mst^als.  V.  t'.ass., 

0^  f .  Cem^  14  die.  mu  (V.  à  eeliediieJ 


pré»ool  en  cauee ,  el  Tollé  ImIi  il  a  mèma  de- 
mandé sa  mise  iiors  d'instance,  le  maire  de  ta 
commune  fa  denModée  aussi  ;  —  Attendu  que 
la  demande  en  régit-meni  di-  juges  eiant  rcjetée 
par  les  moyen»  du  fond,  il  est  inutile  de  s'oe- 
cnper  des  iinc  de  bm  reeevoir  opposées  par  Id 
sieur  de  Villoutrejs;  —  RSJSTTB  là  ' 
en  règlement  de  juges,  etc.  • 


OOVR  ROTALB  DB  MIS.  (S  avril.) 

Les  eréaneiers  du  saisi  peuvent  demander  m 
vertu  dê  eart.mn,  C.  pmred.,  f/u  il  «o« 
«omm^  un  séquestre  a  ftmmrubie  dont  la 
saisie  a  été  suivie  de  conversion,  uledebi' 
leur  susette  des  tnetdens  nom  retarder 
rmiiudication,  H  s'en  Mlmn  wmnm 
rement  mis  dans  un  état  d'insolvetbiliti  ap» 

SareiOe,  en  plaçant  loul  son  mobitier  som 
immdTmUmit). 

.  Ds  TiUdMAni  C.  Ml  IfniAiiM. 

«•  f  833 .  le  siMr  de  Niraiide  fit  pratiquer 
une  saisie  immobilière  sur  les  sieurs  et  dame 
de  Villemain.  Cette  laitie  fut  coarertie  en  vente 
sur  publications  volMiaIree.  Les  débiteurs  qui. 
avaient,  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites, élevé  une  foule  de  chicanes,  et  qui  avaient 
placé  leur  mobilier  soiu  le  nom  d'un  tiers,  su»> 
citèrent  divers  iucidens  pour  reUrder  la  vente. 
Le  tlMr  de  Ninmdt  demande  reipulsion  du 
débiteur,  el  l'établissement  d'un  séfMetoe,  9M 
termes  de  l'art.  688 ,  C.  procèd. 

Le  26  déc.  1833,  JugemMl  du  IritaMi  dril 
de  Paris  qui  nomme  le  séquestre  :  —  •  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  688,  C.  procéd  ,  les  créan- 
ciers ont  le  droit  de  demander  la  nomination 
d'un  séquestre  sur  l'immeuble  e&ploité  ou  ka- 
Mli  par  la  mM;  qaa  Ici  drroMlancea  da  h 
cause  sMt  de  Minreà  e&l|er  ceCte  ooiibMlloB. 
—  Appel. 

Do  S  AVR.  1834,  arr.  cour  royale  Paria,  3'  cà., 

MM.  Lepoitevin, prés.  ;  Roucly,av.  géa.(G0Mk 
contr.]  —  Liouvillc  et  I>e*lrem,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Adopunt  les  molib  des  pre- 
nkn  jQiM  »  —  MIT  rippel  aa  néioi. 

COUR  DE  CASSA-nON.  (4  tVffH.) 

Il  V  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  cour 
de  cassation  lorsqu'un  conseil  maritime  de 
révision  et  un  conseil  permanent  de  reri- 
sion  se  soni  sueceiêivemeni  déclaris  incowh 
pitens  pour  eomuiUrq  éu délit  attribué  ûm 
matelot.  C.  Inst.  crini.,  arl.  h'^n  oi  suiv. 

Le  de, il  d  tnsubordtnalion  commis  par  un 
matelot  envers  son  supérieur,  dans  unpoti,  . 
est  4o  Ut  cow^lenee  du  conseil  de  guerre 
pemummU  i»  mariné  el  non  de  celle  du  tri- 
bunal iMrMAM. 

RÉQLmWIT  DB  «OSM.  —  AFF.  PeUOY. 

Du  4  AVE.  1833  ,  arr.  cour  cass.,  ch.  cri  m, 
MM.  BrièrCi  rapp.;  Dupiu,  proc.  gèn.  (CuiicL 
— •  } 


(I)  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  recourir  au  bail  jikIi- 
ciaire;  cette  mesure,  utile  daiu  l'aocien  droii,  |>arci 
que  la  procédure  de  saisie-immobilière  durait  alors 
piasieursaanéMfOeeaiienarait  ai|}ourd'bui  des  trais 
eontidtreblM  saai  aMM  afMtaae.  —  V.,  au  reste, 
rert.fl81«C.9reeéd,,MdMéFarlKMdaSJniB  IMl. 


4  AVRIL  1834.' 


«  LA  COUR ,  ^  Ta  lê  lettre  du  garde  des 
ièetin,  ministre  de  la  Jmlice,  du  3  mars  der- 
nier, adressée  tn  procurear  général  en  la  cour, 

I)ar  laqurllp  elle  lui  transmet,  avec  les  pîéce*  de 
a  procédure  irisliuile  roriire  le  nommé  .If  in 
Pem.jîçÉvei|a  d'iasulicf  avec  menaces  envers 
ièe  MfwW*,  dont  il  m  serait  rendu  coupable 
à  la  ("nyenne  (les  marins,  d.ins  le  port  de  R<»- 
cbeforl ,  proréiliirc  dans  la<|iielle  il  s'est  élevé 
un  conflit  négatir  qui  nécessite  un  règlement 
de  Joies  et  le  cluurie  d'y  taire  statuer  |Mr  la 
ceof  ;  — Vu  le  réquisitoire  du  oroeorenr-gè- 
BinI  en  la  cour,  tendant  à  re  qu  il  soit  statué 
par  règlement  de  Juges  sur  le  ronllii  ;  —  Vu  la 
Mdsion  du  runseil  permanent  (I<<  n^vision  dn 
4*  arrondissement  nvlliine  séant  i  Rocliei«-t, 
rendue  le  31  Jan? Iei>  dernier,  qui  eam  et  an- 
nulle  le  Jugemenl  n  lutu  le  '20  du  même  mois, 
par  le  2'  conseil  de  guerre  de  marine,  par  le- 
Jean  Peroy,  mateiot  de  2'  classe  à  la  68' 
aanpagnie  des  équipages  de  ligne,  a  été  con- 
damné à  cinq  ans  de  Ters  pour  insultes  avec 
menât  es  en>ers  ses  supérieurs  (  1*  (juel  juge- 
meui  n'esi  pas  joint  aui  pièces  u:  porté  sur 
PtnTenlaire  ) ,  et  revoie  le  nommé  Jean  Peroy 
flevant  le  tribunal  maritime  ;  et  ce  par  des  mo- 
tîfn  de  deiu  classes  ditr'-renles  ;  deux  de  ces 
molils  sont  tire;  (].■<  vices  inlrin -ri|iM'-i  liuilit 
jugement,  et  le  troisième  de  rim-onipeun(  e  du 
eonseil  de  guerre  et  de  la  eompétence  du  tri- 
bunal maritime  ,  le  délit  ayntit  on  lieu  dans 
Itirsenal  ;  —  Vu  le  jugenient  du  tribunal  mari- 
time ordinaire  séant  à  lUichefort,  rendu  le  8  fé- 

#  Yrier  suivant,  par  lequel  il  s'est  déclaré  incom- 
.  «étenl ,  par  le  rootlf  que  le  délit  dMntubordina* 

lion  reprorhé  au  nonuné  iVroy  rentre  essen- 
îif^iement  dans  la  di:i(  ipline  militaire  du  corps 
»  ^ont  il  fait  partie  ;  que  le  décr.  du  12  nov.  1800, 

•  WmmfKnn.i  entre  autres  attributions  atu  con- 
Ji9[h  maritimes  celle  des  délits  retatlb  au  ser- 
vice ntai  iiime  ,  tie  peut  s'appliquer  aui  faits 
qui  constituent  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tontes  les  occasions  un  délit  militaire  de  disci- 
pline, et  qu'il  résulterait  du  système  contraire 
qu  un  délit  d'insubordination  devrait  être  jUKé 

»  par  de<  irihunauv  dilTéreng  suivant  le  lieu  ou 
il  aurait  éic  commis,  cv  oui  répugne  ■  —  Vu  le 
Jugement  du  conseil  maruimede  révision,  du 

11  du  même  mois  de  février,  {jui ,  sur  les  pour- 
vois du  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  ma- 
riliuio  et  sur  c<  lui  de  l  ri<(>,  se  déclare  incoin- 
jtétint,  cl  renvoie,  pour  qu'il  soit  statué  par 
règlement  déjuges,  devant  la  eour  de  eassailoii, 
seule  compétente  en  relie  matière  ;  —  Attendu 
nue  la  dérision  du  eunseil  pennaneui  de  révi- 
sion et  le  Jugement  du  tribunal  maritime  sus- 
mentionnés ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur  contrariété  un  con- 
flit nésaiif  iiiii  suspi  nd  le  cours  d  -  la  justice  , 
etqu'il  importe  de  le  rétablir ;  — Vu  les  art. 
526  et  soi».  C.  d'insL  crim.,  sur  les  regiemens 
de  Juge^  ;  —  Vu  les  art.  lO,  il ,  12  et  la.  décr. 

12  nov.  I80<;  ;  -  Attendu  que,  si  les  tribunaux 
maritimes  sont  coni^  éteui  pour  c  >nnaitre  de 
tons  les  dèlib  commis  dans  les  i>orts  et  arseuaux 
relatifs  soit  i  leur  police  ou  sûreté,  soit  au  ser 
vice  maritime,  «p  serait  forcer  le  sens  et  l'es- 
prit de  la  loi  d'institution  que  de  ciuiiprendre 
parmi  les  délits  re'atifs  au  service  uiariinni-  les 
délits  d'iusubordioation  accompagnés  de  cir- 
CMMlncet  plM e«  nwim graves,  teiqvels  sont 

{rarement  militaires,  et  peuvent  même  avoir 
ieu  de  l'inférieur  à  son  supérieur,  indépen- 
4launent  du  service  maritime,  seulement  à 


dans  toutes  les  aroMi,  lea  délits  dlosoborA- 
natiun  sont  passibles  de  peines  de  disrlpline.im 
de  peines  plus  sévères,  qui  doivent  être  appli- 
quées ou  par  la  police  intérieure  du  corps, on 
par  les  eoineils  de  guerre,  à  rahuri  du  ii'iuw 
moins  de  gravité  des  circonstances  qui  cooim- 
sent  ces  délits  et  les  caractérisent,  que  dès^ 
ces  délits  sont  de  la  rompélcnce  des  ronsr  i'srf? 
guerre:  lorsqu'il  y  a  lieu  d  a[tpliquer  d  aulrci 
peines  (|nc  celles  de  simple  discipline  ;  qoe, 
dans  cet  état  de  la  législatioB  j|énérai^sar  les 
délits  purement  milllaires.  Il  nadtall  vaedls* 
posiii'in  précise  de  la  loi  pour  en  attribufr  II 
connaissonre  aux  tribunaux  maritimes;  qu'ell* 
ne  peut  résulter,  même  par  induction,  des  ter» 
mes  géBéraux  ,  tirviu*  wuÊriHwitê  qui  se  tne- 
vent  i  la  suite ,  dans  ie  métne  eonieiie,  ctia 
corrélation  avec  les  délits  commis  dins  les  portt 
et  arsenaux,  relatifs  soit  a  leur  police,  s^ili 
leur  sûreté ,  et  qui ,  dês-lor»,  doivent  s'enifo- 
dre  naturellement  du  service  spécial  desdils 
ports  et  arsenaux  ,  surtout  d'après  les  dl»po*i- 
tions  <Ie  l'art,  l.l  du  même  décret  ;  —  Aiui  la 
toutefois  que  la  décision  du  conseil  de  rctbios 
ne  peut  être  appréciée  par  la  coor  que  vm  le 
rapport  de  la  compétence ,  et  que  l'anaalaliea 
qoll  a  prononcée  du  jugement  do  conseil  * 
uuerre  de  marine  p<mr  vin  s  intrinsèques dadlt 
jugement  échappe  nécessairement  i  l'eismea 
de  la  eour } que .  dés-tors,  et  indépendamacM 
de  la  question  de  comi)étence,  le  jugement  és 
conseil  de  guerre  est  légalement  annulé.nne, 
dès-lors ,  Il  n'y  a  lieu  de  renvoyer  devant  un 
antre  conseil  de  révision  de  marine ,  povl 
être  statué  sot  le  pourvoi  de  Peroy  ;  —  Alleaii 
que  ,  In  conseil  permanent  de  révision  de  '"fl** 
triériie  division  maritime  ayant  tranché  négin* 
vemcnt  la  question  de  compétence,  il  y  s  ' 
eessité  de  renvoyer  devant  on  conseil  de  guerre 
permanent  d'une  autre  division  maritime,  f«w 
que  ,  le  cas  échéant ,  un  nnnvcaii  pourvois* 
soit  plus  soumis  à  son  Jugement.  —  D'après «< 
motifs,  et  statuant  par  réglen>ent  de  joif^ 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  dècisioiids 
tonseil  permanent  de  révision  du  quatrietn 
nrroiMlis-erncut  mariliine  .vé.iril  h  Hochfforli 
reudu  le  21  Janvier  dernier,  qui  sera  considéré* 
eoimne  non-avenve ,  nn  chef  aeviement  de  I  n* 
nulatir)n  par  lui  prononcée  du  jugemeal  Jj 
deuNu  ine  conseil  de  guerre  de  marine  do îtH* 
même  mois  pour  cause  d'incoinpéitnce, 
HBiMvntB  les  pièces  du  procès,  et  Jean  ffMi 
devant  le  premier  conseil  de  guerre  l*""*!!^ 
de  ni/iriiie  de  la  tnn'siéme  division  nisrlllw 
séant  a  l.orienl,  poor  y  être  procédé  et  ***|^ 
conformément  à  la  loi ,  Mf  M  dMlIt  dOBt 
Peroy  est  prévenu,  etc.  » 


cm:R  DE  CASSATION.  {4  avril.) 

itêi  pritpriiiairei  t^un  journal  (rappè  àe  Tt^ 
UrUetiam  4*  rendra  eompU  ée$  àebatsj^^ 
diciaire»  peuvenî ,  comme  ceux 
nai  mspenriu,  en  établir  un  nnure""  ^ 
la  $eule  (ihligntton  de  $econ former anx^ 
potilions  de  la  loi  du  iH  juiU.  l«28  (|)'^ 

Lorsque  tes  propriélairei  d  u»  joUf^F^'E, 
de  l'inltidii  Unn  dereruSi  f  compl*  ort^^ 
bal*  judicnni  cs  i  nl  fatl  unenouvell**^**^ 


(i)  La  question  flinsi  |  om-c  n-" 
d'aucun  doute  ;  mais  sa  solution  ne  petit  avajrça'"' 
bien  laiMe  iollMnae  sur  i^sttUaWf.. .  .•  • 


DIgilized  by  Google 


4  àrm  tM. 


ijvi  diffère  de  ^ancienne  sous  divert  rap- 
porls,  versé  un  nouveau  cautionnemenl  et 
pritéÊmmtêaux  gérant  respomables,  cet 
ehanQtmens  eonslituenl  un  fournat  nou- 
veau, exempt  de  Pinlerdiclwn  de  rendre 
compte  det  débat»  judiciairet ,  quoique  le 
liire  toit  le  même  avec  ta  simple  addition 
d'un  milieu  me  (l). 
Cidrnhiè  det  deux  Joumaut  n'est  pas  une 
simple  question  de  fait  exelutivement  ré- 
ten-cr  nur  jugrs  du  fond,  et  à  Cabri  de  tout 
examen  de  la  pari  de  la  cour  de  cattation  [1). 

iVlARD  CAMM.  BT  AOnnC.  IIINIMÉRB 


U  Jèoraal  I*  iV^fomif  tvtit  411  eondamé . 

par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  à  di- 
tersfs  peines,  el,  nolammenl.  défente  lui  avait 
été  Tjiie  de  rendre  compte  des  débat»  Judiciai- 
res peudaol  Jcus  an».  C'4Uil  |M»ur  r«oic«priie 
UB  préjudice  lellemeot  grave,  que  tes  écrivains 
du  I\'anoiial  orlrcnt  le  parti  de  cesser  leur  |iu- 
blicaiiuii  et  de  dissoudre  leur  société.  —  Lne 
autre  todété  fut  formée  pour  la  publication 
4'jiB  BMiveaa  Journal  intitulé  le  Natio»al  de 
ISSI .  et  toutes  les  formalités  exigées  furent 
remplies.  —  Indéiiendamment  du  tilre  du  jour- 
ui,  (le  nunabreuses  dilTércnces  se  faisaient  re- 
liarquer  entre  l'ancieiine  société  et  la  nouvelle. 
—Dans  les  premiers  jours  de  janv.,  le  .\unonai 
U  1134  apnt  rendu  compte  des  débaU»  di'  la 
cour  d'assi>es  de  la  Seine,  le  ininisière  ijublic 
Ht  citer  les  si^tuaUlrc*  des  numéros  incriminés, 
Clfiil  cl  Conieil.  devani  la  eo«r  d'afaises  Ju- 
amt  sans  Jory,  comme  prévenus  d'avoir  violé 
b  défense  de  rendre  compte  des  débals  judi' 
claires,  duni  le  ^'aiipual  ci-iit  frappé.  —  Devant 
U  cour,  l  a^ccal  général  soutint  nue  iVaiMiia/ 
de  n'était  que  la  reproduction  on  ta  eon- 
Ur)UAii()n  du  National,  et  que  dés-Iors  il  devait 
être  frjppé  des  mêmes  peines.  —  Les  prévenus, 
après  avoir  établi  les  différences  existant  entre 
fancicn  et  le  nou? eau  ioornal ,  fontiorenl  ane 
Il  eoor  étaii  lncoai|ié<enCe. 

U  14  janv.  1834,  arrêt  de  la  cour  par  lequel 
elle  retient  la  cause ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Up<jur>uite  dtt  ministère  public  n'a  pas  d'autre 
Ni  que  de  oroooncer  sur  l'exécnlion  de  l'arrêt 
M  la  cour  o^astlses,  el  que,  dans  ce  c4>,  la  ju- 
ridiction de  la  cour  ne  peut  être  coiUoslée.  — 
Pourvoi  en  ia<u»atioo.  —  Le  8  fév.  1834,  rejet 
4a pourvoi  (v.  à  cette  date). 

Par  suite  dm  eai  arrêt  de  compétence,  l'affaire 
a  été  perlée  de  nouveau  devant  fa  cour  d'assises, 
les  prévenus  ont  reproduit  itnir  s\sième,  cl  ont 
Mttêau  qu'en  fait  comme  en  droit,  le  JS'aiional 
de  1134  était  distinct  du  J)a(ional.  —  En  fait 
l*l'aB€ieniie  aociété  n'avait  qu'un  gérant,  Pau- 
lui:  la  Boovelle  en  avait  trois,  C:arrel,  Conseil 
flbchefferj  2"  dans  l'aiitit'nue  .»o<  iété  le  nom- 
bre dis  as>uciés  était  de  dii-sept;  dans  la  nou- 
velle il  Q'était  plus  que  de  douze;  3«  plusieurs 
Bcmbres  de  la  nouvelle  société  ne  rai>aifiit 
point  partie  de  l'ancienne  ;  4"  le  nombre  des 
aclioai  n'était  plus  le  même,  etc.;  —  EUi  droit , 
on  «Tait  accompli  toutes  l«a  (orniaiités  légales 
«llii  |ow  la  déttloQ  tfiin  iraYtatt  Jainal. 


(1)  La  eo«r  d'eaalaaa  da  Rmcd,  devant  laquelle 
«ua  abOct  a  été  rtnvojée,  a  Jagé  le  eeMrain  par 

M4ot7Jaia  iSM.tapptrté  a««e  eelal  de  laeour 
4|  Mualim  (eb.  réun.).  du  6  aoOt  1834. 
-  Wt.  eoolr.  l'arrél  dm  chaeibres  réunies,  du 
•aiM  tltl,  tMga  dan»  la  mine  aflUre. 


Nonobstant  ces  moyenij  le  14  fév.  18S4,  arrêt 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  la  peine  d'in- 
terdiction a  été  prononcée  noo-senleneiit  con- 
tre le  gérant ,  mais  aussi  contre  les  édltawi  tC 
proprii'laircs  du  iouriial  le  National; 

•  t)ue,  si  ce?  éditeurs  et  propriétaire!  oat  le 
droit  incontestable  de  créer  un  nouveau  Jonnal, 
ils  n'ont  pat  en  eelal  de  continuer  le  Jouinal 
frappé  d'interdictioa,  lani  w  fonmettre  à  cette 
interdiction  ; 

>  Qu'il  appartient  donc  à  la  cour  de  recher- 
cher si,  en  tait,  le  National  de  1834  n*eit  pu  la 
continuation  du  National; 

•  At  riidu,  en  faii,  que  le  Ien(lcmain  du  rejet 
de  leur  pourvoi,  les  éJiteurs  du  National  oni 
déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  remmeerao  droit 
de  rendre  compte  des  audiences  ; 

>  Oue  dans  les  numéros  suivaos  ils  ont  écrit 
que  rinterdiction  ne  lea  frappeiati  pas»  etqil'lll 
sauraient  la  tourner; 

•  Que  plus  lard  Iti  ont  dleTarê,  dans  le  no- 
méro  du  14  déc,  qu'ils  auraient  pris  dans  quel- 
ques Jours  les  mesures  uécessaires  pour  s'af- 
franchir à  ratenlrdei  eonaéqoeneea  de  ranêt 
précité; 

•  Que  c'est  poûr  mettre  à  eiécntlon  ce  projet 

de  résister  à  l'arrêt  du  lO  août  i833,  el  de  se 
soustraire  a  l'ioterdictiou  en  la  tournant,  qu'ils 
ont  renoncé  en  apparence  i  l'entreprise  du  Na- 
tional et  créé  celle  da  National  de  1834;  qu'en 
effet,  el  bien  qu'ils  se  soient  conformés  aux  dis- 
positions de  l'art. 6,  L.  18  juill.  1H.8,  l'accom- 
plissement de  ces  formaliiés  n'a  pu  seul  opérer 
ta  molalion  d'une  entreprise  qui  n'a  voulu  (iiira. 
•ubir  i  son  titre  d'autre  modincation  que  Faè^ 
ditlon  du  millésime  At  l'année  1834  ; 

»  Que  l'ideiitito  d(<  dcui  jnurnani  est  d(*- 


montrée  par  l'ciécuiion  non  intcrromouq  du 
contrat  fbrmé  entre  les  éditeurs  et  propHétainw 
du  National  ^\  de  ses  ab<jnnés;  que,  le  31  déc, 
en  annonçant  à  ceux-ci  la  mort  du  i\aiwnul,  ou 
leur  annonvail  aussi  que  dè>  le  lendemain  lll 
seraient  servis  par  Ut  National  de  1834; 

»  Que  dans  cet  avis  on  signale  la  coïncidence 
remarquable  qui  eiivto  entre  la  fin  du  Natio^ 
nal  el  le  commentenu  nt  du  National  de  1834 
comme  une  singularité  qu'on  laisse  aux  gens 
pénétrans  le  soind'eipliqoer:  Qu'il  est  dès>lefa 
évident  que  Ton  voulait  tont  i  fa  fois  opposer  â 
l'autorilé  l'apparence  d'un  nouveau  Journal .  cl 
faire  cunnaltrc  aux  abonnés  la  continuation 
réelle  du  A'aiiotial  ; 

>  Qu'ainsi,  Arniand-Hleolas  Carrel  et  Lonlf- 
Prosper  Conseil,  gérans  dn  Jonmat  et  signatai- 
res des  numéros  hirriminés,  se  sont  rendus 
coupables  du  délit  prévu  par  l'arL 7.  L.  Û  mars 

18'22; 

»  Va  l'art.  16,  même  loi ,  la  oonr  condamne 
Armand  Carrel  et  ConseH  chacun  en  deux  mois 
d'emprisonnement,  en  'J,OOOllr.d'aillCBde>etM- 

lidalrement  aux  dépens.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  Carrel  et  Conseil.-» 
Pour  !•  fausse  application  de  l'art.  7,  L,  S.'imars 
1822,  et  violation  des  art.  l",Cet!6,  L.  iSJuill. 
1828,  sur  les  Journaux  tl  Ecrits  pirioiiiqucs.  — 
Il  y  a,  dit  M*  Crémieux,  avocat  des  demandeurs, 
deux  lois  qnli  faut  rappeler  dans  cette  cnnse , 
ta  loi  du  9S  mars  1822,  et  celle  du  18  Juill.  I828: 
la  première  ,  loi  de  colère  contre  les  journaux  ; 
la  seconde  ,  lot  de  prolecliou  pour  la  presse. 
Toici  le  système  que  consacre  la  loi  du  mars 
1822  :  «  Aucun  Journal  ne  pourra  paraître  sans 
l'autorisation  du  roi.  Les  Journaux  pourtonl 
être  Interdiu  ou  suspendus  l>fn***i'Vi'^*  «iWa^» 
tto  pooritmi»  e»  cai  d«  t4eWlve.4tt«  tv^firl' 


• .  * 
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mé*.  •  Vous  vous  souvenez,  messieurs,  du  sys- 
tème des  |^r«Ds,  qui  avail  alors  prévalu  dans 
Il  Ugiitalloo  sur  la  preiae.  Un  jonmal  Inlerdil, 
suspendu,  pouvait  donc  reparaître  ioiii  no  nou- 
veau titre  avec  un  nouveau  gérant.  Le  ministère 
de  cette  époque  voulut  que  cette  résurrection  fût 
impossible.  Il  demanda  donc  qu'aucun  Journal 
ne  pût  désormais  paraître  sans  autorisation;  Il 
obtint  cette  disposiiiun  législative.  De  là  une 
double  conséquence  :  aucun  Journal  ne  pouvait 
se  produire  sans  l'agrément  de  radminislrnliun  ; 
une  suspension  ou  une  condamnation  portée 
contre  un  jonmal  é^à  eiliUuit  ponfalt  le  ré- 
duire au  silence. 

En  1828,  nouveau  système  .  la  niinurité,  par 
un  toirenietil  qui  n'est  pas  rare  en  politique , 
étaii  devenue  mîdorité.  lia  «istème  protecteur 
vinl  mecéder  é  la  loi  il  Iwttlle  qvi  atall  pré- 
valu pendant  sii  ans. 

Ici,  M<  Crémieux  rappelle  que  la  peine  de 
l'interdiction  était  conservée  par  la  loi  de  18'28  ; 
que,  dans  le  protlel  de  loi,  on  vi^ulait  empêcher 
le  gérant  d*nn  Journal  suspendu  d'écrire  dans 
un  autre  Journal  ;  que  la  commission  repoussa 
cet  article  pour  y  substituer  la  défense  aux  pro- 
priétaires de  fonder  un  nouveau  Journal  pen- 
dant la  durée  de  la  snspensioiij  mais  qu'on 
demanda  la  queslkm  préalable  s«r  l'amende- 
ment, et  qu'il  fût  rejeté. 

Ainsi,  reprend  l'avocat,  tout  cftoyen  français 
qol  voudra  publier  un  Journal  n'aura  qu'à  rem- 
plir les  conditions  de  la  loi  de  IS28.  —  On  con- 
vient que  nous  les  avons  remplies.  Gomment 
donc  sommes-nous  condamnés?  — On  nousdit: 
L'etécHtion  de  la  loi  n'est  qu'apparenlet  et. 
mainé  nnciqnes  modiUcations  dMs  l'aeie  de 
société ,  la  cour  trouve,  dans  diverses  circons- 
tances, qu'elle  a  droit  de  rechercher,  que  le 
National  de  1834  n'est  pas  un  nouveau  journal, 
mais  la  continuation  du  premier,  et  qu'il  a  vou- 
lu éluder  la  condamnation.  Ces  circonstances 
résultent  de  l'intention  manifestée  dans  plu- 
sieurs articlen  du  JS'aiional ,  depuis  sa  condam- 
naliun,  surtout  dans  son  article  du  31  déc; 
elles  résultent  de  ce  que  U  National  de  1834  a 
les  mêmes  abonnés,  le  même  imprimeur,  les 
mômes  employés.  les  mêmes  bureaux.  —  En 
résumé,  messieurs,  voila  tout  l'arrêt. —  D'abord 
la  cour  d'assises  a-t-elle  le  droit  de  rechercher 
ai  U  National  de  1834  est,  ou  non,  un  nouveau 
Journal P Oui,  uns  doute,  tous  l'avez  Jugé  en 
la  déclarant comjyétentc;  mais  comment  se  cons- 
titue nu  nouveau  Journal?  quelles  formalités 
la  loi  exige-t-ellc ?  les  avons-nous  remplies? 
VuiJA  ce  qui  est  soumis  à  rinveillgatioo  de  la 
cour.  Si  donc  nous  n'avons  Mt  que  des  modl- 
lirations  à  la  société,  la  cour  d'assises  aura  droit 
de  dire  que  nous  n'avons  pas  obéi  à  la  loi  de 
1928.  Des  modiUcations  !  mais  en  vérité  c'est 
abuser,  Jusqu'à  l'absurde .  du  pouvoir  d'inter- 
préter. iJi  première  société  est-elle  dissoute  ? 
Oui.  (  no  autre  est-elle  formée? Oui.  Le  greffe 
du  commerce,  les  Journaux,  ont-ils  fait  les  pu- 
blications pour  que  l'on  connût  la  dissolution 
de  la  première,  la  création  de  la  seconde  ?  Oui. 
Le  gérant  de  l'ancienne  société  s'est-il  retiré? 
Oui.  De  nouveaux  f:érans  sont-ils  aujourd'hui 
responsables?  Oui.  L'n  nouveau  cautionnemeul 
esl-il  fourni?  Oui.  Une  nouvelle  déclaration  a- 
l-ellc  été  faite  ?  Oui.  Et  vous  appelez  cela  quel- 
ques modiflcalions  !  Mais  apprenez-moi  donc  , 
Je  vous  prie,  ce  qui  sera  dissolution  d'une  so- 
ciété, création  d'un  Journal  ?  Tout  est  changé , 
tout  Jusqu'au  litre,  qui ,  nnir  loi.  te  nodioe, 
mal>e«  vwitt  aéae  de  lt  M  qd «nlMlfe  la 


TiKulincalion  du  titre.  Du  reste,  remarquai  Vtm 
que  ouze  sur  dix-sept  des  anciens  associés  N 
sont  retirés  ;  aue  six  nouveaui  sont  entrés  dus 
l'association  de  1834  ;  qu'il  y  a,  pour  le  Aaih- 
nal  de  l834,soiiante-doQze  actions  an  lies  éc 
soixante  qu'avait  IsAuiiaiMf.  Que  voulnMws 
de  plus? 

L'exécution  de  la  loi  n'est  qu'apparente.  lÉls 
J'ai  fait  littéralement  tout  ce  qu  elle  prescrit, 
sans  omettre  un  mot,  une  syllabe.  J'ai  eu  in- 
tention (l'èluiler  la  condamnation  portée  par  H 
premier  arrêt,  l/intentiou  1  c'est  vraiment  cu- 
rieux. Où  la  trouvex-vous  ?  Dans  des  articles  éi 
Aaiiuiial.  Mais  qui  donc  les  écrivait,  qui  m 
était  responsable?  Paulin,  gérant  du  Naiimai. 
Et  Paulin,  Ol!l  est-il?  Eu  prison  ,  en  ciéculios 
de  votre  arréL  L'amende  prononcée  par  i'arrèi, 
U  Naiionta  l'a  payée  ;  la  prison  preneacée  fir 
votre  arrêt,  le  gérant  du  JYaiinnal  la  subit;  Tin- 
terdirtion  prononcée  par  votre  arrêt,  /«i>'aû*- 
ual  ej>i  mort  pour  ne  pas  la  subir.  Et  voilà  ce 
que  vous  appelez  éluder  la  eoBdanwatlaa!  - 
iloui  avoue,  'dit- ou,  les  mêmes  aboaaéi,  le 
même  imprimeur,  les  mêmes  employés,  le* 
mêmes  bureaux...  Messieurs^  nous  avions  bitni 
raison  de  demander  le  Jury;  les  cours  d'aul^n 
ne  comprennent  rien  au  mécanisme  d'aa  Joa^ 
nal.  Cest  tout  ce  que  mwe  pouvons  dira  éi 
plus  favorable  à  l'arrêt  sur  ce  point.  Et  nuin- 
I  tenant  voulez-vous  que  Je  vous  retrace  quel- 
ques unes  des  absurdités  qu'il  consacre?  Ji  >ial« 
toutes  l«  lois,  et,  avant  tout,  les  lois  de  la  ni- 
son,qu*ll  fbat  surtout  respecter  en  Justice. £r 
National  a  des  dettes  :  qui  les  paiera  ?  L'an- 
cienne société.  Mais  qui  doit  al'er  en  priMW 
pour  un  délit  que  le  National  seul  pouvait  com- 
mettre? Le  National  de  tm.  —En  cas  dedWl 
commis  par  le  National  de  1834,  Panlinerti 
l'abri  de  toute  condamnation.  Pourquoi  ?  Part* 
qu'il  n'est  plus  gérant.  Carrel,  Scheffer  et  Cot- 
seil,  voilà  les  prévenus  é  pottrmrivre.Pouiqooif 
Parce  qu'ils  sont  gêrans  responsables.  Mib 
pourquoi  Paulin  ne  l'est-il  plus?  Parce  qK 
rancicnnc  société  est  dissoute.  Pourquoi  l« 
trois  autres  le  sont-ils?  Parce  qu'une  Boavelk 
société  a  été  fsrniée.  Tout  eate  est  dsir,  éii- 
dent,  incontestable.  Eh  bien  !  pourtant,  la  eoir 
d'assises  trouve  encore  le  moyen  d'anéantir  to 
actes,  et  de  poursuivre  dans  les  gérans  du  iVa- 
tioaa{  de  imu  National  de  Et  rappeiet- 
vouB ,  messieurs,  quela  peine  de  la  léeidiTe  peot 
les  atteindre!  Atteindre  qui?  Conseil,  Scheffer, 
étrangers  à  l'ancienne  société,  eairis  dansia 
nouvelle  sur  la  fui  d'une  loiéerllal  Que  me 
d'une  leUe  condamnation?... 

M.  ravocat  général  commence  par  souintr 
que  l'arrêt  attaqué  ,  ayant  décidé  en  fut  ■ 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  ca$.«>Ji'»o- 
Puis  il  aborde  la  question  du  fond  ;  il  analyse 
la  législation  de  la  presse,  et,  s'arréUnt  à  la  loi 
de  1828,  Il  examine  la  discussion  qui  a  ea  nce 
lors  de  la  création  de  cette  loi ,  et  surtout  ri- 
mcnderaent  proposé  par  la  commission.  Cet 
amendement  avait  pour  objet  d'interdire  aox 
propriétaires  et  gêrans  d'un  Journal  suspees» 
de  créer  on  nouveau  journal  :  il  était  en  opp^" 
silion  flagranic  a\cc  l  arl.  I"  de  la  loi  alorsm 
discussion ,  et  qui  accorde  à  tout  Français 
Jour  et  ionissant  de  ses  droits  civils  le  droit  de 
créer  un  Journal,  en  se  conformant  aox  dis»»" 
sitions  exigées  par  la  loi  :  c'est  pourquoi  il 
rejeté.  Son  texte  d'ailleurs  Indique  asseiQ"' 
ne  s'agissait  pas  de  la  conlinaatioa  du  JoofSAi 
suspendu,  mais  bien  d'te  Jourmd  MM*>*  « 

M.  ravoeai  i6iiéftl  initie furtaot  m»f^ 
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»*«•!  pu  potMe  que  le  M^lear  4e  1838.  qui 

n'abrogeait  pas  la  l(^gis)aiion  répreuive  de  la 

{iresse,  ail  eu  la  pensée  de  donner  aui  Journaux 
e  moyen  d'éluder  la  loi  el  d'échapper  aux  con- 
4»nB«lM>M  pronqncéat  par  le»  iribunaux.  Pour 
«M  MUe  dlspMlliMi,  Il  raudnil  un  texte  bien 
précts;  non  seulement  ce  texte  n'existe  pai, 
mais  les  discussions  des  clMintifes  repouMeal 


Du  4  A  va.  183* ,  art.  cour  cass. ,  ch.  criro.; 
MM.  de  BMtard.  prés.;  Thil,  rapp.;  Martin,  n, 
titu.  (Gonel.  dbnir.)  —  Crémleoi,  tv. 

«  lA  COUR  (apris  délibéré  ea  la  cliarabre  du 
craaeO),  —  Valesart.  i",6eti&»  L.  18  Juill. 
f  nt  «V  Ut  Jemmaus  et  ecriu  périodique*  ;  — 
Vu  Tarréi  de  la  cour  d'assises  du  département 
«le  heine-el-Oise  du  lû  août  J833;  —  Attendu 
^Tarréi  du  10  août  1833  a  été  rendu  sur  les 
fOorsuites  dirigées  donire  Paulin ,  seul  gérant 
responsable  du  Journal  le  National,  pour  raison 
d'un  compte  inûdèle,  de  mauvaise  fol  et  iiiju* 
rieux  d'une  des  séances  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine,  et  que  l'inlt^rdirlion  de  rendre  eompte 
des  débats  Judiciaires  pendant  deux  années  a  été 
prononcée  par  cet  arrêt  contre  les  éditeurs  du 
Jotiriial /(.'  .\iunnial ;  —  Attendu  que  le  journal 
«jaiit  pour  titre  :  National  de  1834.  dont 
Cand,  €oMeiiel  Seiieffer  sont  devenus  les  gé- 
MU  responsables,  a  été  établi  postérieurement 
'  A  l*MTèl  du  10  août,  et  n'a  paru  qu'a  compter 
du  Janv.  IS.li,  et  après  déclaration  préalable 
M  bureau  de  la  librairie,  dépdt  de  pièces  jusli- 
llieMiTes,  rersemeiit  d'un  cantioBoemeat  el 
raeromplissenient  de  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  18  Juill.  1828  ;  —  Aiiendu 
que  la  société  en  nom  collectif,  s«'ulrmcnl  fon- 
•Âéerfl  iMl,  sous  la  raison  Paulin  et  compagnie, 
resploilalion  à»  IVaUmat,  •  été  ditMâlt 


18-13.  et  qu'à  là  même  époque  une  autre  so- 
elélé  en  nom  collcciil  et  en  commandile  a  été 
établir  ious  la  raisun  Armand  Carrei,  Scheffer, 
Conseil  et  compagnie ,  pour  la  création  et  l'es- 
pMialion  du  Journal  quotidien,  poiitiqne  et  lit- 
téraire intitulé  :  le  National  fie  1834  ;  —  Que  les 
aeles  de  dissolution  et  de  création  de  .société  ont 
été  rendus  publics  à  la  ûn  de  l'année  1833,  par 
leur  éévùi  ata  greffe  dn  tribunal  de  commerce 
«I IMT  iaaerIlOB  dm  les  jonmanx,  confurmé- 
ment  aux  art.  42 ,  43  ,  41  et  46 ,  C.  comm. ,  et 

Îiu'ils  n'ont  point  été  attaqués  pour  cause  de 
raude  ou  de  simulation; — Attendu,  en  droit, 
que  la  aiacérilé  de  eet  letea  et  la  régularité  non 
comtmUe  de  robserratlon  des  diverses  près- 
rriplions  de  la  loi  du  18  Juill,, consliluenll  exis- 
lence  légale  du  Natimal  de  1834  ,  quels  que 
soient  les  motift  qui  aient  pu  déterminer  la  for- 
aMtion  de  la  noovdle  société  et  l'établissement 
de  ce  Journal;  —  Qo'en  effet ,  11  tésuite  de  la 
loi  du  iSJuill.,  et  spécialement  des  art.  I",  G  el 
iSei-dessiis  cités,  que.  dans  le  cas  de  suspension 
d'an  Jonmal  condanmé  pour  délit  et  par  réci- 
dive, les  propriétaires  de  ce  Journal  peuvent  en 
établir  un  nouveau,  sous  la  seule  ubiiKation  de 
se  cottformer  aux  dispositions  de  ladite  loi;  ~ 
Que  9  par  identité  de  niutifs,  il  doit  en  être  de 
■ême  dtnt  le  cas  de  simple  interdieiion  de 
rendre  compte  des  débats  judieiaires,  puisque 
cette  interdiction  équivaut  a  une  suspen&iun  du 
Journal,  pour  une  partie  des  objet»  qui  sont  ou 
ne  peuvent  être  la  matière  de  sa  rédaction:  — 
'  ane.raivant  l'art. 6,L.  I8  joill.,l*addi- 
aa  Jvutional  du  millésime  de  lS34  con* 


résultant  de  la  différence  entre  les  élénens  de 
l'ariricnne  et  de  la  nouvelle  tociété,  du  chatigc- 
meni  de  géraus  responsaMes  et  do  versement 
d'un  nouvata  IMHiMMnMnl.'lt  JVational  éê 
1834  est  un  aeavcta  Jcmmtl  sur  lequel  pe 
frappe  pas  l'inlerdietlon  de  rendre  compte  <tes 
débals  Judiciaires!  ;  —  Attendu,  dès-lors,  qa'en 
Jugeant  le  contraire,  el  en  condamnant  les  de- 
mandeurs pour  simples  comptes  rendus  dans  les 
feuilles  des  l& .  32  et  26  janv.  du  National  de 
1834,  des  débats  Judieiaires,  en  contravention  à 
la  défense  portée  par  l'arrêt  du  lu  août  1833,  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  a  faussement  appliqué 
l'art.  7,  L.  2à  mars  1822,  el  violé  leaarllelei 
prédléade  ta  loi  dniS  Juill.  i  m»— Gamb,  «I^» 


COUR  DE  CASSATION.  (4  avril.) 

£ai  prescriptim  ételnn  mu  Habite  par  Part. 
9,  28  ao«l(  179*2,  ne  peut  pas  être  «ppo« 
sée  d  la  commune  qui,  lors  de  la  promulgM- 
lion  de  celte  loi,  sa  Irouvail  en  posseaion 
des  Une»  viHnei  el  ixiftMa  doiU  êUt  fapri* 
sume  pTopriHetire  (i). 

L'an.  Il,  L  28  aoûl  1792  ,  qui  réputé  Vilal 
propriétaire  de*  terre*  vaines  «I  vaguêi  fiii 
ne  te  tnmiÊÊimu  pat  drcomfrtUg  dnna  U 
teiriloir§  pmtkuHtr  dtune  commune  ou 
dhine  ei-dewmltef$ntwr^t  n  éle  abrogé  au 
profil  des  cifmmmim  pmr  fdrl*  i*',  aacf.  4*» 
A.  tojutn  1793. 

Lorsque  iiUti  m  jutlifU  point  d'une  posse»- 
ston  légale  relativement  à  de*  terre*  vaine* 
ei  vague»  revendiquée»  depui»  le  décret  du 
8  aodi  1793,  il  doit  Un  éMuri  mai  fmM 
dan»  *a  demande. 


PRàFftT  A'iNOaMT-LOUB  C. 

PAnsnoLT. 


CoMMunn 


Le  I4déc.  1832,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Or- 
léans ,  rendu  en  ce  sens  entre  les  parties,  sur 
les  moUfii  suivans  :  ~  «  Considérant  que  la 
connrane  ét  Panxonit  était  en  poMewIon  dee 

portions  des  landes  du  Rtirbard  revendiquées 
aujourd'hui  par  l'étal,  au  niument  où  elleaélé 
assignée  en  délaissement  de  celle  propriété  par 
les  dames  de  Moulcaim  el  de  Juwilbac  le  k 
déc.  1829; 

»  Considérant  que  le  préfet  d'Indrc-ct-î.oire, 
agissant  dans  l'iuiérél  de  l'état,  est  intervenu 
dans  la  cause  par  requête  à  la  date  du  3  déc. 
1830,  qu'il  a  tait  valoir  les  mêmes  titres  que  les 
dames  de  RieheNev ,  el  a  eoncin  également 
contre  la  conimune  de  Panzouli  au  délaissement 
des  landes  du  huchard  ;  qu'ainsi  sa  demande  a 
tons  les  caractères  d'une  demande  en  revend!» 
cation:  d'où  il  suit  qu'il  lui  incombe  de  prou- 
ver qv  il  est  vérlublemenl  propriétaire  desdites 
landes  ; 

•  Considérant  qu'en  supposant  que,  d'après 
l'ancienne  législation .  les  lerret  vilnet  et  va- 
gues aient  été  attribuées  nuK  lelgneurs  ou  mê- 
me au  domaine  de  l'état ,  ces  principes  ne 

peuvent  plus  être  invoqués,  puisque  la  matière 
est  maintenant  spécialement  régie  par  les  lois 
des  28  août  1792  cl  10  Juin  1793  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  38 
août  I79'2,art.  0,  les  terres  vaines  el  values 
dont  les  cuirninuiei  ne  pourraient  pas  lu>tifler 
avoir  été  auléneureinent  en  possession  sont 


Klae,  qoanl  aux  dispositions  pénale»  de  la  loi,  (n  y,  Cask»  31  déc.  1836,  l81«:v. 
da  Booveaa  lilie,  et  quefons  ee  lappori  el  ceut  i  mL 
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cêDtiei  leur  appartenir,  à  moioi  que.  les^ei- 
goenrt  w  prouveat  qu'ili  ne  moI  les  proprié- 
lalrès  ; 

»  Con^ldéraiil  que  les  droits  de  l'clal  snr  les 
landrs  du  Hucliard  ne  sont  pas  suni.>iarniiii'nl 

IusliOés  soU  pv  les  exirails  de»  rôlea  de  taxes 
I  Wdaiedea  13  Jafn  i694  et  Tt  nov.  m3,  non 
plus  qiip  par  les  prnrè*. -verbaux  d'incendie 
dressés  par  les  maiires  dc£  caui  el  furéls  de 
Chinon  ,  aux  dates  delA  iMl'IlMV  IfUiars 
176T  et  eav/.  1761;  •     .  - 

'  •  Considérant  qu'anx  tonnes  i€  la  Ml  dtt  lO 
juin  fT93,  art.  1",  srct.  4',  tons  les  biens  com- 
munaux connus  sous  les  divers  noms  de  terres 
vaines  et  vagues,  landes,  parages,  etr.,  sont  cl 
appanlenneot  de  leur  oalare  à  la  généralité  des 
Mvitans  dei  eommimes  oa  feewras  deeen- 
nunes  dans  les  territoires  desquelles  ils  sont 
situés;  que  c'est  envain  que  l'état,  se  fundani 
sur  l'art,  ti,  même  k>l,  «oadnll  réelaner  les- 
dllt  temtna  tains  et  vagues ,  parce  que  éet 
irl.  13  ne  firtt  d'exception  que  pour  les  parties 
de  communaux  possédés  alors  par  les  béoéfi- 
ciers  ecclésiastiques,  soit  par  IM  émigrés,  soit 
par  le  domaine,  é  quelque  titmpMn  MM,  el 
qu'il  est  démontré  dans  la  cause  que  la  com- 
mune de  Panxouir  était  en  possession  des  lan- 
des du  Ruchard  é  l't^iyjque  de  la  promulgation 
de  cette  loi,  et  que  celle  possession  a  continué 
sans  interruption  Jusqu'à  la  demanda  intradne- 
tive  de  l'instance  du  &  déc.  1829.  » 

Pourvoi  en  rassalion  pour  violation  des  art. 
l\,  L.  l'SaciM  rwi,  el  12,secl.  4%  10  juin 
1193  ,  et  fausse  application  des  art.  9,  L.  28 
août  1792,  et  1",  sect.  4«,  L.  10  Juin  1793.  L.  8 
août  1793.— A  l'appui  l'on  a  dil  :  l.a  loi  du  28 
août  1792  a  eu  pour  objet,  ainsi  que  l'indique 
son  titre,  de  rétablir  les  communes  et  les  ci- 
tovens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont 
été  dépossédés  par  l'eftet'dé  la  puissanen  llo- 
datc.  —  Elle  élahlit  des  distinctions  entre  les 
communes  qui  eiaienl  alors  dépouillées,  mais 
avalent  possédé  antérieurement ,  et  celles  qui 
ne  pourraient  pas  Justifier  d'une  ancienne -pos- 
eesiMn.— La  première  disthielton  te  trottte 
dans  l'art.  8,  ainsi  conc"  :— «les  eomnmnos 

■  qui  Jnslificroul  avoir  anciennement  p'  «M^dé 
il  des  biens  et  droits  d'usage  quelconques  dmil 
k  elles  auront  été  dépouillées  en  totalité  ou  en 
»  partie  par  des  enlevant  selgneore  pourront'se 

•  faire  réintégrer  dans  la  propriété  el  p(i<>es- 

■  sion  desdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonobs- 
»  tant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  con- 

•  seil,  lettres-patentes,  Jugement,  transactions 

•  et  possession  contraires,  i  moins  qute  les  d- 
"  devant  seigneurs  ne  représentent  un  acte  au- 

•  ihenlique  qui  constate  qu'ils  ont  légiiimc- 
»  ment  acbelc  lesdiis  biens  «—L'autre  di»tinc- 
liotoesl  Cilte  par  l'art.  9,  même  loi  ;  il  porte  : 
«  t.es  terres  vaineset  va^iues,  ou  gasies,  landes, 
»  biens  hermes  ou  vacans,  garrtjiucs,  rimit  les 

•  communesne  |K)uiraicnl  iias  juhtiiicr  a>oirété 

•  anelennemcnt  en  possessioir,  sont  censés  leur 
»  apparl(  nircl  leur  sbront  adjugés  par  les  tri - 

•  bunaux,  si  elles  (brment  leur  demande  dans 

•  le  délai  de  cinq  ans,  à  nutinsqne  les  ci-d 

»  seigneurs  ne  prouvent  par  itues  ou  par  pos-  ' 

•  session  eMiusive.  contmnée'paislktement  et  | 

•  sans  trouble  pendant  quarante  aii< ,  (|u'ils  en  ' 

•  ont la  propriété.  ■— Lacotninnne  dePan^oult,  > 
disait  le  demandeur  en  cassation,  ne  peut  in- 
voquer l'art.  8,  L.  28  août  1783,  car  il  ne  s'agit 
point  dans  fespéee  de  terres  -vaittes  et  vagues 
qu'elle  eûlaneiennetnenl  possédées  et  dont  elle 
aurait  clé  dépouillée.  Quant  à  l'art.  9,  elle  ne 


pourrait  non  plus  s'en  prévalotr,  a|iat  laîni 
passer  les  cinq  ans  sans  IbraMr  dedsanaina 

revendication  ;  elle  a  encooru  la  déchéahfr 
protroncee  par  cci  article  el  n  a  pu  en  ëire  relt- 
véc  |iar  la  possession  qu'elle  a\ait  a  l'époqat 
de  ia  toi  de  1793,  aitemni  qu'aucune  dcséins- 
sltloiu'dacatia  Mi  Ml  d'eicepiioB  ^nnil 
pour  le  cas  de  possession  dont  s'agit.  — D'ail- 
leurs, les  landes  du  I\ucbard  sont  sUuccs  non 
pas  sur  le  seul  territoire  de  la  commuac  de 
Paoxoult,  mais  sur  pluslcurt  territoins  ;  sir 
conséquent  elles  appartiennent irélat,  coanr» 
nK^nuiit  à  l'nrl.  1]  ,  L.  28  août  1792,  aiii.<i 
conçu  :  —  •  Celles  des  terres  mentlonnéci  ùius 

•  les  deux  articles  précédens  qui  ne  se  IroliTe» 

•  raient  pas  ciiao&ferltoB  dans  le  territoire  pir- 

•  lfe«lier^*ttile  eonimune  ou  d'une  «Mmit 
■  seigneurie  sont  censées  appartenir  à  la  ni- 

•  lion,  sans  préjudice  des  droits  que  lescom- 

•  munaulés  ou  les  pirdeoliers  pourraieot  j 
»  avoir  acquis  et  qu'ils  seront  tenus  de  josii* 
»  iler  par  titre  ou  par  possession  de  qva> 
»  rante  ans.  •  —  I.e  demandeur  en  cassatioals- 
vtouait  aussi  l'art.  12,  sect.  4,  L.  lOJoln  Itn-, 
taiBM  la  dtseostlon  snr  ee  point  estaMpIwit 
en  fkli. 

Du  4  Avn.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
iMBI.  Zaogiacomi,  prés.;  Tripier,  rapp.;  TliU, 
av.  gén.;Teste-Lebcau,  av. 


•  LA  COUR  (après  délibération  eu  la< 
bre  du  conseil),  —  Considérant  que  l'arrêt I 
qué  a  décide  que  la  commune  de  I*anioultéUil 
en  possession  de  la  partie  des  landes  dites  le 
Grand-lturhord  revendiquée  contre  elle  ptf 
l'état  à  l'époque  de  la  promulgation  de  II  M 
du  28  aoùl  |71»2  ;  —  Que  celte  po^session  B«lll 
continué  sans  iiiterrii|)liun  jusqu'à  la  ilernanilf 
inlroduciive  de  l'instance  ;  — Qu'il  a  égaUmeoi 
déeidé'qileles  droflls  véetemés  par  l'éUt  sur  le» 
dites  landes  n'étaient  pas  suffisamment  joiti- 
liés  par  les  pièces  produites  par  le  demandear; 
que  la  cour  royale  a  pu  a|)precier  ces  plére<,  ft 
que  cette  appréciatiou  ne  peut  être  soumifea 
la  denture  de  la  tum  ûv  caisalton  ;  -cooii- 
dérant  que,  si  l'art.  9,  L.  28  aoftt  iTflî,  OfdW- 
nail  aui  communes  de  former  leur  dewsilfc 
en  revendication  dans  le  délai  de  cinq  iW. 
celle  condition  ne  leuf  était  imposée  que  pw 
les  biens  dont  ettes  n'avaient  pas  la  poiseinn 
h  l'époque  de  la  promulgation  de  celte  loi; — 
«.onsidéranl  que  l'exception  admisepar l'art.  II. 
en  fa>eur  de  l'élat,  à  l'égard  de»  terres  qui 
te  trouveraient  pas  ciroonsorftes  dans  le  terri- 
toire partlruller  d'une  «ommufie  ou  d'ooF  ci- 
devant  seigrieurie,  est  abrogée  parlaloidoW 
Juin  nU3,  donl  l  arl.  sert.  4»,  a  dérlarelw 
eommunes  propriétaires  de  toute>  ■  >  t'  ^''' 
vaines  et  vagues  et  autres  délignées  danstci 
article ,  sans  autre  evception  qiié  celle  eipit' 
mée  dans  l'art.  12  ;  —  Considé^ant  d'ailien" 
qu'il  n'est  pas  Justiflé  par  le  demandeur  qucits 
hiiides  du  Grand-Rncbard  eieédaient  les  limi- 
tes de  la  même  eelgneurie;  que  l'art.  i}.  L. 
1798,  n'a  i*servé  à  l  étal  que  la  proptiété*'* 
terrains  po>sédés  préccdeniin  ni  soil  parler 
corps  et  communautés,  représentés  par  la  Da- 
tion, soit  par  les  émigNs  ott  par  le  domaine,  a 
quelque  turc  que  ee  soit  ;  que  le  deroaodew 
ne  justilie  pas  que  kslafidf  s  dont  il  s'agit  sica» 
élô  possédées  par  l'état  «m  par  ieu\  au\  drW» 
desquels  il  se  trouve  ;  qu'ainsi  l'arréi  attaque  • 
dit  une  juste  application  dés  lois  titéi*^-- 
En  conséquence,  et  d^^^  OW  mt/llA,  —  V 

JBTTB,  etc.* 
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COUK  DE  CASSATION.  (6  trril.) 

[ji  di$pQùlion  de  fart.  21,  C.  forett. ,  qui 
impose  à  luus  les  adîudicalairet  de  coupes 
deoois  Cobligalion  d  une  éleelton  de  domi- 
cile, sont  générales  et  s'élendenl  à  loules  les 
(Àligalions  qui  peuvent  êlre  données  à  la 
requête  de  Cadminislralion  forestière  à  ces 
adjudicataires  par  suite  de  leur  adjudira- 
twn  ou  des  fails  qui  s  y  raUachenl.  Dès- 
lors,  l'arrêt  qui  juge  qu  à  défaut  d'eledinn 
f.dlçmifiHf  un  adjudicalaire  n  a  pas  éle 
assigné  au  secrétariat  de  la 

 lure  parce  qu'il  s'agissait  tfttn 

I  rlfltUrTit"  tnierctcivil,  fatt  une  (a\fsse 
application  de  l'art.  182,  C.  inst.  crun.j  et 
viole  Car  t.  21,  C.  foresL  fl). 

FORérS  C.   BOCni  ERET-PETOT. 

Du  s  AVK.  1134,  arr.  cpar  ca#«^  ch.  crim.; 
MM.  Thil,  rapp.i  Piranl,  av.  gén. 

»•  CoBforme  à  la  noUce. 


COUR  DE  CASvSATION.  (ô  avril.) 

Lorsque  prévenu  dont  les  bestiaux  ont  été 
trouvés  dans  une  forêt  excipe  de  son  droit 
de  pâturage,  le  tribunal  correclionnel  doit 
seulement  suneoir  ei  renvoyer  procéder  à 
fins  civiles;  mais  il  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir ,  statuer  tui-même  sur  le  mérite  des 
litres  et  sur  tes  faits  de  possession  invoqués 
«t  rappui  de  Vexeeplion.  C.  forest.,  art.  i82. 

FomftTa  O.  Macnb  et  Latbige, 

Dr  6AVK.  1834,  arr.  coar  cass. ,  ch.  crim.; 
MM.  Thil.  rapp. ;  Parant,  av.  gén.;  Rochelle, 
ir.  ■  ■ 

•  LA  COUR,  —  Allcnda  qu'il  résulte  de  l'art. 
182,0.  foreit. ,  que  le  tribunal  correctionnel 
Seyant  lequel  Lalrige  a  excipé  de  son  druit  de 
pâturage  dans  la  Turél  où  ses  besiiaui  ont  été 
trouvée  t)Ar  legarde  rédacteur  du  procès-ver- 
IkiI  du  ao  avr,  1833,  ne  pouvait  prononcer  fur 
Je  fond  de  ce  droit,  mais  devait  seulement  sur- 
seoir et  renvoyer  procéder  à  Ans  civile< ,  si  les 
litres  et  le»  faits  de  possession  invoqués  étaient 
de  nalure,  daot  le  cas  où  ils  seraient  reconnus 
par  rauti)rité  compétente,  à  ôter  au  Tait  aui 
•ervait  6e  base  aui  poursuites  tout  caractère 
(le  délit  ou  de  contravention  ;  —  Attendu ,  dès- 
lur».  qu'en  statuant  âur  le  mérite  des  litres  et 
des  bits  de  possession  invoqués  par  les  défen- 
deurs et  contestés  par  l'administration  fores- 
liére,  le  tribunal  correclionnel  de  Guéret  a  com- 
mis un  eicès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  182  pré- 
cité,— CA«jse  et  annulle  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Guéret,  en 
faveor  de  Magoe  et  Latrige,  etc.  » 


CAipiN  C.  N. 


COLU  ROYALE  DE  PARIS.  (5  avril.) 

Le  failti  qui,  au  moyen  d'un  concordat ,  a 
fait  abandon  de  tousses  biens, a  néanmoins 
qualité  pour  réclamer  les  sommes  qui  lui 
sont  due»,  lorsque  tes  créancitrs  négligent 
#«1  poursuivre  ta  rentrée  (2).  C.  comm., 
art.  442. 


(1)  V.  conf.  Cass..  26  déc.  1833,  ifT.  BailM. 

(7)  V.  Poitiers.  29  Jun».  1829;  Ait,28fév.  183?; 
—  Biocbe  et  Goujet,  Diet,  de  procid.,  Faillite, 
0*63. 


Celte  question  avait  été  décidée  en  ces  ler- 

rocs  :  —  «  Knce  qui  louohc  io  drfaul  de  q«ia//ié, 
»  Attendu  que  le  sieur  Créjiin  a  été  dcci  iré 
eh  état  de  faillilc  ou>ertt> ,  et  qu'a  la  date  de 
mai  1824  il  a  passé  avec  ses  créanciers  un  ruri- 
a^rdat  par  lequel  il  leur  a  abandonné  tous  ses 
biens  meubles  et  Immeubles; 

k  Attendu  que,  si  au  moven  de  cet  abandon. 
Il  s'est  trouvé  légalement  libéré  envers  eu»,  il 
n'en  est  [^as  moins  resté  sous  le  poids  d'une 
obligation  naturelle  qu'il  a  intérêt  d'éteindre  ; 

»  Attendu  qu'il  est  important  i>our*  lui  que 
toute»  les  crt'ances  qu  n  a  abanaonnées  à  se» 
créanciers  renlrent  en  leurs  mains  ,  ^luisquc 
moins  il  en  restera  d'impa}éo»,  plus  facilement 
il  pourra  arriver  à  la  réliabilitatioD; 

■  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  ac- 
tions ;  et  que ,  les  créanciers  du  sieur  Crépiti 
ni' poursuivant  pas  la  rentrée  du  titre  duni  il 
s'agit,  on  ne  peut  valablement  lui  refuser  qua- 
lité pour  le  faire  : 

■  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  A  l'exception 
proposée  par  les  défendeurs ,  condamne ,  etc.  • 
—  Appel. 

Du  5  AVE.  1834,  arr.  cour  rojale  Paris, 

1"  ch.;  MM.  Séguier,  1"  prés.  ;  Perrol  de  Che- 
zelles,  Bubst.  ;  Lepec  et  Delangle,  av. 

•  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  —  Confirme,  etc.  • 


COUR  ROYALE  D'AIX.  (5  avril.) 

Le  testament  authentique ,  nul  pour  défaut 
de  forme ,  est  sans  effet ,  même  quant  a  la 
clause  revocatoire  de  tout  lesiainenl  anté- 
rieur, encore  bienque  iacte  reunisse  toutes 
les  eondittoiu  de  validité  d'un  acte  notarié 
ordinaire  (l).  C.civ.,art.  lU3&el  i037. 

LÉGATAIRES  C.  HÉRITIERS  GOIRAMD. 

Le  testament  authentique  de  la  demoiselle 
Goirand,  en  date  du  là  fév.  1832,  était  entaché 
de  nullité  en  raison  de  la  minorité  de  l'un  des 
témoins  inslrumenlaires  :  comme  il  contenait 
la  révocation  expresse  d'un  précédent  testament, 
on  prétendit  que  ce4te  révocation  devait  être 
maintenue,  par  le  motif  que  l'acte  était  valable 
comme  acte  notarié  ordinaire. 

Jugement  du  tribunal  de  Marseille,  qui  re- 
pousse cette  piétention  :  —  ■  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1035,  C.  civ. ,  un  testament  ne 
peut  être  révoqué  que  par  un  testament  posté- 
rieur ou  par  acte  notarié  portant  déclaration  de 
changement  de  volonté  ; 

a  Attendu  que  la  clause  révocatoire  contenoe 
dans  un  testament  est  une  vciitable  disposition 
testamentaire,  qu'elle  ne  forme  qu'un  seul  tout 
avec  le  testament  dont  elle  fait  partie  intégrante 
et  indivisible;  qu'il  suit  de  là  que,  pour  que 
cette  clause  puisse  entraîner  la  révocation  d  un 
testament  antérieur,  il  faut  que  le  testament 
qui  la  renferme  soit  revèiu  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi ,  car,  s'il  est  nul ,  il  ne  peut  lui- 
même  produire  aucun  efifet  ; 

*  Attendu  que  si,  dans  l'art.  1037,  C.  civ.,  le 
législateur  a  maintenu  la  révocation  mention- 
née dans  un  te$t;imenl  postérieur  resté  sans 
exécutiun  par  l'iocapacité  de  l'héritier  institué. 


(1)V.  conf.  Touloaw,  12  août  1831,  ei  Cats., 
K  fév.  1821.  et  la  iiole. 
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ou  tton  refuf  de  reeadlllr  ;  f  i ,  dans  tlirt.  t038 , 

if  1  di^claré  quf'  !'n!!cnatlon  de  la  chose  léfçnfe 
emporte  la  révocation  du  legs,  bien  que  l'alié- 
nation soit  annulée,  ces e&ceptioQS,  loin  de  dé» 
tnilre  le  règle,  ne  font  que  le  cooflrmer  ; 

■  Allendu  que  •!  le  lof  n*a  pu  étendu  cette 

disiposilion  au  cas  de  nnlMtt^dr  trstarcienl  ré- 
\oc4loire,  c'est  qu'il  a  voulu  la  resireîDdre  aux 
seuls  cas  par  lui  s péci liés  d'après  lî  niiline: 
IneiHêio  lorius  eu  excUuio  aUerius  ; 

•'Attendu  que,  lot*  dei  conférences  du  con- 
.«.ril  d'(?tat  sur  l'arl.  1035,  il  fut  reconnu  que , 
l^uur  qu'un  testament  nul  pût  révoquer  un  pré- 
rédcnt  testament  valide .  il  fallait  une  dlipeet- 
tioo  formelle,  un  article  de  loi  ; 

■  Attendu  que  cet  article  ne  se  Iroure  point 
t^crit  liaiis  nos  c  kIi  ^,  (ju'il  n'ap]!  iriii u!  au 
juge  de  suppléer  au  siltnro  de  la  loi,  de  se  mon- 
trer plutf  Mge  el  plus  prévoyant  qu'elle»  et  de 
créer  une  cïceptîon  qu  elle  n'a  pas  créée  ; 

•  Attendu  que  \a  pensée  du  législateur  se 
trouve  ciprim^f  ilin^-  io  rapport  fait  3U  tribu- 
nal par  M.  Jauberl,  où  11  est  dit  textuellement 
qu'un  testament  peut  être  févoqué  par  un  tes- 
tament postérieur,  ponrvu  que  ceIttM:!  «oit  re- 
vêtu fies  formes  l^ales  ; 

Mtendu  que  l'on  objecte  vainement  qu'un 
iei»lameni,  nul  comme  acte  de  dernière  volonté, 
peut  néanmoins  valoir  comme êClenotirié  con- 
tenant déclaration  de  changement  de  volonté  , 
lorsqu'il  rotnplit,  d'ailleurs,  toutes  les  Coudi- 
lioiis  exigées  par  la  loi  pour  la  validité  de  ces 
actes  publics;  que,  dans  l'espèce  de  la  cause , 
le  décNirttion  de  eiiengenent  de  volonté  e  été 
faite  pardevanl  un  notaire, en  présence  dcdeui 
lénioins  :  qu'il  doit  dès-lors  produire  800  effet 
comme  arte  aullienlhique  j 

»  Attendu  que  ce  système  est  repouMé  par  le 
telle  el  par  l^pril  de  la  lof  ;  que  aeut  voies  de 
révocation  sont  ouvprtc;  pu  l'art.  1036  de  ce 
l^c:  celle  du  teslanieui  postérieur ,  adoptée 
dans  le  pays  de  droit  écrit,  el  celte  de  l'acte 
fpéciel  portant  déciareUoo  de  elMU^pnent  de 
volonté,  en  uaage  dent  les  pays  de  conlome  ; 

*  Attendu  que  la  testatrice  n  ou  l'iniciiiion  ' 
de  faire  un  testament,  et  non  tout  autre  acic, 
devant  un  notaire;  qu'ayant  choisi  la  voie  les- 
lamcnlaire,  sa  volonté,  pour  avoir  force  et  elTel, 
tant  pour  la  révocation  que  pour  les  autres  dis- 
pofilions,  doit  éire  renfermée  dans  un  te.  la-  ' 
ment  rerétu  de  toutes  les  forue*  légales.  •  — 
Appel. 

un  s  AVA.  laat»  trr.  cour  rojele  Ali. 

«  l.\  œUR,  —  Adoptant  les  motllk  des  pre- 
mier* Jnget  »  —  CoFiKME,  etc.  » 


COI' p.  l)i:  C.VSSATIO.V.  (7  avnl.j 

On  ne  peut  fonder  un  moyen  dectusalion  iur 
et  qui*unâM,tuppo$ée  appUeabU  à  wne 

contenlalion,  aurait  été  violée  par  une  cour 
ri>fj<ilfi,  sicelie  loi  n'a  pasele  invoquée  dans 
Ir  court  de  l'instance, 

Spécialement ,  lorsque ,  sur  une  demande  en 
téwteaUem  d^e  éonaUtm  fait*  emeUime- 
vinU  entre  époux,  tes  parités  n'ont  tum- 
qui-  que  Vidit  de  IGli,  sans  parler  de  celui 
de  l&OO,  on  ne  peut  attaquer  l'arrêt  inler' 
vtnu  pour  violation  de  Cêdll  de  I&60. 

Iteui  im  eue  pw^l ,  te  pourvoi  di^çé  contre 
Paarréi  n'a  pas  pour  unique  nf'j'i  in  r/  Ks- 
Ifon  deumotr  iil'édU  de  iGli  smUinenl  a 

m  oti«oitvioff» 


L*édH de  161 1 ,  qui,  en  cntde  convoi  de  l'époitr 
surviiiant ,  révoquait,  au  profil  de^  mfam 
du  premier  lit,  le»  donaltoHsgui  lui  amuid 
Hé  /Mes  par  son  eon/ofnl.  ne  t'apptif» 
pas  aux  donations  faitef  pnr  ronfmî  rfrma- 
riage,  mais  seuletnent  aux  dunaiwns  (aûn 
AmBul  le  mariage  (i). 

Basquin  C.  Basquin. 

Le  contrat  de  mariage  des  épouv  Basqoio, 
passé  en  1784,  porXtH  que  <  le  sorvivaol  seriil 

et  demeurerait  prnjM  iétaire  donataire  de  louj 
les  liienji  mcut)les  de  leur  future  f^iumu- 
nauté,  et  viagen  dei  Uem  Immeuble*..,  it- 
rogeant  i  tous  usages ,  coutumes  el  rigueun 
de*  lois  ayant  dispositions  contraires  aui  pré- 
sentes. »  , 

Dai»quiQ,  après  la  mort  de  &a  femme,  arrivée 
en  1814,  contole  en  secondes  noces  avec  U  de- 
moiselle Michwa,  el  décéda  le  23  sept,  im, 
laissant  pour  héritiers  quatre  enfans  du  premier  , 
lit  el  trois  du  second. 

Alors  ies  enfans  du  premier  lit,  se  foodâot  ! 
sur  ce  que  l'art.  28.  édit  Idll,  révoquait, m  j 
cas  de  convoi,  les  donations  entre  époni,  ré- 
clamèrent exclusivement  la  moitié  de  la  pre-  j 
mif-rc  cfiinimuiJdté  iii(  l,iilière ,  telle  qu'elle  K  ! 
compo.saii  au  moment  du  décès  de  leurmért. 

Le  18  avr.  1828,  Jugement  du  Iriboeilél  I 
Cambrai  qui  admit  leurs  prétentions.  j 

Appel.  —  Les  enfans  du  second  lit,  représen- 
tés par  leur  mère  tutrice,  ont  soutenu  que  l>- 
dit  de  itiii  ne  révoquait  que  le*  dCHMlioai  lû- 
tes durant  le  mariage. 

28  août  1830,  arrêt  de  la  cour  de  Doiui  , 
qui  infirme  en  ces  ternies  :  —  «  En  ce  qui  toa* 
rhi  r^jppei  de  Victoire Micliaus^vettveBaupliii 
et  de  ^oél  Basquin, 

•  Attendu  f  que.  d'aprè*  le*  Imnes  de  IW. 
28,  édit  perpétnn!  ICI  i.  la  réserve  prescrite  en 
cas  de  convoi,  au  protlt  des  enfans  de  premiè- 
res noces ,  ne  saurait  s'appliquer  aui  lu!" 
donnés  par  contrat  anténnptial  ;  qu'en  eiïeicei 

mot*  t  isHeuseè  les  eouamet  permeuenl,  nMW 

trcnt  que  la  loi  ne  veut  atteindre  qm  f»-  libé- 
ralités qui  n'étaient  pas  généralement  pcrmi^fe, 
et  dans  les  lieux  régis  par  l'édit  il  n'élait  (lolDt 
de  coutume  qui  Interdit  les  libéraliiés  enue 
éfMtux  paroooirat  de  mariage  ;  }•  la  dénnmin- 
tiiiri  de  conjoints  parmnrirutc  iloiinri'  a;iv  d'-ii" 
sans  montre  qu'il  est  question  de  dispoMiion» 
postnuptiales,  d'autant  plus  que  l'art.  36,  eo 
■un  ca*  où  il  s'agit  de  dispositions  par  contrit 
de  mariage,  emploie  ces  mots,  les  mariant;  et 

Pi"  les  mnl>  i!<>::'.i!ioii  ^   >:>:lrt    t(7\  ou  '  • 

dernièrta,  indiquent  un  tout  autre  mode  de  diî- 
poettion  qu'un  contrat  de  mariage  ; 

•  Attendu  que  les  avantage*  que  se  font  le» 
époux  par  contrat  de  mariage  peuvent  être  coo- 
sidérés  Cil  mm  r  îles  conditions  de  mariago;qu<' 
ceux  qu'ils  se  l'uul  durant  le  mariage  peuvent 
n'être  {«as  toujours  librement  eoosentis  ;  que 
l'on  conçoit  dès-lors  que  les  ni?frnrs  r»'dil. 
en  introduisant  un  droit  nouveau  en  [au  ui  lie^ 
enfans  de  premières  noces,  n'aient  cru  di 
frapper  de  révocation  que  ce*  derniers  avau- 
loge»; 

«  Attendu  qu'il  ne  réstiîle  d'nururjr  di«.|M»*i- 
tion  de  l'édit  que  l'interpietaiion  nalurtUc qu*" 
présdile  le  te\ti'  de  son  art.  28  soit  contraires 
l'esprit  de  celte  loi,  el  que  cette  internreUtt<Hi 
e*t  d'alllcun  adoptée  par  MtUlafil  (  Comm- 


{ty  V.  Cm*.,  7  a*«t  18».  et  la  netai. 
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toire  *ur  la  eout.  d'Artois,  art.  n-  28  el  29); 
d'où  it  suit  que,  la  propriété  du  mobilier  de  la 
comroaDauié  de  Basquin  pèrr  lui  ayant  été  at- 
tribuée par  Ma  coalrat  de  mariage,  ses  eofans 
de  uiiiMèwa  noces  ne  losl  ms  Toodés  é  pré- 
tendre qne  aon  convoi  a  opéré  la  révocatkn  àt 
rel  aTantage.  » 

Pourvoi  pour  viulnlîon  de  l'art.  V8,  édit  1611, 
des  lois  romaiuei  et  de  l'édit  de  1&60.  —  Le 
denaadear  a  dit  en  sabalaoee  ;  conr  m  y  aie 
de  ÏVxiai  ,  en  n'appliquant  la  révoralion  pro- 
nonréc  par  l'édil  de  1611  qu'aui  donation;»  que 
lo>  y\\-\\\\  >o  fai^ai»■nl  |)Oridanl  le  mariage  ,  a 
mécMinu  t'espril  de  cet  édit  (1).  Les  disposi- 
lisM  de  cet  Mil  ont  été  enprantéei  au  droit 
romain  .  qui  révoquait,  en  cas  de  convoi ,  les 
donations  même  anténuptiale^  (2\  »>g  princi- 
pes du  droit  romain  passerciil  dans  notre  juris- 
prudence française,  et  noiammeat  dans  t'édit 
des  iwionde»  ooees  de  iSdO  (8).  La  pensée  de 
l'édil  de  (Cil  étant  ainsi  révélée  par  tous  les 
précédens  de  l'ancienne  jurisprudence,  il  est 
puéril  de  vouloir  ariiurneriler  de  ce  que  l'art. 
28  précité  ne  parle  que  des  donations  entre  vifs 
on  diepoeitions  dernières ,  comme  si  ce  genre 
de  libéralité  ne  pouvait  pas  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  mariage,  ou  bien  de  ce  qu'il  fm- 
ploie  les  termes  conjoim»  ^ar  mariaqe,  au  lieu 
de  fmua*  tfom* ,  comme  si  toutes  les  lois  an- 
eiennea  M  vonvellee  n'OTaient  pas  toq|oun  em- 
ployé,  par  anticipation,  les  mots  de  eonjoinlt  on 
tpoux  pour  ceux  de  futurs  époux  (4)  ;  OU  bien 
eocore  rJc  ce  qu'il  ne  parle  que  des  lieux  où  les 
eoattaiaes  permettaient  des  doMtioat  entre 
Ipomx,  comme  §1,  ootre  qu'il  y  avait  des  loca- 
lités où  il  n'était  pas  permis  de  s'avantager  par 
contrai  de  mariage  (&).  il  était  rationnel  de  sup- 

,  poser  daos  les  lois  belges  du  seizième  ou  dix- 
sepiiéme  aièele  le  style  net  et  précis  des  lois 
•onvoMea.  GTart  éfialemenl  par  erreur  que  Tar- 

I  rèt  attaqoéa  caosidéré  les  dons  contenus  dans  le 
contrat  dc  mariage  des  époui  Basquin  comme 
constituant  une  des  conditions  de  leur  Ifftritgir, 
ptatdi  ouo  comme  une  libéralité. 

V&  défeadeor  en  ciMilloB  a  Toprodaft  le 
s^f^tt'me  de  l'arrêt  attaqué,  en  fnisinf  remar- 
quer que  la  révocation ,  élaul  une  peine,  de- 
vinMitoetaKinella. 


1>L  7  AVR.  1834,  arr.  conr  eau.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Portalis ,  prés.  ;  Faure ,  rapp.  ;  Yoysin  de 
Gartempe,  av.  géa.;  Crémieox  et  Godard  de 
Bipenay,  av. 

•  I. A  COt.îR  ,  —  Attendu  que  dans  le  coars 
de  l'instance  aucune  des  parties  ne  s'est  fon- 
dée mr  l'édit  de  1660  ;  —  Attcndn,  aa  con- 


(1)  ?.  eoeflM  Amehne,  Commtmt.  fmr  Vert.  3S  li» 
féwIdsMfl,  n«*  I"  et  7,  el  le  Aounnu  rommen- 

f*irt ie r4dU de  1611,  p.  18U,  publica  Lille  en  1770. 

'2  V.  le»  loii  â  el  6,  C,  dr  Secund  mUft,,  L.  S» 
rod.,  cl  PtTcie,  sur  celle  dernière  loi. 

■1:  V.  Poihier,  Traiti  du  contrat  de  mariage, 
It»  U0&;  Donwi,  Loig  ewiltt,  liv.  3,  lit.  4.  secl.  2% 
A"  1"  ;  Merlin,  Méf,,  t^JToms  CaMvmrfes),  S  S»  art.  S  ; 
RMNiaa,  ihûU  esonmm  d»  Pramee,  t.  3,  p.  197; 
Oiiltaamt  de  Ta  Ghampegoe,  TraUé  de$  nttmiu 
•ont,  p.  4 10  ;  DeipeiMct,  1. 1",  p.  Ml  j  RaaeWo, 
Maynard,  etc. 

(♦)  V.  Cool.  de  Paris,  art.  222.  248  el  autres; 
Ccî«..  art.  1091  et  suiv.,  1^87,  1497,  I60O,  l&26et 
aalrrs. 

(1>  V.  I»e|bewit,  imtUmt.  du  droit  htlf^,  t.  &, 


I  traire,  que  rèilii  perpétuel  de  loij  a  été  seul 
invoqué  par  toutes  les  ftarties  ,  —  Attendu  qur 
le  pomt  de  droit  posé  dans  l'arrêt  attaqué  fHnir 
uniquement  sur  la  guettion  de  savoir  si  i'cdit 
de  1611,  qui,  en  cas  de  cunvul  dlin  époux  do» 
nataire,  nivoque  les  donations  au  profit  des 
enCins  du  premier  lit,  ot  applicable  aux  li- 
béralités faites  par  .outrât  de  maiiago;  — 
Qu'ainsi  le  pourvoi  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir 
d^autre  objet  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  texte 
précis  dc  l'édit  de  1611  qu'il  n'a  cnleiidu  ,  au 
cas  de  convoi,  révoquer  au  prulil  des  ciilaiiâ  du 
premier  lit  que  des  libéralité»  faiie.s  entre  époux 
pendant  le  mariage  dont  ils  sont  issus;  —  At- 
tendu nue  dani  la  canse  II  ne  s'agit  que  de  li- 
béralités faites  par  contrat  authiiiii(|ue  anté- 
rieur audit  mariage;  d'où  il  .suit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  maioienani  l*'>  (.unvenlions  matri- 
moniales stipulées  entre  Jean  Ambroise  Baa- 
onhi,  el  Marie-Catherine  Mercier,  sa  première 
femme  ,  loin  d'avoir  violé  l'édit  de  1611  ,  en  a 
fait  une  juste  et  saine  application ,  —  iiK- 
jann,  aie.  » 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (7  avril.) 

Lê  iaux  du  dtmUrreiêoH  dans  une  qudHUm 
êe  wuttUé  de  eurenekire  e$i  fixé  par  le  mon- 
tant de  (outps  let  créances  viscrilr<t,  et  uon 
par  la  quolUe  de  la  créance  du  turenche- 
n«eur(i). 

La  renonciation  par  la  fmme  a  son  iippo- 
thèque  légale^  pour  anvrer  les  e/felsiu 

cautionnement  touscril  par  son  mari  en  fa- 
veur d'un  tiers,  n  entraîne  pas  l  exécution 
des  formalités  prescrites  par  Vart.  2l44,  C. 
civ.,  pour  la  rèducUem  de  cette  %pof^ 

Tant  que  les  choses  sont  entières,  le  surett" 
ehérisseur  peut  éire  admis  à  établir  la  sol» 
vabilité  de  la  caution  par  M  jmIfMiéc.Cé 
civ.^arUSOlS  et  21 85. 

BOISDON  C.  COSTE  ET  CKHhÈ* 

Le  sieur  Boisdon,  créancier  hypothécaire  ins- 
crit d'une  somme  de  100  fr.  sur  les  immeubles 
vendus  par  le  sieur  Candé,  son  débiteur,  au 
sieur  Coste,  flt  une  lurenchère  du  dixième  du 

Frix,  el  assigna  le  vendeur  el  l'acquéreur  {>our 
adrni;><iion  de  sa  sarenchère,  el  du  sieur  i\oy 
cuniMie  caution.  Celui-ci  flt  au  greire  sa  sou- 
mission, en  y  déposant  ses  titres  de  propriété. 
Maie  la  solvabiTIle  de  la  caution  pouvant  être 
queiellée  en  raison  de  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  grevait  ses  propriétés,  la  dame 
Roy  déclara,  ()ar  acte  notarié,  qu'elle  renonçait 
à  son  hypothèque  légale,  et  qu'elle  entendait 
que  toi  engagemens  que  son  mari  avait  con- 
tractés, comme  caution  du  surenchérisseur, 
fussent  exécutés  dc  prérérencc  à  tous  les  droits 
qu'elle  aurait  pu  exercer. 

C'est  alors  que  le  sieur  Costa  demanda  la 
nullité  de  la  surenchère,  faute  par  te  slear  Bols- 
don  de  jublifler  delà  solvabilité  du  fldéjusseur. 
Celle  soUubilité  était  incertaine  et  douteuse, 
parce  que  les  biens  du  (idéjusseur  étaient  gre- 
vés de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  ;  l'acte 


(1)  V.  Paris,  29  juin  1812,  ISjonv.  1813;  — Cas».. 
28  juin.  1823;  Nancy,  24  janv.  I82.S;  Lyon,  i^iavr. 
t8a2  ;  —  Persil.  Quttt.,  l.  1",  p.  ;i(i7,  ot  Troplongt 
t.  2,  n»  64  J  bis. 

(2)  V.  ThomiMS,  t.  2»  n*  883,  d  Bioehe  ci  Goa- 
Jai,  Biet.  d0  prer .,    fente  «r  turtwwfre,  106* 
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par  lequel  elle  y  avait  renoocé  Jusqu'à  concar^ 
rence  du  montant  de  la  surenchère  était  inefli- 
cace  pour  les  y  soustraire;  il  Tallail  une  .ulion 
eo  réduction  de  l'hypothèque  légale,  cunfurtné- 
ment  aui  art.  3144  el  214& ,  C  civ.  Ao  surplus , 
et  dans  l'hypothèse  où  l'acte  contiendrait  récl- 
Irriieiil  ce>ision  de  rang  hypothécaire  de  la 
feninu',  cet  acte  ne  devait  avoir  effet  qu'à  par- 
tir de  sa  date,  el  si,  eu  fait,  il  est  eonatanlqu'ap 
tors  ta  caution  ne  préventaii  pas  une  selvwiUté 
suITisanle,  en  droit,  il  est  certain  qu'elle  devait 
être  iiiadtni»ible,  lors  même  qu'elle  aurait  ulté- 
rieurement féODi  l«t  OOOdltiimiéeillilfaiâM 
validité. 

Jugement  du  trfbnntl  olvH  (TAngouléme,  qui 

rejclir  In  caution  offcrlo,  et  prononce  la  nuUilé 
de  la  >uioiH  hi-re,  par  les  motifs  cinJessos.   ^  . 

Appel.  —  Kn  la  forme,  l'appel  était  noo'-ffécer 
irabic;  le  surenchérisseur  n'était  créancier  que 
de  100  Tr.  ;  la  surenchère  n'avait  pour  objet  que 
la  conservation  et  la  collocatioo  de  celle  créaii<  e. 
Au  fond,  l'appeiaal  argumentait  des  motifs  dé- 
veloppé! devant  les  piônlm  iofae* 

'Du  7  AVR,  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaujf  , 
l"ch.  ;MM.  Pourneyrol,  pré<.  ;  Desgraiigcs- 
Touzin,  av.  géu.;  de  Cbaocel  et  LalTen  lère,  av. 

«  LA  COUR  » —Sur  It  fin  de  noo-tecovoir,^ 
Attendu  qu'une  turenebère  Intéressé'  tons 'lés 

néanciers  ;  que,  dans  l'espèce,  les  créances  ins- 
criics  el  dues  par  Candé  excédent  le  taui  du 
det  nier  ressort  ;  —  En  ce  qui  touctie  la  renon- 
ciation de  Marie  Petit,  épouse  Roy  ,  —  Attendu 
que  .  par  l'acte  du  1"  avr.  1833,  Marie  Petit  a 
iciKxicéà  hon  hypothèque  légale  en  faveur  du 
cautioooeraent  que  son  mari  a  fourni  poursur- 
enrhére»  consentant  qu'il  soit  exéeolé,  quant  à 
«  et  objet,  préféiablcmcnl  aux  droits  personnels 
d'elle,  Marie  Fclil  ;que,  de  la  pari  de  celle  der- 
nière, c'est  là,  non  une  re&tricliun  de  l'cITet  de 
son  hypoUiéque,  mais  une  renonciation  envers 
«n  tltrs  qu'a4meUent  lés  dispositions  générales 
delaloi;  —  £n  ce  qui  loiiclu-  la  ^olvnhililé  de 
la  caution, — Alleudu  que  celle  otferle  par  Bois- 
don  a  rempli  celle  condition  essenllelle  avant 
que  le  iuge{nent  dpui  es>t  appel  n'ait  été  rendu  ; 
que,  des-lors,tev(Bu du  légisfateuf^t  atteint; 
—  Attendu  qu'au!  li  riiicb  de  l'art.  S:î8  ,  C." 
procéd. ,  i'arie  d'aliénation  doil  Icuir  lieu  de 
minute  d'encl|èret  —  Sans  s'arrêter  à  l'exrep- 
tiuo  du  dernier  ressort,  faisant  droit  de  l'appel 
i|ue  Jean  Bui^don  a  inlerjelédu  Jugement  rendti 
le  '.y  a>r.  1833  par  le  tribunal  d'AngouIcmc;  — 
4.\s;iiMiK ledil  jugcmenl:  —  Kl.  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire;  —  Admet 
la  caution  preschlêe  par  Jean  lioisdon,  —  L'au- 
lori*e  à  faire  procéder  a  la  réveille  des  immeu- 
bles surenchéri»  i  —  Ordonne  que  Coste  père 
4i^mf^  a«  grefliK  l'acie.d'acquisition  :  — a  dé- 
filai de  ce,  PtmuA  àBoladon  d'en  faire  déli- 
vrer une  seconde  grosso  par  le  notaire,  aa& 
frais  dudil  Custe,  etc.  • 


OOim  ROYALE  m  TOULOUSE.  (7  avril.) 

ImfrimirU.  —  Arliclu  dêjvwmmtœ.  ^ 

Aéimpretsion. 

Rapporté  avec  Tarrét  de  la  cour  de  eaiialion 
daftaSit  Idté  (aff.  Kidat,) 


$antPobsenalifAà9trègletpreteTHe»,MM 
provisionnels  aussi  Otm  à  l'égard  det  aïo- 
jeurs  qu'à  VegMjd  dcf  Mcurr  (f):€.  elf., 
art.  46e  el  éW.  .  "  •  ■  ^'^V;'^  • 
i>atts  loua  laf  Cflf  .  tmévUI»  «dWP'MM 
lorsque  les  parties  ont  expréssemM  dé- 
claré dans  l'acie  qu'elles  ne  (aisaienl  q^'w 
porlofepnittttolrett).;  .. 


Le  3  Juin.  m% 
ser  d(  vani  notaire  un  acte  de  partage  d'une 
succession  qui  leur  était  éobne.  11  esèa  remsr» 
quer  que ,  bién  que'des  mlBénie  ae  lroaTasMot 


COUR  EOYALB  OB  TOULOUSE.  (7  avril.) 
iM  pmrlmgei  /kU$  cuire  ws«)ntn  H  minmn. 


au  nombre  des  co-pat-tagcins , 
malités  préalables  n'avait -été  accompfiewHOios 
le  pi  t  aiiil'ulc  de  l'acte  (jn  lit  :  «  l  es  cuinipanni, 
>  voulant  faire  cessçr  l'indi^  isiou,  ool  après  uns 
»  vériUcalion  èf  éBirrriatlOn  encle {  fait  aiuia- 
»  blrntcnt'  erttre  eht  Ife  partage  ^irovisoire  dos 

•  susdiis  biens  de  la  manière  suivante....  elc.  » 
Plus  tard,  Couderc  tils  aîné  se  refuse  à  lV\é- 

cutÎQn  de  ce  partage  «  .et  «a  demanda  nadeli* 

Jugemenl  dû  <rtbtfn«  cWH  de  (lastcl-Sarrsrit 
qui  repousse  cette  demande  en  ces  lermes  — 

•  Allpnduque  l'acte  de'pariageduS  juill.  lî^^V, 

intervenu  ëkiire  dëi  Iféritter»!»^"»»  Sk'fî' 
ncnrs.  e^t  deVëfM  Irrêi^ttb  «iMrtlViN»' 

gard  des  tiYajèurs,  èl  nie  pèutxfé'Mmnis  être  il 
laqué  qUe  par  les  mineurs,  seuls  recevaWesàse 
prévalofr  de  r^ission  des  formalUéstitlMiM 
dans  ren*  Idtérét  f  '  ...  u- 

•  QuMI  mu  de  1^  que,  Coiidere  ainé  éum*»* 
jcur  a"  l'époqjie  ou  e!<t  lnler%emi  t nire  lui  rt  s« 
co-hérittefs,  dont  deux  sbOttnfneurs,  iediUcio 
de  partage  du  3  ]ui1i;  ~tMSV'A  «ll1Î4>*rd1iui 
irrccevanic  A  dcmartder  ûk  nouveau  aartage > 
que  vainemftjl  il  vdndrâit  qualifier  deiwMi- 
soire  ledit  partage,  par  le  moiifque  celle  qos- 
liûcalion  se  irouveniit  dans  l'acte;  qu'es  elfrti 
le  partage  aVant  ^  ?niVe»ti««n3«an  «t4Bi' 
neurs,  et  éiaiii  néeessafremi^nt  pV(ivi>oirc  M 
qualilication  qui  lui  à  été  donnée  par  le  ooiatn 
ne  peut  se  référer  qu'à  l'effet  de  la  présence  dei 
mineun^  el  laisse  subsister  evtre  les  màleuri 
toute  la  TOri^e.dti  contrat  ;  ^ 

»  Atteud^  au  surplus  que,  si  le  mol  provhoirf 
exprimé  dans  l'acte ,  pouvait  faire  naître  quel* 
quee  doutes,  ce  serait  le  cas  de  rechercher Ji 
commune  intention  des  parties,  plutdt  qM<'< 
s'arrêter  au  sens  littéral  de  ce  mot,  ainiii  que  li 
près,  rii  l  ai  l.  I  liC,  C.  civ.;  —  Que  tous  les  fait 
aulérieurs  audit  partagé,  et  les  enônciatioDs  dé 
flnitivoi  ^11  renfrao,  démontcaBl  jpKles  ce 
héritiers  ont  entendu  meltre  un  terme  a  l'éli 
proviïolre  dans  lequel  ils  ont  demeuré  peodas 
plusieurs  années  j  que,  dès-lors,  le  partage  èun 
déflaiiif  eptre  les  majeiirs.  le  WHOf  OMtder 
ainé  se  trovve'hrêAKablMAMt  né  par  les  as 
cords  qn'tt  nsnCmne,  etqoe  aa  deoMBde  cH  m< 


(1)  V.  conf.  Gass.,  24  Juin  i^id  i.  l"  I839ji.29j 
—  V.  conlr.  Cb«lM>t.  Succ^  «rl.  H»»,  w  7  ;  "»«P 
Rép.,  l.  4,  p.  Gl 4 ;  Duranlon,  DruU  fratiç.,  1.1,»*  |T! 
et  Malp«'l.  AMCcew.,  n»  318. — Toutefois,  le»  co-btti 
tiers  majeurs  peuvent  forcer  k  mioauc  devenu  i^'- 
jeur  à  déclarer  s'il  antcnd  reUfior}  sinoo,  il»  ix 
droit  de  demander  n  wwvoeu  petUge*  V.  VmHfi 
27  janv.  1834.  .  ^ 

(2)  Mais  il  en  nt  autrement  quatid  U-eal  -éiwe 
tjiif  les  parties  ont  voulu  (|Uf  l'acie,  quoique  nffr* 
chi  de»  foruialilés.eût  un  caractère  deilnitil.  V.O«u 
M  Janv.  1M9  (t.SlM9,  ^  »),  eilea  mnii. 


r 
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i  ptrUg«,  «Qx  forniM  de  droit,  doit  être  re- 

bu  7  AVii.  lR!i4,  arr.  ronr  royale  Toulouse, 
l'*ch.  :  U^.  Iloctiuarl,  1"  pré».;  LaUtoau, 

■|pi.iPelqttn  pt  Ey  irtciittpf,  tr. 

•  LA  r.orP. ,  —  Atlcii  iu,  on  droil,  que.  t.ni- 
vanl  In  «ru  'ibti  t'i  84u,  c.  civ.,  Ie«  ptriagezi  cu- 
ire majvun  elmiticurs  a«  MnltMieijrovtiiooiiels 
tomqa^  ne  loiit  pu  fhiti  eo' )u»Uce ,  oflofof- 
mémeM  nx  rèfle»  tracées  par  ces  deux  levies 
du  Code  ;  —  Qno  ces.  dispoïiiliuus  ^onl  absolues 
tl  géiié«ai«S94(u'elkes  uei  disliiigaeiii  poi»!  en- 
tre lis  effets  d'an  ptreil  perlage'qnant  aux  ma- 
Jeari  et  «piaiit  atti  mlnettri;  -»  Atlènda  que 
l'an.  U2h,  portaol  que  les  personnes  capables 
ne  peuvent  opposer  riricapat  ilr  des  ininours 
avec,  qui  qjleç  ont  o^qiracté.  n'est  puint  aupli- 
cabl^  I  nvP^*B  iuene ,  parce  que,  d'après  le 
Code»  Ic^  acte*  di-vaiiV?>re  régis  par  les  dispo- 
siltons  spécialfcs  detb.l(^ue  matière,  et  l'art.  «40 
renferiD^iil  nue  dispofiiinn  de  ci'  ginte  puur  les 

Str^Ri^j  c'est  te  seul  qi.i  duite  ëirc  cun6uUti 
ans  fblponii^pêhielle  ;  —Attendu  d'ailleurs, 
et  en  fait,  que,'  datis  luus  le?  c.is,  lo>  parties  orit 
cxprçsfcërticntdéc'lart'  iIjmîs  l'aclL'  du  jiiiU.  1832 
quelles  uc  fai^ainit  qu'un  uatlagi-  pruvisuire; 

Sue  |ur  r^l^qucnt  Ip  parties  oui  cuo&ervé  ie 
roltae  dfllnmd|r;*en  tmn  temps  et  ëri  ioi|l 
étal  de  cause,  un  partage  ilcfiniiir; —  Aiienilu 

3ue.  le  commAudiuiciil  fait  par  la  veuve  Cou- 
crc  n'^ianl  fondé  yue  sUr  un  acte  de  partage 


PaàFBT   ou  PlNISTÉftB  C  HÉAITISM 


MOQ\f:.  dj5-lor«,  $3115^  fondenieui  :  —  Par  ces 
.ftlnB,'  —  Rtfbtmant ,  —  OHuoxnÊ  le'parlage 
4$ft  l»lcM  df  I*  succession  de  ^erre'  GOudérc 
pire  ei  des  neu  de  la  suecenlOD  de  Jean  Oou- 
dereUli,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  i8  avril.) 

JLe  préfet  awluel  il  a  ëlé  adressé,  dnvi  une 
ac(\on  dirigée  conlre  l'elal  ,  un  mcinoiie 
itpotUif.df  O^fff  f(i  mQltvenl,  W 
pai  9é  faire  mh  moyen  de  'nultHé  dé  èetlue 
^esl  le  cnn$rtl  de  préfecture  ,  et  non  lui, 
quiauratl  &l(iiuc  sur  son  contenu. 

Lorsqu'un  mur  de  clôture  ^IJLué'dLahsîa  :one 
^fif  plftce  de  guçrrè  ^écr'pute  par  suite 
traucràoeà'ettéeutéi  en'  iekoftpàr  le  gtnie 
militaire,  ç'f#l-q-d(fe  hors  te  cas  de  qmrre 
i)U  (urce  vxaleure^  te  propriétaire  n  est  ftas 
fondé  f  , (Tapi  es  Iç  droit  commun,  a  en  de- 
wtandntaréédiiùsationmue  fraisée  i'élatii). 
UMJiitomi^ark  1?. 


MM* 

•»  « 


cU>lwf«  qui»  dans  I^espéce,  faisaiÙ'objet  du 
Ittife»  étaikaj^  le«  iiriiiifsdti  terrain  naluMilid&t- 
Iac«,  U  pi  s'4giM«it  que  dp  définir  la  portée  et  le  sent 
de  aei  mui^  ffiifuttitiQn  volontaire  ou  accidenielle, 
uu  néctnUée  par  le  tat  de  guerre.  Or,  ces  mois 
n'oBl  rïrn  d'eni^Muii^ui  :  ccl  article  tuppose  que  la 
doiMiilion  k*  pr«Hiuit  do  irois  causes,  la  voiontô 
eaitemoitr  du  la,(>arl  da  propricuirc  ;  la  %étu!>lé,  ou- 
nt$t0  4a  tapiiHi^.enfia,  uo  «as  de  Kucrre,  qui  «si  mm 
Iveft.mlfeore,  fldentniu  n'est  n^rani  sans  une  sU» 
ipla&ion.  exptê«è«  (art,  1148,  C.  civ.)-  Or,  bien  loin 
qu'est  de  ces  c#iii«s  «ûiamene  la  chute  du  mur  liii- 
timUu  kl  étail  établi  et  >ivuue  qu'olU-  j>ai(  i-u-  ocra- 
Wjnre  pir  le»  irav^ux  de  UTras^cmcni  cv*'rul>'>  par 
IM  agetis  du  ^i  iiii'  niililJMc  ;  .lidfs  BL-i;c>^ilc  ,]f  ro- 
ftnlr  aex  principes  du  droit  commun  et  du  l'equilê 

■ifdli  fwrtiiiiil  rélal  iiiimmi  tee  pactieelietei 


Sur  une  assignation  donnée  au  domaine,  en 
la  personne  du  préfet  du  département  du  Fl- 
nTslcre,  à  la  suite  d'un  mémoire  communiqué 
par  les  hértUers  Matassis»  le  Irituinal  de  pre- 
mière tnslaDce  de  Brest  rendit  un  Jugement 
ainsi  conçu  :  —  •  Fn  ce  qui  louche  la  propriété 
et  la  rtcoiialrucUoii  du  mur  de  clôture,  objet 
de  la  conteslatiûn; 

>  Alleudu  flue  Jes  ^jeniaodeurs  Justifient, 
taut  lar  ÛKjis  rempotant  eh'  16Di  que  par  «a* 
possession  conforme  par  eux  t  l  leurs  auteurs, 
leur  droit  dcpropritlé  mit  divers  héritaffes  si- 
tués à  Brest,  rue  du  Knupirl,  bornés  à  l  e'^t 
par  le  niur  de  clôtiire .  dont  la  reconstractioo 
est  demandée  ;  '•  * 

.  Mlendu  qu'il  csl  appris  et  avmK^  pfir  l'ad- 
aiiniitralioo  elle  même  que  réeruulenicul  do 
ce  mur  provient  des  travaui  de  terraiiemeal 
exécutés  dans  le  bâslioq  de  Landérnau  ; 

»  AUcndu  cependant  que  Karl.  17,  lit.  I", 
L.  10  juin.  lT!il.  sur  les  forlifiratioii?  des 
places  de  gtu  rre,  aulorisai.l  les  demandeurs  à 
^)r,  sans  être  iiiauiélés,  des  propriétés  el  rlô- 
ittios  (lu'ils  pos-t  ihiieni  dans  la  lone  du  ter- 
r.iHi  ihiiuMial  il  l't'iwque  de  la  promulgation  de 
ladite  U>i  ; 

f  QUc  cet  arlicit;  donc  imposait  à  l'adminis- 
îfàtloo  de  la  guerre  rolfligation  de  nk  rien  faiin 
qui  pôt  poilir  atlejol^  aux  droits  qu'il,  éljh> 
bli^sait  en  f.i\»-ur  des  dcniandeur.s  ;  '\ 

•  A.ltendu  qu'elle  ne  ^aurail  se  faifé  uti'  filre 
de  Ka.urupre.coolra\cnilt)U  pour  s'opp^^ser  aà^- 
im^^hui  i  fa  i^AOcaiion  dont  tl  >'a(î'«k  olfe 

la  dércnsc  de  rcconslruir'-  ne  peut 'éqnUanli?» 
nieiil  et  conrorjnéineui  aux  règles  d'uuesaine 
iiilcrprclation  :>'appliquer  qu'aux  cas  dedéino* 
litiou.  clraiigpre  aux  faits  du  ({éiiiei  *  ' 
.  »  En  ce  qui  concerne  l«s  friti  de  récoif»- 
iructign  i-l  le>  doinmagei-j|l4è||ltl.réçlapiésj2|r 
l|ES  héiilari  Malassib,  ,   ".  .' ' 

.»  Atleudu  que,  si  les  parties  H*  s'ai  c  M  l 'ul 
pas  sûr  leur  évaluation,  il  , ^qit  éUc  procède  à 
une  csUmafioh  par  experts. convenus  entre  é.l!cs 
ou  numuu'ii  d'ollice  par  le  trlbujial  ;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  dés-lors  à  j  ji^rréier  â,  l'expertisé  ctti  c- 
liiée  d'après  les  ordres  de  l'adminisiratioii  et 
sans  le  isqueguis  def .  autf es.  })a(,tie|i  |f}térc8> 
siîes  :  ,  . 

»  Par  ces  motifs,  le  trllninal  mnuifîent  les 
demandeurs  dans  la  propriété  et  puM>ession  du 
mur  de  clôture;  onJoMI»^'ll-aeil  seeDMlfOit 
aux  frais  de  l'état,  etc.  • 

Sur  l'appel,  arrOl  conflrmatlf  deit  COUr  de 
neniics  du  T  a\r.  1S:]2.  ', 

|>ourvpide  la  pari  du,  uréfel,  poiir  1'  vîola- 
tlua  de  l'art.  là,.iit.  %  l-  k  "ov*  r'JO,  ci  ce 
que  le  conseil  de  préfecture,  au  lieu  du  prcfel, 
aurait  prononcé  sur  le  mémoire  des  défendeurs  ; 
et  2^  violaliou  de  l  art.  17,  lit.  t",  L.  lOjuill. 
t7Ui,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  avait  roainieuu 


or,  ce»  principes  icoi»it|ne>  dans  les  art.  1382,  I3S3 
«t»uiv.j,  ainiti  q'ife  Fa  derUire  le  tribunal  de  Brest, 
et  «tf«c  lui  la  cour  royale  de  Kcnnes.  par  sou  arréi 
êontiriaatit  obligent  celui  qui  a  rausé  par  son  fait  à 
aulmi  un dOlllllla^e  à  le  répamr,  m  id  quodwtfnêtt 
{  lotMtuc  surtout  il  n'a  de  Tjit  au  propriétaire  da 
I  luur  ocriiiu'  ilrr>iiiu'ialio(i  puui   <pi'd  >e  prtMiiuntS 
I  conirr  loul  ai  LUl'  nl.  Irll  •  i>>i  fin  nrc  la  disposiiiOll 
1  du  droit  roiiiaiii  :  «  6"i  ni  *uu  •J'fi<  qmt  /(l'tut  i^imd 
nobi*  noeeùt,  iuiw  operis  noti  denuncialio  et  U  ne" 
M  ff.,  m  W,  L.  10,  df  €{p.  <  
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cet  derniers  dans  la  propriété  do  mur  de  dé- 
luré dont  il  s'agil,  et  ordonné  sa  reconalruclloo 
dans  l'enceinte  d'un  terrain  «lIlBelé  M  Mrriee 
d'une  place  de  guerre  (i). 

Du  8  ATB.  1S34,  arr.  cour  cass.,  ch.  cir.  ; 
■H.  fttrtalis,  1"  préi.  ;  Bonnet,  rapp.  ;  Vojsin 
de  Otrlenipe  flii,  av.  gén.;  DtUei,  «t. 

«  LA  COUR.  —  Statuant  sur  le  premier 
moyen,  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art. 
16,  lit.  3,  L.  28  oct.-6  oov.  1790,  ont  pour  ob- 
jet unique  de  meura  radminiflraUon  en  de- 
menre  «de  tid  donner roeetf ion  de  Mre  droit 
é  la  réclamation  dirigée  contre  elle,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'autorité  des  tribu- 
naux ;  que,  dè»-lors,  quand  il  est  constant, 
oommedana  l'espèce,  que  le  préfet  a  été  «aiai 
de  le  réelenatiOQ  fermée  contre  radnlniftra- 
tien,  puisqu'elle  a  été  renvoyée  par  lui  au  con- 
seil de  préreclure,  il  est  non-recevabie  à  se 
plaindre,  devant  la  cour  de  cassation,  de  l'i- 
nobsenration  d'une  formalité  sana  ol^et»  lora- 

3 ne  l'adminiftratlon,  e*eat-à  dire  eut  lermei 
e  l'an.  3,  L.  28  pluv.  an  Viil,  le  préfet,  a  été 
suffisamment  averti  par  le  réclamant  de  la  de- 
mande que  cette  formalité  devait  précéder,  — 
AWKTTS  ce  mojen  i— Sur  le  deuaième  moien; 
—  Ytt  let  art.  16  et  17,  L.  I0|uill.  1791 .  —  At- 
tendu que,  s'il  résulte  des  dispositions  des  ar- 
ticles ci-dessus  que  les  constructions  placées 
au-delà  de  certaines  limites  dans  l'enceinte 
des  fortiOcations  niililairce  doivent  être  con- 
aenrées  Jusqu'à  ce  qu'^lee  tombent  de  vétusté 
et  ne  doivent  être  nécessairement  reculées  qu'à 
cette  époque,  il  en  résulte  également  qu'elles 
ne  doivent  et  ne  peuvent  être  réDerées  et  re- 
oonfwtées  Mr  des  œuvres  nouvelles  qui  retar- 
deront IndefiDiment  l'époque  de  leur  démoli- 
tion; ce  qui  résulte  des  termes  généraux  de 
l'art.  17  de  la  loi...  démolition  volontaire*.., 
accideotdle... ,  ou  nécessitée  par  autres  eli^ 
constances;  d'où  il  suit  que.  lors  mémo  que, 
dani  l'espèce,  la  chute  du  mur  litigieux  n'au- 
rait pas  été  purement  accidenielle  et  aurait  pu 
donner  lieu  à  une  indemnité  en  faveur  du  pro- 
priétaire dndit  mur,  la  reconsimction  ne  pou- 
Tait  sons  aucun  prétexte  être  ordonnée  sur  un 
terrain  que  la  loi  a  déclaré  national  et  qui  doit 
demeurer  vide  de  toute  construction  dans  l'in- 
térêt de  ia  défense  miliuire  de  l'état,  et  qu'en 
oïdeoMnt  cette  reconstruction ,  l'arrêt  atta- 
qué a  expressément  Tlolé  la  loi  précitée,  « 
Cassb,  etc.  • 


(1)  «Daes  toutes  tas  places  de  guerre  et  postes 
niniaifes,  dit  l'art.  IS  de  ceiu»  loi,  le  terrain  com- 
pris entre  le  pied  du  talus  du  rempart  et  une  ligne 
Uacb)  du  côle  de  la  place,  à  quatre  toises  dudii  ta- 
lus et  paralli'ierric-nt  è  lui,  ainsi  que  celui  renfermé 
dan&  la  capacité  dos  redans,  bastions  vides  M  autres 
ouvrages  qui  forment  l'enosiala  .  ssra  considère 
comme  terrain  national.  —  Art.  17.  Les  Sflsns  mili- 
taires veilleront  à  ce  qu'aueane  usurpation  n'étende 
a  favenir  les  propriétés  particulières  au-deli  des  li- 
mites assignées  au  icrrciiii  national  ;  et  cependant 
toutes  personnes  qui  joui><ipnt  actuellement  de  mai- 
fcons,  bâtiniciis  ou  clônirt  !,  (|ui  débordent  ces  limites, 
continueront  d'en  jouir  saus  être  inquiétées  ;  mais 
dans  le  cas  de  démolition  desdites  maisons,  bâiimens 
ou  cMtures»  que  cette  démoliUen  soit  volontaire, 
accidenieito  ou  néeeaeiiée  par  le  cas  de  guerre  ou 
aiUrss  eirconsUnces ,  les  particuliers  seront  tenus 
dans  la  restauration  de  leurs  mai!K>n« ,  bâiimens  ou 
clôtures,  de  ne  point  ouirepasiier  les  limites  iBéCS  au 
krraio  national  par  l'art,  1^  çi-dcsstta.a 


COUR  DE  CASSATIOir.  (•  avril.) 

Varrét  qui  déclare  !•  qu'un  compte  ieMellt 
èkiil  appuyé  de  piècrs  juslt/if  ulicet;î*  qw 
les  juges  onl  vu  les  pièces  el  y  ont  trouve 
la  jusii/lcalion  det  dèpenut ,  ioUtfaU  a» 
vœu  de»  ari.  471  H  473,  C,  cio..«iuorrWfn 
qu'il  n  énonce  ni  le  nombn  ni  M  nalwv  di' 
ces  pièces  (i). 

Celui  qui  n'a  conleslè  devant  la  cour  royale 
que  la  validUi  enta  forme  d  un  engaoemml 
«C  non  te  réaitU  delndaffe  aUe  mmtisr 
peut  se  plaindre  en  cour  de  cassation  defr 
que  l'engagement  a  ele  vaUde^  bien  qu'il  m 
«e  inwntitpem  «mie  mm  fwrm  ptêianiti 

Kimaron  G.  KimMoa». 

En  1817,  au  décès  de  sa  mère,  Jean  libie* 

Î'fiT  fut  nommé  tuteur  d'Anne  el  de  Michel,  «es 
rère  et  sœur.  A  leur  maJorit(^,  les  pupille»  de^ 
mandèrent  en  justice  la  reddition  du  compte 
de  tutelle.  Devant  la  cour,  Jean  ILiUiager  pré- 
senta un  compte  très  chargé.  Sur  ces  CMie* 
faites.  Michel  Kilzinger  vint  à  mourir,  aynt 
institué  sa  sœur  Anne  pour  sa  l^aiaire  uni- 
verselle. Celle-ci,  dés-lors,  agit  seule  contre 
SOQ  frère  Jean  Kitzinger;  elle  réclamail»aoilCB 
son  nom,  soit  comme  légataire  de  soe  frète, 
une  somme  de  2,812  fr.  83  c.  Le  tuteur  soute- 
nait que.  loin  de  rien  devoir,  était  créaucier 
d'une  .somme  de  6,964  fr.  &2  c. 

La  cour  de  MeU  rendit,  le  9  fév.  1S33,  oa 
arrêt  qui  s'eiprime  en  ces  termes  sur  lespoials 
qui  feront  l'objet  de  la  discussion  —  •  Con- 
sidérant, su  r  les  sommes...  de  l  ,400  liv.  portées 
en  l'art.  48,  de  1,800  liv.  portées  en  l'art.  49  de 
la  dépense  générale,  qu'eUee  ne  sont  pis  ca- 
aérées  et  que  le  rcndant-eomple  a  firareî  des 
JusUfleations  suffisantes... , 

•  Sur  l'art.  39.  ronsidérant  que  cet  article 
doit  se  réduire  à  93ô  fr.  49  c,  en  donnant  acte 
toutefois  m  oyans  de  la  déclaration  dite  par 
M*  Teossaint,  qu'il  renonce  é  tout  reeewi 
contre  eux,...  etc..  ; 

•  Condamne  Anne  Kitzinger  à  payer  au  ren- 
dant-compte, tant  en  son  nom  propre,  qw 
comme  Iraetalre  universelle  de  son  frère,  la 
somme  de  3,MS  llv.  59  c,  rt  en  outre  les  le- 
téréls  à  partirdu  l"julll.  1826.  • 

Pourvoi  de  Anne  Kitzinfcr  pour  1*  viola- 
tion des  art.  471  et  472,  €«.eiv.,  en  ce  que 
l'arrêt  s'est  borné  à  déclarer  que  les  dépenses 
portées  par  le  tuteur  aux  art.  39  el  4$  éuieot 
suffisamment  Justiflées,  sans  dire  en  quoi  con- 
sistait cette  Jttstiû<-ation.  ce  qui  était  loin  de 
satisfaire  an  vœu  des  articles  précités  qui  veu- 
lent que  le  compte  soit  appnié  de  pièces  jniti- 


(i)  L'arL  471,  C.  civ.,  exige  seulement  que  les  dé* 
penses  en  soient  ««JlaeiiMiwfi/  jtutifiée*  :  or,  c'est  tt 
une  appréciation  abandonnée  aux  Juges,  pour  ia* 
quelle,  dit  Magnin  {Traité  det  minortt^t,  n*  7J7), 
ils  se  décideront  [lar  la  Hilualioii  des  personnes.  Tétât 
de  choses,  et  surtout  |>ar  les  cireonslances,  le  lempi 
et  le  lieu.  —  V.  aussi  Toullier,  t.  2,  n»  1260.  et  Bio- 
chc  et  fîoujet,  IHet.  de  proeéd.,  v*  Rtédiiitm  det 
(vmpifi  de  tutelle,  n«  19.  —  Dés-lors,  Mestévfdiet 
qu'il  sulBt,  pour  les  Juges  qui  sanettanaent  an  eaapie 
fénéral,  de  dire  que  les  dépenses  seot  $uffls*mmett 
justifiée»  sans  (|ii'il  leur  soil  besoin  d'entrer  Jans 
plus  amples  détails.  —  Mais  si  un  article  ftperul  eiait 
conteste,  il  semble  que  celle  mention  geni-rale  ne 
suturait  pas,  et  que  l'arrêt  devrait  «tre  spe«i«leaieot 
motivé  h  cet  égard.  Or,  en  seulcuelt  qee  ilsm  r  mm 
il  en  était  alaii. 


8  AVRIL  1884. 
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iMtim;  }•  Tiolatkm  des  art.  I3t6  el  134 1.  eu 

ce  que  l'arrêt  admedail  au  proni  de  Jean  Kit- 
xioger  un  Jbiiiet  prétendu  émané  de  la  mère 
oomramie  (el  de  deux  autres  frères).  Elle  soo- 
tenait  que  ce  billei,  revêtu  seulement  d'nne 
marque  attribnée  é  sa  mère,  manquait  de  !• 
forme  prubante  exigée  par  les  art.  i;{l.S  et  |.{4f, 
C.  civ.  —  Encore  a  cet  éftard  la  mention  de 
Kstiûcalion  suffisante  élait  évidemment  In- 
complète. —  Au  reste,  il  est  utile  de  remarquer 
qoesî  la  forme  de  l'engagement  était  contestée, 
la  réalité  de  11  d«<(e  en  elle-in6me  ne  l'était 

|MS. 

Di' 8  ath.  1834,  arr.  roiir  cass.,  ch>  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  liriére-ValIgny,  rapp.; 
UbeiD,  conseiller,  faisant  runriions  «f.  gén. 
{Coocl.  conf.)  —  Ad.  Cliau>eau,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  movcn,  tiré 
de  la  violation  de»  art.  471  et  47?,  r,  n  ,  — 
tloosidénint  que  l'appréciation  di  s  pi  ères  pro- 
duites a  l'appui  d'un  compte  rentre  exclusive- 
nentdans  les  atlribuliona  de«  juges  du  fait  ;  — 
Ope fhrrét  att»|iié  constate  :  i"  que  le  compte 
«le lulelfe,  rendu  par  .Irrtn  Kiliirii^er  élait  ap- 
puyé de  pièces  juslilicativcs  ;  2"  que  In  cour 
royale  a  vu  ces  pièces  et  qu'elle  y  a  trouvé  ta 
fntreone  tadèpenie  n'était  pas  exagérée  et 
fi'cnellalliaffitamment  jusiitiéc;  qu'ainsi  il 
a  été  jaiisraii  aux  art.  4Ti  et  i72,  C.  civ.  ;  — 
Sur  le  R'cood  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
art.  1315  et  1341.  C.  civ. ,  —  GonaMérant  que 
rteo  ae constate  que  les  demandeurs  aient  ron- 
teftédevantla  cour  royale  la  réalité  de  la  dette 
de  1,800  fr.,  acquittée  i  ar  le  tuteur  el  eorti- 
prisedaos  l'art.  49  de  la  dépcise  de  son  compte  ; 
qu'ils  ont  seulement  contesté  la  validité  de 
Ijenpgenieol  à  l'égard  de  la  mère  rommunc 
des  partie?,  parce  qu'elfe  ne  savait  p  is  signer 
et  n'avait  pas  pu  .iim  im  r  sa  signature  sur  le 
Nllel;  mais  qu'il  a  élé  reconnu  que  deux  de 
*e<  Ûl«  avaient  signé  ce  billet  et  qu'ellc-mcnie 
J  mit  rais  sa  marque  ;  —  Qu'il  s'agissait,  dans 
cette  position ,  d'apprécier  le  titre,  et  que  la 
coar  ri)yalf  a  pu,  saii>  Moler  la  loi,  décider  que 
la  mère  des  partie»  élait  valablement  engagée 
n  paiement  de  l«  dette,  et  par  mile  <|ue  le 
toteor,  qui  l'avait  payée,  a\ait  eu  le  droit  d'en 
le  noniani  dans  la  dépense  de  son 
*""Fttt*-RtJBTTB,  etc.  • 


COUR  m  CASSATION.  (8  avril.) 

ilpeutibrê  4érooé  aux  difpotilion$  du  Code 
itcomm.  rttttUvei  au  prviél  (i).  C.  comm., 
art.  175. 

Ut  m>U  retour  sans  frais,  ajoute  i  parle  Ureur 
à^unt  Utln  de  change  au  bai  dt  sa  ti^na- 
^tMnUçbUgmMrtM,  mime  pour  ioui  tes 
PMimry  mlUrieurs,  à  mofntde  dérogation 
t^prei$e  dans  t'ciuiii>f,n!iru! .  et  dtsprnsenl 
de  l'obUgoUon  de  faire  proletler  it).  C. 


(•)  V.  Cass.,  20  juin  1S27  el  2-1  dcc.  183&. 

ul  V.  fftrdetMis,  t.  l»',  n»  42à.  «—  V.  CMlr. 
Hofsoti,  QmtH.  $mrl«  Cad*  de  eammere»,^fÊm,  ». 
—  U  candiUoD  de  retour  miw  /Vaû  n'eil  «ibligataiN 

V*«J«  conscquences,  ^u'aaUni  qu'elle  bit  partie 
'■•psnl*  de  la  lettre  do  chancf,  uj  qu'elle  e»l  re- 
••■MBpar  lonlM  le»  pariics  pnur  avoir  existé  lors 
•••oo Hnîtsion  À)n-,i,  1 1  li'  s.jiliraii  pas  que  la  inon- 
^J^eUf^r  êomfraiê  fût  eerile  apiés  la  signaluro 

•  liMr  |a»iiM  «dnlae  oMiln  m  d«a  endttaïaan 


DeKOS-LETIIKIîLLE  C.SEGRi^GlLftERT. 

Le  11  déc.  l&iO,  le  sieur  Goudon-Lafond 
souscrivit,  a  l'ordre  du  sieur  Defos-Letheulie. 
une  lettre  de  change  de  i,C()orr..  payable  h>  ffi 
jany.  tvlirant,  sur  le  sieur  Trouvé.  Cette  iraae 
était  un  papier  litire  el  portait  ce-,  niuls,  niour 
sans  frait.  Le  sieur  l>erus-Lelhcul!c  la  po^M 
à  l'ordre  4a  lietir  Ségris  Gilbert.  Le  slear 
Trouvé,  stir  qui  la  lettre  de  change  élait  lirée, 
ayant  refusé  de  la  payer  a  son  échéance,  lo 

iji  S.  l:]!^  fii  |  ,is  faire  de  protêt  et  mil 
pouvoir  recourir  inimédiaienienl  contre  le  sieur 
Uefos-I.elhetillf ,  %nn  endoaieur.  Celoi-ci  sou- 
tint qu'à  défaut  de  protêt,  aueon  recoiifa  ne 
pouvait  être  exercé  contre  lui. 

Sur  rc,  le  i  avr.  isii .  jug- ment  du  tribunal 
de  Saumur,  qui  condamne  Deloa-tellicaUe  é 
remboarser  la  traite,  par  les  molifo  solvana 
«  Attendu  que  le  sîeur  Defos-f.etheullc  a  reçu 
du  .sieur  (lomlon-Lafond  une  lettre  de  chanso 
non  tintbrée.  en  date  du  M  déc.  1830,  delà 
somme  de  1,000  fr..  tirée  par  eelnl-cî  anr 
Trouvé,  messager  ordinaire  dn  Bl«ie  i  Poi- 
tiers, payable  le  10  jarn  .,  rt  porlûiil  au  picil  de 
la  .signature  du  tireur  ia  clause  retour  tant  frais, 
imprimée  en  même  temps  que  ie  eor|»de  la 
lettre  de  change; 

•  Attendu  qne  DellM*l>t]ieQne  a  passé  cette 
lettre  rlr  rhirtjje  à  l'ordre  de  Si -i  is  (  .ilbcri, 
lelle  et  ainsi  qu'il  l'avait  reçue  lui-mcine  du  ti- 
reur, sans  dérogation  ni  modiflcatton  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  deux  ccrtiQcats,  le 
premier  délivré  parle  tiré,  le  18  janv.  dernier, 
tiirrristréà  Saumur,  le  ?f;  ilmJii,  Ir  ;-fcond  en 
date  du  17  du  mémem<  i-  \kiv  u-  sieur  iMipunl- 
Mlnorcl,  de  Poitiers,  cIk  /  h  iucl  eiaii  indiqué 
un  besoin  par  le  «leur  Defos-Letheulle,  aussi 
enregistré  a  Savmur  ledit  jour  2(i  Janv.,  attes- 
tant (jue  le  porteur  s'est  présenté  le  jour  rni  iue 
de  I  échéance  chez  l'un  el  che^  l'autre,  mai* 
que  le  tiré  a  réfMndu  n'avoir  pas  de  fbada  an 
tireur  pour  acquitter  ladite  lettre  de  change,  et 
que TUipont-Minoret  s'est  ref^isé  d'inter\cnir, 
fautr  (Il   ;  rolét  ; 

»  Al  tendu  que  Ségris  fournit  la  preuve  non 
contestée  qu'il  a  fait  présenter,  déale  t3  Janv., 

cette  kttrc  de  change  nu  remboursement  chez 
Dcfos-Letheulle  ;  que,  nonuhsiant,  celui-ci  s'est 
refusé  à  la  renjbourser,  pan  i  (^iir  le  protêt  n'en 
avait  pas  été  fait  ;  refus  qui  a  donné  lieu  à  l'as-> 
signation  en  date  du  22  Janv.,  sur  laquelle  le 
tribunal  a  été  appelé  à  pron  Tirrr  ; 

•  Attendu  qu'il  est  conut.itti  pdi  uae  Ji  llren 
nfltl^  (dressée  le  10  mars  dernier  ,  par  M.  le 
président  du  tribunal  civil  du  blanc,  visée 
pour  timbre  et  enregistrée  à  Saumur,  que  le 
sieur  Gondon  Lafond  néif^  déclaré  en  faillite  par 
jugement  de  ee  triuunal  du  II  janvier  der- 
nier ; 

«Considérant qu'il  estloitit^leau  tiieor  d'une 
lettre  de  change  d'y  insérer  telle  étaose  parti 
culiére  ou  resiil' ti^r' du  droit  commun  qu'il 
lui  convient  d'imposer  à  son  preneur,  comme 
il  est  loisible  ii  celui-ei  de  ne  pas  s'y  sotuncttrc 
et  de  renvoyer  la  traite  ai  le»  clauses  oe  lui 
eonvlennenl  pas; 

»  Considérant  que,  d\i  moment  où  le  pren<  ui 
garde  cette  traite  au  lieu  de  la  renvoyer,  il 
fonne  entre  lut  el  in  tireur  nn  eonimt  qui  les 


qui  Ilicrail  qu'elle  ait  existe  au  moiiit  iii  <"'»  '^'''ilte 
lui  a  élé  iransmiae.  V.  Ag^n.  9  iaav.  i8dS  vt-  a%^, 
^  étO;.  -    aosal  i*4M.»  è  déeT  I6S1 
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a 


lie  réciprôqwemem  eil  lool  ee  qui  eti  InhértDi 

fcO  contonu  de  ladite  trailc  ; 
*  »  Considéranl  qu'en  pasMol  ee  tllrc  à  \'or- 
értdè'Si^^risi  ,  le  premier  nfa  pn  lui  conCércr 
q(t(>  les  dn.iu  qu'il  letitil  lal-mteMlItt  liteur  f 
u  t'ti  ttiui  ras,  cl  «l.par  le  IWI d^B*  fkiitio» 
le  la  tond  il  ion  de  rciour  frau  Stipulée  dans 
le  conlrtl  originaire .  Defos-Letbeulle  eût 
toiilti  i  Bpporl«r  k  l'égard  ét  Ségrte,  son  re^ 
sionnnirf,  une  modiflcaliM  qofelcooque,  il  eût 
fallu  la  stipuler  dans  ffiewemeni  om  par 
tout  ;i litre  acte  dérogatoire  ; 

»  Qu'en  l'absence  de  loule  oiodilicallon  et 
dérogation  à  la  traite,  elle  eit  nécetaairèmenl 
■Hsée  à  SIgris  Intégrale  et  complète,  tfea^-iHre, 
«ver  les  dispenses  et  droiu  dont  «unit  Joat 
hil-niême  le  imnler  -UlvlaiM  atU  4»  fit  «eaié 
■onesieiir;  \     u  •  i  *<-    j  ■ 

^Que  i^e*  «Ufat^dMMlal  «o  te»Mir«de.8éiria 
par  le  fait  d'un  endotsrrnèiâ  lant'. tttlriction. 
[n'a  consiiiué  sans  réf i^r\ c  '•ajrant-cauae,  cl 
l'a  mis  ptfrcmentet  simpli-monl  eu  sou  lieu  el 
plaae.nuw  que  la  traite  ressortit  en  faveur  de 
Itlul-tMiellit^e»  tilpulaiioiii  ûêm  lea.4liiMii» 
lions  qu'avait  cette  traite } 

•  Considéranl  cependant  que,  »'il  eal  vrai 
que  le  porteur  ait  eu  le  droil  de  ne  pas  faire 
proUlMrf  lUoe  s'entuil  Das  qu'il  dût  conserver 
«il  MMOMt-tadéfinlnnli»  Mn  cédant,  el  qu«. 
pour  le  délai  de  dcnnnriaiion,  il  doit  èlre  au 
conlralre^Mmiléau  puiicutd'un  biilel  protesté; 

■  (jonsMléraui  que  la  lettre  <le  change  dont  il 
yaflU«  él^.|)ré«eiiiéè«s  ilcé.Je  lA  janv.^  Jour 
de  «on  éeliéince;.q«ie,:  n'anaut  pai.élé  ac- 
quittée, elle  est  venue  au  reruboursemenl  chex 
Uefos-Lcibeulle  dés  le  12  du  aiciue  luuis,  et 
jNir  conséquent  à  lempB  pour  qu'il  pût,  de  son 
cûté,  eacvaer  tfNieeUqii  fteuMoira  ceoue  le  lit 
feur;      .".  •  I.  •  J-   v      .  1  .  ■ 

.  Considérant  que  le  défaut  do  protêt,  loin 
d'avoir  porlépréjudiceau  sieur  Delos-Lelheullc, 
lui  a,  au  eentraéte,  épargné  des  frais  inujilr», 
el  n'a  rien  changé,  au  aurplu^  à  m  pMiUon» 
Vf  «i-à-vlt  de  GonéM-uroDd,  puiaqu'll  esl  cod»- 
tnntque  celui-ci  était  déclaré  .CD  CilUlU  aa 
blanc. dés  k  il  janv. 

•  Ûui'ilesl.iusle  que  le  preneur  de  !a  traite 
MAàtsè  les  eir^..de  l^.topfiatice  qu'il  a  eue 
daéfa  la  signature  dvlireof,  e( qu'il  wrallnious^ 
Irucui  que  le  porteur  devint  la  Nirlimc  de  ce- 
lui ci  au  lieu  et  place  du  preneur  Uefos-Lc 
thculle;  que  c'est  avec  lui  qu'il  a  Iraité  et  que 
c^cftt  aaf  la  fea  de.ii  aimafra  qtt'iiadàUvré.  aon 
argrnL     .  ..." 

Appel.  —  l  e  5  juin  I83i  ,  arrêt  de  la  cour 
royale  d'àngecs,  qui,  par  les  oiénies  rootifi, 
eoollrme. 

Pourvoi  de  la  part  du  lienr  Defot-Lelheull^ 
fbCk  TielalioB^'dM  art.  I6f,  I6t  et  164,  C. 
conim.,  et  fausse  application  de  l'art.  104,  même 

Code.  '  <    .  . 


féré  la'uviu  «aiii  rtiÔ.clMnfi^'Vla  coodillun  l 

inaérée  par  le  tireur  |  —  Qnepellé  dispeo&ede 
pEOtet.ier  résulte,  pour  celai  au  profit  duquel 
rendussemenl  a  eu  lieu,  tant  di\  contrai  inter- 
venu entre  le  tireur  elle  preneur  qm  c^ai 
intervenu  entre  celui-ci  et  le  porteur  i  A'q/lO 
suitqu'en  s'abslenaut du  protêt,  çe  dcruern^ 
fait  que  se  tonformcjraui conventions  a^t^tr 
lies  ;  —  Alteudu  en  fait  que,  dans  l'opccst,  il 
Cflrwoaiiu  par  le«  partie»  que  l«s  mi^rfjQiit 
Ma  m  trouvaient  danau  léitréde  tltàii||l 


9  <vn.  1834,  arr 
J|1M.  Porlalis,  l"prés.;  lin 

S'iic-Barris,  av.  géo*  (Conc 
[or^,  av. 


rour  cass.,  Çh  ( 
pcrou,  rapp.;  Lapla- 
géo*  (Concl  ronf.J  —  Scribe  et 


,  nt'A.œURi.'T- Atteqdu  que  les  mots  rtiuiar 
Vfitf  /rai^liMérés  par  le  l^.em  d^s  la  lettre  de 
«  liange  elle-même,  dispentenl  le  preneur  de  la 
fatre  protester  faute  de  paiement  a  son 
^éanjyîi— Que  cette  ^tip^lalion,  que  In  loi 
oirpromM  pis,  éiaçt  infiére^iie  au  conini,  n'a 
pas  besoin  d«lr^.r^pé[éfi.ï|ana.  l*CndosH'mcul 
pour  que  le  porteur  puisse,  iSnf  protct,'eitY<*er  ; 
MU  recours  contre  reudoféenrqui  lui  a  irauf-  | 


au  moment  où  le  preneur  Ta  reçue, qifellel 
été  présentée  à  son  échéance  et  qu'il  7  a  N 
toâ  de  payer,  —  rwbttb,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (R  avril. 1 

Bien  que  depuis  une  donation  {aile  rn  fi  auâi 
dt  leurs  droiU  et  avant  la  v(nle  da  biens 
par  (4  donaiotre  à  de*  tiers  (fe  tonne  /vi, 
les  exéanciers  du  donateur  aient  prit  intcrtp- 
lion  sur  ces  biens .  cependanl  Ir  paim"u 
taU  par  l'acquéreur  a,  ton  vendeur  eti  ii^c 
fjo(oir«  «  l'égard  de  us  créanciers ,  e^l  cela 
quand  rtkime.  i(i  owiqienl  (aU  df^rer  çti- 
à-vis  du  dmamt  al  tfii  émtMn  q^tjA 
dona(toni(4^V/hllMMitlM•C.cif««r^Vn 
el  2167.  '  *        ,  . 

Si  èn  qniiulaia  la  vente  entre  14%  trHnc\tn 
et  les  donateur  et  donatairif  un  /Mjwai 
uu  arrêt  passé  en  forcé  ât  chose  iu^et  â 
seulement .  à  l'égard  des  l^ers  açQuettm 
mtf  en  cause,  nservc  sur  la  fondi  non»- 
fôrt  payés  par  le  donalatre,  et  testes  enirt 
ses  mains ,  l'exercifif  de^  iroUs  det  crian- 
ciers,  ces  dernier$  ne  peuvent  prelnm 
droit  à  une.  coltocalion  sur  (Unlegrahum 
pris,  MQUs  préUxU  we  leur  tnscnplion 
hypcthèenirli  ma»  «^ÂNM^'  Pt  fiv-* 

Lorsque  sur  uneacltijinènhùVHé  pôUr 
d'une  dvnaltvn,  inicnU'c  par  les  creitpCjm» 
êoH  contre  un  donolrur  el  un  dunitm'. 
iuit  contre  I9  tiers  àciiueimrdei  licn^J  '' 
nés,  les  juges  ,  tout  en  amutanf  t<l/^'Z 
lion,  se  sont  boinéi  à  rés'ervfX  l 
créanciers  s\ir  ce  que  le  (ï^i  tftquet''''*''"!' 
lera  devoir  de  son  pnx,  la  vente  a  ete 

-nUr, 

lemaistrb  c.  At-TUQui; 

Par  8on  contrat  de  noariage,  pasaé  en 
M  dame  Villemalir.a»ail  Itit  donation  au  »ww 
Dumas  de  Polart,  son  mari,  afin  de  in»"*"!! 
créanciera.  -  Ceux-ci,  aprèi  «•tacU.P""»" 

aussitôt  inscription  sur  les  biens  doao»-^ 
ffeur  Polart  et  sa  femme,  iulervenante 
Hait; ïretièent  les  imoievblea  ainsi  grevés '"^ 
éMuiMAùtrliHie.  A  la  -requéle  de 
ordrè  ett  ouvert  aur  le  Prt»»  rW«"..i ,« 
créanciers  inscrits  avaient  demapclé 
de  la  donation,  el  un  arrêt  de  la  cour  at  n 
du  6  Juin  1826.  avait  dttiWlé  le  " 
de  m  demande  à  On  de  «aln-le^ée  des  inwJ  r 
lions  hypothécaire».  —  •  Couaidéraot,  f*"*|^ 
arrêt,  qu'il  ié>ulte  évidemment  de  t'^r'vE 
eirconstaocés  de  la  cause,  que  la  d^i'Y,",,",  , 
en  contrat  de  mariage,  par  la  «i'»"'*^ 
Pon  mari,  a  eu  pTinclpalemenl|)oar but «^^^ 
passer  Ions  ses  hlehs  en  niaHiaiiawe»,]*^. 
son-traîre  aox  poursuites  de  ^^^^^Jz^ 

mime  que  te  donalaira,  comoie  da:a  i  f*v^ 


Digilizecl  by  Google 


aciuHIe,  n'aurait  aucunement  participé  a 
fraude  fX  l'aurait  rompîélennuil  Jgiioré*.  • 
'  ,  Cet  afrelaj4nl  rccynuu.1,1  uullilt^,  iiiAis  sans 
la  nroBuBC^  itt.  hérilicts  I.pniajsir»'»  ^rdàfx- 
citr»  ,v>lérfja67.*l'«qu«'>'  H"  fît'ur  Vol^ri  en 
nujiUé.el  iqeUcDLGjD  c^USC  le*  cumu  Aulrique 
MH^ire  co^uu'inc  Icnips  aiumlpr  I»  *;  vi"iuc>. 

Le  ,11  jmil.  J>-'i,  M'tunil  ail  il  ili'  la  Kiur 
fttul»  da,  Pari*  i^'Ul  ili>p»>>'|if  tsl  fi"'»' 
CM|»i,«^«»fo«ï...- déclore  rt^jului- la  4j)naii<)n 
•«•tml^fll^  jA  dauii»,  ptilarl  a  «pu  mari; 
ordonne  que  les  immeubles  faiiaiil  |karlic  «le 
laiJile  donalion  et  possédés  par  l'olarl  seroiil 
nr  lui  réUibli»,  francs  cl  quilles  de  loules 
délie* rUi'harg**  prevcBftttli  de.  smi  diff,  «laws 
le  domaine  de  la  succession  de  sa  femme,  pour, 
rtar  les  crçanksiors  de  cette  dernière,  e\erier 
leur*  droits  sur  lesditA  biens  jusqu'à  çtiiiçtir- 
rence  de  leurs  crcances  ;  délxjule  les  hénlieis 
Lemaislre  de  leur  demande  principale  cl  de 
lc«rs  cooclusiuns  stubsidiaircs  contre  les  é|)Oui 
AiUriiHw.  aauf  à  ewrcer  leurs  droits,  s'il  )  a 
lira.  fUr  IM  «>mrocs  restant  duc»  par  IcsdiU 
icquéreof»  (V.  i  cette  date). 

l  ots  "de  la  prôduriion  à  l'ordre  de  la  pari 
de- rrranrif  rs  l.cnialslrc,  pour  demander  leur 
f,  rln  des  inscriptions  par  eux 

I,,  , .  Aulri(jue  prctcUdirciU  que  ccl 

a;  uiH,  I&29  avait  eu  pour  effçl  de 

lo  i>»i>u     leurs  droits  ]»ypolhécairc<,  ; 

U  24  fév.  I8au,  juKi  nienl  du  iribunaî  dc  r.<S 
Ihune  qui  accueille  <  >>Nlt  mc  par  les  motils 
suiians:,-^  «  Vu  l'arifl  tic  IJt  cour  de  l'aria  du 

\iienda  «(un  Tarrél  çl-dessus  Cilé,  rendu 
eofr^  l^'îdiies  parties,  ayant  prononcé  suc  les 
p:  ns  divci-sesqui  les  divisent,  devient 
n  mont  la  loi  des  unes  et  des  autres; 

(jue  !edll'arrét.  en  déclarant  réso- 
lu*; u  Oyualion  conlracUicllc  de  la  dame  Du- 
mas dc  Polarl  à  suu  niarl,  a  'débodié  les  Héri- 
tiers Umaislrc  dc  leurs  ruiicliisions  prfncipalf^s 
et  -ubiidiaircs  leudanl  a  l  aiiiiulalion  des  veil- 
le* failM  par  le  Sieur  Dumas, de  Polarl  aui 
époux  Autriquc,  et  à  la  remise  du  prix,  el,  pj^r 
suite,  a  maiitleiiu  le>diU's  >outc*  el  a  ré^^vé 
seulemenl  le*<tjls  Uraa  slie  a  eierccr  Uuis 
droiu,  s'il  y  a  lieu,  sur  le*  soniujcs  rcslanl 
due»  par  les  acquéreur*       i*-'*  - 

.  Attendu  que,  toul  «n  réconutissaut  avec 
on  autre  arièl  de  la  ruttr  royale  dc  Pans  du  G 
uio  18VG,  rendu  aussi  cuire  les  parues,  la  va- 
idiié  des  inscriptions  des  luiriticrs  l.cmaislre, 
1  aco  e*i  pas  moins  vrai  qué,  conformément  a 
arrél  de  lS2y,  elle*  ne  pcuvçnl  ayolr  d  pITcl 
que  sur  les  suinnie»  r^^&lani  ducs..» .  ; 
.  .  Wl  el  déclare  que  les  époui  Autnque  ont 
lostifié  de  leur  libéraLiuu  uar  la  pieuvc  de 
l'eilMiciion  de  la  rente  viagètc  et  *ur  le  pcA* 
de  ao  600  fr.,  nur  laquelle  les  héritiers  Lcniajs- 
Ire  n'W  aucun  droit  à  esctcer,  el  qu'en  con- 
ifeocnce,  cette  sommé  ne  sêra  pas  comprise 
lU&s  roVdre  dont  il  S'agU.  elc.  - 

Le  îi  mal  I83Ï,  arrél  delà  cour  de  Doua», 
qui.  ado|.Unl  les  molifj  des  premipr»  jogS». 

Pourvoi  jwr  les  héritiers  Lemaislre  pour  vlo- 
.  lalion  de*  art.  "^l  l4/iitiG,  iltil,  elUlf^,  C-  cjv., 
U  :k^r  t:-  procéd.,  el  fausse  application  des  flrl. 
nu  et  1^1/ ^-  civ-.  en  que  l  arrcl  atUqué 
rMtodé  tèi'rITet»  de  l'inscriplion  hypothécaire 
qu'il  reconnaissait  valable,  en  Jugeant  qu  un 
lier»  acquéreur  pouvait  se  libérer  valablement 
de  son  prix,  noiiobslanl  les  Inscriplions  qui 
irevalenl  l'immeuble.  Or,  les  arlicles  précités 


la  I  éiablissenl'quc  ^eïI$lcnccsc^re(fc>  InsVrfplioiis 
empêche  la  libération  de  l'acquérciy  entre  les 


çmpëche  la  libération  ac  l'acquérciy  entre  les 
qiaïus  du  vendeur.  Daiijs  l'esi  écc.  Cet  ajrqué- 
rcur  ne  peut  faire  aucun  paiement  Vonible 
sAns  remplir  les  formalités  piesrrites  par  l'art. 
iil83,  C.  civ.;  rimmeiiMe  n'a  point  été  purgé, 
puisque  c'était  précisément  (^c  l'instance  jntro- 
diilte  pour  parvenir  à  ta  purge,  que  la  cour 
royale  était  sai>ie,  el  que  les  demandeurs  n'é- 
laiciil  eu  cause  que  parce  jxuç  )es  acquéreurs, 
ayant  irouivé  leur  créance  inscrite,  avaient  été 
forcés  dc  |cs  au|Hrler  â  la  dislrlbuliqq  f^\x  prix, 
par  voie  de  collucation  Judiciaire. 

ll  esUrai  quela  cour  royale  a  cru  en  cela  faire 
l'application  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  1 1 
ÎmiIL  I820i  cependant  il  n'y  a  pas  nn  mol  dans 
ceîarrclqui  puisse  se  rapporter, suit  directement, 
s<dl  indirectement,  aux  résultats  des  inscriplions 
hypolhétaircs  ;  la  cour  dc  Paris  n'était  saisie  de 
ij  couic.<>lalioii  par  les  dçinait^dcurs  qu'à  litre  de 
cj^éancicrs  ctiir<igrai>bairçs:  aussi  dans  le  dispo- 
silif  du  Jugement,  elle  ne  Tait  aucune  yicntiuii 
des  droits  b)po(bécaires  qui,  par  couséquenl. 
dcmcuraieul  réservé*  i  enlin,  avu  termes  de 
l'art.  C.  riv.,  l'autorité  dc  la  cho»e  jugée 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  du 
jugement. 


t  H 


Du  S  Avti.  ,î8.'ï\*iVf.  coWcrfss:;  rh!  VWf:  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  'Voysin  de  Garteinpe, 
rapp.;  Te^lc-LcbcaM,\av.  gén.j  Laepjtç,  tt. 

•  LA  Côt'ï»,-^  AlléwSu  qu'ayn'm  été  ttné  fois 
jugé  ^ouveraitu•rnent  par  la  cour  royal*  de 
Paris,  le  1 1  joill.  IHW,  enlre  les  demandeurs 
et  les  sieurs  Au'tiique  et  ç'oUsorl»,  défendeurs 
évcnluelà  ,  parlli's  «ù  procès  sûr  la  nullité 
de  K  donation  '  failc  'du  ><é«r  de  Polon 
par  la  dame  Villertiaîn,  sirti  éjwuscfque  no- 
nobstant la  nullité  de  cette  doiration  que  pro- 
nonçait celle  cour,  néanmoins  les  ventes  fWles 
par  If  »lcur  de  "Polarl  se  Irouvaiont  valides,  el 
les  tiers  acquéreurs  libérés  de  K»ul  Ce  qu'ils 
a\ aient  payé  sur  fc  prix.  Sauf  aUï  demandeurs 
leurs  droits  sur  le  restant  du  prix,  il  e*l  évi- 
dent qu'ils  ne  pouvaienl  demander  autre  chose, 
el  qu'aiitai  l'arrcl,  en  leur  accurdanl  U  faculté 
d'être  collociues  sur  ce  qpi  pouvait  encore  res- 
ter dû  par  les  acquéreur.N,  défendeurs  évenlui  ls 
à  la  cassation,  n'a  fait  que  se  conformer  a  ce 
qui  était  Jugé  par  l'arrél  du  IT  julll.  is'i'J,  el, 
loin  d'ayiiir  \tolé,aijcunc  loi.  a  faU  une  ju>le  cl 
saûie  application  des  art.  i  JôO  él  1361, civ'.. 
sur  l'autoriic  de  la  chose  jugée,  —  IltJtT- 
TE,  etc.  • 


'  ♦  •  "  I     I .  I'  "TTT" 


■n.» 


'   '  •  pOUR  :t5l?  CA^SATIOl».  ^9  tTrn.>'  ' 

Loifisqu  unt  pitlicf  d^atiurancci  U^isxe,  par  la 
«oMlrunete  de4  eui>nciai\i^  qu'c  le  ren- 
ftmut,idet  duma  twr  L*ép»qu<  frecue  où 
l'tngageinetil  de  la  cumpagnie  a  dû  com- 
«unco  ,  tl  apputneni  aux  juge*  du  fond 

,  de  fixer  teile  épunue  d  apvei  les  pièces  et 
documrni  de  mcaïuf,  ,  „. 

En  malteie  de  polne  d'u.st\i{a^çe  .comme  en 

làule  aulr&iiHiltere,  lu  dcmuude  en  y<ir«n- 

lie  doit  être  pvrice  devant  le  Iribunal  de 

l'action  prtMipalt.,  j ».■•*«  m^v  rr  ■  ti  t 

♦   '      j  j  _ 
Compagnie  d'assubanck  ou  hoi.EiL 

^.  .....   ^  VKvyii  I>E«S*r    «  J  .iïi 

Le  9  avr.  18;il,  la  maison  de  la  veuve  FreiM 
esl  incendiée.  La  dame  l  reiss  aclionao  ea  do»- 
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mêgtt  itttfrèU  la  compagnie  mulmlle  de  Ntiiey 

devant  le  tribunal  de  Sarregucmincs. 

Fius  lard,  la  Sociéié  du  Soleil  esl  mise  en 
cause,  rl  on  s*  picvaui  à  sonéi^ard  d'une  police 
da6  avr.  La  compagnie  du  Soleil  coolesteen 
toQtenant  que,  ce  jour  6  avr. ,  la  police  a  été 
seulement  signi^c,  mais  que  le  paiement  de  la 
prime  n'a  eu  lieu  (|iiek>  9,  cl  que  ce  u'élait 
qa'à  partir  du  lO  qia>  lt>»  objets  devaient  éiré 
Msurét.  An  sarplus,  elle  uppoaa  Tineompé- 
tence. 

Le  I"  mars  arrél  de  la  cour  royale  de 
Metz,  qui  rejette  la  demande  à  l'c^gard  de  la 
«emploie  mnlndlede  Nancy,  et,  sans  s'arnMer 
an  moyen  d'incompél^e  présenté  par  ta  rom- 
pagnic  du  Soleil,  la  condamne  é  payer  à  la 
veti\o  I  rciss  le  prix  de  li  inaisun  iniendiéc, 
détermine  par  les  CKperls.Lesmolirs  de  l'arrêt, 
au  fond ,  funt  ainsi  eoncat  :  —  «  Attendu  que 
des  pièces  et  docnnioiis  du  procès  il  r(^suite 
une  preuve  suflisant  ■  que,  dès  le  5  où  le  1=  avr. 
18.) I  ,  ou  tout  au  moins  a\anl  l'époque  où  la 
maison  de  la  veuve  Freias  a  élé  incendiée,  cette 
maison  avait  été  assmée  contre  Vincendle  par 
la  veuve  l'reisîi. prés  delà  com;  ni:nie  du  SnU-ll, 
qui  en  a  délivré  police,  reçu  la  [M  ime  U  a}»U' 
rancc,  cl  permis  l'apposition  de  sa  plaqne  sur 
ladite  maison  ;  que ,  par  ce  Tait  bien  constant, 
la  veave  Freiss,  qui  précédemment  s'était  asso- 
ciéc,  pour  l'assurance  de  >a  maison,  à  la  corn- 
pagnic  d'assurance  mutuelle  de  l'Iùsl,  avait 
cessé  de  faire  partie  de  cette  association ,  les 
réglemens  qui  régissent  ladite  association  pro- 
nonçant l'exclusion  de  tout  sociétaire  qui  a  fait 
assurer  ses  bâllmeu  pria  de  loate  autre  com- 
pagnie. » 

PonrYoi  pour  vloItlIoD  dee  clauses  de  la  po- 
lice, loi  des  parties,  et  par  suite  des  art.  il 34 
et  1341,  C.  civ.  —  En  présence  de  cette  preuve 
littérale  de  la  date  de  l'obligation,  résultant  de 
l'époque  Au  paiement  de  la  prime ,  la  cour  ne 
ponvail,  pour  Hier  cette  date,  reconrir  à  d'au- 
tres pièrr>;  cl  (lotumens  ,  s.ins  violer  ouverle- 
nienl  la  loi  des  |iariies  et  la  dis|>oi.iiion  de  l'art. 
1341,  qui  défend  de  recevoir  u*jcune  preuve 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

Du  8  Ava.  1834 ,  arr.  cour  cas».,  ch.  rcq.; 
MM.  Zangitcomi,  prés.;  Briére-Vaiigny,  rapo.; 
I.ebeau,  conseiller.  Taisant  roBCliOM  av.  |en. 

(Concl.  conf.)  —  Piei.  av. 

•  L\  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  1.1  ^  iolation  de  la  convention  des  parties,  et, 
par  suite,  des  art.  1134  et  1341,  C.  civ., — 
OMiaidéfant  que  la  police  d'assuraotre  laissant, 

Erlacoatrarièlé  des  énonciations  qu'elle  ren- 
•me,  des  doutes  sur  l'époque  précise  où  l'en- 
gagement de  la  compagnie  du  Soleil  envers  la 
veuve  Frciss  a  dû  çommencer,  il  appartenait  à 
ta  eour  ravale  de  lier  oette  époque  d'après  les 
pièces  etdocumens  de  la  cause,  et  qu'en  le  fai- 
sant elle  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Sur  le 
dcuiiéme  moyen,  — Considérant  que  la  déci- 
sion de  ta  eour  royale  se  rédail  4  lloterpréta- 
lion  des  leles  wmscrils  par  ta  veave  Frétas,  soit 
avec  la  compagnie  d'assurances  mutuelles  de 
ri^st.aoit  avec  la  compagnie  du  Soleil,  et  qu'elle 
M  peut  éaalement,  sous  ce  rapport,  avoir  com- 
mis une  violation  de  la  loi  ;  —  Sur  le  troisième 
moyen,  —  Considérant  qne  la  compagnie  du 
Soleil  élfiil  appelée  eu  garantie  doant  le  tribu- 
nal de  Ttiiouviiie,et,  par  suite,  devant  la  cour 
nivale  de  Meli,  saisie  de  la  demande  princi- 
pale; qu'elle  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art. 
181,  C  procéd.,  refuser  d'y  procéder,  et  que  la 


eoor  royale  a  dA,  ainsi  qu'elle  l'a  Ml,  retenir  U 
eonniiMMe du  litige,  —  Rubttb, etc.  » 


COUR  ROYALK  DE  PARIS.  (8  avril.) 

En  maltèrc  d'assurance  terrestre,  la  créance 
de  rassureur  i{ui  a  pour  objel  les  frais d'th 
iurance  et  la  amendei  encourue*  par  Cat' 
turi  pour  défaut  de  pafênutU  dam  les  dé- 
lais prescrits  par  tet  réglemens  de  ta  coai- 
pagnie  d'assurance  n'esl  pat  privilégié*. 

Les  frais  faits  pour  l'assurance  ne  pravcnl 
ilre  elateéi  parmi  ceux  faite  pour  la  cm- 
ienaUon  dê  la  chose ,  elà  ce  Uire  primer 
leproprUUrtn  (i). 

Société  d'assurance  mutuelle  contbb 

LA  GAtLK  C.  HBIUTIBAS  DB  CaSTMI». 

La  compagnie  d'assurances  contre  la  grélc,  à 
Paris,  avait  assuré  les  récolta  du  sieur  Popot, 


(I)  La  législaïkMi  qui  rc^la  primilivemaoi  lésas» 

surancos  iiiarilinies  n'eut  pas  à  s'oi  ctipvr  deltqun- 
lioii  de  savciir  si  le  paietin  iil  «le  l.i  pruia^  devait  être 
garanti  pjr  un  priviienc  ;  <  ,ir  la  pntue,  ainsi  nomni^ 
lie  ce  qu'elle  s«  payait  primo,  a^aiit  tout,  devait  éin 
ac({uillée  en  son  entier,  lor«  de  la  «ignaiafS  dl  la 
police,  avant  même  oua  le  riM|ue  eût  caeîaMMfc 
(Ord.  de  la  marine  m  f68f,  lii.  ét*  âtttmMS, 
art.  6.)  Mais  on  s'écarta  hir-ntAt  de  \a  rigu.ur  d« 
l'ordonnance,  ei  l'osai:©  pruvaliu  di!  ne  plu>  \>i)ft  U 
prime  com^jljiit.  Lcm  auteurs  qui  éerivircni  sur  \f* 
assurances  uianiimes  s'accordèrent  à  décider,  et  k» 
tribunaux  à  juger  que  l'assureor  avait,  pour  le  paie- 
ment de  la  priioe,  une  eréanea  priviufiës  sar  il 
pris  de  la  chose.  (V.  Vaaiin,  Comm*  MrfSnlLdp 
1681  ,art.  20,  p.  62,  f»/lii«;Pothier,  Traité  dm  tenir, 
d'astur.,  «•  189;  Emerigon,  Traité  des  asfr., 
t.  1",  scct.  3',  chap.  y,  et  1<^5  arrêts  qu'il  cite;  E»- 
irangin,  sur  Putiurr,  ti"*  Ilticl  rj2,  et  Boulaj-l'jt), 
sur  Ktnerigon,  tliap.  3,  sect.        L'art.  U*,  C  J"" 
co:uin.,  a  érige  celte  opinion  en  loi  {nais  celte  dit- 
position  ne  peut  être  éifnd«ie.anx  asearances  term- 
ires.  Pour  qu'un  créancier  paisse  réclamer  oa  drsit 
de  préfertince,  il  laut  qu'il  puisse  argumenter  d'aae 
etception  formelle  à  l'egaliie  que  la  loi  .i  et.iblie  en- 
tre les  créanciers.  I/arl.  î'Jl,  C.  couirn  ,  ne  ron- 
(i  rne  (|uc  le  droit  maritime,  et  les  di^poMiiHHi»  lu 
Code  civ.,  qui  traitent  spécisiemeol  de»  privilège», 
ne  font  ancune  mention  de  la  erdaaee  de  l'asMmr 
terVesU»,  qoi  doit  éice,  en  oonséqucnoa,  traité  sar  Is 
juge  oomnie  m  simple  eréancitfr  ordinaire.  Tel»  (K, 
du  moins,  la  doctrine  adoptée  pjr  j'arrcl  <)ue  noui 
allons  rapporter.  —  \ .  au?si,eii  ee  sens,  Giun  et  Jo- 
livat,   Trnilé  des  atturamit  Ifrrerltn,  n*  226. 
p.  liTl,  et  Quesnaujt,  Traité  des  a$surafice$,  n»  3«lh 
Boudoosquié  {Traitidt  l'assurance,  n»  25^»?  est  d'on 
avis  coniriare  t  solvant  lui,  l'art.  191,  C.  ooomb., 
doit,  par  nne  analegie  frappante,  être  sppliqaé  sa 
matière  d'assurance  terrestre,  car  aussi  bien  poof 
l'assureur  terrestre  que  pour  l'assureur  maniinn",  oti 
peut  dire  :  Hujus  peeunia  satram  fueit  loiim  f- 
gnoris  eausam.  Je  fais  remarquer,  au  surplus,  ((Kf 
c«  n'est  pas  étendre  une  dt^MMition  hors  de  ses  li- 
mites que  de  l'appliqnar  à  en  cas  od  les  rapporu  a- 
senlMa  qm  ont  «é  la  motirdéterminani  do  ié|isls> 
leur  sont  essentiellement  les  mêmes,  et  pour  rassonf 
sur  l'application  du  principe  que  les  privilèges  as 
doivent  pas  être  étendus,  il  cite  un  cietnple  tiré  «le 
l'art.  l'Jl  lui-même.— •  Cet ariicle,dit-il,natiribue 

de  privilège  qu'à  la  prime  d'assurance  sur  le  navire 
et  se»  accessoires.  Or,  Il  n'est  pas  douteux,  pour- 
tant, que  malgré  laspéetalilédesaa  larmes.  U  prioM 
due  poar  l'alTranchissement  des  mardiandises  <p> 
composent  Ip  cbargeincnl  du  navire  ne  soit  PJ'"*" 
Kiee.  V.  i'nrdeastts»  I.  S,  U»  904,  p  Ml{  —  Haem» 
idcc.  1807. 
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feffirtcrde  ta  dame  de Castries.  Celui-ci  n*ajtni 

ptçarquUtéles  primes  et  \c$  amcodes qu'il  avait 
eitcuurvie»  à  raison  de  sun  ro'ard  a  se  libérer,  et 
une  contribuUun  ayant  été  ouverte  sur  le  prli 
de  Ms  rtcollcf,  le  aieur  iMlallre,  dircciour  aé- 
•éral  tie  (a  Soriété d'assttrancei  contre  la  ^rvU\ 

drmarida  à  être  oolloqué  p.ir  prÎMlégc,  anlc- 
rieuteinciil  aui  héritiers  tic  Caktries,  cre.iii* 
tiers  à  raîsoQ  des  fermages  qui  leur  éUieiit 
toi.  Le  Juge  commlaaaire  rcpouMa  cette  prétcn- 
tlea. 

Sur  la  contestation  (!iri::  'e  par  le  sipiir  l)e- 
laUre  contre  l'état  pro\tsuire  des  colloi-aliuns, 
la  Irlbanal  de  Charirtt  readll.  leMiaill.  I8U. 
tin  jugement  ainsi  conru  ;  —  •  Kn  requi  oon« 
cerne  Icconlrcdil  de  Ddaitre ,  Icndaiil  a  la  ré- 
Tormalion  du  règlement  pru\isoirc.  en  ceqn  il 
n'a  été  coltoqué  qu'après  le  privil^  du  pro- 
priétaire, a«»  liett  de  i*élre  immédiatenical  après 
les  (rais de  poursuites,  comme  eréaneler  de 
frais  pour  la  i:oii»crvaiio<i  de  la  chose. 

•  Aiteitduquc  la  crc^anrcdc  lielaltre  a  pour 
afelel  des  frais  d'assuraace  des  récoltes  contre 
la  gr^  et  des  amendes  encoaraei  par  Popoi 
pour  défaut  de  paiement  dan^  les  délais  pres- 
crits par  les  réglemens  de  la  Société  d'assu- 


>  Attendu  que  cette  assurance  a  été  contrac- 
tée par  Popot  seul  et  sans  le  concours  de  son 
prupriéuire-,  que  l'indemiiitc  que  Popui  cùi 
Obtenue  en  cas  de  sinistre  n'est  puiul  rcpro<>cii- 
laii^edes  récoltes;  qu'en  elTei,  e  le  n'aurait 
constitué  qu'une  simple  créance  cri  faxeur  de 
Vapol  Crtnlre  la  ci>nipa$;iiie  d'assurances, 
créance  qui  n'aurait  pu  Taire  |iarl*c  île  la  ilis- 
iribuUon  actuelle,  et  n'aurait  dù  cire  l'ubjcl 
que  d*nne  saisie-arrèl,  lors  de  taqnelie  il  n'y 
aurait  eu  lieu  i  aucun  priviiei^e . 

•  Aliendu.  dês-lurs,  que  les  frai»  fdils  pour 
l'assurance  ne  peuvent  être  cla>sés  parmi  ceui 
Eaits  pour  la  conscrvaiton  de  la  rbose  et  primer 
le  propriétaire, 

•  iK'bouie  Itelaltrc  de  sa  demande  rn  roMo 
ralMMi  par  privilège  immédiatement  après  le» 
IraU  de  poursuites.'  »  —  Appel. 

In  '  \\n,  )83«,  arr.  cuiir  rnyalc  Paris, 
1"  ch.;  MM.  àéguicr,  I"  préi.;  ba)cus,av  gén. 

S met.  conr.)  —  De  Valisménil  el  IMirand 
lnl-\manff,air. 

«  L\  COUR,  —  Adoptant  \e$  molili  det  pre- 
miers juges,  —  Coxi'iiiME,  etc.  » 


cii^ié  n'est  pofal  commefelne  ;  S*  parée  que. 

tian»  tuus  les  cù^,  la  promesse  do  100  fr.,  pour 
prit  l'e  la  cession  tic  la  par'  d'un  co-a>&oeié, 
serait  une  obligation  nouvelle,  non  sujette  a  la  . 
compétence  commerciale  ^  les  parties  n'éiaal  ■ 
point  eemaiercinlcs.  I 

iugemcol  qui  rejelie  le  dieUnaiolM.  — 
pcl.  ^ 

llu  S  AVR.  iRIt.  arr.  cour  royale  liaslia; 
MM.  Colon I M  ^iMiia,  1"  prés.;  Pierangeli, 
conseiller,  fn-nu  fnticiions  av.  gén. 

•  LA  l.Ul  1.  ,  —  A  l  M  lu  que  les  art.  C3l  Cl 
03'2,  C  connu  .  ne  ii  i  a*  liinilatiTs;  —  yuc 
la  société  qui  aurait  existé  entre  les  pariiea 
était  rommerriale.  puisqu'elle  citgeait  nécet' 
531  renient,  de  la  pan  de»  as»uciés,  de  se  livrer  a 
des  ai  LOS  de  coiunicrcc.  —  <Juc  U  cunleslatiuu 
qui  s'est  elevé^entre  lesdites  parties,  étant  une 
suite  de  ladite  awoclaUon,doii  en  suivre  la  na 
lure  e  la  compétoica  t  Par  ces  motifs,  — 
UtLT  l'Appel  AU  uétal,  etc.  • 


COUa  ROYALE  DE  BASTIA.  (S  Avrlf.) 

Les  trthtmajiT  rf*"  Connvrrr,  «oui  lllCOWp<?- 
Irns  pnur  connnUie  dei  conialtiliont  entre 
mstodés  pour  la  construetkm  d'une  route 
éq^arUnirnlnle.  C.  comiu.,  art.  631  eifUiv. 

SVMIAM  C.  AARIGIII. 

Les  sieurs  Arrighi  et  Sabiani  avaient  formé 
une  société  verbale  pour  la  consiruetion  d'un 
«ont  sur  la  route  départementale  de  Vico 
(Orse).  Sabiani  se  rend  seul  adjudicataire^  au 
nbai>  fait  par  radtnini-iralion. 

Pliis  lard,  Arrighi  5e  désiste  de  cette  société, 
riiKM-i  nani  la  promesse  verbale, de  la  part  de 
&d>i4ni,  de  lui  payer  400  fr.,  pour  profits  éven- 
locls  de  i'enircprisc,  qui  demeure  entièrement 
eai  risques  et  périls  de  Sabiani. 

Aisignatloo  par  Arrighy,  devant  le  tribunal 
decemmerca  d'AJaecio,  pour  le  paiemenl  de 
tflte  somme;  Sablant  oppisr-  l'in mpéicnce 
de  ce  tribunal,  t"  pacce  que  la  ^iclcuducito- 


COLIl  I'.OVAI.F:  hK  COUIUIFS.  avril.) 

£n  matière  de  rapport  de  btens  donnes  dan$ 
le  en$  de  *art.  9it.  C.  eiv.,  tes  eo-hériUen 

vr  prwfni  pas  reclamer  le»  iouittances  au 
diinnidiic  H'i,  maa  d  un  autre  côte  ce  der- 
nier ne  peut,  SI  les  charges  excédent  les  re- 
venus, leur  demander  aucun  eompU  (2j.C. 
eiv..  art.  «se  et  9in. 
line  peut  ivrtnr  r  nnneer  a  la  donatinn  n 
lui  faîte,  pai  ce  que  ce  serait  arriver  tndi- 
reélemtnt  au  mim  muflaL 

VlALAV  C.  VULAV  KT  UKBIITIM 

Fn  1787,  mariage  ilo<  i^iinrit  Vlalay.  Hr  reii»; 
union  sont  in^us  trui:»  cniaiis;  Laurent  Vialay, 
appelant,  a  seul  survécu. 

I.e  i"  mai  i80m,  la  dame  Vialay  a  (ktlimles- 
Itmffit  par  lei|ifel  elle  a  légué  Tusulhilt  de  ta 
ntoitii^  de  ses  biens  i  MNi  mari*  Ellecsl  morte 
la  même  âiinée. 

l  e  19  jnnv.  I8l7,  donation  entre  vifs,  par 
Vialay  père  a  «on  [Ils  Laurent,  de  la  moitié 
d'une  maison  acquise  pendant  la  communauté, 
d'un  citu|iiiémc  a  lui  appartenant  danv  le  do- 
maine de  Frasnav,  d'un  quart  à  lui  revenant 
comme  héritier  dans  ta  succession  de  l«i)Eare 
Vialay,  d'un  autre  quart  a  lui  éehu  an  même 
titre  dans  In  .«ueccssiun  d'Anloine  Vialay,  de 
l'usufruii  à  lui  légué  par  SOB  épousa  aui  termes 
du  lesumenl  de  1808. 

Le  donataire  devait  payer  une  pentloa  an- 
nnellc  el  viagère  de  ?,200  fr. 

Le.  mcine  jour,  19  janv.  1817,  acte  sous  &eing- 
privé  par  lequel  Vialay  fils  s'oblige  a  ne  rien 
réclamer  contre  son  père»  pour  ce  qu'il  avait 
payé  ou  pourrflît  payer  i  Ixiecasion  des  deux 
8ucees>iuns  de  T  i  / n  •  et  Antoine  Vialay  :  Via- 
lay père  tenait  son  tils  quitte  de  ce  qu  il  pou- 
vait lui  devoir  pour  Un'M  vendus,  et  pour  ses 
droits  dans  une  certaine  portion  du  mobilier 
désignés  dans  l'acte. 

Le  22  juin.  I8J7,  cuiivol  de  Vialay  père  à  de 
secondes  noces  avec  la  demoiselle  l.avenir.  La 
future  se  constitue  en  dot  10,000  fr.,  que  via- 
lay rcconnall  avoir  refus.  Ses  père  et  mère  lui 
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(ont  un  avancement  d'hoirie  de  fiOO  fr.  pour 
lui  tenir  lieu  de  irousscau,  que  h  fulur  rcnm- 
oalt  eacor«  avoir  reçus,  lit  loi  eoitstiiuont  au^*! 
en  avancement  d'hoirie  une  pension  annuelle 
do  400  fr.  Kn  ras  de  hurvie  de  In  fuiure,  ollc 
aura  la  chambre  f^arnie  ou  1,200  fr.,  à  son 
choix.  A  la  dissolution  de  la  romnuinnuié ,  res 
avantages  devaient  être  pris  et  le  remploi  Tail 
sur  les  acquisitions  qui  auraient  eu  Heu. 

Le  11  Janv.  IHM),  décos  de  Vialay  père;  il 
laisse  trois  bi^jrUicrf  :  i»  J.-^^-Lai^reut  Vialay, 
issu  du  premier  lil  j  2°  f'clix-<'.l.nJile-Aiitoinc  ; 
3°  et\'irlor-.Iean-.\ntoine,  enfati!»  ntineurs  issus 
de  son  second  mariage. 

Le  partage  des  biens  est  provoqué  par  la  dame 
Vialay  dan»  son  Intértt  personnel  et  dans  celui 
de  se^  enfnn!».  Kllv  drnrande  la  réduction  t!e  la 
donation  de  !Si7  à  un  quart ,  et  a  prdever  les 
tO.OOOfr.  assurés,  par  son  eontral  dr  mariag**, 
sur  le  mobilier,  nlus  le  rapptnl  des  biens  alit^- 
né)i  par  Vialay  père  au  profit  de  son  flls  ainé. 
Celui-ci  a  drmandt^  qu'il  lui  fAt  tenu  compte 
de  l'eicédant  des  charges  sur  les  revenu* , 
et  subsidinirenient ,  mais  en  appel  seule- 
ment, à  être  aulorisié  a  renoncer  a  la  donation 
à  lui  Taite.  Intervention  d'Mbertin,  subrogé- 
luleur  des  enfani».  !)e  nouvelles  questions  se 
(ont  élevécst,  tAiil  en  preniier«  in^lance  qu'en 
appel. 

8  AVR.  1834,  arr.  cour  royale  Bourges, 
i»»  ch.;  M.  Mater,  l"  prés.  ,   

«  lA  C0U1\ ,  — Considérant  qu'aui  termes 
de  l'art.  918^  le  rapuort  ^e  l'excédant  de  la 
portion  di.<poniblc  ^oU  être  fait  en  nature  ;  que, 
par  le  même  article^  le  légtslalcûr  n'a  rien  or- 
donné, relativenienl  àui  jouissances  des  biens 
aliénée  au  profit-  d'iïn  snéCes»il)lc^  que,  sans 
s'occuper  de  la  Jouissance*  d<)M)it£  bien»  e4  des 
charges  d%  raliënalion,  il  s'est  burn^à  ordon- 
ner le  rapport  des  bien^  {iliéncs,  eiçédanl  la 
poftk^n  disponible  ;  qu'il  suit  de  là  que  Vialay 
n'a  pas  plus  le  dr4>il  de  rèelamef ,  en  préie«tda|û 
que  les  cliarges  a  liii  impuséeii  eicé<laient  le 
revenu  des  biens,  que  ses  co-héi;iiier^;i*auraieal 
le  droit  de  demander  compta  de^  revenus  s'ils 
c&cédaient  les  t  barges  ;—  Que  le  dfoit  réclam^^ 
|tar  Vjalfvaç  reiioncer  â  la  doqaliun^  serait  up 
nioven  d  eiifieindre  indirec^ernenl  l'art.  1)18, 
puisque,  nonolihlant  les  dispo^itipu;  de  cet  ar^ 
licle,  Il  aurai!  la  Tacull^  de  forcer  se»  co-Uéri- 
liers  à  entrer  en'  loi^ipte  àçs  revenus  et  des 
charges  3<*  I  al)<M»lio"i  ^'cque  la  loi  Iplerdil  né- 
«Tssaircnu  nt ,  [>ar  les  Icrincs  de  l'art.  918:  ~- 
.S.ins  s'arrèier  aui  conclukions  suUsj^iairçs  de 
Malay,— Dit  bien  jug^,  jBlc,  •  . 


CUUR  D'ASSISES  UE  LA  SEINE.  (9  avril.) 
•    Accusé,  —  Défense  en  vers. 

MiNlîiTiPE  Pi;»I.I<;.C-  BAH71DB. 

(V.  cetarrè4qule«t  rapporté  aveecelui  rendu 
sur  le  pouivol,  par  la  cour  de  cassation,  le  13 
Juin  1834.} 


COUR  DE  CASSATION.  (9  avril.) 

Le  défendeur  peul  être  condamné  aux  dépens 
lorsque,  sur  la  sommation  qui  lui  en  a  été 
faUe,  il  n'a  pas  reconnu  lé  droit  du  deman- 
deur, et  que  ce  n'est  que  tardivement,  à 
Vaudience, et  au momenldujugemcntmème, 


yu'it  vtent  déclarer  ne  pas  eontetter  lait- 

mande  intentée  contjre  iui  II).  C.Drocéd., 
an.  130  H  198."  '  wv  *s*»  K  nff  '^wr 
r.a  sigmftraHd'it  'qu*vnw'paHie  fait  é»iHH- 
trrs  au  préfet,  avec  sommation  de  rrroa- 
naltre  les  drvits  qu'eUe  à  cùpMfVéffili  rm- 
pin  te  vcsu  de  l'art.  15,  lit.  y,  !..  29  od.-S 
no».  1 790, ^nfewil  que  loiHf  odrén  cotilrf 
le  domaine  sniC  précédée  <f  uh  mémoire  tt- 
poiilif  adresse  au  préfel  {f), 

PR£FET  i'u  CflÈa  ^c'  Verm«ïl. 

Par  exploit  du  18  janv.  1829,  le  sieur  Ver- 
meil, prétendant  avoir  des  droits  d'nsage  dus 
la  torct  de  Vienon,  appartenani  à  létal,  fitri- 
gniDer  flei  litre*  au  préfet  du  Cker,  aiw  son»- 
makion  de  reoonnaiire  «es  drotu.  Par  te  mim 
exploit,  il  déctarff  loi  donner,  m  cas  de  rtfai 
de  reconaai^nnce, -assignation  devant  le  triba- 
ual  de  Itourges,  pour  voir  dire  «fti'U  lera  maia- 
lenu  dans  les  droits  dont  il  s'agit,  et  le  prHrt, 
eo  cas  de  contestation,  condamné  aot  dé|»B*. 
Un  an  s'écoula  sans  que  te  préfet  lït  de  ré- 
ponse rie  sienr  Vermeil  poarsuixil  l'andi^DCe. 
Alors  le  préfet  demanda  acte  de  re  qu'il  roo- 
senlAit,  au  nom  du  domaiiM,  à.soafl^,Toam! 
par  Je  passé,  l'exercice  do  droit- d'usape. 

Le  ^2  juin.  1830,  Jugement  qui  maiotitatle 
sieur  Vermeil  dans  son  droit  d'usage  et  cm- 
damne  l'état  aux  dépens. 

Appel  par  le  préfet.>^l  se  plaintfa^  réutttl 
été  condamné  aux  dépens,  quoiqu'il  n'ait  point 
contesté  les  droils  d'usage  réclamée,  et  que  le 
sieur  Vermeil  n'ait  lui-même  conclu  aiiid^pea» 
qu'en  oas  de  contestation  de  la  part  de  fHsL 
A-  soutient  de  plus  que  le  demandeur  doit  étrt 
déclaré  -non-recevable  dans  sa  demande  pow 
ne  s'être  pas  conformé,  avant  de  l'intmipr,! 
rart.  15,  tu.  3,  L.  28<)Cl;-6  no v.  1790,  na|w« 
lequel  on  ne  peut  former  d'action  cuutr*  le  (!'*■ 
maine  de  l'état  sans  s'être  pourvu  aô  prtalw* 
pariin  simple  raéiiwire  présenté  an  préfet. 

L'intimé  oppose  que  ce  second  moyen,  n^T^** 
pas  été  proposé  en  première  Inslaace;  nf  p^'U* 
vall  l'être  en  appel.  .  • 

Le  JG  août  1831,  arrêt  conftrmalif  de  taré»" 
royale  de  Bourges. 

Le  préfet  s'est  pourvu  en  cassation  coalrt 
cfct  arrêt  pour  T*  fausse  jippllcatlon  de  l'art.  IW. 
('..  procéd. ,  et  pûUr  tiolâtioli  dfs  iiC  1». 
môme  Code,  et  13IS,  C.  clv  ,  en  CC'qùcUW» 
royale  avait  condamné  l'état  adx  flépotl».  quoi- 
que le  sfcur  Vermeil  n'eût  requis  ceWe 
damnation  que  dans  le  eas  où  l'on  foatcuersii 
ses  droils,  et  que  dans  le  Tait  ces  droils  ne  lu" 
eussent  pas  été  contcslés  ;  2»  violation  de  1 
16,  lit.  8.  L.  28  oct>&  nov.  1790.  encequpl»'^ 
(ion  de  Vermeil  avait  é<é  accueillie,  bm 
oe  l'ejùt  pas  fait  précéder  d'un  mémoire  expw»- 
lif  adressé  au  préfets        i  :  <'.•>  -,  <. 

DU  9  AVR.  1834,  arr.  corr  c«M.,  ^'.j 
MM.  Uunoycr,  près.;  Bérengcr  ,  rapp  ;  Vojna 
de  Gartempe,  av.  gén.j  Teste- Lebeau,  av. 

'  •       COI  U.  ~  Attendu  qu'U 
faits  constatés  |*ar  l  arrèl  attaqué  que  le  l>f"" 
du  Cher  ayant  laissé  s'écvuler^ine  anure  >i» 
défcrer  à  l'invitftliou  oui  lui  «vail.éW  la»K  l* 


<1)  V.  Casf..  1"  fé».  1822;  —  Can*.  I««  ^  *• 

mroréd.y  n"  „  -~ 

[T,  V.  Cass..  14  Juin  I8.Î2.  —  M«is  y-  jVTJ 
16  dec.  t83(»;  —  Mrriin,  (^Mf*/.  de  dro*t,  t»^"" 


Google 


9  AVRIL  1834. 


887 


te  tfMr  Vermeil  de  reeoBnatlN  lei  âèAti  de  f  an  Vlfl.  —  Les  défendeara  i  la  eaiiation  M> 

leme 


fticage  que  celui-ci,  en  sa  qualité  de  proprié- 
laire  de  lÂ  noStainc  de  Vilreronds,  prétendait 
inr  te  forèl  domaniale  de  Vlérton,  a>ait  forcé 
ledit  Vermeil  à  l'assigner  devant  le  Iribunat,  aax 
lui»  que  lesdlls  dcoiU  fussent  recuunus  ;  cl  qtie, 
si,  a  l'audience,  le  préfet  du  Chcra  décrarè,  par 
i'urgane  du  procureur  du  rOi,  qo'il  fie  troniéi- 
Uîi  pas  lea  droits  rèdâmès.  cependant  c'était  sa 
fjiito  »î  le  pfoci^avklt  suivi  son  touti,  et qtde, 
i>.ir  cela  même,  l'arréi  altaadér  itair  pti  le  cpnr- 
damner  aux  déjpens ,  satis  violer  ou  fauslcmcnt 
applîauer  auçôn  téite  de  lot  ;  —  Attendu  qif^n 
rifâtant  au  préfa  dh  Chtr,  par  exploit  diHs 
Jaav.  182't,  i  o^iîo  de  sr>  tîiM  s,  et  qrènl'invl- 
lanl  par  !>-■  nit  iiif  exploit  a  reconnaître  ses 
druils  de  pacj>:i',  le  >-ii  ur  V<  iineil  a  suŒ.^ani- 
meal  saii&Cait  aui  prescriptions  de  l'art.  16,  tit. 
S,  L,'i  oov.  froo,  qui  Imliose  l'èèlul  qiif  eiems 
une  actif  in»  r.idn  '  '  "nllon  rohligaHon 
de  >C  pourvoir  devant  eiie  par  simple  tuémoire, 
avant  de  s'adresser  aux  trit)unauxi  d'où  il  «uit 
aœ  rarrèk  Attaqué,  gui  la  ainsi  Jugé;  n'a 'pas 
vMI  ItdtfiirUcle,  -^f)0!i.NB  défiNil  oMtK  1%r- 
nmm^^  -  hejelté  ei«.  f-^ .  • 


COUR  DE  CASSATION.  (9  avril.) 

La  direclion  générale  de  V^enreg^siremenl  et 
tes  préfets  n'elant  que  les  ageni  de  Vélat, 
ratAipa^  mlmtée  en  mremière  instance  par 
9m  ikrwtttÊt  é^^maku  gntl  être  talable- 
nuMjimrtuMê  em^  .^^tl»^V  > 
préf fi  (i),  . 
l/n  préfet  peut  inifrfeter  appel  d'Un  jugement 
a  MunA<JPÛoris(iliQfk,  du  conseil  de  préfec- 

.  i«r«     '      „  '  "  S  .  ' '  " 

Il  pourrait  égdUment  tnlrodûtre  ûné'àctidn 
t  usns  etUe  aulurtsalio».  L.à  nov.  1790,  tiL  3, 

fmtMmr  i»  Taan-bt-Gaaonnb  G.  Aoqubs 
'  ^\  wt  aotbm. 

Roques  etSabathic,  adjudicataires  d'un  can- 
ton de  pèche  dans  te  Tarn,  réclament  une  in- 
demnité de  l'adminislralion,  à  ràiflvndu  dom- 
mage qu'ils  avaient  éprouvé  tant  i  cause  de 
Kvmhêtfp  mis  sur  leurs  baleaui  lors  de  l'inva- 
•lM»4*'Mâj  (|u»  pv  suite  de  quelques  Ir^- 
vaiui.  exécutés  dans  la  rivière  4'«priM  i'auton- 
talion  du  (Kouvernemenl. 

Le  2  \  auùi  iS.'D, Ju^ciiieut  qui  .icciu'illë  leur 
demande  et  condamne  l'adraiuiiitration. 
.  Appel.  «>flA2ftJ«Bv^iflti,(arrièt  dé' la  eour 
<e  T«aio«u*e  qui  rejette  cet  o|ippl,  comme  non- 
recernble  : — •  Attendu  I  ii-ie  le  préfet  ne 
ft"\t\^il  l'interjeter  >ans  raulurisalton .,yfél- 
lable  du  conseil  de  préfecture  :  ^ 

•  AUewta  V  fur  ea  que  1 1»  directeur  do  db- 
maiop  av. ml  figuré  on  première  instance, 
le  préfet  ii'avaii  en  tout  cas  point  été  partfe  à 
ce  drgré  de  juridiction. 
'  fi»urToi  pour  fausse  ajmlicalion  de  l'art.  M, 
t  1190,  etviolalloii  9»r»L  t,  L,  »  pl«v. 

(1)  V.  conf.  Bordeaux,  2€  nov.  1R2R  ;  avis  du  con- 
mnfétÊl,  »  août  tm,-  Merlin,  v«  Àppelj  S  2, 
■•4. 

ffl  V.  Caas..  .Soct.  1R^2;  ord.  du  conseil  d'état, 
18  aô*.  /8».S,  8  mai  1822,  26  mar*  1823;  —  Cor- 
menitt,  Quesl.  de  droit  adminisiTaiif,  m"  Domaine 
ée  féiat,  ei  Biocb«  el  tioi^iet,  i^icl.  de  procéd.t 


saient  contre  la  première  partie  du  systé 
présenté  par  le  préfet,  et  «deiplé >var  1É  cour 
dans  l'arrêt  ci-apfès  ,  deèx^iHviCtfcns  twlml- 
paies;  1°  le  pouvoir  d'administrer  nedoiirae  pas 
aax  préfets  le  dmr  d'Mgager  ,  d1i7potbéqiKr 
ou  d  aliéner;  or  les  actions  jndiclakes  ont  sou- 
vent rc  résnitat  \  2°  fauio  par  le  préfet  d'avoir 
obtenu  aatorisallon  de  plaider,  il  pourra  être 
dé5avoué,  et  il  en  fésuttera  que  l'adversaire 
perdra  le  fruit  du  Jugement  de  condamnation 
rendu  à  son  profit ,  si  le  gouvernement  fait 
prononcer  la  noIRlé.  A  quoi  on  peut  répondre, 
m  ee  qui  loutrlieia  prenHèrvMiJeclion ,  qo*il 
n'est  pas  Juste  de  dire-qie  l'introduction  d'une 
action  etttfif  ne  jamais  I  obligation  d'engager  ou 
d'aliéner  le  domaine;  que  ,  s'il  en  était  ainsi , 
Jamais  aucune  action  ne  pourrai^  élre  fpfn(ée, 
car  il  n'existe  dans  l'adminiStratiaMMeiiB  pou- 
voir qui  soit  investi  du  droit  d'engager  ou  d'a- 
liéner. En  ce  qui  louche  la  seconde,  elle  n'est 
qu'un  ctTclc  vicieux,  une  vérilal)lc  pétition  de 
principes  :  Car,  s'il  est  vrai  que  le  préfet  puisse 
Wlaidillr»''nM  ictioo  ou  ialfifOer  un  appel 
sans  «ulorlMljkHi,  It  dàitveu  ne  sera  Jamîtlf 
poiaitile.:  I  .0.  .  ■  eu  u..  ..  y  . 
9  AVk.  1^;*  ifrrr«Mr  «atr.,  eh.  elT.  { 

MM.  Dunoyer,  consi  illor.  faisant  fonctions  prés.; 

?uéquet,  rapp.;  Yoysm  de  Garlempe,  av.  gin.; 
esle-Lebcan  el  Rencttd,' av4'  •  , 

•  LA  COUU,  —  Vu  W'%  art.  i  Jt  'i,  l'  22  phiv. 
an  Vlll;  et  attendu  l<'aue  la  dirccliun  [générale 
de  l'ei|NfMti!QmèBltl'.wjB(orhâinê$,  coirime  la 
préfet,  ne  tçfxX  que  Icjs 'agens ' flb  Téta^;  que", 
dans  l'espèce  de  la  cause,  l'acHbli  intentée  en 
première  instance  par  la  QÎrection  gi'néralc  dei 
domaines,  agent  de  i'étajl .  in  i)u  valablcmeiit 
dire  poursuivie  «n^ cause  *a*appèt  par  le  préfM 
de  Tarn-et-<.ar<«nne,  également  agent  de  l'état; 
que  le  préfet,  en  cette  qualité,  éuit  partie  ca- 

fMf  iKJur  relever  les  griefs  résultant  de  la 
isiou  des  premiers  jnges  ;  —  2»  Que  l'art. 
|U.  3,  t.  &  nov.  1  TtK),  (jbi  Sta tntflt  qu'ai^uK 
àclioii  inieres>aiil  l'étal  ne  pourrait  être  IKtcrt- 
lée  par  les  procureurs  géncraiix  svndics  qiféh 
suite  d'un  arrête  du  direcloiie  do  deparlénleilt, 
M  p«ul,  daaa^if  ivstéoM.dlocganisaiiya  aditti- 
ultliaMsBayédt  par  .la.M4ar2$  pli^v  an  tlK, 
être  appliqué  a^  préfet,  n<>u  plus.que  les^^n- 
sells  de  préfeclore  institués  par  celle  loi  ue 
peuvent  t^ln'  ns?iimil(^s  aut  anciens  directoires 
de  déiiartement;qu'cnefreilanoM«  idmrian  Vill 
a  stamé ,  'tmt  son* fft:  qu» 
Chargé  seul  de  l'admfMiWtio*, -W^  par  f)Mi 
àrl.  \  ,  a  limite  les  attributions  dtr  conseil  dt 
préfecture  au  poUvoit  de  prononcer  sur  les  dl- 
,>iBr»^  matières  dont  cet  Article  lut  attribue  la 
c^BBaissenef  n  uns  aùcilnement  Mumettre  '  à 
son  autorisation  les  actes  d'administration  du 
préfet;  —  Qu'ainsi ,  en  jugeant  que  le  préfet  de 
Tarn^et-OanHine  n'a\ailpas  pu,  dans  reîpéce, 
iii4ei|eta»appaèvd»4ag«nf«(»d«  première  ins- 
tance sattiMldrlsaiMB- du  «obsw  de  pcéfec- 
nire  ,  la  conr  royale  de  Toulouse  n  ,  tout  à  la 
fois,  raus$emeni  appliqué  l'art.  14,  lit.  ^,  1<.  & 
nov.  175)0,  et  violé  les  art.  8  ct^4,'L.  » 

  •     „•  l'i  ^1 


ao  VIU,  —  .CA8S*,  etr.  '  * 


COUR  DE  CASSATION. (panll.) 
Ob  BajMBl  9n>o*er  à  la  femm»  marice  anW, 
rieuremenl  au  Code  de  comm.  la  dupo»!-- 
Mon  di  l  orl.  tel  de  ce  Coda, 
l'AlpafMvM  4f  kl  fimm$  A»  «Qii»*«w4 
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9  AVRIL  1834. 


twr  Ut  MuU  i$MMubiei  apparlmarU  a  ton 
wuHi  û  répoquf  ét  la  dwMfoii  i*  <(Mi 
tnofioçt» 

SpëciaiMnenI,  on  éoil  eontiâértr  eommf  irri- 

VOCablemenl  acqui"!  à  In  frmmr  Ir  driiit  qui 
lui  fit  concède  par  son  coiUral  de  mariage, 
antennii  cmeni  au  Coée^âtit  faire  indem- 
nùer,dÊ  ê§ê  obligaiiont  tur  (et  bieM  prê- 
tant et  â  vmlr  de  «on  mari  (l}.  C.  comni., 
art.  :..■)!  ri  55":. 
J'inadmeliani  que  l  art.hbX  n'ail  pas  parlé 
OlffMe  (i  l'hypoihèquc  légale  de  la  femme, 
au  moins  celte  hypothèque  légale,  ti  elle 
avait  pris  naissance  tous  l'empire  de  la  loi 
du  II  bru'i).  an  1 1 ,n'aur  nl  d'e(fet,iusqu*n 
la  promulgalion  du  Code  cw.,  qu  autant 
qu'on  l'aurait  Ml  eonnaitre  par  une  ins- 
cription, i.  1 1  iMiini.  «a  VU»  «rl.  2  cl  Zi  C. 
civ.,  ail.  2l'âi>. 

Syndics  Moiiroult  C.  dame  MoumouLT. 

Let  rfear  et  ditne  Monroalt  t^étalenl  mariés 

en  nov.  I80;i,  par  cmiséquenl  tous  rrtnj  ir  »  de 
la  coui.  Paris,  d'après  laqueHe  la  ff  nune  iLvaii, 
à  compter  du  mariage,  une  hypothèque  Mgale 
«or  les  biens  présens  et  i  veuir  de  md  mari , 
pour  garantie  de  tontes  les  obligations  qu'elle 
Coniractcrait  avec  lu!  (2). 

I>ës  celtti  éDoque ,  Mourotill  était  commer- 
çant. Depuis  il  1ftdegnn<1e  «spéculations  et  prit 
de  nombreux  enga^eroens  hypothécaires.  Sa 
femme  s'obligea  solidairement  avec  lui. 

Kn  182«,  faillite  de  M  ut  uli  f  a  i^inip  Mou- 
roiill  obtient  la  séparation  de  biens,  et  réclame 
l'eKefcIce  de  son  hypolhèqm  légale  poar  des 
tommes  considérables. 

Les  syndics  coole^lenl;  ils  opposent  a  ia  danit: 


(1)  L'art.  551,  G.  comm.,  Innovant  à  l'ancien 
droit.  |K>rte  «(juc  Ij  fi-iutue  don!  I(  ni.iri  ttait  roiii- 
niiTV'iiil  à  r»'p<M{iie  (le  la  <<'|('hi  al  loa  du  mariage 
ii'jura  11) [iolhéi|  il-  i"  ur  sa  dot,  pour  le  romploi  df 
ses  biens  et  pour  l'indeianiM  de»  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari,  qae  sur  Im  imioeable»  qui 
aniartmaient  à  son  m<iri  à  l'apoqiM  einlMaiis.» 
Ijarl.  667  ajoute  «que  la  préaeM0dia|MtUlM  ne  sera 
point  applicable  aui  droits  et  actions  de  la  reniiiiu 
acquis  avant  la  publication  du  nouveau  code.  •  Que 
doit  II  r'iuatidre  par  drot7<  acfwu?  Deux  opinions 
«Msttiit  a  c*»t  égard.  Lm  um  ne  considc^renl  conuuo 
droits  acijuis  ((uo  le  droit  riMlisè,  exercé,  rcbultant 
d'un  évènment  prc«xi»(aul ,  accompli.  Ainsi,  la 
llamiM  n'aura  droit  «ei|via  à  uni  indemnité  pour  les 
dalles  qu'elle  c  ontracte  av«e  S«n  inari,  el  partant  à 
rhypoiliéqiio  liY.ilc  qui  doit  assarer  cette  indeniniie, 
<|UL'  du  jour  où  file  se  scr.)  enS'it!i't'  ;  et  ^i  cet  ♦■M^;J- 
j:i'(iioiil  ii'ii  lieu  de  sa  part  i]ue  sous  Tenipire  de  lois 
iioinelles,  (•(-  sont  ees  lois  nouvelles  ipii  doivent  ré- 
gler relIV't  de  (  elle  iiideiiiiiité.  D'aulrcs  regardent  ie 
droit  de  se  Tiire  iiidemiiiser  deseiol»ligatl«aaooinine 
raqoift 4  la  femme  db  joor  de  aao  eoMrat  dt  nariage  ; 
de  telte  sorte  que,  si  die  vient  i  s'obliger  sous  l'em- 
pir»;  lie  lois  nouvelles,  modiOcatives  de  ee  ilroii,  ee» 
lui»  ne  sauraient,  sans  blesser  li-  prineii»'  de  la  non- 
rélroactivilc,  exercer  aucune  inllui'm  e  sur  le  .  ein;a- 
l^emeus  par  elle  souscrits.  Chacune  de  ces  opinions 
compte  en  sa  faveur  «les  autorités  reconimandables. 
La  première,  professée  par  Merlin  (it^.,  v«  ll«i/a 
fonaiifti^),  a  été  eonnaeréo,  notammrat  par  on  ar- 
rc^l  de  la  rour  de  cassation,  du  T  mai  I8IG. —  V.  aussi 
Paris,  7  juili.  \H\'4. —  l/aulre  opinion  résulte égale- 
ment  de  divers  arr<^ts  V.  Ca>s.,  lo  juuv.  18^;  Gre- 
noble, :{  fev.  isai,  et  Paris,  25rov.  l&H. 

(2j  V.  Polluer,  Communauté,  n»»  703  el  "Cl; 
Fcrrlér^  sur  l'art.  2^7,  Coui  de  Faris  ;  Bo«rjMi,  Le» 
Irai  Ci  pniiart  trafaNani  Ut  mène  opioioQ. 


MourouU  la  qualité  do  son  roan  au  iMMuett 
du  mariage  ,  le  défaut  de  Vioscriplion  ciigN: 
par  la  loi  de  brum.  aa  VU  et  l'aru  Ul»  G. 
oomm. 

La  dame  Mouroult  rcpou<-5ail  rappilcilion 
cet  article,  et  invoquait  la  di^^pusiiiots  de  la 
cout.  de  Paris,  sous  l'empire  de  laquelle  HIr 
s'était  mariée .  qui  conférait  à  la  femme,  Ai 
Jour  de  ton  mariage,  une  hypothèque  générale 
«ur  les  biens  présens  et  à  venir  de  sqq  mari  i 
pour  sûreté  de  sa  dot  et  riodeamité  des  deii^»  ! 
qu'elle  contracicraii  avec  IvL  Lé  trlbuoal  if 
commeree  de  Parla  a ,  par  aen  JugMuot  éa  9 
'  avr.  is^fl ,  aeeuellli  ce  système  en  ees  tenaHt 

—  «  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  SoT,  C.  i 
comm. ,  les  dispositions  portées  en  ia  mli^t 
inlilulèe  des  Droit»  des  femmes  murires  ne  wtl  \ 
point  applicables  aux  droits  et  acUotu  do 
femmes  acciuis  avant  la  publication  dailitCoér; 

»  Qu'on  doit  considi  ri  r  r  iniiiie  dr  iN  icquiJ 
ceux  qui  résultent  ,  au  protll  des  remiuei,  ^ 
leur  contrat  de  mariage;  qoe  ce  coolratÉ^fa 
être  atteint  par  des  lois  postérieures  ; 

»  Que,  par  con§équenl ,  rhyputbèqne  légale 
de  la  iLiiiir  Mouroult  a  dû  cuiilinucf  de  jub- 
si&ler  malgré  Ici  dispositions  du  Oojit  cmm.,  1 
lesquelles  n'ont  point  d'elTet  rétroactif; 

>  Le  tribunal  déboute  l«a  afadica  Hoonill 
de  leur  demande.  ■ 

Appel  par  les  syndi  s,  —  I  i'  Il  août  I8ÎI, 
la  cour  royale  de  Paris,  rend  l'airél  suivant: 

—  «  Confidéraot  que  la  loi  ne  dispose  quepoir 
l'avenir,  et  qu'elle  n'a  point  d'rlTet  ré;ri*aeiif; 
que,  suivant  ce  prinrjpo,  les  droits  do>  ('pow 
mariés  avant  la  promulgalion  du  Code  cimI. 
encore  que  l'eurcice  et  la  Jouissance  Je  tt>  , 
droit*  ne  a'envrenl  que  postérieurement  à  ceUe 
promulgation  ,  doivent  élrr  ri^^lés  d'aprfo  î«  | 
dispusiiiuns  soit  de  leur  cunual  de  maritgr,  ! 
soil  des  lois  soui  remplM  desquelles  te 
riage  a  été  célébré  ; 

■  Adoptant ,  au  surplus,  les  motffb  dei  pA»  ' 
miers  Juges,  nu  t  1  .i|ipcllaiion  au  néaoljW* 
donne  que  ce  duiii  est  appel  sortira  effet.  > 

Pourvoi  de  la  part  des  syndics  ,  pour  I*  vi^ 
latioa  de  l'arL  C.  comm.,  et  fausse  appit- 
eallondeff  art.  66*.  même  Code,  el2.C.  ri« 
F,'hjputhèquf  lé«»ale  de  la  femme  ne  -^ïtff«'' 
fi  at'i'cr  i^i»  biens  que  le  mari  n'avait  p<>  f^' 
rore  à  l'époque  du  mariage,  et  cela,  jwuf 
demnisec  la  femme  des  obligations  qu'elle  aa- 
ralt  conlraeiées  depuis  la  promulgation  t» 
(U)de  de  ciimm. 

2"  Violation  de  l'art,  i,  L.  il  brum.  ao  vil, 
et  fausse  application  de  la  cdut.  de  Paris  aioM 
nue  de  l'art.  21 55,  C.  oiv.  L'hypothèque  de  ta 
dame  Mouroult ,  mm  inscrite  en  temps  ulMe, 
c'est-à-dire  av an l  In  faillite,  n".i\  lii  i  n  i '■iin''f 
des  créances  hypothécaires  autcrieureiueul  w*- 
erites. 

Du  9  Avn.  1834,  arr.  cour  cass.;  MM.  7jii- 
giacomi,  piés.;  Vuysin  de  Garlempe,  rapp>i 
Micod  ,  av.  gén.;  I)<dlox,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Snr  le  premier  moyen,  - 
.Attendu  que,  par  «on  contrat  de  mariage  Wt 
sous  l'empire  de  la  coui.  de  Paris  (qui  donetH 
I  à  la  fomiiic  une  hypothèque  générale  sur  li)ii* 
les  biens  du  mari  tant  ceux  présens  que  ceut 
i  venir),  fa  dame  Moaroolt  (pour  ia  reprise  de 
SCS  apports  dotaux  comme  pour  l'inderaiiilé^ 
l'atiénalion  de  ses  propres  ,  ou  pour  «•eMeiH 
eii;;;at;einoiis  Contrariés  dans  l'iiilt  [i  l 
mari)  s'est  troiiYée  (par  la  disposition  de  ia  hi^ 
iOtts  laiivelle  elle  t  ranlracM)  iovoM 
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inll dont  elle  n'a  pu  clro  dcshérilée  pcndaDl 
la  dorée  Îb  mh  mariage  par  une  loi  poelèrienre, 

i  qoelqne  époque  qu'aient  Hé  contrariées  sm 
obligalionit,  et  sur  quelques  biens  de  son  mari 
qu'elle  exeri  t-  rii\d< nuiilé  de  ccllcs-cl  ;  dés- 
un  Tairél  aliaqué  a  dû,  saa<  égard  aoi  dispo- 
filloMde  l'art.  C.  eomm.,  postérieur  ait 
raarUgc  de  la  dame  Mourotill ,  prononcer  que 
celle  d  if  poli  lion  du  Code  de  eonini.,  inappli- 
cable à  la  cause,  ne  pouvait  paralyser  des  droils 
d^i  acqou  avanl  sa  promulgaUoD,  malgré  que 
reiereleeen  ffti  poslérieur;— Sur  le  deuxième 
moyeu,  —  Aliendu  que  I'hyp(ilh^que  de  la 
dame  Mouruull  acquise  par  son  contrai  de  ma- 
riage, en  vertu  de  la  coutume,  sur  tous  les 
l>ieiis  de  mo  mari  au  jour  de  la  célébration  du 
niriage,  quoique  ramrdonnée  pour  son  eter- 
ric  rl  pour  son  rang  h  la  formaliti^  d'une  ins- 
cri{ilion  prescrite  par  la  loi  de  bruni,  an  MI , 
n'a  pas  cependant ,  faute  d'inscription ,  pris 
featenenl  naissance  .comme  le  disent  les  de- 
OMiideurs,  depuis  te  Code  elr.,  dont  Fart.  2135, 
ca  (lispcDkant  d'inscription  l'hypothèque  lé- 
gale, n'a  réellement  Tait  autre  chose  que  lui 
rendre  et  a»igner  le  rang  qu'elle  avait  avant 
la  loi  de  hnuti.,  staf  Ici  droiu  acquis  dans  l'in- 
temlle  i  des  eréanden  Inscrîli  ayant  elfe  ou 
fil  son  al  serit  o  ;  d'où  II  suil  qu'il  n'csl  pas  per- 
tiiis  de  dire  que,  ne  trouvant  son  droit  d  hypo- 
Uieque  que  dans  la  loi  postérieure  à  son  con- 
trat de  nariage ,  ce  droit  a  nu  être  modifié  ou 
altéré  par  nne  nouvelle  loi  dérogeant  à  l'autre, 
->ADBns,eie.  • 


œUR  DE  CASSATION.  (0  avril.) 

Lorqu'un  tt^Uileur  lègue  lous  les  biens  d'une 
suceetskm  «lu'il  avait  reçus  lui-mime  à  litre 
de  legs  tmMMTtf  <»  le  légataire  ne  peut  pas 
plus  que  ne  Fauratt  pu  le  teitateur  opposer 
la  prescription  de  dtx  ans  a  l'acfKin  en 
nulltie  du  premier  tfslnmenl,  furmee  par 
Us  héritiers  naturels.  En  vain  dtrail-il  que 
le  legs  est  à  son  égard  un  legs  pwrUeulier, 
C  civ.,  art.  22G5. 

Le  legs  de  lous  les  biens  dcpcndant  d'une  suc- 
cession dislindé  de  celle  du  leslaleur,  est  un 
legs  pwfUeuUer  et  mn  univtnel,  C.  eiv.,  art. 
IttU. 

lë  preseriplion  de  dix  et  vingt  ans  ne  peut 
Hre  tnooquée  qu'en  cas  d'acquisition  d'un 
immeuble  déterminé,  et  non  par  le  légataire 
d'une  généralité  de  btens  9mMe$  ef  «naieH- 

bUs.  C.  civ.,  art.  2265. 

C^a:Sl8  ET  AUTRE»  C.  HÉRITIERS  BORIK. 

le  5  thermid.  an  XIII ,  Roric  Institue  sa 
feronie  légataire  universelle. 

U  1  veodém.  an  XIV,  la  femme  Rorie  insti- 
tue i  ion  tour  Gabrielle  Rien  légataire  univer- 
lellepour  lous  les  biens  qui  lui  aii|iai iicnncnl 
rn  propre;  elle  lègue  en  rucnic  temps  à  Anne 
Cromières  tooa  ICS  Mens  qui  appartenaient  à 
fierre  Borie,  soo  mari,  dont  elle,  testatrice, 
éWt  héritière. 

Anne  Cromières  ('•pou-a  le  sieur  I.ucadou  et  se 
coasliiua  en  dot  lous  ses  biens.  Elle  Jouit  pen- 
dant seite  ans  de  ceux  qui  lui  provenaient  du 

legs  de  la  \euve  Tîoric. 

CepemJaui  k->  lu  iiliers  naturels  de  ce  der- 
nier a*>i|iHéreril  Viine  Cromières  en  nullilè  de 
»<>n  legs,  uon  par  un  vice  propre  a  ce  legs,  mais 
(Mr  UD  mojen  applicable  au  testament  ou  steur 
fi«>ri<.  Ils  concluaient  en  consc^rjucncc  au  par- 
tage de  la  suçce&6iutt  de  ce  dernier.  Aune  Cro- 

XXVI. 
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mières,  alors  veuve  Luoadou ,  oppo<;a  la  pres- 
cription de  dii  ans. 

l  e  14  août  le  tribunal  d  Esp.ilion  re- 

pousse reïceplinn  de  prescription,  par  le  niotiT 
qu'il  s'aî?is«ait  d'un  legs  universel  qui  reii  lail  Ii^ 
légataire  passible  de  toutes  les  eireplions  qui 
pouvaient  être  opposées é  son antpur;  or.  suivant 
le  tribunal,  la  testatrice  tte  tenait  son  droit  aux 
biens  légués  par  elle  a  la  dame  l.ucaduu  que  du 

tesiamcui  de  son  niari,et  ce  testament  était  Bol 
pour  vice  de  (orme. 
Appel.  —  Le  35  nov.  fSSt,  arrêt  eonlirmattf 

de  la  cour  de  Montpellier,  mais  par  des  motifs 
loul  dilTerens :  —  «  Attendu  que,  (]uoique  le 
leg^  fjil  par  la  veuve  ISorie  à  la  >euve  l.ucadou 
dans  son  testament  du  7  veiidém.  an  XIV  sait, 
relativement  A  la  testatrice  été  son  patrimoine, 
un  Ic^'s  |inrticulicr,  cette  légataire  ne  peut  se 
pré\aloir  de  l'art.  2;'G5,  C.  procéd.,  pour  oppo- 
ser la  presc  ription  décennale  contre  l'action  en 
QulUté  du  testament  de  Pierre  Borie  et  contre 
la  demande  en  partage  des  biens  de  son  hérédi- 
téj  qu'en  cfTel  cet  article  n'a  introduit  la  pres- 
cription de  dis  ans  qu'en  faveur  de  celui  qui  ac- 
quieri  par  Juste  titre  et  de  bonne  Toi  un  im- 
meuble; que  dans  l'hypothèse  actuelle,  €• 
n'est  pas  spécialement  tel  ou  tel  Immeuble  que 
la  testatrice  a  légué  à  la  veuve  I.urailou,  mais 
tous  les  biens  dépendant  de  l'hérédité  de  son 
mari  en  quoi  qu'ils  consistent  6u  puissent  con» 
sisler,  c'est-A-nire  qu'elle  a  subrogé  sa  léga- 
taire au  titre  et  aux  droits  héréditaires  qu'elle 
avait  à  la  succession  de  ion  mari,  ce  qui  com" 
prend  non  seulenu  nt  les  immeubles  mai»  en- 
core les  droits  mobiliers  et  incorporels  dont  se 
constituait  cette  liérédilé  ;  que  l'art.  22Uà,  n'in- 
troduisant la  prescription  décennale  qu'en  fa- 
veur de  celui  t[ui  ai  (|uii'rt  laxali^cment  des 
immeubles,  ne  saurait  s  étendre  à  la  transmis- 
sion des  droits  incorporels  faits  d'une  manière 
générale  et  universelle  ;  que,  dans  ce  cas,  lcsu> 
brogé  à  l'hérédité  est  nécessairement  soumis  i 
l'action  en  nullité  du  teslamenl,  qui  ne  peut  se 
prescrire  que  par  trente  ans,  aux  termes  de 
Part.       C  av.  •  —  PannroL 

Du  •  ATB.  1814,  arr.  coar  eaïa. 

«  LA  COt  f',,  —  Attendu  qu'il  est  conslantau 
procès  que  lu  demande  de  Camus  et  consorts 
tendait  à  faire  déclarer  nul  le  testament  de 
Pierre  Borie  et  a  obtenir,  en  leur  qualité  d'hér- 
rllîers  naturels ,  le  partage  de  ses  biens  ;  et- 
qu  I  u  décidant  que  cette  aclinu  était  soumise  i  • 
la  procription  de  trenie  aris  ei  non  à  celle  do 
dix  ans,  l'arrêt  a  fait  une  Juste  application 
de  l'art.  2262,  applicable  à  l'espèce,  —  Kk- 
JKTTE,  etc.  •  i 


OOtm  ROYALE  DE  PAE».  (9aTril.) 

Une  reconnaissance  sous  seing-privr,  en  forme 
d'obligation,  dont  la  cause  a  ele  reconnue 
femift  par  U  porteur,  peut  Hre  considérée 
comme  une  donalwn  déguisée  sons  forme 
de  contrat  onéreux,  et,  comme  M,  déclarée 
valable,  lorsque  aucune  arliculnlion  de  dol, 
fraude  ou  violence  n  esl  produite  par  le 
souscripteur,  qui  prétend  seulement  que 
l'ncie  est  le  résultat  de  l'obsession  et  de  l'imr 
poriunité      C.  civ..  art.  932, 1 108  et  IISI* 


(  I  )  Par  ratte  de  eassalian,  pour  vice  de  fatme,  V 
faire  a  elé  renvoyée  devant  la  eour  loi«l«  ff Ortea»^ 
l  V.  7  août  ttiâà.  -  V.  auml  Caia.,»»v.  iiMU 


Digilized  by  Google 


870 


0  AVRIL  1834. 


Camm  g.  ImAftD. 

Le  7  nov.  IBIO,  Il  dame  Eymard.alonTCQTe 

du  sieur  Rrirurt,  souscrivit  au  culonel  Caron, 
son  friTe,  une  reronnaissancc  ainsi  conçue:  — 
■  Je  rccDiiiiais  avoir  reçu  du  hieur  Ch.  Caron, 
»  mou  Trèrc,  la  6orome  de  100.000  fr.  en  numé- 

•  raire  métallique,  qu'il  m'a  prêtée,  et  qui  ne 
»  lui  seront  nniliuurîiablc.s  qu'a|inV<  mon  iIitos, 
»  iirobligcaiil  a  lui  en  suppoilir  rinlcii'l  jus- 

•  qu'a  l)  ■'  o  par  an,  payable»  U-sdils  intércls  de 
>  iroia  en  Iroia  mou  échus,  exempts  de  toute 

•  relCDHet  i  compter  du  1**  Janv.  prochain.  — 

•  Signé»  veuve  Bet/brt.  • 

En  1832,  le  colonel  Caron  assigna  la  dame 
Kymard  devant  le  tribunal  de  la  Sciue  en  paie- 
ment dea  inléréla  de  ladite  somme  de  100,000  f.» 
depttis  le  janT.  iflSi.— La  dame  Eymard  ré- 
pondit que  la  reconnaissance  de  1820  était  sans 
cause,  et,  comme  telle ,  devait  être  déclarée 
nulle.  Après  divers  incidens,  et  uulanimenl  un 
iDlcnoiatoire  sur  faits  et  articles ,  le  tribunal 
statua  le  14  août  Isa,  par  un  Jugement  défini* 
tir  ainsi  conçu:— «  Attendu  que,  s'il  est  énoncé 
dans  le  billet  souscrit  par  la  veuve  Belfurl  (re- 
mariée au  sieur  Kvmard)  qu'elle  a  reçu  la 
somme  de  100,000  fr.  du  cotonel  Caron ,  son 
frère,  il  est  établi,  comme  en  convlenl  ce  der* 
nier  lui-même,  qu'il  n'avait  pas  eomplé 
sœur  ladite  somme; 

•  Attendu  qu'il  résulte  d'actes  par  écrit  éma- 
nés du  colonel  Caron,  notamment  d'un  état  de 
ses  dettes  lorsqu'il  a  repris  le  service  en  isro.et 
de  l'oblignlion  iiulariée  i|u'il  a  consentie  le  7 
Juill.  de  la  même  année,  au  profit  de  son  père, 
q^'d  étaU  alors  privé  de  toutes  ressources  |wca- 
niaires,  ce  qu'achève  de  prouver  son  empriiOB- 
uement  pour  dettes  à  la  même  époque  ; 

»  Allemlu  qu'au  mois  de  nov.  is;iu,  n'ayant 

«lus  que  les  faibles  économies  qu'il  aurait  pu 
lire  sur  sa  solde.  Il  élail  manifestement  dans 
l'impossIbUilé  da  remettra  100,000  fr.  é  sa 
swur; 

■  Attendu  qu'à  la  vérité  dans  xm  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  eu  avouant  qu'il  n'a- 
tait  pas  remis  cette  somme  A  sa  sceor,  il  a  in- 
diqué une  antrp  r.mse  à  robli^ation  ;  mais  at- 
tendu que  cet  aveu  se  compose  de  deu\  faits 
distincts,  et  que  la  dame  tymard,  en  le  pre- 
nant tel  qu'il  eiiste  jusqu'à  la  preure  con- 
traire, peut  adminisliar  cattt  prauve  dans  Ici 
circonïitanres  (In  procès elifapréa  Ica  documeos 

qui  y  sunt  produits  ; 

>  Attendu  qu'il  a  été  prétendu  par  le  colonel 
Caron  que  son  père  avait  eavojé  pour  lui  à  sa 
sanir  la  somme  de  100,000  fir.  dans  les  derniers 

mois  Ile  1810  ; 

•  Attendu  qu^'il  résulte  du  rapport  d'eipcrls 
ordonné  par  le  tribunal  que  le  pere  du  colonel 
(!aron  n*a  pu  distraire  celte  somme  de  sa  tor- 
tune,  d'après  les  écritures  par  lui  tenues  ; 

>  Altentlii  (juc  cette  cause  de  l'obligation  tt'est 
donc  |  uini  iton  plus  véritable  ; 

•  Attendu  qu'd  a  été  allégué  par  la  dame  Ey- 
niard  qu'elle  l'avait  uniquement  snusrrilè  par 
suite  d  obsessions  et  d'imporlunitéscuutinueiles 
de  la  lart  du  (<il m  l  C.nron  ; 

»  Attendu. qu'eu  ellel,  l  obligalion  u'avaut  ni 
la  cause  qu'elle  énonce  ni  celle  qu'avait  en- 
suite indiquée  le  colonel  C^ron,  il  est  présunia- 
Lle  que,  pour  déterminer  sa  sœur  à  la  consen- 
tir, il  s'est  servi  de  l'influence  qu'il  pouvait 
exercer  sur  son  esprit  et  sur  les  seulimens 
qu'elle  avait  4  son  égard  ; 

•  AUcnda  qu'il  là  élaft  d'UMaat  plus  ftcOe 


d'cxerecr  cette  inflaencc  et  de  ta  rendre  prei- 
sante  par  des  iniportuniiés  Journalières,  gail 
demeurait  alors  dans  la  maison  dem  scnr,n^ 

tée  veuve  sans  enfans,  livrée  à  la  doii'fiir<irt 
pertes  récentes  qu  elle  avait  faites,  cl  .ibiigtn 
la  surveillance  qu'exigeait  l'impurianicliquidi- 
tion  de  la  maison  de  commerce  de  soa  Biari; 

>  Attendu  que  le  colonel  Cann  n'a  m, 
comme  il  l'a  prétendu,  réclamé  pendant  I  jd- 
néc  1821  les  intérêts  stipulés  dans  le  bilkt  d> 
9  iHiv.  iK'jd,  le.vquels  au  contraire  sont  roniprii 
dans  la  demande  et  l'étaient  dans  les  lettres  4e 
change  tirées  sur  la  maison  Jacques  LaBlie; 

■  Attendu  que,  sauf  les  lettres  de  chiin;'crt 
malgré  la  détresse  ou  il  s'est  trou>o,  il  m  |i» 
non  plus  demandé  à  sa  sœur  ou  pour>uivi  rus* 
tre  elle  le  paiement  des  intérêts  de  soa  obii|i* 
tion  Jusqu'au  Jour  oA  tt  t*a  Ciit  citer  10  bvrcsi 
Ue  pai\ ; 

•  Attendu  qu'au  lieu  de  réclamer  celle  dcite, 
il  a  cédé  à  sa  sonir  en  l87î,mo][ennaul  an  prii 
convenu,  ses  droits  dana  nue  créance  dnn- 
nant  de  leur  père,  et  a  souscrit  en  ss  avear. 

postérienretnenl  à  la  révolution  de  iM'i.  IruiJ 
billets  d'ensemble  1,300  fr.  ;  qu'il  a  mi-nu'Ui>t« 
en  la  possession  de  sa  seeur ,  pour  sArcié  do 
paiement  de  ces  billets,  le  mobilier  qoll  «uii 
cbei  elle  i  Paris  ; 

•  Attendu  qu'il  est  donc  établi  par  lrsbil«qoi 
ont  précédé  l'obligation  et  par  ccui  quiluot 
suivi  qu'elle  est  leelleracnt  saMCaasc; 

•  Attendu  que  1  obligation  sans  cause  ae  pot 
avoir  aucun  effet  ; 

•  Attendu  qu'il  a  été  vainement  observifn 
dernier  lieu  que  l'acte  pouvait  constiiuei  uix 
donation  ; 

•  Attendu  que  cette  cause  n'est  jvis  altétiét 
dans  les  conclusions  du  deinandenr.  Irqurris 
contraire,  tant  dans  son  iiiterrop.i!-!  n  qnJ 
l'audience,  a  donné  des  explications  qui  impli- 
queraient contradiction  avec  un  tel  système; 

>  l  e  tribunal  déboula  le  eolenelCuinéeia 

demande.  » 

Appel.  —  L'avocat  du  colonel  Caron  sonlf- 
nait  que  le  Jugement  violait  les  principes  lu 
plus  sacrés  du  droit.  En  elllet,  depois  q«B4, 

disait-Il ,  la  simulation  de  la  ratisc  d'un  itH 
est-elle,  entre  les  parties  coiitraeianies,  udW>* 
lif  de  nullité  de  cet  a*  u  ?  I.e  défaut  de  cause 
ou  la  fausseté  de  la  cause  eapriméc  ne  renéest 
l'obligation  nnllequ'à  l'égard  des  tiers;  M" 
entre  les  parties  contraeianlrs ,  l'arlc  c»i*t* 
indépendamment  de  ces  condiliuns  exigées  pu 
l'art.  (131  du  Code  dans  l'intérêt  des  lier*,  ij 
ciisle  per  te  ipnm ,  il  est  parce  qu'il  est  ;  et  il 
u'y  a  |K)ur  le  souscripteur  qu'un  seul  *s9<a 
de  le  fdiie  ann nier,  c'est  de  prouver  qu'il  lui* 
été  surpris  par  do|  ou  extorqué  par  violent* 
(art.  1109,C.  civ.),  pateeque  lé  ou  il  n')  a  \m 
un  consentement  liore,  il  ne  saurait  j 
lien  de  droit.  Mais  lorsque  le  consentemeal  * 
été  volonlaire,  qu'importe,  encore  une  f-is, 
entre  les  parties  contractantes,  que  la  "uje 
e&primée  dans  l'acte  soit  on  ne  scit  pas  U 
ri  table  ;  qu'importe  la  cause  de  cet  acte  :  il  <*| 
parce  qu  II  a  été  dans  la  volonté  dcceloi  qs' 
l'a  née  qu'il  ffit.  Ci  la  ^iiflit  pour  (|u'il  ne  p«'^>« 
se  soustraire  à  son  cxe<  uiion,  sur  le  niodf 
défaut  de  cause  ou  d'une  rau.»se  cause.  A  [i^'^ 
forte  raison  ne  peut-il  faire  annuler  tct  acjj 
eonuue  n'étant  que  le  re.-ullal  d'obsessIoB** 
d  impoi lunités  :  la  lui  n'adniol  pa>  ces  fJ"-'^ 
de  nullité  j  aucune  disposition  ne  les  con-^dcj^ 
cl  cerles,  quand,  dans  son  art.  Iil2 ,  eUc 
que  la  violence  emplofée  lell  de  nature  i  un 
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laHaaioo  nr  une  penoone  riUoanable,  et  t 
•  puM  toi  huptrer  la  crainte  d'esposer  m  per-  | 
aoow  ou  sa  foTliino  a  un  mal  considérable  «t  | 
■résent,  elle  est  Ivnn  d'admellre  comme  cause  1 
de  iiullilé  de  simpiL-s  «bscs-ions ,  di*  simples 
iaportuDité»,  atuquelles,  ai>réi>  loul,  il  csl  fa-  I 
die  d'échapper  avee  an  prade  earactère.v-An 
surplus,  nous  ne  sommes  pas  même  placés  dam  | 
ces  abslraclions  de  ihéorie  el  de  prim  ipes  : 
noas  assignons  une  cause  â  la  rfcotuiaisviuce 
du  i  novembre.  Celle  cause,  noua  l'avons  re> 
connu,  n'est  pas  eHIe  exprimée  au  eoBtrat  ; 
rV>l .  avons-nous  ilii,  nni^  donation  que  nous 
a  faite  noire  père  par  valre  eulremise.  Kl  vous  i 
devez  l  admeilre,  car  nous  l'indiquons  dans  un 
iveu  judiciaire,  lequel  est  indivisible  de  aa  na- 
ture arl.  UMi)  ;  de  sorte  que,  si  TOOf  ■«  VOQ- 
Im  pas  do  ci'lie  cause,  vous  ne  pouvez  plus 
BOBS  «ppeser  ta  recoanaiasance  par  nous  faite 
delatonelédelaeiOMeipriaiée,  laquelle  re- 
vit alors  dans  toute  sa  force  ooBire  v<MU ,  qui 
l  aveiéciilde  volrc  propre  main.  Vous  dem 
doflcadmetlre  ma  dcclarallon  judiciairt  en  ti>- 
tt!ilé,cl.  dé*-lQn,vouan'dlca  Doini  rco  voble 
à  leof  caaptrereontra  nMldB  itleoce  dc;>  hues 
cl  registres  de  noire  père  sur  l'envoi  des 
ifW.ao  fr.  —  Que  si  enlin  ,  conlre  lous  les  | 
princi|)es,  vous  i>ouviei  anéantir  !a  cause  que  i 
i'ai  donnée  à  voire  reconoalMance  el  voua  em-  | 
fam  cependant  de  ravcu  que  j'ai  Ml  de  la  | 
fausseté  de  la  cause  exprimée,  vous  ne  pour-  ' 
riez  pas  même,  dans  celle  position  toule  favo-  , 
rable,  parvenir  a  faire  annuler  l'acte:  car,  n'ar-  | 
ticalaot  contre  moi  ni  dol i  ni  fraude,  ni  vio- 
keee.  l'acte  reelerall  et  d«mk  Hn  eensldéré 
cenime  une  donation  sous  forme  de  conifat 
onéreux,  sorte  de  donation  adrui^c  par  la  ja- 
riqnudenre  unanime  des  cour»  cl  tribunaux.  | 
Telle  est,  an  surplus,  la  véritable  cause  de  ret  i 
acte.  Cette  cause,  que  le  eotonél  Oaron  n'avait  ! 
pa>  fait  ronnailre  iraliurti,  il  peut  la  ré\él!'r  en-  ' 
<orea  la  Justice,  puisque  sa  première  dèclara- 
lian,  qu'il  devait  eroire  indivisible  el  inatta- 
qoable,  a  été  écartée  par  iee  premien  juges.  La 
preuve  de  celte  donation  réfuHe  «éeesMlre- 
mi-ni.  quant  a  l'intention  de  donner,  de  la  re- 
ouac  xoionlaire  du  litre  entre  les  mains  du  eo-  < 
lonelCareo,  etqoanl  A  l'intention  d'accepter, 
d(»  la  rf  repiioM  de  ce  même  titre  par  le  colonel;  | 
tuais  elk  résulte  plus  énergiquonienl  cn(orede  i 
it.'lie  circonstance  que  la  dame  Kymard  ,  soit 
avant,  soit  depuis  aon  aecund  mariage ,  n'a  Ja- 
mtb  wMamé  conlre  ton  obligation,  et  n'en  a  | 
JanHlldcmandé  ni  la  restitution  ni  la  nullité. 

Linlimé  répondait  :  si,  dé>  l'origine  du  pro-  | 
eèi,  le  eolonei  Caron  eût  prétendu  que  son  litre 
n'éûil  qu'une  donatiou  déguiaéetOn  concevrait 
Ica  moyens  qu'il  oppose  ;  maia  telle  n'eal  pae  sa 
(Kjsiiion.  Non  seulement  il  a,  dans  son  inierro- 
f:4iuire,  reconnu  In  fausseté  de  la  cause  expri-  ; 
niée  en  son  Ulre,  mai^  il  t  déclaré  que  les 
i(/Ojm  fr.  montant  de  la  reconnaissance  du  7 
Dov.  lui  avaient  été  donnés  par  son  |)crt;,  qui 
1-^  a»ail  i-uvoyés,  a>ec  it  Ue  dcslinaliuo ,  a  sa  1 
fUNir.  Or,  la  preuve  est  acquise  au  procès,  in-  j 
dépendansmeni  de  son  aveu ,  de  la  fausseté  de 
U  cau^e  exprimée;  que  jamais,  et  à  aucune  I 
tp<«|ue,  il  n  .iv.vil  eu  les  moyeu*  «le  (irèlcr  celle 
K»mme  ni  aurune  aulre  .i  .sa  sieur  ;  ri  li  ic«iilio 
da  rapport  du  teneur  de  livres,  ordonne  par  le  ' 
Minaent  éa  14  dée.,  que  les  registres  du  sieur 
Garon  pére  ne  contiennent  nu(  une  trace  de  ce 
prétendu  envoi  de  lOO.noO  fr.  a  la  'lame  Lel- 
f«rl,  en  telle  sorte  que  le  culuiicl  Canm  ne  peut 
INife  plaeer  dansrliypotbétc  d'un  aveu  Judi- 


ciaire indivisible  et  inattaquable,  pnisque, 
d'une  part,  la  fausseté  de  la  cause  énoncée  en 
l'acte  est  établie  indépendamment  de  son  aveu: 
et  que,  de  l'autre,  la  eauee  par  lui  assignée  i 

eelacte est  pruu\  ce  im'vat  te  cl  fati>-se. —  Ainsi  la 
reconnaissance  demeure  avec  son  caractère  d'o- 
bligatiun,  d'nele  onéreux,  et  doit  éire  annulée 
à  défaut  de  cause.  Que  dit-on  sur  ce  point  ?  i 
On  prétend  que  la  simulation  de  l'acte  ne  peut  * 
être  invoquée  par  la  dame  Kym.ud  .  cl  que  la 
nullité  de  l'arU  11-31  n'est  réservée  que  dans 
l'Intérêt  dfes  tiers.  Mais  l'art.  1131  est  général, 
et  ne  fait  aurune  distinction  ;  et  d'un  autre  cô- 
té, l'art,  nos  metlanl  au  nombre  des  qualités 
essentielles  pour  la  validité  des  conveulions 
une  cause  licite  dans  l'obiigalu»n ,  la  consé- 
quenee  néeessaire  est  que  le  débul  de  cause 
est,  entre  les  parties  elles-mêmes,  un  motif da 
nullité  qu'elles  peuvent  invoquer. 

Iiu  9  AVR.  1831,  arr.  cour  royale  Paris, 
3-  ch.  i  MM.  Lepoitev  in,  pré».  ;  l'ccourt,  ar.fén. 
(Concl.  contr.)— Dciangle  el  liocmelle«  av. 

■  Ii\  corn  .  —  Considérant  que  la  recon- 
naissance souscrite  par  la  femme  Lymard  au 
proflt  du  colonel  Carun ,  son  frère,  a  clé  écrite 
en  entier  de  sa  main  el  signée  par  elle;  qu'elle 
n'allègue  aupun  fait  de  violence,  de  dol  ou  de 
fraude  à  l'aide  dc>t|uols  cette  reconnaissance 
a'irail  été  obtenue,  cl  que,  si  elle  prétend  avoir 
cédé  à  rotwession  et  à  l'imporlunilé  de  son 
frère,  rien  ne  tend  à  juslirier  cette  allégation, 
qui  d'ailleurs  ne  ccnsiituerait  pas  un  moyen  de 
nullilc  aU(  inl  par  la  lui  ;  —  ( loiLMdéraul  que  la 
remmc  Lyraard  n'a  Jamais  réclamé  contre  sou 
obligation,  ni  formé  de  demande  en  naUil*}  — 
Cousidérunl  que,  quelle  que  soit  la  cause  pour 
laquelle  elle  aurait  souscrit  celte  reconoais- 
sauce ,  el  en  admettant  qu'elle  ne  vali'il  pas 
comme  obliKalioo,  on  doit  la  considérer  comme 
donation  faUe  lilifonenl  et  voloulaireroenl  par 
la  femme  EyaMld  à  son  Trère,  sous  la  forme 
d'un  couUal  onéreni.  el  que,  sous  ce  rapport, 
l'acte  du  7  nov.  IS20  doit  recevoir  son  exécu- 
tion :  —  Considérant  que.  si  le  colonel  Caron 
n'a  pas  poursuivi  le  paiement  dtii  inléréls  sti« 
pulés  dans  ledit  acte,  el  s'il  s  emprunté  de  H 
sœur  une  somme  de  i,'MO  fr.,  ces  circonstan- 
ces,  qui  s'eipliqucnt  par  la  position  du  colonel 
(larron,  frappé  de  mort  civile,  ne  loal  IMS  sup- 
poser la  renonciation  à  sa  créance,  et  n  opèrent 
pas  de  lin  de  iioi)-t icevoir  contre  lui  ;  —  l'n 
ce  qui  luuciic  les  iuleruls,— Considéranl  que  la 
femme  llymard  a  opposé  la  prescription  en 
première  instance,  et  que  celle  preicriplion 
n'a  été  interrompue  par  aucune  demande  ré- 
gulièrement formée:  —  l'ar  ces  motifs,  —  l\- 
l'UtMK;  —  Au  principal»  —  Déclare  bonne  et 
valable  l'obligation  du  7  nov.  1820;  — Con- 
d  imiie  la  Femme  Eymard  au  paiement  des  in- 
térêts peudaui  les  cinq  années  qui  ont  précédé 
la  demande,  ainsi  que  les  intèréb  à  partir  dor 
dil  Jour ,  etc.  » 


COUR  r.OYALE  DÉ  ^ANCY.  (9  avril.) 

f;»c  parlie  pemi  inteti9lertippel  d'un  i^Oj^^J^ 

qui  lui  fnd  ijrirf,  (luovtu'elle  ait  déclnfffc 
dnus  srs  cunclunutis  en  uiemière  insifliie»» 
(Ht' elle  i'enrttpporUiaâta  pmtfsneediifrH 
bunal  CD. 


(I)  Y.  conlr.  Agen,  ai  aoùi  lKt9,  el  les  renvoi»» 
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Ltt  énonciaiiont  contenues,  snil  dans  les  ma- 
lifs,  soudant  le  disposilif  du  ]ugc>n>'nt,  ne 
amnOêiU  prévaloir  contre  le*  conclusions 

FBMiiK  DBLsnks  C.  HouBT  DoroimT. 

PV  9  ATS.  ItM ,  m*  twtt  royale  Nancy. 

«  LA  COUR  ,  —  Considérant,  sur  la  fln  de 
non-reccvolr ,  que  les  parties  de  Volland  ont 
dédiré  MOleroenl,  dans  leurs  concIuiiiMus  <  n 
memlère  ioiMnce .  qu'elles  s'en  rapporlaieni  a 
la  inudence  da  tribunal ,  soot  ta  réime  de 
toQf  leurs  droite,  qur  1rs  énoncialions  amplîa- 
tlve«  conlenues  dans  les  considérans  cl  dans  le 
dtiposiUf  du  Jugement  dont  est  appel  s'>iil 
le  rail  du  tribuoal ,  et  ne  ^venl  prévaloir 
contre  les  conclusioiw  même  oolont  nxé  l'état 
du  litige  ;  que,  dans  cet  état,  il  est  certain  que 
les  parties  de  Vollaud  n'ont  pas  entendu  ap- 
prouver d'avaaee  la  décision  à  inlci  venir,  puis- 
qu'il est  reconnu  el  admis  en  droit,  et  dana  la 
pratique,  que  s'en  rapporter  à  la  prudeDcei 
coalMler  s    Parées  moUli,  elc.  • 


COUR  ROY  AI  E  1)K  ROUEN.  (9  avril.) 

Vn  commandemenL  de  payer  ne  doil  point 
Âre  considéré  comme  un  acte  d'exiotUim 
dans  l9  «ciu  de  i'ari,  817,  C.  ew. 

En  eomiqmenee,  «m  M  eommoiMTemenf  eif 
valablement  fait  dans  le  drini  prescrit  par 
cet  artieltt  el  en  mime  temps  que  la  signift- 
COffON  du  titre  d  I  fierilter  du  débiteur ^ 

Ïûurvu  que  tes  pourtiUtM  n'aiinl  lieu  que 
uil  jours  après  (U.  C  civ.,  art.  877. 

MOLU  C  Lbbot. 

Gamba  avait  acquis  un  immeuble  de  Courcy, 
moyeDiMDt  le  prix  de  995  fr.,  dont  partie  seu- 
lement tat  payée  comptant.  L'aete  de  vente 
portait  qtio,  (îms  le  cas  ovi  l'acquémir  ne  se  li- 
bérerait ))as  du  restant  du  prii  ,  aui  épouucs 
détermlQéei ,  le  contrat  serait  résolu  de  plein 
droit  apiés  sa  mise  en  demeure. 

L'ane  des  écManees  arrivée  sans  paiement, 
la  dame  Molle  ,  ncri^sant  aux  droits  de  Courcy, 
fit  notifier,  en  date  du  23  fév.  1833,  aui  époni 
Leroy,  héritiers  du  sieur  Gambu  ,  décédé  ,  son 
titre  de  créance -avec  eommandement  de  payer. 

Le  26  mars  snlTant,  assignation  ana  épouK 
Leroy,  par  la  dame  Molle  ,  pour  se  voir  con- 
damner à  délaisser  i'iinnieubie  acquis  par  leur 
aateor. 

Les  époux  Lerov  opposent,  comme  moyen  do 
défense,  la  nullité  du  commandement  qui  leur 

a  t'Mt'  fait  ,  prétendant  que  ( '«  st  là  un  acte 
d'eséculiuD  qui,  aux  termes  de  l'art.  B7?,C.  civ., 
ne  pouvait  être  hit  que  buitaine  après  la  noti- 
fication du  titre  aux  héritiers  du  débiteur. 
Jugement  qui  déclare  les  poursuites  valables. 

Du  9  AVR.  arr.  cour  royale  Ronrn  , 

1"  ch.;  MM.  Carcl,  prés.;  Gesbcrt,  l"  av.  gén.; 
TallletetSeQanl,aT. 

•  LA  corn  ,  —  ron?idérant  que  la  rlnme 
veuve  Molle  s'est  conformée  aux  prescriptions 
conlenues  dans  l'art.  VIT,  C.  civ. ,  parce  que, 
dans  re^èce»  le  commandement  qui  se  trouve 


—  V.  aussi  Merlin,  Jtép.,  t«  Section  de  tribunaux, 
ui  1«;  Favard,  Rép.,  v«  Aequiaeement,  t.  I",  p.  \2, 
9,       Carré,  t.  2,  p.  IHÎ, 
(I>  V.  coof.  Angprs,     mars  1834,  el  les  notes. 


à  la  suite  de  la  noUflcatioii  des  titres  ne  pott- 
vait  être  regardé  comme  un  .ni*;  il'exéculun  ; 
qu'il  n'était  en  elfei  qu'un  simple  avertie 
ment  donné  aux  époux  Leroy,  que  faute  par 
eni  de  s'exécutiT  dans  le  délai  imparti  pir  Iï 
coiUral  d'acquisiliim  ,  on  iKiursuimil  contre 
eux  toutes  les  conséquences  de  celle  ineiénj- 
tiqji  ;  —  Que  la  dame  veuve  Moite  a  pourjuin 
l'exécution  de  son  titre  non  seulement  plu»  k 
huit  Jours  après  la  signification  qu'elle  n 
avait  lait  faire,  mais  plus  d'un  mois  apmlisi- 
gnilicalion  faite  aux  représonlans  de  sondtU- 
leur,  sans  que  ceux-ci  aient  rail  aucuae  albt, 
—  {^enraiiB,  elc  • 

COUR  D'APPEL  DE  LIÈGE.  {0  ivril.) 

Sous  la  cout.  de  Luxembourg,  romme  twtk 
droit  romain,  il  n'y  aidait  lieu  a  rmlutim 
d'un  contrat  de  vrn(f  ;u>ur  drfaul  depau- 
ment  du  prix,  ^u'atsktnt  que  ta  clauutt- 
ioiuMrt  WMM  M  formMêïïiêid9lifdk\v. 

VOVTS  C.  N  

le  sieur  Voulz  acfiuiert  un  imn\?ii- 


:8G 


En  r 

ble.  Il  est  convenu  que  le  prix  sera  pa)c 
comptant  poor  nne  moitié ,  et  que  JaHpi'u 
rpmhonr<;fment  de  l'autre  moitié,  Taciiaèen 
paiera  un  intérêt  annuel  de  4 

Eu  1  787  les  comptes  du  vendeur  et  de  l'sr.in- 
reur  sont  réglés,  et  celui-ci  se  reconnaît  da- 
teur de  4,5<N>  fir. ,  dont  il  s'oblige  à  payer  llh 
térél  annuel  jusqu'au  rernbonr^i  nu  ut 

Plu.-  tard  le  tribunal  de  Vervier»  nyanl  <l^ 
clare  résolu  l'acte  d'adjudication  ,  poàr  dHim 
de  paiement  de  la  rente,  l'appeiaat  Vmu  k 
pourvut  devant  la  cour. 

Du  9  AVB.  1834 ,  arr.  eottr  «Tappd  lU^^ 

MM.  Forgeur  el  Derwandre.av. 

«  J.ACOUIV,  —  Attendu  qu'en  combinaoU» 
denx  contrats  de  1786  et  1787,  on  reste 

vaincu  qu'ils  ne  présentent  pas  les  caractérfjo* 
bail  à  rente,  mais  ceux  d'une  vente  clTccli««» 
réelle;  —  Attendu  que  lesdits  rouirais  «il 
été  passés  sous  l'emuire  du  droit  romiin. 
qui.  dans  le  silence  de  la  ci-devant  cooi.  * 
Luxembourg,  était  en  vigueur  à  l'é|H)qiif  wi'^ 
contrats  ont  eu  lieu;  que,  d'après  ces  lu"-" 
clause  résolutoire  d'un  contrai  de  venie  n  j»j  ' 
elTel  qu'auUnl  qu'elle  avait  été  forinelle»a| 
stipulée ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  dans  fispwi 

—  Attendu  que  Ir  [iri\  d.  v  l  ate  ayanl  <!lc 
verli  en  une  rente  perpétuelle  ,  la  veniCj» 
cumplèlement  exercée;  qu'ainsi  la  d«w«»*fj' 
résolution  du  contrat  ne  peut  être 

—  Far  CCS  motifs,  —  Mkt  l'appellatioi 
dont  est  appel  m  néant,  «te.  t 


COCR  ROY  AT  J!  T>F  PARIS.  (lOlvril. 

Ut  glaces  d'un  appartement  sont  réputé^ 
immeubles  par  itotMHiliMi.  bien  quf 
parquet  ne  fasse  pns  mrps  avec  la 

Celte  condition  peut  être  suppléé*  pfl^ 


(n  En  droit  romain,  le  vendw  paj*"* 
'aciioit  en  résolution  qu'auUnl  qu'il  un 
pinenl.  AtHreinent,  il  o'av*»'  ?"'/*'<*' 

pn  paii-rnetil.  ;V.  li'S  lo'*  ,  i 


l'acdoii  en  résolution  qu 

vtt*  foriiipll 
personnelle  , 

tmpt.i  14,  de  Ht$cind.  vend.,  el  l'"'f''"';2Miil» 
u.  140.  En  droit  français,  l'aclwn  rt^'^'^l^lluii. 
au  profit  du  vendiHir,  tndépendaiwMaiéc  M«<  *^ 
lation  (art.  I6&4}. 
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autre  ii$position,  et  par  exemple,  de  la- 
quelle réi^U  également  la  prèiomption  q%u 
let  çlaett  ont  été  placée*  à  perpimM$  dê- 
meure  (ij.  C.  civ.,  arL  àii. 

ftaMLniBTT  c.  DOCVAHOT. 

UmmImni  avait  été  sabie  sur  Ménard.  — 
LcHiii  «Tail  déelaré  ,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, qae  les  glaces  paraissant  cette  maison  ap- 
iirienaient  à  PadciuNt|,  nlroilicr,  qid  les  loi 

auit  limées. 

l'a  iHiiietf  Inlenriwtecdieiiiuide  la  retUliH 
lioB  des  glaces. 
Les  cnanciers  hypothécaires ,  notamment 

Dufhani'),  s'y  opposent  cl  souticnncnl  que  les 
flaces, leur  disposition,  font  partie  de  l'im- 
ncable. 

Deiapertf  sont  nommés  ;  et,  conformément 
ileiratw,  le  tribonal  civil  de  la  Seine  rend. 
lc:8aodl  1832,  un  Jugomt  nt  ainsi  conçu  :  — 
•  Attesda  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
fie  les  aarqaeUdea  «toeet  dont  il  s'agit  ont  été 
posés  à  l'arasemeut  des  porte- tapisseries  sup- 
portant les  tentures  des  pièces  où  elles  ont  été 
placée» ,  ri  (!<>  manière  A  faire  corpf  aree  l«- 
diie»  tapisseries; 

>  Attendu  ^ l'art.  &2&.  C.  civ.,  en  décidant 
eue  les  glace*  sont  censées  mises  à  perpétuelle 
emeare  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
3l(3rh<'e*  fait  corps  avec  la  boiserie  ,  n'a  fait 
qu'indiquer  une  présomption  tirée  d'un  UMge 
en  vigamr  à  l'époque  de  la  puMietlIoB  du 
Code; 

•  Que  la  nién-.e  présomption  peut  épalcmenl 
résuller  do  fait  que  le  parquet  d'une  gla(  e  a  (Hé 
posé  conformément  à  la  méthode  nouvelle  usi- 
tfi  paor  plieer  les  glaoee  à  perpéluelle  de- 
■cnre; 

»  Atlendn  que,  s'il  était  vrai  que  l'adclincly 
Ml  propriétiiire  (Jo5  jilaccs,  il  devait  s'opposer 
s  ce  ^u'on  les  plaçAl  de  manière  à  être  iocorpo- 
fées  a  l'iimneable;  que  ce  serait  done  é  taf  «enl 
i«upp<»rlcr  les  conséquences  de  sa  ni^gligcnro; 

>  Aitendu  qu'il  n'est  fait  aucune  mention 
(!  r  U  locatlea  daa  flaeai  sur  Ica  Uvrea  de  Pade- 
Uaetr. 

•  Le  iribiiual  OTdoBoa  k  eaBlInoalioii  des 

poursuites  commencée*.  •«-Appal. 

I>ir  10  jLwm,  1834  ,  arr.  conr  fejale  Paris , 
3*  ch.;  MN.  Dehérain,  prés.;  Boodett  Hare-Le- 

lfl»m  et  Belhmont,  av. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  moUll  des  pre- 
■iers  juges,  —  Comfirmb,  etc.  • 


OOQR  I^OYALB  DE  BORDEAUX.  (10  anil.) 

Ia  Ttceplion  »an$  protestation  des  marchan- 
diiat  tran^orUtê  êl  le  paiement  du  prix  de 
(•  voiture  ne  rtnient  pas  le  propriétaire 
irrecevable  d  agir  contre  le  commission- 
naire ou  vuiturter,  à  raison  du  défiai  ou 
araries  de  ces  niarchandisei,  alors  que  les 
Mojfcni  fraudiUeux  employés  par  ce  der- 
aier  n*oni  permd$  de  dièmmir  que  posté- 
rieurement le  dol  pratiqué  à  to»  firi|lS- 
dice  {2}.  C.  comm.,  art.  106. 

De  GALviMoitT  c.  Chardavodib. 

u  15  mait  1881,  le*  fioin  ChardaToloe  et 


)   V.  Paris,  20  fer,  IfCM,  el  la  note. 
U;  V.  aowi  Licgc,  &  déc.  1S22  ;  Cass.,  6  avr.  1824, 
«  la  aste  m«s  cd  arrêt. 


compagnie,  comnUslaïuiaires  à  Bordeaux ,  ae 
chargèrent  de  traaqierler  é  l^rit  cinq  eaiaies 
de  vin  de  GhanpagM ,  adnMéa  an  alenr  de 

Calvimont. 

Le  6  a>r.  suivant,  li-  \oiluri.cr  arrive  à  l'aris, 
les  remet  au  aieur  de  Calvimont  en  raverlts.> 
sanl  que  pimleanil'eat  pas  payé  de  droit  d'en- 
trée, parce  que  ,  suivant  les  pri^po^i^s  de  Toc- 
troi ,  elles  ne  contenaient  (luc  de  l  eau.  (^Jlvi- 
mont  n'en  paie  pas  moins  le  prii  de  la  voilure. 

Trois  Jours  aprè*,  ii  découvre,  en  effet,  la 
(hinde  qui  Inl  avait  été  dénoneee.  Il  la  Ihil 
constater  par  un  rommis'alre  de  police  dont  le 
procès-verbal  déclare,  ci»  oulie,  (jiie  des  pré- 
cautions ont  été  pri^es  oour  la  doguihcr.  —  Puis 
ii  atsigoe  le  sieur  Cbardavoiue  el  autre*  devant 
le  tribonel  deeommeree  de  Bordeant.  Le  trlbn> 
nalledj^clarc  non-rereva!i!e  dins  sa  demande, 
—  ■  Altendti  !es  ili>p(iMtioiis  précises  de  la  lellrc 
de  voilure  el  en  >e  fondant  .sur  ce  que  la  mar- 
chandise a  été  reçue  el  le  prU  de  la  voilure 
payé  sana  rédamatlon.  ' 

Du  10  AVR.  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
I"  ch.;  M.M.  Poumeyrol,  prés.;  Dcsgraiiges-Ton- 
zin,  l"av.  gén.;  DÛfaure  et  Chevalier,  av. 

«  LA  COUR  (aprèadélibèraltoo  en  la  cham- 
l>re  du  conseil),  — Attendu  que  l'eitinrtion  de 
toute  action  ne  peut  être  prononcée  ;  (lu'unQ 
fln  de  non-recevoir  ne  peut  être  admise  contre 
celui  qui  reçoit  des  objets  transportés  et  [laie 
le  prix  de  la  voilure,  alors  qu'il  n'a  découvert 
que  postérieurement  le  dul  pratiqué  à  son  pré- 
judiec;  —  Attendu  que  Jean  -  Louis  conilc  de 
Calvimonl-Saint-Hartial  Qlexpédier,ie  I&  mars 
1881,  de  Bordeaux  pour  Paris,  une  certaine 
quantité  de  vin  blanc  en  bouteilles  contenue* 
dans  cinq  caisses  ;  qu'il  est  établi  que  le  vin  de 
cent  quatre-vingt-trois  bouteilles  a  élé,  dans  le 
transport,  soustrait  et  remolacé  par  de  l'eau  i — 
Attendu qu'ile*tprouvéqu  on  parvint  à  tromper 
de  Calvimont  en  replaçant  les  caisses  dans  un 
état  propre  a  écarter  lout  soupçon,  en  formant 
les  couches  supérieures  desdiles  caisses  avec 
des  bouteilles  intactes  ;  que  ce  ne  fut  que  trois 
Jour*  après  la  remise  que  Calvimont  put  re- 
connaître la  substitution  frauduleuse;  que, 
dans  de  telles  circonstances,  cl  dès  l'insiani 
qu'aucune  nét;li;:rnce  n'est  imputable  à  do  ("nl- 
vimont,  qn  ne  peut  le  déclarer  déchu  du  droit 
de  réclamer  une  Juste  indemnité,  soit  pour  la 
valeur  des  vins  soustrait*,  soit  pour  le  défaut 
de  livraison  à  l'époque  convenue  ;  —  Attendu 
que  Chardavoinc  el  compagnie,  roniinis^iou- 
naircs  de  roulage^  auxquels  les  caisses  dont  ii 
s'agit  ont  été  confiées ,  sont  responsables,  en 
cette  qualité,  de  la  perte  éprouvée  el  des  dom- 
mages-intérêts; —  Allcndu  que  Cliardavoiii« 
et  compagnie  sont  fondés  dans  leur  recours 
contre  Uériilon  ct  compagnie,  commissioniui- 
re*  Inlennédlalres  Attendu  que  la  mémo 
obligation  de  garantir  motive  et  justifie  les  ac- 
tions récursoires, — M  ET  l'appel  cl  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  ;  —  KriHMulant,  —Condamne  Char- 
davoine  et  compagnie ,  solidairement  et  par 
corps,  i  payer  à  de  Calvimont  la  somma  da 
MOL,  pour  cent  quatre-vingt  trois  boutellieada 
vin  blanc  a  raison  de  3  fr.  chaque,  etc.* 


COUB  tiE  CASSATION.  (H  VttM) 
l'art,  m,  C.  peu.,  qui  Pt'rmetdemodererla 
peine,  lorsqu'tl  existe  des  Jwt  SS^ 


Dlgilized  by  Google 


applicable 

res  (1). 


OIUB 

www 


M  AVRIL  1834. 
eriVMi  H  déliti  mUilcU- 


iNTSUiT  DE  LA  LOI.  —  AFF.  CHARROX. 

Lb  procnreor  général  à  la  cour  de  cassation 
eipose  qu'il  est  ciiàrgé  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  juslioe ,  ronfonTu^niriit  à  l'art. 
441,  C.  iiul.  crim..  de  requérir  la  cassation, 
dans  IMnlérét  de  la  loi.  d'un  Jogeraent  rendu, 
le  2i  déc.  dernier,  parle  conseil  de  guerre  de 
marine  convoqué  à  Toulon  pour  juger  le  noni- 
mé  Charron,  matelot. 

La  lettre  du  ministre  est  ainsi  conçue  :  ~ 
«  Le  nommé  Ghamm.  maléloti  liord  de  M  eor^ 
»  votlc  l' .^ffjaifie,  a  été  traduit  devant  le  ron- 
»  seil  de  guerre  niarilime  de  Toulon,  comme 
»  prévenu  d'avoir  levé  la  main  armée  d'im 
»  sabre  nu  sur  l'officier  de  quart  pour  le  frap- 
»  pçr  ;  la  culpabilité  du  prévenu  a  été  reeon- 

■  nue  à  l'unanimiic,  mais  le  conseil  ayant,  à 
»  égalité  de  voix ,  déclaré  qu'il  eiistait  des  cir- 
»  constances  atténuantes,  la  peine  de  frois  ans 
»  de  galères  fixée  par  l'art.  IG,  lit.  2,  L.  22  août 

■  1790,  a  été  modifiée  en  vertu  de  l'art.  4G3, 

■  C  pén.  actuel,  et  Charron  n'a  éié  ( midamné 
»  qa'a  ciocLAns  de  réclusiooi  en  Jugeant  ainsi. 
>  le  conseil  de  guerre  a  érldemmeut  excédé 
»  SOS  pouvoirs,  ^iolé  l'article  précité,  L.  22  août 

•  1700,  cl  fait  line  fausse  application  de  l'arl. 
»  46.1,  C.  pën.  EncfTel,  ce  Code  déclare  (art.  b), 

•  qu'il  n'est  pas  ajaplicable  aux  crimes  et  délits 
«  militaires  ,  et  il  maintient  en  vigueur  (art. 
>•  is  i  i  ,  les  lois  et  ri^plrmrus  qui  régissent  les 
»  uialières  qu'il  n'a  pas  réglées;  il  s'ensuit  né- 
»  ccssairement  qu'on  doit  continuer  i  appli- 
»  qucr  les  lois  militaires,  et  qu'elles  ne  peuvent 
»  être  inodiliées  dans  leur  partie  pénale  par  les 
»  nouvelles  dispositions  introduites  dans  l'art. 

•  Gode  précité.  Or,  comme  il  s'agissait, 
»•  dans  respcce,  d'un  crime  militaire  prém  et 
»  |inni  par  une  loi  militaire,  le  ronseil  de 
»  guerre,  en  s'appuyant  sur  l'art.  iO  i,  C.  pén., 

•  pour  diminuer  la  peine  au'il  devait  pronon- 
•'cer.  a  donc,  eomme  Je  l  ai  déjà  dit.  teii  une 
»  fausse  applleation  de  cet  article.  Telle  est 

•  d'ailleurs  la  doctrine  con«arrée  dans  un  arrêt 
»  de  la  cour  de  cassation,  rendu  le  2  mars  t  S3 

•  Je  vous  transmets  en  conséquence  le  Ju^c- 
»  ment  rendu  parle  conseil  de  guerre  maritime 
»  de  Toulon,  le  21  déc.  dernier,  et  je  vous 
»  charge  ,  couformOinetit  .i  l';ni.  iii.  ('.  in^t. 
»  Crim.,  d'en  requérir  l'auuulalion  dans  l'intë- 
«rètdelaloL» 

•  Dans  ces  cireon<iranres,  vu  la  lettre  ci-des- 
sus, en  date  du  i:;  ih.iin  is:ii.  et  l'art.  441,  C. 
ln^l.  crim.,  nous  ii  <iueroM>  pour  le  roi  qu'il 
plai.M:  à  la  cour  casfvr  et  annuler,  daoïi  l'iolc- 
rét  de  la  loi,  l'arrêt  dénoncé  ;  ordonner  qu'à  la 
diliçcncc  du  pnn  ureur  général  l'arrêt  à  inter- 
venir sera  imprimé  et  trauscril  sur  le>  r<'gis- 
trcs  du  coD'seil  de  guerre  maritime  de  Toulon. 
—  Fait  au  pàrquett  le  2  avr.  1834.—  Signé, 
Dupin.  ■ 


(I)  V.  COnl.  Haotefeuilte,  Ugùlalion  maritime  et 
miliMre,  p.  196;  Csss.,  Sman  IH-*}  )  alT.  Héraut. 
—  X.r  ni>*tne  autr-ur  rapport»*  qu'un  d^puiè  avait  fait 
a  1.1  chambre  l.i  proportion  d'in«ro<tiiire  dans  le  Code 

|i<'ii.il  d«*  l'ariinH'  l<*  >•> -(•'iiii''  ili's  (■ii  ri)iiv!.iiic<V'i  atto- 
nuuiile*;  mai:*  <|i»o  fi  itt'  propoMiion  fut  rpji  i<-e 
OMnine  devant  porter  un  eoup  niuiu-l  .i  la  di^c-i|>lllIO 
niitilairr.  Y.,  «loi»  l<-  i/vuUeur,  le  cotupto  rendu  des 


lu  II  AVR.  1834,  arr. cour  cass.,  cb. crim. 
MM.  Drlère,  rapp.;  Parant, av.  gén. 

.  L\  COI  R,  —  Va  le  réquisitoire  du  prt^ 
curcur  gétK^ral  en  la  cour,  tendant  i  ce  qu'i 
plaise  à  la  cour  casser  et  annuler,  dans  riotérè 
de  la  loi,  le  jugement  rendu,  le  21  déc.  der- 
nier, par  le  conseil  de  guerre  de  marine  lésjii 
à  Toulon,  dans  le  procès  du  nommé  Cfcarroo, 
matelot  à  hord  de  la  corvette  1' .'i gaihe ,  \i  \fi 
tredtt  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
adressée  au  procureur  général  en  la  cour,  tow 
la  date  du  1.3  mars  dernier,  formelle  aux  fiai 
dudit  réquisitoire;  le  Jugement  pénonré;  lesart, 
441,  C.  inst.  crim.;  et  5 ,  463  et  484  ,  C.  pcn. 
—  Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire,  desqueii 
il  résulte  que  ce  Jugement  a  Tlolé  les  art.  i  el 
4R4,  et  Tait  une  fausse  application  de  l'art.  4W, 
C.  pén.,  — CASSKel  annulle,  dans  l'intérêt  de 
la  loi  seulemeot,  le  Jugement  rendu,  h  21  déc. 
dernier,  par  le  conseil  de  guerre  de  nutriae 
formé  à  Toulon,  dans  le  procès  de  J«an-â»- 
phonse  Charron,  matelot  de  troisième  classe  a 
la  75»  compagnie,  embarqué,  avant  sa  condam- 
nation, sur  la  comtia  r^çoAe,  ele.» 


OOUII  DE  CASSATION.  (H  êvril.) 

//  n'apparlienl  qu'n  l'i  rour  d'dssi^cs,  et  non 
au  président  seul,  tU  délibérer  sur  Ut  ré- 
ponses du  fury  el  dt  ateISMr  sur  Um  insuf- 
fisance, leur  tncerlitude  ou  leur  irreçm- 
rilé.  C.  inst.  crim.,  art.  270,  278  et  362. 

En  conséquence,  il  y  a  nullUé  lorsque  le  pré- 
sident des  assises  irouvatit  irregultereià 
déclaration  du  iui-y  iainviliàrentrtrum 
la  chnu.hre  de  ses  dclibéralions  pour  tn 
presenli  r  une  nouvelle,  sans  que  tten  iMt- 
que  dans  le  procès- t^erbal  des  débats  quttt 
soil  d\i!>rès  la  délibération  de  la  courd^ 
sises  et  comme  son  oraane  que  SOU  JW**" 
Uiaaaiiwiftrmtmeélt), 

UWmaCX  C.  MlRtSTftKB  PUBLIC. 

Dl'  Il  AVR.  I83i.  arr.  mur  cass.,  ch.  cri*î 
MM.  Choppiii,  rapp.;  Tarant,  av.  gén. 

«  I.A  COUU  ,-Yu  l'art,  m,  C.  inst.  crfUlM 
qui  autorise  la  cour  de  cassation  a  annuler 
arrêts,  jugemen»  ou  décisions  contenant  ^ k-'J- 
tiondps  régies  de  compétence  éiaWlespsr  la  i"". 
-Vu  aus>i  les  art.        2": S  et  m.  même  Cooe, 
desquels  il  résulte  que  les  cours  das>ise»  ooi 
vent  délibérer  soil  sur  les  réquisitions  du  nu 
nisière  public  ,  soil  sur  les  réoonses  du  jury, 
et  prononcer,  d'après  cette  délibéralioo,  " 
condamnation  ou  l'absolution  des  "f"-  *'^^ 
Qu'il  s'ensuit  uu'auxdiles  cours  seul.•^  app^r- 
rtent  le  droit  <k  Juger  si  les  «i^c'^ral'O"';^^ 
jury  ijcuvent  servir  de  base  a  leurs  (lenw 
rations   par  leur  régularité  dans 
comme  par  leur  concordance  avec  l^**!"^/^"' 
el  la  certitude  du  sens  que  urésenteleur  rroa 
lion;- Attendu  que  le  président 
v\u\vA>'  >eu!cinent  de  diriger  les  d       •  " 
gicr  la  police  de  l'audience  elde  pt   r  ie»  q  ^ 
lions  ,  est  sans  caracière  pour  sia  a<''^,f^^Vit»- 
s.Tits  I,.  concours  de  la  cour  d'assises,  f"'  , 
siul.s.i.u  e  .  I  incertitude  OU  l'IrTégularilé  dcj 
réponse  du  jur>  ;  -  1  i  attendu  ,  en  lau.  «i 
résulte  du  proces-^erbal  de  la  »<*»*^f,'Jl-|é 
président  des  nuises  ayant  eummé  et 

(0  V.  coof.  Casi.,  Il  mars  1830, a* i*** 
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ixrègolièrc  U  déclaralion  du  Jury,  l'a  invité  i 
ImSot  dans  la  rhamhre  de  ses  delilM^rations 
pour  en  préseatcr  une  HOiiT«li«t.  «ans  qu'il  soit 
émnr^  nplieReiMM  Ml  ImplleHeincnt  dans 

Ic.fil  |ipta>-uMli3l,  que  rr  soit  d'aprt'-^  li  dtMi- 
beralion  de  la  cour  d  a>siscs  cl  comme  son  or- 
gane, que  5on  président  ait  ainM  prononr*'  ; 
qu'ainsi  le  Jary  n'a  p»$  légaleneal  délibéré  de 
noaveau  »ar  les  questions  qnf  M  éttiani  sira- 
nii*e*  ;  — Que  cette  décision  du  président  a  <'l(- 
uneicésde  pouvoir  el  une  viulalioa  des  règles 
de  fompétenco  :  —  l'ar  ces  motirs,  —  Casse  et 
inniil!''  la  déclaraliuii  du  Jury  qui  a  smi  de 
3  la  condamnation,  ainsi  que  l'arrêt  qui 
i'en  est  suivi  et  qui  a  condamné  le  dCIMûdeur 
CQ  cinq  aai  de  réclaaioo,  etc.* 

€OUR  DB  CASSATION.  (Il  atril.) 

Depuis  le  décret  du  ?C  sept.  IDIl.  flniUll  que 
Fejlraildont  l'art,  odi,  C,  pro«M.,  pretctit 
fin$ertftm  dmu  Pvn  âes  ioumanx  fmprf- 

mH  ddtt.;  te  lieu  oii  m  gr  Ir  (rihuunl  devant 
lequel  i  i  \iiisie  te  puunutl  sutl  tusi-rc  $eu- 
Umcnl  dunt  le  joufiinl  du  chef-liru  du  dé- 
jMrtejneMl,  lor$gtu  dana  U  fhtf-Ueu  de  l'ar- 
rnnUttemenl  w  ta  ioMe  tt  Hi  mraUauèe  H 
fUaifihmt  tt  publie  wu  fnmle  période 

U  qaestlw  tvtf  t  été  résolve  ea  ce  mm  p» 
arrêt  dé  It  eoor  royale  d'Ageii  dti  30  min 

im. 

Uo  pourvoi  en  ca.«fatiun  a  élc  formé  contre 
cet  arrêt  popr  violation  des  art.  082,  683  et  7 1 1 , 
Cproréd. 

A  raitpui,  ST.  le  conseiller  Mosladicr,  rappor- 
teur d  >  i'airairc  doaut  U  cour  suprême  ,  a 
présenté  les  obserralluns  snivanlei,  qui  rm- 
brajiii'nt  tous  les  mn)on^  que  l'on  jponrrait  taire 
valoir  pour  la  négathr  d  •  la  question  :  «L'aiTél 
■itupii-,  a  dit  ce  nia-'i-lrat ,  rpconinil  en  Tait 
()u'uu  journal  a  été  imprimé,  distribué,  publié 
a?iéne,eber-lieo  de  ramNidiswiiieiitdan»  le- 
i|«el sont  jiiuf^s les  liieiis  dont  la  venlf  est  pour- 
suivie; Tari.  083,  C. pro' (  ■!.,  p(*rle(iue  «l'extrait 

•  pwrril  par  l'article  précédent  sera  inséré 
■  (biu  UD  des  Journaa»  imprimés  dans  le  lieu 

•  o«  siège  le  iribanal  devant  lequel  la  saisie  se 

•  poursuit,  et ,  s'il  n'y  en  a  pas  d.ui<;  l'un  des 

•  jouriiaui  iiHprimé>  dans  le  d.'pai  irinent,  s'il 

•  ;  en  a,  sous  peine  de  nullité  ,  dit  l'art.  7 17  , 

•  même  Code.  »  C'est  doue  daus  le  Jouinal 
qui  s'imprinne  i  Réree  que  l'eitrait  devait 
être  inséré:  il  ne  l'a  point  clé  dans  ce  Journal, 
il  y  a  donc  nullité  :  telle  est  la  conséquence  qui 
wmble  résulter  littéralement  cl  nécessairement 
<1;  l'arl.  683.  Eo  vain  l'arréi  attaqué  dit  qu'un 
aalie  jiMimal ,  portant  l«  litre  de  Cmtrricr  de 
iVdwc,  s'imprime  â  A^en  ,  et  qu'il  e>l  publié  à 
SéfK.  L'arrêt  ne  dit  point  et  ou  ne  coniprend 
nêne  pas  ce  que  c'est  (|ite  cette  publication 
daaiail  antre  lieu  que  celui  de  l'impression. 
Qnal  qnll  en  soit,  tous  les  Journaux  de  Paris 
P^nl  .nj>vi  [itibUés  d.Tn>  Ions  les  lieux  où  ils  ont 
«le»  abonnés,  et  saiUrail-il  d<>nc  d'iu.->crer  l'ex- 
trait dans  m  lîee  Jeaniau  de  F^iris.  en  rappur- 
Uai  ie  pceare  que  ce  Journal  e  dos  aboanés 


^1)  V.  Dietihe  eiGo«iet»  Dirt.  é*  pncéd.,  «•  I  mt» 
*ur  anrit  temoMMr»,  n«  343.  —  V.  mvoard'iitti 
lâ?*^  C.  procad.,  nwdKié  par  la  loi  du  3  Juin 


dans  l'arrondidsenient  où  la  vente  e«t  poursui- 
vie? L'extrait  doit  être  inséré  dans  un  ues  Jour- 
naux imprimés  dans  le  lieu  où  siéfe  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  e*eil  aéii* 
lement,  ajoute  l'art.  (581,  •  lorsqii'il  n'y  en  a  pas 
»  dans  ce  lieu  ,  qu'il  ot  permis  de  faire  l'inser- 
»  tion  dans  un  <1es  autres  journaux  du  iii'|inrie- 

•  ment.  «On  retrouve  la  même  disposition  dans 
l'art.  86$,  C.  proeéd.,  pour  lei  ^paratfom  de 
biens  ;  même  dispu.-ilion  pour  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  art.  !Ki2  et  yti4),  ménic  dis- 
position pour  les  fuilliies  et  les  cessions  de  biens 
(aru  4&7  et  66».  C.  conim.),  même  disposition 
pour  les  arrêts  des  éenrs  d'assises  en  malllre  de 
i>nriqiierouto  '  art.  5t»î>!.  L'objection  qu'à  l'épo- 
que lie  la  promulgation  du  Code  de  procéd.  la 
presse  n'était  pas  libre,  et  qu'il  en  doH  éûe  t«- 
trement  aiyuurd'bui,  ne  mérite  pas  nne  réfbta> 
tion  séricnse.  Alors  comme  aujourd'hui,  el  au- 
jourd'hui comme  alors,  on  voulait  et  on  veut 
encore  la  publicité  par  les  moyens  les  plus  di- 
rects, 1eS  plus  effleaces,les  plus  à  la  irartée  de 
toutes  les  parties  intéressées,  et  le  législateur  a  • 
considéré  comme  lelle,  avec  raison  ,  l'insertion 
dans  le  Journal  de  la  localité.  S'il  y  a  plusieurii 
Journaux  dans  le  département ,  le  poursuivant 
peut  feire  fliire  l'fnsÂlion  dans  plusieurs  de  ces 
journaux,  rnai<;  il  j  aurait  lieaticnup d'inconvé- 
niens  .i  le  dispenser  de  la  faire  dans  le  journal 
qui  s'Imprime  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
^it  uronoBcer  sur  la  saisie.  L'art.  683  l'euRo 
d'ailfean  IfIMralement ,  et  n  y  a  UnodomY  dn 
danger  É  nmloir  être  plus  sage  que  la  loi.  Si 
une  obJectiOD  plus  sérieuse  résulte  du  décret 
du  2G  sept.  1811,  dont  l'art.  6  porte  que  •tca,an« 

■  nonces  dans  les  fenilles  de  département  seront 

•  suffisantes  pour  l'etécuHoo  de  la  loi.  •  Il  1m- 
porte  do  remarquer  que  ce  décret  a  été  rendu 
a  bord  du  C/iar/^mayt/c. Serait-il  donc  possible 
d'admettre,  sous  l'empire  de  la  charte,  l'aliro- 
lion  implicite  d'un  article  de  nos  Codes  par  un 
simple  décret  impérial,  et  au  préjudice  de  la 
nubVicité, d'une  manière  générale  et  pour  tout" 
ta  France,  en  laifsant  t'arl.  688  rigoureuseuicnl 
iq>pliMble  aui  séparations  de  bi«mf,  UXOL  fhlUl- 
les,  aux  cessions  de  biens,  aux  banqucrou'cs , 
dont  le  décret  ne  dit  rien.''  N'est-ce  {>as  ass/. 
d'adtneilre  comme  loi  les  décrois imjiériaux  qui 
cunlieuncul  des  dispositions  législatives  non  ré- 
glées par  les  lots,  sans  admettre  des  déroga- 
tions par  décrets  a  des  lois  positives?  F,n  parti- 
culier, le  décret  de  1811  ne  doil-il  pas  êlrê,  d'a- 
près son  titre  et  les  tableaux  y  annexés,  restreint 
aux  villes  et  aux  pais  pour  lesquels  it  statue  ? 
Ce  serait  un  moyen  de  restreindré  tout  le  qu'il 
présente  d'incoliércnt  avec  les  autres  disposi- 
tions du  Code,  el  de  ne  pas  généraliser  cette  es- 
pèce de  dérogation,  k 

Di-  1 1  AVR.  1834,  arr.  cour  casa.,  ch.  req.  ; 
.M .M.  ZungiaeomI,  prés.;Meslattier,  rtf^  j  Ni- 
cod  ,  av.gén.  ;  Dalioz,  av. 

»  LA  COUR ,  —  Attendu  qn*int  termes  de 

l'arL  6,  décr.  impérial  2(i  sept.  I8il,  les  annon- 
ces dans  les  feuilles  des  départemens  sont  sufli- 
santés  pour  l'exécution  de  l'art.  (ii^.i.C.  procéd., 
et  que  c<  ti<;  dispusiliou  générale  a  force  de  lut 
pour  toute  la  France,  le  décret  impérial  ayant 
été  in>êré  au  Builfiin  des  Uns,  n'  .lOS ,  sans  au - 
étéallaquc  comme  incuiisliiuiiuiuipl  ;  — .\tu;nd'i 
que,  daus  re>perp .  l'extrait  du  placauV  ,-\  été 
inséré  daus  les  feuilles  du  dépariemeni,  et  que 
dès-lors  Tarrét  s'est  conforme  aux  dispovuvm* 
légalement  prcM-rites  |iour  sa  pnWicltc  ct^  ,„a- 
tiete  de  saisie  iuiiuubiticre,  —IMiSWXtu.^  f:lc.» 
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COUK  DE  CASSÀTION.  (10  tvril.) 

Tm  prohmUM  faOM  à  te  ftmme  par  une 
coutume,  par  exemple,  par  la  «ml. ^Au- 
vergne, de  s'obliger  pour  19  fan  a»  fofi 
mari,  rst  un  -W/i^u/  xai,  qui  n'a  point  ele 
abrogé  par  les  lois  postérieures  (l).  Coul. 
Auvergne,  chap.  Ifi,  art.        ^  . 

l'nr  ohligation  ne  peut  être  aisimilêe  é  une 
UberalUé  entre  cpoux,  permiH  «mm  ta  M 
Ou  il  mo,  m  Xi 

Lun  G.  DBCAB9I0II. 

Le  1"  pralr.  an  X,  mariage  dps  ^'poux  De- 
srenoo, domiciliés  tous  deui  en  Auvergne, dont 
la  conlnme  porlail  (chap.  18,  arl.  l")  que  la 
femme  ne  pouvait,  durant  le  mariage^  s'obliger 
pour  le  Mi  de  son  mari. 

Le  20  juin  tSiC,  Dcgrcnon  ayant  sonscnl.au 
proOldu  àieur  Lizcl.unc  obligalioii  de  1,350  fr., 
SI  femme  iulervinl  dans  l'acle,  cl  sVibli;:ea  so- 
lldairemenl  avec  son  mari.  Toutefois  il  fui  dil 
que  son  engagement  n*avail  d'autre  objet  que 
dedoniRT  d'auianiplusdcgaranlleaucréancicr. 

Décès  de  la  dame  Degrenon.  En  1816,  des 
poursuites  sont  dirigées  par  Lizct  contre  les  hé- 
ritiers de  celle  dame.  Ceui-ei  opposent  la  nul- 
Hlé  de  I  obligalion,  d'après  la  disposition  do  la 
coutume.  I.izel  répond  que  celle  disposilion  se 
Uouvait  abrogée,  lors  du  mariage,  iwir  la  loi  du 
17  niv.  an  XI,  qui  permettait  les  donations  en- 
tre époux,  et  qu'au  surplus  elle  l'aurait  été  par 
le  Code  civ..  sous  l'empire  duquel  I  obligation 
a  été  conlracléc.  .  -u     i  ^ 

Le  28  août  1829,  Jugement  du  tribunal  de 
piemiire  Instance  de  Riom,et,  le  2  janv.  1833, 
arrêt  confirmalif  de  la  cour  rojale  de  la  même 
ville,  qui  déclarent  l'obligation  nulle,  par  le 
rootirque  la  loi  du  17  niv.  an  \I,  si  elle  avait 
permis  les  donations  entre  époui,  n'avait  pas 
pour  cela  abrogé  les  dispositions  des  coutumes 
nui  défcndaioni  à  la  femme  de  «'obliger  pour 
son  mari  :  ei  qu'en  ouire  la  disposition  écrtle 
à  ce  sujet  dans  la  ruuUimc  d'Auvergne  eiail 
un  statut  réel,  qui  continuait  d'avoir  son  effet, 
même  depuis  la  promulgation  do.  Code. 

Le  «leur  l.izet  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt  pour  fausse  application  de  rart. 
1",  chap.  18,  coul.  Auvergne,  cl  pour  violation 
de  la  loi  du  17  nlv.  an  XI,  ainsi  que  de  diffé- 
rentes disposîltoiw  du  Code  civ.  Les  époux  De- 
urcnon  s'étanl  mariés  en  l'anX.  a-l-il  Uit.leur 
conUat  éUit  régi,  non  plus  par  la  coutume 
d'Auvergne,  mais  |Kir  la  loi  du  17  niv.  an  \I. 
Or  cet  te  loi,  à  la  différence  de  la  coutume,  per- 
meitaii  toute  disposition  entre  époot.  Elle  a 
donc  permis  à  la  f.  nuni>  ,V  s'obliger  pour  son 
mari:  car  une  pareille  ubii^ation  n  e>l  autre 
chose  qu'un  avantage  indireci. 

Au  lurplos,  ajoutait  le  deinandeur  il  est 
uuesiion  dans  la  cause,  non  <m  aUtOt  réel, 
inai«i  d'un  stalul  personnel.  Kn  effet,  ce  qui  les 
distingue  l'un  de  l'autre,  suivant  Dague.-^seau  cl 
Merlin,  c'est  l'objet  principal,  direct,  immédiat, 
de  la  loi.  Si  cet  objet  est  de  régler  l'étal  de  a 
personne,  sa  capacité  générale  Cl  abioine,  le 
statut  est  personnel  ;  si  l'objet  de  la  loi  est  au 
•  contraire  de  régler  la  nature  des  biens,  le  mode 
.  de  leur  Irantraiwlefn,  leur  conservation  dans 
les  familles,  le  statut  est  réel.  Or  la  disposition 
de  la  coutume  d'Auvergne  qui  déiendaU  A  la 


(1-2)  V.  Cass.,  2i  ma»  IMO  (I.  2  1840,  p.  608;, 
cl  la  note 


fernnic  de  s'obliger  pour  8on  mari  était  évldfm- 
meiU  un  statut  qui  concernait  sa  capacité  qui 
la  restreignait  :  c'était  un  statut  personnel.  1>»' 

filus,  il  est  de  principe  que  les  lois  qui  réglât 
'état  des  personnes  produisent  lenr  e®*  dtt 
jour  de  leur  publication.  Dcs-b)rs.le  statut  per- 
sonnel qui  restreignait  la  capacité  de  la  dame 
Degrenon  aurait  été  abrogé  par  le  Code  .,qut 
donne  à  la  femme  une  capacité  plus  étendue. 

DO  11  AVB.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  ZanglaeomI,  prés.;  Mestadlcr,  npp.i  Micod, 

av.  gén.;  Mandaroux,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  l'S  chap.  18,  couL  Auvergne,  la  femme 

ne  peut,  constant  le  mr.riage,  s'obliger  pour  le 
fait  de  son  mari,  ni  aussi  renoncer  au\  obliga- 
tions et  hypothèques  à  elle  appartenant,  et  qup 
cet  article  a  toujours  été  considéré  comme 
comprenant  les  biens  paraphemaw  de  même 
que  les  biens  dotaux;  —  Attendu  que  cet  arti- 
cle avant  pour  objet  la  conservation  des  bieu> 
de  la  femme  et  l'intérêt  de  la  famille,  il  a  cie 
jusiement  appliqué  par  la  «our  rojalc  de  Biom, 
comme  statut  réel  ;  —  Attendu  que  la  lel  di  17 
niv.  an  II  a  seulement  abrogé  la  prohibition  dc$ 
dispositions  entre  époux  pendant  le  roariapf.cl 
Wen  Jugeanlqmae  l'abrogation  de  la  prohi- 
bition de  disposerne  résultait  pas  l'abrogation 
(le  la  prohibition  de  s'obliger,  la  cour  royale  a 
fait  une  distinction  judicieuse  et  conforme  a  U 
loi  du  17  niv. an  II, ainsi  qu'à  la  coutume  d'.Vu- 
vergne;—  Attendu,  en  fait,  que,  loin  de  re- 
connaître une  disposition  gratuite  et  indirecte 
de  la  femme  en  faveur  de  son  mari,  la  cour 
royale  n'a  vu  qu'une  obligation  de  la  femme 
contractée  par  le  fait  de  son  mari,  et  dont  l< 
femme  devait  même  être  garantie  par  son  mar.; 
d'où  11  résulte  que,  loin  d'avoir  fait  une  lusse 
application  de  |a  coutume  d'Auvergne  et  de  ta 
loi  du  17  niv.  an  II ,  l'arrêt  en  a  au  conlrain- 
litléralemeat  consacré  l'esprit  et  les  dispo>i- 
Uonf,—  RUBT».  ete.  > 

COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEINF..  (lO  avril.) 
Défense  des  accusés.  — Discours  en  vers. 
Rapporté  avec  l'arrêt  de  la  cour  de  cassatiiia 
du  13  juin  18»  (air.  Bartiâe), 

COUR  ROYALE  DE  TARIS.  (Il  avril.) 

Traité  pour  compte  d'un  tiers.— Acceptalio^ 
pSmwmi&da^tinttr.-iUMiÊn, 

GORTABB  C.  SCHRODEn.  8çm.tBK 
BT  COMPAGNIE. 

Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l'arréi  de  ri^jel  «r  ^ 
le  pourvoi  (V.  Casa.,  »  déc  I88&).  | 

I 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (Il  avril.) 

Le  iuaa  ée$  référés  est  tncompétenl  pour  or- 
éowaerttaitution  d  un  jugement  contre  un 
tiers  nveo  Itqutl  c«  jugtmtnt  na  pat  ete 
rendu.         ^      ^  ^ 

Le  sieur  Lave  et  la  veuve  Dabadie.  qm  oal 
obtenu  devant  le  tribunal  de  Condom, contre  le 
alear  Maliçnon,  ei-notaire  j«8""7'' 
avait  validé  une  opposition  formée  sur  le  ç»« 
tionncment  de  ce  «fermer ,  qui  ' J 
destltnlion  de  ce  notaire  devait  'ni  élreresUlue. 

Lasc  i't  la  veuve  Dabadie  demaodcreai  an 
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mlniilrcdes  finances  de  leur  pa^t  I  <m  le  caii- 
Uomwmral  de  MâUgnon,  157  fr.,  mootaot  de 
leur  eiéanee. 

Lpirésor  rcfa?,T.  pir  le  molif  que  le  jog^ment 
de  iJostiUitîon  n  .n ut  pn»  élô,  ronforni(*'tiionl  à 
la  loi  du  '2^>  rn\.  an  NII.  rv^m-i-  prinlinil  tiois 
moM,  aprèa  l'cipiralion  dcâqucii»  »eulemenl  le 
cautionnement  ponvtilélre  restilué.s'il  netur- 
Yfn.Tit  nnrtino  opposiiion  pour  fait  de  charge. 

l  [if  niilt)(ui;ince  rendue  Mir  n'-fcré  par  M.  le 
président  du  liibuiia!  civil  di*  la  Seine,  attendu 
que  provisiea  al  due  au  jugement  rendu  an 
pmOi  de  ta  veuve  IMbadte  et  de  1^  ;  et  que 
crtn-ri  dc  sont  pas  tenus  aui  mêmes  formali- 
t<s  t;iip  le  titulaire  du  cautionnement  ou  ses 
rf  •iMdiiiiairc^ ,  onlonne  que  le  ministre  sera  tenu 
dc  (aire  ordoaoauccr  au  proGt  de  la  veuve  Ua- 
badieet  Laye.  le  montant  de  leur  créance  en 
priecipal,  intéièts  cl  fndt*  —  Appel. 

Du  M  AVR.  1834,  arr.  (onr  rofale  Paria, 
3'  ch.;  HM.  Teste  et  Sinion,  av. 

«  LA  GO0R,  —  Contîdéranl  que  le  Jugement 
en  vertu  duquel  la  restitution  d'utic-  partie  du 
caalionnemeot  du  Matignon  est  demaudee,  n'a 
pas  été  rendu  avec  le  trésor,  —  A.\NLLrE,pour 
cause  d'iucompéienoe,  l'ordonnance,  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  qti'cUcs  aviae- 
rooifClc.  » 


COl'R  P.OYAf  !••  DE  BOUDEAUX.  :n  avril  ) 

Mh  l  ahsence  d  un  locataire,  son  propntiaire 
ne  peut  fnne  saisir  ses  livres,  lUres  de 
eremce  tl  papieri  de  commerces  il  ne  peul 
rtqitir^  Uur  mite  tmu  le  scellé  (  i  ) .  C. 
proréd..  art  sni . 

L  ue  iin.sie  tiii  gaie  fttile  dans  le  bul  de  nuire, 
donne  lieu  a  du  âmwufgn'itUiriU  contre 
le  uiuissant, 

LafUrmaUon  par  «in  nvoué  qu'il  a  fmit  la 
majeure  partie  des  nrnnrr^  pnnr  les  depen» 
dont  il  demande  la  dturactton  a  son  profil 
èlanl  un  fail  personnel  à  cet  officier  miniS' 
lëriel,  celiit-Cffte  *auraH,  dans  ce  cas,  cire 
rifiÊUèremmt  wppléé  par  un  de  m  eonfrc- 
r«s(|),  C.|inieU.»aiL  tdA, 

BOUTBS  C.  Yaaoais. 

Dt'  tt  AVR.         arr.  cour  royale  nordeaux, 
ch.;  MM.  Gerbeau,  prés.  :  dc  ChauccI  et  Mar- 
UmUt.  av. 

•  LA  rorn  ,  —  Attendu  que  Ju.'Uti  Rouycr 
fit  procéder,  le  §9  oct.  dernier,  ainsi  que  l'art. 
tlO»C.  procéd..  lui  en  donnait  la  faculté  ,  à  la 
ttislaMBrte  des  meubla  ci  effets  mobiliers 


(1)  D.in»  l'esprit  du  Code  de  proceii.,  chaque  e»- 
féCK  de  bicas  <f  on  débiteur  doit  étr«  saisi  d'après  lo 
«Mdeçiai  lai  est  propre.  Or,  la  saisie-arrtt  est  le 
•Mdedâbli  par  les  créances  appartenant  é  nn  défci- 

leur.  Il  doniw  au  poursuivant  loui  ce  cr'qu'il  a  droit 
(Teiiger  pour  c*s  créances,  c'esi-.i-dii c  I.i  fjcuUi.'  de 
^<*ic»  [dire  payer  l' ir  1  tiers  ».ii>i  a  leur  échéance. 
Mûii  la  lot  a'»  point  voulu  qu'il  put  devancer  a  son 
pront  récbéance  de  ce  paiement,  au  moyen  d'une 
«aifie-etéciitioii  du  titre  de  créaoee,  et  par  suite 
«l'une  misa  auieoehéTes»  V.  RanCi  5nwa»ifr#f, 
0^188. 

^2)  Ju(;é  toutefois  qoe  la  distratiion  peut  être  de 
mandée  a  la  charité  par  l'avoue  suj'iilec  /'  t'imier  a 
ie«fr.iisâ  uneaudiencc  ultérieure  qu'il  j  fait  l'avaiac 
lies  ik-(>en.t.  \.  Rîom,  15  mars  i83.S,  cl  Bordeaux, 
2V  iaio  im,  -  V.  aaasi  Casa.,  Il  lév.  1827. 


garnissant  r;ip(>arlemenl  qu'il  avait  sous-Iouéâ 
Vendais .  atin  d'assurer  le  paiement  de  .la 
somme  de  SOO  fr.  qui  lui  était  due  par  ce  der- 
nier pour  une  annf^e  dc  !nypr  ;  que  lioiu  i  i  n  n 
salisl'ail  de  celte  première  saisie,qui  el'ait  plu;4 
que  s-uiTisante  h  1 1  garantie  des  loyers,  hurprit 
a  ia  religion  du  magistral  qui  présidait  la  cham- 
bre des  vaeallODS,  une  ordonnance  en  vertu  de 
laquelle  une  seconde  saisie  fut  op(*rî'e  le  :'2  du 
iTKMiie  mois,  sur  les  billets,  litres  de  créances, 
li\res  ei  papiers  du  locataire  Vendais  ,  et  qui 
étaient  en  grande  partie  retatlfs  aux  sociétés 
eommerdales  qui  avaienl  antérieuremedl  existé 
entre  ledit  Vendais,  Dalin  et  Poirier;  —  Otie 
celte  saisie,  f.iiic  en  son  aitsence,  se  trouvait 
frapjter  des  olijets  qui  n'en  étaient  pas  suscep- 
tibles d'après  la  loi,  ainsi  que  Bouyer  l'a  lui- 
même  implicitemeni  reconnu  dans  les  écrits 
du  procès  ;  —  nne'l'jrt.  r.îî!  dNpose  ,  en  etTct, 
que  >i,  en  l 'alisi-uie  du  haisi,  des  papiers  sont 
ttouu  s  dans  son  domicile,  ils  doivent  être  pla- 
cés sous  ic  scellé}  —  Attendu,  sur  les  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  Yandais,  que  itouyer, 
ea  faisant  procéder  pen  Intit  pltiMcurs  jiîurs 
consédiiirs  à  la  descriptiun  dclaillée  de  tous 
les  tilres  el  papiers  appartenant  à  son  débiteur, 
ainsi  (|u'il  anuieri  du  procéa-verbal  qui  en  a  été 
rédigé,  s*est  illégatement,  et  sans  autre  but  que 
celui  de  nuire,  immiscé  dans  le  secret  des  af- 
faires d  autrui  ;  —  Qn'il  m  est  résulté  ,  pour 
Vandais,  un  préjudice,  suit  inaieii>  |.  soit  mo- 
ral ,  que  son  auteur  est  leou  de  réparer  ;  mais 
qu'en  Biant  les  domroages-intérèst  a  1,000  fr., 
les  premiers  jupes  ont  excédé  de  justes  liniites; 

—  Attendu,  quant  à  la  demande  en  distraction 
de  dépens,  qu'il  n!y  aurait  lieu  de  l'accorder  a 
M.  Marvaud,  avoué  de  Vandais,  que  sur  son  affii- 
mauon  davoir  tait  la  majeure  partie  des  avan- 
ces, conformément  à  l'art.  133,  C.  procëd.  ; 
que,  s'agissent  d'un  fait  personnel,  cet  onUier 
ministériel  n'a  pu  régulièrement  se  faire  sup- 
pléer, pour  une  pareille  demande,  par  M'  Bur- 
ncl ,  son  confrère:  —  Msant  droit  de  l'appel 
que  .luslin  noiiycr  a  interjetf^  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  bordeaui  le  23 
doc.  1833,  dans  le  chef  qui,  on  annulant  la  se- 
conde saisie-gagerie,  l'a  condamné  par  corps  à 
payer  A  Vandais  1,000  fr.  de  dommages -Inté- 
rêts, —  Met  ledit  chef  et  ledit  appel  au  néant; 

—  Kmendant,  —  Hédutt  ladite  condamnation  à 
500  fr. ,  et  fiie  la  durée  de  la  cûntxtiiile  par 
corps  à  une  aonéc^  etc.  • 


COUA  DË  CASSATION.  (12  avril.} 

Est  légal  et  obtiffatoire  VarrHi  d'un  maire 

qui  défend  aux  marchands  revendnirs  au 
àeUnl  d  achekr  aiUeun  qu'au  marche,  soil 
dans  les  rues  ou  dans  les  maisons  particu- 
lières (1).  U  10-24  août  1190,  lit.  lli  art.  3, 
S  3  et  4  ;  !..  19-22  julll.  1791,  tit.  I-',  art.  46. 
Encomcuncncc,  le  n  vendcur  a  acheté  du 
poisson  près,  c'inl-a-dtre  lnjrs  du  marché, 
ne  peul  cire  renvoyé  de  la  poursuite,  soui 
le  prétcsle  que  la  prohibUwn  donl  U  e'a^it 
erieraH  mn  privilège  eot^raâre  à  la  l^rlé 
de  ImUee  tee  indueuriee  (l^. 


(1-2)  De  nombreux  arrêts  ont  déjà  consacre  Iq 
m<»aic  principe.  —  V.  notamment  Cas».,  •'»  dec.  tH3a, 
nn.  ;  IV  nov.  alT.  Chevittim:      1"'  • 

l.S,iO,  on.  /  aurt  ut;  8  itéc.  1827.  «tT-  »'''Î'''1'J,"J"!'': 
:82*:  .11.  S.nn  rur.  -  I  n  arrOle  dc  I^''^»  ^21^» 

illégal  par  tdâwîul  qu'il  apporte  quelque»  ""avea 
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IIINUSTCRE  M  BLIC  C.  FEMMK  GUELIIKH. 

Du  12  AVR.  1834,  arr.  cour  ca«s.,  ch.  cricn.  ; 
MM.  de  BMUrd ,  prés,  j  Rlw»,  rapp.  j  Ptronl, 
■T.  gén. 

«  I.\  COUR  (après  délibéraiion  eo  Ucharo- 
bro  ilu  conseil) ,  —Vu  les  arl.  3 ,  n»»  8  el  4,  lit. 
n.  !..  i(;-2»  aofti  iiyo.ci  40,  Ut.  i",  l.  i^-Ti 
Juîll.  1791  ;  —  Vu  parcilleiueiil  l'arl.  2 .  an  été 
du  maire  de  la  ville  de  Saint  JeauHl'Anseiy, 
cil  (laie  du  II  Juin  1816,  porlanl  :  •  Les  niar- 
B  chaods  revendeurs  en  dciail  nt-  doivent  ache- 

»  ter  qu'au  marché  ;  »  l'ai  l.  1 1  d  un  auire 

arrêté  du  même  (onctiunuairc  du  lU  ucU  1806 
(I  i>rum.  an  XIV),  U  quel  est  eençu  en  cet  ler- 

nics  :  «  Toiil  nuliergi>le  nu  rr\r>ndeur  con- 

•  vaincu  d'avoir  acheté  ailleurs  qu  au  marché, 

*  toit  dana  les  met  ou  dans  les  maîsuus  |>arti- 
»  culirrcs  ,  ou  même  chez  lui ,  sera  condamné 
»  confurmémenl  à  l'art.  1C8,  réglcin.  police  ;  • 
ensemble  les  art.  471,  n"  1  >,  C.  pén.,  Gà,  même 
<À»Uc,  el  ICI,  C.  iusU  crim.  ;  — El  attendu  que 
I«f*  arrélés  préeiléa  rentrent  dani  l'exorcicc  lé- 

I  (lu  pouvoir  dont  l'aubuiit^  municipale  ei»t 
luvc.-lic  pour  la  police  des  mareliés  ;  —  (^uc 
Imdils  arl.  [  i  et  2  de  CCS  arréu  s  m  iH  d'un  in- 
lérél  général  pour  les  hahiUDs  de  la  ville  de 
Hainl-Nleaa-d'Angely  qui ,  s'ils  n'eiistaient  pas, 
ycraient  rxjiosés  ou  à  ne  |K>uvoir  pas  faeileim  iii 
subvenir  a  leur  approvisionnenietit,  uu  u  ^libir 
le  piii  auquel  les  revendeurs  élèveraient  les 
denrées  on  comestibles  ;  —  Que  leur  disposi- 
tion est ,  dfs-lors  ,  non  moins  obligatoire  pour 
les  personnes  qu'elle  eoncerne  que  pour  le  Iri 
buuâl  qui  est  chargé  par  la  loi  d'en  assurer 
l'etécation ,  taul  qu'elle  n'aura  pas  clé  réfoi  - 
niée  ou  modifiée,  s'il  y  a  lien,  p.^r  l'adminis- 
Iralion  supérieure  ;  d'du  il  mil,  dans  rcspccc, 
qu'en  décidant  que  !e  fnil  d'avoir  acheté,  chez 
Albert,  poissonnier  pré«  le  marché,  el  par  con- 
séquent bon  du  marehé ,  des  harenfre-iaOrs 
que  la  prévenue  a  ensuite  vendus  en  ville,  i.e 
constitue  puiiil  une  contravention  aux  susdits 
arrêtés,  parce  que  la  prohibition  dont  il  s'agit 
créerait  AUf»rutU  des  poiSMmnicrs  un  privilège 
runlralre  à  la  litH-rié  de  totiies  les  iiidus-lries, 
el  que  la  police  n'a  précédeiinnenl  en  rcé  au- 
cune |iourM<ile  pour  le  uiéine  le  jugement 
dénoncé  a  métomitt  la  \é\m\\\é  de  ces  arrélés, 
accueilli  une  c&cut>e  que  la  lui  n'admet  pas,  et 
violé  ciptessément  les  articles  ci-dessus  visés  : 
—  I  n  eoii seq Ut-ru  e ,  udant  le  délibéré  par  elle 
ordonné  le  14  mars  dernier*  —  CA8^R  et  aii- 
iiude  le  Jugement  que  le  tribunal  de  sini|iie  po- 
1  '  I-  'le  8aint-Jean-d'Angely  a  rendu  le  ;ti  j.inv. 
lie  la  pré&eolc  aQ:;ée,  au  prohl  de  Maiie  i'ain, 
feiune  Grenier,  leveudeuse,  «le.  • 


COUR  DB  CASSATION.  (It  avril.) 

/.es  tritrtinaii.r  âf  répression  ne  sont  compé- 
lent  pour  cunnailre  de  ia  réparation  cn  tle 
d'un  dommage  qu'autant  que  le  fait  duquel 
U  TtêuUf  connuue par  lui-uùm  un  crime. 


i  la  iiberléda  commerce,  si  K^rslriclions  qu'il  «la- 
Itlit  «ont  commaiidéps  par  rmiérél  Rrnéral  iIm  ha- 
bitans.  Au  iuriilo-  nVsl  |k>iii(  .i  l'.iiiiorili*  ailmi- 
nMlralive  siipèi  1  .^u'îi  N|>|Nirtierit  di»  U>  raj.iioricr 
iiii  de  le  mvdiiier  ;  il  sufik  qt!»"  In  m  m  •  .ni  -i  ituc  sur 
de*  objets  conlies  «  m  vi^iUixe,  jiour  i\m  b's  tri- 
liiinaux  ne  puissent  se  dis|K«n«er  di*  punir  les  conlrc- 
«e4i««».—  V.  l'arrêt  du  même  lour,  13  «u. 
aO.^vvre. 


L  KS  .  i  l 

un  ditu  ou  une  conlravenlion  (l).Cia4 
crim,,  arl.  3. 
/.  „  r.:,,<r(rtri;cc,  le  fait  de  ii'nvnir  pat  paye 
U  s  iirous  de  place  sur  wwf  ImlU-  u  dnnl  re- 
prtmé  par  aucune  lui,  le  ft  rmn  r  de  cvt 
droits  ne  fieul,  titéme  acceitoirenunt  à  (a 
pouicuffe  exercée  par  le  mi'nfsfère  publit 
c\nitre  un  itidivhiu  qui  a  contrevenu  à  un 
règlement  de  polu  e  fmsanl  défense  d  rxpn- 
ser  des  denrées  atUeurs  que  sur  le  lieu  du 
tiniiclic,  porlvr  devant  le  Iribunat  de simpU 
piAtcc  son  uclion  en  dommages-inleréti 
pour  initonéêê  diroêU4€  piacféiuUUaHi 
privé  ii), 

IMrrHiéun  mahrt  poriOHl  défense  de  vendre 
des  gratus  ou  farines  dans  la  ville  el  Us 
faubourgs,  atlleurs  que  »ur  le  carreau  de 
lahalû,  eêl  pris  dans  le  cercle  des  allnhu- 
lions  munietpaleSt'l  n'est  pvinl  conlraurs 
aux  dispotUion»  de.  ta  toi  du  31  prair. 
m  f%  iur  ta  titterté  du  commerce  (8). 

M1NIST8BB  PURLtC  C  JOVVB  KT  AVlNRiT. 

Du  ti  Avn.  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.; 
MM.  de  lUilard,  près.;  Hivcs,  rap|i.j  Taraut, 

a>.  gen.  ;  .Mîllre,  av. 

•  ÎA  COUR  (après  délibération  en  la  cbaw- 

itte  (lu  conseil),  —  En  ce  qui  <•  'ucerin'  le  droit 
de  bnllagc,  —  Attendu  que  tes  iribunaui  de 
répression  ne  sont  conipélens  pour  C(^inailre 
de  la  réparation  ci\i!  '  (i  iiii  d'  intnage  qu'.iii- 
Uuil  que  le  fait  du^uil  il  r.  ulle  constitue  par 
lui-riiéme  un  crime,  un  délil,  ou  nm-  (  'iiir-i- 
veiiiion  i  —  Que,  drns  l'espèce,  le  fait  de  a'a- 
vir  ifas  paye  le  droit  en  onestion,  conformé^ 
m»  ni  a  l'.im'lc  ilii  maire  de  ta  ville  d'Ail,  qwi 
l'a  lixe,  n'est  réprime  |>;ir  aucune  loi  pénale,  rt 
ne  donnait  point  ouvei  i lire  a  rnetimi  publique 
contre  les  piéuniis  ;  (|u',i  l  i  \criie  ce  fait  ctHi- 
courtiil  n\ec  la  conlr.i\eiili«)u  constatée  à  leur 
cliarf,'e,  (i'.nt.ir  \en(lii  di  s  grains  aille»«i"S  que 
suF  le  carreau  de  la  halle,  mais  qu'il  n'en  éiail 
pas  muins  un  fait  dislinel  de  la  eonlravention 
qui  leur  e^t  iinjiulé  " ,  el  f|ii'il  n""  pou^ail  |iar 
e  i.iséiiiienl  donner  lieu,  ne  In  part  du  rmiiicr 
duiiii  drrit,  qu'à  une  action  directe  devant  la 
juri  liclioii  ordinaire  ;  ~  Qu'ainsi,  en  s'abste* 
nanl  de  ^latnrr  sur  ta  demande  en  dommages- 
inli-réh  [1  rli-e  di  \anl  lui ,  le  Irilmnal  dc  sim- 
ple pnlice  s'est  renferme  dans  les  limites  de  sa 
coin|telcnce Hbjkttk  ce  moyen;  —  Mais 
en  1  e  qui  coneerup  l'ariidu  |nil)li(iue  eiercéc 
r  »nlrc  les  défendeurs,  jndir  .nuir  >endu  difif 
leurs  in.i-'T- iiis  de^  f;rtiin>  que  l'arr^  U  pricilé 
les  obligeait  dc  porter  à  la  balle,  —  Vu  le*  art. 
8,  n*«  8  et  4,  tll:  If,  L.  16*54  août  î790,  et  40, 
lit.       L.  r.]-22juill.  IVJI  ;  l'arrêté  du  maire 
de  la  ^nie  d'Aiv,  eu  date  du  18  jiiill.  1829,  aj»- 
pruiivé  |)ar  M'  I  réfel  du  département  dc>  ll^'H- 
rlics-du-ilhoiie  le  h  anftt  suitanl.  lequel  poïfJ;= 

•  Arl.  I'».  T'  us  grains  Introduits  dans  la  VHW 

•  cl  les  fauîiourjçs  .  el  aux  entreposés  dan»'*' 
»  leiiituire,  destinés  a  elrc  vendus,  ne  pwurntiil 

•  l'être  que  sur  le  carreau  de  la  balle.  Ko 

•  M'jueiiee,  lout  propi  iéiaii  e  ou  négociaiito* 

•  Jii:>  (Ml  farines  i'st  leiiu,  lot!.qu  il  veuiv*** 

•  dre  iestliles  ileiiréi  s,  de  les  apporter  cu  fi're 

•  apporter  sur  ledit  local,  cl,  en  cas  de  veiiie» 

•  de  faire  à  noire^réposé,  ainsi  qu'an  feimW 


{l-îi  V.  rouf.  Cass.,  30  Juilt.  tlÛ9,  «ff.  Courlis. 
C'I)  V.  eonf.  V.a.s.,  V»  b  v.  ISJf»,  alT.  Mfrat.  " 
V.  aus»i  l'arrci  du  uiéiuc  jour,  i2<iu.  iS^iî» 
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%  àa  hallage  ,  déclaralion  ciacle  de«  qiun- 
»li\.è%,  quatito.s  cl  prii  des  graiu^  et  TariDes.  — 
%  Xrt.  3.  Pourront  cependant  les  propriétaires 
»  «a  atepciaii»  domUsaiés  d«ils  U  commuDe  èire 
»  tatomé«  p§r  nons  à  n'apporter  nir  le  earrvaa 
»  dç  U  halle  que  la  montre  des  grains  et  f.iri 
»  rine»  Uout  lU  veulent  faire  la  vente,  à  la 

•  CiMrge,  en  cas  de  vente,  de  faire  A  notre  (tré- 
«  posé  aiuii  qu'au  fermier,  la  déclaration  des- 

•  ditt  grains  et  farines ,  dont  !a  qnantiié  et  la 

•  qualité  pourronl,  d'après  nos  ordres,  èlre  vé- 

•  nliees  au  lieu  de  leur  dépôt,  et  d'acquitter  sur 

•  le*  qnantiK^s  vendues  le  droit  <le  hallage,  tout 

•  rninme  si  la  totalité  y  avait  été  eiposée  ;  »  — 
Ensemble  l'art.  13,  tit.  2,  même  loi  de  »790,  et 
la  li>I  ilu  8  Si'pl.  l7!).'>  I  !G  rriicli'l  ,  an  iiui 
di'ffiideiil  au&  corpâ  Judiciaire»  de  iruubier  de 
quelque  manière  que  ce  aoU  les  rorps  adminis- 
tralifs  et  de  conoaltre  de  Icor^  actes,  de  quel- 
que manière  que  ee  soU  ;  —  aUciuIm,  eu  droit, 
que  les  articles  (  ii<  >  de  l'airetc  dont  il  t'a- 
gil  rentrent  dans  l'merrjcejégal  du  pouvoir  at- 
ttitmé  à  l'autorité  municipale  par  la  loi  étm  16- 
24  août  ITW.  et  qu'ils  sont  d'autant  moiri* 
susceptibles  d'une  exception  quelconque  en  fa- 
veur <li  ^  marcliands  de  grains  et  farines  qui 
oui  leur  domicile  et  leurs  maga&ins  dans  la  viUe 
€àix,  qii*llt  les  regardent  spiciaieaieiit  el  nom- 
mément ;  —  Qu'il  est  loUible  aiu  citoyens  que 
ces  di'-poisilions  intéressent  et  qui  peu\enl  U-s 
(•(>n>;di'rcr  coiiinie  eiot Idlatitos  a  K-ur  éjiaid, 
d'en  provoquer  la  réfurmalioo  auprès  de  l'ad- 
roiniitîniion  supérieitre,  et  d*iiaer  tfn  droit  que 
leur  accorde  à  cet  elTet  l'art.  46,  tit.  I",  L.  19- 
22  juin.  1791  ;  mais  que  le  tribunal  de  itiniple 
police  ne  saurait  légalement,  tant  qu'elles  n'au- 
ront pas  eesiè  d'être  en  vigueur,"  s'abstenir  de 
iNinir  let  eontravenllons  qui  peuvent  y  être 
conuni.ses  ;  —  Qu'il  suflltt  que  cet  acte  renlre 
daiia  rcxcfctcc  régulier  des  attributions  du  pou- 
voir municipal,  pour  qu'il  .<oit  interdit  à  l'au- 
torilé  judiciaire  d'm  troubler  et  d'en  empêcher 
directement  ou  indirectement  l'exécution  ; 
Que  néanmoins  ce  tribunal  a  renvr))é  les  pré- 
venu» de  la  |H>ursuite  eicrcOe  contre  eux,  par 
les  motifs  qnt-  Ui  grains  qu'ils  ont  vendus 
étaient  déjà  iutroduits  el  emmagasinés  dans  leur 
domicile  ;  que  ledit  arrête  gène  essentiellement 
le  commerce  ;  qu'il  peut  produire  une  angmcn- 
lalion  du  prti  des  denrée b  nu  jirejudice  des 
coosonirnateurs,  et  au'il  a  dipaisé,  aooace  rap- 
port, les  litiiiles  du  droit  accordé  au&  COrpS  nlu- 
n'.cipaux;  on  quoi  le  juaemcul  dénoncé  a  faus- 
sement applique  la  liii  du  !)  juin  l'TI  21  pruir. 
an  VJ,  el  commis  une  violation  ciprcsse  des 
règlci  de  la  eoropélcnee  el  des  trticlei  d^ca- 
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œUR  DE  CASSATION.  (l2  avril.) 

Le  jugetntni  cùrrectionnrl  qui  conslalc  l'fxii- 

tence  des  fuit-  im-t  niiiti<  :^  avec  Uius  Ut  ea- 
radèn*  de  crimvmUte  précises  par  la  loi 
penatê  peul  vatablemeni  dcclarer  cet  failt 
par  une  formule  colleclii  e  qui  embraite  à 
la  ft)is  plusieurs  prévenus.  C  Inst.  crim., 
art.  \'Jh. 

Aucune  loi  n'exige  que  let  fails  déclares  eont- 
iâm  par  «n  jugement  eorreciwnnel  svienl 

accompagnés  de  In  riUilion  de  leur  d  ilc. 
J,a  von  en()nci<ilu>n  dr  Ui  date  drs  [aiis  arli- 


âr  sn  pari,  l\ 
impuUi  (1). 
Let  juget  du  fond,  en  mdllirf  MrmNomMilf, 

ne  ionl  poinl  oàUgèt  ^expoter  les  raison- 
nement qui  len  eonduùent  n  poser  eomnie 
conslant  un  fait  qualifie  par  la  loi  pénale: 
des-lon,  il  n  apparitenl  poinl  à  la  cour  dô 
cattalion  d  apprécier  Mi  r«<MNlNéflWIU  ni 
de  rechercher  les  élément  qui  oui  êtnH  û 
former,  en  fait,  leur  conmettm. 
Le  prévenu,  en  maltirrc  correctionnelle,  n'est 
pat  recevabU  à  prùenUr  comma  moynu 
de  cattalttm  Ui  mUMé»  mmmâui  en  pre- 
mière instance  et  qu'il  n'a  pas  opposées  en 
appel,  a  l'cxcepiton  seulement  de  la  nullité 
P"uy  cause  d'iHtompUmuCÊ  L.  3«tvr. 
1  SOI',  ar(.  '2. 

C(»nfiiK  11  \T  TRKS  C.  MiMSTtnt;  m  iJLic. 

Du  13  AVR.  1634,  arr.  cour  ca$s.;  ch.  crim.; 
MM.  Mérililoo,  rapp.;  Parant,  av.  gèn.;  Jacquo- 
min  et  Dallor,  av. 

«  LA  COrti,  —  Donne  arle  h  Rony  et  ii  Vil- 
lard  <le  leur  dfsiAli'nienl,  el  en  conséquence 
deilare  n'y  a\oir  lieu  de  statuer  sur  leur  pour- 
voi ;  —  Et  â  l'égard  du  pourvoi  de  Corbie  :  -> 
Vu  les  art.  6,  7  et  8,  L.  38  vcnl.  an  l\  { TarL  «, 
arrêté  des  ConSTils  du  27  prair.  an  \  ;  î,  !..  29 
avr.  l.HOO;  7.  !..  avr.  1«IU;  :i,  8S,  ttië,  lUà 
cl  (J-5H,  C.  inst.  crim.;  el  14,  ('..  eimim.;  —  ICn 
ce  qui  toucbe  le  premier  moyeu  de  caiiation  t 

—  Attendu  que  le  jugement  dv  19  aoôl  deroiert 
renr'ii  ronlrc  le  demandeur  rl  confirmé  par 
l'arrei  atlaquè,  ei>t  inuli\é  &ur  des  laits  déclarés 
constans  à  l'égard  dud il  demandeur,  avec  tous 
les  caraclèrea  de  criminalité  préciiéa  par  la  loi 
)énale  ;  —  Attendu  qw  ta  déclaration  de  ces 
aits  par  une  formule  rollrtMî'^  r  i]ui  embrasse  k 
"a  fois  plusieurs  proenus  n'ollrc  net»  d'irrégo- 
ier,  puis(]ue  chacun  dm  individus  condamoét 
trouve  .dans  un  motiT  ainsi  libellé  la  cauae  de 
la  condamnation  proMoeée  eontre  lui  ;  —  At- 
tendu qu'aucune  loi  n'exige  que  les  fnits  rfr^rln- 
rés  cunstans  par  un  jugement  currecliutuicl 
soient  accompagnés  de  la  rilation  de  leur  date; 

—  Attendu  que  la  faculté  4(ue  la  loi  donne  au 
prévenu  d'opposer  la  prescription  anx  fhits  ar- 
ticulé» fiii;iii'  \,ri\{  .s'exercer  rn  tmile  li- 
berté ,  quoique  la  date  des  fails  ne  soit  (las 
énoncée,  puisque,  dmrant  les  juges  du  fond,  il 
peut  demander  que  celle  date  soit  arlirulée 
par  le  demandeur,  cl  élever  l'eiccption  tiréf» 
de  la  presrriplion  tnénie  dans  le  cas  nu  la  parlifl 
adverse  ue  s'expliquerait  pas  formel lerncnl  a 
cet  égard  ;  —  Attendu  que  l'usage  que  fait  un 
prévenu  du  moyen  de  la  [irPseri]ition  n'implique 
en  aucune  manière  de  sa  [*art  l  aveu  de  la  réa- 
lité des  fails  inipulé>  ;  il  uu  il  suit  <iue  t  (  ihic 
aurait  pu  élever  ce  luujeu  devant  tes  iuges  du 
fond  tani  nuire  A  ses  antres  moyens  de  déf  en- 
se  ;  et  que,  ni  devant  les  premier^  ]ti„(  s,  ni 
doani  ta  rour  royale,  ni  même  de>aiii  u  cour 
de  cassation,  il  n'a  pas  été  allégué  par  le  de- 
mandeur que  les  faits  de  la  prévention  fussent 
prescrits;  —  En  ce  qui  touche  le  deuxième 
m  II  de  rassation  :  —  Attendu  que  l'arrêl  al- 
laqoe  eonstaie  cxpllf itemeut  quc  le  demandeur 


qu'un  I 
libre,  •Ml 


faltatl 


drs  fatls  orli-  jr„  pfjg^  |a  |,rcscripl»«n  n'e« 

cuit  S  contre  le  prévenu  n'empeche  pas  ce  \  sul)sidiaire.  La  défense  ne  scrsii  p«* ,  .  ^ 
fUrnier  d'élever  l'exception  dcpretcnpUun.  |  reconnatirc  la  véc iié  de»  faiw  miv^jw 
iSuage  que  fait  un  prévenu  des  moyens  de  la  \  u 
*'    — "  re,  l  ' 


'Muiae  que  fait  un  prévetiu  des  moyens  de  la  \  u  prescription.  idi  BtirU, 


4 


Digitized  by  Google 


380 


12  AVRIL  1834. 


et  ses  co-prévcnii»!  s'(*taient  imnii<r4s  dans  les 
fondions  de  courltcri  sur  la  place  de  Paris, 
sans  droit  ni  qualité  ;  —  Attendu  que  les  autres 
moUb  «xposés  par  l'arrèl  oitaqué  se  rt»ainent 
tous  dam  eelte  dédaraiion,  et  que  le  Mt  d'a^ 
voir  reçu  des  droits  de  cuurliii^r  \\\'<\  énoncé 
que  comme  la  prcilve  de  l'c\eri k  c  (iucuurtnge, 
et  noo  comme  constituant  un  doiii  ou  une  con- 
travention; —  Attendu  que,  les  jugos  du  fond 
n'étant  pas  obligés  d'exposer  les  raisonnemcus 

2ui  les  conduisent  a  po^er  comnir  (onst;in(  un 
lit  qualifié  parJa  loi  pénale,  il  ne  peut  appar- 
tenir è  la  cour  de  eassatiou  d'apprécier  ces  rai- 
sonneiiiens,  ni  de  reclierchcr  l«s  élémcns  qui 
ont  servi  a  lurnier  îur  les  faits  la  conviction 
desjuges  qui  ont  roinln  l'atn-l  aii.MjiiL- : —  \l- 
tcnduqae,  dès-lors,  l'arrclatlaqué  a  faiucmciit 
appliqué  tes  articles  précilés.  L.  3ft  vent,  an  I\ 
et  rarrclr  fln<;  r.'.n'îiil^  tin  ?7  prair.nn  \  ;  -  Kn 
ce  qui  louche  le  UuiSH'ine  rnujeu  <it'  <•a^>'ll^u^l  ; 
—  Attendu  que,  d'a()U'.<  l'art.  2,  I,.  pi  icili'e  du 
28  avr.  IKOQ,  le  prévenu  eu  matière  correction- 
nelle n*est  pas  reccvable  à  présenter  comme 
moyen  de  cassation  lf  >  nti^Iiiés  n)inmi<«('s  en 
prcmiiTc  instance,  et  (lu'il  n'aurait  pas  opposées 
devattt  la  eour  d'appel,  à  i'eiceplion  seulement 
de  ta  nullité  pour  cause  d'incompétenre  ;  — 
AUendu  que,  dans  ft^pécc,  il  n'e«t  pas  articulé 

Gir  le  demandeur  qnr-  ti:M\(':i  lin-  (le  l'irrégu- 
rilé  de  la  ^aisie  des  registres  dont  il  s'agit  ait 
été  ppo^é  par  lui  ni  en  en  première  instance 
ni  en  appel}  d'où  il  suit  que  celte  rtrr[>ti.;n  ne 
peut  être  présentée  en  fnur  do  ca^siiion  i  — 
Attendu  d'ailleurs  la  rt-Kolat  iifilc  l.i  prori-durc, 
et  la  juste  application  de  la  loi  pénale  aus  faits 
dédaréa  eMislans  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  He- 
isTTX  le  pourvoi,  tr 


tOUK  DE  CAbSA  liON.  (12  avril.) 

tn  iUtpatMons  du  dëct  tt  du  t2  noi».  1806, 
qui  étendent  ta  rjiclion  dm  Huhundux 
mariUnws  a  d'auii  e$  individus  qu'aux  gens 
dt  guerre  ou  altachit  au  urtiet  de  ta  ma- 
rine font  abrogées  comme  contraires  au 
texte  et  à  l'esprit  des  arl.  51  cl  u  i  de  la 
charte  H).  ■ 

Un  «mlrepreneuraufourmsseurde  la  marine, 
par  suite  d'ad^ication,  ne  peut  pas  être 
considère  rnmme  attaché  à  la  m'inne,  et 
n'est  point  justiciable  des  liibunanx  mari- 
ii'ites,  (t  raison  dr.f  crimrs  oit  détiti  par  lui 
commis  en  celle  qualUé  {i), 

la  eompëtmcê  deetritunmsx  de  répression  se 
règle-l-eUe  d'aprr<  ta  imatilé  du  prévenu, 
tors  de  la  perpétration  du  dcUt^  ou  au  mo- 
ment dg§  poiiravtfea  (3)  f  (Dise,  non  rés.} 

Tot'IlBUll  BT  AU  r  ni  s  C.  BltXISTiîftS 

rr  r;i.i<  . 

Lés  sieurs  Toumelia,  crrivain  dans  les  bu- 
reaux des  constructions  navales  lU'  l  liorboiirg; 
VauUer,  entrepreneur  des  cljarrois  de  la  ma- 
nne; Duport  et  Després,  ex-cnireprencurs  des 
ménir«  (mvoux  furent  In  luiu  ii>  \.iiit  lo  tri- 
bunal maritime  de  la  luéuio  vilîe,  m  me  ac- 
cusé, le  premier  d'avoir  falsiaé  des  billela  et 


•tl-3    V.  rouf.  llAUIeftMiilIc^,  t/'y ^<^l^^^»n  rr'mi- 
nellr  mnt  itimf,  p.  |73;  Chauvcau  Ci  llelie,  Théorie 
du  Vodr  pénal,  t.  |",  p.  1S  Cl  W.  —  V.  toutefois 
Cns<.,  T2  aoiil  IS22,  air.  Cnrim.  I 
i-i]  V,  ,  sur  celle  question,  Cass.,  18  juin  182»,  aff.  i 
JunaiNiflir  j 


demande-;  de  transport,  et  les  deux  autres  d'a- 
voir lourlié  diverses  sommes  pour  des  Iravaui 
et  fournitures  supposés. 

Uevant  ce  tribunal,  les  accusés  soutinrent 
que  les  trilmnaaz  maritimes  avaient  été  abolis 
par  la  charte  constiltitirinncHc,  et  que  dans 
tous  les  cas,  ils  élaieni  incorripélens  pour  cuo- 
nallre  des  faits  de  l'accusation. 

Le  27  Janv.  jugement  qui  rejette  ce 

déclinaloire  par  les  motifs  suivans  :  —  •  At- 
tendu qu'à  l'époque  de  la  piiblirniiuii  lîc  la 
charte  de  I8li,  les  tribunaux  n)arilimes  exi>- 
talent  comme  tribunaux  ordinaires,  dont  la 
compo«iHnn  rt  In  ronipi'lence  élaiffii  ré_'ît'> 'sUi.' 
manièic  (lu  il  ne  pouvait  cxistfnl  ai hilid.ie  ni 
dans  n  U  •  i  oiti[)'»>iliu:i.  ul  dan*  la  iiauirc  des 
alTaircsaui  leur  étaient  soumises  ^  qu'ainsi,  o» 
ne  pctnt  les  assimtlér  à  des  commlMiOM  M  tri- 
bunaux extraordinaires  que  i*«atorl(é  nlsirail 
d'une  affaire  spéciale  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  11  avr.  182Ô,  pour  la 
sûreté  de  la  navigation  du  commerce  maritime* 
reeonnffalt  (ellemenli'cxistence  des  tribunaux 
marilimos,  que,  dans  ses  art.  17,  IK  <  i  in,  lii. 
3,  elle  place  dans  leur  compétence  cerlains  cri- 
mes el  lielils  ; 

"Attendu  que,  depuis  la  charte  de  1814  jus* 
qu'à  celle  de  1830,  le;  tribunaux  maritimes  ont 
continué  à  rendre  la  justice  dans  le  ct''' 
de  leurs  allribulions,  sans  que  ni  l'aulorilé 
législative,  ni  h  cour  de  cassation  aient  arrêté 
le  cours  de  ce!ti«  jm  ididion  ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  lors  de  la  charte  de  1830, 
res  tribunaux  cvi^taieni  ronitiif  tribunaux  or- 
dinaires, dans  le  cercle  Uçs  uaUéres  qui  leur 
étaient  dévolues  ; 

•  Qu'ainsi,  l'art.  50 de  cellccharte,  ainsi  con- 
çu:» Les  cours  et  tribunaux  ordinairrsaclucllc- 
iiierilcxistans  sont  maintenus,  »  trouvant  les  tri- 
bunaux maritimeseo  plein  exercice,  les  a  main- 
tenus : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  expre«>inn«  de 
l'art.  /»4  :  «  Il  ne  pourra  en  conséqucnre  ei'c 
créé  de  commission  ni  tribunaux  extraordinai- 
res, à  quelque  titre  que  ce  soit  el  sons  qaelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,»  qu'il  nesa* 
gissaitque  de  l'avenir  et  non  de«  Juridiclionf 
existantes; 

•  Attendu  que  s'il  résultait  ^efaconçervaiioQ 

particulière  des  jH^irs  de  commerce  et  dcsjti- 
ges  de  paix  que  toulc  autre  juridiction  cxrei>- 
tionnell'-  .Turait  éléabolie  parla  charte  de  iSiO, 
il  s'ensuivrait  que  les  tribunaux  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  auraient  été  enve- 
loppés dans  cette  suppression;  ce  que  pcrs^^nnc 
n'a  soutenu,  et  ce  qui  serait  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  cl  à  l'ordre  publie.  • 

Les  accusés  se  sont  pourvus  en  cassation  el 
ont  soutenu  !«que  la  charte  de  J  830  a  abmeé 
le  dérr.  lïnov.  tsfifi.au  moins  dans  rcîVs- de 
ses  dispositions  qui  étendent  la  comptitucc 
des  tribunaux  maritimes  à  d'autres  individus 
qu'à  des  gens  do  guerre  ou  attachés  au  service 
maritime  ;  2»  que  le  fait  reproché  aux  aeeusés 
ii'élant  pas  ijuiliiîé  contravention  aiixlui?  «tir 
la  police  ou  la  sûreté  du  port  ou  de  l'arseiia'. 
OU  sur  le  seivit-e  maritime  ne  tomNit  pas  sot« 
la  jiiridiclion  de  ces  li iluinnux  ;  .3'quelclri* 
bunal  devant  lequel  i-ijuui  ira>Uiiis  lesacrusés 
n'avait,  nii  ineaux  termes  du  déercl  tlii  i-' 
aucun  caractère  légal  pour  lesjuger,éiani  l^<!>* 
posé  conirairemeni  au  lit.  I"  de  ce  décret. 

Le  procTfrrur  'z'ii^rr.  iv.ipin,  «ins revenir lUT^ 
ta  question  qu'il  avjil  di-ja  traitée,  deaavolMt 
Ictirjbuwui  nariUmca  ont  luw  «siileiico 
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gaie  a  pensé  qn'cn  \ci  snpp^i^ant  h';;alemrnt 
ciisUn  ne  pouvaient  pas  juger  dts  iudivtduii 
étranger*  an  corpt  de  la  marine  ;  il  a  rappelé 

les  ili»pnsit!on<;  rîp  la  Ini  nicssid.  an  1\',  (jiii 
oui  (>u>ê  le  |»rtiU'i|)L-  ruiidariicnlal ;  et  il  a  iiic 
les  arrcis  des  10  fêv.  cl  1  Juin  18(3. 

•  Ce  fui,  dil-il ,  en  viulalioo  de  ce  prinripc 
fendamcniat  que  îc  déeret  du  12  nov.  I80G,  en 
créanl  Ifs  tribunaux  mari  limes  ff  !r!!  trihtnntix 
maritimci  s|K-ciaui  pour  le^  chiotii  tiuii  ei  (»uur 
le«  bagnes,  soumit  à  la  juridiction  cxccpliun- 
BcUe  des  tribananx  marllimes,  même  lei  per> 
sonnes  étrangères  an  eorps  de  fa  marine  (art. 
11      décrets ,  et  a  reîlo  îles  trihiituniv  inarili- 
me«  >pi-ciani,  même  Ic^  pcr»uatK'>>  aiiiics  que 
tes  forçats  (art.  70  et  71  ). 

9  Cette  dernière  disposilioa  parut  Icllemcot 
esorbllantc  du  droit  commun,  lellemeiit  con- 
Iraire  à  la  diarte  de  1814,  que  la  n>la  iraliun 
cUe-mêroe  décr^ia  par  «impie  ordunnaiicc  que 
Ica  forçats  drii-inis  i|jii>  les  bagues  seraient 
seuls  Justiciables  des  tribunaux  maritimes  spé- 
ciaux. (Ordonnance  3  Janv.  1817.) 

»  Qnaiil  aux  Ititaii.attv  maritimes  i  roine- 
nenl  ditâ,  aucune  urduimance,  aucune  It  i  ne 
prononça  rurmcllemenl  l'abrogation  de  l'art. 
I!  ri  II  décret,  (jui  èleiidailleiirjuridictiou  ntèmc 
i>ur  les  {HTStmiies  étraiv^i  rc>  a  la  marine  :  niais 
celte  abroi:aliun  resiillaiL  indubitablement  cl 
de  la  charte  de  ISjl  i,  et  de  celle  de  I83u. 

»  Nul  ne  penl  élre  disirait  de  ses  Juges  nain- 
rels  ;  c'est  là  une  maxime  de  diuit  |)iihlic,  un 
des  principes  les  plus  éiier;:i(iiie.> ,  les  pins  ac- 
tifsdc  la  e.insliluliuii  ;  e'ç!<l  le  droil  des  eil  i) en», 
et  le  respect  des  Juridictions  y  est  iuiérc^.'é, 
car  on  ne  se  soumet  avec  coiiflance  qu'à  celles 
qai  existent  dans  !'«rdt(  légal  et  naturel. 

»  Le  droit  est  gnm  ral  eu  ce  point;  pour  les 
tribunaux  mariliinrs,  conunf  iiour  le>  Iriliu- 

Daux.  militaires,  comme  pour  les  Uibuoaui 
•péclanx ,  la  raison  est  tonjoun  la  même. 

•  Ce  droit  constitutionnel  étant  reconuu,  il 
reile  une  dernière  question  :  les  accuséSi  dans 
la  cause  actueltei  aontcila  élrangera  au  corps 
4e la  marine? 

»  Cet  accusés  aont  s  Ton,  éerf  vain  de  la  ma- 
rine ;  l'autre,  entrepreneur  actuel  des  charr  ois 
delà  manne;  le  troisième,  entrepreueur  pré- 
cèdent des  mêmes  charrois. 

»  Le  décret  sur  les  tribunanx  mari  limes 
nTayant  établi  aucune  diffincilou  entre  les  per- 
sonne» faioanl  |)arli(  d  la  mariiif,  et  celles  qui 
y  sont  étrangères ,  on  ne  peut  chercher  dans 
ses  dispositions  des  règles  pour  celte  classiHca- 
tion.  Hais,  outre  le  raisonnement,  la  lui  du  i;i 
bnim.  an  y,  qui  a  statué  pour  l'armée,  et  dont 
l  ii  i  roénumére  qjn'Ues  persiirinc>S()tit  censées 
y  elrcs  attachées,  peul  fotirnirdes  analogies. 

»  Toutefois,  remarquons  ici  que  |>onr  la  ju- 
ridiction militaire,  il  a  fallu  une  loi  qui  établit 
ces  analogies  ;  c'est  par  assimilation  que  cer- 
tain(s  jiersonnes,  à  raison  île  leurs  rniiporls 
a\ec  l'armée,  ont  été  législativcmcnt  coiisidé- 
réea  comme  appartenant  a  la  classe  des  mili- 
taires. Or,  pour  la  marine,  il  n'y  a  pas  de  luis 
d'assimilation.  Si  donc  il  est  tuujonrs  dange- 
reux de  procéder  par  voie  d'analogie  en  matière 
erimiaelie,  c'est  une  raison  de  se  montrer  ci- 
tréroement  réservés  pour  sonmetrre  aux'Jori- 
dirtion-  ni.irilinips  des  individus  qui  ne  sont 
pas  marin»  par  lc4ir  élat.  mais  qui  seraient 
•ÎBiplement  réputés  tels  par  analogie. 

•  Cette  refle&ion  faite»  examinons  les  dispo- 
iflioasde  la  loi  dt  bnau  an  V«  ika-nombre  des 
fmouùtê  Malmiléfii  aux  millUiNt.  l'art.  tO* 


^     romiin  nd  :  •  I,c«  cré.mriers,  commis  et 

•  écrivains  des  admioistxatiuus,  et  ceux  des 

•  élals-maJor.s.  » 
D'après  cette  rrilt  ,  le  premier  des  accusés, 

Thnumeliii,  écrn.iM  île  U  marine,  doit  éire 
ei-nsé  aiUiché  au  corps  de  la  marine.  El  en  cT-  \ 
fet ,  les  écrivains  dans  la  marine  ne  sont  pas  j 
de  simples  copistes  accidentels  ;  ils  sont  chat^  i 
de  11  i  i»ini)l.il>i:ité  :  on  le  \oit  par  la  cause  eile- 
liiéau-  ;  et  ils  embarquent  :  car  ils  font  partie 
nécessaire  de  radminislralion  '  de*  vaisseaux 
armés. 

»  Le  même  artiele  énumére  encore,  dans  son 
§  l's  «  les  voiluriers  ,  charretiers,  muletiers 

■  et  conducteurs  de  charrois       dans  les  luar- 

>  ches,  camps,  cantonuemens,  et  pour  l'atipr»* 

•  visionnement  des  oiaces  en  élat  de  siège;  • 
i  et,  dans  son    10,  «les  vivandiers,  niunition- 

»  niiiri  s  et  boiildiigero.  de  l'armée.  • 

»  reul-on,  par  voie  d'assimilation,  elen  l'ab» 
scnee  de  toute  disposition  législative,  comparer 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  calé{.;oi  ios  les  entre 
preneurs  des  charrois  de  la  manne;  ee.>i  .i- 
dire  dis  eiloyens  i^ni  ne  sont  pas  emliriLzniés 
avec  la  marine,  mais  qui  ont  formé  une  cuire- 
prise  (jar  adju<lieation,  Comme  objet  de  spécu- 
lation, el  par  voie  de  commerc»*!* 

»  Oucllc  différence  n'existe-il  pas  entre  ces 
cnlrepreiicur>  piiur  la  marine,  el  li  s  \ oiliirier.s, 
charretiers,  muletiers,  cuuduisaut  pctseonelle 
ment  les  charrois  de  l'armée  de  terre, marcbaol 
avec  elle,  Taisant  partie  de  ses  bagages! 

•  Enfin,  admettons  même  que  cette  a^^^inii- 
lation  piU  avoir  lini.une  eireunstancc  particu- 
lière doit  encore  faire  allribuer  la  Juridiction 
aux  tribunaux  ordinaires. 

■  L'iui  des  nrru'-^s  a  ressi*,  bien  avant  l'-s 
poursuites ,  d  i-Ue  calicprciieur  des  charrois; 
il  est  renlr  '  dans  ladassedcs  citoyens  ordinai- 
res. Ce  u'cit  qu'en  cet  état  qu'on  est  venu  lui 
faire  son  procès;  qu^ou  Ta  pris  dans  son  domi- 
cile de  ritiiven,  j mir  le  traduire  devant  nne 
Juridiilioa  luaiUinic.  Il  n'y  a  donc  plus  ques- 
tion à  Son  égard.  El  comme  il  suffit  d'un  seul 
accusé,  citoicn  ordinaire,  pour  entraîner  ses 
co-aecusés  devant  les  tribunaux  ordinairesj  il 
est  inutile  pareillement  de'recbercbet  la ipit'- 
lité  des  autres  parties. 

0  On  objecte  que  l)e»prés  était  eolrepreneur 
des  charrois  au  moment  ou  le  crime  aurait  été 
commis,  et  quee'est  par  cette  époque  qu'il  faut 
déteriiiiiiLi  i;i  juridiction. 

»  t,a  <  .111  a  juge  le  contraire,  sur  mon  réqui» 
siloire,  par  I  arrêt  du  4  Mv*  1832,  ^ul  décide 
qu'un  furçat  poursuivi  pour  un  vol  commis  la 
veille  de  sa  délibérattuu  ,  est  Ju»liciablu  de  la 
Juridiction  ordinaire  et  non  dea  tribunaux  spé- 
ciaux. 

»  Et  de  ee  qu'on  a  Jugé  ainsi  pour  un  forçai, 

n'en  concluez  pas  que  la  décision  ne  soit  pas 
applicable  pour  d'autres  prévenu.^;  ;  car ,  si  le 
bcm  licc  du  droil  commun  a  été  reconnu  ne 
pouvoir  être  enlevé  â  celte  classe  d'individus 
quand  les  poursuites  n  ont  eu  lieu  qu'après  leur 
libération,  a  plus  forte  raison  doit-il  eo  être  de 
uiéiiie  iioiir  les  citoyens  ordiiiaiies. 

»  On  opp(;serait  à  tortunanèt  de  la  cour  du 
18  juin  1624.  Non  seulement,  danscelle  espèce, 
le  délit  était  mililaire,  et  avait  été  commis  par 
un  mililaire,  mais  le  prévenu  avait  été  pour- 
suivi, détenu,  el  la  juridiclion  mililaire  saisie 
pcii'iiiiil  (jn  il  elail  inililairf.  La  circdUslaucc 
qu'il  avait  cessé  d'être  militaire  pusierieure- 
mcnt  au  délit  et  aux  poursuVics,  par  l'eiTel 
d'une  dégradation ,  ne  puuvnii  «iooc  enlever  In 
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«anse  k  la  Jaridletlonqai  en  élaii  <1('>Jà  saisie. 

•  Il  faut  donc  reconnaître .  uns  préleudre 
qu'il  ne  puisse  eil»ter  quelques  cas  ficepllon- 
nels  à  raison  de  ccrlâincs  cin-onslaiiies  jiarli- 
eulières.  qu'en  princi|>e  général  et  pour  toutes 
Icflnrldlrlions ,  c'est  par  la  qualité  des  préve- 
nus an  momeot  des  {loarsailef  qae  le  règle  k 
Juridiction. 

•  Kn  cfTct,  il  fnnt  distinguer  entre  le  r»nJ  ot 
la  Torme.  La  qiiAliiication  du  délit,  la  ucino  à 
appliquer  (sauf  le  cas  où  elle  anrau  été  adou- 
cie) doivent  s'appliquer  par  le  temps  où  le  dé- 
lit a  été  commis.  Mais  la  procédure,  la  forme, 
la  qualité  de  la  juridiction  et  des  personnes 
s'apprécient  au  Jour  des  poursuites  et  des  Juge- 
mens. 

»  Cette  règle  ne  souflRrira  aucun  doute  si  le 
tribunal  lui -mèiiu"  a  changé,  si,  nar  eiemple, 
il  a  été  aboli,  remplace  pai  une  Juridiclion  nou- 
velle. Oa  bien  si  c'est  la  connaissance  du  délit 
qai  a  été  transporté  à  un  autre  tribunal  :  si  on 
•  sonmis  à  la  juridiction  correctionnelle  un  fait 
dont  ]c  jugemeni  était  atlriliué  aux  cours  d'as- 
sise», ou  rcciproqueimiU.  De  même,  \un\r  tes 

Sersonnes,  si,  avant  les  poursuites,  elles  por- 
eel  la  qualité  qui  seule  les  rendait  Justicia- 


l'égard  d'un  seul,  elle  Test  pour  tous.  Le  droit 
commun  l'emporte  sur  la  rigueur  de  la  spécia- 
lité; le  citoyen  amène  tous  »es  cO'êeciuéi  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires; 

»  C'est  ce  que  vons  avez  jugé  par  lea  arrête 
d«*  1813,  cl  i>ar  celui  du  10  mars  1831,  avant 
les  chartes  de  18 1 4  et  i8;U)  et  après  18UU.  ba 
consécftteoee  Iq  procureur  gtaéru  cnoctaii  à  to 
cassation. 

Du  12  AVK.  iM\f  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.; 
MM.  de  Baslard,  prés.;  Boeher  rtpp.{  Dopia, 

proc.  gén.;  Nachet,av. 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  77,  L.  27  vent, 
an  VIM;  I",  L.  «raessfd.  an  IV  ;  &3  el  54  de  la 

diarle.  el  1 1,  dccr.  ri  nov.  1K06,  lit.  Il,  intir- 
tulé  ComprUnce  des  triùunuiij:  martlimcs  ;  — • 
Attendu  que  cette  disposition  est  inconciliable 
avec  le  texte  comme  avec  l'esprit  de«  articles 
précités  de  la  charte  ;  \\m  les  tribunaux  mari- 
times ne  sont  îles  tribunaux  ordinaires  que 
pour  le  jugement  des  crimes  ou  délits  commis 
perdes  gens  de  mer,  ou  par  des  indiviilu*  qui 
leur  sont  assimilés  par  la  loi;qu'ils  deviennent 
des  tribunaux  exiraordînaires,  lorsqu'ils  éten- 
deiil  leur  ciiinjiélcnce  sur  descitoiciis  (lui  na\>- 
'    l  une  ni  a  l'autre  de  ces  calo- 


blés  de  telle  juridiction  ,  si  elles  en  acquièrent  5î£}i?."'°vSVa  i"T  T  22  me^Md  an  IV  i.«r- 
une  autre.  le  changement  d'etal  amené  alors  •  ??!!'M7j;^5.tï;^deux' ou  p^^^^^^^^^^ 


■  changement  de  juge 

•  Le  motif  de  ce  changement  de  juridiclion 
peut  être  un  motif  général  de  droit  public  ,  ou 
seulement  areidentel  ,  de  droit  privé.  L'appli- 
caliiui  (lu  principe  peut  ne  |)as  avoir  lieu  quel- 
queTui»  dans  ce  dernier  cas  ;  raafsdaos  !•  pre- 
mier, elle  est  hors  de  doute. 

•  Ainsi,  nn  ciloven  derenn  pair  de  France 
ne  serait  juslicinhie  que  de  la  chambre  des 
pairs,  s'il  arrivait  qu'il  fùl  pi>ur>uivi  même 
iponr  des  Mis  antérieurs  à  sa  promotion.  la  à 
rinverae,  an  des  pairs  éliminé,  poursuivi  après 
avoh>  perdu  sa  qualité  pour  des  faits  qui  au- 
raient eu  lieu  pendant  qu'il  on  (Mail  in\csli,  ne 
pourrait  plus  revendiquer  la  Juridiction  de  la 
ehambre  des  pairs,  el  serait  soumis  auxtribu- 
nahx  ordinaires. 

m  Ainsi  encore,  pour  prendre  un  exemple 
dans  le  droit  privé,  rcsclave  afTranrhi  serait-il 
poursuivi,  comme  s'il  était  encore  es-clave,  pour 
un  délit  commis  avant  son  alTranehi.ssenu  iil  • 
Faadr»4-ll  qu'il  redevienne  esclave  encore  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  pour  donner  cette  sa- 
tisfaction à  son  ancien  mailrc?  Non  sans  doute, 
devenu  libre,  il  ne  peut  plus  être  jugé  qu'en  sa 
qualité  d'homme  libre. 

•.De  même,  le  militaire,  le  marin  qui  ont 
cessé  de  Télre.  La  discipline  n*est  plus  Intéres- 
sée; elle  n*a  plus  prise  sur  eux  ;  s'il  existe  con- 
tre eux  d'anciens  reproches,  des  réminiscences, 
il  faut  rentrer  dans  le  droit  commun,  dans  les 
juridictions  ordinaires,  ils  sont  citojens  ordi- 
naire» et  doivent  en  avoir  la  garantie. 

r  ].t  décision  que  vduj»  a\e/  appliquée  au 
forçat  iiliéré  de  sa  peine,  ne  doit-on  pas  l'ap- 
irtlquer,  h  plus  forte  raison,  aux,c1toyens  libérés 
d'un  service  honorable,  à  ceux  qui,  selon  l'ex- 
pression des  lois  romaines  :  Mittionem  bones- 
lam  impetravt  ruiit. 

9  Ici  vous  avez  un  citoyen  qui  ne  pourrait 
être  considéré  comme  marin  que  par  assi- 
milation, par  pure  Action,  par  l'cITet  d'une  spé- 
culation, d'une  entreprise  qti'il  a  faite;  la  fic- 
tion, en  supposant  qu'elle  soit  admissible,  ne 
peut  se  survivre  i  elle-même  :  Després  n'est 


tant       -..  ,  

»  du  même  délit,  il  y  a  un  nu  plusieurs  mifl- 
»  taires,  et  un  ou  plusieurs  iiuii>iilu.s  non  nii- 
»  lilaircs,  la  connaissance  en  api)ariient  aux 
»  Iribmiaux  ordinaires;  •  —  Attendu  que  l'uu 
des  demandeurs,  le  sieur  Després,  est  désiané 
dans  le  jugement  attaqué  comme  étant,  i  Pé- 
poque  de  la  pcrprétralion  des  faits  de  la  pour- 
suite, entrepreneur  des  charrois  de  la  marine  ; 
—  Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
attaché  à  la  marine,  c'est-à-dire  comme  avant 
engagé  sa  personne  nu  service  de  celle  admî- 
nistralion,  un  citoyen  qui  n'a  contracté  avec 
elle  d'autres  obligations  que  celles  dont  une 
conveDliêîi  purement  industrielle  n  déterminé 
la  nAture  el  fixé  les  limites,  —  CASSBj^ele.  • 


COI  R  DE  CASSATION.  (12  avril.) 

Il  n'y  a  pat  lieu  à  cassation,  lortque  (U  s  faili 
imputés  à  plusieurs  promus  nt  soul  cmom- 
cis  dant  Uiugemtni  ûâ  condomnatfoii  fue 
d*«ne  manfère  eoffeetfee,  «f  font  imêktaim 
de  leurs  dales  (l).  C.  inst.  crim.,  art.  161. 

Si  des  commis  de  négoctaus  peuvent  sertir 
d^inlermédiatres  pour  des  achats  et  vniit  s, 
dans  Cinlérél  de  la  wuùion  À  laquelle  lU 
sont  atlachés,  ils  foni  ét  courUsfe,  M 
s'entremellant  pour  un  grand  nombrt  09 
négocians  (2).  (Hés.  par  la  cour  royale.) 

Le  moyen  de  nulUlé  Itrë  de  ce  qu'en  première 
inxlance  il  aurail  Hé  fail  iHégalewsetU  du 
perquisHinns  au  domieilt  dft  Umoinâ et  étt 
invesltgatiuns  uni  leurs  lix^res  de  commerce, 
pqur  vcnfier  leurs  declaralionSt  ne  peut 
peu  Utepropoêi  pour  la  première  fois  de- 
vant ta  cnur  de  cassation..  C.  oomm.,  art> 
li  ,  L.  :^i>a>r.  1806.  art.  2. 

GMB»  G.  Coimnsu  M  Pa»». 

Depuis  quelques  années,  le  courtage  clan-  , 
destin  prenait  i  Paris  une  exlcn^ion  con* 


   r  ,    (1)  V.  Carnol,  sur  l'art.  Iti3,C.iBSt.  crin». 

plus  JostIclaMe  qoe  des  tribunaux  ordinaires.  |    ÇS)  V.  Cas^,  g  juin  1832  «1 14  eoM  19l«,ei  If 
•  Kt  si  eitie  Jnridlctleii  est  compétente  à  I  note. 
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tldérable.  Certains  courlîors  marrons  (c'est 
•iasi  qu«  l'on  no^tnie  ccut  qui  s'enlreuetlciu 
mntUra)  mvalenl  ploa  dcclicuiéle  auc  lea  cour- 

hets  rnmmissî<-nTH^<;.  T'iie  |ilaiii(f  fut  porli^o  m 
jusliio  \)Ar  CCS  (li-rtiiers   l  a  des  Ui'go- 

ciaiis  pnlfiulus  ctiiume  liMiiniiis  .i>aiit  refu.'iô  de 
dire  la  vérité,  le  triliutial>c  trouva  daoa  la  né- 
efMité  d'ordonner  un  aupplémeot  d'IntoriM* 
tiun.  dans  lequel  le>  li\n-s  i!t-»  léniuiiH  lu-go- 
cian&  seraient  produils  c  l  au  bosoiti  saUiâ.  i^u 
citascquence  une  perquisition  fut  faite  chez 
i'uii  d  eiu  par  le  ju^  d'InfUrucliun  et  ua  Mij^ 
lilat,  qui  Misirent  ses  livres  cl  papiers  île  eon- 
nierrc.  Une  scniMaMi  '  péraliun  Tut  Taile  au 
dutnicile  d'un  aulro  («"ninio,  par  un  commis* 
Mire  de  police,  assisté  de  plusieurs  sergens  de 
ville.  Cee  <leu&  uiaiciéteMifetti  eeoi{ilëlem«t 
la  fatfMMItlé  des  prétemia. 

r  r  rf)  .ir  ùt  JujicmcDt  dn  tribunal  de  la 
Sciuc  amsi  curiçu  :  —  «  Kri  rc  qui  touche  Ja- 
nin,  Rony,  Corbic  et  Montel, 

•  AUeula  qu'il  c^ulie  d«»  livret  de  com- 
mme  de  diverses  maifODS  eifriorées,  dans 
rinstriK  tîon,  (]u'il  leur  a  été  payé  des  sommes 
à  titre  de  cuuriagi";  qu'une  semblable  iiisar- 
tiun,  Talte  par  de^  ot^guctans,  ne  laisse  ■ocuoe 
incertitude  sur  les  faits  qu'elle  exprime  ;  que 
l'on  ne  saurait  admettre,  au  sujet  d'autres  a(- 
faire«  faîtes  par  i'i  nti etnisc  dts  prê\cimv  nie 
rc  soient  des  achats  et  ventes  dlos  lesqu«fU  its 
auraleol  en  «liqaemeBl  inlérél  de  compte  à 
demi  ; 

»  Qu'en  effet,  aucune  trace  de  ce  genre  de 
participall'in  n  <c  trouve  sur  li^  liNres  dos 
nésocians  ;  tput  les  uonu  des  prévenu.^  n'y  sont 
indiqués  que  comme  ceux  d'entremetteurs, 
c'est-à-dire  (|nc  comme  ayant  j)r('|iarê  et  faci- 
lité le»  opt^raliuns  cnlre  les  voiulours  et  les 

•  Attendu  qu'il  y  a  également  lieu  de  r^eler 
te  système  de  défiense  qui  consiste  à  prétendre 

S se  c'est  û  titre  de  roniffri*  ik'  plusieurs 
ans  que  certains  dos  iuiulpé»  se  seraii  lii  li- 
vrés aux  faits  signalc-s  ; 

»  Coasidéraol,  sur  ce  jjtoint,  que»  si  des  coin> 
■lis  de  négocian»  peavent  servir  d'Iniermé- 
diaires  pour  des  acnalsei  ventes,  ce  ne  peu: 
être  seulement  que  dans  riult-tci  de  la  luai^uu 
à  laquelle  il»  sont  attachés;  mais  que  s'ciitrc- 
meiire  pour  te  compte  d'un  graBd  nombre  de 
négucians,  e*est  (kire  acte  de  courtage  ; 

»  Attendu  qu'il  e^t  aln^l  éial)!!  par  l«iiles  les 
circonstances  de  la  rause  t^e  Jdiiiu,  et  d'une 
manière  plu»  ^rave  Rouy,  Corbie  et  Montel,  se 
sottC  knmiscés  dans  les  lunclions  de  cuur- 
ticfs  sur  lâ  place  de  Paris,  sans  droit  ni  qua- 
lité. 

>  CoodAmue  BouY,  Curbic  et  Munlei  chacun 
en  ifioo  fr.  d'ameode  ; 

•  Coodâmoe  P.ouy,  Corbic  et  Montel  chacun 
en  la  somme  de  6,000  fr.  à  payer  à  la  partie 
civile,  à  titre  de  dommages-inierèi.s.  * 

Appel  de  part  et  d'autre.  —  Le  2S  déc.  ti$a3, 
arrèl  par  lequel  la  cour  de  Paris,  sur  l'aiipel 
tii's  prévenus,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
iu^ra,  cuniirme  le  Jugement  attaqué ,  sur  l'ap- 
pel des  parties  civiles,  élèu*  les  donnna^es- 
iDtércts  a  10,1  tu  fr.  contre  chacun  des  pré- 
venu. 

Le  çlcur  Cnrhie,  l'un  d'eux  ,  ^'<'M  pourvu  en 
cassation  puui  i  ' violation  de.>>  ^uL  in'i,  l'Jôet 
fj38,  C.  inst.  crim.,  en  f  c  i]Me  l'arrêt  dénoJicé 
conpceoAit  tons  le»  faits  eu  masse,  au  lieu  d'ex- 
frimer  poar  cbaque  pcévemi  ceux  qui  s'appll- 
iMteDl  é  tiri,  el  eu  ce  quq  It  dite  o'ea  étett 


ni  ente  pu  énoncée.  Il  a  sIcMlè  cette  < 
omissioo  comme  la  ptas  dMfmenae,  en  ee 
qu'elle  met  le  fwdvctta  due  l'aupoeBibilité  de 

vérifier  m  |,  ;  fo i ts  qU'OB  Uà Oppeie  ipat dtâfaHi 

par  la  pri  ^cnpiion.  , 
2°  Four  fausse  apfrflcatioR  des  art.  6,  7  et  8,  ' 
L.  2g  veut,  eu  IX.  en  ce  que,  d'apcis  l'arrêt 
déuooeé.  fe  défit  résulterait  du  seul  fait  d'avoir 
revu  des  sommes  à  titre  de  courtage.  Mir  l  e 
muyen,  il  a  soutenu  que  les  courtiers  suui  drs 
foncilonoaires  publics,  les  notaires  du 


merce;  que  leurs  fonctions  consistent  non  seu- 
lement à  s'entremettre  pour  les  né^ciniions, 
mais  cncnrc  à  les  constater  ;  qu'aiti  i  I<  de- 
mandeur n'ayant  signé  aucun  marche  en  qua- 
lité de  courtier,  les  fuiis  ne  conslilMleftl  polal 
le  délit  prévu  par  la  loi  précitée. 

3»  pour  excès  de  pouvoir,  cl  violation  des 
art.  "  1 ,  f  '    m  - 1    r  [  i  m. ,  et  I  i,      romm.,  en  rc 

3UC  la  .^ai.-'ie  Illégale  livres  du  commerce  de 
eux  témoins  qui  n'étaient  point  en  préventi<»n 
de  faux  témoignage  Nieinit  «le  nullité  la  (iroié- 
dure  et  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite,  iio- 
timmeat  lejusemenl  ci  l'arréU 

Dr  1?  Avn.  IRH,  arr.  rour  cass.,  ch.  crIm. , 
MM.  de  Bastard,  prés.^  iUértIhou.  rapp.;  l'a- 
raol,  av.  gto.  ;  Jaequemln  et  Uallos,  av. 

•  LA  corn,  —  A  réf^ard  du  l  onrNdi  de  Cor- 
bie ;  —  Vu  les  art.  <i,  7  et  8,  L.  28  veui.  an  1X{ 
6,  arrêté  21  prair.  anX;  },  L.  39  tvr.  f9M;  Y, 
L.  20  avr.  1810;  TI,  SR.  ICÎ,  m  et  Ca»,  C. 
inst.  crim.,  et  14.  C.  etimni.  ; — En  ce  qui 
touche  le  premier  ni(»yen  de  eassalioii ,  —  At- 
tendu que  le  Jugeiuêul  du  lu  août  dernier, 
rendu  contre  le  demandeur  et  conQrmé  par 
l'arrêt  attaqué,  est  motivé  sur  des  faits  décta- 
rés  constans  à  l'é^iard  dudit  demandeur,  avec 
tous  les  caractères  de  enrninalili^  précisés  ]>ar 
la  loi  pénale  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de 
ces  laits  par  une  formule  rolleelive,  qui  em- 
brasse À  la  fois  plosieurK  pr«  \  f nus,  n'oITre  rien 
d'irréguller,  puisque  chaï  un  Ues  iiidi\iJiis  ron- 
d.unnés  trouve  dans  nn  motif  ainsi  libellé  la 
cause  de  lâ  condaioaatioQ  prouuncée  contre 
lui;  —  Attendu  qu'aucune  lof  n'exige  que  Ict 
faits  déclarés  con.slans  par  nn  Jujiernenl  cor- 
recliuiiiicl  suieut  accumpagués  de  la  cilaliun 
de  leur  date;  —  Attendu  que  la  faculté  que  la 
loi  donne  au  prévcnti  d'opposer  la  prescription 
ant  lifts  articulés  contre  lui  peut  s'eiercer  ett 
toute  liberté,  quoique  la  date  des  f.iits  ne  s^ut 
pas  énoncée,  puisque,  devant  les  Juges  du  fond, 
il  peut  demander  que  cette  date  soit  articulée 
par  le  demandeur,  el  élever  reieepUoii  tirée 
de  la  prescription,  même  dans  lé  ns  oè  tapei^ 
lie  adverse  m:  ^'cxiiliquerait  pas  fornirllmiml 
à  cet  égard  ;  ~  AUendu  que  l'usage  que  tait  un 
préveno  du  moyen  de  la  prescription  n'impli- 
qne  en  anenne  manière  de  sa  part  l'aveu  de  ta 
réalité  des  Alla  imputé»  ;  d'où  il  suit  que  Car- 
bic  aurait  pn  élever  ce  moyen     s  mi  les  Jugea 
du  fond  sans  nuire  à  ses  autres  moyens  de  dé- 
fense, et  que  ni  devant  les  premiers  Juges,  ni 
devant  la  cour  royale,  ni  même  devant  la  eeor 
de  cassation,  il  n'a  pas  été  allé^ié  par  le  de- 
mandeur que  les  faits  de  la  j  1  \rntion  fussent 
prescrits: — En  ce  qui  touche  le  deuxième 
mofen  de  cassation,  —  Attendu  n<u  l'arrêt 
attaqué  constate  eiplicitement  que  le  ^c"»an- 
d.  ur  et  ses  co-préveooss'éialent  immisces  dan» 
les  fonctions  de  courtier^  -^ur  P'""*-',*.*" 
saus  droit  ut  qualité;  —  Aiuudu  i^*«Hr«$ 
motifs  exposés  par  l'arrél  •»^?"'iJf  J  toTa.**' 
toue dan» celle  déelaraiion.  et  que  le  mu 
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voir  recn  de*  ^rol^  courtage  n'est  énoncé 
que  comme  la  preuve  de  feierdce  do  eow^ 

lafi^.  cl  non  comme  fonslliuanl  Isolémont  iin 
délit  ou  une  conlravcnlion  ;  —  Allciulu  (jiic, 
les  Juge»  du  fond  n'éUnt  pas  obligés  d'exposer 
li  s  raisonncmcns  qui  les  conduisent  «  po*'-'" 
cuaitne  consianl  un  fail  qualifié  pjr  It  loi  pé- 
nale, i!  iii'  pciil  apparlrriir  à  la  cour  de  cassa- 
lion  d'&purécior  ces  raisonneniens ,  ni  de  re- 
ebereher  lei  élémens  qui  ont  servi  à  former 
sur  les  faits  la  conviction  des  juges  qui  qnt 
rendu  l'arrêt  attaqué;  —  AUendu  que  dès-lors 
l'arrél  attaqué  a  sainement  ap|tliquc  les  articles 
précités  de  la  loi  du  28  vent,  an  IX  et  arrêté 
27  prair.  an  X  ;  —  En  ce  quitonehe  le  Irol- 
sièiiîc  moyen  de  cassation,  —  Allcndu  qiie, 
d'après  l'art.  '2  de  la  loi  précitée  du  29a\r.  1800, 
le  prévenu  en  matière  correctionnelle  n'est  pas 
reccvabic  à  présenter  comme  raoTeu  de  cessa- 
tion lc>  niillités  commises  en  prcmifreinflance, 
et  qu'il  n'aurait  pas  opposées  devant  la  cour 
d'appel,  à  i'ciccption  seulement  de  la  nullité 
pour  cause  d'iacompélence Attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  n'est  pas  articulé  par  le  de- 
mandeur que  le  moyen  lirè  de  l'irrégularité  de 
la  saisie  des  registres  dont  il  s'ai-it  ait  été  pro- 
posé nai  lui  ni  en  première  insUince  ni  en  ap- 

Ïel  ;  d*où  il  suit  que  celle  eicepUon  ne  peut 
tre  présentée  en  coQf  de  canallon ,  —  Rb- 

JBTTK,  etc.  • 

GOlIlt  BOTALB  DE  PARIS.  (13  avril.) 

Le  rnulionnemcnt  d'une  obligation  commer- 
ciale ne  rend  point  le  souscripteur,  même 
«on  eommerfMl,  iutUeiable  du  fr^iMl  de 
commerce  'il.  C.  comm.,  art.  C3i. 

Celui  uni,  .«eus  la  forme  de  crédit,  sesi  rendu 
garant  de  traites  à  créer,  n'est  point  délié 
de  ion  obligation,  par  le  motif  que  (es  effets 
ont  été  Hréi  d  unt  itkèance  plus  longue 
que  celle  énoncée  drin<i  Carte  dr  garantie, 
alors  que  le  crédit,  non  limiié  a  une  opera- 
Uon  déterminée,  était  déclaré  permanent  et 
valable  jusqu'à  révocation,  G.  civ.,  arl.20i6. 

iM  iforantie  de  trattei  à  vrètf  ne  peut  Htê 
considérée  comme  un  aval,  et  n'cntraine 
point  la  contrainte  par  corps  (2).  C.  comm., 
art.  149. 

LiQUtOATBI'ivs  r.\RAVEY  C.  JOLLIMOII 

DE  MvnOLLES. 

Le  sieur  Jollimon  de  Marolles  avait  accrédité 
le  sienr  c:ia\ery-Grard  auprès  de  la  maison 
Paravey  de  Paris.  L'enf^enienlavall  été  sous- 
crit en  ces  termes  ;  •  Je  viens  WÊfHr  on  crédit 

»  lie  1(10,000  fr.  sur  vous  i  M.  Clavery-<]rard 
•  ^de  Saint-lMerre-Martinique),  dont  cet  ami 


f|)  En  efTet,  àeox  parties  peuvent  s'obliger  i  la 
même  dfll«  d'une  manière  dilTorcnie,  l'une  coromer- 
eialetnenl  et  l'atitre  civilement.  Four  que  la  partie 
aoD  eonmerfasle  doive  être  poorsnivie  eomiDercte- 
leneni,  il  faut  qu'il  soit  établi  Qu'elle  ■  flotendo  s'en- 
jager  ainsi.  V.  Angers,  8  fév.  1830;  Orléans, 
n  juin  ISiO(l.  2  IWO.  p.  3;J3;,  el  Dijon,  (ev. 
I8il  a.  2  1841,  p.  —  V.,  au  surplus,  la  note 

tou«  Bruxelles,  .10  oct  l.*?30. 

(2)  V.  Casi.,  7  juin  1837  (U  2  1837,  p.  2ÀI)  et  le 
renvoi.  Jugé  ao  contraire  qu'une  lettre  de  crédit  don- 
né? à  un  nè;;ociant  paf  un  autre  négodant  peut  être 
ronsi'loree  comme  un  aval,  par  anticipation,  des  eU 
r.  I-  .1.'  rommercc  ipii  seroiil  (irts  en  exécution  de  ce 
crédit.  V.  Bourges.  U  août  1823.  —  V.  aussi  To«i- 
^       tœ»  etCwieMe,  14  Jmv.  m. 


i  fera  usage  directement  et  sous  ma  garantie, 
»  en  traites  a  quatre-vingt-dix  jours  de  vue  sur 
»  vous  ;  il  est  bien  entendu  que  ce  crédit  est 
>  permanent  jusqu'à  révocation  de  ma  part.  • 

Ce  rrcdii  fui  épuisé,  et  plus  lard  les  rK|ui- 
dateurs  Faravey  lormèrcnt,  devant  le  tribunal 
de  commeree  de  Paris,  une  action  en  rembour^ 
sèment  contre  Jollimon  de  Marolles.  Celui-ci 
opposa  un  déclinaluirc  fundc  sur  ce  qu'il  n'é  • 
tait  pas  commerçant.  Jugemeot  qui  admetrin- 
compétenee. 

Appel.  —  L'arrêt qat  toit  fiift  ioSsamMat 
coDoaltre  lea  ffloycM  pnpoaét. 

Dr  12  AVR.  1834,  arr.  cour  royale  Paris,  3* 
ch.;  MM.  Lepoitevin,  prés.;  Pécourt,  av.  gén.; 
Uvaux  et  Ueiangle,  aT. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  louche  la  com- 
pélonce,  —  Considérant  que  le  cautionneuient 
participe  de  la  nature  de  robUgatUm  principale 
a  laquelle  il  se  rattacbe,  quelle  que  soit  la  que* 
lité  de  celui  qui  le  souscrit  ;  —  Coosidénat 
que,  si  Jollimon  de  Marolles  n'est  pas  négo- 
ciant, l'obligation  principale  qu'il  a  garantie  e»t 
d'une  nature  toute  commerciale  ;  que  dés-ms 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent,  — 
Infirme; —  Et  évoquant  le  fond  ,  — Consi- 
dérant que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit 
ontété  tirés  par  Ciaverr-Grard  el  acceptées  par 
Paravey,  en  vertu  du  crédit  do  ICO.OOOfr.  en- 
vert  chez  le  banquier  par  Jollimon  de  Marollci 
â  Ciavery-Crard,  et  Carauti  par  lui;  que  ce 
crédit  n'a  pas  été  limité  à  une  opération  Jeter- 
nunée,  el  que  dès-lors  la  garantie  cooscnU 
par  Jollimon  de  Marollesdoit  recevoirson  effet, 
de  quelque  manière  et  pou  r  quelque  cause  que 
Claverj-Grard  en  ait  fail  usage  Coosidéraut 
que  le  crédit,  permanent  et  valable  Jusqu'à  ré- 
vocation, n'a  jamais  été  révoqué  par  Jollimon 
de  Marolles,  qui,  au  contraire,  en  a  n  conaa 
l'existence  antérieurement  cl  postérleun  nu  nt 
A  l'usage  qui  en  a  été  fait;  —  Considérant  que 
la  maison  Paravey,  lor»  de  raeccpttlion  «• 
traites  objet  de  la  nintestalion,n'a  pasdûctt- 
tcr  de  considérer  Clavery-tirard  comme  delM-  i 
leur  desdites  traites  a  son  égard,  sous  la  f  > 
ranlie  de  Jollimon  de  Marolles  ;  qu'en  clîct  elia  | 
étaient  tirées  par  Clavery-Grard  sous  lâ  m»* 

3ue  J.  de  M.,  indiquant  ainsi  à  Para\ey  quelU» 
cvaienl  s'imputer  sur  les  100,000  fr.de  rréUl  , 
garanti  par  Jollimon  deMarolleaj— t^nildéraoi  i 
que  l'échéance  à  cent  vitifjt  Jours  donnée  aui  f 
traites  dont  s'agit,  au  lieu  de  ci  lie  à  quatrc-vmgl- 
dix  jours  énoncée  dans  la  garantiecHiMntiepar 
Jollimon  de  Marolles,  ne  peut  le  délier  de  »*'u 
obligation  a  régard  de  Paravey  ;  qu  en  eoei, 
li'iui''  pait,  le  crédit  étant  permanent,  les Iflu- 
tes  auraient  pu  être  tirées  et  arc^  pièis  la  veiw 
nlfeMUlela  suspension  de  paiement  de  la  nui- 
sonTaravcy  sans  que  Jollimon  de  Marolie»  P" 
se  soustraire  aux  elTets  de  sa  garantie; 
d'autre  pari,  l'échéance  fixée  par  'a  S»""";: 
dans  la  pré\ision  qae  les  traites  seraient  iirec» 
de  la  Martinique,  avait  été  calculée  sur  la  J'*- 
lance  à  parcourir  par  !a  c3r!îni>ou  que  ac^« 
exi)édier  Clavery-Grard,  et  (l<!t:t  la  vnicijr  "c^ 
vail  leur  servir  de  provision;  quan  r''"'";V 
les  traites  ayant  élé  tirées  du  Havre,  on  arj- 
dans  Pinlérét  même  de  Jollimon  de  M«rou^ 
prolonger  le  tnnie  d'échéance  pour  '•jL 
coïncider  avec  le  temps  présumé  du  j. 
expéditions;  -  En  ce  qui  louche  la  cof.'/y;^ 
par  curi.s ,  —  Considérant  que  la  g*"""*?!, 
née  par  Jollimon  de  Marolles  ne  l«ai"2i  «is 
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les  condUions  exigées  à  rot  cfTet  par  l'arl. 
142,  C.  comm.,  puisqu'elle  ne  s'applique  pas  à 
da  lettres  de  change  déji  etislanlei  ;qiM  dè«- 
lors  Joliimon  de  Marollcs  ne  peut  être  soumis 
à  la  contrainte  par  corps,  —  Co.\dam\k  Jol- 
iimon de  Marolles,  mais  par  les  ^oif^  ordinaires 
de  droit  fteulement,  à  pajer  tas  liquidateurs 
Vmvty  ta  100,600  fr.  de  tiiilM  drat  t't- 
gH^elc.»   

OOUII  ROYALE  DB  PABI&  (12  tVTlI.) 

L'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour  V  exploit 
Ur  cf0m$iUue  un  acie  dê  wmmeret  9ui  sou- 
mit iMtfwr  à  ia  juriHetiim  emnwureMe, 
quant  aux  diffieuUés  qui  t'élèvenl  enire  lui 
et  te  vendeur  j).  C.  comm.,  art.  (»33.  . 

Du  12  AVB.  J8S4,  arr.  ton  royala  rwit,  S* 

ch.;  MM.  Lepoitevin  ,  ptte.;  Bouely.MllMt.: 
Trioilé  et  Pailiel,  av. 

•  LA  GOITR,  —  GouldénBt  que  Germain  a 

acheté  le  fonds  de  commerce  en  question  ()our 
l'exploiter,  et  que,  d'ailleurs,  il  l'eiplollait 
lonau'il  a  soascrit  le  billet  qui  fait  l'objet  de 
la  «BoiaBda^^IlBT  aa  néant  l'a|iiMl,etc.  > 

OOini  feOTALB  DE  PARIS.  (12  aYrII.) 

Mien  qu'une  partie  intérmiê  éan$  let  iiqui- 
dations  el  partage  d'une  succession  ail  corn- 
petru  devant  le  notaire,  elle  esl  cependant 
encore  recevable  à  proposer  ses  griefs  sur 
ta  demande  en  Aornotofolson,  lon^eUe 
Wa  pat  $igni  te  proeàa-Mrtal.  al  «va  loAi 
d'approuver  la  liquidation,  elle  a  fait  des 
reserves  (2).  C.  ciY.,art.  837  ;  C.  procéd.,art. 
977. 

L«  inbMiuU  de  prmière  iMlonea  m  prqmm- 
çemt  fkimo9o§m9lem  Am  prœh-vtrM  de 

partage  qu'après  l'examen  et  l'npprcctadon 
de  la  règularile  des  ptèces.  la  cour  royale 
peut  statuer  sur  des  questions  élevées  sur 
et  procèS'Verèat,  emeort  Mm  vs'Mm  n'ou- 
wmtnt  pas  Hé  smmim  emà  prmUtrs 
§9$  («).  C  procéd.,art.  464. 

MaSSABAU  c.  HÊRITIERR  THliBAULT. 

Le  sieur  Massaban,  appelé  en  qualité  de 
crAmder  epposaBi  i  la  liquidatloB  de  la  «oc- 
cession  de  la  dame  ThiébauU,  se  bornn,  lors  de 
la  clôture  du  tra>ail  du  notaire  liquidateur, 
i  Caire  des  réser>cs  sans  spécifier  aucun  ron- 
iredil  ;  il  refusa,  au  surulus,  de  signer  ses  ré- 
ierrea  sur  le  proeès-venial  dn  notaire. 

I.e  T.\  août  1832,  Jugement  qui  homologM 
purement  et  simplement  la  liquidation. 

Appel  par  Massabau.  — On  lui  oppose  qu'il 
Wrait  dô  propu&er  ses  griefs  devant  le  notaire. 

Du  12  \vn.  18  li,  arr.  cour  royale l'aris,  1" ch. 


(1)  V,  conf.  Nlmet,  27  mai  l8->0;  Paris,  Il  aoOl 
1129.  7  août  1832;  Colmar,  19  juin  iSiO  t.  1"  1841, 
«ff.  Ckrutimn  C.  I>i»r«fMf.  —  V.  contr.  Paris;, 
12  mars  1829  et  2  mars  1830  (I.  I*»  m\),  p.  m). 

(2)  n  an  rsK  de  meM  lorsqM,  nanabstaot  ptosiaorS 
SMMMiien»,  une  partie  n'a  point  eompara  devait  le 
nouirr  <  hir^f  ilc  procéder  au  partage,  si  elle  Jus- 
lific  J»'x  c  auses  qui  l'otil  empedié  de  contester  sur  le 
|»oe#*->«"rhal  iJe  licfuidalion.  V.  Paris,  20  fcv.  iM'i. 

•  3)  V.  r.iris  l'O  féT.  1882.  —  V.  aiusi  Aseu, 
Kjanv.  IS24  ;  Bourçen,  •  HNli  1824.  — V.  erpaBdanl 
ar,  I9j3nr.  I8Î2. 

XXYL 


•  LA  COl'R,  —  F.n  ce  Mehe  la  fin  de 
noD-recevoir  résultant  de  l'adhésion  qu'aurait 
donnée  Massabau,  en  comparaissant  devant  to 
notaire,  —  Considérant  que  Massabau  n'a  pti 
signé  le  procès-verbal,  et  que,  loin  d'approu- 
ver la  liqiiiilaliui),  il  a  fait  des  réserves  ;  —  Kri 
ce  qui  touche  la  tin  de  nou>recevoir  résultant 
de  ce  que  les  qnesliena  élevées  devant  la  eonr 
n'auraient  pas  été  soumises  t\w\  premiers  JngCI, 
—  Considérant  que  ce  n'est  que  d  après  l'eia- 
men  des  pièces  que  le  tribunal  à  homologué  la 
Hquhlatioo  ;  ga'ainsi,  il  ena  apprécié  la  régula- 
rité t  —  Sans  s^arréler  ans  fins  de  nen-reeev(»lr 
proposées  par  Thiébault  et  autres,  continue  la 
cause  à  quinzaine,  pendant  lequel  temps  Mas- 
sabau se  retirera  devant  Lamaze,  notaire,  qui 
sera  tenu  de  lui  eommoniittcr  les  pièces  rela- 
tive* aux  co«laalatiaMlleviea4t«Hit  la 
menant  déyiM  idainéi,ctc.  » 


COUR  DE  CASSATIO.\.  [IK  avril.) 

EnregistrefMtd,  —  BaU  emphytéotique, 
iVîta-preprMf. 

DBLAFnB8NA\E  C.  E-^UGUTBIMBilT. 

CV.  Casf.«aOavr.  1814.} 


COUR  DE  CASSATION.  (14  avril.) 

Les  jugemens  renéhes  en  pays  étranger  H 

produits  m  France  sont  soumis  au  droii 
proportionnel  de  hO  c.  par  lOo  fr.  sur  le 
nwnlanl  des  condamnations  qu'ils  pronon- 
cent, comme  tes  jugemens  rendus  par  les 
frAmuNw  frmçais  (i).  L.  22  trln.  an  VII, 
art.  23  et  60,  S  2,  B*  0|  U  28  afr.  1816, 
art.  à8. 

Dans  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  sur  l'enre- 
gistrement, le  mot  acte  est  un  tsrms  gêné- 
rique  par  lequel  la  M  éésigns  imni  aaiila- 
mmt  les  conventions  des  partiti,  wmit  m 
outre  tes  arrêts  et  jugemens. 

HânirinOSTACMOUtCEmaOISTRBMKflT. 

Un  arrêt  du  parlement  d'Anglelerre,  et  des 

ordonnances  des  étals  de  la  cour  d'Irlande, 
a>alent  condamné  le  sieur  George  Stac|K)ole  au 
paicmenl  d'une  sottime  de  4,364,6àG  fr.  — 
L'exécution  de  ces  décisions  ajaot  été  poursui-' 
via  en  France,  la  régie  de  l'eareglstrenent  a 
perçu  un  droit  flie  et  un  droit  proportionnel  de 
50  cent,  par  lOU  Tr.  sur  le  montant  des  con- 
damnations, conrorn)ément  à  l'arl.  (19,  K  2, 
n"  8.  L.  22  frim.  an  qui  soumet  à  ce  droit 
tout  Jugement  portant  coadannallon,  cfritoei- 
tiou  ou  liquidalloB  4n  wmmai  ot  vaiaiit  om- 

biliéres. 

Les  héritiers  Slacpoole  ont  soutenu  qu'il  n'é- 
tait dû  Qu'uo  droit  uxe,  et  ont  demandé  la  res- 
titution du  droit  proportionnel. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
rejeiie  leur  demande  :  — •  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  23,  L.  22  frim, an  Ml,el  68,  L.  18avr. 
1816, 11  ne  peut  être  fait  usage  en  Justice  d'an- 
run  acte  passé  en  |»sts  étranger,  s'il  n'a  été 
préalablement  enregistré  aux  mémesdroits  que 
s'il  avait  été  passé  en  France  }  que  le  mol  acte 


(l)  V.  Ik'c.  min.  fin.  idée.  Ifi28,  insu,  de  la  »«-" 
gif,  12*1.  —  V.  au^bi  avi>  du  conseil  d'eial,  lOIrt»»- 
an  .\IV.  —  En  ce  qui  concerne  les  iu^euicQ» rmi^»^ 
en  Stiisse  el  qu'on  veuioiéeuia»  «■ '••i»«e,  N.  «r- 
donnance  31  déc.  1828. 
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e*i  RénérioMe  «tCOMfieMt  k»  jugemens  comme 
f oiiveiUloM  tiïwSlMWltre  e.  parl.es  ;  que 

,lé<*-lors  rni  rrt  du  parlement  d  Anglelerrc  et 
l«g  onloooâoces  des  êials  d'irlaiule,  qui,  dfto» 
retpioe,  ont  élé  w>omi»  a\i  droii  d'cnre«isUe- 

Juill.  1823,  élaienl  el  font  MNM 
droite  dus  sur  les  jugemens  ; 

•  Alleoduaue  iei  arrête  e(  Jogcmcns  conlra- 

cour  qu'ils  émanenl ,  portanl  <»ûduuMiMB, 
collocalion  ou  liquklaUon  de somroei  «  twemi 
mobilières  d  inlérC-ls  el  di-pens.  sont  assuj^^tis 
aux  droits  de  50  CMt.  P*r  100  fr.;  QU  ainsi  c«l 
avec  raison  que,  Ftipèoe,  W  flroUfl»CM^ 
damnation  a  été  perçu  sur  les  lutérets  coroOM 
sur  le«  câpiUux  porté»  dans  les  ordonnanctt 
décrélalet  nndues  en  Irlande.  • 

Pourvoi  par  les  héritiers  SUCpOOk,  qttiwu- 
licnncnlque  l'article  précité  de  la  HH  OU  39 an. 
1816  n'cai  pu  applicable  an  JnfeiiiMit. 

m  I  »  wu.  ISoi,  arr.  mur  cass,,  ch.civ.  ; 
MM.  Porlalis,  I"  prés.;  Poriauel,  rapp.;  Upla- 

et  Teste-Lebeau,  av. 

•  LA  COUR.  —  Alteodo  qu'il  résulte  des  dif- 
férentes dispositions  delà  loi  dii33  frim.  an  \  II, 

une  le  mol  ucie  y  est  indifféremment  employé, 
Mil  qu'il  s'agisse  de  Jugemens  on  autres  acte» 
Jndieialres,  toit  qu'il  s  agisse  d'acus  extraju- 
dîciaires.  et  que  c'est  un  nom  générique  sous 
lequel  elle  désigne  les  diveif  filtef  astujélls 
par  elle  aux  droits  et  à  la  formalité  de  1  enregis- 
trement;—Qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que 
les  jugemeni  rendus  en  pays  éirangw  et  pro- 
duils  en  France  étaient  soumis  au  droit  pro- 
portionnel établi  par  les  art.  09,  L.  22  frim. 
an  VII,  eliS,  L.  28  avr.  iKiO,  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  n'a  *iolé  aucune  loi , R*i«x- 
lUf  etc.  • 

COUR  ROYALE  DB  BASTIA.  (14  «Tril.) 

On  tu  peut  o/i/^n.'îrr  (i  nue  fille  la  renoncia- 
qu'ellt  a  faile  lors  de  son  contrat  de 
mariage,  p9$9i  ûvant  la  loi  du  n  ?iir. 
an  II,  à  la  suecessùm  de  s«s  pèreelmere, 
lorsque  cette  succession  ne  fert  OWWfle  que 
tous  l'empire  du  Code  civ.  ,  . 

Celt»  renoneialion  ^est  trouvée  aboUc  de 
plein  drall  MT Irt  lois  des  b  brum.  et  1 7  ntr. 
an  II,  18  plw.  «H  r,  «i  par  fart.  î«i,  C. 

l^hiorl,  la  fille  èlail  dtxpemét'  d'intmtcr 
dum  le  délai  de  dix  ans  l'action  en  nullité 
ouverte  par  l'art.  1304,  C.  e#».,*l  «m  ac- 
tion conslilue  ttne  vcrtlnhle  demande  en  par- 
tage oui  ne  se  prescrit  que  par  trente 

etns  (îj.  .  j, 

La  garantie, prçmâit  par  un  beau-père,d:une 

renonciatton  tùntentic  par  une  fille  a  ta 

$mece»Êiùn  future  de  ses  père  rl  mere,  e^l 

nulle  comme  la  rt-noncuilion  elle-même  (.Jj. 

La  liUe  qui,  malgré  ta  retMndaWm,  vtcni 

pmtfre  part  ms  iwcutivnt  pakrneUe  ei 


(1)  V.  Cass.,  2  juill.  1828. 

(2)  V.  Bouraes,  23  jan».  1832.  —  Jugé  au  con- 
INire  que  l'artion  en  nullité  d'un  trailf  sur  une  suc- 
e«rian  fntarase  prescrit  par  dix  ans.  V.  Toulouse, 
Il  MR.  IW,  et  Isa  mirrts. 

»)  V.Pau,  tSJanv.  1826; Grenoble, S dio.  1890; 
Touliier,  Droit  civ.,  t.  6,  n»8W. 


malemelley  éMt  WftluatKfÊi  4  ^ii' 

tiers  des  dépenses  qu'il»  ont  faites  en  tra- 
vaux el produiU  inâutlriêii  pour  ameUorer 

let  bieni  de  la  smeetetion  (i\   

Dans  une  instance  en  partage  on  peu!  former 
en  appel  une  demande  en  rapport  au  pté- 
Uoemenl  qui  n'a  pos  i  ir  formée  df  vani  les 
prmniênifÊQH»  C%  n'etl  pae  là  une  demande 
wnmeUe  dmu  U  tmu  dt  rorf.  Ml,  C. 
jMvêM.  (S). 

PRANGipcmin  C.  ftÂXcaaemu 

Du  \  \  AVE.  1834,  arr.  cour  royale  Bastii  ; 
M.M.  Colonnad'IstrIa,  prés.;  Pierangeli,  av.  ^tu. 

«  LA  COUR ,  ~~  Attendu  que  les  lois  des  6 
brudi.  et  17  ait.  m  il ,  edle  tbi  18  plov.  an  v 
et  l'art.  791 ,  C.  civ..  OQlpNMBeé  la  nullité  des 

renonciations  aux  futures  successions ,  faites 
même  par  contrat  de  mariage,  et  que  le^dilcs 
renonciations  ne  peuveot  être  opposées  ana  re- 
nonçans  qui  se  présentent  lUt  fuceetsloiia  pour 
y  <*leulr  un  partage  égal  ;  —  Attendu  que  l'on 
ne  saurait  repousser  l'applieation  de  ces  kiis  anx 
rfliioociaUont  aatésiewrii  i  leur  publiraiioa . 
sur  le  fondement  que  ce  serait  leur  donner  un 
effet  rétroactif  ;  qu'il  est  de  principe  qn^  î«*- 

au'i  leur  ouverture  les  successions  sont  <\:w^  l<' 
omaine  du  législateor.  oui  peut  à  aoa  gce  ea 
modifier  le  «lodet  d>M  n  mit  qu'on  ne  peut 
vanter  aucun  droit  positif  sur  une  5«oce«i«n 
avant  qu'elle  ne  soit  ouverte,  ce  qui  s'applique 
a  plus  forte  raison  dans  te  cas  où,  comme  daiu 
l'espèce,  la  renonciation  n'est  Intervenue  qn'et- 
tre  la  fille  el  le  père,  lequel,  quand  mèmeiai^- 
noncialion  n'aurait  pas  été  arcueillle ,  demc-n- 
rait  libre  de  disposer  de  ses  biens  comme  il  le 
jogenlt  eeareMlrte,  wtaMW  ftmar  de  m 
fille  renonçante,  ce  qui  exclut  toute  idée  « 
droite  acquis  en  faveur  de  ses  fWres  ;  —  At- 
tendu que,  par  les  lois  susénoncées,  s'est  trou- 
vée abolie  de  plein  droit  la  fcnonciatiM  Wle 
par  l'intimée  lors  de  son  central  ét  OMilags, 
du  5  mars  1786,  aui  successions  de  ses  père  et 
mère,  lesquelles  *t  sont  ouvertes  sous  l'empire 
du  Code  eit.;  —  Que  l'efllst  de  ladite  abolUioo 
a  (flt^de  faire  regarder  ladite  renonciation  comn» 
si  elle  n'avait  Jamais  existé;  que,  dès-lors, il 
n'y  avait  pas,  de  la  pari  do  l'intimée ,  nécessité 
d'Intenter  l'action  en  nullité  de  sadite  renon- 
ciation ,  À  laquelle  n'est  nvllement  appileabw 
l'art.  1304  ,  C.  civ.;  qu'enfin,  s'agissanl,  dan* 
l'espèce,  d'une  demande  en  partage,  qui  ne  s' 
prescrit  que  par  trente  ans,  l'exception  de  pres- 
cription se  trouve  dénuée  de  fondement,  ledit 
di'iai  de  Irenlc  ans  ne  s'étant  pas  écoulé  enlie 
l'ouverture  des  succesMi  tis  oi  l'exploit  inlro- 
ductif  de  l'instance;  —  Attendu  qu  aux  lermei 
des  lois  anelennes,'  et  notamment  de  l'art.  2013, 
C.  civ.,  le  cautionnement  ne  peut  exister  que 
sur  une  obligation  valable,  el  que  l'abolition  de 
ta  renonciation  faite  par  l  inimiée  a  oniraine 
nécessairement  la  nullité  de  la  garantie  stipulée 
par  son  mari ,  feu  Vincent  Traneeschlni,  pe«f 
sArcté  de  ladite  renonciation,  étant  de  principe 
que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal  ; 
—  Attendu  que ,  s'agisml  d*»»  demande  en 
partage  de  succession  ,  tous  rapporte,  préléve- 
mens  et  distractions  peuvent  être  réeUnés Jitf' 
qnTM  ptriaie»  tl  àpRÎi  0M«aiiiiM  «Ms  IW- 

(1)  V.  ProudiMD,  d«  rVtufhiU,  n«  1881. 
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plus  tfw,  Ahh  I^Bpécc, 
le?  jppHuf,  ayant  eirip*'  rl  nnr  fin  il*»  ntni-rr- 
oerotr  coatre  le  partage  rectamé  par  riiidiiM^r, 
mi  rm  tfUMiu  i  mn  vtMr  laus  Im  droiu 
MSTaot  tenr  coaipilcr  avr  la  tacmston  i  |>ar- 
fÊger  ;  —  Attmdvqae,  finliinée  elle-niéme 
r'*n:>nnai>>ïnl  que  les  acqiiéls  p«>r«onnelB  de» 

^^1»  ne  doivcDl  pat  cnlrer  dam  le  partage, 
Il  anari  éire  Ibmi  caaipl»  MniHt  appelant 
de  toutes  amélîoraiîon?  par  ni\  faite*  %m  le» 
tàem  de  la  succession  aprt^  le  decés  de  leur 
père  ;  Attendu  qu'en  l'état ,  rioi  na  Jnstifle 
•■e  kaappelaiis  aient  contribué,  par  «ne  ini«e 
èt  ^méi  an  par  étt  iraTaat  et  produit*  indus- 
!rir  'i  fjrr-i  .'ine!< ,  aui  amo!i(ii  ali.>iis  ci  nripiél* 
ioî  pcoTCBi  avair  éM  fait*  par  leur  pere  poa- 

 *  li  t«MMIk««lu  mÙÊgb 

dtiMrflMr,  —  Oitno^NE  le  mi1Ib0,  «te. » 


Lr 


COLR  ROYALE        IU;>\h>>.  (It  avril.) 

drrtinftloire  d  proposer  axant  d'élever  le 
.  "/Tit  (i  'tt  (ire  prrtenlé  par  le  ministère 
puUtc^  et  non  pas  $imptemrnl  retuller  des 
tomctuMiamM  ât  raêmimrintton  eowmt  par- 
ut mm  fncH  (I).  MoBiiaiiM  !•*  ]aia  1«26, 

LmnHi  de  conflit  qui  ne  renfmntpas  textuel- 
IraMmC  ta  dupoiitton  lifWtrtive  qui  attri- 
bue a  ladhninistraffon  fa  eonnai$t<mcr  du 
/bndf  lUigieuxdoit  être  ronxidvrè comme  non 
otenu  ;r  .  Ordunoancc  i"  juin  >82S,  art  l). 

Fmànr  mum  G«TW-»i7-Moaj»  C.  B»iniPOiiiiAY 


dé|i,  tn  rapportant  tu  trrit  de 

la  même  cour  du  24  fév.  IH.14.  rai)}>orl6  les  faits 
^■i  eal  ikmué  naissauce  a  relU'  alTaire. 

La  SI  aar»  1834,  le  préfet  des  Cdics-du-Nord 
a  pris  un  arrêté  de  conflit,  et  eB4  diNUié  ooa- 
narwance  au  ministère  public. 

M.  ra%(H-at  ^énoral  Fourber,  en  communi- 
aeml  cci  arrêté  à  la  cour  i^oie  an  la  chambre 
ft«BBMfl  («rl.  Il,  fëaMiBW  Éa  i»  JaiB),  a 
r  r.riu  à  ee        ffti  caïKért  «mum  mon 

«  Piusieara  raisons,  a  dit  ce  magistrat,  doi- 
VMi  le  iiin  décidai  «iMi  1 1*  yarrété  da  coo  - 
iiftaHiil  éà  êtm  prii  al  dépaaé  an  greffe  da  la 
eav  dans  la  quinzaine  df  la  sifinincalion  de 
rma  d'appel  »  faite  ie  12  déc.  (art.  8.  or- 
leedâ  i«  |«to  ISU)  ;  f  le  aaiilU  devait 


C'eiit  aussi  la  jiiri<prtif1rnce  du  <»DSeil  d'étal. 
T.  ki ard.  S  juin-lSM^lsai,  et  30  atr.  tm.  — 

t.  2,  p.  218,  *•  ConttitB)^  que  le  prefei  i>lev.iit  ce 
ronflit  »i  le  renvoi  devant  l'autorilL'  admitnstraiive 
•-ijit  defuamltî,  »oit  d'ollieo  p.ir  If  lnltli^l^ to  («ulilic, 
tMt  par  l'une  des  parli's.  Aujourd'hui,  roiiliz^Uiuti 
ia dccliaalotre  prnecloral  est  de  rigueur.  L'urdon- 
aaace  rèfkniratairc  du  1  "  juin  1 808  a  voulu  resttein» 
dre  feverciee  arbitraire  do  conflit. 

M.  di'  Crtrmcîiiii  (îliâ,  p.  2Î0)  ripriin»»  l'ojii- 
iriMiqiie  le  ronfliC  doit  \isiT  lPTtiiolli'm'«nt  l.i  di^po- 
Miion  lt»çi>l.»ti»p  fini  3'Iriliiic  à  1  luiiiii^tration  la 
coaualMjnce  do  point  liii^cieux  II  e&t  rare,  ajoute- 
l-il,  que  U  simple  eiialion  paisse  suffire  dans  lo  plus 
in»d  BaoBbra  de  aai|  la  fevaadlaatlan  ifappele  par 
an  telle  qu'il  ttmt  eiiar  NtMrafeBeat  M  non  airaplc- 
mrnt  vi*«T.  Le  conseil  dVinf  doit  l'exifter  :  i"  parce 
que  rordoimanoe  reglenieiilain;  du  1"  juin  1828  ekt 
inpéralive  4  cet  égard;  2"  parce  qu'il  faut  obliger 
ki  fcahie  è  aa  paa  éterer  kgéfefaent  dw  conflits  ; 
I*  pvea  qall  faut  que  lae  partiel  pilMeot  appuyer. 


I  èlrv  pideédé  d'an  dérlinatoire  proposé  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art,  fi,  r>«t-a-dire  com- 

I  naoiràÉ  par  la  aiaiitére  paMic.  Or.  td  n'avait 
pet  «H  le  iiellMIuiii  propoté  dana  Veapére. 

Il  n'a  éi»^  ^oulfv*'  qup  dans  le  mémoire  du  .; 
I  fév.  18.(4  .  c'eu-é-dire  dans  an  simple  acte  de 
conclusionaea  MM  de  l'administration  ;  a»- 
An,  l'arrêté  ne  cnnienant  que  l'indication  de  la 
ma  des  lois  qol  aiiril>uait  a  l'adminittration 
la  connaisMnre  du  point  liliitleut,  sans  même 
préciser  les  article»  applicables ,  avait  conire- 
venn  fciinrtlemeni  à  ren.  f,  oni  etlgc  l'Inacr- 
lion  lettneHe  det  dfspoeHloM  Mfislatlvea. 

Di-  14  AVR.  1834,  arr.  cour  royale  Itennec , 
I«  ch.;  MX.  de  Kernarec,  pré»,:  Foucber.  av. 
ién.  (Concl.  eonf.). 

-  I  V  (  oi  r\,  —  ("niisid<^ranl  que  l'arrêté  de 
conllil  jHis  par  le  prcO  i  des  Uiles-du-.'Sord,  et 
communiqué  a  la  cour,  n'a  pas  été  précédé nîi 
déclinaloire  anr  le«nal  ia  coor  ait  en  A  se  pro- 
BOMert vaille  pem eamidérer  comme  irl 
le  mémoire  du  3  fév.  18.U,  \lsédans  l'arrêté  de 
conflit,  qui  n'est  autre  chose  qa'nn  écrit  de  dé- 
fense, et  qui  n'a  été  envtiegé  qoe  aeoa  ce  patat 
de  >ue  ,  lorsque  la  coiir  a  «itatné  sur  l'appel  du 
juKenienl  du  tribunal  de  (iuingamp  ;  — -Consi- 
dcraiii,  en  outre,  que  l'arrêté  de  conflit  ne  ren- 
ferme pu  ta&taailamaDl  ia  disBoelUon  iépalt- 
tlvaqnlatliIbnatl^Mmlntott^ieii  fc  ceiSala- 
sanre  du  point  litigieux  ;  —  Vu  l'arrêté  de 
conflit,  a  ta  date  du  31  mars  dernier  :  —  Fai- 
sant droit  sur  le  réqaiallBiAda  M.  l'avocat  aé» 
néral  du  ral,  —  IMt  qne;  nonobiunt  le  conflit, 
qui  est  considéré  comme  non  avenu ,  il  sera 
passé  outre  à  l'exéeMlea  de  Mn  errilda  M  IIt. 
dernier  ,  etc.  » 


GOUR  DE  CàBAkTKM.  (14  tntt.) 

Tous  let  co-propHiÊÊtm  #Mie  mMa,  hmi 
«ewIniMiil  IM  eefientfMfiaftTt  prfmfli/f , 
dMHil  Mfif  Mm  let  eettionnairet  de  l'un 

d'eux,  (int  également  te  droit  de  concourir  à 
Vexploitaium  ik  ta  mtna  ef  d  «on  admtnti- 
tration.  L.  M  en.  ISIO^  ert.  T;  G.  elv.,  en. 

l  nr  $nciité  formée  pour  VexptoHaHon  (Fune 
mwe  est  civile  et  non  cedlllwrnUil  (I).  L.  tl 
avr.  1810,  erL  32. 

En  cat  tfa  dt$$oluHon  ^hme  ioeUti  civO^t  par 

suilr  (tu  drri'x  de  l'un  des  associes,  la  juri- 
dtclion  aibih  ale  crcée  par  l'acte  de  société 
est  sans  pouvoir  pour  statuer  tftr  lei  dl/fU 
ruUét  nées  depuis  ta  dtsêolutitm.  C.  pieeéd., 
art.  1013.  • 
L'rxcrution  donnée  à  une  disposition  d'un 
arrél  n  empêche  pas  le  pourvoi  contre  une 
antre  disposition,  surloM  tonqH'ii  y  a  «h 
réserve  expresse  à  cet  égmrd  (S). 

MALLKE  c.  CASTELLAStB. 

Les  sieun  Coslc,  de  Cailellane  el  Barlatier 
•e  soni  ataoriée  par  acte  loaf  seini;-privé  du 

l!)Juill.  !flt*  .  pour  la  ronression  et  l'cKpIoita- 
lion  de«*  niiiie«  de  charbon  situées  dans  les  ler- 
riloires  des  communes  de  GerdaBne,6inii«nne, 
Miir.et  et  Bouc,  dont  la  concession  avait  été  de- 
mandée an  gouvernement  mus  les  noms  des 
sieurs  O-ii'  cl  de  Caslclianr.  —  l/entreprisc 
fut  divisée  eu  quatorxe  actions  réparties  entre 


(1)  V.  Casa.,  24  juin  1829,  et  la  note. 
m  T.  Nnar,  14  dée.  |«T,  at  Iteale. 
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)e<  associés,  avec  réj^ene  de  deui  actions,  pour 
en  faire  l'emploi  le  plus  avaniagpuv  à  la  socié- 
té, OQ  pour  èlre  parlagées  entre  les  associés,  au 
proftla  d»  leort  tnlérils  reapeellft.  Il  tal  sti- 
palé  qu'aussitôt  la  concession  obtenue,  il  serait 
dressé  un  règlement  »ocial  pour  déterminer  la 
forme  d'administration,  de coroplabilité  el  d'ex- 

Ïiioiution  qu'il  oonviemlniU  d'adopter.  —  Enfin, 
I  ftot  dit  âne  Ict  «MtcUatioiÉ  qui  s'<l«f«ml«ot 
seraient  dèeldéM  par  tibllNt  «nilUNMOt  eon- 
venos. 

La  n  aepl.  suivant,  une  ordonnance  royale 
accorda  aux  sieurs  Cosle  et  de  CasteUaoe  la 
t'ontession  demandée  sous  leur  nom. 

F.e  r.)  sept.  1818,  le  sieur  Coslecédases  droits 
au  sieur  de  Ctsiellaoe,  qui  se  trouva  seul  con- 
cesaionnaire  en  non,  et  poeMneardei  4mt 
tiers  des  actions. 

Uc  son  côlé ,  le  lieur  Darlalier  vendit,  la  3 
déc.  suivant,  ses  droits  aux  frères  Mallex,  avec 
le  eoyiaentement  du  sieur  de  Gaslellane. 

Le  lendemain  4 ,  le  sieur  de  Casteliane  affer- 
ma aux  frères  Mallez  ,  pour  trois,  six  ou  neuf 
années,  l'exploitation  des  mines  concédées. 

En  1821 ,  l'un  des  frères  Mallez  décéda,  lais- 
sant pour  héritiers  son  père  et  son  frère,  lesquels 
continuèrent  l'cxploiiaiion  des  mines  en  vertu 
du  bail  du  i  déc.  1808. 

Quelques  jours  avant  la  fin  de  ce  bail,  el  le 
12  noT.  1837,  las  sieurs Mallei  sommanlte sieur 
de  Casteliane  de  se'  rendre  devant  un  notaire  , 

Kur  faire  le  règlement  dont  il  était  parlé  dans 
ctc  du  19  Juin.  1817,  sur  la  forme  d'adminis- 
tration, da  comptabilité  et  d'exploitation  qu'il 
conviendra  d'adopter  pour  Taventr. 

Le  sieur  de  Casteliane  comparait  et  déclare 
qu'au  4  déc.  1827,  Jour  de  l'expiration  du  bail 
consenti  aui  sieurs  Mallez,  il  anlend  se  mettre, 
comme  seul  conco«si()niiaire,  en  possession  des 
mines  coru  t'(k'i.'S,  a  la  charge  par  lui  de  donner 
aui  sieurs  Mallez,  en  leur  qualité  d'arlioiinai- 
res ,  tous  les  reuseignemens  el  connaissances 
qu'un  eonoesilonnaire  doit  fimmlr  à  son  action- 
nairc. 

En  conséquence  de  cette  déclaration  et  du 
refus  du  sieur  de  Casteliane  de  procéder  aiiiia- 
blement  au  régleroenl  sur  l'administration  el 
rosplollatlon  des  mines,  les  sieurs  Malles  l'as- 

signent  devant  le  tribunal  civil  d'Alx,  pour  voir 
dire  que,  par  arbitres,  il  sera  statué  sur  ce  rè- 
glement. 

Le  10  déc.  1827,  Jugement  qui  décide  que  le 
sieur  de  Casteliane  a  seul  litre  et  qualité  pour 
exploiter  el  administrer  les  mines  de  houille 
dont  il  s'agit.  Le  tribunal:— «Considérant que 
le  sieur  de  Casteliane  est  devenu  seul  eonces- 
sionnaire  de  mines,  et  en  outre  propriétaire  des 
deux  lu-r.s  des  actions  de  la  concession  ; 

»  Que,  comme  concessionnaire,  il  est  seul 
responsable  envers  le  gouvernement  el  les  tiers  : 
que .  |iar  conséquent ,  il  doit  seul  avoir  droit  1 
l'adminislratinii  de  la  concession,  n'ayant  pas, 
dans  l'acte  du  i9  juill.  1817,  renoncé  d'une  ma- 
nière eipffcsse  a  ce  droit  en  faveur  des  action- 
naires ;  que  ce  droit  résulte  encore  pour  lui  de 
ce  qu'il  est  propriétaire  des  deux  tiers  des  ac- 
tions de  la  c<in('c-ssioii  ; 

•  Que  les  sieurs  Mallez  ont  reconnu  que  le 
tienr  de  Casteliane  avait  srul  droit  d'adminis- 
Irer,  lorsqu'ils  ont  alTermè  les  mines  dont  il 
»'a^il ,-  que  la  convention  du  4  déc.  I8IK  n'est 
pas  un  règlement  provisoire  d'expluilaiion , 
Mmme  le  prétendent  les  sieurs  Mallez,  mais  un 
kiii .  puisque  les  sleart  Mallez  y  sont  désignés 
jow  le  nom  de  pnmm;  . 


»  Que  si  le  sieur  de  Casteliane  est  dcvcna, 
par  la  réunion  des  droits  du  sieur  Cosle  aux 
siens,  administrateur  de  la  concession,  dus  le 
temps  oà  la  soctélè  etlstait  encore,  é*ooniMea 
plus  forte  raison  ne  deiHI  pas  être  maintenu 
dans  celte  administration,  actuellement  que 
celle  société  a  été  dissoute  par  la  IMri  de  Hubh 
bert  Malles,  arrivée  en  1823; 

•  Que  cependant,  si  les  sieurs  Mallez  ne  peu- 
vent participer  à  l'exploitation  des  mines  con- 
cédées, ils  ne  doivent  pu  moins  conserver  tooi 
les  droits  résultant  4es  quatre  actions  qulk 
possèdent,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Mallez.— Le  S  Juill. 182S, 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  confirme  en  ces  ier> 
mes  :  —  •  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  so- 
ciété du  19  Juin.  18IT  a  été  dissoute  par  le  dé- 
cès de  l'un  des  sip;nataires  de  la  raison  sociale; 
qu'il  est  également  reconnu  que  le  bail  du  4  déc. 
1S|8  a  pris  fln  par  l'échéance  du  terme  fixé  par 
la  convention;  qu'en  présence  de  ces  faits,  qai 
sonteonstans.  Il  eilste  un  acte  de  concession 
fait  au  pnifii  (lu  comte  de  Casteliane  et  de  Gas- 
pard Cosle  i  que  ce  dernier  a  encore  transporté 
audit  comte  de  Culellane  la  port  qui  lui  reve- 
nait dans  ladite  concession,  en  sorte  que  l'inti- 
mé est  aujourd'hui  seul  et  unique  concession- 
naire ; 

»  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  est 
incontestable  que  te  comle  de  Cutellanee  seul 

le  droit  d'exploiter  IttmlBCs  dont  II  s'agit  ;  que, 
s'il  en  était  autrement,  la  sagesse  du  législateur 
pourrait  se  trouver  en  défSui;  et  cependant  Â 
a  voulu  que  les  mines,  à  raison  de  leur  Impor- 
tance, ne  pussent  être  exploitées  qu'en  venu 
d'un  acte  «le  concession  délibéré  en  conseil  d  *  - 
lal  I  que.  d'ailleurs,  le  comte  de  Casteliane  étant 
seul  reconnu  et  autorisé  par  le  gouvememeot , 
est  aussi  le  seul  oui  soit  responsable  vis-à-vis 
de  loi,  comme  à  I  égard  des  tiers  ,  dont  les  in- 
térêts pourraient  èlre  lésés  par  une  mauvaise 
exploitation;  que  les  appelans  ne  sont  que  de 
simples  actionnaires  ;  et  que  celte  diflUffnce  de 
position  suffit  sans  doute  poor  décider  à  qui  doit 
appartenir  l'eiploitatlon  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas 
non  plus  perdre  de  vue  que,  même  comme  ac- 
tionnaire ,  le  comte  de  Casteliane  a  les  deux 
tiers  des  actions  ,  ce  qui  établit  une  prépondé- 
rance en  sa  faveur  ;  qu'ainsi ,  de  quelque  ma- 
nière que  l'on  envisage  la  chose,  l'exploitation 
doit  toujours  appartenir  à  nnllné;  que,  dès- 
iors  ,  il  y  a  lieu  de  rejeter  non  seulement  les 
Ans  principales,  mais  encore  les  fins  subsidiai- 
res  qui  ont  été  prises  par  Mallez  père  et  fils; 

•  Attendu,  néanmoins,  que  le  droit  d'exploi- 
tation qui  appartient  au  comte  de  Casteliane  ne 
prive  pas  lesdits  Mallez  d'exercer  les  acies  de 
surveillance  qui  ne  seraient  pas  contraires  a 
cette  même  exploitation  ;  qu'ils  pourront  même 
réclamer  des  dommaaes-intéréla,  si  le  eomtede 
Cntellane  y  donne  If  eu  per  une  mauvaise  ges-  ' 
lion  et  administration  ;  mais  que  cola  devra 
être  l'objet  d'une  instance  particulière;  qu'on 
attendant,  les  premiers  juges  ont  suQsammenI 
pourvu  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  complalii- 
lité,  ainsi  qu'au  mode  dont  les  appelans  pom- 
runt  |iroii(lre  foriimunicatioii  des  livres  cl  (J'S 
papiers  de  couecssiou,  et  que  leur  décision  doit 
éire  confirmée  sur  tous  tes  points.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Mallez  pour  I"  incompétence  ,  excès  de  pour 
voir,  et  violation  de  l'art.  1013,  C.  procéd., 
ainsi  que  des  art  1134«  Cciv.,  el  àl,  C.  comm., 
en  ce  que  le  tsibunal  et  la  cour  royale,  an  lien 
de  leofoyer  les  parllet  devint  dei  «tHicsy  enl 
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Jm-in<^mM  sur  ridmlnîslrallon  de  la  so-  i 
_jet  iar  l'eiploilalioa  de*  raines; 2°  viola- 
doo  datarl.  ISM.  C  «t.,  et  1,  L.  Si  avr.  IBIO, 

mr  le»  Minet. 

Du  15  Av».  18S4.  ârr.  coor  m».,  ch.  civ.; 
m.  Danoyer,  comHller,  Wuml  fbneliontprés.; 

Rupérou,  rapp.  ;  rapIdKnp-I5.irri< ,  1'»  av.  gén. 
(Cûiirl.  conf.  —  Pclil  de  Galincs  el  Colelle,  âv. 

•  LA  COUR  (  après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil;,  —  Slaluanl  iur  la  fin  de  non- 
lecevoir,  ~  Alleodu  que  Tarrèl  allaqué  con- 
ttentdeQi  dispocHloos  dislinclcs  ,  dont  la  pre- 
mière confère  au  sieur  de  Casiellanc  le  droU 
d'etplotter  cl  d'administrer  seul  la  conrcsslon 
to«iOMdapt  il  »'agit ,  el  dont  la  seconde  ac- 
cordc  toi  iicon  Mallex  celoi  de  aurveiiler  l'ex- 
ploluUno  el  radminiflratlon  ;  que  cm  derniers, 
|Hjur  n  èlri'  pas  privés  de  ce  droit  pendant  un 
litige  dont  la  durée  était  incertaine,  ont  requis 
raéeulion  provisoire  de  celte  seconde  disposi- 
tion, eo  déclarant  cxpressémeol  qn'tb  R'eoten- 
daicDt  pas  renoncer  a  leur  pourvoi  en  cassation 
en  ce  qui  concernait  la  première,  et  en  ne  raa- 
ailESlant  en  quoi  que  ce  soil  leur  intention 
d'aeqnieieer  i  celle  disposition .  —  Rejette 
celte  ta  de  nfm- recevoir  ;  —  El ,  slataant  au 
1èBd«  — Ta  les  art.  7,  L.  21  avr.  1810.  et  544, 
C. civ.,  —  Altendu  que  l'acte  de  snciôié  du  19 
juin.  1817  comprenait  la  concession  et  l'explol- 
Ulion  de»  mines  en  question  ;  au'il  y  était  dit 
qu'aussitôt  que  la  concession,  dcniandée  sous 
le  nom  du  sieur  Coste  et  du  sieur  de  Castel- 
lane,  serait  oblenae,  il  serait  dressé  par  des  ar- 
bitre? ,  à  défaut  par  les  parties  de  s'être  enten- 
dues  amiablemeni  à  cet  égard  ,  un  règlement 
social  pour  déterminer  la  forme  d'administra- 
tion, de  comptabilité  et  d'eiploilalion  aa'il  con- 
vfmdftU  d'adopter  ;  —  One  celta  Mclété,  qoi . 
aui  termes  de  l'art.  32,  L.  21  avr.  1810,  èUit 
civile  et  non  commerciale,  se  trouvant  dissoute 
pir  la  mort  du  sieur  Humbert  Mallez ,  ces  roi- 
np<  sont  restées  la  propriété  indivise  des  sieurs 
Vi\ki  pi  re  et  fll»,  et  du  sienr  de  Casiellanc 
Que,  dès-lors ,  c'était  le  cas  ,  le  bail  du  4  déc. 
1818  ijant  pris  fio,  de  déterminer  entre  les  par- 
ties la  forme  d^ad  oninislvatlon,  de  comptabilité 
cl  dTasploilalion  ;  —  Qu'avec  la  dissolution  de 
huoeiété  avait  cessé  la  nécessité  de  donner 
effet  à  l'art.  4  de  l'acte  social  portant  que,  dans 
le  cas  où  il  s'élèverait  quelque  contesUtloo  sur 
sea  eiécutlon,  e1les«ralt  décidée  par  arMliCf; 
—  Qoc  11'  trit>unal  de  première  instance  a  fait 
lui-même  le  règlement  d'administration  Cl  d'ex- 
ploitation, el  a  dédafé,  par  son  dispositif,  one 
le  »ieurde  Castellane  avait  seul  titre  el  qualité 
pour  administrer  ;  —  Qnc  la  cour  royale  a  «m- 
firmé  ce  dispositif,  en  considérant,  comme  l'a- 
vait bit  le  tribunal  de  première  instance,  mais 
MBS  ajouter  rindaeUoii  qu'il  avait  tirée  des 
CNVCntions  du  4  déc.  1818  el  du  IG  mai  1819, 
deeauelles  elle  n'a  pas  même  fait  mention,  que 
leueur  de  Castellane  étant  seul  et  unique  con- 
eenionnaire,  et  ayant  les  deui  tiers  dea  actions, 
radmlnislration  et  i'esplollatloa  devaient  loi  ap- 
partenir exclusivement  et  à  perpétuité;  —Que 
ces  motifs ,  les  seuls  que  la  cour  royale  a  doo- 
lés,  sont  erronés  en  droit  ;  —  Qu'en  elTet,  loin 

fifeUConc  disposition  de  loi  eût  autotisé  le  tri- 
laldc  première  instance  et  la  cour  royale  a  dé- 
clarer que  le  sieur  de  Ciislellane  devait,  comme 
conccasioBiiaira  en  nom  ,  et  comme  ayant  les 
deux  Ucn  dea  actloas,  avoir  seul  l'administra- 
tion des  mines  concédées,  te  contraire  résultait 
de  la  réonioo  de  l'art*  7,  L»  21  avr.  1810  à  l'arU 


18S9.  C.  civ.,  d'après  lesquels  las  slmrt  Mallec, 

qui,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'acte  sortal, 
étaient  co-pri>priél.jircs  <l  '  la  concession  comme 
des  oti)|eU  concédés,  avaient  le  pouvoir  d'admi- 
nlalrer  eaoeurremmeni  avec  le  sieur  de  Gastal* 
lane-,  de  tout  (pir»i  il  résulte  qu'en  confirmant 
le  dis|)u&ilir  du  ju^eiiienl  de  première  instance 

Kr  les  motifs  susèuoncès,  l'arrêt  attaqué  a  vioM 
I  art.  7,  L.  21  avr.  1810 ,  et  &44,  C.  civ.  «  — 
Par  ces  BMtiEs,  «i-  GMtBttlB.  • 


GODA  DE  CÂSSATIOir.  (15  avril.) 

Bien  que  lex  Icrmrs  d'un  acte  de  vente  portru 
tUT  les  registres  de  délibération  dune  com- 
commune  aient  été  bétonnés,  ils  peuvent^ 
s'ils  sont  très  visibles,  être  déclarés  faire 
partie  de  t'aele,  el  par  suite,  obligatoires 
pour  l'acquérir,  alors  surlout  que  celui-ci 
a  eu,  en  qunlilè  de  matr c^  ce*  rcgiiUru  en 
sa  potiiulon  (1).  Cciv.,  art.  IS19. 

Dmuat  c.  comvif s  m  Baisil. 

Les  sieurs  Lefort  el  Deguay  avaient  acheté 
une  coupe  de  bois  de  la  commune  de  Baiill. 
I/acle  de  vente,  inscrit  sur  un  registre  des  dé- 
libérations de  la  commune,  portail  qqe  les  deux 
acquéreurs  contractaient  solidairement  l'un 
pour  l'aalra.— Une  partie  du  prix  Ail  payée 
par  Deguay. 

Depuis  la  vente,  les  sieurs  Deguay  el  Lefurl 
ont  été  sucoMlvment  maires  de  la  commuiiq 
deBaisil. 

Un  nowetii  nuire  aMlgne  Deguay^  comme 
débiteur  lolldairet  en  pelemeni  dn  reliquat  dn 

prix. 

Deguay  répond  que  l'acte  est  bétonné  sur  les 
registres  de  la  commune  i  que  notamnneot  lea 
mots  êoHdairement  Ptm  pour  rmutre  sont  raturés  ; 

qu'ainsi,  cet  acte  ne  peut  éinl  lir  la  solidariii^, 
elqoe  n'ayant  plus  nulle  valeur,  il  ne  peut  au- 
tortserdes  poursuites  contre  un  débiteur  qoi  a 
payé  tout  ce  qu'il  devait  personnellement. 

Le  ii>  fév.  1832,  jugement  du  tribunal  d'Kper- 
nay  qui  condamne  Deguay  comme  débiteur  so- 
lidaire, —«  Attendu  qoc  rien  ne  justifie  sa  libé- 
ration, en  celte  quatflé,  la  timple  rature  de  Je 
vente  qui  s'est  trouvée  entre  les  mains  de  I.e- 
fort  el  ensuite  de  Deguay,  maires  successifs  de 
la  commune,  ne  faisant  pas  preuve  du  paie-, 
ment,  et  lea  mots  tolidairemem  l'im  pour  i'mtre^ 
étant  d'ailleurs  très  visibles  malgra  les  ratu- 
res. » 

Appel.  Le21  nov.  1832,  arrêt  delà  coor 
royale  de  Paris  qui,  adoptant  les  motlb  des  pre- 
miers juges,  confirme. 

Pourvoi  par  Deguay  pour ,  entre  autres 
moyens ,  violation  de  l'art.  1202,  C  civ.,  et 
fausse  application  de  l'art.  1203,  même  Code, 
en  ce  que,  quoique  la  solidarité  ne  poisse  sa 
présumer,  el  qu'elle  doiveèlrc expressément  sti- 
pulée, lit  cour  royale  l'a  fait  résulter  d  un  acte 
bétonné,  el  dont  par  conséquent  le  oontennno 
méritait  plus  aucune  fol. 

Du  15  AVR.  is  u,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  /^ngiacomi,  près.;  Pinson  de Méncrville, 
rapp.;  Lebeau,  conseiller^ faisant  Amellona av* 
gén.; Ad.  GaUnes,av. 


)  V.  Toullier,  Droit  citil ,  t  n« 
.;  Durniiion, />roil /"rrtUf  ,     '  ^  "  ' 
i.nH  dB  VllUrniM.  HiP.  dn  m'nt .,  % 


(I) 
aoiv.;  _ 

Rolland  de  VillarfMM,  Hép. 
iiot  ^  ci  suit. 


^  et  .-, 
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«  LA  GODR Sur  l6  demi«r  moyen,— At- 
tendu que  l'arrêt  déclare,  en  ftît,  qae  les  mots 
soUdairemeni  l'un  pour  l'autre ,  sur  les  registres 
des  délibérations  delà  commune  deBfthll,  sont 
très  visibles,  de  manière  qu'en  prononçant  la 
ioUdahté  contre  les  demandeurs,  l'arrêt  n'a 
vMèaimiM  M,  —  BMnn,  «le.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (15  avril.) 

CtUd  qui  i^e$i  Utiui  iuger  par  défaut  en  op- 
Ml  «'«Il  poi  reemébU  à  proposer,  devant 

ta  cour  de  cas<(n(inn.  dex  moyeux  qu'il  n'a 
nifréienU  ni  pu  présenter  devanl  la  cour 
M^sto  (!}• 

'  BOCn  CL  kVLàSOÈ, 

One  saisie  avait  été  pratiquée  par  Jacques 
Avtaalé,  créancier  de  Jean  el  Privas  Roche,  sur 
Iti  Uwi  indlvla  entre  ceat-cl  el  lenrfnar,  la 
dame  Payan  -,  puis  il  décède. 

Son  frère  Anloiue  Aulauté  écrit  MX  saisis 

Îour  leur  aonooeer  qall  ne  donnera  pas  intte 
la  saisie. 

Néanmoins,  l'avoué  la  continue,  et  l'adjudi- 
catlon  déûnilive  a  lieu. 

Appel jpar  les  frères  Roche. —Lear  avoué  dé- 
dva  à  l'awHence  qu'il  n'a  pas  charge  de  plai- 
der. 

Le  16  fév.  1833,  arrêt  par  défaut  de  la  cour 
d^  Nimei,  qinl  eon^rme  le  jugenieDl  dTaïQodi- 
Una. 

Veomt  par  Ici  sieurs  Roche  pour  Ylotation 
de  l'art.  2205,  C.  civ.,  en  ce  que  l'expropriatioa 
flrappe  des  immeubles  qu'ils  possèdent  par  in  - 
dlvla  arec  dca  lien. 

Du  1(  AT^  1824,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Pinsou  de  Méoerville, 
rapp.  i  Leheau,  oooseiUer,  faisaiu  foocltoos  av. 
■M.;  Joiiiiaiiii,aT. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'arrêt  prononce 
que  le  sieur  ChazaI,  avoué  des  frères  UocUe,  a 
déclaré  n'avoir  charge,  d*aà  ll'suUqne  l'arrêt 
na  pas  eu  à  prononcer  sur  des  moyens  qui  ne 
loi  ont  pas  été  présentés,  —  Rejette, eti.  » 


00im-lOTAI.B  DB  FARm.  (IS  avrlK) 

VindMdu  qui  $'cst  chargé  à  forfait  des  frais 
néceuaires  à  l'élabltssemeni  d'un  ordr«  r«f- 
liuieux  a  fait  par  là  acte  âê  eommtra,  H 
peut  Un  iéclain  m  faum,  C  omin^,  vt. 
m, 

DCFOUR  C.  H  

Le  stenr  ChMel ,  se  quaHflanl  de  primat  de 

l'église  catholique  française,  et  1c  sieur  Du  four, 
arretérent,  le  l"^  Janv.  iS-i.3,  une  con>culiua 
ainsi  conçue  :  «  M.  Dufour  recoiiiiaii  par  ces 

*  présentes  iM.  l'abbé  Cb&lel  pour  seul  el  unique 

*  chef ,  quant  au  spirituel,  de  toutes  le!* église:» 

*  catholiques  françaises  qui  pourront  être  cla- 
»  blies  ;  il  s'engage  formellement  à  ne  traiter 
»  qu'avee  lui  seul  poor  le  OMlériel  de  ces  égli- 
»  ses.  —  M.  Cb&tcl  prend,  de  son  (  iMé,  les  inc- 
»  mes  cngagcmeos  quant  à  radmiimiraliuu 
»  temporelle  desdiles  é|[lises ,  qui  leele  conQée 
»  à  M.  Dufour  exclusivement,  aux  conditions 
»  cl  dessous  indiquées.  —Les  fonctionnaires  de 


en  V.  Cau.,  12  janv-  M30.7  juiil.  1841  (i.  2 1841, 
p.  :tô7),  et  les  notes.— V.aiissi Biœbeel Ciâ|e>,  Jfci» 
4$  fricéi,,  V*  Cutmtion,  n*  18&. 


l'église  française  primallale,  raednfanhowf 

Saïnt-Marlin  ,  n'-  69,  ceux  des  antres  ée\\ifi 
qui  f>ourronl  être  établies  dans  la  capitale,  sa 
composent,  l"  à  l'église  primatiale,  de  l^évè» 
que  primat  ;  2"  de  trois  vicaires  primaliaui; 
3" de  deux  ficaires  généraux,  î*'  de  trois  prê- 
tres catholiaaes  français.  —  De  ce  nombre  de 
ministres,  le  primat,  on  ficaire  primalial, 
un  vicaire  général  et  an  prêtre  calholfqoe 
français  seulement,  seront  mis  aux  frais  dr 
l'église  primaliale;  les  autres  devront  recevoir 
leurs  appointemens  des  autres  églises  auxquels 
ils  seront  spécialement  attachés.  —  Outre  cp 
nombre  de  ministres,  qui  pourra  être  augmeo- 
té  selon  les  besoins  et  l'extension  de  la  ré- 
forme ,  a  j  aora  à  chaque  église  on  holuier 
au  moins ,  et  des  enfans  de  chesor  dont  le 
nombre  ne  pourra  être  moindre  de  quatre  à  l'é- 
glise primatiale,  et  de  deux  dans  les  autres 
églises.  —  M.  l'abbé  Chàlel  ,  comme  chef  da 
l'église,  a  toute  la  responsabilité  spirituelle.— 
M.  Dufour,  eu  sa  qualité  de  gérant  de  l'église, 
et  comme  fournissanl  tous  les  fonds  néces- 
saires pour  taire  avancer  la  réforme ,  perçoit 
toutes  les  recettes  et  en  dispose  ,  i  la  charge 
par  lui  de  faire  face  à  tous  les  frais  occasio- 
nés  dès  maintenant  par  l'cglisc  existant  rue 
du  Faubourg-Saint-Marlin .  el  ceux  qui  pra* 
viendront  d'autres  églises  dans  la  capitale.— 
M.  Chàtcl  cède  à  M.  Dufour  l'Kucologe  et  la 
profession  de  Toi  de  l'église  catholique  Traii 
caise  pour  les  vendre  à  son  profil,  â  la  charg» 
de  les  Ciice  réimprimer  è  ses  frais,  puant  aux 
autres  pièces  à  imprimer  ol  celles  qui  ont  déjà 
paru ,  M.  Chàtcl  en  demeure  seul  el  unique 
propriétaire,  ainsi  que  du  CaihotitiUM  français; 
—Les  honoraires  de  «M.  Cbàtel,  comme  primat 
de  l'église  française  sont  de  (s,000  fr.  par 
an  ,  (|ue  M.  Dufour  s'engage  à  lui  payer  par 
dotisiéme  de  mois  en  mois,  à  partie  du  1*^^  jaav. 
1833.  Ces  honoraires  ne  devront  point  être 
augmentés  lor?,  même  qu'une  seconde  église 
sera  établicdaus  t'acis^  mais  ils  le  seront  aus- 
sitôt qu'il  1  en  ausa  une  troisième,  et  au  te 
el  â  mesure  qu'on  en  établira  d'autres  daos 
la  capilale.  Cependant  elle  ne  pourra  èira 
moindre  d'un  quart  en  sus  des  honoraires  ci- 
dMsos  stiMiiès.  —  H.  DttCiNU»  malgirt  la 
dame dHdesrae,  laisse'i H. Châlel lafSeoNi 
de  traiter  avec  d'autres  que  lui ,  cl  d'établir, 
de  cooccrl  avec  eux,  d'autres  églises  dans  Pa* 
llbk  dans  le  cas  où  lui-même  ne  serait  pas  m 
mesure  de  le  Taire.  Cette  restriction  ne  s'ap- 
plique nullemeul  a  l'église  é  établir  dans  le 
centre  de  Parts,  M.  le  primat  recexanl  dèsi 
présent  des  Imaoraires  comme  si  elle  existai^ 
clH .  Dnlbor  s'engageaol  foraieHeaMBl  par  la 
présent  acte  à  la  fonder  dans  le  plus  bref  dé- 
lai.—M.  Dufour  accepte  le  bail  fait  entre 
M.  Labalte  et  M.  Cbâtel  relati\ement  à  Ké- 
glise  établie  maintenant  chez  ledit  sieur  La- 
balle,  rue  du  Faubourg-Saiut-Martiu  ,  w  59, 
et  h'vogagc  à  paver  pendant  six  ans  eonsécn- 
tif^  à  partit  dtt'fjaav.  I8d3.  4,000  Ir.  pai 
aonée  de  la  manière  sHpvMe  dans  ledM  ML 
—  M.  Dufour,  en  cun<é(|uence  de  la  cession 
que  lui  avait  faite  M.  Cbàlel,  s'engage  à  so^ 
der,  atasl  la  M  Janv.  courant,  MM.  Corohcî^ 
entrepreneur  de  mnronuerie;  Earbier-Cosson, 
marchand  de  bois;  David  ,  peintre  en  bàti- 
mciis,  et  Auffray,  imprimeur,  pour  ouvrages 
par  eux  faiu  à  l'église  française»  d'après  «as 
mémoires  gtitla  hMonl  pr<ainHa.— nU  don- 
bte  el  d«  bonne  hi ,  etc.  • 
M.  Dufour  n'ayant  pa  eiéculer  le  traité  a^ 
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au 

fti 


Venir  lei  «ngaiieaiMiis  qu'il  avait  par  suiic  cun- 
Uaclèi  envers  les  personnespar  lui  cnai»Ioiéea, 

on  demanda      mise  en  faittile. 

Jugcnu  [U  (iu  tribunal  de  commrrrc  qui  re- 
■OotM  celte  dcmaDUe  ,  par  lo  muiif  que  si  DOf 
WU  iTctl  chargé  d*opérer  toutes  les  recettes  da 
CttUe  r^lboHque  français  cl  de  faire  face  À  tou- 
tes les  dépens^»»  que  pourrait  niccssilcrson  éta- 
Uisscment,  ainsi  que  le  sui  rés  de  la  n^forme 
que  ce  colle  iH:éieod  introduire,  U  n'est  pas  éta- 
bli que  t%  fui  dans  tt  vue  4e  tVtfsorer  des  bé- 
n^flrcs  seul  cas  qui  pourrait  assimiler  le  fait 
de  Dufour  à  une  entreprise  commerciale.  — Ap- 

ru  1  - .  wR.  18:U  ,  arr.  ronr  i  ^ali  Faris  ; 
Dchérain,  pris.  ;  Gros&et-Jauin  et  Liou- 

•  LA  COUR ,  —  Considérant ,  d'une  part , 
que  l'opération  dont  Dufour  a  consenti  à  se 
charger,  avait  parllcnllèreraenl  pour  objet ,  de 
sa  l'arl,  de  î»'assurer  des  bénéfices  éventuels  ; 
ue,  d'autre  pari,  il  avait  pris  l'engacement  de 
lire  des  tvanccs  et  d'opérer  des  recettes  ;  qu'il 
V  1  !it  II  (if  <  ()nsid<^rcr  celte  entreprise  comme 
a>aui  un  ciirafiére  commercial,  puisqu'il  en  ré- 
sultait pour  niijur  l'ol>ligatioo  de  se  livrera 
des  actes  de  commerce;  —  Considérant  que 
cctleervMuilioaiBereantHe  embrassait  tous  les 
étabVts«rTncn<s  analogues  i  celui  qui  fait  1  ob- 
jet iiarliculier  du  procès;  que  l'ensemble  el  la 
continuité  de  us  opérations  Impriment  à  Du- 
four le  caractère  de  ii<fOcliBl  —  CûOiid^taBi 
que  diverses  condamMttons  ont  été  fitouMi- 
cées  contre  Dufour;  qu'il  f  -t  illéguéet  non  dé- 
nié qu'il  a  été  ëcruué  pour  dellei»  à  Sainle- 
Nltfle  i  qu'ainsi  te  eesaalion  de  paiement  de  ta 
part  de  Dufoarest  suflisammcnt  établie  ,  — Im- 
FiRMK;  —  Au  principal,  —  Déclare  Dufuuren 
étal  de  faillite  ,  el  pour  cire  procédé  aux  opé- 
faliavft^ui  e»  soûl  lasuita,  —  ft«avoi«  la  cause 
el  Im  vartiet  devasl  te  trlMut  dt  éonwcice , 
toutefois  devant  d'atttresjugetfBeCéilXfuléBt 
raMttt  le  jugeoMUit,  etc.  » 

OOUK  BOTALE      PAU9.  (15  vnW.) 

il  i^y  a  pas  conlrefaçon  si  un  journal,  bien 

JIM  miUm  tntàÊ  tMk  litv  fUtMfkAMjgMÂ  Agnui* 


le  journal  de  Grimaut  pi(*>enle  ijar  son  formaf, 
te  conlcsle  de  son  Utre^  el  sa  périodicité  men- 
ioelte  une  dlféreuee  notabte  avee  te  Ctuette 
Ifédicofe  de  Guéri n,  ~  I.vftriib,  etc.  • 


son  formât,  le  contexte  âr  %an  tUr?  et  se 

Hr«Mt  f«MlfiincMftt(t}.  C.  dT^ark  4M. 
'  aMMAOT  m  caox  c.  jdus  eoÈwm, 

ï  I  iirur  f"in<^rin  ^vaitd'abord  publié  un  jour- 
nal des  M:ienirs  [lu  dicalcs  Sous  le  tilre  de  Ga> 
MM  die  SatUt  ,  11  abandonna  cn^uite  ce  litre 
pour  prendre  celui  de  Gaxeue  Médicale,  —  Sept 
mois  environ  aprè«,  le  sieur  Grimant  de  Caux 
fait  paraître  nti  j  >urnàleoMate  tUcea^iadupnè 
de  Gastue  de  <!)iaiué. 

Gnérin  forma  contre  Grimaut  de  Cai»  une 
demande  en  «upitroit-^ion  de  ce  titre,  qui  (utae- 
cneillie  par  uu  jugeuicui.  —  Appel. 

It  AV».  1934  ,  arr.  cour  rovale  Paris , 
feb. 

«  LA  COIT^ ,  —  Considf^rnni  que  le  tilre  de 
Gasetie  de  Sanu  était  abandonné  depuis  sept 
mois  par  Jules  Guérin  ,  lorsque  Griinaul  de 
Cm  a  puMfé  ion  Journal  j  —  Considérant  que 


COUn  BOYAI  E  DE  TOrî.OUSF.  (.«.  avril.) 

Btcn  que  VobligaHon  imposée  par  la  lot  nu.i 
inftins  de  fournir  des  atimcns  a  leurs  pere 
*l  mère  qui  ioiU  dant  te  besoin  »oil  toU- 
âttkre,  loulefois,  entre  eux,  les  parti  éoteeni 
être  diversement  fixées  a-aprèilaéifferrncr 
de  teur$  fortunes  retpectivn  (!},  C.  civ. .  art. 
M6»108  et  m. 

NATiMin  C  MAvtam, 

Le  34  mars  1832,  Jugement  du  tribunal  de 
Toulouse  .  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  les 
enfans  doivent  des  alimens  aui  auteurs  de  leurs 
jours  qui  sont  dans  le  besoin  ;  qu'ils  le  doivent 
d'autant  plus,  dans  la  cause,  qu'il  e$t  établi 
que,  si  la  dame  Navcres  se  trouve  aujourd'hui 
sans  ressource  aneuoe.  c'est  par  les  dépenses 
considérables qu'elte  a  faites,  dans  l*intérél  de 
ses  enfans ,  sur  la  maison  dépendant  de  la  eue* 
cession  de  leur  père  ,  dépenses  qui  en  ont  beeu- 
coup  augmenté  la  valeur  ; 

»  Considérant  que ,  d'après  les  débats ,  tes 
enfins  lYaTéres  sont  en  position  de  fenh'  au  se» 
cours  de  Unir  mère,  el  quf ,  quoique  celte 
obligation  soit  de  leur  pari  solidaire ,  néan- 
moins, et  entre  eux ,  les  parts  doivent  ètrà 
diversement  iUées  d'apeèf  te  diitreBCS  de  tour 
fortune  respective  ; 

•  Condamne  les  enfans  Navércs.  i\  p  nn  soli- 
dairemeot  à  teur  mère  te  somme  de  GOU  fr. 
par  au ,  et  A  titra  de  peusiou  alimentaire ,  ^ar 
semestre ,  et  d'avance  ,  savoir  :  ¥w  fr  mis  a  la 
charge  du  sieur  ^avères»  el  200  fr.  a  la  ciiarae 
de  la  demoiselle  Navéns.— Appel  de  te  part  dn 
sieur  Navèrei.  » 

Dif  H  A  VA.  1834,  arr.  cour  royale  loulouse, 
3*  cb.  ;  MM.  Peeb»  eooMilter,  fiiisaot  fonctieds 
prés.  ;  Mama ,  f«  fél.  ;  MQnM  et  Bo»- 
del,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  nptift  des  pre- 
mien  Juges,— GoiinutM,  aie.  » 


COUR  ROYALE  DE  TOITOrSE.  M. S  avril. ^ 

Xa  rtcherske  de  ia  paternité  e$l  interdite 
mmi  Um  mmên  fmkfmê  qtfm  m  fmtm, 
tl  tors  même  qu*il  F'frqit  de  amt^'^f^r  à  l'en- 
fatU  un  leaê  Retendu  fau  par  un  pere 
wÉÊitirtm  Çty.  G,^„  aH.  met  aw. 

SAINT-GSUtAlll  a  HOVCUBT. 

Do  15  AVR.  1834 ,  arr,  cour  royale  Toulouse, 
aud.  soi.  ;  MM.  Uooquart ,  l"  prés.  ;  Aessigeac , 
•f.  ita.»  MmI  elMprié,  «t. 

•  hk  QODB,  -^AMeudff,  a  ee^id  toncln 


Cl)  L(i  qiio>lion  âe  «avoir     l'oMl galion  est  soli-  i 
daiW  c^l  c-onlroviT>iec.  V.  Toulouse,  1 1  déc.  1833,  cl  ' 
noire  rt-nvoi  sou^  1  irr-v   1  ■  l  yon,  do  3  janv. 
en  tdie  dur|fwi  aou»  avon«  donné  \n  conclusions  de 


V 

fffii'i nu  ( 


Jntvîudiui 

17  déc.  1W€ 


rr         .  ■  n  principe  quel»  recoon^sanœ  éPuci 

faiii  ttduUfinn  ne  peut  ol  lut  PWW»»^.  l«l 
V  Cas*.,  a  féT.  l9Vk  <S 
rets  cités  «i  nota. 
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l'odre  (le  preuve  do  l'iDCapacUé  de  la  demoi- 
•rtle  Anaii  Mouchet,  pour  recueillir  )e  legs 
universel  dont  Mnuiaignac  l'a  gratifiée ,  que 
celle  oITic  de  preuve  tendrait  k  roéconnallrc  la 
roi  due  à  un  acte  authentique,  l'acte  di  tiAis- 
•ance  de  riotimée.  qui,  s'il  désigne  Jeanne 
Nooehel  pour  u  mère,  déclare  eipressémenl 
ntit*  ^nn  pi  re  n'est  pas  connu,  et  la  place  ain$i 
dans  la  ciasicdes  simples enfauR  naliirH«;  2»  les 
dispositions  littérales  des  art  ;t  iO  ei  Z  IS,  C.  civ., 
qui,  en  celle  matière,  formeut  les  principes 
prédominant  eloonatllatlft  de  notre  1(^i;i>lntiun, 
cl  desquels  il  résulte  que,  liors  une  sente  eicep- 
tioD  que  prévoit  le  premier  de  ces  articles,  oui , 
â  l'insn  du  |ière  et  contre  son  gré,  ne  peut  lui 
allribupr  une  palcrnilé  sur  laquelle  il  se  lait, 
et  du  seroud ,  que ,  dans  aucun  cas ,  une  pater- 
nité adullérinc  ou  incestueuse  ne  [x  ui  rire  !i 
gaiemeol  constatée  ;  d'où  il  suit  la  nécessité  de 
npooffcr  une  ofllre  de  preuve  ea  oppwf  lion  di* 
mie  tVCC  eeS  principes  .  -  CoilFimHB,  ctc*  » 


COUR  DE  CASSATION.  [lU  avril.) 

Uu  tribunal  ne  peut  prononcer  d'ojfice  tur  la 

queslinn  de  l'insuifuance  de  plotàtT^  npfi- 
tenlée  par  une  communs  (1). 
/I  ne  peut  refiiter  d  celle  commune  le  sursit 
qu'elle  demande  pour  ohfmir  nnr  ^nffisnnle 
Hutorisalion  et  regulanser  ia  procedun  [2]. 

GOMMUifE  DE  SAIXT-BRCSSOM  C.  GitOSJEAIV. 

Le  siear  Gro^ean  intenta  contre  la  commune 
de  Saint-BresMHi  une  aellon  possesaolre.  La 

commune  obtint  une  autorisation  de  plaider, 
sauf  à  se  pourvoir  d  une  nouvelle,  en  cas  d'ap- 
pel. Le  Jnge  de  paix  de  Faucogney  ayant  matn- 
fenu  la  possession  du  sieur  Crosjean,  la  com- 
niune  de  Sainl-Ilresson  interjeta  appel.  Après 
1rs  plaidoieries ,  le  iiitumal  de  imr  demanda 
ai  la  commune  produisait  une  autre  autorisa- 
tion que  celle  reprétentéeea  pfemière  instance. 
Le  déreoseur  de  la  commune  répondit  qu'il  re- 
gardait la  première  autorisation  comme  sofli-' 
aanlc  :  que  cependant,  si  le  tribunal  pensait 
autrement,  il  demandait  au  nom  de  la  com- 
mune un  tunit  pour  le  pourvoir  d*Une  nou- 
velle autorisation. 

Le  22  Juillet  iHM},  Hilervînt  un  jugement  qui 
déclare  l'appel  non-reocvahle  par  le$  moiifs 
suivons  :  «  Considérant  que  l'autorisation  de 

fdaider  donnée  i  U  commune  de  Saint-Bresson, 
e  If;  jiiill.  IS'."},  csi  iiitrrvenue  dan^  le  cnvirs 
de  l'instance  poi^cssoire  introduite  devant  le 
Juge  de  paix  de  Faucogney;  qu'à  la  vérilé,  elle 
a  clé  accordée  pour  le  po«;scssolre  et  pour  le 
péliloire;  nuis  (^u  il  rr.Milic  évidemment  des 
termes  qu'on  lii  iI  his  les  uiotirs  et  dans  le  dis- 
positif ac  l'arrêté ,  que  l'autoriMtion  n'a  été 
donnée  que  pour  ta  défenie  ;  quti  a  même  èlè 
dit  qu'en  cas  d'appel,  de  la  part  Hr  la  rommiinp,  ' 
du  Jugement  de  première  iu.slancc ,  le  nuire  i 
devait  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  ; 

Sue  de  ces  mots  ;  jmgtmtM  de  première  innanee, 
réfttlleqne  la  commune,  comme  demande- 
resse, a  besoin  d'une  u.tc  i  is^fi  ri  nouvelle  pour 
interjeter  ap{)el,  au  niuiu»  |H>ur  suivre  son  ap- 
pel et  obtenir  Jui^eroent  i  que ,  dans  l'espèce , 
la  commune  de  Saint-Rrr'son  n'a  ikmtiI  s  llicilé 
cette  aulorisalion  nouvelle  iqu'cllviiaiicmaudé, 


m  V.  anaU  Cas*.,  6  avr.  Iiao. 

iV  T*  CiM.,  abnan  IttT,  et  ta  Mie. 


dans  le  cours  de  l'inslaiicei  aucun  délai  pour  la 
requérir  ;  que  c'est  dans  cet  état  de  choses  que 
les  conclusions  ont  été  prises  conlradicioirc- 
menl,  que  les  plaidoiries  ont  eu  li«n  ,  et  qm 
le  tniiiislère  public  a  été  enlendu  ;  que,  par 
conséquent,  la  demande  formée  au  roomciilda 
la  prononciation  du  Jugement ,  d'un  délai  poor 
se  faire  autoriser  ou  pour  Taire  inlerpréler  l< 
première  autorisation,  a  éli'  intempestive;  — 
Qu'au  surplus,  l'arrêté  du  lî>  juillet  étant  clair, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  iulerprélalion  -,  la  oommone, 
n'ayant" ni  autortmlion  eipresse  ni  anlorbatlen 
tacite,  doit  être  d<*plarée  non-rrr^vahledanisoa 
appel,  vu  l'an.  1030,  C.  proced.  » 

La  commune  de  Saint-bresson  s'est  pountie 
en  caasation  pour  fau&se  application  de  l'art.  3, 
L.  29  vent,  an  V,  et  art.  1032 ,  C.  procéd.,  en 
(  L  que  le  Jugement  attaqué  a  déclaré  la  eooi- 
muue  nou-reccvable  dan»  son  appel,  bien  qu'elle 
eftt  produit  une  autorisation  suffisante ,  et  lui 
a  refusé  le  sursis  qu'elle  avait  réclamé  subsi- 
diaîremciU  dans  le  cas  où  l'autorisation  qu'elle 
produisait  serait  jugée  insulTisaute. 

.Puisque  le  défaut  d'autorisation ,  disait-on 
dans  IMntérét  de  la  commune ,  peut  être  opposé 
en  tnni  étal  de  cause ,  on  doit  donc  récipro- 
quement accorder,  en  tout  état  de  cause,  ntcm« 
après  les  plaidoiries,  aux  communes,  le  sursis 
qu'elles  peuvent  demander  pour  obtenir  du  con- 
seil de  préfecture  l'autorisation  qui  leur  est  né- 
cessaire :  telle  e>t  l'iiUerprétationdalaloieoi* 
sacrée  par  la  Jurisprudence. 

Du  16  Avn.  183o.  arr.  eoor  eau. ,  cb.  civ.  ; 
MM.  Dnnoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 

Ch^ir  l  i,  ripp.;  Laplagnc-Barris,  1"  av.  |te> 
(Coud.  couf. }  —  Ilenard  cl  Tarrot,  av. 

•  LA  COl'R ,  —  Vu  les  art.  443  et  1032 ,  C 
procéd.  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Lnre,  ptr 
son  Jugement  du  22  juiîl.  is::ir),  en  iiiunnnçant 
d'office  sur  la  question  de  l'insutlisance  de  l'an- 
lorisalion  représentée  par  la  commune  de  Salni- 
Bre<>;nn  ,  cl  refusant  ,1  celle-ci  le  sursis  qu  el'? 
di  nMiniail  pour  faire  régulariser  la  procédure, 
a  r;iit  iQurner  contre  elle  une  mesure  li  s?isla- 
live  inlroduile  en  faveur  des  oominones  ;  que . 
dans  l'espèce,  la  commune  de'  8aliii-iirc.s>oit 
n'a  pu  faire  v;iïoir  sc<?  moyens,  ni  pour  éclairer 
la  justice  snr  la  validité  de  l'autorisation  repré- 
sentée, ni  régulariser  la  procédure,  puisqu'on 
lui  reftisail  un  sursis  ;  quVsn  ce  M»»nl,  le  Juge- 
ment attaqué  a  ex|M«uément  violé  les  prlBCipcs 
de  la  matière,  l'art.  î ,  l.,  29  vend,  an  V,  H 
faussement  appliqué  les  art.  443  et  ivi2,  C. 
procéd.  ;  —  Casss  ,  etc.  * 


COUR  DE  CASSATION.  (IG  avril.) 

Lofunte  les  biens  confisipsés  el  vendus  surm 
émigré  élafeni  grevés  «Tune  légitime,  Cin- 

di'inui'lé  accordée  à  sa  sucrrxsitm  parloir 
du  21  avr.  1825  a  dii  élre  constderee  comM 
appartenant,  jusqu'à  concurrence  de  ctUf 
légitime,  au  legilimairc  ou  à  ses  ftpret^ 
tan$;  en  consequnicc  ,  r héritier  tMtversss 
de  l'emigrr  n'a  pu  leur  opposer  la 
criptwn,  bien  que  trente  am  se  soient  écou- 
lés depuit  CQWwrliire  de  la  mumsiOH.i. 
27  avr.  t8}5,arL  «j  ordonnance  l"mal  iw*» 

L'action  en  déUvranee  de  (êgAMit^ 


(1)  V.  anal.  €ass.,  19  mica  ISN. 
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le  pt^rlcm^nl  dtr  Toulouse,  comme  sous  le 
Code  civil,  prescriptible  par  tvenlc  uns  (i;. 

D'Espi.NAY  Saint-Luc  C.  de  Moî^tvallat. 

Le  24  juin  ÎT7  7,  le  sieur  de  MontvaMal,  la^ 
ron  K  .1  l  on  i^ion  du  mariage  du  comlc 

de  MoaiYAilal,  sou  lils,  l'iusUlua  son  bérilivr 
iiDlT«r««1.  è  te  charge  par  cdui-ci  de  Ibunifr  i 
Udanie  i  F<pina7-Siial-Lae,  sasa«r«uii6  lé- 
giUmc  <lc  droit. 

Le  baron  d'Ussel  décéda  en  1782.  I/h<^rilicr 
universel  se  mit  avtfitAt  eo  poMessioa  de  tous 
les  biens  de  la  saceemion. 

La  légilimi*  n'avait  i<i=  encore  élé  fnnrnfc 
lonque,  eo  1792,  le  ^leur  de  Monlvallal  cl 
tonr  Aifent  «riiligés  d'émlgrer.  Leurs  biens,  y 
compri»  ceux  provcjiant  de  la  succession  du 
père  coiiKuun,  furcnl  confisqués  et  vendus.  — 
Depuis,  ils  rentrèrent  en  France. 

£a  lft26.  décès  de  madame  d'Espinay-Satnl- 
Lœ,  laissent  an  fils  et  une  flile  mineurs. 

Survint  la  )o'i  du  57  avT.  1825».  —  Les  liéri- 
Iters  de  M'uiivallal  lib  ayani  formé  une  de- 
mande en  liquidation  de  l'indemnité  revenant 
à  la  succession  du  baron  d'Uaael»  leur  grand- 
père,  le  sieur  d'Ëspinay-Saint-Lue  et  le  dame 
il  .-  Persan,  sa  sœur,  demandèrent  â  exercer  stir 
cette  indemnité  le  droit  de  l^itime  apparie- 
MBl  i  la  meeession  de  lear  mèrcllat»  en  lear 
oppOM  la  prescriplion. 

Ce  moyen  fui  accueilli  par  jugement  da  Iri- 
tunal  de  Rhodez  des  II)  juill.  el  31  août  ISW. 

A.pnel.  —  Àrrét  conQrinalif  de  la  cour  royale 
de  MoBtfwnfer  du  l**  juin  1831^  lequel  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Altendu  qu'il  rcsullc  du  contrat 
de  mariagi"  du  sieur  comte  du  Moiilvallal, 
frère  de  la  mère  des  appelans,  que  le  sieur  ba- 
ron d'Ussel  de  Montvallat,  sou  père*  lui  Ut  do- 
nation, dans  ce  contrat,  de  Ions  tes  biens  pré- 
sent >A  a  venir,  en  sorte  que  la  dame  d'Espi- 
nay-Saint-Luc  n'eut  qu'une  légitime  à  pren- 
dre dans  la  ameeMioa  diidit  ileur  baroo 
dUsscl,  père  rommun; 

•  Attendu  que  l'action  pour  demander  la  dé- 
livrance de  la  légilisno  r-l  une  action  person- 
nelle et  réelle,  quel  qu'en  ioii  l'ubjet  ;  que  celle 
aetfoB  était  sujette  à  la  prescription  trentc- 
tiairc,  d'après  la  jurisprudence  du  parlement 
de  ïoulonsc,  qui  régtiîsail  la  succession  du  ba- 
MH  dUsael,  et  qu'elle  y  demeure  sujclie 
«Mere.  en  vertu  des  art.  2263  et  328 i,  C.  civ.; 

»  AtmMii  qu'en  relnmebaiH  dn  temps  (|ui 
i  ri'inr-' (h  puis  que  la  It'-L'itiinc  donl  il  sa- 

git  a  pu  cire  demandi'c  jus<ju'auv  oppaailious 
Minéee  par  les  appelans,  le  temps  de  l'émigra- 
tion i\c  la  marqui.sc  d'Espinay,  et  celui  de  la 
niinortté  de  la  dame  de  Persan>  sa  lillc,  il  reile 
pins  de  Mie  amèee  aillée  peor  la  prcscrip- 

tiooj  -    .  j 

»  AtfeiMia  qne  la.  Tente  nalionaie  des  biens 

i!  I  c:  Tir  de  Jlontvallat  ne  mit  point  obstacle 

â  »ou  cours,  puisque,  ayant  toujours  cuuscrvc 

la  qvtf  te  de  donattife  da  père  eommon,  lea 


,  I  )  Résolu  par  la  coor  royale  seolcnit-ni  .-^  A  l'ap- 
Ntde  asMa  tbéatt.  ou  »oui«n«il  l"  que  le  legilimaire 
lfavail<l^0BO  aMion  réelle  cl  pcrsoiiiu-llo  tton  citait 
j  r.iRi.iii  <fr  ceiw  opinion,  Fabre,  C,  lil.  d«  /"o^. 
ir,i  ,  .  î  ;  (iuillaonie  de  Champigoe,  Tiratti  de  ta 
hnUtmt  (liap.  2..;  Roussillic,  IntUL  au  éroxl  de 
UaUim€  cb«p.  I".  S  I".  Merlin,  v»  Lig\Um$  ^ 
i»Lf»  <  I"  •  2*  que  la  k-j-ilimc  ciaii  prcscripliblf, 


appelans  avaient  la  faculté  d'agir  contre  IttI 
pour  ia  délivrant  c  de  la  susdite  légitime  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  37  avr.  1835,  sur 
rindeiniuié,  n'a  pas  relevé  les  créanciers  des 
émigrés  (le  la  prescripliqn,  et  qu'ils  sont  restés 
a  cet  égard  dans  les  termes  du  liroil  cittntnun  ; 

•  Attendu  que,  la  dame  marquise  d'Espinay 
étant  mariée  MUS  le  régime  de  la  coramunaolé. 
et  «on  action  en  déllrrancc  de  sa  légitime  n'é- 
lani  pas  de  nature  i  réfléchir  contre  son  mari, 
sa  qualité  de  femme  mariée  n'était  peint  un 
obstacle  au  cours  de  la  prescription  : 

»  Par  ces  motifs,  la  coar  confirme.  • 

Le  sieur  ii"Es[)inay-Saint-Luc  et  la  rumtessc 
de  l'crsan,  sa  stsur,  se  6i)ni  pourvus  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  et  <»ni  proposé  les  denx 
nio>ens  suivaus: —  l«  Violation  des  lois  3G, 
lIoJc,  Dé  UtoQic.  teifam.;  et  S,  (T.,  De  iiio(}iv. 
lestatn.,  et  de  la  No\elle,  18,  ehap.  1".  U  apres 
ces  lois,  la  légitime  était  considérée  non  comme 
une  créance,  mais  comme  on  droit  de  propriété. 
Les  anrirns  principes  a  cet  égard  étaient  fortU 
tié»  par  les  lois  nouvelles  des  3  vendém.  an  IV, 
arL  8,  et  18  pluv.  an  Y,  art.  10.  Dès4ors  fauMe 
application  des  règles  sur  la  prescription,  en  ce 
que  l'arrêt  atlac^ué  avait  assimilé  le  droit  de 
légilime  a  une  simple  créance  (  l  iiln'  i'ii  T':li(  r 
universel,  prescriptible  à  di-riitii  de  poursuites 
eoutfeeet  nérilier,  quolifu'il  Tiii  dépouillé  par 
force  majeure  des  biens  grevés  (le  1  i  l'-gilime. 

2»  Violation  de  l'art.  .\,  L,  27  a\r.  \ 
iiiterprélé  par  l'art,  i;'  de  l'ordonnance  d'esé- 
cutioo  du  I''  mai  suivant^  par  la  circulaire  mi- 
niitérietledn  28  juill.,  même  année,  auincléme 
qucvMnn,  enfin  par  la  discussion  devant  les 
chambres  législatives,  i^r  il  en  résultait  évi- 
demment que  c'était  comme  propriétaire,  et 
non  comme  créancier,  que  le  legiUmaIre  était 
admis  à  réclamer. 

Four  les  défendeurs,  on  a  prétendu  que  l'ap- 
réi  attaqué  ue  contenait  que  l'apulicaiion  des 
principes  de  l'ancien  droit  sur  la  légitime  ; 
que  de  plus  il  ne  faisait  que  consacrer  cet  autrn 
principe  que  les  créanciers  de  l'émigré  n'ont 
pas  élé  relevés  de  la  prescription  ;  qti'enlin  on 
se  trouvait  dans  un  cas  tout  différent  de  celui 
prévu  par  rart..3,  $  3,  L.  27  avr.  1836. 

Dv  16  Avn.  1894,  arr.  eour  cass.,  eh.  eiv.j 

MM.  Desnoyers,  con*;iMllrr ,  rni^.inl  fonctions 
prés.;  Vergés,  rapp.;  l.apiaguc-Uarris,  av.  gén. 
(Concl.  conf.)—  Rlpanlt  et  Mandarowi-Ver- 

lamy,  av. 

-  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  3,  «  3.  L.  27  avr. 
I8Î6;—  Va  en  outre  l'art.  12  de  l'ordonnance 
royale  rendue  le  1"  mai  1825,  en  exécution  de 
la  lui  du  27  a\r.  précédent;  —  Attendu  que 
celte  lui  et  cette  ordonnance  ont  ouvert  une 
voie  totalement  nouvelle,  soit  à  1  béritier,  soit 
au  légiiimaire,  pour  réclamer  rîndemnlté  i 
laquelle  ils  ont  un  droit  proportionnel  ;  —  Que 
celle  loi  el  celte  ordonnance  oui  établi  les 
droits  des  héritiers  et  légilimairessurrindenH 
nité  dont  ils  ont  élé  reconnus  propriétaires  ;  — 
Que  les  droits  des  demandeurs  en  cassation  sur 
l'indemnité  accor<i 'r  i  ir  l'étal,  qui  les  a  iccou- 
nus  propriétaire!),  ne  sont  devenus  liligicut 
l'aide  de  la  prétendue  prescription  cppc 


qu  a 


dans  cet  èlat 


jéc  par  les  dérendeurs  ;  —  Que,  ^ 
de  législation,  la  cour  royale  de  Montpellier  n a 
pu  recourir  aux  anclcio  j,i  ucipes  pour  en 
faire  résulter  U  pieseriptiou  de  ""V.Z 
Que  la  cour  royale  a  fait  par  ^oniéqwnixuxi, 
limsr  ai  1  i Mti  in  d^  rcs  pHncIpes  OT"» 
une  coulravcnUou  lormelle  arail«Ofn  #  *• 
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27  avr.  1825  , 
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CÔUR  DE  CASSATIOX.  avril.) 

.  f-H  notaire  de  canton  qui  passe  notaire  dant 
un  chef -lieu  d'anoudissemenl  n'a  rang 
^wneùwMié  parmi  «m  nowitaux  confrères 
fM'é  pmUt  4k  —  weiiiiift  àulaUâÊion ,  et 
non  à  partir  de  sa  nomination  primitive. 
.f  n  conséquence  j  s'il  est  appelé  pour  procé- 
der a  un  inventaire,  concurrentmeni  avec 
tt»  notm  4fmnmâii»*m0nl  mmiM  aneto» 
fut  M  éam  It  moêwM,  ntaU  piusmeitm 
comme  notaire  d^arrondiieewimU,  <•  jwtmte 
éoU  nêter  à  ce  derrner  (i). 

VAimOUII  C.RAH.S. 

MM"  Roels  et  Vaulroyen,  tous  deux  notaire» 
à  Sainl-Omer,  avaieol  élé  appelés  pour  procé- 
dât i  un  inToniaire.  La  miaule  d«  l'acte  devait 
nsitr  au  bIm  ancleo.  Or ,  lequel  élail  te  pina 
■atfeaP  Roeb  était  depuis  I815  noutre  i  la 
rdaldence  de  Saiol-Omer.  M*  Vantroyen  élail 
notaire  depuis  I8i2  ;  mais  ii  avait  été  nommé 
diDS  un  des  cantons  de  rarrondiiiement,  et  ce 
D'est  qu'en  1817  qu'une  ordonnance  l'autorisa  a 
échanger  sa  résidence  contre  celle  de  son  pcrc, 
alors  notaire  à  Sainl-Omer. 

Le  Jauv.  t8â2 ,  Jugement  4u  uil)uoal  de 
SataiMnarqui  refile  ia  préicnliM  daM*  Raab  : 
—  •  Attendu  que  l'anciennelé  des  notaires  »e 
détermine  par  leur  inscription  au  tableau; 

»  Attendu  que  le  notaire  VaulMfaBflSlMffté 
•or  le  taWMtt  d«i  Mima  de  cet  arroiMUsse- 
■Moté  Iad«ltdftl3i0*lisi2,  tandie  que  le 
notaire  Roeit  n'y  «t  porté  f«>'é  11  data  d»  7 
seyl.  181&; 

a  àUCBdu  qu'en  passant  de  la  résidence  du 
canton  de  Lambres  é  celle  de  Saint-Omer,  le 
notaire  Vaulroyen  a  continué  de  tigurcr  audit 
tableau  à  la  date  précitée  ; 

«  Le  tribunal  ordonne  que  ta  minute  ée  l'in- 
vantalre  de  ta  comrounanlé  dea  époni  Vaiuati^ 
cle,  qui  a  été  provisoirement  laissée  au  défen- 
deur, sera  transférée  de  son  étude  eu  celle  du 
notaire  Vaulroyen,  et  coadanue la  déTendeiir 
aux  dépens.  »  —  Appel* 

>l  raan  im,  arrêC  d»  la  eonr  royale  de 
Douai,  qui  infirme  :  —  «  Attendu  qu'entre  deux 
notaires  de  deuxième  classe  appartenant  au 
même  arrondissement,  c'est  la  date  da 
tioB  qiÊk  AuJ'aociaBMlé^  qu'an 


(1)  LaanNaiM|aa< 
aar  ta  eeoMea  qaa  daivort  ias|*er  ta  naoraliié  et 

ta  capacité  mieux  connues  du  foni  tionnaire.  Or  celle 

f(ré«onif)li Oh  exiMe  neccssitircnjcnt  en  Taveur  de  cc- 
ui  qm  réside  (k'piji>  plus  d--  i<'tnps  dans  un  endroit. 
Ke  Kraii-ii  pas  cooiraire  a  la  Ju»iic«,  aux  conve- 
nances, et  souvent  mina  à  ITiniantioo  des  parties, 

Ï*un  notaire  qai  M  féiida  qne  dqmie  quelques  moi!» 
M  une  ville  fcalit  dépositaire  d^un  acte  qu'il  au- 
rait r»îçu  a  \er  un  aiilre  notaire  depuis  )ong-(einp!i 
eOMia,  parce  qu'il  {wurrail  ndititionner  un  plus  gr.md 
nombre  d'annL>e9  paN>te>  dans  diMT>os  résidence**;' 
k)n  oulre,  quand  un  nolatrc  de  canton  devient  ootaife 
d'arrondissement,  il  ne  procéda  téallaînaat  plus  au 
méaaatilreqtfaaiBaavsnii  gaeapaeiitata  aanaisiii  in; 
aea  deeitaaanl  plnaéMMlaa.  H  waïaiiaHéMc  c«- 
muJer  ses  années  d'eten-icv»  dans  lo  rimiio  Iniiiiuui  i 
V.  conf.  RoIJaiid  de  Villar^uc»,  itéacrl.  dn  aetar., 
.ùtcienneté,  n"  2,  cl  liiodia  tlwîâfllt  JMsL  ét 
procéd,,  v'Aotatrs,  n'^cO. 


taire  d'arrondissement,  un  notaire  de  cantooi 
peut  réclamer,  en  vertu  de  sa  première  i 
naUon  ,  qui  n'eilate  pivf ,  les  |H>érogatiw  éa 
l'anciennetéau  préjudice  des imUiratdakaOB* 
velle  classe  a  laquelle  il  est  admis; 

•  Attendu  que  l'acte  du  2  niv.  an  Xll  a'tilxt 
lalirqu'a  la  composition  de  ta  cbambre  de  dit* 
ciplioe  ;  qu'il  est  étranger  par  son  esprit  comoM 
par  son  texte  .i  la  fixation  du  rang  (jui'  U.>  nv 
tairas  d'une  même  ctaaae  doivent  avoir  colrt 
eux  dani  l'exercice  de  leurs  fonetiaas  ; 

•  Attendu  qu'il  importe  peu  que  rordoaattci 
qui  a  appelé  M*  Vaulroyen  aux  fonciitms  deno< 
taire  à  Sainl-Omer  soil  conçue  dans  ie^  lerinr 
d'un  simpta  changement  da  résidence  i  qw 
dans  la  véaHlé,  alla  a  eoMlHaè  nn  ehanscami' 
de  classe,  puisqu'elle  a  conféré  â  un  notaire  if< 
canton  les  droits  d'un  notaire  de  cbcf-iicu  d  u 
itndiaaement; 

»  Attendu  que  Roels  est  assermenté  et  rr 
fonctions  i  Saint-Omer  dépuis  181&,  uadii  qut 
M'  Vaulroyen  ue  l'cj^l  que  depuis  1819  ;  que  d( 
plus  il  a  signé  en  premier  ta  minule  dont  il  t!t 
git,  et  qu'il  en  est  dépositaire  ; 

»  Par  CCS  motifs,  nit  i  l'aiipoilation  et  le  juge- 
ment dont  ('»l  appel  au  neunl  ;  entendant,  df- 
clare  une  .M*^  Roels  restera  dépositaire  dciatiii 
nuta  de  l'invanlaka  afcéa  le  décài  de  Clurin 
Orner  Vermarele.  » 

Pourvoi  par  M»  Vantroyen.  —  C/osi  lii  n'  iiii- 
nalioo  d'un  notaire,  a-t-il  dit,  qui  i  unetUld  uii 
caractère  public  ;  plus  ii  y  a  <to  temps  qtt'M  e»l 
reçu,  plus  il  offre  de  garantie.  La  diflércaceéc 
résidence  n'est  qu'une  mesure  d'ordre.  Pw 
changer  de  résidence,  le  notaire  ne  chan?f  pa- 
de  qualité;  ce  qui  le  prouve,  au  reste,  c'c»t  qui: 
tous  leanatalresde  l'arroodaiaement  sootiod^' 
tinricmeni  appelés  à  composer  la  chambre  «le 
discipline.  L'ancieoiieié  doit  donc  se  dêlewi' 
uer  d'après  l'époque  de  réception ,  alBM  A'i* 
près  celle  de  la  nouvelle  résidence. 

Du  16  AVB.  1834,  arr.  cour  cascj  cb.  nq., 
MM.  Zangiàcomi ,  pii^s.  ;  VoysinHie-GaileBpti 

rapp.;  Tarbé,  av.  gén.;  Crémieox,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  décidaat  qat 
le  rang  du  notaire  Vaulroyen  fils ,  entre  d 
parmi  Tes  notaires  du  chef-lieu  de  rarroDdi»«e- 
ment  de  Saintp-Omer,  ne  datait  qna  de  l'epoqw 
de  son  InstaUallaaiaux  foncUonada  notaire  éau 
cetta  ville,  en  vertu  de  l'ordonnance  dn  roi  qui 
autorisait  sa  translation  a  Sainl-Omer,  et  Ml 
p<-is  de  l'époque  de  son  institution  au  notarist 
dans  l'un  dca  caniana  da  aai  arrondisseBei» 
i'arrél  aHaqné  n'a  viaM  anesaa  lai,  et  l'ait  an 
contrniro  conformé  au  leita  alifeeprit  de  U 
loi  du  1  a  juin  laoa.  et  aux  léilaasur  taraoe. 
l'ancienneté  et  ta  préséance  des  ollïciers  ou  fooc- 

Ics  en  t  rc  e  u  X  " 


COUR  DE  CASSATIOiN.  (16  avriU) 

La  succession  d'un  enfant  naturel  ikUi 
sous  le  Code  cwtl  est  régie  par  tes  dispoii- 
tiont  de  ce  Code;  «1,  par  luste,  ta  P^f^ 
de  ta  mère  drcMa»  n'y  onl  ancwi 
bien  que  cet  enfant  soit  né  sous  rsf^aj 
«tune  coutume  qui  admelUtU  ce»  parent  m 
lui  mecMif  (I).  e.  €lT.,  art.  2  al  m 


I]  En  matière  de -ucu*>siou,  la  loi  sou>  l'i  riT"'" 
de  laquelle  elle  s'ouvre  deiarnune  seule  queb  >oi  ' 
ceux  qui  doivent  recueillir,  et  quel  est  le  dtuit  lii 
—  dea         dans  ki  M»  dant  alto  Kcen- 


16  AVRIL  1834. 


RUYrFEtAKRT  C  MaSSIET. 

Marie-CaUiertne  Goraier  a  eudeuxeuCao», 
letD.né  <ia  ion  mariage  avee  Ruyniaert,  et 

ri  erre- Joseph,  Dé  seize  mois  aprè>  le  décès  de 
»oa  mari,  c'esi-A-dirc  en  éiat  de  Làiardi$e. 

En  1776,  i'enfant  naturel  s'e^t  marié,  suas  le 
nom  de  Pierre  Ploikin,  avec  Françoise  Mas^iel. 
JcAonc  Floikio,  nie  de  ce  mariage,  décèdo ,  en 
1831.  snns  iHjxU'r'iè.  —  Les  sieurs  Massiet  ei 
l'ulica,  parent  de  la  ligne  maieraclle«  prcuocnl 
|iOiscs$ion  de  àa  succession. 

Alors  Jonii  Ruyffelaerl.oaclcnalurc!  Je  Jeanne 
Ploïkin  liaris  la  ligne  palernelk-,  icclamo  pari 
afférente,  suivant  lui,  dans  celle  ligne. 

Le  2i  Jaav.  ,  iugemcal  du  tribunal 
dVaidinMick  qal  replie  rette  prétention  par 
les  molif.»  suîvans  :  —  ■  Ati  n  In  ,  en  fait,  qm 
Jean  Rujffetaert,  se  fondaiU  »ur  les  disposiliuns 
(le  l'art.  308  de  la  ci-devant  couluroe  de  Cassel, 
réclame  la  part  afférente  à  la  ligne  paternelle, 
dans  la  succession  de  Marie-Anne-Jeanne-Thé* 
rè*e  l'Ioiklin,  diicodoo  en  lS3l,en  sa  qualité  de 
Irére  utérin  de  Pierre  Pluilûn,  euCant  naturel  de 
Marie-CalberiBe  Gornier  el  père  de  la  déAinie  ; 

•  et,  attendu,  endroil.que  c'est  un  principe 
ctrtain  que  la  capacité  de  succéder  dérive,  non 
<lu  druil  nalurel,  non  du  droit  des  gens,  mais 
«luquemeut  du  droit  positif  .  .droit  aascepliltle 
de  modifleattom  et  de  variations,  lelon  let  eii- 
peance*  de  Vélal  social  cl  la  volonté  du  législa- 
teur; Qu'il  faut  dune  biuu  dislingucr,  eu  celle 
imperunte  matière,  entre  un  droit  véritable- 
ment acquis,  et  un  droit  dont  la  réalisation  ne 
repose  qae  sur  une  simple  expectative,  c'est-à- 
dire  eniro  one  Miccciiioaouverleetiiiie  Mucei' 
lion  à  venir; 

•  En  effet ,  dans  la  première  hypothèse ,  les 
droits  de  la  succc>-M!nlié,  lant  pour  la  vocation 
que  poor  la  portion  a  recevoir,  sont  Uics  irrévu< 
cablement  par  la  disposition  de  la  loi  régnante; 
dans  la  seconde,  ils  le  seront  de  même,  mais  en 
cas  de  changement ,  par  la  toi  en  vigueur  an 
inoiiienl  de  l'ouvcrluit  It  la  uccession.  C'est 
aiusi  qu'une  ÏAtinile  de  personnes,  nées  sous 
l'empire  dee  lois  qui  les  rendaienl  habilesà  suc- 
céder, <inH  par  urivili^;.:!'  du  druil  d'ainessC,  soil 
par  iJiyiL  iii-  Ji:pr-e.'>,iiiUiion  ,  onl  ce^é  de  l'èlre 
par  l'efTel  des  lois  nouvelles  abolilives  de  la  féO- 
daiilé  el  resiriclives  de  la  renréscnlaliou; 

»  Attend  a  que  la  demoiselle  Ptoikiit  csl  dée6- 
rtî^r  en  !Sll,  etqu'rîin<t  >!î  succession  est  régie 
«  \ciu^i  cernent  par  les  disposilions  du  Code  civil. 
Ur,  l'art.  756  porte, en  termes  exprès, que  les 
enians  naturels  ne  sont  poinl  héritiers,  et  que, 
particulièrement,  ils  n'ont  atieon  droit  sur  les 
bien*  des  parens  de  ieur>  \.n:n'  vi  nu  r«  ; 

•  SI  donc  les  entans  ué*  iiors  mariage  sont 
eiclM  de  tooi  dnrils  aiu  b\e»s  des  parem  '4e 
leurs  auteurs,  à  quel  titre  ces  parens  poiir- 
raient-ib  prétendre  d'en  exercer  i>ui  Ic.^  biia^ 
de  ces  enCuis? 

»  Q  fhvl  donc  décidée  avec  la  loi  aaaelle ,  et 
pirmaeeoiwèqiMiice nécessaire,  Urée  do  prin- 

dMde  la  réciprocité,  qae  Jeau  Ruyffrlnrr,  bien 
i|rl1soit  de  la  même  oiere  que  le  liaiard  Piuikin, 
ptasde  l&déMé*  «t  dvMiancmpmir 


fm»  (V.  metUn,  Bêp.,  v*  BfM  rmnmtttf,  $    n*  1"). 

.^msi  un  rnr  int  rj  iturcl  n'a  pu,  depuis  k'  Co  lc,  soc- 
céder  ituv  p.ircn-.  iffl  »es  péro  fl  mère,  bicii  <iu'd  eûl 
Cl»  adiiiia  à  recueillir   li;;.  ><j(;i:ossion5  dt-  quelques 
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preudre  part  à  la  sueoessioo  de  cette  tîUe;  qu'il 
n'importe  que  lui  luiviïelacrt  et  ledit  f^oialOt 
soient  nés  sous  l'empire  d'une  r^Miiiinir  qui  con- 
rérait  aux  cnfoiis  le  droit  exorbitaul  Ji^.-urcéder, 
non  seuleriH'iil  à  leur  mère,  mais  encore  el  in- 
définiment, aux  pareos  de  cclleHii,  puisque  le 
Code,  qui  a  abrofé  loalet  les  eoulnmes,  leôr 
dénie  formelteraent  ce  droit  r, 

Sur  l'appel  du  sieur  Buyilelaert,  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Douai  du  21  mai  1832,  qui,ade^ 
tant  ks  meciCs  des  premiers  Juges,  confirtne. 

Fowrvol  par  RayAelaert.  pour  violation  de  la 
conlume  deCassel,des  lois  drs  i bruni,  an  II, 
2  >ent.  an  M,  14  flor.  an  Xi,  et  de  l'art.  3,  C 
civ.,  el  p  ur  Oiiisie  ■pfllsHloit  de  l*irl.  736 du 
même  Code. 

Du  1C  AVR.  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacoml,  tirés.;  Jout»ert,  rapp.  ;  Tarbé, 
av.  géft.}  Jacq—iBim  ar. 

«  lA  COUR,  —  Altendo  qa'ooe  succession 
ouverte  sous  l'empire  du  Code  civil  doit  néces- 
sairemeot  être  régice  ^ar  les  dispositions  de  ce 
Code,  lequel  n'admet  a  succéder  que  les  parent 
légitimes,  cl  cvciul  fornu  lleiiient  les  cnfaui»  na- 
turels ou  ceux  qui  les  représentent;  —  Attendu 
II  Jur;eanl  que  le  demandeur  eu  cassation, 
qui  UË  prouvait  son  droit  a  la  succession  de 
Marie-JeannfroThérèse  Plofkia  que  par  sa  qua- 
lité d'oncle  naturel  (je  celte  dernière,  ne  réunis- 
sait pai>  en  sa  i^\€ui  les  qualités  csj>euUdlei  qui, 
suus  le  Code  civil,  peuvent  seuls  établir  le  droit 
de  successibilité  ,  la  coor  de  Douai  n'a  (ait 
qu'une  juste  appUétiiMi  des  leia  4e  te  matière, 
^  ausTto,  etc.  • 


corn  nOVALE  T^'.VNGF.RS.  (1C  avril.) 

Lonqu'une  maiêon  assuré*  a  éU  V€ndm  avec 
obligation  tmpoiàr  éVsiequimir  d«  payer 
les  primes  dTassuranee ,  la  surenchère  au- 
loiiue  par  l'ail.  2iëà  n«  doU  pat,  indépen- 
damment du  prix  principal ,  comprendre 
ausii  k  moiUoni  des  prtmi  (l).  G.  cfc«.,.ifft. 

HOOMT  G.  HÛMBAtr. 

Le  ao  Aoàl  im  NoMttt  ai  NBd  acfiiéMtt, 

moyennant  17,0W  llc«,  d'ant  ■mina lWl> 

nanl  à  ikinomet. 
Il  est  dit  dans  l'acte  qm  ITaofuérear  s'obUge 

à  payer  les  primes  d'assurance  conne  l'im^a»- 
die,  ponr  garantie  desquelles  le  f  endniir  avnK 
suuM  i  ii  autant  de  bilMA  %M  KianMMt 

vait  durer  d'années. 
Le  contrat  est  notifié  aux  créanderalnserlls. 

L'un  d'nu,  Houdcl,  déclare  former  une  suren- 
chère du  divièmc  en  sus  du  l'i n  pi  itKipal  d  \ 
17,0()0  fr.  s 

Moreau  aonMenl  que  la  surenchère  est  nullni 
atumdn  (fnT^t  eèl  dù  perler  sur  Im  primaal 

d'assurance  qui  doivent  être  considérées  non 
comme  une  condition  delà  vente,  uiaii>  comme 
une  aigmeotation  du  prix  principal. 

La  surenchère  est  annulée  comme  iusulK- 
sante,  par  Jugement  du  IribuDal  dvU d'Angers 
da24di6e.  lau.— AppcL 

Du  16  AVB.  tm,  air.  co«r  royale  d^Aâtave, 

i  l)  \ .  u,o  ;h«  et       wcL  '^r;^^ 

«ur  survtukért .  n«  M.  -  \.  aupri  twfl»Dii.  w 
■•IWetaniv, 
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MM.  Desmaxiéres ,  1*'  prêt.  ;  AllaÏB-Targé , 
1"  tv.  géa.;  BellanKer  et  Lepage,  av. 

«  LA  COUR,  — AUeodu  que  l'obli^alion  de 
payer  les  années  à  écboir  de  la  prime  d'assu- 
rance esl  la  rcpréscnlalion  des  avaataRCS  ré- 
sullanl  du  contrat  Tait  avec  la  cotnpagoii;  dont 
l'acquéreur  élail  appelé  à  prufiler;  qu'elle  ne 
constitue  point  une  augmeutalion  du  pris  sli- 
I)iitf''  pour  la  transmission  de  In  propriété  ; 
qu  iiiiisi  la  «urenchtire  ne  devait  punit  purler 
sur  le  inuiitaul  de  ces  (irimes,  et  que  cenioven 
de  nuililé  eûl  dù  élre  écarté,...  t  —  DÉctAKG 
.boone  et  valaMe  1«  foreochère  formée  par  l'ap- 
pelto^  etc.» 


COIT,  nOYAF  F  ]\V.  rOLM.VR.  ^Ifi  avril.}] 

Le  mari  commun  m  bitm  {ou  son  héritier) 
qui  s'est  fail  rcàfr  les  droUt  êuecensiflt  â^un 
des  héritiers  de  sa  femme  avant  le  partage 
de  la  comiuunaulc  peut,  nonobslanl  cette 
dtrjiicrc  circotm!  ijv  ( ,  cl  Un  siiuc  la  femme 
(1  taiise  des  biens  propres,  être  écarté  du 
partage  de  ta  sueeeêtifm  petr  un  autre  Ai* 
ritier  qui  offre  de  lui  rembourser  le  prISB 
de  la  cession  (i;.  C.  civ.,  art.  811. 

te  rclrnii  successoral  peut  être  exercé  contre 
toute  cession  d'une  univertalilc  de  droits 
nteeessifs ,  encore  que  cette  session,  faite 
au  mrn/ni  d'un  prix  détermine  d  de  la  re~ 
nonciulwn  du  cessionnaire  à  réclamer  du 
cédant  le  paiement  d^une  dette  de  la  fiie- 

.  cestion^  puisse  être  considérée  comme  une 
transaction  entre  les  parties  iv.  ;Sol.  impl.) 

it  faut  que  le  })<irt(u/r  -.cu  i  nin  i  emcnl  con- 
somtnépour  que  le  retiaU  successoral  cesse 
d'être  admissible  {ZU 

Jl  suffit ,  pour  la  ralidité  des  offres  de  rem- 
boursement,  qu'elles  comprennent  le  pris 
de  la  cession  avec  les  tnlercls  et  loyeuiS 
coûts  du  contrat^  tans  qu'il  sait  nécessaire 
qu'etles  t*étendent  û  une  dette  de  la  succes- 
stnn,  (lniii  le  cessionnaire  s'était  interdit 
-  de  reclamer  le  paiement  liL  C.  civ.,  trt.  841 
«t  1909. 

WlLNBt.V  C.  PA«MB9|TJBII. 

Letieur  Parmenlier  épousa  en  «eeondes  noces 
Maci^Anne  Wilbelm.  Une  communauté  d'ac- 
Ifuêtsful  stipulée  dans  le  conlral  de  mariage, 
nvi'r  rrsi:'i'\ r  ilo-  a[iiKir[>  lU'  la  rt-inme,  qui  coii- 
si^laient  eo  uue  ftomnie  de  ItùO  fr.  et  une  picce 
de  terre»  en  édianfe  «le  laquelle  le«  époux  ob» 
tinrent  plus  lard  une  prairie  d'une  plti5  prinde 
éleudue,  mojenuanl  une  aoulle  de  l^OOU  fr.  — 
La  dame  ParmeoUer  est  déoédée  aane  eniins, 


I  Mais  jugé  qufl  la  veuve,  coromimo  lm  biens  ii 
Icgauîreen  usufruit  de  son  mari,  n'est  poit  souniise 
au  retrait  succesaonJ  rdalivement  aui  droits  qui  lui 
OBI  été  cMéa  par  amkibHS  bériliers  dans  la  succw- 
«ion de  Mlui'd.  V.  Paris,  31  juill.  I8l0et2  août 
1821. 

(2;  Le  rclmii  successoral  peut  éffalemetu  être 
e»ercc  lor-.  nuHw  que  le  cessionnaire  o  donne  dos 
imiiwuhifs  ni  [lait- iiicnl  par  voie  d'Cclinnce.  V.  Gass.. 
19  on.  131  i.  ' 

^Ai)  V;  l»aris,  26  fev.  lS16f  CaM.,  ajain  ISSOel 
I»  mai  1833,  ei  lea  renvoi*. 

(S)  V.  Rour>;c«,  IC  der.  t^H^,  et  la  tiolc.  —  Si  le 
reirayaiil  est  tenu  de  rembourser  les  frais  icgilime* 
iiienl  faiiK,  i  rit,  Dl.li-  ih  iii  no  s'eioiid  poinl  aux  frais 
et  ÉKMioraire»  ptimnent  relalib  au  Miiiennair«b 


laissant  pour  hériUen  deux  MetVi  et  m  bin, 
qui  n'ont  d'abord  rien  réelamé. 

Aprr>  lr  décès  du  sicur  rurmenlier,  l'un 
d'eux  ai  tioiuie  les  licrilicrs  du  sieur  Famea- 
tier  en  délivrance  du  tiers  des  apporta  delUrie- 
Anne  Wilhelm,et  en  nartage  de  la  comutinani^ 
d'arquôls,  pour  le  ticfs  de  celte  coiiuuuuauit 
revenir  aux  deinan  li  (n>. 

Un  iocident  s'élève  relativement  an  mailede 
partage,  et  proloiige  rinsuocepeodtnt  phuicors 
années. 

En  IHW,  après  une  emperlise  par  laquelle  les 
experts  avaieiil  fait  trui»  luis  de  la  prairie  dé- 

i>eadaut  de  la  succession  de  ladéftinie,  eléfi> 
ué  chaque  lot  4  700  n-. .  H  s'agimaît  de  pioeé> 
der  nii  tirage  des  lol<:.  !rii  M|ur  1rs  héritiers 'Ij 
Sieur  i'armentier  se  soMi  opposos  au  tirage,  « 
ont  demandé  que  deux  lots  fussent  attriboéib 
en  vertu  d'une  cession  notariée  de  droits  iw- 
cetsift  qni  leur  avait  été  r.iite  en  1832  parlet 
deiixauiris  Ii  litids  ,îc  Marie-Anne  Wilhcini, 
cession  dont  I  ciiâlence  n'avait  Jusqu'alors  àt 
révélée  par  aucun  acte  de  la  procédure. 

I/hérilier  de  Marie-Anne  'W'ilhelm,  dornsn- 
deur,  ou  plutôt  ses  repréisenians ,  se  sont  ipi^v 
sé»  au  partage  par  ailriliiilloii  ,  cl  se  sont  ré- 
servés d'exercer  le  retrait  successoral  coatrc  Ib 
cessionnaire»  de  leurs  oo-héritiert. 

Unjugeriipnt  pi  un  .irrét  ayant  ordonné quf 
les  lob  ÀCraiCiU  lu Cd  au  sort,  les  deniaiideuri 
ont  Tait  offre  aux  bériliers  des  sienrs  Pirroen- 
tier  de  leur  rembourser  le  prix  principal  <i«  ta 
cession,  s*élevanl  à  272  fr. .  avec  les  inlérlttct 
les  loyaux  coAts  du  contrat. 

Les  héri  tiers  du  sieur  Parmentlcr  ont  ré- 
pondu que  le  retrait  successoral  ne  pouvait  «ire 
exercé  contre  eux,  aux  termes  de  l'art.  8ii,  C 
civ. ,  ptiisqu  il  esl  co-.succcssibic  à  l'égard  Il 
eornrnunauic  ;  que,  d'ailleurs,  l  anc  dt  i^ï.' 
était  une  transaction  plutôt  qo'uue  ccisioo  tie 
droits  successifs  ;  qu'en  outre,  tonlesles  epén- 
lions  de  partage  élant  terminées,  l'aclioBeait* . 
trait  était  non-recevalile ;  qu'eaUo  Ici  ûtfNi 
étaient  insuIBsant^. 

Jugement  qui  accueille  ces  moyens  de  dé- 
fense  t  —  •  Attendu  que  le  retrait  sufctswril 
ne  [.rut  rire  exercé  [)ar  l'uti  des  [  '  ■(■>  <I"P 
lorsque  la  cession  est  faite  au  proUt  à'un  eiiau- 
ger  non  sncccssible  ;  que  de  pluaroffre.de res- 
titution duii  être  entière  A  désintéresser  piti* 
nement  le  cessionnaire; 

Aiic[idii  (]ne  le  partage  de  la  siiccos<î"n  il« 
la  femaiu  l'arnicnUernesecomposaitpasd'uPf 
seule  opération,  celle  de  la  division  des  propret 
qu'elle  avait  délaissés,  mais  encore  du  parUge 
de  la  communauté,  qui  avait  etistc  eulrcelleet 
son  mari  ; 

•  Que  la  première  opération  a  faire  dcwit  , 
être  le  partage  de  la  comniunaulé,  parce  qef» 
en<  lire  bien  que  la  ferninc  ait  dclais-é  un  pnj- 
pre,  qui  parait  composer  tout  l'actif  immobil'f 
de  sa  succession,  il  fbllait  d'abord  conslab-r 
que  ce  propre  était  libre  dniT^  srs  mains,  ce çai 
ne  pou\ail  être  déuioulréque par  la  liquidlUaS 
de  la  Cl  rnmunauté ,  liquidation  qu'on 
voir  être  onéreuie  pour  les  béritiers  de  la 
nie  ; 

»  (Juc  cette  liqui(!alii-n  ne  pouvait  JJjJ 
qu'avec  le.«.  iiéniiers  du  mari  ;  que  ces  b**^^ 
n'étaient  donc  |>as  étrangers  au  partage  a  nirci 
puisqu'il  failaTi  (ixer  leurs  diolls  SUr  fia»»»»' 
Ide  qui  él«   à  partager;  ,  _ 

■)  Aiifiiiiu  im'.Hi'-iini  le  décès  du  sieur  rir* 
mentier.  les  deroandcyrs,  bériUers  V^iuw 
Um  de  ta  ftMM  BUMUer.  mI  fi»nié  caom 
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les  héritifr-;  du  mari  la  double  (Ifîniîindf!  ten- 
daul  au  lafUgo  de  la  communaulé,  ti  on  res- 
titution et  parlâjje  des  proprts  «h  la  femme, 
dont  letim  éuit  évalué  à  200  fr.,  évahialion 
qui,  oe  portant  que  te  retiqfWl  nel'du  partage 
i  faire,  prouvait  bien  qu'on  nVntendait  faire 
qu'une  «euie  opération,  tant  de  la  liquidation 
que  êa  partage  ; 

•  Que  cette  demande  était  formée  roniretouf 
Us  héritiers  Parroenlirr,  et  notamment  contre 
la  défendeur V 

•  Qu'il  e»l  évident  qu'à  l'époque  de  cette  de- 
iMMC,  la  tutrice  ét»  demandeurs  avait  con- 
natîsanf"  (le  la  ecsslon  qui  avail  élé  passée  am 
dï'd'odiur^  par  les  autres  ci>-hérilier8  dans  la 
mcreiision  de  la  fernmc  l'ai  iiieiihtT,  puisqu'elle 
le»  «SNcnoit  à  fins  de  parta^  de  cette  aoceea- 
fitt«; 

•  Oîjf*  !p5  défrndrnrs,  intérp^^és  â  la  liqtii- 
(lîiiou  de  la  communauté,  n'ont  pu  être  appelés 
au  partage  définitif  àa  prdpnt  ijoTai  k»  qiU' 
Il  lé  de  ceationnaires  ; 

•  Qu'étant  déjà  Intéressés  et  co-partAgeans 
éiui  l.-j  f'-irnniuti:uilr',  il-  étalent  reconnus  lels 
tkui  le  partage  de  la  succesaioa  de  la  femme  ; 

■  Que  cei  Am  apénIloM  ooi  Uratfooftété 
ceafoadues  ; 

»  Qu'ainsi  toutes  les  parliez  en  cause  étaient, 
•Uns  la  réalil/-.  .'■uc c»>ssibles  ,  et  qu'elles  sont 
restées  telles  -,  me,  par  suite,  les  déTeodeura 
oe  peuvent  èmétioeés  par  applletfioiide  VwH, 
jil.  C.  riv.  ; 

'  Attendu  d  ailleurs  que  l'acte  de  cession  at- 
taqué, passé  devant  notaire  le  30  août  1822,  n'est 
IMS  UB  Simple  acte  d^  ceaaîMi  4et  droilatooee»- 
lift  deimui  bancbes  des  héritiers  de  la  femme 
l'armeotler,  mais  qu'il  est  une  véritable  tran- 
Mciioo  sur  le  paruge  de  la  communauté  et  la 
miiiutioo  des  propres  de  la  femint} 

►  Que  les  héritiers  rfdnn*  ont  reçu  une  som- 
me déterminée,  pou  r  l  i'jiK  lle  ils  onllenuquil- 
te$le»défcti<Jt  iir>  de  tuu>  diuîts  dans  la  surces- 
Mon  de  leur  tante,  et  leur  ont  tranamia  ces 
Mteet  droiti  atee  la  eharfe  inMreala  ; 

•Qu'il  est  crn^tniit,  dans  la  cause,  que  la 
r«iliuiiiun  des  pruin  es  de  la  femme  Parroen- 
l'^r  n'était  pas  une  chose  liquide  et  déterminée, 
ta  ce  ICM  qu'elle  se  bornât  à  la  remiie  «Q  pos- 
Msian  de  I  Immeuble,  puisque  le  pré  eîltlanl 
dans  h  surrp  siuii  ne  se  trouvait  pas  élrc  celui 
3p|>»rié  ta  mariage,  et  qu'il  y  avait  dé»-lors 
lien  à  faire  raison  do  la  dlfléreme  d*  I  jOQO  fr. 
«I  plu?  pmirla  soulte....  ; 

•  Que,  dans  celle  p<l^ilio^,  les  héritiers  qui 
ml  rédé  leurs  droits  aux  défendeurs  ont  bien 
Mati  qu'ils  ne  pouvaient  entrer  en  possession 
de  lliiMnbte  qu'en  ftisant  ee  reoiteanaMn  t; 

»  Que  celte  cession  n'était  donc  pas  un  slm- 
1  atiandon  de  droits  succesbifs,  ruais  une  vé' 
fiiable  transaction  tendant  â  éviter  un  partage 
foi  pouvait  être  onéreux  pour  les  cédans.  a 
cattede  la  dette  dont  ils  les  aurait  grevéo , 
•''■■le  qui  éiaii  iiiliérente  à  la  pii-c-i'in  , 
quainsi  l'acte  susrappi  lé  ne  rentre  pa>  dans  la 
f'iiétoriedeceux  itidicjués  par  l'art.  841;  d'où 
tinltqoe  la  demande  n'est  pas  admissible  ; 

•  Attendu  eiilin  que,  pourujerdu  bénéhtxde 
lîrl.  S-ii,  il  fautolTrir  toute  la  somme  deboiir- 

Dar  le  cessioonaire  t  qu'au  cas  parliculitT, 
on  doit  compter  dans  celle  tomme  relie  que 

IfJ  eej^iruin-iirr';  '^i"  :-nnl  cbaTgCt,  Y^v  1''  fnit,  dc 

l«îern  la  communauté  l'armentiiT.  kavoir,  les 
ifoi  tiers  de  la  soulte  due  par  les  héritiert  de 


"  One,  les  clTrcs  ne  portant  pas  sur  celle 
partu  des  restitutions  ,  elles  sont  évidemment 
insnnisniiies.  et  dui>ent  être  rejetées.  ■  — Ap^ 
pcl  par  les  héritiers  Wilhelm,  non  cédans. 

Du  16AVB.  1834,  arr.  cour  royale  Colmar: 
un.  Mlilel  de  Ghevem,  l'^  prés.;  Parli  elFaebi, 
av. 

m  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
eonsein.  —  Considérant  qne  les  appelans,  hé- 
ritii'rs  piiur  un  tiers  de  Miirir-\nr:r  W'illirim, 
ont  formé,  le  30  déc.  1832,  une  demande  en  ei- 
tradition  do  tiers  de  la  aueeetaionde  ladite 
^^  iihelm,  cl  en  partage  de  la  communauté  qui 
âvaiL  eiisté  entre  elle  et  Nicolas  l'armentier, 
son  mari  ;  —  Ou'ils  ont  dirigé  leur  demande 
contre  leslDtiiDttct  autre*  qui,  comoi*  bérilicit 
de  NIcetaf  Pannenller,  étaient  délenleun  de 
rrttr  suOCCifion  et  de  cpllf  romnuinaulé  ;  que» 
dans  celte dreonstance  et  dans  celles  qui  T'unt 
suivie,  lei  intimés  ont  procédé  uniquerocat 
dans  leur  qualité  d'héritiers  de  Mcolas  Par- 
mentier,  et  n'ont  nullement  annoncé  avoir  ac- 
quis des  droits  sur  la  succession  de  Marie-Anne 
W  iihelm  ;  —  Que  ce  n'est  que  le  18  janv.  1830 
qu'ils  ont  produit  un  acte  du  80 août  182},  par 
lequel  deui  branf^hr»;  des  hérlllen!  de  ladite 
Wilhelm  leur  avauiU  fait  cession  de  leurs 
droits;  que,  dés  la  première  apparition  de  cet 
acte,  les  appelan»  oui  déclaré  qu'ila  ae  réaer^ 
Talent  la  fliealté  de  ratrtil  établie  par  rarl.  84i. 
C.  civ.  ;  que  rien  ne  devait  s'opposer  à  re\ei- 
cice  de  celte  faculté,  puisqu'il  y  avait  eu  trans- 
mission d'une  universalité  de  droits;  que  les 
cessionnaires  n'étaient  pas  des  snccessibles,  et 
que  le  partage  n'était  pas  consommé  ;  — >  Go»< 
sidérant  que,  bien  qnt  les  intimés,  en  potset- 
aion  de  fait  de  la  succession  et  de  la  commu- 
nauté, dussent  faire  la  délivrance  du  tiers  de 
In  «tircession  qui  était  réclanté  et  participf^r  «n 
parinue  dc  la  communauté  ,  il  n'en  esl  pas 
mfjin^  >  rai  que  les  deux  opérations  étaient  en- 
Uéremeot  distiocles,  et  que  ni  la  loi  ni  la  vo- 
lonté de  la  détante  ne  teur  avait  «onfKré  de 

droil*;  sur  la  sucf^e^sion  ;  qnf  vnînfmrnl  ils 
prétendent  que  le  partage  ordonné  des  deui 
liera  au  tiers,  soit  par  attribution,  soit  par  ti- 
rage aa  aon,  fiisaU  mppofer  rexlslence  de  la 
cession  ftite  è  leur  proflt  ;  que  d'abord  les  ap- 
(Klan';  n'ont  m  la  cfinrinissanoc  positive  et  lé- 
gale de  la  cession  que  par  ta  production  qui  en 
a  eu  lieu  en  1830,  et  qu'en  second  lieu  la  dé^ 
termination  du  tiers  qui  compétuil  à  ces  der-  . 
niers  ne  pouvait  être  obtenue  que  par  la  divi« 
sion  en  trois  lots  d'  l'iriimeuble  dont  il  -^  ^iglt, 
sans  qu'on  puisse  en  induire  qu'il  y  ait  eu  eté- 
cullen  d'une  cession  qoe  l'on  avait  lataté  com- 
plèlement  i^^norer  ;  —  En  ce  qui  toucha  If^  of- 
fres faites  par  les  appelans,  —  Considérant  que 
ces  offres  ont  embrassé  le  prix  de  la  cession,  les 
intérêts  dc  ce  prit  du  Jour  du  paiement  et  Ici 
frais  et  loyaux-coAts  de  l'acte;  qu'elles  ne  pou- 
lient  s'étendre  à  des  sommt  s  n  l'égard  des- 
quelles i'aeic  ueprésenlaii  au<  uueénonciation; 
qu'au  surplus,  du  silence  gardé  sur  la  soulte  II 
no  peut  résulter  attcun  préjudice  pour  les  inti- 
més, pui^qu'il  est  avéré  entre  les  parties  que 
celte  soulte  est  due,  et  que  In  loi  en  prescrit  le 
versement  à  la  communauté  :  —  Par  ces  mo- 
tifs, prononçant  sur  l'appel  du  Jugement  rendu 
ciiltn  Its  pallies  le  13  juin  1833  par  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Colinar,  —  a  mis 
et  met  l'appellation  et  r*-  <li>nt  r  \  T^v\c\au 


U  femme,  et  la  même  qiMrtité  des  Impenses  eu    néant  i  -  Kmeodant,  —  i>îi'*«iS^''SI:*i^. 
rwses  réparations  ;  V  ial»lcs  les  elfirai  retenne»  e«  »       *i  «  V»^- 
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1953:-Ce  toiiâoW-OfdoniieqoelesinUraésre- 
ccvroniconjololem«it1«i  Moimw  MtoriM  eieo 

donneronl  quiliance  subrogaloirc  aux  ippe- 
lans.  elce  dans  le*  trois  jours  ilc  la  signiHca- 
tton  do  présent  arrél  ;  muoii,  et  faute  de  ce 
faire  nuloriso  ces  derniers  à  déposer  icsdites 
sommes  dans  la  caisse  des  dépôls  el  eoMipia- 
llons;— En  conséquence, -I>t^i  lare  que  les  mli- 
més  toateldeineureiil  écarits  du  partage  de  la 
successioo  deMirie-Anne  WUhelm,  deuxième 
femme  de  feu  Nicolas  Parmentier,  lequel  par- 
tage sera  fait  exclusivenieiil  «aire  lesappelans. 
^   lMiniiin«s  au  dépens»  eie.» 


OOUR  ROYALE  DE  RENNES.  (16  arril.) 

r.n  dénoncialion  faite  coniw  tt»  iuat  de  janix 
ou  ministre  de  ta  juttiet  ffl  km  MtM  pu- 
nissable que  SI  elle  avait  été  soumise  a  des 
oIRcieri  de  Justice  ordinaire,  el  doii  enlrai- 
«tr  IM  mimet  conséquence»  lorsqvfeUt  «Il 
calomnieuse  (0.  C.  pén.,  art.  373. 

Mais  il  doit  être  sursis  aux  poursuites  exer- 
cées contre  le  dénonciateur  jusqu'à  ce  que 
les  faits  dénoncés  o<«U  éU  vérifiés  dans  Us 
formes  légales (2).  L.  36  mal  1819,  art.». 

FitoLnftaB  C.  MntifTftmB  ruBUC 

Ou  IC  AVR.  1834,  arr.  cour  royale  Rennes, 
ch.corr.;  MM.  Boullairede  LaTllleiiioisan,prés.; 
Dubodan,  av.  gën.;  Méavlle,  a?.  • 

m  Là  COUR  (après  délibération  on  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Considérant  que  l'art.  373, 
C.  pén.,  a  eu  pour  objet  de  réprimer  les  dénon- 
ctaUOliS  calomnieuse  s  qui  peuvent  provoquer 
des  poursuites  Judiciaires ,  et  compromettre 
ainsi  sans  motif  légime  le  Tcpos  et  la  sûreté 
des  familles  ;  — Considérant  que  la  dénoncia- 
tion faite  par  Prulbiére  au  ministre  de  la  jus- 
tk«0l  eontre  le  juge  de  paix  dt  Verlou,  auquel 
il  a  imputé  des  faits  très  gravei,  pouYatl  être 
suivie  de  sa  révocation,  el  que  ce  ministre  avait 
le  droit  de  le  faire  poursuivre  do\nnt  les  iri- 
hunaux  si  ces  imputations  lui  avaient  uaru  fon- 
dée» ;  que  rteensalion  portée  devant  le  chef  de 
la  justice  est  donc  tout  aussi  punissable  que 
si  clic  avait  été  soumise  à  des  officiers  de  jus- 
llC6  ordinaire,  et  doit  entraîner  les  mêmes  con- 
séquences lorsqu'elle  est  calomnieuse  ;  — Con- 
sidérant ,  sur  l  apnréclaliott  des  faits  avancés 
par  le  sieur  Prulhiére,  qu'ils  doi\o!!t  êiro  M:ri- 
liés  dans  les  formes  légales,  avant  qu  il  puisse 
être  Statué  sur  le  délit  de  calonmte,  !>ui>anl  la 
disposition  de  l'art.  2â,  L.  2U  mai  I8i»i— Que, 
uajanl  |)as  subi  l'épreuve  d'une  instnicUon 
régulière,  il  (le\ail  èlresiii-i>  a  tniitc  poursuite 
correctionnelle  vers  le  dénonciateur  :  d'où  il 
tail  que  le  jugement  qui  lui  a  Imposé  la  polno 


(1  )  91  to  mfnfttto  dHa  inalf  w  est  coosMéré 

un  ollirierde  police  atltnlnistruliTP  (V.  Cass.,36Ml. 
18l(;,  alT.  .Miiu'  tf  \  le  iiiiiiisfrc de  la  justicp  qui  com- 
nian<le  ,i  (oii>  les  odlfu-rs  d.-  \M\ui-  jmlic  lairr  <!oil, 
à  bien  plus  forlP  raison,  a\oir  celle  qualiU-.  V..  au 
surulus,  Cass.,  12  m«i-22dfC.  1821,  alf.  .\tarnvti<r. 

lï\  Ce  princiM est  consacre  par  une  jurispru<lence 
eenslante.  V.  fiaw.,  Il  lalT.  Dahmhtr()-'2i>  sf[>i. 
1817,  alT.  /.rtn  iHf rr ,  ?5Tév  lS20,air..A4/ix:  12in«i. 
22  dt^c.  isr,  alT.  .Vnrradier,  et  M  mai  1832,  aff. 
Dulard.—  Les  faiu  impul^-s,  dans  rcsp^ceacioelle, 
étant  de  nalure  A  mnliver  dfs  poursuil«»<  jodielairvs 
contre  le  ma?i>trat  dénoncé,  la  cour  n'a  pas  eu  à 
joRrr  «'il  salBrait  qui  ees  faits  rasseni  susceptibles 
d'eQtcatnsr  sa  tévoeallMi. 


énoncée  contre  les  calomniateurs  estmaiffado, 

—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  premier* 
luges,  en  ce  qu'ils  ont  déclaré  calomnieuse  la 
dénoiielaUon  Mto  par  Claodt  àMlPraiyèrc 
contre  le  juge  de  |iaix  de  Verlou  ;  — Emcadanl, 

—  Dit  la  poursuite  exercée  vers  lui  prématvrée, 
sauf  au  ministère  pvlilie  à  ao  pourvoir  aiwi 
qu'il  verra....,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION  BELGE.  (16  avTlI.) 

Une  eimffsfallim  wtoNtot  A  to  Mirviaon  * 

fbnds  publies  entre  parties  non  comwter- 
MiU M  n'est  jgoini  de  la  eonvélenee  du  in- 

OIHMI  Ht  fMMMIVt  (!)• 

DBwms  G.  SànmaKB, 

Par  exploit  du  iSjuilI.  ifi33.  le  sieur  IV- 
wilte  fit  asaifoer  le  sieur  Janssens-Uecujper. 
pour  avoir  àm  livrer,  contre  paiement,  MM 
liv.  sterling,  emprunt  belge,  etc.,  aoua  peine 
de  voir  déclarer  résiliées  les  conventtoas  avc- 
nues  enlM  parHm*  et  de  Urne  éammafaMn- 
tévéts. 

Le  défendeur  «onelut  è  ce  que  le  tribunal  se 

déclarét  Incompétent,  attendu  que  ni  lui  m  le 
demandeur  n'étaient  commerçans;  qu  it  ne>a- 
■baeit  pel,  dana  l'espèce,  d'opération  de  rom- 
meree  .  et  que,  s'il  avait  acMté  dm  fouds,il 
niait  qu'il  l'eût  fait  pour  les  revendre. 

I,e  demandeur  posa  en  fait  que  le  défendeur 
faisait  couUnuellemenl  des  actes  de  commerce, 
et  adieleH ,  pour  revendre,  cuire  eutrea  des 
fonds  publics. 

Le  tribunal  se  déclara  incompétent  à  raisaa 
de  la  maHéte.— Appel  de  là  part  de  DewIMe. 

Di'  AVR.  1831,  arr.  cour  cass.  belge, 
l^ch.:  MM.  Delebecque,  av  gén.  (Concl.  cooL) 
—  Yerbaegen  el  Vanderlen,  av. 

■  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Attendu  que  l'actton  luteelte 
par  l'appelant  tend  i  la  ilvrenee  d^oMigallseï 
de  l'emprunt  belge  de  24  millions  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  vendues  par  l'intimé;  — ai 
tendu  que,  quelle  que  aolt  la  qualité  de  l'inti- 
mé, il  est  coûtant  an  procès  que  l'appelant 
n'est  pas  commerçant  ;  qu'ainsi  le  Jaceconse- 
laire  n'était  pas  compétent  à  raison  de  la  qua- 
des  parties}  —  Attendu  que  l'acte,  dont 


lité 


l'a|)pelant  réclame  retéenllon,  nieit  pus,  de  sa 

nature,  un  acte  de  commerce  ; —Attendu,  m 
ellet.  que  l'art.  G32,  C.  comm.,  ne  range  pas  au 
nombre  des  actes  de  «Mnmerce  la  vente  ou  rr- 
vente  des  denrées  ou  marcbandises  Allenda 
que  l'on  prétendrait  é  tort  que  la  vente  se 
trouve  comprise  sons  les  mots  achat  pour  rf- 
vetirire,  qui  se  rencontrent  au  i"  dudit  an. 
({32,  puisqu'on  peut  se  convaincre  par  les  dis- 
positions subséquentes  du  même  article,  qoe 
le  législateur  a  soigneusetnenl  distingué  ce* 
deux  opérations,  et  qu'il  s'est  formellement  ex- 
primé dans  Imcas  spéciaux  où  il  a  voulu  qof 
la  vente  on  revente  m  considérée  comme  ar te 
de  commerce  ;  — Attendu  que  la  qualité 
commerçant,  dans  le  chef  de  l'intimé,  fùt-ellf 
prouvée,  serait  IndIlMreote  pour  éublir  la  com- 
péienee  du  ju$!e  consulaire,  vu  qu'eu  ralliceee 
de  la  qualité  de  commerçant  dans  le  chef  des 
deux  parties,  celle  compéteurc  ne  peut  se 
terminer  que  par  la  nature  de  l'acte  cou^id^re 


(1)  V.  Paris,  V  août  1831,  el  Casa.,  29Jalii  18>W, 
lia  noie. 


Diyitizea  by  Google 


1 /AVRIL  1834. 


rn  luI-m^nR  et  itkstraciioii  faite  de  la  qualité  , 

de  l'une  ou  de  l'aiilrc  des  parties;  d'où  il 
jsall  qu'il  echoiiit  drconflnm'r  la  décision  d'in- 


q«e 


ékuim  lit 


JeicoMÎdérations  qai  avaietii  uniqtiemenl  Irait 
u  fMid  de  la  cause  :  —  Far  cet  molirs,  —Mit 
raifilMBCMl,  «lew» 


L'ordonnance  de  fournir  la  r/iu(^on  jndicatum 
foUi  peulélre  exécutée  par  la  presentaiion 
dwu  eamton  pour  wtmUé  riettê  «I  pour 
moitié  pertonnelte. 

Un  étnâtger  pnU  être  reçu  comme  caution 


l'D  arrêt  de  la  cour  de  Braxelle s  da  3S  Jnill. 
i8ttavail«féoiuiéaiaa  la  dnMiatlia  Detaonna, 
appehale,  fmmrirail  la  eantian  jmUeMmm  mM, 

jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  Kl  le  présenta 
uaacte  de  caution  ainsi  cooça:  «  Nous,  sous- 

•  tipéi,  P.  V.  Piaa ,  propriétaire ,  demeurant 
*i  Broielles,  et  N.  Bouquié,  marchande  lin- 
»  gère,  déclarons  nous  rendre  personnellement 
>  caution,  chacun  Jusqu'à  concurrence  d'une 

•  aoBiae  de  l,tNIQ  fr.,  Mur  aaiiafaire  daM  I'Ib- 

•  lérM  de  la  éMMMIe  Datent ,  i  raitM  ia 
»  Î3  juin,  dernier.  • 

Cet  acte  B'ajrani  pas  satisfait  i'adrenaire  de 
lademoîsdle  Delamme,  celle-d  coniUttà  re- 
tirer la  caution  ofl^ta  dans  la  personne  du 
Near  Pian  ;  et  pour  parfaire  eelle  ordonnée  par 
la  cour,  elle  fil  déposer  au  gretl'e,  le  0  avr.  1834, 
une  consignation  4e  1,000  tir»  On  n'en  préten- 
ditpas  BMhn  qn&  Vmm  &m  n  Jtfll.  rartt  pas 
saffittinmeot  ciécuté  ;  on  soutint  que  celle 
fxéeoiioa  ne  pou>ait  être  divisée  par  la  présen- 
tation d'une  caution,  en  partie  réelle  et  en  par- 
tit (lenonnelle,  et  on  »'op|»oM  à  l'admission  de 
NHe  afferte  par  la  deanoia eHe  fiavoqnié,  i  rai- 
Ml  ëa«  ViiUlé  d'éMMièr». 

DD  16  AVR.  1834,  arr.  cour  d'app.  Bruidlts, 
f*ch.;  MM.  (ircban  et  Vanderton,  av. 

«  LA  COUR  (aj^ris  délibération  en  la  cbam- 
bre  du  cooseil),  —  Attendu  que  la  eonsignalion 

de  1,000  fr.,  faite  au  greffe  de  cette  cour  le  9 
da  présent  mois,  ne  l'a  pis  été  pour  et  au  nom 
de  la  demoiselle  Boucquié  ;  que  d'un  odté,  loin 
qae  rappelante  prétende  que  cette  consignation 
Mil  la  réalisation  de  la  caution  off'erte  par  la 
demoiselle  Roucqulé,  elle  a  au  contraire  déclaré 
que  cette  consignation  n'a  eu  lieu  qu'eu  rcm- 
pUccraent  de  la  caution  offerte,  malt  ensuite 
retirée  par  le  sieur  P.  V.  Pian,  propriétaire  à 
Braielles,  et  qu'elle  continue  à  présenter  la  de- 
moiselle Boucquié  comme  caution  personnelle 
Jaiqu'a  concurrence  des  autres  1»OOÛ  fr.  né- 
ecsalm  pour  parfaire  la  caotleii  eraonoée  par 
arrél  de  cette  cour  le  23  Juill.  dernier;  — At- 
lenda,  quant  à  cette  caution  personnelle,  qu'au- 
cana  loi  eiige  qu'on  soit  régnieole  pour  pou- 
wir  ae  porter  caution  Judiciaire,  qu'il  suffit 
qVcileMll  capable  de  contracter  (art.  3018,  G. 
chr*)sqoe  d'autre  part  l'intimé  n'a  pn»  d<  nté  • 
qee  la  demoiselle  N.  Boucquié ,  domiciliée  A 
Kratelles,  présente  une  garantie  pour  la  somme 
dont  elle  offre  de  rép<jndre  :  —  Par  ces  motiTs,  I 
—  Admet  la  demoiselle  M.  Boucquié  comme  l 
«aiiiion  personnelle  Jusqul  eoneonanca  de  ( 
>,ooo  fr.,  etc. .    •  .  J 


COUR  DE  CASSA-rfON.  (ft  IfrtI.) 

Let  droits  qu'ont  les  cours  4'attiies  d'ordon-'. 
ner,  lorsqu'elles  le  jugeni  tonvenable,  quel 
1rs  (iehats  aui ont  lieu  a  huis  clns,  rinpiii{e\ 
necessatremenl  eelut  de  cUlernnner  le  mo- 
ment où  le  hmli  €los  devra  commencer  : 
ûè$-lors,  elles  peuvent  l  ordonner  itnmrdin- 
menl  après  le  serment  prête  par  Icn  jun$ , 
et  consèquenvncnt  avaul  qu'U  ail  de  pro- 
cédé à  ia  ledure  de  Parrél  de  renvoi  ei  dg 
Fade  d'aeeutalion  (i).  Charte ,  art.  &&;  G. 
lu.st.  crim.,  art.  364  et  an:). 

Les  qucsiiuns  subsidiaires  posées  au  )ury 
sont  légalement  presumiu  Hre  résuUées 
des  débaU  (21.  C  inst,  crim.,  arU  338. 

Li  président  de  la  cour  d'assises  peut  régu- 
Uerement  soumettre  au  jury,  comme  ré- 
iullant  des  débals,  des  questions  subsidiaU 
tes  qui  ne  sont  qirune  mod^kolion  du  faU 
phncipnl  'V.  c.  inst.  crim.,  art.  338. 

Varrétpai  ivquel  une  cour  d'asstses,  statuant 
sur  tupposition  de  l'acruse ,  ordonne  que 
les  «uesitoiM posées  par  k  préiédetU^  cowme 
rétuttaàt  éet  Mms ,  iêroiii  maiMÊimn  » 
u'esl  pas  nul  à  iifatUâiwMifê  (4).  L.  20 
avr.  1810,  arl.  7. 

Lorsqu'à  la  question  de  ittvoèr  sf  dee  ble$$u^ 
res  volontaires  ont  occasionè  une  incapu' 
cité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours^  le 

jury  a  répondu  :  Oui,  N  n'a  pas  pu  ita- 

vailier  nendant  plus  de  vingt  Jours,  celie  ré- 
ponte  mdi^ue  n«eessa^Meiil  f  ue  l^tncopa- 
Cite  de  travail  n'a  pu  resuller  que  des  blés- 
sures  volontaires  énoncées  dam  laquestion, 

Cpén.,  •ci.aoe. 

AOEIVIt.LB  c.  niMMTfcllB  PUBLIC. 

Du  17  Avn.  I83t,  arr.  cour  eass.,  ch.  crim.} 
MM.  Choppin  ,  conseiller ,  faisant  fonctions 
prés.;  Meyronnetde  Saint-Marc^  rapp.;  Parant, 
aT»  flPB>|  QBrtByi  BT* 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil)»  —  Sur  le  uremier  moyeu  Xké 
de  la  violatloa  des  art.  I4  éli6.  llL  2,  L.  N 

août  1790,  et  30!),  C.  inst.  crim.,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art,  ità  de  la  charte  couslilu- 
tionnelle,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  département  de  l'Aude  aurait  ordonné  te 
huis  elos  avant  l'ouverlure  des  débats  pour  la 
comparution  du  premier  témoin ,  et  avant  la 
lecture  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'aceusation  ;  — 
Vu  lesdits  articles,  et  nolammeal  TarL  de  la 
ch.-irte  cunstitutionelle,  ainsi  conçu:  ■  Les  dé- 
•  liais  seront  publics  en  matière  criminelle,  à 

>  moins  que  celle  publicité  ne  ^oii  dangereuse 
»  pour  l'prdre  et  les  niaiurs  ;  et  dans  ce  cas  le 

>  Irtbanal  le  déclare  par  un  Jugement!  *  "~  At- 
tendu (nie  des  (li>|iosition8  de  cet  srliclc,  il  ré- 
suliu  que  les  courii  d'assises  ont  la  faculté,  lors- 
qu'elles le  Jugent  convenable,  d'ordonner  qua 
les  débats  auront  lieu  à  buis  clos  ;  que  de  ce . 
droit  dérive  nécessairement  aussi  celui  de  dé- 
terminer le  moment  où  le  huis  clos  devra  com- 
mencer ;  que  les  cours  peuvent  donc  l'ordunner 
Immédiatement  après  le  serment  prèu-  par  les 
Jurés,  et  conséquemmenl  avanl  qu  il  ail  été 
procédé  à  la  lecture  de  l  airéi  de  renvoi  et  de 


(1)  V.  conf.  Casa.,  5  aoAt  IMO.     ^  w*-.^ 

(2)  V.  conf.  (:«*s.,  19  M|.l.  fL^tiilT^-  . 

(3>  V.  conf.  La»».,  29  dec.  1832,  alT.  a 
4  V.  «ml.  Ca».,*»  déo.  IB3b, 
^  '("^r  air.  Ru^ue. 
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l'acte  d'â6ciii«li«o  1^  Quê  Tut.  ,  C.  ïdsI. 
crin».,  ne  fl&e  pis  le  rnooMiit  où  les  débite  de- 
vront s'ouvrir  ;  que  de  ses  expressions  pure- 
tneiii  énoDclalives,  il  ne  résuite  rien  qui  doive 

gèncr  les  roui!*  d'assises  daus  l'esocutiori  de 
rarliclc  de  la  cbarle  précité  j— Que,  dans  l'es- 
pèce, ordonner  que  Parrèl  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation  qui  contiennent  les  faits  impor- 
tans ,  les  circonstances  graves  qui  servent  de 
base  à  l'accusation,  seraienl  lu>  ptit>liqiieiiieiit, 
eût  été»  de  la  pari  de  la  cour  d'assisea  du  dé- 
perlemeDl  de  PAade,  conlrevenir  i  l'esprit  de 
la  rliarie  qui  a  Vitulu  évidemment  écarter  des 
débats  tout  ce  qui  pourrait  être  dangereux  pour 
Tordre  el  pour  les  mœurs;  d'où  il  résulte  que 
cette  cour,  en  ordonnant  le  buis  clos  avant  la 
lerlure  de  l'acte  d'accusation ,  n'a  fait  que  se 
reurtriiiur  dans  la  sphère  des  attributions  qui 
lai  étaient  conférées  par  la  loi  ;  ~  Sur  le 
demième  moyen  de  cassation  résultant  d'une 
prétendue  violation  dn  ^  art.  7,  L.  20  avr. 
1810,  en  ce  que  l'arrcl  de  la  cour  d'assises  de 
l'Aude  qui,  contre  les  conclusions  de  l'avocat 
d'Auzeville,  accuié  du  crime  de  complicité  de 
eestratkHi,  ordonntfl  que  lea  qaeetfoni  raf  le 
Tait  de  blessures  graves,  qui  avaient  rré  ajou- 
tées par  le  président ,  rcsieraienl  soumises  au 
Jnry,  ne  contenait  aucuns  m  (tifs  ;  —Vu  l'art.  7, 
dite  loi ,  ainsi  conçu:  «  Les  arrêts  qui  ne  sont 

•  pat  rendus  par  le  nombre  de  Juges  présens..., 
»  ou  qui  ne  contiennent  pas  de  motlfi),  sont  dé- 
»  ciarés  nuls  ;  •  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait 
ptf ,  dans  l'espèce ,  de  prononcer  «nr  an  moyen 
d'excuçc  ou  de  juslitirniion  ;  les  questions 
subsidiaires  puj»éeg  au  jury  si  ni  légalement 
présumées  être  résultées  des  drliiis;  que  dans 
rbf  polbife  actuelle  elles  n'étaient  qu'une  mo- 
diftetUen  de  raeentitton  prinetpale  ;  que  par 
conséquent  le  président  a  ])n  régulierprnrnt  lr<; 
soumettre  au  jury ,  sans  que  la  cour  d'assises 
de  l'Aude ,  daus  l'arrêt  rendu  sur  l'incident 
élevé  i  ce  sujet,  fût  obligée  d'exprimer  les  mo- 
tifs de  sa  décision  ;— Sur  le  troisième  moyen 
tiré  d'une  prétfndap  violation  de  l'art.  309,  <:. 
péo.,  en  ce  que  le  Jury ,  interrogé  sur  la  qucis-* 
tien  de  savoir  si  desdites  blessures  volontaire- 
ment faites,  il  était  résulté  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours ,  a\;iit  n  iiondu  de  celle  manière  : 

•  Oui ,  ledit  Pierre  Gelis  n'a  pas  pu  travailler 

•  pendant  plut  de  vingt  Jonr*;*  réponse  de 
laquelle  il  ne  résultait  pas  que  cet  empêche- 
ment fiU  N  résultai  des  blessures  qui  avaient 
été  faites;— 'Attendu  qnc  la  réponse  du  Jury 
le  réfère  évidemment  a  la  question  ;  d'où  il 
suit  que  l'ineepaeliè  de  traYali,  reconnue  par 
lui,  ni'  poTivait  résulter  que  des  blessures  vo- 
lontaires énoncées  dans  la  question,  el  dont 
Marie  Caraguel  et  Alexis  AuetlNe,  son  mari, 
avaient  été  déjà  par  lui  reconnus  coupables,  la 
première  comme  auteur,  le  second  comme  com- 
plice ;— Attendu  l'i  surplus  la  règularit;'  de  la 
procédure,  et  qu'aux  faits  déclarés  constant 

Sarlejary,  il  a  été  flilt  une  Jntte  apjrtication 
e  la  loi  pénale:  —  Par  cet  motifs,  —  tiE- 
JBTTE,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (17  avril.) 

Um  donalion  dé§uitée,  (aile  à  un  iuceeiti' 
bl»  $ttu$  Vimpir€  des  loti  de»  à  bru  m.  el  n 
nfv,  an  II,  qui  prohibaient  loule s  libéra- 
iiUi  en  faveur  det  êuccetsibles  ^  doit  élre 
«wniU»  m  WêIM,  Mm  «Ne  le  éotmitur 


toit  décadé  sous  l'empire  du  Codt  dvÛ  (!}• 

Ajluarel  c.  Gi;ill.ard. 
La  dame  Albarel  araft ,  par  acte  notarié  dn 

24  fructid.  «n  VII,  vcmîii  (lifTi-rcns  îmnictibles 
au  sieur  Albaret,  sou  âls.  Après  son  décès,  ar- 
rivé en  1828,  lea  danetOuillard.eeelBIei»  ont 
prétendu  que  cette  vcrup  n'était  qu'une  dona- 
tion déguisée,  interdite  par  les  lois  sous  l'cm- 
[  ire  desquelles  elle  avait  agi,  et  qu'en  consé- 
quence, letdita  immenbles  devaient  être  com- 
prit dent  faetifde  sa  sareettion. 

Ijc  7  Juin.  1830,  Jugement  du  tribunal  de 
Carcastonne,  eticn  Juill.  1832,  arrêt  de  la  conr 
royale  de  Montpellier,  qui  décident  que  l'acte 
du  24  fractid.  a)ntient  une  donation  déguisée, 
et  ordonnent  le  rapport  des  biens  qui  y  sont 
désignés,  sans  aucune  Impuiation  vnr  li  «jutï- 
tité  disponible.  Les  motifs  de  l'arrêt  sont  ainsi 
conçus  :  —  «  Attendu  qu'à  l'époque  de  l'acte  dn 
21  fructid,  an  Vil,  la  dame  Albarel  n'avait  au- 
cun besoin  de  vendre  ,  el  que  le  sieur  .ilbarel, 
son  fils,  était  dénué  de  toutes  ressources  pour 
acheter  ;  que  ces  deux  circonstances  et  loales 
celles  de  ta  ctnte  démontrent  que  cet  aele  «e 
renferme  pas  une  vrntr  sinrrrc,  et  qu'il  n'est 
véritablement  qu  une  donation  déguisée  sous 
l'apparence  d'une  vente  ; 

»  Attendu  que  cette  donation,  a  été  faite  soos 
l'empire  do  oéor.  du  7  mars  ITBS,  et  L.  17  niv. 
an  II,  qui  probitetait  leedouttleiit  en  ligne  di- 
recte ; 

•  Attendu  que ,  s'il  est  reoonnn  que,  malpé 

celte  prohibition ,  de  telles  donations  ne  doi- 
vent pas  être  considérées  comme  nulles,  d  une 
niiliiiL  .ibsolue>  mais  seulement  en  ce  qu'elles 
blesseraient  l'égalité  que  ces  lois  ont  voulu  con- 
server entre  les  iuceessiblet  de  cette  ligne,  il 
f;îii(  rec(rnnaiirc  aussi  qu'elles  ne  peuvent  Ja- 
mais avoir  pour  efTet  de  rompre  l'égalité,  puis- 
que c'est  pour  la  maintenir  qn'ellea  avalent  élé 
prohibées  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que ,  lorsqu'un  donataire 

i  ri  li|^ue  direcîr,  iJonl  le  litic  rcnioDtr  à  l'epo- 
ijuc  de  ces  lois  uroUibitives,  se  pré&eute  pont 
prendre  part  à  la  suceesalen  dn  donateur  »  Il 
doit  imputer  l'objet  tton  sur  t»  quotité  dispo- 
nible ,  mais  sur  su  (jai  i  hi'itjdiiaire ,  ou  ce  qui 
est  la  même  chose,  il  doit  rapporter  la  chose 
donnée  à  la  masse  de  la  succession  :  car,  s'il 
en  était  autrement ,  et  qu'il  pût  prélever  la 
quotité  disponible  en  force  d  ■  s  i  nati  n  et  m 
partager  ensuite  avec  les  aun  es  succcssibles  le 
restant ,  Il  en  résulterait  qu'il  serait  avantagé 
sur  ceux-ci,  en  vertu  d'un  tiUe  qui  n'est  pré- 
cisément proscrit  par  la  loi  que  dans  la  vue  de 
prévenir  cette  inégalité ,  el  c'ett  ce  qu'oo  ne 
saurait  admettre  ; 

»  Attendu  que,  par  aucun  acte  postérieur, le 
dame  Albarel  n'a  manifesté  l'intention  de  gn^ 
tificr  son  fîls  d'une  part  précipulaire,  elc  • 

Pourvoi  en  c-assalion  de  la  pari  du  sieur  Al- 
barel pour  violation  des  art.  DU .  dia ,  920  el 
932,  C.  civ. ,  et  filUBse  applicalliNi  dei  lois  de 
brum.  et  niv.  an  II. 

Du  17  Avn.  1831  ,  arr.  cour  cass. ,  cb.  rrq 
MM.  Zangiacomi ,  pré«.;  Lebeau, rapp.;  'larbc, 
av.  géo.}  Oeadani,  av. 

«  LA  COI'R  ,  —  Considérant  que  l'arr  "f  ii 
prononçant  que  l'acte  de  vente  du  24  fructid. 
an  VII,  liill  sons  l'empire  des  lob  de  bram.  el 


r^(t)  T.  anal.  Cass.,  i  avr.  18)1. 
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BfT.  Ml  n,  eontenalt  nne  donation  dégui»ée 
loas  U  fome  de  vente  ,  a  cunslalé,  eo  Taii, 
qu'il  D'éUit  inlervcDU,  de  la  part  de  la  iiiére, 
aueoaacte  jioatArieiir  qui  eut  attribué  au  de- 
mnâmr  ane  ptri  préclpaiaire,  et  a  Jugé  ,  en 
droll,  que  l'effet  d*unc  pareille  donation  devait 
se  régler  par  les  loii>  en  >igueur  à  l'époque  où 
elle  a  eu  lieu,  lois  qui  avaient  évidemmcnl  pour 
but  de  Dtiiitenir  ane  éMlité  entre  les  successi- 
Mei,  et  DM  pM  celles  de  Cépoque  i  leqaelle  ■ 
eu  lieu  le  déc^  de  la  donatrice;  qu'en  jngennt 
ainsi ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  prin- 
cl|M  ét  la  JorlaiirMence,  — Rwim,  «le.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (17  avril.) 
U  fMifion  de  savoir  ai  um  pmiiê  «  ou  n'a 

pot  ta  flMiaê  d'<MfO0tf  HTmI  JMMiflMI- 
lure  à  être  porlê»  tfiWHil  4n  UfMrti  (1).  C, 

cûmm.,  art.  61. 
Oh peul  élrt  admis  à  prouver,  à  t'aide  de 
mÊfkgprimmmdionit  lorsqu'il  exiiU  tm 
eommmenuitU  de  preuve  par  écrU.  l^êsU- 

lence  el  le  contenu  d'une  clause  <run  acte 
de  lociéié  qui  n'esl  point  représenté  (2).  C. 
conun.,  an.  39;  C  civ.,  art.  I3S3. 
La  clause  d'un  acte  de  sociélc  portant  que  les 
tu$o€tès  qui  vendraient  leur  mlerét  seraient 
tenus  d'en  avertir  les  membres  du  comité 
un  juur  de  séanet ,  pour  que  ta  société 
exerce  s'A  y  «  <jeit,  dans  un  cerlaAi  délai, 
le  droit  de  relrail  qu'elle  s'est  réservé,  peut 
être  réputée  n'avoir  point  été  remplie  par 
des  significations  faites ,  soit  au  receveur 
éi  ta  mxMi,  «otf  çnut  toeUHairti  IimKoMim<- 

lAUn  c  GOMFAGNIS  DL  RlEL-Dt- 
COBUB. 

Due  société  avait  été  formée  en  1784,  pour 
l'fiploilation  de  fosses  a  charbon  de  terre  dites 
du  P.ietj-du-C(rur.  I,  original  de  l'acte  de  so- 

•  iéi*  n'a  pu  être  produit  ;  mais  il  en  était  re- 
présenté uoe  copie  certiliée  par  un  Individu 
«•altflé  Rffller  de  la  loeiété,  déeédé  depolt 
plaide  vingt  ans.  Il  résultait  de  cette  copie  que 
'art.  is  de  l'acte  de  société  était  ainsi  conçu  : 
'  Il  sera  libre  à  chacun  des  intéressés  de  la 
■  coaiMgiBiede  vendre  ion  ialèrèt,poanaq(ie 

•  l^eédant  l'olTrc  à  MM.  tes  neniDrai  da  ro- 
»  mité  un  jour  de  séance,  pour,  par  la  cornpa- 

>  gnie,  eiercer  le  droit  de  retrait  qu'elle  se  lé- 

•  serve,  dans  le  lerroe  desii  MmilBM,  i  coop- 

>  tir  du  Jour  desdites  offres.  • 

Ka  18?9,  la  compagnie  pensa  que  les  héritiers 
Vuse,  représentant  un  associé,  avaient  vendu 
l«ur  intérêt  dans  la  aociété  aux  sieurs  Haliez, 
et  elle  knuk  cooira  ces  derniers  et  contre  les 
kéritiers  Vasse,  une  action  tendant  à  être  ad- 
■iseéetercer,  dans  le  délai  lité  par  la  clause 
ri-d($sus  nuMlèe,  le  reltail  rar  la  vente  dool 
'I  »»gil. 

l-ei  stoori  Kalfei  ont  nié  reilslenee  de  l'arl. 

.15  invoqué.  Snhsldiaircment,  ils  ont  soutenu 
||oe,  soit  eux ,  soit  les  héritiers  Vasse,  ayant, 
or  dillérens  exploits,  fait  notifier  les  actes  de 
•cale  i  la  société  danajapencwoe  de  son  reee- 
>ntr  général,  et  même  an  domicile  de  chacun 
<!«  associés  ,  le  vœu  de  In  clause  dont  on  se 
lutvalail  aurait  été  renipli  au  unneii  d<'  ces 


(»  V.  CsM.,  30  nov.  1826,  el  ta  note. 
.  (<}  ^4  aaai.  Cas».,  SSjaav.  ItM^  la  naie. 
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notifications  ;  de  sorte  que  la  société  Nnll  dé- 
chue du  droit  d'exercer  le  retrait. 

Le  IT  mars  183U,  Jugement  du  tribunal  de 
Valenciennes  qui,  se  livrant  à  i'apnréciatfon  de 
diverses  pièces  et  de  nemlMreases  cIrMiislanees, 
reconnaît  l'existence  de  l'art.  i5  de  l'acte  de 
soricié,  tel  qu'il  est  rappelé  ci-dessus  ;  el  sur  la 
question  de  savoir  si  les  «rieurs  Mallez  se  sont 
conformés  au  prescrit  de  cet  article,  en  faisant 
les  signlAcatleas  dont  ellei  argumentent,  dé- 
cidc  la  négative:  —  «  Considérant,  porte  le  Ju- 

Ëement,  qu'il  est  de  la  dernière  évidence  que 
I  société  ne  peut  être  notifiée  légalement  d'une 
cession  d'intérêt  qu'en  la  personne  de  MM.  les 
membres  de  son  comité,  un  Jour  de  séance;  et 
oue  tout  autre  mode  est  vicieux  et  repoussé  a 
I  avance,  tant  dans  l'inléréi  de  la  société  contre 
laquelle  le  délai  de  retrait  pourrait  courir  et 
s'écouler  à  son  insu,  que  dans  celui  du  ven- 
deur, qui,  i  défaut  de  la  signiOcation  voulue, 
ne  peut  assigner  aueun  terme  duquel  il  pré- 
tende (Ure  partir  le  délai,  personne  oue  lui  n'é- 
tant chargé  de  donner  connalstaMe  a  la  soeMIé 
de  la  cession  qui  s'est  opérée....  ■ 

Appel  par  les  sicuis  Mallez,  soutenant  qui-  de 
simples  présomptions  étaient  insuffisantes  pour 
établir  l'existence  de  la  convention  aUésoée  par 
la  compagnie. 

Le  31  déc.  1831.  arrêt  conflrmallf  de  la  cour 
de  l>ouAi:  —  •  Attendu,  en  ce  qui  touche  i'exis- 
taoce  et  la  teneur  dea  dIapoiMOM  dn  eoiiinic 
de  société  de  1793  ; 

•  Que,  dans  le  droit  antérieur  an  Code  elv., 
la  preuve  par  présomptions  était  admise  en  tou- 
tes matières,  et  que  c'est  ce  droit  qui  régissait 
las pafliea  co  CMao}^,  dTailleQrs,  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  au- 
torise l'admission  de  la  preuve  testimoniale 
ou  des  présomptions  ;  qu'il  résulte  de  tous  les 
faits  de  la  cause  une  présomption  grave,  précise 
et  concordante  de  feilaleBee  de  facte  de  so- 
ciété de  1783,  et  notamment  des  dispositions 
formelles  et  irapérativcs  de  l  arl.  16  de  cet  acte, 
qui  a  réglé  les  conditions  du  la  vente  des 
lions  ei  le  droit  de  retrait  de  la  compagnie; 

•  En  ee  qui  ionelie  Kexéeulkm  dudit  art.  16, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Mallez.— 
Premier  moyen  :  Violation  de  l'art.  61,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  toutes  contestations  entre  as- 
sociés et  pour  raison  de  la  société  doivent  être 
Jugées  par  des  arbitres. 

Deuxième  moyen  :  Violation  des  principes 
sur  Tadmisaion  de  la  preuve  testimoniale  et  des 
présomptions,  ainsi  que  de  l'art.  73,  cout.  Va- 
lenciennes, portant  que  «  quiconque  se  veut  ai- 
»  der  de  conventions  toucnaul  les  biens  im- 
•  meubles ,  ne  sera  tenu  d'en  Caire  preuve  que 
»  par  ehlrographe  o«r  antre  titre  piertlnent,  • 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  admis  sur  de  sim- 
ples présomptions  l'existence  d'un  acte  de  so- 
eiélc. 

Troisième  moyeu  :  Violation  dea  art.  l|66, 
1176  et  iSST,  G.  eiv.,  eu  ce  que  rarrM  attaiqué 

a  Jugé  que  les  notifications  de  cession  faites  à 
la  requête  des  demandeurs  en  cassation  n'a- 
vaient pas  sulD  pour  (taire  courir  le  délai  de  re- 
trait contre  la  société ,  en  ce  qui  louclie  cet 
ceiiions. 

Dv  IT  Avm.  1BS4,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.» 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Brière-Vallguj,  rapp>» 

TarLé,  av.  gén.;  Roger,  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Sur  le  orewier  moven  :  — 
Consldéiant  que  l'objet  de  la  content  éiali 

2U 
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de  savoir  si  les  sieurs  iMalIcz  devAîent  £lre  con« 
sidérés  comme  a!>soci(^$  «ians  te  loctété  cbar* 
bonnicre  du  Ricu-du-Co  ur  ;  —  Que,  d'aprôs 
J'arU  àl,  C  comm..  Icii  arbitres  Juges  ilc  pou- 
vent  eonmltra  qnedes  eonlcsiatlons  qui  s'élè- 
vent entre  associés  potir  raison  de  leur  société  ; 
d'où  il  suit  que  leur  compétence  cesse  lurs«iue 
la  qualité  dis  associés  est  nu  iomme ,  et  que, 
dè»-lors.  la  cour  rojale  de  Douai  a  dû.  comme 
die  Pa  nit,  conserver  la  connaissance  da  litige; 
—  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant 
que  la  cour  royale  ayant  reconnu  et  pu  recun- 
naJlre,  par  l'exameo  des  registres  de  la  société, 
un  corotnencement  de  preuve  |»ar  écrit  de 
IVtUienre  de  l'acte  de  société  et  de  la  teneur  de 
l'art.  15  «le  cet  acte,  il  lui  aiiiMirlenail  d'admet- 
tre cl  d'apprécier  les  présomplions  qui  for- 
maient le  comuiémcnlde  cette  preuve; — Qu'en 
ce  Tiisant ,  elle  n'a  violé  ni  les  principes  sur 
railiui>Nion  (les  preuves,  ni  l'art.  73,  couL  Va- 
leucienncs  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  — Con- 
sidérant .que  l'interprétation  des  contrats  ren- 
tre dans' les  attiibutions  exclusives  des  cours 
fOfttes;  que,  dès-lors,  en  décidant,  dans  l'es- 
pèce, que  le  t)Ul  de  l'art.  16  de  l'acte  de  société 
n'a\ail  pas  été  rempli  par  les  significations  fai- 
tes à  la  requête  des  héritiers  Yasse  et  des  sieurs 
Mallex,  soit  an  reeevear  prineipal  de  la  société, 
soit  aul  associés  individtirllt'mi-nt ,  la  cour 
ro|ale  de  Douai  n'a  commis  aucune  violation 
de  loi,  —  RsisTTB,  etc.  > 


COim  DB  CASSATION,  (f?  atril.) 

La.  prétompUon  rituUtmt  conlre  lecapiUant 
du  défaut  de  vitiie  du  navire  avant  le  dé- 
part, aux  (i  rmes  de  l'art.  228  du  Code  de 
commerce  f  cette  par  la  preuve  que  le  ténii- 
ire  tnrvenu  pnmtnt  vevintmm»  d§  mtr 
ou  de  force  mnieure. 

Celle  presompltan  est  une  simi>le  presomp- 
<^o»juris  et  non  une  présomption  Juris  et  de 
Juro  (I).  C.  romni.,  art.  326,  ta  et  m 

La  fbrmatHé  ée  ta  vîette  du  netvfre,  avant  éê 
prendre  rhanje,  imposée  an  capitaine,  n'est- 
elle  exigce  que  pour  lis  royaget  de  long 
court,  el  non  pour  le  petit  cabotage  (2}?  c. 
comni»,  art.  22&.  (héa*  aff.  par  le  Irilmnal  de 
prenlère  Instance.) 

COMPAUMK  O'ASSLRA.NCEâ  MAIUTlllfi8 

G.  Danicaji. 

Le9  déc.  tMO,  la  compagnie  da  cercle  d'as- 
surances maritimes  établie  a  Paris  assura  une 
caritaison  de  fromeul  et  de  graine  de  treûe,  e&- 
péiuée  de  Morlait  à  Bouiogne-sur-Mer,  ptr  le 
navire  ta  Ma/te-Augiuiim ,  capitaine  Danican. 

—  Ce  navire  ne  (ut  pas  visité  avant  son  départ. 

—  Au  moment  de  la  sortie  du  port,  un  coup  de 
vent  le  lit  écliouer,  l'eau  pénétra  de  toutes 
paru,  et  il  en  résuMi  pMT  ta  carpisoa  dea  avft- 
rles  considérables. 

Actioii  en  dommages  des  assurés  contre  la 
conipagtiie  d'assurances. 

La  cumpagute  appela  eo  garantie  Danican, 
cooune  reifooiible  d«  l'AféMOMoL  a«i  iMrom 
do  l'art.  329,  C.  conn.,  pow  n^volr  paî^l 


(1)  V.  notre  anooutfoo  et  nos  renvois  sous  Panét 
de  Bordeaux  du  27  f*v.  iWg,  aff.  Ferriire.—\.  aussi 
Farts,  20a»r.  1841  (t.  1"  1841,  p.  im  ,  n  \j  :,oic. 

(2)  Cnl  ce  quft  la  cour  de  Bordeaux  a  dewdib 
Y.  rartét  cité  dans  la  neie  qal  précède. 


rempli  l'ane  des  obligations  imposées  t&  dpi^ 
uine  par  te  loi  [tiS  tStd.),  celle  de  te  vliiie  dt 

navire. 

Le  21  sept.  I83f ,  Jugement  du  iHImnil  de 
commel«0  «  la  Seine  qui  oondiinne  la  eomM- 
gnic  d'assurances  à  payer  aux  assurés  S,390  n.\ 
el  quant  à  h  garantie,  la  rejette  en  ce»  terrtiw  : 
—  •  Attendu  que,  suivant  1  art.  226,  C.  romir ,, 
l'armateur  n'est  tenu  de  se  muuir  d'un  ccrliti- 
tM  de  visite  qoe  dans  les  formes  prescrites  par 
les  réglemens  •  nue,  d'après  les  lois  des î)  fl 
août  17'JJ,  qui  rèijlenl  cette  matière,  le  certifi- 
cat de  visite  n'est  pas  obligatoirement  prétérit 
pour  les  navires  qui  se  livrent  an  cabotafie;  i 
que,  le  transport  on  chargement  ne  devait  ro- 
pérerqiiede  Morlaix  a  Boulogno-sur-Mcr,  celte 
navigation  ne  peut  être  assimilée  é  un  vovage 
de  long  cours  ; 

«  Attendu  encore  que,  d'après  le  proeês*ver- 
iMl  do  sinistre ,  réchoûment  dn  navire  dalt 
être  assimilé  à  un  événement  de  mer,  nui  doit 
être  considéré  comme  un  événement  de  tem- 
pête et  de  force  majetire,  dont  rahnitMr  M  le 
capitaine  ne  petnenl  être  responsables:  que  lis 
pertes  et  avaries  de  la  nature  de  celles  dont  sV 

!;it  sont,  aux  termes  de  l'art.  S60,  0.  eoiMiU»i 
a  charge  des  assureur!.  ■  . 
Sur  ra[ipei ,  arrêt  cotiflnnaltf  de  te  eear  m 
Paris  du  is  juin  1833,  en  cc<«  termes  r  — «CM- 
sidérant  qu'il  résulte  du  rapport  du  rapiialn? 
que  le  sinistre  ésl  arrivé  par  suite  d'un  m  tir-  , 
ment  de  mer,  lequel  est  à  te  charge  des  is»(i-  , 
reurs...  » 

rr)urvoi  en  cassation  de  la  pari  de  la  '•ompa- 
gnie  d'assurances,  pour  violation  de<  art.  .'?S 
et  228,  c.  comm.  —  On  soutenait  à  l'appui  lio 
pourvoi  que  les  art.  225  et  2'2H  élaionl  furiiieU, 
cl  que  le  dt-raul  de  visite  rendait  le  capitaine 
responsable  de  tous  les  événemens.  K.i  loh,  '  a 
se  l'explique  aisément  :  car  il  y  a  présoropùuD 
Que  révénemcnt  aéie  causé  par  le  mauvais  eUi 
«lu  navire,  el  que  c'est  pour  en  dissimuli'r  le 
mauvais  état  que  le  capitaine  s'esl  garde  de  le 
teirevislter.il  y  a  plus:  la  visite  ne sullii OK-me 
pas  pour  affranchir  le  capitaine  de  luule  ref- 
ponsfabilité.  L'art.  297,  C.  comm.,  permet  I 
l'aiTréteur  de  prouvi  r,  nonobstant  et  contre  Itt 
certificats  de  visite  au  départ,  que,  lorsque  le 
navire  a  teit  voile,  il  était  nors  d*iUl  de  ta\\- 
guer.  En  \ain  dit-on  que  le>  art.  225  el  528  ne 
s'appliquent  pas  au  petit  cat>oiage.  Ces  di»[K>* 
sitiuns  sont  générales,  el  comprennent  lou» 
navires  en  charge,  même  ceui  destinés  au  ca- 
botage, lesquels,  d'âne  construction  plus  teilMe 
que  les  bfttimcns  de  long  cours ,  sont  cip<iséf 
aux  mêmes  danuers.  —  L'arrèl  attaqué  déclare 

Îue,  le  aintelre  étant  arrivé  par  un  éténemcn: 
e  mer,  le  eapiteioe  doit  être  déchargé  de  luuU 
responsabilité.  C'esl  une  erreur.  L'art.  228,  C 
comm.,  établit  contir  le  l'.jpitaiiie  une  prcsoin|«- 
tiou  juris  el  de  jure  du  mauvais  élit  du  naure, 
ft  le  rend  responsable  de  tous  les  événement 
envers  les  intéressés  au  na\ire  rt  au  charge- 
ment. C'estlopinion  de  M.  ^a^dc^^us,  Df^it 
cotnmercial,  t.  3,  n«  3C0  :  ■  Lorsque  la  prt  i  an- 
tion  de  te  visite  n'a  pas  été  prise,  le  iMU«ai> 
étet  du  Mvire  est  présumé  ae  areit.  Autrcmsat 
le  navire  prisé,  il  y  aurait  impossibilité  di-  re- 
connaître si  la  perle  est  arrivée  par  suite  d  uf 
cas  fortuit,  de  force  majeure,  ou  par  suite  de 
mauvais  étet  du  bèUmenl.  Il  y  a  donc  dans  a 
défaut  de  préemtion  une  de  ces  présomptioai 
qualiliée.s  en  droil  juris  et  de  jure,  contre  les- 
quelles aucune  prcove  n'est  aamiae.  U  re»^ 
pMuabilité  da  caplteine  pourait  étr«  oNdiléi 
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ptr  telle  ou  telle  rirconsUnce,  l'obligation  de  la 
étoile  prescrite  par  l'art.  23i  sertit  complèto- 
ncBl  ulotoire.  • 

Du  n  AVH.  183^,  arr.  cour  cas».,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prél.|  LinflPll>  npp.|  TaiM» 
•T.  fèo.}  Scribe,  ar. 

«  iJi  COUR  (après  délib<^ralion  en  la  cham- 
brcdu  conseil),  —  Attendu,  en  droit,  que  du 
rapprochement  de»  art.  I3â;',  C.  civ.;  226,  2i(î 
•I  290,0. eomni.,  il  réaoite  <|u'a  la  dimreoc« 
é%  la  présomption  juHt  «  ét  jttre,  e'esi-é-dirfe 
de  In  présomption  sur  le  fondement  de  laquelle 
la  loi,  en  annulant  certain»  actes  ou  eu  déniant 
l'ariion  en  Justice,  n'admet  aoQllIiv preuve  pour 
établir  le  contraire,  la  simple  présomption  de  la 
loi,  jarii,  ne  fait  que  dispenser  de  tonte  preuve 
celui  au  proQt  duquel  elle  existe;  3°  que  1  nrt. 
138,  C.  cororo.,  en  cas  de  oontraveotiun  a  l'o- 
MlgiUon  impotée  aa  capittine  par  l'art.  225,  de 
faire  visiter  son  navire  avant  de  prendre  charpe, 
n'annuileauctinario  ni  nedénieaclion  en  justice, 
niais  seulement,  en  présumant  le  mauvais  état  du 
navire  au  moment  du  déiNirt,  11  rend  le  même 
capitaine  responMbledeleaa  IctéHMineMett- 
ver«  l<^«  ititi^resséa  au  navire  et  au  chargement, 
et  il  n'élève  par  là  qu'une  simple  présomption  de 
H  MJaris,  eentre  le  même  capitaine,  dont  par 
«MMéqnent  la  mponiabililé  cesse  par  la  preuve 
Â'éténement  et  d'obstacles  de  force  majeure  ;— 
Bt  alTenilu  qu'il  a  été  reconnu,  en  rait,  par 
rarrét  attaqué,  qaeréclioùmentdn  navire  dont 
Il  s'agit  est  arrivé  par  mile  d'un  événement  de 
mer,  événement  de  tempête  et  de  force  ma- 
jeure; —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  dé- 
cidant que  cet  événement  était  a  la  cbarge  des 
eaawcan,  le  même  arrêt,  loin  de  violer  lea  art. 
fVk  et  SSt,  C.  eooin.,  invoqués  par  le  deaum- 
deor,  en  a  fait  une  |aile  tpplicatieii,  RM- 
JBTTS,  etc.  k 


COUR  nOYAI.E  DE  PARIS.  (17  avril.) 

S'U  esl  de  principe  que  les  créanciers  privi- 
légiés qut  sont  au  même  rang  soienl  payes 
par  coMunence,  st  ce  principe  peui  ilre 
egalemuni  invoque  par  les  différent  eeertint' 
nôtres  d'une  ini'inf  ci  cmire  prtrtlnjue  , 
lorsque  le  caltinl  n'a  pus  tnamlesU  l'tnlen- 
ium  ét  çréer  au  proAl  du  premier  cesiion- 
naire  aucun  dtotl  d*anlériorHé ,  il  en  est 
autrement  lorsque  celle  inlenlton  résulte 
néces%nnemrnl  des  lerme$  emploffét  dont 
Ut  actes  de  cession  il). 

^Aifl  la  eetsion  faite  sont  prometit  ée  f  a- 
rnnlir,  fournir  cl  faire  valoir,  anr  xubm- 
galinn  dans  tous  les  droits  ,  pnciicycs  el 
hypothènucs ,  de  ixii  ite  d'une  cnance  pri- 
vilégiée., dont  le  cédant  a  conservé  le  sur- 
plits,  itabMau  profil  iu  eettiannaire  un 
dr:>il  (l'nutci  (nritv  sui  loulcrssiounaire  pos- 
ttritur  de  la  uurlton  de  créance  que  le  cé- 
dani  s'élaii  rhtrté,  C.  cif.,  art*  I89S  et 
3097. 


(i)  Grenier  lêFraitidvi  hypot..  i.  2,  no389J»Tro- 
plong  (Comment,  des  hypoth.,  1. 1»,  ri<>89)  et  unar> 
ré(  de  cassation.  4  août  1817,  rci-onnais^ent  amii  le 
principe  qu'en  Ihése  pt'nc'r.iIo  U'?  ilcii\  cossioniuires 
de  partie  (Tune  taûmc  crt-jiicr  !<*i\(  ni  \  .'iiir  p.ir  con- 
correnco.  Mais  l'arrêt  do  1817  conslale  que  (ri  II 
rait  de  celle  circonstance  un  de  ses  aïolirs],  dans 
ritpéee  ai  II  a  élê  lewte,  U  n'cilsiait  atieaae  Mip»- 


Macoiii  c.  maroosl. 

Le  30  nov.  IR24,  la  dame  Bertrand  vend  an 
sieur  (^Icizer  une  maison  à  Paris  ,  moTeonant 
23,000  fr.  —  Cette  maison  était  crevée  d'une 
inscription  hypoihécnire  de  lO.oan  fr..  «n  profit 
du  sieur  IMngnel.  On  «lipula  dans  l'acte  que 
Gleizer  conserverait  entre  ms  mains  les  lO.OOOfr. 
dus  à  Pinguet,  el  que  par  ce  moyen  il  n'aurait 
plut  que  f 8.000  fr.  i  payer  à  la  dame  BeHratid. 

l  e  10  mars  I8?n,  ta  dame  Bertrand  trans- 
porta ses  13,0<10  fr.  au  sieur  Maugîn,  avec  pro- 
messe de  garantir,  fournir  et  (aire  valoir,  et 
subrogation  dans  tous  ses  droits ,  priviléiirs  et 
hypothèqaH  téfDltant  de  l'acte  de  vente. 
Ce  transport  tat  tfgnlM  à  raeqttéreur  le  18 
mars  1836. 

Le  S  août  1827,  Maogin  transporta  h  la  dame 

Marduel  les  droits  qni  Ini  avairnl  élé  cédés  par 
la  dame  lUrtrand,  el  la  subrogea  dans  Unis  les 
effets  de  l'acte  du  10  mars  IS'JU. 

Mais  antérieurement,  le  '2it  mai  1837,  Gleizer 
n'ayaiit  pu  remboarsé  Pinguei,  la  dame  Ber- 
trand avait  rcnboaffté  II»  10,000  fr.  doa  à  ce 
créancier. 

Deux  années  après  ,  le  2  orl.  1829,  la  dame 
Bertrand,  qui  navait  point  indiqué  l'origine 
des  deniers  dans  l'acte  de  remboursement  de  la 
créance  Pinguet,  déclare  que,  dan'<  les  I0,ooo  f., 
nne  somme  de  5,800  fr.  a  été  fournie  par  sa  fille 
la  dame  Courtier,  et  ou'éyant  en  le  lort  de  ne 
pas  faire  alors  une  déclaration  d'eminiirit,  ello 
répare  son  omission,  et  subroge  en  conséquence 
la  dame  Coortler  dam  tout  êes  droits  contre 
Gteixer. 

Le  I8dée.  tnivant ,  la  ditnt  Cotinlcf  trans- 
porte nu  sioir  Maugin  cette  somme  de'i.soofr. 

Dans  cet  élal,  un  ordre  b'étant  ouvert  i>ur  le 
prix  de  la  maison  vendue  à  Gleizer,  dont  la  re- 
vente avait  été  opérée,  la  dame  Marduel  s'est 
préscfltée,  et  a  dèmandé  sa  rollocition  par  pi  1- 
Tilége,  comme  subrog(^e  dans  'es  eiï.  ls  du  trans- 
port, du  10  mars  1826,  par  lequel  Maugid»  mu 
cédant,  avait  tni-méme  été  subrogé  dul  lea 
droits  de  la  venderesse,  la  dame  Berlrand. 

De  son  cAié,  Maugin  a  réclamé  collocalion 
par  coMdirn  fier  pour  les  5,800  fr.  à  lui  cédés 
par  la  damç  Courtier,  comme  faisant  paHIe  de. 
la  même  créance  privilégiée. 

l  e  22  août  1833  ,  jugement  dti  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  déclare  Maugin  mal  fondé  dans 
sa  demande  :  —  ■  Allondu  que  par  le  Irauspuri 
notarié  du  il  mars  |R2(>  la  dame  uérirandavaii 
cédé  à  Maugin  la  somme  de  13,000  fr.; 

•  Que  Maii<;in  a  rétrocédé  cette  lOmme  i  l« 
dame  Marduel  le  5  août  1827} 

>  Qu'en  cet  état,  la  dame  Bertriod  18  trduvâlt 
irrév(»ca!)lcmeiit  des>:a<<:ie  deS  lommes  trans- 
portées A  la  daine  .Marduel  ; 

»  Que,  dès-!ors,  elle  ne  pouvait  postérieure- 
ment ui  réclamer  ytoat  elle-même  ni  céder  a 
nn  tiérs  aucun  droit  de  concurrence  avec  les 
sommes  ainsi  lrnii>i)Mrlécs  ; 

•  Al  tendu  (juc  et  si  a  une  c|)oque  posté- 
rieure, c'est-à-dire  le  2  ocl.  182!»,  que  la  dame 
Bertrand  a  cédé  les  5,800  fr.  à  la  <!.ime  Courtier, 
qui  les  a  ensuite  transportés  à  Maut^in  ; 

■  Que,  dès-lors,  Il  ne  peut  eaister  de  concur- 


lalion  d'où  l'uti  piil  induire  que  le  cédaiu  ail  voulu 
«■laldir  aucune  priRrence  entre  le»  puriios  ili-  la 
ni<?iiic  ciô.ine»'  ceiIta!S  ou  réservce*.  Or,  i\aU4  i.nlre 
espère,  celle  slipulalîou  cïislail  ou  loul  au  mui»* 
«Ile  résultait  des  lennes  daoslesquols  lai  ccssimi  èuit 
fénmléB.  •' 
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rencc  enire  ladite  somme  de  S.SOO"".  .  (  l  Ii  < 
lommcB  préccdcinineul  transpuilct'6  ;i  la  darne 
Mariluch  • 

Appel  par  Maugin.  —  On  disait  p.>ur  l'appe- 
lant: Le  privilège  attaché  i  uw  «rèance  en 

proli'gc  louli's  les  portions  ;  q-if  (•clic  crt^ancp 
Mil  réunie  dans  une  seule  maiti,  u  i  divi&éc  en 
pluilearf  frtetions ,  la  dernière  fraction  n'en 
sera  pas  moins  privilégiée  que  la  i  remiére.  La 
créance  de  Maugin  a  la  même  origine  que  celte 
de  la  dame  Marducl  :  elles  duiveiil  diuu  cire 
payées  par  concurrence,  aux  tenues  de  l'art. 
3097,  C.  civ. 

L'ordre  de  rollonlion  ne  pourrait  être  iti- 
terverii  (]u'atitaiil  qu'un  rapporterait  une  stipu- 
lation formelle  d'anluriurilé.  Uira-l-on  qu'on 
trouve  l'équivalent  do  cette  stipulation  dans 
les  termes  da  transport  do  tO  mars  1836 ,  «t 
deos  le  garantie  promisse  par  la  dame  Bertrand  ? 
Meis  on  répond  que  celle  garantie  n'est  autre 
que  le  garantie  légale  de  l'existence  delà  créance 

iu  moment  de  la  cession  (C.  civ.  1683};  cl 
'ailleurs  cette  garantie  pourrait  tout  en  plus 
être  o|)i)Os(!e  à  la  dame  Bertrand,  si  elle  se  pré- 
•enlaii  dans  l'ordre,  mais  elle  ne  pcui  atieiudic 
fes  tiers. 

L'appelant  terminait  par  celte  observation  : 
«i  la  créance  Pioguel  avait  été  acquilléc  par  un 
tiers,  la  dame  Marduel  ne  viendrait  bien  cer- 
tainement qu'après  ce  tiers.  Ck>mment  donc 
elors  se  pteindreli-elle  de  le  concuireocc,  lors- 
que, dans  la  circonstance  doooée»  eUeeAtpu 
uc  venir  qu'en  second  rang. 

L'intimé  commençait  par  repousser  l'art. 
3097 .  qui  ne  s'occupe  oue  du  ring  de  divers 
pri?fiégcs  proveueoldeoIlKfenlesesaws,  mais 
ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
seule  créance  privilégiée  transmise  à  divers 
cessionnaires. 

Mais,  dire-t-on,  le  privilège  s'étend  à  chaque 
partie  de  ta  créance,  el  conséquemmcnt  chn- 
cune  des  portions  doit  \efiir  par  concurrciuf. 

A  cela  la  réponse  est  hcile.  Lorsqu'un  créan- 
cier privilégié  cède  une  pertie  de  sa  créance, 
avec  subrogation  dans  son  privilège ,  il  se 
trouve  des>aisi  cl  d(*  la  crcancc  et  du  privilège, 
jusqu'à  concurrence  di^'  i.i  suninic  transportée; 
et,  si  par  la  signillcatiou  du  transport  il  est 
nia  irts-è-vis  du  débiteur  el  des  tiers ,  11  l'est  à 
plus  forte  raison  n  rencontre  du  cédant,  qui , 
obligé  de  faire  jouir  son  cossionnaire,  ne  peut 
nuire  à  la  première  cession  par  des  cessions  pos- 
térieures. On  doit  appliquer  en  celle  matière 
les  règles  qui  sont  établies  au  sujet  de  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme.  Ne  disait-on  pas 
aussi  :  L'hypothèque  légale  de  lu  femme  pro- 
tège toutes  ses  créeoces;  or,  tous  les  créanciers 
{inorogés  venant  exercer  un  droit  qui  prend  sa 
«ource  dans  un  titre  unique  cl  commun,  ils 
dolN  II'  V  iT  par  Coin  urrcnce.  l  lie  jurispru- 
dence conslaulc  a  proscrit  ce  s)slèmc,  en  se 
fendent  sur  ce  motif,  que  la  femme,  en  s'obli- 
geent  avec  subrogation  dans  l'elTet  de  son  hy- 
pothèque, se  dessaisit  de  cette  h)  |H>ihèquc  Jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  transportée,  el 
ne  peut  plus  par  des  subrogations  postérieures 
nuire  eux  premières  subrug.uions  qu'elle  a 
consenties.  L'intimé  finissait  en  rnppi  l.mt  les 
termes  de  l'acte  du  transporl,  cl  en  tirailla 
cjuséqucnce  que  Maugin  s'était  soumis  à  la  ga- 
rantie la  plus  étendue,  c'estp-i-^ire  a  l'obliga- 
Uon  de  payer  eo  tout  tMnps,à  début  du  débi- 
teur prinapel. 

IHf  17  ATS.  ISM,  «rr.  cwr  can.»  3*  ck.i 


17  AVRIL  1834, 

MM.  nrhérain,  prés.;  Ueli|!elme,tT.gllL;MI- 

Ict  el  Caignct,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibéré  en  le  etaebie 
bredu  conseil;,—  Kn  ce  qui  touche  les  î>,800fr. 
dont  les  héritiers  Maugin  demandent  la  coilo- 
cation  par  connirrcncc  avec  celle  de  13,00011'. 
appartenant  h  la  dame  Marduel  :  —  (.onsidè- 
ranl,  en  droit,  que ,  s'il  est  de  principe  que  les 
créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  méinL' 
rang  soient  colloque  par  cuncurreoce,  et  si  ce 
principe  peut  être  également  invoqué  par  l<s 
ailTérens  cessionnaires  d'une  même  créance 
privilégiée,  lorsque  le  cédant  n'a  point  inani- 
Teslé  l'intention  de  créer  au  proûl  du  premier 
cessionnaire  auenn  droit  de  préftrcoceoad'aB* 
tériorité,  Il  en  est  eutremenl  lenque  cette  le* 
tention  rc'suite  nécessairement  des  termes  em- 
ployés dans  les  actes  de  cession  ;  — CoiuiJé- 
ranl,  en  Tait,  que,  par  l'acte  notarié  du  10  m«r« 
IS26.  la  veuve  Bertrand,  en  transférant  à  Mau- 
gin la  créance  de  13,000  L,  a  promis  de  garan« 
tir,  fournir,  et  faire  valoir  ladite  créanrc  an 

Eroiil  du  cessiunnairc;  qu'elle  a  en  outre  su- 
rogé  dans  tous  ses  draits,  privilèges  el  bjiio- 
thèques  à  cet  erfct;  que  de  ces  eiprcssions <ta 
l'acte  susdaté  résultait  pour  la  dame  BertraBd 
l'interdiction  de  faire  aucun  nouveau  transport 
ni  disposition  quelconque  qui  pût  nuire  am 
droits  qu'elle  louait  de  Irensporter  ;  —  Cuum- 
dérant  que  les  héritiers  Maugin ,  créanciers  da 
6,800  fr.  en  vertu  d'un  transport  postérieur,  ns 
peuvent  avoir  plus  de  droite  que  leur  cédiRiS} 
—  coNFftnMK,  etc.  • 


COU  a  ROYALE  DE  RENNES.  (17  avril.) 

Lortque,  par  un  ttmeordatt  les  eriemeim  el* 

tribuent  à  quelques  uns  d'entre  eux  le  pou- 
voir de  surveiller  le$  operalions  commer* 
cialet  du  failli  futqu'à  ce  qu'il  atl  paye  /ri 
dirrd^ndef  auxguâU  U  ïulobltgét  ctt  «iak- 
dalairet  ii*ofif  pai  le  droit ,  au  nom  «s 
créanciers,  d'inlenler  des  actions  DuéfiH' 
lervcnir  dans  des  inslance$  engagées. 
Lonq^i^un  père  a  participi  eomme  créancier 
à  un  concordai  obtenu  par  son  fils  faiU», 
el  a  consendf  comme  les  autres  crrte- 
cirra ,  ci  une  rcdurliou  propoiiionuc'le  de 
$a  créance,  le  rapport  de  la  portion  dt 
eriatwe  non  remboursée  au  père  en  exrcu» 
tion  du  concordai  peut  être  exigé  du  fttiUi 
qui  accepte  la  succession  de  son  père. 

CAlLLAtU  C.,(;.SI>'I'Al  D,  GOIN  BT  ALTRB9. 

îiv  il  AVit.  1814,  arr.  eour  royele  Renoes, 

3'  ch.;  MM.  Denis  Duporzon  ,  prés.;  lelonr- 
neux,  1*^^  av.  gén.  ;  Méaulle,  Jéhanne,  Uritarl 
et  Biderd,  ev. 

l\  r.OUR  (après  dt^libération  en  la  cli.m- 
du  conseil) ,  —  Considérant,  en  droit,  qn  jut 
termes  des  art.  1987 ,  1988  cl  1989,  C.  civ.,  le 
mandat  doit  ciprimcr  les  pouvoirs  du  manda- 
taire, qui  lu:  |)cut  rim  faire  au-dela  de  c  qui 
est  porté  dans  son  mandat;—  Considérnnt,  en 
fait,  que  le  concordat  du  3  avr.  1832  atmbue 
eux  sieurs  Gotiin,  Merland  et  Blond,  créancieri 
intervenans ,  le  pouvoir  de  sur\ ciller  le-  opc- 
ratioiKs  commerciales  des  sieurs  Caillaud  frères, 
Jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient  payé  le  di^i  l'^ndc 
de  30  V<  ;  qu'ils  sont  déclarés  non  respomables; 
qu'ils  peuvent  toutefois  empêcher  les  frèrel 
Caillaud  de  continuer  les  affaire»  ,  si  ceuv-ci  SS 
livraient  à  des  opérations  hasardeuses  ;  —  Oin- 
•idéNDi  qaril  idiulle  dff  It  netiin  do  ces  pet- 
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^gu  *1  éa  silence  do  concordât  que  Im  eréto- 

I?/*-^.    .  5^  Judiciaire 
■r  «  tMteoir  det  eratesuUoas  dont  les  tnù 
poorraicnl  lombrr  à  lear  cbam  :  d*oé  H  Mil 

^■Me  comaiiHim     It  masM  des  crétn- 

fi^î^S^'^T*^"'"^  '  '  confirmer 

iwrinterTcnUon  en  nom  penouiiei.  cmiubb 
2««m  des  mêmes  sieori  cSSiS;  SSS!^ 

dr5  art  «29  et  831.  C.  civ..  ,uut  béritfer 
même  l>eneiici«ire,  venanl  à  uae  soceession 

£!g»_^^*ftw»m^  *MMUooi  entre  rifi.  airec" 
HMfreetemeot,  à  moins  que  ces  dons 
nehii  «leot  eie  faits  expressément  nrHérfiiiii 
et  hors  part,  el  avec  dispense  «to  nSJorVmH 
kl  toi  étend  roWlgation  (n^MliJ^Srn^^n 
•  MM  qui  a  été  employé  pour  rétablis<r,iient 
Ctai  •»  eo-hériiier«,  ou  pour  le  paiemcat  de 
•e>  dettes  ou  des  sommes  dont  il  «■!  dÎMlMr  • 
-_f^»S^!iénal,  «  droU,  qu'an  termes  dé 
*mu  mm ,  mwmt  code,  le  rapport  se  Tait  en 
mKmn  on  en  mmn^  prenant.  -  Consldéranl . 
en  Uit,  qoe  le  *ieur  Caillaud  père  avait  AvaaiU 
ani  «leurs  Caillaud  frères,  ses  cnbnt  la  aoniM 
de  lftâ,aoo  fr.  dart  ccui-ci  éUlent'ses  débi- 
jmn  m  mtmmi  m  leur  faillUe  :  que  Je  sieur 
C^illiud  pere  tmiMrit  le  concordït  du  2  avr. 
1842,  comme  crtewler  de  ladite  aoMie  et  à 
«oosenti  comme  les  autres  rrfliMlin  eî  avi 

SÎSSifïJ"**"*  i"*  IWKhtr  que  30  •/.  wr 
K  capital  de  sa  créance  ;  —  Coosidéranl  que 
cette  remise  n  a  point  été  faite  avec  dispense 

y-:?gP**!:',L- qm  cette  remise 
a  «pere  patet  retUncUon  absolue  de  la  dette 

£É2V?^  C.  comm.,  les 

Itères  CaiHand  ne  peuvent  prétendre  à  U  réba- 
biliiationqu  autant  qo'iU  JosUfleM  àu  paie- 

inMipai,  laurfie  al  naisj  —  considérant  qu'au 
décci  du  «leur  Caillaud  père,  il  dépendait  de  la 
volonté  des  sieurs  CailUud  frèrei  de  vivifier 
obligations  réciproqms  dn  eancoidal  du  2 

SLJSSjLSi  ISÎ?***"*  *  sncccMion  du 
iSS.^ÏÏT't  l*^îP1'«i«e,  dans  cette  hypo- 
thèse .  les  autres  héritiers  venant  à  la  succcs- 
sioQ  D  eussent  pu  réclamer,  dans  raclifdela 
hilhicdes  sieors  ÇalDadd  ilères.  que  lesW"/. 
de  ta  créance  dn  père,  coorormémeiit  aux  sti- 
VHUioiu  du  même  concordat:  —  Considérant 

^.  'f*         &L"?"'^  f^^^"'     «  portant  vo- 
toauirement  Mritiert  de  leur  père;  et  en  ac- 
ceptant   com  Hi  rem  WlVaois  bénéSîe 
dlavenUirc  sa  succession,  se  sont  par  la  mOtue 
wurnis,  pour  maintenir  l'égalité  du  oartase  à 
bire  rapport,  louierois  en  moins  praunt  de 
toutes  les  avances  qui  leur  avalent  été  faites 
puisqu'ils  Be  ae  trouvent  dans  aucun  des  cas 
d  f  iceplions  prévus  par  la  loi;  de  même .  si  les 
frercsCaillaud  avaient  accepté  parement  et 
sUapletnent  la  succession  de  leor  péiV  ils 
ZS*^^?^»^  aoustraire  au  paiement  inlé- 
pai  ne  Mon  portions  viriles  des  dettes  de  la 
succesMon,  a  quelques  sommes  qu'elles  nfùi 
wni  dtvécs,  -  Considérant  qoe  Je  jugement 

JjjjUjons  de  l'art.  867,  C.  civ.,  la  dame  veuve 
Cailland  et  la  demoiselle  Caillaud .  sa  (ille  im 
peu>ent.  en  qualité  l'une  de  donataire  et rauS 


*•  ATOL  18M.  ^ 

COUR  DE  CASSATION,  fis  anil.l 

'•"'swiSî!^'^*  d'indicaiicn. 


-  AnaMMiioii. 
GOABPMT.  -  Arr.  ni  joik.^al  VJOn  mm 

LA  VKftlTÉ. 

or.  tttfr.  im.) 


OODl  DB  CA88ATI01f.  (18  avril.) 

2^  à^f^ecuUon  pour  qu'il  n'y  ml  plut 
f  Çrhnc,  quoique  la  lenlalne  aii  éU  «£«4 
J^ir.'  '^CU,  extérieurs  fi). 

ÎSA'îf  ï  7*"'  «coupable  renferme  la  mmti' 

étendu  dudU  mot  te  trouve  restreint  Alt 

reponte,  Métal  la*  Himn»  4*  (a  (rtminw 

Wrw^nXon  faite  aux  iurit  à  d*,uj>  Am 
nullité,  d-exprmer  le  ni^i^'SL  îoii  oS 

uvedecrtme  mamfeUre  par  des  acletl^U. 
rteurt  tuivis  conJZemlT^llfcu 


•  manqué  ,on  tlTel  que  p.r  T.*!  reoDiSJiî 


n^x  pruiq.!^-..  .enU^?i%!f&îae.7ée''S 
de.  aces  «'eneurs,  mai.  p.r  SSS^LiS 


I2J  V.«(MLCas^»aoÉi  m,aff.i 
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I.i  qualrléne,  oui,  i  l'unanimUé;  ~  Sar  la  troi- 
sième, uoHi^  Altenda  qiie  le  conmieiiceinwt 
d'eiécDlion  ul  eomliUÊatintximt  de  It  ten- 
tative ;  que  ,  s'il  n'y  a  pas  eu  commencement 
d'exécution,  il  n'y  a  plus  de  crime;  que  si,  dans 
l'acccplion  la  plus  (irilinairc,  le  mol  coupabU" 
renferme  U  roalérialilé  et  ia  criminalilé  du 
Ml,  ce  teot  étendu  dn  mot  coupable  se  trouve 
restreint  n  la  simple  matérialité,  lorsque  le 
Jury  exclut  les  élénienf  de  eelte  criminalité  ; 
que,  dès-lors,  le  jury  ayant  etclu  par  sa  ré- 
ponse k  la  première  Question ,  qoJ  *  dans  l'es- 
pèce, domine  toutes  les  autres ,  le  commence- 
ment d'exécution,  n'y  a>ant  eu  ni  c.M  alade,  ni 
accusalion  sur  la  dekiruction  de  clOiuri!».  le 
fût  doBt  Geysse  était  accusé  se  trouvait  réduit 
i  une  action  plus  ou  inuins  bl.imable,  mais  qui 
n'était  réprimée  par  aucune  lui  pénale;  —  At- 
tendu que,  si  l'art.  UiT  inteidil  aux  jurés,  à 
peine  ds  nullité,  d'eiprimer  le  nombre  de  voii 

3 ni  forme  leur  déeleton ,  Il  ne  s'agit  que  des 
écisions  du  jiiry  qui  se  forment  eonlrc  l'ac- 
cosé  ou  de  la  déclaration  des  circunsiauces  at- 
îênuantes,  et  que,  dans  le  silence  de  cet  article 
sur  les  décisions  favorables  i  l'accusé,  la  peine 
de  nullité  ne  i>eut  v  être  étendue;  —  Attendu 
que  la  décision  du  jury  qui  excluait  de  la  ten- 
tative le  commencement  d'eiécution  était  claire 
el  préelse,  et  ne  pouvait  être  soumise  à  aucun 
recours;  que,  dans  cet  état,  la  cour  d'assises 
desait  prononcer  l'absolution  de  l'accusé;  — 
Que,  cependant,  elle  a  renvoyé  le  jury  dans  la 
cnambre  de  ses  délibérations  pour  rectifier  sa 
déclaration  et  y  répondre  sans  eiprimtr  le 
nombre  des  votes  ;  que  le  jury  ayant  raturé  sa 
première  déclaration  et  apporté  une  nouvelle 
déclaration  aRtmiative  sur  le  commeacanenl 
d'eiécutiun  delà  tentative,  cette  cour,  usant 
du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  ZbA,  C. 
inst.  crim.,  a  sursis  au  jupenient  «le  la  cause  el 
renvoyé  l'afliilre  à  la  session  procbaine;  —  At- 
teiidv  mjtW  résulte  de  ces  fktls  M  des  motifs  en 
dioll  ei-dessns  exprimés,  que  la  cour  d'a<<;i!;ps 
a  hit  danx  l'espèce  une  fausse  application  de 
l'art.  347,  C.  inst.  crim.,  el  viole  les  art.  3S0 

et        mémo  Code:— Sn conséquence 
Camb  el  aaraHe l'arrêt rradu  le  if  mars  der- 
nier par  la  cour  d'assises  du  département  de 
t'Aveyron,  par  lequel  elle  a  renvoyé,  dans  le 

Krocès  de  Pierre  Geysse,  1«  Joffée  dans  la  cham- 
re  de  leurs  délibérations  pour  rectifler  leur 
première  déclaration, —  Casae  et  annuité  la  se- 
conde déclaration  du  Jury  et  Unit  ce  quI  l'en 
est  eufuivl,  etc.  « 

COUR  DE  CASSATION.  (18  afril.) 

Le  vol  de  béUt  d«  fauMiM  eommti  dans  [ês 
cAoM^s,  ta  mtii,  par  plmieun  personnes , 
eoRSlIfiic  te  «mue  réprimé  par  Pari.  386 , 
C.  pcn.,  et  non  le  4iùi  pféms  par  farum 
dudMCode(l). 

La  éieloMMom  de  eireonslanees  alUnuantes 
n'oyonl  pour  effet  que  réduire  la  peine,  el 
ne  changeant  pas  la  nature  du  ciimc  dé- 
claré consUtnt,  on  tic  peut  lui  appliquer  la 
mytcription  admite  pour  Us  simnîfs  dé- 
nU  (t).  C  iBst.  crim.,  art.  637  et  Wl. 

BumoÊifemaaéênepeatmtvklerwliwr' 


y.  eonf.  Cass.,  8  fév.  1834  (alT.  fledou.) 
eonL  Cais.,  8  fev.  l&a^  ail.  Le^êU.  —  Au 

surplus,  la  «Mia«t  m        m  «w 

•érteuse. 


rfl  lorsque  à  ntUeunU^  feMWUj/uUop- 

plicalion  de  la  loi. 

A14JIEBTX  C.  UlMUTKUB  PUBLIC. 

Dp  18  ATB.  f  8SI,  arr.  çoor  cass.,  cli.  crim.; 

MM.  de  Ricard,  rapp.;  Parant,  av.  gèn. 

«  LA  COUB,  —  Attendu  que  l'art,  m,  G. 
pén.,  modifié,  ne  considère  comme  délit  que  le 
vul  simple  dans  les  champs,  des  chevaux  ou  bê- 
tes de  t»umme,  é  la  différence  du  aséme  artidt 
du  Code  pén.  de  Itf 0.  qui  coaaidirall  ee  Ml 
comme  un  crime  ;  —  Que  si  ce  vol  simple,  aai 
termes  du  nouvel  art.  388,  se  trouve  accompa» 

S né  des  elrroMliueM  anraTantes  de  la  nuit  et 
e  plusieurf  pewonnesTii  rentre  alort  daae la 
classe  des  crimes  prévus  et  punis  par  l'en.  Ht; 
—  Attendu  que  le  fait  dont  le  demandeur  était 
acculé  et  dont  il  a  été  déclaré  coupable  était 
un  vol  de  i|ualrt  «raies  et  un  mnlet  comoiis 
dans  un  champ  ou  pré,  la  nuit  et  en  réunisa 
de  plusieurs  personnes;  que  ce  fait  constituai! 
donc  un  crime,  d'après  le  nouveau  Code  pén. 
comme  d'aprée  le  précédent,  et  que  car  eonsé- 
qoeal  H  «e  pouvait  y  avoir  prescripaon,  aprH 
l'arrêt  de  condamnation  par  conUimace,  qns 
par  le  laps  de  vingt  ans;  —  Attendu  que  la  dé- 
claration de  clrcoBStanoes  atténuantes  ne  fait 
que  réduire  la  peine ,  mais  ne  cbange  Jjetjj^ 
nature  du  crime  déclaré  constant  ;  qaTli  seil 
de  là  qu'en  rejetant  l'exception  prise  de  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  l'arrêt  attaqué,  quelque 
erronés  que  puissent  être  ses  motifs,  s'est  coo- 
formé  à  la  loi;  —  Attendu  que,  d'après  la  dé- 
claration de  circonstances  atténuantes,  le  de* 
raaodeur,  déclaré  coupable  d'un  crime  passible 
de  la  réclusion,  ne  devait  subir  que  lapetoeés 
reroprfsoMMment;  &isé  II  suit  qu'en  lui  e|i|** 
quant  cette  peine,  quoique  par  des  motifs  ef 
roues,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  Juste  applici' 
tioo  de  la  loi;  —  Atteada  «nfin  la  régularité  de 
la  procédure  t  —  Par  eai  motlft,  ^fiuarra 
le  pourvoi,  etc.  • 


COUR  DB  GASBATIOir.  (llaflU.) 

Vénoncialion,  dans  un  contrat  de  «■'♦Wi 
qu'une  somme  que  le  futur  eeconstUue  M 
a  éle  précédemment  donnée  nutnueUemnl 

par  Sun  perc  csl  affranchie  du  droit  de  do- 
naliun  mobiUère.bien  que  le  père  atl  figure 
au  coRlraf ,  ei  aailleun  cet  acte  ne  rr»* 
ferme  aucune  stipulation  de  sa  Jt^h 
qu'il  n'y  a  assisté  que  pour  dnmeTSffj^ 
agrément  au  mariage  (l).LlS  AriObiaYII* 
art.  GO,  S  4,  no  1".  ' 

KNREniSTREMENT  C.  TESTEXOIRB.  i 

Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Teslenuire 
contient  la  dispoitlion  suivante  :  «  Us  biens  ac-  ^ 
»  luels  de  M.  Testenolre,  fûtur  épooi,  et  qinj  j$ 
»  se  constitue  propres,  consistent: 

•  meubles  meublaBi,el  antres  objets  imUwen 

•  qui  iarfisiant,ale..ala.s  S*  dans  son  l'trc 

•  oacedenolaire  è  la  véàdenee de  C  uay.qe> 
»  lui  a  été  transmis  et  vendu  par  U*  sieur  ye- 

•  nont,  son  prédécesseur,  auquel  il  a  P'^**'.,, 
»  awnpUdn  prii,  la  somme  de  io,(K)0  r.,  'IQ" 

•  avait  reçue  do  M.  Testenolre,  son  P«[^^ 

•  avancement  de  sa  succession,  et  sur  leque 
»  pto  il  déeilin  MBiv  d«Mr  eMOM  ealle  «• 


(1)  V.  conf.  Casa.,  21  dec.  1831.  -V.  aw«l  CiSS.» 
19  déc..l8a7  (u  1«  1888,  p.  1881^  et  U  osM* 
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«         il.,  pftfAMfl  Al»  ItrniM  cwvMui  «n- 

»  tre  lal  •!  Mn  rmêtm,  • 

\\  osi  éli,  dans  riniiiulé  du  contrat,  que  le 

fuiur  époux  alipule  pour  lui,  en  tau  prourtt  el 
privé  nom,  en  présenoe  •!  4t  Tagrémenl MM» 
péf«.Ctt  ëemier  a  signé  au  coalrat. 

Lors  de  reoregistrement  de  cet  acte,  il  ne  fut 
perçu  auciui  droit   pour  le  don  niariuei  da 
ittfttOU  lr.{  bmU  pliu  tard  ia  régie  préleiidil  que 
taMmiion  ma  don  naaMl  Arila  daat  m 
Mit  Afilhen tique,  avec  le  coiirour:;  du  donateur 
il  du  duiialairc.  iinprimaii  a  celte  lit>éralilé 
toute  la  force  d'une  donation  entre  vif»  ordi- 
UÊkn,  el  la  rendAil  paaailiie  du  droil  de  doM- 
tlea  noMItère  par  «Nrtral  de  Mritfle.  En  eoa- 

séquence,  la  régie  a  décerné  une  tontrainlc  en 
paiement  d  un  droit  de  62  cent.  1/;^  par  100  fr. 

Le  sa  mai  1 833,  jugement  du  tribunal  de  MÎ^ 
ces,  qui  déclare  la  direction  de  l'enregiitre- 
mcnt  mal  fondée  dans  sa  demande  par  les  mo- 
tifs suivans  :  —  ■  Considérant  (|ue  tnui  don 
mooel  n'eal  aoumis  a  auctio  droil  d'enrefis- 
tveaieBl,  i  melei  qe^fl  ne  eeH  eeeUelé  par  «a 
acte  éTit  formant  titre  passé  au  moment  rnéme 
ou  plui  lard,  de  concert  entre  le  donateur  el 
le  doneiaire; 

-  ■  Cooaidérânl  qae  l'énoneialion  laite  par  Tes- 
IMoIre  flit,  dam  ton  contrat  de  mariage,  qu'il 
se  nuiNliiur  Min  éliido  de  notaire  sur  laquelle 
Il  ■  pa)è  iu,uou  (r.  qu'il  avait  reçnadefon  père 
en  cvaneeiMBldlwifie,  ne  peut  q«e  eonstaier 
on  dire,  et  non  pas  constituer  un  acte  de  do- 
nation ou  de  libération,  puisque  Tcstenoirc  père 
est  étranger  aux  stipulations  faites  par  $on  fils 
•etiieroeal,  et  ne  parait  que  oooaiBe  lémoin  he- 
Bortire; 

»  Considérant  que  c'est  à  tort  que  l'adminis- 
tration de  l'enregUlretnent  prétend  aue  Teste- 
Mire  père  n'a  pas  |)aru  au  contrat  ae  mariage 
de  son  fils  comme  témoin  honoraire^  mais  bien 
comme  partie  obligée ,  conformément  aux  art. 
f&l  et  sui*. ,  C.  nv  ,  parce  qu'il  c*l  évident 
qae  te  consentement  dont  parlent  ces  article» 
ii*est  DécesMîre  que  par  l'aeie  derélat  dvll  du 
mariage,  et  non  pour  la  cootftc  qot  règle  let 
conventions.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  régie,  pour  vio- 
lation des  art.  4  et  89,  j$  4  et  6,  n*  1''.  L.  22 
fnm.  an  VII.  —  Ifous  reconnaissons  avec  le  ju- 
fement  attaqué,  disait  la  régie,  que  le  don  ma- 
muel  n'est  soumis  au  droit  proportionnel  qu'au- 
laol  qii*i1  est  constaté  dans  un  acte  passé  de 
concert  avec  le  donateur  et  le  donataire.  Mais 
le  tribunal,  on  admettant  rc  principe  en  droit, 
l'a  violé  en  fait  lorsqu'il  a  jugé  que  Testenoire 
père  était  étranger  aus  stipulations  fiiitcs  par 
ton  fils,  et  n'anit  para  au  centrât  que  comme 

témoin  honoraire.  D'ahord  le  I>ére  du  futur  ne 
peut  jamau  eue  assinulc  a  un  témoin  ;  son  con- 
sentement ajant  été  nécessaire  pour  l'acte  de 
mariage  *  il  est  indirectement  partie  dans  le 
contrat  qui  n'en  est  qu'une  conséquence.  En 
outre,  il  est  partie  directe  et  agissante  lorsque, 
comme  dans  l'espccc ,  le  contrat  contient  des 
stipulations  qui  l'inléressenl  personnellement. 
Quand  le  fil*  détriarc  que  le  père  lui  a  donné 
manueltenient  une  si>mfne  en  a\ancemcnl 
d'hoirie,  il  résulte  de  cette  déclaration,  d  une 
à  ia  cliarge  du  nère,  que  ce  n'est  point  4 
de  prêt  m  ée  dèpdt  qu'il  a  remfe  cette 
somme  n  «on  fils;  d'autre  part,  h  la  charge  du 
fils,  que  cette  sunirac  ne  lui  a  pas  éié  donnée  à 
titre  de  préciput.  et  qu'il  devra  en  faire  le  rap- 
port é  lé  saccesftiop  MlerneMe.  Et  lorsque  le 
pére,  présent  a  cette  iidIinlIeB,  a  signé  le  con- 


Kl4*  «s  ne  penl  dire  qu'il  «st  resté  étranger  à 
stipvlatieo  relative  au  don  manuel.  Une  co- 
hésion spéciale  à  celte  clause  eût  été  peut-être 
nécessaire  si  le  lils  eût  déclaré  que  le  don  ma- 
nuel lui  avait  été  fait  par  préeipat;  roali^dau 
l'espèce,  elle  éuit  surabondante.  Elle  l'était 
d'autant  plus,  que,  des  l  iuliiulé  du  contrat, 
Testenoire  tils  a>ait  déclaré  qu'il  stipulait  en 
présence  el  de  l'agrémcni  de  son  père,  el  que 
eette  déeiaiatioB  «applique  à  kmles  les  di^eai- 
lions  de  I  acte. 

Du  18  Avn.  1814,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,prés.;  Borel  de  Brctizel,  rapp.; 
Tarbé,  ar.  géo.  (Coocl.  eoQt.)  —  Tetie-Le* 

beau,  av. 

•  LA  COLU,  —  A.Uendu  qu'aucune  percep- 
tion de  droits  ne  p«nl  être  établie  sur  un  dou 
manuel  qu'autant  que  son  existence  est  consta* 
lée  par  une  stipulation  in.sérée  dans  un  acte 
soumis  à  la  formalité  ;  —  Attendu  (jue  (  elle  .sii- 
euUtioa  ne  peut  être  dédoile  U'ua  acte  daos 
leqMi  le  préleada  doneleor  n'a  pM  stipulé  en 
son  nom  personnel ,  et  a  seulement  comparu 
comme  donnant,  par  sa  présence,  agrément  et 
assentiment  au  mariage  dont  ledit  acte  contient 
les  conditions  civiles  ;  —  Attendu  que.  dans  cet 
état  de  bits ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé 
les  art.  i  et  v,[t,  I,.  Ti  frim.  an  VII,  puisqu'il  n'a 
pu  reconnaître  dans  le  contrat  du  18  juin  1841 
aucune  stipulalleii  de  le  perl  du  sieur  Teste- 
noire  père,  emportant  transmi.»si(»n  de  pro- 
priété :  —  Far  ces  motifs^     VktUki  JE,  etc.  • 


aam.  royalb  m  paris,  (ts  avril.) 

(  OmIraiMeyMr  cofiM.  ~-  Eg»  rUrooeUf, 

'  DMoeue  G.  BmBA&ui. 

Biocbe  et  Goujct  [Dici.  depr^i  -d.,  F.ffti 
rétroactif,  n*  35,  citent  sous  cette  date  l'arrcl 
de  la  coor  royale  de  Pirto  dn  tb  avr.  1U4. 


COUR  BOTALB  BE  TOULOUSE.  (18  arrH.) 

Lt  légataire  d'un  corpa  crrlainilfêit  pas  tenu, 
en  cas  d'msi<j0lisaiic«  de  la  tmtfiêion  pour 
VacquU  dcf  Mye  ét  9mmm  €miient ,  de 
sougHr  une  rddÉeWon  de  son  legs .  ou  de 
concourir,  pttr  contribution ,  au  paiement 
det  autres  legs  (i).  C.  civ.,  art.  W2\. 

Mus  jiénéralement ,  te  tégettaire  d  un  corys 
eerunii  ne  peul  fametit  toufftir  nMue- 
lion  de  snn  legs  quand  il  vient  avec  d'au- 
tres que  des  keriliers  à  réserve  (2).  C.  civ.» 
Art.  9U* 

ILoimitM  C.  Daaio. 

'  Du  18  AVR.  1834,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
2*  ch.  ;  MM.  Garrisaon,  prés.j  LaAteau,  6ubsLi 
llaaoyer'eiMrel,eT. 

«  LA  COl  Pi,  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  être 
et  qu'il  n'est  point  eu  eflel  contèsté  que  les  legs 
Ciiu  per  fro  Andréa  à  Dario  et  aux  héritiers 
Louraédc  ne  soient  1"  des  lej;'^  a  titre  particu- 
lier; 2"  que  le  premier  de  ces  legs  ne  soli  un 
Icus  de  corps  certain  el  déterminé;  S"  que  ce- 
lui fait  aux  seconds  ne  soit  le  legs  de  somme  . 
d'argent  ou  de  quantité;  —  Attend»  «ue,  les 


(i-2>  V.  Paria,  »  ne».  1808.  01  ^•now^Gt^^^^ 
ble.  13  dec.  ISM.  «iTMleese,  l4JoUl.  IWO^i.  i 
1841,  p.  383). 
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op|>ci<ins\  (Kl iaol  faire  concourir  led il  Dario  aux 
dépens  de  son  legs,  aa  paiement  de  sommes  à 
eux  léguées,  et  pour  lesquelles  les  forces  de  la 
succession  ne  peuvent  suffire,  la  seule  question 
que  la  cour  ail  à  eiaminrr  consiste  à  savoir  si, 
eo  aucun  cas,  le  légataire  d'un  corps  certain  est 
letra  de  souffrir  une  réduction  de  aon  legs,  ou 
de  concourir,  par  contribution,  pour  le  paie- 
ment des  autres  legs  ;  —  Attendu  que  la  solu- 
tion de  celle  quesiion  doit  nn  ossairctTienl  ré- 
iuUer  ou  des  dispositions  précises  de  la  loi, 
lonqne  le  letUteur,  ce  qui  le  rétllfe  dans 
pècc  acluelle,  n'a  pas  prévu  les  cas  d'insuffi- 
sance de  la  succession  pour  l'acquit  de  toutes 
ses  liiiéralilés,  ou  d'une  sorte  de  solidarilé  qui 
cxisierail  entre  tous  lea  co-légaUires  lorsqnue 
les  lefi^  sont  de  même  nature  et  portent  siir  les 
bicn<  ;— Vllendu,  sous  le  premier  rapport,  que, 
si  le  légataire  particulier  et  de  corps  certain 
peol  épronter  qoelqve  reiranehement  sur  la 
ribéralilé  portée  en  sa  faveur  par  le  teslament, 
ce  n'csl  qu  au  profil  et  dans  rinlérèt  des  héri- 
tiers à  rt'servc,  ainsi  que  s'en  eiplique  fonnel- 
teanenl  l'arU  926,  C.  civ.  ;  que.  dès-lors,  sous 
re  premier  rapport,  la  demande  des  appelans 
manque  de  l'appui  des  dispositions  précises  de 
la  loi  ;  —  Attendu,  sous  le  second  rapport,  que 
le  plus  léger  eiamen  suflii  pour  faire  recon- 
nailre  qu'il  n'eiiUe  aucun  rapport  de  solidarité 
pris  de  leur  natnre  entre  le  wn  d'un  corps  cer- 
tain el  celui  d'une  somme  d^rgent;—  Atten- 
du, eu  effet,  qu'il  est  de  principe  qu'a  l'instant 
■lême  du  décès  du  testa  leur,  le  légataire  d'un 
corps  certain  est  saisi  de  l'objet  dont  U  a  été 
gralilié,  en  telle  sorte  que  la  dlspoeltion  on  l'a» 
liénation  qui  en  serait  faite  par  l'héritier  ou 
l^taire  universel  ne  saurait  lui  nuire,  puis- 

30>ne  eooftituerail  l'aliénation  de  la  chose 
'autrui  ;  car,  dit  Toullier  (t.  5,  n»  530]  :  «  Dans 

•  ce  cas,  dès  l'instant  de  la  mort,  le  leslanicnt 
»  produit  son  effet  cl  transmet  au  légataire  la 
»  propriété  des  biens  légués,  Undisqu'â  l'égard 
»  du  legs  de  quantité,  e'eat  l'héritier  on  léga- 
»  taire  universel  qui  en  est  le  débiteur,  quoi- 
jique  la  garantie  au  paiement  repose  hypothé- 
■  cairemenl  sur  les  immeubles  de  la  suoces- 

•  skm  ;  •  —  Atleodo  que,  si  le  légauire  d'an 
rorps  cerUIn  est  oMigé,  poor  avoir  la  Jettla- 
^aIlce  pleine  cl  entière  de  l'objet  (Hii  lui  a  été 
légué,  d'acquiller  la  dette  duul  li  èiail  grevé,  il 
ne  Ten  reçoit  pas  moins  sans  nulle  contrit)uiion 
aux  dettes  héréditaires,  puisque,  subrogé  de 
ilroii  l  art.  874,  C.  civ.)  aux  créanciers  dont  il  a 
éteint  la  délie,  il  poursuit  aussitôt  son  indem- 
nité contre  l'héritier ,  tandis  que  le  légauire 
d'nne  somme  d'argeut  voit  ion  legs  i'éwnouir, 
si  les  forces  de  la  succession  ne  peuvent  y  suf- 
fire ;  —  Attendu  que  si,  sous  ces  divers  rap- 
ports, le  legs  d'un  curps  certain  et  déterminé 
semble  placé  par  la  loi  dans  une  classe  privilé- 
giée, il  peut  cependant  arriver  quelquefois  qne 
le  légataire  de  quantité  se  trouve  dans  une  |)o- 
Miiou  plus  avantageuse  ;  ce  cas  se  réalise,  en 
effet,  lonque,  apras  la  disposition  testamen- 
taire, le  corps  certain  qui  en  était  l'ol^et  péril 
ou  cesse  d'eiister,  même  h  l'insu  du  teslaleur, 
mais  même  encore  si,  après  avoir  rrçii  la  déli- 
vrance de  son  legs,  il  en  est  évincé  par  une 
«Muse  émanée  du  testateur,  et  soit  qu'elle  fût 
antérieure  ou  postérieure  à  la  disposition  ;  il 
est  en  effet  hors  de  doute  que,  dans  ce  cas, quel- 
que supérieure  que  soit  la  succession  aui 
âiaffies  dont  elle  peut  être  grevée,  aucune  in- 
demnité 00  peut  ént  réelmée  par  le  légataire 
pewraovlaeer  roldet  dnt  k  liiièroiiié  da 


testateur  l'avait  gratifié,  tandis  que  le  légataire 
d'une  somme  d'argent  en  poursuit  utilement  le 
paiement  sur  les  immeubles  de  la  successioa 
dans  laquelle  ne  se  trouve  aucune  somme  ea 
deniers  (arrèl  du  parlement  de  Bordeaux  du  4 
sept.  UiO'i,  Lapevrére,  lettre  L);d'où  suit  qu'an- 
cune  identité  dans  leur  nature  n'existant  e*- 
tre  ces  divers  objets,  il  faut  nécessairement  ea 
conclure  que  les  obstacles  existant  dans  la  suc- 
cession pour  le  paiement  de  l'un  d'eux  ne  sao- 
raient  rë^ir  sur  l'autre  el  le  soomeitre  à  su- 
bir, par  la  voie  de  la  eoéirilmiioB,  «m  med^ 
ficalion  ni  prescrite  par  la  loi  ni  amenée  parla 
nature  des  choses  léguées  ;  —  Attendu  une  ces 
principes  doivent  faire  proscrire  avec  d  auiaot 
plus  de  raison  les  préieiilioBs  des  apprlani. 
qu'ils  odt  pour  en  et  ta  sanelloB  dee  mtUsel 
1  opinion  des  auteurs,  soit  que  l'on  veuille  se 
rapporter  aux  temps  qui  ont  précédé  notre 
nouvelle  législation,  soit  a  ceux  écoulés  sous  son 
empire;  il  fut  en  effet  Jugé,  le  IS  mars  I6S2 
(Bardel,  t.  2,  llv.  t*',  cliap.  là),  qne  le  lép- 
tairc  d'une  somme  de  deniers  n'avait  pas  d'ar- 
liou  cunire  le  légataire  d'un  corps  particulier 
pour  demander  la  contribution.  Aussi,  dtl  0»- 
chln  (l.  5,  p.  85  cl  88),  ■  les  legs  de  corps  rer- 

•  lain  ne  sont  jamais  réduclibtes  par  conlribu- 

■  lion  ;  ainsi,  si  une  maison  est  léguée,  le  lé- 

•  gataire  a  droit  de  la  prendre,  quand  ce  serait 
»  le  senl  cflM  de  la  sneeemlon,  et  qu'il  y  aoraH 

■  plusieurs  legs  de  lO  OOO  fr.  el  de  20,000  fr. 

•  chacun,  pour  le  paioiucnt  desquels  il  ne  re»- 

•  terait  rien.«  — •  Si  I  es  biens,  dit  Toullier  (t. 

•  o**^el  920),  ne  suffisaient  pas  poor  acquit- 

>  1er  les  legs  particuliers,  les  legs  d'un  corps 

>  certain  devraient  d'abord  être  prélevés,  parce 

•  qu'ils  ont  en  leur  faveur  une  disposition  spé- 
»  claie  du  testateur  ;  le  saiplus  Ae%  biens  serait 

■  réparti  au  marc  le  franc.»  — ■  Le  legs  d'un  ob- 

•  Jet  particulier,  dit  Grenier  (t.  l",p.  54i].doil 

•  être  considéré  suus  le  rapport  d'une  dislrac- 

•  lion  de  la  succession  ;  en  sorte  que,  aoos  ce 
»  point  de  voe,  Il  a  on  avanlage  rar  toos  les  as- 

•  Ires  legs  particuliers;  »  principe  formHle- 
menl  consacré  par  la  cour  royale  de  Paris  le  29 
nov.  1 808,  qui  a  jugé  que  le  d'un  corps  cer> 
Uin  ne  peut  être  entamé  pour  acquitter  le  legs 
d^nie  somme  d'argent  en  eas  d'iosuflisance  des 
biens  de  la  succession  pour  acquitter  tous  les 
legs  particuliers:  —  Par  cesmoUb,— A  dén» 
cl  démet  de  l'appel,  de.» 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (Il  cnii) 

IJacUon  en  patonenl  du  toMe  d'un  compte 
ewrma,  entre  négoeiam,  ioU  être  portée 
par  le  créancier  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  dowUcUe  du  prétendu  débUeur  Lt). 
G.clv.,aft.4t0. 

Goum  C.  VUOBUB.  ' 

Les  sieurs  Viguerle,  banquiers  à  Toulouse, 
avaient  assigné,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  celle  ville,  les  sieurs  Gouln,  négociaas,  do- 
miciliés à  Nantes,  en  paiement  d'une  somme 
qu'ils  prétendaient  leur  être  due  pour  suide  el 
balance  de  leur  compte  courant  :  les  sieurs 
Gouin  ont  demandé  leur  renvoi  devant  les  Jufss 
de  leur  domicile. 

Jugement  qui  njelte  le  décUottoireé  —  Ap- 
pel. 


(1)  V.  Bordeaux  I8«vr.  J833i  Teuloese, ;)Ojiua 
ISàs,  et  PaiMecsb  »  Jnin  last. 
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Dv  18  AVR.  1834.  arr.  cour  royale  Toulouse, 
S*  rh.  ;  MM.  Pecb,  conseiller,  faisant  fondioDS 
prés,  i  RcMignac,  tv.  sio.j  Mquié  cl  Maiofer, 
ar. 

•  LA  COUR. — Allendu  qu'en  régie  générale, 
le  débiteur  doit  être  cilé  devant  Ifs  Juges  du 
MO  domicile;  que  les  exceptions  posées  »  celle 
règle  par  l'art.  420,  C.  procéd.,  ne  s'appliquent 
oQiieaDcnl à  l'esiièce  acUidle»pttiaqa'U  ue  s'agit 
poial  4e  vnmmêa  Mto  oo  de  mwrebaodiae  li- 
vrée ;  —  Attendu  qtie  l'action  des  sieurs  Vigue- 
rie  n'a  eu  pour  but  que  de  se  régler  avec  la 
maison  Gouin,  de  Nantes,  sur  le  soldedu  compte 
cowaal  d'apréi  lequel  ladite  maiioD  Vigueria 
seprétendati  frétoclère  de  ta  mlioii  Gooin  ; 
—  Attendu  <|u'il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  moment, 
d'apprécier  les  divers  articles  dont  se  compose 
re  coDiple  courant,  mais  seulement  de  détermi- 
ier  la  nature  de  l'action  intentée  par  les  sieurs 
Viguerie  ;  qoe,  sous  ce  rapport ,  les  sieurs 
(kiuin  sont  des  dt^bitciirs  ordinaires  auxquels 
doit  être  appliqué  le  principe  général  snr  la 
compétence:  —  Par  ces  Riolift,  disant  droit  sur 
l'appel,  réformant,  —  Rejette  l'assignation 
donnée  aux  sieurs  Gouin,  a  la  requête  des  sieurs 
Viguerie,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Tmleuac,  cl  ce,  par  incompélCBce,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (19  avril.) 

Les  régiment  de  police  qui  défendent  d'éta- 
ler en  vente  de  $  agneaux  sur  la  voie  iinbli- 
que  ne  peuvent  être  appliques  aujc  mar- 
dkm4t  iomieiUé*  dans  la  ville  et  qui  ne 
tendent  ces  animaux  que  dans  têur  àotUi- 
fM.  C.  pén..  art.  471,  n"  la. 

MlTIISTBItB  PUBLIC  C  fUC. 

Du  19  ATR.  I8S4,  arr.  cour  can.,  ch.  crim.; 
MM.  Choppin  ,  conseiller,  filsant  fOBClkM» 
prés.;  Rives,  rapp.  ;  Parant,  av.  gén. 

Co«ronne  à  la  noUce. 


OOUR  DE  GASSàTIOir.  (19avrtL}J 

f  fi  individrt^  qui  Inistenl  vendre  dei  grains 
dans  leurs   twigasins  ne  contreviennent 

Knl  penotutellement  au  règlement  de  po- 
par  lequel  U  «K  difendvuPe^^iHner  du 
frsuit  fR  venf«  «tHMira  q«a  f«r  Nui  tflt- 
liné  o  les  recevoir. 
£st  légal  ei  obligatoire  l'arrêté  du  maire  qui 
défend  aux  aélaillans  d^aekeier  dans  les 
lieux  d'arrivage  et  dans  les  marché»  aoBBl 
wne  certaine  heure,  et  d'aller  par  terre  ou 
par  eau  au  devant  des  bateaux  ou  voilures 
qui  portent  des  denrées  pour  approvitio- 
ner  in  metrehéi,  $oU  pour  les  acheter,  soit 
pour  les  arrher  fli.  L.  16-24  août  1790,  t.  XI, 
êrt.  3,  S  3  et  4^  et  19-22  juill.  1791,  tit.  I", 
ari.40.' 

VixisTfcBB  ruBLic  c.  Blaisb,  Laviorb 

ET  AUTIIES. 

Uu  10  a\b.  1834,  arr.  cour  casa.,  ch.  crini.; 
un.  Rlfct,  f«p|ib;  Pinat,  av.  (én. 

<  lA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  Elche- 
meu,  Blaize,  Diroo^  Ferrère,  Guilicmin, 
DafanAéhèfc,  Hmirquet  et  Slmtfer.— AUmdu 
qtt  IM  végteneaa  de  poliee  dont  II  t'agii  oe 


concernent  que  lei  Individus  qui  exposent  leurs 
grains  en  venle  ailleurs  que  sur  le  lien  destiné 
i  les  recevoir;  —  Qu'en  laissant  vendre  les 
graini  en  question  dans  leurs  majB;asins,  les  in- 
culpés ne  pouvaicnl  donc  pas  avoir  contrevenu 
personnellement  à  ces  réglcniens;  —  Et  qu'en 
les  renvoyant  de  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic, le  jugement  dénoncé  n'a  fait,  a  Icurégard, 
qu'une  juste  application  de  l  arl.  lôî),  C.  inst. 
crini,,  —  Rejettk  le  pmirvoi;  —  Mais  en  ce 
qui  concerne  la  dame  Lavigne,  et  François  Ha- 
rant  ;  —  Va  les  art.  8,  n-  8  et  4,  Ut.  Il,  l.  lit- 
2\  août  1790,  et  46,  tit.  1",  L.  J9-2'2  juill. 
1701  ;  l'arrêté  de  police  du  maire  de  la  ville  de 
Rayonne,  du  20  août  1831 .  portant  :  Art.  31 .  «Les 
«  délai  llans  ne  pourront  bire  aucun  achat  dans 
■  les  lieux  d'arrivage  et  dans  les  marchés  

•  qu'après  dix  heurcsen hiver.  »  Art.  32. «Il est 

•  défendu  d'aller  soit  par  terre,  soit  par  eau.au 

•  (levant  des  bateaux  ou  voitures  qui  portent 
»  des  denrées  pour  approvisionner  les  marchés, 

•  soit  pour  les  acheter,  soit  pour  les  arrher;  • 
ensemble  les  art.  171,  n"  lô,  C.  prn  ,  cl  IG/,  C. 
inst.  crini.; — Allendu,  eu  fait,  que  la  dame 
Lavigne  et  Ptancoto  Ha  rant  ont  été  poursuivis 
pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté  précité,  l'une 
en  achetant  du  blé  sur  la  place  du  marché  avant 
dix  heures  du  malin,  et  l'autre,  en  faisant  un 
semblable  achat  dans  le  bateau  de  Guicbe  et  par 
conséquent  hors  du  marehé;  d*oâ  it  suit  qu'en 
les  renvoyant  purement  et  simplement  de  l'ac- 
tion exercée  contre  cui  à  ce  sujet,  malgré  que 
le  fait  de  la  prévedUoB  B'eùt  point  clé  t  ontcslé 
ni  débattu  par  la  preuve  contraire,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des 
dispositions  ci  dr.ssus:  —  En  conséinicnce.  — 
Casse  et  annuité,  mais  seulement  à  I  égard  de 
la  dame  Lavigne  et  de  François  Harant,  le  jn- 

Sement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police 
e  la  ville  de  Bayonne,  le  8  mars  dernier,  etc.  • 


COUE  I»  CAMATIOir.  (19  avril.) 

L'arrêté  par  lequel  un  maire  ordonne  de 
transporter  sur  le  lieu  du  marché  tous  jei 
grains  destinés  à  l'apprwrtiiimnement  de 
la  ville  doit  recevoir  son  exécution  tant 
qu'il  n'a  pas  été  rapporté  par  iautorUé  su- 
pcneuir,  cl  les  tribunaux  ne  peuvent  re- 
fuser de  réprimer  la  contravention  â  cet 
mriti,  soBf  le  prétexte  qu'il  est  tombé  en 
dhuétude,  ni  qu'il  n'a  pas  été  rappelé  dans 
un  arrêté  postérieur  qui  se  borne  à  décla- 
rer que  tes  grains  qui  seraient  exposés  en 
vente  ailleure  ne  figureraienl  poùU  demi  la 
composition  des  mereuHatet. 

Le  mot  denrées  signifie ,  dans  son  exception 
légale,  les  choses  qui  servent  à  la  nourri- 
furt  alà  l'entretien  des  hommes  etdeiant' 
maux,  et  spécialement  les  grains,  grenail^ 
les,  farines,  etc.  C.  pén.,  art.  419  et  420. 

Dis-lors,  le  tribunal  de  police,  saisi  de  la 
connaissance  des  contraventions  aux  ré- 
gtemene  prérappelét,  «»a  pu  différer  de 
statuer  jusqu'à  re  que  l'aulorilé  adminis- 
trative otl  décide  si  les  grains  sont  compris 
dans  les  expressions  marchandises,  den- 
rées ou  comestibles,  eieous  le  prétexte  que 
teiarrêUi  BfmliBijMf  repu  lapprohaUtm 
dB  préfet. 

MtSIBTkBB  PUBLIC  C.  LAS8I»,  MOBA  BT 
AUTBBS. 


II)?. 


ir  BMl  im,  at  Beumel.  I    nu  10  AVB.  It94,  trr,  cour  cas». .  ch.  crin»,  j 
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MM.  Chopoiii,  eopseiiler,  falMAt  fMMttont  prés.; 

■  L.\  roUR,  —  En  ce  qui  ronrcrne  le*  ré- 
glemcos  de  police  du  20juill.  1801  et  27  fév. 
1811  ;— Vu  Vart.  3,  n>  4,  lU.  Il,  l.  lC-21  aoûl 
1790.  et  l'an.  ^a.  lit.  l".  L.  19-22  juill.  1791  ; 
les  rtglemens précilés ,  qui  exigent  que  tous  les 
grains  portés  à  Bayonne  pour  y  iMre  vendus, 
ainsi  que  ie;»  graines  et  autres  denrées  Tariueu- 
sea,  loleot  exposés  sur  la  rue  du  port  de  Su- 
zcc  ;  ensemble  les  art.  471,  n*  15,  C.  oén.,  cl 
ICI,  c.  iusi.  crirn.  ;  —  El  attendu,  en  faîl.quc 
les  jiréNciius  sont  poursuivis  pour  avoir  contre- 
venu auK  réglemeos  susdalés,  le  30  Janv.  der- 
nier, en  transportanl  les  blés  par  eux  destinés 
i  Vapprovi.siiinni'incnl  du  marrhéde  la  ville  de 
Bayonue,  dirciiciiicnl  de  leurs  bateaux  dans 
divers  magasins  qui  Ijurdenl  la  rue  du  port  de 
Suzée  ;  —  Que  ces  réglemeos  n'aiant  ^  été 
rapportés  ou  abrogés  par  raatorilé  maniclpale, 
n'oiil  pas  ct'-^bL"  (1  olrc  légalrmi'nl  oliligaluires, 
malgré  qu'il  n'en  soil  fait  aucune  menliou 
dans  l'arrêté  du  maire  en  date  du  7  Janv.  der- 
nier, et  que  celui-ci  se  borne  à  déclarer  que  les 
grains  qui  seront  exposés  en  vente  ailleurs  que 
eur  la  rue  dont  il  s'agil  ne  pourront  point  ligu- 
rer  dans  la  coroposiiion  des  mercuriales;  — Que 
le  triboiial  saisi  de  la  poursuite  devait  consé- 
qucmtneiil  assurer  leur  cxéculion  ;  d'où  il  ré- 
sulte qu'en  relaxant  les  inculpé>,  par  ic  niotiT 

Sue  Icsdits  réglemens,  et  notamment  celui  du 
7  liév.  ifilJ,  seraient  depuis  loog-temM  tombés 
en  désDéttide  et  dans  Toubll.  et  avtient  eessé  de 
servir  de  règle  à  la  police  des  marchés,  le  ju- 

Semenl  dénoncé  a  violé  expressément  les  régies 
e  la  compétence ,  ainsi  que  ces  réglemeos  et 
les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Ea  ce  aai  con- 
cerne les  art.  30,  arrêté  de  police  20  août  1831, 
et  2,  arrêté  27  déc.  is33  ;  —  Vu  ces  articles  ;  les 
art.  419  et  420,  C.  pén.:  l'art.  13,  tit.  2,  L.  pré- 
eiiée  de  1790,  et  lalol  «la  S  sept.  1795  ;  —  At- 
tndu,  en  droit,  1°  qu'aux  termes  des  art.  419 
et  420,  c.  peu.,  le  iw>l  dLiiitcssign\i\e  particu- 
lièrement, dans  son  aLtL'[ili(>n  légale,  les  choses 
qal  servent  i  la  nourriture  et  a  l'entretien  des 
ionimcs  et  dM  tnlmaux,  et  spécialement  les 
grains  grenailles ,  farines  et  substances  fari- 
neuse» ;  —  2"  Que  les  arrêtés  en  question  sont 
de  plein  droit  exécutoires  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  rapportés  par  l'admlnisUation  supé- 
rieure, puisqu'ils  rentrent  dans  l'enerdce  régu- 
lier du  pou\(>ir  dont  l'autorité  muolcipaie  est 
Investie  par  les  lui^  déjà  citées  de  1790  et  1191; 
d'où  il  suit  qifen  différant  de  statuer  sur  la 
prévention,  en  ce  cbef,  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  décidé  si  les  grains  sont  com- 
pris dans  les  expressions  marchandises,  deurt  cs 
on  comesiibles,  cl  en  se  fondant,  pour  provoquer 
cette  Interprétation,  sor  la  circonstance  que  les- 
dtls  arrêtés  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  pré- 
fet, le  jugement  dénonce  a  pareillement  mé- 
coimu  leur  caractère  obligatoire  et  commis 
une  violation  expresse  des  articles  susrappelés: 
—  En  conséquence,  —  Casse  et  annullc  le  Ju- 

Scmcnt  rciiilu  por  le  tribimal  de  sini{)Io  police 
e  la  ville  de  iïajuone  ic  4  woxs  dernier,  elc-  » 


GOOl  ROTALB  DB  PAIt».  (19  tvril.) 

ZOIM0».  *-  iUMson  de  prottUmUem.  — 

Rétilialion. 


CÙOK  lOTAU  Dl  KUn.  (ttOTS.)' 

Lei  parent  collatéraux  ont  action  pour  fairt 
réformer  du  acUs  de  CHM  civu  dont  les 
énoneiatiom  men$ongère$  mavtem  pow 
rétulLii  de  faire  entrer  dans  la  familû  dei 
peramnet  qui  lui  sont  eirangéret ,  et  cela 
quoiqu'il  ne  réiuUt  pas  pour  eu»  ée  ctUt 
reclificalion  un  mlérit  pécuniÊên  né  M 
luel.  C.  civ.,  art.  99. 

Dame  Yvo.x  C.  fillb  Casiee. 

Louis-Antoine  Cazier  avait  vécu  inarilil»> 
ment  avec  la  demoiselle  8alDl4)ettls. 

A  son  décès/le  12  germin  an  \I,  Il  fat  lM> 
crit  sur  les  registresdc  l'étal  civil  comme épatt 
de  Marie-Victoire Saiat^Oenii,qiioiqa'Ui  vmt 
sent  jamais  été  mariés. 

De  leur  union  illicite  étaient  nées.eirM 
V,  mit  aile  ,  cl,  en  l'an  VIII,  une  autre  lU^ 
toutes  deux  inscrites  comme  eofani  légillaMl 
de  Cazier  et  de  Marie-Victoire  SahiHMl, 
mariés  a  tlhantilly,  en  171»3. 

La  succeMtiun  de  Louis-Antoine  CasIcrlM 
recueillie  en  totalité  par  ses  enfans, comme s'ili 
eussent  été  légitimes,  quoique  l'exisleace  d'oo 
frère  eftt  dft  faire  rédnire  leurs  droiu  i  nnltié. 
—  Ce  frère.  Pierre  Cazier,  est  décédé  en  I82S. 

La  dame  Yvon,  ûlle  de  Pierre  Cazier,  pensi 
que  les  actes  de  naissance  des  enfans  deLouii- 
Anloine  devaient  être  réformés»  en  ce  qu  iU 
contenaient  des  énonclations  mensongères  qoi 
faisaient  entrer  dans  sa  farnille  d-^^  itulividu» 
san>  droit,  donnaient  des  bâtards  pour  tuba 
légitimes  ft  son  oncle,  et  des  eoo^  gimniini 
a  elle-même. 

L'n  motif  grave  rendait  urgente  l'actîoi 
tentée  par  la  dame  Yvon.  Aux  termes  de  l'arL 
197.  C.  civ.,  lonque  les  père  et  mére  sont  aé- 
cédés,  les  enflins  sont  dispensés  de  représcsier 
l'acte  de  mariage.  Or,  il  fallait  mettre  à  pwil 
l'existence  de  la  demoiselle  Sainl-Dcnis.alois 
veuve  Aubry,  sous  peine  d'être  rcpoOHé 
une  fin  de  uon-recevolr  Invincible. 

En  conséquence,  sommation  est  1^'^ 
veuve  Aubry  de  justifier  de  l'acte  de  céKW- 
tlon  de  son  mariage  ;  puis ,  assignation  à  la  nèn 
et  aux  deux  enfans,  a  l'effet  de  faire  réromier 
les  actes  de  naissance, et  l'acte dedéeèsdeMoup 
Antoine  Cazier. 

Une  des  filles  seule  comparait ,  cl  soutleni 
qu'il  suffisait  pour  elle  d'avoir  une  \fossessm 
dPétlt  Mafbrme  i  son  titre,  poar  que  cet  éui 
fût  Inattaquable  ;  subsidiairemenl  elle  présenU 
une  considération  tirée  du  défaut  d'intérêt,  at- 
tendu qu'il  ne  s'élevait  pas  entre  elle  cl  les  pa- 
ïens collatéraux  une  question  d'argent. 

Le  f*»  fév.  1833,  Jugement  dit  tribmal  «nu 
de  Vn  ail  .  >  qui  déclare  la  dame  Yvon  noa-re* 
cevable,  par  le  motif  qu'elle  ne  réclamait 
cun  lolêrél  pteanîaire. 

Appel.— L'intérêt,  a-l-ou  dit, est  IsraesufSda 
actions,  cela  n'est  pas  douteux;  mais 
l-il  qu'un  intérêt  matériel  \  cùlé  de  1'»»^ 
de  fortune  ne  voit-on  pas  les  inlérëu  d  MO* 
nenr.  de flunille, de  nom? M*a-t-on  voto^*^ 
vent  a^i lé  devant  les  Irlbunaui  des  qii«»ti<*» 
de  noms,  de  surnoms, de  titres.  d'arinoirieSiU- 

Les  Ciunilles  ont  un  grand  intérêt  a  nep«< 
laisser  tcquèrir  à  des  lUuriAlenrs  un  tare  « 


(V.  sous  l'arrêt 
l9nMr9l9a6.J 


de  la  cour  de  cassation  du 


(1)  V.artétdo 
etieienvei. 


rét  do  25  fév.  1823,  aff.  D^^^^ZÏ 
Cm.,  M  mil  mi  (I,  !«  IMi  P* 


^  ATI 

potMSston  contraire  à  la  vérité  ;  thts  ont  un 
inlérêl  de  tous  les  Jours  à  ce  qnc  les  monimii/ns 
plÂHefDe  renferment  pas,  au  profit  d'.-iiati- 
gen,  UD  titre  10  oioYcn  duquel  oo  puisse  mcn- 
songéreroent  iootemr  qu'on  leur  appartient. 
Ain'i.  qu'un  rnraiit  soit  [torlà  sur  un  artp  de 
naissance  comme  né  d'un  père  désigné,  du  Jour 
mfowde  celte  Inscription  celui  qu'on  lîil  donne 
poar  père  aura  droit  de  faire  rectifier  son  acte 
de  naissaiirc.  Celui  qui  viendra  à  s'apercevoir 
qu'un  étran^'  T  a  rci.n  ^nu  arU*  di-  nai?- 
suKe  an  tilre  qui  le  préseule  indùmeiil  ootiwne 
MO  trfre  légitime  aura  le  même  droit.  Il  faut 
irrord^T  cctlp  farullé  à  tous  Ie>  membres  d»'  la 
f.vnjllp, .1  peine  de  coiilradiclioii.  Si  le  sj>leiiio 
Ji-  premiers  Juges  était  admis,  il  faudrait  que 
le  pére  attendit  OU  qu'on  lui  demaudAi  des  al  t- 
nens,  ou  qu'on  lui  demandât  son  consenit  - 
m'ntaii  mariage  ou  toute  autre  circonstance, 
p<  ur  eiercor  ses  droit».  Le  droit  de  la  dame 
Yvon  est  né  le  jour  même  où  la  fraude  a  créé 
le  lUn.  Son  acUoa  doit  dofiç  tin  accueillie. 

T>u  19  wn.  l'^li,  arr.  cour  rovnlf  IMris  , 
i"eia'  cb.réua.,H.V.  Jacquinol-Godard,  urés.  ; 
KijCB»  f  T.  |èB.  (  Cond.  eonf .)    Liovvlira,  av. 

•Lâ  OOm ,  —  Eq  Ci  q«i  loMlia  la  Un  de 

Bon-reeevoir,  —  f'onsldérant  que  le<  mcfTibres 
i'uDe  (arotlle  ont  intérêt  à  s'opposer  a  ce  que 
des  personnes  qoi  y  seraient  étrangères  puissent 
s'y  inlrodaire,  et  que  cet  intérêt,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  péconialre,  leur  donne  droU  i  attaquer 
les  actes  qui,  sous  ce  rapport,  leur  préjudieie- 
raient;--Co  ce  qui  louche  le  fond,  — Considé- 
rant que  le  prétendu  acte  de  mariage  de  I.ouis- 
Françols-Antnine  r.azier  et  de  Victoire  de  Saint- 
Deois,  dite  Bans,  qui  aurait  été  passé  dans  la 
commune  de  Chantilly,  département  de  l'Oise, 
«D  jaov.  iliM.  n'eai  fâi  représenté  ;  que  la  pro- 
doetiMi  de  «01  tn«  flCftN  aéfCMtlre  d«  la  part 
'!e<  enfansde  Victoire  de  Saint-Dt-ni';,  indépen- 
tlimraeni  des  énonciations  de  leur»  actes  de 
Daitanre  et  de  la  possession  d'état  alléguée, 
JHtew  ladite  Victoire  Saint-Denis  est  encore 
aMMe  et  partie  dans  la  cause  ;  —  Considé- 
rant qn'il  est  Justifié  par  les  pièces  jtroduilt's 
que  cet  aeie  de  mariage  n'existe  pas  sur  les  re- 
gistres de  It  «minuiie  de  Chantilly  :  que  Vic- 
toire Sainte-Denis ,  atant  contracté  mariage 
postérienreroent  au  décès  d'Antoine  Caiier, 
dont  on  prétend  qu'elle  aurait  été  veuve,  n'a 
pri*  que  laqualiMde  fllle  m^eure  i  d'où  il  suit 
'  fH  lifMlIlé  de  fraraie  Cttter  a  été  mal  à  pro- 
poillnvaée  é  ladite  VicioireSalnt-Denis  dans 
ioadeides  13  venl.  an  V,22  messid.  an  VUI, 
et  18  gerraln.  an  XI,  et  que  dans  les  deux  prê- 
tera de  ces  actes  la  qnallté  d'enfant  légitime 
«Ht  Caxier  et  de  la  femme  Saint  Denis  a  aussi 
ét*  fans>pnifiii  donnée  aux  intimés, — Infirme; 
~  Ordonne  la  réformalion  deaditt  actes  de 
'■"i^ea  cl  46  ddetej  elc<  • 
I  — ^ 

^OT  K  ROYALE  DE  BOMHUUX.  (19  aTrII.) 

/'n<r  que  U  dclai  ordinaire  de  la  pèremplion 
ditu-e  cire  augmmlè  de  six  moij  dans  lecai 
w  ily  a  lieu  û  reprise  d'inslance,  il  n'ci( 
pas  neeeaaire  que  le  (ail  qui  nictiiiU  la 
fmiH  Hmimee,  partmmmtê  liékèi, 
oit  elé  notifié  avant  la  devumi$m  pénmp- 
«•«i  (1).  c  procéd.,  art.  397. 


U)  T.<aal.f aria,  11  aff,  imi^Mmimn  yt.iaav. 


BiùiAtD  C.  vsirri  Aïois. 

îir  I!)  Avn.  IR.tl,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaux, 2' tli.;  .MM.  (icrbeaud,  prés.;  Dor^s, 
av.  nbk,  i  Paicaoll  eiPlat-^MirlMNliie,  «r. 

'  L\  COru  (après  délibération  en  la  chanh 
brc  du  conseil),  —  Aileudu  que  l'art.  3U7,  C. 
procéd.,  dispose  qM  le  délai  de  trois  ans  fixé 
pgur  la  péremption  sera  augmenté  de  »ix  mois 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  dernandu 
en  reprise  d'instance;  —  Alleudu  que  c(  lie  lUt- 
position  est  générale  ;  que  la  lui  n'exige  pas, 
pour  qu'il  y  ait  lien  i  cette  prorogation  de  dé- 
lai, qui  n'est  limitée  a  aut  une  des  parties,  que 
le  décès  qui  rend  nécessaire  la  ri'prL-'e  d'ins- 
tance ail  été  préalablement  nolitiée  ;  -  Attendu 
que  tout  acte  ordonné  ou  permis  par  la  loi 
couvre  la  péremption  ;  —  Attendu,  en  lait,  que 
Marguerite  Roy,  veuve  Alois,  intimée  sur  l'ai>- 
pcl  que  Bertrand-Bernard  avait  iulerjele.  le  20 
août  i82(î,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  filaye,  est  décédce  le  27  sept.  lUO  -,  que 
la  cause  n'était  pas  en  état  ;  que  le  dernier  acte 
de  poursuite  utilement  fait  dans  l'uislance 
d'appel  est  un  avenir  à  plaider  siguifié  par 
M*  Pascault,  afeoé  d«  l'appelanl,  le  ti  déc.  de 
la  même  année  1830;  que  la  requête  eu  pé- 
remption de  la  veuve  Alois  ai  du  1 1  ianv.  I8.i4i 
qu'entre  ces  deux  dates  il  ne  s'était  écoulé  que 
trois  ans  et  treise  Jours  ;  d'où  il  suit  que  la  de- 
mande ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  1  ini- 
lance  d'appel  périmée  a  été  formée  avant  l'ex- 
ptraliuu  du  délai  légal ,  —  UfcCLAAB  Margue- 
rite Roy,  veuve  Alois,  non-recevable  dtnilit 
demande  en  pdienpliiHi ,  ni  la  condaaM  an 
dépens,  etc.  • 


GOOR  nS  CASSATION.  {2i  avril.) 

Le  juge  de  paim  statuant  en  malière  civile , 
quoique  ta  citation  qui  t'a  saisi  n'articule 
qu'un  NUI  fait  d'uswrpeMom,  est  eompétmt  , 

pour  connailre  d'un  autre  fait  delà  mi^mc 
ualure  qui  lui  esl  dtfèrc  par  des  conclu- 
sionn  subsidiaires;  tl  peut ttUe^limtnt ttth 
luer  sur  ce  fait  nouveau. 

Le  juge  de  poÊm  éoH  steOuêT  MHHÊM  Juge  ci- 
vil cl  non  comme  juge  de  policé  tur  une 
aciioH  en  usurpation  de  clôture  et  trouble 
d  la  potêession ,  quot^Mf  là  citation  con- 
tienne ces  mots ,  •sauf  les  conclusions  du 
ministère  puhltc,  à  raison  de  l'amende  pré- 
vue par  l'arl.  il.  Ht. 7,  L.Cncl.  I7')i.  »  sur- 
tout Si  le  mintslère  pubtiCf  qprès  avoir  re- 
c(mmst9Càraelir§mU4êfeKl4cn,are/ku4 
de  conclure  el  s'e$l  retiré. 

Il  n  esl  pas  besoin  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce des  dommages  interéls  pour  trouble 
à  la  possession  établisse  spécialement  têt 
prcum  â»  dommage  souffert,  te  étmUMfc, 
en  relie  mnlirre,  rétutlml^  ffU  éh»mrpêh 
lion  lui- mî- me,  | 

Le  simple  fait  d'avoir  passé  avec  voiture  dans 
la  cour  d'un  indivian  constitue  un  frou&fe 
à  la  compétence  du  jugr  de  paix,  bien  que 
l'i  jnoprtctf  et  la  pniscssion  dumÊmmâtw 
ne  soient  pas  contestées  (i). 

iBLASQlE  ET  AUTRES  C.  OB  ROGKMOIIT. 

Le  sieur  de  Rogemont  fait  citer  le  sieur  Ma-  * 


1823,  et  BordMux,  11  août  1W8.— Çliir»®*^». 

n  janv.  1328. 
^li  V.Uss.,  l&jnUt.lt»t. 
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ricot,  voiturier  du  stcur  Dlasqae,  et  ce  dernier 
comme  civilement  responsable ,  pour  usarpa- 
lion  (le  rlôlure.  en  ce  que  Maricol  avait  tra- 
versé avec  une  voilure  et  dcuK  chevaui  une 
>lèce  de  terre  A  lui  appartenant,  après  avoir 
'ranchi  un  (os$é,  et  il  ronrliit  à  rc  qu'il  lui  soit 
ail  (Ic^fensc  de  se  periuellrc  à  l'avenir  de  sem- 
tlables  ac{ion<; ,  cl  la  condamnation  solidaire 
des  deux  défeodeurs  i  66  fr.  de  dommages-in- 
•lérèls.  A  l'aimi  de  celte  demande,  il  produit 
le  procèi-vem  d'un  garde  ehampèlie  consta- 
iant  ces  fallt. 

Blasque  et  Marieol  concluent  à  leur  renvoi , 
parce  qoe  le  chemin  était  impralicable  en  cet 
endroit ,  qo*!!  était  nécessaire  de  passer alllenra, 
et  que  la  pièce  de  terre  du  demandeur  n'était 
|)oint  close,  ainsi  qu'on  ie  disait. 

Le  Jenr  Indiqué, la  cause  a  élé  remite  i  qaln- 
zaine. 

A  celte  nouvelle  audience,  de  Rogemont 
a  formé  une  demande  additionnelle  de  même 
nature,  résultant  de  ce  que  Maricot  avait  passé 
avec  sa  voilure  dans  la  eonr  d*ane  ferme  é  lui 
appartenant,  malgré  la  déltase  eiprene  de  la 

ferinière. 

Apros  ntie  enquête,  le  Juge  de  paix  a  rendu 
le  jugement  suivant  :  —  «  Considérant  que  de 
la  demende  principale  el  des  délMls,  Il  ne  ré- 
sulte nullement,  à  la  vérité,  la  preuve  qne  la 
pièce  de  terre  appartenant  à  de  ftogemont ,  et 
sur  laquelle  Marieot  est  peasé  arec  des  chevaux 
et  voitures,  fût  close  conformément  é  la  loi,  de 
Itogemont  ayant  avoué  lui-même  que  Im  fossés 
qui  l'enlouraionl  étaient  en  partie  remplis. 

»  Que,  par  les  conclusions  subsidiaires  pri- 
ses iwrde  itogemont,  il  se  plaint  de  ce  qoe  Ma- 
ricot serait,  avec  clievaux  et  voitures,  passé  à 
travers  la  cour  de  la  ferme  de  Drouilly,  laquelle 
cour  est  close  de  murs,  bàlimens,  et  deui  por- 
tes cocliéres,  ce  qui  n'est  pas  dénié  par  Blas- 
qne  el  Maricot ,  lesquels  faits  peuvent  être 
considérés  comme  usurpation  de  clôture  -, 

•  Considérant  I*  que ,  de  la  déposition  des 
lémoins  produits  par  Blasque,  tatil  pour  lui  que 

Kr  Maricot,  il  ne  résulte  point  la  preuve  luf- 
nte  que  le  chemin  qui  traverse  ladite  eonr 
de  la  ferme  de  Drouilly  soit  dû  au  public; 
2"  que,  bien  oue  le  chemin  conduisant  de  Li- 
cherolles  à  Pierrelex  soit ,  sinon  impraticable 
entiireaienL  du  motaïf  dea  plus  nuuvais.  on 
ne  pQlMe  l'evller  sam  passer  dans  la  cour  de 
de  Rogemonl  ; 

B  Considérant  que,  si  Maricot  sortait  victo- 
rieux de  l'instance  formée  contre  kll,  pour  être 
pessé  une  fois  dans  ladite  couravec  une  voilure 
attelée  de  deux  chevaui.il  n'y  aurait  plus  de 
motif  pour  qu'il  n'y  passiU  tous  les  jours  avec 
de.s  voitures  de  toute  espèce,  el  que  tous  les 
babilans  et  voiluriers  du  pays  n'usassent  du 
même  droit,  ce  qui  deviendrait  tout-a-fait  nui- 
sible et  préjudiciable  a  de  Uogemont,  el  le  trou- 
blerait dans  la  paisible  i>osse!>$ion  où  il  est  de 
sa  cour  closcj  qui  nous  est  bien  connue,  et  se- 
rait une  InfiraiBtioo  au  paragraphe  de  l'art,  a,  C. 
procéd. : 

>  Par  ces  motifs,  fait  défense  à  Maricot  de 
passer  dans  ladite  cour,  et  le  condamne  ponr 
dommages-intérêts  i  tous  les  frais.  > 

Appel.  — Jugementdu  tribunal  civil  deCou- 
lommiers  du  20  déc.  1830, qui  eeninne. — 
Pourvoi  par  Blasque  et  MaricoU 

Dr  21  AV  R.  !834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Duooyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Mrenger,  raïqp.}  Voflia  de  Ganaopo»  av^l  ' 


(  Concl.  contr.  )  —  Colelle  cl  de  Tourvlll«,  iv.  ^ 

«  lA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil  ) ,  —  Attendu  qu'après  avoir  Ût 
citer  les  sieurs  Blasqne  et  Maricol  devant  le  ' 
Juge  de  paix  de  la  Ferlé-Gaucher,  pour  usur- 
pation de  clôture  d'une  pièce  de  terre,  rien  ne 
s'opposait  ni  à  ce  que  le  sieur  Ribaucoorl  de 
Rogemonl  ne  prit  a  raudlenee  des  coediMloas 
subsidiaires  tendantes  à  njonter  à  m  demanJr 
le  fait  nouveau  que  le  sieur  Maricol  s'éuit  eu 
cnre  permis  de  passer  dans  la  cour  dose  de  m 
ferme,  ce  qui,  Mlon  lui,  élablissait  une  ooa-  , 
velle  usurpation  de  dôtnre,  ni  ce  que  le  Juge  de 
paix  ne  pût  prononcer  avec  connaisuoce  de 
cause  sur  ces  conclusions  subsidiaires,  puisque 
les  témoins  produits  devant  lui  avaient  élé  ia* 
terrogés.  et  avaient  répondu  sur  cenouveiaiitt  , 
en  présence  des  parties  ;  —  Oue ,  par  n  dlH 
lion  du  I"déc.  1829,  le  sieur  de  Rogemonl  Juit 
saisi  le  Juge  de  paix  par  action  civile,  et  non 
comme  tribunal  de  police;  car  il  eut  soind'K. 
noncer qu'il  assignait  les  sieur  RIasque  el  Maii- 
cot  devant  lui  en  vertu  de  1  un.  3,  §2,  C.  procéd., 
pour  le  simple  fait  d'usurpation  de  clôiare,  tl 
pour  trouble  apporté  a  sa  possession  el  jouis- 
sance; que  tes  mots  employés  i  toutes  Uns  dam 
la  citation,  sauf  encore  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  à  raison  de  i'ameode  prévue  par 
l'art.  41,  lit.  2,  L.  6  oct.  1791,  ne  pouv«itnl 
charger  la  nature  de  l'action ,  jauisqu'it  l'afii' 
sait  réellement,  dans  l'espèce,  «rauenae  esNi- 
venlion  ou  délit  qualifié  ou  prévu,  soit  par  l'art. 
41,  loi  précitée,  soit  par  les  art.  464  el  4*1,0. 
pén. ,  circonstance  recoonnue  par  le  minisUrt 
public  lui-même ,  lequel ,  Intervenu  suraboe* 
dammen t  dans  la  cause,  aval  l  refusé  de  cooden. 
et  s'était  retiré,  déclarant  qu'il  ne  voyait  ni 
conlravention  ni  délit  j  qu'ainsi  le  Juge  de  put 
n'eût  pas  i  annuler  la  dlatlon,  conliraêncBi 
à  l'art.  159,  C.  insl.  crim...,  ni  à  seconsliiau' 
diiïéremmeDl  qu'il  ne  l'était;  —  Alteodu  qM 
le  Jugement  attaqué  étant  fondé  sur  ce  que.  à 
le  sieur  Maricot  sortait  victorieux  de  l'iosuacc, 
il  n'y  aurait  plus  de  motif  pour  qu'il  nepaMU 
lous  les  Jours  dans  la  cour  de  la  ferme  dusie» 
de  Rogemonl  avec  chevaux  et  voilures,  et  pow 
que  tous  les  habitans  et  voiluriers  du  pays  n'o- 
sassent du  même  droit,  est  par  cela  méai^tal> 
Qsamment  motivé  (l)  ;  —  Attendu  que  le  de»' 
mage  causé  au  sieur  de  Rogemonl  consistai! 
dans  le  fait  en  lui-même,  d'avoir  passé  dans  u 
cour  dont  il  s'agit ,  sans  qu'il  lût  besoin  d'éta- 
blir autrement  la  preuve  dudit  domnage; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  qui  a  statué,  sass 
ordonner  celle  preuve,  n'a  ni  faussement  inter- 
prété les  art.  im  et  1384,C.civ.,ni  violé  l'art. 
1316,  même  Gode;  —  Attendu,  enfla,  qoec* 
n'était  pas  une  Question  de  servitude  qui  éiail 
porlée  devant  la  Justice  de  paix  de  ia  Ferlé- 
Gaucher  ,  mais  uue  action  qui ,  Caussenirnl 
qualifiée  d'usurpation  de  clôture,  n'éuil^ 
réalité  que  celle  résultant  du  trouble  apporli 
i  la  jouissance  du  sieur  de  Rogemonl,  el  poui 
laquelle  ce  tribunal  était  compélcnl ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  3,  $  S.  G.  procéd.  :  d'où  il  sui 
encore  que  le  Jugement  nttaqué  n  a  ni  fausse- 
ment appliqué  cet  article  ni  violé  les  art.  321i 

et  22aa,  G.  dv.,  —  RwBTTM,  etc.  » 


(0  LedéfMoi  de  aMilli,  d'ends  la  c.„  ^ 
portait  sor  ce  que  le  îaneamit  n'avait  pas  rejeté  rw 

ception  proposée  el  rèsuilanl  de  rincompiicnce  • 
Juge  de  paix  pour  statuer  sur  k  tleuxièrae  taii,  ^  M 
ctnsanrler  ' 
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COUR  ROYALE  D'AMIKNS.  (21  avril.) 

Celui  (lui,  par  des  tiguts  oUcHtibUs  et  non 
équivo^wê,  mmemM  iur  ta  voit  publique 
qu'ti  vend  des  numerox  d'un  journftl  di>ni  il 
tU  porteur,  eunhevienl  a  lu  lut  du  IG  fev, 
mi,  s  il  n'en  a  pas  obtenu  la  pêmiuion 
4»  foMlarUê  mumeipaU  (  i  ). 

/f  y  aurait  emUftwention,' alors  même  que  le 
Ifiirleur  de  ces  cents  n'en  ferait  la  rcihise 
que  dans  une  maison  parlicultère ,  ou  sous 
MM  parti  eaekéra  (3).  (Sol.  bn^) 

ftOEL  Wt  BMHDSAV  &  MinnTÉU  PUBLIC. 

l  es  sipurs  Ruet  pt  Eloiidcaii,  condamnés  par 
début  par  arrèi  de  la  cour  d'Amieas  du  2t  mars 
l«U»  Mt  ttrmé  opiMillIoo  A  cet  arrêt. 


31  ATB.  1814,  «rr.  eeur  royale  Amim» , 

ch.  forr. 

Conturme  à  la  nolire. 


COUR  ROYALK  DE  EENMES.(2l  avril.) 

Le  décret  du  8  jum  i8f>G,  qui  (frnde  que  les 
fpectactes  scmnl  soumii  a  des  règlement 
i  uUcHUcra,  n  entend  parler  que  des  mesu- 
ra a  prnàre  dang  t  iniéril  dt  i  ordre  putfUc 
et  des  bonnes  «Kwrt . 

l  e  règlement  du  i6  mai  I8I5  et  l'ordonnayice 
royale  du  8  dec.  1824,  qui  êoumellent  Vou- 
rerture  d'un  tpectncU  à  unê  redevance  du 
anquiime  de  ta  recette  nu  profit  des  di~ 
retienn  de  théâtres  dcjn  recovnus.  .sont  il' 
ligaux  comme  émanant  d'auUnitcs  qui 
n'aratenl  aucun  pouvoir  pour  établir  des 
ittiet  sur  la  propHUioH  fM^Hrit. 

Dts-lort,  le  paiement  de  cette  ffWfemniM  h'mI 
pas  obligatoire  (3). 

VWAL  KT  ROBBA  C.  POIRIER. 

Us  Sieurs  Vidal  et  Robba ,  direetrar*  d'une 

mnft  ambulante  d'éctiyprs ,  avainil  H^hW  à 
ICBMuo cirque  olympique;  a  In  nit-mc  (:'pi»quc 
iesiPurPoiricr.dlrecletirprivilépii^ d'une  troupe 
««CM^iou, exerçait  dans  la  nicrme  ville.  Tant 
m  dent  troopes  eiploiiéront  simultané- 
nenl .  larpcJe^anre  imposée  par  le  règlement 
mai  isi  j  et  l'ordonnanco  royale  du  li> 


4iZ 

Uclcs  dc«  conditions  qal  ne  rentrent  pas  dans 
les  attributions  qui  lui  font  conférée*  par  let 
lois;  -  CouMticrani  que  ni  l'autorité  maniel- 

Sale  pl  l'auioriie  administrative  n'ont  le  droit 
'établir  de  litei  eur  la  propriété  ou  sur  l'In- 
dustrie, snil  que  ces  taxes  pui>«.t  iii  dr."  consi- 
dérées comme  impdta,  aoil  qu'eliea  ne  soient 
établie*  qu'an  profit  d'une  propriété  on  d'une 


industrie  quelconque;  que,  dans  l'un  runinic 
dans  l'autre  cas,  ce  sont  toujours  des  redevan- 
ces pécuniaires,  que  nul  n'est  obligé  de  payer 
si  elles  ne  sont  élabiict  par  l'antortié  législa- 
tive ;~Gontidérant  que  Il  l'on  peut  attribuer 
la  force  législative  aux  décrets  i  riaui,  ce- 
lui du  8  juin  I80(j  ne  conlieoi  aucune  disposi- 
tion relative  à  la  perception  d'un  droit  au  pro- 
fil de  certains  théâtres  ,  et  se.  borne  à  décider 
que  les  spectacles  seront  soumis  à  des  légle- 
mens  particuliers,  ce  qui  ne  peut  évidemment 
s'entendre  que  des  mesures  a  prendre  dans 
l'intérêt  de  I  ordre  puUieetdei  bonnet  imeors; 
qu'il  ne  reste  donc  plus  que  le  règlement  du 
15  mai  1815  et  l'ordonnance  du  8  déc.  1824, 
émanés  d'autoriiés  qui  n'avaient  aucun  pottTOir 

Four  établir  des  taies  sur  la  propriété  ou  sur 
ladostrie, — DAcsABOB  lei  appelans  des  con- 
damnatlOM  prononcées  contre  eax,  etc.  • 


du  I 


'  c.  1824  fut  acquittée;  mats  lorsque  la  tronpe 
*««ur  hiirier  quitta  Rennes,  les  écuyers  re- 
if^éren!  foat  paiement.  Condamnés  par  le  tri- 
b*in3\  do  conmeroe  de  Rennes,  ils  intcrjeté- 

ifîil  appel.  ' 

2»  A>h.  iKîi,  arr.  cour  royale  Rennes. 
'I'-.  MM.  de  kerniarec,  prés.;  Foucber,  av. 

V'i  ;  l.(>,iioMn  cl  Riclielol,  av. 

•[A  CIJUR,— Considérant  nue,  si  par  la 
'  'ifi  iii-n  aoôl  1790.  les  speeiacles  publics 
I  [''ares  sous  la  siuveillanrc  de  l'aiiLirilé 
"•«nii  ipiie  Pl  ne  pcuMul  être  autorisés  ou  per- 
M'";  par  elle,  il  n'en  pcQt  résulter  que  cette 
puisse  imposer  anx  directeurs  de  spae- 


La  rour  t  persisté  dans  les  motifs  de  son  ar- 
"I  WMMiihi  2f  tn.ini  1834  (V.  à  celle 


...   V  ».  •  celle  date). 

:  •?\Jl«««r.Cjs..,  IS  .I.T.  m-i.  rt  r.r.-noble,  C 
— !.».  proiiiitT  <!(•  ce,  arr.Us  ,  qiioiipie 
w«t propos  il   j,,  Mihvci.uoii  établie  par  le  dccr. 

f!!».,  *?*îî.'*''  Thidtreê  iecondairet,cn 

wut  i  Académie  royale  de  musique,  elsupprimée 
L?:^1î?_r?ï*'«  ?"  24  aoai  1931,  ^nsûcre 

cour 
Gre- 


1  rojala  du  34  aoail»3l,  cons 

J^J«»«*Hen«ié.  V.  la  renvoi  sous  l'arrei  de  ( 


COl'R  DE  CASSATION.  (22  avril.) 

Celui  contre  lequel  des  créanciers  unis  inter- 
viennent dans  une  prœééhÊfe  en  partage 
d'immeulilcs  dont  on  leur  aurait  fait  Vn- 
bandun  pour  partie  est  fonde  à  demandt  r 
incidemment  la  nullité  de  l'acte  de  eeuion 
ians  qu'il  ioit  nécessaire  de  te  pourvoir  par 
«eUOn  principale.  C.  procéd.,  art.  337. 

Le  mandat  conféic  par  une  union  de  créan- 
ciers transmet  au  gérant  ou  mandataire  le 
pouvoir  de  discuter  la  validité  de  l'acte  qui 
sert  de  fondement  a  l'action  en  délaisse- 
ment lorsque  ce  mandat  a  investile  gérant 
du  pouvoir  de  trader,  se  ronciUer,  ânttàf- 
flrrr^  etc.  (l).  C.  civ.,  art.  108U. 

Dant  ta  eout.  de  Lweembomrg ,  <7<ii  permet- 
tait  de  stipuler  sous  seing  des  cinn-ertlnins 
matrimoniales,  ce  n'est  point  agir  contrai- 
rement û  l'esprit  el  nu  texte  de  cette  cou~ 
tume  que  de  donner  effet  à  des  conventions 
deeette  tiature  lorsqu'elles  sont  transentes 
et  rappelée  t  dans  un  eotiltal  devant  notaire 
depuis  In  CiicUruliou  de  mariage  (2). 

SY.^DICS  IMS  C.  AÉliltlBRN  USOBaH. 

Sur  une  a!^.sigriation  donnée  .i  la  requête  du 
sieur  Docosve  an  sieur  Deln  hr  père,  usufruitier 
des  Ijieu.s  de  .si  fcrnino,  cl  à  ses  enfans,  héri- 
tiers de  leur  mère,  en  partage  de  la  succession 
de  la  dame  Lonnoy,  alenle  commune  ,  inter- 
vint,  le  15  juin.  18.30.  un  jugenicnt  qui  or- 
donna le  partage,  en  deux  lots,  dont  l'un  serait 
abandonné  au  sieur  liecesve,  et  l'antie  à  De- 
behr  père  cl  à  ses  enlkns. 

Mais,  en  oct.  suivant,  les  créai'ciers  uni<  dti 
sieur  Dcbchr  ,  qui  ,  t\e>  le  17  rc\.  |«i  ccédei;! . 
avaient  renoncé  a  lcur.s  poursuites  rooyeiinaul 
l'abandon  que  Debehr ,  bilU ,  et  ses  enfau.*  , 
cunsciit  iionl  a  leur  faire  de  leurs  droits  dis 
celle  succession,  iulcrvinrent  dans  les  opéru- 


ri]  V.  Pothler,  du  Mondai,  chap.  2,  arU  2,  %  3. 
(2)  V.  Colmar,  20  aoùi  m\,  U  janf .  1841  ;  VaU» 
3&Juin  I8l(i,  el  C«s«.,  U  nuv.  18^- 
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tions  du  partage  poar  demander  ipiele  lot  affé- 
rent aux  titan  Debebr  père  el  fils,  tanl.en 
propriété  qu'en  nsafruit,  leur  ffti  délaissé. 
'   Pir  rtri.  8,  traité  17  fé?.  1890,  leseréanelere 

unis  avalent  nommé  pour  leurs  syniilcs  les 
sieurs  Débraux  el  Desvignes,  avee  pouvoir  d'en- 
tendre, débaltif  pl  clore  tous  comptes,  vendre 
meubles  el  immeublea  aoi  chargea  el  oandl- 
tloDfl  qii*1li  trouTeralent  eoaTenabfei,  etc. 

Cotte  intervention  donna  lleu  i  une  demande 
en  nullité ,  de  la  part  des  enfans  Debebr,  de 
l'aete  du  17  fév. ,  pour  ce  qui  les  concernait  ; 
nnla.par  Jogemcnl  du  3  août  183J.  celte  de- 
mande en  nullité  Tut  déclarée  raairondée.— 
Appel. 

Le  22  août  1832,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour 
royalede  Meta  ainsi  conçu  t  •*-«All«ndo  que  lea 

pouvoirs  cotiTiTés  aux  gérans  et  représenlans 
de  l'union  par  I  nde  du  I7  fév.  183U  sont  des 
plus  étendus;  qu  i n  vi-riu  desdils  pouvoirs  les 
gérans  peuvent  entendre,  débattre  el  clore  loua 
eonptes  ;  vendre  raenblefl  et  immenbles;  trai- 
ter de  gré  a  gré  des  marchandises,  faire  tous 
abandonnemeus  et  délaissemens, exercer  toutes 
fwannilet  i  le  eoneilitr ,  traiter  et  transi- 
ger, ete.;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que 
les  créanciers  réunis  n'aient  entendu  confier  à 
leurs  rcpréseiitans  los  pouvoirs  néccs->-aires  à 
^  l'eCTel  de  faire  valoir  les  droits  généralement 
qneleonquifl  qui  iear  rérallalent  de  l'aete  dn 
n  fé?.,  el  par  con.^éiiufnt  de  soutenir  la  vali- 
dité dudUacici  qu'aiuii,  le  Jugement  quia 
admis  celte  Od  de.nttn-reeevolr  doit  èlie  in- 
firmé} 

■  Atlendo,  mt  le  Ibnd.  qa*fl  ti*t  à  ineun 

motif  raivoniiabic  de  suspecter  le  contrat  de 
mariage  que  les  épout  Dibchr  ont  passé  de- 
.  vint  notaire,  à  Givct,  avec  l  asslstancc  de  leur 
parens,  à  la  datedu  3oct.  1786:qu'éla  vérité,  a 
celte  époque,  le  mariage  était  déjà  célébré , 
puisqu'il  avait  eU  HcU  le  22  i\i>ùt  piY'cédPiit  ; 
mais  que,  d'une  part,  il  est  constant  que,  dans 
les  pays  régis  par  la  coutume  de  Lnemboarg 
(el  Givet  était  du  no  m  lire),  les  contrats  de  ma- 
ria^^c  iuus  sL'iiit;-jji im-  Liaient  admis;  et  que, 
d'autre  part,  dans  l'aric  nuiaiié  du  ;]  ocl.  17SC, 
les  parties  rappellent  qu'elles  avaient  fait,  lors 
de  runlon ,  des  conTenlloos  de  mariage  sotis 
seing-privé,  qu'clUs  ne  funl  que  Copier  et  trans- 
porter dans  lacti-  notarié; 

•  Qu'au  surplus,  il  y  a  d'autant  plus  lieu  à 
-  valider  le  eontral  de  mariage  des  époux  De- 
bebr, qnfl  a  été  Ml,  non  pas  en  vue  d'augmen- 
ter, mais  bien  de  dimiinii  r  les  uvanlagesqui 
auiaieut  (:ié  acquis  au  >ui  vivant  par  les  dis- 
peeltlens  de  la  coutume  locale.  » 

Pourvoi  par  le^syiidics:  1"  Fau^sf  appliratinu 
de  l'art.  Ail,  C.  proccd.,  en  ce  que,  incidcin- 
meot  à  une  intervention  formée  par  dos  créan- 
derifdans  une  procédure  en  partage  d'immeu- 
btes  dont  Ils  él«ent  eessionnaires  pom  partie, 
les  enfans  Di-bclir  ,  (b'-rcndrurs  rvcnluds  , 
avaient  été  reçus  a  demander  la  nullité  de  l'acte 
de  cession,  lorsque  celle  nullité  était  de  aa na- 
ture l'obiet  d'une  action  principale  ; 

3*Vioration  de  Part.  19sy,  en  ce  que  les 
sieurs  Débraux  el  De>vignes,  mandataires  des 
créanciers  unis,  n'avaient  (toint  qualité  pour 
défendre  h  cette  action  ;  que  leur  pouvoir 
étant  limité  aux  actes  de  simple  administra- 
tion, élait  insulli»aul  pour  discuter  la  validité 
du  titre,  principe  de  leur  mandat  (art.  1888 , 
C.  civ.h 

!•  Enfla,  violation  da  tu. 9  de  la  eotttnme 
)lo  Lmenboorg,  en  ce  que  l'anél  dénoncé 


avait  déclaré  valable  «ne  eonventioD  niiri- 
moniale  stipulée  depuis  la  célébration  de  tru- 
riage  des  épuui  Debebr,  tandis  que  cet  arUcie 
n'autorise  qnb  Ici  conventions  Ûlii,  m  | 
•einffrivéi  avant  celle  céléènilon. 

Du  22  AVR.  1831,  arr.  ecwcass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiaeomi,  prés.;  Tripler  iapp.}itbMii 
av.  gén.;  Chanvean»  ar. 

If 

•  LA.  COUR.  —  Sur  le  premier  moyen ,  - 
Considérant  qu'il  est  consUtépar  l'artétsltt»  I 
qué  que,  sur  la  demande  en  pàrtage  de  la  soc- 
cession  de  madame  de  l.onnoy,  formée conlrf  te 
enfans  Debebr,  comme  hi  riiu  rs  et  contre  ifir 

^rc,  comme  usufruitier,  par  les  autres iiériiim, 
lit  intervenu  un  Jugement  qui  evill  oiésaf  ' 
ce  partage  eu  deux  lots,  et  qui  avait  eomara 
des  experts  à  l'efTcl  de  procéder  aux  opértlioo» 
préliminaires;  que,  dans  cet  état  de  rin>- 
lance,  lea  demandeurs  en  canation  sont  lai»*  , 
Tcnns,  et  ont  conclu  i  ee  qne  lei  sieort  Debelr  ' 
fussent  retirés  des  (|ualilés  de  la  cause,  à  ce  qaf 
lesdils  demandeurs  fussent  adjoioU  en  Ico: 
lien  el  place  pour  suivre  le  partage  denuadé 
parce  qu'ils  représentaient  lesdits  DebehrM  'i 
moyen  de  la  cession  que  les  créancleri  aviiesl 
obtenue  de  leurs  droits  par  le  traité  du  l' ttf^- 
1830:  que,  ces  conciuaiona  contenant  tue  ik-  , 
mande  eipresse  i  fin  d'eiéention  de  ee  inii^  { 
el  tendant  à  dép  iuiHcr  les  enfans  Debebr  de 
leur  part  béréditairc,  la  défense  nalarelle  i 
celte  demande  était  l'exception  liroc  de  1» 
nullité  de  cet  acte  ;  —  Qu'ainsi  celle  itmuàt 
Incidente  a  été  régulièrement  forait  |«  ta 
enfans  Debebr,  qui,  défendeurs  àTIMcnti' 
lion  el  aux  conclusions  des  demandeurs  CD  (M* 
sation,  n'ont  pu  être  privés  dn  droit  d'oppsfC 
à  celte  intervention  et  à  ces  coiichuiow  ■ 
mojen  qu'ils  considéraient  comme  fondé,  elqn. 
s'il  était  justilié,  était  péremptoire  ;  qn'ai"". 
l'arrêt  n'a  pas  fait  une  fausse  aMUCBlioB  , 
l'art.  337.  C.  proc.;— Sur  le  deni1éfMaMTa> 
—  Considérant  que  l'arrêt  iJéni  nct^  cmUk  | 
dans  ses  motifs  que  les  demandeurs  tUient** 
veslis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  s  i'f^^^ 
de  faire  valoir  Ici  droits  qui  réwluieot  ilt 
racle  dn  17  Mv.  1880  au  profit  des  ertaackni  i 
que  cell^'  décision  a  fait  une  juste  appr«^fl*'' 
de  ce  traité,  notamment  de  son  art.  8  ;  que  ■ 
demandeurs^  étant  autorisés  à  poursuivre 
exécution,  a  se  concilier,  traiter,  irusign. 
étalent  suffisamment  autorises  a  défendre  su  | 
demandes  incidentes  qui  seraient  ruriiioe> 
Ire  eux  dans  le  cours  de  ces  poursuite»! 
cialemenl  à  lu  demande  en  nnlHlé  de  Tacie  en 
vertu  duquel  Ils  agissaient  ;  que  celle  défea* 
était  la  conséquence  forcée  de  leur  inlertes* 
lion,  cl  qu'il  n'v  a  pas  eu  de  leur  part  eicé*  1' 
pouvoir  et  de  ie'uf  mandat)— Sur  le  trotsiemc 
moren  .  —  Considérant  qne  l*arrét  n'a  pas 
claié  ,  en  Ibèsc  générale,  que  les  convcnii'* 
mairimouialcs  consenties  après  la  celebralioa 
du  mariage  étaient  valables  dans  le»  pa;»  re- 

g a  par  la  coutume  du  Luxembourg,  mais  ^ 
ment  que,  dans  ces  pays,  les  contrais  de  bm* 
ringe  sous  si;;iratures  privées  étaient  aJi"  ' 
que,  dans  l'espèce  actuelle,  les  époux  a}^'" 
rappelé ,  dans  leur  contrat  notarié  du  ) 
178G,  qu'ils  avaient  fait,  lors  de  leur  BoluO;  ** 
conventions  de  mariage   sous  seing-F*"» 

an'elles  ne  faisaient  que  copier  el  transfwriw 
ans  l'aclc  notarié,  ces  conventions  oot  dé  rir^ 
déclaréea  valablet ,  non  parce  an'ellei  éUKfli 
Insérées  dana  nn  eanlnl  pomnear  aa  mr 
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titge  ,  mili  ptrce  qatinM  fiteient  pirtie 
d'an  roDtnil  inlérietir  ;  qae  celte  TalidUé  esl , 

en  iilrf,  moli\ée'  j<ar  la  cour  roy.ilc  sur  là  con- 
%iûéniioa  que  ces  conventions,  au  lieu  d'aug- 
iMOter  les  tTantafei  eoqdis  par  la  coutume 
lusle  nu  «lurvlvant ,  avaient  été  faites  (Kjur  les 
iliiiiaaer  ;  que  cette  décision  ne  viole  aucune 
M,^tmimnu%  «le.» 


COUR  DE  CASSATION.  (32  avril.) 

Swu  Vaneien  droUt*tne  donation  de  tient 
pmmart  û  venir  féftt  jMr  etmiral  âe  (Im- 

çaillei  à  Tun  des  futurs  absent  ctnit  ttré- 
tœable  avant  toute  acceplaliaii  ou  ratifi- 
cation de  sa  pari  II).  L.  9,  i  :n  cl  ifl, 
ff.,  de  Jure  dotium  j  A»  de'SDoosaUbili;  Z, 
de  Signor,  et  78,  de  Verl».  okilg.  C;  Cfv.,  irt. 
IITÎ). 

CttU  donation  a  dû  recevoir  son  effet ,  quoi- 
fH'ctt»  ffait  été  acceptée  que  postérieure- 
•ifnt  au^ttois  de»  1  mara  1703,  l7n(e.  oui/ 
«(  is  plur.  on  f^. 

TaOLBIXB  BT  AUTRSa  G.  ELBIN  IT 


MviM  lele  Mttrii  (ta  f  T  Mr.  ttM, 

Irai  de  fiançailles  ftal  dressé  entre  le  sieur  El- 
din  de  dii-sepl  ans  et  quelques  mois, 

ei  AoM  Hanlier,  flffèe  de  douze  ans  t  nt  l*ao 
v\  l'aolre des raturi  ne  Tut  présent  à  cet  acte; 
IMin  était  même  alors  au  service  militaire. 

E/di'n  père  stipula  pour  son  fils,  et  la  future 
fut  représentée  par  sa  mère,  la  veuve  Maxelier, 
aiir  NO  ileal  netenielf  Paul  Dnssand. 

Ilf  ces  ar'c:  le^s  parties  s'obligèrent  de  faire 
vnlirni  mariûiie  k'^idils  KIdIn  Ois  et  Anne  Ma- 
ilH^r,  A  peine  de  tous  les  dt'pensel  dommagc- 
feiéréU}  ett  en  faveur  de  ce  mariage,  £laiB 
pire  fil  denatlott  «Btre  vllh.  IrrimeMB,  i  cmee 
'l""  n-  es,  ii  fon  fils,  dé  tous  ses  biens  présens 
«1  a  \rnir,  desquels  il  se  réserva  l'usufruit. 

RIdin  dèeéda  le  20  vent,  an  ill  (10 
■inl7Kj,  laissant  pour  héritiers,  outre  Kl- 
M  flls«  deat  flilet,  dont  l'une  avait  épousé  le 
«leor  Salle. 

EiiiiD  ùSs  revint  du  service  mililairele  3prair. 
luitanl,  mais  ce  ne  Ail  que  le  fO  mesSid.  an  VI 
(tS)olB  1798  )  que  son  mariage  avec  Anne  Ma- 
WHerf^l  eélebré.  Alors  il  prit  possession  de 
jjjis  les  bion$  qui  lui  jnaicnl  dunru's  dans 
nns  de  I7»ï.  Ses  deu&sceurs  lui  reslituërenl 
In  «sabres  ddfli  ellat  avaicnl  elé  Mpoiilaireai 
»«.  >  V\  mpiîld.  de  la  môme  année  (6  juill. 

iiiterWni  entre  lui  et  lo  sieur  Salle  une  Iran- 
action  par  laquelle  Salie.aunom  de  sa  femme, 
neoaciii  à  tous  droits  légUinulrei  ou  suppié- 
Walureii  qui  pouvaient  revenir  A  celle^l  dans 

Wiaceession  de  son  père. 
^  U  dame  Salle  décéda  le  17  sept.  18là.  lais- 
tsni  deut  flliei,  épouse»  des  ilearl  nalelle  et 
«oûtredon. 

fti  Ittt,  le»  mariés  Tanlellc  et  Montrcdon 
■••'gncrcnl  li>>  iK-rilicrs  d'Kldiii  fils  en  pni  l.ige 
*  ions  les  biens  cumposaol  la  saccctsloo  d'Ll< 
*i|Prtinler  do  nom,  leor  aleoi.  Geoi-el  op- 
fjjrént  la  prf<«cr{ption,  la  donation  contrac- 
•dledliiT  fév.  1794,  et  la  transacliun  du  0 
l«ill.  J798. 

U  17  âvr.  1828,  Jugement  du  tribunal  de 
'"liatlère,  qui  rejette  le  moyen  de  prcscrip- 
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tion,  déélira  Biri  le  iraité  du  è  iaU|.,  et  déclare 
également  nolle  la  donation  du  17  téf.  i793, 
comme  nVlant  qu'un  acte  imnarrail,  Taule  d  ac- 
ceptatiun  de  la  part  d'£Uiin  uls,ou  ne  lui  afaol 
conféré  tout  au  plus  qu'ooe  simple  etpcetativc 
qui  aurait  été  atteinte  par  les  lois  du  7  marf 
1783  et  18  pluv.  an  V,  survenues  avant  la  célé- 
bration du  mariage.  Lejngemeiil  ordonna». en 
conséquence,  qu'il  ffti  jproeédéâB  parUge. 

Sur  l'appel,  arrél  Infirmatir  de  la  cour  royale 
de  Nimes.  Aprè.s  avoir  donné  les  molifs  pai  les- 
quels la  cour  risette  les  moyens  tirés  de  la  près- 
cri ptloo  el  du  Iraité  du  I8  messid.,  cet  arrêt 
est  ainsi  coBfo  au  fond  i  —  •  Attendu  que, 
par  l'acte  du  I7  fév.  1793,  Eldin  I",  traitant 
pour  son  fils  mineur,  s'obligea,  à  peine  de  dé- 
pens, dommages  cl  iniércis,  de  te  Caire  unir  en 
mariage  avec  Anne  Mazcller,  et  loi  •tdoMtIdai 
entre  vifs  et  irrévocable  de  tons  ses  biens  pré- 
sens et  à  venir;  que,  pour  échapper  auK  cunsié- 
quences  de  cet  acte,  les  in  limés  prétendent  vai- 
nement tirer  avantage  de  l'absence  d'£ldio  II 
elde  cen  déhot  d'acceptation  pour  enlever  à 
cet  acte  le  caractère  de  contrat  de  fiançailles; 
qu'en  effet  les  fianvailles  pouvaient  avoir  lieu 
entre  absens  (L.  4  et  I8,ff..  de  Spons.  }t  qif al- 
lée devenaient  valables  par  ta  ratiiicailon  pos- 
térieure des  absens  tout  comme  par  un  mandat 
(L.  6,  IT,,  de  S])ons.\  ci  que  la  célébration  ci- 
vile de  mariage  éuit  une  ratification  du  eoolrat 
de  flaufaillei  ;  au»  d'ailleurs,  placé  seoi  la  paii- 
sance  de  son  père,  son  tuteur  ot  son  adminis- 
trateur, Eldin  II  a  été  valabioniont  représenté 
par  lui;  et  qu'enfin,  s'agissanl  d'une  donation 
coBtraclnelle,  elle  était  dispensée  de  la  tônam- 
Uiéderaeeeplatiea; 

»  Que  la  non  présence  d'Eldin  II  lors  de  son 
contrat  de  fiançailles  aurait  pu,  il  est  vrai,  au- 
toriser son  refus  d'exécuter  envart  Aana  lbnB> 
lier  les  engagemeoa  contractés  en  son  absence, 
et  le  priver,  par  ioiti  de  ee  ntut,  du  bénéfice 
de  la  donation  à  lui  faite  dans  ec  (  untrat;  inaig 
que,  dès  le  moment  où,  fidèle  à  seseongemens 
il  a,  par  son  union  avec  ladite  Anna  Maielier, 
obéi  à  la  volonté  de  son  pérc  et  accompli  la 
condition  qui  lui  était  imposée,  il  a  lixe  »ur  sa 
létc  tous  les  effets  de  cette  dnnaiion,  et  les  a 
fait  rétroagir  au  Jour  où  elle  leur  a  été  consen- 
tie, eanrormémeDtaasIoli  3.  tt.,  dt  Piat  T8. 
ff..  de  rerè.  OMif.,  et  tBSdiipoiitloBtda  l'art! 

ll7U,  C.  civ.;  -  - 

•  Qu'KIdin  II  ne  s'est  marié  qu'après  la  éè-» 
eée  de  son  pén^  maie  que  cette  circonstance  ne 
neot  préjudicier  à  cet  druiti.  dès  le  moment  uù 

il  est  constant  au  jirx  rf;  ([u'cn  imposant  à  son 
fils  l'obligalion  désunira  Anne  Mazelier,  Kl- 
diu  l'f  n'a  nullement  fixé  répdqoe  de  eMIa 
union  ;  qu'il  ne  l'a  du  tout  point  provoquée  de 
son  vivant,  et  qu'il  est  ju?ti!lé  de  plus  que,  lors 
do  l'aelc  et  peiiilniil  la  vie  de  son  père,  Khiin  II 
était  et  esl  demeuré  abseul  pour  service  mill- 
laira,  etqoe,lorsqtt'lleslreveaadamieÉroTen, 
Il  a  iMOflipii  la  eoBdltioo  qtl  lui  était  iMpo* 
sée  j 

»  Attendu,  déidtt'il  est  établi  que  l'acte  d« 
1793  est  00  véritable  contrat  de  mariage,  que 
la  donaUon  qu'il  eonlleotest  parfaite,  et  qu'elle 
a  reçu  son  complément  par  l'exciutiuu  de  l'o- 
bligation qui  y  était  insérée  ,  il  ne  reste  plus 
qu'a  eiaminersilal  lato  problblHves  de  la 
cul  lé  de  disposer,  survenues  avant  le  déeéa 
d'Eldin  I",  ont  pu  anéantir  les  J^t^j!'** 
donalion,  par  ce  motif  que,  lors  do  lémisilon 
de  CCS  lois,  elle  n'était  pas  marquée  du 
de  l'InêvocabiUté  qu'e^laimrtiespeetéef 
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•  Attendu  qu'il  est  del'essenee  des  dooatioDS 
d'Hrt  irrévocahlos,  et  qu'il  doii  en  éire  ainsi  du 
tout  rorioa'il  s^git,  comme  dans  l'e»pëce, d'une 
donatton  nite  en  Câvear  d'an  maraige  qui  a 
pour  objet  le  contrat  le  plus  solennel  cl  le  plus 
utile  a  la  société  ;  que  l'irrévocaliililé  de  ces 
tories  de  donations  est  en  quelque  smic  d  or- 
draputtUc,  e(  qo'«lle  e»l  «lte»tte  comme  éiAol 
de  mtiiine  eerltlM,  «t  loiviM  pir  low  lei  tri- 
bunaux du  roytaiM,  pu  Forgole,  qiiMt49*. 
art.  6,  net  40; 

•  Que  le  reipeet  pour  les  donations  à  cause 
de  Doces  a  été  porté  au  poiut  qu'il  a  été  aou- 
vent  mU  en  question  et  décidé  ponr  l'affirroa- 
tive,  par  Serres,  entre  autres,  quest.  46%  àcGuy- 
pape;  qu'une  pareille  donation  ne  pouvait  être 
révoquée,  Ion  nAne  que  le  marlêge  oe  i*ea 
élalt  pas  suivi  ; 

»  Que  c'est  sans  fondement  que,  pour  prou- 
ver le  droit  de  révocation  qu'ils  veulent  attri- 
buer au  donateur,  les  intimés  eicipcnt  de  di- 
veme  autorité!  qui,  d'après  le  Gode  elrll,  ont 
déeldé  que  la  donation  faite  par  un  père  à  son 
llenen  émancipé  pouvaitétre  révoquée  par  lui; 
qâll  suffit  de  lire  ces  mêmes  autorités  et  les 
leia  ^on  iof  oqoe  pour  y  voir  qu'eilea  n'ont 
mHement  enlendii  parler  dea  donaliom  fillea 
an  (ils  émancipé,  ces  lois  faisant  une  exception 
en  ces  termes  :  Nisi  in  catuU  doiis  el  donatio- 
nisprojrter  nupiioM,  exception  qu'on  retrouve 
dans  Despeisses,  liv.  I",  p.  400,  n*  23  bis.  et  1" 
et  2,  dans  Dolive,  en  ses  Annoiatiou»,  liv.  3, 
p.  &2I  ; 

»  Que  cette  même  exception  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  rapporté  par  Albert,  cbap.  l*',p.  I&8, 

par  lequel  il  a  été  Ju^é  qu'un  pore  qui  a\ait 
fait  une  donation  à  son  (lis  pour  le  mariage  et 
avant  do  I  émanciper  n'avait  pu  céder  valable- 
ment un  droit  de  substitution  compris  dans  U 
donation  ; 

»  Attendu  que  de  cette  vi'nK',  que  la  dona- 
tion dont  s'agit  était  irrévocable,  qu'elle  a  dù 
produire  son  effet  du  Jour  de  sa  date,  M  doit 
en  tirer  la  conséquence  nécessaire  que,  loin 
d'en  avoir  anéanti  les  eUMs,  les  lois  du  7  mars 
nos  et  18  plnv.  an  V  les  ont  an  contraire  con- 
firmés : 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  a  mis  l^ppellatlon 

et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et,  par  nouveau 
Jufé,  déclare  bonne  et  valatile  Ki  donation 
de  I79:t.  • 

Le  sieur  Taulelle  el  consorts  se  sont  pourvus 
en  cassation  eoolre  cet  arrêt,  pour  violation  de 
kloi  du  7  mars  1793,  de  l'art,  i",  L.  18  plnv. 
an  V  ;  et  9,  ^  l",  2l,  37  et  48,  If.,  de  Jure  do- 
liutn  ;  et  (Hjur  fausse  application  des  lois  4,  6 
tllH,  a.,  de  Spotttal,,  et  des  lois  3, II.,  de  Pig,, 

La  loi  du  18  pluv.  an  V,  ont-ils  dit,  n'a  rap- 
porté les  dispositions  rétroactives  de  la  loi  du 
Univ.  an  XI,  qui  annullaii  toutes  donations 
eeotractuelles  entre  vifs  antérieures  à  la  loi  du 
7  mars  1793  ,  qu'autant  que  ces  donations 
étaient  irrévocables  à  l'époqui-  de  cette  dernière 
loi.  Or,  à  celte  époque,  les  disposiltoas  conte- 
nues dans  raeleda  llflv.  1791  n'étaient  itoitit 
Irrévocables,  parce  qu'il  n'y  avait  dans  cet  acte 
ni  contrat  de  mariage  ni  donation  entre  viTs. 
1  II  n'y  avait  pointdc  contrat  de  mariage,  ni 
même  de  contrat  de  fiançailles.  En  effet,  pour 
rnn  et  rautre  de  ces  contrats,  il  fallait  le  con- 
tentement même  de  l'inipulu  re  ;  !..  (  i,  ff., 
dit  SponsaliÙM  ;  Insiiiitits  an  droit  canommie. 
Mv.  3.  ut.  10,  S  Aon  umeni  Polhier  (  DnUi  du 
•«M  ds  Miriépe,  n*  99).  Or,  ee  coosealemenl 


n'a  pas  été  donné  dans  l'espèce.  Il  est  vnd  qtN  •! 

les  parens  pouvaient  stipuler  le  contrai  dPBao 
çai Iles  en  l'absence  de  leurs  eofans;  mais  la.j 
validité  du  contrat  était  subordonnée  à  la  rsll-  i 
ficalion  du  futur.  {Dictionnaire  du  droit  canoni- 
que, y  Fian{(iilles,  ix"  7241;  Potbier  [loco  cuaia,, 
II"  ;JD  ;  Merlin   Hrinnuirv,  v*'  /'la/ivai/Ze*  ).  Or^ 
dans  I  espèce  poiotde  consenlemenlau contrat, 
donné  par  Eldin,  soit  laeileneat  par  sa  pré- 
sence, s<»it  e\pir^-<;ement  par  un  mandat  ou  n-ir 
une  ralillcalion  antérieure  a  la  loi  du  7  nurs 
1793  et  aux  lois  suivantes  ;  donc  il  n'j  avai^ 
point  de  contrat  valable  au  moment  où  ces  lois 
ont  para. 

2"  L'acte  du  17  fév.  ne  contient  point  de  do-< 
nation  entre  vifs.  En  effet  la  donation  dVsI 
parfaite,  le  contrat  n'existe  qu'autant  qu'il  )  a  i 
acceptation  de  la  part  du  donataire.  (L.  ^,  II., 
de  Act.  et  obliy.,  L.  2(i,  ff.,  </«  Z^onol.;  Ricard, 
de*  Donations,  part.  I'*,  cbap.   4,  secL  1", 
n*  S3&  ).  Il  est  vrai  que  la  donation  cootrac 
tnelle  n'est  pas  nulle  par  déraul  d'acceptatioa, 
!  mais  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  mariage 
\  s  ensuive.  C'est  par  le  fait  de  ce  mariage  qu'il . 
y  a  acceptation.  Jusque  là,  il  n'y  a  pas  de  droit' | 
acquis  j  il  n'r  «  qu'une  simple  expectative  (lî,  : 
soumise  au  enanoes  de  révocation,  soit  pour  la 
changement  de  volonté  du  donateur,  suit  pour 
l'effet  des  lois  qui  viennent  à  limiter  son  druit 
de  disooser.  Or,  en  fait,  le  mariage  a  eu  lieu 
postérleuremeut  à  des  lois  de  cette  espèce  :  U 
n'y  a  donc  point  eu  de  donation  entre  vili,  et 
I  par  conséquent  point  de  disposilimi  irriMK- 
cable  au  moment  de  la  promuigaUon  de  en 
luis. 

On  oblecte  que  la  condition  de  l'accompllsje- 
ment  du  maria^^e  est  une  condition  suspt>asirf, 
dont  l'effet  esldu  remonter  au  jour  de  rot)li|a- 
tion.Cela  peut  être  vraiaous  certains  rapporU; 
mais  lei  l'aeeomplIasemeQt  de  la  coodiiioo  n'a 
pu  rélroagir  sur  la  disposition  entre  viT»  à  la 
sa  date,  i«  parce  que,  d'après  les  principes  ao* 
cienaja  donation  faite  par  un  père  à  son  fils  et 
non  acceptée  n'était  irrévocable  el  n'avait  dais 
que  du  Jour  du  décès  du  donateur,  et  que,iaBS 
1  espèce,  Eldlu  père  est  décédé  après  le  7  mars 
1793  ;  2°  parce  que  la  condition  accooM^ie  oe 
pouvait  pas  rélroagir  et  s'unir  A  me  «HpHi- 
tioii  déjà  frappée  de  nullité. 

Au  surplus  les  lois  el  les  auteur»  refuseol  s 
la  célébration  de  mariage  un  clTet  rétroactif  à 
la  date  du  prétendu  contrat,  lorsqu'il  est  sur- 
venu un  fliit  intemiédiaire  qui  révoque  ou  prot- 
crit  les  stipulations  qu'il  renferme.  ^  L.  9,  etc.; 
n.,  de  Jure  «iulium)  ;  Furgole  {det  J\nameni, 
Cbap.  7,  sect.  4*.  n«  37)  ;  Claude  Uenrys  [liv-  ^< 
quest.  C2<);  Lebrun  {det  Sueceuioni,  liv.  3, 
etiap.  8>  sect.  i",n<»  39)  ;  Grenier  {des  Uyp^^ 
unes,  vol.  2,  w"  2  i  il  ;  Merlifl(lt^psrîair»,  !•  Cm- 

reniions  malrtnifuuilrs  . 

Du  22  AVk.  I83Î,  arr.  cour  cass.,  cb.  req., 
MM.  ZangiacomI,  prés.;  de  Broé,r8pp.,  tebeau. 
conseiller .  faisant  fenctioos  av.  |io«  *  ^o. 

Cbauveau,  av. 

•  LA  CX)i:n,  —  Attendu  qu  il  est  eaultj* 

en  fait  par  l'arréi  atl.Kiiié  i»  que  par  un  acw 
notarié  passé  entre  lui,  la  mère  et  I  aïeul  d  Anne 
Mazelicr  ,  mineure,  Jean  Eldln  père  s'est  en- 
gagé à  faire  unir  en  mariage  Jean  Eldio,  *^ 
ûh  mineur,  âgé  de  dix-sept  ans  el  qaelqOM 


(i;  V.  Chabot,  Quesliont  irmuUoirtii  r 
•rfifia. 


I 
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 ^atM  ABM  MêteUer,  etâ  biti  «oo  fiU, 

CB  Hvcvr  de  et  mariage ,  dooatioo  eoire  vlft  et 

Irrévocable  de  toas  «e>  biens  pr(Scns  cl  à  \  cuir; 
*  2*  que  cd  icle  est  du  17  fév.  i79  J;  6'  que  Jean 
Eidin  fil$.  alors  an  Mrrire  mlHiaire  el  rentré 
depuis  dans  ses  foyers,  aelTectivcmenl  contracté 
mariage  avec  Anne  Mazetier,  le  lO  messid.  an 
VI  ;2sjuin  IT9R  ;  ;  —  Allrndu  en  droil,  1» 
^'«ai  termes  de  la  loi  du  18  pluv.  an  V,  sar- 
mm  «prêt  les  lois  qui  avaient  déjà  aboti  Tef- 
kl  rélroaclif  de  la  loi  du  I7  niv.  an  II,  les  avan- 
U|es,doDatiuns  entre  > ifs. institutions  cunlrac- 
laetles  el  antres  dispositions  irrévocables  du 
kur  naUire,  I^Umeoient  slipulés  en  ligne  di  - 
Rcieivaatnpobllcalionde  la  loi  do  7  mars 
lTft3.  doi^enl  être  régis  par  les  anciennes  loîs; 
2*  qu'aui  termes  de  la  même  loi,  ces  disposi- 
tions irrévocables  doivent  avoir  leur  plein  ei  en- 
tier effet  tant  sur  les  successions  ouvertes  jns- 
qu'i  ce  Jour  que  sar  celles  qui  s'ouvriront  a  l'a- 
tenir;  3°  que,  (l'api r>  lo»  anciennes  luis,  les 
doiMliOBSde  biens  présens  et  à  venir  (ailes  par 
MQtrat  de  mariage  éiaienl  irrévocables  de  leur 
nature  ;  el  4*  que  le  contrat  de  Oançailles,  ad- 
mis sous  l'ancien  droit  cl  assimilé  au  contrat 
de  maridge,  pouvait  être  Tait  par  un  tiers  pour 
an  mineur  absent,  et  obtenait  par  la  célébration 
saMqiKQte  du  mariage  noe  ratiflcailon  dont 
l' iT't  ri  !!inn!5it  au  temps  même  du  rouirai; 
q  j  aui>i  en  décidant  que  la  donation  faite  par 
Jean  F.ldm  père  i  800  fils  devail  recevoir  son 
effet  dans  la  soceetsion  dudit  Jean  Eldin  père, 
ODverie  le  30  vYnt.  an  III  (  lO  mars  1795  ),  l'ar- 
rétallaqué  n'a  nullrnienl  \iolé  les  luis  du  IS 
pluv.  an  V,  7  mars  I79a;  I7  niv.  an  11  ;  9, 
21.37  el  49,  ïï.,  de  Jare  doiium,  ni  fau>semenl 
appliqué  les  lois  4,  1 8  el  5,  (T.,  de  Sponsaiibus; 
ks  luis  3.  ff.,  de  Piguoribus,  et  78,  II.,  de  f^er- 
"  'iHoèhgalionibuf,  el  l'art.  1179,  C.  civ.,  et 

Un  aacoolraire  que  le  conformer  aux  aocieoi 
priadpeial  m  mie  eomma  à  l'aprit  ét  la  loi 
da  18  plov.  an  V,-*MmTB, ele. • 


COUR  DE  CASSATION.  (22  avril.) 

On  doit  considérer  comme  vente  ei  non  pas 
tomme  anlichrèse  le  amiral  par  lequel  une 
ptncmneMP'mr  tûrêU  dunt  somme  donl  on 
m  fa(t  rtnancê ,  vmi  à  mi  oulrt  diven 
immeublet ,  woyennnnl  i»  la  slipulalion 
d'un  pnx  donl  partie  payée  comptunl  ; 
1*  la  tlipulitlion  de  ta  faculté  de  rachat 
pendant  un  temps  détermine;  3°  stipulation 
4»  droit  de  Jouir,  durant  un  certain  temps, 
^  logen  M  «M  immusMti. 

FauAiTi  Vwr,  DIT  Papt  c  JOqvis  mt 

DUFOU. 

FlirKte  sons  seing-privé  do  7  fév.  1829,  le 
•ienrPory,  dit  Papy,  négociant  à  Sainl-l'ierrc 
'Martinique),  et  le  sieur  Desvergers  de  Sa- 
nois,  agissant  an  nom  dei  tiears  Joqaes  et  Du- 
^u,  négocians  i  Nantes,  s'engagèrent  h  faire 
la  sieur  Papy  une  avance  de  100,000  fr., 
^uir  :  :>o,000  fr.  co  lettres  de  changes  immé- 
•luiemcDt»  M  pareille  somme  en  doublons, 
peyeMe  i  ion  arrivée  é  Naniee,  avec  Intérêts 
deflVo.  —  L'art.  4  de  cet  arte  portail  :  «  Tour 

•  sôreié  et  aaraolie  des  oblii^alîons  contenues 

•  aoK  artiewa  précédens  ,  Pap|  promet  et  s'o- 

•  blige  de  passer  immédintemenl  acte  authen- 

•  Ijqne  portant  vente  de  seize  de  ^es  propriétés 
»  »iiuée>  en  celte  ville  de  Sjint-Picrre,  p<iur  le 

•  prix  el  somme  de  1&0,000  fr.,  avec  réserve  de 
»li  ftcotié  de  lénért  pewiani  dma  ana  al 

UTI. 


•  demi.  —  L'art.  6  ajoutait  qua.  la  vente  dont 
»  n  s'agissait,  tant  que  dorerafl  la  faeolté  de 

»  réméré,  ne  priverait  pas  le  sieur  Papy  de  ses 
»  loyers;  qu'il  continuerait  d'en ^uir  comme 
»  par  le  passé,  i  la  charge  de  payer  les  lropoal<- 
»  lions  de  toute  nature  et  lai  répeiatioM  de 
»  toute  espèce.  ■ 
Par  suite,  le  même  jour,  7  fév.  1S2?.  fut 

rissé  devant  M*  Hue  el  son  collègue,  notaires 
la  Martinique,  un  contrat  contenant  venta  dea  * 
propriétés  dont  U  l'agH,  aux  prix  et  eowUlloos 
susé  noncés. 

Le  20  mars  1839,  le  liew  Hn  tonte  m 

fiuilite. 

Ses  eréaneiers  deroandèreni  la  nullité  de 

l'acte  du  7  fév.  1«29,  comme  déguisanl,  sous 
la  forme  d'un  contrat  de  vente  à  réméré,  uu 
véritable  contrat  d'anlichrèse,  avec  la  stipula- 
tion formellement  prohibée  par  l'art.  2088,  C. 
civ.,  et  subsidiairenirnt,  comme  ne  conlonani 
pas  de  prii  réel  el  sérieux. 

Le  29  août  1831,  Jugement  qui,  sans  s'arrê- 
ter aui  moyens  et  conclusions  da  lieur  Wil^ 
liams  Ili^rubrl,  syndic,  le  déclare  nOB-CCCefa-. 
ble  el  mal  foudé  dans  sa  demande. 

Appel.  —  Le  12  Juill.  1832,  arrêt  de  la  cour 
de  la  Martinique,  qui  déclare  les  symlics  non- 
recevabies  :  —  «  Attendu  que  les  conventions 
passées  entre  les  sieurs  Joques  el  Dufon,  <rui!e 
part,  el  Papy,  de  l'autre,  ne  participent  point 
du  contrat  pigoontir,  dans  lequel  le  prêteur  ne 

possède  la  chose  que  lanquàm  alienam  et  tibi 
olilitjaiavt ,  puisque  Joques  et  DuTou  sont  deve- 
nus priiprielaires  inconiiniitaliles  a  l'expiration 
du  délai  U&é  pour  l'exercice  du  réméré  ;  que, 
si  les  stlpolationt  de  l'acte  sons  seing-privé,  par 
lesouelles  Joques  el  Diifou  ont  laissé  a  Papy  la 
Jouissance  du  revenu  des  biens  par  eux  achetés, 
en  se  réservant  un  intérêt  de  G  °/a  sur  la  somme 
wétée,  peuvent,  au  premier  abord,  faire  dou- 
ter de  la  sincérité  de  la  vente,  elles  s'expliquenl 
cependant  par  celle  considération  :  c'est  que 
les  acheteurs  étant  négocians,  ne  voulaient 
point  spéculer  sur  des  immeubles;  que,  par 
suite,  ils  ont  pu,  tant  qu'il  a  été  incertain  si 
Papy  rentrerait  ou  non  dans  la  propriété  de  ses 
immeulile.-i,  se  conteitier  d'un  intérêt  de  6 
en  compensation  des  fruits  des  immeubles; 
que  celte  clause  n'a  rien  d'illicite  ;  que  ract» 
authentique  renferme  un  prix  réel  et  sérieoi,. 
puisqu'il  est  constaté  par  Papy,  sur  les  livres 
mêmes,  qu'il  a  reçu  tant  en  l'acquit  de  ses 
propres  obligations,  qu'en  traites  el  numéraire, 
une  somme  de  100,000  fr.,  et  qu'il  a  Irans* 
porté  au  sleor  Lmreol  Grand  46,283  Ir.  leslant 
dus.  ». 

Pourvoi  pour  fausse  interprétation  du  con- 
trat, et,  par  suite,  violation  de  l'art.  2088,  C. 
civ.,  en  ce  que  l'arrél  a  qualifié  de  vente  a 
réméré  un  acte  qui  n'élail  qu'un  vérilaLle  acte 
d'anlichrèse,  et  a  ainsi  validé  la  clause,  au 
moyen  de  laquelle  les  créanciers  sont  devcoos 
propriétaires  des  immeubles  engagés  à  défliat 
de  uaiemeot,  tandis  que  ledit  article  déclare 


nulle  une  clause  de  cette  nature. 

Du  22  AVR.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  j 
MM.  Zangiacomi,  prés,  j  Brière-Yali^jj  rapp.  ; 
Lebeau,  conseiller,  ftiissirt  fiHMNioiisav.  géu.; 
Crémieux,  av. 

•  LA  COUR,  —  Considérant,  sur  las  deux 
premiers  moyens,  qu'en  décidant  que  les  eou- 
venlions  consiKuées  dans  l'acle  aulhcuUquo 
passé  Ici  fév.  1829.  enUe  lesleur  Pory, Pjpi» 
el  le»'  slaorf  Je«Mi  el  De*».  censMinui^ 

«7 


Dlgitized  by  Google 


23  ATBIL  1834. 


non  une  anticUréte,  mais  unê  venlc  à  réméré, 
la  conr  royale  a  bien  appr t  i  m>  li'  raraciiTc  de 
cet  coavepUoat;  —  Qu'eu  effel,  après  la  dcsi- 
gnation  <l«t  «aiMiw  vrodnea;  oo  Irpiive  dans 
le  contrai  I  '  Mipiilatnrn  d'un  pril  réel  de 
lâO.OÛO  fr..(joiil  lOU.tKIO  fr.  auul  payés  cotnp- 
tanl;  2"  Irausmissiun  de  proprilé  immédiaie- 
menl  ;  3»  facuilé  de  racfaal  pendanl  deux  aos  el 
demi,  et  4«  conventloit  formelle  «tn'i  détint 
d'exrrrif  (  Jr  i  vile  rarulté,  dans  le  délai  ûxé, 
la  acquéreur>  (ietneiireroirl  prnpriéiaircs  iii- 
roiiimoUbles  (les  maisons;  —  Que  ces  «lipu- 
lalions  cnn$titiiii\es  do  l.i  vonlc  n  réniéié  sont 
exclusives  du  nmlral  d'aiiliclircM'  qui  ut*  com- 
porlc  pas  df  prix  ol  qui  nr  ronfiic  aii  i  léan- 
oier  «ueun  drotl  de  (Mropriélé.  mais  seulcmCDl 
la  bcvit*  de  percetoir  Vs  -fruits  des  Immeu- 
bles, enfin  par  le  résultat  du(|iifl,  ^uivant  l'art. 
2t088,  (<.  civ.,  le  eréancicr  ne  pt-ui  pas  dot  iur 
profirlélaire  des  immeubles  afTccié»  à  sa  sûreté  ; 
—  Que,  dès-lors,  la  cour  royale,  loin  de  violer 
les  dispositions  du  Code  civ.,  s'y  est  au  con- 
trai rr  eiaricment  cooforOMte i  —Par  CCI  motib, 
— Rbjbttje,  etc.  » 


GOUR  ROYALE  DE  PARIS.  (S2  avril.) 

HcElTlEftS  Santon  C.  Hospice  des  Quiszs- 

Vi\Grï4. 

Ck;l  arrél  vat  rapporté  avec  l'arrêt  de  cassa- 
lion  reudn  sur  le  pourvoi  (V.  Caai.,  39  Juin 
1«»6).   


GOCJR  ROYALE  DE  ROUEN.  (9S  avril.) 

On  peul  inlerjeler  appel  d'une  sentence  ar- 
ItiWatê ,  f  uui'vue  rendue  par  des  arbîlres 
nonmit amiables  compositeurs  [l). 

Les  aihiit  f$ainiohl<'i  cDUipcstleurs  sont  seu' 
itmenl  dispenses  de  se  conformer  aux  r'e- 
çUê  49  droil,  «I  l'appel  reste  owMrt  eoulre 
leur  décision  (S).C.  prooéd.»  art.  100».  HiiO 
et  1023. 

DUMOUTIEII  C.  NÉBL. 

Uu  3S  AViu  1834,  arr.  cour  roMle  Rouen, 

i'«  ch.  ;  MM.  Caret.  1"  i-rés.;  GetSert,  l«»  av. 
géli.  ;  baïicl  cl  De^ïcauk,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  ebam- 

bre  du  conseil ,— Coii'id»  rant  qu'il  résulte  de 
U  cuiiitiioaison  des  an.  10U9,  l0i9  el  1023,  C. 
l»rocéd.,  qu'ufi  oe  peut  opposer  une  fio  de  non- 
rcrcrutr  conlre  l'appel  inti  iji'lé  d'anp  sentence 
arbitrale,  quoique  rendue  par  de»  arbitres  nom- 
més amiables  eonipu^iteur»  ;  —  Qu'en  cti'ct,  les 
arbitres  amiables  eompo:>i leurs  sunl  seulement 
dispensés  de  se  cunfurnicr  aux  règles  de  droit, 
ce  qui  se  trotnc  roidirni»'  d'uilleuri^  pir  les  dis- 
positions de  l'art.  i<)2:},  Conçues  en  tcrnte.<>  gé- 
nériques ;— Considérant  que  la  promes»e  de 
prêt  ailiculéc  par  le  >iciir  Néel  lui  a\oir  été 
fiitcpar  le  sieur  Dunioulier,  n'est  ni  réguliére- 
iih m  ni  U';j;akinriii  ju>iiii(  e,  (  (  que  celle  qucs- 
tîuu  n'a  pas  été  souiuikc  aux  arlfitrcs,  ainsi 
qu'il  sort  des  moUrs  de  la  disposition  de  la 
si'nleifrc  arbitrale:  —  l'ar  ces  moliTs  .  Taisant 
droii  sur  1  apptl,  —  UKronME;  —  Déclare  Méel 
inaltiMidé»«ic.» 


(1-2)  V.  conT.  Metz,  22  juin  1818,  <  t  la  note.  — 
Y.  aussi  Nfaue^  21  avr.  lUl  (t.  2  im,  p.  447},  et 
a  aalt. 


COLA  llK  CASSATION.  (U  aud-j 

'n  e.cpMl  d^djournemenl  âiHfnmd  k  le- 

»((ni(f(îiiriou«  je  nom  dr  Lrrhnltin,  nuliru 
de  LerJuvallier,  a  pu  éire  déclare  palnble, 
lor»<iu»U  véritable  nom  s'en  trouie  tnë- 
qaé  dans  une  lettre  de  change,  IrnnsenlttH 
It'te  de  VexploU  (i).  C.  procéd.,arl.6l. 

Dauxbrt  g.  Lbchbtaluei. 

l'n  Jugement  du  tribunal  de  cumroereeée 
Dijon,  du  l4  oct.  183),  a  d^i  taré  >.iîal)letjn  n- 
plutl  d'ajournement  (jui,  nu  lieu  de  (lorirr  le 
nom  r|(i  di-niatideur,  le  sieur  I.ci  hrvaliier,  éttll 
rail  à  I4  requête  d'uo  sieur  Lechailicr. 

Ponrvoi  de  la  part  du  sieur  Dauierl^  poor 
violation  de  l'art.  61,  C.  procéd.,  qui  veut, à 
peine  de  nullité,  que  I  exploit  d'ajounemeat 
contienne  le  nom  du  demandeor. 

2  t  AVR.  1834,  arr.  cour  cafs.,  ch.  rcq.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  de  MéoervUle,  lapp.] 
Mcud,  av.  géu.  ;  Crémieui,  av. 

«  LA  COUR ,  —  AUendu  que  le  JogeoMal 

reconnaît,  d'après  Us  pii'ccs  produite»,  que 
c'est  par  erreur  de  copiste  que  le  nom  ae  U- 
challier  a  été  écrit  Au  lieu  de  Lerhevallier 
d'uii  il  suit  qu'eo  prutiuncant  que  leauntft 
f.ecbevallier  est  suni^amuienl  indiqué  daai  b 
Icilre  de  change  dont  il  s'agit  et  dont  ropi< 
était  IraudCi  ile  en  téle  de  l'eipioil  d'^^^ounie 
ment,  le  jugement  dénoncé  n'a  violé  aac«a( 
lui,    R&iB'fTB,  etc.  » 


i.inw  ])L  CAbSAllON.  (Î3  arril.^ 

i'ukiHi  Ui  Conventions  uyatU  pour  bul  £em 
pècker  que  les  adjudications  ne  itlevtnl  < 
leur  vertiable  valeur»  om  n»  doit  rêfn^ 
couvenlions  frnudui*useg  que  tes  tsi9cm 
Itum  qnt,  pm  il  ntjtnbre,  les  qualHéi,li 
manœuvres  des  uàtoctes,  ccarlenl  les  ewht 
Hswitrs.L.  22  juill.  170i,  lit.  2,  art.  27;  L.i 
avr.  1793, art  M,  12  et  TI;  C  |ién.,  art.  *U 

l^sl  obligatoire  l'associatinn  en  ptirliripfll»W 
dans  le  bul  d  i'bicnir  une  adjudicatto»,  (o[ 
meê  entre  deuJC  jpersitune*  qui^  sans  aroi 
rien  fuu  pour  écarter  ^emtm  enchent 
*fur.«j  fo/u  fi'nncni  que  l'une  d'elles  céder 
a  l'autre  ia  moitié  du  service,  ou  sinon  u 
paiera  utf9  somme  deleruunee. 

i:an<'l  nui  dectde  qu'il  résulte  d'uneconm 
liun  Oit  n  mlenduf  que  les  effets  d'un* 
mission  detuueitl  cire  communs  entre  U 
parties»  quelle  que  /|U  l'é(poqm  «  lnv**^ 

Surait  eu  tieu  cette,  tvumiêiionf  échappe 
I  cent urt  dr  ta  cour  de  eetuatm, 

Nbl.  g.  Lbmibkiib. 

f  adjudication  du  lestage  et  du  dèlesiagsé 
balimeiis  de  romnicre»'  du  port  du  HafiÈ  B 
aniiMiuef  pour  le  1.^  avr.  IHm.  I.i'>  «rieurs  >' 
et  Lemierre  conlractcrcnl  le  14  avr.  une 
eiatton  en  partfcipatlott  pour  l'eipluluiioii  i 
ce  ?rr\if.\  Voir!  leurs  convention»  :  •  Si  lai 

•  judtcation  a  lieu  au  uroflt  do  Ncl ,  U  en  «• 
»  dera  la  moitié  A  Underre,  anx  mêmes  riai 
»  Vf;  et  conditions,  et  ne  pourra  conlrart» 

•  aucune  autre  tociété  â  cel  égard  ,  sous  peil 
»  de  .'^OOO  fi.  diî  doniiiiages-llllerelh.  Lenutr 

•  accepte  ces  stipulations ,  et  «'engage,  lie^ 
■  cOté«  â  ne  eootitcter  tneoDe  ai|li«  locH 


(0  V.  anaL  Casa.,  T  aev.  1821.  al  lit  nemk. 
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»pOW  le  même  objet,  soos  nne  danse  pénale 

•  MKHIe.  Ncl  80  réserve  la  farullé  de  garder 

•  l'a<yadicalioa  pour  lai  seul ,  s'il  le  Jiise  con- 

•  TcaiMe.  M  moyen  d'une  iodemnitè  an- 

•  niielfe  oe  9,000  tr. ,  qu'il  paiert  é  l^lerre 

•  au.'si  long-tprnps  qu'il  fera  le  service.  —  Il 

•  t'engage  en  outre  a  dérlarer,  dans  les  trois 
»joart  de  l'approbation  de  l'adjadiralion,  quel 

•  mode  d'eiécution  il  entend  choisir.  Nel  s'o- 
>  biige  à  soamissionner  radjudicalionaui  clau- 
»  »cs,  prit  cl  condilioti>  du  raliifr  des  charges. 

•  Daos  le  ct$  où  il  ne  le  ferait  pas ,  il  paiera 

•  aéanmehn  A  Lemierre  llndeniHiléde  2,000  r., 

•  au  prorata  dit  teiniw  (|a1l  eonlIniMra  i  Mre 
»  le  îprvicc.  ■ 

Celte  dernière  convention  s'eipliqae  par  une 
é»  ctaiisct  de  ces  tories  d'a^Judicalions ,  qui 
dMrie  le  dehifir  entrepreneur  de  cootinuer  le 

fervice  pour  le  ens  mi  l'adjudlcatloil  dU  MNI- 
vcan  service  »eraii  rt  lardée. 

U  tt  avr.  J830,  ISel  fut  déclaré  adjudica- 
taire; toâis  il  n'obtint  l'approbation  du  minis- 
tre qu'en  consentant  à  un  rabais  de  2  "/o.  l'on- 
ilaQl  ce  U'inps  il  lil  le  service  par  prolotigalion; 
HMÙ  il  oe  déclara  uas  a  Lemierre.  dans  les 
Irais  Jonn,  comme  if  s'y  élail  obligé ,  qu'il  se 
chargeait  seul  de  renlreprise,  et  il  ne  paya  pas 
riudi-niiiité  propurliunuelle  qui  avait  été  6li- 
palée. 

Le  siear  Lemierre  aulgnt  le  siear  Nel  de- 
vant le  tribonat  de  commerce  du  Havre,  qui 

déciài  que  l'acle  du  1'»  n\r.  IS  IO  (  (iii>liui.iil 
uae  a&»ucjaiioa  en  parlicipaliou  ,  qui  devait 
être  eiécutée.  Voici  les  motifs  de  ce  Joge- 
neal:  —  t  Attendu  que  c'est  à  grand  tort  que 
Nel  a  fait  plaider  que  les  conventions  stipulées 
auilii  ade  u'avaieiil  pas  un  olijol  licite;  qu'il 
d'}  a  ici  aucune  application  a  faire  des  art. 
fin  M  iSIt.  G.  eir. }  qoe  rien  n'est  plus  lldle 
qiii'  Its  .i>jiociatiori8  que  forment  entre  eux  des 
l'arttruliers  pour  rcxpluitalion  d'entreprises 
mises  en  adjudication,  soit  par  le  gouverne- 
ment, »i>it  par  oiie  autorité  ou  administration 
quelconque  ;  que,  si  le  système  de  Nel  pouvait 
Iriofiipher,  beaucoup  de  ces  entreprises  ou  opé- 
rations deviendraient  impraticables,  comme, 
eiempl«.  celle*  qid  ont  pmw  obfet  des  em- 
prunts à  faire  pour  le  gouvernement  ; 

»  Attendu  que  cet  acte  sous  seing-privé  en- 
tre licui  cootractans  ayant  été  fait  double,  sa- 
tisfait ^eioement  au  vomi  de  l'art.  l33Â,C.civ.j 

•  Atfendv  que  l'acte -précité  établissait  tlm- 
plement  entre  Nel  et  l.eFiiierre  une  association 
commerciale  en  participation  ,  pour  une  opé- 
ratioa  ipéelale ,  telle  que  U  loi  en  reconnaît 
(C.comm.,  art.  47  et  S8),  cl  que  l'art.  SO,  même 
CàkIc,  dispense  les  a>?ocialio(i>  iJe  ce  genre  des 
fermalités  prescrites  par  les  autres  sociétés, 

•  Attendu  que  les  cpn vantions  légalement 
r  >rmées  tiennent  lieu  de  loi  i  eem  qui  les  ont 
fa/les  ;  qn  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que 
de  leur  eonsentcnicnl  mutuel,  ou  pour  des  eau- 
itsqtie  la  loi  autorise,  et  qu  elles  doi\cnl  être 
eiiculées  de  bonne  m  (C.  clv.»  art.  1134).  > 

Sor  l'appel  du  sieur  Nel  intervint,  le  23  fév. 
on  arriH  cuiifirmatif  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu qoe  la  convention  intervenue  entre  les 
i^rtles  coosUtoe  ane  issoclalion  en  ptrticipl* 
lion;  que  cette  convention  ne  contient  aucune 
clause  illicite  ;  que  peu  importe  que  l'adjinli- 
cilion  ait  été  faite  à  telle  ou  telle  époque,  dés 

C il  rèaulie  de  la  convention  sainement  entea- 
e  qoe  le*  efléts  de  eeite  adjudication  de- 
Viieni  Pire  communs  etiire  ICS  parties,  lauf  Ici 
BuiliUcalioas  stipulées  : 


•  Adoptant ,  su  surfins ,  les  motlfli  des 
miers  juges,  met  l'appellation  au  néant.  • 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Nel  pou» 
l«  violatien  de  l'arc  ilM,  C.  civ.,  en  ee  quf 
l'arrêt  a  décidé  que  la  eonventloa  dn  14  avr« 
is  to  devait  être  exécutée,  quoique  renferrnani 
une  cause  illicite,  dont  le  but  était  d'entrave# 
les  enebèret;  1*  violation  des  art.  n3&  et  lh;{3, 
C.  civ.,  en  eeqne  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  obli 
gatoire  la  convention  du  I4  avr.  1030,  liors  dca 
cas  privai  par  leaooatoteliH.  ' 

Dv  n  A  va.  1834,  arr.  eoor  eass.  »  ah.  req.  | 

MM.  Zangiaromi  ,  prés.  ;  Lassagni ,  conseiller, 
faisant  fonctions  rapp.  ;  Micod,  av.  gèn.;  Ctén 
mleoi,  av. 

•  LA  COUR ,  — >  Sur  le  premier  moyen,  —  AV^ 

tendu,  en  droit,  que,  si  l'on  doit  regarde! 
etuiirne  contraires  a  l'ordre  public  les  cnipci 
chernens  apportés,  par  dons,  promesses  et  conri 
veutlons  urauduleuses ,  à  ce  que  les  adJuUi-* 
calions  ne  s'élèvent  i  leur  véritable  valeur, 
l'on  ne  doit  cependant  réputer  convetiiions 
frauduleuses  que  les  associations  qui,  par  la 
nombre,  les  qualités,  les  manœuvres  des  ass(h4 
clés  écartent  les  enchérisseurs  (  L.  22  juill, 
1191,  lit.  2,  art.  27  ;  h.  24  avr.  1793,  art.  il, 
12  et  2'2  ;  C.  pén.,  art.  4ll')  ;  —  Kt  attendu 
qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  fait,  dans  1^ 
cause ,  que  ee  sont  Net  et  Lemierre  qui ,  seuls, 
ont  formé  une  association  pour  le  service  des 
lestages  et  délestages  des  navires  au  port  du  liai 
vre,  sans  avoir  rien  fait  pour  écarter  d'autres 
enchérisseurs:  que ,  d'antés  oela.  an  décidaoâ 
qu'une  pareille  assodaltoo  n'avait  rien  d'ilUi 
cite,  et  que  par  conséquent  elle  devait  recevola 
son  exécution ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  lea 
art.  Il 33  et  1033,  C  aiv^  u  aucune  autre  loi l 
—  Sur  le  deuxième  moyen ,  —  Attendu  qu'ei| 
décidant  qu'il  résulte  de  l'intention  des  parties 
et  de  leur  convention  bien  entendue  ,  que  ie| 
effets  de  la  soumission  devaient  être  communa 
aov  né«Ma  parties,  quelle  que  fAt  l'époque  a 
laquelle  la  même  soumission  aurait  eu  lieu,  Ie4 
Juges  n'ont  fait  Qu'apprécier  la  volonté  des  con 
tractans  et  les  clauses  dn  contrat,  appréciation 
que  ht  loi  abandonne  eniièremenlà  lanr  cons> 
cieaee  al  à  leurs  Inmiéras,  —  KÊMÊBtn,  ele.  f 

  / 

ooim  Di  CAaBàTKMr.  (SI  ma.) 

r.e  failli ,  quoique  dessaisi  de  Vadminisirai^ 
Uon  de  i€s  bien$ ,  conieroe  la  eapaeilé  dà 
eontraUir,  de  fatrê  de  bonne /M  U$  oefa. 
et  de  donner  Ut  neqwliMeMMM  fMl  fonl  M 

son  inlérél. 

Ainsi,  lorufiu  It  fnWi  a  êomi  son  eomeniê^ 

ment  au  concordai,  tant  aucune  contesta-^ 
liun  tur  les  droilt  de  fun  des  créancier ^ 
qui  y  figure,  il  ne  peul  pas,  par  une  pro-i 
leslaiion  tinnifiée  même  avanl  ihomologa'^ 
lion  du  concordat ,  détruire  l'effel  d'un  lei 
arquiescement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'^ 
celle  époque  il  n'élail  pat  relevé  de  ton  in 
capaciiè  (  i).  C.  coma.,  ark US,  (19  at  itta 
C.  civ.,  an.  1388. 

Bléthy  c.  Jacquemodx. 

Le  20uov.  1831,  Jugement  qui  déclare  le  sieuq 


(1)  V.  Douai  IOavr.t8!8iCoiinor  •8ny-Jiat|| 
-  Biocbe  et  Go^isl,  JMel.  *  procéda  f  F^iu^^'^ 


n«  371. 


Diyilizeu 
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JâMuemMII  créancier  de  U  falUilc  du  sieur 
ffi  d'ttSÏÏ!Sede8«.887  fr.  AU  moment 
de  l'affirmalion  ém  créance*.  >«  »ï"dic  de  U 
faillite  donne  connaissance  de  ce  jugcmenl  aoi 
Séanciers  réunU.  el  l'on  décide  qu'il  n'y  a  pas 
nST  d'en  inlerjelW appel.  -  P^^^li^^riîi^i 
e  2  fév.  18.12.  concordat  ontw  Blélrf  el  aeê 
créînrKTs,  Jarmirinou^  rnnroMrl  au  concor- 
dai, «ans  aucune  proiesiai.on     J«  ^« 
Bléîry.  -  Quelque*  Jour.  nr^^^ 
i  homoloRnilnn  dn  concordai,  Bleirj  proieMc 
-onue  l'admis>ion  delà  créanco  laçqoaBioux, 
K  déclare  «  réserver  le  droU  d'inierjeier  appel 
du  jugement  da  29  DOV.  1881.  -  Le  concordat 

est  homologué.  .   ,,, 

Appel  de  Blélry.  -  On  lui  oppose  J»" 
fliiiescé  au  Jugement  en  consentant  i  VÊÛm\t- 
éoa  de  la  créance  lors  du  conconl  i  .  Il  ré- 
twnd  qu'y  eùl-il  réellwnenl  api^robaiion .  cet 
acauiescenienl  sera  l  MM  effet,  attendu  in- 
;î2a  fié  dont  le  faim  e.f  f-PP»^.  ""^f 
mfna  concordat  l'ait  fait  reuuer  dans  1  adiui- 
nfftrttloo  de  ses  biens.  . 

iTÎVdéc.  1832. arrêt  de  U  cour  d^ppel  de 
Colmar  qui  repousse  la  demande  de  Bieiry,  — 
•  Ssldérant  que.  le  2  fév  ,  jnnr  ou  le  con- 
cordat a  été  signé,  Jacquemoux  a  été  nomma- 

îwemenl  comprte  in  «•»»»«//V,tiîtTrui 

que  le  monianl  de  sa  créance  a  été  porié  %ur 
le  Ubieau  général  des  dette»  du  failli  ;  que, 
iiiit  rinjonctîon  de  celle  cfLa  M  ,  '1  n  y  aurait 
uas  eu  les  trois  quart  dea  «ommes  dues,  néces- 
saires pour  l'acceptation  l«fate  dn  concorda  | 
que  1.  .M  ur  Blétry,  gai  était  présent  et  qui 
nroliUll  du  concouffi  de  Jacquenioiu,  n  a  eie*e 
aacilM  «pécc  de  conlcsialion  ;  qm  ,  fiar  ces 
fâlls  il  a  asréé  l'adiiussion  de  Jacquemout,  et 
aue  'par  sufte .  il  a  arquleseé  aa  Jogement  du 
29  n6v.  qui  alors  .  taltslgnlûé  e!  formait  le 
tilfo nouveau  du  créancier;  que,  pour  atienuer 
ta  forte  de  cet  «cquieweinent.  on  ne  saurait 
raisonnablement  soutenir  nue  te  i»eur  Blélry 
était  encore  dans  nne  sorte  à'inierdtclion,  pu.s- 
ane  habile  à  consenlir  au  concordat,  il  devaii 
nécessairement  l'être  à  donner  ««^"j^^*; 
inent  que  la  protesUtion  qu'il  a  fait  slgnifler 
le  11  fév  ne  peut  nutfement  détruire  un  con- 
■eulciaeni antérieur  ei  librement  émané  de  lui  ; 
Sîoto. il  II  réclamation  lardise  du  hieur  Blé- 
lry était  accudlUe,  le  concordai  cesserait  de 
reposer  sur  l  accesalon  de  créeneler»  représen- 
lani  lo^  trois  quarts  des  sommes  ducs-,  qn  ainsi, 
il  aérait  contraire  aux  règles  éublics  par  la  loi, 
«t  ne  noaritlt  recevoir  son  exécution.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  Blétry  pour  viola- 
lion  des  art.  442,  491,  494,  503,  ôîJ»  el  We,  C. 
comm.— Le  failli,  disait-on  à  l'appui  du  pour- 
vol  etl  frappé  d'interdiction  pour  tout  ce  qui 
concerne  •eilrfeiM,  drolu  el  actions  i  celte  in- 
capacité résulte  de  l  éiM  même  de  failUI*,  qui 
lui  enlève  toute  admini-lrallon.  Cet  *«et 
cetae  qu'après  l'homologation  hj  concordat. 
jnMiuc  là,  l'acquleicemcol  exprès  ou  ucite  ne 
pcui  produire  aocmi  effet,  pulsaue  cest  len- 
lemenl  a  cette  époque  que  !e  failli  rpconvre 
DlcinemeDl  »a  capacité  de  contracicr,  aux  ter- 
niea  de  l*art.  5».  C.  comm.  -  Daim.  „n 
conr»  r  lnt  hp  ^wnl  constituer  un  acquicAc^meul 
du  lailli  a  l  étfafd  des  créances  qui  y  aonlcom- 

Srlses.  Pour  qu'il  en  lût  ainsi,  il  faudrait  que 
j  failli  lût  en  éUl  d'examiner  le  mérite  de  ces 
créanée»  et  de  let  diMuicr  :  or,  c  est  ce  qui 
n'est  pa-  possible,  puisque,  dépouillé  de  «ja  U- 
Ucs.  il  se  irouve  sans  aucun  moyen  de  téflll- 
caiién  de  réleodue  de»  droite  dea  cvéMicieif . 


Dans  ton*  les  eai,  dora  mtm  Màt^ 

rail  qu'un  concordat  ron<itUuP  un  acqniesee- 
ment  de  la  pari  du  failli  ,  a  l  i^gard  de  tontes 
les  créances  contre  lesquelles  le  faitli  a  pro- 
testé avant  l'homologation  du  mncordat.  Iji 
vain  ç.sl-îl  dit  dans  l'arrêt  atUqué  qu  uoe  lelle 
proiesialion  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d  ati- 
nuler  un  consentement  antérieur  et  libre.  Oeil:' 
«rgumenUtlou  repose  iur  une  erreur  .  A  uni 
I  h  nu  In^mi on  i!  n'y  a  point  de  COOCOrdal,  HUIS 
seulement  un  huniÂv  projet  entre  le  i«lli*t  *ei 
créanciers  :  chaque  pariu^  *  l  libre  de  retirer 
ou  de  modifler  ion  consenleiHcnl,  Ju^ua« 
que  ilioaologaUoD  dn  trilmiiBl  aU  lendaie 
concordai  oMfgaloIre  pour  touf. 


Du  23  AVii.  1834,  arr.  cour  cass. .  ch.  r«j.  ; 
MM.  Zangiacomi ,  pré«,i  Hua,  rapp.  ;  moc, 
av.  gén.  ;  Desclaux,  av. 

«  LA  COI  B,  —  Attendu  que  l'état  de  WIHte, 
en  étant  au  failli  l'a>lminisiralion  de  ses  bifof. 
ne  va  pas  Jusqu'à  le  priver  de  l'exercice  de  if> 
droiu  civils  ;  qu'il  conserve  la  capacité  de  con- 
tracicr, J  '  faire  de  bonne  fol  tous  •^t^ 
donner  tous  acqulescemens  qui  sont  omm 
intérêt;  —  Que  le  demandem  i  r  m  iirotn 
au  concordai,  a  recomin  les  titres  de  ^oii  cra;.- 
cier  ei  le  montant  dea  sommes  par  jcsqu'llf  j 
avait  été  admis  ;  qu'il  n'a  pu  détruire  leJeHt 
celte  reconnaissance  par  une  Pfo»*=*'» 
dive,  et  qu'eu  le  jugeant  ainsi .  larrii  aii^  i 
a  faii  une  Juste  application  des  pr'wipc» . 
n'a  violé  aucune  loi  :  —  Par  ceiiiiOMil»— »■ 

JBVTB  ,  CtC*  » 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX  'V  3 

La  faculté  de  faire  échelle  implique  »Jj* '^j 
ier.respeclivement  aux  Itenx 
movens  tndispenêables  pour  reainn  w 

que  le»  eUmâêi  oA  ta  /Mtf  «rt 

avaient  pour  objet. 

jyaprét  lutage  reçu  a  Bordeaux  JUe 
bSn  etteonstderee  ,  dans  le$  shpnhif 
maritimes,  comme  ne  fwrvuml  qu,  un 
heu  d'escale.  , 

yioxi.  i'.>  f'tcnllé  accordée  par  un  ct^ 
d'assurance  de  faire  escale  a  t  «f  i»"" 
^cimprtHd  tous  lespoUes  de  nit^. 
pour  ?r  être  restreinte  ausjeuU^ 
i'ile  qui  se  trouvent  placés  QtM»»*'9^* 
vo|ra0«  «ifitré  (I). 

AMOMUBS  M  vniTtMKS  C»  FeilsW 

DU  Î3  AVR.  1834,  arr.  cour  roy»''^  52l22 
v  ch.  ;  HH.  Fouaaejrol,  piéa.}  de  cnaeco 
Dufaure ,  av. 

.  LA  COUR  (après  délibération  en  \&^^^ 
bre  do  conseil),— Attendu  que  par  la  l^i'i' 
23Jauv.  1829.  les  appHai.N  oui  'fl, 
suranccssur  le  corps  et  ks  niur<  lumiisc*  n| 
posant  la  cargaison  de  retour  du  «  a;. '  ^ 
îm,»ie,  pour  de  Calcutta  venir  aJ^rdM 
avec  faculté  de  faire  ocaie  sur  la  cWcae 
romandel,  Bourbon,  Manri.c  "'P'»» 
(le  Bonne-Espérance,  ou  bien  a  ' 
prendre  des  poivres ,  aiBBl-el  comme  nw» 


(0  V.  BoaUy-Paty,  sur  le  fraitf 
Kai4rigMi,u2,p.M«iaeiv* 
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blera  au  (j()iuîne  pour  l'une  ou  l'aulrc  côte; 
—  Aiieodu  que,  dans  ceUe  dispMilioD  Dcemière 
el  foodameoUle  du  eontftt,  M  teenllé  de  Aire 
échf*!)»*  >i  no(ir?)on  d'«1  restreinte   en  au- 
cune riiariierc  ;  qu'elle  doit  être  interprétée  dans 
Hin  s.  n$  naturel ,  éire  eierctie  avec  la  latitude 
4|ue  lui  donne  l'équité  el  la  pratique  du  com- 
■erce     Atiendo  qnela^ufiéde  Taire  échelle 
lerallle  impliqnrr  crD-c  d'user  rt>[M-i';ivemeDl, 
Wi  lieux  qui  y  sont  soumis ,  dcÂ  rnuyens  in- 
dispensables pour  réaliser  les  négociations  Tor- 
mellemenl  autorisées  et  quo  les  rîansns  où  la 
fheulté  est  stipulée  avaient  pour  oLjcl,  — At- 
tendu que  .  dans  le  procès  actuel ,  la  difliculté 
spéciale  qui  s  agile  eoue  les  narUes  consiste  à 
uvoir  si  la  fSiculté  de  fkfre  échelle  é  Bourbon 
dollélre  cîroonscrite  en  (elle  sorte  que  le  na- 
vire r liannumc  n'ait  pu  ,  après  être  entré  dans 
une  rade  de  celte  Ile,  mouiller  dans  pinsicurs 
autres  de  fca  radct,  onoiqae  un  peu  plus  éloi- 
inéei  dn  Heo  de  ta  de»ltnttlon ,  à  peine  d'être 
répoté  avoir  abandoniif^  la  direction  du  voyage 
iisuré,  ou  changé  de  roule;  —  Attendu  qu'une 
pareille  limitation  parait  inadmissible  quand  on 
se  reporte  à  la  nature  el  à  l'état  des  localités, 
qui ,  a  Bourbon ,  sont  telles  que,  pour  y  prendre 
chargement,  on  est  forer'  <ii^     poi  irr  sur  les  di- 
vers poinu  de  Plie  \  au'une  rigoureuse  inter- 
préUlion  doit  céder  à  nntorfté  de  l'osage  reçu 
a  Bordraux.  où  les  assuranrp*  ont  été  consen- 
ties, suivant  lequel  l'Ile  Uourboti.qui  n'olTre 
que  dfjî  rades  foraines  ,  est  considérée,  dans  les 
stipoiatioas  maritiraeâ,  comme  ne  formant  qu'un 
Iteîi  d'eteale  ;  que  les  principes  invoqués  s'ap- 
pliquent i  Tin  ■  rnnirée  pourvue  de  porlj  où  l'on 
peut  stationner,  el  dont  il  a  été  dans  l'Inten- 
UoD  des  eontrteUos  de  spécifler,  de  di^tini^ut-r 
Il  p<»ition;  que.  dans  celle  hypothèse,  on 
pourrait  être  fondé  à     plaindre  que  les  divers 
ports  passibles  fli  l  u  h»  lie  n'cnsscnl  pas  été 
Miivis  daos  l'urdrc  naturel  de  leur  âiluation  ; 
Mis  qu'il  n'v  a  pas  eu  obllsation  de  s'assujétir 
a  cet  ordre,  dans  l'espèce,  ou  l'Ile  ik)urbou  a  été 
envî^ajjée  dans  sou  ensemble,  n'a  été  appréciée 
qupdans  son  iulégrilé  ; —Attendu  qu'il  icsulle 
^  rapport  lait  devant  le  président  du  tribunal 
decooiiRcree,  par  le  capitaine  Darland,  el  dû- 
rrrrii  ^?rifié,  que  le  navire  l  flarmouie,  sorti  du 
('inge  le  h  mars  1829^  toucha,  le  16  avril  sui- 
vant, la  rade  de  Sainfr-Deois  de  Bourboo  ;  qu'a- 
prit  avoir  chargé  tout  ce  qu'il  pouvait  y  pren- 
dre, firarrivée  en  ce  lieu  des  denrées  produites 
par  les  autres  quartiers  étant  reconnue  impos- 
sible, il  mil  à  la  voile  pour  aller  continuer  son 
cbargemenitur  d'aulres  points  de  l'Ile;  qu'à 
cet  effet  il  mouilla  en  rade  du  Bourbier  ;  que, 
«étant  dirigé  ensuite  vers  la  rivière  d'Abord, 
Il  fut  réduit  àse  présenter  dans  la  rtdede  Sainte- 
JUrie;  qu'il  appareilla  pour  regagner  Saint- 
IwiW  el  y  être  expédié  ;  qu'y  étant  en  effet  re- 
Teno.  il  lepril  son  voyage  vers  Bordeaii\  — 
Attendu  que  ces  derniers  mouillages  «  que  la 
disposition  actuelle  des  choses  el  des  ncnx  à 
Bourbon  nécessitait,  qui  d'ailleurs  sont  usités 
depuis  un  grand  nombre  d'années  dans  l'cxer- 
rice  de  U  ri  i  i(  d  y  Taire  échelle,  n'ont  pu 
coQsUtuer  un  changement  de  route  ;  qu'ils  n'ont 
«lérê  ni  modtflé  la  silnallon  rrspeétne  des  as- 
iOré?  et  des  assuretirs,  telle  qu'elle  était  notoi- 
Tjinent  établie  sur  ta  place  de  Bordeaux  ;  qu'il 
i  '  NMiit  que  les  perles  et  dommages  es«uyés  par 
navire  l' Harmonie ^  et  qui  sont  arrivés  par 
w«WM  de  mer,  n'ont  pas  dû  cesser  d  être  à 
I*  charge  de  ces  demien  »  —  mst  l'appel  au 
»^i,eic,  • 
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T'n  droit  dr  ])ns<<ige  pour  VexpU^UMon  H  ta 
Vidange  d'une  forél  p*ui  Urt  prescrit  par 
ie  teçÊ  de  tml*  anumliTieure  au  Codé', 
bienque  dans  cet  intervalle  on  nr  s'  >/  servi 
de  ce  chemin  que  deus  /bis,  si  ces  deux  fois 
correspondent  aux  deux  seulet  coupes  ^iftf 

_awUélé  faites,  U  en  est  ainsi  sunoui  si  le 
ehêmén^  bien  qu'inutile  à  celui  sur  la  pro- 
priete  duquel  il  était  établi .  est  louJnWê 
demeuré  ouvert  (i).  c.  civ.,art.  2m, 

Dl-houx  C.  Viallet. 
^Do  23 Av*.  1834,  arr.  cour  royale  Wincy, 


'  f  A  COTTR,  — En  ce  qui  i  ik  he  le  chemti 
designé  sous  ie  n*  I,  qai,  de  la  partie  inférieiir* 
du  bols  de  Hireeoart,  •boalfl  rar  le  ebeuMn 
vicjnal  de  l.enonrOurt ,  —  Considérant  que  les 
preuves  de  possession  et  de  Jouissance  résul- 
t  ifit       enquêtes  sont  aussi  fortes  el  de  mémo 
nature  aue  celles  relatives  au  chemin  n«  2  (celui 
i  l'égard  duquel  élall  Mmemi  un  acquiesce- 
ment de  la  part  de  hubonx  ;  qur  t uic  la  lif- 
férence  consiste  en  ce  que  celui-ci  a  plu*  spé- 
cialement servi  à  l'exploilalion  des  bols  de 
J.-P.  Viallet,  tandis  que  le  chemin  des  Hautes- 
Tlflles  (e>sl-i-dire  le  chemin  n°  2îest,en 
outre,  abandonné  sans  of  siacleà  l'usage  de  tous 
les  habiUns,  pour  ie  transport  du  sable  qa'ile 
vont  chercher  à  ArHofwMeaHbe ,  et  poar  la 
conduite  de  leurs  tronpeaut  à  la  riviorr  ;  — 
Considérant  que,  pour  a/Taiblir  les  preuves  des 
enqu.  io,  on  a  vainement  cherché  à  établir 
que ,  pendant  les  trente  ans  anlérieuri  i  la  pu- 
blication do  Codeelvll,  les  bots  de  J.-P.  viallet 
n'ayant  été  coupés  quedeui  fols ,  cet  usage  mo- 
mentané du  chemin  en  litige  ne  devait  être  en- 
visagé que  comme  une  simple  tolérance  ;  — 
Considérant  qu'il  n'est  pas  exact,  d'abord,  d'ap- 
pliquer i  Texerclce  d'un  droit  de  passage  t»our 
rc\Irni-(ion  dv>  iinuluiLs  li'ijiic  fon'l  les  memes 
règles  que  celles  qui  sont  relatives  a^at.  pro- 
priétés dont  les  fruits  se  récoltent  anoueileinenl; 
—  Ooe,  pour  fonder  un  droit  de  prescription 
en  faveur  d'un  propriétaire  de  bois,  on  ne  peut 
raiMiiiiialiIiTUfiii  riigcr  que  les  actes  posses» 
soires  dont  cç  senre  de  propriété  est  susceptible  ; 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  celle  position  excep'- 
tionnelle  doit  rendre  plos  vigilant  quf  le  t  Al- 
lume le  propriétaire  voisin,  qui,  d'ailleurs, 
pendant  tout  le  temps  que  dure  l'eitraclkNl 
d'une  coupe  «  est  suffisamment  averti  qu'il  a  un 
vir  intérêt  i  s'opposer  au  passage  qnc  I  on  exerce 
chez  lui;  —  Considérant  (jut  ,  dans  l'espèce, 
on  peut  d'autant  moins  qualifier  de  tolérance 
l'usage  du  chemin  dont  i  I  s'agi  i .  qu'il  esl  attesté 
par  plusieurs  témoins  que  le  chemin,  quoique 
servant  plus  spécialement  à  l'extraction  des 
bois,  n'est  pas  ni  liii^  r  iii;  frayé  el  ouvert,  en 
tout  temps  et  en  toute  saison,  avec  une  publi- 
cité tellement  paisible  que,  dtni  tenr  opinion . 
plusieurs  des  témoins  l'ont  toujours  regardé 
comme  un  chemin  public;  —  Que  celte  cir- 
constance est  ici  d'autant  plus  décisive  qu'il  esl 
prouvé  et  avoué  que  ce  même  chemin  a  tou- 
jours été  entièrement  inntlie  aux  propriétaire 
du  bols  le  Itiir  (buhoux  ou  ses  auteurs)  ;  qu'il 
a  donc  été  créé  et  maintenu  en  état  i>ermanent 
de  chemin  pour  l'usage  exclusif  du  propriétaire 
voisin  i  et  qu'ainsi  la  raison  se  refu^^e  a  ne  voir 

H)  V.  Troplonï,  Pi  acripl.»  «• 
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dans  ce  CéU  ifafmit  stai^e  toléniiM  ;  —  Par  ces 
tnotirs .  —  CoNDAiOiB  DobouK  à  lupprimer  Im 
fossés,  elc.  » 

GOUR  ROVALB  DB  Rllfflfn.  ÇU  ftTril.) 

MartagtàFélranger.  —  PubUeotiont.  ^ 

ConêeniemeM* 

•  C  •  P»  •  •  •  » 

(V.  80IU  l'arrêt  de  cassaUoa  da  6  mars  1837, 


ti  V ,  BU  us  I  srrei  uo 
V  ]8IT«  p.  ITM 


GOUR  ROYALB  DI RIOM.  (33  avril.) 

à/espiàStiiWi  du  prockt-ViTbal  d  un  partage 
êret$i  par  un  notaire  commi$  par  justice, 
et  délivrée  à  la  vartie  la  plut  diligente  pour 
en  poursuivre  l'homologaUoH  ne  doit  putnt 
t9U«r  dépiuH  «m  aretè  Ai  CNNimI  (i).  C 
pcoeéd.,  art.  981  et  093. 

Arnaud  C.  bÉRAUD. 

.  Après  le  Jugement  d'houiolocaiioa  d'un  pro- 
Ms-verbal  dressé  pir  M*  BeAmMl,  noltire  à 

riannat,  du  partage  de  la  jaccession  du  sieur 
Vallet,  le  sieur  U^raud,  grelUrr  'lu  tribunal  de 
Gannal ,  ût  sommation  a  M'  Arnaud,  avoué, 
|ai  avait  poursairi  l'ItODiolosaliua.  ei  était  dé- 
lentear  d«  )*expédttf<Mi  de  ee  proeès-Terbal,  de 
!a  déposer  au  prcfTc  .lans  les  vingt-quatre  heu- 
res, pour  qu'il  pùt  transcrire  à  la  suite  le  juge- 
ment d'homologation.  <M'  Arnaud  refusa  d'ub- 
lemp^rer  à  cette  sommation,  et  UM  iMlaoce 
ITeiiKagea  entre  lui  el  le  greffier. 

Le  9  août  i8:m,  jiipnnenl  du  tribunal  de 
Cannât  qui  décide  en  raveor  dugrcffier,  par  les 
ftiolifli  sonrans:— a  Allendii  qaens  dispositions 
des  art.  981  et  983,  C.  proc^d.,  sont  claires  et 
)rfcisesi  que  l'arl.  981  ordonne  la  remise  de 
'ex|>édition  du  procès-vertMl  de  partage  à  la 
lartie  la  plus  diligente,  pour  en  poursuivre 
'Immologation  ;  que  l'art.  983  dis|H)sp  que  soit 

0  grenier,  soil  le  notaire.  déli\rrruiii  en  tout  ou 
vu  partie  de»  extraits  ou  des  ex|iéditions  do 
proeès-verbal  de  partage,  et  qu'il  serait  impos- 
liblc  au  greffier  de  délivrer  des  expéditions 
d'un  acte  qui  ne  serait  pas  en  sa  possession  ; 
d'où  il  résulte  la  (•i)n>é(ni«'nce  forcée  que  l'ex- 
bédilioD  du  procès-verbai  do  partage  doit  être 
femise  att  grtfRi; 

•  Attendu  que  les  dijpi'isiliotis  de  ces  nrlirlcs 
lie  sauraient  être  eniendu<<s  auirenaiil  ;  que 
cette  opinion  n'est  que  l'analyse  des  discussions 

3 ni  ool  eu  lieu  an  conseil  d'état,  Ion  de  la  ré- 
aellofi  desdits  articles,  et  qu'elle  est  en  tout 

1  nint  conforme  a  l'exposé  «lesiMlib  de  l'on- 
te«ir  du  gouvernement; 

•  Attendu  que  le  procès^Terlial  de  partage 
dressé  par  le  notaire,  ne  devenant  parfait  el 
défliiitif  que  par  rhoniolo;.'alioii  qu'il  reçoit  du 
li  iltuiial,  il  est  nécessaire  ini»'  le  jugement  qui 
tioinologue  suit  transcrit  à  la  suite  de  l'eipédi- 
lion  dttdfl  proeès-verbal,  parce  que  cet  acte  et 
le  Jugement  ne  font  pins  qu'un  seul  et  même 
arle; 


(J^\  conf.  l'aris,  8  Juin  ISIi.—  La  loi  n'a  pas 
pu,  en  co  qui  concerne  te  droii  tl-*  d.  !i>  rt-r  îles  e\i>e- 
i!t'ij::s,  lueilreen  con«urrence  le  notaire  liquida- 
le<ir  atec  le  grelBer.  T.  Bloche  «c  Goujrl.  Dnl.  de 

tvoeéd.t  »•  Perfore,  n»  flO.  —  V.  cvfiondani  Piccau, 
.  3,  p.  Î6I  ;  Carre,  Im  de  ta  Prvréd.,  n«  .'Vil?,  et 
ThAtnriw»,  n«  117 1. 


•  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'on  souiicni 
que  l'art.  doil  s'entendre  en  ce  scnsqaelç 
greffier  délivre  des  expéditions  on  des  eitratu 
Forsque  le  partage  est  Mt  par  des  etperti , 
et  que  le  nulaire  délivre  des  eipMliion*  ou 
extraits  lorsque  le  partagea  lieu  devant  lui; 

•  Attendu  qu'il  existe,  il  est  vrai,  deux  mo- 
des de  partage  :  le  premier  qni  se  fait  pardc$ 
experts,  lorsque  la  demande  en  |  iriaf:ea  p  ir 
objet  que  la  division  d'un  ou  plusieurs  immfu- 
bles  sur  lesquels  les  droits  des  inlércsses  sont 
déjà  liquidés;  le  second,  qui  a  lieu  devant  le 
nouirc,  lorsqu'il  j  a  des  rapports,  (oriaaiioB  de 
masse,  etc.; 

»  Attendu  que  tout  ce  qni  est  relatif  aux  p«r- 
tages  faits  par  experts  se  trouve  réglé  par  les 
dispositions  des  art.  974  et  975,  C.  procéd.,  si 
il  n'est  question  ni  dQ  notaire  ni  da  pnwèi» 
>erbal  de  partage  ; 

>  Que  le  partage  devant  notaire  a  ses  rècln 
tracées  dans  les  art.  97G  et  suivans  :  d'oô  il  nrat 
nécessairement  conclure  que  l'art.  989  ne  se 
rapporte  qu'au  second  rnndc  df  inil  i^p;  q"''«i 
doit  entendre  par  procës-verbal  ce  qu'on  doU 
entendre  aussi  par  les  mêmes  mots  dans  l'art. 
981;  que  c'est  d  ailleurs  la  seule  interprélaiioe 
qui  puisse  rendre  claire  cet  art.  î)S.l; 

»  Altendii  que  ce  qui  le  démontre  jusqu'à  la 
dernière  évidence,  ce  sont  les  eiprçssioos  dont 
s*est  servi  le  légtgfaleur  dans  l'art.  976,  qui  éu- 
blissrni  clairctnenl  mic  tous  les  articles  sulisé- 
qucn»  ne  pcu\enl  «^appliquer  qu'aux  parlagfs 
qui  ont  lieu  dc\anl  notaire  . 

•  rar  ces  mutifs,  le  tribunal.  Jugeant  en  pr^ 
mler  ressort,  ordonne  que  M<^  Arnaud  senteno 
d-î  remettre  au  greffe,  dans  le  Jour  de  la  sisn - 
iicaiiou  du  présent  jugement,  l'expédiliou  ou 
prorc>-vcrb.il  de  partage  concernant  ta  Tfote 
el  les  bnili(  rs  Vallet,  dressé  dc^ant  .M*  P#r- 
Irand,  nulaire  eo/iimis,  le  lO  mai  dernier. h*)- 
niolugué  le  tu  juill.  suivant,  pour  que  le  gref- 
fier transcrive  a  la  suite  la  miiiute  du  Jug^ 
ment  dlionioioga lion  ;rend  M*  Arnaud  respon- 
sable  du  retard  qui  a  drj.i  été  appportéel  qoi 
pourra  l'être  par  la  suite  à  la  transcription  do* 
dit  Jugement,  par  suite  de  son  refus  de  remet 
IreaugiefTe  I  expédition  dudit  procés-ferU 
de  partage,  elc.  »  —  Appel.  — 

Dit  SSAirn.  1834,  arr.  cour  rovale  Rioai 
V  ch.;  M.  Grenier,  préa. 

•  LA  COLR,  —  Attendu  qu'aucune  loi  n' 
exigé  le  dépôt  au  greffe  de  l'expédition  du  pm 
cés-verbal  de  compte  dressé  par  le  nuuw 
commis,  et  que  les  dispositions  fie  l'arU  981,  t, 
procéd.,  parabsent  an  contraire  exclusives  4 
de  ce  dépôt  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  iil 
duire  celte  occcssiié  de  Varl.  983  du  méif 
(  ode,  puiique,  si  cet  article  donne  aux  gre 
fiers  aussi  bien  qu'aux  notaires  le  droit  de  d 
livrer  des  extraits  desdits  procès-\erl»aux,  ce 
évidemment  suivant  que  Us  mis  ou  les  auu 
en  ftoul  Uclculcurs, suivant  les  distinctions  él 
biics  en  l'aft.  982;  —  Attendu  qu'on  ne  (:C 
tirer  aucun  arguîneril  de  l'art.  y:T  du  ii.ci 
Oudr  |)r  <•  ■(!  ,  Uquel  ii'<  M  lelatif  qtj'nu  c  -  > 
le- i!illi  ulic-  ni'cc  siluii  tl*^  la  part  du  i-o'.ni 
le  icuvui  des  parties  quiue  peuvent  s'cnteud 
devantic  Iribnnal  qui  doit  ïes  j  c  jrîer  ;  —  H 
ti  i.du  même  (jue  la  pa^rri,  ;i..M  "f.  r;  ic'  v 

1  art.  1)77  iai.sbe  .'issez  voir  yue  le  léut»lat(: 
n'aurait  pas  négligé  de  la  répéter  s'il  eOt  toi 
que  le  prt)cê.s>\erbai  de  eoni|»(e  fùi  fl.  p(»< 
j  f:rt  lie  du  tribunal  appelé  a  {)■  unouecr  .«^ur  I  I 
I  niotosftiion      Altcndn  qu  on  ne  peut  pas  4 
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nnUge  tetre  résoller  li  néeeftfté  du  dépôt  au 

ptfTe  de  Pexpétliiion  fin  prorps-vorlt.il  de 
compte  de  l'itsngc  où  I  nn  soraii,  au  greiïe  du 
toibanal  dont  csl  appel,  d*in<crirp  le  Jnpement 
fboniolofçnlinn  au  bas  de  l'eipédidon  du 
tcmpte  homologué  ;  —  Altendti,  en  efTet,  que 
i'»rt,  C  proréd.,  coiiuiir  \r<  réglernens 

nkllb  à  son  ctécutioa,  Teulent  que  les  Juge- 
MOt  toinil  porlét  sur  «le  9mWb  d'MofMiea 
qui  doU  élre  signée  par  le  président  et  parle 
(treflier  ;  —  Allenda  que,  si  quflques  e«ccp- 
tUms  Ml  été  blltes  à  ce  prinripc  gt^tiérnl. 
fomme  dans  te  cas  des  art.  885  et  886,  C 
proréd.,  et  9un  relui  de  l'art.  714  tfa  même 
Code,  le  juge  ne  peut  étendre  ces  eiceptioiis 
d'oa  CM  à  an  autre,  et  que  dés-lors  les  juge- 
MM  4^lMMMogalion  d«  compte  restant  sous 
rcBf^du  principe  général  dtiivent  être  ins- 
crite DM»  nir  l'eipédition  du  prorés-verbal  de 
eomple*  mMt  bien  sur  tes  rcmllos  d'atidieuro 

«nUoAirMi  —  AueaéM  que,  dans  k  »ll«Qce  de 
Il  loi  «C  en  l'abfeoeedNiiM  Déecstlté  insurmon- 

(aMe,  la  juslirc  ne  saùrall  cuiis.icr»  r  un  usage 
qui  obligerait  à  de$  frais  d'exuédiiiuu  et  de  si~ 

Eificatiun  aussi  considéralNes  qi^lnatilfei  à 
Biéréi  ëet  parties,—  ijimMS,  feie.  • 


Que  néiiimolni  raitét  de  la  eoiir  d'assises  du 

Var,  en  date  du  mars  dernier,  ne  l'a  con- 
damné qu'à  la  peine  de  la  réclusion,  en  vertu 
de  l'art.  268,  lequel  ne  pouvait  rerevoir  appN* 
cation  aui  TaUs  déclarés  con«tins  par  le  Jury  ; 
d'où  il  suit  que  ledit  arrêt  a  vi  dé  l'art,  ?ff7  cl 
faitane  raus$eapplication  de  l'art.  26s,  r  pi  i 
—  Par  ces  mours,  —  Gassk  et  annullc  dans 
rintérèt  de  ta  loi  seule  ment,  et  dans  la  dUpo- 
sitioii  qui  condnmno  Niel  à  cinq  ans  de  réclu- 
sion, l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  Var 
te  26  mars  dernier,  eie.  » 


QOL'R  DE  CASSVTION.  (24  avril.) 

VmdHjidu  déclare  coupable  d'avoir  fitrmé 
une  ûttoèi«iH6k  ^ie  mâtlkUtun  eenéi- 

tiort  tendant  à  rendrr  compte  ou  a  faire  dis- 
tribution ov  partage  (iupruduii  des  méfaits, 
ûoil  être  considéré  comme  t  vn  des  auteurs 
ûe  cette  associfffrdii,  ^eoiVMis  M  tsi  punfà- 
safite,  noit  âe  là  ï^tUsWI  ên  tertv  éeVdrt. 
5(.s,  <\  pèn.,  m(its  des  Irnrnux  forer*  à 
^wjps^,  ^  coilfprmiment  à  l'art,  267  ,  même 

M  tut  MU  —  àWr,  BIBL  ÉX 


Di  AVR.  1834,  arr.  conr  cass.,  ch.  crtm.; 
lUt.  de  i;a;»lard.  pré6.;  Ric&rd,  rapp.;  Parant, 
av«  fis» 

.  l.  \  COIJR.— Vu  lesart.  265, 266, ÎG7  et 2f-8,C. 
péo.;— Altmdo  que  l'art.  267  punit  des  iravaui 
forcés  à  lempslesanleart  ée  l'association  de  mal- 
ratleurs  dont  parlent  les  deux  articles  précéden'î, 
et  t'art.  288,  de  lapeine  de  la  réclu.oion, ceux  qui 
'«nt  été  chargés  d'un  ncr^icc  quelconque  dans 
les  fcMHteSj il  eeex  qui  scieniwent  etrolonlai' 
reivMM  iMlfoo#al  an  bandes  lenrs  divi* 
siw»  des  artnrs,  munitions,  instrumens  de 
rrime,  togenicnt,  retraite  ou  lieu  de  réunion  ; 
—  Attendu  que  .Niel  a  été  déclaré  coupable  d'a> 
t^tmmé  mm  assoeiathm  de  malblleiira,  avec 
ea#Miîi)  tMMMni  â'iendie  iwinpte  ou  i  ftiire 
distribution  ou  partage  du  produit  des  niéfnit.s 
«lu'ii  était  ainsi  déclaré  coupable  d'cire  l'un 
anievs  de  cette  association  ;  qu'il  était 
donc  p4«$ible  de  la  peine  <^es  travaux  forcés  i 
teai^$,  aux  termes  de  l'art.  267  cinlessus  cité, 


f  I   En  effet .  d'après  Tart.  Î68,  C.  |»én.,  le  erime 

'  xiMf  I  if  lp  -fiil  f;nl  irnrc.iiiis.ilioii  de*  b.indcs,  oii 
ii«  iuii»rnlKiiis  ajanl  Ir  HM  iiif  ol.ji-t.  O  qui  ioniio 
i'j^sociaiion  fn  e>l  e>  id<  l'un  «It-^  aui  nr». 

Aimi  i«  coord*  cas»aiiDii  se  conlente  d'unn  di-cl»- 
raiioa  e;|uipollenle.  —  Chaaveaa  H  Udie  {ThrvHê 
émCoéêpén.,  I.  &,  p.  H;,  en  a|iprawrant  l'appli-  »- 
Um  di  M  pruicipe  à  l'espèce,  fMt  emarqucr  qu'il 


COUR  DE  CASSATION.  (24  avril.) 

£or«4u'un  propriétaire  pounuivi  pour  n'a- 
voir  point  fatt  bafayer  fetfevanf  «s  M  m^rf- 

son  allègue  quête  locataire  rnclnil  spécia- 
lement charge,  le  jugement  qui  ordonne  la 
mise  en  cause  dn  WMlofrr  à  la  requête  du 
miniHère  publie  préjuge  U  fond  ;  et  par 
tuite  te  pourvut  eoiUre  un  tel  jugement  ett 
rerevable  avani  le  iM§ÉmtlU  àefitMtf*  G» 
iu6l.  crim.,  art.  416. 

Les  tribunaux  de  stmple  police,  sauf  le  cas 
où  l'affaire  leur  a  été  renvoyée  par  la  cham- 
bre du  conseil  ou  la  chambre  â  accusa: ion, 
ne  sont  saisis  de  l'aclwn  publique  qu'à  l'e- 
§nrU  dss  psrsvnjus  que  te  snagittral  exclu- 
tivemeiU  mveiU  éàarMt  de  f  exercer  a  fra- 
dui7(Ndcf<jn(eu.r.C.inst.crirn.,art.  I"c(  145. 

Une  fots  saisis  de  celle  action,  tis  ne  peucent^ 
s<m$  violer  les  règle»  de  ta  compètencetW' 
seoir  a  statuer  et  prescrire  nu  miniktère  pu- 
blic  démettre  en  cause  des  individus  qtfH 
n'a  pas  cru  devoir  poursuivre,  excepté, 
toulefoii,  dans  le  cas  où  lapartiê  eivUemeiu 
teijmMBHU  Al  fM  AicrMid  mmii  été 
ssttto  eilêê  (1). 

Ml.MSTfcai  »VBUe  C.  QOSKTAITTILLtEU» 

Dr  ?4  ATR.  1884,  arr.  conr  easf.,  ch.  crim.; 
.MM.  de  Bastard,  prés.}  Rires  rapp.j  Parant, av. 
gén.  '  • 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil)  —  En  la  Torme,  —  Attendu  qtie 
le  Jugement  dénoncé  préjuge  le  fond,  et  que» 
par  suite,  le  pourvoi  dirigé  contre  lui  est  rece- 
vable  d'apréb  l'art.  4lrt,  C.  insl.  crim.;  —  Au 
fond  :— Vulcs  art.  40S  cl  Code  précité,  en 
vertu  desquels  doi/ent  élre  annulés  les  arrél« 
ou  jugcmensen  dernier  ressorlqul  coniieiinent 
une  violation  des  règles  de  la  compétciii  e  ;  — 
Attendu  qu'il  ré>ulleiie  la  conibiua'iMJii  (ic>  art. 
I"  et  146  même  Code,  que  les  tribunaux  de 
simple  police,  sauf  le  cas  où  l'affa  re  leur  a  été 
ren>i)\éc  par  la  chambre  dù  conseil  dalr!btinal 
lie  iiiiiTC  instance,  ou  par  la  th.iinbi(>  des 
mise»  eu  accusation  de  la  cour  rovale,  n*-  >unl 
saisisde  l'action  publique  qui  nall  d'une  contra- 
vèntion  qu'à  l'égard  des  personnes  que  le  ma- 
gistrat exclusivement  investi  du  droit  de  l'exer- 
cer a  traduites  dt  \aiil  eux  ;— Qu'une  f(ti<  >ji-:^ 
de  cette  acliou,  ils  ne  pcu>ent  surseoir  à  j  kla- 
luerqtie  lorsque  la  partie  civileuient  respon- 
sable du  fait  qui  en  a  provoqué  l'exercice  se 
truu\c  avoir  élé  seule  cité  -  ;—  Qu'alors,  en  ef- 
fet, le  sursis  dcvictil  iiidu^x  n.-'.'iUle,  puisqa'aux 
termes  des  art.  1",  i  cl  C.  iust.  crim., 
Ils  n'ont  ledrotl  depr«iim>cer>ar  les  nféralions 
civiles  qu'accetsoircmtul  à  fappllratlon  de  la 


C») 


V.  Casa.,  27  nov^lSSB,  «i  !•  »»otc,  «g.  porrf. 
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'li  VVRIL  1834. 


COUR  DE  CASSATION.  (24(l)iTril.) 

Le  cttoven  inscrit  turla  liste  du  jury  en  qua- 
Nié  iréleeleur  pn^l  valablemenl  rmplir  Ui 
fonctions  de  juré  Vannée  suiwnU  amnlU 
renuuveHemeiU  des  listes  g énir aie».  etMon 
bien  qu'il  ne  paie  peu  le  cens,  t'iln'aelt 
rayé  par  auciUM  dccùHin  rcguluft{i\.  C. 
iBfl.  crim..  art.  38&  eUM.  ,  . 
La  e(mr  d'assises  du  lieu  ou  siège  la  coui 
royale  ne  peut  s'adjotndre  un  avocat  pm 
se  compléter,  en  cas  d'empichementUgHm 
de  tous  Us  conseilUritqu'atstasaquttou 
les  fuges  ou  suppléani  Al  MhUMlitjrt 
mière  instance  sont  êqatemmt  «mpmci 
C.  inst.  crira.,arl.  252,253  et  2Gi. 

CONTI  ET  CASA:^0VA  c.  MlPIlSTÈRE  PIBUC 

Du  24  AVR.  1834.  arr.  cour  cm»-,  ch.  crim. 
OOOR  DE  CASSATION.  (24  avril.)       J  mm.  de  Basiard.  prés.;  Gbopphi.  rap».i  Ml 


peine,  et  qu'il  ne  saurait  compélemmcnt  non 
décider  sur  ce  poini,  laol  que  le  véritable  .au- 
teur de  la  conlravention  ne  leur  est  pas  déféré; 
—  Mali  que,  hors  de  ce  cas  eiceptionnel,  au- 
cune loî  n*auloriM  cetlrfbnnaui  a  prescrire  au 
ministère  public  de  pourtsuivrc  des  indiviilus 
contre  lesquels  il  n'a  pas  d'abord  jugé  devoir 
procéder,  et  que,  dans  l'arcompllsscmcut  de  ses 
devoirs,  il  n'a  d'uijoorlions  à  recevoir  çiue  de 
•es  supérieurs,  dans  la  hiérarchie  judiciaire; 
d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  avant  faire 
droil,  dao»  respece,  que  le  locataire  de  Quer- 
veuvitliert  serait  mis  en  cause  par  cet  officier 
de  la  vindicte  publituie,  ledit  Jugement  a  com- 
mis une  violation  expresse  des  règles  de  iacom- 
péMBee  :  —  EacoRiéiiaeDee,  —  Casm,  eic  • 


L'inâMdu  inculpé  d'avoir  contrevenu  a  un 
'anM  de  police  gui  défend  de  mener  aux 
e^eumlrt  de  fa  ville  plue  de  deux  eketfoux 
à  la  fois  ne  peul  être  renvoyé  des  poursui- 
Utfious  le  prétexte  que  la  différence  qui 
antteeidrefe^  déposHiotu  de$  lemoins  rend 
la  conlraveniion  douleute ,  alort  fut  <rs 
plue  favorable*  au  prévenu  d'entre  ee§  dé- 
positions établissent  qu'ilavait  conduil  Iroit 
chevaux  fl   C.  pén.,  art.  471^  n»  15. 

MINISTERE  PUBLIC  C  BLONDEL  ET  AK'TRBS. 

Du  21  AVR.  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  erim.; 
MM.  de  Bisttrd,  pffép.;  RlTca,  npp.|  Piiant. 
•T.  gén. 

■  «  LA  COUR  (après  délibération  en  la  rham- 
bre  do  conseil),  —  Vu  le»  art.  154  et  161,  C. 
insl.  crim.;  —  Atiendu  que  i'arrôié  publié  par 
le  maire  de  Louvkrs>  le  10  déc.  1823,  dans 
Peiereiee  légal  de  ses  aUrlbullbos ,  défend  de 
mener  ou  faire  mener  aut  abreuvoirs  de  celte 
ville  plus  de  deux  chevaux  à  la  fois  parla  même 
pcr&unrie ,  el  ne  permet  qu'aux  seuls  postillons 
de  la  poste  roiale,  cooformémeot  à  la  déclara- 
lion  da  roi  du  avr.  1783,  d'y  en  conduire 
quatre;  — Qu'il  résulte,  de  la  déposition  des 
témoins  produits  par  le  ministère  public  dans 
l'espèce,  que  les  prévenus  ont  contrevenu  à  cet 
arrêté  en  conduisant  audits  abreuvoirs  cha- 
rnu dmr  on  ail  eheTam  en  même  temps,  et 
que  les  trois  témoins  entendus  dans  l'intérêt 
de  leur  défense  ont  déclaré  eux-mêmes  qu'ils  y 
en  avaient  mené  Iroit  duenn  ;  —  Que ,  néan- 
moins, le  Jugement  dénoncé  a  conriu  de  ladif- 
féreuce  qui  existe  entre  ces  dépositions  que 
la  contravention  n'était  pas  constante,  et  dé- 
diargê  les  défendeurs  des  poursuites  diriaées 
eonire  eni,  ainsi  que  leur  maître,  oomme  civi- 
lement rp«ponsable  de  l'infraction  dont  II  s'a- 
git; d'où  la  fausse  application  de  l'art.  159,  C. 
insl.  crim-,  et  la  violation  expresse  des  articles 
el-dcasos  visés  :  —  En  conséquence,  —  CAaas 
et  annolle  le  Jugement  que  le  iritranal  de  sim- 
ple police  de  Louviers  a  rendu,  le  24  Janv. 
dernier,  en  faveur  d'Auguste  Bloodel,  Louisol 
et  Roliert  Leieaas,  etc.  » 


(I)  Le  tribwai  de  sliple  poliee  avait  sans  doole 
osai  Jngé  dans  l'npéce;  nuit  de  quel  droit  la  cour  de 
cassation  te  p«Tniel-ellr  d'apprécier  ie»  déclarations 

des  U'^moins,  pour  faire  prt-vdloir  sur  le  jugcinctil  <la 
Juge  de  paix,  des  témoignages  qui  ne  lui  ataieat 
peut-être  para  digaea  d*aQCfliie  conOaoorP 


av.  gén.;  Godard  de  Saponay,  av. 

«  iJi  COUR,  —  Sur  le  premier  mojw.  - 
Attendu  que  le  préfet,  en  eiêcutlen  ëe  I «J" 
de  la  cour  royale  qui  avait  fl\é  le  cens  de  Pij 
tri  à  91  fr.,  ra  régulièrement  compris  sori 
liste  générale  des  Jurés  par  lui  drcsféf .  confoi 
méraent  à  l'art.  382.  C.  insL  erim.,  Pp«''/' 
née  1833  ;  qu'il  n'aurait  pu  cesser  d'eo  iM 
partie  en  1834,  d'après  l'art.  385.  même  Cad 
qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'unji 
gementqui  neionl  pas  produits,  et  dont  I  m 
tence  n'est  pas  même  alléguée  dans  Iwpw 
d'où  il  suit  que  ledit  Pietri  a  légalement jw 
couru  à  la  formation  du  tableau  des  Jaré$  > 
Jnttemeni  :  —  Par  cea  motifs,  —  BCJaTTS 
moyen;  —  Et,  statuant rar le deoiièmeiMyc 
tiré  de  la  composition  illégale  de  la  cour  a» 
sises  i  —  Vu  les  art.  252,  253  et  264,  Ç.  in 
erim.:  —  Ailendu  que  la  cour  d'assises  dut' 
où  siège  la  ronr  royale  ne  peut  se  cooipiéf 
en  cas  d'empêchement  légitime,  de  lees 
conseillers  de  ladite  cour  royale,  que  P»^ 
Juœs  ou  Juges  suppléant  du  tribunal  de  p 
mlêre  lntlanc<t,  et  qu'elle  n*a  le  droit  den 
Joindre  un  avocat  qu'autant  qMttNItCltja 
sont  légitimement  cmpècliét}  — QnePirL 
précité  est  impératif  à  cet  égard,  el  que  ces  < 
positiont  relaliTes  à  la  composition  lèg«te 
cours  d'attiset  aontsnbtlaniiellet  EttUei 
en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
séance  que,  dans  la  nécetsilé  de  remplace) 
eontelller  Gallanini,  MglUmemeot  empéch* 
cour,  vu  l'empêchement  de  tous  les  coaseill 
a  appelé  M*  Benigni,  avocat,  sans  conil 
l'empêchement  des  Juges  et  Juges  suppl^aoi 
tribunal  de  première  inttance  ;  d'où  suit 
violation  raanHMn  d«  Vatt.  364  yriià^ 
Par  ces  motifs,  —  Casse  et  annuité  l'anèt  n 
par  la  cour  d'assises  du  département  de  la  G 
Ie6nnfil8t4,ace.» 


ODtm  DB  GA88ATI01I.  (U  Ifitt.) 

Lorsqu^un  jugement  rendu  en  malière  de 
pie  police  n'a  poisU  te  caraeière  de  dn 
rtffiorf ,  fa  parf f«  emnêmwmiê  ttt  em^ 
Mêle  d  H  pottrpoA*  an  MâtsIAm  l«nf«i 


(1)  Et  non  du  35,  aieai  tfem  rindii|M  par  < 

an  attire  recueil. 

il:  V.  Ciiss.,  9  jan*.  1829.  aff.  Beaumont. 
sept.  18^12,  air.  liouilM.  —  CeUe  jurbpruden 
pesé  SOT  le  yrtaelpe  de  la  I 


ttÊierte  la  faculté  fen  provoquer  l'infir- 
maUon  (l).  C.  iusU  crim.,  art.  172  et  177. 
JBM  en  pnmigr  rttnH  H  $uieepUbU  Rappel 
te  jugement  de  simple  police  qui,  bien  qu'il 
ne  condamne  le  prévenu  qu'à  bfr.  d'ametide, 
M  enjoint  en  autre  d'effectuer  certains  tra- 
vaux à  titre  de  répamUon  Civttê  (2).  C. 
inst.  crim.^arL  162  el  172. 

Dupont  G.  ^Uni^téiik  mmic 

Dv  94  AVR.  1834,  arr.  eow  €tM.,di.  ertai.; 
MM.  de  basUrd.  prés.  ;  Rivet,  np^;  Pinol, 
•V.  géa.:  J«icqueiaia,  av. 

•  LA  Gonn,  —  va  iff  tri.  m  «c  177,  c. 

In«t  crim.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  ces  deux  disposilioof ,  que  le*  Juge> 
meos  rendus  en  matière  de  police  n'oal  point 
le  caractère  de  dernier  ressort  et  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  vole  de  l'appel ,  lorsqu'ils 
prononcenl  un  emprisonnement  ou  des  amcn- 
dei,  resliuuions  ou  aatres-  réparatioiui  civiles 
dont  la  totalité  eicède  la  somme  de  &  IV.,  ootre 
les  dëpcns  ;  d'où  la  conséquence  que,  dans  ces 
ik  ui  cas,  la  partie  condariinée  est  non-receva- 
bîp  à  se  pourvoir  en  cassation,  tant  qu'elle  cun- 
sene  la  faculté  d'en  provoquer  rinlirmalloo;— 
Il  atleoda  que,  dans  l'espèce,  le  Jugement  at- 
taqué qui  n'a  pas  encore  été  signifié  au  deman- 
deur a  condamné  celui-ci  non  seulement  à 
&  fr.  d'amende  et  aux  dépens ,  mais  aussi  à  ob- 
tempérer dans  les  trois  jours  de  sa  signiûcation 
é  la  MMnmation  d'exécuter  l'ordonnance  de  nn- 
Wce  du  ,30  iio\ .  1831,  en  faisant  établir  des  ché- 
neaux  ou  des  gouttières  sous  l'égoùl  du  toit  de 
M  maison,  faote  de  quoi  l'admiofflralkHi  est 
autorisée  a  y  subvenir  d'omce-,  —Qu'en  or- 
donnant cette  réparation  civile  de  la  contraven- 
tion dont  il  a  été  déclaré  coupable,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Paris  n'a  statué  qu'en  pre- 
mlcr  ressort,  et  que,  par  snite,  ledit  jugement 
ne  peut  être  déféré  à  la  rour,  pendant  que  la 
voie  de  l'appel  reste  ouverte  contre  lui,  —  DÉ- 
cLinn  Dopont  mm-reeevaliledAaf'MMi  peur 


U  AVRIL  1834.  4f5 

lIlllItTfelM  FVBLfC  C.  PMiOT. 

Di  24  AVR.  1834,  arr.  cour  cass .  ch.  erte.* 


COUR  DE  CASSATION.  (54  avril.) 

£if  orrMt  4e  peUee  tiffolement  imanèi  de 

Paulorilé  municipale  sont  obligalvirei  dès 
tintUml  de  leur  publication  et  ne  peuvent 
eeuerde  S'être  qu^autant  qu'tffi  auraient  Hi 
fermés  par  t'adminiil ration  supérieure, 
ùiaérieurement  au  fait  constUuitf  de  leur 
infraction  (S).L.  1»-3S  Jgiil.  1191,  I.  f, 
aru  4«. 

Im  anéUt  ée  police  prit  par  Iti  nuHm  MU* 
tant  pat  tournis  à  l'approbation  det  pré' 
fets,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut 
surseoir  d  tlaltter  sur  la  contravention  d 
un  arrêté  mmnieipal,  Jutqi^à  ce  que  le  mi- 
wMirf  pnbUe  «il  rapporté  cette  approba- 


.1'  V.  conf.  Cass.,  IGaoùl  18^3,  alT,  houffdti. 

12  V.  conf.  Cass.,  26  juin  1830,  aH.  fromage. 

■)  C«ite  dérision  ne  t'applique  qu'aux  arrMés  de 
w  poline  qui  ne  portent  pas  réglemnit  pannaoeM, 
w  crut  qui  ont  c«  caractère  ne  sont  ttèesloiffes 
eraprét  i'e\piralion  du  dftUi  d'un  mois  prescrit  par 
•rart  II,  L.  18  loin.  1837  ;  mais  un.»  fois  Cf  dolji 
expir",  iK  sonl  rie  plrin  liroit  t'\i-niloir<>>,  s'ils  n'ont 
«le  rapportes  (ur  le  pri-fi-l  et  s'ils  ont  ele  rendus 
Pot'iics,  «ans  (jn'il  soii  hoom  d'aucune  approbation. 

(I)  D'a^  la  noie  i^ui  précéda,  ccuo  décision 


MM.  de  fiasierd,  pfés.;  Rivée,  repp.;  paraal, 
gén, 

.  LA  COI  R ,  —  Vu  le  5     art.  M,  «t.  i«. 

L.  19-22  jiiill.  1791  ;  —  I/arl  H.  lit.  2,  !..  16- 
Î4  août  iTiiO,  et  la  loi  du  2  sept.  17%;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'am  termes  de  la  première  de 
ces  dispositions  les  arrêtés  de  police  léialcmenl 
émanés  de  raulorllé  munlcHnle  sont  oMigaiot- 
res  dés  l'instant  de  leur  publiratlon,  et  ne  peu- 
vent cesser  de  l'être  qu'autant  qu'ils  auraient 
clé  réformés  par  r.idmlnistration  supérieure, 
antérieurement  au  fait  eonsUtutir  de  leur  In- 
fractioii ;  —  Que  leiéeutlon  de  ces  arrêtés  ne 
reste  donc  point  suljor.loimée  à  l'approbation 
des  préfets ,  puihqu'elic  en  est  absolument  in- 
dépendante et  doit  avoir  lle«  de  pMn  drell; 
d'ot'i  il  suit  qu'en  accordant  un  délai  au  minis- 
tère public  pour  Justifier  de  cette  approtuilion, 
dans  l'espèce,  et  en  dilTéranl,  par  suite,  de  ré- 
primer la  coniravenUuo  qu'il  a  déelaMe  eons- 
lanle,  le  jugement  dénond^  a  flinmemenl  inter- 
prété et,  conséqucmmenl,  commis  une  violation 
expresse  des  articles  ci -dessus  visés  :  —  Kn 
conséquence  ,  —  Casse:  et  annulle  le  jugement 
que  le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de 
Rennes  a  rendu  le  28  fév.  dernier,  a  i'figard 
d'Emile  Prout,  étudiant  en  droit,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATIO.N.  (24  avril.)  ' 

It  n'ettpat  nècestaire  Qu'un  iugemnt  ou  ar- 
rH  rendu  sur  qHaW^f  penéet  contienne 

l'indication  des  noms  des  juges  qui  se  (roii- 
vaienl  à  l'aitdtence  à  laquelle  les  qualilét 
ont  clé  posées.  L.  2o  a\r.  1810,  art.  7;  C. 
procéd  ,  art.  14i  et  149îC.  civ.,  arU  a6|  dé* 
eret  3(Kmars  1808. 

Lorsque  l'avoue  qui  a  posé  des  qualil<  x  ne  se 
trouve  pat  a  l  audience  au  jour  tndtqué 
l'ourpUOder,  oulortqu^il  refute  de  repren- 
dre set  Conclusions,  les  juges  peuvent  en 
prendre  lecture  par  eux-mêmes  ou  s'en  faire 
donner  lecture  pur  le  greffier. 

Let  qualitét  peuvent  être potéeMvant  la  mite 
âê  laeemee  au  rôif,  etéemeeeeiu  le  juge- 
ment rendu  au  jour  indiqué  pour  plaider, 
est  réputé  conlradicldife  ^  bien  que  les  con- 
eittsféns  n'etient  pat  été  prises  dn  nouveau 
à  cette  audience!,  i  V.<;.  pnuaraOrU  SMj  dé> 
erel  S0  marslSO^art.  28  el2D. 


sons  l'empire  Ar^4»'loi  do  18 
juin.  1837. 

(1)  Un  arrêt  de  ia  cour  de  cassation  du  l  i  août 
18.12  était  cité  comme  consacrant  wnv  doctrine  con- 
traire ;  mais  M.  le  con.M;iii«r  rapporteur  préseolait  A 
CCI  cgard  les  olnervaiions  suivantes t  «L'art.  S43, 
C.  proeéd.,  porte  qitt  «  l'affaire  sera  en  état  . lorsque 
»la  plaidoirie  sera  eoraraenoée;  la  plaidoirie  sera 
■  répiitee  commencée  quand  les  conclubions  auront 

•  ele  coniradicloireiiienl  prises  à  l'audience,  o  Rien 
do  plus  c'air  a5.>urcuit'nt  que  ccô  derniérn»  expres- 
sions, qui  semblent  n'être  susceptibles  d'aucune  dis- 
tinction. Cependant  on  a  cherché  une  sorte  do  mo- 
dification à  cette  dispositîoo  dans  oeilcs  des  art.  W 
et  39,  réglera.  30  mars  1808.  L'arc  38  pocia  que  «  la 
>  preniiiT  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  le prÔ- 
n  Miipiit  ilf  la  chambre  fera  appcier  un  eerUin  oom- 
I.  l.ro  (le  f  aïKcs,  dans  lfsi|uelles  il  fera  poser  les 

•  uualiHs,  cl  prendre  les  conclusions,  en  iiulKjuanl 

•  un  jour  pour  plaider.  •  El  l'art.  2J  ajoute  (jue  -  si 
»  au  jour  iodiqiiè  aucun  avoue  oo  se  pieseiii«,  ou  ai 
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Leme:vu  C.  cornnc. 

Le  8  Juia  1882 ,  le  lieur  Coudre-Ucoudraye 
«Mbit.  cMitra  le  elvar  Uflieiiv.  ut  Juieroenl 
éOùi  relul-ci  s'emprt's<îa  d'inlerjeler  appel  :  la 
M«se  fut  portée  devanl  U  cour  royale  de  Rouen. 

Le  3  déc. ,  les  avoués  des  parties  posèrent 
qualité*  ,  et  la  cauie  fiil  nlae  «u  rdie  pour  être 
plaidée  à  son  tour. 

Le  3  janv.  isM,  elle  vint  en  ordre  uUlc;mais 
l'avoué  du  «ieur  Lemenu,  appeiaul,  ne  se  trouva 
paai  l'audience. 

lA  cour  ordonna  que  les  conclusions  prises 

f»ar  tel  avoué,  le  la  déc.  précodtnl,  seraient 
ues  par  le  greffier;  après  quui,  elle  déclara  le 
•leur  Leoesa  iimwecevable  daoa  loa  appel . 
•tlenda  qm  l'objelda  litige  ne^étovaUpat  4 
1,000  fr. 

Pourvoi  du  cieur  l^eaieDU  contre  cet  arrêt, 
pour  violation  des  art.  7,  U.Mafr.  1810^  at 
Ul.  149.  G.  pcMéd. 

Du  24  AVK.  lS:Ji ,  arr.  cour  cass.,  ch.  rcq.; 
IIM.  Z«ii|Liacoini,  préi.,  Mureau,  rapp.;  Micod, 
•V.  (ta.|  nmt,  av. 

«  tA  GOUIt,  —  Sur  le  moiren  tiré  de  la  con- 
travention prétendue  auï  dispositions  combi- 
nées des  art.  7,  L.  W  avr.  1810,  et  141,  Hî),  C. 
procéd.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  ne  contien- 
drait pu  les  noms  des  Juges  qui  étaient  préseos 
à  randienee  dn  18  dée.  1883,  à  laquelle  les  con- 
clusions asalent  été  posées;  —  Attendu  qu'au- 
cune loi  n'eiige  qu'un  Jugement  ou  arrêt  rendu 
wm  qualités  posées  contienne  l'indication  des 
noms  des  juges  qui  se  trouvaient  à  l'audience 
a  Inquelle  les  qualités  ont  été  posées,  et  que  les 
feuilles  d'audience  suHisenl,  il  ailleurs,  pour 
mettre  les  parties  à  même  de  véritîer  si  les 
Juges  qui  tont  dénommés  dans  le  Jugement  ou 
l'arrêt  étaient  tous  présens  à  l'audience  a  la- 
quelle les  qualités  ont  été  posées;  —  Sur  le 
moyen  fondé  sur  ce  que  les  conclusion  du  de- 
mandeur, i  l'audience  du  18  Janv.  1888,  n'an- 
talent  pas  été  lues  par  son  avoué,  mah  par  le 
grelBer  de  la  cour  n  yalc  ;  -  Attendu  que,  lors- 
que l'avoué  quia  posé  des  qualités  ne  se  trouve 
pas  à  l'aodieitce  au  Jour  Indiqué  pour  plaider, 
eu  lenqu'Il  refuse  de  reprendre  ses  conclusions, 
les  Jniies  peuvent  nu  en  prendre  lecture  par 
eux-mêmes ,  ou  s'en  Taire  donner  lecture  par 
le  greffier,  jiLatte  cette  forme  de  procéder  n  est 
coniratre  TutAme  krf ;  —  Sur  le  treisiéme 
moyen,  fondé  sur  ce  que  les  qualités  avaient  été 
posées  avant  que  la  cause  fut  mise  au  rOle;  — 
Attendu  que  l'arl.  313,  C.  procéd.,  porte  que 
■  la  cause  est  en  état,  lorsque  la  plaidoirie.cst 
réputée  commencée,  cl  que  la  plaidoirie  est  ré- 


»  eelai  qui  te  présente  reftne  de  prendre  jogeroeni,  la 

»  f  «use  sera  retirée  du  rdlê.  »  ces  dispositions  on 
n  infère  que  U  cause  n'etail  rrnsec  conimencwî  que 
Iorsi|ijo,  %pnant  sur  le  r()l<-,  Ij's  qualités  était  posées 
atpc  indication  du  Jour  où  elle  devait  être  plaidée  ; 
niais  qu'elle  ne  l'était  pas  par  des  eonclosioni  de 
(orroe,  qui  n'éuient  prises  que  poer  faire  placer  la 
eaine  aa  réle;  et  c'est  sans  ifoute  i  l'appui  4ê  t» 
léme  que  l'»defnandeiir  irivoi|ti  ■  l'arrêt  de  la  sfition 
eivi;,'du  H  aoOi  IHiJV.  I'  u(-e(r<',  a\>i<^s  aroir  lu  les 
nioti  s  ili'  rrl  .irrei.  I.i  i  ■  ,  roroiin.ilirJ-1-elle  que  ce 
n'vst  pa»  un  arrêt  de  ducirine,  qui  ail  Juge  diserie- 
mrnt  la  qmsUoD;  et  si  vous  pensez  qu'elle  n>ste  en- 
tière, wwseiainineiw  si  les  an.  28  et  TJ  regiem.  ;tO 
mars  tflW,  modifient  la  disposition  de  l'art.  ou 
se  eontrnire  tIk  ne  >  oui  iltonl  pas,  04  même  oe 
eoMfnieni  pas  cette  disposition.  • 


putée  commencée  lorsque  les  conehniew  ont 

été  prises  coniradictoiremeftt  à  raiidienee  ;  • 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  no  s'oppose  a  •  ■ 
que  les  qualités  s«>ienl  posées  a>aot  la  mise  au 
role,  et  n'eiige  qu'elles  soient  posées  de  nou- 
veau au  jour  indiqué  pour  plaider,  —  Bi- 

JBTTK,  elC.  » 


'oOim  M  CASSATlOIf.  ^  intt.) 

f.ar^'tu'un  tetfnmenl  institue  deur  Iryntnirfs 
uniceneli  dont  il  nomme  Pun  et  omet  de 
nommer  Paulre,  WnsWfutlen  in  léf»Mn 
innommé  est  vnlabtr,  si  d'aitlntrs  li  testa- 
mml  contient  det  énonctaltont  sudlsammeal 
tndiea(tt;es  de  tavotonte  du  testMnnr  tmr  It 
choix  drce  Moond  lépaluire  (i  ). 

^  t  l'nppréeiaHmdei  indicatiom  JuiiifiaUHm 
iiutentinn  du  tculaleur  est  du  reixnrl 
excluiif  des  iribunauXt  il  appartient  a  la 
MMr  4ê  easiation  de  réierver  leurs  déeto» 
raflons  sur  le  point  de  savoir  $i  ces  preu- 
ve» cumplémienUlirti  se  tnmvenl  daiu  te 

ItATTItft. 

I>e  14  mars  lfi33,  arrêt  de  la  conr  royale  de 
Lyon  ainsi  coii';u  :  —  •  Cunsideraiil  que,  par 
son  testament  olographe  du  9  fév.  iS'iS,  Jeanne- 
Marie  Favre»  veuve  Aattier,  après  avoir  légué 
plusieurs  sommes  i  des  légataires  particollers, 
a  manifesté  l'intention  de  disposer  de  la  \ 
lilé  de  sa  fortune,  en  s'expriment  ainsi  :  •  J  iu»- 
>  litue  pour  mes  légataire  universelle  Anne 
•  Ralie,  sœur  de  Jean  Ralier  docedee  •  ;  que  le 
mot  me«  au  pluriel  employé  par  la  testatrice 
indique  la  vulooté  de  f.iire  participer  plusieurs 
personnes  à  cette  lil»éralitéi  qu'il  ne  résulte  pas 
une  coneéqnenee  contraire  de  la  eireonstance 

que  les  mots  légataire  univcrsrlle  se  lrou\ent 
écrits  au  singulier,  la  testatrice  o'écri\aui  pas 
l'orthograpbe  correctement ,  et  cette  faute  oe 
détruisant  pas  la  force  et  le  iCBi  da  moi  me» 
au  pluriel  qui  précède  ; 

■  Otie  les  autres  eipressions  du  testament 
fortiiieot  de  jins  en  plus  l'intentioD  de  la  veuve 
Rattier  dlnsQuier  dem  légataires  ;  qu'on  y  lit 
en  eÎM  un  |)ea  plus  loin,  «  tous  deoi  enfant  de 
■  Martial  Ralie  decedee  cl  qui  était  frère  de 
»  dcITunl  Pierre  itatier  mou  mari  »;  que  l'eipres- 
sion  mi  deux  circonscrit  à  ce  nombre  les  iéfa- 
laires  nnlversels  •  d'une  manière  invarlaue  ; 
qu'on  lit  plus  bas,  •  auquetle  je  veux  que  tous 
»  mes  biens  arrive...  •  ;  que,  si  la  veuve  Baliier 
n'avait  eu  l'intention  que  d'instituer  Anne  Eat- 
lier  seule  ,  elle  se  serait  ser\ie  nécessairement 
de  l'expression  à  laquelle  Je  veux  ; 

•  (^ue  la  le>ialricc  .  prévoyant  ensuite  le  cas 
où  ^ùme  hattier,  qu'elle  vient  d'instituer  pour 
moitié,  serait  décédée,  elle  déclare  que  les  en- 
fans  de  celle-ci  profileront  de  la  moitié  de  sa 
succession  et  représeiiteronl  leur  mère  :  qu'il 
est  clair  qu'une  autre  moitié  a  été  préeedem- 
ment  léguée  à  une  autre  personne  ; 

»  Qu'il  résulte  donc  des  clauses  du  testament 
la  preinc  évidente  qu'il  y  a  eu  deux  légataires 
institués,  dout  i'uu  a  été  nuiniiié  d'une  ma- 
nière précise  y  elTautre  ne  se  trouve  designé 
qtt'impariiitoment ,  par  un  oubli  involooiaiie 


(1-3)  V.  anal.  Cass.,  33  dée.  im-,  OreooMe.  f« 
dée.  1830;  RruTe!l  -^,lM  janv.  1883,  et  Gass.,TjoM. 
1831.  ~  \.  r^v.iî.  Coin-Deii^ie,  CearnsM.  surI* 

donof .  et  lestaiH.,  p.  417,  n'  9. 
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AeU  lefUlrice;  qu'il  appartient,  dansée  c«s, 
au\  Uibunaui ,  conforni Ornent  aui  principes 
ittc  celle  malière,  de  pénétrer  elde  r^crcber 
rintenlton  qui  a  présidé  à  la  coefisctloli  df  la 

disp<j*il5on  ; 

•  Cuiuidéranl  qu'il  résulte  de  toutes  les  cir- 
conslaoces  de  la  cause  la  preuve  que  la  veuve 
T^aUirr  avait  tourné  toutes  ses  aiïectioni  sur  la 
famille  de  son  mari  ;  qu'abandonnée  dès  sa  plus 
tendre  cnr.inre  ji.ir  la  sicniic,  f!Ic  n'a  j.iniais  eu 
de  rapport  avec  elle  i  qu'ajaul  épuubé  Tierre 
BilUer,  elle  lai  a  dd  sa  fortune  et  toute  son 
ttifllCBce  ;  que,  devenue  hi^riiièrc  de  toute  ta 
iurtane ,  par  la  mort  de  ioa  mari  cl  de  sou  Ois 
unique,  c'est  elle-même  qui  a  recherché  les  pa- 
resadeson  mari  eo  a'aaresaaot  au&auloriléi 
dei  lirai  AonI  {l  était  ori({ina{re  pour  obtenir 
dta  renseignement  sur  leur  (''jm|)tc  ;  que  Pierre 
Ballier  n'avait  qu'un  rri  rr,  .Martial  Rallier, 
père  de  Jean  et  d'Anne  I\ailier  ;  que  la  le»la- 
trirc  a  connu  l'exisleiice  de  Jeanne  Rattler,  ûlle 
de  Jean  ;  que  ce  fait  est  élabli  par  la  corres- 
pondance qui  a  exi$lé  entre  elle,  Jean  Rallier 
Ci  Jeaooe  ta  filte  ;  qu'on  aperçoit  dans  les  let- 
très  de  la  teave  Battier  toute  la  bienveillance 
qu'elle  portait  à  celle  branche  de  la  fjmillc  de 
aott  mari  i  qu'elle  écrit,  en  I8I4,  à  Jean  Rallier 

Îtt'il  pcat  compter  qu'elle  ne  l'onbliera  pas  -,  que 
>rsque  son  heure  sera  venue,  on  la  trouvera  ; 

au'elîe  souhaite  qu'il  Jouisse  plus  paisiblement 
e  re  qu'elle  lui  l.1is;^era  ;  que  la  veuve  I\jltier 
n  payé  te*  frais  des  obsèques  de  Jean  Baliier  ; 

Ifu'nn  a  ireavé  dans  ses  papiers  une  Uàiw  de 
ellrcii  de  Jean  et  de  Jeanne,  sur  laqnrllf  on 
lit  ces  mots  écrits  de  sa  main  :  Paiiuci  lU  Uiin  n 
ë€  wu»  luriùer*  et  leur  adresse;  que,  5iir  un 
ftngment  de  lettre  écrite  par  Jeanne  ftatUer, 
elle  a  écrit  :  Aàreuet  pour  écrire  à  met  luri~ 
lufs  ,  qu'enfin  dans  Sun  testament  même,  la 
teslalrice  a  écrit  que  ses  hi  niiers  eutieM  <U  Li' 
wtog€*t  ce  qui  esciui  toute  idée  que  la  veuve 
Rallier  ail  eu  rintenliuu  de  laisser  une  pitiif 
de  sa  fortune  aus  héritiers  de  son  cùlé  el  lif;m  ; 
qu'une  fois  les  afTéctions  et  les  intentions  de  la 
v«af e  Rallier  bien  cunnues«  il  est  facile  d'etpii- 
qner  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'omi» on  dVibseur 
dans  son  leslatiient  ;  qu'il  est  évident  que  le 
second  légataire  universel  est  Jeanne  Rallier, 
flilede  Jeau,  et  petlte-fllle  de  Martial,  frëre  de 
son  mari  ;  qu'en  suppléaut,  eo  elTct,  dans  le 
testament,  les  mots  Jeanne  ,  fille  de  Jean,  vl 
qu'en  }  inlroduisanl  celle  phrase  omise,  le  sens 
du  Icslaincnl  est  clair  et  précis;  uue  toutes  les 
dispositions  qu'il  contient  s'encnalnenl  sans 
aucune  ambiguïté,  cl  offre  un  sens  parfail  ;  que 
telle  a  donc  été  la  volonté  de  la  Ir.stalrice,  et 
qu'il  est  du  devoir  de  la  cour  de  le  prooiamer, 
>  Déclare  que  Jeanne  Ratticr  est  cl  demeure 
envoyée  en  possession  de  la  moitié  de  tous  les 
biens  délaiiléa  pÉT  la  vcuvc  dc  flerre  Bai- 
tier«  elc.  • 

On  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 

pour  1"  viuialiun  des  arl.  763,  1003  et  lOlO, 
i>.  civ.i  2"  pour  deux  aiilre»  prétendus  griefo 
iléptinrvus  de  tout  intérèl  suus  le  rapport  du 
droit.  —  Les  observations  dc  M.  le  conseiller- 
rapporteur  présentant  sur  l'imporlante question 
du  l'ii^e  un  réstirné  lumineux  et  inip..rlial  de 
la  ccuirovcrsc  à  laquelle  elle  peut  fournir  um- 
tiére,  nous  nous  bornous  i  les  relater  :  •  Il  est 
cerlain  on  droit,  a  dit  ce  ma,;i^tral,  que  I  héré- 
diie  te>lanitntairc  ne  peut  éire  recueillie  que 
par  ceux  que  le  testateur  a  claiicmcnt  dési- 
psés.  Ùar0*  ùmitui ,  uUi  ut  cet  le  dttnouurelur, 
Hmopouu  (L.  0,  S  9,  «T.,  de  Uwrtd.  itatit.). 


•  Est-il  indispensable  que  le  nom  soit  écrit 
dans  le  testament  pour  que  l'institution  eiistef 
La  loi  première,  ff.,  cod.  lii  porte  que  rinsti- 
fntinn  neot  etWer  nimiqoe  le  nom  de  l'héritier 

Institué  ne  soii pas  écrit  :  /nêiiluom  aulrm  hir- 
rctlt  m  eum  tiuoijue  du  imus  qui  ieripuu  noH  ëst , 
sed  nolummodo  nuneupaïui. 

»  Mais  faudra-t-il  absolument  trouver  les 
preuves  de  la  volonté  du  testateur  dans  le  tes- 
tament seul?  La  loi  «i?,  *f  I ,  fT.,  de  f/arred.  instil., 

décide  que,  lorsque  l'on  ne  peut  reconnaître  quel 
est  rhérillerinetiiné,  rinsCItatlon  ed  n«He,  el 

qti'il  doil  en  être  ainsi  dans  le  ras  où  le  testa- 
teur, ayant  plusieurs  amis  du  même  nom,  n'a 
employé  aue  ce  nom  pour  désigner  son  héritier  | 
mais  la  kA  ^OOlC  :  D/ùi  et  atiit  mperiiêtimiê  pro- 
halitnMiU  fiterii  rwekttUm  pro  qua  peramm  tettaur 
tenserit. 

•  On  peut  donc  recourir  à  d'autres  preuvci, 
pourvu  quelles  soient  eonelnaaies.  anarflisfailk. 

»  Il  nrst  nécessaire,  dit  Pothler  I  J'raiêé  dtt 
k  donations  lettamentaire») ,  \Hnu  la  validité  du 
»  legs  que  la  personne  à  qui  il  est  fait  soit  nom< 

•  mée ,  pourvu  qu'elle  soit  d'ailleurs  dési|néo 

•  et  qu'un  puisse  te  Connaître.  ■ 

»  Il  y  a  donc  dans  les  questions  de  ce  genrt 
un  point  de  fait  à  éclaircir.  Il  faut  savoir  si  te 
disposition  du  testateur,  malgré  l'omission  dans 
le  testament  du  nom  de  celui  qui  doit  en  re- 
cueillir le  béuélice,  est  telle  que  l'on  puisse  ou 
que  I  on  nc  pnisac  pu  reconnallre  rbéritier 
insUlué. 

>  La  diilenllé  ne  m  IrociTe  qnedtns  le  ehotx 

lies  preuves  admissibles  cl  dans  leur  apprécia- 
lion.  Ur,  ce  cboii  el  cette  apprcciatiou  ne  reu- 
trent-il«  pas  dans  les  atlrlbttUoiis  dec  Juges  du 
fait? 

•  Il  est  d'ailleurs  i  remarquer  dans  l'espèce 

que  la  cour  mvaie  a  déduit  ses  principaux  mo- 
tifs des  ternies  dont  le  testateur  s'était  servi 
daotaon  leslameot,  el  que  ce  p'est  eu  quel- 
que sorte  (]iie  surabondamment  qu'elle  a  tiré 
des  conséquences  d'autres  pièces  produites  au 
procès. 

•  Toutefois  on  ne  peut  se  dissimuler  te  force 
des  raisons  qui  s'élèvent  en  fivenr  du  pourvoi. 

«La  question  soumise  à  la  cour  ro)aIe  était 
coiuple&c  i  il  j  avait  doute  sur  la  disposition  el 
sur  U  personne  appelée  A  en  recuedlir  te  bé- 

nétice. 

•  S'il  parait  évident  que  la  testatrice  a  eu 
l'intcnlion  d'instituer  deux  luriiicis,  .•«a  m»- 
lontc  sur  le  cboi»  du  secoud  berilier  a-t-cile 
été  exprimée  cTune  manière  quelconque  ? 

»  Le  Juge  peut  sans  doute  chercher,  soit  dans 
le  leslament,  soil  dans  les  autres  documcns  du 
procès,  réclaircissemeul  d'une  désignation  ol»s- 
cure  ou  le  complément  d'une  déstgnatioH  in- 
suffisante ;  mate  il  teut  qu'il  y  ait  de  la  part  du 
lestateur  une  désignation  quctoonquCt  tu  in- 
dice de  sa  volonté. 

•  On  doit  inlarpréler  suivant  la  volonté  pro- 
liable  du  testateur  ce  qu'il  n'a  pas  clairement 
exprimé  ;  mais  on  ne  peut  pas  suppléer  à  ce 
qu'il  a  entièremont  omis.  •  Cum  tu  lesianitmo 

•  mtbigu*  êeriptum  car,  ùeuigne  mierytetari,  ci  u- 

•  cundum  id  quod  eredibite  est  ctujiiaium,  cr^sden- 
m  dum  isl  !..  2»,  ir.,  de  /.  '     '    .  .  —  /\  >ti'.io- 

•  ris  ioluultit,  sL  ijuiùusduiii  u.ijuiiti  \  tniyuicUit 
»  dt  qiio  dixii,  adimulemlu  csi  <^L.  '2.i,  tod.  tit.j.  • 

>  Il  faut  donc,  sùivant  la  loi  romaine,  qu'il  y 
ait,  d'une  paii,  obseurllé  dans  lea  termes  du 

le^tauienl  lu  imummio  amlngw  jcrtpimu)  Cl  d© 
l'autre,  indication  dc  la  vuli.nlé  du  icsvaieur^.i 
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poar  que  te  Ju^c  dolfe  eipllquer  oii  compléter, 
car  la  désignation  erronée  pas  nulle  lors- 
que l'erreur  peut  èlre  réparée  par  le  juge  : 
«  Faisa  demomtratio  neque  legautrio  neque  /it/ti- 
•  nitninissario  nocel,  tnquc  lurcli  iiisliltiio  (L*  M, 
»  ff..  Je  CotidU.  quœ  in  le»t.  sci  th.)  » 

»  MaU ,  «'Il  n'y  a  dan»  le  icsiamenl  aucune 
Uésignalîon  que  le  juge  puisse  expliquer,  s'il 
raui  suppléer  tntieiemenl  IVipressiofl  delà  vo- 
loDlé  du  leslaU'ur,  alors  (  L'^^e  le  pouvoir  du 

tuge.  el  le  légataire  qui  o'eal  pas  dé&igné  dans 
D  teslanienl  ne  peul  rien  réclamer.  *  Cmm  no- 

»  men  fitîf  icovtmis^ani  testamenlo  udscriplum  non 
»  «I/,  miU  personie  cerut  ntfue  inccriœ  daium 
m  fideicommntum  mdmindtàimm  eM  (U  &,  V*» 
»  de  heb.  diU).  ,  ■  ,       .,  , 

»  Ces  principes  appliqués  à  l'espèce ,  il  $  a- 
gira  dr  ilécitler  si  dans  Ir  irstamrnl  de  la  veuve 
hattier  il  j  a  une  dù!»tguAltuii  quelconque  , 
même  douteuse,  ineiacle.  incompUHe.  ambi- 
gu*', dtt  second  hi^riliiT  qu'elle  a  voulu  iusli- 
luer,  tt  M  par  conséquent  le  juge,  en  désignant 
lui-même  ce  second  h(^riti»'r  ,  n'a  fait  (iu  u>cr 
dudroUd'inlerprétalioa  que  la  loi  lui  attribue.  » 

Dr  2i  AVR.  isni,  arr.  cour  ra.«s.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zaugiac<inii, prés.; Briére  de  Valignj,  rapp,; 
Nkod,  av.  gén.;  Dallez,  av. 

•  IjA  cour.  —  Considérant ,  sur  le  premier 
mnvrn  ,  que  la  veuve  Rallier,  par  ton  lesta- 
iiu'oi  olii;(rnphe  du  9  fév,  18?6,  a  manifesté 

rlairetneiiî  ><)U  iiiu-nlion  d'Instituer  deux  h^Tt- 
Ueit ,  chacun  pour  moitié  ;  —  Que  la  désigna- 
tion de  l'an  de  ces  hérlllers  (Anne  Raltler ,  ou 
sps  rMifans,  à  son  défaut)  est  précise  cl  ne  pré- 
scn(c  aucun  doute  j  —  Que  ,  si  le  nom  du  se- 
cond héritier  n'est  pas  écrit  dans  le  icsinmi'iil , 
il  existe  néanmoins  dans  ce  lestamenl  des  énon- 
dations  indifalWn  de  fa  Tolonté  de  I»  testa- 
trice sur  le  choix  dn  scdiml  héritier;  —  Que  , 
dès-lors,  il  T  '<<^"  d'iiiierpréter  le  testa- 
ment d'après  la  volonté  présumée  de  la  testa- 
trice; —  Qtic  la  question  ainsi  réduite  A  une 
inlerpréiation  d'afle  et  à  une  appréciation  de 
volftnlc  ri'nlrail  <iaii>  le»;  allriliulion^  ('\cIusiM\s 
de  ia  cour  royale  et  ne  peut  pas  être  evaminee 
par  la  cottr  de  cassation;  —  Considérant,  sur  le 
ilrn-vtrMiip  Tnn\pn,  fjuc  te  re)el  du  premier 
moyen  eulrauic  le  rejet  du  second;  —  Considé- 
rant, sur  le  troisième  moyen,  que  l'art,  i  il  . 
C.  procéd. .  laisse  aux  tribunaux  la  faculic  d' 
compenser  les  dépens  entre  les  parties,  cl  qu  eu 
osant  de  celle  far  'lUO  la  ruur  royale  o'a  violé 
aucune  loi,  —  Rejette,  etc.  • 


COUR  DK  CASSATION.  (2i  avril.) 

]}t$  comtMTçan»  peuvent  renoncer  à  ia  fu- 
fWêtion  ammereiale ,  Inirodmte  en  leur 

faveur  pen^'^nn-'J",  /?■  ur  r-nUrrr  dans  la 
juridicUon  vrdtHiUt  t  deê  InUunaux  civilt, 
ou  même  pour  te  «ouffrafr»  «1  un  aritttrnge 
roloniaire  (r). 
f.c  négociant  qui  a  consenU  d  soumrUre  une 
coiiir$lation  n  un  nilnlr'U/''  voloudiirr  ail 
jnon  recevable  a  opposer  le  deritnalotre  de- 
vant te  Uibunnt  etvH ,  torsqu  tl  y  a  intro- 
duU  ton  r  N  n,  ,  r(  que  ui  aûverMires  y 
onl  fournt  (cm  ii<  (,-hsc. 


(1)  V.  Limoges,  13  aoùi  ISiU  (»,  1"  181J,  |».  iiS,, 
M  la  note. 


AAMAND,  L&CAMTK  Kl  CÛM  PAUME  C.  ftOV- 
CANM  BT  AVTEBS. 

Les  sieurs  Armand,  I.cromte  et  cortipafrni*.  ' 
et  les  sieurs  Roucarops  et  consorls ,  tous 
clans,  étalent  eonrenut,  le  2  Jutll.  1830,  de 
soumettre  â  de.t  arhitrcs  les  corilestalinn?  qui 
pourraient  s'élever  entre  cui  au  sujet  des  opé- 
rations auxquelles  ils  se  livraient. 

Le  cas  prévu  se  réalisa  ,  des  démêlés  sarria- 
rcnl  ;  mais  la  compagnie  Armand-Leeomte  ie- 
Iroduisit  son  aclioA  «i  'v  ml  1c  tribunal  (i\il.  ft 
s'écarla  ainsi  des  rum eniiuos  du  2  juilt.  i830. 
Les  sieur  Roik  amps  et  consorts  n'en  réclamè- 
renl  pas  non  plus  l'exéiuiion  ,  et  piêsenK  ffnt 
leur  défense  au  fond  sans  opposer  lie  decliua- 
loire.  Ce  ne  fui  que  poslérieurcmenl  que  U 
comjpagnie  AriDand-Lccomte  demanda ,  co  se 
fondant  sur  les  conventions  da  S  Juin.  ISW , 
son  rrti\fii  devant  arbitres,  el  foutint  qti'ati sur- 
plus, puisqu'il  s'agissait  de  coulcstaliuDS  rolre 
nétM>cIans,  les  tribunaux  civtUétaionliiieoayè* 
tens  a  raison  de  la  matière. 

{jk  cour  royale  de  Caen  ,  par  arrêt  dirMdée. 
ISii,  rcjela  ces  cottclusion;^ ,  par  Ir  nu  t  fque, 
bien  qu'il  s'agit  de  contestations  eaue  o^ 
cians,  les  parties  avaient  renoncé  à  l'arbilri^ 
volontaire  en  procédant  tontes  flmi  tlrvanl  l« 
juges  civils  ,  et  qu'ainsi  ie»  Iribunaui  urdïnai- 
rc>  élaieiii  compétMM  pûor coaDBlire do  «tlB 
conieslation. 

f«  compagnie  Armand-Lecomle  s'est  pp»- 
vu  ■  >  ri  cassation  centre  cet  arrêt,  pour  viola- 
lion  des  art.  1184,  C.  civ.,  cl  6.11,  C.  comm.U 
premier  moyen  reposait  sur  ce  que  la  rour 
royale,  sans  s'arrêter  à  la  convention  des  pir* 
tiis  de  s«î  faire  juger  par  des  arbitres,  avili 
connu  la  compétence  des  tribunaux  civils.  U 
deo&iëmc  moyen  était  tiré  de  ce  que  la  jaridir- 
Ik»  civile,  quoique  incompétente  a  nisoQ  <l« 
la  matière,  avnil  retenu  la  conmî^vime  d'une 
cnnlestalioo  dont  la  nalure  attribuait  juritiic- 
tiou  aui  Iribttoaiu  de  commerce. 

Du  2i  AVB.  1834.  arr.  cour  rass.  ,  ilt  ■ 
MM.  Zaïigiacomi,  prés.  ^  Latagai,  rapp.^  .>*<^^<^> 
av.  gén.;  Crémieai»  av. 

«  tA  COUR  ,-—  Snr  les  deai  moyais,- 

Allendu  ,  on  droit ,  que,  s'il  n'cîîl  ()ermiî  <oï 
pATlic»  de  »aisir  la  juridiction  exeeplioonelle 
d<fs  tribunaux  de  commerce  que  dans  le* 
déterminés  par  la  loi  ,  puisque,  bofS  ceiCiSi 
ces  tribunaux  sont  d'une  incompétence 
I  l'  ,  I  s  mêmes  parties  peuvent  toujours,  w 
renonçant  a  une  juridiction  introduite  co  If ar 
Diveur  personnelle ,  rentrer  dans  la  juridîciioa 
ordinaire  des  tribunaux  civils,  leurs  juges  aa- 
lurels .  cl  dont  l'incompétence,  pour  le»  cii«' 
ceptés,  n'est  que  purement  relative;  —  uifU'l» 
que,  si  ce  priucipe  est  vrai  i  quand  ménie  la  ju- 
ridiction exceptfonnelle  dérive  de  la  loi.  il  <|'"' 
être  à  plu»  f.ii  tc  raison  rrçu  1  irsin'il  >'i'A^ 
arbitrage  volontairement  lotismii  par  le»  p*'^' 
ties,  puisque  nudi  consentm  oMigano  contrarf^ 
rr^'jren.ftt  ilissolviuir  (L.  35,  If.,  De  regulii  j"^'  > 
—  I  l  alleiidn  qu'il  est  reconnu  constant ,  f" 
fiil,  dans  la  cause,  iMiue  l'aihiira;;e  il"n' " 
s'agit  a  été  vulonlaircnicut  conseiiU  l>ar  i^*^!^' 
ties  dans  leur  convention  veibale  dn  J  J'W^ 
i«;jtl  ;  2"  qUfce  'r.nt  les  dernai;<leurs  en  <*w** 
li<»n  cux-niènifs  qui  onl  a-siguc  ltouC4n»r« 
el  r«UiS(»rl.«  I  ardevaiit  le  tribunal  civil  <if  'J"'" 
qu'ils  y  onl  iniroduil  leur  action,  et 
camps  el  consorts  y  onl  fourni  leur  dét»"' 
— Que,  d'après  cei  Mit ,  el  e 
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\<H  |^<kv4ui  le«  arbitres  réclamés  par  les  dc- 
lUQdear*  en  easaalion ,  l'arrél  aiuqué  a  fait 
une        api  lication  daa  loitde  li  malitee:— 

r^EJElTE^  etc.  • 


419 


COt'R  ROTALE  DE  PAiUS.  (24  avril.) 

l\apport^  avec  c^hii  11  coor  de  cinatloo 
da  10  juiU.  1H34. 

COUR  ROYALE  HE  PARIS.  (24  avril.) 

i?»  maiiirê  dêemMonnemeni  exigé  des  fonc- 
Uonnaircs  publics  par  la  lut  du  v,>  mr. 
anXlil,  le  batUeur  de  fonds  demeunpro- 
pnetaire  des  denien  par  tut  fintmis  pour 
former  le  coulinnnfmeut  l  .  !..  2h  niv  an 
AllI;  décret  28  auùl  i.SoS;  decreli^  dec.  1812. 

Si  donc  une  conlnbulion  «slouvtrle  sur  le 
cauliunnemenl  entre  des  eréatuieri  du  U- 
imtaire,  aulres  que  p^ur  faitg  de  charge,  le 
tHiilleur  de  [umis  n  est  pas  lenu  d  y  pro- 
duire, sotu  peme  d  vlre  déclare  déchu  de 
MM»  droU. 

BfiOT  C.  MKiiaiSft  BT  Dblmini». 

Le  alevr  nibot  araft  maé  m  trêaar  vne 

tomme  de  13,000  fr.  ilcstînée  à  formor  lo  c.ni- 
tionnement  du  sieur  Audousset ,  son  gendre. 
Après  quelqnes  années  d'eiercice,  celvhcl  ven- 
dit son  titre;  aucun  fait  de  char^^e  ne  pesait 
sair  luf.  Deui  de  ses  créanciers,  les  .«leurs  Meu- 
nier it  Iit'liiiini  > ,  firenl  oin  rir  une  n.nirihu- 
buliun  sur  ce  cautionnement.  Le  sieur  Ilibot, 
sommé  d'y  pradalie,  ne  se  présenta  pas  ;  un 
règlement  provisoire  colloqua  Mentiier  cl  Del- 
mines  chacun  pour  5,000  fr.  sur  les  1.1,000  fr. 
a  distribuer.  Ce  règlement  était  devenu  délini- 
tjf ,  en  ce  qu'il  n'avait  été  eontesié  ni  par  au- 
dwBssel  ni  paranean  dei  créanciers  produisait*;, 
lorsijtie,  six  semaines  après,  RIbol  fit  «  oiisigticr 
uo  dire  à  la  suite  du  prucés-vertMl ,  dans  ic- 
foel  il  contestait  l'ensemble  de  la  cooIribttUon, 
]Arle  mollf,  y  tMail-il  dit ,  que  le  oaiitioiinc- 
mentd'.Vudoussel  apparlenail  auditsieur  Ribut, 
qui  «  fi  avait  fait  le  versement,  et  avait  acquis 
le  privilège  de  second  ordre,  ainsi  qu'il  résul- 
tait d'an  aeie  de  H*  Demalaon,  nelaire»  do  24 
itéc.  iK?n.  signifié  an  nlaiitie  dca  llnaaces  le 
28  (lu  nièmc  mois. 

Cette  prétention  fnl  eonlesléc  par  les  créan- 
ciers eolloqués,  en  la  forme  et  au  fond.  Ils  ont 
principalement  soutenu  queFlibol  n'était  qu'un 
simple  préteur,  et  non  le  propriétaire  des  fonds 
à  distribuer^  que,  faute  par  lui  d'avoir  produit 
i  la  coniribotioa,  il  demenrerait  fbrelos  el  dé- 
chu de  son  privilège  de  second  ordre. 

Le  avr.  I8:i;i  ,  Jugement  qui  accueille  ce 
système  i-n  ces  termes  :  —  «  Sace  qui  loiicbe 
le  défaut  de  production , 

«Attendu  qne,  par  suite  dn  prêt,  la  propriété 
de  la  somme  prél«le  passe  à  l'emprunteur; 

•  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  soustrait 


(1)  Dès-lors  si  la  déclaration  primitivement  faite 
ao  profit  du  bailleur  de  tonds  a  été  annulée  après 
nmboarsenwat  «péré  par  le  litulaira,  la  privilège  est 
Mlemantéldal  qaPil  ne  peut  plus  nvivre  en  favear 
&o  n4>u*eauT  bail  tours  de  fonds,  par  l'effet  de  nou- 
relli>s  déclarations  du  titulaire  è  laer  profit.  V.  l*s\- 
ris,  4ru«Maé^«tCaH..I0Balim(i.  2  , 


les  préleurs  de  fonds  desiiti,  s  an  cautionne- 
ment des  ofliciers  publics  a  I  cffet  dunrineioa 
général  ;  *^ 

•  Qu'il  résuite  au  conlraire  des  expressions 
de  lart.  !•»,  L.  26  niv.  an  \|||  ,  que  les  pré- 
teurs des  deniers  employés  a  tes  cautionnemeoa 
ne  conservent  qu'un  privilège  Unt  à  l'égard  da 
trésor  qu  a  I  égard  dés  Créanciers  ordinaires 
du  tihiiaire  ; 

»  Atiendu  que  la  déclaration  dn  titulaire  n'a 
pas  pour  eifet  de  faire  fapMiei  la  propriété 
des  fonda  du  cautionnement  sur  la  lëie  du  pré- 
teur, maia  Reniement  d'assurer  la  conserva- 
tion (lu  iirivilésede  ee  prêteur; 

»  Attendu  que  ,  dans  le  cas  où  11  existe  des 
oppositions  ,  le  préteur  dea  fonds  do  caution- 
nement doit  produire  à  la  contribution  .  ti- 
que le  mérite  de  son  privilège  puisse  être  dé- 
battu par  leacrétoetori  oppoMna  ei  tofé  am 

eui  { 

•  Attendu,  déi<4mv  que,  faute  par  Ribot  d'a- 
voir produit  à  la  contribution  ouverte  par  Au- 
doussct,  il  demeure  forclos  el  dècliu  du  ortvi- 
lège  de  seoeod  ordre  qu'il  avait  cenaenré  avr 
le  cautionnealeiit  de  cet  individu.  ■ 

Appel  par  Ribot.  —  Suivant  l'appelant,  le 
cautionnement  est  un  véritable  gage  eilâé 
comme  garantie  des  oiBciers  ministériels.  Sous 
lempirede  la  M  du  24  aoAl  17«0,  les  cautlon- 
nemens  devaient  être  fournis  en  imini-iiblcs,  \ 
celte  époque,  la  question  de  propriété  de  l'im- 
meuble fourni  par  un  tiers  ne  pouvait  donner 
lieu  à  contestation.  Aujourd'hui  ,  la  loi  dn  7 
niv.  an  Vlli,  et  celle  du       avr.  ISIU,  Impo- 
sent I  obligation  de  verser  les  cautioonemens  eu 
numéraire  ;  mais  la  position  du  propriétaire  de 
la  somme  déposée  doit  être  ta  même ,  il  n'en 
est  pas  plus  dessaisi  qne  ne  l'était  le  proprié- 
Uiro  de  l'immeuble,  ce  sont  toujours  les  mê- 
mes principes.  Mais,  dit -on  ,  c'est  un  piét.  Il 
faudrait  ajouter  au  moins  que  c'est  un  prêt 
d'une  nature  bien  singultéte ,  puisqu'il  ne  dé- 
place pas  la  propriété.  En  effet  .  1"  par  qui  les 
intérêts  du  cautionnement  sont-ils  toucbès?Par 
le  bailleur  de  fonds  ;  2«  a  qui  le  cautionnement 
est-il  remboursé?  Au  bailleur  de  fonds;.!»  quels 
sont  les  droits  perdus  pour  renrei^isiremeiil  de 
l'acte  de  cautionnement.^  Le  droit  tixede  I  fr.,* 
el  lion  pas  un  droit  proportionnel^  commepour 
un  prêt  ou  une  obligatton.  De  plus,  le  modèle 
de  déclar.iiiuii  aiinevé  au  dcrrei  du  22  déc. 
181:;  ne  deiuuuue-t-il  pas  que  ia  prwriétédu 
caulionnement  demeure  au  bailleur  de' fonds  , 
puisqu'il  j  est  dit  que  la  somme  lui  appartient 
en  capital  et  intérêts?  il  faut  donc  conclure 
nécessairenienl  que  le  droit  de  Ribot  est  un  vé- 
ritable proii  de  propriété,  el  que,  dès-lors  il' 
n  était  pas  tenu  de  proiluireà  la  oonlribnlioa. 
puisque  les  fonds  ini^en  distributlUn  n'avaienl 
pas  cessé  de  lui  appartenir, 

On  répondait  pour  les  intimés:  —  L'argent 
prêté  auu  ofUcier  ministériel  \mn  fournir  son 
CMtiennenient  ne  peut  rester  la  itropriéié  ni  du 
préteur  ni  mrmf  de  l'eiiiprnnlcnr  ;  ccit.-  jpro- 
priéié  pas>e  d'atjord  du  premier  au  second,  el 
ensuite  du  second  a  la  caisse  d'amorlissenicnt, 
qui  ncquieille  droit  d'en  disposer,  à  la  cbargo 
d  en  paycjP  l'intérêt  et  d  en  remboni-ier  le  Mion- 
tanl  à  qui  dt;  droit  «près  la  ci-ssation  des  fonc- 
lions  du  lilulairede  l'ollice.  t)cla  paissent  dvui 
eréancest  l'une,  du  préteur  contre  l  enipi  uu-. 

,  de  ce  dernier  contre  létal;  i-i 
iére  un  privilège  de  se- 


leur  ;  el  l'autre 


des  lois 


la  loi  accorde  à  la  pi  emi.  - 

cond  ordre  sur  la  seconde.  Les  textes^  

,  de  i'aa  Xlll  el  des  dècreU  do  i80e  el  luix  ■«fc 
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pMltilii  fur  ce  point.  L'trl.  de  la  première 
4t  te»  loii  porta  ooe  lee  caïUlonnemens  fournis 
pir  le«  agens  de  enange,  etc..., sont  afTeetés  p&r 

premier  privilège  à  la  garantie  des  runLimna- 
liontOttî  pourraienl  élre  prononcées  cuiilre  eui 
pour  nilè  de  charge ,  par  second  privilège  aa 
rsnboiiraeraent  des  fonds  qui  leur  aiiraicni  éié 
prêtés  pour  luul  uu  partie  de  leur  cauiionne- 
ment...  Ainsi  le  caulionncriieiit  fourni  uar  rofli- 
cier,  c'est-â-dire  m  créance  contre  létal,  est 
affectée,  par  ieeiml  pritiMn,  an remboarse- 
ment  des  fonds  prêtés  pour  fournir  ce  caution- 
neraeol,  de  la  même  manière  qu'il  est  affecté 
par  premier  prli^Mpa  i  la  garantla  dea  faili  da 
olMrg«--Ce$  expressions  sont  exclusives  de  toute 
idée  de  propriété  pour  les  créanciers  privilégiés 
de  second  ordre,  aussi  liien  que  pour  ceui  de 
premier  ordre.  On  retrouve,  dans  toutes  les  au* 
ttti  d  impositions  da  la  M  de  ni?,  an  xill,  et  dei 

décrets  de  IHO8  et  1812,  les  mêmes  termes  de 
prêtetirs  et  de  privilège  ,  qui  tout  luul-a-fail  in- 
compatibles a\ec  un  droit  de  propriété ,  nul  ne 
pouvant  atiualr  da  privilén.siar  la  nropre  dioae. 
Qm  a  relevé,  dans  le  modèle  de  dwtaralioii  an- 
neté  au  décret  de  1  «  1 2,  res  mots  :  Âa  somme  de... 
que  le  comiHuraiu  a  verte..,  <q^Htrtienl  en  inierils 
à  ]\  Mais  cette  énonciation  se  réfère  â  l'ins- 
tant où  le  prêt  a  été  elTeclué  ;  et  le  rédacteur 
da  modèle  de  déclaration  a  si  peu  entendu  pai^ 
1er  d'un  droit  de  propriété  sur  la  crc^am  e  rêsul- 
tantdu  vertement,  qu'il  ajoute  immédiatement  > 

•  Pourquoi  U  reaulert  que  la  présente  déclara- 

•  tion  soit  inscrite  sur  les  registres  de  l'admi- 
»  nistration  des  caulionnemens,  aflu  que  ledit 

•  N...  ait  et  acquière  le  privilège  de  second  or- 

•  drc  «ur.  ledit  caatMNiaement.  •  Au  surplus, 
IfC  décréta  de  tMM  et  itn ,  rendus  pour  l'exé- 
cution delà  loi  de  niv.an  XIII, étant  eui-raémes 
impuissans  pour  dérogera  cette  loi  et  substituer 
un  droit  de  propriété  au  droit  essentidleBieBl 
différent  de  privilège,  à  plus  forte  raison  un  pa- 
reil effet  ne  saurait-il  appartenir  à  un  modèle 
de  déclaration  qui  serait  contraire  aux  textes 
uniformes  de  ladite  loi  et  de  deua  décréta.  La 
dillIreneeeinneenipalIMllié  dei  diolla  de  prO" 
^'iM  et  de  privilège  est  si  profonde  et  si  élè- 
nen taire  qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer 
que  le  législateur  l'ail  ignorée,  soit  en  l'an XIII, 
Mit  an  1808  et  I812 ,  et  qu'il  aU  eu  U  volonté 
d'aceorder  un  droit  de  propriété,  lorsqu'il  ne 
conférait  qu'un  privilège.  Ou  les  mois  les  [)lns 
usuels  et  les  plus  sacramentels  du  langage  des 
lois  n'ont  plus  de  sens,  ou  bien  celui  que  la  lai 
fait  et  déclare  créancier  privilégié  ne  peut  pas 
se  dire  propriétaire.  Comment  veut-on,  d'ail- 
leurs, qu'un  privilège,  qui  peut  ne  s'acquérir 
qnç  buit  Joues,  six  mois,  un  an  après  le  vene- 
ment  de  la  aorome  i  la  caine  d'amortissement, 
j»ui<se  constituer  un  droit  de  propriété  sur  la 
(  lé.iiicc  née  du  versement?  Et  lorsqu'une  con- 
tribution a  liea  aor  an  cautionnement  grevé  de 
priviléfiea  de  nreaiier  et  de  second  ordre ,  et  de 
rréaneiers  ordinaires,  cette  contribution  n'csl- 
(lle  pas  ouverte  sur  io  titulaire  du  cautionne- 
ment, et  non  sur  sou  préteur  i*  Ët  il  n'y  a  pas 
lieu  d'y  appeler  les  priritégléB  de  aeeond  ordre, 
niissi  bien  que  ceux  du  premier  ordre.  Ce  n'est 
pa»  une  somme  d'argent,  dit-on,  qui  e.<.l  prêtée; 
c'est  un  cautiounemrni.Les  mots  prit  d'un  cau- 
timmmtM  sopl  ici  créés  pour  le  besoin  du  pro* 
cés}  Us  n'oni  pas  de  sens,  et  sont  inconciliables 
avec  Ifs  fail.',.  I  i^e/.  1rs  luis  «'t  décrcls  de  la 
matière,  et  itarlout  vous  trouvea  les  expressions 

dt  priteHr  dt  fonds  jH>ur  l0€amiWÊMmmtl  de  1  Te  cautionnement,  uonob»Un4  louuw  ouposiliofts 

wwm.  i  existr-     "  -  "    .  .   .  rr 


1  U  régie,  ^al»4-on,  ne  nerfolt  qu'un  droit  fixe 

I  sur  les  déclarations  relatives  au  privilège  de 
'  cond  ordre,  d'où  il  soit  qu'à  ses  veux  elles  oe 
I  supposent  ni  prêt  ni  obllgBiiaA.  Lei arréH  de 
I  cassation  qu'on  a  cités  sur  ce  point  reconnals- 
I  sent,  au  contraire,  que  ces  déclarations  renfer- 
ment virtucllemeol  un  prêt  et  une  obligation, 
et  que,  si  elles  ne^soul  soumises  qu'a  un  droit 
fixe,  c'est  uniquement  parce  qull' existe  me 
disposition  formelle  de  la  loi  a  cet  êjjarrl.  Si, 
|>ar  un  événement  quelconque,  la  <  reance  con- 
tre l'étal  venait  à  périr,  croit-on,  par  hasard, 
qu  e)ie  |>érinit  pour  le  baïUeur  do  fonds,  et  que 
le  titnlaire  da  caaQonnement  serait  libéré  en- 
vers ce  dernier?  Personne  n'oserait  le  soutenir. 
Les  iulèréts  du  cautionnement,  dit-on  encore, 
sont  payés  (directement  an  préteur.  Celte  me- 
sure administrative,  particulière  à  celui  qui  a 
oblena  le  certificat  d'inscription  indiqué  par  le 
décret  de  I8O8,  et  dont  le  sieur  ltil)ot  n'a  jamsis 
été  dans  le  cas  de  réclamer  le  bénéUce.  ne  sau- 
rait avoir  la  puissance  de  déroger  i  la  m,  et  éa 
transformer  un  privilège  en  une  propriété.  Mais 
elle  trouve,  au  reste ,  son  explication  toute  slfl»- 
ple  dans  le  double  but  d'éviter  un  rirewllonti* 
le  de  paiement  d'Intérêt,  et  d'encourager  les 
prêta  destinés  é  ftmmlr  des  caulionnemens.  1^ 
caulionnemens,  poursuit-on ,  sont  renili.mrxs 
directement  aux  préteurs.  Oui ,  mais  dans  qqel 
cas  P  Lorsqu'ils  produisent,  entre  antrea  pléoNk 
1»  un  certilcatdc  privilège  de  second  ordre,  oq 
une  déclaration  de  perte  dûment  légalisés;  li"  et 
des  cerliûcats  de  non-opposition,  ou  la  niaia- 
levéc  de  foutes  les  oppositions  eiisteotes-  Aassi* 
lorsque  le  20  scpu  1803,  c'est-i-dire  phis  éa 
quatre  mois  après  la  clôture  de  la  contribution, 
le  sieur  Ribota  imaginé  de  demander  au  direc- 
teur de  la  dette  inscrite  le  rembeursemaat  da 
siçur  Aadowset,  ce  fonctionnaire,  sans  exami- 
ner aatrement  la  demande,  lui  a  répondu  : 
■  Vous  ne  pourrex  obtenir  ce  remboursement 
que  lorsque  vous  aurez  produit  les  maiu-letèeB 
notariées  des  opposilioM  i^Béi&Mt*' 
La  première  était  celle  du  siAur  liMmlMr. 


première  était  celle  da  eieor 

ni'  24  AVE.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, ^ 
cb  ;  MM.  Debéraln,  près.;  Tardif  subst.  (Couci. 
conf.) — Thnrean  et  Leroy,  a?. 

«  L.\  corn  'après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conscilj,—  ce  qui  toucbele  moyea 
tiré  du  défaut  de  produetton,  —Considérant 
qu'en  matière  de  caulionnemenl,  le  bailleur  de 
fonds  ne  cesse  pas  d'être  propriétaire  des  de- 
niers par  lui  fournis  pour  former  le  cauiionne- 
menl  affecté  par  la  lui  é  la  garantie  dca  Ciils  de 
charges  ;  qu'il  toache  les  intéréudu  caoïleufr* 
ment;  que  c'esl  â  lui  que  s'en  fait  le  rembour- 
sement, lorsque,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  eu 
de  privilégede premier  ordre  exercé  sur  lecau- 
tiooocmeoti  —  Que  de  ces  circonstances  et  de 
la  nature  mémede  l'cngagemeui  qui  intervient 
entre  lui  et  le  liiulaire  de  la  charge,  il  résulte 
que  le  bailleur  de  fonds  qe  peut  être  considéré 
comme  un  prêteur  ;  que  les  sommes  par  lui  re* 
mises  servent  sculemcnl  de  garantie  din<  les 
cas  déterminés  [wir  la  loi  ;  que,  dés  lors,  liibol, 
sur  la  tète  duquel  a  toujours  résidé  la  propriété 
du  cautiounemaat,  n'a  pu  être  tenu  de  produire 
a  la  contribution  oyverte  sur  Audousset ,  —  In- 
firme ;  —  Au  principal,  —  Ixu  lare  nulle  cl  de 
mil  effet  la  poursuite  de  contribution  dont  il 
s'a|{it,  —  Ensemble  tous  lei  actes  et  procédoiei 
qui  en  dépendent  ;  —  Autorise  Ribot  a  retirer 


priailépe  da  aMond  «rdbv  «nr  I0  MHffomMaMW. 


jxLsttntes,  dont  il  eat  bit  main-levée^  aie«« 


24  AVRIL  1834. 
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Celui  qui  a  eU  êuccettivcmenl  appremU,puiê 
turrier,  chez  un  fabrtemnî,  m  ptmt  ran- 

iKHicrr  sur  s<>n  enseigne  et  dans  sei  adn^ 
Kt  comme  l  eli'i  e     ce  fabricant  (I). 

1)1  JARRIEaC  C.  RAOUX  fils. 

Le  sieur  Di^arriei  était  cuiré  comme  ap' 
prcali  chtt  lUoiit  pvre,  célèbre  hbricaiil  d'ini- 
Irnmeni  de  musique  niililaire.  Avec  le  temps 
il  deviul  ouvrier;  puis,  au  bout  de  quelques 
anuie»,  il  quitta  son  matiio,  un  éiatilbse- 
meni  pour  ijuii  cunpie,  ei  mil  sur  sou  eosei- 
foe  et  rar  lat  tdreiMf  t  Dujûnie»,  éth/t  de 
fitu  Haoux  pire. 

fiauux  lils,  qui  avait  succède  a  suu  père  dans 
soncominerce.se  pUiguit  de  cette  usurpation,  et 
soutint  que  Uujarriex  o'a«ait  été  qu'uu  ouvrier 
payé  dans  la  maison,  et  placé  su  us  la  direction 
li'dutres  cmplujés,  et  non  pas  un  elei  e  payant 
Bauus  père  pour  être  initié  par  lui  au  iiccrel 
«le  ses  procédés. 

hujarriei  répondait  qu'il  est  impossible  d'ad- 
niollre  la  diiîlini-lion  »ubtilv  faite  entre  I'c./c'k 
et  Vuuiner.  Tuus  deux  lra> aillent  sous  la  sur- 
veillance du  maître,  et  reçoivent  set  inspira- 
tions. Aatremenl  comment  tes  objets  de  fa- 
bciealion  puurraient-il»  attoimlre  le  degré  de 
pttrÎEectiun  reconnu  au  maître  si  celui-ii  ne 
MmmoniqMit  pas  h  ses  ouvriers  ou  à  ses  élè- 
ves les  mojeas  d'obtenir  celte  pericciion  ? 

tl  ajoutait  que  ce  qu'il  savait*  U  l'avait  ap- 
{irj>  i  Raoïji  père,  et  qn'il  loi  était  permis 
lie  s'en  faire  boiuieur. 

Le  M)anv.  1834  ,  Jugement  da  triimnal  de 
commerce  de  Taris,  ainsi  conçu  :»  Attendu 
que  le  fait  d'une  enunciation  \raie  en  clle-mê- 
lue,  inbérenle  à  la  personne  qui  se  l'nltiibue, 
ne  pmt  être  reprocbable^  siiriout  lorsqu'elle 
B*a  Hotir  but  que  de  foire  |ooir  celui  (|ui  8'en 
•cri  des  a>a(ila^es  iju'il  doit  atlciidic  et  cher- 
cher Â  retirer  de  >on  travail;  que,  si  l)ujairic2 
n'a  énoncé  qu'un  Tait  exact,  on  ne  compren- 
drait pas  que  les  tribunaux  pussent  lui  dcTvu- 
dre  de  déclarer  la  vérité  ;  que  la  cause  se  ré- 
duit donc  à  savoir  si  la  qualification  Qtt'll  a 
|»rise  doit  lui  appartenir  -, 


<  I  )  Ayprmii^  celui  qui  append  lUi  né|ier  loos  un 
«ailfe  atMiual  il  a'«a  «Bsa|il  pour  «o  Isoips*  — 
Miét^t  di»«iple  <Mi  a  été  mnié  par  wMiqiie  oialiie 
dans  Ie#  arit.  —  Oucricr,  eefai  qui  travaille  de  la 

main  et  qui  fait  quelque  ouvra^-    Dirlionnaire  de 
l'acadrmte).  —  «  l.a  rai>on  de  diTult-r,  dit  K.  Bi.iric 
(  Traité  de  la  ronir^façnn  t  l  dr  m  piiur$uUe  en 
juttiee,  n"22l},  vient  de  ilcux  cau>es;  la  prcmièri', 
e^est  qu^il  J  a  une  dilTcrcnce  notable  entre  l'oMcrter 
4|nW  paie  poar  iravaiMar,  mnm  laire  ce  qu'il  sait,  et 
qoe  le  maître  n'a  pe  de  mitier  è  tous  les  saereto  de 
fabricaiion,  et  \' élite  on  apprenti       paie  pour 
ui>,.rcn(jre  et  auquel  le  luaKre  qui  la  cbuisi  de  prè- 
(creiice  a  luut  uutte  a  dû  neeeitsairenienl  faire  con- 
nalue  se*  procetks  ;  la  secoode  raitoo  vient  do  ce 
qaele  nottda  maître  «itMsaproprieté  exclusive,  il 
tic  doit  être  permis  à  personne  ds  s'en  servir  même 
co  racconipagnaiit  de  Vune  de  ces  designatiom.  On 
comprenil,  en  eflel,  le  (uri  itiimensc  <|ui  pourrait  en 
r<^>ulter  pour  t'-t  ral.neaiil  qui,  peiidant  le  cours 
u'une  longue  Ciiri  iore,  a  pu  faire  un  1res  grand  doiu- 
bre  d*eiévei  ou  d'appremi*  :  ceux-ci  se  serviraient 
ainsi  iwHrectcawnl  d«  son  nom  et  portersIsM  m 
pvi|âdfee  Mialile  sait  A  leiméme,  »oitè  sessueeas- 
§gnn  ;  relie  seconde  raiseo  sTapplioue  également  à 
cWiii  sii^>ani  travailteebssanaHttresfinlitnisstft 
son  aiicien  ouvrutt  > 


•  Attendu  que  son  eoselKne  et  ses  adresses 
portent  pour  inscription  :  Dujarnex  ,  eltvg  4t 
feu  Huoux  pire ,  el  qu'il  convient  d'examiMl 
S'il  est  en  effet  élève  de  cet  ancien  fabricaolt 

•  Alteada  «ne  l^élAve  est  eelnl  fni  recoil  la» 
lecmi»  d'un  maître,  tandis  que  l'ouvrier  e«t 
celui  qui  travaille  cbez  un  maître  ;  que  l'en 
peut  avoir  été  l'onvrier  d'un  fabrittnl  sans 
svoir  été  son  élève,  si  on  travaille  dans  ses  ate- 
liers, non  sons  sa  direction  directe ,  mais  sous 
celle  de  ses  employés  ;  quw,  dans  l'cspi-ee,  on 
voit  par  les  certiticats  prodnilsqne,  depuis  )8i6 
jusqn'é  itt9,  iMjairiea  •  mfMUé  ehei  Raoul 
comme  ouvrier  ;  que,  si  pendant  ce  laps  de 
temps  le  sieur  Dujarriei,  luul  eu  einpiujant  son 
travail  au  service  de  son  patron,  a  pu  étudier 
les  procédés  â  l'aide  desquels  celui  ci  nerleo- 
tlonnait  la  hbrieatlon  de  se»  InsiliMMni  ;  til  a 

pu,  par  SOI)  inlelligenre,  acquérir  un  certain 
degré  d'babilelé,  Truil  de  son  travail  et  de  sef 
études  ,  cependant  rien  ne  prouve  que  Raoui 
lui  ait  donné  directement  dei  leçons  et  ait 
Youlu  lui  dévoiler  toutes  les  ressources  de  ion 
art;  que  c'est  donc  a  tori  qu  il  a  pris  la  quali* 
fication  d'élève  i  que  la  deoiaiide  bpndapt  è  lui 
inteidiinda  la  mira  désornaie  «tl  Ibndw  snrlf 
position  antérieure  de  Dujarriea  cbez  Uaoui 
père...;  ordonne  que  ,  dans  les  quinxe  jours , 
Dujarriez  sera  tenu  de  supprimer,  tant  sur  so|| 
enseifne  que  sur  tes  adresses,  la  qualiûcatioi) 
d'élève  de  feu  Raoux  père;  et,  faute  par  lui  di 
ce  faire  dans  ledit  délai,  le  iu>ndamnc  à  20  fr, 
de  dommages-intérêts  par  diaque  iour  de  re<* 
M....,  «10.  •'-Appel. 

Di:  24  \VR.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
3'  Ch.;  MM.  Lepoitevin,  prés.;  Marie  et  Paillet, 
av. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  lei  malib des pre-* 
miers Juges, — Confirmk,  elc 


COUR  ROYALE  DE  RORDEAUX.  (24  avril.) 

Un  imwttubtê  e^ndonné  à  une  femme  avant 
lê  Cùdê,  en  jMlemsnf  d*Mti«  somme  à  tUê  li* 
guée  pour  sa  UgUim,  n'a  jMi  Héfnppi 

de  dotalili  (1). 

Uv  14  AVft.  19U,  arr.  coarraitla  BwiiW» 
Conforma  élaftotiM  (S). 

COUR  ROYALE  l)K  IlORDEAUX.  (24  avril.) 

Les  père  et  mené  uni  un  droit  de  rèierve  sur 
let  bient  laittit  pOf  ienrs  enfant  naturelg 
légalemtnt  r*emum  (4.  C.  civ.,  art.  767  el 

7t;5. 

Luri^iiu'un  enfant  naturel  mineur  laisit 
un  ascendant  ayatu  droit  û  la  réservt  du 


(1)  V.  Toulouse,  &  juin  18U0,  el  Casj».,  25  fev. 
1817,  et  les  notss. 

(2)  Arrêt  ainsi  rspodrté  pirTeasIer,  Trailé  de  tà 
dol,  i.  I",  p.  'm,  n«405. 

(3)  V.  coiif.  Rordeaux,  20  nnrs  1837  (l.  2  IMT. 
p.  GlO)  ;  —  Merlin,  /<>/>.,  v"  R,  »,  rte,  »ect.  4«,  n°  20; 
Grenier  ,  thmal.,  I.  2,  ir  i>'l>  ;  Loist*au,  drt  Knfmna 
luilurela,  p.  tAKi,  «U  ApptnU.,  p.  80;  Vaieillo, 

art,  766,  n»&,  et  Couilans,  Jurup.  de»  *««;••  P-  }**• 
-  V.  contr.  Niiiies,  il  juill.  \ml  :  IX>'"»V  ouridi 
18iO  (U  1"  1841 ,  p.  1U7  }  -  tKj»inwuri.  jaju 
Code  nr.,  t.  2,  p  273  ;  Chabou  ^mccms.»  l.  ^ 
et  Ualiiel,  d««  âiucc«M.,  n*  16i. 
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quarit  la  quoUlé  dont  cet  enfant  veut  dii- 
'pour  «if  w  lamKMié  4ei  tient  dunt  la  Un 

donne  au  fttaieur  In  Uhre  disposition,  c'csl- 
à-dire  de  la  moitié  des  trots  (imrls  res- 
tons (T).  C.  CÎv.,  ar  .  Ot 
ta  mère  dhm  enfant  naturel  à  qui  un  legs  a 
été  fait  Mmeqiitiaiemte  coméMen  ou  opUm 

lui  nilêlé  imposée  par  le  (r^fntrur  pmt  cu- 
muler ce  legs  avec  ces  drons  iegaux  dans 
la  sueeeiiwn. 
Vn  hérilier  â  téeerve  qui  etl  en  mime  Umpg 
légalaire  universel  de  l*usufhtitne  peîttm 
présumé  avoir  renonce  â  ses  droits  héré- 
éilaires,  pour^élre  maintenu  en  jouissance 
de»  Mens  de  la  suceeision  ou  pour  avoir 
traile  relativement  à  l'usufruit,  mai$  avec 
réserve  de  ses  droits  quelconques. 

BoUTBT  C.  Jacqi;e8  BOUTET. 

Du  2i  Av».  183i,arr.  cour  royale  Bordeaoi, 
2«  cb.}  If  M.  Gerbeaud.iirit.iUeofte,  deCbaiH 

cel  cl  fier Ir and,  av. 

COUR.  —  AUenda  ,  tnr  la  première 
queslioii,  relie  de  savoir  bI  Marthe  Billaud  peut 
préiendre  à  une  ri^serve  dans  li  surcession 
4'EliMlMlh  Fourcaad,  sa  fille  naiureiie  :  —  Qui; 
TiH.  «16,  C.  efv  ,  pitcé  sont  le  titra  de  la  pur- 
liou  de  hiens  dinponiNe,  dispose  qoe  les  libéra- 
lités, (tar  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  ne 

rnirront  excéder  les  trois  quarts  des  biens  si, 
défaut  d'enfiDs,  le  défunt  ne  laisM  d'aacca- 
«Ims  que  dans  «ne  ligne,  et  que  lea  bfeiM,  timl 
fé*crvé»  au  profit  des  aseendans  ,  seront  par 
eux  rcrrieillis  dans  l'ordre  où  la  H*i  les  appelle 
é  succéder;  que  cet  article  n'établit  aucune 
dti>iinoliuti  entre  les  ascpndans  légitimes  et 
les  a.occndans  naturels;  que  la  réserve,  qui 
fcirrrie  une  partie  de  l'hérédité,  appartient  à 
tout  ascendant  qui  est  appelé  par  la  loi  à  la  suc- 
cession ;  qu'aux  termes  de  rart.  766,  même 
(*iide,  la  siicrcsstort  de  l'enfant  naturel  décédé 
sans  pa&lérile  e^t  dévolue  au  père  ou  à  la 
mère  qui  l'a  reconnu:  que  ,  d'autre  part,  l'art. 
<  à;,  accorde  à  renfaot  naturel  légalemeot  re- 
eonno,  sur  les  biens  de  ses  pèra  et  mère ,  on 
droit  dont  il  ne  peut  être  entièrement  privé  ; 
que  refuser  a  ces  derniers  la  réserve  dans  la 
succession  de  leors  enfans  naturels  serait 
|)orter  atteinte  au  principe  de  la  réciprocité; 
que  Marthe  Billaud,  à  qui  rentière  hérédité  de 
sa  Olle  natur<  I>  ,  «lecédée  sans  enfans  de  son 
mariage,  eût  été  dévolue  si  elle  n'avait  pas  fait 
de  dispositions,  a  dès>lors  le  droit  de  prendre, 
dan<  crile  succession,  irn  quart  ou  drux  hui- 
}ièuies  à  iilre  de  ré*er>e  iegale;  —  -VlUuUu.  sur 
la  seconde  question,  qu'il  est  établi,  p^r  I  at  le 
civil  du  mariage  d'Elisabetb  Fourcaud  et  par 
rpf'ni  de  son  decis  ,  qu'elle  était  minenre  de 
plus  de  M-i/e  ans,  cl  n'avait  pas  (  Tir  ire  .illeint 
.sa  dit-builième  année,  lorsque  par  i>on  Icsld- 
ment,  sous  ta  date  du  15  mars  1809,  elle  insti- 
tua .lacques  Runu  t ,  son  mari  ,  son  légataire 
Kémial  el  unluTscl,  pour  recueillir  son  entière 
nérédité  ,  après  le  décès  de  .Marthe  Billaud,  à 
qui  elle  légua  l'usufruit  de  tous  ses  biens  ; 
qn'eile  n'avait  alors,  i  cause  de  sa  minorité,  et 
d'aprè<:  l'.irt  ^'US,  f;.  tiv.,  capacité  de  dispOMT 
que  de  U  rnoiué  de^  biens  (funl  la  lui  perniol 
au  majeur  la  libre  disposition,  *  •  «it-à-dire  de 
la  moitié  des  tfois  quarts  reslaos,  uu  trois  liui- 


V.  Parts»  Il  dto.  ISI2»  «i  Linefes ,  16  Jmt. 


liëmes  :  que  les  trois  auin  s  lniiiiémes  él&ieni 
attribués  a  Marthe  Billaud  i| tu  .^c  trouvait  aiol 
appelée  à  prendre  cinq  huitièmes  dans  la  suc- 
cession dunl  il  s'agil;qiie  sis  droils,  ain>i  liiés, 
il  reste  à  evariiirier  si  elle  se  serait  rendue  iioti- 
recevable  a  les  eierccri^AUeitdu,sur  la  Irei* 
sième  qucvtion ,  qu'auenne  condition-  n'Haal 
apposée  nr\  ifp^  rl'uvufrnît  de  Marthe  Billaud , 
elle  puu\ait  rnmuleriei  usufruit  leslameiitaire 
avec  ses  droits  légaui  dans  la  sucression,  puis- 
qu'aucune  option  ne  lui  était  prescrite,  et  qn'oa 
ne  peut  prêter  i  la  testatrice,  par  tMc  d^rgn- 
mentation  ,  une  volnnt  '  iiu'ellc  n'a  pas  cipri- 
mée  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  induire  aucune  j 
renonciation  i  ses  droits  bérédiiaires  des  sti-  ^ 
pulaiîMns  du  contrat  publie  de  1^)10,  par  lequel  , 
elle  con>eiiiil  à  Jac(]ues  Boulet  l'échanife  de  la  , 
métairie  de  (Juerdin  contre  les  dcu\  seplicmes 
du  domaine  de  Baignes  ;  que  cet  échaiige  n'a-  ^ 
vait  pAs  pour  objet  d«  régler  les  droits  icspe^ 
tifs  dans  la  succession  ,  qur,  s'i!  y      dit  que  ^ 
la  métairie  de  (iuerdtn  Clail  la  propriété  de  ^ 
Jacques  Boulet,  conïme  mari  et  héritier  testa-  , 
mentaire  d'Elisabetii  Fonrcaud ,  Marthe  Bit-  . 
laud  s'y  réserve  Immédiatement  et  en  tenaei 
exprès,  un  droit  fjirf  llf  peut  atnender  du  chef 
de  ladite  Elisabeth  l'ourcaud,  sa  tille  naturelle;  , 
que  plus  bas  on  lit:  «que  ladite  Billaud,  qal  | 
•  était  jonissairle  dn  bien  de  Guerbin,  eierfen 
»  tous  les  droits  quelconques  qu'elle  y  avalliar 
»  le  domaine  de  liaignes,  en  ^ertu  des  préteo-  ^ 
»  les; a  qu'il  n'y  est  fait  aucuAC  mention  far» 
melle  dn  legs  d*iisn(y  u  i  t  ;  que  la  réserve  de  loei  ^ 
ses  droits,  h  laquelle  Boulet  donne  son  consen-  , 
temenl,  c»l  e&clusi\e  de  l'approbation  du  le^- 
lament;  qu'enHn,  la  Jouissance  dans  laquelle 
elle  s'était  maintenue  Jusqu'alors,  de  la  métai- 
rie de  Guerdin,  ne  peut  non  plus  lui  être  oppo- 
sée comme  constituant  une  icceptniion  tacite 
du  legs  d'usufruit,  puisque,  eu  sa  qualité  d'iié» 
riliére  à  réserve,  elle  était,  d'après  l'art.  lOOi, 
C.  civ. ,  saisie  de  plein  droit  de  tous  les  bien* 
de  la  succession  ,  et  que  Jacques  Itoutet  par 
suite  de  celte  saisine  légale  était  tenu,  d'après 
le  même  article,  de  Iili  demander  la  délivrance 
de  son  1«p  universel:— Attendn,  snr  la  qaa- 
trième  question,  que  les  fruits  f  iivint  partie  de 
l'hérédité  dont  ils  sont  un  accrnissemcnt,  Jac- 
ques Boulet  doit  les  restituer  pour  les  cinq  bui- 
tiëmes  revenant  a  Elisabeth  Boulet,  béritiéfe 
légitime  de  Marthe  Billaud,  à  partir  du  décès 
de  celle  dernière  ;  que  les  tiers-acquéreurs  ne 
doivent  ;  être  condamnés  que  du  Jour  de  la 
demande  seulement:  —  Par  ces  motICi,  sans 
s'arrêter  aux  tn:>;  di"  non-recevoir  nnî  ont  été 
proposées,  faisunt  droit  sur  I  apjiel  principal 
qu'Kli.vabeth  Boulet  a  interjeté  du  Jugement 
rendu  par  le  tritHinal  de  la  Bêolc*  le  -il  Janr. 
1833,— Met  ledit  appel  et  ce  dont  a  êlé  appelé 
au  néant, —  Fniendanl, —  Déclare  que  Irs  iroil» 
de  Marlbe  Billaud,  dans  les  biens  compu*dnt  la 
succf^fioa  d'Elisabeth  Fourcaud,  sa  fille  naUi- 
relie  reconnue  ,  étaient,  indépendamment  de 
son  leg*  d'usufruit,  d'un  quaii  uu  deux  hui- 
tième a  titre  de  i-éserve  légale,  et  de  la  moitié 
des  trois  autres  quarts,  en  tout  cinq  huitièmes; 
—Ordonne  en  conséquence  que.  par  trois  es- 
pcrts,  il  sera  proc -dé  a  l'estinjaiion  des  immeu- 
bles cumposatu  le^  deux  septièmes  du  «l  naine 
de  Baignes;  que  dcsdita  immeubles,  il  sera 
forme  huit  lots,  dont  cinq  seront  attribués  a 
Klif>abeth  Boulet  par  la  vole  du  soil,  elles 
lr(ji.>  auin  .s  à  .Lugiics  lk>ulet ,  — Ordonne  qu'il 

sera  (ait  dêiaisaemcnt»  en  faveur  d'misabcib 
B«Miil«  te  InmoMii  qol  ftwwtwt  ÊkfUf 
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tlw,  «oU  p«f  Janrpies  ÎVtulef .  par  fcai  de» 
âQlr»  inàfnéâ  qui  en  >unl  (ictrnleurs  ,  —  Con- 
duiiw  Jâcqoes  B<>uiet  a  la  rrsUhKion  do« 
fraiiito  Mty  dam  le  délaiitwcm  tara  li«a, 
Aprik  te  dCote  d9  Hsrtkc  BHiMil,  ce  tes  tton 
f  i  partir  dn  Jmir  de  la  demande 
desquels  fruiu  liquidalion  sera  faite 
I     tavoiii  tet  ptrtiflik  «le.  • 


OOCB  ROYALE  DE  RENNES.  (24  avril  ) 

Zifi|M  tadjudéealain  ë  un  twmeubU  a  iti 
Mterteé  à  §€trdtr  ton  prix,  pmr  ttrvtr  de 

ftnin  TiagèreM  hypothéquées  au  premier 
rang  tur  Fimmeuble,  Us  créancier»  posle- 
netrs  en  ordre  dChffpoikèque  âo4venlilre 
•PiteMM  mr  ee  fmi  tufera  du  prix,  apriê 
textmeUtm  ée§rtnt§$  viagères,  non  teuU- 
nent  pour  le  capital,  deux  ans  d'mtérélsel 
tnnee  courante  ,  mais  encore  éventuelle- 
ment pour  tous  Us  intérêts  à  écKeotr  de- 
fmis  lu  etMure  de  fordrw  jiMflii'4Miowdu 
pÊkmemt  egeettf  (i). 

Lb  Vmû  C  GiRAU»  R  OMiATm. 

Ca  ordre  fol  oavf  rt  ponr  la  distriboUon  du 
iritdft  immeubles  du  sieur  Eueul.  Au  pre- 
mtr  ranf  ftirenl  coiloquée«  deui  rentes  via- 

e^re»  \>*jui  le  si»r\ii  e  de»quellcs  l'adjudicataire 
avaii  «le  aulonaé  a  ganter  m»  pri&  entre  ses 

Lti  fr^anci«Tç  postérieurs  furent  colloqués 
poar  èlrv  |ia)«*<  seulement  a  l'eitinrtioa  de 
ees  rent^i»  viagères. 


Lt  ateor  Le  Pré.  créancier  hjpoUiécaire  1m- 
ctfl,  pslwdit  fifca  Mi  de  Mm  rtpiltl  et  des 

trot«  année»  d'intérêt  quels  loi  lui  allouait ,  il 
défait  être  éveatuelkment  colloqué  au  même 
nag  d'hypothèque,  el  par  préférence  aui 
créuKîert  qu'il  primait,  pour  tous  les  intérêts 
q«i  coamieat  Jusqu'au  Juur  de  l'extinclion  des 
Ti^otc*  viagère*. 

Lti  rrêancier»  po«térienrs  contestèrent,  et  le 
trihasaJ  de  .Nantes  rejeta  la  demande  do  lieur 
Le  Pré  à  Qn  de  colloraiion  des  intérêts. 

Appel  du  sieur  Le  Pré  ,  qui  reproduisit  son 
rjueme.  —  Les  intimés  lui  oppotènai  tettrl. 
2lTJ,  C.  civ.  ,  el  767,  C.  procéd. 

Dc24Avn.  1      ,  arr. cour  royale  Rennes, 
3*  eh.}  MU.  Denis  Duporzon.  prés.  ;  DuVal- 
mhaL;  Leihtapla  el  Femnfel , 

av. 

•  LA  CCNIK  fcprèi  détlbértlioB  «n  te  ehtin- 

\*n  do  conseil} ,  —  Considérant,  en  fait ,  que , 
daas  l'ordre  Le&cul,  le  tribunal  civil  de  Nantes, 
'le  capital  re^lé  entre  les  main»  des  adjudi- 
pour  le  service  des  rentes  dues  à  deui 
En  viagers,  n'a  déflalOvement  colloqué 
le  tieor  Le  Pre,  appelant,  que  pour  le  capital  à 
loi  dô,  trois  années  d'intérêts  et  ses  frai*  légi- 
Uaes  ;  qu  il  a  aussi  décidé  qu'il  en  serait  de 
màÊU  DOW  cbacna  dcc  oéaadera  nostérieurs , 
«■Mttlkre  deaqadt  fgureiit  tet  faltmés  ;  qu'en 
appel,  la  question  est  de  savoir  si  ledit  sieur 
licFté  doit,  ou  nuu,  être  en  outre  éventuelle- 
■ent  oolloqoé  an  même  rang  pour  tous  les  in- 
liréts  de  son  capîlal  éehua  depnis  la  clôture  de 
ferdre  jusqu'au  Joar  du  décès  des  créanciers 
renti.r»  tl  de  .«.on  paicoienl  effectif;  —  Consi- 
dérani,  en  droit,  qu'il  est  de  principe ,  en  nia- 


(0  T.  Colmar,  13  mars  1817.  —  V.  aussi  Cass.,  14 

tf*  ttn. 
%xyu 


liêre  d'hypothèque.*,  qu'on  doit  suivre  le  rang 
de»  hypothèques  e&UlanI  sur  l'immeuble  dont 
le  prii  est  A  distribuer;  en  aorte  qu'on  ne  peiM 
rien  relifer  diBS  te  dtelribuUoa  mt'apréa  tW> 
lier  patentent  de  to«l  ce  qui  cet  dA  aui  er<a»> 
cicrsqiil  ont  des  hypothèques  antérieures  à  te 
sienne  ;  —  Que,  dans  le  caa  où  une  créance  hf> 
pothêcaireeal  productive  dTaWrtts,  rea  inlMte 
échns,  on  à  éeiioir,  aonl  dts  accessoires  de  cetle 
créance ,  el  |eateaent  des  mêmes  pêroftaiives 

2ue le  capital,  dont  iU  saixenl  le  Mirt  ;  ijue  , 
ès-lors,  le  créancier  doit  être  colloqué  au 
même  rang,  paar  te«a  tea  kilêrête  éeiMM  ao  i 
échoir,  de  méOMme  pour  le  capital  qui  les  a 
produits;  —  Considérant  que  l'art.  21  al  ,  C. 
civ.,  dont  argumeiitenl  It-s  intime*^,  est  reslric- 
lif,  el  ne  se  référé  qu'aux  trois  aaa  d'inléréù 
éehna  avaal  te  pfaea»>wiM  éa  eMiMvde 
dre,el  ptecét  au  même  rang  que  le  capital  par 
te  fkit  de  l'inscription  ;  —  Que,  quant  aui  inté- 
rêL«  postérieurs  a  celte  clôture  d'ordre,  ilaioot 
dua  et  cowanfét  par  l'efiM  de  te  colloeaiiaB 
arrêtée  aa  piacêa  fiibat  d*er4re  qui  règle  dé- 
finitivement le  sort  des  créanciers  entre  eui  ; 

3ue  cetle  distinction  résulte  de  la  combinaison 
u  prédit  art.  2iSi.  et  des  arL  7&7.  767  et  770, 
C.  procéd.  ;—  Qu'effeelivement,  aui  termes  de 
ces  trois  derniers  articles,  tous  les  intérêts  cou- 
rus même  i>endant  la  prix  e.iurc  d'urdri-,  et  les 
contestations  qui  se  sont  élevées  a  ce  ai^el, 
sont  dus  à  chaque  eréaueiw  hypothécaire,  m 
rang  d'hypothèque  de  son  rapital,  indépendam- 
ment et  en  sus  des  trois  ans  d  mlerél»  échus 
avant  la  clôture  du  protés-\erbal  d'ordre  et 
conservés  à  ce  rang  par  l'iaKriniion  ;  d'où  il 
suit  que  te  reeeripliMi  de  fart.  Il 6f  se  trouve 
ainsi  clairement  déterminée-,  qu'elle  ne  se  ré- 
fère qu'oui  trois  ans  d'intérêt»  arrérai^e»  a^anl 
le  procès-verbal  de  clôture  d'ordre,  et  qu'elle 
M  ooncenie  eu  aucune  tefOA  tet  iatéréte  à 
échoir  poalérieoremwl  à  te  coltoeaitea  ;  — Coa- 
sidérant  enfin  que.  dans  l'espèce,  et  d'après  les 
principes  ci-dessus  établis ,  il  serait  d'autant 
plus  iiiiuate  de  refuser  au  sieur  Le  Pré,  créan- 
cier hypothécaire  en  premier  rang,  tel  inléréte 
postérieurs  i  la  clôture  du  proeéa-verhal  d'or- 
dre, que,  s'il  n'a  pu  toucher  la  totalité  de  son 
capital  à  l'instant  même  de  la  coilocaii(MD  arrê- 
tée définitivement  i  son  profit,  c'iil  par  une 
circonstance  indépendante  de  sa  volonté,  qui 
lui  e; t  même  étrangère,  et  sans  qu'un  puisse 
lui  imputer  aucuii«^  négligence,  —  Juge  que, 
aur  te  capital  des  rentes  qui  se  trouvera  eiister 
entre  lec  main»  des  adjudicataires,  lors  du  dé* 
cès  des  deux  créanciers  >iagers,  ledit  sieur 
Le  Pré,  dans  l'ordre  de  sa  col  location  ,  sera 
éventuellement  fondé  el  autorisé  à  prendre  et 
toucher,  de  préférence  à  tous  les  crêanciera 
qu'il  prime  en  rangd'hyp<itbèqnes,  non  feule- 
ment *i)n  rnjiital,  phi;,  trois  ans  d'intérêts  et 
ses  frais  légitimes  a  lui  alloués  par  le  procès- 
verbal  d'ordre,  mais  aussi  les  intérêts  de  son 
capital  à  échoir  poctérieuremenl,  el  qui  cour- 
ront Jusqu'au  Jour  de  reitiBCltoa  dei  rentes 
viagères  suaréwréef»  el  de  MD  palemenl  effee- 
li^etc.  » 


mrn  royale  de  fouloi  se.  (24  avril.) 

La  saisie  d'un  corps  de  dowsaine  comprend 
amsH  la  êoMê  éts  immmsMÊi  par  destimm- 

(ron,  el  par  exemple  les  bestiaux  qui,  ser- 
vant al  exploitation  de  ce  domaine,en  sont 
VuemuinH  kt  âifnÊaim,  aoM  pt'UtoH 
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beioindeiety  coHq>renér§ê9pn9ii»tiU{\). 
C.  dT.,  trt  1616,  1693  et  1064. 

LArronr.uE  C.  Ca»t«x-Hoste. 

Dif  24  Avn.  1834,  air.  cour  royale  Toulouse, 
S»  ch.;  MM.  Pech,  conseiller,  fainnl  fonciioi» 
prés.;  ResslgMc,  ftv.       jUxojer  ei  Doom. 

av. 

*  LA  COUR  (après  dJ'IibéraUon  en  la  cham- 
bre du  couscili,—  Allendu  que  la  saisie  Immo- 
bilière effecUite  au  pr^uUice  du  sieur  Caslei 
l'a  élé  de  renlfec  corw  de  métairie  de  la  Bonr- 
dasse,  el  non  de  quelques  pièces  de  ladite  riié- 
laifiQ.  _  Attendu  que  la  saisie  d'un  corps  de 
«loroaine  comprend  aussi  la  saisie  des  immeu- 
bles par  destination  qui  flO  fwi  narlie,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  détalllw  tl  «Ténoneer  en 
quoi  consi^lenl  ie^dib  imineuMaf  par  destina- 
Uont  qu'en  effet,  les  immeubles  par  desimaiion 
ne  sont  pat  no  objet  diitlnri  et  séparé  de  l'im- 
meuble, mais  qu'ils  en  sont  l'accessoire  et  la 
dépendance  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispo- 
siliuns  des  art.  1C15  el  1692,  C.  civ.,  la  >enle 
de  la  chose  comprend  aussi  les  accessoites  et 
tout  ce  qui  a  été  destiné  à  soo  oHge  perpétuel, 
aans  quMI  soll  besoin  d'en  Mre  «ne  Mention 
expresse  dans  l'acte  ;  —  Que  les  mêmes  prin- 
cipes se  retrouvent  ainsi  dans  la  disposition  de 
l'art.  10G4.  lit.  de»  Donations,  oà  il  est  dit  oue 
les  bestiaux  servant  à  l'eiploiiattOD  d'un  Men 
sont  censés  compris  dans  la  donation  d'un  im- 
meuble: d'où  il  résulte  qu'il  n'est  nullement 
besoin  de  les  comprendre  eapresaénient  dans  la 
yenle  ;  —  Attendu  que  h  vente  par  eiproprla- 
^on  forme  une  \érilable  vente,  et  doit  être  régie 
pir  les  mêmes  principes  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  c'est  ainsi  que  les  parties  oui  entendu  le 
procés-verbal  d'adjudication,  puisque  l'adjudl- 
Catalie  s'esl  mis  en  possession  des  bestiaux  al- 
liés a  la  métairie  vendue  pour  son  exploiia- 
tioD ,  et  qne  la  revendicalion  n'a  élé  exercée 
que  plusieurs  années  après  ia  veotet  — Far^ 
moiifs,  vidant  le  renvoi  au  eonsefl,  dlstnldroll 
sur  l'appel,  réformant,  — Rklaxb  le  sieur  Laf- 
fOMue  de  la  demande  en  revendication  des  bes- 
tlaat  etindiés  an  domaine  de  la  Bourdasse , 
qui  se  trouvaient  sur  ledit  domaine  à  l'époque 
de  la  saisie,  et  qui  étaient  destinés  à  son  exptoi- 

ittioD.  etc.  » 


1834. 


.  COUR  lyAPPBL  DE  UÉ6B.  (MttrH.) 

Il  eal  reçu  ,  en  matière  cotnmercialr ,  qu'UM 
compte  couranl  conire  negocians  adinif 
chaque  «NM«  te  €€qtUaU$aH<M  dis  inti- 

ri'ls  (2). 

Mais  la  capilalisalion  m  pndplui  avoir  lieu 
après  ta  déelwlHfn  4ê  faHIMt  de  t'wu  dm 

PdflÙê» 

La  eapiUMiatUm  dont  i*aga  n'a  Ueu  «n'A 
Vannée  el  non  pas  de  si»  moie  eneiamoie. 
C.  «if. «art.  1I&4. 


(I)  V.  NIrae»,  22  juin  IH08;  Cass.,  lOjanv.  1814; 
Bloebe  et  Goo}i:t,  Supplém.  an  D\et.  de  ftveéd., 
yo  Vente  d'immtuiks  sur  sai*ie,  n*  12À. 

;:2)  BieD  que  l'une  des  partiel  ne  fAi  pas  eonimer- 

Vaiitf,  leur  fomple  courant  n'i'n  dfvr.nt  pa»*  moins 
etrece(i  par  kr»  priocip»  du  droil  cuniiuerrial  s'il 
e'aiiiiail  entra  oIIm  d'aCTaires  d'une  nature  com- 

iMfciala.  V.  9or«l(gex.  ♦  "  ^.••ÏT" 

Oass.,  H  Juin,  im  (t.  I**  16S7,  p.  64j  et  12  déc. 
1118(1. 1"  183»,  p.  496). 


DUS44YK.  1861,  conrarr.  d'app.tiéfe.  e^- 

*  LA  COUR ,  —  Dans  le  droit,  1"  les  int^rèu 
des  créances  du  demandeur  ont-ils  pu  éue  ca- 
pitalisés après  l'ouvcrlure  de  ia  faitlue  des 
fendeurs  ;  2"  quant  à  la  comptabilité weiaMO- 
rialcou  le  compte  particulier,  les  intérêts  l'ei^ 
ils  pu  être  capitalisés  qu'à  l'année     Sur  la  pl^ 
miere  question,  —  Attendu  que  si,  en  matière 
cciMiioreiiie,llest  reçu  que  le  compte  courut 
permet,  enire  négucians ,  la  capitalisatioo  m 
Intérêts  de  chaque  année,  cet  état  declioieseit 
fondé  sur  une  convention  présumée, qui  résulte 
de  l'envoi  annuel  du  compte  courant  oat  le 
créancier  et  de  l'ftccepUtion  d'Icehii  par  iedi- 
biicur;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  .  cetcn- 
voi  a  cessé  depuis  l'ouverture  de  la  failliteélS 
défendeuii  ;  qu'ainsi  la  convention  préiuaée 
n'ayant  pu  exister ,  la  capitallMtion  ne  Mt 
avoir  lieu  ;  —  Sur  la  deuileme  question,— 
tendu  qu'il  résulle  des  conclusions  des  part» 
qu'il  y  avait  contestation  sur  un  compie  gèsé- 
ral  et  unique ,  qui  embruse  toutes  les  u|><^ri- 
lions  commerciales  qui  ont  eu  lieu  entre  eUo, 
tant  en  leur  qualité  personnelle  que  d'asseo»; 
qu'ainsi  les  conclusions  concernant  la  capii»»- 
saliou  des  intérêts  dunl  il  s'a«il  ne  présente  »u 
une  demande  nouvelle ,  mais  consUiuenim 
moyen  de  défense  dans  la  discussion  ynW} 
duttil  compte;— Attendu  que  si,  contrairems» 
à  In  disposiUon  de  l'arU  Ii^4  .  C.  civ. ,  l'uMge 
reçu  en  matière  eonunerciale  etencompieeoe- 
rant  permet  de  capitniiser  les  Inléréis  saiscs» 
vention  spéciale  ,  celle  capilalisalion  ne  p»« 
avoir  lieu  qu'à  l'année  ,  cl  non  pas  de  six  moi» 
en  sis  mois .  —  Dkclarb  ,  1*  les  défendeur 
non-rccevablcs  à  contester  ou  i  compenser  » 
intérêts  sur  la  somme  principale; 
deur  non  fondé  à  capitaliser  les  inlérèl»  «- 
puis  l'ouvcrlare  de  la  failiite  d«  dem- 
deurs^ete.» 

OOUR  DE  CASSATION.  evril.) 

Le  fait  de  la  part  de  deux  personnes  ffeve^ 
eoupé  avec  des  fauctUes  la  pousse  ifunert' 
colle  de  pommes  de  terre  apparieHanlJ 
autrui,  constitue  te  délit  prévu  har  '«JW! 

C.  pcn.,  quircnircdnns  la  jundwiim 
dn  (rihnunl  df  police  correclwnnelle  1^ 
excède  celle  du  Inbunnl  de  simpie  policf- 

MUlUiTSAB  PUBLIC  C  FBIUIBSAMWN 
m  AtlTMS. 

Du  25  AVR.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.wl*i 
MM.Rivc<!,  rapp..;  Parant^  av.  gén. 

Conforme  à  la  notice. 

COUR  DE  CASSATION.  (2S  tvril.) 
Les  foneUonitirireseiàieetnislratifs  contiéirit 
cuiiime  officiers  de  police  judiciaires^^ 
çant  leun  fondions  sous  l'autorHe  HJ^ 
cour  royale  ,  le  tribunal  de  simple  pej*^ 
ne  peut  Us  blâmer  ou  les  réprimander  te^ 
excéder  iei  UaUtee  ée  sa  cmpHeMS  fi}-  ^ 
insu  crin.j  art.  6. 

Ml^VISTÈRE  PUBLIC  C  LAVAL. 

Dv  2&  AVB.  1884,  «T.  cour  cass..  ch.  criw-i 


(I)  V.  Caaa.,  29rev.  i&28,  aff.  Pogés. 
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■H.  de  ftasiard ,  prêt. 
•V.gén. 

I  iACX)llB,  —  Eo  la  forme,  —  Aliendu  que 
Tvn.  ».  IH.  3,  L.  ie-94l0Ùt  ITMt  cl  la  loi  du 
:  pi  I7!k&.  iotenUstaiflrlneilrment  ani  iri- 
l^unaui,  non  seulemeirt  de  eriliquer  les  scies 
mais  eoeore  la  conduite  des  fbDClioonaircs  de 
l'ordre  adminislralir,  qui  n'eo  doiveiil  compte 
qu'à  Iflttn  supérieurs  naturels;  et  qne  ees  fone- 
Uonoaiffs ,  rNn^iilLTi's  comme  onir-ii-rs  de  po- 
lÏM  Judicitire,  ne  peuvent,  d'après  l'art.  9.  C. 
lMl.«rinM  être  direclemeol  oo  ladiftelemiMit 
réprimnndés  ou  blAmés  que  par  la  rntir  royale, 
soa.«  raiitorllé  de laquelleils exercent  celle  par- 
tie de  loars  fonctions  ;  d'où  il  suit  qii"cn  eipri- 
naBt,  daas  dan»  le  Jugemeui  dénoncé ,  que  le 
■lira  de  NobaMNil  ocrait  pas  eotlèrement 
rempli  M  mission  .  dnn^  rc>pèce.  le  tribunal  de 
simple  police  a  tn(^connu  lus  limites  de  «a  com- 
péteoce  :  —  En  conséquence,— Improuve  cette 
pirile  des  motib  dudil  ingiBaMit)    Aa  fond , 

CODft  DE  CASSATlOir.  (tt  êftH.) 

LtfaU  d'arr.ir  rrm^lnn'l ,  sur  une  rue,  un  ba- 
iarieau  en  fumier  quia  ('lU  refluer  l'eau 
ptutiale  dans  la  cour  du  voisin  ciyo  eantè 
àu  degàt  eonstilue,  non  le  delil  prévu  par 
Part.  \b,Ut.'2,C.  rur.  de  I79l,  mais  la  con- 
Iraventwn punie  l'nil.  *Ti,n°4,  ('.  fxn.; 
en  e<mteûuence ,  le  jugemeni  qui  déclare 

reserHevmtion  publique  non  «sereéedans 
mois,  aux    Imnr^    dr  l'nrl.  S,  frrl,  7', 

ta.  J",  c.  rur.  prectie,  commet  une  vioiu- 
«Midatelol. 

NunSltU  MIBUC  C  VwMum  Jbahiiiot. 

Du  2h  AVR.  arr.  rour  rass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  basiard,  prés.  ;  hives,  rapp.;  Parant  » 
tf  •  géD. 

•  I.A  Cnrp.  (nprés  délibération  en  ia  cham- 
bre du  fiiuit'U),  —  Vu  les  art.  47 1  ,  n*»  4  ,  C. 
pén.,  cl  &40,  C.  inst.  crim.;  —  Attendu  aoe  le 

firocés-verbal  dressé  par  le  conunissaire  ae  po- 
ire de  Joigtiy,  à  la  charge  d»;  la  dame  Jeanniol, 
C0D?l.ile  que  celle-ci,  le  15  sept,  (li  i  iiii  i  ,  a  [dit 
coustruire  par  son  Uomvs tique  une  espèce  de 
iMlardëaa  en  fanfer  aiir  l'une  de*  ruée  de  cette 
^illc,  îf'qucl  tnrirdeau,  par  suite  df  la  grande 
piuic  qui  loiubaii,  a  repuu»»é  i'eau  dans  la 
cour  d'Abloo,  et  que  celte  eau  qui  s'est  inlro- 
dttitedans  la  viiiéede  ce  particulier,  y  a  mouillé 
du  bié  battu,  du  blé  en  gerbes,  et  des  bottes  de 
Mille  ;—  Que  ce  fait  constitue,  non  le  délit 
prévu  par  1  art.  15,  tit.  2,  C.  rur.  28  fiepl.  et  6 
oeL  1791 ,  mais  la  contravention  spécifiée  el 
ptinie  par  l'art.  471,  nM,  C.  pén. ,  puisgu'en 
tffcl ,  ta  prévenue,  en  enil)arra8sant  la  voie  pu- 
blique durumiet  doniiU'agit,  l'a  opposé  comme 
obsucle  «u  libre  écoulemeui  des  eaui  pluvk- 
Icj,  qui  tans  cela  n'aonieDl  occatloné  aoeon 
dommage  audit  Abton  ;  —  Qu'elle  avait  donc 
été  régutiereiiient  traduite  a  ce  »ujel  devant  le 
tribunal  de  simple  police  ;  d'où  il  suit,  qu'en 
voyant  à^us  la  prévention  ainsi  caractérisée  le 
«lilit  déurmiiié  par  le  susdit  article  |&,  et  en 
d^claïaiil  l'aciiundu  ministère  public  prescrite 
puur  u'aYoir  pas  été  e&eicée  dans  le  délai  d'un 
■Mis,  le lugeorant  ddooMé a  Amieineiit  appli- 
qué, dans  l'espèc  e,  l'art.  8,  scct.  7»,  ttt.  l",  G. 
rar.de  l'9l,  et  commii»  une  violation  expresse 
des  dispositions  ci-dessus  vlléai  i  —  En  eoMé- 
»  etc.  • 


COUR  I»  GASSATIOlf.  (U  avril.) 

Toulei  personnes  autres  que  celles  d^nom* 
mees  en  l'arl.  156  ,  C.  tnst.  crim*,  doiveiU 
être  entendues  en  témoignage  âéwmt  Ut 
tribunaux  de  simple  police,  nonotelaill  l'op- 
poatiion  des  prévenus  (l). 

ICn  conséquence,  le  tribunal  de  Simple  poUee 
ne  peulrefuser  ^entt  'Ktre  des  témoins  sur 
unÊCùntremenHoméU'  t'ip'uja  nocturne,  sous 
le  seul  prclf  jle  qu'ils  (tuniienl  bu  acer  (rs 
prveaui,  qa'ti»»*:  seraient  trouve»  comme 
eux  en  etal  d  ivresse ,  et  qn'itê  i 
les  véritables  auteurs  du  tnpa§ê 
faisant  l'objet  des  pounutles. 

Les  nuirurs  de  bruilsou  tapage  injurieux  ou 
nocturnes  ne  peuveni  poi  être  aequillit, 
sout  le  prétexte  que  la  trmtqmUUli  éet  heh^ 
hilnns  n'en  n  ]in<;  rfr  (rnnhlèe.  Ces  bruits 
ou  iapayes  ne  iauraieni  extster  sans  que 
la  tranquUUiUêt  luMImkê  n*êm  tOU  IMH- 
àlée  (!•;. 


MlMISTÈRB 


PL'BUC  C. 
AimiKS. 


Du  25  AVR.  1834,  arr.  courcaM.,  ch.  criai.; 
MM.  de  fiaslardi  prés. }  fiives, }  Faïaatp 

av.  géa. 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 

Vu  les  art.  164  et  I56,  C.  tr  <t.  rrim.;  —  At- 
tendu que  les  témoins  proiluiis  a  l'appui  de  la 
prévention  n'ont  été  reprochés  parle»  prévenus 
que  sous  le  prélexle  qu'Us  avaient  bu  avec  eni 
le  lour  oA  la  eontraventlon  aurait  été  commise; 
1  1  il-  se  seraient  trouvés  comme  eux  en  état 
a  ivresse,  et  qu'ils  auraient  été  les  véritables 
coupables  du  bruit  ou  tapage  nocturne  qui  leur 
est  imputé  ;  —  Qu'il  appartenait  au  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  d'avoir  tel  égard  que  de 
droite  cef  çircuiisiatice> ,  si  'iir>  lui  jai  lis- 
saient établies»,  en  appréciant  le  mérite  de  leur 
déposition  ;  mais  qu  il  ne  pouvait  reftiscr  d'en- 
tendre ces  témoins,  pui«que  toutes  personnes 
awtiesi  que  colles  dénommées  dans  l'art.  iSti, 
c.  iiisl.  crim.,  dui>cnl,  iirmobslant  Toppo-silion 
des  inculpés  À  leur  audition,  être  admises  à 
déposer  en  matière  de  police  ;  —  Qu'ainsi,  en 
.TrcueiHant  !es  reproches  propnsés,  dans  l'es- 
pèce, cualru  les  témoins  dont  il  s*at;it,  ie  juge- 
ment dénoncé  a  commis  une  violation  eipresie 
des  articles  précités  ;  —  Sur  le  second  moyen  ; 
—  Vu  Tan.  479,  n'  8,  C.  pén.,  et  le  susdit  art. 
loi,  C.  insl.  crim.  ;  —  \tlendu  que  les  bruits 
ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  prévus  et 
punis  par  le  premier  de  ees  articles,  ne  peu- 
vent pts  avoir  existé  S  I rî«  <]nr  In  tr'nniuîlUté 
dej>  tiauitaus  du  lieu  qui  en  a  eié  le  UitaUe  en 
ait  été  troublée,  dans  le  sens  de  ladite  disposi- 
tion :  —  Qu'il  suflit»  dès-lors,  que  le  ministéra 
public  prouve  qu'ils  ont  eu  lieu,  pour  que  le 
liibiiiiai  saisi  de  la  prévention  ne  puis^  ^<  dis- 
penser d'en  punir  les  auteurs  ou  cuinplicei»;  — 
Qu'en  rcTusant  donc  d'admettre  la  preuve  d* 
ce  fait  cl  en  relaxant  les  prévenus,  le  même 
jugement  a  commit»  au>&i  une  violatiou  non 
nioin»  ouverte  dcidiU  art.  479  a(  161, 
CASiME*  etc.  » 


COUK  DE  CASSATION.  (24  avrIL) 

fJmMêkm,  mac  Mmaitf,  Mi  têm^i^  êgi  $$_ 


(\)  V.  coiUr.  r.«M.,  I4rev.  185*-^  u,„„k 
Çli  V.  cont.  Ca»».,  8  dèc.  iSSi, 
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moins  de  quinte  ans,  n'tH  potnlune  cauie  i 
é»  MHlMé  (1).  C  IttsU  crfm.,  art.  70. 

EATHOR B  Wt  AVriB» G.  MlMlSYBRE  PUBMC. 

DU  25  AVR.  Ifi^i,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  DasUrd,  pré«.  i  Meyronncl-Sainl-Marc, 
rapp.;  Dapln,  proe.  gén*;  Flehel,  av. 

'  •LA.  COI  I\  (après  parlaRcl,  —  Sur  l'unl- 
•M  moien  de  cassation  tiré  . d'une  prétendue 
Ylolalloiide  l'art.  79,  c.  inst.  crim..  en  ce  que, 
parmi  le«  lémoing  à  charge  eateadui  avec  prM^ 
talion  de  serment  devant  la  tonr  d  aiaiiei  da 
département  de  I  HéraiiU  figurait  la  fille  B«- 
loni  Pral,  Airte  de  quatorxe  ans  ;  —  Va  ledil 
art.  79  ;  —  Altendo  que.  si  l'article  cité  autorise 
l'audition  des  m  fans  âgés  de  moins  de  quinze 
aos  sans  presiaiion  de  serment,  ee  môme  arll- 
deiK  prononce  point  l.i  peinr  tic  nuililé  dnns 
le  cas  où  le  scrmcat  aurait  été  par  eux  praé 
Que.  dès-Ion»,  en  admeUant  an  ferment  la  fille 
Uf  llonl  Pral,  V^'c  le  quatorze  an<=,  I  '  président 
de  la  cour  d'assises  de  I  Hérauli  ii  a  violé  ni 
rart.  79,  C.  insu  crim.,  ni  aucune  autre  loi  : 
qii'U  IIP  saurait  donc  résulter  de  la  ni  nullité 
ni  ouverture  a  cassation,  —  Rbjbttb,  el«.  • 

GOOR  ROYALE  DE  PARIS,  f?»»  (2j  avril.) 

rétrangerdomieUii  dtfaU  en  France,  con- 
tre lequel  une  conOamnalion  n  Hi  pronon- 
cée avec  contrainte  par  corp^ ,  pmt  %r  pré- 

■  valoir  d^une  ordonnnance  du  rui  qui  iuu- 
foHsf  à  lljper  son  domicile  en  France,  pour 
être  dèrhnrgé  de  la  eonlrainle  par  corps, 
encore  bien  que  les  pourtuUn  f  I  le  jugement 
de  condamnation  soient  antérieurs  à  l'ob- 
tention de  l'ordonnance.  L.  10  sepl.  1807. 

BOODE  C.  Bl-AJIC. 

Un  jugeTiK  ii!  lu  tribunal  de  Corbeil  avait 
condamné  U  s  •  i  oux  Boode  à  payer  au  sieur 
Blanc  C6à  fr.,  par  corps,  en  leur  qualité  d'é- 
tranMrt* 

Appel.  —  Devant  la  cour,  Boode  se  présen 
tait  avec  une  ordonnance  du  roi  qui  lui  per- 
mettait de  fixer  son  domicile  en  Franc  ;  <:(  lie 
ordonnance,  toule(oia«  n'avait  été  obtenue  que 
dêpnii  le  jugement. 

'  Du  2.S  AVR.  J834,  arr.  cour  royale  Paris, 
6'  rh.;  MM.  Sylvestre,  conseiller,  falaant  fonc- 
tions prés.;  Didelot,  subst.;  Lafon  elGaignet, 

■T. 

•  L\  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  contrainte 
par  corps,  —  Considérant  que  la  contrainte 
par  corps  établie  contre  l'étranger  ne  n  d  omi 
citté  est  une  dUpoeilion  rigoureuse  et  eicep- 
lionnelle  fondée  inr  le  moDrque  le  débiteur 
étranger  }jri''HTitr  mnin«  de  pimnltc  que  le  dé- 
biteur français  au  créancier  ;  qu  elle  ne  résulte 
pas  de  la  convention  expresse  ou  tacite  des 
ytnrttts  maisqu'elle  est  Inliérenle  à  la  personne 
.lu  d-  bilcnr  étranger  non domleflfé;  que  Telltet 
»1o  (  L'ti.'  voir  li't  vi'culion  doit  cesser  au  mo- 
Jmeul  où  l'étranger  domicilié  de  fait, et  pourvu 
d'ane  ordonnance  do  rof  qui  l'autorise  à  fi  xer 
son  domicile  rn  France  ,  offre  à  son  créancier, 
par  sa  nouvelle  posiiiuu,  les  garanties  qu'il  ne 


n)  V.  conf.  Cass.,  2  janv.  1R18,  H  la  notc,  «IT. 
Jvly.  T,  avr,  182",  aff.  JUauj'j,  ti  liruxrllc-;  .  Il 
nov.  IH19,  affr.  Gilbert.  —  La  jun*prudciicc  |>ar*il 
lliee  sur  la  qiiesiion. 
ai  Et  non  du  2 


présentait  pas  Jusque  là,  — funUB 
quant  à  cecttei,  ctr  .  r 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES.  (2&avril.) 

Fm  déclaration  de  defensabilHé  par  Vadmfnts- 
Iralion  fuicslth  r,  de^  tïoo  soumis  au  paJu- 
ragCt  ne  doit  poml,  une  fuis  faite,  être  t  r- 
iioitMf«e  chaque  année,  en  sorte  qu'à  dé- 
faut dr  rcnrnircUrmeni  l'rxercice  du  droU 
des  usagers  stni  su&poidu.  (l.  forest. , ari. 69. 
Dès-lors,  aussi(('ii  que  la  (it  imsubtiHr  a  rU' 
ééeUsrie,  les  droUs  de  pâturage  peuvent 
être  egercés  jusqteà  ee  que  PaimMstraUem 

^nrr^Ubrr  ait  IpQ'ilemmt  fait  connaître  que 
l  étal  et  la pombtie  des  bon  en  extgcnl  la  suS' 
pention» 

Fomm  C.  BARtf  AT. 

La  cour  royale  de  Bourui  >  t'iait  saisie  de 
cette  aOilrc  par  tnite  du  renvoi  que  lui  ea  av^ 
tait  la  oonr  ne  eaicBllon,  après  avoir  aoonlé,  le 
27  fév.  1834,  un  Jugenaot  dairibanalcMNe- 
tionnel  de  Nevers. 

Du  35  Avm.  1894,  atr.  cour  foiale  Bowiei, 
cl  1  (  r  I .  ;  M  n .  Baudoin,  préi.;  Brlolel,  av.  po.; 
Fravaion,  av. 

•  LA  COL'R ,  —  Considérant  qu'à  la  téril*, 
suivant  les  disposition^  de  l'arl,  GT,  C.  forcsl.. 
les  usagers,  quels  que  soient  l'Age  et  I  ettciKe 
du  bois,  ne  peuvent  exercer  leart  droits  de  pâ- 
turage que  dans  les  mnions  f]ui  auront  été  dé- 
clarés défeft>able4  par  1  udminislratioo  for»- 
tlére  ;  mais  que,  ni  textuellement  ni  par  aucune 
induction  fondée,  U  n'est  prescrit  que  ceti«  ■ 
di^claratlon  de  défeniabîlilé ,  une  fois  fad^. 
doive  élre  renouvrlt^r  chaque  année,  et  qui  i 
défaut  de  ce  renouvel ieiueul,  l'exercice  du  droit  i 
se  trouve  suspendu;  —  Que,  si  l'an,  ou  bligs  . 
les  agcns  forestiers  à  faire  connaître  cbaque  • 
ann^-c,  avant  le  1"  mars,  ans  connoonesetaai 
parin^ ulirr",  juuissanl  des  droits  d'nsapp,  les 
cantons  déclarés  défensables.  le  sens  luwrel 
des  expressions  et  la  raison  indiquent  qu  il  ne 
peut  s'agir  Ici  d'une  déclaration  dP  défejMW-  i 
lité  déjà  connue,  mais  seulement  de  la  déwa-  i 
sabilité  des  parties  de  bois  sur  lesquelles,  Jus-  : 
que-là,  le  pAturage  était  interdit,  et  qui  peu- 
vent être  malulenaol  «nées  A  son  eicrcire; 
—  QiK-  le  Code  foresl.,  qui,  dans  son  «"■'J^ 
dt'lennlnc  à  trois  mois  la  durer  ilc  la  glaadw 
et  du  panage,  dont  l'adminislralion  fore-tiere 
doit  ftxer  l'ouverture  chaque  année,  n'a  auconc 
disposition  semblable  en  ce  qui  concerne  le 
(Irait  Je  pâturage;  qn'H  ne  <!'^plique  niMJ 
son  ouverture  ni  sur  sa  cioturt  annuelle: 
Il  mit  que  sa  durée  reste  indétermim  e.  ci  qur. 
pouvant  s'exercer  aussitôt  que  la  défeo*abii.ie 
df«  bois  soumis  au  péturage  a  été  déclar^,  " 
vr  iiromt;,'  na!iirrllriiiri)l  jn-qu'à  ce  que  1^' 
ministration  forestière  ail  fait  légalemf^» 
naître  qne  féut  et  la  possibilité  des 
gent  la  suspension  de  l'exercice  du  droii, 
Considérant  que,  dans  cet  état  de  ^"'^^ 
bien  que  le  fait  niai.  ricl  de  la  dcpalssaoce «J» 
bestiaux  appartenant  aux  appelans  dans  JJ 
ton  de  bols  dont  II  est  question  soit  w^sa» 
ment  établi,  tant  par  le  procès-verbal  rtgo" 
du  garde  forestier  que  par  l'aveu  des  P'*'JTj 
cette  dépaissance  ne  présente  aucun  "3"; 
de  délit,  pnisqae  les  ayant-droit  ' 
samment  miorifés  par  la  déclairtlon  d^d^^ 
sabililé  faite  l'année  précédente,  «<>«'?™2ïï|| 
â  l  arl.  07,  C.  forcst.,  et  qu'en  conséqaww*» 


DigitizecI  by  Google 
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11*1  av«U  Heu  à  leur  appliquer  les  peines  voa- 
\xit%  par  le»  «ri.  199  el  202  du  Code  :  —  Par  ces 
moUfs,  —  Décharge'  les  ;ip(irl.nis  de  louics 
les  condaronalions  prononcées  couire  eui,  les 
TCOvoie  de  la  plalnla  el  des  paarsullcs  dost  Ui 
oiiléiérid4«i.eie.  > 


COUU  DE  CASSATION.  (26  avril.) 

Il  y  a  lieu  par  la  rour  de  cattation  d'ordort' 
ner  te  renvoi  d'anr  affaire  à  un  autre  tri- 
bwMl  de  police  correcUonnellê,  toriçiM  U 
pfé$idm  I  el  un  juge  ont  dédari  M  pmnoir 
conncili  e  de  l'affaire  el  que  deux  supplénns 
sonl  deceties  ou  démititonna»rt»  (li.C.  ïasU 
Cffim.,  art.  &42. 

Hmmlaui  rmuc  C  Gaboret. 

Du  26  AVR.  1R3^,  arr.  conr  rass.,  ch.  crlm.; 
MM. de  ba^lard,  prés.j  tréteau  de  Fénj^aY.gèa.; 
nmi^av. 

OoafMBM  à  la  aoliM. 


COUR  DE  CASSATION.  (26  avril.) 

Un  cttoyfn  français  revUu  des  fonctions  de 
eoMitl  d*ini«  puiisonee  éirmtgèrê  m  France 

doit  être  assimilé  aux  membrei  été  cours  el 
inhunaux,  et  peut,  en  conséquence,  se  dis- 
penser du  service  delaganir  ualionale. 
Im  ritgrvu  énoncttsdmu  l'ordonnance  d'exê- 
^mmUtr^MttitmUitréiVf^t  ne  pourra 
exercer  aucun  acte  de  juridiclion  en  France 
ou  qu'il  devra  supporter  lo%Ues  les  charges 
royales  el  municipales  (2)  ne  sauraient 
faire  obstacle  a  l'exercice  du  droit  inhinni 
à  sa  personne  de  se  faire  exempter  du  ter- 
vice  de  la  garde  nationale  (3).  Avis  du  con- 
aeil  d'éut  20  avr.  1806;  ordonnance  royale 
39  oov.  tm»  art.  ]•  et  90;  L.  n  aura  IMt, 

rocssclin-Cavst  g.  Minutbrb  public. 

Ou  26  Avm.  1834,  arr.  coar  cass.,  ch.  crlm.; 
MM.  deButard,  pré8.;Isainbert,  rapp.;  Paraoi, 
av.  8éo.s  Dalloi,  av. 

•  COUR  ,  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'élal 
appromépar  le  chef  de  l'état  le  20jiov.  1806, 
ei  les  arl.  19  et  22  ordonnance  royale  du  29 
BOT.  déclaraUrs  du  droit  de  réciprocité 
retoliTeaenl  ans  aUrflMlkmt  de  poliee  et  de 
jaridleiteB  iBliireBm  à  l'oOer  des  eonsolt  na- 


(1)  V.  Cass.,  4  jain  1824,  alT.  Lavarde. 

(2)  Les  réserves  contenues  en  l'ordonnance  étaient 
ainsi  conçui-s  (extrait  du  Bulletin  de  rassoliim  ]  : 

•  A  la  charge  néanmoins  qu'au  cas  qu'il  fasse  <]ufl- 
»i|iM  eoninieroe  pour  lequel  il  enlro  dans  (l<>s  fnga- 

•  ■mot,  il  pourra  être  poursuivi,  ainsi  qu'il  est 

•  i^nsago,  sans  pouvoir  y  opposer  aucun  privilège, 
«M  eomme  le  sieur  Marie  Rousselin-Cavey  est  do 

•  Ballon  française,  et  sujet  de  sa  majesté,  elleenlond 

•  qu'en  le  laissant  vatincr ,  itm  empêchement,  aux 

•  alTaires  et  fonctions  qui  regardent  ledit  emploi  de 

•  consul  Bénéral  pour  la  navigation.  Ie«  gens  de  mer 

•  al  mareMods  sardes,  il  ne  puisse,  à  ce  titre,  exer- 
»  ear  aoean  aeie  da  JvMletiott,  aasaonrairo  «n  rien 
»«i  eo  quoi  que  ce  paiasa  être  dans  la  panoone  et 
»  ses  biens  i  la  Jostlee  et  souveraineté  ds  sa  malesté, 

•  ni  se  dispenser  d'aucune  des  charges  royales  et 

•  munictpales  ou  autres  services  dont  il  doii  (^irc 
»  tenu  coiimif  les  autres  eitoyenscl!.ui-  is  <le  Fram  e.» 

(2)  La  coar  a  rendu  une  décision  semblable  le  26 
aaèl  im,  aff.  MsMWMf  (V.  i  cette  date). 


lionaui  et  étranger!  Vu  aussi  l'art.  28.  n*2. 
L.  22  mars  1831,  sar  le  ser\ice  de  la  garde  tia 
llonale,  portant  exemption  en  ravciir  ot'»  iiieni- 
brc:»  des  cours  et  tribunaux  ;  —  Attendu  que 
les  consuls  des  puissances  étrangères  légalement 
arcrédités  dans  les  poris  do  France  ont  un 
droit  de  police  cl  de  juridiclion  à  l'égard  des 
personnes  appartenant  a  In  nation  dont  il  sont 
les  déitoiés } — Que  l'eurctce  de  cet  fonctioaa 
eslattaelié  é  la  pertenne  de  ces  eooaala  et  ne 
souffre  ni  délai  ni  empêchement  ;  que,  dès-lors,  •  * 
il  emporte  exemption  du  service  ordinaire  et 
eilraordinafre  de  la  garde  natioMle;— AtlaildB 
que  les  règles  du  droit  des  gena  qoi  donnent 
lieu  au  droit  de  réciprocité  sont  admises  par  le 
droit  public  de  la  France,  et  notamment  nar 
les  avis  du  conseil  d'état  et  ordonnance  préci- 
tés ;  et  que,  dès-lors,  il  y  a  lien  d*aarfaat1erleB 
consuls  des  puissances  étrangères  aux  membres 
de  nos  cours  et  tribunaux  ;  —  Que  la  oualité 
de  citoyen  français  dont  le  cnnsul  général  de 
Sardaigne,  dans  l'espèce,  est  investi,  n'opère  paa 
dérogation  i  ces  règles,  attendu  que  l'exemptieai 
dont  11  s'agit  est  accordée  à  la  looclion  et  n'est 
pas  un  privilège  pour  la  personne  ;  —  Que  les 
réserves  exprimées  dans  l'ordonnance  d'exe~ 
qualur,  aontre  la  aleur  Rousselin-Cavey,  ne 
sont  pateidiisimdeeette  exemption  Qu'en 
efTet,  les  charges  royales  et  municipales  ou  au- 
tres services  dont  les  citoyens  français  sont  tC' 
nus,  et  dont  il  est  parlé  dans  cette  wéMiiiaBce» 
sont  celles  dont  les  membres  de  nos  cours  et 
tribunaux  restent  eux-mêmes  grevés,  Indépen- 
dammenl  du  service  de  la  garde  nationale  dont 
la  loi  organise  les  dispenses  ;  —Qu'il  en  est  de 
même  des  contraintes  auxqoellà  ledit  consul 
général  pourriit  être  exposé,  non  en  vertu  desa 
qualité,  mais  à  raison  a'engagemnns  commer- 
ciaiii  auxquels  il  aurait  volontairement  parti- 
cipé comme  personne  privée  ;  —  Que  la  défense 
i  lot  inUmIe  d'eiereer  aoenns  actes  de  Jarl- 
diction  ne  s'applique  qu'aux  Français,  et  qu'il 
reste  d'ailleurs  soumis,  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens,  a  la  Justice  du  pays  elaux  droits 
de  la  souveraineté  française }  —  Qu'enfin  ces 
réserves  et  dérenses  ne  peuvent  être  un  empê- 
chement à  l'exercice  personnel  de  son  droit  de 
police  et  de  Juridiclion  ;  —  Et,  attendu  que, 
dans  l'espèce,  le  demandeur  a  iusliflé  devant 
la  cour  de  la  qualité  de  consal  général  de  S.  N. 
le  roi  de  Sardaigne,  dont  II  est  revêtu  ;  qu'il  en 
a  cxcipé  tant  devant  le  conseil  de  recensement 

Sue  devant  le  Jury  de  révision  de  Rouen,  anlé- 
leurement  au  service  du  IS  mara  1833,  qui 
fait  l'objet  du  jugement  attaqué  ;  que  saditc 
qualité  n'a  pas  été  déniée  ;  que,  dés-lors,  il  en 
résulte  une  question  de  droit  qui  est  du  ressort 
de  la  cour  j  que  l'exoeption  est  péremploire  et 
peut  être  invoquée  en  ton!  état  de  cause; 
d'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur 
a  quarante-buil  heures  de  prison,  pour  le  refus 
de  service  du  12  mars,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art.  85, 86, 87 ,  88  el  89, 
L.  22  mars  1831,  transcrits  dans  ce  Jugement, 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  el  violé  1  art.  28, 
n»  2,  même  loi,  ensemble  les  règles  du  droit  in- 
ternational ,  —  CA8U,«te.  » 

iVoia.  —  Ut  aoèi  IM4,  la  coor  a  ftndu  un 
arrèi  semblable,  dana  nnaalWre  concernant  la 

même  consul. 


COim  DE  CASSATION.  (2fi  avrils 
irora  le  coi  epéeieA  o«  lef  «rrrfiés  conccman 
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la  »*lUê  voirie  porltnl  ionmtUion,  dans 
rinUrH  immkurUde  ta  iûreiè  puHiV»«.  de 

rcp'irrr  n;  demoUr  les  cdiftces  menaçant 
rui/if,  i  auiorilé  municipale  ne  peut  lei 
faire  exécuter  elle-même,  aux  frais  des 
tmUrevenanii  il  nappuriient  qu'aux  tribu- 
«aux  dPen  punir  tes.  infraetiont  et  de  leur 
ordonner  de  faire  disparaitre  te  fnit  rons- 
ikiM^dê la  contravention  (i).  L.  10-24  août 
1790.  tlU  II,  an.  3;  L.  19-22  juill.  1791, 
tu.  1".  art.  46  ;  G.  péa.,  irL  471,  o"  6. 
La  contrevenons  â  un  arrêlé  ^  oramnaU 
la  dcmolilton  de  ccrlainrs  constructions  ne 
peuvent  pas  être  renvoyés  des  poursuUes, 
sous  le  prètexie  ^ue  cet  arrêté  leur  laisse 
l'oj'iirm  de  faire  opérer  eux-mêmes  les  ira- 
vaux  u(  donnes,  ou  d  en  souffrir  l  exie^i^vn 
4  leurs  frais,  dê  ta  pari  ét  vanlorUé  adori- 
fnUtrative. 

llDmVÉEl  PUBLIC  C.  VEUVE  PlBAN. 

Le  2  déc.  1833,  Jugfmpnt  da  tribunal  de 
Dreux,  rendu  sur  l'appel  d  un  jugenienl  du  tri- 
banal  de  police  du  canton  d'Aiiel  cl  ain»i  cua- 
cu  :  —  «  Attendu  qne,  par  procèa-vertial  du  22 
luill.,  M.  I'ad]uinl  tu  maire  d'Anel  a  aigDl6é  a 
la  dame  veuve  Piban  tin  arrflc  de  M.  le  profel 
d'Eure-ei-Loir.  en  date  du  i:i  juill.,  lequel  r6- 
toqnanl l'arrêté  pris  par  M.  le  maire  d'Anel,  le 
Il  mars  précédcal,  ordonne  la  auppreuion  de 
tout  ce  qui  avait  été  lUl  par  ladile  Tenve  Mhan 
en  faveur  dudit  arrêté, «t  Charge  H.  IflMmt^ré- 

fetde  l'exécution  ;  .  „  ,.  j 

•  Altenduque,  le  17  août  tnivant,  M.  1  ad- 
joint au  maire  d'Anct,  conforménieol  aux  in- 
Joncliuns  de  M.  le  suiii-préfet,  et  pour  contrain- 
dre la  dame  veuve  Pihan  â  rciéculion  d-  r n  - 
rèléci-deMUS  daté  de  M.  le  préfet,  a  pns  im- 
iB^neim  anêté  par  lequel  il  dit  qu'il  sera  pro- 
cédé par  M.  Padjoint  a'i  maire  d  \iiel,  et  aux 
frais  de  la  dame  veuve  Tihau,  a|jié.s  trois  jours 
de  délai,  &  l'exécution  stricte  et  fornulle  df 
l'arrêté  de  H.  le  préfet,  i  moins  que  la  dame 
Teuve  Pilian ne  rexécate  elle-même; 

•  Que  cet  arrêté  de  M.  l'adjoini,  approuvé 
par  M.  le  préfet,  le  20  août,  a  été  MgiitUè  a  la 
dame  Plbao  par  prooés-verbal  do  33  du  mémo 

•  Comidéraiit  que  eet  arrêté,  qui  fixe  le  mode 

d*eKéCttliOO  adopté  par  l'nnlnrii(4  qui  rn  ('tait 
cbaraée,  donnant  à  la  veuve  V\\un  l'opuou 
d'etMOter  elle-même  l'arrêté  de  M.  le  préfet, 
ou  d'en  soQlTrir  l'exécuiion  A  acf  firals^  ou  ne 
pourrait  aujourd'hui  condamner  la  dame  Yeuve 
Piban  sans  violer  kdii  arr.-lé  de  M.  l'adjoini 

f»rîs  dans  les  limites  de  ses  attributions,  sur 
es  Injonetiont  de  M.  le  ioas-préfetet  approQTé 
par  l'autorité  supérieure; 

•  Attendu  qu'on  ne  pourrait  déclarer  la  dame 
▼cuve  Pibati  en  eonlravenlion  à  l'arrêté  de  M. 
le  préfet  du  13  juill.  dernier,  qu'eu  considérant 
oelal  du  17  août  anul  dernier,  ciHlewut  relaté, 
a  l'exécuiion  duquel  clic  déclare  se  soumettre, 
comme  uul  eluon  avenu,  comme  n'cxisiani  pas, 
cequi  serait  contraire  a  tou>  les  principes  ; 

•  l.e  tribunal  renvoie  la  dame  veuve  Piban 
de  l'action  contre  elle  intentée,  aans  dépcoi.  > 

Pourvoi  en  cattation  par  la  miaiitére  pu- 
blic. 

Du  39  Avn.  1833,  arr.  cour  eau.,  ch.  crim.; 


il\  V.  CaM.,  M  Janv.  1834»  dL  Déehtlk, 


MM.  de  Bastard,  prés.;  Rives,  rapp.;  i'araai, 
av.  gén. 

«  LA  COim.  —  Vu  rârt.  Ifil,  c.  Insl.  rrim.; 
~-  Attendu,  en  droit,  que  le  pouvoir  de  faire 
exécuter  elle-même,  aux  frais  des  contrevenant, | 
ses  arrêtés  concenianl  la  petite  voirie,  n'est  al<. 
Iribué  à  l'autorité  municipale,  par  les  art  Z,\ 
n»  1",  lit.  11,1.  i<;-24aoÙt  I790i46, lit.  i",  Je 
cellcdcs  19-22  juin.  1791,  et  471,  n»  &.  C.  péu., 
que  lorsque  ces  arrêtés  portent  sommation,  dani 
rintérêl  imminent  de  la  sùrcU'  publique,  _de 
réparer  ou  d»^molirles  édifices  nicnaçanl  mine; 
—  Que,  hors  de  ce  cas  spécial  (  n  J,  ifTiisinf, 
l'exéculioD  des  arrêtés  doal  il  s'agit  reste  mu- 
nise  au  principe  ds  droit  commun,  d'après  le- 
quel les  irihuiiau\  de  répression  peuvent  seuls 
en  punir  le»  infrâcieur»,  et  leur  ordonner  en 
même  temps  de  faire  disparaître  le  faii  cmsti- 
tuLlf  de  la  contravention  ;  —  Que  la  disposition 
dcadits  arrêléa  qui  porte  que  l'antorlté  itodI- 
oipale  les  fera  exécuter  d'office  aui  frii« 
personnes  qu'elles  concernent,  si  elles  uni  u»  - 
flligé  de  a  y  conformer  dans  le  dtMai  par  eui 
usé,  ne  saurait  paralyser  la  JuridictïMi  seule 
compétente  pour  y  pourvoir}  d'oè  II  mil 
qu'en  il  I  il  itil  II   cunlraire  dans  l'espèce,  par 
le  rnoiilque  l'arrélé  du  17  août  a  donné  à  la 
prévenue  l'option  d'exécuter  elle-même  celui 
du  13  juin,  prcci^dent  ou  d'en  souffrir  l'exéoi^ 
lion,  le  jnf^enieui  dénoncé  a  violé  les  réeleiéa 
la  eon)|)eienee,  ainii  quA  l'artide  précUé , — 
CAbSli,  etc.  » 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (26  avril.) 

CmmMmmain,  —  neipcntabOUi* 
LAVBBirr  c  PBsnAut. 
CV.  tons  l'«n«t  de  cuaation  du  36  tn.  W, 
LÎ,18ST,p.42P0 


(1)  V.  Renuswn,  de  ta  Subri>gat.,cbf».^^^'^^' 
ch.  5.  II»  17.  et  ch.  7.  n»7C;  TuttlU^r^^j 

(2)  V.  conf.  Limofet,  B  aeét  m-  — 
Ljoo,  1&  nu»  isn 


COLT,  f.OYAI.E  DK  RKNNrS.  'Vfi  avril.) 

Lorsqu'un  héritier^  obligé  solidatremeni  atet 
te»  eo-herUiere  au  servie*  û'une  rente,» 
/)  r  /r  jruir  ru  r  1rs  arrérages  de  plusttun 
amufs,  et  a  t(c  obhge  de  faire  au  ereanatr 
le  rewUtoursement  de  la  rente,  tl 
exercer  contre  ces  co-heritiers  soil  « 
en  subrogatUm,  $oU  foeUim  nsfalw»»  ' 
geslor  (I).  C.  civ.,  art.  î?5[  et  1375. 

Par  suile,  tl  peut  reclamer  contre  eux  te  rm- 
boursemem  de  tous  les  arréragt^  '  « 
payfs  pour  eux,  sans  qu'ils  pumeni  w 
opposer  la  prescription  quinquennm»  pj» 
G.  eiv.,  art.  3271. 
Os  KanouAlti»  C.  l»B  Kbbouarti! 

Df  2G  AVR.  1834  ,  arr.  cour  roya'fJ^^ÏÏJÎû 
3-  ch.;  MM.  Denis-Duporxou,  prés.;  P"*""*"^ 
lebogard,  subst.;  Lesbauptn  el  Méaulle.  a«. 

«  LA  Corr  ,  -  Considérant  que  la  soccej* 
siondusieurdc  KerouarUpére.  àéeeié^njTi^ 
s'éiant  euferle  sous  l'empire  de  f/o"^„l„."L 
tagne,  tons  ses  bériUers  sont  lolldairemeot  te- 
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  \  et  charges  de  cette  saeceision  ; 

—  Qnf,  psrcontraldo  ronslitul  dii28  Juin  1774, 
tous  IfJ  biens  diidil  kerouarlz,  Pl  sp^rialemenl 
]ci  métairies  de  Kermadec  cl  de  KcrcnclcNii , 
Coreot  eipressémeul  affiCléi  tu  service  de  la 
ftoieeeitiiiUiiée,  créée  per  eel  acte  ta  profil  da 
«iVur  rixily,  pt,  le  an  avenant,  au  remlwjurse- 
menl  du  capital ,  qui  ne  pouvait  s'efTcciuer  di- 
visémcnl  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  20  août 
1112»  enaupprimani  la  solidarité  iiour  le  paie- 
neot  dea  rentes  et  iirestatfont  de  quelque  na- 
ture qu'elle' soient,  iinrlr,  art.  4,  tit.  2,  que  r  les 
eo-débi leurs,  qui  po>s»Hlent  un  fond*  grevé  de 
rente  font  tenus  de  Taire  préalablement  cons- 
tater la  quotité  deadita  droits  solidaires  a  la- 
(piefle  fli  soAt  indiTidaellement  soumis ,  et  ce, 
CODlradicloirenieot  avec  le  pn)[)rii'l,iiro  desdils 
droits;  »  —  Que,  faute  d'avoir  fait  celte  divi- 
sion et  venUTation ,  le  sieur  Rosity  conservait 
nécessairement  l'action  solidaire  contre  chacun 
des  hériliors  herousrtz  ,  indépendamment  de 
i'ariion  hypothécaire  cxjiressémcnl  sli|iuléc.  ei 

S' suite  de  laquelle  cliacun  des  co-dét>ilears 
Il  lemi  i  raeqott  tnléfral  4»  It  rente,  aew 
fcine  de  la  voir  convertir  en  obligalltm  pure  et 
ifmple.  el  d'élrc  obligés  d'en  faire  le  rembour- 
sement en  un  seul  paiemenl;que,  par  jugement 
éa  iribaMi  d'a^ei  de  Rennes  du  2  aepU  1801, 
flifesal  eo  Isnierde  ebme  jugée,  le  sleof  oomte 
delLeroaarix  (  Louis-Marie-Joscph]  a  {-[v  cori- 
Aamné  loMalrement  au  service  de  cetie  rente, 
«1  que.  dau  ses  conclusions  de  première  In»' 

Siee,  ion  du  Jugement  dont  appel,  le  aiarqvis 
lerooanz  (  Jacques-Louls-llarie-Prançoia- 
Tnas>.iint  loin  de  conteslcr  celte  solidarité,  y 
a  formellement  conclu  ;  —  Qu'il  en  résulte  que 
le  sieur  comte  <te  Kerouarlz  ne  pouvait  se  re- 
fbseré  l'acquit,  par  voie  solidaire,  de  la  totalité 
de  la  rente;  qu'obligé  de  payer  pour  ses  co-hé- 
riiicfs.  il  a  nécessairement  fait  l'affaire  de  ces 
derniers ,  et  «  cMNitre  eu& ,  tant  l'action  eo  sa- 
iNfBllea  réMHanide  VtH.  ISSi,  que  raetlen 
ntqotivTimgeuor,  qni  n'est  soumise  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans;  —  Considérant  que  la 
pmcripUoo  établie  par  i'arl.  3277,  C.  civ.,  con- 
lit  le  eréincier  d'une  rente  qni  laisse  écouler 
fltide  einq  mm  wkm  ta  ffédener,  ne  peut  s'a{>- 
pliqncr  au  co- débiteur  solidaire  forcé  de  la 
IJareren  acquit  d'un  uu  de  plusieurs  autres  co- 
débiteurs ;  qu'entre  cesderniers,  Itdîelle  ehanffe 
denatore,  et  il  ne  s'agit  plus  de  sommes  paya- 
Mn  ou  eiigibies  par  année;  que ,  d'ailleurs, 
I  »ute  prescripiiun  est  une  peine  qui  dnii  >e  res- 
treindre rigoureusement  a  l'espèce  prévue  par 
!■  loi,  Cl  ne  doit  pas  s'étendre  d'un  caa  é  Un 
ntre;  — Considérant,  enOn,  que  si,  comme  le 
tiaiatienl  le  marquis  de  KerouarU  ,  il  existe 
entre  parties  une  insilancc  en  compte  cl  pré- 
«eeiptc,  ce  serait  uo  nouveau  motif  d'écerter 
le  aoyen  de  prescription  qu'il  a  Mt  valoir,  pnis- 

fe  la  dette  aurait  pu  s'éteindre  p<ir  l'cffel  de 
compensation  ;  —  Mais  que  ru  u  ne  ju>iifle 
l'c&islence  de  ce  procéi»,  ni  quel  en  serait  l'ub- 
kts  que ,  conrtquenunesl,  il  n'|  a  lieu  d'ad- 
jager  â  rappdant  les  concnisfoiis  qu'il  a  priiei 
pour  la  première  fuis  sur  rappel ,  ac  renvoyer, 

Kor  cause  de  coniieiiié,  la  présente  iustauce  à 
ciion  de  comptes  donlUargomenta,  —  DIT 
m'Ilaétébianiaféiele.» 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXEt,IJ8.(l6aTri1.) 

L*  pouvoir  judiciaire  est  incomfictcnl  pour 
c^^nailrç  de  l'oppoulto»  que  funiic  un 


étranger,  réiidnnl  en  Mtê^i^  à  Vi 

(ton  (t'un  arréié  du  gouvemfmtnt,  par  tt^ 
qurl  it  lui  eut  enjoint  de  quitter  le  lerrifoirt 

du  rnynutne  dan»  un  délai  delerminé,  en 
vertu  de  l'art,  l,  L.2h  venëem.  on  f^I{t). 

Cramer. 

I.c  sieur  I,.  (  ramer,  Hollandais  de  naissance, 
mais  habitant  depiii!<  piusieurii  années  la  Belgi- 
que ,  recul,  le  18  avr.  18S4,  la  noiifieaiion  d'un 
arréié,  contresigné  par  II.  M  tttoMre  de  la  jus* 
lice,  qui  lui  enjoignait  de  quitter  le  territuire 
du  royaume  dans  les  quarante-huit  heures.  Le 
lendemain  de  cette  notification,  le  sieur  Cramep 
s'adressa  a  M.  le  président  du  triimnal  d'Awevf 
pour  obtenir  la  permission  de  citer  M.  IrtaiK» 
nislrc  de  l.i  justice  en  r(^reré.  Sa  requête  fut  aiM 
pointée.  Ce  dernier,  cité  dans  la  personne  ad 
M .  le  gouverneur  dvil  de  la  pmvince  et  de  M .  le 
procureur  du  roi,  comparut  sur  l'assignaiion^ 
déclina  la  compélence  du  juge  de  ri'féré,  el  pro- 
po^a  plu>ieur>  autres  eiceplions  sur  la  forme; 
elles  furent  jointes  au  fand.  M«  Del  vaux ,  avo- 
cat do  aienr  Oamer,  c'atlacha  au  fond  i  prèa^ 
ver  l'illégalité  de  l'arrêté  signiflé  à  son  client, 
et  demanda  en  conséquence  qu'il  plût  à  la  jus- 
tice de  le  maintenir  provi>oireiiienl  dans  la 

tuissance  des  droUa  garanila  par  l'an,  ll^  dt 
eeMUtolloir,  et  violii  par  rartdié  toadlt.  8aa 
conclusions  lui  furent  adjugées  par  deui  urdoR> 
nances,  dont  l'uue,  quant  a  la  compét«tce,  eat 
ainsi  conçue  t  —  ■  Vu  l'arrêté  en  date  du  tl 
avr.  1834 ,  signifié  an  sieur  Libert-Batave  Ci*^ 
mer,  par  exploit  du  I&  avr.;  —  Vu  l'assignation 
donnée  à  M.  le  ministre  de  la  Justice,  en  la 
personne  de  M.  le  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers;  2*  à  H.  le  procureur  du  roi  prés  le 
tribunal  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence,— 
Attcnd\i  qu'il  résulte  de  la  cuuibinaison  des  art. 
67  et  107  de  la  consiiuiiion,  des  discussions 

Îu'Ua  ont  fait  naître,  cl  des  m«Ub  qui  y  eut 
onné  lieu  «que,  d^i^irèa  nea  yrlûeipei  ce«|H» 
tutionnels,  le  pouvoir  judiciaire  est  ct)rapéleni 
p<jur  juger  de  la  légalité  des  arrêtes  du  pouvoir 
exécutif  ;— Qu'en  elTel,  bien  qu'il  soit  de  prin- 
cipe qu'une  loi  ne  peui  penirp  safKdai  en  lool 
ou  en  partie  ,  que  pamteloi-poslériddfe,  e»» 
pendanl  on  a  vu  sous  lé  gouvernemenl  pri^cé- 
denl  des  exemples  nombreux  où  des  arrêtés 
royaux ,  évidemMnt  contraires  à  des  dtspusi- 
lioMS  légales,  recevaient  leur  exécution,  ei  que 
celabus  avuil  d  auiaiil  plus  vivement  frappé  les 
esprits,  que,  d'après  la  Jurisprudence  des  arrèls 
alers  exisians ,  l'autorité  Judiciaire  n'avait  pas 
mission  pour  Juger  de  la  léi^Uté  des  actes  du 
pouvoir  exécutif,  el  pour  faire  ainsi  rentrer  ce 
pouvoir  dans  les  bornes  cunslilulionnelles  ;  — 
Que  le  congrès  naiional  a  senti  q\ic  le  seul 
moyen  de  prévenir  le  retour  de  ces  abus,  était 
de  déclare)',  ca  termes  formeia,  d'taq^pan,  que 
le  cbcf  du  pouvoir  eiéculif  ne  peut  jamais  sus- 
pendre la  force  otiii^loire  des  lois  (arU  67],  et 
d'autre  part  que,  si  malgré  cette  défense,  im 
arrêté  se  trouvait  an  oppofltioi)  a«c«  m 
existante ,  les  tribunaux  ne  pourvalent  poinl  fh 
faire  application  (art.  I07  );  —  C4insi(iérntil  que 
les  di^po8ilions  salutaires  de  ces  articles  ,  qui 
consliluen;  la  véritable  aanfê^rde  des  libertés 
publiques ,  loin  d'amener  une  confuùon  entre 
les  pouvoirs  exécutif  et  Judiciaire,  tend  «n  «on- 
traira  à  eo  mainlciiir  la  fépanUpn,  ec  q««  In 


(I)  V.  conC.  Paris.  3&  maca 

rvlU. 


1834 1  aff.  r#««**iH. 


Digitized  by  Google 


440 


S6  AVRIL  lg34. 


■Migif Crtt  en  retaitnt ,  le  eai  édiéent ,  toute 

«xécnlion  i  un  arrêté  Illégal  du  pouvoir  exé- 
cutif, ne  fait  qae  proclamer  son  a\eiigle  obéis- 
sance aui  lois,  pour  le  maintien  dej>quelles  il 
est  institué  I  —  Attenda  que  c'eit  encore  en 
▼•fn  qu'on  oppow  nneompéteoee  dn  président 
Jtégcant  en  référé,  puisqu'il  résnllc  de  l'art. 
ii06t  C.  procéd.,  qu'où  peut  porter  devant  l'au- 
.  Âenee  de  référé  tontea  actions  qui  par  leur 
Mtnre  sont  d'une  urgence  telle  que  la  Justice 
t  ordinaire ,  par  ses  lenteurs  inévitables,  cause- 
I  rail  a  la  partie  intéressée  un  dommage  irrépa- 
"  nble;  —  Qu'en  supposant  qu'il  pùl  ^  avoir 
quelque  doute  à  cet  égard,  sous  une  législation 
qui  soustrairait  à  la  connaissance  de  I  autorité 
Judiciaire  les  matières  administratives  et  poli- 
tiques, ce  doute  doit  cesser  sous  le  régime  de 
la  conflilulion,  qui,  par  sca  art.  92  et  93,  place 
Ms  mtUèffei  toos  les  ■Hrltotloni  dei  tribunaux, 
sauf  les  exceptions  qui  pourraient  être  établies 
par  les  lois  spéciales,  exceptions  qui  n'existent 
point  pour  l'espèce  ;  —  Attendu  qtWi  dans  un 
gomeiaenent  représentatif ,  oà  la  personne  du 
roi  est  Inviolable,  il  est  dans  la  nature  des  cho- 
ses que  la  partie  qui  se  cruit  lésée  par  un  acte 
du  pouvoir  exécutif  assigne  le  conseiller  de  cet 
■été,  qni,  pnr  son  contre-seing,  s'en  est  déclaré 
responsable  ;  —  Attendu  que  c'est  i  tort  que  1rs 
assignés  voudraient  se  soustraire  à  l'action  en 
opposition  .  en  alléguant  qu'ils  ne  représentent 
pas  le  ministre  de  la  Justice,  puisque .  s'il  est 
vrai  de  dire  que  le  gonvernenf  elvil  et  le  pro- 
cureur do  roi  ne  représentent  pas  à  tout  égard 
ce  ministre,  il  n'est  pas  moins  certain  que  ces 
deux  fonctionnaires  le  représentent,  en  tant 
gn'Us  sont,  obacM  dans  le  cercle  de  lenrs  attri- 
MtiaM,  ebargls  de  reiéentlon  de  rarrété  dont 
il  s'agit ,  et  que  si  ce  moyen  de  défense  pouvait 
être  accueilli,  il  en  résulterait  cette  conséquence 
■bwirde  que  ees  mêmes  fonctionnaires,  qui  ont 
voulu  se  soustraire  é  l'action  intentée .  feraient 
cependant  exécuter  l'arrêté  dont  qurslion  :  — 
Par  ces  motifs,  —  Nous  ,  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  nous  déclarons  compé- 
tent, etc.  • 

Au  fond,  M. le  président  do  tribunal  d'Anvers 
a  décidé  que  l'art.  7,  l>,  28  vendém.  an  vi.  avait 
été  abrogée  par  la  loi  fondamentale  (art.  4);  par 
suite,  et  vu  les  art.  7  et 29, ainsi  que  les  art.  67, 
92,  99  al  1«T  de  la  eonatltution,  il  a  fkit  défense 
de  mettre  ou  faire  mettre  à  exécution,  à  l'égard 
du  sieur  Cramer,  l'arrêté  du  17  avr.  1834,  sous 
telles  peines  que  de  droit.  —  Appel  fut  Inter- 
Jeté  de  l'ontomance  par  laquelle  M.  le  prési- 
dât ttàrnm»  CéUlt  déclaré  compétent. 

DV  M  Avm.  1833,  arr.  ooord'app.  Bruxelles; 
MM.  Barbanson.  Blargnict,  Delfaui,  Verliae- 

fen  aloé,  et  Stevens,  av. 

«  LA  COUn  ,  —  Attendu  que  la  demande  de 
rintimité  portée  devant  le  président  du  tribu- 
nal d'Anvers .  siégeant  en  référé .  tendait  à  ce 
qu'il  rôt  sursis  provlaoicement  a  l'arrêté  d'ex- 
pulsion qui  lui  avait  été  notifié;  — Attendu  que 
la  constitution  de  la  Belgique  consacre  la  di- 
vision et  l'indépendance  des  différena  pouvoirs 
de  l'élat;  que,  oéa4ors,  chacun  de  ces  pouvoirs 
doit  agir  dans  le  eerele  de  ses  attributions  cons- 
titutionnelles,  sans  entraves  de  la  part  des 
autres  ;  —  Attendu  qu'au  pouvoir  exécutif  ap- 

Fartient  le  droit  de  prendre  les  arrêtés  pour 
exécution  des  lois;  que  le  conlre-seliif,'  du  mi- 
nistre rend  celui-ci  rcspoMiable  de  l'en  cuiion 
qu'il  y  donne  directement  et  sans  l'iiilerven- 
tion  de  l'autorité  judiciaire  j  que  s'il-sort  dca 


limites  que  la  censUlaUon  ini  Inaa,  c'est  ili 

chambre  des  représeolans  qu'il  appartient  de  le 
traduire  devant  la  cour  de  cassation,  seule  cim- 
pétente  pour  le  Juger;  —  Attendu  que,  le  poo- 
volr  Judiciaire  étant  uniquement  établi  mot 
l'application  et  J'interprélatloo  des  lois,  il  en 
résulte  qu'il  doit  s'abstenir  d'appliquer  les  ar- 
rêtés contraires  aux  lois;  —  Attendu  que  le  €0** 
grés ,  en  érigeant  cette  eoniéqnence  an  pria» 
cipe  par  l'art.  107  de  la  constftutioa ,  n'a  pal 
voqju  donner  au  pouvoir  judiciaire  une  exten- 
sion qu'il  ne  comportait  point  de  sa  nature, 
mais  a  uniquement  eu  pour  but  de  lut  reslilaer 
ses  véritables  attributions,  de  proscrire,  par 
une  disposition  formelle,  le  régime  des  arrêtés 
et  d'empêcher  le  retour  des  abus  nombreux  qui 
s'étaient  introduits  sous  le  gouverncmenl  pré- 
cédent; —  Qu'il  ne  faut  point  confondre  l'obil- 
gation  imposée  an  tribanani  de  ne  peint  ap- 
pliquer les  arrêtés  contraires  aux  lois,  avec  le 
droit  prétendu  de  s'opposer  à  leur  exécution 
directement  poursuivie  par  le  pouvoir  eiécuiif; 

Î|oe,  dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  eo  re- 
usant d'appliquer  ces  arrêtés  témoignent  de 
leur  soumission  i  la  loi,  qui  est  leur  seul^uidr, 
et  se  maintiennent  ainsi  dans  les  Justes  limites 
de  leurs  allHbulions  ;  —  Que  ai,  au  contraire, 
ils  prétendaient  arrêter  ou  suspendre  l'exécn- 
tioii  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  ils  eotte- 
raient  dans  le  domaine  d'un  pouvoir  entière- 
ment indépendant  de  l'autorité  Judiciaire .  éu- 
bliralent  leur  saprénatie  sitr  lea  actes  du  poo- 
voir  exécutif ,  et  feraient  naître  des  conflits, 
dont  l'anarchie  ne  tarderait  pas  à  être  le  ré- 
sultai; —  Attendu  que  la  constitution  a  prévu 
le  cas  où  un  ministre  violerait  la  loi,  enlerea; 
dant  responsable  de  ses  actes;  queeaitdsnell 
qu'existe  constilnUonnellement  le  moyen  ia 
réprimer  l'arbitraire;  que  si  ce  moyen,  par» 
lenteur  IndispensaMa,  peut  offrir  Mncoové- 
nlent  de  laisser  un  acte  arbitraire  se  coMSO- 
mer,  cet  Inconvénient,  quelque  grave  qn™*"» 
ne  peut  cependant  balancer  les  dangers 
nombre  qu'cnualnerait  l'intervenUoo  du  pou- 
voir Jodictaira  dans  les  nciea  du  fwn^pj' 
cutif}^Atlanda  que  les  art.  92  et  M  deU 
constitution,  en  déférant  aux  tribunaux  la  «oe* 
naissance  des  contestations  relatives  aux  droiu 
civils  et  aux  drolu  politiques ,  n'auameDtço| 
point  par  là  les  attributions  de  eens-d,  qa«"^ 
aux  actes  du  pouvoir  exécutif  faits  et  * 
exécution  sans  leur  iuterventioo  et  wus  u 
ponsabllité  de  iewt  auteurs  ;  —  Qael°".„: 


prévnul  vainement  de  ce  que  les  tribuy}*"' 
raient  reconnu  leur  compétence  dans  de  now^ 
breuses  contestations  élevées  contre  les  ■mt 
nistres,  puisque,  dans  ces  occurrences,  1  «^J^ 
Judiciaire  n'éUit  pas  appelée  i  1"^^ 
tion  d'actes  émanés  du  pouvoir  eséculii. 
seulement  à  apprécier,  dans  lc«rs  coow- 
queneea  parement  dvilaa,  les  Ta nsac lions  ib 
tervenues  entre  le  gouvernement  et  des  p»f 
culiers;  —  Attendu  que  rinllmé  n'est  l>«*  Tjii 
fondé  à  invoquer  les  discussions  qu« 
lieu  au  sein  du  congrès,  lortqu'il  f"' fll"!??»: 
d'établir  en  principe  le  droit  de 
galo;  —  Qu'en  effet  ces  discussions,  '^IJl^yygpi 
favurablt-s  au  système  de  l''n'''"*^P'îî,B|ii- 
que  ,  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  la  ^"^g 
tulion,  la  garantie  contre  les  actes  il lég«u>  ,^ 
pouvoir  exéentif  résidait  tout  ««"«^^is  d" 
responsabilité  des  ministres  et  d»  '"u-uoes 
pouvoir,  et  que  «i ,  dans  l'opinion  de  qu  «h  ^ 
membres  du  corps  constituant.  L.'iri- 
cas  de  lésiatance  par  la  forée,  lei^^  '** 
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te  ànil  (J'tnnnilfr  ces  actrs  et  d'en  défendre 
TnèettM» .  mais  seaiemenl  dans  I  ordre  d  ap- 
précier k  légiuinité  de  ta  récitunce  ;  —  Al- 
lendu.  éim  l'evpèce,  qu'il  s'aipt  d'an  anrèlé  pris 
par  k  rui,  rooime  pouvoir  etéralif;  que  tH  ar- 
i<Mm  contresigné  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tin, qai  CB  poar»aU  l'eiécttUon  sous  m  res- 
paMÉinié;— '  Oall  rénilte  d«  loatea  les  consi- 
déra'.ronsqai  pr?t-èdent  que  l'autoHlé  judiciaire 
ne  pourrait  s'opposer  a  son  exécution,  sans 
mécoanaitre  les  principes  rutiMitulionnels  sur 
fiaéÉpeadMce  <tea  poaveira ,  ua$  (aire  une 
UammlÊaÊim  4e  nrt.  liT  d«  It  eiMtila- 
tioD:—  Ptrces  raotifs.  —  Mkt  au  néant  l'or- 
doBBaoce  sur  référé  rendue  par  M.  le  président 
da  tribasai  d'Anvers,  le  l9avr.  1834,— Eroeo- 
ém,  —  Déclare  qvll  étaU  ianpélial  pour 
cnuftrc  de  le  demande  peitle  devMt  loi  par 
rîDtiniité;  Par  suite,— Met  également  au  néant 
Me  néneiHnrf]  da  20  avr.        ele.  • 


fiOatL  DB  GA88ànOM.(S7tlfriL) 

du  jury. 
(V.  GMk,  34  avr.  18M.  aff. 


QoimiorAik  imtàm,tptm.) 

ée  îjo  {t.,  cmUrityLTtmenX  à  ia  toi  du  I7 
avr.  peut  faire  exécuter  celle  condam- 
mÊlùm  poêUrteuremenl  a  ceUe  Un,  qui  ne 
ptmttrmtreiee  dé  la  ctmtrmiiUê  fut  pour 
me  toeteit  CCCMaitf  MO /ir.L.  17  êw.  18», 
aru  l". 

DescoiAâ  C.  BiTTEaLix. 

âlMi  jugé  par  te  iHbeatf  cItU  de  ta  Seiae 

en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  Jugement 
ce  vcrla  duquel  la  contrainte  a  été  eiercée 
CMUre  Detcoios  a  été  rendu  le  27  Juiu  1 8-2S,  par 
wtqmet  avani  U  framulsuiMi  de  la  loi  du 
r  ïïwr.  1832  i 

•  AUenJu  que,  si  celle  loi  a  admis  une  ré- 
troactif ilé  pour  MO  application,  elle  a  précisé 
ha  CM  eè  cttie  réiroecUvIté  auteil  Uen,  el  que 
dans  aumne  de  ces  dispositions  ne  se  trouvent 
leo  ronij^mnaiions  prononcées  pour  les  sommes 
inféric^ures  à  200  fr..  déclare  Dcscoint  BDO- 
rece^able....  etc.  ■  —  Appel. 

Ut  27  AVB.  tfm  ,  arr.  cour  royale  Paris, 
S*  eh.;  MM.  Silvestre  flls,  conseiller,  Taisant 
feeriioeipréa.j  Didelot,  snbat.  proc.géa.  (Conel . 
cteCJ—  MeolliB  el  Bled,  av. 

«  LA  QOCB,'—  Adoptant  lei  notiti  des  pre- 
■icnJme«»'*Co:%FiRMK,  etc.» 


OOl'R  UE  CASSATION.  ;?9  avril.) 

Iceetfton  d  une  créance  peut  donner  lieu  a 
fesercice  du  reirait  liltgieux,  bien  que  le 
tair»  originaire  d$  la  ertancê  ne  ioil  pas 
tmUetlé,  filffm  cewIHaWDW  «ur  l*t  êrûitt 
rétuUant  mcimeUmenl  de  ce  Uire.  C.  civ., 

•II.  ITOO. 

fils  spécialement,  A  y  d  Uetê  à  Vtxertiee  du 
rUrau  lutgieux  torêqa^une  créance  résut- 
teaf  fune  sctUence  HrivoeabU  a  été  cédée 
pmênt  ««'il  y  d  pnçèi  paw  utvoini  la 
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crttmce  cédée  m  Hé  emmpenêêê  ea  tout  ou  en 
pavMe  an  eieifVN  d^tadentatUt  réclaméee 

par  te  drhileur  a  ton  créancier  (i). 

it  tufftl  qu'une  ciiur  fuynle  ail  déclaré  que  la 
cetêion  d'un  droif  litigieux  n'a  tu  pour 
motif  ni  pemr  résultat  t'acquit  d^ne  dette, 
pour  que  Mm  eiril  ne  puisée  pas  être  cm- 
surf  romme  rtoM  fdrf.  ilQI,  C.  C^.  C* 
civ.,  art.  1701. 

iM  dewHtnde  en  retrait  titigieuM  fff  wrtedWf 
en  tout  èlat  de  cmtse;  elle  peut  /tre  /bmét 
pour  ta  première  fuis  en  appel  2}. 

bEC(H.LET  C.  IX>1  lt:S<^ËY. 

Le  9  Juin  Pierrepoal  obtint  contre  ta 
Micccsiion  rigousseueeeddMMMHtedv'ilâfadl 
oevirt»  i  73,000  fr. 

En  verta  de  relie  fcnlenee.  il  fklt  saisir  la 
forêt  de  la  Roquelle.et  le  '  aoùl  l'.lt^l,  s'eofaaé 
adjudicataire  pour  le  prit  de  120,000  fr. 

Plusieurs  auoécs  après  (te  17  Janv.  I7M)^  Im 
héritiers  Pigousse  font  annuter  l'êilJddteqSUed 
faute  de  paiement  du  prit. 

rierrepont  runliiiuail  ainsi  à  èlre  (uujuurt 
teur  créancier  en  vertu  de  la  scateoce  de 
1749. 

Cependant,  en  l'an  VI.  la  dame  Douessey,  qui 
Ici  représentait,  attaque  Fierrepont  pour  faire 
déclarer  »a  créance  nulle  cl  liclive,  attendu 

Sue,  pendaDt  aa  longiM  poMeaioa  de  la  furèl, 
en  avait  retiré  de*  revenue  imoMosea  en 
même  tempe  qall  Pavait  enilèwinent  d4in- 
dée. 

Aprie  de  longues  contestations,  an  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Caen.  à  la  date  du  9  Juin 
1813,  considérant  que  la  créance  établie  par  ta 
sentence  'le  devait  .«-o  compenser  avec  les 
fruita  considérables  el  les  dommages- intérêts 
an«|oelt  paralsiett  avoir  droit  la  dame  L>oues- 
sey,  trnvnya  les  parties  devant  le  tribunal  de 
Saini-Lù  puur  i-lre  procédé  à  la  liquidation. 

Les  choses  en  col  étal,  ic  sieur  Fierrepont 
étant  mort,  Decolict,  créancier  de  sa  succession 
pour  tes  vetenn  ImMlemiInées, acquiert, «a 
1826.  Ie<  (In  iis  de  ta  dame  Delaroclie,eon  M- 
rltière,  moyennant  12,000  fir. 

Decollet  se  trouvant  ainsi  cessionnaire  de  ta 
créance  que  «a  cédante  avait,  du  chef  de  son 
auteur,  contre  te  raecession  Pigousse,  a  reprit 
l'instance  de  l'an  VI,  suivie  jus<|u'en  18i3,  et  a 
obtenu,  le  23  Juin  1831,  im  iuaementqui  con- 
damne la  dame  Oeoeiiey  a  l'eiéentlon  de  ta 
sentence  de  1749. 

Appel.  —  La  dame  Douessey  a  préicndu  que 
la  créance  de  73,000  fr.  cédée  à  Decollcl  on 
1876  était  alors,  comme  aujourd'hui,  litigieuse, 
puisque  ta  liquidation  ordonnée  en  iSiSn'é- 
tant  pas  encore  à  sa  fin,  il  y  avait  procès  non 
terminé  sur  son  exislence.  Eu  conséquence, 
elle  a  eu  reeonre  à  l'eierclce  du  retrait  iitt- 
gieui. 

DecoUct  a  répondu  que  ta  créance  cédée  n'é- 
tait point  ttt^leuM ,  pnliqa'elte  rétoltalt  d*une 


(1)  V.  les  antorités  citée!»  dans  le  cours  de  l'article 
ei  les  observations  de  M.  le  rapportcor. — V.,  sur  le» 
cMracl<-^res  des  droits  litigieux,  Duver^it^r  ,  l>nlf  , 
l.  '2  (conliii.  deToMllicr,  l.  1*;,  el  TroploiiK',  Imte, 
i.  2.  sur  l'art.  1T(ki 

(2)  Jagé  explicitement  par  la  cour  royale,  ei  la 
ooordeeasaaliott  aeinbto  tojoger  lnq>licitement,  puis- 
qu'elle rejeite  le  pourvoi,  bien  que  l'un  de»  nwyjny 
soit  fonde  sur  l  opmion  contraire.  V.,  sur  et  paul** 
Gaaa.,9  aan  f«»,  el  ta  naifc 
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SiplnM  Irréroetblê,  ^anll  iMlné  lovt  li- 
ge louchant  s  II  e\t*tenre  ;  que,  d'ailleurs, 
étant  per&uu(ielieiiu-ut  créancier  de  la  daine 
DeUurucbe,  en  sa  quatilé  d'hériiiére  de  Plerre- 
poDl,  la  cession  qu'elle  luiav«il  oomeiitîe  ooni- 
tituait  une  dation  en  paieiMOiM  VMlfUMie- 
tion.  ce  qui  excluait  la  dèfafevqvl  f^ttlUbc 
auK  acheteurs  de  procès. 
"  Le  25  Janv.  18  )3,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Gaen»  qui  admet  le  retrait,  —  «  Considérant 
qne  les  art.  I«î>9  et  1700,  C.  civ.,  en  aolori- 
Mnt  le  reirait  litigieux,  n'ont  assigné  aucune 
limite  de  tempsàsun  e&ercice.d'où  il  sait  qu'en 
fftnénil  les  aeliOM  d6  ce  geiif*  demeareni  ou- 
vertes, uot  qirïl  j  a  procès  sur  le  fond  du 
droit  ; 

»  Considérant  que,  lors  même  qu'on  main- 
tiendrait l'ciceptiun  admise  par  l'ancien  droit, 
en  vertu  de  laquelle  le  retrait  llllgieut  cessait 
d'être  recevable,  lorsqu'il  n'était  intenté  qu'a- 
près l'entier  éclaircissement  des  points  débattus 
au  procès,  et  aa  moment  oà  il  était  devenu 
évident  que  le  retr.tyant  allait  surcombcr,  celte 
ciceplion  ne  hcrail  poitii  api»  ii  ahle  dans  l'es- 
pèce; car  non  >>euliMiifiii  i  ii)'>irurii«)ii  de  la 
cause  n'est  pas  terminée,  mais  encore  elle  doiL 

erla  nature  des  ebeses»  ollirir  de  nombrens» 
graves  difTii  utli^s  a  rofoudre.  puisque  l'oblet 
dQfirooès  couststc  a  recunnaître  le  nionlantdes 
dégradattoni  commises  par  Pierreponl  et  ses 
ayant-rause  sur  la  forêt  de  la  Roquette,  pen- 
dant I  existence  de  la  possession  qu'il  a  eue  i 
partir  de  l'année  1753,  el  qu'il  a  conservée,  par 
lui  ou  personnes  à  son  droit,  durant  plus  de 
quarante  ans  antérieurs  A  1798,  ainsi  qu'a  dé- 
terminer le  nombre  cl  la  valeur  des  coupes  lai- 
tes, choses  .sur  lo-squclies  on  n'a  el  l'on  ne  ueut 
avoir  que  des  documons  vagues  et  incomplets, 
qui  laisseront  lovijours  A  la  contestation  un  ca- 
ractère tellement  épineux  êt  grave,  que  l'issue 
n'en  peut  être  que  très  incertaine  ; 

•  v.a  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  erteiwe  cédée  a  Uecollel  ayant  été  défl- 
niliv<  menl  reconnue  el  titée  par  la  sentence  de 
1740,  il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  le  fond 
dudroil  serait  coiileslé, 

«  Considérant  que  kl.  d'un  cOté,  la  sentence 
de  1749  a  fixé  Irrévoeablemenl  le  montant  de 
la  créance  de  Pierreponl  sur  la  succession  Pi- 
gousse,  el  a  Tait  di>paraUre  loule  puïsibiliié 
d'en  contester  le  titre,  d'un  autre  côté,  l'arrél 
du  9  Juin  1813,  touleu  déclarant  cette  sentence 
passée  en  forée  de  ehose  Jugée,  s'est  néanmoins 
attaché  à  la  présomption  que  la  enfance  était 
vraisemblablement  absorbée  par  voie  de  com- 
pensation ,  au  moyen  des  indemnités  que  la 
sucroiision  de  Pigousse  avait  elle-même  a  pré- 
tendre contre  celle  de  Pierrei)ont,  à  cause  des 
dojçradations  ronuni.-es  et  ti(  s  joui^isances  exer- 
cées par  de  Pierreponl  el  ses  ayant -droit  sur  la 
îorét  de  la  Roquette  ;  et,  parlant  de  celte  pré- 
somption ,  il  a  subordonné  la  mise  à  exécution 
de  ladite  sentence  au  règlement  de  compte  à 
Taire  pour  opérer  la  liquidation  de  ladite  indem- 
nité, de  sorte  que,  par  suite  de  cet  arrêt,  la 
créance  a  été  remise  en  question  sous  ce  point 
do  >ue  qu'il  s'est  a^^'i  de  savoir  si  elle  existait 
encore  ou  si  elle  u'élail  pas  soldée,  ce  qui  a 
été  regardé  comme  tellement  problématique, 
qu'il  n  t'l<^  dcridi^  par  ju^erncul  du  tribunal  de 
Saint  Lù  ,  i-i)  ilalo  du  .il  jauv.  18j4,que  laot 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  cuniple  établi ,  la  sue- 
cession  de  Pierreponl  n'avait  pas  le  droit  de 
imndra  iMcriplien  sur  celle  oe  Pigousse,  en 
vertu  de  ladite  senteMtde  i74«,  el  qu'il  devall 


être  dané  mia-toiéa  dtcnllêqai  tfiilélé  M» 

quise  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  moyen  consistant,  ëe 
la  pdrtde  Uecollel,  à  soutenir  que  lacessioa  k 
loi  Csite  jpar  dame  tavacbe ,  comme  tdie  i|ai 
avait  eo  ne<i  eoparavant  en  fsvevde  Psyes, 

ayant  imposé  aux  cessionnaires  l'obligation  d« 
libérer  la  darne  Laroche  de  toutes  rechercim 
au  sujet  de  l'indemnité  que  ledit  Payen  ukM 
pu  avoir  à  prétendre  du  chef  de  Gallol,  psr 
suite  du  transport  de  1813  ,  a  litre  dedoioms- 
ges-inleréts  résultant  de  l'éviction  soulfirtf  pjr 
celui-ci  de  la  (orél  de  la  Boqueile,  celle  oissi«a 
devreil  éire  envlsafée  comme -ayant  mfm 
objet  le  solde  de  ladite  créance,  el  comine  for- 
mant  une  dation  en  iiaieroeni  dicette,  q« 
échapperait  au  retrait  iHlglnilk,  tunfWBl^iHl 
«i  n*  '2,  art.  1701 ,  C.  dv.; 
'  •  Considérant  qu'il  suffit  de  Jeter  les  ycm 
sur  la  cession  de  IS13  pour  se  cauainrreqo» 
ce  n'est  point  la  dêotiarge  de  la  préleadut 
créance  de  Oallot  qui  •  été  regardée  comme  k»- 
manl  le  prix  du  contrat,  mais  bien  latomineêc 
12,500  fr.  stipulée  entre  les  parties;  ce  qui  «t 
si  vrai,  que  ce  n'est  que  par  une  claa<t'  ^urcr'i- 
galoire.  el  en  quelque  sorte  par  dessos  le  nai^ 
cbé,  qu'A  la  fin  de  l'aete  Payen  «'oMigei  9^ 
ranlir  le  bénéfice  de  ladite  charge  A  la  dame 
Laroche  ;  qu'en  effet,  les  parties  4levaienl  d»- 
lurellemenl  attacher  "peu  d'importance  a  la 
créance  Gallol,  puis(|ue  tout  énonçait  qa'eIK 
n'avait  aucun  principe  d'existence,  étant  Iwo 
de  loule  vraiscmMatice  que  Gallol ,  i\uK  dfpnh 
1768 ,  avait  Joui  pendant  un  long  e^Mce  de 
temps  de  la  forêt  de  la  Boquctte,  sans  JasUfiff 
avoir  Jamais  rien  i»ayé  des  arrérages  de  lareol» 
de  4.&00  fr.,  moyennant  laquelle  iU  aralfsl 
pris  ladite  forêt,  fût  encore  fond(^  à  ri^cUrafr 
des  dommages-intérêts  parauile  de  rêvictios 
qu'il  en  a  snMe  en  déflnltWe.  » 

Pourvoi  pour  >ioIaliiui  de  l'art.  1700,  C  d'-T 
Pour  que  celui  contre  lequel  on  a  cédé  an  droit 
soit  autorisé  A  s'en  faire  tenir  quille  par  Ir 
sionnaire,  en  lut  remboursant  le  prii  r^I  ^ 
la  cession,  il  faut,  a  dit  le  demandeur,  qn?» 
droit  cédé  S('il  litigieux  (art.  If:99:.  La  cborf 
cédée  n'est  censée  litigieuse  que  lorsau'il  y  * 
proeès  et  eonlestatloQ  snr  le  fond  du  àmi  }^ 
l'voy  Or,  il  ne  ()euly  avoir  procès  sur  Icw» 
du  droit  que  lorsque  la  qualité,  en  verta  • 
laquelle  l'action  est  exercée,  ou  le  titre  sor'^ 
quel  elle  est  fondée,  sont  eux-mêmes  cooi^lH 
an  fond  et  constituent  l'objet  même  da  liUfC' 
Mais  quand  cette  qualité  el  ce  titre  sont  mina- 
quables  de  leur  nature,  on  ne  peut  .u>uifn  ^ 
s'il  s'élève  des  difllcultés  sur  leur  etécui* 
qu'il  y  ail  procès  sur  le  fond  du  droit:  car» 
loi,  qui  a  permis  le  retrait  litigieux,  n'ayastm 
pour  objet  que  de  inellre  fln  a  d'odieu»« 
culatioos,  ne  saurait  s'appliquer  A  rarqui»it>^ 
de  drolu  certains,  stfnonr  forsquIU  rh\i^ 
lent  d'une  décision  Judlniire  qni  i  ('•r»»'* 


tout  litige  (1).  Il  ne  suffit  pas,  pour  que 


lefMi 


(I)  On  ciuit  A  i'ap|Nii  AiuM.,  L.  22,  ^ 
L.  23,  C,  Jfand.  ml.  eontr.;  doax  arrêts  «>"P*'": 
luem  de  Pans  du  13  juin  l7(il  el  10  fe». 
par  Dcnisarl  {so  DroUt  itltyttux) ,  cl  «t*'* 
ooar  de  cassation  des  S  Juill.  I8I<J  h  »  "'^'^  ^"'2 
qui  OBI  décidé,  l'un, qu'un  droit  u'esi 
lorsquil  y  a  tiiige  sorle  Irad  mine  de  c<- 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  A  «et  égard  t'^^, 
mioer  d'après  une  prétendue  natitf*  lit<i^*^U 
tfaptéadea  ew^mm  anr  la  piebaMIiit '0" 'i"^' 
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du  droU  rede? ienne  litlgieoi,  de  refti^or  à 
rctéeotion  do  Ingemeot  ffai  l'a  rcronnu,  ou 
d'opposer  des  compensations  par  la  \(»le  d'une 
dema/ide  rccon>t'nlioiiiit'llc  df  doniniagcs-iri- 
téréts.  L'nc  telle  demande,  outre  qu'elle  n'est 
Ms  iobéreole  •  dan*  l'espèce ,  A  i«  créance  eé~ 
aét,  n'a  «Tatlteiin  pour  eflitt  que  de  mettre  en 
discussion  la  quotité,  et  non  le  fond  du  droit 'f). 

Oa  peut  encore,  ajoutait  le  demandeur,  re- 
proebcr  à  Farrét  attaqaé  la  violation  de  l'art. 
iTOi ,  en  ce  qu'il  a  admis  le  retrait  d'un  droit 
cède  à  litre  de  dation  en  paiement.  I-a  créance 
de  "  <X)  fr.  n'a  pas  seulement  elé  cédée  ponr 
la  Minme  modique  de  12,0uo  fr. ,  niais  aussi 
pour  l'abandon  des  répétillont  ôae  Deeollci 
a>ait  .i  exercer  contre  U»  dnitu-  l)el.irf)che  ;  cela 
est  consiani.  —  De  plus  ,  connue  Dccollcl ,  par 
le  dooble  résultat  de  cet  abandon  et  de  l'arrêt 
atUqné,  se  iroove  dans  l'impossibilité  de  répé- 
ter  contre  It  dame  Delarocbe  les  valeurs  aban- 
données, et  contre  la  dame  Douessey  la  créniice 
de*3,(»oo  Tr.  qui  la  représente,  il  faudra  bien 
^oTil  se  ra.sse  restituer  le  prix  de  ses  aelions 
par  celui  qui  le;*  lui  avait  cédées  (car  il  n'était 
créancier  de  la  dame  Delaroche  qu'en  sa  qua- 
lité de  cosiûMiiairc  d'uo  sieur  Gallot  Or,  cer- 
tainemeol  l'arrêt  ailaaué  n'a  pas  voulu  ni  pu 
admettre  une  telle  atKfallon  dans  la  position 
du  céd.Tiil  «originaire.  Aussi,  chose  bi/arre,  n'a- 
aduiii  la  dame  l)oues»ey  au  retrait  litigieux 
que  sauf  à  ^)e  è  répondre  de  l'indemnité  que 
pourrait  avoir  à  exercer  Dccullet  à  raison  de  la 
libération  procurée  i  la  dame  Delarocbe  ;  et , 
par  la  corn/iliraiion  la  plus  élran({e,  il  se  trouve 
que  i  arrêt  attaqué  a  donné  une  vie  nouvelle 
aui  éternelles  coBleslatlons  sonleTèes  par  lln- 
eiéculion  de  la  sentence  de  i7  S9. 

Exitin  l'arrêt  a  admis  le  retrait  à  une  époque 
do  litige  oii  il  ne  pouvait  plus ,  en  aucun  cas, 
tire  exercé.  C'est  au  moment  uù  la  cause  allait 
lire  aise  en  délibéré  que  la  dame  L>oucssey  a 
formé  sa  demande  :  or,  il  semble  toul-à-fait 
contraire  aux  principes  que  le  retrait,  qui  n'a 
été  admis  que  comme  un  moyen  de  prévenir 
ou  d'arrêter  les  procès,  puisse  être  accueilli  à 
k  veille  du  ju)iemeul  qui  doit  trancber  irré- 
fooMcacol  lAOontesUUoD  (2). 


M  AVRIL  lHo4.  ^ 

^S^J^  t^^-        •       coor  «5!». .  ch.  nw. , 

LÎ5?*'*J£S™^»  Ç^^^  J        "l'P  ;  Lebeau, 
conseiller,  toisul  foneUenf  «v.  t«ii.  ;  Naetal! 


Vmnqifm»  ertanee  M  pas  If tigleos»,  par  eeia 
SMdfiniia  OBO  imianee  pendante,  lorsqu'il  eiit 
laswaH  ■tlérieufferoeni  qu'il  y  avait  sur  le  fond  du 

init  une  décision  précédente  passée  en  (orce  d>) 
tb«»e  Ju^ee  ;  enlio,  un  autre  arréi  du  ii  juin  Ju- 
fifini  qu'une  créance  certaine  et  liquide,  non  coo- 
i**^  en  elle-même,  n'est  pas  litiRieuse,  par  cala  seul 
qs'il  s'élève  des  dilReallÉs  dans  son  exercice. 

(Ij  M.  le  eooseitler  rapporteur  a  pré^er)tL>  sur  la 
mieiillé  la  distinction  suivante:  «Ne  fjui-il  pas 
I»ire  iri  ane  distinction  etilre  h-  litrf  cl  \<'  droit 
qu'on  prétend  en  faire  résulter?  Le  titre  n'e>t  pas 
"WMaire  à  l'obligation  ;  elle  pourrait  exister  sans 
Mi;  il  B'en  est  cpie  la  preuve.  Le  titre  paol  dame 
eiiiieret  l'MlisiitoB  être  éteinte  ;  et  quand  eslaest 
•issa  qoMtlon  et  (ait  la  nutiére  d'un  procès,  le 
■•I  do  droit  n'est-II  pas  necesMircinent  en^iagé  ? 
L^druii  0^1  jut  yn  fequenài  in  judieio  qua  i  t>hi 
debtlur.  Ici  le  débiteur  prétendu  plaide  preei»eiuenl 
pour  Uire  juger  qu'il  ne  doit  rien,  ou  qu'il  doit  moins 
«M  ce  qu'on  lui  demande;  U  «entasta  dooo  formel- 
Mens  le  droit  an  fond...  » 

0)  Cette  distinction  petit  ne  pas  manquer  de  jus- 
tesse {V.  notre  renvoi  sous  l'arrôt  du  8  mars  1832). 
Mais,  entait,  l'arrêt  dttar|iiH  constatait  qu'au  nioim-nl 
M  le  retrait  avait  été  exercé  it  existait  encore  de 


av. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  1°  que  si  le  titre 
originaire  de  la  créance  n'était  pas  contesté, 
le*  droits  réstiltanl  actuellement  de  ce  titre 
avaicni  bit  I  objet  de  longues  contestations  en- 
core CMî^tanles  ;  que  la  pi étendue  créance  delà 
succession  l'ierreponl  sur  celle  de  l'igousse 
était  kl  peu  déterminée,  qu'un  arrêt  de  la  eovr 
royale  de  Caen ,  non  alUqué.  refusa  d'en  pro- 
noncer la  eondamnatiou.  et  renvoya  les  parties 
a  coiii|»tcr  dcsaiil  un  liibiinal  oii  l'instance 
estcitcore  pendante  aujuurd'l)ui:  que,  dans  de 
telles  circontUncés,  le  fond  du  droll  se  trou- 
vant attaqué  ,  la  cour  royale  de  t:aeu ,  en  ac- 
cueillant I  action  en  retrait  litigieux,  a  fait  une 
Juste  application  des  art.  IGUU  et  I7tl0,  C.  civ.} 
2»  Que  le  demandeur  ne  se  trouvait  point 
dans  le  eas  d'exeeption  du  «•  2  de  l'art.  j:oi, 
l'arrêt  ayant  déclaré,  en  fait ,  que  la  cession 
n'avait  pas  eu  pour  motif  ni  pour  réAuilai  Tao* 
quii  d  une  créance;  —  3<>  Que  te  demandeur 
n'ayant  pas  établi  en  quoi  h  >  droiU  du  cédant 
originaire  subiraient  une  aiiératioa  par  suite 
du  retrait .  il  n'y  a  pas  lieu  da  a'anéiarà  «e 
fnojen,  —  taunrn,  «U:.  » 


COL'a  DE  CASSATION.  (29  avril.) 
La  dot  moHUhre  d'une  femme  née  nurmande. 
mats  soumise  par  stm  niuinti  de  mariabe 
û  la  cou/,  de  Paris,  ne  peut  Hrt  rtOie  uâr 
la  cnul.  de  Normandie. 
La  fiction  de  l'tmmobiliiaUon  dt  denieri  do- 
taux, créée  par  l'art.  couL  JYorman- 
die,  n't'si  appHetMe  «ifaiw  éjNwar,  ti'nm 
aux  lien. 

Zes  art.  539,  &40  H  54»,  eoNl.  de  J^ormandie, 

ont  elé  abrogée  par  le  Code  civ.,  en  ce  fen$ 
que  les  immeubles,  eehus  tous  l'empire  (As 
Code^  à  une  femme  née  «icrrmaiKte,  moli 
Mariée  avec  soumission  expresse  û  la  coul, 
de  Paris,  ne  sont  point  frappes  de  l'inalié' 
nabilite  dotale  crève  pai  ces  articles. 
La  femme  née  normande,  et  dont  te  eonlrat 
dt  martepe  ètaU  régi  par  ta  etut.  dê  ParH, 
a  pu  aliéner  sa  dot  mobilière  «u  ccdvr  les 
reprises  qu'elle  avait  û  exercer  sur  son  man 
pour  raison  de  sa  dot. 
La  toi  du  17  nti\  an  H  a  abrogé  le  slalul 
normand  d  la  fois,  quant  au  mode  de  suc- 
céder et  quant  au  régime  dulal  (i;. 
Les  biens  échus  à  ta  lemme  noiTnûndlet  tous 
t'empire  de  la  M  d»  17  ni9,  an  //,  tonl 
tfiia/f>na6(es. 
£orf  même  que  les  reprises  de  la  femme  née 
normande,  mais  mariée  avec  soumission  à 
ta  coul.  de  Paris,  devertent  f  egercer  sur  tes 
Hen»  du  mari,  tttuit  kon  du  renori  regt 
par  In  roui,  de  Norniandie,  elles  n'ont  pu 
valablement  être  cédées  par  la  femme. 

JOLY  C.  DUBOiiCQ. 

U  demotselle  Delessart,  Issue  de  parens  oH- 

:  ginairesde  ÎVormandie,  et  née  dnni;  cette  pro- 
vince, y  avait  résidé  Jusqu'en  i:Hi),  époque  a 
laquelle  elle  avait  éponsié  le  sieur  Joly,  qui  avaii 
son  domicile  dans  le  ressort  de  la  cout.  de 
ris.  Par  leur  contrit  de  mariage,  les  épootaa 


a)T. 
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«ont  sonmii  au  régime  de  la  coul.  de  Ptrli, 
aauT  dérogaiion  à  celle  coiilume,  cl  réaerve,  aux 
termes  de  l'art.  2^8.  coul.  Normandie,  pour  les 
bieni  dépendant  m  It  fuccwion  des  père  et 
mère  de  la  damp  Joly.  Le  contrat  lui  ronsiiiue 
une  dote  de  200,000  fr.  avec  déclaration  qu'elle 
ne  possédait  aucun  immeuble  en  Normandie. 
La  contrai  ne  porte  pas  que  ses  biens  à  venir 
dotvent  êire  réputé»  dotaux  ;  il  ne  oonUenlan- 
cunc  clause  portant  qu'il  lui  ait  été  donné  ou 
promis  aucun  immeuble  sis  en  Normandie. 

Le  7  flor.  an  IX .  décès  du  sieur  Delessart. 
Son  épouse  le  suivit  au  tombeau,  le  18  bnun. 
an  Ainsi,  la  9urce«tsion  du  père  de  la  dame 
Jolv  -'riait  iitiM  r[i'  )'.;>  l'empire  de  la  loi  du  ÎT 
Div.  an  II,  ei  celle  de  sa  mère  sous  celui  du 
Code  civil. 

Olle  double  succession  se  composait  d'Im- 
meubles considérables,  situés  en  Normandie; 
mais  il  élail  didicile  lic  ^a^'ir  dans  (juelles  pro- 
portions Us  étaient  ou  avaient  été  la  propriété 
des  père  et  mire. 

Le  sieur  Joly  avait  vendu  diverses  valeurs 
mobilières  en  argent  et  en  rente.s,  cl  même 
quelques  uns  des  immeubles  de  Normandie,  de 
sorte  que  la  dame  Joly  eut  en  définitive  à  eier- 
cer  sur  son  mari  des  reprises  pour  SOn.MO  ft. 

(lui,  p  nu  r.ii  u'i  iitcomplanl  trouvé  à  l'hneri- 
tdire,  pour  l'aliènalion  de  plusieurs  cuulrabde 
rentes  et  pour  celle  d'immeubles. 

En  cet  état  de  chose?!,  et  le  i2  mars  1822,  la 
dame  Joly  avait  souscrit  solidairement  avec  »on 
mari,  au  profil  du  sn  ur  Duboscq,  un  r  iiil  oii- 
nement  solidaire  pour  une  somme  de  500,000  f. 

?ai  avait  été  prêté  par  ce  dernier  an  flls  des 
poui  Joly,  marié  à  l'une  des  Qlles  du  sieur  Uu- 
boscq.  Par  l'acte  de  cautionnement,  elle  avait 
fait  cession  de  toutes  ses  reprises  matrimoniales 
et  de  plus  hypothéqué  les  immeubles  qui  lut 
restaient  en  Normandie,  de  temps  avant 
l'iA  lii' nice  de  l'oblif<alion  de  500,000  fr..  Joly 

Ïére  vendil  la  terre  de  Hemancourl,  qui  lui 
tait  propre  et  sise  au  pays  parisien.  Un  ordre 
s'éiail  ouvert  sur  le  prix.  De  son  côté,  la  dame 
Joly  avait  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens 
et  poursuivait  la  liquidation  de  ses  reprises.  Le 
sieur  liuboscq  intervint  dans  celte  liquidation, 
et  fit  assigner  la  dame  Joly  en  paiement  des 
500.000  fr.  que  le  sieur  Joly  fils  n  .naît  pris 
payés.  La  dame  Joly  soutint  que  le  cautionric- 
roeiil  qu'elle  avail  souscrit  était  nul,  parce  que, 
tout  ce  qu'elle  possédait  avant  le  caractère  de 
dolalité  fixé  par  la  eoul.  denormlodle,  eHe  nia* 

vail  pu  céder  les  rri  riscs  à  elle  dues  sur  les  biens 
de  son  mari,  pour  sà  dot  et  les  aliénations  de 
■  ses  înuneables  qui  lui  restaient  encore. 

Jugemens  du  Iribunal  de  Saint-Quinlin  qui 
valident  l'oblii^alion  en  ce  qui  toucbe  la  ccsitiun 
des  reprises  de  valeurs  moliiliéres,  mais  la  dé- 
clarent inefficace  en  ce  qui  toucbe  la  cession 
des  reprises  pour  allinatioas  de  valenrs  immo- 
bilières, cl  la  constitution  d'hypothèques  lur 
les  inimcublcâ  situés  eu  Normandie. 

Appel  par  toules  les  parties.  Sur  la  question 
d'alléoabililé  de  la  dot»  la  dame  Joly  prétend 
qa*aax  termes  de  la  cont.  de  Normandie,  sa  dot, 
mp.mc  mobilière,  était  inaliénable.  Le  sieur  Du- 
boscq soutient,  au  contraire,  qu'elle  avait  pu 
l'aliéner,  parce  que,  n'étant  pas  reinme  nor» 
mande,  et  n'ayant  pas  été  mariée  en  NCuau- 
dic,  la  coutume  de  celle  province  iut  i  iau  map- 
Llicabie  i  sur  le  second  cbi  f  des  ju^jeniens, 
le  sieur  Duboscq  prétend  que,  dans  l'hypothèse 
mène  oA  la  dame  Joly  serait  femme  mirmande, 
■  cent,  de  NomiaiMlie  lerail  InapplIcaMe  i  ta 


canse,  parée  qu'à  l'époqne  ou  elle  a  recueilli  If» 
Immf'uLili's  (i('[injii,i[i>  de  la  succession  de  sy 
père  el  mère,  le  régime  dotai  de  ia  couiuoc 
était  aboli  oo  modioé,  et  que,  les  reprises  de- 
vant s'eicrccr  sur  le  prix  d'immeubles  situé« 
hors  du  ressort  de  la  coutume,  la  coutume  m 
pouvait  étendre  aoB  empire  aa-ddi  di  Isni- 
toire  normand. 

Le  29  Juin.  1880,  arrêt  de  la  coor  ro^to  fi* 
miens,  dont  l'un  staluc  sur  les  reprise*  de  li 
dame  Joly.  et  l'autre  sur  ia  validité  de  l  aiïeru- 
lion  hypothécaire  qu'elle  a  conseoite. 

En  fait,  les  deux  arrêts  déclarentqm  ladaM 
Joly  est  Parbienne  ;  en  droit,  que  c'est  la  cwL 
de  Paris,  comme  statut  personnel,  et  non  h 
coul.  de  Normandie,  qui  doit  régler  ses  droiK 
d'épouse  et  régir  sa  dot.  Ainsi  la  dameJolf  i 
pu  valablement,  d'après  la  cout.  de  Parii.alièair 
tout  ce  qui  constituait  sa  dot  pu rcroenl  molli* 
liérc.  Quant  aux  immeubles,  lîs  sonlrégi^p»r 
la  loi  de  leur  situatioo,  de  sorte  qu'ils  fouiMi* 
mis  au  statut  normand,  comme  slaintféd»  di 
lorsqu'ils  on  fait  échule  à  la  dame  Joly.  lacooL 
de  Normandie  avait,  à  leur  égard,  l'effet  d'u 
slalulréel  dotal  et  prohibiliL  Eu  fait,  Ic^  im- 
meubles dont  il  s'agit  sont  des  imowotilcs  de 
sueoession  directe,  échus  i  la  dame  Jolyfw 
sous  l'empire  de  la  lui  du  17  niv.  au  II,  mi  K'^^ 
l'empire  du  Code  civil.  En  droit,  éctiu»  iou>  u 
loi  de  nivôse,  el  nonobstant  les  arL  l3e(H^ 
celte  loi,  la  coul.  de  Xormaiidic,  mèroeiri* 
gard  d'une  femme  mariée  parisienne  qui  rfi^ 
raiî  eu  aucun  droit  réei  a  exercer  dans  cctsc 
province,  a  pu  imprimer  a  ces  immeuliiet  « 
succession  un  cerlain  caractère  de  douliié  oop 
mande,  à  titre  de  système  dotal  réel  et  prow' 
bitif  d'aliénation.  Quant  aux  immeubles écboi 
sous  l'empire  du  Code  civ.,  auprulilde  U  Jaint; 
Joly.  fefome  mariée  parisienne,  la  cout.  de 
mandle  n'a  pu  avoir  efl^t  nt  i  titre  de  loi  ^( 
succession  ,  ni  à  litre  de  loi  dotale.  Cesprina- 
pes  ain&i  posés,  la  cour  d'Amiens  invalide le^ 
alTeclalions  hypothécaires  des  i  m  meubles,  ér|iit> 
sous  la  loi  de  nivô>e  ,  cl  la  cession  des  repriw 
doLiles  de  la  femme  parisienne  ;  et,  par 
raéme  jes  deux  arrêts  déclarent  valal)le>  I 
fcctations  hypothécaires  d'immeuble»  cctiiu 
BOUS  femplre  du  Gode  civ..  et  la  cessloq  <ie>  r^ 
prises,  pour  récompense  d'aliénation  d  ironie»- 
bles  échus  sous  rempirc  du  rnénu-  (^ude. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  ^l^"' 
Joly  et  du  sieur  Duboscq  ou  de  ses  bérilier>^ 
maison  UfDtte,  qui  élait  partie  dans  les  anw 
d'Amiens,  et  qui  avait  aussi  des  intéréls  ide^ 
qnes  à  ceux  du  sieur  Duboscq,  pourua*^ 
cuuUonnement  de  Ih  dame  Joly,  |i><mW  * 
mêmes  moyens. 

Pourvoi  de  la  oainc  Joly.Lllc  invoquiilo*» 
moyens:  l"  Violation  de  l'art.  6ll,  cuut.  >•''' 
mandicqui  réputo  immeubles  les  dcmer»  <i<^ 
laui,  en  ee  que  la  cour  royale d'Anuci?,  ^ 
mépris  de  cette  fJi'^poMtion  ,  a  déclare  «|ue  •<* 
deniers  dulaux  n'eiaienl  pas  frappe*  du  mëise 
caractère  d'inaliénabililé  que  les  immeuble»- 
Les  béri  tiers  Duboscq  ré|)ondaieat  q««  '"^r 
âll  ne  s'appliquait  poiul  aux  femmes  d«ii''f 
mariage,  comme  dans  l'espèce,  étaii  r^llVP" 
une  autre  coutume  que  la  cout.  de  yormwtt, 
mais  aui  temmes  nurmaudr*.  proprement 
les,  dont  le  mariage  était  sous  rinnuepcea^ 
rectedu  statut  normand  ;  2°  conlravcnlwa*» 
art.  530.  640  cl  bh2,  couL  Normandie,  en  ce  que 
la  cour  d'Amiens  a  déclare  non  douui  o*""*^ 
nables  dans  les  mains  de  la  dame  Joly 
meuMce  de  tueeemlona  dirceles  à  elle  ^  " 
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rbcC  tie  ta  isire  depuis  la  promaigalios  do  Code 
riv.  l.c«  droite  doUifi  acquis  i  une  Famine  par 

la  loi  ou  par  la  rr>n\ cnfirin  de  son  tnariaKe  lui 
»onl  aojub  pour  louic  la  durée  du  mariage. 
Ces  droits  aiii&i  acuuis  n'oot  pu  ëlre  abrogés  ou 
mudiCéi  par  le  Cmie  cir.  ou  par  toute  auir«>  !•  i 
abrofative  de  la  loi  qui  régissait  le  iiiart  i  r 
Ijci  immetibles,  siliji-s  en  .Noniiaiulir  ,  n  lnj-  i 
la  darne  Joly  apret  la  publicdiioo  du  Code  civ., 
se  M)nl  trouvés  alTeciés  ilu  caractère  de  dotalflé 
Mrmaade,  soit  pir  l'i  fî*  t  de  l,i  rorneniion  la- 
rite  qui  avait  pr(  ti  I  Sun  aiar  age,  suit  par 
leffei  du  -«t.-iiiii  n  i  I,  ijiii  par  sa  rélmactiviié 
ieur  ataii  imprimé  tous  ica  eflèla  d'uoe  dotalilé 
ancienne. 

l  r<  hc^ritiera  Dub»  «^cq  répondaient  :  •  Dés 
qu  j1  à  tiè  décidé  en  lait  que  le  contrat  de  ma- 
nagrde  la  daine  Joly  la  soumettait  à  ta  cout.  de 
Paris,  avec  la  renoncialioo  à  la  cout.  de  .Nor- 
MMdie,  pour  la  dot  et  la  communauté,  il  est 
Imp'ov'iMe  qu'un  driiit  .irqiils  jhmm-  elle  du  jour 
ik  son  mariage  soit  né  deiacoui.de  Normandie 
a  titre  destaïui  cu(iventionn<l;.de  même  qu'un 
droit  acquis d'aprè.s  celte  coutume,  qui  agissait 
ewiime  »tatut  rcci,  n'a  pu  lui  èirr  conféré,  puis- 

l'i  Tfl  du  statut  rci'l  est  d'agir  sur  les  im- 
meubles du  sol,  et  que  la  dame  July  n'avait,  en 
se  mariant,  ol  aetfon  réelle,  ni  hypothèque,  ni 
immeuble-,  d.ins  les  provinces  normandes.  Elle 
suuiieui,  d  après  baguage,  qu'elle  avait,  dès  son 
mariage,  un  droit  acquis  ou  une  expeeiati^e 
équipolleate  nir  toiia  les  immeubles  normands 
de  sa  mère,  en  Tertti  du  jitatut  réel  successoral 
qnf  déclinait  se-,  innneuhles  de  succession  di- 
recte, auT  priviége  de  dotaiitè,  au  profit  des 
fille»  du  di-runt.  Mais,  s'il  i*st  vrai  qu'un  droit 
peat  être  arqui>,  quoitjue  éventuel ,  ii  n'y  a  pas 
droit  acquis  lor.M4u'il  j  a  égalemcul  cveuïualilé 
et  ii)(ran»niissibilité.  Il  fallait  ajouter  à  rcx|>ec- 
peclativc  coulumiérc  une  slipulatloa  dite  pro- 
muede  garder  ^  pour  qu'il  y  eût  droit  a<^uit. 
la  cout.  de  >ormandie  n'étai:  [i  niit  rrniiunin 
•le  dévolution,  et  il  a  été  jugé  pluMi  urs  lois  que 
reiptrtative  née  de  la  dévolution  n'était  pas 
no  droit  acquis,  à  moins  que  le  coolrat  de  ma- 
n«ge  n'eût  stipulé  don  destiena  dévobu.  Le  tiers 
roQiumier  normand  était  bien  une  expectative, 
et  cependant  il  D  étail  paé  un  droit  acquis  airx 
enfans;  il  l'était  pour  les  femmes  mariées  sur 
la  foi  du  statut.  La  dame  Joly  imorine  l'arrêt 
Crolal,  mais  il  est  inapplicable';  ei.  d  après  l'é- 
ronomie  des  arrêts  sur  la  niaiicre,  il  est  certain 

la  eouL  de  Normandie  u'opcrc  qu'é  dater 
a  Jour  de  Véehute ,  et  comme  statvl  réel ,  sur 
Ici  immeubles  de  succesalon  dlrecieéchue  é 
une  fi-uuuË  parisienne. 

Pourvoi  des  héritiers  Duboscq. — Ils  prenaient 
pour  points  de  départ  les  points  de  fait  et  de 
droit  reconnu  par  les  arrêtés  dénoncés ,  à  savoir 
<|ue  la  dame  Joly  était  femme  pai  i-ii  nur  ,  n 
iHin  pas  femme  normande  ;  que  la  coulunie  de 
Normandie  nt  pouvait  être  Invoquée  par  elle 
*  litre  de  statut  m.^trimonial ,  mais  à  liire  dr 
•Utul  réel,  qui  u  a\ail  cITcl  sur  les  immeubles 
situés  sur  le  sol  normand  qu'à  partir  de  leur 
écbute  ou  de  leur  acquisition.  Ainsi,  deua 
">0Teos  de  eassalton  :  f  •  Fausse  appllcallou  de 
«  loi  du  f  vint,  au  II,  en  ce  que  les  arrèU 
déooocés  uni  aUribué  le  caractère  de  dolaiité 
Rorniande  aux  immeubles  échus  à  la  dame  Joly 
MOI liaflucnce  de  celle  lui ,  et  que,  si  le  code 
«vU  a  abrogé  inlégralemcnl  la  dolaiité  nor- 
ïMnde,  la  lui  du  17  nivose  an  II  l'avait  aus.>i 
pavement  modiûée  en  ce  qui  touche  les  suc- 
*MtMtt  directe»  échues  mus  son  empin;,  les 


droiu  de  sueeesslbilité  et  le  caractère  ou  prlfl- 
léges  des  biens  recueillis  à  celte  époque. 
^    Dès  que  la  loi  du  17  niv.  an  II  eut  aboli  le 
régime  successoral  normand,  il  n'exista  plus 
de  douliié  normande  pour  les  biens  échus  som, 
i'empire  de  celle  loi  an  profit  d'une  femnu'  ja- 
risionne.  .Suivant  les  eommenlaleurs  de  la  cou- 
uime  di<  normandie,  la  dolaiité  des  biens  de 
succession  en  ligne  directe  était  l  efTet  des  règlej» 
de  SNCcesion ,  et  d'un  système  spi  cial  à  cette 
province.  Quant  au  droit  prétendu  de  co-pro- 
priélé  des  filles  normandes  sur  les  biens  de  leurs 
pérc  et  mére.  ou  ne  pourrait,  en  admettant 
1  existence  de  ce  droit,  lui  reconnaître  un  effet 
rétroagi<isanl  jusqu'à  la  date  du  contrai  de  ma- 
riage, qu'iuiant  qu'il  serait  question  de  bieof 
échus  a  une  époque  où  la  loi  normande  de  suc- 
cession existait  encore.  Vais,  puisqu  a  lepoque 
de  rechute  la  coutume  de  Normandie  n'eiisiail 
plus  comme  loi  de  succession  directe,  elle 
n'existait  plus  comme  loi  déterminant  le  carac- 
tère des  biens  de  succession  directe ,  et  comme 
imprimant  é  cet  hieos  un  caractère  particulier 
de  dolaiité  et  d'inaliénabililé.  K.t  il  faut  bien  re- 
marquer que  le  système  du  pourvoi  de  la  damo 
Joly,  relativement  aux  biens  écbns  sons  la  loi 
du  17  niv.  an  II,  n'a  de  forée  que  parce  que 
I  Mï  admet  d'abord  le  système  de  la  cour  d'A- 
miens en  ce  qui  touche  les  immeubles  échus 
po>tcrieurcment  a  la  publication  du  code  civil. 
Mais  aussi ,  si  le  nourvot  de  la  dame  Joly  était 
rejeté,  celui  des  Lériticrs  Huborsq  devrait  être 
nécessairement  accueilli,  parce  que  i'échulc 
sous  la  loi  de  nivôse,  de  même  que  Celle  qui 
s  est  ouverte  sous  le  code  civil,  n*a  pu  confé- 
rer a  des  Immeobles  de  soccession  un  priv  iiéRc 
que  repoussait  l'esprit  et  réconomie  de  la  léiii,- 
lalion  existante  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

3»  Fausse  application  de  ta  coutume  de  Nor- 
mandie, en  ce  que  les  arrêts  avaient  prononcé 
raniiulalion  (ir  l'ard'  [l'Mf.uil  i  i --iiMi  des  re- 
pri«es  mairimoniaieb  pour  aliénation  d'imroeu* 
bles  normands.  Les  arrêts  a  valentdit  que  les  re> 
prises  de  la  femme  pour  immeuble  dotal  avaient 
caractère  d'iniincubles.  Mais  ou  ne  pouvait  cou- 
chire  a  la  dolaiité,  à  l'inaliénabilité,  consacrées 
pa  r  le  statut  normand,  qu'entre  époui  normands , 
pour  des  immeubles  situés  snr  le  territoire  de 
Normandie.  Mais,  vis-à-vis  d'une  f  inme  pari- 
sienne ,  la  coutume  de  Normandie  oe  peut  être 
la  règle  de  sa  doi  ;  et  cette  conlfime  dftl^te 
être  prise  pour  règle,  elle  ne  pourrait  agir  ou 
avoir  effiet  sur  des  immeubles  siiués  sur  un  ter- 
ritoire soumis  à  la  coolome  de  Paris. 

nr  2î)  AVR.  183».  arr.  cour  (  i-.  rh  riv  ; 
MM.  Portalis,  i"  prés.  ;  Vergés,  rapp.;  de Gar- 
lempc,  av.  gén.  (Concl.  eonf.);  .-Crémieni, 
Sii-ey,  Moreau  et  Dalioz ,  av. 

•  LA  COUI\  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  —Stainant  d'abord  sur  le  premier 

p  iir^fit  de  la  dame  Joly,  née  Delessarl  —  At- 
tendu, 1  en  ce  qui  concerue  la  somme  de 
2U0,000  liv.  tournois  constituée  en  argent  dans 
le  contrat  de  mariage  de  i7S9,  ainsi  que  quant 
aui  valeurs  mobilières  que  la  dame  Joly,  née 
Dclessarl ,  a  pu  recueillir  par  succe  i  n,  et  à 
la  renie  sur  l'état  qui  a  elc  vendue  i>ar  son  mari, 
que  la  cour  royale  d'Amiens  s'esl  conformée  à 
la  loi  en  dccidanl  iju'il  faMail  se  référer  à  la 
coutume  de  Tari.s  quant  a  la  cession  faite  parla 
dame  .Jolv.  née  Delessarl .  soil  de  ladite  somme, 
soit  dcsdiies  valeurs  mobilières  ;  que  ' 
de  la  coutume  de  Normandie  est  Inapplicable  * 
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It  eaase,  puisque  la  flcUon  que  cet  article  crée 
en  faveur  des  remmes  normandes  contre  leurs 
maris  seulement  est  inapplicable  é  des  tiers  ; 
que  ,  par  conséquent ,  la  dame  Joly,  née  De- 
lessarl ,  a  pu  céder  soit  ladite  somme,  soillcs- 
dilea  valeurs  mobilières  ;  qu'ainsi ,  sous  ce  rap- 
port, cette  cewion  était  efficace  et  a  dft  prodaire 
son  effet  ;  —  Attendu ,  d'autre  part ,  quant  aux 
droits  de  la  demanderesse  en  cassation,  sur  le 
prix  des  irnrruiibics  vendus,  que  la  cour  royale 
a'Aroieaa  a  considéré  qu'il  était  incertain  si  ces 
Immeablei  étaient,  pour  le  tout,  la  propriété 
du  sieur  Delessart,  pére  de  la  de  m  a  ml  presse  en 
cassation,  ou  s'ils  lui  appartenaient  M  ulement 
pour  moitié,  et  i  la  dame  Delessart,  5uii  épouse, 
pour  l'autre  moitié  ;  —  Que  eeiie  cour  a  con- 
sidéré ,  en  outre ,  que ,  dans  le  premter  eas ,  la 
part  afTérente  A  la  demanderesse  en  cassation 
serait  incessible  pour  le  tout ,  attendu  que  la 
saceessIoQ  du  sieur  Delessart  pire  s'était  ou- 
verte avant  l'abolition  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  dans  le  ressort  de  laquelle  lesdits  im- 
meubles étaient  situés  ;  —  Que  la  cour  a  décidé 
an  contraire  qu'au  deuxième  cas,  cette  part  oe 
ferait  cessible  que  pour  moitié,  attendu  que  ta 
fuecession  de  la  tnere  de  la  demanderesse  en 
cassation  était  érliue  à  celte  dernière  après 
rabolillonde  la  coutume  de  Normandie  en  vertu 
du  Code  civil  f  que,  dans  cet  état  de  clioses,  les 
parties  ont  été  renvoyées  à  instruire  sur  ce  poi  n  t  ; 
—  Attendu  que,  par  le  contrat  de  mariage  de  la 
demanderesse  en  cassation ,  aucun  immeuble 
dotal  ne  lui  a  été  constitué  ;  qu'elle  s'est  au  con- 
traire furmellement  soumise  i  la  coutume  de 
Paris;  que,  quoique  par  l'art.  4  dudit  contrat 
de  n)ariage  elle  ait       réservée  au  partage  des 
successions  de  ses  père  et  mère  pour  j  prendre 
part,  aux  termes  de  l'art.  2&S  de  la  coutume  de 
Normandie,  et  qu'il  ail  été  dérogé,  sur  ce  point 
seulement ,  à  la  coutume  de  l'aris,  celle  ré- 
serve élail  néanmoins  insulTisautc  pour  consti- 
tuer indéfiniment,  et  dans  tous  les  temps ,  une 
dolallté ,  maigri  toutes  les  lois  qui  pourraient 
inlervenir  ;  —  Que  ce  n'était  pas  en  vertu  du 
texte  de  la  coutume  de  Normandie,  mais  bien 
en  vertu  de  la  Jurisprudence  que  les  immeubles 
advenus  à  la  flemme  par  succession  en  ligne  di- 
foele,  étalent  soumis  au  prlvildgo  de  la  doUlité  ; 

aue  la  raison  de  cette  Jurisprudence  provenait 
e  ce  que  les  enTans,  à  cause  de  l'espérance 
qu'ils  avaient  de  posséder  un  Jour  les  biens  de 
ces  successions,  élaienl  réputés  co-propriétaires 
du  vivant  même  de  leurs  père  et  mère  ;  —  Qu'il 
n'en  est  pas  uKjins  vrai  que  le  père,  non(ih>larii 
ladite  réserve,  demeurait  le  maître  absolu  de 
son  liien ,  et  que  la  flile  devait  prendre  la  suc- 
cession en  l'état  où  elle  la  trouvait  ;  qu'il  ne 
pouvait  V  avoir  aucune  difliculté  sur  ce  point, 
d'après  I  article  24  4  de  la  coutume  de  Norman- 
die, en  vertu  duquel  il  ne  suffisait  pas  de  r^- 
connattre  quelqu  un  pour  héritier,  mais  II  fHf- 
lait  aussi  ajouter  la  pr^ttuesse  de  garder  la  suc- 
cession, autrement  l'aliénation  n'était  pas  dé- 
fendue i  —  Attendu  que  la  Jurisprudence  de 
Normandie  garantissait  bien  a  la  dame  Joty, 
néellelessart,  l'inaliénabillté  des  biens  qui  lui 
seraient  échus  sous  snn  empire,  mais  (jii'elle 
ne  lui  garantissait  pas  l'inaliènalibité  des  biens 

Si  loi  écherraient  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
rogerait  elie-inème  un  jour  relie  coutume  ; 
—  Que  c'est  ce  qui  a  été  fait  par  le  Code  civil  ; 
qu'aujourd'hui  les  femmes  normandes  sont  en 
effet,  quant  au&  mofeos  d'acquérir  par  succes- 
Mop ,  aiaimiléet  ao  toat  point  nos  miles ,  et 
froQei  meeidaii  comme  eut  et  aree  oui  }— 


Que ,  par  conséquent ,  la  cour  d'Amiens  a  été 
fondée  à  distinguer  entre  la  succession  du  pèie 
échue  sous  l'empire  de  la  noutome  de  Norman- 
die et  celle  de  la  mère  échue  sous  l'empire  lu 
Code  civil  ,  et  qu'en  ordonnant  des  dorameiu 
ultérieurs  pour  connaître  en  quoi  consii|aieot 
les  biens  dépendant  de  la  snceestfon  de  la  mire, 
la  cour  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Qu'elle  a  fait , 
au  contraire,  une  juste  application  des  prin- 
cipes qui  distinguent  entre  les  droits  irrévoc*- 
blementacquiseiceuxqul  ne  constitueotqn'iiaf 
simple  expectative  ;  — Staloanl  sur  le  sefond 
pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Jiily,  née  De- 
lessart, contre  le  sieur  Duboscq,  aujourd'hui  r^ 
présenté  par  sa  veuve  et  ses  hÉritiers,  et  contre 
les  sieurs  Jacques  l^affitte  et  compagnie  ;  —  At- 
tendu que  l'appréciation  de  ce  pourvoi  dépend 
de  l'application  des  mêmes  principes ,  et  (|u'i! 
7  a  lieu,  par  conséquent,  à  rendre  la  même 
décision  et  le  même  arrêt  ;  —  Statuant  sur  le 
pourvoi  des  veuve  el  héritiers  Duboscq,..— 
les  deuxième  et  troisième  moyens,  —  Attende 

aue  les  biens  échus  à  la  femme  par  sucfc>Mf>n 
epuis  son  mariage  avaient  le  privilège  de  U 
dotalité  ;  mais  que  ce  privilège  n  a  pas  subsisté 
postérieurement  i  la  promulgation  da  Oxie 
civil  ,  dont  les  dispositions  ont  fait  cesser  la 
jurisprudence  établie  en  Normandie  pour  k-> 
successiuns  ;  —  Sur  la  première  branche  da 
moyen  Contre  l'arr«t  relatif  I  la  liquidsiioa  dei 
reprises...  ;  —  Sur  la  deuxième  branche  de  ce 
moyen ,  qu'une  action  en  récompense  est  née»- 
sa  i  rement  de  la  même  nature  quel'ohJetalièDi; 
—  Attendu,  en  outre ,  que  la  cour  royale  •  M- 
bordonné  cette  action  à  la  distinction  qa'èllèi 
failc  entré  les  immeubles  acquis  par  suftts- 
sion  sous  l'empire  de  la  coutume  de  .Normandie 
et  ceux  échus  postérieurement  an  Code  civil,  ri 
qu'en  cela  elle  n'a  violé  aucune  ini  Siatoul, 
en  outre,  sur  la  demande  en  cassation  formée 
par  les  sieurs  Jaccjues  LjifBtte  el  compagnie  ;— 
Attendu  que  les  mojena  sont  les  mêmes  qae 
cent  présentés  par  les  veuve  et  héritiers  Du- 
boscq ;  que,  par  conséquent,  il  ytHeianiHS 
les  rejeter  i  —  Rejkttb,  etc.  » 

GOim  IlOTALB  DB  BORDEAUX.  (WinU*) 

Loraque  tous  tes  acU$  préalables  à  l'adjudi- 
calion  définiUve  sur  licitation  onl  eU 
avant  te  dénonHaUon  du  dieh  de  runeitt 
pnrliet,  l'adjudicnlion  ne  prut  pai  élredth 
f<  lée,  $ur  le  uwltf  que  l'affatre  n  e$l  potni 
t  n  !  i<ii.  c.  procéd.,  art. 

La  pat  lie  qui  a  exeipé  du  decèt  n'ett  pat  prt- 
tumée  avoir  acquiescé  au  jugemèm 
sans  avoir  égard  a  son  excfplion,tt  P^** 
noncé  l  adjudication  définitive, 
n'att  propoii  aucwn  moya»  ét  iiwwf* 

IMniAt  M.  PaiCAULV  C.  BUAHMm*"^ 

Un  jugement  du  tribunal  de  Libourne  avril 
ordonné  la  licitation  d'un  immeuble  iodivisen 
tre  les  sieurs  Dumas  de  Fateaultet  BiaiMieB' 

î?adjudiralion  délinili>c  en  avait  été  lliè«M 
29  mars  m  \.  Dans  l'intervalle,  décès  du  »tpw 
Dumas  de  Pascaull  Jeune.  L'acte  qui  le  «^l"^'' 
Uit  ftit  dénoncé  le    i  l'avoué  du  fw"" 

Au  jour  fixé  pour  l'adjudication  dèflnm'fj» 
l'avoué  du  sieur  Dumas  de  Pascaull  e"^*P*T 
l'acte  de  décès  qu'il  avait  déaoa««  •>  P*""^ 
va  m.  .j^^ 
Sur  celte  exception,  le  Jnge  tenant  i  ««Jge  à 
!s  f  riécs  ordonne  le  passé-ooini  P***""^ 


des 


^  kju,^  jd  by  Google 


30  AVRIL  183*. 


t'adJadtcnlioD  déOnitive.Le  sieur  Branderaberg 
devieDl  adjudicataire.  La  senlenre  était  moti- 
vée sur  ce  que  le  dC(-c>  de  l'un  des  i-olicilans, 
étant  survenu  p<i!;iérieurenieiilàra<iyudic«UiHi 
préparatoire,  ne  pouvtil  ètro  m  otoladt  i  IM* 
judu-a:ion  dé(iiiiti\(<,  l'affaire  étant  réputée  efi 
éi4t,aui  UriDca  de  l'art.  342,  C.  procéd. 

Affd.-'Vêti.  m  o'eti  ntayrmta  lot- 
luns  ffopnenenl  dite».  Une  proeédure  en  li- 
eilalton  nVit  qn'ane  série  d'actes  et  de  forma- 

liiés  lict  essaires  pour  arriver  â  une  vente  ou  i 
HA  parlaie,  et  non  point  à  un  Jugement.  Un 
iel«d*ad|iidleaUon  définitive  n'est  point  un  Ju- 
gement; c'est  un  simple  praoèi  fwbal  d«  vwile 

àieué  par  un  juge. 

,  Poor  l'intimé,  on  ajoutait  aux  motifs  de  la 
M0liBM«UMu6eiue  i'apMltoi  «vait  acquiescé 
iradIladiwIiM  Oéiiiltif  trpiiiini'U  n'hvftil  rto- 
yaaé  cHrtn  «Ut  «oeiw  najCB  ia  nvHilé. 

Pr  29  AVR.  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaux; 
MM.  Poomeyrol,  prés.;  Desgranges-Tuu&ia  tiU, 
If.  1^.  j  Yaocher  èl  Lacoste,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  la  (in  de  non-recevoir, 
-•Alinda  «la  IHhms  de  Pascaait  ainé  s'est 
frénÊa  4«  w  mort  de  l'ane  des  parties  ;  que, 
des-lors,  on  ne  poul  lui  opposer  une  adhésion  ta- 
cite au  jugement  intervenu  ;  —  Au  fond ,  — > 
Que  tant  les  aetea  préalables  i  l'adiindicaiion 
définitive  ont  été  faits  avant  la  dénonciation  de 
l'événement  dont  il  s'agit;  que  la  prorédure  ar- 
rivée à  ce  jKiiiii  éiail  complète;  qu'elle  présen- 
tai! une  affaire  en  état,  et  doul  le  Jugement  ne 
devait  pat  élre  diOéré  ;  qu'il  t^DMit  f  «a ,  m- 
BObslant  le  décos  «lurvenu  de  Dumas  de  Pas^ 
caait jeune,  l'adjudicalioD  a  dû  èlre  pronon(  6c; 
—  Saos  s'arrêter  à  la  On  de  non-recevoir,  — 
Mai  l'apfcliaiioo  au  néaal,  — >  Ordoooe  que  ce 
d«(  aM  appel  lortiia  albt,  aie.  • 


GODI  DB  CA884TIOK.(aO  (I)  afril.) 

Le  droit  de  mulalton  pour  vt  nlr  dr  ta  nue- 
proprielé  d'un  i:imeubU  doni^jpar  un  acU 
iépari,  on  a  eéàè  à  un  îiert  ut  domaine 
udlf  et  jouissanrr  pour  9î)  ans,  esl  dû  uni- 
qufmtni  a  ranun  du  prix  de  la  nue  pro- 
proprieU.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  A. 

£a  d'autres  termes,  l'experlite  ordonnée  pour 
^flwr  ce  droit  de  mutation  ne  doit  pas  porter 
fnr  la  râleur  vénale  de  cet  immeuble,  sans 
diilracUon  de  la  joutuance  qui  esl  l'objet 
étèaU  eai|»i^yld«M4iia(3).L.StMin.aDVIl, 
art.  li^  ft. 

Dl  LA  PKEflX/VYE  C.  EHIIBGISTRKMENT. 

U  2i  août  1830,  le  fleur  de  Sainte-Croix 
^eniit  i  la  demuiselte  Julie  de  la  Fresnaye , 
pour  le  prix  de  2,0(»0  fr.,  la  nue-proprirlé  d  une 
maison  de  campagne  et  terres  labourable:!,  le 
tootiUné  à  Saint-Baiir,près  Paris,  dont  il  avait, 
do  mois  auparavant,  aliéné  l.i  jiiui>.saj»c* 
l'or  bail,  1 1  pdur  qualrc-viii;^l-ilii-U(,i:f  ans,  â 
Il  deniDisclie  llysalie  de  la  Fresnaye,  sœur  de 
cette  dernière.  —  La  direction  de  i'enregislre- 
veat  et  des  domaines  ayant  réclamé  pour  celle 
Teale  le  droit  proporitoooel  aaos  dbiraelioo  de 


<!}  iMHqpé  pat  qailfBee  leeMils  sans  la  date 

du  14. 

(3;  V.  conf.  Caaa., M  nav.  1823,  et  les  renvois; 
—  Ui^iud  vi  Cihampianaiére,  UraiM  dee  droOs 
fttuig.,  1.4,  n«a07l  eiaMR. 


la  iouissance  cédée  A  rempbrtéoie.  il  s'en  est 
suivi  une  contestation  dcvanlfc  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui,  par  son  Juge- 
ment du  27  avr.  1831»  rendu  pardélAuLaorduiuié 
aue,  par  eiperfs  nommés  par  les  partIM  ou  d*of| 
lice,  il  serait  pr()r(^(lé  a  l'rslimation  de  la  valond 
vénale  des  biens  dunt  il  s'agit,  sans  disirar  1 
lion  de  la  Jouissance  aliénée  par  le  bail  du  1 1 
avr.  1830:  —  «  Attendu,  dit  le  tribunal,  qu'au  > 
termes  de  TarL  15,  n»  6,  L.  22  frim.  an  VII,  I 
droit  de  mutation  dû  sur  les  ventes  doit  éi  o 
perçu  sur  le  prix  exprimé,  en  y  joutant  les 
charges  en  capital,  si  mleui  n*alma  la  légie  ré- 
clamer une  estimation  par  expert  ; 

•  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  demoiselle 
Julie  de  la  I  re>navt'  a  acquis  uar  acte  du  24 
août  1830 ,  du  marquis  ae  Sainte-Croix,  une 
maison  â  Sainl-Hanr  et  plusieurs  pièces  de 
terre  moyennant  le  prix  principal  de  2,000  fr., 
mais  à  la  cbarge  d'exécuter  un  bail  pa»sé  le  lU 
avr.  précédent,  et  par  lequel  ledit  sieur  Sainte- 
CroiA  avait  (tonné  a  loyer  les  mêmes  biens  A 
une  autre  demoiselle  de  la  Fresnaye  sa  sœur, 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  inuyennaia  le 
prix  de  54,800  fr.  payés  comptant,  et  un  loyer 
de  1 ,500  fr.  par  an  ; 

»  Que  ce  n'e^tiju'à  compter  de  l'expiration 
de  ce  bail  que  l'acquéreuse  doit  eommenrer  à 
Jouir  desdils  biens  et  en  percevoir  les  revenus; 

»  Qu'il  est  évident  qu'une  pareille  clause 
constitue  de  la  part  du  têndcar  ime  réaanre  des 
fruits  durant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  que 
celle  charge  ne  peut  être  distraite  de  la  valeur 
des  biens  aliénés  A  la  demoiselle  Julie  de  la 
Fresnaye,  mais  qu'an  contraire  c'est  toujours 
sur  la  valeur  Intégrale  desdils  biens  que  le 
droit  doit  être  perçu.  • 

Opposition.  —  Du  16  Juin  1831,  nouveau  ju- 
gement par  défaut  qui  en  débonla  l«  demoi- 
selle Julie  de  la  Freanaya,et  nomme  pour  eUa 
un  expert  d'oflQce. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art  li» 
n»  G,  L.  22  frim.  an  VII. 

Dv  30  AVR.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  eiv.; 
MM.  Portails,  l**  prés.;  Poriquet,  rapp.;  Yoysiu 
de  Gartempe,  av.  fén.}  Bénard  et  Tcsta-Le- 
beau,  av. 

«  LA  OOUR, — Yn  les  art.  4  et  81,  L.  22  fk-lm. 

an  VII  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VU,  le  droil  proportion- 
nel est  établi  pour  toute  transmission  d'usoArnli 
et  de  Jouissance  de  biens  meubles  et  Immeu- 
bles ;  et  que,  suivant  l'art.  31^  même  loi,  ce 
droit  pro|Hirii(iiuicl  doit  être  acquitté  par  les 
nouveaux  possesseurs; — Attendu,  en  fait, que 
le  sieur  de  Saiota^rolx,  usant  du  droit  qui  ap- 
partient â  tout  propriétaire,  de  vendre  séparé- 
ment la  propriété  et  l'usufruit  de  ses  immeu- 
bles, n'a  vendu  à  la  dame  de  Lafresnaye  que  la 
nue-^opriëté  de  la  maison  dunt  il  s'agit  ;  — 
Qu'il  ne  lui  a  pas  transmis  l'usufimit  et  jouis- 
saniT  de  ladite  maison  pendant  lcsquatre-\iiigl- 
dix-iieuf  années  du  bà\l  qu'il  eu  avait  fait  au- 
paravant; qu'enfln,  la  dama  lafresnaye  n'eal 
nas  devenue  le  nouveau  possesseur  desdits  uso> 
irait  et  Jouissance;  qu'il  suit  de  là  que  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  a  Tait  une  fausse  appli 
cation  des  art.  14  euà,  n<>  a,  L.  22  frim.  an  VII, 
et  en  a  expressément  violé  les  art.  4  et  31,  cq 
mettant  à  la  char^^e  de  la  dame  de  Lafresnaye, 
ac(iu(^reur  de  la  nue-propriété,  le  paiement  du 
droil  proportionnel  donl  aurait  éié  pa»»»DI«  le 
nouveau  posses>eur  desdiU  usufruit  et  |Ouia- 
saucc,  —  t  .Ai^i;,^.-!?*.  • 


Diyitizea  by  ^OOglc 


448 


90  AVRIL  18.14. 


COUR  DR  CASSATION.  (30  avril.) 

En  matière  d'enregislremenl,  il  suffit  que  lr$ 
parties  se  soient  respecliantinl  $i<jniflé 
Iran  eowlutions  pour  qu'elles  aient  Hé  dis- 
pefttitt  de  ie  tignifter  supplemenîairemenl 
leurs  mémoires,  surloul  si  cet  mémoires  ne 
contiennent  aucun  muyen  noureau  (l). 

Lê  rtiJêt  d^WM  exception  de  déchéance  Urée 
de  ce  fuNifi  dommage  n'a  pai  été  constaté 
dont  un  délai  donné  est  tu/Jisamment  mo- 
tive par  la  dispusition  interlocutoire  qui  a 
ordonné  une  expertise  à  V effet  d'apprécier 
le  dommag»  (t).  C.  procéd.,  art.  i4i. 

L'embargo  qui,  par  l'ordre  des  aulorilés  ci- 
viles et  mittlutres,  et  pour  arrêter  l'invasion 
étrangère, a  frappé  sur  des  naccUcfi  servant 
à  l'exploiUUion  a  un  cantonnement  de  pê- 
che knti  par  Fétat,  a  pu  tire  dératé  un  fait 
personnel  au  bailleur,  et  non  un  cas  for- 
tuit extraordinaire,  résultant  des  ravages 
de-  la  guerre.  Et,  par  suite,  c'est  à  raison 
du  pertes  qu'il  a  éprouvées,  il  non  à  raison 
du  temps  pendant  lenuel  Pembetrm  a  eu 
lieu,  que  le  gouvernement  est  tenu  a^indent' 
niser  le  fermier  (3J.  C.  civ.,  vl.  J147,  1383, 

1710  et  nso. 

PmÉrR  DB  TABN-BT-GAIimilB  G.  BàMAtmÈ 

BT  AUTRBN.  ' 

Un  bail  de  neuf  ans  de  divers  canlonnemeos 
de  pèche  avait  été  Mt  ptr  l'état,  en  1812,  tu. 

lieur  Sabalhié. 

L'embargo  mis  en  1814  par  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  sur  les  naccllfs  m T\ant  .i  son 
eaploiiatioD,  pour  arrêter  les  progrés  de  l'ea- 
nemi,  paralysa  l'eiereiee  des  droits  de  la  pèche 
pendant  les  mois  de  mars  et  d'avr.  Le  fermier  se 
pourvut  devant  le  préfet  pour  obtenir  une  in- 
demnité, sans  cependant  avoir  cessé  de  payer 
•es  fiBnnages.  Sa  demande  fut  r^elée  par  le 
conseil  de  préfecture  ;  mais,  sur  aoo  recourt  au 
conseil  d'état,  la  dérision  fut  anoidée»  COfonie 
ajanl  été  incompétemmenl  rendue. 

Jugement  du  tribunal  de  Moissac.qui  dé- 
clare qu'une  indemnité  est  due  au  fermier.  Il 
est  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  que  l'emtMirgo 
nissur  les  bateaui  des  pécbeurs  en  181  i  n'i  ^i 

Gs  un  cas  fortuit  i  que  les  cas  fortuits  sont 
iépendans  de  la  volonté,  et  qu'ici  l'embargo 
est  le  rail  du  prince,  le  résultai  de  la  volonté 
des  ordres  du  gouvernemcni  ;  que,  par  cuniîé- 

Îuent.  l'art.  1769,  invoqué  par  I  nilttiinislration 
es  domaines,  est  sans  application  dans  l'es- 
pèce, mais  bien  Farl.  I7i9.  même  Code,  parce 
que  Sabalhié  n'a  pas  joui  paisiblement  de  son 
bail  en  1814  ;  que  sa  jouissance  a  été  troublée, 
interrompue  et  empécliée,  par  i'embariO  Of- 
donné  par  les  autorités  civiles  et  militaires,  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'invasion  des  étrangers  ; 

■  AUendii  (jiie  le  fail  de  rrl  cnilLirgM  a  no- 
cessairemciit  causé  du  préjudice  au  lerniier  de 
la  pêebe;  que  ce  préjudice  doit  être  réparé; 
que  retle  rèiiar.iiioîi  doit  consister  non  dans 
une  diminution  prop4>rlionnclle  du  prit  du 
bail,  ou  une  remise  sur  ce  prix,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  cas  fortuitt  mais  dans  une  in- 
demnllé  de  lonte  la  pèche  perdue  et  du  béné- 


(I)  En  général,  un  jugement  est  nul  lorM|u'il  a  été 
rendu  sur  mémoires  non  tigiiiaés.  V.  Cass.,  20  oet. 
18l»,3)anv.  1814.  I0fèv.f8l9. 

(2;  Ct'tte  proposition  rentre  dans  la  Jori^Mdenee 

Ulivcaux  decisioQS  ini|»lici(cs. 

(9j  Résolu  par  la  eoor  royale. 


fice  qu'il  aurait  pn  faire,  indemnité  qui  doit 
être  fixée  par  des  experts,  puisque  le  trilmil 
n'a  pas,  en  ce  moment,  les  données  infiHlM 
pour  la  déterminer.  • 

Le  préfet  de  Tam-et-Garonne  interjette  sppdL 
il  prétend  que  le  tribunal  a  prononcé  sur  oa 
mémoire  contenant  des  moyens  qui  n'avaient 
pas  été  signifiés  ni  communiqués  a  la  régie  des 
domaines,  qui,  par  cela  même,  avait  été  daoi 
nmpuissancc  de  se  défendre. 

Arrêt  conQrmalif  de  la  cour  royale  de  Toi- 
louse,  dn  26  JauT.  1881  :  — •  Attendu qtie,  im 
même  que  les  lois  des  22  frim.  an  vn  et  Î7 
vent,  an  IX,  applicables  a  la  perception  desdroiu 
d'enregistrement ,  seraient  applicables  i  II 
cause,  qui  a  un  lont  autre  objet,  il  n'y  aanit 
pas  été  contrevenu  par  les  Intimés,  qef  eal  m 
signifier  leurs  conclusions,  et  qui  n'ont  sonnnii 
au  tribunal  aucun  moyen  de  défense  qui  D'dlt 
été  discuté  par  l'administration  ; 

»  Attendu,  au  fond,  que  l'embargo  mis  sv 
les  bateaux  en  1814,  que  la  construction daba^ 
ragede  Sainle-Livrade,  que  la  supprei^ioo  da 
perthuis  au  pas  navigal  de  Moissac,  ooi 
safrement  oceasioné  un  préjudice  au  fermer 
de  la  pêche  ;  que  l'état,  dont  l'rmbargo  fiil  •'«a- 
vraee,  et  qui  donna  son  autorisation  é  la  tsos* 
trucUon  du  barrage,  à  la  suppression  du 
navigai,  doit  une  indemnité  au  fermier,  di- 
prèales  principes  qui  régissent  ICUS  ISsiajB» 
ferme,  et  notamment  d'après  les  tfipliild* 
des  art.  1719  et  1723,  C.  civ.  ; 

•  Atteadil  que  les  premiers  Juges  ont 
ment  prononcé  en  oroonnant  que  cette  ia^fai' 
nité  serait  liiée  par  experts.  • 

Pourvoi  du  préfet  et  de  la  régie  pour  l<  ^ 
lation  des  art.  86,  L.  22  flriin.  an  VII,  et  17,  L. 
27  venu  an  IX.  U  régie  airait  bien  prit  «la- 
naissance  des  motifs  de  l'opposition,  nais  Mi 
des  movcns  développés  par  le  fermier,  m<iî»* 
qui  ne  lui  furent  ni  signifiés  ni  niéme  cummo- 
niqQéSi2^  vtoUUanderart.  7,  L.20  avr.  i8i«> 
L'arrêta  écarté,  sans  en  donner  aucuo  noui, 
et  bien  qu'elle  ail  été  formellement  arllcalie. 
la  On  de  non-recevoir  puisée  dan*  la  non-coaï- 
tatation  du  dommage  et  dans  le  laps  de  tem^ 

3u)  s'est  écoulé  sans  que  la  réparation  ensila* 
emandée  ;  —  3">  Enfin,  fausse  applicatioe  «s 
art.  1147,  I382,  17i9  et  1723,  C.  civ..  ft  M 
arL  1148, 1769  et  1773.  méjneCode,  taum> 
dans  le  fait  dénoncé,  il  n*r  avait  pasenaw* 
à  indemnité. 

Du  30  AVR.  1834,  arr.  cour  cass.,  ck.éf^ 
MM.  Dunoycr,  prés.;  Quéuuet,  rapp.;  Voy»»* 
GartemMiâv.  ytn.;  Tesle-Labcaa  et  Renard,  tu 

.  f  ,  \  (:oUR(  après  un  lonu  di  libéré  es  h 
chambre  du  conseil  ),  — Sur  le  pn  mier  moy». 
tiré  de  la  violation  des  lois  t2  frim.  an  VII,  « 
27  vent,  an  IX  ;  —  Attendu  que  l'«rr^' ■'W 
constate,  en  termes  formels,  que  Sabatart  « 
Olivier  avaient  fait  signlller  leurs  conclu*"'"*, 
et  n'avaient  soumis  au  tribunal  de  prcnii<^re 
instance  aucun  moyenqui  n'eût  été  dïKUttpw 
l'administration  ;  —  Sur  le  deuxième 
tiré  de  l'absence  de  motif  sur  la  llndea^^ 
recevoir  qui  avait  été  déduite  dcceqo'lf 
fermiecs  n'auraient  pas,  à  l'époque  des  àomrT 
ges ,  fait  constater  leur  exIsieMe  ;  —  Atteno» 
que  l'arrêt  allaquv*  déclare  que  les 
première  instance  oui  sagerneol  P"**îfvLÏ 
ordonnant  que  l'indemnité  réclamée  «erait  Dire 
par  expcrU  ;  —  Qu'il  résulte  Iroplidiemeji  » 
cette  oécision  que  ia  eour  de  Tenloili  s 
C0M11  q«  le  doanufla  pomM  ^ 
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iporédé,  et.  cootéqnrnaeDl,  qn'il  n*«Tait  pu 
été  nécemtre  de  le  faire  eoiitUter  dès  rorigine, 
et  qui,  an  rarplus,  n'est  prescrit  par  Mcuoe 
loi,  el  ne  peut  dépendre  que  des  circonstances; 

Qo'eo  prononçant  aiosi,  la  cour  a  salDsam- 
■MM  Bolifé  le  rejet  da  II  fin  de  non-recevoir  ; 
—  Sar  le  troiHit'nie  moypn,  tiré  de  la  fausse 
applicjdun  lies  art.  1147,  1382,  1384,  1719, 
1793,  et  de  la  riolation  des  art.  IH8,  1769  el 
1772,  C  cir»;  —  AUeodn  fue  les  parties  oot 
M  rmfOTéetHevant  tes  tfWUMui,  par  ordoB- 
ntoce  royale  18  déc.  1832,  motivée  P  sur  ce 

aies cooteslation»  relatives  à  l'eiécutlond'aa 
Mrt  du  ressort  de  l'aatorité  JudiciaTre;  S*. 
m  ce  que,  dans  l'espèce,  le  domaine  t  con- 
MoUice  que  les  tribunaux  prononcent  sar 
lUdiles  ronie>iiaiions,  sous  la  réserve  de  tous 
lnilf,.iDOjeiu  et  eiceptionti  —  AUendu, 
dUdewi,  f w  rimèt  atlaqué ,  poicmeof  In- 
lirlociitolre,  n'a  fait  qu'ordonner  une  exper- 
Ibe,  et  qa'en  statuant  ainsi,  la  cour  royale  n'a 
lietrédé  les  limites  de  sa  eompétenee  ni 
iWé  lu  griklei  ciiéa,  —  R&nns,  aie.  • 
 »_ 

•    COUR  DE  CASSATION.  (30  avril.) 

UaiMi  pour  notflUr  im§  nfitHê  cMe  fon- 
dée iur  la  dccouverie  de  piccet  nouvillet 
court  teulemenl  du  jour  de  la  iignifiaUion 
ênjmgtmtnt  mUamiè,  al  non  du  jour  dê  la 
déCMNMrff  dea  pieee$  nouvellu,  ii  te  juge- 
«ml  ii*a«att  poa  tneore  éii  iigni/U  tora- 
«v'r»es  oiu  m  éèeomowUê,  C  pMciM..  arl^ 
4M  et  488. 

Cavpkls  c.  BAKaoTorv. 

Ub  arrêt  de  la  cour  de  Toolouse,  dn  S3 
ao6l  1830,  admit,  au  profit  de  la  dame  deCam- 
pk.  la  sé|M/ation  de*  palrimoioea  dans  la  suc- 
aMHia  d«  aaarqiiU  de  Noi. 

Le  r  fév.  1826,  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour  urdouna  la  collocation  de  cette  dame, 
par  préféreBce  à  tout  autre,  pour  une  somme 
ëi  1.000  fr.  sur  le  prix  des  biens  da  la  saoeee- 
tmma.  —  Dans  ane  autre  intlance  ea  tierce 
appostUon  i  deux  arrèU,  rhéritière  universelle 
MMimbdeNoé  produisit  pour  la  première 
Ml,  teSiév.  1838,  ane  nièce  éublisaant  que  la 
créance  de  la  dame  de  Campels,  était  éteinte. 
—  Les  eotans  Barbolon,  sur  qui  les  fonds 
avaient  manqué  dans  l'ordre,  s'emparèrent  de 
catlaiMce,  et  se  pountuna ,  soms  la  data  du 
iSJott.  1828,  par  requête  ehrfM,eaBlftka  ar- 
rêta de  1820 et  I8Î6. 

La  dame  de  Campels  soutint  que  leur  action, 
fiKiBée  plus  de  trois  mois  après  la  découverte 
de  la  pièce  sur  laquelle  ils  se  Fondaient,  était 
tardive  et  non-recevable.  Les  enfans  Barboton 
répondirent  que,  les  arréls  attaqués  ne  leur 
•laat  Jamais  été  sisniflés,  le  délai  accordé  par 
nrtfHi,  C.  procéd.,  n'avait  pu  paeoarlreoo- 
Ire  eni. 

Le  2  Juin  1881 ,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse 
qal admet  te  requête  civile. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dama  de  Cam- 
pels, pour  violation  de  l'art.  488,  C.  proeéd., 
suivant  lequel  la  requête  civile  fondée  sur  des 
fièccs  BOBvellet  doit  être  fonnée  dans  les  trois 
■ail  da  Jour  oÉ  elles  oat  été  découvertes.  Cet 
article  contient,  dit-elle,  une  disposition  toute 

Kiale,  et  n'est  susceptible  d'aucune  eicep- 
;  il  fait  au  contraire  lui-même  exception 
à  ran.  488.  La  déeoa¥erte  da  pièces  nouvelles 

"         lia  pour 


Ïuêle  civile,  sans  qu'il  soti  besoin,  eu  outre, 
a  lot  signifler  Te  inaamenu  Un  llleace  de 
trtris  mois  proote  elaiinmMnit  qu'elle  n'a  pu 

condauce  dans  relTlracité  des  nouveau  lllrai^ 
et  qu'elle  renonce  à  s'en  prévaloir. 

On  répond  que  le  délai  de  l'art.  488  ne  pré- 
Judicie  point  a  celui  de  l'art.  483  ;  qu'ils  ne 
courent  simultanément  que  dans  le  cas  de  la 
simultanéité  des  cause*;  qui  leur  donnent  cours; 
qu'enfin  aucune  déchéance  ne  peut  être  pro- 
BOMéaeoBtrala  partie  i  qui  II  n'a  point  été 
donné,  par  une  signification  régulière,  una 
connaissance  légale  des  Jugemena  ou  arrêta 
fa'aUeiMqiie. 


Dit  m  Avm.  1884,  air.  ce«ireaai.,cb.df.t 

MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés., 
Bérenger,  raû.j  Voysin  de  Gartempe ,  av.  gén. 
(Cmm.  coar.  )  <-*  Btaard  ai  IbuidarMi,  tv. 

•  L4G0D1I,  —  Aitemhi  foll  tMte  da  ta 

combinaison  des  art.  448  el  483,  C.  procéd., 
que  le  délai  de  la  signitication  de  la  requête 
civile,  lorsqu'elle  est  motivée  sur  la  déeMfarta 
de  pièces  nouvelles,  ne  doit  pu  eourir  saola* 
ment  du  Jonr  de  eette  découverte,  mats  eneore 
de  la  notmcation  du  Jugement  attaqué  ;—  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  il  n'estpujustiflé  que 
les  arrêts  rendus  par  la  cour  royale  de  Tou- 
louse les  2:t  août  1820  et  27  fév.  1826  aient  été 
notinés  de  son  vivant  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  Barboton  père,  et  qu'il  ne  l'est  pas 
davantage  qn'apiéa  aaa  déeèa  laidita  anéla 
l'aient  été  A  ses  sMCwaiaors,  salon  la  feou  des 
art.  447  et  478,  même  Code;  d'où  II  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  qui  a  entériné  la  requête  civile 
impêtrêe  par  les  héritiers  Barboton  contre  l'ar- 
rêt du  27  fév.  1826,  et  en  tant  que  de  besoin 
quant  au  chef  relatif  an  capital  de  8,000  fr. 
contre  l'arréi  du  'n  août  i82o,  a  fait  une  Juste 
applkation  des  art.  483  et  448  pcédté.  —  Rv- 
JBTTB,  aie.  • 


OOIia  DB  CASSATIOir.  (90  ana.) 

De  ce  que  Ui  iMf  ##  md  I»  pow9êtr  ^mp^récitr 

le»  eirconilaneei  propres  à  déterminer  le 
véritable  domicile,  il  résulte  de  l'arrêt  qui 
décide  que  le  juge  de  paix  du  domicile  con- 
ierve  par  un  inierdil  pendant  pluêieur»  an- 
née», H  «Une  fuique»  aprèi  son  tfnlerdte- 
fton,  a  pu  préiider  le  conseil  de  famille  de 
cet  interdit,  à  une  époque  ois  celui-ci  rési- 
dait depuis  quelque  temps  seulement  dans  la 
eireonscrùitiom  d'un*  aNlra/mUca  de  pais, 
échappe  a  la  anturê  de  la  emer  de  eana- 
lion,  en  ce  que,  par  appréciation  du  fait, 
il  reconnait  que  l'interdit  a  conservé  son 
ancien  domictle. 
L'inobservation  de  l'ordre  de  parenté  tracé 
par  l'art.  407,  C.  civ.,pour  la  composition 
du  conseil  de  famille,  n'est  point  une  cause 
de  nullité  de  «es  dèiiMrafioiM  iwn^u'ins  u 
a  dérogé,  dont  Pinlérét  du  mineur  on  w 
l'interdit,  sans  qu'il  ait  pu  en  éprouver  pré- 
judice, et  tan»  qu'il  y  ott  lieu  à  aucun 
mu9tan  dtdolouda  wnâidmeê  (I}. 


(1)  La  iurisprudenoe  est  bien  Otèe  sur  ce  point. 
V.  Casa  ,  22  juill.  1807  ,  el  le  renvoi  :  Ait,  19  nul 
1887  vl.  I"  1837,  p.  lOG),  el  la  iiole  ;  Lyon,  »>  i»/. 
I837,el  Caas.,8avr.  1838(1.  !*•  1888,». 3i&e(4M), 
et  le  leaval.  —  les  efceer»aM««  d*  »• 
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J.cs  cautet  dCineapaale  d  un  tuteur  soni  lais- 
sées à  t'apprcnalion  du  juge,  de  telle  sorte 
qu'il  peut  les  admeUre  ou  Us  reJêlerêaHS  que 
sa  décision,  boUe  tur  dtt  (diii  (I  dct  tir- 
constances,  fuiisi  donner  prite  d  cassa- 
tion (1]. 

Le  défaut  de  fortune  n*ntputun  motif  dPex- 

clnsion  de  ta  tulctlr,  ntm  plus  que  Virrégu- 
larile  dr  la  couduiie,  si  l'inconduile  n'est 
pas  mtoirt  (2).  (ftés.  i^ir  ULCour  toyà^  fCOle- 
uent.), 

■    ROl'LET  ET  AI  THKî*        FOI  CALLT. 

Arrèl  du  22  niiu»  isaiqui  proii  mk  o  l'itilcr- 
dirlion  de  Franvuiso  Jacqueline  RuuU  i,  rtliréc 
depuis  31  ans  dans  la  maison  ùts  reiiileiilcs 
d'Angers  (canton  nord-oueid)  i*oslé>'î*^urenieol, 
l'Ile  va  dtrneiirer  ch'  i  mui  irire  ,  Syinpliorien 
Ruuicl.  —  Le  cunseil  de  faïuillc.  l<''>u  ^uuii  la 
pr<^idene«  du  Juge  de  |Mi«  du  canloa  uurd- 
oin'sl  d'Angers,  dans  la  (  irconscri|iliun  du()uel 
était  la  maison  de»  Féniieutes  d'Anger»,  numnic 
pour  luleur  à  l'interdite  le  hieur  Fuiicauli.—  Il 
mià  r«marq«i«r  qu'iM  c<HUlii-fe(ibaia  de  l'in- 
lerdlM  participe  à  ta  deNUriUMi,  tandis  que 
son  oncle,  le  sieur  Ruk',  n'y  fat  im"^  ai)pt'1ti. 

Le  aieur  Syniphurieit  Uoalei,  se  fondant  sur 
eea  circonsuoccs .  i'tncompétenoe  du  Juge  de 
paix  et  le  vioe  de  la  composition  du  conseil 
de  ramille,  demande  la  nullité  de  la  délibéra- 
lion. 

Jufemenl  qui  rejelle  cea  prélenlious  :  — 
•  Attendu  que  les  procédena  eomeilede  Ciniille, 

nolaramcnt celui  ct)n\(i(|ué  pour  avoir  son  avis 
sur  l'état  de  la  priMMino  de  trançoise  houlel, 
dont  l'interdiction  était  demandée,  ont  tous  été 
tmméê  davattlle  ivn^de  paiadu  caoUNi  nord- 
••eitd*Attger<t  qo»  la  demoiaelle  Itoulet  ayant, 
aurlademandc,  été  iiilcrdili',il  cvidnil  qu'i  lle 
nV»t  pas  ceii^ocavoir  eu  volonté  de  cbau.cr  de 
domicile^  putequ'elle  u'élail  pas  saine  d'esprtt, 
d'où  il  ^uit  ^ue  le  juge  de  paix  était  fmâpé' 
lent  iKiur  tenir  le  conseil  de  famille  ; 

•  En  ce  (jui  coiut  riiL-  la  tiu'lilé  de  la  tiièine 
délibération,  fondée  sur  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  composée  comme  le  pre«crit  Tart.  407,  C. 
civ.,  puisqu'on  y  atirail  appt-ié  "Soi']  Dp-mclPt- 
trs.  cousin-germain  de  l'inierdite,  landi^  iiu'il 
eiistait  an  sieur  Roz«»  onrie,'  qvf  n'y  «  pas  été 
appelé;  .1 

'  »  AtleBdiii|if*é  UN»  les  précédent «onaHte  de 
Ifemllte,  le  sieur  Rozé  n'a  pT»  été  appelé,  [  eiTl- 
ètre  à  raison  de  son  grand  AjiK  et  de  son  peu  de 
rapports  avee  la  famille .  tandis  qurNoél  Des- 
melettes  en  a  lonjours  fliit  partie,  que  IMnter- 
dite  n'a  pu  souffrir  aucun  préjudice  de  r«lte 
sorte  de  préférence,  puisqu'on  ne  dénie  pas! 
Uetmeleltcs  les  qualités  d'homme  d'honneur  et 
deproMté;  q«e.  d'atHenrs,  ta  loi  nlBTanl  pas 
prononcé  la  peine  de  nullité,  a  l,iis«é,  pour  le 
cas  dont  il  s'agit,  ù  la  prudence  des  tribunaux, 
de  maintenir  ou  d'annuler  létdéliMniiolM.aai- 
Vani  It»  eirronslances  ; 

'»<Bii  Oé  qui  r(*ganle  le  moyen  de  nullité, 
fundé  surl'inaolfaUHté  et  I*ineapacil4 du  tu- 
teur : 

•  Attendu  que  la  loi  n 'impose point aoi  eon- 
seila  de  famille  l'obligalion  de  nommer  pour 
tuteurs  des  personnes  qui  ont  do  la  fortune  ; 

que  la  pi  oiiiir  y  supplée  fort  souvent  ;  qu'on  ne 
peut,  dans  l'espèce,  du  défaut  de  furltuie  du 


(J  2)  V.  M/ré,  les  otfservations  de  M.  le  rappor* 
e«r. 


tuteur,  tirer  la  conséquence  qu'il  est  ineai»a- 
ble  ;  que,  d'ailleurs,  la  gestion  qui  lui  a  été  con- 
fiée est  brl  peu  difficile  et  ne  taisM  point  de 
CAiiitaux  entre  ses  mains,  puisque  la  toriune  de 
l'  iiU  rdilc  n'est  qup  d'un  roenu  de  tirtO  fi  .,  qui 
sera  emptojée  en  grande  partie  a  ses 'besoin».  » 

Appel.-— Le  29  aoAt  lf8t,  arrêt  <ie  U  ronr 
d'Angers  qui  confirme,  par  les  motifs  donnés 
par  les  premiers  Juges,  et  en  oirire  ;  —  -  Ai- 
téndu  qu'en  raison  des  circoiisl.ince»,  le  jii^  -  li.- 
paix  a  pu  ne  pas  tenir  compte  de  la  réclaioaiiuu 
qui  a  été  fMie  fur  la  compoUtron  dnebnietf  de 
ianiille;qne,  d'ailleurs,  la  diMiliér.Jii'»n  f>nî.itt 
toul-à-i'aii  dirigée  daus  l'Intérêt  de  l'iuli-rdii<*, 
qui  doit  être  la  eatise  détermloaiite  en  pti«ilfe 
matière.»    *  '.  * 

Pourvoi  'en  castttton  pour  f^'irMariott  dp 
l'art.  400,  C.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  consiiiere 
(  oïDiiie  valable  la  nomination  d'un  tuteur,  faite 
par  un  conseil  de  famille  présidé  par  im  ]ugr 
de  paix  antre  que  celui  du  domicile  de  I'ir)[' r~ 
dite  ;  2»  Violation  de  l'arr.  1t)7,  on  ce  qu'un  pa- 
rmi iiiniiLs  proche  que  le  sieur  Uozé,  oncle,  a 
été  appelé  a  »a  place  au  conseil  de  famille.  Ka 
vain  dlt<ur  que  la  loi  ne'pronondB  paa  de  nul- 
lité |)0ur  vice  de  la  compositir)n  du  convt  il 
Mais  alors,  de  ce  que  la  lui  ne  prononce  pas  i  t 
nullité,  on  pourra  donc  dire,  par  eietnpb-, 
qu'un  commissaire  de  police  pourra  pré^id^-r  Ir 
eonaeil  de  famine?  tjn  nécessité  d'ajipHer 
les  ptoi  nrot  lies  parens  n'e.st-clle  pa«5  «".sm- 
tielle  à  n  constitution  d'un  conseil  de  famil- 
le (I).*  a*  violatton  dcr  l'art.  444 ,  C.  dT.,  en  ce 


(  1  )  M.  I«  rapporteur  disait  sur  ce  moyen  :  «If  atm» 
ble  qu'il  Caille  icartar  d'ahard  la  cm  d'an  pennii 
salre  de  polies  prealdaDi  on  conseil  da  tanilie  ;  or 

la  nullité  ne  résulte  pas  de  l'Arl.  llTy  cllf  ri-^-jl- 
leraii  i!--  .lulres  lois  rè^lenl  tes  allf ihu* iurf».  tl 
y  atir.iil  al()r>  un  ilofuiil  «le  cjr;ict«*re  et  d'^llrit>uii«M*. 
cl  ex  ces  de  pouvoir.  C'ekl  dune  dana  la  t|«e»Uon 
mémo  (|u'il  faut  ooucenlrer  l'rxaiueu  de  ta  gwjiaai. 
1/avt.  401  ae  prononce  pas  la  «ullite  paar  la  mima 
«MMiaa-i  le  reide  qu'd  pasaraBe  la  peaferenaa  é  ac- 
corder aux  |>i(<  nN  1rs  plus  |>r(H-htiS  et  les  plus  .i«e-.. 
Kst-<!e  aliii  (le  l.it>><T  .luv  irtixiii jiiv  le  p«>u\oir  \k! 
iJi'ciiliT  M  1rs  <  If  i  I'-.  iiii|Ji  ilueiit  a  ec»  iiïitira- 

vtulitMis  un  (  .irjcli-re  a>»('z  gi  ax-pour  prwuouGtfr  la 
nallité  di-s  acte»  uu  elles  uiit  eio  i-uiiinuse«?  B*l-e« 

Krc*  que  c'est  le  plus  grand  bien  des  mineora  ou 
lerdlts  qui  dOil  servir  de  itolde  aoT  déefstofis  àm 
liihiin.iiix?  C'est  l'opinion  dcToollier  (t.  p.  .{,"', 
n"  I  ll'.l)  qui  rtte  à  eet  ccnrti  un  arr<H  de  l.i  <-onr  <fr 
rassalioii  du  T2  juill.  ISiT.  l/.iiiieiK  tir  l,i  |iiri~,.f  i»- 
dence  K,encralo  du  rojaunw  admet  C4(il«  opiiuon.  «t 
dilquv  la  jurisprudence  s'est  flaéedana  ce  sens  (V.la 
oata  1").  Cepandani  ka  «MMWns  ée  la  jariaprv> 
deoct  sent  ssatadiverHena^..  Bai»,  quelque  apinton 
qu'un  pui<»ce  asst'oir  <>ur  la  question,  «n  lht?>t  ,  ) 
peut  »ati!>  doute  altaetier  i|uclque  iiupiirt.iiu-'-  Mi  iu>>< 
lif  -.peLiul  de  l'cirrei,  tire  de  ce  que  c'est  [x  ui-ctrv  a 
rai!»on  de  son  grand  âge  que  le  sieur  Roic  n'a  (ms 
été  appelé;  l'arrêt  semble  rendre  alTirmatlve  cotle 
déclaration  de  fait,  en  disant  qu'en  raison  des  clr- 
eonstanees  le  Juge  de  |>aix  a  pu  ne  pas  tenir  compta 
des  réclain.ilions  sur  la  coinpOMlion  du  rnn-<  tl 
faiinlle.  tir,  ineuK- dan»  le  -((Mne  de  la  iiiiliiU-  ..p 
genct.il,  ilcvrait-on  la  roiiM.li'ii  r  rointne  lell^mei  i 
absolue,  que  le;»  tribunaux  ne  pui^Mml  pas  Uoaraa 
ans  aseeption  e(|uivaleiKe  à  l'nnpossilniiié,  dana -la 
cireoosUMa  dant  il  Cagit?  Ki  lo  soin  dTtiiiei  iaa 
retards  ei des  ramisas,  nedoit-d  pa»  èivaeataé.diMw 
l'esprit  de  l.i  loi,  pour  la  conipu»iiiun  Jc>  conseils  4a 
faïudlc,  puisque  la  coiisertation  de»  tur-n», 
matière d'interdiclion;  le  sort  cl  la>ie  iji'^u<  <)e  l'iiw 
terdit  doivent  être  assure»  aussi  prompteoieot  i|iié 
passible?  «    M.  la  rapperlear  lenalne  ea  iniM«^ 

t 
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i\m  Varrèl  n'a  pas  proDODcé  flBcapacité  d'un 
iQienr  dissipateur  de  sa  farlaiie  et  d'une  eon- 
dttHé  retproflnlile. 

'*  On  diidt  ;  L'arrêt,  tmrt  en  ne  déclarant  pas 

les  tails  a!U  >zur>-  rn.usiju^n'rs,  les  repou>sc  i  t-- 
ptiuUBl,aUtuUu  oue  le  défaut  de  fortanc  n'est 
tAf  «ne  eauM  MMale  d'eielofioa  de  le  Mh 

leHe. 

iMji5  ce  ncsi  pas -Je  défaut,  mais  la  dissipa- 
tion lie  f.irhinr  que  l'on  n-proolie.  En  vain  l'ar- 
rii  dU-ii  que  la  getlion  csi  ^cile ,  car  des  ac' 
erofnement  de  forlnne  peuvcnl  survenir  el  la 
rendre  plus  diflIcHe  (1). 

Ut  W  AVB.  i8;i4,  arr.  cour  ca*»».,  ch.  req.j 
HM.  Zauiiacoini,  prés.;  de  brod,  rapp.;  Tarbé, 

«  f.V  r,OT^I\ ,  —  Attendu,  sur  le  premier 
mo)e»,  lire  de  la  viuUirun  de  l'art.  40(î,  C. 
dV.,  ^n  fail,  qu'il  ré<;ulte  de  l'arrél  altnqué 
t*  que  F/auçui»e-Ja(^ueline  Roulcl  demeuruil, 
depuis  Irenlc-un  an«>  eoviron,  dans  la  maison 
dt-s  Péiiilcnus  d'Angers,  lorsque  par  jugement 
du  22  aoùl  l&  il,  contirmé  par  arrêt  du  '^8  mars 
elle  a  été  itiierdile;  t*  qoe  d'autres  coii> 
??Hsf  de  faiiiillc,  el  nulammeni  eelui  qui  a  pr»'*- 
uedé  le  jugcmenl  d'inicriliction ,  ont  eu  lieu 
•MH  rectamalion  devant  le  juge  de  pait  du  cau- 
ite  nord-oueet  d'Aager».  dene  la  circonscrip- 
tion doquel  ert  titOée  Mnté  IMteon  ;  3°  que  4:e 
n''  -^i  (|u'j lires  le  jngeineiil  d'interdiction  .  et 
peu  avaal  le  conseil  de  famille  db  &  juin  1832, 
ffO»  irtnterdile  a  résidé  pendant  quatre  mois 
eliex  son  frère,  dans  la  même  Aille,  mnis  dans 
la  rircoriscription  d  une  autre  justice  de  paii  ; 
•>—  Qu'on  n'ranl  de  ce*  f  a^  l.i  <  l'iiséquence  <nic 
te  domicile  d«  ftolerdius  u'avaii  pa»  ce^^se  d  être 
tev-le  meiao»  dei  PéaWe— bji  ,  el  que  le  juge 
de  paix  (hi  ratiLon  nord-onest  d'Angers  avait 
été  compeieiit  pour  présider  le  conseil  de  fa- 
mille du  5  juin,  tenu  en  exéculion  de  l'arrôl  du 
ttmar»  1832,  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé 
Fèft.  4(M;.  C.  cit.,  et  n'a  fail  qu'apprécier,  d'a- 

C«.'8  le>  pouvoirs  donnés  aux  jiifie-,  du  faii  par 
larl.  lUS,  40i  el  lOo,  même  «[.oiie,  les  circons- 
Mees  propres  à  déterminer  le  véritable  doai- 
elle;  —  Aticndti,  sur  le  deuiièino  moyen, 
tiré  de  la  ^luiaiion  de  l'art.  407.  C.  ci>.,  en 
dreit,  qa'tB  établissant  la  régie  que  le  couki  il 
de  lamiUe  aeee  eomposé  des  psrens  les  plus 
iprmTltes  et  tes  plo»  âgés,  cet  erflele  ne  dis- 
p<m-  pas  à  peine  de  nullité  :  d'où  il  suit  que  la 
loi  a  laissé  a  la  sagesse  el  à  la  prudence  des 
tèllMUMOX  le  soin  orapprècicr  les  ci rcon> tances 
particulières  qui  peuvent  excuser  A  cet  é^jard 
des  frréigularîlcs  exemples  de  tout  auupçon  de 
dol  un  de  connivence,  et  qui  n'ont  pas  tesé  i  in* 
«érét  des  miacwrs  ou  interdits  ;  —  AiieiiUUj  en 
fisit,  que  l*anéUIJ«|iié  déelare  i°que  rinlerdiie 


s«r  ce  qu'il  a  été  eonstaté  une  toot  a  été  fait  ds 
bonne  foi  et  dans  l'Intérêt  de  l'intcrdîte. 

fi  j  Si  l'jrr^t,  dit  M.  le  rapporlear  sur  c©  moyen, 
MDStatait  l'inconduite  notoire  ou  ta  injuvai^e  ^'pslion 
aueaiant  l'incapacité  ou  l'inlidclite,  le  moyen  puur- 
nit  avoir  oneboM.  Mais  an  a-t-il,  l<>rs(|u'au  cuu' 
tiitê,  ii  ne  «onsiaie  que  le  défaut  de  fortune,  sans 
Ni  donner  les  eanaet  alléguées?  La  question  ne  se 
réJuii-tile  donc  pas  à  savoir  si  la  cour  de  cassatioa 
prul  dt>précier  elle-m<^ine  les  allégations  du  fait  du 
demandeur?  D'ailleurs,  et  quant  à  la  décision  en 
èlle-mime,  on  a  solennellement  jugé  que  les  iribu- 
aaoi  M  doivent  pasaioiitcr  aux  causes  d'exclusion  et 
d'iricjp^iciié,  lesquelles  sont  de  droit  étroit.  V.  Cass. 
(cb.  reuivJ>  lilocl.  IWT»  «t  lanele. 


n'a  ^ouITt'i  l  aucun  préjudice  de  ce  qu'un  cousin- 
germain  a  été  appelé  au  Heu  d'uu  oncle  ma* 
lernel,  et  que  le  délibéntion  du  conseil  do  fa- 
mille a  élé  entiéremenl  dirigée  dans  riniérèl 

de  f'iutPtdilt';  <ju<'  f.i  coiiipfoilion  des  o.n- 
st  ils  de  tamille  préccdeus  avait  élé  la  mcme 
s  JUS  ancnne  réclamation  ;  3*  que  son  gnmd 
âge  et  sou  peu  de  rapports  aver  la  faniillc  ex- 
pliquent pourquoi  l'oncle  maternel  u  n  pas  clé 
appelé  ;  —  Qii  en  se  f«iiid.>iit  sur  celle  ajipré- 
ciation  des  cireonstaucrs  propres  à  l'espèce 
pour  écarter  la  nullilé  proposée,  l'arrêt  «ttaqaé 
n'a  pas  violé  l'art.  Itr,  c.  civ.;  —  Aliendu,  sur  ♦ 
le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  dt;  l'art. 
414,  mcir.c  Code,  que  l'arrèl  ailat^ué  s'est  i)oraé 
à  apprécier  les  causes  d'incapacité  qui  élaicut 
alléguées  contre  Foucault,  nommé  tuteur,  et 
qu'il  I  '  i;  ;  ariiciit  pas  a  la  cour  de  ca^atiun 
u'euircr  dans  celte  apprécialiou  de  faits,— hn** 
iùTju,  etc.  • 


COUR  DE  GASSATlOIt  (ao.avrilj 

L'adjudicaUoH  panuit-  d'expropi  Utiiun  for- 
cée, ne  purge  pat  l'Uypulkeqtui  Ugaie  de  la 
femme  qui  n'a  pas  prit  indoripUB»  (I).  C. 
civ.,  art.  :2I36, 2vJi  et  2194. 

$  I".  Teissère  c.  AUOUMMT. 

La  dame  Tessiére  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  vn  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  I8  juill. 

I)t  ^0  AVR.  arr.  cour  cass.,  ch.  re;|.; 
MM.  Zangiacoml ,  pirés.i  Yuisjo  de  Garlempe, 
ranp.;  Tarbé,  av.  gén.  (Gond,  conf.)  —  Jousse* 

lin,  av. 

<  LA  COUR. —  Attendu  que  I  hjpolbéque  lé- 
gale de  réponse  Chabert  sur  toot  let  Inmeii- 

Mrs  tlf  son  mntt  a  itatf  de  §on  contrnl  dn 
mariage ,  cxiiilasit,  iialciKU  iaiiiuienl  de  luules 
inscriptions  [art.  2i  k>,  C.  «  iv.),  elle  a  dù  sé 
présenter  à  l'ordre  de  la  dialribulion  du  pria 
de  cet  Immeubles etyétre  vetldemetttenlIoqttéÉ 
par  prêrérence,  à  la  date  de  son  hypothèque^ 
lurs  meute  qu'elle  n'aurait  pris  in<!eriplian 
qu'après  cette  adjudication  ,  qui  n'avait  pu  la 
r»n  jure  d'uu  droji  qu'elle  tenait  de  la  ioree  d« 
la  loi,  laiil  que  n'avaient  pas  été  accomplies 
les  condiiioii.>  prescrites  par  lesart.  elïi!i4; 
L».  civ.,  pour  la  purge  des  lifpothéques  légales* 
RufeiTn,  «te.  » 

llULSStT  t:.  DAME  BAHlUt^LEMY. 

Du  30  AVR.  1833,  arr.  cour  cas*.,  cb«  r«q.| 
MM.  Zaïigiacumi,  prés.;  Yoisfn  de  Garlempe* 

rapp.i  Tarbé,  av.  gén.  (3). 

OonfMroM  m  précédent. 


COUR  DE  CASSATION.  (30  avril.) 

Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a 
jms  unr  dt  libération  qui  contient  pour  lei 
ordres  et  les  contributions  une  procédwrê 
emlrtttre  à  celle  ée  la  loi,  lei  awmét 
n'ont  pas  été  pnrtia  diifix  cet  nrir^  et  con- 
tre lesquels  il  n'a  pas  eie  ejcecule  de  ma- 
niHe  û  leur  caurer  un  prêiuûicf  rHtt  ne 


V.  Cass.,J5jiiÎB  18.11,  (  i  I.-  renvoi. 
(2J  *>t  arrêt  lejelle  le  pourvoi  f»""?  <'?2S 
irrét  de  la  OMW  royale  de  6mi  du  1 1  J«»«        '  , 
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peuvent  pas  te  pourvoir  en  eattation  contre 
celte  délibéraiion 

Mais»  dani  U  cas  ou  cel  acte  viendrait  d  re- 
cfwirwMexieiMainnMUtble i  leurs  âroUs, 
tes  nrouès  seraient  lOH/ouri  à  même  de  se 
pourvoir  par  les  vofes  légales  contre  le  ju- 
gement qui  aurait  prononcé  des  condam- 
nations  contre  eux,  en  exieutUm  de  l'acte 

I   réglementaire  dont  U  ^agU. 

AV0IFÉ8  M  Lf ON  C.  MlHIfirÈM  WVWÊM. 


Le  25  iaill.  1837«  to  tribunal  de  première 

instance  de  I.yon  a  pris  une  délibération  qui 
contient,  sur  les  dislribuiions  par  voie  d'ordre 
Cl  de  conlributions,  des  dispositions  dont  nous 
reprodaicons  les  principalea  :  —  «  Arl.  2. 
féqoliHloa  de  rordonnance  da  président  qui 
nomme  le  jnge  commissaire,  non  plus  que  la 
requête  et  l'ordonnance  du  Juge  qui  ouvre  le 
procés->erbal  d'ordre  el  permet  de  sommer  les 
ir^anciers  de  produire,  oe  acrool  point  expé- 
diées. —  Art.  S.  Le  Juge,  dans  son  ordoontoce 
d'ouverture  d'ordre,  commettra  un  ou  plusieurs 
àaissiers  pour  Taire  les  sommations,  conformé- 
ncnt  aui  tri.  6&9  et  759,  C.  procéd.  — ArU  8. 
Aucune  production  ne  sera  reçue,  si  Tivoué  ne 
paie  au  greffier  les  75  c.  qui  lui  sont  dus. — 
Art.  9.  I.orsiiu'il  sera  constant  que  le  délai  pour 
produire  est  expiré,  et  même  auparavant  si  Ions 
Ms  erémciers  ont  produit,  le  greffier,  sur  l'in> 
vitation  el  le  récépissé  du  juge,  lui  remettra 
le  procès-verbal  ei  les  pièces,  alln  qu'il  soit 
procédé  i  la  confection  de  l'étal  provisoire.  — 
Art.  Ih.  Dans  le  délai  de  quinzaine,  le  poursui- 
vant dénoncera  l'état  provisoire,  et,  à  défont, 
la  subrogation  pourra  être  pro(io8éc.  —  Art.  1C. 
J«  dépôt  de  l'original  de  la  sommation  en  con- 
tredire tuta  lieu  au  greffe.  —  Arl.  17.  Lts 
contredits  seront  faits  au  grefTe,  el  se  termine- 
ront toujours  par  les  conclusions  de»  contre- 
dtsaos.  —  Art.  20.  Au  jour  indique^  par  l'  ir- 

doMMOce  du  Juge  commissaire  prononçant  le 
raavol  des  parties  i  Faudlence  pour  statuer  sur 

lai  eOBlredits,  l'affaire  sera  appelée  sur  placet, 
alla  cause  sera  fixée  à  une  autre  audience  pour 
eolendre  le  rapport  du  Juge  commissaire  ;  trois 
Jours  auparavant,  les  parues  fourniront  les  ob- 
servations qu'elles  croiront  eenvenaMes  de  pré- 
senter a  l'appui  de  leurs  contredits.  —  Art.  21. 
Le  Jugement  sur  les  contredits  sera  rendu  sur 
le  rapport  du  Juge,  el  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  sans  plaidoiries.  —  Art.  22.  Les 
frais  d'incident  ne  seront  autre  chose  que  le 
droit  d'assistance  fué  par  l  art.  85  du  tarif.  — 
AtL  23.  Il  sera  délivré  uu  seul  bordereau  de 
colloeaUon  tant  pour  l'avoué  poursuivant,  dans 
le  cas  où  les  frais  sont  distraits,  que  pour  le 
créancier  au  nom  duquel  se  fait  la  poursuite.» 
Art.  27.  L'ae«néraursan  autorisé  par  le  Juge  à 
retenir,  par  vole  de  compensation  el  sans  bor- 
dereau, les  sommes  qui  lui  auront  été  allouées, 
sauf  a  prononcer  daaa  la  fllMun  la  gidiatlou  de 
SCS  inscriptions. 

Bnfln  un  autre  article  aliène  dans  la  taxe  des 
frais  desémolumensqui  ne  résultent  pas  du  tarif 

Les  avoués  du  tribunal  de  Lyon  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  cette  délibéraiion  , 
I*  pour  excès  de  poufoir,  et  violalion  des  aru 
10  et  13,  tu.  S,  L.  16  et  34  aoAt  1790,  el  &,  C. 
civ.  ;  2»  pour  fausse  application  de  l'art,  i5,  I,. 
21  vent,  an  Vlll,  en  ce  que  le  tribunal  de  pre  - 


ili  T.  Hioche  et  Go«4ei«  IHet.  de  pnKHl.t 
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mière  Instance  de  Lyon  avait  pris  on  arrêté  qnf 

statuait  par  voie  de  disposition  générale  cl  régle- 
mentaire sur  les  droib  des  avou^  el  sur  tes 
dioils  des  parties. 

Diî  30  AVR.  183é,  arr.  cour  cass.,  cli.  req.  , 
MM.  Zangiacomi,  prés.,  Jaubert,  rapp.;  Tarbé, 
av.  gén.  (Cqncl.  conf.)  —  Créraleux,av. 

«LA  COUR,  —  Attendu  que  l'acle  attatné 
par  les  demandeurs  n'est  ni  un  Jugement  ni  an 
arrêté  ;  que  les  demandeurs  n'ont  point  été 
d'ailleurs  parties  dans  cet  acte  ;  que  rien  ne 
prouve  qu'il  a  été  exécuté  contre  eui  de  ma- 
nière à  leur  causer  un  préjudice  réel,  et  que, 
dans  !e  ras  où  il  viendrait  a  rerevoir  celle  eié- 
culiou  nuisible  a  leurs  droits,  les  denundeurt 
seraient  toujours  à  même  de  se  pourvoir  par  les 
voles  légales  contre  le  Jugement  qui  aurait  (co> 
noneé  des  condamnatioua  centre  eux,  an  aal- 
cution  de  l'acte  régleneotaifu  deut  UiTaglIt— 

R£J£TTS,  ClC.  » 


GéUlt  ROTALB  DE  PÂRI8.  (Mavril.) 

Pour  être  reeevable  à  former  tierce  opposi- 
lion  à  un  jugement,  taloiffeseige  poifasa 
ail  d\l  être  appelé  au  juçemeni,  il  w/jUfui 
le  jugement  attaque  prejudicie  aux  droits 
du  tiers  ouposani,  el  que  ni  M  ni  ceux  qui 
le  repriSmtent  n'y  eHent  ^  ûppeUs,  G. 
procéd.,  art.  474. 

Spécialement ,  les  créanciers  hypothéeairH 
inscrits  ont  droit  de  former  tierce  opposi' 
lion  au  jugement  rendu  enlrt  le  sftsistaM 
et  la  partie  saisie,  qui  eouvtrMt  fa  sanir 
en  vente  sur  publications  volontairei,  tt  as 
jugement  d'adjudication  qui  en  a  ele  la 
euile,  lorsqu'il  est  établi  que  ees  jugement, 
auxquels  ils  n'ont  été  ni  appelés  m  repré- 
sentes, leur  causent  un  préjudice  (i). 

La  demande  a  fin  de  conversion  d'une  saisit 
immobUière  en  vente  eur  publicaHons 
elairee  âoU  être  néeeêÊsOremenl  et  esetusi' 
vemenl  portée  devant  le  tribunal  de  la  «- 
tualion  des  btens  (2).  G.  procéd.,  art.  59,  §3, 
673  et  suiv.,  el  747. 

L'adjudication  étant  annuié*,  to  deeuiMdse» 
garantie  formée  par  feuijuébettetire  eemi 
doit  élre  restreinte  au  paiement  des  frets 
d'adjudseaiion,  et  supportée  par  moiM  per 
lê  iùietiêmid  et  te  aum. 

Du.BSnif  Aim  C.  MicBBi.  bt  ouranm 

Le  sieur  Ragoulleau,  créam  in  du  Kt^n^ral 
Souliam ,  liait  saUir  immobilièrement  sur  sou 
déMteur  sa  OBrre'de  la  Gowganderie  el  le  do- 
maine de  Saint-Bonnet,  sia  à  SalatTYrieix, 
parlement  de  la  Corrèxe. 

La  saisie  est  transcrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Saint-Yrieis  le  S&mai  t83l,  dénon- 
cée a  la  partie  saisie  le  6  Juin  18Sl,  el  la  boUO- 
cation  du  plarard  aui  créanciers  Inscrits  SI* 
faite  le  20  lu  n,  el  enregistrée  le  22.  . 

Mais  tandis  que  cette  procédure  se  saivaii. 
voici  ce  qui  s'était  passé  :  une  demande  a  w 
de  conversion  avait  été  portée  devant  le  Wae» 
nal  de  la  Seine,  el  un  Jugement  de  ce  tribuosi 
du  10  Juin  1831,  rendu  cnlre  le  saisissaal  et 
saisi,  avait  converti  la  saisie  dont  était  loTesu 
le  tribunal  de  Saint-Yrieix  en  vente  fur  poWi- 
cations  volontaires,  el  autorisé  le  saisi  a  veaaia 


(i;  V.  Paris,  24  nursl834. 

(S)  V.  Paris,  10  Jeta  18»»  si  leicmei. 
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sa  propriélc  à  l'audiMce  dct  criées  da  tribu- 
n«t  civil  de  Taris. 

A  \â  tuile  (if-^  (lis erses  formaiiléf  voulues,  le 
«lew  UelespioAiz  m  reodil  «4iudicauire  des 
iMMiim.  L'acquéreor  Ht  IraaÎBrlre  ion  eon- 
Iral,  les  nolifliaiions  prescrites  par  It  lolftirent 
hitesaax  créanciers,  et  les  délais  fixés  par  l'arU 
2iS&,  C.  civ.,  s'écoutèrent  sanssorenchére.  De- 
lefpinali  se  crojAit  propriélair*  incommuia- 
Me,  lorsque  plaîlevrt  âtmtnén  tont  totmêH 
contre  lui.  Quelques  créanciers  Inscrits,  no- 
lamiBCDl  les  sieurs  Dutarlre  et  Michel,  préten- 
taCqoe  le  tribunal  de  la.  Seine  «élé  toednpé- 
tcomail  saisi  de  la  demande  en  conversion  el 
de  la  poorsnite  de  la  vente  qui  en  a  été  l'eié- 
cniion.  Ils  soutenaient  que  ces  procédures  de- 
vaient être  suivies  devant  le  tribanal  de  .Saint- 
Trieii,  devant  leqMl  la  saMe  InmobiUère 
avait  été  commencée  :  en  conséquence,  ils  dé- 
dareiii  former  ticrce-opposilion  aui  deux  ju- 
leinens  de  conversion  el  d'adjudication  rendus 
fu  le  trilmnal  civil  de  Paris,  el  concioenl  à  ce 
^  le  Japemenl  d'adfodieallao  aott  anmiM, 
comme  intervenu  sans  Icnr  concours,  et  Vadju- 
dicauire  dépoMédé.  —  Celui-ci ,  de  son  cété , 
forme  an  reeowt  m  fuwlin  coMn  le  saisis- 


Le  M  nov.  1^3.1,  Jusement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  la  demande  non-reccvable , 
en  ers  termes  :  —  «  Kn  ce  qui  louche  le  do- 
maine de  la  Goniundcrle,  aqjufé  au  profit  de 
Lespioat/  par  iMeaWQt  dt  ce  iittiiul  da  I8 

joill.  1832, 

>  Attendu  que  cet  imMaiMe  a  été  alsl  à  la 
Wjiéte  de  Raeouiiean ,  wdMicier  da  iteéral 
Seahaai,  snivant  proeiih vei  bal  des  S&,  30  et  ST 

fév.,  I"  mars,  9  cl  II  avr.  1831,  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  de  Saint-Yrieiz  le  26 
nui  suivant;  —  ÂltMidu  qu'il  résuite  des  docu- 
nens  de  la  cause  qoe,  le  28  mai  1831,  des  con- 
VSodons  verbales  sont  intervenues  entre  Ra- 
gonlleau  el  le  général  Souham,  par  lesquelles 
ftafoulleau  a  prosnis  de  ne  point  s'opposer  à  la 
CMferuon  de  ladUle  sable  ea  vente  sor  pnbli- 
mioas  volontaires,  et  d'arrêter  les  poursuites 
esameoceeÂ  a  >a  requête,  aussitôt  que  la  cun- 
vwtionaurail  élé  autorisée  par  Jugement; 

•  Atlcnda  que  ces  conventions  ne  sont  enta- 
cbêei  drèneoD  Indice  de  frande  ni  de  eollusioo 
an  préjudice  des  tiers  -,  qu'elles  avaient  pour 
«)bjet,  au  contraire,  d'arriver  à  un  mode  de 
vente  reconnu  plus  avantagcoi  pour  les  parties 
esaliaelanles  et  pour  les  créanciers  de  Son- 

■IBi  * 

•  Attendu  que,  courorroément  aui  conven- 
tions, Ragoulleeu  a  laissé  l'avoué  par  lui  cons- 
titoé  à  âlnt-Yrieii  continuer  de  remplir  les 
fiirmalités  de  poursuite  d'expropriation  forcée; 

•  Attendu  que,  sur  ces  enlrefaites,  est  inter- 
veno  au  tribunal  de  la  Seine  le  Jugement  du  IG 
Jaia  lequel ,  sur  la  demande  de  Soubani 
«dneonsealemeat  de  Ragoulleau,  a  prononcé 
la  conversion  de  la  saisie  du  domaine  de  la 
Goarganderie  en  vente  sur  publications  volon- 
WnsjBiais  que  l'avoué  de  Saint-Yrieix,  n'ayant 

&I&  saison  des  distances,  cire  informé  à  temps 
cette  conversion,  a.  le  20  Juin  1831,  fait  no- 
liQcr  aux  créanciers  inscrits  sur  ledit  immeuble 
le  placard  indiquant  la  première  publication 
lev  leSO^Il.  suivant; 

•  Que  celte  notincalion  a  été,  conformément 
éf'ad.  696,  C.  procéd.,  enreMïsirée  an  bureau 
des  hïpothèqœs  do  SalnlpYrieix  la  S3  Juin 
>Mli 

•Allaada  que,  diOi  le  «ooiant  de  bov.  et 


déc.  l.espinatz,  adjudicataire  du  douiaino 
de  la  (îourganderie,  a  rempli  les  rormalilés 
près  rites  pour  la  purge  de  l'hypotlirquc  légale 
de  la  dame  Soubam  ;  qu'il  a,  les  à  et  13  oov. 
IMS,  fbit  k$  notiflcaiions  prescrites  par  l'art. 
2183,  C  civ.  ,  aux  créanciers  inscrits  sur  ledit 
immeuble,  notamment  aux  créanciers ai^Joar> 
d'hui  demandeurs  â  tin  de  tierce  oppoaitioaj 

•  Qu'aucune  sorencbère  n'a  été  wnnée  par 
lesdin  eréanclers; 

»  En  ce  qui  touche  la  tierce-opposition  for- 
mée aux  Jugemens  des  16  Juin  1831  et  ISiuill. 
1882: 

»  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une 
partie  soit  reçue  tierce-opposition ,  que  le  Ju- 
gement préjudicie  à  ses  droits  ,  el  qu'elle  n'y 
ait  pas  été  appelée;  qu'il  faut  encore  que  celte 
parttealtdA  être  appelée  au  iagemenl; 

•  Attendu  qu'en  matière  de  saisie  immobi- 
lière avant  l'enregistrement  de  la  nuiitication 
du  placard  aux  créanciers  inscrits,  la  poursuite 
appartient  au  saisissant  seul,  qui  est  maître  dn 
la  restreindre,  et  même  de  ranéantlr  par  une 
main-levée  pure  el  simple;  qu'il  pent  donc  à  plus 
forte  raison  en  consentir  la  conversion} que  ce 
droit  incontestable  résirite  des  teraaei  des  art. 
096  et  747  ,  C.  procéd.  ; 

•Attendu  qu'avant  l'cnregistrerneBl  de  la  no- 
tification du  placard,  le  saisissant  el  la  partie 
saisie  sont  les  seuls  intéressés  dont  parle  l'art. 
747,  C.  procéd.  ; 

•  Que,  dès-lors,  les  créanciers  inscrite  n»* 
doivent  pas  être  appelés  au  Jugement  qui  au- 
torise la  conversion  ,  cl  que  ,  trayant  pOSdê  y 

être,  appelés,  ils  sont  noa-recevahles  ; 

•  Aluoda  qœ  dans  respèee  ou  aqlwte  qa*ll 

7 a  eu  noliflcation  du  placard  et  CBNgISIfaaMnt 

d'icelle  les  20  et  22  Juin  1831  ; 

»  Attendu  que  la  dispoaitloii  de  l'art.  696,  C. 
procéd. ,  s'applioue  au  cas  où  é  l'époque  de 
l'enregistrement  la  sahtie  subsiste  encore;  mais 
qu'elle  cesse  d'être  applicable  lorsque,  antérieu- 
rement é  renregistremenl  de  la  notification,  Il 
saisie  n'existe  plus,  soit  qu'il  en  ait  été  fait  flBaio- 
levée  par  le  saisissant ,  soit  qu'elle  ail  élé  con« 
verlie  en  vente  sur  publications  volontaire»  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  ci-des-Mis 
que  Dutartre  et  Micbel  ne  sont  pas  recevables 
en  leur  tleree-ap^orttfeii  aolt  Jugemens  des  i5  - 

juin  1831  cl  18  Joill.  1832  ; 

»  Que ,  dès-lors,  et  au  moyen  de  xclle  ûo  de 
noa-fecevoir,  il  est  superflu  dertaloer  aa  fdnd 
sor  le  mérite  desdits  Jnnenens } 

»En  ce  qui  touche  la  oemande  en  garantie  de 
Lespinatx  contre  Ragoullcau: 

•  Attendu  qu'en  matière  d'aliénation  volon- 
taire, l'actioa  an  gaiwitie  ne  peut  être  eieroée 
par  l'acquéreur  que  contre  le  vendeur  ; 

•Attendu  que,  dans  l'espèce,  Ragoalleau  n'est 
pas  le  vendeur;  qu'il  a  bien  originairementpro- 
voqué  la  vente  de  l'immeuble  dont  s'afll,  assis 
que  les  poorsolles  eiareiasé  ht  wqaéle  éa  te» 
gouieau  ont  été  arrêtées  par  !•  iaientM  qal  ■ 
autorisé  la  conversion  ; 

•  Que,  depuis  ce  jugement,  c'est  Souham 
qui  a  poursuivi  la  vente,  déposé,  affiché  et  im- 
blié  l'enchère,  et  qui  a  consommé  l'aliénation; 

•Que  Ragoulleau  n'a  consenti  à  la  conversion 
de  la  saisie  qu'en  son  propre  et  privé  nom  : 
qo*ll  ne  s'est  porté  garant  ponr  ni  envers  qai 
que  ce  soit  ;  qu'il  a  seulement  assisté  aux  pour* 
suites ,  el  qu'il  n'y  a  pris  aucune  part  active  ; 

»  Attendu  que  LespinaU  s'est  rendu  adjudi- 
cataire du  domaine  de  la  Gouroanderie  sur  uoo 
aBchère  où  cette  position  dw.  parties  élsit  ea^ 


Uiyitizea  b 


454 


30  AVRIL  1834. 


pliqaée;  qv^il  ii*t  doue  Jamais  dA  eomidérer 

Rajionlleau  fommf?  ?nn  vendeur  ;  el  que .  si 
I>e»l>inatz  é\!t'a  U>viU:  a  exercer  une  action  en 
garantit' ,  ce  ue  s<-rait  pasRagoirileao  qui  p0tir- 
rait  en  èlre  passible.  » 

Appel  par  les  «feun  Miebal,  IHilartra  «t  «ni- 
norls.  —  Dan»  rintérël  des  appeîm*;,  r  n  a  éui- 
h\i  d'abord  aue  la  tierce-opposiiion  (Mail  recL- 
Table  et  fondée.  Sur  ce  point  on  dî»ait:  L'art. 
474  ,  C.  procéd. ,  est  clair  el  précis  dans  ses 
dijtpoftilions.  Il  ne  dit  pas,  rOfnme Tant  pffNé 
les  [Il  iniers  Juges  ,  qu  il  faut  que  la  p.irlie  qui 
?eul  former  tierce^pposition  à  un  ju^ienienl  ail 
dû  èlre  appelf^e  à  ce  Jugement;  il  suflit ,  ce 
qui  c«t  bien  difrf^rfnt  ,  (id'cdo  n'y  ail  été  ni 
appel(^e,  ni  représentoe .  cl  qire  le  Jugement 
prcjiidicio  à  .«ps  droils.  Or,  ces  deiu  cundilioiis 
sa  ranconlrcnt  dans  l'espèce.  —  Au  fond,  on 
•OQleBtil  qa«  le  trllmttal  elvfl  de  la  Seine  était 
Incompétent ,  ra(fo/)«  mntpria».  pour  statuer  sur 
la  demande  en  coii version  d'une  saisie  prati- 
quée de\ant  un  autre  tribunal. 
•  Les  Intimés  lépoodalent  i  lia  tierce-opposi> 
M  n'est  pas  revevaMe.  En  cRM ,  l'art.  474 
eiige  l»qnç  le  Jugi  riu  nl  préjudi<"tr  aux  droit* 
du  liera  qui  vcui  i  irapper  de  tier  c  -npposi- 
tifln  (  il*  que  ce  iicrs  n'ait  pS9  M  appcl*^.  i  iclic 
seconde  partie  de  la  dinpositlun  a  été  interpri^- 
lée  en  ce  sent  que  le  tiers  ait  dû  être  appcU. 
Cela  posé,  les  jiifîctnens  aiinim^  dni  iis  \n)iw 
préjudice  aux  créanciers  ?  Non.  L'exprupriatton 
eondttisali  é  nue  vente  pnbiiqoe;  la  conversion 
Y  nmenait  autel.  Mis  en  domotire  de  nirt  tu  lir- 
rir,  les  créanciers  se  sont  ab»leiius  :  ils  uul  {ur 
li  même  couvert  l'adjudication  de  leur  appro- 
ftatlOQ  I  iU  ont  reconnu  la  suffisance  du  prix 
obtenu.  Sons  ce  premier  aspect ,  lé  tterre-op- 

Ssiliùii  esl  saiif-  objet.  —  Le  (  rt-aïu  uT  cfil-il 
être  appelé?  Kullcinent.  Kn  fait,  la  deuiantk* 
et  le  jugement  ont  précédé  l'inscription  de  la 
dénonciation  du  placard  :  dés-lors ,  les  créan- 
ciers éialenl  étrangers  h  la  poursuite;  iU  n'ont 
pas  dû  ètreappel(^s.  !.«>  Jn^cinetii  est  intrrveiid 
quatre  Jours  avant  la  dénonciation  ;  les  cbo^es 
se  passaient  dans  deui  pays  éloignés  l'un  de 
Taulre:  la  connaissance  de  l'étal  de  In  (trorr- 
dure  d'expropriation  n'avait  pas  pu  pai  x^n  r  k 
l'avoué  poursuivant  :  ce  qu'il  a  fait  darts  l'i- 
morance  où  il  était  ne  peut  porter  alleitite  a 
rauteriié  de  la  ebose  Jugée  i  son  insu.  Il  est 
élétiienlalrcque,  Ju'iiiu'à  l'iiif^rripii.-ii  do  In  d<^- 
nonclation  au  bureau  Ues  iijpulhèque!^  ,  tuule 
ia  procédure  de  saisie  immobilière  se  concentre 
entre  le  saisissant  et  la  partie  saisie.Ce  point  re- 
connu, le  contrat  Judiciaire  a  été  régulière- 
ment formé  eiilre  le  général  Souham  el  M  Ra- 
goullcau;  les  créanciers  inscrits  ne  pouvaient 
ni  ne  devaient  y  intervenir,  et  par  suite  Ils  ne 
peuvent  ni  former  l'M'rre-npposiHoft  ,*iu  Juge- 
ment qui  a  modilie  la  forme  de  in  M-iite  ,  ni 
j  faire  prommcer  la  nullité  de  l'adjudication.  — 
{  AU  fond ,  le  irit)tt08l  de  la  Seine  élail-ii  com- 
pétent ponr  ordonner  la  conversion?  L*art.  746, 
;  C.  riv  .  flisaienl  les  intimés,  défend  au  ninjt'ur 
?  maiirc  de  ses  droits  de  vendre  volontairement 
ses  imnu-ublesen  Justice.  Mais  l'art.  747,  même 
Gode,  lui  rend  cette  facoUé  lorsqu'il  est  expro- 
prié: ainsi  l'art.  747  est  une  exception  à  la  r^- 
gle  posée  par  l'art.  746;  c'est  m\  dri*ii  a 
saftesie  du  législsteur  a  accordé  au  débiteur 
qirone.  poursuite  rigoufeose  vient  de  ft-apper. 
i  e  rnntral  Judiciaire  que  la  loi  antririse  le  dé- 
bauirel  le  créancier  à  ctjnsetilir  di  vanl  les 
nin;:iMrats  doit-ilétrc  ncces<«aircmcnl  porté  de- 
vant le  tribunal  sai^i  de  l'expropriation  :  peut- 


il  être  également  formé  partout?  ~Apr^é««tr 
établi  une  distinction  entre  r»ncomp<*!pnff  ab- 
solue et  rincompélence  relative  ,  lui  ajumiaU  : 
Les  juges  de  prr[t)  i«  r(  in,<itauce  ont  une  capa- 
cité générale  pour  juger  toutes  les  matières  p»> 
sonnellcî  et  réelles;  les  lots  ont  seutrment  crée 
dr>>  rAgiPs  de  la  ccmpétence  relative*  pniir  lc$ 
partie»,  klles  peuvent  lesinvoquer;  mai<«  quand 
elles  ne  le  font  pas,  el  quand  le  débat  s'engage, 
l'incompétence,  relative  ne  peut  plus  être  jpro- 
posée. 

Ce  prinnpf  est  applicable  au  r  i  s   (rnrir  do- 
mande  en  couversiun     sainte  eu  une  »enie  ^wr 
publications  volontaires.  Le  tribunal  auquel 
s'adresseront  le  saisissant  et  la  partie  saisie, 
seuls  lntére?<és  à  la  formation  d'un  contrat, 
sera  le  Irtliunal  (•onipétent  pu  r,  l:i  ([u'cl- 
les  l'auront  dûsigné.Mals,  dit-on,  le  contrat  Ju- 
diciaire autarisé  par  l'art.  747,  C.  precéd.,  fvt 
un  débat  de  nature  réelle,  une  dépf'nd.iuce  for- 
cée de  la  saisie  immobilière  I  Cet  argument 
repose  sur  une  erreur.  En  effet ,  que  de  diffé* 
reuce  1  La  saisie  le  dépouille  de  la  dltporitioo 
et  de  fadmlnltttitlofi  de-  son  tnineoMe  ;  -la 
conversion  lui  lai^^e  le  soin  d'en  disposer.  îi 
saisie,  il  est  vrai,  est  la  condition  de  celte  fa- 
culté exoibilante  du  droit  commun  tenliennée 
dans  l'art.  740.  mais  ce  n'est  qu'une  condî^ 
lion.  L'art.  747  ne  peut  èlre  invoqué  lym  par 
le  dV'liil l  Ur  expropi  i*     frui>  l.i  |i  iur>uile  qu'il 
autorise  Mt  toute  nuu>cllf.  elle  esl  indépea> 
dante  de  la  poursuite  d'expropriation  ;  eWe 
n'en  conserve  ni  les  effet*,  tii  tes  fornieii,  nï  fr<i 
suites.  La  saisie  rend  le  df^hiieur  incapable  de 
vendre;  elle  immobilise  les  fruit*  el  rt-^enos; 
elle  i'opére- avec  de«  formes  parlicttUéres^ies 
oréanefert  y  sont^tom  appelé»;  la  rareneMK 
ne  peut  i^tre  portée  (|in  d  u  s  t,i  huitaine,  elle 
doit  être  du  quart.  La  couver>ioii  remet  au  dé- 
biteur la  dis|K>sltion  de  .»on  immeuble  ;  rimmo 
bilisatien  des  fruits  disnarait,  ses  formes  sont 
celles  de  la  licitation,  c  esi-à-dlre  d'^ne  veole 
piircrneiil  ^ol^^laile  ;  !'«'véeulitiu   ^c  concen- 
tre entre  le  créancier  poursuivant  et  le  débl* 
leur;  hi  surenchère  est  la  même  que  c«^q<rfi 
suit  un«  aliéiialiiiii  volontaire.  Am.«l  donc ,  41 
faut  bien  en  convenir,  une  pareille  poursuite 
n'est  pas  un  incident  qui  naH  au  milieu  dé 
l'expropii  iiion  ;  c'est  une  poumiite  noaveKe 
dmitr«\propria(lonestteeoodttlon  iiéêessalw» 
el  qui  lui  e^l  romplôtfmcnt  «nbitlluée.  — Fn 
présence  de  ces  explications  Urées  de  la  U  tire 
et  de  l'esprit  de  ia  loi,  que  devieunent  les  ob- 
Jeclions?La  conversion  esl  une  poursuite  réelle: 
donc  le  tribunal  loral  pt'ut  seul  en  connaître f 
Non  ;  c  e<i  un  contrat  vidontaire  dont  ia  justice 
donne  acte,  el  qui  vient  urendte  la  plaça  èi 
l'esproprlalion.  —  Il  y  a  plus  :  on  ne  peut  pis 
considérer  la  conversion  comme  mi  objet 
litige  ,  puisque  dans  ce  cas  le  Uibuudl  ne  sta- 
tue sur  rien  ;  les  parties  ne  se  présenient  devant 
lui  que  lorsqu'elles  sont  ooniplèlemiii  d'ac- 
cord. Le  tribunal  rfeneree  auevn  acte  de  |o- 
ridirlion  ;  .-on  attribution  se  borne  à  conslaier 
un  i-oii««eutement,  a  faire  que  ce  cuns(*ut^ 
ment  lie  les  parties  et  devienne  irrêvocalHe.  H 
n'y  a  là  d'eïéculolre  qu'un  acte  de  Juridiction 
voltiiiiaire,  ei  pour  lequel  la  libr««  volonté  des 
jiarties  esl  i' ut.  \iii^i  ,  disail-on  en  li  rminanl , 

quand  le  tribunal  de  la  Seine  a  admjs  les  df 
mandes  en*eonvenHHi  roBnée»  pnrdea  parties 

fn)ij(*U!'-s  l'i  ifiAliresses  de  leurs  droits  ponr  I' 
ca.o  ou  l'inieret  bien  entendu  des  parties  v«»»- 
lait  une  vente  à  Paris  d'un  immeuble  sitné  hor» 
du  ressort,  le  tribunal  a  agi  très  régulié- 
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Dr  ao 

2»  ch.  :  MSI.  l>ehérain  ,  prés.  ;  Tardif,  subsl.; 
de  Vûiimesnil,  Caigii^t,  Parquin  cl  housscl.av. 

I  «  L\  CO\J  I\     —  En  ce  qui  touche  la  lierf c 
oppysiiion,  —  Ci^n>idéraiit,  en  druil,  que,  pour 
eu»,  teccvable  a  former  tierce  oppoaitiou ,  la 
)6i  a*^ige  pas  qi»*on  ait  dft  élrc  appelé  au  ju- 
f|îenxei»l}<iu"au\  U-rinr<at'  rarl.4Ti,(:.  pioocd., 
iV.siUUX^ttVC-  le  iu^eiucui  allaquc  par  celle  vuie 
eilrauii^a^ie' pr4jU4pjcje  dui  droiu  du  tiers 
opi  o^(tl\.:£t  que  ni  lai.  oi  ceux  qu'il  rcpré- 
ttiilCv  n'y  aient. été  appelés  ;  —  Considéraut,  en 
(ait.  que  les  parties  de  Vatiuu'.^nil  el  celles  de 
Ca^iuA^V  oi*'^  éU  -ui  a^itclccs  ni  rcpré«cnlée$ 
aniiu^cii^eti^jeii  question  ;  qu'en  outre,  lésdils 
J'im  ujens  ,  eu  onixnnayl  ia  ^onlo  à  Paris  des 
ilcu\  dun^iiK^  df  la  (j<'iir gaiideric  li  de  hâiul- 
Ikiui^et,  jUués  dans  le  déparletm  ni  de  \aCor- 
rêze  ,         A9l..caitfé,  un  pr^udice  é>idoDt, 
pui»qt^Âii  égird^aîk  natun.  à  l'impurtaticc 
et-à^  luualiuii  d<  s  bions  salais  ,  créan- 
(^efar  uu£KUf  jU:)aiL'ul  â'allcndrc  que  icsdils 
biens  airèclM  i  la  fAcet^  de  leurs  créances  se^ 
nieol  vcoditt  jgAoê  iVantAgeuscment  devant  le 
irlbanal  de  la  sHnndA  d^sdils  biens;  que; 
dcs-lors.,  U  Ijfr i.c  oppusitiyn  fivrfinS;  est  «i  tous 
^sard^  aUiDi^iiilc:  —  Cup.Mdt'iant ,  au  fond, 
mk  tout  ce  qift  tWnl  anx  Juridictions  est  d'or^ 
dre  public  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  50 ,  C. 
procéd..  les  coatesiatioiNi  .en'malière  réelle 
doivent  être  pi^rlées  dg\aiit  le  tribunal  de  la 
situation  de  1  objet  liliKîcui  ;  aue  de  Tarlicle 
ptéeilé,  eoablBé  avec  rensembie  dea  dlapeai- 
lioiis  ilu  litre  ^/e  la  à' ni  th.  innnobilibre  ^ 'u  ré- 
a^Lt;.  quo  k'fi  puursuiU'S  do  »aiïie  ininiubiliérA 
peuvent  être  ré^ulièrornenl,  tn  raison  de  la 
matière ,  loteotéeé  qnt  de\ani  le  tribunal  du 
Keo  de  ta  lilealHm  ;  qui\  si,  eii  conformité  de 
l'art.  747 ,  C.  proeéd. ,  loraquUm  immeuble  a 
Clé,^i«i  ri:elieiûeflt«.il,e&l  libre  aux  intéresses, 
afls  sont  liida  majeurs  et  ruai  1res  de  Leursdroits, 
de  demander  que  l'adjudication  <ioii  r.iito  aux 
encbéres  ,  devant  notaire  ou  on  Justice,  luie 
demande  de  cetl«  riautfe  a  le  caractère  d'un 
iocideQt.  nui^que,. d'une  i^ci,  eUe  oe  iieut  être 

Îue  le  rénntal  d'une  saisie  préetIsMnfe,  et  que 
«  I^Lre  elle  est  rangée  par  If  lé^ji^latcur  lui- 
mèrne  MiU»  le  ULre  dm  tnciùeus  sur  Ui  poursuite 
ë€*i>0i»it  hiunoinlièrt ,  d'uu- il  MiiL-i|tte^le  .tri- 
ktmêk  de  M«HiiaiiuB.ef|  «eulraon^icnl  pour 
fa0Éiilfe<«e  cette  dcnanéft;  qa'aiHremcM,  le 

contrat  judiciaire  rosnltant  du  jugement  de 
«•sk%eniun  coostiluerail  une  inlraaion  à  ia 
ptelrfWtion  formelle  ^rtée  en  l'art.  7i(J,  c. 
précéda  ;  — Considérant  que  de  ce  qui  précède 
it  résulte  que^le  tribunal  de  la, Seine  était  in- 
rampélent  ratùme.  niaieria  pùur  gUlucr  sur  la 
ëcsmnde  en  ceoversioB  de  la  veute  furcée  des 
tfen  inmcabtei  dont  l'agi  l  ;  qe'en  perlant  fel 
Incident  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  tandis 
qre  l'action  principale  était  pendante  devant 
If  irituinal  de  Sainl-Yricii,  on  a  di^pouillé  ce 
tribunal  d'une  affaire  4leai  la  ceiiBaiaaance,  lui 
était  dévolue  i  que  llnfraclion  au  principe 
rla!)li  par  la  loi  en  rnalicrc  réolle  peut,  dans 
ojic  fuule  d9  ciMonataaocs  ,  avoir  pour  résul- 
tat A'émfU»  fU  «Mtable»  «ncbérisseurs,  de 
déprécier  par  conséquent  la  valeur  relative  des 
M»ime«We*,-  el^'ouvtlrla  po«e  anx  plus  grands 
aLu!»  :  —  Kn  ce  qni  touche  la  demande  en  ga- 
rantie et  en  dommagea-iniéréts  formée  par  Ue- 
lespinatz  contre  les  hérilien  Ragoiineau ,  — 
Gowidéiaal  qv'oi  tow  caa,  celte  oemaiMie  deit 


I  être  restreinte  au  remboursement  des  trû\s  qui 

Iteuvenl  avoir  été  légitimement  payés  par  De-i- 
espiuatz,  par  aaite  de  l'adjodication  faite  i 
son  proQt  ;  —  Considérant  que  les  frais  qui  ont 
été  la  suite  de  l'iiislance  en  conversion  et  de 
l'adjudication  faite  à  UeletpioaU  ont  leur 
source  et  leur  principe  dans  nne  procédure 
I  fru^tratoire  et  contraire  aux  dispositions  de  lâ 
loi  ;  que  Ragoulleau  et  le  général  Souham  ont 
clé  riuijoinleineiil  auteurs  de  celte  vicieuse 
procédure  ;  q,ue,  dés-lors,  Im  bériliera  Kasoiil- 
leau  doivent  rapporter  la  nelllé  des  flralfl  avt- 
quoi';  elle  a  donné  lieu,  sauf  le  recours  de  De- 
le»|iinalz  ,  ainsi  qu'il  avisera  ,  contre  Soubam, 
pour  le  surplus  ilesdits  frais..  :  ~  Faisant  droit 
au  principal  4—  Becoit  Michel  et  Dutartre 
tiers  opposatn  1*  au  Jugement  rendu  en  l'an- 
drencp  des  saisies  immohiliêres  du  triliunal  ci- 
vil de  la  Seine  le  lU  juin  1831,  entre  i'iagoul* 
leau  et  le  général  Souham,  partie;  2*  au Juge* 
ment  rendu  en  l'audience  des  criée.*!  d  i  même 
tribunal  le  18  Juill.  f8;]2,  portant  adjudication 
du  d  riiaine  de  la  Gourganderie  au  profil  de 
Deiespinalz;  —  I>éclare  lesjugemens  suséoop- 
cés  nuls,  comme  Incompétemmenl  rendue  r'"^ 
Remet  les  parties  au  même  et  .semhlaMe  èlèl 
où  elles  élaienl  avaul  ledit  jugement  ;  —  Ren* 
voie  les  parties  devant  les  Juges  oompéleBS:  — 
Faisant  droit  sur  la  demande  en  garantié/^ 
Condamne  lee  héHHers  Hagouliean  é  remboor* 
ser  i  Delespinalz  la  moitié  des  frais  par  lui 
payés  par  suite  de  l'adjudication  faite  à  son  pro* 
111  pour  tous  dommafèe-lntéréu,  sauf  aon  re^ 
cours  comme  il  avisera  contre  Seohun'poiur  le 
surplus  desdlta  firab,  etc.  « 

.  I  •  -  - 

OOiJR'  ROTAUB  K  muÊ^  (atrMi.r-' 

Des  letlrrs  ècriirs  par  un  mari  à  ton  àtOf^ 
pè/(  el  qui  cgnltennent  4e»  imptdaiiimi 
grave*  contff.ia  femme,  par  exemple  ceiEt 
d'aduUbre,  peuvent  rire  rt  putees  cotisliluer 
uni'  injure  griue  sulfisanie  pour  faire  pKa- 
uuncer  ia  iéparaiion de  càrpf,eîm^n^U»U 
qti^ elles  ne,pr.eifnienl  pas  na  earaclère  pm- 
renuni  eonfideiUitl  (i).  C'eiv.',  art. 

(m  ao  Avm.  fjiai.'  arr..  çatr  n^d»  Htmei;  ' 

>  «LA  COUR  faprès  déiibéraiiun  en  la  cliarn-r 
bre>da  eoeaeii},r*  Attendu 4}ue  ia ioi.^cnraei» 
lanl'iao»  nemfere*  dct  eansea  dfr  séperailon^de 

corps  les  injure*  graves  de  l'un  de^  (Jmx  ép<tut 
«n>eis  i'auUc  ,  a  confié  a  la  prudence  du  Pltt^ 
gislral  le  soin  d'apprécier  rHlc  gravité  ;  —Ou'à 

cri  eiiei,  tUe  ik'a  pe*Jélermiu6.1eatpafacatiHl 
anx()uef»oiit  devait  leKTecennelIre;  elle  fÂi 

pas  exi^'é  imp«'ricustnienl  qu'elles  fussent  pu- 
bliques ou  ulcaie  adressées  direclcuient  à  i  ç- 
.poui  oniraaé  ;  qn'on  concell,  en  elTel,  qu'une 


(1)  V.  eonf.  Dijon  ,  30  plur.  on  tfll.  —  Il  rn  fe- 
rait aatrenifni  lf>«  liiires  avaient  uo  caraeiére 
eonadenliel.  V.  Limoge*;  19  JeM?  itH^ ei  le  renvoi, 
e(  Ail,  17  dée.  laak    L'arrêt  qoeneurtecoeUiotiii 

ili  ciile  que  les  Mires  pt-rdraieni  de  IserwiasiinHéie 

••r)ii(i(lfnuel  si  i  llcs  ilevaienl  ,  tt.ni»  l'iutanllee  4e 
mari  ,  ein-  t  ouimuiiniuecs  a  l.i  f»*iiMiiP.  Mail  «lor» 

ri'Mt-r.iit  1  1  .|iii'-.ihHi  lie  s.noir  --i  il>-^  Iriue»  roiili- 
Ocnli<-IU>s  tenus  le  mari  à  la  U-iini'**  i  t  rcndu»^ 
paldiuucs  sMf  le  con-scnltim  ol  tlu  inaf  l'euvi  ni  • 

corps.  V.  Mmi.  7  pluv,  an  XII,  «  I»  Bw»"- 
fftê,  4JaDV.  laSb. 
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imputation  calomnieuse ,  quoique  ne  porttnt 
pas  ce  double  caractère,  pourrait,  par  son  ex- 
trême i^ravilé,  et  en  parvenant  à  la  connais- 
suice  de  l'époui  à  qui  elle  est  Indirectement 
aâitiié».  Mener  il  profondément  ton  honneur 
que  ta  vie  commune  lui  deviendrait  désormaii 
liisupporlable  ;  —  Atiendu,  en  fait ,  que,  dans 
les  lettres  écrites  le  1&  nov.  t832  et  le  8  Janv. 
1S83,  par  le  siear  Gtleroa  «n  siear  Moulin,  ton 
beaa-père,  il  a' formèllenient  fmpaté  à  Mm 
épouse  un  adultère  incestueux  ;  —  Que,  pour 
repousser  les  charges  accablantes  qui  résul- 
taient contre  loi  de  cet  lelires,  Galeron  a  pré- 
tendu qu'elles  étaient  purement  confldcntielles; 

29e  n'étant  destinées  ni  a  élre  publiques,  ni  a 
tre  communiquées  à  la  dame  Galeron,  ce  n'é- 
tait one  par  un  abus  de  conflaace  que  le  sieur 
Moaun  É*»  était  dessaisi .  et  que  par  consé- 
muoi  elles  ne  pouvaient  faire  aucun  é\ai  en 
la  canse  ;  —  Mais  attendu  que  leur  contenu  ré- 
siste complètement  à  celte  interprétation  ;  que, 
liiaa  loin  ds  préMBlar  un  caractère  purement 
coolldenliel ,  ellea  imit  cmpreiBtea  dira  earae- 
tèn  d'irritation  et  de  menaces,  tant  envers  la 
dame  Galeron  qu'envers  le  sieur  Moulin  lui- 
n^e  ;  qu'elles  ne  contiennent  aucune  recom- 
mandation d'être  tenues  secrètes  envers  la 
dame  Galeron  ;  qu'au  contraire  ,•  tout  porte  i 
croire  qu'elles  étaient  destinées  à  lui  être  com- 
muniquées •  que  ,  dans  tous  les  cas ,  en  pré- 
aaoee  des  talla  qu  elles  énonçaient,  des  préten- 
dues preuves  qu'elles  alléguaient,  il  était  du 
devoir  du  sieur  Moulin,  protecteur  naturel  de 
sa  fille .  de  l'instruire  de  l'borrible  Imputation 
dont  elle  était  l'olitlet»  afin  qu'elle  avisât  aux 
mesures  qu'elle  derail  prradra  dans  HnléiéC 
de  sa  réputation  ou  de  son  repos  ;  —  Que  l'ac- 
cusation d'adultère  et  d'Inceste  est  la  plus 
grave  de  celles  qui  peuventatteindre  une  femme 
et  usa  épouse  ;  que  la  circonstance  qu'elle  an- 
futt  été  adressée  à  son  père  n'en  atténue  en 
rien  la  gravité,  puisque ,  d'une  part,  celui-ci 
ne  pouvait  la  tenir  secrète  ;  que,  d'autre  part, 
elle  tendait,  si  elle  avait  pu  trouver  crédit  au- 
près de  lui,  à  enlever  à  la  dame  Galeron  l'es- 
time et  l'affection  de  l'auteur  de  ses  jours  ;  — 
Attendu  que  l'intervalle  qui  sépare  les  deux 
lettres  exclut  la  pensée  que  le  sentiment  qui 
les  a  dictées  an  liear  GilciaB  ttl  chex  lui  seu- 
lement l'effet  d'un  mouvement  irréfléchi  et  pat- 
auger; —  Attendu  qu'une  fois  élat)li  par  sa 
écntsnon  déniés  que  la  dame  Galeron  a  éprouvé 
de  la  part  de  son  mari  des  iii||nres  extrêmement 
araves,  la  séparalioB  d«  corps  doit  élre  aeciMil- 
lie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  i  au- 
cune preuve,  —  Mit  l'appellation  et  ce  dont 
«st  aipei  i  néant  ;  —  Et  par  nouveau  Jugé.  — 
Ordoumquo  la  dame  Galeron,  née  Moulin, 
aara  ot  demeurera  séparée  de  corps  et  d'hal»!-. 
talioB  d'avec  ta  flour  GaleiiM,  sou  iMri»  «lo.  • 


N. 


C.  N. 


GOUE  D^APPEL  DB  UÉGE.  (JOlfrilO 

VuiufruU  légal  det  <mmeudl«i  du  prédécéde, 
asnuré  par  ta  eoM,  ét  Luxembourg  au  sur- 
wkMmt  dti  ipoum,  q»'<(  y  aii  ou  non  det  en- 
fane,  n'es!  pat  umliu  4  FobUgaliM  4e 
donner  eaulion. 

La  dispoiiiion  de  farf. 601.  C.  riv.,  ne  pour- 
raU,  sans  e/fel  ritnaetif,  élre  appUquie 
âeaueeeoi. 

On  ne  pourrait  non  plus  invoquer  te  droit 
romain,  comme  comptémenl  de  la  cout, 
prmét,  à  fflU  iMMiwrâ  tettetmtUon» 


Du  M  AVA.  18M ,  arr.  cuur  d'qfp.  Uépi 
MM.  Foffgenr  et  Mtefrold,  av. 

•  LA  COUR ,  — Attendu  que  le  maitafeda 
l'appelant  a  été  contracté  sons  l'empire  oe  la 
tout,  de  Luxembourg;  —  Attendu  que  l'art.  8, 
tit.  7  de  cette  coaturae  ,  accorde  au  survivant 
des  époux,  qu'il  y  ait  ou  non  des  en  (ans,  l'a- 
sufruit  légal  des  Immeublea  du  prédéeéiê, 
sous  les  conditions  et  obligations  7  énoncées  ; 
—  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  conditions  et 
obligations  Imposées  à  l'usufruitier  sarvtvaot 
ne  se  trouve  pas  roUigntimi  de  doMNr  cm- 
tlOB  ;  qn'aini  la  dispoiftion  de  rart,  m,  C 
civ.,  ne  peut  être  appliquée  à  un  MRd^isi»- 
fruit  légal  acquis  avant  ledit  Gode^  parée  que 
ce  serait  évidemment  loi  donner  un  effet  ré- 
troactif ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut,  dans  fes- 
pèce ,  invoquer  le  droit  romain  comme  oon- 
plément,  dans  le  silence  de  la  coutume ,  parce 
que  celle-ci  a  disposé  sur  la  matière  et  parce 
que  les  droiu,  les  avantages  et  les  eherges  de 
la  communauté  conjugale  élaient  étrangers  à 
la  législation  des  Romains  :  —  Par  ces  moiib, 
—Met  l'appellation  et  ce  doM^eiC 
néant  ;  —  ÈoKudant ,  etc.  • 

Oam  DB  CASSATlOil.  (S  mol.) 

corps. 
BooDB  C.  Blanc. 
(V.  cet  arrêt  à  sa  date  du  3&  avr.  1M4.) 


ÔNm  DB  CAMATKMf.  (SaiM 

fJaccuti  déclaré  coupab  le  de  faux  doit,  dpitll 
de  nuUUé,  éUe  condammé  à  eamendepefUf 
parfûrt,m,C,pém, 

iNTÉliV  M  LA  Mt.  —  AffV.  GMOU 

Du  2  MAI  1834  ,  arr.  cour  cass. ,  cfc. 
MM.  Rocher,  rapp.;  Parant,  AV.  gén. 

Conforme  à  la  notlee. 


GOim  DB  eAflSàTIOIf .  (9  nm.) 

En  matière  correctiotmHtt,  Iê»  juget  oui  l* 
droU  et  le  devoir  d^empêcher^  ta  difeme 
du  prfimu  et  (es  déctaratione  des  MmnM 
ne  portent  sur  des  faits  sur  lesquels  le  dé- 
bat ne  peut  pas  itreétabli  (l).  C.  Inst.crim., 
art.  190. 

Lorsqu'une  dénonciation  contre  un  fi)net*ea- 
naire  public  a  été  suivie  éCune  ordonnent 
de  non  lieu,  la  vérité  des  faits  qu'elle  con- 
tenaa  ne  pmi  pUu  Hre  diseuUe  devant  le 
MbmuA  eometiomul  oà  est  postérieure- 
ment traduit  te  dénonciateur  :  ce  demur 
n'a  plus  qu'à  se  défendre  sur  ta  «msiom 
vMMMMiMlte  (9). 

CoiTBnAT  C.  MtmsvftMk  mue 
Aprèe  avoir  porté  eoniro  Reven,  leeovetf  de 


Iff 


(1)  V..  pour  les  eoars  d-assiMS.  Fart.  £70, 
Insl.  erfm:  —  Y.  aussi  Cm.,  H  Mi  M 
Beau  fart. 

C2)  V.  conf.  MaDgio,  TraUé  de  l'action  f^JfJTj^ 
l.  1",  p.  &55,  n»  230,  et  Cbauveau  el  H*lif, 
du  Cod0pén.,  U  6,  p.  4».— V.Cas^,  1" 
aff.Xafari. 


^  kju,^  jd  by  Googl 
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renreg^?lrement,  une  déooodalioo  qai  donna 
lieu  a  uoe  ordonnance  de  non  lien,  le  notaire 
Goodray  le  permit  en  public  contre  le  même 
ëUBrapoa  caKmwieux  et  dilTamaioiret  qui  sur 
li|iWnieé«  ciloamié  forent  poanalvief  par 
k  mioistire  public.  De«  dinîcull(^s  sYIcvèrenl 
dCTaat  le  Uibunai  sur  quelques  queslionà  à  po- 
,  Mranténofns;  deux  Jugemens  décidèrent 

2 ne  )ei  QMMiûBi  propotMa  ne  feraient  point 
liies. 

j  Appel  et  Jugement  du  tribunal  correctionnel 
I  d'Alencon,  le  18  déc.  1833,  qui  >  —  •  Attendu 
'  que  rordonnnance  de  non  lieu,  inlervenoe  anr 
la  dènoDciatlon  de  Coudray  et  portée  en  faveur 
de  îVeveu.  aura  tout  con&ommé  relaUvement  au 
délit  de  diibnulion,  s'il  vient,  en  définitive,  à 
éuejtîn eoiiiUlé  4uu  le  cauee,  ur,  à  moiiia 
Ib  dNMiaftMCi  eBtraordioeiice,  celnl  qoi  se 
pcmet  publiquement  l'allégation  on  l'impula- 
tioo  d'an  bit  non  prouvé,  qui  porte  atteinte  à 
l'honoeur  en  à  la  eonsidération  d'une  penonne, 
agit  oèeeuairement  avec  la  connaissance  que 
la  publicité  qu'il  donnera  i  ce  fait  sera  préju- 
dtcial>leà  la  personne  à  laquelle  il  est  impuié  ; 

•  Permet  à  CouUraj  de  [aire  entendre  tous 
iMléaioies  1  décharge  qu'il  avait  aMignés,  sur 
loQs  les  faits  propres  à  établir  la  bonne  foi  ou 
l'erreor  dans  laquelle  il  aurait  été  en  portant 
M  dénonciation  contre  Neveu,  et  de  s'aider  des 
diveiMi  piècei  du  procès  pour  la  même  fin, 
nahiaBs  Mvroir  faire  déposer  lei  lémelns,  ou 
kl  iMerpeiler  sur  des  faits  de  nature  i  Impli- 
qoernéceMairement  la  culpabilité  dudil  Neveu, 
oe  la  vérité  des  faits  dénoncée. 

Pourvoi  du  sieur  Coudray  pour  violation  des 
dffoiUde  la  défense  ;  et  de  l'art.  I90,  C.  fnst. 
criai.,  en  ce  qui  concerne  l'audition  des  té- 
flNias,  et  houe  Interprétation  de  l'art.  It,  L. 
irââlllt. 

Hv  t  Mai  1834.  arr.  cour  eue.,  ch.  erln.; 
MM.  deBasUrd.  prés.;  Hérillwa,  npp.;  Pmnt, 

av.  gén.;  Rochelle,  av. 

•  LA  œUR,  —  En  ce  qui  louche  le  pre- 
mier moyen  tiré  de  la  violation  du  droit  de 
ia défense  et  de  l'aru  190,  G.  init.  crim- ; 
-  Atlndn  qoe,  si  l'art.  fW  précité  or- 
donne d'entendre  les  témoins  pour  et  contre, 
ain^i  que  la  défense  des  prévenus,  celte  disposi- 
tion, quelque  Impérative  qu'elle  soit,  doit  èire 
linllée  dam  son  application  par  le  droit  et  le 
devoir  qu'ont  nécessairenent  les  Juges,  saisis 
de  la  cause,  d'cmpécher  que  la  défense  du  pré- 
vean  sties  déclarations  des  témoins  portent  sur 
des  Mis  Mr  leeqnelt  le  débat  ne  peut  pas  être 
établi  i  —  Attenau  que  rien  n'établit,  dans  la 
cause  acloelle,  que  le  sieur  Coudray,  deman- 
deor  en  cassation,  ait  été  géné  dans  sa  défense , 
Itlle  qne  la  comportait  la  nature  de  la  préven- 
HoQ,  ni  que  les  témotaf,  dlét  à  ea  requête 
n'aient  pas  été  entendus  sur  les  faits  qui  pou- 
vaient être  discutés  i  la  décharge  du  prévenu  ; 
—En  ce  qui  touche  le  second  moyen  de  cassa- 
tion, tiré  de  la  fausse  InterpréUtion  de  l'art.  13, 
L  17  mai  1819  :  —  Attendu  que  la  cnlpabilité 
du  sieur  Neveu  à  raison  des  fail»  qui  faisaient 
foUet  de  la  dénonciation  qui  avait  été  faite  con- 
hnM,  et  appfdeUe  à  eondgard  par  rordon- 
nance  de  la  chambre  du  conseil,  ne  pouvait 
plus  être  disculée  devant  le  tribunal  de  police 
•orrectioonelle  de  Morlagne,  saisi  de  la  préven- 
fion  dirigée  contre  le  sieur  Condrayi— Attendu 
que,  dans  cet  étal  de  la  procédvre nouvelle,  le 
sieur  Coudray,  prévenu  de  dénonciation  calom- 
Bicttse ,  n'avilt  plus  qu'à  se  défendre  sur  la 
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question  intentionnelle;  d'où  il  suit  qu'en  lais- 
sant aux  témoins  cilcs  toute  latitude  sur  oe 
point,  et  on  n'interdisant  à  leur  égard  les  inter- 

K Hâtions  que  sur  les  Cuis  qui  nepoavaientpae 
•e  déhallQs,  le  Jonment  attaqôéB^a  vtoté  aô- 
eunc  loi  ;  —  Attendu  qu'en  réservant  le  droit 
d'ordonner  un  nouveau  sursis,  s'il  y  avait  lieu, 
en  cas  de  charge^  nouvcllet,  le  Jugement  atta» 
qué  s'est  conformé  aux  régies  constitutives  des 
attributions  des  Iribunaui  de  police  correction- 
nelle I  —  KfticTn»  ele.  * 

<•  ) 

COUP  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (2  mai.) 

£ii  nan-Tteevable  Pappel  d'un  jugement  in- 
UrU)eHtt>ire  interjeté  dans  la  forme  d'un 
appel  incident ,  c  e$l-à-dire  par  de  $implr$ 
eoneUuiOHtt  par  celui  qui  est  appelant  du 
fu§§mmii  4iHniUf.  C  procéd.,  arU  é&d. 

Blaniwau  C  BBMomLU  KninBL. 

Le  15  juin  1S33,  jugement  du  tribunal  do  l'é- 
rigueui,  qui  autorise  la  demoiselle  Kintxei  à 
prouver  par  témoins  que,  pendant  nn  temps  im> 
mémorial  antérieur  à  la  promulgation  dtiCode, 
elle  ou  ceua  qu'elle  représente  ont  iuui  d'un 
droit  de  panne  sur  la  prôprièléd'mi  elcar  Blan* 
deau.  ^ 

Le  4  avr.  1833,  Jugement  du  même  tribunal, 

qui  déclare  acquise  en  faveur  de  la  demande- 
resse la  prescription,  soit  immémoriale,  soit 
trentenaire,  du  passage  qu'elle  réclamait. 

Le  20  Juin.  1833,  le  sieur  Blandeau  interjette 
appel  de  ce  dernier  jugement  seuicmcnl;  mais 
plus  lard,  et  apre>^  los  plaidoiries,  il  pose  à  l'au- 
dience des  conclusions  par  lesquelles  il  déclare 
se  porter  appalial.  tint  dujugement  iatcrlocib' 
loire  qwdn  Jnsqment  déHnltir. 

Dl'  2  MAI  1814  •  air.  CMir  rayaie  Perden, 

2*  ch. 

«  LA  COL'R  ,  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  aui  nouvelles  conclusions  déposées 
à  la  dernière  audience,  après  les  plaidoiries,  par 
l'avoué  de  Blandeau.  et  qui  tendent  à  ce  qu'il 
soit  fait  droit,  tant  de  l'appel  dujugement  dé- 
linilif  du  4  avr.  1833,  que  du  Jugement  inler* 
loculoire  rendu  le  16  Juin  1832,  puisqu'il  est 
constant  que  ledit  Blandeau,  par  son  exploit  du 
20  Juin.  1833,  ne  s'est  rendu  appelant  que  du 
premier  de  ces  jugemens  ;  que  de  telles  conclu- 
sions ne  seraient  receval>les  qu'autant  qu'elles 
auraient  pour  objet  un  appel  incident  que  la 
loi  permet  d'Interjeter  en  celte  forme  et  en  tout 
étal  de  cause,  tandis  que  l'appel  principal,  qui 
était  la  seule  voie  ouverte  pour  obtenir  la  ré- 
formation  du  Jugement  interlocoloire  dont  il 
s'agit,  doit  pour  M  validité  être  interjeté  par  ei- 
ploit  siguiUéâ  personne  ou  domicile  art.  4S6, 
C.  civ.);  sans  s'arrêter  aux  nouvelles  conclusions 
de  Blandeau,  due  lesquelles  il  est  déclaré  non- 
recevabie  ;  —  ut  an  néant  l'appel  qn'il  a  ln« 
terjeté,  etc.  • 


COUR  ROYALK  DE  DOUAI.  (Snal.) 

L'art.  6,  />.  17  wwi  1819,  piinil  loule  «prce 
de  provocation  à  la  desobét$$ttnee  aux  toi*. 
H  inappliqué  à  celle  qui  précède  eomm§  é 
CfUe  q«<  e»  ««tt  ta  promn^oMon  (  1) . 


Diyitizea  by  ^OOglc 


iifS  ...  2  MAI 

ttuvrarfeRK  PI  ui.u:  c.  CKceo  du  Noi\o. 

.  '     .  >.•■'•»*•* 

Le  ,2à  avr<  isai,  niiilonnanee  de.  la  ftbambre 
du  confeil  Un  liiljunal  de  Lille  ainsi  o  inçiic  : 

aAI^ii^U  uuu  >i  U  loi  exhlc  <lu  Jotir  de  la 
MMi4t<li>  rpjfale,  elle  n'est  réputée  connue  et  ne 
«levifnliséçplaii»  quQ  1^  proiDUl(s»lioQ  qui 
eii4;4/aUc|. 

.»  Quc.iU^'|uo-Ià  il  est  U-!:alemoJil  permis  a 
chacun  île  duuier  du >url  réservé  par  la  cou- 
ronne aux  proJeUde  fol,  qiioiiiae  vutét  par  les 
chambres  législnliv*'!:  ; 

If  àUendu  am  la  loi  »ur  les  assorlationt  ayant 
été  sanctionnée  le  10  ol  iir,innil;iiu  <' a  Paris  le 
H-  avr.  IftSèt'n'a  Hé  réputée  connue  el  n'est 
devimue  etéeittolfe  à  UHt^^né  le  t&  du  même 

>  Oiie  déjà,  el  des  le  13  dans  la  soirée  l'arti- 
cle iiKirMiiiiié  a«ailparii  dans  le  Joamal  V'Bebo 

«la  iS'ord  ;  ,  ■'  »  .      •  ■?      -.  , 

»  Qu'à  i-(*tte  époque  la  loi  sur  les  associations 
n'cliàt  pas  cfriM'f  ri>iiinio  à  I  ilie  n'y  c\i<laH 
pns  a  titre  de  loi,  suivant  lamavidic  :  non  e$$e 
f'rf'  «pu  etpjmren  eti  tinHm  el-idem  ;  les  paroles 
,a!iji're*  cl  fficonslilnliotiiitMIr*  que  l'inculpé  a 
f.iK  cn'.rndre,  tt)t'rMi<  (  >  de  désobéissauee, 
ifl  insinu.Uioiis  provoratrioes,  vamics  et  dé- 
pourvues d'actualité  qu'elles  sont,  n'oiU  pu 
être  dirigées  que  contre  ce  tiul  n*élaU  encore  a 
scr  ;eux  que  le  piojet^  de  lof  sur  Ici  associa* 
lions  ;  ' 

•  <^)i»'il  stiit  de  ce  qui  pc^eèdc,  qu'il  n'existe 
|>iis  à  In  i  hnrgc  de  l'ineulpé  préventtoo  suffi- 
MMlc  de  p'Hre  rendu  coupable dodAlt  de  pro- 
MK-ation  à  ia  désobéissance  é  ta  loi,  le  lealqui 
lui  soit  imputé  ;  •  *  * 

»  fWclaren*f  airolr  lien  A  suivre.  » 

f.r  tninisicrc  public  t  formé  opposition  à 
relie  oidounancc. 

Uu  2  Mai  laa-î,  arr.  cour  royale  Douai,  ch. 
4'«oe.»MM*rliibon,  «r.  jta.  (Cooel.-nQotr.>  . 

•>  I  \  Cfu  n.  —  Allcndu  on  fait  (luc  le  lundi 
linvrrt  18^4,  jour  où  l'arlicle  ituriuiiué  a  été 
pu)»Hc'dans  PF^iho  du  Mord,  le  gérant  respon^ 
>al)!c  de  «"p  journal  nvail  connaissance  pcrson- 
nt  ilc  «pu*  la  loi  du  lU  avr.  IS:{4  sur  les  associa- 
MorK,  quoNiiK?  non  o\év  »tloircà  Lille,  ét.iil  lé- 

«ilenieat  proniulauée  à  Taj-is,  puisqu'il  ai|- 
onee,  i  la  qnatrT(Nne  page  du  même  miméro; 
quo  le  Moniu-nr  «.'csl  hAlc  df  publier  ci'tle  loi  ; 
qu'ainsi  il  ne  restait  aunine  raison  de  penser 
qn'èlle^  Mb  deviendrail  |K»tnt  obligaloirv  ;  que 

{iCtteckensepéut  d'auianl  moins  prévaloir,  que 
VrlIHedans  tout  son  contenu  est  dirigé  contre 
la  loi,  consîdm'p  comme  it  tnilloMifiitcotninç 
Un  simple  projet  ;  —  Attendu  en  droit  que  l'art. 
OfC<ir  'fnai  1819.  qui  ptfnil  foule  rspé<'e  de 
provdcàlion  à  la  désobtMssane  ■  aut  lois  ne  ré- 
prifiM'  pis  moins  les  provoraltons  qui  précèdent 
quf  r(MI»*5  «pli  suiM-nl  la  proiuulg  ilion  de  la  loi  ; 

În'eo  elTel  les  unes  el  les  auires  peuvent  pro- 
aire Ici  német  malhenn  el  les  mCnee  «nn- 


liea  à  umi  époque  où  i  on  ignore  si  la  loi  sera  sanc- 
HMMtrnMklaiprtocipes'canaaeféapBr  Iccwr  d« 
Baaii  wee»snlwi  tww  «itie  «pplt«taii>»  dww  le  ra» 

Oîi  le  pcéverHi  oijiiii.itir.iit  »oii  la  proinuli:a(iou,  •^)|( 
ta  »aii(-lion  do  l.i  \-<\.  et  xiii  lrjii  prolid  r  du  (h'ii  do 
teiiip>  <jui  (loil  >V(  iMii'  r  ,n  ;il  ijii  i  n'ciil  |;i 
fof  oo  obinjutotf»*  |>ouf  j>rmoq«T  inipanemrnt  a  y 
«léitobeir.  Un  viaii  alors  fonde  a  diro  qu  *  pruvo.- 
Cttiiens  oontiiiuoni  A  exister  et  produisent  leur  cllri, 
I  oite  r|io<|ue  oà  la  M  a  rérfnaMM  acquis  cv  ca- 


1834.  \  'V,  f         î  •  •  ^  '\ T  ^ 

gers  pour  l'ordre  public  ;  qne  la  provocation  i 
la  désobébsam  o,  dans  le  ra-  un  n  lli'  nif-ituè 
proposée  serait  convertie  en  loi,  est  uiéaic  plus 
coupable,  puisqu'elle  renferme  tout  i  la  Ans 
une  monare  contre  le  légi«:latcnr  et  une  excita- 
tion .i  l'anarcliio  ;  qu'au  surplus  un  .irticleqol 
pro\oquc  à  la  désobéissance,  insôio  oi  paJ)li^ 
dans  un  Journal  à  la  f  eilk  de  la  pronralgalioii 
d*ttne  loi,  éontfnne  de  snbsister  et  de  reteifttr, 
a!or<  que  déjà  In  loi  osl  devenue  ciécntoirf  ;  fie 
sorte  qu'en  résultai  l'auteur  d'un  tel  Arlirl.' m 
réellement  coupable  de  i)roviicaiioo  a  ii  ;  — 
béissance  A  une  loi  exisi  inte  ;  d'où  il  $ail  qoé 
les  motifs  des  premiers  juges  ne  pournit  être 
acouoillis  ni  on  (imit  m  en  fait  ;  —  All'^rt'lii 
néanmoins  que  l'article  incriminé,  ninçu  daiu 
des  termes  répréhenslbles,'miii8  vignes  el 
lermfiit^*,  ne  présente  pas  d'une  manii're  précise 
les  raracléres  d'une  provoralion  a  la  dés(rf)éis- 
sancp  A  la  loi  sur  les  associations,  el  no  nnlrr 
pas  suffisamment  dans  les  disposiMons.dc  t«M 
du  tf  mat  tlIlD  ;  —  Que  d'ailleurs  l*eflM-dreél 
artide  est  sinmilièroinont  ailénué  par  un  autre 
article  publié  le  lendemain  Ib  avril,  dani  le 
métne  journal,  et  où  le  rédai  ieur  annonce  qu'A 
voil  n\ec  plaisir  le  \énérable  l.afayellc  se  refu- 
ser i\  désobéir  à  une  loi  votée  par  la  mrfforilé 
des  deux  ebanibres.  —  Sans  api'i  um r  lo? mu- 
tirs  des  premiers  Juges.  —  Declaue  qu'il u} 
a  lien  à  suivre  contre  nnculpé,  etc.  • 


COUR  ROYALÊ'IW  tOf^OllS)t1(îil!^^J,' 

Dans  le  r^asi.i a  du  pai  It  mrul  fU  TonloiM, 

lut.  l.'ord.  de  i0r,9,  iil.  7,  arl.  Il,  n'am* 
pas  dans  ce  re$»ori  abroge  encepoMk 
éroU  roMdM.»  •  «  »  •  • 


m  2  MAI  18.34  ,  arr.  c«or  royale  TouJotisf. 
2'  cb.i  MM,  Oarrison,  prés.i  U0tea)i  ^  ktd^i'i 
(CoHct.  conf.)— aonieieigEwèè—  UlcÉiHli» 

«  r.A  coi  n,  —  Allenilu  que  ti  ,  d'aiiff?  '«^ 
principes  4e  4a  législation  roinaipe.qui  ic|>^ 
fa  matf éredn  proeet  aeiuêi;  ici  fleuves  el  l'MV  > 

ojurs  d'eau  formaient  des  dépendances  do  «** 
ni.iino  public,  et  si  nul  individu  no  pooTaU 
.s'.ittribuer  un  droit  exclusif  sur  rien  do  cf^]»^ 
eu  formait  une  dépetidance-,  tel  que  leur  IH« 
leurs  rives,  leg.  2,  f/powfm,  ïï.-th  rlÉm.,  \\fi^ 
est  pas  nioiii!»  c»  riain  qu'aux  teiTno>  du  Iff* 
I  -  eod.  tét. ,  dés  que  le  fleuve  changoaitwn 
cours,  le  lit  «banJdnné  deyenbU  la  Pf«>F^^'*!; 
ntrinsiiue  vicini;  et  la  loi  en  «fonne  atfSsHw^ 
motif:  c'est,  dit-elle,  qu'il  a  cessé  d'élrl'Jp*W|î 
crrti  deshii  esie  pttbltcus  ,  tantlis  qne  .  i]<>olr  f 
S  suivant:  Si  la  rivière  était  amenée  d«H>un 
eanal  Ailt  de  main  d'homme,  ee  «afiH  nnsi'** 

rtovioiidrait  public  :  Si  fuisa  mmit  faeinWtf^ 
auam  Ihiii  publu  iim  lUmirit .  uiliitfrmiitùs  pnf^ 
il  di^it  doue,  di'S-lors,  dans  le  pr*'""''/'^ 
être  régi  par  les  principes  relati(S  au» 
d'aeeevsion ,  tels  qu'ils  soht  •formeHea'*****' 
Irad  .s,  soii  d.îi.s  la  loi  7,  ^"  II,  ll'.af  j.rcr.rf«'^ 
soit  dan»  les  Jntu^  liv.  2,  til.  i  ;  d  , 
n<étant  pas  eonleHé^ue  les  Imimés  no  ro  ><  'n 
riverains  du  lit  abandonm^  par  la  GiironiK  ^ 
ilh',  l'accrue  fonnée  par  cét  ancien-W  s  ™ 
pr.Witer  A  leurs  fntid?»;-^  Atiendo  q«'oiM*i<'<'" 
valnemcnl  q  ufr.  «'apr^  Wrt.  *»  •îi'*';,';!" 
Poffci.eic.;  de  r«rdôilnancftde'l«9.  xj^, 
priélé  dee  fleam  élaM  en  France  «ne  fuw 
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«  trti 


ÎDléfraate  dtf^  domaine  de  U  couronne,  le  lit, 
fifliy n  liMiHtmitté  par  no  de  cw  gnodi  cou^s 
ren*  ne  «sm  pwlBl  d'appirtanlr  4  l'Mal  t  — 

Mipfre  (]u'une  pareille  conséquence  ne  ré- 
|Élfe.,|Mjyiut  tic  ce  leiie  qi^i  ^A  cçl  éuard.  n'eâl 
Hpiol  fOPtUluMrd'un  druil  (lUTt'rejntxle  celui  rc- 

CDOii  par  içs  iois. romaines,  4^ui»que  (i,  d'après 
,  principes  de  cea  deux  legislaliuju,  on  doit 
recoiitjallre  que  lautque  le  tk-iivc  cutiserx-  >uii 
(oac>,  le  lit  sur  le^uel  il  coule  qa  éUuit  uoe  de- 
leniUDce  aécesa^iire,  ipil  être  régi  par  les  priit- 
^JWI  4|ui  s'appliquent  au  fleuve  tui-inenic, 

E'il  est  impossible  d'adiMCltrc  l'eiiitence 
tave,elMii»  les  rive«q^(  le  coiilieniieiU, 
>  lelil  sur  lequel  il  ('liUle^îlJi'eB  mi 
IB0iii».éti1aia  que  ktrsqu'il  preii4'itoe,aa|ced|«* 
rrrtiun,  le  tnuîl  qu'il  a  a,l)aMilpiiné  change  de 
Uiacltre,  et  rentre  din^l4>c^aîaç  d«s  prupriélés 
flriyées;  —  Soit  parce  qucfJïlkNI  certaiii  que, 
(Taprèf  ce  tcilc  de  l'urdpnnance  de  I6(i9,  It  lit 
IhéiDc,  «iM-èsIc  retrait  des  eam,  uu  rc^.se  point 
dVîre  \)\ib\\c,  t  i  ajjiurlient,  a  ce  titre,  a  la  cuu- 
mw^  le  pa(iefnenideTuuloU3»ea  coui»t4mii)Cia 
ybiitéi  celte  ioterprélalioa  pour  s'èa  lùiir  aux 
wincîprs  du  droit  romain,  ainsi  que  l'atteste 
Tedcl,  Ut.  3,  (  liap.  il .  principes  si  iairnuat>^i'» 
^ui  ycui  ûti  cet  ancien  carp^dp  magislralua, 

Îu'ea  rt;(^llne  crut  pas  devoir  tc«  Taire  llécliix 
ansIlni^rèlderabtMjde  Moi,uac,  qui,  non  seu- 
lement HMit  vil  le  fleuve  se  creuser  un  non- 
fNu  Jit  sur»4  S  propriéléaj^imiis  même  avait  fait 
des  Irarsui  iinpoviaa^fWlr  l'y  contenir.  Son 
WTéi,  eo  effet,  attribua  au  préjudice  tir  celui- 
tioM  partie  de  cet  ancien  lit  aux  nvciams  ,— 
Attendu,  t  n  fail,  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de 
Miv|eakus  lA«a«»6  aouielie  unt  jurisin-utleDce 
9tm  factementAtahiie^^aBlei^  principes  d«  l'é- 
mulé fortifient  ici  les  règles  de  droit  i  ♦'élat,  en 
.  lut  druiu  duquel  m;  trouve  rappelant, 
e$i  ^c<jprii'tair«  da  nouveau  ht  du  fleHy«-^nt 

aiMitifti»  kjie  4tai  A.  oap«Ddaot  €«â<é  aucun 
■■it<wiliMO<iftpwrateqMldwk>>  Witter 
VO»r  lui  attribuer  l'ancien  lit  au  préjudioedes 
mcraijis^,  ^di  seul»  oi|4«upporté  les  iuaouvé- 
aica^  ati|«t«És  au^  wiaiaage^iu  flea4e|>«t4ui, 
nêfSÙ  la  aage  présomption  du  droit  romain  , 
DM  etnsés  avoir  Tourui  le  lorrain  sur  lequel  il 
a  i'rimibremeut  coulé;  d'où  iha^ii  que  l'état 
MKiuLidrott  aur  oa  r«iidi,u'«^ptt4'alié- 
n«raa  pfolt  de  rtppelanl,  et  que  cet  modts, 
jMlf  a  eeui  dMinéa  parlc!>  premiers  Jugrs  doi^ 
MM  faire  proscrire  sa  demande  ;  Far  ces 
■«lib»  -4nÉiiis«tddBiid«ràff«l,«lc.  • 

■  COI  [i  DE  CASSATION.  (3  mai.J 
tm-i.^H,  C\  ptoced.,  sur  i«s  reciisaffons, 
tiL,  à  defaul  d»  dispusiiioM  ipecéatet^dans 
la  loi  du  12  man  I8.il  sur  la  gariir  mtlitj- 
Nat , appUcabit aux tonsiik dedttoép ioie  [i). 
^Jn  eomeiiumm,  «sn  mfmèrt  4»  eomMt  de 
vntfkm  9H  récmabte  lortqu'il  en  $ohs  le 
^^pWam-memmtion ,  semblable  à  celle 

àmputte  au  prévenu. 
MA  cunnatttaHi  c  tiu  a  un  juge  d^ une  cause 
.  de  ffcusadon  en  sa  personne  suffii  pour 
rempécher  de  siéger,  sansqm*il  soU  b0soin 
€9isjusl^r  au  evnseiL-  »  '  »  • 

"  .likiulti'c.  ÉttiiiHrfcàB  ptjiiuic. 
IMtaïui  ItU,  arr.  co«r  eait. ,  cb.  crim. ; 

i«j  V.  conf.  Ca>s ,  18  sept.  1831.  aff.  Prauto,  el 


M»;  de  Bu^rd,  fftét.  ';  |^>ert^  rapp.;  r^©, 

narif.  av.  -        .   •  ^ 

v,«  ULCOUft,  —  Statuant  anr  la  poarrai*. 
affé  coBlra  le  praimer  <}ugenient  -du  9  anrûl  ;  4i. 

VuraBt.  378,  C.  procéd.  ,  et  l'art.  118,  r.  2Î 
marà  Jttai  Attendu  qu'il «xisUit  ua-dlffé»éad 
persoaael  ai»!  dMr<  Maaraat't^ul-  pr«itai* 

a  juger  la.miiae  outtlfon  me -celle  soumise 
au  conseil: dont  il'.diall  le  présl^itl.;  qu'il 
aulle  des  pièces  rapportées  au  grefTe  de  ta  <V)ar, 
en  eatoiiauB  de  siai  an<ét.da  «2  féY.-^raier, 
qua  ce  différend  «dsMMaatéHetfremaiiasa  ^a- 
geincnt  ;  que  le  conseil  de  discipline,  ainsi  pré- 
sidai éuii  appelé  a  prononcer  sur  la  pourtiuîia 
dirigée  conire  le  capitaine  Uagoes?  que  s'il 
t  paséléiuatiAéanaoasail'dedlseiffiine,  l'etit- 
tence  de  ta  plalota  était adnnne  du  comman- 
dant .Mirra^l,  el  que  cette  circonstance  sulVr-ait 
pour  l'eiiipècher  de  siéger  comme  juge  de  la 
préventioa  iipptftda  ait  CApliaiue.tiagiies  ;  «l'oà 
il  Miit  qu'eu  rejeltantia  récusaiifjji  prupoM'c.  le 
jugi  nienl  attaqué  a  >joIé  les  disposition,»  de  l'art. 
li'n,  c  pii.i  éj.  ,  lequel,  à  dePaul  dç  (lispusHioo 
spéciale,  loriiï»;  le. droilL  coititnua,  él  demeure 
oblij^aioire  pour  les  conseils  de  discipline  de  la 
gaule  nalion.ile;  —  Slalunnl  sur  le  pourvoi 
rormé  contre  le  .seçond  Jugemcnldu  9  août  ^  — 
Attendu  que.  par  «uitc  du.  la.cassalioo  proppn- 
eée  contre  le  premier  iugcmcnt ,  le  conseil  de 
discipline  était  Irrégulièrement  compose,  que, 
dt's-lors ,  il  n'n  pu  [)rononcer  sur  la  préven- 
tion dirigée  contre  (c  capitaine  Dagues.  — 
CA88S,  etc.  ■  » 


couft  or;  CASSAT iè>-.  (5  mal.) '/^it' 

Est  légal  el  obligaioire  l'arrèle  d'un  maire 
^  défend,  ia-ehawse  à  une  verlaiHé  dts- 
tance  dis  vnjnes  jusquà  la  fia  des  vendan 
ges  cl,da  4f4-apUÛigg,  !..  H  déc.  1781^  an. 
i>0;L.  3S  aepL-6«ct.  1791,  til.  3, art.  «et 471, 
S  là.  C  pén.        ••    .       ■-.» .  •  . 

t  U^4IAM#a4,  arr.  cour  eaas.,  cti.  crim.; 
MM^dfi  Bas  tard,  prés.  ;  de  Gronaeilhes,  rapp.; 
Parant,  av.  gén. 

•  «  liA-  COUR,  —  Vu  l'art,  io,  L.  M  déc.  lîsO. 
qui  pleee>ilans  le<(  attributions  de  r.uHoiiti^  uui- 
niriftale  le  droit  de  faire  des  régleniens  propre» 
A  faire  Jouir  les  liabitans  d'une  bonne  police;-^ 
L'art.  U,  lit,  2,  L.  n  sept.  el-6oct.  1791,  qù« 
éharge  le*  ofliciers  municipaux  de  >eiller  n  la 
tranquilitc.  )n  salubrité  et  la  sftielé  des  car.np«^- 
gnes  ;  —  I/art.  iîi ,  n»  i6  ,  C.  pi-n.  ;  — Attèniili 
qu'il  résuiteiiosdisRWtliu^ii ici-dessus  rappelé» 
que  f  autorité  mvnfeipale  a  le  droit  de  la  n  e  des 
réglemeus.sur  lesobj.  is  qui  sont  conliés  expres- 
sc^inenlà  sa  surveitlauo:  par  ces  mêmes  dispoai- 
tion.«,et  que  les  contraventions  a  ces  régleinens 
deviennent  passiblet>  des  peines  de  police  déter- 
minées pour  çe  cas  par  le  Unie  peo^;  —  At- 
Il  ndd,  dans  l'espère,  que  d'4iprés  up  anéty  du 
préfet  du  département  dé  l'Ymuiie.  du  8  apùl 
I8>13,  et  dans  l'objet  de  prévenir  'es  accid"us 
résultant  de  l  eiercice  de  la  chasse  à  uiie  dis- 
lance trop  rapprochée  des  vignes  dont  les  ven- 
danges ne  sont  pas  lerniitiées,  le  maire  de  ^ 
eomonioe  dP  Sacjr,  après  délibécatipn  WHfvrme 
du  eoiiseil  flUinicipal ,  et  par  un  arrêté  du  |0 
sept,  dernief,  IH  défenses  a  toutes  |»er»uuni-s  de 
cbasscr  sur  i'^liuag^.dAjSacr»  JuMiu'^via  Uu^dU 
ban  de  vendange  el  grapillage  loclusivemeDt, 
naa  diatanoe  noiadre  da  ceal  mètres  das  vigne 
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dudil  flnage;  —  Kl  altendu  que  ce  réglemenl 
iméniMU  essenliellemenl  la  «fireû  des  campa- 
gnes; —  Att(>ndu  qn'il  a  été  constaté  par  un 

procès-ver  h  ni  régulier,  que  le  Socl.  dernier,  le 
Hfur  Borauli  ,i  inujv*'  chassant  avant  la  fln 
de»  vendanges,  à  trois  ou  quatre  mètres  des  vl- 
ffÊm;  —  Que  le  tfeor  Beranll  était,  dé«-lors,  en 
contravenlinn  mix  Hi<ç;if><;itions  de  l'arrêté  dont 
il  s'agit  et  devenaii  paitsible  des  peinrs  pronon- 
cées par  l'art.  471 ,  w  15,  C.  pén. ;  —  Attendu 
que  le  Jugement  attaqué  ne  contredit  on  rien 
reilftenee  du  fait  matériel  de  la  contravcniiun  ; 
—  El  attendu  néanmoins  que  le  sieur  licrault  a 
été  renvoyé  de  la  plainte  sur  le  motif  que  le 
règlement  ne  portait  pas  sur  on  des  objets  con* 
llés  à  la  surveillance  de  l'autorité  municipale, 
en  qnol  ce  jugement  a  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  rappelées  des  lois  des  I4déc.  17^,  60ct. 
1 791  et  du  Code  pén.,  —  Gassb,  etc.  • 

COL'h  DE  CASSATION.  (3  mai.; 

Ji  n'esi  point  néceitaire,  pour  la  validUédes 
cHalion$  en  matière  de  police  correct lon- 
n«Mff«  que,  outre  Vénonciation  des  faits,  el- 
Im  en eonMmfMnfto  quali/lcalion:  en  consé- 
quence ,  est  valable  la  citation  délivrée  d 
un  individu  comme  incu^té  d'avoir  ckassé 
à  lelte  ëpoquê  dans  UUê  tommune ,  sans 
oermis  de  port  d'armei  4t  eAoMtf  (l),,C. 
iDst.  crim.,  art.  182. 

.MUIEftTÈ&K    rUBLIC  C.  GOBMOIjft  BT 

Habcobt,- 

Dw  a  HAÏ  1834,  arr.  eowcaM.,  ch.  crim.; 
HM.  de  Bastard,  prés.  ;  de  CronlafllMI,  npp.; 
I»aranl,  av.  gén.  ;  Lacoslc,  av. 

^    ''^  Vo  le*  art.  182, 183  et  408 . 

C» un.  crin..  —  Afletidu  que  le  premier  de 
ces  articles  exige  seulrtnrntijuc  les  citations  en 
matière  correctionnelle  fas^mi  élection  de  do- 
micile au  chef-lieu  do  Iribunal,  ei  énoncent  les 
•iita;—  Kt  attendu  que  ces  deux  formalités  ont 
été  remplies  dans  les  citations  données  aus 
prévenus,  cl  ()uc  (rihtinal  correctionnel  se 
trouvai L  (icis-iors  légalement  nanti  de  la  pour- 
suite; —  Attendu,  luulefoie,  que  le  tribunal 
d'appel  de  Quimper  a  annulé  cf>-  ritiiions  snr 
un  molifpris  de  ce  que  le  délit  n'aurait  pas  élé 
sulTlsariirn iiii  jualitié  dans  ces  citations,  et 
qu  en  iiigcani  Aiasi ,  pour  i«  validité  de  ces 
actes ,  qu'ili  eoBtieraent,  outre  l'énoncé  ém 
faits,  des  qualifications  (  qut  1c  jugement,  du 
reste ,  ne  définit  pas; ,  ce  Jugement  a  contre- 
venu formellement  aui  dispositionf  de  l'art. 
,183,  a  méconnu  les  règles  de  «a  romfîétencc  et 
TWé  par  auite  l'art.  408,  c.  mai.  crim. ,  — 
Camb,  etc.  • 


GOUR  DE  CABSilTlON.  (3  mai.) 

Ledicreldu  4  moi  jsi:,  sur  la  chasse  sans 
Mrmii  dé  port  a'armes,  a  toujours  forcê  de 
M(2}.tlMne»tti.  &9. 


(1)  11  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  tes  ......  „ 

Il  loi  pénale  dans  la  eiiatioa.  V.  Ca«.,  JO  «oim  iSiî 
A^?^"^         *^  air! 


(î)  V.  oonf.  Ca&s,,  13  jum  1834.  aff.  Bargnat  cl 
odeani,  »  Janr,  18M,  aff.  Cruehm,       '  * 


Du  3  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  i 
M.\l.  de  Bastard,  pedi.;  de  CnNiieUkes,rapp.: 

Paranf,  av.  «rén. 

«  LA  COUR,  —  Vu  le  décret  du  4  mai  isis 
sur  le  Pmd*ermes  de  ekatse%  la  charte  de  \m 
(art.  59)  ;  —  Vu  pareillement  la  charte  de  isi  i 
—  Attendu  que  le  décret  du  4  mai  i8i2  mt 
Port  d'armes  de  chasse  «  été  prorouigé  et  eié* 
cuté  comme  loi  antérieurement  à  la  charte  de 
1814  et  é  eelfedu  H  aoftt  inW;  —  Aiteoda  que 

Irç  ilispriHtioiis  fijiili'inics  m  ci' ilcrrel  ne  SOOl 

point  contraires  au  texte  de  la  charte  de  18M, 
•t  ne  font  point  incompatIMet  avec  l'esprild'ao- 

cune  de  ses  dispositions;  qui;  rr  dérret  je 
trouve  compris  Jusquà  sou  alirogaiion  (tanni 
les  acl-  s  nvioi  forée  de  loi  que  ftn.  &9  delà 
Charte  maintient  en  vigueur,  tant  qu'il  n'j  ann 
paiélé  légalement  dérogé  ;  —  £t  attende  que, 

inr  nn  jirn-r'v- vfrha!  rt'^u'iiîicr  ,  i-'ii  d.ili'  du  2? 
uti.  di  rnii-r,  il  avait  éle  cocisiaie  que  Meunier 
(Etienne)  el  HuFsard  Jean!  avaient  élé  Iroovii 
ctnssant  sans  permis  de  port  d'armes  de  chasse; 
que,  tontefofg.le  tribunal  de  (Juéret,  jaitfini 
<  ri  l  d'un  Jugement  du  tribunal  d'Aiihiis- 
son  a  coniirmè  ce  Jugement,  et  renvoyé  les 
prévenus  de  la  plainte,  sur  le  motif  prit  de  fie- 
constitutlonnaltlé  du  décret  du  4  mai  I8|2,  en 
quoi  II  a  violé  les  dispositions  de  ce  décret  et 
rart.  59  de  la  chartn,  —  Cassb,  etc.* 

IS'ota.  Dti  mémr  Inur.  deux  autres  afféh 
identiques,  ad.  Pechampeme  el  Lemotstm, 

GOUlt  DE  CASSATION.  (I  mai.) 

Le  président  de  la  cour  d^assises  n'est  powt 
OtUigif  M»  peine  de  nullité,  d'avertir  la 
onwtetdeee  eoneerlcr  pour  exercer  leun 
récusations.      insi.  crini  .  an.  urm 

Lorsque  tes  accuses  n  om  point  faU  connaUrt 
au  président  leur  iémmn,U  y  ^pré- 
somption tigalê  ^Una  tmtÊmtrtité 
cet  effet. 

Leminisii  rc  public  nijanl  seulemenl  le  énit 
ou  la  facuUe,  et  n'ttatU  pas  obligé  teMpt- 
ser  le  sujet  éeraeoMOhn  après  ta  teHtn 
de  l'acte  d'accusation ,  il  peut  se  hor-nn  à 
s'en  rapporter  à  l'exposé  cot^teiwk  doni 
l'acte  émBoumfm'  it),  c.  inal.  crin.,  nk 

316.        .  . 

Le  présiâmf  de  la  cour  d'assises  n*«lpeW 
trn\i,  a  peine  de  nuililc  .  dr  (icinnitnrrrt 
de  constater  l'ordre  dans  lequel  chacun  ést 
accusés  sera  soumis  au»  debaUetle  dIM 
particulier  qui  a  lieu  pourrhnqucaccusé  T. 

La  lecture  publique  des  que$lton*  souiuuî* 
au  jury  n'est  pas  prescrite  au  président,  à 
pemc  de  nuUili  (H,  C  in«t.crim.,  art. 
el341. 

La  déclarait  m  du  jury  est  vtàabUmtMfl^ 
noneee  par  i  un  des  douze  jurés  auln  fut 
celui  qui,  le  premier,  avatt  élé  éittané  9» 
le  tort,  lorsqu'elle  l'est  en  présence  de  cHêIf 
ettt  én  autres  jurés  sans  recktmatiossit 
Itur pvi  (4}. c.  iùÊt,  crim., ark  m  etm 


fl)  V.  t.  20,  p.  882,  col.  1",  note  1^. 
(2)  L'eiécuiion  rigoureuse  de  l'art.  334,  C  la* 
à  pelnede  Bnmté.T.  Cses 


eriio.,  n'est  pas  prt'srnic 
2S  roai  1828,  «IT.  Hermt. 

il  l/ari.  3tl,      insl.  crim..  porte  que  le 
dent  rtmstirm  les  questions  aux  jur«s. 
W  y.  Cas*.,  17  aoAi  1827,  aff.  Etts^e, 
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•altaiil  de  Cf  que  te  procureur  du  roi  n'a  point 
«posé  fe  .sujet  de  racctisaliori ,  et  a  déclaré 
s'en  référer,  pour  l'eipoiié  de  l'alTairc,  à  la  lec- 
Inre  qui  venait  d'être  faite  par  le  greffier  de 
l'Kle  4'icciiMlion.  :  —  Attendu  que  l'art.  i  s, 
C  iMt  crim.,  n'impose  pas  au  ministère  pu- 
Mi-  I  ohligaiion  d'exposer  le  sujet  de  l'accusa- 
tion après  la  lecture  de  l'acte  d'accusalionj  que 
cet  article  lui  donne  «euienieot  un  drok  et  me 
lacullé  dont  il  lui  est  ioisUik  d'user  ou  do  ne 
pu  oser  j  <)ue  par  con&équeut  il  poui  i>'en  rap- 
(«orter,  ainsi  qu'il  i*a  fait  dan^  l'affaire  êe- 
luelle,  à  l'e&pose  contenu  dans  l'acte  d'accusé- 
iioo  ;  et  que  d'aillciirs  la  disposition  portée  en 
larlirle  précité  n'est  pas  [ir< rilc  à  peine  do 
iiuiliii;,— Sur  le  troifcictne  Diujrcn  ,  tire  de  la 
prétendue  \iolalion  de  l'art.  334,  C.  Insl.  erftn., 
rtwilint  de  ce  que  l*-  pré^iilrnl  de  la  cour  d'as- 
•IM  n'a  pas  deirrirmiti  ctiui  des  accusés  qui 
«J'^.l.i  (iri  li;  |n  CTH  irr  >ouiH18  aul  débats,  et 
<'(Hure  de  ce  qu  un  débal  Darlicuiier  n'aurait 

eu  lieu  poor  ehaenn  oei  tccuBés;—  Al- 
lendu  que  les  dispositions  de  l'art.  3:14  précité 
•j'-ni  pour  but  que  d  indiquer  une  mesure d'or- 
qui  serve  de  guide  au  président  de  la  cour 
«JâMuie»  dans  la  direction  des  débats  ;  qu  elles 
w  lui  prescrivent  pas,  a  peine  de  nuiliie,  de 
wleniiuKT  et  de  constater  l'ordre  dans  lequel 
rMcun  des  accusés  sera  soumis  aus  déUls,  et 
le  débal  partlenlier  qui  •  lieu  pour  eltaqne  ae- 
«se;  H  que  ,  lorsqu'il  n'a  rien  été  statué  par 
«prttidcul  a  cet  égard,  il  y  a  présomption  lé- 
Pleque  les  accusé»  ont  été  soumis  aui  débais 

l'ordre  où  ils  j  «Uient  préwntés  par  l'acte 
vaecuaiikiii  on  par  le  ministère  public  ;  et  que 
P«  eoQséqiipnt  il  n'y  a  point  eu  violation  do 
—  Sur  le  quatrième  moyen  ,  tiré 
«  la  ptéteoduc  \iol3tign  de»  «rt.  ZMi  et  337, 
u  wai.  erin.»  tèautuai  de  ce  que  le  présideni 


3  MAI 

Dt'iKKVBv  C.  MMimràRB  puiuc.  t 

Du  3  MAI  fS34 ,  arr.  rour  cass.,  ch.  crim.;  | 
MH.  de  fiasUfit,  prés.;  Deliaussy*  rapp.}  Pa- 
tÊÊA,  ar.  I 

«  LA  COI  P. ,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  prétendue  de  l'art.  403,  C.  inst.  I 
erin.,  eiréealtant  de  ce  que  le  président  de  la  * 
cour  d'assisef.  avant  d'opérer  le  tirage  du  jury 
de  jugement,  n'a  pas  averti  les  accusés  qu'ils 
pouvaient  se  concerler  pour  eierrer  leurs  ré- 
CQsalions,  et  de  ce  que  le  procës-verbal  du  ti- 
rage du  jurr  ne  mentionne  pas  qm-i  r>t  celui 
d' ^  a  '•iiM>  fjui  a  exercé  le»  récusations:  — 
Aikodo  que  l'ait.  403,  C.  insUcrlm.^  ne  prescrit 
pas,  à  peine  de  natllié,  au  président  de  la  cour 
d'assises,  robligatlon  d'avertir  les  accusés  qu'ils 
l>cu\e£it*c  concerter  [mut  esercer  leurs  récu- 
sâlioQS,  et  qu'il  y  a  j  r  v  inption  légale  qu'ils 
se  sont  concerté  à  cet  elTet,  lorsqu'ils  ni<  r  iit 
pas  connaître  au  président  qu'ils  ne  i■on^  pu i lit 
il'arford  relativement  au  modo  d'exercice  de 
leurs  récusations;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce ,  le  proeès-verbf  I  eonstale  qne  le  présl- 
d?n!  a  avrti  les  accusés  qnp,      nombre  des 
lu:c>  lUiU  de  trente,  ils  pouvaient  en  récuser 
neuf,  que  les  accusés  n'ont  point  Tait  connaître 
alon  au  président  qu'ils  ne  se  fussent  pas  con- 
ecrtés  pour  exercer  lenrt  récusations,  et  qu'au 
contraire  H  résulte  du  pi  '      verbal  qu'ils  ont 
eiercé  cin<j  récusations  .sans  qu'aucun  désac- 
cord se  soit  manifesté  entre  em  à  cet  égard  ; 
d'Ott  il  suit  qu'il  a  été  «iaiisfait  suffisamment 
an  disposiUoiis  de  l'art.  iO  J,  C.  inst.  crim.  ;  — 
Sur  le  deujicme  muvcn  ,  lire  de  ia  violation 
pfètendue  de  l'art.  316^  C  inst.  crim.,  et  ré- 
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qnenienl  lecture  des  question»  soumUes  m 
Jury  :  -  Attendu  que  l  art.  036,0.  Inst.  criiir 

que,  si  I  accomplissement  decedrs,,ii 
prend  implicitement  celui  de  donner  imtjUuue- 
ment  leciurc  au  jury  dcMliies  questions,  néan- 
moins celte  lecture  n'eunl  pas  tenue  lemeut 
prescrite  par  l'artlele ptéellé/romissio,,  qui  "„ 
est  faite  p«r  un  président  de  r<  ur  I  assises  ne 
constitue  pas  une  violation  formelle  de  l'arUcle 
pré  h  .  de  nature  à  entraîner  la  noUitéde  S 
Kï^'r»**?"  <l»^»"î"»»;- Attendu  d'aillcur. 
qne,  dans  I  espèce,  le  proeè5->erl)aI  dcidébai* 
rnn.,:,,.,,..!.  pr^si,1n,t  posé  les  questions, 
et  iju  uii  ne  peut  pas  donner  a  celle  énonein- 
lion  un  sens  reslrn  ilf  et  en  indniiela  preuve 

SïïiJîSÏf'^®"*  ."'^  P**  P"t>Iiquement 
leetnre  des  questions  ;  — Attendu  que  l  art.  33î 
nest  rf  iriiif  |u  ,  Il  forme  dans  laquelle  lea 
questions  doivent  cire  posées  ;  et  qu'il  rcsuHe 
des  questions  eiletHnénies  qu'elles  ont  été  po- 
sées suivant  le  mnrh  prescrit  pm  InJil  arlirlo 
et  çonforménaui  a  i  arrêt  de  renvoi  et  au  ré- 
sume de  l'acte  d'accusaUon  ;  que  par  consé- 

3uîîi't.i  •  commis  anenne  infraction  ani 
isnositton*  des  art.  m  et  337,  c.  inst.  crim  j 
--Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  de  l'art,  m'c  inst 

îhi?'.J  "^.'""^''L*^*  «qu'un  juré  antre  que  le 
chef  du  Jury  a  donné  lecHiro  de  fa  déclaration 
au  jury;— Attendu  que  le  chef  du  jury  oeut 
être  remplacé  dans  ses  fonctions  par  l'on  liée 
douze  jurés,  si  ledit  chef  du  jury  cl  les  autres 
jures  y  consentent; -Aliendu  par  conséquent 
que  la  déclaration  du  jury  peut  être  prononcée 
par  1  un  des  douze  jurés  autres  que  celui  oui 
le  prem  er  avait  été  désigné  par  le  sort,  lors- 
quelle  I  est  en  présence  de  ce!iii-ci  rt  .  m- 
tresjnréssans  félamalion  de  leur  pan  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  procès-verbal  des'débals 
que  ,e  sieur  Dandres-Caixau,  un  des  membres 
du  jury  a  déclaré  avoir  été  délégué  par  le  sieur 
Garlin-I.ajus,  leur  chef,  pour  faire  part  seule- 
ment a  la  cour  du  résultat  de  leur  délibéra- 
uon  ;  et  que  s'ét.int  levé,  il  a  Ait  leetore  de  la 
i»fï  en  »e  conformant  à  Tan. 
sitB,  c.  tnel.  crim.  ;d'ou  il  suit  qu'il  n'a  été 
commis  aucune  viotallon  dndit  arUcle.--  Rk> 

4ETTK,  etc.  .  •  t  «• 


COL'K  DE  CASSATION,  {.i  mai.) 

L'an.  3,  t»  Konr.  182a,  qui  aulurùe  le  gou- 
vernement à  détermitit  r  les  parties  des  ri- 
vières navigablfit  el  floilabtes  ou  It  drnU  de 
pêche  sera  exercé  au  profit  det'Hm  ne  me- 
atfie point  la  disposilwn  générale  de  r<irl 
\"  qui  alii^bue  a  l'etal  le  dioti  de  pèche  Uium 
ces  rivières. 

Dès-lors,  en  l'absence  d'ordomaneet  rm/atê» 
rendues  en  exéeulHm  de  Fart  3 ,  Petat  doit 
eonimuer  u  jouir  e.Tclu^ivemeut  du  droH  de 
pcchc  dont  Helatl  en  pvssesnonsuÊ  les  par- 
ties des  rivières  reconnues  mietoaôfer  mi 
fioUêbles  avant  la  loi  de  1829. 

FORKTS  C.  L)E8P0I1Y9. 

.  1834,  arr.  cour  casa. , ch. crim. | 

MM.  Thil,  rapp.  ;  Parant,  av.  gén. 

.  l.\  GOL'R,  —  Vu  les  art.  i,  3  et  6,  h.  IS 
avr.  1829,  relative  à  la  pèche  aavinler^ttendu 
que  l'art.  I»  de  cette  Toi  reconnaît  le  droit  de 
péehe  ta  proAt  de  l'élnl  dans  les  rivièies  navl- 
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■Oilct  Ml  flotUble«avee  bateaux,  trains  oû  ra- 
deâîuu  rt  doDt  l'entretien  est  A  m  charge  ; 
Attendu  que4'art.  3,  <|»i  aoteriw  le  gouverne- 
ment à  déterminer  les  p.uiies  des  rivières  na- 
wiophUa  OU  flottables  eù  le  droit  de  pëcbe  sera 
eureéaa  prefit  de  l'étal,  nemoilifle  pu  U  dii»- 
posiiion  générale  de  l'art.  1".  et  ne  suspend  pas 
."ejercice  du  droil  exclusif  de  pèche  établi  par 
cet  article  eu  fa>curdc  l  éiai;  — Allemlu  iju'cn 
l'absence  d'ontonoanoes  roiales  rendue!,  en  vw- 
cation  de  Itrli^a,  l'éUC  dok  continuer  a  Jouir 
cxclusîvemeril  du  droit  de  porhe  dont  il  était 
en  possession  paisible  et  publique,  i>ur  les  par- 
ties det  rivières  reconnues  navigables  ou  (lot- 
Ubies  avant  la  loi  du  1&  êVA  imi--  AUendu 
qu'il  est  constant  el  qu'il  n'a  pol"* 
que  la  rivière  de  Gave  de  Pau  est  navigable  a 
reodipit  où  Despouys  a  Ctabli  une  pêcherie 
••BSialorisation;— Que  l'entretien  de  cette 
partie  tie  la  rivière  est  à  la  charge  de  l'^t  j  — 
Que  la  pé<  lie  .i  éié  conslamment  alTermée  a  son 
profll,el  qu  elle  l  élaii  encure  lors  du  procès- 
mbAl  iiteiilièf eqient.  diifissé  conUe  Uespouys» 
te  Itf  mltm  ;  —  Attendu,  qu'en  reietani  I  a»- 
liou  de  l'admiiiislratioB  forestière  formée  con- 
tre Desponjs  en  vertu  de  ce  procès-verbal  , 
par  le  motif  qu'aucune  ordonnance  rovalc  pos- 
térieure à  la  loi  du  U  «vrw  1828  n'avait  déclaré 
que  la  pèche  serai!  ei«reée  tu  pMttt  de  l'èUt 
dans  la  piuiii'  di-  U  rivière  Ju  Gave  de  Pau,  où 
ledit  bespouy^s  avait  établi  une  pêcherie,  le  Iri- 
bonalde  Monl-dc-Marsan  a  f«us»enient  inter- 
prété l'art.  3  (le  cette  loi,  et  a  vipid  l'art.  6,  en 
reru!>ant  d'eu  faire  1  application,— GaMB  Me? 

Nota.  Du  même  Jours,  trois  autres  arrtil 
identiquet,  alT.  iM^U,  ToMlêi  et  Majoun», 


CX>UR  DE  CASSATION.  (3  mai.) 

Air  tùiit  passiblet  4^aHfiM/tê  peiM  ceux  qui 
.ont  fait  partie  d'attroupewwng  apréi  (ts 

' tommalîons  sr  relner,  si  le  ynnire  qui 
Ut  a  faite$  H  ctaH  poimi  revélu  d«  «pu 
éeharpt,  ou  tt  eUet  n'ont  pw  éié  prèeidfet 
ffun  roulement  4e  lambour  ni  d'un  ton  de 
irompe  ,  tant  que  rien  n'indtque  Vimposti- 
bililè  d>'  reinpUr  ofê  fomiUitét  L.  M 
avr.  1831.  art.  I".    .  •  . 

VoppotdioA  pitr  voie  de  fait  à  la  confeclion 
de  travaux  autorités  par  le  préfet  d'un  dé- 
parlement  constttur,  aH$st  bien  (jue  s'ilt'a- 
gissail  de  travaux  (luluvisex  par  legouver- 
nemenit  le  delii  prévu  el  reprii^e  par  l'arl. 
4S«,  <?.  pén. 

f.arirttm^ianee  que  dans  Vexi  cation  drx  Ira- 
raii.ron  amail  dépasse  la  limite  tracée  par 
l  arrêté  du  préfet  nepeutiégHimcrle$VOiet 
êrfiiitde»  oppotant.  *  '  » 

li»pr(Momtion  pubUquëéuneitinbtablèop- 
potition  constHue  sinon  la  désobéissance 
aux  lois  dont  parle  l'art.  6,  A.  I7  mai  1819, 
du  moins  la  provocation  à  un  deltt  pr&cu 
HpuiHpar  l'art,  i^tnémt  M,  lon^'eiU 
m  èléiitivie  d'effet. 
«  I  «t    »  ■    •  ... 

"  ■    ■■      ■ .  ■  1. 1     ■        I  .  1  -  —  

(I)  La  sommation  «mit  Ignorée  ifun  Rrand  nom- 

br«*  (l'imli>  iilu<i,  si  elle  nVlail  proicik'C  di-s  roulcmens 
de  lainlxtur  ou  du  !>oti  <lc  Iro  npi-  ;  ijif  m^nie,  l'ollicuT 
ile[K>iiif  ju'lii  iaire  IIP  peut  fdire  cuiinjiirc  sa  qualité 
aux  iiidnitlus  attroupe*  que  par  la  c^'iniurc  iriculore 
dani  il  doit  être  revêtu  ;  il  n'en  est  pa$  ici  comme 
d^in  oMMff»  isolé  •envers  un  fonctionnaire,  dont 


-  Kontitai  nnsLic  C.  Bmitamb  ir 

AirTRES. 

DU  3  MAI  1S34,  arr.  couf  ca&&.,  ch.  crin.| 
MM.  deBulv^,  pfé8.|lti6inl,n9Pb^Hiul, 

av.  géu.  ..... 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  ctiam- 
bre  du  conseil),— Statuant  d'abord  sur  le  poar- 
voi  au  chef  relalif  h  la  désobéissadce  et  soi 
Bummaliuns  faites  par  rantorilé  ifttinidpkte,  en 
exécution  de  la  loi  du  10  «vr.  IS-lf,— Allenda 
quiii  c«t  constaté  en  lait  par  I  arrêt  attaqué  qut, 
lors  dei  sommatfons'qna  le  ifiali'è  de  LUg  >n  Rt 
le  20  oct.,  il  n'était  pas  décoré  de  soh  é<:harpé, 
et  que  les  souunatinus  faites  le  lenderftain  par 
I  a<ljoinl  n'avaient  pas  été  précédées  d'uiiToule- 
meat  de  tambour,  ni  d'un  son  de  trompe,  et 
que  Heu  n'indique  qXi'll  y  ait  eu  inipnssibliifj 
de  remplir  ces  foriiialilê>  ;  qil'il  suU     If ,  «ÏO'dl 
relaxant  sur  ce  point  les  prévenus  ue  toute 
poursuite,  rarrèt  attaqué  n'a  violé atu un?  M; 
—  IMr  ces  motifs,  —  Rubtte  lé  pourtol.çii 
ce  qui  touche  ce  chef  dé  la  prévenWniî  -  jj 
statuant  sur  les  premier  el  deuiicmc  mojfff! 
du  pourvoi,  relatifs  au  délit  prévu  par  l'arl. 
43R.G.  pén.,e(  é  la  provocation  publiqnpac; 
délit;  —Vu  les  art.  438,  C  pèn..el  l".  t.lTnili 
181!).  —  Attendu  que  le  fait  qui  adonMlW»» 
la  poursuite  des  prévenus  con>i>tail  en  cp  qn  n» 
s'éiaienl  opposés,  par  voies  de  fait,  a  la  foni  't-- 
lion  de  fraYani  autorisés  par  te  préfet  du jie- 
partement  de  la  C.imnde;  —  Que  ce  fait  re- 
trait dans  le  cas  prévu  et  puni  parr.irl.4-38  pré- 
cité ;  (ttfen  ellirt,  on  doit  comprendre  dans  ti-< 
mois,  travaux  autorises  par  Ié  gouiemm':'"' 
dont  se  .sert  cet  article  .  les  lraTauit(^;:alriii'-M 
autorises  par  les  agcns  du  p  .u\ernenu-fit 
le  pouvoir  émane  du  gouvernement  l>><-f"f"!l 
~  Attends  que  ta  cireonslance  aue,  d*»*, 
cutîon  <îes  travaux,  on  aurâil  dépassé  la  uiw" 
tracée  par  l'arrêté  du  préfet,  ne  poiTvait,«w^ 
même  qu'elle  serait  établie,  légitim'  r  Usvoin 
de  fait  dont  les  prévenus  se  seraient  ren'J'i5<'"| 
pables      Attendu  que  il  la  iirovoc.t.  n  i  ' 
Clique  ;j  re  drlit  ne  petit  ôt^C  cdnsîdcréf J^Tti  n'^ 
la  provocation  a  la  désobéissance  ««ï'^j^^. 
parle  l'an.  6,  L.  17  mai  18 1 9.  elle  ""«^-I 
tûe  pas  moins  la  provocation  à  un  ddit.  pn;"r 
et  punie  par  l'arl  i",L.  lT<nall«i9>r*q«  ''J 
a  été  suivie  d'ellM  ;  --  Attendu  qoé  JJ 
laqué ,  ne  méconnaissant  pas  '  r 
faits  Incriminés, a  donc  violé  \es  art.  w  -^- 
péu..  et  l»'.  L.  17  mal  1819,  en  proû«'^  " 
l'a.  .julttement  des  prévenus,  nur  le  '"«"'JL, 
lesdils  art.  438,  et  G.  L.  17  mai  f8l9.  "^ÎS 
l»as  applicables  aux  faits  de  la  cause;  --"'tT 
que  la  éour  royale  de  Borddiilt.  chambre  cj^ 

rcclionnelle,  n'a  pu  rnndernortpl***JJ,^^^. 
tement  sur  le  motif  vague  q"''^'****^^««e 
viclion  que  les  prévenus  n'avaient  I'»*  ■Ç,^ 
l  intcnllon  coupable  dlnsulier  aoi  M»f  T 
pays  ;  ^     ces  molMr,  -^OaIMW»  * 

"  OOUR  ROYALE  DE  P.VRIS.  lî«n»''J 
Etranger.  —  Compétence. 

C\B.\.NK-V  C.  IlKKMtT- 

(V.  cetarréi  rapporté  avec  I  arrêt  d«l«i«* 

14  rév.  183T.  1.1*;  l8at,^  4dM 


COL'R  D'APPEL  DE  P.RMXKI  l  ES-  i^^^ 
Lorstineie procès-verbal  d'un  a'VÎltsSi 


^  kju,^  jd  by  Google 


5  MAI  1834. 


dê  lui ,  il  doit  conslaiér,  à  peint  di  nuUiii, 
m*  <«  rapptm  enaélifaU  dêwimfMm  «u 

$4er9$anat  de  la  coimnune  (i). 
L^dépvtUtftu  d'un  garde  champêtre  ne  peui 
nipitUera  la  nulMe  d'un  procès-verbal  pur 
m  iiffué  fur  WÊtéàm  44  «t  la  dé- 

fmU^n  n.M4  miflméepar  aucun  uulre 

kmoé§m§t  (?).  IL  muti»  ^m,ML't1^u  ii« 
L'..._..  C  annsT^ks  Irosuc  '  "  .  '* 

DU  3  MAI  i«M«  m.  «Mt  BmidlM, 

ch.  corr. 

•  LA  OOtTR.  —  Attendu  que  le  prorès-ver- 
Wdonlfl  s'agit  n'a  pa^  (Mé  écril  par  le  garde 
Moerael,  H  qu'il  o'esl  que i  «igné  p«r  : — 
AUfDdu  qu'il  ne  eoM  pf»  q«e  te  rappoK  aif 
nUelé  fan  de  vive  voix  au  secrélarial  de  la 
nmaraoe,  aux  termes  de  l'arl.  ;o,  L,  30  avr. 
IT90;  a'Oû  il  suît  que  le  proiés-\erl)al  ne  peut 
Étire fW  par  lui-même;  —  AllCDdo  que  la  dé- 
jtanlMi^tfudjt  garde;  mimée  en  première  Ins- 
wnec,  ntélé  conOtinf'e  par  aucune  atilre  dé- 
poMtlon,  a(n<ll  <ftie  eela  est  requis  par  l'art.  2, 
ni^mc  foi  ;  qu'ai nsf  la  coiitraveniion  imputée 
auuréTeno  n'ealpa»'  établie  à  suffisance  de 
«Wtr  —  ParTW  motifs,  faisant  droit  stir  ra|>- 
pc\  infrrjefé  par  le  prt^Ncnn,  —  MKt  le  Juge- 
ment donr  e?i  appel  au  néant;  —  Emendanl,  — 
Acquitte  le  prévéod  de*  pcmriuifet  dirigées 
9ntr»ttii,  etc.  ■  ' 

•  »-  ••  - 

COljR  ROYALE  DE  PARIS.  (4  mai.) 
DVJAAKLBM  C.  RAOliX  FILS. 

E.BUnc  donne  cette  date  à  l'arrêt  de  laconr 
wale  ôfPiaH  ûn  «  avr.  1831.  '  " 
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11.»  '■»  '  «n 


1  . 


COUR  1»  GAM4TI0N.  (S  ohK) 

<!UitUmce  de  congèment  donnée  au  pro- 
pnélaire  ou  cessionnatrc d'ufi  domaine  con- 
gmble  n'est  pas,  en  oiUre et  Vn'iéitenéam- 
•tfgtrfu  droii  de  4  •/•  sur  te  ptixâei  sommes 
fffkme^ei,  pastibîe  du  droit  de  i /?  -/o  pour 
droit  de  transcription. 
Spécialement,  Pacte  énonçant  le  prix  au  moyen 
.        le  eokm  titefidu  au  foncier  ou  â  ton 
YSS^!^*^^        êcfi'/îffs  et  superficies  en 
vmvmtnt  Tu^'iT  a  ronstruHs  sur  irdtt  do- 
viiiine  sont  n  pûtes  meubles  à  >on  ég(rrd/el 
onme  tris  non  suutnï»  au  droit  de  trans- 
2*îtonî3j.  L.  Tiuid^iMlt  iTsi.  arl.  9.  l.. 

«w.  irfté,art:  ^  «cm.  '   "  ^  •  •  • 

•     j&VRCGISTREMJEMT  C.  LEROUX. 

U24«pi.  1824,  acte  public  par  lèqael  le 
MdeMilanin.  propriéulM  fiiMier  de  la 
inoe  cooTeiiancièfedileCMtoM>,  ilmtevwn- 

'"'"■^  V'I  j  '.t  I  ■■      ».         t'.  Il    I  I      |i  n 

(I)  y.  Caéi.,  8  juin  IfiW,  el  la  noie,  «JT.  Bey. 
Jw  lof*  au  eonlr.iire  rjup  Van.  Il,  L.  .H»  art. 
"y.  •  abron*"'  p.ir  les  |,,f  i  i  1K<(,  C.  jeist. 
«J».  V.  Cass.,  90\)l  18,3(1,  el  Bruxolle»,  I»jjiov. 
"««•i.  ta,  Lemaire  La  déposition  du  garde  rainor- 
i^ar  doit  »afflm.ai  !•  ariiMal  le.juBo  dlgot  de^ 

V.Cai».,  Il  no^  Inslr.  delà  régie, 

•^i  T». —  V.  auMi  Cass.,  i!j  niv,  an  X,  1"  vent. 
•0  III  ;  —  Merlin,  H/p  ,  v»  //ai/  a  doiiunne  fy»- 


mune  de  ce  nom,  céda  h  nn  sieur  Lcroui  îc 
droil  de  congédier,  k  tes  frais  et  riaquei.  toa 
^pnui  (  rovlirion,  colons,  ainsi  oiAedtoédUiM 
et  superaciee»  tloM  emidÊttàtn^mmtmâmZ. 
avoir  la  propriété.  ■  •  ,  '  .  T'"™  " 

Eu  rnnséijuenre,  le  20  sept.  18.10.  par  tin  86- 
cond  acte  sous  seing,  mais  enregistré  et  déposé 
pour  minute  ehet  np  Mlafre^leeépevi  ereil^ 
rit>n,  dpmattier»<le  «  elte  (mue.  après  un  expei^ 
tise  préalable  des  ohj.  isen  question,  donnércal 
au  sieur  Leroux  quittance  de  congèment  de  la 
somme  de  i^jihh  fr..àO  e,,  nir  iaqu'eNeia  régie 
réciama  elpcatalmrletana  de  6  i/2  -//le 
soraiiiede  1.042  fr.  80  c..  dont  720  fr.  72  \. 
pour  l.«  droit  di-  4  •/».  et  213  fr.  8  «.  pour^teltti 
de  traiiscri|>ii.in.  .  .      /  . 

Dan»  ij|  vue  d'obUnIr  la  restitution  de  celte 
dernière  aemme,  que  le  sieur  Leroux  prétendit 
avuireléilléKalemenl  perçue,  cel»i-ei  s'adre:»!* 
au  iribunHl  de  Lanuioa,devanUeqMli|  itautiik» 
ait  la  régie.  ...  ""^"^ 

Il  Janv.  18.32,  jugement  qui  condamna  la 
régie  a  restituer  la  sofumc  deniandée.par  ks  nio- 
tifs  .suivai  s  :  -  ,  Ad.-ndu  que  la  rfelamalioii. 
du  sieur  Leroux,  faKe^ur  ia  perception  de  ces 
droiu,  dooiie  Mlaameea  l«  qneftt^n  suiranie» 
i,  administration,  en  percèvaiu  les  drolis  de  mu- 
tation sur  la  somme  énoncée  dans  Jo  quiluuce 
(  c  (  ongernent  du20scpL  1830,  a-l-dl«  eu  le 
droit  de  percevoir  le  supplémoAt  du  droit  i  i/t 
•/•  pour  droit  de  prescription  ? 

•  Considérant  qu'il  cslde  principe  en  matière 
de  domaine  cungéable  <iue.  lorsque  le  colon 
ce^se  d  être  propriétaire  de»  éd;flce*  et  «iiper-  * 
ncicapaj  iuite  de  congèment,  la  pCsolulion  >'o- 
pénint  alors «X  naiiira  rofifrac/uj,  le  foiu  ierfe*- 
pcrtivernenl  auquel  les  druils  lep  naloires  sonl 
meubles,  el  le  tiers  qui  lui  succède dana  la  pro-" 
priélé  de  ces  droits,  les  prend  quitfei  d  V&t^ 
^^Mi?a  f )»rfei  iivpoaéea  paf  le  côloi^  ei-. 

»  Que  le  congèment  Judiciaire  est  toujours 
précédé  de  formalités  qui  ont  une  publicité  |<  Ile 
que  lè  créBqeier  peut  prendre  toutes  le>  pré- 
cautions et  veiller  à  la  <  <.fi!.ervation  de  ses  in- 
térêts; qu'ainsi  re\ètu  de  se>  formes  légalts,  et 
exercé  par  le  foncier  ou  son  re>sioniiaîre,  il 
purge  de  plein  droit  a  leur  itrofit  les  iirivilc^es 
et  hypothèques  ciéés  sur  les  dioiis  réparaloi- 
rcs  ■ 


»  Que  ce  princijie  est  applicable  à  retbèce/ 
dans  laquelle  le  sieur  Leroux  a  exereé  Jndiclal-  ' 
rement  en  qualité  decessionnaire  le  congèment 
de  h  tenue  coii\cn.incière  nommée /e  Manoir  et 
^iluèt•  dans  la  commune  de  Coatreveu;  que  dèi^ 
lors  la  Iranscriplion,  qui  csluh  mode  de  pur- 
f;er  les  privilèges  et  h  y  pothè(lues,  demeurant 
mutile  el  saii'-ultj.'l.  ne  peut  être  exigée  A  Fi-' 
gard  de  l.i  quitl.iiicc  du  20  M'pl.  1830;   *  " 

•  Considérant  que,  si  le  lègislateut,  cfansTàll. 
à2,  L,  28  avr.  tSiO,  a  fixé  à  5  1/2  .  les  droits 
de  Venlifd'immeubles  en  géii-  ral,  j  compris  les 

droits  de  miïKiti  t  Je  transcription,  cepcn- 

daiii  il  est  entré  duus  M  penafte 'de  itiodlQér 
el  eutnucreei  art. 53  |tar riélë  54,  Ynémfe'  lol. 
Inrxju'il  établit  uno  diiïéroiiec  bien  Isa.-,  e  en- 
tre le*  actes  qui  n'étaient  pas  de  nature  a  élro 
trnnscriis,  et  ceux  qui  devaient  l'élfè,  çn  ne 
fraupanl  que  cctfdcmlen  du  supplément  de 
droit  I  l/2V«;        •  •  -r:  -r»  . 

■  QUc  iîf  qtiitlnnce  de  ronpénienl  du  20  sept. 
IS30,  n'offranl  m  le  nom  ni  le  caractère  d'une 
vente,  n'est  qu'une  simple  mutation  de  pro- 
priété, revêtue  de  1a  forme  d'une  quittance  | 
qu'elle  ne  peut  être  foumlie  à  la  UanacrlpUoi^ 
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et  oe  doit  pu  donner  lies  to  npfkénni  de 

dfolidol  i/2*/*i  ... 

•  QoeeeUtefnterpriltlIoode  ces  deux  arli- 

cles  se  Ironvc  appuyée  par  l'autonié  de  M.  Au- 
linler,  qui  a  trailé  h  fond,  cl  d  une  mainére 
avMi  sage  que  Judicieuse,  la  loi  du  9  aoûl  ITOI, 
qui  embrasse  dans  sa  géo^rtlité  les  conveDADS 
éublis  sur  une  grande  partie  dil  Ml  de  1t  Breln- 
sne, 

m  Que,  quand  il  s'agit  de  décider  sur  uneaue&- 
tton  dlmpAt!.  la  cour  de  cassation  a  fondé  ce 
grand  prinripe,  qu'on  doit  appliquer  la  loi  judal- 

auemenl,  sans  i>ouvoir,  par  analogie  ni  par  in- 
oelion,  rélendrc  d'un  cas  à  un  aulre:  qu'en 
conséquence  l'adminislralion  de  l'eiircgislre- 
menl  et  des  domines,  n'ayant  pas  eu  te  droit 
lie  percevoir  1  1/2  "/«pour  droil  de  transcrip- 
Uonsurla  somme  inscrite  en  la  quillaiice  de 
congémentda  SOwpt.  I830,  doit  restituer  la 
somme  trop  perçue;  celle  portée  par  l«  deman- 
deur s  313  fr.  8  rent.  •  " 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  violation  des  art. 
Ul&el  1341.  C.  clv.,  relatifs  i  la  preuve  contre 
etottire  leeontenn  aui  actes,  et  subsidiaire- 
ment  des  art.  52  et  54,  h.  28  avr.  18IG.  —  La 
régie  a  soutenu,  en  premier  lieu,  que,  quoi 
qiren  dise  le  Jugement  dénoncé,  l'acte  sous 
seing  do  20  sept.  1830  n'énonce  point  un  con- 
gément  judiciaire,  mais  une  qtutUnee  donnée 

t)ar  les  époux  Creshrion  à  Leroux,  nouveau  co- 
on,  du  prix  par  lui  payé  des  droits  conveiian- 
eiert  aupêrilnel»  et  réparaioires  vendus  sur  la 

{irisée  des  experts;  mais  ni  le  sieur  i^rout  ni 
e  Jugement  n'ont  Justiné  que  celte  vente  ait 
élé  ordonnée  en  justice,  ni  que  l'expertise  ftM 
la  fttile  d'un  Jugement.  Ainsi  l'acte  de  coogé- 
roent  dont  on  •  est  prévalu  n'est  an'une  vente 
volontaire,  de  colon  à  colon,  des  édifices  et  su- 

Brfices  du  manoir  ou  convenant  de  Coalreven, 
iteoiqai  ne  sont  réputés  meublesqu  à  l'égard 
du  propriétaire  foncier  exclusivement,  pourvu 
que  l'aliénation  en  ait  été  faite  par  voie  Judi- 
ciaire. C'est  en  ce  sens  que  l'a  entendu  iM.  Au- 
lanier,  dont  le  tribunal  a  Invoqué  l'autorité. 
€>t  auteur,  dans  ton  trailé,  n*  449,  p.  275,  dit 

•  qu'une  vente  faite  sans  ordonnance  de  Justice 
suivie  d'une  estimation  d'experts  est  réputée 
volontaire,  et  donne  ouverture  à  l'action  en  res- 
cision; et  que  ce  principe  n'a  reçu  aucune  at- 
teinte de  la  loi  du  6  août  •  Il  MiU  de  li 
que  cette  quittance  n'est  qu'une  vente  d'im- 
meubles, qui,  comme  tout  autre,  est  suscepti- 
ble d'être  transcrite,  et  qui  était  passible  du 
droit  de  1  1/2  »/.;  qu'en  ordonnant  la  realiluUon 
de  la  somme  perçue,  le  tribunal  a  eommlt  un 
excès  de  pouvoir,  cl  contrevenu  aux  règles  éta- 
blies par  les  articles  précité  du  Gode  civ.—  En 
second  lieu,  que  la  venta  dont  II  s'agit,  étant, 
par  suite  des  argumens  qui  viennent  d'être  dé- 
veloppés, une  vente  d'immeubles  proprement 
dite,  est  régie  par  ledroitcommun,  c'est-à-dire 
par  les  art.  52  et  54,  L.  28  avr.  1816.  C'eM  U 
Jurisprudence  de  la  cour,  attestée  pardeni  ar- 
réU  des  25  niv.  an  X  et  1"  vent,  an  Xll.  (V.  h 
ces  dates).  Il  v  a  plus,  cette  faculté  perpétuelle 
de  raehat,  qoi  constitua  le  bail  A  convenant  re- 
çu dans  la  ci-devant  Bretagne,  est  un  droit  im- 
mobilier qui  a  son  analogue  dans  les  ventes  a 
léiBéidanloriiées  par  l'art.  1659.  C.  civ.;  et 
comme  des  ventes,  quoique  précaires  de  leur 
nature,  laissent  aux  acquéreurs  le  droit  de 
constituer  privilège  ou  hyiwthèqnc,  et  par  suite 
donnent  lieu  i  la  transcription,  il  y  a  même  pa- 
illé pour  les  vantef  dites  de  gré  à  gré  entre  do- 
■aniers  on  colons,  cl  nécessité  d^ippUquar  les 


arUcle<;  de  ladite  loi.  Ainsi  donc  l'acte  de  1814, 
par  lequel  le  sieur  de  Monlaraa  a  cédé  ud« 
nouvelle  kaHlée  du  manoir  deCoaircxn  lu 
8i<mr  I^roux,  et  la  quittance  de  congémeol  de 
1830,  ont  opéré  oue  mutation  qui  a  ptaeéte 
cessionnaire  du  sieur  de  Montaran  dans  la  ca- 
tégorie d'une  vente  d'immeublM  passible  non 
MVlenenl  du  droit  do  4  %,  oomnw  It  recoa> 
naît  le  Jugement  dénoncé,  mais  encore  du  droit 
de  1  1/2  %  de  transcription,  et  dont  la  restila- 
tlon  n'a  pu  être  opdOBBénnM  vialarliidi^ 
sillons  de  la  loi. 

Du  6  MAI  1834,  arr,  cour  cass.,cb.  df.} 
MM.  PonaNt.  t**  prés.;  Porlquet.  rapp.|U|ll- 

gne  Rarris,  av.  gén.;  Teste-LebMU,  av. 

•  LA  COUR,  —  AttendM  que  la  bail  à  tUic 
de  domaine  congèable,  quoique  ftit  MU  cm* 
dilion  résolutoire,  transfère  au  preneur  la  pro- 
priété pleine  et  entière  des  édifices  cl  superfl- 
cies  dont  II  ne  peut  être  évincé  que  par  la  voie 
du  congément;— (^u'il  suit  de  là  qu'en JufeiDt, 
d'une  pari,  que  le  sieur  de  Montarao,  proprié- 
taire foncier  ou  ses  cessionnaire»,  n'avaient  pu 
pu  grever  d'hypothèque»  iea  édifices  et  su^- 
IleM  dont»  s'agit dana la etwe, pendant Itéi- 
rée  du  bail  à  domaine  congéabic  passé  au  pro- 
fit des  époui  Creshrion;  et,  d'autre  pan,  que 
cellcadont  ils  auraient  pu  être  grevés  par  k 
preneur,  ;i'étant  que  conditionnelles,  avaical 
été  anéanties  par  la  résolution  de  la  vente; 
qu'ainsi  la  quittance  du  prix  desdits  édificetet 
superflces  payé  audits  époux  Crcsbrioo,  sur  kt- 
quels  la  eongémant  nvait  été  exercé  par  i^eravi. 
cessionnaire  de  Monlaran,  n'était  pas  denalws 
à  être  transcrite  et  n'avait  pas  pu  autoriser  h 
réî^  A  panevoirles  drolu  ûb  1  1/2  */• 
somme  portée  tn  ladite  qi^ttanee,  le  tribooii 
civil  de  LannIOB  s'asl  aonfannAani  principes 

— AWBITB.elC» 


COUR  DE  CASSATION.  (5  mal.) 

L'expUM  de  noti/Ualion  d'un  arr^l  ^aimk- 
sUmfèU  à  une  femme,  au  domicile  d  s(Vi< 
U  nom  qu'eMe  portail  avani  son  mariatt, 
nVif  pat  valable  (1) .  C.  procéd.,  art.  81'  . 

L'astignation  donnée  à  un  domicile  iniifit 
par  la  partie  tntéresiée  n'est  pas  nulle, bit* 
qtftt  résulte  des  certificats  de  l'autortlè  aé- 
ministralive  qu'elle  soit  domittiOt  ta  vs 
autre  lieu.  C.  procéd.,  art.  61. 

L'exploit  ayant  pour  objet  une  action  rem 
H  immoMièrt  n'tUpoi  mU  famU  Siné*^- 
rtondeiaoowwmmao*  WnwMMèierstKW. 

s*il  précise  l  indicalion  du  hameau  ainti^ 
de  êti  tenons  si  eUto^Uissans,  et  que  des  eo* 
féM  deailêsf  Ml^s  il  résulte  l'eiNM- 
dation  de  laeommiitM  4 laquelle  a  kamm 
appartient  (2). 
La  prescription  de  trente  ans  n'est  pas  ma^ 
nmnutpar  Csfrl  tuneinêlance  en  deW»- 
semMf  JétMènrfirfsiisonl  tc^ei,  lortijui 
cette  instance  et  l'appel  qui  en  a  eletnUT' 
ielé  smi  restisimpoursuivis,  H  que  U?f 
remption  en  a  été  déclarée  $ut  la  repn^ 
des  poursuites  mprè»  im  toitp  tnlsnMfM  se 
fsmps  (3).  Ord.  de  RoMsIltov,  art.  tés  c. 

elT.,«rt-XM1<tSM^ 

(0  V.  Cass.,  7  cet  1811,  3  mai  1837  (t.  î  l£. 
p.  63)  ;  »  mars  1841  (t.  I"  1841,  p.  682).el 
(2)  V.  Nîmes.  14  juill.  1829,  el  Ij  wM. 
C3;  V.  l«aaej,3«J«tai  %m,H  U  r  " 
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Uillrns  Misis  lur  le  sieur  Prév  Al-Fotirnier 
>  MSleoce  de  décret  du  24 

Mli11l,nti«r  iMMMHLtttltelte,  qui  en 
prit  poMcssioa. 

Fooraier  étant  décédé,  st  fille  interjeta  appel 
ée  cette  MBiaiee  le  6  Juin  1786,  appel  qui  n'eut 
MMMnita.— Ea  1198,  ceUe-ci,  »'éUnt  miie 
en  ptMMikm  dei  M«Dtdont  II  «'agit,  uns  au- 
rane  forroilllé  de  justice,  en  Jouit  Mnt  trouble 
ioMii'an  23  avr.  18 i  I,  iirar  où  eUe  fol uaignée 
en  MâiiMment  devul  le  tribWMl  dvf  I  éê  mim- 
de  pv  le  décrétiste. 

BoQSieletIa  demoiseUe  Fournier,  parties  li- 
linnies,  éum  décf^dé»;,  l'instance  fut  reprise  le 
iSftT.  lUO  par  lettre  tiéritiere  reapccUls. 

UtlMV;a«mBt,  Jagementqvl.  ilfaidu  quil 
niitait  on  appel  non  Jugé  ni  périmé.  Taule  de 
déclaration,  débouta  les  héritiers  Roussel  de 
lear  demaode.—  Action  en  conséquenee  par 
péi—plioa  d'appel  devant  la 


Le)f  mars  1124,  arrêt  qui  déclara  l'nppri  du 
CJain  ITMpérlméde  plein  droit.  —  Le  fsept., 
■taM  année,  assignation  en  reprise  de  Fins- 
tiMe  iatroëiiite  en  fSll  en  délaissement  des 
biens,  avec  restitution  des  fruits.  — 
I  VNrnier,  héritier,  opposa  une  fln  de  non- 
'  Urée  do  ja^roeBl  da2l  nov.  1820, 
laraM  loaitaflé;  el  •vMdtelienieBt  il 
eoDchit  ils  nnllité  de  l'eiploit  du  1  sept.  1824, 
|wnr  déftat  de  déatyaUoa  de  la  situation  de» 
HMMMNi  ■MMB4Wi  M  OppiM  Ié  pfSICrip* 

Utf  aeèl  1826,  Jugement  de  première  Ins- 
Inee  de  Mende  déclarant  que  tout  avait  été 
iMiné  par  le  JugerMOt  de  1820;  au  surplus, 
iMlant  l'exploit  iofftiwllf  dioslance  en  ce 
fini  n'indiquait  pas  la  eooNNM  de  la  llUulkNi 
to  Mens  revendiqués. 

Appel  des  héritiers  Ronssel.  —  Le  14  Jnill. 
mikanétdelacoar  de  Nlmea  %ai  mainllnl 
■^■■■■Miev  es^wNM  ,ie  MsaseaneM  ne* 
■Mi:  —  •  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'en  téte 
dil^Mignation  do  1*'  sept.  1824.  il  a  été  donné 
copie  de  i^osieurs  actes  dans  lesquels  il  est  hil 
■wniianque  le  bAmeau  de  Vlllepesse  dépend 
delà  caMMne  d'Allier;  qu'ainsi  cette  assigna- 
tion, qui  énonce  d'ailleurs  tous  les  tenans  et 
aboaiisMBs  de  chacun  des  immeubles  revend!- 
qnés,  salisCiit  pleinement  an  vora  de  l'art.  64, 
Cprooéd.:  d'uû  il  suit  qu'il  r  a  Um  de  réfbr- 
awr  le  Jugement  dont  e»t  appel. 

>  AUeDda,  an  fond,  que  la  cause  est  en  état 
de  meveiraa  déeiafcw  ddOBiUve,  ei  queloslef 
hinmeitedeMideiitî 

•  Attendu  que  les  immeubles  revendiqués 
\m  partie  de  ceu  qui  furent  adjugés  en  fa- 
>  ^"r  di  tmililH  péit,  pnr  décret  m  Slntl 

■  Allenda  qae  l'eieeption  de  prescription 
'Apposée  parlai  cataide  Jeta  Pooraicr  eet  «il 

fiiadée; 

*  Aiiendn,  ai  eAI  qaa,  mm  avoir-  beaoin 

d'examiner  é  quelle  époque  les  boire  Fournier 
W  remirent  en  possession  des  immeubles  ad- 
Jugésa  l^valelie,  et  dont  il  avait  lui-même  pris 
PMsession,  ainsi  j^aH  appert  do^rocèi-verbal 


de  IS  Jaio  1776.  R  «elceHato  q«1l  ae  iTtet  pas 

n'QDié  trente  ans  d'une  possession  revêtac  de 
loQs  les  caractères  prescrits  par  la  loi  j  quedcs 
i^^ei  prodatiet  il  réaolle  qm  la  sentence  de 
éérret  fut  attaqeéa  par  dcuappeit  Mifc^Mili} 
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qu'il  y  eut  désistement  du  premier  par  acte 
reçu  Michel,  notaire  à  Villerort,  le  9  déc.  1782, 
et  que  le  second,  relevé  le  6  Juin  iT8f5,  ne  pé- 
rima qu'à  pareil  Jour  de  raniiéc  iTSî);  qu'en 
droit,  l'appel  est  suspensif:  qu'ainsi, Jusqu'à  la 
péremption  acquise,  radjndicalatre  était  Inhibé 
d'agir,  et  n'a,  par  conséquent,  paf  pu  rester 
passible  de  la  prc^criptioui  d'après  la  maxime 
Conira  uun  vaUntem  agere  non  currit  jM-ascrip- 
lio  ;  qu'en  fait.  Il  ne  s'était  pas  écoulé  trente 
ans  depuis  la  péremption  acquise  lors  de  la  ri- 
Inliuii  (le  ISII;  qu'ainsi  la  péremption  n'est 
point  acquise,  si,  d'ailleure,  celle  cilaliou  isl 
considérée  comme  un  acte  inlerruplif; 

»  Attendu,  à  cet  é{;ard,  qu'une  citation  en 
Justice  interrompt  la  prescripliou;  qu'à  la  vé- 
rité, l'init-rruption  est  regardée  comme  non 
avenue  si  la  demande  est  rejetée  ;  mais  que  le 
Jugement  de  1830  n*a  |Mt  rejeté  la  demande  de 
1811;  qu'il  s'est  borné  à  relaxer  les  défendeure 
en  l'état,  sous  la  réiesve  de  tous  leurs  droits  , 
qu'ainsi  l'action  est  restée  entière,  et  que  la  de* 
mande  a  subsisté,  ce  qui  a  suflB  pour  opérer 
rinterraption;  que  le  Jugement  de  1820,  iola 
(le  la  faire  cesser,  a,  au  conlraire,  déclaré  que 
les  héritiers  Rousscl-Lavalette  étaient  inhibés 
d'agir  tant  qu'il  n'avaient  pas  fiait  évacuer  l'ap- 
pel  relevé  en  I78G;  qu'il  a  ajouté  à  l'inlerrup^ 
lion  opérée  par  la  citation  une  suspension  nou- 
velle A  la  prescription,  d'un  il  suit  que  ce  ju- 
gement, acquiescé  par  toutes  les  parties,  et  passé 
en  fbrce  de  ehaae  Jugée,  l'élèfa  eootre  le  moyen 
de  prescription,  loin  de  le  favoriser; 

»  AUendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 

Îrcuves  respccUvemeni  oitertes  relativement 
la  prise  de  possession  des  boire  Fournier  sont 
ou  fnistatolres  ou  surabondantes,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter.  • 

Pourvoi  du  sieur  Fournier,  pour  i'  violalion 
de  la  loi  4,  $  32,  C,  de  Prœtcrip.  triginla  tel 
qitadraq.  anùorum,  de  l'ord.  de  Roussillon,  arl. 
15,  et  de»  art.  2247  et  2262,  C.  civ.,qui  n'en 
sont  que  la  reproduction. —  Kn  premier  lieu, 
c'est  un  principe  certain,  a  dit  son  avocat,  que 
tonte  poiwision,  quels  qu'en  soient  le  titre  eC 
la  nature,  si  elle  n'est  entachée  des  vices  indi- 
qués par  laloi,  ti,c/(im,  auiprecario,  se  prescrit 
par  trente  ans;  Il  est  de  même  des  titres  et  Jii> 
gemens  qui  n'ont  de  force  exécutoire  que  pên-' 
dant  ce  laps  de  temps  (l).  A  la  vérité,  la  pres- 
cription sur  laquelle,  à  défaut  de  titres,  repose 
le  aroit  de  propriété,  est  susceptible  d'Interrup- 
tions plus  en  moins  prolongées.  Est-ce  ici  le  cas.* 
Non,  sans  doute.  L'appel  du  6  juin  ITSG  n'avait 
point  eu  cet  effet,  puisque,  d'après  les  règles  du 
droit  et  la  Jurisprudence  même  de  la  cour  de 
Niraes,  cet  appel  était  périmé  (pêaimê,  et  que 
ce  qui  est  nnl  ne  pcnt  avoir  un  effet  fj^nelcon- 
que;  mais  Ion  même  que  cet  appel  serait  ioter- 
ruptif  de  la  prescription,  il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  les  adversaires  (tissent  dans  l'impossi- 
bilité d'agir,  puisqu'ils  étaient  libres  de  faire 
prononcer  sur  ce  même  appel,  ce  qu'ils  ont  fait 
en  provoquant  l'arrêt  du  31  mars  1R24.  Inutile 
donc  d'invoquer  la  ma&tœe  Contra  non  valen- 
Um  agere.„JiùUO  Vwpfti  dont  il  s'agit  n'a  pu 
ni  dû  Intemnipra  le  eonrs  de  la  preicrip- 
tion.  ' 

En  second  lieu,  l'instance  de  1811  n'a  pas  été 
plus  efficace  pour  en  arrêter  ou  sospcudre  le 
coure,  parlaraiMmqvcFeumler  aTànété  re- 


lKpis,n*é. 
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làxé  de  Itdcninde  formée  contre  lui  ^  que  ce 
renroi  ait  lll  prononcé  en  réut,  tons  drolu 

r^<crvés,  peu  importe;  Il  n'a  pas  muiiismis  fin 
à  l'instance,  et  saUi  la  courd'appel  pour  slaluer 
non  sur  l'action  en  revemlicaliun  des  hériliors 
RottMel,  nuis  sur  l'appel  de  la  sentence  du  dé- 
cret par  la  demoiselle Foumier,  action  étrangère 
à  celle  cri  revendicallon,  preuve  sensible  qu'elle 
■rn  pu  influer  sur  la  prescription,  puisuue,  soit 
ipron  conflrmàl  ou  non  ia  sentence,  fa  près- 
»  riplion  n'en  était  pas  moins  aciiuiso  aui  iK'ri- 
litTS  Fournicr,  aujourd  inii  detnundcurs  t'ii  ca>- 
salion. 

Tels  sont  en  substance  les  moyens  proposés 
par  le  demandrar  à  l'appui  dn  pourvoi,  auquel 

deux  de  ses  nil\ crsTires,  les  dames  Vicloirc  et 
IlenricKP  I)uin;i/i  I,  uni  opposé  deux  fins  de 
non-rcco^oir  qii  '  nous  croyons  inutile  de  re- 

ftroduire.  d'autant  qu'elles  sont  suffisamment 
ndiquées  dans  l'arrêt  ci-après.  : 

Du  5  MAI  1834,  arr.  eoor  east.,  eli.  elv.; 

MM.  Portails,  I"  prés.;  Legonidec,  rapp.;  La- 
planie-Barris,  1"  av.  géo.;  Cbauveau  et  Jous- 
satln;ar. 

*  LA  GÔOR,  —  Statuant  sur  les  (ins  de  non- 
recevoir  proposées  1<*  reialiTcmeal  a  la  dame 
Victoire  Vergèze-Dnmatel,  femme  Muret  ;  — 

Attendu  que  le  changement  d'élal,  a  la  date  du 
22  uov.  1830,  est  JustiOé;  qu'en  passant,  par 
son  mariage  avec  le  sieur  Muret,  sous  la  puis- 
sance de  soD  mari,  clic  a  perdu  la  capacité 
d'ester  en  Justice  sans  son  autorisation  ;  qu'elle 
n'a  donc  pu,  à  la  date  du  31  août  1S3I,  cUo  va- 
iablcmenl  citée  dans  ta  précédeotc  qualité,  ni 
à  son  domicile  antérieur  ;  —  Qaele  pourvoi  en 
cassation  forme  une  Instance  nouvelle,  cl  que 
c'est  à  celui  qui  l'Introduit  â  s'assurer  de  l'cCat 
et  de  la  capacité  des  personnes  qu'il  appelle  en 
Josllce  i  Que,  la  femme  mariée  n'ajant  jpas  d'au- 
tre domicile  que  celui  de  son  mari,  c'était  i  son 
domicile  qui'  le  mari  et  la  femme deval'  iil  olrc 
cités  à  comparaître  devant  la  chambre  i.i\ Ile, 
—  I)i;<  LAUM  le  demandeur  déchu  «le  son  pour- 
voi à  l'égard  de  la  dame  Muret,  clCj  —  2°  Et 
relalivemeiil  à  Menrieltc  Vcrpëze-Dttînazel,  et 
a  la  Hu  de  n'in-rcciMur  tii ,;r  ce  quMIc  a  été 
citée  à  Villcfort;  —  Allendu  que  non  seule- 
roenl,  dans  les  qualité»  de  l'arrêt  attaqué, 
ladite  Henriette  est  dite  haliilanlc  à  Villefort, 
mais  que,  dans  l'exéi  ntuire  de  dépens  délivré 
eu  suite  dudit  arrêt,  le  7  août  is.t),  elle  est 
également  qualillée  habitant  a  Villcfort;  — 
Attendu,  cntin,  que,  dans  la  signification  faite, 
au  nom  de  ladite  Henriette  et  des  mitres  eu- 
héritiers,  au  sieur  Foumier,  à  la  date  du  26 
sept.  1829,  tant  de  l'arrêt  du  H  Julll.  que  de 
l'exécutoire  du  7  août  sulvaut,  elle  est  dite  de- 
meurante et  domiciliée  é  Villcfort;  que,  d'a- 
près ces  cirenirii'i  de  la  procédure,  cl  Ioimjuc 
aucun  acte  slgnihé  ne  laisait  cuunaitre  le  cljau- 
gcment,  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
a  pu  être  faite  à  Villcfort ,  — HeJBTTK  cette 
lin  de  non- recevoir  ;  —  Staluaiil  au  fonil,  >u 
Jes  art.  224T  et  ;!262,  C.  civ.,  et  16,  o;  d  dcjaiiv. 
1663  (dite  de  Roussilloul  ;  —  Attendu  que  le 
titre  en  verto  duquel  les  défendeur*  récla- 
maient !(•<;  immeubles  adjugés  à  leur  auteur  est 
la  sentence  du  24  mai  lî'U,  ttiguiliéc  le  30, 
même  mois,  et  suivie  d'un  procès-verbal  de 
Biae  es  ponession  du  décrétiste,  en  date  du  i3 
Juin,  même  année;  —  Attendu  que,  s'il  ftit  in- 
terjeté appel  de  ladite  hcnl(  née,  le  6  juin  l*8(i,  1 
il  est  souverainement  Jugé  entre  les  parties  que 
cet  appel,  IMaijeté  dans  le  ressort  dn  parle-  I 


ment  de  Toulouse,  oérima  de  plein  dialLkl 
jnln  I7«f .  et  <|Qlf  dat  «tre,  dCt-lort,  ^tonmik 

comme  s'il  n'eût  pas  existé,  et  sans  qu'on  pfii 
prétendre  que  la  prescription  eût  élé  inlerroSi- 
pue,  aux  termes  de  l'art.  16  de  l'ordoaaiBes 
de  Roussiiion  Attendu  que,  si  le  sieor  Ro»- 
sel-Lavalelte  cita  en  Justice  le  sieur  Fooraifr. 
par  exploit  du  23  avr.  i8il,  et  si  les  héruierv 
1  ont  repris  celle  instance  le  28  fév.  iStO.  il  est 
aussi  constant  qoe,  par  Jugement  MMÎaMe» 
'  loireduîl  nov.  1820,  ie  sieur  Foumier  •  él^ 
>  relaxé  de»  demandes  à  lui  faites.  Ans  et  roo- 
dusions  contre  lui  prises  par  les  héritiers  Roi»- 
sel-Lavalette,  avec  dépens  et  sans  résensia»- 
cunes,  ce  qui  ne  laissa  pins  d'iBUanee faMi> 
tante  entre  lui  cl  lesdits  héritiers  au  tiibunM 
civil  du  Monde  ;  —  Attendu  que  l'arrsi  iai- 
mêmc  reconnaît  que  oe  Jugement  est  pmêai 
force  de  chose  Jugée  entre  les  parties;  qM  Im 
héritiers  Roussel,  loin  de  l'atlaqner,  7  tôt iak 
plicitement  acquiescé,  un  suivant  les  errem^R» 
qu'il  leur  indiquait,  et  ou  (ormaol,  ur  suite,  1 
leur  action  en  péremption  4o  l'appel  de  iWi 
qui  leur  était  représenté  comme  fortnanl  obs- 
tacle à  leur  demande  eu  revcndicaiiou  de»  ira- 
meubles  liligicux  ;  mais  que  celle  doiiiiii'k 
fut  elle-même  rejeiée  cooune  frustcalous  et 
sans  objet,  par  arrêt  de  In  ooar  icyale  de 
mes  du  3l  mars  1824,  avec  les  seules  romf* 
de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseraient  sur  u 
question  de  propriété  par  eux  réclamée;  — 
Altendu  que  ce  fut  à  la  suite  de  ce  JufemsoKt 
arrêt  que,  par  nouvel  eipluit  du  l*'  sept.  Iltt, 
les  héritier^  l;ous!>el  a»si,(iiérent  Fuurnierés* 
vant  le  tribunal  civil  de  Meitde,  pour  voir  «t» 
donner  l'exécution  de  la  sentence  de  décret  éa 
24  mai  177(J,  et,  par  suite,  leur  réiuléjrrtlioii 
dans  les  biens  adjugés  à  leur  pere  par  Udile 
sentence  i  qu'ils  bignilierenl  même  avec  leilil 
eiploit  tous  les  litres  JusUtioatUs  de  pn^nste 
de  leur  père  ;  mais  qu'à  l'époque  do  eat  ei|MI 
iiitr  iddctir  d  •  l'inviance  nouvelle,  un  intervalle 
de  plu>  de  trente  aunees  séparait  la  senteiKc  | 
de  17  Tu  de  la  demande  en  «KécnUon  formée  le 
1"  sept.  1824  i  —  Qu'en  ne  faû»anl  même  osa* 
rir,  avec  l'arrêt  attaqué,  la  prescriptioa  qneéa 
(j  juin  l's'.),  1,1  prcsri  iplioli  trcnlviiairc  «luri  i 
encore  ctcuii  luulu  action  pour  obtenir  l'etn:)'*  | 
tiou  di:  culte  senteuce,  aua  laraKsde  fart. 

22C2,  C,  civ.;  el  qu'eu  jugeant  le  conlrsirr.  1 
l'arrêt  allaque  a  uuio  le»  art.  224; 
dessus  cités,  ainsi  que  l'arté  li,  Ofd.  da  IM4  1 
—  CAë«s,elc.  • 


COUR  ROYALE  D8  GRENOBLE.  (S  niij 

fjart.  643,  C.  ctv, ,  qui  défend  ou  pnprti 

laire  d'une  source  d'en  changer  le  eoÊlt 
lorsqu'elle  fourmi  aux  habUans  d  une  cosi» 
mune  l'eau  qut  leur  est  neceisuire,  uc  s'ap- 
pUquê  qu'ams  sources  qui  eouUml  à  cul  ov- 

Il  en  est  aulrrmenl  des  sources  sonlemtint* 
que  U  propnelaire  lioureraii  rn  /oisa*' 
des  fowiUet  dan$  ton  fond»,  lors  mt'meft^ 
cet  tounet  alimenleraient  une  fonUtw* 
communale  tilttie  dont  mn  oMUte  foni»  {^'h 
C.eiv.,trt.6tt«te4l. 


(J)  La  désision  .i  lop''-^'  p.ir  rft  arri^l  »*st  corobêlW' 
par  Proud'lion  {Traité  du  dotna^n^  publie-,  n"  JM</. 
qui  it'uppuic  sur  les  lois  0  cl  11  ,  C.  c/e  .t?«a^-. 
qui  souiieui  que  la  loi  «arail  m  «oauadMiMaâffc 
ellp.mdmp  >i  die  puu*ail  autoriser  denaqMiqvm 
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SoIfialcoBtrat  du  2  Janv.  1609,  la  commune 
d'Appmni  arqnit  d«  Fraocoia  Guillel  1«  di«H 
d(  te  $«rvtr  4'une  source  qui  «urgiiaalt  ftw  aon 

fcndi,  el  des  auteurs  de  Perrin  el  Ternioz  le 
droil  de  ^as^^agc  de  celle  source,  au  moyen  d'un 
aqocduc  i  travera  leur  propriété.  —  Les  eaux 
de  la  liource  éuieiit  de«Uiié«a  à  alimenter  la 
fuDUine  communale. 

DapuU,  les  auteurs  de  PerriB  et  Termoz  de- 
rioicnly  on  dc  sailà^ael  titn>  liroptiéUires  da 
If rrain  d'où  sortait  It  foiifee. 

i  l.  is.;i).  l'errin  elTcmu»  acquirent  do  Ma- 
rie iuiier,  à  qui  apparlenail  uo  fonds  supé- 
riev,  le  droit  de  faire  des  fouilles  dansée  fonds. 
Mis  M  servir  (  i  iiime  bon  leur  semblerait  des 
eaai  qu'il»  (aiucndraienl  à  y  découvrir.  l'uc 
source  fui  en  effet  découverte  ;  Perrin  t  l  Ter- 
not  ea  diri&èreat  le  cours  vers  leur  domicile , 
iliavers  leur  fonds  grevé  de  la  servitude  d'à- 

iacouunune  s'él^ul  trouvée,  par  ^uile  de  ees 
fûidlica,  privée  en  grande  partie  deti  eaui  qui 
aHueolaieril  sa  fontaine,  les  habilaasdétruisi- 
rrnt  les  travaux  faits  par  Perrin  et  Tcrraoz. 

Action  au  |  (is.sessuire  par  ceus-cl;  ils  SOOt 
réintég^  daas  leur  possession. 

iM  cooiMlBe  assitfne  au  pétiioire.  Elle  pré- 
tend qa«  son  titre  du  2  Janv.  1G99  lui  donne 
droite  toutes. les  eau&  qui  alimenlcul  sa  fon- 
taine ;  qu'aÎMi  ce  droil  s'applique  i  celles  dé- 
roo«ertes  dans  le  fonds  de  Marie  Fusier,  toi|t 
saisi  bien  qu'à  celles  qui  surgissent  da  sol  dans 
le  fonds  appar  louant  autrefois  à  François  Guil- 
IsiideylfM,  el iodépendammeni  de  son  titre, 
cSs  se  fende  sor  rart  64S,  C  civ.,  qui  défend 
«u  proprif'taire  d'une  source  d'en  eliaiiger  le 
^-tur^  lorM}u  ollo  fournit  aux  hahilans  d'une 
Commune  I  cau  qui  leur  est  néccssairo. 

Les  défendeurs  répondent  que  le  titre  de  IG'JI) 
Befsatlcar  être  opposé,  puisqu'il  est  Miangor 
à  Marte  Fozier  et  a  ^c>  oyanl-oause;  que  l'art. 
M},  C  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  sources  qui 
csalnié  cièl  «ifOTt  ;  qu'ils  peuvent  done  exer- 
e«r,  daoi  toute  lenr  plénitude,  les  droits  que 
l«r  confère  i  art.  65î,  C.  civ. 

1',  a\r.  183.),  jugement  du  tribunal  civil 
de  i)our|oin  qui  nomoie  des  experts  pour  véri- 
isr  ffl  Perria  et  Termoe  ont  seulement,  par  leur 
traviin,  partèattctnto  h  la  servitude  d'aquednr 
dont  leur  foBdt  est  grevé.  —  Appel  par  la  corn- 


Dv5 Hat  ISM  •  arr.  cour  royale  Grenoble, 

l"ch.  ;MM.  de  Noaille,  prés.  ;  Uoissicux,  av. 
^.;Mallein,  Dcnantes  et  kels^er,  av. 

«  Ll  COLR ,  —  AUcodu  que  ,  par  l  aclc  du 
SJaav.  François  Guillet  ne  vendîtquete 
droit  de  pondre  la  source  qui  naissait  sur  son 
foads,  et  Pcrriu  et  Termoz  que  celui  de  passage 


I*  faculté  lïf  priv>'r  U  (  uiiuiiune  ou  I*!  banieaa  de 
PiMaje  de  I  V.ai  cpi'i  Ile  li-iir  .n  miilo  ledroil  dViigcr, 
wnd  lU  n'en  miuI  p^»  ni  po^Ms^ioii  (art. 
C.  ciî.  )  —         V.  coiif.  à  l'arrcl  ci-dossiis  ;  Cass  , 
^  IW1.  i8.10  ct2(i  juin,  Pardessus,  TraUé 

4m  mrtH.,  7*  Mi.,  p.  W  al  305,  et  flolon,  Traiti  iet 
mtiludrt  ricllcit,  ii  11.  —  31ai»  il  y  nurait  fttpp- 
iiofl  e\  iilt  ntr  pour  Ir  rjs  fiù  li*  [yropri^'.iiie  auteur 
if  la  fouille  jiir.iii  •t-toiirru-  \rs  fau\  par  pnr»-  ma- 
V.  L.  t4.  lî.,  dt  Dammi  infeel.;  \ovl,  Jiv.  îiî*, 
bU  I,  !<•  4,  oiloieil.  fo<«  dtofa. 


de  eeUe  sonree  a  iMVitt  tour  propriété  ;  que,  si 
les  intimés  au  procès  possèdent  le  fonds  où  nait 
la  souree  et  ceux  qu'elle  traverse,  rien  oc  prouve 
qu'ils  représentent  à  lilrc  universel  François 

Guillet;  que  c'est  la  d'ailleurs  une  «servitude 
qu'ils  auraient  imposée  u  ce.«i  funds;  mai.s  qu'ils 
ne  se  «oraionl  |ias  inhibé  la  faculté  de  fairi'  dans 
d'autres  fonds  que  ceux  sur  lesquels  pesait  |a 
servitude  tous  travaux ,  toute  amélioration,  qui 
auraient  pu  diminuer  la  (luaniilé  d'eau  qui 
surgissait  de  la  fontaine  vendue  par  (anllel;  — 
Attendu,  dans  tous  les  cas^  que  Marie  I  uzier 
ou  les  siens  sont  étrangers  é  l'a<  lo  du  2  janv. 
1099;  qu'on  n'a  tms  niêroe  allégué  qu'elle  re- 
pré.>;entAt,  à  (|uelquc  titre  que  oi-  soil,  François 
(iuillet,  vendeur,  ni  que  même  les  fonds  sur 
lesquels  Perrin  et  Termoi  ont  fait  des  fouilles 
eussent  npparionu,  h  l'époque  de  la  vente  de  la 
source,  a  l  ran^ois  riuiliel,  el  qu'on  ne  pourrait 
lui  opposer  de  lin  «Ir  non-rcccvoir  ;  —  One  les 
droits  qu'invoquent  Perrin  et  Termoz,  cVst  de 
son  chef  el  comme  les  ftiMinl  valoir  qu'ils  les 
invoquent,  et  que  d'aillours  sa  présence  dans  la 
cause,  les  cubclusions  qu'elle  y  prend,  sufliseut 

riour  faire  repousser  la  fin  de  non-rccevoir  que 
'on  voudrait  faire  résulter  contre  eux  de  ce 
que,  propriétaires  du  fundsoù  naît  la  source  dc 
la  commune,  ils  ne  peuvent,  en  aucune  quali- 
té, nuire  ni  préjudicier  au  volume  des  eaux 
qui  naissent  sur  ee  fonds  ;  —  Attendu  que  l'art, 
(ii  !  !!(•  s'applique  qu'à  des  sources  (lui  fluenlà 
ciel  uuvert  el  dont  le  propriétaire  ne  peuldé> 
tourner  le  cours  si  l'eau  sert  aux  babilans  d'une 
commune ,  d'un  village  ou  d'un  bamcau}  mais 
que  le  législateur  n*a  pu  vouloir,  par  celte  dis- 
po>ition  exceptionnelle  au  droit  de  prujiriété, 
el,  par  buile,  ro&trictive  aux  termes  dans  les- 
quels elie  c^l  conçue,  prohiber  à  nu  proprié- 
taire supérieur  le  droit  de  fuiie  des  fouilles 
daus  sa  propriété;  que  ce  droil ,  le  plus  sacré 
cl  sur  lequel  est  basée  l'oxislenoe  de  loule  -^o- 
eicié,  entraîne  avec  la  pruurtélé  du  sol  celle  de 
luui  ce  qui  se  trouve  an-Jessous,  et  par  salle 
le  drt  il  do  rechercher  toutes  les  richesses  qui 
peuvent  h  y  trouver  enfouicSf  el  l'eau,  qui  la 
véritable  richesse  de  ragricsItOffe;  —  Attendu 
que  Marie  Fuzier  ou  ses  auteurs  n'ont  point 
eontraeté  d'obligation  envers  la  commune  d' A p« 
pricui,  et  que,  si  celle-ci  se  trouvait,  par  l'envi 
des  fouilles  ou  des  travaux  faits  dans  le  fonds 
de  ladite  Marie  Fuxler,  privée  des  eaux  qui  ali- 
menlenl  sa  fontaine,  il  ne  lui  resterait  d'autre 
ressource  que  celle  d  une  expropriation  foicec 

Kur  une  cause  d'utilité  publique,  instance  dans 
luelle  elle  aurait  à  en  prouver  la  nécessité; 
Attendu  que  Marie  Fuzier,  n'ayant  pas  eonlrae 
lé,  par  elle  ou  ses  autours ,  d'obligation  enver 
la  commune,  a  pu  faire  ou  autoriser  les  fouille 
dont  se  plaint  la  eensmonet  qu'il  en  serait  au- 
trement sî,  pnr  quelques  travaux  d'art  fait*  dans 
le  fonds  de  iMarie  I  uzier,  la  commune  d'.\p- 
prieux  avait  pu  recevoir  U  s  eaux  qui  eu  pro- 
viennent; que  le  fait  a  été  allégué,  quoique 
démenti,  en  eause  d'appel,  el  que ,  si  la  tarai- 
veté  de  cette  allégation  n'ei»t  (  as  de  nalurc  a 
faire  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  lors 
duquel  elle  n'avait  point  élé  faite,  la  cour  peut 
donner  aux  experts  déjà  nommés  le  soin  d'en 
constater  la  vérité;  —  Attendu  ,  dés-loï>  ,  ijuc 
la  prcïencedc  Mnno  Fuzier  est  norossaire  dans 
l'instance  :  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motits 
du  jugement  dont  est  appel,  — t:oNFiiiMii  ledit 
juKcinonl  ;  —  Donne  mission  aux  exnerls  de 
toustaitr  .s  il  n'existe  pplui  de  Uacet d'un tanal. 
4  main  d'homme  desUoé  *  conduire  les  eaux* 
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MmMBt  4«  bois  de  Mrie  ruzier  dAM  1i  M«- 


COUR  nOYALE  lyohl.ÉANS.  (&  mâi.) 

Oulrage  verbal.  —  Fonciionnaire  pubUc, 
OmpiUnet, 

y.  l'arroî  do^  rhimbrcs  réunlct  de  tâ  cour  de 
catsalion  Uu  iU  juiu  {834.) 


COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (6  mal.) 

ija  contravention  rèsuUmil  du  de  [nul  tV  ap- 
probation dei  renvoi»  dam  un  acte  notarié 
ne  donne  lieu  à  aucune  amende  contre  U 
.nolnii  e  i\  I  •  26  venl.  an  Xï,  irl.  15. 

Jt  n'y  a  pan  coniraveniion  de  la  part  du  no- 
Mre  qui  traduit  par  In  dénominations an- 
rienncn  tes  nouveitei  mesures  énoncèei  dans 
se»  actes  (2).  Arrci  li  brum.au  IXj  décrel  l2 
MV.  1813. 

MinmtArb  pvmuc  C.  Pinot. 

Du  5  M41  1834,  arr.  cour  royale  Remea. 

•  LA  œUB  ,  -■  Considérant  que  la  contra- 
vention résuUnnt  de  ce  que  les  renvois  en  marge 
îi'auraîrnl  pas  été  approuT4a  o'esl  passible 
d'aurunc  «mende;  —  Constdérenl  que,  pour 
fa  iliii  r  I  I  \  (ution  «lu  syst6me  décimal  ,  l'ar- 
rêté du  Ubrum.  an  IX  pVrmei  de  traduire  jiar 
dM  Aomi  fk«nçais,  dans  le;,  actes  publics  comme 
din^  1r«;  n«afîes  habituels,  les  di^nominalions 
données  aux  poids  et  mestires  ;  qu'à  cet  effet, 
Il  établit  deux  nomenclatures ,  l  um  des  noms 
ayslémaUques,  rautrc  des  noms  par  lesquels  ils 
peaventétre  tirtdiiils  ;  qo'aot  lermetde  l'art.  7, 
on  peut,  dans  le;  nrtf^  publies  ,  se  servir  de 
l'une  ou  de  l'autre  nomenclalure  ;  que  le  mol 
bnfsêeau  est  la  traduction  du  décalitre  ;  —  Que 
r'est  f  c  décret  qui,  concurrrramenl  avec  les  lois 
de  l'an  IV  et  de  l'an  VIII.  a  contUtué  Josqulcl 
le  -iystcnie  b'cal  des  poids  et  mesures,  et  que  le 
décret  du  12  fcv.  1812  n'y  a  apporK'  aucune 
modlSeation;  qu'en  Mt,  les  traductions  per- 
miles  par  l'arrêté  de  brum.  ont  été  jusqu'Ici  en 
usage  sur  les  marchés  du  département  d'Ile-et- 
Vilaine  ;  —  Qu'ainsi ,  le  sicur  Tlnot ,  en  se  ser- 
vant dans  ses  acies  du  nom  de  mesure  ^otMeo^i 
métrique ,  s'eal  cooformé  à  la  loi  :  —  Par  ces 
motif*,  etc.  • 


COtîR  nOYALE  I>F.  f.KNNFS.  {5  mai.) 

Domtioià  à  cause  de  mort.  —  Dessaisisse- 
meiil. 

ViLLwmiB  C.  m  Canos. 
(V.  5  mars  1834.) 


COUR  D'ASSISi'B  DR  I.A  FLANDRE 
ORIKNTALK.  (6  mai.) 

Dti  ^ecfluiiiui  a  porté  une  plainte  en  in- 
jHrvt  OK  eneakmmiêt'm  êtl  détUti,  la 


(1)  L'arri'i  de  r(>|ilenient  du  1  s<»pt.  ICH^  pronon- 
çait, outre  la  nullité  îles  renvois  cl  iu^me  je  l'acie 
fnlicr,  aoe  amende  il<-  j;N)  livres  contre  le  nouire. 

(2)  V.  ronf.  Céss,,  7  janv.  1834,  et  la  note.  — 
V.  auui  ronf.  Amiens,  12  Joill.  1884,  al  Caii., 
18  aev.  18». 


18S4. 

paursuite  ne  peut  pM  KftcoaMMilf  (l).t» 

26  mal  I8i9,  art.  5. 

V  FBÈl\ES  C.  Meskageh  nE  G.\?ID. 

Du  6  MAI  1834  ,  arr.  cour  d'as*.  Flandre 
Orienlale  (Gaad)  ;  M.  MeUepedlmen,  av. 

•  LA  COUR,  —  Vu  le  désislement  di'imrnl 
signifié  i  — Vu  l'acte  accordé  aui  accusés  sur 
leur  demande,  par  lequel  ils  déclarent  acc^plrr 
ir  (li'sipffment  ;  —Vu  les  art.  10,  décr,  20  Juill. 
I8.il  ;  ou  ,  C.  insl.  frim.,  et  368,  et  .Sô ,  C, 
procéd.;  —  ConsidérJnt  que,  d'après  1  an  i-  , 
décr.  précité,  IcsdéliU  d'iiùnre  ou  de  calom- 
nie, commis  par  la  voie  de  la  presse  envers  les 

parlii'uliers,  nf"  pnivrnt  être  prnirsnt^  is  auessr 
la  plainte  de  la  partie  calomniée  ou  injuriée; 
d'oO  it  suit  que  lorsque  la  plainte  vient  à  dis- 
paraître et  est  à  considérer  comme  ai  elle  n'a> 
vait  existé,  par  suite  d'un  déslstemeiil  Mt  d*mtt 
part  et  accepté  de  l'autre,  la  pour^uitp  ne  peut 

{ilus  être  continuée;  —  Considérant  que  la  par- 
te civile  fait  défaut,  quoique  dûment  citée  .  — 
statuant  par  défaut ,  —  î^ècrètr  le  désiste- 
ment  ;  —  Par  suite,  —  Relâche  les  acensés  des 

S oursoites  dirigées  à  leur  charge,  —  I  l  ron- 
amne  la  partie  civile  solidaireineDt  par  cotpi 
auK  firaii  ou  procès,  ele.  » 


OOUR  DE  CASSATION.  (6  mai.) 

Pourmelire  la  régie  de  PenreaiêtrtmetU  m 

demeure  de  percevoir  un  droft  mMMm 

et  faire  courir  contre  elle  In  prarriplicm 
établie  par  l'arL  01,  L,  22 frim.  an  y  II,  ii 
tfesî  pas  nécMMft»  fiM  nwff  «otimu  à  ta 
formadtr  monre  en  iermef  exprès  qu'il  y* 
eu  mululion,  ilsujfU  que  la  preuve  de  ta  tnu- 
lalion  résulte  de  l'ensemble  des  stipulations 
de  l'acte  (2).  L.  22  frtm.an  yii,  art,  13  et  €1; 
L.27veal*aiIX,  arui. 

BNIlBGimBinitT  G.  VSUVB  MOlITBAr. 

I^ sieur  Monteau,  en  décédant,  lais&a  imis 
en  fans,  savoir  deu&  ÛUes  et  on  fils,  Jean  Dood- 
nique  Manletu. 

Suivant  acte  notarié  du  G  mars  1823,  intervint 
un  pacte  de  famille  entre  la  vcuie  et  ses  trois 
enfans.  Entre  autres  dispositions  de  cet  acte, 
les  deux  filles  abandonnent  en  termes  formels 
à  leur  mém  l'usufruit  pendant  sa  vie  de  lear 
part  da1l^  1rs  liiens  paternels.  Un  ali.indon  aussi 
eaplirile  n'est  pas  fait  de  la  pan  du  tils  ;  mais 
plus  loin  on  lit ,  «  que,  pour  éteindre  le  p^issif, 
il  faudra!  t  vrntirr  une  partie  des  biens  de  la 
succession  ;  •  luaiî,  que  la  veuve  Monteau,  u>u- 
fruitière  deidits  biens,  ayant  manifesté  le  dé«ir 
de  les  conserver  intégralement,  il  était  nécss- 
saire  d'aviser  à  va  antre  moyen,  kkm  lee  ti* 
enfans  s'obligent  de  payer  les  dettes  de  la  veuvf 
Monteau ,  attendu  qu'elle  conserve  l'usofruil 
des  biens  qu'il  aurait  fallu  vendre  pour  fairt 
faccauiditcs  dettes,  et  s'engage  A  leur  servir 
annuellement  une  pension  pendant  la  durée  de 
l'usufruit. 

La  régie  ue  iiercul  le  droit  de  mutation  que 
sar  lea dein  liera  dehianlraU  abandonnépir 
les  deux  filiaa. 

Suivant  aele  notarié  du  la  mai  1829,  la  veuve 
Mooieaa  aliterma  imu  1«  Wena  de  aen  mari,«n 


(t)  V.  Cass.,  23  avr.  1820,  afT.  Rivière. 

(2;  V.  Caç*..  Ifimars  1826,  17  |yill.  l83S  (L  t 
18^8,  p.  ÎXI  ,  22  avr.  IM!»  (I.  I"  1830,  p.  &70;,  ffl 
17  fév.  1840  (4.  1"  1840,  p.  41 4^,  et  Im  nalsi» 
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f;ualii«  d'usorruiticrc  de  la  loUliié  de  cei  biens. 
Lors  de  I  cnregisiremcnl  da  bail,  la  régie  ré- 
clama le  droit  de  mutation  d'usufruit  pour  le 
iroiiièroe  ikn,  cédé  pw  J6a»>I)ovio^a«li«a- 

lA  »euve  Monteau  nppoM  la  j  ro-i  riplion  <li' 
«kutani.  —  Le 34  août  isaa,  jugemeol  du  Iri- 
taiiil  cMI  do  Charoilcs  qui  tccuetlle  etile  ex- 
cepiioB  et  déclarp  la  r^gir  nnn-recevaWe. 

Pounroipour  viukaliuu  dcâ  art.  13,  L.  22  Trim. 
an  VU,  et  4,  L.  27  vent,  an  IX,  et  pour  {amsn 
iMilIcitiOD  d0  l'aru  61  de  la  première  de  ces 
Mi.  Elle  a  préteoda  qoe  Tacto  da  6  inarf  IS2S 
n'éiionçail  en  réalité  que  la  cession  des  deui 
lien  d  usufruit  ;  qu'elle  n'a  connu  la  cession  du 
limafipartenanl  à  Jean-Dominique  Monteau 
qtif  ;>ar  !f  bail  de  lSt%;  qu'aiusi,  n'ayant  pu 
agir,  la  prescripliOD  n'avait  pu  courir  contre 
ette. 

Du  6  MAI  IS-^i,  arr.  ronr  ch.  req.  ; 

MN.Zaogiacomi,  près.;  borct  de  brelixeUrapp.; 
Ubean,  conseliier,  faisant  feBellAW  tv«  gw. 

ICond.  conr.)  —  Teste-Lebeau,  av. 

•  LA  COUR  (apréi  délibération  en  la  cbam- 
Imdiceiiell),^  Attcnda  que  le  Jugement  at- 

Ugaé  a  rwoiint;,  rt  qu'il  résulte,  en  eiïct,  cnf- 
fisammeot  de  i  acte  aulbentique  passé  entre  la 
veave  Monteau  et  ses  enfans,  le  6  mars  1823, 
acte  soumis  à  la  formalité,  que  Monteau  fils , 
pro{)rif  taire  à  litre  successif  d'un  tien  dans  les 
liieii'.  provenant  de  la  succession  de  son  f  Lrr, 
aiait  stipulé  avec  la  veuve  Moaleaii  *  sa  utère, 
eiMMmfhiitlère  de*  biens  de  ladile  ancces- 
'ion  fiftemelle  Intégralement  ;  qn'en  cet  cial 
f,iiiî,  et  aprèn  un  laps  de  temps  de  six  an- 
ii'T>  la  [r^nsmission  d'usufruit  du  ti<  rs  a  ITe  rent 
audit  Noattwi  fila  m  profil  de  ta  mère  ne 
pMntH  ph»  «i*  follet  d^m  aeHoa  de  la  part 
delà  régie,  et  qn'en  appliquant  à  l'cspfrp  l'.irt. 
6l,L.  ?2frim.  an  Vil,  et  en  refusant  l'appii- 
cativa  des  art.  12,  même  loi,  et  4,  L.  27  vent. 
anlX,  le  tribunal  de  Cbarolles  n'a  fait  aucune 
taMe  apfrikation  ni  violation  desdites  lois,  — 
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tatfètafton  du  termerU  décisoire  peut  être  re^ 
tutét  par  let  juges,  lorsque  les  faits  ne  leur 
paraistenlpas  conriuuii.<  on  dnotr entraîner 
wcetstiremeni  le  jugement  de  la  caute^ 
alors  surtout  ^ue  le  serment  est  déféré  a 
des  héritiers  «nr  fe  point  de  savoir  s'il  est  à 
leur  connaissance  personneile  que  la  dette 
réclamée  contre  eux  était  due  parUiÊra»' 
leur  (I).  G.  civ.,  art.  13&8  ei  tWO. 

U  strwunt  dM$olr$  ne  pml  Are  déféré  à  la 
tfuve  du  prétendu  débiteur,  si  elle  n'était 
peu  commune  en  Mens ,  et  n'est  pas  héri- 
tière, Mm  qn^eUê  tenH  Ml rtct  éee  tnfinu. 

fttaiWMCMUTi  a  tHAamiBii  MimAT. 
U  général  FraocMebcm  «T«il  réeltml  de  U 


1  V.Cais.,  iSfév.  18a3,BordrBii\.21j  un.  18M; 
-l>uranton,  Dr.fr.,  l.  13,  i»78;  Rolland  de  Villar- 
(Ms,  Bip.  du  itot.,  V»  Serwuni  judiciaire,  n"  16. 
~  Mais  le  serment  sopplétoire  peut  être  déiîéfé  d'of- 
fice »oit  à  dwbMOtr»,  tell  É  on  faaadatolie^  lor  la 
fantionde  «avoir  s'il  ont  une  connaissance  person- 
•dle  dTun  tait  ou  d'une  convention  attribuée  à  leur 
•Mv  on  Mdwi^V.  CaH.,  t  dèe.  A  lein 
1899. 


veuve  et  des  enfans  de  Joacnim  Murât,  ancien 
roi  de  Naples,  le  paiement  de  sommes  consi- 
dérables qu'il  disait  avoir  avances  à  l'ei-rol 
pendant  le  temps  qu'il  a'était réfugié  en  Corse.' 

Cette  demande^  portée  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  fut  n>|elée  comnftii'élintjiiililléeptr 
aucun  titre. 

Sur  l'appel»  le  giiM  FMaeeichetti  déftra 

sub^'idia!rr-mcnt  le  MflliettI  A  It  TeOTC  etlttl 

heriljcrs  Murât. 

Le  "28  jarn.  iK2'\,  nrrci  de  la  cour  royale  de 
Paris  qui,  sans  donner  auctu  motif  sur  ce  der- 
nier eii«r  de  eonetaaieiii.  eonllnne  puremenlet 
simpirment  la  décision  des  premiers  Juges. 

Le  10  août  I8;ii  (V.  à  celte  date),  l'arrêt  est 
cassé  pour  vice  de  forme ,  eC  l'eJIkue  itovorée 
devant  la  cour  de  Rouen. 

Devant  cette  cour,  Franceschetti  demanda 
snb-i  li.Tirenurit  à  faire  la  preuve  de  dilTérens 
faits,  et  très  subsidiairement  il  déféra  encore 
le  serment  à  lei  adversaires. 

Le  33  f«W.  1832,  arrêt  qui  rejette  sa  demande 
en  ces  termes  :  — ^  •  Considérant  que  tout  de- 
mandeur eel  loMi  de  Jnetllter  le»  Uni  de  m  de- 
mande; 

»  Que  le  général  Fhinfea^ettl,  loin  de  rap- 

pnrlrr  cette  jui^lificatior,  ne  pri^s(?nl('  nilitrc...; 

»  Considérant  que,  s  il  est  constant  que  le 
général  Francescbetti  a  reçu  cbez  lui,  au  Ves- 
covato,  Joachim  Murât,  qu'il  lui  a  donné  l'hos- 
pitalité pendant  vingt-trois  Jours ,  il  est  de 
inriiu'  certain  que  l<'  priin  c  ('tail  imrleiir  d'une 
somme  au  moins  de  (1,44)0 ù*.  eu  or .  et  que, 
pendant  son  s^our  au  VeieoTalo  ,  Il  a  ouvert 

un  eri^dit  dr  3mO,000  fr.,  pOUr  couvrir  J.  Grc- 
gori  dt:  louicâ  les  dépenses  par  lui  faites,  ou 
qu'il  ferait,  par  ordre  du  général  Franceschetti, 
que  ledit  Gregari  a  acquitté  diverses  soaamea 
sor  les  ordres  da  général ,  sans  toutefois  avoir 

épuisé  le  montant  dti  rrrdtt  ; 

»  Que  d'ailleurs^  s'il  surgissait  de  la  cause 
qnel^îiee  prétomplHNia  qni  pourraient  porter 
a  penser  que  des  avances  auraient  été  faites  par 
ce  général,  ce  qui  n'existe  pas,  il  lui  tomberait 
encore  à  <  bar;.;!'  d'établir  leciiilTre  de  la  somme 
par  lui  réclamée  ;  que,  des  fait»  et  ciroonstan- 
ees  dn  procès,  il  ne  résulte  anean  principe 
d'obligation  au  béni^ficc  du  général  Frances- 
chetti, et  que,  par  conséquent,  son  action  est 
mal  fondée  ; 

•  Considérant,  d'une  antre  part,  que,  des 
différentes  piéeee  Invoquées  par  le  général 
Franceschetti,  il  ne  sort  point  un  r  iniuH m  <>- 
ment  de  preuve  par  écrit;  qu'en  effet  ces  pièces 
ne  présentent  ancon  Indice  que  le  général  FraiH 
cr??rhelli  aurait  fait  quelque  prêt  à  J,  Murat, 
ou  aurait  aciiuiUc  lic^  dettes  contrariées  par  lui 
ou  à  cause  de  lui  ;  qu'au  contraire,  les  docu- 
meos  du  procès  établissent  que  l'obligation 
eendltlonndle  eontnetée  par  le  général  en  pro- 
fit de  Gregori  n'a  pas  été  onéreuse  au  général 
Franceschetti,  fpnisque  te  rompte  rendu  par  J. 
Gregori  a  constaté  que  (  t  lui-ci  était  reliqua- 
taire  d'une  somme  de2OU,0U0  fir.,  ce  qui  est 
encore  iroplldtenient  reeomia  ptr  le  Moénl 


Franceschetti^  vu  la  saisie-arrêt  qullt 
duire  aui  mains  dudit  Gregori  ; 

Qne  le  ewiespondance  de  la  princesse  Ca- 
roline prouve  scolement  toute  la  gratiiudc  de 
cette  princesse  pour  la  conduite  noble  et  hono- 
rable du  -ônéral,  la  '  OTuialssance  QU ej»eav«w 
de  sa  situation  pénible,  l'assurance  dy  JPyjfJ* 
quekioe  sonlagenienl ,  lorsqu  et\e  en  aur«»  ij 

^ssUllité.  et  que  des  ' 
l  oi  de  sollicitude  qui  y  sont  esprl"»"»' 
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ronsliluc  pas  la  reconnaissance  d'une  dctio,  fn 
ne  pDlU  llrer  4e  celle  cQrrespoudance ,  ni  de 
celle  du  gMral  MaedoiMW ,  aucuue  consé- 
quence qiit  puisic  faire  concevoir  l'idée  que  la 
priuce&se  avouait  que  le  général  Francescliclli 
étaîl  créancier  sur  la  8ucce»iun  de  J.  Murai  ; 
que  la*  4eii»  e«  |roU  pMWge»  qu'oo  lil  dans  la 
proclamation  du  enevaller  Verrier,  datée  <le 
Baslia,  quand  même  il  serait  confiant  que  des 
hommes  oui  élé  payés  au  Yctcovalo ,  el  qu'il;» 
y  oui  reçu  la  solde  de  Murât,  ne  peuvent  pro- 
curer le  moindre  adnlnieiile  que  l'argent  qui 
leur  aurait  été  remis  par  les  ororet  de  teur  an- 
cien souverain  élail  la  propriété  du  gciK^ral 
FranceacUetVif  dont  le  dévoâmenl  le  portail» 
«n  Mre  le  Hwrilee,et,  potanintent,  vu  les  élé- 
mens  cxistans  au  prori>s,  el  résultant  du  compte 
de  J.  Gregori,  qu  il  est  donc  vrai  de  dire  qu'il 
n'y  a  p«tol  de  wmWÊUCmMM  da  ptw  par 
écrit  ; 

•  Que,  d^lflemra.tai  Wlaie«liiiMiMhians, 

et  que,  sous  lotis  les  rapports,  le  général  Fran- 
cesohelti  ne  peut  réclamer  le  bénélice  des  art. 
IM,  1348.         et  1999,  C.  civ.  ; 

»  Considérant  encore  qaa  \u  faits  sar  lesquels 
le  serment  est  déféré  ne  sont  point  personnels 
à  la  comtesse  de  Lipano  ni  à  ses  enfans  ;  que  la 
comtesse  de  Upano  élail  mariée,  non  commune 
en  biens,  elque,  n'étant  point  liériliéra  de  son 
mari,  elle  ne  peut  être  déclarée  responsable 
d'aucune  dette  ;  que  la  tutelle  qu'elle  a  gérée 
est  terminée,  il  qu'allé  M  poontltoUlaK  ses 
andans; 

•  Qae ,  d'alllavn,  Ural  démontre  au  procès 

qu'aucun  d'eni  pu  avoir  ronnnissance  des 
Caits ,  puisqu'ils  n'étaient  point  avec  J.  Mural 
au  Vescovalo  ;  uu'ils  ne  l'ont  point  accompagné 
en  Corse,  et  qu  U  n'est  pas  même  articule  que, 
depuis  leur  séparation  à  Naples ,  ils  se  soient 
réunis,  qu'enfin  les  faits  sur  lesquels  repose  le 
serment  ne  sont  pas  ooocluans;  el  vu  l'art.  Uo9, 
Ç.  civ.,  etc.  » 

Pourvoi  par  Franceschetti  pour  violation  des 
art.  13ÀS  et  1360,  et  fausse  application  de  l'art. 
IJ.'iO,  G.  civ.  —  Le  di'iiiaïKlctir  déférait  à  la 
veuve  et  aun  enians  de  Alural  le  serment  déci- 
aoira  sur  le  fhit  de  savoir  a'ils  n'avaient  point 
eu connaissanct- (les  faits  par  lui  articulés,  et 
s'ils  ne  savaient  pas  que,  par  suite  desdits  faits, 
les  sommes  réclamées  par  le  général  Fraoces- 
chetU  lui  étaient  dues.  —  Pour  reiwusser  celle 
demande,  l'arrêt  attaqué  s'est  rondé  sur  ce  que 
les  faits  n'étaient  pas  personnels  à  ceux  à  qui  le 
serment  esli  déféré.  Cependant,  il  est  de  prin- 
elpê  qu'oD  pauldamandar  i  l'hérilier  du  débi- 
teur ril  a  connaissance  que  la  somme  réclamée 
est  due.  Alors  c'est  sur  un  fait  personnel  a  I  hé- 
rilicr  que  le  serinent  lui  est  déféré,  puisqu'on 

ne  le  lui  défere  pas  poaiilvenicut  sur  l'eùslence 
4a  tt\%  mais  sur  Ui  counaliaauce  qu'il  peut  en 

avoir. 

Pour  les  héritiers  Mural,  on  répandait  que  la 
prétendue  dette  aurait  élé  eeolraeiee  par  leur 
pére  ;  que,  loin  des  lieui ,  Ils  n'avaient  pu  la 
connaître  ;  que  la  cour  royale  a  rejeic  avec  ral- 
sou  le  seniieut  déTéré  sur  la  connaissaoci*.  per- 
sonneUe qu'ils  auraient  eue  du  prêt;  — Qu'au 
iwpltti,eellecoaoaissance  serait  inconcluauie; 
car  la  delte  pourrait  avoir  élé  |>ayée  ;  —  Qu'en- 
fin, le  serment  n'était  que  supplétif,  ^uti  parce 
qu'il  Q'élail  que  subsidiaire  à  l'enquélc  de- 
Maodée,  et  qu^ainai  il  dévaU  (anliarave«  «elle- 
cl,  soit  psTce  qu'U  éM  d«IM  à  éaa  Mriliers , 
à  de»  tiers .  sur  une  prétendue  connaissance 
mtkt  aprc^  tout,  n'aurait  pu  élé  conciuanic. 


r>r  G  MAI  1S3Î,  arr.  courcass.,  ch.dv.i 
M.M.  i>orUiis,  1''  prés. i  Bonnet,  nyy.i^^jM^ 


gne-liarris.  l"aT.  géa.  (GoaéLeoot)— 

de  .Saponay  et  Lacoste,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  en  ce  qui  louche  la 
veuve  Hnrat,  comtesse  de  Lipano,  qu'elle  nfcll 

point  hériliëre  de  son  mari,  el  qu  elle  n'oliil 
point  commune  en  biens  avec  lui  ;  —  Kn  ce 
qui  toadie  les  enfans  cl  héritiers  de  Mural ,  — 
Altenda  que  si ,  dans  tout  procès,  la  loi  donne 
n  chaque  partie  la  faculté  de  déférer,  en  teat 
élat  di*  cause,  le  serment  lilis-.lèr  soirc  i  m 
parties  adverses,  il  faut,  par  la  nature  même  de 
ce  serment,  qu'il  s'applique  à  un  point  décisif, 
et  tel  que  la  pr^sialiou  mi  le  refus  de  ce  «er- 
nient  entraine  nécessairement  le  jugement  de  la 
cause;  que  ce  principe  doit  être  suivi  avec  plus 
de  précision  vis-é-vis  d'héritiers  à  qui  le  tiil 
principal  n'est  pas  personnel,  el  dont  le  ser^ 
ment  ne  peut  être  appelé  que  sur  le  point 
savoir  s'il  est  à  leur  connaissance  persoiineli« 
que  la  dette  est  encore  due,  ou  que  l'action  M 
eiception  est  bien  fondée; — Que,  dansTcS' 
péce,  la  cour  de  Rouen ,  en  déclarant  qae  l«s 
sii  fjils  sur  lesquels  le  deiuauileur  di-lir.nl  aui 
défendeurs  le  serment  (faits  dont  elle  venatiJe 
déclarer  toadmltdble  la  preu>e  par  témolDi) 
étaient  Inconrluans,  n'a  donc  point  violé  ni  l<« 
art.  I3à7,  13^8,  1360.  C.  civ.,  ni  aucune  autre 
loi,  —  ftanm,  etc.  » 
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Lorsque  dea  arbitrei  chargés  d'établir  WH 
indemmle  enlre  associes  oui  rendu  uneu^ 
lence  pour  déterminer  le  mode  de  mminor 
lion  d  experU  et  ie  délai dtuu  igquei  Ut  a- 
pi  rls  decraienl  dépoier  tour  '■WÎ*";J* 
celle  senlfticc  a  ele  infirmée  sur  '*<V/^ 
par  un  arrél  porlaul  neeumoins  que  le  M- 
dommagemmUéà  à  I'ma  des  associes  a  mi 
fixé  par  des  experts,  qui prœederateni  t» 
exécution  du  jugement  arbitral,  tes  jsjtt 
peuvent,  tans  vwler  la  clrnso  jugée,  «<«■ 
rsr  que  le*  experts  avaient  pu  rii  erftwwf- 
ment  nommés  HaprU  tm  modt  differen^J 
remellrr  leur  rapport  un  dflai  pi»* 
long  que  celui  fixé  dans  la  sentence  wjw* 
mie  par  ta  cour.  c.  civ.,  ari  li^'- 

Dans  un  cas  pareil,  la  partie  qui  a  comparu 
devant  les  nouveaux  experis  tant  P''<^''^ 
talion  n>  réserves,  est  non-recer<me  'IF" 
leur  opcralion  terminée,  à  comluleruv 
puuvohr* 

LAQ€Ma  G.  MOHVAMU». 

Le  «iear  Hoolaisier  et  Lagorcc  <^i^'«fi 
contASIaliop  relaUvemeot  é  uue  tocKit  qm 
eilslalt  entre  eui. 

I,e  8  avr.  1827,  des  arbitres  rendent  u^f  **Jj 
tence  porUnl  que  pour  établir  rindemniieq" 
revlôit  au  sieur  .Monlassier.  il  *  1'^ 
comme  suit:  les  deux  parties  nommeront  »"« 
cune  un  expert.  Les  deux  experts  nom»" 
clii'i^iii'iil  un  troi>iëine.  lh\\\<  le  î 
IMriies  ne  pourraient  convenir  «lu  chou, 
défaut  par  l'une  d'elles  d'en  n"""""^,' 
experts  seront  nonuné-i  p.ir  le  ^f'"***"*  «LVur 
inerce  de  Bor.leauv.  lis  devront  ^^rjzJlut 
rapport  dans  l'espace  de  dout  lODÎi»  a  Vmw^ 
du  jour  do  leur  sermettL      ,   .  -un 

Vppel  de  tfontassier.- Arrêt  du  13  "JP 
qui  modifie  la  mission  confiée  I'"' "JJ 
UMce  arbitrale  aux  c&pecls  et  qw  ^ 
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pur  de>  eiperU,  oui  pioccderonl,  en  cxiculiuii 
ou  Jugemeol  arbitral,  aux  opéralions  pres- 
crite* fotÊX  ie  cas  de  disMluliou  de  la  socicié. 
il  sera  coofiaté»  elc^  et  qallf  fiteront  le  dé- 
donmi3gemcni  qui  lera  dik,  A  ràiioo  de  ee,  à 

NouUixer. 

lin  premier  rapport  est  dressé,  mais  il  est 
auuUé  fier  arrêt  de  la  cour  royale  de  fU)r- 
dcam  du  16  «vr.  im  ique  nous  avons  rap- 
porte au  poioi  de  Tue  d'une  qoeitloo  de  cooi- 

(léleoce.). 

Le  6eoèt  mt,  d'eolreeevperU  nommés  par 

U  cour  royale,  sur  rcquélo,  rftmmenccnt  un 
second  rapport  qui  n'est  déposé  que  le  4  nov. 
>ui>ani.  Sur  la  demande  en  MMologatlon  pré- 
MBke  par  MoiUaaeier,  La^rce  soutient  la  nul- 
lile,ea  ce  que  les  oondUions  prtM  rites  par  lu 
>enlenre  arbitrale  n'ont  pat  été  remplies. 

Lq  ii  a\r.  1803 ,  arrël  de  la  cour  rojale  de 
Bordeaui,  qui  rejette  le  moyeo  de  awlilé.  et 
caeduBoe  Ugorce  t  u,m  tt,  dlademoilé  en- 
vers MoDtassier. 

Pour\ui  cil  ca^.salioii  du  sieur  Ltgerce  pour 
TioUliun  de  la  chose  jugée,  en  ce  que  i<>  le 
mode  d'etpertise,  tel  qu'il  avait  été  établi  par 
U  sentence  arbitrale,  devait  équivaloir  a  un  ^é- 
riuble  arbitrage,  tandi>  que  le  rapport  des 
"perU  n'a\ait  que  ta  râleur  d'un  certifleet  : 
Ma  Domination  des  experts  ne  devait  Hro  faite 
par  justice  qu'au  défaut  de  choix  par  les  parties, 
tandis  qu'il  n  y  avait  pas  eu  de  mise  en  demeure 
contre  Ugorce  :  3»  dans  le  cas  même  de  nomi- 
naUoo  par  Justice ,  elle  deveit  êti«  lÉite  par  te 
pcudeot  du  tribunal  de  commerce  et  non  par 
Iteoer  royale  ;  4»  les  eipcrts,  ayant  commencé 
leur  opération  le  &  août  1831,  devaient  déposer 
leur  rapport  dans  les  deux  mois,  c'est-é-dire 
WMl  le  &  oct.  fmn  toutenfr  ce  dernier  point, 
OB  disait  que  l'expert  reçoit  un  mandat  de  la 
Jnsuce.  Ce  mandat,  comme  tout  antre,  peut 
^trelimité ,  quant  à  son  objet  et  quant  •  m 
jy^*  IJjit  ce  qui  est  fait  par  le  mandataire  en 
««•  limites  de  ses  pouvoirs  est  nul  ;  Il 
Mcede  »es  limites  .  soit  qu'il  s'oceupe  d'autres 
"t^cu  i^ue  ceux  pour  leaqueli  U  «  lefu  miisioo, 
^  quil  agisse  aprèf  le  déM  daM  lequel  ion 
paevoir  a  été  circoasoilt.  Dou  en  deniter  eea. 
m  mandat  est  expiré. 

vS^-f  ^^^^  ^''ss.,  ch.  req.; 

«M.  Zanglacomï,  prés.;  Hua.  rapp.:  Lcbeau. 
^dler,  raisaal  fonctloM  av.  féo.;  Joubaud, 

•  LA  t^OB;—  Attendu  l-  que  le  mode  par- 
.  M.  ^  *«ip»l*«c,  ordonné  par  la  sentence 
jrDiiraie,  ainsi  que  le  délai  dans  lequel  elle 

i   j  devaient  plus  eirc  obser- 

^M,  depuis  que  celle  sentence  avait  été  iniir- 
S.Ï.*"n'*P.P®*î  »>«ow»l«  eipertlfCf, 

ÏÏSKi'**  *'  •  procédé,  par  suite  et  en  cxé- 
«wwo  des  arrêts  de  la  cour  royale,  oui  été  ré- 
Wiitrcmenl  faiiea,  et  que  l'allégaUon  de  viol»- 
i*uu  de  la  chose  jugk  eit  sans  fondement  ; 
*  que  le  demtttdeiir  en  cessation,  en  corapa- 
■«UMDt  devant  les  nouveaux  etperts,  tans  faire 
«omncs  protestations  ni  réserves,  a  reconnu 
'eurs  pouvoirs,  cl  n'a  plus  été  reocvable,  après 
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^iitn  premier  ressort  cl  tujei  à  appel  le  ju- 
f^mmt  qui .  l  aliOanl  «ne  iotUê-^afthê, 
t,  conformiwmU  mue  demtf^eon- 


i«ïïï!ïtf?*i''~î*'*^'^  palemenf  d'une 
somme  de  ptu»  ée  tfioo  fr.,  pour  loyers 
ecnus  au  jour  <l>i  jugement,  <juot(juc  dam 
lexplotl  tnlroducU/d  tnstancc  on  n'eût  ré- 
cjame  «ne  892  A*.  (I).  l.U  toùt  1790,  lit.  4, 
ert*  0. 

LBYDET  C.  BoirRBON. 

^       1834,  arr.  cour  royale  Bordeeui, 

<•  LA  cocu,  —  Attendu  que  la  fin  de  non- 
rccevolr  prise  du  dernier  ressort,  qui  a  été  pro- 
posée dana  rinlérêt  du  sieur  Levdel,  n'est  pas 
fondée,  parce  que  la  doniicn  ,!>  n.ande  du  sieur 
i.eydet  embrasait  non  seulenieiil  la  somme  de 
802  fr.  dus  pour  loyers  éehus  le  20  mal  1833, 
mail  encore  les  loyers  dus  depuis  celle  époque, 
et  ceux  qnt  courront  jusqu'à  la  vidange  ;  qu'il 
cM  évident  que  la  soumie  demandée  excédait 
1  ,{HW  fr.,  ei  qu'eu  outre  la  dernière  réclamation 
était  indéterminée  ;  que  tous  cei  deux  points  de 
vue,  le  tribunal  de  Bordeaux  n'a  pu  Juger  la 
cause  qu'en  premier  ressort  et  à  la  charge  de 
l'appel  :  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  proposée  contre  l'appel  de  Jean  Bourbon, 
lAqo«|e  n  de  non-recevoir  est  déclarée  inad- 
BiiiMlhle,  —  HBT  rappel  au  néant,  etc.  » 


COUB  DE  CASSATION.  (7  mal.) 

L'acU  dans  lequel  un  mandataire,  en  ven- 
danl  un  immeuble  du  manduni  acu/,  au 
nom  du  mandant  et  auat  en  son  nom  pcr- 
tonnel^  se  sountel  expreuément  à  la  gaï  aur- 
ije  solidaire,  ne  conUent  pas  une  obligatUm 
de  garanlie  distincte  et  vtdepeminnlr  de  la 
vente, pass&tle  d'un  droit  proporiiunud  de 
50  c.  "/u. 

lîn  pareil  cas,  la  régie  ne  peut  prétendre  que, 
de  ce  qis'en  (aU,  te  menOtaaée  teavaii  au- 
cun droit  àla propriété  de  la  chose  vendue, 
son  obligation  de  garanlie  ne  soit  pas  une 
suite  de  sa  qualité  de  covendeur,  surtoui 
lorsque  les  parties  intéressées  n'ont  pas 
emUeelé  la  vaUdiU  de  la  vente  aj.  L. 
Mm.  an  YU,  art. 4«li«,tt«3  et  oSb  $3«  n*8. 

ENnKGimBHnNT  C.  QlfDIflOHNAS. 

Flocard  de  Mépieux  était  seul  propriétaire 
du  domaine  de  Balraette.  ei  il  éuil  co-proprié- 
laire  avec  son  épouse  de  celui  de  lUacbeiiii, 
comme  étant  Iteataires  universels  de  la  dame 
GrueL.Adolplie  de  Mépieux  fils,  légataire  parti- 
culier de  la  même  dame  pour  une  soniiiie  do 
40,o(KJ  fr.,  et  ayant  a  ce  litre  une  bypothéquo 
sur  tous  les  immeubles  dépendans  de  la  sue- 
cession,  a  vendu,  par  acte  du  20  fév.  I830,  l'un 
et  l'antre  de  ces  domaines  au  sieur  Uuiusunnas, 
en  itipolant  l*«n  non  de  aee  pèvt  et  mère,  en 


(1)  On  peut  toujours,  en  effet,  jusqu'au  juneiuent 
définitif,  augiiicntorses  eooclusiotu,  cl  toodiiier  ain«i 
le  de^ré  de  juridiction.  V.  Cass.,  I"  avr.  1233. 

(2)  «  Las  droits,  disent  Higaud  et  Cbampienniére 
(  TraMé  des  éroUt  dTenr. ,  t.  2,  n*  I3â8),  sont  étalai» 
sur  les  contrats  à  raison  ili'  leur  nature  el  non  pas  a 
raison  des  etTets  qu'ils  produiM-nl;  dans  l'espèce,  lo 
contrat  est,  dosa  naUir»-,  uin'  iil>liv;aiion  solidaire;  lo 
nwudat  n'en  est  nue  l'uiret;  c'v^l  donc  une  ol)liR«tion 
subsidiaire  qu'il  faul  y  voir,  relativement  au  drou  à 
I>erccvoir,  sans  s'arrêter  au  mandat  qui,  neiani 
qu'un  ••fret,  n'est  d'aucune  coosidéraiion  --^ •  j'''*^» 
déc  «in.  Bn.,  18  juin  1807  :  Casa..  »l 

10  avr.  1838  (U  1«  1838,  p.  6M),  ellei  nenfc 
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vertu  de  leur  procuralioD  spéciale  ;  3"  en  son 
nom  personnel  et  en  celui  de  non  frère,  dont  il 
a  promis  la  ratification  ;  3"  entin  ,  «  n  chacun 
desdils  noms  folldalremenl,  c'esi-à-dire  avec 
garantie  on  eaiitlomieineiit  solidaire. 

M  régie,  qui  avait  omis,  lors  de  Tenregistre- 
meot  du  contrat,  de  percevoir  le  droit  propor- 
tioDoel  de  M  cenU  pour  lOO  fir..  pour  caution- 
nement oa  gtriBtie  mobilière»  le  réclama  plus 
lard. 

I.c  .'>juin  1832,  Jugement  du  tribunal  de  Lyon, 
qui  déclare  la  coutralnledc  la  régie  mat  fondée: 
—  m  Considérant  que  la  vente  a  été  faite  soli- 
dairement par  les  père  et  mère  de  Mépieux,  et 
par  le  ïieur  de  Mépieui  fils;  qu'il  est  de  prin- 
cipe, en  matière  d'enregistrement,  que  là  où  il 
n'y  a  qu'une  dispoiltioo  il  oe  peut  y  avoir  deux 
perceptions  ;  que  ta  vente  faite  par  plusieurs 
personne^  ne  forme  rien  qu'une  disposition 
daus  laquelle  tons  les  co-vendeurs  ne  sont  que 
de  véritables  co-obligés  solidaires  ; 

•  Considérant  que  le  sieur  de  Mépieux  flls, 
agissant  en  son  nom  personnel,  a  vendu  soli- 
dairement; que.  dès-lors,  c'est  rorniiic  vendeur, 
et  non  à  tout  autre  titre,  qu'il  s'ot  obligé  à  une 
garantie  solidaire  i  que  draprés  l'art.  201  &,  C. 
civ.,  le  cautlonnemeotne  lepréiiime  pueidolt 
être  exprès  ; 

•  Considérant  que  les  droits  sont  assis  sur 
les  stipulations  des  actes,  et  non  sur  leurs  con- 
séquences; que,  pour  les  percevoir.  Une  fiiat 
avoir  èganl  qu'à  la  positiuii  nouvelle  dans  la- 
quelle les  parties  sont  placées  par  suite  de  ces 
utipiiiatiotis,  et  non  à  la  position  particulière 
dans  laquelle  ces  mêmes  parties  se  trouvent 
par  suite  des  dispositions  de  la  lot  ; 

•  Considérant  que,  ticpuis  l'etislence  de  la 
loi  du  22  frim.  an  VII,  jamais  la  direction  de 
reor^slremenl  B't  exi^  un  droit  pareil  i 
eelni  qu'elle  réetame  dans  le  procèe  dont  il 
•'•gil; 

•  Conildérant  que,  si  le  droit  réclamé  eAl 
existé  draa  ta  loi ,  il  n'aurait  pas  échappé  ani 
invcstigatioMdet  employés  de  ridmiolftrallon 

tupcVieure  ;  que  celte  loi ,  si  elle  pouvait  avoir 
quelque  chose  d'obscur ,  aurait  été  sofflsam- 
meni  interprétée  par  l'exécutionqurelto  a  reçue 
pendant  près  de  trente- trois  ans  ; 

•  Considérant  que  toutes  les  fois  que  le  lé- 
pi^liilcur  a  voulu  augmenter  ou  modilier  les 
droits  d'enregistrement,  il  s'en  est  expliqué 
clairement  par  des  lois  particulières,  et  que, 
l<>rs>|u'il  s'est  borné  ^ordonner  la  continuation 
de  la  perception  de  l'InirMit,  cette  perception  ne 
duit  s'entendre  que  des  ilroii!)  tels  qu'ils  ont  été 
perçus  Jusqn'idors,  sauf  les  modiflcaMons  noa- 
vf  lies  portées  par  la  loi.  » 

Tourvoi  de  la  régie  pour  violation  des  art. 
4,  Il .  H,  n»  2 ;  69,  5  2,  n»  8, 1«  12 frim. an  VII, 
et  I2IG,  C.  civ.,  et  fausse  appHetliea  de  l'art. 
201. s,  même  Code.  Le  droit  proportionnel  a-t- 
ellc  dit,  est  établi  pour  les  obligations  d'après 
les  v.ilcurs  exprimées  dans  les  actes  obligatoires 
(art.  4  et  14.  u°  2,  L.  22  frim.  an  VII)  ;  et  lors- 
que, dans  un  acte  quelconque,  il  y  a  plOBlenra 
dispositions  indé(>endantes  ou  ne  dérivant  cas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dù, 
pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce,  un 
droit  particulier  déterminé  par  l'articic  de  la 
loi  dans  lequel  ta  difpoilttoii  «e  trouve  eltstée 
[ihid.,  art.  1 1)  ;  à  savulr,  &0  cent,  pour  100  pour 
les  caulioQuemeos  ou  garanties  mobilièrei>,  et 
cela  indépendamment  du  droit  de  la  disposition 
que  le  cautionnement  ou  la  garantie  n  pour  ob- 
jet iibid.,  art.  G8,  $  2,  D"  8).  Or,  I  acte  du  20 


fév.  1)^30  contient  deux  dispositions  indépen- 
dantes, I"  la  vente;  2*  la  nraotie,  ne  dérixaat 
pas  nécessairement  l'une  de  l'antre,  et,  dèvlort, 
ailettes  chacune  A  un  droit  |wroporttoand.  Fy 
ta  veBle«  Mépieux  Wt9  a  agi  eoMue  aMiiilihe 
de  ses  père  et  mère,  et  les  a  obligés  eax-nièinfs 
directement  ;  pour  la  garantie ,  il  a  agi  eo  m 
nom  penonnel,  et  non  pas  conune  co- ven- 
deur on  oo-obligé  solidaire  à  la  garantie  ée 
droit  (comme  dans  l'espèce  de  Tarrét  du  18  avr. 
1831),  dont  ses  père  et  mère,  vendeurs,  loot 
seuls  tenus,  puisqu'il  n'était  pu  propriétaire, 
mais  eomme  garant  personnel ,  en  verte  d'nae 
clause  spéciale  et  indépendante  de  la  vcniede 
ses  père  et  mère.  Sa  garantie  ne  résulte  que  de 
sa  volonté  personnelle;  elle  est  convenlion- 
netie.  Et  cette  diapoailion^  étant  dasiée  dmi 
Tart.  €9,  donne  Heu  A  un  urolt  tndlpendiiléi 
celui  de  la  vente  que  la  garantie  a  eue  |Mar 
objet.  Le  droit  d'ailleurs  est  toujours  dù  poor 
cautionnement,  puisque,  l'obligation  solidaire 
ne  concluant  qne  l'un  des  débiteurs.  raaM 
n'est  que  sa  caution  (art.  I2f6,  C.civ.).rm 
importe  qu'en  droit  le  caulionneroeot  ne  n 
présume  pas  (art.  2QI&),  puisque,  dans  Ymfk», 
Il  eii  conçu  eu  termei  eaprèe  eHocmili. 

Dl'  7  MAI  1834 ,  arr.  eour  cass^  di.  dv.; 
MM.  Porialis,  1"  prés.;  Forrlqnel.  rafp.;  U> 
plagn&-Barris.  av.  gén.;  Teale-Lebeaa  etHm* 
daroux-Verlamy,  av. 

•  LK  COUR,  —  Attendu  1°  que  la  daofepir 
laquelle  le  sieur  de  Mépieux  Ûls,  après  avoir 
vendu  en  son  nom  personnel  les  imneabto 
dont  il  s'agit  aoiidaireraeot  avec  m  Pén  d 
mère  et  avec  teu  IMie,  a  garanli  to  Mar  éi 
Quinsonnas,  acquéreur,  de  toutes  évictions  ni 
la  suite  et  la  conséquence  de  l'obligalloo  que 
lui  imposait  sa  qualité  de  co-veodeur  ;  —  At- 
tendu 2oqae,  le  droit  proportionnel  devant,  su 
termes  de  l'art.  4,  L.  22  frira,  an  VII,  être  perfu 
sur  les  actes  suivant  leur  nature,  la  régie  oe 
peut  pu  (le  cas  de  fraude  eicepté)  percevoir, 
iur  au  acte  eoutéMul  veata,  natrei  énib 
que  ceux  dont  cet  acte  est  susceptible  4t  n 
nature,  même  sous  le  prétexte  que  le  vendeur 
n'était  pas  véritablement  le  propriélairr  1** 
i'Immenbta  veadn.  et  avait  alusi  veudu  U  cImk 
d'autrui,  turlout  lorsque,  comme  dans  l'cipcc* 
actuelle,  les  parties  qui  y  auraient  intérêt  n'oet 
pas  contesté  la  validité  de  celte  vente  Qa'U 
suit  de  lA  que  l'acte  du  20  fév.  1830  n'éUil  pai- 
sible que  du  droit  de  vente,  que  la  daais  és 
garantie  était  une  dépendance  de  cette  vaaHi 
qu'en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  ds  li|m 
n'a  violé  aucune  loi ,  —  RMsm,  etc.  • 


COim  Dl  CASSATION.  0  mai.) 

S'en  rapporter  à  juUieeeetiPest  pas  aevutt' 
cer  d  te  dMthH  à  UOtnmfr  (i).  C.  du 
art.  13&0  etfSSi. 

Dèt'lors,  relui  qui  t'enest  rapporté  à  justice 
es(  recevattte  à  aUaquer  en  ajmel  la  éecitton^ 
âeiprtmlên  fuges ,  tant  «n'en  ptitsM  m 
oppoter  que  c'est  la  former  uni  éiWiÊMi 
nouvelle.  C.  procéd.,  arU  464. 

La  femme  qui  n'a  pas  pris  inscription  ions 
ttê  deuxmoisde  purge  Ugalepeut  loujom 
émetnder.  toU  par  e/to-mAnr,  sotl  par  sM 
cnttomuHn,  m  eaitaaaWoii  sur  le  piit, 


(t)  y,  Paris.  13  mars  1810,  30 mai  1811}0uiv 
lOnai  1827,  e4  Bordeaux,  tAJanv.  1831, 
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tanl  qu'il  n'a  pat  Hi  êUMM  (1).  C  dv., 
trt.  2136  el  2195 

MllIITAXAi;   c.  D£LARIi:MA.>ICHKaB. 

Sifiwl  n  aete  4n  t  et  lo  Juin  181«,  les 
époax  Gaérin  se  reconnurent  débiteurs  des 
iMor  et  dame  Delaremanichëre  d'une  somme 
ét  28,913  fr.,  aa  paiement  de  liqnefle  ils  hypo- 
Ihéqoèreot  une  maison  qui  leur  appartenait  à 
Saint-Germain.  Par  le  même  acte,  la  dame 
r,in  riri  céda  à  ses  créanciers,  avec  toute  préfé- 
rence ei  antériorité  i  elle-même,  tous  les  droits 
fêsaltoBl  àMB  profit  de  ion  contrat  de  mariage 
el  assurés  par  son  hypothèque  légale.  Une 
infcriplion  fut  prise  en  conséquence  le  19  du 
même  mois  de  Juin,  cl  mention  fut  faile  de  la 
wbrogation  des  sieur  et  dame  Delarenuni- 
cllèic»  dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Gliéihi. 

Le  11  ocl.  1839,  Gnérin  ayant  vendu  sa  mai- 
son an  sieur  Gar,  l'acquéreur  lit  transcrire  son 
cwlnL  Outre  IMnscription  des  époux  Delare- 
ntaichére.il  se  trouva  deux  autres  inscriptions, 
frises  ariiéricurcment,  pour  sûrelé  l^*  d'une  hy« 
palllèaue  consentie  par  Farif,  aDcleo  proprié- 
lihe  ie  la  maison,  an  pro8t  dTaa  fleur  Ttio- 
nas  ;  et  2*  d'nne  hypothèque  consentie  par  les 
ipoui  Guérin  au  profit  des  sieur  et  dame  Me- 
eelreau,  pour  sûreté  d'une  somme  de  9,600  llr. 

L'ieqnérear  ajent  de  plus  rempli  les  forma- 
litfi  prâierites  pour  La  purge  des  hypothèques 
légales,  aucune  inacrlpIiM  m  fat  pmedachef 
de  la  dame  Guérin. 

Ceoendant  l'ordre  se  poursuivit  à  la  requête 
du  sieur  Thomas.  Comme  il  n'y  avait  pas 
plus  de  trois  créanciers,  il  eut  lieu  |>ar  voie 
(TiiulaHce,  devant  le  tribunal  de  Versailles.  — 
Us  sieurs  et  dame  Delaremaoicbère  déclarè- 
leal  s*en  rapporter  à  Jwllee. 

r.f  11  juin  1831,  juEeraent  qui  ordonne  que 
Thomas  sera  colloque  au  premier  rang,  les 
^ut  Menetreau  ensuite;  et,  alimdu  que  les 
sMtir  et  dame  Dclaremauichère  ne  Tenaient  pas 
Ci  ardre  utile,  ordonne  la  radiation  de  leur  ins- 
Criplion. 

Aypel  par  eeus-ci.— Ils  prétendireot  qu'ayant 
èà  nhrogés  dans  l'hypothèque  lègue  de  la 
dame  Guérin,  Ifs  dcvaiealdire  colloqués  lYant 
leiépoui  Menetreau. 

Les  inlimés  opposèrent  une  fin  de  non-rcce- 
voir  tirée  de  ce  que  Ici  appelant  avaient  ac- 

JuiesrédlivaBoe  à  It  déelsion  i  Intervenir,  en 
•'claraot  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tri- 
bunal, el  de  ce  que  les  questions  présentées  en 
•ppel  se  trouve  raicai  ne  pu  sabir  Jet  dent  dc- 
gnt  de  Juridiction. 

fie  1&  fév.  1832.  arrêt  de  la  cour  royale  de 
raris.qui  rejette  ces  lins  de  non-reccvoir,  etac- 
cueille  la  prétention  des  sieur  et  dame  Dela- 
rcmaniehére,  par  les  notlft  talvant:  —  ■  En  ce 
|Ul  touche  la  fin  de  non-reccvoir, 

»  Considérant  que,  n'y  ayant  que  trois  cican- 
eiers  inscrits  sur  la  maison siseà  Sainl  Germain, 
il  a  dû  être  procédé,  par  le  trlhunal,  à  la  distri- 
Bolioii  du  prii  de  celiimiieilile  entre  lescréan- 
gwhyjyUiéealre»,  en  eonfiNraillé  de  rart  17&, 

•  Que  lâ*«leiuDde  JotrodncIlTe  dlnilnce  a 


I,  V.  conf.  Rouen,  17  mars  1827;  — Delvin- 
tvuri.  Lourê  dt  Codé  eévU,  U  a.  3'G,  note  l"; 
rtnSl,  Régime  hifpoÊMmtrt^  U  J,  p.  80,  el  Tr*- 
|lcçj£,  :.  \,  9S:;.  —  V.  conlr.  Cass.,  8  mal  iW  et 
1&  de.  1941^  et  Bprdcaux,  28  mai  1890. 


saisi  le  tribunal  de  la  question  de  savoir  lequel 
des  créanciers  inscrits  avait  le  droit  d'être  col- 
loqué  antérieurement é  l'anlra;  qae,  par  consé^ 
quent,  les  conclusions  prises  en  appel  par  De- 
laremantchère,  à  fin  d'être  colloqué  antérieure- 
ment à  Menetreau,  nr  pruvenl  être  coniidéréct 
comme  une  demande  nouvelle; 

•  Conaldérant,  d'autre  part,  qn*en  l'en  rap- 
portant à  la  prudence  du  tribunal,  I)<-1arcma- 
nichèrc  n'a  point  prêté  de  consentement  qui 

Sisae  lui  être  opposé  et  qui  le  prive  du  droit 
itlaquer  la  aentenee  des  premiers  juges,  si  les 
disposIlloM  de  cette  sentence  loi  portent  pré- 
judice ; 

•  En  ce  qui  touche  le  fond, 

•  Censldefant,  en  droit,  que  l'art.  2135,  C 
civ.,  pose  en  principe  général  que  l'hypothèque 
légale  existe  indépendamment  de  l'inscription  ; 

»  Que  si,  à  défaut  d'inscription  dans  les  deux 
mois  à  partir  de  l'exposition  du  contrat,  l'im- 
meuble passe  a  l'acquéreur  sans  aucune  charge, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  2195,  il  résulte 
tout  à  la  fois  et  de  l'esprit  el  des  termes  de  cet 
article  que  ce  n'vsl  qu'an  regard  de  l'acquéreur 
que  l'hypothèque  est  éteinte  ;  mais  que  cette 
hypothèque  ne  snlMiste  pas  moins' an  regard 
des  créanciers  Inscrits,  tant  que  le  prit  de- 
meure dans  les  mains  de  l'acquéreur  ;  que.  |Nir 
eeiMéquent,  la  femme  ou  son  représentant 
peuvent  produire  utilement  Jusqu'à  la  clôture 
de  l'ordre  ;  que,  dans  ce  cas,  l'hypothèque  lé- 

f;ale  de  la  femme  ne  frappe  plus,  il  est  Mai,  sur 
'Immeuble,  mais  bien  sur  le  prix  è  distribuer, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2198,C.clv., 
a  l'égard  des  créanciers  inscrits,  dont  le  con- 
servateur a  omis  de  constater  l'inscription  dans 
son  certificat  ;  que  les  créanciers  peuvent  d'au- 
tant HMiins  se  plaindre  da  délaut  d'inscription 
pendent  les  dent  mois  à  pvttr  de  reiposItkNi 
du  contrat,  que,  lorsqu'ils  ont  prêté  leors  fhnds 
sous  la  foi  de  l'hypothèque  consentie  i  leur 
profit,  ils  ont  dû  savoir  que  celte  hypothèque 
ne  pouvait  produire  d'effet  k  leur  égard  qvra- 
près  l'exerc  ce  des  droits  résultant  de  l'hypo- 
thèque légae  de  la  femme  de  leardébltear, 
dispensée  d'inscription  ; 

•  Considérant,  en  fait,  que,  pir  iele  des  9  et 
10  juin  1829,  Guérin  el  sa  femme  se  sont  recon- 
nus débiteurs  envers  Delaremanichére  el  sa 
femme  d'une  somme  de  28,613  fr.  au  paiement 
de  laqneUe  Us  ont  affecté  et  hypothéqué  la  mai- 
son sise  à  Salnt-Gennsln ;  que,  parle  même 
aclo,  la  femme  Guérin,  autorisée  de  son  mari, 
a  cédé  et  transporté,  avec  loule  préférence  el 
anlériorilé  i  elle-même,  aux  époux  Dclaretna- 
nicbère,  tous  les  dr(Hts  résultant  i  son  profitde 
son  contrat  de  mariage...;  ou'en  vertu  de  ces 
transport  et  subrogation,  les  époux  Delaremani- 
chére devaient,  être  colloquès .  du  chef  de  ta 
dame  Gnérin,  à  la  date  de  la  eeUbratlon  de  son 
manaj-e...;  que,  dans  l'espèce,  on  peut  d'au- 
lant  moins  leur  reprocher  le  défaut  d'inscrip- 
lion  de  l'hypothèque  légale  dans  les  deux  mois 
à  partir  de  Veinosilion  dn  contrat,  que,  dès  In 
10  juin  1829,  Ils  avaient  pris  loscrlption  en 
vertu  de  l'obligation  souscrite  par  Guérin  et  sa 
femme  à  leur  profil,  el  que  celle  inscription 
mentionne  la  subrogation  a  eux  consentie  par 
la  femme  Guérin  dans  l'effet  de  son  hypothéqua 

Pourvoi  en  cassation  par  les  s'c^",  , 
Menetreau:  !•  Violallon  des  art.  i  j^;"     J'î^» . 
G.  cîv.  -  S'en  rapporter  a  la  P;."Jf  "^cqu leicfTr 
banal,  a-t-on  dit  IHiur, V,^5f  a  toléctoUL 
I  d'tv«ce,  el  d'une  maalire         »  w-iot^ 
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é  Intervenir;  c*c»l  n'iiorucr  à  en  inlcrj»acr  ap- 
pel. Or.  racaule«C€incilUpo»r  e'Tel  de  donner 
au  jugcmeotlt  forw  de  tt  diose  jugée  (Merlin. 
J{,p.,  \o  Acquiescement).— 7"  Violation  de I  art. 
464,  C.  procéd.—  On  n'avait  pas  soulevé  devant 
If  «  premiers  Juge»  la  question  de  savoir  si  les 
siiMir  et  dame  Delaremanichère ,  pour  n'avoir 
pas  fait  Inscrire,  dans  le  délai  de  la  pnrge, 
rhyp<ithrquo  h  gale  dans  laquelle  ils  étaient  su- 
brogés, avaient  néanmoins  un  droit  de  préfé- 
rence sar  le  prii  de  la  maison.  C'était  donc  une 
qncsiion  nouvelle  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
cuur  royale  d'examiner.— .1"  Violation  de  l'art. 
3135,  C.civ.,et  fausse  auplicatitui  di"  r.iri.2l9S, 
même  Code.— L'hTpothèâue  légale  de  la  femme 
n'ayant  pas  été  fmertte  dans  lef  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat  de  vente,  elle  était 
éteinte  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur, 
tout  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  l'acquéreur.  Le 
créancier  subrogé  dans  cette  hypothèque  légale 
avait  donc  perdu  tout  droit  de  ralteeu  de  pré- 
férence sur  le  prix  de  l'immeuble. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu:  1»  que  la 
■partie  qui  s'en  rapportait  i  la  prudence  du  trl- 
îiiin.il  ne  donnait  par  là  qu'un  acquiescement 
cunlmucl,pour  le  cas  où  la  décision  serait  con- 
Ibrme  à  la  lot;  2»  que,  rinsianrc  à  fin  d'ordre 
ayant  saUl  le  Juge  de  toutes  les  questions,  il 
n7  avait  pu  eu  demande  nontelle  en  ppel  ; 
a"  qu'on  ne  pouvait  présenter  devant  la  cnur 
lie  cassation  le  moyen  tiré  de  la  \wn  inscrip- 
tion dam  les  détail  de  la  purge,  les  conclusions 
devant  la  cour  royale  ni  le  dispositif  de  i'arril 
ne  s'étant  expliqués  i  ce  sujet. 


Dir  7  MAI  1834,  arr.  oonr  eau.,  eb.  eiv.; 

MM.  l'ortalis,  f*  prés.;  Delpil,  rapp.  ;  Lapla- 
gae-Barris,  1*'  av.  géa.(Coaci.  çonf.)  —  Kacbel 
ai  Ad.  Chavtaa^  anr. 

«LA  COUR,  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  celui  qui  déclara  s'en  rapporter  à 
la  Justice  ou  i  la  prtidenec  dn  trHmnal  présup- 
pose que  la  décision  à  Intervenir  sera  conforme 
à  la  loi,  qui  doit  être  la  règle  invariable  des 
jagemens,  sans  renoncer  par  cet  acquiescement 
conditionnel  â  se  pourvoir  par  la  Yoic  de  l'ap- 
pel, dan:»  le  cas  où  la  décision  ne  serait  pas  telle 
qu'il  a  le  droit  de  l'atlcndrc;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  le  tribunal  de  Ver- 
sailles, appelé  i  nire  la  distribution  du  prix  de 
la  vente  de  la  maison  située  à  Saint-Germain, 
entre  tous  les  créanciers  Inscrits  sur  cette  mai* 
son,  se  troitva  saisi  non  seulement  de  la  ques- 
tion de  priorité  ou  de  préférence  entre  les 
créanciers  Paris  et  les  erMneiers  Gnérin,  mais 
encore  de  toutes  les  dilUculiés  qui  pouvaient 
s'élever  entre  les  créanciers  de  ce  dernier,  ce 
qui  comprenait  la  prétention  sur  laquelle  les 
Delarcmanlchére  déclaraient  s'enrappor- 
lir  à  sa  prudence  ;  d'où  il  résulte  que  cette 
prétention  n'élail  pas,  ci»  <  .iu>o  d'nppcl,  une 
demande  nouvelle,  et  que  celle  demande  a  subi 
deux  degrés  de  Jurldlelfon  ;  —  Attendu,  sur  le 
iroisième  moyen,  que  Menetrcau  n'as  ail  [)rls 
aucune  conclusion  directe  pour  faire  pronunct  r 
la  nullité  de  l'inscription  prise  par  les  défen- 
dcnrs,  eomme  subrogés  aux  4roils  de  la  dame 
Ouérln  (sous  le  rapport  de  ta  eonsenatlon  de 
rii}  [  olhèque  léf^'ale  ,  de  manière  que  la  cour 
royale  n'a  pas  eu  à  examiner  si  toutes  les  for- 
'  malités  sobslantielles  qui  sont  prescrites  par 
l'art.  2135  avaient  été  suffisamment  observées, 
et  si  cette  inscription  ne  pouvait  avoir  elTct  que 
pour  les  droits  indéterminés  de  la  dame  Gué- 
lii^  d'o4  il  létolte  que  las  moyaaa  de  nullité 


proposés  aujourd'hui  contre  (  ellf  inscriptiM  ' 
ne  sont  pa4>  reccvables,  —  Ruette,  etc.  • 

OOim  Dl  GAatATIOM.  (T  mal.) 

/.'art.  3,  L.  4  mars  1700,  qui  Hxe  au  militM 
du  Ul  de  la  rivière  la  ligne  siparaUtt  4t 
âeuxdépefrtemem  dont  etUerMèrtlWlt 

limile,  ctt  d'une  application  ttllemtnt  ab- 
solue, qu'il  est  applicable  même  au  cas  os 
une  portion  de  leniloire  étranger,  séparée 
d'un  département  français  par  une  rnièn 
qui,  dans  toute  sa  largeur,  est  dépewUlM 
decedrparlcittcnt ,  a  de  réunie  a  la  Franct 
pour  former  ensuite  un  déparlement  spécial. 
Vauloriti  oMMilfaM»  en  êxelmittmnt 
compétente  pour  statuer  sur  la  question  ét 
savoir  quelle  est,  pour  ta  décision  SttM 
conleslation  entre  deux  commun*s,la  VfH* 
séparalive  de  deux  département. 

GOMMirMSS  DK  CAVAILLOH  BT  OU  CHXVAL- 

BLâNG  C.  GoanfiniB  d'Omm». 

La  Durance  sépare  le  département  de  Via- 
clnse  du  département  dcsBoucbes-du-RhôM. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Durance  sont  siiaé» 
les  communes  deCavaillon  et  du  Chcval-Blinf 
(Vaucluse).  En  face, et  sur  la  rive  niucbe, 
se  trouve  la  commone  4*01100  CBovnH^ 
Rhône).  I 

Plusieurs  Ilots,  eonterls  debois,exiileolaHi 
la  rivière  sépari.live. 

La  commune  d'Orgon  revendiqua  sur  celhs 
de  Gavalllon  et  du  Cheval-^lanc  les  Iluts  qoi  k 
trouvaient  au-delà  do  milieu  du  lit  de  la  Da-  j 
rance  ,  du  côté  du  département  de  Vaucluif. 
Mais  elles  déclinèrent  le  tril)unal  de  Tarasr.ti 
(Booches-dn-Rhtoe) ,  que  la  ooromoae  auii 
saisi ,  en  soutenant  que  ce  trilmnsl  n'éuil  pst 
celui  de  la  situation  des  terrains  litigicut  ,el 
que  c'était  à  l'administration  qu'était  réserm 
la  flxation  de  la  ligne  séparallTe  desdeasM- 
partemens  limitrophes. 

Jugement  du  tribunal  de  Tarascon  qui  it 
jette  le  déclinatoire  et  relient  la  cause. 

Dans  le  cours  de  l'instance  d'appel ,  ordoa- 
nanee  dn  roi  du  i  aoftl  18S6  qui  donoe  pev 
limile  aux  deux  départcnien';  la  ligne  soppMW 
tracée  au  milieu  de  la  ri>iere.  Il  est  a  Qww^Jf 
que  cette  ordonnance  ne  tai  point  iaMrtcw 
hulUiin  des  Me. 

Arrêt  de  la  cour  royate  d*Alî  dn  II 
1829,  qui  corifirme  la  sentence  des  P**^|2 
Juges  en  ces  termes  :  —  •  Attendu 
appiéeier  le  mérite  dn  déclinatoire  ^ev^ 
les  communes  de  r^availlen  et  du  Coeiw" 
Blanc,  il  faut  vérifier  si,  s'aglssantd'nnescns" 
réelle,  les  propriétés  qui  en  font  l'objel  se  trou- 
vent situées  dans  le  département  des  b^jucnev; 
dn-Rbdne,  arrondissement  de  Tarascon ,  oojl 
elles  font  partie  du  département  de  VaacJOi»i 
et  à  CCI  égard  ,  attendu  que  les  commune»  * 
GaTaillon  el  dn  Cbeval-Blanc  se  fondent,  pour 
appuyer  leurs  prétentions,  sur  l'art.  ^«"jL, 
ruais'i'IDO,  landis  que  la  commune 
invoque  en  sa  faveur  l'art.  2,  même  loi;  n»^ 
qu'il  existe  dans  lacauio  une  circonstance 
plaee  le  IHIge  dans  nn  ^s  particulier  :  qj^ 
elTet,  lorsque  le  territoire  français  f""*'*!*!^ 
départemens par  la  loi  du  i  mars  nito,  '^''r^., 
et  le  Coraut-Venalasln  étalent  étrangers  » 
France ,  et  par  ce  motif  les  procès-vcrhau^  « 
division  oui  furent  fkits  alors  donorat 
mite  au  département  des  Bouches-da-BPril 
non  la  milieu  de  la  Difaoc^mais  la  meoi^ 

- 
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4«  mU«  rivière,  ce  ijfù  adrtlNie  le  lii  entier  m 


»  Attendu  que  celte  déiimiUltun  n'a  été 
changée  di  par  la  réunion  du  Coinlal  a  la 
Triuce  en  1791,  ni  par  le  décr.  du  2àjuin  1793, 
téuUà  1«  (bmiaUoa  da  dépMieiaept  «le  Vau- 
dMe,ele.» 

Pourvoi  des  communes  de  Cavaillon  et  du 
UievaHUanc  —  Premier  mojen  :  locompé* 
mm,  ca  ee  que  ranlorité  edminUlretive  eit 
seule  appelée  a  sletuersur  les  contestations  re- 
laUvet  à  la  délinittalion  d  un  département.  Il 
Mrail  irtconslitdlioïKiol  cit-  |)or(neltrc  aux  iri- 
iMUMttx  de  régler,  les  iiniile*  dei  ctrcouacrip- 
tieM  4af  départemM.  U  êMtiaa  du  lerri^ 
toire  da  royaume  est  et  doit  être  d.ins  la  cum- 
pétence  exclusive  du  gouveriiemeul;  c'est  par 
des  aetes  de  haute  adminislralloD  qu'elle  s'o-> 
pért:  et,  dans  l'eapèee,  l'ordooiianct  royale  du 
taoai  I8M  a  Jufçé  la  cpiesUon.  —  La  eemmone 
d  Orgoii  t(  puiidait  :  La  question  du  procès  s'a- 
gite iQt  1  iulcrpreiaiion  des  lois  des  4  mars 
1790  el  :à  Juin  1793.  qui  ont  fixé  la  dicout* 
rripiioii  (les  d<'|>artcmen5  du  royaume.  cour 
«i  Ail  vait  uecesMiremvnt  en  taire  l'applica- 
liuii  pour  résoudre  te  fMilton  éi^nftim  fUi 
lai  était  déférée. 

Deaiièuie  moyen  t  VMalim  d»  l'art.  3,  L.  4 
man»  1790,  fausse  application  de  la  loi  du 
loin  HM,  et  violation  de  l'ordonnance  du  U 
M»4l  en  ce  <|ue  la  cour  royale  d'Aix,  au 
lin  de  fi&er  la  limite  des  départcmens  des  Boti< 
ches-da^fitadne  et  de  Yaucluse  au  milieu  du 
lit  de  ia  rifièra,  a,  au  cuntraire,  attribué  la 
totalité  de  ettta  htriére  au  département  des 
Bottcbes-da-BMaa.  Sa  elM,  il  eel  de  principe 
féni'rai  que  c'est  au  milieu  <lii  lit  de  la  rivière 
icparalne  des  deux  do|)arU'iiitMi>  que  doit  être 
fiiee  la  limite  de  chacun  d'etix  art.  3,  L.  4 
MI»  1780).  La  UBila  de<  e  départemeaia  élé 
liée,  eenIbrméiMHilà  ee  principe,  par  le  déer. 
2ojiiin  iTii;:,  cl  l'ordunnancc  2  août  1826  n'a 
(ail  que  le  cousacrer.  La  commune  d'Orgon  ré- 
pondait :  La  loi  de  1790  n'a  fait  qu'ériger  en 
y»  les  procès-verbaux  ou  tableanx  énonciatifs 
des  limites  dos  départemens.  La  loi  du  3  niv. 
aoX  ei  r.itr 'U'  du  22  brum.  an  XI  détuontrent 
fM  tel  était  aon  oidet.  Ainsi,  c'est  le  wocès- 
Mrbal  de  déif nilâtrou  ipii  doii  land r  de  règle 
loTii.-.  !(•>  fr.is  qu'il  y  a  ronlestaUou  sur  le  point 
pttctit  iiuiic  limite.  Or,  le  procès-vcrbal  oui 
îite  U  circonscription  du  département  des 
iwitfcii  dtt-ahdna  lui  donna  pour  UnHa  la 
rive  épolte  de  la  Daranee,  de  lorie  qat  le  IM 
entier  de  relie  rivière  est  allribué  cxcluslve- 
mcdi  à  ce  département.  Il  en  devait  être  ain&i, 
|niiï4jue  le  tcrritoffc  dont  se  compose  aujour- 
d'bni  le  département  de  Vauclusc  ne  faisait 
point  alors  partie  du  royaume,  et  que  l'art.  3, 
L  i*90,  est  sans  application  au  lit  d'une  ri- 
liàre  qui  sépare  un  dépariameal  français  d'un 
MraBfer.  La  Doranee  appartenait  A  la 

RaMe  lorsque  le  Comlat-Ven1i^sin  a  elr  réuni 
in  départi'Miciil  des  iiuucliCï<-du-UiiOiic  ;  mais, 
rumine  ce  déiiartement  se  trouvait  trop  étendu, 
OB  cna  distrait  en  1793  le  Comtat-Yenaissin , 
ponr  en  former  un  département  séparé.  Cette 
dt^lrariion  devait-elle  enlraliuT  celle  de  la 
ttoilié  du  lit  de  la  rivière  P  l  a  loi  de  17U3  est 
MMUa  sar  ce  point.  Le  lit  eulirr  de  la  Uurance 
appartient  donc  toujours  à  ce  département,  et 
les  Iles  qu'elle  renferme  dans  son  sein  en  sont 
l'iclusivernenl  la  propriété.  I)(tnc.le.s  tribunaux 


propriété  de  cea  Ue«.  VainanaBi  iai  deosanda- 
Msseaaxeipanl  da  rardonuanea  de  i836.  Elle 

n'a  d'autre  objet  qu<'  de  régler  la  percepiiun  de 
l'impôt  ;  clic  n'a  puuil  élé  insérée  au  JJuHcHh 
dtt  loit;  elle  n'est  pas  coalrasisnée  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice  ;  elle  ne  saurait  donc  avoir 
rellet  légal  d'entraîner  un  changement  de  ju- 
ridiction; cl,  à  cei  égard,  il  faut  rappeler  que  le 
guu\crni  ment  ayant  voulu  réunir  une  lie  au  dé- 
parlement  do  Vaualuse,  renonça  a  le  faire  par 
voie  d'ordonnance,  attendu,  di>ait  le  ministre, 
à  la  tribune  de  la  cbanibre  de»  depulei»,  qu'il 
8'at{is&ail  d'une  distraction  de  JurMiCliMIf  al 
que  pour  ccU  il  fallait  une  loi. 

De  7  MAI  1834 ,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ,  j 
MM.  Portails, f* prés.;  Vergés,  rapp.; taplarae- 
Barris,  l*'av.  gén.;  It<^  «t  Cbaumn-Uh 

garde,  av. 

•  Là  GOOR,— Ttt  las  art  a.  1^  4  nart  1790^ 

el  1",  L.  2.^iuin  1793;—  Attendu  que  l'art.  3, 
L.  4  uiar»  I7UÛ,  à(xlarc,  en  principe  général , 
que,  lorsqu'une  rivière  pst  indiquée  oonime  li- 
mite entre  deux  départemens  ,  la  ligne  qui  Ica 
sépare  est  flxée  au  milieu  du  lit  de  celle  ri« 
viere;—  Attendu  que  l'arl.  l",  L.  2ô  juin  1793, 
a  fornié  des  districta  de.  Vaucluse,  Apt,  Loqr 
vèia  al  Orange,  un  qaaire-vingi-septiéme  dir 
parlement  suiis  la  dénomination  du  départâ- 
meni  de  Vaucluse  ;  que,  dés-lors,  le  principe 
général  proclamé  par  l'art.  3,  L.  4  mars  l79o, 
a  élé  appUcahle  à  la  circonscription  de  ce  noi^ 
veau  département  ;  que  ,  par  conséquent ,  la 
cour  royaic  d'Aix  ,  vu  se  déclarant  compétente 
pour  Gouuaiire  des  coutestaiiani  des  parties, 
est  forroellemaat  «nimam  wvdiMa  Wa  ,-r- 
CAB8B,  etc.  » 


*es  Itondaas-dU'Riiûne  sont  i»euto  compétf a»  ,    nnn  .i  ^nn»* 

|i«  ilatMir  iv Ha  coatastatUN^ "dàttMCa  a  u  l        y,       3|uiU.  18»  es  av.^^ 


COUK  UE  CASSAIIU.N.(7rati.) 

LêékmÊiiw  pmbUc  dn  payt  rimii  é  te 

France,  mêwe  par  voie  d<;  traité,  a  forme 
de  plein  droit  partie  intégrante  dudomame 
public  français  et  a  été  de  plein  droit  «on- 
mis  à  la  tègtsUUion  domaniale  française  (  I  ). 
Les  affectations  de  coupes  de  bois  dans  ses  fo- 
réts  ,  par  ie  ci-devant  duc  dr  l.urratne, 
pour  l'alimnUalion  d'une  usine  à  cona- 
truire  avmi  PéHiMiuai.  ITtP.elte  riu^ 
niVm  dr  rc  pafjf  à  latouronne  de  France 
par  le  liaiiedu  28  aotU  I73ti,  sont  irrévoca- 
bles en  vertu  de  l'art.  5,  même  édit,  qui  ex- 
cepU  ces  aitetatéoii*  Âe  VinalimaMUà  de 
Umt  0»  parut  du  damotee  ptiM<e. 

f,r%  ni inialinn^  faites  par  Ir  roi  de  rrx  h()ix  et 
forêts,  depuL-i  ce  traité  dcretinton,  sont  in- 
distinctement nulles  comme  les  aliénalions 
qu'ii  ferait  des  biens  dépendant  de  Vancien 
domaine  de  l  étal  déclarés  inaliénables  par 
Vord.  de  IMG,  url.  .J7,  coufirnice  par  testais 
des  1"  dcc.  1790 ,  el  14  vent,  an  f^li,  art. 
%  «). 

Cm  affectations  et  aliénations  ,  qui  se  résu- 
ment en  coupes  de  bois  annuelles  et  déter- 
minées ,  «e  donnent  pas  aux  concciiton- 
tuuTH  U  droit  d9n  «onimaier  l'mloUatiom 
oti-dMd  du  1«  itpi,  1M7,  terme  fatal  prèm 
pur  Part,  Cfisnti- 

waltba  rr  compagnie  g.  Prktst  la 

lfO«Bl.l.B. 

Ba  nai ,  Léopold,  due  ï^"»**»»» 
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concéda  par  des  leUres  palenles,  à  titre  de  ocni 
annuel  et  perpétuel,  au  lienr  Poncet,  un  can- 
ton de  boia  de  aix  ceola  arptM  dtnt  «ne  de  aas 

fbrèts,  pour  alimenter  une  ververfe  q«e  ee  der- 
nier ti'éuit  obligé  d'y  construire,  avec  ta  ré- 
serve de  pouvoir  les  convertir  en  terres  ara- 
bica* et  d'y  édifier  une  maison  de  Terme  deat 
la  (-on«^lruclion  serait  également  à  sa  charge. 

l  e  2  juin.  1763,  un  arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Ix>rrainc,  en  confirmant  le  traité 
pré(Mkient,  lit  délivrance  au  sieur  Waiter  et 
eompagaie,  eMknntirea  de  Ponoel,  de  quatre- 
vingt-onze  arpens  k  prendre  dans  la  même  fo- 
rêt pour  compléter  le  nombre  de  ceui  compris 
dans  les  lettres-patentes  do  i73l.  —  Acetteépo- 

Soe,  la  Lorraine  était  devenue,  par  le  traité 
e  1736,  partie  inlé^rtatodo  royaume,  lorsque, 
le  7  août  1767,  après  le  décès  de  Stanislas,  duc 
de  Lorraine  et  de  Bar,  arrivé  le  21  fév.  1766, 
huah  XV,  son  gendre  et  son  suecesseur,  rendit 
en  ton  conseil,  sur  la  requête  de  celle  oomjie-' 
gnie,  un  arrêt  qui ,  selon  la  formate  mitée  en 

f»areil  cas,  interprétant,  en  tant  que  hr^oin  serait, 
arrêt  dtt  2  juitl.  1763,  lui  concéda  mille  lept 
cent  qqttre-vingt-huit  arpemde  boia  à  difleer 
pnr  coupes  annuelles  dequarante-qualrc  arpens, 
a  ia  charge  de  convertir  ces  cou(>cs  en  cordes 
d'une  dimension  particulière,  et  de  pajer  douze 
$ol4  pour  cbecuDe,  ce  oui  fut  exécuté  Jusqu'à  la 
paMietlkm  im  Code  rorest.,  en  aoAt  inT.  A 
cette  époque,  les  concessionnaires,  voyant,  dans 
l'art.  68  de  ce  Code,  une  question  pour  eux  de 
vie  ou  de  mort,  se  sont  empressés  de  la  porter 
eu  iribuoal  de  Serregaernloes,  où  ils  ont  fait 
assigner  l'état  en  la  personne  du  préfet  de  la 
Moselle,  pour  voir  dire  que  les  concessions  des 
ennées  1721  et  1767  continueraient  d'avoir  leurs 
effets. 

Du  30  août  1830,  Jugement  de  ce  tribunal, 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  les  lettres- 
patentes  de  1721  et  l'arrèl  de  1763,  qui  n'a  fait 
^'•laarer  et  compléter  leur  etécnlion,  n'ont 
«ecenlé  rai  eonecwionMlref  pour  relimeàu- 
tion  de  la  verrerie  1°  que  six  cents  arpens  de 
bois  à  défricher;  2"  le  droit  de  prendre,  pour 
en  faire  des  cendres,  les  bois  morts  et  morts  bois 
dane  lee  ioréla  de  Càoêtsenbruk  et  Helscheild  ; 
que  ee  dernier  droit  n'était  évidemment  qu'un 
accessoire  de  la  concession  principale,  et  qu'il 
s'éteignait  avec  elle,  puisque  les  titres  avaient 
réalé  à  l'avance  le  lort  de  ta  verrerie,  après  le 
dêirichement  des  six  cents  arpens,  en  exigeant 
que  les  concessionnaires  la  convertissent,  sui- 
vant leur  demande,  eu  une  maison  de  fermp^ 
de  laquelle  dépendraient  les  terrains  défricbéa; 

*  Oue  d'atlleara  le  sens  eleir  et  posllifdei  !!• 
trcs  ci-dessus  a  été  reconnu  par  VnrrH  ilu  7  août 
1767,  invoqué  dans  uu  sens  contraire  par  les 
denandenrs,  puisqu'au  lieu  de  convertir  en 
une  coupe  annuelle,  ainsi  que  le  demandaient 
lenri  auteurs,  le  droit  de  prendre  le  bois  mort 
et  le  mort  l>ois,  dont  ils  voulaicnl  par  là  |)ro- 
longer  la  durée  au-deia  du  défrichement  des  six 
cenu  arpeni,  cet  arrêt  tes  a  dâMMléi  de  ce 
chef  de  leurs  demandes  et  conclusions,  leur  a 
accordé  la  coupe  en  se  fondant  sur  une  préten- 
due interprétation,  en  tant  fÊ$  dê  inoim  eU  en 
êtnu,  de  l'arrêt  de  1703} 

•  lyoA  11  tuil  que  cet  arrit  de  1767,  entière- 
ment indépendant  quant  à  l'alTeclalion  dos  li- 
tres primitifs,  avec  lesquels  il  n'a  de  commun 
qiM  l'esprit  de  sage  politique  et  de  iustice  qui 
avait  présidé  é  leur  émission,  a  créé,  au  profit 
dei  demandeurs,  un  titre  nouveau  qui  est  au- 
JewdM  It  bisf  '^lean  draiUi 


1834. 

•  Considérant  que  cet  arrêt,  rendu  par  le 
conseil  des  finances  de  Louis  XV,  n'est  an'un 
acte  d'admini«tration  et  ne  |ieut  êtrecoBiidêrè 
conae  un  jugement,  d'abord  parce  qati  n'y 
avait  ni  adversaire  ni  litige,  et  parce  que  le 
conseil,  dans  lequel  on  traitait  de  tout  ce  qui 
eeneemait  l'administration  des  finances,  let  re- 
venus de  l'état,  les  aoaires  qui  intéremicat  le 
domaine,  les  droita  de  la  couronne  et  les  Ar- 
micrs  du  roi,  n'avait  pas  dans  ses  allributions 
la  Justice  distributive,  mais  seulement  la  ini- 
ntttenlioa  de  l'oedre  établi  par  les  lois  et  ordon- 
nances du  royaume  pour  l'administrattoa  de 
l'état  ;  que  c'est  encore  en  vain  que  les  deman- 
deurs prétendraient  que,  l'action  en  iaterprêla- 
tion  d'arrêt,  admise  dana  la  Lonaina,  ayaat 
passé  pour  le  dvehé  ^ana  la  légiilallM  taH' 
çaise,  c'est  cette  action  qu'elles  uni  poHéf  lu 
conseil  du  roi,  puisque  le  sens  clair  de  I ar- 
rêt de  1763,  dont  les  coofÉfwneef  dMaat  pwt- 
tlvei,  ne  comporuit  aucune  lntia|iétalin 
quant  an  point  prétendu  interprété; 

•  Considérant  que  cet  arrêt  de  1767  i  été 
rendu  nonobstant  les  dispositions  fonneUcs  des 
ord.  de  1566  et  1569,  qui  frappaieulleaMVinii 
d'une  incapacité  personnelle  pour  la  coacai> 
sion  de  ces  sortes  de  droits,  et  que  L.oais  XV  a^ 
pu  valablement  faire  indirectement,  toai  le 
prétexte  d'une  interprétation,  ce  qu'il  ne  p««- 
vait  pas  Mredifeeleaeni;  qu'il  importe  pn. 
dés-lors,  de  savoir  si  l'affectation  est  perpétuelle 
ou  temporaire,  quoiqu'elle  u'ait  évidemmeol 
que  ce  dernier  caractère,  piiiaqo*an  lieu  de  l'ac- 
corder i  perpétuité,  alnai  que  le  demandaieBl 
les  concessionnaires,  l'arêt  précité  les  a  délw»- 
tés  de  ce  chef  de  leur  demande  ; 

»  Considérant  que  cette  affectation  sans  iaéi- 
cation  de  lertM  wfta  doit  paa  aotas  aveir  M 
effet  jusqu'au      sept.  1837; 

>  Par  ces  motifs,  dit  que  les  forêts  grevées 
de  l'alTectation  au  profit  de  la  verrerie  de 
GoètienbruclL  n'ont  Jamais  cessé  de  fÉwt  partie 
da  donalne  de  Télat,  et  que  les  llltet  dsi  lo- 
ties ne  leur  confèrent  que  des  droits  révocable», 
temporaires  et  atteints  par  les  prohibitions  alon 
existantes  ;  qu'elles  m  nesvmldoM  préundre 
i  ta  délivrance  des  cevpea  vmMàm  pir  i'urit 
du  7  août  1767.B 

Appel  des  concessionnaires  devant  la  coar 
royale  de  MeU.  —  U  21  fév.  lUS.  arrit  q« 
confirme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  i»  fausse  appiici* 
tion  des  ord.  de  1566  et  156U  ;  2<>  violation  des 
réglemens  forestiers  admis  dans  l'ancien  dacbe 
de  Lorraine,  el  OMintenas  depuis  sa  réoaisaà 
la  FtoaMe;l*eaAn,  violation  del'arU8,C.lMl> 

Du  7  MAI  1834,  arr.  eoor  easi.,  ch.  reo.; 
MM.  '/^ngiacomi,  prés.;  I^^isagni,  rapp*;HlaM, 

av.  gên.  (concl.  conf.)  —  Dalioz,  av. 

•  LA  COL  K,  —  Attendu  qu  ii  s'agissait,  daH 
la  C4iuse,  de  deux  concessions  souveraines  Wfa 
distinctes,  la  première  laite  par  le  dnc  de  Ur- 
raine,  Je 2i  Janv.  îtlt,  la aeooade  Mie  paris 
roi  de  France,  le  7  aoAt  I7fî7  ;  —  En  reqiH 
louche  ia  concession  du  2i  Janv.  1721 .  —  Al* 
tendu,  en  droit,  que,  par  aeo  ddil  du  9  Jailt- 
1729,  le  duc  François-Etienne,  eonfbrméncal 
aux  dispositions  législatives  antérieures,  aywl 
de  nouveau  proclamé  l'inaliênabilité  du  do- 
maine public  en  Lorraine,  a  déclaré  nulles  ie^ 
aliénations  qui  m  vmm  été  faites  dcou» 
165)7  ;  —  Attendu  que  par  l'art.  5,  mémeéwtt 

,  le  duc  a  déclaré  n'y  comprendre  m  les  acaNM' 
k  Bflwaocwdéai  iiiwifâm  paiiievllcftdtia^ 
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VâgttH,  friches  et  eraei  en  Irais ,  pour  les  dé- 
fricber,  reroellre  en  valeur  et  y  bâtir,  ni  le« 


ufiMi,  wmmm  ti  oiélêirk*  i  rebâtir,  qui, 
apréf  aMbet  et  pwtWmiWM,  ont  été  adjugées 

et  ircensées  par  lesehambres  des  compte*,  les- 
quels accensenaeDS  ainsi  faits  devaient  élre  exé- 
CBléi  selon  leor  fonne  el  llBWUr  ;  —  Ft  aiiendu 
qn'il  est  constaoi  et  reeonna  en  fait  dans  la 
eaoseque,  par  lettres-patentes  du  31  Janv.  1721, 
complétées  ensuite  par  arrêt  du  conseil  des  Q- 
naocQS  du  2  juiil.  1163,  Léopold,  duc  de  Lor» 
ntae,  a  aeeorM  mr  aatenrs  des  d^nandears 
M  cassation  la  permission  de  faire  bAtir  et 
construire  une  verrerie  dans  les  bois  de  Goêt- 
lenbruck  et  montagnes  Heischeild  ;  qu'à  cet 
flEt»  il  km  a  MconM  4ui  c«  lioii,  à  titre  de 
cou,  tni  emfiMi  4e  ta  wmiblMwe  éê  eeols 
arpen5,  a  ronvertir  en  prés  et  tenCi  taboaraMes 
aa  for  et  à  meaare  da  défrichement  et  consom- 
Midee  de  toie,  en  convertissant  aussi  la  ver- 
rerie en  one  maison  de  ferme,  de  laquelle  dé- 
peetoient  les  terrains  défrichés;  qu'enfin  il 
leur  a  accordé  le  droit  de  prendre  dans  lesdites 
bréts,  sans  dégradation,  lea  bois  morts  et  morts 
bab  pottf  es  Mrs  dea  eeadree,  avee  droit  de 
vniric,  plturage  et  glandée,  el  de  plus,  franchise 
de  la  gabelle  ;  —  Attendu  qu'il  est  constantaussi 
et  reconnu  en  fait  qoe  cette  concession  a  reçu 
n  pleine  eiécation,  que  la  Terreriea  été  cou- 
truite,  et  qoeles  alx  cenla  arpem  de  boit  OBt  été 
défrichés      Attendu  que  î'arrét  attaqué,  en 
JiMeaot  ainsi  qoe  l'avait  fait  le  tribunal  de  pre- 
mière fnslaBee,  n'a  porté  ancnne  atteinte  à  cette 
méiae  concession,  ni  h  tout  ce  qui  avait  été  ac- 
fordé  et  fait  pour  son  exécution  ;  et  qu'en  ac- 
fnrilanl  ainsiaux  conrrssionnaires,  dt-tnandoiirs 
eo  casMtioo,  toai  ce  que  leur  aaran lissait  la 
disposMon  ticeplIaaJle  de  l'art.  S  de  rédit  dn 
^juill.  1729,  par  et»  Invoquée,  le  même  arrêt 
CXI  a  fait  one  Juste  application  ;  —  En  ce  qui 
iooebe  la  eoneession  du  7  août  1167  ,  —  At- 
tendu, en  droit,  qne  le  domaine  pabtlc  des 
pays  réunis  à  la  France  forme  de  pMn  droit 
^rtie  intégrante  du  domaine  public  français,  et 
quant  aux  dispositions  el  engagemens  posté- 
rieurs à  la  réanion,  qu'il  est  aussi  soumis  de 
plein  droit  à  la  législation  domaniale  française, 
K'gislalion  d'intérél  général,  d'ordre  public,  cl 
fondamentale  de  l'élal;  —  AUcndu  que  ce 
dogm  de  droit  poUtiqae  n'a  reçu,  en  général, 
MeaaeaHetale  w  la  tiallédn  S8  aetti  ITS6, 
qnl  a  assuré  la  Lorraine  à  la  France  ;  —  At- 
tendu que,  d'après  la  législation  domaniale 
fraoçaiie,  les  aouverains.  en  France,  ont  été 
taojoors,  el  notamment  d'après  l'ord.  de  lâ6&, 
dans  l'impuiasance  légale  d'aliéner  lea  biens  de 
la  luUon,  et  lea  aliénations  par  eux  faites  ont 
lo^ieors  été  r^etéea  comme  nulles  ;  —  Attendu 
qneit  M  éeaSSnoT.-l"  déc.  1790,  en  procla- 
iiiaot  de  nouveau  le  principe  de  l'inaliénabilité 
•bi  domaine  public,  cl  en  le  considérant,  comme 
•  le  le  devait,  comme  commun  aux  provinces 
ràuUu  à  la  France,  pot térteuremenl  A  l  ord,  de 
IM,  a  déelaré,  fiar  ion  art.  S7,  miHet  les  allé- 
niiions  faites  depuis  la  date  de  leur  réunion 
respective  ;  que  le  même  principe  et  la  même 
■anllé,  à  l'égard  de  ces  mêmes  provinces,  ont 
été  eaoaaeréa  encore  de  nouveau  par  l'art.  2, 
L.  14  vent,  an  YII;  —  Attendu,  enfin,  qne 
Tart.  58,  C.  forest.,  dispose  que  les  nfTcrialions 
dcacoupea  de  bois  ou  délivrances  concédées  a 
dcaeemnsanea,  i  dea  établlasemena  Industriels 
00  i  des  particuliers,  nonobstant  les  prohibi- 
tions élabliea  par  les  lois  el  ordonnances  alors 
ainaBlca,  Mité  méMlié,ioil  mm  indlea- 


lion  de  termes,  ou  â  des  termes  plus  éloignés 

Sue  le  I*'  scpi.  I8:i7,  cesseront  A  cette  époque 
'avoir  aucun  effetj  —  Et  alteodK  qn^ll  est 
eoMtantetiMtravfBMi.  daMlêaause,  que 
le  roi  Louis  XV»  par  sa  cohceiifclil  du  7  août 


17G7,  en  malntmant  une  partie  des  anciens 
concessionnaires  dans  la  Jouissance  et  exploita- 
tion de  la  verrerie  de  GoëtzenbrucIt,  qui,  «sui- 
vant la  concession  originaire  du  21  Janv.  i7;>i , 
aurait  dû  être  convertie  en  une  maison  de  fcnnc, 
a  alfacté,  sans  indication  de  terme,  pour  i'af- 
Iboagede  la  inéme  verrerie,  ta  qoantiléde  mille 
sept  cent  quatre'vingl-huilarpens et  demi  de  bois 
à  prendre  sur  plusieurs  cantons  de  différentes  fo- 
rêts de  rétat.en  accordant  sur  ces  cantons  la  vaine 
ai  grasae  pâture,  avec  continuation  de  l'exemp* 
ttoade  la  gabelle;  —  Que,  d'après  cela,  el  Ju- 
geant, ainsi  que  l'avail  fait  fait  le  tribunal  de 

Stremière  instance,  que  les  forêt  grevées  de  l'af- 
eclatton  au  profil  de  la  verrerie  de  Goêlzen- 
brucli  n'ont  Jamais  cessé  de  faire  partie  du  do- 
maine de  l'élal,  qu'une  pareille  afl'ectalion  était 
atteinte  par  lea  prohibitions  alors  existantes,  et 
que  les  oemandeurs  en  cassation  ne  pouvaient 
prétendre  é  la  délivrance  des  coupes  caaeédées 
par  l'arrêt  du  7  août  1767,  aux  charges  y  expri- 
mées, que  Jusqu'au  1"  sept.  1837,  1  arrêt  atta- 
qué a  fait  une  jusle  applicaliOB  dM  loto  de  ta 
matière,  —  Bbjsttb,  ete.» 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (7  mai.) 

ÏÏM  tmu  ftM  sur  ta  fnmtMlssfoii  ihm  ofUee 

eonstilue  réellement  une  vente,  de  telle  sorte 
que  le  titulaire  vendeur  ne  peut  se  sous- 
traire àl'exéculion  du  contrat ,  mime  en 
supporUiaUéei  dommagei-intêréis,  et  qu'en 
ùntdêT^lku  de  ta  part,  le  jugement  qui  fa 
condamne  à  livrer  l'objet  vendu  peut  tenir 
lieu  de  sa  démission  volontaire  (Ij.  C.  civ., 
art.  Il 4t. 

Quand  la  promeut  de  vente  a  été  écrite  de  la 
main  du  vendeur,  mais  non  signée,  elle  suf- 
fit pour  créer  au  profit  de  l'acheteur  un 
eommeneemenl  de  preuve  qui  lui  donne  le  - 
droiî  ée  ta  compléter  par  leedivertet  pré- 
sompftont  qui  se  rencontreniàant  laeaUM. 
C.  civ.,  art.  1347  et  13&3. 

Si  le  titulaire  vendeur ,  tout  en  faitant  ta- 
veuiu^eiaire  qu'il  y  a  euaewrdturUtehOie 
et  tur  te  pris,  soutient_cependant  que,  dnne 
sa  pensée  ,  la  rédaction  de  l'acte  était  \tne 
condition  sine  quâ  non  de  la  vente,  sa  dé- 
claration peut  être  divfaée,  ef,  malgré  celle 
restriction  intentionnelle,  on  peut  dire  qu'il 
y  a  eu  vente  parfaite.  (2).  C.  civ.,  arl.  l 'i'oO 
et  ISU. 

MiciiELOT  C.  David. 

M.  David,  greffier  du  tribunal  civil  de  Sarfai, 
sollicité  par  le  sieur  Michelot  de  lui  vendre  son 
orficc.  était  tombé  d'accord  avec  lui  du  prix  de 
16,384  fr.  payaUet  en  divers  termes,  ei  sur  le 
eaatkmnement  solidaire  des  siewt  G«eyrsud 
et  I.ascoux.  La  convention  avait  été  écrite  de 
la  main  du  sieur  I)a>i(i  lui-même  ;  elle  était 
ainsi  conçue  :  «  l.e  sieur  David  promet  de 
donner  sa  démission  de  greffier  en  faveur  du 
sieur  llkhetot  quand  il  ta  Jogera  A  propos.  Pm- 


(1  )  y.  cenir.  AfS»,  C  lanv.  line ,  ei  la  mrt*. 

(2)  V.  ronf.  Colmar,  18  mai  I8l3.  —  V.awal  Po- 
Ibier,  renie,  n»  478;  Troploug   YtmU,  «•  114 
aaiv.,  H  Doveffler.  Vent»,  m* 
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meltoiii ,  le«  parties, da  rédigèr  ce«  présente*  en 
•ete  public  à  ta  première  réquisition  qui  en 
sera  fiile,  ■  peine  de  tous  dépens  et  dom- 
mages-fntériMs.  •  Celle  convention  avait  été 
faite  t-n  (iiiair**  originaui:  de  la  main  da  sieur 
David,  mais,  ne  purlaiil  que  la  si^'iiature  des 
sieura  Gueyraad  et  Lascoux.  On  avait  n>ntij> 
au  Mminencemeat de  die.  1832  pour  {jarfaire 
cet  acte.  M.  David  avait  en  nuire  éf  rii  a  M.  Mi- 
cUclol  père  une  lettre  où  il  parlait  ilr  iflte 
vente  comme  d'utie  clioso  arri-ice.  l.uiiu  il 
tvailp  le  S»  nov.,  présenté  lui-même  son  «uc- 
eenenr  en  fa  ehtmbf e  du  eOQieil  da  Iribaual 
pour  dematiiler  i'  irn^ment  de  la  ooin]itgaie, 
qu'il  ohiinl  sans  peme. 

l  uut  semblait  terminé,  lorsque,  le  2  dcc. , 
M.  Micholot  reçoit  de  M.  David  la  lellrc  siii- 
vanlc  :«  Nous  avions  convenu  à  ce  soir  pour  si- 
■  gner  le  traité,  cela  u\"^[  pa--  p  i-;sil)lt;  encore. 
»  Quand  Je  pense  que  Je  vais  signer  la  répro- 
*  baHoa  de  me»  pelils-eofans,  jen'y  lieiM  pal... 
»  Fatientez  encore,  tout  n'esl  pas  fliiî,  rtr.  » 

Blessé  de  ce  qu  il  appelait  iin  ouUU  de  la  pa- 
role donnée,  M.  Michelot  y  ropondii  par  une 
asaigoation  devant  le  tribunal  de  Sarlat,  pour 
le  faire  condamner  à  int  passer  aeie  de  conven- 
tions qu'il  soutenait  atoirété  failc!'  entre  eux 
touchant  la  vente  de  l'oOce  de  gr«-llier,  et, 
pour  le  cas  où  lesdttes  conTMlions  seraient 
contestées,  le  faire  condanncr  à  10,000  fr.  de 
dom  mage s-i  u  té  ré  ts . 

La  coiiipanilion  des  parlîcsrii  [  rr  ^  tmif  ayant 
été  ordonnée,  le  siçur  Mictieloi  eimuiéra  toutes 
les  circonstances,  et  produisit  les  pièces  é  l'ap- 
pui do  la  vente.  !  c  -leur  David,  de  snn  r'ôté, 
convint  qu'il  y  u^uu  eu  aucurii^iur  ia  cbui>e  et 
sur  k- prix,  mais  il  prétendit  en  même  temps 

Sue,  dan»  son  intention,  l'écriture  on  la  rédac- 
on  de  l'acte  était  la  condition  tim  ^  fto»  de 
la  vente. 

Eu  dernière  analyse,  Micbeiol  deianiidail  à 
être  admis  à  Caire  preuve  par  témoins  des  faits 
de  vente  allégués  :  aux  termes  de  l'art.  1347, 
C.  civ.,  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
qu'il  avaii  entre  k>  mains  lui  dODIiait  dcsdroils 
certains  a  cette  facuilé. 

Le  20  mai  1333,  ie  trîhunal  de  fiarlat,  sans 
admettre  le  sieur  MictiPÎol  à  \n  preuve  iU  <  (ails, 
le  déclara  noii-rceevable.  Vuiei  qucU  cUiieut 
en  somme  les  principes  du  jugcmenl  :  c'est 
dans  des  règles  spéciales,  et  non  dans  le  droii 
commun,  qu'il  fiint  chercher  les  raisons  de  dé- 
cider en  matière  d- vente  d'offlee.  C'est  ainsi 

Îu'ii  faut  comprendre  te  législateur  de  1810. 
lorsqu'il  a  permis  ces  sortes  de  ventes,  il  les  a 
environnées  de  ccrtaitKS  conditions  qui  les  fé- 
parent  de  l'espèce  de  cyrilrals  à  laquelle  ils  ap- 
particiini  iii.  riu  ainsi  une  vente,  en  général, 
soit  parrailti  par  l'accord  sur  ia  chose  et  sur  le 
pris,  cela  est  hors  de  doute  ;  mais,  en  fhlt  de 
vente  d'offlee,  il  faudra  enroi"  oM'  n'r  !e  dé- 
pouillement volontaire  «te  iVillieier  ministériel, 
et  l'agrément  à\i  roi  p  uir  valider  la  présenla- 
Uon  de  l'acheteur,  deux  choses  sans  lesquelles 
le  contrat  de  vente  d un  office  doit  évidem* 
ment  rester  sans  ciTel.  C'est  là  la  doririnc 
émise  dans  l'iiilorprctation  donuoe  en  1821,  par 
M.  le  gurde  des  sceaux,  do  la  loi  de  1810.  — 
Sur  l'existence  de  la  m  iite  :  •  qu'il  e>i  eeriiin 
que  l'écriture  n'esl  pa>  do  re>*encc  du  con- 
trat de  vcnle,  mai?  (ju  il  faul  disliiij;uer  soi- 
gneusementenire  la  stipulation  ordinaireque  le 
eoDirat  sera  rédigé  par  écrit,  et  celle  que  l'é- 
criture est  la  coiidition  tine  qtol  non  de  la 
vente,  — t^ue  David, en  avuuajit  la  vente,  c'«ét- 


à-dire  son  consentement  H  celui  de  MIchélot 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  a  en  même  temps 
déclaré  qu'elle  avait  été  subordonnée  de  sa  part 
à  ta  p«ss«tioa  d'un  aete  antltaaUqiie  os  privé, 
formalité  qu'il  dit  avoir  été  ponr  hri  inM«oii> 
ditlon  absolue;  que  cette  condition,  qof  Mi- 
chelot semble  avoir  reconnue  dans  le  bureau 
dopais,  est  d'autant  plus  vraisemblable,  qu*on 
ne  peut  pas  croire  que  David,  exigeant  on  dou- 
ble cautionnement  solidaire,  ait  voulu  se  cun- 
lenler  d'un  eaulioiinement  verbal  ;  qu'au  sur- 
plus sou  aveu  ne  doit  pas  être  scindé  ;  — Qu'on 
«cfndendl  cet  tven  en  admettant  ta  preuve  of- 
ferte par  Michelot;  que,  d'ailleurs,  les  pièces 
qu'il  produit  comme  un  romm^eement  de 
preuve  par  écrit  ne  contiennent  ri<!n  qui  reiid<> 
vralaembtaMe  le  fait  par  Uit  allégué  qna  l'é*- 
critnre  no  toi  point  réservée  comme  condititMi 
irritante  ;  qu'ainsi  la  preuve  n'est  point  .nlniis- 
sible,  et  (|u'il  faut  s'en  tenir  au  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'aveu  ;  —  En  tin  que  la  présen- 
tation du  sieur  Michelot,  par  le  sieur  David, 
au  tribunal,  n'est  pas  uncommeneenient  d'eié- 
ciri'Hi  (]■  il  \  r:i  ;<•,  qu'on  inMirt  Mil  i-ii  induire 
bi'  .1  plus  nalureliemral  qu'avant  de  terminer, 
ce^nl-ei  veahit  t'aaànrer  que  le  snceemenT  «yoîl 
ei  endail  se  donner  était  agréab!  '  siège  pré« 
duquel  il  devait  eiercer  ses  fouettons.  —  Ap- 
pel par  MIclielol. 

Du  7  MAI  i834,  arr.  cour  royale  Bordcaos, 
r*  cb.  i  MM.  Poumeirol»  prés.;  Arodioo  JesM 
et  Dufaure,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'aot  termes  de  ta 

loi  du  28  .ivr.  iflifi.  le  droil  qu'a  le  greffier 
d'un  tribunal  de  présenter  sou  successeur  A 
l'agrément  du  roi  p{;ul  être  l'objet  de  conreti- 
tions;  qu'à  l'espëcede  traité  qu'elles  reoferoient 
s'appliquent  nécessairement  les  dispositions 

générales  du  drort  qui  r<*gi«:<ent  tonte»  Icsi  ..ii- 
vt'uttons  en  général;  ([uc  celui  qui  s'engage  a 
se  démettre  d'un  oflk  e  compris  dans  la  lui  pré» 
citée  ne  peut  se  prévaloir  de  oc  que  k*  litre  âv- 
pcnd  de  la  volonlédu  roi;  qu'il  doit  subir  J'èi- 
l(  1  de  st  D  engagement  personnel  toutes  le<t  foi* 

3u'il  ne  Justine  pas  que  l'ineiécution  provient 
'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  hil  être  im- 
putée; —  Attendu  qu'ICugène  Mlrhelol  puisr 
les  conditions  du  contrat  en  vertu  duquel  Da- 
vid a  hailè  avec  lui  du  grelFc  du  tribunal  Ue 
Snriat  dans  une  pièce  intitulé  comentinn  ,  ci 
produite  ait  procès  ;  qee  cette  picrp,  non  signée, 
mais  écrite  eu  enl'cr  de  la  main  de  lta^i(l.  re- 
late une  vnle  «ehiellemcnt  arrêtée;  que  loua 
le&leriii'  s  en  s  ni  au  présent f  que  David  n 
néanmoins  prétendu  que,  par  cela  seul  que  les 
parties  étaient  convenues  de  la  rédiger  en  acte 
public  ou  privé,  elles  en  a>aierit  «nb  irdoniH*  la 
validité  à  celtti  rédaction  ;  qu'on  y  lit  que  les 
cngagemens  respectivement  contractés  é  cet 
égard  le  sont  a  peine  de  lous  dépens,  domma- 
ges et  intérêts  :  que  cette  clause,  présupposant 
une  conventicm  légalement  formée  et  irrévoca~ 
ble, éloigne  l'id'S-  qti?  les  parties  ne  dussent 
être  obligé  s  q  i  -  |  ar  la  ré iaclion  et  la  signa- 
ture d'un  acte  iniMic  ou  privé  ;  que,  dans  ti» 
doute  6ur  le  sens  de  la  clause^  il  faudrait  ad- 
mettre qne  les  parties  n'ont  vouln  dresser  aetr 
de  leurs  conventions  qiie  pour  en  assurer  i.i 
preuve;  —  Attendu  que  l'écrit  précité  n»-  suffi- 
rait pas  pour  constater  une  vente  viable,  mais 
eue  cdie  dont  Michelot  réctame  feiêcnlion  a 
oté  avouée  devant  le  trlbimaî  de  Ssrlat  par  lia- 
vid  lui  lo  'ni'V  ]ini-ii  io  ce  dernier  «  «t  convenu 
avoir  été  d'accord  sur  la  cbose  et  sur  le  pria» 
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qo*tfdrdil  en  même  tempg  qu'il  aTait  toujours 

entendu quf  Tf^critiirp  mi\n  rnlnriinn  rte  l'rtiic, 
Mil  p()Uce  ou  acie  auUieniiquo,  (ûi  la  condi- 
tfoo  iint  fKd  nçm  de  U  vente,  ce  n'etl  pas  avoir 
préiaMlu  «M  réctiturt  «àl  êl^  nnvmte  pour 
M  perfection  ét  It  tente  ;  <|iie  le  fàH  tYooé  de 
la  venle  esldisiinrt  In  raiidr  rinb  riiioii  qu'al- 
lègue David,  quoiqu'il  les  ail  sunullaitement 
didiiés  ;  que  l'un  n'e»t  pas  neutralisé  par  l'au- 
tre .que  dès-lor*  la  tlédaralion  de  David,  en 
lequi  louche  le  premier  fait,  doit  conserver 
la  force  quela  loi  attache  à  l'aveu  Judiciaire; — 
Atteada  qa.'eo  admettant  qu'il  n'en  rétulle  pat 
la  prenTC  légite  d'w»  venl/e  ptrAlle,  eette 
preuve  légale  n'en  eiiste  pas  moins  dès  le  mo- 
ment actuel  ;  que  la  pièce  ci-dessus,  qui  e^it 
émanée  de  David ,  constitue  un  cominencc- 
meot  de  preuve  par  écrit  qui  rend  vraisembla- 
ble le  hit  allégué  ;  qu'on  eit  conduit  à  attribuer 
le  mAmo  r.irarlèrc  a  la  IcUro  du  2  dér.  1832; 

J D'elle  repousse  i'allégalion  d'uu  simple  projet 
e  vente;  que  tout  son  conlenn  annonce  ch 
effet  que  David  «l'était  irrévucablemeut  lié  , 
qu'il  n'a  t<'nlé  de  se  dégafîcr  qnc  par  la  crainte 
d  avuir,  en  cédant  son  oflÎLO  de  grcQier,  com- 
promit l'avoiir  de  ta  famille:  —  Alleudaqu'il 
etitledani  h  eaUM  d««  Kitia  eontlant  ;  !•  là 
préteolation  faite  au  tribunal,  le  20  nov. 
de  Michelot  par  David  comme  devant  être  son 
successeur  ;  2»  l'agrément  donné  le  même  jour 
par  les  membres  du  tribunal  pour  un  pareil 
eboii  ;  qu'a  f<*s  indices  graves  de  l'evi^tcnrc 
d'une  veriir  |  irfaite  viennent  ■  <  ; ■  u m;  ( -  nx 
i|tte  présententtur  c«  mdme  point  les  déclara- 
tiMtiudieiaiica  de  DavM,  m  dftl^  let  eun- 
lidérer  que  comme  des  élérnens  tibandnnni*s  à 
la  seule  appréciaiion  du  Juge  ;  qu  eiteji  mon- 
trent la  \rai<;('rnblanre,  qu'ellea  révèlent  toute 
la  force  des  faitt  avancés  par  Micbelut;  que 
les  présomptions  qui,  à  cet  égard  sont  déjà  ac- 
quise*, «oncourcni pur  cons«  iiiicni  ,iles  établir  j 
qu'eiieisuia  gravei  et  préciMs,  qu'cllet  com- 
pilent le  comroeoccmenl  de  preave  par  éerll 
iigoalé  plut  haut;  i|tron  un  mol,  du  rappro- 
clicmcm  et  de  la  roubinatsun  du  toutes  les  cir- 
consiaiifts  qu'offre  le  procès.  Il  sort  la  preuve 

f)«titiTefleUcoikva>UQit  detinUive  el  Irrtro- 
«^leaiila  firvl  de  romitment  ft  la  ileinaiide 

elqui  la  justifie  :— Emenlant,  —  Condam.nk 
Davida  passer  acte  public  audit  Michf>l<'i,  et 
ce, dans  les  quinse  jours  qui  Miivrontla  .«i^ni- 
ficaijon  du  préseut  arrêt,  des  fonven lions  fai- 
leswilrc  eux,  conleoanl  l'obligation,  de  la  part 
d-'  I)and,  de  se  démettrr  i  ii  laveur  de  Miche- 
lot,  de  la  pUcn  de  ereffller  au  tribunal  de  Sar- 
1*1,  dont  Mit  Devid  «ai  penrra»  le  traité  qni 
<Fiiestia  cm-f^  iT.uit  été  coriseoU  à  Michelot 
moyenuaiit  le  prix  de  ic.âSt  fr.  pavables.ctc...; 

Kt  en  cat  de  refus  dudit  David  de  passer 
acte  public  da  susdit  traité,  —  Dit  qoe  le  pré- 
Kni  tiendra  lieu  dudil  acte,  etc.  • 


Hannacbt  ç.  Raunaskt, 

l)u  T  MAI  1834,  arr.  courd'app.  Bmiellet, 

1"  ch.;  M.  Delebccque,  av.  gén.  (Concl.  conf.) 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  le  mol  ntfivit 
daet  iMi  aeceptibn  la  plut  générale.  compren(i 
tous  le*  descend  ni-,  a  quelque  degré  que  ce 
toit;  que  tel  est  aussi  io  sens  que  la  loi  elle- 
même  attache  à  celte  dénomination  dlint  ptu- 
sieurt  de  tes  dispositions,  et  notamment  Mafi» 
le*  art.  913  et  1098.  c  civ.;  —  Ainiuln 
qu'en  matière  d  inleritrelalion  de  lestameni, 
l'uu  doit  adtncliro  la  même  tigniQcatlon  du  • 
mot  enfant,  lorsque  l*lolanllon  dti  iMlatenr  est 
évideiile  arclecard; — Attonilî),  d.iiis  l'fspôre. 
que  I,.  M.  llaniiarst  a,  par  son  le^lament  dû 
l'S  nov.  I8>.s.  laissé  tousses  biens  à  loutle«' 
eufaut  de  ton  frère  Geufei  Hannaert  {aen  aUe 
de  kiftderen  wm  aiyncii  iroêtUr  Georyiut  Han- 
nacrt)  ;  —  Allciidu  que  les  enfan>  institués 
étaient  les  seulî;  béritiers  naturels  dU  lettateur- 
—  Que  son  intention  bien  constatAe  éliil  doM 
de  ne  pas  intervertir  l'ordre  légat  de  taiurros- 
sioii;  — Que,  dcs-Iors,  l'on  doit  reconnaitre 
qu'il  a  enieiiiiu  le  mot  enfausAmt  ton  accep» 
tion  ia  ulut  large  el  la  plui  favorable,  el  qu'il  a 
•ppélé  à  M  tucceuioo  tout  lot  depeendant  de 
son  fr^re  Picorpcs  a  quelque  de^n-  que  re  fût, 
iorsqu'iiii  so  trouveraient  en  ia  place  de  des-, 
ccndans  au  premier  degré;  décédét  sans  avoir 
recueilli  t  ~  Par  ce»  molifi,  —  Uwt  rappel  au 
néant,  ele,  • 


JXjUR  D'ArPEÎ,  DE  BRUXELLES.  (7  mai.) 

/ftnol  enfaal,  d'Dts  mm  acception  la  plus 
Venerale,  cuinijren  l  /  -ui  tes  deicendam,  a 
mfi^  <U§T« qu€  ce ioU  (i).  C  cl?.,  aru  9i3 

/"  tnrtnr  fn(4frprétation  doit  rlrr  fiimisr  en 
amui  e  de  lêêiament,  Ittrtque  i  inlenUon  du 
mwUm  Mi  évMmit  «  M  égard  (S). 


COim  DE  CARSATION.  (9  iMi.) 

Dnnx  urip  mnijintnr  itù  In  garde  ttnlionalr 
orgnmfee  ielon  la  ht  du  22  mars  1831  n'a 
pas  él^ëteMitft,  le  mdfrene  prul,  9tm$  ex- 
céder let  pournirs  mnféré»àiau(nrii  -  mu- 
nicipale, organise  <la  rondes  de  uuti,  mel- 
Ire  tes  cKoyms  .<on«  les  ordres  d'un  garde 
d9  PQliCê»  niAêt  toumeUre  à  t  autorilé  du 
MbttÊuU  d#  Hrnple  police  (il.  L.  'il  mars 
183^1,  art.  ?3, 

Halo  C.  NmtsTftiB  puBtit. 

Dr  n  MAI  1834,  arr.  coar  Cltt.,  ch.  crim.; 
MM.  de  baslard,  prêt.;  Uarabert,  rapB.:  Parant, 
av.  gén.;  Plel,  av.  . 

«  La  coi  1'..  —  Vu  l  arl.  69,  n»  .S,  chtrte 
consliluliunneile  ,  portant  «  qu'il  sera  pourvu 
•  sueceatiTemenl  par  des  loft  séparées  aux  ob- 

■  jclsqiii  stii-,  eut  ....  n".""},  Vor?Ti)iv;;liuii  de  !a 
»  garde  naiionale  avec  iniervenltou  dci  gardes 
»  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  ollu  iiTs  ;  » 
ta  loi  rendue  le  22  mars  I83l  sur  le  AVrt  h  v  ',h- 
la  garde  notionale ,  en  exicaVittn  de  la  disp  «-i- 
tion  prêeiléc  de  la  charte  ;  —  Attendu  que  la 
garde  naiiuuatti  de  VVoerlh  n'avait  pas  éic  dis- 
soute par  le  roi  ;  que,  dH-lort,  le«  ellovcns  as- 
sujf^lis  au  "f-rx iie  de  cette  înrde  ni-  p'iiii.iir  .il 
élre  disUailà  de  la  Juridiction  de  leui.-  ufiiciers 
el  du  conseil  de  diM  iplinc  de  ladite  garde,  soit 
pour  let  ordres  de  tervice,  toit  pour  let  roan- 


tet  conliiu^iur,  L.  2^,  (T.,  de  Ferk.  eign,  V.Cast.» 
6  Janv.  1807.  el  la  note. 

(1)  En  affcl,  tel  arrtié  immieiMl  renirnii  es- 
sentidlettenldaat  letterOMaito  l'art.  73.  L.  32  mars  ' 

1811,  tmi  prescrivait  des  formi'N  ci  s«>iiniru.iit  les  i  l 
loyrrm  à  une  juridiclinn  r!i(tiT.>iii>'.  Il  in  ^.  rjit  .m- 
irt'irifiil  si  l«  inatrt»   'in    i-m m,,  djns  liMorrIe 
des  alUibulioiift  iHitiH<:>f«>lc<v.  V.  C—ê.,  3  avr.  liM<^  ' 
•ir.  Bar, 


Digitized  by  Google 


480 


9  MAI  1834. 


qvemeiM  i  ce«  ordres,  dont  iU  m  rendrtient  ' 
cirapables  ;  que,  d'après  Part.  73 ,  même  loi,^  les 

réglemcns  de  service  ne  sont  obligalolreiqu'au- 
Uot  qu'ils  ODt  été  concertés  avec  les  comman- 
dtllt  des  gardes  nationales;  d'où  il  suit  que  le 
règlement  arrêté  par  le  maire  de  Woérih,  le  16 
août  dernier,  qui  a  organisé  les  «ardes  de  nuit, 

allia  mis  les  citoyens  sous  les  ordres  d'un  garde 
e  police  et  soumis  le  Jngemenl  des  infractions 
au  Irf banal  de  police,  a  manifestement  eicédé 
les  pouvoirs  oonfi^rés  par  la  loi  à  l'auiorllé  mu- 
nicipale, violé  la  charte  et  la  loi  précitée  ««rte 
Service  de  la  gardenaliOHate,H  que  le  Jugement 

attaqué,  en  «oodamnant  le  demandeur,  par 
application  de  ce  féitement,  a  fMiaaeroent  ap- 
pliqué l'art.  47t.  n°  IS,  C.  pén.,  et  commis  un 
e&Mi  de  pouvoir,  —  CASiiK  sans  renvoi,  etc.  » 

OOUB  DH  CASSATION.  (9  aaal.) 

AucwM  lai  n'exigt,  à  peine  de  nullUé,  que  le 
prœèê'WrMâti  éihaU  inonct  nominali- 
vemenUêê  êenutefuri»  eomp9uml  le  jury  de 
fugemenl,  lorsqxfit  déclare  que  cet  jurés  sont 
etwc  au  pToeèi'Verbal  de  Itraye, 

IffiMf  «Si  loinf  mm  plèm»  C.  Inal.  crlai.f 
art.  378. 

Il  ne  peut  rétulter  une  violaUon  de  la  M,  de 
ce  qu'aprèt  avoir  itigné  la  dielaraUon  dans 
la  ioUe  des  dilibéralioni  H  foiu  les  yeux 
én  entm  furét,  le  eKefém  fwnt  merûit  fàU 
designer  par  set  eollénuei  un  autre  juré 
qui,  en  raison  de  ton  empêchement,  aurait 
donné  lecture  à  l'audience  de  celle  déclara- 
tion (1).  C.  Insu  crim.,  arl.  «41,  m  et  849. 

il  n'y  a  aucune  cùntnâMkm  dme  la  réfeme» 
du  jury  qui  déclare  le  même  indiomt  tfO- 
ttuleur  et  complice  du  même  crime, 

B4KRATIÉ  C.  Ministère  puelic. 

Du  9  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Basurd,  prés.;  Frétom  de  Ptay,  rapp.; 

Parant,  av.  gén.;  Garnler,  av. 

•  LA  COUa ,  —  Atlondu ,  sur  le  premier 
iBoyen,  qu'anetHM  loi  n'eitge.  i  pdne  do  Bal- 

lilé,  que  le  procès-verbal  des  débats  énonce  no- 
minativemeat  tes  noms  des  douze  Jurés  compo- 
sant le  Jury  de  Jugement,  lorsqu'il  ddOlare  que 
ces  Jurés  sont  ceux  Indiqué*  au  procèa-ter- 
bal  de  tirage,  lequel  est  Joint  au»  pléees; — 
Attendu,  sur  le  deuiième  moyen  ,  que  les  art. 
348  et  849,  C.  inst.  crim.,  ne  sont  pas  violés, 
naree  que  le  chef  du  Jury  se  trouvant  dans 
rimpossibililé  physique  de  lire  à  l'audience  la 
déclaraiiun,  signe  cette  déclaration  dans  la 
chambre  des  délibéralions  et  sous  les  yeui  des 
Jorés,  et  tait  désigner  par  oui,  dans  les  formes 
prescrilei  par  l'art.  t4i,  on  antre  loré,  lequel 
lit  la  déclaration  au  lieu  et  ulare  du  chef  et  la 
remet  ensuite  au  président  de  la  cour  d'assi- 
•ea ,  ea  ae  coBromant  ans  dispositioM  pns- 
erites  parka  articles  précités,  lesquelles  ne  sont 
pas  preserites,  d'ailleurs,  à  peine  de  nullité  ;  — 
Atlendu  oue  l'aiiposition  de  la  signature  du  chef 
du  Jury,  faite  sur  la  déclaration, dans  la  cham- 
bre même  du  Jurr  et  afaat  la  leetnre  de  eette 
déclaration,  ne  viole  aucune  disposition  pres- 
crite à  peine  de  nullité;  —  Que,  d'ailleurs,  elle 
«'««•il  porté  MWBM  eatotvo  A  It  MnllMa- 


tion  de  l'opinion  des  Jurés,  si,  dans  nntemÉI 
de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  fappaBMen  la 
cette  signature  sur  la  déclaraUoa,  et  sa  lecttiie 
à  l'audience  ,  un  Juré  avait  changé  d'opinion, 
ce  qui ,  au  reste,  n'a  pas  eu  lieu  dam  l'espèce  ; 
—  Attaiida.  for  le  troisième  moyen,  qu'il  a'i  a 
pas  eaoltadleliaa  é  déclarer  le  nAara  Mvlla 
co-auteur  et  complice  du  même  crime,  etqar 
le  Jury  s'élant  exprimé  de  cette  manière  à  U-- 
gard  des  deni  vols  dont  G.  Bartatié  fils  éuii 
accnié,  la  coor  d'assises  *  pB  faka  Mpliaisai 
i  ce  condamné  rappIlcaUoB  ém  fèm  partHs 
en  l'art.  386  ei  fOlBOf  BMiMiNI»  —  H* 
JETTE,  etc.  » 


1)  V.  l.  10,  p.  781,  «t  I",  note  1",  et  Cas*., 
.10  mut  1880,  aff.  Cfcqpfa,  *l  3  aaai  1834,  aff.  Du- 


COUn  DR  CASSATION.  (9  mal.) 

Celut  êmu  le  pourvoi  dM#^eoBlrt«n<rrN 

démise  en  accusation  a  été  rejeté  ne  peu! 
pas  être  admis  à  former  opposition  à  i'ar- 
rét  de  refel,  tout  prétexte  des  réserves  for 
lui  faites  de  dépoter  dont  U  déMdtlo  M 
une  requête  contenant  tei  moyeutttÊth 
rail  admettre  un  tecond  pourt>oi  cmM  II 
m^me  arrêt.  C.  inst.  crim.,  art.  438. 

Bouvet  C.  Ministère  public. 

Du  9  MAI  1834,  arr.  conr  casa.,  ch.  criai  i 
MM.  de  Bailard,  prda.t  Brièn,  np»4 

av.  gén. 

«  LAGOUR,—  AtlOBdB  «M k Code  l'it*'- 
ertm.  a  «tabU  dent  modea  dHMcew  da  piasé- 

der,  en  ce  qui  concerne  les  pourvois  des  . 
damnés,  du  ministère  publie  et  des  psrtieso- 
vlles  contre  laaarték  de  condamnation,  eiceai 
des  accusés  renvoyés  aui  cours  d'asiiscsjr' 
Que  les  premiers  sont  réglés  par  ks  ait.  llli 
4Î2,  423  cl  524  ,  C.  inst.  crim,  et  ceui  deilj» 
cusés  renvoyés  aux  cours  d'assises  par  ie«  Ml 
?06,  297,  29»,  399  Ot  900,  même  Code  ;  -  Qu^ 
d'après  res  derniers  articles,  l'accusé  et  le»»- 
nistère  public  sont  tenus, à  peîoede  déchésaHj^ 
de  faire  leur  déclaration  dans  les  cinq  Joars  fai 
BBiveBll'iotarrofatoiiode  raccosé,  si  eedci^ 
akr  en  a  recaraTOrttaieBMBl ,  a  do  détol  dsas 
lequel  II  pouvait  user  de  cette  faculté  ;  oae  la 
déclaration  de  l'accusé  et  du  procureur  géoénl 
doivent  énoncer  l'objet  de  la  denunde  ea  a«l- 
lllé,  limité  aux  trois  cas  déterminés  par  rsri. 
299  ;  que,  d'après  Tart.  300,  aussitôt  que  legrei- 
ller  a  reçu  la  déclaration  du  pourvoi,  le  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  doit  traotmet- 
tre  direetem«nt  au  procureur  général  près  ia 
coor  de  cassation  l'expédition  de  l'arrêt  aitt- 
taqué,  et  que  celte  cour  est  tenue  de  proosn* 
cer  sur  le  pourvoi,  loules  aiïaires  cessantes;  — 
£t  attooda  qBO  BoBvet  s'était  pourvu ,  le  io 
avr.  damier,  eoBtre  rarvêl  dt  te  chambre  tfs 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Aa|0s, 
du  18  mars  précédent,  qui  le  renvoyait  i^fun 
la  cour  d'assises  du  diéparlement  de  Maine-et- 
Loire;  qu'il  avait  même  déclaré  fonder  son 

Kurvoi  sur  rinobservatlon  des  dlsposilioas  de 
rt.  200,  C.  inst.  crim.  ;  qu'il  a  été  prooonrt 
sur  ce  pourvoi  le  18  avr.,  et  qu'il  a  été  rejeté; 
—  Que  ses  réserves  expresses  de  déposer  as 
grelTc  de  la  cour,  dans  les  délais  de  la  lo«,  «w* 
requête  contenant  ses  moyens  de  cassation,  as 
pouvaient  créer  |>our  lui  un  droit  cicopln'nnji 
et  contraire  à  te  ki:  qbo,  d'aiUeors,  son  acte  d« 
pourvoi  eoBtenalt  llndicolteB  daa  aaBis  moyem 
de  nullité  qu'il  pût  faire  valoir  ;  —  Attende  qiK, 
sous  U  forme  ill^le  d  opposiUon.  cette  «PF; 
I  iliioB  n'éteil,  dans  ta  réem,  deBim 
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■powvol  CMtre  le  même  arrèl  sur  lequel  la  cour 
mil  4i|è  tUlué,  ce  qui  est  furmellenienl  \u- 
l«nK(  par  fuL  438 ,  C.  insU  crim.  »  el  que  la 
eoor  de  euMlion  ayant  statué  sur  le  pourvoi , 
rien  n'empêchait  de  passer  outre  aux  débats; 
qu'iulremeol,  les  procès  crimioels  n'auraient 
pat  uoe  Sd,  et  que  les  accusés  ne  seraient  Ju- 
gés qu'alors  qu'il  leur  plairait  el  à  leurs  déren- 
tem  de  cesser  leurs  pourvois  el  leurs  oppo- 
Miiotis ,  —  DicLAM  Boo-ffeevable  f^tpmr 

COUR  DE  CASSATION.  (9  mai.) 

Ltiwqi  excHe  $*»  pmootri,  lortqw,  sur  mu 
teciûùUon  de  meurtre,  il  résout  une  quet- 
Nm  4e  frovoeaUom  qtU  ne  lui  a  pat  éit 
mmim  (i).  a  tau.  eriM.,  art.  m. 

PAIX11|a£CB  BT  AUTRES  C.  MntttftM 
r  PUBLIC. 

\      Du  9  MAI  1834,  arr.  oonr  easa.,  ch.  crim.  ; 
lOLJl  fiutaid,  préa.;  MériUMu,  rapp.;  Parant, 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  jury  doit  se 
I  renfermer  dans  la  solution  des  questions  qui 
loi  sont  posées  par  le  président  de  la  cour  d'as- 
liMs,  eicepté  dau  le  cas  noique  d«a  ciraoot- 
inees  atlénoanles  que  la  lot  lui  permet  d*eia- 
I  rainer  d'olDcc  ;  —  A  llendu  qu'aucune  loi  n'au- 
I  torise  le  larj  à  poser  et  examiner  d'olBce  la 
question  de  proToealion,  et  que,  dans  l'eipèce 
actae/le,  la  réponse  donnée  par  le  Jury,  à  la 
qiesUoo  qu'il  s'est  posée  sur  la  provocation, 
nodiOeesseoUellemenl  la  déclaration  relative 
MttlpriodMl:  d'où  il  suit  que  le  jury  du 
jiHiltiiieal  de  la  Corse,  en  se  posant  et  en  rè- 
wlvmt  ladite  que$>llon  de  provocation,  a  com- 
mis oa  excès  de  pouvoir  cl  violé  les  régies  de 
■  teapéleBceb — Caibb,  cte.  • 


MmUTiBB  PUBLIC  c.  DU&AND. 


CCMJE  OB  CASSATION.  (0  nii.) 

iMmarchandt  el  fabricnns  en  grau  peuvent 
Hn  astujtUi  par  l'aulorilé  muntcipale 
«MM  Mm  4ve  Im  Mhittnu  en  ditail  à  être 
mnjtit  de  poids  el  mesure»  et  d  en  souffrir 
la  terificaUoH  (2).  Ordonnance  18  déc.  1825; 
I  L.  i-v«iiim.aii  iy;C.pta.,art.66et41l, 
a»  IS. 

iMnqu'un  règlement  de  police  dispose  que  les 
vérificateurs  des  pmds  et  mesures  se  trans- 
porteront au  domicHe  des  marchands  ou  fa  - 
vhcans,  le  iribwmaî  m  peut  dispenser  ces 
derniers  de  la  vérilkaiion,  sous  leprèlexte 
9««  leurs  magasin*  ont  été  transportés  dans 
«■  Um  mitM  qmietM  ée  Irar  m4e«e  (3). 


(I)  V.eMT.  Cam..  11  Juin.  tllS,  aK  r« 

.2-3)  Un«  exception  en  favear  «•  aurrham)»  en 
lerail  evHiemmenl  inadmissible.  11  y  a  nu^nu-!. 
rauoiuqae  relstivement  aux  inarchandst  en  détail  : 
<■>••  cei  arr^l  nous  semble  s'âKaclicr  trop  »ervile- 
■Mt  i  |«  lettre  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  lieu 
•i  dMl  sa  fiire  la  vérification.  Pir  I»  mol  domicile, 
•i  featenteiidre  le  priocipal  siège  de  l'établissement  ; 
f*f  r*pçi  là  qu'«i  presque  loujoursle  domirile.  Dans 
^  *)»Jeme  de  n  i  .irr«»l,  le  marchand  her.iil  en  droit 
«if  refiMer  la  MTi(i<  ttion  dans  ses  itia^3<;ins,  et  d<; 
^TO]er  les  pr^oaes  k  son  domicile  ;  opinion  evi- 
aa  iMIto  la  M,  et  dont  l'5b<tiir 


^mak  frappante  en  arMOryao^de  la  distance  qui 


Le  2  Janv.  1834,  Jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Vire,  ainsi  conçu:  —  «  At- 
tendu qu'il  pareil  résulter  des  dispositions  de 
la  loi  du  24  aofti  tTf».  tit.  11,  art.  3;  de  celle 
du  22  juin.  1791,  tIt.  f»,  art.  4C;  de  l'ordon- 
nance du  18  déc.  1626,  art.  13,  que  le  législa- 
teur n'a  entendu  astreindre  que  les  débitans 
oa  marchands  en  détail  i  l'obii^alion  d'avoir 
VM  tèrie  de  poids  et  mesures,  et  i  la  vérifica' 
lion  desdits  poids  et  mesures  ; 

•  .\llendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Du- 
rand est  fabricant  el  marchand  de  iiapiera  en 
gros,  el  qull  ne  vend  point  en  détail  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  iju'il  est  constant  aii\ 
yeux  du  tribunal  que  ledit  sieur  Durand,  quoi- 
que ayant  son  domicile  dans  la  Tille  de  Virera 
eeiaé  depuis  long-temps  d'y  avelr  tel  magasins, 

3u'!1  a  transférés  à  Sourdeval  (arronriii^senicnt 
c  Morlain),  où  est  le  siège  de  ses  alTatn-s  cl  de 
sa  fabrication  : 

•  Par  ces  motifs,  —  Dit  qa'U  n'f  a  lieu  de 
prononcer  d'amende,  ele.  • 

Le  fliiniilin  poMIe  M  piwuia  ca  cum- 
tion. 

Di  9  MAI  1834,  arr.  cour  cass..  ch.  crim.^ 
MM.  de  Bastard,  |irél.;  de  GmiMllIlCI ,  fBMl.; 

l'arant,  av.  géu. 

<  LA  COUR,  —  Vu  la  loi  du  1"  vendém.  an 
IV;  les  arrêtés  rendus  pour  son  exécution;  l'or- 
donnance sur  les  poids  et  mesures  du  18  déc. 
1 826:  —  Vu  pareillenent  les  art  «5  et  47 1 ,  n«  1 6, 
C.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  portant 
règlement  sur  la  vérilicalion  des  poids  el  me» 
sures,  ci-dessus  visée,  rendue  peur  rfliéoUk» 
des  lois  des  24  aoAl  1790  et  i"  vendém.  an  IV, 
et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  29  prair.  an 
IX,  établit,  par  son  art.  19,  que  c'est  au  domi- 
cile des  coaunerçaoa,  asau^àUa  à  la  vérificalioB» 
que  doivent  te  tranaporter  lei  vériflcalenn  i  — 
Que  cette  ordonnance,  non  plus  que  les  lois  pré- 
citées relatives  aux  obligations  des  commcrcana 
en  ce  qui  touche  les  polde  et  mesures,  n'élt» 
blissenl  aucune  distinction  entre  les  fabrlcans 
ou  marchands  en  gros  et  les  débitans  en  détail; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  le 
Jugement  attaqué  oue  le  sieur  Adel-Duraud  csl 
fabricant  et  marefeand  de  papiers  en  gros  ;  el 

aue,  d'après  la  nomenclature  jointe  n  l'arrOlé 
u  préfet  du  16  juin  1833,  les  fabricant  de  pa- 
piers sont  assujétis  à  se  BNiBir  de  la  série  de 
poids  qui  y  est  délerminée;  —  Attendu  qu'nn 
procès-verbal, qui  n'est  pas  contesté,  ayant  com* 
laté  que,  lors  de  la  >ériÛcalion  Taile  au  domi- 
cile du  sieur  Adel-Duraud,  il  n'avait  pas  reprti- 
senlé  les  poids  dont  II  devait  être  muni,  le  sieur 
Adel-Durand  se  trouvait  en  contravention  à 
l'arrêté  qui  vient  d'être  rappelé,  et  aurait  en- 
couru les  peine»  de  l'art.  471,  ^  16,  C.  pén.;  — 
Attendu,  tottlefoit,  que  le  tnhnnal  de  simple 
notiee  da  Vira  Vn  renvoyé  de  la  plainte,  sur 
le  motif  que  les  fabricans  ou  marcha nds  cik 
gros  ne  sont  pas  assitjétis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  marchands  en  détail,  et  au*lt 
aurait  transporté  ses  magasins  dans  un  lieu 
autre  que  Vire,  lieu  de  son  domicile;  en 
quoi  le  Irifiunal  de  police  a  créé  une  dis- 
tinction qui  n'e&iste  ni  dans  les  luis  et  régie- 
mens  précilét,  ni  dana  l^arrèté  rendu  pour  leur 
c&érullon,  méconnu  les  dispositions  oupresse» 
de  l'ordonnance  du  18  déc.  1876,  ei  v\o\é  en  ou- 
tre l'an. G5,C. pén., qui  défend  d'admellrc  w»o 
ezruse  qui  ne  se  trouve  pa*  dan*  u  w  • 
GasiiB»  ele.  • 
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'  G&Oti  rm  G\8BATmFf.  (•  ilitl.) 

JSk  fMtttn  dntatprnprmfon  Mn*  «f"- 
Mirt<^  publique,  la  décision  If  est  pai  fiulle 
parce  quê  magislrat  direrleur  du  jury 
aurait^  en  Fùbtenee  delà  parlie  ci  df  si>n 
défenieur,  appelé  Un  juré  supplémentaire 
pour  remplacer  un  juré  tiMait-t  (I).  L.  7 

Tuill.  1833,  ai  l.  33. 

JiUe  n'en  pas  nulleparce  que  ce  juré  tuppte- 
mtHMrr,  9^lfeu  &éire  porté  le  dernier  sur 
la  liate,  y  aura  il  été  inscrit  à  la  place  même 
qu  occapatl  le  juré  remplacé  2).  L.  T  juill. 
1833,  art  33. 

De  ce  que  iitjurét^  avaul  d^élre  consltiurs  en 
jury,  emttfa  demmâê^  kê  Heu  r  fusfntl 
visites  par  un  tiers,  et  mime  par  run  d  eux, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ilt  soient  réputés  avoir 
mmmence  leurs  opérations  ,  et ,  dès-lors^ 
avoir  dû  déjà  pttUr  iermeni.  L.  1  jaill. 
Iâ33,art.  3((. 

Ouand  le  procès-verbal  constate  que  chacun 

*  des  jures  appelé  individuellement  pour 
pritêr  srnnfiu  «  dU  :  Je  le  Jare,  on  ne  peut 
Hllrguerqtse  le  serment  a  été  prêté  par  les 
jures  en  masse,  d  non  individuellement,  L. 
7  juill.  18  J:^,  an.  36  et  42. 

Lorsqu'un  houim$  de  l'art  a  elé  commis  par 
te  }ury  a  l'effet  d^àniiîer  et  d'éclairer  le 
juK  (Il  h  gnv  pour  visiter  les  lieujc,  il  n'est 
pas  ncreiauire  que  cet  homm''  de  l'art  dresse 
un  rapport  (.3).  L.  7  Juill.  1833, art.  37  et  V2. 

les  dispositions  dù  Code  (finst.  crim.\  con- 
eerhant  tes  décisions  du  jury.  n9  ionl  pat 
applirahlrst  m  mali'ere  d'cxprupriation. 

Jlhs-lofS,  il  n  u  a  pas  nullité,  en  ce  qu'tl  n'est 
pas  comlàlé  que  le  président  du  /ury  ait 
été  nommé  par  les  jurés  'A);  on  bien,  en  ce 
que  le  magislrat  directeur  du  junjn'nvaU 
pas  posé  de  question;  ou  hici  rnrni  p,  m  ce 
que  la  déclaration  du  jury  n'aurait  elé  si- 
gnée ni  par  lui  ni  par  le  greffier  (5).  L.  7 
JuilL  tm,  an.  43. 

De  Bomikrs  C.  Mi?{i.4rni:  nr  commerce. 

Aa  nothbre  des  ebtligeinens  que  la  lui  da  7 
Jol».  I8t3  ■  ippoUH  diiit  It  léfisIélIbH  lur 

rexpropriatloti  pour  cattw  d'utilité  publique,  le 
plus  remarquable,  «ans  conlrcdll,  est  l'institu- 
llon  dajury  spécial  chargé  de  régler  les  Indcm- 
nilés.  Cet  appel  faU  â  dei  eltofeni  pettr  Jueer 
«ne  question  pliremènl  HtîWlie  ftoIlTaU  guère 
avoir  lieu  que  df  cette  rnaititrf.  Mais  On  sclil 
aisémeut  que,  d'après  l'objet  de  leur  mission, 
la  imde  de  pt-océder  ne  riMraU  être  le  même 
que  lorsqu'il  s'agit  de  prononeer  sur  la  culpa- 
bilité d'un  accusé.  De  la  cette  C(tn<!équonce  que 
les  formes  tracées  dans  le  (".ode  d'inst.  crim.  iik 
lénl  ««lleaienl  appiicàbies  au  Jury  chargé  de 
flurtet  iRd^DlHt  «m  eii  d'eipropriation.  ue 
là  encore  cettè  aùtrfc  conséquence  qu'ji  la  dif- 
férence des  matières  cHminulles,  oA  le  n  cnurs 
en  cassation  esl,  en  quelque  sorte,  de  druil 
commun  pour  raison  de  t'inobserviUdii  des  for- 
mes iprescritei  comme  garanUea  dt  l'aceusé, 


(1«3)     Bieebe,  SuppléetM  é»  Wek  dé  prot.. 
Vente  mt  WfHiyiblite  («fWW 


n«2(W. 


(3)  V.  Bioclie  {\bid) ,  n»  206. 
jlj  V.  la  lui  du  a  mai  1841,  «ri.  88. 
((3  II  avait  été  proposé  de  coolier  «a  maglural  di- 
leeiew  du  jurv  le  aoia  de  faaer  lei  «leaUe—  qui 
l^altrateiii  roratler  de  rinitfiielleii*  Cet  mmm^ 
wemx  a  M  rejeM  (ir«iilfe«r  du  h  wwn  iSii;. 


cette  n^èiift  lileMSf^UteÉ  Ml  flliffiei,  Al' 

tiére  d'expropriation,  ne  donne  nnvenure  i  c»'- 
salion  que  dans  les  cas  spécialement  prétus  par 
la  loi  (art.  42). 

Avant  de  rapporter  l'arrél  de  la  toitr  de  car* 
saiion ,  qu'on  nous  permette  de  rappeler  tB 
quelques  mots  les  dispositions  de  la  loi  de  7 
Juin.  1B33,  sur  ce  qui  concerne  le  jury. 

listea  des  Jurés  sont  dre.«sée«  par  chauiar 
conseil  géuérnl  de  (|ti[),irttMiir»nl  (art.  29).  Tou- 
tes les  fols  qu'un  jury  spécial  est  oécessiirf, 
seize  jurés  titulaircn  et  quatre  supplémentiirr* 
sont  choisis  pour  ctiaqiie  «rrondU«cnieot.  pir 
la  cour  royale,  on  par  te  tribunal  du  rhef^lin 
Judiciaire  du  déparlement  (art.  :iO}. 

Le  jury  est  formé  de  duU2c  membres  lirti«u  ^ 
sort  (art.  3ij. 

En  dchun»  du  jury  assiste  comme  magisimdi-  , 
recteur  un  juge  du  tribunal  (art.  14),  assisléda 
grcflior  art.  34).  Sa  rhission  cortsistc  à  statuer 
sur  les  enipechemens»  eiclusionf,  ou  iucooiiKt' 
tlbllliés  des  Jvids  (irl.  39);  à  ncure  low  le» 
yeux  du  Jury  les  offres  et  demandes,  ivrt  lw 
pièces  à  l'appui  (art.  37);  à  diriger  cl  clore  l'if»* 
truction  [id.];  a  déclarer  exécutoire  ladêci>ioB 
dnjary,  et  cuvoycr  l'administration  en  j»5stî- 
sion  de  la  propriété  (art.  41).  —  Le  jiirt  néJt 
constitué  que  quand  les  dou/c  j^lr(^,^  sont  pr^- 
sens  ;  cependant  ils  peurcnt  délibérer  >alablf- 
ment  au  nombre  de  netif  (art.  36).  Le  écrire  t 
prêté  (art.  3G),  ils  prennent  eondaissaiicede  Faf 
falrc,cntendent  publiquement  les|jarile*iàMT\ 
et  lorsque  l'inslructioti  est  close,  il«  >c  rrtir(i!l 
pôiir  délibérer  sous  la  présidence  de  l  iiii  d  fOt. 
qu'Us  désignent  (art.  38).  Leur  d6c)sioti  l^^i^l  ' 
M  majorité  des  voix  Hxe  l'iiidomnilé  '^iJ.j.  - 
Toutefois,  la  loi  laisse  aux  Jurés  plus  de  mot»» 
d'éclairer  ieli^  Mllgloii  4|i|!cli  nÉittêill  cM- 
nelie.  „ 

Le  jury  petit  etitendretotltes  les  perMMNffV 
croira  pou\nir  l'éclairer;  il  peut  «^g^lfmeni* 
transporter  sur  ks  lieux,  ou  déléguer  a  celj^ 
fct  un  ou  plusieurs  do  ses  membres  (arU  l»]; 
Enfin  la  discus>ion,  une  f»Ms  rofnmebcèSiiW 
ctro  continuée  a  une  autre  M'aiicc  (id.). 

Vi  iiun^i  mainleiianl  à  l'arrcl.  —  l'ar  (ién>i"n 
des  17.  18  cl  26  fëv.  1834.  le  comte  de  fi«>ub<r> 
et  autres  ont  été  expropriés,  pour  eaosc  d'iiiu» 
publique,  de  difTérens  immeubles  qui  •^"'.^ 
partcuaienl,  et  rindemailé  à  laquelle  ils  atum 
droit  a  été  lixée. 

Le  comte  de  Boubon  Mal  s'est  poufvu  e<i 
cassation,  se  fondant  Bdr  les  neuf  inoyenssB»* 
vans:  1°  Violation  des  rurninlitc-  n.-fi>s*l^ 
|it»ur  la  fortn.iliuu  du  jur),  en  ce  que  Icinaw" 
Irai  directeur  du  Jury  a\ail,  en  rabiewey 
comte  de  L  uibcrs  et  de  son  défenseur,  ray*« 
la  li>lc  un  juré,  et  lapait  remplacé  par  un  j"'* 
supi)U'incnt  liie.  .  . 

2"  1m.  ce  que  ce  Juré  supplémentaire  ataité^ 
porif  sur  la  liste  a  la  place  même  d«J>(«nr' 
au  lieu  de  n'être  Inscrit  que  le  ^"^^^^'.^^^ 
i"  Lu  ccquelesjuré.^  avaiént  cutiini''ncél<W* 
0|iérations  avant  d'avoir  prêté  seriiniii. 
mier  Jour  de  l'afniire.a-t-on  dit,  les  Jurésiva^' 
demandé  que  l'un  d'eux  et  Un  gêenttW  w- 
lassenl  les  lient  :  ain>i ,  Icul-s  opcràtioii»  M»'™ 
bien  commencé  ce  jour-là.  Or^  ce  n  cM  ' 
deiikiéme  Jour  qu'ils  ont  ^rCiê  serment.  Il  I  * 
donc  ou  violation  de  l'art.  56.  L. 7  Juill. 

fiar  Mille ,  ouverture  à  cassation, aux  tart**** 
'art.  VI. 

4«  Lu  ce  que ,  à  ceUe  «ecMide.  iéSAM .  ><* 
tarés  «Yaieul  prêté 
l  neot,  maisen 
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5*  VMttfM  de  l'an  37.  L.  7  jvill.  IMI.  eo 
ce  flue  M  (MtMU  de  l'tffaire  n'araienl  pis  été 

publies. 

6o  Eo  ce  fue,  malgré  rinteolion  da  tégisia-  | 
leur  d'interaire  une  expertise  en  pareille  ma-  ; 
licre,  il  r  avait  eu  une  vigile  des  lieux  faite  i 
par  un  géomètre  el  l'ua  des  jurés,  et  que  cette 
>i»iie  n  avait  été  suivie  d'aucun  rapport  de  la 
part  de  l'expert. 

7>,  8»  el  90  Violalioo  des  principe»  en  n>a- 
liere  de  Jury,  en  ce  que  rien  ne  constatait  que 
le  président  des  Jurés  eût  été  nommé  par  eux 
1  arU  38 ,  L.  7  Juill.  1823)  ;~En  ce  que  le  raa- 
l!i>lrat  directeur  du  jury  n'avait  pas  posé  de 
(^uoiiurt  ;  enûn ,  en  ce  que  la  déclaration  des 
juié»  n'avait  Hé  signée  ni  par  le  magistrat  di- 
recieur  da  jury,  ni  par  le  greffier  :  d'où  contra- 
\ralion  à  l'art.  349.  C.  inst.  crim. 

Pour  le  ministre  du  commerce  on  a  répondu, 
diiisdeui  mémoires ,  qu'aucune  des  rorniaiilés 
voulues  par  la  loi  n'avait  été  omise. 

Du  9  Haï  18.14  ,  trr.  cour  cass. ,  ch.  civ.  ; 
NM.  Portalis.  1^  prés.;  Rupérou  ,  rapp. ;  La- 
plapif- Barris ,  1"  av.  gén.  tConcl.  conf.J 
—  tiarnier.  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil;,  — Attendu,  sur  les  premier  et 
deuxième  moyens ,  qu'ils  con»istent  dans  une 
prétendue  vlolalion  des  art.  32  et  -i^ ,  h.  7  juill. 
iUi,  el  que  ces  articles  ne  sont  pas  compris 
au  nombre  de  ceux  dont  l'inobservalion  peut 
seule,  aux  termes  de  l'art.  42  de  la  même  lui , 
donner  ouverture  à  cassation  des  décisions  du 
)urj  spécial,  chargé  de  régler  les  indemnités 
en  cas  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'uti- 
lilé  publique  ;  —  Attendu,  sur  les  troisième  et 
quatrième  moyens,  1"  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de«  téaiices  du  Jury,  qu'à  la  première 
taanee,  icnue  le  i7,  les  juréî»  furcfll  seulement 
ilésignéi,Mns  être  conslitués  en  Jury, cl  qu  ainsi 
il  D'y  avait  pas  lieu  de  leur  faire  prêter  serment 
i  celte  séance  ;  —  2"  Qu'ils  le  prêtèrent  à  la 
séance  du  lendemain  IK  ,  avant  de  commencer 
leufi  opérations  ;  —  3°  Que  l'allégation  qu'ils 
rataient  prélé  en  rriasse,  ei  non  individuc-lle- 
meol,  Mt  formellement  démentie  par  ce  p.is- 
Mge  du  procès-verbal:  «Chacun  des  juiés, 
*  appelé  iodividuc! lemenl,  a  dit,  en  levant  la 
»  main  :  Je  U  jure  •  ;  —  Attendu  ,  sur  le  cin- 
quième moyen,  qu'il  i*sl  sulTisammont  conslaié, 
par  le  procès-verbal  de»  séances  du  jury,  que 
les  iéances  ont  été  publiques  :  —  AUendu  ,  sur 
le  Mxièmc  mojen  ,  qu'il  résuilc  de  la  distus- 
>ion  de  la  loi  que  l'intcnlion  du  législateur 
a  été  d'Interdire  au  lury  do  proscrire  uno 
'iperlirt  proprement  dite;  que  c'est  |>ar  ces 
noUh  itnt  duule  que  le  sieur  Ricard  n'a  éié 
rf>mriii»  que  pour  assister  cl  éclairer  le  jure 
•'"'légué,  dans  l'opération  dont  celui-ci  se  trou- 
ait »eti|  charjfé  ,  ainsi  que  cela  résulte  du  pro- 
cevvcrbal  même;  que,  d'ailleurs,  on  ne  saurait 
fonder  la  cassation  sur  l'absence  d'un  rapport 
Nrtirulier  de  la  part  du  sieur  Picard ,  puisque 
U  nécwsiié  ti'un  tel  rapport  n'est  nrcscrile  par 
aucun  des  articles  de  la  loi  rapjjciés  oans  l'art.  42; 
—AUendu,  sur  les  trois  derniers  moyens, qu'ils 
reposent  sur  des  dUi>osilions  du  Code  d  iusl. 
fniij.,el  que  et  Code  ne  peut  être  Invoqué  dans 
uoematière  citlle,  régie,  d'ailleurs,  par  une  lui 
spéciale,  qui  circonscrit  les  ouvertures  a  cassa- 
tion qui  peuvent  être  proposées  contre  les  dé- 
ruions da  Jury  que  cette  loi  institue  ,  —  Re- 
JtTTE;  —Kl  condamne  le  deinamlcurcn  i:>0  f. 
4'aueude ,  etc.  • 


COUR  DE  CA88ATÏO!*.  f§  ftll.) 

Lemagitlral  appelé  pour  compléter  une  chant' 
hre  est  présumé  de  droit,  t  l  jusqu'à  preutê 
contraire ,  avoir  cle  appe'.é  suivani  i'ordrr. 
du  tableau  []). 

/.\>rihmnance.  du  24  sept.  ifiîS  sur  lacompo- 
sition  des  rhain'  '  appels  de  police  cor- 
rerlionnetle  rsi       j  .Uare. 

L'aveu  fait  dans  une  instance  est  opposable 
dans  une  autre  [V.  C.  civ.,  art.  l3aG. 

(jE.'vtt  c.  Maugolu. 

ta  115S,  !p  siciir  r.enly  .«i'ésl  rendu  acqué- 
retir  d'une  porlion  de  futH  ehclavêc  de  (oui 
côlé.  L'acte  de  vente  portait ,  il  esl  vrai  ,  que 
d'un  côté  la  fnrôt  aboutissait  à  la  route  dr 
Ilflle  ;  mai*  entre  la  forèl  et  la  roule  s'élendail 
une  poiiie  pièce  de  pré  dont  le  sieur  Maugold 
était  en  possession. 

Genly,  ayant  retrouvé  dans  la  fbrét  les  tracer 
d'un  ancien  chemin  qui  conduisait  a  la  roule 
en  pass.mt  sur  la  petilc  porlion  de  pré,  fit  lé- 
tablir  ce  chemin. 

Action  au  possessoirc  p.ir  Maugold.  it  e.st 
maintenu  dans  sa  posse>sion. 

Alors  Cicnty  assigne  à  bref  délai  Maugold,  a 
(In  de  concession  d  un  passage,  aux  termes  dcit 
art.  C82  cl  803,  C.  civ.,  mais  sous  la  réserve  de 
tousses  droits  iclallvcment  à  l'anlicipalion  cum- 
inlse  sur  une  dépemlaiice  de  sa  foret.  Kn  même 
temps,  il  rorinc  contre  tous  ses  voisins  une  au- 
tre demande  en  délimiiailon  el  bornage. 

l.cKiuln  18:10,  Jugement  qui  condunuie  Mau- 
gold à  livrer  le  pa^suge  demandé. 

Sur  rappel ,  arréi  inflrmatif  de  la  cour  royale 
de  Colmnr  du  2  déc.  1831.  Par  cet  arrêt,  Il  est 
donné  acle  h  M.iUi^old  qu'A  l'audience  du  10  mai 
/lenty,  assl>U'  de  son  avoué,  a  déclaré  que  la 
portion  de  pré  que  Maugold  possède  ,  et  qui  se. 
trouve  entre  la  forêt  de  Genly  cl  la  roule  de 
Bâie,  était  la  propriété  exclusive  de  Maugold. 

Cependant  l'instance  en  délimitalion  étant 
suivie  ,  un  jugement  du  22  Juin  1830  avait  ad- 
mis Maugold  à  prouver  que,  depuis  plus  de 
trente  ans  avant  la  demande.  Il  avait  joui  sans 
trouble,  el  A  litre  de  propriétaire,  de  la  |)Clile 
porlion  de  pré  revendiquée  par  Genly. 

Appel  par  cclui-ri.  —  De  leur  côté  les  repré- 
tenlans  de  Maugold,  décédé,  se  rendent  inci- 
demment appelans,  en  ce  que.  posiéileure- 
ment  au  Jugement  dont  est  appel ,  Genly  â  fait 
devant  la  cour,  à  l'audience  du  10  mai  11531,  un 
aveu  qui  les  dispensait  de  toute  preuve  ulté- 
rieure. 

I.e  17  déc.  1832.  arrél  de  la  cour  royale  de 
Colmar  qui  accueille  ce  système,  déclare  en 
conséquence  ^ns  objet  la  demande  en  délimi- 
tation formée  par  Genly,  et  renvoie  les  pat- 
ties  devant  les  premiers  juges,  pour  procéder' 
au  bornage  dans  l'état  actuel  des  propriétés  res- 
pectives. 

Pourvoi  par  Genly  :  1"  Violation  des  prin- 
cipes confUitolini  des  Jugemens.  C'esl  la  cham- 
bre des  .nppcl»  de  police  correctionnelle,  disait- 
il,  qui  a  jugé  dnns  la  cause.  Or,  une  pareille 
chambre  ne  pouvait  connaître  que  de»  alTaires 
sommaires.  On  opposerait  vainement  l'arl.  l" 


Cl)  V.  Ca-s.,2niv.  anMV. 
(2)  V.  ronf.  DuraiilOti,  throH  franç  ,1. 1»,  n 
Merltn.  «n  rouirait.' ,  ^'^J'»•'^ ''"^.V" 
eiivc  compleie  .lu'Amuni  .r>'ll  ^T*:,' 
m.cules.  V.  C^"**..      ''""/f"""*;?,    c'i  hnuïl 
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de  l'ordonnance  da  24  fept.  1828  :  cette  wdvn- 
nance  excède  le«  bornes  du  pouvoir  exécuUf; 
elle  M  Murait  être  obligaloirc.  —  De  plus,  un 
conteillcr  appelé  pour  eompléler  la  chambre 
n'a  pas  été  pr»s  dans  l'ordre  du  tibleau.— 2"  Vio- 
lation des  art.  G4(i,  2281  et  135G,  C.  riv.— L'ac- 
tion en  bornage  e»l  une  véritable  demande  en 
rerend  tcalion  :  pour  être  recevableà  la  former, 
Il  faut  avoir  été  préelaMenentrecoiina  proprié- 
Ijiro.  Or.  Maugold  ne  l'a  pas  été.—  I/avcu  fait 
par  UATitj  est  loin  de  suflire.  D'ailleurs,  cet  aveu 
i^iptlqne  par  la  nature  du  procès  dans  leqaal 
U  a  été  fait,  et  où  il  n'agissait  d'une  demande 
en  concession  de  i>assage,  cl  non  d'une  question 
de  propriété.  De  plus,  r-^servcs  queGenly  a 
fkitet  ion  eaploil  d'assignation  déoMNitreot 
oa'il  n'a  lamait  cootldéré  Mangold  conaM  pio- 
priétalre  déBnitir. 

Di'  9  MAI  1834,  arr.  rour  easa.jCh.  req.  ; 
MM.  Zangiaconii , prés. ;  Jaubert, rapp. ;  NIcod, 
av.iéii.;Colalle,av. 

•  I.A  COUR  (aprës  délibéré  en  la  tham- 
brc  du  conseil), —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  principes  constitutifs  des  Jugemens  , 

—  Attendu  que  le  décret  du  24  sept.  1828  au- 
torise, par  son  art.  r%  les  cbambret  detappeli 
de  police  correctionnelle  à  prononcer  sur  les 
alEiirec  civiles,  tant  ordinaire»  que  sommaires  : 

—  Sur  le  moyen  tiré  de  ee  qm  oo  juge  appelé 
pour  compléter  la  chambre  n'aurait  pas  été  pris 
dans  l'ordre  du  tableau ,  —  Attendu  que  la  pré- 
aomption  de  droit  est  que  le  magistrat  appelé 
poar  compléter  nne  chambre  a  été  désigné  sui- 
vant l'oMre  da  Ubieau,  et  qu'il  n'est  pat  jus- 
tifié qu'un  autre  Juge  aurait  dû  être  appelé  ;  — 
hur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  646  ; 
ISM  et  2281,  C.  eiV. ,  —  Attendu  qae  te  dcman- 
ilciir,  se  plaignant  d'une  anticipation ,  a  intenté 
une  a(  lion  en  délimitation  et  bornage  ;  que  le 
hWur  Maugold,  Son  adversaire,  en  consentant  à 
ce  bornage,  a  articulé  que,  depuis  plus  de  trente 
am,  il  avait  Joui  sans  troublé  de  la  portion  de 
prairie  réclamée  par  le  demandeur  ;  que  de- 
puis, dans  une  autre  instance,  le  demandeur  a 
rcfoniiu  en  personne  à  l'audience,  ainsi  que  le 
constate  l'arrétatlaqué,  que  ton  adversaire  était 
propriétaire  exclusfrda  terrain  dont  la  délimi- 
tation était  demandée  ;  que,  dés-lors ,  la  pro- 
priété n'étant  plus  contestée,  la  preuve  de  la 
possession,  mise  en  première  instanccà  la  charge 
du  sieur  .Maugold  devenait  Inutile,  et  qu'il  ne 
ri>iail  plus  qu'à  procéder  au  bornage  des  pro- 
priétés respcclivc> ,  d'après  les  limite*  de  la  pos- 
session; ce  qui  a  été  ordonné  ;  —  Que  l'arrêt , 
en  prescrivant  ee  Itomage  dans  de  telles  cir- 
constance* ,  n'a  violé  aucune  des  dispositions 
de  la  loi  invoquées  par  le  demandeur ,  —  I\e- 
jum,  eic.B 

COUR  DE  CASSATION.  (9  mai.) 

J^n  admUant  qu«  U  créancier  du  faiUi 
tenu,enven  la  maccf,  au  rapport  icUt 

somme  qu'il  aurait  touchée  de  bonne  foi 
avant  la  déclaration  de  la  fnitlUe,  mais 
poitérieuremerU  à  l'époque  à  laqutlie  l'ou- 
rerlure  de  ta  faillite  a  été  jugée  devoir 

,  remonter,  le  failli  concordataire ,  et  agis- 
sant en  son  nom  propre  et  personnel,  ue 
pourrait  pai  icmander  ta  restitution  de 
tcUê  tomme,  jmr  le  moUf  ^elte  M  OMtt 
été  abandonnée  par  la  masse  du  créan- 
ciers. C.  amm.,  art.  442  cl  443. 

ifn  mriê  par  lequel  ta  cow  confirm,  en 


adqptani  lê$  mùttft  êêi  pnmâm  fam,  «f 

tuf^samment  moitié  lors  mime  qn'U  $taiiu 
sur  Vappel  de  deux  jugemens ,  l'un  prm- 
toire,  et  Cautre  iifnitif^  et  que  let  moti(i 
âu  premier  de  ces  jugewum  te  troattri 
n*itre  \plus  fondés  quand  le  teami  «  ffr 
rendu.  En  ce  cas,  on  peut  dire  que  Ir  ;r-- 
mier  des  deux  jugewuns  est  confimt  p^' 
let  mnHft  4m  teeontd*  C  procéda  art.  lil; 
UlPavr.  1810,  art.  7. 

Lainné  C.  DELcrs. 

l&  sepu  1880»  le  aiaar  Laioné ,  iaiércHc 
dans  la  propriété  des  basari  BonflevsMIIta- 

tesquieu,  avait  convoqué  ses  créanciers  et  pro 
des  arrangemens  avec  la  presque  totalité. 

L'uB  d'entre  eut,  le  sieur  Delcus.  n'ayant  fa 
voulu  y  souscrire,  forma,  le  30  du  roéaeiNi^ 
des  oppositions  entre  les  mains  des  locMiio 
des  deux  bazars  pour  sûreté  et  avoir  paicmwi 
des  sommes  qui  leur  étaient  ducs  poor  tnriu 
de  peinture;  il  assigna  Lalnné  en  vaHiiied 
demanda  une  provision. 

Dan»  l'iustauce  inlcr^int,  pour  la  cowcf»»- 
tion  de  ses  droits,  le  sieur  Darras,  propriélli» 
de  l'emplacement  du  bazar  flonfllerf._  ^ 

Lainné  soutint,  à  l'égard  du  baiarBooRi, 
qu'il  n'était  rien  dû  pour  travaux,  à  Delc»;  H. 
a  l'éKard  du  bazar  Montesquieu ,  qu'il  y  sviii 
lieu  a  règlement. 

Le  29  ort.  1830,  Jugement  du  triboailaw 
de  la  Seine  qui ,  —  «Attendu  que  les  Iribonin 
peuvent  toujours  prendre  des  mesurer  provi- 
soires et  conservatoires,  et  que  d'ailicunj4i|||>' 
â  présent ,  Delcus  parait  Hn  le  seal  aciocNr 
opposant ,  nomme  uu  sieur  Foocmd  pow 
loucher  les  loyers  échus  et  A  échoir  dcsoen 
élablissemens,  avec  ordre  de  payer,  savoir :tnr 
les  loyers  du  bazar  Boulllers ,  ce  qui  scrsii  « 
au  sieur  Darras  j  et  sur  ceux  du  batar  Xsatt^ 
quieu.  6,000  fr.«ialaarIMciii,i  Utce«|i«- 
vision.  »  ... 

Ce  Jngemeal  cet  liniflé  le  10  iwr.  mm^ 

Le  16,  appel  par  Lafimé^qpl  dépote  en flKW 

temps  son  bilan.  '  , 

Le  même  jour,  le  sieor  Foucaud  ^rr^  ^ 
provision  de  6.000  tr,  à  Delcos,  qui  lu  » 
donne  quittance. 

Cependant  l'ouverlure  delà  faillllecst J»»'- 
clairement  Axée  ao  16  sept.,  et  les  syndic» 
ment  contre  Delcos  one  demande  en  rcsiin* 
lion  delà  somme  qu'il  a  toucliéc. 

Un  concordat  intervicul  outre 
créanciers.  On  lui  fait  remise  do '.«"i    . 'v" 
est  convenu  que  les  8  «/«  restans  seront  |uK' 
aux  créanciers  ,  moitié  fW  ccrialnes  tsj^ 
délerrninéos ,  Cl  moitié  par  Lainné 
en  échange  de  l'abandon  qui  lui  est  faii 
1res  valeurs  de  la  masse.  Au  nombre  de 
dernières  valeurs  figuraient  les  6,000  ir., 
de  la  réclamation  contre  Delcus. 

Lainné,  ayant  suivi  sur  celK'  drirismif.  5»^* 
tint,  en  fait,  que,  le  16  nov.  1830,  le  s^Sjueîi^. 
n'ayant  encore  touché  qoe  4,000  fr.  '^^ 
loyers  du  ba/ir  Montesquieu,  n'avait  pu  P*. 
la  provision  de  G.OuO  fr.;  et,  en  droit.  <|"^ 
paiement  était  nul,  parce  qu'il  avait  eu  iif 
que  même  le  jugement  qui  l'avaitordoiuies|« 
été  signifié  moins  de  dix  Jours  avant  W"^ 
du  bil.in.  ,  ,u 

Le  10  mars  1882 ,  celte  demande  est  rcj^'^^ 

par  un  Jugement  ainsi  conçu  :  —  • 
qu'antéricurornenl  au  dépAt  du  bilan  de  m 
né,  pariugcinenl  conlradicloirc eot^e "'""^ 
Meut  eirov€tiid,délépliM  J«diciiiK«<i* 
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prottOBtéf  lu  profil  de  Deirus  de  la  somme  ac- 
tariloBeat  reclftmée  par  Laiiméi  qua  le  paie> 
Mal  *eillt  Min«  a  été  Ml  aa  alcar  Del- 

cm,  f<<pi'aaruoe  action  ne  peut  é(rp  admise 
roBtrf  le  sieur  Delcu*,  dans  le  cas  même  ou  il 
»eraf(  établi  qu«'  Foucaud  avait  payé  avec  de* 
(  aMtrea  que  ceu  proTeuanl  «lu  bMtr  Mmi* 


•  Qoe  d'aillenrs,  T^inné  est  concordataire  . 
Cl  qu'il  ne  peut  ialeater  une  action  en  reali* 
MMi  ^mt  \t*  créanciers  seuls,  durant  la  fail- 
ne,  Muatalpa  aoalnir  «voir  le  «troild'in- 
Irater.* 

AppeJ  par  Lainné.  — Ccl  »pptl  «  Méjoiol  i 
ttimi  daingeroenl  du  29  ocL  1830. 
â  rfpitf  da  jagemeal  d«  Stoct.  Lilhné  • 

sonlenaqae,  l'ouverture  de  la  faillUe  ajanl  été 
déclarée  reroonler  a  une  époque  aulerieure  à 
ce  Infctnent,  tous  les  créanciers  du  railli  avaient 
été  saisis  de  aea  bici»  i  partir  de  cette  époque; 
qu'ainsi,  fl  «Télftil  pa»  vrai  de  dire,  comme  l'a- 
uirci  rjil  les  premiers  Juges,  qu'a  ce  moment 
ûelca<  fût  seul  créancier  opposant  ;  que  dés- 
lors,  on  étntU  infirmer  ee  Jugement,  en  mia 
4utp3Ç\  il  ne  pouvait  p?U5  y  .v>oir  ni  délégatiôîl, 
ai  iîpjitkation.  ni  paiement  valables. 

A  I  énrd  du  jugement  dn  10  mars  1832,  il 
denki  èlic  cpieiBCBi  réformé,  en  ce  qu'il  avait 
■Mom  te  frieMidei  6.000  r^.  Ml  poitè- 
riearemenl  an  }oQr  «4  lâ  MIUlA  êvalt  élé  Ju- 
gée devoir  s'ouvrir. 

Le  2t  mare  1833,  arrél  de  le  cevr  royale  de 
Paria  qui,  adoptant  les  molifs  des  premiers  Jo- 
lei,  eiM^rme  parement  et  simplement  les  deux 


ficiir  Laînoé  a'esl  pourvu  en  ctuitlon 
pair  vialeliaB  1*  de»  irt.  7,  L.  »  tvr.  1810  et 
lU,  c.  procéC,  i»  et  dceert  44),  443 et  U9, 

c  comm. 

Sw  le  premier  BMieB,  le  cour  royale  de  Pa- 
ris, a-t-il  dit,  en  se  bornant  à  adopter  tes  mo- 
tffe  des  premiers  Juges,  n'a  pas  donné  de  motifs 
vufli«aas  pour  confirmer  le  jugement  du  ?9ocl. 
Ka  effet.  Delcos  avait  cessé  d'être  muI  créan- 
cier oppocstti;  on  devait  consMérer  comme 
tels  tous  les  créanciers  du  failli,  a  partir  du 
joor  auquel  il  avait  été  Jugé  que  l'ouverture  de 
u  fitUiip  reroouterait.  Il  ralleH.deiic  doniier 
«ne  «tttae  tauen  de  décider. 

De  mCmevIi  cour,  en  adoptant  les  motifs  du 
second  jogemenl,  a  fait  cunnaitre  qu'elle  con- 
firmait parce  qu'il  y  avait  une  condamnation 
4Qtér:eoreaa  dépét  du  MlBfl  ;  mate  elle  aurait 
iil  s'expliquer  sur  le  nouveau  moyen  qu'on  lui 
fréseniait,  tiré  de  ce  que  la  condamnation  avait 
rié  f.r  n-intre  i>o>li  rii'ijf cmcnl  au  jour  auquel 
avait  ele  âiée  l'ouverlun^  de  la  faillite— <^nt 
•a  second  moyen ,  l'étal  de  faillite  produisant 
vm  effet,  non  du  Jour  où  elle  est  déclarée,  mais 
iuj/owoù  elle  estjugécrcmonicr,  l'arrêt  atta- 
mae devait  maintenir  ni  lepa<cnicnt  fait  ni 
«JeSeewal  qui  l'avait  ordonné. --D'ailleurs, 
Mlraitioii  faite  dn  jour  de  l'ouverture  de  la 
faiïïile,  l'arrêt  ne  pouvait  con>.icrer  romnic 
valable  un  paiement  tait  moins  de  dix  Jours 
ivaai  le  dépôt  du  bilan.  —  Enfin,  par  le  moyen 
de  ce  paiement,  le  créancier  à  qui  il  avait  été 
fiii  se  trouvait  avoir  reçu  au-delà  de  ce  qui 
^lait  lai  revenir  d'après  le  concordat.  Ccpeii- 
''"'.ce  concordat,  régulièrement  consenti  et 
*  éUlt  obligatoire  pour  tous  tes  eréan- 
n»75.  Vainement  dit-on  que  la  masse  avait 
icule  qualité  pour  demander  le  rapport  du 
poement  :  l'effet  du  concordat  a  élé  de  ' 
MIU  ki  dralu  de  wMe 
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Dr  9  MU  IS3i.  arr.  n-ur  cass.,  ch.  req.: 
MM.  Zangiacomi,  pré».;  Mesladier,  repp.;  «l- 
eed.  «T.  géQ.  (GeMl.  eiNrf:}^UoMle!jiw. 

•  LA  r.Oim  (après  déliMration  en  la  ebam- 
bredu  conseil).— Attendu  que.  le  sieur  Del- 

•  eus,  eréender  légitime  du  sieur  Uinné,  ayant 
reçu  loyalement  et  (aiii  fraude,  avant  la  décla- 
ration de  la  faillite,  ta  somme  de  8,000  fr.  A 
compte  de  te  aéUMe,  ue  peuvih  être  teut 
au  plus  soumis  au  rapport  do  roi  te  somme 

I  qu'envers  U  masse  des  rreanner»  et  dans  l'in- 
térêt de  la  ma>$e;  mais  que  le  sieur  Lainné, 
libéré  de  82  •/•  par  un  concordat,  agissant  seul 
et  «  sea  oem  pnipre  et  personnel ,  se  trouve 
a^r  contre  un  de  sv<  créanciers  en  reitilution 
d  une  somme  payée  â  litre  d  à-compte  sur  une 
créance  non  contestée,  ce  que  te  mofnte  ue  re- 
pousse pas  moins  que  les  lois;— Attendu  que 
te  «encordai,  DOS térieur  au  paiement  de  la  som- 
me de  6,000  fr.,  a  été  Justement  jugé  sans  efftel 
sur  ce  paiement duu  il  réfuite  que  l'arrêt, 
loin  de  violer  les  dispesHtom  d«  CoSfle  de  com- 
merce, en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation ;— Attendu  qu'en  sUluant  sur  l'appel  du 
Jugement  provisoire,  l'arrêt  a  été  d'autant  mieux 
motivé  qu'il  a  adopté  non  seulement  les  motifs 
de  nm  des  Jugemens  ,  mais  encore  les  motifs 
de  l'autre,  et  <lf>-lurs  pris  en  ron>i(loralion  les 
data  du  paiement,  du  dépôt  du  bilan  et  de  te 
MnMe,  —  RgiBTTB,  de.  • 


OOim  DB  CASSATKMI.  (•  mri.) 

L'aecomplitsemenl  des  formalités  preschles 
par  l'art.  i4i,C.  procéd.,  n'est  pas  d'une 
MCMsAé  frUamenl  sacrament«U*  que  fe» 
leilfiON.  dans  la  rédaction  d'un  anét,  de 
ttgposé  sommaire  des  conclusions  des  par- 
ues, des  points  de  fait  et  de  droit,  doive  en 
entrainer  la  nulHté»  lersfM'tfl  «ons le  de  l'é- 
eonomiê  éit  ittpoalUoiu  ét  Parrét  qu'a 
fait  connaitre  suffisamment  la  malière  dm 
ittige  qui  ëivisaU  Us parUei,  leurs  uretêm- 
uons  retpteUwn  M IM  «MNHVb  é§  9m  dM> 
«ten  (I). 

fart,  7  de  l'ordonnance  du  2*  sept.  1828, 
portant  organisalton  de  l'ordre  judiciaire 
et  de  l'admintêtraUon  de  la^tieei 
Umies,  a  rendu  le  CMedtpreeML 
re  dans  1rs  deux  ro/onlesdi  '  " 
el  de  ta  Guadeloupe. 

Le  co-propriètaire,  adjudicataire  sur  lici" 
tatêfm,  saMi  souoiis  aux  clauses  du  cahier 
ée»  ek«tf§e$  retmthee  à  Fobtigaliun  de  four- 
nir caution  el  aux  suites  de  la  folle-en- 
chère? (Non  rés.)  C.  civ.,  art.  m  et  18Î2, 

i:n  Ions  ees,  le  eo-propHéfatre,  uéfMéÛea" 
taire  sur  licittUion ,  eft  ftnumis  à  ces  clau- 
ses lorsqu'il  eslconstani  que  le  cahier  des 
charges,  qu'il  avait  rédige  lui-même,  tra- 
vail élattli  m  prévu  aucune  distinction  en-- 
tre  le  eo-UctUmi  en  l'alnmflrer  adjudica- 


rt>  V.  Cass.,  30  juin.  181(5,  I"déc.  lfi?4,  30  «rr. 
im  et  17  nmri  182^.  -  V.  aussi  Caas.,  J8  août 
tm,  et  lesnuvsis,  h auel.  Cass.,  38 mai  I8M  (sur 

l'an.  I4J). 

(2;  V.  conf.  Bardmet,  15  mars  1882  et  »  mm» 
1884,  Cam..  I7dée.  1883.  —V.  aussi  Bordeaux,  32 
1884  tCsi  arrêt  est  rapporte  avec  celui  d«  cm- 
Il  avr.  1887  (i.  I«  1887,^  tÊ^ 
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VKVRllkk  -  UUH>riCl|£  > 

Le  V  Jirin  1M5,  le  sieur  Ijinjol-Dei fonds  se 
rend|l  ac(îu6rcur,  drs  sieurs  Dcmerller  de  Lon- 

Ïueviîlè  frères,  de  l'liabilaii<jn  sucrerie  te  ^e//e- 
^.spùrance,  &isc  à  la  Martinique. 
'  tfi  3avr.  1816,  U  vendit  au  sieur  Chaitel  U 
mioftié  de  eettè  babUalion  ;  et  tous  les  deui  fl- 
vent  t'ii.-cniblc,  ioiis  la  rai»<ui  [..lujol-D 'sfoiuls 
f|  Cliaïkl,  uiiu  société  pour  l'cipluilaiiuii  de 
U  propriété  qui  restait  indivise. 
Au  décos  du  sieur  (.aujul-l>c»fo(ul«,  les  droite 
il'il  avait  a  riiabitallun  uas&crciit  sur  la  tcie 
e  sa  femmr,  la  datiur  Félicilo  Vejricr-Uupo- 
ttcbc,  el  ior^me  ceile^ci  viol  à  son  luur  à  dé- 
céder, fe  tiéur  Çhastel  poursuivil,  contre  SM 
héritiers,  la  lit  itaiion  de  l'Immeuble  indivis. 

L'njugcmcnl  du  tribunal  de  ta  Vuinte-à-Pitre, 
4li30JuiD  1831.  ordonna  la  liciUiHuo,  atlcodu 

Îii'il  9  aipssaii  d'une  sucrerie,  indivUible  de  sa 
titure,  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  llio<{c  de 
INirlagc  puh.>ibie. 

£ri  ex -(  iiiiuu  de  ce  Jugement,  un  cahier  des 
el^àrges  fut  rt^digé  pour  délerminer  les  clauses 
él  les  couililions  delà  vente.  On  y  remaniuc  l»  s 
stipulations  suivantes:  — «  Art.  2.  \x  piii  de 
l'adjud  ira  lion  sera  distribué  .sur  utj  ordre  ou 
Dir  coii(iibulioa  aux  créanciers  de  la  auciéié 
qui  a  existé  sous  la  raison  veuve  LaaJoJ-Bes- 
ronds  et  Chaslcl,  et  le  surplus  'si  surplus  il 
y  a;  sera distribuéaux  culicitaus,  suivant  leurs 
droits  respectifs.  —  Art.  G.  L'a4|u<|ieatalre  «era 
tenu  de  fournir,  avant  sa  mise  en  possession  et 
dans  la  quinzaine  de  l'adjudication,  caution  et 
eertiûcaleur  de  caution,  bons  et  solvabies,  les- 
qsf  Is  sarool  reçus  dans  les  formes  prescrites 
paèr  tel  cavtloM  fvdiefairet,  et  •'obligeront  «o- 
Mdairemenl  avec  lui  k  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  toutes  les  clauses  et  conditions  de  la 
vente.  —  Art.  8.  Faute  par  l'adjudicataire d'exé- 
cvler,  €•  tout  ou  en  partie,  lea  elauitt  et  con- 
iittonttle  l'adjudication,  ladite  liabitalto*  mm 
récriée  i  la  foUc-eneh^re  après  une  simple 
mise  en  demeure,  sans  autre  procédure  ui  Ju- 
fltment  ;  et,  diM  c«  caa,  r«4l«<llca taire  fol- 
encht^rissour  sera  tenu  par  corps,  solidairement 
avec  SCS  cautions  cl  cerlificaleurs  de  caution, 
de  la  dilTércnce  de. son  prix  avec  celui  de  la  rê- 
vante aur  foile  enctière,  ainsi  que  des  domroa- 
gaa-4iMéfMa  HMltaatde  ladite  fMte  eoebére.  > 
L'adjudication  pr(^|>.iralolre  eut  lieu,  le  8 
sept.  1831,  au  protli  d  un  étranger,  moyennant 
120,000  fr.,  aux  clauses  et  conditions  ex'prinu^es 
an  cellier  des  émarges.  L'adjudication  définitive 
Alt  prononcée,  le  20  fepl.  suivant^  an  proQt  du 
siciir  Chaslel,  colicitaiii,  la  somme  de 

:.'til,UOO  fr.  jmais  il  faut  reiuarquer  que,  dans 
le  JttgeMeilt  qil  trancha  cède  adjudication, 
les  clauses  et  condliio:is  du  rnfiiordes  charges 
ne  sont  point  insérées  ni  rappelées.  L'adjudi- 
cataire introduisit  devant  le  juge  royal  de  la 
Guadeloupe  une  actioa  contre  ia  dame  iDupo- 
Ikhê  at  eoneori»,  pour  voir  dire  qu'il  serait  dla- 
'  de  l'obligniion  de  fournir  caution  et  qu'il 
ioait  pas  soumis  à  la  folle  eacbèro,  at- 
ces  obligations  étaient  incompatibles 
avec  sa  qualité  de  coliciiant  devenu  proprié- 
taire de  tout  l'immeuble  par  l'elTel  de  la  licila- 
iioD,  et  que,  d  ailleurs,  elles  n'avaieut  clé  insé- 
rées dans  le  cahier  des  cbargei  que  pour  les 


Cette  demande  fut  repoussce  par  sentence  du 
J«0a  royal  de  ia  Fointe4-Pftre,  du  IJ  ocl.  18^1, 
~  "         CdiulMétant  q«e  le  Cod« 


riv.  décide  que  les  biens  seront  papiagés  en  na- 
ture entre  les  ro-liérilier";  fit  les  cn-proprié- 
laires,  lorsqu'ils  peuvent  se  partager  commo- 
dément ;  mais  qu'il  y  a  lieu  à  la  vente  par 
licitatiofi  lorsque  \f$  biana  sont  Unpartaiet- 

bk'S  ; 

Il  Considérant  que  cette  vente  par  licilation 
se  fait  au  moyen  de  claqaea  étaolief  dans  (u 
cahier  dei  charges, 'qol,  datM'Ieur  ensemble, 

obligent  id'it  indi\idu  queironque  auquel  le 
bien  est  adjugé;  mie  ces  clauses  font  sa  loi 
aussitôt  qu'il  prend  la  qualité  d'adjudicataire; 

•  ConûdéranlgtfO  toutes  les  cUuaea  et  coé- 
ditions d'un  canfer  des  charges  sont  indivis» 
bles  ;  qu'on  ne  peut  en  rejeter  plusieurs  pour 
en  accepter  d'autres,  parce  qu'alors  le  contrat 
ne  serait  jdus  entier  entre  ks  parties  ;' 

»  Considérant  que  la  caution  et  le  cerlifica- 
teur  de  caution  sont  lionnés  non  seulement  aux 
co-héritiers  pour  le  prix  qui  leur  sera  dô.msis 
encore  aux  créanciers  qui,  quoique  iiuo  appe* 
Ms  au  contrat,  peuvent  te  Approprier  et  roo- 
sentir  à  en  sui\re  les  effets  ; 

•  Considérant  que  la  fiction  de  l'art.  fiS-î,  C 
dv.,  a  des  effets  qui  sont  indépendans  de  la  lie^ 
tation,  et  qui  tendent  à  empêcher  que  des  hy- 
pothèques prises  parle  co-hérltier  ou  par  le  co- 
propriétaire ne  puissent  pp<er  sur  l'immeoblf 
devenu  la  propiiélé  de  l'autre  co-propriauire 
ou  eo-hériaer  adjudicataire,  qui  auid  cbcmc 
à  écarter  les  droits  de  mutation  qoelar^di 
renrcgistrcmcnl  pourrait  ciiger; 

•  Considérant  enfin  que  nul  ne  peal  fe  dègi- 
ger  des  clauses  d'un  contrat,  parce  qde  ce  a'cA 
pas  sa  chose  personnelle,  mais  la  chose  de  toei 
ccuï  qui  ont  partafc'é  avec  lui; 

•  Par  ces  niotiis,  etc.  • 

Appel  de  la  sentence  devant  la  cour  rayait 
de  la  (;na(Jelon[)e ,  par  le  sieur  ChasiH.  avec 
ronclii>ions  tendantes  à  être  dispensé  d'ott»Tir 
un  ordre  sur  le  prix. 

Du  16  qov.  1881,  arrêt  aluti  conçu  :  •- 1  Se 
ce  ^ul  touche  la  demënjTe  relàlfv^  f  le  dispeete 
de  raution  et  de  fol!c-en<  hérc, 

•  Considérant  que,  dès  l'instant  que  le  steor 
Chasiel,  quels  que  fussent  let  dtnnu  Mi 
•■'tinpétaieiil  en  sa  qualité  de  co-propnétaire. 
n'a  pas  reclamé  l'exercice  de  ces  droit»  !or>qu'iî 
est  devemi  adjudicataire  de  l'habitation  dite  le 
Jielie'JîipëraMce  i  qu'il  s'est  formé  uo  contrat 
judiciaire  entre  lui  et  tet  pertfet  adrersct;  cf 
(jue,  dés-lors,  il  a  été  soumis  a  l'oldig-itlon  âf 
fournir  caution,  ainsi  qu'a  celles  de  ia  folle- 
enchèfe  qui  étaient  énoncéet  eo  cehler  dtt 
charges,  rédigé  |)ar  lui-même  ;  que  conséquem- 
ment  il  est  aujourd'hui  non-rccevable  daw 
(•elle  demande  ; 

>  Kn  co  qui  touche  la  demanda  relative  à  ce 
qn'un  ordre  ne  fttt  pat  ouvert, 

»  CoiiNidéiant  qu'elle  n'a  |>oint  été  soomife 
au  premier  juge,  et  que,  dès-lors,  elle  ne  sau- 
rait être  agité  devant  la  cour;  qu'au  surplus, 
les  motifj»  ci-dessus  énoncés  (a  nrpoutfcotége 
mentj  . 

»  La  cour  met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ;  déclare  nry  avoir  1lëu  f  vtatocr 
quant  à  pn-vrnt  relnli verneiit  à  la  demande  do- 
dit  sieur  Clia-lrl,  leudanle  a  ce  qu'il  n'y  rôt 
pas  (luveriurc  d'ordre;  condamne  rap|)elani  en 
rameudc  et  aux  dépend  dêt  causes  pnoHpile 
etd'appél.*.  •  -  ' 

Pnurvui.  —  Deux  moyens  sonl  présentés  I 
l'appui.  I»  Violation  de  t'çrt.  141,  C.Mi»oéd., 
ed  ce  que  VMi  dltequi  tà  comeiirflR^ 
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2*TlolatioD  de  l'art.  7,  ordonnance  du  24  sept. 
tM; M  W  Tari.  I4l  avait  été  méconnu,  bien 

3 ne  cette  ordonnance  eût  rendu  applicables 
in$  les  C'jloni'  s  de  la  jMariinitjue  cl  uc  la  Gua- 
deloupe le»  dUfiMi  lions  du  Code  de  procédure, 
r  TtoltUmiaei  ar^  883  et  1872.  G.  clv.  Utf 
pris  cc";  articles,  dit  le  demandeur,  le  partage 
pat  ^uilo  dcTtcilation  a  le  caractère  et  les  effets 
du  partage  Ikit  entre  co-bériiiers;  il  n'est  pas 
translatif;  il  est  seulement  déclaratif  de  pro- 
priété. U  liciiation  n'est  pas  uoe  Tente;  c'eat 
un  inude  do  n.irtage  appligui''  à  tous  ceux  qui 
Muèdeol  ipdtyisément,  quelle  que  soit  l'ori- 
gne^e  tlaiivifioo.  Aivfl,  dans  la  liciuUon 
comme  diM  le  partage  en  nature,  le  co-béritier 
uu  le  cQ-pHttflBaotne  tient  rien  de  ses  co-heri- 
Ucri  ou  communistes,  auvqu-  Is  il  csl  jcule- 

œi  cktrfÉ  4e  payer,  nu  le  prix  de  U  hctlA- 
,  ne  Mouee  proporiloiuiee  a  la  part  éont 
iU  amendent  dans  la  succession  à  laquelle  Us 
étaient  appeiés  concurremoienl  avec  lui. 

Le  partage  par  licllatioo  n'étant  pas  uoe  ac- 
quisition pour  le  eu-héritier  adjudicataire,  il 
a'I  a  pat  venicde  la  part  des  autres  co-héritiers; 
et  ceia  est  si  vrai  qu'il)»  ne  sont  pas  tenus  de 
U  prantiiiLttyendeur  envers  l'acquéreur,  mais 
•ealeiqralAliestilutionde  ce  qtiecbacuo  des 
colicilaots  a  touché  du  prix  de  la  liciiatioii. 
tMtiQ,  dans  le  du  partage  simple,  le  droit 
fte propriété  qui,  pendant  la  juuissauce  indivise, 
plaofjl  m  V^itl-  tout  entier  f^n»  ca  ellecter 
aocuM  portion  spéciale ,  se  résume  loat  entier 
lor  la  portion  échue  à  chaque  co-partagcant; 
iM»\t  cas  de  la  iicitation.  le  droit  d« propriété 
4f  consolide  sur  le  tout.  Le  droit  du  oo-parta- 
feanl  était  antérieur  a  l'acte  de  partage;  ce 
droit  n'a  pas  changé  <lc  nature  ;  seulement  il 
prcud  tiii  autre  mode  d'exercice.  Il  y  a  donc  une 
4i^Uj)cUoii  a  fMjre  anUfi  ta  position  da  tien  «e- 
WÊèmr  et  celle  d«  ep-1»ropriéMkivt  ecquérear 
Mir  Iicitation. 

tu  preMsncc  de  ces  piincipci» ,  l'arrêt  attaque 
MWlMIfoainettre  le  dematideuràrobliftation 
■te  ëoaoer  caution?  Non,  perce  uàU n'était  jms 
«cb«teur  daos  l'ecception  légale  en  not;  parce 
que  te  droit  de  propriété  qu'il  exerce,  étant  an- 
térieur a  ta  Iicitation  et  u'ayaut  pai»  changé  de 
oaiiire,  ne  pouvait  le  loumettre  i  une  nouvelle 
oLIiga'ion  qui  ne  pouvait  cire  elle-même  que 
la  con»équeuce  d'un  nouveau  droit.  Ainsi,  dés 
que  le  droit  n'était  pas  nouveau ,  il  ne  pouvait 
donner  neLiannce  à  I  obligation  de  donner  cau- 
tfao.  Cette  oMigetion  ne  ponvait  être  impoaée 
qu'à  l'acheteur,  a  l'égard  du  vendeur,  mais  non 
pas  au  colicilaul  adjudicataire,  a  l'égard  des 
autres  coliciunis  ;  cer  ce  serait  le  sonmettre  à 
roblieation  de  se  donner  caution  &  lui-même. 

Enfin  pourrait-il  être  soumis  aux  cbam;es  de 
la  folle  enchère  ?  l'as  davantage  ,  parce  que  la 
revente  sur  folle  enchère  est  une  ||eiup  infligée 
iraeqnéreor  qal  ne  pele  pas,  et  une  garantie 
pfiur  les  vendeurs  qui  ne  sont  pas  payés  ;  et  que, 
daos  le  cas  de  la  Iicitation,  il  n'y  a  ni  acquéreur 
oi  vendeur. 

Ouani  au  contrat  jodicfaire  que  l'arrêt  atta- 
ope  k  prétendtt  rencontrer  dam  le  cahier  des 
^^rtes  et  dans  le  sileiu-e  que  le  colicilènl  a 
Brdl,  postérieurement  a  l'adjudication,  sur 
mécntion  des  clauses  qnl  s'y  t routent  insérées, 
00  y  chercherait  vainement  la  fin  de  non-rece- 
vIMr  que  farrél  en  a  Urée.  Ces  clauses  étaient, 
daos  leur  appliratîoQ ,  subordonnées  i  l'éven- 
toililé  d'une  ndiodicatloa  an  pfollt  dTon  ttert. 


1834.  4S7 

Le  silence  que  le  demandeur  a  mtéi  n'était 
point  un  acquiescement  i  leur  eaéeiitlen:  il  n'y 
avait  encore  anenne  eonleilalien  à  ee  safei.  ift 

d'ailleurs  si  une  exception  se  couvre  par  le  si- 
leoce  de  la  partie ,  un  droit  qui  n'est  pas  con- 
testé ne  se  perd  oas  parce  qu  on  ne  le  réclame 
pas  «ans  néceisité  ;  un  contrat  Judiciaire  ne  peut 
interrenfr  qae  lorsqu'il  y  a  accord  ou  jugement 
entre  parties  opposées  ;  et,  dans  l'esjiece,  les 
parties  n'étaient  poiut  opposées ,  elles  étaient 
colicitaqles  ;  nulle  contestation  n'eitolÉlt  enlie 
eUei  i  U  y  avait  aenleinett  l^ciutioii* 

De  9  MAI  1834,  arr.  rour  cass.,  ch.  req.; 
un.  Zângiacomi ,  pr^«.  ;  Radier  de  Uonijau, 
riW*i9icod«  av.|BB. 

•  LA  COUR  ,*—  Sur  le  premier  moyen ,  tiré 

de  la  violation  de  l'art.  l4l,(:.  procéd.,—  Con- 
sidérant que  l'arrêt  attaqué  fait  connaître  sulB' 
samment  le  sujet  du  litige  qui  divisait  les  par^ 
tic<,  leurs  prétentions  respectives  et  les  motifs 
de  la  dérision;  que,  dès-lor* ,  les  dispositions 
de  l'ari.  lii  n'ont  pas  été  violées;  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art. 
883  el  1873.  G.  cir.,  en  ce  que  rurét  allaqaé  a 
soumis  le  demandeur  coîieitant  à  l'obligation 
de  donner  caution  et  à  la  folle  enchère  ;  —  Con- 
sidérant, dans  res()èce,  que  les  stipulations  qui 
ont  soumis  l'adjudicataire  à  l'ubligaiiou  de 
fbumtr  caution  et  aux  chances  de  la  folle  en- 
chère ont  été  insérées  dans  un  cahier  de  eharues 
rédigé  par  le  demandeur  lui-même,  et  qu'elles 
n'avaient  établi  oo  prém  aticnne  distinction 
entre  le  colicitant  ou  l'étranger,  pour  le  cas  où 
l'un  ou  l'autre  deviendrait  adjudicataire  ;— Que 
CCS  stipulations  u'd\aiem  rien  d'illicite;  — 
Qu'elles  offraient  des  avantagea  communs  à 
tontes  tes  parties*  ~  Consfdénnl  qae  finten- 
lion  du  demandcnr  d'eïtVulcr  cet  (ii^;)|;erncnt 
qu'il  s'était  créé  à  iui-méine  avait  cie  dcuion- 
àréé  par  le  défaut  de  toute  protestation  ou  ré-' 
serves  avant  l'adjudication,  etque  le  demandcnr 
n'a  pu,  après  ces' stipulations  el  l'exécution 
qu'elles  avaient  reçue  de  sa  part,  prétendre 
postérieurement  en  être  affranchi.  —  Rs- 

tSTttk,  etc.  > 


*  OOim  Itof  AUB  DE  PARIS.  (9  m4i.) - 

C'est  l'arrêt  de  la  cour  de  Pan  de  la  même 
date  (air.  Luguei  C.  JMtjuet.) 


COUR  ROYALRDBBORDeAUX.  (fmai.) 

Les  demandes  en  séparation  de  corps  ne  ren- 
trent pas  dans  la  ilasse  des  conUstalious 
sur  l'étal  des  personnes  ;  elles  doivent  donc 
êlrepurléfs  à  iaudtence  ordinane ,  et  non 
ù  l  auditnce  toUmelle  (ij.  JUécrel  mars 
1808.  art.  32. 

fJdssignalinn  donnée  d  la  partie  pour  étr€ 
présente  a  une  enquête  doil,  alors  que  celté 
partie  a  constitué  avoué,  être,  à  peine  de 
fwUilé,  ttgiMée  au  domicile  de  cal  avoué; 
tUt  ne  peut  titre  au  domfeUê  d§  ta  partie 
elte-mmeQt),  C.  procdd.,  arl.  Sei. 


( I)  T.  sar  ce  paint  l'err.  Casa.,  1&  Janv.  1834, et 
la  noie,  afT  ffOMur.  "  . 
(3)  V.  coai;  Osas.»  lT*dée.  Itll»  el  le  rsnve* 

.  SOUSOM  M  • 
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DUTHEIL  C.  DLTHKIL. 

Dl  9  MAI  1814 1  «rr*  eonr  royale  Bordeaux , 
3*  ch.;  SIM.  de  Lilwibi»,  «Hudiler,  folMot 
fonciioiis  |)rés.i  Donu,  Vf,  g^.;  LatslBie  «t 

Deséier,  av. 

•  LA  COI  R ,  —  Sur  reïfpplion  d'incompé- 
lencc  disrulc^e  par  le  ininislerc  public  cl  sur 
laquelle  le»  parties  onl  déclaré  s'eo  remeUre,— 
Attendu  que,  bien  qae  la  demande  en  sépart" 
ik>n  (!(•  corps  ail  pour  rf^Mtlial  d'aftaiWir  les 
licn5  du  mariage  et  l'autorilé  maritale,  elle  ne 
louche  pas  diredemenl  à  l'étal  civil  des  époux  ; 
iixif^  le  mariage  ne  peut,  depuis  la  loi  aboliUve 
)!u  divorce,  èlre  dissous  que  par  la  mort  defnn 
(1«'s  conjoints;  —  Qu'une  trllc  (îrriKifulr  tic  >an- 
rtiii ,  dès-lors ,  èlre  rangée  au  nombre  de  celles 
qui,  tttiK  lernMf  de  l'art.  32,  décr.30  mars  1808, 
d  oivent  ^trc  Jugées  aux  audiences  solennelles  ; 
que  si  ia  cour  de  cds^lion  a  récemment  Jugé 
le  cbnlrairc,  sa  Jurisprudence  est  encore  incer- 
laiue,  puisqu'on  voit  dans  ces  chambres  diver- 
gence d'opinion  et  d'arrêts  ;  —Attendu, au  fond, 
(|u'uM  jiigi  iiM ni  inlerloculoire  du  25  aoûl  1833 
avait  admis  la  dime  tnulicii  à  la  preu\e  des 
faib  iiar  eiieartkaléa  pour  obtenir  sa  séparalion 
dr  cm     ;  qoc  tc  1S  nov.  sulvant,  clic  oblinl  du 
Jujjf  ( otnriiissaire  une  ordonnance  qui  lui  pcr- 
'  menait  d'assigner  pour  le  W  du  même  mois  ; 
mais  que  rassigoalion  donnée  le  22  nov. ,  par 
suite  de  ladite  ordonnance ,  é  tiutheil .  fui  si- 
gnilléc  à  son  domicile,  au  !irti  de  l'rirc  n  celui 
de  ion  avoué,  ainsi  que  le  prescril  I  art.  mi,  C. 
procéd..  à  peine  de  nullilé:  —  Atlendu  que  Uu- 
ilieil  ni  son  avoué  ne  s'clanl  pas  présentés  sur 
rcUc  assifçnalion,  que  louies  parties  reconnais- 
>.cnl  aujutii iJ'ti u i  rlr  imllr,  \  v  ju^c  ccrtiniissaire, 
après  avoir  entendu  scuicmcnl  un  lémoiu.  dé- 
clara ,  danf  ion  prorês-verbal  du  26  nov., 
renvoyer  la  continuation  d'cnquéie  au  2  déc. 
«nivanl;     Altendu  que,  d'après  les  art.  2S7  ei 
C.  procéd.,  l'cnquétc  doit  être  comnicii  .'c 
dans  la  buiuine  de  la  tigniflcalion  duiugeroenl 
à  avoué,  par  l'ordonnance  du  juge  commÏMalre^ 
—  Qu'a  la  v*'iilé,  l'enquête  commcnr(*r  le  !(î 
nov.  l'a  bien  été  dans  la  huitaine,  rnais  sur  une 
assignation  nulle  pour  n'avoir  pas  été  signiliée  a 
l'avoué  de  Dulheil,  qui  n'avait  pasélé  mia  ende* 
meure  de  se  prcsenlcr;  —  Atlendu  que  la 
deuxième  ordonnance  rendue  ce  j«ur-là  par  le 
Juge  commiisairet  qui  renvoie  la  coniinuaiion 
d'onqnéte  au  $  déc.  suivant,  est  Intervenue  hors 
du  ili  lai  i>n    !  il  par  In  loi....  ;  —  Sans  s'arrcler 
a  rc\ce|iu<.n  d  inconi|»élence,  relient  la  cause, 
«t  faisant  dmii  de  l'appel,  annulic  soit  l'enquête 
t'otimienccc  le  20  nov.  l833pquia  eu  lieu  sàos 
.Ms>i''u:itiurt  préalable,  et  hors  la  présence  d'une 
parti'.^  que  la  loi  obligeait  d'y  appeler,  înit  !( 
proccs-vcrbal  ou  ordonnance  rendue  le  même 
jt»ur  par  le  Juge  commissaire»  et  qui  renvoie  la 
continuation  au  2  déc.  suivant,  ele.  • 


COî  n  r.OY\I,E  DE  GI\i:>'OliLli.  (Ornai.) 

Le  f^iii,  par  un  sapeur-pompier,  d'avoir  diL , 
à  Caatiicnce  publique  du  juge  de  paix,  <iue 
les  ojjlciert  dt  ia  compagnie  retenaient  à 
leur  profit  teê  amenée»  q«e  les  pompiers 

pfujitK'Di  ["Kojit'i'.^  )h'j)i<iHi(>''-iii  à  leur  $er- 
ncr,  consltlue  le  deiil  precu  el  ni  primé  par 
l'art»  6,  £.  9S  mars  1832  (i;. 


1834. 

Il  importe  peu  <iue  ce  soit  à  iuate  titre  ou  non 

(jue  ces  offieier»  aient  reçH  tes  amendes  fst 

s  (la\rnt  vulontaironenl  impnst'es  Iff  ci^ 
toyens  faisant  partie  de  ta  compagnie  ie 
pompiers, 

Lorsque  Vimpntation  outrageante  n*a  pat  été 
prononcée  data  la  plaidoirie  devant  te 
juge  de  paix,  mais  après  le  jugement,  le 
prévenu  ne  peut  se  retrancher  damt  lattf> 
ception*  portées  en  Tari.  23,  L.  ITmaflfW, 
aiofi  surtout  fticnn^  que  la  pen^onnf  on- 
trt^ie,  n'étant  pas  présente  »  ne  pout^u 
dmemOêr  dei  rhtrtu  (i). 

FIOT  C.  VIAI.  BT  BBRTBIMLIT. 

Du  9  MM  1834,  arr.  cour  royale  Greoobic, 
ch.  corr.  ;  MM.  Duboys,  prés.  ;  Hollaadt ioiilt; 
Bovier-Lapierre  cl  Gourou,  av. 

•  I.A  COUlt ,  —  AMeMto  <rtt'll  est  élalll  f» 

la  procédure  que  le  sieur  Plot,  h  l'andienoepe* 
blique  du  juge  de  paix  ,  a  dit  que  les  siears 
Vial  ctBerlbolet,  officiers  de  ia  compagnie  de» 
pompiers,  retenaient  à  leur  profit  les  amende* 
que  les  pompiers  (par  un  accord  intCrvenoea* 
tre  eux)  pay  ii*"ni  l  irxju'ils  manquaient  à  Iw 
service  ;  —  Que  celle  ioipalation  d'un  bit 
honteux  est  un  outrage  envera  f^^lcler  dépo* 
sitaire  des  amendes ,  outrage  fait  aux  tUm* 
Vial  ei  bertholel  à  raison  de  leur  qualité  d'of* 
liciers  ;  qu'ainsi  le  fait  constitue  le  délit  prévu 
par  l'an.  6,  Is.  2b  mars  1823  ;  —  Atteada  q» 
le  prévenu  ne  peut  se  retrancher  dans  tel  m* 
pressions  portées  en  l'art.  23,  !..  17  mal  1819. 
puisque  l'imputation  dont  il  est  prévenu  os 
pas  été  Faite  dâns  la  plaiîloirie  pronooeée  de- 
vant le  juge  rte  paix,  msis  après  la  df^dsioBds 
Juge  ;  que ,  du  r^  sie,  Vial ,  un  de»  plalfiMW», 
n'étant  pas  jjrost  iil  à  cette  audience,  îic  [-  i- 
vait  demander  des  ràierves  de  poursuivre  l'im- 
putation qnl  hrt  était  fkfte;  —  Atleali  frt 
ne  s'agit  point  ih  savoir  si  l'nmendequ'a  piT^ 
Piot  était  légalement  encourue,  mais  si  le  tri- 
Intnal  correctionnel  était  compétent  pooriu- 
tuer  sur  le  fait  d'ontrase  ci-dessus  qoaliiéi 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'eianiiiicr  s\  les  offlder* 
plaignans  recevaient  a  juste  titre  une  .micDiie 
que  s'étaienl  voiontairemeot  imposée  les  o- 
toyeni  lliisant  partie  de  la  compagnie  dea  pom- 
piers, puisque  le  ronctionnaire  pnMir  ne  eewe 
pas  d'élre  en  fonctions,  par  cela  que  l'acte  Au- 
quel il  aura  concouru  pourra  être  un  Joar  u- 
nuié  pour  vice  d'incompétence,  d'illéfilité,  aa 
parce  qu'if  pourra  y  avoir  lien  à  le  poursuivre; 

—  AtltMidu  fiuc,  si  l'impulalion  faite  soi  pls»- 
gnans  ne  rentrait  pas  dans  le  cas  d'ootrap 
prévu  par  l'art.  0,  L.  2&  mari  I8SS,  cHefCn- 
^rmerail  un  délit  dr;  dlITamation  envcri  twi 
particulier,  prévu  par  les  art.  13  et  18,  !*• 
mai  181'J,  cl  entraînerait,  pour  miMfw'iw,  une 
I)einc  plus  forte  que  ia  condamnation  pnW^ 
cée  par  les  premiers  juges  s  —  Par  eca  IMW» 
cl  .i(ln{iirjTil  rvu\  du  j UgemClll  dOKl  Cil  VP» 

—  COMFf  RMK,  etc.  • 


\l}  V.  de  GralCirr,  l'"mmt  iil.  mr  ht  luit  de  h 

presse,  i.  2»  p.  41,  inmc  1",  cl  p.  ài»  i.tHe  I'*. 


COUR  I\OYAL£  DË  GRE.XOBLE.  (9  HMf') 

iM  dispotUtom  de  reari.  41,  ta,  2,  £.  M 
c  oct.  1791 ,  qui  permet  aux  «ot/<Tj7?«r»g 
passer  avec  voitures  sur  les  proprieieivth 
iinei,  IpragiM  k  chemin  pMÂtfc  ut  i»ff^ 


1  j  V.  if/id,  L        |k  23»,  no«e  I",  —  ?.«•>' 

G«>%.  10  M^t.  ttfi,  alb  Meetmtr. 
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UcakU.  t  applique  a  loua  les  chemins  pu- 
èMci,  et  ipMtmmmwmt  à  ceux  qui  traversent 
tes  forêts  soumigtê  M  réfiM  fontiier  (I). 
!..  28  6ep(.  1791 ,  art.  41;  C.  lïretl.,  art,  39 
•  •1147. 

Fonirs  C.  Cahot  et  autre. 

le  i;|  fëv.  ,  caïsalion  d'un  arrcl  de  la 
mur  royale  do  UosançDU  qui  avait  acquillé  Ca- 
nut et  Frenois  ,  en  se  fondanl  ^ur  une  c\(  usr 
«It  force  RMileure»  el  renvoi  à  i«  cour  royale  de 
GitMl>l«(V.  i  celle  date). 

Di'  9  MAI  1834.  arr.  cour  royale  Grenoble, 
th.  corr.  ;  MM.  Duboyf,  préa.  ;  Bolland,  aubsL; 
tharFamol,  av. 

•  Là  OODK ,  Atleoda  ^m,  il  un  procês- 
verltal  régulier  constate  légalement  que  les 
|)rtveflus  ont  été  surpris  dans  un  cbemin  non 
toléré  de  la  forêt  commonale ,  dans  ce  même 
acte  M  trouve  aossl  l'allégation  de  cet  préve- 
nus, non  déokeolie  par  le  garde,  que  l'Imprali- 
cabililé  du  cbemiu  ordinaire  était  l'unique 
cause  de  leur  patsage  dans  ce  chemin  défendu; 
^ne,  la  preuve  de  celte  allégatioa  tfaIMnnt  en 
rien  la  foi  due  au  procèa-VCTtMi  en  ce  qni  con- 
rerne  le  fait  non  dénié  du  délit  poursuivi , 
cfUe  preu\f  doil  cire  admise,  si  elle  peut  avoir 

Biir  résaliai  de  préienier  une  eicuae  légale  du 
l  reproché;—  AUendn  que  l'art.  41 ,  L.  28 
«fpl.  iT!)i,  pose  en  principe  général  que,  lors- 
qu'un cltemin  communal  est  impraticable  ,  il 
m  pemk  m  voyageurs  de  passer  sur  les  pro- 
priétés voisinM ,  sauf  riodemBilé  due  par  la 
coaimune  responsable  é»  It  dé|raflatlon  da 
chrrniri  publie;  que  cette  disposition ,  par  sa 
nature ,  par  sou  esprit ,  s'étend  à  tous  les  cas 
oi.  par  suite  de  rimpratkabilité  d'an  elMnte 
public,  il  y  a  néce^tsili^  d'un  autre  passage; 
qu'aucune  di^posiiiuii  du  Code  forestier  ne 
place  lr>  r^rcts  ««ouniisos  a  son  régime  en  de- 
iwn  de  ce  droii  commun  ;  qu'elles  ne  pour- 
laieal  «léaM  pas  es  être  eieeptées ,  puisque, 
grand  nombre  d'elle?  étant  traversées  par  des 
(:b(iniQs  publics  Déces^ires  pour  les  commu- 
nications d'un  lieu  à  un  autre,  ces  commoni- 
caiioos  seraient  inlerroaipaes  s'il  n'y  avait  pea 
lisibilité  de  parer  à  oel  obsUcle  ;  ->  AUeado 
«^uc,  M,  [iir  l'art.  3,  loi  précitée  ,  le-  particu- 
liers ont  action  pour  dénoncer  lci>  de|^rad;uiuas 
des  cbenins  publics  et  Us  faire  réparer ,  au- 
cun (ernie  de  cet  article  ne  punit  de  la  déTcnse 
de  \anLr  ailleurs  que  dans  le  cliemin  dégradé, 
lin  liéfaut  de  réclamât iuti  (|ui  a  pu  avoir  pour 
anse  la  confiance  des  citoyens  dans  la  sollici- 
tade  des  amoffftéi  leeeles)  ^  Alleudu,  dens 
IV'pcf  n,  que ,  si  le  fait  allégué  jMir  les  préve- 
nu» présente,  d'après  les  considérations  ci-dcs- 
iOSp  tous  lea  raractéres  d'une  eicuse  légale, 
■éaïunoiitt  sa  vérité  et  sa  régulière  justilka- 
lioQ  ne  résulte  pas  assez  saffisamiMBl  dea  ae- 
lc«  de  la  procédure  ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  né- 
cessaire d'en  ordonner  la  preuve  avant  de  sta- 
iwr  au  fond  :  —  Far  ces  motifs ,  —  Oai^ONns 
que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  sera  Justifié 
par  les  prévenus  l''  que  le  chemin  ordinaire  in- 
diqué par  eux  au  garde  fureslier  lors  du  pro- 
cès-verbal est  un  chemin  communal  ;  2"  que 
CI  ckemtD,  A  l'époque  du  preeès-vtrbel ,  éuit 
ia^^licable;  3°  et  enOn  que,  par  suite  de 
rtaipvatlcabilité ,  il  y  avait  nécessité  pour  eut 


(I)  V.  coaf.  Cass.,  J6  août  1828,  alL  Charpentier. 


de  passer  dans  le  chemin  où  les  a  rencontrés 
le  garde  rédiclev  da  pweèi-mbal,  eie.  • 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  MEUUTHE  (9  mai.) 

Cwtumax,  —  JitnlUi* — Aeeonnainane€» — 
itery.  —  Cmrd'cftfief. 

ivapporté  avec  celui  de  ta  eonr  de  eaiMlloB , 
l»&ao6t  IM4  (air. /Cors/). 


COI  n  ROYALE  DE  PAT.  (0  mal.) 

Le  tuteur,  bten  qu'il  putsse  [art.  4G  i)  intenter 
une  demande  mobilière  tans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  ne  peut  cependant, 
sans  cette  amorisation  ,  acquiescer  â  un 
jiigement  rendu  en  inaltéré  mobiticrc  contre 
le  mineur.  Cet  acquiescement  est  une  véri- 
table transaction,  laquelle  contient  mime 
alténalion  éventuelle,  puisque  le  jugement 
acquiescé  emporte  kûpolhèque  tur  les  tm- 
meuUti  d»  minêmlt).  C.  eiv.,  trC  4M  el 
4«7. 

F>rGllET  c.  I^VGUET. 

Une  action  mobilière  avait  été  intentée  con* 
tre  les  mineurs  Luguet ,  représeoléa  per  leur 

tuteur.  Celui-ci  acquiesça  au  Jugement  qui  les 
condamnait.  A  leur  majorité,  les  mineurs  Lu- 
guet  interjetèrent  néanmoins  appel  du  Jugement. 
On  leur  opposa  l'acquiescement  de  leur  tuteur. 

Du  9  MAI  1834,  arr.  cour  royale  Pau  ; 
MM.  Cbaritte,  prés.;  Ijaiiietlie-d'lMampa,eobal.; 

Catalogne  ûls  et  Gazenave,  av. 

«  LA  COUR,  —  AUenduqae  la  fin  de  iioa 
procéder  sur  l'apnel  eet  feadée  fur  ee  que  Cobih 

bessies  ,  tuteur  des  enfans  Luguet,  aurait  ac- 
quiescé au  Jugement  en  payant  les  frais  ;  — 
Que  la  partie  ue  Baile  se  fonde  sur  la  disposi- 
tion de  l'art.  464,  C.  civ.,  qui  ne  défend  au  tu- 
teur que  d'introduire  en  Justice  l'action  rela- 
tive aux  droits  immobiliers  du  mineur,  et  d'ac- 

Suiescer  à  une  demande  relative  aux  même» 
roils  ;  que  s'agissent,  dans  Tespèee,  d'une  ae- 
tion  mobilière,  il  en  conclut  que  le  tuteur  pou- 
vant, sans  autorisation,  poursuivre  les  droits 
mobiliers,  il  a  pu ,  par  le  même  principe ,  ac- 
quiescer au  jugemenidont^agils  —  Atlciuht 
que  ,  quelle  que  soit  la  éOniéquenee  hidtreete 
que  I  on  veuille  tirer  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, il  ne  faut  pas  négliger  celles  de  l'art.  467, 
mène  Gode,  qal  reltase  au  tnlenr  le  droit  de 


(1  )  Est<il  bien  vrai  que  racquicsceroent  donné  par 
le  tuteur  au  logement  qui  condamne  le  pupilto  tfi 
matière  moblfiéro  eoatienne  une  véritable  transao- 
tien,  ainsi  aue  le  dit  l'arrêt  ?  —  Mais  alors  il  en  ré- 
sulterait qu  un  tel  acquiescement  ne  serait  valable 

au'aulant  qu'il  aurait  été  sanrlionné,  suivant  le  vœ'i 
0  l'arU  4(i7,  C.  civ.,  par  l'avis  de  trois  juriscoii- 
suUm.  Co  qu'il  uouj  semble  beaucoup  plus  Juste  de 
dire,  c'est  àa'iuk  tel  acquiasoeneot  ooatioii  en  réo» 
HM  une  allMuiloa  de  droits  ImoMMUers  A  ndsea  du 
droit  qui  se  trouve  définitivement  appartenir  à  Tad» 
vmaire  de  prendre  inscription  sur  les  biens  du  mi- 
neur condamné.  Au  reste,  la  N  i -ion  que  noun  re- 
cueillonsest  conformeà  l'opinioa  de  Figeau  (Proeéd. 
civ.,  t,  i",  p.  SiO],  qui  pense  que  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  est  nécessaire  loriM|ue  l'aequie»- 
erawnt  est  de  nature  A  produire  une  obligation,  ei 
par  suite  dea  hypotMoues  «ir  le»  biens  do  * 
Kanscecas,  j'airtartag^du  co^^'j^def 


«  ifil  1614. 


à%  wm  én  mktfnt  ;  or,  TAcquiesoe- 
meDt~donné  an  JofleoieBt  Mt  une  vériisble 
transaction,  puisqu'il  est  un  sacrifice  dos  droit* 
de»  mineurs  clparconséqucntune  vi^riinhlcaiii'- 
MtioQ  }  ^^'\\  Cil  d'aaUDt  pliu  vrai  que  l'ac- 
quiescement à  un  Jugement,  sur  une  •elion 
Même  mobilière,  cipportc  aliénation,  quo  Inrs- 
qiu'un  Jugement  a  été  rendu  contre  des  ini- 
neors,  et  que  le  tuteur  a  acquiescé  k  la  con- 
damnation, ie  créancier,  par  le  fait  du  tuteur, 
a  aei|Oit  ane  iiypothèqne  anr  les  biens  du  mi- 
neur, et  qu'on  ne  pont  pas  niiit(\>trr  que,  dès- 
lors,  il  y  a  aliénation  de  partie  des  immenblei 
fias  mineurs ,  —  Qu'il  en  résulte  que  Caifilb$i- 
Sfes,  tuteur  des  cuTaiis  I.tiguel,  n'ayant  pas  pa 
acquiescer  au  jugemint  du  k;  jauv.  I8l(i ,  cet 
acqijic.NCcmciii  c>i  sans  utilité  pour  établir  la 
fin  de  uoQ-rccpv(4r  prpjwég^r ^jt^ptrUe  de 


Balle  ;  qae  ceît9  •.^t— 

être  rejelée,  —  BB^rWB  la  fia  4e 
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GOQR' ROYALE  DE  RENNES.  (9  mai.) 

t'ûffln  éhmê  preuve ,  mai$  ians  arlieulation 
dei  faits  qui  doivnxl  l'clablir,  nVll  mAiI 
recevable  {i}.  C.procéd.,  art.  262.  '  ^ 

Le$  fàUs  «rUe%M§  doivent  UrewMfH»  troii 
iomrt  au  moim  aveofl  toi  ploMvirtn  (2).  d.  < 
procéd.,  art.  262.  -  r   '  . 

Lort  même  qu  un  témoin  poursuivi  pour  fOMX 
témoignage  aurail  été  acquitté  par  la  cour 
d^9itiie$,  on  peut  demander  d(9^'ani  lee  jU' 
grs  cinls  à  faire  preuve  de  la  fausselé  de 
sa  depusilinn  iai^  qu'ofi  piiifte  re^ 
powsé  par  l  exception  de  te  ckiiUjHQée  (3). 
C.eiv.,ar(.  mi.^  .  •  * 

GAPAIS  i:.  G  lPAKS. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Monifuri  du  ^8 
Join  1833  avait  prononcé  ta  séparaliuu  de  corps 
entre  icâl^îour  ci  damo  Gapais. 

Snr  rappel  du  mari,  la  cour  royale  de  nen- 
nés  surs {t  «  sutuer  Jusqu'à  ce  qu'il  été  pro- 
noncé par  la  four  d'as«i«os  sur  une  atcusa- 
llon  de  faux  tcinuigna^c  diiigéc  conire  Marie 
Joarmoi,  up  des  témoins  de  renipirio  do  la 
d^nic  Ciapais.— Depuis,  ce  témoin  fut  acquitté. 

I.Ç  Ï9  avr.  |834,  Capais  signifia  des  conclu- 
^ion•^dans  lesquelles  il  prèteixiil  que  les  débats 
de  l{i  cour  d'a.»5iscs  lui  a>aicul  révélé  de  nuu- 
>caut  faits  .  qui  Ju^lifi^Ient  coiuplèlenient  les 
reproches  qu'il  avait  proposés  contre  le  té- 
moin ;  que  ces  fails,  pour  n'avoir  pas  entraîné 
de  condamnation,  n'en  étaient  pas  moins  de 
nature  à  établir  Jtuqn'â  l'évidepre  1«  fauii^cié 
de  la  défHwUion.fni  COQiéqucnre,ll  demandait 
.1  prouver  rr<  faits,  sans  (outt-rnis  les  aiiicu- 
ler.  —  La  dame  Gapais  répondait  qu'il  y  avait 


(1)  Si  la  partie  arait  omis  de  préciser,  dans  l'acl» 
de  «  oneldsiotis,  r|ii(  |(|ucs  faits  ilccisifs,  elle  jiourrait 
Wre  admise  A  en  f.nre  ordonner  la  preuve  en  Iw  ar- 
ticulant dans  un  ar(e  addilloonel.  T.  6aiTé,  Loiê 
dêtmproeié.,tt>m, 

(i)  V.  YbenlDW,  t.  f»,  p.  480.  —  logé  cependant 
que  la  demande  à  fin  rt'cnqu^tf  pfut  (^tri-  pro|K)>,i-  ,-n 
tout  élal  (le  cauM',  tuémc  p.ir  rlf«  simples  conclusions 
posée»  à  la  li.irri-,  cl  sans  <ju'ii  soit  néces^ire  d'en 
aire  sisnitieaiion  préalable,  sauf  à  la  partie  qui  en- 
i«d  «Miter  ces  faiti  oo  èbnles^  leur  adraissimlitè  à 
êww*!*'!',' pour  le  faire,  une  remise  de'  Cl  cauic. 
l,  «ala.,-2I  JÎiin  I83Î  â.21837,p.3l4).  * 


chose  Jugée  qnaiit  A  la  vineité  de  Mari*  Jém- 

not,  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  l'aiiit 
acquittée  ;  que,  d'ailleurs,  Gaspais  n'avaot  pu 
articulé  les  faits,  et  de  pitis,  oe  les  ajranl  pas 
notifléa  troii  Jottifl  au  moins  avant  les  plaldsl- 
ries,  il  deralt  êtie  déclaré  non-recevabje. 

Du  9  MAf  IS34,  arr.  cour  royale 

.l' ch.  ;  MM.  Denis  Duporzoïi,  prés.; 
av.  gén.  ;  lierbarres  et  Jéliamie,  av. 

«  L4  COUR  ,  —  Considérant,  en  droit,  tor 
les  nouveaux  faits  dont  rappt-lant  demande  a 
faire  preuve,  qu'aux  ternies  de  l'art.  2^,  C 
nrocéd. .  l'appclani  aurait  dfr  tel  artlèoter  M 
le«notiQerà  l'intimé  trois  jours  au  moinçavjnl 
les  plaidoiries;  —  Considérant  ,  en  fait ,  que, 
dans  la  cupie  des  cunciu.Niuns  notiliées  le  H 
a¥r.  mi,  l'appelant  a  onUs  d'artlcoler  les  toits 
dont  il  denaadait  la  preuve;  —  OoMMinM. 
en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  1351,  l'aulo- 
rilédc  la  chose  Jugée  ne  peut  résulter  qued  an 
Jugement  rendu  entre  les  miowi  parties  ;  d'oo 
il  mit  que  l'intimée  ne  peut  oppoMr  A  fm^ 
lant'  Parrét  de  la  conr  d'assises  i(u\  refeife  li 
preuve  des  mêmes  faits  ,  puisque  cet  arrêt  n'i 

Ks  été  rendu  contradictoirement  entre  elle  et 
ppelant  ;  —  Coosidénal  d'Aiitenn,  ea  M, 
vone  les  faits  dont  l'appelant  éenande  lardite- 
Bent  à  faire  la  preuve  pour  prouver  la  faii.oel^ 
de  la  déposition  de  Marie  Jeannol ,  prinoir'Jl 
<Asaoia  de  l'enquête  de  l'intimée,  aeotloiBdé- 
tre  CMieliiane ,  puisque  ,  scraient-llkwaiiel 
prouvés,  ils  n'inticieraienl  pas  la  fincérilé  de  ta 
déposition  de  ce  témoin  ;  d'où  il  suit  qu'il  ! 
a  lieu  de  rejeter  la  preave  olVerte,  eofamc 
irréguliëre  et  iaadMtaîMe  :  —  6m  avoir 
égard....,  etc.  •   • 

COUR  D'APPEL  DE  BilII]^B|XES.(^rn3i 

Belgique,  la  swrmiUmM  éts  I^^J 
mesures  est  exctusitftmint  aUribmf  i  r«f> 

minislraUon  dfs  cotUribulions  dirwto, 
douanes  et  accises;  en  conséquence,  #sl  H- 
table  le  procèi-ttrMétetsi  par  Us  agjnt 
de  celle  adminUimkm,  AifiAté  d«  Mdec. 
i^ai,  art.  1". 

MimsTERc  punuG  c. 

'  Dii9ifAi  1834, arr.  eoard*app.Bnn>N*>(^ 

rorr. 

Conforme  à  la  notice  (i). 


COUR  D'APPEL  DR  BRUXELLES.  (9imL) 

Les  agens  de  police  ne  pouvant  être  eontiée' 
rés  m  cooiin«  des  oikciert  ministériel*  « 
comme  du  agenr  députitairts  de  la  foret 
publique,  l'outrage  qui  leur  rst  fou^ 
rentre  pas  dans  la  disposition  de  l'aruv*, 


pas  la  rorrc  d'un  procés- 
ces  questions  (1<-  raté,  et  a  VtHdf  I 
par  d'aatrei  qiotifs.  _  — 

(2)  L'IpaliMAm  dea  mm  *  HîfJîffliS 
par  diverses  diapefilions.  On  peol  •f.'ij  ih». 
juin.  1791  (pobtféetn  Betftiqoe  par  "tf^^Jl^ 
an  IV],  qui  altrihue  le  droit dresser  pro^^ 
bal  des 
saJrts 


I 


1 


],  qui  atlritiue  le  droit  dresser  P^^lj^ 
I  coutrayeutions,  non  Kulemegf  «^j^^  ^ 
de  peiréL  iDainnë«e'atti^l9>i^*  ^ 


kju,^cd  by  Google 
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W...  éUH  prévenu  dronlrtMf  «BTe^t  Ici 
i§a«  dt  pfritce  de  la  ville  de  Hil, 
lA  19  lévr.  1834,  Jugement  do  tribniMll  oor- 

Tfiftionne!  de  Bruxelles  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu qu'aux  termes  des  lois  existantes,  la  no- 
liee  Judiritlre,  dans  la  commune  de  Hal,  d(<il 
éire  ntreét  Mr  le  bo^rsinestre  qu  p«r  l'éche- 
fii  qsV  ffél^e  I  éet  einl  ; 

»  Qn'anrunp  disposilioii  n'.uilnrîse  la  régence 
de  Bai  à  déléguer  ces  funciiuiis  à  un  âimple 
IfMie  police  ,  qui  n'a  aucun  caractère  Kgill 
CMimeomcierde  police  Judiriaire  ; 

•  Que,  dès-lors,  l'oulragc  tnii  aurait  pu  élre 
proféré  conlre  le  sieur  Li  bm  q  ,  tandis  (jn'il 
l'imniicait  illécaleineut  dani»  le«  (bnclion»  de 
'  IllMHeeJiidielatre,  nè  tombe  pas  tous  TapplI- 
n(ion  de  l'art.  224,  C.  p<*n.,  et  qu'aucune  autre 
iii>lMi»iiion  pénale  n'a  été  invoquée  é  cbargc  du 
ymcan.  *  —  Appd. 

DvtiMi  tm,  «rr.CMKd'aiip.  Imcllas. 

t  LA  COUR,  —  Attendu  que  Tafrçnt  de  police 
Lebacq  et  les  sous-agens  J.  Louis  et  H.  t^uve- 
Ner  oe  sont  ni  ofliciers  ministériels ,  ni  agens 
dépositaires  de  lu  force  publique  ;  —  Qu'ainsi, 
en  admettant  t^nc  les  paroles  prétendûmenl 
adresser?,  a  ces  individus  par  le  prévenu  puis- 
iciit  contUtuer  un  outrage  dans  le  sens  de»  art, 
M,  Met  234.  c:.  pén..  Il  ne  peut  y  avoir  lieq 
i  rappflr^tion  Hc  ce  dernier  article;  —  Par  ces 
Botib,  —  Met  l'appel  au  néant,  —  Ordonne 
fR  ce  dcBt  eit  «pifl  coriirt  loo  plein  et  eolier 

cm  Mm«  DB  utobCB  Ml.) 

ici  Irthmmm  iont  compilent  pour  statuer 
•  tur  ^opposition  formée  à  la  concession 
fune  mtne,  sur  le  fondement  de  la  co-pro- 
pruli  de  celle  mine,  surtoul  si  le  gouverne- 
WUtU  a  dieiari  par  l'acte  dr  concession  ré- 
mvtr  tmx  frmiaito  le  jugemeM  de  cette 
opposition. 

Ce  n'est  pas  meconnailre  lex  dispositions  de 
If  lot  iur  tee  mines,  qut  veulent,  d'une 
pari,  quf  te  gouvernement  soil  te  nul  juge 
*un!  dcmtinde  en  coneeitfon,  Hatfrihuenl, 
d'nuirc  part,  à  l'arrélè  qui  t'accorde,  l'effet 
de  purger  tous  les  droits  des  intéresses  , 
MHS  qu'aucune  oppotUlon  soit  admissible 
après  l'cmitsion  de  cet  anéU,  L.  21  «vr. 
1810,  art.  16.  17  et  28. 

La  réserve  ntUe  par  le  gouvememtm  4 
réU  dê  tçmceuisn^  neperu^^  pdf  à  Vùppa- 


tm  ascnt  ataermentés  (tiL  1»,  art.  12);  Part.  77, 
déer  lijuin  IRI  Mur  les  frais  d'administration  d«  la 
loilioe  criminelle,  enjoint  aux  agnir  de  Ij  fore  «■  pu- 
mem  ci  1^  ic  poMt4«  BCCMT  aide  aux  hui&sietii. 
Car  arUcU  ccolfif  iMiBe  «fpelaaieDt  A  ces  ageos  la 
droit  de  capture,  lorsqiiMIs  Mot  porteur*  de  faamle- 
mcn*  de  jusUce  ;  rart.186,  C.  pèn  ,  emploie  la  déno- 
mination générale  d'agent  ou  pripotè  du  gouternt- 
mml  oud9  la  police,  pour  dc»igiitT  les  dépositaires 
delà  rorce  biblique. —  V.  encore  pour  la  Belgique, 
raïC  9*1  VmsjM  dj»  l^oct.  1814.  et  l'art,  m, 
L.  f|aji|'Miri^WaeelM^>  Les  agens  de  po- 
lice ne  «ont  éridmiroent  pas  dae  otllciers  ministé- 
riel» ;  ma*»  on  ne  saorail  leur  feontester  fa  qualité 
d'acem  dépociUirt^  d^  la  forrr-  p»b!îf(ur,  puisqu'ils 
«Btle  droit  non  •euletm'nl  dr  prfier  iiiuin  forieaut 
balsaîors  mais  de  faire  rux-iitéiiK>«  dea 
T.  Qmê^^  Mêi'  1829,  aff.  Guimckard, 


tantf  en  fd»«ur  duquel  elle  est  stipulée,  de 
réclamer  seulement  des  dommages~inli- 

rrls  ,  mais  f  nrore  deinnndt-r  d'être  rMMMW 

comme  associe  dans  l'exploitation. 

I 

Aimtts. 


MAI  1834  ,  arr.  cour  d'fpp.  Liège , 


Du  9 

«  LA  COl'R,  —  Attendu,  en  fall,  que  G.  Ce- 
radon,  auteur  commun  des  parliez,  exploitant 
de  mines  de  houille ,  connues  suns  la  dénomi- 
nation de  la  Brebi»  et  de  Homn,  situées  dans  la 
commune  de   Hori<m-Hn/em*inl  ,  lesquelles 
mines  lui  apparlenaicnl,  soit  a  litre  do  proprié- 
taire de  la  surface ,  soit  en  vertu  de  plusieurs 
babi  en  rratet,  '  notamment  de  eetal  du  3S 
jiiill.  1730;  que,  dans  l'aclc  notarié  de  partage 
du  là  oct.  1794,  fait  entre  les  sept  enfans  dudil 
C  Geradon,  il  avait  été  stipulé  que  les  mines 
de  bouille  et  charbon  qui  se  trouveraient  des- 
sous et  en  fond  de  chaque  pièce  partagée  res- 
teraienl  en  comnmn,  coninir  aussi  oc'l»  s  refu  i- 
ses  à  plusieurs  et  diver»e$  personnes  par  leur 
piMMleoiiHiniii  ;  ~  Attendu  que,  dCc  le  1"  niv 
an  XI,  J.  J.  Geradon  ,  agissant,  tant  pour  lui 
que  pour  G.  Ik'iltfroid  et  la  \eu>e  Marnetle,  a 
adressé  au  gouvernement  une  demande  en 
niAtaucnDe  de  concession  pour  l'exploitallou  de 
la  mine  de  tonflle  nommée  Nonvelte  Xhorre  ; 
que,  par  pétition  adressée  aux  états  de  la  pro- 
vince de  Liège,  ledit  J.  J.  Geradon,  intimé  ,  a 
demandé,  pour  lui  seul,  la  concession  des  mines 
de  houille  dépendant  des  bures  et  exploitations 
susmentionnées  ;  que,  dans  le  courant  de  juin 
1821,  J.  Gciidarine  cl  consors,  appelans  ,  ayant 
eu  connaissance  de  cette  demande,  v  forroèreni 
opposiUOTi  niotfvéé  lar  ce  qu*ils  Jouissaient  des 
mines  dont  s'agit  aux  mêmes  litres  quf  lo  de- 
mandeur en  concession,  etc.;  —  Que  le  guu\er- 
nemenl ,  statuant  sur  cette  opposition  ,  a,  par 
arrêté  du  2  Qiars  1S29,  tout  en  accordant  la 
concession  aux  héritiers  Geradon,  déclaré  qu'il 
appartenait  aux  tribunaux  ordinaires  de  pro- 
noncer sur  l'objet  des  réclamations  des  oûpo- 
sans  fienderme  et  consorts  ;  —Que  c'est  danc 
ce*  circonstances  que  les  appelans  ont  conclu, 
devant  les  premier»  juges,  a  ce  qu'il  so  il  dé- 
claré, pour  droit, qu'ils  euieot  propriétaires  de 
toutes  mines  et  ouvrages  proTeoant  de  feti 
G.  Geradon;  en  conséquence,  eoadtntner lec 
inlin)és  à  les  ailiin  ltre  en  société,  à  concurrence 
pour  deux  sixièmes  parts  dans  le  concession 
obtenue,  aux  offres  qu'ils  fisMetcttt  de  ffembour- 
ler  deux  sixièmes  des  dépenses,  et  de  concou- 
rir pour  la  même  quotité  dans  celles  à  faire; 
—«Attendu  que,  de  ce  qui  précède  ,  il  résulte 
qois  raotorilé  adniiniitralijre  n'cvait  pas  à  sta- 
tuer sur  une  demande  en  eonciirrence,  meic 
bien  siir  nne  opposition  fondée  sur  un  droit  de 
co-propriété        \ci  miue#  dont  la  concession 
était  demendée,  question  de  propriété  qui,  n'é- 
tant pas  dans  ses  attributions ,  a  dû  être  ren- 
voyée, par  elle,  devant  les  tribunaux  ordinaires; 
que,  par  ce  renvoi  fait  en  Jtu  ino  temps  qu'elle 
accordait     concession  aux  intimés,  elle  n'a 
pas  évidemmeut  eoféida  que,  si  les  appelans 
étaient  reconnus  avoir  été  co-pronriétalres  des 
miaes,  ils  dussent  se  borner  à  se  faire  adjuger, 
par  les  tribunaux,  des  indemnités  ou  doni- 
mages-intéréU ,  ee  qu'elle  n'eût  pas  manqué 
d'énoncer,  ai  teHV  «Ttlt  été  son  IntemiOB» 
mai»  qu'elle  a  voulu  qu'iu  eussent  le  droèt  it 
\  demander  à  être  reconnus  comme  acsocMe^HI 
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l'exploitation  roDcédée  ;  qu'ainiNi  la  question 
foumise  au  premier  Juge  éUil  dans  ses  aUribu- 
tioi»>  et  qu'il  n'aurait  pai  dA  m  dédirer  în- 
eompètCDt  pour  en  connaître  ;  —  Par  ces  motirs, 
—  Met  rappellaliun  et  ce  dont  e»i  appel  au 
néant  ;  —  Ernendant,  —  Déclan  que  le  pfeiBier 
juge  était  compéteoli  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (10  mai.) 

£h  firescrivanl  des  plans  (PaliQnement  arrê- 
Ui  tn  eoiueil  d^élat  pour  loutes  les  villes 
du  royaume,  laMêuMup^  1807  Wapiu 
tuipendu,  pmdant  U  Itmpi  inUmêdMre 

qui  devait  s'écouler  jusqu'à  l'expédition  de 
ces  plans,  les  droits  que  la  lègislalion  exis- 
tante attrti>%utU  aux  auloriles  de  ta  grande 
eldelm  Ftm  wMi  (l).  U  péa.,  «rU  é71, 

n"  5. 

En  conséquence,  le  propriétaire  qui  a,  con- 
trairemenl  à  un  arrêté  du  mairet/atl  des 
IrtfMiu»  cmnfàTlaUfi  eut  la  fateMe  d§  ea 
maison  susceptible  (Palignement ,  ne  peut 

{}as  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'en 
'akienee  d'un  plan  d'alignement  délibéré 
i»  ewtêU  SéM,  cet  arrUi  n'en  poi  obli- 
gatoire (2). 

Le  Iribunal  de  simple  police  qui  reconnaît 
qu'un  propriétaire  a  fait  faire  dans  sa 
maison  des  travaux  coufitrlaiifi ,  sam 
avoir  obtenu  l'autorisation  municipale,  ne 
peut,  en  se  bornant  à  prononcer  contre  lui 
une  amende,  se  dispenser  d'ordonner  la  dé- 
tnoiUion  des  travaux  r«4uiM  par  U  mmit- 
ièr«  piÊblic  (3). 

S     MnmTimi  milic  C.  Laitolow. 

lin  ovéfulioo  d'un  arrêté  du  maire  de  Char- 
Ires  du  4  aoAl  1832 ,  un  règlement  sur  la  voirie 
de  la  ville  de  Ghartref  du  16  Jalll.  1778  a  été 
alDché  dans  cette  ville,  pour  rappeler  aux  habi- 
lans  les  dispositions  qu'il  contenait  relative- 
ment anxaligncmens  et  aux  autorisations  pré4- 
lables  de  l'aulorilA  nranicipale  en  cas  de  répa- 
rallofls  é  faire  an  maiiont  et  an  nràrt. 

Le  1^  mars  1833,  le  maire  de  Chartres  prit 
un  arrêté  relalifau  même  objet.  Cet  arrêté,  «p- 

frouvé  par  le  préfètle  14  même  moif,  ftatpu- 
lié  et  alBché. 

Le  24  avr.  1833,  le  sieur  Langlois,  marchand 
l>apetier,  prupriéiairc  d'une  maison  rue  des 
Changes,  et  en  retour  rue  Porte-Candrouse, 
exposa  par  éerileu  maire  de  Chartres  qall  était 
dans  riiilontion  d'ouvrir  une  façade  de  bouti- 
que sur  l'une  et  l'autre  rues,  de  Taire  un  pan 
coupé,  et  de  percer  des  croisées  au  premier  et 
an  lecood  étaigei  ;  à  l'effet  de  quoi  il  demanda 
nmlorlMlion  néeeesalra.  Sur  cette  demande,  et 
itir  te  rapport  de  rarchiterlc-voyer,  le  maire 
de  Chartres  prit  le  14  mai  1833,  un  arrêté  par 
lequel,—*  Attendu  que  la  maison  du  pétition- 
naire est  sujette  à  reculem<»t  du  côté  de  la  rue 
des  Changes  et  du  cOté  de  la  rue  Porle-Cau- 


(1-2)  La  cour  royale  de  Paris  devant  laquelle 
cetleafTairea  ete  renvoyée  »  conucré  le  mémo  prin- 
eipc  par  arrél  du  1!)  juill.  1834.  V.  rouf,  ("ass.,  6 
sept.  lHn(A(T.Uarollvs);  |S  Juin  1831  [atr.Falque); 
ttoct.  1832  (alT.  Besint)  ;  20  Juill.  (alT.  Bousingen)- 
Zooet  (air.  Chaline)'S  août  (alT.  Lauglois)^i  août 
1833  (air.  Deehelle).  —  La  jorispradenee  parait  dé» 
Inithrenwnt  fliée  par  ces  divers  arrêta. 

(3)  Juge  seulement  dans  la  secotïéeetfèOB,  T>eMif. 
€«>•.«  24  j«iv.  ltM4,  «IT.  Uicheltc. 

m*.  •  - 


drouse,  »  Il  e^t  déclaré  que  le  sieur  Langlois  de- 
vra  se  conformer  aux  alignemens  déterminés , 
lesquels  consistent,  ete. 

Sur  les  réclamations  du  sieur  langlois  et  l'a- 
vis de  conseil  municipal,  le  maire  de  Chartres, 
par  un  second  arrêté  du  24  même  mois,  déclara 
rapporter  son  arrêté  du  14  mal»  et  avloriser  le 
•leur  tanriets  I  établir  an  pan  cenpé  dam  l'en- 
coignure de  sa  maison  tout-é-fail  semblable  â 
celui  de  la  maison  des  demoiselles  Gillet,  et  à 
placer  des  devantures  de  boutiques  en  Memil- 
serie  seulement,  le  tout  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir hire  aucuns  travaux  eoDfortalib,  la  mai- 
son étnnt  «susceptible  d'on  Boufel  alignanient 
sur  les  deux  rues. 

Les  If  MSOJoln  1838,  le  sieur  Langlois  avant 
fait  poser  sons  le  portai!  de  sa  maison  deux 

ftotcaux  de  Force  formant  une  baie  de  purlcsur 
a  ruedes  Changes,  autre  que  ceik-  qn  il  était 
atitorisé  i  faire  au  pan  coupé  4  exécuter,  le 
oommlssalra  de  police,  sur  l'ordre  dnmalra,  fit 
sommation  au  sieor  Langlois  de  ne  pas  conti- 
nuer les  travaux  autres  que  ceux  auxquels  il 
était  autorisé  oar  l'arrêté  du  24  mai. 

Le  24  juin,  1  arcbilecte-voyer  dressa  un  rap- 
port, duquel  il  résulte  que  le  sieur  Langlois  n'a 
pas  suivi  l'arrêté  du  maire  concernant  ses  tra- 
vaux; qu'il  a  supprimé  d'anciens  poteaux, et 
enaptoeédeiMNin  dneMé  de  la  rue  des  Chan- 
ges; que  deux  poutres,  pourries  dans  leur  por- 
tée, n  ont  pu  cire  jointes  au  portail  que  par 
dos  tirans  formant  harpons  en  fer,  lesquels  sont 
cloués  tant  sur  les  poutres  que  sur  le  portaU  ; 
enfin  que  reaseinoie  de  eei  Inmi»  était  «n 
moyen  d'éluder  robllflitloiide  M  mettra  en  atf- 
gnemenl 

Le  commissaire  de  police  cita  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Chartres  le  sieur 
Langlois,  comme  contrevenant  an  règlement 
de  voirie  municipale  du  \  "  mars  1833  et  à  l'ar- 
rêté du  maire  du  24  mai,  pour  se  voir  condam* 
ner  é  l'amende  portée  par  l'art.  i7f ,  n*  &,  C 
pén. ,  et  à  la  démolition  des  travaux  par  lui  faits. 
Devant  ce  tribunal,  le  sieur  Langlois  soutint 
qu'aucun  plan  arrêté  au  conseil  d  état,  confor- 
mément à  la  loi  da  16  sept.  1807.  n'existant 
pour  la  irflle  de  Chartres,  le  droit  du  mah« 
se  bornait  à  donner  un  alignement  pour  em- 
pêcher les  empiélemcns  sur  la  vole  publi- 
que ,  mais  ne  êomprenalt  pas  le  droit  d'ero- 
pécher  les  citoyens  d'user  de  leur  {.Topriété 
comme  bon  leur  semblait ,  sous  le  prétexte  que 
cette  propriété  peat  éVentaeHenaent  de^raalrla 
voie  publique. 

•  Ce  systtaiea  été  adopté  per  lejoge  de  paix 
deChartres,  tenant  le  tribunal  de  simple  police, 
qui ,  par  sfiu  Jugement  du  4iuill.  1833,  renvoya 
le  sieur  LingHili  dcipoiinaCMe  dirigéee centra 
lui. 

Snr  le  pourvoi  du  commlisalre  de  inHce, 

remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  Iribunal  de  simple  police,  ce  Jugement 
a  été  cassé,  et  l'affaire  renvoyée  devant  le  tribu* 
nal  de  simple  police  de  Chàteaudun  par  arrêt 
de  la  eonr  de  cassation ,  chambre  criminelle . 
en  date  du  8  aoOt  1833  (  V.  à  cette  date). 

Le  6  nov.  1833  ,  Jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Cbiteandun ,  sur  les 
motifs  que  l'art.  59 ,  L.  16  sept.  1807,  abroge 
nécessairement  tous  les  réglemens  antérieurs 
dans  les  cas  prévus  par  cette  loi  ;  et  qu'en  l'ab- 
sence d'un  plan  d'alignement  de  la  ville  de 
Chartres,  approuvé  en  eouseil  d*dllt,  etnuqurf 
le  sieur  Langlois,  comme  tiers,  aurait  eu  la  fa* 
collé  de  s'opposer,  M.  le  Mira  de  Chartres  n'a 
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p«t  délendre,  ptr  fM  «nélé  4«  U  ntl  àmâtt, 

•u  sieur  Lingloi», des  travaux  courorialirs  de  sa 
maison,  dans  la  prévision,  qoi  peut  ne  pas  se 
riaJiser,  d'un  reculeroent ,  uns  nuire  au 
bre  exercice  du  droit  de  propriété  dudit  I^in- 
gtoU ,  et  que  l'arrêté  du  94  mai  n'c&t  pas  obli- 
gatoire en  celte  partie  pour  les  tribunaui,  ni 
pour  le  sieur  Langluis,  eu  tup|K»anl  qu'il  s'eik 
mil  écarté  ;  mais  que  r«Maien  de  eelie  qnet- 
tioo  de  fait  devient  superflu  par  le  résultat  de 
la  question  de  druii,  qui  est  éniincrunient  pré- 
judicielle ;  qu'ainsi  les  Taits  imputés  au  sieur 
LiBiloia,  fuMenl- il»  vrais,  ne  présenteraient 
Niieearaetére  d'une  conlraYenlioo  ;  anoulle 
U  rilalloD,  renvoie  le  sieur  I^ngtalt  de  U 
piainie.  —  Nouveau  pourvoi. 

Devant  les  chambres  réunies,  le  proeoren 
général  Dupin  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

•  te  droit  de  propriété,  dans  les  principes  de 
miTv  lé^iMaiioti .  doit  se  coneiMir  ivec  le  drelt 
de  poUce  et  l'intérêt  public.  - .  ■ 

•  AiMi,  lorsaue  reiproprielieD  d'une  pre- 
priélé  privée  devient  nécessaire  pour  cause 
d'utilité  publique,  t*lle  peut  avuir  lieu,  aux  tei^ 
mes  du  Code  civil  et  de  la  charte  ;  mais  rno}en- 
iiaot  une  Juste  et  préalable  indemnité,  dans  les 
tomes  générales  réglées  par  les  lois  du  8  mars 
I«I0  «-i  .lu  7  jnill.  183."J. 

»  De  inerne,  sous  le  rapport  de  la  police,  le 
propriétaire  d'un  bâtiment ,  en  cas  de  ruine , 
d'incendie,  est  obligé  de  soulTrir  la  démolition 
immédiate;  et  pour  élever  sur  son  terrain  des 
eonstruclioos  donnant  sur  la  voie  publique,  il 
liuL  araolde  bilir,  en  fiire  la  dteteralion  el 
ce  dmiBder  l'aolorlitlton  ivee  l'ilifneiBtiil. 

■  Mais  la  flxation  de  cet  alignement  n'est  pas 
no  par  tait  de  police  ;  elle  a  ses  conditions  et 
•es liomes  prescrites  par  la  législation. 

»Li  loi  du  16  sept.  1807  (art.  62  ),  porte  : 

•  Dus  les  villes,  les  alignemens  pour  l'ouver- 

•  lare  dis  nouvelles  rues,  pour  l'élargissement 

•  des  aociennes  qui  ne  font  point  partie  d'une 

•  grande  route,  oa  pcmr  tout  autre  objet  d'uti- 
>  Filé  publique,  seront  donnés  par  les  maires , 
■  conformément  au  plan,  dont  les  projets  au- 

•  t'iui  (Hé  adressés  aux  préfets,  transmis  avec 
»  leur  avii  au  minialre  de  l'intérieur,  el  acrêlé 

•  m  eoMell  d'éut.  En  cas  de  réetamatioa  de 
»  lien  lnt(^rcssés ,  il  sera  de  même  statué  en 
*coiueit  d'état,  sur  le  rapport  du  ministre  de 

•  l'intérieur.  »  . 

•Adneltons  que  celle  loi  ait  continué  de 
•alsisier  en  présence  du  ('-ode  civil  cl  de  la 
charte  :  quels  sont  ses  elTcts  '.'  C'est  une  loi  gé- 
i^le  faite  pour  servir  de  régie  conuunne,  dea- 
liaie  i  prévaloir  wr  de  «impies  arrêtés  ondes 
■Mges  locaux.  Elle  pose  tm  princiiic  [mur  l'ali- 
faeineut,  savoir  que  les  plans  de\ronl  en  être 
arrélés  en  conseil  d'étal;  ils  ne  dépendront  pas 
de  la  volonté  ou  du  rapricc  des  maires  ;  des 
Çmwcs  iolemielles  sont  prescrites,  équivalentes 

•  celles  du  droit  aru  icu. 

■  Cependant ,  comment  seront  réglées  les 
^aestions  transitoires?  En  attendant  l'exécu- 
iMade  la  loi,  ce  n'est  {>as  l'usaKC  existant  qui 
*•!  maintenu,  mais  c'est  une  forme  spéciale 
qui  p*t  prescrite.  Kn  elTcl,  le  décret  du  l':  juill. 
1828  accorde  pour  deux  ans ,  aux  maires  des 
villes,  le  droll  de  donner  des  alignemens,  après 
"ivl*  des  ingénieurs  ,  et  sous  l'approbation  des 
préfets.  Une  ordonnance  du  29  fév.  1816,  puis 
Boe  antre  du  18  mars  1 818 ,  ont  prorogé  ce  dé- 
ni Jusqu'au  mai  1819.  Mais  par  cela  même 
"^voit  que,  une  fois  ce  délai  expiré,  tout  ren- 
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rielle  du  4 1 
p.  60). 

»  Du  reste,  des  garanties  réelles  sont  accor- 
dées à  la  propriété,  dans  l'exécution  de  la  loi  de 
1807.  (V.,  à  ce  sujet,  l'instruclion  ministérielle 
du  2  oct.  1816,  pour  cette  exécution.  —  I)a- 
venue,  p.  62).  Des  coïKlitions  de  publicité  sont 
établies ,  le  emilrèle  des  eo-lnléresséi  est  pro- 
voqué sur  les  projets  d'alignement  (  Circulaire 
du  39  oct.  1812.  —  l>avenne ,  p.  66  et  67  )  ;  le 
eoBConif  des  Ponts-et-Chaussées  est  appelé 
(  preuve  que  la  loi  est  autant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  voirie  )  ;  enfin,  en  cas  de  ré* 
clamaiion,  cest  le  conseil  d'état  qui  statue,  tm 
le  rapport  du  ministre  de  l'intériear. 

»  wmuoi  tontes  ces  rormalilés,  tontes  eta 
garanties?  Parce  qu'il  s'agit  ici  d'actes  qui  cm-  . 
porteront  implicitement  par  eux-mêmes  l'ex* 
propriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des 
propriétés  comprises  dans  l'alignement  l|nl:  se* 
ra  arrêté*  Tout  eeia  est  ffsrt  dllNreiif ,  oonime 
on  le  voit,  de  la  mesure  de  police  qui  veut  (ju'on 
ne  puisse  commencer  une  construction  sans 
déclaration  cl  sans  permission  préallMe.  G^cal 
un  autre  ordre  d'idées  et  de  réglemens. 

•  Ainsi  deux  droits  distincts  :  premièrement 
la  déclaration  de  bâtisse  et  la  demoude  de  per~ 
mission ,  exigée  dans  tous  les  cas  comme  me- 
sure de  police;  en  second  Mea,  Palignament, 
ponvant  emfiorler  expropriation. 

La  première  chose  ne  dépend  que  du  maire, 
comme  maire  chai^  de  la  police,  défensewrda 
la  Toia  poUioue  el  de  la  libre  circiilaUop.  - 

■  La  seeonde  dépend  da  maire,  mais  senl»- 
nient  comme  exécuteur  d'un  réRliment  d'ad- 
ministration publique  ;  d'une  sorte  d'expro- 
priation prévue,  autorisée  d'avance  pour  un  cas 
donné,  qui  doit  (ce  cas  échéant)  être  exécutée; 
el  qui  cm|)orte  ,  d'un  cété,  cession  de  terrain, 
mais  de  l'autre,  paiement  d'indemnité. 

•  Cela  étant,  qu'arri^e-t-il  lorsqu'une  cons- 
truction est  entreprise  sans  auenne  demande 
préalable  de  permission  ? 

a  11  y  a  ,  dans  les  cas,  conlravènlion  ;  une 
peine  de  police  est  encourue  par  ce  seul  fait  ; 
parappliealion  de  i'arl.  47t,  G.  pén.,  §  i»,  ron-  • 
vt  eeox  q«i  eatamsiani  la  voie  publique;  $  2, 
contre  ctm%  qui  contrevlemient  é  des  règle- 
mens. 

a  Mais ,  quant  à  la  question  de  démolilloii , 

plusieurs  distinctions  sont  a  faire. 

a  Si  cette  démolition  s'adaple  par  elle-même 
au  pouvoir  de  police,  par  exemple,  s'il  y  n  oti 
do\}ôl  de  matériaux,  usurpation  sur  la  voie  pu- 
blique, encombrement  ,  circulation  emnéchéei 
alors  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  Alim 
enlever  ou  détruire  ce  qui  a  été  fait. 

>  Ou  bien  encore,  s^ll  existe  un  règlement 
d'alignement  arrêté  en  conformité  de  i'arL  â?, 
L.  1791,  une  expropriation  prévue,  non  scnle- 
ment  on  ne  peut  faire  de  nouvelles  construc- 
tions en  contravention  à  cet  alignement ,  nuis 
il  s'acc«)mplit  même  sur  l'état  de  vétusté  ;  te« 
bAlimensqu'ilatleintn'cxislenlplus,en  quelque 
sorte,  qu'en  viager  ;  on  ne  peut  les  forlilier,  ni 
les  reconstruire  :  nec  l  i,  uec  clàm,  uec  prcrai  io. 

•  Mais  si  la  question  de  propriété  est  soule- 
vée, question  cfvlle,  toujours  préjudicielle  ,  <  i 
qu'il  n'exisle  pas  de  plan  d'alignemeni  anéi.j 
eu  conseil  d'état,  comme  l'exise  la  1"'  ^ei 

ce  n'est  plus  l'avis  p.  rsunud  '""iîxjjy* 
pourra  réierwl  alignement, 
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UM  dértanllon  fprtalab1« ,  i  tout  éfénementj 
lef  régleinei»  reiigMl  comme  nie*artt  ëê  po- 
lice î  mais  les  conséquences  du  défaut  de  dé- 

CIoralifMi  cl  lie  jicrniis-i'/ii  \\o  Siml  jOus  1rs  mi> 
met  quant  à  k  question  de  dcinolition.  Tel  est 
Tavlf  praifM  unanime  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière  :  MN.  Fatard  de  LMgtade, 
Davenne,  Ganiier  et  Isanibert. 

»  Si  Ton  admcliait  la  sysii-rnc  contraire,  il  y 
«urtU  iocoovéuieni  t  pour  la  cominmie,  ea  ef- 
ftot  le  maire  li  «omHiMitH  «enl  e«i  frtlsd'ac^ 
quUillon,  môme  au-delà  de  ses  rnn\rii«,  de  les 
intéréli,  de  m  volonté.  F.t  la  conininiic  achète- 
rait ainsi  sans  autorisation  du  gouvernement, 
VM^eun  eiigée  en  pÊttlï  cas.  Ou  bien  la  com- 
mone  aurait  le  droit  de  dévouer  le  maire; 
maiv  .iÎM[-^  KMinnciraît de  «ea «etèi»  inrieiH 
«'il  etaii  iuiiDhabIc  ? 

»  Il  y  aurait  inconvénient  peitr  l'élat,  deat 
l'autorisation  cl  la  protection  supérieure  se- 
raient éludées ,  dr>(lai|^iu'<);s  :  la  c^muiune  tQ 
trouvant  l'orcémoiit  (M)<<ag<h  i  \  niccdca  fOBdi , 
«ani  coiUrdlo  du  gouvernement. 

>  Rnfln,  IneonvenieM  pour  lea  iHtoyens,  dont 
Irî  pr  ijirtptr';  -îrralenf  mises  en  Interdît  nar  le 
niii  ir« ,  n'a  lii  le  (iruit  d'aetieler,  ni  celui  de 
di  t  larci  1  <  iproprialion  ;  dont  la  volonté  comme 
lea  fonctions  sont  sujettes  a  changement,  et 
qui,  A  défaut  de  rteleraenl  préalable  et  sufié- 
rieiu-,  te  trouve  rigdllènriiieiil  rédnH  à  «m 
droit  de  police. 

»  BnllD,  en  loppoMMt  qn'il  pèt  j  avoir  dMlfe 
aur  la  question  ,  la  solution  doit  ^tre  plutèl 
pour  la  propriété  qui  subit  la  loi,  que  puur 
l'îatorité  qui,  la  faisant,  peut  la  Tairo  mieux. 

•  Dana  l'eapice  »  la  permisfioti  a  été  deman- 
dée T  fM«  de  p«Ht(TaTeiii{l>n  inr  ee  point,  paa 
d'nmctirlp.  r  ',ilr::nrin('nt  donné  par  lo  maire  n'a 
pas  été  suivi  ;  inàis  on  u'éiaii  pas  daua  les  ter- 
mes de  la  loi  de  1807  -,  donc  il  n'y  avait  Heu  oi 
à  condamnation  ni  à  déinoliiion. 

•  En  conséquence  nous  estimons  que  ie  pour- 
voi doit  «tre  r<|taié. 

1)L  10  MAI  183»,  arr.  coin  cass.,  ch.  réun.; 
MH.  i'ortaiis ,  i'"  prés.;  de  Broc  rapy.;  Uupia, 
proc.  gén.;  (ialinc,  av. 

■  L^COUR,  —  VU  l  édit  de  d(^c.  i(;o7,  enre- 
gistré au  parlcmenl  de  Ma  le  14  mars  aui- 
vant,  portant  :  •  1>éfendons  i  notre  grand  vover 

•  ou  a  ses  commis  de  permettre  qu'il  soit  fait 
m  aucunes  saillies,  avances  et  pans  de  bois  és- 
»  rues ,  ains  pourvoir  à  ee  que  lea  roel  l'em- 

•  belli^sent  au  miein  que  faire  se  pourra,  et, 

•  en  baillant  par  lui  U*.s  alignement,  rcdrcscra 
»  les  rniys  où  il  y  a  |)li<  on  CDiidcs,  (-nininc  au^si 
»  défendons  i  tous  uosdits  stijets  de  ladite  ville 
■  (Parif)  et  antrea  tilleade  notre  royaume,  lïiiro 
»  aucun  édifice,  pan  de  mur,  jambe  étrièrc.  cq- 
»  coignure  sur  ladite  voirie,  sans  le  congé  et 
k  alignement  de  notredit  grand  voycr  uu  ses- 

•  dila  commis.  S'il  se  trouvait  que  les  ouvriers 

•  aient  contrevenu  auxdlts  alignements  donnés, 

•  seront  lc>dils  parliculi('r<;  assi^nr  [  in  voir 
»  ordonner  que  la  besogne  mal  pianléc  sera 
«  abaiine.  n^Vu  la  déclaration  du  roi  du  te 
Juin  ir,o:i  ,.|ircgl«tréo  au  parlement  de  Paris  le 
'2 h  du  même  mois,  portant  règlement  {Ktur  les 
fonctions  et  droits  des  ofluicrs  de  la  voirie 
aprèf  réunion  de  l'olDce  de  grand  voier  an  corpi 
dea  Iréaorieffde  Fftmee;  ~  Vn  l'anrlt  da  ton- 
seil  du  roi  du  57  fcvr .  l'f ;  ,  r  nn  rnant  les  ali- 
gnements et  j^ermu»ioi)s  puui  «  ousiruoUoo  et 
reconstruction  Ya  là  déclaration  do  ralda 
ta  ênû  IIM,  KMrMbI  «  OlfMie  4«llli«pt«Bdn 


»  ni  encommetieér  aucnne  conttrmetlmi  on  te- 
»  eoDstnietlon  qoelaooqae  des  ronri  de  tare  sor 

»  rue,  sans,  au  préalable,  avoir  obtenu  les  aH- 

»  snemcns  cl {»ermîssions  nécessaires.  »  — Vu 
l'art.  &Ù,  L.  14  déc.  1189,  portant  qne  1rs 
a  fonctions  propres  ao  pouvoir  municlpal«  HNM 
»  la  surveillance  et  l'inspection  des  n^^-m- 

•  blées  administratives,  sont  de  diriger  cl  faiir 

•  eiéculpr  les  Iravaui  publics  qui  sont  i  la 

•  charge  de  la  communauté ,  de  ÎÊitù  Jouir  les 

•  haUuHie  dee  avantages  d'noe  bonne  poKec. 
»  notamment  de  la  propreté ,  de  la  salubrité. 

•  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dao^  les  ruei, 

•  lietra  et  édifices  publics.  ■  —  Vu  l'art.  60  de 
la  même  loi;  —  Vu  l'art,  f,  til.  Il,  L.  16-H 
aoilt  17!>0  portant  que  «  les  corps  municipaat 
»  veilk'rnnl,ri  tiendront  la  nmiii  dijiis  fcl-Tniui 

■  de  chaque  municipalité,  à  l'ciécultuu  des  luis 
»  et  réfleniens  de  police;  »  —  Vu  l'art,  i, 
m^mc  loi,  portant  que  ■<  Ir<;  objets  de  polire 

•  cuiitlcs  à  la  vigilance  cl  a  1  autorité  des  corp.> 

•  nrunicipaui  sont,  i°  tout  ce  qui  inicresse  la 
»  sAreié  et  la  commodité  da  passage  dans  les 
•>  mes,  quais,  plaeee  el  voles  publiqnie. 

Vil  l'art.  ?9,  tit.  1»',  î..  19-22  juill.  I79l,  por- 
tant,   2:  «  Sont  également  conlirmés,  provi»oi- 

>  rement  les  réglemens  qui  subsistent  touchant 
»  la  voirie,  ainsi  que  ceut  actuellement  eiis- 

•  tans  à  l'égard  de  la  construction  des  bâtimens 

•  cl  relatifs  a  leur  solidité  et  sûreté,  sans  que  de 

•  la  préMote  disposition  il  puisse  résulter  la 
»  eonservatlon  des  atiribntioiiaeMévaÉtMlaB 

•  à  des  tribunaux  particuliers;  »  —  Vn  l'ar!.  46, 
même  loi,  portant  :  que  «  le  corps  ntumnpal 

•  pourra,  sauf  réformation,  faire  des  arrêtés, 
»  t*  lorsqu'il  s'agira  d'ordouier  las  précautions 
»  looalet  iltries  objets  eonfléa  àta  vigîUneoet 
»  à  son  autorité  \mi  l'art.  3  [cl-detsus  visé,  !.. 
»  lG-24  août  1790);  2*  de  publier  de  nouf<M« 
»  les  lois  et  réglemem  da  police  ou  de  rappe* 

•  1er  les  citoyens  h  leur  observ.ilion  j  «  —  Vo 
la  loi  7-1 4  01 1.  l7yo,  rendue  sur  un  conflit  <i  at- 
tributions l'iilii:  le  iJ  II  Cl  l(  lirv  ilii  (icp.ir  l»;tirnl 

de  la  Uante-ëaàuc  et  la  utunietpalité  de  Uray, 
et  portartt,  $  i"  :  «  L'administration,  «i  «a- 
>•  tiére  de  grande  voirie  attribuée  aux  corps  ad- 

■  niini^lratifs  comprend,  datis  toute  l'étendue 

•  du  royaumé ,  l'alignement  des  rues,  villes, 

•  Itourgs  et  vHIages  qui  sarveiil  de  grandes  roo- 
»  tes;»  —  ▼» l'art,  l",  L.  16  frim.  an  II,  por- 
tait (|ue  n  Um>  les  grands  chemins,  ponts  et  1i- 

>  vét  s  seront  faits  et  entretenus  par  le  trésor 
»  public,  les  chemins  vicinaux  continueront 
»  d'être  aiu  frii-  des  administré*; ,  ^i-if  les 

•  cas  où  ils  dev 11.  luiraient  néoessainL  >  au  «.i-r- 
»  vice  pul)iir  ;  »  —  Vu  les  art.  3S  et  hO  du  rè- 
glent, général  de  voirie  de  la  ville  de  Chartres  du 
10  juIlT.  tr?0,  lequel  télé  réimprimé,  puiriléet 
alllché  en  exécution  d'un  arrêté  pris  ft  cet  cîtfl 
par  le  maire  de  celle  ville  le  4  août  iSTi  ;  —  Vu 
les  art.  i  et  2  de  l'arrêté  du  maire  de  Chartres 
du  1"  mars  1833,  approuvé  nar  le  préfet,  le  t4 
du  même  mois,  imprimé,  publié  et  afflehé,  les- 
quels sont  ainsi  concu^  Art.  i-^  li  '  «i 
»  défendu  é  Ions  propriétaires,  locataires,  co- 

•  trepreneuft  et  antns ,  de  ftilre  netfM  on* 
»  vr.t^es  qui  palssciH  consolider,  conserver 
»  uu  iiuutenir  ie  devant  de  leurs  maisons ,  ou 
a  les  murs  formant  saillie  sur  la  voie  pubti* 

•  que  ou  snscepUblesd'avaneementoadefecn- 
»  lement }  —  Art.  3.  Il  est  dUtondii  de  MiMHf, 

•  ri^pTrer,  construire  el  rèédifler  auruns  #dl- 
»  lices  et  bAtimens  donnant  sur  la  voie  pobli- 

•  4«e«  al,  es  ^ér»!,  de  bire  des  onvrani 
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ChirlrM  M  H  mil  ISSS.par  lequel  II  autorisé 
AdriM  tttfgfoiil  f  niire  ttn  Mn  roupé  par  l'en- 
eoi^r^  de  M  miîloH  f t  i  placer  des  devan- 
larrt  de  bouliqu^  en  mchulscrle  setiFemcrit, 
MDipoavoIr  htre  aacon^  travaux  confortatirs, 
Il  roailoh  fiant  snscppiibled'un  nouvel  aligne- 
ment îiir  lei  deux  rues  ;  —  Vu  les  procès-ver- 
baux  dreoséA  par  le  r()mmi<<iaire  de  police  cl 
rircliilerle-voycr  de  la  ville  de  Chartres,  les  22 
el  34  Juin  1813,  desquels  il  réMilte  qu'Adrien 
Unitlois  a  fait  de:i  irataux  cnnrorlAtifs  ;  —  Vu 
l'iri.  471,  II»  b.c.  |»#n.,  ainsi  coihu  :  «  Seront 

•  panii  d  nmrnde  depuis  l  Tr.  ju*qu  à  5  fr.  in- 
■  fiUfitrment  ceux  qui  auront  négligé  ou  rc- 

•  UM  dViécoler  les  réglemens  ou  arrêtés  con- 

•  rernant  la  peilte  Yolric;  »  —  Attendu,  en 
droit,  |o  que  les  anciennes  lois  avalent  attribué 
ati  oITtriers  de  la  \oirie  le  droit  de  dérendre  la 
confection  de  Iravnui  conrortallfs  sur  la  façade 
des  maison»  joignant  les  rues  des  >ille$,  et  sus- 
ceptible* d'ali((iié'(henl  ;  cl  que  reicrriee  de  ce 
droit  n'a  Jamais  été  stispenilu,  suit  A  l'égard  des 
rueiqui  ne  forniaictil  pas  le  prolongement  des 
roulef,  soit  même  à  l'égard  de  celles  qui  for- 
maient te  prolongement,  non  plus  qu'à  l'égard 
de*  rues  de  Pari!»,  lur.<q(i'eD  17G5  et  en  1783,  la 
l«vée  de  plans  d'alignement  A  été  ordonnée  re- 
Iitiument  atit  rouies  dans  lenr^  traverses  des 
vlllei,  et  relaiivemptit  aui  rues  de  l'aris;  — 
2«  Qae  lorMjoe  les  olTiciers  et  les  juridictions  de 
la  voirie,  ainsi  qui- le  régime  féodal,  fureni  abo- 
li! en  et  1700,  le  droit  dont  il  s'agit  fut 
transporté  aux  corps  rnttnicip.iut,  en  ce  qui 
coDcerno  le<  rues  des  villes (jui  ne  forment  pas 
le  pToioiifipmpnt  de»  routes;  — Que  c'est,  eh 
elm,ri>  qui  réMilie  des  art.  50,  L.  14  déc.  17i)0; 

l.til.  Il,  K.  l6-i4  àotii  I7fl0;  59  et  40, 
L  19-ÎÎJUlll,  1791;  du  S  7-11  oct.  17!m, 

Pi  de  l  art.  I",  L.  16  ffuclid.  an  II ,  puisque, 
d'mepart,  ces  lois  oUribUcnl  aux  corps  niuni- 
cipuiii:  romme  fonctions  qui  leur  sont  propres, 
la  direction  des  Ira  >aux  h  la  charge  des  com- 
mÉties,  l'exécution  <le«loiset  régicmens  de  po- 
lice, le  droit  de  faire  des  arrêtés  sur  tout  ce  qui 
ialéresse  la  salubri  té,  ainsi  que  la  sùrcléct  la 
commodité  du  passage  dans  les  rnes;  puisque, 
d'aiiire  part,  elles  confirment  expressément  les 
rétiemefii  subsistatis  tuuihant  la  voirie;  et 
pmsqu'enfin,  établissant  Irt  diVisi  -u  coiislam- 
nieiu  admise  et  exécutée  depui?  enlfe  la  grande 
et  \»  petile  >oiric,  ellcii  limitent  aux  grandes 
Toalr^  et  adx  rues  des  villes  qui  en  sont  le  pro- 
longement, le  droit  de  l'administration  dénartc- 
meniale  de  donner  des  aligncmens,  cl  laissent 
ainsi  aux  corps  municipaux,  remplacés  en  l'an 
Vin  par  les  maires,  le  mélnc  droit  relativement 
•ui  autres  rues  qui  font  parlie  de  la  pclllc  voi- 
rie, el  sont  h  la  charge  de»  communes;  — 
Qa'en  prescrivant  des  plans  d'alignement 
potr  toutes  les  villes  du  royaume,  lesquels  de- 
mol  être  dotinés  pir  les  maires,  approuvés 
V»  \H  préfets,  transmis  au  mihistre  de  l  lnté- 
riegr  et  arrêtés  au  conseil  d'étal,  l'art.  o2,  L.  16 
Mpt.  ig07,  n'a  passus^endu,  pendant  le  lera|»i 


autorités  compélenlcâ  dans  ledroU  d«  donner 
des  aligneraens;  —  4»  Que  le  détr.  27  mars 
1808  el  les  décisions  royales  dos  29  févr.  1816 
et  18  mars  1828  ,  non  insérées  au  BulUiin  det 
lois,  ne  sont  que  des  actes  intérieurs  d'admi- 
nistration ,  dont  on  ne  peut  induire  aucune 
déchéaueed'un  droit  résultant  de  la  loi  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que,  par  son  arrêté  du  24  mai 
[8:M,  le  maire  de  la  ville  de  Chartres  avait  d«*- 
fendu  à  Adrien  Langluiiï  de  faire  des  travaux 
oonrurtatifs  sur  la  façade  de  sa  mais<m  susce|>- 
lihle  d'alignement ,  et  donnant  sur  la  rue  des 
Ch.inî.'os  et  sur  la  rue  Candrousse.  el  que  cet  ar- 
rête n  u  paii  été  attaqué  devant  raiiturilé  su(m*o 
Heure;  —  Attendu  qu'en  renvoyant  ledit  Lan-., 
glois  des  poursuites  contre  lui  diri  !>  xir 
eontraveotion  à  ret  arrêté,  sous  vie 
i]u'il  n'était  pa4  obligatoire  en  rabs>  iie«>  d'un 
plan  d'alignement  pour  la  ville  de  Chartres,  ar- 
rêté en  conseil  d'état,  le  tribunal  de  ftimple  po- 
lice de  ChAleaudun  a  faussement  np|)liqué  les 
art.  à2  et  60,  L.  16  sept.  1HU7,  et  rormellement 
violé  les  art.  ci-de»sns  visés  des  lois  et  réglc- 
inens, généraux  en  matière  de  \oirle,  et  des  ré- 
glernens  el  arrêtés  particuliers  concernant  Itt  ' 
ville  de  Chartres  ;  —  Cassb,  ele.  •  \ 

,      ^  11.  MlNlMTÈRK  PUBLIC  C.  CUALI?tK. 

10  MAI  1834,  arr.  cour  ca»s.,  ch.  réun.; 
MM.  Portalis,  1"  prés.  ^  de  Uroe,  rapp.;  Dupin, 
proc.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Attendu...  (Ici  sont  repro- 
duits littéralement  les  motifs  en  droit  du  pré- 
cédent arrêt;  celui-ci  se  termine  crt  ces  termes:) 
5«  que  la  destruction  des  trftvaut  exéctiiés  en 
contravention  aux  loi»  el  réglehiens  sur  la  voi- 
rie et  aux  arrêtés  de  poliee  municipale  est  la 
conséquence  nécessaire  de  cette  contravention, 
et  constitue  la  réparalion  du  dommage  en  celte 
maiiérfî—  Attendu,  en  fait,  1°  qu'il  résiilte  du 
proeês-verbal  dU  l«  avr.  i83S,  que  Chaline  a 
reconstruit  cnliércment  la  jarnbc  étriére  qui 
furme  la  mitofenueté entre  sa  maison,  sujette 
à  retranchement,  et  la  maisoH  voisine,  et  que  . 
ces  travaux  par  lui  exécutés  ont  pour  effet  de 
consolider  son  mur  de  face  donnant  sur  la  rue 
des  Changes;  2°  Que  la  démolition  de  ces  tra- 
vaux a  été  formellcmeht  requise  pat  le  minis- 
tère public  desant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Châteaudtin;  —  Attendu  qu'en  se  bornant  à 
prononcer  contre  Chaline  utie  amende  de  5  Ht., 
par  application  de  l'art.  471,  n«>.'i,  0.  tiên.,  pour 
avoir  construit,  sans  autorisation  préalable  du 
maire  de  la  ville  de  Chartres ,  el  en  refusanl 
d'ordonner  la  démolition,  soUs  le  prétexte  que 
l'arrêté  de  ce  maire,  en  date  du  l"  mars  1^3^; 
relatif  aux  tra\aux  conrifiailf*,  Iravaoi  sail- 
lans,  n'élail|)ns  obligatoire,  à  raison  dcccqH'il 
n'existe  pas  encore,  pour  la  ville  de  Chartres, 
de  plans  d'aligncmens  approuvés  en  cousell 
d'étal,  le  jugement  attaqué  a  fliussemonl  aii- 
pliqué  les  ail.  et  69,  L.  IR  Sépl.  1807,  et  for- 
mellement liolc  l'art,  llil,  C.  insl.  crim.,  el  les 
articles  cl-dessus  visés  des  lois  et  réglenicn» 


iolemiédiaire  néec&saircment  long  qui  devait  |  généraux  en  matière  diT voirie,  et  des  régie- 
l'ttouler  jusqu'à  Texécution  de  ces  plan»,  les  j  ^^^^     arrêtés  panlcollers  cdticernani  la  ville 

I jeChirtres,  — CASSÉ,  elc 


<in>ils  que  la  législalion  existante  atlribuait  aux 
aaioritêa  chargées  de  la  grande  et  de  la  petite 
voMe ;— Qu'au  contraire,  la  continuation  de 
reisrricede  ee«  droits  était  nécessaire  pour  as- 
sortr  les  améliorations  d'Intérêt  public  que  cet 
artirle  avait  précUémcnl  en  vue ,  et  iju'il  a 
»ooltt  éietidre  et  régularUer  ;  —  Que  d'ailleurs 
l'art.  60,  oxéme  loi,  mtlntlenl  rormellement  les  [ 


COUft  DË  CASSATION.  (10  mal.) 

Lortqu  il  n'existe  oHcun  prorli-J-Jj;' 
/,er  d'une  ronirafenfion  d^'^j^'^-^  ««« 
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Vart  appelât  par  l'autorUé  municipale,  1$ 
tribunal  peut,  en  appréciant  let  fails  cons- 
tatés par  une  expertise  qu'il  a  lui-même 
ordonnie  «nu  violer  aneune  loi,  acquitter 
te  prévenu  mtr  ie  VMt1f<iue  ta  eontInuUm 
ne  cause  actuellement  et  ne  peut  causer 
dans  l'avenir  aucun  dommage  à  la  voie 
publique  (I).  C.  pén.,  art.  471,  n"  ô. 
L'édit  de  déc.  1607,  fur  la  voirie,  est-il  devenu 
applicable  en  yfrtois  par  le  seul  fait  de  la 
réunion  ùc  criie  province  à  la  France  sans 
qu'il  y  ail  ele  enregistre  ?  (Disc,  noa  tit,) 

MUIISTÉHB  PUBLIC  C.  BOUBURBL.  ' 

I,p  !»ieur  Rourdrel  avait  fait  construire  à  Aire 
un  pool  en  briques ,  sur  un  fossé  séparant  sa 
propriété  de  la  voie  publique.  Far  arrêté  du  S 
•rr.  1822,  le  maire  lai  eqjoigDit  de  démolir  ce 
poni.S«ir  foo  reftis,  un  procM-^ferlwIda  mtire, 
assisté  du  comroîisaire  de  police  et  d'un  ar- 
chitecte, constata,  en  son  absence,  que  sa  cons- 
tniciion  était  vicieuse.  —  Le  28  mai  suivant , 
Jugement  de  simple  police  qui.  sans  adopter 
l'aus  de  l'expert ,  condamne  BourdrcI  â  1  fr. 
d'amende  et  (iriloimc  la  (It'Mnolilion  du  pont.  — 
Appel.  —  Nouvelle  expertise  favorablç  au  pré- 
.  verni. 

Le  1"  Janv.  1832,  Jugement  du  tribunal  de 
Sainl-Omer  qui  acquitte  le  sieur  Bourdrel,  sur  le 
motif  qu'il  n'eiisle  ni  arrêté  ni  règlement  qui 
défeode  une  pareille  conatmcUoo. 

Poonrof  en  eanation.— Le  lévr.  18S9,  ar> 
rét  qui  annuité  ce  Jugement. 

Le  23  mai  1833,  Jugement  du  tribunal  de 
Douai  saisi  par  la  cour  de  cassation,  qai  ren- 
voie de  nouveau  Bourdrel  de  la  plainte,  sur  le 
motif  que  l'édit  de  1607  ,  promulgué  avant  la 
réunion  de  l'Artois  â  la  France  n'a  Jamais  été 
enri^ialré  daoa  celle  proviuce  et  n'y  esl  pas 
•Migatoire. 

l  e  0  juin.  1833,  cassation  de  ce  Jugement. 

KuUn  jugement  du  tribunal  de  Cambrai  qui 
•eipiilte  de  nouveau  Bourdrel  par  divers  motifs, 
notamment  snr  ce  que,  en  fait»  le  pool  dont  il 
s'agit  ne  nnit  enauciine  manière  an  chemin  ni 
é  l^coulcment  des  caïu. 

Troisième  pourvoi.  —  procureur  général 
Dupin  s'est  exprimé eo  ces  termes  sur  la  force 
exécutoire  que  l'on  voudrait  attribuer  à  l'édit 
de  1607  en  Artois:  —  «  Pour  résoudre  la  ques- 
tion il  faut  examiner  quel  est,  en  droit  public, 
reflét  des  aéparations  et  réunions  de«  pro- 
vlnees.  L'efflet  principal ,  c'est  que ,  par  la  ié> 
paralion,  les  peuples  deviennent  étrangers;  la 
partie  séparée  conserve  celles  de  ses  lois  qui 
ne  lui  sont  pas  6(ées  par  le  vainqueur;  elle  re- 
çoit les  lois  nouvelles  que  le  nouveau  souverain 
Juge  a  propos  de  lui  imposer,  mais  elle  ne  peut 
pas  être  atteinte  ni  régie  |)ar  les  lois  du  peuple 
dont  elle  a  été  séparée  ,  et  qui  ont  été  rendues 
dépoli  la  séparation.  En  ras  de  réunion  subsé- 
quente qui  rétablit  l'ancien  état ,  les  questions 
sont  régies  parle  même  ordre  de  principes;  il 


(1  )  Celte  solution  est  eoeiralre  è  fesprit  de  la  Juris- 
prudence de  la  coor  de  cassation,  d'après  isquelle  les 
tribunaux  sont  liés  par  le  fait  matériel  de  la  contra- 
vention, et  ne  peuvent  se  dispenser  de  la  réprimer  , 
en  se  tondant  sur  des  consMèratioas  tirées  soit  de 
rmlHlA,  soll  de  l'opporlonité,  soit  même  des  consé- 
qoenees  des  travaux  faits  en  coniravetiiion.  Mais 
cette  affaire  avait  parcouru  tant  de  juridictions  fa- 
voraljles  an  prévenu  qu'il  semblait  difficile  de  trou- 
ver un  tribunal  qui  cooseniil  à  le  condamner. 


ne  s'agit  pas  tkn  d'on  poa-timimwm,  et  la  prh 
vince  réunie  après  une  première  séparation  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  chose  per- 
due de  fait,  non  cédée  de  droit,  et  reposa 
comme  stenoe,  é  laqoelte  m  pèl  appliquer  le 

maxime  Media  lempora  non  tiocrnt ,  maites 
toute  romaine,  à  l'aide  de  laquelle  un  ctiojen 
pourrait  être  décapité  à  ion  retour,  iiansposi  U 
minii.  Dans  le  fait  d'une  province  cédée  par  m 
traité,  réunie  par  un  traité.  Il  y  a  eflet  de  droit, 
cl  tous  les  droits  acquis daip  l'ialefTilIn  de^ 
vent  être  respectés. 

Il  y  aurait  souveraine  Infustice  a  impaeer  A 
piano,  ipso  jure,  les  lois  rendues  dans  l'Inter- 
valle de  la  séparation,  biles  peuvent  être  coa» 
traircs  à  celles  reçues  de  l'autre  souverain; 
elles  enlèveraient  des  droits  totaii  »  les  lois  aé- 
nales  sounKttratentéde  nouvelfi»  pêinee.  Bran, 
on  ne  doit  pas  oublier  que  toute  législation  veut 
être  imposée ,  non  tacitement ,  mais  exf^essé* 
ment. 

■  Dans  l'alTaire  actuelle,  ce  n'est  pas  le  dé- 
faut de  coopération  du  conseil  provincial  de 
l'Artois  qu'il  y  a  lieu  d'opposer  contre  l'tfppli- 
calion  de  l'édit  de  16o7,  mais  c'est  surtout  k 
déliQt  de  promulgation  t  Aon  obligai,  lex  nm 
promulgaïa.  I/enre^istrrment  des  cours  était  un 
acte  législatif  fait  a  huis-clos  ;  mais  la  publica- 
tion devait  avoir  lieu  après,  dans  chaque  si^e: 
clic  emportait  exécution,  et  cette  formalité  était 
indispensable,  surtout  pour  les  pays  réuoi<, 
quant  aux  lois  rendues  avant  la  réunion. 

L'histoire  de  la  l^islation,  les  capitulations, 
les  lois ,  les  sénalns*€omalles ,  les  décrets  por- 
tant publication  expresse  de  certaines  lois  dans 
les  pays  réunis,  souvent  avec  modiflc4i lions  im- 
portantes, nous  offrent  de  nombreux  exemples, 
tant  anciens  que  contemporains ,  de  l'upUca- 
tiondeees prineipes.  Il  y  a  plus,  an  «tMioîdi 
avant  la  réunion,  dans  un  des  pays  réunis,  n'fst 
même  |mis  exécutoire  de  plein  droit  après  cette 
réunion,  sur  le  territoire  de  l'autre  ;  il  faudrait 
un  r^eouoiur.  une  ordonnance  de  pareaiis  (arrêt 
du  18  tbermid.  an  XII  )  ;  à  plus  forte  raison  en 
cst-il  de  tnérne  [tour  la  législation. 

Le  droil  général  repousse  l'oUectioQ  tirée  de 
ce  que  l'édit  de  1607  serait  une  loi  de  tén/UH 
de  police,  et  obligerait  les  étrangers  habitant  le 
territoire.  Il  y  a  là  cercle  vicieux;  cet  édit  n'é- 
tant pas  une  loi  personnelle,  mais  une  loi  lerri- 
loriale,  et  le  territoire  d'Artois  ne  lUsant  pu, 
lors  de  la  promulgation ,  partie  de  la  France,  il 
faut  nécessairement  revenir  à  la  question  pre- 
mière, de  savoir  quel  est  l'elfet  des  lois  rendues 
pendant  la  séparation  de  cette  province,  et  celle 
question  est  régie  par  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  exposés.  L'édit  de  1007  n  est  dune 
pas  la  loi  de  la  cause.  • 

M.  le  procureur-oèuéral  termine  en  faisant  re 
marquer  qu'il  n'existe  anx  plèeei  aucun  procès- 
verbal  régulier  qui  constate  la  contravention 
alléi^uée,  et  conclut,  par  ce  molif,  comme  a 
raison  de  la  non  eilcaellé  de  Védtt,  an  lefcl  d« 
pourvoi 

Ou  10  MAI  1834,  arr.  eoorcass.  cb.  réan.; 
MM.  Forlalii ,  i^'  prés. Mmen  rapp.  ;  Dupin. 
proc.  gén. 

LA  (^OUR,  — (Après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil;  —  Attendu  qu'il  n'existe  auv 
pièces  du  procès  aucun  procès-verbal  régtilier 
constatant  une  contravention  ;  —  Qne  le  eem- 
missaire  de  police  s'est  borné  é  appeler  des 
hommes  de  l'art  pour  constater  les  conséquences  ■ 
possibles  de  la  coostruclion  du  pont  que  l'an  > 


1*  NAI  IM» 


.._.^t  avoir  éM  Aéré  en  eonlravfnllon  de 
rédltde  iGOT,  qne  le  tribnnal  d'appel  a  pu, 
dans  cel  étal  de  cl»o*w,  en  ap|»r^i«»l  les  fails 
constatés  par  l'eipctli^'  ii  nnii iiint*o,  Mn* 
vioicraucuae  lois  déclarer  que  la  cviutriicUon 
de  pool  liiigiMx  ne  cainail  aeluelleffleiit  et  ne 
pmvail  causer  dans  t'nvonir  .lucun  dommage  à 
la  voie  publique  ;  —  (^m-,  dès-lors,  el  lorsque 
autane  orduniiancc  de  polire  locale  ne  rappe- 
iMt  reiéeutiM  de  l'édU  de  tm,  il  e*l  îniUile 
il'ftiiAiiier  al  les  diapoiitioa»  de  l'édii  étalent 
mi  Diin  eiéculoires  en  Arlols,  j  ar  Aètnui  de 
pi^MiHitpiMNi  sttfiaaote ,  —  Kiuette,  eir.  > 


U)Lh  ROYALE  l>t:  TARIS.  (lU  luai.) 

fitUmeni  en  bilhU  ePvne  pttrt  à  fwfûtt 
imt  les  bénéfices  d'une  :<nrirtr  rn^pimff- 
cMle,  indépendamment  de  l  ititerei  iegal 
dune  somme  prêtée  à  cette  tvcicte ,  u  c$l 
9âi  4*  WUwre  à  faire  considérer  te  prêt 
CDMM naralre  (il.  L.  3  sept.  iSO'i  C.  civ., 
ail.faS&«t  I90T. 

OUMI-VUIJB  C  JUMlLlAli; 

Ardâillr*n et  oonipagniH  avaient  fiirriu'-  (*n  1825 
Bne  ioctél^  pour  i'exploiUtUua  de  laquelle  l'é- 
rcetlon  de  hauts- fourneaux  était  uécessaire. 
MatsiUan  préu  GO  Oon  h.  à  celle  société  ,  qui 
lai  donna  des  recunuaissanccs  coutenaiU  slipu- 
Uùon  d'iiiit^rèls  à  6  "/«.  — De  plus  ,  et  le  jour 
Bènte,  la  lociéié  souscrivit,  au  proAt  de  Nasal- 
Hm»  ait  Wlete  de  3,600  fr.  chMoa»  MInéa  i 
représeetfr  la  part  qui  devait  lui  revenir  Jans 
les  bénéfices  orocurés  par  les  haols-fourneaux. 
Us  premiers  billets  furentpayéi  sans  difficulté; 
Mil  la  iMiété  D'ayant  pas  réusai ,  fut  con> 
Iralate  de  se  mettre  en  liquidation.  —  Voici 
comment  le  liquidateur  élablisMil  le  coinpli- lii- 
Musiliau  :  il  caiculoîl  à  6  «y»  les  intérêt»  de  ia 
sonine  prêtée;  le  numlanl  dea  billeta  aemerUa 
par  Ardallion  était  comme  simulant  un  prêt  nsii 
Taire,  et  rîmputaliuu  de  ces  billets  était  liii te !>ur 
le  capiul. 

Miisiiiaa  ne  vonlat  point  accepter  son  oonipte 
sM  anélé  ;  une  loalanee  s'engagea  deTânt  le 

Inbunaî  de  rominerfi*,  qui  coudaïunr  !•■  tit^ui- 
ilâieur  a  payer  rinlégralilti  de:*  cncls  liou»- 
crils. 

Appel  de  ce  jugeincol.  —  Dc\aiit  la  cour  on 
*SBl  :  Ma&siUaii  ne  peut  être  considéré  que 
forunic  associé  ou  coninu-  prêteur.  La  qualité 
d'amcié,  il  le  repousse ,  et  soutient  qu  on  hit 
a  lacbeté,  aa  moyen  des  blllela  repiéieniéa,  la 

partqallui  ét-iil  i»romise  dans  les  bcnrlices  ; 
BMii  celte  conveniiou  c»l  radiraiemeut  uuJlo, 
«Di  termes  de  l'arU  \6h.'>.  C'est  dune  «nvè- 
niaUe  prêt  qui  a  été /ail  a  la  société;ci  comme, 
lB|Hpiudaninient  des  6  */•  d'Intérêt ,  une  part 
apte  stipulée  dans  Us  bénéficvs,  il  y  i  <  ^iiii-in- 
iaeat  uaure  danit  celle  slipulaliuo.  L'iuliinu  ré- 
poiMtail  par  la  correspondance  dc«  parties  que 
c'était  Ardaillon  hù-  inémc  qui  a\ail  solli»  ilé  li' 
prrt  et  offert  les  toiidi lions,  ce  qui  iepou&.<«iiil 
^Implication  de  la  loi  de  1807;  el  que  les  six 
placés  en  delMra  de  l'obligation  étaient 
dn  primes ,  oo  une  ptri  fixée  à  forfait  dans  les 
Dénéaces. 

On  10IU118S4,  arr.  eowiioialePiHs,  S*  ch.; 


(1)  Gelio  décision  a  été  cassée  la  il  avr.  ISit 
(».  1. 1»  p.  442). — V.  rantc  de  easMiiioH  ei 
laaato.»V.  Dateigiar,  ««eMI,  n*&7. 


MM.  Lepoltevin,  prêt»; 
pin  et  lAvaux,  av. 

•  LA  COUR  ,  ~  Considérant  que  des  pièces 
du  procès  cl  des  fails  cl  circonstances  de  la 
cause  il  résulte  que  Ifs  <'\\  riTols  de  3,000  fr. 
chaque  souscrits  pat  Aidailiuntl  compagnie, 
au  profil  de  Massiliau  ,  représentaient  la  part 
accordée  à  celui-ci  dans  1rs  liénélices  que  de- 
V  aient  procurer  les  hauls-funmeaux  eonstmfis 
a\eo  les  r<iiid»  fijuruis  par  lui  pour  cello  cnm- 
Iruelioii,  laquelle  part  avait  élé  ain^i  icgi>'e  à 
rorfail  entre  les  parties  ;  —  Considérant  une  la 
slipulallun  librement  faile  de  la  narl  de.s  néné- 
fices,  indépendamment  de  l'intérêt  légal  de  la 
somme  préK'f  ,  u  n  liin  (jue  (i<  Iif'itf,  surtout 
dans  le  commerce,  et  qu'on  ne  saurait  y  voir 
le  prêt  uniMlte  prohibé  par  ta  loi,  -«^  Goii* 
nmum,  etc.  »   

GOUR  ROYAI^B  Mt  PARIS.  (10  mal.) 

La  responsabilii'  qui  pi  se  sur  le  locataire, 
au  cas  oû  Ptticendie  a  commencé  chez  <iw. 
reç^  «on  application ,  mimt  aktrt  qvfu 
n  habitait  pet  les  lit  ii.r  du  mnmmt  où  t'in- 
cendie a  ei  lali-,  n  tl  aiiieurs  U  ne  se  trouvé 
dans  aucune  des  excçpUons  «UMin par  Isa 
art.  1733  et  1734,  C.  ctv.  {i}. 

Spécialement,  te  locataire  d'un  magasin  situe 
dans  un  bazar  enl  i  fsitoiiiuble  de  Vincent 
die  arrivé  la  nuH  dans  ce  magasin ,  6isM 
qnfU  ne  dût  pas  l'habiter  pendant  ce  tempé, 
et  que  la  garde  du  busar  fût  exclusivement 
confiée  à  la  surveillance  d'un  gardien  cum- 
Mim.  C.  eiv.,  arUlISS  el  m\, 

COMl'AfiMi:  D  ASSLI'.  \NCK  DU  PuiNlX 

La  demoiselle  Clin,  locataire  d  un  niagastiu 
dans  le  bassage  Boufflers,  avait  fait  assurer  ses 
risques  locati»  par  la  compagnie  de  l'Union.** 
1^  bonrdevinl  ia  proie  am  flammM  pendant 

la  nuit ,  et  il  demeura  constant  que  U-u  jmi'w 
commencé  chex  la  demoiselle  Clin.  —  Alors  lu 
compagnie  du  Phénix,  représentant  le  proprié- 
taire, réelama  de  la  compagnie  de  l'I  iiion  le 
prix  de  l'assurance  dû  ù  la  demoiselle  Cim.— 
On  répondait  que  la  demoiselle  Clin  étant  ali- 
sente  au  moment  où  l'incendie  avait  éclaté, 
elle  ne  pouvait  être  passible  d'aucutie  reiponia- 


(l)  On  a  agile  la  question  de  savoir  si  le  lœataire 

e:ii  relevé  de  la  responsabilité  lorsqu'il  prouve  qu'à 
l'époque  où  le  Teu  a  éclaté  il  était  absent  des  lieux 
loués  avec  sa  famille  el  se^  n-  .—  /acharie  (I.  3, 
p.  i;t)6inel  l'opinion  que,  mt'Éae  dam  ce  cas,  la  res- 
ponsal)ilito  subsiste.  —  Mais  celte  solution  est  rori- 
iraire  à  ua  arrêt  de  la  cour  de  Turin  du  8  août  1  Sùii 
el  an  sealfantnt  général  des  auteurs  (T.  Davergier, 
Ijouage,  U  I"  (conlin.de  Toullier,  t.  18,  no43Ty, 
Troplong  (Lotui^tf,  I.  2,  n»  382);  Proudhon  (r<H- 
/iruil,  l,  4,  n«  — Toiit(  rui>  Duvi;  ^li  r  et  I  ro- 

ploni<  n'arrivent  pasàcvUe  conscquence  qu'il  suQiMi 
d'une  snnpie  nb^cnco  pour  faire  cesser,  en  principe, 
I  la  responsabilité,  ib  reflttkot  seulement  devant 
j  ride«  que  Jamais  eelie  absence,  qaeUa  qu'en  puisse 
être  la  longueur,  et  quelqui*  rJéntnniree  que  soii  l'ioi- 
pOMibililé  de  par(tcipa(iun  à  l'uicendie  qui  en  ré- 
sullrrail,  ne  pense  Jamais  décharger  le  locatairn.  — 
Mais  iU  approuvent  complètement  la  doctrine  <b! 
l'arrêt  que  nous  recueillons.  «  Le  locataire,  du  Tro' 
plong,  ne  faisait  pas  (dans  notre  eapecs)  aiu:nliou 
i  qu'une  absence  de  quelque  henrei  preeédée  de  Pef  ' 
I  cupation  des  lieu  daiw  U  Jotumée  av«e  «ufeurtea 
la  lumière étatliosigniSaoto.  »  Kt  e'est  Q«q|^>iu^ 
I  bien  jii|é  la  eeur  de  Paris* 


1>  Mil  1834. 


Wlllé,  d'aiilnnt  pUis  que  son  alwenee  élûfe  .or- 
cée.  le  Bazar  (  laiil,  d'après  le*  réglemcns,  uaha- 
lilté  pcDdani  la  ouil,  et  conlié  à  li  «orvcUlanM 

d'nn  gardien  commun.     _      ^.^     „ ,  , 
L'afTàire,  portée  devant  de»  arbitres,  il  intor- 

vint,  le  l"JuUI.  is  n,  une  di^rision  en  ces  Icr- 
mç$'  —  a  Àlleadu  qu'aul  Icnnt»  des  art.  IT-Vi 
et  1734,  Cclv.,  la  demoiselle  Clin  n  c^lniil  point 
dans  le  en?  d'attctinr  des  trois  exceptions  cx^iri- 
inécs  dans  la  lui,  ne  pouvait  se  somliairtj  a  la 
rcsponsabililr  qui  pesait  surcllp;  qne  le  prin- 
cipe absolu  de  l'an.  I733  n'adnici  jmis  de  dis- 
tinction }  que  la  couvcr»!ioîi  particulière  du 
bail  de  la  deinoiselli-  (.lin  de  se  sonmeilrc  nu 
règlement  du  Bazar,  ci  par  suite  ,  l'obriKalion 
où  elle  pou\ail  se  Irouvor,  de  quitter,  au  nio- 
ineol  de  la  fcrniclure  du  iJaiar,  ses  magasins  cl 
de  les  laisser  à  la  surveillance  d'un  gardien 
commun  pourtnus  les  locataires,  n'emporte  pas 
de  plel»  ''""i  dérogation  a  la  picsomplion  lé- 
saie  établi  •  »i  1U5  Tari.  17o3;  qu'il  fondrait  que 
cette  dern^aiinn  eût  été  cH»r«M«w«n*  çtijmlee 
pour  pomuir  être  in>oquée  ;  qu'il  n'existe  au- 
cune con\eiiliuM  di'  ce  t;i"rne,  et  qu'il  r  i  im- 
«Otttible  de  la  suppléer  ;  que  ce  ^t'rail  ù  amcuis 
toiqvltable  et  Inlustc  ;  qu'en  résumé,  les  ex- 
ceptions sont  esscniieHemcnt  de  dr*»t ,  et  ne 
peuvent  être  Étendues  au-delà  des  cas  prévus 

par  la  loi.»-*  A.ppcl* 

De  lOMAi  is;îl,nrr.  ronr  royale  Paris,  1"  ch.; 
MM.Séguicr,  i«'prcs.;liaîtui,av.gen.;  Crousse 
eilMlaogto,  av. 

•  LA  COUR  .—  Adoptant  les  moiilii  des  pïe- 
mlers  Juges,  —  GoNfiaMS.  etc.  • 


COUft  ROYALE  DE  FàlUS.  (10  mai.) 

Vue  rri'cnU'  sur  folU-enckère  ^  tlfiC^^ie 
d£  surenchère  [i). 

J)ani  ce  cas,  il  sufj^l  que  la  surenchère  porle 
atlf  le  prix  de  la  srromîr  arijuilu  nlion^  faite 
à  to  suite  de  la  rcLenic  $ui  joité  enchete. 

Philippe  i:t  Bacnnikh  C.  Cbaiiinw. 

Ainsi  ju?é  i  ai  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
le  12  sej.L  isj.; ,  on  cf:  Icinies  :  —  •  Attendu 
Que  la  rolie  euchcie  ncsl  q  i'un  incident  de 
saHrie  Immobilière;  que  celle  a<lj>.<iicalion 
donne  contre  celui  qui  l'a  faite  un  droit  de  res- 
titution à  litre  de  dommages-intériHs,  mais  ne 

Kul  enk\er  aux  rr<^anriers  la  faculté  gcnéra- 
[iienl  accordée  par  la  loi  a  luus  rréancieisde 
«areneliérir  4ans  les  délais  voulus  ; 

«.  Attendu  que  le  diiièmegnl  doit  élreofferl 
par  le  surenchérisseur  ne  doit  avoir  pour  base 
nue  le  montant  de  l'adjudication  iiolle,  elnon 
celui  de  la  folle  eucbcfc ,  uui  tut  cuusidéré 
comme  bob  avenu  à  régard  de  (oui  autre  que 
le  ftiJ-enchéri,-- l  'ir 

»  Alleadu  que  <  tiaudor,  eu  oITianl  de  porter 
la  prisprindpal  de  chaque  niais4M  à  un  dixième 
en  sus  du  monUuii  4u  pris  de  la  rciUe.  a  en- 
tendu comprendre  dans  le  t»rf«  ^  ^ 
frais  cl  les  l  n  payés  d'.nnrrr .  rt  en  l\iiic  la 
base  du  dixicine  en  sus  qui  dt  vra  eonsliluer  le 
prix  principal  ée  chaque  maison... , 

I.  Déclare  bonne  et  valable  la  iurencticrc  for- 
mée par  Chandor.  »  —  Appel. 

Du  10  UAi  lfU4,  arr.  eoiir  ioyala  Parla, 
»»€b.i  MM.  Upaiteviii,  fidi.;  Pecosrt^  av. 


gâu.  ^Concl.  oonL)— Léou  Duval  et  Leroj,  4v . 

«  LA  CÛL'R ,  —  Adoptant  1«  motifs  des  pre 
mien  Jogc»,  —  C»ii»iB«»,«i«.  • 

COUR  ROYALK  m:  LOr.DEAUX.  (tO  mal.} 

La  prrAoïvplion  d'inler position^  penonmei 
eUtiltc  fHii  i'ari.  '.Ml.  C.  cir.,  en  maltcre  de 
év»alion ,  n'est  pas  cynltmmt  appLicabU 
«n  mals«r«  4e  ««nie  «s  c«f  prévu  put  M. 

16%  (1). 

En  consequetkce ^  la  prohibition  portée 
cet  article  m  f  étend  pêêmlUséu  — 

taire  i2). 

Seulement,  dans  ee  cas,  la  question  dew- 

voir  s'ti  y  "  ou  non  iutei pMttion  de  per- 
sonnes est  ahandounéc  aux  tumtère^  cl  n  Ix 
conscience  desjufjcs  (n). 
Le  créancier  ne  peut  se  rendre  adjudtcalairt 
de  l'imuicubir  linih  ihéqué  torsQue  la  veÉie 
linhli'Hir  s-'  ((  .<'i  ftfin'te  â  vaut  notaire, 
en  vertu  d  une  clause  de  voie  parée,  clame 
ineérée  âant  VobtiffoUtm  (4).  C.  ch.,  aru 

1596. 

L'action  enrescmon  pour  lésion  de  plttt  ae 
sept  douzièmes  i'^t  (uhmsf  ciutln  rtiJiurf  - 
eatkm  fitàe  «u«  enchères  demirt  fi<**mrt, 
en  peHn  du  mondai  t&nfèré  em  créant^ 
dans  l^obligatiou  IsffpotmcÊtn  {6).  Ccif., 
an.  1074  et  im. 

hatLAM)  C.  D0M£C-CA2£A(;X. 

Les  sienr  «I  dame  Vreland  «^«ievt  k^^tfé- 

qué,  au  paiement  d'une  obligation  dr  ï.^W  fr. 
poreux  soi idair entent  sousciste  au  pruitt^u 
sieur  Ayrivié,  divera  immeubles  qo'Hs  autori- 
saient l<*»ir  créancier  à  vendre  dftticleca*  0*  d 
ne  serait  pas  remboursé  à  l'expiratimidea  êtUX 
années  de  la  dale  du  etmirat . 

L'obligaliou  élaol  écbue  saus  paiement,  U 
vente  des  Immeubles  hypolbéqaès  fut  provo- 
que •  par  le  cr<i5întnfatrr  du  (  rranei^r,  le  »t«W 
lK»inec-Ca"/tsauik.  L  aujudiculaire  en  lut  promio- 
(ie  au  profil  de  son  lils.  moyennant  3,ôOM  Ir. 

Les  ép<nix  t  relaod  ont  demandé  la  miËHé 
de  radjudicntion  jiar deoimoilft  île  ciéaniftr, 
rliar;:e  pai  l  oijlisaliou  d>'  vumIi-  U-s  immen- 
bles  hyiKilhéques,  s  eii  cuii  reiuJu  adjodua- 
taire,  malgré  la  prohibition  prononcée  par  1  ;irt. 
911,  luèiiie  Code;  d'un  autre  cùté,  l'ai^udica- 
lion  tiail  mille,  parce  qu'il  y  aurait  «u  l4d«o 
de  plus  des  M-jji  <i(H/i"  iitr>. 

Jugement  qui,  sans  s'arrcier  aux  condosious 
relatives  à  la  nallilé  fondée  sur  les  art.  i&M  et 
ordonne,  .T  va  ni  faire  dioii.  qu'il  .cra  pro- 
eédéai'«i>limatitin  de»  immeubles,  puur  caM 
de  léiloa.  —  Appel» 


(t)  ▼.Turin,  11  i- un  —  V.  nnssj  Bioche  et 
CoÛjH,  Wcl.rfrjww.,  \   l  '  Ile  fiicficn-,  w  j. 


(1-2-3)  La  coiir  lie  Boi.îi  ;i>.nt  il  ui  u.:'*''-' 
sens  le  21  fèv.  IlUtO. —  Telle  es i  au  r-  ^:  •  l  i  jur.^t^  - 
denoedela  oour  suprême  ainsi  qu'il  rovi;ii<'  l'urci 
qui  a  r«jei«  le  pourvoi  dirigé  cootre  la  deci^tim  «i<» 
nous  recueilluasfV.  4  »vr.  IWÎ  <l.  f  Kfi'.  p.  ^8  . 
4!l  Id  noie  >ou!.  (  ct  ;uiei.  — V.  loulefoi»  <ui.vi»  «»••* 
une  espèce  partit uliéif;  Limoges,  2'i  juin  IS<)S, 

{■V'j  Cillf  clause  de  «tti«j«r»  .=.  J^'cUreo  vaUWi 
la  jui  isprufkoce  a  èlé  prwerilc  d'une  nuiiKff  •  ■ 
>  lue  par  la  nouvelle  loi  sur  k»  v«nies  >udieisir» 

liiciii  immeubles.  , 

(h)  V.\'-i  <\'  qui  iésiiîte  du  dcrnirr  ronsidiTJ»' 
l'arrêt.  V.  conf.  sur  le  priiiniH-  «ino  f.ïCiionen  rf»- 
cisioii  pour  (  MUSC  lie  lésion  e>i  a.imUsible  routi  l" 
\enies  faites  aux  enchère*  «levant  nouire*pi^^'-- 
clies.  V.  Pau,  «  d*».  1^2,  et  la  note. 
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T^r  to  MAI  1834,  arr.  CMir  roftt*  Bsrdvtut. 
:    MM.  Gerbeaud,  prét.i  RoiMUinc  «t  Da^ 

Uui  av. 

<!  LA  COUR,  —  Alleudu  que,  »i,  aux  t«rine« 
de  l'art.  l&96j  C.  civ.,  Domeo-Cazraui  père  ne 

iminait,  à  peine  dcniillilé,  se  rendre  au]tii!if  .i- 
lairc,  soll  par  lui-même,  soit  par  personne  in- 
terposée, des  immeubles  qu'il  a^ait  le  mandat 
irrévocable  de  faire  vendre  après  simple  com- 
iinndemeiil,  comme  subrogé  aux  droits  e(  à 
i'h«|iOilif(jue  il<i  prèleur  orit:iii;ure  .lo  V]i  >u\ 
l  Yêlaod,  on  oe  trouve  dans  le  cfaapiU-e  luUUilô 
()ut  pnûodbfMt'Mi  vraidrv,aiicuoe  dlffwtlUoii 
qui  prttliihc  an  fih  d  uu  Ici  mandataire  la  ftirult-' 
d  acquérir,  aux  enchères  publiques  ci  («um 
»on  propre  compte,  rimutiibie  oool  la  vente 
e»l  ain^i  légalement  poursuivie;  —  Que  l'art. 
!»l  I ,  même  Code,  qni  déclare  nulle  toute  libf^ra- 
litè  au  prolil  d'un  inc.;pat>li\  ><)\l  (in'oii  vn  ilr- 

Sam  la  forme,  soit  qu'un  la  lasse  sou»  ic  nom 
pfrMancs  InlerpOMes,  el  qui  répute  ptrson- 
tH's  in*(rrpoSi.cs  li  «  enfanB  et  desct  n  îmi-  de  <  i  - 
lui  qni  est  trapi»:  d  incapacité,  appât  Liciil  au 
titr<'  ilrs  Donations  et  Itstameiia  ;  qu'étant  %pé- 
ciai  à  ce  BriiredediH>osiiion,  il  ne  peut  régir 
daaeontratsMi  eonveniions  pour  lesquels  le  lé- 
gUlat*  nr  ii'n  v<>ulu  reproduire  la  rn<  ni<' 
prénom (ttitiin  li*^ttle,  parce  qu'il  a  sans  doute  été 
«Jane  son  intentirm  d'apporter  moins  de  rettri^y 
Uonà  )a  fai  nilt-  ira(  ht'l<T(|irà  n-Ilc  de  donner  ; 
— Attendu  l;i  |>ro>ompliou  k-g.tle  est  définie 
par  l'an,  i  ;  •(),  «  t  lit- qui  est  attachée  par  une 
lot  ipéciate  à  certains  actes  ou  à  certains  .faits  ; 

3«*H  lia  tanrail  déa-lon  être  permis  d'm  életi- 
re  arbitrairement  le  cercle,  et  de  (t*''ct,  ji.ir 
%oie  d'analogie,  et  à  l'aide  d'une  ari^uiiK-ntniioii 
poiaée  dam  divers  teites  du  droit  romain,  des 
incapariti^  que  la  législation  arttirtU'  n'a  pas 
formcllemcnl  èlablles  ;  —  Qno  la  (|ii«-tlon  de 
savoir  si  nonu'c-Circaux  iutu  a  n-cilement 
aelielé  »oas  le  nom  de  son  fiU,  uar  suite  d'un 
Mneert  flraudoleux,  le«  Immettbfies  qn'il  avait 
mandai  dr  faire  vcmlrr,  d'après  le  litre  de 
créance  dont  «1  était  porteur,  doit  donc  être  ré- 
solue  d'aprcs  les  faits  et  circonstances  de  In 
cause,  lesquels  rentrent  dans  le  dtinininr  dos 
piésompiiofls  purement  humaines,  a  h. iTulonmVs 
aux  Uuiiifn's  cl  à  la  prinlcnce  du  jiii-'C;  —  At- 
tendu qu'il  appert  des  documens  fournis  que 
tloiner-Caireaai  fils,  majeur,  exeitait,  loi»  de 
radjtJiliraiinn  dont  il  s'a;:ît,  r t  exerr?  encore  en 
ce  moment,  une  prore^sion  Indépendante  de 
rdle  de  son  père,  laqnrtlle  lui  permettait  de 
bire  annueilenicnt  des  économies  ;  que  les  ap- 
pelans  ii'out  articulé  aucun  fait  d'où  on  pui!>  e 
mduirc  qu'il  n'a\ait  pas  les  moyens  d'à- .[r -lir 
personnetiemcnt  les  immeubles  mis  aux  enchè- 
res, et  qni  lui  ont  été  adjugés  |M>ur  la  somrur 
de3,5ni»r.;  Mi'on n'élaMit  p.ismleux  quclc  p.'n- 
H  le  ûls  aient,  à  l'aide  de  manœuvres  d-HuM- 
»«,  clierriié  a  écarler  le  concours  ik  "*  ciu  iu^- 
tisseiirs  ;  qu'enilu  les  premier»  juges  ont  sulli- 
simment  pnunm  à  ce  que  p<jnvait  exiger  l'iii- 
d<'s  rj>;'»x  Freland  en  ordonnant  que,  par 
in  expiMt.«,  il  serait  procédé  a  i'csiiniation  des 
immeubles  vendus,  àTeffeldc  vi-rilier  la  lésion 
«le  plui  des  sept  duuzién)cs  qu  ils  allèguent , — 
-l)£UbT  lei»  conjoiaU  de  Frelaud  de  l'ap- 
H*  etc.  • 


r.Olll  DE  CASSATION.  (12  mal.) 

lajtrescriptioH  quinqugunaU  conceinuut  Us 
voUi  4e  fliNlattoii  peut  wdt  ftre  oppoice 


m 

é  tm  rè§i9  dmts  tt  eût  oé  des  hmittrs  te 
snn!  nus  m  iwssrsswn  des  birns  d'un  absent 
par  un  acle  de  parUtgt  enre$islri  UL  L.  iZ 
frim.  an  Vil,  art«  6Jj  nvlt  d«  eoMMI  d'Mit 

(lu  n  ar.ilt  Î8I0. 
-  /  d;  f(tul  de  jugement  en  possesâton,  soif  dé- 
fnitiirr.  sùU  même  provisoire,  tisufUi,  pour 

Sue  kt  druUi  d*  mmialton  soient  exinilblet^ 
If  ks  prite  dt  poue$$ion  des  biens  de  Pad- 
$ent  pnr  frs  b&rifio  s  jyr«  .«om/j/i/s  fi!  .  |,.  2* 
frim.  an  VII,  art.  J2f  L.  2b  avr.  tsiii,  art.  40. 

l  e  sieur  Jacques  Desrochers,  parti  en  1812 

pour  le  xTvice  mi!ilr.!if»,  avait,  a^ani  m  u  dt^- 
part,  roi,  neiili  le  cinquième  de  la  succcsiioa  de 
l  rain:ui>e  Mars,  feninjc  Uésrochen,  la  mèrë, 
déccdCe  le  1.',  ni\.an  IX.  Un  curateur  lolltol 
nommé  le  C3  fév.  1SI4. 

t'ar  at  le  du  ii;  a\r.  iRjc.  le  sitMir  Delrocben 
père  veudit  plusieurs  immeubles  à  ivs  cnfans, 
au  nombre  desquels  Jacques  fui  roprésenlépar 
son  curateur. 

Le  8  Janv.  IKÎS.il  fut  proc.Hlé  mire  les  qualra 
frères  de  ^al;^enl  au  pai  lagi- des  Liens  provcnanl 
de  la  succcK^ii'U  de  leni  i.  «"•i  i',  ilcr-  n\  nrqtiiscn 
iSiG,  el  de  quelques  imtiUM'-Irs  ùi  iiciidaiis  do 
la  succession  d'iinc  tanlc  Mi.:;ernel!i^  des  ro- 
partagcans,  décédée  en  Wii,  la  t  talilè  des 
Ijicns  fut  divisée  en  quatre  lois;  cfpcndanl 
l'artc  .ijonfail  la  clauM-  suhanlc:  «  gnoiqu'il 

•  ri  .iil  l  ie  t*>riiic  qiic  qiiaire  luis  pour  l.«  coii»» 

•  uiodité  et  diins  I  inlérét  général,  il  devient 
»  mile  et  indispensable  de  former  uncinquième 
»  lot,  rompus''  d'objets  pris  dans  chaque  lut  el 
"  pai  »  |  miIIoii.  Cv  lot  est  destitu'  au  >ieur 
"  Jacques  Dcsrochers,  leur  frère  et  bcau-frére, 

•  abj>enl,  pour  raison  duquel  ils  n'entendent 

•  eu  lien  se  iiréjiîflirtt'r.  O  lut  elle  revenu  lui 
»  SCI  uni  rtjiuia  iui  é  de  sua  ai  rnée,  de  sorte  Que 

•  le  surplus  rciilerait  en  l'étal  où  il  aa  Iroiive 
>  par  le  partage,  qui,  au  respect  des  comparu», 

•  est  définitif.  •  ' 
l  ors  de  l'enregistrement  do  k  s  a(  It  s,  le  22 

janv.  il  ne  fui  pas  éiifté  de  droit  a  raison 
de  la  stipulation  dont  t*a^t.  Mais  depuis,  la 
rf^gie,  la  consiil.  rant  rntnme  une  prise  <lr  ]  '  - 
session  «les  biens  de  l'absent,  décerna  (undr 
1»;<  lu'i  rs  1  >f  M  ii(T>  iiii>'  contrainte  en  paie- 
ment di'S  droits  de  mutation  par  décès.  —  Suc 
l'opposition,  lit  soutinrent,  d'une  part,  que  la 
[itiM-riplion  biennale,  applicable,  suivauf  vv\, 
a  r«  ^pèce,  leur  était  acquise;  d'autre  part  que 
les  droits  rccluniéii  n'étaient  pas  exigibles,  n'y 
ayant  pas  d'abicnce  judiciairt  incnt  dêclan  c. 

i.e  1"  juin.  Ib3i,  jui^oinent  du  Iribunai  cImI 
de  Mainers  lul  annule  en  conséquence  la  con- 
trainte par  les  motils  suivans  :  —  ■  Ko  ce  qui 
tottcbe  le  moyen  do  prescription  , 
>  Attendu  qu'ai»  termes  de  riTto  du  comeil 


[Il  Cl'  n'est  j>liis  le  cas  d'appliquer  la  prescription 
de  deux  ail!»  prononcée  contre  l.i  re^'ie,  pour  le  cas 
oà  les  receveurs  ont  élo  mis  h  portée  rie  di^rouvrirpar 
des  actes  présentésà  PenregUlrcmenl  d*s  ronirnv.«n- 
tions  anx  lofsdM  3}  rrim.  et  «  pluv.  an  Ml  ;  i.a»« 
20  nr.d  rsrr»,  h  t  mat  1833.—  V. aussi  »n*ir.  de  |« 

"S' v'*i^nf.'(:,.s..:^n  avr.  »f  «.2j«[H.I^|-- 
,    ,    ,    1  ,    i   V.  anssi  le  utct.  dm* 

drail,  d'enrel,  v«.  Aorrcf.«."«.         »     ^lO  f 
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n  MAI  1834. 


d'étal  du  22  août  1810.  loute«  le<(  fois  que  les  i 
receveurs  de  rcnrcglslrcmcti l  iii  u]'\^  à  porléc 
de  découvrir  par  des  aclea  préseulés-â  lafuraïa- 
lilé  des  conlravenlionsi  la  loi  do  22  Mm.  au  i 
"Vil,  il>  (lui\crit  dans  les  deux  ans  exercer  des 
poursuites  pour  le  recou^reinenl  des  droits  à 
peine  de  presci  iplion  ; 

•  Aiieudu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  de  partage 
dn  8  Janv.  183ft,  inierveiia  entre  quatre  des 

cnfins  l)r';r(ic!HTS,  cl  sur  It'ffup!  In  rr:;ii'  f  tridf 
sa  dciiiaiulc  en  paiemenl  u'uit  nouveau  dioil  de  . 
muialîuu  i»our  prise  de  possession  des  biens  de 
Jacquea  Detrochers,  parti  pour  le  service  mili- 
taire en  19i7,  a  été  soumis  &  l'enregislremenl 
I.  •    ]  iiiv.  1828; 

»  <^uc,  cet  acte  étant  de  nature  à  (aire  con- 
nallra  par  lui-même,  el  san:»  recherches  alté- 
rieurcs  au  [irt'-posé  de;  In  rrt;ir,  h  prétendue 
mutnliun  dont  il  ri^clarne  aujourei  liui  les  droits, 
il  devait  eu  poursuivre  le  ieenu\renienldans  le 
délai  de  deux  ans  fixé  par  l'art.  a*  l",  L.  22 
rrjoi.  an  VII  ; 

•  Attendu  que  rr  n'c^l  qu'en  nov.  I8:î0  seule- 
ment qu'une cuiiiraiiiie  a  elésigititiée  a  rvirolas 
l>esrorhers,  tant  pour  lui  que  pour  tes  frères 
M  «œars,  avec  commandement  d'en  acquitter  I 
(•montant;  d'où  11  mil  que  la  prescription  de 
driix  ans  étaUie  par  l'arU  61  précité  doit  être 
admise  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  fond  , 

•  Attendu  que  Part.  4,  l.  22  frIm.nnVIÎ,  as- 
sujélii  à  uu  droit  prupurliuunel  tuulc  (rausmis- 
M  'u  de  propriéléi  «oit  entra  vifi^  lott  par  dé- 
cès j  i 

•  Qne  cette  même  loi.  dans  son  art  S4,  n'a  | 
eu  pour  objet  que  de  déterminer  les  di^his  pour  . 
reuregi&lrcfneut  de  la  déclaration  que  les  liéri-  I 
tiers,  donataires  ou  l«^galaires,  ont  i  passer  des  ; 
l«îeos  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  succession  onvertc  en  France, 
soit  en  tous  autr(N  li(  u\,  m  iis  non  de  créer 
d'autres  droits  que  ceux  élablis  par  l'art.  4  pour 
les  cas  précités; 

•  Que  rctlc  vérité  ressort  de  la  rnhii  [lie  du 
lit.  3  de  la  loi  sous  lequel  est  établi  Vdii.  2  i  dont 
il  s'at^it  i 

»  Attendu  que  l'art.  10.  L.  28  avr.  181C,n'a 
Imposé  de  droit  d'enregistrement  à  la  posses- 
sion que  lorsq  i  elle  existe  en  vertu  d'un  juge- 
luenl  de  décluiaiioa  d'absence  ou  d'envoi  eu 
possession  provisoire  ; 

»  Attendu  qu'il  ue  résulte  point  de  l'acte  de 
partage  du  8  janr.  1838  qu'il  j  art  eu  mutation 
ni  prise  de  pi '-■i  ^-.ion  par  quatre  des  eiifans 
licsroctaer$,  a  litre  de  propriciaires,  des  biens 
de  Jacques  Desrochers,  leur  frère,  militaire 
absent,  dans  le  sens  des  lois  des  2*:  rriui.  au  Vtr 
et  28avr. IS16,  puisque,  d  une  part,  la  preuve 
di'soiidecés  n'est  point  rapportée,  et  que,  d'au- 
ire  part,  sou  atiseuce  n'a  point  été  déclarée,  et 
que  ses  héritiers  présompiiCt  n'ont  p.dni  Judi- 
etniremeut  envoyés  en  possession  provisoire  de 
»cs  biens  ; 

•  Qu'il  résulte  au  contraire  de  tous  les  actes 
de  famille  entre  eux  ioiervciuis  et  encore  de 
l'aete  de  partage  du  8  janv.  nis .  qu'ils  l'ont 
toojoui s  considéré  non  coiiimh-  existant,  mais 
rommc  non  présent,  et  lut  uni  même  assigné 
dans  ledit  partage  un  lot  au  cas  où  il  reparai- 
irail;  d'où  il  suit  que  b  s  nrt  S  1 1  21,  L.  frim. 
an  VII,  et  40,  !..  28  au.  tbib,  ne  peuvent, 
dans  l'espeee,  recevoir  leur  application.  ■ 

Pourvoi  par  la  régie  puur  J»  fausse  applica- 
lioo  de  l'avis  du  conseil  d'élat  dn  33  aoAl  i8iu, 
el  violatita  etpreise  de  i'arl.  ei ,  L.  33  Drim. 


an  Vif,  en  ce  que  le  Jugement  attaqué  avait  ad- 
mis  la  prescriplioo  hieuuale  daus  l'espèce  ; 
2"  violation  des  art.  4, 12  et  24»  L.  22  frim.  an 
VII,  en  ce  qn'il  avait  déclaré  qve  le  droit  d* 

mutation  n'était  pas  exIglMe. 

Du  12  MAI  1834.  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Porlalis,  1'^  prés.;  Poriquel,  rapp.;  La- 
plagnè-liarris,  av.  iéii.j  Tesle-Leteâo,  av. 

<  r\  COUR  (après  délibération  en  la  clian»- 
lire  du  conseil;,— Vu  les  art.  I2,  24  ci  Gl,  L.  32 
frim.au  Ml, et  40, L.28avr.8i'G;— Attendu  qu'il 
résulte dujagemenlattaqué  que  les  défaillans  ne 
se  sont  misenpMsessionde  la  part  afférente  à  leor 
fn'-re  aliseul.ni  en  vertu  d'une  vente,  ni  en  vertu 
d  une  duuaiiuu,  mais  eiiquaiilé  d  licritiers  pré- 
somptifs del'absent,  etsurlaprésonipiiondesoa 
déeës  :  d'où  il  suit  que  ta  prescription  biennale 
établie  pour  les  droits  d'enregislrement  autres 
que  eeux  qui  sont  dus  pour  mutation  par  décès 
ne  pouvait  être  opposée  a  la  régie  ;  —  AUenda 
que  les  droits  dus  pour  malallon  par  ddoèa  ub 
se  prescrivent  que  pm  cinq  ans,  aux  termes  de 
l'art.  01,  L.  22  Uim.  an  Vil,  auquel  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  l'avis  du  conseil  d'état  du  32 
aotikt  1810} —Attendu  que  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  établit  des  présomptions  qui,  si  elles  ne 
suffisent  pas  pour  servir  de  preuve  ieg  ile  du 
décès  d'un  absent,  sont  suflisaiites  pour  légiti- 
mer la  perception  des  droits  (reuregisireuNNili 
que,  d'après  ses  dtsposiliou>,  les  droits  de  tmii- 
tation  par  décès  >onlduspar  its  cohéritiers  d  un 
abvriii  loiAqu  iis  se  incitent  en  possession  de 
la  part  qui  revient  à  cel  absent  daus  la  succaa- 
sion  a  laquelle  les  uns  et  les  autres  sont  appeléa; 

—  Quel  art.  io,  !..  ?8  avr.  18IG,  n'a  point  eu 
pour  objet  de  pruiiiber  celte  ueiceplioo,  mais 
.seulement  lu  droit  de  rendre  le  droit  de  muta- 
liun  |iar  décès  exigible  après  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d*nn  abscut,  lorsque 
jusqu'alors  it  n'était  exigible  qu'après  l'euvoi 
en  uosscssion  détînitivci  que  cel  article  u'a 
dès-lura  rien  innové  pour  le  cas  où  il  y  a  eu 
pri>e  de  possessiitn  de  faitdes biens  d'uu  aliACiit 
san*  l'i  uvoi  eu  pos?ession  judiciaire,  provisoire 
ou  déUniiive,  i  i  (|u'eu  appliquant  les  dispu>i- 
tious  de  celarUclo  à  une  espèce  où  il  n'y  avail 
eu  aucune  demande  en  Justice  pour  faire  prof 
nonrcr  l'envoi  en  possession  I  "*;  l  iens  de  l'al*- 
seul  de  Jacque»  I)e^rochers,  le  iriiiu:ial  civil  de 
Mamcrs  a  lait  une  fausse  application  de  la  lui 
du  28  avr.  IKiO,  et  expressémctil  violé  les  dià- 
positions  précitées  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil , 

—  CAMn,  etc.  » 


COl  l\  I)i:  C  VSSATION.  (12  mal.) 

Il  suiJil  qu'un  moulm  à  veut  $oU  post-  sur 
piliers  en  mofonnerù  pour  qu'il  doive  élre 
eoHiidèré  comme  immeuble  par  sa  naiurr. 
enrnre  bien  qu'il  ne  toit  adhèrent  à  am  un 

bauiuml. 

En  Ci)niequencc  f  la  vente  d  un  tel  vuiilin 
donne  owtertwre  au  droit  proportionnel  <f« 

6  t/2  ",'o,  el  non  pn<i  ^rulrrrirnl  au  druH  He 
2  »/•  (1).  C.  civ.,  au.  ail»  ;  L.  28  avr.  ISIU^ 

art.  63. 


(I)  V.  Ca58.,  3;Jffv.  1^':î. -Iii.i,  .ii  la  rriçio  litiT, 
S  10.  —  Lorsque  les  agré»  d'un  luuuliu  ^ul  vendu» 
ovcc  le  fond  qal  est  immeable,  il  faut  dUUnKuiT  : 
s'ils  «01  été  placés  par  le  preprietairo  du  SBoaltai,  ita 
sont  launealiles  par  destination,  «I  la  droit  de  vcnio 
est  dA  snrloionl.  AaconiraiC0i«'il*enté4Aplaeée 
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E!VlBCItT«mBTr  C  Maiiagb. 

Eil  fait ,  il  a  été  admis  pour  ronftaot  que  le 
iDoiiIin  d<'Oi  »'agi5.*ait  <l.i(i-  r<  -[  i  <  e,  i"'  L-urnaU 
Mruapivoi  aralMiue  au  iimIm  ii  de  deiu  uia- 
érien  en  croît,  repocant  «ur  auatrc  pilirrs  on 
^ri<îue$;  2'  qull  pouvail  s'enlever  i  volonté  . 
uo»  causer  le  rooiodre  dommage  i  la  maçon- 
nerie, sur  laqueli«  il  n'éuil  aulrcmi-nf  iUé  que 
tÊOm  oropra  poids;  3«  qu'il  élail  ecabli  dans 
mm  coaatnirUnn  ankiaemenl  desUnéo  i  ion 
usa#:e,  ei  renff  rTiinni  h'<  UcMui  nécessaires,  «w'il 
IMir  l«  jeu  «le  la  niactuuo  ,  soit  pour  le  dcpùl 
desgrains,  >nii  pour  abriter  le  iiu-uuiert  mait 
qui  D'éuitadliëreoie  àaucuD  édifice. 

le  propriétaire  de  ce  moatln.  le  tieor  Pni- 
dhon.iia  .  5c  \criilU  au  sieur  Maria;:»»  par  acte 
BOtuie  du  -21  juin  IX2<J,  où  il  fut  indiqué 
ClMT  r      tué  sur  piliers. 

I^r$  (le  l  euregisiremenlde  celle  veole,  le  re- 
ctveur  U  considéra  comme  mobilière,  el  ne  la 
soumit,  en  conséquence,  qu';t  la  [  i  ri  »«piion  du 
Aeitét  t  *l—  Mais  uilcrieuiomcni  la  régie  la 
■réieadll  Imiiiobilière,  et  parlant  passible  du 
droit  de  5  î  f-lle  ilécema  dooc  une  con- 

traiole  eu  pau  uu  nt  du  droit supplémenlatr»*. 

Onposilion  de  la  |>artda  sieur  Maria^<-  ;  ei.  le 
18  mai  1831,  jugemenl  du  tribunal  civil  de  Va- 
Wocienoes  qui  rMttteiUe,  et  annullc  la  con- 
Iraiuie  .  —  •  Considérant  que  les  faits  de  la 
cattM  uni  établi  à  l'évidence  que  le  moulin  a 
%enl  du  *leur  Mariage  n'est  que  posé ,  et  non 
fh  ~  'ur  piliers;  qu'il  ne  fail  parlée  d'auciui  bà- 
iun^ui.  qu'il  peut  enfln  t'enleverel  te  IfWi- 
porter  d  uu  lieu  a  un  autre  sans  détérioration; 
m'U  e»t  donc  répute  meuble  par  la  loi,  ei  que, 
pir  cMMéqueni,!}  ne  pouvait  doonerlleo  i  la 
contrainte  décernée.  »  ... 

Poorvot  en  cassalion  de  la  pari  de  la  régie 
pnr  Ikusse  applicaiiuu  de  l'art.  V'j  .  r  <  ]%  cl 
pour  Tiolalioo  Uni  de  l'art.  ài'J,  même  Code, 
que  de  l'art,  tt.  I..  SSatr.  fSl6. 

Du  12  MAI  1884,  art.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Portails,  1"  prés.»  Poriquet,  rapp.;Lapla- 
gne-b«rrtÂ,  av.  gèn  ;  Tcsle-Lebcau,  av. 

«  LA  COOIt  (tprêa  délibération  en  la  ebam- 
»  rr  !ii  conseil),  —  Attendu  qu'il  e>l  ronslant 
au  procès  et  constate  par  le  jugement  attaqué 
que  la  machine  à  moudre  du  moulin  i  m  ni  dont 
il  s'agit  est  posée  sur  quatre  piliers  en  maçon- 
nerie ;  d'où  il  suit  que  le  moulin  i  vent  dont 
il  fait  partie  du  bîltimcnl  et  est  immeuble 
par  sa  nature,  et  qu'en  jugeant  le  cuniratre,  le 
tribunal  civil  de  Volenclennes  a  expressément 
violé  l'art. âi9. et fanssemenl appliqué  l'arl.  631 , 
C  ciT.»  —  Casse,  etc.  » 


OOUB  DE  CASSATION.  (19  mai.) 

JHtê  ren'<^  grevant  un  domaine  rn- 

Mtgé  a  élé  vméuê  par  VtM  «t  achetée  en- 
tutie  par  lê  détenteur  de  et  domaine^  a  ne 
suit  pas  'juc  l  r!n(  ait  pmîu  le  droit  de  de- 
mânàer  plui  lard  le  ^uari  de  ia  valeur  de 
riMMiiMt.  •«  to  «MpÔfWMlÛfl  (I). 

FftiPBT  BO  HACrT-EHIII  C.  AOT* 

U  oMOlla  d'AifîdiaMt  i|«t  é4ait  orlglnairc- 


aor  lemeonicr  oo  fermier,  avee  le  droit  de  les  ciile- 
w  è  laaoflla,  Hs  sent  resté»  neublat  et  ladrott a'«»t 
qa»d»»«A.  V.  solai.,  18  aoM 
(1)  ir.  €a».*3jniaint. 


1SS4.  Sût 

ment  compris  dans  la  seigneuHa^b  Idiiit,  ai 

avait,  à  ce  titre,  fait  partu-  de  U  donation  de 
Louis  XiV  au  cardinal  Maiurin,  avait  eic  Uouné 
é  balli  renie  à  Boichot,  moyennant  une  rede* 
\surf  annuelle  de  KH)  fr.  La  donation  Mazarin 
ajaui  été  réviH|uée  par  déerel  spérial  du  vj 
juin.  i:»!.  fut,  en  l'an  IX,  adjugé  au  sieur  îlof 
pour  8.100  Ir.,  à  lacharEC  de  servir  la  rente. 

Le  le  aietiid.  aa  XII.  l'état  transmit,  en 
vertu  de  la  loi  du  31  niv.  an  VItl  ia  reii<*vance 

3 ni  grevait  cette  propriété  a  .lolli  't.  i|ui  la  ven- 
it.  en  IKOT.  au  détenteur. 
Ëa  1830,  l'adminislration  des  daroaioea  làl 
eammalion  i  Roy  de  pajer  le  quart  de  la  valeur 
du  moulin,  s'il  voulait  «  n  ii«  ».  nii  (iropri  Miiro 
déiiuitir,  faute  de  quoi  li  »erail  pu)crt.k  a  »a 
dépossessi<»fi.  i  n<-  cunle»taliMU  s'engaKea  e|  iiA 
jugement  du  l'  janv.  IM:tl  recoottUt  KoT  pro- 
priétaire incomniulable  .  par  Ces  moUn  i  — 
•  (  "iiMdiMant  que  l'art,  i  ' ,  I .  :'.>  iuill.  1T9|  , 
après  avoir  prononce  ta  ré\iKai<t>n  de  ia  dona- 
tion faile  eu  par  Louis  XIV  a  Maxaria» 
et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  a  ordonné  que 
tous  les  domaines  rurporeU  cl  incuiporels  , 
droits  et  objets  quelconqiH  -  ilepciidaut  des  1er* 
rcs  ei  leigoeuriei  de  Uelfort  cl  aulm,  compris 
dans  la  donation,  fusiciit  rifia  confonnèniaol  à 
lut  m  (i(Vr.  ??  nov.  i'dO,  par  l«t  prépoééi 
dts  a4linini>Ualiua»  nationales; 

•  Qu'il  défiendait,  delà  seigneurie  de  Belforl, 
un  moulin,  jardin  et  éiaof  àiluéf  à  Argiétant, 
dont  Hazarin,  successeur  du  donataire ,  avait 
fait  ronre-sidii  a  I.mii»  r>nicliot.  movinnaiit 
une  rente  annuelle  de  t(H)  fi.,  aui  termes  d  un 
ballaaipliytéoUque  perpétuel,  du  30  juill.  I673j 
que,  suivant  une  déclaration  signée  en  reooti" 
vellement  du  terrier  de«  bl»ns  de  ladite  scl- 
gneune,  par  J  I  .  r>i  iiii  iiit  l'Augustin  .  le  31 
mai  1742,  ce  dernier  vlaîi  détenteur  du  mou- 
lin, moyennant  la  redevance  de  100  fr.  ;  que  la 
liai!  emphyléolique  de  1012  e't  rappelé  dans  le 
conlrat  du  i  j  ucl.  1*S0,  par  lecjuel  M.tnliand 
et  consorts  ont  vendu  à  Clioik't  le  nu-nu-  iru- 
aeable»  qui  a  paaié  Muuite  cotre  iea  main»  de 
Roy,  en  vertu  o'une  adjodiealfea  du  12  plov. 
an  IX  ;  qu'à  raison  de  r;  (ir  MiL'tnc  domaniale» 
l'état,  représenté  par  Icdumume  t-l  le  préfet  du 
département,  a,  le  16  met>std.  an  Xli,  lran^fér<> 
la  rente  empiiTléotique  ci-denoa,  «a  confor- 
mité des  lois  relatives  i  ce  tranafert,  et  ce 
iiifty  [itimii  >  fr.  à  Jolllot,  da  qui  itoy  Ta 
rachelcc  le  2t;  uov.  1807  ; 

•  Considérant  que  l'étal  n'a  pu  agir,  dans  celle 
opération  .  qu'en  qualité  de  véritable  propric - 
taire  réintégré,  par  TelTet  de  la  loi  spéciale  de 
1701 ,  dans  la  |Htsse.ssion  li-  i  iis  les  ttîens  cl 
droits  ayant  composé  la  dunaliou  faite  a  Na- 
zariri  ; 

•  One  la  rnntéquenre  du  rachat  d'une  renie 
emptiyléoliquc  perpétuelle  par  le  premier  pre- 
neur à  cinphytéose,  du  propriéliire  du  <lo- 
inaine  direct,  est  la  consolidation  entre  les 
mains  de  ce  preneur  de  la  propriété  pleine  et 
entière,  par  la  rénninn  du  domaine  utile  au 
domaine  direct;  que  l'ounc  peut  admcUre  que 
l'état ,  après  avoir  Iraniféré  la  renie  emphy- 
téotique et  donné  lieu,  par  son  fait ,  i  celle 
consolidation,  ait  conservé  des  droits  enTorla 
deMpicIs  il  lui  serait  facultallf  d'évincer  li-  dé- 
tcnlcur  de  l'immeuble  sur  lequel  la  rent>>  éiail 
assise,  sans  attribuer  i  Télat  des  prérogative! 
exorbitantes  qui  ne  résultent  pas  de  la  loi.  ■ 

Appel.  — Arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  30 
nov.  1832,  qui  conflrme,  an  adoptant  les  inottlh 
I  des  premiers  iu|ea. 
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PmrToi  par  le  préfet  dn  Haul-Bbin,  pour 
violation  éceiri.  4. 13  ot  14»  L.  14  veot.  aa  Vli, 
olll,I..l<'dée.  ITM. 

'  Du  IS  MAI  ia34,  «rr.  cour  cass.,  cb.  ctv.  ; 

MM.  Pnrlalis,  1"  prés.,  Rupérou.  rapp.  ;  Lapla- 
SDC-Barri5,  i"  av.  ^o.  (Coacl.  coof.}— M.  Te$- 
t»-Lobeav,tT. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  f «  ot  14,  L.  14 
veal. an  VII|— Atlcndu  que  la sniK-'oncession 
IMIe  é  litre  tferaphyléose  perpiLuno,  parle 

doc  de  Mazariii,  moyennant  une  ridcvanco  iiii- 
nuelle  de  100  Tr.  tournois,  du  moulin  dont  il 
i'agit.  ni  l'adjudication  de  ce  moulin,  tranchée 
nllériftiremcnl  au  profit  dn  «ienr  noy,  n'ont 
pas  chans''  le  caractoro  (II-  domaine  cnp.igé 
qu'n  . ,11 1  (  i-t  iniincuhic  ;  —  Altendu  que  l.i  rr- 
noncialion  de  la  pari  d«  l'étal,  au  droit  de  rcu- 
fnrdant  la  propriété  cl  po«Maa{on  4n4it  into 
meubie,  ne  résullait  piiint  d'un  transfert  iini , 
ni  au  fond  ni  dans  la  iurnie,  n'avail  pa;!»  l  Y  tlcl 
des  ventes  irrévocables  de  domaines  nationaux, 
aaloriflées  par  les  décrets  de  l'as^iemblée  cnns- 
titnaote,  et  qui,  n'ayant  eu  pour  objet  qne  r,i- 
liénation  de  la  rente  dont  le  moiilin  ctaii  uroi , 
demeurait  étranger!  la  propriété  do  ce  moulin, 
qui  n'avait  pas  cené  d'être  précaire  dans  les 
mains  du  détenteur;  --  Que  le  remlH)ur5rrncnt 
que  ce  détenteur  a  f.iii  de  cotlc  rente  n'a  eu 
pour  lui  d'aun  e  eiïel  que  eeliii  de  le  libérer  de 
i'oUigatiou  de  coniiouer  a  la  payer,  sans  lui 
donner,  relatlvenwnl  an  bénMeo  do  It  loi  dn 
14  vent,  an  Vfl,  ftlus  de  droit  que  n'en  avait 
celui  auquel  il  a  fait  ce  remboursement  ;  — Que, 
de  eeite  loi  seule,  eut  né  itour  lui  le  droit  de 
demander,  et  pour  le  pouveroenent  odot  do 
lut  accorder ,  aui  eondilloas  impotéev  par  ta- 
ditf"  loi,  la  propriété  Irrévocable  de  l'iinmeuble 
qu  il  détenait:  df>  tout  quoi  il  résuil<>  queu 
maintenant  Ft<>y  dans  la  propriété  du  moulin 
d'Argié^ans,  etcn  déboutant  le  préfet  du  T1.iii(> 
Rhin  de  toutes  se?  fins  et  conclusions,  I  arrêt 
atl  i  in  '-  1  wnlr  h  >  ;;rl.  13  et  l  î  préeités,  L.  14 
veut,  au  VU  :  —  Par  ces  motifs,— Casse,  etc.  • 


COm  DE  CASSATION  (12  mai.) 

iSuui  icmpiic  du  droit  ru  ma  m,  la  prtMrifi- 
Uon  àeirenle  ans  courail  contre  Ut  indivi- 
du» en  démence,  à  défaut  d'itUerdlction 
prononcée  ou  poursuivie  avant  leur  de~ 
ces  I).  C.  civ.,  art.  2'-!'<-. 

te  paiemeM  fait  au  legtlimmre  lics  inletéU 
{ou  d'une  pension  en  tenant  lieu)  de  la  légi- 
time à  lui  aflritnu  e  pur  ie  lexlamenl  de  son 
père,  n'a  pas  eu  fjour  <  f}cl  d' interrompre  la 
Jn  '  ^  l  .>lJtiontlr  (  aclum  en  su/^4éïïtlnU  ^ 
iegtituic.  C.  civ.,  art. 

En  1826,  le  sieur  Calliala  .  représentant  une 
«a'ur  du  ('iiiil  Uidic  Papiuaud,  Uil  assi^^iier  Ar- 
naud, «on  oucle,  ou  les  héritiers  de  ce  dernier, 
MX  flnado  se  voir  condamner  4  payer  au  de- 
mandeur le  t'iTifuiif'nif  (1o  'i  jnrl  liéréilil.iirc 
ou  legilLiiic  itveuanla  Ouillaunic  aau&  la  &uc- 
0ei>>iuu  de  Paul  Fapioaud,  auteur  commun. 

Les  défMMkwi  qppoièrMil  la  preicriptioa 
IfiOMcMke. 

Le  h;  (lécrmbrc  18^!),  jugemcnl  du  tribunal 
de  G^6a»iaano  qui  teigM  ce  moyen  de  prea- 


(1^  V.Parli>.4aw.  ISIO  et  la  noto. 


cripliosi  -«otiieille  te  demand»  im  tienr  Ca- 
tbala  :  —  •  Attendu  que  Guillaume  ayant  cons- 
tamment reçu,  depuis  la  mort  de  son  pérc  jus- 
qu'à son  projire  (Icn  s,  la  peti>i(»n  annuelle  de 
COO  fr.  qui  lui  fut  léguée,  cl  celte  pension,  ser- 
vie par  l'héritier  de  Taoteur  commun,  ne  po«> 
vant  être  considérée  que  rommc  la  représenta- 
tion dos  inlorcts  de  sa  Idgilinio,  qu'il  tenait  cs- 
scnticllcmcnl  de  la  volonté  de  la  loi  et  mm  de 
celle  de  ^on  père.  Il  est  vrai  de  dire  qu'aucune 
prescription  ne  pouvait  rourfr  contre  mf  ; 

«  Que  (li'.s-lors  ledit  Giiilla'înne  n'.iyant  j.ini.ils 
élé  rempli  do  ses  droils  légitimes,  s**!!  héritiers, 
au  nomhi-u  de  Cinq,  ont  été  gnbrngés  a  ces  mê> 
mes  droits  ;  que,  par  suite,  le  demandeur,  «cul 
représcnlaut  de  sa  mére,  l'un  des  cinq  hériller>, 
est  fondé  à  rép;'lrr  iiri  cinquic^rnt'  d.*  la  léci- 
lime  de  Guillaume  Papinaud,  avec  les  intérêts 
légitimement  conrus^cpnis  te  décès  de  ce  der* 
nirr...  ^  Pnr  une  disposition  uUWeuro.  le  Iri- 
Luual  live  a  ij.tmo  fr.  le  montant  de  la  légi- 
time, cl  adjuge ,  en  consé(iuence ,  :î,000  fr.  au 
demandeur  pour  le  cinquième  lut  revenant.  — 
Appel. 

I.e  1?  jiiit.  f<!'^n.  arn't  de  ta  eour  d»  Montpcl" 
liif  qui  (  ijiilirmc  purcaii'iit  ei  sUTiplcmont. 

Po»ir\oi  eu  cassation  par  les  hi^riliers  d'Ar- 
naud Papinaud,  pour  violation  de  la  Inj  r. 
de  prescript.  irig.  tel  quadrag.  aun. ,  et  de  I  art. 
2262,  C.  ClV. 

Di'  12  MM  1834,  arr.  caur  cass. ,  ch.  ri^.; 
MM.  Portalis,  l"pr^.j  Delpil,  raup.;  UpU- 
gnc-Barris,  1«  av.fÉa.  (GoneLconr.)  ^LafiutH 
et  Dalioz,  av. 

«  LA  COUR.  -  Vu  la  loi  S,  C.  de  PrteeripL 
Irig,  vel  qmdrag,  «imo.,  ft  Tari.  Wflt,  C  civ.  j 

—  .Mfendu  que  G.  Papinaud  ne  peitt  pt<  être 
considéré  comme  insensé,  parce  qu  il  n'y  eut 
ni  interdiction  prononcée  ni  poursuite  com- 
mencée pour  faire  consîni  r,  ncudant  qu'il  vi- 
>ail,  l'assiette  de  son  L-pi  it  ;  d  oA  H  résulte  «jne 
la  [irovcriplion  de  l'action  cju'il  avait  jiuiir  ré- 
clamer su  légiUiitt  de  droit,  en  r«:|iudiaot  cdle 
qui  lui  availété  léguée,  conunença  a  courir  dn 
Jour  de  l'ouvi^rturc  de  la  suceession  de  son 
père;  qu'il  est  reconnu ,  daii>  l'arrêt  attaqué, 
(^u'il  .s'était  ecuulc  («lii.s  de  trente  ans  depuis 
I  uuvcrlurc  de  celle  imcceision,  lorsque  la  de- 
mande en  délivrance  de  la  léginrae  a  été  Ibr- 
nioe;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  pcn- 
!>iou  uagére  de  COO  fr.,  qui  paraissait  de!>iinée 
à  tenir  lieu  de  légitime  audit  G.  Papinaud , 
doive  être  considérée  comme  riotérèt  de  sa  lé- 
gitime, celte  pension  n'aurait  été  que  l'intérêt 
de  la  léxilime  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le 
testament  du  pérc,  cl  que  ce  testament  ayant 
reçu  M'u  exécution,  ce  n'est  que  par  la  voie 
d'une  action  en  supplément  que  celle  légitime, 
réglée  à  10,000  liv.  par  ledit  testament  ,  aurait 
pu  être  portée  à  15,000  liv.;  que  l'action  en 
supplément  de  légitima  ne  pouvait  étreintenlée 
que  dans  les  trente  années  qui  anîtirenl  Ta^ 
vet  Inre  de  la  Mi  -ff^slon  ;  d'où  il  résulte  que, 
âoui»  ce  rapport  du  moins,  l'exceplion  qui  éiaîl 
prise  de  la  prescription  trcnicnaire,  a  été  r^O" 
tée  en  contravention  à  la  loi  ct-deiraa  citée 
Par  CCI  motlfa,— Casse,  etc.  » 


COUR  DB  CASSATION.  (U  mA) 

Lorsque  des  arrêtés  administralifs  ont .  de- 
puis moim  de  irenle  ans,  reeomm  la  Ugi- 
timilé  dti  fMPM  ou  la  légeimi  ét  la  poêêe»' 
$ion  de*  HMffrt  ttoMIoé»  mc  «nUdi  uni 
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l*€^iyt«iieiU  daclei  de  délivrance  et  cons- 
UiÊunlvm*  inUrruption  de  ta  prucripUon 
qui  ne  jMui  dèt-tofii  41^0 itpfotét  aux  ma- 

Ptirrr  ]>b  l'Aubèche  C.  Dbwiimi.. 

la  fan  VI,  le  sieur  Merle.  rcpréscnUot  le 

*i<,'ur  Martin,  pri».«Mil,i  à  l".iilTnini>tr;ilion  cen- 
Ir^lti  du  deiurleinc  rsl  de  l'Anieche  un*'  jicliliuii. 
^  l'dlel  d'elle  mniiiii'uu  dans  la  Jouissaucc  du 
droit  d'usage  rocoonu  au  profil  d'ua  de  sc&  au- 
lear;^,  ^uitant  acte  passé  devant  notaire,  le 
l  =  juiîl.  1G'J2,  el  oi)ii.-i>.tai»t  dans  la  farutlé  de  j 
uiciter  l£>  bc^Uaux  pàlurer  au  biii>  de  Ikauzoo, 
appartenant  a  l'ordre  de  Malte,  en  outre*  dans 
celle  de  prendre  du  lioii^  do  chauiïage. 

l'ar  arrête  du  23  \endc(n.  an  Vil,  radminis- 
traliùu  centrale  déclara  que  le  »ieur  Merle  était 
■uùalcnu  dans  ces  droits  d'u»age. 

En  1817,  il  présenta  au  conseil  de  préCectare 
un*'  pi'd'tion  tmiiaiil  au  monic  but,  en  se  plai- 
Kuaul  d  j>oir  été  IrouLilé  d.uis  l  eierc  ice  de  siou 
•roit  par  le&  agcns  rore«>llcr$. 

Le  24  sepL  1817,  ce  conseil  readii  an  arrêté 
portant  reconnaissance  dei  droits  réclamés. 

Après  la  publication  du  Gode  forcst.,  le  sieur 
CUazaian,  qui  éuil  alort  au  droit  du  sieur 
Herle,  assigna  l'étal  devant  letrilHinal  del'Ar" 
fenlierc,  qui,  par  Jugement  du  !)  dor.  if^K), 
alalua  que  res  méaies droits  étaient  umin tenus. 

i.e  0  juin  iwj,  le  préfet  inteijetaaitpel  de  ce 

jugeaient. 

Lee  choses  en  cet  état,  et  les  renseigncmens 

BfCUeillis  par  les  ageus  forolicrs  aynnt  Tait 
CeanailiC  i^uc.  depuis  la  leuuiuii  enecluee  en 
1*72  des  biens  de  l'ordre  du  Malle  au  domaine 
de  l'état,  aucun  acte  de  défeiuibilile  ou  de  dé- 
livrance n'avait  eu  lieu  au  profil  du  sieur  Clia- 
iaion  ou  de  ses  auteur.'!,  le  niiuislrc  des  finan- 
ces décida,  le  12  noY.  1831,  que  les  arrêtés  des 
2f  vondém.  «n  VII  el  34  eepL  1817  devaient 
rire  c>>n>i<iérés  comme  nuls  et  non  âTCnu,  et 
q[u  ii  serait  donne  bUile  a  1  appel. 

De  vaut  la  cour  royale,  le  préfet  a  conclu  à 
ï''w&tm*\'"H'  du jugeiueot,  attendu  qu'auv  ter- 
nes de  Tari.  706,  C.  civ.,  conforme  anx  anciens 
principes,  la  fcrviludi'  e.>t  cleiiite  par  le  non 
Otage  pendant  trente  ans;  qu'en  appliquant 
celte  disposition  a  la  cause,  les  droits  allégués 
par  le  sieur  Cbazalon,  supposés  bien  établis  en 
ja  faveur,  se  trouveraient  néanmoins  frappés 
par  la  prescription,  pui^({^e,  n'ayant  janiai»  oIh 
Ifoa  de  délivrance,  la  jouissance  qu'il  pourrait 
iHégaer  serait  clandestine  et  précaif^  el  n'oC> 

frirait  que  le  lésuitat  d'UB  délit  dOOl  il  BO  SOUr 

aii  se  prc\aluir. 

Par  aiTCt  du  l"  mai  1833,  la  cour  de  Klmes 
ceoflrma  le  Jugeiaenl  :  —  «Mteodu  ane  Cha- 
lalou  représente  le  titre  qui  loi  concède  la  fa- 
culté de  li^nerage  elde  dépaisi^aii' e  dans  la  fo> 
rét  de  Bauion,  autrefois  appartenant  à  l'ordre 
de  Malte,  aujourd'hui  à  l'étal;  que  Cbazalon  a 
smiirnti  n'avoir  cessé  de  jouir  diî  ces  facultés  et 
avuir  réclamé  des  autorités  d'y  élre  maintenu; 
que  l'étal  [iretend  aujourd'hui  que  celte  servi- 
ImM  a  été  éteinte  par  le  non  Uiêgia  peodaut 
fine  de  trente  ans,  et  qu'il  a  iveserit  contre  ce 
droit;  niais  allendu  qu'il  ne  Justifie  p.ts  de 
cette  cxcepUou  que  l'intimé  a  cunstainmcul 
MMOéaMI  dfOit  Jusqu'au  moment  du  trouble, 
<mpe  ^  wwgiitaratt  à  uwias  de  isenlia  ani; 


(I)  Cass^aavr.  1833,i!i  laea8Bffeis.<«>V*a«sai 
VorUn,  Rép.f  v«  U$açe, 


que  les  corp5  admini-^lralifs  du  département  d«» 
l  Ardèche  ont  successivement  rendu  des  arrélé« 
par  IcAquels  ils  maintiennent  Chazalon  dabs  la 
possession  el  jouis-îanrc  desdites  facultés,  etre- 
CiiiinaisMMit  la  légitimité  des  titres  et  la  itgriité 
de  la  possession  et  la  continuation.» 

Pourvoi  en  cassation  pottrffolallenèel^Nd.  de 
Jnnv.  I.V.'O;  de  l'édit  drjanv.  ISH^;  de  Tord,  do 
ifU;;t,lil.  I0;arl.  I"  et  I3;lit.27,arl.  23;desart. 
(;  )!.  7()(J  cl  2234,  c:.  civ.,  cl  61,  C.  foresl.  —  En 
développant  ces  moyens,  le  domaine  a  rappelé 
que,  oevant  la  eocir  royale,  il  «lontenait  que' 
l'.i'lverviire  a\ait  cessé  pendant  plus  do  Ironie  ■ 
ans  avant  l'an  VI,  de  jouir  des  droits  d'usages 
r(  \('udiqnés  ;  (|ue  c'était  donc  nne  prescriptHNi 
qu'où  opposait  an  sieur  Chazalon,  qui  se  trou- 
vait ain>i  il.iii>  l'obligation  de  prouver  qu'elle 
n'était  pas  arqiii^v.  —  Il  résulte  en  efT<'t,  ajou- 
tai l-on,  de  la  combinaison  des  art.  671,  7<I6» 
3234  et  3363,  C.  elv.,  qu'après  trente  ans,  lei 
litres  sont  prescrits  s'ils  ne  M)nt  soutenus  par 
une  eséculiou  coaslanle;  qu'étant  éteints,  ils 
ne  font  pas  preuve  de  celte  exécution  ;  nu'ainsl 
la  prescription  est  acquise  si  d'ailleurs  I  eiécu- 
lion  des  titres  n*est  pas  légalement  étabNe  par 
d'autres  preuves.  Or,  Il  est  il'-  rv'^lo  que  la 
preuve  do  la  possession  des  droits  de  pâtura^B 
el  de  chaunige  dans  les  fuéts  de  l'étal  «t  des 
établisscmens  publics  ne  peut  se  faire  que  par 
(hs  procès-verbaux  de  délivrance,  puisque, 
>ui\ant  les  ordounances  invoquées,  les  usagers 
ne  sont  autorisés.  4  s'introduire  dans  les  bois 
qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance  de  l'auto- 
rité compétente  dans  les  lieuv  nnîcielicnienl 
déclarés  défeusables,  ce  qui,  d'apies  ces  iiièmes 
ordonnances,  doit  être  constaté  par  écrit  et  ne 
peut  l'élra  autrement.  Dune  l'adversaire  était 
tenu  de  prouver  par  des  procès-verbani'de  d^ 
iivrance  que  ses  auletu.s  iiNnieut  eu,  pendant 
trenleaas,  antérieuremcol  à  l'au  VI,  la  uosscs- 
slon  des  uesjesttelaHiés  IjOs  arrêtés  de  ran  VII 
el  de  1817,  disait-on  encore,  ne  pouvaient  pro- 
duire aucun  elTet,  parce  qu'il.s  n'étaient  que  de 
simples  avis  que  I  on  peut  considérer  couime 
non  avenus,  a  défaut  d'approbatiott  du  gouver- 
nement. Ainsi,  le  sieur  Chas alon,  par  cela  seul 
qu'il  n'était  pas  en  possession  lors  (te  l'intMK 
duction  de  l'instance,  devait  prouver  que  la 
prescription  qu'on  lui  oppo.sait  n'était  pas  ac- 
quise. Ce  principe,  établi  d'après  l'ancienne  lé- 
gislation, par  Merlin  {li-  p.,  v"  Ciaije,^  9),  a  été 
consacré  de  nouveau  par  l'art,  (il,  C.  forest., 
d'après  lequel  tous  les  usasers  qui  veulent  faire 
reconnaître  les  droits  qu'ils  entendent  exercer 
sont  df-nniiileurs.  eî  eoinme  tp|s  tenus  des  obli- 
^tious  cl  justilicaliuiis  que  cette  qualité  Icuc 
impose. 

Du  13  MAI  1834  ,  arr.  cour  cass.,  cli.  req.  ? 
MM.  Zangiacomi,  mrés.j  Tripier,  rapp.;  Lebean; 
conseiller,  taisant  RMKliOBS  av.  gén.;  TeiH  Xo» 
beau,  av. 

«  LA  C01JI\  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Considérant  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  adoptant  les  nntlifs  énoncés  dans  le  Ju- 
gement qu'il  a  contirmé,  a  reconnu  que,  par 
acte  do  l*' Juin.  1693,1e  commandeurde  la  vil- 
latte  avait  concédé  ;\  l'auteur  des  défendeurs 
éventuels'  les  droit»  d'usjgc  qu'ils  réclamaient  ; 
que  cet  arrêta,  en  outre,  déclaré  qu'ils  n'a- 
vaient pas  cessé  d'user  de  leur  faculté,  et  qu'ils 
avaient  constamment  exercé  leurs  droits  Jus- 
qu'au moment  où  ils  avalent  élé  troublés,  épc- 
que  qui  no  remontait  pas  a  trenlc  ans  ;  qu'il  a 
noUvé  cette  décision  sur  les  «mièi  éÊatoà^  m 


Digitized  by  Google 


804 


13  MAt 


VII  el  en  1817 ,  Uni  de  radmhiislrdUon 
cenlralc  du  dcparlcinenl  de  l' Ardèche.  que  du 
conseil  de  iircfeclurp,  par  lesquels  le  lin  el  la 
légalilc  de  la  possession  des  défeudcur*  cvpn- 
imli  oo(  M  recMious,  et  sa  continuallon  a  éié 
iptlutenne;  —  Cemldéreiit  que,  si  la  prescri|>- 
tloo  opposée  ant  usagers,  et  résultant  de  la 
caMtUoad'uneiouis^ance  légale  pendant  trente 
«os,  o'est  |Mks  îDterrompiie  par  U  m  uI  faii  ir 
la  posiiessioD,  loriqu'eiU  n'efl  pas  accompagnée 
de  la  représenUUoo  d'wtei de  délivrance,  cons- 
iai;iiit  sa  légalité,  celte  exception  ne  peut  être 
appliquée  à  l'espèce,  parce  que  la  jouissance 
«ieiidérendeara  évenluelsel  de  leur  aulenr  est 
JaslHiée  par  des  actes  légaux,  émanAides  admi- 
nislraiions  publiques,  et  qui  doivent êlre  con- 
sidérés coinincéquii)  'Mi  ii-^  À  des  actes  de  déli- 
vrance; qu'ainsi,  i'arrcl  attaqué,  loin  de  violer 
lea  lois  et  lea  articlei  du  Gode  elv.,  en  a  toil 
une  Juste  application,  —  Rejette,  e'  c  >• 
§  II.  Préfet  de  L'AmïÈ<^nE  C,  ('.iia/.alon. 

OO  13  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  cli.  req.; 
MM.  Zangiaeomi,  prés.;  Tripier,  rapp.;  Lcbcau, 
conseiller,  faisant  foncliona  «v.  gén.;  Tesle- 
Lebcau,  av.  gén. 

Conforme  au  précédent. 

COUR  DE  GASSàTtON.  (13  mai.) 

te  ionlêch  de  l'héritier  inftUué  ou  du  It- 
aataire  rai  une  caute  4'mcapacité  de  ic- 
cuHiUr.  . 

£n  conséquence,  la  clause  revocalotre  ecnle 
dans  un  (eslamenl  produit  non  effet,  aux 
termes  de  l'nrt.  irirr,  C.  cir.  malgré  lepre- 
éiciê  de  i'hérilter  tmlHue  ou  du  légataire. 

°  C.  dv.,  art.  lOST  et  lOM. 

i/inlime  qui  n  Obtenu  un  arrêt  par  défaut 
contre  l'appelant tOprè»  avoir  ronelu  *ans 
ré9êrv9  à  ta  confirmation  du  jugement  de 
première  initanee,  ne  peul  appeler  inci- 
demment H  ton  aépmaire  forme  oppoii^ 
lion  à  cet  arrét(i).  C.  pcoeéd,, art.  443.  (Réa. 
par  la  cour  royale.) 

MATHÉ  DUMAITVB  C.  VEUVE  ClLI.  AN  DRE  Al. 

Par  un  testament  notarié  du  2o  fév.  iSl(], 
la  dame  Pelluchon  avait  légué  à  la  demoisellu 
Ductnzeau  la  uue-propriélé  de  to«a  ses  biens . 
dont  elle  réservait  rnsufraiti  ton  mari. 

giiatre  ans  après,  la  demoiselle  DncloscaQ 
épousa  le  sieur  Malbé-bumaine. 

Le  fO  oet*  1817,  te«laflBent  olographe  d«>  la 
ilamc  ï'flluchon  ,  par  lequel  elle  institue  sou 
mari  légataire  universel  en  toute  propriété.  i:c 
testament  se  lermine  ainsi  :  ■  Je  révoque  tous 
f  testamens  et  codicilles  qae  Je  peux  a\[uir  faits 

>  josqu'i  ce  Jour,  cl  qui  «eraleot  contraires  a 

>  m  ri  prêtent  leatament,  qui  aera  aeul  e&é- 
•  cuté.  ■ 

Décès  da  itenr  Pellncbon  on  aoftt  IS38,  >~ 
Décès  de  sa  veuve  le  20avr.  1832. 
La  veuve  Callandrean.  MPar  et  héritière  1*- 

gilime  de  la  lest.ilrice.  se  rnnd.int  sur  l.i  «  i  hi- 
cité  du  legs  universel  fait  au  sieur  Pcllurlioa 
par  suite  de  son  prédéeèi,  et  rar  la  clause  révn- 
catoire  de  Ions  tc?lamrns  antérieurs  îti>érée 
dans  le  second  leslainenl  ,  réclama  In  succes- 
iion  de  la  dame  l'eiluclion. 

Lc«  époux  Mathé-Dumaine  s'y  opposèrent. 


(1)  V.  Toulouse,  39  lev.  1832,  et  kiMle. 


en  prétendant  que  lelettament  delMIavÉit 
repris  &a  force  par  la  eaductté  de  l'instiUitiM 
de  1817 ,  et  qv*eii  tout  cas  la  lémaHanaTta 

avait  été  faîte  qne  sous  une  coédition  qai  ne 
s'était  pas  ré.ili»ec,  celle  de  la  survie  dn  sieur 
l'elluclion.  ' 

I^  13  août  1832.  jugement  du  Iriltuoal  d'AB> 
gonléme  ,  qui  rejette  la  prétentton  dm  épon 
M-iihé-I"»«maine. 

Appel.— Arrêt  rnnllrmaiif  de  la  coarrofile 
de  Bordeaux,  do  it)  mars  IS33,  leqMimtaimi 
conçu  :  —  «  Sur  l'appel  incidcnl,  i 

•  Attendu  que,  solvant  l'art.  448,  C.  proeW..  ; 
l'intimé  peut  interjeter  în'-itirmment  appel,  « 
tout  état  de  cause ,  quand  même  il  aurait  si- 
gnifié le  Jugement  sans  protestations  ; 

•  Que  cette  di^iptMitioii  est  claire,  et  ne  per- 
met pas  de  douter  que  rintention  dn  légish- 
tciir  a  clé  que  l,i  fji  alte  iTapiMMer  Tùt  di'fiaéei 
l'intimé  jusqu'à  l'arrêt  qui  juge  déûaiiivcaeDl 
le  prorès  ; 

•  Oue  l'on  ne  peul,  sans  méconnaître  cftK 
volonté  el  le  texle  précis  de  la  loi,  adaKttre 
qu'elle  reçoit  exception .  et  que  l  appel  nV^t 
pas  recevable  lorsque  l'intimé  a  conclu  la  bju 
jugé  du  Jugement,  cl  obtenu  m»  arrêt  pir  dé- 
faut :  . 

•  Que  ces  circonstances  peuvent  bien  titre 
présumer  un  acquiescement  à  ce  jo|eflïeat  ; 

[  mais  il  est  évident  que  cet  acqnicsccroenl  n'erf 
I  que  conditionnel,  et  que  son  dTcl  cesse  tongw 
]  l'appelant,  loin  de  l'aeeepicr*  aeiandopiiiMl 
à  l'arrêt  par  défaut  ; 

»  Cet  arrêt  n'est  phis  qu'on  acte  d  inUroc- 
tion  de  l'instnnre;  l'intimé  rentre  alors  diMle| 
druils  que  lui  accorde  la  loi;  l'acquiesceaial 
présumé  fait  au  Jugement  devient  nul,  poi»q»« 
l'intimé  ne  l'avait  donné  que  pour  sa  traoqutl- 
llté,  et  que  le  sacrifice  qu  il  a  voata  faire  fom 
l'obtenir  devient  Inatile  par  Nt  lérisHoce* 
son  adversaire  i  ,  . 

•  Allenduque,  d'après  l'^U  1031,  C.  cir..  M 
révocation  contenue  dans  un  testament  pos" 
rieur  doit  avoir  tout  son  efM,  quoique  ce  iwa- 
vel  acte  ne  reçoive  pa>  su  fvn  iition  par  li"*  . 
capacité  de  l'béritier  institué  ou  des  legaHirf> 
ou  par  leur  reftas  de  rerneilllr  ; 

>  A!t<^n(1n  que  le  prédérc>;  rf"  rinrtiiaé «OW-  ^ 
titnc  ia  plus  absolue  des  incapacités ,  «tf* 
dès-lors  la  révocation  contenue  dans  un  lesi»- 
luent  dont  l'héritier  est  prédécedé  ntni»^ 
pas  moins  subsister  ;  .  . 

•  Attendu  que  le  t-  ?t;imenl  do  t»«^\l^  , 
contient  tout  à  la  fois  une  révœatioa  taejs 
et  une  révocation  expresse  :  une  revacatn»  ^ 
cite,  puisque  ia  tesUtrice  Institue  soo  mari  " 
tous  ses  l)iens  meubles  el  IrameoMe*.  'M 
exclut  les  disposition»  du  testame  nt     7  î 
1806;  une  revuration  expresse,  pu'xjuc  le  i**"  ' 
lament  p«irte  que  la  leftalrice  révnquc  t«ui^ 
te<n nu  rts  et  codicilles  qu'elle  aurait  ^Jz,  . 
que*  nlors,  et  qu'elle  vent  que  cedemKV""^  . 
ment  soit  seul  exécute;  1  *»»  ' 

•  Attendu  que,  lorsque  le  sew>  >ittcf*jJi"a  1 
testament  eut  clair,  précis  et  non  éqiim^  . 
ne  peut  \  ;n  oir  lieu  a  Interprétatlnu ;  ^ 

.  Attendu  que  la  révocation  c«niien«« 
le  lP9tament  dn  lO  oet.  I8I7  e»t  fon  '  ^ 
sani  auninc  rondHlou;  que  par  «^«n**^"! 
ne  doit  pas  recourir  à  l'i"l«fp'^'*"^*J2,ioiit 
trc  des  lonjectures  a  la  place  d'une  «••''"rj. 
le  sens  est  évident,  et  dont  les  terme*  »" 
senient  aoenne  amblguitc.*  ^niit 

r  ^  v\vm%  Mathé-I>umaine  seiomg2!lja 
eu  caaMtiou  contre  cet  anéit 
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Sm»  doote.  diniMil  il*,  ai  l'«rl.  I(M7  »'éUit 
karaé  a  dire  que  la  rPTocatton  faiu*  tlaix  un 
lerlMuesl  pAHérieur  aura  lout  <^>ri  ciTt  t.  quui- 
ifoe  f'-  tii  ii\rl  aclc  restât  MHS  rxi-cutiuii  ,  il 
tedrait  <ap|>li«4tier  celte  dUposiUou  au  cas  de 
ftUétà»  mm  légauiie  Mièi  mm  qa'aa  ca»  de 
rm  tnrtpacUé  ou  d.**  ><in  refii»  de  recueillir. 
Mm*  U  n'en  csl  pas  ainsi  ;  la  lui  a  rei^lrciitl  lr« 
fffHa  de  la  «-lau>e  rtMocaioireà  ce5  deui  seuls 
CM  #iaca^acild  on  de  refos.  Ur,  le  |ifédérés 
tÊÊÊmmL  Itl  «M  lacapwiiéP  L*crrél  attaqué 
dit<ro'H  fsX  ta  phi«  absolue  des  iniapj.iu^;  m 
c>«^ta^ju«4efiiettl  la  que»Uoit  qu'il  *  dgt»»dU  <ic 

t«  péliÉci»  ii'eai  IMS  une  iocapacilé  icitalc 
êt  nmtUair  t  e«r  «nlle  iiart  il  n'en  al  fait 
m^G^'ii  dan.s  lo  r,<>ile,  t-i  iioiammeul  dans  les 
an.  m:.  yWf,  )wy  el  KJO,  uu  on  limite  la  c.ipa- 
nif  de  ncc%»if.  L1oca|)acil<i  légale  n'e»t  pas 
llapoiafeMce  en  Tait  de  recueillir,  nui^  l'ei- 
ehnioa  apportée  par  la  loi.  Il  n  y  a  ^a»  Inrapa- 
'•lU' irjcale  par  t«  hi  senl  i;itn!i  oiiipt  i  lu-iin  ut , 
jDèoïc  uiaanBOOlable.  aui^iti  frappé  le  Icj^atairc 
vm  rikifHâar  inaUtiaé.  Eo  caa  de  pcédécèa»  c'est 
Li  nature,  et  ikmi  U  iol,qut  fkitOMUcJeàl'eié- 
cuiian  du  legs. 

ifat  M  l'ou  op[N><ii'  l'art.  tX>C.  qui  porte  que 
fÊtm  Hat  «tfsMe  de  reotfeir  It  liuil  élrecoaf u, 
«>«l-éHffw  a««ir  etiBneaei  à  vivra,  on  rd- 
p>tnJra  go'f  rel  argument  à  cnutraerio  n'est  nul> 
Irmeni  «oiMie.  l/eai»lenc«  étant  une  ^wdilioo 
éa  capacité  .  la  non  eKisieuce  cal  une  eaase 
tea  réelle  d'incapacité  ;  mais  on  ne  saurait 
aMianiier  celai  qui  ne  vil  plus  à  celui  qui  ne 
\il  pas  enroie.  I)' lilii  lus  .  iJan.s  h  s  r  ,,iiliats 
de  mariais ,  k«  eufaus  a  uaitre  peuveul  recc 
aair. 

i>i  ta  toi  niellait  te  prê<lécé:>~  nu  nornbie  Jef( 
incapactié»  de  recueillir,  il  fauiirail  efTirer  l'art. 
I<|t29,  comme  enlièrerneul  iiiuiile  :  lar  ret  ar- 
lida,  qatt  4iafOfa  uniaiiement  pour  le  caa»  de 
frtîéria  .  «I  Irottvavait  coupria  dana  l*art. 
]*tt,  qui  reproduit  la  HliaM  di«|KMiUoa  poor 

la  «M  d'iucaiiAcîic. 

Eirila  on  invoquerait  inutilement  le  droit 
remahi  (  inaiii.,  lit».  2,  tit.  17.  |i  2,  (T.,  lib.  8. 
de  Adamind.  ret  trmtifer.  Uy.},  qui  conservait 
ala(:t;iu:«e  révncaloire  tout  son  effet,  bien  que 
k  Icataoïeul  fCil  devenu  caduc  par  le  prédécès 
db  iélptajra.  Il  eo  faudrait  tirer  une  consé- 
quence toute  opposée.  Puisque  le  ttjgi>!atcur 
fraaçau»  a  omis  celte  dîapusiUou  formelle,  c'est 
qUi  a  talandn  m  la  fMt  cooaervar. 

1)1"  |:J  MAI  is.li,  arr.  couren->i.,  rîi.  req.  ; 
mi.  ZAonacorai ,  prés.  ;  fiorel  de  Bretizel , 
npf».  ;  vStnn ,  camalfler ,  liiaaiil  foneliaiia 
a»,  pén.  'Concl.  coof.)— Fichel,  av. 

•  LA  COL'B.'>  Attendu  qa'il  résulte  des 
art.  H9h  H  MT  ,C.  eir.,  que  le  téftament  n*a 

ti>\i«'i>'n''-'^  et  ne  ronslitue  la  rn.inifr-tntii'ii  rlc 
la  >»ianlé  du  testateur  ,  au  fiH'iiu'iu  de  l'ou- 
verture  de  la  saccession,  quant mi  qu  il  n'apas 
ét  •  rcvmiaé; — Qtl'aux  termes  dé  l'art.  lOt?, 
nicaie  Co  l*»,  la  révocation  Faite  dans  un  testa- 
Rirnt  p^j'-terieur  a  tout  ^"W  i  ITet  ,  «juoifjiie  t»; 
OMivel  acte  reste  sans  cx,éculion  par  l'incapa- 
cilé  ë«  l'feériUer  inslitné  ou  du  légataire,  on 
on  p^r  litir  rr-fn-s  de  recueillir;  —  Attendu 
quen  déduisant  de  ces  principes  la  consé- 
qocDce  que  la  révocation  du  testament  du 
10  cet.  1817  M  cessait  fas  d'avoir  aon  effet, 
quoiqtie  m  aoavel  acta  ratiât  nm  wécwlk» 


lS34s  106 

par  le  prédérrs  du  l<'-|;ataîr«>  universel,  1  artd 
aiuque,  Imn  d avoir  viole  l'art.  lU^tU  et  fausse* 
ment  appliqué  l'art.  laiT,  C.  civ.,  a'a  fait 
qu'utie  >jiiie  inlCffpfélaUOB  tfc  la  lol ,  ^  Rb- 


OOCn  ftOYALB  DR  P4ltB.  (It  Mi./ 

f^s  roun  royales  n>  iont  romp.'l.  iitn  pour 
italiur  en  inaliért  eUclorale  que  lorsqut 
la  rèciamttioH  a  été  prénlabltment  aon» 
miff  à  la  deci$iofi^  d»  ^éftt  M  Conseil  49 
préfecture  ^i;. 

Du  /iiifirti,,'  iir  hi  permanence  ths  liUt%  rn 
matière  eleciurnie,  tt  resuUe  que  rélecUur, 
qut  H  a  acquit  que  poitéHemrtment  à  te 
clôture  des  listes  lr<s  sir  m  où  n^msaircs 
pour  opérer,  conformtment  a  la  lot,  la 
Il  ■tiisactiun  (ir  son  itumti  ile  politique  jus- 
qu  a  renonveUement  decei  liHts^  rtâU  fnti 
d'exerter  ttt  droOi  HeeUtraux  dtna  far- 
Kmdiisement  auquel  il  appartenait  avant 
la  Iruntiaitun.  L.  iu  au.  1831.  art.  13.  U  . 

atat». 

I.HKtnElt. 

Dl'  13  MAI  1834,  arr.  cour  royale  Pari»} 
MM.  Séguier,  1"  préa.;  Aglar,  rapp.;  Parral  de 
Ctiexciles,  subat.  (Concl.  conf.). 

«  LA  COUR  (après  déHbéralioa  en  U  cbam- 
bre  do  fonseil),  —  CoitsMéranI  qae  rtrt.  13, 

tit.  3,  !..  lOdvr.  IH  ;i .  ili-^puse  (lue  h  li.-tc  ilr^ 
électeurs  est  pernianenie,  »aur  les  radiations  cl 
rectiticatlons  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la 
révision  annuelle  dont  les  art.  li  et  suivans 
fltent  l'époque  et  déterminent  les  formes  ;  que, 
i  suivant  ]':itt.  '.'2,  niénic  li'l,  il  ne  prut  être  cf- 
frrtue  de  cUangemeos  a  celle  liste  qu'eu  verta 
de  dérisions  rcndoea  par  le  prélM  en  conseil 
de  préfecture,  ou,  Minant  l'art.  33,  en  vertu 
d'arrêts  iulervenu»  t,ui  t'acti(in  portée  dev.liit  la 
cour  rt»yale  coulre  la  déeiïtiou  ainsi  leudur  par 
le  prére't  Considéraat  d'ailleurs  que  l'aru  42. 
même  loi,  dispose  foinnellanMat  que  réieetlon, 
à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu,  doit  -r  fiirr 
sur  cc:>  listes  i  —  Cmisideranl  qu'il  ie>ulti'de 
ces  régies,  d'une  part,  que  la  cour  n'est  conipc- 
Icfite  pour  statuer  que  kMraqu'ii  s'^t  d'uae  ré- 
etemallon  qui  a  été  préalablement  «ouml^e  an 
Jugement  du  préfet,  en  conseil  de  preffciuri'  ; 
d'autre  part,  que,  lorsqu'à  l'époque  de  la  cid- 
tura  de  la  liste  annuelle,  les  sis  mois  nécenaai- 
res  pour  opérer  la  translation  do  dnunrile  pu» 
litique  ne  sont  pas  eipirés.  l'élcrteur  resU  né- 
er-ivairement  porté  sur  la  lisi  rh  ,  u.iaïc  iN- 
rarroiidissemaot  auquel  il  appartenait  avant  la 
translatiaii, DÉsauTB  Lbeareux  de  sa  de- 
nunde,  ele.  » 


COUR  ROYALK  D'AIX.  l  i  mai.) 

L'omission  de  tinierrognloire  d'un  petit  «om« 
bre  de  lenvitns  désignes  par  l'art.  7  iT ,  (\ 
comm.,  pour  kl  vérification  du  consulat  du 
ettpOaÎHtt  «a  au^i  pas  pour  rendre  e»l 
aeteirrégulter  rt  mtl,  si  d'aillevr-nl  r^t  w- 
ri/Upar  Vaffirmalton  du  plus  Qi  and  nom- 
bre «ff  AoiiiaMt  4t  PiqiUpa§9, 


i  '  La  lran>lalioii  du  doiiiicilc  rtrl  n'entraîne  |m> 
celle  du  doniieUe  polilique  lors(|ue  ces  dotniedes 
étaient,  avant  le  cbanxeraeot.  sépares  l'on  de  l'autre. 
V.Cass.,  16 Mo  1830.— LapoanroidiriKé  eoawa 
randl  qyiaeesiBtwaiilliBsaWwleié  le  SJoin  lIM. 


.  ij  i^cd  by  Google 


MBMT  g.  MVBM  COHSMlATAiaES.  1 

Sur  fa  demande  dirigée  par  la  capitaine  Ro- 
bert roufrc  (iivris  (■onsi;:nalairrs,  i-n  pnipmTil 
du  monlaul  d'avaric&  éprouviïes  par  ic  hatcan 
SéhUrJêa»-Bapâ^*  Ces  dernlen  opposèrent 
que  deux  conMilats  ou  rapporU  dressés  par  le 
capilaint' les  17  jaiiv.  cl  i  fcv.  relalivcmcnl 
mix  L'Vt'tionicn.'i  nuiavnipiil  pu  ilotinor  naissance 
aux  avaries  ctaieol  mensunjiiers  el  dèa-lors 
devaieDi  être  écartés  du  procès. 

Celtp  demande  fut  accueillie  par  un  jngc- 
menl  qui  retrace  6Uiri>arniiicul  les  circonslan- 
ccsdu  procès  : —  aConsiiiérani.  dit  le  tribunal 
d'Arles,  que,  d'après  l'art.  2t7,  C.  comm., 
les  rapports  ne  font  foi  que  jusqu'à  la  preuve 
conlmirc  qui  peut  être  faite  par  témoins  el, 
parsuile,  âu\  loruies  de  l'arl.  I C.  civ., 
par  des  présompiioiis  graM  s,  préri<cs  et  con- 
cordante.'', ahanil  diiîr'  s  à  la  lumière  et  à  la 
prndcnrp  ih  s  tiKuiMi  at-^ ,  qui,  dè«-Iors,  en 
celle  riinli(  rc,  pi itiioiieciit  fuiiime  jur^s,  d'a- 
près leur  coDvictioo  formée  par  touâ  les  élé- 
neof  delà  eaase  ; 

•  Que  les  doux  rapporl';  du  rapilainc  Jacques 
Bobert,  i'un  du  17  janv.  is;{  »  il  l'autre  du  4 
fév.  suivant,  sont,  à  bon  droit,  suspects,  et  ne 

r savent  être  admis  à  la  décbarfa  da  aanUatac, 
eaase  da  la  similitude  et,  pour  alosi  dire, 
l'ideudité  des  deux  événcmens  auxquels  il  se- 
rait véritablement  étrange  que  ce  capitaine 
eût  été  deux  fols  et  soccessivcnicnt  exposé  dans 
le  même  voyage  ;  que  d'ailleurs  le  rapport  du 
IC  janv.  énonce  un  fait  que  la  discussion  a  dc- 
muntré  ultérieuremeut  cire  ineiact,  en  ce  que 
ce  capitaine  a  déclaré  que  l'eaa  sortant  des 
pompes  était  mêlée  avec  de  l'huile,  tandis  que 
les  barils  d'huile,  vériOés  à  leur  débarquement 
à  Arles,  ont  elc  rccunaus  iotaclji  ci  n'avoir 
^irouvé  aucune  avarie  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  celle  partie  du  cap- 
port  est  évidemment  ine&acic,  et,  dès-lors,  la 
déclaration  du  capitaine  est  inlirnu:e  dans  lous 
ses  points,  pui^ue  la.  vèribcaliua  de  celui-là 
prouve  qu'il  ne  mérite  aocane  contiancc  ; 

•  Que,  dans  le  même  rapport,  le  capitaine 
ajoute  que,  dans  la  journée  du  lâ,  éUuit  à 
écrire  sur  l'habitacle  <»ii  il  avait  dépose  se.s  ca- 
hiers de  recettes  el  dépenses  eUou  iuvcutairc, 
on  coup  do  mer  qui  fundit  sur  le  navire  em- 
porta lesdib  (  ailiers  cl  l'iiivenlnire  ; 

••Que  lu  prusompliou  csl^que  eelto  de*  laralion 
est  inexacle,  parce  qu'elle  n'est  point  vrai- 
semblable :  on  n'écrit  pas  en  mer  lorsque  le 
temps  est  à  l'orage,  et  daus  un  moment  de 

»<^ue  le  rapport,  inlirmé  sons  ce  pouit  de 
Toe  par  son  invraisemblance ,  ne  conserve 
plus  la  foi  que  lui  altribue  la  loi  en  '^éii.-i  :l  ; 

■  Que  d'ailleurs  les  rapports  préseulcnt.  dans 
les  taits  qu'ils  rapportent  el  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  circonstances  differenics,  une  simiii- 
tade' qui  augmente  les  soupçons  qnl  s'élèvent 
contre  !•  tir  sincérîté ; 

n  Coii^ideiant  qu'il  s'élève  égalemcnl  une 
(Oflc  préMimption  contre  la  sincirilé  des  deux 
rapports  du  capitaine  Robert,  résultant  de  ce 
qu'il  a  fait  affirmer  la  réalité  des  deux  événc- 
mens par  le  matelot  Lazare  Justin,  qui  cepen- 
dant u'clail  point  embarqué  dans  le  trajet  de 
nicei  Marseille;  d'où  il  sait  que  les  déclara- 
limta  de  ce  mali-iot,  en  tout  ce  qui  concerne 
révdneuieul  »ur\enu  entre  ^i<-c  et  Marseille,  ne 
pMVaai  être  siucércs,  putMju'il  n'y  était  pas, 
•I  CCI  déelarattooSf  dés-  lors,  n'élèvent  contre 


le  capitaine,  qui  les  a  si  maladroilCBMl  fM» 
voquées,  qu'une  suspicion  de  fraude. 

*  irmwHd  iMl  les  eansIgnaialTet  }mt% 
d'instance  et  de  pièeei  lOf  Ics  flos  du  cipIfltiM 

Robert.  » 

Appel  du  capitaine  Robert,  devant  la  coor 
royale  d'Aïs.  —  Les  consignataires  intimés  in* 
sistent  sur  les  motilH  adoptés  par  le  jugement 

attaqué.—  Ils  sonlionnent  qu'indépendamment 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes qui  se  réunissent  pour  établir  rinexaetitu* 
de  el  rinvrai<emhlance  des  faits  allé{.Mi«'s  par  le 
capitaine  Hoberl  dans  ses  deux  eonsniat*.  ces 
actes  .«ont  enlaché"*  d'irri  jul  u  ilcs  qui  ne  [rer- 
meitcnt  pas  d'en  soutenir  la  validité;  —  Qu'en 
effet,  aoi  termes  de  Tart.  267,  C.  comm.,  les 
cnnsulati  ou  rapports  des  rnjiilaines  doivent 
être  vériflés  par  l'interrogatoire  des  gens  de 
l'équipage  at  déi  passagers,  indépendamment 
des  autres  passagers; — Que,  dans  l'espèce,  les 
rapports  du  capitaine  Robert  n'ont  pas  éléafïlr- 
mes  par  la  totalité  dcv  ;^cns  de  >on  équipa,;e, 
puisqu'au  premier  comme  au  second,  ilncs'c»t 
présenté  que  deux  hommes  pour  celte  afBrma- 
lion,  et  (lue  le  troisième  n'a  pas  piru  ;  —  Que 
celle  infiaciion  à  la  loi  suCBl  pour  faire  écar- 
ter tes  deux  rapportai  comme  nepooraot  mériter 
la  contiancc  de  la  justice. 

Du  13  MAI  1834  ,  arr.  cour  royale  Aix, 
ch.  corr.;  MM.  Cappaa*^  préa.{PcnteetdeLa- 

boulic  tils ,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibéralion  ea  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu,  en  droit,  qu'en 

exifteant,  pour  la  régularité  du  rapport  tin  oj- 

fdtaine,  que  le  juge  interroge  non  .seulement 
es  gens  de  réqnipage,  mais  encore  les  pajisa* 
gers  qui  peuvent  s'être  trouvés  sur  le  navire, 
le  (^ode  n'attache  pas  à  l'ommlssion  de  l'inter- 
rogatoire d'un  petit  nombre  de  ces  léni'-in«  ia 
peine  de  l'invalidité  du  rapport,  vérilié  d'ail- 
leurs par  l'interrogatoire  du  plus  irand  nom- 
bre ;  —  .Mlendti,  en  fait,  (|ue  le<  rapports  du 
capitaine  Iloberl  onl  éie  allirtne.'  par  la  Inialité 
des  gens  de  l'équipage,  moins  un,  qui  e«i  le 
frère  de  ce  cspitaine,  dans  le  premier  rapport, 
et  le  mousse  du  bâtiment, dans  le  second;  que 
le  capitaine  a  pu  se  croire  dispensé,  pour  ne 
pas  laisser  son  navire  sans  gardien,  d'appeler 
son  frère  et  le  mousse  en  témolguage  de  sa  dé- 
claration soutenue  d'ailleurs  par  ses  marins;  — 
Attendu  que  les  présomptions  opposés  aux  rap- 
ports ne  sont  ni  précisc>  ni  concluanics:  — 
Ëmendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  Juges 
auraient  dA  teire,  —  HonoLoetiB  le  n^iport 
des  experts  d'Arles, — El  condamne  les  coti^i^ina- 
taires  au  patemeni,  eu  faveur  du  capiUuie 
Robert,  des  sommes  mises  à  la  cttarge  de  cha- 
cun d'eux  dans  le  règlement  ai  la  réparatioA 
des  avaraieidont  il  s'agit,  ele.  • 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  niai.) 

En  malière  de  lellre  de  change,  la  provisiun 
antumeé»  par  te  lireur,  et  qui  depuis  a  tir 
consignée  en  mains  Uercei  par  iuiU  de  la 
faillite  du  tiré,  survenue  avant  Féekéanee, 
n'est  point  la  propriété  exclusive  du  por- 
teur (Ij.  c.  connu.,  art.  115  et  116. 


(1)  V.  cependant  L>oii,  22iaarsl826;  Casï.,:! 
auûi  18^16,  2  tev.  183G:  —  Nouauier,  Lettre*  d« 
cAaiv«,  l.  i",  p.  100. —V.  amsi  CSss.,  16  lèr.  812» 


m. 


BAtoimn  n  autbbs  c.  ds  parn? . 

EniBAi  1830,  les  sieurs  Gimia  cl  ûh,  do  l'Ile 
tenrteil»  donnèj-cnl  avis  au  sieur  Olard,  it<^ 
■MîMli  Bordeaux,  qu'unequAnlité  con»idéra- 

i)U' lie  iutre>  lie  1.1  colonif  .tli  iil  !;n  cire  pn»- 
cbain«;in«iil  ei^diee  eu  couiiiKualioo,  et  ({u'iis 
M  (ircvauUraienl  sur  sa  maiMMi  i  eoBCurrtnet 
Ce  leur  valeur.  L'expédition  annoncée  eut  cT- 
(«clivemenl  lieu  par  l'enireinise  dc!>  iia>iii-^ 
l' AmLliee^  i  Kiisaheiii;  mais,  lois  de  leur  iiilirc 

earatie,  ks  10  autleiSJoia  l8ai,  le  «icur 
OUrd  avait  ■ai|Mfidii  ns  paioneus  ;  ce  qal  dé- 

rrrmina  l.i  con«tp;tintion  de«  sucros  en  <|IMtlkui 
câez  ie  sieur  Bosc  el  compagnie. 

Cepeadaot,  six  Irailes,  moatiat  A  76,742  Tr., 
a>ail  élé  Urées  à  six  mois  de  vue  sur  lu  sieur 
Otard,  en  ces  termes  :  Valeur  reçue  comiXaiu, 
qiÊ»:  pasftrrr  z  eu  lii  /nt  det  tucns.  L'cxiiodilion 
diwl  il  s'aftiU  pour  le  coatplc  de  ca  dcroicr, 
Mâ'èiMU  9Êà  à  moioê  de UOniHim»  el  de- 
vait, d'après  la  leUre  d'avis^  icfwir  da  ppoviiiMi 
aux  «ix  lellrcsde  clianue. 

rrr5l  en  cet  état  de  cdoscs  qu'entre !es  sieurs 
Baifioerfe  et  consorts,  porteurs  des  »it  irailes 
dont  il  s*tigit,et)e  sieordePsrnr,  porlenrdSine 
lettre  de  chatiKC  10.000  fr.,  tirî'-e  au-^si 
1^  aieur  OUrd  par  les  sieurs  Gamin  ci  ùis, 
•élé  «fitda  la  question  de  savoir  si  le>  deux 
cent  cin<^aaole  milliers  de  sucres  indiqués 
jfùiir  servir  de  pro>i>iun  aux  six  IraiU^  dunl  il 
}'«;;>  i  ri<iienl  ou  non  la  propriété  wdmiytém 
Muir  Baiguerie  et  consorts. 

Sflir  «eite  qnestioo,  le  28  avr.  1839,  Jugement 
do  trilnuKil  df  'onitncrce  de  t'>i  r  ivaux  qui  dé- 
clara ce«  derniers  mal  fondes  dans  leur  deman- 
én  en  privilège  sur  la»  naiclMMMlltat  c— i  ■ 
|Mes,  et  Ica  oamdamna  aux  dépens. 

Appel.  —  Devant  la  cour,  les  sienr  tialgne- 
rit-<i  I  Ml  isorts  oui  fait  valoir  que  les  sicur>  (ia- 
oua  el  tils,  en  leur  qualité  de  iMropri6lain»  dea 
éan  ctal  doqnaale  mUHert  da  aneres,  avaiafet 
en  ineonloslaMi-Tnrni  ledroil d'eii  fnirele  gage 
spécial  des  six  iraïu  s  euqucsUùu,  Unit  comme 
il  avait  élé  libre  aux  appelans  de  les  prendre 
aaw  fasturanee  de  catia  garantie;  qu'une 
teâeeonvenlion  était  dans  les  règles  «t  rtnage 
dn  iiiiiiit  1  >  r  ,  l'oinme  dans  l'usage  des  tran- 
aaeitOQi  ordinaires  el  civiles;  que  ce  droit 
était  iodépandant  dn  défaut  de  provisioi:  dans 
le^  mains  duliré,  lors  rte  I'('i-h«^ince dc»  Irailes, 
des  que  celle  provisiua  avait  »-lé  ultérieuro- 
rii<  !.  ;  rea/iice  ;  que  riu-me.  dans  l'bypotbi'ït;  de 
la  nécessité  de  ta  provision  és  mains  du  Urô, 
MM  faaeêptatîofi  on  éeliéaiMe  pour  produire 
privil.'jr.  il  V  nirni'  '(m  di'  l'admotlre,  par  h» 
itH>iif  que  la  UadKion  Uctive  ou  />n't  i.s  manus 
des  deux  cent  cinquante  milliers  de  ««ucresen 

Ïettion,  qoi,  en  droit .  équivaut  à  une  tra- 
ion  réelle,  avait  été  faite  en  temps  utile  et 
^aat  l'échi'ance  des  six  traites  tirées  sur  Otard, 
•t  fiMs^ei  vukur  reçue  compuua  au  deidt  des 
«■M»,  aa  noyao  da»  vmmimmm§  ai^iëa, 
^v.ini  if-nr  échéance,  par  les  capitaines  des  na- 
«ires  qui  s  on  étaient  chargés  pour  le  cuniple 
<Hulu  sieur  Otard ,  consignataire   désigné  : 
ainsi  il  y  a  lien,  sous  tousses  rapporlii  à  inâr- 
mer  le  Jugement  dont  est  appel. 

t>v  IZ  MAI  1S34,  arr.  cour  royale  Bordeaox, 
J'  h.;  MM.  Roullet,  l«»  prés.;  De^grangcs- 
^«lum,  av.  t/ia-i  ftain^Marc  cl  de  Uiancel, 

•  LA.  OOm  (apiéa  détibéralien  en  la  cbam 


agi  comme  créanciers  de  Gamin  et  fils,  el 
cr»mme  es  eiierçant  ks  dratia»  et  ^u'it»  para^ 
»ent  awsi  avoir  neoROO  qoc  Ici  sucres  étâicni 

au.vsi  1:1  propriété  de  Ganiiu  el  fils;  —  Attendu 
qui  .daprè*  i  art.  IK»,  C.  comm.,  il  iir  ut  y 
avoir  provision  que  dans  le  cas  où  (  i  liu  sur 
qui  la  letire  de  cluinsa  est  fournie  est  redevable 
an  ttrenr  i  réeliéaDea  de  la  lettre  de  change; 
d'oi'i  i!  suit  que.  pour  que  le  itorti  ui  ail  privi- 
It'L'i'  sur  les  valeurs  destinées  a  faire  la  provi- 
sion, il  faut  que  ces  valeurs  existent  dans  les 
mains  du  gurtiré  à  l'épwnie  ili  1  «  <  héance  de  la 
iraile  ; —  Attendu  que,  dans  I  t;>|)ire  du  pro- 
cès, les  «urr(  s  spéeialemeoi  air  »  ti  >  au  paie- 
ment des  traiies  dont  ks  appciass  6onl  par- 
teart  H^ient  paiat  arrivés  i  Bardeau 
que  les  Iraitps  sont  venues  à  échéance  .  — 
MbT  l'appel  au  néant,  cl  ordonne  que  le  Ju- 
gement aara  OKécMé  leiai»  sa  Ibriae  et  U* 
neBr,alo»  • 


COUR  ROYAI.K  DK  BORDEAUX.  l  i  mai.) 

JS"est  pa»  iUàCftikibie  d'appel  le  jugement 
qui  prononce  mr  la  validtlé  dCuite  saisie- 
yagetic  faite  pour  une  somme  moindre  de 
itOOO  fr.  {,1),  L.  24  auiîl  l'OO^  orU  ô,  lit.  4. 

J.  D«Md  C*  EioéOAvaw 

Du  ta  MAI  1834,  arr.  conr  royate  Bontaaiu, 

4*  ch. 

*Lk  COUd  (afMréa  délibération  en  la  cbaaa- 
bre  d^  «naail),—  AIIcmIu  que  par  le  jugement 

du  fév.  1834,  le  Iribunal  civil  *le  iiordcaux 
a  cuudamné  la  demoiselle  I)ul>os  a  ^yer  au 
sieur  Ricouard  la  somme  de  360  fr.  pour  loyen 
éckOf  ,  at  a  validé  une  saisi e-ga',;erie  faite  pat 
Rievuerd  dans  l'objet  d'assurer  le  recouvre- 
ment de  ce»  nu-iuis  loyers  -.  i\\H'  le  lili^e  n'a 
roulé  devant  les  premiers  june^i  que  tm  les 
360 fr.  ddatll  vian^d'être  parte,  cl  par  consé» 

Sucnl  sur  line  valeur  ri-»  moii  s  de  l.dCdfr.  ; 
'où  snit  que  le  [l  ibuuai  de  picnuerc  iii>lanee 
a  prononce  sur  la  conteslaliun  en  dernier  re>- 
sott ,  —  DxcLAftik  iMM»-recevable  l'aMwi  Mkst' 
jeté  par  Jénay  Svbo»,  aie.  * 


GCMI&  DE  CAftUTlOtU  (14  ml.) 

roneessionnaire  d'un  droit  iFusage  moijrn' 
nant  une  redevance  peul  prescrire  contre 
ton  litre  ta  libération  de  e^lêtedevaneef^). 
C.  riv.,  art.  '.'"^ÎO  et  TÎM. 

Lorsqu'une  foix  Ui  prcurription  ri'tme  rede- 
Vitiirr  est  (i  fjU>:<r,  on  h  ,  i  p,t<i  rntsf  ti  le- 
nom  cr  par  le  paiement  uUcrieur  des  arré- 
rages pendant  irott  amèe$. 

Il  faut  une  renonciation  fxpref  if  (S}»  C  civ*, 
art.  '2î?n,  T2ii  et  2?*S. 

Solvant  VD  aete  du  I**  Juin  téM,  De^ii 

avait  acquis  de  Roland  dp  Crrrey  des  droits  d'u- 
sage dans  les  bois  de  Baugi.s,  moyei;uaiil  lede- 
vanee  annuelle  d'un  boisseau  et  demi  d'avoine 
et  d'une  poule.  Depuis,  rien  m  eonslaie  qua 
cette  redevance  ail  élé  servia.  Héanmoifta  11 
liaraHfait  q[ae  d«s  airétagea  écbaa  anraiené  élé 


fl)  V.  Bourges,  18  dn  .  1S2i. 
(2)  V.  TroptoTiR,  Comin.  sur  la  prttcrtp^n 
(;{)  V.  Cn^s.,  1,1  <1e(  .    l-,  ^      Mai»  BOOI 

H  mm  1886,  et  Rienb  SO^juia 
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ptTésen  1784,  178'»  et  1786,  à  an  siear  Fra- 
gaere,  dont  on  içnure  la  qualité,  niais  qu'on 
Bfésame  avoir  été,  à  celte  époaue,  tuteur  des 
nHnear*.  représentant  Roltml  «w  Cereey. 

En  1822,  le  sieur  Saclier,  rriirésenlanl  de 
Desbois,  concessionnaire,  forma  contre  les  iié- 
ritiers  du  sieur  Mollerat,  acquéreur  du  liois  de 
ISaugif,  une  demande  en  délivrance  el  en  can- 
tonnement, pour  Inl  tenir  lien  dei  droHt  d*a- 
Mge. 

Après  une  expertise  préalable,  Jugement  du 
11  sept.  1824  qui  détermine  la  portion  de  bois 
à  délivrer  à  Sirlicr  ,  el  réserve  aux  héritiers 
Mollerat  ton*  leur-  droits  à  fin  de  paiement  des 
arrérages  arriérés  de  la  redevance. 

fin  1828,  les  bériliers  Mollerat  rormenl  cette 
demande  contre  Santier,  et  eonelneni  i  oe 
qu'il  soit  condamné  à  leur  livrer  lrol«  mesures 
d'avoine  et  vingt-neuf  poules,  pour  vin^l  neur 
aoD^  d'arrérages.  Saclier  oppose  la  prescrip- 
tion de  la  redevance  ;  tontefoU  il  offre  depajer 
les  cinq  dernièret  années. 

Jugeinenl  ilu  tribunal  civil  d'AUtun  (fui  dé- 
clare la  rente  prescrite,  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  intérêts,  par  les  motifs  suivans  : 

—  7  rniisldérant  que  ,  d'après  la  coutume  de 
Bour^  ij^ue  ,  toute  rente  était  prescriptible  par 
trente  ans,  et  que,  d'après  Dannelier  el  Davol, 
les  rentes  foncières  particulièrement  se  prescri- 
vaient |»r  le  même  laps  de  temps:  que  telle 
est  aussi  l'opinion  de  Dunod  ;  que,  dès-lors, 
rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  que  celle  dont  cx- 
elpent  les  défendeurs  >oit  acrueillle  ; 

»  Que  les  demandeurs  sembleraient  justifier 

Înela  rente  a  été  payée  en  I7M,  1786  et  1786, 
un  sieur  Fraguère,  non  créancier  de  ladite 
rente,  qui  a  constaté  ces  paiemens  par  sa  si- 
IMtore  ;  mais  que.  d'aprèa  bavot  et  Bannaller, 

Kour  que  de  tels  paiemens  pussent  interroMpre 
I  prescription,  il  fallait  qu'ils  fussent  Inscrits 
)ar  le  créancier  lui-fricme,  et  avant  que  la 
>rescription  ne  fût  acquise,  tandis  qu'elle  l'é- 
ait  depuis  long-temps,  aneuo  paienieni  n'éiaiit 
nstiné  ilepuisTe  titre  constitutif  de  la  rente.  * 
l^s  héritiers  Mollerat  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  ce  jugement  pour  violalioii  des 
art.  2240.  2241,  et  2248  ,  C.  ctv.      D'après  la 
eonlome  de  Bourgogne ,  a-t-on  dit  pour  en , 
les  droits  d'usage  dans  un  bois  ne  pouv.iieni 
s'acquérir  que  par  titre  ou  a  charge  de  payer 
une  redevance.  Une  partie  do  ces  disposi- 
tions se  trouve  conservée  par  le  Code ,  qui ,  en 
rangeant  de  pareils  droit!  dao»  la  classe  des 
servitudes  discontinues,  déclare  qu'ils  ne  peu- 
vent s'acquérir  que  par  titres  (  art.  (»S8  cl  G'JI  ). 

—  Ainsi,  ancicnnemeut,  pour  exercer  ou  pour 
maintenir  des  droits  d'usage  ,  il  fallait  ou  un 
titre,  ou  une  jtosscssion  convenable  accompa- 
gnée du  (taietiieiii  d'une  redevance.  La  posses- 
sion toute  seule  était  insuffisante.  —  D'après 
cela,  l'usager  qui  possède  en  vertu  dlnn  titre  ne 
peut  ou  prescrire  ou  se  faire  maintenir  dans  ses 
droits  d'usage  qu'autant  qu'il  remplira  les  en- 
gagemens  qu'il  a  pu  prendre,  par  eierople  qu'il 
conitBuera  de  servir  la  redevance  qui  lui  a  été 
Imposée.  En  Invoquant  ton  titre,  il  rappelle  par 
cela  même  les  obligaUoM  corrélatives  existant 
entre  lui  cl  le  propriétaire  ;  et  ce  n'est  que  sous 


la  condition  de  raecomptissesneot  de  râs  obli- 
gations en  ce  qui  le  concerne  qu'il  peut  se  pré- 
valoir de  ce  litre.  S'affranchir  de  sa  redevance, 
c'est  changer  la  cause  el  le  principe  de  sa  pos- 
session, puisque,  d'onéreuse  qu'elle  était,  un 
venlla rendre  gratalta.  —  Ceatan  vain  qu'un 
•leipanlt  d«  V9KL  2341.  Cal  irtiele  m  a'aiiptt-  i 


que  qu'aux  obligations  relatives  à  la  potKssion 
n  iin  objet.  Alors  le  fail  seul  de  la  po-vc^Mon 
suilisant,  il  serait  exact  de  dire  qu'on  ne  ptcs- 
erireit  pas  contre  son  litre,  puisque  «ans  celHic 

Je  possesseur  deviendrait  propriétaire  de  l'ob- 
jet qu'il  aurait  détenu.  Mais  ici  la  possession 
etanl  insuflisanle  sans  le  titre  ou  le  pairmrni 
de  la  redevance,  ou  ne  peut  pas  séparer  cette 
possession  d«  titre  ;  on  ne  peut  diviwreetttR, 
et  en  faire  résiillrr  jmur  le  p(>*sr<MMir  h  [m»- 
priclé  du  dr<>ii  d'usago,  sans  a'(iriidaiil  qui! 
soit  tenu  de  la  condition  de  celte  propriété,  ' 
c'esl-à-dirc  du  paiement  de  la  redevance.  ' 

Toutefois,  en  supposant  que  l'usager  pùtpw»-  ' 
erirr,  rutilro  Son  litre,  l'ohligalion  de  sertir  ti  ' 
redevance,  il  aurait  interrompu  la  prescription 
en  payant  lee  arrérages  pendant  trois  année  : 
car  f.iire  un  pareil  paiement.  e'e*l  reconnaître  le 
droit  de  celui  conlrc  qui  on  >ou<Jrait  prescrir»;  • 
el,  en  admettant  que  la  pre>Lri;iliori  fùi  »c- 
nuise,  c'est  renoncer  tacitement  au  béaiflce  de 
celle  preicdpaon  (arU  2220  et  2221 ,  G.  dvj. 

Dit  14  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  n^^^ 

MM.  Zangiai  ofiii ,  prés.  ;  Vojsin  deGlilCB|(|f 
rapp.;  l'arbé,  av.  gcn.;  Gayei,  av.  , 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  II  «hi»i 

bre  du  conseil),  —  Sur  le  premier  nio^en  liivi 
de  la  violaUon  de  l'art.  2240,  C  civ.,-  Aueii*j  i 
aue,  ^1  eat  vrai,  d'après  la  roaiimeés  A«ii 

JS  emo  muiare  polesi  «ibi  possesnonem,  qu'os  ■*  t 
peut  prescrire  contre  son  litre,  en  ce  sens  qu'on , 
ne  peut  intervertir  la  nature  du  litre  '^^ 
rive  la  cause  de  sa  poasetsion  ;  ainsi  le  fermer, 
le  dépositaire,  le  séquestre,  ne  peuvent  it  fis* 
valoir  de  leur  possession  pour  préientlrc  ewr 
acquis  par  prescription  la  propriété  de  IW 
qu'ils  n'oot  possédé  qu'à  titre  précaire  :  oéi>- 
rnnins,  comme  l'explique  l'art.  2241  ,  C^'n 
qui  n'est  que  l'expression  des  principes «•!•• 
crés  par  la  juri>|irudence  ,  on  [irescrit  COO^ 
son  titre  en  ce  sens  qu'on  prescrit  la  libération 
de  l'obligation  qu'on  a  touserite,  sans  poor  ctu 
délaisser  son  titre,  dont  les  condiliowaUcfS»* 
tives  n'empêchent  pas  que  l'une  dés  partiel  s* 
puisse  se  libérer  envers  l'autre  de  celle»  ^ 
lui  sont  imposées,  tandis  qu'elle  protUe  de  cetIO' 
slipaléw  ea  sa  tavenr,  si  elle  a  eenUaiK  drr 
avoir  l'exercice  et  le  profil  ;  d'où  il  faul  cflocm" 
(|ue  le  jugement  dénoncé  a  fait  à  la  cause  ni» 
juste appiiealien  de  l'art.  224i ,  C.  cir.,  ei  oi 
aucanement  violé  l'arl.  2240,  mèmeCowi"' 
Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  l'art.  »» 
C.  civ.,  —  Attendu,  d'une  part,  que  rt<*"t 
prouve  que,  devaul  les  premiers  juga 
cause,  on  ait  JuslIAé  «oit  de  la  qualité  de  Fuk 
guère,  dont  un  invoquait  un  adminicole éerii, 
pour  en  faire  résulter  l'exislence  des  paient» 
successifs  de  la  redevance  réclauut  ,  t-n  i 
178&  et  118«,  êoii  même  de  U  minorité  du  mcui 
■olleral ,  l'on  des  denandeufs ,  peur  tfV^ 
et  faire  valoir  j'iiiicrruption  de  la  prescnpli'J 
articulée  par  les  défendeurs  éveiiluels;  — 
tendu,  au  surplw,  que ,  sans  s'arrêter  à 
1er  très  sérieusement  au  fond  la  valeur  de  I»"" 
minicule  produit  par  les  iioinandeurs,  q"' 
pouvait  d'ailleurs  en  soi,  et  dans  son  isokmeoii 
former  un  titre  suflisanl  en  leur  faveur,  le 
gement  déclare  que  la  prescription  io^^'l^ 
par  les  défendeurs  éventuels  était  déjà  t«\^ 
en  178i;  qu'ain»i  il  faudrait  qu'il  y  eût  reaot- 
cialion  expresse  des  défendeurs  éveiiUiel» 
prescription  alors  acquise  pour  aocoeillir  tw 
tioB  dai  deMBdaw»t -Par  cea^neUft,  -  » 
JAITS,  Ole.  • 
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Si,  «n  prtad^^  tt  m»  i^imna94§aktUU  é»tl 

è(re  amsUtté par  étt  jnrtres-rerhnux  tt  pro- 
inmettpar  mne  autoritr  compeirnie,  i/  n'en 
rcsHK'  pn$  que  s'il  y  n  eu  itnpnssi'  ilêtt;  de 
TOHfiiir  ces  formaltles ,  VinnavigeUntiU  H 

fire  éutbfirs  49  wtoHihe  à  mitwri9er  t$  éé^ 

btitsement  (1). 

liettée  princ  tp0^  tftfurisprwtêne9  marilime, 
pu,  pour  apprécier  te  eai  dnnnavégabittlé, 
m  murs  et  ses  effeif,  la  distance  des  Heur, 
la  n-ilure  dru  ercnemms ,  riqnoranrc  des 
fyrmaiOe*  tégaUs  ou  te  refus  de  les  rem- 
piir  d»  te  pmrt  été  «nloritot  pti  <ml  jwi- 
éietion  sur  les  mers  où  s^ett  trouve  le  na- 
vire,  doirenl  influer  »ur  la  nature  det 
prtHvfs  fi  sur  leur  résultat,  cl  q\iê  ta  den- 
MMi  qui  intervient,  en  présence  de  ces 
Mfs  eiéwent  de  tûw^fevtm ,  éMt  happer 
au  pituifit'  C  . 

Spéfiait^ieul,  (ors'iu'un  nuvtrc  fiança*s  a  été 
fofté  de  reiàehfr  par  fortune  de  mer  éems 
mm  p^t  où  tl  n'exitlaii  ni  juge,  ni  tribunal, 
9i  tûnsut  dPaurune  nalion,  ni  aucun  narire 
tf'uiope,  nt  irt'-irnr  nnu  ^ou  de  Commerce  , 
et  OÙ  le  capUame  n'a  pu  oblenir  dm  gou  - 
mnimeiil  êm  jMft  oaieiiii  êetourt  pour 
faire  nu  n^rrire  les  réparations  sans  les- 
quelles il  ne  pouvait  reprendre  ta  mer,  ce 
navire  pfut,  même  en  rnhsence  du  livre  de 
bord  perdu  d/tn*  une  calaMropÂe,  et  sur  le 
vm  de  teftres  du  eapitame  «f  «  tom  Hemte- 
non  !.  nfnsi  ■]ut  iur  la  riéeUtmtion  des  fens 
de  i'éqmpage ,  tire  réputé  doH»  un  étal 
tiimarigatiUli  donnant  heu  é  délais- 
Sfm^nf,  sans  que  la  décision  qui  le  juge 
amst  tombe  suus  la  censure  de  la  cour  de 
eassûUon 

CmpMiamm  ii^AMrBAiiCBitARiTiMs  mB<mi- 

nR%t  X  ET  AI  TRH  ASSVREOBSC  FlirTS 

tr  C«TI>KAf. 

Ea  1837 ,  k>  sieurs  Fie(Té  el  Colineau  (  de 
•HulMras)  affinèrent  le  navire  <r  JVavigateirr^ 
ponrnn  voyage  à  M<tt>iIIo.  Par  deoi  polices  du 
.'1  Ti'.ar-i  1827,  iî«  fircul  assurer  par  la  i>>inp«- 
imif  d'a*<iir.iiirf  de  l'.ordtMui  le  corjjs  du  na- 
vire ,  ttUiaé  fiO.OûÛ  fr. ,  et  par  unelroisicriR', 
dn  If  arr.^lM  vivrei  el  •viikm  à  féquipj^o 
poor  lO.Oon  fr. 

Eo  quatre  mois  e\  (Jerni ,  le  Am  iotucur  par- 
vint au  détroit  de  la  Sonde  ;  il  a>ait  cté  icule- 
ment  obligé  de  toucher  a  I1le  de  la  Trinité  pour 
j  bire  de  f'eau  ;  il  y  perdit  sa  chaloupe. 

\  \  oci.  !>uivant,  il  st*  troura  en  vue  des 
BaUbaci  après  avoir  louché  aurcessive- 
meot  sur  àéut  bancs  de  rocher.  Il  resta  sur  le 
'Cto:  il.  f>  TTP  fi!f  fitt'avrr  hcanfonp  de  peine 
rtd^  trnipi  que  l'un  par^tnl  à  iiieure  le  navire 
a  n«d.  Krhappt*  a  ces  premiers  dangersi,  le  na- 
vitT  tnachs  sur  un  troisième  et  quAlriéme  benc 
pla»  dangcrcuK  qu<>  le«  pr^eéilens.  141  iKrale 
i^i.u;  tr<'-  forte  ;  le  l  ■  di  nn^il  lie  si  forlcs 
fi;rou>se!»  que  l'on  croy.iii  ;i  chaque  insUnl  la 
mi  turc  a  bas  et  le  navire  dcrood'.  On  décou- 
Trtl  h;>-T)lnl  \  Wi:\  po'îfc*  d'i'nu  ilans  la  «  aie;  et, 
pour  éviter  un  naufrage,  il  fut  uimniuienient 


(1-2-3;  Ces  principes  ont  tic  de  nouveau  consa- 
rr«s  par  la  eour  de  ea$$a(ion.  —  V.  arrêts  di>9  l 
imlL^I  jaill.  et  6  août  imn.  3,  180»,  p.  &«Uet 
i«T.X— V.  «Ml  C«M.,  H  jun  18». 


I  décidé  de  Jeter  à  la  mer  quio/i}  lonoeaiu  de 
roarrhaodi>«><  :  (»•  (]ui  rrrnil  le  navire  à  flot. 

Ces  faits  sont  consiané*  dans  un  procè»-ver- 
hal  du  Soel.  M?7.qoT  constate  q«e  le  mvtre 
était  dans  un  état  i1a>arir«;  majourcy  ,  rjiTf  le 
I  cui»ie  en  *  lâU  ile«  tiiié  el  que  pUuieur;»  fLuilIci 
s  en  étaient  détachée».  Au  ba>  du  procés-vei^ 
hal^  les  passagers  ont  dérlaré  que  l'équipage 
««ait  Irêveilié  d'une  manière  louable  pour  le 
salut  commun. 

I  e  i7  oct.,  un  autre  procës-ierbal  fut  dressé 
par  l'équiiMfeel  les pasnfers.  Il  en  résulte  qa'»» 
présavoir  rccunnu  niiibo»i>ibililé  dr  n:ivipicr 
dans  l'éiat  ou  trouvait  le  oavir»- ,  il  fut  deli- 
bér<  I  1  11  i  l  (|ue  la  route  «  rail  <  hantée,  et 
fue  l  uo  irait  au  port  le  plus  voisin,  qai  «lail 
la  haie  4e  Tonranna  «  afla  de  le  proenrer  les 
moyens  né<  f-^  iir'^s  auK  réparations  <lu  n  v  in», 
fcn  louMîqueuic  de  cotte  dt^cUion,  le  navire  re- 
lAcha  en  effet  à  Touranna. 

U  3  Jaav*,  m  procèa-verbal  ftil  dressé  par  le 
mandarin  et  l'inlerpréledu  pay».  fl  eon«te  de  ce 
du4-unuM)l  que  le  liaurv  Ttisni  j  'u^  d'eau  aprét 
la  décharge  uu'aupara^aul,  el  que ,  le  1 1  Jauv. , 
après  avoir  nit  lever,  en  présence  du  manda- 
rin, quatre  bordagCK  du  navire  de  trois  pieds 
de  long,  on  vit  entrer  l'eau  en  grande  quantité, 
on  forme  *lo  rascadrs  ■  qu'un  matelot ,  parcou- 
rant avec  sa  mai  Q  i'endroU  d'où  venait  l'eao» 
en  tira  m  Madrier  qn*on  raconnni  appartenir 
au  franr-bord  :  •  Nous  n'iuu»  aii'>>il»*)l  convain- 
cus, dit  le  proccï-veibai ,  que  ie  navire  était 
crevé,  qui  ftau  entrait  aussi  gros  que  nos  man- 
ches de  pompes  f  «t  de  suite  1  éqiMpage  AitCA' 
ployé  à  hooener  ee  trou.  « 

Aiii.'i  il  un  iticnt,  UD  sieur  liala> ,  l'utnios  pas- 
sagers e>paguuls,  ayant  réclamé  du  capiiaine 
Samt-Arroman  des  marchamlî&es  par  lui  char- 
gées à  bord  du  navire,  ce  dentier  $')  rrTusa, 
!>ur  le  motif  qu'il  y  avait  un  régleuienl  d\i\a- 
rics  à  faire.  Sur  ce  refus,  le  sit-ur  balay  Gl,  de- 
vant témoins,  une  déclaration  lout-a-fait  o\t- 
posée  aux  proeès-verbaDiqa'il  avait  signés  ;  ee 
que  louiefois  les  assureurs  ont  nié  furnu  lic- 
nteul.  .Ne  pouvant  se  procurer  à  Touranna  tes 
moyens  de  faire  réparer  le  navire  et  de  le  mel^ 
tre  en  étal  de  faire  le  voyage  de  Manille,  1<>  f 
pilaine  Saint-Arroman  se  détermina  a  en  iaue 
i'atiantlon.  Il  parai  1  (]u'f«pérant  trouver  uu  na- 
vire pour  eipédier  ses  warchandiaes  à  Manille, 
U  n'en  fil  pai  l'abandon. 

Les  sieurs  Fieffé  et  Cotineau  ont  prétendu 
que.  le  1"  fév.  même  année,  une  rine  avait 
éclaté  entre  le  capitaine  el  les  passagers  eapn- 
gnoto.  Ile  auraient  enlevé  le  capitaine  du  ma- 
gasin, où  II  se  treuvait,  ranraient  chargé  de 
coups,  et  auraii  ut  tire  -ur  lui  plu>ieur>  <  oups 
de  pistolet,  par  suite  doqueh  il  auraii  élé  blessé 
à  la  jambe. 

I..C  sieur  I.huillirr,  lieutenant  a  bord  du  na- 
vire, éerlMt  lie  Touranna  tous  ces  détails  à 
sonpi'ie.a  bordeaux;  il  ajouta  iiienie  que  l'cra- 
pereur,  indigné  de  la  conduite  de  ces  £uro« 
péens ,  leor  aTail  aeeordé  on  délai  d'un  mois 
pour  se  procuior  un  embarquemeul. 

Le  2  mars  suivant,  le  capitaine  Saiul-Arru- 
man  avait  éerlt  da  même  lieu  à  ses  armateur:», 
el  leur  avait  laconté,  avee  les  plus  grandi  dé* 
lails,  tout  ec  qui  vient  d  élre  rapjiorté. 

Di»  leur  (  (>t<-,  Ic.o  as.Mircui  s  oui  invoqué  dtti 
pi  oees-verbaul  et  des  déclarations  laites  partes 
passagers  el  par  des  hommes  de  l'équipage, 
ron-i.iMiit,  wloii  eux,  (if^  reprochos  adro.ses  à 
I  la  conduite  du  capiUute  hainl-Arroman,  et  dcs- 
I  qMU  ll  rdMHail  «M  tkm  «'«HTIil  «tèpiwAïf 
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cile  que  de  réparer  le  navire  pour  le  rendre  a 
M  defUtiation. 

Le  cipilaiiic,  ayant  fait  l'abandon  de  son  na- 
vire, f.uile  (l'avoir  obli  iiu  des  sccoursdu  gou- 
vernt'ineiit  cocliinchinuis  pour  le  rf^pan-r.  le 
vendu  pour  compte  des  assureur».  Il  affréta 
une  jonque  chinoise  ;  il  y  chargea  diverses  mar- 
cliaudises  provenant  du  rharfîcmcnl  du  Navi- 
gateur ;  et ,  nprès  ^'èlre  embarqué  avec  son  équi- 
pée, réduii  à  douze  hommes  eltm  passi^pr, 
i!  ni  route  pour  Macao. 

Dans  la  traversée,  les  hommes  de  l'équlpriRe 
de  !a  jonque  assassinèrent  le  npUninp  Sainl- 
ArruiiiatT,  dix  hommes  de  5o;i  <  quipagc  et  un 
pasHii^  r  De\ii  hommes  sanltrcnl  bar  dessus 
l)ord  :  l'ui»  mourut  par  fuile  de  ses  blcystires , 
Cl  l'aiUrf,  mivicc  à  bord  du  Naviiialiur,  fui  re- 
cueilli par  un  navire  chinoi".,  d  conduil  i  Mi- 
cao,  où  il  arriva  au  mois  d'avr-  182H.  Feu  d'ius- 
fans  après  son  arrivée,  fl  ftit  conduit  ehet  le 

dr^rinlHircai!fir  et  lut  fît  sa  déposition  sur  tout 
ce  qui  bV  uil  i^assé.  Sa  déposition  fut  transmise 
aux  mandarins  du  districtei  <'nv(»yée  par  ceux- 
ci  au  consi}i  de  France  à  Canton.  Le  gouverne- 
ment chinois  fit  arrêter  les  assassins,  qalflnent 
exécutés;  les  ûl)Jet>  \r)U$  et  papiers  du  capi- 
taine riircnt  remis  au  consul  de  France,  qui  les 
renvuya  en  Kurope,  et  défxnésaii  bureau  de  la 
marine  à  Bordeaux- 
Dans  cet  état  des  faits  articulés  per  fes  ÈmfP- 
rés.otà  l'appui  desquels  ils  imoquoicnl  les  pro- 
cës-verbaux  ci'de»sos  indiqués .  ils  déclarèrent, 
par  aêle  du  Î8  nov.  1838,  aux  assureurs,  en  se 
r<in('a!if  sur  la  vente  du  navire  h-  IVai  iqaiciir 
pyui  cause  d'innavigabililé,  qii'ih  leur  eu  fai- 
saient le  délaissement.  Ils  les  assi;;iiércul  erj 
conséquence  devant  ic  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  pour  outr  prononcer  la  validité 
de  ce  délaissement,  etélr*)  condamnélà  ptjer 
le  montant  des  sommes  assurées. 

Le  13  aoiil  1829,  le  novice  éebappé  au  mas- 
Mcre  (le  l'équipage .  se  trouvant  à  Bordeaux, 
fut  entendu  par  le  juge  de  paix  du  2«  arrondis- 
srnion!  ûr  celle  ville,  devant  lequel  il  fit  sa  dé-  I 
ciaraliou  sur  tous  les  faits  qui  «  étaient  passés  1 
à  bord  du  Wtttngatear  et  de  h  jonque  cblootse.  | 
Le  3  nov.  1829 ,  jugement  du  tribunal  de  '< 
Cnmmere<»  de  Bordeaux ,  qui  accueille  le  dé-  . 
laissemeni. 

Appel  de  ce  Jugement.  —  Le  22  août  iSit , 
arrêt  confirmalifde  la  cour  de  Bordeaux  :  «  At- 

leiidu  que  .  suivant  l'art.  ^hO ,  C.  comm.,  sont 
aux  risques  de»  a5surt*urK  toutes  les  ])erle5  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objrts  assurés  par 
tempêtes»  naiifrairi  f,  échoucnicnii,  rhangcmens  J 
rorcés  de  rouie ,  l  u-  jet,  pri«e,  pillage,  et  géné-  ^ 
rateinenl  par  inuie-  jjuîvcs  f|>rllm^.^  de  mer;  i 

•  Qu'aux  tennoî.  l  art.  iiU'J,  même  Code  , 
le  détai  scinent  des  objets  assurés  peut  être  fall 
en  cas  d'ituiavigabiliié  par  fortune  de  mer  ; 

»  Attendu  que,  par  argument  de  l'ai  t.  389, 
le  (l'  i  iisfeiiient ,  a  litre  d'innavigabiliic  .  petit 
être  fait  si  le  navire  ôebooé  ne  peut  être  relevé, 
réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour 
le  lieu  (le  sa  destination  ; 

»(^>uudu  texte  de  ces  arlu  les  résultent  les 
questions  suivantes  à  décider  pour  le  proues  : 
1»  Le  Navigateur  a-t-il  été  forcé  de  relâcher  à 
Touranua  par  une  fortune  de  mer,  aux  risques 
des  assureurs  ? 

»%*  Arrivé  ATouranna,  a-t-il  puélre  réparé, 
00  bien,  ft  délbot de  réparations  impossfbiei  à 
faire .  s'esl^ll  trouvé  dans  on  état  d'iuMvifa- 
biliiéf 

»L*éUti  d'iOMvigeMHM  est-*  Il  légalemeot 


constaté ,  et  l'assuré  est-ll  tenu  de  rapporter 
une  décision  qui  l'ait  prononcé? 

»  Sur  la  premiéreoueation.— Attendu  qu'il  est 
constaté  par  le  prœw-verbal  dressé  par  le  ca- 
pitaine, ^i^né  p;u  les  i  fliriers  cl  les  principaux 
de  son  équipage^  cl  par  plusieurs  passagecs. 
que,  le  4  octobre,  le  navire,  se  tranvaut  ou  vue 
J-s  lies  Balabac  et  Banqucy,  toucha  sur  dei 
rochcrsi,  qu'il  y  échoua  a  plusieurs  fois  diflé- 
rontes  ;  qu'il  &e  trouva  dans  une  cruelle  posi- 
tion ;  que  l'on  oraignU  à  chaque  instant  queia 
mâture  ne  tùl  mise  i  bas  et  qu'il  ne  fttt  défoosé  : 
que .  I''  rti  ir;M  nlicr  ayant  nnnoncé  vingt  poaee» 
d'eau  iian>  la  calo  qui  lit  présumer  de  fortes 
avaries  au-dessous  du  bâtiment  ) ,  un  crai|Bil 
un  naufrage  qui  paraissait  inévitable  snr  on 
banc  de  ruchers  ;  et  qu'alors  il  fut  décidé,  a 
l  unaulniiié ,  et  pour  le  salul  commun,  ilo  (ain 
le  jet  à  la  mer  d'environ  quinze  tonneaux  df 
nBarcbandi§es  ;  qu'il  est  attesté  par  les  passagers 
que  le  capitaine  e!  ^es  "fTieiers  ont  travail''' 
d'une  manière  luuauic  puur  le  salut  commun, 
et  que  le  Jet  des  marchandises  ne  put  se  faire 
avec  ordre,  vu  l'étal  de  détresses  oit  se  troniail 
le  bftiiment  ;  que  le  lieutenant  Lhutllier,  daas 
s.T  Ir'fre  à  son  pérc,  datée  de  Touranua,  recoo- 
luiii  i{ue  le  navire  loucha  sur  un  bauc  de  ro- 
cher ;  qu'il  y  fatiguait,  faisant  de  l'eau ,  et  se 
crevait}  il  ajoute  que  les  détails  de  ce  naufragf 
IbBt  frémir  ;  que ,  par  un  autre  procès-verl>il 
dressé  à  Tijuranna,  le  t7  ocl.  1R2T,  si;;iié  par 
le  capitaine  cl  par  les  principaux  de  l'équipage 
et  les  passagers,  i!  est  coo^tanl qu'après  délibé- 
ration prise  par  le  eapitaiiie  (  t  les  .-fliricr-.  ;l 
fut  décidé  de  eliam^er  de  ruute  cl  d  abor du  .  U 
baie  de  Touranua,  a  lin  de  se  procurer  le:»  moveu^ 
nécessaires  pour  ré^rcr  le  navire,  qui  faisait 
neuf  ponces  d'eau  a  Kbeure  ; 

•  Attendu  ti  -  f  us  ces  fait?  constatent  v.u  «i- 
nistre  maritime,  cluu'il  en  résulte,  du  ne  |art. 
que  le  navire,  dans  rèlateA  II  avait  été  mU,  De 
pouvait  conUou^rfOO  vongetct,  d'autre  part, 
que  la  relaxe  à  Touranua  rat  néceitsitée  par  le 
besoin  (le  réparations  indispenhables  ; 

»  Sur  ia  deuxième  question  :  — Attendu  qo  il 
résulte  d'un  autre  procès-verbal  rédiiré  à  Toii- 
ranna,  le  3  janvier  IS2S  ,  et  sicné  pnr  le  c 
tainc  ,  les  marins  de  son  équi|  af;e  ci  pluîtiurs 
|)  I.  ^  -«>is  ,  que  le  navire  avait  (.té  dccharg*- j 
u'il  fut  alors  procédé  à  sa  visite,  en  preseu^ie 
'un  mandarin  eocbinebinois  etd'un  in  tcrprète  ; 
qii'un  niatolol  déeraivrit  11  vote  d'eau,  et  que 
l'on  l'ut  alors  eonvaincu  que  le  navire  elait 
crevé,  et  que  l'tati  iulrail  aussi  gros  que  le 
lujau  d'ttu  maucbe  a  pompe  ;  que  l'on  bou- 
rha  m  voie  d'eau  aSn  de  nt^  pas  Utis>or  rem- 
plir le  navire,  jusqu'à  ce  que  ;e  r-ii  ,!e  laid 
chinchinç  ciU  décidé  sur  le  Micuurs  qu'il  aurait 
à  donner  ;  que  tes  passagers  déclarent  dans  Icjr 
attestation  pailîeuliere  que,  vu,  !o  mauvais  el^l 
du  navire  et  le  peu  de  elrnse  a  ([u.  t  Itur  salul 
avait  tenu,  ils  (leusaieiil  que  le  bâtiment  nt 
pouvait  sortir  du  port,  à  moins  qu'on  ne  ic  fd 
réparer, 

»  Ils  ajoutent  qu'ayant  assisté  à  une  sccnn  !f 
vit^ile,  U  v'jie  d'eau  s'en  trouva  plus  grau  iequc 
le  Jour  précédent  ; 

•  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  lettre  du 
lieutenant  f.hnitlier,  que  le  navire  se  trouvait 
enliereiiM'ii  1  mc^''  ri  nr  i>"iH ail  reprendre  II 
mer  ;  qu'il  esl  évident  que ,  dans  un  pareil  état, 
te  navire  ne  pouvait  reprendre  la  mer,  et  que, 
s'il  n'a  pu  êlre  réparé,  il  était  ccrialmiaeot  lo- 
ua vi  gable. 

•  Attendu,  quant  i  la  poMlbitltt  des  répart- 
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s  *  crae  ]*00  voit,  le  procés-vcrbal  du  3 
r*  nn,  que  le  rapitainc  avait  adressé  sa  de- 


lions  , 
janv 

nukde  au  roi  de  iaCochinchinc  ;  qu'il  atictidait 
8*  Aétision  sur  les  secour'*  (Hi'il  poun.iil  don- 
ner ;  el  que,  <Io>  qu'il  esl  ri'cminu,  par  ce  docu- 
ment aulhcnlique  en  celle  matière,  guc  des  le- 

1^  coon  étalent  altcndas;  Il  en  résulte  qu'une 
demande  avait  été  faite ,  et  que  ce  fait  se  trom  c 
alle&lè  par  rcquipagf,  qui  a  >ig[ic  le  i/iotca- 

«  vettal  ;  qoe  l*atlcsiation  des  pûssai^ers  qui  esl  ù 

ta  suite  prouve  également  que  des  demandes 
avaicr\t  été  faites  pour  réparer  le  bAlinietit  ;  que 
CCS  premieni  faits ,  i  n-!  r(»ii.>Mlt''s ,  vlnim ni  a 
l'appui  de  la  lettre  écrite  par  le  capilaioc  ù  îci» 
armateurs,  le  ?  mars  1898,  et  dans  laquePe  il 
diî  qu'il  ;vi.iil  fait  t()iit<"»  les  diligences  auprès 
du  jui  de  la  C  .1  hiiu  ijiue  pour  eu  rcrlamer  des 
secours,  pour  avoir  uit  petit  navire,  et  abattre 
Ir  A^avitjaimr  eu  carcoe ,  afîn  de  le  rciiarer  de 
son  mient  et  de  conllriucrson  voyage  Jusqu'au 
port  lie  >l:uiiil  •  ;  mais  (jui"  sa  (us]>':  l'-  .ivait  rejelé 
•a  demande,  et  qu'il  a>ail  été  dans  la  taccsatlc 
d'en  taire  Tabandoo  rqu'â  la  vérité  le  coolenu 
de  CCS  prciiiirrs  tl  ^rurnens  c  l  r  iTiib.ittu  par 
urïc  atteaUliuii  du  IS  dOc.  i8'.>7,  ùuiku  o  par  Mi- 
guel Joad  Bapti>la,  se  di^ant  inteiprcle  du  roi 
de  la  Gocbincliine,  eipar  un  «de  uualiAcpro- 
eé*-Terbal,  daté  de  Tvuranna,  le  3  avr,  t&i$ , 
sign6  p3i  U>  !i  iitonant  tbttUficr»  le  maUre,  uu 
novice  'H  k  iuisiûicr  : 

•  .Vllendu,  quant  a  ta  déclar.itiou  du  pré- 
tendu interprète,  que  sa  qualilc  u'  >l  pas  suflî- 
samiuenl^'u  lifiie,  pui.'-q  l'on  \oil  li^urei  un  in- 
lerprélo  d  uu  autre  nont  dans  les  docunu'us  ar- 
rivé6  de  Touraona  -,  et*  aiurs  qu'elle  serait  re- 
connue, ton  aticslaiiun  bolée  mérUerait  peu  de 
confiani c,  |.u;vi|u'<'lle  se  (rou\e  conlroditc  ]h\v 
lté  âul<t>  ÙMiUiaens,  et  nalaninient  par  le  pro- 
cès-verbal (lu  I  Jjaiiv.  \H2X,  dan»  lequel  il  e^l 
dil  qu'on  atlcnJail  la  déci.>ion  du  roi  sur  les 
secours  qui  lui  a\aii'ut  élé  demandés  ;  et  que  , 
dés  qu'il  e^t  prouvé  que  les  secours  claienl  en- 
core allendus  le  ^1  janvier,  il  esl  bien  évident 
qinit  n'avaient  pa»  été  accordés  le  28  décembre 
précédent  :  d'uit  ré.ailtr  la  fausseté  du  fait  al- 
leslé  par  Miguel  .louil  l>apli»la  ; 

a  Attendu,  qtianl  ù  l'acle  du  u  avr.  1828 ,  ré- 
digé par  le  licuteuanl  Liiuillicr  et  par  ^uclquef 
marins  de  l'équipante ,  qu  il  esl  d'aburd  a  remar- 
quer que,  di'<  lu  '.'S  janv.  précédent,  le caiiiiaiiie 
avait  uéclare,  en  piesentx  de  luul  sou  Lquipa^^c, 
qu'il  faii-ait  Tabaiidon  du  Laiinanl,  et  que,  des 
cet  instant,  les  gag>"s  i!  s  olliciers  ei  d  -  i.iat  - 
liils  avaient  cosîé  ;  qu  «ucutic  réclaih^liua  uc 
pouvait  s'étie  éloec  alors  contre  ctlle  Uic>urL" , 
ce  qui  prouve  qu'elle  eut  nu  moins  l'asseuli- 
ment  tacite  de  fout  l'équiiai^e.  cl  que,  si  le  lieu- 
tenant Lbuillii'i,  (  l  >  marins  q  ii  i  ^tsi|j;né 
avec  lui  l'arle  du  à  au.  I82S,  euascul  «lésap- 
prouvé  l'abandon,  ils  n'eussent  pas  aliendu 
pt;j-  lie  tr  -i-.  mois  pour  faire  une  prote>taliou  j 
q.j  il  ne  pjiiait  pas  que  celle  protestation  m 
tardive  ait  été  ctiumunimiée  uu  ca'i'iiaiin- ,  i  l  , 
qu'il  n'a  point  été  admis  a  la  contredire  ; 

«  Attendu  qu*ll  esl  constant  que  de»  divisions 
avaicnl  î''  în!é  entre  le  li>  i:'.  n  n!  1  hiiiliit  i  et 
sou  capUaiuc  ;  que  l'aclu  Uu  avril  a  lu  carac- 
tère d'une  grande  animosité  ,  que,  par  ces  nio- 
lifs,  il  doit  ètratuspacl  à  la  JtulICB;  que»  d'ail- 
leurs .  il  est  en  eontradletlon  ivee  m  procès- 
vcrliaux  de«!  3  <î  17  oct.  1S27,  cl  l  îjanv.  I82«, 
Signet  par  le  lieutenant  Lbuillicr  et  par  les  au- 
Ires  peraonnes  d«  Téqulpage,  et  enfin ,  avec  sa  I 
lettre  du  2S  fév.  IR'ÎX,  desijuellcs  il  ré<tiMf>  que 
la  conduite  du  capilaiue  aurait  été  coulotniu  à  i 


ses  devoirs  j  que  l'on  volt«  aotauimeiil  dan» 
l'allestation  despassagérs  du  8  oct  i8j27,  que  la 
capitaine  et  ses  oilicici*  "nt  ir  t  ,  U'uuenia* 
uiere  louable  pour  le  >alut  (  orntuuu  ; 

»  Attendu  que,  la  déclaration  de  Miguel  Joad 
BapUsU  el  l'acte  du  a  avr.  1828  étant  ainsi 
écartés,  le«  preuves  résultant  des  autres  docu- 
niens  di)i\ ou;  avoir  leu:  oîTi  t  ;  ((u'ellcs  acquiè- 
rent une  nouvelle  force  par  les  déclaratiuus  des 
capitaines  beck ,  Rey  et  ('.ormier ,  qui  allestent» 
comme  un  fait  à  leur  parfaite  c..niiai>f;.incc , 
que  le  |K)rt  de  Touraïuu*  n  olfre  autua  «lojeu 
de  i  (  jiain  K  i  avaries  majeures,  et  qu'enliu 
ellc^  seul  coniirmces  par  la  «lècJaraiiun  faite pir 
le  nu\ice  Man^^iapan  devant  le  consul  de  France 
à  Canloii,  cl  léiién'  *  .i  !'  m!  au*  devant  le  juge 
de  paix  du  Z'  arroudi>icuu:nl ,  U  c^uel  a  dàpo*6 
que  le  roi  de  la  CocUiochinc  avait  rcfuMdt 
donner  des  secours  au  capitaine  Saittt»ÀrfOiliail 
pour  réparer  sou  navire  ; 

(Ju'aiii^i ,  il'.qiii  ^  ces  ducurnens,  il  faut 
tenir  pour  cerUtu  que  le  capilaino  fut  dana 
l'impoMiblîtè  de  réparer  son  bâtiment  et  qu*il 
resta  dans  un  état  d  iunavi'riabi:!:  r '-uîtant  du 
sinistre  éprouvé  sur  les  roclurs  uu  i  tic  haiahac  ; 

»  Sur  la  troisième  question  :  —  AUftidu  que, 
s'il  est  vrai,  en  thèse  générale,  que  l'inuaviga- 
bilité  doive  être  constatée  par  des  |)rocès*ver- 
baux  el  prononcée  iii.r  aulurito  cumpéleulc, 
il  u'exiate  pas  de  disposition  eipic^scqui  pres- 
crive CCS  formalités,  à  peine  d  ■  niw  ité  ali>o!uc  ; 
el  que ,  dans  tous  les  cas ,  l'impossibilité  lait 
cxctrptiou  à  toutes  les  régies  ; 

»  Qu'il  c-.t  de  principe,  en  nialii'je  de  iuu>- 

f>rudeuc6  mariUme,  que  la  distance  des  ùcu&» 
a  natnre  dek  événemens ,  Tignoranco  des  for- 
malités légales,  riitipii'^'^it):!  lé  <I  '  I  s  rruqilir, 
doivent  influer  sur  la  uaïui  >  >.  .  t  ^  cl  leurs 
eQcls  i 

•  Que,  dans  rc.^pècc,  il  esl  c«)ii.«Mié  par  le  . 
procés-vcrbal  dressé  à  lour  iiina,  i:ijanv. 
is.s.iji.  i!  Il  pxislail  eu  ce  lieu  ni  consul  d'au- 
cune nation,  ui  juj^es  du  UiLunal,  aucun  navire 
d'Europe,  ni  aucune  maison  de  commerce  ; 

»  Que  IcÀ  manOarius  du  village ,  agcut^  d'ini 
ordre,  sans  doulc  ,  lorl  infci iour,  dcclarcitui 
qu'ils  n'étaient  pas  d:uis  l'uAaRc  de  sal(»rairti 
aux  demandes  des  capilaincsji  quc  teia  rcgac-  ■ 
dalt  le  roi  ;  que,  dêtuiors ,  toute  formalité  lé- 
gale  devenait  impti-'Mr  ; 

»  Que  les  assureuis  objc  -lcnt  que  le  copi- 
laîne  aurait  dù  laite  couslttU-r  rinnavigabilitè 
|»ar  une  déliljcrali  ii  tl"  tnu  éiul,  ,;^!';  qu'en 
tait ,  si  celle  declnriiiiou  n  c.^t  pas  r  jj.puikc  ,  il 
n'e.sl  pas  prouvé  qu'elle  n  ail  paj»  clé  pri;i)  ; 
qu'elle  aurait  uù  être  inscrite  sur  le  livre  de 
bord  ;  que  pour  constater  qu'elle  n'a  pas  eaistét 
il  fatiili  il  rapjiorler  ce  registre  ;  qu  il  Cst  clt- 
taiu  (Ut  il  a  cxit-lé,  âtn:>i  que  cela  r>  stilic  du 
pruccs-vcri)al  du  13  Janv.  rs^8,  ou  .ll  e!-l  dil 
que  les  dilTcrcns  rapports  oui  été  faits  par  le 
second  au  capilaine  ,  el  journcllenienl  depuis 
II-  .Il  1  haigemcnl ,  ainsi  qu'il  appert  par  le  jour- 
nal du  navire  lenu  par  ce  dernier  (le  capilttiue;; 
que  le  livre  a  élé  perdu  par  tuile  de  la  cataa- 
tropc  dans  lr;ti'ip"!e  le  capilaine  a  péri  avec  une 
partie  de  sou  cipii]i.is<» ,  et  que  les  nssureurs  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  ralscncc  .l'une  prcu\c 
dont  la  conscrvallun  a-élé  Impossible'  ; 

•  Attendu  q  l'éiaul  constant,  d'allieurs,  par 
la  IcUre  du  licuicnaiil  I.buiHicr,  par  les  ailes- 


Utions  des  pas.«aiicis.  par  les  P',océs-vcrbaux 
précités, sit;nés  de  l'équipaHv-.q"*;  i;  '.'J*^ 
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It  réparation  impoitible,  on  ne  doit  pu  doater 
qa'mie  déllbérstion  émanée  des  mèmw  ptmo- 

nec  n'eùl  conslalé  les  mêmes  faits; 

»  Aiicrulu  quej'iim  MifjabJlilé  étant saffisam- 
menl  ronslaléc  el  raliainlun  déclaré  valable,  il 
n'y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  prétendue  Jiara- 
terie  <le  palroo  iiMl  i  propos  reprochée  au  capi- 
taine ; 

•  AKeiidii  que  les  assureurs  ne  font  valoir 
aucun  moyen  contre  le  chef  du  Jugement  rela- 
tif H  l'assurance  faite  iw  kê  vivre»  elavaocea 

à  l'éiiuipage  ; 

»  l'nr  (■^'^  moiifs,  la  cour  mcl  au  néant  l'appel 
interjeté  par  la  compognic  d'as&urance  mari- 
time de  B«)rdeatti,  par  les  lieors  Chavé  et  con- 
sorts, du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Itordeaux  du3nov.  18^9,  ordonne 
rjne  cejugenn'nt  sortira  son  plein  el  entier  ef- 
lel;  moyennant  re,  sur  les  conclusious  subil- 
diafree  dee  appelam,  déclare  n'y  avoir  lien  de 
prononcer,  les  condamne  h  l'nmeiMleetaai  dé- 
pens des  causes  principale  et  d'appel.  » 

l'oorvot.— Un  leol  moyen  est  proposé  à  l'ap- 
pui du  pourvoi.  Ce  moyen  est  complète;  on 
peut  le  diviser  en  trois  parties  disifnctet  ; 
l'"  L'arrêt  a  violé  les  art.  237,  3!>Oet24l,C. 
de  comm.,  en  ce  qu'il  a  admis  le  délaissement 
poor  eause  d'innavigaMHié,  lofMtoe  les  aMorés 
ne  prodiii»iii»MU  ni  jugement  rendu  par  les  ma- 

fistrals  iU'  la  Corhinclihic,  ni  dflihéralion  de 
équipage. 

3*  L'arrêt  a  fait  une  fausse  application  des 
prineipei  en  matière  de  nnlHlé,  en  ce  qu'il 
aurait  confondu  les  nullités  des  actes  avec  les 
conditions  exigées  par  la  loi  pour  l'exercice 
d'uiu*  action. 

3»  Knlin.  l'arrêt  a  violé  les  principes  en  ma- 
tière <le  prouves,  en  soumettant  les  assureurs 
à  prouver  rinexitlence  de  la  déllbéralhm  de 
l'équipane. 

Sur  la  première  branche  do  moyen,  tei  de- 
mandeurs ont  dit  !  Aux  tennc5  de  I  ordonnance 
de  1779,  art.  4,  le  délaissement  pour  cause  d'in- 
navigabilité  était  autorisé,  mais  à  deux  condi- 
lione  I  la  pveoaière,  que  le  bâtiment  eût  été  mis 
far  fbrîmM  de  mer  ion  d'étal  de  naviguer;  la 
aeconde,  qu'un  jugement  eùtconitalé  les  Mts 
et  condamné  le  bâtiment. 

Le  Code  de  commerce  a  consacré  ces  princi- 
Mi.  Ainsi  l'art.  369  met  l'innavigabilité  par 
mrtane  de  mer  au  nombre  des  causes  de  dé- 
laissement; mais,  aux  termes  de  l'art.  389, 
même  Code,  le  délaissement  pour  cause  d'in- 
navigabilité  ne  peut  être  fait  ai  le  navire éehoaé 
peut  être  réparé  cl  mis  en  élat  de  continuer  sa 
route  pour  le  lieu  de  sa  destination;  et  l'art. 
390  veut  que  l'assuré  sur  le  chargement  soit 
tenu  de  faire  la  notiflcation  de  l'innavigabilité 
du  navire,  si  l'état  de  l'innavigabilité  a  été  dé- 
claré. EiiHii  r.'irf.  2;57  veut  que  riiiria\ iu'nbililé 
soil  constatée  légalement,  pour  que  le  capitaine 
puisse  vendre  le  navire;  et  ce,  a  peine  de  nul- 
lité de  la  vente.  Kt  à  cei  écanl,  les  demandeurs 
invoquent  l'autorité  de  M.  Parde^sus  (t.  2, 
p.  m  (J),  de  M.  Bttrangln  (p.  44&),de  M.  ~ 


(n  Cependant  Pardessus  (n»  842  (édit4*)  s'ex- 
prime ainsi  :  •  Ce  principe,  dit^il,  que  rinnavigabi- 
lilé  doit  être  prononcée,  doit  être  entendu  sainement. 
Il  pourrait  très  hicn  se  faire  qu'elle  eût  lieu,  sans 
possibilité  de  la  taire  prononcer:  tei  serait  le  cas  où, 
le  mauvais  Hat  du  navire  en  pleine  ner  ei^omnt  la 
vie  de  féquipefi»,  le  eapitaineei  «n  me  ieraieot 
t  eflkden 


qaiaraaralt 


layPaty  { t.  4.  p.'348).etde  M.  Merlin  {iUptrtoire, 
V  PclaissemeHl), 

Le  Code  de  commerce  n'ayant  pas  dit  par 
quelle  autorité  la  condamnation  devra  être  pro- 
noncée, il  suit  de  là  que  le  législateur  a  voulu 
qu'elle  le  ftil  sur  le  lieu  même  de  l'échouement 
ou  du  dé.«asire.  C'est  l'usage  généralemeni 
suivi,  et  qui  veut  que  l'innavigabilité  soit  tou- 
jours constatée  pur  un  jugement  émaué  des  au- 
torités du  lieu  de  récbouemeut  ou  de  la  relo- 
cbe ,  parce  que  ces  autoriléa ,  ayant  le  navire 
iOQi  les  yeux,  peuvent  seules  eenslaler l'état 
du  navire  et  la  cause  des  avaries.  Si  le  capi- 
taine était  dans  l'impossibilité  d'obtenir  Ats 
auioiiiés  locales  un  Jugement  de  oondamnaliOB 
par  l'absence  des  magistrats  ou  pour  toute  au- 
tre cause  .  il  devrait  alors  recourir  a  une  déli- 
bération de  ré(jui|)aj;e,  c'est-. i-dire  au  mode. 
qui  est  indiqué  par  l'art.  2il,  C.  comm.,  pour 
tout  les  cas  graves,  notamment  en  cas  d'aban- 
don. Or,  i?,nns  l'espèce,  il  s'agissait  pour  le  ca- 
pitaine d'uliandouner  un  bâtiment  qu'il  préten- 
dait être  devenu  innavigable.  Donc  il  fallait» 

Sour  la  validité  du  délaissement  pour  cause 
'Innavigabllité,  aolt  mi  Jugement,  soit  une  dé- 
libération de  l'équipage,  à  l'elTet  de  constater 
1°  que  le  navire  ne  pouvait  être  réparé  et  mis 
â  la  mer,  2*qae  le  sinistre  provenait  de  for- 
tune de  mer.et.l»  qu'on  avait  été  forcé  de  le  dé- 
clarer innavigable.  Ainsi  l'innavigabilité  devant 
ètn?  prononcée  avant  le  déîaissement,  le  même 
tribunal  ne  peut  à  la  fois  déclarer  l'innavigabi- 
lité el  statuer  snr  le  délaissement  SI  le  sinistie 
et  .«es  causes  ne  sont  pas  constatés,  les  Juges  du 
délaissement  ne  doivent  pas  admettre  l'action 
de  l'assuré.  Dans  l'espèce,  le  délaisseaait  était 
fait  à  titre  d'innavigabilité ,  et  les  assurés  ne 
produisaient  ni  Jugement  rendu  par  les  autori- 
tés de  la  Cochinchine,  ni  délibération  de  l'équi 
page  qui  l'ait  constatée;  el  cependant  l'action 
des  assurés  a  été  admlsesor  le  motif  qne  leea-  ' 
pitainc  du  I\'aviijnte.ttr  n'a  pu  obtenir  des  au- 
torités de  ce  pavs  la  déclaration  d'innaviga- 
bilité. 

Si  rairét,  continue  le  demandeur,  se  AH 
borné  i  déclarer  rimpossIblHlé  d'une  manière 

vapiic,  on  ne  verrait  là  peut-être  qu'un  point 
de  fait  qui  écbapperaità  la  censure  de  la  cour 
suprême  •  mais  il  a  donné  les  motifs  de  la  déci- 
sion, et  il  en  résulte  qu'il  a  pris  une  déclaration 
d'incompétence  de  certaines  autorités  pour  un 
refus  (le  toutes  les  autorités  du  pays.  L  arrêt  se 
fonde  en  effet,  pour  déclarer  l'impossibilité,  sur 
le  proeès-verbai  du  I3  Janv.  in28  ,  proeèa-Ter> 
bal  duquel  il  résulte  que  les  mandarins  de  Ton- 
ranna  avaient  répondu  au  capitaine  du  J>an- 
gaieitr  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  droit  à  sa 
demande,  et  que  cela  regardait  le  roi.  C'était 
donc  au  roi  qu'il  fallait  s'adresser,  et  il  n'y  avait 
rien  d'impossible  à  procéder  ainsi.  Toiu  prouvi* 
au  contraire  que  la  chose  était  focile;  que  la 
déclaration  d'innavigabilllé  a  été  demandée  an 
roi  ;  et  que,  si  elle  n'est  pas  représentée,  c'est 

3ue  la  décision  n  a  pas  été  conforme  «ui  vorut 
«  eapitaine.  Et  rapporlanl  la  réponse  dca  man- 


BMiyende  sauver  le  oarps  de  navite.  Deos  ee  eas  les 
Juges,  d'après  le  rapport  du  cipitaine,  (tourr.iii-ni  rc  ■ 
connaître  qu'il  n'a  pu  a^ir  autrement,  el  miJiik  iiu-  u 
dern.inde  iJe  l'assure  en  deluissemeni,  saii-oxiijer  la 
preuve  que  le  navire  a  èie  englcud  ou  htite  par  Iri 
nets,  el  sans  le  réduire  à  agir  eeauae  pour  dabvl  de 
BMvellas.  •  Sfesi-ee  pas  M  le  cas  du  precè*  joga 
patl'anétatlaqiè?  •  ^ 
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qni  fotwm  talfM  bêu  de  u  décision 
poioi,  l»  eoor  ^ale  de  Bordeaui  n'a 
pa»  coiMUté  qu'il  tarait  été  impouible  de  dé- 
clarer l'innavigabitii^ ;  elle  a  sculemi-ni  roiis- 
IaU  l'incompéiance  de»  rotodarina  •(  la  oécea- 
lilé  M  neonrirA  me  Mrtre  aUttrité.  L*trrêi 
coolient  bien  le  mot  impossibilité  ;  mais  il  fau- 
drait la  preuve  de  la  potsiMiu.  11  n'y  avait  eu 
tou4  au  plus  qa'une  impustibililé  relative  ré- 
nUuit  de  riDeonpélenoe  des  iMBdariM.  Or, 
dTaue  part.  Il  y  a  Tlotaliflii  de  la  M  dM  mt 
■ries,  et  noo  simple  mal  Jugé,  lorsqu'on  déclare 
k  coolraife  de  ce  qui  résulte  d'un  acte.  D'autre 
port,  ^cei  noe  ImposaibUité  abadlie,  et  «en  paa 
aestameal  relative  ,  qu'il  faut  pour  dispenser 
de  faceompliasement  d'une  condition  imposée 
perla  loi.  Donc  le  repriM^he  failA  FVMI  MNls 
ce  Breaaier  rapport  est  Justifié. 
*  Ces  den  aaliet  brandm  dn  nu»yea  n'étant 
que  d'un  iniMcnlaiif,  noM  ne  lea  défeloppe- 
rous  pas. 

Dtr  14  MAT  18S4,  arr.  cour  eaïa.,  eh.  req.; 
MM.  Zanftiaroriii ,  prés.;  Madiar  deMan^jiB, 
rapp.;  Tarbé.  av.  gén..  Piet,  av. 

«  LA  œUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre dn  conseil;, —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  an.  2Z1,  241  eiMO.  C  coaim.,~At- 
teadn  que  ,  si  cei  artidea  preacrlfenl  divers 
mofens  de  constater  l'état  d'innavigabdité  d'un 
bAtiment  et  les  cauaet,  Ica  effets  de  cette  inna- 
vlgabilité,  l'mi^i  de  cet  moyens  ne  peut  être 
exigé  que  lorsqu'il  y  a  eu  possibilité  d  j  recou- 
rir ;  —  Que,  dans  l'espère,  l'impossibilité  a  été 
démontrée  l*  par  l'absence  de  tout  consul  fran- 
Ceia  ou  européen  dans  la  partie  de  la  Cocbm- 
ekHMoA  le  Nliment  aisurè  a  niM  les  avaries 
qui  l'ont  rendu  inuavigable;  2«  par  le  refus  des 
mand«rius  de  la  Cochincbinc  et  du  roi  lai- 
méme  du  pays,  soit  de  constater  l'innavigabi- 
lilé.  coil  d'accorder  des  seoMur»  pour  la  répara- 
tinn  da  navire  ;  3*  par  h  déctaratk»  famelle 
de  plusieurs  capitaines  consultés  sur  te  manque 
de  toute  ressource  dans  le  village  de  Tourauna; 
—  Attendu  d'ailleurs  qu'en  absence  du  livre  de 
bord,  perdu  peudaot  la  catastrophe,  des  lettres 
du  capitaine  et  de  celles  de  son  lieutenant,  plu- 
sirur»  pri)cë<k-verbauK  et  inUrrogaioires  four- 
ntaaent  la  preuve  que  les  officiers,  l'éauipa^  et 
le  passager  ent  reeenno  et  eonelalé  nnnaviga- 
bilité  ,  ses  caiisrj  et  ses  résultais  ;  — Attendu 
qne,  sur  les  questions  relatives  à  l'élai  d'iuna- 
vigabilité  du  b&iimenl  assuré  le  J\'avigatetar , 
aux  cau«ei,aiu  effets  de  cette  nuéme  ionaviga- 
hilité,  ramt  a  po,  comme  It  Te  tait,  poser  en 
principe  que  la  distance  des  lieui,  les  ressour- 
ces du  pajs,  la  nature  des  évéuemens  et  l'im- 
possibilité de  remplir  les  fornialilét  légales  de- 
vaient influer  sur  la  nature  des  prenves  et  sur 
leurs  effets  ;  —  Atteudu  d'ailleurs  que  l'arrêt 
attaqué  a  Jugé  toutes  ces  questions  par  un 
eiamen  des  faits,  des  actes  et  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  lequel  était  eielotive- 
ment  placé  dans  les  atiribulions  de  la  cour 
royale  de  Bordeaux  ^  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué 
n'a  pu  violer  lea  «riiclei  lafoqiiCs,  —  Rb^ 
ttTtm,  eica 

COUR  DE  CASSATION.  (14  mai.) 

tm  ftuUîi  é§  Fmnçaii  «•  perd  pmr  reeet p- 

tation  de  lUret  honoriflquet  n  l^étranger, 
et  par  la  prgsialion  de  iermeni  faite  en  con 
fMuaicff  (I).  C  civ.,  art.  17.  $  2. 


eivil  9ui  mKNM  JMMT  rlMftaf  ét  cftanf «r 

eHat  d'une  pertonne  est  tubordonnée  d 
Faetim  nUmeen  réclamation  d'etai,  laquelle 
doit  élre  portée  devant  le  tribunal  du  (Unilé» 
cile  du  déftndtur.  c.  civ..  art.  3  et  327. 

Dets  défènintn  Hrançen  ne  sont  pat  rêcp» 
vablet  à  eontetter  à  leur  advertaire  ta  quet- 
lité  de  Françait  à  l'effet  de  décliner  la  iuri- 
diction  françaite. 

lonqit'wê  cmir  t'ett  déclarée  incompétente, 
elle  «  pu.  tenu  déni  de  justice,  te  réfuter  à 
donner  acte  d'un  aveu  relatif  au  fond  du 
jrocès  (ij.  C  ci».,  art.  4i  G.  procéd..  arU 


En  1804,  nne  flile  fnt  inscrite  à  l'état  civil  du 
dixième  arrondisseroenl  de  Paris,  sous  le  nom 
de  Fortunce,  fille  naiiifelle  d'Aglaé  Oieniff,  de 
Casan,  en  Russie. 

Les  sieur  et  dame  I>emidoff,qni  demeuraient 
alors  à  Paris,  firent  élever  Fortunée,  et  la  con- 
fièrent anx  soins  de  la  dame  Goromarietti,  fn» 
tendante  de  leur  mabon. 

En  ISlO,  d»^c«\«  (le  la  dame  DemidolT.  —  Son 
mari  continue  a  prendre  soin  de  l'éducation  de 
Fortunée  ;  plus  tard,  Il  l'envoiemème  en  Russie. 

Fji  1822,  Fortunée  épouse  en  Russie  le  sieur 
Despine.  Cctal-cl,  né  a  Genève,  s'était  d'abord 
établi  à  Besançon  en  1792,  en  vertu  d'un  décret 
de  la  convention  qui  naturalisait  les  ouvrier» 
horlogers  venus  de  l'étranger.  Depuis ,  il  avait 
passé  en  Russie;  et,  en  qualité  de  dentiste  de 
l'empereur,  Il  avait  reçu  les  titres  d'assesseur 
de  collège  et  de  conseiller  aulique,  titres  pure- 
ment honorifiques,  mais  qui  donnaient  rans 
dans  la  nobleue  russe ,  et  entralnaleni  la  prea- 
talion  de  serment.  —  Le  sieur  Demidoff  dota 
Fortunée  d'une  somme  de  60,000  fr.  Quelque 
temps  après  ,  les  époux  Despine  renoncèrent  ic 
Jamais  rien  réclamer  soit  de  lui,  Denudofl^  aoli 
dejsea  héritien. 

Cependant  la  dame  Commarieux  venait  de 
décéder  en  France  en  1823.  Elle  avait  déclaré 
dans  son  testamentque  Forlonée était  la  fille  de 
la  dame  Demidoff;  que  la  preuve  en  résultait  de 
sa  correspondance  avec  cette  dame,  et  que  cette 
correspondance  se  trouvait  déposée  enirc  lee 
mains  du  notaire  chargé  de  son  testament.  De* 
puis ,  il  a  élé  allégne  qoe  le  tfear  Demidoff, 
porteur  d'une  procuration  qu'il  s'était  fait  don- 
ner par  Fortunée  aussitôt  après  sa  majorité,  se 
serait  emparé  de  cette  correspondance. 

Lei  époox  Despine.  rentrés  en  France,  aiai- 
gnèrentletieitrDemldoffetteadenx  Ait  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Un  Jugement  par 
défaut  ordonna  la  preuve  des  faits  de  suppres- 
sion d'état  allégués. 

Sur  l'opposition,  Jugement  et  arrêt  confirma- 
tir  de  la  cour  royale  de  Paris  du  5  Juin  1139, 
qui  déclarent  les  tribunaux  français  Incompé- 
tents, attendu  ia  qualité  d'étrangères  de  toutes 
les  parties. 

Pourvoi  par  les  époux  Despine.—  Le  16  juill. 
1832,  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  par  le  motif  qu'il  aurait  dû  élre  reiidu  en 
audience  solennelle  .et  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant la  eear  rorale  dvrMew. 

Devant  cette  cour ,  les  fils  Demidoff  se  sont 
bornés  à  opposer  l'iocompélence  des  tribunaux 

Le'ST  OHM  ISIt,  arrMqui  accaeille  ceUe  in- 
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cMnpftenee  par  la  moUlli  raifanU  :  "  «  Point 
de  droit  :  i«  \.h  dame  UeipHitf  eil-efle  eli  fion 

fkinçaiie.  soit  de  «on  propre  chef,  »oUdu  rhef 
ét  VOL  nûri  r  2*^  S'agissaiit  d'une  demande  en 

g'ttBiaéii  d'oïl  act»  de  l'éut  civil.le  tribunal, 
les  archhea  duquel  l'artc  avait  été  dé- 
cile devaii-ii  pas  (Hrc  <iaisi  c&clusivementi 
autres,  surtout  quand  ccMte  demande  était 
dirigée  contre  un  étraaiier.  et  alore  méqie qu'elle 
impTiqoenft  nue  rMamanoii  d'état?  S*  U.oom- 
pétence  des  tribunaux  Français  était-elteou  non 

ammaodée  par  le  prétendu  fait  que  ce  serait 
f  Vrance  qu'aurait  été  commis  le  dclil  de  sup- 

rwloo  d'état  de  la  dameUeiploe?  4*  L'art.  14, 
elY..  doit-H  êtr»  enienda  dM  on  aent  telto- 
ment  restrictif  qu'il  ne  puisse  être  inv^iqué  par 
un  français  naturalisé ,  pour  des  engagemens 
ântérieur*  à  la  qualité  acquise  de  citoyen  fran- 
çais? 5"  La  dame  Despine,  alors  qu'elle  conteste 
qu'Aglaé  OzerolT,  que  son  acte  de  naissance  lui 
donne  pour  tnèrc,  ail  jamais  e\i>té,  ne  duii-elle 
Ma  être  considérée  comme  française,  à  raison 
da  liîrâ  de  an  bateaaoée.  Jusqu'au  moment  où  le 
nom  de  sa  mère  sera  léfEalentenl  rnnsint)'? 
6*  Les  sieurs  DemidulT,  étrangers,  out  ils  capa- 
cité pour  cooleslerau  sieur  bespine  sa  qualité 
de  Français  ou  soutenir  qu'il  l'a  perdue?  7«  En 
supposant  que  la  cour  se  déclarât  compétente, 
devait-elle  evo^iuer  U'  fond  ilc  \a  cause  ?  8*  Elail- 
ce  le  cas  d'ordouncr  la  remiae  parles  sieurs  De- 
midoir  entre  les  mains  de  la  dame  Despine  de 
In  lettre  adressée  par  la  dame  Demiduflf  à  la 
dame  Commarieui,  el  reçue  parcelle-ci  en 
1813? 

•  Attendu  que  la  dame  Despine,  née  en 
Vnace  de  uarena  étrangers,  ne  pouvait  acqué- 
rir laaualité  de  Fra<nçaise  d'uriginequ'en  faisant, 
dans  I  année  qui  a  suivi  sa  inajurite,  la  iiéclara- 
tioo  prescrite  par  l'aru  9,  C.  civ.,  annonçant 
aoo  iuteution  de  Aser  sou  domicile  en  France, 
déclaration  dont  elle  ne  ju^li6e  point; 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  le  sieur  Des- 

Eine,  né  a  Genève  de  parens  sardes,  ait  acquis 
I  ^aolllé  de  Franfab,  soit  en  vertu  det  luis  et 
el  diH-nHs  des  ans  M  et  III,  relatifs  aux  ou\riers 
hurlo^eiS  appelés  a  Besançon  par  la  cunveniiou 
iialioualc,  suit  en  force  de  la  réunion  de  la  Sai- 
daigm  à  la  France  au  23  dec.  11U2 ,  ledit  sieur 
fieaplm  aoraH  perdu  cette  qualité ,  tant  aux 
termes  du  §  2  de  l'art.  iT  ,  ri\.,  qu'en  con- 
foimiléde  1  art.  26,  décr.  2U  aoùl  IHi  i,  expliqué 
par  l'avis  du  conseii  d'état  du  14  janv^  i8I:^  : 
.  •  |o  1^  acceptant  de  l'empereur  de  Russie  les 
litrea  d'assesi^ur  de  collège  et  de  conseiller  au- 
lique,  qui  lui  dotiiiaient  un  rajig  d.ms  la  uo- 
bi«s>e  russe  ;  2*  en  preiaui  à  un  souverain  éii  au- 
gcr  un  serment  Ineompatlble  vm  las  devoirs 
de  tout  Français  envers  sa  patrie,  ce  qui  Impli- 
que renonciation  a  celle  qualité  , 

•  Attendu  que  les  sieur  el  dame  Despine  n'ont 
Justilié  avoir  rempli,  avant  leur  demaude  iutro- 
ductive  d'instance,  aucune  det  conditions  pres- 
crite» par  les  art.  10,  «8  el  19,  V..  civ  ,  pour  re- 
couvrer la  quaJiléde  Frauçuis:  d  ou  il  suit  qu  ils 
doivent  éln  I'ua  «t  l'antct  conaidéréa  comme 
élraitteri  ; 

•  Attendu  que  la  demande  introducllve  d'ins- 
tance est  non  seuleincni  uiie  (U'uian^it;  en  ivi  ii- 
âtoaliofi  da  l'acte  de  i'éui  eu  il,  mais  encuicune 
véritable  réclamation  délai,  puisqu'il  y  es; 
fMCiu  A  ee  que  la  tiame  i)e^pine  suit  dt^<  tarée 
fille  légitime  des  ^ieuret  dame  DemidolT;  que 
la  reciTûcation  de  l'acte  de  naiv-ame  m-  peut 
être  que  k  conaéqaenae  de  la  décision  à  inter- 
venir aur-  la  quèlfittA  ^étllj  wt/h.  ttnrit  qot 


cette  QuesUoii  eat  la  principale  à  décider,  «t 
qu  cW  éfll  Pftîre  en  première  liane  ; 

»  Altr-Uilii  t]iruiie  .If lion  en  réflamatîOtttfftlit 
ne  p»^ut  élre  qu'une  demande  pure  personnelle, 
punq^  fMcat  des  personnes  est  toujours  réj^ 
pnr  le  statut  personnel,  qui  e-l  la  loi  ou  la  rnu- 
tiunf  ilu  domicile  ;  d  nù  il  >uit  que  l'on  doit  tou- 
jours lui  appliquer  ce  principe,  ylnor  u-finttar 

erum  rei,  dont  fart.  68,  C.  procéd., 'b'cit  itoe 
retirodacthm  ; 

»  Attendu  que,  si  le  délit  d?  suppression  d'é- 
tat ou>re  plus  lard,  aux  termes  de  l'art. 
('..  (  la  vole  crimiticlle,  qui  conformément  a 
l'art.  3,  c.  cir..  serait  suivie  dans  ta  fiirme  des 
art.  96  et  03,  C.  inst.  rrim.,  cette  nonvelle  ae^ 
lion  csl .  par  sa  nature ,  entièrement  dislinrir 
de  la  première,  et,  malgré  la  conneiité  d» 
faits,  ne  peut  avoir  aucune  influenre  sur  k 
mode  de  procéder  dans  l'action  cKile.  • 

Les  épout  Despine  se  sont  pourvus  en  cassa> 
tion  contre  cet  arrêt  par  les  motifs  $u«van<: 
[♦Violation  de  l'art.  1 1 ,  C  ciiN.  et  busac  ap^i- 
cuiknidea  décreiadnsffavr.  iflweiSSnoÉt  ivtt. 

—  I.'nnèt  ail.iqué,  otit-tisdit,  a  décidé  que 
Despine  a\aii  perdu  la  qualile  de  Français  en 
acceptant  en  Russie  les  fonctions  d*a>se!ksei» 
de  collège  et  de  cooariller  aulique,  qui  lui  don- 
naient rauK  parmi  la  noblesse ,  et  en  prêtant, 
en  relie  qualité,  serment  à  un  souverain  étran- 
ger. Mai»  Despine  était  dentiste,  c'est-à-dire 
qu'il  n'avait  qu'au  4tablis»cnient  uniquement 
industriel;  c'est  en  celle  quaiiii^  que  lui  ont éU 
conférés  les  titres  hono  iliqiie:)  en  question,  et 
qu'il  a  prèle  un  seriuenl  purement  de  forme. 
Du  re»te,  celte  collation  de  titres»  et  cette 
prestation  de  serment ,  n*ont  nullement  pour 
effet  de  le  dépouiller  de  sa  qualité  de  Françali, 
ni  de  lui  faire  proiiicltre  rien  de  contraire  n\ 
inléréls  de  h  France. 

3"  Violation  des  arL  I2  et  i4,  C.  civ.  — Des- 
pine étant  louJ<>urs  resté  Français,  sa  femmes 
suivi  sa  c  iMilion.  De  plus  la  dame  Despine, 
s'étanl  mariée  a  vingt-deux  ans  à  un  Français, 
s'est  trouvée  avoir  exercé,  dans  le  délai  utilt, 
le  droit  de  récl.imer  la  qualité  de  Française  *î- 
lachée  au  béiierue  de  sa  naissance.  Des -lors, 
née  en  Fraiiie  de  la  dame  DemidolT,  et  n'ajsol 
pas  été  désavouée  uar  te  sieur  OemldolT,  dk 
est  présumée  leur  flile  légitime.  BlInpctttdoK 

réc  amer  en  France,  nmtie  un  étranger,  0^ 
qualité  d'enfant  légitime. 

30  L'arrèl  attaqué  a  décidé  qne  dans  la  curie 
la  demande  principale  était  la  demande  en  ré^ 
clamatiuii  d'état,  laquelle  ne  pouvait  être  por- 
tée que  devant  les  jngi  <  du  défi  luJcur,  cl  qiir 
ia  demande  en  recUUcaliou  de  Tarte  de  naiS' 
sauce  ne  devait  être  que  la  conséquence  de  la 
sidulii'n  donnée  à  la  pretniére  question.  Mats 
c'vil  là  une  erreur.  On  demande  eu  premier 
lieu  la  reciiricaiion  de  l'arie  de  nai><anre,  abs- 
traction faite  des  coni^ucocei  qui  devront  0 
résulter  pour  la  question  de  réehmaïkm  d*éirit 
Or,  la  demande  en  reriification  d'un  acte  de 
uais>arice  dressé  en  France  doit  élre  portée  de- 
vant I  ^  il  luinnux  Trançais,  lors  même  qu'elle 
est  dirigée  contre  un  étranger.  Car  rubiigatioa 
de  faire  inscrire  les  naissances  est  Im^iosée  adx 
étiangers  au>si  bien  qu'aux  Frain.  M'-  ,  les  ai  tes 
dressés  eu  conséquence  doivent  être  l'expres- 
sion de  la  vérité-  S'il  en  était  autrement,  ce  se- 
rait violer  une  loi  d'ordre  public  ,  loi  ob'lga- 
loire  pour  l'étranger,  lui  dont  on  peut  deman- 
der rex(cutii>n  conlre  lui  ^C.  civ.,  art,  V,  et 
par  suite  de  laquelle  il  a  le  droK  de  se  plliip~ 
«M  du  pr^mHee  qQ'H  éprouve,  fofltfevtHlM 


Il  MAI  1834. 


Ht» 


Iribanam  civUt,  toll  devint  les  Iribunaia 
ékaaires  (C.  insl.  crim.,  art.  '23  el  93). 

4»  Violation  de  l'art.  7  ,  L.  30  avr.  1810.  — 
Le*  .Tulijrilé.s  françaises  avaient  reconnu  à  l>e»- 
UaualilédeKranfauiijnui  avait  eiéronféré 
M  CQiiMqueiice,  de« droit»  civili  el  politiques  ; 
par  eiftnple  :  il  était  inscrit  sur  la  lisle  des 
Uectvurs.  AuMi  Dvspine  u(>|>(>>ail-il  aux  (ils  De- 
■lidoir  une  fin  de  non-rocevuir  tirée  de  ce 
fu'eiu.  étranfert,  a'evaieol  point  de  litre  pour 
lai  contetter  une  ovalilé  qaTlvl  6tail  reconnue 
par  les  aulorilé-  françaises.  Cependant  l'arrêt 
ellaqué  a  rejeté  cette  lin  de  nuu-rccevoir  saoc 
tfMUMrde  reiioos  celàrréiett  dune  oui  eoainie 
Boa  motivé. 

&•  ViotaUon  de  Tart.  1356.  C.  ciT.,  et  déni 
de  justice.  —  I^f  Bit  DemidolT  avaient  produit 
daiié  les  débat»  et  lu  une  lettre  d'uu  résultait 
la  preove  de  la  miMnilté  imputée  à  leur  mère. 
l^»  époui  Despinc  en  avan-ni  (Icinaiidé  arie  à 
la  cour.  Mais  celle-ci  s'y  cs>l  rt'fij>oc,  >ous  le 
prétexte  que,  s'élanl  déclarée  inn.iiipoiriiie, 
«le  o'avail  pa«  à  «'occuper  d'un  aveu  qui  cua- 
cernaft  le  feîtd  de  la  cootestalion.  Or,  un  pa- 
reil refus  comUliid  éTidemmeiit  no  déni  de 
iuj»lice. 
6*  (Hd|«B  sauf  lattrêt). 

Du  14  MAI  f8M«  mr-  cour  eus. ,  ch.  çiv.  ; 
■M.  Portatit.  pfds.  ;  Juurde,  niw.  i  Lapla- 
«■•-«larrU,  i"  av.  gén.  (ConeU  coM.)^LaeMle 
M  Deeclaax,  av. 

«  LA  COL'R  ,  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrél  aiia^ué  ,  el  reconnu  t>ar  In  deman> 
deresse  elle-même,  que  ,  suiL  (J'iiprcs  son  acte 
4e  naisaaoce,  «oil  d'après  m  récUuiaiion  Jodi- 
delre,  elle  éuit  née  de  parcns  étrangers ,  que, 
si  le  fait  de  sa  nni^sancc  en  France  lui  facili- 
tait le«  moyens  d'obtenir  la  qualité  de  Fran- 
faise,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'art.  9.  C.  civ.,  elle  se  trouve  déchue  du  béné- 
fice de  celte  disposition,  pour  n'avoir  pas  rem- 
pli,  eti  tenipî»  Utile,  aucune  ties  fornuililés  pres- 
crites i  qu'à  la  vérité ,  elle  a  soutenu  que  son 
nerftfe  avec  un  Français  avait  suppléé  à  leur 
omîsviun  ;  mais  qn  il  a  été  constaté,  par  l'arrêt 
JUaqué,  qu'en  admettant  que  le  mari  delà  de- 
manderesse fût  devenu  i-rançais,  soit  pir  le 
bènéAce  des  décrets  de  l'an  II  cl  de  i'au  lil,  re- 
liiils  ani  OQTfiers  liorlogevt  appelée  i  Besan- 
çon pir  la  roiiveniion  nati  male,  soU  par  la  réu- 
nion de  U  ha^uic  à  la  France  le  23  dée.  I7U2, 
il  avait  perdu  cette  qualité,  tant  uui  termes  du 

SI.  art.  17,  C.  civ.,  qu'en  conformité  du  décret 
o  36  «oAt  1811,  expliqué  par  l'atff  du  conseil 
d'étal  du  14  janv.  I8i2,  soit  en  acce|)ianl  des 
titre»  à  lui  conférés  par  l'empereur  de  lius>ie, 
toit  en  prêtant  i  ce  souverain  un  serment  in- 
compatible avec  les  devoirs  d'un  Français  ;  — 
Attendu  quK  Tarrét  attaqué  constate,  en  ftit, 
que  les  mariés  t)espinc  n'onl  juslillè  avoir  reui- 
nll ,  avant  leur  demande  iniroductive  d'ins- 
tance .  anenne  des  eondttions  eil|èct  par  les 
art.  !0.  18  et  lî).  C.  civ..  pour  reeouvrer  la 

?uaiité  de  Français;  d'où  il  suit  qu'ils  doivent, 
un  et  l'autre,  être  réputés  étrangcis  ;  —  At- 
tendu que  la  cour  d'Oriéaua  a  reconnu  que  la 
demande  IntrodneUte  dinttanee  n'avell  pas 
wnlemenl  pour  otjct  la  rectiflcntion  de  l'acte 
ie  l'élat  civil,  mais  qu  elle  et«it  une  véritable 
idlea  ca  réclamation  d'élal,  qui  formait  la 
question  principale  à  décider  ;  qu'en  efTet,  la 
eour  de  cassation  ,  par  son  arrêt  du  l6  Juin. 
18*2,  qui  avait  saisi  l«  cour  royale  d'Orléans, 
ravait  ^i"*»  eoviMtée,  en  aanuiant  i'acrét  de  ia 


cour  royale  de  Piflf  i«  è  J«l*  ftn;  Mw 

voir  pas  iugé  l'affaire  en  audience  solennelle  ; 

Attendu  que  l'arrêt  atlaqué  déclare,  en  con- 
séquence de  ces  décisions  uréliminaires.au'une 
action  en  réclamation  d  état  consUluait  une 
demandé  pore  personnelle,  pèisqne  réut  des 
personnes  est  toujours  régi  par  le  statut  per- 
sonnel, qui  est  la  lui  ou  la  coutume  du  domi- 
cile i  au  elle  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
oaui  du  pays  des  défendcura,  et  eue,  si  le  dé- 
lit de  suppràsslon  dTelat  envraft  piM  tard,  aux 
termes  d  -  l'art.  3*27,  C.  dv.,  la  voie  criminelle 
qui,  conformément  i  l'art.  3,  même  Code«  se- 
rait suivie  dans  la  forme  des  art.  23  et  Âl»  CL 
tnst.  crim.,  cette  nouvelle  action  était,  par  sa 
nature  ,  mtièreuienl  distincte  de  la  première, 
et,  malgré  la  connexilé  des  faits,  ne  pouvait 
avoir  aucune  influence  sur  le  mode  de  procé- 
der dans  l'action  civile;  en  quoi  ledit  arrêt  n'a 
violé  aucune  loi^—  Attendu  que  ni  les  quali- 
tés de  l'arrêt ,  ni  les  conclus  ons  des  parlies, 
n'élablissfnt  qu'il  ait  été  présenté  i  la  cour 
royale  d'Orléans  aucun  cltei  de  demande  rela- 
tivement i  la  Un  de'tton-reeevoir  eppeaée  aot 
défendeurs ,  comme  étant  incapables  ,  en  leur 
qualité  d'étrangers ,  de  contester  à  qui  que  ce 
soit  la  qualité  de  Français  ;  d'où  il  suit  que  la- 
dite cour,  quoique  la  question  ail  étésuralMn- 
damrnent  posée,  n'était  point  tenue  de  rejelef 
ev|iliciiement  celle  pi/'lendnc  (in  de  iion-rc(  e- 
voir,  et  de  nioti>er  sa  décii>ioD  i  qu'au  surplus, 
les  motifs  exprimés  sur  rineompétence  sont 
^lus  que  suflisans  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi 
a  cet  ét^rd  ;  d'où  il  suit  que  ladite  cour  n'a 
point  violé  l'iirt.  7,  !..  20  avr.  IMiO  .  ni  aucune 
autre  loi  ;  —  Attendu  qu'après  s'être  déclarée 
incompétente,  la  eour  royale  <l*Orlêen8  a  pu, 
R.iiis  violation  d'aorune  loi,  refuser  de  ^laluer 
sur  la  demande  relative  à  l'aveu  judiciaire  qui 
lui  était  adressée  par  des  conclusions  fubsi' 
diairrs ,  puisque  eette  demande  se  rapportait 
fs^entieliement  à  la  question  d'étal,  uont  elle 
a  s  ail  prononcé  le  renvoi  devant  qui  de  droit, 
en  conUrmaul  le  JU|(craeot  du  14  aée.  Hii,  et 
que  cette  demande  n'avait  aueon  Irait  à  It 
question  de  roinptMcnce  ;  —  Attendu,  enfln, 
sur  le  sixième  cl  dernier  moyen  ,  qu'il  re|iose 
sur  des  faiis  et  actes  dont  l'examen  n'a  pas 
été  soumis  à  la  cour  royale  d  Orléans  qui  a 
rendu  Tarrêt  attaqué  :  qu'il  ne  peut,  dês-lori, 
être  proposé  en  cour  de  cassation  :  —  ftr  r 
ces  divers  motifs,  —  Rubttb,  etc.  » 


CODR  DE  CASSATION.  (14  mai.) 

Lê  légataire  unif^nel,  <fui  a  iti  chargé  par 
le  leslamcnl  d'acquitter,  en  qmUre  années, 
U  ltg$  parliculter  d'une  iommt  dUitrminét, 
en  eréemeet  de  (a  siiecaesfoM  de  aan  cAete, 
eslienu  de  garantir  au  légataire  partieu' 
lier  la  solcubUile  du  débiteur  qu'tl  lui  dé- 
lèijue  au  moment  de  la  délivrance  des  créant» 
.ces.  C.  civ..  art.  I018.  :2U2, 1902  el  i694. 

demande  toJidwiH  à  éUHtr,  à  Mit  ê$ 
la  preuve  leflimonialef  Pexistence  d'un  te»» 
tament  olographe  et  ia  tupprettion ,  ren- 
tre dan$  le  domaine  exclunf  et  tvuverain 
dei  jmgei  du  faitt  et  ne  jmiU  donner  oueer- 
iMre  d  esMolion  (l). 


(I>  V.  anal.  Css»y  16  dée.  jÇ^^SlSTît»! 

V  .aussi  BruielleS  *%S«V.  Hal.CsS8.,  I-  «W. 
el  lei  renvoi*. 


L.iyni^ed  by  Google 


iU0  14  MAI 

Le  sieur  Anioinr  Ri-rgcr  a,  par  un  tcstaracnl 
du  1"  nov.  1620,  institué  le  sieur  loé  Uerf^er, 
ion  nevev,  pour  son  héritier  universel ,  a  la 
charge  de  payer  i  Marie-Sophie  Derger,  sa  sccur, 
nne  sonime  de  20,00<>  fr.  en  sus  de  celle  de 
lo  0(11)  fr.  (|u'il  lui  avait  déjà  promise  dans  son 
coutral  de  mariage.  A  cet  effet ,  le  Icstaleur 
t'ei prime  en  ces  lermea  :  •>  Mon  héritier  lui 
»  délaissera  de  suite  ma  maison  de  la  rue  Basse 
>  pour  6.000  fr.,  et  la  moitié  de  ma  locaturc 
»  pour  1,700  fr.  —  Quant  aux  surplus ,  il  aura 

•  mialre  «ai pour  le  payer,  dcui  années  sans 

•  Inléréu.  If  m  donnera^  en  premier  lieu,  mes 
»  créancr>  sur  billeti,  wgealoiifoiKto  de  terre, 
>>  à  Sun  rhoii,  • 

Le  testateur  est  mort  le  12  oct.  1821.  —  Hé 
paye  à  la  demoiselle  Sophie  Berger,  épouse  De- 
cbam peaux,  l"  2,000  fr.  au  moyen  de  la  com- 
pensation avec  pareille  .soDinir  qu'elle  devait 
au  leslateor  ;  2«^.000  fr.j  par  la  délivrance  iro- 
médiate  de  fai  roaiaon  indiquée  daoi  le  lesta- 
menl. 

4lai8  te  W  janv.  1828 .  elle  a  formé  une  île- 
mande  pour  avoir  la  moitié  de  la  locature,  éva- 
luée 1,700  fr. ,  et  obtenir  condamnation  à  di- 
vers intérêts,  au  sujet  de  la  somme  de  20,300  f. 
restaril  ,  (  t  devant  cire  exigible  après  qua- 
tre ans  du  dcces  du  testateur.  £lle  a  conclu,  en 
outre,  à  ee  que  l'héritier- itllitué  fût.  Jusqu'à 
l'entier  paiement  défaite  somme  !  déclaré  res- 
ponsable de  la  solvaùiiilc  des  débiteurs  de  la 
succession,  dea  dcttei  detqoeli  11  livrerait  ies 
titres. 

En  réponse  é  cette  demandé,  le  lienr  Zoé 

Berger  conclut  A  la  nullité  de  la  partie  du  tes- 
tament relative  au  legs  de  la  dame  Decbam* 
peaui ,  et  demande  acte  de  ce  qu'il  artienle, 
pose  et  met  eu  fait,  avec  olTrc  de  le  prouver  en 
cas  de  dénégation ,  l -  qu'à  la  Un  de  1823,  le  sieur 
Antoine  Berger  lit  un  testament  olographe  par 
lequel  tl  révoquait  celui  du  l"  nov.  1820,  en 
Inttilnant  le  aieur  Zoé,  son  neveo,  aon  lég^iAlre 
universel,  sans  le  rtl.^^^(>^  fl'.iTicuu  legs  particu- 
lier au  proUt  de  la  dame  l)e(  iiampeaui  ;  2"  que 
rc  testament  était  placé  dans  un  grenier  et  ca- 
ché dans  un  endroit  qui  fal,  par  le  tcatateor, 
dé«>igné  À  son  neveu  ;  3»  que  celni-ei  {n«traisil 
sa  Mxur  de  ce  fait;  4"  qu'aux  drrnicrs  iii';lans 
de  la  vie  du  testateur,  elle  se  traui»porU  dau^tce 
grenier,  s'empara  du  testament  et  le  détruisit  ; 
6*  que  le  testalcnr  a  fait  connaître  ses  disposi- 
tions dernières  a  différentes  personnes. 

Ia-  i  rév.183?,  jugement  du  tribunal  de  Sainl- 
Amand  qui  déclare  ses  faits  insuflisaus,  non 
pertinena  et  Inadmiiaibles ,  nirce  qu'ils  man- 
quent, les  uns  de  précision  ,  les  autres     vr ni- 

*  sembiance;  qu'enfln,  d'aulres  sont  insigniUans, 
et  qu'en  outre  Zoé  Jlerger,  en  délivrant  sans  ré- 
serve la  DialMNi  évaluée  6,000  fr.,  a  volontaire- 
mtnt  eiécnté  le  testan»ent  dont  il  avoue,  néan- 
moins, avoii  ((-mui  I  l  1 1  \  ocatiou  avant  le  décès 

,  du  testateur  ;  en  conséquence  le  tribunal  admet 
luntes  les  oooclutloiii  do  la  dame  Deeham- 
peaux. 

j  Appel  par  le  sieur  Zoé  Berger.  —  Il  conclut , 
I  avant  faire  droit,  à  la  comparution  des  parties; 
^  au  fuQd»il  reproduit  l'articulation  des  faits  pro- 
duits en  première  instance;  sub^idiairement  il 
dciiiandea  être  déchargé  de  la  responsabilité  de 
l'iniolvabilité  des  débiteurs,  et  en  cas  decon- 
damniUm,  qo'il  lut  soit  aeeordé  un  délai  de  lii 
mois. 

te  28  nov.  18.12 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 


I8:l4. 

Bourges  qui  confirme ,  mais  qui  accorde  a  Zoé 
Berger  un  délai  de  trois  mois  nonr  opérer  le 
paiement  avec  des  créances  réelles  et  s  ïlvab!» 
de  la  succession  ,  et  le  décharge  de  toute  re^ 
ponsabilité  louchant  l  lnsolvabilité  des  débi- 
teurs, qui  pourraient  survenir  après  la  déllnaase 
des  titres. 

Pourvoi  en  cassation  pour  1  viol.iU  in  d(< 
art.  1348  et  1361,  C.  civ.,  en  ce  que  la  demande 
de  preuve  testimoniale  n'anrait  pas  dû  être  re- 
poussée;  2»  violation  des  art.  i?o,' ,  fO|s 
et  1302,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arréi  auaqm  auraU 
aggravé  la  charge  imposée  par  le  lestamrni  au 
légataire  universel,  au  moyen  de  garaoUes  ao* 
cordées  «u  légataire  parUeoHer. 

Du  14  MAI  1834,  arr.  cour  caas.,ch.  req.; 
MM.  ZaiigT?iromt  ,  préS.;  JootaKl»  nff^i  lum, 

av.  géu.;  tjaiiue,  av. 

•  LA  GOUR  (après  détibéralloa  en  la  ctai- 

bre  du  conseil),—  Sur  le  premier  moyen,  —At- 
tendu qne  la  cour  royale  de  Bourges,  en  décU- 
raot  non  pertinens  et  non  admissibles  les  faits 
articulés  par  le  demandeur,  n'a  fait  qu'user  d« 
droit  discrétionnaire  qui  lui  appartient  sur  l'ad- 
missibilité de  ces  faits; —  Sur  le  deuxième 
moyen,  —  Attendu  que  le  legs  dont  il  s'agtMSit 
n'éliUi  pas,  quant  à  la  partie  eonlestée,  decié» 
ces,ou  d'objets  déierinlnés  faisant  partie  de  la 
succession,  mais  U  une  somme  de  deniers  qoe 
l'hériiier  pouvait  à  la  vérité  acquitter  en  tdi 
biens  de  la  succession  que  bon  loi  sooiWersiti 
mais  que  cette  clause  ne  pouvait  raisonnable» 
nicnl  s'('nU'!i(i re  que  di's  biens  cnC'Mn'  t-vistaot 
au  mumcut  de  la  libération,  et  nullement  de 
ceux  qui  auraient  déjà  péri  ou  n'auvaiesl 
qu'une  vil^nr  fictive,  el  qu'en  tout  ra< ,  en  le 
décidani  airiiti,  1  arrêt  attaqué  n'a  lauqu  musr- 
préler  l'acte  dont  l'eiéOUtHn  éltU  danHUdiSi 
—  RWKTTE,  etc.  > 


COUR  DE  CASSATION.  (14  maL) 

Dam  U  CVS  éfmne  âoeUlé  commarefol»  «on 

publiée,  lort'jur  l'un  des  associés  souscnt 
des  biUeli  en  son  nom  indwiduel ,  ei  »ans 

■  aucune  mmtton  qui  indique  que  fenf af«« 
menl  a  lieu  pour  compte  de  la  sociéié,  ces 
billets  n'obligent  pas  solidairemenl  Us  av- 
ives associes  (I). 

Il  en  doit  iire  ainsi,  lors  même  que  l'assocéë 
qui  m  iiçné  fss  bitlels  ne  fait  pai  ^mUn 

rvmmrrrr  que  celui  de  la  tohétr  '. 
Ji  en  serait  autrement  si  le  parleur  des  bii- 
leli  prouvait  que  les  deniers  préû$  anl 

loMV'i''  mi  profil  de  la  sociele  [V,. 

CUAMBiO.N  BT  aUTBSS  C.  LaCHACTXS- 

Les  faits  sont  identiques  avec  ceux  qniontdM 

rapportés  préréflcnurieni  avec  rarr«»t  delà  cour 
de  ca&sattou  du  i  î  mar»  m^i.  (V.  Supta  a  ceUe 
date.) 

Du  14  MAI  1834,  ch.  req.;  >!M.  7.3ugiacomi, 
prés.;  Jaubert,  rapp.;  Tarbé,  av.  gén.  (Cood. 
conf.  j  —  Crémieoi,  av. 

«  I.  V  COUR, — Attendu,  sur  le  premier  m»)yen, 
que  (es  clTels  dont  les  sieurs  Cttambion  et  au* 
très  itaient  porteurs,  n'av^nt  éléaifnés  qv'l»- 
divldiiolleni«nt  par  le  sieur  Sassier^qiTIlM'y 


(1-2-3)  V.  conf.  Cass.,  11  BMTS  IBM»  el  Mi« 
28  août  182$|eilanoie. 


L.iÇjui^cd  by  Google 


14  M 

aT&il  èlé  rail  aiieune  mention  propre  a  taire 
supposer  que  OW  eÉeU  eussent  été  souscrits 
dtns  riniérël  commun  de  la  société  du  sieur 
Sassier  et  du  sieur  Lachauroe-d'Aillant  ;  que, 
ccpendaul ,  d'aprc»  l'ail.  V2,  C.  comm.,  les  as- 
lociés  eu  nom  cotleclif  ne  lool  tulidairrs  pour 
Uras  les  en§agcin«n  de  la  loelélé,  lorsqu'un 
leut  des  associés  a  si^né,  qu'autant  qu'il  a  si' 

£é  sou»  la  raison  sutiale;  —  Attendu,  sur  le 
niième  moyen  ,  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
par  la  cour  royale  de  Dijon,  que  les  demandeurs 
■'ont  i>a>  prouvé  que  les  deniers  prêtés  au  sieur 
Sa<*i>T  t  ij>scMi  loiitnc  au  profil  tic  la  société 
conuaclée  par  les  sieurs  Sassier  et  Mchaume 
#Aiila«l;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  ei  der- 
Wim  Voyen,  que  l'Art.  (v.S,  C.  comm..  est  cx- 
chBlremenl  relatif  a  la  compétence  et  ne  doit 
pa*;  rire  (Jelourné  de  son  objet;  qu'on  ne  peut 
Ma  J'éienUre  el  l'apsliquer,  sur  le  fond,  à  d'au- 
iraa  qoesllottt  dlINreola,  déjà  formellement 
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tout  état  de  cau>e  :  —  Par  cea  moiifii ,  —  Max 
ce  dont  est  appel  au  néant  :  —  Emendanl ,  — 
Déclare  l'action  du  sieur  Vauguyon  inoom- 
péteromeut  formée ,  par  suite,  irrégulière  et 
avUe,ete.» 


décidées  par  d'autres  artleïai  du  même  Code, 
—  EiusTia,  etc.  • 


GOUA  ROYAEE  DB  POITIERS.  (M  BMi.) 

L'individu  non  commei-çanl,  qui  a  cautimmi 
la  paénuni  d'une  creunee  remUanl  de  non- 
demmûUom  eowmereialet,  mime  pour  /el> 

lre$  de  change,  ne  s'est  poinl  par  tà  rendu 
iwitciabU  du  inbunal  de  eomm$rce  (l).  C. 

coTOAVD  C.  VAmmmi. 

ni:  i  i  MAI  1834  ,  arr.  cour  royale  Poitiers, 
2"  Ch.  i  MM.  Uaae-d  Iray;  prés.;  Gaillard, av. 
gén.;  CataMil  el  A.  Pminquiére ,  av. 

•  LACOUR,— Attendu  que  la  dameGougaud, 
en  décUranl,  par  l'acte  du  20  Juill.  I8a2s'enga- 
ger  a  payer  an  sieur  Vaogayon  la  somme  de 
2,00<)  fr.  fornianl  le  [iriticipal  des  jugentens  par 
loi  obtrioiu  au  tribunal  de  Niort,  plus  tous  les 
fntéréis  et  les  Arats  Hlli  à  roeeasion  desdlts  ju> 
gemens  ,  et  se  rendre  eaulion  solidaire  de  son 
1ÎI&  a  cet  égard,  a  cautionné  une  créance  résul- 
tant de  condamoatioDrJadiclalret  elnou  des  ef- 
leta  de  commerce  ;  que  par  eouséqucol  elle  n'a 
eoQtraeté  qa*iin  engagement  cItII  ordinaire  ;  — 
Attendu  que,  pour  dontier  le  caractèré  d'aval  à 
la  caraniie  par  elle  donnée  au  sieur  Vauguvon, 
n  bmliplt  Déceasairement  qu'elle  eût  caution- 
né, non  pas  une  créance  résulianl  d'un  jugc- 
nrot  ou  de  toute  autre  cause,  niais  spécialement 
dca  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  faits  ou 
éikire  i  ce  qui  oe  se  rencontre  pas  daus  l'espèce  ; 
— '  Attcmia  qve  vaimment  on  argumente,  dans 
rintérét  du  sieur  Vauguyon,  de>  billets  à  ordre 
précédemment  souscrits  par  Gougaud  flls.el  qui 
ool  donné  lieu  contre  lui  à  dci  poaraullet.ei  i 
des  ooodamoatibiis,  puisque  ce  oe  sont  pas  cet 
Mllets  que  la  dame  Gougaud  a  garantis,  mais  la 
créance  totale  ré^Ill^at)l  des  jugcrneii!.  énoncés 
à  l'acte  par  elle  souscrit,  sans  égard  soit  aux 
traim,  soit  aux  engagemens,  soU-i  la  nature 
des  négociationii  qui  ont  donné  lieu  à  <°ps  jugr- 
mens  ;  que  ,  par  conséquent,  l'engagenienl  par 
elle  souscrit  n'a  rien  de  commercial,  el  que  c'est 
à  tort  qu'elle  a  été  appelée  devant  le  tribunal 
de  commerce ,  à  raison  de  cet  engagement  ;  — 
Attendu  que  cette  Inconipétenro  port.ml  sur  la 
matière  est  absolue  et  peut  eire  invoquée  en 


(i)  V.  BroxellesSO  oct.  1830  et  la  note.— V.  Tou- 
MM^  It  avr.  iW^el  ta  note  (t.  I«»  iW,  ^  iM). 


COUR  DE  CASS  ATION  BELGE.  (14  mai.) 

Le  droit  de  greffe  n'cii  pat  dû  eur  les  extrait» 
dee  regMret  de  fétateMI  délivrés  par  tet 

tribunaux  de  première  inslnnce  (i).  L.  Ji 
vent,  an  VII,  art.  9  ;  décret  12  juill.  1808. 

KNREGISTItEME.NT  C.  DELACHARLERIE. 

Di;  14  M  VI  1834  ,  arr.  cour  cass.,  beige, 
ch.  ciY.;  .MM.  de  Gerlache,  prés.  ;  Petitjeaa, 
rapp.iDefacqz,aT.gén.  iConcl.  cunC)  — Rede- 
maot  et  Sanfoiirciie-Laporte,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  que  l'établisse- 
ment de  tout  impôt  doit  résulter,  d'une  manière 
claire  et  précise ,  des  dispositions  d'une  loi; 
Considérant  Qu'aucune  lui  n'a  spécialemcal  m|>- 
pé  de  droits  de  greffe  les  extraits  à  délivrer  par 
les  greffiers,  des  registres  de  l'état  civil ,  dont 
l'un  des  doubles  dmi  être  c|éposé  aux  greffes 
jies  tribonaui  de  première  ioatances  —  Qiie 
c'est  en  vain  qne  l'admiaitlralion  demanderasie 
Invoque  les  expressions  finales  de  l'art.  9,  L.  51 
vent,  an  VII,  pour  y  puiser  la  conséquenceque 
les  registres  de  l'état  civil  étant  disposés  «n 
greffes  des  tribonaux,  les  expéditions  des  actes 
qu'ils  contiennent  sont  néc«>Mirenient  soumi- 
ses aux  droits  de  greffe  établis  par  la  loi  précitée; 
car  il  est  de  toute  évidence  que  l'art.  9,  L.  21 
vent,  an  VU.  n'a  pas  en  en  vue  un  simple  dépAt 
de  registres  tenus  par  l'autorité  odinlnistralive, 
dont  il  n'est  pas  fait  d'acie  ^  mais  bien  d'actes 
faits  entre  pariiculiers,  dans  leur  iiuérél  privé, 
dont  l'acte  de  dépôt  se  passe  au  greffe,  el  doit 
étre'consignédanauafeglitrf  spécial,  tennaossl 
au  greffe,  pour  rinslrunion  de>  débats  judiciai- 
res; qu'il  suffit,  pour  i'cu  convaincre,  de  coro- 
bloer  les  motifs  c|Ol  ont  déterminé  le  législatenr 
é  porter  cette  loi  avec  rensentble  de  ses  dispo- 
sitions ,  et  spécialement  avec  celles  <ies  art.  13 
et  94,  dont  le  dernier  poite  lc\iuel!enicnt  que 
les  droits  établis  seront  alloués  aifs  parties  dans 
la  taxe  des  dépens,  sur  les  qniltanees  des  rece™ 
venrs  de  l'enregistrement,  mises  au  bas  des  ex- 
péditions ;  —  Que  prétendre  interpréter  diffé- 
remment l'art.  9  prérappelé,  et  y  comprendre 
les  extraits  délivrés  des  regiltres  de  l'état  civil, 
ce  serait,  en  outre,  établir  mie  distinction,  sans 
aucun  motif,  entre  les  expéditions  qu'en  déli- 
vrent les  greffiers  et  celles  des  officiers  de  l'état 
civil,  tandis  que  les  art.  48et44,C.  civ.,  lea 
mettent  sur  la  même  ligne,  et  que  le  décret  du 
12  Juill.  1808,  qui  a  pour  but  de  déterminer  les 
droits  qui  seraient  perçus  a  l'avenir  d'après  les 
cbangemeos  lutroduiu  par  les  Codes  civil  et  de 
proeédnrt,  retativemantaot  actes  désignés  ans 
lois  des  21  vent,  et  22  prair.  an  VII ,  n'en  fait 
aucune  mention  ;  —  Que  ce  serait  également  se 
mettre  en  opposition  avec  les  intentions  mani- 
festées par  les  législateurs  de  toutes  les  éfo- 
ques,  de  proenrer  l  tons  l«  ellojeiM  les  mofena 
las  plot  fimpici  de  comlaler  lei  drolta  qnl  dd- 


(1;  Le  dépôt  au  greffe  des  reulstres  de  l'*',*i,'i]f'l 
n'esl  pas  non  plus  sujet  «o  droit  de»  redaciionnj» 


l  de  KrelTe  ;  car  il  »'a8«l  là  d'un»  S 
lie.  V.  l>cc.  min.  fl».,  24  »«pi-  • 


aucun  (Irui 
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Mwicoidèli  ^ftotfoellea  dM  actes  de  leur  état  t 
«lvih-*Qa'en  effet  la  loi  dnMMpt.  I792,  qui 
a  elûrgé  les  administrations  communale&  de  la 
tenue  en  double  dt-î.  rt-gislres  ,  siatue.  dans  ses 
art.  18  et  19,  que  loulf.s  ju  rMuiiit  !;  scnl  aulori- 
iéat  à  M  faire  délivrer  des  eilraiu  des  actes , 
toit  fortea  regfitret  eonaenrés  aui  archives  des 
municipalité^,  soit  sur  ceui  déposésani  archi- 
ves des  dépariemens .  remplacées  i  cet  égard 
par  celles  des  greffM  des  tribunaux  de  première 
instance  -,  qu'ils  ne  seront  pas  sujeu  au  droit 
d'enreg Islremenl ,  et  qu'il  ne  sera  payé  qn'un 
salaire  (ixe  et  uniTorme  pnnr  clinique  espcee  >\'vx^ 
traits  i  que  de  même  le  décret  du  r2  juill.  I80H 
•I  Parr^lé  royal  <l«24  mi  llfT,  spéciaux  »ur  la 
matière,  loin  d'assujélir  ces  extraits  a  un  droit 
de  greffe  en  sus  des  réirit)Uiiun!>  qui  y  sont 
fixées,  disent,  en  termes  généraux,  qu'il  ne  peut 
neo  itre  exigé  au-dela,  et  A  peine  de  concussion 
«tr  lai  employés  chargés  de  celte  partie ,  peur 
la  délivrance  des  expéditions  ou  oiiiaii^  des  ac- 
tes de  l'étal  civil;  et  l'art.  &  du  décrel  veut  que 
m  décret  soit  oonsiammenl  afllché,  non  seule- 
ment dans  chacun  des  bureaux  où  les  déclara- 
tions relatives  a  l'état  ciiil  sont  reines,  mais 
encore  dans  tous  les  dépôts  de  registres  ;  preuve 
JarootesUble  que  la  défense  est  eénérale  i  qu  elle 
aittiisa  las  dépositaires  ,  grefflers  des  triliu- 
aiaux  ,  comme  les  dé|)OsllairP8  des  archive»  des 
eommunes  ,  dont  parlent  aussi  Indistinctement 
les  art.  43,45,  49,  &0et&l,O.  eiv.;  —  ou  il  suit, 
4e  tottt  oa  q«l  précède,  4M  le  jnsement  aiu* 
qné,  en  se  eonCHManl  a  eetie  saine  Inlerpréttr- 
tion  de  la  loi  du  vent,  an  Vil ,  ne  l'a  ni  vio- 
lée ni  pu  violer;  mais  qu'il  a  fait  au  contraire 
une  Juste  applicatioi»i  l'espèce  de  Ions  les  pria- 
eipes  sur  la  iMtièra»  —  ftUBfX*  le  po«r- 
voi,  etc.  m 


001IB  DB  CAflSATIOlf.  (Ift  WêL^ 

La  cour  «fosflMf  iaitie  de  ta  eonnni$$ance 
du  cHme  tPémittion  de  piècet  fausset  ne 
pnU  refluer  «PMemtger  le  jury,  /«rsijtic 
l'accuse  le  demande,  sur  le  poinl  rie  savoir 
SI  ee  dernirr  a  reçu  pour  bonnes  les  pièces 
fausses  qu'il  esi  uccusp  d  avoir  émises  [i). 
C.  péOv  art.  m  et  136:  G.  iost.  crim.,  arL 

m. 

iHTBliiT  M  lA  UM.  —  AVT^  TmAMMUM. 

Du  t&VAi  1884,  srr.  cour  easa..  Ch.  crim.; 
MM.  dé  Baflacd,  préi^  Rocher,  nip|i.,  raraol, 
•V.  gén. 

'  •  LA  GOm ,  —  Statuant  sw  le  pourvoi  Air- 

roé  à  l'audience  par  le  rnini'ière  public,  dans 
l'intérêt  de  la  lui,  et  y  lai!»aul  droû,  — AUendu 
aue  la  cour  d'assises  a  rejeté  les  conclusions  de 
ravocat  de  Tiaiicharl,  tendant  à  ce  que  te  Jury 
fût  interrogé  sur  le  |Miint  de  savoir  si  Trancharl 
avait  leçu  pour  bonnes  les  pièces  faiis»cs  qu'il 
était  accusé  d'avoir  éoiiiess  —  Vu  les  art.  iê2 
tttibtC.  pén..  et  889.  C.  iost.  eriai.  i  —  M- 
Indu  que  le  pretnier  de  ces  articles  a  prévu  et 
imni  le  fait  de  pariicipaiion  a  l'écnission  de 
muiinaies  contreiailes  ou  altérées  ;  —  Attendu 
que  l'art.  i3&  dispose  que  cette  pariicipatiou  ne 
s'applique  point  à  ceux  qui  ,  ayant  reçu  pour 
bonnes  lcsuite<  rnonuaies ,  les  ont  remises  en 
«iMulatioa^  les  sachant  Caosses:— Àtleoda  que, 
mhNi,  uUê  «iMptiao  «BBaiiiw  m  Ihlt  fu- 


cnse.  admis  comme  tel  par  la  loi  ;  —Qn'ainil. 
en  rehisanl  de  poser  au  jury  la  question  propo- 
sée par  le  défenseur  de  Tranchart,  la  cour  d'as- 
sises a  violé  l'art.  8.19, C.  Hist  crIm.,  qui  lai  im- 
povail  l"olili;;alion  desouincllre  au  jut  y  foui  fait 
adniii  par  la  loi  comme  excuse,  et  proposé  par 
racrasé  :  —  Par  CCS  muiirs, — Caosb  et  anoaite, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  l'arrêt  incldeat  da  19 
mars  dei  uier,  etc.  • 


0)V. 


Gasa.^  i4  déei  1898^  afl*  ^pwf» 


COUR  DE  CASSATION.  (15  mal.) 

Lu  eomnwiHèoMtHi  d'un  Mirt,  fisitê  é  mM 

que  ce  li(re  ofilige,  sur  su  demande,  et  à 
la  condilwn  expresse  ou  lactie  d'une  reêêi- 
tuiioH  immedtaie,  nt  prsMnlc  p<is  ies  0O> 
raelères  eonsitlultfi  du  eoiUrai  de  depàL 
Ainsi^  lorsque  le  créancier  a  tonfié  au  dsé<- 
leur,  sur  sa  demande,  le  ttlri:  obligatoire, 
pour  en  prendre  lecture,  à  la  charge  de  U 
restiluer  immedialemenlf  el  que  le  debilewr 
l'a  supprime,  il  y  a  Iteu  a  l'admission  de  l* 
preuve  lesiimoniale,  non  seulement  du  fait 
de  la  suppression  du  tilie,  innis  encore  de 
9a  rernse,  lurs  méou  qu'U  n'y  aurail  paiat 
de  eomumetmmU  di  prmsvi  mwèùrU  dfiw 
la  somme  êaBCiéeraU  l&O/lr.  (i). 

MiMISTÈRB  PUBLIC  C.  GOTINtKR  ET  AOTOCS. 

Du  1&  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
HM.  deBastard,  prés,;  Hocher,  rapp.;  Parasl, 
av.  gén. 

■  LA  r.OUR.—  Vn  les  art.  1341  et  I3W,  C. 
oiv-i  J64  el  1H9  de  l'urdonuance  portant  appli- 
cation du  Cuded'insU  crim.  aux  lies  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Guadeloupe  ;—Ail<^«  que 
rarrêt  iiltaqoé  •  reeonnit  avec  raison  1*  qm 
toute  convention  exprimant  une  valourau  des- 
sus de  làO  fr.  duil  être  prouvée  par  écrit; 

qu'on  ne  saurait  m  procurer  par  la  voie  cri- 
minelle un  genre  de  preuve  prohibée  par  la  loi 
civile;  3°  que  la  violation  d'un  dépôt  ne  peut 
élrc  établie  par  témoins  qu'autant  que  l'exi»- 
icnce  du  dépét  lui-même  e(l  constatée  par  uac 
preuve  écrile  ou  par  an  oommeaceiiieot  da 
preuve  de  celte  nature  ;  —  Mais  attendu,  d'une 
part,  que  la  lui  liviic  a  apporté  au  premier  de 
ces  principes  deux  exrepUous .  roue  quand  8 
existe  un  conuDCneeroent  de  preuve  par  écrite 
l'autre  quand  le  créancier  s'est  troavé  dans 
|'irnpo>Mt)iliié  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale de  i  obligation  qui  a  été  contractée  enven 
lui  (  —  Alteuda  qu'aux  lernic^de  l'art.  1341^ 
cette  seconde  exception  s'applique  furmelle- 
ment  S'»it  aux  obligations  qui  naissent  de»  dé- 
liUsou  des  quasi-délits,  suit  au  cas  <iù  le  créao- 
ciet  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve 
Ullérale.  par  suite  d'an  événement  fértuit,  Ui- 
prévu,  et  résultant  d'une  force  m.ijcure;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  cuiiiittuoicar 
tion  d'un  titre  faite  à  celui  que  ce  (itre  ohl%i, 
sur  sa  demande,  «^là  lacoudiiioo  expresse  oa 
tacite  d'une  restitution  immédiate,  ne  préseati 
pas  les  cararièies  constiiuiifs  du  contrat  ée 
dépdt  i  —  Attendu  que  le  fait  anicuié  par  tt 
berge,  par:le  civile  au  procès,  eoBaialmit, sll 
était  prouvé,  «'ans  la  suppression  ,  (>ar  surprise 
ou  par  violence,  d  un  acte  obligatoire  cumma- 


(1)  V.  conf.  Cass.,  4  oct  1816,  aff.  Fiquel ;7i 
ocl.  1824,  air.  I  icairr;— Mangiii,  Tra»"/*'  de  ftcif^ 
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Qique  pAr  lui  «  lÀoania,  qui  aurait  demandé  i 
f  n  prendre  leclure  ;  —  AUendu  que  I«  «iippre»- 
r**^  cel  ai'le,  résulUuil  d\nj  fjii  criminel , 
»apréf de  force  mjyi  ure,  rmirerail  ddu»  les 
gy»'  <.iiiuns  gonérales  de  l'arl.  mS;  que  la 
BMivc  IçalUnuuiale  de  c^ML  admissible  de- 
«M  lea  jogfs  eJvHs^  ne  p<miSlt  élrc  repuus-c^e 
par  la  juiKllclion  cninincilc  ,  sur  le  foiidemiiu 
d'une  pruhibiiion  qui  d.  ii  être  reurennée  dao« 
»es  limites;  —  Atlenda,  dé«-1or8,  que  la  cour 
roHle  de  la  liar(4uk|ue,  chambr<>  des  niiUes  en 
Meiisation,  en  étendant  au  laii  de  la  prévention 
Mt  principes  partirtjiiei  s  a  la  violation  du  d^ 
pèl ,  et  en  rt- slreignaiii  au  caa  de  irtmimatc 
ment  de  preuve  par  écrit  1rs  di«|Mflll«M  «»eep- 
tMiKielles  de  la  loi  civile  sur  la  preuve  des 
«Mvenlion»,  a        une  rau>se  application  de 
Tart.  ia4i.  C.  civ.,  violé  l'art.  iS**.  même 
C*d^  ti  les  article»  «oaMoéi  1&4  et  189  de 
noMce  pff«oUéet  —  iir  eea  oaoUfa,  — 
«M  rfoUMl  d«  la  toi,  «la.  • 


COL  R  DE  CASSATION.  (16  (I)  mal.) 
Ilfaul  étendre  aux  donaliom  entre  vifs  faUet 
p<ir  coutntt  de  mariage  entre  futurs  époux 
te>  dK/"-"ion*  (le  i'arl.  5».  deroier,  de  la 
lot  du  .s  (UT.  if  16,  'lUi  ft'élablil  qu'un  demi- 
droit  pmfMtritonnel  pour  les  donations  tn- 
iravi/à  faiUs  par  contrat  de  maringe  aux 
fmmn  épmtm{i).  L.  28avr.  iHiG,  art.  63. 
Z«  dontHtm  faite  par  le  ntan  a  sa  femme 
àuHs  Umc9ntrai  de  manager  pouriir$âUr 
bortUmmit  emetuvélm  fwmmMwfwfnrm, 
W9H«»t  pas  moins  une  d  'nalion  entre  vifs, 
'  9t  satstssaHi  la  dtmaioMrs  dù 


Parson  contrat  de  mariagf ,  dale  du  Tjftnv. 
fS2S,  le  sieur  Racbei  avait  lait  donaliou  entre 
vifs  II  iircvucable  a  aa  iuUife  éfMMMa,  iW*  le 
ca»  ou  eUe  lui  survivrail  :  i«  d'Mne  rente  via- 
1^  de  i,00e  tr.  payable  par  sea  bériliers;  2"  et 
de  «lifTert-ns  objet.*  mobniers  jusqu'à  cuncur^ 
nui  e  lie  000  (r.,  a  preudre  dajia  les  TWiMUrhrtJlf 
la  «aareaûua. Celle  doaaiioB,  étaaléaMriiilto 
■e  doaaa  iic«4|u'a  un  riwélJii  ion  éè  Kéhb^ 
fuiiresient  de  l'acte. 

Eii  iH.li  ,  décès  du  sieur  RachtC»  résie île 
l'eiire^ikU^emciurâGiaaM^t;  aa  feove  le  paie- 
meat  de  I  fr.  Me.  «iK.  aur  la  valear  des  objets 
duuues.  U  Teuve  Rachcl  oppose  que,  la  duua- 
tiuu  ayant  été  faite  |jar  coutral  de  mariage,  il 
■'est  où  qu'un  demi  droit 

Le  26  tev.  jsaa.JttHCfiMiitdo  tribonai  eivil 
dTAaifiuMi  ^ttl  accueille  cette  prétention,  et  dé- 
clare quel  art.  63,  $  dernier,  L.  V8  afr.  1816, 
^ui  o'assujétit  qu'a  ua  demi-dfoU  lea  ^**riHiiMf 
eolrc  «iii  fiileapar  conlrat4e  marii^eiiotS- 
ttuséfoat,  daii  a'éU-ndre  aui  donations  faites 
daaa  le  même  contrat  euire  futurs  epoui  :  car, 
du  lejugeuieui,  celIcs-ci  ont  ausai  pour  causé 
k  martage  que  le  iéfislaleur  a  voulu  favoriser . 
en  pe  les  aoMatlani  pu  eieeption  qu'au  dcnii- 
druii,  cela  ayant  été  reconnu  par  l'administra- 
lioa  de  l'aBregiatcemeot  elle-uiéme ,  le  iO  juilJ. 


par  d'astres  recueils  sous  la  date 


(7)  V.  CMf.  Caaa..  M  août  1838  (i.  2  1838^ p. 
~  V.  coflir.  Inalr.  de  la  régie,  1467.  Sii  —  T.  amai 


i8l7,  art.  &841 4a  Cé  Journal,  rapporlé  dans  le 
hcitoimaire  gênerai  des  droiu  d*  l'tveiitâÊrtr 
mem,  au  mot  Mariage,  %  4,  p,  4«7. 

f Wlfïyï  IM|f  '«  régie.  —  Sans  combaltre  tes 
raisQAf  domiées  par  le  Jugement  attaqué,  elle 
a  prétendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas 
dunauon  entre  vifs;  qu'en  effet,  la  dooatioo. 
quoique  qualiOée  telle  dans  le  contrat  4e  lai- 
dag«t  filant  subordonnée  au  cas  de  prédécés  de 
nachel.  se  trouvait  n'être  qu'un  acte  de  libé- 
ralité à  cause  de  raorl  ;  que,  dès-lors,  att&  ter^ 
mes  de  l  arl,  6.1,  L.  28  avr.  1816,  il  y  avait  liea 
au  droit  de  1  fr.  M  a.  »;•.  pour  mutation  entre 
é^joui  qui  s'èlaii  effectuée  par  décès,  en  venu 
d  un  acte  de  libéralité  a  rjiuae  de  mort.  —  La 
circonstance  que  I«  libéralité  sèrilt  contenue 
dao*  ttO^coulral  de  mariage  ne  peut  ri,  n  faire  : 
car  oe  nan  est  pas  moins  une  libéraiue  à  cau»e 
de  mort.  Or.  le  demi-droil  n'est  iMlMl  tt^OI 
faveur  delà  libéralité  entre  >ib.  ^ 

Du  16  MAI  18.34,  arr.  cour  cats.,  ch.  req.  ; 
M  M .  Zangiacumi ,  pré*,  j  Berel  de  Bretixel.  rapp.: 
Tafl»é,av.ién.KTeila-Ld)eaa,tv.     -  - 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  dowNOB 
dont  le  jugement  attaquée  flié  lea  druiu  taa» 
portleaneia  «laH  eeslenne  «ane  an  eoMratde 

mariage  passé  devant  noUire,  le  7  janv.  I828  ; 
que,  ()ar  cela  que  ladite  donation  était  souioise 
a  (les  cveiiliiaiité»  qui  pouvaient  ea  alténr, 
même  eu  auéanlir  l'effet ,  elle  n'en  éuit  pas 
moins  «IM  donation  entre  vifs ,  irrévocable  ei 
sai!«i>sant  le  donataire  du  jour  du  Mariage  ;  .et, 
|*ar  conséquent,  en  admettant  A  son  emrd  la 
faveur  déterminée  par  I»  domler  paragrapba 
de  I  art.  63,  L.  S8  avr.  I8i6,  pour  le*  dona- 
tions entre  vIC*  faites  par  contrat  de  uuuiage, 
le  ju.:eiiient  atlaqué  a  fait  une  Ju»le  aMllealiaft 
de  cette  diaposiiioo  de  la  loi  ,~toMitva,^» 


œUR  ROYALE  DE  RORDEAUX.  (16  mal.) 

Bti  mkMe^ihU  Rappel,  eomtiu  statuant  fur 
une  demande  dont  la  valeur  est  indetermi- 
ii  iu§tmt9^  «ni  4(AP<«r#  v^Jakit  iM  aa»- 
»ie-rev9Jtêipdmn,  «iHif  tm  maitu  étm 

Uerit  d  un  eeriatn  nombre  de  barriques  de 
tin,  tncore  que  ce  tters  tes  aU  achelitâ 

Les  sieurs  Laurent,  Moreao  et  SebiUau,  créan- 
ciers de  la  succession  Bonnard,  Orenl  proc^ 
der.  par  le  mini»tère  de  flerrier.  ImlMifir.Tu 
saisie  et  à  la  vente  de  quarante4eBy  Illirriini* 

de  vin  dépendant  de  celte  succession. 

La  vente  fut  faite  en  deux  lots  de  vingt-une 
barriques  lUiacuo.et  J'uu  de  ces  lola  Aiiadittlé 
au  sieur  Vçndrj,  au  prix  de  l  ,181  tr.     ^  ^ 

Celte  soMinie  devait  être  payée  compianl, 
avant  la  livraison,  entre  lesmaiusde  r(iui»jier: 
cependant  les  vins  furent  enlevés,  on  ne  iglt 
couuueut.  sans  que  le  pria  eût  été  payé. 

I.liuisfler  chargé  de  la  vente  et  les  créan- 
cnei  s  au  nom  desquels  il  avait  agi,  s'élant  mjs 
à  la  reeberebe  de  ces  barriques  indûment  enle- 
vées, en  trouvèrent  treize  dans  l'enlrcpOt  d'un 
MBiir  ftiére,  et  sii  dans  celui  d'un  aieur  Clrarf, 
et  les  firent  aussitôt  saisir  revendiquer. 

Dans  l'instance  en  validité,  Bière  soutint  qu'il 
était  propriétaire  des  treize  barriques  salsias 

(I)  V.  Cas...  ^  avf.  l«W,*  WW«i* 
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dani  ion  ttitrep6t«  «t  prétendit  les  avoir  ache- 
tées 796  fr.  .  , 

Malgré  celte  défense,  le  tribunal,  par  jnge- 
IBeotdu  27  janv.  t834,  valida  la  saisie-revendl- 
CfttioD,  el  autorisa  les  demandeurs  à  faire  re- 
vendre les  vins  pour  le  prii être eoplojé Jusqu'à 
due  concurrence  à  payer  la  lomroe  de  1,181  Ir.» 
monlani  di-  l  adjudicalion  faite  au  sieur  Vendry. 

Appel  du  iitw  Bière.  —  Ses  adversaires  lui 
opposent  que  le  Jugement  est  en  dernier  rea- 
sort. 

•DO  15  MAI  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaux. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu ,  sur  la  fin  do  non- 
recevolr  proposée  contre  l'appel  que  Bière  a  in- 
terjeté du  jugement  du  27  fév.  183*,  — Que  la 
demande  formée  par  Laurent  jeune,  Murcao 
aîné  et  Scbillau  ,  a>ail  pour  objet  de  faire  dé- 
clarer régulière  et  valable  la  saisle-revendioa- 
tion .  poursoitle  i  leur  requête,  de  la  quantité 
de  vingl-unc  barriques  de  vin  ,  tant  contre 
Claude  Vendry,  qui  s'en  était  rendu  adjudica- 
taire pour  la  somme  de  1,181  fr.  25  c.,que  con- 
tre Bière  et  tous  antres  détentenrs  j  que  cet^ 
demande ,  qui  ne  peut  être  teindée,  eicédiit 
dans  son  ensemble  le  taui  du  dernier  ressort; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'entre  bière,  se  pré- 
lendtBl  aeqnérear  de  trelie  des  barriques  de 
vin,  saisies  revendiquées  cl  les  saisir-faisant,  il 
s'agissait  d'une  question  de  propriété  ;  que  ces 
treize  barriques  de  vin  étaient  d'une  \alinjr  in- 
déterminée, narce  qu'on  ne  peut  la  Uier  en 

Iiranant  pour  mm  le  prit  de  7M  fr.  pmir-lequel 
edit  Bière  soutient  que  ta  vente  lui  en  aurait 
été  consentie  par  Claude  Vendry;  qu'ainsi  l'ap- 
pel eil  neevuit:  *  8ini  a'arréter  à  la  On  de 
ma  rrcfTnir  proposée  par  les  intimés  contre 
ftopel  que  Bière  a  interjeté. —  OnnoNNS  que 
làtlttllee  iMdaroiit  an  M,  fllA.  • 

COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (16  mai.) 

L9  mot  entant,  employé  dont  «iif  élipotUion 

teitamenlaire ,  comprend  le»  deicendan$, 
é  quelque  degré  qu'tle  $oienl,  a  moim  que 
nnfMMon  contraire  ne  reiuUe  det  dMont- 
f«icet(l).  C.  civ.,  art.  731  el9l4. 

BoBEL  C.  Gras. 

I>u  15  MAI  1834  ,  arr.  cour  royale  Grenoble, 
J'*  cb.;  MM.  de  Noaille.  prés.;  Boissieux,  av. 
gén.;  Gueymard  et  de  Venlavon.ainé,  av. 

«  LA  COUR»  —  Attendu  que,  par  son  tes- 
ument  dn  99  oct.  18S9,  Jean  6raa(de  Nîmes)  a 

fait  un  legs  de  18,000  fr.  aux  enfants  de  feu 
Jean-Josepb  Gras,  son  frère,  demeurant  au  Pe- 
tit-Psy,  commune  d'Kmbrun,  a  se  partager  en- 
li«  eux  par  portiom  égales  j  —  Attendu  que, 
dans  l'usage  commun  en  droit ,  le  mot  enfane 
comprend,  non  seulement  les  dcsccndans  du 
premier  desré.  mais  ceux  des  degrés  postérieurs, 
que  e*eat  twit  que  s'en  exptiçine  YkfU  914,  C. 
civ.,  en  ayant  soin  de  ne  faire  compter  que 
comme  un  seul  enfant  tous  ceux  qui  descen- 
draient du  même  individu,  ei  en  ne  leur  accor- 
dant que  la  portion  afférente  à  celui  qu'ils  re- 
piéeentenl;  —  Attendu,  en  Mt,  que  rien  ne 
prouve  au  procès  que  le  tcsialcur  ait  eu  la  vo- 
iMlé  d'exclure  les  («eliis-enranls  de  son  frère, 
repiéienlint  l'un  de  ses  cnfans,  du  droii  de 
ptrticiper  m  legs  dont  a'aglij  —  Attendu  qu'fi- 


lisabeth  Massol,  femme  de  Jean-Baptiste  Bore!« 
en  qualité  de  fille  et  co-héritiére  de  Suzanne 
Gras,  qui  était  un  des  enfu»  dn  prenier  degré 
de  Jean-Josepb  Gras, a  droH  d'èitt  odinlie,  pow 
la  part  qu'elle  représente,  à  la  division  du  legs 
contenu  dans  le  testament  de  Jean<^rasi—  Par 
ces  moUfo,  Iufiame.  et  admet  les  mariée  BaiCI 
à  prendre  port  au  legs  dont  il  l'agU,  oie.  • 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (l5  mai.) 

Lor$que  let  époux  ont  tlipule  dans  leur  coa- 
(rol  de  mariage  ne  noutoir  $e  ioumeUre  ni 
au  régime  doUU  ns  à  celui  de  la  commn- 
naulé,  que  nèanmoinê  la  femme  e'etl  coni- 
tilué  en  dol  la  moUié  de  set  biens  prèsens, 
ii,  duranl  te  mariait,  elle  vend  dee  tmmeu- 
Mft  oM  fonaertl  dêê  obtigatiom  ente  i'ouio- 
ritalion  de  son  mari,  celui-ci  n'est  point 
responsablê  du  prix  de  ces  ntoénqfions, 
Amie  de  jitftf «mumi  de  remploi  (i).  C  df 
art.  14M. 

Deffés  G.  Bbsse. 

Du  lô  MA.I  1834,  arc  cour  royale  Toulouse, 
2*  ch.;  MM.  GarriiSOD,  prêt.}  LlllMIl,  iOllt; 

Delquié  et  Fèral ,  av. 

«  LA  OOUa,  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
contrat  de  mtrftge  dennUmé  vm  In  mire  de 

l'appelante,  qu'après  que  les  époux  eurent  sti- 
pulé ne  vouloir  soumeltre  les  conventions  ci- 
viles de  leorvnloB  ni  au  régime  doul  ni  à  ce- 
lui de  la  communauté,  ce  qui  leur  était  permis 
par  la  st  cl.  9*,  2»  part.,  ch.  2,  lit.  5,  Kv.  I,C 
civ.,  celle-ci  se  constitua  en  dot  la  moitié  de 
ses  biens  préiens  ;  —  Attendu  que,  ai ,  d'après 
les  principes  qui  régissent  les  lUpstations  de 
celle  nature,  la  dol  elle-même  est  aliénable, 
l'aliénalion,  cependant,  n'en  peut  avoir  lieo 
qu'avec  le  consentement  du  mari  afL  iS36, 
C. civ.), Undis  que  pour  tous  leenutrea  bteials 
femme  en  conserve  la  pleine  tl  ettllêra  dlip^ 
sillon,  soit  en  vertu  du  principe  général  consi- 
gné dans  l'art.  1123,  C.  civ.,  soit  dans  l'arL 
1604,  qui,  sutaant  sur  un  cas  epéelnl,  nM 
néanmoins  qu'un  corollaire  du  premier;  —  At- 
tendu que,  si  dès-lors,  il  ne  peut  s'élever  ancna 
doute  sur  la  validité  des  aliénations  faites  par 

torlioeB  par  lei  oiipeeniOBi  mrmcBOT  m  ■  m, 

soit  qu'elles  eussent  pour  objet  des  biens  do- 
taux, soit  qu'elles  ne  porUssenl  que  sur  les 
blena  IHnth.  l'action  de  l'appelante  ayant  néan- 
moins pour  objet  de  rendre  l'intimé  rrapeufs 
ble  et  débiteur  du  prix  de  cee  nllènniioBi,  Me 
par  lui  de  jusiiïier  de  la  part  de  feu  son  épooic, 
mère  de  l'appelante,  d'un  emploi  ceruin  et  lé- 
gitime de  eea  fonds,  et  cette  action  n'étant  pas 
fondée  sur  une  disposition  précise  de  la  loi.nab 
ne  pouvant  être  Justifiée  que  par  la  nature  des 
biens  aliénés,  il  importe  de  déterminer  le  carse- 
tère  de  ceux  que,  par  lea  «des  dea  il  sept. 
1824,  »et  11  jnill.  ]«IS,  It  méi%  dnrtppMi 


(1)  Y.Caas.,  &  janv.  1807,  et  la  noie,.— 
iiii,  Jwhep,  dm  ancesif.|  p.  57. 


Con- 


a  mis  bors  de  ses  mains;  —  Attendu  que, ces 
aliénations  ayant  été  consenties  par  la  mérede 
l'appelnteaenle,  toutefois  avec  l'autortnlloo 
de  son  mari ,  la  présomption  est  qu'elles  ne 
frappaient  que  sur  des  biens  libres,  puisque  ce 
n'est  que  de  ceux-là  qu'elle  avait  la  pleine  dis- 
position} —  Attendu  que  cette  présomption  de- 


(I)  V.  contr.  par  anal.  Besanpo,  27  lév.  iSllfiS 
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4e  U  eertitud€,  par  ee  fait  bien  constant  que 
finliroé  n'est  intervena  dans  ces  dirers«s  tran- 
sactions que  pour  7  autoriser  son  épouse,  con- 
forméroeiil  4  l'art.  917,  G.  civ.,  tâodis  qm,  la 
cotMlllution  dotale  ayant  créé  ea  m  llif«m>  an 
droit  de  Jouissance  absolu  et  presque  de  copro- 
fftïM  sur  les  biens  qui  la  composaient,  son  in- 
lenremion  à  leur  aliénation  était  indispouîable 
wm  ■eakinent  pour  autoriser  son  épouse,  mais 
«M«ra.  ffomne  feiprime  l'art.  168&  précité . 
pour  y  donner  son  consentement,  c'esi-è-dire 
pour  y  stipuler  comme  covendeur;  d'où  suit  la 
nécessité  de  reconnaître  que,  la  mère  de  l'ap- 
pelante n'ayant  aliéné  que  des  biens  libres,  elle 
a  en  an  droit  absolu  sur  le  prix  en  proYcnant, 
et  que,  dès-lors,  l'intimé  ne  saurait  être  garant 
de  son  emploi  i  —  AltcDdu  que,  pour  faire  pro- 
4nireiiM  perâlteeoMéqoeiiee,  oh  ol^ecte  Tal- 
nement  qu'il  résulte  des  dispositions  précises 
de  l'art.  H&O  que  ia  présence  et  le  consente- 
ment du  mari  i  l'aliénation  faite  par  sa  femme 
MUDt  pour  le  rendre  garant  du  défaut  d'emploi 
Mi  «leremploi,  parce  que  cette  disposition,  ainsi 
qoe  l'Indique  clairement  la  place  qu'elle  occupe 
aam  le  eoide ,  ne  s'applique  qu'aux  époux  ma- 
riée aoua  t«i4|ime  de  la  communauté,  et  aa  cas 
où.  sur  la  poursuite  de  la  femme,  la  séparation 
Judiciaire  des  biens  a  modiûé  les  droits  dont 
était  précédemment,  par  la  disposition  même 
4|c  U  loi.  investi  le  mari,  paisqu'il  eii  iMile  de 
te  MDVMMr»  f  M  ht  noUrs  qui .  dam  ee  eu. 
Mit  lé^trméune  pareille  disposition  ,  n'existent 
point  pour  des  époux  placés  dans  la  position  où 
réiaieat  mis  l'intimé  et  la  mère  de  l'appelante 

Ciew  eonlratde oiarlage  ;  —  Aiteoda«  en  ef* 
.  qu'il  existe  une  grave  présomption  que  le 
mari  a  profité  ou  du  prix  de  l'aliénation  Csite 
par  son  épouse,  ou  que  son  consentement  à  celle 
ill^tion  a  été  obtenu  par  quelque  MerlBce  pé- 
coniaire  de  la  part  de  celle-ci, lorsque,  après 
s'être  vu  enlever,  par  une  séparation  de  biens, 
une  Jouissance  lucrative  que  lui  conTéraienl  les 
art.  14<U  tt  1421,  jet  qu'il  est  étranger  à  l'admi- 
■blrallM  cet  nénet  biena  et  aai  avanUges 
qui  peuvent  en  résulter,  il  autorise  son  épouse 
a  les  aliéner,  la  loi  a  pu,  dès-lors,  le  rendre 
responsable  de  leur  aliénation,  nnisque  ces  at- 
IribntiOQi  malrimonialei,  loin  de  prévoir  une 
aemMaMe  aliéMllon,  lui  en  attribuaient  la 
Jouissance  pendant  toute  la  durée  du  mariage  ; 
naia  cette  présomption  cesse  lorsque ,  comme 
4aoa  rcapèee  actuelle,  le  mari  a  consenti,  lors 
des  stipulations  civiles  de  son  union,  è  ce  que 
la  femme  conscrvAt  la  pleine  disposition  d'une 
partie  de  ses  biens,  et  qu'une  séparation  Judi- 
ciaire B'wt  pas  mue  modiArr  les  droits  qu'il 
■i#tfi  rwlwi  —  Atteadn,  d^lMeors,  qoe  les 
cas  de  responsabilité  légale ,  toujours  onéreux 
poor  celui  qui  est  assujéti.  ne  peuvent  résulter 
qoe  d'une  dispositiou  précise  de  la  loi,  et  que, 
nul  laxie  ëu  code  n'y  assujétissant  ni  les  époux 
■Murléf  soos  le  régime  dotal  peur  les  biens  pa- 
rapëemaut  aliénés  par  son  épouse,  ni  l'époux 

K'  ne  s'est  soomU  a  ce  régime  ni  i  celui  de 
•mrounaalépavr  lea  biens  libres  aliénés  oar 
la  première,  ce  setait  méconnaître  ce  principe 
que  d'y  soumettre  l'intimé  ,  alors  surtout  que, 
I  importance  d'une  pareille  di imposition  ne  pou- 
Tantélie  méeonnnepar  personne.  Il  n'eat  point 
ëtoleoi  que,  si  le  légistelear  «ét  voulii  l'Cfeo- 
dre  A  tons  les  cas,  Il  ne  l'eût  placée  au  cbap.  I*' 
des  dispositions  générales,  ou  qu'il  ne  l'eût  ré- 
pétée ,  soit  dans  le  chapitre  relatif  au  régime 
4oltl,Mil4taM  lta«ct.9,  S'parU,  chap.!;  — 


AHeeéa  qtt'M  rtfeete  vainement  qae  donnw 

un  sens  aussi  peu  étendu  à  l'art.  450,  C.  civ., 
c'est  se  mettre  en  opposition  avec  les  dédslonâ 
de  plotienricoim  soQveraines  qui,  toate«,oat 
reconnu  que  son  application  n'était  nullement 
restreinte  au  cas  00  Im  époux  vivaient  sous  l'em- 
pire du  régime  de  la  communauté,  malt 
s'étendait  i  toutes  les  stipulations  antoriséet 
par  la  Id,  Mit  parée  que .  fi  eee  déelsiona 
ont  une  pareille  portée ,  elles  ne  doivenl 
pas  servir  de  guide,  puisqu'elles  consti- 
tuent, par  une  analogie  que  les  aètahraiions  ci- 
dessus  prouvent  dtaa  peu  exacte,  nne  obligation 
contre  l'époux,  dont  cependant  une  disposition 
précise  de  la  loi  pouvait  seule  le  rendre  passi- 
ble :  soit  parce  que,  en  lisant  attentivement  cea 
arrêts.  Il  est  facile  de  se  convaincre  qoe  les  pr^ 
somptlonaqnl  s'élevaient  contre  le  mari  d'avoir 
reçu  une  partie  00  l'entier  prix  des  aliénations 
ont  exercé  une  grande  influence  sur  ces  déci- 
sions ,  —  Attendu  que.  êom  ce  dernier  fnppert, 
les  premiers  Juges  ont  bien  appfféefè  tel  actei  et 
les  faits  de  la  cause  en  déclarant  que  nulle  pré- 
somption de  ce  aenre  ne  s'élevait  contre  l'intimé, 
d'où  suit  la  nécessité  de  confirmer  leur  déd- 
siofi  :  —  l>ar  ces  motil^  —  A  nAifie  et  ddOMt 
de  l'appel,  etc.  •  , 

àom'vàmL  de  utes.  (i6  Bti.) 

Le  fugemtiU  pti  ordonne  un  interrogatoin 
tur  faili  «I  ûUiclet  etl  un  limple  jugemetU 
préparaMre  ou  d'instruction,  qui,  en  coit- 
iéquencê,  ne  P««fl  itre  frappé  d^appel  avant 
UiugmÊnt  iéftmUfH).  C.  proeéd.,  aru  226 

^^%Un 

Gaudry  C.  Counb. 

Du  16  MAI  1834,  arr.  cour  .d'epp.  LiéfB, 
3*  en. 


«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  

bre  du  conseil),  —  Attendu  que  les  parties  peu- 
vent, en  toutes  matières  et  en  tout  étal  de  cause, 
demander  à  se  faire  Interroger  sur  faits  et  arti- 
cles pertioens  ;  que  le  ingemeot  dont  est  appâl, 
qui  s'est  borné  A  ordoMier  de  répemlre  toi 
faits  articulés,  qu'il  a  considérés  comme  perti- 
nens,  n'a  rien  préjugé  sur  le  fond  de  lacontea- 
talion  ;  qu'ainsi  ce  Jugçment,  rendu  pour  l'int- 
troction  de  la  came  et  pour  la  mettre  en  état  de 
reeevoir  jugement  déOnitir,  étant'  parement 
préparatoire,  l'appel  ne  peut  en  être  interjeté 
qu'après  le  Jugement  définitif  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  Jogementt  —  Par  eee  no- 
tice — DÉGLAM  rappel  aen-nemble,  el«.  ^ 


COlîR  DE  CASSATION.  (16  mai.) 
Enregittrement,  —  jOona^on.  —  Conlrat  iê 


(T.  Gan.,  16  nul  igM.) 


GOUR  DB  GABSATtON.  (16  mal.) 

Le  prévenu  etl  reetvable  à  proposer  en  causa 
d'appel,  l'^eplion  prijudici«Ue  de  pro- 


(P  Sur  (.  tlo  question  con»r(" rrso.-  V. 
dée.  1887  Cl.  I«  1888,  p.  12»).  '* 
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1^ appel  ne  peut  a  ai^enser  de  $ur$enir 
■  ilMfVà  i4  dfCMioM  d£i         civU$  (2).  C 

PARMAIVrfBM  G.  BLIOIV. 

Du  IC  MAI  1834,  arr.  cour  cass..  ch.  erim.; 
jMil.  (ic  Ba:>lard.  prêt.;  ilicard,  rapp.;  Paraol. 

«  LA  œUR,  —  Alten<ltt  qoe  le  fait  reprocbé 
aux  pr<^vpnus  rentrerait  dans  les  diï^posilions  de 
^'art.  -iàti,  C.  p**!).,  s'il  était  établi  par  les  juges 
«««m liaient  qoe  U  aropriélé  du  Usrraio  sur  l«- 
«Hwl  le  nmr  «riil  mé  eoulraii  apparientil  au 
demandeur  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  a 
conclu  de\ant  ica  Juges  d'appel  à  ce  q^u'il  fût 
•ur^is  a  prononcer  sur  la  cunleslaliuii  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  é(é  aMné  par  le  tribuiial  civil  de 
9Mn  mr  la  f  caUon  de  propriété;  qv'il  pou- 
^iIlt  rii  mprceltcdcinniiilc  (levant  les  juges  d'ap- 
pel, quuiqu  il  ne  l'eût  pji>  faite  devant  le^  pre- 
mfcrt  Juges,  et  que  la  couslruriioD  du  mur  for- 
mail  en  sa  favenr  un  titre  auparei4  «te  pro- 
priété ;  —  Que,  d'autre  part,  iJ-  avtlt  été  dé- 
vl^ré  .1  l'auiiienre.  de  la  part  du  sieur  Elion, 
qu'il  se  préle-iiduit  proptieiaire  du  même  ter-* 
raiu  sur  lequel  le  mur  ciail  bâti;  —  Que»  dans 
tel  élal  de  cbo«cs,  4e  triiMUMl  curreciionncl  de 
Vesoiii  devait  surseoir  à  statuer  lur  faeiion 
iMiriée devant  lui.  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  •uaaenl  prononcé  sur  la  quekliuu  de  pro- 
frièlé,  el  qu'es  ne  le  raisanl  paa.  «  IrUniuai  a 
•méconnu  les  règles  de  Ut  compétence:  —  Par 
«M  nolifis,  —  CMts  ei  «miulle,  eif .  * 


GOUft  DE  CASIATION.  (16  mai.) 

tes  imlrumens  de  pesage  et  de  mrsnrogf  non 
poinçonnei  lonl  aumités  aux  (atue  poids 
et  aûi  faunee  meeures  (2). 

ixL  vente  (fone  romaine  non  poinçonnée  cons- 
mue  une  conlravewnm  «/ui  ne  ptui  tire 
êseueee  mr  le  molif  lire  de  In  btmne  foi 
du  vendeur  (3).  C.  p^n.,  art.  (i6  et  ^ 

MlMHTERE  PI'ULK;  C.  l'AHE^iT. 

Di/  itt  MAI  J8-t4,  arr.  cour  catï.,  cb.  crim.; 
MM.  é»  CftweiUm,  rapp.j  panai,  av.  géa. 

■  LA  COrR.—  Vil  la  loi  du  5"  vendém.  an 
IV  surlei  Poidi  el  mcsurts,  et  les  arrêté»  et  ré- 
gleincns  rendus  poursuit  eiécullon,nuUinment 
celui  (tu  29  prair.  an  l\,  ainsi  conça?  «  Aucun 

•  fabriranl  ne  pourra  vendre,  et  aucun  citoyen 
»  ne  iMjurra  employer  pour  pcoer  et  me.surer 

•  les  matières  de  cummerce  que  des  poids  et 
a  mesures  vérilies  el  étalonn(^s  .  •  —  Vu  les  art. 
66  et  479,  §  6,  C.  pén.;  —  Vu  les  observations 
produites  à  l'appui  du  pourvoi  ;—Aliei>du  qu'il 
était  cunslaiil  el  recuiinu  qu'une  roniaine  iiuii 
poinçonnée  avait  été  vendue  dans  le  uia|$ji»in 
ëu  tleor  Parent  ;  —  Allendn  que  Ict  insira- 
mens  de  pesage  et  de  mesorage  non  poinçon- 
nés, ii'uiTranl  aucune  sorte  de  garantie  bégaie, 
tout  a.<>similé$  aui  faux  poids  etau&  rau.sses  nic- 
iuret  par  les  lois  el  arreiéa  ci-deskus  rappelés  ; 
—  Allenda,  dèê-fon,  que  le  sieur  Parent  avait 
encouru  les  peioesportées  par  l'art.  470,  §  à.  C 
ipéa.;  —  àMmÊHÊ  BétiuBoUia  que  le  irtbuoal 


fl)  V.  conf.  Ca*s.,  10  avr.  I ROT ,  atT.  Scarotme. 
r,  V.  cotif.  Ci'S.,  0  joùt  IS'27,  af.OnMfwr.  — 

V.  MMsé  1"  fwai  km,  afr.  ëiiM- 
(9)  V.  «ai;  Gav.»  I8  ««jr/ua^  9Ê,  CsOInic. 


correctMODti  de  Toulooia  Pi^  MmfHÊk  4«  Il 

plainte,  sur  le  molifou'uoe  roniÉlMttoli  pote- 
çnnnée  ne  pouvâU  (Ire  assimilée  i  un  Ihui 

m\ih,  et  d'après  des  coiisidéralions  Urées  de  la 
bonne  fui  qui  aurait  accoinpagné  la  vent"  de  la 
romaine  doal  II  s*agit  ;  —  Eo  qoal  ce  tribunal 
a  créé  une  e&cuse  aui  né  le  trouve  pas  dan»  l| 
|i«i,  violé  par  suîlc  r.irl.  65,  C.  pén..  viole  pi- 
rcillomcul  l'crl.  479,  §  6,  C  pén.,  les  loi»  et 
arréléa  sur  le»  poids  el  iiiMure^  ci-^m^  rap- 
pelés :  —far  cqi  noilCt,  — Cabsh»  etf .  • 

♦ 

COUR  DE  CASSATION.  fi6  mai.; 

les  parUeulien  ne  pemenl  Urt  çonlnadi 
par  un  arrêté  putnicipal  d$  neoUrir  ttS 

metnieurs  publia  qu  en  CM  ât  CO»kUlÊr 
(ton  [il.  L.  29  Dur.  an  \. 
Un  eousequenre,  le  memrage  effeeluè  sur  m 
baieau  par  les  ouvrière  du  pr»priiieirf  in 
charbons  mesurés  ne  cnnsUtue  aaotueeit' 
travmiwn,  alors  qu'aucune  cunitiiaim 
ne  ê'eUùi  élevée  enr  ce  meêurme,  el  «m  U 
fKfeimM  m  §mMn*  9»*  àe$  muwrt$  tf- 
gales. 

Ml.XISTKRE  PUSILIC  C.  MiLLET. 

Dl  !G  mai  1814,  arr.  pour  cas*.,  cb.  crim.; 
MM.  de  Baslard,  ptés.j  de  Crousefthci»  i^! 

Parant,  av.  géii. 

Conforuie  à  la  uulice. 


COUR  DB  CASSATION.  (1*  mil) 

Le  décrel  du  4  mai  I812,  sur  la  chaste  ms 
permiê  de  pmri  d'arme»,  a  liMim»  /«fw  4» 
M  v2j.Ghai«a,afft.èt. 

MlNISTiUlB  PUBLIC  G.  OUM«. 

Dw  16  MAI  1834,  arr  cour  eass.,  ch.  irini.i 
MM.  de  Crou>ri.hes,  rapp  ,  Paraol,  a»,  geu. 

■  I.A  COI  K  après  déliberatKNl  eo  II  cb««- 
bre  du  conseil) ,  —  Vu  le  décr.  du  4  mai  ii\t\ 

—  Vu  l'an.  69,  charte  de  l*«»ti|  —  Vu  par*]!^ 
ment  !a  charte  de  IS14; —^MeadnquaitdMr. 

(lu  4  111. li  isr2  %nr  le  Pon  d'armeê  de  ehasHt 
elc  promulgue  el  exécuté  comme  loi  anuriett- 
remeni  à  la  ibaiie  de  lKi4  et  à  celle  de  i8w; 

—  Aliendu  que  lt  >  «li<î,>ositionsreoliBCBléesdan» 
ce  derret  ne  ^ollt  point  contral  esauieiiadill 
charte  de  IH  10.  el  ne  sont  incompatibles  •»«* 
l'csprild  auriiiie  de  ses  dispositions  ;  — Q«<  *• 
décret  se  trouve  compris  Jusqu'à  son  abrofs- 
lioii  parmi  U  s  actes  ayaiil  force  de  loi  ^e» 
l  arl.  .VJ  d  -  la  cliarii-  iiuuntieHt  e  i  vifOéur  tai* 
qu'il  11  y  aura  pas  ele  le^ialciiieiil  dérogé,  —  " 
attendu  qu  il  éUit  cou  Ulé,  par  un  proce»-<er- 
bal  régulier,  quO  ivon  ■¥Btt  éM  trouvé  cM»- 
vnnl  .neciiu  fosii  double  et  sang  permis  de  pan 
d'.irm  s,  el  qu  il  <  l  iit  (les-lor>  passible  ^••P*' 
nés  portées  nu  decr.  du  4  mai  i8l2  ;  —  AU  ndo 
toutefois  que  le  Uibuuai  de  Uvéret,  Jugeaat  es 
appel  d'un  jugemeni  ë»  «fbmal  ë'AutiuMi^. 
et  le  coiiflrinaiit,  a  renvoyé  (>»i von  cle  la  plaïaie. 
sur  le  uiolif  que  le  décr.  de  I8i3  éUil 
titulionnd»  et  constituait  une  usurpaiiuu  au 
pouvoir  eiécûlK  MK  4e  MUVOir  leg»siAiif;  en 
quoi  ce  jugemenl  a  iWéW»  d»ipodHoBf  «^^'^if*; 
sus  rappelées  de  la  charte  de  i«W  et  le  déer.« 
4  mai  1812:  —  Par  ces  molifs,— Ca«S«, 


(ly  V.  ceaf.  Cass.,  J3  avr.  iMS.aff.^ 
Oi  V.  «mf.  Cass^  »  »a|  tSii,  •».  9lee^' 
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COUR  DE  CASSATÎO"î.  ^If,  rnni.  i 

L'Mroduciton  de  biiei  à  cornes  dans  un  boit 
tûuUtuêunteontravenHon  puntssable,  bien 
qn^Hte  ioil  nécestilèe  pimr  la  viâmtg*  des 
toupet  si  ellê  M'a  pirint  tu  Unt  d*«j»r#ff  Ut 
ri§les  Iracrei  par  U  raliwi'  d,  >  chnrget; 
«oé^ialemettl.  <i  les  animattx  nVkitVNi  pitint 
MMiltfiIl)..C.  toRfU,  «rl.  IM. 

F«*ÉT»  C  Cauim  «V 

Du  18  MAI  18^4  arr.  vnm  r.i -v,  ch.  crim.; 
MN.  de  BasUrd,  prêt.;  Fréieau  de  Pénj,  rapp.; 

•  LA  COLIi  :  oprès  délibéré],  —  Vu  l'art. 
110,  C.  faraiLi  —  AUeodtt  que  la  probUiiljoa 
d'ifiiroiinf  rt  48t  mIimui  dana  laa  Soit,  portée 

en  r  ;rlicle,  eU f^oérale  el  absolue;  (>  le 
•  li  est  uécessaire  pour  la  vidange  de$  coupes, 
^  introduire  des  aniisaux,  cette  inimduriiuu 
Bc  peut  avoir  lieu  que  d'apré*  le»  règles  tracées 
par  le  cahier  des  charge»,  et  que  »i  I  uu  s'écarte 
ae  ce»  réKle^,  un  rcrilre  par  cola  même  daui  les 
dispMitioaa  prchibilives  de  l'art.  199;  —  iU- 
leada  que  le  cahier  dea  charges  pour  l'eipU^ 
talion  d(  >  lioi^  dont  il  s'agit  dérendait.  par  ton 
art.  32,  il  indodiiire  dans  le«  venics  des  bêles  i 
corne»  6ans  qu'elles  rut^ent  muselée»,  que  celte 
ëiMosiiiou  était  kl  condiiioa  néoeMaire  dtf  la 
towraeee  apportée  i  la  stricte obtenrallo»  de 
Varl  mi  qu'cllf  aN.lil  pour  Otyai  d'«  ti)jié(  L«  r 
k  (leva»uUoii  de 2^  bui»,  et  qu'en  ne  .s'}  couTur- 
maot  pas,  on  rentrait  sous  le  coup  de  la  prohi- 
bition générale  et  absolue  portée  par  cet  article; 
«^Attendu  qu'un  prucès-verbai  régulier  cons- 
tate dans  l'espèce  que  piusa-ur»  \oilures  appar- 
teoaalaui  prévenus  ont  été  trouvées  daut  la 
Mpt  do  Mit  de  Fontaines,  atteléet  de  bœuf^ 
BOD  museléft; — Qu'en  viiii  le  jiiirpfiif ni  do- 
Clare  que  l»'s  prévi-nus  n  t  tiu  ul  pas  aiijiidrca- 
laires  de  la  coupe,  et  n'asaii  ni  (tas  ronnais- 
iuce  de  l'arU  22  du  cahier  des  charges  :  —  Que 
il  M  tM  eontfdéran  comme  étrangers  a  l'adju- 
diraiaire,  dès-lors,  ils  rt-Tiirai'  nt  -nii-  rpni|)iro 
du  droit  corufiiuo^  et  I  irucuduciiuu  seule  du 
leunckars  dans  la  coupe  cuiisUluall  le  délit 
ypivo  par  l'arl.  199;  —  Que  si  on  les  regardait 
av  contraire  couinic  les  représenlans  del'adju- 
dicatairt',  ainsi  qu'ii  e$l  naturel  de  le  faire  puis- 
fo'iU  ne  pouvaient  tenir  que  de  lui  le  droit  de 
noir  cbercher  dans  U  coupe  fe  bois  qu'il  y  avait 
e&ploiié,  et  qu'il  leur  avait  vendu,  il  était  évi- 
dent, da-lors.  Qu'ils  ne  pouvaient  pariiri|)er  i 
la  faveur  accordée  à  cet  adjudicatain-  par  l'art. 

fi  dB  cahier  des  charges,  qu'eu  te  soumcUanl 
la  eondîtîoo  foiM  laquelle  celle  faveur  lui  a 
été  con-  l'déc  ;  —  Qii"ain>i,  cl  dans  tous  les  cas, 
il  T  a^ail  de  la  part  des  prévenus  (  onlravculiou 
à  l'art.  199,  C*  foreit.; Allen  lu  qu'en  rrru- 
lant  de  Taire  aui  prévenus  l'application  de  cet 
art.  109.  et  en  les  renvoyant  des  faii<>  de  la 

pîa'mlr,  Ir  j  u;^rnu;iil  allaqué  a  Violi'  Ii'S  di.*p0bl- 

tioos  de  ce  même  article  >  —  Par  ces  mutib^  — 
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rieur  àe  la  qu^Ulé  dispomUH»  fitU  mm  pré- 
cipM  à  MM  émtf0  MIAMI  le^Me  (I). 
G.  clT.,art.  913. 

SADRI4C  C.  SAl'RIAC. 


COUR  DE  CASSATION.  (16  mai.) 

Lorsqu'il  a  été  fail^tout  la  loi  du  V  niv.an  II, 
donation  coniraeluellf  à  tin  enfant  (Tune 

perl  (idriA  la  !iurre\siini  de  sdu  pryc,  rrlle 
pari  m  gtmiéirt  ààminuée  par  le  don  uUe- 


Ën  l'an  IV,  «l  sout  l'empire  de  la  loi  du  i" 
niv.  a«i  11,  q«l  isfim  mat  eaftm  «m  part  dgrie 

dan5  la  Rurrcssinn  dr  l'Mir'î  përf  ri  tn^re.  le 
sieiir  Sauriae  lit  une  donation  eonUacluette  à 

l'un  de  ses  (rois  cnfaii»  ém  lienëat  htoM  ^11 
leliiecaU  à  aeo  dèiAi. 
Le  elevf  SMrtae  père  eil  dêeddd  en  19M, 

après  avoir  lais^i^  ri  ses  deui  autres  enfans,  par 
préciput,  U  quotité  diapuntble  déterminée  par 
le  Cod»*  r\f. 

il  s'est  agi  de  savoir  si  cette  seconde  diapo«i<- 
tioM  avait  pa  porter  atteinte  à  la  donation  eon- 
trartuelle  de  l'on  IV. 
Le  t"  août  l»3J,  arrêt  de  la  cour  royale  d'A- 
n,  ainsi  eonfo  t  —  «  Attead*  que  la  donallea 
aite  par  S:inriac,  le  17  nIv.  «n  IV,  doit  ëtrp  ré- 
gie par  la  loi  de  dIv.  an  If,  en  vigueur  aiuïi, 
qui  proclame  le  princi|ic  de  ré;:alité  la  plus  ab- 
solue entre  les  s«««essii»les,  et  protiibe  U»ui« 
dispoaHio»  tendêBt  à  t'en  écarter  ;  que  l«t  do^ 
nations  postérieures,  fjiifvqnc  faiti--  s  uis  Vt-m- 
plre  du  Code  eiv.,  n'ont  pn  porter  .iiieinie  a  la 
première  donaiiuu,  oui  avait  pour  but  d'assu- 
rer irrévoeahlemeal  à  François  Sauriae  le  tien 
des  biens  de  la  toreession  de  son  auteur; 

»  Ordonne  le  délai^smu-nl  ;nu  ''iirnis  de 
François  Sauriae,  du  lier:»  de  1  hérédité  de  Jeaa 
Sauriae.  au  jour  du  déiès,  sans  avoir  éftrd  AMB 
donations  po<térirnr  ("v  i  !'iu»litUtion  cunirao- 
luelle  du  l?  iitv.  aniv ,  Lues  à  son  préjudice.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  [tari  des  sievrt 
Pierre  et  Jean  SaariaCf  pour  violation  de  l'4i^ 
91»,  C.  eiv.,  pofUiBl  AibUob  de  la  quotité  di^ 
ponible,  en  n  qtie  îa  cour  royale  a  décidé  que 
le  père  des  demandeurs  n'avait  pu  disposer  en 
leur  faveur  de  la  qaotilé  de  bieM  dtleraatadB 
par  cet  article. 

Du  16  MAI  1831,  arr.  cour  ca^.,  lU.  req.  ; 
MM.  Zaoglaooml,  prés.;  Joiibert,  rapp.,  Tarbé, 
av.  gen.  (Conrl.  couf.)  —  Crémieux,  av. 

••  I.A  COUR,  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqné, 

en  réduisant  l'effet  de  la  donation  de  l'an  IV  an 
tii'i>  di's  im'iis  '  Miii|,<is  111 1  1  1  >.iK'ct's>iMii  >i  par- 
tager au  niontcnt  de  son  ouvetture,  eu  mainte- 
nant par  conséquent  entre  let  trois  béritieis  le 
principe  de  ré>talilé,  bien  Iomt  d'nnir  violé  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  ntv.  an  il,  n'a  fait 
que  l'appliquer  de  la  manière  la  plue  conforme 
A  son  but  jil  A  ton  reprit  $  Attendu  qu'en 
géant  qu«  la  tÊnmHé  areerdéefMr  VêH,  OtS,  de 
disposer  en  faveur  de  l'un  des  succps.<;ibles 
d'une  quotité  proportionnelle  au  nombre  d'tu- 
fans  laissé  pnr  le  père  commun,  ne  pouvait 

rtré valoir  sur  une  disposition  conlraeiuelle  et 
rrévoeable,  par  la<^neUe  ce  père  oomiuun  avait 
assuré,  de  la  iiiaiii<'ir  In  plus  foniirl!»',  le  tiers 
de  sa  succession  au  père  des  déleiideura  éven«- 
lueH,  faffdt  u'B  t»  «i«4tr  BBt  «t.  «l^,  et  itm» 
d'ailleurs ,  contnviM  É  aucMe  M,  — 

iBTTE,  etc.  • 

COL'R  l)K  CASS  ATIOIV. 'If!  mai.) 
Lonque,  sur  l'apprl  d  un  ju^i  ineitr .  il  fnter- 
vienl  une  inftrnialion  (Fun  des  <        o'"  ce 
jugement  et  ta  eon/krmalion  detau^^ 
e'esl  au  tribunal,  el  mi# «  •«  •••*•» 
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parlienl  l'exieuUon  tn  ce  qui.  ivuebê  tti 
eà^fiamfimH  (1).  G.  piMéd.,  «t.  412. 

BS  VUMON  C.  GOULY. 

f  a  «nrrr??fnn  dn  «inir  de  Vcrnon  •'éUilOO- 
verle  au  proiH  d'i  tjfanà  de  deux  Hl8  dlITéren*. 
m  sieur  Goulr»  déhileur  de  ilivt  rsrs  sonimr> 
envert  latiiMMSloB,»e  Uoavaii  eu  même  iemus 
cetsiomMira  dM  drtfto  fooomib  des  enfant  du 
prcriier  lil.  I-es  enfâus  du  second  l'ayant  assi- 
gné eu  paiemeoi,  ii  «uulinl  qu'il  ne  leur  devait 
C«aipt04|lie-<de  la  moitié  de  sa  delle.  la  cunu  eu- 
sation,  psr  confusion,  ajiM  éleinl  l'aulre  moi- 
tié en  sa  personne,  comme  étant  êax  dfOlU  des 
enfons  du  prniiicr  lil.  \  c  Iribunal  de  première 
ioslancc  de  la  Seine  avait  admis  le  spièmc  du 
tievrGoulT.eltfiH  renvoyé,  pour  le  surplus, 
les  parties  à  compter  devant  un  notaire. 

Le  30  avr.  1826,  la  cour  royale  de  -Paris,  ui- 
flrmant  quant  au  cher  (le  l;i  (-orn)ien^atinti  in  u- 
BMée  par  Gotrij.  cuniimu  la  seiilcucc  dc$  pre- 
miers Jugea  MH*  l«a  anlffea  poiiili. 

Lf^s  parties  s'étaient  rendues  devant  le  no- 
taire désigné  pour  compter;  mais,  des  difllrul- 
tés  étant  survenues  a  l'occasion  de  ces  (  < m  { tes, 
le  tribonai  de  première  instance  devant  lequel 
elles  fureni  renvoyées  les  régla  par  un  jugement 
du     août  ih2s. 

Les  eufaus  de  Vernon  appelèrent  de  ce  juge- 
ment devant  la  cour  royale,  par  le  niout  que, 
s'agissanl  de  l'exécution  d  uo  arril  ioflrmatir, 
c'était  la  cour  rovale,  et  non  le  lrlbuoat,  qui, 
aux  termes  h  l  irt.  «T^^  C.  prpcM.,  av»i(  le 
droit  d'en  connaître. 

Le  36  août  1À8I,  arrêt  de  ta  jSMir  rayale  qui 
rejette  ce  moyen,  fondé  sur  ce  que  les  nreinicrs 
Juges  n'avaient  c<jnuii  de  rcxécuUon  de  l'arrêt 
qu  en  ce  qui  conreroait  la  partie  da  laar  ten- 
teoce  coDfinnée  par  cet^réU.  - 

FMrvoi  en  catiatim  put  les  enfans  de  Ver- 
non.  On  disait  à  l'appui  du  pourvoi  :  L'art.  472 
a  été  violé;  aux  termes  de  cet  article,  si  le  Ju- 
ment frappé  d'appel  est  infirnié,  l'exécution  en- 
tre tes  mêmes  paKies  appartient  à  la  cour  rople 
qui  a  prononcé,  ou  à  un  antre  Iribonal  qu  elle 
aura  Indique,  t)a[l^  l'ef-péce  il  y  nvnit  m  inftr- 
mation  du  jugeiueut.et,  l'arrêt  n  ayant  pas  ren- 
voyé devant  un  autre  tribaiial  pour  connaître 
de  l'exécution,  la  cour,  par  son  silence.  i'tIfAi 
réservé  le  droit  d'en  connaître-  La  dmhiclion 
qu'on  voudrait  établir  enîr*-  !<  s  (  h  Ts  infirmés 
ei  les  cheb  conûrméft  du  mcuic  jugement  est 
ftofte  et  Inadmtfclble  ?aux  termes  de  la  loi,  il 
y  a  iTidivisihililé;  (>(  il  stifTit  (]n"\\  y  ail  inlirma- 
tion,  même  d'une  uariie  du  jugement,  pour  que 
rctéenlloii  apparliaBBa  en  anttar  «  ta  oaur. 

1)1  16  MAI  I83i,  arr.  cour  cass.,  ch.  reij.; 
HM.  Zangiacomi,  prés.^  Tripier,  rapp.;  TarLê, 
av.  gén.;  Kipaull,  av. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que,  si  l'arrêt  du 
30  avr.  18*25  avait  infirmé  le  jugement  du  26 
mai  1821,  au  chef  qui  avait  autorisé  Gouly  à  dé- 
fiiiire  01  cuiiipriisi^r  la  riniilii'  de  sa  di  Ue,  il 
avait  confirmé  ce  Jugement  dans  autre»  dis- 
poflUoni,  netaoMnent  dana  celle  qui  avait  ren>- 
voyê  les  parties  à  compter  devant  Langlacé,  no- 
taire; qu'il  a  été  procédé  au  règlement  de  ce 
compte,  en  eiécntion  de  cette  disp«^ilion  con- 
firmée; qn'ainsr,  son  exécution  appartenait  an 
tribunal  de  première  foitance,  sauf  l'appel  à  la 


(I)  T.  eoHL  Amiens,  15  juin  MaisV.  Bor 

dMN»,  Ih  avr*  1S39»  d  ks  nmveîs. 


fn'an  te  Mdaal  ainsi,  l'arrci 

iâqué  a  fait  oTit>  juste  npjilicalioB  de  l'art.  4U» 
C.  procéd.,  —  iitJiiiifc,  etc.  » 

OODlt  ROTAIA  DE  BORUBAUX.  (idnai.) 

r.c  partage  fail,  sans  formndtr';  de  jutUce, 
entre  des  co-lûniiet s  majeurs  dont  t'un  eti 
abienl,  n'est  prortswnnel  qu*a  l'égard  de  et 
dernier:  il  est  valable  à  l'éfiard  4e*  co-*<- 
.Tiiiers  pit'sens  (I).  C  civ.,  arU  838 et 840. 

Dbnoix  c.  BuMuien. 

Décès  des  époux  Biirlien  ;  lenn  héritier*  pie- 

I  (  Idii  au  pariat:r  d  leurs  successions.  —  Bien 
que  Jean  Laburie,  l'un  de  ces  héritiers,  soit  ab- 
sent, on  n'observe  point  les  rormaliiés  pres- 
crites pour  ce  ca?,  et  le  partage,  ainsi  que  lali- 
ritatiori  des  biens  immeubles,  sont  faits  i 
1  .imiable  devant  notaires. 

l>epuis,  les  époux  beuoix,  cessionnaires  des 
droits  que  Calberine  Laborie,  l'un  des  hérltlcni 
piè^rn*;,  pnin  nul  avoir  à  prrtfndrcdans  les  SIK- 
ces>ions  des  eponx  Burlion,  à.-?ii^nent  les  autrfs 
bériliers  à  Un  de  partage  de  ces  succe-  i  n 

Les  défendeurs  oppoianl  l'acte  de  parUce  oa 
licitation.  soutinrent  qu'en  eonséqaenee  la  de- 
mande ii'<d.riit  pl.  rn-e\ah!r,  —  Le.<  époux  De- 
noixdemaiiiicf  eiii  alors  ia  nullité  de  cet  acte, 
attendu  que  bien  que  l'un  des  héritiers  fût  ab- 
sent, on  n'a\aii  |ias,  ainsi  que  l'exige  l'arL  838» 
c;.  (  iv.,  procédé  en  justice  au  partage.  —  Celte 
demandr  m  smUilé  fut  rcpoosséc  nom  des 
défendeurs,  sur  le  motif  qu'à  l'aLkeiit  seul  ap- 
partiendraii  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'inob- 
servalion  des  furmolités  prescritea  par  ta  M 
pour  la  validité  du  partage. 

Le  24  mai  1833,  jugement  du  tribonai  Je 
Bordeaux,  qui  accueille  ce  moyen,  et  par  suite 
écarte  la  demande  en  partage.  —  Appel. 

Du  IG  i«Ai  1884,  arr.  cour  royale  Bordeaux. 
4«  c  h . ,  M  M.  Dasgraugcf,  préi .  ;  Ehiudean  ci  M» 

laville,  av. 

■  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  maries  Dé- 
nota te  ftHil  lUutlen  en  croyant  pouvoir  invo- 
quer avec  avantage,  suit  les  ré^es  prescrite» 
par  l'art.  838,  C.  civ.,  soit  celles  tracées  psr 
l'art.  840;  que  les  partages  faits  sans  obser>a- 
tion  des  formalités  dont  parle  le  Code  civ.,  ne 
sont  provisionnels  que  pour  les  mineurs  et  kl 
absrns  ;  que  les  héritiers  majeur*  et  présens  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  régies  qui  ne  les  re|tr* 
dent  pas,  et  qui  ont  été  pn  > nies  dans  un  toal 
autre  intérêt  que  le  leur;  qu'il  suit  de  ces  prin- 
cipes, dont  rappileation  se  fiit  natunrileuienti 
la  cauM',  que  Jean  Laborie  seul  pouvait  être  re- 
revable  a  demander  un  nouveau  partage , 
mais  que  ce  droit  n'apparttant  pas  aux  héritiers 
majeurs  qui  ont  concouru  i  la  licitation  da 
■if)  nov.  1830,  et  qui,  par  cet  acte,  ont  déclaré 
renoncera  rain'  jamais  aucuiiu  trchtMche  tou- 
chant les  successions  de  Philippe  Burlion  et  de 
Françoise  Trtaiid  ;  qu'ainsi  taa  eeiiieoaaifci 


(I)  En  pareil  cas,  l'absent  est  assimilé  au  ninetir 
pour  la  validité  du  paruga  counne  définitif  à  ragari 
des  majeurs.  V.  Lyon,  lejllHI.  I8l2ï  CotOMT,  18 

tiov.  lHl-2;  Aut'Ti,  l2iiov.  182.1  ; Cau.. 24  juill.  183S; 
—  libabol.  Sucent.,  art.  840;  Favard,  Ré».,  t.  4i 
p.  I  I  I  ;  Durantoci,  Lhmljranç,,  l.  7,  n«  1 .9;  Mfl- 
p««l.  Saeeeti.,  n"  5l8,  et  PouJui,  Sucetu.,  art.  84(^ 
n»  a,  —  V.  cotitf .  D«iviocourl,  Cours  é»  Cod«  ds*» 
t.  2,  p.  3fi8,  Bole  4'i  'TonbMiss,  1  avr.  1884. 
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rcs  h^rtiicrs^  qui  veulent  atltqaer  le 

de  \  \\r\r  nn*-  action  en  nullité,  sont 
reoousfés  uar  uoc  invincible  fin  de  noii-rece- 
woir.  —  Hbhbt  d«  rappel,  «le.» 
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rni  ?,  ROYALE  DK  NANCY.  (Ifi  mai.) 

L'mUrpeilcUtQn  faite  au  débiteur,  ou  la  re- 
«omaUumeê  par  M  foUe  de  la  créance, 
àmrrompent  ta  prtieripum  â  Végarû  4e 
UtCÊMkm  (i). 

Seilkb  C.  Imbopp  (2).       «  * 

HalhiMlniioff  élaHbailIbtedQ  monlinde***, 

nppnrtenanl  à  Seiler  et  consorts  Par  contrat  <!u 
juilL  1821,  Nicolas  IraboIT,  son  frère,  s'éUit 
porté  sa  caution. 

Ut  2Soct.  18'.'6,  Sdlef  et  eoMorts  font  signi-. 
ttcr  à  Malblas  linho<r  an  timimaDdeinenl  de 

pajer  :  2.<69  fr.  iPri  iit.,  riiDiitaul  tt'iiii  dé- 
compte arrêté  cuire  eui;  2°  les  iulérèli  de  la- 
dite tonme  j  3»  celle  de  1,816  fr.  pour  les  ca- 
nons échm  en  18J5;  4"  ccll»'  <!p  fr  r>o  fonf. 
|»our  le  canon  conru depuis  ie  i  ■  jnm  .  jiiMni  ;in 
18  mai  18:< 

Le  18  nov.  1820«  itéralK  commandement  et 
ttlste  det  meubles  el  olifets  de  HathiBa  Imbeff. 

Le  30  nov.  1826.  ces  objets  sont  vendus  pour 
Ia  somme  de  1,477  fr.  60  cent.,  qui  est  versée 
sans  oppoaltiÔD  entre  les  malna  dei  lienra^Sel- 
1er  el  consorts. 

Près  de  sept  ans  après.  c'o*l-i-dlre  le  16  avr. 
l'^i  -.  les  propriclaircs  du  moulin  fûtilà  Nicolas 
iniiio/r,  rauliOD  de  Malbias,  un  commandement 
de  payer  1,965  fr/puurlef  airtfagetantérienn 
an  18  mai  1826. 

Nicolas  Irohoff  réponrl  que  les  canons  de  183& 
el  182C,  qui  font  I objet  des  poursuites,  sont 
frappés  par  la  prescription  quinquennale  ;  il 
s'oppose  en  conséquence  au  commandemenl* 

Du  16  MAI  1834,  arr.  cour  royale  Aancf, 
Ch. 

•  LA  GOUII,  <—  Attend»  que,  le  38  oel.  1826, 

les  intim!*s  nril  fait  sicnifirr  .1  M,ilhi;i<  IniiiolT 
eoromandemenl  de  pajer  la  s»iiijiie  de 
2,469  fr.  12  cent.,  montant  d'un  décompte  ar* 
rilé  entre  eux  ;  2"  les  intérêts  de  ladite  somme  ; 
V  celle  de  l,81(i  fr.  pour  le  canon  échu  en  1826; 
i  <  t  lli  (te  fr.  G(i  cent,  pour  le  canon  rniru 
depuis  le  1"  janv.  Jusqu'au  l^  mai  ; 
—  Qo'iténilir  eemmandemenl,  eoncudana  les 
mêmes  termes  et  pour  les  niénips  causes,  a  été 
signifié  le  18  nov.  suivant  audit  Maihia»  luibuflf, 
et  qu'il  a  été  procédé  de  suiti'  n  la  saisie-cié- 
ctttloo  de  ses  immeubles  el  effets  ;  qu'enfin  le 
89  du  même  mais,  les  menbles  ont  été  vendus 
pour  la  somme  de  1  r'  Tr.  ;,o  ceni.,  ijui  a  éié 
versée  entre  Tes  mains  tics  intunt-s.  hatis  qu'il 
soit  survenu  aucune  opposition  à  tous  ces  actes 
de  Ti  pari  dudil  Mitîiias  Imhoiï;  —  Que,  de 
rc*  faits,  il  résulte  que  le  créancier  muni  d'un 
tiifi-  fuTutuirc,  a  non  seulement  fait  acte  de 
diligence,  mais  qu'il  a  épuisé  tous  les  moyens 
que  lutYonmlisaft  la  loi  pour  oblenfrion  paie- 
ment et  arrêter  lonlp  prc^rriptiim  ,  rjirf,  d'un 
autre  côté,  le  débiteur,  en  m  foruidul  uas  u(>- 
vnaltioB  à  la  uble  el  à  la  ?enle,  en  hissant 


j  ~Troplonf  y  Pn^erip., 
rafforté  pat  Tireptonf , 


(I    V.  [-au.  18 
A«  it^li  et  soiv. 

(2)  Cet  arrM  est 
iBr.ctt. 


wfief  les  deniers  en  provenant  dan^  les  mains 
du  créancier,  a,  p:ir  hi,  m  1  nnmj  la  légitimité  de 
la  dette  réclamce  ainsi  que  la  régularité  des 
poursuites  aniquelles  elle  a  deonéNen;  —  At- 
tendu que  la  caution  n  le  débiteur  principal  se 
confondant  comme  ûétis>  une  seule  el  méime 
pf  r  nimi-  .m  regard  du  créancier,  l'Interpell»- 
Itou  faite  au  débiteur,  eu  la  reconnaissance  par 
lui  faite  de  Teiielenee  de  la  eréanee  ioieriom- 
\v?ni  la  prescription  ft  1^5,1  rr!  de  la  caution: 
qu'ainsi,  lorsque  k  ta  avr.  IH33,  un  eomman* 
dément  a  été  signiflé  à  l'appelant  pour  le  pale-  ' 
ment  des  canons  écbus  en  1825  el  fl  n'a 
pu  invoquer  la  prescription  de  cinq  am,  qui  aa- 
r.iit  niuiii  di  puis  If  rommaiidemenl  signiûé  à 
MniiiiaB  imhurr,  le  18  nuv.  1826,  puisque  004 
aile,  ainsi  que  ia  re«:onnaissanee  fiiite  par  le 
débiteur  principal,  aurait  créé  en  favctir  des 
intimés  une  aelion  que  le  laps  de  trente  années 
pou>aii  ><>i!l  cit^indre;  el  que,  dès-lors,  ii  est 
mal  fondé  dans  son  oii|Msiuon  t  —  Par  ces  mo* 

^^aZlfif  avec  amende 

et  dopHH*  ete*  9 


com  ROYAf.f:  ni-  nangy.  (16  mal.) 

Les  tigniftcaiions  d'avoué  é  avoué  ne  sonl 
point  atêujétiet  au»  fftrmaUtée  anmUtê 

par  l'art.  m,C\  procèd,  (IJ. 

GERMArN  C.  BO5INKJ0IE. 

De  16  MAI  I83i,  arr.  cour  royale  Nancy. 

«  LA  COL'R,  — Sur  ia  fin  de  non-recevoir 
opposée  à  l'appel  de  Germaio ,  —  Considérant 
quil  rèittlle  du  silence  itardé  par  le  législateur 
sur  la  fbrme  des  signillcations  à  avoué,  soit 
de  jogeincns  rendus,  qu'il  a  par  là  laissé  aux 
tribunau!L  ie  soin  d'apprécier,  dans  les  contes^ 
talions  relatives  à  la  régularité  de  ces  mêmes  si- 
gnilicaliuus,  -^'il  n  <  tr  sniisfait  aux  conditions 
que  la  raison  iudîquL'  (uiiune  e&itCoUelles  pour 
la  validité  de  pareiLs  ucie»  ;  —  Considérant  que 
dans  l'espèce  et  en  téte  de  la  significatiun  faite 
par  l^ttlosler  aodieHcler  Furla,  se  trouvait  la 
copie  du  jugement  il  (     .ippcl,  certifiée 

conforme  par  M.  Dufresue,  avoue  des  acqué- 
reurs poursuivant  l'ordre  ;  que  cette  copie 
mentionnait  en  outie  que  l'expédition  iln  juge- 
ment d'ordre  avait  élé  délivrée  à  M.  Duliesne 
pour  les  parties  qu'il  représentait;  —  Qu'il 
éxiiitc,  des- lors,  entre  la  copie  cerliflée  con- 
forme par  Tavoué  el  les  eaprcssions  tignifiê  et 
ililivri'  la  présente  copi«,  employées  par  l'buis- 
sier.  une  r<  lation  tellement  logique,  qu'il  est 
impossible  d'expliquer,  dans  un  sens  autre  que 
celui  indiqué  par  l'bulssier  furta,  les  mots 
dont  II  s'est  servi:  c'est  donc  i  la  requête  de 
M.  bufresne,  avoue  des  poursuivans  l'ordre  que 
le  Jupemeut  du  12  août  18;i2  a  élé  signitié  > 
Considérant  que  la  slgniQcaiion  énonce  qu'elle 
a  élé  faite  à  M.  Didelot,  avoué  de  Jean-naptiste 
Germain  ;  que  si  le  pariwn  a  ne  s'y  trouve  pas, 
ces  «•xpreisioiis  ne  sont  puiui  ^.k  r  irnenlelles,  et 
surtout  dans  un  acte  dont  aucune  forme  n'a  élé 
prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité  ;  ouc  dea 

mots  iKinijlf*  et  deHire  fa  jm  -triUe  coi  ieà  m.  Di-. 
di  lol,  (iKJtu  adverse  .,  pur  luoi  ,  huissier  audien-^ 
cief  ,  elc  ,  on  doil  conclure  que  M  DiiN  Ini  lui^ 
même  qui  a  élé  toucbé  de  la  siguiiicaiîoQ,  ei 
cela  avec  d'autant  nlM  de  ntaen,  V  eoue  cu^, 
coostaiice  de,llill  aal  paa  coMles»*«  ;  -  c*** 

(1)  V.Cais,,l»nov.t8M* 


i^idui^cd  by  Google 


«ft  17  Màl 

iIMmiiI  tsA*  que  la  signiflcatidiii  6  ocU 

1833  est  datée  el  signée;  qu'elle  remplit  donc 
les  C'iiidilioii»  os«ierilielle«  payn  la  régnlarilé  de 
ces  sorU's  d'aolosj  que,  dès-lors,  ('fiait  dans 
iM  éii  iwfê  ée  Mlle  «ittiiAeeUeB  et  oou 
feinlle  lOnM*  f 8t8, IciM-Beptiete  Oer- 
innin  lirvait  iiiicrjctcr  un  appel  qui,  signifié 
aprcij  l'cxpiraliuu  du  délai  iiié  par  la  lui,  ne 
peul  produire  d'eiïci  :  —  Par  ce*  motifïi,  «la- 
tuent  sur  l'exoepiioa  jappoiée  4  J«M-i)«|)lîftl« 
Cermein,  —  I.b  iiécf.AftS  mon  wmtfale  dntf 
■  sonappel;  — Coud  unno  Jean-Haplitile  Germain 
l'aiDeodc  d'«ppel  eiaui4é|)eiweavers  toutes 
pttUetk  eM.» 


OOmt  DE  CÀSSAT(0>ï.  (17  maL] 

dl  fwrtfê  national  condamné  é  énm  imm 
ê9  priton,  maximam  éê  ia  pfine  pour 
pianquement  a  det  gardet  hors  de  lour  el  à 
âurm>tm,êxpùpMrctU«tmidamHtiiwnlont 
im  «MMfMNWneMMiMenv  (i).  h,  nmitr 
iUi,  an.  45  oi  «O;  C.  in^l  crim.,  art.  3«5. 

Vm  jugemenl  par  défaut  fi  appe  d'opposilton 
mpitUitnir  de  èau  à  im  rMMve(3). 

Botméiru  ni  lamrbbt  C  ■nutTftiB 

ruHLic. 

î)u  17  MAI  1834,  arr.  cour  cess.,  ch.  crim.; 
MM.  iHMnterl,  iapp»i  Pinm,  tr.  pa. 

Coalbrtiéàli.noilcê. 


COt'R  DE  CASSATION.  (17  mal.) 

JSii  nul  un  jugeinenl  rendu  par  un  conseil  dê 
éUdpiine  qui  condamne AmguréemMimal 
é  W»  garde  hon  de  lour,  pour  avoir  man- 

rià%UM  revue  et  a  une  tnspecliun  d'aunes, 
peine  d  une  garde  huis  de  lour  ne  pou- 
vant élre  infligée  que  par  le  chef  du  corps  lii, 

■nnsvtai  fiiBbiec.  Mofiisa  «r  LamwI&é; 

Du  17  MAI  I8.14,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Crouseiibes,  rapp.;  Isambert,  av.  géa. 

Gonfonne  à  la  ootlee. 


*   OeUB  DB  CASSATION.  (17  Mi.) 

Les  régtemeni  émanés  de  Pauiorilé  ayant 
powro^l 4e dHtrminer  tes  Ueux  el  heures 
4et  réuhHMi  et     setvfee  de  ta  çwde  na- 

liDnnie  sont  pravisoirrment  ohligatotret, 
lors  même  que  les  hfuies  fiièet  colnade- 
raienUavec  celles  de  l' exercice  d'un  Mile, 
snuf  le  droit  qu'ont  les  gardes  nntionetut  de 
rêelamer  devant  l'aulorilé  supérieure. 
/?«  Conte  iuenrf\  un  garde  national  employé 
dans  une  église  {un  (tedeau),  qui  quUie  les 
rangs  de  sa  compagnie  pour  se  rendre  à 
f église,  sous  prétexte  que  le  règlement 
denl  sfagU  est  contraire  a  la  charte,  peut 

ém  eMkuimi  pear  le  emueU  de  dleetpUiM 


(\)  La  peine  laplas  forte  ayanl  été  appli([ii('p,  Ii-s 
mani|i««inen»  antérieurs  n'auraient  plu*  d'oltjet.  La 
C»«r  n'a  fait  que  consacrer  le  principe  sar  le  cumul 
êss  feiaes,  ékMi  par  i'ari.  C  lost.  erim. 
-  ft)  li«pelMdeUr*rMfv«nepnHMielter  quede 
loyjiaem  passés  en  force  dr  rtm^e  jugée  V.  GeH., 
Î7  avr.  I8:<3,  et  la  noie,  ;in  Sxrard. 

v$)  V.  conf.  Cass.,  ixrev.  i8:}-.',  aff.  Jlei*'* el  16 
■an  1893,  aff.  D^ieedim  et  les  aotee. 


M4e 

rw  dteobHsscMce  H  innk&rdÊÊÊmm  OV 
Jî  mars  18:^1,  art.  89. 

DKLAFO.SAK  c.  MlMSTkRE  PCBLIG. 

Du  17  MAI  iS)),arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Basiard.  prés.;  Ae  CnMaeilb«,  itff } 

Parant,  av.  g(^n.;  liallox,  av. 

Goaroroie  à  ia  ootice. 


COUR  DE  CASSATfOIV.  (17  mal.) 

Les  peines  étunt personnelles,  un  garde  natio- 
nal au']}irl  deux  gardes  hors  de  tour  ont  été 
infligées  ne  peut  se  faire  remplacer  pour  ta 
«oiiler  (1).  L  tt  mm  iSii.ari*  Sî  «Itn 

■•Dooini»  DB  Lawbbbt  g.  MUHTiM 

Du  17  MAI  1834.  arr.  conr  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  detaelard,  prés.;  Inmbert,  rapp.;  Paraot, 
If.  gén.;  Crémieui.  av. 

nLK  COUR,  —  Allendu  que  l'art.  27,  L. 
22  mars  1831,  qiii  autorise  tes  remplacemeos 
entre  parens  dans  le  service  de  la  garde  natio- 
nale, n'est  api»licable  qu'au  lervice  ordinaire; 
— >  Atlendii  l'art.  Il,  même  loi.  qui  âoim 
aui  l'hefs  de  corps  le  droit  d'infliger  des  gardci 
tiorsde  tour,  est  »>ous  la  rubrique  des  peines  ;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  peines 
iont  personnelles  ;  —  Qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit, 
dansrespèce.que  ledemandeura  été  déclaré  cou- 
pable du  r(rn.sdeservice,ré.>ullant  de?  siardeshorj 
de  tour  à  lui  infligées,  pour  avoir  présenté  oa 
remplaçant  qui  ne  pouvait  cire  admis:  — Qu'ea 
le  jugeant  ainsi,  le  conseil  de  di.«>cipline  de  II 
garde  nationale  de  Pont-Audemer  n'a  pas  violé 
l'ait  '21  de  la  loi  précitée,  et  a  fait,  au  con- 
traire, une  Juste  application  des  art.  84  ef  as  dt 
eeua  M,  —  JIubttk,  etc.* 

GOUR  DK  CAS8ATIOIT.(l7iB«L) 

Il  y  a  même  délit  de  la  ]>ari  d'un  adjudica- 
taire, suit  à  abattre  dans  une  coupe  é  tire 
et  aire  dee  mrbret  frappés  de  i*emprttme  dê 
marteau  royal,  soit  à  abattre  dans  une 
coupe  jardinatoire  des  arbres  qui  ne  por- 
tent fias  Indilr  empreinte;  en  conse>iuence, 
te  inbunal  ne  peul,  dans  ce  dernier  cas,  le 
Tenm^er  det  momrtiÊÊlei,  mm  la  pedleeOt 
qu'il  n  n  vas  oMNii  deê  mrêrei  mmqmie  em 
réservés  (3). 

Forêts  C.  Viellard. 

Du  17  MAI  1834,  arr.  coar  rass.,  ch.  crim.; 
MM.  Prélaaa  de  Pény,  npp.  ;  Firaiit,  av.  gta. 

•  l..\  COIIR.  — Vu  les  art.  33  el  .34,  C.  r..re»l. 

—  Attendu  que  l'obi igalion  imposée  aui  adju- 
dicataires par  l'art.  33  eoDslsia  i  respecter  nen 
seulement  tous  les  arbres  marqués,  mais  au.'^i 
tous  ceux  désignés  pour  demeurer  eu  réserve; 

—  Que  si  dans  les  coupes  à  titre  et  aire  ce  .*ont 
les  arbres  réservés  qui  sont  frappés  de  l'en' 
preinto  du  marteau  ruyal.  il  en  est  loal  nja  ron- 
tr.iin-  dans  les  coupes  jardinaloin  s  poiir  les- 
quelles cette  empreinte  u'csl  appliquée  que  sur 


(I)  tl  a  été  Japé  autrement  à  IVgard  d  un  chantre. 
V.  f:ji>.,  17  ao  il  I8.i3,  alT.  Grand. 

(2  <  V.  conf.  Ca^..,  3  juill.  t8:j  j,  alT  BtHimré- 
DeltMle. 

kZ)  V.  Gasi.,  sa  prair.  an  X,  alT.  LallemtuU, 


uiym^ed  by  Google 


17  ilÉi  mê. 


»uU  de  lA  que.  dan«  tM  couppt  de  la  première 
espèce,  cfe*l  la  marque  qoi  désigne  lea  artirta 
éetltii^  è  demeurer  en  réterve,  landif^, 

tiaij?  les  coupe»  de  la  scrondp  rspéce ,  cetie 
marque  Indique  au  contraire  a  l'anjudicaiaire 
les  arbres  qu'il  pput  abattra,  et  que  l'ah^ience  de 
rempreiat€j^désigBe  eeiu  yi  il  <toH  /^^S,- 

de  la  part  d'un  adjudicataire,  soit  à  abattre  dans 
ane  coupe  à  lire  et  aire  des  arbres  frajitiés  de 
l'emprefnte  du  marteau  royal,  soit  i  abattre 
dann  une  eoape  Jardinatoire  des  arbres  qui  ne 
porleni  p«9  cette  empreinte  ;  et  que  ,  parcon- 
Séijuenl,  il  y  a  lien,  dans  lo  sprond  r as,  corntnc 
dan»  le  premier,  à  faire  application  de  l'art.  34, 
C  fkim.  ;  —  Aliénén  que,  dans  rwpèee,  il  eal 
reronnu,  par  le  jupprneni  aiiaqué,  que  Juténal 
Tiellard,  adjudicataire  d'une  coupe  jordinaluire 
dans  la  foréi  domaniale  de  Saini>Aniotiie  ,  a 
Abntin  solxanie-(ioilai<bres  apins  non  marqués 
de  l'empreinte  du  wianeau  roi'al ,  et  par  cela 
seul  désigna»  pour  dcmenror  en  réserve  ;  — 

Sue  ce  fait  constituait  le  délit  prë^u  par  l'art, 
t.  et  tpéeialeNiwl  mmI  «ur  fan.  34  ;  —  Qu'en 
reni.«ant  de  reconnntre  a  ce  même  Tait  le  ca- 
ractère spécialemeni  prévu  par  l'art.  33,  et  de 
lui  rairi"  applii  alion  des  dispositioti^  l'izai ornent 
spéciales  de  l'art.  34»  le  JoKemenl  attaqué  a 
ywé  ces  de»  artldèf»  Gode  rore^,  et  fausse^ 
ment  Interprété  tes  art.  TO^et  «l  ,  ordonnance 
d'exéculioù  dudii  Cude  :  —  Par  ces  HMHifs,  — 


GOUBOB  CA88ATI01f.(lTnik>^- 
LgrUfiuPtiWUê  0ila  diaunsion  Ae»  arbres 
ét  riurve  abaUus  on  tnUvét  donf  le  loi 
£Mm  mdjudieafaire  ont  HtéÊOfhiâiHêet  par 

un  pro*  èi-vfi  ljal  dressé  en  vertu  d'un 
§€meiU  du  tribunal,  ies  juges  peuveni  se 
éi*pem$9r  dtup^fUÊt  $  2,  orf.  S4,  C 
foresl.t  et  ne  prononcer  que  Us  amendes 
determinéft  à  raison  de  la  nature  et  de  la 
grosseur  de  ces  arbres. 
Vtmtmiê  encourue  par  un  adjudicataire 
pmsr  Ê^aHagt  ou  déficit  Marbres  riunéi, 
et  qui  est  fixée  au  tiers  «A  sus  de  celte  dèter- 
utinée  par  l'art.  192,  C,  forest.,  doit  être 
considéré*  pour  to  citation  des  dummages- 
isUirits.  comme  une  amende  simple,  c'est- 
A-d»rf  dont  la  quotité  est  indépendante  des 
cir  continue  PS  de  la  récidive,  de  la  nail  et 
de  Cusage  de  la  scie  {l}.  C  foresU,  arl.  34, 
S  !•%  ai  309. 

9omàfi8  C.  Tamihmv. 

llD  17  MAX  1834,  arr.  cour  cass.,  eh.  trîm«  { 
Nlf.  Tbil,  rapp.  i  Parant,  av.  gcii. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  mejen,  tiré 
éè  la  prétendue  vlofition  m  lÉ  sêMude  dispo- 
sition de  l'art.  34  ,  C.  foresl.,  en  ce  que  le  ju- 
Kmeni  attaqué  a  refusé  de  prononcer  contre 
Taunerot  une  amende  de  Ml  ir.  au  moins,  pour 
abattage  ou  déficit  de  chaque  arbre  réservé  dans 
la  coupe  de  buis  dont  11  était  adjudicataire  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  inlerloruloire  du  30 
ianv.  1832  ,  qui  a  ordonné  une  expertise  pour 
MÎermlner  l'essenre  et  la  dimension  des  arbres 
ftKrvéfi,  abattus  ou  en  délicit,  n'a  pas  été  at- 
taqué eu  temps  de  droit,  el  a  été  au  couUaire 
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par  radmioistraUoo  I*. 
resli^re;  —  Stlendu  qu'en  \ertu  de  ce  Juge- 
aient, un  pro(te«-v«rbal  d'eiperti^e  a  été  rttée 
llèreinenl  diesi*  leV*  juili.  suivant.ll  i  dé» 
terminé  l'essence  et  les  dimensions  des  arhres 
enle\és;  Attendu  qu'en  s'appuyaiil  sur  ce 
procès- verbal,  le  tribunal  de  S«int-.Mibiel  a  pu, 
sans  vioier  In  dispyiiien  cir^asiiia  çiiée  dn 
Onde  IsteM»,  bo  pmmmmp  le^MMenies  àé^ 
terminées  à  raison  de  re»>ctice  eidela  dimen- 
sion des  arbres  enlevé!),  rejette  ce  moyeu;— Sur 
le  s«>cond  moyen,  tiré  de  la  violation  prétendw 
du  $  l<%art.  34,  et  de  l'an.  '202,  G.  roresu,en 
ce  que  le  tribunal  de  Saint^Mibiel  n'a  pas  ac^ 
cordé  des  doroma^s-itttéréta  égaux  à  l'ainende 
proneneéa  contre  Vanuerot;  —  Vu  iwiH^  l", 
art.  M,  iM  eonçn  :  —  •  Les  nmindw  e»> 

•  eourues  par  teii  adjutlicaiaire<( .  oBicrUi  de 

•  l'article  précèdent,  pour  abiil^ge  OU  délicit 

•  d'arbreii  reservéii ,  seront  du  tiers  en  sus  de 
»  eeltesiqiii  sont  délernii«éa»fnr  fêtk  ilHI,  loiMai 

•  les  Mi  q«e  feaieMe  et  la  eifisallMiiee  des 
»  arbres  pourront  être  con>talées  •  ;  —  Vu ,  en 
outre,  les  art.  IU2 ,  200 ,  20i  et  302  ;  —  Et  at- 
tendu qoa  rameoda  encourue  par  un  adjudi- 
cataire ,  pour  abattage  uu  déOcii  d'arbres  ré- 
servés et  qui  est  lltée  par  Kart.  34  au  tiers  en 
sus  de  celle  délcnninot'  par  l'art.  102  du  même 
Code,  est  une  aoteode  simple,  c'e»l-à-dire  une 
amenda  dont  la  quotité  est  indépeddante  des 
circoiistancea de  la  récidive,  de  la  nuit  et  de 
i  usage  de  la  scie,  énumérérs  dans  les  art.  200 
et  201  ;  —Attendu  que,  d'après  l'art.  '20'i,  dans 
Ions  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  adiuter  de*  dom- 
mages  intérêts.  Us  ne  peuvent  être  inférieurs  i 
l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement  ; 

—  Attendu  qu'en  jugeant  que  I  amende  simple, 
applicable  à  Vannerot  pour  abattage  ou  déficit 
de  plusieurs  arbres  ruervés  dans  la  coupe  de 
bois  qui  lui  avait  été  adjugée,  était  celle  portée 
par  l'art.  I*J2,  et  non  celte  amende  augtncnlée 
d'un  tiers,  conformément  à  l'art.  34 ,  le  tribu- 
uni  de  Saint-ttibici  a  fanseewint  inlerpréié,  «I 
a,  dè^Hlors,  violé  les  art  34,  m  et  202,  g.forpl.t 

—  Par  cet  motifs,  —  Casse,  etc.  • 


^iSfer• 


•mL  Ca^,  21  juili.  18tt  (t.  3  1839, 


COUR  DE  CASSATION.  (J7  mai.) 

lês  f rftanott»  f  appel  ne  peuvent ,  en  meMtfu 

forestière,  te  dispenser  d'accorder  des  dom- 
mages-inierelt  au  moins  egaitx  à  l'amende 
simple  qu'ils  prononcent,  quand  mime  ces 
dtmmages'tniéréls  auraient  été  fixés  par 
erreur,  en  piemière  instance,  d  un  taux 
moindre  que  t'amende  encourue  par  les  dé- 
timptans  (1).      foreau,  arU  302;  C  init. 

P<mtTt  C.  dftemisr.* 

DtJ  17  MAI  183'i,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  j 
MM. de  fiaataid,  prés.;  ïbii,  rapp.)  Patant, 
av.  gén. 

«  LA  COUR,  —  Va  l'arC.  205,  C.  forést.  ; 
Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article,  que-lon- 
qu'l!  y  a  lieu  d'adjuger  des  dommage»-l«tér*ii, 
i!s  ne  peuveni  être  infiMieurs  é  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jugement:  —  Attendu  que 
cette  dispotnion  eat  fmpératnre  et  constitue,  en 
matière  Itor^tière,  mi  drelt  parlIenUetf  et  spé- 

(I)  Ainsi  U reotUleaUon  des  conci.«ion»  d« fyi;- 
nrisisiraiienlNesiMnne  oonsUt";  i>  '^ 
neuvelle.  V.  Pan,  SI  dée.  Mi*»  •< 
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17  MAI  1834; 


cial  auquel  les  tribunaux  doivent  «c  conformer, 
auelles  que  soient  les  conclusions  prises  devant 
eux  pour  dommagcs-InléréU,  et  quand  mèine 
ils  jeraicnl  fixés  par  erreur  à  un  taux  moindre 
que  l'amende  encourue  par  les  délinquans  ;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'admiinslralion  fo- 
reslière,  qui  a  interjelé  appel  du  jugemeut  ren- 
du sur  ses  poursuites  contre  Siégnst  par  le  tri- 
bunal deSchelesladl,  a  rectifié  devant  le  tribunal 
de  Strasbourg .  saisi  de  l'appel,  les  conclusions 
dont  le  bénéfice  lui  avait  été  alloué,  et  dans  les- 
auelles  ell^  avait  demandé  des  dommages-in- 
térêts Inférieurs  a  l'amende  simple  prononcée 
contre  ledit  Siégrist  ;  —  Attendu  qu'en  rejetant 
les  nouvelles  conclusions  de  l'adminiMraiion 
forestière.  [MT  le  motif  que  celles  prises  en  pre- 
mière insUiice  lui  avaient  étéadjuaécaen  plein, 
qu'il  lui  avait  été  libre  de  restreindre  sa  de- 
mande, et  qu'elle  ne  pouvait  pas,  en  appel,  rec- 
tifier et  compléter  ses  conclusions  pour  obten  r 
ce  qu'elle  n'avait  pas  d'abord  demandé,  le  tri- 
bunal de  Strasbourg  a  violé  l'art.  202  cl-dcssus 
cité  du  Code  forest.  :  —Par  ces  motifs,  —Casse 
el  annulle,  etc.  ■ 

COUR  DE  CASSATION.  (17  mal.) 

Let  délils  de  ckane  dans  de*  terrains  non  re- 
collés peuvent  être  poursmvts  non  seule- 
ment par  les  propriétaires  du  fonds,  mats 
encore  par  les  propriétaires  des  fruits.  L. 
30avr.  1790,  art.  I"  et  8. 

Le  ministère  public,  pouvant  poursuivre 
d'omre  un  semblable  délit,  peut  a  plus 
foi  le  raison  tnlen  enir  comme  parité  )otnle 
dans  l'action  de  la  partie  civile,  et  conclure 
même  en  appel  a  l  applicatton  des  petnes 
prononcées  par  la  loi. 

Le  tribunal  de  police  correettonnelle  commet 
un  excès  de  pouvoirs,  lorsque,  après  avoir 
déclaré  non-recevable  une  poursutle  cor- 
rectionnelle, il  accorde  néanmoins  de  sim- 
ples réparations  civiles  (l).  C.  ln«l.  cnro., 
«rt.3. 

Mi:nistèrc  public  C.  Prévost. 

Du  17  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  BasUrd,  prés.;  de  Crouscilhes,  rapp.; 
Parant,  av.  gén.  ;  de  Tourville,  av. 

.  LA  COUR,  -  Vu  les  art.  '".^  ^-  JP 
avr.  1790  sur  la  Chasse  ;  les  art.  2l2  et  408  C. 
inst.  crIm.;  -  Sur  les  premier  cl  deuxième 
moyens,  -  Attendu  que  l'art.  1",  L.  30  avr. 
1790  accorde  une  indemnité  au  propriétaire 
dea  fruits,  lorsqu'un  fait  de  chasse  a  eu  heu  à 
son  préjudlre.  et  que  l'art.  8  de  la  même  loi  au- 
torise non  seu  emont  le  propriétaire  du  fonds, 
mais  toute  personne  inHire>sèe  h  poursuivre  les 
réparations  et  condamnations  pronoucécs  par 
celte  loi  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Levas- 
seur,  propriétaire  des  fruits  existans  sur  la 
pièce  de  terre  sur  laquelle  aurait  chassé  Pré- 
vost, avait  droit  el  qualité  pour  se  plaindre  du 
délit  qui  lui  avait  fait  grief,  el  réclamer  les 
dommages-intérêts  qui  pouvaient  lui  être  dus 
par  suiie  de  ce  délit;  et  que,  dès-lors,  son  ac- 
tion devait  cire  portée  devant  la  juridiction 
correcUonnelle  compétente  pour  eu  connaître  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le 
fait  de  cha>se  dont  il  s'agit  avait  eu  lieu  sur 


une  pièce  de  terre  chargée  en  avoine  ,  el  que, 
dès-lors,  la  chasse  était  prohibée  sur  celle 
pièce,  par  l'art.  1"  de  la  loi  précitée  ;  —  Que  le 
ministère  public  aurait  pu  suivre  seul  et  d'of- 
fice l'action  à  laquelle  donnait  lieu  ce  tait ,  et 
qu'à  plus  forte  raison  il  a  pu  intervenir  comme 
partie  jointe  ;  —  Qu'en  appel  il  avait  le  droit 
de  conclure  à  l'applicaiiou  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  du  30  avr.  179<>,  pour  le  cas  dont 
il  s'agit,  et  qu'en  demandant,  devanl  la  cour 
royale ,  la  confirmation  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  qui  avait  prononcé  ces  condam- 
nations, il  a  usé  du  droit  que  la  ioi  lui  confère; 
—  Attendu,  toutefois ,  que  la  cour  royale  de 
Rouen  a  refusé  de  faire  droit  sur  ces  réquisi- 
tions, d'après  le  motif  que  l'action  n'aurait  pas 
été  régulièrement  introduite  ;  en  quoi  elle  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  el  violé 
les  art.  I",  S  el  8,  L.  30  avr.  1790  ;  —  Sur  le 
troisième  moyen  ,  —Attendu  que  la  juridiction 
correcUonnelle  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  ac- 
corder des  dommages-intérêts  qu'après  avoir 
reconnu  qu'il  existait  un  délit  de  sa  compé- 
tence, el  que,  néanmoins,  la  cour  royale  de 
Rouen,  chambre  de  police  correctionnelle,  tout 
en  déclarant  que  la  poursuite  correctionnelle 
élail  non-recevable,  a  accordé  de  simples  répa- 
rations civiles;  en  quoi  elle  a  excédé  les  bornes 
de  sa  compétence  et  violé  l'art.  212.  C.  iost. 
crim.  :  —  Par  ces  motifs,  et  sans  qu  II  soit  bè- 
soin  de  statuer  sur  les  autre*  moyen»,  — 
CA96K,  etc.  • 

Nota.  Du  même  Jour,  autre  arrêt  identique 
dans  une  seconde  affaire  intéressant  le  même 
prévenu. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (17  mai.) 

La  femme  séparée  de  biens  peut  donner,  swu 
Cautorisation  de  son  mart,  un  capHal  a 
renie  viagère,  lorsque  rien  n'établit  que  ce 
contrat  excède  les  facultés  qui  lui  sont  léga- 
lement conférées.  C.  civ.,  art.  217  el  144«. 


(I)  V.  coof.  Cass.,  22  cet.  1818,  aff.  Sun,  el 
VmxHIes,  10  wpi.  IH3'^. 


Baron  C.  Dufort. 

La  dame  Duforl,  séparée  de  biens  Judiciaire- 
ment, avait  placé  â  deux  reprises,  en  1817 
1828,  un  capital  de  16,500  fr.  en  rente  viagOl. 
—  Après  sou  décès  en  18S2.  le  sieur  Duforl ,  do- 
nataire en  usufruit  de  sa  femme  par  contrat  de 
mariage ,  soutint  que  la  dame  Dufort ,  en  alié- 
nant ce  capital  sans  l'autorisation  maritale,  a>ail 
excédé  les  bornes  de  son  administraiiou  :  il  de- 
manda en  conséquence  Ja  nullité  du  contrat. 

Jugement  qui  accueille  cette  demande  :  — 
■  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  21  i>  et  1449, 
C.  cIv.,  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut  con- 
sentir que  des  actes  de  pure  administration,  el 
que,  dans  l'espèce,  la  constitution  de  renie  via- 
gère faite  par  la  dame  Dufort  entre  les  mains  de 
Baron,  moyennant  le  prix  de  16,600  fr.,  esl  oM 
aliénation  d'une  partie  notable  de  la  fortune  da 
la  dame  Dufort  ;  qu'il  n'est  pas  possible  de  ran- 
ger cet  acte  parmi  les  actes  d'adminislratloo  { 
sans  avoir  égard  à  la  constitution  viagère  donl 
s'agit,  condamne  Baron  â  restituer  à  Duforl  lel 
16,600  fr.,  etc.  •  —  Appel. 

Du  17  MAI  1834,arr.  cour  royale  Paris,  f^ch.; 
MM.  Séguicr,  I"  prés;  Bayenx,  iv.  gén.;  Par- 
quin  et  Paillet,  av. 

•  LA  COUR.  —  Gonsidéranl  qu'aux  t«r«« 
de  l'art.  1449,  C.  civ., la  femme  séparée  de  W«a 
en  reprend  l'adinini*traliou,  et  peul  non  seul^ 
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17  MAI  1834; 


iBfnt  ffi^poscr  de  son  raobitier,  mais  aussi  l'a- 
Uéneri  que  le  conlral  de  reole  viagère  conMOli 
par  la  rerome  Duporl  renlrail,  dès-lf  rt,  dans  la 
libre  disposition  qui  lut  était  1ai«5éc  de  ses  ca< 
pitaox,  et  que,  dans  l'espèce,  rien  n'établit  que 
rf  ronlral  eicède  les  facultés  légalement  con- 
ktéts  à  ta  femnie  »é{Nir6e  de  Mens,  —  IN- 
riMi,  ete.  • 


coca  ROYALE  m  PARIS.  (17  mai.) 

La  cowertion  d'une  laigt'e  immohidère  ^ 
.(t»U  iur  publicalwM  voiontunes  ne  fail 

.  pasceufr  l'trnmutulisalton  de»  loyers  pro- 
ému  par  la  denoneiaUon  4§  ta  taiiit  au 
MM  (l).  C.  procéd.,  art  6M  et  74Î. 

BMT  c*  QHLUH  n  AOTKB8. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Pariai,  ainsi 
MBfu  t  —  •  AlUiMitt  aue,  par  le  (ail  da  la  4é- 
MMliliwati  »f««r  Ba«7  de  la  Mitfe  da  l'im- 

nwable  dont  it  «  agit,  les  loyers  ont  iMf  immo- 
biiifés  cl  sont  devenus  le  gage  cummun,  d<'S 
rrtenciers  ioserits;  qne  s'il  est  inler\en\i  de- 
BB  Jogenent  de  conversion»  il  ne  sait  pas 
d»li<|iie  la  saisie  immobilière  ait  été  annulée 
ni  râjw  ;  que,  par  relie  >uh-i Uutir»»  d'un  mode 
de  procéder  a  uu  autre»  elle  n'a  fait  qu'eaiprun< 
ter  la  forne  d'une  vente  iralaaiaire  wnm  la  sur- 
veillance rfn  saisissant;  que,  rendu  avec  l'ac- 
oaleseeii:i;ui  de  ce  créancier  et  sur  la  demande 
«le  îi  partie  saisie  ,  un  tel  jugement  forme  un 
véritable  contrat  ladiciaire,  dont  on  ne  peut« 
lerlMlaeiioa.  étendre  lei  diapovitioot,  maln- 
Ueol  le  règlement  provisoire;  ordonne,  en 
eooiéouence,que  les  loyers  échus  depuis  le  jour 
de  la  dénoucialion  de  la  ^aisie  immobilière  se- 
Rwi  eon^dau  la  aaauM  à  dtoIritaNr.  >  — 
Appel. 

fiv  n«Ai  ltt4,  «r.  eour  royale  Paris,  3*  ch.; 
MM  repnrierin,  prés.;PéeMrl,      tén.» De- 

iairet  Moi  lot,  av. 

•  LA  COLR,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
■ta»  f«l«,    GOMraipiB,  ete.  « 


COrR  D'ASSISES  DE  L'AISNE.  (17  mai.) 

^cey  d'asaéMf  fnU,  wiimê  t^rèt  avoir  en^, 
'^en^fcf  dMwrtf ,  mwûfftf  fs  ewsv  d  te  wê^ 

xian  «uîranf^,  lorsque  aprh  aroir  gardé  ie 
itiente  dans  te  cours  de  Cmslruclton  écnle 
Pêceusé  prisenle  inoplnèmenil,  é  PmÊéUence, 
UN  syslrme  de  défense  qui  repose  sur  des 
éoewnens  étrangers  à  iinformaiion  ecrile, 
J'icti/iuus        minislcrf  public,  tt  quiL  iin~ 

porU  d«  vértfitr  pour  la  découverte  de  ia 
•MIj.  C  iMl.  erin.,  art.  4M. 

Du  17  MAI  18S4 ,  arr.  eoof  d'tMftce  Laon 

',At*ne);  M.  Dutrrtne,  pré"». 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
Irede  eooteil)»—  Vu  l'art.  406,  C.  inst.  crim.; 
—  Attendu,  en  droit,  qu'en  employant  dans  cet 
anirie  les  eipressioDS  générales,  si  par  quelque 
événement,  le  législateur  a  abandonné  a  la  pru- 
deece  dea  cours  d'aaaiiei  l'appiéciatiou  de  cir- 
ilaaees  qui  peateal  mottYer  le  renrel  à  la 
•alYiMdceeMliei  qiil  lêur  lent  lou- 


mlaes;*— Qne  (l'aillenrs,  les  art.  ."ÎM,  331  et  334; 
C.  inst.  crim.,  ne  sont  pas  restrictifs  du  pouv(Hr 
conféré  aux  cours  d'aïalaee  pour  erdonner  ee 

renvoi,  toutes  les  fois  qij«  quelqae  événement 
le  leur  fait  juRer  utile  a  la  manifestation  de  la 
vérité;  —  Mtciiiiii  ,  rii  f.ut  .  i^i'à  l'époque  OÙ  il 
s'est  conslilaé  prisonnier  dans  la  inenou  de  Jus- 
tice, Paeeué  B...  a ,  dèa  ta  première  comparu- 
tion devant  le  magistral  chargé  de  rinsirn  iimi, 
réfusé  de  répondre  a  aucune  interpellation  sur 
l'accusation  dirigée  contre  lui ,  «Joutant  :  • 
•  eduilé  lia  fysleme  de  défense  que,  dans  mon 
»  hilerêl ,  Je  développerai  devant  le  Jury  ;  •  — 
Que;  fidèle  à  *-v[{r  rtSolulion.  dans  laquelle  il  a 
eonstammeut  persisté,  c'est  devant  la  cour  qu'il 
a  pour  la  première  ton  eomroeoeè  à  plaider  son 
système  ;  —  Qne  re  sY^tèmc  repose  sssr  di-s  do- 
rumens  entièremeni  (  {rangers  n  l  uistructiott 
éniie  (H  loiii-a  f.iU  inconnus  au  niinislëre  pu- 
blie, qui  doit  immédialementexercerfur  cuison 
iBveetigetioo  ;  —  Que  si ,  dNia  côté,  la  eour  ne 
doit  rien  négliger  oour  que  ta  défense  puisse 
établir  i  innocence  de  l'accu.sé,  d'un  autre  côté, 
le  ministère  public  ne  doit  pas  ètreeipeeé  i  ie 
voir  désarmé  i  l'improviste  par  des  moyens  in- 
ronnus  et  réservés  à  des«ein  ;  —  Que ,  sans  ce 
juste  l'ijuililirc  l'ulre  I\n  riis,-i[iijii  cl  I,i  (ITTi  nse, 
la  maatfe»taUou  de  la  vérité  rencontrerait  des 
obslaclee*  et  i|ae  ka  Inléréu  de  la  société  se» 
raient  compromis  ; — Attendu,  d'antre  pari, qne 
le  systèiiiL-  lIl'  défense  adopd-  pai  1  .k  cusé  tend 
«i  ri'ji  lor  une  [tarlie  des  ihcirgcs  de  1  accxisalion 

sur  ie  témoin  itoiijot}  qu'il  existe  entre  les  Diits 
relalib  à  Belvin  ei  eeni  oni  eoneeraent  Boujet 

une  conrîexilé  telle,  qu'il  y  a  nècessilé  de  sur- 
seoir a  l'examiin  de  la  cause  actuelle  jusque 
après  le  résolut  de  rinstruciion , —BiNVOIS 
la  eamaé  une  autre  session,  etc.  • 


|-  V.  .-(.iir.  Bio  -Ue  et  ffOUjei,  DUi.  <f# 


œUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  (17  mai.) 

En  Belffi^e,  let  gùuvenumfê  de  province 
n'oni  pan  ip  drvti  de  nommer  én  fonbt 
champéiret  tionorairet  [\). 

En  Belgique,  Ut  tribunaux  ont  te  droit  4e 
déclarer  nuUei  le$  nominations  dp  gardes 
ekampilret  irrégulièrement  fatl€&  par  les 
gouverneurs  f2). 

/^'imputation  de  ire  un  forçat  libéré,  on  échappé 
des  galères,  faite  à  un  IMMMrftf .  en  plême 
cavipaqnc,  et  sans  pubUcititne  consfAne 
pas  le  delU  de  calomnie  riprimi  par  Tarf. 

MiNttrtu  mi.ic  C.  M..... 

Le  sieur  M  rencontré  chassant  par  le  sieur 

Roscans,  garde  champêtre  honoraire,  était  préi- 
veou  d'oulraies  par  paroles  envers  ce  dwoier 
dans  reterdee  ne  ses  ffonellons,  ou,  tool  au 

mnin<; ,  de  l'avoir  calomnié,  en  se  permettant, 
au  moment  où  ce  dernier  lui  demandait  son 
port  d'armes,  de  le  liailer  de  fM^at  libdiét  d'é- 
chappé des  galères. 

M...  opposa,  entre  autres  moyens  de  défense, 
la  nullité  de  la  H'uniiuilion  de  rc  p.ndc. 

Le  22  fèv.  m4,  Jugcmcul  du  tribunal  cur  - 


(1)  On  ne  connaît  pas  non  plus,  en  France,  à(* 
garde*  champêtres  ho^oraireê. 

(2)  Il  en  est  autrement  in  France  j  |«s  triho<>»",\ 
n'ont  pas  la  droit  d«  f  inuaiseflr  dans  la  eannoi»»*!**  *' 

de*  îM  ie*  adinini»lraUf«. 

Ç-V  ^ais  une  injur*  «impie; ««.4^1,  »♦  il, CP'  * 
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r,  (  îl  nncl  (le  BnuHlos.  nïDsi  conçu  :  — «^îur  je 

«  AlieiJdu,«o  poinlde  faii,  que,  par  arrête 
Uu  mmveriieur  deet'lleprwkM»  i«dd*c.tMO, 
Ui.hCiiiii  aél<'  t»onuii«',o  lad.rnani)r  Mfnr 
JUQCa&dtsle,  garde  ciiainpèlr*'  houoiaii.  iirscom- 

munCf  d«  *  ^>(t«    o««idilion  «ipres^c  qu'il 

sera  salarié     é«iiiffé«itt  frais  MH  U4»ii- 

•  Que,  p*r  un  arrélé  «uIismiuh)!,  «-i  ;i  la  de- 
mande Uu  baron  «ifitMOVortl,  led«i  u»8cam  a 
«gaJemenI  été  fwouné  garda-^fcainpclre  bmm* 

raiic  (le  la  coîuinune  de  «a  char^p,  pnr 

les  sieurs  I*Kcau<k  le  el  d  Hoogvursl,  de  i'vulcn- 
4ra  sur  leur  i>ari  cuuiribuUve<lini  le  MMrs  et 
l'<éqi><pt'ni«iil  dudtl  garde  ; 

a  AlU'udu  qu'wi  poiul  de  droil,  d'aprèi  I  tri. 
107  de  la  ciMi-iiiiilioii ,  il  apiiarncni  aiu  \n\m- 
IIAU&  d'tM^nicittr  la  ktsalite  deiiarreis  udnmtis- 

»  Qu'am  terîTir-  'les  lois  cxi^tmlcs,  il  y  a  AU 
tUÙïka  un  garde  cliumpctro  i»ar  coramunc  ;  que 
1«  iraitemeBl  de  ce»  foiaiiomiaiK  s  ••  t  unt> 
diarfîc  fominunal&el  fu'ii  n'en  esi.-^lc  quu  deux 
classes,  savoir  :  les  garde*  chainpèires  eomtnu- 
■aux  fl  (fUi  ik'.".  ;i,uliriilipr«; 

»  \^'aucuacdUposiUon  iegiflaii\o  m-  roiir'»r<» 
«i  gouveraement- te  pouvoir  d  ru  cm'o-  u  m> 
iroi>ième  claist;  suiis  la  déaoniutlioii  Ue  garde- 
champêtre  honoraire; 

•  Oue  la  loi  l'autorise  bien  moins  < m  r.rc  ,  en 
éUMuMOide  parcito  Cuiictioniiaire.sde  tes  met- 
tre a  la  aolde  et  ainsi  dans  le  dépendiiM^e  dte 
perlii  iilicr»  qui  Ip>  ont  failoummcr; 

»  Qii  au  8arpiu:«>  l'auiurilé  adminislrAlivo  iio 
peut  pas  i  viHoiiié  nommer  des  gat<li  <  rti.iin- 
p«lre»  communaut  ;  qu'en  elfel,  d'après  l'art.  73 
des  statuts  locaux  du  TA  juill.  Ift3&*  CM  ndml- 
nations  ne  peiiM-ni  avoir  lieu  que  là  «ùde  pa* 
reîiles  placCî*  mil  cic  tHal  lics  par  k'  roi; 

*^iril  rârtate  dé  ie<  coiusKli^ralions  que  le 
garde  Uosc  im  n'a  pat  clé  h'(:aleiiien\.  insiUué; 

«k  Kii  te  qui  louclio  les  coueUt*i<»ns  s-ubsuliain '^ 
du  n)inislérc(mbl  c,  ti  iulaulc  sâ  raj»plii:ulioji  di' 
l'irl.  ^7,  U>  iiéa.,  du  ctivl  de  calomuie; 

»  Attendu  qu'en  «uppofiantque  les  i»ropoe  mis 
i  charge  du  pirst  iiu  préheiilii5»eiU  lc<-«ractére 
de  l'imputali  »!»  ;i  iiu  lait  pri'-ji»  dans  sont  de 
l'ail.  3(i7,  IL  peu.,  ilsstrflii'ni  emoiu  dé}wur\us 
de  la  (  ircuiislanc*'.  d«  publtvilé,  «(^aiemeut  exi- 
puiir  CDuailuer  lu  délit  de  calomnie;  car  les 
uuli.mfs  duiil  iU'a;:il auraient  «  Il  m  iL'iif» 

une  réunion  uu  daii!»  un  lieu  public,  mais  bien 
•n  mllfea  d'un  ehampt  dan»  ta'  commune  û?. 
Bleysse, 

•  Alleiidu,  d'ailleurs,  que  le  prc>ciiu  u'a  éki 
cité  d'aucun  autre  cher  de  prv\ cniion,  et  que  le 
niiliUtère  puldie  n'a  invoqué  d'autre*  disposi- 
tleoi  ptaale«  è  ta  elMirie4 

»  Piir  r    m  o  lift,  reafoio  ie  frôvMn  itta 
de  la  pliiUile.  e 
.  .  Ce  Jugement,  ayant  été  attaqué  par  le  minis  • 
1ère  public,  fut  coniirmc  par  l'urrèl  suivattl. 

Uu  17  MAI  >83t ,  arr.  cour  d'app.  ttruketlea 
J*  ch.;  M.  Verrcyi,  av, 

■  Ul  eOUIt  (aprie  délibération  en  U  cham- 
bre du  con>cir',  — Altcndïi  que  si  le  régletncnl 
du  pial  du  la  pruviia<!  du  DtabanI,  du  'i'-l 
|uili.  18i>.'>,  attribue  au  gouverneur  de  celle  pro- 
vince le  droit  de  nommer  daa  gardas  champélre  j 
aor  la  présentation  dei  aatorités  locales,  ces  no- 
mlnations  ne  peuvent  néanmoins  avoir  Ifni  rjue 
dans  1er  ronunuueâ  où  ce»  eimrges  esi.«taieut 
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déjà  et  deviennent  vacantes,  eldaiis  ceUca  oàJa 
roi  jugeait  i  propos  d'en  crefr  dcnonveHes; 

— «  Qu'il  >n\i  <le  là  que  pour  que  1 1  n ip:iti;i;irûa 
de  J.-B.  Roscam  ,  conuue  garde  champêtre  ho- 
noraire des  communes  de  ,  Tût  légale  cl 

TnI;il*U\  il  nuinit  fallu  qu'elle  fïW  prY-cciléc  d'un 
arrêsù  royal  puiiaiil  aulorifiaiion  d'ciablir  pom 
ces  communes  nne  lums  ^  lie  plan'  de  ^ardr- 
ehampètrc ,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ;  —  Attendu 
que  les  propos  imputés  au  prévenu,  quelque  in- 
cotivcit;uis  qu'ilt»  soient,  ne  <  i'n]inrient  pas  le 
duulde  caractère  de  gravitai  et  de  uublictiéeiigé 
par  4'ait7MT,  peur  conslttner  le  délit  de  caloni* 
nie:  —  f»ar  re<i  mulITs  et  aueuns  de  ceux  repris 
au  juj,'emciii  doul  appel.  —  Mtix  l'appellation  au 
néant  ;  —  Ordonne  que  1c  iagement,  dOOtCft 
appél,  sorte  acf  elTeta,  etc.  • 

œUR  DE  CASSATlOl».  (10  mH.) 
Lat9tâu  7  ;uin  I8t0  qui  ne  soumel  ^im 

droit  de  ?j>.  par  /icr'r<li!re  fcs  yr-nri'?  im- 
'  S  m  l'ia)i<  c  par  des  iiavu  t  s  vtHitni 
des  pays  de  pioduciwn  est  ëgalemenlappU- 
cable  Huc  pays  de  pujduciùfn  loitU(UM  om 
rapproches  cl  aux  navires  français  qwi 
se  livreul  à  iu  nanyaliun  de  /..'n/  c-mn 
comme  à  ceux  quincu.iwreut  yts  ttM£«^#- 
tuyej}. 

•  llAi«ii«mni  C.  JMOântà. 

l'ii  in  MAI  1831,  arr.  cour  c.iî.<..  ch.  civ.; 
MM.  t'ortalis,  pics.  ;  Legonidec,  rapp.  -,  Yovsia 
de  Gertempe,  av.  i^én.  (  Concl.  COOC)  — 

chellc  cl  Godai  ii-Saj)uijiia)  ,  av. 

«  I.A  C.oih  (après  délibèratiôa  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  l'art.       h'.  7  juin  \9t(h, 
—  Attendu  qn  il  est  du  pouvoir  des  juges  d  t'I- 
meitrc  des  di:>tiuctions  qui  ne  se  trouvent  pis 
.  dans  ta  loi  :     Attendu  que  1»  loi  -  du  7  |«iln 

1R?0  ne  eniuiriu  aucune  diiliiictlùu  cuiro  If! 
pays  de  pro(iueii.)ii  lointains ,  ou  r<i(*pru(  tics , 
ni  entre  les  navires  français,  importateurs  de 
grains,  qui  se  livrent  é  la  navigation  de  toiu 
cours  ou  au  calwlage  ;  qu'elle  souincl  au  droit 
(]''  r.  par  lircl  tiiu e  el  de  .M")  v.  (lai  c-,'iil  k  - 
logramincs  tous  les  graio)  et  lutttcs  les  lariu^s 
indlsttnélenient  importés  par  navires  ft-aafai< 
venant  !•■«•  l'  t' s  de  production;  qu'rllpne  >oih 
iiiLl  au  (iroil  plus  éie>è  de  l  fi.  2a  e.  ride 
2  fr.  ïA)  c.  que  les  grains  et  Tarines  vrnant  pér 
lus  mêmes  navirea,  d'aitteHi»  q«e deo  pafi  de 
production  ;  qu'ello  ne  contient  ilofic  surane 
I  afTectation  uu  «iioil  nmiiKit c,  en  Taveur  de  C'^r- 
taiiu  )Ni)s  di;  production  éloignés,  ni  aucune 
exclusion  de  ce  droit,  au  préjudiev  de  ecttitns 

autres  pin>  production  rappror-h»'^  ;  —  At- 
leiiilu  qii  II  ri  .1  point  eie  eouleslé  daiis  l,i  caUfC 
que  les  graii)>  el  laiinr^  iuiporit-s  par  li-^  i!'-- 
Diandenra  sur  des  navires  Irançais  itissrolde* 
prodnctiew  dttsol  de  l  lispagne,  dVI  ils  ift- 
nnioii?  dtreetemenl;  quCi  d'après  ta  lettre  de  II 
loi  du  T  Juin  l$;'0,  le  minimum  du  droit  Itur 
était  at>plieable,  et)  qu'an  luur  rerusant  c«iu 
application  et  en  les  sounieitanl  au  druii  plus 
éu  vé  de  I  fr.  'Ih  e.  cl  de  'i  fr.  .SO  c.  le  Jugement 
a' lariui' a  fait  une  fau^^e  appln.iii'nide  la  se- 
conde ^i^pusition  de  l'art.  I"  de  la  lut  cl  a  for- 
mellement vidie  la  prcDitire  dIsiio%itiaii  dudit 
art.  1''  de  la  qiM  wl  ei-deiaué  ttléa««* 
CASSt.  etc.  » 


i^idui^cd  by  Google 
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CODA  DE  ÇABgàTiOir.(lOinai.) 
I^Ml#iir  d'une  renit  ptrpétuH^  êHéê ptmr 
fSjSSS^Srr*     rrp«/ff  meuble,  et  doil 
'STf-f  »  liquidniùm  du 

«roil  prvpuriionntl  d'mre(]iHrni\eni  a 
rmtion  d  un  capiiai  ^>nii4  é«  vingt  foù  la 
r*nU,quet  qut  toU  lÊfHmMpuU  pour  ion 

C.  Martel. 
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Par  contrat  nolarié  du  28  nwn  lUO,  le  sienr 
Hartol  acquit  du  sieur  Duquesiie  une  |,r  litp 
Itroia  dont  le  prii  fui  ain»!  lixé  au  contrat. 
C*ue  venta  e<t  faite  ,  outre  les  rtiarges  et  moi» 
diiionc  ci-dejMu»  mojenaant  300  rr.  do  rente 
foncière,  annuelle  et  perpétuelle,  eieniplf  de 
toute  eiuécc  de  retenue  tendant  à  dimiiiuiicn. 
Le  remboursement  de  ladite  rente  ne  pourra 
jamais  être  eiig<^  ptr  M.  Duquesne,  el  II  M 
pyurraélre  offert  |Mr  M.  Martel  d'ici  à  Ireiitc 
an»;  mai»,  apret  cette  époque, ce  dernier  pourra 
leffe*  tuor  cii  une  seule  fois,  en  or  ou  argent 
au  cours  actuel ,  et  non  «utreoieBl.  «i&itar 
quêrante.  . 

ton  de  l'enreRistrcment  de  cette  rente  .  le 
«rolt  fut  perçu  sur  8,000  fr.;  mais  quelque 
//V^r*  ÔP"*»  contrainte  en  paiement  de 
36.i  fr.  30  ç.  pour  ooinptément  été  drolu  dus 
fut  décernée  CMIrt  MiiHet. 

Opposition  de  ce  dcrnit  r ,  et  assignation  de- 
vant (e  iriLunal  de  Rouen,  qui  rendit  ie  lOaoÛt 
i  s  ;  j  un  Jugement  conçu  en  cei  termeit  —  •  At« 
tondu  que  ^contrainte  décernée  coniro  le  shur 
Martel  parle  receveur  des  domaines  est  uni- 
quement fori«k^e  sur  ce  que  le  prix  de  la  vente 
raile  par  le  sieur  Duquerae  au  iieur  Martel  etl 
une  rente  de  900  fr.  reroboamble  au  dealer 
.qiiaranle;  que  ciiwéquemment  ses  d/oits  de- 
Taiem  être  calcujifs  sur  le  capital  que  donne  ce 
donicr,  «1  MU  pu  sur  le  capital  aa  dealer 
Vingt  i 

•  kUméQ  qulleit évident  que  le  prix  réel  de 
la  vente  est  un  capilld4t«^flr.,rcpiéfililant 

JOU  fr.  de  rente  ; 

-  Que  l'on  ne  voit  point  dan>  les  itipulations 
desparlica  I  inleiition  de  frauder  lei  droits  du 
■le;  qac de  pareilles  conventions  ne  sont  point 
Insolites,  et  qu  elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
loi  i  que  d'ailleurs  on  voit,  d'aprée  l'acte  de 
vente  qui  roenliMMia  valent  lecativo  de  l'im- 
meuble vendu  au  moment  «le  criie  \oiite  que 
cet  immeuble  était  loué  moyennant  300  fr.,  ce 
qui  doniu'  la  preuve  qiia  l'iniMMlMa  a  été 
vendu  a  ta  iusie  «alcur; 

•  Censiëéraiiiqtte  Ton  doit  décider  de  celte 
minn-re  avec  d'aiit  ini  plus  de  raison  que  «i 
dan*  I  e*p«cc,  le  capiiul  ciH  été  stipulé  ifidOt.', 


(I)  V.  conf.  Cass.,  17d*c.  Ces  dem  arrêts 

«Usent  Rîg  lud  et  Charapionnlére  (Traité  drt  droiù 
«'«•réf.,  i.  4,  n»  aau»),  sont  AMidcs  en  droit,  mais 
jaezacteinent  rooiivn  sar  Tari.  14,  n»  s),  loi  de  Wm. 
Cet  article,  «n  «ITel,  ne  concerne  que  nn  ubles  el 
les  conslilutions  dercritt»  dan»  N..*(|uriles  la  inali^ro 
est  mobilière  vl  non  la  vcnio  ii)0)ei«iaiil  un.*  rnuo, 
dani  laquelle  riinnit  uliic  ou  la  chose  vendue  sont  le 
prmcipal  objet  du  contrai.  C'est  sur  la  valeur  de 
I  immeuble  exprimée  par  le  pris  que  le  droil  doit 
JlilJ^^ijT,*"/  ""'^"f  fw»»».  San*  douie 
mSPSu  ^'îî?*  ré»alUalioii  (lue  1)  cour  a  suivie- 
■tii elle  neildit  pas  pour  délcniunei  If  nionlanl  dé 
rimpAt,  atl«ndtt  qu'en  cette  mali^re  on  ne  urm 
|aM«HiaUea.  —  V.  aaisi  Imtr.  de  la  régie,  J«l, 


la  léçeeût  à  bon  droil  demander  l'ani 
lion  do  eapiial  basé  inr  «ntérél  légal 

•  Par  ces  motifs,  le  irif.unnl  ndmei  l'opoMi- 
llon  du  sieur  .Martel,  la  déclare  bien  fondée,  et 
debouie  1  a.lmioutraUoii  dcf  domatoeede  iM 
prétentions.  • 

Pourvoi  par  ta  régie  pour  violation  de«  «rl.i. 
là,  n»  0,  L.  n  friin.  an  VU.  —  Aux  terme*  de 
ce  dernier  aria  le,  le  droil  proportionnel  est  as- 
sis, pour  les  ventes  d'Immeubies,  sot  lé  pMi  tx* 
primé  et  les  charges.  Or,  dan*  IV^p^re,  le  nriv 
est  une  renie  annuelle  de  3oo  fr.  qui  ne  pourra 
«■irc  amorlie  qu'au  dcnicrquarante  :  celle  con- 
dition étant  une  charge  ;9rattl  doiie  l'ajouter 
au  prix.  Maintenant,  quelle  est  féféndne  d« 
celle  charge:'  Klic  est  de  6,000  fr..  puiMiu-|| 
faudra .  pour  s  eu  libérer,  que  l'acquéreur  paie 
ce  tte  somme  en  suide  MD  prix,  qui  est  lui- 
mernc  de  U,m  fr.  .  m 

ttS^J^.^.^*  cass..  ch.  civ.j 

MM.  Porlalls,  prés.;  Poriquel,  rapu.:  Votsin  de 
oartempc,  av.  géo.;  Teste-Lebeau,  av. 

•  LA  COUB  (apréi  délibération  en  ta  rtiam- 
bre  du  conseil),  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la 

cause,  d'une  rente  perpétuelle  de  300  fr.  créée 
MUS  expression  de  capital ,  cas  prévu  par  rtrt, 
H,  n»  0,  L.  22  frim.,  an  VII;  -  Que  la  talBiir 
de  cette  rente,  répulée  meuble  par  la  loi,  quoi- 
qu  elle  ait  été  créée  pour  prix  d'immeubles,  doit, 
aux  ternies  du  n»  9  dudii  article,  être  détermi- 
née, pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit 
proportionnel ,  i  raison  d'un  capital  tormé  de 
vingl  fois  la  rente,  quel  que  soit  le  prix  stipulé 
pour  son  amoriiss.  ment  ;  —  Ou'ainsi,  la  con-  , 
veniion  faiie  par  les  parties  (|ue  la  rente  de 
aoo  fr.  qui  a  formé  le  prii  de  la  vente  des  im- 
menblce  bebetée  par  Martel  ne  pourrait  être 
remboursée  qu'an  denier  quarante .  n'a  rien 
changé  a  la  valeur  légale  du  capital  de  ladite 
rente  sur  lequel  la  régie  devait  pemvoirlê 
droit  proportionnel  ;  —  Attendu  qu'en  le  Ju- 
geant ainsi  et  en  déclarant  nulle  la  contrainte 
décernée  par  la  régie  contre  Marlel  i  fin  de 
paiement  d'un  droit  proportioaoel  é  titra  de 
sopplémoM  du  droit  qui  aviit  été  réfuliére- 
meni  perçu  sur  le  capital  formé  de  vingt  fois  la 
renie  de  3i)0  fr.,  le  tribunal  civil  de  Rouen  a  fait 
une  juste  appricaiioo  des  n"  6  el  0  de  l'art.  14, 
L.  2i  frim.»  an  VII,  et  n'a  pas  violé  l'att.  16, 

n"  •»  BélM  loi  I  —  BUfiTTB,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (20  nal.) 
£n  malièrt  itenregisirement.  un  jugement 
«1  mif,  forsf^M't'i  ne  constate  pas  qui  /# 
rapport  du  juge  et  la  prnnoneinHvn  de  ce 
jugement  ont  été  faits  en  muêienct  pum* 
tut  (I).  L.  n  Mm,  an  VU,  irt.  lift. 

D^OflERTY  ET  TaiKORAM-SMira 

c.  Ki\RBGlSTHCMEi\T. 

I)u  20  MAI  1834,  arr.  coor  cM*.  ilk  elv.  ; 
MM.  Poriquet ,  rapp.;  Voysin  dm  Oartempe. 

av.  gén.;  Rochelle  cl  Teste-Lebeau,  av. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'an.  C5,  L.  22  frir.i.. 
an  Vil  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  la  copie 
du  Jn^'cmrnl  atinqiic  signifié  aux  dcinanJeiir?, 

>ar  ciploll  du  28  mars  IR.ÎI  ,  que  le  rapport  du 
,  uge  et  la  prononciation  du  jugement  n'ont  pas 

^lé  faits  en  audience  publique  •  qu'ainsi,  co 
,  ugemcnt  contient  une  conlratenUoii  éspreisb 

Cl)  V.  conr.  Case.»  5  toM  M»,*  l«rtWe*, 
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à  l'art.  66 ,  L.  22  Trim. ,  «n  VU ,  —  Casss  le 
Jagetiiml  rendu  par    Irlbaiial  cirll  dû  Ton» 

to  S8  féT.  mu  • 


COUR  DK  CASbATlON.  (20  mai.) 

Les  domaine$  cédé*  en  Franche-Comté,  par 
les  anciens  souverafns  de  rr  p<uis,  avant  sa 
réunion  à  la  France,  totU  soumtt  à  la  loi 
du  14  venf.  ait  m,  qui  oblige  les  comees- 
sionnairr^  df  d'^maines  l'ftat,  pour  de- 
venir propriétaires  inromuiulubles,  à  payer 
le  quarl  de  la  valeur  de  ces  domaines. 

Ffanct,  in  que  le  souverain  ac- 
iluiraH  par  Ut  eonquciç  S9  rmmItMriàil  éê 
plein  droit  au  domain*  ûê  FeM  (i). 

TfmàfKt  ou  DoLBs  r.  Jot  FFnoTsrDintAMD 

DE  GU%i(>Mil. 

I.e  roi  d'Eiipagne ,  eomfe  de  Boargogne,  avait, 
I  II  HP^n  ,  époque  a  la(]tip|le  la  Franfhp-Cumté 
étail  encore  sous  sa  dominalion,  engage  ia  ba- 
ronnle  de  Soyo,  située  dans  celle  province,  à  la 
fnTTrille  Précipiano,  pour  viogttni,  vite  tasuilé 
lit  l  aohal  ppt  p«Hucl, 

l.c  trniié  (l<>  .Minôgiio  de  1628-réaoit  la 
frenclie-Cainié  a  la  France. 

Le  M  sept,  un,  été  lettrea - peteotet  de 
T,rnis  \V  nnlonnorcnl  que  lous  les  possesseurs 
«Je  domaine*,  lenes  el  seigneuries  dans  celle 
province,  qui  les  avaient  acquis  a  liire  de  pro- 
priété ou  par  engagement,  y  deioeureraieot 
maintenas;  mait  ellei  en  exeeptèrent  lea  do- 
maine aliénée,  A  Icmp»,  à  vie  on  durée  de  Bi- 
mille. 

La  bamnnie  defieyeftit  transmise  par  la  fa- 
mille  de  ri  éripiano  au  comte  de  JoulTroy,  qai 
le  revendit,  m  1820,  au  sieur  Durand  de  Gé- 
vigney. 

Kn  1828,  la  régie  des  dumaines,  en  verlu  de 
la  loi  dti  14  vein.  en  VII ,  demanda  m  aieur 

Dnran  !  tl^  Cim  i-^'rr^y  le  imieiMOl  du  qoirt  de 
la  valeur  de  ce  dufnaine- 

Le  sieur  Durand  de  Gévignef  a  appelé  eu 
nranlie  le  comte  de  Joumroyiqui  a  prétendu 
que  la  loi  du  14  vent,  an  Vil  ne  ponveit  être 
appliquée  à  la  icrro  de  Soyc,  laquelle  apparte- 
nant originairement  au  domaine  privé  deseora- 
les  de  Bourgogne,  avait  été  concédée  en  cet  état 
i  U  famille  Pn-ripiano .  avant  la  réunion  de  la 
Franc lie-Comié  tt  ia  France,  el  n'avait  pu  ainsi 
a  aucune  époqœ  faire  partie  du  domaine  de 
J'éut. 

r.e  19  aoftt  1880 ,  nn  Jugement  reletle  ce» 

movcns  et  rnndamne  I>nrand  de  Gévigney  au 
paienieiil  km  lamé,  clJuuflroy  a  le  garantir. 

Appel  pir  i  Miffroy.  —  I.e  2i  mai  1S3I,  ;irrél 
iaOrmatif  de  la  cour  de  Besançon,  ainsi  conçu  : 

m  Conflîdéraoi  qu'il  eat  eertaitt  que  lea  loave- 
rains,  dons  le  comté  de  bourgogne,  pouvaient 
posséder  en  leur  privé  nom  des  t>ien»  qui  loin 
d'élre  conrondiis  avec  ceux  du  domaine  public, 
en  étaient  distincts  sons  la  dénomination  de 
domaine  privé  du  prince;  que  ces  bteiis,eomme 
patrimonianx,  restaient  entre  les  mains  du  sou- 
verain qui  en  iouissail  avec  ta  faculté  d'en  dis- 
poaer  comme  bon  loi  semblait; 

>.  Qu'il  est  égaleni  Mii  di*  principe  qne  tant 
qu'il  n'est  pas  prouM  (ju  une  teirc  ail  élé  réu- 
nie au  domaine  publie, Mjii  expre>>cmciil ,  soit 
d'une  manière  Ucile,  elle  est  censée  n'en  avoir 
Jamali  bit  partie  ;  que ,  pour  opérer  la  réunion 


(1)  V.C«i.,1aai-t)iiU.  I8S4. 


tacite  d'une  terre  au  domaine  public ,  il  (aliaii 
que,  pendant  dix  années,  les  revenva  de  celia 

terre  eussent  élé  perrtis  n  administrés  parlf's 
agens  du  ILm:  et  confondus  avec  les  deniers  de 
l'état  : 

•  Considérant,  par  application  de  eea  princi- 
pes i  la  terre  de  Soye,  que  jtiiK|u*è  la  eooqnéte 

du  (Oîtité  de  Bourgogne,  aii<unr  réunion  de 
celle  terre  au  domaine  public  n'a  été  opérée 
expressément;  que  dn  naîoios,  aucun  acte  n  e- 
tant  produit  pour  prouver  cette  r(*unfnn,  elle  ne 
peut  être  présumée  ;  que ,  quant  n  la  réunion 
laeile,  elli"  n  ;i  'ivoir  lieu;  en  effet,  la  terre 
de  Soye  a  été  valablement  concédée  gratuite- 
ment parChaHes-QvInl  à  Ambreise  de  Préel- 

ptnnti,  rn  ) SSS,  époque  à  laquelle  le  domaine 
put)lic,dans  le  comté  de lioureogne ,  était  alié- 
nable; que  ce  n'est  qu'en  Wi'< ,  qne  celle  terre 
est  rentrée  entre  les  mains  de  Pbilippe  IV,  roi 
d'Espagne,  comte  de  Boargogne  ,  qui  ne  l'a 
conservée  que  jusqu'en  IC30,  époque  de  la  ces- 
sion qu'il  en  a  faite  de  nouveau  a  la  famille  de 
Précipiaiio,  à  titre  d'engagement  ;  qu'en  sup- 
posant même  que  de  162fi  à  1630,  la  terre  de 
Soye  eût  élé  tenue  cl  admini>irée  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  [luti  jc,  ces  quatre  an- 
nées n'auraient  pas  su(Ù  pour  consommer  la 
léunlon  taelte,  qui  ne  ponvall  s'opérer  qne  par 
le  laps  de  dii  années  ; 

»  Considérant  aue ,  d'après  l'art.  3 ,  !..  14 
vent,  an  MI,  il  ny  a  <|ue  les  aliénations  du 
domaine  de  l'étal  qui  aient  étérévoonéea;qne, 
dès-lors,  les  disposttiona  de  Cette  Un  eonlinap* 
pHcobles  à  la  terre  de  Soye, dont  la  palrimonir 
lilé  est  reconnue , 

•  Déclare  de  Joullray  et  de  Gevifney  K^prlé- 
taircs  ineommnUblca.  •  ^Foorvoi  en  eassa- 
lion. 

Du  2<i  MAI  1834 ,  arr,  cour  cass. .  ch.  civ.  ; 
.MM.  Purtalis,  1"  prés  ;  Jourde ,  rapp.  ;  Vdvsia 
de  Gariempe ,  av.  gén.  (Coucl.  couf.  )  — T^le- 
Lebeau  et  lloefaelle,  av. 

«  I.A  (^UUI\  (après  délibération  en  lii  cham- 
bre du  conseil),— Vu  les  art.  2  et  3,  !..  i  i  venl. 
an  Vil)—  Attendu  qu'en  ce  qui  concernait  1rs 
arqui>itions  faites  par  suite  de  eontiuëte,  a  la 
didérenec  de  celles  taitcs  par  le  roi  a  tilrcsto- 
gulier,  la  réunion  au  domaine  de  l'état  de  cette 
espêiT  de  Ijieiis,  advenus  par  la  force  des  arme^ 
et  à  l'aide  des  linatices  ue  l'étal,  s'opérait  de 
pîi  111  linjil;  —  <^)uc,  sans  examiner  s'il  fjllail 
dix  ans  de  réunion  tacite ,  pour  que  ces  biens 
Aissenl  réputés  domaine  de  l'état,  on  si  la  réo' 
nion  était  pleine  et  entière  à  l'instant  même  de 
la  possci>aioii  ou  du  iiaile,  la  lot  de  veut,  au  Vil 
a  rendu  inutiles,  pour  la  cause,  tootfts  ces  dis- 
tinctions laites  par  les  publkiales» qu'elle  a  dis- 
posé formellement  que  toutes  aliénatkMM  conte- 
nanl  clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat, 
faites  à  quelque  litre  que  ce  fùt,i  quelques 
époques  qu'elles  pussent  remonter,  ét  en  qiif^l- 
ques  lieux  de  la  France  que  les  biens  fMS!>eiit 
Silués  .  étaient  et  denipuraieiit  ré>0(]uce<  ;  — 
Alu  i.  iii  (]ue  II  s  le'itre^-paleiuesde  Louis  \N  du 
28  scpi.  17  28,  qui  ont  élé  mvoquécs  par  les  con- 
cessionnaires, ne  portaient  aoeone  atteinte  à 
l'eiercice  du  droit  de  rachat  en  question,  p^  i^ 
qu'elles  exceptaient  formelienunt  les  duniatues 
aliénés  â  lemps^  à  vie,  et  durée  de  famille,  el 
qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  aliénation 
pour  vingt  ans  seulement,  avec  la  stipulation 
expresse  de  l'exercice  du  rachat  à  }  ci  f  -imié, 
après  l'expiraliou  des  susdites  vingt  auuécs;  — 
Aliendtt  qw,  d'apréa  des  dispoiitinH  auifi 
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I  que  le  sont  celles  de  la  loi  précitée,  et 
d'îprf^  lç<  «;(ipiilalions  relatives  à  l'aliénation 
dofU  il  i  âgu,  la  four  royale  de  Besançon  n'a  pu, 
wnç  tIoIit  les  articles  ci-dessus  cités,  repousser 
l'ietMO  formée  par  le  préfet  du  Doul» ,  au  nom 
lirélil,«ii  Yen»  de  celte  M, — CaiMs,  etc.  • 


OOUl  DB  CASSATION.  (10  ntl.) 

Un  arriH  e<.t  <:HfP<n}nrrtenl  motivé  lortqne,  »ur 
Vapptl  d  m  chef  de  jugement  de  première 
mkanee  pour  défaut  de  motif»,  il  eonftrme, 
en  disant  que  ta  disposition  qu'on  prétend 
dépourvue  de  motifs  est  suffisamment  mo- 
tivée,  ûhrs  mrlùut  que  cette  (tifJUnnrr  iir 
mttfs  du  jugement  résulte  des  dtsposilwm 
tâopUti  mt  fwâ  fMtr  f arrêt,  L.  20  evr. 

1810,  art.  7  ;  C  prorè  l  ,  art.  1  SI. 
Le  créancier  peu  L- il  iUin'iuer,  comme  piili  rn 
fraude  de  ses  drotls,  ifs  acirs  passés  par 
iêiMUur  ^tUrieuremenl  a  la  ntûssance 
it  m  mâmÊi  ârviU  f  C  dv.,  art.  1 107.  (Non 
rit.) 

Dimum  C.  DKVANTraiiTB  n  Avnn. 

Eo  Tcrto  d'un  Jagcment  rendu  par  le  iribu- 
niH»'I  ion,  !c 'I  mni  1831,  le  sieur  lïoussrt 
a^a\t  tiraiiqué  une  i^aisie-exéculion  sur  \cs 
époui  Ubiche,  pour  avoir  peieveolde  419 fr. 
i&c.  qa'ito  loi  devaient. 

U  ileer  Demolon  éteit  en  même  lemps 
créancier  chirographaire  dee  saisis.  Le  i9 
Juin  1831  ,  an  traité  intcnrtnt  entre  lui,  les 
épooi  Labiche  et  le  sieur  Houstet.Par  cetacte, 
m  éfmsK  tabirhe  vendaient  tous  les  meubles 
sÉtevan  sieur  D^molon,  qui  leur  en  passait  le 
bail,  et  se  consli  luaii  leur  caution  \iv  à  vi--  du 
titui  Housset;  <-t  celui-ci,  de  »aa  cûlé,  subru- 
geait  Uemolon  dans  tous  ses  droits. 

Tfléiait  l'état  des  choses.  lor<:que,  le  32  mai 
1832,  le  !>;ieur  f)evantpeinte  lit  pratiquer  une 
»*ijie-ctécution  sur  les  i  jniox  l.abiiiic ,  m 
vertu  d'un  Jugement  de  condamnation,  du  19 
SC91. 18)(.  Depuis  il  assigna  Ica  Mtou  et  le 
«ietir Demotoo  devant  le  tribunal  deLaoJi,  pour 
voir  déclarer  la  nullité  de  i'acle  de  vente  du 
19  Juin  18.11,  comme  Tait  en  fraude  de  ses 
dieits,  et  la  validité  de  la  saisie.  Par  ses  con- 
chNieas  signifiées ,  Demolon  floatfnt  que  De- 
iWtpeln le  devait  êtn-  d  'claré  non-rccevabic 
dans  sa  demande  en  nulliic  de  l'acte  de  veule 
du  19  Juin  1831,  attendu  que  ret  acte,  étant 
antérieur  à  son  tiirc  de  cri^anre.  n'avait  fm^tre 
faite  en  fraude  d«  droits  qui  n'éiaienl  pa^  encore 
sutiaMIairemcDt  il  «i»pelt  Housset  en  ga- 
rutie. 

te  13  Jnfn  I8S?,  Jugement  du  tribunal  de 

l*an  qtii,  pét  les  longs  motifs  y  exprimés,  an- 
eelle  la  vente  comme  HauduieuM;  cl  valide 
la  saisie.  Il  e»tà  remarquer  que,  dans  les  mo- 
tib  de  ta  décision,  le  tribunal  constate  en  Tait 
que  les  sieur  et  dame  Labiche  sont  depuis  1828 
r  n  !  iiiu  nui  poursuites  judiciaires  de  leurs 
nombreux  créanciers,  qui  ont  obtenu  des  con- 
dammtlons  contre  eus,  notamment  le  sieur 
Devantpeinle,  les  21  août,  11  et  ts  sept.  1828, 
««  tribunal  de  commerce  de  I  non.  —  Sur  les 
^\i\rc^  ilemandcs,  lins  et  conclusions  des  par- 
ties, le  iribuul  les  mcl  hors  d'inslaoce. 

Appel  par  le  sienr  Demekm.  —  Indépen- 
damment des  moyens  présentés  en  prrmi»  i  c 
inslance,  il  soutint  que  le  Juseraent  du  tribu- 
nal de  Laon  était  not  pour  défaut  de  motifs,  en 
01 le  tritaaal  tfttt  »  mm  en  donoef  de  rai- 


sons, rrjoii^  l'exceplion  proposée  par  lui  et  tirée 

du  défaut  de  qualil<^  de  iJcvantpeinte  pour  al- 
taauer  un  acte  de  veole  antcrieur  nsou  litre  de 
créance. 

Le  21  fév.  l&aa,  arréi  conQrutatif  de  la  reur 
royale  d'Amiens,  par  les  melilii  suivaos  t  En 
ce  qui  tiwrhe  le  jneyen  de  nnHilé  proposé  par 

Demolon  ; 

Attendu  que  la  disposition  qtl^il  prétend  dé- 
pourme  de  motifs  est  suflisammcnt  raoiiv(^e  ; 

•  An  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  etc.  » 

I<e  sieur  Demoiun  pourvu  en  caj>sat4un 
contre  cet  arrêt,  pour  violation  dès  art.  1,  L. 
•:()  au.  iHio.  cl  Hi,  C.  procéd.,  et  ponr  Ikusie 
ap|)licntion  de  l'art.  ll^T,  C.  civ. 

L'arrêt  attaqué,  ;i-t-il  dit  sur  le  premier 
moyen,  e.<it  évidemment  nul,  comme  dénué  de 
motifs.  Car,  ayant  A  slattier  snr  nue  eieeptlon 
tirée  du  défaut  de  motifs.  Il  l'a  rejelée  en  di- 
&aui  que  le  jugement  était  suOisamment  mo- 
tivé. Ainsi  il  a  résolu  la  qiMSti<4i  par  la  ques- 
tion. —  Demolon  soutenait  que  le  jugement 
de  première  instance  n'était  pas  moii\é,  Qu  i! 
eût  lorlou  raison  ,  peu  importait;  mais  il  mfïi- 
sait  que  celte  urétcotion  fût  élevée  pour  que 
l'arrél  dût  y  répondre.  L'arrêt  devait  dire  :  le 
jugement  de  première  instance  est  motive, 
ainsi  (jue  cela  résulte  de  telle  ou  telle  circons- 
tance ;  et  non  pas.  le  jugement  est  motivé 
parce  qu'il  est  suflisamnient  motivé.  Il  ne  s'a- 
gissait pas  de  dire  qae  Demolon  était  dans  l'er- 
reur, mais  de  donner  les  raisons  de  déelder 
qu'il  était  dans  l'erreur. 

Quand  au  deuxième  moyen ,  ce  n'est  que 
lorsqu'il  y  a  on  créancier  qu'un  acte  peut  ètra 
fhK  en  fraude  de  ses  droits.  Tantquela  créance 
n'existe  pas,  lommonl  ]  rcK  iiJri'  (jne  l'aliéna- 
liuti  des  biens  du  débiteur  purle  préjudice  au 
créancier,  pnlsque  les  Mens  du  débiteur  ne 
sont  pas  encore  e(  îie  jMtivrni  être  légale  de  ce 
créancier.  S'il  eu  ciaii  auiremenl,  l'acheteur 
n'aui  ilf  aucun  moyen  de  se  garantir  contre 
les  créanciers  à  venir,  et  11  n'y  aurait 
plus  de  sûreté  dans  les  eoniiale.  Or,  dans  l*ei* 
péce,  la  vente  faiir  Drmolonéûdtanlérteoteà 
la  créance  de  l)c\aiiiji(  n  ie. 

Dv  20  MAI  I83i  arr.  cour  cass.,  cb.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi ,  prés.;  Moreao,  ran>-;  Lebeau, 
conseiller ,  fàisant  fonetiona  av.  fén.  •  Ad. 
Ghaovean,  av. 

•  LA  COUR  (après  déItbératiOB  en  la  ebam- 

bre  du  conseil),  —  Sur  le  moyen  de  forme  tiré 
de  la  violation  pri'tendue  des  art.  7,  L.  2i>  avr. 
isio,  et  lit,  C.  proiéd.;  —  Attendu  que  l'arrél 
aliaquc  coo6t«te.que  le  tribunal  de  première 
insUnee  de  Laon  a  déclaré,  en  fait,  que  le<« 
époux  iJibiche  étaient  depuis  is  .'h  en  butte  nu\ 
poursuites  Judiciaires  de  leurs  nombreux  créan- 
ciers, qui  avaient  obtenu  des  condamnations- 
contre  eux,  notammment  lesieur  Devantpeinle, 
les  31  aoftt  et  15  sept.  1828.  au  Iribuoal  dn 
commerce,  et  qu'il  s'est  fondé  sur  ce  point  d« 
fait  pour  rejeter  la  iin  de  non-recevoir  que  Iq 
demandeur  en  cassation  faisait  résulter  de  co 

Îue  I)  vanipeinle  n'aurait  pas  été  créancier 
es  époux  Labiche  à  l'époque  à  laquelle  a  éh'. 
souscriU'acte  de  vente  du  l  'j"'"  '  •  ''"  ^ 
suit  de  làquerarrèt  attaqué,  en  décianini  qn.- 
la  disposltfoa  du  jugement  de  première  ins- 
tance portant  rejet  de  la  fin  de  non;f„<*7;'l'; 
proposée  par  le  demandeur  en  eas«auon  oia.t 

sunisammcnt  motivée,  i  ^  >  ^  -  ''LIÎmc  nmei; 
30  avr.  nU'arl.  141,  c.  procédi-^ur  ic  mojtu 
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da  fond  tiré  delà  fauise  application  prétendue 
dt  rwl.  IlêT.C.  civ.;  —  Allendu  que  W.  sieur 
Deranlpcinlc  ,  porlpur  depuli  182«  du  Juge- 
ment de  condamnalion  contre  le*  wMtwt  Lt* 
biche,  avait  droit  cl  qualit<^  pour  aH.niiK-r  l'acte 
du  10  Juin  1831.  et  que  l'arrêt  attaqué  n  a  fait 
qo'une  Juste  applieation  de  Vut,  ll(n,C.9lf.i 
—  EUMTTB,  etc.  > 

COUR  DE  CASSATION.  (21  mai.) 
Le  jugement  qui  $e  fonde  dam  tetmotifi  tvr 
etQuela  signification  d'un  r.rploit  est  tnr- 
rffcff,  et  qui  dans  le  dUpostlif,  en  lire  la  con- 
iéquenee  que  eH  exploit  wl  nul  el  «  «»" 
effet,  et  qu'il  n'y  n  lieu  de  sl^^luer  sur  les 
Ans  oui  u  «ont  prises,  ne  peut  être  ttUaqtu 
fwr  d^ttl  dt  moUft.  L.  iO  .tvr.  i8i« 

art.  T.  .  ,  <L  m  j 

En  matière  d  élection  muniefpale  [oû  le  Wf- 

nislère  des  (uouvsn'cst  p<i^  f^rrc',  le  }uge- 

menl  qui  constate  que  l'une  des  parties  était 

ièfindeur  auxMnsdeia  demande,  et  qu  elle 

a  été  admise  à  fournir  ses  observauons, 

énonce  sufflsammenl  sis  conelusions,  encore 

bien  qu'un  avoué  ml  figure  en  r<iuse,  si 

(fauteurs  c'est  uulemenl  comme  utanda- 

iaire  de  la  partie.  C.  prbcéd.,  arl.  141. 

£es  difficultés  réservées  nux  tribunaux  ordi- 
naires en  matière  d'elccttnns  municipales 
ébicenl.  à  peine  de  déchéance,  être  soumi- 
ses à  ces  tribunaux  dans  les  dix  Jours  de 
la  notification  de  la  décision  élv  nmre,  setns' 
que,  si  le  recours  a  été  pretilahlement  porté 
devarU  le  préfet  {marche  non  auluriscc  par 
là  toi),  on  puisse  dire  qlue  le  délai  ne  pari 
que  au  jour  de  l'arrêté  de  ce  fonctionnaire, 
ici  ne  s'applique  pas  Vart.  224G,  C.  civ.,  qui 
impose  que  la  citation  devant  un  tribunal 
hcompélent  interrompt  la  prescription  (i). 
h.  i  juin.  1828,  arl.  18;  L.  M  «t»  1881, 
arl.  3fl  et  42. 

Le  principe  que  la  citation  devant  un  juge 
incompétent  inferromvt  la  prescription  ne 
s'applique  qu'au  cas  ou  il  s'agit  de  prescrip- 
tion proprement  dite,  et  non  lorsqu'il  rdr 
fttée  d^kioMie, 

YILUCBOSB  aT  AUTRES  C*  MIIIISTM' 

Le»  sieurs  yiriecrotc  et  antrei  avafert  de- 
mandé au  maire  d'Olliorcs  leur  inscriplion  sur 
la  liste  des  électeurs  (-miuminaui  ;  niaib  deux 
déoUMU,  Tant  da  t'i  jauv. ,  l'autre  du  orév., 
avalent  rejeté  cette  demande.  Ils  se  pourvoient, 
dans  le  délai  de  «{uinsatne  par  appel,  derant  le 
préfet,  qui  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sla- 
.  loer  admlniatrativetnent.  Eu  consétiuence.  par 
deux  eaploilf  du  .5  mare',  assiffnaiion  eni  donnée 
au  maire  dcvnnl  W  Iriliiinnl  il<'  T'.ri^ru.lle8. 

Le  18  mart,  Jutjeuieiil  qui  déciaie  les  deux 
e&ploMs  iNÉIi,  ei  CB  eoMAqiienee,  s'y  afoIrUen 
i  statuer. 

Pourvoi  par  YiHeeroae  et  cenaorlt  pem 
!•  violation  des  arl.  1,  h.  20  avr.  i8lf»,  pt  m, 
C.  pvooéd.,  eo  ce  que  le  dispositif  du  jugc- 
iMDt  pffMMMe  4a  nullité  des  exploits,  tandis 
que  les  molifs  donnes  roulent  uniquemenl  sur 
la  tardiveté;  'À"  violation  des  mêmes  articles, 
«•  ee'qw  le  Ji«BBeBl  atlaqvé     borne  à 

(1)  V.  1*8  obserraiions  de  M.  le  rapporteur  et  l'ar- 
ré»  de  »  *dl».       par  la*  wl*;-^  V^eonL  Woche  ei 
I  9Slm  09 


I  énoncer  qae  Vêrené  masMalve  én  maire  • 

I  fourni  spj  observations,  Ci  qui  ne  suffit  pai 
pour  faire  conuailre  ses  oonclusion»  ;  >iole- 
tlOBdMirt.S)46,  G.  civ..  et  lOao.  C.  procM.. 
fausse  inlerprétation  et  violation  des  arl.  18*  U 
2  juin.  I82H,  cl  42,  L.  tl  mart  1881.— 'On  M«i 
ii  iiilil  que  si  l'an.      !..  21  mars  1831.  veut  qei 
l'arrêté  d'un  maire  qui  refuse  l'inscription  d'en 
citoyen  sur  la  liste  des  éleciew»  munidpaax 
soit  attaqué  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
on  n'en  esl  i)as  moins,  suivant  l'art.  3G,  mime 
loi,  reccvable  à  l'attaquer  devanl  l'autarilé  ad- 
minisUative  »uperieure(l>  d'où  l»couséQttence 
que  si  on  rboisK  eotte  dernière  voie,  c  e^t  de 
jour  de  l'arrêté  du  maire  que  courra  le  délai 
de  dix  Jours  pour  «e  pourvoir  devanl  les  tribu- 
naux ordinaires.  U'ailieurs ,  ajoutait-on ,  à  sup- 
poser que  le  préfet  fût  locompéteot,  U  citaUoB 
donnée  devant  lui  n'en  serait  pas  molas  tolMP» 
ruiilive  de  la  prescription  de  dix  Jours  snivfti 
le  principe  posé  j»ar  l'art.  224G,  C.  civ.  (2). 

Du  21  MAI  1834,  arr.  cour  casa.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  de  Bwi,  iepp>;  Woei, 

av.  gén.  ;  Lanvin,  av. 

«  L4  COU|li  —  h  premier  moyeu ,  tix4 
de  la  viotalidn  des  arl.7,  i^.  'iO  avr.  i8io,  el 
141 ,  C.  procéd.  ;  —  Attendu  que  l«  jugemeot  at- 
taqué se  fonde  sur  ce  quo  les  exploits  introduei 
tifs  d'instance  ont  élé  faits  tanJivcmcni,  cl  ca 
déduit  lea  rootiCs,  —  Qu'en  en  Urael  k  tqojà^ 
quence  que  ces  eiplolu  leal  mtli  et  de  Milt(> 
fct,  et  qu'au  moyen  de  ce  il  n'y  a  Heu  de  sta- 
tuer sur  la  fins  qui  y  sont  priaes,  ce  JUsetA«e| 


(1)  On  invo<iu«H  un  arrêlde  Cas*.,  9  juill.  18.Î2. 

(2)  M.  le  conseiller  rapporteur  disait  sur  ce  moyen; 
«  Bons  eel  eut  és  la  législation,  lea  difficulté*  lini- 
taUvenenl  fÉeervées  aux  uil»un4ux  par  ta  loi  di 
1831,  doivent>ellea,  k  |»Bioe  de  dewipeaace,  «tre  per- 
lées devant  eux  dans  le  délai  de  dix  Jours  tixo  par  la 
loi  do  1.S2S?  ou  peuvenl-<;llcs  »'iro  d'abord  portées 
devant  lo  prcfel?  El  alors,  it-  dclji  Uc  ilit  jours  ne 
part-il  que  de  la  décision  du  prcfi  l  ?  Do  «jui  liiur  ma- 
Biire  qu'on  résolve  la  question,  on  ne  peut  échapper 
i  des  bixarrerles  qui  tieanent  ao  renvoi  qa*uneleçi»* 
lailon  subséquente ,  fondée  sur  d'antres  éMneni,  a 
fait  h  une  lé«isl«tlon  précédente  dont  let  elijete  ë'ap» 
plii  atmii  ii'olail  pas  les  mêmes.  I>ec!arer  quo  l'appirt 

{leul  être  fait  devant  le  préfet,  avant  de  r«^tre  ile\  jnt 
e  tribunal  civil,  c'est  faire  ju^er  une  det  iMoii  .Je 
prélat  par  qn  aimple  iribuoal  da  première  insuince  ; 
e'at  aemeilfe  deux  voies  conoomnlM  d'appel  con- 
tre une  même  décision.  Déclarer  «B  l's§§i^  deit 
éirc  porté  direcietneni  déVant  le  truNtnal  de  pre- 
mière instance,  l'csl  |.ri>cr  les  partie»  d'un  recours 
adu^ini^trali^  <|ui  leur  ^eulble  ouvert  par  la  Renerclilc 
des  expresMDiis  de  l'arl.  30;  c'est  tr.in««porlor  la  loi 
de  1828  dans  celte  de  1831,  au  point  de  diminuer  le 
délai  d'appel  quant  aox  diflicallés  judiciaires,  alors 
qu'il  restera  plus  d*etendije  quant  aux  dilBealléa  ad- 
ministratives; et  cela  dans  la  raéme  loi  et  penr  kl 
formation  de  la  nien>e  lislc.  Pans  I'i.rrêl  nivoqvé 
du  i)  jui!l.  18:t2,  la  question  n'était  cfue  d«  savoir  si 
on  avait  pa  porter  directement  au  tribunal  l'appel  de 
lailéGisiuaduinaire.  La  chamttre  civile  a  ]ug«a«'o« 
l'avait  pu.  Laq«Matioa  est  ici  de  savoir  si  «te  l'a  «Mb 
et  a  peine  de  déchéance.  La  cbaïahre  çiviJo  ewiile 
avoir  présupposé  qu'on  pouvait  se  pourvoir  devanl 
leprtfcl  avant  ilen-courir  au  tribunal.  Vous  osaïui* 
nercz,  meSMCurs,  la  »iuc>liou  suu>  l'eaniire  tU'  U  loi 
apéeiale;  vous  examincret  eii.->uitc  riiifli-nte  di» 
principes  du  droit  commun  po»c  par  l'art.  22 1<$, 
C.  civ.,  que  la  eitallen  mime  devant  un  tu  au  in- 
compétent  interrompt  la  presoriplien.  Elu^^é<j^'^• 
t-elle  la  déchéance  ?  Cette  quetllen  n'ieei  que  r*-^ 
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iMxÈt ooméqiMinniciii  aux  ototif*  par  lui  tlun- 
té$,9Hnn'tàm\  Il  tH*  Knutou»  to  rapfwru.  « 
f rikri  én  TVfmeht  de  rféCMK  4ê  nslife  ;  —  JSur 

le  deuxième  moyrn,  lirL-  de  1a  "vi  I  ilimi  i!c> 
iitémes  ariide»,  —  AiiiuUu  quatm  ieraies  ue 
l'èrt.  It«  L.  2Juifi.  ii2a»««qiiel  renvoie  lart. 
42,  L.  )1  mars  iHii,  les  uiues  de  celle  ualuro 
MOL  }u||é€»  »ans  (|i>'tl  ftuil  hesuin  du  ^uni^U■^e 
'lavoue^  ;  —  Otie,  dans  rc-|>i:(e,  ta  d(>;)(ivi' ii'U 
de  Tari.  141,  C.  procéd.»  cdaUu:  aux  ruucUi- 
liont  det  n^méÊ^  fmA  é'wmêU  aïoiM  m  In* 
roi|u^,  qtrr  ir  ju:;*?mcnt  ntl/T(|ué  constalc  que 
re  n'éîi-.lqu  cit  qiuiUté  de  mandalairc  que  t'a- 
>t>né  Boogicres  »e  présenyiil  pour  le  inaire 
d'Uttièrea  ;  —  Qu'cnIb,  m  coi»Maul  que  l« 
Mire  dX>lliéres  était  défendrar  aiix  fins  de  la 
detnniiilo  d<-  Villecrc/c  <  t  auh. .«.,  <)nc  s  ui  m.iii- 
dalairea  éle  admis  a  fournir  se»  uii»erv9Uons 
•fié»  leffapfwridii  pré>idcn(,  ei.en  outra,  daot 
les  motif»  rtplirttp^  rjii'il  )jtc>(M.[c,  Ir  jiigrnicul 
alUqiié  indique  (  Ijinna-til  l'ubicldi^  U  cunle:»- 
laiiiin;  —  Sur  le  troitiémc  movcn.Uréilc  la 
vittialiao  4t>  arL  laétt.  C,  riv'.,  cl  lOM»  C 
l»rocM.,el  de  la  fawse  ipplieatioR  el  vfoMiiioR 
de<  an  IH,  I  v'juill.  l«ïK,  el4?.  f,.  ?I  inirs 
ISU  ;  —  Attendu  |o  que  k'arU  h'2,  L.  21  uiars 
têH.  dispose  quo  Ica  dillicultés  relatives  a  i'ai- 
trilmiloa  d«a  coniribulions,  à  la  jouissance  des 
drmt»  ci^iqu^s  e(  rîvi!9,  H  an  domirile  réi  l  ou 
jioti'iup.t',    Mn.Mt    piirlco  ilf\,iiit    le    l;!!  iiii.il 

diil  de  l'an ondtMeatoHi qui  *laLu«ra,  eu  tler- 
altr  MiiOfi,  MdwMit  le»  Ibrnicf  éiakltea  par 
Tari.  f«  l.  2juilt.  —  nue  Inri.  ît;  mô- 

me toi  21  mari  iHil,coiup&ié  avec  l'art,  -il  qui 
le  suit,  B'ittArme  en  rien  l'aUribulion  f|it-(  aie 
de  ioridiclioo  qai  résulte  de  ce  dnraier  ariH 
el«t  M  II  faU  fM  ledM  ntide  89  if»  d'ap- 

plicati  u  itiaui  dinicullés  aulrts  qrie  relies 
qui  soot  atiriLuées  aux  iribunaus  i>ar  l'art.  ^2  f 
Qu'en  effel  danaattleniaiière,  régl<fe  cMnine 
urgente,  et  où  la  loi  a  précisément  voulu  dis- 
liniraer  les  oompélences,  on  no  s'aurait  admettre 
quedes  diflirulics,  déclariM's  jiidiciaii  (■<  |iu»sriit 
néanmoins  être  portéesdeTaat  le  préfet  en  coa- 
«eU  de  préfeetore,  avMt  d'ilre  perlées  éavai* 
''•  irihuna!  de  première  inslanrc  ;  —  1"  fhi'îtux 
lernR'sde  l'art,  18,  L.ZjutlI.  iHiK,  auqin  i  rti^ 
voiel'ari.  42,  L.  21  marsISSI,  l'exploit  iniro'- 
duciif  d'instance  dcvaut  le  tribunal  civil  é» 
Varrendisscraent  doit,  à  peine  de  iiiillUé ,  éire 
notiik*  dciii'*  Ii'^  dix  jMUr>  de  la  iiolifiralioii  de 
kl  dietsiondu  maire  -,  ~~  Que  ta  diKtH»&'<l^n 
é»  ftrl.  2m,  C.  civ.,  doit  étfft  Hmitéo  dans 
son  objet,  qv(  est  l.i  prisi  riplton  ;  et  r^tritn'en 
limite  pat  qtie  la  ntaiion  tif%a<il  uu  |*r<'(V'i,  in- 
ninipelfiil  .i  r.iiMHi  de  .>i  niiln  re  ,  itI»*n(?  de 
Ift  déebéen««  aneoonio  celui  qui  n'a  pas  cité 
dMi  In  délai»  deftal  U  irIbtiMl  «Itll  «cal 
ciND|pélftnl»  — Kejcttb,  clc>  • 


CULK  hh  CAi>S\MU\,  [U  mai.) 

Lortquf  ht  régie  de  l'mrtginti  emenl  n'a  cunii  n 
qv^au  moyen  d'une  àértaratwn  de  snrces" 
s/on,  mwetimttttion  xinterteure  fti»  fut  avaii 
eié  dh9Hmitê€  dm§  »fi  arfê  fnreg^stré, 

c'tf'  dn  ji'irr  rir  In  drrlnrat/'rrn  rir  f.itr  ri'ssi<fti, 
el  non  de  celui  de  l  <tctf  cmUtnanl  Imuulit- 
Uon,  que  court  la  pretcriptinn  df  deux  ans 
étftbtip  pnr  Varl.  01,  f  .n  ffim.  an  f^il  (l). 
Avis  dtt  coiisel!  d'état  22  ooftt  IS10. 


(1)  V.  Cas».,  J9 mai  lfW2.  T  niai  is.t:i;~  Iiiatr. 
4^«É|ie^i4lM^i»rlAI2,^«  «t  mi^i  4.  . 


I^ir  i<  le  notarié  dri '^T  fev.  1828,  it  lut  pro- 
(  >\î  ri  te  riiTir  Coilin  01  sis  cnfans  au  p.ir- 
t^Kc  de  i.i  cunununaïUé  qui  avait  e%i)ilé  eotr4 
lui  et  la  ntère  de  ces  (l/rnier<.  d^réiWei  toi  da 
njùmc  ni'>i>  :  il  Tut  .Ittrit  iiA  à  Oitttn  ta  io-> 
talilé  du  atubj.ici  ci  i  UHuftuU  de  luu»  les  iaa- 
inoiiLU's  de  la  ronuiuinaiiK^  ;  I.i  niu"pf«|v|é|é 
j  de  CCS  iiiiiiiriibks  fut  assignée  aux  enfans. 
I  I.e  2f  juill.  sottanl  Iw  enHmtOtrtn  Dreitt 
nn  I  urrau  do  r«Tit  i  .i-it*.  un  ni  tîf  Maiiu-i»  la 
dtj(  iaratiun  des  Lh  us  lic  ia  &urc(,'>siuJi  uia|ef*" 
nelic;  quoique,  d'iipie^  pvrtag»  préeiU,  II» 
eutiiKMil  lecni  i;ii  |;i  lolalilé  en  nur-proi  ri(*té 
des  iuinieiiblo  (!e  !a  ruiumutiaut^.  iU  Jio  <i»>ii- 
p  iin  t  dan»  li  ur  déciaratiOA  qiil  I»  noilié  èm. 
chaque  naliirc  des  bieui. 

Le  24  avr.  In  rèide  défem»  une  ea«» 
triiiiilr  r-nl: r  lc>  rtifiris  Crittin.  rn  pai'mrTit 
d  ua  fisppicniLiU  do  diuil  il  U'uii  druil  en  su» 
sur  la  niullié  des  iinniouhlcii  doot  lî  toUMé 
le»r  avait  été  dèvoNie  i  ar  le  padage. 

S«r  roppesition  au  Jugement  dm  tribunal 
ri>il  de  Maun-rs  du  f.  iiu\,  is:îO  qui  .iriiiulh-  la 
contrainte,  —  «  AUindti  que  l'acte  de  parlai» 
esl  antérieur  a  la  déclaration  ;  que  les  dreU» 
proporlionneU  devaient  élre  eiigîs  di:»  co- 
partageans  sur  l'acte  de  pat  taxe,  el  d  api  es  la. 
qudi  iL-  K'i  la  D.itiirc  des  liii  iis  doviduâ  par  cet 
acte  a  chacun  d'eux:  «i>  qMe.  s'attiasani  d'un  ' 
supplément  de  droits,  la  prescriptsuo  MeilMl» 
arqtn«r  dfliis  i'ciîi  ère  rsl  sctt'c  .applicable,  ■ 

rourvoi  fti  ca.>saUi>u  |)nr  la  régie  pour  vio- 
lation de  I  w  t.  (il,  L.  22  frim.  an  VII,  cl  fausse 

appu«*UMà  d«  l'avi»  dn  o«M»ii  d'éiaidiiii^  màk 

18t0. 

DtT  31  MAI  1934,  «rr.  cour  e«st.,  eli.  df.$ 
MM.  Portails,  prés. t  Poriqnel,  nrp.;  VofiiQ 
de  Gartempc,  ar,  geo,;  Teat»-liCbcau,  av. 

.  I.\  corn,  -  Vu  l'arl.  Cl,  L.  17  frIm. 
an  Vll,cl  l'aus  du  t.jii.-(  il  d'étal  du  'l'I  août  > 
18|0;  AUcndu  que ,  s'il  &t  couilanl  auc  l« 
régie  B^a  qu'un  délai  de  deux  •»§  peur  réolanwe 
le*  tlroiU»  d'enie^;i.>lrcnifnt,  ;i  ;  atiir  du  jf)'ir  où 
elle  est  uiiso  ^  {m^iLcc  de  découvrir  pur  ut  si  ac- 
tes soumis  à  la  formalité,  que  de  tels  droit* 
s«ont  dos,  OH  qa»dM«neo<lMs<»4  iiic»ainie» 
pmrr  coniravenifon  Mx  dttpetKlom  de  I»  M  d« 
22  frim.  an  vri,  t-r  nntres  sur  c^flc  matière, 
lonlcfois  le  ilélai  ne  commence  à  courir  quo  du 
Jour  où  il  a  Ht  pré.<erilé  à  l'enrcgisircm  t  uu 
acte  qui  puisse  donner  a  connatlre  .1  la  régie 
qu'il  y  a  lieu,  Mir  l'ai  le  qu'elle  a^ail  précé- 
(îcninicnl  eure{;i^tré,  à  la  p(  rccpti'-u  d'un  droit 
ou  U'uue  ameodej  —  Oiuijdaus  l  ispccc.ce 
D*en  qu'A  dater  de  U  decJaraUcui  du  vi  Juilf. 
1J(2S  quL' la  icgic  aurait  pu,  ■^mt  rtcliMhes 
uUciicuri^,  (uauatUe  la  inuljtliuu  dis  iiiniaii- 
bles  i|ui  avait  été  disKiniuice  dins  l'^icit*  do 
parta>;e  da  37  fév.  précédent)  que  dés-lors  la 
prescription  n'était  point  aeqviM  lersqw  1* 
rnn!r.ninlc  dti  ïi  avr.  isnn  n  été  dércmée.  et 
qn  eu  .l'-mnlatit  atiT  d^  fcn«1«'»irs  le  lirriclii  r  de 
crll-  prf!>rrlptl<m,  le  triliural  civil  df  M.ttiuts 
û  A  !  îc  *  xpic-vv-nicrd  l'art,  fil,  L.22  frlm.au  YII, 
a  lau-^.tiueul  appliqué  l'a^l»  dafiOlUeil  delt« 
du  n  aoAt  IfifO,  «  CASse,  elc,  » 


COUR  UE  CA^ATION.  (2»  ) 
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d^afirh  m  ftefnte,  approwii  par  le  ffou- 

vernement,  ne  constiluenl  pas  un  pril  usu- 
raire  ou  exlra-légal  prohibe  par  la  loi  du 
JH  ttpt.  1807  (I). 

VmômpU  el  le«  prtme*  au  moyen  deiqueU 
f  exécutent  cet  opérations  impriwtent  au 
traité  qui  intervient  entre  tes  parties  pre- 
nantet  et  ta  eaitie  le  caractère  d  un  contrat 
otéMoire» 

Caisse  mtwwuÊcàMÊM  C.  àfonx  Gomn. 

Les  époai  Courby  ,  éprouvant  un  besoin  de 
fondi,  eannl  recourt  i  li  ctixte  h/pottaècaire» 
qq!,  Mis  dée.  I8t5,  leur  llMinifl  traole-an 

obligations  de  &00  fr.  chacune,  iiayabies  an- 
uoeilement  et  formant  an  total  de  là.SOO  fr.  — 
De  leur  côté,  les  emprantenrs  prireoi  l'enga- 
gement de  loi  rembourser  cello  somme  per 
vingtième,  avec  les  intérêts  à  4  «/<>•  *om  là  ré- 
serve de  pouvoir  se  libérer  plus  tôt,  rt  de  Jnuir 
des  avantages  assurés  par  les  statuts  à  leux 
qui  se  Ubèrent  pur  aalicipation.  Mais  comme 
les  Intérêts,  Joints  an  principal,  élevaient  la 
somme  prêtée  à  27,900  fr.,  le  montant  de  cha- 
que annuité  à  la  charge  des  époux  Courby  Tut 
portée  à  colle  de  i,39Â  fr.  Le  besoin  d'arâeni 
oMH^  tes  empranieurt  de  recourir  i  la  eaisse 
elle-même,  qui.  au  moyen  de  la  déduction  de 
10  o/o  ,  qu'elle  était  auiurisée  par  ses  statuts, 
epprouvés  parle  roi,  à  retenir ,  se  trouva  n'a- 
voir réellement  prêté  que  I3,i^  fr.  en  lieu  de 
I6,fi00  fr.;  différence  1,660  fr.  ->  Pir  rafte  des 
eonlcstations  qui  s'ensuivirent,  les  époux  Cour- 
bj  élevèrent  la  prétention  d'imputer  celte  dif- 
fmMce  sur  les  annuités  ;  mais ,  la  caisse  s'y 
élaol  retalée,  ili  desMadéreni  la  saUllé  d» 


1  :  C'est  ce  que  la  cour  de  Lyon,  à  laquelle  Taf- 
fairo  a  été  renvoyée,  a  ju^é  également  le  i  mars  1836. 

—  La  caisse  hypothécaire  est,  solvant  Merlin  et 
Pardessus ,  daoa  lonr  oooaiiltatiiNi  prodoilo  daas 
l'es|iéc<>,  une  soeiêlé  anooywe  «I  par  aeltoaa,  qui  a 
pour  objet  de  prêter  à  de?  pariirulipr«,  possesiteurs 
d*iaim«uble!i,  conrorriK^mcnt  a  des  ïtaluls  approuvé» 
par  le  roi.  Ils  autorisent  à  former  de  la  somme  prê- 
tée, el  des  intérêts,  Bxés  à  4  <>/•,  nne  masse  divisée 
en  vingt  obliKations  on  annuilé$ ,  de  manière  que 
eeite  samne  soit,  apcéa  la  révotntion  de  vingt  aaniéM. 
iMéaralemeni  payés  è  la  eaisao  liyMlliéeaire(art.M 
et  47).  Or,  ee  prêt  s'eReclue  par  la  société,  non  en 
numéraire,  mais  en  vinttt  obligations  payables  ao 
poricur,  (juc  h  ciisse  Tournilà  son  tour,  avec  chance 
do  prime  d  chaque  iirage,  qui  a  lieu  tous  les  ans, 
cTahord  de  10  «/o  pour  le  gagnant,  et  qui  augmente 
«le  4  «y*  aux  tirages  subséquens.  C'est  cette  éven- 
taalilé  de  hénèfle*  par  la  voie  do  sort  qui  donne  am 
prêts  «n  question  le  caractère  aléatoire.  Mais  comnw 
les  vingt  obligations  fournies  par  la  caisse  n'olfri- 
raientà  l'emprunipur  ((u'une  ressource  insiniiili.mtc, 
>*il  ne  trouvait  paini  a  h-s  négocier,  ce  qui  dépend 
de  la  ooiiliance  ({ue  loi  capitaliste  a  Ott  n%  point 
dans  des  effou  à  terme  aussi  éloigné,  la  eaiase,  d'a- 
près ses  atalela,  sToMif»  à  las  reprendre  dans  les 
trois  mois  moyennant  un  escompte  de  10  «/o  ;  opéra- 
tion qui,  en  supposant  un  emprunt  de  10,000  fr.,  se 
résume,  è  part  l'evenlualilé  des  primes,  en  ce  que 
l'emprunteur  vers*  annuellem<*nt  à  la  caisse  hypo- 
thécaire ,  en  principal  et  intérêts,  une  somme  de 
900  fr.  pour  celle  de  500  fr.  laouello.  an  Miea  de 
rcscoropie,  est  rèdUilo  i  450  fir.  aaMeaaeol.  Il  était 
nécessaire  de  donner  cet  aperça  deséléniens  consti- 
tutifs de  celte  société  pour  mettre  le  lecteur  à  portée 
d'aoprécier  le  ri  procbe  d'usure  qui  lui  LtHit  impuic 

—  V.,  sur  les  opérations  de  la  caisse  hypothécaire  et 
le  caractère  usuraire  qui  peut  parfois  en 
Hria»  6  fév.  tm,  et  C«a.,«)Juill.  tm» 


prêt,  comme  entedié  d*aive  el  cenlraire  i  In 

loi  (In  3  sept.  tR07.  —  Rcpoussés  par  le  tribo- 
iial  de  jiretnièrc  in>lance  de  Clcrmonl,  ils  ap- 
pelèrent de  f^a  décision  à  la  cour  de  I\ioni,  qui, 
par  soD  arrêt  du  23  avr.  1833.  l'infirma  per  le» 
moUb  tniveni  :  —  «  Rd  ce  qui  looche  1t  ftia- 
tion  du  capital  prêté  aux  époux  Courby,  ap- 
pelons, par  la  caisse  bjpothécaire  ,  —  Attendu 
qu'il  eelde  resseoce  du  contrat  de  prêt  que  la 
somme  prêtée  et  qui  doit  être  remboursée  Mil 
intégralement  comptée  à  l'emprunteur  ; 

>  Attendu  que  la  caisse  hypothécaire  n'a 
réellement  compté  à  la  dame  Courby  que  la 
somme  de  I3,9ô0  fr.,  qu'elle  a  payée  à  ses 
créanciers,  suivant  la  quittance  du  3  janv. 
182(1,  el  nun  celle  de  15,500  fr.,  comme  elle  le 
soutient,  puisque,  lors  de  la  prétendue  ncgo- 
clatioo  des  irjsate-une  obligattoiu  de  500  tr., 
ehecnne  représentant  la  somme  prêtée  aecn- 
mulée  avec  les  intérêts,  pour  en  former  vingt 
annuités,  la  caisse  reconnaît  avoir  fait  a  la 
dame  Courby  une  retenue  de  10  %  ^ur  ces 
otiligallons,  ce  qnl .  par  le  fait,  les  a  réduites 
aux  neuf  dixièmes  de  leur  montant  nominal  ; 

»  Attendu  que,  si  on  considérait  comme  le 
véritable  prêt  (ait  par  la  caisse  hvpoihécaire  la 
somme  de  fé|MO  tir.,  montant  des  ireote-une 
obligations,  ce  serait  s'attacher  a  une  abstrac- 
tion, aune  idée,  plutôt  qu'a  une  réalité,  c'est- 
à-dire  à  une  somme  nominale  plutôt  qu'à  nue 
somme  effeclive,  puisque  ia  caisse,  eu  donnenl 
d^ine  main  16,600  fr.  en  oMIpliom,  et  en  r»> 
tirant  de  l'autre  10  »/■>  de  cette  somme  en 
échange  du  numéraire,  n'a  réellement  compté 

nies  neuf  dliléniei de  eeiln  oomm  à  le 
e  Courby  ; 

»  Attendu  dès-lors  que  c'est  é  ladite  somme 
de  13,950  fr.  que  doit  être  Gié  le  capital  prêté 
par  la  caisse  hypothécaire  à  la  dame  Courby  ; 

•  En  ce  qui  louche  les  Intérêts  dus  i  raison 
de  ce  prêt  par  la  dame  Courl.y .  —  Attendu 
que  le  prêt  dool  il  s'agit  esl  un  cuolral  pure- 
ment civil,  el  un  simple  prêt,  qui  ne  diffère  du 
prêt  ordinaire  qu'en  ce  qu'il  élail  payable  par 
annuités,  et  daôi  un  ddei  détermine  de  vingt 
années,  au  lieu  d'être  payable  en  un  seul  lernie, 

au'ainsi  l'intérêt  ne  pourrait  excéder  le  taux 
e  5  »/•  flxé  en  malièn  dvile  per  la  M  daé 

•epLlSOT; 

■  Allendn  qu'en  calculant  l'intérêt  de  ce  ca- 
pital é  4  i  dater  du  contrat  du  38  déc.  J825, 
et  en  prélevant  encore  l'escompte  de  lO  'ù  Ion 
de  la  nésocialion  des  obligations ,  on  arrive  an 

même  résultat  qu'pn  (  alculanl  rinlérél  à  5 
seulement,  abstraction  faite  du  paiement  de  cet 
escompte  ; 

•  Mais  elteodu  qu'indépendamment  de  ea 
qu'en  portant  le  eepllal  de  ee  prêt  é  15,500  fr. 
au  lieu  de  le  porter  seulement  à  13,050  fr., 
comme  cela  devait  être,  pour  en  calculer  l'in- 
térêt, cet  intérêt  a  été  par  là  même  considêre- 
blement  enflé  au  préjudice  de  l'emprunteur, 
el  que ,  pendant  vingt  années,  les  intérêts  A 
5  "Jo  se  percevaient  toujours  sur  la  totalité  de 
ce  r^ipital,  quoique  le  capital  diminuât  d'un 
vingtième  à  I  expiration  de  chaque  ennuité.  et 
que,  dès  la  seconde  année,  l'intérêt  excédât  le 
taux  légal,  et  allât  toujours  croissant  jusqu'à 
l'intégral  paiement;  que,  dès-lors,  par  celte 
opéralioo,  l'intérêt  excédait  notablement  le 
taux  de  la  loi,  et  quoique  l'empnmt  ae  leonTél 
phi«  que  libéré  après  reipIraUeii  de  la  quin- 
zième année; 

k  Attendu  que,  par  le  résultat  de  ces  opéit- 
lione,  ia  ceiiie  bypoibéaUré  «'étaU  aiM|fée  m 
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pin  ilHritr,  c(  le  MiemenI  d'one  somme  ron- 
uûénbit  eo  «os  de  la  renlrèe  de  son  capital  cl 
dcff  iDléfélf  MflQl  qn'elte  avait  le  droit  de  per- 
cevoir :  reqol  est  une  infrartion  ;i  la  loi  (lu  3 
fq>t.  1807,^01  Oxe  le  tam  de  l'intcrt  ia  j  /a 
OinMtiére  civile; 

•  AUcndaqoe,  pour  échapper  a  l'application 
4BceNelol,  fa  eafnc  hypothécaire  invoqueriiU 
nlaement  l'ordonnaoce royale  du  12  juil).  1820, 
fiiaatori«e  l'établissement  de  la  caisse  bypo- 
àtalfe  ctqiproave  ses  slatnU  ; 

•Qm, 4*008 pari t  l'ordonoaiice  royale,  en 
iMMisaiiirétabfineroefitde  la  eaisse  bypothé- 
nire  comme  «ociété  anonyme,  et  en  approu- 
vaot  fes  flalttU ,  a  reodu  son  existence  légale 
et  régnllén^  ptrce  qM  eetle  aatorisatkm  éUit 
oécessaire.aox  termes  de  l'art.  37,  c.  comm.; 
mai$  que  cette  ordonnance  n'a  pas  oiileiiduct 
n'<  pu.  (lar  cetl'>  sanction,  préjudii  ier  aux  droili> 
des  tiers,  ni  déroger  à  la  loi  dii.3  sept.  1807, 
fÉlIbnMleMleoniiiiui  en  matière  dTInté- 
rét  légal,  parce  qu'il  est  de  principe  élémen- 
taire qa'ane  ordonnance  ne  peut  abroger  une 
loi  qui  est  en  rigneor,  et  qu'au  contraire,  une 
oïdMiiMMe  ne  peat  avoir  pour  oktiet  que  d'en 
IMlHcr  feiéeotion ,  surtout  lonquMi  s'agit 
<fQoe  loi  qui  est  d'ordre  public,  comme  la  loi 
da  3  lept.  i807,  qui  tise  le  laui  de  l'intérêt 
Mgil  et  à  laquelle  nae  slnpl»  ordonoinM  n*a 
pi  porter  atteinte  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré 
•le  ce  que  le  mode  de  paiement  par  annuités, 
et  les  primes  atlacliéei  an  tirage  au  sort  det 
oMgraoM  de  la  caiai«  hypothécaire,  et  le«  ila- 
im,  font  tomber  le  contrat  de  pr^t  du  28  déc. 
1826  danj  la  classe  de«  contrats  aléatoires,  qui 
ne  peuvent  être  qualifiés  de  contrats  usurairei  ; 
-  Aiienda  qm,  par  la  condiinaison  dea  chao- 
m  iMUm  &a thrtge  det  oMIgatloM,  le  ré- 
sultat de  res  chances  et  de  ces  obligations  est 
Uiut  à  l'avantage  de  la  caisse  hypothécaire  ; 

•  Attendu  ooe  la  chance  déravorable  que  la 
ciiise  hypothécaire  orétend  faire  résulter  de  la 
bralié  accordée  au  débiteur  de  se  libérer  avant 
l'eipiratioD  des  vingt  annuités  ne  saurait  cons- 
lilaer  ancan préjudice  à  la  caissCj  puisque, 
aprts  reipiration  dei  preailèrM  aimolléa,  elle 
wralt  tenue  de  rembourser  autant  de  vingtiè- 
mes de  capital  qu'il  en  resterait  a  courir,  quoi- 
que, par  i'eflei  du  paiement  de  ces  premières 
aBflaitèt,  le  capital  ont  dft  décroître  à  raison 
danmroltderiiilérêteicédaiitle  latn légal; 

•  Attendu  que,  par  les  motifs  ci-dessus  cx- 
prinés,  les  engagemens  contractés  par  la  dame 
Coerbr,  par  l'acte  du  28  déc.  I82â,  avec  la 
ealaie  hypothécaire,  sont  exécutés  en  majeure 
pittieet  ne  peuvent  pitis  subsister  intégrale- 
aMit;qoe,  d'ailleurs,  elle  a  ofTert  de  payer, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la  cour,  tout  ce 
qo'HIc  restera  devoir  en  principal  el  Intérêts, 
au  taux  légal,  sur  les  13,950  fr.  payés  pour  elle 
à  ses  créanciers  par  la  caisse  hypothécaire; 
que  cette  faculté  lui  était  réservée,  soit  par  le 
roairat  do  2S  déc.  1826 ,  soit  par  lea  slalou  de 
la  ealise...  • 

''ourvoi  de  la  caisse  hypothécaire  pour  excès 

(ie  pouvoir  ;  violation  de  l'art.  37,  C.  comm.  et 

de  rantonnance  royale  do  12  Jaill.  1820,  etfMr 

lUMM  applicttton  de»  art.  f  et  I»  L.  8  sept, 
iif'. 

(•'avocat  de  la  société  anonyme  a  soutenu 
qoe  les  tribonani  ne  ponvaienl,  sans  blesser  la 
^>  qui  confère  ao  chef  de  rétat  le  droit  d'auto- 
riser lexisteoce  de  la  caisse  et  d'appruu>ir  ses 
ttaittU,  annuler  les  traités  intervenus  entre 
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elle  et  les  particuliers,  conformément  à  ces  mé-' 
mes  statuts.  —  Et,  répondant  i  l'objection  que 
les  ordonnances  royales  ne  peuvent  point  Kro- 
ger ni  modifier  les  lois  d'ordre  public  sous  le 
prétexte  d  )  être  autorisées  par  la  loi  niéiiie,  il 
a  distingué  avec  MM.  Pardessus  el  Merlin,  au- 
teurs delà  coosullatioOr  laças  où  le  chef  du 
gouveroenent  a||it  en  vertu  de  son  droit  pro- 
pre comme  admmislratcur  suprême,  el  ci  lui 
où,  faisant  un  (impie  règlement,  il  fait,  en  vertu 
d'une  délégation  spéciale,  acte  législatif.  Ou» 
le  premier  cas,  il  ne  peut  ni  Caire  ni  abroger  une 
loi;  dans  le  second,  Il  le  peut;  l'art.  37  , 
C.  comm..  l'y  anlorlse  :  tel  est  le  cas  prévu  i>ar 
l'art.  786.  C.  eiv..  à  l'égard  des  entrepreneurs 
de  voitures  pd)lN|ues,  roulage,  etc. ,  asat^s 
à  des  réglemens  particuliers  qu  fiMit  foi  ealre 
eux  et  les  autres  citoyens. 

I.'avocat  des  époux  Courby  a  repro<luit  les 
argumens  de  l'arrêt  dénoncé  pour  prouver  que . 
ce  n'est  pointior  de  vaines  hypothèses,  malt- 
sur  l'évidience  des  faits  et  des  calculs  que  re- 
posait raccusation  d'usure  reprochée  à  la  caisse 
hypothécaire  ;  il  a  ensuite  soutenu  qu'une  or- 
donnance royale  acquise  dans  l'intérêt  dn  pu- 
blic, qui  aurait  i  traiter  avee  une  société  ano- 
nyme quelconque,  est  impuissante  pour  confé- 
rer aux  actionnaires  de  celte  société  un  privi- 
lège en  dehors  du  droit  eommnn  ;  et  que,  si  ces 
derniers  sont  tenus  de  se  conformer  à  ces  sla- 
luls,  il  ne  faut  pas  conclure,  à  coutrario,  que 
ces  statuts  soient  obligatoires  pour  les  tiers, 
lorsqu'ils  coDlieoneat  des  dispositions  contrai- 
ntaoïUris. 

Du  21  MAilSM,  arr.  cour  casa.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  prés.;  Vergée,  rapp.;  Voysin  de 
Gartempe,  av.  géo.;  Moreao  et  Grémieux,  av. 

«  LA  OOUR,— Vo  les  arl.  1»  et  8,  L.  3  sept. 

1807  ;  37,  c.  comm.,  ordonnance  du  ri  Juill. 
1820,  el  1964,  C.clv.;  —  Attendu  que,  los  opé- 
rations auxquelles  i<c  livre  la  cai^^c  liypolhé- 
caire,  conformément  à  ses  statuts  légalement 
approuvés,  se  coBsUtuent  pas  le  prêt  propre- 
ment dit,  dont  il  est  question  dans  les  art.  l  et 
3,  L.  3  sept.  1807  ;  —  Que  ces  opérations  cons- 
tituent, au  contraire,  un  contrat  spécial,  dans 
lequel  la  caisse  hypothécaire  et  les  emprunteurs 
conviennent  d'Où  remboursement  cumttosé  et 
annuel  du  principal  et  des  intérêts;  —  nue 
cette  espèce  de  convention,  à  raison  de  l'cx- 
tinctioo  graduelle  de  la  dette,  se  compose  d'ao> 
Ires  élemens  que  le  contrat  de  prêt  ordinaire  ; — 
Attendu  que  le  crédit  ouvert  par  l'administra- 
tion de  la  caisse  hypothécaire  doit,  en  outre, 
être  combiné  avec  les  primes  qu'elle  accorde, 
et  aue,  sous  ce  rapport,  le  eomrat  se  trouve 
mêlé  de  chances  aléatoires  ;  — Que,  dés  lors, 
en  appliquant  purement  el  simpicnient  é  la 
cause  les  art.  l"  et  3,  L.  3  sept.  1807,  la  cour 
royale  de  Riom  a  fait  une  flinsse  application  de 
cette  loi,  et  commis  une  contravention  fonnclle 
aux  lois  et  à  l'ordeoDaiice  royale  précitées,— 
GASëK,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION. (S imal.) 

IM  pfoeèê'Verbal  de  carence,  signifié  à  la 
penonne  mime  de  la  partie  eoudlam^, 
doit  être  considéré  comme  un  aeU  d'emêeu* 

lion  du  jugement  par  défaut,  dans Je  'en» 
de  Varl.  i6U,  C.  proced.  ^IJ,  alors  tnéme  que 


(  I)  La  inriaprudefloe  pwaU  fl»*e  ser  ee  peiBi  q*^ 
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te  porteur  du  jugement  aurnif  m  un  autre  f 
mutjen  d'exécution  possible,  let  que  ta  con-  ' 
trmnte  par  earps,  G.  procéd.,  tri.  15$  et  t&9.  i 

Un  Jngi'mcn!  'lu  îriTuina!  conimcrcc  de 
Toulouse  avail  condamné,  par  défaut  cl  par 
corpi.  Aadonnet  &  payer  à  Saoltron  une  somme 

de  '1,000  fr. 

Ce  (tigorncnl,  à  la  dale  du  1  fôv.  1S20,  fut 
sÎL:ni(i('  11-  t  mars  suivant  ;  cl,  le  4  juill.  de  la 
mcine  année,  ti  TuL  dressé  procés-vcrbal  d« 
tran«|iort  au  domicile  d'Auttoniict.  ei,  en  outre, 
procé^-\ f  1  !inl  mn  laljiil  que  l'iiulssicr  n'a\ali 
IrouM'  l  itii  a  y  saisir.  Les  deux  iJiocCA-ierbaux 
avnirni  été  «ignitiés  an  débiteur,  en^jMrlanl  à 
M  peritonne. 

Kn  etéculion  de  ce  Jogcmcnt,  te  débiteur  hit 
inrnrri  f  i(  rt  y  forniA  oppoiitton  avec  assigoa* 
tïoneri  réféié. 

Ordonnance  qui  prononce  son  élargîî^scQient, 
attendu  que  le  procès-vct  bui  de  carence  no  pré* 
Benlatt  aurun  des  caract{;res  d*exécul)on  Indi- 
qués il.jii^  i'.iit.  J.*.'.),  C.  proct'd.,  cl  qnr,  pir 
«uilc,  l'upif^iiiou  ciail  rccevabic  cl  cnipcciiail 
dépasser  ouire. 

Sur  l'appel,  arrft  delà  cour  royale  de  Tou- 
louse du  (j  mars  I830,ainîi  conçu  : — lAllcndu 
qu'il  résulte  ('.(•>  iiMiifs  il.",  .ut.  iTiSn  i;',:»,  C. 
procéd.,  cxpritucs  par  lc:>  orateurs  du  gtMivcr- 
nement.  cl  de  ia  tetire  même  de  ces  ariicies, 
que  le  léi:is!ali'ur  a  voulu  que,  potir  qu'un  ju-<  - 
menl  de  défaut  rendu  cohIilMiiu-  pai  lic  n  ajaiil 
pas  d'avoué  jiùl  tvic  allaiiui-  par  la  voie  de 
i'opposUion.  U  ail  reçu  une  cxéculion  iucoulei- 
table; 

■  Altcndn  que  le  Icgistatcar  n'a  pas  voulu 
cousiderer  comme  exécuiiou  sudisunte,  même 
la  saisie  def  meubles  faite  par  un  huissier  et 
deux  aubiansi,  et  constaice  par  procét-verbal 
qui  mentionne  que  copie  en  a  étélaîMéeau 
condamné,  dérailliiii ,  ni  |i'i>uiiiiOi 

•  Attendu  que  collu  ducU  iuc  chI  Uiai-e  sur  le 
même  motif  a u'a  eu  le  législateur  lorsqu'il  dit 

3 ne  la  tignlucaiiou  à  parlic  du  ^ugeuical  de 
éfant  par  huissier,  même  commis,  n'est  pas 
suffisante  p  >ur  faire  rinnir  l,'.,  délais  do  ru|>- 
posiiion,  vu  la  possibilité  que  ia  copie  de  celle 
ctgniAcailon  toU  souillée  ; 

•  Attendu  que  le  procès-verbal  de  carence 
dressé  par  l'huissier  qui  vint  exécuter  provisoi- 
renicnl  le  Jugement  de  défaut  n'oi  point  une 
exécution  plus  consommée  ui  plus  cououe  du 

,  déblllant  que  le  procès«Terbal  de  laliie  r^aUsée, 
et  qu'il  ne  peut  avoir  un  plus  fort  caiactère 
d'ciécution  que  la  saisie  réalisée  ; 

•  Attendu  que  l'art.  180  ne  met  pas  le  procés- 
Tcrbal  de  carence  au  nombre  de«  acte»  qui 
fbnl  Tapoter  le  jni^cmenl  exécuté; 

<•  Alt<'ndu  que  le  pio>  (''>-vcibal  de  r.TriMu  r, 
quoique  nicnliunnanl  qu  il  a  été  laissé  cu|ia'  ait 
défaillant  condamné,  ne  rentre  pas  dans  la 
clam  des  actes  desaneU,  d'après  cet  arlicle, 
doit  résulter  Décessairerocnt  que  rexieution  du 
Jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 


lldr  caroncf  tMt  un  acIfdVt^rulioD.  Mois 
«lima  arcéli  retasMil  le  inénieeffiH  «o  prooés-verbal 
de  aawwee  dresse  mi  Pabsenee  do  débiteor  H  qol  nt 

lui  est  pas  sigiillli*.  V.,  au  reitr,  le  renvoi  »ou»  l'ar- 
r«t  de  Bordcaui  t!u  'J  juill.  IMO.  cl  IJordraun.  30 
mar->  1H:J5.  —  Dans  l'espccc  de  l'arrtft  que  n      lo-  , 
cueillons  il  )  avait  eu  si|puûcatioa  à  la  persoouc  1 
Méasodstapiariia  eoodanittée.  4 


puisque,  dans  celte  hypothèse,  cette  conniii- 
sance  ne  provenant  que  de  la  nutiflcattuo 
buisHor,  que  le  législateur  suppose  i^>oj\atr 
être  souillée,  comme  dans  le  ea^  du  ^i,ùi- 
verbcl  de  «aisie,  il  faudrait  d'autres  pieute» 
non  équivoques  de  la  connai^^aïuo  (pi'jt^.ait 
r.éccssairemenl  eue  le  condamne  Uclaiii^ol 
de  cet  acte  d'eiicution  ; 

»  Attendu  que,  si  la  jurî^pruiîeni  e  s  f  lil  fl-'- 
chir  quelquefois  ces  ptiiu  ijicïi,  cLsl  M;u.ciuai; 
lorsqu'il  n'y  avait  cuiiii  u  le  o^indamoc  iletjil- 
laut  aucun  autre  mujfca  d'exéQuiMajMMit)le,ca 
condamné  n'ayant  aucuns  biens  mcubici  al 
ininifiihics  connus,  et  n'étant  pas  contraiipaUs 

par  corps  ; 

•>  AliLMidu  que,  dans  la  cause  actuelle,  Au- 
donnct  était  condamné  iwr  corps,  cl  qu'eu  mi^ 
posant  môme  qu'il  n*eût  aucuns  biens, }  a)iv( 
la  voit^  de  rcmprisoiincrneiii,  il  existait  par  U 
un  moyen  d  exécution  qui  ne  pouvait  éirc  ia- 
connu  de  lui,  et  (lu'il  était  d  auiaut  plusp»»- 
siblequc,  d'après  les  actes  de  l'Iuiîssier,  iia|il> 
sait  en  parlant  à  sa  persuniie  : 

»  r,u-  (C.  m  tir»,  sans  approuier  aiu  4i 
l'ordonnance  de  rciorc,  confirme.  » 

Pourvoi  du  créancier  pour  fausse  appliratioA 
de  l'art,  lia,  G.  civ.  i:t  t  article  vent  umeséeiH- 
tioH  conipietedc  la  st-nt»  ne  par  dcfaut  ;ilT(al 
surtout  qu'elle  ait  (  té  <Mtinuu  du  défaillaul  Ici, 
ces  deux  conditions  ont  eu^  reinpltes  :  lanit 
constate  que  l'huissier  s'esl  transporté  aa  és> 
micile  du  débiteur  et  n'y  a  rien  trouvé  i  saiw, 
et  que  les  deux  proccs-verbauv  lui  uni  dé  »«ti* 
fiés  immédiatement  et  en  parlant  a  sa  personne. 
C'en  assez  pour  l'exécution  :  telle  eslI'opiBHa 
de  tons  les  auteurs.  (V.  carré,  art.  Uta.) 

La  distinction  de  l  arr<  t  n'»  >l  fon.iécfur  su- 
cuo  lexiede  lui  ou  de  J  urisprudeucc-  i  V.  la  mie-: 

Le  defandear  an  pourvoi  a  fait  déMl* 

Do  21  MAI  arr.  cour  ca<s.,  fh-  n»; 
MM  rortalis,  i"  prés.;  Vergés,  rapp.;  Votsw 
de  Oartempe,  av.  gén.  (Concf.  eonf.)*W' 
nard,  av. 

•LACOUB,~Vulesart.  lâae41il>,Cpro^ 

—  Attendu  quil  résulte  de  fart.  168  qM^sp* 

position  est  redevable  Jusqu'à  l'oii-culiondui*: 
gemenl,  s'il  a  été  rendu  contre  uac  pa<lif  I'" 
n'avait  pas  d'avoué  ;  --  gue.  d'après  la  deuiif!»* 
disposition  de  l'art.  Ii£>,  un  jugement  «^*'  'tP"r 
exécuté  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  ré- 
sulte néct  >  alrrtiK-ni  qsie  1  .-xt  cuiioii  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  jiartic  défaïUautejqw» 
des  expressions  aussi  générales  démontrew 
qu'un  procès-verbal  do  m rencc  dressé» 
dans  l'cjpècc  ,  dans  le  dumirilc  du  déWteor.i» 
qui  lui  a  été  notifié  en  parlant  a  sa  porsop"»» 
est  nécessairement  un  des  AOeâ  qut;  lAdeuxirn* 
partie  de  l'art.  liP  réputé  actes  d  exécuMo» 
d'un  Jugemcril  ;— Que,  dans  ces  circonstance»» 
le  proccs-vtibat  de  carence  dont  s'agit «<>">' * 
tuait  une  exécution  suffisante  i^our  mqu'i' 
la  péremption  j  qu'en  Jugeant  le  tt?nua»rt.  » 
cour  royalede  Toulouse  a  commis  upg  f^' 
ventioii  fornulloam  art.  Ii8ctl-'y.^''l2fÎL 

—  Sans  qu  il  soit  besoin  de  s'occuper  ■••^ 
très  moyens,  —  DnMAiat  déHuI  et  caM  *^ 

COUR  DE  CASSATION.  ;'- 1 

Zori4u« iti  parles  sont  tfttwordm  ^'^J^ 
fet  et  la  eontenanee  de  bmtwdM^'  " 

pour  d«rcider  ti  um  ftorlMA  ûe  'JT^)^  ^ 
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Pc  21  M4I  IS34.  arr.  cour  ca&i.,  ch.  civ.; 

WM.  FbrtilN,  1**  pré  .;  Iiupérott,  r«|»p.j  dfi 

Girlemp^,  av.  gén.;  l'iei,  av. 

t  LA  COL'R,  Attendu  qne  la  nature  ,  la 
eontcMoM  et  les  Nmiles  du  pré  vendu  nalio- 

Ml^'Hienlau  sicur  Thonuis.  suiil,  t\f  1  aveu  des 
jHrtieSf  neltempnt  désignée*  datid  le  procèi- 
mM  #|dHMlh:alion  ;  que  la  contestation 
n'n^te  que  >iir  le  point  de  savoir  si,  dans  cette 
déjipjiiuo,  se  Iruuve  comtpris  le  bf>ls  en  li- 
tige i  —  Que  la  cour  royale  ne  s'est  pas  seule- 
atHéttefmiBée  fuir  le  procèa^mlnt  d'adjudt* 
aHM,  iMril  «More  par  illvn*  antre*  actes  pro- 
diiilv  ^  Que,  li'apré*  cc>  nclcy,  ifuiii"",  p!!c  a 
accur«qiip  le  liirc  d'aequt!>tiian  n'étionçail  que 
le  pré  ap|>«l^  t'Ktang  de  CléramhauU,  cl  qu'il 
n'était  point  établi  (]iio  lo  bois  litigicui  en  fût 
QMallen.incc,  el  t|u'en  ju^catil  ainsi,  Hle  n'a 
fait  qu'a|)|>iiquer  la  ilolimtlalion  (^iinncco  au 
praeèé-TCrbal  d'adjudicaiioo,— |lKifiTT£«ctc.» 


œift  ROVALK  DE  r.AEV.  fît  mal.) 

Li  iflni  pour  inlcrJeLcr  appel  du  jugement 
Sadjudtcalutik  définilive  eut  le  ddni  gêne- 
rai di  Iroii  ipoït,  el  non  le  deiai  de  huUame 
UéBVCvL  7aa,  C.  itrocéd.  (2). 

niiitii.]tii  G.  Bahcv. 

Bo  Si  MAI  m4,  avr.  cour  fvytfr  €aea, 

tud.  %r\\. 

•  UCOUn,  —  CoiisidiTinl  (Tuc  Vart.  730.  C. 
proféd.,  qui  limite  le  'Jélai  de  r.ip;;!'!  à  la  liui- 
i-âine,  à  partir  de  la  protifjiu  i;itii.ii  du  jii|;o- 
neatyQ'esl  applicable  qu'à  l'appel  Jujugoinual 
Và  a  CtoiQésar  la  nullité  de  procédure  posié- 
rffur?  de  ridjnrl^o.ilioii  pmvisfiirf ,  t^f  n'a  aucun 
Iraii  a  l'appel  jugement  d'adJudiiMlion  d«^- 
'iniiive,  leqoel  iféianl  pas  excepté  de  la  régie 
t^oénle.  reste  soumU  au  délai  ordinaire  do 
WvbtBOîs,  flï^  psr  l'art.  143  ;— Considérant 
q't'il  ! -t  (  in  iiiii,  rn  fiil,  que,  dan-  l'cspiVe, 
lappel  du  jugement  d'adjudication  déftnilive  a 
été  t»téi}eté  dans  te»  tro(t  mois  de  sa  signiû- 
ealloB  ;  que,  dès-lor$,  la  fin  de  nAn-rriTvri'n  r*'- 
snltantdece  qu'il  ne  l'a  pas  éié  dads  la  hui- 
Uinp  de  M  prononciation,  doit  être  rrji'tée, 
d'aotiat  irfiii  qa'etle  n'est  pas  formellement 

nprodiMe  devant  ta  cour  DécLAM  l*ap- 

panemNceic.  » 


COUR  ROV  AF.F.  DE  COLMAR.  (il  maf.) 

Lti  moyem  de  [aux  tendant  à  établir  qu'il  U 
a  en  non  pas  faux  ou  erreur  matériels 
ém  la  rédaction  de  Vacte,  mais  bien  une 
tfnur  purement  morale  dans  le  consenle- 
MNl,  ne  sont  ponil  jicrlinnis  ni  admissi- 
Mei      C  yrocM.,  art  211  ;  C  m.,  arL 


1;  V.  c 


ISiMl  1824. 


(2)  V.  Beuoçon,  10  déc.  Amiens,  3à  mai 
lSl2{Boargcs,  34déc.  f  an,,  20  ««H  1814; 

^5"-,  iMaOT.  181H;  Mau's  1j  «lec-  ISM);  L>ori, 
Utm.  If33j  Bourges,  22  fev.  |K2:);  Rouoh,  C  avr. 
It»;  Poitiers,  11  «oui  laiG;  —  Carré,  n»  2101. 


Tiv  îf  MAI  f8l4.  .irr.  cour  rojale  Colmar, 
I"  rt,  v\J.  Diifrinuliri.  prc,<.;  de  Vauh.  I" 
av.  gén.i  Mégard,  f  uchs,  fleurent  cl  L.  Cliauf- 
fonr,  av. 

•  i.A  COtTi  (aprrs  d(^iibéra(ion  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —Considérant  que  toute  Pim- 
fiortance  de  la  cause  cuiLHisle  dans  l'app'i^cta- 
lion  drs  nioyeii^  pro  rulés  par  rintiiné  Wa- 
laltuwkki  a  l  appui  de  l' inscription  de  faut  qu'il 
a  flirmatisée  contre  l'acte  du  IS  fé*.  mi, 
quant  à  leur  pfrtitirnce  cl  à  leur  admissibilité  ; 
—  Considérant  qu  il  est  consttdiii  qu  il  s'est 
élevé  entre  les  Kuntz  cl  Malationski,  devant  le 
notaire  rédaciear  de  cet  acte,  un  débat  ré»ul- 
tant  de  la  |>reteolton  det  Kwil  te ndanieà  ceque 
Malakov%»ki  payât  toutes  !«  »  cn  iiK  $  inscrites 
surcut  Jusqu'au  jour  dujM{>einciit(tadjudiciition 
de  leurs  iniuicutdM  l^ilea  l'appelant,  propu^ii- 
tion  qui  fut  combattue  par  crlui-fi,  <]n\  ptf- 
teodail  de  son  côté  ne  payer  que  jusqu'à  cou 
currtncc  du  prix  pour  lequel  ces  biens  lut 
avaient  été  adjugés }  que  la  clause  arguée  de 
faut,  in«érée  dans  cet  acte,  eut  pour  cause  la 
solution  doccdéb:it;ennnque  tnnips  les  parties 
signèrent  l'acte  dans  cel  étal  ;  —  Considérant 
que  tous  les  moyens  de  faux  articulés  par  le 
demandeur  tendent  à  établir  que  cvlui-ci  n'en- 
tendatt  s'engager  à  rien  payer  au-delà  du  prii 
de  s  n  1  !jiidi(  aiion.  cl  non  à  paver  toutes  lea 
délies  inscrites  jusqu'au  jour  du  jugement  qui 
l'a  prononcée;  que  ces  Taits  énoncent  que  la 
clause  telle  qu'fltc  existe  dans  l'actf  fui  rédi- 
gée on  prt'bOiii  f!  de  iDiiUs  les  pnrliis,  qu'elle 
leur  fut  luo  par  le  clerc  du  rcdarli  ur  :  iju'olle 
fut  même  expliquée  au  demandeur  par  le  oo~ 
mire  et  son  clerc  qni  lut  dirent  qn'elte ne l'o- 
bliiîoait  A  payer  (pie  |usqu'à  concurrence  du 
prix  de  sxJii  adjudication,  explication  qui  fut 
donnée,  suivant  ces  moyens,  en  présence  des 
parties,  qui  gardtrrenl  le  silence;  —  Considé- 
rant qu'en  suppoï^ant  tous  ces  Taits  prouvés  il 
n'i'n  r«'<iii(oi .lit  pn>  auirc  chose  si  ce  n'est  qiie 
la  clause  est  sujette  à  intcrprélation.  ou  que  le 
demandeur  aurait  été  Induit  en  errcor  par  la 
fausse  explication  du  notaire,  qui  ntiratt  di^ 
terminé  Malakowskl  à  la  laisser  subsister  cl  à 
signer  l'acle  dans  cet  étal;  que  ces  circonstan- 
ce*; ne  produisaient  qu'un  vice  moral  daoa 
l'acte,  ci  des  moyens  de  droit  ordinaires  sofl 
pour  demander  la  ivilliir  ilot  rllf  rtaiiscpour 
cause  d'erreur  ou  d»;  fraude,  soil  pour  exercer 
un  recours  contre  le  notaire  qui,  |Mr  son  Inep- 
lie  grossière,  lam  cnfpri,  (Ht  par  un  abus  deron- 
flance,  «/f/o  ma/o.  aurait  induit  !o  di  inaiidcur 
en  erreur,  j-oit  cnliii  [lour  demander  l'interpré- 
tation de  celle  clauie  dans  le  sens  que  celui-ci 
prétend  avoir  voulu  s'obliger  ;  —  Mais  que  ces 
moyen?  ne  constittuMit  pas  un  faux  tnatcriel  en 
L'criinrc,  Ici  (]u<'  Ifs  luis  aucicnne>  cl  nouvelles 
le  dotini5»c»l,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  23 
au  î(.,de  Fulùs.ti  dos  art.  146,  l4Gel  147» 
C.  pén.;  que,  d  après  l'art.  14G,  il  y  aurait  fani 
commi"*  |)ar  un  offii  it-r  public  dans  le  cas  où  il 
écrirait  des  confenliont  autres  que  celles  dic- 
tées el  arrêtées  entre  le»  parties;  qu'ainsi, 
dans  l'hvpoihcsp,  iM  moyens  présentés seraieul 
coDslituiiis  d  on  faux,  si  le  deaaandwf  •1»- 
guail  et  ôffitlt  de  prouvée  q«»  tea  Etwia 


MU;  Poitiers,  11  «oui  laiG;  -  Carré,  w  2101.  ivi; .  p.  i  '  ;  Thoinii  cs,  ,  r-L^âî* 
(D  T.  C«k.  31  JkUI.  1933.  2  mars  183Ï.  (L  2  \  wwtaot  Carré,  Ln$  é*  U>^  proc*4.,iP  w 


sur  l'rirt.  2I4»--  ^« 
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avaient  consenti  à  M  qm  Malikowtkl  'ne  fttt 

obliffi*'  qiir  Jusqu'à  concnrrpnre  de  80n  prix,  fl 
que  la  cuiivenlion  eût  éit  ainsi  arrêtée  el  dic- 
tée au  notaire  par  les  parties  ;  qu'alors,  la  ré- 
daction cootenaol  une  clauM  eanlralre»  il  edl 
«vt*ti$  on  fliax  matériel  qal  donneitil  oofer* 

tuff  ,1  Tinr  in'irriplinn  de  f;iuï  ;  mais  qoC  les 
uiou'ni»  signifié!»  ne  contiennvni  point  cette  cir- 
t:oii!»taacc,  seule  coDstItutive  du  faux  ;  —  Que 
l'on  ne  poonraU  pat  induire  un  conaentement 
de  ce  que  let  Knnls  avretent  gardé  le  silence 
sur  l'explication  do  notaire  coTi^nltr  par  Ma- 
lakowskl,  parce  que,  o'élaoi  pas  mlerrugcs  ou 
requis  i  cet  égard,  Ils  n'étaient  pas  obligés  de 
répondre  :  qn'au  surplus  ce  fait  rentrerait  dans 
l'appréciation  des  moyens  d'erreur  ou  de  dol, 
si  on  en  fait  usa gf  ;  qu'^fifui  il  riHultr  riicuM' 
des  faits  posés  que  la  clause  arguée  a  été  rédi- 
gée telle  qu'elle  est  àu  vu  el  su  des  partlei.  et 
parlicullèrement  du  demand^'ur,  à  qui  elle  a 
été  lue  pt  qui  Ta  exanuaée  avec  soin;  qu'elle 
n*a  point  élé  insérée  tardivement  ni  par  sub^i- 
lutioo,  qu'aioai  son  insertion  PMtérielle  ne  pré- 
tente rien  de  frandolem:  d*eà  H  rait  qn'aiievn 
des  moyens  articulés  n'olTrp  les  rnmrières  du 
faux  en  écritures  exigés  par  la  loi,  qu  ils  sont 
par  conséquent  non  pertinens  et  Inadmissibles; 
—  Conaideran(  que  le  moyen  d'inscription  de 
Unix  est  etreonseril  dans  dea  caractères  spé- 
ciaux; que  la  loi  prescrit  une  telle  discrétion 
dans  l'enipioi  de  ce  moyen  qu'elle  lui  a  corna- 
cré  une  forme  d'instruction  particulière,  dans 
laquelle  elle  appelle,  à  différentes  reprî^e^, 
l'examen  et  l'altcntion  de  la  justice;  qa  il  est 
de  (lioit  étiLiii  fl  diui  cire  resserré  d;in!>  ^('s  li- 
mites ;  qu'ainsi  ni  Iniui  le  ni  son  affinité  avec 
d'aiitrei  moyent  ne  |m  t  ni  en  permellre  l'ex- 
tension ;  que  5on  abus  dans  la  pratique  pour- 
rait même  aller  jusqu'à  détruire  l'effet  de  l'art. 
1341,  qui,  |>ar  respect  pour  les  actes,  surtout 
•ulhentlquea,  défend  dadmeùre  la  preuve  tes- 
linoniale  contre  et  outre  le  contenu  anx  actes, 
ni  sar  ce  qui  a  été  dit  lors  et  depuis  :  —  Par  ces 
motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg  le  9 
Janv.  I83é,  —  A  MIS  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  —  Rmendanl,  —  Dé- 
clare non  perlinrri>  »■!  iiiaiirnissibles  les  moyens 
de  faux  Ski^uiriéâ  par  l'intime  Malakowslii  el  re> 
tenus  audit  jugement  dana  l'inscription  de  Aïox 
Incident  formalisée  parce  dernier  contre  l'acte 
passé  devant  le  notaire  W...,  le  lo  fév.  iS  iî;  — 
Rejelh'  U  siliiî  moyens,  lesquels  néanmoins  de- 
meurent joiois  au  procès  principal,  pour  en  élre 
Ml  tel  usage  que  de  droit,  etc.   


COUR  ROYALE  DE  POITIERS.  (21  mal,) 

La  copie  du  prorh-  m-bnt  de  iaisie-reotH- 
dUcation  laissée  au  saisi  duU  eonlenir,  à 
peine  de  )inii\ir ,  l  indtcalion  du  domicile 
réel  du  saismant  (I;.  C.  procéd.,  art.  MO. 
M6et6l. 

L'hinsKirr  quia  omii  dHndiquer  le  domicile 
du  àutâi  iHrla  copie  d'un  procèi-verbal  de 
saisie-revendtcation  est  retpmsable  vis~à- 
vii  du  taiêitsanl  de  la  nuUHé  qui  m  Ml  kl 
«MAe.  G.  piooéd.,  art.  1 7 1  el  103J . 

VOQOflt  G.  CAILLAVD  BT  FUIIEV. 

Du  91  MAI  1834,  inr/nonr  royale  Foitlen, 


S»iiie  rcvcn<i\cutivn,  ii»  13. 


2*  ch.;  HN.  Vincent  MoHnIère,  pi€i.îBtan. 
Grellaud  etOrlIlard,  av.  • 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  moyen 
de  nullité  proposé  en  première  instance  contre 
le  proeés-verbal  de  saisie-revendication  dont  il 
a'egit  au  procès  consiste  en  ce  que  ia  coaiede- 
dit  proçéi-verbal  délaissée  m  eaiil  ne  eeaiiini 
pas  mdication  du  domicile  réel  du  saisissant  ; 

—  Considérant  que  l'art.  830,  C.  procéd..  exife 
que  la  saisie-revendication  soit  faite  4»m  la 
même  forme  que  la  saitie-exécution  ;  que  l'art. 
586,  même  Gode,  prescrit  d'observer  dans  1rs 
procès-verbaux  de  saisie-exi'  iUii  ii  les  formji 
léi  des  exploits,  el  que  tout  exploit  doit,  aiu 
termes  de  l'art.  61,  C.  procéd.,  contenir,  a  peine 
de  nullité,  l'indication  du  domicile  réel  du  dr 
mandenr  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement et  de  la  comlniiaison  de  ces  iruw 
articles  que  la  copie  d'un  procès-verbal  de  sai- 
sie-revendication, qui  doit  être  laîMétau  seiii 
et  qui  Ini  tient  lieu  d'original,  doit,  é  peiae 
nullité,  contenir  l'indication  du  domicile led 
dt  v  siîsissans  ;  —  En  ce  qui  touclie  la  deman- 
de en  garantie  formée  par  Gaillaïut  eootre  flea* 
ry,  —  Considérant  que  la  noiltié  deT  «aiste^e- 
vendicalîon  dont  il  s'agit  est  du  fail  de  rhui>- 
sierirrstrumcnteur,  et  qu'il  y  a  lieu  ,  par  appli- 
cation des  art.  171  et  ]03l,  C.  procéd.,  de  la 
condamner,  pour  tous  dommages-intérêts,  tm 
dépens  de  Tactfon  en  nrantie,  el,  en  outre,  a 
indemniser  Cal Iland  de  ta  c  ind  imnation  aai 
dépens  des  causes  principales  et  d'appel  qu'il 
y  a  lieu  de  prononcer  contre  ledit  Caitland,  «i 

Eroflt  de  Poquin ,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jnré , 
ien  appelé;  —  Emendant,  —  Déclare  aiUie  «t 
de  nul  effet  la  saisie-revendication  a  laquelle  il 
a  été  procédé  le  30  ocl.  dernier,  au  domicile  d« 
Poquin,  par  procès-rerbaldelliaissler  Fleuri , 

—  Statuant  sur  la  demande  eu  garantie  forniff 
contre  Fleury,  —  Le  condamne  aux  dépens 
pow  ^s  domflMfea  et  inlèreti  conire  Ceil- 


^COlifl  ROYALE  DK  TOI  LOLSK.(îï  mai.; 

Let  prélret  iniermentes  ont  dû  élre  astimiiti 
aux  émigrés,  inn!  })nui  la  mnrl  civile  qtu 

8our  ta  eon/iêcaiion  de*  btem;  ei  dm-éors, 
i  Haieni  incaptM«$  de  recutUtir  ««r«nr 

succession  ^i). 
Ils  n'ont  pu,  mime  après  leur  retnlegration 
dam  leurs  droits  civils,  réclamer  une succo' 
sion  ouverte  durant  leur  mort  eivtle{2}, 

PUBL  C.  ALL.vr  \  i  T  CM'ssEh.wn. 

L'abbé  Puel,  à  la  suite  ou  en  exécution  du 
la  loi  du  90  août  t7«2  eoiiire  le*  prêtres  non  as- 
sermentés, se  relira  eo  Espapie,  «A  il  demenn 

quelques  années. 

Pendant  son  exil ,  le  20  \enl.  au  V.  le  sieur 
François  Puel,  son  frère,  décéda  iHtÊSUi. 

Une  Instance  en  partage  de  sa  suceessfen  fnt 

engagée  à  la  rrqtiotP  dr  «c-  hr^ritlrr^  nalurc's 
devant  le  tribunal  tml  d  Albj.  Alors  s'éleva  la 
question  de  savoir  si  l'abbé  Puel,  considéré  on 
comme  prêtre  déporté,  on  comme  émigré,  poi>- 
tait  prnidre  part  dans  ta  succession  de  Fran- 
çois, 

Cette  question  fut  décidée  négativement  jper 
Juiement  du  20  m.  1831,  dont  voici  les  motUi: 
—  «  Goosidéraat,  an  point  de  toit»  sur  late  de 


V.  coiif.  Cms.,  a  déc  1807  et  léjain  18IÂ. 
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UA-receTOir  opposée  par  les  époux  Allaad  cl 
Ofiw  ■iid  an  slenr  rad,  que  ce  deraier  fUl 

Kmmii  i  fa  déportation  rn  >ertu  de  la  loi  du 
3t>aoû(  J792.  rendue  contre  le*  prèlres  iiiter- 
■e»léf;(ia'ii  or  parait  pas  qu'il  ait  été  reievéde 
cet  éM  ê9  déporuiion  avanl  la  loi  organique 
émuÊÊtuéu  m  iernhi.  an  \,  et  qo'll  n'a ob- 
tfttoqar  le  grrmin.  an  Xf.unrprtiflraid'.im- 
aistif  dit  ministre  de  la  justice  ;  Kroiiv<>i>  Tucl  ^ 
eKdéeédéle  19  vent,  an  V,  ]ai>saut  a  lui  .Nur\i- 
\mt  M.  Puel,  prêtre;  Âkxn  IHiel.  son  autre 
tiirr,  H  Marie  ^ael,  sa  sour,  é|>onie  Blanc;  | 

If»  êpoui  Alland  et  Gau«$rranil  |>r«Mendent 
ijHela  succession  de  François  Fuel  s  eslou\cr- 
'.t  pendant  que  le  sieur  Puel  êMH  hors  «le 
Fraoce  et  frappé  de  mort  civile  :  ooe,  par  l'ef- 
•ie  ton  éfniftralioD,  Il  était  privé  de  tous  ses 
Jniits  rt»i.*.  fi  par  conséquent  inr.ip.ihU'  de 
>tirmkr  à  son  frère,  et  qu'Aleiis  et  ilaric  Fuel 
•MU  dà  ree«eillir  aenb  ion  entière  MrédJté;  que 
Il  >ieur  I*ue1  oppo<e  un  double  moyen  pour 
r<^j><»u*>er  rc>  prt*lenlions  ;  d'atK>rd  lo*  prêtres  j 
l^portr' di>i\f  ni  rlte'Ninipris  dan>  la  mciiic  ca- 
tégorie que  les  émigrés  ,  ceui-ci  avaient  quitté 
la  Fiiee  prvp^  asoia;  ils  étalent  frappés  de 
mort  civile  s'ils  n«*  rentraient  (laii>!t'  Irrriloire 
français  dans  le  délai  qui  leur  ciail  assigné,  les  j 
prcires  insermentés,  au  ((uitraire,  furent  obli- 
gé» dciTaupalner  jpârJa  loi  du  26  août  iTiU,  et  î 
rïit  Ikurcnt  aaciainéi  ans  émigrés  par  lea  M»  I 
4t  1793,  eesdi»po<itions  iigoureu»e$  furentmo- 
diflées  par  celles  oue  l'on  rendit  postérieure- 
Bwai;  «I  ffW  c'ait  faire  une  confusion  de  prin- 
cipes que  de  «mtenfr  que  le  sieur  PucI  a  été 
frappé  de  mort  civile  ;  dans  tons  les  cas  «  il  en 
aurait  été  rele>é  par  le  (-onrurdal  de  1802  cl 
par  le  décret  d'amnistie  du  G  llur.  an  Xill.  Us 
saattaasent  en  second  lieu  que,  quand  bien 
nHne  le  sieur  Pnel aurait  été  assimilé  aniérai- 
ifH  et  que  ses  bien»  eussent  été  conflsquésau 
pcoiltde  la  république,  en  vcrUi  la  loi  du  28 
naca  ITM,  Télat  s'en  serait  dessaisi  en  sa  Ca- 
^cv  par  cdie  du  S  dée.  1814,  qui  rendit  aux 
éarifrés leurs  titcrw  invendus; 

»  Considérant,  en  point  de  droit,  »ur  la  mè- 
nie  fin  de  non  valoir,  que  la  première  loi  qui 
Crappa  de  mort  civile  les  prêtre*  fut  celle  du  17 
sepL,  doal  te  mode  d'etéenlkHi  Ait  réglé 
[•ar  celle  do  T2  veut,  ati  III;  reltc  loi  portail 
qoe  •  cetW»  qui  «^e  trouveraient  relatives  aut 

•  émigrés  étaient  en  tout  point  applicables  aus 

•  dépKr.rié«  ;  la  conventioa  modifia  cet  mesures 

•  de  rigueur,  soit  par  la  loi  d«  90  fraclld.  to 
»  III.  soit  par  celle  du  22  même  mois,  qui  dis- 

•  poaait  que  les  décreu  qui  avaient  assimilé 

•  an  éaiigréa  lec  prélret  déportéioafcelw  se- 

•  raient  rapportés  en  ce  qui  concernait  la  confis- 
■  ration,  et  que  les  propriétés  seraient  rendues  à 

•  '  r-iii.  des  ecclésiastiques  qui  |)oiirrr\it  n'  être 

•  reicvéa  de  l'état  de  déportation  ou  de  niurl  ci- 

•  vfle,  «à  à  leurs  héritiers  présomptlfli;  •  que 
)fl  foi  do  ?2  fructid.  an  IV  conOrme  ou  présente 

explications  sur  celle  de  l'an  III;  que,  pour 
Tiire  une  application  de  cette  série  de  lois  aux 
'iiift  de  la  cause,  il  est  nécessaire  d'établir  une 
léclaiOB  :  dlÂienl,  il  n'est  pas  certain  que  le 

•  i.  ur  Pnel  jHjMédât  on  bénéfice  qui  l'aîjnjélll 
au  >emient  à  ta  constitutioti  civile  du  clergé; 
H  qoitia  la  France,  quoiqu'il  ne  fût  pa;;  frappé 
par  la  lot  da  26  août  1792  ;daus  ce  cas,  il  devait 
être  considéré  eomme  émigré;  dans  l'hypothèse 
^'il  était  ompris  dans  lc>  dispositions  do  cette 
M,  il  aérait  prêtre  tleportc  ;  que  les  rigueurs 
eeerrêca eeotre  ceoi-ci  furent,  il  est  vrai,  mo- 
dîMc*  par  la  ioU  de  (nicUd.  an  III  et  an  IV, 


mais  que  c'était  quant  à  la  coqliKatioo  4aa 
bless; 

•  Que  les  décret!!,  est-ll  dit  dans  Tart.  1",  !.. 
22  fructid.  an  III.  qui,  relativement  i  la  confis- 
cation de^»  biens ,  ont  assimilé  au  émigrés  les 
erclesiattiquca  déportéa,  lent  rapi(jM4i  en  ce 
mri  eeweerne  Mlle  eeaiteallmi  ;  «nii  l'esprit 

Je  cette  loi  n'étant  pas  de  ilélruire  Ii»s  cfTeis  de 
la  mort  civile  prunoncfo  par  celles  Je»  28  mars 
et  i:  «ept,  1793,  par  celte  incapacité  lesprélrea 
déportéa  ne  inaiiMient  pas  de  leur*  drolu  ci- 
vils ;  lli  ne  In  amlent  pat  rceenvré*  quand 
nx'me  ils  se  seraient  trouvés  à  celle  ép.»qne  sur 
le  sol  frauçai»,  et  n'auraient  recueilli  aucune 
succession  a  laquelle  Ils  aoraieil  m  des  drolla 
pendant  la  période  de  temps  que  durait  leur 
mort  civile  ;  or,  la  succession  de  François  Pnel 
s'est  ouverte  au  mois  de  vent,  an  V  ,  le  sieur 
Puel  était  alors  assimilé  aui  émigrés,  et  par 
eoMéfoeal  ioeapeiile  de  recueillir  de  son  chef 
sur  cette  succession,  et  il  ne  Justille  pas  qu'il 
ail  été  relevé  postérieurement  de  cette  incapa- 
cité.'... Ou  le  «leur  Fuel  a  quitté  la  Fraïu  e  \<>- 
loniairement,  et  daoa  ce  cas  il  serait  émigré  :  ou 
an  eoniraire.  Il  sortit  en  eiéeotlon  de  la  M  da 
2C  aortt  |7W,  et  il  serait  prêtre  déporlé  et  assi- 
mile aui  émigrés  ,  tant  pour  la  mort  cniic  que 
pour  la  confiscation  des  biens.  I.a  loi  du  21 
fructid.  an  lil  rapporte  la  contiscaUea.  L'état 
ne  provoqua  }aman  anenn  paruge  enlie  tea  es- 
fans  Puel,  et  les  itiens  par  lui  acquis  auraient 
été  rendus  au  sieurs  Fuel  par  la  loi  du  o  déc. 
1814,  si  déjà  le  fisc  ne  s'était  defeaili  de  toute 
espèce  de  droit  de  son  chef  sur  la  socceasion  de 
François  en  Caveur  des  deux  héritiers  capable* 
de  recueillird'Aleiis  et  de  Marie,  ép  iuoe  Blanc; 
mais  quant  aui  effets  de  la  mon  civile,  l'héri- 
tier devenu  Ineapable  est  dépouillé  de  tous  ses 
droits  ;  il  est  comme  s'il  n'eaUlail  pas,  et,  d'a- 
près la  maiiroe  Le  mort  êoitit  U  vif,  les  héri- 
tiers présomptifs  capables  de  recueillir  sonlceux 
qui  sont  appelés  comme  étant  Ica  seuls  habiles 
à  succéder;  que  oelledectriae  eM consacrée  par 
plusieurs  arrêts,  et  nulammcnt  par  celui  de  la 
cour  de  cassation  du  2  déc.  18UT,  dans  l'alTaire 
Vcrnède;  que,  dès-lors^  la  lin  de  non  valoir  doit 
être  accueillie  :  —  Par  ces  motib ,  le  tribuoalj 
etc.  •  —  Appel  de  la  part  da  tienr  Fuel. 

Dr  21  MAI  I8"i,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
i"ch.;  MM.  Mocquari,  v  préi.}  FerraroQ,  av« 

gén.;  Féral  et  Delquié,  av. 

•  LA  COL'R,  —  Adoptant  let  moUfi  det  pre- 
miers Juges ,  —  A  DiMis  et  ddmet  da  rap-  . 
pel,  etc.  • 


COUR  D'ASSISES  DU  liRABANT.  (21  mal.) 

Une  quetiion  iPexcuie  ne  ptul  itre  potée  an. 
jury  lortiiue  Paeeuié,  pmr  canetuiioni  /or- 

mellrs  signerx  dr  lui,deelttnflloppfUer[î), 

C.  in>l.  criui.,  arl.  .3;JS. 


(I)  La  solution  contraire  ne  fait  aucun  doute  iora- 

Ïae  la  question  d'ex euse  résulte  de  l'acte  d'accnsation. 
a  cour  d'aasiaaa  cat  méaw  oliligée  de  la  soiuneitro 
au  jury  ;  elle  doit  le  flure  également  lorsqu'elle  re- 
connaît que  cette  question  est  rcsulli^o  des  (lehals 
{V.  Cass.,  10  janv.  IH.ti,  uff.  Sibe).  Kiifiii,  le  iiimis- 
lére  public  a,  <  oimin.-  l'accuse,  le  (Ji  uif  do  re<|uerir 
la  Kosiiion  d'une  question  d'excuse  Iviale  ;V.  Cas»., 
Gjuill.  1K26,  air.  Moniagnier).  L'oppo!»iiiun  de  i'ac-  . 
oeaé  saOraii-elle  peur  le  dipeuiUer  de  ee  draitf 
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La  qvettion  éê  rhmMit  ^ntolontaire  par 
imprudence  n'étant  qu'une  modification  de 
l'homicide  volontaire  ijui  fait  l'objet  de  Cae- 
gutathn  peut  être  soumise  au  jury  malgré 
l'oppotOtofi  de  l  accuêi  (l).  C.  Inst.  tritn.» 
•H.  t38. 

Cl.....  C.  MlNUTteB  WBLIC. 

■     Do  SI  MAI         arr.  cour'd*uslBM  BftlMiit 

(BraieUcs);  M.  Lavallée,  av. 

«  L\  CUUR  («pràf  délibâraUon  en  )«  ciitm- 
bre  du  conseil) ,  —  En  ce  qui  lonrho  1t  qaei- 
tion  d'einisr.  —  Atleiidii  qu'il  ro  nlti;  evprts- 
•éâîcfli  de  l'art.  •J  iii.  (i.  mst.  criiii. ,  que  la 
qBMiioB  ë'eiclue  lie  tloil  èlc«  posée  que 
pour  aulanl  que  l  atcusé  a  proposé  pour,  ex- 
cuse un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  loin  qu<'  l  accu^t;  ait  lunp  >m' un 
fyl  d'etcuae .  U  a  déclaré  au  cuulraire  qu'il 
iTopiMMril'i  M  pofilion  d'uoe  pareille  qoetUon 
par  conclurions  fornitllcs  .signées  parlai;  —  En 
ce  qui  «oncfinc  la  quc>lion  relative  à  Thoml- 
eidc  inMilonlaire,  —  Allendu  qnc  riioinicidc 
fBvoloulaire  par  improdeuco  u'ei^i  qu'uue  mo- 
dUlèatloii  de  l'homicide  invoUwlâire  qui  fait 
l'objet  de  r.iccu'<5lii>n  ;  —  Mieii  iu  que,  dès- 
lors,  1.1  quesliuii  4JCUI  élrr  suiniiisc  an  jury;  — 
Vu  le  réquisitoire  du  ministère  pnbtu:  ,  icmlant 

à  la  pofilioo  d«  cet  deujL  qaefiiutia }  —  Vu  éga- 
lemenl  Ici  eoiiel«tkHis  de  raeeiMé,  —  Di- 

CLAUE  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  po^<  r  In  question 
d'eicuse  ;  —  Dit  que  celle  relatiic  a  l  iiumicide 
inf okwUiN  par  inimideMe  Mrt  piwie.  • 


OOCia  DB  CASSATION.  C»  lMl.> 

(V.  22  mars  1834,  all.  Colat-Desfraim.) 

tOUR  DE  CASSATION.  (f9  ttil.) 

ljortqiu€  aprh  U  commencement  du  Urage  du 
jury  et  t'avertistrment  donné  à  Vaccwe  tiu'il 
prtil  exercer  m  itf  ri  rusation$  ta  cour  a  ret- 
trriiit  ce  nvwhi  r  à  hml,  finr  suite  de  Vtid- 
jonctwn  de  dt  ux  Jurés  supitlétnenlatres,  et 
qu'avani  la  fin  du  tirage,  la  courarappotté 
ton  (iniH  en  ce  qui  touche  l'ailjunclrun  de 
dfux  jures  supiiii  nit  uttm es  et  lu  resirtc- 
tion  du  droit  de  récusation,  il  ne  résulte  de 
ces  déciiWM  aucune  nuUtle,  C  iof  u  crim., 
iit.  S9t  el30». 

La  tout  d'nasisci  ne  viole  aucune  loi  en  ne 
Irantpvrlanl  avic  1rs  jure*,  t'acaise  cl  sou 
iefenteuTt  dans  une  cour  attenante  nu  pu- 
lai*  pour  If  procéder  publiquement  à  de»  vé- 
riflcatiout  jugées  nécessaires  à  la  manifes- 
tatton  lie  la  v<  i  Hr  '  .  ('..  in"»!.  <  liru..  ;irl.  Iji;.  î. 

Le  refus  par  la  cour  d'assises  d'entendre  te 
juge  d'inttiueiion  cité  comme  tetnuin  à 
charge  ne  peut  cire  une  cause  de  uuUHr, 
tuisqu'it  a  eu  lieu  sur  la  demande  dt  l'iic- 
eusi  tl  sans  OfJpoiilion  du  viii^tère puibl^* 
c  ioii.  crim.,  arl.  'llsl  tiU^i. 


Hèaa  ne  le  pensons  point.  L'accusé  n'est  (i4s  l'arbi- 
Ire  souvrraio  de  la  position  des  questions  d'eieota. 

(1)  Pourvu  m'alla  soii  rtauUée  des  débala. 

(2)  Il  j  aurâl  vIolalieB  dtt  diell  de  ta  dèlimie  tl 
•elle  vérifleatien  avait  m  Um  hect  la  •réniiaa  de 
ItMewé, 


1834. 

GuiTABS  C  MnfitrteK  public. 

Du  22  MAI  IR.34,  arr.  cour  cass  ,  ch.  crîm.; 
MM.  de  Dastard ,  prêt.  )  aicard,  rapp.i  ta- 
rant, av.  géu.;  RoeMlei  tv. 

•  lACOUB  (apréi  délibéré  «dit Chtmbrc  du 
eooteil  ),  —  Staluanl  tur  le  poonrol  de  Jean 
Oatilard  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  —  Attenda 

que  les  dilTéren*  arrêts  rendus  par  la  cour 
d'aNsises  sur  le  tirage  du  jury  ne  sont  con- 
traires à  aucune  disposition  de  la  loi,  preserlte 
à  peijie  de  nullité,  et  qu'il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  au  droit  de  récusation  qui  appartenait 
au  demandeur;  —  Sur  le  deuiième  moyen  ,  — 
Attendu  que  la  cour  d'assisct ,  en  se  transpor- 
tant aTce  lea  Jnrée ,  raceaié  et  ton  déHmaenr, 
danv  une  cour  aliénante  au  palais,  pt  en  y  pro- 
ciHIatil  publiquement  à  des  véritlcallons  Jugée* 
iu  (  (  vv^ii n  la  manifeslalinti  de  la  M'riié,  et 
eu  rcveuani  ensuite  dans  le  Heu  de  ses  séan- 
ces ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Kl ,  statuant  rar 
le  moyen  relevé  par  le  ministère  public,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  —  Attendu  que  l'accusé  s'é- 
lant  opposé  à  l'audition  du  Uicc  d'inslriutiun 
DelaunaVp  cité  comme  témoin  à  charge,  et  le 
ministère  poMIe  n'ayant  pas  Idtlité  anr  cette 
audition,  s'en  étant  rapporté  à  la  5a2e««e  de  la 
Cuur  d'o^^i»es  ,  cette  cour,  en  déclarant  que  ce 
Juge  ne  serait  peint  entendu,  n'a  violé  aocone 
loi;  —  Attendu  enQn  la  régularité  de  la  procé- 
dure, et  l'application  lé^Ue  de  la  peine  tn 

Tiils  dfd.iics  n.nSlaOf  pIT  lO  JlUt  ,  M- 

jKïiE,  etc.  •  , 


COUR  DE  CASSATION.  (22  mai.) 

Eh  malière  de  douanes,  il  nVK  pas  néctteant 
que  la  remise  au  prévenu  de  ta  copte  du 
procit'Verbal  de  iaisie  $ott  menUonnie  êw 
eelie  «t»pi>  m^ine ,  il  tuffU  qu^etta  la  têU 
sur  CorigiiuA  (l),h,  9  SoT.  M  VU  i  Mk  4. 
arUii. 

DOVANbS  c.  DtLCULRT. 

DU  23  MAI  1834 ,  arr.  conr  caïa.,  eh.  crim., 
MM.  Chanloreyne,  rapp.;  Parant,  at.  féa. 

«  I.A  COrU  (après  délibération  en  U  cham- 
bre du  conseil),— Vu  l'art.  Il,  !..  9  flor.  an  VU, 
lit.  4 ,  ainsi  conçu  :  •  Les  rapports  ainsi  rédi- 
>  gés  et  atnrnié»  serool  crus  Jusqu'à  Inscrip- 
■  tlon  de  fhtit.  »  —  «  Les  tribunius  ne  pour- 

•  ronl  ailnu'tlre,  tonlrc  lesdiis  rapports,  d'au- 

•  très  nullités  que  celles  résultant  de  l'oinis- 

•  sion  prescrite  nar  les  dix  articles  piéi-^ Jeosj  » 
—  Allendn,  en  fait,  qu'un  procès-uibal  réj;li- 

;  lier,  drisié  le  24  août  18:iJ  paj-  le<  préposés 
dt  s  d'.naiies.  il  la  ré>ideni(' de  Ti  uri  oiny,  «  uns- 
taie  que  cet»  prépuscs  viient ,  a  l'cniriic  de  U 
rue  de  Tournay.  un  individu  qui  se  dirigeait 
vers  le  centre  de  la  ville,  condui.">ant  une  cnar- 
reitc  chargée  d'un  ^ac  reonuverl  d'une  boiie 
d'éclievaiix  de  jjrosse  laine  filée  ;  que  eol  indi- 
vidu déclara  uélrs  porteur  d'aucune  expédi- 
tion (|ui  autorisât  le  transport  de  la  laine  rbar- 

géc  sur  la  brouette  dont  il  était  le  conducteur, 
et  qu'ils  reconnurent  être  de  la  laine  (liée  an- 
glaise ,  absolument  semblable  à  celle»  qu'i!> 
saisissaient  chaque  Jour;  qu'ils  lui  déclarércal 
donc  la  saisie  desdites  laines  et  de  14  iMDttilla 


(i)  V.,  à  la  data  du  19  atL  IMt,  riHiadi  to 
cour  de  Douel  daoi  fiBanliUen  an  ffanewiopar 

(M  «trét. 
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Mi^nrt  n  transport,  cottfemétMiit  A  1*âft>  M, 

L.  W  ««r.  IS16;  que,  sur  I*»  iolcrprllati' ii< 
à  lui  tàtieit  lc*l>l  cundurtcur  a  dil  »«;  iioiimi'  r 
PicfM Meoort,  garçuoieinlurier  à  Tourcoing-, 
et  aax  gagH  de  M.  Dclcourl-Caropion ;  qu'il  *c 
ftfwiH  é  iHre  qni  loi  tTait  remit  r«t  mirf  han- 
diccsqa'U  eondui>ait  «  ht  /  f-on  m.iltrc  pour  tMrr 
lecBlM;  ledU  Pierre  Delrourt,  sommé  Uc 
M  rcair*  M  kwem ,  où  il  fut  reeonna.eti 
présence  do  receveur  et  du  prévenu,  qnc  !c  s»r 
conlenail  vingl-srpt  kilogrammes  quarante  dé- 
catira r  no  lie  laiiif  lilt^c  >implc  .  bl.inrhi<', 
fàt  ceiie  qui  recouvrait  ledit  me,  oITrnnt  un 
ptMf  de  m  kiloframme,  était  de  laine  r\\^r  rt 
rel' r*e  ,  au<si  bl.ini  hrr  ;  qne  îrdit  Pierre  Del- 
cwuri.  j  ro^ri.u,  cii<^  par  le  proevs-\erb!il  ,  et 
lesieui  lif-  •■uuri-<".imijion,  comme  ci^ilcmrrji 
RflpoaaaMe  ,  cité  par  copie  reraiK  A  domiriie, 
i  caapMltfv  devait' te  irilraiiaf  eorrerlfonnel 
de  Lilli"  p<  ur  s'y  entendre  rondamner  atix  pel- 
Ms  pruuoncèe*  contre  eut  ,  par  \v%  art.  H  et 
•aiv..L.  de  ISIG,  et  ,0,  tit.  13,  L.  22  oofii  1"!'!, 
^Çm  kcture  i  été  dlosoée  audit  Herre  liel- 
iMrt  da  prorê>  verbal ,  et  <|Q'lnfer]pefté  de  «I- 
gnerce  rapport,  il  s'y  est  rrrusé.  qu  i  nfln  il  Ini 
en  a  été  remis  copie  ;  —  (^u'en  ronscqucnre  Je 
ce  rapport  non  attaqué  par  le<  Toies  légales  et 
d'ailleurs  régulier,  le  tribunal  correctionnel  de 
Lille  ,  par  son  jugement  en  date  du  !0  «lept. 

a,  ï>AT  application  des  .ir(.  (s,  il,  1?  i  t 
43,  L.  1%  a)ir..i8i6,  prononré  larnniiT^cation  des 
objets  utsit ,  cMtaîés  900  fr. .  cr»ndamné  Merre 
lyeU'oun  3  une  amende  de  fr.,  h  un  emprl- 
ioiiutijif  n(  lie  quatre  jotirs  et  frai^  ;  —  l'I  d'a- 
prèst'art.  i3»4,(:.civ.,  a  déclaré  l)rlct>ntl-(;  1111- 
piuo  ci>ilemeni  responsable,  et  l'a  condamné 
m  «tue  ^vilUérfiiate  quê,*ffur  l'appel  de  ee 
||||MMEal ,  inlerjrté  {>ar  Piorre  lieirourt  ,  la 
enr  rafale  de  L>ouai,  Mir  le  mutir  que  la  co- 
pie da  lappbrt  que  représente  le  prc\f>nu  ne 
fiewe  pa*  ta  rcmiae  qui  lui  en  a  été  faite  ; 
fdc  celte  copie  ni  réputée  l'original  lui-même 
dont  e:!e  tient  lien, et  s'appuyain  t  iif^n  -nr  l'.irt. 
6,  tîu  4,  L.  9  lier,  an  VII,  a  dérl,ni>  nul  le  pro- 
cet-«crba1  des  egena  des  douanes,  déchargé 
Merre  l»f!fourl  et  Delconrl-Cnnipion  des  roji- 
damnatiMn»  cr.nlre  eux  prononcée?  ;  —  Qu'en 
décurant  itu!  un  pro  és-M'rl'al  revêtu  de?  for- 
■ra  prêter iiL-s  par  la  loi  du  t>flor.  ai)  VII,  non 
■Ueqoé  par  la  voie  de  Kfmerf pifon  de  fftui ,  et 
constatant  r^gtiîièremenl  que  1rs  *ai«Nsan?  ont 
remt'#  au  pre\eiiu  la  copie  qu'il  représente  (iu- 
dit  pr'jcé5-vcrt)al.  et  en  ju|j[i'ant  qO'il  ne  juflil 
pas  qae  le  rapport  énonce  qu'il  a  rc(a  cette  co- 
pie, te  eeàr  royale,  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a 
riolé  fes  ré|ile*  t\v  ?i  cninpélence  et  coinmis  un 
e\cé*  de  putixiir  en  tnaiil  une  rmllilé  qui 
n't*t  (>a?d.ins  la  loi.  fait  une  Ia»i«se  nppliea- 
tiende  l'art.  C,  Ut.  &.  L.  9  Hor.  an  VII,  violé 


ment  d#»  v&iturtê  (f),  OrdeaMM*  !•  InllL 
art.  Ij  a  ft^  tlt.  4ft»  a*  4;  C.  cl?., 

an.  im. 

■iNISTfcRI  rrBMC  c.  MCSDAGBIlli 
■OTALtS. 

I.e  tribunal  correclionnri  de  la  .Sfiiie.  inllr- 
niaiii  plusieurs  juKcmrns  dulril>uiidi  dr  pohro, 
a\«ii  JuKC  que  ii*«  agent  des  a(lmiiii<>irj(i>  ni 
de  McMagerica  étaient  aenla  retpewablea  de» 
amendée  encoumes  poitreieèa  de  charfemvnl. 

Sur  le  |!)  iir\<'i  du  ministère  public  Jxiur  vin- 
lalion  de  l  arl.  ^T^i,  te  4.  (  .  peu.,  et  de  l'urdoo- 
iiaih  ■  du  16  Juiil.  l's.H,  les  entrepreacvrt  de 
Mes»«geriee  inter^iarciil  ei  dirent  :  La  retpon- 
Mbilité  def  «leltref  i  raison  des  fiiMs  de  leurs 
prép^isés  e^t,  daiis  le  droii  >  imoun.  purruinii 
civile,  il  u'}  a  d  ctcepituns  a  cette  rculeque 
dan»  les  matières  spécfutet  eé  les  amendes  sont 
considérées  pluli>t  comme  des  restitutions  du 
dommage  que  comme  des  peines.  A  niniii'i 
iruiie  di«{jo>iii'  u  I  \pre*h«',  bmdée  sur  de»  riu»- 
tir>  les  plus  impcriuux  d'ulïliié  publique,  il 
faut  s'en  tenir  au  principe  irénérel.  Ce  «'est 
point  dans  l'ordonnatue  du  IG  juill  l'^vs  qu'il 
faut  cherclirr  une  eireplion,  eai  elle  11  a  pas 
rcpin.iott  I  intitule  de  celle  du  4  fév.  1H20,  sur 
Icuijcl  la  cour  avait  baiié  son  arrêt  du  7  (ér. 
m2  ;  eu  contraire,  elle  attribue.  daM  aon  tri. 

i  chac  un  la  respoDiabiiité  de  *ci  propres 
r<iH<.  i:e  n'est  dune  pas  leca»  de  prunoucer  une 
|H  iiH!  contic  l«>  iiiaitrc  dont  ki  urdrcsonlété 
méconnus  par  ses  aiens,  comme  cela  résulte 
du  jugement  ettaqné.  On  ne  pr^t  pas  exiger 
d'un  t  inn  pit  ticur  qu'il  .Mir\ cille  i  ri  riu  iiie 
temps  kur  toutes  les  routes  et  à  tous  les  puiul» 
de  départ  le  ehargeanent  de  ses  voliares. 

1)1  î»'  MAI  lS;î'i,  an.  cnui  i.i>s.,  eii.eiini.; 
M. M.  de  i;aslard,  pré»»}  du  Cruu*etibea,  rapp.; 
Parant,  av.  gén.;  Lacoste  et  Grémieat,  av. 

•  LA  COL  B.  —  Vu  l'an.  ias4  ,  c.  civ.  • 
l'art..  S  ^>  C*  pén.  ;  l'ordonnanccdu  lé 
Juiil.  1828 ,  portant  règlement  sur  les  vollnrei 

publiques,  notamment  eu  son  lilre  ?;  — At- 
tendu qt^e  dans  cette  ordannance  il  est  reconnu 
et  déclaré  en  prinelpe  qu'il  est  des  cas  oA  let 

firopriétaires  ou  entrepreneurs  sont  per.<ionnel- 
cment  responsables  de  certaines  contraven- 
tions, et  (I  auiti  s  ou  leur  respoiisab;!!  c  e->i  pu- 
rement civile; — Attendu  que,  cette  ordon- 
nance ne  définissant  point  les  diiers  ffiltsqui 

fieuvcnl  entr.iiti'  t  ces  deui  Portes  do  rc^ponsa- 
>ilite,  \c6  Ir.i  unaui  de  lepns.sion  .«ont  appelés 
a  reelierclier  dans  chaque  espère  quelles  sont 
les  ubli|uiiuns  ou  le»  conséquences  qui  en  ré- 
sultent a  l'égard  des  entrepreneurs;— Et  attendu 
que  le  juRerneiil  all.Tqué,  en  renvovMiit  Toii- 
charlel  i  adtuiiiialratiHM  des  Messageries  nna- 


fcni»ellememriirl.'lf,'mémploi".et,par'«uUe.  !  P'»»"!»  jHirlec  .outre  cm    a  d.cdé 

[es  d^s»-'ii">>^      I.'  i'"  <1"     aVr.  iHir, .  .]  „i    A"?  •«■»  coniraventloM  dont  il  tagissaii  ne  v^^- 

liaient  puinidu  lait  ne»  entrepreneurs,  et  qu  ii 


eiie  avait  a  faire  i  application  :  —  Par  ces  luu 

COt  R  DE  CASSA  I  ION.  (2îmai.) 

/>«  propriékHrii  H  enlrepreneun  de  votiurfs 
pttbUHufê  n»  tani  pom  pmmnrllmfnî 

Tffponsables  d(t  amentinc  rnrvurucs  ponv 
coitiravenliom  aux  règlement  sur  le  cUai- 
trmenl  de  leur»  voitvrei,  ûlon  qu(  ces  con- 
lra»eiilleni  ne  vfcnnenl  pùint  de  leur  /au, 
9t  fWUêttmmittmi  tfîiHti  mi  donné  det  or- 
dres fxpréi  d  leurs  prépo$és  de  se  confvr- 
mn  aux  lou  ei  wdonnancei  sur  te  charge- 


point  du  (ait  des  entrepreneurs,  et  qu' 

est  rou.slaut  que  ce*  enli t'i  reo'  iir^  nu  proprié- 
taires oui  dullué  dc«  ordres  cipre»a  leuis  pié- 
posés  de  se  ceniprnieraui  lois  et  ordonnâm  es 
sur  le  chargement  des  voitures; — Que,  dans 
[  cet  état  des  Taits  le  juiremenl  attaqiM^  n'a  coni- 
1  min  aiKUix'  Violation  de  la  loi  ;  —  Kl  niiiidu  . 
I  d'ailleurs  ,  que  le  Jugement  est  régulier  eu  la 
rorme  ;  —  rar  eei  BoitAi,— Rukti  k,  etc.  » 

JITeia.  Ou  mine  Jeur  pliiléun  autres  arréU 


{V.  V.  .onr.  Ca«s..l8nev.  183&kafr./e<UMMU<* 
Y.  «ossi  U  HAte. 
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COUR  DB  CASSATION.  (»  nal.) 

il  H'eil  pas  ncce$$aire,  à  peine  de  nullité, 
«Ht  la  noms  dtt  magitlrals  abtem  ou  em- 
piekit  H  lêê  mâm  étièêêneê  ou  d'empêche- 
ment toienl  mentionnés  dans  tes  arrêts  (I). 
Uécrel  ao  in«n  1808,  art.  49;  déerel  6juill. 
1810,  ait.  OfdMMMe  M  Mpt  1SS8, 
àrl.  !•». 

Dê  méwu,  ta  néettsUi  ifmpptUir  êtt  magis- 
(r<tts  d'une  chambre  pour  compléter  ur.e 
autre  chambre,  par  suite  iPabience  ou 
^esimtiekmitÊiU^  rieuUe  suffltmimeHt  de  ce 
que  t*arrit  constate  la  présence  seulenuiU 
d'un  nombre  de  membres  de  celte  chambre 
inférieur  à  celui  qui  est  exigé  pour  rendre 
fugemêiU,  Mme  «w'a  loii  néeeteaire  que  cet 
mriê  «Mifafa  m  wdm»  tempe  que  let  ma- 
giitrats  appelés  Vont  été  pour  compléter  le 
nombre  des  juges  prescrits.  Décrets  mars 
IM6,  art.  «•  j  •  i«UI.  1810,  art. 

Paulo  C  Nbyabt. 

nu  22  MAI  I83i,  anr.  cour  cass.,  eh.  req.; 
MM.  Zanglacomi,  prés.;  Brière*V«iigiiyt  npp.; 
lalwmi,  «Mwlller,  feliant  Anetfooi  av.  gcn.; 
Ad.  Cbauveau,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil) ,  —  Considérant  que  les  arU  4  et 
49,  décr.  30  mars  1808,  cl  !»,  décr.  6  juill.  I8j0, 
ni  l'art,  d«  rordoooance  duâ4  «epi.  1S28» 
n'exigent,  à  peine  de  nullité,  l'énoneiaUen  tes 
les  ju^ciiKiis  et  arrêts,  des  noms  des  magis- 
iraUi  abseus  uu  empêchés  ,  ni  la  meolion  des 
causes  d'absence  ou  d'empécheiaeni;  —  Que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  là  présence  constatée 
pir  l'arrêt,  de  cinq  conseillers  seulement  de  la 
chambre  saisie  de  la  connaissance  du  procès, 
prouve  suffisamineni  la  nécessité  d'appeler  deux 
niMnbres  d'ana  Mira  elitnibre,  pour  eomplélcr 
le  nombre  de  sept  conseillers ,  indispensable 
pour  la  validilédeladécision,— RUKTTit,etc.* 


OOUH  DE  CASSATION.  (S3  mal.) 

£0riou'ttn  jugement  a  rejeté  la  demande  en 
umUUi  d^in  acte  de  vente  par  le  motif  qu'eUe 
n'maH  peu  éîi  formée  par  «eflim  prfnaf- 
palCj  la  citation  en  condliation  donnée  de- 
pt^s,amsi  que  l'instance  qui  en  est  la  suite, 
êoneiHue  l'exécution  de  cejugemeiU  f I  fwnd 
tum-recewU>U  à  interjeter  appel. 

Un  vendeur  peut  être  vakMement  déclaré 
non-recevable  d  opposer  le  défaut  de  men- 
Mm  du  nomihre  des  originaux  dans  l'acte 
éê  vnOt,  penr  «fia  ^  les  jugée  reconnais- 
sant par  appréciation  rfr.t  ctrcnnxlPinces  de 

fait  que  l'acte  a  été  exécute  de  la  part  de 
'opposant,  bien  qu  ils  ne  disent  pas  en  quoi 
eonsuie  cetie  esicuUon  (2).  C.  civ.,  art.  1326. 
Pour  être  reeeveMe  dane  sa  demande  en  nul- 
lité de  ta  vente  pour  défaut  de  paiement 
du  phx,  le  vendeur  doit  justifier  que  l'a- 


it) V.  conr.,  sur  ce  principe,  CaM.,  lUnui  1830, 
et  les  renvois. 

(2)  11  suffirait  bChm  d'une  exécutiou  purlkUs. 
V.  Bruxelicf.  ttëfr,  1812: —> Touiller,  Oreif  du., 
I.  »,  n»<  sMet  suiT.,el  BuruMuu,  drsCeulrwIs, 

1247. 


18^4. 

«  » 

eheleur  a  été  mis  m  imum  di.fapNr  (I). 

C.  civ.,  ârU  1316. 

MOMan  C.  Pmr. 

Le  14  mai  1834,  acte  sous  seing-privé  par  la> 
quel  Mercier  vend  à  Petit  des  terres  et  vignes; 

f»ar  un  autre  ,  aussi  sous  seing-privé  ,  du  la 
anv.  I82à  ,  le  même  Mercier  vend  encore  .i 
Petit  toutes  les  terres  qu'il  possédé,  eicepie 
cdks  siloées  dans  nn  eanlon  indiqué.  11  est  dit 
que  le  prix  sera  fixé  [Mr  des  arbitres. 

Les  terres  vendues  étant  grevées  d'huMithe- 
que,  un  ordre  est  ouvert  sur  la  poursuite  <te 
I  acquéreur;  mais  Mcrciur  fonne  oppoailion,  et 
demande  la  nullité  da  la  Tenta,  eonme  n'uf- 
frant  d'arcord  ni  sur  la  chose  ni  sur  le  prix. 

Jugemenl  du  21  fév.  1828,  qui  déclare  Mer- 
cier non-recevablc,  sur  lenalirqva  sa  demande 
ne  pouvait  être  formée  que  par  action  prinri- 
pale  et  n'avait  point  été  précédée  du  préiini- 
naire  de  conciliation. 

Depuis»  Mercier  buneune  demande  princi- 
pale en  nallllé;  mais  II  esteneore  iMetarènal 
fondé  par  nouveau  jugemenl  du  4  juin 

Alors  il  appelle,  tant  de  ce  dernier  jugement 
que  de  celui  du  21  fév.  précédent. 

Le  24  nov.  1829,  arrél  par  lequel,—  ^esnr 
royale  de  Poitiers,  reconnaissant  danslacili- 
liun  en  conciliation  ,  et  la  oemande  principale 
en  nullité,  formées  postérieurement  attitt|e- 
ment  du  21  févr.  1828,  une  exécution  pwMCl 
entière  de  ce  Jugement,  déclare  Tappul  KU  w 
cevable  quant  à  ce  jugement. 

»  El,  reiatlnoMDi  a  l'appui  da  Jii|emBlda4 
Juin  1828..A, 

•  Considérant  qnalltrcier,  depuis  Mtd» 
vente  du  làjanv.  I82&,  en  a  fonnellementl^ 
clamé  l'exécution,  de  la  part  de  Petit  ;  que,  A* 
près  les  dreaastances  et  les  dispositions  da 
dernier  paragraphe  de  l'art.  132 j,  C.  civ.,  Ita^ 
cler  ne  peut  valablement  opposer  le  défaut  de 
mention  dnns  l'acte  de  vente  du  lâ  Janv.  182&, 

Îu'il  ait  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  i  a 
e  parties  contractantes,  n'aiant  pas  la  aatai 
intérêt  ;  que  l'exécution  dudil  acte  de  veate 
prouve  que  cet  acte  était  sérieux  entre  les  par- 
ties....; 

•  CkwsidèrantqueMerciarB'a,  m  aneoM  ma- 
alère,  JosUlé  da  m  denimda  aa  téaolutioa  ds 

la  vente  de  trois  nu  très  pièces  de  terre  qu'il  a 
consentie  au  sieur  Petit:  que  rien,  au  procès, 
ne  constate  que  ce  dernier  aTalt  pia  fifè,  A 
refusé ,  ait  été  mis  en  demeure  de  payer  les 
600  fr.,  prix  de  ladite  vente...,  met  l'appel  au 
néant  en  caqal  Wcha la Jaiwirt  dn. 4 jaia 
1828.» 

Ponrrot  par  Mercier  pour  i«  violatlsn  de 

la  loi  du  24  août  1790.  et  de  l'art.  1090.  C. 
procéd.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté 
l'appel  du  Jugement  du  21  févr.  1828  par  une 
fin  de  noa-racevoir  qui  ne  pouvait  axister; 
c'est  i  tort  qu'on  a  considéré  comme  exécution 
du  Jugement  du  21  fév.  ;  l'assignatioa  en 
conciliation  et  ses  suites,  il  n'y  a  d  exécution 
qne  dans  raceomplisseroent  d'un  fait  ordonné ^ 
or,  le  Jugement  n  ordonnait  rien,  il  rejetait  pu- 
rement et  simplement,  et  ce  rejet  ne  pouvait 
préjudicier  à  Vaclion  principale  qaa  ««Riar 
restait  loujoius  en  droit  d'intenlar. 

SI  Mmier  a  pris  une  nonvalla  voie,  ce  8iik 
ne  peut  être  considéré  comme  l'eiêcution  du 
Jugement,  il  en  e>t  complètement  indépendant; 


(1)  V.  Cass.,  12  Janv.  1814  et  21  aeOl  1816. 
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fl  était  impossfbic,  d'aîllcurs,  de  ne  pa<  ex^cu- 
1er  le  Jng«ment,  et  ccpendaiU  il  n'y  a  d'eiécu- 
tton  volontalrt  que  lorsqu'il  est  pos.-ible  à  la 
ptrtie  de  ne  du  exécuter  d'elle-méine  el  d'at- 
tendre qu'on  la  contraigne. 

2«  Violation  de  l'art.  1325,  C.  (  iv.,  en  ce  que, 
poar  déclarer  le  demandeur  nuu-recevable  à 
«fooMT  le.délkalde  mention  du  nombre  des 
Wooaox  dans  l'acte  de  vente,  l'arrêt  attaqué 
iw  borné  é  reconnaître  que  cet  arie  avait  été 
Ciécuté,  sans  dire  en  quoi  cunsisiaii  celte  exé- 
CBlk».— n  etl  vrai  oue  l'arrêt  parle  de  l'ei- 
ferflie;  mab  caUe  opêralioa  ne  peut  être  con- 
sidérée coauMU  lui  d*vécaliMi  Imputable  i 
Mercier; 

I*  vioiatiaa  ie  l'art.  I3i5,  G.  clv.»  en  ce  que 
k  cour  n'a  pas  loamu  Petit  à  prouver  sa  libé- 
ntion  du  prix  de  la  vente  du  i  4  mai  1824.  — 
Bien  rn  tm  n'ulTrait  mention  de  paiement,  et 
Itcoof  Ta  présumé  effectué,  sur  le  motif  due 
Itoa  an  procès  ne  constate  qae  racheteur  n'ait 
pas  payé,  ail  reTusé,  ait  été  mis  en  demeure.... 
Mais  rien  oéiablissait  non  plus  qu'il  eût  payé; 
CéUU  le  cas  d'appliquer  l'art  I81&»  C clv.»  ioi- 
fut  la  docirioe  de  la  cour. 

De  22  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
■i.  lUIlMiHni,  prés.;  Moretn,  rapp.;  Le- 
lnii»iv.  |ta.  (Gonel.  eont)— Crémieux,  av. 

«Li  coin,— Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  1030,  C.  procéd.,  en  ce  que 
farrél  aiUqué  a  rejeté  par  nn  de  non-reccvoir 
rappel  iaUMieté  par  le  demandeur  en  cassation 

Jugement  ém  "31  ISv.  1138  ;  —  Aitendo  que 
Farrét  attaqué  constate  que  le  demandeur 
avait ,  dans  une  procédure  d'ordre  ,  pris  des 
ooocInsioDs  à  Onde  nullité  de  l'acte  de  vente  du 
H  janv.  1826,  et  que  le  Jogcmeol  da  21  fév. 
f828 ,  a  rejeté  des  conclusions ,  snr  le  moUf 
OQ'une  demande  en  nullité  de  vente  ne  pouvait 
tire  formée  que  par  action  principale  Al- 
teoda  qu'il  est  également  consuté,  par  l'anét 
tltaqaé.  qu'après  avoir  exécuté  ce  Jugement  es 
formant  une  demande  priuci|)ale  en  nullité  de 
l'acte  de  vente  du  iSJanv.  1826,  le  demandeur 
•  inteiieié  appel  du  jugement  du  2i  fév.  1628; 
— Qne,  dans  cet  état,  Parrét  attaqué,  en  déela- 
nnt  le  demandeur  non-recevable  dans  cet  ap- 
pel, n'a  violé  ni  l'art.  1030,  C.  prucéd.,  ni  au- 
cune antre  loi; — Sur  le  niuyea  fondé  sur  la 
violatioQ  prétendue  de  l'art.  liU,  C  civ.,  dans 
Il  diipocition  par  laquelle  l'arrêt  attaqué  a  re- 
jeté le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'acte 
deventedu  15  ]anv.  I82à;— Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  appréciant,  ainsi  qn'll  en  avait 
le  droit,  les  faits  et  les  circonstances  de  la 
eiQse,  a  déclaré,  en  fait,  que  cet  acte  avait  été 
exéruté  par  les  parties  contraciantcs.  et  qu'en 
•e  fondant  snr  ces  faits,  ainsi  constates,  pour 
î^eter  la  demande  en  nullllé  dudU  acte  de 
nnie,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait,  en  droit,  qu'une 
lasle  et  &aine  application  du  paragraphe  der- 
nier de  l'art.  1325:— Sur  le  moyen  fondé  sur 
iJi  violation  prétendue  de  l'art.  1315,  C  civ.. 
Ci  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  soumis  le 
ifcnr  Petit  i  fournir  la  me  (le  sa  libératiou 
ia  prix  de  la  vente  du  l  i  mai  1824  :  —  Attendu 

Kt  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  déclaré  Petit  libéré 
prix  de  la  vente  dont  il  s'agit,  et  no  l'a  pas 
dispensé  de  fournir  la  preuve  de  la  libération  ; 
mais  que  ,  s'agissant  de  statuer  sur  une  action 
m  désistemcnl  dea  piteea  de  terre»  vendues 
fÊtftm  dn  H  mai  inM,  rarrêt  a  constaté,  en 
'ait,  que  Petit  n'avait  pas  ét<^  mis  en  demeure 
de  payer  le  prix  de  cette  vente,  et  qu'en  se  fun- 


dant  sur  ce  motif,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  conlirmer  le  Jugement  qui 
avait  rejeté  la  demande  en  désistement  despu^ 
CCS  de  terre  dont  il  s'agit,— R&isttx,  etc.» 

œUR  I)F.  CASSATION.  (22  mal.) 

Vh  mtoui  qui  prHtnâ  mtûir  smI  droit  A  l'é- 

molumenl  des  piècet  signifiées  en  trie  d'un 
exploit  doit  aytr  en  son  nom  personnel,  H 
non  pas  sous  U  nom  de  sa  partie,  contre 
Vhuissier  qui  réclame  cet  émolument  (f). 

Pendant  l'existence  el  la  durée  du  procès, 
les  avoués  investis  par  la  loi  du  droit  de 
postuler  peuvent  faire  cumulalivement  avec 
les  huissiers  les  copies  des  j^ièees  qui  dotf- 
vent  être  signifiées  avec  les  exploits  relatifs 
à  l'instance,  el  lorsqu'ils  ont  fait  ces  copies, 
i/s  ont  le  droit  de  pêvmmtr  Nm^bmtM 
qui  M  tsi  aitacki.  . 

Spédafement,  te  émumét  tt  le  /«f  emem  aiT- 
gnifié  étant  parties  non  seulement  inté- 
grantes, mais  principales  el  essentielles  de 
l'instance,  l'avoué  doit  être  regardé  comme 
revêtu  du  même  caractère  of^iel  que  l'huis- 
sier pour  faire  cumulalivement  avec  lui  lu 
copies  à  signifier  avec  l'exploit  qui  intro^ 
duil  l'instance,  el  avec  l'exploU  de  9ign^ 
cation  du  i«a«m«il  qui  ta  fermtee. 

Les  avouét  éohtni  ripomâN  été  mt^êm  «hWc 
signent. 

L'huissier  condamné  à  l'amende  pour  une 
faute  eoumise  par  un  avoué,  par  exempte 
pour  mfOêr  signifié  des  copies  de  pièces  fM- 
tes  et  signées  par  un  at?ou^ ,  el  contenant 
plus  de  trente'-cinq  lignes  par  page  au  tim- 
Itre  4eHe.,aun reeours contre  cet  avottè. 

Mais  mu  huissier  n'a  pas  le  droit  de  suppri- 
mer de  tetles  copies  à  lui  remises  par  un 
avoué,  d'en  mettre  d'autres  à  la  place, fl  4e 
s'en  approprier  les  émolumens. 

DIBU,  BnAJLBET  ET  VALTBaPBEGBB 

C.  DnwLOT. 

Les  rails  ont  été  rapportés  en  même  temps 
que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy  du  26 
Juin.  1833.  (y.éeatle  data  ).—Fwnrvoi  en  cnt- 

sation. 

Du  32  MAI  1834  ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi.  prés.:  Lasagni,  rapp,;Lebeau, 
canaeiller,  CUianl  mwtioni  av.  tte.;  RlpanU,  ar. 

LA  COlîR  ,  —  Sur  le  premier  moyen,  —  At- 
tendu que  le  droit  contesté  de  faire  les  coptes 
de  pièoea  dont  il  s'agit  au  procès  rentraient  ex- 
clusivement dans  lintérèt  de  l'avouà  Didelot, 
puisqu'il  était  absolument  indinrant  pour  ter 
cliensde payer  l'émolument  attaché  i  ces  mêmes 
copies  plutôt  à  lui  qu'aux  trois  huissiers  deman- 
deurs en  cassation;  —  Qu'ainsi,  m  dédarant 
Didelot  recevable  à  faire  tes  oOIreten  question, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  1119  et  198 1, 
C.  civ.,  invoqués  par  les  demandeurs,  ni  auomu 
autre  loi;— Sur  le  deuxième  moyen,— Attendu, 
en  droit,  que ,  du  rapproehemenl  des  art.  28, 
29el72  du  tarif,  (le  l'an.  94,  L.  27  vent,  an  VIfl. 
eldu  décret  du  18  frucl.  même  année.  Il  ré- 
sulte que,  pendant  rexistence  et  la  durée  du 
procès ,  c'est-A-dlre  du  moment  que  i'inslonce 
commence,  et  Uni  qu'elle  n'«i  P»?. t«vmiw*«« 
les  avwids.  investis  par  la  loi  du  drott  dn  poat»- 

1   \.  Nonry.  25InilU  18».  » 
I  rii,  .'i  «oM  1SU4. 
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ter ,  tiennent  encore  d'elle  le  earaelère  «fliciei 

pour  fnlre,  rnmulalivcrnf^iil  nverlcs  huissier*, 
les  copies  dc«  pièces  qui  doivoiU  être  siguiOécs 
avee  les  evploUs  reiaur^  à  la  même  instance,  et 
d'en  percevoir  l'émolument  j  attaché;  —  At- 
tendu que  IMnstance  commence  par  ta  deman- 
«II-,  qui,  eu  ■  duisaul,  en  est  lo  principe  et 
la  lele,  et  qu  elle  se  termine  par  le  jugcjiicut , 
qui  en  est  le  contpMnent  et  la  fin  ;  —  Attendu 
ifu'À  IWnrd  noiamineni  de  la  partie  adverse,  le 
iHgeinenl  n'est  censé  eiisfer  qu'après  qu'il  lui 
.1  été  signldé,  puis(]Ui' /Ml' j  ;  ml  non  exsr  ei  nuu 
Jiigui/icari  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  el  le  jU' 
l^ent  signifié  étant  partiennon  fwnlemenl  in- 
tégranlef ,  niaU  ;)rin('i|>alr>«  et  essentielles  de 
l'instance,  rav(iu<',  quant  .i  cllef .  hiin  de  »K)U- 
\  li  I  rire  consiiliM  I"  i  «  inme  <'ri  (iclior-i  ilc  l'ins- 
laoce,  el  comme  uu  simnio  particulier,  dnit, 
au  cootratre,  êtm  regardé  eemme  revélu  du 
même carad ère  olllclel  quel'iiuiv>irrp  )ur  r.iiro. 
cumulaiivciticnt  avec  lui,  les  (  à  ^ipiiiiit'i 
atec  l  exploil  qui  introduit  l;i  tm  iiii'  iii>l,iin  <' , 

ai  avec  l'eiploil  de  sigidUraiiou  du  Jui{cnienl 
qâl  la  termina  |~  SI  allendii<|a*lf  est  constant 

et  reconnu  .  on  fait,  qu'il  s'3*ri«:aii .  ttriris  l'es- 
pèce, de  Iroié  exploits,  dout  It;  i^reuiirr  intro- 
duirait l'instance,  etiesdeut  autres  signinnienl 
dem  Jngemeas  pardéfliui;  —  Qu'ainsi,  en  dé^ 
oMani  i|ne  ravooé  Dideloi  avait  m  le  droit  de 
faire,  rumulallxcmenlavcc  les  hui'5>ifr>  ilcin.m- 
deurs  i  ii  cuNfalion,  les  copies  de  pit  tu  s  a  signi- 
fier avec  les  trois  exploits,  et  d'en  perioMjir  l'é- 
molument y  attaché ,  l'arrél  attaqué  a  fait  une 

{uite  application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Sur 
a  troisième  [ii  iv<'n  ,  —  AiU  nduqui- ,  sans  qu'il 
sait  nécessaire  de  s'occuper  de  la  question  de 
■avoir  %j  les  cofties  de  pièces  faites  par  1rs 
avoués  doivent  ronlentr  In  même  (piantité  de 
lifrne»  que  celles  faiies  pm  huissiers,  il  ré- 
-^iill'  lie  la  rtunhinni!  i>n  de  l'.iit.  'JH  du  l.irif  <  l  ] 
des  art.  1,2  cl  3,  décr.  3i)  aoAl  18 1  qu'ion  dé- 
tinitive,  les  avoiiAs  doivent  répondre  des  copies 
qu'ils  si(;nent;  cl  qui  ,  «i  la  loi  accorde  aux 
liuiiisicr>  le  recours  conlrc  Ir-  avou*'»,  lorstju  lU 
ont  ♦•lé  condamnés  à  raiarMrl  '  p  nii  une  faute 
commisse  par  ces  derniers,  la  mcnic  loi  ne  leur 
accorde  nulle  part  le  droit  de  supprimer  les  co- 
pte»; !  pui  remises  par  les  a\nit(^s .  d'en  mettre 
d  auin  :*  a  leurs  places,  el  du  ^'c  u  approprier 
les  ciunluinens;  —  Kl  que  i'ii}jiil  ainsi  jugé, 
l'arrél  attaqué  n'a  violé  ni  la  dkrcl  du  29  août 
1813»  invoqué  par  lc«  deuiandeurs,  oi  aueune 
anlie  k»l,  —  fiB4fiTTc,  elc.  • 


COT'n  POYM.I:.  ll  AIX.  (22  mii.' 

J}onaltm  €iUr§  cpoux,  —  A'uUilè.  —  f  rci- 
cr^rtAw.  —  Alineur, 

(V.  Anglil,  tl  nii  im.) 


COVK  ROYALE  IVANGEBS.  (22  mai.) 

i^aelion  en  nullité  cfun  4on  mutuel  entre  \ 
époux,  au  profit  du  iurvivant,  se  prescrit  \ 
par  (Il  r  ans,  à  ifatcr  du  jvni  où  di  puis  le 
dtcts  de  itur  auteur  tes  herUiers  de  t  eooux 
prédéccdd  ont  eu  connaUianee  de  tamna-  j 
C.  rlv.,  art.  1304. 

On  ur  fnui  d:re  Que,  dans  ce  Cft9,  il  s'agit  \ 
d'une  pi'liliou  d'hrirdiir  dibatln'  rntre  des 
individus  prelmdant  cuncurremmenl  au  li- 
Ira  de  «MWMlWa,  al  fii*aii  0Ofiftf4iMiica>  l^oe* 
f^on  dure  Irenle  ans.  ' 

L'art,  vm,  C.  civ.,  qui  veut  que  la  prescrip-  i 


1834. 

f  l'on  d€  l'aeftfon  en  «Nlfltf  d#t  eonwnlMHit 

dnneure  xuspendtie  m  faveur  des  minnirt, 
s'applique  umquemcnl  aux  actes  faU$  par 
les  mineurs  eux-mêmes ,  et  non  à  ce%ut 
fattê  par  Us  majeun  qiHls  repréêenlatt, 
en  telle  sorte  que,  pour  attaquer  et» 
les  ininfurs  u'ont,  camme  let  wktttUfêtftt* 
le  detm  de  dix  années  (i). 

KlCHAVLT  C.  UUGOBT. 

Par  acte  notarié  do  1"  vent,  an  X.  les  époax 
Hli  h.iuU  "-e  firent  un  dun  rnuUiel  de  tous  les 
biens  qti  ils  laisseraient  à  Itui  décès.  En  lti6, 
lemariéinnt  décédé,  la  veuve  nirhault  fit  flfnl- 
iier  l'acte  de  donation  .itit  héritiers  du  sang; 
elle  se  mit  en  inciuc  temps  vn  possession  des 
biens,  et  en  conserva  la  Jouissance  paisible  Jus- 
qu'à m  mort,  en  1S21.  —  A  cette  époque,  let 
héritiers  du  mari  se  présentent  pour  reeneflllr 
la  suf*(T<îfon  de  leur  aulcnr.  On  leur  oppose 
l  aclt'  df  l'an  \;  mais  il  .-uuUcnnent  que  cet 
adc  c^^l  nul.  cotume  contenant  un  vice  radical 
de  forme ,  en  ce  qu'il  n'y  étail  fioinl  fail  men- 
tion de  la  siftnattire  des  parties.<»Ce  moyen  et  C 
repoussé  par  la  ff  tir  il'Orléans,  qui  dé'  îdr  qwf 
le  défaul  de  meiition  de  la  signature  des  parties 
n'entraînait  pas,  sous  l'ancienne  Jurisprudeooe, 
la  nullité  des  actes  nolarié».  Mais  ca4  arrêt  eal 
cassé  le  iO  juill.  1833,  et  l'attire  renvoyée  devaal 

la  d'Anpcrs. 

Devant  cette  cour,  les  héritiers  de  la  femme 
prétendent  que  les  héritiers  du  mari  n'a vaieo| 
que  dix  ans,  aux  termes  de  l'art.  1301,  C  cir., 
pour  former  l'action  eu  nullité  de  celle  dona- 
lion,  (lue  ce  délai  availccmm  >li  [  ui-  la  notifi- 
cation qui  lui  avait  été  faiic,  cl  que,  dès-lora, 
ils  étaient  déclius  de  Inus  droits. 

On  leur  répond  :  I  II  s'agit  d'une  actlba  en 
pétition  d'hérédité (pii  dur»*  trente  ans,  et  l'art. 
lilOi  csl  inapplir.ildc  ;   '2"  i.;ni-  l  ui-   le-  < 

Krml  les  héritiers  du  mari  ,  au  raomeol  ou 
ele  de  donation  a  été  signiOé ,  Il  y  avait  «lea 
mineurs ,  la  prescriptiori  n'a  pu  courir  contre 
i:kn,  cl,  comme  il  s'agit  d'une  matière  indivisi- 
lile.  la  prescription  s'est  trou m-c  suspendue, 
même  à  l'égard  df«  ro-hi^rilirrs  niajpnr?- 

Du  32  MAI  183i,arr.  cour  rojraltt  d'Âagera» 
MM.  Desmaiières I«'  prés.  ;  Aflate-Targé ,  !«• 
nv.  gén.  (  f  ond,  oopr.)  ^  IfÇ^t  Wnàaaék 

belian^or,  a> . 

«  I,\  roru  ,  —  Aitrjuiii  qu'au  décès  de  Ri- 
rlKUill,  qui  (  ul  lieu  en  ISl.'),  sa  veuve  fil  nol|— 
lier  a  SCS  héritiers  naturels, au  mois  d'ocl.  de  ta 
même  année,  l'acte  notarié  conteDanC  don  mo- 
lucl  entre  le«;  épmn,  du  1"  vent,  an  X  ;  que  cet 
acte  révoquait  pai  uuf  disposition  expresse  tons 
ceux  de  même  nature  qui  avaient  été  faits  an- 
térieuremeni  ;  qu'ainsi,  et  à  partir  de  celle  no- 
tiflcatton ,  les  héritiers  ont  eu  pleine  conna{e<-^ 
sance  dudil  dort  mtittiei  en  la  forme  et  au  fond, 
et  n'ont  pu  ignorer  que  c  elait  lui  qui  forniail  le 
titre  de  fa  Jouissance  de  la  veuve  survivanlei 
Oue  c'est  de  ce  momeol  aussi  qu'ils  ont  eu  ac- 
tion pour  attaquer  ce  don  mutuel  de  nullité,  et 
qu'a  commencé  à  cnurir  le  délai  tiuc  la  loi  leur 
aeçnrdail  a  cet  effet;  que  même  ic  central^ 
soumis  par  sa  nature  â  ta  condition  de  survie» 
n'e&iitaUqnc  pricalremenl»  puiiquli  éulisaa- 


(1)  Y.  cottC.  Toullipr,  Droit  rtr.,  I.  T,  tt*  Slfr;  et 
Dnranion,  Droii  françaU.  u  12,  o'Ml.— IT.oaMtr* 

Mmes  ?n  i.iin  m<i  i.  2       p.  41),  el  Unote. 

V.  .lusti  Cms.,  Jtijuilt.  l(4j. 
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tlHIMi  é^  Hnqaé  m  te  tuntmn  des 

épo«x;  —  Que,  d«nf  Cfl  état  de  la  cause,  il  ne 
s'agissailmucuncraeot  d'uae  péliiion  d  hérédité 
débattue  entredMindiTidMqai  prétendent  ci>n- 
MRCOMMOl     Uln  de  nicoeesiMe  ;  qu'an  acte 
m  dMMtlOB  éUil  oppoaé  ani  héritiers  naturels, 
l^r  refTet  duquel  la  dMtlaire  se  trouvait  «saisie 
de  U  f uccessioD,  s'éUU  miae  en  fait  de  poiaee- 
iioa,  et  avait  payd  an  ealiar  lea  dmiii  dt  Éw- 
lation;  qu'aux  termes  de  l'art.  1304.  C.  civ.,  rei 
héritiers,  bien  qu'il  ne  hoil  pas  justifié  qu'il» 
aient  furmelkmenl  exécuté  l'acte,  n'avaiejit 
4Me  dix  ans  ponr  fforaMr  l'aetion  en  nullité  ; 
qn  ayant  laissé  passer  ce  délai,  et  ne  s'étant 
pourvus  qu'aprèi  la  mort  de  la  femme  survi- 
vante, arrivée  en  1827,  ils  ne  l'ont  pas  fait  en 
temps  utile,  et  que  les  prentfdrt  fngec  auraient 
dû  accoeillir  cette  fio  de  non-recevoir,  au  lieu 
4a  se  limr  i  l'appréciation  des  movcns  de  nul- 
liCé  prupo<(^>  par  les  jppelans  rontii-  la  ("i  iiic 
de  l'acle  du  don  mutuel  t  —  Attendu  que  i'ari. 
fMi,  C.  civ.,  qui  n'est  point  placé  an  titre  des 
frescriptious ,  n'admet  que  les  actes  rallié  |t.ir 
eux  ;  d'où  il  suit  qu'ils  n  ont  d'autre  délai  que 
celui  flediv  .uis  pour  attaquer  les  actes  passés 
lf»T  des  niaieurs,  et  qai  viennent  à  leur  être 
opposés  ;  qa*ici  la  hveur  accordée  à  b  minorité 
■  dû  céder  k  l'inlérél  public,  qui  ne  veut  im 
que  le  sort  des  actes  reste  indéûnimcnt  dans 
rincertilude ,  quand  ils  ont  été  faits  de  bonne 
ni  entre  parties  ayant  pleine  capacité  ;  —  l>ar 
€99  mollb,    DÉCLABB  les  appelans  non-rece- 
vabfes  dans  leur  action  en  niillii»^  de  l'acie  de 
don  iDuiaei  de  vent,  an  X  ;  ^  Ordonne  que  cet 
acte  prodaiit  m  pMb  cl  entier  efllei,  ato.  • 


COÎIR  ROYALE  DÊ  GRENOBLE.  (23  mat.) 

41  tUfsieiiUafifaujugede  suspendre  la  eon- 
intntê  par  corps  pet^dan^  la  demande  en 
cession  de  biens  par  le  débiteur  {1).  C.comm,, 
tLblO,  C.  proccd.,  art.  127  cl  900. 

.DBSGRANGEi)  C.  CHAVA:«?IE. 

Du  22  MAI  1834,  arr.  cour  royale  Gre- 
noble, 1"  ch.;  MM.  rie  Noaillcs,  prés.;  de  Bois- 
sieia«  af.  gén.;  Massonnet  et  de  Ventavon 

•  L\  COUR  ,  —  AlICBdu  que  le  sicur  Des- 
panaes  s'est  pourva  par  requête  à  la  cour  a  l'cf- 
IH  dwenir  un  snrsis  à  la  contrainte  par  corps  ; 
—  .Ulcriflu  que,  d'anrcs  l'art.  ôTO,  C.  connu., 
il  est  facullalir  au  Juge  de  suspendre  toutes 
Bouraaltes  [H'ndant  la  demande  an  eesalon  de 
biens  ;  —  Attendu ,  dans  la  cause  ,  que  In  cour 
peut,  Mns  blesser  les  Intérêts  des  inliméfi,  ûc- 
ronJerà  De^granges  un  .sursis  momentané,  afin 

2n'ii  ail  la  liberté  de  se  défendre,  mais  que  cette 
leulté  doit  être  restreinte  dans  de  Jii<:tes  li- 
mltes  ;  —  Sans  préjudice  but  droits  de.';  partie», 
au  fond  ei  principal,  ll^e  la  cau^e  pour  être 
plaidée  ,i  l'iudience  du  26  Juin  prochain;  fuit 
défense  aux  sieurs  Chavanne,  Burdet  et  com- 
pagnie d'eier«er  la  oMlrainia  personnelle  con- 
tre ledit  Desgranges,  jnaqwi  et  comprb  lédit 
jour  2(>Juin.  •   

œUR  ROYALB  DE  NANCY.  (Untg 
désislemenl  d'un  appH  n'apof  Mwte  d'I- 


ci) V.  Biocbe  et  Goojet,  IHet.  de  proc,  v  £ot- 
prt$onnemrntf  n*  801.—  Oonir.  Cass.,  25  réf.  1807, 

9i  IS  OOif , 


tr*9ecepupwr  I'iti4m9  (i).  c.  procéd.,  9tL 
*na» 

iHj^22  >Ai  tm.  inr.cMf.nir  iteer. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  partie  de 
Berlet  est  créancière  des  conjoints  CalllaMl 
d'une  somme  de  ti.mfr.Mi.  ot  des  intéiita! 
en  vertu  d'un  Jugement  dn  triimnal  de  Monl- 

médy  ,  A  la  date  du  4  mal  1830:  qu'à  la  vérilé 
les  conjoints  Cailiard  ont  Interjeté  appel  de  ce 
jugen^ent,  a  la  d.iie  du  &Jttill.  de  la  mémeail- 
née  ;  mais  considérant  que,  par  acte  du  23  nov. 
snivanl ,  lesdtU  conjoints  Cailiard  ont  déclaré 
se  d(>)rler  purement  et  ^im|demenl  dudil  ap- 
|)el,  nenlcndanl  point  le  suivre;  —  Gonsidé» 
raiiiqucccdésistemenl  n'avait  pas  besoin  d'être 
accepté  par  Wcolas-IMerre-Cabriel  Saurc  ;  qu'il 
est  constant  en  Jurisprudence  que  l'art.  403 , 
C.  procéd.,  qui  exige  que  le  dé^i^«tcmenl  soit 
accepté,  n'est  applicable  qu'aux  matières  de 
pnniiere  instance  et  ne  régit  |>as  le  désiste- 
ment, fait  par  «ne  partie  ,  de  son  acte  d'appel  • 
aue,  dans  I  espèce,  les  conjoinl-i  Cailiard,  en  se 
di'port.int  p)ireinent  cl  simplement,  donnaient 
dés  ce  moment  un  acquiescement  entier  au  Ju- 
gement qu'ils  avalent  vonhi  d'abord  faire  réfor- 
mer et  le  faisaient  passer  en  force  de  chose  Ju- 
gée ;  que,  par  une  conséquence  nécessaire. 
Sauce  trouvait  dans  ce  même  jagemenl,  afaul 
dégagé  de  l'obstacle  qui  en  avait  momentané- 
ment suspendn  les  effets  et  l'exécution ,  un  titra 
irréfragable  qui  fixait  ses  droits  comnw  créan- 
cier et  le<(  obligations  de  ses  adversaires  comme 
débiteurs  :  de  toile  sorte ,  qu'il  y  afilt  de  part 
et  d'autre  tous  les  élémens  d'un  contrat  de  sy- 
nallagmatique  inattaquable;  et  qm;  ce  serait 
exiger  une  condition  lout-à-fait  inutile  que  de 
requérir  de  Sauce  une  manifestation  de  Toionté 
sur  un  éut  de  olHMei  désormais  eonplet  il  dé- 
finitif ;  —  Par  ces  motifll ,  —  DÉeLAU  l'iMil 
nou-reccvable,  etc.  • 

QOtm  D*AmL  DE  BMJXfiUAB.  (lS«il.) 

Le  réglemtnt  mfmMpal  qui  n'a  jmw  Hé  pth 

bUe  ett  tans  force  obligatoire, 
fjl  M  belge  du  6  mars  18 1  s  ne  s'applique 

qu'arix  dispositions  el  r  é  aie  mens  arr  Hét 
puts,  en  vertu  de  la  loi  fondamenialt. 
Spécialement,  cette  M  ne  peut  poi  Hr»  Mro- 
quée  pour  la  répression  des  infractions  aux 
regtemcns  tnumcipaux  portés  en  exécution 
de  la  loi  de  ItOO,  flir  If  fopvilMiU  d^t  geiu 
de  giteire. 

MAH.scnoux  c.  MiNiSTins  piriiLic. 

La  loi  sur  les  logeroens  militaires  des  23  Janv.« 
7  avr.  1790,  ne  porte  anémie  peine  rentre  eeui  ' 

qui  se  refusent  â  supjMîrter  cette  charge.  La 
régence  de  Wavre,  p(mr  remplir  celle  lacune, 
prit  un  ré|zlemcni  à  ce  Mijct.  Il  parait  qu'elle 
le  porta  à  la  connaissance  des  habiuna,  néan- 
moins, elle  n'en  Ht  mieané  publication  offi- 
cielle. 

Marschoux ,  poursuivi  pour  contravention  i 
ceré|lenienl,ioutlntqQe  ee  règlement  n'ayant 

(1)  V.  ro;iir.  Colmnr,  1  aofit  J8.TT  (I.  !•»  18.38, 
p.  2n\  et  le  résume  d«  la  jur'»P'"î'fffî.*îî*' Ç*» 
arrcM.— V.  aoaal  Bordeaux,  10 mars  l«ll  (t.  2 1841, 
p.  270;, 
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23  MAI  1834. 


Ms  reça  la  pablicitè  Toalne  par  J'art.  129  de  la 
eonsiitulion  de  1830.  n'était  pai  obligatoire. 

Le  lifi^v.  1833,  jugcmenl  du  Iribnual  de  Ni- 
velles qui  condamne  le  prévenu  sur  le  molif 
m  le  règlement  invoqaé  n'est  qu'une  répéti- 
tion des  lois  «nUrieures  sur  la  matière.— 
Appel.  ■  , 

DO  Vt  MAI  18Mt  arr.  Mur  4'ii|ip.  BniMlles, 
di.  corr.;  M.  Wbaegen  aîné,  av. 

«  LA  COT'R,  —  Attendu  que  le  règlement  de 
la  régence  de  la  ville  de  Wavrc  du  30  janv.  1833, 
concernant  les  logenieiis  inililaires,  n'a  pas  élé 
publié}  qu'ainsi  il  est  sans  Torcc  obligatoire  ;  — 
Atteadttqne  la  loi  du  6  mars  1818  n'est  relative, 
CD  combinant  SOI)  nrt.  i"*  avec  l'art.  73,  loi 
finidamenlalc  de  IKlô,  ({u'aux  di.spusiliuii.s,  ar- 
rêtés ou  rëglemens  d'administration  intérieure, 
teanés  depuis  et  en  vertu  de  la  loi  fondamen- 
tale;—Que,  par  conséquent,  les  dispotltloni 

fiénales  de  ladite  loi  de  1818  ne  peuvent  être 
nvnqut^es  comme  complément  de  celle»  du  23 
Jatn .  1  :  JO  ;  —  Que,  par  une  suite  ultérieure  et 
en  admettant  que  le  fait  Imputé  au  prévenu  pût 
constituer  un  refus  de  loger  des  militaires,  au- 
cune disposition  pénale  ne  lui  est  applicable  ; 
—  Par  ces  motifs,  —  Met  le  Jugement  dont  ap- 
pel M  néant»  et  renvoie  le  prévoia  des  flu  de 

Il  r* — 


œUR  DE  CASSATION.  (23  mal.) 

La  détermination  des  délits  qui  peuvent  ré" 
suUer  d  un  écrit  publié  constitue  une  ques- 
tion d'apprécialtoH,  confiée  aux  juge*  du 
fait,  elwmwu  4ueslfon  de  droU  rmlnml 
dans  l«s  aUrtbutlmu  d$  la  cour  4t  cviso- 
Uon. 

La  ^uulion  de  iavoir  ti  une  gravure  doit 
être  considérée  comme  un  signe  ou  lymAole 
destiné  à  propager  l'esprU  de  ribelUm  9U 
à  troubler  la  paix  publiqmiilWM^^êtliQn 

de  fait  cl  non  de  droit. 

MwiSTÈnB  PijnLiG  C.  Louis  Cou lanobs.— 

AfP.M  LAGASnn  BU  BAt-LAHOUBDOG. 

Le  10  déc.  1833,  le  procureur  du  roi  prés  le 
tribunal  de  Nimcs  requit  la  saisie  d'un  numéro 
de  te  Gvwemdu  Soi'Lmguedoe  publié  la  veille» 
ainsi  que  d'une  gravure  qui  l'accompagnait.  — 
Quant  au  Journal,  il  signala  une  pièce  devers, 
comme  présentant  les  délits  d'offenses  envers  la 
personne  du  roi,  ou  la  disnité  royale,  d'attaque 
contre  les  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la  na- 
tion française  cl  son  autorité  constitutionnelle, 
et  d'exciialioa  à  la  baine  et  au  mépris  du  gou- 
vernement du  roi.  —  Quant  à  la  gravure,  il  la 
signala  comme  un  symbole  de  nature  à  propa- 
ger l'esprit  de  rébellion  ou  à  troubler  la  piaii 
publi(iue. 

I.C  lendemain  17,  la  saisie  fut  ordonnée  par 
le  Juge  d'tnstmetion  »  et  exécutée  par  dem 

commissaires  de  police.  Au  bureau  du  Journal 
on  saisit  1°  dix  exemplaires  du  n°  C9  delà  Ga- 
%etu du  Bas-Languedoc,  ci  2"  deux  centdix- 
Beuf  gravures  représentant  un  buste  en  por- 
trait, ayant  pour  titre  Henri,  déformât  in-8«.  et 
ayant  Hé  dessiné,  ainsi  qu'il  y  est  dit,  par  le 
Comte  Cbarles  de  Calviéres,  â  Prague,  le  8  nov. 
IBM.  On  saisit  trois  exemplaires  du  Journal 
sans  la  gravure,  qui  avait  été  enlevée,  fut-il 
dit,  el dans  un  cabinet  littéraire  on  saisit  un 
exemplaire  du  journal  et  de  la  gravure. 


L'information  communiquée  au  procureur  du 
itim  léqoisttolre  du  13  dée.  signala  les  mA- 


mes  délits  comme  résultant  de  la  poblicatiod 
de  la  pièce  de  vers  et  de  la  gravure.  En  eeoaé* 

quence,  la  mise  en  prévention  du  gérante!  le 
maintien  de  la  saisie  furent  demandés. 

l'nc  ordonnance  de  lacbambre  du  conseil  du 
tribunal  de  filmes  admit  seulement  trois  des 
ebefli  de  prévention  reprochés  à  la  pièce  de 
verset  celui  relatif  a  la  gravure  ;  mais  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  ta  cour  royale 
de  Mmes  ne  reconnut  qu'on  seol  délit  dans  la 
piére  devers,  celui  d'attaque  ronire  la  dignjlé 
royale  ;  quant  à  la  gravure,  clic  n'y  reconnut 

Eas  le  dMIt  unique  signalé  par  le  ministère  pn- 
lic. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  nl- 

nlsièrc  public,  cet  arrêt  fut  cassé  le  22  fér. 
1834  (V.  à  celte  date),  et  la  cause  renvoyée  de- 
vant la  cour  royale  de  Biom. 

A  son  tour,  la  cour  royale  de  Itiom  n'a  pas  vu 
dans  la  pièce  de  vers  le  délit  d'attaque  contre  la 
diiçniU'  royale  (jue  la  cour  de  Mtnesy  avait  va. 
Elle  n'y  a  pas  reconnu  non  plu»  le  délit  d'atta- 
que contre  les  droits  que  le  roi  lient  du  voeu 
de  la  nation  française  exprimé  dans  la  déclara- 
tion du  '  août  1830  cl  de  la  charte  consliluliun- 
nelle  par  lui  areeptéc  et  Jurée  dans  la  séancedn 
9  août  de  la  même  année,  lequel  av«il  de  mê- 
me été  écarté  par  ta  cour  royale  de  Nîmes.  Mais 
elle  y  a  reconnu  les  deux  délits  d'offense  en- 
vers la  personne  du  roi  et  d'excitation  à  la 
haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du  roi, 
qui  avaient  été  écartés  par  la  cour  royale  de  Nî- 
mes. Qtunt  à  la  gravure,  la  cour  royale  de 
Riom.commc  celle  de  Nimcs,  n'y  a  pas  reconnu 
le  délit  unique  qui  était  signalé  par  le  mlnîKcre 
publie. 

C'est  ce  qui  résulte  de  son  arrêt  du  18  mars 
1834,  dont  voici  les  termes  :  —  «  En  ce  qui 
touche  l'insertion,  dans  Ien*d9de  la  <vnasiHi 
du  Bas-lAxaguedoc,  d'une  pièce  de  vers  com- 
mençant par  ces  mots  ;  Royauu  de  jmUei,  va, 
dors  aux  Tuileries,  et  ûnissanlpar  ceU'-^: 
mtàt  on  gline  aussi  dans  ia  botU, 

•  Attendu  que  dana  tadile  pieee  de  Teii  en  Kt 
les  expcessiona  aolvantes  : 

•  Non,  ta  této  a  bouché  le  trou  d'uru'  couronne 
»  Qu'un  Jour  tu  ramasi^s  aux  ran)i:ei>du  ruisseau! 

•  Non,  tes  vaincus  à  loi.  que  la  gloire  réclame, 

»  Ils  sont  trois  :  un  vieillard,  un  enfant,  anefnniiie; 

•  Ce  sont  ces  pas,  ces  voix  «ni  le  timbre  vengeur, 
»  Vient  bruire  à  ton  chevet  et  te  glacer  de 

»  .  .  .  .  Mais  toi, qu'as-lu  sauvé?' 
»  n  releva  les  IoIk,  les  «uteb,  la  patrie  t 
>  Toi,qu'at-lu  relevé? 

•  Boas  son  pied  de  géant  l'Earopo  qui  < 

»  Voit  écfaasrlaUbertéi 
»  Hais  de  gloiiedB  nains  nani 
•  Tai,  la  aatin  naos  a  lam  été? • 

•  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que 
ledit  n°  Gd  de  la  GaieUe  du  Bas-Languedoc  a 
été  distribué  à  Nlmeedana  les  celés  Goibal  en 

de  la  Garnison  ,  Dumas,  Fa^eon  ou  du  Com- 
merce ,  et  dans  le  cabinet  littéraire  de  Cor- 
nand  ; 

>  Attendu  que  l'insertion  dans  ledit  Journal 
et  la  publication  de  ladite  pièce  de  vers,  et  no- 
tamment de  ceux  ci-dessus  relatés,  constituent 
le  délit  d'offense  envers  la  personne  du  roi, 
prévu  parles  art.  l"et  9.  L.  iT  asei  1819, et  le 
délit  d'eicitfltion  à  la  baine  on  au  mépris  do 
gouvernement  du  roi,  prévus  par  les  art.  \  ,  L. 
26  mars  18:22,  cl  1",  L.  17  mai  1819,  niais 
qu'elles  ne  renferment  pas  les  caractères  du 
dlUIdrtItaiBn  «ottliik  dignité  rojale,  bI  ccW 
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.CalUqa«  contre  les  droits  que  le  roi  tient  do 
df  la  nation  ftaocaise ,  riprimé  dans  la 
^laraikHi  da  7  «oftt  lUO,  et  de  U  chartecon»- 
liUHioattelle  fMr  hd  aeetplée  «I  Jwée  4aM  la 

la  «éance  da  9  aoôt  de  la  nifme  année,  prévu 

parles  art.  i".  !..  î9  oov.  1830,  et  t",  L.  l7 

•  Ea  ce  qui  louche  la  ditlribatioB  d'noegra- 
f«re  anaeiée  au  n*  69dtidit  Jounul  la  Gtûeue 

4b  B^ê-Lanqaefior,  inlilulAp  Henri^  aver  une 
teoDciatioo,  dans  ledit  n'  o9,  relative  a  ladiie 
fra^ure, 

•  ÀUnMili  aiw  cea  laiu  fwnnat  tfo»  «t  un 
■atff  d  VBcqftl  eiwluair  wa  Mraaièrw  ét  erl- 
■iMMé  nécessaires  pour  coni titiif r  l<*  délit  de 
ii  4lstrib«tion  publique  d'un  signe  ou  symbole 
destîBé  à  provoquer  l'esprit  de  rébellion  et  à 
traaUer  la  Mii  puUique,  nréva  mt  l'art.  8, 
■•S.L.  SSMnft»: 

•  En  re  f\n\  touche  tes  saisies  opérées  par  les 
CMBini^jMires  de  police  Vidalon  et  Tonrrette, 
la  17  déc  dernier,  tant  de  dis  eiemplaires  du 

tf  éa  la  Gmme  du  Ba»-£Mg»eéo€ ,  fua  da 
deas  eeal  disHKaf  craTures  représ«Maat  la 
portrait  ci-dessus  désif^né, 

•  AUendo  que,  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a 
■aa  4a  valider  leadilai  aaWes,  en  ce  qu'elles 
Borteal  sur  les  dix  eiemplaires  dtidil  n*  68,  de 
FaMittler  dans  la  partie  rdatira  anz  deoi  eent 
étt-neiir  gravures,  et  4a  ptmmm  la 
tatèe  de  cei)es-ci  ; 

•  Ba  ce  qai  touche  la  réfuUrilé  4a 
■anee  de  (a  chambre  dn  conseil, 

»  Alfeodu  que  les  premiers  Juges  ont  omis  de 
staluf  r  sur  le  chef  relatif  au  délit  d'eicitation 
à  la  halTt  oai  ao  Mépris  da  gwmiaeaicat  do 
fal,  - 

•  La  ronr.  inllnnanl  ladite  ordonnance,  en 
ce  qu'elle  aurait  de  contraire  au  présent  arrêt, 
el  la  confirmant  pour  le  surplus,  renvoie  Loois 
C—taagrt,  jétaat  laapoaiaMa  da  jotMjaal  laU» 
laM  la  C^KttiÊ  4b  Mot  £aa^wloc,  4avaBt  la 
cour  d'assises  du  département  du  l*vy--de>-DAme 
pour  j  être  Joaé  sur  la  prévention  d'avoir  im- 
priaié  ea  fait  imprimer,  dans  le  a*  69  de  ladite 
GmKue,  lequel  a  été  poWié  at  4iilnkoé  dans 
les  lieai  pablies,  é  Ntoie»,  la  tk  4ée.  im,  une 
ptére  de  >prs  commençant  par  ces  mots  : 
Abfmmude )uiUel,  va,  doré  aux  TuUtrte»,  et  fl- 
■iinal  par  cet  nuli  tMmtm^^ttmuussi  dam 
U  frow.  et  d'avoir,  en  ee  ftùsani,  commis  le  dé- 
lit d'o(r<ense  envers  la  personne  du  roi,  prévu 
pjr  /tî  art.  i  ■  cl  '^.  !..  IT  mai  l8^9,  et  le  délit 
d'eicitalîuo  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouver- 
aameat  4n  roi,  préva  par  les  art.  4,  L.  26  mars 

et  I",  !..  17  mai  1819;  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  iMPlirr  en  prévention  ledit  Louis  Cou- 
Ung(*<  {kou:  lr<  ,'iiiir'  -  «li  iii.  qui  lui  sont  impu- 
te*; eo  coost'uueucc,  vaiidir  la  saisie  faite  le  17 
4ée.  4emier  Je  dii  eiemplaires  du  a*  69  de  la 
Gaz,  ttf  lin  /Sm-fMn'ftinfor,  cl  fait  main^levée 
au  pruiil  iJudii  Couiaiigev  dt  s  deux  cent  dix- 
neuf  gravure?  représentant  un  portrait,  et  dé- 
laiHéca  4ans  le  procés-vrrbal  dressé  les  17,  J8 
H  19  4Ae.  4cfiiters  par  lei  itoora  Viialas  et 
Tourrettc,  commissaires  de  police  à  Nîmes.  • 

Le  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Riotn  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt. DaMan  méoMire  Joiatà  oe  pourvoi,  il  ei- 
fiose  qoe  la  eavr  royala  de  Rien  ^eil  approprié 
t'>iis  le<  >it:os  de  l'arrêt  de  Mines  ;  qu'elle  les  a 
même  auffavés  en  ne  retenant  pas  tous  les  faits 
et  les  déSts  recoonos  et  qnaliflés  par  l'arrêt  de 
cassation  ;  que  cet  arrêt  avait  arllealé  les  divers 
laiU  et  préciiè  Ica  divara  déUU  qui  éUieot  ren- 


fermés dans  l'article  incrimin<^,  ainsi  que  le 
fait  de  distribution  de  In  l'lli<>^r.i|ihi<'  intitulée 
//ruri  ;  qu'il  »emblait  que  la  cour  da  ftiom« 
ainii  que  le  ministère  peMle.  4evall  trouver 
dans  l'arrêt  de  cassation  ses  raisons  n  r<— 
gles  de  décision;  mai»  que,  comme  il  eu  a  ëlé 
aulrotnent,  et  que  la  cour  de  Riom  a  commis 
les  mêmes  erreurs  et  la  même  violaliiNi  de  U 
loi  que  la  coorde  NIbms,  la  ptae eraw  n^wérat. 
placé  dans  la  nifnie  |»o«itli>n  que  »oii  ...lickiti,» 
de  Mmc!î,  doit  defeier  aus»i  celle  deci»H>ii  a  la 
cour. 

Par  arrêt  du  19  avr.  1M4,  «liaBda  qae  la 
pourrai  «al  fMHlé,  qnaal  i  4Nt  eheU  de  ptê- 

\eiiiinn,  »iir  }v-  r>ièiiu\s  moyens  que  cent  qai 
uni  dt  ierriiiia'  la  la-Nalioii  du  premier  arrêt  la* 
ler\enudan$  la  ineme  affaire,  la  chambre  cri* 

rnimlle  a  raovo|ê  l'affilra  davant  ka  dMmbtaa 
iévalca. 

Dans  un  lumineux  rap[>ort .  M.  le  consaWrr 
de  Brue,  après  avoir  expose  les  faits,  a  prêsaaié 
les  réflexions  suivantes  :  -  «  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, ou'en  fait,  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
Dunal  de  première  instance  n'avait  fonde  la 

f)ré»entiiin  qm^  <iir  trois  des  chef»  indiqués  par 
e  ministère  public,  laissaul  de  cêtê,  par  omis- 
sloo  non  motivée.  lackard'eicitatioaililialM 
oa  in  mépris  de  laevememeni  du  roi  ;  qu?, 
iar  les  quatre  cbcfseonrernant  la  pièce  de  >ers, 
la  cour  royale  de  Mmes  en  a  formellement  <nt- 
clu  trois,  el  n'a  admis  que  celui  d'attaqea  con- 
tre la  dignité  royale,  plus  celui  d'altaqneaantm 
les  droits  que  le  roi  tient  du  ^œu  de  la  nation 
française  et  de  la  charte  constitutionnelle,  el  a 
admis  les  deux  chefs  d'orTenses  envers  la  per» 
soonedu  roi,  et  d'etciuiion  à  la  haina  an  an 
■iptlt  4nflanTCnwaMnl  4n  roi. 

•  Vous  remarquez  également,  qu'en  fait,  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  premiêra 
instance  avait  vu  dans  la  distribution  de  la  gm- 
Ture  le  délit  de  distribution  de  signeaan  srm- 
Mea  dettioés  i  propager  l'esprit  4a  rébellion 
on  à  troubler  la  paix  publique,  et  qu'au  con- 
traire l'arrêt  attaqué,  de  même  que  l'arrêt  pré* 
cèdent,  n'a  pas  vu  dans  ce  fait  le  délit  signalé. 

•  Indffall,  unamatian  préliminaira  apna^ 
lam  tant  4onla  4*rtor4  vaire  atlanlion. 

>  La  détermination  des  délits  qnl  peu\ofil  ré 
sultcr  d'un  écrit  conslitue-t-elle  une  question 
d'appréciation  confiée  aux  Juges  du  bit,  en  une 

aneaUon  da  droit  qui  rentre  dans  Ict  attribn- 
onsde  la  eoer  de  cassation? 
■  Deux  systèmes  opposés  se  présentent,  ap- 
puyés l'un  et  l'autre  sur  des  raisons  puissantes 
et  de  graves  autorités. 

»  Pour  eelui  qui  a  été  rée^Maant  admit  par 
la  chambre  criminelle  on  dit  ; 

■>  Premier  système.  —  Quant  la  loi  elle-mê- 
me a  déierminé  les  faits  matériels  qui  consli- 
taent  le  délit,  le  drall  d^iaroen  de  la  cour  de 
cassation  n'est  pas  contesté.  Ainsi,  une  chambre 
d'accusation  pose  en  fait  qu'un  individu  s'est 
introduit  [iir  une  fenêtre,  et  avec  une  échelle, 
dans  une  maison  oour  y  commettre  un  vol^  et 
cependant  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pat  d'escalade, 
la  cour  de  cassation  ananllera  celle  qualifica- 
tion contraire  à  la  lui. 

»  Maisest-il  vrai  que  la  cour  de  cassation  soit 
sans  pouvoir  dès  que  la  loi  ne  définit  pas  les 
élément  matérieh  de  la  qaaIiOetlIon  4n  nit  f 

»  La  loi  déduit  le  vol,  la  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  chose  d'autrui  ;  mais  elle  ne  déter- 
mine pas  à  quels  signes  on  rccunnattra  la  sous- 
traction frandnienae.  Une  chambre  d'accnsa- 
Uon  pote  en  ftdtqnranIndIfMa  iTett  ioMnll 
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(Uns  une  tllai^ol)  et  y  a  pris,  pour  te  l'appro- 
prier, ce  qu'il  «ail  appparleoir  à  autrui;  mais 
41e  déclare  que  cela  ne  coniUlue  pat  une  auu»- 
tractien  frauduleuse.  Certalnemeal  la  MOT  fit 
<-a^sal^o^  a  le  droit  d'annuler. 

•  En  nfialiére  d'escroquerie,  la  loi  ne  déflnit 
okê  lea  iDAïuBuvrea  (ruauleuaM.  Une  chambre 
d^wel  de  poliee  eorrectionMlto  oonslate  en  fait 
que,  sous  de  faux  prétextes,  un  individu  en  • 
eniraloé  un  autre  dans  un  liou  où  descumpérei 
étaient  aposti^s,  qur  la,  m  lui  faisant  cinirp  à 
dt  famiM  eotieiirues,  en  simulant  un  crédit 
Imagiatlra,  on  rtM  emparé  d'une  partie  d6  m 
fortune;  mais  cIIp  déclare  que  rcla  no  rnii-^liUic 
pas  une  escroquerie.  Certainement  la  cuur  de 
cassation  a  le  droit  d'annuler. 

•  l«a  loi  oe  défloU  pat  la  lieu  pobJie»  la  réu- 
Bion  publique.  Une  ebambre  d*appel  de  poHea 
correctionnelle  po«e  en  Tait  que  de*;  riisronrs 
difltamalotret  oa  sédilieua  ont  été  tenus  dans 
nne  salle  4*01  MM  oa  d'une  auberge,  en  pré- 
aence  de  penooMt  qui  l'f  Ireaveot  po«r  boire 
et  pour  Jouer  I  puis  elle  déclare  queeeifetl  pat 
Û  un  lien  public.  Ccrlainement  la  rour  de  ra^- 
mUod  a  le  droit  d'annuler,  cl  elle  l'a  eiercé  sou- 
vent. 

•  Mais  suivons  la  Jurisprudence. 

•  En  matière  ciriie,  la  loi  ne  déflnit  pes  les 
caractères  de  l'autorisation  maritale.  Une  cour 
royale  avait  décidé  que  l'anlorisallon  donnée  à 
•ne  lémna  uTéltlt  que  pour  radmiolalratloa  de 
ses  biens  et  non  pour  ester  en  Jugement.  Par 
arrêt  do  2  mai  1815,  la  chambre  civile  a  décidé 
au  contraire  que,  des  termes  de  l'acte  et  do  la 
ao  anliHaaedu  mari  dans  divers  actes  de  pro- 
cédure, il  rérallail  que  la  taune  élalt  inleriiéa 
à  ester  en  Jugement. 

•  Une  cour  royale  avait  Jugé  qu'un  acte  d'ap- 
pel n'avait  été  signifié  ni  à  personne  ni  i  do- 
micile. Par  arrêt  du  ao  avr.  1820 ,  la  chambre 
•Ivfle  a  Jugé,  d'après l^le  d'appel  produit,  qu'il 
avait  été  valablement  signifié. 

•  Un  tribunal  avait  Jugé  qu'un  débiteur  était 
suffisamment  désigné  dans  un  bordereau  d'in»- 
cripUen  tjptUKiBaire»  al  gue  le  cuiiervatenr 
n'avait  pu  sa  If — nai  sur  fldeaUlé.  Par  atrêl 
du  26  Juin  ittiTii  chambre  clvllaa  Jugé  le 
contraire. 

•  Une  cour  royale  avait  Juaé  d'après  une  sé- 
rie de  bits  qu'un  débileor  failli  était  commer- 
çant. Par  arrêt  du  I**  avr.  1829,  la  chambre  des 
requêtes  a  posé  en  principe  que,  la  faillite  pou- 
vant avoir  pour  conséquence  des  peines  correc- 
donnellee  on  criminelles,  il  appartenait  à  la 
cour  de  cassation  d'eiaminer  la  qualiilcatton 
des  fiiits  reconnus  et  constatés  par  l'arrêt,  cet 
Ihils  restant  toujours  tels  qu'ils  ont  ^té  constatés. 

>  Entnaliéro  de  conlravcniion.uae cour  avait 
Jugé  [qu'un  bétiment  n'était  qu'une  adiMeu 
nécessaire  aux  bàlimen^  déj^  exi.^tan^,  et  que 
dés- lors  il  ne  pMU^ail  pas  être  cunsidéré  comme 
construit  à  la  di>lance  prohibée  des  furëts.  La 
ebambre  criminelle  a  d'abord  ordonné  qu'un 
plaa  dea  Hem  lerall  dressé  t  puis,  par  armdu 
18  août  1800,  elle  a  Jugé  que  le  bâlimenlnré* 
tait  pas  une  dépendance  des  anciens. 

i>  En  matière  de  fraude,  une  cour  avait  dé- 
claré nue  du  vin  prétendu  déliité  an  traïaëe  n'd- 
laitpuB  la  propriété  du  déMianL  Par  anrét  iu 
17  mai  isii,  la  chambre  criminelle  a  Jugé  qu'il 
résultait  des  circonstances  établies  au  procès-  ; 
verbal,  des  répeies  incohérentes  et  oonlradie- 
toires  du  prévenu  et  de  sa  femme,  du  voisinage 
du  nréleudu  preprîélalreal  de  l'identité  du  viu 
qii'il  appariaoatt  au  débllani 


•  Dans  la  même  matière,  une  eonr  royale, 
terprétanl  un  procès-verbal  des  piépotés  dua 
contributions  indirectes,  avait  décidé  que  dau 

opérations  de  distillerie  n'étaient  que  des  essaie 

autorisés.  Par  arrêt  du  ?.S  mars  1826,  la  cham- 
bre criniint'lle  a  deriili-.au  contraire,  que  le 
procès-verbal  constatait  des  opérations  de  dis- 
tillerie. 

»  En  matière  d'injures,  un  tribunal  de  police 
avait  déclaré  coupAhle  d'injures  une  femme 
qui.ivaii  dit  (l'iinc  Limille  qu'elle  avait  la  gale 
ou  la  leigue.  Par  arrêt  du  16  Jaav.  1808,  lu 
chambre  crinrtnelle  a  déeMé  que  cet  propee  M 
constituaient  pas  une  Injure,  et  que,  des  faits  el 
circonstances  rapportés  dans  le  Jugemeut,  il  nu 
rdsnltait  pas  qu'ils  eUMCUt  dié  laoua  daM  Pi»* 
leotieu  d'ii^urier. 

»  Oans  la  même  matière ,  un  tribunal  ivaH 
déclaré  coupable  d'injures  unefemme  qui  avall 
dit  d'un  homme  avec  qui  elle  était  en  proels 
qu'il  était  un  voleur  déterminé.  Par  arrêt  du  Tt 
août  1826,  la  obambra  crimlueile  a  Joaé  qiM 
ces  eipresiloM  «e  renterUMlent  pas  finjuru 
li'llc  qu'elle  est  d^'liniepar  la  loi. 

•  Eu  matière  d'outrages  par  uaroles,  uuecour 
royale  avait  décidé  qu'avoir  nll  du  procureur 
du  roi  qu'il  était  un  misérable,  un  coojpe-Jarret^ 
que  depuis  long-temps  l'honnenr  était  rayé  de 
son  calaloiiuo,  constituait  bien  une  irtjui  o, 

non  pas  un  outrage  à  un  magistral,  a  l'occasion 
de  l'eiercice  de  ses  Ibncliont.  Par  arrêt  du  2 
avr.  1826,  la  cbamhre  criminelle  en  a  déridé 
autrement,  et  elle  a  posé  en  principe  que  si  le» 
déclarations  en  fait  dnnn^^c*  parole  tribunal 
et  la  cour  royale ,  |  Jugeant  correetioooelle- 
ment,  sont  irréfragables ,  Il  n'en  est  pas  du 
même  des  qualiflcatlons  données  par  lendits 
tribunaux  et  cours  à  ces  faits  par  eux  dé- 
clarés, et  des  conséquences  qu'ils  en  ont  tirées; 
que  l'examen  de  ces  qiMlillcatloas  et  de  cea 
conséqoeueea  rentre  dans  les  atirHmllens  de  lu 
cour  de  cassation  ;  que  relie  mur  étant  chargée 
de  réprimer  les  violations  qui  seraient  rommi<> 
ses  contre  la  toi,  a  nércsMiroment  qualité  pow 
Juger  l'appréciation  desdiu  falUetleurs  cousd- 
«NOces,  parce  que  ce  Jugement  devient  la  beau 
un  Papplicaiion  de  la  loi. 

•  Amsl,  la  rour  de  cassation  rétablit  la  véritd 
des  faits,  interprète  les  actes,  qieNfla  tas  ex- 
pressions, et  assura  In  aaina  et  jMla  appUMUm 
de  la  loi. 

■  Les  délits  de  la  presse  t^ont  de»  délits  Inte4- 
leetnels.  Il  n'y  a  point  là  d'élémens  matériels 
qna  la  M  ait  pu  déterminer.  Finl^  dene  que, 

pour  ce  genre  de  délits,  la  rour  de  cassation  nt* 
puisse  fws  ramener  les  cour;»  ro>aics  a  la  vérité, 
et  que  ces  cours  restent  maîtresses  absolues  de 
l'application  ou  de  ta  non-application  de  la  loi 
pénale. 

»  I/écrit  poiirsuNI  «mmécrit  dans  YHrrfil  -, 
c'est  le  fait  cunslaté.  91  cet  écrit  est  évidem- 
ment séditieux,  diffamatoire,  s'il  provoque  ou- 
vertement  à  la  guerre  civile,  au  renversement 
du  nuvemement,  et  tl  cependant  une  cour 
royale  n'y  volt  rien  de  repréhensible,  la  cour 
de  cassation  deVra-t-elle  assister  é  cette  viola- 
tion de  la  loi  sans  pouvoir  la  réprimer Ife 
pénible  pu  interpréter  elle-même  l'éc rit ,  et 
dédarerqull  «tde  eeui  dont  la  loi  ordonne  la 

pour«.utIe  ? 

»  l  e  premier  arrêt  dans  ce  sens  est  du  21 
oet.  1831  ;  Il  reproduit  les  principes  prertamde 
par  l'arrêt  du  3  avr.  1825  sur  le  eat  d'oolraff** 
envers  un  magUtral  é  l'occMlen  de  l'eaerciic 
daiaafpMiiiaa» 
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'    litfSâièl  ini  «I7ilv.  ittt. 

»  Contre  ctUc  juri«prudMic«  obJf<ipra-l-on, 
romrae  l  à  dit  Merlin  [Bip. ,  \'  Socnu,  »ecl  2, 
€  a.  art.  2).  lor«  de  l'arrêt  du  2  fév.  i80l,(|«e, 
iflpiiif  U  loi  da  16  lept.  iS07,  relative  ao  >e- 
eovd  et  an  troitième  reeoan  an  taftatlon  (  et 
depuis  la  loi  du  'i'>  Jtiill.  1828,  modiOcalive  de 
eaUadr  ia07>,  il  o'j  a  ulus  iiru  à  caiMliuii  lur:»- 
«■V  a^nlM»  pM  da  loi  ^ai  délenilM^  soit  l'e*- 
ffnrc  def  contrats,  ipit  les  étémens  constitulir* 
«ta  délit,  puisqu'il  no  pont  y  avairalor*  maiivrf 
a  iatcrprélalion  de  la  loi,  et  iitilammeni  qiiiiid 
il  se  a'agit  que  de  laioir  «i  un  écrit  reulenue 
o«  ne  MafvBW  paa  «a  délit  P  Mais  dans  htea 
d'antres  cas,  où  il  |  a  ouverture  à  <-a>^iii><n, 
i*iBlerpréta(ion  légi$iali\r  est  iiiip«>SïiLli-  ;  nin»i 
poor  conlraventiun  a  la  t-)ii<><'  ju^c^c,  p»tir  l  on- 
trariélé  d'arrit,  pour  cootemvçatioii  a  la  loi  du 
«nlMl  diM  Mi  cMelIna  Mitn,  pour  eoat- 
tati'i.  -^i  dc<*  faits  autrement  qu'il*  ner<'iiiUenl 
(J  ack-i  dulhenlique:!,  pour  eicci»  tic  pouvoir  uu 
arrear  dans  l'étcaduc  des  pou>oir!(,  lor$qu'au- 
mme  loi  n'a  «nw  «ntnitnl  déiarroiaé  cctta  éicB- 
éne.  Mr  «•irrpifM  aw  r«yarUé  âdaitaiam- 
ti^c  kaif  am Hmttm me mmt  pnniéia  par 
la  kii. 

•  La  conr  de  eaïaation  ne  doit  donc  pas  s'ar- 
tÉMt  àciUt  fiidÉraUo»  ;  elle  duiteaercer  set 
VMMlif,  «nt  eBaminer  ce  que  i>eat  dire  le 

pouTuir  lf»2i*ialif. 

•  iieaueaie  sjsléme.  —  l)ans  le  «iciiii  op)K>«é 
«IV  4il  s  ia  covr  de  eastalton  n'est  instituée 
foe  pov  réprimer  les  violations  de  la  loi.  Elle 
aoriirait  de  tes  attributions  m  elle  cierç^il  sa 
«cn«ure  sur  dociolons  reiidu«-s  [>ar  les  liiliu- 
Mu  avr  des  matières  on  dans  des  caa  «ni» 
■rnwl  M*  par  mmum  dUpoailifa  ée  U 
loi,  ■'OBI  été  souanis  qpTà  IMW  ëililflWlilit 
à  lenr  cooscknce. 

Après  les  lois  iostitntives  de  la  cour  de  ras- 
i|al  «vaiaai  d^  mcé  lei  HaOïat  d«  ati 
Il  M  S*  afr.  ttHI,  art.  T ,  les  t  d« 
Boaveaii  précisés,  en  prohibant  A  la  rour  de 
CMaailoo  de  casser  pour  autre  cau«e  que  la  vio- 
Iftllon  directe  de  la  loi. 

•  Ccai4aM  on  dcToir  pair  la  coor  d 
tiaa  Aaaa  pM  tortir  é«a  rifles  de 
tÎQn.  1>cV')ir  d'iiutant  plus  étroit,  qM,  pbcée 
aa  MDOiet  de  Tordra  Judiciaire,  elle  ne  peut 

lir  utilement  M  grande  mission  qu'en  se 
lut  constaflimenl  au  dessus  de  touiet 
cawidératloos  qui  peuvent  naître  des  cir- 
et  de*  temps. 
»  Laeaqse  le«  lois  reprcsaite«  des  délits  de  la 
pMMa  aai  paoi  rotinaji  à  la  wattla  pabllque 
et  religieuse,  l'offense  envers  la  personne  du 
W&i,  OBveni  les  chambres,  l'attaque  contre  la  di- 

£ile  rovale,  coulrf  l'autorité  conitituiir'nnelie 
faiy  ieaciution  a  la  iMiae  au  ou  miipris  du 
aMRivanMat  du  roi,  eia.  •  alwi  n'ont  pii  dé- 
fini les  cara( ièrrs  de  l'oulrflgc,  de  l'ofTense,  de 
l'attaque,  de  l'eicilalioit.  Klie»  ne  pouvaient  pas 
le  faire,  tant  a  raison  de  la  variété  infiuie  des 
i  qfà'U  Calàn  laiair  qu'à  raiMn  éu 
dalaumleri  ellct  im  ponvatent 

faire,  parre  que  r'c>i  !.i  xum  (|tip«.(fim  de 
intime,  qui  se  raiiadic  d  rmlelligenre  des 
es  incriminés,  à  leur  comparabon  avec 
'enocmMe  de  l'écrit,  à  des  questions  d'ioten- 
tian,  de  tenpn,  de  lîeui  ;  parce  que  là,  la  qua- 
lificaliint  proordede  l'apinei  i;uiun,  et  est  l'ef- 
fet, le  résultat  direct  et  coocoraitlant,  se  con- 
iMd.ets'ideatiaa  avec  ell«;  pHttfne  là  l'ap- 
méeialionaBL  ■*'^***^***'*'*  al  oiia.  aar  lanaliiM 


da»  clia*^,  étlta  foeHiM  m  ptmêvalr  d«ci« 
raelèm  natal  awolvt. 

•  l  'art.  11.  !..  l7  mai  lliH.  a  jeidenu-nl 
!»a)e  de  dellnir  la  dillaruatiun  cU'inJuxe.  Maiil 
cet  égard  même  II  B*ctt  llttl  pM  ImIds,  par  li 
force  des  clioaas,  rvreoir  I  une  queiUon  d'ajH 
préciafioa  pour  décider,  ou  plutôt  pour  coqh 
prendre  et  »CQtir  .»i.  roiirwriiiernent  a  la  défint- 
liuit  de  cet  article,  les  etprcssioos  et  let  impu- 
talions  portent  alteiate  à  llMmaenr  cl  é  la  con- 
sidération, si  elles  sont,  eu  égard  ani  rondilicns 
et  aui  circonstance»,  des  lerriK»  de  iiu-pri>  uu 
inuTti^e.». 

•  iMtê  donc  que  lea  Uibaoain  m  Umnt  A 
celle  appréelalion  par  laqnalto  II  ml  néeetsai* 

renient  patscr  pour  arriver  k  la  qualifleatlOB, 
lorMju'ils  se  livrent  a  eelte  t4>ération  de  l'espril 
qui  >'idcnlilîe  a^ec  la  seconde  relaliie  a  la  dé- 
termination du  caractère  de  l'ècril,  ila  n'oat  BM 
de  loi  i  appliquer  ;  ih  ne  peuvent  dwc  en  Vw- 
ler  .lucnne  ;  ils  peinent  *aii«  doute  «e  tromper; 
mai»  ee  n'e»l  la  <|u'iiii  mal  juge,  d'où  ne  peut 
résulter  ouverture  a  ras»aliun. 

•  Admettre  le  ajalème  cootialre,  c'mI  érffV 
la  coor  de  etatation  en  rour  vUmmB»  dlMM» 

.«alioii.  C'est  >u!'s!iiui'i  I<-  {HiOVOlf  da  f€AMB^ 
liuu  au  puuvuii  d  aunulatioo. 

•  11  j  a  plus,  c'est  mettre  la  violation  indl* 
recte  de  la  loi  a  la  place  de  la  violation  directe. 
Car  il  faut  commencer  par  écarter  l'apprécia* 
tioiit  l  1,1  (l.  (  l.u.itiiin  de  fait  pour  lui  en  substi- 
tuer une  autre.  Le  moven  de  cassation  tombera 
donc  direclanMot  mr  rarranr  de  la  déclaration 
de  fait,  et  ce  ne  sera  que  nar  suite  eliodirecta> 
meiii  qu'il  rejaillira  sur  Vapplicalton  delà  lof. 

>•  i:t  cittiibicn  d'anomalies  et  tj'im  .iiivéniens 
dériventde  ce  système  I  —  L'apprecuiiuu  trana- 
Camiée  aimi  en  une  question  de  droit ,  et  to 
cour  de  cassation  intervenant  avec  toute  son 
aulonlep.'ur  faire  elle-même  cette  appréela- 
lion. l.'alTaire  aboutit  néanmoins»  à  une  nou- 
velle apprédaltoB  par  la  Jury.  Voilà  donc  le 
Jury  Jugeant  «na  questtoa  da  droit,  déjà  Jogéa 
par  la  courde  r.iss.iiion.  Cl  peul-étre  laJuKrani 
autrement  !  Maii,  dan!>  re  s)i>téme  pourquoi  la 
déclaration  du  jury  ne  ^e^ait-eIle  pas  ellf-mê- 
me  ioacepUble  de  casaaUoo  P  Et  qoJ  pourrait 
paorlant  la  aontmir  f 

•  Otie  intervention  du  Jorv  n'est-Hle  pas  la 
meilleure  preu\c  qu'il  nesagîtque  d'Interpré- 
lalion?  El  pour  que  le  lysléme  t  ontrnire  fût 
conséquent,  ne  faudraitrll  nai  ane  le»  attriiHi- 
tions  du  Jury  fusaent  lIntiMt  1  It  MOle 

tien  de  piiblii  alioa  F  Bt  qol  ROUtlttCBCOre  WW 
fui»  le  ^uuleuir? 

•  Que  sont  les  chambres  d'a'*cu5alion  elles- 
mêmes,  si  ce  n'esl  un  jury  préalable  P  Ne  rem- 
pl  u  eiii-elles  pas  le  jury  d'accusation  f 

■-  L.i  nature  même  de  rap|>nS'iaIinn  dont  il 
s  .ifiii  ne  se  rifuse-l-elle  oas  à  la  précisionpro- 
pn  aiii  questions  de  droit  f  Taonll^l  WOilK 
lion  de  la  loi  à  \oir  dans  un  pasMgS  tel  gema 
de  délit  au  lieu  de  lel  autre,  a  n'en  TOfr  tfa'UB 
au  lieu  de  deux,  de  tniilf  da  QIMlrC,  COORBa 
dan»  l'capéce  ? 

•  La  âreonttanca  que  Ici  passages  incrimi- 
nés sont  transcrits,  ou  du  moins  indiqués  dans 
le  réquisitoire  ou  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ne 
change  pai  la  question.  D'attord  la  loi  n'p\i^e 
ceUe  condilioo  que  dans  l'inlérèt  de  la  défente.  ^ 
et  nullement  pour  aggraver  la  cwidltlon  |ndl-  * 
ciaire  (jue  la  pour-tiile  fait  an  prévenu  Tay»tÛ 
de  Laiiglade,  auj  Oxie^  t.  h,  p.  4ft«\ 
D'ailleurs,  tous  les  Jours  les  clauses  des  art 

on  laa  faiU  arUcaléa  lO&t  IfiOMsrtli  duf  d«a 
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arrèU,  cl  la  rour  de  ciss-ilion  ne  puise  aucun 
droil  nouveau  dans  celle  circonstance  acciden- 
telle ;  elle  conttmie  toujours  à  respecter  l'ap- 
préclatton  du  sens  cl  de  l'inlenlion  do<  rlr\u^r<î, 
el  la  dt'clarali»»n  sur  la  perUnencc  ou  la  iiuu 
perlinence  dos  fails  articulés. 

»  bi  la  cour  de  cosuilion  peut  apprécier  après 
lea  chambres  d'aecusalion ,  pourquoi  ne  le 
pourroil-eltc  pas  upr^^s  k*»  chambres  du  conseil 
des  tribunaux  de  première  instance,  dans  les 
matières  et  les  cas  où  il  n'y  a  pas  renvoi  aux 
chambres  d'accusation  P  Pourquoi  ne  poarrait^ 
elle  pas  apprécier,  après  les  jugemens  OQ  arrêli 
en  <'orri'('1irinin'lI('  (lu  l'i''  simple  poIlCC  ? 

Où  ^  ai  ieicra-l-on  ?  El  si  l'on  s'arrête,  pourquoi 
lera-rc  à  le)  genre  de  délit  ? 

•  La  juriuprudcnrc  sainement  entendue  est 
oupost'c  a  la  confusion  résulterait  du  sys- 
tème contraire.  —  Eli  iiuitirrc  ri\i[r,  la  Cham- 
bre civilc  et  la  clianibre  des  rcqucles  ont,  par 
une  multitude  d'arrèis ,  déclaré  que  les  ques- 
tions d'appréciation  des  actes  et  dis  faits  ap- 
tteniient  souverainement  atu  Juges  du  fait,  et 
que  le  mal  Inp',  qnrlquc  évident  qu'il  puisse 
éIrCj  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation. 
SI  pendant  quelque  temps  on  avait  essayé  de 
faire  un  ninyen  de  cassation  de  la  violation  du 
l  onliai,  ce  syslèmea  été  entièrement  proscrit 
depuis  la  loi  du  IG  sc[,i.  i^'C,  ainsi  qu'en  fait 
fol  anarrél  du  2  fév.  ISUS,  rendu  sur  les  cou- 
eliulont  eonfiDnnes  de  Merlin. 

•  Si.  dans  les  espèces  de  rautorisnCmn  mari- 
lale»  de  l'acte  d'appel,  du  bordereau  hypothé- 
caire, la  chambre  civile  a  cassée  c'est  par  un 
principe  différent,  celui  qui  est  relatif  aux  erre- 
meus  de  la  procédure  et  i  leurs  conséquences 
légales. 

•  Si,  dans  l'espèce  de  la  faillite,  la  chambre 
des  requêtes  a  repris  élle-méme  les  faiu  déelft- 

rés,  C''  n'a  été  que  pour  en  tirer  la  même  con- 
*équeucc  que  l'arrêt  attaqué,  et  non  pour  leur 
substituer  une  autre  apprécia  tin 

•  Si,  en  matière  de  fraude  et  de  contributions 
indirectes,  la  chambre  criminelle  a  examiné 
les  faits,  c'est  que  là,  comme  dans  d'autres 
matières  spéciales,  la  loi  elle-même  dit  que  les 
prcx  ès-verbtna  luit  toi  des  Mis  qunis  constt* 
lent. 

■  Sf,  en  matière  d'injure,  la  chambre  crimi- 
nelle a  déclaré  qu'il  n'y  ai.iit  point  d'injure  où 
les  tnliunaui  en  avaicul  ou  a  déclaré  qu'il 
y  avait  outrage  envers  un  luru  lionnaire  public 
où  les  trihnnaui  n'avaient  vu  qu'une  injure  i 
un  paràeuller,  c'est  que  le  fait  était  apprécié  et 

constaté  par  un  jn-rnirnt.  et  que  la  chambre 
criminellei  preoaul  cette  appréciation  el  cette 
ffonstatatlon  comme  elles  étaient,  sans  leur  en 
substituer  une  autre,  n'a  eu  qn'é  en  Hier  les 
véritables  conséquences  légales. 

"  l'.l  dans  combien  d'autres  circnn^lrini  rs  la 
chambre  criminelle  n'a-t-elle  pas  proclamé  la 
dfslinellon  aatotaire  entre  la  qnaiiflcaiion  qui 
se  résout  en  une  appréciation  cl  la  qualilicaiion 
iiol I  ,  iiidépcniiautc,  qui  ue  constitue  que  la 
eoiiM  lui-ij  r  légaled'une  appréciation  efTectuéc. 

•  Far  arrêt  du  12  avr.  1822.  elle  a  déclaré 
que  11  loi,  n'ayant  pas  déterminé  quels  seraient 
le.s  propos  ou  les  e\[)ressions  qui  aevraieut  être 
considérés  comme  uuirageans,  il  ne  peut  |<imais 
résulter  d'ouverture  à  cassation  de  lu  (jualilicn- 
lion  qui  peut  être  donnée  par  les  tribunaux, 
tous  le  rapport  de  linjure,  à  des  discours,  des 
termes  ou  do  r  xpre.ssions  ;  qu'une  fausse  qua- 
liAcatiuo  eoiistitueralt  à  cet  égard  un  mal  Jugé, 

'  iooapu  VM  tIoMIob  ds  li  M* 


»  Par  arrêt  du  2i  avr.  182.'î,  elle  a  déclaré 

În'il  n'appartient  pas  a  la  cour  de  cassation 
'entrer  dans  l'eiamcB  de  fapprécialion  du  CUt 
imputé  (d'olTenies  «nvers  un  membre  de  1» 
mille  royale^. 

»  Par  arrêt  du  8  sept.  18'2  'i,  elle  a  déclaré  que 
la  publication  {d'un  écrit)  gil  en  fait...;  que  ce 
fait  peut  se  produire  de  dlferses  ipanières,  el 
qu'il  appartient  aux  juges  de  le  déterminer....  ; 
qu'en  appréciant  les  «circons lances ,  la  cour 
royale  a  osé  de  son  peatoir  H  n'a  pa  viotor  k 
loi. 

•  Par  arrêt  du  t4  aoAt  1824.  dans  raflàire  dn 

journal  t  Arisianjue,  elle  a  déi  Kk  é  que  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  étant  comjpd- 
tens  pour  connaître  des  contraventions  anx.rate 
sur  la  police  des  journaux,  le  sont  nécessaire- 
ment aussi  pour  apprécier  les  faits  el  les  cir- 
constances qui  sont  de  natara  à  ftfre  disyanl- 
tre  ces  contraventions. 

•  Par  arrêt  du  i&  oct.  182&,  dans  l'affatrad» 
sieur  Catineau,  elle  a  déclaré  que  la  rour  de 
cassation  qui,  eu  matière  criminelle  ordinaire, 
n'est  point  appréfinirirr  de»  f-ii:*,  ne  rt'5,L  pas 
davantage  du  sens  et  de  l'inierpréution  <les 
écrite  dénoncés,  lorsqu'il  s'agit  des  délite  de  la 
presse;  que  ta  cour  dp  cn<^«ation  ne  peut  r^ 
chercher  si  la  loi  a  été  violée  dans  la  qualifica- 
tion des  crimes  el  délits,  que  dans  les  cas  où  la 
loidélermioe  lesélémens  constllntilliet  aéoaa 
saires'de  ces  crimes  el  déliu  ;  que,  dans-tooe  tes 
autrps  ras,  la  qiinlifirntion  en  est  abandonnée  i 
la  prudence  et  aux  lumières  desmagislrals  com-> 
posant  les  tribunaux  qui  en  connaissent ,-  que, 
dans  l'espèce,  aucune  loi  ne  déflnit  l'outrage  A 
la  morale  publique*,  ni  l'art.  2,  L.  2h  mars  1832, 
np  spécifie  les  (  nrat  lérc^  de  l'attaque  à  l'invio- 
labilité de  la  personne  du  FOi  ;  que  d'ailleurs, 
si,  dans  toute  matière  de  police  correciionoelle, 
les  juges  remplissent  à  la  fois  les  fonctions  d» 
juges  et  de  jurés,  en  matière  de  délili  de  la 
jur.-i  ,  ils  remplissent  plus  Spécial s.'m en  i  encore 
tes  fondions  de  jurés  auxquels  Us  ont  été  ttilta 
tliués  par  la  loi  du  26  mars  ISSSsquIl  tour  «p» 
partient  dés-lors'  de  prononcer  d'une  manière 
irrefraf;;  iblc  sur  le  sens  des  écrits  dénoncés  el 
l'intciiii  iii  de  leur  auteur, 

»  Par  arrêt  du  17  mars  1827,  dans  l'aOkite  te 
sieur  Touquet,  elle  a  déclaré  qu'il  appertlest 
aux  tribunaux  d'apprécier  le  ^lti-  et  ips  cir- 
constances des  publicditons ,  lorsqu'elles  leur 
sont  déférées....  ;  que  l'outrage  à  la  reltgiote 
n'a  point  été  défini  par  la  loi,  qui  n'en  déter- 
mine pas  les  élémens,  et  que  la  cour  ne  peut 
rechercher  si  la  loi  a  »  i(  >iijlre  dans  la  qualift- 
calion  des  crimes  el  deliiï>,  que  dans  le  cas  oA 
la  loi  détermine  les  élémens  consUtaltb  eia^ 
cessaires  de  ces  crime<i  ou  délits. 

•  Par  arrêt  du  29  déc.  18-27,  rclalivemtûl  à 
des  libelles  etécrilè  sl  il  lieu  V  ei  diffamatoires, 
elle  a  déclaré  que  les  élemensdc  la  convictiOB 
des  ju^cs  ne  pouvaient  pas  étreteumlsi  Tls» 
vesligation  de  ta  cour  de  cassation. 

•  Par  arrél  du  i.^  jaiiv.  iX.lu,  dans  l'aJIairè 
dt-sjournaui  l\-fvtso  vile  Courrier  FrançaiB , 
elle  a  déclaré  qu'alors  même  que  l'oulraie  à  la 
religion  constituerait  un  délit  essentiellement 
durèrent  de  celui  qui  naîtrait  de  la  dérisiunih- 
la  religion,  les  faits  qui  renfermeraient  ce  dé 
lit.  ayant  été  les  seuls  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  la  cour  royale  aient  appré- 
ciés, la  cour  royale  aurait  eu  le  droit  de  les  a|>- 
prérier  et  de  les  qn.ilifirr  aulrenienl  que  ne 
l'aurait  fait  le  tribunal  de  première  instance. 

»  Pir  andi  du  tt  wm  it»,  dm  Vi  ~  ' 
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Alioarnal  l  Imite alcur  de  Bordeaux  et  de  I  ao- 
dr  l\-f'iofiaii'fH  Ineionuf,  rllc  a  dtH'lari\ 

rtitlivencBtaadélit  d'e&ciUUoo  à  U  haine  ou 
M  OMéprit  guufWiieuwot  «ta  roi,  qu'il  ap- 
partient aai  cours  royales  de  jugor  s\,  par  les 
drcoostaores  qui  ont  accompagné  la  r*>rnialiun 
ét  ces  associations,  par  le*  termes  qui  les  cons- 
lîUMot,  la  publicalion  qu'elles  onl  reçue,  ellci 
rcarennent  on  délit  prém  ptr  la  loi  ;  que  eet 
fiestioDS  de  fait,  dont  rcxamcn  appartient  sou- 
minemenl  aui  cours  rojales  ,  ne  peuvent, 
ndte  que  soit  U  solution  qu'elles  ont  reçues, 
être  d^ttoes  devant  la  cour  de  rassation  et 
apfHfciées  de  nouveau  par  elle  ;  que  la  lof  ne 
d^flaissaot  pas  les  caractères  ctte^  circonstances 
caastilntives  da  délit  ;d'eicitdtiun  a  la  haine 
«I  WÊ.  ■fytto  dn  gouremement  du  roi},  en 
Iai<^  n^**<sairemenl  l'apprécialioa  à  Ucoiu> 
cience  de?,  juges  du  Tond. 

•  A  ce>  fiialion<  j  r  m  n  dans  la  matière  même, 
00  poanaii  en  joindre  un  grand  nombre  d'au- 
tres. 

•  I  e<i  principes  posés  par  ce?  arrêts  ne  sont- 
il*  pa*  appiicabies.  et  rt  /Vt/joh,  aux  arrêts  des 
rhaml'rA  d'arru<aiiun  ?  Eu  effet,  les  ronclions 
Me  la  loida  26  mai  1819  leoratlribue  nesont- 
cnet  ptt  eeltot  iham  appréebtion  provisoire  et 
de  prf  >enlion.  abandonnée  aux  lumière*  et  a  la 
c-)a»<;ivtice  des  masi»trjls ,  comme  l'apprécia- 
tiun  dét\n\Uve  et  de  Ju^rment  l'est  aux  Jurés, 
^'eawcc  p«s  ce  Mi  résulte  du  teite  même  de 
cdie  loi  qnl  altnbae  aut  trilwBavi  de  pre- 
mière instance  et  aux  chnmbres  d'arrusation  le 
droit  de  décider  s'il  j  a  lieu  à  poursuivre,  et  de 
fMlifier  les  délits  imputés.  Cette  loi  eût -elle 
fMdé  le  silence  sur  le  pourvoi  en  cassation  si 
elle  en  eAt  admis  la  possibilité  relaltvement  i 
cette  question  de  sens  intime  ? 

•  Aussi,  cette  loi  a-t-elie  toujours  été  enlen- 
dMdeueutée  dans  ce  sens  ;  car  il  pas 
ao  seul  exemple.  Jusqu'en  1831,  d'un  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  chambre  d'accusation  en 
celle  nialière,  et  certain«Mnont  pciîdatit  les  Ircis 
aaoMS  enviroo  qoi  se  soul  écoulées  du  26  mai 
Iflif  M  »  Mfs  I8?2  (époque  où  les  délits  de  la 
presse  OQt  été  renvoyés  aux  tribunaux  correc- 
tionnels ,  il  a  e\i»lé  beaucoup  d'arrrls  des 
chambres  d  accusalion.  gui  ont  rejeté  li-s  poiir- 
•oite»  do  mioislère  public,  ou  qui  n'ont  vu  que 
Ici  délH  K  «•  te  mlaislère  imMie  m  voyait  qn 
autre  eu  p'nsleurs. 

»  ]]  y  a  plus,  et  si  l'on  recourt  aux  motifs  et 
nu  discussions  sur  la  loi  du  30  mai  isr.)  j  }, 
oa  voH  tous  ic»  orateurs  répéter  i  l'envi  que, 
partevr  Mtorv,  les  déllli  de  la  presse  ont  leiir 
»*)latioo  dans  la  rectitude  d'une  première  im- 
pression, dans  la  seule  droiture  du  sens  ;  qu'iU 
reposent  sur  l'impression  que  l'écrivain  a  voulu 
ptt>duire  sur  le  public  ;  qu'il  f'afit  de  Juger  si 
celle  impression,  qui  coottitaeraTl  le  erime,  a 
élé  recbrrrhèe  ou  produite ,  et  Jusqu'à  (luel 
point  elle  a  pu  l'être  ;  qu  il  s'agit  de  décider, 
d'après  cette  impression,  si  la  publication  a 
réellement  le  caractère  de  la  provocation  et  de 
la  dilTamalion  ;  que  les  connaissances  des  Jurés 
en  ffU»'  maiiére  sont  préférable:^  à  celles  des 
iMMDœes  qui  font  leur  étude  spéciale  du  texte  cl 
4m  rapf»lleation  des  lois,  parce  que  cet  hom- 
mes, \i^a!it  plus  séparés  des  hommes,  «e  fai- 
sant d«'  leur  cabinet  ou  du  palais  une  espèce  de 
inoini»'  particulier  ,  moins  mèlé>,  ni  un  nmi,  à 
ce  pubUc,  et  plu»  étrangers  à  sa  manière  de  sen- 
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ijr  et  de  prendre  les  choses,  sont  moins  a  por- 
tée d'appi-uir  des  publications  dont  le  crime 
ou  l'innocence  consisteat  dans  toi  lapresstoM 
ou'enee  eut  pvodvltes  o«  qu'elles  oat  eu  demelo 

de  produire  sur  le  public  .  «jik  .  pour  a|)prêcier 
le  véritable  caractère  d'une  uul»licaliun,  il  faut 
en  pénétrer  l'intention  ;  qu'il  7  a  absenee  d*MM 
déûnition  précise  do  délit,  par  conséquent  ar- 
bitraire dans  la  dérttloti  1 1  Enfin,  on  volt  que 
tmit.  dans  cette  di<eiissinn,  eielut  jusqu'à  l  idée 
de  l'intervention  delà  cour  de  cassation  en  celle 
matière. 

»  Vous  Joiim,  OMiiiem,  calra  cet  dMi 

systèmes. 

>  I.a  partie  du  pourvoi  n-latixe  à  la  gravure 
pourrait  être  considérée  comme  présentant  une 
spécialité  dans  la  qiieslioo.  Tel  signe  ou  sym- 

biole  doit-il  être  con<iiiléré  cAnutie  de*liné  h 
propager  l'esprit  de  rélieiliou  cmi  a  iroubler  la 
paix  publique:*  Celle  qu»'>liun  e»t-cll<'  une  fMi» 
tion  de  (ait  ou  une  question  de  droit  i 

•  Je  crois,  meitieuva,  devoir  tenatoer  alMl 
mon  rapport.  Car,  si  Vf»us  croyez  devoir  entrer 
dans  l'appréciation  de  la  pièce  de  ver»  et  delà 
gravure,  il  ne  -l'agit  plus  que  de  la  lecture  en- 
tière de  la  pièce  de  vers  et  de  Veiamen  de  la 
grawre.  • 

M.  le  pri>enreur  pénêral  Dupina  nron  mn  le 
réquisitoire  sui>aui  :  —  •  1^  cour  de  ca>»«4iun 
n'est  instituée  que  pour  réprimer  les  vMalioM 
de  ta  loi  i  die  ne  peut  ooaaaitre  du  bien  ou  mal 
Jugé.  Ainsi,  qi'en  matière  civile,  une  injustice 
rrianln  ^oit  signalée  dans  un  arrêt,  une  cour 
(1  equiie  pourrait  réformer  :  U  cour  de  cassa- 
lion  en  gémit  et  s'abalient.  Bo  matière  crimi- 
nelle, un  délit  ou  ua  erime  ont  été  absous.  Il  y 
aura  indignation  ,  mais  la  cour  souffrira  ce 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  :  la  dont. m 
le  voir  le  crime  impuni  n'e.st  pas  plus  furte 


3 ue  celle  de  voir  la  propriété  déplacée; 
ans  les  deui  cas  la  raiioa  de  s'aMealr  est  It 

même. 

>  Ouelquefolf,  il  est  vrai,  la  cour  a  élargi 
l'application  de  ses  masimes,  mais  dans  des  es- 
pèeee  Divorables,  par  des  motifli  lomMea.  Oundo 

mald  ercmpla  rx  hnitis  itiidii  orht.  ("ela est  arrivé 
dans  l'interpretalion  des  contrat»,  >ou$  le  pré- 
textequ'ils  sont  la  lui  des  parties,  et  que, comme 
tels,  ils  doivent  être  soumis  à  la  censure  de  la 
fonr.  Il  y  a  en  sophisme,  abat;  melf  bientôt  le 
danger  a  été  reconnu,  et  l'on  a  fait  retour  aux 
principes,  avec  scrupule,  peut-être  ;  cependant 
j'aimerai  toujours  mieux  une  Jurisprudence  ti- 
mide qu'une  Jurisprudence  hardie  Jusqu'i  l'u- 
surpation de  pouvoirs. 

*  I.<>  danger  de  cette  usur|»allOD  Serait  bien 
plus  grand  en  maiiére  ciirainelte  :  les  faits 
sont  moins  (iics,  plus  mobilM  ;  Ils  se  eoiBplt> 

Îoeol  de  l'inleoliva  qui  peut  aller  Jusqu'à  aw- 
ifler  l'évidence  mé.ne.  Céla  est  vrai,  surtout 

d  ins  1rs  délits  (fe  la  prcs>e,  ou  il  s'aj^it  d'un  dé- 
lit moral,  inteiiccluel,  qui  se  couiuosedes  ter- 
mes, de  leur  iMarprélalioa,  de  naleallon  do 
l'auteur,  des  eirconslances  de  personnes,  de 

temps  et  de  lieu,  qui  rendent  récrit  innocent 
KU  onipaMe  ;  cl  r  rsi  dans  cette  niaiii-rc  ardue, 
ou  les  tribunaux  mêmes  ont  été  dépossédés  pour 
le  jury,  i  peu  d'exceptions  prés,  qu'on  propose 

à  la  cour  une  exl<-Tivini)  de  pouvoirs  quelle 
s'est  interdite  en  d  autres  (  as  ei  en  d'autres 
temps. 

•  Le  danser  ressort  des  faits  mêmes  de  la 
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»  Mil  MSi,- 


eauae,  qui  nous  fournit  un  eiempie  de  la  mo* 
iMUlédetappréclatioiu  en  cette  matière.  Ici  le 
oilaialère  public  voit  quatre  délilt,  ta  chambre 
du  conseil  trois,  la  rour  de  Mmesun  seul,  lâ 
cour  de  caisaliuii  trois  de  plus,  la  cour  de  Kiom 
deut  seuirmcnl  ;  combien  i  ii  veml^  Sl  J'en- 
Irt preoda  de  les  rechercher  ? 

•  rVMureur  géséri)  M  MMaliont  Indra- 
Ml  prendre  l'écrit,  lo  déchiqueter,  l'interpré- 
lor.  l'incriminer,  voir  la  gravure,  en  étudier 
les  traits,  la  rcssoinlilanre,  en  un  mol  faire  un 
«MYel  «cl»  d'accuaatioii,  et  voufl-mémei  ud 
aoiiTal  •rrêl  de  miae  en  acfutatlon  ?  —  Bil-«» 
li  ce  qu'a  voulu  la  loi:'I/art.  209,  C.  inst.  eria.t 
limite  a  irui»  le»  ouvertures  en  cassation  contre 
de  pareils  arrêts  ;  le  cas  où  le  fait  n'eat  pas  qua- 
Um  oriaie  ou  délit  par  la  loi  eat  au  nombre  de 
fM  tOfarlnTf S;  à  quelle  fin?  évidemment  dans 
l'intérêt  de  l'act  usé ,  afln  d'arrêter  dans  son 
principe  uue  accusation  contraire  à  la  loi.  Je 
aaitque  cas  arrêts  sont  susceptiblai  é*«n  pour- 
voi oralnaire,  a'ils  contiennent  un  eices  de 
pouvoir  on  d'autrea  nullités  ;  mais  cela  va-t-il 
juaqu'à  changer,  dans  \ous  les  ras,  le  teile  de 
U  mise  en  accusation,  en  substituant  une  nou» 
velle  appréciation  des  faits  à  celle  faite  par  la 
chambre  d'accusation,  au  lieu  de  se  boiner  à 
détruirelea  erreurs  de  droit  résultant  des  fduie!» 
de  logique  que  l'urrcl  aurait  faites  contre  lui- 
mime?—  Si  le  Juge«  après  avoir  posé  dca  faits 
Ma  earactérisda,  les  qualifiait  mal  ;  ai.  aprèa 
kaiYolr  bien  qualifléa,  Il  7  appliquait  une  au- 
Iro  loi  ;  s'il  y  avait  contradiction  dans  sa  logi- 
que propre,  je  conçois  la  cassation  :  la  lui  alors 
eal  un  dea  termca  du  ailio^ime.  Maiaai,  pour 
ohaugar  ta  aoMloiloa  de  rarril  dTiMaMlion, 


Il  faut  loi  contester  ses  prémisses,  si  pour 
créer  une  violation  prétendue  de  la  loi,  il  faut 
dresser  et  construire  i  neuf  une  autre  apprécia- 
liOB  d«  faite,  Ja  ne  neoonaia  plua  l'ouvre  de  la 
eoor  do  casMtlon  ;  elle  cumule,  elle  usurpe  lee 
pouvoirs  ;  elle  se  fait  d'abord  cour  royale,  alln 
de  devenir  plus  aisément  cour  de  cassatiou.  iJt 
■fait  plua  la  décision  désintéreasée  du  Jurls- 
•aatnll^  mala  le  travail  mtnl  el  paai-élif  pa«- 
itaaiié  da  rtodivido. 

•  On  objecte  que  l'arrêt  de  ca!«sa(if»ii  prend 
M«r  fait  l'écrit,  la  gravure,  dont  la  pubiica- 
mm  eat  constatée.  L'écrit ,  ajoute-t-on ,  eat 
transcrit  teituellemeni  dans  l'arrêt.  Il  faut  ré- 

Sondreque  ce  ne  sont  pas  là  les  faits  reconnus  el 
éclarés constant,  mais  le*  fait!*  en  quolion  : 
récrit  n'induit  que  la  matérialité  de  l'écrit, 
ounl  k  son  exlMeoee  et  à  aa  publIcatioD,  malt 
Il  ne  dit  rien  pour  la  qualincnlion  des  dêllK. 
liji  contient-il  ?  voilà  la  question.  La  cour  dit 
non;  c'est  li  le  fait  tel  qu'elle  l'a  vu  et  déclaré, 
kk  non  lOQtemanl  matériel,  mai»  exprcasioade 
mm  ippcéataUoa  merata ,  foei  te  lepimrt  de 
IMMe  Mi  direiMtaiMieniil  ceulilttem  ta  eol- 
paMHté. 

>  Si  la  ralaon  da—ée  était  admise,  en  tout 
délit  de  la  weate,  ta  cour  de  caMttioa  serait 
juge  appréetaleor  du  hli,  chambre  univerflelle 

d'accusation.  Aucune  loi  n'a  dit  d'avance  que 
l'écrit  publié  par  monsieur  uu  tel ,  dans  telle 
commune  dp  Franco,  tel  Jour  de  l'année,  serait 
criminel }  l'appréciation  de  tous  ces  (ails  est 
au  dessm  de  la  puissance  du  légtsialeur  ;  il  les 
a  abandonIlé^ itibunauv  qui,  placés  près 
dca  parties,  au  sein  des  fait»,  peuvent  seul»  dé- 
terminer [lar  les  cireoBffiances  le  caractère  de 
Criminalité  ou  fl  innocenceqnl  doil  appertorir 
aux  écrita  pwur»uivi». 

•  U  taâ  •  fviilii  qu'oa  puall  ce  qui  lenIC 


criminel;  mais  elle  a  laissé  an  Juge  du  f^fti  le 
déclarer,  cl  si  le  droit  n'est  pas  en  contradiction 
avec  le  fait  tel  qu'il  aura  été  déclaré.  Il  n'y  a 
pas  lieu  k  cassation  :  la  logique  du  Juge  n'a  pas 
blessé  la  loi,  lors  même  qu'il  aurait  mal  Inter- 
prété l'én  it  ou  rintenti<»n.  San»  cela,  où  s'ar- 
rétcra-t-on  f  Aprè»  avoir  réformé  les  utéU  de 
mise  en  aeensatioo  aooa  prétette  de  maovaiee 
appréciation  des  faits,  on  proposera  d'en  ns^i 
anii^i  à  l'égard  des  jugemens  déflnitifs  auxquels 
on  fera  le  niémc  reproche  :  flDI  Ceodsll  dvfr* 
deromenl  a  l'autre....  • 

M  M.  ta  procmwur  généitl  reproduit  tae- 
Ifiedes  divers  arrêts  invoqués  dans  la  cause  : 
—  «  Que  prouvent,  dit-il,  toutes  ces  décisions  : 
On  prétend  qu'elles  se  contredisent  ;  je  dis 
qu'elle*  peuveoi  te  eoociUcr,elqne  lootea  pe«- 
vent  avoir  été  bien  rendues  ehaenne  dent  eoo 

e.si»ére  ;  elles  se  routrediraient  $i  on  voulait  les 
placer  sous  le  joug  d'une  règle  générale,  uni- 
forme, par  laquelle  on  prétendrait  les  régir  <M 
les  espliquer.  Tel  est  le  danger  de  Caire  dea  ar- 
rêts trop  généraux,  des  arrêts  dits  de  doctrine, 
presque  législnlifs,  rendus  sans  prévoir  des  cal 
différeo»  qui  appelleront  des  modillcatiens. 

•  Ckeque  arrêt  est  circonscrit  par  son  e^ 
senre;  quelquefois,  sans  doute,  il  exerce  son 
influence  au-deià  par  analogie;  mais  l'analoifie 
doil  s'eiercer  en  liberlé  ,  il  ne  faut  pas  préten- 
dre la  forcer,  la  contraindre  ;  il  ne  faut  pas,  en 
jugeant  un  seul  cm,  les  préjuger  tons  ;  11  feol 
laisser  place  aux  nuances  qu  oITre  chaque  es- 
pèce, variantes  à  l'inQni,  Ironipanl  les  plus  cv- 
perls,  prudentistimos  falluul.  Sans  cela,  apns 
avoir  rendu  un  arrêt  doctrioalrc.  on  est  comme 
surpris  par  ta  sarvenance  d'eipèees  mniveHes, 
cl  quelquefois  M/.arres,  où  l'on  est  forcé  de 
dire  :. Nous  n'avions  pas  prévu  cela,  nous  n') 
avions  pas  songé.  Je  refuse  de  me  prêter  d'a- 
vance i  CCS  hypothèse»  Cmiastiques.  Si  les  faits 
eitraordinalres  qu*oo  voudra  supposer  se  pré- 
sentent, alors  comme  alors,  il  sera  IcmpS  de 
voir,  de  s'expliquer  sur  chacun. 

>  Gardon»HM>iu  de  bire  comme  ces  esprHs 
sophistiuues  qui,  en  traitant  une  question  ra 
une  affaire  déterminée,  y  emploient  tant  d'i- 
déologie uu  de  raison  théorique,  que,  plus  tard, 
dans  d'autres  cas,  d'autres  circonstances,  lissçm 
fort  empêchés  quand  en  leur  ohjede  ce  qu'il 
ont  professé  d'une  manière  générale  ,  triB- 
chante,  absolue,  au  lieu  de  se  humer  à  traitei 
l'affaire  en  question. Quand  il  ne  s'agit  que  d( 
Iroia  chèvres  dans  un  procès,  il  ne  faut  p| 
taire  l'histoire  naturelle  de  tous  les  aolraa^ 
parlez  de  vos  trois  chèvres,  disait  ta  lailrlqd 
romain  :  Die  île  iribua  capcllii.  7 

•  Le  législateur  tache  de  lire  l'avenir,  d'efi 
hra»»cr  plusieur»  »péciaUté»  daos  la  gênéralil 
des  termes  ;  il  conamande,  11  ne  juge  pas  ;  | 
niactstrat  n'est  pas  obligé  de  se  proni  iioa 
ainsi  :  à  chaque  jour  suffît  sa  peine,  à  chaqi 
alfaire  son  arrêt,  à  chaque  dlncullé  partiel 
lière  sa  décision jpropre.  —  Je  ne  mets  point 
conflit  le  droit  de  U  cour  tout  entier,  ni  p<i4 
tous  les  cas  possibles,  présens  ou  futurs  ,  ji 
dis  pas  que  la  cour  de  cassation  ne  puisse 
dans  telle  ou  telle  espèce  donnée,  eiUn  r  Ai 
l'appréciation  des  faits  pour  en  induire  1rs  qi 
liflcations  légales  ,  je  ne  dis  pas  qu'elle  dof 
toujours,  el  en  priiK  ipc  pi'utr.il,  ^t"  li>>ci 
cette  appréciation  i  nuis  ie  dis  que,  dans  Yt 
pèce actuelle,  la  cour  de  Rtom,  en  qualiflanl  I 
faits  comme  elle  l'a  fail  par  son  arrêt,  n'a  viel 
aucune  loi.  —  La  conséquence,  je  conclus  t 
Nilei.  • 
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tniZMÂi  1834, arr.  coor  cui. ,  ch.  réan.  ; 
ai.  rteiâlis.  l^prfi.  ;  deM,  rap^  ;  Dn- 

pio,  proc.  gén. 

•  LA  COUR  ^fitiê  un  long  déiiliéré  en  U 
efcaabr*  do  cootell),  —  En  ce  qui  louche  l'in- 
wrlioa  diox  la  Gazeite  du  Ba*-Lauguedoc  de  la 
pièce  de  vers  Taisant  l'ubjel  des  puuriiuiles  du 
ministère  public,  —  AUendu  qu'en  déclarant 

Iue  ceUe  ioserUon  constUae  sculeincnl  le  délit 
ofeme  tnmi  la  persMM  4tt  roi  el  celui 
d'euilaUon  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gou- 
moeneot  du  roi,  la  cour  rojaie  de  Rium  a 
hit,  d'après  fenaeinble  des  faili  »  «oa  Juste  ap^ 

Kialian  de  ladite  pièce  de  Yert  |  —  &q  ce  qui 
he  la  distribution  de  la  gravure  annoncée 
dtas  la  même  Gcoaiie,  et  faisant  aus»i  l'ubjel 
des  pearsailci  du  mioitlére  public,  —  Attendu 
qoe  l'iiffli  tUa^ué  a  pu  décider,  oomine  il  l'a 
fait,  que  celte  distribulion  n'avait  pas  éié  dcs- 
iloee  à  propager  l'esprit  de  rébellion  uu  a  irou- 
Mtr  II  pUi  Clique,  -r  Riism,  eie.  • 


Qm  iOTALB  DB  OOUlAII.  (13  Ml.) 

im  /IffM.  «-iftfaïre.  —  iUanMHim.— 

letton. 

R  C.  MlNISTÉaB  PUSLNé 

Cr.GiliBtt.l}  mars  1834.) 


OOim  SB  CàSAATlON.  (U  intl.) 

\  L*i»àkaUon  par  écrit  néceuaire ,  d  aprèt 
,  fm.  U,  c,  fortil.j  pour  Hubitr  dofu  mt 
eoti^,  des  /Metr,  fbumatuf,  lo$tt  m  «N«- 
,  lUrt,  nt  p€ui  ilrt  iuppléée  par  aucune  au- 
,    <rt  dreoniioMeê,  ni  par  la.  bomt  foi  du 

fomÈfiê  C  SrtfiuèT. 

Du  2t  MAI  (834,  arr.  cour  casv  ,  oh.  Ifia  J 
MM.  Ricard,  rapp.)  Parant,  av.  géu. 

•  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  38,  C.  forest.j  — 
viiendu  i]ue  l'indication  par  écrit  csl,  aux  ter- 
onde  cet  article,  la  condition  sans  laquelle  II 
TiweoRtnvention  que  ledit  article  a  pour  ob- 
Kt  de  réprlracr  >  que  celle  condiiioD  cv-cnlielle 
ne  peut  être  lupîtléée  par  aucune  autre  cir- 
roDs  tance,  ni  par  la  bonne  fol  dv  prévenu  qu'il 
tt'yartient  pas  anr  tribunani  d'apprécier  en 
•W  matière  ;  —  AUendu  qu'un  prorès-ver- 
Mi,  non  attaqué,  consialc  que  le  prévenu,  ad- 
jodicauire  d'une  coupe  de  bol« ,  avait  établi 
Jwu  M  coupe,  contrairement  4  la  loi,  un  aie- 
liera  fabriquer  des  sabots  ;  que,  néanmoins,  le 
JOfenieni  atlaqué  l'a  rclaié  des  poursuites  con- 
'fe  lui  dirigées ,  sur  le  motif  que  si  l'autorisa- 
upn  oe  toi  en  avait  pas  été  donnée  par  écrit,  il 
nmllUdes  ftits  et  de  l'instruction  de  la  cause 
J[e06  loi  avait  été  donnée  verbalement  par  le 
Pnia  général  du  triage ,  et  qu'il  avait  suivi  de 
»(>nne  foi  les  erreneoi  d«  cet  agent  forestier, 
«.VMi  ledit  Jugement  a  violé  l'art.  38  pré- 
•a»  —  Par  ces  moUbj  — Gabm,  etc.  » 

QOIIB  UB  GA88ATIO!f.(l4mil.) 

tdt  ordonnance»  du  roi,  à  l'effet  d'autoriser 
U  puage  des  moukmi  éanê  ki  boii  dea 
fMnMOMf.  Ha  peitMiU  Mrt  imtiiêt  par 
fautorisation  de  fadminiilrattoU  munki- 
Pok  des  commuiMi  orooriéMrti.  G.  t^*Hl., 

9ÊLm 


PonÈTS  C.  Laty. 


Du  t4  MAI  1884,  arr.  eonr  eaai.,  eh.  ecte.| 

MM.de  nritVe.OMtiselller,  raisanlfinielloilf  prêt.] 

Ricard,  lapp.;  l'aranl,  av.  gén. 

LA  COUR  ,  —  Vu  I  art.  DU,  C.  forest.,  du- 
quel il  résulte  que  l'introduction  des  brebis  el 
moutons  dans  les  bois  dea  commmea  oal  prohi- 
bée, el  que  cette  prohibition  ne  peut  élm  krvit 
que  par  des  ordonnances  du  roi;  —  AUendu 
que  des  autorisations  données  par  les  adminis- 
tratloiM  ■wnkipales  ne  pewfM  iuppléer  aus 
ordonnance!(  du  roi,  qui  peuvent  seules  faire 
exception  am  dispositions  prohibitives  de  l'ar- 
ticle  précité  ;  —  Attendu  qu'il  importait  pea« 
dans  fenéoe,  de  savoir  si  la  forêt  coaunnaale, 
où  des  Mtee  à  latiio  avaient  été  tronvéaa,  ap-> 
partenail  à  la  commune  de  Fertuis  ou  à  celle 
de  La  Tour  d'Aiguës,  puisque  i'aulorisalion  qui 
aurait  été  donnée  par  l'admioislration  inuniel* 

Sale  de  Pertuis  ne  pouvait  faire  disparaMra  li 
CHt  ImpaM  au  prévenu  ;  —  Oue  néanmolm  la 
kigement  attaqué  a  relaié  ledit  prévenu,  sur 
le  motif  qu'il  était  incertain,  si  le  lieu  du  délit 
était  une  dépendance  de  la  forêt  commonoln.di 
Pertuis  ou  de  celle  de  I.a  Tour  d'Aiguet;  en 
quoi  ledit  Jugement  a  violé  l'artido  da 
Code  rurestierfiréellé*—  Par  eea  motUI» 
Ça»8b.  ete.  » 


COUH  DE  CASSATION.  (26  mal.) 

La  délégation  du  prie  d'une  vente,  faite  dam 
un  acic  stpare  au  conlral  de  vente,  e»t  pat- 
iiM  du  droit  propQrUonnel  de  i  «/•  fi}. 
L.  3S  Mm.  aam  art.  69.  %  3,  a-  l«  al  t. 

BNBisnnBiniiT  0.  VAR-YsMaM. 

Eo  ta»,  PihOB  aehétt  des  sieurs  Yan-Isor 

S hem  une  maison  moyennant  le  prix  principal 
e  37 ,68^  fr.;  16,000  fr.  sont  payés  rumpUnt, 
le  Hirplus  est  stipulé  payable  a  termes. 

Le  13  mai  1839»  les  aienra  Vao-iaegbem  don* 
neot  quitianee  A  faeqaércnr,  en  le  cbarfeasl 
de  payer  en  leur  acrjuit  10,213  fr.  75  e.  au  sieur 
Palois,  leur  créancier,  auquel  ils  déieguéreot 
celte  somme. 

Lorsque  l'acte  du  13  mai  1820  fut  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement,  le  receveur 
perçut  seulement  le  droit  de  quiltance  ;  bien- 
tôt ia  régie  léclama  le  droit  proporlioiuiel  de 
i  fr..  qui  await  dA,  ishmt  elMi,  éira  ptrfii 
6ur  la  délégation  îles  10,243  fr.  75  c. 

Sur  la  conte-sialion  élevée  iMir  les  sieurs  Van- 
Iseghcm,  le  tribunal  de  Nantes  rendit,  le  25  avr. 
1831,  le  Jugement  suivant  i  —  •  Considérant 
que  Part.  09,  §  3,  L.  SX  IHm.  an  Vil,  assujétll 
au  droit  proportionel  de  1  V».  d'une  part,  les 
transports,  cessions  et  délégaliona  de  créances 
à  terme,  d'antm  part,  les  délégations  de  pria 
stipulées  dans  un  contrat  |H)ur  aequitler  des 
créances  à  lerme  envers  un  tiers,  aana  énoneia* 
Uoa  dn  tttra»  amraglitiia,  aasf  poor  aa  an  li 


(1)  V.  Inslr.  de  1«  régie,  H67,  S  I",  el  Rigaed  «1 
Championniére ,  Traité  ét$  drvU$  d'tmtf.,  I.  3, 
n*  1 1&7.  —  L«rsq«M,  dabs  un  acte  de  vmie.  le  prix 
est  dèléfué  ant  eréaneiiffa  inscrlu.  mais  son  dé- 
nommés, radt  uHériaar  dans  laqnal  Ua  aani  déaiiBée 

OUI  tel 


avec  imliralion  des  «oiiiiuos  qui  teur  sont  - 
fonnu  poiiii  une  liclegaliou  distinct*  da  «alla  qaj* 
eu  lieu  iLiiis  le  coulral  ;  < i>  t  "  «1  que  le  0«ÔW»* 
ment  ou  l'executioo.  et  ne  donne  pas  ouvertuté  an 
'  T«lMUbt»^BalM^ 
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tômif  1881. 


rcttittttieo.  s'il  estJasUaé  dHiB  litre  préeédem-  ]  CrantmfMloM  é9  tommm  «t  titamt;  —  Ai- 


meiU  enregistré;  que  cet  article  établit  deux 
cas  Irës  dblincU  :  celui  où  un  créancier, 
Irailaot  avec  un  tiers,  lui  transmet  sa  créance, 
foil  sous  le  litre  de  cession,  soit  sous  «etni  de 
transport  ou  de  délégation  ;  2*  celui  OÂ  tm  ten- 
deur, débiteur  envers  un  lin  s,  titMi-Rue  tout  ou 
partie  du  prii  qui  lui  est  dû  pour  l'acquitte- 
■MSI  de  la  dette  dont  il  est  tenu  envers  ce 
tiers;  que,  dans  le  premier  cas,  le  droit  de  1  ",'<> 
est  dû  sans  distinction  ;  que,  dans  le  deuxième, 
ce  droit  n'est  dù  qu'autant  que  la  délégation  Ju 
prix  stipulé  a  pour  objet  d'acquitter  une  créance 
dont  le  titre  n'est  pas  enregtslré  ; 

»  Considéraiii  qu'il  n'est  pas  permis,  surtout 
i-ii  riialKTu  d  impùl,  de  suppléer  à  la  loi  et 
d'établir  des  distinctions  qu'elle  n'a  pas  éta- 
blies; que,  l'art.  b9,  i  3,  n»  3,  L.  22  frim. 
•n  VU,  dispensant  du  droit  de  I  «A  lea  déiéfa- 
tions  de  prix  stipulées  dans  un  contrat  pour 
aL-quillcr  des  créances  à  termes,  lorsqu'il  est 
Justifié  d'un  litre  précéucmmcut  enregistré, 
n'exigeant  rien  autre  chose,  sinon  qu'il  soit 
Jastloé  d'un  litre  enregistré,  ne  distinguant 
point  entre  les  délégations  de  prix  stipulées  dans 
le  contrat  même  de  vente  et  celles  qui  pour- 
raient l'être  d.iiis  un  autre  contrat,  il  n'y  a  lieu 
d'établir  une  pareille  distinction;  que.  jiour  re- 
jeter une  pareille  disUnellmi,  les  moUn  préni- 
més  du  législateur  tiennent  à  l'appui  au  si- 
lence de  la  loi,  puisque  les  raisons  qui  ont  fait 
ranger  dans  une  catégorie  particulière  les  délé- 
ntloM  de  prix  sont  les  aiémc».  Mit  qu'il 
ragiMe  de  délégations  stipulées  dm  l*MI« 
même  de  vente,  soit  qu'il  s'agisse  dedéMflliOM 
consenties  dani  un  acte  postérieur  ; 

»  Considérant  que  la  délégation  de  prit  sti- 
pulée par  les  liéritiers  Van-lseghem,  par  acte 
du  13  mai  1820,  a  eu  pour  objet  d'acquitter  une 
créance  envers  un  tiers,  établi  par  un  adedn 
22  mai  1818,  précédemment  enregistré; 

•  Çu'aux  termes  de  l'art.  G9,  $  3,  n*3,  L. 
22  frim.  an  VII,  le  droit  proportionnel  de  I  «/•, 
sur  le  montant  de  celte  délégation,  eût  été  res- 
tituable s'il  eAt  été  perçu;  qu'à  plus  Torte  rai- 
•son  il  ne  peut  être  réclamé  après  coup,  lorsqu'il 
■Ta  MS  été  perçu  : 

«Pkrees  rootib»  le  ulkmaal déboule  la réfle 
de  sa  demande.  • 

Pour>oi  par  la  régie,  pour  violation  de  l'art. 
Gd,  $  i,  n-  3,  L.  22  irim.  Vil  ;  elle  a  soutenu 

3oe  le  jugement  atUKiaé  afill  appliqué  é  une 
élég^tion  de  prix  faite  par  acte  séparé  une  dis- 
position qui  ne  concerne  que  les  délégations  de 
prit  ftltes  pir  le  coniiai  de  Tente  nlina. 

Du  2G  MAI  ISii.  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MU.  Portalis,  l"  prés.;  Poriquet,  raiu».;  Lapla- 

Ke-Barris,  l«  av.  géii.  (concl.  conf  f  —  Teste- 
beau  ,  av. 

«  lA  COUB,  —  Vu  le  n"  3,  3,  art.  69,  L. 
IS  Mm. an  VII  {—Attendu  que,  si,  aux  termes 

de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un  droit 
d'enregistrement  sur  une  délégation  du  prix 
d'une  vente,  lorsqu'elle  est  assignée  dans  le 
oontrat  de  vente  ou  re  prix  a  été  stipulé,  parce 
que  ces  deux  stipulations  ne  forment  alors 
qu'une  seule  et  même  convention  ,  il  en  e>i  au- 
trement lorsque  la  délégation  du  prix  d'une 
vente  précédemment  faite  et  consommée  n*a 
lieu  que  postérieurement  et  dans  un  acte  dis- 
tinct et  séparé,  parce  qu'alors  la  délégation 
constitue  une  disposition  nouvelle,  isolée  de  la 
ptemière  eoovention ,  et  demeure,  comme  telle, 
 m        proporUOMHl  éHÈU  vu  les 


tendu  que,  dans  l'espèce,  ta  délégation  dont  il 
s'agit  a  été  Taiie  par  un  acte  séparé,  passé  pos- 
térieurement à  la  vente  à  laquelle  le  tribunal 
civil  de  Nantesachcfcbéàla  rattacher,  et  qu'en 
Jugeant  quil  n'était  dA  pour  cette  Iransnslsslen 
de  valeurs  aucun  droit  proportionnel,  le  Juge- 
ment attaqué  a  expressément  violé  la  loi  prtei- 
tée,  —  Donne  déibnt  al  Gain,  ete.» 


œUR  DE  CASSATION.  (26  mai.) 

L'acte  conlenanl  fixaUon  de  (a  redevance  due 
par  le$  eon^eiomutlrM  dtune  mine  «» 
propriétaire  du  terrain  ne  peut  être  contt- 
dère  comme  opérant  une  mutalwn  de  pro- 
priété, et  dèt-lort,  il  ne  donne  point  ou- 
verlnre  à  un  droit  proportionnel  gmtetiê- 
trement  (l).  L.  tf  frim.  an  Vil,  art  4  nC  If, 
S  7,  n"  i^;  L.  21  avr.  1810,  arU  8  et  18. 

Enbbgutbbmbnt  g.  GaMPAfiNiSDBa  uixn 
on  La  Ro€u  LA  MOLiini  mj  Finiuinr.  - 

Par  un  traité  notarié  dn  Tnor.  18M,  passé 

entre  les  eiifini  Mey  et  la  compagnie  des  mines 
de  houille  lie  La  Uochc  la  .Molière  et  Firminv 
il  fut  con\ciiu  que  celle  compagnie  avait 
droit  d'extraire  le  charbon  de  terre  existant 
dans  l'étendne  de  certains  fonds  apparicneet 
aux  enfans  Mey,  à  la  charge  par  elle  de  leur 
délivrer,  pendant  toute  la  durée  de  l'eiploita- 
tion,  le  huitième  dn  produit  brut  de  la  vente 
du  ebifbon^  et  en  outre,  naoyeunnt  nne  petite 
ndevanee  de  çImiIwi  en  nalore,  le  tout  es- 
timé d'une  valeur  annuelle  de  318  fr. 

Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  le  receveur 
poitttt  todreit  de  3  •/•  «or  ta  valeur  da  In  rede- 
vinee  capitalisée  au  denier  vingt. 

Plus  tard,  la  régie  trouva  cette  perception 
Insnillsante,  et,  le  8  nov.  1828,  elle  dëceraa 
contre  la  compagnie  une  contrainte  a  lin  de 
paiement  du  droit,  qu'elle  portait  i  6  fr. 
60  c.  >/••  comme  s'il  s'aglssailde  mutations  Âi 
valeurs  Immobilières. 

Le  19  du  même  mois,  opposition  par  la  com- 
pagnie, avec  assignation  devant  le  tribunal  civtt 
de  Saint-Etienne.  Dans  cette  assigneliOB,  p 
compagnie  soutint  que  non  seulement  11  n'f 
avait  pas  lieu  à  supplément  de  droit,  mais  en- 
core que  l'acte  du  T  hdv.  jHjt;,  ne  donnant  ou- 
verture qu'au  droit  fixe  de  i  fr.,  on  devait  l^ 
restituer  ce  qui  avait  été  perçu  an<4elé  de  a 
droit. 

Prétention  contraire  de  la  part  de  ta  régla 
qui,  sur  la  demande  récooventionnèU^  oppe^ 
subsidlairement  la  prescription. 

Le  9  Janv.  1832,  Jugement  du  tribunal  é 

Sainl-Etienne,  ainsi  conçu  :  —  •  (^onsidér.io 
que  la  compagnie  est  ccssiunnairc  des  raine» 
La  Roche  la  Molière  et  Flrmiuy  ;  <ni*e 
qualité  elle  est  devenue  propriétaire  incomm^ 
table  des  mines  gisantes  dans  le  périmètre 
la  eon(  C?>iun,  sous  la  charge  de  payer  une 
devance  aux  propriétaires  dfela  superlicie,  et 
les  indemniser  des  dommages  que  loin 
éprouver  l'exploitation  dans  la  surface  ; 

•  Que  ce  principe,  établi  dans  la  loi  di 
'21  a^r.  1810,  et  devenu  constant,  repousse  I 
préleniion  contraire  émise  par  l'administratiÉ 
de  reoregistrenenl)  _] 

•  Considérant  que  le  traité  dn  1  nov.  im 


(1)  V.  coof.  Cass.,  8  nov.  1827,  et  ta 
V,  aussi  lastr.  de  U  régie,  1467,  S  8 . 
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t  l/liil4Mr«teiilioa  dé  ta  M  iwMMe  <l«  Tor- 

,  donnaoce  royale  du  30  août  I8?0,  puisfn'c  son 
unique  objet  est  le  réglenicni  de  la  redevance 
qui  >era  payée  aux  cufaiis  AJcy  iMjndanl  i'expioi- 

,  lalioo  de  la  mine  lous  leur  propriété  ;  (|u'il  ne 

,  reafSeriM  aveone  InDcmiMlon  de  propriété  et 
ne  change  en  rien  l'étal  preinicr  ou  h-  irou- 
>aient  les  parties;  qu'aiiuî,  il  n'éiatl  passible 
Que  du  droit  fixe  de  1  fr.,  d'après  les  dlauôsi* 
UNif  de  l'an.  68,  L.  22  rriin.  an  vu  ; 

t  »  GMildinDt  que  mnm  ce  rapport  la  demande 
en  restitution  dti  Irop-perçu  formée  par  la 
compagnie  des  inines  serait  fondée  ;  mais  que, 

;  U  demande  en  itstilution  u'éUnt  inlervenae 
que  plus  de  deux  ai»  après  reiiregiaInmeDi,  il 

,  y  a  prescription  acquise.  • 

^     En  conséquence,  lo  tribunal  déclare  l'une  et 

,   l'autre  des  parties  nuit-recevabies  dans  leur  de- 

*  mande. 

'  pourvoi  par  la  régie  pour  violation  des  art.  4 
et  69.  $  7,  n-  1"  PI  2,  L.  22  frim.  an  VU,  et 
il>»  art.  62  et  54,  L.  Î8a\r,  I8l(i.  Si  l'on  fuivail 
roDiaioo  adoptée  Mr  le  Jugeuenl  allaqaé,  11  en 

:  réjoUeiafi  que,  dès  l'UHtant  où  rordommee 
portant  concession  d'une  mine  est  obtenue,  les 
profM^iétaires  des  terrains  situés  dans  ie  péri- 
mètre de  la  concession  sentent  dépouiUé^  de  la 
propriété  dtt  tréfonds  ooalenant  la  mine  au  pru- 

'  Ht  des  eoaccsstonnaires.  »  Mais  la  loi  du 
21  avr.  1810,  concernant  les  mines,  n'a  pas 
porté  alieinie  à  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  &4&,  C.  eïT.,  qulperle  que  nul  ne  peut 


Pire  contraint  de  cêiier  «a  propriélé,  si  ce  n'est 
pijur  cause  d'nliliié  publique  el  moyennant  une 
ju>le  et  préalable  indemnité.  Or,  aux  termes 
de  1  art  bbî,  la  propriété  du  sul  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  dn  dessous,  et  par  con- 
'équeol  des  mines  el  de  leurs  produits.  Il  est 
uji  qu'en  ce  cas  le  même  article  a»6ujéii 
IVwrcicc  du  droit  de  propriété  à  des  raodili-  ; 
caiiMis fixées  parles  réglemens;  mais  décela  il  i 
'  ne  rCBSDit  pas  qu'il  y  ait  expropriation  sans  i 
^on  consentement  el  avant  la  biipulaiion  d'une  I 
indemnité  préalable.  La  propriélé  de  la  mine 
D'est  transfiMe  que  par  le  fait  de  la  stipulation 
de  la  redevance  au  proûl  du  propriétaire  du 
'  Icrrrin.  Et  alors,  comme  il  s'agit  au  transport 
d'un  droit  immobilier,  il  doit  être  perçu  sur  la 
redevance  un  droit  proportionnel  à  raison  de 
a  tr.  50  c.  •/•.  —  Pour  les  déliwdewt  as  a  re- 
poduit  les  aotib  du  JnfNMBt  •Unqné. 

Do  20  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
M.  Porlalis,  1"  prés.;  Poriquet,  rapp.;  La- 
pla^nn-i,arm ,  «T.  géo.  ;  Tesle-Lelieaa  et 

PiPi.  av. 

•  LA  COIR,  —  Attendu  que  la  redevance 
que  reçoit  le  propriétaire  de  la  surface  des  mi- 
ne» concédées  en  exécution  de  l'art.  C,  L.  21  avr. 
'810,  repré*culc  la  partie  de  la  propriélé  des 
"•iues  situées  sous  (a  surface  de  son  terrain, 
iout  le  gouverncoient  a  diMK»é  dans  l'iulérét 
inUic;  —  Qu'elle  conserve  la  nature  immobi» 
liéredc  rrlle  partie  de  s  i  propriélé  concédée  à 
d**  lier?,  pUiiquaux  Urmcs  de  l'drt.  J8,  L. 
•  I  a»r.  la  valeur  de  cette  redevance  dc- 

liieure  rcuitie  à  la  laleur  de  ladite  surface,  et 
P<at  être  affeetée  ani  hypothèques  des  créan- 
ficrs  du  propriéUiire  ;  —  h'ou  il  suit  que  la 
"nsiiiution  de  ladite  redevance  créée  par  la  loi 
'  (J  par  les  conventions  faites  entre  les  conrcs- 
tiofloalrci  des  mines  et  les  propriétaires  de  la 
•Wfsce  n*csi  p  >s  pour  pour  ceux-ci  la  création 
d'un  dioit  nouveau,  el  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas- 

Mbles,  à  raison  de  l'acte  par  lequel  cette  rede- 
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a  été  lixée,  d'aucun  droit  proportionnel, 
soit  de  création  de  rentes,  soit  de  cession  de 
droits  immobiliers;  ~  Attendu  qu'en  le  Ju- 
geant ainsi,  le  tribunal  civil  a  fUI  dm  Juste  ap- 
plication des  art.  6  el  18,  L.  21  an.  lIlO  t  — 
—  R&iBTTE,  etc.  • 


COUR  ROVALB  DE  BA8TIA.  (26  nwl.) 

Est  susceplib!"  des  (fni.r  degré»  iêjuridiclion 
la  demande  en  revendtealiim  d^eli  moM- 
lien  saiiit,  formée  par  un  tien,  Men  que 
la  saMe  ail  eu  lieu  pour  une  smnme  moin- 
dre de  1 ,000  fr.,et  que,  dont  l'acle  li  amlalif 
de  propriélé  jjasse  précedemmenl  entre  la 
sa<ii  et  ie  lien,  cet  mtuMu  aient  été  éva* 
luéê  au  detiom  êt  eette  wmrne  (i  ). 

L'action  en  nullité  dun  acte  passe  par  xni 
tnineurpeui  être  intentée  par  un  créancier 
de  ce  dernier,  comme  exerçant  ses  droite  g 
êouUfoiê,  l'acle  ne  peut  être  rescinde  qu'au- 
fmf        etmtient  téeion  m.  c.  civ.,  art. 

1166. 

f^orsque  lies  enfane  ont  abandonné  à  leur 
mère  iê»  meubles  de  la  eueeeaUm  pater- 
nelle, en  paiement  à-compte  de  ses  reprises 
dotales,  un  pareil  abandon  ne  peut  être 
considéré  comme  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers, si  la  dot  riiuUe  d'un  ocfe  aulhenlt- 

Îue,  et  surtout,  tHt  resté  mue  enfemt  de» 
tens  suffixans  pour  payer  tes  mtêtreenémh 
eiers.  C.  civ.,  art.  IIG7. 

Mattauli  c.  Marcoturculvo. 

Une  saisie-exécution  avait  élé  pratiquée  par 
Marcoturchino  sur  les  frères Xatlagll  pour  une 
somme  de 300  fr.  environ. 

La  TCtive  Mallagli ,  mére  des  saisis ,  forme 

alors  une  demande  eu  r('\ cmlicdlioii.  A  cet  ef- 
fet, elle  produit  un  acte  de  dalion  en  paiement 
l>assé  en  sa  faveur,  quelques  Jours  avant  lasai* 
sic,  par  ses  enfans.  a  compte  de  sa  dot  réïUl- 
lanl  d'un  acte  authentique,  et  de  laquelle  ceux- 
ci  lui  SI  m  drbiicurs  comme  hérilters  de  leur 
père.  —  Marcoturchino  demande  la  nullité  de 
l'acte  de  dalion  en  paiement,  à  cause  de  la  mi- 
norité de  l'un  (les  frères  iMallagli. 

Jugement  du  tribunal  de  Caivi,  qui  accueille 
ce  moyen. 

Appel.  —  liarcolurchino  oppose  d'abord  la 
Bon^recevabilllé de  l'appel;  au  fond,  il  argue 
de  nullité  l'acte  de  dalion  en  paiemcnl,  soit 
pour  cause  de  la  minorité  de  l'un  des  frères 
MatUgli.  soit  parce  qu'il  anraiC  élé  passé  en 
fraude  de  sa  créance.  —  U  veuve  Mallagli,  en 
soutenant  la  recevabilité  de  l'appel,  oiipose  a 
Marcoturchino  le  défaut  de  qualité  de  pcrsoime 
relaiivemenià  l'exception  de  nullité  de  l'acle 
passé  par  le  mineur,  se  fbndanl  sur  Tari.  Ii66, 
combiné  avec  l'art.  '2012  C.  civ.  D'ailleurs,  loin 
que  le  mineur  ail  été  lésé,  il  a  élé  avantagé  par 
ce  mode  de  paiement:  enlln,  l'acte  n'est  point 
frauduleux;  car,  d'un  célé,  la  créance  de  l'in- 
Umé  ne  peuléCra  eonlesiée,  et,  d  uu  autre,  Mar- 


(2  Car  cVsl  là  nu  (!roil  qui  n'est  pas  iuht-renl  à 
la  [ii  r>onrie  (lu  inin.-ur.  V.  Merlin,  (Jur$l.,  \o  flypo- 
thi'qui- ,  p.  6,>4,  n°2;  iJi  lvineonrl ,  tWr»  d<r  t(Kie 
.,  l.  2,  p.  W3;  DuraïUon,  Itroit  (rançai,^  l.  1». 

àtil,  «t  MaîpBiB,  ê$ê  Mmorités,  i.  ^  a»  titf. 


fir. 
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cotarcliioo  peot  (oc^ouu  uïtit  les  immeubles 
de  Ml  MbîMun. 

Dir  26  MAI  arr.  cour  royale  Raslia  ; 

MV*  ColoDoa-d'lflria ,  prés.;  Pterângeli,  con- 
MlUtr,fUMiit  liMictioM  av.  gén.  ;  Vltle  et  Mari, 

•  1.K  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil; ,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
—  Alteiiilu  (juc  Iti  demande  de  la  veine  Malla-  l 

SI,  en  revcndicalion  dea  meubles  saisis  par  le 
enr  Mereolurehioo,  ett  Indéterminée  de  sa  na- 
ture, et  par  coiiséquenl  susceptible  des  deux 
degrés  de  juridiction  ;  — Sur  le  fond,— Allcndu 
qu'aui  termes  de  l'art,  iV,(i,  ('..  (  i\.  ,  les  crt-jn- 
eiert  peuvent  e&ercer  lou»  les  droits  el  acliona 
de  leur  débileor;  —  Que  reiception  relatire 
aux  droits  eiclOfivement  attaclit  s  à  ta  personne 
du  débiteur  ne  s'appliquent  qu'a  ce»  druib  qui 
ne  passent  pas  aux  héritiers,  ou  qui,  étant  de 
otlure  à  t'etdndre  avec  la  personne,  ne  peu- 
vent pu  être  eédét  per  elle  de  son  vivant  ;  — 
Qoerartiori  en  lésimi  rompiHenlc  au  mineur  se 
Iranamet  a  bvn  héritiers,  el  peut  dés-lurs  être 
exercée  par  ses  créancière  ;  — Mais, allendu  que 
la  letioon'cft  pas  lelleineol  inbéreole  ani  con- 
ventions des  mineurs  que  la  preuve  n'en  soit 
|)a^  nécessaire  ;  qu'elle  est  au  contraire  de  ri- 
gueur, el  que  c'est  aux  créanciers  a  1  adminis- 
trer comme  eierçant  les  droits  du  mineur;  — 
Attendu  que,  non  seulement  la  lésion  n'est  pas 
établie  ni  même  articulée  dans  l'espèce ,  mais 
qu'elle  est  é\idemmeiit  incompatible  avec  les 
fails  de  la  cause,  puisque  la  cession  des  meu- 
Mes  dont  il  s'agit  a  été  faite  pour  se  libérer 
envers  l'appelante  d'une  partie  de  ses  reprises 
délaies  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer  des  hé- 
rlliei>  rie  son  mari ,  que  cc'Jc  cIk  unslance  ex- 
clut aussi  toute  idée  de  fraude  entre  la  venve 
Matlagli  et  ses  enbns  ;  car  il  est  permit  à  on 
créancier  diligent  de  chercher  à  être  payé  de 
préférence  aux  autres  créanciers  oui  doivent 
s'imputer  leur  négligence  ;  que,  d'ailleurs,  pour 
qu'il  Y  ait  fraude  capable  de  faire  annuler  un 
aeie,  eonlbrmémenl  a  Tari.  tf6T,G.elv.,  Il  tiut 
qu'au  mnyon  de  l'acle  alt.i(|n(*,  le  débiteur  se 
trouve  réduit  dans  l'impuissaiicede  saiisfaire  k 
ses  autres  obligations,  ce  qui  ne  M  vérifie  pas 
dans  l'espèce,  —  Infirme,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  NANCY.  (2C  mai.) 

fist  nul  Pacte  d'appel  signifié  à  un  étranger 
'ti'H  loidnnt  en  l'rance,  au  parquet  d'un 
prucufcur  du  roi  aulre  qu4  etlui  qui  fait 
partie  du  tribunal  deoanl  <«qfiMl  te  emu» 
doit  Hie  pi'rtfe,  encore  bien  que  postérieu- 
rement une  assignation  régulière  ait  été 
donne:  en  verim  dhm  mrrtt  fNV  éifmti 
prvflt'joini  (i;. 

I.ECLblHE  C.  HE€IIT  KT  AUTHBS. 

Du  26  MAJ  1834 ,  arr.  cour  royale  Nancy , 
2*  ch. 

•  LA  COUR  ,  —  Sur  le  moyen  de  nullité  in- 
voquée par  Georges  Scbmitlborn,  dame  Hen- 
fietleSchmitt.veuve  Brann,  el  Henriette  Brann  ; 
^Cionsldteanl,en  bit,  que  ces  intimés,  quoi- 
fW  établie  ebei  l^tranger,  ont  été  assignés  de- 
vant la  rour  au  domicile  du  procureur  du  roi 
prés  le  tribunal  de  Sarrehourg;  —  (k>nsidérant 


(1>  V.  Cas».,  ii  juin  iWa,  et  U  imic. 


que  la  réassignation  qui  leur  a  été  eMuMe  ém» 
née  au  parquet  du  procureur  général  du  roi  près 
la  oeur  royale  de  Naner,  par  suite  ée  l'arrêt  de 
déAtul  Joint,  rendu  par  cette  néne  cour,  eu 
date  du  29  nov.  18:i2,  n'a  pu  avoir  pour  effet 
de  rectifier  ou  valider  le  premier  exploit  d'ap- 
pel dans  le  cas  où  eeluiHBi  serait  réellemêot  en- 
taché de  nullité;  que  cette  réassignation  n'a 
été  effectivement  ordonnée  que  dans  la  pré- 
I  somption  où  les  appelans  s'étaipiil  conformés 
dans  leur  exploit  d'ap|H:l  au  prescrit  de  la  lot, 
ce  qui  aujourd'hui  peut  être  valaMeaMot  «ea- 
tcslé;  —  Que  c'est  égalcmenl  en  vain  que  les 
appelans  voudraient  substituer  cet  exploit  de 
reassignatioii  à  l'intimation  première,  puisque 
d'un  cùté  ils  auraient  mis  la  cour,  en  caa  de 
non  corn  paru  lion  de  l'une  des  partiel,  dant  fin- 
nossibililé  de  rendre  un  nouvel  arrêt  de  défaut 
juinl;  que  de  l'autre  ils  auraient,  par  le  fait, 
privé  les  inlimés  de  la  voie  d'opposition  contre 
un  second  errét  par  défaut,  qui ,  sous  ce  rap- 
port, aérait  devenu  luettaquaUe  ;  —  Qu*n  est 
donc  nécessaire  d'examiner  si  l'exploit  origi- 
naire d'appel  est  réellement  entaché  de  nnllité; 

—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  C9,  §  9, 
C.  precéd.,  les  personues  établieichei  l'étran- 
ger doivent  être  essignéet  an  tfemlelle  du  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  où  doit  être  por- 
tée la  demande;  que,  par  un  appel  valablement 
interjeté,  les  eppelens ,  inUvduisant  devant  la 
cour  une  instance  nouvelle,  devaient  naturelle- 
ment assigner  les  intimés  au  parquet  du  niagis^ 
Irai  exerçant  ces  fond!  ns  prés  de  cette  cour . 

—  Qu'eu  effet,  chargé  spécialeraeut  de  veiller 
à  ea  fUe  les  intéréM  dei  étrangers  n'y  aoieut 
pas  compromis,  le  procureur  général,  plu»  que 
tout  autre  ,  est  à  même  de  leur  faire  parvenir 
l'acte  qui  les  appelle  devant  cette  cour,  et  d'y 
faire  valoir,  le  cas  échéant,  les  motifs  de  leur 
mm  eenparuUon  ;  —  Qu'en  ne  se  eoufermant 
pas  à  ces  dispositions,  les  appelans  ont  donc 
violé  Icvœu  formel  du  législateur ,  et  commis, 
dans  leur  exploit  d'intinintion,  une  irrégularilé 
qui,  eut  termes  de  l'aru  10,  C.  proeéd.,  doil  ea 
faire  preueueer  la  Milllté  i  —  Attendu,  ear  les 
dépens,  que  C'est  à  la  partie  qui  succombe  à 
les  supporter  :  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare 
nuls  et  de  nui  eOTet  les  exploits  d'appels  délivrés 
à  Geeries  Schmittboni,  4  Henriette  Schmltt , 
veuve  irenn,  et  Henriette  Brann  En  consé- 
quenre,  —  Déclare  les  appelans  déchus  du  bé- 
néfice de  leur  aupel,—  Et  les  condamne  en 
meade  el  ani  dèpesi,  ele.  a 


COUR  DE  CASSATION.  (27  mal.) 

La  dUpotiHon  de  l'art.  15,  a»  1,  £,33  |Hai. 
oa  F//,  qui  porte  que,  lmtque,4anê  f# ea« 
d'une  transrvtasinit  d'immeuble»  par  décès 
ou  à  titre  grnluid  avec  réserve  auiufruit, 
il  a  été  perçu  un  droit  d'enregislremertt  nir 
lo  valeur  enUire  de  laproprieU,  4  raiaon 
i»  vingt  foie  laffûteur  àn  Meut,  A  «m  t«ra 
plus  rien  dtl  pour  la  réunion  de  Vusufruti 
a  la  nue-propriété,  est  applicable  toel  que 
la  réunion  ait  lieu  au  profit  du  étmmîmêru 
ou  Ugataire,  ioit  qu'elle  <nf  tu  Mm  «is  pro- 

£l4'aa  tfen  ctteiinmaire  de  faurt  ûrHuii). 
.fSIHai.anVll,ift.  16,B«e. 


(1)  y.  Cas*.,  3  Janv.  lg}7,  25  nov.  1839,  29  cui 
1R32  .1  l'Ja  nM  I a;n  ;  —  liMlr.  de  la  régie.  lîlO,  sQ. 
i  wr,  rj,  .M  1  i(i7,  s  7.—  «Il  résulte  d«  c«»  di- 
verses décisions  et  arr>ta,dHMassia  Bslingfrè^Cf^i 
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&  Pvrvis. 

Le  f  i>ur  VergnM  avait  légué  le  domaine  de 
Plénorbe  en  u^uTruit  à  la  veuve  Barbaroux  et 
en  Dur-propriélé  à  la  veuve  CbarveU 

En  It»,  après  le  décès  de  ce  testateur,  le  droit 
de  motitléii  Ait  perçu  pour  le  legc  dStauflraU 
>ar  lecapiinl,  ati  denier  dii,  du  revenu  derim- 
meable,  el  pour  le  legs  de  la  nue-propriété  sur 
le  capital  au  denier  vingt. 

En  1829,  les  créanciers  de  la  Teave  firent 
vendre  la  nae-propriélé,  qui  Tormail  son  legt  ; 
le  sieur  Dupui«  ^''^n  rendit  adjudiralairr,  et 
INfa  &  lis  •/«  sur  le  prii  eiprtmédena  le  Juge- 
iMild*«qodleatleB. 

L^n  mai  I8:t0,  décès  de  la  venve  Earbarout, 
ft  en  conséquence  réunion  de  rusufruit  A  la 
noe-propriété  entre  les  mains  de  Dupuis. 

La  régie  décerna,  i  raison  de  cette  réunion, 
SM  contrainte  en  paiement  d'un  revenu  pro- 
portionnel. Sur  l'opposition  de  Dupuis,  juge- 
ment du  tribunal  de  Sens,  du  2\  fév.  I83i,  qui 
aonulle  la  contrainte  :—  «  Atleadoque  le  décès 
de  la  (lame  Barbarouxn'a  rien  tr.in>rnisau  sieur 
l)apuis,  acquéreur  de  la  dame  Char\el  ; 

•  Attendu  qu'il  n'y  a  pas,  dans  l'espèce,  de 
coarcQiionaialaU  i^ouié  des  avaolaiet  A  Tac- 
4ililitio«dii€fttféQr  Dupuis,  qui  a  rempli  loui 
les  droits  de  mulalion  de  celle  nrquisilion  ; 

•  Attendu  que  la  chose  vendue  par  un  ven- 
deur chargé  d'usufruit  ne  contient  pas  deoi 
objets  différons  et  ne  forme  qu'une  seule  mntn- 
tlon,  dont  le  prii  utumie,  dans  l'espèce,  a  élé 
déterminé  par  le  fcti  des  enchères  ; 

•  Attendu  que  la  cessalioo  d'un  uaufhiU  pe- 
nntivr  une  propriété  fcndwii'eet  point  «ne 
■UTelle  chose  distincte  dti  fonds,  mai»  une 
aecessiun  naturelle  dont  la  >eiile  originaire 
coDlenait  le  principe.  > 

Poanroi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie, 
pow  Tioiation  des  art  4  et  1&,  n>  6,  L.S2  frim. 
ii  im,  eClkvMe  araUcation  de  fart.  61  j  néme 
W. 

Du  27  MAI  1834,  arr.  cour  casa.,  cb,  civ.; 
MIL  Portalla,  1"  prés,  i  Pariqnel,  rapp.  <  La- 
I{I9M-Binia,  ar*  §te.  ;  Teilfr'Lebaaa  cl  Na- 
clMt,af. 

•  LA  COUR,  — Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  du  n°  7,  art.  16,  L.  22  frim.  au  Vit  seul 
applicable  à  la  cauae.  dans  laquelle  II  ne  s'agit 
PB  de  litMiBiMioa  A  titre  enlreos,  meli  ë^ine 

transmission  par  décès  et  A  litre  gratuit;,  la  va- 
leur de  la  propriété  esl  déterminée  pour  la  li- 
qoidalton  et  le  paiement  du  droit  proportion- 
Mr  l'évaluation  qui  doit  eu  être  faite  par 
Iciionataires,  légataires  ou  héritiers,  et  portée 
à  vingt  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des 
bauxcourans.  sans  distraction  des  charges;  » 

S 11  est  dil  daaa  le  même  article  qu'il  ne  sera 
■  dA  peor  la  féonioa  de  l'usnfniii  à  la  nne- 


^  l'tnreg.,  n»  329),  que  l'addition  de  la  moitié  du 
]>t\\  stipulé  pour  la  vente  d'uno  nue-propriété  d'iin- 
"ii'uIjVs  n'a  lieu,  lor»  de  r(iir''nisirt'inenl  du  con- 
<ra(,  que  d^inii  lu  cas  où  la  rt^erve  de  l'utufruit  e^l 
le  vendeur  ei  sur  sa  léle;  et  que  le  droit 
m  catia  nAoïa  vaiew  de  rasafrall  ne  aa  perfeitt 
i«n  de  la  vAnnIande  rasofralt,  qw  dans  le  aea  ed 
laasparaiiea  de  l'usufruit  et  d«  la  noe-propriété  a 
M  bile  par  la  vente  »ep«iree  de  l'un  H  de  l'autre  à 
Afui  personne*  diitinctf»  »— V.  uu<>si  Cass.,  II  août 
20  u^f  ia4l  a.  1841,  p.  673j j  —  Rigaud 
-I  thampiamiMie,  IVaM  des  dlra«i  4rmn§,,U  4, 
I*  361^ 


m 

Îropriété  lorsque  le  droit  d'enrMyifMient  aurq 
lé  acquitté  sur  la  valeur  entiéivda  la  proprié- 
té ;  —  Attendu,  en  fliit,  qu'il  est  eoniialé  par 

l'extrait  en  forme  de  la  déclaration  faite  par 
l'exécuteur  testamentaire  du  sieur  Vergues,  le 
8  oct.  1022,  au  bureau  de  l'enregistrement, 

Îue  les  Immeubles  dont  la  nue>propriété  a  élé 
onnée  à  lafeoTe  CharTetpar  le  testament  olo- 
graphe du  sieur  Vergues  ont  été  évalut'sà  un  te- 
venu  de  1110  U,  au  capital  de  22,300  fr..  el  que 
le  receveur  a  perçu  le  droit  A  raison  de  vingl 
fois  ledit  revenu,  el  par  conséquent  au  taux 
fixé  par  Icdli  an.  i&,  n"  7,  !..  22  frim.  an  VII, 
pour  le  droit  dû  sur  la  \aleur  entière  de  lapro- 
priéléi  —  D'où  il  suit  qu'il  n'était  rien  dû  pour 
la  réunion  de  rnsnnrutt  à  la  propriété  par  la 
veuve  Charvet  ou  par  le  scieur  Dupuis,  son 
ajant-cause,  oui,  eu  acquérunl  la  nue -pro- 
priété, a  acqutt  en  même  temps  tous  les  droits 
d'expectative  qui  y  étaient  attachés,  et  spécia- 
lement l'alTranchissement  de  tous  droits  pour 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  pruiiriété,  el  qu'en 
le  Jugeant  aiusi,  le  tribunal  civil  de  Sens  a  (AU 
une  Juste  application  duditart.  lâ,  n<*  7;  — En 
conséquence,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appré- 
cier les  motifs  exprimés  dans  le  jugeroeiil,  — 
Rmbttb,  ele.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (27  mal.) 

fji  déciêton  judiciairiqui,  en  condamnanl  un 
vmdaur  dpdsiar  oda  authenliquedê  tovenfa 

par  lui  consinlie  précédemmeni,  autorité 
en  même  temps  l'acquéreur  à  conterverton 
prix  iuiqu'à  ce  que  les  hypothéqua  gre- 
vanl  lêi  bitm  «iiidua  ainU  éii  raifiu,  n$ 
peut  4tr§  réputé  mwA*  e«  «»  tw«  qua  les  ht- 
pothèques  resuUanl  de  droits  prérx>slans 
el  non  celles  qui  seraient,  en  vertu  de  tttret 
poitétimrt  à  l'an  él,  intentes  avant  la  poi- 
salion  du  contrai.  De  UUe$  hyDolhiqutê 
n'ayanl  pu  grever  des  biens  qui  wapparte- 
naunt  plus  au  vendeur. 
Si  en  gênerai  ($9  inlérélê  d'un  prix  de  venle 
umi  $9umi*  à  te  preeeription  de  einq  am, 
il  en  est  autrement  lorsque  le  vendeur  ne 
pouvait  exiger  le  prix,  et ,  par  suile,  ces 
intérêts,  qui  en  sont  l'accesioire ,  qu'en 
passant  contrai  en  dontM/orma.  ai  quand  U 
long  retard  apporii  à  ktpmuÊmii  éê  «on- 
Irflt  provient  du  fait  deVacquireur  sans  né" 
gligence  imputable  au  vendeur,  C.  civ.,  <irt. 
iS71.  (Réa.  par  la  cour  n>|ito.) 

DBLCmOIS  C.  NAStOf. 

Le  21  avr.  tS06,  le  sieur  Martin  promit,  par 
acte  sous  seing  privé  (enregistré  le  &  mai  sui- 
vant), au  sieur  Delcroix,  de  lui  revendre  cer- 
tains inmieubles,  et  ce  moyennant  3,400  fr. 
payobles^urs  de  la  rédaction  de  la  vente  en  acte 
public.  —  Delacroix  entre  imniédialement  en 
possession.  —  Arrél  de  la  cour  de  Douai  du  3 
noT.  laOR,  qui  coudauM  Martin  a  paiaer  aele 
public,  et  autorise  Delcrolx  A  conserver  entre 
ses  mains.  Jusqu'à  la  radiation  des  hypotbè* 
ques  grevant  les  biens  vendus. 

Ce  n'est  qu'en  16)1  que  l'acla  public  fulpasié. 
— Delcroix,  se  prévalant  derarrêlde  iwê,  re- 
fuse de  p.iu  r  tant  que  main-Ioée  des  in8crl|H 
lions  ne  serait  pas  rapportée;  or, parmi  f*^***^ 
criplions.  il  s'eu  trouvait  plusicnr»  prises  con- 
tre Martin  par  ses  créanciers,  eo  wlu  dejj- 
gemeus  obtenus  en  1825.  —  En  outre  Petciwa 
opposa  la  prescription  des  intérêts.  . 

U  3»i«ïl»  <»«  *• 
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Boati,  «nii  lepooMe  te  tyilème  de  Ddrroix  — 

.  AUenduque,  par  acte  toot-Min  privé,  fait 
double  le  21  ovr  180G,  Marlîn  s^eal  eogagé  à  ré- 
trocéder, moyennanl  3,400  fr.,  à  Delcrou  fils, 
let  biens  achetés  de  Uelcmii  père;  qu'il  a  elé 
eonvemiqae  le  prit  terail  payé,  ca  pa»sani 
coDlral,  que  le  vendeur  »'obIlgeail  de  réaliser, 
en  bonne  forme,  dans  le  mois,  cl  plus  lôl,  si 
l'acqia^rcur  le  dtsirnil  ;  qu'en  l'ii^cution  de  ccl 
acte,  Delcroix  liU  »'csl  mis  iinniédialemonl  en 
possession  de  ee§  biens,  lous  produciifs  d'mté- 
.  _  Attendu  que,  si  le  rouirai  aulbentioue 
de  celle  ronvenlion  n'a  él«'  pa>8é  que  le  10  Rr. 
1827,  il  n'en  e.*l  pi-  moins  vrai  que,  des  180G, 
BUrlln  était  Irrévocablement  dessaisi  delà  pro- 
iirlété  des  biens  par  lui  rétrocédés  à  Delcruix 
flis,  el  que,  dès-!or«,  les  inscriptions  prises  en 
vertu  dcsiugemens  obtenus  contre  lui  en  182&, 
•I  poitériewenent,  n'ont  pn  IMpper  cet  mêmes 

*^t°Âuendtt  queraeladu  7  fév.  1827,  d'accord 
avec  l'arrêt  du  3  nov.  1808,  n'obligeait  Mar- 
tinau'à  rapporter  la  main  levée  des  inscriptions 
gnl  ponraicnt  grever  les  biens  dont  il  s'agii  ; 
Qu'ancnne  loscrlpUon  n'existant  sur  ces  biens, 
sa  demande  en  paiemeni  dn  prit  Mail  bien  wn- 
dée  ' 

•  En  ce  qui  louche  la  prescriplion  invoquée 
par  Delcroix ,  ,  .     ^.        ,  a 

.  Attendu  que  si  les  in^^f^i*  ^  «»lJPi^*^ 
vente  sont  soumis,  en  général,  a  la  pfMcrlption 
de  cinq  ans,  ilen  eslautrement  lorsque,  comme 
dans  l  espéce,  le  vendeur  ne  pouvaii  exiger  le 
nrli,  et  par  suite,  tes  InlérêU  qui  en  sont  1  ac- 
cessoire, qu'en  passant  contrat  en  bonne  forme, 
el  quand  le  long  retard  apporté  à  la  pMMUon 
du  contrat  provient  du  fait  de  l'arquérenr, 
sans  n^ligencc  Imputable  au  vendeur.  ■ 

POnnroi  par  Delcroix,  pour  violation  de  la 
chose  jiictV.  Il  soutenait  que  l'arrêt  de  tÇOSJi»- 
vaitauiorisé  à  conserver  le  prix  Jusqn  à  wdit- 
lion  des  inscriptions,  sans  distinguer  celles  pro- 
cédant des  causes  antérieures  à  l'arrêt  de  celles 
procédui  deciUMi  posléflenres. 


e9lui-e{  etl  devenu  majeur  depuitque  leiU" 
gemenl  aliaqué  a  éU  rendu  (i).  C.  procéd., 
art  M.' 


DO  nuKi  1884,  arr.  eoureiM.,  eh.  réf.; 
MM.  Zangiacoml.  prés.  ;  Brière-Yalligny,  lapp.; 
Twbé,  av.  gén.;  Crémieux,  av. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'arrêt  du 
S  noT.  180»,  qui  a  wtorisé  Delcroix  à  conser- 
ver le  prix  des  biens  par  lui  acquis,  suivant 
acte  du  2I  avr.  1806,  enregistré  le  6  mal  sui- 
tanl.  Jusqu'à  ce  que  Marlin,  son  vendeur,  cùl 
rapporté  main-levée  des  hypothèques  grevant 
ces  mômes  biens,  n'a  pu  entendre  parler  que 
des  hypothèques  résultant  des  droits  prée&istans 
pour  sûreté  desquels  des  inscriptions  auraient 
nu  Talablemenlélrc  prises  sur  les  biens  vendus; 

Que.  dès-lors,  l'arrêt  alUqaé,  en  décidant 
que  les  hypothèques  Inscrites  sur  Marthi,  en 
vertu  de  Jugemcns  ohienus  seulement  en  1835, 
n'avaient  pas  pugrever  les  biens  vendus  à  Del- 
CfOliet  dont  Martin  avait  été  dessaisi  dès  1806, 
loin  de  violer  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  3 
nov.  1808,  a  fait,  au  contraire,  une  Juste  ap- 
plication des  disposittoQS  de  oel  arrêt ,  — Rn- 
if  iTTB,  etc.  > 

OOim  DE  CASSATION.  (21  mal.) 

VtmH  ifadmiitUm  contre  im  /nfamanl 
rfndu  au  profil  d'un  mineur repriMMi par 
son  lulewr  doU  élre  iignifié,  d  ptiM  éêii' 


Ç.  Bonnet. 

Le  31  août  18Î7,  un  logement  du  tribunal  de 
Saint-Afrique  déboula  la  régie  de  l'euregisire- 
menl  d'une  demande  en  paiement  de  dr*Ml 
formée  contre  le  sieur  Pierre  Bonnet,  mineur, 
représenté  par  son  Itttenr* 

La  ré^ie  s'élant  pourvue  en  cassation  contre 
ce  Jugemcni  a  obtenu,  le  31  août  iSi  J,  un  ar- 
rêt d'admission  qu'elle  a  siguiQé  au  lutciir 
Pierre  Bonnet.  A  celle  époque  Bonnet  était  ma- 
jeur depuis  quatre  ans.  Il  a  sontenn  que  dès- 
lors  la  signification  devait,  à  peine  de  nullité, 
être  faile  à  sa  personne  ou  a  son  domirile,  aux 
termes  de  l'art.  68,  C.  procéd.;  qu'ajani  été 
faile  au  domicile  de  son  tuteur,  elle  était  nulle 
et  que,  par  suite,  la  régie  devait  être  déelnrén 
décnae  de  son  pourvoi. 

Du  ?7  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  PorUlis,  1"  prés.j  Poriquel,  rapp.;  Tcate- 
Lebeau  et  Renard,  av: 

.  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Afrique,  du  31  août  iK2T,  dé- 
féré par  la  direction  générale  de  l'enregistrement 
à  la  censure  de  la  cour,  a  été  rendoaa  ^oftt 
du  sieur  Pierre  Bonnet,  mineur,  représenté  pnr 
son  tuteur;  —  Que  Pierre  Bonnel  éiaol  devenu 
majeur,  c'était,  aux  termes  de  l'art.  G8,  C.  prtn 
cêd.,  à  la  personne  ou  an  domicile  dudiiPîerre 
Bonnet,  que  la  direction  générale  devait  Caire 
«ignifier  l'arrèl  du  |3  f6v.  1833,  porUnl  admis- 
sion  de  son  pourvoi  contre  ledit  jugemeut, 
avec  assignation  à  la  section  civile  dans  les  dé- 
lais duréglemenl  ê  peine  de  nullité;— Qn'niosi 
la  signification  par  elle  faite,  et  rassigoaiion 
donnée  à  sa  requête  à  Pierre-Jean  Bonnet,  pour 
procéder  sur  ledit  pourvoi  devant  la  section  ci- 
vile, sont  irrégulières  et  nulles  i--  Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  sur  les  eenduslena.  éttdil 
Pierre-Jean  Bonnet,  —  Déclare  la  dIrietleM 
générale  déchue  de  son  pourvoi,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (27  nul.) 

U  êroH  quê  Isf  habitans  d'une  eommunê  ni* 

clament  de  passer  librement  avec  chevena 
elcharrelies  sur  un  teniier  ou  cA«i»<iilr«- 
versant  la  propriété  dun  particulier  , 
eoniMua,  non  un  chemin  vicinal ,  maii 
•erviliidt  dteonUMM  de  |mimv«  fiK 


(  1 }  Le  poarvoi  en  cassation  n'est , 
ni  la  eooluiaalkm  de  la  procédaroL. 

Juges  dn  fond  ;  Il  est  le  principe  dTaM  L.^  

vcile.  Or,  toul  exploit  d'ajournement  doil  *lre  fait  j 
personne  ou  à  dorniiile,  d'après  les  Icrrncs  fortiici» 
de  l'an.  68,  C.  procéd.  Le  demandeur  doil  donc  ^in- 
former de  l'elal  et  du  domicile  ds  la  personne  qu'il 
veut  assigner.  Peu  importe  que  les  changemens  «Té- 
Ut  soient  d'une  époque  très  rèoeole;  la  M  ne  dio- 
tingue  pas  et  ne  dit  nulle  part  qu'il  llNdre  ^  toi 
ou  tel  iioiiihri'  de  Jours  se  soit  écoolé  poar  qao  le 
cbanç^i-iueiii  d'oiatsoit  réputé  oonna  do  dcmandw, 
ei  qu'il  s«il  tenu  d'y  avoir  égard.  —  V.  ai«ti  Bioche 
et  Goujet,  Diet.  dt  protéd.,  \«Ca»$*ti<m,  n»  2Iii. — 
Décide  cependant  que  la  signification  de  r.irriM  d'x*- 
«issioB  tfm  pourvoi  à  une  personos  déoodee,  nuis 
dent  te  déeês  n'est  pas  coma,  a  été  vsIsMrnient  f«ii» 
il  son  dernier  domicile  parlant  à  sen  pivimaui'  famle. 
V.  Ca«s.,  3  sept.  1811.— Mais  V.  Caas.,  dta.  ttSf 
ei  lOdée.  1897  (t.  1%  ISMp.  W;. 
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}U  peut  t'eiabhi  >iii^  i>nr  IHie  ;  en  cnn~ 
«tffMNCf,  farvi-i  qui  jug^qtfc  In  terviludr 
Ynt  HabUt  ni  p  it  IHr«  ni  par  iffi«  pot- 
sesisinn  fiiirmiu  riatf ,  a  fnif  nnr  apprerin- 
Uon  ttuletei  df  fuiUqui  ne  tombe p^s  iout 
!■  «iiMrt  4to  M  cour  4#  MffaMm. 

OoMiiviiB  iw  ftmsiaKM,  C  etnAVft. 

Dv^7  MAI  arr.  coar  eiM..  ch.  req.; 
MM.  Z.infd'aromi,  \nH.i  Hua,  npp.}  Tarbé,  ftT* 

gfit  ;  .I.ii  qiieinijij  av. 

«  r.\  COUR, —  Atfentlu  qti'iJ  ne  •s'agisMii, 
dsns  re>pcc(',  que  d'un  «Im  iL  df  |)  i<^ii!e  avec 
cbetaui  el  clujrcUet,  réctamé  par  le  maire  de 
Viuieai,  an  nom  «le  M  commane,  sur  qm 
partie  du  chemin  ou  «entier  inversant  les  iiro- 
pfiéléi  du  dcrondcur évcnluci,  cl  non  dune 
qaeslion  de  vicinaiilé  de  ce  chemin,  laquelle 
o^wail  |>u  être  déclarée  que  par  l'autorilé  «d- 
ariaiatntive;  qn'un  drait  de  paj^^age  e«l  une 
servitude  ilis.  <»iilinue  qui  ne  peul  s'acqnérir 
qoe  par  liire;  que  l'arrêt  altaqu«^.  en  jugeant 

3ue  celle-ci  n'walt  JasliGéc  ni  par  les  tlirt* s  pro- 
aits,ni  par  lapoii»c!i<;i<>ii  immémoriale  aitl'uuf  e 
ei  non  prouvée,  a  fnil  une  appréciation  d«'  litiU 
eld'a  t'-,  qui  [ic  iori]b(Mi(  poini  sou»  la  ccn- 
Mire  de  la  cour,  —  IIbjkttjs,  etc.  » 


GODE  DE  CASSATION.  (27  mai.) 

En  matière  Perdre  et  dê  «mlKaffon ,  Vmi, 

7M,  C.prnrrri.,  71C  fail  pan  exfepîion  au 
principe  gênerai  qui  rend  la  procédure  cl 
tet  jugement  etsentiellement  divitible». 
Ltppei  étm  fm§emefafuia  rtfité  tm  dnmmde 
m  pentUation  d'immeubles  dont  le  prix  est 
à  dittribuer  etl  rccevable  à  rëgard  de  tous 
let  créanciers,  par  le  motif  qu'il  avait  ne- 
^Ut'autorilé  de  la  chose  jugée  pour  quel- 
ques unsd^eux  (I).  G.  procéd.,  arl.  443, 
et  763. 

/I  tu([.i  que  liiqufsfton  jugée  par  le  tribunal 
mti  sur  retivoi^  après  cassation,  ne  soit 
pat  iienliqme  «i  e«ltê  tnr  laquelle  la  eour 
suprême  avait  slalui,  pour  que  le  renmi  de 
la  eoHte  devant  les  chambres  réunies  netoH 
p9M  wrdomté, 

Tiiastner  COMPAGNIE  c.  Cabaiwei.  ht 

AUTRES. 

Le»  «ieun  Teyfiier  el  coRi|iagaie  avaient 
CM«é,  déna  an  ordre  ouvert  »w  eut.  une  de- 
mande ayant  pour  objet  dr*  faire  prononcer  la 
icflUlaiiun  des  immeubles  aileclé:»  a  rhjpoUië- 
^»  «I  pour  le  gage  «iiéelal  de  cliaque  créan- 
rier. 

S*appu) anl  mr  ce  que  la  demande  était  tar- 

div-,  |;,itri-  (]n\llc  nurail  dft  (Hre  forriK'!-  lors 
Jo  (adjudication  iniint-dialcuicnl  uprci»,  la 
cour  royale  de  ^inle<  rejcla  leurs  conclusium; 
el,  sur  leur  pour%f'i,  l'arrêl  fui  ca.*s<^j  la  cause 
fllf>  parties  furnii  n'iivoyée?,  pararièl  du  2ô 
K>ùl  1828  ,  dev  int  la  i  iwi  de  .Monlpellicr 
Il  faut  remarquer  que,  »ur  i'appct  interjeté 
4efant  la  eonr  de  Nlmea,  le«  «lotir*  Teysaier  cl 
rfimpignie  n'avaient  pa?  nii.-'  rn  r.m c  tous  les 
rrt'inciers,  parce  que,  parmi  cn^,  plusieurs 


(1)  V.  Lvoii,  2S  {udré  UiiS  j  Hor.I'  aux,  2li  uiai 
l*^'»?  ;  —  iJinciif  fl  Goujct,  J!>iW.  deptxf  ii.^y  Ordre 
mre  frhtnçifrs.  n"  244.  —  V.  aussi  Bordeaux .  3 
Ut.  \m;  Caaa.»  0  Kv,  iS3&i  16  mai  tm  (l.  %  1839 
f.  110  . 


«Maii'ni  -«An-;  inl/rél,  elqiie,  ni<'*me  h  IV-ganl  de 
dniK  d'entre  eux,  l'appel  avait  été  déclaré  non- 
rercvable  comme  larnir. 

I>evanl  la  cour  royale  de  Montpellier,  une 
nouvelle  fin  de  non-recevoir  fut  iMcv<''e  p.ir  les 
«leurs  Cabannes  el  consorts,  autres  ci^anriers, 
lia  Mnlenaif m  qne  l'appel  Inierjeté,  par  lea 
fieura  Teywlereteompagnie,  du  jugement  qnl 
avait  ropnussé  leur  diMnand»'  en  vfiiti'  iti  n, 
n'était  pas  rercvable,  pane  que  tous  le.'«  rrOan- 
elers  parties  dans  l'ordre  n'avaient  point  été  mis 
en  cause,  et  pu  licnîièrftneut  les  sieurs  Puecli 
el  Goirand,  a  1  égard  dtsciucls  l'appel  avait  été 
déclaré  nul. 

Cette  Go  de  non-recevoir  fut  aecneiliie  par  la 
eotfr  royale  de  Montpellier,  par  un  arrêt  du  H 
juin.  tH:îi,  ainsi  conçu  :  —  ■  Attendu  que,  par 
son  arrêt,  la  cuurde  cassation  a  remis  les  par- 
tics  au  même  état  où  elles  élaicut  avant  l'arrêt 
annulé;  d'où  il  suit  que  iei  intimés  peuvent 
Taire  valoir  aujourd'hai  les  mêmes  moyens  et 
e\(  L-pii(ins  dont  ils  auraient  pn  excipcr  devant 
la  cour  de  NI  mes  ; 

•  Attendu  nue  la  demande  en  rrntllatton  for* 
méc  par  les  sieurs  Try^stf-r  et  compagnie  pour* 
rail,  par  son  réiiullal,  nécessiter  des  change-  ' 
mens  dans  les  dispositions  du  Jugement  d'or- 
dre; 

»  Attendu  qn'un  Internent  de  eettQ  natura 

étant  indivisible,  Ic>  sieurs  Teyssîer  cl  compa- 
gnie ne  pouvaient  en  appeler  qu'en  inliniiut 
tous  les  créanciers  ; 

»  Attendu  qu'il  n'existe  point  (r.i|ipol  à  l*»'»- 
gard  de  certains  créanciers,  qnc;  lo  dOlai  ixiur 
le  relever  r«it  expiré,  el  qu'a  l'rpiaid  des  --icurs 
Puecb  el  Goirand.  l'appel  est  déclaré  Urdtf  par 
la  fonr  roya>e  d<)  Nîmes,  dont  la  décision  a  été 
nni  ir  Tîue  sur  ce  point  par  t'arrël  de  la  cour  de 
cai.saiiuu;  qu'il  iuudc  là  que  l'appel  de  Tcys- 
sier  et  compagnie  est  irrecevable,  puisqu'il  ne 
pourrait  être  accueilli  au  fond  sans  porter  at- 
teinte à  des  droits  acquis  ; 

"  Rejette  l'appel  comme  non-recevabic,  »  !  il*'- 
clare  n'y  avoir  lien  des'occupcr  des  autre»  ques- 
tions. • 

Nouveau  pourvoi  des  sieurs  Teyssier  <  t  com- 
pagnie. —  Premier  muyeu  :  Violation  «Il-.s  art. 
li:i,  7C3, 7SS.  749,  C.  procéd.       fin  de  non- 
rccevoir  sur  laquelle  la  cour  s'est  déterminée 
ne  repose  sur  aucun  t4>ite  de  la  loi,  elle  4lo1e 
ouvertement  les  rè^Ir^  t: '  n  i  tîcs  de  la  procé- 
dure, dont  tous  Icsclêincussoulessenlicllemcnl 
divisibles.  Il  est  toujours  bctUUtir  à  l'une  des 
parties,  même  dans  une  Instance  contradictoire- 
ment  liée  entr£  plusieurs,  de  i>e  désister  de  se< 
droils  à  l'égard  «li  s  uns  el  de  ii*s  eM'r<  <  r  i  ui- 
Ire  les  autres.  C'est  ainsi  qu'un  acte  d'appel 
peut  être  vaMMe  vis-à-vis  de  Tan  des  intimés, 
aux  termes  de  l'art.  443,  Ç.  procéd.,  et  nul  à 
l'égard  àta  autres,  sans  que  le  cours  de  la  pro- 
cédure soit  interrompu.  La  cour  n'a  point  dé- 
cliné ces  principes  qui  dominent  toute  l'écono- 
mie des  régies  de  lai^rocédure ,  mais  elle  s'est 
r(  h  mil '(  1 II1S  line  exception  qui,  dans  son 
s)^lelne,  serait  toute  spéciale  en  matière  d'or^ 
dre.  Mais  c'est  précisément  parce  que  la  proefr* 
dure  d'ordre  est  soumise  à  (les  règles  exception- 
ncllc*  qu'elles  doivent  être  resserrées  dans 
leurs  liuiilos.  Il  faut  rentrer  datK  k- droit  com- 
mun pour  tous  les  actes  qui  ne  sont  point  sou- 
mis *  rexeeplton.  Au  surplus,  la  dUlsibilité  de 
tous  les  nctes  de  !a  procédure  est  établie,  en 
matièrû  d'ordre,  par  Us  lette  des  an.  449  el  sui- 
vant., el  surtout  des  »rl.  *&8  i  i     a,  par  (a  ju- 
rlsprudMce  4c  la  cour,  el  nolamincnt  \'ar 
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Ueu&ièroe  louycn.  Viulalion  drs  irt.  1350, 
13&1,  C-  civ.,  en  ce  une  l  irri'l  avait  déclare  in- 
4lviiibto  UM  {tfocédure  qu'un  arrêt  ea 
farce  de  dioM  ]uB<e  avait  r«eonnue  eiseiilicl- 

l«ment  divisible,  et  qu'il  avait  ruainienu  uue 
,  procédure  que  la  euur  de  (u»AalK<u  avait  an- 
'  Buiée. 

Les  défciuUara  tu  pourvoi  répondaient ,  »ur 
le  premier  moyen  t 

.     S'il  est  élémentaire  que  la  siBniflcaliou  faite 
'  à  la  requête  de  l'un  des  crt-anciiTs  est  réputée 
t'élre  dans  l'intérêt  de  tous,  c'est  ^rre  que.  de 
M  naiure,  le  Jugemenl  d'ordre  eal  lodiviuble  el 

3a*ll  lerail  inique  d'accorder  i  un  eréaaeieri» 
roit  de  préférence  qui  n'cii^ti-i^iii  pas  pour 
le*  aulres.  Il  est  dune  iugmuedc  cunclutc  aue 
rappel  interSelé  par  un  créancier  ccarlé  d  un 
rang  doU  frapper  en  même  leinpe  contre  tuus 
les  autres  créanciers  colluqués  i  un  rang  pos- 
térieur. Une  fouie  d'arrêls  de  n)iir>.  mval.M  iil 
consacré  cette  Jurisprudence.  Un  oppuM-,  il  c>t, 
vrai,  lei  arréli  de  cassation  ci-dc>&u!>  ciiéi»  a  ces 
arrêU  :  mais  ils  ne  m  moI  ms  prononcés  con- 
tre le  principe  de  Ifndlvlsibllilé  en  matière  de 

procédure  d'ordre. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  il  n'est  pas  plus 
fondé  que  te  premier.  L'arrêt  de  cassation  du 
3&  août  1828  n'a  rien  préjugé  sur  la  divisibilité 
ou  l'IndiUsibilité  de  la  procédure;  elle  o'éUil 
point  saiaie  de  It  qucalieii.  , 

Di:  27  MAI  1834,  arr.  oour  east.,  ch.  civ.; 
MM.  ik>yer.  préi.j  Vergèi ,  rapp.j  Lapiêgne- 
Btrrit,  •?.  |ia. 

•  LA  COUR  (après  un  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —Considérant  que  la  cour  de 
CMialloD,  par  100  arrêt  du  2à  août  I8}8,  n'an- 
quia  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Mmes,  du  26 
Juin.  1825,  que  parce  que  celle  dernière  cour 
«vail  déclare  tardive  la  demande  en  ventilation 
formée  par  les  sieurs  Tcjssier  el  compagnie,  et 
prouoncè  sur  ce  motif  une  déchéance  qui  n'é> 
lail  Tindée  sur  aucune  loi  ;  que,  par  l'arrêt  al- 
laqii«\  la  rour  royale  de  iMuiilpellier  a  statué 
sur  une  question  lulaleiin  ni  dilTi'i ciile;  qu'e  lle 
â  décidé,  en  eUel.  que  la  demande  en  ventila- 
tkm  formée  par  ni  tieurs  Teissier  el  com|>a- 
gnie  pouvait ,  par  son  rêsidtaf,  nécessiter  des 
ctiangemens  dans  les  dispusition.s  du  Jugenieni 
d'ordre,  et  qu'unlugement  de  celle  nature  étant 
indivitlbie,  les  sieurs  Te^ssicr  el  compagnie  ne 
pavralent  en  appeler  qu'en  Intimant  tous  les 
créanciers  intéressés;  que,  la  question  décidée 
d'abord  par  la  cour  royale  de  Mmes,  et  celle 
décidée  ensuite,  après  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
aalton,  par  la  cour  royale  de  Montpellier,  étant 
diMrentes,  Il  n'y  a  pas  tten  à  renvoyer  le  Juge- 
menl de  l'afTairc  devant  tes  rlinmbres  réunies 
de  laooor;  —  Vu,  en  conséquence,  les  ar(.  443, 
TM  et  TM,  C.  procéd.  ;  —  Attendu  que  la  cour 
royale  de  Montpellier  a  décidé  qu'en  matière 
d'ordre ,  la  procédure  était  tellement  Indivisi- 
ble, que  tout  créancier  conleslant  était  déchu 
de  ses  droits  à  l'égard  même  des  |>ariies  contre 
lesquelles  il  les  aurait  conservés,  faute  par  lui 
do  les  avoir  eiercés  contre  tuus  les  créanciers  ; 

Qu'elle  a  décidé,  en  conséquence,  qu'un  Ju- 
gement d'ordre  était  indivisible,  et  que,  celui 
rendu  dans  la  cause  ayant  acquis  l'auiorilé  de 
la  chose  Jugée  à  l'égard  des  sieurs  Pnech  et 
Ooirand,  il  n'y  avait  plus  possibilité  de  recevoir 
l'appel  à  l'égard  de*  autres  parties  ;  — Considé- 
fwt  qne  tnvie  prorfdnre  rtl  essenllelkmenl 
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divisible  ;  qne  le  Code  de  Bweédnre.  bien  loin 
d'avoir  éubli  l'indivisibillti  en  matière  d'ortire 
et  de  ventilation ,  contient,  an  contraire,  des 

dispositions  qui  présupposent  que.  dans  ceiu 
matière,  ainsi  que  dans  les  autres .  la  procé- 
dure et  les  Jugemens  sont  essentiellemeut  di- 
visibles ;  que  1  arU  758  urévoil  même  le  cas  de 
la  division  de  la  procédure,  puisqu'il  déclare 
qu'en  cas  de  coniesijiion  il  n'y  aura  de  renvoi 
à  l'audience  qu'a  l'égard  des  créanciers  contes*  , 
tans,  et  que  néanmoins  l'ordre  sera  arrêté  pour 
les  créances  antérieures  à  celte»  contestées  ;  — 
Considérant  que  1  art.  763  n'a  fait  que  limiter  , 
le  délai  de  l'appel  en  matière  d'urdre,  ««au»  rien 
îMwver  à  la  divialUlité  éUblie  par  1  arU  44a, 
•onfetméMnl  •«  dmH  commuât— Alinasdn 
endu  que  la  cour  royale  de  Monifienier  ne  pou- 
vait pas  se  dispenser  de  prouuiicer  sur  le  fond  j 
des  droits,  puisque  Fuech  el  (ioirand  n'étaient  , 
plus  en  cause,  s'agissani  nniquemenl  de»  salé- 
réu  des  demandeurs  ,  et  de  eeni  dea  ««IrM 
(T<  aiu  iers  en  cause  ,  et  contre  lesauels  on  ré- 
claniaii  l'intirmation  du  Jugement  de  première 
instance  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  le  cour 
royale  de  Montpellier,  en  déclarant,  sur  l«  fon- 
dement de  cette  Indivisibilité  prétendue,  l'ap- 
pel du  Jugement  d'ordre  et  la  demande  en  ven- 
tilation nun-reccvable,  a  créé  une  lin  de  nuo- 
recevuir  el  commis  une  contravention  nui 
articles  cl-dessus  cités     Donnant  déiMt  totf 
tre  les  défaillans,— Casse,  etc.  • 


OOim  lUIYAU  Dt  GItKNOBU.  (IT  nHO 

L'orêWMmeeTùyaledu  27  (év.  I882,qtif  pritf 

lei  avouen  lircnrirf  drpui*  le  dreret  du  2 
fuUl.  >  lie  1(1  fiirulti'  de  i>laiderle$  eautet 
dana  lesquelles  i'<  (>e<  upcni,  etl  libUg'tUnrt 
comme  rendue  dans  les  liutUes  du  pouwtr 
royal  (f). 

Les  irihunnuT  $on(  eompélent  pour  jUQ^r  $i  i 
un  aioue auquel  onconlesle,  en  vrrîu  d'une  < 
deliberalion  prinr  par  la  cnur  li^yale,  r<>n- 
(ormemeni  a  l'ordonnance  du  21  fev.  1822, 
le  droH  de  plakler  les  effNsrt  dnns  l^sqnH- 
e$  il  nrnipe,  a  ou  tii  n  amferve  ce  àroil  : 
l'avoue  n'etl  pas  tenu  de  se  pvuivuir  a  eel 
égaré  4$vaMi  le  g  orrie  tfsf  lenguM. 

M*  Cmamnib. 

I)f  27  M  VI  1834,  arr.  cour  royale  Grenoble; 
mm.  de  iNuaille,  prés.  -,  de  Uoissieui,  av.  gén.; 
Chaboud,  av. 

•  I.A  COUR,  —  Attendu  que  tes  arrc^iAs  pri* 
par  les  cours  royales,  conformément  a  i  art.  3, 
ordonnance  37  fév.  1833,  l'ont  été  en  l'absence 
des  avoués ,  el  ne  peuvent  priver  reua-d  du 
droit  de  réclamer  contre  la  décision  qui  trt 
priverait  de  la  faculté  de  porter  la  parole  ou  de 
plaider  dans  les  affaires  dans  lesquelles  ils  oc- 
cu lient  ;  —  Attendu  qne  donner  une  pareille 
force  a  ces  arrêtée ,  et  forcer  l'avoué  qui  se 
croirai!  lésé  |)ar  une  semblable  décision  à  se 
pouru)ir  de\:iiit  le  garde  des  .«ceaiii,  qui  leura 
donné  son  approbation,  serait  faire  dépendre 
de  la  volonté  d'un  seul  la  Justice  que  l'avoué 
rédamerait,  et  pourrait  la  rendre  Impnesi- 


i    (l|  La  jBrispmdfnee de  la  eeur  de  eisaaiien  est 

'  flté^  «nr  ee  poltti.     notre  aniMMaiion  mm  r«rr«i 

«li  s  rli.tiiiluf»  r<Mini.-<  «lu  8  a»r.  IH37  '^l.  !•»  Itl2 , 
p.  2H(i  .  —  V.  «UMi  i.S  der.  IR34  H  19  HMl 

m»  ;i.     iHin,  p.  *i2l . 
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ble^  — Attendu ,  en  effet,  que  l'a>oué  qui  n'a 

Célé  Hrtf*  km  de  ces  arrêtés  ne  pourrait 
attaquer  ni  paroppositinn,  ni  par  tierce  op- 
MMhion,  ni  par  la  voie  du  recours  en  cassation, 
ans  lesquels  il  serait  déclaré  non-rcccvabh'  ; 
fi'il  <Mt  doue  loi  être  permis,  lorsqu'on  s'op- 
pese  É  retercice  d'an  droit  qu'il  croit  que  la 
loi  loi  donne,  de  demander  i  user  de  ces  droits, 
et  que  les  tribunaui  sont  compélens  pour  exa- 
miner la  question  de  savoir  si  le  droit  lui  est 
dû  ou  ne  loi  esl  pat  dû }  %a'U  n'y  a  donc  pas 
lien  de  s'anMer  i  la  Un  de  non-fcoerolr  prise 
de  l'arrêté  de  la  cour  du  8  janv.  1834  ;  —  At- 
tendu, an  fond,  que  le  droit  de  plaider  tient  a 
la  discipline  du  barreau  et  des  tribunaux  ;  que, 
si  bien  l'art.  32,  L.  22  vent,  an  XII ,  rar  l'Eut- 
t^ttement  des  écoUt  de  droit,  porte  que  •  les 

•  avoués  qui  seront  licenciés  pourront,  devant 
a  le  IrilNinal  annael  ils  seront  attachés,  et  dans 

•  lâlilhirat  oAtls  occuperont,  plaider  et  écrire 

■  concurremment  et  contradictoirementavec<les 

■  avocats;  •  l'art.  38  ,  même  loi  ,  portant  qu'il 
serait  pourvu  par  des  régiemens  d'adtninistra- 
tioo  Mbliqao  à  ce  qui  concernera  i*....  2".... 
>  lalbroiilioa  do  laMeaa  dee  atoeau  et  la  dis- 
cipline du  barreau  ,  a  di^cidé  par  là  qnr  la  dis- 
position de  l'art.  32  n  était  que  lempuraire  et 
révocable  i  —  Qu'en  effet ,  le  législateur  en 
créant  les  écolef  de  droit  a  voulu  réorgaoiMr 
le  corps  des  avocats,  cntièraincnt  détroit  pen- 
dant la  révolution  ;  établir,  ainsi  qu'il  l'a  ex- 
primé dans  le  décret  du  H  déc.  1810,  i'incom- 
MtiMKté  qoi  avait  anciennement  existé  entre 
fa  profession  d'avocat  et  les  fonctions  d'avoué; 
délaisser  à  ceux-ci  la  postulation  et  aux  pre- 
mien  le  droit  de  plaider,  ei  que  si  la  nécessité 
où  il  se  trouvait,  eu  raison  du  petit  nombre 
des  avocats  eiiaîanl  alors ,  l'a  forcé ,  par  l'art, 
i!,  d'arrorder  aux  avoués  le  droit  de  plaider, 
il  a  réservé  au  gouvernement,  par  l'art.  38,  ce- 
lai de  révoquer  celle  faculté  ;  —  Attendu,  dès- 
Ion,  que  les  décrets  de  1810  et  1813,  comme 
mBonanee  roTale  do  9T  fév.  1823»  ont  été 
entièrement  dans  les  attributions  du  pouvoir 
rtéculif ,  ne  sont  point  sortis  du  cercle  des 

E»ira  constitutionnels  qui  lui  étaient  altri- 
ei  doiTcnl  être  exécutés  :  —  Sans  s'arré- 
la  fin  de  noniocevolr  életée  contre  la 
demande  de  M"  Chaloud  ,  sans  s'arrêter  non 
plus  A  l'appel  par  lui  émis  envers  le  Jugement 
renda  le  32  mars  dernier  par  le  tribunal  civil 
defiooifoln,— OmnaMB  (odUlofement,  etc.» 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN.  (27  mai.) 

On  peut  prendre  inscription  en  oerfii  ^hm 
fugemeni  par  défaut  qui  n'a  pas  encon  M 
ngniHé  (ij.  C.  civ.,  art.  2123  et  2148. 

l'oppàHUim  àtm Sugmuni  par  éifmU  m 
fm  ooe  fvaiwmlrt  i'tftl  é$  e4jugtm§nl  sufu 
r«iéMlir.  G.  proeéd.,  art.  t&7  el  162  ;  C. 
IM.  criiD.»«rl.  161,  m  el3M. 

ASnniSTRATION  DE  T/rNREniSTBBMKNT 

C.  Thomas  £t  altbes. 

Dl}  ST  MAI  1834 ,  arr.  coor  rovale  Rouen^ 
1"  ch.;  MM.  carel,  1"  prés.  ;  Gesberl,  l«af. 
|éo.;  Dcscharops  el  Sciiard,  av. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  qu'une  inscrip- 
tioo  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  ne 
pcot  être  regardée  comme  un  véritable  acte 


(1)  V.  Riom,  9  ivr.  1807,  ei  la  ooie. 


d'exécution  ;  qu'elle  n'est  qu'un  acte  conter- 
vatoire  afln  d'acquérir  uio  hypothèque  judi- 
ciaire; que  l'art.  JI23,  C.  civ.,  n'iinpnsc  nn 
créancier  qui  veut  s'assurer  d'une  hypothèque 
d'autre  forrruilitc  que  celle  de  l'inscription,  el 
que  conséquemmenl  ledit  arL  2123  n'exigeant 
pas  que  le  Jugement  par  défliat  soit  préalable- 
ment signiQé,  il  s'ensuit  que  l'inscription  du 
trésor,  requise  le  4  août  1827,  si^r  les  immeu- 
bles de  Dubosc,  est  valable  ;  —  Conrtdér«ilt.<nie 
l'art.  187,  C.  Inst.  crim.,  ne  déclare  pas  que  les 
Jugemens  par  début  et  frappés  d^opposltlon 
sonl  comme  non  avenus  :  il  porte  seulement 
que  la  condamnation  prononcée  par  défaut 
sera  comme  non  avenue  ;  que  ces  expressions 
sonl  équivalentes  à  celles  qui  ordonneraient 
que  Tenet  du  Jugement  serait  suspendu  et  pa- 
ralysé jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'op- 
posiiion  ;  que  cette  voie  légale  n'anéantit  pas 
le  jugement  par  défaut;  qne  les  énonciations 

?ui  y  sont  faites  subsistent  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
lé  statué  sur  l'opposition;  qu»*  les  dispositions 
des  art.  loi  et  208,  même  Code,  font  connaî- 
tre toute  la  pensée  du  législateur  lorsqu'il  a 
employé  les  mots  non  avenu ,  puisque  daoi  le 
cas  de  l'art.  151  il  n'intervient  pas  un  nouveau 
jugement  de  condamnation,  le  premier  n'ayant 
pas  cessé  d'exister,  et  le  simple  déboulé  d'op- 
position Ait  revivre  le  jugement  ou  arrêt  qui 
aTaltélé  choqué  d'upp^^ilion  ;  qu'il  en  est  de 
même  d'une  opposition  foroiée  à  un  arrêt  par 
défaut ,  laquelle  esl  non  avenue  si  l'opposant 
n'a  pas  rempli  tes  formalités  exigées  par  l'art. 
208,  —  RÉromMS  ;  —  Maintient  la  coUocatlon 
de  la  dIreflttoB  dea  domaines,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  TOI)IX)USE.  (S?  mal.) 

Lorsque  les  épùUXOnl  slipule  la  eommunaulr 
réduite  aux  aeqéHi,  des  immeublei  acQUu 
awe  dit  propres  moMliers  d*  te  ^me,  dont 
te  contrat  de  mnrUtqe  n'nccorae  pas  l'em- 
ploi ,  i7s  doii'^'ni  rctler propresa  la  femine, 
comme  le  seraient  des  immeubles  acquis  en 
remploi  dê  propres  immobiliers  (i). 

CosTE  C.  Jauge. 

De  27  MAI  1814,  arr.  cour  royale  Toulouse  ; 
ch.  corr.  ;  MM.  Pech,  conseiller,  faisant  fonc- 
tions prés,  j  Reisigeac,  av.  gén.  ;  Féral  el  Del- 
quié,  ar. 

»  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  ronseil'i, —  Atlendti  qu'on  ne  poorrail 
opposer  au  sieur  Coste  une  lin  do  non-rccevoir 
prise  de  la  déclaration  faite  dans  l'acle  d'acqui- 
silion  du  domaine  d'£ngourmond,  que  les  de- 
niers servant  à  payer  l'acquisition  étaient  pro- 
pres à  la  femme,  si  ce  fait  était  dérTuMtti  [>ar  lea 
actes  du  procès,  parce  que  celle  déclaration  ne 
pourrait  pas  déroger  aux  clauses  du  contrat 
de  mariage,  el  altérer  en  rien  la  position  pri- 
mitive des  parties  ;—  Attendo  que  la  eommo- 
nanté  stipulée  entre  les  sieur  et  darne  Costc 
était  une  simple  communauté  d'acquêts  ,  ré- 
gie par  les  dispositions  de  l'art.  l408,C.procéd.; 
qu'il  fut  stipulé,  par  exubérance  de  droit*  qoo 
les  meubles  et  immeubles  des  contraetans  n'en- 
treraient pas  en  communawlê,  n  que,  sous  on 
rapitort ,  les  sommes  dotales  dues  à  la  daiiM 


(1)  V.  conf.  Toullinr.  t.  1?.  n-  366,  et  RollMd  d« 

Villargues,  Héptrt.  du  nvlar..  ^  Hemptat,  n  *»  

>.  «oMtr.  Duranton,  u  M,  w  38». 
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Coste ,  a  raison  de  son  premier  mariage,  lui 
resUienl  propres  ;  que  l'unique  qneillon  à 
examiner  est  donc  de  savoir  si  des  immeubles 
«eqais  avec  des  propres  mobiiim  de  la  Tenirne 
devaieni  resler  propres  A  la  leronM,  eomme 
le  seraient  des  immeubles  acquis  en  rera|}loi 
(le  propres  immobiliers  ;  — Attendu  que,  si  l'on 
s'en  réfère  i  i'art.  1498,  G.  civ.,  pour  connaître 
qœla  sont  les  bivu  qai,  dana  la  commu- 
nauté d'acquêts,  doivent  êire  eomidérés  eonune 
acquêts,  et ,  par  suite,  soumis  au  partage  entre 
époux ,  on  voit  que  l'on  ne  doit  réputer  tels  que 
les  biens  acquis  durant  le  mariage  ;  auc,  sous 
ce  premier  rapport,  des  propres,  quelle  qu'en 
son  la  nature,  n«  peuvent  être  rangés  daiis la 
(  lasso  des  acquêts;  —  Attendu  que,  si  dans  les 
art.  1433,  1434,  1436,  1436  et  1437  du  Gode,  le 
léglalalenr  s^oeeupe  du  cas  où  un  Immeuble  per- 
sonnel à  la  femme  a  î'ié  vendu  pendant  la  com- 
munauté, pour  lui  en  garantir,  soit  le  prCleve- 
nient,  soit  le  remploi,  il  ne  ^au^aa  en  ré- 
•uiter  que  ce  remploi  ne  puiMe  être  invoqué 
lorsqu'il  s'agit  d'âne  fomme  mobilière  propre 
à  la  femme,  employée  à  celte  acquisition;  — 
Qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  traiter  la  femme 
l»km  rigoureoieniMit  lofftqani  e'ailt  de  ses  pro- 
pres mobiliers  que  de  set  propres  immobiliers  ; 
que ,  la  société  d'acquêts  laissant  en  dehors 
tout  ce  qui  n'a  pa^  et  >  déclaré  acquêts  par  la 
loi ,  il  ne  peut  être  jeté  une  sorte  d'interdit  sur 
la  Mem  personnell  de  la  femme,  de  manière 
qu'il  soit  défendu  au  mari,  qui  n'est  que  l'ad- 
ministrateur et  non  le  propriétaire  de  ses  pro- 
.  près  mobiliers,  de  les  placer  sur  des  immeu- 
bles qui  servent  de  remploi  et  de  garantie  a  la 
femme  ;  —  Attendu  que  cette  interprétation  de 
la  loi  s'induit  aussi  des  dispositions  de  l'art. 
1470, C.  civ. ;  qu'en  effet,  cet  article ,  en  dési- 
gnant tes  objets  que  les  époux  ont  le  droit  de 
prélever  lors  du  partage ,  déclare  que  les  époux 
prélèveront  leurs  biens  personnels,  ou  ceux  qui 
ont  été  acquis  en  remploi  ;  que  par  ce  mot 
meut  la  loi  entend  tant  les  biens  meubles  qu'im- 
menblcs ,  puisqu'elle  ne  les  distingue  pas ,  et 
par  suite,  les  remplois  tant  des  meubles  que 
des  immeubles  à  eui  propres  ;  que  si  cette  dis- 
position avait  besoin  d'être  expliquée  par  un 
autre  teste  de  loi>  on  pourrait  encore  invo» 
quer  l  art.  1695 ,  au  titre  de  la  Kmu,  où  11  est 
dit  que  le  mari  peut  céder  dos  immeubles  à  sa 
femme,  s'il  s'agit  d'un  remuiot  de  deniers  qui 
lui  appartiennent,  c'est-4h4ire  qui  lui  suient 
propres  ;  que,  si  la  vente  faite  par  le  mari  à  sa 
femme  consolide  sur  sa  tête  la  propriété,  com- 
ment n'en  seralt-il  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  faite  par  on  étranger,  et  dont  le 
prix  a  été  soldé  des  deniers  propres  i  la  fenne, 
du  consenlemcnl  du  mari?  Ce  que  le  mari  peut 
faire ,  dans  ce  cas ,  sur  ses  propres  immeubles, 
poarqooi  ne  pourrait-Il  pas  le  faire  des  immeu- 
bles acquis  d'un  tiers?  —  Attendu  que,  pour 
savoir  si  un  bien  est  acquêt  de  communauté,  il 
faut  examiner  si  les  titres  ou  le  coût  de  son 
acquisition  sont  postérieurs  à  la  communauté, 
sans  quoi  il  est  réputé  propre  aux  époux  ;  — 
Attendu  que,  lorsque  des  deniers  propres  à  la 
femme  sont  employés  en  acquisition  d'immeu- 
bles, ii  s'exerce  une  subrogation  fictife,  à  l'aide 
de  laquelle  l'immeuble  n'est  que  la  représenta- 
lion  des  deniers  (jui  ont  servi  à  celte  acquisi- 
tion ,  de  manière  que  cet  immeuble  conserve 
le  même  caractère  qu'avaient  les  deniers  ;~ 
Ou'ainsi.  étant  établi  an  prorés  que  le  domaine 
d'r.ti«.iurmond  a  été  acquis  des  deniers  propres 
a  la  femme,  ce  domaine  ne  peut  entrer  dans  la. 


communauté  d'acquéla,  et  doit  être  déclaré  la 
propriété  exclusive  de  la  dame  Gosle  on  de  ses 
représentans  :  —  Par  ces  molife,  —  ▲  WÈOBB 
et  démet  de  l'appel,  etc.  » 


OOtm  DE  CASSATION.  (18  mai.) 

Le  délai  général  de  f  rots  jours,  qui  dou  lat- 
vre  Va$$tgnalion  donnée  à  ta  partie  auào- 
miette  de  son  avoué  pour  at»i$teràl^enqHétt. 
doit  cire  augmmle  d  un  jour  par  (roii  mj- 
riamèlrei  de  distanct  du  dowUetU  éei  û- 
vwiim  domMIe  rM4»  ta  p«rM(i).C 
procéd.,  an.  73,  281  et  1033. 

Spécialement,  cette  augmentation  dotl  atm 
lieUf  à  peine  àt  nullité^  même  dan$  le  ea$  ou 
l'autgnttUcn  et  été  dotmée  en  /^ir«iic«p«ir 
attUlêr  à  une  nyidte  stona  tes  coianiss  (t). 

-  Cbauvin  c.  QiiAinanT. 

Un  interlocutoire  rendu  par  in  eour  royale  de 
Bordeaux  avait  admis  les  époQX  Ghanvia  à  ia 
preuve  testimoniale  de  dlfléreoe  irils  pir  «ax 

articulés  à  la  charge  des  héritiers  Quénichel. 
L'enqoéte  devait  «'ouvrir  et  s'achever  aux  Aa- 
tilles.  Ceux-ci  tarent  iMignéa  à  Boiëanit,a8 

domicile  de  leur  avoué,  pour  être  préicosa 
l'enquête.  Les  témoins  furent  entendus apr» le 
délai  de  six  mois  et  trois  jours,  à  parlir  du  jour 
de  l'assignation,  oonformément  aux  uLUtt 
261,  C.  procéd. 

Les  héritiers  Quénichet  ont  demandé  laaal- 
lité  de  l'enquête,  sur  le  motif  qu'ils  neiaisat 
pas  dom  ici  I  i  és  i  Bordeanx,  et  qu'en  conséqueoec. 
aux  délais  déterminés  par  les  art.  73  et  261, Ç* 
procéd.,  on  aurait  dû  ajouter  un  Jour  par  W» 
myriamètres  de  dislance  entre  le  domicile  de 
leur  avoué  A  Bordeaux  et  lenr  domicUa  red, 
d'après  le  v«mi  de  l'art.  1038,  mêBan  Gade,  #• 
plicable  en  matière  d'enquête. 

Les  épuux  Chauvin  soutiennent  qu'il  ■! 
avait  pas  en  nécessité  d'augmenter  le  délai  d< 
l'assignation ,  en  raison  de  la  dialuiw  da  és- 
mfcile réel  de  leurs  advereatrti ra  dawielli» 
leur  avoué  ,  parce  que  le  délai  général  accorde 
par  l'art.  73,  C.  procéd.,  pour  les aJounicaieos 
donnés  hors  de  la  France  eontiMMtle ,  n'était 
pas  susceptible  d'élre  an^neolé  en  raiian  é» 
distances. 

Pourvoi  pour  viotafloii  dee  tri.  7S,  Ml  • 

1033,  C.  procéd. 

Du  28  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zanglacomi,  prés.;  Lasagni,  rapp.;  Lebeau, 
conseiller,  faisant  fonctions  av.  CHi.(GoncL 
conf.}  —  Jouhaud  et  Mittre,  av. 

rLA  GOUR  (apréa  dllIMntlea  M  la  chM- 

bre  du  conseiP.,  —  Attendu,  en  droit,  que  de  U 
combinaison  des  art.  368,  269.  261,  1033  et  2:3. 
G.  ptoeéd..  Il  réfOlteque  la  disposition  de  l'art 
1033,  qui.  sans  aucune  distinction,  perte 

•  le  délai  général  fixé  pour  les  ajouinemens,  «• 
»  lalions,  sommations,  et  autres  acte»  faits» 

•  personneoudomlcile,seraaugmentéd'unjoor 

>  a  itlaon  de  trois  roTrlamétrea  de  distance .  • 

doit  être  nécessairement  appliquée  aux  assigpa- 
tions  qui ,  suivant  l'art.  261,  sont  données  a  w 
partie  au  domicile  de  son  avoué,  pour  être  pr^- 
sente  à  l'enquête;  qn'en  eOM,  eeUe  9*^^^^ 
censée,  d'après  cet  article^  «wnir  mm  imatm 
chea  ann  aveiiè;  9mA  cTeal  a»!  Mi—  1 


(1)  V.'conf.  Cass.,  23  Juill.  1828,  et  laaf«n«li>< 
C2)  V.  conf.  Paris,  29  sepi.  1808. 
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til  assiftnée,  non  parmi  tfmple  acte  d'iTWié  à 

avoué,  iiicii*  par  uu  ciploil  (rajournemcnt  dans 
la  foriuc  ordinaire  ;  qu'elle  y  est  assignée  pour 
être  piésente  i  l'enquèle  ;  y  reprocher ,  s'il  y 
ôrhet ,  cunforinéfnenl  nux  art.  270  el  27J ,  lea 
ipinuin?,  et  Icui  adriv-MT  les  inlerpeUalions  né- 
u•s^airc^i  —  AtdMidu  que,  si,  à  raison  de  la 
pttt^w  immeoiiilô  de  dùUnce,  non  passible 
«TaM  mesora  en  détail ,  l'art.  73 ,  G.  procM.. 
l«)iir  If*  assignations  a  donner  entre  la  France 
CMDliuenialc  el  les  colonies,  fixe  des  délais  gé- 
néraiii,  uniformei  et  invariables,  le  cours  utile 
de  CCS  délais,  ainsi  que  de  tout  autre  délai  qoe^ 
conque  .  dépend  essentiellement  de  ce  que  la 
l»jriie.  deniour.inl  suil  en  France,  soit  dans  les 
colonies,  y  aitt-tt*  régulièrement  cl  valablement 
assigoé«;  de  manière  que  ,  si  elle  y  a  été  assi- 
gnée, d'après  l'art.  IGl  ,  au  domicile  de  son 
avoué,  pour  être  présente  à  une  enquête  ,  l'on 
duitau  délai  général  de  l'assignation  ajouter 
eocora  un  jour  à  raison  de  Irois  myriamèlres 
de  distance  entre  le  domicile  de  raToné  el  le 
!  mirile  réol  de  celle  partie  ,  qui ,  autrement. 
Il  aurait  [>as  franc  el  libre  pour  elle  le  délai  gé- 
néral que  lui  accorde  l'art.  73  ;  d'où  la  consé- 
qooice  que  la  disposition  de  l'art.  1033  esl  né- 
eetsalrement ,  dans  sa  généralité ,  sans  aucune 
disliDclion,  applicable  tout  aussi  bien  aiu  ns- 
iignaUons données,  d'après  l'art.  361,  en  France, 
pour  assisler  à  une  enquête  dans  les  colonies , 
qu'à  celles  y  donnée;»,  d'aprè.>  le  même  article, 
pour  assister  à  une  enquête  dans  la  France  con- 
tincniale  ;  —  Et  attendu  qu'il  esl  constant  el 
recooaa  eo  tait,  dans  la  cause,  l*  que  les  héri- 
tiers  Qaénicbet,  domieiliés  i  Hontfiiaeon ,  dé- 
partement de  la  Meuse  ,  onl  élé  assignés  pour 
être  présens  à  l'enquête  à  la  Pointe-a-Pitrc,  Ile 
de  la  Guadeloupe,  au  domicile  de  leur  avoué  î 
Bordeaux;  2"  qu'au  délai  de  six  mois  prescrit 
ptr  Tart.  7.3  ,  n»  3,  C.  proccd.,  et  à  celui  de 
tr  'i>  intirs  fixé  par  l'art.  201,  I  on  n'a  |)as  ajouté 
te  délai  d'an  jour  «  raison  de  trois  myriamèlres 
ift  dmee  eali*  le  dooricile  de  leur  aTové  i 
Bordeaux  el  leur  domicile  réel  à  MoDlfaucon, 
tioîi  que  l'exigeait  l'arl.  1033 ,  même  Code;  — 
Que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que  les  dé- 
Uii  voulus  par  la  loi  n'avaient  pas  élé  observés 
«ns  l'espèce ,  et  en  déclarant  en  conséquence 
lelIsreDqQéte  fllite  par  les  demandeurs  en  cas- 
ntion  i  la  PoInte-i-Pitre  ,  sauf  a  eux  de  faire 
a  Bordeaux,  en  exécution  de  l'arrêt  du  11  avr. 
IWi ,  la  preuve  des  faits  articulés,  tant  par  ti- 
lts que  par  témuiiis,  autres  que  ceux  déjà  en- 
leodus  dans  ladite  enq'iélo,  l'arrêt  attaqué,  loin 
jKvioler  les  arl.  2(il,  1U33  cl  273,  C.  procéd., 
■**Viés  par  les  demaadean,  eo  a' Mi  an  eoo- 
^ireunejuste  appUeelioa:— Psreea  moUfs^ 
i^uaTTB,elc.» 


COUn  DE  CASSATION.  (M  mai.) 

Li)Ttq\i'un  iinmi'uble  composé  dc$  propres  du 
Pjrt  el  dei  acquêl»  de  communaulé  a  elé 
«oiuté  par  contrai  de  martagê  à  Pm  des 
^fanSf  avec  tlipulnlio-.i  di^  la  part  de  la 
jer*  qu'elle  donnait  su  puiltun  afférente 
énuU$  conquéis  jusqu'à  concurrence  de 
150,000  /r.  Lté  iuget  4u  fond  onl  pu ,  en 
eppréctonl  finUmthn  det  conlractant  el 
in  flCf et  tfiri  on?  ftiiri  If  vhirtdije,  di  rider 
fMC  celle  dernière  somme  doil  élrc  rappur- 
jwjpûr  le  donataire,  bien  que  la  part  af- 
gl^wtto  d  la  mère  dans  l'immeuble  ne  s'ele- 
Qu'à  une  somme  de  86,000  fr.,  ainu 

pfH  rinUmm  «'tm  «de  d$  ttpMtiU9n 


patti^tértewremfnt  {t).  c.civ..  art.  «43. 
L'enonciadon  de  la  demeure  des  p  irlcs  (hmt 
let  jugemens  el  arrêts  n'est  pas  prescrite^ 
à  peint  de  nuUiti  (S).  G.  prucéd.«arl.  Hi. 

noBAn. 

Par  >im  ronliat  de  mariage  passé  en  l'.^^i.) ,  !<* 
prince  Ciiarles  de  iiuhau  avâil  revu  de  »v»  pcre 
el  mère  le  dooMine  de  l\ocbefurl ,  lequel  se 
composait  des  propres  du  ptee  el  des  oouqoèta 
de  communauté. 

Le  père  avait  dunné  la  terre  sans  aueone  ex- 
cepiioa  ni  réserve,  c'esl-à-dire  ses  propres  et  U 
moitié  des  oonquéls.  —  La  mère  doona  n  por- 
tion afTérente,  la  moitié  des  conquètS,  diab jus- 
qu'à concurrence  de  l^.oOOfr. 

l<:n  180G,  après  un  acte  de  liquidaUeii  qui  Ait 
passé  eaUre  les  époux,  la  mère  remmça  i  la  com- 
mnnaaté.  Les  termes  de  cet  acte  donnèrent  lieu 
à  des  dinirullés,  en  cl-  (|u'il  fut  constaté  que 
les  conquels  ne  se  monlaieul  qu'à  170,000  fr. 
seulement. 

Décès  de  M.  de  holiau  père,  laissant  plusieurs 
héritiers;  le  prince,  son  lils,  renonce  à  sa  sue- 
cession,  pour  s'en  tenir  à  la  donation  contrac- 
tuelle de  la  terre  do  hoclierurl.  —  Depuis ,  dé- 
cès de  sa  mère;  le  prince  cède  ses  droits  a  la 
succession  de  cette  aerniére  à  uu  nommé  iWirre. 

—  Les  autres  liurîltcn»  de  hoUan-Uocbefort 
demandent,  outre  antres  choses,  le  rapport 
des  lâO.OOO  fr.  reçus  par  le  prince  Charles  en 
avaocement  d'hoirie.  Darré ,  cessionnairc,  s'ap- 
puyanl  sur  la  notoriété  publique  el  sur  l'acte 
même  de  liquidation,  prétend  que  le  prince  ne 
doil  rapporter  que  8&,<I00  Ir.,  aui  termes  de 
l'art.  843,  C.civ. 

Le  2  avr.  1830  ,  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ordonne  le  rapjtorldcs  li»0,O00  fr.;— 
«  £n  ce  qui  louche  le  rapport  des  i:>0,000  tt., 

—  Attendu  uu'il  résulte  des  termes  du  contrat 
de  mariage  du  prince  Charles  de  Rcjhan  ,  que 
l'intention  des  parties  a  élé  qu'il  reçût  en  dut 
le  comté  de  Rochefurt,  avec  toutes  ses  dépen- 
dances, tel  qu'il  élail  alors  composé  et  sans  dis- 
tinction d'origine  des  biens;  mais  que  la  pi tu- 
cesse  de  l\ohan  mère  a  \oulu  contribuer  à  cette 
donation  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  do 
150,000  fr.  à  valoir  sur  ses  droits  el  reprises  ; 
que  celte  irilf  niion  des  parties  a  été  réalisée 
dans  la  li(|(ii(J,iiiiui  des  reprises  de  la  prineesso 
de  Ilohan,  après  la  renonciation  par  elle  faite  ii 
la  communauté  ;  cl  que  le  prince  de  fioban'Ao- 
chefori  père  ,  se  tronvani  par  ce  moyen  avnlr 
seul  fourni  la  dot  de  leur  lils ,  ladite  .«-01111110  de. 
160,000  fr.  fui  réduite  sur  le  moulaul  des  re- 
prises de  la  princesse  de  Kohao  nû&re  ;  qu'à  la 
vérité,  les  actes  postérieurs  au  mariage  du 
prince  Charles  ne  pourraient  lui  être  opposé», 
s'ils  portaient  atteinte  à  ses  droits  ;  mais  que  la 
liquidation  desdiles  reprises,  faite  entre  le» 
père  et  mère,  n'a  été  en  ce  point  qae  la  consé- 
quence et  l'exénitirtn  de  la convenUMi COBtettoe 
en  son  contrat  de  mariage; 


Cl)  V.  Delvincotir»,  Courn  drCnde  riv.,  1.2,  p.  3S, 
note  .'î»;  Grenier,  Donal.,  n"  21'!;  Duraiilon.  Droil 
franç.,  I.  7,  n»  24  î,  cl  Yazeille,  Succe$$.,  art.  tJàO, 
n"  5. 

(2)  V.  cour.  Can.,  20  aoet  lOM. "  Décidé  maaw 
que  l'oaiission  «les  noms,  professions  «I  damwes  de 
quelques  unes  des  partit  . n'esl  point  aoe  Caoso  de 
nullilé.  V.  Iloiuic»  U  jauv.  1818.  — aossl  tass.,  9 
laallOM. 
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•  Alteado  qu'il  n'est  pu  exact  de  dire  que  , 
dans  la  terre  de  Rocherorl,  il  n'esUtail  de  con- 
qoéls  que  pour  170,000  fr.  ;  qu'il  en  avait  été 
acquis  pour  une  valeur  beaucoup  plus  considé- 
rable; qu'il  résullail  également  des  art.  2  et  3 
de  la  liquidation  desdilei  reprises,  que  sur  le 
prix  des  terres  de  Bettencourt  et  autres  qui 
étaient  des  conquéts  de  la  cummunauté,  il  avait 
été  payé  i  T0,0<)0  fr.  avec  «tel  émkn  plOprM  i 
la  princesse  de  Rolian  ; 

»  Attenda,  en  conséquence ,  que  la  prineewe 
de  Rolian  ayant  réellement  Tourni  une  somme 
de  150,000  Tr.  dans  la  donation  faite  à  son  fils, 
le  rapport  par  lui  de  pareille  somme  à  la  suc- 
cessiou  de  sa  mère  doit  être  maintenu,  etc.  » 

Appel  nar  Barré.— Gelaf<d  éUiat  déeéM  dam 
rintervalle,  l'instance  a  été  poursuivie  par  Pon- 
telay-Foutéle,  curateur  nommé  à  sa  succession 
vacante.  Le  8  avr.  lK3ij  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  qui,  adoplani  ict  moilfk  dea  premiers 
Juges,  eonOrme. 

Pourvoi  par  le  curateur  de  la  succession  Bar- 
ré ,  pour  I"  violation  do  l'art,  i  U  ,  en  ce  que 
l'arrct  attaqué  n'énonce  pas  la  demeure  du  de- 
mandeur !  2»  fausao  application  de  l'art.  843,  C. 
dt. ,  et  Vfotatfon  de  l'art.  1548  ,  même  Code  ; 
l'arrêt  attaqué  no  devait  pas  maintenir  le  rap- 
port par  le  prince  de  Bohan ,  h  la  succession 
de  sa  mère,  de  la  somme  de  150,000  fr.,  mon- 
tant de  la  dot  à  lui  constituée  par  cette  dernière, 
car  le  prince  de  Rohan  n'avait  réellement  reçu 
que  85,000  fr.,  ilc  plus,  le  hm'ioo  arrcl  ne  devait 
pas  rejeter  la  demande  du  sieur  I*ontelay-Fon- 
tèle,  tendant  A  ce  que  les  c o-liériliers  du  prince 
fbssent  condamnés  à  lui  payer  les  intérêts  A 
partir  du  jour  de  son  contrat  de  mariage,  de  la 
somme  de  G5,000  fr.  ,  montant  de  la  tlilTiMonre 
entre  la  aomme  de  là0»000  fr.  qu'il  aurait  dû 
Wjoweir  et  cM»  ë«  9êjm  fr.  oni  lui  a  «Il  eeb- 
ImmbI  pif  éSf 

Du  28  MAI  1834 ,  arr.  cour  cass.  .  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi .  prés.;  Lasagni ,  rapp.j  Le- 
bcau ,  conielllcr,  Bliaol  fooetiooa  t? .  giio.tLu- 
vin,  av. 

•  LA  COlJB  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil) ,  —  Sur  le  moyen  en  la  forme, 

—  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  141,  C.  procéd., 
ne  prescrit  pas,  à  i>eine  de  nullité,  l'énoncla- 
tion  de  la  demeure  des  parties  dans  les  jum'- 
mcns  et  arrêts  ;  —  (  tu'aiasi,  lurs  même  que,  dans 
l*arrêi  attaqué,  on  aurait  omla  d'énoncer  la  de- 
meure du  demandeur  en  cassation  ,  le  moyen 
ne  serait  pas  fondé  ;  —  Sur  le  moyen  au  fond  , 

—  Attendu  ,  en  droit  ,  que  tout  lurilirr  vt'uanl 
à  une  succeMion,  doit  rapporter  a  ses  co-héri- 
tlen  tout  ce  «fuMI  a  refu  du  défunt  par  donation 
entre-vif'»  ,  directement  ou  inflireclement  (  art. 
843,  C.  civ.  ),  —  I  l  attendu  que,  pour  décider 
en  fait  1°  que  la  princesse  de  i\ohan  mère,  par 
le  eoBtrat  de  mariage  du  9  Juill.  1780,  avait 
«onMllvé  en  det  4  aoA  flit  Charlci,  non  pas  la 
somme  de  8.S,f>00  fr.,  ainsi  que  le  prétendait  le 
demandeur  en  cassation  ,  mais  bien  celle  de 
làO,(»00  fr.;  2«  que  cette  somme  de  150.M0  tr. 
avait  été  intégralement  payée  par  la  mère  do- 
natrice au  fllf  donataire ,  l'arrêt  allaqné  B*a  Mt 
n'apprécier  les  clauses  du  contrat  de  mariage, 
l  inlention  des  contrac tans,  les  actes  et  les  fuilu 

3ui  ont  en  lien  en  exécution  du  même  contrat 
e  mariage ,  appréciation  que  la  loi  abandonne 
entièrement  aux  lumières  et  à  la  conscience 
des  juges  ;  — Quf,  d'après  cela  et  en  condam- 
nant Cbaries  de  Bohan  fils  à  rapporter  à  la  suc- 
•lon  mtlcrtMlle  ta  tomme  cnUère  de  iiO|MO  fr., 


l'arrêt  attaqué  a  bit  one  JoaieappUcalioB  de  te 

loi,  — BBiBtTC,  etc.  • 


COLB  BOYALE  DE  BOBbEAL  X.  [2»  mai.) 

T)rtmMxUon.  —  Pr§wee  itsUmoniaU, 

(V.  sous  l'arrêt  de  la  cour  de  eeleellen  4u  M 
fèv.  I8U^  aff.  Calvimont.) 


COLB  BOYALE  DE  BOBUEALX.  (28  niai.) 

Le$  tervilude»  étseoiAirmn  ne  fwnniml  i*ê- 

lablir  que  pnv  tilret,  df$-tort  let  titnpttt 
énonctalums  conlenuesdans  ttn  aeteaiwHn 
ne  sufjii  aient  pat  à  défaut  dn  Wttreprtmmr- 
dial  ou  d'un  Mre  récognilif,  ponr  pro««>ér 
Vexitiente  d*unr  telle  servitude.  La  maxim$ 
in  aniiquis  enuneiativa  probant  est  tnÊfh 
plictUflc  à  celle  espèce.  C.  civ,,  art.  QM. 

BOYBn-CANON  c.  AUBKBT. 

Du  28  MAI  IM4,  arr.  cour  royale  Berdeeni, 
2'  ch.;  MM.  Cerbeaud ,  près.;  de  Heitolii, 

Martinelli  et  Bras-LafDtte ,  av. 

*  LA  COUB  ,  —  Attendu  que  la  clauic  ium:- 
réedans  l'acte  sous  seing- privé  du  2l  août  1727. 
portant  partage  de  la  aucceasioa  de  Bernard 
l>ounea«*Dese8ui  entre  le«  hériUen  boyer,  se 

l>orne  à  altrihucr  au  premier  lot  un  droit  de 
puisage  au  puils  uui  c»t  au  devant  du  portail 
des  bàtimens,  et  uans  les  fonds  du  seigneur  de 
Cubzagais  ;  —  Attendu  que  cette  clause ,  dont 
excipe  BoyeroCanon,  et  qui  sert  de  base  k  sa 
demande,  est  purement  ciutnci.ilivc  Attendu 
qu'en  contidéranl  l'acte  doul  il  s'agit,  et  daua 
lequel  n'a  pas  été  partie  celui  au  préfudlcn  de 
qui  un  pareil  droit  est  conféré,  comme  consti- 
tuant un  titre  ancien  par  sa  date  ostensible  et 
par  son  étal  «le  vctusic ,  I-h'u  qu'il  n'ait  été  en- 
registré qu'avant  l'audience  de  «e  Jour  ,  la 
maxime  verba  enunciaiiva  probar/t  Ut  ùMifidé  ne 
peut  recevoir  d'application  i  la  cause  acluel'e, 
puisque  la  servitude  de  puisage ,  et  par  suite 
celle  de  passage  nécessaire  A  son  eiercice,  sont 
au  nombre  de  cellea  que  l'art.  691 ,  C.  civ., 
qualifie  de  tertin^e  diseonUmut ,  et  qu'il  dé- 
clare ne  pouvoir  s'établir  que  par  titres  ;  que  \t 
titre  constitutif,  oui  n'est  pas  rapporté ,  ne 
pourrait  être  suppléé  qwe  par  un  titre  rêcogniliT 
ou  par  la  preuve  d'une  possession  immémorWe 
déjà  acquise  antêrieuremoit  i  l'émission  dtce 
Code  ,  d'après  l'ancienue  Juri^radCnce  He  €• 
ressort,  —  Ixihmiù,  etc.  • 

Allia.  Du  l\  janv.  1834,  arrêt  dans  le  même 
sens ,  de  la  quatrième  chambre  de  la  ■ÉBlk 
cour  (aff.  JittimarbauU  comrt  Cmi§ime). 


COLB  D'APPEL  DE  OAMD.  (28  mai.) 

L*w1.  188,  C  inst.  erim.,  éTaprès  iequet  Pop- 
posilton  à  un  jugement  par  défaut  de  poUce 
correctionnelle  emporte  de  divH  cilatiott  à 
ta  premiHt  auHenee,  ne  doii  t*mfeiidre 
que  de  la  première  audience  vMe  etprèê 
l'expiration  du  délai  de  troisjonn  mcc^rdi 
en  général  pour  les  eomfëVÊnttU,  JNW'  t%l  i, 
1S4,  même  Code  (1). 


'Il  CsrnotCsur  Tari.  188.  C.  insU  erim..  I,  2, 
p.  47,  11  '  2)  démontre  pnr  \f  rspprocheroeni  de  crt 
article  et  de  l'art.  J61  même  Coda,  fu»  hjnmàtKm 
aedlMM^  diM  peiiè  PHI»  lfl|  ait  eMi^ilCMdl  Ib* 


Dlgitlzed  by  Google 
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La  drcoHêiuncé  qu'un  inditidu  a  éU  cilè  d 
compgraMre  le  »utM  iour  éêvaiU  iê  tribu- 
Ml  ic  êimple  police,  à  te  fVÇiiAe  ém  mi- 

ftMère  public  et  devant  le  Irtftunal  corrrc- 
Ûtmnel  à  la  requête  d'une  uarlie  civile,  ne 
fàrme  pas  un  obstacle  légal  d  «a  comparu- 
tion devant  le  tribunal  correctionnel. 

L'appel  TéguUéixment  interjeté  du  jugement 
rendu  mr  i\>f>pi)fili<)n  d'un  défaillanl taiiit 
la  cour  du  droit  de  statuer  sur  tout  les 
€kef9  àu  jugement  par  défaut  quimmU  ili 
ftnppr  d'oiipo^ition. 

La  pat  (te  civile  n'etl  pas  recevable  à  interje- 
ter incidemment  aapel  en  ce  <^ue  la  con- 
trainie  pcr  eorpi  n  auratt  pas  iti  pronon- 
cée ^  9i  It  êitai  âe  Vappel  est  expire 

VA«L          ET  S*  FILLE  C.  F   .V  

J.-F.  Vani  et  M  aiie  iMbelle,  firent  cités 

a  compartllre  le  même  jour  ori.  is:i3,  de- 
vnl  l«  IrifeuoaJ  de  poUce  correcliounelle  de 
QtmAt  à  la  w^bUe  àm  titir  9,  V...,  pour  dé- 
Ut  d**  calomnie,  et  devant  le  Iribnnai  de  sim- 
ple police  de  la  même  >iHe,  à  la  roquéu*  du 
mioist^  public,  pour  bruits  et  tapages  noc- 
IWMS.  —  Lat  préfeira»,  ubleaiféniiii  a  celte 
étn^èn  eiwi— ,  ewapamrwit  en  aimple  police 
ri  y  furent  condamnés  à  une  amende.  —  Mais 
ibiirem  défaut  en  (Rilicc  correctionnelle  et  y 
fiMBi  CMiiMmifa  au  maiimuro  des  peines 
iranées  par  t'trt  811,  2,  C  pé».,  afMI  fii'à 
de»  dommafeHBléréto. 

I.e  23  nov.  tm,  llêBUrUloa  Ém  Jl 


Le  H  mém  wêoU,  oppediiM  ft  m  Ji  , 

de  le  part  des  condamnés  qui  soutiennent  1* 
^'obligés  de  comparaître  le  même  Jour,  en 
simple  police,  sur  le  peursulie  du  ministère  pu- 
blic, •'Mips  cooiperaitre  en  mèoie  teeips  ee 
irfteaal  miteltwieel  ;  3»  que  le  fngerneBl  ée 
simple  police  a  l'autorité  de  la  chose  Jugée  sur 
le  fait  de  la  poursuite  correctionnelle  {  a*  seb- 
sldieireneol  Us  déoient  les  raiU. 
Le  lendemain  second  Jugement  par  défaut 
fMr  l'applicatiun  de  l'art.  itM),  C.  insU 
rrim..  déclare  l'oppoeMoa  MB  IflMM.  * 
pcl  de  ce  jugement. 

Du  28  MAI  iHii,  err.  cour  d'app.  tiand,  ch. 
eorr.;  MM.Decuyper,  er.  géa.;  Lealheere,  Vtn- 
■tcr  et  l.ibbrecbt,  av. 

•  1.4  COUR,  —  En  ce  qui  touche  l'appel  in- 
lerjeiéper  J.-F.  Venl....  contre  le  jugement 
mm  Mf.  tiil,  —  âlMs       l»  prioelpa 


ït  le  joar  oà  l'oppwitton  a  été  signiflée. 
■  dans  Ie9  matières  (k'  simple  |K>licf,  dil-il,  la  pre- 
snHn  audience  p?>t  celle  i;ui  se  tii-nl  upros  rcxpira- 
lia  de  dalai  ordinaire  de*  citations  ,  c'est  que  l'art. 
141  leafMnM  ana  dispoaiiion  expresM  sur  ce  poini, 
tandis  que  l'art.  168  se  iMne  à  direipH  l'eppaailian 
m  matière  correctionnel  le  emportera  de  droit  elle- 
Jion  A  la  pr*»nii«^re  audieiirr.  »  Au\  ol.jpriions  (jii'- 
l'on  lire  de  l'art.  2l>,  C.  proi  n).,  ft  îles  int  oiivciiii  iis 
inséparables  de  I.]  liru'>ctL-  df!>  ik-lais ,  t-cl  auteur  re- 
peno  «M  daa  considcralioos  particulières  bont  d'une 
Mkto  naperlaace,  lorsque  la  disposition  de  la  loi  ne 
présente  auetnie  équitoqoe;  et  que,  d'alUenra»  les 
artir'e»  cités  à  l'appwi  de  ces  confiidéraHent  sentent 
iirTi-menl  étranger*  aui  iiiatièreii  correct  ion  nelles. 
V.  Hourguifcnon,  Jnritp.  dri  Codes  eria».,  art.  188, 
I  >  p.  437,  n«  l*».— V.aMlfGaN.,l9d«a.lfl3» 
aff.  ParmmUtr, 
(fj  Meia  la  «ilnlBia  p«  aa^i  a 


général  po^é  en  l'art.  184,  C.  inst.  crin<.,eifgi 
qu'il  T  ail  eo  oulière  correeUonnelleaa  moins 
un  délai  de  trois  Jours  entre  la  citation  et  le 

jugement  ;  qu'il  n'e^t  pas  fail  eiception  i  lette 
règle  par  l'art.  188,  même  Code,  et  que,  par 
cela  seul  que  l'opposilion  emporte  citation , 
celle-ci  suppose  la  nécessité  d'un  intervalle  de 
trois  Jours  avant  te  Jugement  ;  que  telle  est  du 
reji>te  l'économie  de  la  loi,  notammenl  aux  art. 
lâl,  C.  insl.  crim.,  ei  20,  C.  procéd.;  —  Qu'il 
en  résulte  qoe  l'oppoiant  'Van!.....  n*élalt 
tenu  de  se  présenter  au  tribunal  correctionnel 
qu  a  la  première  audience  utile  après  les  trois 
Jours  qui  ont  suivi  la  date  de  l'opposition  ; 
que  par  cooaéauent  la  dite  oppealUon  ne  peut 
être  ooniidérée  comme  non  suivie  de  com- 
parulion  ,  et  doit  produire  led  etTeis  men- 
tionnés en  l'art.  187,  C.  Inst.  crim.;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  que  le  premier  Juge  a,  dès  le 
lendemain  de  l'opposition,  déclaré  celle-ci 
comme  non  avenue;  —  Au  fond,  vu  l'art.  2I&, 
C.  iiist.  crim.,  et  statuant  sur  le  mérite  de  l'op- 
IM)siiion ,  —  Attendu  que  la  citation  donnée  la 

23  0CI.  I83S  èJ.^.  Yanl  ,  é  la  requête  Ûm 

ministère  public,  à  l'effet  de  comf>ara!lre  le  î(î 
du  mènic  mois  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice a  Gand,  n'était  pas  un  empêchement  légal 
i  ce  qu'il  satisnt  i  la  ciuUooà  lui  donnée  le  22 
oct.  1833,  à  la  requête  de  la  partie  civile,  i  ttt- 
fet  de  comparaître  ledit  jour,  26  oct.,  devant  le 
tribunal  correctionnel  ;que,  bien  au  contraire, 
piniieurs  considérations  devaient  nécessalre- 
nenl  faire  prévaloir  cette  dernière  citation,  qui 
était  antérieure  en  date,  qui  assignait  a  un  tri- 
bunal supérieur,  qui  requérait  indispcnsablc- 
menlla  comparution  pertonnelle  de  l'aMlgné,  et 
nelnl  latoeaA  pas  la  ftenlIC  de  m  dire  repré- 
senter pnr  un  fondé  de  orocuration  8t)écialc, 
comme  le  lui  permettait,  aevanl  le  tribunal  de 
simule  police,  l'art.  152,  C.  inst.  crim.  ;  —  At- 
tentlu  qu'alors  même  que  le  jugement  de  aim- 
ple police  rendu  le  3&  oct.  1839  poarratt  eier- 
cer  quelque  influenee  sur  lejugemcnl  du  tribu- 
nal correclionoel  rendu  te  même  jour,  il  suOit 
de  remarquer,  dent  l'espèce,  nu  il  ne  peut  y 
avoir  chose  Jugée,  lorsque  l'objet  des  deux 
poursuites  n'es!  pas  U'.  même  ;  or,  en  simple 
police,  il  s'agissait  de  bruits  ou  lapa-es  inju- 


rieuK,  troublant  la  tranquillité  des  babitaus,  le 
6  eH.  dernfar,  landfi  wnm  Irllvnti  «eimlioii- 

nel  II  était  question  d'Injures  et  calomnies  pro- 
férées h  diverses  époques  de  l'année  1833,  et  en 
outre  d'écrits  «ÉtonMleas  distribués  égalemeul 
a  diverses  époques;  —  Attendu,  en  fait ,  ctc.| 
—  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  lé 
même  J.-F.  Vanl...  contre  le  jugement  du  26 
oct.  1833,  —  Attendu  qu'en  admettant  que  cel 
appH,  Interjeté  le  7  déc.  1SS8,  piM  à»  dix  Joura 
après  la  signiflcalion  du  Jugement  dont  s'agit, 
soit  par  lui-même  non-recevaWe,  aui  terme» 
de  l'art.  i03,  c.  Inst.  crim.,  l'appel  régulière- 
ment interjeté  dn  JnoiMenl  svr  apposition  a 
suffi  pour  salsfr  Ht  entir  de  lent  et  qm  lÉlt 
jet  du  premier  jugement  par  défaut  ;  —  Maia 
attendu  que  cet  appel,  en  tant  qu'il  frappe  le 
premier  Jugement  par  défsnt ,  est  devenu  sans 
objet,  puisque  la  condamnation  portée  audit 
jugement  contre  J.-F.  Vanl...  est  venue  é  s'é- 
vanouir, par  «iuitede  l'opposition  régulléreinent 
faite  par  ce  dernier  (art.  187,  C.  inst.  crim.);  — 
En  ce  qui  todcbe  Vlppel  Inteijeté  par  iMbeHe 
Vanl  ...  contre  le  Jugement  du  J5  oui.  1833^- 
Par  le»  motifs  ci  dessus  déduUs  «uanl  *  1 0M^ 
ilttonde  J.-F.  Vanl....--Qu«nt  *lâ  coiUral^ 
par  corps,  déni  U  parUe  chUe  demande  l  ap- 
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pliiMÎÎ'in  ,  —  Atlcndu  que  rn^pc!  incldeiil,  iti- 
icrjelc  à  ti'l.  l'gird  par  la  parlio  cniU',  a  l'.n:- 
diciiroduSI  mai  ilcrnicr,  ti'fît  pas  tcc  '\.il , 
le  délai  d'appel  élaul  expiré  :  —  l'ar  ces  luo- 
lîl^,  _  Dit  qu'il  n'écheoll  d«  rtatoer  «or  le 
fnnd  de  l'appel  inlcrjrtr  pîr.l.-K.  Vnnl...  con- 
tre le  jugeuiciil  par  défaut  du  m  l.  l.HM  ;  — 
Met  au  néanl  le  Jugement  du  l'î)  iiuv.  ts;J3;  — 
Met  cgaicment  au  Déant  lejagement  du  ucl. 
1831.  cil  tant  qu'il  eoncernc  Isabelle  VattI,..;— 
Statuant  yur  Tapiiel  ineidcnt  de  la  partie  civile, 
—  Ledi^ciare  uuii-rcceubk,  etc.  ■ 


COUR  ROYALB  DE  PAU.  [n  mai.) 

ta  pm lie  qui  forme  lierce-oppouliim  u  un 
tcul  chef  (f  u»  jugemeul,  oiaés  en  dtdaranl 
qu'elle  fuil  lou(es  ses  rêferm,iie  dort  pttinl 
éUe  réputée  aciiiiirîCf  r  aux  nuti a  iii.<pasi- 
Uon$  de  cemémejugemcnl.  Parconsetiucnt, 
eîte  peut,  par  Ut  êuHf^  les  aUaquer  par  la 
mi'ine  voie. 

/.es  a  èttnciers  ne  peuvent  point  attaquer, 
même  pour  cause  defrandi,  ttn  partage 
cunsommé,  lorsqu'ils  ne  se  sont  pas  opposes 
à  te  qu'il  y  toit  procédé  hors  d»  leur  pré- 
sence i). 

Il  en  est  de  même  à  Véqard  de  l'opération  qui 
a  pour  objet  de  fi  vcr  Iti  Icgtlintc  conlradic- 
totremeal  avec  U  curaleui  à  la  succession 
vacante. 

/f  ctraltHr  d'une  succession  vacante  ne  doit 
pcnU  être  considère  comme  te  mandataire 
des  créanciers  {i). 

La  licrce-apposilion  n'est  point  ouverle  aux 
criancierê  contre  les  jagemeni  renéui  avec 
h  ruralein  it  !  t  sticccssiou  r.iranfr  'V. 

JiJaiK  te  cnannei-  hupolhecuire  du  défunt 
,  peut  attaquer  par  tieixe-opposHion  leja- 
gement qui  autorise  te  curateur  à  veiûtre 
lin  immeuble  échu  au  loi  ât  fa  iueetifion 
i:acanle,pour  acquitter  Ut  fraii  iê  partage 
mis  à  sa  charge  {\). 

PlCAHD  C.  GUILUiiMBKKiNAAU. 

Du  28  MAI  1834.  arr.  cour  loyale  Fia»  ch. 
civ.;  MM.  Kigarol,  1"  |»réa.;  MoHn.iflbit.;  La- 
ça re  ei  claxS  ay. 

•  L.V  COI  IV  (après  délilM-ration  en  la  cbam- 
lire  du  conseil),  —  Atundu  que ,  quoique  dan» 
la  requête  du  6  Janv.  1821,  le  sieur  Ticard  eût 
borné  ta  tierce  opposition  au  chef  du  Jugemcni 
du  2  auùl  1820,  quionionuc  h  vente  de  la  pièce 
Royc.  comme  ce  ne  fut  qu'eu  dcciaraui  qu'il 
fiîUaittoutes  ses  reserves,  il  a  pu,  depuis,  atta- 
dtter  par  la  même  voie  la  dt»po»iUou  de  ce  ju- 

nent  q«î  homolofiie  le  partage;,  el  qu'ainsi 
n  de  non  rerevoir  que  les  parties  de  l.a- 
bordc  tirent  d'un  acquiescement  qui  n'ei^i^tc 
pas  doit  être  écartée;  —  Alleodu  qu'en  auiuri- 
sant  les  créanciers  i  allaqucr  les  ftdea  laiU  par 
t«urs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits»  l'irl. 
Il  II",  ('.  civ.  lesïoumel  aux  runditions  ètaMIcs 
au  iilre  des  àuccessioHii  —  Que  l'art.  SS?»  qui 
Ml  partie  de  eo  Ulrt ,  leur  permet  bien  d'iti- 


(0  V.  eontr.  Bofdeauv,  ti  nov.  1831.  el  lesrea- 

rli  V.  Vazfille,  Pitirript.,  I.  I",  it^  jOS. 

V.  Merlin,  Hrpcrt.,  l.  8,  p.  ^Uô  el  smv.,  cl 
Qut$t,,  V»  Tieice-u]tpo*Ui  ii*,  S  el  FiVêfd,  Rïp., 
t.  S,  p.  «02,  n'  «i.  «-ip.  U'»*;,  »»'>:». 

[i,  V.  Poilu.-r.  <)hhg„  u"  'MW,  rt  M-rlifi,  flrp., 
I.  i,    W,  «I  QMtêt,,  »•  ntret-nfpwUiv  \  %  i-. 


tervenir  dans  les  partages  où  leur  débîlear  est 

iutére<is4^,  «fin  d'éviter  qu'ils  soient  faits  à  leur 
projii'lii-i-,  inaisqu'il  leur  défend  lmi  rnèriK'  trtnps 
d'attaquer  un  partage  consomme  lorsqu'ils  uc 
se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors 
de  leur  prc^sî-nre  ;  —  Que  de  la  combinaison  de 
ces  diMix  articles  il  résulte  bien  évidemment 
que  lorsqu'il  n'ont  pas  usé  li  (  v  [te  précaution 
toute  réclamation  leur  est  interdite ,  même 
quand  ils  se  plaigneol  d'une  fraude  pratiquée  à 
leur  détriment  ;  que,  pour  échapper  a  ta  fin  de 
non-recevolr  que  l'art.  88?  élève  contre  lui ,  le 
!>icur  l'icard  prétend  hieii  qu  :  cet  article  a  in- 
troduit un  droit  nouveau ,  et  qu'il  oc  peut  ré- 
gir le  partage  d'une  tueeenioii  ouverte  sooe 
l'cmpin  i  i  ancierini^s  lois  ; Qu'il  s'agit, 
dan&  I  esiRce,  iiuu  d  un  partage  proprement 
dit,  mais  d'un  règlement  de  iégiiime,  r-^gi  par 
d'autrca  principes j  —  Que,  ce  partage  ajruoi 
clé  fait  avec  le  curaleor  a  la  sueceftion  varanle 

de  sou  débiteur,  ce  eurntrnr,  qtii  nr  dnit  ôtre 
considéré  que  comme  son  inandaïaire,  n  i  pj» 
eu  le  droit  de  le  Uer  ea  fraudant  ses  drt  1 1< ,  — 
Mais  que  ces  moyens  sont  mal  fondés;  en  effet, 
d'abord  l'art.  882  n'«  fait  que  reproduire  let 
anciens  [rnu  i[)  s ,  —  Que  d'ailleurs,  nVt.Tlill  s - 
sant  qu  une  régie  de  procédure,  il  doit  s  appli- 
quer aui  parl^^  qui  ont  Ken  sorn  Mn  empliv, 
a  quelque  époque  que  la  succession  se  soit  ou- 
verte; —  Que  le  sieur  l'icard  peut  d'autant 
moins  s'y  soustraire,  que  <  (  ^I  depuis  la  publia 
cation  du  Code  civ.  qu'il  est  devenu  créancier 
de  feu  Arnaud  Derfeen;  —  Qu'en  deuxième 

lieu,  quotqii'fn  plu«îleurs  pî  inl»  It>  rlrcits  du 
légitimaire  didèrentde  ccui  U  uu  cu-liti  iticr, 
l'opération  qui  a  eu  pour  objet  de  les  fixi  r  par- 
ticipe tropévideaiment  de  la  nature  du  partage 
pour  qu'elle  ne  tell  pie  Boumise.  quant  a  ses  el^ 
feu,  aux  mêmes  règles ;  — Qu'en ûn  l'hérédité 
vacante  représente  le  défunt  :  Uœrediia*  derc 
licui  lut  m  defuncii  «««miel;  qu'aux  termes  de 
l'art.  813,  le  cumieur  qui  lui  est  donné  eai 
exerce  el  poursuit  les  droits,  et  doit  répondre 
aux  «letimndes  qui  sont  formées  contre  elle  ;  — • 
Qu'il  ié^utte.  en  outre,  di'  l'art.  7'JO,  que  ce  <|ui 
est  fait  avec  lui  dans  ti  sphère  de  s»  pouvoirs 
«5t  inattaquable;  —  Que  le  curateur  noauné  à 
l'hérédité  vacante  de  leu  Arnaud  Darjean  avait 
capacité  pour  répondre  i  !i  demande  en  par- 
tage formée  par  les  co-Jiériiiers  de  celui-t  i  ;  — 
Que  le  partage  fait  avec  lui  doit  donc  produire 
contre  le  sieur  l'icard  le  même  effet  que  s'il 
avait  eu  lieu  avec  foii  débiteur  lui-même;  — 
Ainsi,  c'est  avec  rai.son  ijiu'  les  premier»  juges 
l'ont  déclaré  non-recevablc  dans  sa  tierce-oppo- 
sition quant  i  ce  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Pi- 
card a  encore  attaque  et  li  ilîsposiliun  du  Ju- 
gement qui  ordonne  la  vm^e  de  la  pièce  de 
terre  Roye,  et  celle  qui  ontonne  que  le  produit 
de  ladite  vente  sera  vcrsê  par  l'acquéreur  en- 
tre les  mains  des  parties  de  Mborde  t  —  Al» 

Iciiiln  qiio  ces  (iru\  disposition!^  r:'rr.  n t  é^^- 

deiumenld  autre  but  que  de  donner  au  curateur 
la  facilitéde  libérer  la  succession  vacante  d'une 
dette  dont  elle  venait  d'être  grevée;  qu'étant 
indé|icndantes  de  t'aele  de  partage.  Il  Ciut  exa- 
miner si  le  sieur  Picard  est  rccevable  et  f  mdé 
à  les  quereller  ;  —  Attendu  qu'aux  terme»  de 
l'art.  iT  i ,  C.  proc.  civ.,  il  faut,  p4>ur  qu'une 
partie  puisse  former  ticrcc-oppo:>ition ,  que  l« 
jugement  qu'elle  attaque  préjudieie  à  ses  droits, 
et  qu'elle  il  N  lit  point  été  rcpréseoiee  ni  aiq>e- 
lee  ;  —  Attcudu  que  l'autorisation  de  vendre 
arcordée  au  euraieur  ne  causilt  aucun  préyn* 
dice  eo  ilenr  Picard  ^puiiqm  celtevenieM 
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portail  ancnne  atteinte  à  sa  créance  ;  —  Mais 
qu'il  :i  iMt  ol  p,is  de  motncdc  la  (li>jii>silion  ic- 
laii\f  .111  ^»fiirrfirTil  du  prix  ;  — (^ue  telle  <li«pi)- 
>iUuii  Uiiuiuuail  la  »ùrelode9ou  gage,  coiiipro- 
imitait  tes  droits,  et  pouviK  rcfidretHiuotm 
l.-t  rfît't'*  rèKUltanl  <lc  yni  hypothèque;  qu'elle 
1m»  citisail  donc  un  prvju'lit  e  prnve;  —  Attendu 
qu'il  n'était  point  partie  dans  l'instance  ;  qu'il 
n'v  ^lail  pa»  non  plus  représenté  ;  —  Qu'on  ne 
pMil  pas  dire ,  en  elTel.  qu'an  débiteur  repré- 
s»rnle  su»  créancier  rel.iîivt  rin  nt  au\  droilsqui 
n'appartiennent  qu'à  ce  dernier,  que  ce  der* 
"  îlli 


pent  seul  Ciire  valoir,  dont  il  est  le  seul 
intUre,  et  dont  personne  ne  peut  le  dessaisir; 

—  Qu'on  ne  peut  pas  dire,  par  consétjucnl.  (jue 
le  sieur  Picard  fût  rei)rosi'nl(^  par  le  rur.ileur, 
BMifqiic  celui-ci,  en  cou»cnUnt  que  l«  pri\  de 
M  veille  profilAI  eictostvenent  ai»  parties  de 
Ijborde,  le  privait  ou  pouvait  le  îtriv»*r  ainsi 
de  «es  druib  hypothécaires, dont  il  pouvaii  seul 
traiter  et  disposer;  —  Que,  sous  tous  ces  rap> 
porls,  la  liarce  opposkUon  esl  rccevabla  ;  —  Al- . 
t«iMlti  qu'il  rétnlie  det  hits  de  la  cause  que  la 
l'iri  r  i]"  Ici  IL-  dont  il  s'aiîil  a\ailété  coiniiri<e 
daiii  le  lut  du  i>ieur  Fiiard;  —  Attendu,  de^ 
tort,  ^fOe cette  pièce  de  terre  doit  être  cun^idé- 
rée  oomiiie  ayant  toujours  été  la  propriété  de  ce 
débiteur;  —  Attendu  que,  |>ar  «uite,  l'hypothè- 
«|fM  qu'il  avait  consenlie  nu  siciir  I*icard  duil 
9urtir  son  plein  et  euUer  eirel  ;  —  Que  le  iieur 
Hicard  ne  pottnrail  pat  s'en  prévaloir  t>i  la  dis- 
po^iiîun  (lu  jugcmenl  qui  ordonne  que  lo  prix 
ée  l.idiie  |iiéce  de  terre  serait  payé  par  l'acqué- 
reur       |).ir(ios  de  laburde  était  maintenue; 

—  Qu'il  ikul  doue  réformer  celte  disposiUon } 

—  9«e  ee  eera  i  Taequérenr  i  aviser  â  la  tù- 
rct«^  du  paiiMiieul ,  en  se  libérant  enveiV  qvt  de 
druil  ;  —  Far  ces  motifs,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  POITtEnS.  (28  mal.) 

Lorsque,  surunr  demande  déplus  de  1,000  fr., 
l§  défendeur  a  reconnu  une  poFUe  tteidraitê 
du  dtmeméewr,  le  Htlge  $€  trtmvmU  HâuU 

au  dessous  de  1,000  fr.  ârul  ëlrejugéender' 
nier  ttaoïi  (i).  C.  proccd..  an.  ià<J. 

Du  M  WAt  1834,  arr.  cour  royale  Poilieri,  .! 

ch.;  MB!.  Doscorde*,  prr^  Draull,  fav.  géu.; 
Oriliard  cl  A.  Pervinquau-,  av. 

•  LA  col  Pi  ^apréd  délibération  en  la  i  ham- 
brc  du  conseil) ,  — Attendu  (luc  si  l'aciion  iu- 
Irodnile  devant  le  tribunal  de  Monluioriilon 
per  rinllnié,  partie  de  M*  Fervinqnlére ,  avait 
pour  objet  une  valeur  déterminée  cxrédanl  la 
«omnic  de  1,000  fr.,  puisqu'il  s'agt!>»ail  d'une 
demande  en  paiement  d'un  premier  billet  de 
iOOfr.,  d'un  second  billet  de  ait  rr.,elde  vingt- 
$\x  année  de  toiles  évaluéei  45  fr.,  le  liiigc  a 
été  niodiTié  par  les  appelanseux-m  riH  S,  par- 
lie$  de  M'Orillard,  lesquels  en  se  pi\->t  niant  sur 
la  demande  formée  contre  eux,  ont  reconnu 
que  le  billet  de  Ci7  fr.  était  dû  et  ont  cunsenli 
a  le  payer;  —  Attendu  que,  d'après  celle  re- 
connaissance qui  rempli^^ail  1  I  it  de  la  de- 
mande en  ce  qui  louchait  le  billet  de  U^iT  fr.,  ii 
n'y  aveil  plus  de  litigp,  et  il  uc  restait  plus  à 
pronunccr  qUP  mu  Ir  pii' m 'ni  du  billet  de 
40U  fr.,  cl  sur  la  \alcur  des  vuiul-aix  auue:i  de 
telle;  que  ces  deui  valeurs  suut  turérieures  à  la 


<  itnrnf  de  1,000  fr.,  fixée  parla  loi  (mm  !i- 
niiio  delà  eompétenee  en  dernier  its>oii  des 
Iribuojuv  de  première  instance  ;  que  dès-lors 
le  jugement  intervenu  était  nécessairement  du 
dernier  ressort;  d'od  snll  que  l'appel  qui  en  a 
rt(>  interjeté  n't  pa*  toievalile  ;  -—  Dki.l.vhb 
les  appelan»  non  -  icccvables  dau^  leur  ap- 
pel ,  eie.  • 


(f)  V.  DUen,     liBV.  1811»  si  la  nele. 


COUR  DE  CASSA'nON.  (W  mai.} 
lly  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  mur 
ae  cassation  lorsque  la  chambre  corrtctiuu' 
nelle  de  In  mur  royale  s^esl  déclarée  in* 
compitenle  pour  connaUr»  d'une  prévenikm 
renvoyée  par  ta  ekamtre  du  ûauêeâ  devonl 
le  tribunal  de  police  corredtomuUê,  C. 
insl.  erim.,  art,  h2b  et  suiv. 
/.es  juges  correcUonneli  qui  se  déclnrenl  in- 
competens  ne  peuvent  renvoyer  l'affaire  de- 
vatUun  juge  ffintiruetion  que  lorsqu'ils  en 
ont  èlè  saisis  par  rilation  din  cir,  vi'ns  non 
lorsque  c'est  par  une  ordonnance  de  la 
chambre  du  conteU'jU  C.  Insi.  erim.,  art. 
213,  m  et  suiv. 

Du  '29  MAI  ië34,  arr.  cour  cass.,  ch.  erim.; 
MM.  de  Basterd  ,  prêt.;  Brière,  rapp.;  viger, 
av.  gên. 

•  LA  COUR  (après  dilibéraUon  en  la  cham- 
bre du  eonsen),  —  Vn  la  f«qnéte  du  procureur 
gi^néral  près  la  cour  royale  d'Orléans,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  réglé  de  juu^s  dans  le  procès  ins- 
truil  au  tribunal  de  première  instance  de  Blols, 
et  porté  par  suitedevanl  la  chambre  des  appels 
de  pollee  corrrellonnelle  de  la  cour  royale  d'Or- 
léans, contre  l  ouis  r^illard,  prrv<  (iu  de  vol; 
—  Vu  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Rlois, Ten- 
due le  21  fév.  dernier,  par  laquelle  Louis  Gail- 
lard a  élé  renvoyé  en  police  corrccliunuelle, 
comme  sulTisamment  prévenu  d'avoir,  dans  la 
nuit  du  17  au  18  janv.  précédent,  sonstrall 
frauduleusement,  dans  une  éevrie  apparteninl 
au  sieur  Calle.  un  MIer,  délit  prévu  par  î'art. 
401,  <;.  pén.;  —  Vu  le  Jugement  correctionnel 
du  même  tribunal,  rendu  le  7  mars  suivant, 
qui ,  par  application  dndit  «rticle .  et  vu  la  ré- 
cidive, le  eondamne  en  devi  années  d'empri- 
sonnement; —  Vu  l'arri^t  dr  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  corrcctiuuuclle  de  la  cour  royale 
d'Orléans  du  19  avril,  qui ,  sur  lêfl  appels  res- 
pectifs de  Louis  Caillard  et  du  procureur  géné- 
ral près  ladite  cour,  et  par  le  motif  que  le  vol 
du  mouton  a  élé  commis  dans  une  étaldt  di  - 
pcnduuic  d'une  maison  habitée  et  pendant  la 
nuit,  ce  qui  constitue  le  crime  prévu  par  t'arl. 
386,  C.  pén.,  déclare  nul .  pour  cause  d'inrt  rn- 
péteuce,  le  jugemenlsus-menlionné,  cl,  faisant 
droit  à  raj)|>el  du  procureur  général,  renvoie 
le  prévenu  sous  mandat  de  dépdl  devant  le 
juge  d'instruction  eompélent,  pour  être  statué 
ainsi  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés;  — 
Attendu  que  Tordonoance  de  la  (  hainbrc  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Biois  et  rarrêl  correelieanel  sus-wentionués, 
non  attaqués  en  tempe  de  droit. ont  acquis  l'an- 
luriié  de  la  chose  jugée;  qu'il  résulte  de  leur 
contrariété  un  couflil  qui  suspend  le  cours  de 
la  JnsUee  qu'il  ImpoHe  de  rétal»llr  j  —  Vu  les 


.«es»..  14  mai  1812.  «i^ 
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.iri.  525  cl  salT.  du  C.  dlMl.  erim.  »ar  le»  ré- 
«lemeDi  de  Juges,  el  eoiemble  le»  arl.  386, 
n*  I«.  et  «m/c.  pén.i  -  Allendu  que,  d  après 
te*  art.  886,  n»  I",  eHW.  Ç  péo..  Joui  vol 
commis  la  nuU  dans  une  «tliei  btWlée  ou 
(liiis  un  bâllroenl  dépendant  de  ladite  maison 
cunsUlue  UD  crime  passible  pour  le  coupable  de 
pclnet  afllietttM  et  Infamantes,  dès-lors  de  la 
«compétence  de»  cour»  d'assise»,  —  Sl*i|MBj^P*' 
règlement  de  juge»,  sans  s'arrêter  ê  l ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bloi»,  rendu  le  21  lév. 
dernier,  qui  sert  considérée  comme  non  ave- 
nu», renvoie  les  pièce»  du  procès  et  Lotus  LUlr 
lard  devant  la  chambre  des  mises  en  tceviatioii 
de  la  cour  royale  d'Orléans,  \h)Mt,  d'après  1  ins- 
truction faite  et  le  compiémeot  qu'elle  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  être  sltloé  sorte  prévention, 
el ,  au  cas  de  prévention  snflîMBle  sur  le  vol, 
et  le»  deux  circonstances  aggravante»  de  la 
Mit  etd'on  bàUment  dépendant  d'une  maison 
habitée ,  être  statué  rar  te  compétence  d  après 
les  arlides  ci-dessu»  cftéi  diiGode  pén.;  —  Or- 
donne qu'a  la  diligence  du  procureur  pi^nt^ral 
ea  la  cour  le  présent  arrél  sera  noliûé  a  uui  de 
droit  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  d'office  de 
l'avocat  général  pour  le  procureur  général;  — 
Vu  l'art.  642,  C.  d'inst.  crlm.,leeart.  468,  ÎM, 
6î*etsuiv.,  mémeCsurles  réglemens  deju- 

eSi—  Attendu  qu'en  combinant  l'art.  214  avec 
(  «rt.  m  el  suiv.,  ledit  article  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  les  alTaires  correctionnelles 
n'ont  été  Introduites  que  par  citation  directe, 
en  conformité  de  \\t[.  I82,  même  C;  mai» 
qu'alors  que  tene^ce  correctionnelle  a  élé  sai- 
sie par  »no  oriennim  du  te  chambre  du  con- 
seil ,  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée, 
c'est  4  te  cour  de  cassation  seule  qu'il  appar- 
IteBl  ét  te  déclarer  comme  non  avenue  ;  que, 
par  une  conaéquence  néeeesaire»  te  ebambre 
des  appels  de  police  correoiieéneUe  pev  et 
doit ,  le  cas  échéant,  en  annulant  le  Jugement 
«tent  l'appel  te  saisit  pout  cause  d'incompé- 
teMt,  renvoyer  le  ministère  public  a  se  pour- 
Yolr,  mais  qu'elle  ne  d»it  pas  renvover  devant 
le  ]a%t  d  Instruction  compétent,  parce  que, 
dans  ce  cas,  elle  annuité  de  fait  l'ordonnance  de 
la  diambre  ëu  conseil,  passée  en  force  de  chose 
iiKée;  4*0*  il  suit  que  te  chambre  des  appel» 
de  poUcecorTectionoellcde  la  cour  royale  d'Or- 
léan»,  en  ne  se  bornant  pas*  déclarer  nul  le 
Jogementdoul  le  ininisii're  (lublic  était  appe- 
lant, à  décerner  te  mandat  de  dépùt  et  à  décla- 
rer te  potiee  curreeltoaMile  inoompélente,  et, 
en  renvoyant  le  prévenu  Caillard ,  débouté  de 
»on  appel',  devant  le  Juge  d'iiislruclion  compé- 
tent, pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendrait, 
a  fait,  dans  l'espèet. en  ce  dernier  chef,  une 
fausse  application  de  Tari.  SI «,  eeenuMi  vm  ei- 
cès  de  pouvoir,  violé  les  régies  de  la  compé- 
tence, ici  articles  du  Code  d'in^l.  crini.  sur  les 
itoiMnwi  de  Jtt^  :  —  En  conséquence  ,  — 
Cam  el  annuité,  dan»  l'intérêt  de  te  loi,  l'arréi 
de  la  Hiambre  des  appel»  de  police  correetH»- 
nelte  de  la  cour  royale  d  t  >rlé*n<,  rendu  le  19 
avril,  au  chef  seulement  par  lequel  elle  a  ren- 
voyé LeufiCalIteni  durant  le  Juge  d'instruction 
vomoéleiit ,  pour  êlvt  fUUié  tlMl  «n'ii  appar- 
Uendrait,  etc.  » 


«ne  classe  dam  U  sens  de  l'art.  10 ,  £.  U 
mon  1822  (I). 
En  maiière  de  prêtée,  la  eour  de cnua^vmm 
le  droil  de  iuger  l'appréciaiion  et  ta  fSHsIf- 
Meatim  de$  éeriU  $ur  lesqueit  sont  inUrve- 
nue$  les  décisions  qui  lui  sont  déférées  (2). 

MiNiaTàns  PUBUC  C.  Bdpkrt  et  beCuml. 

^  Arr.  GASSVTB  M  MRS. 

DeanWfUites  furent  dirlflas  en  1834  contre 

la  GatettêàêMelM  et  de  Lenakee,  a  raison  d'un 
article  qulrtte  avdHpOiill*«lde«lte  sieur  Ltouce 

Curel  »e  déclare  l'auteur.  —  La  chambre  Aia 
conseil  du  tribunal  de  Metz  renvoya  le  siew  Rie- 
part ,  gérant  du  journal ,  cl  l'auteur  de  I  article 
devant  la  chambre  d'accusailon  sous  la  préven- 
tion d'eicHatiMi  é  ta  haine  et  au  mfprt»^*" 

Souvenu  ment  du  roi.  cl  d'excitetion  à  te  haine 
une  ou  plusieurs  classe»  de  citoyen».  Mnla 
la  chambré  tfaecuMlloo  déctera  n'y  avoir  liua 
à  suivre  :  son  wril  est  ainsi  epncu  :  —  •  At- 
tendu qu*anmlHe«  des  etpreeetena  si  vlolcnies 
cl  si  blâmables  employées  par  Léonce  de  Curel, 
dans  l'article  iuculué,  on  sent  plutôt  un  moa- 
vemenl  df ndignalion ,  une  récriminaUon  de 
parti  contre  rcui  qui,  apréa  aeolr ,  en  d  autre» 
temps  et  pour  d'autres  accnsés,  réelame  l  aon 
lîtion  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
ont  ordonne  ou  permis  l'eiccuiion  de  Poulain 
elLoutodamte  Vendée, que  l'Intention  for- 
melle d'exciter  à  la  haine  el  aa  oilprte  du  fM- 
vernement  du  roi; 

•  Attendu  qu'alors  même  qu'il  serait  démon- 
tré aujourd'hui  que  te  condamnalloo  et  l-e»*- 
cution  de  dent  Yendéeni  aumll  élé  maurtn  , 
plus  encore  pour  les  crimes  nombreu»  quil» 
auraient  commis  que  pour  avoir  élè  sasts  est 
état  de  révolte  et  le»  arme»  à  te  main,  «Çf 
Dressions  placées  en  tète  de  l'article ,  et  I  épo- 
que à  laquelle  II  a  élé  écrit ,  tendent  a  proover 
que  les  inculpés  avainit  la  conviction  qno«M 
leur  imputait  qu'un  crime  politique  ; 

.  Sur  le  second  chef,  —  Attendu  qu  en  ju- 
geant d'après  le  ton  »ur  lequel  est  inontee  la 
polémique  des  Journaux ,  tel  lermee  d  outrage 
et  de  mépris  employés  par  l'auteur  de  I  arUcle, 
ont  plutôt  un  caractère  d'ampliûcation  et  de 
jacUnce,  qui  tombe  devant  la  vérité  des  faiU, 
qu'une  tendance  à  troubler  te  paix  Wf^^i^ 
»  Attendu  que  la  cour  ne  peut  rolr  diilt  lee 
diverse»  qualiOcatious  données  par  les  Journaux 
auxdiven  parUs.et  qu'il»  accompagnent  cha- 
cun de lewëétédee  «plthèles  le»  plu»  déni- 
grante» ,  le  type  de  précision  et  de  spteialité 
que  l'art.  10,  L.  25  mars  1822,  a  voulu  donner 
au  mot  cloue;  —  Far  ce»  motifs,  la  cour  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  i  »ulvre.  ■  —  Pourvoi  en  cas- 
sation par  te  ministère  publte.  i 
mi  29MAI  1884,  arr.  rour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Basterd,  préa.{  Fidiaw  de Mn|»  rapp.» 
Viger,  av.  gén. 

«  Là  COUR,— i 


r.Ol.R  DR  CASSATION.  (29  mai.) 
«desapnolson  a énérote  dr  eUoyen  protessant  i 
■■Il  mil  npl  jiB  ftirnïl  —     '  ' 


(1)  V.  Cbassan  (Fraili  d«  diliU  dt  la  r-nroU  , 
t.  1",  p.  318,  vfi  4;  dit  que  cette  décUioa  rorcuulee 
dune  manière  ans»!  Mue  n*Mt  pa»  k  J^bnde  te 
critiqup  ;  el  (jue  d'apré»  le»  expUcaiteM  """gy^fg; 
le  niinisirf ,  M.  de  Serre,  on  a  voqIb  cwepiwine  uauu 
le  mol  clautt ,  les  jx-rsonnes  désigné»-*  p''T  »«  «PJ" 
nions  qu'on  leur  attribue.  —  V.  Parant,  Lou  ée  m 
presu,  p.  318,  «4  de  Gratiier,  Ciinmmf  eur  ise  •••§ 
dr  ta  pressa,  t.  f.p- 100,  note.  ^ 

(2)  V.  «omr.fenél tenta  te  «  um.  iM  Mit 
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QteifMtfon  général»  de  citoyens  professant  une 
même  opinion  politique  ne  codsUIbc  pas  une 
«diM  dans  le  sent  de  Varl.  lO,  L.  25  raars  1823, 
—  Rbjbttb  oe  noy«o;  —  Sor  le  premier 
moyen  propofé  par  le  toêmê  êmKMWr  :  — 
Va  les  art.  298  et  299,  C.  iHlr.  criro.,  desquels 
il  résulte  qae  le  rerours  ea  eusalion  est  ou- 
vert, soit  aai  accusée ,  soit  an  ministère  pu- 
blic, dans  le  ras  où  les  faits  qualifii's  crimet 
par  la  l(»i  n'ont  pas  reçu  des  chambres  d'accO" 
nation  les  quaiifiralioiis  que  la  lui  Ictir  a  im- 
primées; —  Attendu,  en  droit,  que  la  cour  de 
MMliMi.  en  re  qui  eooceme  Ici  défflt  4e  la 
presse,  étant  chargée  de  «tinrelller  r.npplicalion 
de  l«  loi,  a  nécessairement  le  droit  de  Juger 
PappféciaUoo  et  la  quâlIAcetion  des  écrits  sur 
leâ^tteis  •ont  Inlerrennet  les  décisions  qui  lui 
MNrt  déférées,  puisque  c'est  de  cette  apprécia- 
tion et  de  ces  qualifiraiioiis  que  peut  seule- 
ment n^sulter  la  Juste  ou  tau«se  application  de 
la  lui  ;  —  Attendu,  en  fait,  qwe  les  eipressions 
de  l'article  incriminé  désignent  clairement  le 
ItouvcTncmenl  du  roi ,  et  renfernienl  le  di^lit 
d'e\<  I talion  au  mépris  et  à  la  haine  de  rc  kou- 
vernemeni:  qu'ainsi  ellei  oonsUtuent  le  délit 
prévu  par  Kart.  4,  L.  35  mars  1833;  —  Attendu 
qn'en  déclarant  dans  ces  circonstances  qu'il  n'y 
arait  lieu  à  suivre  contre  l'auteur  de  l'article 
dont  i4  •^'aj^H  ni  contre  le  gérant  de  la  gazette 
qoi  a  publié  ce  même  article,  l'arrêt  attaqué  a 
mal  apprécié  et  faussement  qualifié  l'article 
en  question,  et,  par  suite,  moI«^  l'art.  4,  loi 
prteiCée,  26  mars  1822 ,  —  CxëêM,  etc.  • 

^    OOmt  Dfe  CASSATION.  (39  mai.) 

L'nrriii  par  lequel  un  maire  tfnlerM  fMNr- 
r«r  de  la  profession  de  boulanger  sans  une 
atitonsalwn  de  sa  part  est  prit  dans  lecer- 
rlr  de  ses  alli  thulions,  el  le  tribunal  de 
ùmpU  police  ne  petU  réfuter  d'appliquer 
mut  coÊUrmmmu  im  pitèm  portées  par  la 
Uti  (ij.  C.  ffte.,  art.  4ïi,  lé. 

Ministère  public  C.  vevve  Olivier. 

Do  29  klAi  1834,  arr.  cour  casa.,  ch.  crim.; 
M.  de  MMIrd,  prés.;  Frileta  de  Péoy,  rapp.; 
Viger,  AV.  «éo. 

•  I.A  COL'l\ ,  —  Vu  les  art.  1"  et  2  du  rè- 
glement municipal  de  la  >ille  li'Arles  sur  l'exer- 
cice et  la  profession  de  t)oulanger  dans  celle 
ville,  el  rarU  1''.  décr.  13  fév.  1814;— Attendu 
que,  dam  l'espèce,  Il  était  établi  par  un  pro- 
cès-verbal  régulier  et  non  contredit,  que  la 
prévenue  avait  continué  l  e lercice  de  la  pro- 
lesalon  de  boulanger  dans  la  ville  d'Arles,  sans 
étt«  niattlede  la  permission  du  maire,  prescrite 
par  fart.  !•',  décr.  12  fév.  I8I4,  et  exigée  par 
l'art.  1",  arrêté  municipal,  16  fév.  1834;  — 
ifettÊk  «et  eut  des  faits,  le  tritmnal  ne  poavait 
sa  iWiatMl*  ét  feeemialtre  la  ec^ntraveaUi»  i 
un  décret  avant  force  de  loi,  et  à  un  arrêté 
émané  du  i>ouvotr  municipal  dans  le  cercle  de 
ses  attributions,  el  d'y  appliquer  les  petnes 
édictée  jar  jw  tels;  —  jp'en  aa  te  faisant 
pis,  M  %  feieédê  m  tNMvMii  II  fMé  te  j{  15, 
art.  471,  c.  pén.  :  —Par  cet  molUb,  —  Cami 
et  ÉtttouHe,  elc*  * 
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L'incompatibitile  èlablie  par  Varl.  367,  C. 
inêt.crim.,  enlre  les  fondions  déjuge  d'ins- 
truction et  celles  de  membres  des  cour» 
d'assises  .  est  applicable  au  magislral  qui , 
dans  le  cours  de  la  procédure,  a  rempUac- 
cidenleUewMfU  fei  NrnuUMê  de  juge  dfine- 
truclion  ,  auMtt  Mm  ««'««  Mlataita  M- 
même  (i). 

mtlTON  c.  MINISTERE  PLBLIC. 

Du  39  MAI  1834,  arr.  eanr  cisf.;  clu  crini.; 
MM.  de  Bastard  ,  prés.;  Ricaid,  rapp.;  Viger, 
av.  gén.;  Desclaux,  av. 

■  LA€OUR,  —  Vu  rart.  2.S7,  C.  Insir.  crin».. 
—  Attendu  que  les  expressions  de  cet  article 
sont  absolue»!  qu  il  n'y  e>i  Tait  aucune  dis- 
tinction entre  le  Juge  d'instruction  titulaire  et 
le  Juge  qui,  dans  le  cours  de  la  procédure,  en 
a  rempli  accidentellement  les  fonctions  ;  —  At- 
tendu que  rincorii|ii.ibilité  établie  par  cet  ar- 
ticle entre  les  fooclicns  de  Juge  d  instruction 
el  cHlei  de  nwmbtee  det  eoan  d'antset  prend 
sa  source  dans  l'art.  î»,  même  Code,  qui.  r.in- 

Seant  le  Juge  d  instrudion  parmi  les  ollicicis 
e  police  Judiciaire,  l  a>socle  à  la  recherche  du 
«Biaislère  pwMie  dana  lee  peonnitcs  où  il  fait 
acte  dtnttmellan;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, le  sieur  ï.afuze,  juge  au  tribunal  de  La- 
vai, a  fait,  le  17  déc.  i8;ii,  pour  le  Juge  d'ins- 
truction ,  le  rapport  i  la  chaaikra  du  conseil, 
de  la  procédure  alors  existante  rar  le  fait  de 
tentative  d'assassinat  qui  eut  lien,  le  14  sept. 
1831,  au  boit  de  bergault;  que,  sur  ce  rapport, 
Intervint  erdonnaaoe  de  la  chambre  du  conseil, 
qai  déetata  n'y  avair  Uea  É  ealm,  qaaat  i 

Késent,  la  procédure  ne  faisant  pas  connaître 
t  auteurs  de  la  tentative  d'asMsnnat;  —  At- 
tendu que ,  sur  un  nouveau  fait  de  tentative 
d^awiaat  ai  d'arreitatioa  da  diligenee,  ar- 
rHé  le  }l  aaèt  f «sa  pneidaie  tat  Hi»- 
truite  par  le  sieur  Duclaux,  Juge  dMostruction, 
snr  laquelle  procédure  fut  rendu,  le  6  mare 
IM4,  rarrét  de  renvoi  de  Germala  Bwleu  de- 
vant la  cour  d'assises  de  la  Mayenne  pour  les 
deni  faitd  des  14  sept.  1831  et  21  août  1833;  — 
Attendu  qu'au  nombre  des  membres  de  cette 
cour  d'assises  qui  a  prononcé  sur  cette  accu- 
mKm  éuit  le  eleiir  Utata,  qi«l  atalt  IMl, 
comme  juge  d'instruction,  le  rapport  qui  a  pré- 
cédé l'ordontiaiice  de  la  chambre  du  conseil  du 
17  déc.  1831;  —  Attendu  que  ce  juge,  ayant 
ainsi  lanpU  les  isoetiene  de  Jage  d'instruction 
pour  hm  dee  Mit  de  faeeéiMon,  ne  pouvait 
fairé  partie  de  la  cour  d'assises  qui  devail  en 
connaître  aux  termes  de  l'art.  257  précité;  — > 
AtHadu  que,  les  débats  devant  la  cour  d'assi» 
ses  ayant  eu  lieu  simultanément  sur  les  deui 
faiu,  et  l'arrêt  de  condamnation  portant  éga- 
lement sur  l'un  et  sur  l'autre,  il  esl  impossible 
de  les  diviser,  et  que  l'un  des  Juges  qui  ont 
concourti  à  ces  débats  et  i  eelamt  éMmt  tau 
pouvoir ,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  l'annula^ 
tlon  pour  le  tout  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Cas- 
SB,  etc.  » 
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avoué  et  pùuriuivre  immèdialement  Cxu- 
dience  de  jour  à  jour  et  sur  un  aimiih'  acic, 
$an$  alienén  l'expiralitm  det  délais  indi- 
qués par  faêto  d^appel.C.  procéd..  arl.  449. 

Jl  sufipi  que  la  copie  du  cahier  dru  rfiarges 
soil  signifiée  à  ta  partie  saisie  avec  lejiige- 
meni  ^wSudicalton  définitive ,  sans  qu'il 
ait  été  nécessaire  de  la  signifier,  au  préa- 
lable, avec  le  jugement  preparaMre  (i).  C. 
procéd.,  art.  714. 

La  partie  saisie  est  non-recevable,  sur  l'ap- 
pel du  jugement  d'adjudication  définitive, 
à  te  quereller  de  nullité,  par  le  motif  qu'il 
n'aurait  point  été  statue  ,  avant  cette  ad- 
judication, sur  la  demande  en  dislraetion 
dhmê  partie  des  biens  adjugés  ou  sur  la 
fistêUfm  de  «avoir  «^  mwlml  Hi  eletir»' 
ment  4éilgnét,  C.  pcocéd^  «rt.  697,71}  et 
783. 

Jl  n'y  a  pas  atteinte  à  la  liberté  des  enel^es 
tonque  le  taux  de  leur  minimum  a  été  fixé 
pew  le  juge  fcnatil  Vetuâiemee  des  méee, 
ton  de  l'adjudication  préparatoire  ou  dé- 
finitivet  sans  réclamation  des  créanciers  ou 
éê  la  petrtitieMt»  G.  péa.,  art.  413. 

Smnbtt  g.  Gamin  n  Foy. 

Acqii'^rour  de  la  terre  de  Beauvoir,  SlmicU 
eu  m  la  revente  par  morcellement. 

Bo  1830,  on  créancier  hvpothécaire  inscrit 
frappa  de  saisie  rôcllo  les  tiicns  pirlirllemcnl 
vendus  ;  et  un  cahier  des  charges,  cuiifurme  au 
procés-vcrbal  de  cette  saisie,  fol  déposé  au 
greffe  en  1831.  • 

En  I8S1,  dépôt  d'un  Meond  cahier  des  char» 
ges  qai  apporte  des  modlflcniiitiis  nu  iimnicr, 
eo  ce  QUI  touche  spécialenieul  la  diiiraction  à 
opérer  ae  quelques  uns  des  biens  revendus. 

Jugement  qui  rectifie  le  second  cahier  des 
cbar(;es  cl  prononce  l'adjudication  préparatoire, 
apri-s  Uxalion  du  winimnm  de  chaque  enchère 
par  le  ^ge  tenant  l'andiencc  des  criées.  Ce  Ju- 
gement est  signifu'  a  l'avoué  de  Sinnell,  sam 
copie  du  cahier  des  change!;.  Trui<i  juurs  avant 
celui  ûié  pour  l'adjudication  dérini(i\e,Sinnell 
en  interjette  ai>p(i;  mais,  le  leiidernai»  de  la  si- 

BiUcatioo  de  son  appel,  il  ci>i  a»signé  à  bref 
lai,  sur  ordonnaooe  du  président,  en  nullilé 
de  l'appel,  comme  non-rccevahle. 

Arrêt  par  défaut  de  la  cour  ro}ale  d'Orléans, 
exOcutuirc  sur  minute,  qol  aocueiile  les  con- 
clusions de  l'appel. 

Eu  présence  de  l'arrêt,  le  tribunal  civil  de 
Gien  statue  d'abord  sur  une  tiemande  a  fin  de 
nouvelles  dislracliuns  d'auirc^i  îiameubleti  par- 
tiellement revendus,  et  renvoie  au  Icndctna  it 
pour  procéder  à  l'adjudicaliou  délinitive.  J^le 
est,  en  elfet,  prononcée;  et  le  Juge  llio  le  mi- 
y  nitnum  de  chaque  enchère  comme  il  l'avait  bit 
.lors  de  l'adjudication  préparatoire. 
«Mpppei  de  ce  jugement,  et  opposition  à  l'arrêt 

^JWU^Ul^ 

**^8ùr  Vappèl,  afRl  de  la  cour  royale  d'Orléans 

•  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  le  premier  et  deuxième 
IMPISA*  t  ~  Considérant  qu'au  moment  où  l'or- 
^^n^ice  al»ré%lsti\c  des  délais  a  été  signée,  il 
.  y  Avah  appt^  n  eonslituUou  d'avoué  de  la  part 

*  wsteur  Siunell;  que, dès-lors, on  ne  devait  pas 
procéder  par  as^ignalion,  mais  par  voie  d'ave- 

Mt  i  qu!âfusi  il  est  «ans  utilité  d'eiaminer  ta 
Yyidiié^  rordonnasea  et  dci  dcui  assigna- 


^  ^f)Vur  la  >ignific«iion  du  Jugament  d'adjodicaiioo 
^Iparaltire,  Y.  Cas».,  37  doc.  1876,  et  le  renvoi. 


lions  qui  l'ont  suivie;  qu'il  c^^t  constant,  en  (ail, 
que  l'appel  interjeté  par  Sinncll  est  du  lU,  que 
l'avenir  lui  a  été  donné  le  30;  qu'en  sa  qualité 
d'appelant,  Sinnett  devait  être  prêt  i  pUidci  -, 
qu'il  pou\ait  conséqueroneoi  se  faire  repré«eu* 
1er  à  l'audience  du  21; 

•  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Cuusîdérant 

Sue,  le  Jour  de  l'adjudication  déûuiliie  étant 
xé  au  2  oct.,  l'arrêt  rendu  fe  même  Jour  tM 
été  sans  cHk-acité  s'il  n'eût  pas  été  eiécuié 
minute;  que  les  Juges  ont  à  cel  éf|ird,  par  uni' 
lo|^  avec  ce  que  permet  l'art.  811,  C.  procéJ., 
un  pouvoir  discrétionnaire  qui  ne  peut  duniK-r 
prise  à  aucune  censure,  surtout  de  la  part  «lu 
débiteur  saisi,  qui  parait  avoir  cahuie  ^ou  ai>- 
pel  de  manière  a  entraver  une  prucùdurs  qui 
louchait  é  sa  Un; 

»  Sur  le  quatrième  moyen  , —  Coiisidéranl 
que  rappelant  ne  prouve  par  aucune  indicaliun 
appuyée  de  pièces  quels  sont  Its  liieus  .»aiMS 
que  les  placards  et  les  procès-vcrbaui  dé^igoeut 
eiaetement;  que,  quand  bien  même  11  donne- 
rait à  cet  égard  dos  preuves  du  fondement  de 
son  allégation,  il  serait  nuu-rcccvable  à  les  fiite 
valoir  en  préMIIoe  de  l'art.  T:];;,  c.  procéd., qui 
veut  que  les  mojent  de  nullité  qui  précèdent 
l'adjudication  préparatoire  ne  poissent  cire  pro> 
posés  après  ente  adjudication; 

•  Sur  le  cinquième  uiuyen  ,  —  «  Considéiaot 
que  les  préleudues  dérogations  au  cahlef  des 
charges  dont  se  plaint  l'appelant  ne  sont  que 
des  modifications  .«.ans  importance,  pm>qu"ilR's 
ne  constituent  que  des  rcjcrves  qui  étaient  de 
droit;  qu'elles  ne  lui  portent  aucun  prdudice 
réel,  et  qu'il  est  consêquemment  sans  inlérêC 
pour  s'en  pîaiinlrc  ; 

»  Sur  le  sixième  moyen,  résultant  du  défaut 
de  signification  du  Jugement  d'adjudication  pré* 
paratoire  ,  —  Considérant,  en  fait,  que  cette  si- 
gnification a  eu  lieu  les  5  sept,  et  10  oct.  1833; 
([iH'  les  actes  qui  le  prouvent  sont  ropréNcntés ; 
que,  lors  même  qu'ils  n'existeraient  pas,  il  n'y 
aurait  point  encore  de  nullité,  cette  significa- 
tion n'eîant  point  ordonnée  par  la  loi,  et  Ie< 
art.  tO'J  et  IH  du  tarif  ne  la  passant  point  en 
taxe  ; 

•  Sur  le  septième  moyen  «  —  Considérant  que 
rien  n'oblige  d'Insérer  copte  du  cahier  des  Mar- 
ges dans  le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire, et  que  ce  serait  Taire  un  double  emploi 
^ans  aucune  utilité^  puisque  l'art.  7 1 4,  C.  procéd., 
porte  que  le  lufement  d'adjudication  ne  sera 
que  la  copie  ott  aahiar  des  charges,  ce  qui  ne 
s  entend  quo  dtt  jogment  d'adjudication  dél- 
niii\c; 

"  Sur  le  huitième  moyen,  relatif  à  la  fixation 
des  enchères  par  le  président  du  tribunal,  — 
Considérant  que  ce  lait  ne  pourrait  constituer 
mu  millitc  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'il  a 
eu  pour  résultat  d'entraver  la  liberté  des  en- 
chères t  que  l'importanee  et  le  nombre  des  im- 
meubles venduaapa  porter  le  président  à  croire 
qu'il  était  utile  de  déterminer  un  taux  propor- 
tionné à  la  valeur  de  chaque  lot;  que,  d'ailleurs, 
il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  ni  protes- 
tation i  cet  égard  ; 

•  Qu'il  suit  de  ce  que  l'on  vient  de  dire 
qu'aucun  des  moyens  de  nullité  ne  peut  être 
accueilli.  • 

Sur  l'opposition  à  l'arrêt  par  défimt.  arrêt 
contradictoire,  en  ces  terme*: —«  GonsMiml 

que  l'opposition  Tormép  à  l'arrêt  par  défaut  du 
21  oct.  ayant  été  jugée  mal  fondée,  la  cour  n'a 
plus  à  s'occuper  que  des  moyens  de  nullité  in- 
Toqtiés  contre  le  Jugement  d'ad|udloatlo8  dél* 
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«lUve  dans  les  conelusicRs  signifiée*  contre  Foj 
A  Caron  ;  que  plusieurs  de  ces  moyens  étant 
\es  mêmes  que  ceux  qu'on  a  fait  valoir  à  l'égard 
de  rad]odicaUon  préparatoire»  ils  sont  oéoe^ 
Mir>*meut  repou&sés  par  les  niémes  molirs; 

•  CoDéidérant  enfin  que  l'arrêt  qui  déboute 
Sinnell  de  son  opposition  lève  nécesMiremenl 
les  difficultés  signalées  dans  les  conclusions  ad- 
ditionnelles, relativement  aux  distractions  or- 
données par  le  Jugement  d'adjuillcation  déûni- 
tive;  d'eu  il  suit  qu'il  Ciit  inutile  de  s'en  oc- 
cuper ; 

•  Ij»  cour  met  l'appetlalion  au  néant  ;  —  Or^ 
donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  ct«.  • 
—  Pourvoi  contre  les  deux  arrêts. 

Du  29  MAI  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  rcq.; 
MM.  Zangiacumi,  prés.;  Bernard,  rapp.;  Tarbé, 
av.  gén.;  Ad.  Chaaveau,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  tiré  de  la  nullité  de  l'assignation  don- 
née au  demandeur  le  20  ocl.  1833,  eu  vertu 
d'ordonnance  d'abréviation  de  délai ,  que  la 
cour  d'Orléans  a  écarté  cette  assignation ,  et 

3ue  son  arrêté  a  été  rendu  en  vertu  de  ravciiir 
onné  d'avoué  à  a>oué,  avenir  régulièrement 
signifié,  el  non  par  suite  de  l'assignation  du  20 
ort.  ;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  est  sans  objet  ; 
qu'au  surplus,  dans  les  affaires  qui,  comme  les 
saisies  immobilières,  exigent  une  prompte  ex- 
pédition, surtout  lorsqu'elles  ont  été  retardées 
par  de  longs  incidens,  les  Juges  d'appel  ont  droit 
d'abréger  les  délais  lixés  pour  les  matières  or- 
dinaires par  l'art.  462,  C.  procéd.;  —  Attendu, 
sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  défaut  de  signi- 
fication du  Jugement  d'adjudication  prépara- 
toire, que  l'arrêt  attaqué  atteste  que  ce  Juge- 
ment d'adjudication  préparatoire  a  été  signiflé 
perdes  exploits  dont  il  indique  la  date  et  qu'il 
a  pa  déclarer  valables,  bien  qu'ils  ne  contins- 
sent pas  la  copie  da«cahler  des  charges,  cette 
copie  ne  devant  être  notifiée  qu'avec  le  Juge- 
ment d'Adjudication  déûnitive;  —  Attendu,  sur 
le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  l'adjudica- 
tion définitive  aurait  eu  lieu  avant  la  décision 
sur  la  question  de  distraction  des  portions  de 
l'immeuble  qui  ne  devaient  pas  être  vendues, 
qu'en  supposant  que  ce  moyen  de  nullité  eût 
été  fondé,  la  cour  d'Orléans  a  dû,  d'après  l'art. 
733.  C.  procéd.,  le  déclarer  non-recevable ,  le 
demandeur  ne  l'ayant  pas  proposé  en  temps 
utile  ;  —  Attendu,  sur  le  quatrième  moyen,  tiré 
du  défaut  de  liberté  dans  les  enchères,  que,  si 
le  président  du  tribunal  civil  de  Gien  a  fixé  le 
taux  des  enchères,  c'est  du  consentement  de 
toutcrs  les  parties  et  sans  qu'il  se  soit  élevé  au- 
cune réclamation  à  ce  sujet  ;  d'où  il  suit  que 
cette  fixation  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la 
liberté  des  enchères;  —  Attendu,  sur  le  cin- 

2uième  moyen ,  tiré  de  ce  que  l'adjudication 
èfinitivc  aurait  été  prononcée  malgré  l'appel, 
relevé  par  le  demandeur,  du  jugement  d'adju- 
dication préparatoire,  que  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate que  cet  appel  avait  été  déclaré  non-rece- 
vable ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  plus  d'appel  sub- 
sistant lorsque  le  Jugement  d'adjudication 
définitive  a  été  rendu,  —  Joint  les  deux  pour- 
vois du  demandeur  contre  les  deux  arrêts  ren- 
dus le  même  jour,  17  déc.  1833,  par  la  cour 
royale  d'Orléans  ;  —  Et  y  faisant  droit,  —  lU- 

JKTTB,  etc.  » 


COUR  ROYALE  D'AIX.  (29  mai.) 
Inàunal  ée  commerce  du  domicile  du  ti- 


reur e$l  compelenl  pour  a*nnailre  de  l'ete- 
Itun  en  garanlte  dirigée  contre  le  Itre,  quoi- 
que celui-ct  n'ail  potnl  accepté  la  lettre  de 
change,  si  d'ailleurs  le  juge  reconnaii  que 
le  Itre  était  débiteur  de  son  montant  au  ti- 
reur et  lui  en  devait  le  rembuur$enn  nl  a  ce 
domicile,  el  que  la  demande  origmatre  n  a 
pas  eu  pour  but  de  distraire  te  garant  de  son 
juge  naturel  [l].  C.  procéd.,  art.  IKI. 

Rem  Y  CAnA\  C.  I'ascai.. 

Le  27  mars  1832,  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  ain^i  conçu  :  —  •  At- 
tendu, relaiivenieni  à  la  demande  principale, 
qu'il  est  justiHé  au  procès  que  la  traite  fournie 
par  les  sieurs  Tascal  Ois  et  compagnie,  a  l'or- 
dre des  sieurs  Bobillicr  père  et  fils,  sur  le  sieur 
Remy  Caban,  de  Rouen,  a  été  pruleslée  faute  de 
paiement  de  la  part  de  ce  dernier;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  140,  C.  de  comm. ,  lesdits  sieurs 
Robillier  père  et  fils,  porteurs  de  ladite  traite, 
ont  eu  incontestablement  le  droit  d'en  deman- 
der le  remboursement  auidits  sieurs  Pascal  fils 
el  compagnie,  lesquels  ne  l'ont  pas  même  coo- 

lOSlé  ; 

•  Sur  la  demande  en  Incompétence  du  sieur 
Remy  Caban  envers  la  demande  en  garantie 
des  sieurs  Pascal  fils  et  comuagnio  ; 

•  Attendu  qu'il  est  de  règle  que  la  partie 
contre  laquelle  on  forme  une  demande,  et  qui 
prétend  avoir  droit  d'appeler  en  garantie,  est 
fondée  à  le  faire  dans  les  formes  et  les  délai» 
prescrits  par  la  loi  ;  que  le  gérant,  ainsi  appelé, 
est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  saisi  éf 
la  demande  principale,  encore  qu'il  dénie  la 
garantie;  que  la  seule  exception  i|U(>  reçoit 
celle  règle  est  celle  qui  est  posée  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  I  art.  IHI.  C  procéd.,  qui 
dispose  :  «  S'il  parait  par  écrit  «>u  pdr  l'évi- 

■  dence  du  fait  que  la  demande  originaire  n'a 

■  été  formée  que  pour  traduire  le  garant  hors 

■  de  son  tribunal,  il  y  sera  renvoyé  ;• 

•  Attendu  que ,  dans  l'espère ,  il  ne  résulte 
d'aucun  écrit,  ni  d'aucune  des  circonstances 
de  la  cause,  que  le  sieur  Bubillier  ait  formé  sa 
<lcmande  contre  Pascal  fils  et  compagnie,  dans 
le  but  évident  de  donner  à  ceux-ci  le  droit 
d'appeler  le  sieur  Remy  Caban  en  garantie  ; 

aue  le  contraire  même  a  été  démontré  par  les- 
its  sieurs  l'a»cAl  ; 

k  Que,  dans  l'espèce,  le  renvoi  demandé  par 
le  hieur  Remy  Caban  est  d'autant  plu»  mal  fon- 
dé que  l'adjudication  requise  par  les  sieurs 
Pascal,  par  voie  de  garantie  contre  ledit  sienr 
Remy  (^aban,  se  composant,  en  majeure  partie, 
de  sommes  payées  par  lesdits  sieurs  Pascal  sur 
des  besoins  indiqués  et  pour  l'honneur  de  la 
signalure  dudit  sieur  Remy  Caban,  celui-ci 
lui  en  devait  le  rcnibour.senienl  a  .Marseille  ; 
qu'ils  avaient  droit  d'actionner  ledit  sieur  Re'^ 
my  Caban  devant  le  tribunal,  aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  420|C.  de  prncéd.; 

•  Attendu,  relativement  an  fond*  de  la  de- 
mande en  garantie,  que  ledit  sieur  Ri>my  Caban 
ayant  fait  déclarer  à  l'audience  par  son  défen- 
seur qu'il  se  relirait  et  n'entendait  nullement 
plaider  sur  le  foni*,  il  y  a  lieu  dt^  faire  droit  à 
la  demande  en  garantie  desdits  sieu/s  Pascal  fils 
et  compagnie  ; 


(I)  V  ,  sur  celle  quMtlon,  Limogct,  2^  l"* 

voit. — V. 


D  ISlPf  ' 


(l.  I"  1837,  p.  212),  Cl  les  renvoi».— v-  wg^J^i* 
U.  '  marslS40(i.  1«  1841,  p.  t02),  et  Li*>^^Vt 
mai  1840(1.  2  1840,  p.  ^60)  1^ 
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■  Le  trîbonal  conflamne  Pascal  fils  et  compa- 
gnie au  paiement,  en  faveur  de  Bobillier  père 
et  flis,  de  la  somme  de  1,893  fr.,  montant  de  la 
traite  dont  il  s'agit,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens,  et,  de  même  suite,  sans  s'arrêter  au 
déclinatoire  proposé  par  Remy  Caban  ,  se  dé- 
clare compétent;  et,  attendu  le  refus  de  plaider 
du  sieur  Remy  Caban,  le  condamne  par  défaut, 
en  faveur  de  Pascal  fils  et  compagnie,  au  paie- 
ment de  la  somme  de  1,T9G  fr.  76  cent.,  avec 
intérêts  et  dépens  actifs,  passifs  et  de  la  garan- 
tie ;  concède  acte  à  Pascal  flIs  et  compagnie  de 
ce  qu'ils  se  désistent  des  frais  de  l'amende,  etc.» 
—  Appel  par  Remy  Caban. 

Du  29  MAI  1814,  arr.  cour  royale  Alx,  ch. 
corr.;  MM.  Mougins-Roqueforl,  conseiller,  fai- 
sant fonctions  prés.;  Vallel,  av.  gén.;  Moutle  et 
Perrin ,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
^   laiers  Juges ,  —  Confibme  ,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (29  mai.) 
^90    Requête  civile.  —  Pièce»  faustet. 

fV.  cet  arrêt  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet  du 
^0iftf  183à.) 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES.  '20  mai.) 

/.«  venle  faite  par  le  saiii  le  jour  mime  de  ta 
.  énonciatton  de  la  saisie  immobilière  est 
■huU*  (1).  C.  procéd.,  art.  C92, 

BCRTOliT  ET  JUMEAUD  C.  VELVfi  DERLAPIP. 

Le  23  ocl.  1833,  saisie  de  divers  Immeubles» 
à  la  requête  de  U  veuve  Berland,  sur  le  heur 
'  Bertout. 

•         Le  28  nov.  suivant,  ^lénonciation  de  cette sai- 
«  sie  au  débiteur.      Le  même  jour,  vente  des 
mêmes  immeuhl<>$  par  le  sieur  Bertout  au  sieur 
,       Jumeaud.  —  Demande  co  nullité  di-  la  \enle. 
,  1^  8  lanv.  isai  .  Jugement  du  tribunal  de 

^     '  Ssint-Yrieix  qui  pruooDce  cette  nullité ,  par  les 
motifs  sut  vans:  — «Attendu  que  la  loLi  voulu 
^       que  le  débiteur  saisi  ne  fût  pas  par  réfa  même 
.j       dépossédé;  qu'elle  lui  a  laissé  la  latitude  de 
'*       vendre  amiablcment  l'immeuble  saiM  ,  même 
'  .     après  le  prcnrèt- verbal  (  mais  qu'eHe  a  limité 
M       cette  faveur,  cl  qu'elle  ne  lui  a  laissé  «  etii-  fa- 
culté que  Jusqu'au  jour  de  la  dénufinalion  ; 
que  Ifs  termes  dont  s'est  servie  la  loi,  <t  eomp- 
\t  er  du  jowr ,  ne  sauraient  èlri'  iutcri'rii. >  (|uc 
dans  ce  sens  ;  qu'à  l'appui  'V'  <  ''lie  ui^uiiou,  un 
peut  encore  invoquer  le  ^  de  l'art.  442^ 

C.  comm.;  qu)'  le  U-Rislaitur  »'esi  servi  les 
raémes  termes  pour  eiprimer  lei>  mêmes  idées; 
que  dans  le  cas  de  l'art.  442,  C.  corero.,  il  n'est 
pas  douleui  que  IfS  mêmes  termes ,  m  compter 
du  jour  ,  ne  comprennent  pas  le  Jour  lui-même 
de  la  faillite,  où  le  failli  est  dessaisi  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ;  que  les  mêmes  termes, 
employés  dans  l'art.  G92,  C.  procéd.,  ne  sau- 
raient exprimer  une  idée  différente;  que.  si 
l'on  adoptait  une  opinion  contraire,  le  saisi. 


^' .  f  I)  V.  conf.  Biocbe  et  Goujet,  Diet.  d$  proeid., 
^  V*  }  ente  iur  saUie  immobilière,  n»  192.  —  Mai*  si 
l'acquéreur,  maigre  cette  coticurrenci^dc  date,  par- 
venait à  établir  que  la  dénonciation  est  postérieure 
i  la  vente,  ti  même  il  parvenait  à  tuiciter  sealemenl 
de»  doutes  en  sa  faveur,  la  vente  devrait  être  main- 
lenue. 


\)our  nuire  à  ses  créanciers,  pourrait .  aussitôt 
que  la  dénonciation  lui  serait  faite,  chercher  à 
aliéner  ses  immeubles  au  dessous  de  leur  va- 
leur, ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher;  qu'il  a 
dépendu  de  lui  d'aliéner  plus  tôt;  qu'il  a  a 
s'imputer  d'avoir  attendu  le  Jour  à  compter 
duquel  il  ne  pouvait  plus  le  faire.»— Appel. 

Du  39  MAI  1834,  arr.  cour  royale  Limoges; 
MM.  Génébrias-Gouttepagnon  ,  prés.;  Uecous, 
av.  gén.;  Dumont  et  Gérardin  ,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  —  Met  l'appellation  au  néant,— 
Ordonne  que  le  Jugement  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  elTet,  etc.  » 


4.^       •  M 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS.  (29  maL) 

Promesse  de  mariage.  —  Inexécution. — 
Dommages-intérêts. 

Bouvier  C.  Coutrbau. 

Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet  rendu 
sur  le  pourvoi  le  30  mai  1838  (V.  t.  I"  183S, 

p.Gfil). 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  (29  mai.) 

En  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
civile  ,  l'appel  d'un  jugement  susceptible 
d'upposilwn  n  est  pas  rficevable  pendant  la 
durée  du  délai  accordé  pour  l'opposition  (1). 
C.  inst.  crira.,  art.  2U2  et  203. 

C  C.  Ministère  public. 

Du  29  MAI  1834,  arr.  cour  d'app.  Bnixelles. 
ch.  corr.;  MM.  Redemans  et  Verhaegen  aîné,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  lart.  445.  C. 
procéd. ,  en  statuant  que  les  appels  des  Juge- 
mens  susceptibles  d'opiwsjlion  ne  seraient  point 
recevablcs  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'op- 
position ,  a  consacré  un  primipe  de  droite! 
d'ordre  public,  reposant  sur  celte  considération 
que  l'appel .  qui  est  une  voie  introduite  pour 
faire  réformer  les  erreurs  dans  lesquelles  peut 
tomber  uu  premier  Juge,  ne  doit  être  ouvert 
que  lorsque  la  partie  lésée  n'a  plus  d'autre 
moyen  de  le  faire  revenir  de  ces  erreurs  ;  auc 
l'opposition  est  le  moyen  le  plus  simple,  le  piii» 
naturel,  pour  arriver  a  cette  fin,  et  qu'il  épargne 
a  la  fois  l'honneur  du  Juge  et  les  frais  ae  pro- 
cédure ;  qu'on  ne  doit  donc  recourir  à  l'appel 
qu'autant  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  ploa 
praticable  ;  —  Attendu  que  le  Code  d'iiMit. 
crim.,  pins  explicite  sur  ce  point  que  le  Code 
du  3  brum.  an  IV,  a  expressément  admis  U 
voie  de  l'opposition  contre  les  jugemens  correc- 
tionnels rendus  par  défaut  ;  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre qu'en  agihsant  ainsi  le  législateur  au- 
rait voulu  déroger  au  pruicipe  de  droit  com- 
mun prérappelé  et  posé  par  lui  antérieuremeai, 
dans  un  autre  Code,  à  la  vérité,  mais  qui  traite 
de  formalités,  comme  celui  d'instruction  cri- 
minelle ;  —  Attendu  ,  en  fait ,  que  le  jugement 
dout  il  est  appel  a  été  rendu  par  défaut  ;  que 
l'appel  du  sieur  C...  a  été  iuterjeié  avan  que 
ledit  Jugement  n'eût  été  signifié,  et  ainsi  à  une 
époque  à  laquelle  la  partie  appelante  pouvait 
utilement  l'attaquer  par  la  voie  de  l'oppusiiioo; 
que,  par  une  suite  ultérieure,  ledit  appel,  pré- 


Ci)  La  Jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire. 
V.  C«ss.,  31  uiai  18^,  et  la  ool«,  alT.  Dùtei. 
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matorteent  telojtlé.Mt  fton-recetahie :  — 
fat  m  mollfe,  —  DACUUUK  Tippal  MMHTCee- 


OOtTE  DE  CASSATHUr.  mai.) 

La  trmuialioH  €im  iMHtttmmt  Hurtwtw 

d'un  lieu  dantun  aulrr  r«f  s(tumise,rnmme 
M  création  ,  à  l'autorualton  préalable  de 

l'admini$%rnUin(iU  MOU  I4«tl.  Itl0.affl. 

1"  el  2 

Ml.MâTÈRi:;:   PIBLIC   C.  LA.WKI.ET. 

Du  30  MAI  ISM,  arr  «our  câM.,  ch.  crim.  : 

M\l.  de  I^>(ard.pi4i.,Pi4lM4aMlîf»lM»-; 

\igiT,  aT.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  arl.  I"  cl  J.  décr.  16 
ort.  1810  et  1  et  2,  ord.  14  Janv.  —  At- 
mdn  qM  le  trtnsporl  d'aa  éUMiMcment  re- 
eMMM  nMlobre  eit  flonmff  ani  mèmei  fnrma- 

lil^s  qor  la  création  dr  cpI  ctal)li>-«<^riit  ril  ,  — 
AKmdu  qu'un  éCablisM-menl  (if  oorrojeur  e«l 
cla<»é  [i«r  la  nomenclaliire  attachée  aux  décret 
ii«f«t«aniaee  ptéeilé4,  dans  la  «econdc  divi- 
4mi  4ai  4ttillMemens  qui  ne  pcu>ent  être  Uw- 
roéj  «ans  autorisation  préalable  ;  —  Micn.lu 
qu'il  éuil  Judiciaircmeot  établi  que  Thomas 
UbmIcI  avail  Iraoïptrlé,  «ans  auioriaailon , 
M  élaMiaMnent  de  rorroyeur  dans  la  rue  d«>  In 
CMlx-d^,  A  Vllry-le-Françai»;  —  ruie  l  o  fui 
le  rendait  coupable  de  cnntiii\»  ii!ion  ;»  l'art. 
411 ,  m  i& .  C.  pén.  ;  —  Que  le  inbuaal  qui  a 
MaMiaii  celte  coniraventioB  ne  panfalt,  nir 
ém  MOtib  de  conslderaiinn  que  la  loi  n'admet 
pat  comme  excute»,  se  d  ispcnjer  de  condamner 
Laniielel  à  l'amende,  et  .r^nl-mner  la  ferme- 
lore  inmédialc  de  ara  éubilaaeaieat  :  —  Bl 
pnoMMMt  MOM  il  f%  Ml  ce  Iritofitl 


a  excédé  sea  pMvoirs,  et  violé  ir.x  dispositions 
"  *  ■   '  l'art.  ^ 


COUR  DK  CASSATION.  (30  mal.) 

t%i  nul  le  jugemeni  du  Inbunaiit  police  qui 
ne  conttale  point  que  te»  timminttur  ieséê^ 
etmraitom»  desquels  il  s'appuie  ont  prêté  le 
unmâmÂ  pmeril  par  lart.  l»5,  C.  inst. 
if*».  (S). 

Du  80  MAI  l»34,  arr.  cour  ra<5«,.,  ch.  crim.; 
Mil  .de  Baatard,  prés.j  horber,  rapp.;  Viger,  av. 

CiNironne  A  la  nÀUce. 


COCR  DE  CASSATION.  f?>i)  mai.) 

La  (iemolilion  des  ouvrages  exécutes  en  ron- 
traveniHiH  aux  réglemens  muHicipawt n'est 
q^  une  reuarationtivUe  4H4ismm«t$eauêi 
a  rintérét  publie;  en  emi$iqutnee,  te  iribu- 
nal  de  police  ne  prut  refuser  d'ordonner 
celle  dëmulilion,  sous  le  prétexte  que  ce  ««• 
rail  une  peine,  et  qu'elle  n  eet  prononeétpw 
M^ttiM  Un  (3J.  c.  ip»(.  crin.,  «rl. 


(I)  La  ifaMlaiidii  nm  aatoriaéa  mm  ■ 

nkalwi 


I  de  revmiatliiii  de  la  penni 

paar  la  création  do  l'ét^iblisscment. 
fî>  V.  conf.  Cas».,  22  ocl.  liW,  aff.  Itmrdu. 
i   ^  '-onf.  Caas.  (di.  rrao.),  10  mai  IftM ,  ai: 


MiMSTklB  miLlC  C.  BELI.EX  OMMi:. 

nir  30  MAI  ita«.  arr.  coar  caM.,  cii.  criM.i 
MM.  de  na.lard,  piiM  PMlM     t«n»  MM.I 

VIgei.  av  fnén. 

•  Lv  C(»i  R  ,  —  Vu  l  art.  37  du  règlement 
muniripal  de  la  \ill<-  de  Falaise,  approuvé  par 
le  préfet  du  Calfadori.  ledll  article  ai  nsi  ronril 

•  Iléfrneeeet  Ml«é  tout  propriétaire  dt-  faite 

•  cou'-lriiirf  iiu  réparer  aut  uin  liilimen»  d«»ii- 

•  nanl  sur  la  \oie  publique,  .vans  en  avoir  ob- 

•  tenu  l'autoriMiii  ii  de  la  mairie,  »oo«  pefne 

•  de  démoli  tiun  ,  »'il  j  •  lieu ,  cl  d'amende;  • 
—  Attendu  ijut'  la  di^moliUon  de»  ou^ragfs  vx^-- 
cuii'»  i  ii  ntnlra\i-iilitiii  aux  ^é^lcnIen>  re^ulic- 
n  inenl  pri>  par  l  auiuiiié  municipale  « aiir  le» 
objeli  cunQé$  à  M  surveillance,  n'est  polnl  ane 
peine,  mais  seulement  un.  réparation  dvlledu 
dommage  causé  é  l'iniérii  publie,  ri,  qu  .j  ee 
litre.  teiU'  dniioliiiuii  [iciit  el  doit  être  ordon- 
née par  le»  Iriiiuaui  qui  unt  rccoonu  et  (Nini 
le  fait  de  la  rontravenllon  ;  —  Attendu  qoe  , 
dan»  resjHVe,  le  Irrtjunal  de  police  de  Fala'W  a 
refusé  d'ordonner  la  d<  niuliiiun  des  ouvrages  " 
reronnus  par  lui  a>.  ir  «  le  faits  pai  l.«  llrorin^ 

tre,  cb  ronlraventiun  à  l'art.  37  duréiMiem 
municipal  de  Falaiia,  sur  lemoUf  qMEwdé«  i  •  ' 
molitioii  dail  une  peine,  laquelle  x\'(-\m\  ;  c 
prononrife  par  la  loi:—  Qu'eu  pronoii(..ini  ain«^    ,  . 
il  a  méconnu  l'élendue  de  ses  ntuibuliuiis,  el 
violé,  en  ne  rappStquaiijL|M|ktari.  iaei*^ 
crin.,  —  GAa««,  clé.  -  7 

COUR  DE  CABSàTIOR.  ^ 

Varréié  par  lequel  un  maire  mterdit  Vexer-     '  • 
cicede  la  profession  de  boulauger ,  sans 
une  autonsatton  de  s^aH,  est  pris  dans  , 
le €trcU 4â^ alttèbuliont  munidpalei  {V.  * 

L'autoriU  munleèfat»  peut  également  inter-  ' 
dire  aux  boulangers ,  par  un  mjl'  ment  de 
police,  d^  fatre  vendre  leurs  pntHs  mt  dee*  •  * 
renei^utu  C.  pèa.^  irl.  471,  ■•  l*.'"^  / 

Du  M\  MAI  I8:U.  arr.  n.rir  ca«u  rh.  trim., 
MM.  iic  B•^lafd,pré^.i^^élca^d•P(^n|,  lapuw; 
Vigeiç  a»,  gén.     ,  ^ 

•  l.  v  COUn  après  (b^iilitratlnn  en  la  cliam- 
breducniwed  -Vu  les  art.  I,  3  Cl  4  du  rè- 
(tlemein  municipal  de  la  vllletntrlOifurreier' 

cire  de  la  pr<,f  i  •  le  houlangor  dan^  ecilc  t 
ville,  et  rari.  l'T,  r.  f^iy,  jfji^  -AUerjdu 
qu'il  elail  établi  |>ar  uit  proces-verbal  régulier 
et  non  contesté,  en  d«i#  du  11  mars  1834,  qu'An 
^oinelM  Drojon  ,  remme  Félix,  vendait  pobli- 
qiiement  du  pain  dans  la  ville  d'Arles,  >-niii 
éire  autorisée  a  evercer  la  piofosjun  de  boulau- 
Rcr  dans  celte  ville  :  —  Que  re  fail  con»lituail 
une  <  ontravenlion  h  l'art.  2  du  règlement  mu- 
nicipal précité;  —  Que  Tari.  4  de  ce  niénie  rè- 
glement défend  auv  revendeurs  de  pain,  con- 
nue dans  la  mémo  ville  sou.s  le  nom  de  monga- 
nières ,  de  continuer  ce  débil,  cl  interdit  aux 
boulangera  de  la  ville  de  hire  vendre  leur  pain 


(I)  V.  eonf.  CaM.,»  mal  1834,  aff.  Olivier,  — 
Un  arrêté  du  gouvernement  du  10  vendéra.  an  X  d^ 
fend  d'exercer  la  profession  do  hoidanger  à  t*!*tlt 
•ans  une  permission  spéciale  du  prefci  de  police. 
Diverses  lois  cl  ordonnances  conlirnneni  des  dispo- 
sitions semblable»  pour  des  v  i  I  les  de  prov  uicc. — V.  no- 

taninicni  ealle  dn  16  Janv.  tm  peur  la  ville  di 

Nimes. 
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psr  de«  rcvcnof ur»  ;  —  Qu'atngi ,  en  excusant 
un  flli  de  MMrtf«iUoD  Judiciairement  re- 
toawt  pir  un  autre  fait  qui  constituait  une 
rentra venlton  différente,  mais  également  cer- 
taine, et  en  n  rusant  sur  ce  motif  d'appliquer 
au  fail  i)our*uiM  la  pciue  voulue  |»ar  la  lui,  le 
Jagemeot  atUqué  a  csoédé  les  pouToirs  du  tri- 
bunal et  violé  te  i  16,  art.  471,  C.  pén.,  ^ 
CA8ëfi,  etc.  •  _ 

COUR  m  CASSATION.  (30  mti.) 

FJrriinn.  —  lUiil.  —  Preuve. 
M  vii'.i:  i>r  ConTE  C.  Rossi. 
(V.  arrêt  ideutique  du  11  Juin  I83i.) 

GODA  DB  CASSATION.  (SO  mal.) 

L*ind(vidii  ni:  m  Corse  d'un  père  qui  f$l  lui~ 
wiéme  né  dan»  ce  pays  et  qui  y  a  tot^oun 
fOtt<  d»  ie»  iroiU  cml»  cf  poiiUquii  nê  peut 

être  écarté  de  la  lintc  des  àtrrteurs  commu- 
naux, tout  prétexte  que  les  auteurs  de  son 
père  étaient  étrangers ,  et  /jotir  dr/aui  de 
naluraliiaUontatorsque lui-même,  perton- 
ionnettemeia  nf  iUAfi  en  Cône,  s'y  eti  met- 
rie,  y  a  f.n]dr  >nn  commerce,  a  toujours  été 
constdéré  comme  Français,  et  a  satisfait  à 
foitlif  Ut  i^ligations  que  cette  qualité  im- 
pose, notamment  à  la  toi  sur  lereciulement 
de  l'armée.  C,  civ.,art.  9  et  13 

Nairb  db  Cortb  c.  FLiCli. 

Le  maire  de  la  ville  de  Cortc,  en  Corse, 
avail  refusé  d'inscrire  le  sieur  Flicb  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux  ,  par  le  motif  que 

SCS  ailleurs  (•laiit  d'origine  <^tr.in::r'rp,  il  iu>  jus- 
tifiait pas  avoir  rempli  les  cundîiiuns  de  la  na- 
tnraHnlion.  —  Sur  l'appal,  le  tribunal  da  Corle 
ordonne  son  inscriiilion. 

Pourvoi  iwur  violation  des  lois  sur  la  natu- 
ralisatiita  des  élrau^ers,  art.  10,  lit.  2,  consl. 
an  11! ,  l't  11,  3i  et  U,  L.  2t  mar»  is.il. 

Dl  au  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  req.  ; 
MM.  Zagiacomi ,  prés.;  de  Brafl ,  nipi».;  Tarbé, 

av.  gén.  (Conci.  conT 

•  ï,  V  roî'R  'après  dclibcralion  en  la  cham- 
bre du  Conseil  ,—  Attendu  que  lejugenienl  at- 
taqué déclare,  en  fait,  que  le  père  de  Flich  est 
né  en  Corse;  qu'il  y  a  toujours  vécu  avec  sa  fa- 
mille-, qu'il  y  a  huijours  joui  dos  droits  civils 
et  p>oliltque«>;  que  1  licb  lui-mt-me  est  néa  Corlc; 
qu'il  y  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  ;  qu'il 
a  fait  partie  de  l'arnuM'  active;  que,  licencié,  il 
est  rentré  en  Corse  ;  qu'il  s'y  csi  marié;  qu'il 
)•  a  établi  sou  ronimcrci';  ciillii,  qu'on  n'y  a  ja- 
mais révoqué  en  doute  sa  qualité  de  cito)ea 
français  ;  —  Qu'eu  déridant,  d'après  ces  faits. 
qncFIicfi  devait  ^'Irr  in>Trit  «ur  la  li^terlr^élec- 
iGUr^  ccii»ilaiics  do  Unilte  do  Curie,  et  qu'il  en 
avait  élé  à  lort  écarté,  comme  ne  jusUflant 
pti  de  aa  qualité  de  cllo|en  français,  ce  Jugc- 
nem  D*a  ridé  aucune  loi  :  —Par  cet  motifs,— 
Rmbttb,  eif.  • 


COLU  nOYALK  DE  liORDEAUX.  (30  mai.) 
Société  en  nom  collectif.  —  Maison  soctaie. 

BaAATCMABO  c.  (LàftBAOIlDK  IT  AtTBBS. 

(V.  cet  arrêt  rapparié  arae  l'arrtt  de  refei  du 

|?PUV.  1»36.}  ' 


COUR  DE  CASSATION.  (30  mal.) 

Bail.  —Mise  en  fouissance.  —  ItéiittoMm.-* 

Demande  nouvelle, 

Ckhf  C.  Matiiias. 

(V.Sou.<i  l'arrêt  de  ca«satlua  'juin  1837, 1.  7*, 
1837,  p.  4&8.} 


COUR  ROYALE  DE  GREIfOBM!.  (80  maf.l 

La  femme  a,  sur  trs  biens  dr  s  un  mari,  pour 
SHietc  de  ses  créances  puraplirrnates  ,  une 
hypothèque  légale  dispensir  iFintCTip- 
Uon  (l).C.  civ.,  an.  2121  et2i36. 

LOVAT  C.  DOYO.^. 

Dr  30  MAI  iSlt,  arr.  cour  royale  Grenoble, 
4* ch.;  MM.  Duboys,  pré.«.;  Iml>ert-Dc>KraB§ea, 
sutMt.;  Vfnt;iv!tti  a!né  cl  (iciilil,  av. 

•  LA  COUR.  —  Coit»tdéianl  que  l'arL  3121, 
C  eiv. ,  arcorde  une  hypothèque  léfale  A  là 

fpmme  pour  tons  ses  dr<tis  «'l  créances  sur  \ft 
liions  (if  "ion  in.iri,  >aits  aucune  t>pice  de  lirui- 
taliou  ;  —  (  .ou>>idér;uit  que,  si  l'art.  2ï'i  '\  ilis- 
pose  ensuite  que  les  hypothèques  légales,  aiu«i 

Sue  les  autres,  ne  prendront  rang  qu'à  dal»r 
e  leur  inscription  ,  il  en  excepte  celles  fr.n- 
mérées  dans  l'arliclc  suivant; — Considor.iDt 
que  l'examon  attentif  de  l'arl.  2135  prouve  que 
le  légiclateur  n'a  foulu  excepter  aucune  drc 
eréancea  de  la  femme  de  la  dispense  d*inseri|i- 
ti'in  qu'il  prononce  ;qu';iiTi  i  ir  iircmicr  (lara* 
grapbe  s  a{)pliquc  aux  créances  rc->ultaiil  dce 
convcntionsexuressément  stipulées  dans  1*  com- 
tral,  le  deuxième  à  celles  résultant  de  dona- 
tions et  saeee<(s!ons  dotales  échues  depuis,  et  te 
Iroisiémc  aux  indemnités  dues  a  la  rcnirne  )».tr 
ie  mari,  ou  a  se»  reprises  résuiiani  d*-  l'alienî»^ 
lion  nu'Il  aurait  faite  de  m*  biens  pru|>rr».  et» 
pressions  qui  doivent  être  comprises  dans  U  nr 
sfn<  le  phH  général,  cl  (]ui  .>°appliqucnl  au&»i 
au\  |i  i[  \\:\\\\  lJ<'  la  femme qu'aux  pro- 
pres delà  cummunauié,riea  o'aoooucaal qu'«Hi 
ait  voulu  limiter  à  la  femme  commune  lea  4te> 
positions  de  cet  article,  —  Con.sidér  uit  que  les 
auteurs  du  Code,  dans  la  rédaction  du  ^  ]'% 
art  VI '..>,  avaient  dispensé  la  femme  de  s'ios« 
criro  pour  ta  dot ,  sei  reprUet  et  convenliooa 
malrlmonialcs ,  re  qui  comprenait  également  , 
sous  l'expression  générale  de  rcnrixf  t,  ses  rré.in- 
ces  de  toute  nature;  que  ,  si  ie  mol  rr/nuei  a 
dispaiu  .«ur  les  obst  r\i)lii)ns  du  tribunat ,  rc 
n'a  pas  été  dans  l'objet  de  limiter  à  ccrtainea 
créanm  de  Ta  femme  la  dispense  d'inscription, 
mai.s  simplenu  ri  pour  distinguer  les  divero 
rang!«  d'b)poilie(|ue  (|u'on  devait  lui  acrurder 
selon  ses  di> ers  uenrcs  de  créance  ;  ^  Consi- 
dérant qu'il  sulTit  d'examiner  les  articles  qui 
Fiiivent,  ri  nfilamment  les  art.  2140,21 11,  Sn»:{ 
e;  vi'i'.  ,  I  nm  -'.i-snrer  (luo  ie  li'i;i>laleur  a 
luujuur»  cuniiiiue  a  considérer  la  femme  comme 
ayant  hypothèque  légale, sans tnteriptlon,  pour 
sa  d"t,  ses  reprises  et  convention*  matrimo- 
niales, expressions  qui  comprennenl  loulou 
créances  sans  distinction,  ce  <]ui  e^l,  d  aiiieur», 
conlirroé  par  la  discuMÏoo  qui  a  précédé  la  ré-  ; 
daction  définitive  deTart.  tvth,  cl  par  l'espoté  1 
des  motifs  de  crt  article  fait  par  l'orateur  dn 
gouvernemenl  ; — Ojusidérant  que  1j  nuMuc 
puissance  morale  qui  peut  empêcher  la  femme 
de  s'inscrire  pour  ses  créances  dotales  existe  éfa- 


(i;  Y.  Casa.. «  Juin  18|iiel  SSjiidl.  \m. 
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Imal  pimir  tes  eréancêi  paraphernates  nir  les 

biens  de  son  mari,  oi  qu'en  se  fondant  snr  celle 
MMUMOce  fouT  la  dispenser  de  «'inscrire,  les 
NpÉrtaviaM  difélendre  à  loulcs  ses  rréan- 
ffs  sans  eieepUon  ;  —  Considérant  que  l'inlérèl 
des  tiers  n'est  pas  mieui  compromis  par  le  main- 
tien sans  inscription  de  l'hypothèque  de  créan- 
ces paraptaeroaies  qu'il  ne  l'est  enfin  par  celle 
des  nineiin,  et  que  ^Mt  là  un  inrvnvénieht 
aila^'h)'  à  la  dispense  d'irfscriplion  on  L'rnéral  ; 
—  Coriîiidérant  que  l'art.  1677,  on  dclcrniinant 
IfÂobiigalionsdu  mari  mandataire  de  lafenimo, 
ci  cti  tel  duUnftoaDl  de  celle»  résultant  simple- 
nuM  Al  CM  M  II  a  tdmlnialré  et  Joui  sans 
mandai,  n'a  nullement  eu  en  vue  d'augmen- 
ter on  diminuer  les  droits  tiypoihéeaires  inhé- 
rcQS  dans  ce  eu  à  la  femme,  droits  qui  de- 
laiMlétre  trailéi  dans  an  aalre  litre  ;  —  Con- 
iWmiii  qu'autre  elKMé  e«t  la  reconnaissance 
do  droit ,  niitrc  chose  sont  les  précautions  à 
prendre  pour  sa  conservation  ;  —  Considérant 
4M,  ecile  question,  dût-etle  oiTrir  des  doutes 
férieos,  l'intérêt  bien  entendu  des  parties  veut 
qu'elle  soit  tranchée  dans  le^  sens  de  la  juris- 
poidcnrc  conslaittc  de  la  cour  de  cassation  , 
iwur  leur  éviter  des  frais  iauUlcs  :  —  Par  ces 
■oitfs, — CoxnRMi  le  Jugemenl  dont  Ml  ap- 
pel ,  rendu  (>ar  le  tril>aul  dfil  de  GrCBoMc  le 
sjaiiv.  im,tlc,  » 


COUR  ROYALE  DE  NANCY.  (30  mai.) 

tM notaire  contre  lequel  la  chambre  dédit- 
'  cipUne  a  prononcé  la  crnture  ou  une  autre 
peine  de  dùcipiine  inlérieure,  peut ,  pour 
ie  mime  fait^  Ure  powrtutvi  éêvanl  le  tri- 
bunal civil  pour  l  application  de  la  peine 
de  iuspenmn  (l).  L.  2b  vent,  an  XI,  art. 
arrêté  2  nly.  an  XU,  art.  10  et  13)  C  dT., 
,art.  la&i. 

Lê  etamtft  dit  noUtim  ne  peut  point  pro- 
noncer une  peine  de  dii^cipline  inlérieure 
cvnlre  un  notaire,  pour  un  faiL  quiconsli- 
toe  une  contravention  à  une  disposition 

Svem  de  la  loi  sur  U  notariat,  tel  que  ce- 
dtenoir  signé  uU'eute  reçu,  hors  sa  pré- 
tati,par  son  clerc  (2).  L.  26  vent,  an  XI, 
.art.  tel  M:  arfél«2  niv.  an  XU.  ari.  lO 
dii. 


(1)  Naia  si  le  polaire  avait  été  renvoyé  par  la 
«MbIIm  da  dIaqIpUna  dTane  plainte  formée  par  lo 
aiafle^  H  na  Marrait  être  condamné  à  une  des  peines 
laitécsdaMrarrélédu  2  mv.  au  \ll,  si  le  tribunal 
JB^qo'il  n'y  a  pas  lion  de  prononcer  contre  lui  t'a> 
■WHle,  la  suspension  ou  la  desliuiUon  requise  par 
leminislére  public.  V.  Nancj,  2  juin 

(2)  Cependant  les  chambres  de  notaires  étant,  d'a- 
frt»  fut,  60,  L.  3&  vant.  an  Xi,  aiabllea  pour  la 
diacipliM  totérioare  desnouires,  celte  discipline 
«ubrasae,  solvant  les  expressions  de  M.  Favard,  rap- 
portcT/r  de  la  loi  au  tribunal,  tout  ce  (|ui  pourrait 
(kconsidrrer  les  notaires.  Aucune  disposition  ne  ii- 
mile,  foo»  ce  rapport,  la  juridiction  des  chambres  de 
dueinéioe,  ei  il.cst  évident  qu'uM  contravention  h 
Me  diapMlUoo  oapiMse  de  la  lof  .naiariale  p^l,  tout 
aatsi  MM  ^nn  fait  non  prévu  par  ceUo  lai,  pisrter 
atteinte  k  la  oonsidération  du  notaire  oui  fa  eem- 
miso.  D'ailleurs,  la  loi  du  2.)  vent,  an  \l  n'a  pro- 
nonce aucune  pfine  ï.p<'rial<'  puur  la  tonlravenlion 
<|ui  f.iit  rol)j(  i  (le  l'  irrt  l  ci-dessus.  Or,  la  juridiction 
disciplinaire  e»i  le  coniplémcol  naturel  d«  la  Juridic- 
tion rivite  pour  tons  1rs  faits  qai  ne  sont  foini  t\- 
pmaément  punis  ^  la  loi. 

XXVI. 


Mi^iiSTi^RB  Pi'BLrr  C.  T  

M'T...,  notaire  é  MirecourI,  aété  cité,  devant 
la  chambre  de  discipline  sur  la  dénonciation  da 
procureur  du  roi,  ei  i  la  requéle  du  syndie^ 
pour  avoir  fiit  procéder,  le  M  net.  1833,  hors 
de  sa  résidence  et  en  son  absence  par.<;on  clore, 
aune  ^enle  publique  d'immeubles.  Le  même 
clerc  avait  reçu  le  même  Jolir,  pour  M*  T...., 
avec  les  mémei  circonsiaiieM,  «o  contrat  de 
mariage. 

Le  njanv.  (834,  délibération  par  laquelle  la 
chambre  de  discipline  considérant  que  laliunne 
foi  de  '  T.'...  n  était  pas  révoquée  en  doute  ; 
qu'aucun  reproche  de  fraude  ne  s'élevait  con- 
tre lui,  qu'aucun  tort  n'avait  été  causé  par  lui 
dans  la  récoptioii  des  actes  dont  il  s'agit,  émit 
l'avis  qu'il  n'j  avait  lieu  de  prononcer  aucun» 
peine  contre  lui  en  Ycrtn  de  l'art.  63,  L.  36 
vent,  an  XI;  maisalh'mlu  que  la  conflanceque 
doivent  inspirer  les  actes  des  notaires  et  la  di- 
gnité de  leurs  fonctions  ne  permettent  |jas  la 
tolérance  d'infracliou  de  la  nature  de  celles  d% 
l'espèce,  eten^  vertu  de  l'art.  lO,  arrêté  du  gou- 
vernement, 2ni>.  nii  MI,  la  chambre  déclare 
censurer  M'  T       par  Totuie  de  disciplitic. 

Nonobstant  cette  dédsion,  le  procureur  du 
roi  fait  citer  M' T....  devant  le  trihiinal  ci\il  de 
Mirecourt,  pourvoir  dire  qu'il  lui  sera  fait  np- 
plîcalion  de  la  peine  do  >u.spçiisioii. 

Le  21  fév.  1844,  Jugement  qui  déclare  que  les 
fitia  inerlmlnéa  étant  accompagnés  de  eifeons- 
tances  atténua  m  es,  il  n'y  avait  lif  n  de  proiuiti- 
cer  aucune  peine  autre  que  la  ce-usure ,  déjà 
prononcée  par  la  chambre  des  notaires.  —  Ap* 
pel  |>ar  le  niini.vlére  public. 

Di  30  MAI  18;ii,  arr.  cour  royale  Nancy. 

«  LA  COUft....j  —  GoDfldéranl,  en  fait,  que 
le  96  nov.  dernier,  ll«  T...., notaire  é  Mirecourt, 

a  chargé  son  clerc  d'aller  [en  son  nom  à  une 
vente  d'immeubles  en  détail  dans  la  commune 
deThuilliéres;  que,  pendant  que  le  clerc  se 
ti-ouvail  audit  Tbnilliéres,  Il  y  a  également 
reçu  le  contrat  de  mariage  d'Amand  Moiiessier 
et  de  Rose  Conroux,  de  la  même  conuiitiiie  ; 
que  le  notaire  T....  a  signé  a  MirecourI,  et  placé 
au  nombre  de  ses  minutes,  ces  aelM  de  vente  ét 
de  mariage  faits  en  sou  absence,  pcnd.int  que 
lui-même  pa>>ail,  le  même  jour  2G  nus.,  deiu 
acte>;  .'uiilientiiiiics  en  son  étude  dans  la  ville 
de  Mirecourt  i —Considérant  que  1m  nremiera 
de  ess  flillf  présentent  dM  taux  matériels  et  tes 
infractions  les  plus  graves  à  In  loi  du  2.'»  vent, 
an  XI,  notamment  à  son  art.  ii,qui  veut  que  les 
actes  soient  re^  us  par  le  notaire,  assisté  de  deux 
témoins  i  qu'il  est  urgent  que  les  tribunaux  ar- 
rêtent des  abus  de  cette  nature,  qol  semblent  se 
multiplier  e!  qui  compromettent  l'ordre  public, 
l'intcrel  des  parties,  en  détruisant  toutes  les  ga- 
rantiu  da  notariat;  —  Considérant  qu'il  im- 
porte peu  que  la  chambre  de  discipline  des 
notaires  de  Mirecourt  ait  statué  par  décision  de 
discipline  intérieure  sur  cette  contravention 
d'ordre  public  et  qu'elle  n'ait  prououcé  contre 
M*  T....  que  la  censure  simple  ;  que  ce  n'était 
pas  une  décision  qu'elle  avait  a  rendre  dans 
celle  matière;  que  si  le  procureur  du  roi  a 
cru,  au  cas  partit  uiier,  devoir  demander  l'avis 
de  la  cbambrc  de  discipline,  ce  n'éiaii  pas  pour 
soQHMttre  i  m  Juridiction  privée  l*«cAon  ptv 
!»liqt«eqn'll  annonçait  vouloir  former  .que  celle 
action  a  été  régulièrement  portée  devant  le  tr\- 
bual  civil,  en  eiécutiondc  l'art  ^  ^  ^^nt. 
l  an  XI,  par  une  assignation  teiidani  à  ^  ^spcu- 

»7 
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flaii  du  notaire  Inculpé  ;  —  Contidéranl  qu'en 
ne  proooBCMt  aucune  peine  nouTelle  oonire  le 
notaire  T...,  et  en  te  cenlentnnt  decelle  de  le 

rrnstirc  appliquée  incompéteramciit  par  la 
rtiarnbre  de  difripline.  le  tribunal  a  méconnu 
la  nature  et  la  sravité  aes  contraventions  d'or- 
dre publie  qu'il  avait  à  réprioierel  i  prévenir 
dans  la  «nite  ;  —  Conridérant,  néanmoins,  que 
]o  Irihnnal  a  reconnu  des  cirronstances  allé- 
niinnies,  soit  dans  les  faits  qui  ont  accompagné 
la  roiifertion  des  actes,  suit  dau-s  la  cenéi^ 
Jusqu'alors  régulière  du  notaire  et  dans  ton  re- 
pentir de  la  première  faute  qui  lui  soit  repro- 
rlïéc,  et  qu'en  prononçant  imiirr  lui  la  pt'ine 
de  suspension,  elle  peut  élre  réduite  a  une  du- 
rée plus  courte  que  celle reqalfe  par  le  minis- 
tère publie  :  —  Par  ces  motifs .  —  Mkt  l'appel- 
latleB  el  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emen- 
dant,  —  Condamne  M' T....  a  deux  jours  de 
suspension  de  ses  fonctions,  lesquels  courront 
à  dater  de  la  notifleation  qui  lui  «en  liilte  dn 
présent  arrêt,  —  Le  condamne  en  outre  aux 
dépens  d'appel,  liquidés  a  42  fr.  17  c.  etc.  • 


'  GOOR  IXAPPBL  DE  BRUXELLES  (M  mal.) 

tMe  patiiê  m  peul  a'ofweeerd  la  teclurepar 
Mn  oëeerMAv  de  pikes  eue  eelui-ri  pro^ 
dutt  pour  rendre  traiiembMtiê  (et  faits 
(Hiéguètj^Mouptwrw  oppuyêT  teper- 

Unence. 

EUêneju^^m  immtirr in eommmtk^ 
Uon* 

yf»  •  •  •  c#  îf»  •  •  •  • 

Du  M  MAI  1834,  arr.  cour  d'app.  Braiellea , 
3*  eh.;  M.  Deleliecque,  it.  gin. 

•  TA  COri\,  —  Attendu  que  les  parties  pen- 
sent en  tout  étal  de  cause  produire  telles  pièces 
qu'elles  trouveront  bon,  pour  rendre mleem- 
blables  les  faits  allégués  par  elles  nti  pour  en 
appuyer  la  pertinence ;  —  Aiiendu  qne  tout 
ee  que  l'ad\erîai'-p  peut  exifter  c'est  la  commu- 
nication des  pièces  aussitôt  que  Von  déclare 
vouloir  en  faire  usage,  —DAcLAnn  rappelant 
non  fondé  n  s'<ifipn<.cr  r'i  In  Icrttire  des  pièces 
que  l'intinic  produit,  »auf  a  elle  à  en  demander 
cuniiniiniraiion  préalable  ai  elle  le  Ironveeon- 
venaUet  etc.  • 


COUR  DS  CASSATION.  (31  mai.) 

£n  wuiUir*  eriminHIe,  un  arrH  de  fondam' 

fM Mon  est  exécutoire  à  compter  du  Jour  où 
h  pourvoi  du  condamne  a  de  rcjcle  el  non 
du  jour  de  la  tigni/lcalion  de  ce  dernier  ar- 
rH  fui  n'êHareterile  par  aucune  dispoii- 
Mon  de  te  fol.  C.  Iml.  erlm.,  art.  373  et:t75. 
En  roniéquencê,  le  journal  frappe  de  l'inlcr- 
dtctiun  de  rendre  compte  des  dfbals  judi- 
Ctotfres  doit  iubir  l'rffet  de  cette  interdiction 
à  eompttr  êu  jour  du  njet  de  m»  pourvoi 
en  wtffdflMi  eonfre  tarrH  dt  eoi^amna- 
tion  .  lur$  méwr  que  l'arrH  de  Ttfti  nttui 
aurait  pat  ete  noltfie  (1). 

Pallia  c.  Ministère  punuc.  —  Arr.  du 

Du  31  MAI  1R84,  arr.  cour  rass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  BasUrd,  prés^  Thil,  rapp.j  VIger,  av. 
iln.  (Cond.  Mnr.).*Grémieni,  av. 

■    ■  Ml.  I        I  1  ■      I  . 

(I)  t.  Petanl,  tot$  49  ta  prem,  p.  t  l(t,  n*  U. 


1834. 

•  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  le  premier 
n»oreo,i|u«rarL  979»  C.  Imâ.  eriniv  n^.iobor- 
donne  rnéeiillon  dai  •rrêli  dMnMfi  imon- 

cés  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
qu'an  seul  cas  de  pourvoi  en  cassation;  —  At- 
tendu qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige 
le  ministère  public  de  faire  signlier  an  con- 
damné l'arrêt  de  relet,  et  qoe  do  moment  qne 
cet  arrêt  est  rendu,  l'arrêt  attaqué  reprend  tonte 
sa  force  ;  —  Attendu  que  si  le  ministère  publie 
ne  peut,  conformément  k  l'art.  376,  C.  insl. 
crim.,  faire  exécuter  l'arrêt  de  condamnation 
aussitôt  après  la  prononciation  de  l'arrêt  de 
rejet,  et  s'il  est  tenu  d'attendre  la  réception  de 
cet  arrêt  qui  doit  lui  être  transmis  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  ce  nouveau  délai  ne  met 

EBS  obstacle  à  l'exécution  des  dispositions  prohi- 
itlves  dont  le  condamné  est  frappé  par  l'arrêt 
devenu  irrévocable  ;  — Attendu,  sur  le  deuiièroe 
moyen,  que  la  cour  d'as^sisesde  Seine-ei-Mamr, 
en  décidant  que  l'artiele  incriminé  cunstituaii 
un  compte  rendu  dans  les  termes  de  l'art.  7,  L, 
25  mars  1822,  a  (ait  une  Jojtle  applicatioa  de  cet 
article  :  —  Par  eoe  HM»Ulil,  —  Ratsm  In 
pourvoi,  etc.  « 


OOnR  DE  CASSATiOR.  («I  HML)' 

Ceinl  qui,  en  eorUrantuUoin  à  un  arrHé^mU' 
nieipal,  laiiu  écouler  devant  ta  umitm  dee 
eaux  intettubrei,ne  peut  être  excuté,  fune 

part,  %ou$  prétexte  que  tarrité  municipal 
ne  i9raiiQue  temporuirei  d'autre  part,  $ur 
âêë  ébmtméralions  que  la  loi  n'admet  pag 
comme  excuse.  C.  pén.,  art.  t71,  n"  Cet  lA. 

.MiMSTKHK   PUBLIC  C.  LKMAlThB. 

Un  arrêté  du  maire  de  Neubourg  du  9  avr. 
1832,  art.  6,  défendait  aux  babitans  de  ialaier 
écouler  dos  eaux  inialubreë  sur  lea  cbemina  ni 
dans  les  mares. 

Le  I  mars  183i,  procès-verhal  du  commis- 
saire de  police  constatant  qu'il  a  reconnu,  de- 
vant la  maison  du  elenr  Lemalire,  l'exUlenen 

d'un  cloaque  d'eau  de  savon. 

Le  18  mars  même  année,  Jugement  qni,  ftir 
le  molirquc  l'arrêté  du  9  aoôt  IR32  n'avait  été 
pris  qu'a  cause  du  choléra  qui  régnait  alun, 
qu'il  n'était  pas  établi  que  le  Jet  d'eau  Mie  re- 
proché à  I.ernaiire  ot  à  sa  femme  eAt  été  faii 
dans  rinleiilhiii  ili-  nuire  ni  de  jiorter  préja- 
dice  à  l'eau  de  la  rriarc,   •■loifinée  dftn iruu  »lix 
à  duuxe  mètres  de  la  place  ou  l'eau  de  savon 
avait  été  déposée:  qu'enOn;  il  serait  d'nne  eé- 
vérité  insupportable  de  priver  les  ciioyen?  de 
puu\oir  se  débarrasser  d'un  peu  d'eau  sale  qui 
pour  l'oriliiMirc  s'alisorbe  dan<;  le  lieu  mcrne 
où  elle  est  Jetée  sans  coûter  dans  le  ruicaeau,  et 
peut  eneoré  moine  arriver  i  celui  de  la  mare, 
ccqul  se  prati(|ue  en  cette  ville  et  partout  ail- 
l<>ui>,  etc.,  renvuie  les  prévenus  di-<>  liu>  dr  la 
plainte.  —  Pourvoi  en  camlion  pa'  ^  «Inla* 
tère  public. 

Du  31  MAI  1834,  arr.  cour  cass.,  <;h.  crim.i 
MM.  Frêtean  de  Pén;,  rapp.;  VigN* ,  av.  gèn. 

•  LA  COI  R,  — Attendu  que  le  fait  de  con- 
travention à  l'art.  &,  réglem.  municipal  de  In 
ville  ^  ffenbonrp.  fsi  positivement  refoeimi 

par  le  jumnit'iil  au.uiuc;  —  One.  il^!i-li>r<.  rr 
Jiigf'mciii  ne  |M»uvail  reluser,  conimc  il  l'a  fail, 
(lo  prononcer  la  peine  encourue  par  les  auic  urst 
de  cette  contravention,  sur  le  motif  que  1«  rè- 
glement doQH  il  s'agit  n'était  q«e  lempomicn. 
puisque,. d'nne  pan,  re  règlement  eal  géii6«l 
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«i&b«oHi  d«n$se<i  ripres$ions,et  que,  de  l'aulre, 
U  M  tetnUt  qoercprodaire  en  termei  plm  ipé- 
dmn  «M  dllBMc  portée  en  termcii  iteériin 
dans  le  S  6,  art.  471,  C.  p^n.;  —  Que  le  même 
liisemenl  ne  pouvait  non  plas  s'appuyer,  comme 
llfaUlt,  rardes  cuncidérations  que  la  loin'ad- 
M  pM  CMBine  excuse  ; — AUcodu  aa'en  ren- 
%0TUi4  ilnsl  lea  préTeDOf  det  Mit  de  n  pitiote, 
le  jugement  attaqué  a  violé  lef  §|6cl  I5,irt. 
411,  C.  pèn.,  ~  duMH,  etc.  > 

OOim  ftOTALI  M  DOUAI.  (Il  Mi.)  . 

Amtm§  dUpoiUicn  n'obUge  Ut  agm  furti- 
tiert  à  faitt  «Mnffon  dotu  leun  fkocii- 
verbwuc  du  nom  d«  eeliK  qui  les  a  éctUs, 
ni  du  lieu  où  ils  ont  été  rédigés  (i  ). 

Dans  l0  silence  du  procès-verbal  sur  le  nom 
ée  eêiui  qui  fa  écril  eisurU  lieu  de  ta  ré- 
éaeUon,  Hua  présompiion  qu'il  a  élé  écril 
par  run  des  agent  rapporteurs,  il  rédigé 
sur  le  lieu  mimêtiimioiiu  ^Itcofdmtre 
n€$9ttélébU, 

£«prociMMrM  éhm  êHU  fmmHtr  ni  ré- 
gulier quoique  rédigé  nUleurt  que  sur  le 
lieu  du  dèlil^pourvu  qu'tl  ail  éli  dressé  par 
tm  (oneUammlrt  cwâUtnl  pmtreimtMer 
le  déUI. 

VadjuAiMlaiTi  dhsne  coupe  de  bois  qui  n'a 
pof  fait  procéder  à  un  souchelage  esl  res~ 
ponioMe  de  lous  les  dilUs  recomnus  dans 
sa  90tik,4  pearUr  A»  ptrmii  ^ifpMUr.  d 
fmHque  époque  «u'^ii  aM  H4  tommU  Ql). 
C.  forest.,  art.  45. 

La  responsabililé  donl  Vadjudiealaire  d'une 
coupe  de  bois  est  lensê  aux  êêrwM  dt  flirt. 
46«  C.  fartsi.,  est  purtmtnt  'eMI$  fl  «•  t'i- 
fend  pdf  am  ûmnUItt  (I). 


i. 


LmmiVB  c.  FMltTS. 

Du  31  MAI  1814.  arr.  mm  nftk 

ch.  corr. 

«  LA  COl'R,  —  En  ce  qui  louche  la  forme  du 

erocièa-verbal,  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'o- 
lige  lea  asens  rorestiert  de  faire  mention  dans 
leore  procM-verbaui  du  nom  de  celui  qui  le!i  a 
écrit»  ou  du  lieu  où  il*  onl  été  rédigés  ;  —  nue 
dans  le  silence  du  i)rocès-veri>al  sur  ces  deux 

Kïnti,  la  orésomption  ett  qu'il  a  été  écrit  par 
III  des  rédacteurs  et  sur  les  lieux  mêmes  où  il 
nerce  ses  fonctions;  n  moins  que  le  contraire 
ne  soil  alléguo  ou  prouvé;  —  Attendu  qu'il  ai>- 
ptrt  évidemment,  du  procès-verbal  rapporté 
roiiff«  le  prérena,  qu'il  esl  éfritdeli  main  du 
p.ird*"  général  qni  l'a  si^riié,  ri  que  r'i'st  pour 
ce  motif  qu'il  n'a  pas  été  «ouniis  a  la  formalité 
éa  1*4 IBnnalion  ;  —  .Mirudu  (|ue  lors  même 
qa'an  tel  proeès-verbal  aurait  été  rédigé  par- 
luut  ailleors  que  M  ou  le  délit  a  élé  cuiiiiiiis,  il 
\\\  ti  serait  pas  moins  v.iiahlf.  pourvu  qu'il  lûl 
élé  Uresséparun  fum  tiouuaire  cumpéirnl  pour 
ponnialer  an  délit  rnmmis  dans  un  lieu  soumis 
n     <iirvclll«nce;— Kn  rc  qui  (ourhe  la  rcspon- 
•>abiliié  (le  l'adjudicalion ,  —  AUenUu  qu'aux 
irrmrt  de  fart  46,  C.  forest.,  l'adjudicataire 


de  coupes  de  hois  est  responsable  de  tout  délit 
commis  dans  l'étendue  el  à  i'oule  de  la  cognée 
de  se  eoope,  et  ee,  é  dater  de  la  délivrance  du 
permis  d'exploiter;  —  Que  celte  responsabilité 
comprend  tous  les  délits,  à  quelque  époque 
qu'ils  aient  pu  être  commis,  puisqu'il  serait 
souvent  iropouibie  d'en  fixer  la  oale  préciser— 
Que  l'adjudicataire  peut  éviter  que  la  reeponta* 
bililé  ne  s'étende  à  des  délits  commis  avant 
l'épuqueoù  elle  commence  légalement,  en  fai- 
sant procéder  à  un  soucheta^  contradictoire» 
conformément  à  l'art.  U3,  ordonnance  régle- 
mentaire, 21  aoôt  1S27  ;—  Attendu  qu'il  est  de 
principe,  en  droit,  que  la  respotl^abililo  dfs  dé- 
lits ne  peut  s'étendre  aux  amendes  qui  ont  un 
caractère  pénal  et  m  doit  eoroprendre  que  les 
restitutions,  les  dommages-intérêts  cl  les  frais 

—  Qu'il  ne  peut  être  dérogé  é  ce  priiiciiH*  qu« 
par  disposition  formelle  de  la  loi;  —  Aitindu 

Îae  non  sealeoieat  cette  disposition  déroga- 
rfre  se  se  trenve  point  dane  le  Gode  Ibreit., 
mais  qu'il  résuli>>  ac  la  différence  de  rédaclloo 
qu'on  remarque  entre  iesarU  46  el  46,  dit  Code, 
que  l'intention  dtt  léflilateur  a  étédenerendre 
les  adjudicataires  responsables  des  amendctque 
dans  le  cas  senlemenl  où  les  délits  ont  été  com- 
mis par  leurs  facteurs,  ouvriers  ou  tous  autres 
subordonnés,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ; 

—  Staloailt  nir  Im  appels  respectifs.  —  Oa- 
oonili  4M  ce  dont  est  appel  sortira eff5t,eie.  » 

COUR  DE  CASSATION.  (2  Juin.) 
Finie  dt  rèeolUi  mur  niid* —IMuim»^ 

NOTAIRBfl  G.  HCISSim  M 
(V.CMa.,4Juin.  tsr^i.) 


COUR  DE  CASSATION.  (2  juin.) 

Il  esl  nécessaire  de  t*inseriri  en  fam  lert- 

qu'il  s'agit  d'une  allcralion  purement  ma- 
UriiUi  renfermée  dans  un  acte  authentique 
muti  tien  «m  s'il  s'agissait  d^une  altéra- 
lion  intenltonneUt  «I  ^Uduleuil  (1).  C. 
civ.,  art.  i;Jl9. 
f.ei  juges  ne  peuvent  refuser  d'admettre  l'in*- 
criiplfon  de  faux  loules  les  fois  que,  cette 
HueripUon  de  fiiuœ  venant  à  être  ieartée , 
l'cjcecution  de  l'acte  deviendrai  illMi»- 
ble  i'i].  C.  procéd.,  art.  214. 

Commune  de  Jas.ney  C.  Bhocaho. 

Le  15  oct.  Ifli8,  adjudication  publlqaed'nne 
coupe  de  bois  taillis  appnrtfnnnt  h  la  commun»* 
de  Jasnev.  Dans  le  proces-verbal  de  marteiaKC, 
et  lors  de  l  adjudicalloo,  il  avait  élé  dit  que  lea 
futaies  n'étaient  pas  comprises  dans  la  vente. 
Les  cuchéres  curent  lieu  en  conséquence,  el  le 
sieur  lirocard  demeura  adjudicataire.  —  Néan> 
moins  le  rédacteur  du  procès-verbal  d'adjudl- 
eatioB,  par  on  erreur  pureiiieiit  invoioniairei 
comprit  eomme  vendas  lea  iâlUis  et  les  fuuiet. 


:  I  Y.  Mangin,  TraUi  des  proeée-nerk,  p.  SCT » 

If  142. 

(2)  Y.t  A  le  datr  du  R  mai  l^Zb,  l'arrêt  de  la  ooor 
é»  tMsalien  qai  rejette  le  pourvoi  formé  contre  celle 
^  .litlea  de  Perret  da  la  eoor  de  Douai. 
(v,  Colle  dUsfêeUim  de  farrM  a  été  eassée  le  $ 


(t)  \.  Boveenoe,  Tkéerh  de  le  prw.,  t.  4,  p.  36. 
et  Bioclie  el  Goajet,  «fl.  dt  pSWid.,  V» 

fUenf  c.ri7 ,     ;<7.  —  V.  aassi  Cass.,  Il 

11.  t"  18:}-:,  p.  V-V2).  .     5  -g-e 

biocbe  ai  Goujet.  bict.  àej^^'^'  „«v. 
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Le  sieor  Brocird  dtiMB^  la  détlTrance  do 

loaU 

La  eonarone  s'iiiicrivUan  tànx  contre  le  titre 

de  son  adversaire.  Deux  Jugeincns  du  tribunal 
de  Lure  admirent  l'in$cripliun  de  faux,  et  dé- 
clarèrent perltiicns  le;^  faits  ariicul<^s. 

bur  l'appel,  arrêt  confirmalif  de  la  cour 
royale  de  Betançon,  dnSS  aofti  1823.  —  Depuii, 
rel  arrêt  ayant  été  cassé  pour  c.iu>c  d'incompé- 
lenrc,  parce  qu'il  avait  été  rendu  par  la  cham- 
bre des  appels  de  police  corrcclicmnelle,  au 
lieu  de  l'èlre  par  la  chambre  civile,  l'allairefut 
rrnvoTée  devant  la  eoar  royale  de  Dijon. 

I.C  l&Juill.  IS'JS,  arrêt  de  colle  cdur  qui  in- 
firme en  CCS  termes  :  —  »  (:<»nsiili-ranl,  en  fait, 
qnc  la  commune,  tout  en  prétendant,  contrai- 
rement aux  lermesdc  i'actc  d'adjudicatioudont 
excipe  Brocard,  qu'elle  n'avait  pat  entendu  ven- 
dre el  qu'on  n'avait  pas  vend-i  .i  Hrocard  les 
futaies  avec  le  taillis  du  canton  à  lui  adjugé,  a 
néanmoins  toi^ours  reconnu  que  renonciation 
contraire  qnl  se  Iroovail  dans  l'acle  d'acUudi- 
catlon  n*élail  point  le  rtsoltal  de  la  fraude, 
mais  bien  le  résultat  irtine  erreur  involoni.iire 
commise  par  le  rédacteur  de  l'acte,  el  souscrit 
Bansc\amen  par  les  personnes  qui  avalent  con- 
couru à  la  vente,  el  même  par  le  maire  de  la 
commune  de  Jasnev. 

»  Q»ie  celle  reconnaissance  d'une  simple  er- 
reur, occa>ionée  sans  doute  parce  qu'on  aurait 
copié  macliinalcment  les  énonciaiions  d'one 
adichc  précédente,  se  trouve  consignée  nonsen* 
lement  dans  1er  écrits  de  la  commune  euprc-' 
niii're  instatice,  mais  oBême  danaceai  notillès 
à  la  cour  ; 

•  Que  dès^lors  il  est  bien  consiaiil  que  l'é- 

nonciation  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  erreur  in- 
volontaire étrangère  a  lirocard,  et  qui  ne  lui 
est  point  imputable; 

•  Considérant,  en  droit,  que  l'erreur  involon- 
taire ne  peut  être  confondue  aiec  le  fhnt  dont 
parlent  nos  lois  civiles  ou  criminelles,  el  ne 
peut  y  élre  assimilée,  el  que  ce  n'est  point  par 
M  voie  du  Tant  incident  civil,  non  plus  que 
par  eclle  du  faux  principal,  que  peut  être  pur- 
gée rcrrenr  Involontaire  qui  se  serait  glissée 
sans  fraude  dans  un  acte  ; 

»  Qu'en  eflel  il  résulte  des  termes  cl  de  l'es- 
prii  de  nos  lois  civiles  et  des  disconrs  des  ora- 
teurs qui  ont  concouru  à  la  confection  de  la  loi 
sur  le  faut  Incident  civil ,  de  l'interprétation 
<|iii  v  a  été  donnée  par  nos  auteuis  ntodernes 
cl  par  la  jurisprudence  consianlc  de  la  cour  de 
rassalion,  que  par  le  moi  i .  soit  an  civil, 
aoil  au  criminel,  nos  lois  n'out  entendu  que 
l'altênilion  frandalense  de  la  vérité  ;  qu'il  est 
de  principe  que  les  mots  employés  par  le  légis- 
lateur duivonl  être  pris  dans  l'acception  légale 
qui  leur  a  été  donnée  ; 

■  Que  cetlte  définition  du  mot  faux,  eon» 
forme  é  la  raison  et  déjà  eonsacrée  par  les  lois 
romaines  1 1  ii  Tirs  coniuienlaleurs.tie  peut  s'ap- 
Irtiquer  a  I  erreur  involontaire,  el  en  est  exclu- 
sivement distincte  ; 

•  Qtt'alosi  le  Code  civ.,qul,  a  l'art.  1319, 
|»irle  du  firax  par  rapport  à  l'acle  authentique, 
s'explique  sur  l'erreur  dans  des  articles  précé- 
dcos  ,  ne  la  confond  pas  avec  le  faux,  et  signale 
ainsi  lui-même  la  distinction  qui  existe  entre 
les  deux  bvijotbèses  ; 

•  (^e  des-lors  II  n'y  avait  pas  lieu,  dans 
l'espèce,  d'autoriser  la  procédure  en  inscription 
de  f.iu»,  ni  de  déclarer  admissibles  les  faits  co- 
tés par  la  commune,  ainsi  qm  le  déeldCDl  Ict 
Jugcmens  dont  est  appel; 


»  Que  ces  Jugemens  doivent  en  conséquence 
être  réformés,  d'autant  plus  que  les  faits  cotée 
et  admis  ne  caraelérisenl  er  


le  faux  dans  le  sens  légal,  et  qu'ils  n'ont  évi* 
demnu'nl  pour  but  qucd'éluder,  par  une  mar- 
che indirecte  el  prohibée,  les  dispositions  de 
l'art.  l'Hit  C.  cijr.,  dispositions  éminemncni 
nécessaires  an  mainlieii  de  l'ordre  publie,  et 
qui  deviendraient  illusoires  si  l'on  consacrait, 
comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  le  système 
de  la  commune  ; 

•  Considérant  qu'en  réformant  les  Jugemetia 
dont  il  s'sgit,  il  n'est  néanmoins  pas  possilde 
d'accorder,  quant  à  présent,  le  surplus  des 
demandes  de  Itrocard  (la  délivrance  des  fu- 
taies)....; 

»  Par  ces  motirs,  infirme  ; 

■  Et  statoant  par  nouveau  Jugement,  dé- 
boule la  commune  de  Jasney  des  Ans  de  sa 
demande  en  inscription  de  faux  ;  renvoie  les 
parties  devant  les  premiers  Juges  sur  la  de- 
mande en  délivrance  des  Ikitaies  formée  |iar 
Brocard.» 

Pourvnj  par  !a  commune  pour  excès  de  pou- 
voir, violation  de  l'art.  1319;  C.  civ.,  el  fausse 
application  de  l'art.  214,  C.  procéd. 

liepuîs,  les  motifs  qui  l'y  avaient  détermi- 
née se  sont  singulièrement  Justifiés.  1^  pour- 
voi n'élanl  pas  .suspensif.  Brocard  a  suivi  devant 
le  tribunal  de  Lure  sur  sa  demande  en  déli- 
vrance de' fatales. 

Le  .11  mars  1830.  un  jugement  par  défaul.  et 
le  10  mars  1831,  un  Jugement  contradictuire, 
i>tit  ordonnf^  cette  délivrance,  par  le  motif  que, 
l'acte  d'adjudication  du  ib  oeU  1818  éuil  au- 
Ibentique,  il  fUsait  plclna  fol  en  Justice  de 
toutes  les  énonciaiions  qui  y  étaient  contenue*, 
el  que  dé.s-lors  on  ne  pouvait  se  dispenser  de 
rexeruicr  en  ce  qui  concernait  les  futaies  aasal 
bien  qu'en  ce  qui  concernait  le  taillis. 

Iiaas  m  tel  état  de  eboses,  a-lnm  dit  pour 
la  commune  devant  la  cour  de  cassation,  l'in- 
térél  de  la  commune  de  Jasnev  à  se  |>ourvoir 
ne  saurait  être  conle«lé.  Son  droil  non  |itaîa 
n  est  pas  douteux.  —  On  produit  contre  la  com- 
mune un  acte  authentique  dont  elle  cootesle 
les  énonciaiions  ;  l'inscription  de  faux  est  le 
seul  moyen  à  l'aide  iluquel  elle  puisse  parve- 
nir à  renverser  la  foi  due  à  celacle.  L'iosrrip- 
llon  de  faux  demandée  par  la  rommune  devait 
donc  êlrc  admise.  —  Mais,  dira-l-on,  le  t;odc 
procéd.  (art.  2M},  en  dédaranl  que  le  deman- 
deur pourra  élre  admis  a  s'inscrire  eu  faux, 
s'il  y  échel,  laisse  par  lèifts.juges  absolnmeat 
les  maîtres  d'admettre  ou  de  rejeter  sa  de- 
mande. L'arrêt  attaqué  a  donc  pu  rejeter  ccUc 
de  la  conunotie.  Oui,  sans  doule^  les  Juges  sont 
maîtres  de  refuser  ou  d'admettre  rinacri0ti<Ni 
de  faux  quand  elle  leur  parait  ou  inutile,  «a 
sans  fondement,  ou  formée  dans  le  but  seul 
d'entraver  l'exécution  de  I  acte.  Ils  peuvent  c^- 
li  ihi  iii  la  rejeter  lorsque  l'arlc  argué  de  f.iua 
est  matérielkmcnl  erroné,  mais,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  faut  qu'ils  déclarent  que  ce  fatti  ma- 
térit'l  (nivic  .  q,,,.  p|„j  j|g  redressent  l'erreur 
elqu  enlin.  au  lieu  d'autoriser  le  demandeur  a 
pouisuiuc  les  erreurs  de  sa  demande,  ils  pré- 
viemient  le  résultat  de  celte  même  demaude.  et 
mettent  le  demandeur  en  inscription  de  faux 
en  position  d  n'a\oir  plus  rien  a  craindre  de 
l'acte  qu'on  lui  oppose.  —  Or  c'est  ce  que  n'a 
pas  fait  l'acte  attaqué.  Il  a  déclaré  qu'il  y  avaii 
impossibilité  d'admettre  Tinscriplion  de  faux, 
parce  que  l'acte  n'était  faux  que  matéricllenicati 
et  cepcndaot  il  a  lomaun  laissé  iiliiliicr.liu- 
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mtk  prMve  eoMiftIre,  la  dicpoiHk»  ugmtê  de 

Ml.  T"nt  '*n  recunnaifMnl  que  la  commune 
fvail  iu  :erel  a  ce  au'on  n'eiécu^l  pa»  contre 
fWe,  il  i'a  l«isaée  à  U  merci  de  son  adversaire, 
•ai  mmwtii  réclamer  el  qui  a  réclamé  en  effet 
tnèoMm  da  faela  «■  Tarin  da  la  fl»i  dae  a 


1834. 


581 


••on  lîtrr.  —  <)ne  le  faut  soit  moral,  InleUeriucl 
«u  >ub»lanliei,  comme  dirent  le»  auteurs,  uu 
bieo  qu'il  se  soit  que  matériel,  r'est-a-dire  le 
rdallai  «ftaoe  erreur  machîiMie,  l'acte  n'en  csi 
pas  moim  avtlieaUqoe  daiit  lont  ion  contenu, 
l  iuvriplion  ilc  faux  n'en  est  pas  moins  néces- 
Mire  poorarrèier  l'exécatiôn  de  «  es  dispositions. 
Vm,  Ml9»C  ahr.,  ae  parle  nulleroenldela  dis- 
linclioo  qne  veut  iolroduire  l'arrêt  attaqué. 
présomption  léf;ate  est  pour  le  titre,  quel  qu'il 
I.a  cour  do  l)ij<)n  devait  donc  admettre 
l'iaacnptioo  de  la»  reqube.  La  rcfiucTt  c'eal 
CHamaltra  «B  «MlaMa  déni  daJiHlka. 

bt  2  JvtTf  1834,  arr.  cour  eass.,  ch.  civ.} 
JULForlalla,  1"  prés.;  Queqoet,  rapp.i  Voyiin 
da  Garlempa,  av.  géu.;  ChanriMranl  el  La- 
caele,aT. 

«LAGOUB,  — Va  ka  art.  1310.  C.  civ.,  et 
2I4,C.  procéd.;  —  Attenda  que  l'inscription  en 
kn,  Soit  en  priiinpnl.soil  iii<'id«*nl,  est  le  seul 
l^al  qui  puiaie  reiixer  à  ua  acte  au- 
la  (M  qui.  laaa  tovaartda  H  aettc 
imcriplion ,  l\ji   serait    irrésistiblement  ac- 

?ubc,  a>ec  celle  unique  dillerence  que,  dans 
liweriplion  en  faux  incident,  le  procès  est 
lllit  à  la  pièce  «eule,  mu  aocunenaQl  ta- 
calper  1.1  pefiMne  ;  —  Qa*alMi  la  pevmiMion 
•1'"  |»n>uver  le  faux  iluni  un  irl  acte  peut  être  in- 
fecte ne  saurait,  sao»  une  ^o^te  de  déni  de  Jus- 
liec,  élva  rcfasée  à  la  partie  contre  laquelle  on 
vtai  s'en  pré  valoir  ;—Quej  si  l'art.  214,  C.  procéd. 
parte  qne  l'inscription  de  faux  ne  aéra  admise 
ipie  »'îl;  échel,  cette  restriction  ne  saurait  s'ap- 
Btiqucr  an  caa  où,  l'ioacripiion  de  faux  une  fois 
«ailée,  fêiéevliaade  ràete  deviendrait  Inévi- 
iibii"  ,  —  Oue  telle  était  res|)éce  de  la  cause, 
iin*i  que  l'a  invinciblement  prouvé  le  juge- 
ment rendu  le  ''il  mars  \HW,  par  le  tribunal 
(te  Lare,  en  aen*  diamétraieroeat  oppoeé  à  te- 
M  qni  aurait  éld  rendu  par  ea  même  Iriinmal 
leTavr.  1831;  —  Que  vainmimt  l'arrêt  alta- 
^a  distingué  entre  l'allégation  du  faux  résul- 
tant d'une  altération  purement  malérielleel  celle 
in  faux  résnilanld'naeailéralion  intentionnelle 
f1  fraoduleufe  de  la  vérité,  dans  l'acte  argué  de 
îjni.  parce  que,  dans  l'un  cuninio  dans  l'autrecas, 
la  foi  due  a  l'acte  est  également  ébranléc,et  que 
h  M  tt'oovre  paa  d*antre  voie  lé^le  que  l'ios- 
cripii'  n  de  faux  pour  faire  réparer  le  préjudice 
caii»é  par  cette  altération;  qu'en  jugeant  ainsi, 
laeoor  royale  de  Dijon  a  »  r<'o  une  distinction 
fae  la  toi  n'établit  paa,  commit  un  excès  de 
Vaaroir,  tfoM  par  aolta  fart.  1119,  C.  civ..  et 
fansfement  appliqué  Pari.  314 ,  C  praCM., 
—  Ca;>8b,  etc.  • 


COUR  DE  CASSA-nOir.  (SJnln.)  . 

Vn  jugement  définit i  1" ,  même  par  défaut, 
bien  qu'il  n'ait  éle  m  levé  m  iigniflé,  ne  $e 
périme  pa»  comme  les  jugement  pnpmra- 
toires  ou  (T instruction,  mait  il  se  prétérit 
par  trente  ans  [l).  C.  procéd.,  art.  397^  299 
et  401. 


;i  V.  ronf.  Bordrjuv,  i  fo.  IWO;  Cass.,  lî)jvr. 
lUOi — McsUu^B^u  t.  iî«  p.  3iô  i  Bcrriat, p.  âà7. 


/I  m  êfèUâtmim  «mt  U'Code  àe  procé- 
dure fih 

Spécialement ,  un  jugemenl  définitif  par  éâ~ 
faut,  rendu  dant  larmorf  def'anHin  jMr- 
UmnU  de  'J'omlou$9,  n'etnit  point  périmé 
fàuU  49  inmrntiUt  ému  let  trois  an*,  ord. 
BaMaillaa,  art.  iMi. 

BMMUB  c  hAMM  n  AUTBM. 

Sur  une  demamle  forniér  |i.ir  Anluinc  r.«'^>M  i  c 
contre  »(ui  frère  (.esar  Bcssierc,  co  paiement  de 
cequi  lui  revenaltdans les racrfssions désespère 
et  mère,  inlervitii.  !<•  ]  plm.  an  I\.  un  premier 
jugement  par  d.  f.iul  <lu  tribunal  de  MarvejoU, 
qui  acrorda  au  deniamli-ur  une  |>ro\i%i<in  da 
80  fr.  par  an  pendant  le  procès. ~  Antoine  Bea- 
sière  lit  signifler  ce  jugement  la  If 
mois,  avec  cnmmandcinent  «le  payer  lat ail  | 
mier^  mois  échus  de  la  provisi<»n. 

Le  même  jour,  13  plar.  an  l  \  ,  second  juge- 
ment  par  défaut,  qol  accorde  à  Antoine  Bessiere 
la  légitime  qu'il  réclame ,  et ,  pour  en  fixer  la 
quotité,  ordonne  l'évaluation  des  bien*.  Ce  se- 
cond Jugement  ne  fut  point  signitie,  el  les  choses 
en  restèrent  la. 

En  1821»,  Jacques  Bessière,  héritier  d'  \nloine. 
assigne  en  reprise  d'instance  les  sieurs  liait/  ei 
autres ,  représenlans  de  César  iVessiere.  — 
Ceux-ci  opposent  la  péremption  d'iostancc  pour 
dlaea«Unoalion  dea  poarsnilas  pendant  tiiiia 
ans. 

l«  4  tnill.  182V,  jugenu  iil  (|ui  arcueille  ce 
moyen  de  défense.  —  Appel  par  Bessière. 

CepeDdanl  celui-ci  rcpren<l  l'exécution  du 
Jugement  du  3  plnv.  an  l\  ,  qui  avait  acrtirdé 
une  provision  ;  t  l,  en  mm  Iu  tl»-  «  r  Jugenienl  ,  il 
fait  pratiquer  nue  >aisit--brundun  dans  le»  bieiiH 
de  balez  et  autres.  —  Alors,  demande  en  nul* 
iité  de  la  saisie  comme  faite  en  vertu  d'un  titra 
annaM. 

l  e  M  août  de  la  même  année,  second  juge- 
ment qui  ordoune  la  cuiitiouaiion  des  poursuites, 
par  le  motif  que,  le  jugement  du  3  pluv.an  IX 
n'étant  point  périmé,  la  sai»ic  a  été  valablamanl 
RlHe.  —  Appel  par  Balez  el  autre». 

Sur  la  jonction  des  deux  appels,  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Mines  du  22  mars  IH-U),  qui  dé- 
clara les  daoi  instances  périmées  par  les  inotifli 
suivans  :  —  •  Atlen-lu,  mu  l'appel  du  jut:erneut 
qol  a  déclaré  rinslaui  i"  en  partaK»'  periniei; , 
qu'il  csl  constant,  en  fait,  que,  menie  d^•pul^  le 
Jugement  dont  il  va  cire  parlé  ci-après,  juaqu'à  la 
promulgation  du  f^odcprncéd..  plus  de  trois  an» 
sans  poursuites  N'éiaient  ei  nules  ;  que,  ili  v-|,,rs, 
aux  termes  de  la  juri»prudcnce  du  paricmunl  do 
Toulouse,  la  péremption  Ail  aequUa  de  plein 
droit  j 

m  Allendn  qne  c'est  en  vain  que  ledit  Jacquea 

Béssière  prétend  que  le  jugement  du  3  pluy, 
an  IX,  qui  accorde  une  provision  pendant  pro-> 
cës,  étant  dèBnlUf,  proragea  rinilance  pendant 

trente  ans;  que  ce  Jogament  ne  contient  qun 
de«  dispositions  essentiellement  provisoires^  d  a- 
li'ju^einenl  nièmc  qui  les  avait  prononcées; 
•  Aiiendii  ({lie  c'est  encore  eu  vain  que  ledit 


not«  II',  el  Uioche  et  Goujcl,  Dicl.  dr  //roc.,  v»  Fé» 
remption  d'itulancr,  n*  106.  —  V  conir.  Pigeao, 
ProUd,^  t.  2.  p.  538,  et  Carré.  Laia  da  la  pntéd^ 
«M  1433  et  1451.— La  raison  nrils  en  domieni,  e'esl 
que  les  jti;(etn<*ns  par  défaut  ne  doivent  élrê  considé* 
rc:>  que  c'oiiiiiic  de  simple»  actes  d«  procédure. 
( I  )  V.  Mtatpdiier,  iOdèa.  IMS,  alGaM.,  11  avr. 
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Jacqaei  Bessière  préiMld  que  le  jugement  du 
12  piinr.  ao  IX  a  pnfMè  l'intiaoce  papdam 
trente  aiif ,  va  qoPIt  eeaUnilt  dei  ehelii  déHal- 

llfs  ;  qu'il  psl  roiisfanl,  en  fait,  que  ce  jugement, 
niiilu  iMir  déraul,  n'a  Jamais  été  levé  ni  signilié; 

au'en  droit,  un  pareil  Jugement  doit  rire  consi- 
M  comme  l'il  n'avait  pat  .été  rendu ,  d'après 
eel  ailome  Mem  e$$e  et  mm  §m  ut  mii  «iy»i- 
ficnri,  axiome  applirable  tant  «u  JageneM 
qu'au  1  actes  de  prucéd.  ; 

•  Attendu,  inr  l'appel  du  Jugement  qui  valide 
)«•  exécutions,  que  ces  exécutions  non!  |>ro- 
cédé  qu'eu  vertu  d'un  Jugement  qui  accorde  ime 
piuvibion  ;  que  la  proviiiion  ne  fut  accordée  (jue 
peudanl  prècés  ;  que,  ia  péremption  du  procéi 
étant  admiie ,  la  provision  a  eeisé  néeeMalre- 
mont  ,  et  par  suite  le  Jugement  qui  la  portait  a 
été  anéanti  ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'adnictlre 

Ju'un  Jugement  accordant  nne  provision  pen- 
aot  procès  survive  à  ce  procès ,  qu'il  acquière 
l'autorité  de  ia  cliose  Jugée,  lorsqu'il  est  essen- 
lielioincnt  révocable  par  les  Jiifea  qai  l'ont 
rendu...  • 

Pourvoi  par  Bessière  pour  violation  des  art. 
397,  339  cl  401,  C.  procéd.  —  Une  décision  ju- 
diciaire, a-l-on  dit  pour  lui,  qu'elle  »uit  par  dé- 
faut ou  contradictoire,  existe  indépcndainnient 
da  toute  stiniflcalion.  JPar  cette  décision  i'ins- 
tance  te  trouve  içenée  i  Un  t  H  ne  saurait  donc 
y  avoir  lieu  i  péremption  d'Instance.  —  II  est 
vrai  qu'un  jugement  rendu  par  défaut  doit  être 
•lécuté  dans  les sli  mois  de  son  obtention,  si- 
non il  est  réputé  nonavenu,  C.  procéd.  (art.  I6(>). 
Mali  celte  prescription  du  jugement  par  six  mois 
r.st  lin  ilri'ii  nouveau,  itilroduil  par  le  Code,  et 
qui  u'exislaii  pas  dans  l'ancien  droit,  sous  le- 
quel les  Jugemens  par  déllivtne  se  prescrivaient 
que  par  trente  ans.  —  Les  jugemens  des  3  et  l2 
pluv.  an  1\  n'ont  donc  été  frappés  ni  de  pé- 
rcmptioa  ni  de  praaeriplloa. 

Di  2  jm-s  1834  ,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM. Fortalis,  1"  prés.;  Béranger,  rafî».^  Veyain 
éetiartempe,  tv.  gén.;  Roger,  av. 

•  LA  CUIR  (après  délibéré  en  chambre  du 
conseil),  — Vu  l'art.  IS,  ord.  Roussillon  1563; 

—  Vu  aussi  le»  art.  i'ù',  3U9  cl  401,  C.  procéd.  ; 

—  Attendu  que ,  si  les  actes  do  proccdiire  et 
d'instruction  suul  t^Jets  à  la  péremption,  les 
Jugemens  définllib  qui  émanent  des  iribunaoi 
régulièrement  saisis  se  presrri\ent,  mais  tto  pé- 
riment pas;  qu'un  jugcim  nl  niénic  rendu  par 
déOiUt,  quoiqu'il  n'ait  été  ni  levé  ni  signilié, 
termine  la  contestation  sur  laquelle  il  est  inler- 
veiitt;  quMI  existe  indépendamment  de  tout  au- 
tre acte,  à  la  dillV-rence  des  actes  de  procédure 
qui  ont  tiesoin  d'être  souleuus  d'actes  ultérieurs 
et  de  ptmrsQiles  attestant  l'intention  des  parties 
de  continuer  l'instance  ;  —  Attendu  que  ,  dans 
l'espèce,  le  jugement  par  défaut  du  3  pTuv.an  IX 
avait  accordé  a  Antoine  Bessière  une  pension  pro- 
.visiouueile  ,et  leiugement  par  défaut  du  12  pluv. 
suivant  avait  définitivement  déclaré  que  la  légi- 
|imequ'il  réclamait  éiuil  duc,  sauf  t  (  n  déternii» 
ner  plus  tard  la  quotité,  après  plu&  amples  rensci- 
gnenieus;etqu'endécidantque  ces  Jugemens.  qui 
n'étaient  sujets  qu'a  la  prescripiion  de  trente 
ans,  étalent  périmés  par  le  laps  de  trois  nm, 
fummc  s'ils  ri'a\aiciil  conï-lilut'-  que  di-  sini|des 
lugemens  préparatoires  ou  d'instruction,  sur  le 
foudemenl  qolla  avalait  été  rendus  avant  la 
publication  des  nouveaux  Codes,  dan$  le  re5<orl 
deFanc  ieo  parlement  de  Toulouse,  la  cuur  royale 
de  Nuues  a  fait  une  fausse  application  de  la  Ju- 

(iJinidiMe  de  eei  iBdco  otrleiiieot,  ai  «nea- 
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COI  R  DE  CASSATION.  (2  Juin.) 

Dam  une  uêDeiakian  en  porlic^MilMm,  U  wf^ 
a  pat,  comme  4êêu  Ict  aogtWi  eommervto» 

tes  ordinaires,  un  être  moral  qui  loU  flcU- 
vement  naisi  de  l'actif  social,  en  lelle  torU 
que,  dans  la  Itquidalion  qui  inlervirnl  par 
sutu  dê  (atllile,  les  crémiiiênmiÊmi  U  4rmi 
titre  payés  par  préfirmoê  mm  wÉWwtite 
personnels  de  l'associé  gérant  (i). 
En  d'autres  termes  :  Dans  une  société  en  par- 
ticiptMoUt  le  fonds  social  n'est  point  le  gage 
det  créanciers  de  l'association  esdusivewseni 
ams  ereanciers  personneU  du  çéraml  (2).  C 
ahr,,  art.  ifTS }  C.  MMk,  «t.  41^  4»  M  M. 


V4I)TUIBIT  A  r  TRES  C.  SYNDlCf] 
ET  DËnANCOUnT. 

Les  faits  ont  été  rapportés  en  même  t( 

Sue  les  deux  arrêts  de  la  cour  royale  de 
es  9  avr.  et  9  août  1831.  (V.  à  ces  datée.) 
Il  y  a  ea  powvol  eeotie  eetdeui  mita, 
l  es  sieurs  Vautier  ont  dit  qu'une  société  en 
luaiière  civile  comme  en  matière  commereiak 
existe  à  l'égard  des  tiers,  comme  à  l'égard  de» 
associés  entre ani , ■einoiistiiue  an  être  nsoial 
qnl  empêche  ta  déalMon  de  liaeUr  cemimm  à 
tous  avec  la  chose  propre  k  chacun  des  co-asse- 
ciés.  —  Les  art.  1862  et  SOiv. ,  C.  civ. ,  n'y  fiwt 
aucun  ob»tacle  :  car  ils  ne  rappellent  nullement 
le  principe  de  droit  commun  relatifs  la  Oivisioa 
d'une  dette  civile  entre  co-débiteurs ,  a 
qu'il  n'y  ail «ida  leur  partstipolaftw r 
darllé. 

Haia  eea  telles  de  loi  ne  iugeot  Haa  «en- 

tre  la  question  relative  à  I  action  du  créan- 
cier contre  la  société,  qui  n'est  que  la  per^onoi* 
flcation  des  intérêts  so:iaux.  Ces  prinripas. 
avouée  par  la  nature  des  cboses  et  la  raisen, 
soDi-its  applicables  i  une  société  en  participa» 
lion  ?  Oui  «ans  doute ,  surtout  lorsque ,  comnse 
dans  l'espèce ,  cette  société  repose  sur  un  ijb- 
raaable ,  et  lorsque  le  ptoprlélalre  en  a  ikit  ea 
quelqne  sorte  l'aliénation  au  profit  de  la  société 
en  conaenlanl  à  faire  de  cet  immeuble  l'objet 
d'une  entreprise  sociale.  Voila  donc  U  tocklé 
qui,  par  suite  de  celte  fiction,  est  devewM  pre- 
priélalra  de  eel  loHMnble.ilMile gérant n'ert 
plus  que  le  possesseur.  Cette  séparation,  efficace 
a  l'égard  des  co-participans,  serait-elle  opposa- 
ble aux  tiers  P  Oui ,  sans  difficulté,  puisqu'il  y  a 
eu  aliénation  et  cbtngement  de  propriétaire.  Le 
fSLXl  de  possession  continue  de  l'ancien  pro- 
priétaire est  sans  importance,  puisqu'il  poji^dc 
comme  gérant  et  au  nom  de  la  société  dont  U 
est  le  mandataire.  A  aa  Ulre ,  il  pourra  hfp^ 
théquer,  aliéner,  ei  dans  ces  ras  il  sUimlccommc 
disposant  non  de  i-a  chose,  qui  a  cesse  de  lui 
appartenir,  mais  de  la  chose  sociale  ;  s  il  n  ea 
dispose  point,  les  tiers  exercent  dans  toute  Icnr 
plMltode  les  droits  avili  ont  aeqoia  eenliteil 
actif  social  par  les  obligations  que  ia  société  a 
contractées  a  leur  égard  :  il  y  a  donc  parité  de 
décision  dans  rinlérel  des  tiers  entre  les  eSMs 
d'une  foeiélé  an  participation  el  loula  «lie  la- 
ciété. 

I.es  syndics  Dcrancourl  onl  soutenu  le  même 
système  que  les  sieurs  Vautier.  buivant  eu,  le 
Ibnds  loaal  eit^dant  mw  sociélé  m 
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li»o,  le  gage  di->  LTéancior»  de  la  t^ociélé.  Ainsi 
l'aisteoce  de  celle  Mciélé  éiaui  éiablic  sous  le 
poiotde  vue  eomoiercial,  il  s'ensuit  que  l'être 
■•itiqii  piMède  est  (Mbileur  du  sieur  Déran- 
MOrt  on  de<  irDdks  qui  le  représentent.  Il  csl 
dose  oiteux  drciaminer  les  principes  par  Ics- 
fMb  sont  r«gie«  leiiociéi^  civile* ,  puiMu'ili 
dittreal  des  rè«Ief  dei  locléUs  eommerelalM. 
Que  si  oa  veut  nlre  une  distinctloo  entre  elles, 
sat  quelle  base  pourra-l-on  l'asseoir,  puisqu'il 
n'y  eo  a  aucune  dans  la  loif  On  invoque  l'in- 
térêt des  tiers  el  du  commerce  ;  mais,  si  l'ekis- 
teace  d'une  soclélc  en  parlicipatlun  peut  être 
prouvée  contre  des  tiers,  les  tribunaux  sont  donc 
|«fes  des  preuves  arliculces,  et  s'ils  tdmellcnl 
m  uml  de  Oilt,  eomment  la  coar  réfolatriee 
PMmil^lle  anooier  leur»  dédaloot  ? 

Du  2  JVis  1834  ,.arr.  cour  rass  ,  ch.  riv.  ; 
MM.  hirialitj  prèa.{  Hnperuu,  rapp.j  Laplagne- 
Biirli,  tv.  iÉii.{  Delloi  el  Oaliae,  eT. 

t  f.A  COL'R  (apr^s  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  la  conneiilé  intime  et 
éTidenle  qui  exi»le  entre  lea  deni  pourvois ,  — 
Déclare  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un 
MUl  el  même  arrêt  ;  —  Kl  statuant  en  premier 
lieu  sur  le  pourvoi  des  sieur  Vaulier  pére  el  fils 
contre  l'arrél  du  9  avr.  1831,  —  Attendu,  en 
ftit,  «M  te  eonr  foyale  a  déclaré  qa'll  réraitait 
des  Circonstances  de  la  cause.  1°  que  c'était 
comme  mandataires  de  Mouroult  que  Yautier 
père  et  Meslfer  avaient  traité  avec  Vaulier  flis , 

Îni ,  par  conséquent ,  a  m  one  ce  n'était  que 
'ordre  et  pour  compte  dadft  Mouronlt  que  'te 
dine  veuve  Fcrrier  avait  fait  les  rotirnilurcs  et 
les  travaux  qui  avalent  causé  la  créance  qu'elle 
a  transportée  à  Vaulier  père,  auquel  elle  n'a  p« 
aéder  plus  de  droit  qu'elle  n'en  avait;  ~  At- 
leoda,  en  droit,  que,  si  les  sociétés  commerciales 
proprement  dites,  c'cst-à-Uirc  les  sociétés  en 
non  eoUecUf,  les  sociétés  en  commandite  el  lef 
loelétéa  anonymes,  penvent  être  considérées 
eoinme  des  êtres  moraux  ,  il  n'en  peut  être  de 
aiéiie  pour  les  associations  commerciales  en 
plrtlclpattea,  dont  il  ne  faut  pas  confondre  les 
Alt  avec  cem  des  sociétés  ordinaires  ;  qu'en 
dht,  d*apréf  les  wages  du  commerce  et  la  Ju- 
ri^irodence  exislanle  sous  l'ord.  de  1673,  ans- 
qoels  il  n'a  point  été  innové  par  le  Code  civ.  et 
H  Gode  comm. ,  l'entière  propriété  des  objets 
mis  dans  l'assoriation  pn  parliripalion  est  léga- 
lement censé  résider  sur  ia  téte  de  l'associé  ad- 
ministrateur, qui  doit  rendre  compte  a  ses  as- 
sociés des  profits  eldes  pertes }  —  Que  le  carac- 
lêrsqiri  dlsllogne  letassoeialloDs  eommerctales 
en  parliripalion  ne  consiste  pas  seulement  en 
fc  qu'elle*  ont  lieu  pour  les  objels  el  aux  condi- 
tions eonvenuM  entre  les  parlicîpans ,  en  ce 
qu'elles  peuvent  être  constatées  par  la  représen- 
tilion  des  livres,  de  la  correspondance  ,  ou  par 
la  preuve  testimoniale,  en  ce  qu'elles  ne  sont 
pas  sqjelles  aux  formalités  preserites  pour  les 
■Iraa  socMléi  ;  nais  il  consiste  plus  parilculiè- 
irment  encore  en  ce  que  l'ensemble  des  dispo- 
sitions législatives  qui  leur  suiit  spéciales  en  fait 
one  esptke  de  société  qui ,  dans  riiitérél  du 
seuaKiee.  au  propés  duquel  elle  est  essentiel- 
taMM  «tlle,  n'est  représentée  ▼Is-è'^is  des  tiers 

Rpar  un  des  associés  qui  traite  avec  eux  en 
propre  el  privé  norn,  el  devient  leur  débi- 
leur  direct,  à  M  différence  des  autres  foeiéiés. 
qui,  iormées  pour  one  série  d'alTaires,  sans  res- 
trieilon  déterminée,  et  accompagnées  de  forma- 
Htés  qyi  |««  fuot  connaître  du  public,  sont  tou- 
lonrii  YlHi-vis  des  tiers ,  représentées  im  une 


raison  sociale,  au  nom  et  pour  le  compte  d^te- 
quelle  se  font  les  traités  el  actes  relatifs  i  la  so- 
ciété ;  —  Qu'il  suit  de  li.qo'en  débontant  Vau- 
ticr  père  et  lils  de  leurs  conclusions  tendantes 
a  ce  que  l'association  dont  s'agit  fût  condamnée 
à  les  uayer  par  privilège  el  préférence  aux 
créanciers  personnels  de  Mouroult  sur  l'actif  de 
ladite  association,  et  en  ordonnant  qu'ils  seraient 
admis  comme  chlrograpbaircs  au  passif  de  la 
faillile  Monroull.  l'arrêt  attaqué  s'esl  conformé 
aux  principes  de  la  matière  :  —  Par  ces  motifs, 
—  i;ejette  le  pourvoi  ;— Statuant  en  deuxième 
lieu  sur  le  pourvoi  des  syndics  de  la  faillile  Mou- 
roult contre  l'arrêt  du  1)  août  1831;  —  Vu  l'art. 
183,  C.  civ. ,  et  les  arU  48,  49  et  âO.  C.  comm., 
par  les  motifh  qal,  en  droit,  ont  fut  fileter  le 
pourvoi  des  sieurs  Vautier  père  cl  fils  contre 
l'arrél  du  M  avr.  1831,  el  qui  sont  cl-dcssus  ex- 
primAs,  —  Ca«b  cet  amt,  eic  » 

COUR  DE  CASSATIOX.  (2  juin  ) 

L'acquéreur  d'un  dornavu  tngagi  gn'U  a 
poiêédi  êbt  mu  ét  tonne  (oi  tant  trwthU, 

el  en  vertu  d'un  juste  Ulte  né  sout  te  Code 
civil,  en  a  preicril  la  propiiété  vi$-â'Vit 
de  lèlal,  quoique  son  titre  n'ait  pat  été 
ioumis  à  la  irwueripUom  (X).  C  dv.,  art. 
2265el318l. 
Les  aliénations  des  domaines  de  Vélat,  à  litre 

firaluH,  sont  comme  celles  quisoMfaiUs  à 
ire  onéreus,  loumtfsesoii  patement  du 
quart  de  la  valeur  des  immeubles. 
Vhat  a  le  droit  ^exercer  les  actions  que  lui 
confère  la  loi  du  14  t;en<.  an  Fil ,  lors 
mimequ^il  aurait  touché  le  prix  du  raeiuU 
i^wu  mtfe  emphytéotique  grevtuit  lu  te- 
meubles  engages. 

PmÉTBT  DU  HAUT-IVniN  C.  FrITSCS  Bt 

HÉBinsne  Lkhmann. 

Lonis  XIV  tffelt.  en  lei».  fWt  don  ilUsa- 

rln  de  l'Ile  de  la  Mêrbc.  L'héritier  du  cardinal 
en  fil  concession,  é  litre  de  bail  emphytéotique, 
i  Thierry,  a  la  charge  dHUie  prOMSlillOB  an- 
nuelle de  12  livres  10  sons. 

En  l'an  IV,  les  époux  l.ehmann  se  rédimè- 
renl  de  la  rente  empbytéutique  qui  grevait 
l'Immeuble,  en  versant  le  capital  dans  les 
mains  de  l'état  ;  et,  en  f  81&,  le  sieur  Frisch , 
dit  i.ang,  s'était  rendo  acqnéroirdesdrollsdee 

héritiers  l.elimann 

Sommation  est  faite  par  la  régie  des  do- 
maines, aux  héritiers  Lehmann  et  à  Fritsch, 
d'avoir  é  se  eonfbmer  ans  dispositions  de  ta  loi 
du  14  vent,  an  VU.  Sur  le  refus  par  eux  fait  de 
payer  le  quart  de  la  valeur  de  l'ile,  l'affaire  fut 
portée  devant  le  tribunal  de  fielfort,  qui  dé- 
clara les  déteoleace  propriétaires  inconimala- 
bles. 

Appel  par  la  régie.  —  cour  royale  de  Col- 
mar  rendit,  le  3  août  1831,  un  arrêt  par  défaut 

au'elle  confirma  le  10  mars  iMt,  par  on  arrêt 
éllnitif  ain.<i  conçu  :  —  «  Considérant  que  la 
donation  graUnle  du  comté  de  Keuete,  des  sei» 
gneuries  d'Altkirch,  liclfurl,  Délie,  etc.,  faite 
an  cardinal  Maxarincn  iCàO,  et  dans  laquelle 
Irovvalent  eompris  les  biens  i  raison  desquels 
les  intimés  sont  recherchés  aujourd'hui,  a  été 
annulée  el  révoquée,  ainsi  que  loui  ce  q"' 
>cat  suivi,  par  le  décret  4le  fassemiilée  «onstl- 
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tuaniédii  li  juin.  1791,  eueiécalkm  delà  loi 

du  I"  Uéc.  précédenl  ; 

•  Qu'il  résulte  rormellement  des  irt.  13ell4, 
f,.  1  i  vont,  au  VII,  que  le  béuétice  des  ditpo- 
gitions  qu'ils  renferment  n'a  jamais  pu  être  in- 
vii(]ué  que  par  les  cngagistes,  les  échangistes, 
uu  autres  concessionnaires  à  litre  onéreux  de 
qrféiquo  partie  de  l'ancien  domatne  de  la  eon- 
ronne ; 

•  Qu'en  renrochanl  ces  dispositions  de  celles 
de  l'art.  36  de  la  même  loi,  il  en  résulte  d'une 
manière  plus  expresse  encore  que  ies  conces- 
ftionnatres  A  litre  parement  gralnlt,  dont  les 
•  onocssions  avaient  él6  révoquées  soit  par  des 
décrets  spéciaux  de  l'assembléç  constituante, 
soil  par  les  lois  des  14  et  12  frim.  an  XI,  se  sont 
trouvés,  dès-lors,  (léfiniiivemenl  exclus  du 
nélîcc  de  ces  mêmes  dispositions; 

«  Que  la  vérité  de  cette,  interprétation  ressort 
d'une  manière  non  moins  évidente  et  non 
moins  expresse  des  lois  rendues  les  28  avr.  -1816 
cl  I  j  mai  1818  pour  déclarer  applirahh-  aux 
lois  provenant  de  l'ancien  domaine  de  la  cuu- 
ronuc  les  dipositions  législatives  conccrnaut  les 
autres  espèces  de  biens  domaniaux  aliénés  sans 
le  concours  de  la  nation  ; 

»  Due  la  donation  purement  gratuite,  faite  au 
cardinal  Mazarin.  ainsi  que  le  hail  emphytéo- 
tique passé  par  le  successeur  du  cardinal  a 
l'auteur  des  intimés,  ayant  été  annulés  et  révo- 
qués par  le  décret  du  14  juill.  17;)1  ;  »iue  cette 
révocation,  ainsi  que  de  la  dépossession  de  la 
famille  Maxarin,  ou  de  tout  autre  détenteur 
des  biens  compris  dans  ladite  donation,  qui  a 
dù  en  être  la  Miite,  ayant  été  maintenues  |>ar 
toutes  les  lois  postérieures  ;  que  le  bénélicc  des 
art.  13  et  14  vent«  an  VU  n'ayant  jamais  été 
invoqué,  soit  par  eux,  suit  contre  eux,  il  en  ré- 
sulte que  l'étal,  qui  aurait  dù  poursuivre,  con- 
forinéruent  aux  principes  du  droit  commun,  le 
dégucrpbsement  pur  él  simple  des  biens  sous- 
aliénés  par  le  liail  emphytéotique  du  9  déc. 
1070.  contre  les  détenteurs  desdils  biens,  n'est 
pas  fondé  dans  l'aclion  qu'il  a  dirigée  contre 
eux,  à  l'eiTct  de  les  faire  condamner  ta  paie- 
ment du  quart  de  leur  valeur  < 

•  Par  ces  mottfii,  et  adoptant  au  sorplns  ceux 
des  premiers  juges,  (jul  portent  en  substance 
que,  le  traité  intervenu  entre  l'étal  et  les  détcii- 
teori  pour  le  rachat  de  la  redevance  ayant  eu 
lieu  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  i  i  veut, 
au  Vil,  celte  loi  est  inapplicable  aux  parties,  et 
«lu'à  l'égard  de  Fri&ch,  la  iirc>,rriitlion  décen- 
nale lui  est  acquise,  d'apré;»  les  art.  i221  et 
2105,  G.  civ.,  conQrme,  etc.  » 

l'uurvo!  pour  I"  excès  de  pouvoir  cl  viola- 
tion des  art.  3,  t,  \i,  li  et  'M,  L.  H  veut,  au 
VII  ;  3«  fausse  application  des  art.  2227 et 2267, 
G.  civ.,  et  violation  de  l'art,  liai,  en  ce  que 
la  cour  a  déclaré  que  le  rachat  de  la  redevance 
cITecluc  avant  la  publication  de  la  lui  du  li 
vent,  an  VU  formait  un  traité  qui  excluait  les 
détenteurs  de  l'application  de  celte  loi, 

Dtr  2  jvi\  1834,  arr.  fovr  cass.-,  eb.  eiv.  ; 
NIU.  Porlalis,  prés.;  Qucquct,  rapp,  ;  Voysin 
deGarlempc,  av.  gcn.i  Tette-Lebcau,  av. 

•  r.A  GOUR ,  —  En  ce  qui  tombe  le  pour- 
voi diiigé  p.ir  te  prérct  du  Uaut^Ehin  Contre 
Frantoi!»  I  rilscli,  dit  Mng,  —  Attendu,,  eu 
droit,  l"*  que  le  Code  civil,  promulgué  cinq 
nos  après  la  loi  du  1  i  vent,  an  VII,  dis|Kjse,  par 
ses  art.  2227  et  '2W.i,  d'une  manière  expresse, 
absolue  et  sans  exception,  d'un  côté,  que  l'état 
est  soumis  aux  m^es  prcKriplions  que  les 


particuliers  ;  d'un  autre  cAlè,  que  celui  qui  ac- 
quiert des  immeubles  de  bonne  foi  et  par  jaue 
titre  les  prescrit  par  dix  ans  ;  eé  qui  compml 
jiécessairement  les  domaines  engagés  conne 
les  antres  biens  domaniaux  ;  —  (^e  l'action 
donnée  à  l'étal  par  la  loi  du  t  i  vent,  an  VII 
pour  le  recouvrement  et  le  paiement  du  quart 
de  leur  valeur  est  purement  réelle,  et  la  pr«- 
cription  dont  il  vient  d'élre  parlé,  ayant  l'cITet 
d'assurer  aux  tiers  détenteurs  la  prcipriété  dfî 
domaiois  par  eux  acquis,  a,  par  la  mt'mc  rai- 
son, la  force  de  libérer  cette  propriété  d(i 
charges  dont  die  était  grevée  ;  —  Qu'il  M  ré- 
sulte rîeu  de  contraire  a  cette  prescription  de 
l'art.  9,  I..  12  mars  1820,  puisqu'il  n'a  pour 
objet  que  les  délenteurs  des  doMBioes  engagés 
dont  la  possession  avait  commencé  avant  le 
Code,  on  dont  la  possession,  postérieure  à  cette 
loi,  ne  réunissait  pas   les  conditions  requis» 

Kur  la  prescription  de  dix  ans;  — î'i^ 
rt.  2266,  G.  ciT.«  i^eiige,  pourfaceoaipKiS^ 
met  de  la  prescription  qu'il  établit,  que  tes 
deux  conditions  du  Juste  litre  et  de  la  bonne 
foi,  mais  non  la  transcription  deeeroémetitr^ 
—  Que  l'obligation  de  transcrire,  Imposée  pir 
Tart.  2fM  au  tiers  détenteur  pour  acquérir  il 
prescription,  n'a  rapport  qu'à  rexlinclion  des 
pri\iléges  et  hypothèques,  et  non  a  la  oonsoli- 
daiion,  dans  sa  main,  de  la  propriété;  d'sà  1 
suit  que  cet  article  est  inapplicable  à  la  quei- 
lion  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  consisté  par 
le  jugement  de  première  instance,  dont  l'arrêt 
attaqué  a  adopté  les  moUbt,  que,  dans  le  con- 
trat notarié  du  3f  tanv.  1816,  par  lequel 
Fritscb,  dit  Lanç,  est  devenu  propriétaire  delà 
portion  de  l'ile  de  la  Mèche  pour  lequel  il  est 
feeberché,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  l'ori- 

8 ine  domaniale  des  Idens  acquis  par  lui;  qiK, 
'un  autre  côté,  aucun  trouble  n'a  été  apporté 
à  la  jouissance  paisible,  publique,  et  à  litre  de 
propriétaire  ,  de  l'immeuble  détenu  par  lui  • 
jusqu'à  la  sommation  qui  lui  a  été  Mis  park 
direction  générale  des  domaines  le  28  té». 
1829,  c'csl-a-dirc  dans  une  durée  de  qualorie 
ans;  —  Qu'ainsi, en  rejetant  la  demande  for- 
mée par  le  préfet  du  Haut-[\hin  contre  Fritscb, 
dit  Lang,  i'arrét  attaqué,  loin  de  violer  II  M. 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  arl. 
et22Co,  C.  civ.,  —  Rejëttc;  —  Mais,  en  ce 
qui  toucbe  le  pourvoi  dirigé  par  le  préfet  coth 
tre  les  antres  parties  de  la  cause  ;— Vu  le» 
I  J  et  1 1,  L.  2  i  vt  Ml.  au  VII  ;— Attendu  l"que, 
par  ces  articles,  toutes  les  concessions  du  dt>- 
mainc  de  l'étal  «oui  assu^ties,  sans  di»tiac- 
lion, au  paiement  du  quart  delà  valeur  «s 
immeubles  qui  en  sont  rolijcl  ;  —  Que ,  P"^ 
cunséqucnl,  les  aliénations  à  lilrc  gratuit  m*uI 
comprisesdans  cette  disposilion,  cumnif  celles 
faites  à  titre  onéreux  ;  —  2"  Que  le  lactial,  u» 
en  mandais  serviloriaux,  de  la  renie  cmphyl*»' 
tique  dont  l'ile  de  la  Mèclie  a\ait  été  feTOcecn 
ICTS  parrhërilior  du  cardinal  de  Mazarin,  con- 
cessionnaire primitif,  n'a  rien  changé  a  la  n^; 
ture  des  domaines  concédés,  par  Louis  M»* 
ce  ministre,  en  IGiU;  —  Qu'uu  tel  rachat,  fai» 
le  4  ihermid.  an  IV,  poiirtlhanehlrrini0Hubie 

de  cette  rente  due  au  cooccssionnaire ,  n^*^ 
cun  rapport  avec  l'exécution  de  la  loi  " 
vent,  an  VII,  rendue  trois  années  après  cera- 
cbal,  et  ne  pcul  élre,  en  aucune  (avon,  consi- 
déré soit  comme  vente  nationale  de  ce  même 
immeuble,  dont  l'elTet  serait  irrévocaWef  •J* 
comme  renonciation  anlicipécà  i'ciécutisO 
la  loi  du  14  veut,  an  VII,  qui  n  éUil  P^s  fj^ 
core  imervenue  -,  «  U  qu'on  débonUat  le  pn* 
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fct  ilt>  driuautlo,  (Ml  le  Uuubic  inulir  du  ra- 
dial dont  il  s'agit  et  de  ia  gratuité  du  litre  de 
la  (uiiressian,  l'arrêt  attaqué  a  rormelleioeal 
\hM  kt  arlicicf  ciU»,  —  Casue,  «le.  • 


OOUR  ROYALK  DE  PARIS.  (2  Juin.]. 

ù'wrrHà  dm  iO  tkeriitià.  tm  IV ^  délermine 

une  forme  ipéciale  de  procéder  à  l'égard 
det  (icliims  domaniales,  el  de  cellet  relali- 
ves  d  la  pi  opi  iclc  de.i  biens  conteslei  à  l'é- 
lol.  n'a  pu»  €U  abrogé  par  lu  hit  poêU^ 

.\éanmoint ,  bien  que  iélat  se  trouve  ainsi 
placé  kon  tUi  drotl  commun,  il  peul,  tans 
Uitr  dt  Cê  pritHige,  se  soumellre  aux  dis- 
Pfaitiont  généraus  de  Us  loi  du  19  venl. 
en  y/Il  et  du  Code  de  procéd.  ;  en  eonsé- 
liuence,  consliluer  avoues,  el  faire  présen- 
ter sa  d^ense  à  i'oudùnce  par  det  ovo- 
mit  if), 

MfiT  M  L'AUBB  c.  Goiminn  B'Attr 

e:\-Otiie. 

Ces  quciUous,  sur  lesuuelles  la  lurisprudcnce 
lottéilicerlainc,  ont  été  l'objet,  devani  la  cour 
de  Piri»,  d'une  discussion  approfondie.  Depuis 
iong-lem|M,  a  celle  cour,  l'étal  dans  les  allaires 
de  celle  nature  ne  pouvait  faire  présenter  ni 
avouétolavunli.  JL4.«0Ml«iiiment,  le  mémoire 
produit  par  'le  prént  était  eomldéré  comme 
cuoslituaol  la  défense  du  domaine.  I.e  grelTIer 
en  donnait  lecture  à  l'audience  publique,  et 
l'avocat  général  portait  It  parole,  coimm  due 
toutes  les  autres  affaires,  rappelant  les  moyens 
du  préfet,  et  soutenant  ceux  qui  lui  parais- 
saient conformes  au  droit  ou  i  l'intérêt  de  l'é- 
taL  Ce  n'eit  paa  aana  cooteitation  que  ré- 
|lae  ifélait  maintemi.  L'admlnlilration ,  dans 
r<^i  deniierfi  temps,  a  cm  devoir  inviter  les 
préfets  a  recourir  au  ministère  des  avocats  cl 
des  avoués  dans  les  causes  de  l'étal.  Une  occa- 
sioa  «'étant  présentée  dans  une  cause  entre  le 
préfet  dn  département  de  l'Aobe,  agissant  au 
Bon  du  domaine,  et  la  commune  d'Aix-en- 
OUie,  l'avoeat  du  préfet,  assisté  d'un  avoué,  a 
prildM  ceBdasious  préjudicielles  lasdaBl  i  ce 
qm  tm  client  fût  admis  à  eoMtaie  ptr  avoué 
«t  i  plaider  par  avocat. 

L'a>ocal  cunimence  par  soutenir  que  les  lots 
•lu  18  déc.  I7VCI  (art.  2b) ,  9  oct.  1181  (aru  17} , 
dit niv. VI,  ti*avafeot  éubll  qu'on  mode 
4riMlrMttmi  réciproque  et  facultalif  dans  Ips 
lAlreseoncernani  le  domaine  de  l'i-iai,  les- 
qodles  devaient  être  jugées  sur  mémoires  res- 

Crtivement  produils.Survienl  l'arrêté  du  direc- 
re,  10  Ôierinid.  an  IV ,  qui,  sans  réciprocité, 
décide  que  les  causes  du  duiiiaiiie  seronljugées 
sor  simples  mémoires,  en  laissant  même  aux 
mmbsalretdu  gouvernement  la  Acuité  de  les 
Hreoade  ne  pas  les  lire.  —  De  là  est  venue  la 
prohibition.  Cet  arrél  ne  devait  guère  s'atten- 
>]rr  a  iruuver  place  dans  nne  loi  délibérée  sui- 
vant les  formes  eoustltutionnelles  :  aussi  n'en 
«tll  point  Ml  mentioa  du»  la  loi  do  tT  Mm. 
*n  VI,  qui  rendait  aux  tribunaux  la  connais- 
Mnce  des  actions  des  créanciers  des  émigrés. 
i>i  cette  M  eiige  une  instrucllmi  écfite ,  elle 
It  rend  cananma  à  lootea  Ict  particf.  —  Dans 


,  tn  V.  Paris.  )a  vent,  an  IX  i  Caas..  29  iberaid.- 
1  nirnid.  »n  X  ;  Bowrget,  7  fév.  18»;  Milan.  & 
fcr.  ISW;  >i,ncy.  28  m.ir^  t«  M  ;  To«|MM^  S9 Julo 


lo  nu'me  (rmps,  on  réglait  les  actions  des  doua- 
i'[  de  1  enregistrement,  et  si  l'Instruction 
de\aii  se  faire  sur  sîniplei  mémoires,  du  moini 
cette  obligation  était  imposée  de  part  et  d'au- 
tre :  il  y  avait  donc  égalité  cdmplète.  —  C'est 
dans  ces  circonslan<  es  que  fut  promulgiuV  la 
lui  du  vent,  au  Vlil,  qui  rétablit  les  avoués, 
et  leur  accorda  le  droit  exclusif  de  postuler 
(art.  94). —Celte  loi  portail  en  outre  (art.  91) 
l'abrogation  de  loules  les  dispusilions  antérieu- 
res, en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  ses 

i»rescriptions.  —  De  là,  question  de  savoir  si 
et  formes  de  procéder  Intradoilea  par  les  Ida 
spéciales  devaient  rester.  Evidemment  non  : 
c'étaient  la  le  druii  commun,  et  les  spécialités 
devaient  rester  en  dehors  :  ainsi  les  dooanaa  et  • 
l'enregistrement,  assujétis  i  des  fwmes  spé- 
ciales ,  en  élalciit  nécessairement  exemptés. 
jMais  il  n'en  devait  pas  être  de  même  du  d(j- 
maine,  contre  lequel  on  ne  puu>ait  invoquer 
qu'un  acte  du  pouvoir  administratif,  et  dm 
une  disposition  iégislati\e.  .\ussl  presque par- 
loutlut  accordait-on  la  facuilé  du  dmii  rom- 
muii,  selon  rocciirrence.  —  Iniililf  d'insister 
sur  cette  circontance,  que  l'acte  du  lOtberroid. 
an  IV  se  trouve  rappelé  dans  on  arrêté'  det 
consuls  du  7  thermid.  nn  I\,art.  1 4.  Après  tout, 
ce  ne  serait  qu'uu  arrêté  res»uscité  par  unacle 
de  même  nature,  et  pour  un  cas  particulier. 
C'est  en  cet  état  que  le  Code  de  procéd.  civ.  a 
trouvé  les  choses.  Le  ministère  de  l'avoué  est 
devenu  obligatoire,  el  toutes  les  luis  (  oniruires 
ontélé  abrogées  (arl.  I04i),  sauf,  encore  une 
00  fsis,  ce  qui  concerne  les  matières  spéciales, 
comme  les  douanes  et  renregistrement...  La  s'ar- 
rête la  législation.  A  tout  considérer,  e»l-il  pos- 
sible d'v  avoir  défense  pour  le  domaine  d'avoir 
rccours'au  roinialère  des  avocats  et  des  avoués. 
Injonction  de  lutter  avec  des  mémoires  derlla 
contre  la  puissance  de  la  parole  ?...  \  la  vérité^ 
un  avis  du  conseil  d'état  du  12  mai  18ù7  con- 
tient pour  certaines  matières  une  abrogatimi 
des  reglea  ordinaires  de  la  procédure  ;  mais 
eet  avlâ  ddt  être  eîreonscrit  dans  les  limites 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  S'il  contient  des 
exceptions  pour  des  matières  spéciales,  comme 
par  exemple  la  perceplion  desimp6ts  et  autres 
objets  decelte  nature,  il  ne  peut  recevoir  applU 
cation  à  une  question  de  propritiié  soumise  au 
druii  commun,  cl  où  l'état  procède  cummc 
l'égal  du  particulier  avec  lequel  il  est  en  li- 
tige. 

Passant  à  la  jurisprudence,  l'avocat  fait  d'a- 
bord remarquer  que,  dans  la  plupart  des  cuurti 
el  tribunaux,  la  difficulté  ne  a  est  point  élevée  ; 
le  domaine  y  est  en  possession  du  droit.  D'au^ 
1res  cours,  ao  contraire,  admettent  ou  refusent. 

—  Il  présente  ensuite  l'anal)  ^e  dos  dérisions  lea 
plus  remarquables.  —  Il  cite  notamment  lea 
arrêts  de  la  cour  de  Paris,  23  vent,  an  IX; 
Cass.,  29  thermid.  an XjS  mcssld.  an X;  Nancy, 
28  mars  1831. 

Kiaminanl  en.suite  l'opinion  des  auteurs, 
l'avocat  cite  Carré,  t.  1*',  p.  &àa,  qui,  prenant 
on  moyen  teroM  entre  la  défense  et  robligation. 
pense  que  le  domaine  peul  user  de  la  faculté  , 
et  c'est  là  en  eilel  -  le  seul  mojen  d'entrer  dans 
l'esprit  des  lois,  qu'on  dit  n'être  pait  abrogées. 

—  Cette  facoité.  est  d'ailleurs  sanctionnée  im- 
plieltemmt  par  les  bOdgets  annaels,  qol  eoo- 
liennenl  une  somme  destinée  a  couvrir  les 
frais  de  procédure  el  les  honoraires  des  avo- 
cats, el  par  le  vole  de  la  !-•»  des  comptes. 

Au  milieu  de  loules  rca  noUous  coDfuw*  «i 
coBlradictoiiesi  quand ja  Ml  f*     vtmm  pet* 
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sentent  ane  telle  MftMfaité,  le  raleonnemeni, 
dii  l'avocat  entermiMiii,  offre  le  refuge  le  pliu 
»ùr.  —  On  compreodrtit  l'instractioD  écrite,  fi 
«Ile  était  impoeèe  aui  deux  partief  ;  les  armes 
4a  vdIim  Nriient  égales.  Mais  lorsque  l'adrer- 
itiMseul  du  domaine  peu i  plaidor,  il  y  a  là 
MM  disproportion  de  forces  que  nul  ne  peut 
eoMester.  répondra  en  effet  iox  moyens 
improvisés  a  l'audience  ?  Le  ministère  pnlilic... 
Mars  il  ne  peut  être  l'avoué  et  le  défendeur 
oitligé  des  droits  du  domaine  sans  cesser  d'ê- 
tre mipistère  public,  c'eal-à-dire  l'orsioe  in»- 
passible  é»  ta  lof,  et  ûm  abdiqoér  aon  Indé- 
pendance. D'un  autre  rAit^,  ne  peut-il  pas  se 
présenter  des  cas  où  le  magistrat  se  trouverait 
dans  une  singulière  position.  S'il  s'agit,  ()ar 
eiemple,  de  ta  réclamation  formée  contre  l'éut 
M  nem  d'an  absent ,  le  ministère  public , 
chargé  spécialement  de  veiller  aux  intérêts  de 
rab»eut  (C.  civ.  114),  parlera  pour  l'absent, 
partie  demaodereiM;  pato  mm  le  domaine, 
partie  défenderesse;  puis  enfin,  comme  minis- 
tère public,  il  donnera  ses  conclusions...  D'au- 
tres difficultés  se  présentent  encore,  soit  pour 
bire  courir  les  délais,  etc...  Ko  résumé,  te  do- 
maine réelaam  it  part  dtas  arn  taeaflé  do 
droit  commun ,  il  plaide  h  la  cour  de  cassation, 
tu  conseil  d'étal  :  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  némo  devaol  tas  irUmnaai  ordloalfes  f 


Du  '2  .11  i\  IR34,  arr.  cour  royale  Paris,  I" 
ch.;  MM.Sèguler,  I"  prés.}  Perrot  de  Chezelles, 
iVOe.  géo.  (Conei.  eoaf* }     Teste-Lebeau,  av. 

m  LA  COim,  —  Considérant  que  l'arrêté  du 
fOtbermid.an  IV.délerminela  forme  spéciale  de 
procéder  a  l'égard  tant  des  aclious  domaniales 
que  de  celles  relatives  h  la  propriété  des  biens 
coUoMét  à  l'étal,  el  qu'aucune  des  lois  publiées 
dtpals  ao  oonileni  de  dérogation  à  ce  sujet  : — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'on  ne  pourrait  assujélir 
I  administration  aui  prescriptions  de  ces  lois 
postérieures.  DotaaMnent  en  ee  qa'èlles  ont  Ins- 
titué des  avoués  on  déterminé  le  mode  de  la 
défense  devant  les  tribunaux  ;  —  Mais  que,  si 
l'adtriisiiisiration  se  trouve  placée  ainsi  hors  du 
droit  commun,  aucune  disposition  légale  ne 
aM(  obstaeta  i  ee  que,  n'usant  pas  de  ce  pri- 
yilége,  elle  se  soumette  aux  dispositions  i^èné- 
rales  introduites  {lar  la  loi  du  2U  vent,  an  Ylll 
el  par  le  Code  pror;éd.,  pour  préparer  le  loge- 
flienltdes  contestations  judiciaires ,  —  liowE 
aefel  Lebnls  de  sa  constitution  pour  le  préfet 
de  l'Aube,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'état;  — 
Kl  sur  sa  demande,  —  Renvoie  la  cause  pour 
fA*^  à  soB  laar  de  rôle,  dépens  de 

riMidMii  réserrés,  «le.  t 


COLR  UOYALE  DK  COLMAR.  (2  juin.) 
Le  délii  d\iulrage  verbal  envers  unfonelion- 
naire  public,  à  raison  de  ses  f<metions,  esl 
aeja  eomoélence  du  Iribunal  de  police  cor- 
tWflomwM  et  non  de  la  cour  d assises  il). 
t.  f  oel.  1830!,  arU  3. 


N. 


Do  3  JUIN  1834,  trr.  eoar  royata  Gotasar, 
CB.  oarr. 

•  LA  COLn,—  GoBiidénBl  ^ae  l'an.  69, 

çbarte  consUlutionnelle,  n'attribue  au  Jury  que 
tas  déiiu  de  la  presse  ;  que  la  loi  du  H  oct.  1830 


n'est  autre  chose  que  l'exécution  dudHarlIde- 
qu'en  réservant  à  la  JuridicUoD  correetfonneilé 
la  connaissance  des  délita  de  diffamation  et 
d'injures  verbales,  l'article  de  ladite  loi  a  compris 
virtuellement  le  délit  d'outrage  >erbal  dont  la 
nature  est  la  même,  et  que  l'inlenlion  du  léai»- 
latcor.  dans  la  loi  du  8  oct.  183n.esl  de  nedonnfr 
la  garaatieetla  aoleantiédu  jury  qu'aux  délit) 
de  la  presse  et  non  aui  délits  do  la  parole  qui 
ne  louchent  en  rien  A  aucun  des  droits  poiili« 
ques  consacrés  par  la  cbarle;  qifaiatf  ta  MN* 
aal  oorrecilooael  aélélégalemeat  aatal ,  cM.  • 

COUR  ROYALE  DE  NANCY.  [7  juin.' 

Les  tribunaux  civils  sonl  incompétent  powr 
prononcer  contre  un  notaire  les  plrttm  db* 
cipUtUliruéltumérées  dans  Vart.  lo,  arrëi 
î  aft>.  an  TCtl.  Oest  aux  rhumbres  de  OS' 
Cipline qv^apparlient  c.rclusivemcnt  le  dnul 
d'appliquer  ces  petnes  (i).  L.  2b  teot.  ao  XU 
art.  M  ;  arrêté  2  niv.  aa  XW,  art.  f f#ft  fi 

Le  noMré  oui  a  été  rentfoyé,  par  la  chnmhrr 
de  dûeiptine,  de  la  plainte  formée  contre 
lui  par  le  syndic,  ne  peut,  sur  les  jjuariai 
tes  du  ministère  public,  à  An  de  sanea- 
sion.  d'amenée  ou  de  desUMion,  étrecim- 
damné  à  l'une  des  peines  portées  par  Var- 
réle  du  ï  ntv.  an  Xll ,  lortque  le  triinmal 
juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prommeer  ta 
suspension ,  {'amead»  oa  te  dwÂMiiltaa  CU. 
C.ciT.,  art.  IS&I,  . 

c...  G.  Mnnatte  mue. 

DV 1  sont  1814,  «rr.  eoar  nyalè  Heaer. 

•  LA  COUR  ,  —  Considérant  que,  si  la  loi  a 
établi  les  peines  de  U  suspeasioa,  de  l'amende 
ou  de  ta  dcsUtuUoo ,  coatae  tas  aoUires  qai 

violeraient  les  obligations  qui  leur  sont  imi-  .- 
sées  par  des  textes  formels  ,  elle  n'a  pas  borne 
là  sa  sollicitude  à  l'égard  de  fonetioos  qaïsl 
trouvent  liées  d'une  anaière  si  intime  aux  iDlé> 
réts  les  plus  cbers  des  familles  ;  —  Que  des 
chambres  de  discipline  ont  donc  été  créées  pour 
rendre  le  notaire  comptable  de  devoin  dooils 
loi  n'a  pas  parlé,  mais  que  ta déitaaiaise,  taras* 
pect  de  sa  profession  ,  imposent ,  et  dont  l  ac- 
complissemenl  rend  la  personne  aussi  reconi- 
mandal)le  que  les  fonctions  qu'elle  exerce- 
mais  que  celle  dernière  juridictioa,  i  q«i  a  été 
dévolue  la  faculté  de  prononcer  soit  le  rappel  à 
l'ordre,  soit  la  censure  simple  par  la  décision 
même,  soit  la  censure  au*c  réprianaode  par  la 
président  au  notaire  en  personne,  soit  ta  pHva» 
•jwj  de  voixdaos  l'assemblée  générale,  soti  l'in- 
leadtalioadeta  chambre,  appliquant  des  peines 
purement  murales,  ne  pouv  iit  être  astreinte  aux 
formes  du  droit  comniuu,  comme  loiaf|a'il  s'^ 


44>  V, 


(1)  V.  Paris,  28  atr.  |8:«.  —  V.  conir.  

23  juill.  I82T  ;  Douai,  2.S  janv.  1836;  Cass.,  fd&R 
18a(|.23dee.  1838(1.  f  1840, p.  8l)i  Parte,  fj^Nb 
183?  (t.  I-  1837,  p.  «).  -V.' WèlïSÎ»  C. 

jet,  Dtet.  de jwof.,  v»  Di$eiolinr,  n»  2»H. 

(2)  En  ertel,  le  tribunal  ne  poui  pronone»r  qw 
sur  ce  qui  s  cic  l'ol)je[  des  roquisidoiiii  do  iiiinislérr 
publiii.  L'opinion  contraire  pourrait  cependant  s'in- 
duire de  la  Jorisprodencc  signalée  dans  la  note  qai 

iotérievre  a  été  pfenoueéa  wntre  le  ooiaire.  il  pcvt. 
pour  le  in<Hoe  fait,  éirf  ixiursuivi  devant  le  trtttufuil 
civil  pour  l'application  de  la  petne  iIm  la  MUtoewtoui 
OiV  l'action  publique  est  iadépenOaalt  dafl  "  ~ 

dtaeipUnaira.  ^.ëimiu^tJM^ 
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ide  om  ùouUmnêlkm  aivèrw  ^  doiTcal 
M0r  11  ftMiimt  el  la  e— iMintln  d*ta  no- 
•  d'une  manière  piaf  ou  moins  grave,  et 
«■11  ■'«pparlienl  qaaui  tribunaux  civiu  de 
iMMaetr;— QmMi  €t»i  m  st^aoee  secrète, 
«(  «B  présenre  de  ces  seuls  callèsaet .  qu'an 
aeiaîre  peut  se  voir  déclarer  paisible  de  l'une 
dt  ces  décisions  disriiilinairrs  (jui  si»nf  Mon 
plus  un  avarliaiemeol ,  on  blimc,  qu'une  peine 
propr— eut  dUe,  qui  eorrigat  sans  décun!»idé- 
rer.  et  dont  le  but  est  de  ramener  à  la  ligne  de 
l'honneur  cl  du  devoir  jMir  de*  voles  doures  el 
patemelies  ;  —  Que  ce>  tlt  ui  jiiritlirtioii»,  duitl 
les  allrilMilioos  respectives  sont  oeUemeol  clas- 
aies  par  ta  utureoeidédaloM  qu'ellct  peuvent 
rendre.  »i»nt  fomifei  sur  le§  dispositions  des  arl. 
M,  L.  2ô  vent,  an  XI  ,  el  2  .  9. 1 J  el  12,  arrélé 
2  niv.  de  Tannée  snivanle;  que,  si  le  Icite 
dt  ttê  «rtklet  Avall  beaoia  de  commentaire , 
olal-cff  M  froomafl  à  «n  hant  degré  de  clarté 
fide  précision  dans  les  motifs  où  le  li^|islateur 
a  CipÛqué  lui-même  sa  pensée  ;  qu'il  e»(  impos- 
rfUe, après  avoir  lu  ces  motifs ,  de  iic  pa;»  se 
foavaîncre  qu'on  a  voulu  établir  pour  les  peines 
de  sospenaion  ,  d'amende  et  de  destitution ,  et 
rapplicatioo  des  mesures  di»ripliiiaire« ,  dcui 

C voira  différens,  le  tribunal  de  première  ios- 
M  «1  ta  chambre  de  discipline^  d'uù  il  suit 

3 ne  eluque  Juridiction  doit  être  indépendante 
ans  sa  sphtfe  d'action;  que,  dés-k»n,  l'âne 
comme  l'autre  doit  se  renfermer  dans  lesattri- 
kotiona  dont  elle  a  été  spécialement  investie  ; 
^tê,  m  tm  cfcnaihfea  de  discipline  sont  Incom- 
p<éten!e9  poar  statuer  sur  des  faits  qui  melive- 
raieot  uoe  su»peo>iua  uu  une  destitution ,  par 
■ne  réciprocité  aussi  rationnelle  que  légale,  un 
IrilNinal  ciTil  cal  ioc<Mnpét«at  Donr  appiiouer 
lis mmm ÛMifOmMimamkék  dub TarL 


m,  arrêté  î  nlv.  an  Xfl;  —  Considérant  que 
celle  démarcation  d'attributions  ainsi  entendue 
■'a  rien  qui  blesse  l'ordre  Bobllc  ;  qu'elle  y  por- 
terait sMédoote  altooléOBBa  tocMnAuiifiall 
snseeptlMe  d*éBtfdiiiw  la  sospenaloQ  on  ta  dat* 
titaiion  ne  serait  néarirn  iios  con*idéré  par  la 
ebaoïbre  dca  notaires  que  comme  pa»sibiede 
dhaaaitiOM  ïtaeipiinaires  i  mais  uu'une  iwreille 
dérrsien  ne  sanrait,  de  l'aven  de  l'appelant  lui- 
même,  fier  le  ministère  public  et  les  tribuoaui, 
f»>ctiti»'llen)cnt  invetlis  ,  el  en  toute  lilierlé  de 
Juridiction,  de  l'appréciation  des  laita  qui  don- 
■araieat  Heu  à  l'appileation  de  l'iri.  M,  L.  vent. 
Montée;  —  Qu  ainsi,  el  sous  le  rapport  de  l'or- 
dre public,  une  pleine  garaulic  est  assurée  à  la 
v>cieié  contre  les  notaires  qui^éconuaitraient 
las  ploa  B«vea  devoirs  ;  mais  quCi  cet  intérêt 
«lisMl  .H  m'apptrlleot  plus  aui  trltasMus, 
•MS  le  prételle  d'une  surveillance  qu'ils  pré- 
Madraient  avoir  sans  limites,  de  transgresser 
celles  qui  ont  été  posées  par  le  législateur  lui- 
utmt  ;  ^  Qu'en  natiére  de  compétence,  il 
e'eslale  pne  dlantrea  atlriboltans  q«eeellea  que 
la  loi  a  riairemcnt  d4!>fiiiies .  et  que,  sous  aucun 
motif,  en  ne  pourrait  franchir  uue  barrière  dont 
fardre  public  lui-même  réclame,  liant  tout,  le 
taetatiea;  —  Que,  si  les  tribonaui  s'attri- 
buaient le  droit  d'appliquer  les  mesures  disci- 
plinaires exclusivement  dévolues  au&  cliambres 
deaouUires,  soit  après  que  celles-ci  aaraienl 
d^ié  prononcé,  soit  avant  qu'elles  eussent  rendu 
une  décision  ,  la  prérogative  établie  en  faveur 
des  oulaiies  ne  serait  plus  qu'illusoire,  et  la  ju- 
ridiction de  leur  chambre  une  véritable  dcccp- 
Ita^  pÉia«i'«a  liett  d'un  débat  secret,  de  (ormes 
ItawilItaalM  et  proleetriees  de  tour  réputé- 
I,  VM  niMidMiiiHiii  letHtae  ptr  ta  fretu» 


careur  da  iel,el  eMOAMée  à  raudieoee,  aecéa 
tout  Netot  d'une  dlaettHlon  publique,  viendrall 
porNr  à  la  considération  du  notaire  inculpé 
une  atteinte  funeste,  el,  dès-lors,  rendrait  com- 
plètement Inutile  la  Juridiction  de  la  chaïubre 
de  di»cipline  ;  —  Que  peu  importe  donc  que 
le  fait  pour  lequ*  l  un  notaire  e>t  poursuivi 
devant  un  tribunal  de  première  instaure  ne 
concerne  pas  sa  vie  Mitée  i  il  signale  au  con- 
traire la  vtotalion  de  Tune  dea  èbligsiion»  qui 
lui  sont  imp4>MW-<t  par  la  loi  .  si  le  tribunal , 
déga):eant  le  fait  de  sa  Kraule.  ne  le  touti- 
dére  plus  que  coinrue  p.i«>ible  de  peines  ditci* 
piinaires,  et  ie  fait  par  la  rentrer  dans  la  classe 
de  ceu  doni  lea  dMalwea  seul  les  seuls  loges  t 
que,  dans  une  pareille  oerurrenre.  loin  d  arcu- 
ser  les  principe»  ci  dessus  de  roiuprumetiic  la 
cause  de  l'ordre  public,  c'est  a  la  faiblesse  des 
magistrata  qa'U  tant  rcuveiar  rknpulali' 
puisqu'ils  se  seul  eut  uiéaawdesaaialsde  l'a 
que  la  loi  a^ail  placée  dans  leurs  mains, 
qu'au  lieu  de  suspendre  uu  de  dcsliluer  le  ne» 
laire  eoupabta»  Im  n'ont  bit  que  le  rappeler  i 
l'ordre  ou  le  censurer:  —  Que ,  s'ils  ont  pensé 
avec  raison  qu'il  ne  fallait  pas  sévir,  et  qne  l'ae-  * 
tiundu  niinistèra  public  n'était  \>n-  r>[ii{(>e, alors 
toute  Juridiction  a  cessé  de  leur  part  ;  et  si 
rbeaueur  réclame  encore ,  après  que  la  iustice 
a  renvoyé,  c'est  à  la  Juridiction  spéciale  qu'U 
appartient,  seule,  d'eiaminer  si  le  notaire  re- 
connu non  r<  ii|i.il<le  par  !«■>  tribunaui  ne  doit 
pas  être  blâmé  el  censuré  par  ses  collègues  ;  — 
Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  ehembre  de 
discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  de 

Mirerourt,  eiaminant  la  ronduite  de  M'C  

dans  l'alTaire  du  notaiioM....  d'après  une  lettre 
du  procureur  du  roi  qui  avait  signalé  cette  con- 
duite comme  très  blâmable,  a  renvoié*  daaa  ta 
séance  du  |3  janv.  dernier,  ledit  C.^..  delà 
lainle  formée  contre  lui  par  le  syndic;  —  Que 
e  tribunal  de  première  instance,  saisi  ensuite 
de  ta  connaissance  des  mêmes  bits»  en  vertu 
ttmt  dtottoii  i  Ho  dTapolleaUeii  de  l'une  de» 
peines  écrites  en  l'art,  w,  L.  2'.  wul.  an  XI , 
et  subsidiairement  de  telle  autre  peine  de  dis- 
elpltoe  qui  serait  requise  é  l'audience,  a  re- 
connu  que,  si  la  conduite  du  notaire  C..  était 
condamnable ,  il  n'y  avait  lieu  cependant  que 
de  le  rappeler  à  l'ordre ,  mesure  disciplinaire 
qui  a  été  en  efTet  prononcée  ;  —  Qu'eu  statuant 
ainsi,  les  premiers  jnges  ont  dépassé  les  limitas 
des  ailribuUuns  dont  le  cercle  était  pour  eux 
renfermé  dans  l'art.  53,  L.  3&  vent,  an  XI  ;  que 
le  fait  imputé  à  l'appelant,  étant  à  leurs  yeux 
dépouillé  de  ta  gravité  oui  aurait  moUvé  sa  sus- 
pension on  sa  destitution,  n'était  ptus  qu'une 
question  de  discipline  intérieure ,  sur  laquelle 
la  chambre  avait  légalement  et  déûuilivemenl 
statué  ;  —  Considérant  toutefois  que,  si  ce  sen- 
timent qui  porte  les  notaires  à  conserver  intacte 
la  prérogative  de  s'être  Ju^  discipllmirenwnl 
que  par  leurs  pairs  est  honorable,  ils  doivent  sen- 
tir aussi  que  de  paves  obligations  sont  impo- 
sées à  leurs  chambres .  i  qui  la  loi  a  confié  lea 
questions  délicates  qu'une  coMCtaBce  sévère  » 
une  probité  scrupuleuse,  peuvent  eeela  Mes  fè* 
soudre;  —Que  la  ruur  n'a  pu  lire  dans  la  déli- 
bération du  la  Janv.,  sans  un  mécontentement 

!|u'elle  doit  exprimer,  que  le  notaire  C  ...  avait 
ail  tout  ce  qui  était  nécessaire,  dans  l'opinion 
do  la  chambre ,  pour  conférer  l'authenticité  i 
un  aclequi  lui  av;iii  clé  présenté,  tandis  qu'il 
avait  mensougéremeni  ceriibé  sa  présence  â  ta 
rêdâcUou  et  à  te  almtore  de  l'acte,  lequel,  en 
•ulie  p  loi  âv«ir|irr«ita  ^  do  ta 
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des  lémoiot.  ItBdii  qu'il  y  aviU  li  absence  ma- 
nifeile  des  formalités  essentielles  pour  la  vali- 
dité de  l'acte,  et  proscriu-^  romicllemcnl  par  la 
lui;  que  la  chambre  avait  sans  doute  la  TacnUé 
d'accueillir  les  eomldéralions  d'Iodolgence  que 

le  notaire  V.       pouvait  Invoquer ,  cl  de  leur 

.  donner  la  préférence  sur  une  mesure  de  sévé- 
ril»^  ;  mais  quo  In  sculenu'iil  tHait  la  l»aso  d'une 
décision  Judiciaire  ;  que  le  respect  de  la  loi  dé- 
tail au  moins  resier  sauf; — Considérant  enfin 
que  dans  l'étal  où  In  rau^r  se  présente  la  cour 
n'est  saisie  que  de  l  appel  du  notaire  C....,  ten- 
dant à  l'intirmation  du  Jugement  de  première 
fnalanee  pour  cause  d'incompétence }  que  celte 
question  d*Hieompélenee  eil  donc  la  sente  que 
la  cour  ail  é  ré^uidre,  l'aiipriTialion  du  fond  ne 
|H)uvant  lui  être  déférée  que  sur  l  apin.'!  du  pr»»- 
cureur  ^néral,  qui  ne  l'a  pas  encore  interjeté, 
mais  qui,  à  cet  égard,  a  demandé  acte  de  ses 
réserves  ;  que  si  les  premiers  juges  ont  été  saisii 
d'une  demande  à  lin  de  suspension  ou  de  desll- 
lution,  et  ont  pu  [irononcer  l'une  ou  l'aulre 
peine,  la  cour  n'a  pas  eu  la  même  féeullé,  puis- 

au'elle  n'en  userait  qu'en  aggravant  la  position 
u  notaire  C...  sur  son  seul  appel ,  ce  qu'elle 
ne  (luit  pas  faire:  —  Farces  mitlifs,  —  Do.x^E 
acte  au  procureur  Kéuéral  de  ce  que,  sur  l'appel 
do  Bolifre  C....,  fondé  snr  l'Incompétence  du 
tribanal  de  Mireronrl,  il  s'en  raf)pfirte  à  sa  pru- 
dence, sous  la  réserve  de  lous  droils,  et  notam- 
ment de  celui  d'interjeter  appel  du  jugement 
du  28  fév.  dernier;  —  Et,  statuant  sur  I  appel, 

—  Het  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  ap- 
pel au  néant ,  comme  incompétemmeni  rendu  ; 

—  Décharge  le  notaire  C...  du  rappel  à  l'ordre 
contra  lui  prononcé,  etc.  » 


COOR  DE  CASSATION.  (3  Juin.) 

Le  jugement  qui,  api  h  avis  conforme  du 
cmseil  de  famille ,  prononce  la  réduction 
de  l  hypothèque  légale  du  vitnrur  $ur  les 
bietu  du  iiUeur ,  dotl,  a  peine  de  nullile , 
Un  fênêtt  pvr  ta  voU  emUmtiêHiê  tt  eon- 
tradictoircment  avec  le  suhmgé  (uteur.  il 
ne  teiail  pas  valable  s'il  n'avutl  eie  rendu 
qttf  sur  iimple  requête,  dans  la  forme  des 
Jugtmtm  fkomologatiun  eliamque  le  tu- 
trogé  tuteur  /ttl  appelé  -,  tt  cetu,  encore 
bien  que  te  subrogé  tuteur  eût  conrnuitt  à 
l'avii  du  conseil  de  famille  (l).  C.  civ.,  art. 
9143  et  3105. 

En  conséquence,  le  mineur  est  toujours  reee- 
vable  à  opposer,  par  voie  d'exception,  t'ir- 
régul  n  ile  d'un  pareil  jugiUWÛ  lorgipf^on 
t^en  prévaut  contre  lui  (2). 

Vh  jugement  dPhomologatiun  sur  requête  est 
un  acte  de  juridiction  volontaire  qui  peut 
rire  rccnque  par  le  tribunal  dont  il  émane; 
lorsqu'on  procède  devmii  M  petr  (a  voie 
conlentteuie. 

LoisBL  C.  BommiLLAN  n  Aunts. 

I.e  sieur  Luisel  pére  avait  vendu  au  sieur 
Mustel  des  immeubles  situés  à  Campigny. 
Mustel  les  avait  revendus  an  sieur  l^erouge^ 
qui,  à  son  tour,  les  vendit  au  sieur  Boulcillao  , 
par  acte  authentique  du  G  oct.  18 IG. 

DtMcederalertciedc  veoio.  Il  Ait  stipulé 


'Il  V.  conf.  Magnin,  Trnilr  ilrt  tuinurUri,  1.2, 
n*  l^iti.  —  V. «UMÏ  conf.  l'an».  Il  luiii  iSJi. 
.  (11)  V.CfwaMe,  t«Jamr.lK0. 


que  Bouteillan  ptienii  son  prix  au  sieur  Loisel 
père ,  en  l'acquit  et  i  la  décharge  de  I.«roa|e. 

Mnis,  comme,  à  l'époqnp  de  la  vente  faile  par 
IvOisel,  celuiH-i  était  tuteur  naturel  et  légal  du 
sieur  Alcibiade  Lolsel,  son  flls  mineur,  il  s'obli- 
gea de  rapporter  la  main>lcvée  de  l'hypothèque 
légale  qui  grevait  les  biens  vendus. 

1-e  3  mai  ISIT,  le  rotiscil  de  r.imillo  du  mi- 
neur Loisel  prit,  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
une  délibération  par  laquelle  il  déclara  que 
l'hypothèque  légale  du  mineur  éiail  plus  que 
sudisammcnt  garantie  |iar  le;»  biens  de  Lo(>el 

Itère,  situés  en  Ta  commune  de  Saint-Mards  sar* 
tisie,  el  qu'il  j  avait  lieu  d'en  ordonner  la  ra- 
diation en  tant  qifelle  frappait  iilr  les  biens 
tués  à  Campigny. 

Celte  délit)éraliou  fut  homologuée  par  juge» 
ment  da  tribunal  de  Pont-Audemcr  da  5  nul 
1817. 

Bn  conféquenee  lA  radiation  de  rhypothéqw 
légale  fut  opérée^  ce  qui  6oDcemtU  les  bieas 

de  l^mpigny. 

Toutefois,  en  1824.  Lofielflf ,  étant  devenu 
majeur,  se  6t  rendre  son  compte  de  tutelle,  el 
prit  inscription,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  pour  sûreté  du  reliquat  de  ce  coinpie. 

Cependant  le  sieur  Bouleillan  avait  revendu 
au  sieur  Mallet  les  Immeubles  qu'il  arait  ac- 
quis. Mnllot  li  s  revciulit  lui-même  au  sieur  Ix- 
ricqiie  uar  .u le  authentique  du  lajanv.  182T. 
Ce  dernier  fli  notlflcr  ton  contm  et  ouvrir  m 
ordre. 

loisel  flls  ayant  requis  sa  eolloeation  dans 

cet  ordre  ,  f  erotige ,  lk)uleillan  et  consorts  lui 
opposèrent  la  réduction  de  son  hypothèque  »ur 
ce  bien,  résultant  du  jugerhent  du  à  mai  1817. 

Le  G  déc.  1827,  jugement  du  tribunal  de 
Pont-Audcmer  qui  rejette  la  eolloeation  de  toi* 
sel  (ils  par  les  motiTs  que  l'inscription  priM- 
pour  la  conservation  de  son  hypothèque,  ea 
tant  qu'elle  frappait  sur  les  biens  de  Campigny, 
avait  disparu  par  l'effet  de  la  radiation  ordon- 
née ;  que  rien,  n'annonvail  que  la  restriction 
d'Initolhèque  eût  été  préjudiciable  à  ses  inte- 
rèls'i  que  toutes  les  formalités  ciigcea  par  la  loi 
avaient  été  rempllet. 

Sur  l'appel, arrêt  de  la  cour  roîalede  Rouen 
du  ;JI  mai  1828,  lequel  conlimic  en  ces  termes: 
—  •  Attendu  que  rhvpolbèquc  générale  cl  lé- 
gale du  mineur  Loisel  a  été  restreinte,  dans  le 
cas,  d'après  les  formalités  et  avec  les  solennilés 
picM-riles  par  les  art.  21 11  et  21 15.  C.  civ.; 

*  Que  des  acquéreurs  de  bonne  foi ,  qui  ont 
dù  se  reposer  sur  l'avis  du  conseil  de  famille , 
pris  à  l'unanimité,  en  pré>encc  du  subrogé  tu- 
teur, el  sur  le  JuKomeiit  qui  l'a  buuiolugué,  ne 
peux  nt  être  inquiétés  par  lo  Ulncur  dont  tel 
intérêts  ont  été  ronservi^.  ■ 

Iji  sieur  Loisel  s'est  pourvu  en  CMsatlon  cen- 
tre  cet  arrêt  iwur  violation  des  art.  et 
2146,  C.  civ.  —  Toutes  les  fois ,  a-t-il  dit,  que 
les  intérêts  du  mineur  sont  en  opposition  avec 
ceux  du  tuteur ,  le  subrogé  tuteur  est  chaîné, 
par  la  loi ,  d'agir  pour  le  mineur  (  art.  420,  C 
civ.  Or,  s'il  est  un  cas  où  cette  règle  doit  re- 
cevoir son  application,  c'est  bieu  dans  le  cas  de 
rarl.  3143,  et  atec  d'autant  plut  de  raison  en* 
core,  que  la  loi  dit  en  termes  exprés  que  la  de- 
mande sera  formée  contre  le  subrogé  inieor. 
(Cependant  telle  n'a  pas  été  la  marche  Mii\i«" 
danslacaufe.  Le  tribunal  u'a  été  saisi  que  par 
unoaimplo  requête,  et  le  Jugement  a  été  rendu 
sans  que  le  subrogé  tuteur  ait  été  entendu,  et 
même  sans  qu'il  ait  été  appelé.  —  C'est  a  lart 
qu«  la  cour  do  0^  t  pcaidfu'tt  niiliH|« 
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ét  rigoenr  qac  It  émÊÊmàê  fftt  lbiwé«  coatr* 

If  fiiSrogf  lu  leur  ,  rt  que  l«  cirronslances  de 
la  ciote  pou^aieol  supuiéer  a  rumi»»iun  de 
eetta  fi»rniêlilé.'Car  ici  il  m  i'agil  pas  d'une 
k«M»lonUoa*  comme  dan*  le  cas  de«  art.  4^9 
M  MT.  C.  CIT.;  il  i'afil  d'un  «érICible  jugement 
a  rendre  après  débaU  nintradictoirr^.  \iini  le 
cas  dc<  «rt«  -kS8  et  4(t7.  il  n'}  a  qu  utt£  »ctilc 
partit  IMéiesâée,  le  iribuDal  ne  Giil  autre  choae 
qu'exercer  an  droit  de  sarreillaoce  »ur  le  oott- 
Ktl  de  famille  ;  mail  lorsqu'il  t'affil  d'aw  de- 
mande en  restriction  de  riiyiK)thèque  légale  du 
Biioear ,  te  conseil  de  famille  ne  procède  plus 
que  par  voie  d'avis  :  Il  y  a  M  orocès  ;  il  y  a 
lalle  tmttt  deoi  iiil«rèu  opposés  ;  le  Japement 
qid  en  doit  être  le  résultat  ne  penf  lier  que 
tfu\  qui  y  ont  été  parlie.v  ?>i  li-  <iuhri<g<'  tuif-ur 
B%  pas  été  appelé,  le  Jugeoieol  rendu  ne  sau- 
raH  tire  of>poaé  att  wisear.  La  circoastanee 
qur-  V  «uhrogé  tolèur  aurait  pris  part  a  la  dè> 
librrati'  iii  «lu  conseil  de  ramilleest  loin  de  rem- 
plir It  but  do  la  loi.  Kilo  \iMit  que  la  demande 
soit  formée  contre  le  subrogé  tuteur.  Or,  ai 
MMetoimalHé  n'cMpat  éléde  rigueur  suivant 
cMe^poarqooi  l'eât-elle  prescrite?  I.lle  se  ftlt 
rotttentée  d'exiger  une  tlélitx^ratinn  du  conseil 
deramtlte,  délibération  à  lanuelle  le  tubrogé 
istcof  se  iroare  loi^oiirtappeM  à  ctmcourir  eo 
niatm  de  n  qwlité. 

Pour  les  sieurs  Bonleillan  et  aotree  m  a 
répondu  :  La  loi  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
un  sens  leilement  rigoureui,  que  «les  tiers  qui 
a«l  cootradé  lor  la  foi  d'un  Jugeraeot  aui  a 
NNfviol  rhyiMllièque  lécale  d'an  mheor 
•tdnit  \irttme«  dr  Irur  cooflance  on  une  déci- 
siea'émaiiêe  de  la  Justice.  —  Que  wui  la  loi? 
faiqweot  que  tes  intérêts  du  mineur  ne  puis- 
ant uu  être  coaipronis  ;  le  mlMor  a'csl  rea- 
HtiiaMe  t|oe  lanqiiam  fomt.  Or,  farrèl  allaqaé  a 
jiifé^  qu'en  Tait  los  iiuéréti  de  !>i»i«el  n'a>aient 
pas  été  lésés.  Il  est  donc  ooo-recesable  à  se 
ptaiodre.  —  D'ailleaft  il  n'apaa  attaqui^  par  les 
«oies  légales  le  jugement  qui  a  prononcé  la  res- 
triction de  son  hypothèque  légale:  ce  jugement 
i  lionr  le  carartért'  et  la  r»rce  de  la  i  Irnse  jugée 
\is-a-%is  des  tiers  qui  ont  conlrarlc  de  bonne 
UA.  —  Au  reste,  il  ne  s'agit  que  d  une  simple 
irrégularité  de  procédure ,  à  laquelle  la  loi  n'a 
atiacbé  aucune  sanction  pénale.  1^  vice  de  la 
fvxtoèdure  a  été  suffisamment  couvert  par  la 
cmmaiaaance  qu'a  eue  le  subrogé  tuteur ,  pré- 
aeil  à  la  dUmratloD  du  conseil  de  famille,  de 
la  demande  en  restriction  de  l'hypothèque  lé- 
mle.  Tout  ce  que  la  loi  s'est  proposé  ,  c'est  que 
le  >ui>rogé  tuteur  eût  connaissance  dr  relie  de- 
nanilT  noor  poovoir  s'y  opposer  daos  le  cas  où 
il  seniil  de  noiértt  du  nriiieiir  qu'il  eo  fût 
$\B*i.  —  Supposer  une  lutte,  un  procès ,  c'est 
supposer  ce  qui  n'e<it  pas  dans  l'esprit  de  la  loi: 
car,  si  la  demande  du  tuteur  ne  com|iruinel  pas 
lea  Intérêts  du  minear.  ie  sobroaé  tuteur  ne 
iMtera  pas  ,  ne  eoairedira  fias.  U  fallH  doie 
fa'en  fail  le  subrôgi^  tuteur  nit  eu  une  con- 
■ai^sance  régulière  de  la  demande  en  re^lrielion 
ét  l'bypotliéquc  légale ,  et  qu'il  ail  été  mis  à 
de  sorveiner  lei  iDtéréli  de  son  pu- 


DiT  t  jtfiit  1834,  arr.  cew  eeii.,  eh.  eW.  ; 

MM.  Portalis.  I"  prés.;  Legonidec,  rapp.;  Voy- 
sia  de  Gartenpe,  av.  géo.  vConci.  cunf.)  — 
Lacwatc  eC  JaeqocBte,  av. 

•  I.\  COUn  ,  —  Sur  la  fin  de  non-rerevoir, 
—  Attendu  que  l^Jugerocot  portant  reslctction 
de  rkipolhèque  légale  da  miMor  n'a  fu  Mé 


aaadaaviele  nAregétatcar,  qal  ealle  re|»ré- 

sentant  lég-il  du  mineur  lorsque  le  tuteur  se 
trouve  avoir  des  intérêts  opposés  a  ceui  du 
mineur  <»tI.  420,  C.  civ.)  ;  —  Attendu  d'ail- 
leurs quaa  alaapla  JafeaMnt  d  homolufatiuo 
sur  requête  est  «a  acte  de  Juridiction  volon- 
taire qui  peut  ^Ire  ré\oqu«*  par  le  tribunal  qui 
l  a  rendu ,  lorsqu'il  est  mieux  informe  et  que 
l'on  procède  devant  loi  par  là  vole  contentieuse, 

—  aaJBTTB lalla de non-taeevoir  ;  —  Au  fond: 

—  va  lee  aH.  SHt  et  Ji4S,  C.  clv.;  —  Attendu 
que,  d'aiirés  le  premier  de  ( »'^  arln  If* .  la  di  - 
niaude  eu  réduelion  de  I  bjpothequc  légale  du 
minear  sur  les  biens  de  son  tuteur  ne  peatéire 
formée  que  sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  et 
doit  l'être  contre  le  subrogé  tuteur  ;  —  Que, 
«l'aprés  l'art,  l'i  ti,  les  tribunaux  sont  app<'lé*  a 
statuer  sur  ces  demandes  par  de  véritables  Ju- 
gemens  rendas  par  la  vole  contentieuse ,  pai»- 
qu'il  porte  que  ces  Jugemens  n'iolcrviendroot 
qtie  ie  ministère  publie  entendu  et  conlradic- 
loiremeiit  avee  lui  ;  que  ces  jugemenssont  ren- 
dus a  la  vérité  sur  la  repréaenUliea  de  l'avia 
du  conseil  de  famille,  mais  qae  cet  avis  eat 
soumis  au  tribunal  pour  y  être  ajipréciè  et  vé- 
rilié,  et  non  pour  être  simplement  homologué  ; 
que,  d.in»  l'espère,  le  conseil  de  famille  a  pré- 
cédé par  voie  d'autorisatloo,  el  aea  par  vaia 
d*evis;  qae  la  laleur  e  deoMadé  aa  Iriiaaal 
l'homologation  de  la  dèlib<^ration  du  conseil  de 
famille,  et .  par  suite,  la  réduction  de  I  hypo- 
thèque, dans  les  terme»  employés  en  ladite  dé- 
Ubéralioo  »  qu'il  a  formé  cette  tiemande  ical  al 
par  aae  reqaéle  aon  signifiée  aa  tainié  la- 
teur  ;  que ,  si  le  subrogé  tuteur  a  assisté  au 
conseil  de  famille,  il  n'a  point  été  mis  en  dé- 
meure, d'après  le  mode  exigé  par  la  loi,  de 
contester  la  rédaction  demandée  :  aa'ea  tel 
étal,  ca  dlnat  qall  a  été  M«b  el  Mplemcal 
procédé  i  la  rèdurlion  de  l'hypothèque  légale 
du  mineur,  l'arrêt  attaqoé  a  eipresséroeat 
violé  les artidea  ptdriléf,  »  Camb,  de.  • 


COUR  ROYALE  DE  PA1\IS.  (3  juin.) 

Lté  erùmeitrt  pwtoimriê  d'aa  OMoctf  mii- 
wnl ,  an  eat  de  déeèt  êê  |«ar  dibttêur,  H 

comme  r  rcrçfjnt  sn  droiit,  demander  la  It- 
quidalwn  de  la  sociélé  (I).  C.  r Iv.,  art.  i  lC(i. 
Ils  doivent,  à  cet  effet ,  être  renvoyés  comme 
Vatiocii  M-mémê  devaiU  én  arMres  ia- 
ges  (2J.  G.  «eaaai.,  art.  6t. 

WiTvoar  C  Di 


Le  21  janv.  1834,  jujjcment  du  trilianal  rte 
commcrco  de  Paris  ainsi  con(u  :  —  •  Attendu 
que  si  le  créancier  pent  eieieer  lea  drolta  de 

«jn  (If^hitfMir.  rr  ne  peut  ètrcQa'iàtaflt QUacCf 
droil.s  ne  sdiiI  pas  personnels;  , 

>  Attendu  que,  si  les  associés  ont  le  droit  de 
se  iairc  Juger  par  arbitres  juges  poor  les  contes- 
tations loeialef .  ce  droit  ne  peat  éire  délégué  é 
tiii  liiTS,  puisque  re  tiers  aurait  l'eien  ice  d'un 
druil  que  la  loi  n'a  entendu  accorder  qu'aux  so- 
ciétaires ; 

a  Attendu  que,  li  Witlorf  est ,  comme  il  le 
prétend ,  créancier  de  la  succession  du  sieur 

Deblnis,  qui,  PII  5  in  vivant,  était  associé  du 
sieur  Uesrhoailles ,  rien  ne  juslilie  au  procès 


(1-4)  V.  eonf.  ni<»rnfl  cour,  4-11  avr.  if^l't  ; -r- 
Mongalvy,  n»  18,  el  Valisint  ti:!,  \''  Arhilrage,  n»24 
(£iicfriM».  d«  éroU  de  Sebire  cl  Carleret).— \.  tnH 
-  itll«wa,S7JaintS28. 
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que  ledit  Wltorf  ait  m\ê  le»  Wrlttttt  Mlolj 
en  demeure  de  lui  payer  le  momilH  ■ 

*'?Âîî'eodu  Mmn  <|M  Wlttorf  n'a  }aintU  été 

»  Déclare  Willorf  iiMMMnaM 
mande.  »  —  Appel. 

Du  z  JUIN  »834.  trr.  «w  roytîe  firts, 
S*  oh.»  MM.  PlOQlMilin  et  Horsoo,  av. 

•  lA  COUR ,  -  CoMldériot  que  râit,  HW. 
C  clv..  en  aUribuanl  aux  créanelerf  le  or»i» 
(FeicrMT  teectfonide  leur  débuonr.  n  a  ap- 
porté aucun  changtDtnl  • 'l'ordre  d«  »  Jur»»»©- 
lions  devant  le»qu«W«t  «•  «cHons  devaient 
vire  <Mivie^  ;  qu'ain»! ,  lorsqu'il  s'agit  d  une  ac- 
lianaoumisc  par  ni  nature  à  uu  arbitrage  rorcé. 
le  erémcier  doit  être  admis,  comme  l  aurait 
él*  son  débiicur.  à  réclamer  la  juridiction  *r* 
lùlralc  ;  —  (.onsidéraot  que  ee  dwll  raraiw 
également  pour  lui  de  l'art.  G2  ,  C.  comm..  qui 
déeliN  commune!  iui  avaot^uae  de»  asso- 
riéf.  cana  aocirae  dliUnction  entre  !«•  qualité» 
dcMlits  avani-canse,  toutea  les  diapoaitiuiis  re- 
'  laiives  mx  arbitrage»  en  matière  de  loelétei  — 
Coniidéranl.en  fait,  que  los  époni  Wiltorf  Jus- 
11  tient  Kumaammnnl  4t  leur  qualité  de  créan- 
riersde  la  toreieioii  Mtlolt,  et  qu'en  cette 
uualii»^  ils  ont  droit  et  Intérêt  à  demander  la 
liquidaiion  de  la  société  autrefois  eiiaUnte  en- 
Ire  Iwllt  Deblols  et  Deschevailles  ,  et  dissoute 
par  le  décès  de  Deblois.  laquelle  liquidation  ne 

peut  être  réglée  que  par  dêf  arMlrea  Jng».  — 

INFIRMB;  -Au  principal,— IliB*QleHipertl«i 
devant  arbitres  Jugea,  etc.  • 


OOIIR  ROYAI.E  l)K  TOULOUSE.  {»  Juin.) 
Af  retrait  $uccet$oral  nt  peut  tift  txerci 
contre  l'étranger  qui  a  acquis  de  l  un  des 
CQ-herUitrs  une  quantité  d  immeubles  de- 
temÊnhéê  fa  succession,  ei  non  unf  quo- 
titè  ou  une  universalUé  de  4roil»  iuccet" 
iifs  (0.  C.  clv.,  art.  841. 

habm  c.  niiiMoii. 

Let  enfans  de  Pierre  Ubalut  el  rein  de 
Marthe  Ubalut,  femme  Lauorte,  possédaient 
en  commun  une  métairie  dlle  Jeanne-Donne, 

et  quelques  autres  iii.  ces  Ae  terre  —t'n  partage 
eut  lieu  entre  les  ciifans  de  Marthe  Labalul. 

lie»  aoftt  1«0,  Augustin  Laporte,  l'un  des 
onfans  de  Marthe  Labalut,  vendit  à  HériMpB, 
moyennant  9,000  fr..  la  moitié  de  la  méUirje 
de  Jeanne  Donne,  el  des  diN erses  pièces  de 
terre  qui  hii  étaiçnl  échnei  par  le  partage. 

I.a  dame  PifCal  Hardi  Inlente.  cdmme  lu- 
Irire  légale  de  ses  enfans  mineurs,  le  retrait 
successoral  contre  Hérisson  ,  en  ^ertu  de  l'art. 

I.C  5  fév.*  1830,  Jugement  du  tribunal  dç  Pa- 
nilcrs ,  qui  rejette  cette  prétention  par  ces  mo- 
lifs  .  _  ,  CoMsidi'^rant  que  l'acte  de  vente  du 
2  août  dernier,  consenti  par  le  sieur  l.aporle 
ao  sieur  Hérisson,  ne  contient  que  vente  de 
quantité  d'irameublef  déiminé»,  et  non  vente 


d'une  quotité  ou  univerwlUé  de  drolU 
tlk  ;  que  Ica  dUpoaltions  de  l'art,  MUOi|lf.| 
sont  alors  Inapplicables.  •—Appel. 

Du  3  JUit*  I83t,  arr.  cour  roiale  Tovh^c: 
im.  AmIlhau,  pré».  ;  ReMlgeac.aT.|«i.;F«W 
etDécaiiipi,ar. 

•  LA  COUR  ,  —  Adopunt  les  motifs  det  pre- 
miers Juftes» -*  A  DÉMIS  de  l'appel,  ete.  • 


(I)  T.  coof.  Casa..  27  ioin  1832.--J.  *»«»J^»»-i 
•  sept.  IfW6;  Besançon,  3t  jan».  IIW»;  Braiellea,  2 
dée.  1817,  el  Liég*.  21  oel.  1824.-  Mais  il  «n  awail 
autretnfnt  si  les  hnrneublM  désitnés  composaient 
toiiie  la  masse  h^^<lilair«.  V.  Cass.,  I"  déc.  I80«, 
et  Itoejg.  16  déc.  iMt.—  V.  cKpeodaot  Baslia,  24 


COUR  DE  CASSATION.  (4  Juin.) 

La  donation  entre  vifs  par  tm  kirtUtr  à  m 
étranger  moyennant  une  rente  vtngTe  sur 
diux  léttê  §i  aulra  conàHions  onereuin 
n'nt  pag  fépuié*  vêuU  éonilêw-henim 

atl  drntl  de  s'autorifrr,  en  vfrim^UHtHi 
diversas  et  Ab  Anaslâhio,  pour  •CdfWr  I» 
tiatairc,  en  lui  remboursant  le  pris  y  enoa» 
««(!}.  C.  MâBdaU  vel  contra,  liv.    l-  ^ 

lie  ces  lois  contre  le  donataire,  et  a  demaw' 
tler  la  subrogation  en  tut  remboursant  1* 
prix  ou  voleur  de  la  cesswn  s'il  n'a  forme 
l'action  en  ntraU  qu'après  te  JugemeiUJt^ 
finiiif  qui  a  ordonné  le  partage .  vumftu 
eut  fati  auparmtÊM  dft  riiW9tê  empreem 
éeelegarâii).  "  . 

MBHAU»  ntftÉM  C  PAMMT* 

Par  testament  du  2  oct.  1717,  Jean  Boo*$io 
institua  la  demoiselle  Perrette  Dareau.  t<>Q 
épouse,  son  hérltléfe  anlfeneNe,  InlaMni  une 
modique  légitime  à  chacun  de  SM  sept  enla» 
légitimes,  qui ,  sur  la  connaissance  qu'on  ac- 
quit, par  la  suite ,  d'une  nullité  radicale  de  cf 
testament,  fut  augmentée  par  aete  du  U^mai 
1775  d'une  somme  de  l.OODfIr.  Avmuyeadefle 
supplément,  le*  enfans  et  héritiers  ïknissin  re- 
noncèrent à  quereller  le  U'sUuienl  en  quesiioii 
pcinreeuse  de  cette  nullité.  —  Néanmoins  Per- 
rette Roussi  n ,  femme  Thureau ,  l'li»e  *'«f*2» 
ayant  pris  des  lettres  de  rescision  eeotfe  riete 
de  ratmcallon  susénoncé,  demanda  la  nullii? 
da  teslaaMnt,  el,«n  conséouenee,  le  P«ri»«« 
la  Mceenlan.  contre  Claude  Bonieio,  l'aine  de* 
er.r^ni,  ttqnl  en  était  saisi  «eaiiia  Mrilier  de 
sa  mère.  ^  ,  , 

Le  IdJnill.  1789,  Jagemnrt  du  tribunal  df 
Màeonqul,  enlérinanl  Icedilet  lettres,  «unula 
le  tesument  et  ordonna  te  perlape  demandé.— 
La  dame  Thureau  n'avait  donné  aucune  suite 
à  ce  Jugement ,  lorsque,  par  acte  authentique 
du  19  mars  1793,  elle  lit  donation  de  tons  le* 
droits  en  résultant  en  faveur  du  »iw  i*»*^ 
ancien  procureur  au  paricineal  de  DIJOB,  a  II 
charge  d'en  pnur^uivre sans  relard  rcK^ruiionof 
payer  le  seplienie  des  dettes  dont  la  fcucce»»iwn 
était  grevée  (l'acte  faisait  mention  qu'il  n'y  «i 
avait  pninii;  entln,  de  servir  une  rente  aa- 
niielle  el  viagère  de  400  fr.,  tt  d'avance,  a  II 
I  constituante  et  à  loa  épou,  aimi  ftt'M  fmV 
vaut  d'entre  eiu.  ...  •  ,  •  ^ 

Sur  la  •Igaifletllo»  da  Joaement  qui  lui  est 
faite  par  le  donataire,  Claude  Boussin  fail  IT' 
pel,  a\ec  réserves  de  demander  la  subrogaUen, 
sousTulTre  de  lui  rembourser  le  prix  ,  altemJu 
nue  c'était  moin»  une  donation  qu'une  veotf 
de  droiis  successifli  etlHigieiii.  .  ^ 
La  ooiilMiation  «furtlié  fowniiq  à  dtf  w 


(1^    0«a.,  Il  |»v.  itM^  ei  le  hmoI. 
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A.>»ignâtion,  en  ^onséqaence,  en  nominallon 
dVipcrU  a  Claude  liouMtQ,  qui  se  borne  é  dea 
offrt>  de  rembourser  It  pfii  de  J'acqaisUioo. 
—  Piffus  de  Parisot ,  toua  préteite  que,  lea  re- 
traits ayant  été  abolit  par  let  \mt  des  13  Juin 
d  19  juîll.  ITOO,  Il  est  noD-rrcevable. 

Le  4  cutnpirmciit.  an  IV,  Jugement  du  tri- 
bunal de  Mâcun  qui,  déclarant  inapplicables  à 
Peificce  ces  loia  sur  les  retraita ,  et  se  fondant 
wr  ks  loi»  Pvr  diierta*  cl  ^uasuuto,  C. 
Mnâêti  rtt  eontm ,  ad  mil  II  lUlrniglliOB  au 
proBl  de  CUude  Coussin. 

Appel.  —  Le  11  niv.  an  Vfll,  JajBiwH  du 
tribunal  civil  de  la  Nièvre  qui  inlirme,  par  le 


Boiif  que  le  rcirail  succe^ral  est  oMiipris 
•isoi  la  ■HMiiMlni  fMalt  4m  talitt  re- 

ém  nMiMiUi  urtMW  vlèfl^inq 


traita. 


In 

Lutin,  le  28  Janv.  1828,  arrêt  qui  MMlIc 
pour  teoaac  «pplicalioi)  dea  lois  de  l7Mall7M 
reteilTM  en  fcinlli,  tl  décide  qot  m  Mt 
n'jTaient  poiBl4|V<#  tléOm      4iHn$ê  H^b 

Anasuuio. 

la  raose  et  les  parties  renvoyées  devant  la 
cour  rojale  de  lH|oii.  \ê  26  iuiU.  18»,  «rrit 
«pi,  ptrdctvwtift  ilrtadcf  dreomUmeeseldt 

I  appri-cvalion  des  actes  cl  Faits  du  procès,  'in- 
firme le  jugement  dunt  c»t  appel,  et  ordonne 
que,  pircipérU,  Il  aera  procédé  au  partage  de 
le  iHfceiiina ,  ele«  ~  •  Conaidéraoi,  dUceler- 
ril,  qœ  lorsque  Èlaude  Boasiln  a  eiercé  ton 
,  action  en  ri-tr^it  contre  Pari.«ot ,  il  était  irrévo- 
caDemcnt  ju^  par  une  sentence  arbilralL*  eu 
dernier  ressort  du  19  flor.  aa  10,  fUf  Perret - 
le  Bouaeio  élall  héritière  pour  un  •eptiéroe 
daaa  la  aoeresston  de  son  père  ;  qu'il  suit  de  la 
que  les  droit-  qui  uni  èié  rt'tlés  \>^t  clic  , 
par  raaia  <Ui  18  mara  1793,  n'éuient  noint  II- 
U|Mt  n  «MNMBt  OÙ  le  retrait  a  M  eieroé, 
cljNjNpf  çt jtpporl  le  danaadtnr  au  M>n- 

•  Considérant  qu'il  est  constant  que  le  parle- 
•Ml  de  Paru  avait  adoii  daaa  ton  reaaort  le 
rc«nil  Mweeaaoral;        ta  Térilé,  les  arrêta 

rapporté*  par  les  auteurs  parai$$ent  n'avoir  été 
rfr!<lii«  «juc  I  tnir  de>  pays  de  droil  coulumier; 
nui-  <]irj  furU'  r;ii>on  on  doit  penser  que 
leile  était  la  juritiirudence  du  parlement  pour 
la  fiajs  de  droft  écrit  dan  ton  resiort.  lal 
qa'étaii  le  Màc'jiin.iis  ;  qu'en  crTrl,  cette  espère 
de  retrait  a)ai)t  pris  uau-ance  dans  l'inlcrpré- 
lation  ou  rciten»ion  donnée  aux  lois  Per  di- 
rtnms  ml^b^noMiasio,  ceUa  ialavpfélalioB  ad- 
arfMT,  daos  1e>  pa)s  où  lee  lois  romaines  n'a- 
vairnt  que  la  force  de  raisnn  r'crilp ,  doit  nn  o>- 
Mirenieiit  a>i.ir  lieu  pour  uu  pa}s  uù  ce>>  lui» 
farmaiant  le  droit  commun  ; 

•  Coaaidéraol  que  1rs  différaas  retraita  dont 
le  fl^rel  da  13  Join  l'TM  a  prononcé  rtboliiion 
ii'3\aient  ïMiur  eiïel  que  des  farullés  inlioduilcs 
{•ar  quelques  coutumes  iucalc» ,  ei  nun  la  *u- 
bncaiion  de  co-héritiers  ou  le  retrait  sucaei- 
Mkral  admfi  dans  la  plus  grande  partie  des  cours 
da  rojaiime  :  d'où  il  suit  que  I  action  du  de- 
■wodcur  exercée  a  titre  de  retrait  successoral 
aa  peut  ilre  écartée  par  fin  de  non-recevoir  ; 

»  Maia  •  contidéraBl  que  la  loi  Per  iivertat 
rooiicot  une  exception  formelle  i  l'égard  des 
droite  transmis  par  voie  de  donatiun.et  que 
cette  eiceptîon  a  été  consacrée  par  une  juris- 
prudence roostafile  paur  toute  espètc  de  re- 


trait; qu'à  la  vérité  les  daauDdaart  wuiien- 
neni  que  l'aela  d«  19  roart  i7M,  Mcn  que  uua- 

tiûé  donation  entre  Mf»  par  les  partir»,  oest. 
dans  la  réalité,  qu  une  vente  défMwéet  que, 
-j'il  est  cerlala,  en  droit,  qa'aaa  %aala  défais 
•éfl  sons  le  noaa  de  donaiioo  ne  peot  produire 
que  les  effets  d'une  vente  véritable,  il  ne  l'eat 
lia>  inuins  que  c'etl  à  celui  qui  allègue  la  si- 
mulatiun  à  en  rapporter  la  prcute  jHilaqu'il  da- 
vient  demandeur  mm  tas  aacapliaa  t 

•  Que  Jasqu'à  ce  moment  Claude  Boussin  ou 
ses  représentaru  n'ont  rien  établi  qui  fût  de  na- 
ture a  faire  considérer  les  charges  impo- 
sée» au  donataire  cooinia  sa  prit  de  vente; 
qu'en  effet  !•  la  ehar|a  4a  ptfer  «me  toannie  de 
li»i)fr.  pour  lever  la  sentence  dti  KaillaK*'  de 
Màcun  du  r<>  juin  ITS9,  et  la  faire  in  .itiii  a 
Claude  lU)u>>-> II.  >auf  recours  contre  lui ,  n'a  eic 
dans  le  bit  qu'  une  avance  om  le  donataire  reeau- 
vreraoaa  recouvrée;  t*  l'oMifallaa  da  payer  lit 
dettes  qui  pourraient  grp\'>r  la  portion  de  sue>« 
cession  donnée  au  sieur  i'dri»ut  .quoiqu'elle  pré- 
sente quelque  chose  d'aléatoire,  doit  néanoioina 
être  appréciée  d'apréa  les  fallai  ar.  il  ait  klM  coM- 
lanl  qM  Glanda  MWtla ,  fcériflar  turivareel  al 
détenteur  de  tous  les  titres  de  la  succession  « 
n'a  pu,  non  plus  que  ses  represcnlans,  rap* 

Sorter  la  preuve  que  la  succession  fût  grevéa 
'iMiiiia  detta  i  d'aà  U  miH  que  cette  tup«la« 
Uoa  n'a  été  daM  ee  eas  particulier  qu'âne 
clause  de  style,  et  n'a  diminué  en  rien  la  valeur 
des  droite  cédés  ;  3°  que  la  pension  viagère  ré- 
servée par  la  donataire  tant  pour  elle  que  pour 
sou  mari  m  ponrralt  être  regardée  cobum  la 
prii  d'ooe  teala  qu'autant  qu'elle  euéderait 
nul.iMement,  su'naut  que  l'enseigne  Pothier, 
le  revenu  de  la  chose  cédée;  que  nun  seulement 
le  «lamMdeur  n'a  présenté  aucun  fait  qui  pAl 
faire  suspecter  l'évaluation  de  lO.fMM)  fr.  donnée 
dans  l'acte  aui  objets  cédés ,  mais  qu'il  est 
prouvé  par  des  ducunu'ns  irrécusoLU"-  et  con- 
tradictoires entre  les  parties  qu'eu  prenant  les 
évalMtkNis  las  piM  basses  et  ne  donnant  eut 
immeubles  dépendant  de  la  succession  du  père 
ci'inmun  que  la  valeur  qu'ils  avaient  en  1747, 
t  u  n  V\ al  liant  les  fruits  et  levées  depuis  cette 
année  Jusqu'en  1703  que  d'après  une  valeur 
auui  modiqM  et  M  ne  comptant  les  revenM 
qu'à  3  •/<,  du  capital,  les  droite  cédée  a'éMnranl 

encore  a  plu*  «le  l4,(M)0flr.  ; 

>  nu'aii  stir|ilus,  ce  qui  eiclut  toute  idée  de 
chance  aléatoire  qu'aurait  po  courir  le  dOM- 
laire,  c'est  qu'il  m  devait  payer  la  rMla  qM 
lorsqu'il  serailaB  painiiioii  léèlla  da  la  foe- 
cession  ; 

•  ()u'il  suit  de  là  que  l'acte  du  19  mars  ITO  J, 
bien  qu'il  imposAl  des  cliar|M  an  sieur  Pari- 
sot,  n  en  élall  pie  moins  «m  donalloa 


entra 

vifs  qui  M  panaatlalt  d'MHnHMf  ancm  re- 
trait. •  # 

Pourvoi  en  cassation  par  les  fVères  Menaud, 
béritlan  et  repréeenUM  da  Clanda  ■amiin, 
pour  i»violitioB  dai  laie  Ar  dtoweat  et  jtb 
.-iiHisiatio,  C,  Mondait,  en  ce  que  l'acte  du  D 
mats  1793  aurait  été  maintenu  sous  le  préleiic 
d'une  donation,  tandis  qu'il  n'était  en  réalité 
qu'une  vente  de  droits  litif  ieui  -A*  vlolatiM  de 
ce9  mêmes  lois  pour  maintien  d«  méOM  aete, 
cuulenant  au  moins  vante  de  droits  successifs. 
—  D'après  ces  lois,  a  dit  l'avocat,  il  faut  pour 
être  valable  qu'une  doMtion  de  droits  succès* 
sifs  ou  liligieuT  porte  sur  ta  totalité  de  ces 
droits,  sans  aucun  mélange  de  vente.  Or,  une 
donation  cm  abusivement  qualifiée  telle  lors- 
qu'elle est  laite  sous  des  conditiOM  onéreuses  ; 
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die  est  vente  Jasqn  i  concurrence  aes  cnarg 
imawén-  l<e  Code  e»i  en  barmonte  avec  cet 
tfocMae:  d'abord,  parée  ^  rtri.  84 1 ,  au  lu 

du  mol  venie,  donl  le  sens  est  plus  élroll,  s< 


die  t»i  venie  Jusqn'i  concurrence  de»  charge» 

-     .  .     .  ^    L  :  celie 

lieu 

    _  .  .  i'eal 

servi  de  celui  de  cesuou,  qui  a  une  portée  plua 
étendue  ;  d'autre  part,  en  ce  que  l'art.  iTOi  ne 
parle  pat  de  donation,  non  plui  que  l'art.  841  ; 
d^>à  ifrÉiit  inférer  que  le  eeMionnaIre,  s'il  n'est 
successible,  peut  être  écarté,  à  inoiii*  qu'il  ne 
soil  d*n*  les  cas  d'exception  rappelés  dans  ce 
Meaier  article.  Cette  législation  est  non  une 
oorrecUon,  mais-lUaierpcélation  raUoDoelle  des 
lois  romaines  Per  èhemu,  ele.  Aififl,'pQisqu'il 
y  aTait  cession  à  titre  onéreux  des  droits  lill- 
gieox,  flKés  sans  doute  par  un  Jugement,  mais 
fosceptible  d'appel ,  il  y  avait  nécessité  d'ac- 
cueillir le  retrait,  ce  qui,  en  ne  le  bdMnt  pai, 
impliquait  violation  de  ces  lois. 

Dcuxioine  muyeii. — .Mais  si-rall-il  vrai,  dans 
le  système  de  l'arrêt,  que  ces  droits  ne  fussent 
pM  liligleai,  et  qae,  pour  n'avoir  pas  exercé  le 
retrait  avant  îa  sentenrc  du  ifi  juill.  1793,  ils 
eussent  perdu  le  droit  de  le  faire  ?  1^  violation 
serait  la  même  :  car  ces  droits  étaient  au  moins 
anoocMifii,  puiaqo'U  s'agissait  du  septième  de 
la  tolallté  le  la  mcmmini  é  taqndfe  le  sieur 
Parisot,  ancien  procureur,  était  étranger.  Or, 
le»  anciennes  lois,  comme  l'art.  81 1 ,  C.  civ., 
sont  précis  a  cet  égard  ;  ils  ont  repoussé  l'é- 
tranger moyeneant  le  remboanement  du  pris. 
L'avocat  a  dté  f^wrét  de  eiflaalioai|«l  dé- 
cidé en  termes  exprés.  L'objection  prise  du  dé- 
faut d'exercice  de  ce  droit  de  retrait  par  Claude 
Boussin  avant  la  aentence  est  sans  efficacité, 
paitqa'il  y  a  eu  appel  de  cette  décision ,  et  que 
ion  de  cet  appel  du  22  avr.  1793,  il  fit  ses  ré- 
serves de  demander  la  subrogation  :  car  avant 
de  M  faire  subroger  tu  droit  d'un  tiers,  il  faut 
Men  fMre  dédder  d  ee  droit  loi  est  légalement 
acquis.  Sous  ce  double  rapport,  l'arrêt  dénoncé 
a  violé  les  luis  précitée»  et  doit  être  annulé. 

Du  4  juiif  1834.  arr.  cour  cas».,  ch.  req.; 
llll.EtBglMOriki,  prti.  { Jaobert.  rapp.  ;  Nieod, 
•V.  gén.  j  Deadaox,  «t. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  la  donation  donl  il  s'agit, 
quoique  faite  à  la  charge  d'une  rente  viagère 
modique,  n'.ivait  paf;  le  caractère  d'une  vente, 
s'est  fondi'  non  seulement  sur  les  termes  de  cet 

te,  mais  surdos  faits  cl  des  circonstances 
qu'il  a  appréciés  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  et 
qu'il  n'«idèa-lort,  Tfolé  ancoBe  loi,  — Rb- 

COUI\  DE  CASSATION.  (4  juin.) 

L*tMtorite  du  capHaine ,  en  ce  qui  concerne 
la  conduite  nautùiue  du  navire,  le  commun- 
4nunl  dti  moMotware»  et  la  ditcipline  de 
Véqu^Hi09,  ê9i  tm«  dHègatton  de  rentUnité 
publique  :  dès-lors  le  capitaine  ne  peut  ab- 
diquer en  faveur  d'une  personne  étrangère 
ti  la  martne  (i). 

lEl  la  convtnlion  par  laquelle  le  eaoUaine  ee 
HnameHralt  é  wêê  pareUle  dHégamm  eeratt 
illicite  el  nulle.  C.  cIv.,  art.  6  ;  C.  comm. , 
art.  321,  223  etsniv.;  ord.  1081,  liv.  S^art.  2, 
L.  I  bran,  m  IV. 

(1)  V.  Valin,  Commma.  sur  Ford.  1681,  liv.  3, 
aH.  3{  Pardesans,  DreU  CMmnerr.,  l.  3,  p.  46,  et 


Mais  il  n'en  iH  pas  de  même  de  la  eonmr 
tion  par  laquelle  le  capitaine  s'est  oblifê , 
en  ce  qui  concfri%e  la  gestion  de  ta  cargai- 
son  el  la  ékree^on  du  voyage ,  a  sutort  la 
ordree  in  awdrdeffwe  préposé  par  rar- 
mnleur. 

Celle  convention  est  licite  et  obligaloirc;  el  U 
capitaine  qui ,  en  y  contrevenant ,  donne 
lieu  a  la  mptiurê  du  vogage,  ni  poistMe  ie 
dommage$-4nUriti  emen  rarmaUnr, 

Lorsque,  sur  une  demande  à  fin  de  patemml 
■de leurs  gages,  tnlei^ée  par  desmuirim  con- 
Ire  éeê  armaneurif  €efgx<i  oui  formé,  commt 
tnoyen  de  défense,  nne  demande  récomm- 
tionnelle  en  dommages -inlérilt  pem  la 
rup lure  du  voyage  occasioné par  les  deman- 
deurs  au  principal,  celle  denumde  peut  êlre 
jugée  définitivement  en  appH.  C  piméL» 
art.  464}  L.  24  août  1790. 

yuMB  m  Char  LUT  C.  fmah^mi  n 

RiVALX. 

En  1927,  le  brtek  f  >#MirM  expédié  par  ses 

armateurs,  le»  sieurs  François  frères  (de  ïNante* , 
pour  faire  le  commerce  de  la  troque  sur  les  côies 
occidentales  d'Afrique,  el  se  diriger  ensuite  sur 
l'Ile  Bourbon.  Au  nombre  des  peraonnes  qu'A 
portait  à  son  bord  étaient  le  alenr  yiard.  capi- 
taine au  long  cours,  le  il  —  -  - 
coud,  et  le  sieur  Rivalz. 

Le  sieur  Viard  ne  figurait  ( 
d'expédition ,  c'est-à-dire  comme  capliainr  t 
brevet,  chargé  d'expédier  le  navire  pour  voyage» 
licites  auprès  de  toutes  les  administrations.  Il 
était  reconnu  que  le  sieur  Rivalz ,  porté  coBuae 
simple  passager  aar  le-rôle  d'éqnipnge.  énn 
dans  la  réalité ,  aux  termes  de  ses  engspemens 
avec  les  armateurs,  commandant  et  subrecarfiM 
du  navire  ;  que  la  conduite  du  brick  et  la  di- 
rection de  l'opération  lui  étaient  «ulosivencat 
confiées. 

Durant  la  traversée,  des  démêlés  fort  vib 
eurent  lieu  entre  Viard  el  Charict  d'un  cMè,  et 
Bivala  de  l'autre.  L'autorité  de  celui-ci  liait 
par  êlre  loatHi-fiiit  méeonww  par  l'éqnipaii 

entier. 

Rivalz  n'eut  d'autre  ressource  que  de  Un 
débarquer  la  cargaison  a  Saiol-Panl-de-LMadr, 
sur  la  céte  d'Afnqoe.  Le  niYire  reprit  la  mie 

de  Nantes. 

Viard  cl  Charlet,  de  retour,  réclament  k 
paiement  de  leurs  gages.— Refus  des  armateurs 
qui  ne  peuvent  comprendre  le  relonr  subit  de 
feur  mvlie  «t  rabaence  denoatdlea  de  tapirt 
de  Rivait.  Cependant  Ik  oftcnt  de  payer  tan» 
caution. 

Instance  introduite  par  Viard  et  Charlet.  fil 
prétendent  que ,  si  le  voyage  n'a  pas  été  mené 
a  Un,  c'est  I  incondulle  de  Rivalz  qui  en  a  été 
cause.  —  De  leur  côté ,  les  sieurs  François  for- 
ment réconveulionnellemeot  coolre  Viard. 
Charlet  et  Rivalz ,  une  demande  en  pajeacnl 
de  120,000  fr.  pour  dommages-intérêts  à  eux 
dûs  en  raison  du  préjudice  que  leur  a  occa- 
sioné la  rupture  du  voyage. 

Le  24  Juillet  1828 ,  Jugeaoenl  dn  tifbooal  de 
commerce  de  Nantes  qui ,  sur  ladenaode  prto- 
cipale,  ordonne  le  paiement,  sous  caution, de» 
gages  téclamés,  et,  sur  la  demande  recon»e»- 
lionnelle  ,  déclare  les  armateurs  non-recevable», 
par  le  double  motif  P  qu'elle  reposerait  aar  de» 
fait»  qui  constitueraient  on  manque  dediael- 
pline  dont  il  ne  lui  appartiendrait  pasdecoot- 
uter  l'eiistance  ;  et  2»  que  la  question  ne  Mu- 
rait êlre  déridée  en  rubieiict  de  Rirali. 
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àmé  fÊÊ  Im  %ienr%  Krancoil.  — 1^  10  août 
IRvTarrft  infirtnaUr  de  la  row  royale  «le  ROH 

nes.  IfqoH  e*l  ain<ii  rrmçii  :  —  •  COMidérant 
qiK>iard  fi  Charirl  »VlairDt  oliligés  envers 
inarautear»  de  l  Alrtde  à  coodtUre,  mmm  la 
«MCliM  de  Rivali .  ce  atvift  é  II  Cèle  #Arri- 
pui<  à  l'ile  Bourbon  ; 

•  Qa'iLs  reconnais^enl  eiii-niéme«  qu'ils  de- 
vaienl  ob^ir  a  nivalz  .  tant  (>our  réehangc  ou 
la  vaate  de  l«  cargaiioo  que  pour  loul  re  qui 
eaaaaf  H  la  iMviiiiioa  ; 

•  Qu'enfin  Viard  ,  iloni  riiarlet  HskW  le  »c- 
rond  ,  n'elail  que  <  <•  qu'on  apprllf,  dan*  les 
u«4|ce«  du  commercf  ,  poricur  il  t-iiM'tJiiiun  ou 
capiittiBe  appareal,  tâïdia  que  Rivaix,  mhm  le 
llliv  ée  passafer.  était  tocBfMlaln^réel ,  et  avail 
itn\  îa  direction  de  l'enlreprisc  ; 

•  L/on»i4ier«nl  qu'il  it»ul(e  des  ducnnien» 
foria  au  prueès ,  dec  pièces  même*  émanées  de 
Viard  et  Chariet ,  et  eafio  de  l'enacmble  de  leur 
«aadaitc ,  qu'au  méprit  de  lenrt  engagement , 
ils  ont  mécunnu  l'aulorité  de  rii\aU  ,  el  sou- 
levé conirs  lui  les  hommes  de  l'équipage  ; 

>  Que  cette  insubordination  a  forcé  Rivalz  à 
mier  sur  la  c6ie  d'Afri^M ,  à  y  fiira  déliaraucr 
la  eargaisoo .  et  à  rwwftr  le  Mvire  à  Nanict, 
lieu  du  dép  ui  ,  au  lieu  de  le  eeBddffté  Baur- 
boa .  qui  était  »a  des Itoaiiun  ; 

•  Considénal  «a  Vfaid  et  Charlet ,  p<)nr 
Jatlifier  Xtm  fondoile,  accttsent  Klvalz  d'avoir 
été  dans  on  éui  habituel  d'ivresse  depuis  le 
noment  du  départ  jusqu'à  relui  de  i'anivéo. 
ce  qui  aaraii  cialé  le  flaéeontcniemeot  de  i'é- 
■■Ipagt ,  daM  la  lêctlé  ae  eaiaU  atoai  troqféa 
aeaaque  instant  compromise,  et  les  aurait  for- 
cés a  méconnaître  les  ordres  de  Rivalz  et  à  di- 
rifer  eax-niéme$  la  navigation; 

■  aait  que  ces  aUéfpUofM,  prodallea  par  des 
haMMt  qvii  avaiCKt  wm  fnlém  majeor  i  net- 
Ire  sur  le  compte  de  Kivalz  la  cause  de  la  rup- 
tare  du  voyage,  ne  peuvent  Taire  aucune  im- 
■fcaaion,  et  qu'on  ne  peut  même  s'empêcher  de 
mn^^Êtàt»  caMne  caioniBieiiiee,  lon^'oo  les 
aaifiM  «NR  lÉNioignages  haaoraWai  el  iH»n- 
Inbb  Itaamfs  par  Rivalz  ,  témoignages  dont 
aMl|aaa-«na  sont  antérieurs  a  l'eipédiiion  de 
tAlààt ,  et  qai  taoa  sont  émanés  de  personnes 
0lpar«f«ciit  dignes  d'inspirer  tootecoa&aacc  ; 

»  Cooaidérant  que .  dans  le  même  bat  de  Jus- 
tÊer  leur  runduile,  Viard  el  Chariet  ont  ac- 
caié  RÏTalz  d'avoir  voulu,  par  des  conventions 
leerMaa  awt*  les  armateurs,  les  forcer  à  faire 
li  mile  ,  ce  qui  les  aurait  mh  dans  la  néces- 
cité  de  lai  désobéir  ;  mais  que  celle  allégation, 
pr-xluile  pour  la  première  roisde\aril  lacour, 
est  denoée  de  toute  espèce  de  vraisemblaiice  ; 
ctfae,  d'alllaars,  si  on  tel  ordre  efttélé  donn*'' 
an  ofllclers  de  V  llride,  ils  n'eussent  pas  maii- 

rid'en  parler  dans  leur  plainte  au  gouvriirur 
Laanda,  de  le  consigner  dans  leur  rapport 
de  aaer,  et  anrloal  de  dévoiler  à  Nanlea  le»  pro- 
jets des  arMatears,  lorsque  eeai-cl  leor  ont  re- 
fusé i»-  paiement  de  leurs  ^apos  ; 

•  Faisant  droit  entre  parties,  dit  que  Viard  et 
Gtartet  ont  causé,  par  leur  fkule,  la  rupture  du 
vajage  de  l'^lcide,  el  que,  par  suite,  ils  ont 
perdu  tout  droit  au  paiement  des  gafes  stipulés 
en  leur  faveur,  el  sont,  en  outre,  p3ssil)!es  de 
deatinafes-intéréts  envers  les  armateurs  ;  et , 
atlaMa  rimpossibilité  de  flxer  la  quotité  de  ces 
dommages-intérêts ,  renvoie  les  armateurs  à 
les  faire  liquider  dans  la  forme  prescrite  par  les 
arU  .VM  et  625.  C.  procéd.  • 

Les  sieurs  Viard  et  Chariet  se  sont  pourvus 
m  ewwalioii  centre  cel  «ril  ;  i*  pour  vloiaiion 


de  la  M  dd  14  teèt  1790,  en  ee  que  le  tribunal 
de  commerce  ayant  remis  à  statuer  sur  la  de- 
mande ré«*onvenlionoelle  des  sieurs  François  , 
la  cour  royale  ne  pouvait  s'occuper  de  celte  de- 
mande, qui  sa  trouvait  par  là  n'avoir  pa»  subi 
les  deuidagrda  de  Juridielioa  :  f  violatloa  des 
art  fi,  1131  et  1131.  C.  civ.  ;  des  art  f'M  ,  $$6 
el  7,  TU,  223  etsuiv. ,  li.  coiiim.  ;  de  l'art.  î, 
ord.  ifiHI  sur  la  marine,  et  la  loi  du  3  brum. 
an  i V.  —  Le  capitaine ,  a-t-on  dit  pour  les  da> 
reaadaari,  est,  en  plelue  mer,  le  nallffe  du  m* 
vire  ;  nul  ne  peut  usurper  ses  litres  et  ses  fonc- 
tions. (><  principes,  proclamés  par  les  anciennes 
lois  el  ordonnances .  ont  été  confirmés  par  la 
loi  de  brumaire  au  IV  et  par  le  Gode  de  eomm. 
Les  opittleus  dM  auteurs  a  cet  ifird  sont  «m- 
niiiirs.  —  ('elle  aulnrilè  inhérente  aux  fonc- 
tions de  capitaine  t<«i  fondée  sur  la  garantie 
qii'uilre  la  rapariié  qu'on  lui  a  reconnue.  Or. 
la  même  autorité  ne  Uttftit  être  «ceordée  4 
celui  à  qui  on  n'a  pas  rccoam  ta  même  rapacité  ; 
le  commandement  du  navire  inli^ressanl  la  sû- 

Iretc  des  navigateurs,  ne  peut  être  transrois  à 
une  autre  personne.  —  I)és-lurs ,  que  les  arma- 
teurs placent  sur  leur  navire  un  sabrécargva 
comme  homme  de  leur  eonflanee ,  chargé  de 
sur\rill(T  Irurs  intériMs  privés,  relie  rotiven- 
liuii  toute  licite  devra  recevoir  son  exécution  ; 
mais  ils  ne  sauraient  eanflerâ  ce  luéme  Indi- 
vidu rien  de  ce  qui  concerne  la  conduite  du 
navire  ,  et  rentre  dans  les  fonctions  exclusives 
(lu  capilaine.  Tmiles  rtlll^en^itlIl^  a  riM  c^rird 
sont  contraires  aux  lois  el  à  la  sùrclé  de  la  iia- 
Tigalion  ;  elles  doUent  être  considérées  comme 
non  écrites.  —  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt 
attaque  a  considéré  comme  valable  l'obligation 
(le  reconnaître  Rivalz  pour  capitaine  réel ,  el 
de  lui  obéir  dans  loat  ce  qui  regarde  la  navi- 
gatiOB. 

Dif  4  MFiN  f  MM ,  anr.  cour  eau. ,  th.  ehr.  t 

MM.  r<M  talis ,  I"  prés.;  Delpit,  rapp.  ;  Voysin 
de  Oariempe,  av.  gén.  (Concl.  eonf.)  —  Scribe, 
crMm  aiOedaidBapenay,  av. 

«  LA  COt'R ,  — Attendu  que  la  demande  ré- 
conventionnelle des  sieurs  François  frères  était 
leur  défense  à  l'action  principale  dirigée  contre 
eux  :  d'où  il  résulte  que  la  cour  royale  était 
autorisée  par  l'art.  461,  C.  procéd.  civ.,  à  sta- 
tuer sur  relie  drniaïuie  ;  —  Allendii  que  le  ca- 
pilaine Viard  n'avait  pris  aucune  conclusion 
qui  tendit  i  Ikire  déclarer  nul  l'engagement 
qu'il  n\nil  contracté  de  laisser  à  Rivalz  la  di- 
rei  liuii  du  navire  et  la  gestion  de  la  cargaison  : 
qu'il  n'y  a  pas  de  rlirf  particulier  de  dériMoii 
sur  ce  point  dans  le  disposllif  de  l'arrél,  et  que 
les  motifs  qui  y  sont  développés  embrassent 
toutes  les  dispositions  dudil  arn'-l  ; — Sur  le 
moyen  tiré  des  lois  qui  exigi'nt,  dans  l'inlérél 
public,  que  le  couiniandcnienl  des  navires  et 
la  discipline  en  mer  ne  soient  confiés  qu'aux 
capitaines  reçus :  — Attendu  que,  quels  que 
soient  les  motifs  de  l'arrcl  attaqué  ,  il  ne  s'est 
point  mis  en  opposition  avec  les  principes  d'or- 
dre public  dans  son  dispositif,  qu'il  n'a  point 
décidé  que  l'autorité  inhérente  aux  fonctions 
d'un  capitaine,  nui  doit  être  nécessairement 
responsable,  soil  des  manœuvres  qui  pourraient 
compromettre  la  vie  des  hommes,  suit  de  l'ob- 
servation des  lois  et  réglemens ,  peut  élxe  con- 
!  fiée  par  les  armateurs  ou  déléguée  par  le  capi- 
l  taioe  à  des  marins  qui  n'olTri raient  |>as  anx 
j  veux  do  la  loi  1rs  garanlit  s  e\ij;ées  :  qu'il  v^t 
évident  en  effet  qu'un  capitaine  de  navire  ue 
i  peut  pas  céder,  pir  une  ronvenllon  prUéc, 
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DOiiVoIr  exlraordlnalre  qui  esl  une  dé^galion  ? 
SoTantorilè publique  ;-Mai8  a  côié  .le  1  h.mme 
Investi  <los  potnoirs  inaliénable» qui lieoncnla 
l'ordn'  public,  l'annaleur  pcat placer nn  «Ort-  , 
carttue  auquel  il  conlle  exclusivement  la  g»«sllon  ^ 
(le  la  cargaison  el  la  direction  du  voyage  ;  — 
Oup.  dans  l'espèce,  RiVite  accusait  les  dcman-  \ 
deurs  d'avoir  soulevé  contre  lui  l'équipage ,  au  , 
DOint  de  rendre  la  continuation  du  voyage  im-  : 
mssible  :  -  Que  de  leur  côi<-  It»;  demandeurs 
no  prf^tendaienl  pai que Rivali  les cùl empêchés 
U'exera  r  les  pouvoirt  nécessairement  atlacbes 
A  leurs  grades  ;  que ,  loin  de  se  plaindre  des  en- 

SMemeos  par  cui  contractes  à  son  égard  ,  Ils 
Aient  IM  avoir  AdélemeiU  remplis  ;  ina>s 
qu'ils  lui  reprochaient,  d'aprè»  l'arrél-uo  étal 
habituel  divresse,  et  d'avolr  toulu  les  em- 
nloycr  à  la  traite  des  noirs,  imputations  qui 
ont  été  déclarées  dénuées  de  fondement  Que, 
dans  cet  élal  de laeaase,  la  cour  royale,  après 
a\oir  reconnu  en  fiiil  que  les  demandeurs  avaient 
donné  lieu  à  la  rupture  du  voyage,  a  pu,  saris 
violer  aucune  loi,  iuger  en  droit .  comme  elle 
Va  fait ,  qu'ils  devaient  réparer  le  préjudice  qui 
en  était  résulté  pour  les  armalen»  î  —  n«- 
itm,  etc.  ■ 

GOUR  DK  CASSATION.  V  juin.)  1;. 

têi  huissiers  n'onl  pas  qualilc  pour  procé- 
der, concurremment  avec  1rs  notanr^,  aux 
venles  de  récolte» pendaïUet  par  branches  et 
par  racines  (2).  Décret  Î6  Jolll.  1790.  art.  6  ; 
décret  i:  nov.  1793,  art.  1"^  ;  décret  14  juin 
I8ia.  til.  2,  art.  a?,  S  3i  C.  civ.,  art.  620  el 

NOTAIM»  C  mnwm  TMWBl. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes  , 
du  n  mars  lasi .  avaU  Hall /«tose  aux  huis- 
siers priscwt  de  la  ville  de  plos  a  l'avenir 
.  prociulcr  àkvenle  des  récoltes  et  fruiUpen- 
dans  par  les  racine». —  -  Aiiendu  que  les  lois 

tant  ancienne»  que  modernes  avaient  resUcinl 
\P6  allribullon»  des  huissiers  el  des  comnussai- 
les  i.riseur»  à  la  vente  des  meubles  cl  eHets 
iMiiliilii  1^  el  qu'aux  termes  de  l'art.  6'20,C.civ., 
les  récoltes  pendantes  |>ar  les  racines  étaient 
immeubles.*  — Appel.  ...  ,  , 

f  c  29  fév.  1832,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
raris  ainsi  conçu Considérant  que,  par 
les  décrets  des  IT  ^epl.  l*f  '>  cl  li  juin  ISilî, 
les  bui»sicrs  soal  autorisés  à  procéder,  contuir- 
remment  avec  les  notatres,  aux  ventes  pnoli- 
ques  de  meubles  et  effets  mobiliers  ; 

•  Considérant  que  l'art.  5V0  ,  C.  civ.,  qui 
déclare  Immeubles  les  lémiirs  et  fruits  pen- 
dans  par  les  racines,  n'a  fai.l  que  rcpioduire  la 
disposition  de  l'art.  92,  conl.  Paris  ;  qu'une  ju- 
risprudence constante  avait  restreint  l'applica- 
tion de  cette  disposition  au  seul  cas  ou  ces 
fruits  et  récoltes  élaient  considérés  comme  l'ac- 
cessoire de  l'immeuble  auquel  ils  étaient  atta- 
chés, cl  où  il  s'agissait  de  régler  lei  droits  des 
propriétaires,  d«  asaftniliers»  ou  des  héritiers 
entre  eui  : 

*  Considérant  que  Fart.  530  doit  être  inter- 
prété, dans  la  mêna  leiM,  «t  que  les  Craito  et 


réeoltes,  tonqn'llff  «Ht  tendos  pour  être  sé^ 

rés  du  snl,  doivent  élre  considérés  commf  mm- 
bles  et  effets  mobiliers;  que  plusieurs  lois  leur 
allribuenl  ce  caraclèrc,  notamment  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  626,  el  suiv.,  ea  dispo- 
sant que  les  récolles  et  ftiilts  pendBis  par  ra- 
ciiie  ii.  iiveiil  lire  saisis  mobilicrenient,  el  que 
les  deniers  provenant  de  la  vente  sont  distri- 
bués par  contribution  ; 

•  Considérant  en  entiséquence  mie  le»  ventes 
publiques  et  voloniaires  de  récoltes  sur  pied, 
déNolues  autrefois  exclusiveniont  au\  jun-M>n- 
seurs, doivent  encore  aujourd'hui  être  réputés 
venlM  d'elfcis  mobiliers,  ei  rentrer,  aui  lenMS 
(les  lois  noiiM'iics,  dans  le»  attributiona  caa»- 
munes  des  notaires  el  des  huissiers; 

•  Considérant  néanmoins  que  ,  les  huissiw 
ne  pouvant  recevoir  des  obligations  ni  çonvca- 
tions  quelconques  des  parties,  Jeor  dwjtas 
concurrence  avec  les  notaires  doit  et»  lIBllé 
aul  ventes  au  complanl  t  ^  .  ,     .  -  „ 

■  InOrroe,  maintient  lef  hnisslers  de  TrtijM 
dans  le  droit  de  vendre  aux  enchères  puWi- 
qiies,  el  au  complanl,  les  fruiu  et  récolugpca- 
dans  par  les  racines,  comme  choscf  molHlicni.* 
—  Pourvoi. 

Du  4  JUIN  1834,  arr.  cour  cass..  ch.  civ.; 
MM.  Portalla,  I*  pWS-î  Berenger,  rapp.;  >ûj- 
sin  de  Gartempo,  av.  féa.  ;  Nacbetet  Moceui, 
av. 

«  LA.  COUI\  (après  délibération  en  la  chaïa- 
brc  du  conseil),— Vu  le»  «rt.  G,  déor.  iijuilU 
1790;  1",  décr.  n  sept.  1798  ;  87,  décr.  I4j«a 
1813;  et  OVOet  i>n,  C.  civ. ;  — Attendu  que^îl 
lois  et  xégiemens  qui  concernent  les  bui^siieii 
ne  leur  ont  aeeofdé  que  le  droit  de  pryce«i« 
aux  prisées  et  ventes  publiques  de  meoUMa 
effete  mobiliers;  — Attendu  que,  par  ces MV 
nier»  moU,  la  loi  n'a  entendu  que  les  cboseï 
qui  sont  meubles  de  leur  nature,  ou  parla  dj» 
tination  de  la  loi,  avaM  ta  vente  o«  an  mmiMl 
de  la  vente,  et  non  ceux  qui  ne  seraient  mobilt- 
»és  ou  ameublis  que  par  l'efTel  de  la  vente  ell^ 
mémo,  sauf  les  eicepUons  spéciales  portées  pst 
les  lois ,  et  notamment  celle  éooiioèe  mCms 
de  procédure  civile,  au  titre  dis  la  Smiiit 
don  ;  — El  atleadu  que  les  récoltes  et  fruits  pce- 
dans  par  branches  el  racines  ne  sont  ni  meu- 
bles par  tettr  nature,  ni  actueUemeul  mobili*é« 
par  la  détermination  de  la  loi  ;  que  dès-lor»  ib 
ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  choses  q»* 
les  huissiers  ont  le  droit  de  priser  cl  de  venii"'; 
d  où  il  suit  qu'en  Jugeant  le  contraire,  i'airct 
attaqué  a  violé  les  IMi  M  ta»  artieleada  Qsw 
civil  pfféeilés,— Casas,  de.  (i)  • 

Aota.  Du  même  Jour,  arrêt  identique 
IS'uiaires  C.  Huissiers  de  F alfigues]. 


GOUR  DB  CA88ATI01I.  («J«la.) 

Lorsqu'un  arrêt  a  condamné  un  individu  à 
payer  uneêomme  déterminée  en  y  ajoutant, 
tf  titre  de  dommages-4ntéréts,  la  condamnai- 
lion  accessoire  <tu  paiemenl  d'une  ccTiavst 
somme  pour  chaque  jour  de  retard  fl<'"« 
Cexéculion,  un  arrH  subséquent  peut,  >  '"» 
vto<sr  ia  cAoïe  mù»  fidiûrt  cette  sommt 


il)  Indiqué  par  qaalqnsi  leenaOs  soaa  la  qpie 

du  2. 

(21  V.conf.  Cas».,  11  mai  1837  :t.  1-  1  «<37 , p. 4l7)î 
28avr.  1838  U.  2  1839,  p.  208),  et  ▲miens,  7  mars 
1889  (1. 7  1840,  p.  681  ),  et  les  renvois. 


di  L'affaire  ajanlélé  leavoyee  devaoi  U  < 
royale  de  Roaen,  et  celle  cour  ayant,  par  arrti 
3â  mars  1835,  prononcé  dan»  le  même  sses  <pf» 
cour  royale  de  Paris,  cet  arrêt  a  été  caésé  le  11  »" 
1837.  V.  le»  deux  arrêt»,  t,     18*7,  p.  4lT. 


u 
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aux  seulx  intérêts  de  la  condamnation prin- 
«ipato,  ii,  depuii$  C0tu  condamiuMont  <m 
fNHlt**^  nê  M  IWMWW wl  fMlM  rft|P#cMv«iiMiil 
•  4em$  le$  mêmes  circonstances  ;  par  exem- 
ple, SI  ta  partie  condamnée  a  mamfesU-par 
âet  olfru^mimê-parltelies ,  l  intention  de 
|Mtf«r,  H  ai  Me  a  été  arrétéê  à  cd  égard  par 
■ég$  Ëai*Up<méts  pratiquât»  iaM  MtMÉlf 
ma  préjudice  de  «Ml  cnémoriff  (1).  G.  dv., 
m.  I3àl  el  1231. 

LECOL'H  C.  MaTHEB  et  MA£iMIIM. 

tjt  14  tvr.  tSlT.  bail  d'une  Ibnâerto  piiié 

|i.iT  la  dame  Lecour  aux  sieurs  Malher  et  Mi- 
xarui ,  iuo)eu(»anl  le  prii  anuuel  de  13,80U  (r. 
(37  fr.  80  c.  par  jour). 

Kn  IH:J8,  a  l'expiralion  de  ce  bail,  descon- 
teslalioas  s'élevèrent  entre  les  parties,  Â  raisoa 
soil  du  retard  des  preneurs  à  dtHaiNser  l'usine, 
tokl  des  rémraiioDi  qu'ils  élaieul  leous  d'y 
IkiM  à  lenr  fortle. 

Lt  3  a  Vf.  arrêt  de  la  cour  royalo  île 
TOQlouse  qui  indépendamment  d'une  indt  iii- 
nité  de  13,400  fr.  qu'il alluue  a  la  dame  Lecour, 
condanuM  toi  ueiKt  Maiher  el  Mazario  à  lui 
payer  87  fr.  80  c.  fMir  ebauue  Joar  de  relipd^  A 
rompler  de  t'arrèl  et  penoaill  Ict  Si  f/om  qui 
f  oivronl  l'exéculion. 

Oepeodul,  et  même  depuis  cette  condamoa- 
tîon,  diverses  saisies-arrêts  avaient  été  prati- 
quées entre  les  mains  des  sieurs  Matlicr  el  Ma- 
sarin,  de  la  pari  de  créanciers  de  la  dame  Le- 
coor.  £a  cti  élal,  les  sieurs  Malber  el  Mazarin 
flrant  des  oBkes  réelles  à  la  dime  Lccoar,  ayee 
•ommatioD  en  main  levée  des  oppositions. 

Le  1"  mai  1830,  le:»  sommes  ulTerles  soûl  con- 
signées. 

La  demande  en  falldilé  de  ces  offres,  portée 
devant  la  eonr  royale  de  Toalovue,  Mazatln  et 

Malher  ont  demandé  subsidiairement  à  être 
déchargés  de  la  prestation  quotidienne  de  37  f. 
80  c.  des  l'eipiration  des.  Il  Joon  postérieur» 
à  leur  con^ignaiion. 

A  ce  sujet  il^  dixiieiit  qoe  la  prestation  dont 
il  s'agit  ne  pouvait  être  considérée  que  cuiuine 
une  dispMilion  pénale  de  l'arrêt  du  8  avr.  1830, 
ayant  seuleaient  pour  oli)et  d*tn  aUlrer  l*eié- 
rallon  ;  qu'à  ce  titre,  elle  se  trouvait  régie  par 
l'art.  1231,  C.  civ..  portant  que  la  peine  peut 
être  modlBée  par  le  Juge,  lorsque  l'obligalion 
principale  a  été  exécutée  en  partie.  Or,  dans 
l'espèce,  an  eoncours  de  eireonstances  non  eon» 
Ireoiles  établissait  d'une  part  que  Malher  et 
Maiarin  avaient  eséeulé  ,  au  moins  parlielle- 
mcnt ,  nrrél  du  8  avr.  ;  d'autre  pari  qu'ils 
avaient  en  la  volonté  de  l'exécuter  intégrale- 
ment; qu'ils  en  avalent  été  empêchés  par  le 
fait  des  créanciers  de  la  dame  Lecour,  cl  eiirm, 
que  les  cboics  avaient  leUeroeot  changé  depuis 
Parrtt  du  8  avr.,  que  la  disposition  pénale  ne 
pourrait  être  maintenue  sans  injustice,  puis- 
que la  dame  Lecour  se  trouvait  actuellement 
roitiiégrée  dans  la  jouissance  de  son  usine. 

Le  29  fév.  1832,  arrêt  par  lequel  la  cour 
royale  de  Tootonse ,  en  déclarant  les  offres  de 
Malher  el  Ma/arin  insulflç.jntcs ,  et  par  consé- 
quent non  libératoires,  accueille  leurs  conclu- 
siont  subsidiaires  par  les  molili  suivant  :  — 
«  ...  Attendu  que  les  sieurs  Mather  el  Mazarin 
demandent,  en  second  lieu,  que,  dans  tous  les 
cas,  la  disposition  pénale  portée  par  l'arrél  du 

8  avr.  1830,  soit  déclarée  avoir  cessé  de  pro- 


U)  V. 


1"  déc  1837. 


duirc  son  eiïel,  à  compterdesSl  jours  qui  soi» 
virent  la  consignation  des  aoamea  QflHriM; 
»  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de 

cette  dernière  demande  des  sieurs  Mather  et 
Mazarin ,  il  faut  nécessairement  recherclier 
quelle  fut  l'intention  de  la  eour,  lorsqu'elle  pro- 
nonça cette  disposition,  quelle  en  fut  la  cause, 
queue  est  la  partie  de  celte  même  disposition 
nul  doit  éire  déclarée  pénale,  et  quelle  Tut  la 
diMtée  qu'il  fui  dans  la  pensée  de  la  cour  de  lui 
donner}  el,  qu'à  eel  égard,  la  compétence  de 
la  cour  ne  peut  être  contestée,  puisque  c'est  h 
elle  seule  qu'il  appartient  d'interpréter  ses  dé- 
cisions pour  en  assurer  i'exéculi'iii, 

•  Attendu,  sur  ce  point,  que  la  dame  Lecour 
avait  aVerasè  aux  sien*  feather  et  Haiarin 
l'usine  qui  faisait  l'objet  du  procès,  au  prix  de 
13,800  fr.  par  an,  ce  qui  revient  à  37  fr.  SO  c. 
par  jour  ;  que  ce  bail  éuuit  alors  expiré,  et  In 
dame  Leeonr  n'ayant  pa»  repris  la  possession 
de  tons  les  locaux  de  Tusine ,  la  cour  trouva 
juste  d'alluueré  ladite  dame  le  prix  du  bail,  au 
prorata  des  Jours  qui  s'écouleraient  à  partir  de 
son  arrêt ,  jusqu'au  paiement  des  condamna- 
tions prononcées  ,  et  même  pendant  21  jour» 
après  ce  paiement  :  que  ce  qui  la  détermina  à 
cet  égard  fut,  d'abord,  que  la  darne  Lceoiir 
trouvAt  dans  cette  prestation  l'intérêt  lésai  des 
sommes  dont  elle  obtenait  la  condamnation,  et 
ensuite  de  punir  tes  sieurs  Mazarin  et  Malher  du 
retard  volontaire  qu'ils  pourraient  mettre  à  ef- 
fectuer ledit  paiement,  etaflndc  mettre  la  dame 
Lecour  i  même  d'utiliser,  pendant  les  vingt-un 
Jours  postérieurs,  une  partie  des  sommes  qu'elle» 
recc\rait,a  ia  conTM  iion  des  réparations  néces- 
saires pour  mcllre  en  activité  l'unine  dont  elle 
devait  reprendre  la  possession;en  sortcqu'il  n'y 
a  réellement  de  pénal  dans  celle  disposition 
que  ce  qu'il  v  a  d'excédaul  l'inlérèt  légal  des 
soiiHin  s  capitales,  dont  la  eondamnalioB  venait 
d'èlre  prononcée: 

■  Attendu,  en  fait,  qUHI  est  constaté  au  pro- 
cès que  les  sieurs  Mazarin  el  Mather  s'empres- 
sèrent de  ramener  à  exécution  l'arrél  ue  la 
cour,  puisqu  ils  firent  un  premier  acte  d'offre» 
le  8  avr.  1830,  c'est-à-dire,  cinq  Jours  après  la 
prononciation  dndit  arrêt  et  avant  son  expédi- 
tion ;  qu'ils  en  firent  un  second  le  du  même 
mois  d'avr. ,  el  dés  qu'ils  eurent  connaissance 
de  toutes  les  dispositions  dudil  arrêt,  cl  qu'à  la 
suite  de  ce  dcnviérMe  acte  d'offres,  ils  passè- 
rent le  leiidciiiaiti  a  la  consignation  des  som- 
mes ollerles,  par  suite  de  I  impo>siltililé  où  ils 
furent  de  (aire  expliquer  la  dame  Lecour  sur  le 
mérite  desdf  les  offres  :  par  oA  les  sieurs  Maza- 
rin et  Malher  mnoifcslèrenl,  d'une  manière  non 
équivo(}ue,  leur  volonté  de  satisfaire  aux  cou- 
daiii nations  prononcées; 

■  Attendu  que,  déJA  avant  la  prononciation 
de  l'arrêt,  nn  créanelerde  la  dame  LeconravatI 
saisi-arrété,  entre  les  mains  de*  sieurs  Mazarin 
et  Malher ,  les  sommes  par  eux  dues  à  ladite 
dame,  ciroouslanee  alors  inconnue  de  la  cour, 
et  dont  la  connaissance,  si  elle  lui  eût  été  ac- 
quise, l'eût  peut  être  déterminée  à  ne  pas  pro- 
noncer la  disposition  pénale  d'7nt  il  s'agit; 

•  Attendu  que,  postérieurement  au  premier 

acted'of^s  et  avant  eetat  du  30  avr.  i83o, 

faisant  l'objet  du  procès  actuel ,  d'autres  «a- 

sies-arrèls  absorbant  cl  au-delà  tout  ce  qui  «ait 

dû  a  la  dame  Lecour,  fUreni  ^'^^a''''",*'"A„X*f 

enlre  les  mains  des  "  ^mï^rl 

et  que  .  nonobstant  «««ll^ï^î'Kffr^.  cT  li 

i  ta..le,  ils  firent  le  'l»''»»»*^^»^*;  «  qÏÏiiteaft 
1  consignation  des  sommes  otfrrte*.  ce  qui  -  «.iw 
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d'uuUknt  plus  1-1  lionne  vnionlc  (\u"}U  nv  lieiU 
de  se  libérer,  el  leur  (li>»ir,  bien  uaiurol,  de 
faire  cesser  U  dlsposilioii  d«  iâ  clauM  pénalttA 
Itquelle  ils  élaienl  soumis  ; 

•  Attendu  que,  depuis  l'époque  dcw  oflVes  el 
de  1'  rdiivi^n  iiion,  U'>  >ai»ies-arrêi8  ayani  été 
TecoiU)ue&  valide» ,  il  est  inconledablc  aujour- 
d'htti  que  les  iAiii^aa»  doivent  proOter  seuls 
des  sommes  dues ,  el  que  U  dame  Lecour  ne 
peut  point  ntiliser  tes  37  fr.  80  c.  quotidiens , 
pour  les  vingt-un  Jours  dont  il  s'd^it,  ot  leur 
donner  la  destination  que  la  coui  av.-iit  eu  vu 
vue  lors  de  son  arrêt  du  .1  avr.  18  , 

•  Allrnrlu  que  la  nullité  [uiur  inMiÙisance  des 
offres  ne  dclruii  pas  le  bien  constant,  des 
ciToi  ls  (|u'()iii  faits  les  sieurs  Mazarin  el  Malher 
pour  se  libérer  des  condamnations  dont  ils 
étaient  l'objet,  el  qu'il  ne  s'agit  plus,  dès-lors, 
que  de  déterminer  l'épriqucr  de  1a(]ur>lle  la  dis- 
position vraiment  pt^nale  duui  il  â'agil  a  cessé 
d«  produire  son  cITet;  qu'à  cet  égard,  les  faits 
du  procès  et  les  circoiistances  qui  les  ont  ac- 
eompagnés  doivent  déterminer  la  cour  à  lui  as- 
Kigner  itour  Icrmr  1e«  vingt-un  Jours  qui  suivi- 
rent l'époque  de  la  consignation,  avec  d'autant 
plus  de  rauon  que  doja  a  cette  époque,  et  an- 
térieurement même  à  l'acte  d'offres  du  30  avr. 
1830,  la  dame  I.ccour  était  en  possession  défi- 
nitive fl  réelle  de  lotis  les  locaux  de  l'usine 
ri-ilevant  affermée,  cl  qu'elle  ncpou>aiLpas 
obtenir  a  la  foi»  la  Jouissance  desdits  locaux  et 
le  |)ri\  quotidien  du  bail  à  lo^er,  ce  qui  arrive- 
rail  neanniuiiis  si  on  ne  faisait  pas  cesser  la 
prestation  quotidienne  dont  il  a'agilé  l'époque 
ci-dessus  marquée  ; 

»  Attendu  que ,  dans  aucun  cas,  rexisteoce 
de«  «atsics-arrels  ne  pouvant  onipècber  le  cours 
des  intérêts  légitimes,  il  est  Juste  de  déclarer 
1rs  sicuis  Matbcr  et  Mazarin  ,  tenus  du  paie- 
ment des  intérêts  i  &  °/.,des  sommes  capitales 
amquelles  ils  furent  condamnés  par  l'arrêt  du 
.3  avr.  I8;30,  aulres  que  relies  rclali\es  a  la  dis- 
position pénale,  et  à  partir  du  jour  uù  eetie 
disposition  a  cessé  de  produire  sou  elTel,  r  »  si- 
a-dirc,  du  vingt-uniémejour  depuis  l'cpoquedc 
la  consiunalion  des  $oninies  omrtes.  Jusqu'à 
leur  entière  lilieiation, déduction  fnile  deCCtles 
qu'ils  sunl  autorisés  à  imputer,  etc.* 

Pourvoi  par  la  dame  Lceour,  pour  violation 
de  la  chose  Jugée. 

l)f  ^  Jt  îx  18^1 ,  arr.  rour  cass. ,  ch.  civ.  ; 
MM.  l'ortalis,  i"prés.  ;  Ticl,  rapp.;  Voysin  de 
<;arlenipe  liU.  av.  g^.  (Concl.  COnf.}— UallOi 
et  liénard,  av. 

«I  LA  COUR ,  —  Attendu  que,  par  son  arrêt 
du  i  avr.  1830,  la  cour  royale  de  Toulouse 
avait  ordonné  que  la  demanderesse  serait  réta- 
blie dans  la  {>ossession  el  J*>uis>sancc  de  l'usine 
et  des  objet»  par  elle  luii<'>  .nu  sieurs  Mazarin 
rl  .Malber;  qu'elle  a\ait  alloué  et  ti\c  les  di- 
verses sommes  à  payer  i  ladite  dame  par  les 
défendeurs,  et  les  avait  soumi»,  Jusqu'à  t'eié- 
^ution  des  coiidauuiations  contre  eux  pronon- 
céeji.  au  paiement  d'une  preslaiion  quoiidiennc 
de  S7  fr.  90  c.  ;  que.  si  celte  presiatiou  était 
accordée  i  litre  de  dommages-intérêts,  Ils  ne 
pouvaient  s'élever  à  une  sninnie  qui  e\céil;U  la 
valeur  représentative  du  luver  de  celte  U!»ine 
pour  raison  de  la  pri^alion  qu'aurait  éproiivi  e 
ladite  dame  ;  —  Que,  dans  l'instance  terminée 
par  l'arrêt  attaqué,  les  défendeurs  ont  demandé 
qu<'  etiic  preslaiion  quolidieiiue  qui  leur  au- 
rait été  iuipoâéc ,  ccs>à(,  de  couri;,  sur  le  fon- 
rtemcnl  qu'ils  avaient  saiisfail  cnliércniaol  iu« 


dispositions  de  t'arrét  du  3  avr.  1830;— Qoé 
la  euur  royale  <lc val  t  statuer  sur  cette  demanda, 
objcl  de  l'appel  iiirideiii ,  et  qu'il  lui  apparte- 
nait de  pourvoir  à  l'eiécutiondesoMprécédeol 
arrêt  ;  —  Que  e*est  afnnl  qu'elle  a  praeédé,  H 

que,  loin  de  rrlnrîrr  lr>  (lisprj-ilTnns  de  cet 
arrél  relatives  a  la  presiaiiun  quotidienne  im- 
posée aux  défendeurs ,  elle  a  roalntem  eeite 
prestation  Jusqu'au  21  mai  IMO,  Jour  oA  dli 
en  a  flié  le  terme,  co  appréciant  les  toits  et 
circonstances  de  la  cause,  en  rappelant  que, 
dans  cette  prestation,  étaient  compris  les  inté- 
rêts des  sommes  à  payer,  Intéiéla  dont,  en  fai- 
sant cesser  la  prestation,  elle  a  condamné  les 
défendeurs  â  faire  le  serviee  à  compter  dodit 
Jour,  21  mai ,  jusqu'à  l'acquillement  desdiie» 
sommes  ;  —  i^u'en  jugeant  ainsi ,  ladite  cuur 
s'est  renfermée  dans  les  limitée  die  aeaaltribu- 
lions;  qu'elle  n'a  ni  r\ré(]é  ses  pouvoirs  ni 
violé  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  —  Re- 

JKTTR,  etc.  » 


COUPt  DK  CASSATION.  (4  Juin.) 

iS'»  une  action  est  formée  pour  obtenir  le  k- 
glemenl  d'un  cours  d'eau  non  navi(jnf>le, 
l'aulorilé  judiciaire  n'a  pas  une  cutuf):- 
lencc  générale,  mais  il  lui  appartiml  teu' 
lemenl  à  l'égard  des  proptiêtaHrêi  quUMNh 
(]uenl  di  s  {!irr$  de  ildturr  sur  leurs  préteë' 
Itims  i)iti  appiicaiion  de  ces  (tires. 

M(us  a  l't  gard  des  propriétaires  qui  n'out 

{mt  de  litres,  c'est  â  VautorUi  administra' 
rve  qui  a  dan»  m  attrihuttoms  ta  police 
(i'".^  miix  n  ;n-r)Ti'in-:T  dnns  un  inlt  i/l  q<- 
nvral  sur  leurs  conUslalums  relatives  a  la 
hoMmr  «I  au  refoutemetU  dei  mntx  (i). 

DBftPEBT-DOUtY  C.  LBTEBVBB. 

Du  4  JUIN  i83t,  arr.  cour  rass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiaconii,  prés^  Hua,  rapp.;  Mcod,  ai. 
qén.  (conet.  eonf.)  —  Crémiem,  av. 

•  I.A  COUR,  ~  Attendu  que,  devant  la 
cour  royale  de  ilaen,  toutes  les  parties  avaient 
bien  le  même  Intérêt,  qui  était  que  le  cours 

d'eau  servant  .i  fait  '  mmisnir  leurs  usines  fût 
réglé  de  manière  a  ca  qu  il  n'en  résultât  de 
préjudice  pour  aucune  ;  mais  que  l'autorité  Ju- 
diciaire n'avait  pa«,  pour  faire  ce  règlement, 
une  compétence  générale  ;  —  Qu'il  lui  apparie^ 
nait  seulement,  a  1'  ji  1  dp  eeuv  des  proprié- 
taires qui  iiivoquaieui  dc^i  titres,  de  statuer  sur 
leurs  prélentlon>  par  application  de  ces  titres 
entre  eut  ;  (|u'n  l'c'-gard  lie  ceux  qui  n'en  avaient 
pas,  c'*'iail  .1  l'aulutilc  adiniuislrali\ e,  (|ui  a 
dans  ses  attributions  la  police  des  eaux,  t\  pio- 
noQcer  sur  leurs  contesiatioos  dans  uu  intérêt 
général  ;  —  Que,  d'après  cette  distinction,  con- 
forme à  la  loi  et  à  la  jui  ispruilcncc  .  en  ce  qui 
concernait  1°  la  demande  de  l.emoine.  proprié- 
taire d'une  usine,  contre  l^fore,  propriétaire 
de  l'usine  inférieure,  ladite  demauUe  tendant 
à  ce  que  celui-ci  fftt  tenu  d'établir  ses  vannes  de 
manière  à  ernpt  i  her  le  relluement  des  «anv 
sur  l'usine  de  I  autre,  el  à  les  tenir  à  telle  iiau- 
leur,  la  cour  royale  a  dA,  comme  elle  l'a  fait, en 
l'absence  de  titres,  renvoyer  cette  demande  a 
l'auloriic  administrative,  qui  avait  à  connaître 
de  rulilile  de  ei-*  travaux,  et  aussi  ,i  les  t  oni- 
biner  dàUi  un  inléréi  plus  général  sur  le  cour» 
entier  de  la  rivière;  que,  dans  cette  partie  de 


^  Y.  Cass.»  I9déc.im 
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fa\e.ur  de  l'ordre  et  de  la  tninqnillilé  publique, 
action  sans  influence  sur  les  droits  respeclirs 
des  parties^  et  qui  n'eidul  mdme  pas  le  droit 
de  la  partie  eonifsmnée  d'a^V  an  pussessoirc  ; 
iinr  j(»ui.>>>nncc  mai!  i  ivlli'.  iin"  possession  iialii- 
relieci  aciuclie,  au  muiti''iii  du  la  violcocc,  sut 
ûsenl  pour  autoriser  l'arlion  en  rélnlégrande 
contre  rauteiir  d'une  voie<le  Tait  grave  et  posi- 
l'i  d  une  dcposscssion  par  violence;  —  Al- 
Icndti  que  la  (]uosiion  desavoir  si  le  demandeur 
en  réiniégrande  était  ou  non  en  poMCMion  «c- 
tuetle  de  robjel  liii^ieoi,  au  moment  de  la  vio- 
lenc«'  dont  i!  i  latnt,  n'est  autre  chose  qu'une 
que^tiuu  lU'  laii  soumise  a  l'appréciation  du 
Juge,  comme  le  sont  tous  les  faits  dont  la 
preuve  est  inadmisiible,  et  en  cas  de  dén^- 
tfon  dea liUadetMMsession,  l'ait.  24,  C.  proced.» 
n'îniposc  jxtint  au  jti^c  Ti  l  liiialion  d'ordonner 
la  preuve;  il  se  peut  que  de^i  faits  ronslaus  et 
JustiQés  soient  oéniés  par  erreur  ou  de  mau- 
vaise fol  ;  le  Juge  ronvairic»  de  l'erreur  on  de 
la  mauvaise  foi  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une 

fireuve  inutile;  l'art.  24  porte  sculemcnl  que 
'enquête  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter 
sur  le  fond  du  droit,  et  l'art.  34  laisse  tonte  la- 
littidc  au  juge,  en  disant  qu'il  ordoiiinTi  la 
preuve  s'il  trouve  la  vcriticaltun  utile  ou  admis- 
sible; —  Attendu  que  le  Jugement  dénoncé, 
tout  en  reconnalNanl  les  dénégations  et  varia- 
tions du  maire  de  Mayenne  sur  la  possession 
des  hospices,  constate  et  déclare  en  fait  (jue 
cette  possession,  avouée  devant  le  Juge  de  paix, 
était  certaine  et  posiUve,  actuelle,  matérielle 
et  même  de  plus  d'une  année  ;  qu'il  constate 
aussi  comme  constante  cl  non  (li-niéc  la  voie 
de  fait  .servant  de  base  à  l'action  eu  rein  té- 
grande,  et  qu'en  concluant  de  cea  faits  que 
racllon  en  reinlégrande  avait  été  Justementad- 
mi«e  fnr  le  ju>;e  de  pn'u ,  h'  tribunal  de  Mayenne 
a  fait  une  juste  applicaiiuu  des  lois,  —  Rfi- 
JBTTB,  etc.  • 


COUR  ROYALt  I)L  BOLRGES.  (i  juin.) 

La  disposiUon  de  i'arl.  2iii,  coul.  d'Orléant, 
qui,  par  exceplion,  prorogeait  à  quctrtmiê 
an  <  le  délai  de  la  prescripltoujorsqu'à  i'ac- 
lion  personnelle  se  jotgnati  l'acUvn  hypo- 
ihéDoire,  n'élail  applicable  qu'aussi  long^ 
temps  que  leg  diux  uelioHi  eoneowaknlên^ 
settU>le  (ij. 

DnPAVBin  DB  f*V8BAN  G.  M  ROGVC- 

CUOUAnT. 


•ei  dispositions,  l'arrêt  ne  peut  encourir  de 
ceasore  ;  2<>  en  ee  qui  concernait  la  demande 
«(ce  Lerévre  et  Desprey-Boutry,  son  vendeur; 
—  AUendu  qu'elle  reposait  sur  des  titres;  que 
l'acqucreur  Lefévre  concluait  à  ce  qu'en  eïécu- 
tiOA  des  contrats  de  vente  à  lui  consentis,  le 
demandeur  en  cassation  Desprey  fût  tenu  d'a- 
baisser sp-;  drvrr'; oir?,  de  faire  d'autres  change- 
mm;  qu  il  in^o<iiiatt,  lie  plus,  pour  le  main- 
llea  de  l'état  actuel  de  son  usine,  une  de>tinn~ 
lien  d«  père  de  tomUlei  «le  celte  branche  de 
la  eonleilalion  ainsi  «fuaifffée  était  de  la  eom- 

pélcnce  j'ifiiciairf  ;  que  l'arrot  y  n  donc  régu- 
liêremeul  statue,  et  que  6a  décision  !>ur  ce  chef, 
fONlue  par  application  et  InlerprélalloQ  des 
conventions  des  parties,  ne  peut  donner  ouver- 
tore  à  cassation;  ,1"  que  ces  conventions,  faites 
dan>  lies  intérêts  privi's,  n'intéressaient  nulle- 
meol  l'ordre  public,  mal  a  propos  invoqué  au 
Mlienda  pourvoi,    Rubttb,  etc.* 


GOUR  DE  CASSATION.  (4  Juin.) 

La  possession  annale  n*esl  pas  nécessaire  à 
la  partie  qui  intente  l'action  en  n  iniê- 
frande,  comme  à  celle  qui  exerce  iaciwn 
mceaiplotnie  (i).  Cprooèd.,  arU33jC.  civ., 
art  3060. 

Lorsque,  sur  une  arU(,n  pns'ir<;:oire,lefaitdu 
trmble  ou  de  la  possession  est  dénié,  le 
Juft  nVii  pas  ienu  i^motê&merla  preuve 
par  témoin  ,  c'eut  un  moyen  d'fnstructton 
dont  tl  lui  est  loisible  de  ne  pas  user  (3).  C. 
pnwéd.,  art.  24. 

COMHiniB  »B  MAYli:^?(c  G.  HoencB  BB 

f.e  maire  de  la  ville  de  Maypnne  s'était  em- 
pare, par  voie  de  fait,  au  nom  de  la  commune, 
d'Bo  édifiée  dont  l'hospice  de  la  même  ville 
était  en  possetalon.  Sur  raetlmi  en  réintéarande 
lilentéc  par  rho?ptrr,  nnc  sentence  dr  Xn  jus- 
tice de  paix,  pui«  un  Jugement  du  tribunal  civil 
de  Mayenne,  ordOBBOrent  à  la  coniBBBa  de  re- 
mettre les  biens  en  question. 

La  ville  de  Mayenne  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion pour  violât  ion  1»  de  l'art.  2  i ,  C.  procéd., 
co  ce  que  l'actiun  de  l'hospice  avait  été  admise, 
bien  quil  D*eA  i  pas  Jualifié  d'une  poisesakHi 
aneate  ;  2«  de  l'art.  24,  même  Code,  eu  ce  que 
le  Jage  n'avait  pas  ordonné  d'enquête,  comme 
la  M  retige,  lonqne  la  poiaewlea  est  déniée. 

Du  4  êvm  1814,  arr.  cour  caie.»  eb.  req. 

*  r.\  COrP..  —  Alteodu,  sur  les  deuxième  et 
troisième  uiujens,  qu'en  ne  permettant  l'action 
possessoirc  qu'a  ceut  qui  sont  eux-mêmes  eu 
possession  depuis  une  année  au  moins,  l'art.  23, 
C.  procéd.,  ne  peut  être  entendu  que  des  ac- 
tions p(jssessoires  urdinaires,  et  non  de  l'action 
en  réinlégrandc,  dont  il  ne  parle  pas,  action 
dont  le  mot  et  la  chose  ne  se  trouvent  que  dans 
l'art.  "WO,  c.  civ.,  à  propos  de  la  contrainte 
par  corps,  action  particulièrement  introduite  en 


V.  Cass.,  2(;  dec.  I.S2C;  —  Favard,  v»  Com- 
platnle,  s  B  ;  Heiirion  df  Pans«y,  Comprt.  de»  juçet 
j  de  paix .  rliap.  62  ;  Guichard ,  OwmI.  posetuoire» , 
confér.  9,  S  3,  p.  369;  Pigeaa,  Tomm.,  I.  p.  \n 
et  46;  Berrtat,p.  I2t);  Garnicr,  p.  42,  et  Biocbo  et 
Ceejet,  Diet.  de  procédure,  \o  Artion  poêseaoire, 
n»  37. 

(2)  V.  Casa.,  2i  Joill.  1826,  28  juin  1830  et  22  mai 


Les  faits  ont  été  rapportés  en  même  temps 
que  l'arrêt  en  ca$«aliou  du  17  juin  liU  rap- 
porté i  sa  date. .  • 

Du  4  jvts  1834,  arr.  cour  royale  Rourges, 
l'*  ch.;  MM.  Mater,  i"  prés.;  Ë.  Corbin,  av. 
gén.  (coocl.  ooBf.)  —  Mayel-Génetry  et  Prava- 

ton,  av. 


•  LA  COUR,  —  Considérant  qu'il  résulte  des 
art.  260  et  26 f ,  cout.  d'Urléaos,  que  la  pres- 
cription ordinaire  des  actions  est  de  trente  ans  ; 
—  Qu'il  est  vrai  qiie  la  disposition  linale  du 
l'art.  2GI  étend  à  quarante  ans  la  dun  e  de  l'ac- 
tion personnelle  hypothécaire,  mais  que  cette 
disposition  ne  peut  s'étendre  an  cas  où,  comme 
dans  l'espëcc,  le  débiti  ur  ne  possédant  plus 
aucun  bien  boumis  à  I  hspoUicHUc  n'est  pais*i- 
blo  que  de  racUnn  personnelle  j  qu  il  est  cona- 


fl)  V.  eenr.  Cas^,  n  |nHi  I8M. 
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It^  oue  lei  iiiliinéi  ne  |i0ft6é<i«ul  tucuu  bien 
joamSît  l'hypothèque  de  te  crétnce réclamée, 
et  qu'il  s'esl  écoulé  plus  de  trenlc-lrois  aus  sans 
aoursuilu  ;  —  Qu'ainsi,  U  ure«cripliuQ  esl  ac- 
«Oise  :  —Par  eei  nottlli^  Drr  biea  Jncé,  nal 
■J,  etc.  • 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES  («Juin.) 

êtiàpê requis  pour  la  prescription,  desfenê- 
trts  imoerUt,  tur  le  Itrrain  de  ton  voum, 
nt  pmU  pim  Un  fmé  A  lu  boucher,  il 
nê  t^eniftU  pat  nêmnmeins  que  cttui-ci  aU 
ptriu  le  éroU  é*  faire  twr  «on  fonê  4m 
eonsiructioni  qai  pmmmitm  miré  à  eeUê 
$ervUu4e  (1). 

Tï»  •  •  •  •  C«  ]S«  •  •  •  • 

Du  4  évw  1834,  arr.  oour  cas».  Bruxelles, 
i"  ck.;  HM.  BlargBiei  et  MaalMieh,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
Jure  du  cooMil].—  AUeodu  que  l'appelant,  en 
iNMiédant,  pendant  le  temps  requis  pour  pres- 
crire, des  Tenèlrcs  ouvcrles  sur  le  terrain  de 
rintimé,  a  atTrancbi  son  fonds  de  la  servitude 
qui  était  due  au  fonds  de  son  voisin,  et  ainsi  ne 
peut  plus  être  contraint  à  boucher  ses  fenêtres  ; 
—  Mais  attendu  que  l'on  ne  peut  conclure  de 
cette  possession  que  l'appelant  aurait  acquis 
une  véritable  servitude  luminibus  non  officiendi, 
qui  enlèverait  i  rintimé  le  droit  de  Mre  sur 
confonds  les  constructions  qui  pourraient  nuire 
à  cette  servitude;  —  Attendu,  en  effet,  que  l'ap- 
pelant, en  possédant  des  fenêtres  dans  son  mur, 

fe  les  a  point  po&sédéesÀ  titre  de  iervUude,lDais 
titre  de  propriété,  et  contrairement  i  la  servi- 
tnde  qui  existait  à  sa  charge;  que  l'on  5c  pré- 
vaudrait vainement  des  principes  du  droit  ro- 
main, relatiCsà  la  servitude  dite  srrvms  lumi- 
MON,  nuiique  la  servitude  Umiuum  était  le 
droit  d'ouvrir  des  fenêtres  dans  le  mur  de  son 
voisin,  fait  (jui  constitue  par  lui-raétne  une  vé- 
ritable servitude  ;  —  Attendu  que  si  la  servi- 
tude hminibua  non  officiendi  peut  Rétablir 'par . 

Cescription,  il  faut  au  moins  que,  pendant  Je 
mps  requis  pour  prescrire,  il  y  ail  eu  uno 
possession  qui  repose  sur  des  faits  ^W  nmira- 
tradiclion  au  droit  naturel  qu'a  le  propriétaire 
voiiin  de  faire  sur  foo  fonds  toutes  les  eons- 
tiœlioM  <ra'il  Juge  convenables  ;  —  Attendu 

Jue  pareille  possession  ne  se  rencontre  pas 
ans  l'espèce  ;  que  par  suite  il  ne  peut  exister 
de  prescription  d'une  servitude  Imbribus  lum 
M^àendi,  d'aprèala  mailme  mtm 
quantum  potsessum  ;  —  Attendu  que  ni  dm  nnt  le 
premier  juge  ni  deranl  la  cour,  l'intimé  u'a  re- 
connu que  l'appelant  amillninilia  nneiervl- 
tudedavue»  dans  le  sens  que  rappelant  atta- 
che i  ce  mot  ;  —  Que  c'est  donc  a  ton  que  ce 
dernior  allègue,  dans  ses  conclusions,  luic  pré- 
tendue reconnaissance  du  droit  qu'il  s'atlri- 
tnie  :  —  Par  oe»  molilli»  —  Hr  rappel  au 
néant,  eie.» 


(t)  T.  Cas»..  10  Jaov.  1810;  Pau.  12  avr.  tm,  et 
Nîmes,  Si  dée.  1826.  — Muis  Y.  Bordeaux,  10  mai 
IWi;  Cass.,  lU  janv.  1S:ô  ;  Bordeaux,  l«'dec.  1827; 
Wancy,7  fev.  1828;  Toulouse,  21  arr.  1830,  et  Cas»., 
I"  dec.  1836.— V.  auasi  Toullier,  t.  3,  n«»»  629  ei 
sttiv.j  PardesMM,  TratM  det  tertiimdttt  306  :  Fa- 
vaid,  14».,  T»  ServUudê,  seet.  ^,  S  6,  n*  3;  M- 
vineenri,!.  3,  p.  «2  et  86.  ei  Bwanlin,  1.1^  a*!». 


COI  R  Di;  C\SS\'rtON.  loin.) 

Jl  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la  reconnau-' 
iancede  l'tdenlile  d'un  cûtidamné  évade  el 
repriê  jnmr  lui  appliquer  Ut  peiaet  de  la 
tiNKiw,  aï*  m  awHaiia  puà  9m  iieaiiU  (i). 
aiMl.cftawart.6l8. 

Ministère  pubuc  C.,  HmvLT. 

Du  6  JUIN  1834,  arr.  cour  eass.,  ch. 
MM.  DehauMj,  rapp.;  Parant,  av.  géa. 

•  LA  OOmt ,  —  Statuant  sur  le  pourvoi  d« 

rirocureur  du  roi  pr/'s  le  tribunal  de  première 
nstance  d'Evrcux  contre  les  arrêts  rendus,  le 
3  mars  183t,  [Mir  la  eow  d'assises  du  départe- 
ment de  l'£ure,  ledit  pourvoi  fondé  sur  la  vio- 
lation prétendue  des  art.  6f8  et  sulv.,  c.  instr. 
crim.,  et  la  fausse  application  de  l'art.  ^t>,  C 
pén.,  résultant,  premièrement,  de  ce  que  le 
premier  de  ces  drôt  arrêts  a  ordonné  qinl  se- 
rait, par  ladite  cour  d'assises,  procédé  et  passé 
outre  au  jugement  de  Pierre-Louis  l^ioult,  dit 
Courcl,  forçat  évadé  el  repris,  et  ce,  sans  ren- 
voi préalable  dudit  Rionlt,  pour  conalaier  saa 
identité,  devant  le  trMîmaf  naritInM  de  Bieit, 
qui  avait  prononcé  contre  cet  individu  ooe 
condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ;  secondement,  de  ce  que,  n'y  ayant 
pas  eu  de  proeèdnre  pour  constater  l'ideotUé 
dudit  RIonIt,  afee  rwdivido  précédemmeot 
condamné  aux  travaux  forcés  a  perpétuité, 
i'arrét  do  condamnation  de  la  cour  d'assise»  dn 
département  de  l'Eure  aorail  bit  œ  liMMe 
application  audit  Rioult  de  l'art.  â6,  C.  péa., 
relatif  i  la  récidive  ;  —  Attendu  que  la  coor 
d'assises  du  département  de  l'Eure  avait  été  lé- 
galement saisie  par  arrêt  de  mise  en  aocase- 
lion  teada  far  la  eow  rajwHa  de  Romn,  te  T 
Janv.  1^14,  de  la  connaissance  de^  nouveaux 
crime:»  imputés  audit  Bioult,  et  commis  par  loi 
depuis  son  évasion  ;  —  Attendu  que,  devant  II 
oour  d'aisiaeadiidéMflaaiMt  de  rEure,  l'aa- 
enaé Mmmne déalm  :paB  avoir  été  condaoMl 
par  ladite  cour  à  des  peines  afTliclives  et  inh- 
manles,  par  deux  arrêts  des  26  mai  l«26et  Ji 
«ev.  1833,  dont  exlralu  en  fomemMlMntiqBe 
sont  Joints  aux  piècesi  —  Que,  par  eonséqueel, 
cette  coor  avait  le  droit,  si  raoeuaé  éUit  dé- 
claré coupable  dos  nouveaux  crimes  par  lui 
commis  depuis  son  évasion ,  de  lui  appliquer, 
ainsi  Qu'elle  l'a  fait,  la  peine  de  la  féodivc;-' 
Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  reconnus  parle 
procureur  du  roi,  demandeur  en  cassation.  Il 
n'était  j»as  fondé  à  requérir  le  renvoi  préalable 
de  l'accusé  Eioult  .devant  le  tribunal  maritiaN 


(1)  On  a  ilil  que  l'arl.  618,  G.  iii*t.  criiu.,  cUit 
CMicu  daD!>  des  termes  iupétallflli  CI  ^'il  y  avait 
néccMite  de  procéder  à  la  leeonnewMnee  dt  Itdcn- 
iii«,  par  cela  seul  qu'il  s'agissait  d*aa  eoodamnéévafc 

et  repris.  Cette  nianii^ro  d'inlcrpréler  la  loi  nou* 
MMiilile  conlruirc  à  la  rai!k)ii  :  le  té{;islaleur  n'or- 
di  iiiii'  (]e  Mji>  re  une  proce«lure  qii»'l(  On(|ue  qii'juUn' 
qu'elle  esl  utile  ou  nécessaire.  C»'ite  roiidiiioii  m 
toujours  souf  entendue  dans  les  dispositions 
l«»  plas  iaméralives.  Or,  à  qaoi  bon  procéder  à  la 
iMQMMlssaaee  d'âne  idwilléear  laquelle  il  nesTé- 
lévc  aucun  doute,  aucune  coateslatioo ?  Le  coa* 
datuiié  a  lui-imMiie  intérêt  i  éviter  de«  fomuliu* 
vraiment  oIm  um-a.  Ne  Taudrail-il  pas ,  d'ailleurs, 
dans  l'opinioa  contraire,  procéder  ausM  a  la  reC4>o- 
nsisiMllttî  de  sen  identité  pour  le  reinte^er  dans  k* 


prisons  ou  dans  lea  bagne»  :  systéuM  abMrde  f|* 
■Nove  qu'on  prsnent  la  M  imp  A  la  laMre  en  M 
doq^aanseï 


y  ,  ,^  jd  by  Google 
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de  Br««i,  pour  y  f^îre  cvostaler  i'IdenliUi  de  tel 
IndivMiNMsc  le  fur^t  éfadé  M  repris,  porhmt 
le  même  nom,  el  que  la  cour  d'a^M  is,  en  ro- 
rtiMut  do  prononcer  ce  renvoi,  ci  tn  ()rocédant 
el  j>«>sam  outre  au  Jugement  de  ccl  occuté, 
eomme  aussi  en  lui  appHqwnt,  par  l'arrél  de 
coodamnation,  la  peinede récidive,  n'a  pas  violé 
les  arl.  518  el  «ulv-,  C.  inslr.  crim.,  ci  n'a  point 
(ait  non  plus  fausse  applivatioa  de  l'art,  bit,  C 
péo.,  —  ttmmnm,  «le.  » 


ror  r,  de  cassation,  (à  juin.) 

£n  prescrivant  aus  eaun  myaln  de  juger 
imwuifteiMnt  et  tontes  sITaires  cessantes  tn 

tonleslalions  portées  dnyant  elles  en  vut- 
Uère  électorale,  l  arl.  33  de  la  loi  du  19 
orr.  1831  n'a  fait  que  leur  tracer  une  Ugn€ 
dt  conduite ,  mais  sans  leur  imposer  pour 
erla  Ir  devoir  déjuger  le  jour  même  des 
plaidoiries  a  peine  de  nullilé  de  iarrét. 

DeS'lors.  en  cette  matière  comme  dans  toute 
autre,  letfuffêê  peuvent,  ou  prononcer  $ur- 
U-ch<imp,  ou  se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  y  recuetlUr  les  avis,  ou  con- 
tinuer la  cause  a  une  prochaine  tuMeiw 
-pour  prononcer  le  jugement  (J). 

Iw  principe  de  la  permanence  nés  Usies  en 
maliêre  eleclorale,  Hrf^nnr  fjiie  ràleclrur 
qui  n'a  acquis  que  posUriiuremenl  a  Ut 
.  clôture  des  tietee  tes  six  mois  nécessaires 
ponr  efèrerj  conformément  à  la  lui,  la 
Intnttmion  de  son  domicile  politique,  reste 
jusqu'au  renouvellement  de  ces  listes  force 
d^cxercer  ges  droits  électoraux  dans  t'ar- 
nnéHeemenl  auquel  it  oppaHenaii  avant 
ta  fronslolfom  (2}.L.  19  avr.  Mi,  arU  10, 13 
et  32. 

LuoMvx  C.  Préfet  de  la  âiîiAii. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  le  sieer  Lheoftoi 
CsaUe  l'arrct  de  la  cour  royale  de  Paris,  4u  13 
nui  1834,  C4t  iulervenu  l'arrêt  suivant  : 

J)u  S/Biw  1884,  arr.  cour  cas*.,  ch.  req.; 
MM.  ZangiacomI,  piéi.;  Brîiro-ValiaiT,  raro.; 

Micod,  av.  gén. 

•  La  cour  (après  délfbéraiion  en  la  cham- 
bre du  conseil  ,—  Considérant,  sur  le  premier 
rooyeo,  tiré  de  ce  que  la  cour  royale  n'aurait 
rendu  son  arrêt  que  te  lendemain  de  la  nlai- 
ooirie,  et  qu'ami  elfe  n'aurait  pas  .ili-(  r\é  la 
10*  qui  prescrivait  de  Juger  toutes  affaires  ces- 
fnriirs.  que  l'art.  33,  L.  19  avr.  IMi;  en  pres- 
crivant aux  cours  royales  de  Juger  sommaire- 
menl  el  toutes  aimircs  cessantes  les  conlcsla- 
tlonii  portées  devanl  elles,  on  matière  électo- 
rale, a  seulemcul  tracé  aux  juges  une  règle  de 
r  tiduîie;  mais  qu'il  ne  leur  a  pas  imposé  le 
«ïwr  de  statuer  !c  jour  même  des  plaidoiries, 
a  peine  de  nullilé  de  I  arrét;  —  Ou  en  celle  ma- 
«lere,  comme  en  toute  autre,  ks  mapistrals 
peuvent,  conformément  à  l'art.  J16,  c.  procéd., 
«I  prononcer  sur  le  ebunp,  on  se  retirer  dans 
neiambre  in  r  Miseil  pour  y  reruoiliii  les  avis 
•o  eontinuei  la  cause  a  unodM  prochaines  au- 
ni  II  es  pour  prononcer  lejngement;  —  Gontl- 
oeranl,  eo  tel,  que  la  cour  royale  de  Pari<< 
aw  «eeMpée  de  la  demande  du  sieur  Lheu- 


Elec- 


;   tj)  V.  Weefceal  Goujei,  Dict.  de  procéd.,  v»  J 
mm,  n«27.  —  V.  ronlr  I'oIIhts,  l'j  Juin  IH.'H. 
sA.^  i-i  ^'  FS^  «««que  do  1«  cow  royale  de  Paris 


reux,  aussitôt  (|uc  celle  demande  lui  a  été  sou- 
■iife;<nie  le  rapinirleur  a  été  commis  le  jour 
même  de  l'échéance  de  l'assignation  ;  qu  a  l'au- 
dience suivante ,  le  rapport  a  été  fiit,  la  came 
a  été  plaidée  par  le  denaadeor ,  et  le  nlnblère 

ImMk  a  donné  ses  conclusions  ;  enfin  que,  die 
e  Tendemain,  la  cour  a  prononcé  bon  arfél;  — 
Qu'ainsi,  la  (  Miir  lujale  a  mis  dans  l'instruc- 
tioii  et  i(>  jugement  toute  la  célérité  poMibie,  et 
qu'elle  s'est  eiaetement  eonnmn'ée  au  dispo- 
sitions de  la  loi;— ConsidiVnnt  sur  le  deuxième 
moyen,  tire  de  ce  que  ia  cour  royale  n'aurail 
pas  ordonné  l'inscription  du  sieur  LhenreaK 
sur  la  liste  électorale  du  onzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  quoiqu'il  eôt  fait  depuis  plus 
de  six  mois  la  déelaralion  réi^ulî(  le  de  son  in- 
tenlton  a  cet  égard,  que  l'eleeieur,  pour  opérer 
la  translation  de  son  domicile  politique  dans  OD 
autre  arrondissement  électoral  que  celui  où  il 
a  !»on  domicile  réel ,  doit,  aux  terme»  de  l'art, 
in,  L.  1',»  avr.  I83i  ,  en  faire  six  moisd'aveoee 
la  déclaration  au  grelTe  du  trUMmai  civil  ;  — 
Qu'il  mit  de  M  que  iaoeuvetle  Inscription  re- 
quise ne  peut  pas  avoir  lieu  avant  l'cxpiratidn 
des  six  mois;  mais  que  la  loi  ne  dit  pas  que 
l'inseriplion  se  fera  Immédiatement  après  i'fi» 
piralion  de  ces  six  mois,  —  Que,  d'après  les  art. 
I3et  tolv.,  cette  Inscription,  comme  tous  les 
changetiiens  .i  rairo  nu  listes,  ne  peut  être 
opérée  qu'à  l'époque  de  ki  révision  attiHielle  dee 
listes  électorales;  —  Que,  déelot».  Il  eOttr 
royale,  en  déboulanl  le  sieur  Lheurenx  de  sa 
demande ,  n'a  commis  aucune  violation  de  la 
lois— 1  — 


COIJH  DE  CASSATION,  juin.) 

Cesl  un  drmt  et  un  devoir  pour  les  eoufê 
royales  de  rechercher  la  volonté  du  fesfo- 
teur,  el  de  déterminer,  d'après  cette  volonté, 
le  sens  des  disposiltuns  qui  peuvent  presen^ 
1er  des  doutes.  C.  civ..  art.  103Set  1036. 

L  appréciation  4es  elauus  incompatibles  et 
rewetUoiree  eonlewset  dans  deux  lestamens 
à  la  mfmr  date  rentre  dans  les  alfrfÂiiliOfif 
exclusives  des  juges  du  fond. 

L'allribulion  faite  par  une  cour  tvydfo  d  «Ni 
légataire  de  la  tj^atité  de  légataire  univer- 
sel, quoiqu'il  ne  jui  que  légataire  à  titre 
universel,  ne  peut  être  mise  en  qui^km 
vant  la  cour  de  cassation  (1). 

Aliib  Pft¥Mm  c.  VEUVe  PSTIMlOnubl  wt 

AUTRES. 

Jean-Anloioe-André  Peyron  est  décédé  à 
Marseille,  laissant  denx  lealediens  olographes , 
tous  deux  terminés  par  ces  mots  :  Fait  à  Alar- 
teilie,  le  18  duc.  I8Î0.  Quoique  les  deux  tcsta- 
ni'  I  s  contiennent  d  ■>  dispositions  dilTérentes , 
Ils  |)orteai  tous  doux  une  révocation  enreiée  . 
de  tous  les  tesianens  aoUrleurs,  aveeeelle  dé- 
claration :  routant  eeiKi-ei  leti  ie  éemkr 
bon  el  valable. 

I/uii  des  ieslamens  a  été  trouvé  a  l.i  ville, 
dans  la  maison  d'hahiUlion  du  de  cuju»  ;  i'au- 
Ire,  a  se  eampegne,  pendant  qu'on  procédait  à 
linvenîTirc  dt  la  Micccssiuii.  r  <  .  U  scalaires  ap- 
pelés aui  iil)eralues  du  tekiatcur  soul  les  nié- 
mes  dans  les  deux  actes  ;  el,  dans  l'un  ci  daun 
l'autre,  le  aienr  de  Pienefeu  est  inaatMé  lkéri> 
Uer,  ' 


<0  V. 


Digitized  by  Google 


600 


5  JUIN  1834. 


î.c  ïieur  de  Plerrcfcu  Al  cil*r  tes  sieuis-  An- 
toine et  Pierre  Peyroa,  frères  du  testateur , 
pour  assister  à  rtnvcaUûn s  Ils  pf0tC8leDl,et 

fuiii  (les  réserves, 
liienldlune  transflctlon  fotervîenl  entre  lei 

|(';.;,il;iircs,  cil''  sieur  de  Pierrcrcu  afallàclM- 
cuit  d'eux  la  délivrance  de  Min  legs. 

Les  choses  étaient  en  ccl  étni,  lorsque  le 
sieur  Antulne  Pcyron  vient  à  décéder ,  laissant 
lin  te«laincia  par  lequel  il  institue  pour  héri- 
lii-re  tiniverselh'  l.i  ilame  Hitsq.sa  vemc,  Jr- 
veoue  depuis  épouse  du  sieur  Albe,  avuué  à 
Martellle. 

Les  époux  Albe  assignent  devant  le  tribunal 
de  celte  ville  i"  la  veuve  Peyroncelli,  pour  voir 
déclarer  nul,  coinmc  infeclé  de  substitution,  le, 
lep  de  la  iooissaace  des  neuf  douzièmes  des 
fmmeables  el  de  la  Joniisance  de  la  maison 
d'habitation  de  la  campagne  fait  a  son  fils  Au- 
guste-André; 2»  le  sieur  de  Picrrefeu,  pour 
voir  déclarer  nul,  comme  grevé  d'une  sutisti- 
tution  fidéicommisaaire»  le  legs  à  lui  fait  des 
trois  douzièmes  de  la  saceession;  3*  la  veuve 
Peyroncelli  €î  If  sieur  Picrrefeu,  pour  être 
tenus  de  la  rcbtitntiuu  de  ces  legs  avec  ks 
fruits  depuis  le  décès  du  testateur,  et  du  compte 
des  dégradations  faites  pendant  leur  Jouissance; 
et  4»  euQn,  le  sieur  Pierre  Peyron ,  pour  en- 
tendre dire  el  ordonner  qu'il  sera  tenu  de  con- 
courir avec  les  mariée  Albe  à  Taire  accueillir 

les  conclMiloiit  et  fli>^  ci-dessus. 

I.a  veuve  Peyroncelli  et  le  sieur  de  Picrrefeu 
conclurent  au  déhoutemeul.  Quan(  au  sieur 
Pierre  Peyron ,  il  déclara  qnll  nt  prenait  au- 
cane  part  au  débat. 

Jagement  do  Irlbunal  civil  de  Maneille  qai 
,]Mvnne  les  épottx  Albe  de  leur  deanande,  avec 
dépens. 

Sur  rappel,  arrêt  inlirmalif  delà  cour  royale 
d*AU,  da  6  fév.  1833,  ainsi  confiu  :  «  Sur  la  va- 
lidité det  tcslamens  t 

•  Attendu  que  les  deux  testamens  olographes 
dont  il  s'agit  sont  réguliers  dans  leur  forme, 
étant  entièrement  écrits  de  la  main  du  testa- 
teur André  Peyron,  signés  de  lui,  et  datés,  l'un 
et  l'autre  du  18  déc.  i<{20;  que,  dansées  deoi 
le>laruens,  rinsliUjii  in  d'h^rtier  est  la  même, 
la  désignation  des  divers  légataires  est  identi- 
que ;  qu'il  n'existe  de  différence  que  dans  la 
quotité  divisible  de  certains  legs  el  dans  les 
moyens  d'exécution  de  quelqn<*s  unes  des  dis- 
positions faites  parle  testateur,  (iirninsi,  la 
volonté  et  les  principales  Intentions  de  ce  tes- 
tateur étant  évidentes,  lea  deut  teslameiu  lont 
censés  n'en  faire  qu'un,  quant  à  ce  qu'il  y  a  de 
conforme  entre  eux  ;  que  les  dinérenccs  qui 
existent  ne  sont  pas  incompatibles  el  peuvent 
se  concilier  ;  que  les  clauses  révocatolrcs  qui 
ae  trouvent  a  chacun  dee  leslamens  tout, 
comme  eux,  à  la  même  date,  sans  que,  dans  la 
cause,  rien  ne  puisse  établir  ni  même  indiquer 
une  anlériuritô  de  l'un  à  l'aulrei  que  la  législa- 
tion relative  aui  leatamens  n'exige  pas,  dans 
leur  date,  d'antre  énonelatlon  plus  précise  que 
celle  qui  se  trouve  aux  tcslnnicns  dont  il  ï'agil; 
que,  dcs-lors,  dans  la  circonstance,  une  seule 
et  même  date  ne  peut  présenter  que  l'expres- 
aiun  d'une  unique  volonté  de  révocation  qui, 
«ilnrs  ne  peut  porter  que  sur  des  leflamens  qui 
un  li-nt  précédé  le  is  déc.  1820;  qur  (  ti 
quemment,  le  système  présenté  de  révocation 
mutuelle  de  ces  deux  testamens  n'est  pas  fondé; 
qu'il  y  a  donc  Ucu  de  maintenir  ces  testa- 
mens ; 

•  Sur  llntlttalioii  d'hlrilier« 


M  Attendu  que  celte  institution  est  claire^ 
menl  établie  sur  la  personne  de  Pélissier  de 
Picrrefeu  par  une  désignation  précise  el  for- 
melle, et  ,  de  plus,  par  diverses  dispositions  dee 
lesiamena  aul  lut  coofèreot  rnnivenalilé  dee 
droits  bérèdilairei  dana  la  iucceiiloii  d'André 
Peyron  ; 

>  Sur  le  legs  (liit  i  Anguste-André  et  ses  dei- 
cendans, 

■  Attendn  que  le  testateur  a  légué,  pour  en 
lirrruîri' j'Hii-.v,iMrf  à  i!;\er5  termes,  les  neuf 
douzièmes  des  immeubles  qu'il  délaisserait  lors 
de  son  déoès,  ainsi  que  la  maison  d'habitatioB 
de  sa  campagne,  à  Auguste-André,  mineur; 
après  lui.vi  ses  enfans  et  desi endans  en  ligne 
directe  a  perpétuité  s ,  ou  à  leur  défaut,  4 
la  succession  teslamcalaire  ,  représentée  par 
Pélissier  de  Pîerrefeu,  Institué  légataire  uni- 
versel ; 

»  Attendu  que  ce  legs  comprend  la  propriété 
des  choses  léguées,  et  non  un  simple  droit  d'u- 
sufruit j  que  cela  résulte  d'abord  du  sens  même 
des  termes  dont  le  testateur  s'est  servi  pour  le 
ronstîlucr,  comparés  et  oiip  i^cs  aiii  termes 
dunl  il  a  l'ail  usage  quand  il  a  voulu  ne  faire 
que  de  simples  legs  d'usufruit  ou  de  Jouissance 
viagère,  comme  par  exemple  i  la  femme  Fé- 
rend  son  épouse,  ou  à  la  veuve  Peyroncelli  ; 

3ue  cela  résulte  encore  de  la  perpétuité  de  la 
isposilion  ,  qui ,  dans  U  pensée  du  testateur, 
devait  suivre  Jusqu'à  l'infini  la  descendance 
d'Auguste- André  ; 

»  Attendu  qu'une  jouissance  léguée  à  perpé- 
tuité ou  un  usufruit  perpétuel  équivaut  a  un 
droit  de  propriété ,  el  n'est,  en  réalité,  auue 
chose  que  lé  propriété  èlle-aéme  ; 

»  Attendu  qu'en  recprant  celte  propriété  ainsi 
léguée,  Auguste-André  a  évidentmeui  U  charge 
de  la  consiTsi  r  i^i  de  la  rendre  à  ses  ènfansà 
lesquels  auront  aussi  la  même  obligation  en- 
vers leurs  enfans,  et  ainsi  de  sidte  â  perpétuité, 
et ,  au  cas  de  manquenee  de  sa  descendanoc,  n 
Pélissier  de  Picrrefeu  ; 

>  Attendu  qu'une  telle  disposition  est,  aux 
termes  de  farl.  686,  C.  civ.,  une  substitution 
que  ee  même  article  prohibe  ; 

•  Attendu  que  Augusii  -  \ n  lré,  légalairr,  c  l 
le  premier  grevé  de  8ub»iuuiion,  puisqu'il  re- 
çoit le  legs  et  droit  de  transmettre  ;  que  de 
Pierrefeu  est  également  compris  dans  cette 
substitution,  puisqu'il  est  appelé  à  en  recueil- 
lir le  fujinMlfe  au  cas  d'exluirhnii  ^ir^  il'wcTi 
autres  appelés  a  ladite  siibstituiiou ;  que,  dès- 
lors,  cette  disposition  testamentaire  doit  être» 
d'après  la  loi,  déclarer  ntdie,  tant  à  l'égSffd  dU 
l'un  qu'à  l'égard  de  i  autre; 

»  Attendu  que,  si  de  rierrefeu.  en  sa  qualité 
de  légataire,  pouvait  prétendre  par  droit  d'ao- 
eroissemenl  a  tous  les  legs  déclarés  nuls  on 
non  recueillis^  ce  ne  serait  qu'autant  que  ces 
:  lej^s  n'auraient  pas  été  déclarés  nuls  contre  lui- 
'  nu-me;  que,  dans  l'espèce,  d'après  ce  qui  vient 
d'élrc  élalili,  il  n'en  est  pas  ainsi,  puisque  c'est 
en  cette  qualité  de  légataire  anlversel  que  Pé- 
lissier de  Pierrefeu  est  apprli^  h  rt  cueillir  le 
legs  substitué,  et  que  conscquemiucnl  c'est  en 
la  même  qualité  que  la  disposition  est  annulée 
à  son  encontre  :  que ,  dès-fors,  l'annulation  du 
legs  des  trois  douzièmes  et  de  la  maison  de 
campagne  dont  il  s'agit  ur  j  i  ut  prolilcr  qu'aux 
héritiers  du  sang,  ta  loi  l'élabliasaut  ainsi  ;  que, 
dans  la  circonstance,  les  époux  Albe,  en  la  qua» 
lïté  qu'ils  agissent ,  ont  sei]I«;  intenté  l'artinn  , 
que«  dès-lors,  en  l'étal ,  il  u  j  a  heu  de  sialuer 
qu'à  leur  égaiéf  et  pew  II  poitieo  qnl  lear 
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tc  rn^ioie  dut  l'hoirie  de  Ita  André  Fejroa.les- 

Uleuv  i 

«Surit  eadacilé  du  legs  de  Télissier  dcPier- 
rcfeu  pour  cause  d'inexteuUon  des  condilioas 
y  Imposées , 

•  A.llendu  que  Pélissicrdc  t'icrrcfou  a  rempli 
les  coadiUoos  prescri(«s  pat  le  tci>Uineiii,  tu- 
Itot  qu'il  dé|>endalt  de  lui  ;  que  relies  uii- 
quelles  il  n'a  p.iï  salisHiit  ne  sont  pas  de  »on 
rail,  mais  du  fait  du  tolaicur,  André  Pejrun. 
par  diverses  ronirtdlclloiis  dtns  ses  disposi- 
tions testansenuires  ; 

•  Sur  la  restitution  des  fruil'i  par  Pélitsicr  de 
PierrcftM]  , 

»  Attendu  que,  Jusqu'au  jour  de  It  demande 
AMrmée  par  les  époui  Albe,  Péllssier  de  Pierre- 

fpit  avait  titre  cl  Ixinne  foi,  que  rendait  ton- 
Juurs  plu^  réels  le  loii^  espace  de  temps  (|ui 
s'est  écmilp  eiiire  les  dctes  d'André  rcyron  et 

TtcUoD  intentée  par  les  époii&  Albe;  que,  dès- 
ton,  It  resllfulion  des fkiuls  nt doit  Ctre  ordoo- 
nte  que  du  Jr>ur  de  cette  «tefntude; 

Sur  le:s  dépens , 

Attendu  que  Pierre  Pcyron  n'ayant  pris 
tnciinc  part  à  la  présente  infitance,  il  y  a  lieu 
de  le  reiaier  aux  dépens  ;  qu'Auguste-André , 
qui  surcunibc  dans  sonaclioti  ,  «luii  >u|i|)urtor 
le*  dépens,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  les  compenser 
entre  les  épotit  Albe  et  Péllssier  de  Pierre- 
feu  : 

•  Tar  d'à  inulirs,  la  cour  nicl  l'appolialion  et 
ce  ilonl  I  I  ifipel  au  néanl  ;  érn  nJ  uii  ,  ^ans 
s'arrêter  a  ia  demande  de  Louis-Marie  Albe  et 
Pieire-Vfrglsie  toseq ,  son  épouse,  en  nullité 
des  deux  iestamens  dont  il  ^'<i-i t.  maintient  les- 
dits  trstamens  quant  à  l'insuiuiloa  d'héritier 
de  Péllssier  de  Picrrcfcu  ;  et ,  ayant  égard  aux 
antres  Uns  et  eonclustoDS  des  parties,  déclare 
annulés,  comme  enlarhés  de  sabslUuUon,  les 
fess  «If  1.1  jijuiv'>aiiee  dos  neuf  douzièmes  des 
immeultks  dépendant  de  la  succession  de  (teu 
André  Peyron  et  de  la  Jonisstnce  de  la  maison 
d'habilaliou  ôr  la  campagne  de  ec  dernier,  faits 
à  Augussle-An^lrr  el  a  ses  di-scendans  à  perpé- 
tuité, dans  la<{uelle  "ulKiiuilion  trouve  com- 
pris Péllssier  de  Picrrcfeu  ;  cl,  au  moyen  de  ce, 
ordonne  que  ee  dernier  sert  tenu  de  dire  dé- 
laissement aux  époux  Albe,  en  leur  qualité,  de 
la  moitié  leur  revenant  desdits  legs,  comme 
foccesscurs  légaux  d'André  Pcyron  ,  des  Im- 
meubles compris  di^ns  st  succession  ;  ordonne 
la  refttintifm  par  de  Plerreftu  des  frhtlsde  ta- 
dit-'  I  î  ii^n,  n  partir  du  jour  de  l:i  l' mande  ; 
renvoie  pour  la  liquidation  des  fruit»,  el  pour 
faire  évaluer  les  dégradations  et  améliorations 
des  biens,  s'il  y  en  a,  el  pour  le  partage  desdits 
biens,  parde>aiii  le  tribunal  de  première  ins- 
lanre  de  Marseille,  rKuiMic  rnaliere  a  lui  dévo- 
lue, el  pour  y  être  procédé  aui  formes  de 
droit,  ete-  » 

r  tirvoi  des  époux  Alhe  contre  cet  arri^t.  — 
l'i  I mier  moyen  :  Excès  de  pou>oirs  ,  violaliun 
des  art.  1035,  103«,  C.  civ.,  parce  que  l'arrêt,  en 
déclarant  qae  les  dispositions,  tltribuées  à  An- 
dré Pejrron  étalent  rensées  ne  Aiire  qu'un  tes- 
tament ,  a  porté  atteinte  à  rindivisibilité  des 
contrats  et  des  tcsiamens.  1^  concours  des  deux 
teslamens,  datés  du  même  Jour,  contenant  des 
di'>po>itiuns  contraires,  et  se  terminant  par  la 
clause  e\preMe  de  révocation  de  tous  teslamens 
antérieurs,  ne  permcllrail  pas  de  déloriiiiner 
d'une  manière  légale  et  certaine  la  volunié  du 
lestateor.  M  cour  royale  d'Aix  a  mis  une  fic- 
tî  II  .)  Il  pfifc  d'une  réalité;  elle  a  fait  tuje 
leurre  uviivcHt'i  elle  a  »ubaiiluc  sa  voKmlé  a 


celle  «lu  It'>[alrur.  t^ail)  l'iinijos^ibilité  ou  elle 
s'est  trouvée  ue  déterminer  relui  des  deux  tct- 
tamens  qui  devtlt  être  préféré,  elle  t  mtrat 
aimé  les  mutiler,  pour  les  fondre  en  un  tiî, 
que  de  les  frapper  tous  deu\  de  nullité  i  la  nul- 
lité des  ileui  testamcn.s  ciait  cependant  ahs<H 
lue  el  rtdicale.  Sous  l'ancienne  jurisprudence , 
elle  n'aurait  point  été  mise  en  question  ;  tous 
les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Ricard 
i  Traite  (/es  Dmuutntis  cl  Tesiameiin,  1. 1*',  p.  4iO, 
n"i38j,  Fuiguli-  Jimtèdcn  7V«<imt/i«, ehap.  *i, 
w*  37,38  el  39) ,  Dcspcisscs  (  t.  2,  p.  72,  n"  110; 
p.  85,  n«  6)  ;Tiraqueau  {de  Prh  iletno  [nœ  caitsw, 
p.  :iHâ}.Menocbius|(/(;  Conji-cmns.  I;b  ;,  p.  2:>.. 
Alerlin,  qui  parait  être  le  seul  parmi  le»  moder- 
nes qui  se  soit  occupé  de  M  question,  en  donne 

la  îîirnif"  ^o!ulion  [  Hti»  rinire  de  jurisprudence, 
t.  la,  p.  jIT  ,  v»  Jii'voiiiiioii  (le  testament,  §  I", 

Deuùémeœojen  :  Violation  des  art.  1002  et 
1003,  C  eiv. ,  en  ce  que  rtrréi,  en  donnent  A 

Pélissier  dr  Pirrrefeu  la  qualité  d'Aérifter  tmt- 

I  ei  tel,  lui  aallriltué  des  droits  qui  ne  sont  point 
attachés  à  son  véritable  litre,  relui  d'héritier  à 
titre  univerêet.  —  Lt  cour  royale  d'Aix ,  trop 
préoccupée  des  souvenirs  et  des  traditions  du 
droit  romain,  s'm  f  si  tenue  a  la  qualification 
d'héritier  uoiverscl  donnée  au  sieur  de  Pierre- 
feu  dans  lesdeui  teslamens  ;  elle  n'a  point  ext- 
niiné  la  nalure  el  l'étendue  des  «Iruit?  qu'ils 
pouvaient  conférer.  Aux  ternies  des  art.  1002  , 
1003  et  imn,  C.  civ.,  on  ne  recoiitiaii  plus  en 
France  d'autres  dispositions  testamenltires  que 
des  legs  :  Legi  tmivertett ,  le^t  à  tilrt  umvenet 
et  legs  particulier$.  Hotis  (]tu'ique  dénomination 

?ue  l'instilulion  d'héniiei  aii  été  faite,  elle  doit 
tre  rangée  dans  l'une  de  ces  trois  catégories. 

II  n'existe  plus  tqlourd'hui  de  location  sacra- 
méntdle  dont  on  «tolve  fifre  nécessairement 
résulter  un  sens  forcé.  C'est  la  flisposilîon  elle- 
même  qu'il  faut  consulter  pour  être  fixé  sur 
ion  caractère  cl  sur  ses  effets,  et  nullement  les 
mots  dont  s'est  servi  le  législateur.  C'est  ainsi 
qu'une  Institution  d'bérilier  peut  très  )>ien  se 
résGiidic  en  un  simple  legs  à  litre  universel. 
(  V.  Grenier  (  Traite  des  Donation»,  L  l*^,  p.  397 
et  610),  Malleville  (  t.  2,  p.  4&8).  En  un  mot,  et 
n'est  pas  la  dénomination  qui  fait  le  droit, c'ett 
l  allribution  ;  et  comme,  dans  l'espèce,  il  n'y  t 
qu'une  attribution  de  quotité ,  il  ne  peut  y  avoir 

Ïu'un  léptaireà  titre  universel.  Lt  cour  royale 
'Ait,  en  s*tnféltntè  lt  dénomfnttion  d'héri- 
tier, an  lieu  de  s'attacher  i  raltribution,  adonc 
violé  les  articles  précités.  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  la  cour,  par  arrêt  du  28  août  IS27,  a 
cassé  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Met?,  et  a 
jugé  qxie,  malgré  la  qnalificalion  de  légataire 
uui\rr>i'l  l'f.ifi-iL'Tirr  dans  uti  ir-t.inicfii ,  li'  lé- 
gataire ainsi  qualiUé  devait  cire  (cduil  aux  pré- 
rogatives de  légataire  é  titre  particulier,  si.oant 
le  fait,  la  disposition  le  eonccrnant  n'était  qu'un 
simple  legs  a  lilre  particulier.  Donc,  en  faisant, 
quant  au  legs  du  sieur  de  Pierrefeu,  l'applica- 
tion de  la  doctrine  consacrée  par  lt  cour  su- 
prême, dans  le  eti  de  reztstence  de  deux  tes- 
lamens portant  lous  deux  la  même  date,  la  cour 
d'Au  devailcn  prononcer  la  nullité,  parce  qu'il 
y  a  inconciliaMillé  dtns  le  cuncoort  tlmulltiié 
des  deux  legs. 

Troisième  moven  :  Vloittfon  des  trt.  640 , 
5o0  et  101 1,  C.  civ.,  parce  que  l'arrêt,  ayaiii 
faussement  attribué  la  qualité  de  lé^lalre  uni- 
versel* celui  qui  n'éUll  réellenieni  (ju  un  ICru. 
taire  de  qin.litè,  s'est  servi  de  ccy  démtminifc. 
lion  tieieusupuurddcIderqueleléinWww^U 
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eu  Juste  lilre  et  bonne  fol  poor  foire  toi  fruits 

(liens.  La  cour  ne  peut  maintenir  celte  disposi- 
tion de  l'arrêt  ;  autrement,  ce  serait  établir  que 
le  légataire  i  titre  uolvertei  a  Juste  lilre  pour 
faireles  fruits  siens,  quoiqu'il  n'ait  pas  demandé 
la  délivrance  de  son  legs  aux  béri  liera  lègiti' 


DU  5  JUIN-  1834  ,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi.jprés.:  Briére  de  Yaligu},  rapp.j 
NIcod,  iv.  gén.;  Crémteoi^AT. 

«  LA.  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  oonteil),  —  Sur  le  premier  moyen,  liré 
de  la  violation  des  art.  10S&  et  1036,  G.  riv.,  en 
ce  que  l'arrcl  attaqué  aurait  maintenu  les  deux 
leslamens  olograpbea  de  Jean-Antdine-André 
Ptyron,  quoiqu'ils  ne  ftiMenl  pat  enlièremenl 
conformes  l'un  a  l'autre,  et  que  chacun  d'eux 
contint  la  révocation  expresse  de  tons  lesta- 
mens  anl(^ricurs .....  —  Con«idér.iril  {\n\'n  ma- 
tière de  lealaroent,  c'est  un  droil  et  un  devoir 
•poar  let  cours  royales  éoreebercfaer  la  volonté 
du  testateur,  et  de  déterminer,  d'après  celle 
volonté,  le  sens  des  dispositions  qui  pourraient 
•préswlér  des  doutes,  —  Considérant  que  la 
eoor  royale  d'Aix  a  reconnu,  dtna  l'espèce , 
que  les  difTérenccs  qui  existent  entre  les  denx 
leslamcns  d'André  Peyron  ne  »ont  |)n«  inrompa- 
.tibles  cl  {leuveoi  se  concilier,  2"  que  rien  dans 
la  cause  ne  peut  établir  ni  mime  indiquer  une 
antériortié  de  l'un  des  tcstamens  sur  l'aulre  ; 
li"  que  les  deux  clauses  rérocatoircs  n'ayant, 
comme  les  lestamens,  qu'une  seule  et  même 
date,  ne  peurent  présenter  que  l'expression 
d'âne  mlqiie  vofeoté  de  révocation,  applicable 
seulement  an\  testamens  qui  auraient  prércdo 
le  18  déc.  1820;  —  Gonsidéranl  que,  d'après 
cette  interprétation,  qui  rentrait  dans  les  attri- 
butions exclusives  de  la  cour  royale,  celte  oonr 
a  pu,  eonnme  elle  l'a  fait,  décider  que  les  dan- 
ses révocatoires  n'avaient  pas  anéanti  les  testa- 
mens olographes  du  18  déc.  1830,  et  que  ces 
teslanens  devaient  reccTOlr  lemr  eiéendeo  dans 
ce  qu'il  y  avait  de  conforme  entre  eui  ;  —  Sur 
le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violatiou  des  art. 
1002  et  1003,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrèl  aiianué 
Attrait  attribué  au  sieur  Pèlissier  de  Pierreieu 
le  qnaltlé  de  légataire  vntTersel  d*André  Pey- 
ron, quoiqu'il  ne  fût  que  légataire  n  tilrc  uni- 
versel ,  —  Con»idéranlquc  la  cour  ro)alc,  usant 
du  même  droit  de  rechercher  et  de  déclarer  la 
Yekmié  da  lestftteor.  t  reconnu  soit  dans  l'ins- 
titation  d'héritier  nite  en  termes  exprès  par 
les  deux  testamens  dont  il  s'agit  au  proflt  du 
iieur  Pèlissier  de  Pierrcfeu,  soit  dans  les  antres 
•dltpoiltfMis  des  mêmes  testamens,  flnlentlon 
clatrement  manifestée  par  le  testateur  de  con- 
férer audit  Pèlissier  de  Pierrefeu  l'universalilé 
des  droits  hércdilaircsj  —  Qu'elle  a  dû  jiar  «uite 
le  mainleoir  dans  les  droits  résultant  de  cette 
qualité,  et  qu'en  le  Msmt  elle  n'a  oontreventi 
â  aucune  loi  ;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré 
de  la  violation  des  art.  S49,  Sâo  et  lOi  l,  C.  civ., 
en  ce  qne  par  l'arrêt  attaqué  le  sienr  Pèlissier 
de  PierrefiBU  n'aurait  été  condamné  à  la  resti- 
tution des  nraits  que  depuis  le  Jour  de  la  de- 
mande;—  Considi  raiil  que  ce  moyen  ne  re- 
pose que  sur  la  supposition  de  la  nullité  des 
dtai  testamens  ou  de  ratlribulion  au  sieur  Pè- 
lissier de  Pierrefeu  d'une  qualité  qui  ne  lui  au- 

Krlenail  pas,  c'est-à-dire  de  l'admission  de 
m  des  premiers  moyens  proposés  ;  que ,  ces 
den  premien  moyens  étant  écartés ,  le  troi- 
aÉM-ett^ent  ol|it«  «-  Pweee  m»{it$,  —  Rk- 
Mm*  etc.  a 


5  JOiir'lSSI. 

^  COUR  RÔYUÏ  de  bordeaux.  (&  Juin.) 

Zes  créaneUn  fui  composent  la  mosstf  d^umt 
faillitê  ont  un  intérêt  direct  dans  un  pro- 
cès fendant  â  faire  annuler  comme  fraudu- 
leuse une  vente  consentie  par  te  failli ,  e» 
ils  doivent  être  considérés  comme  parties  à 
ce  procès  par  leurs  ifniics. 
En  conséquence,  ils  sont  reprnchahles  comme 
témoins  dans  une  enquHe  à  faire  dans  ce 
procès  entre  les  syndics  de  lafitÛUU  Hm 
tiers  (1).  C.  procéd.,  arl.  283. 


Valette  et  compagnie  C.  stnoics 

'Vit.LBNBUVK  BT  LAaWKVB. 


Du  6  jri\  18.li,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
1"  cb  ;  MM.  Poumcyrul,  près.;  I>esgraoges-Too- 
sio,  1«*  av.  gén.;  Rns^Laotte  et  Mgarde ,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  demande  fsr- 
mée  par  les  syndics  de  la  faillite  de  Villeneuve 
et  Lasserve  a  fin  de  nulliié ,  pour  cause  de 
fraude,  d'une  vciilc  riinî.eiiiie  parles  faillie, 
n'est  que  l'usage  de  la  faculté  qu'oui  des  créan- 
ciers d'attaquer  les  actes  faiti  par  un  déûlenr 
en  fraude  de  leurs  droits;  qoeees  meniez  syn- 
dics représeiitaienl,  dans  l'exercice  de  It lus  aé- 
lions,  la  masse  des  créancictî.  de  la<liic  (atllite; 
que  l'action,  dans  le  cas  où  elle  serait  admise, 
profiterait  à  la  masse;  que,  dèHors,  les  crèatt» 
cicrs  dont  celte  masse  >e  rumpose  ont  un  in- 
lérei  direct,  réel,  évident,  dans  le  procès; 
qu'en  quelque  sorte  ils  y  soul  parties  par  leurs 
svudics  ;  qu'il  s'ensuit  ûu'il  doit  être  prohibé 
d  entendre  comme  témoins  ceux  des  créanciers 
de  la  faillite  qui  ont  été  assignés  dans  la  cause 
en  ladile  qualité  de  témoins; —  Attendu  qoe, 
lurs  de  l'enquête  ^voqoée  par  les  syndid 
dans  l'intérêt  commun,  Sauvey  cl  Pellelinuea!.. 
qui  sont  créanciers  de  la  faillite,  onl  éic  néan- 
moins reçus  en  témoignage,  contre  les  conclu- 
sions formelles  des  appeians  :  —  Faisanl  dnit 
de  l'appel  que  Valette  et  compagnie  ont  fnler- 
jelé  des  Jugemens  rendus  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux  les  21  el  26  nov.  183^ 
lesqueb  ordonnent  que  Sauvey  et  Peiletin§eas 
seront  entendus  comme  témoins,  —  Met  au 
nèant^quanlà  ce,  l'appel  et  ce  dont  est  appel; 
—  Eniendant,  —  Déclare  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'entendre  eu  la  susdite  qualité  lesdils  Sauve] 
et  Pellelingeas,  Taisant  partie  de  la  nMSsedes 
créanciers,  dans  l'iiilérél  de  laquelle  leur  audi- 
tion a  été  requise;  —  Déclare  uon-avenuc>  les 
dépositions  par  eux  faites,  el  qu'en  conséquence 
il  n'en  sera  pas  délivré  d'eipèditioa  par  le  nef' 
fler  da  irllHinal  de  conoicfee,  elo  • 

(  .OUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (&  joln.) 

l.n  consignation  d'amende  de  la  part  de  Vap- 
pelant  n'est  point  un  acte  qui  au  pour  tfet 
de  cou  vrir  là  pénwipUom  (2).  C.  piocéd.,  art. 

397  et  399. 

La  péremption  Wtsl  pas  nonplm  comverU 


CI)  Les  synifes  d*inie  tMItlte  m  poorraifni,  pear 

administrer  la  pmivc  qw  le  débiteur  declan'  •  n  ■■itl 
de  fddiiu*  étail  r»'i-|lciuenl  coinmerçanl ,  faire  eo- 
lendre  comme  lenioin>>  les  créanciers  de  ce  failli 
(V.  Braxclles,  27  avr.  182i),  ni  mi^iiie  les  parais  ou 
alliéii  dt)  ces  mêmes  créanciers.  Y.  Brasellc»,  16MU. 
18J0.  —  V.  cepaodaol  PoiUers,  30  déc  1838. 

(2)  Jugé  en  sens  contraire,  bien  que  la  quittanoe 
constatant  la  signif]ealinn  n'ait  pas  été  si^niliee  1 
l'autre  partie  uut  n'a  pas  uièuie  oouUtoè  avealh 
V.RIsaiifJniniaè. 
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par  l'intcHption  de  la  cauie  au  rfile  lors- 
qu'tlU  a  w>  lieu  j^tlérituremenl  à  La  de- 


Du  5  JUIN  IM»  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
!*•  ck^im.  PtmméfnA,  ptét,;  Ocsçinget-Toa- 
lii,     aT.  géo.;  Tboanens  etde  Chancel,  av. 

•  Lk  COUR  (tpré»  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil), —  Attendu,  en  fait,  que,  du  27 
Dov.  1828  «a  &  JaUl.  1888,  Jour  où  la  requête  eu 
tiérempiion  a  mé  préseatM,  il  7  a  eu  disoonti- 
vualion  de  poursuites;  —  Attendu  qu'avoir 
eoMlgné,  le  26  juin  précédent,  l'amende  d'ap- 
pel, ce  n'est  pas  avoir  continué  de«  poursuites; 

rw  celle  consigoalioD^lliii  esireiUe  étrangère 
rMné,  De  penl^lre  coMMérée  I  Mm  égard 
eomme  on  de  ces  actes  valables  qui  couvrent 
ta  péremption,  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  l'une 
des  parties  avant  la  demandatD  T>éremptioD;  — 
Attendu  que  l'Intcription  au  rôle  opérée  le  8 
laill.  1833,  postérieurement  à  la  demande,  ne 
peotnoD  plus  être  un  obstacle  à  la  péremption  : 
—  Par  ces  motifs,  —  Déclare  ételote,  par 
discontinnation  de  poursuites  pemtont  te  temps 
-délerminé  par  la  loi.  l'instance  introduite  con- 
tre Charles  Cbaigneau,  à  la  requête  de  Cathe- 
Jloe  BeMe,  veu^e  Cachet, par  exploit  du  27  nov. 
t828,  clueiQble  toul  acte  de  U  procédure  qui  a 
M  ircBsalTie,^  eolidaiiiiie  fadffe  Cachet  à  tous 
•les  dépens,  tant  de  la  procédure  périoiéaqpa'de 
ia  deoMUBda  m  péremption,  etc.  » 


COtm  HOTiLLE  DE  LYON.  (&  juin.) 

Ei^mUirt  dê  iéliU  de  la  preue,  la  taisie 
ê»  tittU  «urMné  n'est  pas  une  formaHIé 

fijÊimreusment  exigée  pour  servir  de  base 
dis  poursuite  (2).  L.  26  mai  I8IU,  art.  7,9 

eUi. 

L'flUrags  faU  par  la  vaU  dêla  presse  à  un 
Umin,  n  taiêcn  i»  ta  éiposiUon,  est, 

totime  celui  ccymmis  envers  un  fonclion- 
Mire  public,  de  la  compélence  de  la  cour 
^atiites  (31.  L.  8  ocU  tm,  art.  l"  eHî'L. 


(1)  ^  u  «iMsUan  de  savoir  si,  cn^énéral,  la 
peteapUoo  est  eooverle  par  l'Inscriplioo  de  la  cause 
.«lékV.  Cass,,  14  août  1837  (i.  2  1837, p.  169), 
«Iiaate.  —  V.  aussi  Toulouse,  12juill.  Ift34. 
'P)  V.  conf.  Ghassan,  Traité  dct  délilt  de  la  pa- 
«•  2,  p.  258,  no  9,  et  de  Grallicr  ,  Comm.  iur 
lu  Mm  de  la  pretse,  t.  I",  p.  862,  n»  4. 

Pw^rrirer  à  cette  solatkn,  la  cow  de  Ljw 
y  wBgéeéeeansIdéterieiéMWfcieeroeuo  fcne- 
Jj^l^es^'l^ie»  .KmtT  in'ave,  wreur  éTidi-nti».  L»- 
jj***âw  niragaBtni  le  représemani  iJu  pou\oir. 

icoomplii  un  acte  public,  c'eit  romnif  sioiplc 
■Hrtiatlier,  ci  m  dSposiikm  ne  l'associe  eu  rien  à  la 
{wea  puklMIue.  Or,  la  eeiwaiaaaMe  dse4Élils 
«  la  prwH  n'a  éié  «tutboée  e«: Jau  «M  poar  «a- 
naur  aux  ciiorsos,  contre  toute atWnlfl du  pouvoir, 
J!  opinions.  La  loi  du  K  oct. 

■w  a  dte^oteie  réservé  aux  tribunaui  correciion- 
wi»,  oanuonari.  2,  la  connaissant'  iio,  dt-iils  cotii- 
'■ttpw  une  voie  db  publication  quelconque  envers 
«  particuliers.  La  cour  de  Lyon  nunque  donc  le 
il  J!î'.!^*  «"V**  »•  >*|Waieur.  Ne«re  eateiee 
Tl^!^t^  de  OselMer  «7mmi.  sur  hahSéê 
Zl^y**  y»  P*  21),  se  fonde,  en  ootrc, 
2^>^netvafl«envecs  «»t4awiQ  «si puni  moins 
^^qeeeUil^aHa^lém^^iwerten- 


MIXI8TÈRC  PUBLIC  CL  PlTAAT  ET  JAKAM. 

(Aff.  de  la  Gazette  du  LyonivaiiO 

Du  &  JUIN  18.34,  arr.  rour  royale  Lyon. 

«  LA  COUR,—  Allendu  que  ie  numéro lil  du 
Journal  intitulé  Ca-.cue  du  Z^onnais,  publié  le 
dimanche  18  mai  dernier,  contient  une  lettre 
signée  .<iRArfM«,«HDiBencant  par  ces  mot» Pri- 
son de  fiouatie,  h'  Messieurs  tes  dcletiuë 

poliliquet  etani  cerlaim...,  et  liniSfaol  par  fcux- 
ci  :  le  titre  de  meniomjer  ei  vil  innfswinftsi ,  la- 
quelle lettre  outrage  publiquement,  à  raison  de 
sa  déposition,  le  sieur  Duperrct,  entendu  comme 
témoin  dnns  l'alTalrequi  s'instruit  à  I.von,  par  dé- 
légation de  la  cour  des  pairs,àroccasu>Ddu  mois 
d'avr.  dernier;— Altendu  que  Théodore  Ptirtt 
et  Antoine  Jomard,  l'un  pour  avoir  publié  ladite 
lettre  dans  le  journal  dont  il  s'agit,  l'autre  pour 
avoir  écrit  ladite  lettre  et  l'avoir  remise  à  Théo- 
dorePitraltafinquecelui  ci  la  publiât,  paraissent 
ouvertenentpEévenus, savoir,  le  premier  de  s'ê- 
tre rendu  coupable  du  délit  [irou  et  puni  par 
l'art.  6,L.2à  mars  1822,  et  le  hccund  d  cn  avoir 
été  complice;délità  raison  duquel  tous  deux  onl 
été  poursuivis,  sans  qu'il  y  ait  eu  saisie  de  la 
feuille  incriminée;  — Allendu  qu'a  la  mérité  et 
lorsqu'il  y  u  eu  saisie,  la  loi  du  2(i  mai  1819 
veut  qu'elle  soit  ooUfiée  dans  les  trois  Joui», 
comme  aussi  que,  daju  la  huitaine  de  eeU«  oo- 
lilication ,  le  juge  d'instruction  soit  tenu  de 
faire  son  rapport  a  la  chambre  du  conseil,  qui 
doit  prononcer  dans  les  dix  Jours  de  la  notifl- 
cation  du  procès-verbal  de  saisie,  faute  de  quoi 
U  y  a  de  plein  droit  péremption  de  la  saisie , 
laquelle  péremption,  toulës  les  fois  qu'il  ne  s'a- 
git que  d'un  simple  délit,  doit  aussi  entraîner 
celle  de  l'action  publique  ;  et  que  c'est  là  une 
célérité  qu'ont  sagement  prescrite  les  art.  7, 8, 
y,  10  et  11,  loi  susdaléc,  par  respect  pour  le 
droit  de  propriété ,  doni  la  saisie  suspend  ou 
arrête  l'exercice  ;  mais  que  la  saisie  n'est  poini 
une  forma  I  i  lé  rigoareoNmentaxIiée  pour  qu'elle 
serve  de  base  à  la  poursuite  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  puisqu'au  contraire 
l'art.  7  de  ladite  loi  dispose  seulement  qu'après 
avoir  resu  le  réquilitoire  ou  la  plainte,  le  Juge 
d'insiraelion  pourra  ordonner  la  saiiie  de  ré- 
crit incriminé;  d'où  il  suit  bien  qu'elle  est  pu- 
rement Cftcullaiive,  et  qu'ainsi  la  poursuite  peui 
avoir  lieu  lana  qu'on  ail  eu  recours  préalahl»> 
ment  à  ce  moyen  préventif  de  répressfon;  — 
Attendu  qu'en  ce  cas,  qui  est  bien  celui  dont  il 
s'agit,  il  n'y  a  jamais  aucune  péremption  ou 
prescription  qui ,  suivant  l'ari.  29,  L.  26  mai 
1819.  puisse  être  acquise  contre  Paetion  puMI- 
que ,  si  ce  n'est  celle  de  six  mois  révolus  sans 
aucune  poursuite  a  compter  du  fait  de  la  pu- 
blication de  l'écrit  qui  aurait  constitué  le  délit, 
ou  bien  celle  d'un^n  révolu  à  compter  du  der- 
nier tele  delà  iRNirsàiteqai  aniaitété  commen- 
cée :  de  tout  quoi  il  résulte  qu'évidemment  les 

ftrcmien»  juges  uni  erré  en  se  fondant,  comme 
Is  l'ont  fait,  sur  le  défaut  de  saisie,  paôrddéln» 
rer  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer;  —  En  ce  qo 
touche  la  question  de  Juridiction  ou  de  corapé 
lence  ,  —  Attendu  que.  par  l'art,  i",  L.  8  oct 
1 830,  la  connaissance  de  tous  les  délits  commit 
par  la  voie  de  la  preste  se  trouve  attribuée  aux 
cours  d'assises,  ét  que Tart.  '2.  même  loL 
excepté  de  celle  régie  générale  d'allribollon  de 
juridiction  que  les  délits  de  ce  genre  qa'avaii 
prévus  l'arU  U,  I-  26  mai  181911),  dé\iu  qui 


0)  La  chanbre  criminelle  àm 
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sont  ceux  de  diffamallon  ou  d'injure  comm!s 
contre  des  parllciillcrs,  et  lesquels,  conformé- 
ment à  cet  arlicle,  doivent  cunlinuer,  depuis  la 
lot  du  8  oct.  1830,d'ê(re  Jugés  par  les  tribunaux 
de  police  correctfonnelfe;  —  Altenda  qa'id  II 
s'agit  d'un  délit  d'outrage  (l)  commis  par  la 
vole  de  la  presse  envers  un  témoin,  a  raison  de 
sa  déposition,  et  que  pour  comprendre  un  Ici 
délll  dans  l'exceptioo  portée  par  l'art.  2,  L.  8 
oel.  fSW.  cTetl-éHlire  «rar  en  attrllraer  la  con- 
mtlMBCC  au  tribunal  iir  polire  correctionnelle, 
et  non  à  la  cour  d'as!»ises,  il  faudrait  qu'on 
dût  considérer  le  témoin  ainsi  outragé  comme 
n'tjant  été  qu'on  ilmple  particulier,  pour  le 
flilt  de  M  déposition,  A  raison  de  laquelle  fou- 
tragc  a  eu  lien  ;  mais  que  c'est  là  une  supposi- 
tion inadmissible  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le 
lénoin  qui  vient  déposer  sous  la  Toi  du  serment, 
en  matière  criminelle,  quoiqu'on  ne  puisse  au- 
cunement voir  en  lui  les  caractères  d'un  fonc- 
tionnalrc  public,  fait  en  cela  non  point  l'acte 
privé  d'un  simple  particulier,  mais  bien  l'acte 

riublic  qui  lui  est  commandé  par  la  loi  dans 
'Intérêt  général  de  la  société;  que,  dès-lors, 
l'outrage  commis  publiquement  envers  lui  à 
raison  de  son  témoignage  est  absolument  de 
même  nature  que  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu 
envers  un  Juré  ou  envers  tout  fonctionnaire  pu- 
blic, à  raison  de  leurs  fonctions;  qu'aussi  leur 
est-il  assimilé  par  l'art.  6,  L.  25  mars  1822,  le- 
quel concerne  d'une  manière  tout-à-rait  spéciale 
ces  aortes  d'outrages,  contre  lesquels  le  témoin 
a-besoin  d'une  protection  non  moins  puissante 

Sjue  celle  qui  est  assurée  à  un  Juré  ou  à  tout 
bnctionnaire  public  quel  qu'il  soit;  d'où  il  suit, 
en  dernière  analyse,  que  le  délit  d'outrage  pu- 
blic, qui  a  été  commis  par  la  voie  de  la  presse 
contre  le  sieur  Doperret  A  lalsoii  de  sou  témoi- 
gnage ne  peut  être  réputé  compris  dans  l'excep- 
tion portée  par  l'art.  2,  h.  8  oct.  1830,  pour  les 
délits  de  dilTamation  ou  d'injures  commis  par 
une  voie  de  publication  quelconque  contre  des 
particuliers,  lesquels  délits  continnent  d'être  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  ; 
mais  qu'il  s'agit  d'un  délit  de  presse  qui,  se 
trouvant  hors  de  ladite  excqMIou,  ne  peut  être 
jQlé  m  par  la  cour  d'assises,  conformément  à 
M  règle  posée  en  l'art,  l"  de  cette  dernière  loi  ; 
—  Par  ces  nioiifs,  et  VU  toutes  lesdites  lois,  en- 
semble les  art.  230  et  231,  C.  insU  criro.,  ren- 
dant droit  sur  le  réquisitoire  de  II.  le  procureur 
général,  —  Annclle  l'ordonnance  des  pre- 
miers Juges;— Et,  faisant  ce  qu'ils  auraient  dû 
faire,  —  Déclare  Théodore  l'itrai  et  Antoine 
Jomard  suffisamment  prévenus  d'avoir  été,  l'un 
tuteur,  et  Tantre  complice  du  déHt  iPoalrage 
commis  par  la  voie  de  ta  presse  envers  le  sieur 
Dupcrrel,  h  raison  de  son  témoignage  ;  —  Or- 
doimr,  en  conséquence,  qu'en  conformité  à  la 
lot  du  2à  mars  1832,  Théodore  Pitrat  et  Antoine 
Jonird  sont  et  demeoreat  envoyés,  en  félat  oA 
Ils  se  trouvent,  pnrdevant  la  cour  d'assiSM  du 
département  du  hhôue,  etc.  » 


avait  aassi  considéré,  dans  l'arrêt  du  16  iaav.  i834, 
rapporté  A  sa  date,  que  la  loi  da  8  oel.  f  NO  n'avait 

pas  excepté  de  la  juridiction  des  cours  d'assises  les 
délits  prévus  par  l'art.  G,  L.  2&  mars  1822;  niais 
celte  argnmeiiiation  irup  générale  n'a pas été «Ispiée 
par  le»  i-bambm  réunies. 

(I)  L'arrêt  solenne!  du  10  juin  1834,  rapporté  ei- 
•pres,  repooaae,  qiiaai  à  la  ooopélsnoo,  la  disttoo- 
ttoo  qoo  la  eoor  de  L|oa  veat  établir  cuire  reviraga 



GOUR  0£  CMBKtm.  (6  JabJ 
TniamgnL    Timoku.  —  Pmtmâé, 
(V.  18  lidn  ltt««) .  • 


COUR  DE  CASSATION.  (Jjuin.) 

DttrtkU  imèrè  dans  un  journal  immédtaté- 
menl  à  la  suite  du  compie-rendu  d'une  au- 
dience ,  ei  qui  se  rattache  à  hU  par  tcM 
Iranstlion,  par  le  mode  de  rédtt^im,  H 
eurtoul  par  l'objet  dont  il  s'occupe,  a  tout 
autant  que  le  premier  de  ces  articles  le 
earaclère  de  compte-rendu  (Tune  audience, 
et  peut,  dèi-toT»,  être  défiri  directement  d 
la  cour  d^aisitee,  jugeant  4em  jury  (i).  L. 
25  mars  r82î,  art.  7  cl  16. 

Les  ordonnances  que  le  président  d^utte  cour 
d^assises  rend  à  Vaudienee  dans  le»  Mmllct 
de  us  pouvoirs,  pour  lesquelles  le  coneouu 
des  autres  magistrats  qut  stcgent  près  de 
lui  n'est  pas  nécessaire,  sont  de  véritables 
jugemens,  protégés  comme  tous  les  actes 
judiciaires  qui  se  passent  à  l'audience  par 
tu  diipoêUionsdeeart,  7,  A.  25  mars  i8î5, 
M  Mf  is  eompte-rendu  infidèle  et  de  ma»- 
vaùê  fài  (3). 

GsiMl  C.  Ministère  public.  —  Affv.  Mt 

JOUR.NALLE  DAt  l'HI.'VUI^. 

Du  6  JUIN  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.i 
MM.  Debaussy,  rapp.;  Farant,  av.  géa.|  Gré- 
mieux,  av. 


•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyei. 
taot  de  la  prétendue  inconslllolionMllié  de  la 

loi  du  8  oct.  1830,—  Donne  acte  .i  M'  Cré- 
mieux,  avocat  du  sieur  Alexandre  Crépu,  de  r« 
qu'il  renonce  rnrmcllenienl  à  ce  moyen  :ea 
conséquence,  dit  qu'il  n'j  alleu  d'y  suîuer:  — 
Sur  le  deuxième  moyen  d^ueempéteDee  ré- 
sultant de  ce  que  les  art.  7  et  I6  ,  L. 
mars  1822,  ne  s'appliquent  qu'aux  comptes- 
rendus  des  audiences  des  cours  et  tribunaux, et 
de  ce  que  le  second  des  articles  incriminés 
commençant  par  ces  mots  t  fitra»rie  incident  et 
finissant  par  ceui-ci  :  et  je  fait  \tu  »oIeil ,  ne 
peut  être  considéré  comme  uu  compte-reodu^ 
mais  bien  comme  un  article  de  critk|aw  far 
l'ordonnance  de  renvoi  de  la  cause  A  une  pro- 
chaine scHioB  des  assises,  rendue  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'I- 
sère, lequel  article  ne  serait  en  conséquence 
Justiciable  que  du  jury,  —  Aiicndu  que  le  se- 
cond des  articles  incriminés,  insérés  dans  le 
Journal  dit  le  Dauphinois  du  8  mai  1834,  et  à  ' 
raison  duquel  le  sieur  Alexandre  Crépu,  gérant 
de  ce  Journal,  éuit  cité  directement  par  ït  mà- 
nistère  public,  devant  la  cour  d'assises  de  1*1- 
sère,  n'a  pas  moins  que  le  premier  de  ces  arti- 
cles le  caractère  de  compte-rendu  d'une  au- 
dience, puisqu'il  y  fait  suite  immédiatement 
dans  le  journal,  et  qu'il  se  ratucbe  au  preaoiur 
article  par  une  timsltion ,  par  le  mode  de  ré- 
daction et  surtout  par  l'objet  dont  11  ^occupe 
que  par  conséquent  i'arrét  attaqué  t  pa ,  s«cù 
violer  les  régies  de  la  compétence  de  celle  m»- 


(i)  V.  conf.  Chatiiian,  Traité  dt$  d^liti  d"  la  pa- 
role, t.  1'^,  p.  410,  n«  a,  et  de  GraMier.  Cwiwa. 
««r  le*  hit  de  la  presse,  t.  2,  p.  88,  n*  Z. 

(ii  V.  oonL  Parant,  JM$  âe  la  prM*»,  m. 
n*2,«lChassan,  ïï^dSÊ4iHledekfmr9lé,u  fi 
p.41J,B»4. 
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tière ,  déclarer  compétente  le  coar  d'euiseï , 
pour  conoaitre  de  Ton  et  l'antre  article;  —  Sur 

le  Iroiiiéme  rnoTfn  d'incompéU'nrr  proirnsé,  ré- 
lulUnt  de  ce  qu'il  iic  s'agit  |)i>i[ii  au  procès 
d'an  comple-ri'iidu  d'audifiicc,  dan.i  le  sens  de 
rirU  ltL.ii>  mars  mau  Uien  du  comple- 
nade  d'tom  ordonnance  du  ttrésMenl  de  la 
fonr  d'assises,  portant  renvoi  de  la  cause  àunc 
•atre  s«uion  des  a&sises ,  ei  |>our  le  prononcé 
*1iqMile  il  éuit  inutile  dArtunlr  la  cour,  ic 
inéveaa ,  tes  défendeurs  et  le  public  ;  —  At- 
lenda  qu'il  est  constant  en  fait,  d'après  l'arrêt 
âltnquc,  que  rcidiHinadcc  do  renvoi  de  l'atTaire 
duiieur  Aletandrc  Cri^pu  aui  prochaines  assi- 
m,  pranuncée  par  le  prasident  de  la  cour  d'as- 
«ises  de  l'Fsèrc,  le  (=  mai  1834,  l'a  élé  en  au- 
«lieiire  publique  de  celte  cour,  où  siégeaient  les 
tiijpvtrats  qui  la  composaient,  en  présence  du 
vrévcnu  el  de  son  défenseur;  —  Attendu  que 
les  arliHes  Inériminés  par  le  minislère  pabfie, 

in^'rés  daru»  le  journal  dil  le  Datiphiuoii,  du  S 
mai  IH]4, comme  ayant  le  caractère  de  complc- 
rendu  infidèle,  de  mauvaise  foi  et  injurieux 
^WK  audience,  portent  le  titre  :  Cuur  iTaêêite* 
■e  CrnioMe,  audience  du  6  mai ,  prcsidenee  dé 
M.  A'irùhs;  qu'ainsi  lesdits  ai  iich  tant  j»ar 
leur  luiure  que  par  la  qualiticalion  même  qui 
leur  a  (lé  donnée  dans  leur  litre,  ont  le  carac- 
tère de  compte-rendu  d'une  audience;  —  At- 
tendu, enfin,  que  les  ordonnances  que  leprési- 
lenl  d'une  cour  d'assises  rend  à  l'audience  dins 
W  limites  de  ses  pouvoirs,  pour  lesquelles  le 
conrours  des  antres  nB4|^strats  uni  siègent  près 
d«  lui  n'est  nécessaire,  sont  ne  véritables  ju- 
Itemcns,  lesquels  se  Irouvenl  protégés,  comme 
l'ius  les  actes  Judiciaires  qui  se  passent  à  l'au- 
dience, par  les  disp<Mitlona  de  l'art.  7,  i<.  3â 
«ms  mt;  ^AUCDdu  qu'il  rémilte  de  l'état  des 
faits  relevés  par  l'arrêt  attaqué,  el  des  priiici- 
fi-dessus  établis ,  que  la  cour  d'assises  de 
'  l«cre,ense  déclarant  compétente  pour  con- 
naître delà  prévention  dirigée  par  le  ministère 
imNIe  contre  le  sieur  Alexandre  Crépu,  relati- 
»fiiienl  aui  articles  «loiil  il  s'agit,  eonsiderés 
("tanie  cumpie-rendu  d'une  audience  de  celle 
four,  n'a  point  cscédè  les  bornca  de  sa  eocnpé- 
-  Par  eet  noUii,  —  Rusnc  le  ponr- 
foi;elc* 


COUn  DE  CASSATION.  (6  juin.) 

/.'encplion  d'un  droit  de  pâturage  pritenlée 
par  le  prévenu  cTinlroduelion  de  bêles  à 
ioine  dam  une  forél ,  tant  autorisation , 
9f autorise  pas  le  tribunal  eorreetionnel  à 
ffineoir  iutqu'après  le  jugement  de  l'excep- 
par  les  juges  civils;  celle  esceplion, 
h'il-'Ue  l  iablie,  ne  faisant  poilU  ^tpmroi- 
irt  ledeltt.  G.  forest..  art.  ;8. 

»n  est  de  même  de  Fexeeption  lirie  ét  te  que 
ff  bois,  où  le.<t  vinulons  cl  brebis  ont  été  m- 
fmduils,  sei  ait  la  propriété  de  ta  commune 
lu'ftamenl  let  prévenuê  (i).  G.  foresl.,  trt. 
lié. 

FOKÊTS  C.  (ilOVWSlI.I. 

l>i  GJUi.\  iâ34j  arr.  rour  cass.,  ch.  crim.; 
■(Lleilaré,  pria.i  Itieard,  rapp.;  \igcr,  av. 
re. 

•  UGOUR  (après  dèllbèreUon  en  laebam- 


11}  ?.  emir.  Casa.,  31  nov.  1893,  aV.  Jlotapa. 


bre  du  conseil);—  Vu  les  art.  78  et  110,C.  fer.» 

3 ni  prohibent,  sous  les  peines  j  portées,  l'intr»- 
uclion  des  brebis  ou  moutons  dans  les  forêts 
de  l'élal  el  les  bois  des  communes,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  autorisation  donnée  parordeMMUMS 
royale;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un 
procèf-verbal  non  etiaqué  qu'un  troupeau  de 
soixante  bétes  à  laine  a  été  trouvé  dans  la  fo- 
rét  royale  de  Stella;  —  Qu  il  résulte  des  motifs 
du  jugement  du  tribunal  correciionnel  de  Bas- 
tia,  en  date  du  26  mars  1833, motifs  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  rendu  propres  en  lesadoptant,  que 
le  prévenu  et  le  maire  de  la  commune  de  l\or- 
go,  appelé  en  cause,  ont  excipé  d'un  droit  de 
pâtanfe qu'Ile  nrétendaient  appartenir  i  ladite 
commune,  sur  le  terrain  où  le  troupeau  a  élé 
trouvé;  —  Que  celle  exception,  alors  morne 
qu'elle  aurait  élé  établie,  n'aurait  pas  Tail 

Kraltre  le  délits  puisque  la  prohibition  de  l'art, 
atteint  lee  usagers,  et  qu^il  n'y  a  point  d'or- 
donn.inre  du  roi  qui  autorise  l'inlroduclion  des 
bêles  à  laine  dans  la  forêt  de  Stella  ;  —  Qu'il 
en  serait  de  même,  sauf  la  dilTérence  de  la 
peine,  selon  l'aru  ilOv  d^  le  cas  même  où  le 
canton  de  bofs  dont  il  ^aglt  serait  le  propriété 
de  la  commune  de  Borgo;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  l'arrél  attaqué,  au  lieu  de  surseoir  Jusqu'a- 
près le  jugement  de  l'exception  par  les  jugée 
civils ,  aurait  dû  faire  au  prévenu  l'application 
de  l'art.  78  précité,  el  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il 
a  violé  ledit  article;— rerces  moUlH— CAeîui 
et  annuile,  ete.» 


COL'U  DE  CASSATION.  (6  Juin.) 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  cour 
de  cassation  lorsque  le  tribunal  de  police 
eorreetionneUê  i'etl  déclaré  incompétent 
pour  MmiMlIre  d'âne  préwnUon  doNi  H 

avait  été  saisi  par  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  (l).  C.  iost.  crim.,  art.  626  et 
sulv. 

Le  fait,  par  un  olfMer  dt  MilM,  dtavoir  dé- 
Iwre,  moyennant  dOn*  M  prome$ses,  à  des 

individus  appelés  à  faire  partie  du  service 
militaire,  des  certificats  constatanldtt  ma- 
ladies dont  ils  n'élaimtpwaUHiUi,  elpro- 

près  à  les  faire  dispenser  de  ce  service  pu- 
blic, constitue  le  crime  prévu  par  le  ^  2  de 
l'art.  IGO,  C.  pcn.,  et  non  le  délit  réprimé 
par  les  arl.  405  e(  ^  i"  dudil  arl.  irio  (2). 

RAeLUiENT  DE  iVQaA,  —  ArW.  FSPHATX  ST 


Dô  <  juitv  1834 ,  arr.  cour  caie.,  eh.  crim.; 
MM.  de  Bailard,  prét.;Briére,  rapp.;  Pirani, 

av.  gén. 

•  LA  COUR, —  Vu  la  requête  du  procureur 
da  roi  près  le  tribunal  de  pfonMre  Instance  de 


f  1  )  V.  conf.  Cass.,  2S  riov.  183.J,  afT.  Thomas. 

(2)  V.  conf.  Chauveau  et  Hélie,  Théorie  du  Code 
pénalH.  4,  p.  38^. —Il  est  bien  évident,  selon  leur 
observation,  qu'il  ne  laat  pis  confondre  les  hono- 
raires qui  peotent  éirete  prii  ^on  eerllflcai erroné 
et  même  irninché  de  faux,  lorsque  ce  Irai  est  00 actO 
«le  complaitaiice ,  avec  les  dons  ei  pcomeeses  qui 
eoiistiiiienl  la  rorruohon.  Lei  rinif  ne  se  COOSUII»*, 
en  effet,  que  par  la  mauvaise  foi  .  i  l'inloniloo  ooi^ 
paOle  qui  présidei.t  a  U  re.l.iri.o.i  de 
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Perpisnan,  dépotée  «a  néSt  de  la  cour ,  le  28 
mai  aernfer,  tendante  1  ee  qn^l  loft  réglé  de 

juges  dans  le  procès  instruit  en  ce  tribunal 
contre  le  sirar  Pepralz,  officier  de  santé,  domi- 
cilié i  PerptgMm,  prévenu  d'avoir  délivré, 
moyennant  d<m«  et  promesse»,  à  des  individus 
appelés  dans  la  classe  de  1832  à  faire  partie  du 
service  militaire  et  dénommés  dans  ladite  re- 

auéte.des  certificats  constatant  des  maladies 
ont  ils  n'étaient  pat  ûleintS)  et  propres  à  les 
faire  dispenser  de  rc  service  public,  et  contre 
le  sieur  François  Extrade  dit  Calziner,  prévenu 
de  cutiiplicité  dudit  d^lil;  —  Vu  l'orduiuiaiice 
de  la  cbanibre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière Imtanee  de  Perpt|lMkfi,  du  31  déc.  dei^ 
nier,  par  laquelle  les  susnommés  ont  été  ren- 
voies eu  police  correctionnelle,  comme  suffi- 
samment prévenus,  savoir  :  Pepralz.  oltlclcr  de 
santé,  d'avoir  délivré  aux  nommés  Tourné,  Ti> 
ch^éii.CNIveeiTrofignon,eonscriti  delà  ensse 
de  IWÎ,  des  certificats  propres  à  les  exempter 
du  service  militaire,  et  qui  cnnstataicnt  des 
maladies  dont  ils  n'étaient  pas  niii mts,  et  d'a- 
Toir  reçu  de  ces  quatre  Individus  une  somme, 
pour  ckacan,  de  40  Ar.,  avee  promesse  d'une 
somme  plus  forte,  en  cas  de  succès  de  leurs 
réclamations  ;  et  le  sieur  François  Estrade,  par 
le  moUr  que  trois  de  ces  conscrits  furent  mis 
par  ses  soins  en  rapport  avec  le  sieur  Pepratz, 
délit  prévu  par  les  art.  190  et  405,  C.  péo..  — • 
Vu  les  jupemenls  correctionnels  de  ce  tribu- 
nal, des  6  et  22  fév.  suivant,  par  lesquels  il 
s'est  déclaré  incompétent  par  le  motif  que  ce 
fait  rentrait  dans  l'applioalton  du  S  3  de  l'art. 
160.  C.  pén.,  et  constituait  un  crime;  —  At- 
tendu que  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  de  Per- 
BjgnaB ,  MA  attaquée  en  temps  de  droit ,  et  le 
Jugement  correctionnel  dont  il  n'y  a  point  eu 
d'appel,  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée; 
qu'il  r&>ulle  de;  leur  contrariété  un  conflil  iié- 

Stif  qui  suspend  le  cours  de  la  Justice  qu'il 
iporte  de  rétablir  ;  —  Vu  les  art.  &25  et  suiv., 
C.  d'insU  crlm.,  sur  les  réglemens  de  juees  ;  — 
Vu  les  art.  Uîo  ci  uo.  C.  pén.; —  Allcudu  que 
le  fait  imputé  au  vit  ui  l'eprati  est  prévu  par 
leji2  de  l'art.  IGO;—  (^ue  ce  (ait  est  bleu  qua- 
llllé,  en  ee  qui  eonceroe  ledit  Pepratz  :  mais 
que,  quant  i  présent,  le  fait  de  complicité,  en 
ce  qui  concerne  le  sieur  Ettradc ,  ne  se  trouve 
pas  dans  les  leriiits  uiériies  de  l'art.  CU  ;  que, 
sous  ce  rapnurt .  la  préventioa  contre  cet  iudi- 
vidu  devrait ,  s'il  y  a  lien ,  être  plus  régulière- 
ment caractérisée  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'ordon- 
iiaiM'C  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Perpignan,  du  31  d^. 
dernier,  qai  sera  considérée  comme  non  ave- 
nue, renvoie  les  pièces  du  procès,  Prosper  Pe- 
pratz. oflicier  de  santé, demeurant  à  Perpignan, 
cl  François  It^strade  dit  Catzinez ,  demeurant  a 
Goulangcs,  devant  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  royale  de  Montpellier,  pour, 
d'après  rinstroction  faite  et  le  complément 
qu'elle  ordonnera  s'il  y  a  lieu  ,  cire  statué  sur 
la  prévention,  et  au  cas  de  prévention  sufTr- 
sanle.sur  la  lill  principal  et  la  rircunstance 
asp'avante.en  ce  qui  concerne  le  sieur  Pepralz, 
et  sur  les  caractères  de  la  complicité  légale,  en 
ce  qui  concerne  le  sieur  Estrade,  statuer  sur  la 
conapétence  d'après  les  art.  100  et  M,  C. 
péB.,éle*  » 


<:OI'R  DE  CASSATION.  (6  Juin. 

Une  dis|fo«iii«n  it$iamenl9irf  atfiiff  connue  : 


1834. 

Je  donne  et  lègue  i  N  ,  mon  petlt-fUa,  f«r 

préciput  et  sans  charge  de  rapport,  les  Im- 
meubles ci-aprcs  désignés.... ;  quant  a  mes 
antres  immeubles.  Je  les  donne  et  lègue,  écja- 
lement  par  préciput  et  hors  pK^  par  moitié. 

à  N  ,  mon  fila,  et  i  N  ma  petite-fille, 

eontMluê  momun  Êht^U  ieps,  macs  mi  veri" 
tahie  partait  MMMhmi.  G.  df. ,  art,  fit 

et  926. 

Le  parlage  d'oieendant  dk^quet  il  rnuttê  «M 
déficit  dans  la  réeerved^  héritieriCest pat 
nul  ;  il  donne  seulement  lieu  à  un  compté- 
wrnl  {l\  C.  clv.,  art.  1079. 

L'art.  837,  C.  ctv.,  n'exige  la  vetUê  <m  <ecsl«- 
tUm  que  (ors4]we  les  HnmnMet  dfwm 
cession  doivent  être  partagés  et  ne  p^mwnI 
fétre  commodément.  C  civ.,  art.  827. 

En  cas  d'rxrcdanl  dans  un  lot,  te  rapport  en 
nature  n'a  lieu  qu^aulanl  que  te  relresneke' 
menl  peut  se  faire  comenioêimni ,  «f  f9 
ne  se  peut  faire,  l'art.  866  autorise  ta  ré- 
compense en  numéraire  C.  clv.,  art.  8Î6 
et  8G<;. 

Le  don^  de  If^oms  ftUt  jwr  un  père  <yrày  le 
ms^foflv,  miMk  4  une  époepÊ9  ftippTvf^ét  dis 

sa  cètébration,  peut  être  considéré,  sttirant 
tes  eirconstaneei .  comme  rentrant  dans 
tmetpi$om  êt  f«fi  818.  C  eir.»  trt.  M». 

Pmju.  c.  Cam— w—  n  I— awa^ 

,Par  testament  olographe  do  3t  Jauv.  ttU, 

Charles  PricI  ré^la ,  entre  son  fils  Guillaume 
Prie],  et  deux  pelits-enfans,  Louis  Cambrouoe 
et  la  dame  Jorand,  issus  d'une  fille  prédécédée* 
les  intérêts  de  sa  «uccession  ainsi  qu'il  suit  i 

•  Je  soussigné... ,  voulant  assurer  au  tuIÎiom 

•  CambroriTH- ,  mon  petit-ûls,  un  établissement 
»  avanlageui,  et  prévenir  cotre  mes  héritiers 
»  toute  contestai  ion  relativement  au  parlage  de 

»  mes  biens,  ai  UH,  de  rat  libre  >«lo%i4»  In  i 

•  présent  testament.  —  Jé  4esuw  et  lenn  à  , 

•  LouisCambronne,  par  préciput  et  sanscharj»  , 

•  de  rapport,  les  itiuueubles  ei-aprc»  dcsigues. 
>  fSuit  la  désignation.)  —  Quant  è  mes  aaties 
»  immeubles.  Je  les  donne  et  lèg^c»  ésalonaiA 

•  par  préciput  et  korspart  et  avec  dispense  de  , 

•  rapport,  par  moitié  a  Guillaume  Pricl .  mon 
»  lils,  et  pour  la  seconde  moitié  a  Chartotta 

•  Cambronne,  ma  petite-fille,  épouse  du  aieor 

■  Jorand...  —  Je  donne  et  lègue  i  Eléonore  ' 

•  Dauchel  mon  épouse,  pour  lui  tenir  liea  de  > 
»  SOS  droits  en  notre  communauté,  ainsi  que  de 

■  ses  reprises ,  uue  rente  annuelle  de  V,600  fr. , 

•  indépendamment  du  douaire  stipulé  à  son 

•  profit  en  notre  contrat  de  mariage  MKK)  liv .  dr 
»  rente)  ;  cette  rente  viagère  et  le  douairr  lui 

•  seront  f>a;és  par  quartier  et  d'avance,  a  com^ 

•  1er  du  Jour  de  mon  décès ,  savoir  :  un  droit 

■  par  mon  flis,  un  uuarl  par  madame  InnaJ , 

•  et  un  quart  par  Louis  Cambronne...  —  Mr» 

•  meubles  et  niens  mobiliers  seront  part;ig<^> 

•  entre  mes  héritiers  conformément  à  la  loi 

Le  testateur  lègue  ensuite  une  certaine  somme 
à  la  dame  Gambard,  une  rente  de  bM  à  la 
dame  Férente,  et  pir  i  n«li(  iiii'  postérieur,  unr 
rente  viagère  lit  \ inj^l-quaUe  hectares  de  bl^ 
au  sieur  Alexandre. 

Açrés  le  décès  du  testateur ,  Priai  fUa  éleva 
plusieurs  prélaolions  qn«  lef  mojcM  4tt  poiar 


1 1  )  V.  conf.  Lyon,  22  Juin  182&.  ~  V.  o«Mr.  IW- 

io(is«,  31  aoet  ion, — y.  aH  fltsmfcH ,  M  mm» 
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toi,ti-après  analysés,  feront  su fTtMmment  cnn- 
naitre;  mais  elles  furent  toutes  repoussées  par 
un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens  du  27  mars  is;5  j, 
dont  foici  la  «UifMuice  :  —  «  i»  Le  leslameui 
Al  «iMtf  Priel  père  est  un  térilable  ptrtase 
d'ascendant  ;  —  2"  I-e  di'flri!  qui  r\isle  dans  Ta 
mer>c  de  Priel  Uls  ne  rend  pas  ce  partage 
lui  ;  il  donne  seulement  lieu  à  un  complément. 
—  3"  Le  partage  de  Priel  père  eat  maintenu , 

?iioiqiM  la  réfenre  étant  du  tiers  des  biens , 
riel  flis  n'ait  pas  en  résultat  le  tit'r>  dc!-  inrj- 
mcubles.  En  outre,  l'arrêt  ordonne  que  le  dé- 
ficit immobilier,  qui  v%\  de  9,2&T  fr.,  wri  oom- 
blé  par  des  Taleurs  iintmitiiliorc^  ;  — 4°Blicoin> 
position  de  la  niasso  rt  la  tii.niou  des  réserves 
ont  lieu  sans  attendre  l'issue  de  la  licitalion  du 
cbAteau  de  Séqueharl.  l>u  reste,  le  jirixdela 
lieiiatioii  len  finiNHé  anr  la  masse  fmnobi- 
li^rf ,  en  sorte  que  la  portion  rfvfri.int  à  Priel 
fiU  II'  remplira,  de  sa  part,  en  ualure  dans  le 
<bàteau;— ^°  La  dame  Jorand  est  dispensée 
de  rapporter  3,000  fr.  de  bijoui  qu'aile  a  xefn 
m  m  après  son  mariage. 

Ponrvoi  en  cassation  de  Priel  fils,  fondé  sur 
sii  moyens.  —  Premier  moyen.  —  l  "  Violation 
des  art.  919  et  926,  C.  civ.»  et  fausse  appUeallon 
des  arL  1075  et  suivans,  même  Code,  en  ce  que 
la  conr  d'appel  d'Amiens  a  vu  un  partage  d'as- 
cfndant  dans  le  legs  par  précipul  fait  par  l'riel 
pérc  de  se^  immeubles.  Le  but  de  lool  partage 
est  de  diviser,  a  dit  le  demandeur  ;  or,  ici  pas 
de  division,  puisque  le-  irnrn«  iildcs  sont  indi- 
vis cnirt'  Trie!  (ils  et  la  iIjiiio  li  iaud.  il  est  >rai 
queTarl.  1077  suppose  que  Ions  les  biens  pcu- 
v^t  a'étre  pas  compris  dans  le  partage  fait  par 
»  aseaadanl  ;  mais ,  d'ane  part,  cet  arifele  se 
réfpre  aui  biens  ac(|uis  dcjtnis  l'attc  qui  con- 
tient le  partage,  ou  a  des  (>urtions  minimes  in- 
Tolonlairemenl  omises;  et  de  l'autre,  il  faut  au 
BMiai  que  chatiae  co-partagé  ail  an  lot  dèter- 
nioé,  tout  formé,  spécial  ;  —  2*  Violation  des 
mérocs  articles .  eu  te  que,  en  supposant  un 
parUjje,  la  cour  devait  l'auuuler  pour  le  tout 
(lés  qu'il  portait  atteinte  i  la  réserve  ;  car  Fart. 
107^  en  disant  que  le  partage  fait  par  un  as- 
eendant  pourra  cire  atla(|ué  dans  le  cas  où  il  en 
réMjUerail  pour  un  de»  co-parla^és  un  avantage 
plut  ^rand  que  celui  que  la  loi  permet,  décide 
ptr  la  même  qu'il  y  a  lieu,  non  de  rédoire  cet 
avantage,  niais  d'annuler  le  partage,  saof  le 
préle>emcnt  de  la  quottk-  di^ponible  parle  do- 
Bllaire  avantagé  de  préripnl. 

Dcoiième  mo|en.  —  Violation  de  l'art  828 , 
C.  rlr.,  en  ce  que  la  eoar  d'appel  a  procédé  a 
la  iit|iiid<ition  de?  réserves  et  de  laquolilé  dis- 
ponible avant  la  vente  du  cbdieau  deSéquebart, 
tandis  que  cet  article  veut  qu'il  n'y  soit  procédé 
qo'après  que  les  immeubles  ont  été  vendus. 
Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  826, 
et  924,  C.  civ.  En  fail,  laré.-erve  se  trouve 
<tiiDinuèe  d'une  somme  de  U,2i>7  fr.,  et  ce  dé- 
licii  noile  sur  la  partie  immobilière.  Le  mineur 
(^rabronne,  et  la  dame  Jorand,  sa  sœur,  dé- 
tiennent donc  une  portion  d'irnincubics  qui  ex- 
■'  de  leur  part  béréditairc  jointe  a  la  quotité 
liispontble.  8ans  doute,  d'après  l'art.  921,  ils 
peurenl  retenir  s«r  les  biens  i  eut  légués  par 
prècipul  la  qtiotilé  disponible  et  leur  pari  béré- 
dlUlrc;  mais  ce  qui  excède  fait  nécessain  uu  nt 
partie  de  la  réserve  du  sieur  Priel,  qui  doit  le 
recouvrer  ou  qui  peut  le  revendiquer  (d2&  et 
*tO). 

<,>uatriémo  moyen.  —  Vi*dalion  de  l'art.  852, 
riv.,  en  eequa  la  cour  d'Amiens  a  dispensé 
la  dame  JoraM  da  rapparier  qes  M|oiia  d'mie 


vîiîenr  de  3,000  fr.  qui  lu!  avaient  été  donne* 
p|ii>  d'un  an  après  son  mariage,  et  qui,  dè»- 
loi  »,  ne  poutaieul  pas  être  regardés  comme  dei 
pré«ena  d'usas».  —  Laa  dmu  damiani  n'ont  ms 
d*toléi«t. 

Du  G  juiiv  1834,  arr.jeoor  ciai.,  dl.  req.  ; 
M.M.  Zangiacomi,  prés.;  Je«bCtt»  lipp.;  NM« 

av.  gèn.  ;  Dalioz,  av. 

•  LA  GOUIt  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil) ,  —  Sur  le  premier  moyen  .  — 
Attendu  qu'en  décidant  que  le  testament  de 
Cbarles-Ouillaume  Prid  oflhdl,  qnantauxinu 

meubles  de  sa  future  succession,  tous  les  ca- 
ractères d'un  partage  d'ascendant,  et  devait  en 
avoir  les  effels,  l'arrêt  attaqué  n'a  fail  qu'in- 
terpréter l'acte  dont  il  s'agit^  et  que  par  celle 
interprétation  le  môme  areéi  a  donné  à  ee  let- 
tament  le  sens  le  plus  raisonnable  et  le  plus 
conforme  aux  termes  dans  lesquels  était  conçue 
la  disposition  qu'il  s'agissait  d'eipliqucr  ;  do4 

il  suit  que  la  cour  royale  d'Aœiena  n'a  mi  vio- 
ler let  art.  919  et  92d,  pi  Tari.  1079.  G.  etv.  — 

Sur  le  second  moyen,  tiré  d'une  violation  de 
1  art.  827  ,  C.  civ. ,  en  ce  que  l'arréi  attaqué  a 
procédé  à  la  liquidation  de  la  quotité  dispo- 
nible sans  attendre  l'Usue  de  la  licitalioa  dii 
châlean  de  Séquebart.  —  Attendu  que  l'artld^ 
dont  il  s'agit  n'exi;;i>  la  vente  ou  iicilatioaqpia 
lorsque  le>  inuneubk<i  d'igie  succession  doivent 
être  partagés,  et  qu'il  na  peuveul  pas  l'être 
commodément  ;  mais  que ,  dans  l'espèce ,  le 
château  de  Séquebart  ne  devait  pas  être  par- 
tage, pnÎMju'il  faisait  partie  tout  entier  du  loi 
attribué  par  le  partage  d'aiceuaaul  au  deiuat^ 
deur  en  cassation  ;  —  Sur  te  troistème  nioven, 
tiré  d'une  violation  des  art.  82(1 .  8GC  et  fiai, 
C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  aitauué  a  jugé  que  le 
retraucbement  de  ce  qui  excédait  la  quotité 
disponible  pouvait  être  compensé  par  une 
somme  en  numéraire,  quoique  Tèieédant  por- 
tât sur  les  immeubles  cl  que  le  rnpiinri  dût  se 
faire  en  nature;  — Attendu  que  I  art.  8G0,  spé- 
cial pour  la  question  que  ce  moyen  présente  a 
juger,  o'eiige,  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  le  rap- 
port en  nature  qu'autant  que  le  reiranchcmcot 
peut  se  faire  commodément  j  que  ,  dans  le  cas 
çontrait  e,  cet  article  autorisé  la  récompense  en 
numéraire  ou  autrement,  et  qu'en  fait,  les  mo- 
tifs donn4^  par  la  cour  royale  d'Amiens  équi- 
valent à  ce  cas  prévu  où  lê  retrancbemenl  en 
nature  ne  pouvait  pas  se  faire  cofumodéinenl  ; 

—  Sur  le  quatrième  moyen,  résultant  d'une 
fiasse  application  de  l'art.  8^2,  C.  clv.,enee 
que  l'arrêt  attaqtié  a  dispensé  la  dame  .forand 
du  rapport  de  Lijuux  donnés  aures  la  noce,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  pouvaient  pas  être  con- 
sidérés comme  un  don  fait  en  considération 
d'an  mariage  déjà  elfèctné;  —  .^ttendn  qtie  la 
rf)ur  royale  d'Amiens,  en  appréciant  les  faits  et 
le;  circonstances,  a  décidé  que  ce  dou  de  quel- 
ques bijoux  fait  par  un  père  à  sa  petite-fille,  et 
dans  un  temps  rapprocbéde  l'époque  du  ma- 
riage, devait  être  considéré  comme  ayant  été 
fait  en  vue  de  ce  mariage^  et  rentrait  dans  l'ev- 
ception  dont  uarle  l'art.  852:  —  Sur  les  cin- 
^fllélDe et  sixième  moyens,  —Attendu  que  rien 
ne  prouve  qu'ils  aient  été  préienlés  aua  ju^s 
de  la  cour  royale  d'Amic&s  :  <—  Far  ee*  «Mitin, 

—  IIMATTS,  été.»  

COUn  D ASSISES  DR  8BIKR-W-<>"*** 
(•  Juin.) 


7  JUIN  1834. 


é»  prMM.  Ml  riMMèto  li  prouver  par  lé- 

mmnt  qu^U  a  fait  dant  iedetaide  droit 
tei  dttiçences  néeettairet  pour  dépoter  au 
greffe  la  requête  preterite  à  peint  d$  4é- 
chèance  par  l'art.  19,  L.H  mal  1819. 

MiMSTÈHE  pimlh:  G.  Havard  et  autres. 

lA  cour  d'aMis«s  de  U  Seine  avait  également 
admis  la  |»renve  letUmonialr.  par  arrêt  do  12 
Jtnv.  1834  ;  mais  son  arrêt  fui  rassé  le  27  îé\r. 
niivnnl  par  d'autres  rrintifs,  et  la  cause  n:n- 
voycf  dp\anl  la  rour  d'assises  de  Seine-elOise. 
(V.  à  cette  daiej.  — U,  les  lAmoiMonl  été  en- 
iMdittdejrattTMii. 


Due  jviff  1834.  «nr.eMiritt.86lii»4t-OiM 
(Versailles);  MM.  Mentn,  piéi.;  Fkjtlle, 
aubsl.  ;  Moulin,  av. 

•  Là  COUn  (après  délibération  en  la  rham- 
do  conseil  ,—  Considérant  qu'il  est  établi 
qoê  Bavard  et  Aulitay  n'ont  point  déposé  au 
greffe  de  la  eoor,  dans  les  cinq  Jours  de  la  no- 
lldealloode  leur  opposition,  la  requête  tendant 
âablMilfdn  président  de  la  cour  d'assises  une 
4lidomiance  afln  de  fixation  de  Jour  pour  être 
slatoé  sur  ladite  opposition  ;  —  Que  de  l'en- 
qoéle  é  laquelle  il  a  été  procédé  i  raudieiice,  il 
M  rétolle  pas  la  preuve  que  Havard  et  Auffrav 
aient  ikit  les  diligences  nécessaires  pour  parve- 
nir ii  l'accomplissement  de  celte  forriialiié  ;  — 
Uue .  dés-lors ,  ils  se  trouvent  atteints  par  la 
déchéance  prononcée  par  l'tel.  I»,  L.  Î6  mat 
1810,  —  Dkclark  leur  opposition  non-rece- 
vable,  et  ies  condamne  aux  dépens,  etc. 

!000R  D8  CASSATION,  (f  Joln.) 

Jln'y  a  ni  desobéissance  ni  insubordination 
de  la  part  d'un  garde  national  pour,  avoir 
êimplemenl  refuié  de  te  prétenter  â  une 

réunion  qui  n'avait  pas  pour  objet  un  ser- 
vice d'ordre  el  de  sùrrlé;  en  conséquence  , 
cette  infrarlton  n'a  pu  le  rendre  passible  de 
la  peine  de  la  priton  portée  par  l'art*  80 , 
£■  IMI. 

GmVAV  C  IIIIIMTÉMB  PVBUC 

Du  7  JiiN  1834 ,  arr.  cour  rass.,  eh.  crim.j 
MM.  Thil,  rapp.;  Tarant,  av.  gén. 

Conforme  a  la  notice. 


COUR  DB  CAMATION.  (7  Jain.) 

Un  capitaine  de  ta  garde  nationale  qui,  sans 
aucun  ordre ,  a  eontremandi  tet  hommes 
d#  êa  compagnie  iégalement  commandée 

pour  un  pvfucl,  est  passible  des  arrêts  ou  de 
l^pruon  portée  pur  l  ait,  al,  i  5,  22 


Ummkmu  pvblic  &  Nàou. 

pu  7  JUIN  1834.  arr.  cour  cass..  ch.  crlm.; 
MM.  Bastard,  prés.;  Isamberl,  rapp.;  Parant,  av. 
gén. 

Conibrme  i  la  Mllee. 


coin  I)F,  CASSATION.  7  juin., 

//  ne  suifit  pds  (/u  un  enfant  n'appartienne 
pas  n  la  classe  de  ceux  qui  peWfCtU  Hrc 
reçus  dant  ies  hogpèeet  pour  que  ton  expo- 
sition 4ansle  Umrd'un  luapice  continue  te 
ifrMf»r^|Nirr«n.969,  C.  pin.  (SoLimpl.) 


Pour  que  l'exposition  dun  enfant  dans  le  Umr 
d'un  hospice  rentre  tout  t'applieaU^  ém 
l'art.  352.  C.  pin.,  il  faut  qu'elle  ail  été  ar- 
compagnée  du  délaissement  de  l'enfant  (n. 

/.e  fait  d'avoir  déposé  un  enfant  dant  le  tour 
d'un  hospice  ne  présente  pas  let  caraeÀirta 
d'un  délaissement  si  la  pertonnequt  f«  tfé- 

^ ti  ne  t'etl  retirée  qu'après  avoir  entendu 
rnigieute  préposée  à  ce  service  prendre 
l  enfant  dans  le  lour  (?  . 
f.'art.  348,  C.  pén. .  ne  t'applique  qu'à  ceujt 
qui  ont  été  cAofyéf  par  un  auUtw  éu  toin 
d'un  enfant. 

Ministère  risLic  c.  femme  Torcii\Rii. 

Dans  une  opinion  trop  accréditive,  et  qui 
semblait  aiilohsée  tant  par  l'art,  r.i,  décr.  19 
Janv.  1811  que  par  un  arrêt  du  30  oct.  I8i2  :$}, 
on  pensait  que  l'exposition  au  lour  d'uu  hos- 
pice d'un  enfant  qui  n'avait  pas  le  droit  d'> 
être  admis  tombait  toujours  sous  l'applicatiou 
des  lois  pénales.  Le  tribunal  de  Poitiers  avait 
rnéme ,  dans  l'espèce  actuelle  .  adopté  ce  svs- 
téme ,  en  condamnant  la  femme  Toucha  rd  A 
six  mois  de  prison  pour  avoir  eiposé  son  en- 
fant au  lour  d'un  hospice.  Mais,  sur  l'appel.  I« 
Jugemeni  fut  inOrmé  par  arrêt  de  la  omir  aéaat 
en  la  même  ville,  fondé  notamment  sur  ce  que 
la  prévenue  i*éUft  assurée,  avant  de  se  retirer, 
que  l'enrant  Avait  été  accueilli. 
Le  ministère  pultlic  s'eit  poorvu  en 


Du  7  jriiM  1834,  arr.  cour  ca88.,ch.  crim.  ; 
MM.  de  bastard,  prés.  ;  Isambert,  rapp.  :  Pa- 
rant, ar.  gén.  (Gonel.  coar.). 

«■  LA  COUR  (après  délibéraliM  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  que,  selon  les  ter- 
mes de  l'art.  8Sî,  c.  pén.,  il  faut  que  l'eiposl- 
lion  d'un  enfant  ait  été  accompagnée  du  di  - 
laissemenl  de  cet  enfant  pour  donner  lieu  a 
l'application  de  la  peine  instituée  par  cet  arti- 
cle; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  établit,  en 
fait,  que  la  flamme  Totfchard,  après  avoir  dé- 
IHisé  son  enfant  dans  le  tour  de  Tbospice  de 
Poitiers,  ne  s'est  retirée  qu'au  moment  où  elle 
eût  entendu  la  religieuse  proposée  i  ce  servloa 

Kendre  i'enfani  dans  le  tour  ;  —  Attendu  que 
rl.  848,  même  Code,  ne  s'applique  qu'A  ceux 
qui  ont  été  rharpés  par  un  autre  du  Miin  d  un 
enfant,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  i  espèce. 
■  ;,elc.« 


Ën  ight.  Part.  3â3,  C. pén.,  porte:  Ceux  f«< 
uppeai  et  déMui^  ete.,espNSsieiis  qui  es!» 
^eeasafremeiit  la  réonion  de  ees  d«n  eircos*. 


(I)  En 
auroiU 

gent  néeeMafremeiit 

ijiiuv's.  V.  ronf.  Chauveau otHélie,  TMsrîsi 

pén.   t.  (i,  |).  Hi-V]. 

'  2 1  D'après  l.i  jurisprudeBee,  on  entend  par  déla{»~ 
sèment,  l'abandon  do  l'enfant  dans  un  lieu  mi  il  y  a 
eu  cessation  même  ntooMalanée,  ou  inierruptioo  die 
seins  et  de  la  surveillaoee  oai  lui  laoi  dus.  V.  Caa»., 
80  avr.  183&,  I»  Juill.-»  nov.  1888  (  t.  f  1838, 

Ï.8&3,  M  I.  2  1839,  p.  2CI).  —  Mai*  Chaoveau  ei 
lélie  (Théorie  du  Code  pén.,  I.  (»,  p.  ^hb)  prnM>nt 
qu'il  y  a  drl,n>>i'inriit  Ioul''>  Irs  fois  <jue  r<'\fMiv,Tm 
abanduiiiif  rciir.inc  s'i^tre  assure  «pi'il  a  ctc  re- 
cueilli ;  il  ne  Midirail  pas,  >elon  eux,  que  le  prevritu 
nv  se  fût  éloigne  qu'après  avoir  vu  des  personnes 
étrangères  s'approcher  du  lien  de  revposition,  e»r 
rien  ne  lui  laraniil  quVIlcs  ne  Teat  pas  al»aodoofie 
comme  lof. 

(3,  V.  i  ci  .irrct  âsadalp. — Remarquer  neanmoin* 

3ue  la  cour  n'avait  pas  a  K'eipliquer  mit  la4|ue»lio^i 
a  délaisaanwnt. 


Digitized  by  Google 


7  Jiiiir'1831. 


OOUnt  lOTAMB  m  PAMS.  (7  jDlD.) 

Eê  fttfe  récusé  nepetU  prendrt  péri  tm  Ju§e- 
menl  de  la  recusalwn  (1). 

te  rapport  tur  ta  recusalion ,  et  les  conclu- 
sions du  fmnislcrc  public,  doivent  être  en- 
tendus, à  pttnt  ét  nuUtt€,  à  l'audience  pu- 
blique, et  non  «n  ta  ekammre  én  ewueU  (2) . 
C.  procéd.,*rt.  87,  lil  cl  Ml. 

Lorsqu'il  a  ele  rendu  un  jugement  ordonnant 
la  conmerihn  d'une  saisie  en  vente  volnn- 
lairettiMiti  ne  peut  plui,  à  l'occasùmtPun 
«uftfMl  élevé  99mt  radfmdieÊHom,réemer 

un  juge  qui  a  partiripé  au  jugenutUde  ton- 

virnun  (3;.  C.  itrocéd.,  arl.  38.  ^ 
lA  faculté  de  récuser  ne  s  étend  pas  au  cas  de 

Pexislence  de  la  parenté  du  juge  avec  le 
.  erémder  du  créancier  de  la  paHie  qui  pro- 

fflMte  fémetUam,  G. procéd.,«rt.  479. 


Db  ToacT. 

rne  saisif  immobilière  avait  Hi'  furmec  sur 
le  «leur  de  Torcj.  A  la  demande  du  Misi ,  le 
IrItaDai  èi  YlU7-le-Fraoçais  ordonM,  ptr  Ja- 
gOBtal  do  16  JanT.  1834  ,  la  ronversion  en 
vente  fur  poblieation.  —  La  veille  de  l'adjudi- 
câiioD  préparatoire^ de  Torcy  lit,  sur  le  cahier 
des  cliariesy  im  dire  de  cootealaton  qui  néce»- 
iHl  le  fonot  à  fMMlleMei  en  même  tempe  il 
fmMtPtrarle  au  grefTe,  une  ri'rusalion  con- 
tre ■.  Deforby,  juge,  sur  le  motif  qu'une  suc- 
reuton  Mangin  était  en  cauce,  et  que  M.  De- 
forhy  était  lréra.elCMfiMériiuuii  de  deux 
cvéïiicieiv  de  ecito  MMceiileii* 

Le  rapport  de  cette  récusation  fut  fait  le  Jour 
même,  en  la  cluunbre  du  eonseil ,  par  M.  De- 
Mjf  flUMDt  foQClioDs  de  président ,  attendu 
l'ilMtenlîon  du  président  du  tribunal,  et  le  Ju- 
geaient rendu  eu  ces  terme<t  :  —  •  Considérant 
qo'atii  termes  de  l'art.  :!S'2,  c.  procéd. ,  toute 
réeasaliOB  doit  être  faite  avant  le  commence- 
Bent  de  la  plaidoirie ,  é  moini  que  lea  eanseï 
de  relie  récnsatloo  m  mieot  MrVflMWS  pMlé- 
riearement  ; 

>  (^oDtidérant  que  la^récusatiun  est  proposée 
Bonn  incident  élevé  i  l'oceasion  de  i'eaécu- 
liovd^  Jogemeul  déjà  rendn  dans  la  mteie 

caate  ; 

•  ^ue  les  causes  de  récusation  contre  M.  De- 
forby  Mot  baséen  sur  ce  qu  il  est  frère  et  cou- 
tto-germain  de  deox  créaociera  4«  la  tuccca- 
MB  MangiB  ; 

•  Qu'en  admettant  que  ces  causes  de  récu- 
sation fassent  fondées,  elle^  e&istaienl  Boloi- 
raaent  avant  le  premier  Jogeineat  daat  la 
Mme;  d'où  il  suit  qu'en  l'état,  elles  aool  tar- 
divement proposées....  •  —  Appel. 

IHr  e  iimr  f 894 ,  arr.  cour  fojale  Paris, 

i"*  ch.  ;  MM.  Séguier,  prés.;  Dupny, 9pp. ; 
t^ajeux ,  av.  gén. 

•  LA  C(Jl  r.,  —  Faisant  Undlbur  l'appel  in- 
terjeté par  Torcy  au  chef  de  la  sentence  qui 
rejette  la  récusation  par  lui  proposée  contre  le 


(1)  V.  C*M.,  8  lliermid.  an  l\,  -TO  nov.  18(19  ;  — 
Carré,  n«  1389;  Berriat,  p  3  )1  ; 

fiM,  et  BéoclM  «t  CoHiat,  i»t««.  d«  jwwc^»«*  Jt4e»- 

(2)  V.  Orléans,  JO  janv.  ISOS  ;  1^  Bj-rriat.  p.  WM  ; 
lUBiefeuille,  p.  2m  .  Ka^ôrd.  >"  liécuHHw»,  u. 
Thaaiin«s.  t.  1   .  p.  (m,  .1  Uiocbn  «itt^i^al,  JfHet. 
^froréd.,  y  Hécusalion,  n»62. 

!  U(>M>lu  par  le  iritanal  de  première  loiianee 


XXVI. 


Juge  luisant,  'te  S9  m.  dernier,  lei  Iboetiom 

de  président  ;  —  l'n  ce  qui  louche  la  forme  , 

—  Considérant  que  loute  récusation  déjuge  est 
un  incident  (jcisonnel  au  Juge  récusé,  et  à  la 
décision  duquel  il  doit  par  ce  motif  s'abfUenir' 
de  prendre  part  ;  —  Considérant  en  outre  que 
le  ra|)i)iirl  du  prtsiilciil  ri  1m  confhiMoii-  tfii 
ministère  public  ont  clè  entendus  tu  la  t  ham- 
bre  dn  conseil ,  et  «on  à  l'audience,  ainsi  que 
le  prescrivent  en  tenues  impèralif*  les  arl.  «7, 
1 1 1  et  1 12,  proced.  ;  que  sous  ce  dotiiilf  rap- 
port ladite  sentence  est  viciée  de  piciii  «Imil 
de  nullité  absolue  ;  —  Au  fond,  et  attendu  que 
la  matière  est  disposée  i  rerevoir  une  dérision 
défiiiiiÎM';  —  r,n  ce  qui  Ioui  Ik'  radriii'->-iliiiilé 
de  la  récusation  proposée  contre  le  jus;»'  fai- 
sant les  fonctions  de  président,  — Considérant 

Înela  faculté  de  récuser  n'est  accordée  par  la 
>i  qu'autant  que  le  juge  est  |varenl,  allié 'ou 
créaiu'ier  des  parties  ;  que  cctto  dispo.^itii.ii . 
exceptionnelle,  n'a  pas  été  étendue  au  cas  de 
l'existence  de  la  parenté  du  Jage  avee  le  créan- 
cier du  créancier  de  la  pnrlie  ;  que  les  person- 
nes signalées  par  l'acte  de  récusation  comme 
étant  (larcnles  du  ju^c  r»''fusé  n'étaient  pariies 
ni  en  la  contestation  principale,  ni  dans  la 
cause  incidente  ;  que,  notant  point  CT*«nrtfr« 
de  de  Torcy,  elles  n'nvairtit  |)crson[irHtMneiU 
aucun  droit  d'y  lijiurer;  qu'en  fait,  elles  n  j 
sout  point  intervenues  pour  >  excit  er  les  droltit 
de  Mangin,  décédé ,  leur  débiteur,  et  dont  le» 
liéritiers  bénéflcî.iires  étaient  d'ailleurs  parties 
au  procès;  —  Cmisidéraut  que,  la  i)releniluc 
parenté  du  juge  récuse  avec  le*  parties  ainsi 
écartée,  il  devient  inutile  de  recliereher  si  la 
récusation  a  été  proposée  ou  non  avant  la  plai- 
doirie, —  Infirme  ;  —  Ijiiendaui,  —  Uecl  irc 
nulle  la  senienee  do  iribnii.)!  de  première  ins- 
tance de  Yiiry  sur  la  récu>ation  proposée  par 
de  Torcy  ;  —  Evoquant  le  principal,  conformé^ 
ment  aui  dispositions  do  Tari.  473,  C.  prnréd., 
et  y  faisant  droit,  quant  au  chef  alt^tqué,  ham 
s'arrêter  à  la  récusai  ion  proposée  par  de  Torcy 
centre  le  magistral  faisant  fondions  de  prési- 
dent, —  La  déclare  inadmisiible,  —  La  rejette, 

—  Kl  condamne  l'appelant  ao  100  Dr.  d'»- 
meude....,  etc.  • 


COLR  ROYALE  DE  PARIS.  (7  Juin.)  * 

ix  eréaneierquin'apas  contredit  en  première 
instance  (/a»s  les  formes  et  délais  présent» 
une  collocation  portée  dans  le  reglemeni 
pro9Uoire  est  sans  qualité  pour  aUaquer 
parla  voie  de  rappel  le  jugement  qui  mdtti- 
Uent  celle  cnlloralKm,  encore  ban  ifu'il 
existe  sur  ce  chef  un  autre  appel  (l). 

£ii  forclos  le  créancier  produisani  dans  un 
ordre  qui  n'a  pas  fait  les  justifications  suf- 
fïsanle<  avint  la  décision  tntercenne  sur  Us 
conteslalwns  soulevées  par  le  règlement 
ffonUain:  ta  prodMeUm  ftfaawreiU  pw 


(I)  Y.  Paris,  6  Ihermid.  an  XIII;  Mets.  l.Sfév. 
1812  ;  LimogM,  6iuia  18231— Canré,  2690.  et 
Kcrriat,  p.  612  et  616,  n*  19.  —  Bloebe  et  Gouiei 
{Dict  de  prveéd.,  v«  Ordre  entre  eréanriers,  n»aû4) 
n'admettent  cette  opinion  qu'auiant  «jup  l*inierte- 
iiaiit  forcue  en  ■à\i\n  \  une  deiiianilL'  iu>uvclle;  *• 
borne  ;i  appuyer  de»  coin  lusions  ilcjA  pr eu  yrv' 
iniére  uiklance  son  inierveuiion  slt.i  "'«  e^ 
dejè^étc  représenté  de»anl  le  inbun^tl  par  •  r" 
cfféancler  âerdier  eolhM|aé  «<  drti  l'élco  encore  dr- 
vani  la  coût' 

a» 
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irl.'!S\  et  TdG. 
L'aequu'scciiirtd  donne  à  un  jugemfnt  par 
driaal,  méinc  parade  sous  seiinj-prirc  non 
eniegiilré,  équicaulà  excculiunjde  cesju- 
il»ai€H»  ei  en  empiehe  ta  fiérempUon,  C. 
procéd.»  arL  i&6  et  l&O* 

GAUTiiieR  C.  néniTiRns  Touchk  nr.  la 

FELLETERIB  et  HSHITIBIIS  HOCHKT. 

Le  24  Dov.  1810 ,  te  trlbonal  de  commerce  de 

Charln's  a  corulariiiié  le  sieiir  Dclortiu;,  alors 
IlUisskr,  el  Victoire  lioulry.sa  feinnie,  à  payer 
au  sieur  Uuchel  la  hornme  de  l|,5n0  fr.,  mun- 
taiil  de  UoU  billels  à.  ordre  non  fa^Çs  à  leur 
échéance  :  es  condlmnalions  furent  prooon- 
eéiîs  par  liéran!. 

Le  G  dôc.  suivant ,  înscripUoo  XiiL  prise  par 
le  iiettr  Hochet.'  «n  vcrin  des  Jogemcm  par 
Uii  obtenus  ,  sur  les  biens  oppirlenant  aui 
.sieur  oL  liame  Delormc,  qui  plus  lard  acquies- 
ccn  iil  a  i  cs  diverses  contlamnaliuii.s. 

Ou  remarquera  que  ces  acquiescemcns  Ta- 
rait eoDMDtis  i>ar  actes  sous  seing-privé;  ils 
poru  tii  la  «iait'ilcs  2  jaiiv.,  \  cl  6  mai  1820,  el 
«oulicuiK  iil,  (le  la  part  des  iicur  et  dame  De- 
lormo,  la  prnriio^sf  d'rsécuter  les  ju;;i'nictKs  ob- 
tenus contre  cv^x  comme  it'ils  .é^Biput  conlra- 
dicloire^. 

Rd  1H2T,  lin  ordre  fol  ouvert  snr  les  prnprié- 
tés  frappée»  par  l  uihcripliou  dti  sicui  Jlui  hel, 
alors  décédé.  Sa  seu\f  el  ses  Jn  iilirrs  furent 
coUoquàs  eo  ordre  i^tilc,  aiusi.  que  \es  héritiers 
Touche  de  1â  Pelleterie,  qui  n'avaient  point  en- 
core produit  leurs  titris,  mais  qui  a\  aient  déclaré 
qu'ils  se  réservaient  de  les  produire  plus  lard. 

Ces  deux  collucations  furent  contestées  par 
le  sieur  Gauthier,  créancier  inscrit,  la  liremière 
parce  que  les  Jugemens  du  24  nov.  18 19  n'a- 
vaient pas  été  exérulés  dans  les  six  mois  (art. 
lôè,  C.  pro(  éd  )  ;  la  seeuiide,  parce  que  les  hé- 
rltierà  Tourbe  de  la  Pellcicrie  ne  Jusliûaient 

EU  de  leur  qualité  et  n'avaient  pas  produit 
nrs  litres  de  créance. 

Le  i'T  a\r.  IHiô,  jugement  du  tribunal  de 
Cbûleaudun,alu.si  conçu  :  —  «Le  tribunal,  sur 
la  cuntestaiinn  relative  aux  héritiers  Touche 
de  la  Pelleterie, 

»  Attendu  que  la  première  obligation  Impo- 
sée par  (a  l-ii  aux  perMiiiiu'>  ijni  df^iiaiidiMl  à 
être  oolloqi^ées  à  un  ordre  est  de  produire  les 
titres  étaMssaol  leur  créance» 

•  Que  crs  titres  pouvant  être  eiaminés  et 
pouvant  être  discutés,  luule  produi  tion  qui  ne 
compreuil  pas  Its  iiires  de  créance  se  trouve 
incomplète»  insuttisauie  cl  saiii»  cfFct 

»  Que  les  bérUiers  de  Is  Mleterien'sysntpos, 
avant  la  cldture  du  procès-verbal  de  eollotd- 
tion  prttvisiiire,  produillcs  tiltet  sur  IcNquclK  ds 
prétendent  que  leur  créance  srraii  lond'C,  sunl, 

Ïqant  à  présent,  non  reeevabtcs  a  demander  à 
Ire  colloq|nés  à  l'drdre  ;  que  leur  prodaeiioii 
duil  diMiC  l'trc  rcjelée,  sauf  à  eux  à  produire  à 
leuis  Irais  a\anl  la  clôture  du  proiè»-u'rbal  de 
Coliocalion  déllnitive,  s'il  t  a  lieu....  ; 

■  Sut  la  «uu^tâtiofi  rtlaUva  «oa  bériliers 
Hucbel, 

■  Aliendu  que  la  qiK'Stion  qui  se  présente  est 
grave,  et  Couiroversce ,  les  optuions  des  Juris- 
coBMlles  dtani  diMffénIcs  n  la  Jurispruiknce 
diverse,  el  non  encore  déflnilivemeni  fixée  ; 
qn^ll  importe,  dès-lors,  de  l'eisminer  avec  une 
Krupnicuse  attention  ; 

•  Attendu  que  tout  le  pdtit  de  difficulté  con- 
tisie  à  savoir  si  l'aoqnfefcmifDl  donné  Séos  sl- 


gnalore  privée,  par  un  débfléur  à  an  JiMënMfi 

par  défaut,  e^l  un  de  ces  actes  rtdl  D?tf«mi' 
d'avoir  une  date  cerlaiue  à  l'égard  des  SutreS 
créanciers  de  celui  qui  l'a  souscrit ,  et  si  éds 
créanciei^  peuvent  en  contesier  i'einil  ; 

•  AUendn  que  racqniesfement  é  nn  Jnge- 
ment  rendu  par  défaut  contre  nn  débii<  ur  ijuî 
doit  le  montant  de  la  condamnation  e«l  un  acte 
licite,  et  que  le  débiteur  ne  doit  même  pas  re- 
fuser; que  cet  acte  ne  porte  pas  plus  de  pré- 
judice a<kt  antres  erétnelers  de  eeoébiteor  que 

toutes  les  oblicallons  qu'il  peut  souscrire;  que 
les  creati(-irr.s  par  acte  authentique  n'ont  pat 
le  droil<ile  demande^  le  rejet  des  biltetS aout* 
crUs  par  leur  débiteur,  sous  sIgnaCifre  privée» 
soM  en  eas  de  faHlite,  sôlt  en  cas  de  disirfba- 
tion  de  deniers,  quoique  puiirtiiiil  il^  air  rit  in- 
térêt a  les  faire  rejeter  pour  touvhcr  un  plus  fort 
dividende^ 

•  Que  s'il  s'agissait  aujourd'bui  d'une  distri- 
bution par  contribotiott ,  les  autres  créaa<^eri 
du  sieur  Delorme,  par  acte  auihcniique,  ne 
pourraient  attaipHr  l'acquiescement  donubanan 
signalcre  privée  qu'en  alléffaaat  oull  i  êlé 
douoéfrauduleùsemenf.ccqu'iU  n'allèguent  pa<;; 

>  Attendu,  quant  à  la  question  de  savoir  si 
dos  créanciers  hypothécaires  peuvent  attaquer 
l'inscription  prise  par  un  autse  eréanciar,  oa 
vertu  d^nn  Jugement  par  éé^  anfMl  loi  4è» 
(aillans  ont  acqiiieocé  par  acte  sou*  «eing-prtvé 
dans  les  six  mois  dn  la  prononciation  dudit  Ju- 
gement ;  que  l'inscriplion  ayant  prise  par 
ce  créancier  avant  qu'ils  «nssanl  «u-nièMn 
pris  4es  laienptions ,  d  cto  wéaxHn  «fw! 
éiô  aussi  avertis  de  l'existence  du  droit  de  ce 
créancier,  ib  ne  peuvent  prétendre  avoir  été 
trompés,  el  que.  l'inscription  prise  en  vertu  do 
JufBmeat  par  déCaut,  avani  son  aiéinHan,  é»» 
vaut  devenir  valable  et  délInHIvn  par  faièMK 
liim  qui  y  serait  donnée  dans  les  six  moU.  l'ac- 
quieiiceuieni  du  défaillant,  qui  vaut  exécuUon. 
a  donné  au  Jugement  ta  même  force  que  lui 
aurait  donnée  l'exécution  dans  les  »ii  noia,  ai 
a  validé  Finscriptioo  contre  les  défklllans  et 
contre  les  < n'anriers  itijcrils  postérieurcmeut... 
Déclare  que  le  défaut  de  pruducliun  de  leurs 
titres  de  créance  par  Jes  bériliers  de  la  Pellete- 
rie, lés  rend  non-recevables  a  demander  la  col- 
location  desdiies  créances;  en  conséquence,  re- 
jelle  l.idile  *'(dlocation....  ; 

•  Déclare  1-.-  sieur  Gauthier  non-recevabin 
dans  la  itoniestition  élevée  par  loi  contre  In 
cullucation  des  bériliers  Hucbel;  maintient 
cette  coiiocatioa  pour  U  somme  principale  de 
ti.àoo  fr.,  eiiniaidUiiMs  dapradmUMi.  ■ 
—  Appel. 

Devant  la  cour,  1er  héritiers  de  la  Pelleterin 

se  Sont  joints  au  sieur  Cîaulliicr  pour  deman- 
der le  rejt  t  de  la  culloralinu  des.  héritiers  llui 
cliet,  el  «Ls  uni  demandé,  d'un  autre  rote,  leur 
colittcation  dans  l'ordre .  attendu  qua  depuia  le 
Jugement  Itansaieni  flili  les  predueiioni  r  ' 
saire».  —  Le  skur  (iaulhier  a  persisté  dan* 
cuucluskons  leudani  au  reiçt  des  cu1Ioc#Uoqi 
des  bériUers  de  la  frelieierîe  d  HncbaL 

tu  7  ^i-u  IM.  irr.  Mur  royale  Mi.  tt  qk» 

•  I.\  (OI  R  ,  —  En  ce  qui  touche  l'appel  des 
bériliers  Touche  de  la  Piiletfhe  à  l'égard  det 
héritiers  Iluchet ,  —  Considérant  qpe  les  béri- 
liers de  ta  Pelleterie  n'on(  point  contredit,  dans 
les  formes  et  délais  déterminés  par  la  loi ,  I4 
collucatioii  faite  par  le  réKlcmenl  provisoire  au 
proûl  des  héritiers  Hucbel,  et  qu'ils  B'qi|( 

pris  aucune  conchuleo  en  pr^iqiére  Im- 
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CMtrc  etlte  collo^atton  ;  que ,  dè«-)ori, 
le  ]ufTmeBl  ialerveiiu  Mir  c»'Uc  ri'lloralion  par 
mite  da  cootettaiions  élevées  contre  elle  par 
GMHftter  IMT  «Il  éitMger  «•  «elle  partte ,  et 
MrïU  K*nt  san^  qualité  pour  l'adaquer  en  cette 
■éne  pan  If  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  En  ce 
qui  touche  1  appel  de*  hcrilier»  de  la  Pellele- 
rie  A  réuni  4t  Gaulhicr ,  —  Conflidéranl  ne 
tes  héritiers  de  ta  Feftef«rffr  rMmnaUsent  qoila 

n'eol  pai  pruduil  le»  titre*  de  leur  rre.inrr  (!,in<; 
Tordre  d«Mil  il  s'a^il  a>aiil  le  juKeiucul  pruvi- 
soire  el  la  déêlsioa  talcrvenue  sur  les  eoaiet- 
Ittioiu.  re  qui  suflBl  pour  JusUSer  le  Jugement 
4oQte»t  appel  ;  qtje  la  production  qu'ils  ont  faite 
p04léri?  urrn,(  lit  au  jupi  rru  iil  n'a  pas  iL  iruil 
l'elat  U*<  cbu»e  e&ikUai  au  moaieul  oà  te  Ui- 
teiul  a  sijtué  ;  —  Q«e,  itM  dAato,  en  mt- 
liêre  ordiuaire  ,  l'appclaot  peut  présetitor  de 
•OQtelIe»  piè<  es  pour  $oatef)lr  une  dctnandc 
que  les  prf  niirrs  Juges  ont  rejeiée  comme  n'é- 
uni  pu  XusUliée,  nais  qu'il  ne  Huiail  en  tUt 
•M  en  MliAm  #ordre.  o«  te  Ml  tenl  de  te 
non  produi  tii  n  esi  une  fin  de  nun-rcccvoir, 
où  surtuut  la  loi  a  établi  des  foruies  parlICQ- 
Uéres  pour  la  produelioides  litres,  lenreia- 
mta  et  Icv  discusiloni— Adoptant,  au  sur^ 
plos,  les  motfft  des  premiers  Juges  ;  —  En  re 
qui  l'tii'  he  l'jj.pel  inif  rjeti^  j.ar  (Inulhier,  — 
CunxileraDl  que  racquiesccmcul  dooné  par  les 
parliez  condimutcs  aui  Jnsement  rendut  par 
défaut  contre  elles   préser^eut  res  ju;:eition> 
au«sî  bicû  que  les  actes,  dcxn  uUoii  uc  l'jii- 
nuîalii'ii  i.[uiwuctc  par  l'art.  J  jti ,  G.  prui  cd.  ; 
aue  J'ac<}uieà<;eaieal  ne  résulte  uâs  teulemeal 
^nn»  déclaration  Tormelle  ;  qu  il  peut  s'tn- 
émn  àti  fait»  et  dci  actes  des  parties  cou- 
damoée»;  que.  dans  l'câpeec  ,  il  est  suflisani- 
mcQi  établi,  en  fait,  queUelormc  a  tu  conuais- 
MBca  écsinaMuens  reuiluscoulre  lui,  et  qu'il 
m  acnaicnli  l'etéemion  avant  l'expiration  du 
délai  fixe  par  l'art-  liO,  C.  proced.  ;  que  rtltc 
preuve  existe  iadèpeudaiiuneut  dc«  dcclara- 
tioai  cxpreiM»  Acntes  par  Uduriue,  en  marge 
dcsdll»  juiemenc  {  qu'ainsi ,  ces  dédaraiinit<i 
rce«DMi&»eul  des  faits  di^ à  jusiiûés;  d'où  il 
soit  qu'il  Importe  peu  que  la  date  de  ces  dc- 
clarauofu  s«Mt  ou  Don  cerUiue;— <ja'enfln,  iiou 
seoleneM  tes  docnawns  fournU  par  les  héri- 
tier?  Ilueliet  pour  tiablir  racquie>ccment  de 
Liciuriuc  u;  >uiil  pas  aiuqiicw  euiiinie  fraudu- 
Ituj,  iriai>  qu  ils  uni  k»  cararlercs  de  la  vé- 
rité, puisque  pour  l«  plupart  iU  ont  été  in\cn- 
leriés  par  sdiie  du  dérès  deHurhet.  à  .  une 
époque  ou  I»  s  coulcsiaiions  de  tiaulliicr  n'c- 
taiciil  pa>  encore  eli  >ci'4:  — l'ar  lous  u  sinul'fs, 
—  Mkt  les  appellations  au  néant  ;  —  Urdtmnc 
que  le  jugement  dont  ei>l  appel  suriira  sou  plein 
et  cniier  effet,  etc.  » 

OOCn  BOYALE  DB  PARIS.  (T  |lln.} 

Les  dépentes  fuites  pour  /r»  IraVttUS  néces- 
saires a  lUminmijli-  t'I  auionsées pnr  jusiice 
doirenl  être  n tltluen  au  pi  tctdenl  arqué- 
rmw  éàoousdt  parl'atiju4K<Uaiie  defintuf 
pwrsmle  de  tur$Mbire  au  dMlà  d»§on  prix 
^MfMifMo»  (!)•  c.  civ.,  arUSlSS. 

JuniN-Moiini?!  C.  VinmiB. 


Le  Jagemeni  «te  première  instance  avait  re- 
jeté la  aemaiide  «te  raMjudicatalrc  sureucUéri, 
9Êm  de  ffvboMmnenl  par  l'aïUudlcatalre  des 


'(i)  V.  Pvto,  11  Jida  ISM,  «I  ta  note. 


dépenses  par  lui  faiiM  pour  réparer  l'iaimev- 
ble,  par  le  motif  qu'admeltrc  cette  demanda  ce 
ferait  eréer  un  privilège,  ee  qui  né  pouvait  être 
teit  m  rafeaeece  dta  eréanciers.  —  aomsI. 


Appel. 

T  nwt  1831.  arr.  eoor  royale  Parte, 

*"  s<^gtiier,  I"  prêa.i  Bayeu,  tf. 


De 

1"  ch.;  MM 
géu,;  Persil  el 


I" 

l.iinai  le,  av. 


«  LA  COUR.  —  Considérant  que  l'adlndict- 
talre  déOnitif  profitera  de  Iravaai  fhlts  ptmr 

les  réparations  né<  e>>.i!rc<  .i  Vimmeuble ,  et 
dont  If  prix  e»t  aujourtl  hui  reclame  ;  qu'aintf, 
les  de[M'fi»e^  faiiP'»  iH)ur  ces  trataui.  et  autori- 
sées par  Justice,  doivent  éire  refttituérs  an  pré- 
cédent acquéreur  dépossède  par  radjudleaialte 
définitif,  ai>-delà  de  son  prii  d'ai  quisilion,  — 
I.'VFliiMB  ;  —  .\u  urinri{tal,  —  Ordonne  que  lu 
nouvel  adjudicataire  paiera  i  Jubin-Moodln, 
Immédiatement  après  l'adjudieation  définitive, 
onlre  te  montant  des  frais  de  vente  el  acceaaei 

res,  le  prix  des  rén.iralions  faltei  Ctt  flTt*  tW> 
donnances  de  référé,  etc.  » 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (7  Jain.) 

Stdvsmt  ta  iurisprudence  <ht  partnMiU  4ê 
Bordeaux,  ta  claufr  d'un  cnHirat  de  ma» 
rta^eporianlqtieieie^oujr  se  preuaientevee 
leurs  biens  el  dieUe,  frappaU  de  dûlâUié 
lous  les  biens  que  posseàiU 
momenl  du  martage  {ij. 

Dv  1  *mm  im,  enr.  eew  lifite 
Cooferme  à  te  Mtfce  Ct). 


GODE  BÛTAtB  OB  GBBRQBU.  (T  Jllt.) 

Uhypnihequr  Icgiile  qui  appartient  à  t'tnfanî 
mineur  d'un  commerçant  fatiU  tur  tous  l«f 
biens  de  son  père  devenu  «On  Intêitf,  pour 

In  reflitution  de  In  dot  de  in  mère,  s'éteint 
ausxi  bien  xur  tes  immrubtes  qut  sont  advê- 
fiu<  (lu  inrr  depuit  ton  mariage  que  sur 
ceux  qu'il  possédait  avant  cette  ipoquê,  C 
civ..  art.  )fti;  C.  eomm..  art.  bbt. 
Un  trthunni  rii-d  (ippelé  à  stniuer  tur  la  dit- 
IribulwH  du  pti.c  des  iiutneubles  d'un  faïUi 
peut,  tans  empiéter  tur  la  jundicliun  éoill- 
mercialtt  bien  qu'd  n'y  ail  pat  de  jugement 
dfourerture  delà  fnilLlp,  annuler  une  hy- 
ji  ilhr  tur  sur  Ir  mniif  ijn'ii  it  po'iue  nu  l'tii%- 
crtpiion  a  eie  piite,  le  neg<Kianl  etnil  en 
état  difaltiae.  C.  comm.,  art.  44 1  et  44t. 

PovnMBT  &  FaMioi» 

l'n  ordre  s'ouvre  pour  l.i  diMribulîon  du  prix 
des  imnieubli'5  du  >ieiir  Ferréol  père,  en  état 
de  faillite,  sans  qu'il  y  ail  rependant  de  jnge-* 
ment  qui  flxe  l'ouverture  de  cette  faillite.  Au 
nombre  des  cré.mriers  proiluisans  se  présente 
le  sieur  Ferri  tl  (ils  rét  iamaiil  rollocailnn  atl 
premier  rang  pour  une  somme  de  Z,ttOO  fr., 
liioniatit  de  la  ronstitiillen  dotate  de  ta  mère. 

dont  il  étîit  seul  hérilier.  Mais  on  lui  oppose 
que  les  bien*  fitruiani  l'objet  de  l'ordre  ne  «.uni 
adunus  à  Ferr<'ul  père  que  depuis  son  ma- 
riage^ el  qu'aux  termet  de  l'art.  &6J,  C.  comm., 


(1)  V.  eonf.  mémo  cour,  tl  fét.  1826.  et  Ja  nota. 
(2]  Arréi  ainsi  rapporté  par  Tcaaier  (ftoUé  il*  k 
dairiKp.lS,âla^;. 
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9  JlfW  1834. 


Il  fiNnme  d'an  commerçant  n'a  hypothèque 
pour  ses  repHim  qne  sur  les  Immeubles  ap- 
partenant a  son  rnnri  à  l'époque  du  mariogc. 

Lu  aulrc  rrcarnior,  le  si<Mir  Pourrel,  rMa- 
mail  la  collocalio»  eu  vertu  d'une  inscription 
prise  )e  12  Juill.  Celle  demande  donna 
lieu  également  h  un  cnniredU  fondé  sur  ce  que 
Fcrri'n;  pi-rr*  (  lait  c  m  l'^ll  de  Taillile  depuis  Ic 
2i  Juin  précciitiii,  cl  qu'en  looséquencc;,  nulle 
hypothèque  n'avait  pu  être  vilablement  aeqUtsa 
à  dater  de  Cflte  époque.  I 

Le  Jti  auùl  1S33,  jugemrnl  du  tribunal  civil 
•Je  \  icune  qui  ordonne  la  collocation  du  mi- 
neur Ferréoi,  et  rejette  celle  de  Pourrel  :  — 
«Jlitiendn,  eo  cequi  roncerne  le  mineur,  que 
l'art.  2136,  C.  civ.,  lui  accorde  hypoihëfjue  in- 
dépendamment de  toute  insci ipiion  sur  les 
hiens  de  son  père  et  tuteur  Ic^al,  à  raison  de 
<«a  gestion,  du  Jour  de  l'acceplaiion  de  la  iu- 
ttlle;  qne'la  gestion  du  Inteur  embrasse  tons 
les  biens  et  druils  <lri  mineur  ;  que  sa  respon- 
sabilité ^'applique  tout  ausid  bien  aux  »nuime« 
qu'il  doit  lui-Hième  an  mineur,  en  vertu  de 
tftrts  .intérieurs  et  devenas  esigibies,  qu'à 
ce! les  qu'il  a  reçue*  ou  <Jû  recetolr  de  toni  au- 
tre «Jéiiitfur  ;  que  l'ari.  C  ^  jtnm.,  ne  con- 
cerne que  l'hypothèque  des  femmes,  et  nulle- 
meal  celle  des  mineurs  ; 

»  Eu  ce  qui  concerne  Pnnrret,  que  le  jnge- 
menl  qu'il  a  obtenu  roiilre  Ferrt^nl,  marchand, 
et  l'inscriplion  dont  10  ju^mu  nl  i  «Mé  suivi, 
aoni  de  dates  postérieures  à  ta  faillite  dudit 
Ferréul,  laquelle  remonte  de  plein  droit  au  2i 
juin  1832,  jour  du  premier  protêt  à  partir  du- 
quel il  y  a  eu  cesêaiion  de  paiemeos;  d'où  il 
suit  qu'il  n'a  pu  résulter  de  ces  actes  aucune 
hypothèque  valable  an  profit  dudit  Pourrel, 
d'après  les  dispositions  des  art.  441  et  448,  C. 
comm.,  et  2{4(;.  C.  civ.  » 

Appel  par  Pourrct.  — 11  soutient  1«  que  le 
mineur  Ferréoi  ne  pouvait  polai  avoir  des  droits 
plus  éteadii^  que  ceux  de  sa  niere,  puisque 
c'était  A  raison  de  la  dot  de  celle-ci  qu'il  ré- 
clamail  sa  collucalidn  ;  2  qu'il  n'.ip|>arleiiail 
pas  au  tribunal  civil  de  Vienne,  kialuaul  en 
matière  d'ordre,  de  fixer  l'époque  de  l'ouver- 
ture d'une  faillite,  et  que  rc  droit  éiait  eiclu- 
sivemeul  réservé  aui  uitiunaux  de  curamercc 
(art.  441  et  449,  C.  eomm.). 

Du  7  JltiN  I8îî4.  arr.  roiir  royale  Grenoble, 
2'  rh.;  UM.  Fôuruicr,  prés.;  Koyer,  av.  gén.; 
Sappey  et  Ventavon,  av.  ' 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  ,  relativement  & 
rhv  poihèque  du  mineur  Ferréoi,  que»  dès  l'ins- 
laiii  où  le  père  entre  en  exercice  de  la  tutelle 
di'  scî.  ciifaits  mineurs,  il  i  Iminislre,  il  gerr 
«l,  par  suite,  ses  biens  suui  frappés  de  l'hypo- 
thèque légale  qui  est  la  garantie  de  ec tle  ges- 
timi,  de  telle  manière  que,  s'il  est  débiteur  de 
SCS  enfant,  a  quelque  litre  que  ce  suit,  dé»  ce 
moment  ses  eofans  dc\ ienuent  bes  créanciers 
hypothécaires,  ol  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de 
distinction  é  faire  a  ce  snjet  entre  le  père  qui 
est  r.(^^t)cianl  et  celui  qui  ne  l'est  pas  ;  —  At- 
tendu qu'il  a  été  reconnu,  en  lait,  daus  ia 
«■au^e,  que  Ferréoi  père  était  négociant  ;  que 
c'est  d'après  les  principes  rumnierciaui  qu'unt 
été  réglés  («r  les  premiers  juges  lesdrofitde 
sa  fi  inmi-,  sans  iontradictli»!i  il»'  h  part  de 
Pourrel  ;  que,  par  >uitc,  k«  premiers  juges  ont 
aussi  pu  reconnaître,  en  fait,  que  ce  négociant 
«'tnit  rn  état  dr  faillite  l«ir>  de  l'inscription  prise 
parl'uurret,  sans  etupiélei  pour  cela  sur  la  juri- 

dletion commerciale:  -»Parmiootjfs,et  adop- 


ceuxdes  premiersju^.  ^Confirme,  etc.» 

.  COUR  DE  CASSATION.  (9  Juin.) 

Domainet  engngh.  —  Conetêêim  é  Utn 

gr(>l>t<L  —  Nrnlf. 

PaKFBT  OU  UA-UT-RUIN  C  HÉBITlCftli 
LmiAAN. 

lie  bulletin  ofllciel  do  la  cour  de  citsaiion 
donne  à  cette  date  une  partie  seulement  da 
motifs  de  i'arrcl  du  2  Juin  1834. 

COUR  DE  CASSATION.  (9inio.) 

E:^^ropriation  pour  ulilflé  ptibli^.— ^ary. 
—  Magitlral  directeur, 

DB  fiOVBBt»  C.  MlltlSTBB  Wï  COHIliBCB. 

(V.  cotirrtlàMdttedB  ^nwi  1SS4.) 


COUR  DE  CASSATION.  [9  juin.) 
yenle.  —  Condition.  —  Droit  de  mulalim.  i 
Dups\ss£T  C.  Enregistrement. 
(V.Caft.ll  juin.  1834.) 


corn   DE  CVSSATfON.    f)  juin.) 

Les  parties  n'oni  pas  besoin  d'être  appeléu 
dmint  un  irtbunat  qui  proeèâf  à  riapr»- 

piintion  d'un  immeuhlepour  catue  dutilUf 
publique  ,  quand  l  affaire  a  élépréattMe- 
ment  et  eoniradictoirê»mU  tutmlUptrki 
voie  administrative^ 
Lorf  qu'un  particulier  a  refksi  soff  dir  uvudirr, 
>tHi  Je  iotier  à  uur  mmmnnc  un  p>r,-p\art- 
ti^enl  servam  d  une  foue  ou  marche  ei  qet 
etUeeommMnêéêsUneHiâune  hatte,  ta  eoai> 
mune  peut  poursuivre  et  te  trtt  uuat  pro- 
noncer  l'expropriation  pour  cause  d'titi- 
lile ,  s'ins  laisser  au  parlicul'n  Itt  faotife 
d'opter  entre  la  iocalton  et  l'altmalion.  I. 
30  toOt  179U,  chap.  3,  arU  3;  L.  7  )uUl.  It». 

HABtnSRB  DE  MOIVTMOBENCT  C.  COaMiniB 

DE  FONTAINE-LnDU'X. 

DlfS  «iUIN  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  ch.; 
MM.  Portails,  V  prés.;  Ruperon,  rapp.;  Lipls- 
gne-Harris, f'av.gén.iConcl.  conf.)— Piel.  av. 

«  L\  COUR,—  Attendu  que  les  parlics  n'ont 
pas  l>esoin  d'être  appelées  devant  un  Irihnual 
qui  procède  a  f'i'Xjiropriation  forcé"  d'un'*  i  r^  - 

firiété  pour  cause  d'utilité  publique,  en  e\<^ii- 
Ion  de  la  lot  du  7  fulil.  1839.  raffaire  ayant  été 
pri'iInhlriïH'nt  et  rnntrndirloireitient  Instniit^, 
coriloriueiueiU  à  ri; lie  loi  par  la  voie  adminis- 
trative ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
16-28  mars  17U0  cl  de  la  proclaroaiiou  royale 
des  1^30  août  de  la  >méme  année,  relative  à 
l'exéculicn  le  celte  Int,  la  commuoe  de  !"  n- 
taioe-Leduu  avait  le  droit  d'exi^fer  que  la  finu- 
cesse  de  Montmorency  lui  venoit  ou  lui  loiiài 
les  terrains,  bAlimens  et  halles  dont  il  »'ai:ti  ; 
que  c'est  sur  le  refus,  dûment  cmstalé,  iju'a 
fait  elle  deriiirre  dr  cor.scnlir.  soit  a  la  vF-nff. 
soit  a  la  location  demandée  par  la  cuinmiiiir, 
que  rexproprialîon  a  été  poursuivie  et  ym- 
noncée  après  racconiplissemenl  des  formalités 
presi  rite*  par  les  lois  des  8  mars  I8I0  et  7 
juill.  1833  ;  qu'il  n'est  pas  coiitesle  line,  d(  pois 
uu  temps  furl  reculé,  les  quatre  foires  annuel- 
les et  le  marché  hebdomadaire  do  lA  coomone 
se  tieunent  anr  k»  terraioiéidiW  !«•  hâtime». 
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dont  11  s'ïçit;  —  n(i'.iln«i,  on  ordonnanl  Tei- 
■miriatMci,  pour  caiwe  d  utiut^  put>lii|U<*,  le 
IriiMMiCTvclOl  n*»  p«(nt  excédé  tes  poovoin 
.\-<i  conRtrmi^  au  vnBU  de  la  loi  da  I&-28 
uuf*  iTyo  :— P4f  ce»  molifs,—  RSJKTTK,  elc.» 


OOU»  BOTAU  Dl  PIMS.  (9  Juin.) 

Lors^'ttn  Irstatrur  n  în>ti'ur  rxi  /(^{ral/Ttre 
«meersc^  et  [au  un  l^gs  /xirjirujirr,  un  /><•- 
rMirr  du  sang  non  rétervalaire  n'est 
rfcerable  à  demander  ia  réduelwn  du  Irgt 
panicvLlier ,  $ur  te  moUf  que,  recueitti  par 
Mit  enfant  naiurn.  i l  excède  tm  fmotUt 
cHm-^  pouta»i  recevoir  (i). 
jtaM  ce  emi,  VmeHm  intenUe  par  ces  héri- 
lit  f«  doit  fire  repouêêée,  attendu  que  Im 
duciU  du  legs  ne  prnflie  point  à  Vhiriner 
du  tamg.  tunti  au  it'j'ilurf  unit  rrsrl .  rt 
ifiu  d'une  éectaraUnm  cimtra&e  du  te$ldr 
C.  civ.,  art  IMl. 
Smscl  C  Satswl. 

Xiosi  iu^é  parle  tribunal  civil  de  la  Sein»  rn 
termei:  —  •  Attendu  queo  même  u-mjis 
^mte  la  demoiselle  Say»el  a  légué  sa  maison, 
rue  du  C^idran,  .1  ses  deoi  fils  nalureU,  et  aux 
de*«  f  ndans  de  1  un  d'em,  elle  a  liisUlué  Cor- 
fci«?rfs  cl  l)ujjre       l^•^ala^r^;^  uiii\rt  ''Is; 

m  jyuciMta  i|tt'eii  supposaolque  le  legs  parli- 
irtlrr  irit  v«r  tia  i  ict  «atef  aaliiittlsexeédAt 
la  quotité  df  bipa*  qu'ils  pouvaient  reeevnir,  le 
l^jEs  «eraii  aduc  Jusqu'à  concurrence  de  cei 
«Xf  fJ-iat^  coatormemenl  a  l'art.  i043,  C.  ri>.; 

•  AUaaëa  qae  i«  caducité  du  legs  iie  protiie 
pas  îri»énttrrdn  saot.  mit  au  lépaiair» 

à  moins  qiir^  Te  fcilftl— I  WWfUiwé 
une  votoolé  cuQtraire; 

•  Allaidn  que,  daoa  aucune  disposition  du 
testament,  la  demoiselle  Dorothée  Styiael  o'a 
iwaniff^Jé  celle  voloolé  coniraire; 

•  AUendu  que  les  bicurs  Fifrre  el  Bernard 
â^fM^  I.  ue  pouvaotpas  profiler  de  taréduciion 
d«i  leo  partieulier  dont  il  s'agit ,  et  «'tTant, 
par  fik-Ac ,  rien  à  priHendrr  ririn<  !,i  snrcession 
de  IJ  demuiicllc  Sapsel.  leur  la  nie,  tout  sans 
Ifoaiitc  pour  demander  soit  la  rédiKliMi  da  Icp, 
Mit  le  pMiMede  la  Mceession, 

•  Dtctara  Mt  aieoit  Mené  d  Bernard  Sayssel 
miim  vuxnSAa  en  lew  demande.  • 

Du  9  jn^  1«H  .  arr.  cour  royale  Paris, 
1  cii-i  HJI.Séguier.  I"  prc*.;  Terrol  de  Cheiel- 
Ic»,  MteL;  JtartIn.CoJnciit'Aageec  Baaiicr.aT. 

-  laCOUR."  \rif pinnile»  motlb dea prc- 
«  Tê  io^u^  —  L*>y>eih3iEt  tic,  • 

OOOR  KOYALB  DK  BASTtA.  («Jvlo.) 

£fmm9»r1»eHion  de  plaider  accordée  à  une  com- 
mune eprèt  la  demande  iniroduelioe  d ïna- 
temce  n'<i  pu  nupptéer  le  défaut  de  méino/re 
preaUible  qui  nm  :tl  ai:  t  iie  remit  à  t'au- 
tmrHé  admmistraiive,  cuniormvwtenlài'art, 

DOMAINB  C.  ComitxB  m  Campitsixo. 

I>t  JUS  i«H  ,  arr.  cour  royale  Baslia  ; 
MM.  Coloaoa  d'Istria ,  prés.  ;  Pieraogeii ,  con- 
sexller,  fitiMM  liBitelioiia  av.|éB. 


•  L4  COUR ,  —  Attendu  que  faatoiîMtion 
de  plaider  dooné*»  k  un«  commune  ti>-  la  dis- 
pense pat  de  la  rt-tnisf ,  a  l'aiiloin.'  .i  l  niitistra- 
tive,  dm  ntmolre  prescrit,  S'ius  peine  de  nul» 
Irlé,  parrvi.  15.  L.  »  iMf  im.  preaUblement 
à  l'inlroduclion  do  lontr  artiftn  jiidiriiirc  con- 
tre l'état  ;  —  AlU-udu ,  au  >uf  plu»,  que  la  com- 
mune de  ('.ampilcllu  n'a  été  autorisée  a  [  I.Kder 
qu'aprea  la  dcmattde  ialrodiictive  de  1  loauncc. 
la(|uHle  défait  être  precMee  du  mimolre 
«•nuiii-t^.  —  I»tMi.T  la  cummune  ■  <>>n  --[ipo- 
sitioo  a  l'arrêt  de  début  du  2â  mars  dernier, 
qui  la  déciai«  Boii-i«cevAbto  daM  n  4^ 
,elc*> 


rf-2i  V.  Cas».,  2  brom.  an  YllI,  et  Ij  note. 
CS)  V.  Kaoej,  Ijaill.  1828.  et  Kbnes,  1«  dcc.  im 
«ar.  aMiiCan.*  «Bit*  tttl. 


COtK  lih  CAiïSATlON.  (10  iuin.) 
l'mtfntgê  verM  fitli  putbHqHnnent  é  un 

ftnfti  innnirr  puhUc  et  rni$on  dr  »rj  fane- 
têum  lêi  de  ia  cum/  t  Unce  du  irtOtiunt  dr 
police  correctionnelle  rt  non  de  celle  de  la 
cour  d^amse»  (i).  L.  3&  man  î^l,  an.  6{ 
L.  »  mai  I8l9j  art«  14;  L.1  od.  1830»  ait. 
t«et  J. 

IIUlIBltaB  NBUC  C.  BfelMS. 

Le  chevalier  de  Rriois  était  incnipé  d'avoir 
outragé  publiqncmcnl,  tant  par  paroles  que  par 
gestes  et  menaces,  un  maire  et  lu  fau^préiel, 
a  raiMHi  de  leurs  fonctioiia. 

Le  3<t  aept.  ttfOi ,  arrft  de  la  coor  de  Dosai, 
ch.inibrf  dl  s  iiii^i?  on  accusation  ,  qui  le  ren- 
voie en  police  currertionnelle.  —  I^e  IG  Janv 
1834,  caiiatiaa  de  ccl  arrêt  (V.  a  relie  dali*}. 

La  cause  ayant  été  renvoyée  devant  la  cour 
royale  d'Amiens ,  M.  l'avocat  général  Sooefa 
traité  la  qucsiinii  iiai  -  n  réquisitoire  remar- 
quable que  nous  nou»  (i)ii>uns  un  devoir  de  re- 

[irodnire;  il  est  ainsi  con^u  :  —  •  Attendu  que 
'art.  1",  L.  8  oct.  18;10,  a  attribué  au  Jury  la 
connaissance  de  tous  les  délits  commis  soit  par 
la  voie  de  la  prisM*,  M'il  par  tous  l.:s  rnujftis  de 
publicité  énoncés  en  l'art.  I",  L.  19  mai  iHit^i 
•  Atleodo  eue  celte  attribution  e>l  JusiiQée, 
en  effet,  par  la  nérrssiié  de  garantir  ixr.x  ex- 
to)en:^,cuiilre  toute  atteinte  du  pouvoir,  ledroit 
de  publier  cl  de  faire  imprimer  leurs  opinions, 
en  te  coalonnaiil  aux  lob»  qui  leur  eiiattruiiiè 
par  Tari.  8  de  la  cbarle; 

»  Qu'ainsi,  l'article  ci-dessus  cîté  tip  '(  ".i  oc- 
cupé que  des  délit»  commis  soil  par  la  voie  de 
la  pre».<^c  ,  soit  par  les  autres  moyens  de  publi- 
cation énoncés  eu  l'art.  1",  L.  17  mai  18 19,  tela 
que  les  écrits,  les  imprimés,  les  dessins,  les  grar 
vnrcf ,  Ica  peloluiea  ea  enaUiniea  t  maia  ^oTil  « 


(I)  La  chambre  criminelle  avait  constamment 
juui  que  la  cour  d'as»ises  était  seule  eumpe  cute. 
V.  ;:a»8..  13 juin.  (atr.  Theyuiery-^àtt.  ISÎ3.  aff- 
Dtlapp»;  2  lalT.  hasard,- IC  Janv.  (aff.  i<rtw*)-22 
lév.  IH.M,  atr.  Tliércnufd,  —  Mais  Iw  rour*  royale» 
repoui^ioDl  unaaimerucnf  ta  juri»prud(  iire.  V.,  ou- 
tre les  arréu  eilésdant  le  oour^  «le  l'ariiclt;  et  rqux 
annulé»  par  les  arrM*  de  cassation  ci-defsus  indiqoés. 
tVrleans,  ô  nuii  IK:h.  et  Colmar ,  2  juin  1894.  —  Il 
a>;iit  (  le  ju^i'  lie  tiicMic  qui*  la  police  correclionnelle 
tMil  »colc  n>4iii>tii'fii€  ^out  co' nalire  de  rouirafco 
ru  (iniiâ  eutets  un^uré.  V.  Orléans,  18  fc  r-  {i.  .ill. 
M^imuue.  —  La  cour  de  caséalioo  a  fini  par  liccbir 
davatit  ceiu;  résistance.  Les  auteurs  ont  lues  adapté 
sa  nouvelle  lun-prudicuce,  qoi  oe  parait  ptetiUBoep- 
lible  de  contradiction.  V.  I^arant,  Loi$  de  ta  prem 
(p.  240  el  hUiv.  ;  Ghassan,  Tr.  dit  drlits  dr  parah, 
h.  3,  p.  201),  et  de  GraU6r.C««iH«A^.iur  iei  ioitdê 
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de  publicité  énoncés  itf  même  article,  tels  que 
les  ditcoars,  le>  rris  ou  ménacr.s,  proférés  dan* 
des  lieut  ou  riMiniuiis  puhlio.  q  ii,  n'ayaiil  pat 
la  même  portée  et  ne  »e  raltacbanl  pa»  à  i  eié- 
entioo  de  l'art.  8  da  la  cterte,  ne  devaieni  point 
é> ciller  «  un  auMl  haul  dcfré  la  Mllidlode  do 
'législateur  I  " 
»  Que  les  délits  commis  par  discours,  cris  ou 
■Moacet  proffffés  dans  des  lieus  ou  réunions 
imblies  oe  devIanacM  da  II  eampétenre  de  la 
cour  d'assises  qu'auianl  ||ti*4  raisun  de  leurs 
caractères  ils  rcnirecil  dane  Tnn  des  cas  d  ti- 
eeption  prévus  par  les  art.  C  el  7,  I..  8  ucl.  1810^ 

•  Que  oel^ esprit  de  la  loi  susdolée  ressort  tant 
de  ladiseuasion  qui  l'a  prérédéeqne  de  l'eieep- 
tlon  qu'elle  a  posée  elle-mpine  tlms  son  arl.  2; 

»  yu'cn  cITct ,  cet  arlicle  cu  cplc  de  la  jurl- 
dlcliun  de  la  cour  d'assises  les  cas  prévus  par 
l'art.  14,  L.  2C  mai  |8I9.  qui  Itti-méma  atul- 
buait  aux  tribunaux  de  police  eurreelionnelle 
les  (Jt'lil>  (le  (IitVjin.iliuii  \erbalc  on  d'injure 
verbale  contre  luule  persouue ,  riieino  cuiiire 
tas  Ibnctionnaires  pobllef/'et  ceui  de  diflTama- 
tion  et  d'injure  par  une  voie  de  puldicalioii 
quelconque  contre  les  particuliers  ; 

■  Que  cet  arl.  l4  reL-oniinii  d'une  manière 
kien  positive  la  distinction  entre  les  moyens  de 
yÔMieité  tels  que  les  discourt  et  les  cris,  el  les 
moyens  de  publicité  tels  que  les  écrits,  et  qui 
vienoentd'oire  signalés  dans  l'art.  1",  L.  17  mal 
1819;  d'où  il  suil  que,  quels  que  ><)ieiil  les  ter- 
mes dans  lesquels  sont  rédiges  suit  l'art.  3,  L. 
i  oet.  isao,  soit  l'art.  14,  h.  36  mai  1810, cei 
arUelet  doivent  être  considérés  plutôt  comme 
dênonstratirs  de  la  nature  des  délits  auxquels 
ils  s'ap|)liquoiii  nue  comme  prévoyant  reslric- 
tivement  el  ezcittsivement  les  deux  sortes  de 
Mita  q«e  ce  demi»  arllele  désigne'; 

•  Que  si  le  législateur  avait  voulu  inie  l'ei- 
eeptlon  portée  en  l'art.  2,  L.Socl.  1830,  fût  en- 
tendue dans  un  sens  limilatir ,  il  se  serait  re- 
^rt« ,  mm  point  à  la  loi  du  28  mai  1810.  qui 
cet  me  eimple  loi  de  eempélence.  mais  à  fi  loi 
du  J7  m.ii  précédent,  qui  spécifie  les  délits; 

•  ■  Atlcndu  que  celte  exccplioii,  qui  s'applique 
à  toute  difTamation  ou  injure  verbale,  même 
asTarsun  ronctionnaire,  et  dont  le  motif  a  été. 
•B 1880  eommeen  I8i9,  d'épargner  la  solennité 
des  assises  au  Jugement  de  toute  manifestation 
injurieuse  par  paroles,  comme  étant  de  moin- 
dre importance, ccHnprend  virtuellement  le  délit 
d'outrages  par  paroles  envers  un  fonctionnaire 
Boblic,  prévo  par  l'art.  C,  L.  35  mars  1833  ;  d'nà 
il  soit  que  le  cas  «l'injure  vi-rfiale  rcliité  d,in>( 
farL  14  se  trouve  placé  ^ous  l'exception ,  on 
quelque  lieu  qu'il  se  reproduise,  même  suus  le 
■om d'outrage, même  dans  une  lui  postérieure; 

»  Attendu  que  ,  si,  aux  termes  des  dii^osi- 
tlons  ci- dessus  citées  ,  il  est  iiiront.  Ntai,!.-  (juc 
ladéiil  de  dilTamation  verbaic  envers  lu  magi>- 
Irsl  le  phis  élevé  en  dignité  serait  Justiciable 
du  tribunal  de  polirc  curroclionne'le  ,  il  serait 
absurde  de  prétendre  que  le  délit  d'uutrage, 
moins  prérii  et,  par  ci>ii>équcnl,  moins  grave 
envers  un  fonctionnaire  du  dernier  ordre,  se- 
tiU  cependant  passible  da  ta  Juridiction  de  la 
4iOUr  d'assises; 

•  Qu'il  ne  serait  pas  moins  bizarre  d'attri- 
buer a  la  police  corraetioonelle  la  cunnaîssance 
du  délit  d aninifla  aammU  par  parole  centre  un 
Miglaiiat  dane  ftiartiee  da  sas  flbneilons,  tan- 
dis que  le  même  délit  commis  publiquement  h 
l'aaeasion  seulement  desesfboctionsdevrait 

fat  ik  Mtt  nHtael  ;     Mite  II 


CUoa  aarlB anatière  proteste  contre  cette 
prélalion ,  pois^na  le  délit  d'ouirue  a  été 
constamment  attribué  aos  tribonam  da  pollaa 

correclioiuielli' .  i"  rn  vertu  de  l'arl.  2'Î2  .  G. 
peu.,  lorsqu'il  a  été  commis  euvets  un  magis- 
irat  dans  l'exercice  de  ses  foiiclions,  par  paro- 
les tendant  à  inculper  ^oa  bqnneur  et  sa  deli- 
caicsse  ;  'i"  en  vertu  du  même  art.  îît,  lorsqu'il 
a  t  le  romiuis  de  la  même  manière  Ciuers  UO 
0»agistrat  à  l'occasiou  de  I  cxcrciee  de  »e*  fonc- 
tions, mais  non  publiquement;  •>  en  vertu 
soil  de  l'art.  n'I,  C.  pén..  aoitde  l'arl.  C,  1^.16 
ttiars  i8.'2,  lorsqu'il  a  été  qpmmis  par  gestes  ou 
de  iuuie  autre  manière  que  par  paroles  ; 

»  (Ju'on  ne  conçoit  pas  le  mulir  pour  lequel 
le  menM  délit  commis  pubiiuurment  fiar  paro- 
les  elà  l'oceasini)  senlernenl  Jes  fonctions  serait 
»eul  renv(>}u  a  la  cunnaissaiicc  Ucs  cours  d'as* 
sises  * 

•  Qu'il  eU  évident  que  l'art.  6,  !..  2è  mars 
1822  ,  n'a  pas  eu  pour  objet  da  créer  un  délit 

nouveau  ,  mais  seulement  d'étendre  à  un  plus 

Srand  nombre  de  personnes,  el  de  généraliser 
avantage  dans  leur  détluition  soii  les  art.  i3 
el  8uiv.,  L.  17  BMi  1810,  sait  les  art.  222  et  328, 
C.  pén.; 

»  Que  si  cet  article  est  venu  se  confondre,  en 
les  gcncralisaut,  avec  les  art.  13  ei  sutv.,  L.  17 
mai  1810 ,  il  rentre  lextuellerurnt  dans  les  dio» 
positions  de  l'ait.  14,  L.  26  mai,  qui  ne  pouvait 
pas  d'abord  le  comprendre ,  puisqu'il  n*esisltft 
pas  encore  ; 

>  Que  si,  au  contraire,  on  ne  veut  v  voir  q«a 
le  coiiipicment  des  art.  228  al  828»  C.  pin.*  In 
délit  qu'il  prévoit  doit  élre,  comme aenprinis 
par  cet  ariiilu  ,  reo^oyé  a  la  connaissance  du 
tribunal  correclionnel.  » 

Eu  conséquence,  M.  l'avocat  général  condiiait 
à  la  eompétrace  die  oe  tribooal. 

Cu:i!ormémcnl  à  ce  réquisiloir  '.  la  conr  d*A- 
mivii.>  .1,  par  arrêt  du  t>  mars  Ibii,  renvoyé  le 
cbevaiier  de  BrioitdtÎMl  taf 
correclionnellfl* 

Nonvean  povurvoi.  ->  N  atlsle,  dit  1 
dcur,  des  dlfTèrences  entre  le  délit  d'nutrapire  Ut 
ceux  d'injure  uu  de  dilTamaliou  ;  on  en  trouva 
une  preuve  dans  la  nécessité  où  s'est  va  le  lé- 

Eislateur  de  créer  une  disposition  nouvettednna 
i  lot  dn  38  mars  1882.  La  publicité  donne  à 
l'oulrnge  envers  les  fonctionnaires  publics  «sa 
caractère  en  quelque  sorte  politique ,  qui  ex- 
plique panr^ol  la  connaissance  en  est  attri- 
buée aux  cours  d'assises.  Si  l'art.. 14,  L.  26  mal 
IHI'J,  n'a  pas  pu  excepter  de  cette  juridiction  le 
délit  d'uulrage  qui  n'existait  pu  encore,  la 
même  ubjcclion  n'est  pas  applicable  à  celle  du 
8oct.  ISaU;  sou  silence  à  cet  égard,  et  les  ter- 
mes restrictifs  dans  lesquels  est  <  onçu  son  art.  8» 
démontrent  d'une  manière  incontestable  l'io- 
lentii-ii  de  n'evcejiter  de  la  juridiction  des  COUTS 

d'assises  que  les  d^ils  prcvus  par  l'arU  14.  JL. 
20  mai  1810. 


Du  10  jvin  18.34,  arr.  eont  cOHl,  et. 

MM.  Porlaiis.  i"  prés.;  Moreaa,  rapp.;  Lapla- 
gne-Barris ,  1"  av.  gén.  (  Coocl.  couf.  )  —  Bé- 
guin, tr. 

«  I.  V  COl'B  [  après  délibération  en  la  cham- 
bre fin  Conseil].—  AUeiidu  que  la  compéieoce 
des  tribunaux  de  police  rurrcctionDelie,en  ma- 
tière de  délit» ,  est  déterminée  par  les  disposi- 
tions.du  Code  inst.  erim.,  et  que  les  règles 
générales  de  celle  com^iéicnce  ne  peuvent  ra- 
cevuir  d'exceptions  oua  celles  qui  sont  étsblina 
por  AI  Ml  Ipédaltf     AUMtefo»  Toft-X 
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l..  8  ort.  1810,  combiné  avec  fart.  |4.  !..  2C  mai 
iSl9,  atii-ibue  atii  ii-i6ufMU|L  4q  police  curn.'O- 
tionieile  l«  e4*DRaiMMirt  de»  dtlUa  d«  dlSinw- 
liOQ  verbole  ou  d'injures  verb.ilfs  roitirr  toule^i 
^rM)ooe«,  el  ceux  de  di(ramati.>n  cl  d  injure* 
|Mr  «oie  de  publication  queironquo  contre  da» 
firlkalier»  ;  —  Que  Ici  ju«ls  cwunjotM»  per- 
Êtmttê  employés  dan»  la  première  parUe  de  l'ar- 
lirle,  cl  ceux  contre  dts  lyarhcuhcTi  employés 
dam  la  «ecoiide  uarlie  du  ruème  ai  iii  le ,  pruu- 
fnlfm  !••  M»  de  dilTainaliua  verbaic  uu 
d'hourra  verbalea  rjMitre  de»  rtinclionuaire»  pu- 
bliai Irmivenleompris  dan»  la  picniiére  partie 
dudUarlK-lf  ;  —  Attendu  que  les  expreftsious de 
fkUmàiwM  ou  d  iiijur«>a  v«f|tak'»  eniuU>yée» 
dus  leausdil  art.  i4  .  L.  )«  mai  I8i9,  dofTCAt 
élrt  entendue»  dans  W  ffiis  goot'r;il  d'injures, 
suisant  la  détiniiion  dunwéc  par  ie  %  l ,  L.  17 
mai  1819  art.  i3j,  ee  qui  «onipreiid  toutes  Iw 
i^tvits  HfiMlle»,  quelle  qu'eu  puisse  éire  la  gra- 
Wéifoit  i  rtlaon  des  personnes  ,  soit  44  raison 
des  lit  n\  cl  lies  rircuaslanceii  dans  lesquelles 
elles  oQi  été  proférées .  et  que ,  si  U  graute  de 
J'îojuic  peut  inOner  sur  l'ftpplicali«n  de  la 
peioe,  elle  ne  saurait  influer  sur  l.i  rompéteiuT 
^al  ne  pput  cire  dél<Tniinec  que  |t,u  les  (li>pu- 
fllians  li'içisialives  sp^cialenuni  relatives  a  la 
eoiBpéieoce  :  —  Ou'atMi»  ioia  qu'il  oit  dé- 
rojRé  aui  règles  géfiértiaade  la  eompdleoee  des 
tribunaui  currerlioniiels  en  nialiore  de  délits 
d'outrage»  par  paroles  envers  les  rouctioonaireii 
publics,  ces  régies  de  compéieace  se  trouvent 
«Xiflmées  par  l'art.  2,  L.  8  oct.         —  At- 
Uti9€a6o  qu'il  y  a  une  dilTérence  esseixiellc 
entre  les  délits  d'injures ,  de  dilTaniation  ,  ou 
d'oouwgas  par  iwrolci,  proférée*  uiMiqueoMoi. 
«ItSMèaMp  éMila  uMiNnii  imt la veie  d* la 
prfj«e  00  tout  autre  mode  de  publication  ;  — 
Aurodu,  en  fait ,  que  l  arrel  attaqué  a  ))ré>enu 
>i*^  Briois  de  délita  d'outrage»  conmis  par  pa- 
fftcs ,  ipyic»  et  menaces  eiivers  le  sous-préfet 
de8ilaitM,el  le  maire  de  Sacbiii,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'oi-casiim  de  l'exercice  de  leurs  funr- 
tioni  ;  —  £i  qu'il  résulte  des  lois  ci-dessus  ci- 
tfes  qtfn  le  renr^ant  devaiit  le  tribaml  de 
police  correction n clic  d'Amiens,  pour  faire  sla- 
loersiir  celte  pr^ven^ion,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  violer  l'art.  r%  !..  8  oct.  1830.  n'a  fait  qu^une 
Jaile  et  saine  appiicalion  de  l'arU  i,  même  loi, 

-*ftBIITTJi,  «te.  • 

^^  ^'(b.Dq  même  Jour,  anêt  idcnUqae  {tSMe- 


i 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (lOjuîn.) 

l^i  iribunaux  oni  la  faculté  de  faire  eux- 
•iAm»  te  vérification  des  signaluret  dé- 
clin, et  peuvent  ,  dnpi  'r$  1rs  fctts  et  ctr- 
(MUfoneas  de  la  cause,  sans  qu'tl  y  uil  eu 
fti  enquête  nt  expeHise,  les  tenir  pourve- 
r<toMçi,  If  teiic  «a  km  mmsiiim  (1).  G. 


iNrcAtac  C.  Cascavs. 

I>us  une  inslMCftpeildaBte  devant  lo  tribU- 
ul  civil  de  fiocdeaux»  le  sieur  l>urauk)  déclara 
WNCr  tet  jigMMircs  apposées  au  bas  de  diiM- 

ïMi  actes  sous  seifi^'-pi  ii  e  prtxluils  contre  lui, 
eidemaiida  qu'il  fût  procède  à  la  vuriUcation. 

U  8  Jniill.  I83;i,  premier  jugcmeut  ainsi 
cMCtt  :  —  a  Aiieiidu'que  les  magistral»  doi- 


vent éviter  aux  ptrUtl',  a«4aei  Imt-m 

poMible,  des  lonfUiHirs  et  des  frais;  qu'il  se 
peut  que  la  simple  ins|)ectiori  des  pièce*  hur  les- 
quelles est  la  sifjnniure  biioauie  donnée  par 
ci'lui-ci  camme  n'ciauipas  tasieiuic,  et  des 
pié<  es  de  comparaison  ^m  seronl  produites,  dé^ 
cide  le  tribunal  à  admettre  ladite  signahire 
comme  véritable,  ou  à  la  rejeter  comme  nulle 
el  ii'emaiiaiil  pas  du  sieur  Ducaule;  que  l'art. 
19^.  C.  pracéd.,  e»i  pureroenl  bcultaiir: 

•  PareesmiilHÎP;  le  tribunal  ordonne  que  les 
parties  pr(iJuir(,iit  ilaris  I,i  huitaine  l('ur^  |)ieces 
dans  les  inauis  de  .M  le  prc.'tideal  du  tribunal, 
ensemble- les  pièces  jusiiOcatives  qu'elles  jiige- 
[<*nl  À  propos  d  y  joindre,  punrcMre  ensuite,  par 
le  Iribunai,  sialué  ce  qu'il  appai  tiendra.  » 

Le  I!)  août  18  W.  jugement  délinitir portant  : 
—  •  A^eodu  que  les  demandes  du  sieur  Du- 
caule aoat  RMidéN  «ur  un  acte  public  du  30  déc. 

1819; 

«Que  c'est  pour  repousser  les  préicnlions  du 
sieur  Ducaule  que  le  sieur  Caxeanx  a  oiiposé 
^ivcrs  4cles  sous  seing-privé  au  liombrr  de  qda- 
Ire,  lesquels,  en  faisant  connaître  i'iiiieiilion 
véritable  des  parties  lors  de  l  aclc  pubiic  du  30 
d l'cct  iblisseui  1  entière  libérattou du  sieur  Ca- 

»  Que  le  sieur  Ducaule  a  déclaré  m(^connal- 
tre  la  signature  apposée  sur  chacun  des  actes 
qui  lui  sont  opposées  ;  qu'il  a  conc|ué  ee qu'ils 
soient  rejeiés  du  procès,  ou  du  moins  qu'Uc 
soient  dé;>osés  «u  greffe  da  Iribuiial  pour  y  éti« 
procédé  a  la  vériAeaU«i  dm  sigHlvrca  uni  a^ 
trouvent  ; 

•  Attendu  que  si  l'art.  105,  C.  procAd..  donne 
AU  tribunal  le  pouvoir  d'ordonner  lavérlQcatioa 
par.etperts  d'une  signature  coutestéc,  il  ne  lui 
prohibe  pas  de  prendre  toute  auire  mesure  que 
la  justice  pourra  lui  dicter  poyr  ûxer  défiaitive- 
menl  sa  religion  sur  Iq  mérite  de  l«validil«def 
actes  produits  au  procès  ; 

H^tjuc  s'il  existe  des  faits  positifs  qui  ne  per- 
nicneiil  pas  de  douter  que  la  signature  apposée 
sur  les  quatre  actes  contestés  émanant  neUe- 
meot  de  Dveaolei  cette  preuve  sera  bien  plus 
certaine  pour  le  tribunal  que  celle  qui  pourrait 
résulter  d'une  vérification  pa^  la  vote  de  l'exper- 
tise ;  . 

»  Altendu  que  dans  la  cause  actuelle  cerlai- 
DC»  circonstances  et  des  faits  positifs  se  réunis- 
sent pour  prouver  que  les  signatures  de  Ducau- 
le, apposées  suriesqiiatre  actes  sou»  seing-privé 
prodoiU  par  CtMaiit .  émanent  réeflenient  de 
Ducaule  ;  qu'en  elTet  l»....;  2»....,  etc.  : 

»  Par  ces  motifs,  le  Iribunai  relaxe  le  sieur 
Cazeaux  des  demandes  formée»  eenire  loi  par 
le  sieur  Ducaule.  •  —  Appel. 

Di;  10  JLi^f  1834,  arr.  cour  royale Bordeaui. 

.|-\(:oi:r,  -  Ailendu  que  l'art,  l»4,c. 
procéd.,  sainement  entendu,  donnb  aux  trilHl* 

iMUx  ia  faculté  de  faire  par  eux-méiiies  la  vé- 
rification des  signatures  déniées  par  un  défen- 
deur ;  que  eeili-  dénégation  est  insuflisante pour 
repousser  la  nièce  produite  contre  lui  j  Que 
la  vole  de  l'iuerlpUon  de  fous  pqurrait  seule 
amener  un  pareil  résultat  ;  —  Attendu  que  l'op- 
pelatil  li  a  pas  ruèine  auuoiicé  dans  sa  dé- 
fense l'iiitenlion  de  recourir  à  ce  moyen  ;  que 
dès-lors  c'est  avec  raison  que  les  premiers  lu- 
ges ont  pu  el  flft  admettre  les  pléea»  nrodniica 
contre  lui,  p  irl.iiil  la  signalun-  Ducaule,  entlè» 
rcmeiii  coiilurmc  ù  celli  ;»  ')ui  se  trouvent  anbas 
de  di 


.    [  de  diverses proéuetlous  si^iiuliL-es  a  sa  rrqutHc 
U)  t.  eenf.  Paria»  14  Janv.  lé^  u  laM.    _  (  dans  l'insiMM  t      4d«KMant  au  turuju.  |^ 
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motifs  des  iNreinfers  jages ,  —  Mjbt  au  néant 
l'appel  t|iu"  Pierre  Ducaule  a  InierjciiMlo  licux 
]agemeii>  rendus  |Mir  le  tribunal  ci\ii  de  bur- 
dttiiux  les  K  juin,  el  19  Mût  mz  -,  —  Ordonne 
que  lendits  Jugemens  sorti  ru  nt  tour  plein  et  en- 
tier effet  ;  —  Condamue  l'appelant  à  l'amende 
en  ralMD  de  leoapi^l,  el  alut  dépem,  tut,  * 


COL  R  ROYALE  1)K  COLMAH.  (10  juin.) 

/.es  inserltom  pretctiles  par  les  arf.  872,  C. 
prucéd.,et  67  ,  C.  eomm.,  d'un  extrait  de 
tout  jugement  de  séparation  de  biens  ou  de 
tout  contrat  de  manaqe  des  commerçant, 
dans  les  rlKvnbrcs  des  notaires  el  avoues, 
nê  doivent  élre  faites  que  dans  le  cas  où 
eei  elunnbrts  ont  un  local  spectal  destiné  à 
teurs  srançes,  et  dans  lequel  se  trouveun  ta- 
bleau place  pour  recevoir  ces  tnserlinns  (I). 
C.  procéd.,art.  «71»;  C.  comin.,arl.  (iî. 

£a  toi  du  16  juin  1820  n'a  point  réduit  à 
}0  fr,  Pemende  de  lOO  fr.  prononcée  par 
'fart,  es,  C.  comm.,  contre  le  notaire  qui  a 

'  néglige  de  fane,  aux  lieux  désignes,  te  dé- 
pôt d  es  contrdis  di-  mariage  de  commer- 
çans  pasiit  devant  lui  (2).  G.  comm.,  art. 
»i  L.  lejQln  1824. 

,  MlMUTftftB  PUBLIC  C  BILLIG. 

M'  Billig,  notaire,  avait  k  répondre  aux  pour- 
snites  du  miniMère  public,  pour  avoir,  an  mé- 
pris des  art.  S72,  C.  procéd.,  el  67,  C.  eomm. 
combinés,  négligé  de  déposer  l'cxlrait  du  con- 
trai de  mariage  d'un  commerçant  p^ssé  devant 
loi  <ao  greflè  des  Irilmnaiit  de  première  instan- 
ce et  de  (  ommerce,  et  aux  chambres  des  ntMai- 
Tes  et  avoués  de  i'arr  utdissemenu  LeminUtèire 
public  concluait  contre  lui  à  100  fr.  d^ameade 
aux  termes  de  l'art.  68,  C  comm. 

Le  3S  Juin  1832,  le  tribunal  de'Beirort  Jogea 
que  les  chambres  des  notaires  et  avoués  à  Bel- 
fort  n'ayant  point  de  local  spécial  dcstinéâ  leurs 
néances ,  avec  le  tableau  dnnt  il  os l  question 
art.  873,  M«  billig  n'avait  pas  nu  y  (aire  le  dé- 
pôt Indiqué  par  la  loi,  et  ijntlnsi  II  ne  pouvait 
rétre  mis  en  conlravenllon,  Quîiui  à  l'abiience 
do  dépôt  aux  greffes,  la  même  raison  n'existait 
point  :  aussi  M*  Dillig  rut  condamné  j  une 
amende  de  iofr.  leniemeut,  a  laquelle  la  loi  du 
16  juin  1824  anralt  rédnit  eelle  «le  180  fr.  por- 
tée par  rark  68,  C  coran.  Appel. 

Di  10  jriN  iR3i,  arr.  oonr  royato CSotaHC» 

Al.  Cbassan,  av.  gén. 

«  LA  COim,  —  Vu  le*  art.  67  et  68,  C. 
eomni..  et  l'art.  872,  C.  proréd.;  —  Considérant 
que  ce  dernier  article,  en  prescrivant  que  l'ci- 
trait  de  l'acte  qui  doit  être  rendu  public  »era 
in.spré  au  tableau  eipo.sé  en  la  chatnbrc  des 
avoués  et  noiairis,  s'il  y  en  a,  n  a  ordonné 
celte  mesure  que  dans  les  loealités  où  les  cham- 
bres des  notbireseï  d'avoués  ont  un  local  spé- 
cial ricltttfyemenl  destiné  i  leur  réunion,  local 
at  rosiblo  au  public ,  dans  lequel  il  y  a  un  ta- 
bleau spécial*  nu-nl  destiné  a  recevoir  ces  in- 
aertioot  { qne  la  loi ,  eu  se  servant  de  ces  mois 
/U  y  en  a ,  n'a  pas  entendu  révoquer  en  doute 


(lî  V.  Paris,  16  mars  1821  ^V.  cet  arrêt  rapporte 
avec  Tarrèi  de  Cass.,  10  déc.  1822;,  et  la  note  sous 
. arrLM  ;  —  Pi-^fj-j,  Proeêd.,- 1.  2,  p.  &i8.  Cl  Paf- 

I  V  V.  ro'itr.  Cass.,  27  aoOt  IHIi  ,  Coiiiiar,  4  Vai 
J829i  —  IMtb.  de  la  rtigic,21  ect.  im. 


l'eiislenee  et  la  formation .  en  conformité  de  la 

loi,  d'une  chambre  des  notaires  qui  ait  un  lo- 
cal connu  du  publio  comme  devant  servir  ex- 
clusivement é  leurs  réunions,  et  renfermant  le 
tableau  prescrit  par  Karl.  872  ,  C.  procéd.,  des- 
tiné a  recevoir  les  insertions  prescrites,  et  a 
faire  connaître  au  public,  ronunc  mode  <ie  pu- 
blicité, ce  qui  est  l'objet  de  ces  insertions  ;  q/ue 
rien  ne  Justifie  qne  soH  la  ebambre  des  notai- 
res, soit  la  chambre  des  avoués,  ail  à  Belfort 
un  local  exciu^i>cmenl  destiné  à  leurs  séances, 
et  que  sirrtout  il  y  ait  dans  re  tocâl  le  tableau 
prescrit  par  cet  art.  872;  que  dans  cet  état  on  ne 
peut  pas  Mre  un  grief  a  l'appelant  principal 
de  n"avnir  pas  employé  un  mode  de  publicité 
qui  parait  ne  pas  exister  dans  cette  localité,  et 
que  la  loi  n'a  prescrit  que  comme  bypoibtee, 
et  uniquement  dans  le  cas  où ,  de  fait,  il  y  aa- 
ratt  un  moyen  d*eiéention  ;  qu'ainsi  te  premier 
chef  de  Vappr!  incident  émis  sur  le  bureau  n'est 
réellement  p<is  fondé  ; —  Considérant, quant  au 
second  chef,  résultant  de  ce  que  l'amemle  a  été 
réduite  à  20  fr.,  que  l'art.  68,  C.  comm.,  pro- 
nonce une  amende  de  100  fr.;  que  l'on  ne  peut 
modifier  cette  somme  qu'autant  qu'une  loi  po- 
sitive le  prescrit;  que  la  loi  du  16  juin  1824 
n'est  pas  applicable  au  cas  prévu  par  l'art.  6S 
précité,  dont  la  disposition  ne  doit  pas  élre  con- 
sidérée coninie  purement  bursale,  mais  bien 
comme  étant  la  sanction  pénale  de  la  loi . 
comme  moyen  d'assurer  la  pleine  exécution  du 
mode  de  pubTtclté  «qu'elle  prescrit  ;  qu'ainsi  ee 
chef  de  l'appel  incident  doit  être  accueilli:  — 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  premier  ch€?f 
de  l'appel  incident,  lequel  est  déclaré  mal  fondé, 
prononçant  sur  le  second  chef,  —  A  mm  et 
met  l'appeltalion  et  le  Jugement  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  que,  par  icelui,  il  n'a  été  pro— 
noncé  (]u'une  amende  de  20  fr.  ;  —  Emeodant 
quant  à  ce,  — Ult  et  ordonne  que  Tamende  est 
portée  à  ta  somme  de  100  fr.;  le  jugement  dont 
est  appel  sorlissanl  au  résidu  son  effel,  etc.  • 


COaa  ROYALE  DE  LYON.  (10  Joli.) 
PrttcriptUm.  —  ArriL 
(V.EoMSlO  Juin  1834.) 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN  (I;  10  (2j  Juiiu) 
Prescription.  —  yivoué. 

LBTBWmB  C  SniKKOll. 

;V .  cet  arrêt  rapporté  avec  l'aivll  de  dm 

22Juill.l886.)  ^ 


COUR  DE  CASSATION  BELGE.  (10  juin.) 

La  partie  qui  a  formé  opposition  à  un  juge- 
ment rrtidu  riintie  elle  par  défaut  ,  el  tie~ 
claré  exécutoire  par  procuion^nonnbêUuU. 
oppMUâun  ou  appel,  peut,  «wniftetfde<- 
sion  sur  le  fond,  demander  au  tribunal  de 
première  instance  saisi  de  l  upposiluiH  dm 
rétracter  In  di}.pasUinn  relative  dl'sMfflK 
(ionpromsoire.  C.  procéd., arU  IM. 

Oest  êeutemenl  tors^ué  la  eour  d'mppH  m 
trouve  déjà  investie  du  pouvoir  de  connaî- 
tre de  la  contestation  prtnctpale,  par  stuig 
tf'BR^vpel,  ««'oïl  doUMpowidké 


fi]  K(  ii«ri  de  Lyon. 
^  V  litRMidiiléiaia. 
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IM  !R0«ÉS  C.  AB  C£8VB. 

U'sépoux  (le  Ce<\c  furcal  condamnés  à  payer 
divtT>f>  bomrnes  aiii  sieur  et  dame  de  Ro&ëè 

ar  ua  ittgemenl  rendu  l«  Il  jaDv.  1833 .  par 
kal,  nnle  de  ptaidar,  et  dool  le  tribunal  ur> 
donna  l'eiéculion  prorlMire»  milolwUntO|i|io- 
aition  ou  appel. 

Lee  eîeur  el  dame  de  Cesve  formteenl  oppo- 
•ItfaMi  à  ce  iu^emenl,  et  plus  tard,  par  des  cou- 
craeiona  spéciales,  demandèrent  que  le  tribunal 
rapportât  la  partie  du  disposilif  du  jugement  du 
du  11  Janv.  1833,  relative  à  l'e&écuUoa  nrovi- 
•oire.  * 

Le  33  mars  intervint  un  jugement  ainsi  con- 
çu :  —  •  Attendu  que,  si  les  jugemeas  par  dé- 
faut Àoiit,  on  général,  suscepl  blei  d'eppoeition. 
il  Q'en  est  pa«  de  même  des  Jugemens  par  dé- 
niai exéeeloires  par  provision  nonubsuni  up- 
posiliun  ,  en  ce  qui  touche  l'eiéculion  provi- 
»oire  :  car,  dan»  ce  cas,  on  ne  pourrait  consi- 
dérer l'cxécaiion  pro\isoire  comme  susceptible 
d'opposition,  puisqu'elle  deviendrait  «ans  effet 
A  cet  égard,  le  condamné  étant dccbu  d'avance 
4n  recour*  do  ce  niojen;  qu'ainsi  le  juge  ne 
peoirevcuir  «ur  celte  partis  du  diapositif.  et 
«D'il  ne  peut  7  aroir  de  reioède  qu'au  Juge  lu- 
périeur , 

*  Attendu,  .railleurs ,  que  l'art.  4  iO  .  C. 
procëd.,  quiperrnctaux  condamnés  de  se  pour- 
voir é  Je  cour  d'appel  pour  obtenir  des  défen- 
eee  d'eiéenler  un  Jugcmenl  déclaré  eiécuioire 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  no  fait  aucune 
distinction  entre  les  jugemens  contradictoirea 
et  les  jugemens  rendus  par  défiiut,  e*  qu'il  y 
anniten  effet  de  graves  inconvénionsà  les  di»- 
ttegner  :  souvent  a  Tégard  des  uns  et  des  au- 
tre» reiérulii.ii  s,  rail  irréparable  ,  Undls  que 
la  loi ,  en  autoriàojit  les  cours  à  donner  des 
difenses  d'etécnler,  t  voulu  prevêoir,  pour 
tous  les  Jugeneoi  ;  tme  oécnUMi  proviaoira 
inégale. 

Déclare  les  époux  de  Geîve  noa-neeftbfes 
dans  leur  incident.  » 

Sur  rappel,  la  cour  d'appel  de  Liège  rendît, 
le  IT  janv.  1834  ,  un  arrêt  conlirmalif. 

Les  sieur  et  dame  de  Cesve  se  sont  pourvus 


Il  JDIN 
".C 


I  gement  par  défaut  form^'e  dans  les  déMi  Bl 
d'après  les  formalités  déterminés  par  la 


Dv  10  jonr  iêU,  tn.  tmtr  cbm.  belge. 

•  LA  OOUR,  —  Attendu  que  les  art.  liT,  443 
et  4SÔ  ,  C  procéd. ,  consacrent  d'une  manière 
générale  ie  droit  de  foriner  oppositloa  aux  Ju- 
gemens pBrdéfcul  dam  li  IniliafBe  de  leur  si- 
gnilicjition  ,  et  que.  ni  ces  articles  .  ni  aucun 
autre  du  niémc  Code  ne  contiennent,  sur  ce 
point,  «oit  une  exception  à  l'égard  deelofe- 
meos  par  défaut  déclarée  exéenlolm  par  prai- 
viaioa ,  soH  um  dittlnetton  entre  les  divers 
chefs  de  ces  jugemens;  —  Attendu  que .  si 
fart.  4»4>  dudii  code  permet  aux  Juges  d'appel 
dTaceoider  des  défenses ,  lonqoe  FCtéenlioB 
pmvilBire  a  été  ordonnée  hors  dee  ces  prévue 
par  11  loi,  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  que 
lorsque  la  cour  d'appel  se  trouve  déjà  investie 
du  pouvoir  de  conoaitre  delà  eoBlestation  prln- 
ctpele  par  suite  d'un  appel;  —  Attendu  que  de 
ce  qui  précède  il  résulte  que  l'a-rél  attaqué,  en 
confirmant  lo  jugement  du  tribunal  de  Dinant. 
en  date  du  23  mars  1831,  lequel  avait  déclaré 
déiiniltvernent  oon-recevable,  en  ce  qui  touche 
I  provisoite,  une  opposition  «  un  ju- 


espressément  contrevenu 


.  -lel.B 


et  4M,  C  procéd.,  —  Camb  ,  êlc.  » 

GOUE  SB  CASSATION,  [l  i  Juin.) 
jitUanfêMain,  —  £frei$  publies, 
(V.  Ml.  11  Juin  tm4 

COUR  DE  CàS&AmUX.  in  Jnio.) 

^'rrrl.  i.S,  C.  proeéd.,  qui  prononce  lapéremp^ 
Iton  de  Vintiance  introdut^e  érvcuU  lêiim» 
de  pais  dans  le  cas  oé  Uetmêeifsmm 
P^^Ji^9és  définilivemenldans  les  quatre 
mmsdu  jugement  interlocutoire,  ne  s'appli- 
que pas  etu  cas  où  il  a  ete  tnlerjeié  appel  de 
es  Juaement.  fïans  cette  hvpothèse,la  pe- 
rempMon,  interrompue  par  l'appel,  ne  court 
pas  à  partir  4e  la  prononciation  du  juge- 
ment inUrvenu  en  appel,  mais  seulement  à 

^'.^'l  «*»<^«»s  (I).  G.  procéd.,  ârl. 

15, 31  et  147. 

Flei'iuel  c.  Commlae  dk  Falaise. 

I.e  maire  de  la  ville  de  Falaise  avait  cité  le 
sieur  Fleuriel  devant  le  Juge  de  paix  pour  le 
faire  eoMamner  à  enlever  dos  afnas  de  terre 
qu  II  iVBlt  déposés  sur  un  terrain  dont  la  com- 
mune prétendait  avoir  la  possession  annale  — 
Le  sieur  Fleuriel  ayant  contesté  la  possessiou 
de  la  ville,  le  luge  de  peix ordonna  une  en- 
quête sur  ce  fait  de  possession.  Il  rendit  on 
conséquence  un  Jugement  interlocutoire  sous 
la  date  du  7  nov.  i«3l. 

.«o?  'i  perFleurleK—  Le  21  mars 

i83i,  jogementeoBflrantir.— Leis  juin.  1832 
signiûcallon  de  ce  ju}?ement  à  domicile  avec 
citation  devant  le  luge  de  pais  pour  le  23  du 
raéme  mois .  afin  de  procéder  sur  l'interlocu- 
toire ordonné  le  7  nov.  I83l. 

Ftooriel  opposa  la  péremption  de  l'instance 
en  se  fondant  sur  l'art.  I5,  C.  procéd.,  qui  veut 
que  le  juge  de  paix  statue  définitivement  sur 
I  rnslaoce  dans  les  quatre  mois,  é  compter  du 
jour  du  Jugement  interlocntttire  ;  et  il  disait 
qua  la  vérité  il  y  avait  en  appel  de  ccjuge- 
raenl,  mais  que  le  délai  de  quatre  mois  devait 
alors  courir  du  Jour  de  la  prononciation  du  ju- 
ment rendu  sur  l'appel  ;  qu'en  fait  ,  le  juge- 
mentdnppol  était  du  Ji  ni.irs,  et  qu'au  23  juill 
jour  fixé  pour  la  conjparuiion,  il  s'éUU  écoulé 
quatre  mois  el  deux  jours;  qu'ainsi  la  péremp- 
tion était  légolemeni  acquise. 

Le  30  juin.  18.J2,  jugomeul  du  juge  de  paix 
qui  ropoiisie  cette  exooption.  attendu  que  l'art 

no  dispose  que  pour  le  cas  où  le  jugement 
interlocutoire  rendu  par  le  Juge  de  paix  n'a 

eutttété  frappé  d'appel;  qu'en  cas  d'appel  ,  il 
ut  rentrer  dans  la  règle  ordinaire,  qui  veut 
que  les  jugemens  n'aient  de  force  exécutoire  el 
ne  fassent  courir  les  délais  que  du  jour  de 
iIgnIBcatloii. 

Appel.  —  Le  13  mars  1833,  ju(!enient 
ûrrnaiif  du  tribunal  civil  de  Falaise. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
lâ,  31  et  J47,  C.  procéd.  —  a  l'appui  l'on  a  dit: 


(n  V.  aussi  Hioclw  et  Goiijel.  Diet.  de  proeéé^ 
V»  Juijf  iif  pai  r,  »•  ?43.  —  V.,  pour  le  cas  oa  il  « 
été  rendu  plusieurs  intiPiunnit  inicriocolmn*»  La», 
bals*,  17  avr.        ci  le  renvoi. 
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MolfM  térèrt  que  l'art.  T,  tiLT.l.  2«  6cU  l7iK), 

Îiii  prononfAil  la  péremplion  dan»  ixis  les  cas, 
début  de  Jugemeiii.iltM  Urs  quatre  iwi*  , 
l'arL  15,  C.  proeèd..  M  ra4raet  que  dam  It  caa 

d'un  inU'rlociiloire  ;  mars  il  l'admet  aussi 
de  {)lcia  druil,  et  il  fait  aussi  Ci)urir  le  dé- 
lai du  |oar  du  Jugement.  Sans  doute  elle  est 
suspcfidue  par  l'appel  du  Jugemeat  loterlo- 
culoirc,  puisqu'au  cas  d'appel  de  Ce  lofçmenl, 
il  ne  liépciul  ni  de  la  pariic  ,  ni  du  juge  de 

Kil  de  faire  cnlmuer  ^ill^lrulliou  lorsque 
téculioD  pruvisoire  n'e$l  pas  ordonnée  ,  ni 
de  dire  Juger  rafTaire  dans  les  quatre  muia  } 
naala.  l'appel  rejeté,  le  jugement  inteHacttivIre 
coidlrmé,  l'ubsiaile  lc>é  ,  la  i>érein|iiioii  re- 
prend MB  cours  et  l'intlaiice  duii  vire  ^ep^i^e , 
{ngée  et  lewrtaéa  émt  les  quatre  uioia  du  ju- 
getrifnt  qui  a  statué  sur  l'appel.  C'est  la  taule 
du  demandeur  s'il  a  dilTêré  de  oiguifter  leju- 
aMiit  d'appel  et  de  reporter  la  cause  d««aii4  .le 
loge  de  paîK  ;  il  doit  en  puricr  la  peine. 

Du  II  4VM  18:U,  arr.  cour  cass.,cli.  req.j 
MM.  Zkngiacoml,  prés.;  Mestadier,  rapp.$Tar- 
|lè,  av.  gen.;  Béguin-Billecoq  ,  av. 

»  LA  COUR,  —  Vu  les  an.  16,  31  el  147,  C. 
IMroeéd.j-—  Alteodô  que,  si ,  aux  termes  de 
l'art.  15,  les  causes  portées  devant  les  juges  de 
jtfu  doivent,  dans  le  <as  où  un  interlocutoire 
a  été  ordonné,  être  jugei-s  deûnilivenic-nl  au 
slus  lard  daas  la  délai  de  quatre  mota,  du  jour 
do  jugement  falcriociatoire,  ei4*las|aBce  péri- 
mée de  droil.  cela  ne  doit  s'enlendrc  quç  de» 
iaatâuces  non  interrompues  i»ar  un  aû|>tl,  et 
yailéca  pendantes  à  la  justice  de  paix  :  l'art,  il 
pannet  en  effet  l'appel  du  Jiueineat  ialerlo- 
cutoire  josqu'au  jugement  déSoUIf ,  et  U  en 
résulte  évidemment  que  l'appel  interrompt  le 
cours  de  la  péremption  ;  —  Atte/idu  qu'auruu 
article  du  CUide  de  Jtaoéd.  n'éleud  à  la  cause 
d'appel  la  règle  coniacrèc  par  l'arl.  I&poiur  la 
justice  de  pait^alemeut  ;  que  rinitaacad  ap- 
pel ,  le  jugement  a  rendre  sur  l'appel  et  l'eié- 
cuUpa  de  «e  junement,  restent  soumis  audruii 
dommiin  j  et  qn^aux  lermai  de .  l'art.  1 47  «  un 
juBL-ment  contradictoire  ne  peut  être  exécuAé 
qu  après  avuir  eic  si^cnifié  à  avou^,  à  péine  de 
nullité  ;  d'uù  la  conséiiut  ncc  que  la  iK-rcinp- 
UoB  adttliae  pour  le«  iualiccs  de  paii  ne  peut 
pas  reprendre  mo  eaura  du  Jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugenieul  qui  a  statué  sur  l'appel  ; 
—  Attendu,  tu  fait,  que  le  jugement  inier- 
loculcMre  rendu  le  7  w».  fui  attaqué  par 
la  vole  de  l'appel  k  2  déc.suiv.;  ^u'il  fui  su- 
tvé  tut  rappel  le  Si  «lan  lU'i  ;  que  le  juge- 
ment d'appel  fut  signifié  à  avoué  le  9  juin  Mii- 
>ant,  et  a  domicile  le  J8  juill.;  que  la  per(.mi>- 
lion  n'était  point  accomplie  devant  la  justice 
do  paix  lurs  de  l'appel  du  Ju§emeut  iuleriocu- 
loirc ,  puisque  ra[ipcl  a  été  inieideié  vjngl-ciuq 
jLHir>  après  i-,'  jnm-tncnl  ,  et  qu'en  jugt*ant  que 
la  pcrcui piton  n  avait  pu  être  oppo<>ce  par  le 
demandeur  en  cassation .  malgré  le  délai  de 
jinaUa  mola.el  trois  jours  écoulé  depois4a  pro- 
nonciation du  jufiemeni  d'appel,  le  tribunal  de 
Falaise  ,  loin  tir  violer  les  art.  et  I  iT,  <".. 

procéd.,  en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation, et  que  son  jucemant  daitélae  naioienu 
par  les  moUfs  Ci-daflMi  OpHlBéi.  —  JU- 
J£TT£,  etc.  • 


Il  IflIN  1^4.^ 

tiont  foncièrei,  Htiifê4n  mUrtMkm  êt 

porlei  et  fenélvps,  le  recours  aux  (ribu- 
naux,  àleffel  de  faire  déduire  let  amiri' 
buUons  tatH  foncière»  quê  du  poi  tei  el  ft- 
nèiret  s^fyitte^niaUriauàesdcrtèfaciaiir, 

réle,  bten  que  le  ptVMlff*  ia«f  asdl  êtmHi 

dans  VexpUm  (I). 
Par  suite,  le  ingeiMUt  qiit9rdonne  la  radto- 
iion  du  eiUiven  emim»  n'éUMÎ  ffMU  f«dl« 
sammenl  impose,  notamment  an  et  9«^<f 

a  lira  de  reduirr  de  sa  rôle  la  conlributioii 


QOOR  M  ciasKivm,  <ii  )«in.) 

lorsque  d'  US  nrrèUs  du  maire  uni  atirihué 


des  porltê  ti  fcnéire$t  ne  vioUpoê  ta  ekom 
jugée  par  99  •r«ntMe«PrM(t).  6. elt.,  IM. 

13SI. 

Les  rrglfs  d«  dtoH  commun  reiaitces  au 
luode  de  preuve  <'>  <  obligations  ,  qui  iont 
tttiblies  par  t€i  art.  1941  d  «me.«  C.  ete^ 
soN(  applietàêtt  «M  è«M  dpK  f«J»l<i>iicaap 
cimlest«9  (^}.  C  fStf,,  ait.  IMI,  iTlé,  IT14'«| 

£>s  lois  des  31  maf»  H  i%  «r.mi,  ^  «MR*- 
lm<  aux  locaUUtti  nmpH  êêt^mHoê  » 
H^res  pokr  formér  it  ceni  etmoral,  mrd»> 

roqeni  pus  mixTègUftda  droil  commun  sur 
la  mantere  de  pr&uver  un  bail  dont  VtxiM^ 
tenee  est  eonleslêe  (4). 
jiinsi  ,  le  iribunal  te  borne  à  dêetartr 
i"  qu'un  citoyen  neproduil  aucun  acte  tun- 
er piib  le  de  Ir  faire  considérer  comme  loca- 
lauCf  el  2"  a  écarter  de  simples  allegaiiOM/ 
ou  ûUetHùwntqu'U  qualifie  d'of  " 
loi  (5). 


MAIBfi  DS  ConTE  c.  RO00I. 

Le  13  f&yr.  1834,  arrêté  du  maire  de  Côrte 
qui  rejette  la  réclamation  du  sieur  Rossi  contre 
l'inscriptioD  des  sieurs  Daidacci,  Loreuzi,  Te- 
descbi  et  Campana,  sur  la  Ible  des  électeur» 
municipaux. 

Le  Irndcmain  14,  sur  la  demande  des  sicort 
Lorenzi  cl  campana,  autre  arrêté  du  maire  qiii 
les  adrnt'l  à  augmentiT  kur  cens  électoral  de 
l'impél  des  portes  el  feoélres  des  apparlemaal 
par  eos  occupés. 

Le  sicur  Rossi,  qui  parait  avoir  ignoré  l'arrélé 
du  14  févr.,  se  pourvoit  devant  le  tribunal  con- 
tre celai  du  13,  à  l'égard  des  quatre  électeur» 
sus  -nomméa»  ea  ce  que,  dil-il  dans  ion  eiplatt, 
on  doit  déduire  eenalnes  contributions  foodè- 
re<,  ainsi  que  celle  (1rs  |)nrl<  <  et  Iboêllfea  qil 
leur  oeil  élé  illégaicmeut  atlribuéet. 

Le  26  mars,  jugement  du  tribunal  de  Corte 
qui  ordoiine  la  radiation  tant  des  iteun  Bal- 
(iacci  et  Tedeschi  que  des  sieurs  liorcnzl  et 
Campana,  qui  avaient  fait  ajuuU-r  a  leur  ceos 
ék-cioral  leurs  conirtduiiona  dc^^rte»  ai  laaé- 
1res.  , 

maire  de  Corie  s'e>t  pourvu  en  easMtioB 
conlrc  re  jugement,  i"  pour  viulauon  de  l'art, 
l^i.ii,  civ..  sur  l'autoriie  de  la  cboK  jugée, 
en  oe  que  le  IribunI»  à  jjjg^^  âiciin 


renti  et  Cimpana,  avaH  l'andiÉ  ém  U 

févr.,  bien  qu'il  n'eut  point  élé  attaqué  par  le 
sicur  ilossi  ;  pour  violaUon  de  l'art.  7,  L.  19 
avr.  14(31,  1744,  G.  ràv.,  en  ce^na  le  IrikaMi 
de  Corie  avait  refnaé  de  lenir  canpia  des  ia- 
résuUMt.de  lecaltaM  «cMeadont  la  n- 


pdU  résul 
iMtlétali 


(l-?'  V  les  «bservafionsdeW.  le  rapporte  ir. 

.  ^  tin«1.  Cas».,  %  fkv.  I8S3,  et  natre  an* 
nouiiuri.  —  V  .  ausM  l««  obMwvati*!»  di  '~~ 

ttun  eUçleur  mmcip^ê  t'm'^cntrt^  '  paciaari 
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JL  te  «>ns<'nifr  rapporteur  a  pr#»enté  Ips  <>t>- 
mration^  !tui\anl«  :— •  Sorlc  premier  mojon, 
Lt  tribunal  ét  Curlp^iail-iUai>i  de  U  qucs- 
lion  rflaiivcaat  roniribuiions  des  (milriri  fe- 
Béirt*  ?  »  j»^ui-on  pas  dire  qu'il  l'éiaîl  |»ar  la 
Batorc  ries  rhoscs.  piH'<]iu'  l.i  if'  iiîisKlc  <•!)  r.i- 
4iatKMi  (orm^  p«r  Rossi  eTnbra>»aU  néceisai- 
nemetit,  tânldeviiil  le  maire  quede%anl  le  Iri- 
baoal.  iouirole»'-ausrsd*1ii»criptlon,tar  la  liste, 
de»  qaairc  ituliviilu»  dHfnn(^  ,  cl  qu*ain*i,  en 
présence  de  celle  lètlamalion  qui  ruiisiiittail 
BD  liUge,  rfro  n  j  pu  eue  Cail^iii  changeât  ce 
Mille.  f»m  que  les  aete^  op<^r«al  ce  rhangemenl 
At»«*nl  a  H<i>m,  réclaiiiaiil  ? 

•  !Vepcul-un  (ia$  «lire,  en  tout  que  l'Ap- 
pel de  i'tossi,  t>ieii  qœ  dirigé  spériaiemenl  cou- 
tre  l'arrèlé  da  13  té\r.,  cmbrattaU  tuai  l'ar; 
rtié  da  H,  et  par  con<^aetil  raufmentillnn 
dt  (  jiiii  L  [liions  résull.nii  <le  rcl  .iri^'li''?  Kn 
effet,  u  e»l-re  pa»  la  le  sens  df  crllc  piir.ise 
fa'oo  î  111:  «  Qu'on  doil  les  déduire  les  roii- 

•  IribaVions  roiiclèrc»),  ain>i  que  relies  des 

•  pnrt'**  et  Tenëtrei  qui  leur  uni  éié  ill^^.l^elnelll 

•  ailribuee*  «  ?  i.ellr  allribuMon  n'aeu  lieu  que 
parJ'arrèlé  du  il  fevr.;  dé!i-lor»,  el  tvus  ce 
itraier  rapport  da  moins.  1c  Jn^einefil  a-l-il 
statué  ulira  p-ri/u ?  I.'arrélé  du  |4,  alUquéle 
24,  a\aa-il  auioriié  de  la  chose  jugoef 

•  Sur  ledeuiième  moyen,  M.  le  npporleur 
Asa&i  ï  — ' •  L'art,  il»  L.  luaaicipate  du  21  mara 
Wi,  pOTta  fae  les  ditpositioM  retallm  A 
VallribulioD  dès  canlrfbuiion» ,  <  oulenufs  dans 
le>  /ois  coDcernaiil  i'éU'Cliuu  des  di  pulé»  st>ul 
tpplicibles  aai  ëlecliuns  réglées  par  celte  loi. 
C'esi donc  à  laloi du  19  avr.  lUl  qa'U  Caal 
parlicnlièreneDl  se  reporter. 

■  L'art.  <1l  (  Llle  (lerniérr  lui  p-irle  que  l'im- 
f6l  des  porlfs  el  fcoctres  des  pinpricies  luuec* 
■lt  fwpli' .  pour  U  furmatiuo  du  cens  ctccto- 
ral,  aux  lo(-aiairo«  ou  fermiers.  L'art.  7  ajoute 
^e  la  coiilrtîiuliuii  des  portes  cl  fenêtres  (el 
autre*;  n  t>l  cumplt-e  qui-  lorsque  la  propriété 
fBOCicre  aura  été  poM«dée  uu  la  iocaliuo  (aile 
9lérieaff«ment  am  premières  opératlou  de  la 
Té>i5ion  annacllc  des  li>l(";  el  jeloral» 

»  Ce-»  article*  uedi.seul  pas  le  qu»  l!e  mauiorc 
i  devra  être  prouvé  qu'un  estlocaUire  ou  fer- 
Bkr.  il»  aa  lélèrcal  donc  aiu  rcglea  du  droit 


»  D'après  ces  règles,  et  au\  ti  rmes  Je  l'art. 
rïlA,  C  civ.»  Bul  doute  que  le  bail  peui  eUu 
hit  vetkalCHMol.  Mais  l'arU  iTlô  déclare  fur- 
mer/ement  que  si  le  bail  verbal  n'a  M»  été  eié- 
cuté  et  s'il  est  nié,  la  preuve  par  lémoimn'en 
Kra  pat  leçue,  quelque  modique  qu'i'U  soit  le 

£it,  et  quoiqu'un  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes 
uoées.  Alors  le  seroicot  peut  italeiiMml  éira 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

»  Si  le  bail  a  été  exécuté,  l'art.  lIlC  présup- 
pose, quant  à  l'eiislcnee  du  liail,que  la  preuve 
xésoUe  «irdioaîreiaeuldecttltee&ecution  uiéme, 
«tfn'alort  il  M  peut,  avaAl  la  première  quil- 
taoce,  on  a  di  fiui  de  eon.^r\aii*>a  des  quiiiau- 
ees,  surveuir  Ue  didaullé»  que  sur  le  prix  du 
bail.  Mais,  pour  le  ras  où  la  prétendue  •  xécu- 
tioo  aérait  niée  on  taBii|u'«aéc>tlioo  du  UU,  au 
cas  par  eiempla  eà  l'oo  ualleodraU  que  le 
prétendu  locaUire  n'a  étcreçuqu'à  litre  d'hos- 
pllalité  ou  d'aïuilié,  et  ou  il  n'eiisteraU  pas  de 
quittance,  on  reiomberaituécesaairemeni  tua- 
jjaars  sous  la  règle  dè  l'art,  i US,  qui  ne  fait  que 
lt  référer  (même  en  les  forliliant)  aux  princi- 
pes eicfusifs  de  la  preuve  tesiinionioie  cl  à  la 
■t:ùpaflB'il  doU  ôt«t^%|^acieikvaqt  oylaire 


i.SOfr.  {art.  fl4l\  â  la  mailma  qne  celui  qui 
réclame  l'eiérulion  d'uue  ohllfàtioo  doit  la 
prouver  (I4I&).  (f) 

•  Ce*  prim  ipes  po$f«.  qu'a  fait  le  tribnaalf 
n  a  dit  que  Ii5  iudividu»  dunl  il  »'aais»ait  nt 
proilu  viH  iii  .10(1111  arli-  ou<«reptiUle  de  le»  faire 
regarder  cuiume  locataire»  tfi-s  mai>oiia  aiia* 
quéllrn  tant  aflérenlra  tee  cnalr  iNiliam  daa 

E>orie<  el  fenélrrs  qui  leur  .ivaiul  été  attrl- 
iuée> .  qu'il»  lie  Ju>liliairnl  pa*  d'une  uiaoïerc 
Uv.tl<-  d  ime  loeaiion  fait**  antérieurement  aoa 
premières  opéraiiuus  des  listes,  et  que  cette 
pmteae  pMl  €lre  «uppléee  par  4ê  iliplM 
prc>'>«M!>tio«s  m  ém  9/kiÊÊÊêmm  «Mmmi 
cuuleslees. 

•  A-MI  violé  la  le«?««,  tvemKraIrt,  n'i-l-ll 
pta  jttfé  conforwémeat  aut  principes  du  droit 
fomman*  Ko  eApl.  lee  prriendus  locataires  na 

d  ^  Tii-iil-il>  pas  ju>lifit  r  lie  h  iir*  qu  ilii  '  »  -.lit 
ptr  un  bail  eetil,  soit  par  des  quittant  e«  qoi 
devenaiea*  ■««  preuve  éerite  du  bail  verbal, 
soit  par  m  serment  prétéen  jti«t!rfî  par  le  t^ai^ 
leur  qni  aurait eonfessé  le  t>aii  ?  >'apjwTrtrn.itl-il 
pa-;  .lu  il  ihunal  d'apprécier  li-s  '  i  IiIk  u-^  pro- 
duits cl  de  les  icjiter  d  après  relie  apprécia- 
titin  f  lA  qiiealtaii ,  en  Wi  imit,  et  en  I  absenra 
de  preuves  rerlle^,  «»■  Ti'dui^ait-elle  pas  i 
one  appréciation  de  fait  qui  ne  peut  donner 
ÉcanaiiM^» 


Du  11  JUIN  1894.  arr.  coor  eass.;  ch.  req.t 
MM.  7imitinfi,  ffte.»  ét  Jlraé^aw.|  TaiM, 
av.  géo. 

«  tA  COm,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 

de  la  vi  ilation  de  la  chose  jugée  ;  —  Allenda 
que,  dans  ton  exploit,  qujh6é  appel, du  24  fév. 
is  i4,ft«irt  déelarait  furmcitement  que  l'objet 
de  ce  recours  était  de  faire  déduire  des  cotes 
de  Campana  et  de  Lorensi,  non  feulement  let 
conlribulioos foncières  •  \'ntrt-  l'altribulion des- 
quelles il  avait  fait  la  réclamation  raktée  par 
iVrélé  d«  naira  de  Corle  do  IS  éa  Béat  mM^ 
mais  encore  les  roniributions  des  portes  et  fe- 
uètros  qui  leuravail  eLc  itlet^alement  attriboèes 
attribution  nouvelle,  qui  ne  résultait  que  de 
l'arrêté  du  aéoia  oMire  en  data  do  14  du  mèoio 
mois,  iolenraMi t«r  lat  téclatlif  a  daGa»> 
paiia  el  de  Lorenzi)  Que  ce  recours  embras- 
sait donc  tant  l'arrèlé  du  13  fév.  que  celui  do 
14,  el  était  formé  cuolrc  l'un  et  l'autre  dans  la 
délai  da  10  jours  hié  parla  loi;  —  Qii'ainsi,  la 
tribuaal  de  Gorte,  régaMèrameot  loiii  do 
cours  contre  les  deui  arrêtés,  n'a  viole  nueune 
loi  en  écartant  l'exception  de  la  chose  jugée  que 
que  Campana  et  Lorenzi  prétendaient  tirer  dé 
i  arrêté  du  14  ;  —  6ar  le  ■acood  tMfeo,  tir*  éa 
la  violation  de  l'art.  41,  L.  tl  OMUn  ItSf ,  tri. 

!..  I!)avr.  1831;  1714,  C.  civ.;  —  Attendu, 
en  droit,  (que  de  la  combina  Inoii  de  l'art.  1714, 
Ceiv.,  avec  iesart.lll&et  iTH  .ilréMll»^ 
les  règles  du  droit  commun,  rclaiives  au  anode 
de  preuves  des  oMigaiions,  et  qui  sont  établies 
par  le>  an.  l-iil  cl  ^ui\..  xnit  oppiit  ables  au 
bail  dont  l'exislciice  est  ooolestée,  el  'à"  que  ui 
la  loi  do  21  Mais  18X1,  oicelledo  I9avr.  1881, 
ne  dérogent  a  ces  réj;les  ;  —  Mirndu,  en  fait, 
que  le  jugement  attaque  s'est  borné,  1°  a  decla- 


(I)  V.,  sur  les  ar«.  17I4.  17I.S  rt  rifi.  C.  eiv., 
DaveraifW,  Ltmmfe  (i.  I"  iicml.  de  Toniii.  r ,  i.  Ifi  , 
n—2^l  el  suiv.};Trup(oiig,  Louage  (»ur  i«*.<lii*  aiu- 
clcs)  ;  Duraolan  [U  17,  n°»  !>i  el  -mv.j;—  Bordeouv, 
39  M  im,  es  le  rnavoi,  «i  Gêm^  14  |anv.  184U 

{ut**tm,hfUk^  
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rer  que  Lorenzi,  Canjptiu,  Baldacci  et  Tedcs- 
Hii.ne  produisaient  aoain  acte  suscepUble  de 

les  faire  considérer  comme  locataires  des  mai- 
sons aiucpicllcs  les  conlribullons  des  portes  cl 
fenêtres  dont  il  s'agissait  étalent  alTércntcs , 
et  2"^  écarter  de  simples  allégalioDS  et  des  at- 
testions qu'il  déclare  ollicicuses;  —  Que,  fondé 
sur  ces  uf^chr.Tir.iis  de  fait,  ce  jugeaient,  loin 
de  présenter  aui  une  viulaiiun  de  la  loi  u'cn 
offre,  au  contraire,  qu'une  eiacleàpplictUoii  ; 
—  Rbjettb,  etc.  > 

JVout.  Le  30  mai  1834,  la  cour,  sur  U  quea- 
tk)D  relative  à  la  preuve  du  t>aU,  avait  rendu 
un  autre  arrél  conçu  dioa  le»  mémet  termes 
«loe  le»  tfol»  dernier»  onmidémw  d-ten». 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  Juiu.) 

te  droit  de  ramage  esfril  fm  droit  mixte  ou 
non  (1)  ?  C.  civ.,  art.  U36  (Non  rés.) 

Entout  cas,  il  peut  se  perdre  par  le  non  usage 
et  par  l'effet  de  la  prescription.  C.  civ.,  art. 
un,  G25  elTOj. 

VobliQation  de  faire  la  preuve,  soit  de  Vexer" 
cice,  $oH  du  non  u$age  dans  ta  servitude, 
e$t  subo  i  donnrc  (iiifnil  de  la  pu'-.yc.^x'oji  nu 
moment  ou  faction  est  intetUee,  de  sorte  que 
cilMl  qui  fWêèâê  «fKNqMmé  4i  /WN 
cuîiff  preuve. 

Le  dcpàl  de  ses  Ulres,  fait  par  une  commune 
à  la  préfecture,  ciuifon/ifjntni  a  in  im  du 
'ièvent,  an  XI ^  n' équivaut  p<u  a  une  snier- 
peUaUon  judiektire  capabU  tlmtêrwmpre 
la  prfscnpftvn  ■ii. 

COMMtAK  UE  SAl.-VTS-lItAJiGLERITS-J^B- 
L'AOTBL  c.  COMTB  ftOT  WË  DifVAL. 

Les  forcis  de  Conches  et  d'Ëvreui  étaient 
anciennement  forêt»  rofale»,  et  avaical  été  alié- 
nées en  I6&1,  par  Low»  XIV,  an  prellt^a  4ac 
de  Boui!li)îi.  lequel  avait  l  edé  en  échange  au 
roi  la  principauté  de  Sedan  el  de  Aaucourt. 

An  moment  de  cet  écliange,  la  commune  de 
tiaiate-^rguerite-de-l'Aalei  avait,  a*n»i  que 
4*aniret'  commones,  nn  droit  de  ranMne  dan» 
la  foret  de  Conehes.  Ce  droit  consistait  a  pren- 
dre pour  lecttaullage  et  la  clôture  des  héritages 
le  bois  sec  et  le  bois  vert  gisant  avec  le  mort,  et 
le  boi»  fluwtde»  arbrps  seca  en  cinn  et  en  ra- 
cine», k  ce  droit  se  joignait  eelni  de  paiura^^e 
pour  lesbestiauK.  Ces  droits,  crées  pai  d  ut- 
cicoaes  charte»,  à  la  charge  d'tme  redevance 
annuelle,  avaientéléincennna  el  consieiéspar 
différen»  arrêt». 

En  I6»â,  suivant  on  praeèt'mbal  dreiaé 
cuotradicloirtiiii'iit . ri-  !r-  dut-  rtt-  tînuilîon,  les 
couimuues  furent  maintenues  dans  leur  droit 
de  ramage»  A  la  charge  de  la  ledevanee  an- 
'  niieUe. 

La  commune  de  Sainle-Marguerite-de*rAt»- 

tel  resta  en  [j  i>m  ssi^u  l'exercice  do  sesdruils 
ju^f'u'a  une  époque  di&ci  rapprochée  de  la  ré- 
volution. Lue  sentence  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  furets  de  i'.onche.s.  du  10  sept.  \'h~. ,  ta  main- 
tint dr  noioeau  dans  se»  droits  de  ramaKe  et 
de  pâturage. 

Lue  lui  spéciale,  du  8  flor.  an  il,  ajaut  révo- 
qué i'éfbange  ÙUI  cnixe  Loui»  3UV  etle  dtw  de 


<l>  V.  Proodiion  ,  Trailf  dei  droilt  d^utufr  î, 
d'easvtt  «te.,  t.  8,  p.  274  et  ïM).  —  V.  anal.  Cas»., 
•a  nov.  tffft,  19  moi  182»,  et  Ageo,  10Mf«  1830. 

:i;  ».  f..I^^^,  ■-'!  tiian  —Dursnlen*  Cour* 
à€  Urutl  Irançau     a,  p.  lUi  «t  suiVi;. 


Bouillon,  la  forêt  de  Conches  rentra  dans  le 
domaine  de  l'état.  A  partir  de  ce  moment,  Û 
est  Gon»tant  que  l'eiercîce  de  Uw»  droit»  d'fi» 
sage  en  de  aervltude  cessa  pour  le»  uiager». 

Cependant  la  loi  du  28  vent,  an  XI  avait  or- 
donne le  dépùt  à  cbauue  préfecture  des  titres 
coii[<  r;jn[  des  droits  d  usages  dans  les  forêts  de 
l'étal.  La  commune  de  Sainte-Marguerite  dé- 
posa les  siens  dans  le  courant  de  l'an  XIL  — 
l)epuis,  un  arréfi'  An  ciuim  .Idc  [ir.'-IVrtTir'-  de 
l'Lure  du  22  scut.  iKou  matuttnt  la  couimuati 
dans  son  droit  de  pâliuage*  mai»  lai  reftua  tom. 
droit  de  ramage. 

Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'à  la  restau- 
ratit'ii,  <  |H>que  à  laquelle  une  ordonnance,  da 
2b  juin  iHi6,  réintégra  la  dame  de  Kohan  , 
comme  représentant  le  duc  de  BoulHoo,  dans 
la  propriété  de  la  forêt  de  Conches. 

La  coniniune  de  Sainte-Marguerite  réclama 
son  droit  de  ramaj^e.  Ia  dame  de  Roban  op- 
posa la  prescription.  La  commune  répondilqae 
cette  preacrlption  avait  été  Interrompue  par  l« 
sf'iilence  dti  10  sept.  1787.  par  le  dépôt  des  ti- 
tres, Jaits  a  la  prcfei  turc  dans  le  courant  de 
l'an  XII,  enfin  par  le  paiement  de  la  un  \aace. 
Elle  offrit  de  plus  de  prouver  qu'elle  euit  tou- 
jours restée  en  possession  de  l'eierclce  de  soo 
droit.  —  Dans  le  cours  du  procès .  arqfiisilion  de 
la  forêt  par  MM.  Hoy  cl  Uuvai,  qtii  rcprintut 
l'iiiiiiiiiicr  l'ii  ii'ii r  nom. 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  houen  qui  jrcJcUe 
les  prétention»  de  la  commune  par  le»  moilfi» 
suivons  :  —  Attendu  que  le  droit  de  ramage 
constitue  une  servitude  discontinue  ;  que  cette 
servitude  doit  eire  fondée  sur  un  titre  et  se 
conserver  par  l'usage  t  qu'aui  termes  de  l'aru 
807,  ee«l.  de  Normandie,  la  liberté  de  la  ser- 
vitude peut  s'acquérir  par  possession  de  qua- 
ratite  ans  continue  contre  le  titre  de  servitude  ; 
nue  AIM.  Roy  et  I>nval  opposent  que  le  titre  dfi 
droit  de  ramafe  réclamé  par  ia  commune  de 
Sainte-Marguerite  est  imscrll,  et  que  ce  droit- 
e-t  ('icintpar  le  non-usage  i1epii!>  lîtir.  ..le  ans; 
que,  par  suite,  ce  titre  prescrit  ne  peut  plus  re- 
vlfre  que  par  une  reconnaissance  nouvelle  du 
propriétaire  de  la  forêt  eu  de  son  fondé  dm 
pouvoir  spécial ,  par  lequel  II  awniit  raMmel  è 
la  libération  acquise  par  prescription. 

»  Et  attendu  que  les  titres  de  1(>m  et  1647 
sont  depuis  long-temps  prescritt,  et  qirïi»  ne 
pourraient  être  invoqués  par  le»  ufager»  qo*M^ 
tant  qu'ils  seraient  corroboréa  par  des  titrée 
postérieurs  non  atteints  par  :a  1 1  <  >  riptin.  » 

De  plus,  la  cour  déclara  que  la  sentence  du  lO 
»e|H.  lT87,n'ayant  pas  été  rendue  eentradicto'i- 
remenl  avec  le  duc  ^.e  Bouillon,  ne  pouvait  être 
opfKisée  6  ses  représentans  ;  que  la  prescription 
n'avait  elé  interrompue  ni  par  le  aé|:ôt  des  li- 
tres fait  en  1  an  Xil  a  la  préfecture, parce qu'usi 
pareil  dépôt  n'équivalait  point  à  une  detnando 
judiciaire  ,  ni  par  !»•  itrtTf^titctil  delà  redevance, 
puisqu'on  ne  jusiitiuii  d  aui  une  quitlaucc.  La- 
lin  elle  rejeta  la  preuve  testimoniale  offerte, eu 
déclarant  les  fbiu  articulé»  «agues,  ineoncitanoa 
et  Inadmisftib  e». 

La  fornrniine  de  Sainte-Marguerite  s><!  ir^ur- 
vuc  en  cassation  contre  cet  arrêt,  poui  iaiisae 
application  de  l'art.  607,  cout.  de  INiorrnandie, 
et  pour  violation  de»  arL  iUi,  222Uel  auiv.. 
G.  civ.,  relailflii  Ta  prearrfption.  —  Le  droit  de 
ramage,  a-t  on  dit  tv  i  nom,  if  t  tpi  iî  est 
spéciUé  dans  les  litre,  ii  est  pas  une  siiupio 
aervitnde  «scontinue.  C'est  un  droit  foncier 
ayant  un  caractère  tout  particulier.  SI  ee  droit 
»e  dbUogné  de»  propciélé»  ordiMint,  il  M 
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ttlp»$moîn<  «.:n*  nnriino  ressemblance  avec 
Ifis  «erriludes.  Let  ancienne»  ordonnances,  ei 
mjoard'hvt  le  Code  fo»-»!.,  ne- loi  donnent  ni 
Ir  it  rn  ni  \r  rarac(è<  '  il'unc  serutn(»'\  l>  \\n 
est  l  o|irriiun  de  Pmudbon,  consacr»v'  pa.  un  ar- 
rêt de  la  cour  <lc  c.n>.saiiori  <iii  '2^  auùi  is;>9. 
Uèa-ion.  en  ne  uuraii  ap^li^uer  les  régies 
parliéolteres  «nx  tervilodes  é  vn  drott  de  celle 
espiM'c  :  pnr  n:»ti^«  rinnu  c'est  à  tort  que  l'arrêt 
attaqué  a  failappliralton  dans  Ifr  cause  de  l'art. 
40î,>ee«L  îVormandie.  Mais,  en  supposant 
même  que  l'art.  407  ,  cout.  Nornianoie ,  fAt 
«pplicaltle,  il  nestiurall,  d'après  lous  ie« pri u- 
I  ijn'-,  fli M 'I " '  inMH|ue  la  prescrij)- 
lion  de  prouver  »a  po»sc.%i«ioi^,  ou  du  rnuins  le 
comineoceaienl  de  posseaaieo^  ^u  ii  .s'agisse 
d'arguérir  une  servitude,  ou  qu'il  s'agisse  de 
t'en  libérer,  la  p»fSoru|iliun  eiiste  toujours  en 
tivriir  lin  litre;  cVsl  a  celui  qui  nMindiqueuii 
étal  coQlrairo- Â  celai  que  consuie  le  litre  à  en 
titre  le  peave.  Or,  ob  droit  de  ramege  était 
consacré  par  titres  en  faveur  li»-  h  conirntnif 
de  Saiaie-Marguerilc :  laprésoniphou  «  uanuiie 
qoe  ta  commune  avail  conservé  suit  droii  ju^- 

ÎB'àce  que  les  propriétaires  de  la  forél  eussent 
lit  le  preiiTe  d'une  possetilon  qui  cxelnrait 
Texerciccde  i  ?  droit.  C'était  donc  à  M.  Roy  et 
eoasorl*  de  (aire  celte  preuve.  —  Lt  qu'on  ne 
dise  i«s  que  les  titres  de  propriété  de  servitu- 
de» ou  de  droits  fonciers  quelconques  s'altèrent 
par  le  temps,  de  manière  que  le  propriétaire, 
après  un  lun^-temps,  itu  puisse  plus  les  faite 
}fi^ir,  Aoa  :  car  il  n'en  est  pas  d'un  titre  de 
fiepriélé  eomroe  d'un  lllre  de  créance.  Vu  ti- 
tre ri»*  rreanrt»  ayant  pour  obJ<  '  ratcomplisse- 
mciit  d  un  lail  uu  l'exereicp  d'une acliuu,  il  est 
naturel  de  supposer ,  après  un  certain  temps, 
00  bien  l'exéculloa  de  U  pari  du  débiteur,  ou  i 
Mctt  II  refioneialloB  à  sou  droit  de  la  part  du  I 
eré.incier.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  en  fnit  Ir 
droits  fonciers  :  l'exécution  du  titre  ne  s'«'i( mi 
pas;  il  est  dans  sa  nature  de  durer  toujours,  et  | 
la  présomption  lé^a'.^  est  que  ce  titre  est  cons-  , 
Isinment  en  vigu(^ur,  ii  l'on  ne  rapporte  pas  des  ; 
faits  contraire».  —  Kulin,  en'adn:cttâiu  que  la 
l'iticription  eùl  couru  au  proii  des  répréacu-  j 
lansdu  due  de  Bouillon,  Il  y  aurait  eu  interrup-  j 
lion  en  faveur  de  la  commune,  pdr  le  dépôt  de 
ses  litre»  à  la  préfecture  de  l'Eure,  en  vertu  iW  ' 
la  loi  du  2S  veut,  an  XI.  En  déposant  ses  litres, 
la  commune  avail  demandé  a  être  conservée 
dans  ses  droiCr.  Or,  «ne  pareille  itquêCe.  faite 
adminislraiivcment,  équivaut  â  une  inlerpelln- 
lion  judiciaire.  Tous  la  Jours  les  conseilK  de 
préfecture  sont  saisis  par  de  simples  demandes 
adreisécs  au  préfet,  et  enregistrées  à  la  préfec- 
Uue;  et  ees  dennandei  ne  sont  pas  même  el- 
gtiifiées.  l/in-tmice  est  ainsi  enî;ag(*e,  cl 
iMiur»uil  adttiiuti^lraliYemeiit.  Dans»  l  espèce,  la 
commune  ne  pouvait,  d'après  la  loi  toute  spé- 
dai)',  adresser  sa  demande  qu'au  préfet.  Cette 
deiu,iiide  de>aitétre  l'objet  d'une  instructbn  et 
il  un  dêbnl  adniini^lratil.  Ainsi  \\-[,\\  t  fie  mis 
en  demeure  ;  de  la  part  de  la  commune,  il  t  a 
eu  €muBiBti0  titis  :  {la^  conséquent  la  preieri|H 
lion  anraii  Mé  eivilement  interrompne* 

î)f  11  Ji  fx  .  arr.  cour  caw.,  ch.  req.-, 
nu.  Zaogiacuiiii,pres.;Meiitadicr,  rapp.;Tail>e, 
av.  gén.;  Jacquemin,  av. . 

I  \  COUB,  —  Attendu  qu'il  .«'.igit,  dans  la 
cause,  d'un  droit  de  ramage  t'on$l^lalll  a  pren- 
dre pour  le  chauiTage  et  la  clôture  des  hériia- 
gM  le  bois  sec  et  le  buis  veri  gisant  avec  le 
mort,  et  le  bois  mort  des  arbrc.t  secs  en  clmeet 


en  racines  dans  la  forêt  de  Conehes,  apparte- 
nant aux  défendeurs  éventuels  ;  Attendu 
qu'il  n'est  pas  question  de  sav<rir  si  ce  droit  a 
pu  être  arquis  par  in  prescription,  mais  au 
contraire  de  savoir  s'il  a  pu  se  perdre  par  le 
non  usage  et  l'effet  de  la  prescription  ;  que  tous 
les  droits  actifs  et  passifs,  mobiliers  ou  inimo- 
Mliers,  sonl  soumis  i  la  presrriplion  pour  étrn 
fnrîMTvés  ou  perdus  ;  les  sprvitudes  discontV* 
uucsqui  ne  peuvcal  ii'acquCrir  que  par  litres, 
se  perdent,  quoique  fondées  sur  un  titre,  par  le 
non  usage  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription  ;  et  que,  dès-lors,  il  est  inutile 
d'e\atniiier,  dans  l'i  s       si  le  droit  de  ramage 
e>l  une  servitude  discontinue, un  droit  immo* 
bilier  eicliisif  de  tooie  idée  de  servitude,  on  un 
droit  mixte;  quelle  que  soit  la  nature  du  droit 
de  rutnage,  simple  ou  composée,  mille  ou  non. 
s'il  est  douleui  que  la  ix  sm  ssion  seule  eùl  pu 
le  donner,  il  ne  l'est  m*  que  ie  non  usage  ait 
pu  ie  Aiire  perdre  malgré  les  titres  ;  —  Attends 
ijiu*  1,1  f^if^Mion  dp  savoir  à  qui,  de  celui  qui 
invoque   l.i  prescription  contre  le  titre,  ou 
de  celui  qui  est  porteur  du  titre ,  doit  être 
imposée  l'obUgation  de  faire  la  preuve  de  l'exer» 
eite  de  la  servitude  oa  du  non  nsage  de  la  ser- 
vitude,  est  subordonnée  au  fait  de  la  possession 
actuelle  i  l'époque  de  l'aclion  i  l'usager  porteur 
d'un  titre  ancien  et  eq  Jouissance  actuelle  de 
la  servitude  n'a  rien  é  prouver  contre  celui  qui 
agit  pour  avoir  déclaré  la  servitude  éteinte  par 
la  prescription,  c'est  au  demandeur  en  extmc- 
tiuii  de  la  servitude  qoe  doit  être  imposé  le  de- 
voir de  Juttifler  son  exception  :  si  au  contraire 
c'est  l'usager  qui,  ne  Jouissant  pasitctuellement 
de  la  servitude,  en  réclame  l'eiercice  en  veriu 
d'un  titre  ancien  qui  serait  prescrit  par  le  non 
usage  de  la  servitude,  s'il  n'avait  pas,  été.  exé- 
cute, Tobligatlon  de  Mre  la  preuve  de  l'usage 
<li'  ta  servitude  doit  être  évidemment  imposée 
a  I  usager;  d'où  il  .suit  que  la  commune  de 
Sainte-Marguerite-de-l'Aulel  n'étant  pas  ei|. 
Jouissam^e  de  la  servitude  à  l'époque  deson  ac 
lion,  n'en  joui<«ftnt  pas,  même  de  son  aveu,  de- 
puis plusii'iji>  ;niM*H'>    i\ ai;l  ractioii,  Tarrel  a 
lait  une  juste  application  despiincipcs  relatifs 
à  la  matière  en  Jugeant  oue  li  preuve  était  i  fa 
<  harge  de  la  commune  dcm3nuercs«P  en  exer- 
cice de  la  servitude  ;  —  Vllendu  que  i'appi-é-' 
cialion  des  titres  invi         par  la  commune 

rir  Justifler  son  droit  et  prouver  l'exercice  de 
ierviinde  était 'dans  les  attributions  exclu-  ' 
sives  de  ta  rour  rnvalp;  qu'il  est,  dès-lors, 
constant,  en  fait,  pour  la  cuur  de  cassation, 
qoe  la  sentence  de  1787  n'étant  pas  contra- 
dictoire avec  le  due  de  Booiltoti,  n'a  pu  èire 
opposée  aQ«  détendeurs  éventuels  ;  et  que , 
(l';iilfrtir'î,  rappelaiu  -■nilrmfnf  les  lois  et  régle- 
ine4is  d'une  manière  générale,  elle  n'est  attri- 
bultvn  d'aman  droit,  la  commune  demande- 
resse en  cassation  n'ayant  pas  même  invoqué,  ' 
n'invoquant  pas  enenrc  la  violation  de  la  chose 
jupi'i;  ,  1'  (|iie  le  (li'ii  M  lies  titres  fait  en  l'an  XII 
a  la  préfecture  n  était  point  une  demande, 
mais  seidement  une  formalité  dont  l'objet  était 
de  faire  (imitrntic  les  prétentions  des  usagers  ; 
3"  qu'aucuuL  quaiuiice  ne  constate  le  paiement 
d'auiunt-  ledevance  pour  le  droit  lU-  r;iTnagc,  ci 
qu'en  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  que 
retereieedela  servitude  n'était  pas  prouvé  par 
les  titres  produits,  et  qu'il 
non  plus  ia  preuve  d  aucune  Inlerrup  on  ti« 

prescription,  l'arrêt  a  fait  une  l'^Sàï  nAu?' 
de  la  loi  ;  -  i^il«"dH,  reUiivemeg  iSSà^S^ 
tesUmoniaie,  que  les  faits  aruculée  •»»  «fc- 
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m»  tagup»  ,  Inronclnam  ,  inadmissibles  ; 

811  o'apparliciU  i»a»  a  la  cour  de  Mssalion  rte 
reuneatUre  apurécialioii  do  ces  fa  lis,  a  qu'il 
esi,  dès-lor»rlBttUle4*eitmitter  »i  eu  ccUe  ma- 
tière, el  nuiammenl  pour  ie  on»ll  d«  ramage,  la 
preuve  de  l'cicrcict:  du  droit  poOfall  élre  faile 

«ilireaicul  que  par  des  prucès-verb^iu  de  dèli- 

JfeM.  A  la  «hémétndlaaeei  antre  arrêt  sem- 
blable entre  M  epmmiiDe  de  Oeaubray  e(  les 
ilièmes  défendeurs. 


ÇOUK  ROYALE  DE  PARIS  (1)  11  Jaia.) 

iM  mareMf  ê  têmw  mr  Ht  Hf^lt  pubjie$  ne 

Seuvenl  donner  lieu  à  une  action  judiciaire 
trsqu*H  ett  élabli  qu  il$  n'ont  eu  pour  ob- 
Mqu'wte  tpèculaUon  sur  1rs  différences  re- 
mliméi  k  Kauise  el  de  Ut  M»tej,Z), 

BODSAIN  C.  DlDIEM. 

Dans  le  murant  de  l833,  boutain^  marchand 
d«  vins  en  déuit,  remit  au  sieur  Didier,  agent 
de  cbanBe ,  m  fomme  de  9,000  fr.  i  Uue  de 

to  p«ti  de  mois .  l'agent  de  ehaoge  fit  pour 

son  client  des  achats  cl  des  ventes  a  terme 
«ionl  le  cLilTre  li'élcvait ,  le  Z  juill.  mi,  à 
4S9,SS0  fr.  A  celte  époque  un  premier  compte 
fut  rt^^ilé  par  Bouzaiu,  qui,  malffré  une  perle 
dt^jà  éprouvée,  dunua  un  uouvel  ordre  au  siéur 
Didier. 

Celui-ci  acheta  à  fia  de  mois,  pour  son  client, 
SSOpiiisUes  de  rente,  représentant  au  courii 
îachal  une  valeur  de  l],-m  fr.  —  Par  le  rciuU 
tat  de  ces  diverses  uporalion» ,  le  capital  do 

5,000  fr.  avancé  par  Uuuzniu  fui  absorbé  ,  el  il 
emenra  en  uuire  le  débilçuc  euvecf  s«u  ageul 
de  change  de  1,020  fr. 

Assigné  devaul  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  eu  paiement  de  cette  aunime.  Buuzaiu 
pHtendit  qu'il  n'avait  donné  mandai  à  l'agent 
de  <  liaiiK<-  de  l'cn-^gcr  que^Mur  U.OOO  Ir.,  qn'ii 
avait  buruu  à  <  elle  ^ommo  les  risques  qu'H'en- 
tendail  ronrir ,  qu<T  U>ul  y  c  (|tii  a*ail  été  fait 
au-delà  l'avait  été  »aus  ur^rtn  que .  d'aillaura, 
ces  marchés,  élaol  fictifs,  ne  |Mttva|en|  donner 
lieu  à  une  action  on  ju-Uice. 

Nouohilaul  ct-'lle  délt  iise ,  jUKemeiU  «lu  20 
mars  1831  par  lequel  lu  niaml  il  oi  hm-uiuiu.  la 
dette  déclarée  sérieuse,  el  bouiaiu  condamné 
par  corps  a  pajcr  a  pidier  les  1,020  fr«  réeia- 
mes.  —  ApprI. 

Ou  établissait  d'<U>ord,  par  la  production  des 
borderaux  de  l'agent  de  change,  que  les  achats 
a  terme  fail«  p«'iii  le  complu  de  Buuzain  n'a- 
vaitiiil  été  qu  une  >uile  «l'upératiuns  iictives. 
CumilieBi  admettre,  en  eflVl,  qu'un  simple  ci- 
■bareticr»  n'ayant  pour  tuui  actif  di»puniblc 
qu'une  modique  sonime  de  0,090  Ar.t  auialt  pii 
réali>er  L'a  ojiér.iliunj  (hioriiit-s  CDUStalc  s  par 
les  buulercauiL  i*  Il  usl  duau  évident  que  tes 
marchés  devaient  se  résoudre 'en  dilTcrences  de 
bourse  ;  qu'en  d'autres  larmes,  œ  u*éiaii  qu'un 
Jeu  ou  un  pari. 

Va\  druil,  l'appelant  souh-tiail  que  les  arrêts 
du  coqseil ,  nqtamnieul  celui  du  7  aoài  i78à, 


terme  snr  les  effiMs  DObltCt  IM  niable  .  H  M» 

lait  qu'il  y  eût  livral«on.  ott  tn  moins  dêpOl  éH 

rtTi  is  vtuvlus,  et  conMgnntinn  du  prit  ;  qoê. 
dans  l'espèce,  aucune  de  ces  conditions  n'ayant 
été  réalisée,  l'opération  était  WBNe;  qu'enfin 
r.iKfni  de  change,  n'ayant  dft  agir  <^U*e*ee  jtt 
funds  a  lui  rcrni*.  n'avait  point  d'aationrciffllin 
son  rlieul  pour  raisoq  dM  dllOMieei  rfartUml 
dn  Jan  de  bourse.  ^  _ 

On  répondafi  pour  rinIHné  t  Ue  opéreilena 
antérieures  à  l'achat  des  hhO  piastre*  de  renies 
doivent  être  écartée*  ,  puisque  les  parties  eût 
réglé  compte  sur  ce  point.  Ouanta  cette  der- 
nière opération  ,  le  marché  iété  féllen  vertn 
d'un  mandat  r(^plicr ,  et  eonfbrmémeBl  ani 
usag»'^  <!»'  la  bourse. 

L««  arrêts  du  conseil  invoqués  par  l'appelant 
ne  sont  pWs  en  vigueur  i  ttne  Jurispnidence 
plus  large  et  plus  appropriée  anx  besoins  dn 
•  commerce  a  remplacé  relie  établie  par  l€»  ar- 
rêts <  iU's.  Kn  principe,  les  marchés  à  terme  sur 
les  effets  publics  sont  permis.  Le  dépôt  de»  en 
fets  el  la  consignatlbn  du  prit  ne  sont  plu»  lo- 
dispcnsjMes  pour  la  validité  de  ce<  marchés: 
il  suffit  de  prouver  que  le  vendeur  à  terme 
avait  les  effets  dans  les  mains,  et  les  tenait  à 


Indisposition  de  l'acheteur.  C'est  avec 
(lue  la  jurisprudence  nouvelle  a  fait  dispartltie 
les  exigences  des  arrêts  du  roii>cil ,  car  e!l« 
élaiiMit  injustes  Ct  déraisonnables,  en  ce  que 
1-  h;  pi  h  uc  peut  êtfo  consigné  par  l'acheleur , 
parrc  que,  si  cclui-cl  l'avait  à  sa  disposition,  Il 
aclii^leraitau  comptant  cl  à  meilleur  marché  ; 
2»  le  (li^pOldes  .valeurs  est  irapraiioblc  en  rai- 
son des  frais  et  des  lenieun  qu'il  occa^lo- 

iicrait.  *  ...  4 

i:;i  fait,  le  marché  des  ^.0  piastres  éUtl  ftr 
riéux.  puisqu'ou  rapportait  l'atlcstalion  de  Va- 
gcnt  de  change  venoenr,  qui  déclarait  être  eo 
possession  de  ces  valeurs,  et  le»  avoic  teUBCf  é 
la  dispuïiliou  de  Douzaiu. 

Dulf  JC^  1834,  arr.  cour  royale  Pari». 
3*  ch.;  MM.  Dehéraln,  prés.;  Tardif,  av  -  n 
(  concl.  eonU  )  ->DQrana-âalni-Amand  ct  Mol- 
lot,  av. 


Il  non  (le  la  cour  de  cjiSs.itioti 

%  aMI.  Casa.,  30  nov.  1026,  et  k*  reavot». 


•  LA  COUR  ,  —  Considérant  que  des 
rcuux  precedemtneiil  f  iirnis  par  liidicr.  el 
coQ»iata|il  SOS  relations  antérieures  av  eu  bou- 
kain  ,  àinci  que  d«  bordcffean  même  dont  le 
solii  fiii  l'oiijel  du  procès  actuel,  résulic  la 
preuve,  que  les  acqui»ilions  de  fonds  r^pagnoU 
faites  à  letme  par  liidier  pour  le  compte  de 
iktwiuin  oonatituaient ,  de  la  pari  da  celal^l. 
non  pas  yne  opéralion  «ériense,  maif  nnvéH* 
table  jeu  de  bourse  ayant  pour  objet  les  diffé- 
rence»  cunlre  le  pri%  d'achat  cl  celui  de  la  rt- 
vnile  sur  des  valeurs  capitales  excédant  évi- 
deiumeut  I  >s  facultés  de  Itouaain  ,  différancas 
pour  .Mirelé  rlrsquelles  avait  élé  fonmie  4 
geiil  d'-  ehati){e  une  cuiiveiltite  depuis  léa  i^ep. 
et  qut  n'a  pulut  élé*kuQisanlc  pour  couvrir  les 
perles  ;  —  Coniddéranl  que  la  dette  résnltanlln 
jeu  de  bourse  ne  peut  donner  lieu  a  aociflie 
action  en  iqstice,  —  l.^FtnMK;  —  - 
Didier  de  sa  demande,  cte.  »  • 


CaODR  ROYALB  DB  PARIS.  (Il  Joln^  . 

Lorsque  l'acquéreur  a  fait  à  VimmeubU,  H 
vertu  de  t'autorisaUon  de  justice,  des  rep^ 
raHons  indispetuaUei ,  ii  peul ,  cm  ces  éf 
surenchère  ,  demander  que  CadjuéitntfÊn 
éventuel  «ott  €àargi,par  une  cinnst  da 
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ehere,  de  lui  rembfnmer  le  montant  de  ces 
repauMonê  en  tu$  du  prit  dé  "^Hmiita- 
(«■  (l).  C  clv.,  tri.  2188. 

Le  prix  de  Cadjudicnintn  clanl  le  gnge  ex- 
clusif dei  créanciers. et  ne  //out  arU  éife  dU- 
mimté  é  Uùr  pr^udlce,  U  n'y  a  pai  lien  dr 
renvoyer  l*acquereur  à  faire  juger  dans 
Vordre  conlradicloircmenl  avec  tes  crean- 
ner$  insci  ils  la  question  de  saioir  ti  le 
montant  de  ces  réparalton$  sera  reaibuursé 
p^rpriniUa^surUprVB  if  Vûdijudiag^i<Mii\. 
umaantè  G.  Duu». 

u  licar  Dcribet  arait  tcbelé  w  iMMlMe 
nx  lequel  1«  aieur  Ueaii  uerci  «ne  tiiif 
cfecri* 

réparations  éJant  dcvcnurs  itidisppnsfl- 
blci.  Dcnbis  se  iit  autoriser,  en  référé,  4  le* 
bireeiécutér;  et  il  funna  contre  lesnr«Dfh'4- 
ryueiKUDe  demande  afin  que  l'adjudicaiairc 
mt  U  surenchère  fût  charge  ,  par  une  clause 
exprejiw,  de  lui  remliourser,  en  hus  du  priide 
l'94iudicaiioa,  le  nionlant  des  tr^V4U&  dûncot 
CMitalés  et  réglés  par  experts. 

lAé  fcv.  I8Î4  ,  luf^cmrnt  du  tribunal  de  la 
Sdne  qui  déclare  DcriLcs,  quant  a  uréseol, 
oon-recevable  dans  sa  demande,  par  l#  motif 

2ac  la  clause  réclamée  créerait  et  reconnaîtrait 
DeriDes  un  privilège  ou  une  prérérence  sur 
1p  prli,  au  iiréjiulice  des  auCrcs  créauciors- 
^jofi.  ce  a'm  que  Uaiu  l'ordce  qu'il  4oit  y 
Nul  orail. 

Dif  n  JoiM  Mm,  afr.  cour  r«|ilt  Paris, 
Jl«ili  j>M.Lnoilffiii»  piik;FéeMiil, 

U  court  (après  délibération  en  lt  dkam- 
Jedq  conseil) ,  —  Considérahl  que  les  cri^an- 
«fcrs  inscrits  sur  l'immeuble  dont  11  s'agit  ont 
un  (Jroii  irréuirablemenl  acquit  M  ptix  de 
Itdludiralion,  et  au  driiême  eh  sus  produit 
ptt M fOrcQ^ttèrc  ,  que  les  premiers  Juges,  en 
ra;ofaat  â  l'ordre  pour  statuer  >ur  le  privi- 
lège réclamé  par  Ucribes  à  raison  des  travaux 
qu  «l  a  fait  exécuter,  ont  évidenuucnt  porté  pré- 
}^4ie|W|  drolis  des  rrcjudera  instrils;  — 
**wwérinl  qnetcs  lra\au\  dont  le  montant 

rt'i  laiiu-  ont*été  cxéc  uiés  en  vertu  d'auturi- 
>ali'jn  de  Justice,  cl  que  l'urgènce  et  l'utilité 
'iMdiis  imtOTt  ne  aunt  paf  contcsiéef  ;  — 
Uinsidéranl  que  le  r.ippori  dressé  par  Moreau, 
■rcmleclc,  commis  (lar  ordonnance  sur  rcfc^ré 
ju  8  octobre  \S.i  i,  cl  dé|iosé  par  lui  aq  greffe 
ïïiïîîf  •  Il  résulte  t^ua  le  montant  des  tra- 
*"ttOonHl  s'ag  l  s'élève,  d'après  le  règlement 
oej  mémoires,  à  la  somme  de  i,2'J7  fr.  'J4  c., 
aqaelle  r(  pré.Hcnle  en  méaic  tetiips  la  ulus-va- 
■ne  iiotinéc  a  l'imineuble  par  let  tratant  qui  ont 

iil-'f' '—  INFIRMK  ;— AU  prin-  iiiil.-r-  Con- 
"™«  ie  rapport  d  cxiltI;  — tji  cuiiM'<|>icnce.— 
''Wâl.îi:  fr  'Ji(.  laMifjimc  queladjud  ra- 
«•re  &ur  surenchère  de  la  n^aisuti  duut  il  s'agit 


'  ■  •  623 

galê  #lMi  màmir  OM  cTun  Interdit  doit  être 
necenafrement  dirigée  Contre  U-  subrogé 
tuteur^  et  jugée  contradUUiiremenluvêc  luL 
après  ao^  prealabU  ê»  eonteil  4$  fSmia$. 
Ç  ci V..  art.  2143. 
Il  ne  suffirait  pas,  dans  ce  cas,  que  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  fûi  hnmuioguée 
par  te  tribunal,  sur  la  requête  du  tulettr, 
éutubrogé  tuteur  [i). 

C  LiWAK. 


««•ttott  t(  f o  1^14  ittt      <r(eellc.  ^     ^  , 

^UR  ROYALE  DE  PAHIS.  (Il  Jnin.) 
^ismande  en  réduction  de  l'hypothéqué  <i> 


Le  sieur  LcwaI,  tuteur  de  sa  sorar/lnterdlle, 

trait  demandé  et  obtenu  du  ron«;pil  de  ramille 
de  cene-el  la  restriction  de  I  bjpothéque  lé- 
gale qui  frappait  sur  tous  ses  bîena  A  U»  mai- 
son twe  é  Paris,  rue  Cadet.  • 

A  la  suite  de  cet  avis  »  an  tien  rfelbrmeriton 
demande  Judiciaire  contre  le  subrogé  tuleur, 
conformément  à  l'art.  2143,  C.  civ.,  LewaI  pré- 
senta requête  au  tribunal,  tendant  à  l'homolo- 
saiion  de  l'aria  da  conseil  de  famille.  Apré« 
avoir  ofdonM  one  eipertise  préalable,  le  tri- 
bunal, par  un  jugcninit  du  3|  loin  1827,  nn>- 
nuuça  celle  homolugaiiua. 

Depuis,  LewaI  tomba  dana  vne  déeoofltnie 
eofnpiéiei  ses  biens  furent  m  ndus ,  et  néaur 
nioirts  les  ehose?  re.<térciu  dans  l'clat  fixé  par  le 
JngeniciU  do  IS27. 

Ce  oe  fut  qu'en  1833  que  le  sieur  Petit,  so- 
bro|l  Mlenr  de  la  deM«eNe  l^wal .  profllani 

de  ce  que  le  jn^fcmcnt  de  i827  ne  lui  avait  paa 
été  «igniiie,  interjeta  appel,  et  soutini  qu'en  l« 
forme  la  procédure  avait  été  irrégnlMrn, 
qu'an  fond  l'hypothèque  réduite  A  ta- 
rât OiiiléUU  iosuOisaote. 

•y.^y  ''i"P^»5*'.'Wr.  ep^r  royile Paria, 
3*  ch.;  MM.  Lepoiicvin .,  nré.;  FwMmrt»  tr. 
gén.;  de  Valimesnil,  av. 

•  LA  COim  (après  délibération  en  la  cban»* 
bre  du  conseil),  —  Considérant ,  en  droit ,  que 
la  demande  eu  réduction  d'iiyuollièque  formée 
par  un  tuteur  est  dans  son  fCvT InMrtl,  et  peut 
être  contraire  aux  intérêts  du  mineur;  que  r'v^i 
donc  une  action  ordinaire  qui  doit  être  dirigée 
f  outre  le  subrogé  tuteur,  instruite  etjngéeedé* 
iradicioiremenl  dans  la  fdrnie  «rdinaire,  apréi 
«ris  préaltbit  du  eon>eil  de  famille  ;  —  consi- 
dérant, en  fail^qac  Le* al,  au  lieu  de  procéder 
am«i,  s'est  cnnitnlé  de  Itire  homologuer  la  dé- 
libération dn  conseil  de  «unifie;  prise  eur  sa* 
demande  en  réduction  ri'hypn!hrf|no  ,  et  que 
cette  bomologaiiun  a  eu  Uou  sur  simple  requête 
et  MUS  que  le  subrogé  luleur  «lt  été  mis  en 
cause  ;  que  cette  procédure  est  irrègulière  el 
que  l^s  premiers  Juge^  ont  eoiitrevenu  aux  dis« 
positions  formelles  de  l'art.  C,  civ.j — 

Cou>idérant  que  le  Jugement  du  21  Juin  1831 
na  (Ndnt  été  signilié  au  subrogé  liiienr;  et 


qualniè  les  délais  de  l'appel  n'ont  point  courn 
«mire la  flUe LewaI;  — Considérant,  au  fond, 
que  riuimeuble  au.pK  I  l'hjpoliicque  légale  de 
la  tîiie  LewaI  a  été  lesireiiiie  n'est  pas  d'iint 
valeur  soOlMnie  pour  la  garantit  de  ses  droits  : 
—  Par  ces  moiifii,— Inrirmk  ;  —  Au  principal 
—Maintient  l'hypothèque légalede  lanile  LewaI 
dans  i(<os  leaeletff  qn'HIe  doit  avoir  sur  la  §3. 
pAralilé  dti  IflMMoMae  de  Uval,  ^ 
leor.» 


(1)  V.Ces*.,  3jqiq  1834.— V.  •«*•>  Biocti*  «i 

4«|**M»«/A«»fM#  <^«ir  df  f*mm  ei  ***«m«Ma, 
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OOUftROTALB  I»  GOUlAft.  (Il  Juin.)'  | 

Voutrage  verbal  envers  unfonciùmnaire  pu- 
blie à  rtUton  de  tu  fondions  esl  de  la  corn- 
pélew  du  IriftHMl  ^  police  (romeCftm-' 
.  ntlU  etwmàt  laeour  dTassU»  (I). 

pr« • • «•  c^*  !\  • • ■ • ■ 

Du  11  JUIN  1834,  arr.  cour  roiale Golmar^ 
ah;  «orr.  ;  M.  ChUMn,  âv.  gto. 

OmfMméâ  la  aoUce. 


11  JUIN  1634.  ' 

OOim  DK  CA88ATIOIf.(l»|ata^ 


COl  l\  ROYALE  DE  PAU.  (JIjaln.) 

Lté  conduiUs  d'eau  eonsMuenl  des  serviludes 
eomUbmUf  JVM^pfiMes,  ti  «flet  «otil  appa- 
rentet,  difûe^ûirir  par  prescrtpUon.  soit 
qu'ellet  êXistenl  ians  inierrupU<m,soil  que 
Uwr  usage  soil  alternatif  au  moyen  d'une 

■  é€ime  ou  vanne  çn'ti  faut  ouvrir,  lever,  ou 
Mteer ,  suivma  lê  besmn  éu  [Mi  dami- 
fttmt  (2).  c.  civ.,  ut.  US. 

Dr  Cahdeillac  C.  Lapbyrb. 

{Dr  11  Jvix  1834,  arr.  cour  royale  Pau; 
MM.  FigaruI,  1"  prés.  ;  Dagueoel,  subsl.;  Sîca- 
iMlgalGaniiboD,  av. 

«  TA  COim  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  roo.seil),  — Attendu  que  les  serviludes 
continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre 
ou  par  la  poHCMiOB  de  trente  aos;  —  Altéodu 
que,  d'aprèa  rtrt.  688,  C. civ.,  let  tenritndes 
continues  sont  celles  dont  l'usage  peut  être  con- 
tinuel sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  ;  que ,  d'après  cet  article  et  les  mêmes 
principes,  les  conduites  d'eau  sont  rangées  parmi 
ces  sortes  de  serviludes  ,  soil  qu'cKcs  existeiil 
sans  interruption,  soil  qi;o  h-ur  w^n^ip  suit  alter- 
natif} qu'il  esl  vrai  que  le  fait  de  l'homme  est 
'    «ire  " 


lenqvfl  celle  servilade  l'ezeree  au 

moyen  d'une  écluse  ou  vanne  qu'il  faut  ouvrir, 
lever  ou  baisser,  suivant  les  besoins  du  fonds 
dominant  ;  mais  que  ce  fait»  qui  n'v^i  qu'acci- 
dentel ,  ne  cbange point  la  nalore  de  la  servi- 
tude ;  qu'il  sert  seulement  à  dire  cesser  l'intcr- 
ruplion  ,  puisque.  la  servitude  s'exerce  sans  ce 
fait  lorsque  rinlerruplion  vient  à  cesser .  à  la 
diMrance  des  servitudes  disooBttnues,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  689,  C.  civ.,  ont  toujours  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées; 
de  telle  sorte  que  la  cessaiion  du  fait  actuel  en- 
traîne Décessairement  la  discontinuation  de 
rexerciee  ovT  de  l'UMce  du  droit;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  l'enquête  diret  l»'.  notamment 
des  premier,  troisième  et  septième  leinoiiK>,que, 
plus  de  trente  ans  avant  l'instance ,  une  écluse 
avait  été  placée  sur  le  canal  dont  il  s'agit .  de 
l'ordre  et  aux-  fnàs  dii  sieur  Lapeyrie,  aUu  d'iu- 
Iroduirc  dans  sa  prairie  des  eaux  du  Luebexj 
—  Qu'il  en  résulte  aussi  qu  il  avait  Joui  de  cette 
prise  d'caa  pendant  pins  de  trmte  ans  avant 
l'instance,  au  vu  et  su  des  auteurs  de  la  iwrlle 
de  SIcabaigi  —  (^ue  t  csl  donc  avec  raison  que 
les  premiers  Juges  onl  décidé  que  celte  servi- 
tude éuil  acquiM  a  la  parlla  de  Gasau^n.  — 
DÉ<a.Amn  que  la-daroe  Lapëyre  a  droiide  Jouir 
de  Iji  sfrntudc  doiil  il  s'agit,  confuroiéaMni  à 
l'ancien  mode  de  jouissance,  etc.  • 


(I)  V.eenf.  Cass..  10  Juin  I8M»  aff.HHMt. 

(S)  V.  cent.  PanMwts,  TraiUéM  airrt/.,  p.  40  ; 
DiUM«on,r(mr<  de  droit  fi-enç.,  t.  5,  p,fi32,  B-481, 
«l^lpn,  Tiaité  du  gervit.,  n*  «M. 


Lorsqu'un  crime  a  été  commis  â  la 
française  par  des  hommes  Ubret  et  éu  «*• 
eteoes.  hfen  que  FarL  If,  ontonnaiieeM 
juill.  I82S.  mrile  à  la  charge  de  (a  caisse 
coloniale  les  fraix  failt  conire  tes  esclatfes 
en  malièrc  criminelle,  les  hommes  U6m 
n'en  doivent  pas  moins  être  condamnes  to» 
lidairemenl  aux  frais,  par  application  ée 
l'art,  ss,  C.  P0II.  Of4onnaneeS0|iiiU.*lSS8; 
C.  pén.,  art.  6a. 

Intérêt  de  i.\  loi.  —  aff.  Gratie%. 

«  T.e  procureur  général ,  sur  l'invitation  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice* 
requiert»  en  vertu  de  Tari.  443 ,  C.  inst.  crim., 
rannfiration,  dans  l'ftitérAt  de  la  loi ,  d'un  trrH 
en  date  du  21  août  1833.  jwr  lequel  la  cour  d'as- 
sises de  c'.aycune,  en  déclarant  ks  nommes 
Alexandre  r,ratien,JOMph  Régit,  dit  Duchàleaa. 
et  C^prien  dit  Jaequard,  coupables  d'un  vaI 
qualifié  ,  commis  de  complicité  ,  et  en  les  roi>- 
damnanl,  en  conséquence,  à  cinq  ans  de  tra- 
vaux forcés,  a  mis  un  tiers  des  frais  aenlemeiii 
i  la  eharfe  on  sienr  Atenndn  Gtatiea,  tes  éem 
autres  tlert  mtaiM  é  la  dnife  de  la  caitM  eo- 
looiale. 

•  Cette  répartition  des  fï-ais  parait  avoir  Hé 
basée  sur  ce  qne  la  cour  d'assises  de  Cayenne , 
considérant  m  deux  derniers  accnsés  comme 

esclaves,  et  faisanl  application  de  l'art.  U,  or- 
donnance du  20  Juill.  18t8,qui  porte  que:  •  ta 
>  matière  de  grand  on  de  petit  eriminel...  les 
»  frais  faits  contre  les  esclaves  seront  à  la  f  liarire 
<  de  la  caisse  coloniale,  •  a  cru  devoir  refuser 
de  pri  jionrer  contre  le  condamné,  bomroe  libre, 
la  solidarité  requise  par  le  ministère  pal»lic  pour 
le  paiement  des  Ikau. 

Cependant,  le  Code  pén.  appliqué  à  la  Guiane 
française,  le  lô  fév.  1829,  et  postérieur  parcoo- 
séqncoti  l'ordonnance  du  20  juill.  18}8,porte. 
dans  son  art.  66,  que  :  •  tons  les  individu?:  ron- 
»  damnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un 
»  mcnie  délit,  sont  tenus  solidairement  des 
»  amendes,  des  restitutions ,  des  doDunattHa- 
»  térèu  et  des  fraie.  »  —  4>tte  dtepoéidon  est 
générale  et  ne  fait  aurutie  distinction  pour  le 
cas  où,  parmi  les  imliudus  condamnés  comme 
complices,  il  s'en  lrou\c  de  libres  et  d'esdaves. 
La  généralité  du  principe  se  trouve  même  con- 
firmée formellement' par  la  disposition  eirep- 
tionncllc  du  second  paragraphe  île  ce  nn'tiN' 
article  hît,  port^int  que  •  néanmoins,  eo  cas  de 
»  recélé,  par  des  personnes  de  condition  Aire, 
»  de  choses  volées  par  <fes  esclaves,  les  rcrrlt-nrs 
»  seront  seuls  tenus  du  paiement  des  anii  ii<je> 
»  et  (!(•>  Trais.  »  —  Si  raggra\ation  evceplioiiof  il<' 
prescrite  par  ce  second  paragraphe  pour  k  Oi 
partienlier  de. recel  ne  pedl  pas  être  étendue 
aux  antres  espèces  de  complicité  d'un  homm» 
libre  avec  des  esclaves,  la  conséquence  quuo 
doit  en  tirer,  c'est  qu'H  f  a  Ucn  du  moins, dans 
tous  les  autres  cas,  à  prononcer  contre  tes  com- 
plices des  eselayee  une  condamnation  .solidaire, 
conformément  au  premier  paragraphe.  — 
L'homme  libre,  en  «ffel,  ne  peut  pas  trouver 
•de  «MMê  d'MottefMement  é  la  peine  qall  a 
encourue  ,  dans  celte  circonstance  ,  con.»iilcrée 
ordinairement  comme  aggravante;,  qu'il  aaraii 
accepte  pour  complices  non  pu  des  konaMi H* 
bres  mais  de»  esclaves. 

»  Ditts  ces  dreonslances,  vtt  Iwart.  419 .G. 
insi.  crim.  ;  bh,  C.  pén.,  appliqué  à  la  Guiane 
française,  et  l'an,  it,  ordonnance  20  Juill* 
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II.  pour  iC  roi.qn'il  plaise 
l'iDtérél  de  la  loi ,  l'arrêt 

 ,  qu'à  la  dilimee  éu  proeii- 

reur  |énértl,  rarrèt  à  {nl«rventr  Imprinié 
el  traoïcrît  sur  Ici>  registres  de  la  cour  d'assises 
daCajeoMk  —  Fait  au  iMrquel,  le  31  mai  1834. 
—  faér  *lf.  le  pracoreur  général,  abarni  :  le 
prenier  «fMM  gMnl,  aijpié  F.  H.  Upligne- 


I  1MrlSiiii9f  l8M.trr.  ooiir  catt.,ob.crliB.{ 
«M.  di  BtsM«  i»r<«.$  Thil .  i«p|i.  j  PwanI , 

•  LA  GOiiR .  —  Vu  le  ré^nWtoIre  d-deMdit 
iriRscrit  du  procureur  gènérâl  en  la  cour;  — 
Vnkaart.  ll.OTdooiiaiice  2<^juiU.  1828;  à6.  c. 
pÉi.,  affiifvi  à  II  Gniuie  française,  le  ib  fév. 
IHS^  MrarL  441,  C.  In»«.  rrim  ;  —  Adoptant  les 
NiaUb  développés  au  réquisitoire.  —  Casse  el 
«ODulle,d«ns  I  intérêt  de  la  lui  l  ai  rct  de  la  roar 
éMM«  de  la  GBiaM  fraofaiae.  du  21  août 
dMler.  qoanlé  Ihr  dtepotMea  ic«em«il qat  a 
eondamaé  Alexandre  Gratien  n  un  tiers  des 
bail,  let  deus  autres  tiers  à  la  charge  de  la 


COUR  DE  CASSATION.  (12  Juin.) 

£aNia<iérr  fortiUère.  Ut  copie  du  proeè$-vmr- 
*•!  «Ni  doM  étrê  éiUvrèê  avec  ta  citation 
peut  être  également  et  régulièrement  tram- 
crtte  à  la  tuile,  en  léle  ou  dant  le  corpt  de 
la  citation  (l).  C.  roresl.,  art.  172. 

il  WM  P9M  née9êsmn  que  eeUe  copi»  aoll 
mnUm  mïumê  à  l'wrtgiml  par  eû§tmi 

Dr  a  jvm  1834,  arr.  eoor  cass.,  ch.  criro.  ; 
MM.  de  BatUrd ,  préi.  ;  Thil ,  rapp. }  Paraol , 

t  LA  COUR .  —  Attarda  «a  la  citation  dé- 
Utvée,  le  29  déceo.  1882.  i  GalllaiUM  PeteUh- 
hwcbel,  en  vertu  du  procés-verhal  dressé  con- 
tre loi ,  le  14  o€t.  prcLCdcril,  énonce  que  ledit 
fiecès-verbal  lui  a  été  bien  et  dûment  signifié, 
tl^ue  copie  lui  a  été  donnée  du  présent  ex- 
ploil,  ainsi  que  dudit  procés-verbal  en  niéoie 
temps  que  de  son  adirination  ;  —  Attendu  que, 
quoique  celte  copie  ail  elé  nii>€  -i  la  suite  ou  au 
pied  de  la  dlalion,  sa  délivrance  est  aussi  re- 
lalièreaaaal  éiaMIe  par  laa  émaciatiooa  qui 
viennent  d'être  rappelées ,  que  si  elle  eût  été 
transcriieen  tète  ou  dans  le  corps  même  de  celle 
eiuiioo  ;  —  Âlleiidu  qu'il  Importe  peu  que  celle 
cooie  n'ait  pas  été  certifiée  conforme  à  l'origi- 
aal  par  l'agent  forestier  qui  l'a  signiliée,  puisque 
sa  collation  avec  l'original  pouvait  toujours 
aroir  lieu,  si  elle  était  demandée,  et  que  d'ail- 
leurs, il  n'a  pas  même  été  articulé  par  Ponchet 

Ioe  la  copie  du  procès- verbal  ou  de  i'acle  d'af- 
rroalion  fût  incomplète  ou  Ineiacie;  —  At- 
tendu, dès-lor» ,  qu'en  annulant  la  citation  du 
39décem.,  par  le  motif  qu'elle  ne  contenait  pas, 
retige»  à  peine  de  nullité,  l'aH.  172, 
C.  foresl.,  la  copie  du  procès-verbal  et  du  l'acte 
d'alUrmalion,  le  Jugement  attaqué  a  rau^scnienl 
inleriirété  ledit  article,  el  pariiuile,  en  a  \iolc 
les  disposîUona,  aiaii  aue  celles  des  art.  lifi  el 
202,  applicaMca  an  dfitttcenoiii  par  Vuicliel, 
mâ  fa  BéiiwiiiM  ff«uefé  de  racima  de  l'adnrt- 


nistration  forestière  :  — Par  ce»  motifs,  —  Casse 
et  nniiulle  le  jugement  du  tribunal  de  Tarbes, 
rendu  en  laveur  de  Poncbet,  le  2â  Juill.  der- 
nier, etc.  • 

Aoia.  Du  même  Jour,  trois  autres  arr^U  iikll* 

liquef,(aff.  f  'itlahl,  .'irrihnrut  ft  ^êritot.) 

COUR  I)K  CXShATION.  (12  Juin.) 

Le$  utagert  qui  coupent  du  hoU  dam  tme  fa- 
rH  communale,  tant  en  obtenir  lu  dtli- 
vian'-e,  sont  patiiblet  det  pemet  portées 
contre  ceux  qui  eoupeni  du  b9U  tn  dHH, 
C.  forest.,  art.  79  et  112. 

En  matière  foretlière,  tet  tribunaux  ne  peu- 
vent appliquer  iurl.  46.1,  C.  pén.:  l'admi- 
nittraiion  iuperieurê  a  seule  tê  droii  d'aiH 
préeiêr  lu  tiramstancÊS  altimmsk»  H  ét 
faire  remise  ou  déduction  de»  awttHmi  m- 
c^uruet  (ij.  C.  fure«t.|  art.  2(^. 

f<Mvn  fi.  nniM. 

Du  I)  svin  1834,  arr.  covrcasa.,  ch.erlii»! 
■M.  de  Bat  lard,  pr6i.j  TUI,  lajj^i  Paianl,  av. 
gén. 

«LA  nOVIl .  —  IPtt  lei  aH.  Tf,  112,  192, 

108,  20i  el  mi,  c.  foresl  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  îu,  les  usagers  quioat  droit  a 
dM  livraisons  de  bois  »  de  quelque 


Y.  enC  CvBn  •  «m  tlM»  aff.  5érr«r. 
XXVI. 


ce  soit,  dans  les  forèla de  l'état,  ne  peuvent 
prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance 
leur  en  a  été  faite  par  les  agens  forestiers,  sous 
le*  peines  portées  pour  les  bois  coupés  eu  dé- 
Ht;  —  Que,  suivant  l'art.  112.  cette  dlapoii- 
tion  est  applicable  aux  droits  d  usage  dont  les 
bois  des  communes  peuvent  être  grevés;  — - 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  303,  qu'en  ma- 
tière forestière,  les  Uibunaat  ne  peuvent  s'ar- 
rêter an  clraoDilaiieea  alléimaBtei  ce  appli- 
quer en  conséquence  l'art.  463, C.  pén.;  —  Que 
I  administration  a  seule  le  droit  d'examiner  et 
d'apprécier  les  circonstances  qui  atténuent  lea 
dMila  iMeaiiers,  et  de  fure  ea  coméfaence  re- 
mise  ou  réduction  des  anendet  encoomes  par 
les  déliriqnans;  —  Attendu  que  le  procës-ver- 
bai  régulièrement  dressé  par  deux  agens  fo- 
restiers, le  II  Juin.  1832.  constate  quePiniert 
fait  couper  des  arbres  dans  le  bois  communal 
do  (;ex,  soumis  au  régime  forestier  :  —  Que 
l'iiiiiT,  qui  a  e%ripé  d'un  droit  d'usage,  n'a  i^as 
justiUé  d'une  délivrance  préalable  de  la  part  do 
l'adminialralien  forenlére;  —  QnTil  eatdès*lors 
contrevenu  aux  art.  79  et  112  ri-dessos  cités, 
cl  a  eurouru  le»  peines  prononcées  par  les  art. 
102,  108  et  202,  pour  les  arbres  coupés  en  dé* 
lit}  —  Attendu  qu'en  admellanl  des  ctrcmi»- 
lancet  alléoeanlea  en  fiivetir  de  Pinier,  et  en 
le  déliant  de  l'action  de  l'adminislraiion  fores- 
tière, le  tribunal  correctionnel  de  Bourg  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  el  violé  les  art.  79, 
112  el  203,  C.  foresU,  ainsi  que  les  art.  192, 
198  et  202,  duBt  II  a  renwé^de  Mire  rapplicatloti 
à  Pinier  :  —  Par  cei  nellb,  —  Camk  el  an- 
nulle,  etc.  •   

GODR  DE  GASBATION.  (»  Joln.) 

f.a  force  armée  chargie,  en  nialUrrcrituinellr, 
de  l'exécution  d'un  nuindnf  de  juatire  on 
df un  Jugement  de  condamnation  a  t  cmpi'i- 

ioimemtni,  el  mtMie  de  ces  actes,  peut  pi  - 


(1)  V.  ««If.  Ca»s„  8  mars  18^4,  «ff.  Vf 
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nitrer  dans  le  donUtU»  de$  préomut  om 
condamnés,  maigié  Umr  refus,  H  MtM  JVUk 
si.ionre  du  iugt  â§  poùt  OH  «fiiii  offMer 

tuuluctfial. 

En  ecmèqumet,  Vont  rage  fait  dan$  ces  eir- 
eotuianeet  par  le  conéamné, envert  de*  mi- 
lUaires  chargés  de  Fexêcution  d*»m  jnye- 
men(  de  condamnation  f  'jvf!<u<'  l'outnKje 
aux  tiijens  de  la  force  publique  dans  Vrjcei- 
cice  de  leurs  font^Unu,  prévu  par  l  arl. 
234,  C.  pén.,  et  non  unê  êimplê  Ét^vr*  tn- 
vers  des  parliculters. 

Intérêt  de  la  loi.  —  Arr.  Ha&ln. 

«  Le  proftrrenr  général  è  la  eowr  de  rasMi* 

lion  dénonce  à  la  cour,  pour  Mtp  cn^ff  dan» 
l'inlérèt  de  la  loi,  un  arrèi  df  la  riiiir  ro)iilede 
(^aynino  ,  on  date  du  l'-5  j'iiH-  l>>^  t,  qui  a  ëlc 
rendu  dam  les  circouftlance*  suivantes  :  —  Lo 
nommé  Joseph  MaHn  «  élé  titdail  devant  celte 
eoar,  chambre  correctionnelle,  «imme  prévenu 
d'avoir  outragé  (>ar  paroles,  gesles  uu  menaces, 
trois  militaires  commandés  pour  l'arrêter  et  le 
conduire  à  l«  geôle,  en  vertu  d'un  iugemeni  du 
eontell  de  diicipIlDe  de  la  milice  de  Cayenne . 
nrapotant  qwtra  lai  la  petoe  de  irolj  Joars 
Qti  prison. 

•  L'arrêt  attaqué,  en  reconnaissant  le  rail 
d'iQjttras.  a  nfiiaé  d'y  appliquer  l'art.  334,  c. 
péa.,  relaUr  aax  outrages  eotnnli  eoalra  les 

agcos  dépositairrs  !<<  h  Force  publique,  dans 
l'encrrire  ou  a  I  uccaiion  de  l'exercice  de  leurs 
foncttuns,  et  n'a  prononcé  contre  le  prévenu 
aue  les  peines  de  simple  police  portées  par 
l'art  376,  même  Code,  pour  injures  contre  par- 
li  l'i  is,  H ur  te  motif  que  ces  Injures  ont  élé 
proli-rées  dans  le  domicile  du  sieur  Mariu,  où 
ce£  militaires  étaient  entrés  ronire  sa  voiunté; 
d'où  il  suit  qu'ils  n'étaient  pas  dans  l'exercice 
légal  de  leors  fonrtions.  —  Cette  décision  con- 
tient uim  ^  i  M  ^lil•nde  l'ari.  ?v î,  et  une  Fausse 
appliraliou  de  l'art.  376,  C.  pén. 

•  Vh  militaires  exécutant  le  Jugement  du 
conseil  de  discipline  dos  nulicr^-,  cl  s  itiirudtii- 
saiil  dans  le  domicile  du  picveuu ,  nicmc  con- 
tre sa  volonté ,  n'en  éinient  po  moii»  daof 
l'et ercice  de  leur»  runclions. 

■  Sans  doute,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exer- 
cire  .le  1.1  iKilicc  Judiciaire,  delà  rechen-lie  des 
ciifiies  on  délits,  les  agens  de  la  force  |mblique, 
.ixi>sanl  aux  termes  de  l'art.  1<;.  C  crim., 
ne  peuvent  pénétrer  dans  le  domicile  des  ci- 
toyens, en  eas  de  petos,  qu'avee  des  formes 
parllculiéres  ,  et  en  se  Taisant  assister  de«  ma- 
gislraU  désignés  par  la  \u\.  —  Il  en  est  enciore 
de  même,  aux  termes  de  l'arl.  'Xl,  C  procéd., 
lorM|u  il  s'agit  de  i'exécution  des  Jugrmens  em- 
portant contrainte  par  eorpa,  en  maiiéra  civile 
et comrt»er''in' '  —  Dans  le  |)iri!iî;  r  r.t«,  en  ef- 
fet, ii  n'y  a  aiicuu  mandat,  aucune  condam- 
nation de  Justice.  Dans  le  fieeond,  il  y  a  bien 
un  Jngemcnl,  mais  la  lui ,  par  une  disposition 
spéciale,  en  a  tempéré  la  Ibire  etérnfuire  en  ce 
(|ui  concerne  l'empri  rni  nifui,  parce  que 
cette  Contrainte  est  nwiui  une  peine  publique 
uu'une  voie  de  rigueur  employée  pour  obtenir 
1  accomplissemenl  d'une  obligation  privée.  — 
M afii  loriqu'll  s'agit,  en  matière  criminelle,  de 
l'exécution  d'un  mandat  de  Justice,  ou  d'un  Ju- 
gement de  condamnation  i  l'emprisonnement,  la 
forée  armée,  munie  du  mandaloudu Jugement, 
n'a  pas  besoin  d'être  assistée  du  Juge  de  juix 
oade  roffieier  municipal  pour  donner  suite  à 
CCS  actes,  qui  Sont  révolus  du  mandement  à  la 
forée  pubii^,  et  exécutoires  dans  toute  t'é- 


tafdoB  da  layauM^.  M.  C.  Inst.  etim.);  la 
reras  de  laisser  pénétrer  dans  le  domicile  ne 

peut  devenir  un  ubstarle  à  l'arrestalior 

•  Les  niiliiairr»  i  iiargés  d'exécuter,  contre  le 
nommé  Marin,  le  jiigemeiit  du  conseil  de  dis- 
cipline qui  le  coodaiiutail  à  trois  Jours  de  pri- 
son étaient  donc  dans  fexereice  légal  de  letm 
rontiiiitts  !orï-(|uc  .Marin  s'est  rendu  coupable 
envers  eux  du  délit  d'outra^^e,  et  l'arrêt  alLaqué 
aurait  dA  faire  rap]>liraUon  au  prévenu,  noa 
pas  de  l'art.  316,  -C.  péo.,  mais  bicii  da  Tari. 
224. 

•  Dans  ces  ci rcon<( tances ,  n  uis  rpi[iiéron?  , 
pour  ie  roi,  qu'il  plaise  i  la  cour  de  casser  el 
annuler,  dans  rinHIfét  de  la  loi,  l'arrêt 
noncé,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  du  prorn- 
reur  général,  l'arrêt  à  Intervenir  sera  imprimé 
et  transcrit  sur  le  registre  de  la  cour  royale  de 
Cayenne.  —  Fait  au  parquet,  le  lO  mai  1934. 
—  Signé  Dapitt.  » 


Dv  li  JUIN  1834.  acr.  aaaraiM^  eh.  eilB»» 
MM.  de  Maid,  préa.s  TMI,  Mpp.;  Virant» Mb 

gen. 

«  LA  COUR,  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus 
transcrit  du  procureur  général  en  la  cour; 
~~  Vu  l'art.  73.  ordonnance  royale  21  dé*. 
1828,  concernant  lV»rganlsat1on  Jodiefaire  de  Ti 
(îuiaiic  française;  les  art.  et  S'r^,  C.  înst. 
crim  ,  et  '224  el  C.  pén.  :  —  Adoptant  tes 
molilldéveloppéiaaréqalattoira,— GâSftB,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (12  Juin.) 

La  prohibition  de  Vart.  ï>:>\,  C.  eomm.,  qui 
porte  que  In  femme  d'un  commerçant  n'a 
d'hyjintht  'lut:  tjiw  sui  U'f  i tntneutUes qui  ap' 
pu  rienaunl  au  mari  d  l'époqiu  dts  sMursofeu 
dnif  être  ap^iquéê  msm  immevMtê  «ni 
échoient  au  mari  par  surcessiûn  en  tt^më 
directe  pendant  le  nirD  wgf. 

l'.Ue  ne  doit  pas  i'f)iirnd>c  srnleinenl  des  jm- 
««ttl>(«s  que  U  mari  acquiert  a  dire  oisé- 
tmm  jMMMrtfmrainfnC  mm  mmia§e  (t). 

TiàME  Bocn«NT  C.  Paybt. 

Le  sieur  Bootigny,  négociant,  émmfa  en  1919 

la  demoiselle  Lcmercler,  qui  lui  apport;»  en 
dot  une  somme  de  in.ftOO  fr.,  et  qui  rccufi'lii 
ensuite  une  somme  de  i5,.jS2  fr.  dans  h  sur- 
cession de  ses  pére  et  mére.  En  1822,  la  dame 
Boniigny,  par  sttlle  de  la  stparalion  de  biena 
qu'elle  Ht  prononcer,  se  trntna  rorf^tituée 
créancière  de  son  mari  pour  la  s.iuiiiie  de 
*'.),(iSl'  ir.  —  l  e  père  du  <ic(ir  lUtuligny  niMurul 
en  I82G,  laissant  une  maison  à  son  lUs.  F.n 
ISST  et  en  1328,  .celui-cl  consentit  snr  cet  Im- 
meuble, au  profit  de  \ix  veuve  Maurice,  des 
li>pothèqHes  (lui  ftirent  iuM-rilos.  Pnslérieure— 
ment,  le  sieur  liouliw'iiy  fut  (  (divlilné  en  el.il  de 
faillite.  Le  syndic  fit  procéder  à  la  vente  de  lai 
maison  nrotenue  de  la  tucceiahni  patemelle  da 
failli. 

Un  ordre  fut  ouvert  Sur  le  prix,  el  les 
créanciers  invoquèrent  contre  la  dame  Lcmer- 
cler, femme  boutigny,  fart.  ii,  comm.,  M 
ioiitlnfetit  que,  le  mari  nViant  deveno  pro- 
priétaire de  la  maisou  dent  II  ^'a^issait  de  dis- 
tribuer le  pria  que  depuis  son  mariage,  la  fem- 
me ne  pattvail  y  prtttndre  aovniif  kTpotliè- 
que. 


(l)  V.  Cass.,  »  avr.  I83&. 
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19  JUiff  1834. 


UaJiifM«|it,  da  2A0Ùt  1832,  déclara  que  U 


|MM  d'hypothèque  «ur  lé  maUoo 
échue  à  $ou  mari  par  le  décès  de  son  père. 

Le  6  Juin  1833,  la  cour  d'appel  de  Rouen 
reodK  un  arrêt  cooGrmalif  molivé  sur  ce  que 
la  dame  Boutigny  était  placée  dans  l'cxceptioo 
-  Bfivae  parfirt.  &S,  G.  comn.,  puiMue  les 
liens  dont  il  s'agit  ne  sont  devenus  la  pro- 
priété de  son  époui  que  p<»térieurenionl  a  son 
mariage,  et  que  la  disUnction  qu'elle  vou- 
lait élahHrairt  tes  Mnuaequift  el  les  biens 
éak«  p»r  nwMMiM  m  domlloii  n'eitole  paa- 
dans  la  loi  el  serait  loul-a-fail  arbitraire. 

pourvoi  en  cassation  de  la  dame  bouligny. 
Oq  a  dit  dans  son  intérêt  :  C'est  à  la  volonté 
do  législateur  qu'il  Taut  s'attacher,  plutôt  qu'au 
sens  littéral  des  lorraes;  c'est  la  conversion 
frauduleuse  du  mobilier  du  failli  en  immeuble, 
doat  les  reprises  de  la  femme  absorberaient  la 
TitaMr  pr  riiM  de  sda  hypothèque  légale,  que 
te  léffitlateur  a  voulu  empêcher.  On  a  invoqué 
plusieurs  fragmens  de  la  discussion  qui  a  pré- 
■  cédé  la  loi,  et  l'opinion  des  auteurs  (i)-  On  ne 
parie,  tHron  aloolé,  que  des  biens  acquis  par 
fonarl  potlémorcmelit  m  mariage;  on  ne 
pfésenir  la  disposition  proposée  que  comme 
■M  mesure  nécessaire  contre  la  fraude  :  rc 
lenit  donc  détourner  l'art.  651  de  son  but,  en 
ntolBulIre  l'esprit,  que  de  l'appliquer  i  des 
Immeables  échus  au  mari  par  le  décès  de  son 
père,  à  un  héritage  dont  la  perspective  au  mo- 
iiieot  du  mariage  compose  souvent  toute  la  for- 
laae  éa  imrl>  taecei  !«§  tùMê»  de  la  fem- 
me ponr  h  rp«5litulion  de  sa  dot,  et  qui  est 
hors  de  I  indiience,  hors  du  tourbillon  de  ses 
affaires  comnierriaies.  Peu  importe  l'cipressiou 
4«  la  tei  tottqtttf  la  voloalé  au  légistatear  eil 


L'art,  hhi  n'afTecte  à  f'hypolhêque  légale  de 
la  femme  que  IcMmmeubles  qui  appartenaient 
an  mari  an  iBMnailt  de  la  rtlébiallon  du  ma- 
riage. S'il  fant  reconnaître  que,  pendant  ta  vie 
du  père,  k-  ù\s  n'a  pas  la  disposition  des  biens 
psiernels,  il  importe  d'observer  que  cts  biens 
ne  sont  pas  étrangers  au  Gis,  que  ce  n'est  pas 
psar  hri  «ne  aeqolsilion  ;  lorsque  révéaemeiit 
arrive,  le  fils  est  la  rontiunailon  de  la  personne 
et  des  biens  du  père,  il  ne  peut  pas  être  privé 
de  la  svecessioti  <ie  son  père,  la  loi  lui  assure  la 
réMne,  ci  le  droit  à  une  ebosa  n'esUl  pas 
ceaié  II  ebose  ménaf  ftasil  let  Meni  paternels 
donnés  ou  recueillis  à  titre  successif  n'entrent 
pas  dans  la  eommuiianté.  ils  sont  réputés  pro- 
pres. Poibler  { TVÊfUéê  la  eommmmut,  n«  190) 
eo  donne  pour  raison  que,  •  les  parens  devant, 
(Ofvint  l'nnlrtr  de  la  nature,  la  succession  de 
leur*  l.it^ns  à  Ilmits  ei)fniis,  les  dons  et  lorsqu'ils 
font  de  leurs  biens  sont  moins  des  dons  et  legs 
qi^n  aeqfrttlêiMiil  de  la  dalle  naturellé  de 
lenr  sncression ,  qu'ils  leur  doivent  -  Kt  phiS 
loin,  o»  137,  il  déclare  c^mquéts  les  biens  re- 
nieillis  durant  la  communauté  dans  uoe  8UC- 
Mwion  collatérale,  parce  qu'il  n'y  a,dlt*l1.que 
nés  parens  dans  la  ligne  directe  ascendante 
qni  nons  doivent,  selon  l'ordre  de  la  nature,  la 
succession  de  leurs  biens  ;  les  autres  ne  nous  la 
doivent  pas.  Ce  n'est  passans  motif  que  l'art.  651 
Mdit  pas  qu'il  s'appliquera  seulement  niiv  biens 
,  dont  le  mari  est  en  possession,  en  jouissanee, 
■Bais  aui  immeubles  qui  appartenaient  au 
■nari.  Le  mol  appartenir  embrasse  évidemment 

(1)  V.  Treilhari,  Expoiédet  molih.p.  109.  et  Oet- 
 '  (t.  3,  p.  360,  note  1' ,  p.  50). 


les  biens  «aiquals  ie  mati  a  un  dptU  dont  il  ne 
peut  être  ^vé.  qaabiiia  aetM«MMaaien4  9êê 

actuellement  «n  son  pouvoir. 

M.  le  conseiller  Mesladier,  rapporteur,  dans 
les  observations  qu'il  a  présentées  sur  ce  pour- 
voi ,  a  d'abord  reconnu  que  c'était  surtout  la 
frande  que  le  légistalear  avail  Toula  prévenir  i 
que  nulle  frniide  n'était  possible  entre  le  mari 
et  la  femuie  relativement  auk  biens  que  ie  mari 
pouvait  recueillir  dans  la  succession  de  son 
péra)  el  qu'enfin»  d'après  les  oraleac»  da  1011- 
veraamenl  et  les  antenrt  <|ni  ont  écrit  tnr  la 
Code  comm.,  la  restriction,  l'exclusion,  n'était 
relative  qu'aui  biens  acquis  pendant  ie  ma- 
riage. 

•  Le  droit  a  la  réserve,  dans  la  succession  des 
a»cendans,  a-t-il  ajouté, est  un  droit  certain, 
incontestable,  dont  l'enfant  ne  peut  être  privé; 
cependanl  l'éleadae  de  ca  droit  est  subordonnée 
é  la  vaiew  da  la  aneceiiien,  lanèie  tastam  Jns- 
qu'à  Sun  décès  l'arbitre  souverain  de  sa  fortune, 
qu'il  peut  augmenter,  altérer,  dénaturer  à  son 
gré.  AJiiutons  même  que  le  père,  restant  maître, 
de  sa  fortune,  peut  acheter  et  vendre  des  im- 
meubles ,  laisser  &  son  gré  une  succession  plus 
ou  moins  immobilière  ;  et  les  enfans  n'ont  au- 
cune certitude  de  recueillir  tel  ou  tel  immeu- 
ble; le  droit  A  la  réserve  est  un  droit  certain, 
mais  d'un  résultat  incertain.  Cependanl  le  f\U 
est  tellement  la  eonliniialion  du  pcre ,  que 
rhéritage  du  përe  est  ré(»ul(5  propre  dans  la 
main  du  fils,  tandis  que  l'héritage  donné  ou 
éehu  en  eollatérale  était  réputé  acquis  (i). 

»  De  toutes  ces  vérités  inconit  >(al»les  ne  doll- 
on  {las  conclure  que  le  législateur  n'a  eu  aucun 
motif  d'ezeidre  du  droit  commun  les  immet»- 
blas  racaaillis  par  un  conuaertaBidaBS  la  sua- 
cession  de  son  père,  et  de  lel  souitrdre  i  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme?  Ne  doit-on  pas 
dire  que,  la  discussion  n'ayant  indiqué  que  les 
biens  acquis  par  le  mari  pendant  fa  Wartige, 
l'art.  S&l  u'a  pas  eu  d'autre  objets 

>  Mais,  d'un  autre  côté,  quelle  que  soit  la 
force  de  ces  observations,  de  ces  arpunien», 

fi«ul-on  admettre  des  distiaetion^  que  la  loi  ue 
ait  pas?  PeolKm  dieliiar  laflls  propriéltire  des 
Immeubles  du  père  pendant  que  le  père  est  vi- 
vant? Peut-on  dire  que  la  maison  dont  il  s'agit 
de  distribuer  la  Rrii  appartenait  an  flis  dé» 
1813,  lomtoe  peut-être  même  lé  père  a  snr- 
vécu  treise  années  au  mariage  de  son  flIs,  lors- 
que peut-être  même  le  p4Ve  n'a  acheté  cri  te 
maison  qu'après  le  mariage  de  «on  ttsPLa  cour 
poorra-t-eile  casser  un  arrêt  qui  *  IUIértle«i 
ment  appliqué  la  loi?  • 

Du  12  Jii.N  IS34,  arr.  cour  cass.,  cb.  req.; 
MM.  Zaogiacomi ,  prés.;  neitadicr,  rapp.  ; 
Tarbé,  av.  géo.;  Gayet,  av. 

«  Lk  COUa  (aiwéa  déllbéraUoA  ai  la  chtm* 


(1)  La  rédaction  adoptée  par  M.  le  rapporteur  in* 
diquo  a«sez  que  ce  magistrat  fai«sit  allusion  A  l'an- 

tii  ii  ilroii  fnsciKne  pur  l'olhler  (/cr.  ril.],  mais  abropc 
par  Ips  aru  1404  et  I  t05,  V..  civ.,  t|oi  (l<'clar.M)t  pro- 

?f es  de  communauté  les  itnnipublea  laisses  à  liirt' 
uccession  oa  d«  dooatioo,  même  par  un  roii  >u  rai. 
Oaantèl'art.1406,  qolMdoiip«s»'«Pi>Hqu('r  autbien» 
abandonnés  par  oa  «ollaléraï,  A  la  cbarB«  de  payer 
SM  iWlW's,  irparatl  n'élre  qu'une  rcnu«.i>cçncc 
anciens  prin.  iV^.  .jn-on  aurai»  dù  elTacer  du  Co<Je, 


puisqu'on  n  j  ava.i        reproduit  U  dgSj'iS^J}»^ 
Uue  de  l  arl.  301,  coui.  f'an«.  ^.Zrn^r^^ 
bérilicr*  «ollalera»»  n'étaieni  pM  tBVm  ma 
dssdowiionssnlrevlli. 
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bredu  cons«l1|,  —  Atlcndii  que  l'art.  .',51.  C. 
cpnuD.,  porte  liltéralemcfii  que  •  (a  femme  ûout 
m  le  marf  était  eomiMrfMt  à  l'époque  de  Iteélé- 
»  bralinn  du  mariage  n'aura hipotliièquf»  que  sur 
•  1rs  inuiieubles  appartenant  IQ  mari  à  cette  épu- 
k  que,  «et  que cel article. rédigé  en  terme*  iropé- 
raiifs  et  prolilbitifi,  ne  préienle  aucun  doute, 
auruMe  «équivoque;  ne  permet  aucune  «iisiinr- 
tioii  ,  ;inciHi('  f'\fi''(jliiHi  ;  cl  iTcvl  -ii-r,'(tli- 
bie  d'aucune  iuleiprélaitori  contraire  au  !»cns 
littéral  dani  lequel  11  e<t  eonçu  ;  —  Attendu 
qu'il  est  reconnu  et  constaté  on  friit  qu'eniSl'l, 
à  l'époque  du  tnaria^e  de  la  limunderesse  en 
caMalion,  le  .^ieur  boutigiiy,  son  mari  ,  ('[lul 
commerçant,  et  qu'il  n'étaii  pas  propriétaire 
de  la  nalaaa  qui  a  donné  lien  au  proeèf  ;  que 
le  sieur  Bontign^  n'est  devenu  copropriétaire 
de  celle  maison  que  par  le  décès  de  noa  père, 
arrivé  en  1826,  et  qu  en  Jugeant  que  la  dame 
fiouigoj  n'avait  paa  lijpothèqne  sur  celle  nuil- 
fOB .  ta  conr  royale  ét  Rouen  a  fail  une  jMle 
application  de  la  loi i  —Par  M»  UMIU,  RB- 
JCTTG^etc.  « 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (12  juin  ) 

Ceint  qui,  tant  être  en  récidive,  a  commit  un 
âiUt  forettirr,  de  concert  avec  d'autrei  in- 
dividut  qui  etaieni  en  readive,  n'ett  poinl 
pour  cela  pattible  periunnellemenl  det  pei- 
nât de  la  récidivetmais  il  est  solidairement 
tenu  det  amendet  doubles  encourues  par  ses 
co-dèiinqitum*C  forest*, art.  300» C.  pén^ 
art.  65.  ' 

Cuarrat-Uadon  C  Forêth. 

Du  12  JUIN  1834,  arr.  cour  royale  Grenoble; 
M  M .  Di  I  boys .  préa.;  Imbert-Deignniea»  mbsL» 

Sappey,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  qu'il  est  eonfenv 

par  l'administration  furrstifrf»  que  George  Char- 
rat-Uadon  n'a  jamais  Mibi  de  condamnation 
corrccliniincllc  (Hiur  d(^lits  furcsltiT^  ;  (luc,  dès- 
lors,  il  u'e»t  puinl  en  récidive,  et  qu'on  ne 
peut  Inl  appliquer  la  peine  de  la  réddive  pro- 
noncée par  l'art.  300.  C.  forest. ,  et  doubler,  en 
ce  qui  le  concerne,  l'amende  encourue  pour  le 
di^'lit  qui  lui  est  reproché;  —  Attendu  que  le 
fait  imputé  à  tous  les  individus  signalés  au  pro- 
dés-verbal  du  to  JanT.  1833  a  été  consommé  de 

CiMHcrI  [nr  t'Mis  le*  prévonns  ,  qtir  ,  ili  v-lur>, 
ils  liuiu'iii  tuu.s  être  condamnes  solidairement 
puisqu'il  s'agit  d'un  même  délit,  aux  termes  de 
l'art.  C,  pén.  —  Adr)ptant  au  fond  les  mo- 
tifs des  premiers  Juge  s.—  Dbclahe  Charrat- 
Badon  coupable  du  délit  qui  lui  est  imputé;  — 
Kl,  pour  répara  lion,  —  Le  condamne,  comme  co- 
auteur de  ee  délit,  a  une  amende  de  216  fr., 
é  pareille  somme  pour  dommages-inléréis  en- 
vers rélai;*-l.e  condamne,  comme  solidairement 
re:pofiS.iblc  des  aiiioii(k>  encourues  par  ses  cu- 
déiiuquans,  à  payci  une  somme  de  V^l  fr.  et 
OUI  fraia  portés  au  Jugement  doni  eat  appel , 
sauf  son  recouri  contre  les  cosiuteuri  du  mémo 
délit,  elc.  » 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER.  (12  Juin.) 

£«  «enfe  tvnMvdle,  fiiile  moyennant  une 
reiHe  viagère  doni  le  taux  n'excède  pas  1rs 
revenus  de  lUmmeubte^  doit  élre  considérée 
tftfHMM  line  douai Am  if«0N<Me,  rt  réwiuêe 


pour  cause  de  survenance  d*enfant  (i\ 
La  rèvot^iUm  de  ceUe  donation  peut  être  àt- 
memiie  pm-  le  tfomleirr»  eiMorv  Uen  que, 
depuis  In  mrvenancp  d'enfant,HûU  nçftk 
paiement  de  la  renie  viagère. 

De  MKAtx  c.  RAtOO.». 

Par  aele  du  9S  mars  1890,  le  «leur  de  Mfaet 

r.Tit  ^r'nte  an  '^icur  Haudon,  qui  jn':qur-lT  :i\.Tîf 
\ocu  a\cç  lui  d.iui  une  inlimite  parfaite,  fin 
domaine  de  Saussine,  ensemble  de  tous 
meoblesHneuMani  t  linge  et  eltets  moMim 
eiisiant  dant  le  ebâteau ,  dont  It.  d^  Mcum  te 
réserve  la  jouissnn; c.  I.i'  prix  do  In  \cnte  ri'- 
consiste  qu'eu  une  renie  viagère,  partie  eu  ar- 
geol  et  partie  en  natura^  avec  stipulation  qne 
les  termes  de  la  rente  seront  présumés  paiés, 
sans  quittanee ,  quinze  Jours  après  l'échéaDce 
du  terme. 

Flus  lard,  le  sieur  de  Meaui  contracte  rat- 
rlase. 

Il  devient  bientél  apr<  s  père  d'une  fill**. 
—  Néanmoins,  il  conliaue  encore  après  df  re- 
cevoir, comme  par  le  passé,  du  *ieiir  l\au<loQ, 
les  prestations  stipulées  dans  l'acte  de  1820;  il- 
est  même  tooieiil  entre  eux  un  aoeoié  ayant 
pour  objet  de  légler  la  mode  da  palawunt  de 
la  rente. 

En  1830,  le  sieur  de  Meaux  demande .  pour 
cause  de  survenanoe  d'enfiinl,  la  révocaièoo  de 
l'acte  de  tOSO,  comme  coManant  une  dentUen 

déguisée. 

Une  expertise  est  ordonnée  pour  procéder  * 
l'estimation  de  la  valeur  de  l'immeuble,  an  mo- 
ment de  la  vente.  Cet  immeuble  est  évalué  a 
une  somme  capitale  repréfentattve  de  la  valeur 

des  prestations,  on  ar-^t nt  un  vu  naliire.  stipu- 
lées dans  l'acte  de  J820,  sur  le  pied  i^al  àu 
denier  vingt. 

Le  28  avr.  1831,  inlfrvicnt  un  jnfremenlqai 
rejette  ia  demande  du  sieur  du  Meaui.—  ij^ 
pel.  • 

Du  13  Ji  iN  18;U,  arr.  cour  royale,  Monlprl- 
lier^ch.  civ.  ;  MM.  Costan,  prés.;  Cloporèdc, 
av.  gén.  ;  Digeon  et  Charamaule,  av. 

■  LA  coi:r  (après  délibération  en  la  cban- 

hre  du  conseil),—  Attendu  que  la  qualiûraUao 
d'un  acte  importe  peu  |)our  en  déterminer  le 
caraclère,  et  que  les  régies  les  plus  »ùrvs  pour 
en  (aire  une  Juste  Inlerprélalion  sont  riateii- 
tlondes  parties,  les  eireonetaiieea  an  miNen 
desquelles  le  traité  est  intervenu ,  et  les  effet» 
qu'il  a  produits;  —  Attendu  qu'il  est  dans  ia 
iinture  du  cotilral  de  vente  h  charge  de  renie 
viagère  de  placer  le  vendeur  dans  une  po^iiiun 
meuleure ,  e'est-é-dlre  de  lui  procurer  plus  de 
revenus  qu'il  en  anr.iit  m  en  rfin<erviinl  sj  f.riv 
priélé  ou  t>un  capiui,  el  l'acheteur  ûm»  U 
chance  de  servir  plus  ou  moins  de  temps  une 
partie  au  moins  de  la  rente  avec  «es  propfos 
fonds  ;  —  Attendu  que  si ,  après  la  vente,  le 
vcikK  ur  a  moins  d\-  n  venus  ,  ou  n'en  a  ca* 
davantage,  il  s'iusiiii  que  l'acquéreur  ne  donne 
rien  du  sien,  qu'il  acquillc  la  renie  avec  les 
seuls  produits  des  biens,  et  que,  sans  courir 
aucunes  cliances ,  sans  Jamais  en  avoir  payé  le 
prii,  il  resle  ma  tire  de  ia  propriété  ,  par  "«  il 
n'est  point  débiteur ,  mais  donataire  de  ccite 


fl)  JuKé  que  la  vente,  raiyonnanl  une  reni»'  via- 
gère, doiii  le  roonlanl  etl  inférieur  an  rr*«iu  li*"* 
biens  vendus.  e»t  nuîle  comme  éuni  isite  sws.pru. 
T.  Oritans^  M  mai  1831,  et  la  noie. 
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propriété  ;  la  prétendue  TMtf  n'eM  en  réafité 
qu'une  donation  (i(^gui.séc,  et  l'acte  ne  renrerme 
|Mi  00  cooUat  aléatoire,  véritable  caractère  du 
contrat  de  note  viagère.  Il  ne  renferme  qu'une 
libéralité;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  960, 
C.  civ. ,  toute»  dooationf  entre  vifs  Taileg  par 
des  pmcDoei  qui  n'avaient  point  d'enfans  ou  | 
des  deseoidAiia  légitimes  au  monitnt  où  dica  j 
ont  été  consenties ,  de  quelque  valeor  qu'elles  i 
soient  et  à  quelque  litre  qu'elles  aient  Hé  faites, 
demeureol  révoquées  par  la  survenance  d'un 
enfant  Mgiline  an  dOMleur  :  —  Attendu ,  en 
fait,  que,  dans  la  cause  actuelle,  il  est  sufiisam- 
nient  établi  que  la  position  du  sieur  de  Meaux 
n'ayail  point  été  aineliorce  par  l'acte  du  22 
mars  1820,  puisque  les  prestations  à  la  cbârge 
do  siear  Modon,  à  quelque  laox  qu'on  let 
élève,  ne  pouvaient  Jamais  excéder  tes  revenus 
du  capital  à  Jamais  abandonné,  tel  c^u'il  a  été 
lié  par  le  rapport  des  experts,  ce  qui  déjà  an- 
nonce aiseï  le  contrai  de  hicofaiaauce  ;  —  At- 
tendu que  l'idée  de  bleiifldanice  qui  •  donné 
naissance  à  l'acte  du  22  mars  1820  résulte  en- 
core de  plusieurs  clauses  dudit  acie,  notam- 
ment de  l'abandon  de  tous  les  meubles  nieu- 
blaos,  linge  et  elTels  mobiliers  existant  dans  le 
château  de  Saussine,  avec  réserve  de  Jouis- 
sance, et  sans  qu'un  inventaire  dût  être  dies>é, 
et  de  latlipolalion  insolite  d'après  laquelle  les 
leraKi  de  tarcDle  lertient  préfomea  payés, 
sans  quittance,  quinze  Jours  après  réclîëancc 
du  terme;  —  Attendu,  cnGn,  que  les  rapports 
qai  etistaieot entre  les  parties  et  toutes  les  cir- 
oooflaoces  de  la  cause  confirment  cette  Idée,  et 
aMnifesieot  que,  lors  de  cet  acte,  le  sieur  de 
Meaux  a  été  dirigé  par  son  alTection  pour  le 
sieur  Raudoa,  et  qu'en  se  réservant,  pendant 
MTie»  qnehnw*  moftm  d'existence ,  Il  n'avait 
et  vm  qos  vassurer  au  sieur  Raudon,  après  sa 
mort,  i  titre  ^aluit,  la  propriété  de  son  do- 
maine et  de  tout  ce  qui  en  dépendait;  —  At- 
tendu, dès-lora ,  que  l'acte  du  22  mars  1820  ne 
Fêienle  qu'uu« donation  déguisée,  soiii  forme 
de  Vf  nie ,  parce  qti'il  aura  été  dans  les  prévi- 
sions de  l'une  des  parlies  de  la  qualifier  ainsi  ; 

—  Atteoda  qne  le  mariage  postérieur  du  sieur 
de  Neanx  et  la  survenance  d'an  entant  léxi- 
Une,  en  changeant  les  affections  et  les  devoirs 
da  donateur,  n'ont  plus  permis  au  donataire  ou 
a  tes  héritiers  de  retenir  le  don  j^-Atlendu  que 
fMkpN,  depala  la  aonrenance  derenllint,  le 
oonaieur  se  soit  contenté  des  prestations  por* 
iéej>  par  l'acte,  et  que  même  il  soit  intervenu 
qoekioes  accords  nouveaux  sur  aoii  evéculion, 
CCS  circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  cons- 
ttlnar  de  fln  -  de  nnnHweroIr  contre  la  de- 
BMDde  en  révocation,  qui  est  aussi  formée  en 
coosidéralion  eldans  l'intérêt  de  l'enfant  à  qui 
«Kuoe  fin  de  Don-reccvoir,  aucuns  faits  per- 
Maoels  ne  peuvent  être  opposés,  et  que,  d'ail- 
teors,  tant  que  l'acte  a  subsisté,  il  fallait  en  su- 
bir les  conséquences,  l'exécuter  it  l'utiliser 
taot  qu'il  était  pour  les  besoins  de  la  famille  ; 

—  Attendu  que  rl»  ne  Justifie  que  le  alenr  de 
Meaux  ne  fut  pas  le  seul  cl  le  légitime  proprié- 
taire de»  bifus  ronipri»  dans  l'acte  attaqué  ;  — 
Par  (e%  motifs,  —  disantdroit  à  l'appel,  el  ré- 
formant, —  djécuuis  que  l'aeie  du  22  mars 
IDOmCerme  une  donation  déguisée,  révoquée 
pour  cauiede  survenance  d'eniunl  ;  re  faisant, 
—Condamne  les  intimés  à  délaissera  l'appelant 
tout  les  immeoblea  et  objets  compris  dans  la- 
dite donation,  avec  restitution  des  fruits  ou  in- 
térêts depuis  le  Jour  de  la  uolilicaiion  de  If 

da  reanii,  au* 


COUR  ROYALE  NANCY.  (IJ  Jàln.) 
DUH  4ê  la  pnm.  ~  Cour  de  castaUuH.  - 

Rapporté  avec  l'arrêt  de  cacsalfoo  dn  4  OOV. 
lS34^a(r.  C'urc/j. 


COLI\  lUiVA!,K  DE  KErs'.NES.  (12  Juin.: 

Le  miniHerc  public  a  le  droil  dt  demander 
la  tuppmnim  d'un  mémoire  distribué  à 

la  cour  en  réponse  am  cmclusions  qu*U 
a  prises  comme  partie  juiule  el  dans  le- 
quel se  trouvent  des  termes  injurieux  et 
diffamalotres  pour  un  det  avocali  de  la 
eottse,  encore  Men  que  Femeat  êifTamé  ne 
prenne  pas  de  conclusions  à  cet  égard  1). 
C.  pKKi'd.,  art.  1036;  L.  17  mai  1819, 
art.  23. 

l/u$at9  de  fournir  dei  mémoires  en  réponse 
emgeonemeiénê  du  ministère  publie,  dam 
les  causescivîles  commerciales,  est  abusif,  et 
il  n'esl  permit  que  de  remettre  sur-le-champ 
au  président  de  simples  notes  enoneiativêe 
des  faits  sur  lesquels  on  prétendrait  que  let 
conclusions  du  ministère  public  auraieiU 
été  incomplètes  ou  inexactes.  C.  procéd.,arl. 
111  ;  décret  30  mars  IKO8,  art.  87. 

BoumnoMAY  c.  Charpen  tier,  Lwwl^tiem 

£T  AUTRSS. 

Après  que  le  minitiève  public  eut  donné  ses 

conclusinrif,  dans  la  cause,  M"**,  avocat,  lit  dis- 
tribuer a  la  cour  un  mémoire  imprimé  qui  se 
terminait  par  une  note  iqjwletne  pour  V*^, 
avocat,  son  adversaire. 

Au  Jour  de  la  prononciation  de  l'arrêt,  M.  Lp- 
toumeux  ,  premier  avocat  général ,  demanda 
que  la  note  relative  a  M  "*  fut  supprimée 
comme  injurieuse  et  dlffSimatoire ,  et  que  le 
mémoire  entier  fAl  rejeté  de  la  cause,  comme 
fourni  en  réponse  aux  conclusions  du  ministère 
public. 

M  ***  no  prit  aucune  conclusion ,  el  se  borna, 
après  une  comte  explication,  a  dire  qu'il  ne 
répondait  que  par  le  mépris  aux  calomnies  lan- 
cées contre  lui  par  l'avocat  auteur  du  mémoire. 
Celui-ci  soulinl  qu'en  l'absence  de  condusiooa 
formelles  delà  part  dcM*'*,  le  ministère  pu- 
blic ne  pouvait  requérir  la  suppression  du  |iost- 
scriplum  du  mémoire,  et  que  la  partie  offensée 
était  la  seule  qui  pùl  se  plaindre  de  l'écrit  di- 
rigé oontre  elle. 

Dv  13  4vm  1834 ,  arr.  cour  rojale  ReDuta» 
2*  ch.,  M.  Mflllierbeb  prés. 

•  LA  COUn  ,  —  ...  Faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire pris  par  M.  l'avocat  général  du  roi  à 
la  préfCDle  aadience;  —Attendu  que  le  poaf- 

Cl)  C'est  ce  que  la  cour  de  eassation  a  décidé. 
V.  Cass.,  1 1  Janv.  1808,  cl  le  renvoi.  —  Elle  devrait 
d'autant  pim  recevoir  son  application  dans  Tespéce 
quf  la  cour  a  <tii  di'voir  infliger  une  pi-ine  discipli- 
naire à  l'auieur  du  ni^noire. —  •  Cet  arrêt,  epii  n'est 
nullement  motivé,  dit,  en  le  rapfwrtanl ,  Cliaswnx 
(Traité  de»  délits  dê  la  proU,  l.  1",  p.  80,  n»  S,/, 
n'en  e«l  pas  moins  fondé  mi  droit.  Le»  tribunaux. 
effet,  ont  la  notice  de  leur  andienea  ;  ils  «»n«  revem, 
d'un  pouvoir  Mêrcitlf  pour  t»  faire  '"P**^'*'  V' V.*'^ 
falr-ln/inf^lr  l'ordre  rtia  à^^.fT^^^Z^ 
leur  réunion.  •  -  V.  conf.  deCra"'"  ♦  f  T"^- 
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Hriftmm  d«  làWÊÊÊ  —  èa  nteôire  terri  à  U  i 

roor  par et  coSiaençaDt  par...,  est  injurient  ' 
cl diflaroatoire  contre  M«... ,  avor«t,  plaidant 
dans  la  cause,  et  en  même  temps  (étranger  à  la 
défense  de  la  cause;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  87,  réglem.  30  mari  1808,  et  de  l'art. 
1 1 1,  C.  procéd.,  l'usage  de  fournir  des  mémoi- 
res en  réponse  aux  conclusions  du  ministère 
public,  dans  les  causes  civiles  commerciales, 
«al  UmtStfH  qtCli  irwt  pennU  que  de  remettre 
ipivle-chiinp  «a  préaioeDl  de  simples  noies 
«lODCiatIvet  de«  nlts  mi  lesquels  on  préien- 
dkait  que  les  conclusions  du  minislère  public 
ont  été  incomplètes  oq  Inexactes  ;  — Après  avoir 
entendu  l'avocat  général  da  roi,  et  les  observa- 
tions de...,  et  après  avoir  délibéré...;  —  Sup- 
^JHB  le  pon-tcriptum  dn  mémoire  sej-vi  i  la 
cour  par  ledit...,  et  lui  enjoint  d'éd  e  plu»  cir- 
enttipect  à  l'avenir;  —  R£jkxts  du  procès  la 
noie  imprimée  en  répoiManx  conduiloni  de 
rtTOeat  lénénl  du  roi,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION  BELGK.  12  Juin.) 

1«  to<  du  28  iMiU.  an  IX  §l  Farréié  4u  27 
jirrtr.  «n  JT,  fur  Im  bonnes  ée  eommufee, 

liront  Hé  abrogèt  ni  par  ta  loi  du  i.î  $ept. 
1807  ni  par  la  cnnsdtutiùn  belge,  quani  atix 
peines  à  tnfliger  d  ceux  qui  i'tmmtêcenl 
iOMi  Ulre  daa$  les  foncUont  iffagenl  <^ 
ehange  et  de  etmrUer. 

ifeteMmce  des  agens  de  change  nommés  près 
la  bowne  de  Bruxelles  par  l'auiortle  muni- 
cipale^ etl  reconnue  légaU  par  le  gouverne- 
mnU,  C eooun.,  art.  76:  vrélé 29 BMl  1821. 

iMUnte  dPune  profeteiom  me  iSÊtmtt 
pas  du  brevet  ou  commission  iiiifMllÉna 
00^-  l'exercice  ét  celle  profession, 

%0ei(Mjapient,  Vindévidu  patenté  eommt  owRr- 
wiifsiotmairt  en  fonds  publics  ne  peut  fatre, 
relatittmêttt  à  ces  fond*,  le*  opéraUomi  r«- 
serrées  aux  agens  de  change  et  cour- 
tiers (Ij.  C.  comiA..  art.  tti  el  »2i  L.  u  Kv. 
1816,  art.  4,  Si". 

M*  •  •  •  •  C.  ff«  •  •  •  • 

Les  faits  oal  éli  rapportés  en  mèrae  temps 

Sl^tRél4e  la  «anr  anpériMn  4e  firoadlM 
It  Ma.  im  (  V.  é  flCMa  Ma). 
Il  ya  aa  pâmai  m  raitaia». 

De  12/ui?(  183i ,  arr.  cour  cass.  belge  ,  ch. 
criro.;  MM.  ik)urgcois,  conseiller,  Ciisabl  fonc- 
floM  fté».  ;  GalBcyn,  irapp.;  Ucllîcqi,  av.  |ln. 

*  LA  coi  n  ,  —  Vu  les  arU  8,  L.  28  vent, 
an  IX  ;  4,  arrêté  29  prair.  an  X  ;  2,  L.  lâ  sepU 
fSOT  ;  IM,  consi.  helK<',  75  et  91,  C.  comm.,  et 
lejU  l",art.  J.  I.  M  rév.  ISIG,  — Surle  pre- 
■aier  niojfii , —  AUoudu  que  le*  dixpostions  de 
là  loi  du  28  vent,  an  1\  cl  de  l'arrêté  du  29 
prair.  an  X  »  qui  récent  l'élablisscment  des 

agens  de  change  et  des  courtiers,  les  droits  à 
percevoir,  les  mesures  de  discipline  cl  de  po- 
lice intérieure  et  la  peine  comminée  contre 
ceux  qui  se  seront  imauscén  dans  les  fractions 
d'agensdeebaaga  on  de  ooarllcra.  n'ont  pas  Cill 
l'objet  du  lit.  5,  liv.  l",  C.  eomm.  ,  (juc,  sous 
ces  rapports,  cette  matière  n'ayant  pas  eié  irai- 
lée  danace  Code,  on  na  peul  pcMendre  auc  les 
f  aataHaa»!  fil  aa  iraami  MB»  la 


(I)  T.  ||ni»|Ua^  V.déc.  ISU»  et  k  ranvoU 


loi  de  venu  et  dans  l'arrêta  de  prair.  susdite, 
aient  été  abrogées  par  l'art  2,  L.  l&  sept,  i  SOT  ; 
—  Attendu  que  la  défense  à  tout  autre  qu'au 
titulaire  nommé  par  le  gou>ernemenl  d'exercer 
les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courtier 
est  reprodotte  daoi  les  art.70et  78»  G.  comm.  ; 
que  SI  la  disposition  pénale  de  l'art.  8^  L.  de 
>ef>4,  fiait  abrogée  p.ir  r.irt.  2,  L.  If»  «rpt.  IS07, 
celle  abrogation, colevaul  toute  sanction  légale, 
aurait  Inévitablement  entraîné  l'anéantissement 
des  agens  de  change  et  des  courtiers,  que  le 
Code  de  comm.  a  voulu  conserver;  que  la  non 
alirop.iiion  de  la  loi  de  vont.  nVsulif  encore  dos 
nnilifs  du  lit.  6,  liv.  1",  de  ce  liodc  cl  do  l'avis 
du  conseil  d'état  du  2  mal  1800,  approuvi^  le  17 
et  inséré  au  Bulletin  ;  —  Attendu  que  l'insti- 
tulion  des  agens  de  change  et  des  courtiers  de 
commerce,  ajanl  seuls  le  droit  de  Taire  li  s  , 
râlions  de  change  et  de  courtage,  ne  constitue 
pas  an  droit  eiorbltanl,  contraire  à  la  consti- 
tution, mais  confère  des  fondions  à  exercer 
d'après  des  régies  prescrite^»  en  faveur  du 
commerce  et  sous  la  garantie  d'un  cautionne- 
ment ;  que  le  concours  pour  obtenir  ces  uUcc«, 
étant  ouvert  i  tons,  repousse  toute  tdiedf  pri- 
vilège ,  et  que  la  consillnlinn  n'a  pas  ron'-arré 
d'une  manière  inili^lhiie  l,i  liljcrlc  di:  com- 
merce et  de  l'industrie,  iiui  re.^ient  soumis  aux 
lois  qui  en  rèalent  l'exercice  dans  les  dilTérentef 
branches  ;  oirll  fOit  des  motil^  qui  précédenf 
que  la  loi  mi  2S  vent,  an  IX  et  l'arrêté  dn  » 
prair.  an  X  n'ont  pas  été  abrogés,  et  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  pas  contrevenu  a  l'art.  2,  L.  15 
sept.  1807  ni  à  l'art.  I38de  laconstitatioa;— Sur 
ledenxtéme  moyen Atlenduquc  cedetnième 
moyen  dans  ses  trois  branches  se  réduit  h  pré- 
tendre que  le  demandeur,  .sin^  contres enir  aux 
lois  sur  la  maiière,  pouvait  faire  les  opérationa 
attribuées  aux  agens  de  change  i  Bruxelles, 
parce  qn'il  n'y  en  avait  pas  de  légalement  nom- 
més en  relie  ville;  —  Attendu  que  re\i<tence 
légale  des  agens  de  change  prés  la  bour«e  de 
Bruxelles  a  éié  nommément  rccunniie  par  un 
arrêté  du  régent  du  23  mai  i83i.qui  ordonne  la 
publication,  comme  annexe  au  BuUetln  olfl- 
cii  l  ,  des  prix  conrans  cfTets  i>ulitics,  arrê- 
tés par  une  commiAsiou  de  quatre  agens  de 
cfcaaia  près  cette  Iwnrsc.  et  ta  dlstribatioa 
aux  employés  ponr  servir  de  base  â  la  percep- 
tion des  droits;  d'où  il  sultqne  l'arrêt  attaqué, 
en  admellant  rexlsifiicc  lcg,i!c  des  agrii^  de 
change  près  la  bourse  de  Cruxeiles,  n'a  pas  con» 
t revenu  i  l'art.  76,  C.  commerce  ;  —  Sur  le  troi- 
sième moyen,  —  Attendu  que  l'arrêt  aifaqtié  n 
déclaré  que  le  demandeur  en  eassalion  s'csi 
immiscé  dans  les  ronciions  iragcrit  de  rhitv^'-  à 
Bruxelles,  dans  le  courant  de  I8i2:  que  l'art. 
76,  €.  comm. ,  attriboe  ce  droit  exclusivement  • 
au\  a^ens  de  chanîic;  d'où  il  suit  qtie  l'art.  91, 
mèint-  Code,  ne  i  eul  avoir  pour  objet  d'arcor-  • 
der  aux  commissionnaires  un  droit  que  l'art,  ' 
16  avait  exclusivcrocni  réservé  aux  agens  de 
ehange  ;  —  Attendu  qttll  résalle  de  f  arrtt  at- 
taquè,  qui  a  adopté  les  motifs  du  premier  Jufe, 
que  le  demandeur  en  cassation  n'a  pas  établi 
qn'll  eût  obtenu  une  patente  de  commission- 
naire pour  l'aoBée  l832iqo*atnsl  il  ne  peut  j 
avoir  lien  à  eontraventfon  *  ta  loi  da  II  fér. 
l'île;  (pr.iu  surplus  r.irt.  1  de  relie  loi  porte 
que  «  l'obtention  de  la  patente  ne  dispense  pas 
^  de  r&blIfBllon  de  se  pourvoir  des  actes  on 
»  commissions  nécessaires  ponr  exercer  les  fone* 
»  tions  de  conrtier,  notaire ,  procureur,  etc.  ;  • 
qu'il  "^uit  de  ce  qui  précède  (lue-l'arrél  allaqoé 
,  nfapas  contrevenu  4  l'art.  01,  C.  comm.,  ni  a« 
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%  i'\  »rl.  i,  L.  ILf^v.  1916:  — Par  ces  luoUfs. 


COI  R  D'APPEL  DE  LIÈGE.  (12  juin.) 

On  peut,  en  apptl.  d$mander  pour  la  pre- 
mttre  (oit  l'fX€€Utionpro9itoir«,quoiqwêUe 

n'uil  élc  ni  demandée  ni  prononcée  en  pre- 
nuère  inslance  (ij.  C.  procéd.,  arl.  m  cl 
M4. 


DRtMf  C. 

Di;  12  'JVlll  1834,  êtt,  COW  d'ap|k.  iLlége, 

2'  ch. 

LA  COUR,— Alttttdn  qoe, kmqiM  TeiécvitiOB 

provUoirc  d'un  jtigcnicnl  n'a  pas  été  prononcée 
en  première  instance  dans  le  cas  où  elle  élail 
aatori«ée,  fart.  4à8,  G.  procéd*,  permet  à  l'in- 
lupé  4e  U  dire  ordonner,  lor  on  simple  acte, 
a  l  audience,  avant  le  jugement  de  l'appel  ;  que 
(H  t  article,  disposant  d'une  manière  générale 
et  altooluc,  on  doit  en  faire  l'applicalion  aussi 
bien  au  cas  où  ceUe  application  n'a  pas  été  sol- 
licitée par  des  conclusions  Tormelles  qu'a  celui 
où  elle  a  été  demand(ic;  que  ledit  article  ayant 
«pécialementpour  objet  la  demande  d'cxéculiun 
or<>VM9Ur«i|B  peut  être  modifié  ni  expliqué  j  qae 
rafl.  4m,  nème  Code,  est  rdalif  levlement  tas 
BDuveiles  demandes  Tormces  en  cause  d'appel  ; 
—  Attendu  que  l'art.  136  impose  aux  Juges  l'o- 
bligation d'ordonner  resécntion  provisoire  de 

rlif  JlaseracDs  lorsque ,  comme  ctaos  l'espèce, 
f  a  lure  authentique  ;  qu'ainsi  la  demande 
«Cezécuiion  provisoire  formée  devant  la  cour  est 
/jjBffeVAble  et  fondée,— ÛJi4H):«.\K  l'exécaUco 
proTitor 


COUn  DE  CASSATION.  («Juin.) 

X#  êrtètmal  de  simple  police  ne  peut,  à  peine 
éÊmUlilé,  refuser  d'enlendre  la  déposition 
éês  agens  de  police  cHés,  à  défaut  de  procès- 
Wêrbal  faisant  foi.  à  l'appui  de  la  plainte 
dm  wéuMère  publie,  reuf  («  prHemU  que 
leur  audition  est  superflue,  puisqu'ils  ne 
démentiraient  voint  leur  rapport,  et  dé- 
clarer, nu  funa,  que  tu  preuve  de  la  co»- 
iravenlion  est  incomplète  (3).  C.  iasl. 


hnÈÊùtr  BB  LA  tM,  —  Anr.  R. 

OâMBM  ponnoite  dlrll^  contre  divers  ca- 
b^tkta  o«  cafeUert  de  lé  ville,  le  ministère 
public  a  demaiMlé  randilion  de  trois  agcns  de 
police,  qu'il  avait  fait  citer  à  l'audience. 

1^  tribunal  de  police  a  repoussé  celte  audi- 
tion par  les  molin  sitivans  :  —  «  Altcndo  qu'il 
n'exUte  pas  de  procès-verbal  pour  appujer  la 
p|aiiile;qne  raudilion  des  agens  de  police, 
fomme  témoins ,  est  superflue,  puisqu'ils  ne 
démentiraient  pas  leur  rapport^e^que  la  preuve 
jde  la  cootravenlioD,  imputée  aux  prévenus,  est 
incomplète.  • 

Puis  il  a  renvojé  les  prévenus  de  la  pour- 
suite. —  M.  le  garde  des  sceaux  a  dénoncé  ce 
iuxement  au  procureur  général ,  par  lettre  du 
7  nv.  IS34 ,  et  ee  magistral  a  piraté  son  ré- 
quisitoire le  3  Juin  (3). 


(I)  V.  conf.  ISIiotNS,  28  janv.  I8.W,  ei  le  renvoi.-. 
V.  cfloir.  Uooai,  11  oel.  lK;5t,  h  le  renvoi. 
(«)  V.  Casfc,  S  umn  isai,  aff.  MarUnet, 
a)  BxMt  da  JMIM*»  «MH  di  le  ee«da 


Di  13  1834,  arr.  cour  cais.,  cb.  «riui.; 
MM.  de  Rasiard  ,  prés.';  Isamberl,  rapp.;  Pa- 
rant, av.  {i('n.  ;  .MIttre,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibératîoD  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Va  la  lettre  du  garde  des 

sceaux  de  France,  à  la  date  du  7  fév.  1814, don- 
née en  exécution  de  l'art.  441  ,  C.  Inst.  crim., 
en  sa  qualité  de  ministre  de  la  Justice;  le  ré- 

Suisiloire  du  procureur  général  en  la  cour, 
ressé  ea  exécution  de  l'ordre  du  ministre  ; 
l'art.  154,  C.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'au  lieu 
de  se  réserver  le  droit  d'apprécier  la  déposition 
dee agens  de  la  police  administrative,  le  tri- 
bunal de  simple  iralice  de  la  ville  d'Arles 
les  a  déclarés  Incapbles  de  témoigner  en 
justice;  —  Qu'on  décidant  ainsi  ce  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  l'art.  1&4 
précité:  —Par  ces  molifli Camb  et  annollq 
daoa  riotéfêl  de  la  loi  scuIeaieBt,eie. 


COUR  DE  CASSATION.  (13  Juin.) 

La  chambre  des  mises  eu  auuêaliont  rtgitda^ 
remetH  soMc  pmr  l^wémuumee  ée  la  cAatm- 

bre  du  conseil,  ne  peut  se  dispenser  de  s/n- 
luer  sur  la  prévention  qui  lui  e$l  déférée, 
sauf  au  ministère  public  et  aux  prévenus  à 
te  pourvoir  m  règlement  de  juges,  en  y 
a  um  délU  eamt9e  pendant  devant  une  ois- 
Ire  cour  ro|pf|f.C.iaai.  crim.,ait|.40SaC41l, 

MlNIRtaB  Pt'BLTC  c.  CAflgAWAlFX 

ET  AUTRES. 

Du  U  JUIN  1884,  arr.  cenr  ean..  cb.  crim.: 
MM.  de  Battpfd,  mtf-à  Th»  tmhiWMt,rrl 

gèn. 

•  L\  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil  ),  —  Vu  les  art.  40«  cl  4l3,  C, 
procéd.  ;  —  Attendu  que  le  cour  rovale  d'A« 
miens,  ehambre  dee  nffsei  en  leenillea,  rég» 

Ilèrement  srMsîe  ,  par  t'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  civil  d'Amiens  du 
W  avr.  dernier,  rendue  contre  Cassa^anx, 
Godebcrt,  Guidé  et  Blondelle-d'Ailly  ,  devidt 
statuer  sur  la  prévention,  sauf  au  ministère  pu- 
blic et  aux  prévenus  n  .«e  pourvoir,  ainsi  que 
de  droit,  en  règlement  de  juges,  s'il  y  avait  oa 
délit  connexe  pendant  defêant  mm  antre  coor 
royale;  d'nn  il  suit  qu'en  refusant  de  pronon- 
cer sur  la  prcvenlion,  la  cour  royale  d'Amieni 
a  tricouiitm  les  règles  île  .su  coQipnences-^fiir 
ces  moUIs,  —  Cassis,  etc.  » 


OOIfl  DC  CASSA'nON.  (13  Juin.) 

Le  décret  du  4  mai  1812,  sur  le  porf 

de  chasxe,  ayant  été  exécuté  comme  loi  nn- 
térieuremenl  à  la  charte  de  iftl4  et  à  celle 
de  Ifi  îM,  r(  n'étant  point  contraire  au  texte 
de  la  charte  ni  incompatible  avec  aucune  lîe 
set  dispotftfnns,  se  trouve  compris  jusqu^à 
son  abrogation  parmi  les  actes  ayant  force 
de  loi  que  l'arl.  69  de  ta  charte  maintient 
cBB4nieaiK(i).  J 

Dr  13  JUIN  1834,  arr.  roor  cass.,  ch.  erlm.|  ' 
MM.  de  basUrd,  prés.;  Ricard,  rapp.»  ParwM» 
av.  gên. 

QMforaMAlaBaaea. 


Cl)  1.  eeirf.eais.,  Idmal  llRM.aff.  OU^m, 


is  JUIN  isa4. 


COVn  DE  CASSATION.  (13  JalD.) 

Cnc  nutr  d'assisef^,  en  inlerdisanl  à  un  pré^ 
l'ciiu  la  faculté  de  presvnlcr  sa  défense  en 
oer$  et  en  rnulorisniH  a  la  ;>fVM  ,'(('  i  dans 
le  tangage  ordinaire,  n'enlrave  point  la 
âifmee  de  ee  prévenu  [i).  C.  fo5l.  crini.,«rt. 

iib. 

L'accusé  ou  le  prévenu  est  tirailleur»  niin-re- 
eewUile  à  se  plaindre,  longue  sa  défende 
ayant  clé  présentée  par  Paoocat  qu'il  avait 
choisi,  il  a  déclaré  n  avoir  rien  4  y  ajou- 
ter. 

BAtmB  C.  HiNnTÉBB  remue* 

Luuîs  UasUde,  auteur  de  la  T^miphone,  a  pu- 
blié» au  mois  de  sept.  iS3:i,  une  ^^alireun  vers 
■dreèséfî  au  roi.  Celle  publie  nt ion  a  été  déférée 
à  la  t*our  d'assises  de  la  Seine.  Bastide  voulul 
liii-inème  piéscnler  sa  défense,  el  la  préscnler 
en  vers.  Il  commença  ainsi  :  •  Henri  ii\  riioninK! 
•  rampaal  et  cousu  de  l»aMes»e...  ■  A  ces  niuU, 
M.  le  eonseiller  Grandet,  président  de  la  conr 
d'assî^ic* .  l'intcrrompii ,  en  lui  déclarant  que 
l'usage  et  les  convenances  ne  permettaient  pas 
de  lire  pour  sa  défense  une  pièce  de  vers.  Sur 
les  cnnclusions  prises  immédiatemeDl  par  le 
défen'toiir  du  prévenu,  et  tendant  A  ce  qàe  Bas- 
tide fùl  iifîmis  à  présenter  sa  défense  en  vor^  la 
cour  d'assises  rendît  l'arrêt  suivant  :—  •  ton- 
sldérant  que,  si  les  pariio  peuvent  être  admi- 
ses h  présenter  elles-mêmes  leur  défense,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  que  leur  sl][Ie  sera  sim- 
ple, grave  et  sévère  Mmine  ceint  dca  avocats 
eak-mëroes  : 

■Qne  les  piaidoIrieteD  vert  ne  penvent  avoir 
ce  caractère  de  pravité,  de  décence  et  de  sim- 
plicité qui  conviennent  à  la  dignité  de  la  cour 
d'assises  et  i  l'importance  des  questions  qui 
s'agit<>nt  devant  elle  ;  autorise  Bastide  à  pré- 
ftenler  sa  défense,  mais  seulement  dans  lei  ter- 
mes du  kingoj^o  ordinaire;  Sinon  dOnMla  pa* 

rôle  à  M*  Moulin,  son  défenseur.  » 

L*avoeat  du  préveno  préeenla  la  défense.  Dé- 
daré  coupable  d'nfTmsos  envers  le  roi,  d'alla- 

3«e  contre  son  inviolabilité,  Baslide  fut  con- 
amné  Aili  molf  de  priiOD  et  à  MO  fr.  d'a- 
mende. ... 

IlB*csCpoQrvQen  eaualloa  pour  violation  du 
droit  de  n  défense. 

Du  13  JUIN  1834,  arr.cour  cass. ,  ch.  crim.; 
MM.Chuppin.coukeiller,  faisant  fonctions  prés.: 
Oehaasty»  rapp.  ;  Pavant ,  av.  gén.  i  Crénleai , 

av. 

»  L\  COUft ,  — Statuant  sur  le  pourvoi  de 
J..-B.-E.  Rastide  contre  l'arrêt  dotai  coord'as- 
ttises  du  déparlcnient  de  la  Seine,  en  date  dir9 
avr.  1«34,  lequel  le  condamne  à  six  mois  d'em- 
prisoii [u  riieiil  et  à  .WO  fr.  (Taroendc,  cumine 
coupable  de  délit  d'offense  envers  la  personne 
du  roi,  el  celui  d'attaque  contre  llnviolabilité 
dr  !,i  personne  du  mi,  ledit  pourvoi  fondé  sur 
la  prétendue  viulaiioa  du  droit  de  défense  ;  — 


'1)  L'accuse  a  le  dm  il  de  prrseiiti-r  lui-raéioe  sa 
tl','f<  n  V  .  .luciitit.'  iii!>|xisi(iuii  lie  lui  nt'  t'oblige  â  parler 
en  proM-  plutôt  qu'en  vers.  C't'»l  donc  «joult-r  à  la 
loi  (lue  de  proscrire  les  discours  en  vers.  La  cour 
d'assises  oe  peut  retirer  ta  parole  à  l'accusé  au'au- 
tant  qu*il  en  abuse.  Il  y  avait  peut-être,  eu  fait,  des 
motifs  Ruiri-an«  dm?  I.i  c.msf  pour  refuser  d'cnlcii- 
dre  1.1  s\uU'  du  dixoui:»;  nuis  cVil  à  tort,  seloii 
oou^,  (ju(  1.1  i-our  d'aksises  a  puto  fn  principe qif il 
n'est  jaiuais  jwrmis  de  plaider  en  ver». 


Mtrndu  que  ta  cour  d'8!isîscî,  en  interdisant  â 
Bastide  la  faculté  de  présenter  sa  défense  en 
vers,  et  en  l'auturisant  i  la  présenter  dans  le 
langage  ordinaire,  n'a  pas  entravé  la  défense  de 
ce  prévenu;  —  Altendu  que  l'arrêt  allaqué, 
rendu  sur  cet  incident  dans  le  r  iurs  des  dé- 
bats, a  eu  seulement  pour  objet  d'interdire  au- 
dit Bastide  font  ce  qni,  d'après  les  mages  jodl- 
claires,  pouvait  être  de  nature  à  comprnmei- 
Irc  la  gravité  de  l'audience  ;  —  Altendu  d  ail- 
leurs que  la  défense  du  prévenu  a  été  préseulée 
par  l'avocat  qu'il  avait  cboisi,  et  qu'il  a  loi- 
méme  déclare  n'avoir  rien  à  y  ajouter ,  d'où  U 
Miil  que  le  droit  de  dc^feuse  du  prévami  S'A  pV 
été  %iolé,  —  Rejette,  etc.  » 


OOyit  DR  CA88A'nON.(l3Juin.)  | 

Lorsque  i$  débiteur  de  plusieurs  tonumet  Us- 

tinetes  a  payé  celle  qni  lui  était  réclamée 
par  te  créancier,  celui-ci  ne  peut  imputer 
ce  paiement  sur  une  auiri  dcilc  disUnric  de 
la  première,  et  qui  est  sur  le  poini  ^itn 
prescrite. 

En  pareil  casil  peut,  aprh rncrrimplissement 
de  la  prescription,  exiger  quêta  somme  par 
lut  payée  soit  imputée  sur  la  dette  qui  lei 
a  été  drabord  réclamée  et  qu'U  enoait  le  plus 
^intérM  à  aeqisttter,  savoir  celle  qui  n'était 
pas  prescrite,  quoiqu'elle  fût  la  rn<HntM* 
ofenna  (l).  C.  civ.^art.  12^3  et  i266. 

Onnci^mUt  devant  la  cour  tfaeasMtffeii,!»* 
vaquer  comme  affant  inln-rompu  la  pres- 
cription admise  par  ia  décision  attaquée, 
un  acte  qui  Wû  pets  étêmemit  emee  pwtmm 
juges  (î). 

CONTRIBUTIO.Më  INDIRECTES  C.  ACQUAlT. 

Outre  plusieurs  sommes  dont  11  ^it  débiteur 
envers  la  régie  des  contributions  indirectes, 
sur  l'exercice  1831 ,  ▲oqiMuri ,  limonadier  a 
HMles,  devait  ob  f  MS»poar  PanDéoeomia, 

38  fr.  i6  c. ,  savoir  :  8  fr.  77  c,  monLintdtea 
licence,  et  29  f.  39  c,  |»our  autres  droits. 
Le  24  avr.  i9tt,  la  régie  des  oootrIbaUeas 

indirecte";  tlécerne  une  contrainte  contre  Ac- 
quart,  en  paiciueni  des  8  fr.  77  c,  montant  de 
la  licence  ; 

Le  16  oct.  1832,  elle  lui  envoie  un  avertiaia- 
ment  pour  les  SU  fr.  39  e. 

Il  est  à  remarquer  rjur,  dan?  reilc  ronlraînlc 
et  dans  cet  avertissenienl,  ti  n';st  aucuoemeot 
quesi  ion  des  droite  dm  par  Aoqnart  aar  l'eier* 
cice  1831. 

Af  quart  paie  aQ«sUdt  tes  29  fr.  30  c.  qui  \vi 
étai''iit  rn'iatuc-,  Diai^  le  receveur,  au  liea| 
d'imputer  celle  somme  sur  les  29  fir.  39  ci 
l'impute  en  partie  sur  ce  qni  était  encore  W 
pour  l'exercice  1831  ;  puis  .comme,  par  suite 
de  celle  inipulalion  ,  la  régie  restait  encore 
créancière  pour  1832,  elle  lance,  à  ia  date  des 
ao  Janv.  et  11  fév.  1833,  deaa  nouvelles  co»- 
tralntes  en  paiement  do  reliquat. 

Opposition  par  Acquarl  (jui  se  rniidr  <ur  ce 
qu'il  a  payé  tout  ce  qu'on  lui  avait  demandé 
pour  1832.  S11  ail  roMé  débliaor  do  qnelv* 


(1)  V.  Mler,  TemfU  êts  eUitot.,  n«  àfi7  ;  M- 
vinoouri,  Comre  de  Code  cttL,  t.  3,  p.  tt7  ;  Toeilicr» 
Droit  rfeti,  U  7,  n«  179;  Duranieo,  Oreit  frmuçtù, 
t  12,  ù"  m,  et  Rolland  dr  VdUrguiS,  A;p.dMas(.a 

t'^  imputation,  n"*  2S  el  suiv, 

V.  Cuss.,  v:)  j«Nv.  js.'s,  21  HèT.  IttlfU  Jail. 
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lommes  pour  183I .  il  e»(,  difc-il,  endroit  d'in- 
voquer la  preieripuoii  luraledlebHe  ptr  rert. 

SO,  L.  1"  germin.  an  XIIÎ,  un  an  et  plus  éianl 
écoulés  MDS  réclamiUoo  de  la  part  de  la  régie, 
depuis  répoqae  où  ces  droit»  étaient  devenus 
eiigibles,  e'eslrè-dire.  depuis  le  i*' Janv.  ih32. 
le  Tcee?ear  n*a  pu  imputer,  sur  les  eiercices 
antérieurs  ,  des  sommes  que  le  débiteur  avait 
iulércl  a  imputer,  et  oe  pouvait  entendre  im- 
poier  que  sur  l'exereice  eoarant  »  palM|a*ell«a 
n'étaient  demandées  que  pour  cet  exercice. 

Le  9  mai  1833.  jugemenl  du  tribunal  de  Nan- 
t»  qui  accueille  ce  système ,  dans  les  termes 
sttivani  : — •  Considérant  que  l'imputatimi  fiiila 

etr  la  régie  eet  Illégale.  I*  en  ce  qu'elle  a  été 
ite  hors  ta  présence  dn  débiteur,  qui  seul  a  le 
droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il 
entend  acquitter;  3»  parce  que,  comme  duw 
reepéce.  lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune 
Impalation,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la 
dette  que  le  débiteur  a  le  plus  d'inténM  d'«e- 
qaitler  (art.  12à3  et  |-^5G,  C.  civ.); 

•  Qu'Ici^  la  dette  que  le  débiteur  avait  le  plut 
d'ioierèl  a  acquitter  était  bien  celle  de  l'exer- 
eice 1832.  puisque,  d'après  l'art.  60,  L.  l" 
germin.  an  Mil.  la  prescription  est  acquise  au 
redevable  contre  la  régie,  après  l'espace  d'un  an. 
•t  que  les  droits  de  l'eiereiee  IMl  en  I83S,  ou 
pour  la  pretniore  fols  In  régie  évoque  SOI  pré- 
tentions sur  iSii,  sont  |>rescrits  , 

•  i>ébouie  la  régie  de  luutessctdeoiaodet  en- 
ver»  le*  époux  Acquart.  • 

PMinroi  par  la  régie  des  eontributions  indi- 
lUeles  pour  fausse  application  de  l'art.  i2b^, 
C  civ.,  et  $  l*%  art.  12S6,  C.  civ.,  et  violation 
du  $  2,  même  art.  I2â6.  On  ne  saurait  arguer 
des  arl.  1263  et  l26«,  ^  pour  faire  imputer 
un  paiement  sur  la  dette  qu'un  a  te  plus  d'in- 
térêt à  éteindre,  que  lorsque  cet  intérêt  est  lé- 
gitime et  non  (knuduleaxi  or,  tel  n'était  pas  l'in- 
térêt que  pouvall  avoir  Aequart  i  fefre  imputer 
le  paiement  par  lui  elTectué  en  1832  ;  dés-lors 
c'était  le  cas  d'appliquer  l'art.  1266,^  2,  et 
d'imputer  le  paiement  sur  la  dette  la  pnw  an- 
cienne.  —  D'aillcars  ,  l'administration  ayant 
décerné,  le»  Mr.  1832,  une  contrainte  pour 
l'exercice  1831  ,  cette  contrainte  eût  eu  pour 
effet  de  reculer  l'époque  de  la  prescription 
Jusqu'au  22  fév.  1833.  ce  qui  aurui  vtdMé  les 
contraintes  décernées  les  30  Janr.  et  1 1  fév.  de 
celte  même  anné«.  Mais  celle  contrainte  n'a- 
vait été  ni  représentée  ni  invoquée  dOVinl  le 
tribunal  de  premier  instance. 

Du  13  JUIN  1834 ,  arr.  coor  cass. .  ch.  rcq.  ; 
Mil.  Zan^aeomi.prés.;  Borelde  Breliiel,  rapp.; 
Tvbé,  av.  gén.;  LatruITe,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  que  le  reproche  de 
boise  application  des  art.  1263  cl  1266,  l(  i", 
C.  civ.,  et  de  violation  du  $  V,  art.  lih'v,,  ne 
pourrait  être  JustiUé  que  dans  le  cas  où  la  répé* 
lilion  des  droits  alTerens  é  l*exerelce  1831 
n'aurait  pas  été  frappée  de  la  prescription  an- 
nale, admise  par  rart.60,  L.  I"  f<;ermin.  an \lll; 
—  Attendu  que.  sur  cette  question  de  prescrip- 
tion ,  le  Jttgenieot  attaqué  a  déclaré  que  cette 
prescription  annale  était  aeoulse  an  redevable 
en  1833  ,  «i  l'époque  où  la  régie,  \to\ir  la  |irc- 
nùére  fuis,  a  évoqué  ses  prétentions  pour  droits 
de  l'exereice  ISti  ;  qu'en  effet,  les  premières 
rontrainles,  comprenant  les  débats  afférens  au- 
dit eiercice,  sont  celles  du  -lO  janv.  et  du  II 
fév.  1823;  — Attendu  qu'il  rst  vrai  que  ladite 
régie,  dans  le  cours  de  1832.  a  fait  signi- 
fier,  les  3)  fér.  et  91  avr.,  d<v  contrtin*M. 


et  le  17  oet.,  un  avertissement;  mais  qu'il  ré- 
sulte du  Jugement  attaqué  ,  et  des  poinu  de 
fait  y  énoiirés,  1»  que  la  contrainte  du  22  «y. 
'M2n^été  ni  produite  ni  invoquée  devant 
le  IrlMHMil  de  Ifantes:2«  que  les  contraintes  du 
24avr.,et  ax  riissemenldu  i6oct.  183.', éiaienl 
exclusivement  relatifs  aux  débals  de  1832 j  — 
Qu'ainsi,  la  prescription  des  droits  afférent  au- 
dit exercice  de  1831,  appliquée  |)ar  le  Jugement 
attaqué,  JnsUae  sa  disposition,  it  repousse  les 
reproches  de  violation  et  de  fausse  application 
des  art.  I2M  et  12&6,  C.  civ.,— RGJKTTK,elc.» 


I 


COLR  DE  CASSATION.  (13  juin.) 

L0irteê4^mMétmcaiion  contraire  à  l'arL  473, 
C.  procéd.,  en  ce  qu'elle  a  eu  lieu  lorsquê 
la  matière  n'était  point  en  état  de  recevoir 
dectsion  définilive,  mI  eouverl  par  Pacquiet- 
cemenl  au  jugemenl  et  son  ^tieûUim  90- 
tantaire.  C.  pro<  cd  ,  art  IT3. 

Spéclalenioni.  inuque,  sur  l'appel  dunesen^ 
tence  uù  le  Juge  t'eil  déclare  incompétent, 
le  Inbunal  évoque  te  fitnd  et  ordonne  une 
enquête,  In  nullità  dr  celle  rrt.citiun  csl  cou- 
verte par  l'a»sisl(incedcs  parités  a  l  enquête 
et  iaudilion  des  témoins  respectivement 
tes,  en  sorte  qu'elle  ne  puisse  plus  être  pio~ 
posée  entuite  û  Paudienee,  même  avant 
toutes  conclusions  au  fond. 

Ainsi,  la  violation  de  la  règle  des  deux  de- 
grés  de  juridiction  ne  tient  point  à  tordre 

fmblie;  elle  présente  seuletnent  une  ques- 
ion  ^intérêt  privé  soumise  au  même  prin- 
cipe que  la  faculté  dféHf  Jugé  en  dernier 
ressort  H). 

Une  enquête  sommaire  ne  êoU  pat  être  fon- 

jours  et  nécessairement  faite  dniudienee  12), 
C.  procéd.,  art.  iOT.  ;Sol.  impl.) 
£n  tout  cnx,  la  coopération  volontaire  d  VeU' 
quéU  sommaire  faite  eur  les  lieuje  rend 
npn-reeevabte  à  en  faire  valoir  la  nul- 
mi  (3). 

GOMMinfB  DB  CAnANAC  C  M  GBNSAC. 

Le  sieur  de  Gensac  fil  assigner,  le  i  i  mai  1820, 
le  maire  de  la  commune  do  Cabaiiac  devant  le 
juge  do  ]iai(  du  canton  de  l^biiNie,  on  rétablis- 
sement de  bornes  qu'il  prétendait  auir  été  en- 
levées par  le  cité  d'un  terrain  en  nature  de 
landes  dont  il  revendiquait  la  possession  et  11 
propriété. 

Défense  du  maire,  qui  soutient  que  ^ae 
landes  appartiennent  à  la  commune. 

I.c  3  août  1829,  le  juae  de  paix  se  déclare  in- 
roiiipolent,  attendu  qu  il  s'agit,  dans  laCMIse, 


d'une  question  de  propriété. 

Appei  de  Gensac— Le  il  mai  f83(i.  Jugement 
du  tribunal  de  Bordeaux  qui  déclare  le  juge  de 
pnii  compétent,  et,  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  ordonne  que  M.  Lavar- 
dens  •  Juge  auditeur  commis  ft  ces  lins ,  se 


(1  V.  Cass.,  lOprair.  «nXI,  I**  Juiil.  1818.  14 
fév.  1832  ci24dec  I8:t3.— V.avsilBtrrial,  l^seéil., 
p.  17,  et  Poncel,  des  Jugemms,  1.  |m,  p.  212. 

(2;  Déridé  cependant  qu'en  pareil  eas  la  nalllié 

n-sullnnl  de  ce  quo  |m  iciiioins  ti'ofil  pas  cio  enlcn- 
du>  ;i  rjudiptice  est  d'ordre  puhlic.  V.Cass.,  1"  noût 
1832. 

'3  Y.  conf.  r>ouai,'Jjanv.  1830  ,V.  col  -"ri'l  r«n- 
nirle  .iNcr  celui  de  Cass.,  27  mai  m'^ 
|>.  m> ,  et  la  noie.  -  V.  aus.!  B«rde«ux  ,  1 J  juui 
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transportera  sur  \ci  ïimi  conteniieux ,  avec  i 
un  expert  nommé  d'olVee ,  à  l'eflel  de  dé- 
crire l'éui  de  ces  mêmes  lieu,  el  d'enlewitt 
tous  les  témoins  qui  seront  produit*  lors  dO 

transport. 

Ën  e&écalioo  de  ce  jugement,  le  maire  et  le 
fienr  de  Genne  procèdent  A  nae  «bquAIa  «l 

conirc-pnquète. 

A  l'audience  le  maire  conclut  A  être  renvoyé 
(Jevaul  un  juge  de  paii  puur  subir  le  premier 
degré  de  iurldiclion  sur  le  (ond  ;  tubsidiaire- 
ment,  à  oe  que  la  eomorane  soil  déclarée  pro- 
priétaire. 

Le  (>  mars  1833,  jugement  qui  prononce  en 
faMur  lie  Gcnsac :  —  •  Allomlu  I   i|u  il  ne  peut 

8 lus  être  question  de  la  pn-U  uduc  im  unipé- 
mce  du  Juge  de  paix  du  canton  de  Labrèdc  ; 
que  cette  exccplion  a  été  rcjcléc  par  le  juge- 
ment rendu  le  21  mai  1830,  Icquc!  est  d«'llnitif 
en  ce  chef  cl  a  M  acquiex  r>  par  le  iiiairc  iK'  la 
commune  de  Cabanac  ;  2°  que  le  défaut  d'c>o- 
eatfon  dont  etcipe  l'Intimé  n'exbte  pu,  puis- 
<iup  le  tribunal  a  dît,  dans  son  ju^etncnt  du  "Jl 
mai  IH  M),  qu'il  faisait  cl  ferait  ce  que  le  pre- 
mier jti(^f<  aurait  dù  faire;  il- qu'en  auldi  i.viiit 
le  juge  chargé  du  transport  à  entendre  &ur  les 
lieux  les  lémolos  que  les  parties  Jugeraient  à 
propos  d'y  appeler,  le  tribunal  n'a  entendu  que 
remplir  des  formalités  indiquées  par  l  arl.  *'!», 
C.  procéd. ,  el  se  procurer  tous  les  renseigne- 
mens  capables  d'éclairer  sa  religion  ;  qu'au 
reste,  le  maire  de  Cabanac  a  formellement  ac- 
quiescé au  chef  de  ce  jugement  on  l'ex^'culanl 
lui-même,  soit  par  sa  préseuee  aux  dépositions 
des  témoins  produits  par  le  sieur  do  Gensac , 
foii  en  appelant  et  faisant  entendre  les  mêmes 
témoins  ;  qu'ainsi ,  et  d'après  l'art.  473 ,  C. 
procéd.,  il  est  non-rcccvalde  à  critiquer  la  va- 
lidité de  ce  chef  du  jugemenl  du  21  mai  1830; 
4*  que  le  maire  de  Cabanac  est  également  non- 
reccvable  i  contester  la  légalité  de  la  cooUnua- 
lion  de  l'enquête  Allé  i  Bordeaux  devant  le 

jujre  commis  pour  !o  Iransjmrl,  puisque  e'est  à 
»a  demande  qu'elle  a  eu  lieu,  et  qu'un  u'vacn- 
tendu  que  dM  témoins  produitt ptr  l«  maire  de 
Cabanac; 

»  puant  au  fond ,  tu  tet  aelet  ponesiolTes 

depuis  un  grand  nombre  d'années,  et  notam- 
ment depuis  plus  d'un  an  cl  un  Jour,  main- 
tient le  sieur  de  Gensac  dans  la  libre  posses- 
sion des  lieux  dont  s'agit ,  et  fait  défense  é 
la  commune  de  Cabanac  de  plus  l'y  troubler  à 
l'avenir.  • 

Pourvoi  par  la  commune  de  Cabanac  pour 
.  1*  violation  de  l'art.  473,  C.  procéd.,  en  ce  qu'il 
y  a  en  évocation,  quoique  la  matière  ne  fût  pas 
en  état  de  recevoir  jugemenl  déflnilif.  Cette 
évocation  vicieuse,  a-l-oii  dit,  v^x  frappée  d'une 
nullité  d'ordre  public  qui  ne  peut  jamais  être 
couverte. 

2»  Violation  de  l'art.  407,  C.  procéd.,  en  ce 
que  l'enquête  d  iit  avoir  lieu  a  l'audience,  en 
matière  ^onlmairc.  La  disposition  de  cet  arti- 
cle, soutenait  le  demandeur,  est  encore  d'ordre 
public  :  car  il  a  pour  bot  d'aMorer  la  prompte 
expédition  de»  afiiires ,  el  la  fédvoiloa  des 
nais. 

Du  n  3VIS  1K34 ,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.   /aii^iarumi  ,  p^é^.  ;  Meiladl«r ,  Npp.  ; 

Tarl)é,  av.  geii.;  l'.éinrd,  av. 

•  LA  COi  II  aprè.s  délibération  en  la  cbam' 
bre  du  con»cil;,  — Attendu,  en  Tait,  que, coa-  , 
aidéraut  l'action  posscssoîrc  du  sieur  de  (ieuiae 
tfornie  au  pétitoire^  le  juge  de  paix  s'é-  i 


tait  déclaré  incompétent,  délaissant  les  pàrtlef 
à  se  pourvoir,  et  qu'en  réformant,  le  triboMi 
de  pcemière  inelMiee  de  Bordeaux  avait ,  par 
Ma  Jugement  du  91  mat  1990,  ettfomié,  arant 

faire  droit  au  fond,  la  preuve  des  faits  de  |t<>5- 
session  articulés  devant  un  juge  commissaire  et 
sur  les  llaai  eontenUenx  t  — Mtendu  qu'au  Km 
de  se  pourvoir  en  cassation  coatre  ce  Juge- 
ment, comme  rontraire  i  l'art.  473,  C.  proctM., 
le  maire  de  Cabanac  y  aripiiesça  et  I  eiécnla 
volontairement,  soit  en  consentant  à  la  substi- 
tution qui  fut  successivement  eljudiciairemenl 
faite  deux  fui»  d'un  Juge  commissaire  à  l'autre, 
soit  en  assistant  sans  protestation  à  l'en^nète 
du  sieur  de  <»ensnc,  suit  en  faisant  lui-même 
entendre  des  témoins,  et  obtenant  par  deus  ju- 
gemens  distincts  une  prorogation  do  délai  pour 
ap{>eler  d'autres  témoins  ; —  Atlendo  que  c'est 
seulement  après  celle  exécution  volontaire  du 
jugement  Interlocutoire  et  ees  a('(|uiescemens 
réitérés  que  lo  maire  de  Cabanac  conclut  au 
renvoi  de  la  came  devant  on  Juge  de  pais  pour 
éire  J'itréf  en  premier  decré  de  juridiction,  et 
sulisidiaireiiu  nl  en  iiiillile  de  l'enquête  du  sieur 
de  Gensac,  eniicUisioiis  qui  furent  rejelées  par 
le  jugemenl  délinilif  du  6  mars  1833;  — At- 
tendu, en  droit,  qn'Ù  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
père, de  donner  à  des  Juges  de  l'ordre  civil  de« 
pou>i)irsque  la  loi  ne  confère  qu'à  de*  juges 
de  l'ordre  criminel,  ou  de  l'ordre  administra- 
tif, ou  de  toute  autre  incompétence  raiMM 
muerlœ^  ce  foni  les  Juges  qui  avalenl  le  énà% 
de  prononcer  sur  le  difrêrent  que  les  parties  ont 
reconnus  pour  Juges  ;  il  n'en  est  pas  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  Juridiction  comme  d'une 
interversion  de  JnridfctioUt  qui,  tenaul  à  fur- 
dre  public,  ne  pourraHtoe  aulorfeée  ul  pur  lu 
silence  ,  ni  même  par  l'adhésion  des  parties  t 
c'est  seulement  une  question  d'intérél  privé* 
soumise  au  même  prmcipe  que  la  faculté  du 
conaentlr  é  être  jugé  en  dernier  rcsiort;  duau 
tons  let  ea*  wmbtables,  les  tribunaux  août  lé- 
galement ronsiiiuês  les  juges  de  la  cause  par  la 
volonté  des  parties  ;  d'où  il  résulte  évidem» 
ment  que,  l'évocation  illégale  de  la  cause  ayaug 
eu  lieu  par  le  Jugement  du  2i  mai  18Ï0,  lu 
maire  de  Cabanac  a  été  Justement  et  régulière* 
ment  déclaré  non-rerovable  à  proposer  la  \iola- 
tUm  de  la  règle  des  deux  degrés  de  Juridictioa, 
ap'él  avoir  exécuté  ce  Jugement  sans  réserva  u( 
sans  protestation;— Attendu,  relativement  à 
l'exception  de  nullité  de  l'enquête,  qu'en  ad«* 
mettant  même  l'application  à  l'espèce  dt  s  dis- 
positions de  l'art.  407,  C.  procéd.,  sur  les  cn- 

3uêles  en  matière  sommaire  et  rillêgalitê  de  la 
isposition  contraire  du  Jugemenl  du  ?1  mai 
1830,  ce  qui  pourrait  présenter  du  doute,  poia- 
que  la  description  des  lieux  conteniieux  par  lu 
juge  commissaire  a  été  en  même  temns  ordoa- 
née,  d'où  pouvait  résulter  la  néeettllé  d'enleu* 
dre  les  témoins  sur  place,  la  c(»mninne  de  Ca- 
banac aurait  dit  se  pourvoir  en  (  a>.«ation  runlre 
cet  arrêt,  et  qu'au  lieu  de  se  pourvoir,  elle  l'a 
volontairement  exécuté  en  appelant  des  témoina 
devant  le  Juge  commlmalre,  enr  aaiietaut  i  l'ea» 
quête  du  sieur  de  Gcnsar,  en  demandant  et 
obtenant  la  continuation  devant  le  juge  com- 
missaire, en  usant  de  la  prorogation  d'enquête, 
en  produisanl  de  noaveuos  témoins  devant  lu 
Juge  eomurimairu;  d'oA  H  féinlto  qu'eu  déelu* 
rant  non-reeevables  les  conclusions  en  nullité 
de  l'enquête,  loin  de  violer  aucune  loi.  ce  Juge- 
ment a  fait  au  contraire  une  Juste  applicatHMi 
de  l'art.  473,  C.  procéd.:  —  Par  et»  nolifr,  -* 

RUBTTB  ,  «le.  » 
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touque,  SUT  la  demande  des  deuxparfies,  un 
iugemtnl  contradictoire  accorde  une  ôro- 
fogoltoa  d^enquéte^  et  déctare  que  le  ditai 

fixé  commeticera  a  courir  du  jour  de  sa 
prononciation,  ce  jugeinenl,  a  l<i  différence 
de  ceiui  qui  ordonne  t'enquéir,  tin  pas  bf' 
$oin  d'être  préalabtement  tighifié  U). 
En  tout  cas,  la  nutlité  rétuttant  au  difintt 
de  tignificalion  ne  prul  rire  invnquèe  par  la 
partie  qui  a  atsitté  à  l  audition  des  témoins, 
«Ofu  protestatUnu  nirhervei  Ç!).C.praeéiL, 
•tt  147»  »1  et  280. 

¥OUIN  G.  PIHU«-FIXB. 

Le  tribanal  de  Conroleo*  mil  ordonné  une 
enquête  dans  une  contestation  élevée  entre  les 
sieurs  Voisin  et  PitTrc-Fixc.  Un  jugetncnt  du 
Iftjuia  1832  la  prorogea  pcudaut  le  délai  d'un 
ttoit  &  dater  de  cejogeroent. 

Le  7  juill., ordonnance  du  juge  commissaire, 

a ai  Ûie  la  nouvelle  audition  de  témoins  au  16 
D  mène  mois.  Deux  Jours  après ,  le  jugement 
4f  prorogation  est  signilié  au  sieur  Voisin. 

Au  Jour  indiqué,  les  époux  Voisin  •sstsieni, 
sans  opposition  ni  réserves  de  leur  part,  au 
supplément  d'enquête;  depulk  ils  en  denian- 
Âenl  la  nullité  ,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  leur 
avait  signifié  le  Jugement  de  prorogation ,  que 
postérieurement  à  l'ordonnance  du  Juge  com- 
missaire, et  que,  dès-lors,  on  avtit  VIolé  ICS 
art.  H7  cl  257,  C.  procéd. 

Dv  it  JUIN  1834,  arr.  coar  royale  Bor- 
S*  cfe.  ;  mis  Gwfteiml.  prit.  { lUMiliiBg 
«ITaïKiw.  av. 

«LA COUR,  —  Attendu,  sur  le  moyen  de 
nullité,  pris  de  ce  que  le  ]uuemcntquia  prorogé 
i'enqnéte  n'aurait  été  signiiic  u  l'avoué  desap- 
pelana  ^n'aprèa  i'^ntonnaiicc  obtenue  du  juge 
eiHiMaiMaire  poor  raoëiUon  des  nouveaux  lo- 
iDoins;  —  Que  l'art.  ?  v,  C.  proc<^d.,qui  pres- 
crit la  fciguihcalion  a  a>uué  du  jugement  qui 
ordonne  l'enquête,  a  pour  objet  de  faire  courir 
le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  cOBupcncée; 
—  Attendu  que  la  prorogation  d*ettqilél0  n'é- 
tait que  la  continuation  de  l'otiqucte  ordonnée 
me  le  jiwemier  Jugement,  et  pour  laquelle  les 
Braîmét  etiféet  par  l'art.  2â7,  a  peine  de 
nnité,  avaient  déji  été  littéralement  obaer- 
véci  ;  —  Attendu  que  la  signiQcation  préalable 
du  Jugement  du  16  Juin  1832,  qui,  sur  la  de- 
mande respective  dea  jparties,  prorogea  l'en- 
quête pendant  ledétai  «run  mois,  était  inutile, 
puisqu'il  est  ripriiné  dans  son  dispusitiT  que  ce 
délai  courrait  a  compter  du  Jour  où  il  était  con- 
tradictoirement  rendu  ;  qu'il  est ,  en  outre,  a 
fnnaidécnr  me  les  mariés  Voisin  ont  pleine- 
ment exéeow  ce  jugement,  en  assistant  i  la  dé- 
position de  nouveaux  témoins  par  eux  pru- 
dnits,  sans  protestation  ni  réserves.  —  Ukmet 
LéMUid  Voisin -et  Jeanne  Hlngiiad,  eooiioinls 
de  rappel,  «le.  » 

COUR  D'APPEL  DE  GAND.(I3  Juin.; 

mi  metê  Rappel  itgnifié  à      eommmi*  f^n 
fMi  Uioi»,  «M  feiHmcê  éê  bom^iMfire, 


Cl)  V.  Montpellier,  8  août  1832. 
C23  li  en  est  de  m«me  à  l'égard  d'tme  nullité  qui 
"  él*  commise  doM  me  — — — *— 


^étre  signifié  au  jufe  de  paix  ou  aupronh 
reur  du  roi,  et  vùé.  par  ce  wwiistraL 
U  mffU  qu'U  Mit  nof^  em  pnmkr  «a 
•iaiMpnr  liil(l^C.  procéd.,  art.  69, 

GOMMOMB  DB  LASMU  C.  N • 


n*  ft. 


•  I.os  ^  1"  et  !i  do  l'art.  (î9,C.  procéd..  dirait 
M.  le  procureur  général  devant  la  cour,  ont 
pour  but  de  ré||ler  la  forme  é  enivre  pour  lef 
actions  à  intenter  contre  des  corps  légalement 
constitués  et  de  désigner  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui,  sons  ce  rappotl,  rcpréscnlent  l  éLit, 
le  trésor  royal,  les  adminbtrations  ou  établis- 
eemena  pnbnce,  le  rof  et  les  eomnrance.  La 
disposition  finale  porte  que,  dnns  les  cinq  ras 
prévus  par  cet  article,  l'original  de  l'assigna- 
tion  sera  >  isé  par  celui  auquel  il  sera  laissé  co- 
pie de  l'exploit,  et  qu'en  cas  d'absence  ou  de 
refus,  le  ttsa  sera  donné  soU  par  le  juge  de  paix, 
soit  |)ir  le  procureur  du  roi,  auquel,  en  ce  cas, 
la  copie  sera  laissée.  Cette  disposition,  étant 
commune  aux  cinq  paragraphes  de  l'article, 
doit  être  appliqtiée  d'nne  manière  nnifome 
dans  les  cinq  cas  ;  or,  personne  n'a  soutenu  Jns^ 
qu'a  pn'>enl  qu'on  l'abscrjce  du  préfet,  celui 
qui  le  remplace  ne  puisse  valablement  recevoir 
et  viser  les  citations  dirigées  contre  l'état,  ni 
qu'en  l'absence  du  procureur  du  roi ,  son  subs- 
titut ne  puisse  viser  et  recevoir  les  a>signalii>iis 
dirigées  contre  le  roi  et  concernant  ses  dumai- 
nea.  11  n'j  a  donc  aacun  motif  de  contester  ca 
droH  au  premier  éehevln ,  en  Pabeence  du 

bourgmestre,  qu'il  remplace  de  droit  en  ns 
d'empécbemonl,  ain»i  que  cela  icsulle  de  l'ait. 
16  du  règlement  d  administration  ponr  In  plal^ 
paya ,  en  date  du  23  |ttUl.  1836. 

>  La  loi  ne  désigne  neminativenMnt  nnn  lea 
fonctionnaires  placés  à  la  télc  des  éiablisse- 
mens  publics,  ceux  chargés  en  première  ligne 
de  défendre  les  Intérêts  de  l'état,  du  tréier  pu- 
blic,  etc.;  mais  nulle  part  elle  ne  déroge,  en 
ce  qui  concerne  les  assignations,  au  principe 
d'après  lequel  les  pouvoirs  d'un  tniu  liunnaire 
absent  ou  empêché  sent  toujours  dévolus  et  dé- 
légués de  plein  «feroH  à  eelol  qui  le  suit  immé- 
diatement dans  le  même  ordre  de  fonctions.  Si 
l'on  soutenait  que  c'est  aux  seuls  fonction- 
naires désignés  nominativement  par  l'art.  G9 
qu'appartiennent  les  attributions  dont  parle  cet 
article,  il  en  résaherait  que  le  procureur  dn 
roi  et  le  Juge  de  paii ,  chargés  du  visa  cl  de  la 
réception  de  l'exploit  eu  l'absence  de  celui  qui 
aurait  dù  le  recevoir,  nepnarralenl  être  rem- 
placés par  le  substitut  ou  par  le  suppléant,  ce 
qui,  en  certains  cas,  rendrait  impossible  tonte 
citation  contre  des  corps  constitués. 

»  On  ne  peut  argumenter,  contre  celte  opi- 
nion, de  l'art.  68,  lequel  charge,  non  pas  la 
maire  teiil,  mais  le  maire  ou  l'adjoint  de  viser 
les  exploits  d  ajournement  donnés  à  une  partie 
absente  île  son  domicile,  car,  dans  le  cas  de  cet 
article ,  l'adjoint  ne  remplace  pas  le  maire  at»* 
sent;  il  peut,  même  en  piésenea  dn nMlm, vl» 
scr  valablement  l'exploit;  celte  attribution  lui 
est  conOée  concurremment  avec  le  maire,  tan-| 
dis  que,  dans  le  cas  de  l'art.  6U ,  il  ne  peu  i 
donner  l«  vina  qu'an  nom  du  maire  et  comme, 
son  remplaçant.  >  ' 

Du  la  JuiM  1834,  arr.  çoiwr' d'anp.  Gaod, 
I"  ch.  ;  MM.  BalUu,  vandenbosadie  et  un* 
panw,  itv. 


.»>  V. 
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U  JUIN  1834; 


«ULGOUR,  —  Attendu  que  l'eiercice  des 
.•UHbollMMdii  inilre  cct,fD  cas  «l'absence  ou 
fi'emp^chcment  quelconqae,  dévolu  de  droit  à 
raiijoini  ;  que.  bien  que  le  §  .'»,  arl.  Gl>,  C. 
procéd.,  uv.  fasse  mention  que  du  tnaiie,  au- 
cune raison  n'autorise  néanmoins  à  supposer 
que  l'on  ait  voulu  déroger  au  principe  général 
ci-dessus  énoncé  ;  qu'ainsi ,  en  se  pénétrant  de 
l'esprit  de  l'art.  G'J,  il  faut  l'entendre  comme 
s'il  y  était  dit  =  U'  muire  ou  Vadjuini  ;  que  vou- 
loir' ioterpr^ler  aulrenieal  l'arlicle  précité . 
tlora  turionl  qu'on*  ne  peut  «llépier  ae  molir 
spécial  qui  aurait  pu  nécessiter,  dans  ce  cas, 
la  dérugaiiun  à  la  règle  générale,  ce  serait  évi- 
demment méconnaître  le  but  et  l'esprit  de  la 
loi,  en  a'aUacbaat  JuUalqument  à  la  lettre  ;  — 
Allenda,  en  (àit,  que  l'exploit  do  38  cet.  1831 
constate  que  l'acte  d'appel  dont  s'agit  a  été,  en 
l'absence  du  bourgmestre  de  la  commune  de 
Laerne ,  lignilié  i  la  personne  de  son  premier 
auesseur,  qui  se  trouvait  au  secrétariat  de  la 
régence,  et  que  ceioi-ci,  après  tTOlr  visé  Forl- 
ginal  de  l'assignation ,  en  a  reçu  copie  ;  d'où 
suit  que,  dans  l'esuéce,  il  a  été  pleinement  sa- 
tisfait au  vœu  du  l'art.  G9,  C.  procéd.  :  —  Far 
CM  niolits»—  DÉCLARE  racle  d'appel  da  28 
«cl.  IMS  vtlabto  et  régulier,  etc.  • 


OOCR  DE  CASSATION.  (14  Juin.) 

La  sommalion  faite  par  les  employés  de  la 
régie  au  eontrevenanl  cKex  lequel  il$  opè- 
rent une  saisie,  de  se  rendre  au  Iteu  qu'ils 
lui  ituUmilU  pour  assister  à  la  rédaction 
du  proeêê-vtrMt  nMifM  tuniommnU  tmas 
pretcriptiont  de  l'arL  21,  décr,  t^rgermin. 
an  XIII,  qui  prescrit  l'énoneialion  dana 
les  procès-verbaux  de  la  présence  de  la 
pmiii  à  û  dêscription  d€$  obielt  saisis  ou 
ét kt HinaWon  qui  M*  éf#fWtrd>«M- 
sisler. 

JLar$(lue  la  rédaction  d  un  procès-verbal  des 
ea^Moytf  des  contributions  indirectes  a  oc- 
cupé pAMtenrv  vttcaUoHs,  le  délai  fiai  pom 
son  mlUrmmUm  ff  m  signifkaUm  M  etiirf 

nfà  partir  de  sa  clôture  ou  de  t«t  iimûrê 
heure  de  la  dernière  vacation. 

Contributions  indirectes  C.  Uarun. 

Un  14  Ji'iN  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crtm.j 
lfM.de  Has tard,  prés.  ;  Meyronnet-^BtpMre, 
npp.  ;  Parant,  av.  gén.  ;  1  JtnifTe,  av. 

LA  COUR»— Sur  le  premier  moyen  de 
eenatioii  tiré  de  ta  Tkriaâon  dea  trt  Si ,  Ti, 

20  d  2f;,  décr.  t"  germin.  an  XIII ,—  Attendu,  ! 
sur  la  première  branche  de  ce  moyen,  qu'il  ré- 
sulte, en  fait,  du  procès-verbal  dressé  les  13  et 
13  nov.,  par  les  employée  de  lê  ré^e,  qn'one 
bouteille  de  deux  litres,  i  demi-pleine  d'ean- 
dc-vie  ;i  cinquante  degrés  centésimaux,  et  un 
bocal  eu  verre,  contenant  deux  litres  de  li- 
^■eu>  dite  brou  de  noix,  ayant  clé  trouvés, 
par  ees  employés ,  au  domicile  de  Jean  Daroo  , 
aubergiste  i  Thouars,  sans  que  celui-ci,  sur 
leur  ioterpellntiun,  pùl  leur  repré^'uler,  pour 
î'menl  noar  l'autre,  aucune  eipédiiion;  il  lui 
es  fet  dectaré  eiiaie  et  proeès-v  crbal  pour  con- 
Iraventlon  aux  art.  53  et  61,  L.  28  avr.  1816; 
qu'il  fut  somrné  par  eui  de  se  rencontrer  au 
NÎrâau  de  Buzct  où  ils  allaient  se  retirer  de 
auite,  pour  être  présenté  Ut  rédaction  du  pro- 
eèe-vertai,  lliire  set  «wUent  ,  en  enleadre  ta 
lecture,  le  signer  et  en  recevoir  copie  ;  —  Oue 
le  lendemain  ,  après  la  saisie  de  huit  fuP^'^e» 


trouvées  à  Thouars  dant  la  grange  dont  la  no- 
toriété publique  lui  attribuait  la  propriété,  et 
après  les  opérations  des  employés  terminées,  le 
même  Daron  fut  encore  sonmié  ,  par  n  s  em- 
ployés, de  les  suivre  an  bureau  de  Fugarnlles 
où  lis  allaient  se  transporter,  afin  d'être  égale- 
ment présent  i  la  rédaelion  de  lenr  procès- 
ver  bai  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  ainsi complète- 
nu'ul  salisfail  aux  prescriptions  de  l'art,  2i, 
docr.  1"  germin.  an  Mil,  qu'en  déclarant  donc 
par  son  arrêt  du  'il  août  Isa;!,  la  uullilé  du  pro- 
cès-verbal des  It  et  13  nov.  1832,  par  te  motif 
que  l'opération  essentielle  de  la  description  et 
de  la  reconnaissance  des  objets  saisis  avait  été 
faite  bors  de  la  présence  de  Daron,  et  sans 

Su'il  eût  été  sommé  d'y  «ssisler,  ta  cour  royale 
'Agen  a  admis,  contre  ee  procM- verbal,  con- 
trairement ;i  l'art.  'JG  du  décret  cité,  une  nullité 
non  prévue  par  cet  article  ;  qu'elle  a  donc  for- 
mellement violé  les  dispositions ,  tant  de  cet 
article  que  de  l'arL  3i  ;  même  décret  ;  —  Sur 
ta  deuxième  lirtnebedeee  moyen,— Attendu,  en 
droit ,  que  les  employés  de  la  régie  des  contri- 
butions indirectes  peuvent,  si  le  cas  l'exige, 
emplover  plusieurs  vacations  pour  continuer  et 
finir  leurs  opérations,  et  en  rédiger  procèe- 
verbal;  que  ee  n'est  que  lorsque  cet  acte  est 
complet  et  entièrement  terminé  qu'il  peut  ètiv 
signilîé  et  allirmé  ;  d'où  résulte  la  conséqueneê 
que  te  délai  Qié  pour  opérer  cette  signiÛcaUoa 
et  celle  affirmation  coort  de  la  cidturc  du  pro- 
cès-verbal, ou  de  la  dernière  beure  de  la  der- 
nière vacation  ;  —  Attendu,  eu  fait ,  que,  tlan> 
l'esuèce  jNirticuliere,  les  employés  des  coutri- 
buliona  indirectes  onl  été  dMitM  de  se  livrer  à 
des  opérations  aussi  longues  que  multipliées 
qui,  commencées  le  12  nov.  1832,  après  midi, 
n'ont  pu  être  terminées  que  le  13  à  six  heures 
da  soir  ;  que  l>aron  a  même  été  prévenu  par  em 
le  premier  Jour  (ce  qui  eti  CMftalé  par  le  pre- 
cés-verbal)  que,  voulant  partager  leur  opération 
en  deux  vacation» ,  ils  retourneraient  chez  lui 
le  lendemain  l  S  du  courant  pour  la  reprendre  ; 
que  le  procès-verbal  ainsi  partagé  en  deux  ra- 
cations,  commencé  te  It  et  terminé  le  18  bot. 
18.12,  à  six  heures  du  soir,  a  été  signifié  le  14 
a|tres  midi  à  Daron,  et  aflirme  le  I(J  nov.  a  huit 
heures  du  matin,  devant  le  Juge  de  |>aix  de  I^r- 
baste  i  qu'il  suit  de  là  que  cet  acte  a  ^é  aJfni- 
né  dans  les  délais  veahis  per  ta  loi ,  et  qo*en  te 
déclarant  nul,  pour  avoir  été  notifié  et  afBrmé 
après  l'expiration  de  ces  rnémes  délais ,  la  cour 
royale  d'Agen  a  également  violé  les  arl.  24,  26 
et  26,  même  décret:  —  Par  ces  molifi,  cl  me 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  te  deuxième 
moy  en  de  cassation  qui  résulterait  de  la  viota- 
tion  des  art.  2U  et  a4,  même  décret,  et  IM.  C. 
losl.  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  de  la  chaawn 
des  appels  de  police  correctiemielte  de  la  co«r 
royale  d'Agen,  du  21  aoAt  1838 .  tout  en  pro- 
nonçant la  eonfiseaiinn  de  Teau-de-vie  et  du 
brou  de  uuii  trouvés  chezil^aroo,  a  néanmoins 
condamné  l'admlaittrati«ff  «oidépene,— (UiM 
et  annulle,etc.  » 

COUR  DE  CASSATION.  (H  J«bl.)  • 

La  pouiyHiie  exera  r  pour  prétendu  compte 
rendu  wMèle  et  de  mauvaise  foi  des  an- 
dtences  ePun  f ridtfnaf  eH  nulle  lorsque  U 
n'iniftloirc  du  ministère  pubttc  cnntimt 
une  erreur  dans  l'énonciatêon  de  VatltcU 
inertuiM  (i),  L.  8  avr.  i8Sf.ert.  S. 


^ .  coof.  de  Cxaitiar,  CVmiii«ii^.  iur  kt  tins  4* 
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Lorsque  Ui  pourtuUêi  Urigées  eoiUre  p/u- 
tifun  rémiûëfotfm,  à  raison  de  complet 
wmâmBfmtMUilMrun  joumat  deVaudience 
<fMn  tribunal,  onl  ctc  prétenlées  $imuUa- 
némaUt  sous  une  prévention  commune^  il 
MAI qut  dmm  un  riq^iMtoinU  esMe  une 
nullité  eoneemanl  un  prévenu  pour  que  tes 
poursuilet  entières  soient  annulées  vn-à- 

(I). 


MiaUTÈRE  P(  BLIC  C.  FABRE  ET  AUTRK.S. 

—  Aff.  du  Pméclrskur  DF  l.\o\. 

Le  Joanill  te  Priewseur  ayant  publié,  le  2 
tnant  1894,  im  arllde  sur  un  procès  Jugé  quel- 
qne  temps  auparavant  par  la  chambre  correc- 
Uonnelle  de  la  cour  de  Lyoo ,  M.  le  procu- 
reur général,  par  an  iéCpiiaiMndaC,  délira 
cet  article  à  la  cour  cOMoe  contenant  un 
ro m  pie-rendu  iufidèle  de  tct  audiences ,  el  si- 
lînala  comme  CôMliluanl  le  dâlt  les  s  s,  4  et  & 
Ue  l'arUcle. 

Le  9,  Meond  arliele  dm  Pnewrsew  qol  fUt 
quelques  réflexions  sur  les  poursuites  dirigées 
rontre  lui.  Nouveau  réquisitoire  du  procureur 
général  encore  pour  compte-reodo  infidèle  qu'il 
laîl.  par  erreur,  résulter  des  mêmes  ^  3,  4  el& 
déjà  cités  dans  son  premier  réquisitoire. 

M'Fabre. avocat, se  reconnail  auteur  de  l'art, 
9  ;  alors,  troisième  réquisitoire  contre  lui,  lou- 
iour<^  pour  le  même  délit,  réfultanl,  salvant  le 
ministère  public ,  non  poiai  de  l'arliele  du  9 , 
mais  de  celui  du  3. 

Devant  la  cuur,  les  prévenus  onl  demandé  la 
Bollité  de  la  poursuite ,  nullité  qui  fui  jurouon- 
cée,  aitendu  que  les  fUto  n'aTalent  ptrint  été 
sufSsammenl  qualifiés  dans  le  rt^qnisiloire. 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  fausse  ap- 
■Hcation  de  l'art.  6,  L.  26  mi  1819,  qol  pmetlt 
M  qualification  des  Taiis. 

M.  Parant,  avocat  général,  a  pensé  que  Tar^ 
rél  ne  devait  être  casiO  qu'autant  qu'il  aurait 
violé  la  loi  ;  et,  qu'en  fait,  en  admettant  qu'il  y 
cAt  eu  méprise  a  l'égard  de  N«nim,  celle  er- 
reur n'eiistant  point  uuant  à  MM.  Fetetin  et 
lloussillac,  gérans  du  Précurseur,  n'avait  pu,  a 
leur  égard,  devenir  «n  nM»yeD  de  nnllllé. 

Du  14  JUIN  1834 ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.  ; 
MM.  Cboppin,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
DelMiusy.rapp.;  t  arant, av.  gén.;Crénileux,av. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  les  poarsnites 

dirif;(H-5  par  -^uitc  rlc  trois  réquisitoires  du  pro- 
cureur général ,  demandeur  en  cassation,  tant 
contre  Petelln  el  RottMillae,  gérau  du  Journal 
dit  te  Prrcitrseitr,  que  Contre  J.  Favre,  à  raison 
d'articles  insérés  dans  les  numéros  des  2et0 
ninr>  iH]\  dudit  Journal,  étaient  présentés  si- 
multanément à  la  cour  royale  de  Lyon ,  cliani- 


Is  j/rette,  l.  1",  p.  aW,  n»  3.  —  Pégat  fp.  82)  pré- 
tend que  le  réquisitoire  àoil  contenir,  a  peine  de 
MltitÉ,  l'indication  de  ta  loi  pénale  qui  est  applica- 
Me.  IVous  pefwom,  «adoMrairo,  que  quoique  utile, 
i-"it  •  iniliralioti  ii'rst  pas  in4li'^p>'nsablc'  vl  qm>  la 
iu«utiQii  d<-  la  nature  du  délit  cii  est  une  qualiti«-a- 
tioo  •afllsanle. 
(Jj  V.  coiif.  Pcgat,  ibid.,  et  d«  Grailler,  t6id., 
SU,  R*  8.  —  V.  au»&i  Chaasan,  Traité  de$  détUu 


&tojNMvlf ,  1. 3,  p  iMl,  BOlo  1". —'Hais  nous  ne 
paoTons  adopter  eelte  selalioa.  Il  n'y  a  aucune  In- 

divisibililé  dans  la  poursutle;  le  prcrenu  à  TéKard 
duquel  le  réquisitoire  oiit  régulier,  n'ayant  éprouvé 
aucun  préjudice,  est  noii-nM-evable  à  inv(M|uer  une 
aatttié  qoi  loi  est  étrangère  et  ue  saurait  en  profltnc. 


bre  des  appels  de  pollee  eomeHemNlIe,  anr  1i 

prévention  de  comptes -rendus  Infidèles  ,  de 
mauvaise  foi  et  iujurieui  de  l'audience  du 
mars  I83t  de  ladite  chambre  de  cette  cour  ;  — 
Attendu  qu'il  est  conuanlel  reconnu,  |iar  le  de- 
mandear  en  eastailon  Inl-méme,  qolt  existe 
dans  le  réquisltnire  du  12  mars,  m  ce  qui  con- 
cerne le  sieur  Favre,  une  erreur  dans  renoncia- 
tion et  l'articulation  de  l'article  Incriminé,  à 
raison  duauel  la  poursuite  éUit  dirigée  contre 
cet  Inculpé  ;  que,  dés-lors,  les  conditions  eiif^eji 
par  l'an.  2,  L.8avr.  1831,  pour  la  régularité  de 
la  poursuite,  n'ont  paa  été  observées  {—Attendu 
que,  dans  cet  élat  des  ftHi,  ftrrêl  attaMé,  e» 
annulant  les  poursuites  et  eu  renvoyantles  pré- 
venus des  fins  deitdiles  poursuites,  sauf  au  pro- 
cureur général  à  reprendre  ces  poorsoltee 
comme  11  avisera,  n'a  violé  ni  les  diapositionn 
de  l'irt.  6,  L. S8 mal  1819.  ni  l'art.  zVl. 8 tvr. 
1881,  —  RimTE,  etc.  > 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (1 4  juin.) 

relrail  suceessoràl  ne  peut  élre  exercé  au 
cas  où  des  objets  tertaint  et  déterminés  de 
la  succession  ont  iti  vandut  par  o^fiidîca- 
lion  puMiqueH).  C.  cl?.,  art.  841. 

La  vente  d'un  immeuble  consentie  parleprù» 
prielaire  apparent,  en  vertu  d'une  substitu- 
Iton,  qui  deputs  a  été:  reconnue  ne  plus 
exister,  est  nulle ,  d  la  différence  de  ta  vente 
faite  par  FhérUier  apparent,  sauf  Vallri- 
butinn  des  fruits  à  CaequHw  0$  toWM 
foi  {2).  C.  civ.,  art.  1680. 

La  règle  posée  dans  Corl.  3ST9  t^tp^tqtse  mm 
meubles  incorporels  comme  aux  meubles 
ordinaires;  dès-tors,  l'acquéreur  qui  a 
acheté  des  rentes  d'un  propriétaire  appa- 
rent est,  par  le  fait  seul  de  sa  poiseuion, 
à  Fttbri  ae  toute  actUm  m  mwHuMon  éé 
la  poH  4m  vérUaMêpnprtéMn{Z). 


il  eiistait  depuis  1669» 
qaeniUe,  une  fobiliUiliOB 
^       ■    -  1758,  le 


deBniftlei.En 


la  famille 
profil  de  l'alné 
de  LaqBiBllleb 


(1)  V.,  en  ce  sens,  l'arrêt  intervenasOT  lepoervel, 
H  août  1840  (t.  2  1840,  p.  228). 

(2)  Duvergier,  qui  plaidait  dans  cette  alTaire,  ne 
roiit^'stnil  yas  y  r'ii  à  faire  une  distinction  en- 
tre la  vente  faite  pjr  l'Iu-rilier  apparent  (vente  vala- 
ble suiyanl  la  jurisprudence  (V.Toulouse,  à  niars 
183-i,  el  la  note)  et  celle  etnanéo  du  pri^ietains 
apparent.  Mell  il  soutenait  que  celui  qui,  depvis  ploa 
de  cinqoanle  ans,  ioaisaail  des  bieiis  eorapris  dans 
une  substilution  nfie  au  profit  des  aînés  de  la  famillf , 
était  nn  liorilicr  apparent,  et  que,  (1o<i-lors,  les  ventes 
consriiiifs  par  lui  (Je  bonne  foi  (levaient  ^tre  mainte- 
nues,  qiitii(|ii<'  la  sull^lilotion  (jui  lui  avait  transmis 
les  bien*  m>  trouvât  annulée  comme  n'ayant  pu  pro» 
doire  elTet  au  delà  du  second  degré.  La  cour  n'a  MS 
admis  ce  système  ;  elle  a  pana»  que  ia  saliaHiMtioa  hr» 
mant  le  tiire  du  vendaer  étant  annolée,  la  vente  par 
lui  consentie  nepouvail  subsister.  C'est,  au  reste,  le 

3ue,  sur  ie  pourtoi  dirigé  contre  notre  arrêt,  la  cour 
e  cassation  a  décide  le  16  août  1840  (t.  2  (840,  p.  S'^K). 
—  V.  anal.,  en  ce  dernier  sens.  Cas».,  2t>  juill.  itt;^^ 
et  Orléans ,  8  Juin  182T.  —    anaai  Bordeaiuc,  ai 
juin  18;tl. 


iHW  tl.  2  1840,  p.  228/ 
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flUaln^  lîii  comte  de  Uqacnill^  recueillit  dans  ' 
la  Mieeewiuo  du  oouUe  de  Laqueuillc,  f-on  père, 
lèe  biéiM  «oiMlItutei  noUmmenl  la  terre  de 
Chàieangay  cl  de»  renie*  qui  J  él«ieol«UA- 
i-hèes.  —  l.e  marquis  émigré  en  1700,  Ms  bien» 
f.onl  tonllsqu^s  en  partie  ,  et  lors  de  son  déccs, 
en  1810,  »«  lille.  la  darae  Uoyon ,  recueille  ce 
qui  re«UUde  la  terre  deCbÂieaugay  cl  des  ren- 
le>  qui  en  dépendaient.  Cel  Immeuble  el  les 
rcuit  s  boni  mis  «nadjudicalion  publique  par  la 
dame  de  doyon,  agissant  eu  (ju  iliié  .l  liériltcre 
sous  Mo6Aca  d'iuvenuire.  el  vendus  m  i>ieur 
Greilicll«9&  )«iin*  t6ll.—  L'adjudicataire  fait 
noliQer  son  contrat  aux  cn^ancien  ioscriU, 
parmi  lesquels  liguraicnl  quelques  UM  dM 
rilirrs  U«Mnill«,  qui  n'élèvcniaiMiuie  réeU- 

IMlliûSii 

Mai»  pl«l4«i4  fn  lllrMde  famille  ayant  été 
eiaminés  avec  attention  par  les  tiéiilien 
quculllc  ,  à  l'<)cca<iion  de  l'indemnité  aUribVM 

aux  émi'rirtV-.  i n  ili 'miM  it  que  in  subslilution 
en  verlu  dc  laquelle  le  marquis  avaiùté  investi 
detbtenicn  17â8  s'était  éteinte  sur  la  téte  de 
son  père,  que.  dès-lors,  ses  frères  clsoMir»  au- 
raient dù  être  appelés  a  i^rla^er  avec  lui.  Un 
proies  s'engagea,  cl  la  prétention  d«s  héritier» 
l<aquauiUe  fùl  accueillie  par  arrêt  du  28  mars 

..... 

De  là  on  revint  au  sieur  Crcuzcl  :  les  bériUer» 
Laqucuilledomandaienl  à  être  admis  contre  lui 
à  exercer  le  reirail  successoral  suisnul  l'art. 
841  i  ils  soutenaient  subsidiairemeulquc  la  vente 
fUte  te2S  Juin.  1814  par  la  dame  Goyon  était 
nulle,  comme  consentie  a  tion  domino. 

Creuzel  répondait  i  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
au  retrait  successoral  ;  2»  que  la  venie  était  in- 
attaquable, comme  faite  par  l'héritier  apimrcnt; 
4*  qu'au turplus,  à  t'égard  des  rentes,  il  pi>u- 
vail  se  prévaloir  de  la  t '^le  établie  daa»  î'ârl. 
2279  pour  en  retenir  la  pi.>5essi«n. 

Jugemenl  du  tribunal  cm!  «le  la  Si-inc  qui 
décide  que  le  retrait  successoral  n'est  pas  ad- 
mtcsible...  ;  mais  que  la  vento  du  23  Juill.  18i4 
est  nulle  :  —  €  Attendu  qu'il  ne  ^'agissait  pas, 
dans  l  esp^ee,  d'une  vente  faite  par  un  héritier 
appar'Mil;  que  les  molif>  invoqua  -  ur  la  vali- 
dité de»  vaalei  de  cette  espèce  &uiU  iuapplica- 
blea  i  la  cause, otik  il  s'agis»ail  uniquement  pour 
rnr<iu(^retir  d'apprécier  les  effets  d'une  snbsli- 
tutiuu  éteinte ,  lorsqu'il  a  eu  à  demander  au 
•  vendeur  la  Jusiilicalion  de  ses  titres  de  pro- 
priété ;  qu'aloii  la  »ieur  Creuzel  n'a  acheté  que 
d'un  prupriétttrt  apparent.  • 

KnOn,  i  l'égard  ups  rentes,  le  tribunal  dé- 
cide également  que  la  \eulf  est  nulle  :  — •  •  At- 
tendu que  le  pi  iiu  iiie  qu'en  fait  de  mculile'  la 

BDsaession  vaut  titre  ue  s'applique  qu'aux  ineu- 
Ie5,  dont  la  propriété  se  transfère  par  la  reriii>e 
delà  main  à  li  umIu;  qu'il  ne  petit  .s'iitiulie 
aux  créance»  dwul  la  propriété  no  s,:  ii.in^i.  ro 
que  par  un  aete  de  transport;  que  ,  dé.>  li<rs,  la 
propriété  des  renies  dont  il  s'agit  u'a  pu  être 
tran«in!s8  valablement  que  par  un  transport  fait 
par  1   1-  ceux  qui  eu  élaiLiii  pr^iprif^laircs  ; 

»  i^w  si  les  biens  ticviiitiil élre  vendus  néces- 
aalremrnl,  parce  qu'il  s'agis^ii  d'une  suces- 
lieu  acceptée  soua  bénéfice  d'inventaire .  la 
vente,  pour  étreratablp,  devait  être  poorsuiyie 
coiilradicloiremcnt  avee  tous  lr«  ayanl-droil , 
qui  araieul  intérêt  à  en  fa  re  nwntiT  l«  pri».  » 

Appel  de  la  pan  des  divers  inlt-re>ses.  —  On 
a  successivement  Ulicuté  les  trois  proposition» 
suivanles  :     Y  i-t-tl  lieu  tu  retrait  sacces- 
soral?      négative  s'iuduil .  disait-on,  des  ter 
nca  Dièuie*  de  l'art,  s  il,  qui  u'aduM»!  le  reirail 


qu'an  cas  où  on  héritier  a  vendu  4  un  Bon 

cessible  sim  droit  i  la  succession  :  or  il  s'agit  Ici 
d'objets  certains  rl  drkTiuinés  que  la  dame 
de  Goyon  a  vcudui,  sans  aliéner  en  rien  sa  qu** 
lité  d'héritière.  De  plus ,  l'adjudication  a  4li 
publique,  les  adversaires  pouvaient  s'y  présen- 
ter, ils  ne  l'onl  pas  fait:  que  i)euvent-tl»  de- 
mander  2°  La  vente  faite  le  2.'>  juill.  jsi  iduil- 
clle  être  annulée?  Les  premier»  juge>  ont  dé- 
claré nulle  cette  vente,  en  établissant  une  dis- 
linciion  entre  la  vente  consentie  par  l'héritier 
apparent  cl  celle  Dilte  par  le  propriétaire  appa- 
rent. Il  faut  admettre ,  satis  I  iK  ,  qu'il  a 
point  d'assimilation  à  faire  entre  un  bériticr 
apparent  et  tout  propriétaire  à  titre  onéreux  ; 
•niais  ce  qu'on  déride  a  l'égard  de  celui  (jui  s'esi 
saisi  de  la  succession  comme  plus  proche  pa- 
rent, comment  ne  le  plus  dérider  vis-à-vis  de 
celui  qui  agit  en  qualité  d'bérilier  soil  par  lu 
volonté  deXa  tot,  sotl  par  lavotontéde  rhoonmeF 
Dans  les  deux  cas,  évidemment,  tant  qu'aucune 
réclamation  n'est  élevée,  l'héritier  apparenl 
doit  cire  lenu  pour  l'héritier  véritable,  et  l'elli- 
cacilé  des  ventes  par  lui  coascntirs  de  bonne 
foi  ne  saurait  être  attaquée.  —On  objecte  que, 
lorsque  c'est  en  vertu  d'un  leslamenl  que  I  hé- 
rilicr  pos>cde,  l'acmiércura  à  s'imputer  de  n'a- 
voir point  examine  le  litre...  Mais  le  même  ar- 
gument n'est-li  point  opposable  au  tiers  déteo- 
leur  qui  a  acheté  de  celui  qui  s'eit  emparé  de 
la  succession  romme  plus  proche  parent H  n'a- 
vait, pour  connaître  tes  véritables  herîliers, 
qu'à  demander  la  production  des  actes  de  l'état 
civil  de  la  famille*  Aussi  a-t-on  cunslamiueut 
repoussé  cette  subtile  dislioeiton  entre  IliérIUer 
légal  et  l'héritier  institué.  C'est  toujours  le 
même  principe  oui  domine.  Le  silence  des  par- 
Iles  intéressées  aonne  au  caractère  du  vendeur 
un  tel  d<|tré  de  ccrtHude  qu'il  est  impossible 
que  les  tiers  de  bonne  M  n'y  soient  pas  trom- 
pés :  d'cû  r.:''vMllP  la  valirtlle  des  crqtii«ilinn>  ; 
.i"  La  possession  de»  renies  mcliaii-tik:  la  vt  iiie 
à  l'abri  de  toute  attaque!*  Sur  ce  point  on  déve- 
loppait les  moyens  qui  ont  été  admis  par  1a  cour, 
et  on  s'appuyait  d'un  «rrti  de  la  ceurdeetiti- 
tlon  du  13  mat  im. 

Du  M  îR^l ,  arr.  cour  royale  Paris,  3» 
ch.;  MM.  Lepoitevin,  prés.}  Coiraet  d'Asie, 
Duvergier,  Oetaugle,  Deveivnet  Luvaui,  av. 

.  T  \  (  Dir  -En  ce  qui  louche  la  demande 
des  liérilief»  de  Laqueuilic,  atin  d'être  admis  A 
exercer  le  retrait  successoral,  —  Considémat 

Sue  |iar  Jugemenl  rendu  à  l'audience  de»  criécu 
u  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  2i  Juill.  1814, 
Creuzel  s'est  rendu  adjudicataire  de  <li^t'[sfs 
portions  de  renies  el  d'inuneublcs  énoncées 
comme  provenant  de  la  succession  du  marquiu 
de  Luqueuille  ;  qu'un  jugement  d'adjiidicaiion 
ne  peut  èlré  considéré  comme  une  cession  de 
droits  successifs  ;  (|ue  d'ailleurs  rn  iijcl  ne  s'est 
rendu  adJudicaUire  que  d'ubjcijt  cortains  et 
déterminés,  et  que*  des-lors,  il  no  peut  être 
écarté  du  partage,  aux  termes  de  l'art.  841 ,  C 
civ.  ;  —  Kn  ce  qui  louche  la  demande  de  Creu- 
zel a  Ou  de  faite  (Ix  larer  valable  l'adjudicalioa 
de  itili,  cumule  laiie  par  un  héritier  appureul . 
—  Considérant  que  l'ariet  du  28  marslstl.qw 
a  déclaré  élelnle  la  sub^tituli..n  néécen  ICB», 

peut  être  opiH>M'  a  Cieu/ei  ;  qu'il  ne  s  açit 

pas.  dans  la  (ause,  de  ïtaluer  sur  la  validité 
d'uuc  aliénaiion  ùute  par  un  héritier  apparaît, 
puisque  les  bérltieis  étaient  connus;  que  leur* 

(jualitéa  n'ont  {t.Ts  r!r  v[  ne  pouvairrit  pas  ôtrc 

coutcslées ,  (juaui  au  de^ré  de  paienic  et  au4 
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droîu  CB  résaltaat  tei  la  sncccifioa  «iTerte 

i  \tur  proflu  flfall  s'.ig1<<.nii  d'apprécier 
fodrnicat  l>net  d'une  sut^iituiiofl  ;  que  crttf 
nikfUUMion  a>ant  t{é  éldnle  par  t'arrél  ci- 
iJe<;u<  rappelé,  l'adjudication  da  33  luill.  1814 
ne  peut  cire  maintenue,  puisque  la  piaiiart  de* 
bien?  qui  j  élaicnl  compris  faifaietu  p.irtie  de 
celle  kolMtiiution  ;  —  CoosidCrani  que  la  vente 
de  !•  ehMe  d  autrui  ett  noile.el  qiie,ii  les  tiers 
a<^nérfnr$  de  bonne  foi  peavent  couvrir  cette 
onilité  par  la  prescription,  Il  ne  l'est  pas  écoulé 
le  ieinp«  Dece»sairc  pour  prescrire  depuis  la 
Tcalc  Joaqo'i  l'action  des  beriliers  de  La- 
«ral11«^  CoMMéranl  ona  Créant  a  i|Doré 
rorifuse  é»  Mens  par  lui  a€qtfb,iNiiM|ae  le 
caliier  des  cschéres  ne  contenait  pas  rétablltce- 
WDl  de  la  propriété,  et  (nu-  lors  monie  qu'il 
rièlcooaue,  ta  bonne  foi  n'en  serait  |)as  moins 
flHMMle.  iraisqu'un  loag-lempa  l'ilalt  écoul4 
depui»  l'ouverture  de  la  succession  sans  récla- 
mati'  n  la  pari  iie«  héritier*  de  Ijiquouille,  et 
m"\\  pu  (irtMeiiir  1rs  difîlcullé*  si  >oijl 
éieTêts  deiiuîs  à  ce  sujet  ;  que  celle  bonne  foi 

ii  aeai  «ramnoins  produire  d'antre  efTel  que 
de  Taire  courir  1  ^1  lij  nr  11  prescription. do 
tlù  faire  allribuor  les  ttuii»  perçus  jusqu'au  Jour 
4e  la  demande,  ride  lui  ouvrir  un  recours  en 
■Mlie  et  en  dommages-intérêts  contre  les 
luiitMi^.  :  —  b  ev  qni  touche  les  realM 
comprises  aans  radjodication  (^ile  à  Crcuzet, 
—  Conskléranl  que  les  rentes  de  luules 
nature  ont  été  (léclarées  mcutiles  par  les 
dtepositiofl*  des  wt.  &39  el  630,  C.  civ.:  — 
Qtren  frit  de  lÉtttltl  la  possession  vaut  titre; 

«fu'if  n'j-  a  pan  lien  de  distinguer  dans  l'applica- 
tion tif  ce  principe  entre  le»  rntubie»  ordinaires 
et  lés  choses  qui  ne  sont  réputées  meuble»  (|uc 
détermination  de  û  loi  ;  que  la  yro- 
drs  rentet  ne  mriN  être  ■oomlse  i  la 
pre*rr![  ii.'n  de  di\  el  vingt  ans,  qui  n'est  ap- 
plicable qu'aux  immeubles,  et  dunl  les  cundi- 
tioiw  ne  pourraient  Jamais  être  remplies  à  l'é- 
de^  droits  incorporcU,  tels  que  les  rentes 
Ml  ii  «'agit  ;  qu'il  n'y  aurait  pià  Mea  daran- 
Ufeé'ap'ilinuer  la  prc<eriplion  Irenletiaire,  «jui 
doit  être  renrerrace  dans  tes  cas  preui<<  par 
rirt.  iséi,  et  que  ce  serait  imposer,  en  matière 
ée  penblrs,  une  prescriptltm jploa  loofae  qu'en 


tinIéçrmHti  iêmmlfg$,  encort  bùn  <iHr  It 

btnt/Uf  à  tmv0HUnr*  (ij,  atar$  surtout  fti'il 
iê  trvmvê  m  yrrfiwaf  été  AMMtrf  anifa. 
■Mil  "y  . 

>U  i.LKNUKIM         r. \l  ni  > 

Le  tribunal  de  la  scin«  avait  Jugé  le  con- 
traire,  le  32  janv.  IS34,  — «  All^ndiiqttelefl  hé- 


ritiers Mullenheiro  reprét>enient  «aMamei  l 
non  attaqué,  contenant,  au  i  imIH  de  leur  au- 
teur, un        (le  ■tt>,(KNi  ■  n  .  t  -iirii>'i»  ; 

•  Mau,  «tiendu  qu'un  legauire  {larlicDlicr  n'est 
qu'un  créancier  de  la  succession  ;  que,  si  let 
léfatairet  sont  admis  h  rérlsmcr  l'Indermillé, 
ce  n'est  qu'à  défaut  de  térlamalion  par  le»  lié- 
riiier»  ; 

•  Attendu  que.  rbéritier  ne  recevant  que  le 
ditièaM  da  la  TMear  de  la  propriété ,  le  léga- 
taire  ne  peut  être  plaré  par  ta  loi  dan?  une 
sitkm  plus  (ivorable.et  recétoir  ririi*;raMté 
de  Son  !''k'^  ; 

•  Fait  déiivraoceaui  héritiers  Mulirnheimdu 
legs  Ml  é  lear  preil,  |Nraf  nflre  (ottrhé  par 

eus  que  JU9(|U'^  cotirurrenre  du  dixième  de  la 
valeur  de  la  propriété  ;  déi  lare  en  run«e»nienre 
bonne  el  valable  ,  mais  seulemeni  jn^jn',! 
coneurrence  de  3,8&or.6l  e.  (  4,auo  livres  tour- 
Mi»),  rbppoalilen  Ihnnée...,  ele.  •  —  Appel. 

bu  14  jciN  1834.  arr.  eonr  royale  Piffis, 

I"  cb.  ;  MM.  Jacquinot-(;oJard,  prés.  ;  ba|a«S« 
av.  géo.  j (Àrandmaiaott  et  buudci,  av. 

•  LA  OOtm  Considérant  que  les  héri- 
tier* du  Colon  rt  les  rcprésenlans  lit-  •.on  léga- 
taire particulier  wnl  seuls  parlics  au  pruces; 
—  Considérant  que  la  loi  du  90  avr.  it»,  rda- 
Uvaâriaidaninité  de  tsainl-llomlngue .  ne  con- 
tient aucune  dérofation  au  principe  général 
d'après  lequel  le«  berilieis  !.onl  tenus  irncqult- 
ter  les  legs  particuliers  fait»  par  leur  autear  i 
que  les  créanciers  seuls  du  colon  sont  soumis  A 
une  réduciion  an  diiième  du  capital  de  lenrs 
créance!»  ;  que  celle  réduelton ,  loin  d'être  Im- 
po»éc  au  le^.Uaiie,  a  élé  établie  en  s.v  faveur, 
lur>qucu  vertu  de  l'art. 3 ,  niCine  loi,  il  se 
présente  aui  droits  du  colott  ;  —  Considérant 
que  l'acceptation ,  sous  bénéflce  d'inventaire 


«katfère  d'imraeuble,  ce  qui  ^IKCtirsne  ronlte  i  Je  la  succession  de  Jean-baptîsie  Bauduy,  a  eu 


(faurun  leitrde  loi  ;— Consideranl  que  Creuiiel 
a  acq;uis  au\  enchères  publiques  el  de  bonne 
M  les  rentes  dont  il  s'agit,  que  les  vendeurs  en 
avaient  la  juste  possession,  et  que  Creuzet,  par 
snite  de  radjudication,  n'a  pas  en  la  simple  dé- 
tention des  actes  constitutiTs  des  renies,  mais 
btea  la  joni»»anee  réelle  de  la  cho<e  même  qui 
en  éottstilue  la  possession  ;  que,  dès-l  »rs,  ii  doit 
être  maintenu  daru  la  propriété  des  renies  ré* 
fisroées  p^r  les  héritiers  Lrtqucuille...  ;  —  Par 
■  f"  niolifs,  —  IMkt  Us  apprllalions  el  le  Joge- 
ncnidout  cal  appel  au  ueint  ;  —  Kmendant,— 
DMMe  les  MrHtCfa  Laqueulllc  de  la  demande 
fo  retrait  surcesaoMi  contre  Creuzet;—  Déclare 
nulle  elde  nul  effet  i'adjudicadon  dn  33juill. 
l%H,  relativement  aui  h\r\.<  ininu'uliles.,.  ;  — 

 néanmoins  Creuzet  dans  l'cilet  de 

tente  A  l'égatd  dea  tentes  eomprises  dans 
ia4<Micaiiaii,ete.  • 


IQTAIA  IIB.rAlM.  O^liUa-) 

Le  Ugalaire  parîicuUer  d'un  colon  de  Sainl- 
Domingue  est  fondé  à  réclamer,  sur  Vin- 

ducoiéi,  upnmtnt  4» 


pour  elTi'I  d  >i[i(  lor  l<v  séparatinii  liii  palriinoinr 
d'avec  celui  dv» héritiers,  et  U'alTecler  a  l'aequii- 
temenl  des  chartes  de  l'hérédité  l'indemnilé 
toute  entière ,  —  A  Mia  et  met  l'appellation  an 
néant  — Faitdélivranceaut  héritiers  Mullen- 
heimdulegs  de  :!!i,j()G  fr.  IT  c.  ;—  Déclare  i'^ii- 
poaition  buuuo  ei  \«Uble  ; — Urdunne  encunsf*- 
qnenee  qu'ils  seront  payés  des  39,àO(i  fr.  17  c , 
monlanl  dudil  legs  et  des  intérêts,  sur  les  fuuds 
actuellement  déposés  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, cl,  en  cas  d'insullisaiiee,  sur  les  somme» 
qui  I  seraient  dépuiéca  a  l'avenir,  au  métue 
titfn... 


aie  ■ 


COl'R  ROYALE  DE  DOUAI,  (tijuio.) 


(1)  Cette  décision  est  coaforroe  à  «aUeda  laaaur 
de  Cass..  39)»nr.  1834.  —  La  eonr  da  Paris  avatt 

précMi'mmenI  jme  en         contraire,  HMtfS  SSn  ST" 

rtH  .i>dit  fie  c.i^M' p.ir  «  clui  »!<• 

(2)  Celle  rirroii»l^nr.- n'«-»l  p.i»  *an?.  intiTi^l  F.llf 
avkit  ete  relevée  delà  par  l'ariét  de  Cass.,  2tf  Janv. 
1834. 
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640  JUïN 

DANGLBMOXT  C.  PBÉFET  DU  NOBD. 

Cet  arrèl  e»l  rapporté  plai  loia  (V.  Cus.,  30 
Jiilo  1835). 

COUR  «OTALB  DE  ftOOEir.  (14  Jola.) 

PruertptkM.  —  ^«oiitf. 
(v.iojuiBim.) 

COUR  DE  CASSATION.  (10  (l)i«in.) 

JJineapaeilé  pour  l'alUi  éu  <«9«'p(a^';^»pro- 
noneie  par  fart.  916,  C.  d».,  w  &OMtmnr 
'  comme  témoin  à  un  lettamenl,  ne  cette  pat 
par  U  4éeè$,  $aM  potiérité,  de  la  perionne 
qui  fMmmU  IM  iien  de  raffinUé  (2). 

En  d'aatre*  leraie*.  Npoux  en  prmièrê  meêt 
<Pune  nièce  de  la  légataire,  déeééiê  mm 
enfant  avant  l^ouverture  du  tettament,  n'a 
pu,  «MM  Violation  de  l'art.  976,  C.  etc.,  être 
pris  pour  témoin  du  tettament. 

Let  effeU  de  l'altianee,  étabUi  d'um  ma- 
nière générale  et  positive  par  Ut  «H.  161 
«I  182,  C.  civ.,  dans  le  cas  où  la  personne 
mU  l  avait  produUe  est  dicédée  sans  pos- 
Urité,  ne  sont  pat  tmotpHèlês  dê  recevoir 
une  modification,  comme  en  matière  tati- 
mens,  d'enquête  ou  de  récusation,  lorsque, 
par  exemple ,  pour  Vapplicalion  de  Cart. 
976,  C.  dv.,  la  loi  n'u  créé  aucune  dit- 


DUMMTG.  MiULLY. 

Lfit  MIS  oM  été  rapportés  en  Même  temps 

par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Furis,  du  13 
mari  1830  (  v.  à  celle  dale  ). 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  97S,  C.  civ. 
8o«s  l'ancleuie  JarispradeMe,  e'éttlt  une  ques- 
tion vltemeat  centvofcrsée  qrn  eeHe  de  Mvoir 
si  les  parent  ou  alliés  des  légataires  ou  héritiers 
institués  pouvaient  être  témoins  dans  un  testa- 

 *  (V.  Répert.  ivrisprwd.,  y"  Témoin  int- 

lalrt,  ^  3    i/êrU  P7&  l'a  bit  cesser  ;  les 


1834. 

partie  Intéressée,  de  la  légataire;  mais  d'un 
allié  de  la  légauire  elle-même.  l.â  même  dis- 
tinction se  rencontre  dans  l'art.  378,  C.  procéd., 
relatif  i  ta  réeosaUoo  des  Juges.  L'allianee  mb* 
liste  avec  tous  ses  effets ,  malgré  le  décès,  san<5 
enfans,  de  la  personne  qui  l'avail  produile  , 
toutes  les  foi:»  que  la  loi  n'a  pas  établi  de  modi- 
fication. L'art.  JCÎ,  C.  civ.,  en  est  une  nouvelle 
preuve.  Talneroent  l'arrêt  allaqué  argumenitr 
des  lois  romaines.  Le  droit  romain  a  <  <  ^s.''  »Ir 
nous  régir.  Brillon,  v»  y4(finité,dH  même  qu'i  ii 
pays  de  droit  écrit  ralllance  ne  Qnissait  puini 
par  la  mort.  L'arrêt  invoque  «ossî  deux  arrêts 
de  la  chambre  criminelle ,  et  on  arrêt  de  ta 
chambre  des  requpics,  du  in  Juin.  1810, 
Mais  il  est  de  principe  qu'en  matière  civile  , 
les  arrêts  de  la  ebarobre  civile  ont  plus  d'au- 
toriié  que  les  arrêts  criminels  ou  de  rtjcl. 
Enfin  des  arrêts  plus  récens  de  cours  royales  et 
de  cassation  décident  posilivemcnt  que  les  effets 
de  l'alliance  continuent  après  le  décès  sans  en- 
fans  de  la  personne  qui  l'avait  produile.  (  V. 
deux  a  rrêU  de  Dijon  du  9  avr.  1824  «  <b^J^ 
tenu  par  la  chamore  des  requêtes,  te  94  vif. 
ISJ"),  oi  du  r.  janv.  1827;  un  arrêt  de  la  cour 
de  Faris  du  12  mars  1830,  de  Mimes  du  28  Janv. 
1831. 

La  défenderesse  au  pourvoi  a  reproonit  et 
développé  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué.  Elle  in- 
voque  rautorilé  de  Touiller  (l.  9,  p. 
et  celle  de  Carré  ^Lois  de  la  proctdure,  n« 
lA  preuve  ta  plot  frappante  que  tous  les  liens 
légaux  sont  rompus  par  le  décès  sans  enfans  de 
la  personne  cause  de  l'aOiniié  se  trouve  dans 
le  4  2,  art.  206,  C.  civ.,aui  dispense  les  geii- 
dret  et  beliet-ailcs  .de  fournir  des  alimens  à 
leur  bean-iièreott  à  faor  belle-nère ,  en  eas  4e 
décès  du  conjoint  sans  enfans.  pari  ratione, 
dans  le  cas  particulier,  l'incapacité  créée  par 
l'arl.mdni^altocciierf 


parent  des  iégawrea  oo  Icnrt  illiés  Jusqu'au 

quatrième  degré  inclusivement  ne  peuvent  être 
témoins  dans  un  testament  authentique.  La 
CMliilaqM  l'affection  qui  régne  entre  les  alliés 
n'exeree  une  fâcheuse  influence  sur  le  témoi- 
gnage a  dicté  cette  disposition  salutaire.  On 
n'a  pas  étendu  la  prohiluiion  à  un  il  zré  aussi 
éloigné  que  celui  tixé  |M>ur  les  enqucio,  a  cause 
de  la  difficulté  qu'on  aurait  eue  dans  certaines 
localités  de  trouver  des  ténooins  pour  des  actes 
souvent  urgens.  Mais ,  dans  l'art.  975 ,  C.  civ. , 
comme  dans  l'art.  283 ,  C.  procéd.  civ. ,  le  sens 
attaché  au  mot  allié  est  le  même.  La  dissolu- 
tion du  mariage  qui  a  produit  l'affinité ,  et  le 
décès  des  enfans  issus  du  mariage,  ne  détruisent 
pas,  en  matière  d'enquête,  la  cause  du  re|)roche 
contre  le  témoin.  loi  n'a  parlé  du  dcrcs  sans 
entans  de  celui  qui  produisait  l'alliaucc  qu'à 
régaitl  des  alliés  du  conjoint  ;  la  distinction 
n'est  pas  ta  mAnn  à  l'égiM  des  alliés  de  ta 
partie. 

l>onc,  relativement  à  ses  alliés,  la  cause  de 
auspiciou  esUle  même  lorsque  la  personne  qui 
aTait  produit  l'alliance  est  déeédée  sans  enfans. 
Id  il  M  s'agit  paa  d'an  allié  du  coi^oini  do  ta 


(0  Et  non  de  6  Juin. 

(T;  V.  Pari*,  12  mars  1690,  et  le  renvei. 


DU  16  mit  1834 ,  arr.  cour  cttt.,  eb.  cIt.  ; 

MM.  Portalis.  prés.  ;  Delpit .  rapp.;  Laplagne- 
Barris ,  av.  gén.  ;  Piet  et  Ad.  Chauveau,  av. 


•  LA  COUK  (après  délibération  en  ta  < 
bre  duconseil).— Vu  les  art.  VTSct  160l,C.dKr*« 
—  Considérant,  qt>e  la  loi  n'admet  en  matière 
de  testament  que  des  témoins  qu'on  ne  puisse 
pas  soupçonner  d'avoir  été  influencés  soit  gè> 
néralement  par  leur  intérêt  personnd,  soît  par 
leurs  affections  ;  —  Que ,  si  l'allié  du  légataire 
se  trouve  complètement  désintéressé  lorsque  l« 
personne  qui  formait  l'alliance  est  décédée  sans 
postérité ,  on  ne  duit  pas  présumer  que  le  liM 
d'affection  qui  avait  dû  se  former  entre  eua 
ait  été  rompu,  et  que  les  causes  d'Incapacilé 
(relalivcriieiilau  témoignage  dans  les  te:»tameiis} 
aient  enlièremnt  cessé  ;  —  Considérant  que  les 
art.  161  et  I6t,  C.  cIv.,  maintiennent  d'une  ma- 
nière générale  et  positive  les  effets  de  l'alliance 
dans  des  cas  où  la  personne  qui  l'avait  produite 
est  Dé(  t's.sairemenl  dccêdée  ;  —  Que,  lorsque  le 
législateur  a  voulu  que  le  décès  avec  ou  sans 
enfins  de  celte  personne  (It  cesser  le*  eaoses 
d'oMipalion  ou  les  motifs  de  suspicion  sortis  de 
celle  alliance  (en  fait  d'alimens ,  d'enquête  ou 
de  récusation  ),  il  s'en  est  expliqué,  el  qu'on  ne 
trouve  ancnoa  aaception  pour  ce  qui  est  relatif 
aux  lémoint  fnttramentalret  :  d'oè  il  rémrilc 
qu'en  se  dispensant  d'appliquer,  dans  l'espèce, 
la  disposition  rigoureuse  de  l'art.  976,  au  moyen 
d'une  distinction  qui  n'est  pas  dans  cet  article . 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  vioM  ledit  articla, 
[  ainsi  que  TarU  lOOt  j^CAMi,  aie.  • 
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u?^'^  même  Jonr  celle  Jarifpnidence  t 
«•«oMrmée  par  un  arréi  de  rcjel  de  U  même 


i6  joRmi. 


COUR  ROYALE  DE  liORDEAlX.  fICjuln.) 

L'uf*  desuseriplioufeun  <<«<amna  mMaiM 
«t  nul.  à  defma  d'monefofloii  tft  te  éê- 

tneuredrs  témoins  [V.l..  25  ven|.anXI,irt. 
12;  C.  riv..  ari,  971,  U76  el  lOOI. 
/,M  kerttùrs  qui  onl  volinUfliremenI  exécuté 
le  téilamenl,  $oU  en  r«cmaiif,  soK  en  de- 
I    <y<ltMiinil  f0  paiement  éei  tegg  à  eux  faii$, 
'    1M  JOUI  point  recevablet  à  attaquer  ce  Irs- 
tàmenl  pour  vice  de  forme  (2  .  C.  civ.,  «rl. 
18^8  el  1001. 
Zk  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  sutcription 
•        teHamenl  mystique  eel  responsable  des 
suites  du  vice  de  formêdêCH  «df  (S).  L. 36 
veoLâO  Xi,  art.  68. 

CONIL  c.  MA(J.>E  KT  PASTOLRIt. 

Dv  16  4VUi  1834 ,  arr.  cour  royale  Bor- 


•  LA  COUR  (après  déliWrallon  en  la  (  ham- 
bre  du  coaseii)  ,  — •  Eo  ce  qui  l«aeb«  le  moyen 
de  nullité  tiré  du  défaut  d'énoocieUen  de  la 
éameura  des  témolni  instnimenlairc<i  ;  —  At- 
fCiMla  qw  rarl.  13,  L.  36  veni.  an  \i  sm  u 
JVoiariat,  impose  aux  notaire^!  l'obligation  d'é- 
tablir celle  énoocialLon  dans  les  acles,  aouala 
peine  de  Dnlllié  portée  par  l'aru  68,  même  lei  ; 

E>  racle  de  smeripiion  d'un  lestamenl  mys- 
le  derantétre  dressé  par  un  notaire,  esl  sou- 
é  tooles  les  formes  dont  lea  acles  de  ces 
VoBClioiiJiairea  miblics  doivent  être  revêtus  ;  — 
AllMds  que ,  mm  reapèce,  la  soscriptlon  du 
testament  mystique  de  Jean-Magne  Lariviéru , 
en  date  du  12  déc.  1817,  n'énonce  pas  la  de- 
meure des  témoins  inslruraenlaires;  qae,  par 
eoMéqaent,  il  est  nul;— En  ce  qui  touche 
rctéeUlea  votonlaiie  qw  te  testament  snsdalé 
anrait  reçue  de  la  iMirt  de  quelque  unes  des 
parties  ,  —  Allendu  que  bien  que  cette  exécu- 
tion n'ait  pulMeppoiée  en  première  laslaoce, 
•He  M«l  réire  m  cane  d'appel,  parce  que  l'ex- 
eeptton  à  laqaelle  HIe  teri  de  fundemeui  n'esl 
qu'une  défense  à  l'action  iirincipale;  —  En  ce 
qui  looebe  l'approbation  du  testameol  de  la 
pwt  é»  Barrièfe  el  Jeanae  Chnan .  ^  Attendu 
qoe  par  actes  anlben tiques  des  1"  fév.  ei  :  a\r. 
f  82&,  Ils  ont  déclaré  littéralement  avoir  reçu  les 
»«)n)mps  a  eux  U-guées  par  le  testament  mys- 
tique de  Magne-Lariviére  du  ildéc.  1827,  en- 
NpaCré  à  Terrasaon  le  34  avr.  1834  ;  que  de 
ee»  énonciallons  résulte  la  preuve  sulTlsame  que 
les  légataires  «ni  excciité  volontairement  el  en 
eonnai>-saiii  <•  de  raunele  teslamcnldoDlilaTaglt; 
»  En  ce  qui  louche  Etienne  Cluzau  ,  —  At- 
•wdv  qn'aprèe  avoir  signifié,  le  20  fév.  1828, 
le  testament  et  l'acte  de  suscriptiou  du  \2  déc. 
I8i7  au  légataire  universel,  il  a,  le  n  mars 
suivant,  eilé  ce  dernier  aux  fins  d'avoir  paie- 
mcol  de  la  aorome  de  900  fr. ,  montant  du  le^'s 
partieafier  i  lui  fait  par  ledit  lesiameni  ;  qu  il 
>  <  ti'.ijit  que  (i  l  atlc  a  par  lui  été  volonlaire- 
ueiit  exécuté  ;  —  En  ce  qui  louche  les  frères 
dtanm  niMon  da  ■raocolt  Barrière ,  -  Air 


(f  )  T.  eepandanl  Cait.,  8  m.  1806. 

(2j  Y.  Turin,  4  mars  1806,  et  la  n©tv. 

(«J  V  Grenier,  I.  l«',  n"  m,  e*  Toiillier,  i.  5 


i  tendu  qa  il  n  a  pu  les  engager  par  le  susdit 
J  acte  du  l"  fév.,  oà  U  a  déelaré  stipuler  tant 
pour  eux  que  nonr  lulnnéoie  ;  —  En  ce  qui 

touche  l'épouse  Lafaisse  .  —  Attendu  qu'elle  ne 
ligure  pas  personnellement  dans  la  quittance 
notariée  du  3  avr.  1828  ;  que  valneaMnl  Jeaa 
Lafaisae  a  déclaré  l'avoir  aouicrile  comme  ad- 
nioislratevr  des  biens  de  sa  femme  ;  qu'à  ce 
seul  litre  il  ne  pouvait  Ils  aliéner;  que  pour 
cela  le  consentement  de  celle  dernière  était 
exigé  par  l'art.  1428, C.  civ.  ; -En  ce  qui  too-' 
chc  Jeanne  Magne, —Altendu  qu'on  ne  pourrait 
lui  opposer  une  exécution  volonuire  du  testa- 
ment qu'aulanl  qu'il  serait  établi  qu'elle  en  a 
en  une  connaissance  préalable  el  parCiile,  dans 
la  forme  et  au  fond  ;  qu'il  esl  permis  de  conce- 
voir des  doutes  à  cel  égard ,  d'après  U  quittance 
du  1"  Juin,  1821,  surloul  quand  on  la  rap- 
proche de  la  procuration  du  28  mars  précédent; 
—  En  ce  qui  louche  les  personnes  qui  onl  été 
dénoawnées  et  qui  sont  parties  dans  racle  du  1 1 
mal  1834,  —  Attendu  que,  par  cel  acte,  elles 
onl  formellement  déclaré  approuver  le  testa- 
ment mystique  de  MagM-Lariviére ;  ^  Eo  c« 
qui  loucbe  l'action  en  garantie ,  —  Attendu 
qu'un  notaire  est  tenu  de  connaître  non  seule- 
ment les  lois  qui  sont  relatives  à  ses  (k\oirs, 
mais  l'iulerprélalion  qui  leur  a  été  donnée  par 
une  Jurisprudence  générale;  que  c'est  par  celle 
interprétation  que  sont  déterminés  l'objet  et  le 
sens  des  règles  pratiques  el  usuelles  auxquelles 

11  est  astreint;  —  Altendu  que  dès  l'année  1810, 
el  par  conséquent  à  une  époque  antérienre  au 

12  déc.  1817,  Jour  où  a  été  dressée  la  snterip- 
lion  du  testament  de  Magne-Lariviére  il  avait 
été  invariablement  reconnu  en  principe  qu'on 
devait  exécuter  d^ns  les  teslamens  les  disposi- 
tions de  la  loi  précitée  du  25  vent,  an  Xi;  qoe 
si.  néanmoins,  à  ladite  époque  du  13  dèe.  1817, 
le  notaire  Peslourie  supposa  faussement  que  la 
validité  de  celle  classe  d'actes  n'était  subordou> 
née  qu'à  raccomplissemenl  des  dispositions  qoe 
le  Gode  civ.  a  prescrites,  U  proava  par  là  com- 
bien il  était  étranger  aux  notions  essentielles 
qu'un  notaire  doit  acquérir,  el  dont  il  doit  se 
bien  pénélrerique  si,  au  contraire,  il  n'ignorait 
pas  un  point  dégagé  de  toute  controverse,  rendu 
familier  ani  notaires  en  général  par  une  juris- 
prudence désormais  constante  el  uniforme,  il 
esl  inexcusable  pour  ne  pas  s'y  être  exactement 
conformé  j  que  dans  l'un  et  raulre  cas  il  a  en- 
couru une  nipoBiabililé  dont  il  doit  loMr  le» 
ellieu,ele.  • 


XXTI. 


COUR  ROYALE  DE  PAU.  (16  Juin.) 

Un  eemai  treusè  de  main  eP homme,  bien  qu'a- 
limenté par  tes  eaux  d'une  rivière  naviga- 
ble à  laquelle  il  aboutit,  ne  doU  pv.pew 
cela  seul,  être  considéré  eomm§  une  éipen^ 
dance  de  cette  rivière,  et,  à  ce  titre,  comme 
faisant  parité  du  domaine  de  l'état,  si  d'ail- 
leurs il  est  constant  qu'il  ne  sert  qu'à  Firri- 
galion  des  propriHis  BorUenUèrei  gu'U 
traversa,  et  si  rien  vféMliU  que  ce  toit  VèUa 
qui  l'ait  creusé  ou  qui  t'entretienne. 

Il  y  a  présomption  qu'un  tel  canal  a  été  éta- 
bli par  les  propriétaires  riverains  sur  leurs 
propres  fimé$,  et  par  mite  présowspUim  de 
propriHi  a»  Imtr  faveur  jusqu'à  preuve 
contraire.  G.  ei».,  art.  540  et  644. 

PMBFBT  MS  HAUTna-PYBBMBa* 

Ije  sieur  «eidiiler  possédaH  me  prairie  ar- 
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«Mèe  Dûr  un  canal  dii  de  I,as|ourgcs  q»' pren<î 
«es  eiii»  à  la  rlvîèro  de  la  Xcslc.  l'ne  dimcull* 
s*élanl  élevée  cnlrcl'éial  el  lut  «UT  la  propriété 
de  <e  canal,  un  jugement  du  5  juin  1W9  jngéa 
la  qiiosllon  en  favourdc  l'.enlizier. 

A|ipel  interjeté  par  le  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  comme  repréieiituil  rlltt. 

DU  16  jriTf  lW4,iiT.  eftW  npit  tPau,  ch. 
dv.;  MM.  Figarol,  pr«é.)]ltl|INIIM, Mtol.  }  Dt- 

vanetCasaubon,  av. 

•  LA COUR,  —  Ailendu  qu'il  résulU:  du 
itimort  des  imrfnleon  4ei  ponts  et  chaussées 
qucMc  canal  de  î.asr>an;«*»  •  *** 
main  d'homme,  cl  qu'il  ne  sert  q«i*â  nmga- 
tlon  des  fonds  qui  te  bordent  ;  —  Ou'll  n  c«t 

BS  éltbll  ni  même  allégué  que  sou  epireiten 
Il  àla  thtffe  de  félrt ;  —  Q«»e,  dès-lors ,  on 
ne  peut  le  rnnsldércr  comme  une  dépendance 
de  la  rivière  Hoitabic  de  la  Neste,  quoiqu'il  y 
aboutisse  par  ses  eitrémlié*.  ci  qu'il  en  reçoive 
lei  eaoi,  ni  par  cooségnent  prétendre  qu'il  fait 
naitle  du  domaltie  ée  mat  ;  —Qu'on  etftt,  n'é- 
tant ultle  qu'ant  riverains,  la  présomption  est 
qu'ils  l'ont  établi  sur  leurs  fonds,  et  qu'il  leur 
«pparllcnt;  —  Que  cette  pn^som|>lioii  ne  \yeni 
Céder  qu'à  la  preuve  que  l'éUi  a  fait  ouvrir  ce 
eanat,  mais  que  celte  pretine  n'est  ni  rapportée 
nt  offerte  ;  —  Qu'en  vain,  pour  éuiblir  qu'il  est 
Dropriétatre,  H  Invoque  le  §  8  ,  L.  I»»  ,  IT.  , 
Fuminibus  ,  les  ordonnances  nnnlcs  des  22 
lanT.  1824,  27  avr.  et  17  août  1825,  et  le  ca- 
dastre de  la  commune  d'Iseaui;  —  Que  les  di- 
verse» dispositions  de  la  loi  1"  ff.,  deFtmini' 
hus,  montrent  clairement  que  le  ^  8  n'a  pour 
objet  que  les  canaux  de  main  d'homme  que 
rétat  aurait  creniéi  pour  dériver  les  eani  des 
rivières  navigables  on  flotlaMes,  et  que  celui 
dont  il  s'a  si  l  n'csl  point  tel  ;  —  Qnc  les  ordon- 
nances pnH-ili^es  n'ont  i)as  le  caractère  nt  l'aii- 
torlté  d'une  loi  obligatoire  rwur  les  tribunaux  ; 
qu'elles  neionl  que  des  déclsiomde  Justice  ad- 
mlnistrathe  lntm«aQ«s  sur  des  contestations 
privées  ;  —  QO'èHei  sont  en  opposition  avec  les 
principes  du  droit  commun.  d'apr^>s  lesquels 
eclul  h  qui  un  fonds  appartient  devient  pro- 

Sriétaire  des  eaui  qu'il  y  conduit,  pendant 
u'elles  le  pareonrent.  lors  mCme  qu'elles  dérl- 

vonl  d'une  rivère  navipabic  ou  f1nHTh!r,  ainsi 
que  la  «ourde  cassation  l'a  jugé  par  anei  du  V8 
noT.  181&;"—  Que  ces  principes  se  trouvent 
encore  reconnus  par  la  dernière  disposition  de 
l'art.  C.  pèche  IhiTlate,  qui,  comme  intor^ 
prétatif  des  lois  ancienne*  el  déclaratif  d'un 
droit  préexistant,  doilrégir  la  cause,  quoiqu'elle 
ait  pris  naissance  avant  sa  promuipaiion;  — 
Que  les  cadastres  ne  peùvenl  tenir  lieu  de  ti- 
tre de  propriété,  d'ap^  dimsea  loM  romaines 
et  In  doctrine  des  notetirs  ;  —  QUe,  d'ailleurs, 

SB  désignant  te  canal  dont  il  s'agit  sous  le  nom 
e  la  Ne«te ,  le  cadastre  d'Iseaux  a  commis  une 
erreur  évidente,  pulsqu'llesiéiablinueleeanal, 
feit  de  main  d'homme .  n'a  rien  de  commun 
avec  le  lit  de  cette  mmt ,  Uki  atotr  «lé 
bien  ingè,  Me.  » 

COUR  DE  GASSàTION.  (I7  juin.) 

Cta  iHbimal  «IM  im  |smI.  dam  une  conteHa- 
tion  civile,  autorisrr  une  dei  parliet  à  te 
fatre  délivrer  expedilion  des  pièces  dépo- 
iétt  au  çreffe  fun  trifmnal  par  suite  d'une 
fneiéiÊrê  criminelU  sur  taquHle  it  est  in- 
ttntnn  wif  ordONiumee  pitrttM  qn'il  n'y 


a  Ueii  d  nslw«,  fUûtU  é  |ilfimii 
imulpéi,iHmL  tsim,,  iK.  M2. 

Pnocmunni  4^ébal.— intérêt  de  la  loi. 

■  Le  procureur  général  i  la  cour  de  caasalMa, 

agissant  en  vertu  de  l'art.  88,  L.tÎTent.  an  Tiff, 
requiert  la  cassation,  dans  l'Intérêt  de  la  lot, 
d'un  Jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Péronne,  en  date  4n  16  juin  isaa.  — 
Voici  dans  quelles  clrconslancosa  été  readnoe 
Jugement,  qui  n'a  été  l'ol)|el  d'aoam  fMawt 
en  temps  utile.  —  Dans  une  contesUUon  civile 
soumise  an  tribunal  de  Féronne,  l  uoe  des  par- 
ties, ayanl  Intérêt  é  prou?»  i|M  eerlalM  im- 
meublesavalent  été  vendus  eoni  seinMriTé  à 
une  tierce  personne ,  a  demandé  à  établir,  tasit 
par  titres  que  par  témoins,  la  réalité  de  «elle 
vente  el,  enlre  autres  moyens  de  preuves,  nr- 
tfenlanl  que  aon  adversaire  avait  avové  l«i- 
mème  l'existence  de  la  vente  dans  «oa  istt- 
truction  criminelle  où   il  avait  été^  entendu 
comme  témoin,  elle  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût 
permis  do  lever  expédiiion  des  praéès«verteui 
de  cet  fnlerrogatoire.  almlque  les  anlsia 
positions.  —  Le  Jugement  attaqué,  accueillant 
ces  conclusions,  tout  en  réservant  la  i.reuvo 
contraire,  a  autorisé  la  partie  a  se  faire  délivrer, 
au  greffe  du  tribunal  dejwemière  instance  dt 
Dimpiègne,  expédition  des  procis-verMtf 
d'information  faits  à  Hami  par  suite  de  com- 
mission rogatoire.  —  La  procédure  crlminella 
dans  laquelle  le  tribunal  civil  de  réronne  ft'est 
cru  autorisé  a  ordomier  ainsi  un  cpmpuiMtra 
éuil  «me  poursuite  pour  ttnUUve d*iitasauiat| 
qui  n'avait  été  «uivi  d'aucune  solullun  aéuOi- 
Uve,  SMis  seulemeal  d'une  ordoouauce  yw 
unt  «i'Il  u*f  M«li  liCH  à  suivi*  quani  à  «fè- 
senk 

»  Ce  tribunal  s^est  donc  arrogé  le  droit  do 

puiser,  pour  un  procès  civil ,  de»  élémcns  de 
preuve  dans  les  pièces  d'une  procédure  ci  inw- 
nelle  resléèmwawi  à  l'étal  d'instruction  secrète, 
et  de  livrer  ces  pièces  à  l«  pubUeilé  ainsi 
qu'aux  débats  d'une  enquête  et  d'une  eoatr»- 
enquéte  civile.  —  Fat  une  telle  dérision,  il  a 
violé  les  principes  de  notre  législaliuu  crimi- 
nelle, el  commis  un  excès  de  pouvoir.  —  Ko- 
effet  le»  procédures  crin^ineiles.  Uni  qu'il  n'f 
a  pa»  eu  encore  arrêt  de  mise  en  accnsatlo*, 
sont  ei^st-nliellemenl  secrètes.  I.a  facttllé  de  se 
faire  délivrer  espédiliun  des  pièces  d'une  telle 
procédurene  pont  être  cousidéréo  eoname  éiaot 
de  droit  commun  ;  elle  n'existe  SU  conlrnlro, 
même  a  ^»»^arddei  parties,  que  lorsqu'elle  lour 
est  conlerée  par  une  dîspoMliuu  formelle  delà 
loi.  Or,  l'art.  ;i02.  C.inst.  crira..  ne  (terme t  la 
conHnvnlealion  de  pièces,  même  au  défenseur 
de  rarrusé.  «lu'après  l'interrogatoire  de  ce  der- 
nier par  le  prC'.nidt  nt  de  la  cour  d'assises,  el  (kSr 
conséquent  lorsqu'il  y  a  eu  arrél  de  ini>c  eu 
accusation,  comme  dans  l'espèce  actuelle  a') 
ayant  pas  do  commnuieaiion  paosible,  mèman 
l'égard  des  accusés  el  de  leurs  conseils,  il  ne 
doit  point }  en  avuir,  a  plus  forte  raison,  à  l  é- 
gard  des  Uerses  paffouMt  dlnn|èi«a  à  risw- 
traatlon. 

»  Le  foeret  des  proeédwM  erlMlntUas,  tant 

qu'il  n'y  a  pas  eu  inUe  en  areusallon,  est  pres- 
crits la  fois  dans  l'inlerei  de  l'action  publique 
el  dans  celui  des  parties  tnil  ont  pu  être  l'objet 
de  préventions  non  lusUBéei.  Le  pouvoir  que 
s'v^i  arrogé  le  tribunal  de  TOPOnnê  est  de  na- 
ture à  couiproniellre  l'un  et  Taulrc  intérêt.  L'n 
pareil  pouvoir  aurait  iH)ur  effet  de  contraindre 
I  b  JnrWction  crimimlle  à  livrer  aoa  titbonnat 
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civi^  lef  d'mforaMttioo»  qm  »od(  eneort 
peodafltM,  oa  f  ni.  D'Mani  sotfieBdaes  f«  par 
ttiM  ofdoaaaace  <le  bob  lira,  peuvcai  être  rt- 
prim  fMrtftlcwal.  Cet  artet  ^riiifMiM- 

tions  te  trwivpiaienl  «insî  t!vr.^>  A  nnf  jiub^l- 
ritr  prématurée,  looiai»  a  uitc'  cvQUo%er»e,  a 
ifi  dr<Mt5.  i  d«s  fomiet  et  i  dM  jufti  ^Irangrn 
■  rsMre  oiMiiwai.  fÉVi  CMKentrnt.  Enan, 
phtt  lavi,  M  etf  (te  wàÊt  mi  irru^aiioa,  iU 
n  arrivpratfnl  devant  1«  iribtirmu  r. m  r'ion- 
D*l>  »iu  d4'f  »nl  Jes  coors  d'a»si>{->  qu  aprca  avoir 
uîu-  disru<.Mon  el  an  préjii|;t>  |  rtn!ables  de 
h  fmi  de  iuf^  imomfHeoi  »ur  raflTairv  ( n- 
jrfatile.  —  Umm  ces  HreoR^iartces,  et  |>4>ur  ces 
MHXifs  ,  vu  l'art.  !..  il  Teal.  aa  Xltl,  et  le* 
•rt.30?  et3(K>.  C.io>i.  rriiii.,  nous  r«fiitr««a 
pOTT  le  roi  qu'il  plai«e  à  U  eowr  fmt  rt 
Doler,  dam  fintéré!  de  la  loi.  If  Jnjcmml  df^- 
noacé  ;  ordonner,  tic,  —  Fait  au  uarquet ,  le 

Tu  Ji  i^  arr.  cuir  ra'.*. .  rli.  «  iv.  ; 
MM.  Portaii*.  i"  pr«a»i  Vergea,  raj».;  LapU- 
  '   «t.  M. 


*l  A«  t  >i  r.  .Tprr»  it(M: Itération  en  la  cham- 
bre du  eoctseil].  —  Vu  l'art.  3W,  C.  taat.  crim.; 
—  Attente  foe,  d'aprè*  c«l  trliH«,  la 
aiealîon  ne  prnt  <^îrr  faî'»*,  mi^m.-  an  défenseur 
d'an  arrusé ,  i;u  a^/rès  l  iatcrri  gaioirt*  de  ce 
dernier  par  le  président  de  la  cuiir  d'assises,  el 
par  coTi^equeat  après  l'arrêt  de  miie  en  accu- 
ttlAtm  ;  —  Oae  le  trilnnal  de  première  Instanr  e 
de  Péronnene  pouvait  pi^,  .i  |>în>  Ttrl'  ni^  -n, 
ordonner,  din*  un  prores  purement  ci\il,  1,1 
r  <rmrianiratînpn  de  pièces  déposées  au  greffe  du 
iritranat  civil  de  Conirièfne,  p«r  suite  d'une 
pvaeédarv  ertminelte  dans  Taqtielle  W  av»it  éié 
unrrjTî.-'Tnf nt  <!<^<!3ii«  inj'i:  n"^  ,i\,ilt  lim  i  >ui, 
»rc  quant  à  présent ,  —  (jue,  par  cuuscqutnt,  le 
fampolsnlre  ordonné  par  le  Jugement  da  tribti- 
aal  de  première  instance  de  l*Oronne  du  l{i  Juin 
fM3,  entre  des  personnes  même  étrant;orcs  u 
riii>!ru«-iion  criminelle,  est  rormelicmcnl  con- 
traire a  l'art.  :i<)2,  C.  insl.  crim.;  —  Attendu 
fa  it  est  établi  que  ce  JuKctnent  a  acquit  Tau- 
tortié  de  la  cho*e  Jugée  rnlre  les  parliez  :  — 
Prwédant  en  evéculion  d*-  Lut.  88.  L.  27  M-nt. 
an  VIII,  et  fii^.int  droit  viir  lt>  ri''(]ni>îtoire  du 
pnx^orear  général  a  U  cour  de  c^A&aiion ,  -~ 
GAiss  dana  llntérti  «te  la  loi,  elc.  « 


COL  H  DE  CASS.\TION.  (17  Jatn.) 

Iji  lui  du  IT  niv.  an  II  a  anéanti  pour  l'nve- 
ntr  tous  les  nvanlages  (^ui  acauiU  li<;u  en- 
ire  rpoxix,  j'iii  i'i  sfule  force  de  la  loi,  et 
iam  sUpuiaUon  de  Uur  parl;,Ui$,pttr  exem- 
ple, quê  U  douaire  eoulumier.  h,  17  alv, 
an  il,  art.  î  î.  M  el  CI  ;  !..  \ciU.  aa  Il,art. 
43 i  L.  U  fruclid.  au  il,  art.  ii. 

MoMT  G.  0Qi.iii*ir  w  Coaras. 

Le  1 4  vent,  an  H.  Glande  Collés  et  Laiarclle 

Co)  ini  j;  ).  ont  It'ur  contrai  de  mariage  devant 

M'  Morut,  iiiiiairc. 

Fj\  I  W)|  ,  Coilesilécé Je;  (juelqiiis années  ai.ri  s, 
la  veuve  épuu»e  en  seconde  oocei  ie  sieur 
Dnroiao. 

P».-ndanl  îong-letiip*.  I.i  vi-uvp  (loslrs  avait 
•onservé  raduiiiii»trati<)U  dis  liii'ii»  tic  îuii  u.ai  t. 
à  la  Du,  il  falUil  rendre  cuinplc  aux  liéritieri» 
4e  cciui-ci.  Une  liquid.'ilicjn  préalable  devint 
aéeetfaire  ;  mnU  on  ne  put  rcprévenler  la  («ni- 
Uât  <*e  ttiariage,  « mislatait  drotU  Ct 
avauiagei  matruuuuiaujL  de  la  veuu. 


l.e«  héHtters  M<^l  furtJU  aMifnéi,  >  omme 
rwptxn-ir  h-Mlii  ftit  do  tertr  miinu.  I-»  lutH- 

viarcm  da»  iea  ppcrrtjeaa  dm  «oa^pte,  el  en 
caMtcMèfcnl  fea  %aiea»  ifc  yidMMdliiMl  ^|irt( 

reuve  f:«)«te9«'Aant  msr?èe  «nn?  ]>mtifp  !t 
caut.  lie  IloQrfufne,  ille  a>aii  un  douaire 
»or  \rs  immenWr»  de  wm  mari,  douaire  loute- 
foia  redactlWeÉfvtafhrildela moitié;  qu'ainsi, 
en  ae  devait  rtitrt^ea  vonpie  que  fr$  np~ 
venm  de  l'amrf  Tintitié. 

Ce  *j.»temi  fut  «ttmtMitiu  par  ie«  wlv^T^aire*, 
qui  continrent  que  le  dooaire  c»>uUimiiT  det 
ffOMBc»  anh  été  aboli  aar  la  lai  d«  n  alv. 
a»  H. 

To  îî  Jnn^.  i*  V.\  jQfrmentqnt  arounlh"  lei 
prétentions  des  tiéritier*  Moroi,  par  le»  moiita 
wrtvana  8  — >  ■  CetwMétain  qfae  toute  lai  éell 
être  loifiwmcMtoi  TMifeiBiéa  dan  aen  ob* 

Jft; 

»  ÇviP  U'  hr^\  direct  do  rcllr  il  i  1*  ni» ,  a  ttXi^  de 
changer  la  législation  antérieure  en  matière  de 
successions  ct  de  donationi,nials<|ne1edotialta 
ne  coii»titiir  ni  une  donation  ni  une  tmn.tmîs- 
sion  a  une  5urcr*sif;  qu'eu  effet,  le  douaire, 
étant  un  gain  éveiiluel,  manque  du  caractère 
essentiel  ae  la  donation^  laqnrite  conftft  mi 
avanuife  cvrialti  et  Immédlal,  et  qne.  dTantra 
p:irt,  douairière  ne  représente  nuMem(»nt  la 
personne  du  di'Tunt,  n'étant  tenue,  à  la  dllTè- 
rence  de  rhérilière,  ni  de»  legs  ni  des  dettes  ; 

•  f^n'ain^t  on  ne  ncul  admettre  qu'il  y  ait  en 
abolition  tmpllrf te  du  douaire  des  fémméf  mi* 
r'<'>  s  par  l'srl.  61,  L.  m\ .  an  II; 

«  C'jU  idi^iani,  eu  second  lieu,  que  Ici  au- 
li  iir^  di-  la  lot  précitée  ne  devaient  cl  n'ont 
viMilu  îupprlincr  i]uel('s  dispositions  conlralret 
À  ce  iju'ils  n't;lalcul  cux-nièmes  d'une  manière 

»  Xpri  >iiC  ; 

•  Qu'ils  u'onl  Introduit  aucun  l  ègleiucal  nou- 
veau delà  toriété ronJiiRale...; 

»  Que,  inr  rons(-(]tiriit,  l'esprit  de  la  |f*ct<!3- 
lion  du  latt  Une  ^miaii  pas  plus  contraire  au 
douai  re  de  la  Temmeque  la  lettre  deeette  mêoM 
législation..... 

Appel.  —  Arrêt  delà  eonr  royale  de  BQoA 

du  C  niar>  I^^TÎ,  qui  infirme  ''n  r-,  s  termei 
■  Considêiaiii  uuu  la  loi  du  li  janv.  iTM  (  IT 
niv.  an  ll>,  établissant  des  réclet  générales  sor 
Iea  donatiuna  el  cecaioasi  a  évidamaMat  eana- 
prls  comme  appartenant  ans  matièref  sur  la^* 

quelles  clic  disposait  ir^  axanta^irs  entre  époux 
ré:>nllanl  dos  lIi^po»Uiou$  cinre»&e&,  uu  des 
couluuicj,  iilaluu  et  usoges  ;  d'oii  il  suit  que 
CCS  coulunies,  Atululs  ou  Uï^ages  ont  été  Trappés 
de  raboHlioii  gciicrale  pronoiicèé  par  l'art.  C! 
de  ladite  loi  ;  qu'en  effet,  par  les  art.  H  e(  14, 
tout  cil  maiutcuaul  au  piofil  des  pcrfunucft 
déjà  mariées  tes  avantages  résnilani  de  plein 

droit  de»  euuluiiiL!:,  statuts  ou  u^aa;(■s,  cclié  loi 
adéLlnré  que  ces  a>anl.iiies  donituraieut  abro- 
gée   iiir  i'a\eiiir; 

•  Que  si  la  rédaction  de  ces  articles  a  po  per- 
meitre  quelque  doute  sur  cette  abrogation,  ils 
devaieiil  déjà  disparaître  devant  celle  considé- 
ration ;  que  lu  loi  avait  aboli  iuuleslcs  coutumes 
relatives  ati(  objets  compris  dans  l'éconoittla 
générale  de  ses  Uispusitioits  ; 

•  Que  leK  avantages  entre  épom  ,  toU  stipu- 
lés. Soit  st  ilul  lU  i  -  ,  étaient  du  n(-inlire  de  ces 
oitjel.-  ;  liiais  t^iK',  L  lépvuise  a  1  »  s  iftj^l-i^uaU  ièiiie 
question  posée  daii<i  la  lui  liiterpreiatoe  du  3(; 
août  lî9i,causactant  en  terme»  Cornicls  l'aboli- 
lion  de  lonl  te«  douaires  eoutumiers ,  il  n'y  a 
plu?  iii.ilit'  re  à  ar;;uiiu'n!a1ifjii ,  que  !,i  réponse 
a  la  diiièmc  question  po^ée  daui  la  loi  du  12 
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tnar5  ff^f^  prouvait  déjà  que  te  maiiilien  des 
<iU|K)ïiliuui>  itUluUirek  &auâ  U  fui  desquelles  le$ 
éponx  étaient  engagés  ne  s'appliquaient  qu'aux 
mariages  anlérieuri  4  lê  loi  du  6  Janv.  1794.  > 
J.es  héritiers  Morot  se  sont  pourvut  en  catsa- 
tion  cotilre  c-etarrèl,  pour  \io1aiion  de  l'art,  i-i, 
L.  17  niv.  an  11,  d'après  lequel  leduuaUe  sta- 
tutaire n'avait  nullement éle  aboli. 

1  art.  \'\  t.  h  brum.  an  II ,  a>t-on  dit  pour 
«ui,  vu  iitainlenanl  \es  avantages  stipulés  en- 
tre l'pouv ,  011  qui  se  Irouvaii-nl  l'i.iblis  en  ter- 
tains  lieux  par  les  couUimosj  »tAluts  ou  usages, 
t'applique  «u  douaire  ttolaiaire  tout  auflti  Men 
qu'au  donairf  fotn ciii ioiiiicl .  La  loi  du  17  nIv. 
lia  uulloineni  déroge  a  celle  disposition.  L'art. 
J3  de  cette  loi  conserve  les  avantages  établis 
«litre  lei  époux  exittaut  par  les  anciennes  cou- 
turoea.  L'art.  14  maintient  les  avantages  qui 
pourraient  avoii  li(  U  n  l'avenir,  soit  eo  vertu 
d'institutions,  duii!>  uu  legs,  soit  eo  vertu  de 
dispositions  matrimoniales.  Or,  par  ces  mots, 
dis^wiliidiis  niaii  iirioiiiaiet ,  il  faut  entendre  non 
jieulenieiil  les  cunvonlions  matrimoniales,  mais 
encore  les  statuts  nulriinoniaux,  avec  toui>  leurs 
effets.  Dès-lors,  ou  ne  saurait  appliquer  u  ces 
alatttlfl  raboiilioD  proooneée  par  l'art.  6i  des 
alalut<;  relatifs  i  la  transmission  par  succession 
oudoiiniiou.  — Yalncmeni  on  voudrait  se  pré- 
valoir de  la  réponse  faile  par  laconvenliou  que 
tout  les  douaires  coutumicrs  avaieut  été  fur- 
mellemenl  abolit  par  i*arl.  61,  L.  17  oIy.  —  La 
ijnr^tiiin  nvnît  éii-  nln^ssëe  relativement  au 
duuau  e  couIuuiut  des  eafans.  Or,  ce  douaire 
constituant  un  avantage  de tuccesilon ,  il  était 
tout  naturel  de  le  considérer  comme  aboli,  sur- 
tout quauU  les  lois  avaient  pour  ul»Jet  de  con- 
sacrer l'égalité  outre  les  héiilicrs.  Mais  il  ti'eti 
est  plut  de  oième  du  douaire  coulumicr  de  la 
fcmmr.lcl ,  il  ne  t'agit  plut  d'un  avantage  ré- 
sultant d'une  lransmi^siull  jnr  i>uceoi>siun,  mais 
bien  d'un  avantage  contracuiel,  a\anlage  taci- 
Icmenl  convenua  défaut  de  stipulation  expresse, 
«t  qui  doit  recevoir  soi»  ciccution ,  puisque  la 
lot  du  17  uiv.  permet  l'éutblîitenieBt  d'un 
iloiiàke  conveutlounel. 

IHr  17  Jt  IN  !834,arr.  cour  cass. ,  ch.  rcq.; 
MM.  Zangiacomi ,  prés.;  t;rière-Valigu]f»  rapp.; 
I^ebeau ,  enotelller,  liisant  fooctloos  av.  gin.; 
Balluz,  av. 

«  LA  COUR  {aprèt  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Goosldéranl  que,  de  la  com- 
binaison des  art.  13,  14  et  (il,  !..  niv.  an  II;  40, 
L.  a  vent.,  et  ?4,  !..  9  fruelid.  suiv.,  il  résulte 
que  l'intention  du  législateur,  en  abolissant,  par 
rari.  01  de  la  première  de  cet  lois,  loulet  lois, 
cotUnniC!'.  ucnges  et  statuts  retatifs  à  la  trant- 
mi-^sioii  lm  I,  (  lis  p.ir  sut  iev^ioti  ou  dunaiion, 
a  éie  d'aiicautii  pour  l'aventr  les  avantages  qui 
avaient  lieu  cnlic  époux,  par  la  seule  force  de 
la  loi,  sius  stipulation  de  leur  part;  —  Que  le 
duuaire  cuuiumier  était  un  de  ce»  avnningcs; 
qn'iiin»!  ,  u:i  mariage  fait  sans  <  nirat, 
postcrieuremcDl  à  la  loi  du  17  niv.  an  il,  la 
remme  n*a  pas  droit  an  douaire  coutumler; 
d'où  il  siiii  (11. (Ma  cour  r.jyalc  de  htjori,  en  dé- 
«'idtint  que  Lazareiic  (.aiifot,  femme  Dulniau, 
marine  m  premières  noces,  sous  la  loi  du  17 
iilv.  an  M.  a  t:iaude  Cottes,  n'avait  droit  a  au- 
cun doujiro  l'ouiuroicr  sur  lea  biens  dudit 
Claude  (  usle.s,  s-on  premiei  mari,  à  déf.iul  de 
lepruseulatioii  d'un  contrat  de  mariage  poriaiii 
alipnlalion  de  e«  douaire,  loin  de  Tiuler  le»  lois 
citées,  en  a  fait.  Tti  mutraire,  une  Stino  apipli- 
catîuo,  —  RfiJKCiii.,  etc.  » 


GOm  DB  CASSATION;  (17  J«lli.) 

Le  j'iQfinniî  qui  n'a  statué  que  sur  une  de- 
mande a  fin  de  remue  d'une  adjudtcalim 
doit  élre  considère  comme  préyaralotre^A 
l'tippel  qui  en  est  infcfjfir  est  en  cvnfcqucnr' 
impuissant  a  suiptudi  e  i' adjudication .  C. 
procéd.,  art.  Mil. 

Il  n'y  a  pas^  en  loul  cot,  pour  le  saisi,  d^au- 
Ire  moyen  ^arrêter  les  poursuites,  que  is 
prjyrr  OU  de  consigner  somme  su/^sanle 
pour  acquitter  les  créances  tnscnief.  C 
procéd.,  an.  093  et  09t, 

Fatolu  c  Cable  ww  autrm. 

Le  S  fév.  1830,  les  sieur  et  dame  Quin^on, 
eréanciert  iuscrilt  delà  dame  FaioUe,  font  sai^ 
sir  Immobilièrement  une  maison  sise  à  JLyou, 

appnrtennnl  à  relie  dernière. 

Apres  de  nom  lire  use*  remises,  l'adjudicaUou 
définitive  est  enfin  fiiéeau  3  mars  1832. 

Ce  jour,  la  partie  saisie  (ait  densander  uo 
renvoi  a  un  mois,  tout  le  béirfflee  de  ton  offre 
de  payer  dans  la  quinzaine,  aux  poursuivans,  ta 
tomme  pour  laquelle  Us  continuaieut  leuit 
pourtuilcs. 

Sur  cette  demande,  d'autres  créanciers  ins- 
crits inler>  ieinicnl,  ol  eoiieluenl  à  ce  qu'il 
soit  passL^  outre  a  l'adjudiealiou,  a  défaut  par  U 
dame  FayoUe  do  payer  tout  let  créanciers  en 
capital,  intérêts  et  frsft.  Alors  est  rewila  un  ju- 
gement qui  accorde  à  (  <  ll-j-ri  une  drmi-lieure 
pour  reciitier  &es  conclusions  et  étendre  a  tout 
se»  créanciers  lesoffres  par  elle  faites  aux  poaf^ 
sulvans.  Ce  tempi  expiré,  la  dame  FayoDc  re- 
fuse de  géuératiser  tet  offres,  cl,  à  l'iitstaut,  un 
nouveau  jogemeot  ordonne  ronvcrtiurtdct  tu- 
chères. 

rendant  qu'il  était  procédé  i  la  lecture  do 

cahier  des  charges,  la  lirtme  F  i^ulle  fait  signi- 
fier et  dC|»oser  sur  le  bureau  du  gredicr  un  acte 
d'appel  (lu  jugement  qui  venait  d'être  rendu, 
concluant  a  ce  qu'il  fùl  sursit  à  l'adjudicatioa 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  tiatué  tor  cet  appei. 

Immédiatement  le  tribunal  rend  un  i  < m^ati 
Jugement  conçu  en  cea  termes  :  —  *  Cuu»idc- 
raut  que  l'appel  tignilié  parl'bui^sierDucard  aa 
greffier,  et  dépose  sur  le  buieau  «lu  inbun.ii  a 
une  heure  vingt  minutes  a  eie  evtdenimuii 
rédigé  avant  le  [)i  (  n  uec  uu  Jugement  qui  tient 
d'être  rendu  À  une  heure  uu  quart;  cooside- 
ranl  que  le  premier  Jugement  n'est  pus  sut- 

ceptil  le  (l'appel,  puisqu'il  a  orii  irujé  do  pii->- 
ser  outre  ,  et  n'est  qu'un  Muip  e  régleitaid 
d'audience,  constituant  une  sentence  puremenf 
préparatoire  et  tutceptibie  d'ap|.ei  teu 'entent 
avoe  celui  du  fond  ;  contidérant  qu'il  ne  peut  y 
avuirde  nuiv  pnraijscr  indetinuueiii  rj*"- 
tiou  de  la  justice  et  I  exécution  des  titres;  que 
la  vente  a  lieu  en  vertu  d'un  titre  pané  son  ai»» 
laqué;  Considérant  enfin  que  le  jn<^f  nient  rendu 
à  ecite  audience,  il  y  a  qunquLs  ata*ule>,  A 
déjà  lié  exeriiié  parla  lecture  de  moitié  dura 
bier  des  charges  et  avant  que  l'appel  ne  làt 
connu  ;  le  tribunal  ordonne  que,  tans  s'arrêter 
à  l'appel,  il  sera  passé  outre  a  la  leciiuc  <'u  ra- 
hier  (tes  clinrge.s  et  à  1  adjudication  deliiwiike.* 

Lcsenchcre>  fuient  en  effet  reçues  t-t  la  mai- 
son adjugée,  i.a  dame  F^yotle  interjeta  appel 
de  ce  justement  d'adjudication,  et  elle  conclut  A 
M  (jiii  uiiit  (  e  ju^eriicui  que  le  précédeitt  du 
même  jour  fussent  déclarés  nuls.  Les  créauciefS 
inscrits  et  le  tienr  tiaric,  adJndiralAire,  inter- 
vinrent sur  rel  upprl 

C'est  eu  cet  eut  que  tut  rendu,  le  l&JuiU. 
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lUO,  rirrti  de  la  coar  de  Lyon,  oï^ti  du  pour- 
voi *  —  «lu  c«  f|Ol  loaclM  rinlenreolion  dei 

raarlén  Dufour  el  nulrcs  créanciers  inscrits, 
àileada  que  (uus  les  susnommés,  éianl  créan- 
ciers de  la  dame  Fayulle,  oui  iiilérct  à  faire 
confirmer  le  jugemenl  d'adjudication  pour  èlre 
piyés  de  ce  qui  leur  est  dù,  et  quilt  sonl,dèa- 
lors,  fondés  à  intervenir  devant  la  cour  pour 
vriller  lu  maintien  de  leurs  intérêts  ; 

•  En  ce  qui  touche  l'appel  émis  le  3  mars  1833 
do  Jngement  qui  a  rejeté  le  renvoi  demandé 
par  la  dame  Fayolle,  attendu  que  ce  jugemenl 
n'était  qu'un  jugement  prépara  loi  rr.  dont  l'.ip- 
pel  n'était  pas  recevable  ;  qu'en  conséquence  il 

ir  a  lieu  de  le  rejeter,  et  adoptant  au  surplus 
es  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  ju^es  ; 

•  En  ce  qui  touche  l'apiiel  du  jugement  d'ad- 
jodicaii  iii  du  1'  mars  I8:M,  dlirndu  que  la  dame 
FiyoUe  D'aïaut  préacnlé  devant  le«  premiers 

avcon  moyen  de  nnllitt.  cal  noo-rereTa- 
ble  à  en  proposer  devant  ta  cour,  conformément 
auiari.73jet  73G,  C.  procéd.;allendu,  d'ailleurs, 

2 ne  lootes  les  poursuites  ont  été  réj(uliéremenl 
lilei  en  vertu  de  décisions  Judiciaires  qui 
anlentaeiiaHrautorité  de  la  chose  jugée, 

•  La cour  reçoit  rintcrvcnlion,  ctstatuanian 
fond,  met  les  appels  au  néant,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  fondAsnrqnatre  moyeni  : 
1*  la  loi  exige  sept  juges  pour  les  tribunaui 
d'appel,  et  quatre  seulement  ont  concouru  à 
l'arrit  ailaqné;  2"  l'appel  était  su>pcnsif  r/c  f<iii 
pour  les  premiers  Juges,  qui  n'ont  pu  lui  ôter 
est  elet  qae  par  «n  eieét  de  pouvoirs  que  rar- 
rél  a  consacré.  Sans  doute,  l'appel  des  seuls 
jugemens  interlocutoires  ou  déllniiirs  peut  être 
formé  ans»ilôt  qu'ils  ont  été  rendus  ;  mais  lors- 
qn'aa  appel  est  ialerielé,  ce  n'est  pas  le  tribu- 
nal de  pfemlèie  Imtanee  qui  peut  déterminer 
les  caractères  du  jugement  et  di^t  ider  s'il  est 
déflnilif  ou  préparatoire.  Qu'an  appel  suit  hien 
on  mal  interjeté,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  rece- 
vaUe,  le  joae  de  première  Instance  n'a  pas  le 
poovmr  de  l'apprécier  ;  c'est  aux  juges  d'appel 
qnece  pouvoir  appartient;  Z"  le  jugemenl  do 
2  mars  o^étail  pas  préparatoire;  il  était  détt- 
■ilift  et,  dès-lors,  rappel  de  ce  Jugement  était 
Sispensifr/i'  droii.  hn  elTet,  il  n'était  qu'un  ju- 
Itrocnt  détinilit'  sur  une  contestation  incidente 
iorvenue  à  l'occasion  tiv.  la  demande  en  renvoi, 
et  à  tonte  rigueur,  il  ne  pourrait  être  que  de 
MturelaterloeaMre,  puisqu'il  préjugeait  essen- 
tiellement le  fond;  4"  la  dame  l'ayotic  faisall 
valoir  devant  la  cour  d'appel  deiii  moyens  de 
nullité,  l'un  résultant  de  ce  que  l'appel  était 
laipenstf  et  devait  nécessairement  opérer  le 
larsis  à  fadlndication  ;  l'autre,  de  ce  que  les 
premiers  juges  avaient  pris  sur  eui  de  juger  le 
mérite  de  cet  appel  en  qualtlianl  le  jugement 
de  préparatoire  :  or,  ces  moyens  de  nullité 
avaient  été  proposés  avant  l'adjudication,  el 
fsrrét  attaqué,  en  rejetant  l'appel  de  ce  juge- 
menl par  le  molif  que  les  niilliit's  n'avaient 
point  été  proposées  en  première  intance,  a  fait 
évideaHncBt  m  Aiiisae  applicalioD  déi  art. 
7»ai7M^aproeéd. 

lïu  17  JViS  1834,  arr.  cour  ca<s.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Moreau,  rapp.;  Lebcau, 
conseiller,  Bilsaat  fMKlicos  av.  g^n.;  Bro- 
xard,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  de  forme  résul- 
taat  do  ee  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  été 
nado  par  le  nombre  de  juges  déterminé  par  la 
M.  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expédition  dé- 


«n,  —  Auennn  ou  ii  resi 
méa  p»to-|raitar  fM 


IMCaélé 


nn  président  et  six  conseillers  i  qu'ainsi  ea 
moyen  n*a  pour  base  qn^ne  omission  qui 

s'était  glissée  dans  la  copie  signifiée  dudit  ar- 
rêt ;  —  Sur  le  moyen  du  fond,  fondé  sur  un 
prétendu  etcès  de  pouvoir  et  sur  la  violation 
des  art.  462  et  i&7,  C.  proçéd..  en  ee  qop  ir  tri- 
bnnal  de  première  instance  aarait,  par  un  ju- 
gement, rontirmé  par  l'arrêt  attaqué,  ordutint* 
le  pasïc-outre  à  l'adjudication  définitive  de 
l'immeuble  saisi  sur  la  fémme  Fayolle,  nonobs- 
tant un  appel  par  elle  interjeté,  et  qui  devait 
avoir  elTet  de  suspendre  cette  adjudication  ;  — 
Attendu  que  l'art,  4,^7,  C  proci  d.,ne  s'applique 
qu'aui  jugeme.'is  interlocutoires  et  déUnitifSj 
—  Attendu  que  le  jugement  dont  la  SBmme 
Fayolle  :i  inierjeté  appel  n'a  statué  que  sur  une 
demande  a  lin  de  remise  de  l'adjuaicalion,  el 
qu'un  pareil  jugement  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  jugement  préparatoire  j  -~  Al- 
lenda,  d'ailleurs,  qu'H  résulte  dés  art.  6n  et 
694,  C.  procéd.,  que  la  partie  saisie  ne  peut  ar- 
rêter les  poursuites  qu'en  payant  ou  consignant 
la  somme  suffisante  pour  acquitter  les  crâneas 
inscrites,  et  que,  Cinie  de  naiemem  ou  de  con- 
signaiion  avant  fadlndleatlan,  il  ne  peut  y  être 
sursis  sous  aucun  prétexte  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  femme 
Fayolle  s'est  contentée  d'oflnr  tartaleneni  de 
désintéresser  les  créancieas  poursuivans  ;  qu'elle 
n'a  fait  ni  paiement  ni  consignation  du  mon- 
tant des  exécutoires  de  dépens  dont  ils  étaient 
porteurs,  et  qu'elle  a  déclaré  ne  vouloir  nsi  of- 
frir  de  désintéresser  les  eréaîaeiers  taaerfls  j  — 
Que,  dans  cet  état,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vio- 
ler les  art.  \b2  et  -ià7,  C.  procéd.,  n'a  tiit 
qu'une  juste  appliration  de  ces  arlicles  etdaa 
art.  4tM  et  694»  même  Gede,—  hmsartm,  ete.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (17  juin.) 

Um  êomM  4»  f^feeture  ne  veut  pa$  dMé- 

ffuer,pour  iutvre  le  procès  d'une  commune, 
imàgeni  aulre  que  le  mau  e  ou  l'un  des  ad- 
fointt. 

La  eomr  4ê  MisoMo»  ail  ctmpHenle  pour  ap- 
préekr  te  mMUi  «TUm  pm/HUe  4eligatiùn 
donné»  p9t  m  Mfa  ÊéminUInMf, 

Commune  de  Savianges  C.  Dulac. 

Depuis  plus  de  vingt  années  lâ  cnmarane  de 
Savianges  étail  en  procès  avee  le  sienr  Dniac. 

Le  sieur  Dulac  ,  au  moment  où  les  contesta- 
tions s'engagèrent ,  était  maire  de  Savianges  : 
l'adjoint  fut  en  conséquence  chargé  da  rapcd- 


senter  la  commune.  Après  plusieurs  annétt 
d'Inaction  ,  le  conseil  municipal  de  Savianges, 
convoqué  par  le  préfei ,  désigna  le  sieur  IM- 
goulot,  l'un  de  ses  membres,  pour  reprendre 
rinstance  et  suivre  sur  l'appel  pendant  devant 
la  cour  royale  de  Dijon.  Cette  délibération  dn 
conseil  municipal  fui  approuvée  par  un  arrête 
du  conseil  de  préfecture. 

Le  sieur  Rigoulot  reprit  l'inslance.  La  nnl- 
Klé  de  la  nom  i  no  lion  de  ee  représentant  de  la 
commune  ne  fut  pas  aiiitoe  devant  la  rmir  d'ap- 
pel. Le  "2^  iiov.  isyy,  ce  procès  fui  Icrminc  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  dont  il  est  inu- 
tile de  faire  connaître  les  termes,  éirai^'irs  aui 
questions  soumises  i  la  eoor  de  cassation. 

La  commune  de  Savianges  s'est  pourvue  m 
cassation  contre  cel  arrêt,  qui  ne  Uii  était  pa> 
favorable.  Elle  a  soutcua  qu'elle  n'avaii  pascic 
légalement  représentée,  et  qui»  ï  ■^'^'^  ^'*>'*- 
Uon  de  la  loi  da  39  vendém.  an  ^- 
•  U  sienr  Dnlae  a  dit  qoe  ta  principe  «éné- 
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ral  qui  reat  que  <««  eominnnes  «oieol  repré- 
ftcntées  pu  leur  maire  ou  tes  «d}ointi  loalftait 

dei  exceptions  ;  qu'un  ne  pcul  i>as  .l'hnellre 
qu'il  n'y  ail  que  la  >oie  do  d«&lUuUou  pour  lû 
eas  où  ces  fcmclioaiuiires  aéilUfMit  les  albires 
qu'ilt  aoQl  chargés  de  suivre  ;  que  la  loi  du  28 
pla«.  an  Mil  doiinail  aui  |>rérei9  le  droit  de 
fu^pendre,  el  que  de  O'  ili  mi  lii  , mjlail  ni'ccs- 
•alMMCBl  celui  d'intonlirc  inomeuUaàuteBl 
.  teUa  ou  laHo  fonalioa.  iLniln  II  a  préiendu  que, 
'  g'a^issant  d'un  actr  ailministralil'p  M  aourdOCti^ 
salion  uo  pouvaii  l  apprécier. 

DO  IT  «nu  »M4 ,  aiT.  cour  cass.,  ch. 

MM  PorUlis,  l"-pri"!>.;Carnot,  rapp.; Laplagne- 
Barrij» ,  av.  géa.  (Coud,  conf.j  —  Desclaux  et 
Gtiet,  av. 

-  L\COUR,—  Vu  l'art.  1",  L.  2'.)  vendém. 
an  V;  —  Alleadu,  ea  droit,  que  les  communes 
ne  peuveal  MvtMgalMneat  représaaiéaa  davaut 
les  tribunaux  que  p.ir  Ifurs  maires,  el,  au  ras 
d'eiupéchemiui.  di  s  iji  iu  lîs,  que  par  leurs  ad- 
Joiuts;  —  El  allcntiii .  >  n  fait  ,  que,  dans  l'es- 
pâaft,  l>a  wi>**i'Y*^  (ta  îwiviaDfesn'a  été  représeo< 
téa  ■!  pit  aM  nain,  ni  par Yadjoint,  devant  la 
cour  rajate  qui  a  rendu  l'arrêt  atlaqné;  —  Qu'à 
la  vérité,  le  conseil  de  préfecture  ,  en  donnant 
à  la  couifnune  de  âavlangea  l'autorisaiion  de 
plaidac*  l'avait  aatorisée  à  se  faire  représenter 
par  «nawaafcfedawaaU—nici pal;  mais  que, 

si  le*  eortieils  iirt^frclurc  ont  myiariti^  (>«iiir 
aCftMrderuu  relu^or  i  auiotisjliun  aux  comniu- 
nea  dap^aid^r,  il  ua  ri^lre  pas  dans  leurs  altri-> 
butiooadeilil^pM»  oa  inanbra  do  aoasail  bmi- 
ntaipal  poar  le»  rapvéiéntfr  àmm»  le»  Mbo- 
naui;  —  Qu'une  |K)r«ille  doK-galion,  lorsqu'pllc 
a  ék^  donnée  d'après  ni«ii>4»  l'autorisation  du 
préfet  du  départament ,  comme  dans  l'espèce , 
ne  peut  autoriser  les  tribunaux  saisis  à  s'écarter 
du  vceu  de  (a  loi,  qui  ne  ptrrael  ans  communes 
de  plaider  que  par  I  m  m  ncde  leur  maire,  ou 
de  t'a4ioiiit,  an.  «a»  d'emvèobemeul  du  maire; 
—  Que .  daiia  m  paaail  élaa  4e  ehO!>e»,  le 
bunal  $ai<i  peut  ordounec  que  le  maire,  ou  en 
cas  (ri  mpéchemcul  du  maire,  qui-  l'adjoint  sera 
niiâ  en  caitfe,  sans  se  mettra  en  coniradiciiun 
«V8(&  lA  Uéciaioaailttiiiislrative  qui  ausail  aislo^ 
risé  la  comiB—aA  se  Bitare  représenter  par  «a 
membre  du  consril  niunicipal;  que,  dan»  tous 
les  cas,  il  est  du  ilouir  du  tribunal  s.iisi  d'or- 
donner que  la  commun  '  m  pourvoira  |)ar  les 
voiaa  da  daoil  contre  V'arrét  adminiatratir  pour 
>Mi«  apénar  la  néparalioo  ;  »  la  e«mr 
/oyalc  de  Dijon  ,  ayant  Statué  sansqtJf  h  corn-  [ 
muoe  d«  Saviangea  ait  été  légalameni  n  présen- 
téa»  a  violé  ouvaftanMiil  mkH»  cHé^  L.  êù  T» 
aie»  • 


COm  DE  CASSATIOIf.  (17  iliia.) 

Quoique  les  ouvrages  qui  conslilurnt  le  trou- 
bU  euêHLéU  fiaUê  swr  l§  fondé  du  déftndfur 
MNmf  Ptuutm  l$U€ntHtotiir*  lui,  et  aoiMl 

Urmincs,  l'action  m  rnmpUiinU  n'en  con$- 
iilue  pas  moms  une  aclton  poaetêtnre  de  la 
campèimtcedu  juge  de  paix  (l).  L.  16  aoftt 
1790,  tll  3,  art.  tf)  ;  C.  procéd.,  art.  29% 

Praoi  r.i  i:s  C.  Séguier. 

Dans  iQcouraui  de  i.S-30,  les  époux  Sépnier 
ayant  fait  reconstruire  une  portion  de  bàti- 
OMiU  aui  avaii  éié  dAfruila  par  uo  iacaadie,  ou- 
wkapi4fWiMittiaà  mm  émhm  an»  w  pas- 


sage  appartenant  au  «fear  mdéflés,  leur  Totilii. 

Celui-ci  les  lit  citer,  le  i9  fèv.  1831,  devant 
!e  ium-      paix  de  Fuy  -  I  ,  pour  -^o  Miir 

rondanuicrà  b0ttclierl€>  ouvertures  pratiquée* 
dans  le  bàtinMOl  reconstruit ,  ou  du  motos  A 
les  réduire  aux  proportions  du  droit  da  JOUV 
ré»\é  par  les  art.  CTG  ot  UT7,  C.  ci>, 

Imm^  reipluit  .  ti  «Itjniandour  atticuliil  que 
les  lentitres  uouveliemeul  établies  n'ut^taienl 
que  depuis  moins  d'im  an  ,  ce  qui  eonaUtualt 
un  vériiahlc  trouble  qu'il  lui  iinporlaU d»  (lire 
immédiai<'ftu-nt  cesser. 

l.e  V8  fo ,,  sentence  du  juge  de  paix  qui  dé- 
clare le  sieur  PradeUea  non-raaauaMa  daoa  sm 
demanda.  —  Appel. 

Le  IG  mai  1831,  Jugement  conQmitir  du  tri- 
bunal de  Lavanr,  par  les  motlTs  suivan»  :  — 
«  Attendu  que  la  Tenélre  dont  le  sieur  Pradeilea 
demande  la  supprcsaion  était  entièranMnl  lar» 
minée  lorsque  cekil  'cl  en  a  demandé  la 

pression  :  ii wic  d'.iclion  possess'urr; 

« Mtendu  qu'il  a  été  convenu,  dans  la  cause, 
que  la  fenêtre  ecuiatraile  par  le  sieur  Ségnier 
l'a  été  dan»  «a  mur  <|iiï  lui  appartenait  eaci»» 

sivenient  ; 

•  Attendu  que  l'aciion  pf.sicssoîrc  etetcédjltr 
le  sieur  Pradelles,  designée  dans  i'auclettdTOil 
sous  la  rubrique  dcdcnondation  âenomet  drnwre, 
n'est  plus  rerevahlc  lorsque  le  nouvel  œuvre 
dénoncé  Cft  terminé;  que  cette  doctrine,  pro- 
fessée par  HennondePensey,  est  coOftClde  fÊt 
la  cour  de  cassation.  »  —  Ponrvoi. 

Du  17  Jt'iN  1834  ,  arr.  cour  cass.,  ch.  ciT« 

•  LA'COUR,  —  Vu  les  art.  10  ,  tlt.  3 ,  L.  24 

aoilt  l'Hd,  23,  C.  procéd.  ;  Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  lois  ,  la  circonstance  que  les  ou> 
vrages  qui  constituent  le  IroaMe  ont  été  Rilli 
sur  les  fonds  du  défendeur  avant  l'action  inten- 
tée contre  Itii  ,  cl  qu'ils  étaient  alors  terminé*. 
Défait  point  ub>lirlc  a  ce  que  la  consirnrti m 
de  ces  ouvrages  soit  dcnpucée,  par  celui  auqu«i 
elle  préjudtcie,  comme  un  trouMe  à  la  po$$«^ 
«ion  annale  dont  il  se  prévaut  ;  que  l'action  in- 
tentée, dan»  l'espèce,  était  une  demande  en 
maintenue  dans  la  possession  annale  du  terrain 
ue  le  demandeur  aonteoait  lui  apparleoir,  et 
re  aiempt  de  toute  servitude  de  vue  de  la  paH 

lif'frniir'ir^  -ut  iir-ipriété,  et  ron«(ttMiit 
une  venlalile  action  pusse&suire  do  la  compé- 
tence du  Juge  de  paix  ;  —  Qu'en  refusant  d*f 
statuer,  et  de  prononcer  nir  la  possetsioa  in- 
voquée par  le  demandeur,  le  JugemeiM  tIM- 
que  a  expressément  Tiolè  lei  lou  prèetldea,  — 
CASSE,  etc.  » 


OOim  ItDTALt  M  PAltlS.  (17 

Vclranger  qui  a  conlraelc  en  France  une 
otligalian  enoer*  un  Français,  ei  qui  est 
assigné  âemnt  un  irU>unal  français,  ne 
peut  t^lre  admis  à  demander  la  nullité  de 
tadtle  obltgaluin,  en  raison  de  ce  qu'ti  aur 
raU  iU  mineur  «c/onla  Wdf  aoujpdyt  (t). 

C.  civ.,  .ir!.  !  i  el  ;J8S. 
l'O.XTLLLAS  C.  I,EMOU>ilER  kT  1  H.M!  VAR  tS. 

Le  -iù  dcc.  l&ii ,  jugeineul  du  (riliuuâl  «in 
commerce  de  Paris,  en  cea  termes  :  —  *  At- 
tendu que  l'instance  introduite  à  la  req[ttiC«  dB& 
demandeon  ctotre  le  maniiUatle  F<r"'"" 


(i;  V.  conU  Fau%  lâ  oat. 
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▼«Ai  ce  trtlmDftl,  est  antérieur  à  celle  pendante 
devant  le  UlInBuI  civil ,  el  que  la  connëxUé 
n'itablît  pas  un  empêchement  ponr  le  tribunal 
de  statuer  sur  la  demande  qui  lui  est  «uamise, 
mais  seulement  une  racul[(^  de  >'on  do$saisir; 

»  iUlenda  qu'il  s'agit  du  paiement  d'une  lettre 
4t Change,  matière  énlnemmeiit  eommeretalc; 

■  Attendu  que  l'élranj^er  qtii  contraete  on 
Trance  avec  un  Français  peut ,  comme  le  Fran- 
çais qui  contracte  en  pays  étranfer  avee  nn 
étnBaer,  iavoQuer  à  son  retour  en  son  pars 
les  lois  qui  \t  régissent  ;  mais  qu'il  ne  peut  cti 
France  réclamer  conire  le  I  raur  ii'^  pour  obli- 
gatMMu  souscrites  eu  France ,  l'application  de*! 
«iapoailiow  que  son  contractant  n'a  pas  con- 
nues ni  dA  connaître  ,  el  qui,  conséqQcmmcnt, 
ne  peuvent  être  obligatoires  pour  lui  ;  qu'ainsi, 
le  défendeur  n'^i  pin  la  loi  française  pour  le 
fait  dont  ii  s'agit  et  ayant  atteint  en  J829  sa 
vlagtiéme  anaice»  doit  être  eonsfdfré  comme 
majeur  devant  les  tribunaux  français  lorsqu'il 
s'agit  d'ai  tu  pa»»€  en  France  avec  des  Français  ; 

•  Attendu  que  tes  demandeurs  sont  saisis  de 
In  traite  représentée,  en  vertu  d'un  endossement 
répolier ,  et  que  rien  ne  démontre  qu'ils  ne 
soient  pas  créanriers  sériciu  et  légitimes  : 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal»  sans  avoir  ^rd 
M»  exceptions  et  fins  de  noB>racevotr  proposées 
par  deFonteIkis,  le  déboute,  etc.  «  —  Appel. 

Do  I T  j  u i.\  f  83 i ,  arr .  cou r  royale  Paris,  1  ch. ; 
MM.  Séfuier,  i«  prés.;  Perrot  de  CliezeUes, 
fUbst.  ;  Fijon  el  Caignol,  av. 

«  LA  coun,  —  Adoptant  les  mollCi  tfgg  pre- 
Juge* ,  —  coMFiuMB  ,  etc.  ■ 


OOUB  ROTALB  M  DOUAI.  (IT  J«iii.) 

Cet!  le  taux  de  la  demande  réduite  par  les 
■awrtiMtoiM,  9l  mm  c«4iii  da  demande  ori- 
fftiirfpe  qui  àiiimim  Im  $9mpilme$  deg  Uri- 

bunaux,  encore  bien  qut  én  féunêi  «OtaU 
faUei  pour  le  turplu»  (1). 

DOTILLEVX-PAJIENT  C.  BA9TIBN. 

Do  17  «vue  f  S94 ,  arr.  aonr  royale  Dooai , 
I"  ch.;  MM.  iH-rorest  dtt <^dfvflle,  l«  prit.; 
Lambert ,  l"  av.  gén. 

•  LA  COfJR  ,  —  Attendu  que  si  la  demande 
originaire  avait  pour  objet  le  paiement  d'une 
somme  supérieure  de  1,000  k.,  le  damndwr 
ra  rédvfta  dan»  eee  éerméres  eeaelwinns  à 
«93  fr.  ."iO  c.  ,  el  s'est  borné  i  de  simples  réser- 
ves quant  à  ses  droits  au  surplus  Attendu 
que  c'est  la  demande  réduite  qui  ddIaniUne  la 
compétence  des  Juges  saisis  :  —  Par  cesrooUfi, 
— DÉcuutc  l'appel  non-recevable,  etc.  ■ 

ooim  BOTAix  m  mmu.  (trjviB.) 

Li  difmU  de  moUfkaUim  ^hm  turrêU  de  ra- 
éioHoH  émané  du  préfet  en  matière  clccln- 
f«Je  ne  rend  poâ  non  avenue  la  décision  de 
ce  magislrat:  tt  autorise  seulement  l'elec- 
ttmr  roMê  à  êê  pourvoir  dmaid  la  cour 
fipalr,  MRl  qiM  eelfe  signifieatUm  n'a  pas 
tmtieu. 

Mêtml  faU  de  la  représentation  du  condamné 
JMT  conlMmore  dans  le  délai  de  cinq  a»- 
wàn,anieuUiimnl  de  pUinéroU  le  jugemeni 
ÛÊ  rpiid—iw flison,  diwme  é  ce  condamne  le 
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et>T.  €aia^  IfavK,  Mli,si»mP««elBw 


dro<l  de  M /otfrf  rélaMiï' fur  to  MMf  dlida- 
mle. 

C.  Prépst  bb  la  LootB* 

I.NFtRIErRE. 

Lestaur  i>eiahaie,  coadamné  à  mort  parooil- 
turoace,  se  représenta  dans  les  cinq  années  at 
fut  aequilté.  —  il  attaqua  devant  la  cour  royale 
I  arrêté  du  préfet  qui  l'avait  layéde  la  liste  élec- 
torale en  vertu  de  sa  condamnation.  —  Il  sou- 
tenait que  cet  arrêté  ne  lui  afant  poUtt  été  s|- 

Înifié,  devait  éire  eonsldéféeamme  non  avenu 
son  égard ,  et  que,  dan>  tous  les  cas,  le  fait 
seul  de  sa  représentation  é  Justice  avait,  aux 
termes  de  l'art.  3!),  C.  civ., AuiiaBsber eal  ar- 
rêté, qui  lui  était  antérieur. 

Dr  17  jri.>i  1834,  arr.  cour  royale  Rennes. 
I"  rh.;MM.  Gaillard  de  Kerberttn,  pMa.{  Tto^ 

tor  FoQchet,  av.  gén.  (Concl.  conf.}. 

«  LA  COUa,  —  Considérant  que  le  défaut  de 
noUHeatteo  de  l'arrêté  de  radiation  du  préfet  de 
la  I.oire-Inrt'ricure  ne  peut  moir  l'effet  de  ren- 
dre non  avenue  la  décision  de  ce  magistrat, 
rndi»  j)eriuel  seuleiMOlatt  sieor  BamabéDéla- 
haie  de  se  pourvoir  encore  devant  la  coarj  — 
Considérant  que,  depuis  la  radiation  effectuéè, 
le  sienr  Barnabe  Delaliaie,  qui  avait  été  con- 
damné k  mort  par  coulumace ,  s'est  représenté 
avant  l'expiration  des  cinq  ans  et  a  été  acquitté 
par  la  cour  d'assises;  — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  29,0.  civ.,  la  représen talion  dans 
ce  délai  du  condamné  par  contamaoe  anéantit 
de  pieiaéioil  le  Jnfaineni  de  condamnation  ; 
que  lea  aMB  da  en  jugement  disparaissent 
même  pour  le  passé,  el  (jna,  dës-Iors,  le  sieur 
Delà  baie  a  le  droit  de  faire  considérer  comme 
n  existant  plus  l'arrêté  de  radiation,  quoiqna 
bien  rendu  dans  l'état,  el  de  demander  a  étin 
rétabli  snv  la  liste  électorale,  —  OBi>OKXKqun 
le  sieur  Barnabé  Delahaic  sera  immédJataamt 
réintégré  sur  la  liste  électorale,  etc.  • 

otwm  yAasBttPt  lABiM  iwiÉmuMi. 

^nmi^.'—  Intérdiction  de  rendre  compUétÊ 
débats  judiciaires.  —  identité. 

Rapporté  avec  l'arrél  de  la  cour  de  cassation 
dn  tioAl  tm  (a&  dsiTodanal). 


COUR  DE  CASSATION.  (r8  Jnîn.) 

Faux, — Pimtsuiàé. — LacércUion  d*  la  pièd* 
— Atmié^  —  Témote.  —  Pdne . 

(Y.  18  jQfai  tMft,  aff.  JnwaML> 

COUR  DE  CASSATION.  (18  Juin.) 

L'adjudieatatrt  d'tmmenfrfee  vendns  eomma 
dépendant  d\tne  eommunmiti  entre  ipmui 

dont  la  tiquidadnn,  ordonner  par  jugement^ 
n  elatl  pomL  opcrrr  nu  moment  de  taventep 
n'a  pu  se  libérer  vninhlement  de  son  pria 
«n'en  (e  payant  de  gré  à  gré  on  par  la  vote 
de  Cordre  a  celui  des  époux  commtmt  en 
6ic«s  rptc  l'actf  de  liquidation  en  déclarait 
propriétaire  ou  d  ses  représentans  (i).  C. 
civ. ,  art.  12.19. 
(/n  acle  contenant  liquidation  et  ynrlngfe  de 
comuiunaute  ou  de  auccestionifM^^J^^ 
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ifue  drdarnUf  et  nm  allt  ibutif  de  droits, 
rm-ifir  du  i»ix  de  l'immeuble  depetidnnt  de 
cette  communauté,  lurs  même  qu'il  serait 
provoqué  ff  «loi  avant  cette  liquidation,  ne 
peut,  fftvfce  qxti  réiuHerait  formellement 
de  t'attlonle  de  In  chose  jugée,  avoir  pour 
f  jjel  de  imi  ter  aUeinle  aux  droits  préexti- 
tant  déterminés  par  ce  même  acte.  C.  c\v., 
•rl.  1476  et  883. 

T.ortque  l'adjudicataire  d'immeubles  dépen- 
dant d'MH«  communauté,  créancier  du  mari, 
a  elé  cotloqué  comme  Ici,  par  le  règlement 
provisoire  de  Çordre,  sur  la  portion  rêve- 
Mnl  <i  ee  étntier,  et  «ou«  la  réserve  for- 
melle, en  faveur  des  héritiers  de  la  femme, 
de  leurs  droits  el  actions  contre  l'adjudica- 
taire pour  se  faire  payer  par  lui  des  som- 
met aitXQU§U$$  il$  auraienl  droit  dan*  le 
prix  4b  nmmnM»,  to  juge  eommi$tairt  à 
rordre  n'a  pu  décerner  un  bordereau  de 
CoUocalion  qu'en  conformité  du  jugement 
qui  avait  maintenu  le  règlement  provisoire, 
et  l'aulorité  dt  ta  chose  jugée  se  trouve  seu- 
lement mtwMf  d  ce  iugement,  tl  non  à  ta 
délivrance  du  borâtrutu  éê  wUMMon.  C. 
civ..  art.  I3&I. 

/m  liquidation  de  communauté  danx  laquelle 
eaéudieatatn  «  été  partie,  et  qui  a  ete  ho- 
motoguit  eoMrmikMmÊent  emee  lui  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
ayant  attribué  aux  héritiers  de  la  femme, 
ti  titre  de  reprises  et  à  l'exclusion  de  la 
crimee  de  e§  dernier,  it  priât  de  l'immeubU 
mU  matt  TeM  Ut  medm  69  fordre,  ta  eot- 
localion  audit  adjudicitaire  est  devenue  ca- 
duque, comme  portant  sur  un  prix  auquel 
il  n'avait  jamats  eu  de  droit,  et,  par  suite, 
la  compeniolim  qu'U  vomIaU  étoMr  4u 
prixpartuiéàeiV99iacrimi«êturtêwtari, 

COLMBACHrR  C.  SOMMIBII. 

En  1789.  le  sieiir  Colmbaeh«r  et  la  denai- 
Mlle  Tonnelier  le  marient  «ont  le  réglma  delà 

rommunauté  ,  conformément  à  la  cout.  de 
8ani,  lieu  de  leur  domk  ile.  Pendant  leur  union, 
Ils  acquirent  une  maison  el  un  jardin. 

En  l'an  Ml ,  décès  de  la  dame  Colmbacher, 
laissant  pour  héritiers  cinq  entent  ?  Horleate, 
épouse  Thorailler  {Gabriel,  Isidore,  Maurice  et 
Eugène  ColmtMcher.  Le  père  continua  a  Jouir 
des  biens  de  la  communauté,  sans  qn'ii  inler- 
%int  aucune  liquidation  ni  partage. 

Kn  1810,  il  consentit  une ot»ligation  de  2,'2io 
fr.  en  faveur  d»i  >ieur  Sommier,  el  hypothéqua 
à  son  paiement  l'iiumeubie  cunquél  île  lacuni- 
nimaaté. 

Kn  1836,  la  dame  Thuraillier  demanda  la  li- 
quidation et  le  partage  de  la  communauté  qui 
avait  existé  rnirc  son  père  et  sa  mère. 

Jugement  du  tribunal  qui  ordonne  que  la 
•eoie  asnil  lien  perdevinl  M*  Tronson ,  no- 
lalre;  mais,  l'eipcrt  ayant  reconnu  que  l'im- 
meuble était  imparlii^eablc  ,  le  tribunal  en  or- 
iluiina  la  vente  en  justice. 

La  vente  eut  lieu  à  l'audience  des  criées;  et  le 
alevr  Sommier  se  rendit  acquéreur  moyennant 
fr.  Il  fui  stipulé  dans  le  rallier  <U;>  char- 
ges que  l'adjudicdiaire  serait  tenu  de  payer  le 
prii  de  son  adjudication  dans  les  sii  mois  à 
ptnir  du  jour  de  l'adjudication  déllnitive , 
et  que  le  paiement  en  serall  ffiil  aut  ven- 
deurs ,  dans  la  proportion  de  leurs  droits  (éta- 
blis lers  de  la  liquidation  des  succession  cl  i 
■■MBiérMii««adiiieien,i1l  •'«■  mn-  \ 


vail,  d'aprêfi  l'ordre  aimiable  on  Jodiciafre  qui 

serait  Taii  dans  les  six  mois  donnés  pour  le 
paiement  du  prix,  ou  jusqu'au  jour  de  la  clô- 
ture de  l'ordre,  s'il  s'ouvrait. 

Les  six  mois  sont  à  peine  écoulés,  que  l'ac- 
quéreur fait  noliller  son  contrat  au»  créanciers 
in^crils,  cl  pr(i\(n|ui'  rouNorUire  de  ronlrc,  en 
demandant  la  cullucalion  de  »a  créance  avec 
Intérêts. 

Le  juge  commissaire,  par  son  règlement  pro- 
visoire, admit  la  collocation.  mai?  en  réservant 
aux  cpuuv  riiurailler  leurs  (lr<jils  el  aclinri> 
contre  l'acquéreur  uour  se  faire  pajer  par  lui 
des  sommes  auxquelles  Ils  avaient  droit  daîn  le 
prix  «les  biens  \erulii'5. 

Les  é|iuux  1  tiitrailicr  attaquèrent  cette  décî- 
sii>n,  |iarce  qu'elle  validait  l'ouverture  d'un  or- 
dre qui  n'aurait  pu  élre  fait  qu'après  la  liqui- 
dation et  le  partage  de  la  communauté  qnf  avait 
existé  entre  leurs  pore  et  mcrp;mais  le  tribunal 
repoii.ss.i,  par  jugement  ilu  2  J  fé\.  1827.  la  de- 
mande en  Dullilé  de  l'ordre,  parce  qu'il  avait 
élé  ouvert  en  vertu  du  Code  procéd.  et  des 
clauses  du  contrat.  La  eolloeation  provisoire  Art 
aussi  malntentic,  parce  que  l'acquéreur  élait 
seul  créancier  inscrit  produisant  bor  la  pari  af- 
férente à  Cuimbacher  père,  el  que  les  oppoane 

ne  l'avaient  frappée  d'aucune  inscription. 
Enfin,  règlement  définitif,  en  verfo  daqoel  In 

sieur  Sommier  obtint UB  bordereau  de  colloca- 
tion du  moniant  des  sommes  qui  lui  claienl 
allouées;  el  bientôt  il  lit  offres  réelles  aux  époui 
Tborailler  des  somma  dont  ce  riment  les 
•vail  déclarés  eréenciers.  Sur  lear  rehn  d^- 
ccpier  les  offres,  il  tes  assigne  en  validité,  et  se 
porte  incidemment  demandeur  en  radiation 
d'une  inscription  légale  prise  par  les  enfans 
Coirobacher  contre  leur  père,  en  raison  de  sa 
totelle. 

Jugement  contradictoire  du  H  mai  i8?9,  qai 
homologue  le  procès-verbal  de  compte  et  de  li- 
quidation dressé  \tàr  M*  Tronson,  notaire;  eC 
lugenent  da  28  du  même  mois,  qui,  d'âne  fon, 
déclare  millei  et  InsaIBsanles  les  off^  réelles 
faites  par  le  sieur  Sommier,  parce  qu'il  s'était 
soumis  a  payer  son  prix  aux  vendeur»  daus  la 
proportion  de  leurs  droits  é  étlMlf  lors  de  In 
liquidation  des  succession  et  commananté  ;  et, 
d'antre  part,  déclare  qu'il  n'y  avait  lieu  i  stataer 
sur  la  demande  incidente  en  main-levée  de 
l'inscription  légale,  parce  que  les  vendeurs 
avaient  un  titre  Mecatolre  dam  leor  Jnfemcul 
d'adjudication. 

Sur  l'appel,  arrêt  Inûrmatif  de  la  cour  royale 
de  Taris  du  14  juill.  IB.'ÎO,  aiusi  roii(.ii  :  —  •  En 
ce  qui  louche  la  régularité  des  offres ,  quant  à 
la  forme, 

•  Considérant  qu'il  y  avait  élection  de  domi- 
cile de  la  part  des  vendeurs  au  domicile  de  leum 
avoués;  qu'ainsi,  aux  termes  ilf?  art.  1 1 1  et 
I6(i8,  C.  civ.,  les  ulTrcs  réelle:»  ont  été  faites 
régulièrement  ; 

»  En  ce  qui  louche  le  fond ,  —  Considérant 
qu'une  des  clauses  de  l'adjudication  portait  que 
r.-idjtidn  al.iire  paierait  son  prix,  soit  dans  14  uro- 
poriioo  des  droiu  des  vendeursà  établir  lorsee  la 
liquidation, soit  suivant  l'ordre  qvieeeeieit 
établi  entre  tes  créanciers  colloqués  ; 

•  Considérant  que,  suivant  jugement  rendu 
contradicloirement  et  passé  en  force  de  rbose 
Jugée,  un  ordre  a  été  réglé  déUniliveoicat ,  et 
sommier  colioqné  pour  le  moMaiil  de  la 
créance  ; 

■  Considérant  que  le  bordereau  a  été  délivré 
é  Sommier  et  le  Jm—wt  oécMé  >  f  ne  ce  wfmi 


Digitiztxi  by  Google 


18  JUIN  1834. 


^tie  poftièrieurejaejii  el  flt  ^829  qu«  U  liqaida- 
Uon  enlre  les  hérillert  a  élé  homologuée,  et  que 
celle  liquidation  ne  peut  avoir  d'cITet  r^troac- 
Uf,  el  annuler  les  dispositions  du  Jugement  el 
de  l'ordre  ri^glé  ut  cxi^cuCé  dès  1827; 

*  Met  rappellatioQ  et  ce  dont  est  appel  an 
héanl  ;  émendant ,  déelare  snfllsantef  et  régu- 
lières Ws  nfTrcs  faites  par  Sntrimirr;  ordnnne 
que  les  hériliors  Coliiibacher  scronl  leniis  de 
les  accepter,  aux  conditions  y  imposées,  sinon, 
ei  Eiute  de  ce  faire  dans  les  trois  jours  de  la  si- 
i^ification  da  présent  arrêt,  autorise  Sommier 
a  consigner  la  fomme  offerte  au\  ris<iues  cl  jk- 
rils  des  héritiers  C^lmbacbcr  el  à  là  cbarge  des 
oppositions  ;  quoi  faisant,  ledit  Sommier  sera 
Mên  et  valablement  quitte  et  df^chargé  du 
prix  de  son  adjudication;  en  conséquence,  fait, 
andii  cas  de  consignation,  main-levée  de  l'ins- 
cription d'oOîce,  ordonne  gn'elle  sera  rayée  de 
loos  registres  on  elle  a  pu  être  inserf  te;  ordonne 
également  la  radiation  de  l'inscripiion  de  l'hy- 
pothèque légale  prise  par  lesenfans  Coimbacber 
contre  leur  père  ;  à  faire  lesquelles  ladialfoos 
aeront  tous  conservateurs  des  hypothèques  con- 
lraints;quoi  faisant,  bien  et  valablement  auitles 
et  déchargés,  etc.  > 

l*(mr%oi  de  la  part  des  heniiers  uolmba- 
rber.  —  Ib  proposent  quatre  moyenff  j  Pre- 
mier moyen.  —  Fausse  application  de  l'art. 
ri.M,  civ.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  décide 
jjiic  le  jugeiiM'iit  (lu  2  5  fév.  1827  avait  irrévoca- 
lilemeut  attribué  «u  sieur  Sommier  la  moitié 
de  la  valeur  de  rimmcnble  dont  fl  s'était  rendu 
acquéreur.  Ce  Jugement  n'a  yu  lui  attribuer 
<jue  la  pari  qui  devait  revenir  à  son  débiteur 
d«ns  la  communauté  ;  el  cette  pari  ne  devait 
éUre  fixée  que  par  le  notaire  commis  par  les 
deux  Jugemens  de  182&.  Le  juge  commissaire 
o'avait  aucune  mission  à  cet  effet. 

Dea&lème  moyen.  —  Violation  du  même  art. 
tSfti,  C.  elv.,  sous  un  double  rapport  :  ]•  L'ar- 
rêt a  validé  la  liquidation  prétendue  faite  par 
le  règlement  définilif  du  juge  commissaire,  tan- 
dÎ!»  que  les  jugemens  de  iS'iS,  ^ssés  en  force 
de  chose  Jugée,  avaient  commis  M*  Tlronson, 
Bolalm,  pour  procéder  é  celte  même  liquida- 
tion ;  2"  I  arrél  a  considért^  comme  non  avenue 
la  iiauidaliun  dressée  par  ce  notaire,  quoiqu'elle 
eAl  clé  homologuée  par  un  jugement  contradic- 
toiv«  passé  en  force  de  efaoee  Jugée  et  nodu 
arec  I  acipiéreur. 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  art.  1476 
et  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  Juge  implicite- 
ment qve  les  héritiers  d'un  époux  eomiBan  en 
bl«*ns  ne  sont  point  propriétaires  du  lot  qui 
leur  est  échu  en  partage  par  le  résultat  de  la  li- 
quidation. 

Les  eDCaata  (ColoUMcber ,  aux  termes  des 
àtm%  articles  précités,  étaient  censés  avoir  loo- 

jotirs  élé  propriétaires  de  l'immeuble  vendu  nu 
»icur  Sommier,  puisque  cet  immeuble ,  ou  le 
prix  qui  le  représentait,  leur cal échu  an  par- 
ia^ dans  la  liquidation  intervenne  enlre  eux  et 
'fur  père,  liquidation  faite  par  le  notaire  com- 
mis et  lioMioIogu(''e  par  jiiitement  contradic- 
toire. S'ils  en  ont  toujours  été  propriétaires  i 
partir  de  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
i'eiisiiil  que  le  sieur  Coimbacber,  qui  n'y  avait 
aucun  droit,  n'a  pu  l'hypothéquer  à  un  tiers, 
el,  par  cela  même,  que  celle  hypothèque,  si 
elle  a  ébé  consentie,  doit  s'évanouir,  comme 
frapitant  sur  no  Immeuble  appartenant  à  au- 
trui. Et,  a  l'appui  de  celte  proposition  ,  les  de- 
mandeurs invoquaient  raolorilé  de  Toulliari 
i^M.,  I.  4,  p.  Ml). 
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f  Quatrième  moyen.  —  Violation  des  art.  2lîl 
2122,  2134,  C.  civ.,  el  7.  L.  20  avril  1810,  l»  en 
ro  que  l'arrêt  a  refusé  d'avoir  égard  à  l'inscrip- 
iion  légale  prise  par  les  eofaos  Coimbacber 
sur  les  biens  de  leur  père,  en  raisoB  de  ta  la- 
telle,  et  des  droits  qu'ils  avaient,  du  chef  de 
leur  mère,  dans  la  communauté  qui  eiisla  en- 
lre elle  et  lui  ;  2°  en  ce  que  l'arrél  n'a  donné 
aucun  motif  à  sa  décision,  quoique  laqucatioa 
eûi  été  débattue  entre  les  parlicfl. 

Le  sieur  Sommier  avait  demandé  la  nullité 
de  l'inscription  ,  parce  que  l'hypothèque  légale 
eu  vertu  de  laquelle  elle  Ail  prise  avait  pris 
naissance  sous  la  loi  de  brnm.anVII,  et  qu  elle 
•avaU  élé  purgée  de  plein  droit  par  l'adjudica- 
tion ,  sans  que  l'adjudicataire  eût  à  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  aru  2m  et  suiv.» 
C.  CIV.  Le  tribunal  de  Sena,  en  letaaaatde  aift- 
luer  sur  la  demande  incidente,  avait  du  moins 
indiqué  les  motifs  de  »a  décision.  Mais  l'arrêt 
a  donné  main-levée  de  l'inscription,  sans  don- 
ner aucun  motif  d'une  décision  auiii  impoi^ 
tante. 

Le  défenseur  au  pourvoi  répondait  :  Je  ne 
fus  point  partie  aux  jugemens  de  1826  qui  ont 
commis  un  notaire  pour  procéder  à  la  liquida- 
lioD  :  dé»-lorson  M  trouvait  m'opposer  la  chose 
Jugée  qui  eu  réiullaft.  si  je  Un  partie  au  juge- 
ment du  14  mai  I829,qui  a  homologué  la  liqui- 
dation du  notaire,  c'est  en  ma  qualité  de  créan- 
cier, et  non  par  la  craliilede  l'aBéa#ttsseiMBt 
rétroactif  des  effets  consommés  du  règlement 
définitif.  Le  juge  commissaire  n'a  rien  attribué 
par  voie  de  liquidation  ;  il  s'est  seulement  con- 
tenté d'exprimer  le  chiffre  résultant  de  la sitN»> 
lion  légal*  de  Coimbacber  atee  lef  hérltleva  de 
sa  femme ,  en  qualité  de  commun  en  biens  el 
d'héritier  pour  un  quart  de  ses  enfans.  Enfln 
l'hypolhèque  légale  de  la  femme,  établie  par  la 
loi  de  hram.,  aurait  dù  étra  iaicrite  avant  l'hy- 
pothèaue  eonseolle  en  IM«  •  ear  la  femme  était 
décédée  avant  le  Code  civ.  ■  [Repen.  de  iurisp.^ 
V*  InscripiioHt  bypoihecairetf  ^  3,  n«13i^6, 
S*  16  Mi«| 

Du  18  JUIN  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.j 
MM.  PorUlis ,  1"  prés.j  Quequet,  rapp.;  Lapla- 
gne-Barris,  av.  gén.;  LatrulTe-Monlmeylian  et 
fiégain,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  les  art.  1239,  1476,  883 
et  13Ô1,  C.  civ.;  —  Attendu  1°  qu'aux  termes 
de  l'art.  1239,  le  paieneol  pour  être  valable  ei 
libéialohe  doit  «re  Ml  an  eréaneier  ;  —  Que 
par  conséquent  l'acquéreur  débiteur  d'un  prix 
d'immeuble  ne  peut  valablement  s'en  libérer 
qu'en  le  payant  entre  les  mains  du  vendeur,  pro- 
priélairede  cet  immeuble  el  créancier  du  prix; 
—Que .  dam  l'espèce.  Sommier,  adjudicataire 
d'une  maison  el  d'un  jardin  qui  lui  ont  été  ex- 
pressément vendus  comme  dépendant  de  la 
communauté  deCktImbacber  et  sa  femme  (eom* 
munauté  dé)i  dissoute  par  décès  de  cette  der- 
nière, mais  dont  la  liquidation,  aussi  déjà  or- 
donnée par  jugement  du  tribunal  de  Sens,  n'é- 
tait pas  encore  opérée  au  moment  de  la  vente), 
s'a  pu  se  libérer  valaUemaM  du  «rit  de  ton 
acquisition  qu'en  le  payant,  soit  de  gré  a  gré, 
soil  par  la  >oie  d'un  ordre,  é  celui  des  épuux 
communs  en  bien  que  l'acte  de  liquidation  un 
déclarait  propriéUire  oa  à  sea  représcnuua  g 
que  telle  était  sa  condition,  a««  termes  de  l  art, 
1239,  conditiim  dérivant  de  la  nalure  même  des 
choses  el  de  l'origine  de  la  propriété  qui  l«a| 
.     _^  Attend».  J^qta'r- 
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dit  «rl.  H76  et  883 ,  C.  civ.  combinés,  un  acte 
eoBleaial  ll<[oidaUoB  et  partage  soU  de  com- 
munauté, soit  de  succession,  n'élanl  Jamais 

Suedéclaratir  el  non  attribulif  de  droits,  for- 
re  du  prix  d'un  immeuble  appartenant  à  celte 
COmmoMUlé.  qui  serait  provoqué  et  même 
dM  tvml  la  nquidatloii ,  ne  peut  Jamais  (  sauf 
eeqal  résulterail  de  l'auiorllé  de  la  cbo*e  jugée 
formellement  )  avoir  pour  effet  de  porter  at- 
teinte aui  droits  de  propriété  qui  seront  déler- 
nlBéi  par  ce  même  acte ,  auquel  lU  aool  tou- 
iMifi  cl  aécatatlrement  préeiistans;  que  al.  par 
m  règlement  provisoire  de  l'ordre  poursaivi  par 
Stmmier,  il  a  été  roltoqué  comme  créanrier  de 
CMmbaeher  pére,  il  ne  l'a  été  en  termes  posi- 
lift,  1*  qne  aur  la  per  tien  fevwiantc  à  ee  der- 

▼eur  des  héritiers  de  la  femme  Coimbacher,  de 
leur*  droits  et  actions  contre  Sommier  pour  se 
faire  payer  par  lui  d<'s  sommes  auxquelles  ils 
CMtiMt  ëreil  dana  le  prix  doui  il  s'agit  : — 
Qm  le  Jugement  do  f  mars  1827,  qui,  aor  nii- 
wqae  Htrée  par  les  hériti«*rs  df  la  femme  Colni- 
beeher  àce  règlement  provisoire,  en  a  prononcé 
la  malotanue ,  s'e^^t  nérossai rement  référé  à  ses 
termes  d'deaaoa  rapportés,  eu  telle  sort*  qa»  le 
régiemeKt  dMaMf  «a  fardre  n'a  pa  élta  arrêté 
et  le  bordereau  de  collocalion  n'a  pu  être  déli- 
vré à  Sommier  qu'en  conformité  lic  ce  Juge- 
ment, auquel  il  n'appartenait  \m  au  ju^c  de 
dêpager,palsqa'U  n'avaiiai  eataclère  ni  mission 
^*  Ime  leWiaMaiisu  que  le  tri- 

mal  avait  renvoyée  devant  un  notaire  com- 
mis ;  d'où  il  suit  que  l'autorité  de  la  chose  Ju- 
gée ne  résulte  nullement  de  la  ddlivrmncc  de 
ea  bordereau,  et  résaMe  aa  eeeisaira  coals» 
lierdu  JugeHMMdU  f^mMtWTjqoe,  par 
conséquence  nécessaire  de  r«  qui  précède, 
la  liquidation  de  commwMuté,  dao»  (aquelte 
d^ailleurs  Sommier  a  été-  partie  et  qui  a  été  ho- 
neiogeée  avee  Im  par  jagawcnt  passé  ea  foiva 
é^moiQ  jugée.  ajiBl  aMaiMaaB  MbMaie  d» 
la  femme  Ooimbacher,  à  titre  de  reprises  et  à 
l'eiclusion  de  Coimbacber  père ,  le  prix  de 
l'immeuble  qui  avait  fait  la  matière  de  Tordre, 
Il  coNoealioii  de  Sommier,  qui  n'a  |amais  pu 
apercer  que  sur  Ta  portion  qui  cvil>  appartenu 
dans  ce  prix  à  Coliiitiarhcr  père,  son  débiteur, 
est  devenue  caduque,  comme  portant  sur  un 
prix  auquel  ce  iiu  nit- débiteur  n'a  Jamais  eu  de 
damt,  et  par  snMe»  la  compena«lu>aquaSon»- 
■iera  peéluad»  éWMt  da  ae  pria  par  M  dè 
avec  sa  créance  sur  Coimbacber  père  al  deve- 
nue impossible,  d'uu  il  .suivait  invinciblement 
ipK  ses  offres  réelles  «^laieoi  rnsuffisantea  el 
.  %  ÉllaadB,  »*gufe»  Indaïamt  da  )«»■ 
la  I*  mma  1187  le  dbaii  p«Kir 

>mmier  d'être  invariablement  colloque  sur 
une  moitié  du  prix  pac  lui  dû,  couhiiv  preau- 
Bée  devoir  reveair  à  Colnbachier  péae>son  dé- 


it  être  que  sHbonlonoèe  à  Tt^véne- 
menl  du  partase  et  de  la  liquidation  de  coui- 
■uoanléiCtqn  on  Jugeant  que  les  eaCaos  Colm- 
Itmhm  atMalanli  paa  éld^dès  le  moment  do  la 
iliiolrtia  éi  k  eaMammuté,  saisis,  ctneme 
héritiers  de  lear  néa»  >  des  droit»  (}ui  out  été 
rcconiui»  appariaalK  i  celie-ci  par  l'acte  conte- 
naot  iiattiéMso»  ei  partage  de  eelAe  oemm»- 
MMé^  ia  cour  ropala  da  Paria  a  loaia  la  tm 
fcaisaaamni  applit^ûé  et  «ieU  l'art.  Ub\,  C  «hr^ 
et  violé  les  art.  ^2:i^,  I478  ei  803,  méofic  Code: 
— ^isaaaaampiift^eiw 


COUR  DE  CASSATION.  {18  Juin.) 

Longue  ie  tableau  des  avocaU  exerçant  prè$ 
d'un  tribunal  ne  comprend  pas  un  nombre 
d«  aMoi^rsa  tMpérieur  au  aiotetfre  apmftr» 
dcmir^rAHuiaNeedaST  ootU  inowitf  que 

tes  conseils  de  discipline  soient  composés, 
ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  nombrt  de» 
ai'vcdis  imcrils  n'esl  que  de  cinq,  il  est  vrai 
de  dire  que  let  cotuUiions  d$  VéUUiom  mua^ 
quent^  el  dès-lort,  let  fonetton»  de  eametf 
de  discipline  doivent  continuer  Silrt  exer" 
ceei  par  le  tribunal^  conforménutU  d  l'wr^ 
tfOMMNC»d«3Qllor.  1832(1). 


(>)  C'eut  ce  quA  reconnall  dans  sesuMlibona^ 
rét  de  1«  cour  d'Orleani»  du  i  mars  1837  (t.  3  1837, 
p.  iC2.  —  V.  aussi  Iboclio  et  Goujet,  Dict.  pro- 
cMar«,v«^«oca<CwudBL«urai>,a»86.— El^sni^d» 
les  eiiservatlens  da  H.  le  eenseilleff  rapporteur.  — 
L'arrél  que  nous  recueillons  ne  fait,  aa  reste,  que 
consacrer  tes  principes  développés  dans  des  consol- 
tattons  ilelibi'rees  et  a<lheréi'î«  tant  avant  la  décision 
de  Ia  roiir  r<>>al«*  que  depui*  le  pourvoi. — 
çrojon- ilc\oir  en  r.i|>|K)rler quelque»  fragmens  :  «  Ka 
etablMsaot  ^disent  les  avocau  soussigné»  d«  Colnur) 
d«  nouvelles  disposiiionit  pour  la  (ormatioa  dw  co»» 
s#le  de  dweipiiiw,  j'acdemisaos  dtt27  aaa»1890aa 
désiaia  pw  abroger  wNe  do  30  nov»  tSB.  Alaai  M 
faut  considérer  comroe  étant  encore  en  vizaeur  tou- 
tes 1»;-»  dispo^iiioui  de  l'ordonnance  de  1822  qui  ne 
soiil  pas  contraires  el  intoncilijbleîi  .iycc  i  eUr-s  de 
l'ordunnaiice  (le  I83().  l'oileriores  Itgtt  ad priores 
pertinent,  ni$i  eoniraritt  tint.  fL.t3,}f.,d«  Isçit.), 
—  Si  les  lois  ne  sont  contratros  qns  dans  ouMqpsae 
poiuLs  seulement,  ce  n'est  quadmews  Mtnla  ^pa 

«MasaMw  «Saaepariiaa  da  iSeiSneiel  w^Ma 

pas  empêcher  >!(<  !f'<  observer.  — Ces  principsa  ssaft 
eaoace!!,  pn-sque  dan»  ie>  ijn'ines  lcriue«,  par  ple- 
:>tear$  Arrt^i«  de  la  cour  de  oassaiion  (.V.  avis  du  con- 
mhI  d'état  du  -t  mv.  an  Mil  ;  Merlin,  Quett.,  v*  Dé- 
tiU  furatuSf  Doua$tei ,  $^  B uitsitri  éu  Jugée  im 
fÊÀXu%,%,  et  7néMnel  d^ajifel.S  8).— Ceoparona 
wainïiMiant  Isa  disnositiens  des  din  avdniiâaMaB 
eoneerpant  la  question  qai  noos  oeeope.  —  Celle  de 
1832  voultit  que  les  avocats  inscrits  sur  l«  taMeee 
fassent  répartis  en  coionn»-^  ou  sections,  mtoit:  en 
sept  colonnes  ,  si  le  tableau  comprenait  cent  atocat» 
on  pluK  Kr;mil  noiubre  ;  en  quatre,  s'il  en  coo»» 
pruiMtt  iDuins  d«  ceoi  et  ptu&de  cinquante;  4 
s'il  en  coiuprenait  inoinï  de  cinquante  et 
«easo-einqi  at  es  deux  asBlen—i,  s^ii  emi 
naili  aoies  dstasota^cinq  et  plaa  da  viagL— If^vAa 
l'arU  7, 1»  consoil  de  discépUoe  devait  Mre  composé 
des  avocats  ayaot  déjà  exercé  les  fonctions  de  bAioo'* 
nier,  des  deux  plus  anciens  de  ctiaquc  colonne  et 
d'un  M«cretairc.  —  C^^pendant  lorsque  le  nombre  des 
avocats  n'altci^nail  pas  celui  de  vinttl,  l'art.  10  por* 
tait  que  les  bnctions  des  conseils  de  disciplûwse> 
rainii  reinpiietpnr  le  tri>aBal  suqnst  ili  C' 
••çM».--|Dn»«a  MB 

eoBseils  de  dtsoiptine  étaient  attrilraées  de  plein 
dvuit.  —  Maïs  un  système  contraire,  celai  par  voie 
«ideiiiuii,  a  cie  introduit  par  rsrduoaance  du 27 
août  18^1.  Les  art,  1"  et  2  porleul  «  que  les  (^oseilf 
de  discipline  seront  élus  directement  par  rassemblée 
de  l'ordre  composée  de  tous  les  a>ocal8  inscrits  sur 
le  tableau,  et  iiu'ils  seront  composes  de  cinq  mem* 
bres  dans  les  sièges  oé  te  nombre  des  avocats  ins- 
erils  sera  tnlMmir  i  tvenie,  y  coni]M-ts,  est-n  dit, 
oeuT  0(1  les  fondions  desdits  consf  ils  ont  etejusquri 
ce  jour  e\err«'s  par  le>  tribunaux.  La  m^roc  sssem- 
Wce,  ajoute  l'art.  3,  iJoil  en  outre  élire  un  bAlonnier, 
ce  qui  porte  necessaii  eutenl  à  stx  le  nombre  de» 
membsw»  dis  ceasoil  de  discielioe,  lorsque  las  ère* 
cats  pouvant  concourir  k  rslesiien  seai 
toeaie. — ITsecés  cela»  nul  draie  que  t»  ( 


ea  le 
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MlNISTKlIE  PFBLIC  C.  LAUBENT. 

Le  barreau  d' Altkirrh  est  composéde  cinq  avo- 
em  tMCrtlt  M  UMmu.  H*  Laorent,  aTocct  ita- 


dt  tui.  7  dt  rwdMDMioe  de  1822  ne  soient  Ucile- 
iHBi  ahtogétt  fêt  Mliw  é»  ywttoiwnnje  à»  ilUHK 
■vee  qu'eaaftcdlM  m*!  eanintrMCtlnMiMfH»- 

kle»;  nul  doute  encore  que  lor!>que  rclcction  (♦■ilpos- 
abie  l'ordouuaiice  de  lS22  ne  soil  p^alemenl  abroKM?; 

ru  t'd  D'y  a  pas  moyen  d'eliro  un  couâ«il  rompuse 
six  loeiubre*  au  luoios,  le  nouveau  syaiéiue  ne 
|pa«aot  pat  alors  Hn  appliqué,  il  Csnl  oti  ne  pu 
miiniB  CdOMil  do  imiume,  ou  en  avoir  un  formé 
«tan  ftarien  tystéme.  un  ne  (x'ui  \)m  entendre  au- 
H'-ni'-tit  It's  cirl.  et  3  âr  I'onl(niti,mrr  dt.-  |S.{0.  — 
(y.,  p<5ur  t:lire  si\  a\ocat>  iiist  i  il-»  sur  le  taiik'dii,  il 
fwt  ncce^s.^lr<*m^'n^  que  les  elett'Hir:^,  qui  rn'  sool 
<|ite  k»  avocats  inscrits,  soient  en  numbro  supérieur 
ni»  mMli  devant  fonner  le  conseil  de  disci- 


pÉM  |w  la  fttie  <lo  VékMiom,  i^ati-è-diro  qu'il» 

"   '  topérfear  1  o 


iMpi  au.  moiiMk  Si  ot 

llldllit  n'existe  pas,  le  choix  des  inembres  &t 
atnrtîJ  par  relecliun  n  ftiUll  |lo^>lhle,el  les 
iH»(ai>  ne  |>ou>.tnt  entrer  «J.ins  le  conseil  de  plein 
droti,  puJsq^i'ocdouiiancM  de  18^)  veut  i|tt'ib  soMBl 
elui,  dans  ce  CM,  le  tribunal,  conrorméaMat  à  l'art. 
M»  d»  rwdOMHM»  da  1823,  doit  oonUmier  ou  f 
imdre  In  fmctiofi*  de  eonaeil  de  discipline.  —  Le 
sysièm*'  contraire  conduirait  à  ilei  coiisci^uences  ab- 
»unli  >.  —  En  elTet,  pour  dernier  <|ue  m  le  nombre 
Jos  a\orait  e»i  inlerieur  à  sept,  ceut-ci  coiiipose- 
roni  nc^inuioins  le  conseil  de  (lucipline,  alors  il  faut 
loatenir  qu'ils  sont  de  pieio  droit  membres  du  con- 
•dLOrgeeUe  prétenlion  serait  repousséc  par  l'or- 
dOHiBoeie  qal  veut  que  le  conseil,  composé 
^  dmi  ineiiihres,  non  compris  le  bâtonnier  ,  soil  le 
I^Bdail  de  l'eleclion.  —  D'un  autre  côte,  le  conseil 
^dMaltribulion»  qu'il  doit  pouvoir  remplir;  c'est- 
«in  «lue  sa  juridiction  doit  pouvoir  Ctrc  cierc«>e 
SB  dAortde  sespropres  membres  et  sur  des  avocats 
qui  M  Tassent  pas  partie  du  conseil.  Or,  dans  le  cas 
00,  pareiemple,  il  n'y  aurait  aucun  stagiaire,  quels 
serannt  tes  jusiiflables  de  ce  conseil  compose  de 
droil  (les  >eul»  uvocals  iiiscrit:>  sur  le  tableau?  — 
Con>;oit-on  l'érectton  d'un  tribunal  destiné  é  ne  ju- 

Sr  cjae  ceux  qoâ  eo  «ont  meuibres.  —  Enfin,  que 
ciderait-oo  il,  «o  liea  de  six  avocats  inscrits 
Mff  le  tableau  et  qu'on  prétend  appelés,  de  plein 
droit,  à  former  le  conseil,  il  n'y  en  avait  que  cinq, 
comuie  dans  l'espèce,  que  qu  itre,  (pie  trois,  cju<! 
(km  et  uiOme  qu'un  seul  ,  :iiusi  ipi'oii  le  voit  dans 
ccruins tribunaux.?  On  accorderait  i^ansduuii'  qu'a- 
lors il  (aodrail  recourir  à  l'art.  10  de  l'ordonnance 
de  1&2?,  parce  que  Ip  mode  d'élection,  introduit  par 
rordoooaoco  de  1830,  serait  physiquement  impossi- 
hte.  Or,  celte  rai*ion  se  rencontre  dans  tous  les  cas 
oùlc  nombre  dos  .O'ie  il»  inscrits  n'est  pas  de  sept  au 
moini;  parce  qu'alurs  il  n'y  a  reclleuienl  pas  moyeu 
<l'elire  ou  d«  faire  un  choix.  —  Cependant  comme  le 
ooiubre  de  six»  même  de  trois,  rend  possible  l'ulec- 
lioo  d'un  bitonnier,  elle  doit  avoir  lieu  en  vertu  d« 
Fart.  3 de  l'ordonnance  de  IH  IO,  bien  qu'alors  le  Iri- 
boaal  doive  remplir  les  fonctions  de  conseil  de  dis- 
ciplina, en  vertu  de  l'art.  ll>  de  telle  d,'  l'îr^  — Il 
Cil  donc  faci-e,  dans  l'espèce,  de  concilier  lr>  ili>[»o- 
iitloude  l'ordonnance  de  IKi'Z  avec.e;ii>  de  l'or- 
teaaaoede  1830,  qoine  contient,  comme  on  l'a 
4||à  bllflbserver,  aucune  abrogation  expresse  de 
•IftD première  onionnaiire.  —  ne  ce  qui  précède,  il 
rtniteque  lorsque  le-,  fum  iiuiisde  conseil  de  disci- 
pline .Ion  enl  iHrc  remplies  par  le  tribunal,  il  n'ap- 
partient pas  aux  avucals  de  se  constituer  en  (  uiiscil 
^  discipline  pour  connaître  d'une  pluiiil'-  portée 
CQQln  BMnbre  du  barreau,  et  que,  dës-iors,  au- 
can». dÉterminatlon  prise  par  eux  ne  peut  avoir  le  ce> 
raetèia  légal  ni  les  errei>  d'une  décision  disciplinaire 
\aa  doit  Émaner  que  de  ceux  à  qui  la  loi  ou  les 
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giaiic ,  avait  été  déféré  par  la  procureur  du  roi 
au  ciHiscil  do  disi  ipliiie  do  Tordre,  composé  dflt 
ciaq  a>ocats.  tue  uiitie  UisciaAioaira  Ail  pr»> 
noneée.  —  L'avocal  inculpé,  qii  «aali  nfesé  de 
reconnaître  la  composition  du  conseil,  s'adres»a 
au  tribunal  pour  en  ubieftir  qu'il  sç  constituai  en 
conseil  de  discipline,  aûn  de  iiroMDcer  sur  la 
pUiMlc,  cuafornM^mcnl  à  l'ordonnanee  de  1823. 
-;-  U  2  scpL  1833 ,  jugement  du  tribunal  civil 
(l'Altkirrh.  qui  statue  eu  ces  termes  :  —  «  At- 
teutiu ,  quatil  à  la  coinuéteace,  en  drait,  qua 
l'ocdouiuioft  de  IMO   a     abnii  mIIi  à» 


Délibéré  à  Calmar,  le  27  août  iKU.  —  Antonin, 
Fleuret,  Sandher,  Paris,  Baillet,  Mcgard,  ChauITour. 
—  t.e  juriseonsulté  sou.ssiutiC,  (pu  a  lu  et  otaruiné, 
son  l'expédition  de  ladeliberatioii  .lu  tribunal  d'Alt- 
kirch  du  2  sept.  1833,  soit  l'avis  de  MM.  les  avaceta 
de  CoUnar,  du  27  aoOt  précédent,  estime  :  «  Qne  la 
Jugement  disciplinaire  du  tribunal  d'Altkirch  est 
aMleSiaa  de  toute  critiqoo  raisonnaMe.  —  L'on  ajou- 
tera seulement,  loucluint  le  fond  île  l'.illaire,  quo 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  a  lu  diirauiuiton,  m  1« 
réalité,  ni  la  (iravite  «le  l'olTense  ne  doivent  poiaft 
s'estimer  d'après  l'orgueilletue  susceptibilité  de  oe- 
loi  qinl  se  plaint;  antreiaenl  ea  serait  le  rendre  ex- 
pert an  Jafe  dans  sa  propre  cause.  Il  eft  de  la  nature 
luiaM  des  ebows  que  la  r^ntation  d'un  hoinmo  no 
dcpendeqiie  de  l'opinion  des  autres  et  non  de  la  sieime 
propre.  Y  a-i-il  dans  la  pensée  ou  dans  l'estime  de 
eeuv  (jui  ont  ele  témoins  du  fait  une  lésion  réelle- 
ment apportoo  a  la  rcpataiion  de  celui  qui  se  dital^ 
tenséP  Tout  est  là  ;  or,  les  Jugos  lénîaini  dn  faMaM 
absent  M*  Laurent  de  la  plaint»  portée  contre  loi , 
dono  elle  est  sans  objet.  —  Délibère  à  Dijon,  le  IHl 
novembre  is;n.  —  Proudluui. —  l,e  ionm-iI  adupti! 
entièrement  les  solutions  de  la  coii>ultalion  délibère* 
le  '1'  aoiitpar  nos  confrères  île  (^olmar  ;  il  lui  a  sem- 
blé évident  que  rordoimance  du  27  août  183U  u'obro- 
fBinlpas  d'une  manière  générale  et  absolue  l'ordoo» 
du  20  novembre  1322,  coinme  cette  dernière 


orAmnanee  avait,  par  son  art.  4ô,  abroge  le  dêcr.  du 
\S  rlçe.  1810.  l'onlfnm  ince  de  IS?"J  devaii  continuer 
éeireexecuteedans  tous  iv>  points  (ni  cllen'elait  pas 
inconciliable  avec  rordomunce  de  ISMK  A  plus  forte 
raison  doit-elle  conserver  sa  force  dans  les  casoik 
l'ocdonaana»  é»  ttSO,  kHo  da  Nmplacer  relie  qui  la 
piaaéda,  ne  peut  pea  ella-méme  reeevoit  d'exécution. 
—  Ainsi  il  est  constant  que  daoa  votre  tribunal  il  n'y 
avait  point,  et  il  ne  |>ouvail  pas  v  avoir  de  conseil  de 
discipline  l  on^alue  conloi  tiieiiienl  a  l'ordonnance  de 
IS-JO.  11  ne  pouvait  niôtuepAsy  en  avoir  de  conforme 
à  l'ordonnance  de  1S22.  Or,  votre  collège  ne  pouvaii. 
rester  sans  juridiction  disciplinaire,  c'est  donc  le  tri- 
bunal qui  devait  l'exercer  conformément  à  l'ordon- 
nancé de  1822  non  abrogée  en  gênerai,  et  non  spe- 
eialejuent  remplacée  en  ce  point  —  Dé-  lors,  il  a 
paru  au  conwil  que  voire  soi-di-aiit  conseil  de  dis- 
cipline avait  ai;i  irrej.;uliérement  et  inçofnpétcm- 
menl,  indopendamiuent  de  ce  quo  sa  décision  pré* 
sente,  au  premiej-  aperçu,  de  singulier  et  de  rif  ou- 
reex  é  votre  égard.  4a  contraire,  ie  tribanal  a  vala« 
blenient  et  reguliéremeat  procédé.  —  L'appel  de  M. 
le  procureur  tjeneral  doit  donc  «  ire  rcjele.  —  J'ajou- 
terai que  le  conseil  était  si  bien  dans  la  p^n^ee  que 
les  iribunauietaienl  restes  dans  la  possession  du  droit 
disciplinaire  pour  le  cas  où  vous  vous  trouves,  que 
dans  on  projet  d»  règlement  préparé  par  une  commis- 
sion tenue  sous  ma  présidence,  et  une  J'ai  présenta 
au  garde  des  «peaux  pour  être  érigé  en  ordonnenee 
re^:lcmentaire  do  notre  ordre,  nous  avons  demamM 
quo  l'action  disciplinaire  fut  enlevé»-  dans  ce  cas  aux 
tribunaux  et  remise  au  conseil  de  l'ordre  près  la  cour 
royale.  Mais  ce  qui  est  à  faire  n'est  pns 
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IMS  eonceniMl  lél  âU»lbtHi<»i  dlwlpliiiaires 

des  tribunaux  oà  l'éleclion  d'an  ronscii  de  dis- 
cipline ronné  d'arocaUMl  impossible  en  raison 
de  I  in»um&anMéBBoaibreilatfocalsiiiaeriu 
«a  Ubletu  { 

»  AUeBéa.cn  fait .  qu'à  Attkireh  le  nombre 
de*  tvocats  fns.-rils  ou  lablran  <\r  l,i  dernière 
année  Judiciaire  ne  se  porle  qu'a  cinq,  et  que, 
par  ce  moUr,  il  n'y  a  pas  ea,  et  n'a  pas  pa  y  avoir 
élection  d'un  conseil  de  diâdpllne  formé  d'avo- 
ctis,  ce  qui  eit  i  ta  eonnafMtnce  da  trilmnal  et 
ce  qui  résulte  surabondamment  de  la  lettre  de 
M*Bornéque,  l'an  desdits  cinq  avocats  inscrits, 
qui,  par  ce  motif.a  refusé  de  participera  ta  pré- 
icndne  délibération  du  &  août  dcroieri 

•  Attendu  que,  soos  nn  gouvernement  eonstt- 
totionnel .  il  n'est  permis  a  personne  de  s'attri- 
buer des  pouvoirs  qui  ne  lui  sont  pas  conférés 
ptr  ta  loi  t 

•  Par  ces  motifs .  le  trilmiud  se  déetare  eon- 

pétent  à  l'unanimité  ; 

•  AU  fonJ.  le  Iribunal  déclare,  a  l'unaniiniliS 
la  plainte  portée  contre  ledit  M*  Laurent  mal 
fondée,  renvoie  cet  avoeet  des  Uni  de  tadite 
plainte.  • 

Appel  a  la  requi^ie  du  procureur  général.  — 
M*  Laurent,  assisté  de  M'  Anlonin,  avocat,  a 
compam  devant  lei»  chambres  réunies  de  la  cuur 
deColmar,  statuant  en  chambre  du  eooseil. 

Le  17  déc.  1833,  arréi  de  la  cour  royale  de 
Culmar,  chambres  réunies,  pir  lequel,  — 
La  cour,  —  Considérant  que  l'ordonnance 
du  27  août  1830,  relative  aux  conseils  d«  disci- 
pliM  de  l'ordre  des  avocats,  ne  contient,  d'après 
son  préambule  même,  que  des  di^positicms  pro- 
visoires et  incomplètes  ,  —  Qu'en  ne  reconnais- 
sant d'une  |)arl  que  des  conseils  de  discipline 
composés  d'au  moins  cinq  membres,  et  en  dé- 
crétant d'antre  part  que  les  eonseils  seraient  do- 
rénavant  élus,  l'ordonnance  n'n  iSidernnient 
rien  statué  pour  le  cas  où  les  barreaux  ne  com- 
porteraient que  cinq  individus  ou  moins  en- 
core i  car,  daios  ces  cas,  rêleclion,  c'est-à-dire 
le  cboli,  est  Impossible,  puis  qu'en  effet  II  fra- 
dralt,  dans  ces  hy|)()ilit's<'>,  reconnaître  de  plein 
droit  comme  repre»eulans  de  l'ordre  des  avocats 
tous  ceux  qui  le  constitueraient,  et  dés-lors 
cena  même  qui  seraient  pea  dignes  d'une  sem- 
MaMe  dlstinetion;  —  Considérant  qne,  dans  le 
concours  de  deux  législations  sur  une  môme  ma- 
tière, il  faut,  dans  le  silence  de  l'une,  avoir  re- 
cours à  l'autre  ,  d'où  il  suit  que  les  cas  non  ré- 

«éioa  non  prévus  par  l'ordonnance  de  isao 
rfvent  être  décidés  par  les  dispositions  de  celle 
de  non  formellement  abrogée,  et  ce  avec 

d'autant  plus  de  raiaon,  dans  l'espèce,  qu'on  ne 
saurait  admettre  soit  des  barreaux  au-desrat  da 
toute  juridiction  disciplinaire,  soit  des  barreaux 
•oamls  i  des  conseils  non  élus,  et  dans  quel- 
ques cas  composés  de  membres  inférieurs  en 
nombre  à  celui  ûxé  comme  dernière  limite  par 
la  lui  ;  —  Au  fond  ,  en  ce  qui  eoncerne  le  sta- 
giaire Laurent,  etc.  :  —  Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter aux  movens  d'incompétence,  —  A  mis  et 
met  ra|>f>ellation  et  cr  ilmii  est  appel  au  néant, 
et  prononçant  par  décision  nouvelle,  renvoie 
M*  Liurent  des  fins  de  la  plainte.  • 

Pourvoi  en  cassation  du  procureur  général 
contre  cet  arrêt  pour  \  iolation  de  l'art.  2,  urdoo- 
nance  'il  août  1830,  et  fausse  application  de  l'or- 
doonance  20oov.  1822  (l). 


Du  18  Jinff  1834 ,  arr.  eovr  mm.» éh.  tif.t 
MM.  Zangiacoml ,  prés.  :  deBvtib  inpp.|  NtoMt 

av.  gén.  —  (Concl.  conf.) 

•  LA  COUR,  —  Allcndu.  en  droit,  i"  que  l'or- 
donnance du  21  août  IS3U  ne  contient  aucune 
disposition  qui  abroge  l'ordonnance  da  20  nov. 
1822,  et  déclare,  an  eontnire,  tant  dans  son 
préambule  que  dans  son  art  ."i,  qu'elle  ne  modifie 
que  provisoirement,  et  dans  les  ïcuI.o  points  où 
elle  leur  est  contraire,  les  réglemens  actuelle- 
ment exislans  concernant  la  profession  d'avocat; 
2«  Qu'aux  termes  de  Tart.  t**,  ordonnance  fT 
nofii  ifi  in,  les  conseils  de  discipline  doivent  être 
élus  directement  par  scrutin  de  liste,  et  à  la  ma- 
jorité relative  des  membres  présens,  par  l'as- 
semblée de  l'ordre,  composée  de  toiis  Kt  avoeala 
Inscrits  an  tableau  ;  qu*aot  termes  de  l*tot.  2,  te 
nombre  des  membres  du  conseil  de  discipline 
est  proportionné  au  nombre  des  avocjts  inscrits 
an  UMcio,  et  fixé  graduellement  de  cinq  an 
moins,  i  qninie  an  plus,  pour  les  barreaui  an- 
tres que  celui  de  Paris  ; — 3»  Que  ces  dispoaitlona 
ne  pouvant  recevoir  leur  application  qu'au  CM 
où  l'éleclion  d'un  conseil  de  discipline  est  pee> 
siMe,  niifant  Im  eoaditiona  qui  en  tant  te  mm. 


il)  M.leesMeillsrr 


r  disait  sur  ce  mojen  : 
aabre^MdésrdeniOt 


il  n'y  a  plus  à  mettre  en  regard  que  cette  ordonni 
et  cttllede  1830,  car  celle-ci  n'abroge  pas  cetle-tt; 
d'où  l'on  se  demanda  bi  l'on  ne  doit  pas  considérer 
l'ordonmiDee  d«  1822  comoM  subsisUni  daosiooslm 
pointt  «é  celle  de  1830  n*est  pas  oratraiie?— L'anse 
dans  la  formation  des  conseils  de  discipline,  avait 
admis  pour  principe  l'ancienneté  aa  moyen  de  co- 
lonne, cl  lor>(|ur  le  nonil)rc  des  avocats  était  moin- 
dre de  vinui ,  le  tribunal  de  1"  in^tance  devMiait 
conseil  de  diNriplinc. —  L'autre,  celle  de  18-JO,  i  in- 
troduit le  slénie  de  l'élection.  Ainsi ,  au  lieu  da 
droit  résultant  dt  l'anciennelé,  c'est  l'dectioo  par 
l'ordreentisf  à  la  wetsrit^  des  nw bres  fcéssne  qaf 
coBstltae  ee  eensell.— Ainsi .  le  nombre  des  aiai 
bres  de  ce  conseil  est  de  cinq  à  quinte  poer  In  bar- 
reaux autres  que  Paris,  et  pro|H>rlionné  au  nombre 
des  avocats  inM-rlis  au  tableau  ;  ainsi  le  bAloiini«rres4 
élu  de  la  inCnie  manière  que  le  conseil,  mais  i^am 
scrutin  M-p^rc.  Nui  doute  que  parlent  oo  il  >  a  nom- 
bre  suffisant  d'avocats  pour  élire  an  eooseil  de  di»- 
cipline,  rordoiinanee  de  1822  ne  se  trouve  abrogée 
par  la  dispositloo  contraire  de  celle  de  1830. —  Mais 
quand  eé  nombre  est  insufTIsani;  si  la  matière  à  Te- 
lection  manque,  rordoniuiirc  de  18?2  ne  $ub<»t»li>- 
t-elle  pas,  et  les  tribunaux  ne  restent- ils  pas  eonswls 
de  discipline?  Plusieurs  raisons  semblent  l'indiquer. 
|o  En  eljlbll^^anl  l'élection,  l'ordonnance  de  1 83t>  a 
proscrit  le  sjstéiiM;  do  droit.  Or,  le  sysléiiie  du  pour- 
voi tend  à  l'établir  des  conseils  iir  discipline  de  droit. 
—  2"  Qui  dit  éleetion,  choix,  présuppose  la  po&iiibi- 
IClé  de  celte  èlecl ion,  de  ce  choix. —  ■('^L'ordonnance 
de  IHW  dei  l.ire,  (Jiins  son  prc.imhule  et  dans  >oii  jrf. 
o,  ipie  ses  i) i>|MiM I loiiN  lie  M>n(  (|iic  {>ri>\ iMiiri">  ,  vt 
n'ont  pour  t>ul  ipie  de  fdire  cc>ber  le»  abu»  le»  pio» 
graves.  Elle  abroge  si  peu  l'ordonnance  de  1822,  ( 
les  diapwitiom  de  celle-ei,  relativea  an  tablcen,^ 
attribuiieoa  des  eanseils,  an  stage,  à  ta  prisHenee 
du  bâtonnier,  demeurent  nécessairement  mainteoMa. 
san^  qnoi  tous  ces  points  seraient  dans  le  vagar.  ~ 
'i»  S'il  j  a  a«->cA  d'.i>ncais  pour  foriii'T  le  eooaeil, 
c'est-a-<lire  i|uiii/e,  du,  ou  iih'iiic  sept,  conséquem- 
ment  asfot  pour  élire  m\  iiienilires  je  bilonnirr  ei 
cinq  meoibres  du  conseil;,  l'ordonnance  de  isio 
trsttvera  sen  application  ;  rosis  iCii  n'y  a  qne  cinq 
avocats^  eenmw  dans  l'espéee^  en  qusifeb  trais,  deux 
«t  même  on,  y  aera4-ll  m  eonseilFGes  cinq,  qua» 
Ire,  trois,  deux  avocats  seront-ils  conseils  de  dise!» 
pline  d'eux-ni(^iiir<i  ?  n'est-il  pas  plus  conforme  è  la 
raison  et  au  leite  de  l'ordonnance  de  1830  de  dira 
qa'alors  celle  de  1822  subsiste,  et  qoe  le  tribnaa| 
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il  t'enroU  qn'ellet  ne  (ont  pa«  applicables  ra 

cet  ou  les  rundilîons  de  l'élection  nianquenl} 
—  Qae,  si  Tort.  3  admet  Téleclion  rnènic  dans 
le»  tiégéf  où  les  Fonctions  des  eon^eils  de  disci- 
yVw  oui  Hé  Jusqu'à  ce  Jour  exeicées  par  les  tri- 
bunauv,  celle  disposilion  se  réfèic  aux  condi- 
tions filées  pour  réiectiun  par  cr  im  nic  m  iid  •, 
et  est  par  conséquent  subordonuéc  à  rcvî.^icnco 
de  ces  eondftioni  ;  —  Attendu,  en  fall,  qu'il  est 
f-nnsfant  que  Ir?  avor.its  ( m*;  r.mt  près  le  tribu- 
nal civil  a'AUltirrIi,  et  iiisriiis  an  tableau  ,  ne 
«ont  qu'au  nombre  de  cinq  ;  —  Attendu  qu'en 
Jfl|eant  que  lei  eonditiona  de  l'élection  d'un 
coaseil  de  discipline  manqnafenl  dans  l'espèce, 
rtqa'ainM  le  tribunal  d'Al  kii  h  avait  con^ervé 
k» fonctions  de  conseil  de  discipline,  conFormé- 
laentantarl.  lO  et  ll, ordonnance 30  nov.  18?2. 
I»  cour  royale  d  -  Cnlniar  n'a  nulli-ment  violé 
l'ordonnance  du  2:  a  uit  lëiO,  et  n'a  Tail  qu'une 
jtiMe  applicalion  de  l'ordonnance  du  30  oov. 
1822,— &fiJKTTK,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DR  BOULEAUX.  (18  juin.) 

l*  pnfH  doK  être  tigniflé  au  dkmieilt  du  li  ri  ; 

t!  f-f  nui  j'i7  ryf  fait  à  lu  prr^nnne  du  tire 
hais  de  ton  diUHuUe  i^ij.  C.  procéd.,  art.  Hé; 
C.eoiui.,art  179. 

De  18  Ji;i.\  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
l**  ch.;  MJtf.  HouUel,  l"  prés.;  firoctu»,  Ctuoo 
el  de  CHacd,  av. 

«  r.A  coin ,— A  tlenduque  l'art.  C8,  C.  procéd., 
diwoie  que  lés  exploita  seront  Csils  à  piersonne 
«aidomidle;  que  Tari.  171,  C  eonim.,  prescrit 

qtif  lc5  protéls  soient  faits  an  ^oinirile  de  celui 
m  lequel  la  ieiire  de  cliamje  était  payable,  ou 
é  100  dernier  domicile  connu  ;  que  celte  dispo- 
fitkMi  restreint  la  règle  générale  de  l'artiolepré* 
cHI;  qnll  en  résulte  que  le  législateur  a  consi- 
déré l,i  siiiriifii  Aiîonau  domicile  du  surtiré  comini- 
tiD«  formalité  de  rigueur,  qni  ne  peut  être  sup- 
plia par  la  signiflealion  A  sa  personne  hors  de 
wn  domiriîe,  laquelle  doit  par  conséquent  être 
ilécUféi'  nulle  et  non  avenue;  — Attendu  que , 
si  la  disposition  de  la  loi  est  formelle,  son  motif 
cs(iaiieelévi4lcaiW  parce  u,ue  la  sommai  payer 
Misa  tmm  mu  Hwi  0%  m  ptiiMe, 
-  Mb?  rappal  «1  néant,  etc.  • 


COfR  1V0\ALK  UL  PAU.  (18  juin.) 

Jttuflïi  que  le  legalntre  d'un  usufruil  n'y  ait 
mit  renoncé  pour  que  les  contributions  de 
fiiitim»i<»ltf  ioumit  à  PMufruil  ne  puisieni 


(i;  Et  ssns  qu'il  y  «ii  lit-u  d»  distinguer  s'il  y  a 
eu  préîndlee  eaosé  aux  pariicii  (V.  Favard,  Bép., 

Llirt  <U  change  (sect.  4«,S  2,  n«  1");  Kougoier, 
Letirti  d«  change  (  l.  I",  p.  433);  et  cela  bien 
*\u'k  IVjWKiup  If  tiré  fût  t  n  faillilc  ci  t  uf  forme  se* 
iMRatln<i  V.  Bordeaux,  Il  >aHv.  1814  —  lin  a»isdu 
roiiKii  d'cut  (lu  26  Jaov.  1807,  aniérieur  par  con- 
•^■ipni  à  la  paMuMtion  du  C<Mto  coono.,  favail  éga- 
lawM  déeioè  ainsi.— Jugé,  «a  eontraire,  qaTaMpa- 
rrilte  dortnn  *  si-rail  contraire  à  l'eqiiilè  qui  doit 
prévaloir  eu  maiierf  iwiimerciale  ;  d'jlllcors,  en  or- 
<lonitani  la  signilicalKiii  iJu  vi*''''''!  '<  iiaim i  iii' ,  lu  loi 
Be  l'exige  pas  4  peine  dt  nullile.  V.  Locre,  Esprtt  du 
Code  de  eomm.  [l.  2,  p.  2t)l);  Pardessus,  Droit  com- 
surcMl  2  n«  41i)),et  Bioebeet  Goi^i,  IMd.  de 
rrteM,,  V*  BffitiB  ée  MRtnMrrf ,  n*  103,  —  V.  ésal«- 
■Mat  dans  ce  dernier  sens,  Gass.,  30  Janv.  \Wt» 
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Krs  ^mpfies  atl  im-9ropriètaire  pour  la 
fbmmtioH  de  son  cent  Hector  ni  eirrUi,  alorr 
même  que  celui  ci  le$  aurail  payées  en  son 
nom  personnel,  et  qu'il  ■tCfXàîcrail  pai 
dacte  comtfUani  ta  délivnmee  dê  fvaii- 
fruit  (1). 

Danclaoc  c.  Latapik. 

Du  18  jvis  1834,  arr.  eoiir  royale  Faut 
MM.  deCharittc,  prés.;  Dagaenet,  SttlMI.;N<»guo 
el  Blandin,  av. 

•  LA  GOUR ,  —  8ar  le  moyen  pris  de  ce  que 
I.alapic  père  n'ayant  Jamais  demanit*^  la  déli- 
vranci*  du  legs  d'usufruit,  el  n'ayant  pas  été, 
dés-lors,  tenu  d'en  supporter  les  contributions, 
on  a  dA,  pour  former  le  cens  de  Lalapic  flis.  lui 
compter  en  lotaTilé  celles  qn!  sont  ducs  par  les 
biens  qur  Camvin  n  li^gués,  p«ifi|ii'.I  juslilie  les 
avoir  seul  payccs  en  sou  nom  peiiuuncl  ; —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  que  le  droit  électoral 
s'acquiert  par  le  paiement  des  rontrilxilions 
dont  un  citoyen  est  tenu,  comme  usurniilier, 
de  même  que  par  le  paiement  de  celles  qu'il  de- 
vrait comme  propriétaire  absolu,  parce  que, 
dans  les  denx  ras,  il  offlre  au  pays  les  garanties 
que  In  loi  a  eu  pour  but  d'nl  ts  nir  ;  que  tant  que 
ru&ulruilier  n'a  pas  expressi- ment  rcnoucùà  !>ou 
droit,  il  le  conserve  avec  tous  les  avantages  qnl 
jr  sont  attachés  ;  —  Que  si  les  contributions  dont 
Il  est  tenu  sont  payées  par  tenu-propriétaire,  ce 
n'est  mi'.i  sa  dérliar^io;  que  rcUii-j  i  ne  pt-ut 
donc  s  en  prévaloir  pour  former  sua  ci-iis,  sur  le 
nolir  qoa  la  délivrance  ne  lui  a  pas  été  de- 
mandée; que  ce  serait  là,  en  crfet,  l'équivalent 
d'une  délégation  des  contributions  de  l'usuli  ai- 
lier, rlr-lcgalion  (lur  Li  !  )i  n'auloi  i.-c  [ta*  ;  — -  Our 
si  rusiifruitior  n'entre  en  jouissance  qu'à  partir 
de  la  délivrance  effectuéo ,  il  n'est  pas  moins 
saisi  de  son  droit  au  décès  du  testateur  tant 
qu'il  ne  l'abdujui  pas  ;  —  Que  la  question  de 
savoir  si ,  aviiiL  la  (Ifliv  raiice  ,  il  peut  jouir  du 
revenu,  ne  touche  qu'aux  inléièts  prives,  et 
reele  étranger  i  rappliealttm  de  la  loi  politique  ; 
qu'il  «uffit,  dès-lors,  qu'il  soit  cnnstaDt  rua-  I.a- 
tapie  père  est  légataire  de  l'usufruit  des  biens  de 
feu  (.nravan ,  et  que  riea  Beprottve  ^1  a  re- 
noncé i  cet  usufruit,  pour  que  son  fils  ne  puisse 
s'attribuer  la  pari  des  contributions  incombant 
.1  suii  i  éi  I ,  bien  qu'il  1<>$  ail  pa>ces  en  son  nom 
personnel,  el  qu'il  n'existe  pas  d'acte  constatant 
la  délivrance  de  l'usufruit;  qu'ainsi  la  quota 
des  contributions  qui  lui  sotit  vrcprf's  tUanl  In- 
férieure au  cens  exigé  p  )ur  iii^urcr  dans  l.i  liste 
additionnelle  des  électetrs  de  l'arrundi^oemeul 
d'A,rgBlés I  il  n'aurait  pas  dû  j  être  compris;  — 
Par  eea  motifs  ^  —  Ohimmiiir  qwe^Lalaple  111s 
aîné  sera  rnyé  de  la  limite  sttppléiaeDlttirt  ditt 
électeurs  d'Argetès,  etc.  • 


COI  U  I>i:  C  A  SSATION. '10  juin.) 

Les  fiouvonii  (ifs  juges  composant  un  conseit 
dt  diteipltne  ne  durent  que  quatre  nurtiti 
ne  peuvent  être  prorogés  tors  mime  que  ces 
juges  n'auraient  pas  été  convoqués  pendant 

ta  pet  inilr  dt's  quatre  mois;  uprèi  ce  temps 
ils  sont  remplaces  df  plein  droêi  par  ceux 


{1}  De  iof*"io  rim|Hj'.  ili-  luirifsel  lenélres  compte 
dan»  le  cens  u  <  !,.i  .  1  .1  1  iVi  tmi  r  ou  !oca(air«>,  i  ri 
même  que  par  miiU"  tl  uii  u^.^sf'  l"^-^'      d'une  cen- 
veiiliorî  pariicutière,  r>^i  ^'■Xa^'^'i^l'''  VAptS» 
V.  Cais.,  &  a*r.  IMI     1"        P-  ' ^J» 
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'ma  vUtmnUimmidialemenl  après  eux  dan» 
Porire  duiàtîm»  âmti  m  vertu  dt  rorf. 

105,  r.  22  mars  isni. 
Vn  conseil  de  discipline  atyisi  formé  ne  peul 
$ê  déclarer  incompclent  sans  vioUt  Ul  Uti* 
L.22  mars  1831,  arl.  I04  cl  105. 

MINI8TÈBE    PUBLIC  C.  PlAT. 

Du  18  JUIN  1834,  arr.  cour  cas$.,  ch.  crim.; 
mr.  Choppin,  conseiller  hisanironcUoi»,  préi.; 
Ricard,  rapp.  ;  Tarbé,  av.  gén.;  Fichcl,  ay. 

«  LA  COUR,  —  Vu  i'arU  104  svriadmtUtut- 
tionat&t  d'après  leqitel  les  eonselts  de  dtsclpline' 

sont  permanens,  et  les  Ju^i'^  doivctii  (Mrc  re- 
nouvelés tons  les  quatre  mois; — Aiieiidu  qu'il 
résulte  de  ces  dispositions  qu'après  chaque  pé- 
riode de  quatre  mois,  les  pouvoirs  des  Juges 
appelés  d'après  l'ordre  fixé  par  le  tableau  géné- 
ral, dressé  en  eiécutioii  de  l'ait.  Kl.j  de  la  loi, 
sont  eiplrés  :  que  ces  pouvoirtî  ue  peuvent  être 
prorogés  par  la  circonsiance  qae  ees  Joga»  n'ont 
pas  été  convoqnôs  pendant  les  quatre  mois  in- 
diqués; qu'ils  élaieiil  appelés  de  droit,  et  par  la 
seule  force  de  la  loi,  à  composer  le  conseil  de 
discipline,  lequel,  étant  uerniancnt,  ne  ncut 
cesser  on  seul  imtanl  d'exister  ;  qu'il  faut  donc 
suivre  pour  la  roniposilion  des  ron>eil.s  de  dis- 
cipline l'ordre  périodique  établi  par  l'arl.  Kiî, 
4|ml  qu'ail  été  l'exercice  ou  le  non  exercice  de 
fon  autorité  ;  —  Que  néaJunoiQS,  et  coutraire- 
ment  à  cette  règle,  le  cohseil  de  discipline  de 

Corbeil,  composé  de  juges  appelés  >eIon  cet 
ordre  périodique,  s'est  déclaré  iucouipt'lenl  par 
lemotir  qu'il  fallait  appeler  les  Juges \enaul 
immédiatement  après  ceux  qui  avaiiMit  furmé 
le  dernier  conseil  convoqué^  en  quoi  ledit  con- 
seil a,  par  son  Jugement,  violé  i'arU  lObdSlft 
loi  précitée»  —  Gawk,  etc.  • 


COUR  DË  C^ATION.  (19  Juin.) 

ijortque  desauoeiéi  ont  lUetorv.  par  «himni- 

vel  acte  publié,  vouloir  coulinucr  la  société 
anctennct  cel  acle  dott  tire  regarde  comme 
eonsUluanl  non  une  nouvelle  svcteie,  mais 
UM  iimpU  prorogaUom  l'ancéntne,  C 
'  comm.,  art.  z6. 

Jl  n  y  apas  ouverture  à  cnssafinii  contre  l'ar- 
rcl  qui  décide,  par  inlerpi  elulion  des  actes, 
que  le  cominandilaire  qui,  à  la  suile  d'un 
ittvenlaire  faH  au  momeni  de  la  prorvga- 
Uon,  a  trouvé  dam  l'actif  de  ta  soeiéli  ^in- 
tègrulilé  de  su  mise  s  ciale ,  a  cunsenlia  la 
laiuer  dans  la  JociV  offre  de  i'abaiy- 
éonneràla  mwN,  HêptutHrêttmêamé»' 
Idéê  tamit9. 

Lavmob  C.  Gamoii. 

En  1825,  le  sieur  Poilblanr  el  Pailler,  seuls 
géransen  nom,  formèrent,  a  Lyon,  une  société 
en  commandite  awe  la  sieur  Gamon,  coOMnaJi- 
ditaire  pour  une  somme  de  Cà.OOO  fr. 

Par  acteda  27  févr.  1629,  la  société,  qui  avait 
été  formée  pour  cinq  ans,  fui  proro^i-e  d'une 
année.  Par  un  autre  acte  du  2  i  févr.  1830,  qui 
tal  légalemenl  publié,  les  parties  déclarèrent 
proroger  encore  leur  ancienne  société  ponr 
trois  ans,  ajoutant  qu'elles  f,c  charg«  aienl  à  leurs 
risques  et  périls  de  la  liquidaliuM  de  ladite  so- 
délé,  et  que  la  mise  du  sieur  Gamon  était  fixée 
à  70,000  fr.  Mais  il  parait  qaé  ce  dernier  a^alt 
été  trompé  par  défaut  d'inventaires  que  l'actif 
de  i'aocienoe  société  était  complèlement  nul , 
ilfw  ft  iblae,daiii  la  oautaUc,  ne  sejroaTill 
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uavèe  que  par  son  crédit  dans  l'aDcienae,  cvè- 
dit  Illusoire. 

Le  sieur  Gamon  se  vit  alors  assigné  nar  le 
sieur  I.aforgc  et  d'aulres  creaoclers  de  la  so- 
ciété, alin  de  v  ersemeot  efléctU  d0  U  nMmlla 
mise  de  70,000  fr. 

Jugement  du  Irftninal  de  commerce,  qai  re- 
pousse retie  defnande  en  ces  termes  :  —  «Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  la  déclaration  déposée 
en  notre  grefTe  que  les  parties  ont  annoncé 
qu'elles  prorogeaient,  pour  trois  annéaa»  la  so- 
ciété en  commandite  qui  exislall  pcéeédMa- 
ment  entre  dlas  cl  qnl  était  anrlfée  à  aon 
terme  * 

•  Que  Gamon  était  asaodé  eamoiaiidilinc; 

qu'en  cette  qualité  .  il  ne  pouTait  pas  gérer; 
qu'il  n'a  donc  pas  dû  coopérer  à  l'inventaiia 
que  critiquent  aujourd'hui  les  svndics,  et  qae 
ceux-ci,  loin  de  prétendre  qu'il  ¥  ail  pris  part, 
s'empressent  de  proclamer  sa  mmne  fol  el  la 
lojaulé  ; 

»  Considérant,  des-lors,  que  si  cet  invenUin: 
est  fautif  el  ne  présente  pas  la  véritable  situa- 
tion du  commerce,  Gamon  ne  penièm  reipin- 
sable  d'un  acle  qui  n'est  pas  de  son  fkit  ;  qa*ea 
annonçant  au  |»ul)lic  que  la  soriéi(^  étiit  (  r 
rogée  pour  lroi« années,  il  faisail  suQisammeol 
connaître  que  cette  Mciété  restait  établie  sar 
les  mornes  bases  et  marchait  sur  les  mêmes  er^ 
remens;  que,  s'il  eu  était  autrement,  il  serait 
impossible  de  proroger  une  iociélé  encoBH 
niandile  : 

•  OonsMéranl,  én  elfct,  qnll  est  de  i^issuice 

de  cel  acte  qu'un  commanditaire  n*e5t  engagé 

Sue  pour  une  somme  fixée,  et  qu'il  résulienut 
u  système  des  syndics  la  conséquence  qoe  la 
raspoosabiUtè  courrait  être  double  el  Iripk, 
tniTaot  les  prui«.;^tion8  que  les  cireonstsness 
auraient  amenées  ; 

t^ue  U  lui  ne  peut  être  entendue  aiusi  -,  qur 
l'on  doit  chercher  dans  un  aale  l'Ialantion  dr^ 
parties  el  la  nature  de  l'engagement  qu'elle* 
ont  voulu  rontracler  ;  que,  dans  celui  qui  fait 
l'objet  du  procès,  il  est  impossible  de  se  nie- 
proodre;  qu'ainsi,  dès  qu'il  est  constant  qae 
Gamon  a  versé  dans  le  temps,  é  la  forme tk«  de 
l'aele  sni  ial  du  'M)  avr.  1826  ,  son  compte  tl« 
fonds  cl  son  compte  obligé,  il  a  rempli  fci  obli- 
gations ;  que  la  prorogation  de  la  suciélè  u'a  |hi 
lui  en  imposer  de  nouvelles  ;  qu'on  n'a  rien  é  tui 
réclamer,  puisqu'il  a  laissé  le  compte  de  imi^ 
le  compte  courant  obligé  el  les  6,000  fr.  de  t'  - 
néhces  que  présentait  l'inventaire  elqui  com- 
pléUlent  (es  70.000  fr.,  tomme  à  laquefic  la 
commandite  était  élevée.» 

Sur  l'appel,  le  KJjuill.  1832,  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon,  qui  adopte  ces  ni<'lirs. 

Pourvoi  des  sjndics  de  la  faillite  pour  vi»- 
lation  des  art.  Èi  al  36,  C  eooaak,  al  llté, 
C.  civ. 

Du  19  JUi!V  I8n4,  arr.  conr  cass.,  ch.  req.; 
MM.  iUngiacomi,  prés.  ;  LebeiOi  rapp.  ;  Hkvé, 
af.  gén.  (Conal.  eonr.}.— nchel»  av. 

«  L  \  COUR,  —  Considérant  qu'aux  lermM 
de  l'art.  2i^,  C.  comm.,  l'associé  commanditaire 
n'est  passible  des  pertes  que  Jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  daas 
la  société  ;  —  Que  la  cour,  en  décidant,  après 
l'examen  des  clauses  de  l'acte  du  S4  févr,  IWO, 
que  cet  acte  ne  constituait  pas  une  société  neu- 
Yelle  at  n'était  qna  la  eonttoaatloii  de  celle  éta- 
blie par  racle  du  30  avr.  is?.S,  n'a  faii  qu'io- 
terpréier  cel  acte,  lui  conserver  sou  véritable 

caiicièic^  ce  qtU  dl«U  diM  M*  «iirikullaai  ir 
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Coniidértnt  qu'en  décidant,  d'après  cette  in- 
terprétation, que  Gamon,  qui,  a  la  suite  de  l'in- 
TMtair*,  fait  au  m o mon l  de  la  prorogation, 
anit  trouvé  dans  l'actif  de  la  société  l'intt'gra- 
IM  dfesi  mise  sociale,  avait  consenti  à  la  laii»- 
serdans  la  itociété  et  nfTrnil  de  rah.iiuiotjncr  à 
la  masse,  ne  pouvait  être  tenu  au-dcla  du  sa 
mise,  Tarrèt  n'a  pu  (  i  nircvctiir  aui  arllclcadu 
Gaée  iuToqoés,  —  Rejette,  clc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (I9juin0 

U  proeèf-Vfrftal  éi  vMfieaUmt  drené  fH 

vnlu  de  l'art,  ,  C\  comm.,  ne  fait  pat 
Ullemnil  preuve  de  la  créance,  qu'en  eai  de 
conletlalton  ultérieure  par  Ui  gyndict  dë- 
finiUft,  il  dispense  le  eréaneier  admis  au 
passif  de  la  faillite  de  représenter  le  titre 
original  sur  Uqufl  la  formule  d'admission 
a  ete  inurUe,  alorê  mrlout  qut  et  procès- 
wrloicoiillfiif.  4ê te  fmrt  dMiyndm  pru- 
tUoim ,  des  résencs  formelles  pour  la  ri' 
duction  dê  la  creancê,  t'ti  y  eekel  (i).  n. 
CMiin.,art.*oi  «iralT. 

MAUBi  G.  8T1IDIC8  DimHITAIICB. 

Le  sieur  ViniGt  élail  créancier  du  sieur  D«- 
fonuine  de  sommes  ImpOfUQtat»  en  verls  de 
compte  cemanU 

tn  1910,  la  maleoti  DéTonlalne  lorobten  fail* 

llte.  —  l.e*  symlics  du  sieur  Virnoi,  qui  lui- 
même  avait  fait  faillite,  se  préstintèrcnl  a  la 
faillite  Défooiatne  pour  faire  vérlfler  leur 
compte,  lis  le  prétendaient  créanciers  de 
447,160  fir.;  maiâi  la  suite  des  débals  contra- 
dictoires, et  au  moyen  de  di>  erses  déductions, 
la  dette  fut  réduite  à  i9i;,iu5fr.  Les  sjfodice 
VImot  furent  donc  admis  pour  celte  somneMi 
passif  de  la  faillite,  sous  m  seule  réserve  que, 
si  d'autres  porteurs  de  titres  rappelés  au 
compte  courant  se  présentaient  pour  les  alTir- 
mer.  ili  Mraieol  jeucore  déduits  dudil  coopta. 
^«Ite  îérfBeaUon  et  admiifion  fut  conetilée 
par  le  procès-verbal  dressé  par  le  Juge  commis- 
saire, conformément  a  l'art.  C.  comra.  — 
Défontaine,  qui  avait  obtenu  un  cooeordal, 
ajanl  disparu,  uo  Jugement  déclara  le  concor- 
dat nul;  eu  cunséquencc,  les  opérations  de  la 
faillite  furent  reprises,  les  créanciers  assemblés, 
et,  sans  qu'il  fdl  procédé  à  une  nouvciie  véri- 
fieaUon  des  créances ,  des  syndics  déinilifs 
furent  nommée.  —  I.i  créance  de  Virnot,  ainsi 
Aablie>  Tut  vendue  par  kcs  syndics  à  la  maison 
Cbapeaurouge,  qui  la  céda  elle-même  au  •sieur 
Mailez  en  ift20,  eu  lui  remaltaol  pour  litre  la 
cession  émanée  des  syndice  Virnot. 

En  1829,  une  ordonnance  du  Juge  commis- 
saire avait  prescrit  une  répartition  des  fonds 
versés  dans  la  «^M  lyndlcale ,  lorsque  Mallez 
(iéfl.ira  H  y  opposer,  éi  manifesta  rinlention 
d'attaquer  plusieurs  Opérations  des  syndics.  — 
Ut  leur  côté,  les  syndics  coiiiesiércni  les  droits 
de  Mallei,  et  dcmaadèieol  ttue«  faute  de  Jusii-' 
Icatioti,  sa  créaace  fftt  melM  én  ptulY  de  la 
faillite. —  Mallez ne  représentait  aucun  titre;  il 
se  fondait  luiiuucment  sur  l'énoncialion  de  sa 
Cféance  dans  le  procès- veri>al  de  vériûcation 
dressé  par  le  juge  commissaire  le  10  aoàt  1810* 

Le  28  mai  I83i ,  Jugeinaal  ém  IHNMI  de 
CQBBmcfce  de  Douai,  aiofi  confu  s  —  aGeail^ 


(I,  Y.  UonUMiii,  2  «le.-.  is;ti  ;  —  RiocMaei  Oou- 


déranl  qae  le  droit  des  syndics  définitifs  de  vé- 
rifier de  nouveaa  et  da  coatester  las  créances 
admises  au  passif  de  la  iilllilaeil  ntmmuf&t 

l'art,  iua.  c.  comm.  ; 
»  Gonaidérant  que,  s'il  eat  de  prindpe,  dans 

ce  cas,  de  mettre  à  h  cfiarjfo  des  syndics  la 
preuve  de  l'erreur  ou  du  dol,  ce  n  est  qu'autant 
que,  par  suite  d'une  vériUcalion  cl  d'une  nd- 
mtaaioa  do  créauca  régulière,  la  présomption  de 
droit  eiiste  en  lliveur  du  eréaBCler; 

•  Considérant,  dans  l'espèce,  que  les  synilirs 
détinilifs  de  la  faillite,  contestant  à  Mallez  ta 
qualité  de  créancier,  et  lui-même  Invoquant, 
pour  l'établir,  l'acte  de  vérillcalion  et  d'admis- 
sion de  ses  cédans  au  passif  de  la  faillite,  il 
échet  d'eianiiner  si  cet  mi  '  esi  levétudes  ca- 
ractères nécessaires  pour  établir,  en  lîtveur  de 
la  créance  de  Mallei,  li  fi^ésomplldH  d«  dit»ll 
qu'il  réclame,  et  obliger  les  syndics  diMinitifs  à 
la  preuve,  soit  de  la  non  ^  xisU  ii.  c,  «oii  île  l'ex- 
tinction de  ladite  créance  ; 

•  Considérant  que  le  Code  de  cumm.,  art. 
àO&,  a  pfeeerit  l'accomplissement  de  fbrmatilés 
rigoureuses  pntir  la  vérification  des  créances; 
qu'il  ealgeque  lu  procés-verbal  constatant  cette 
vériflcatioa  énonce  la  représentation  des  tliret 
de  créance,  el  en  cooUeMlo  li  deialplion  lom- 
maire  ; 

•  Gonsidér.int  que  le  procès-verbal  de  véri- 
fication de  la  créance  virnot,  en  date  du  10 
aofti  1010 ,  mentionne  aenlemenl  que  VlMiot 

s'est  déclaré  légitime  créancier  de  Défonlnine 
pour  une  somme  de  106, lOS  fr.,  reliquat  de  son 
compte  courant ,  présentant  une  bniance  de 
447,760  fr.,  qui  a  subi,  après  vérilkaiion  faite, 
une  réduction  de  136,000  fr.  d'une  part,  et  de 
116,000  fr.de  l'autre,  ajoutant  (jue  les  syndics 
ne  t'opposent  au  surplus  de  l'admissiou  qu'au- 
tant que  d'antiei  déductions  du  compte  courant 
seràlent  naWtnnes  devoir  être  faites  ; 

•  GonaldêFabt  que  ces  énonciati(U)s  ne  satis- 
font pas  au  vœu  de  la  loi,  puisqu'ils  n'uni  pas 
conalaté,  ainsi  queTeiige  l'art.  àOS,  que  le 
oampta  eonranl  ill  été  mftfmenl  représenté 
aux  syndics  provisoires,  et  qur^  le  proccs-verbal 
ne  contient  pas  non  plus  la  dcscripliou  som- 
maire dn  dompte  forlnanl  le  titre  dTe  la  maison 
'Virnot  ] 

•  Que  l'absence  de  ces  précautions,  prises 
par  la  loi  dans  le  but  d'assurer  une  vérillcalion 
exacte  et  sincère,  détruit  la  préionipliun  légale 
que  felle  fuf mftlilC,  si  elle  eût  élé  réffbllèreineht 
accomplie,  aurait  établie  en  faveur  Je  la  créance 
cédée  à  Mallez,  el  décbargu  les  6)udics  de  la 
preuve  qui  leur  incombait; 

•  Que,  dès-lors,  c'est  i  Mallez,  dont  la  créance 
est  contestée,  A  produire  les  titrelqui  jusliûeut 
du  droit  qu'il  avait  d'étro  idmfs  ta  passif  dé  kl 
faillite  Uéfontainc: 

•  Ooniidérant  d'allleiin  que  l'art.  SOO ,  c. 

comm,,  exipe.  en  outre,  que  le?  snikIIcs  pro>i- 
soires  insci  ivcnt  au  l)as  du  litre  par  eu\  vcri- 
(ié  son  adinisH'  n  au  passif  de  la  faillite,  et 

q'be  le  lime  commissaire  j  appose  suu  visai 

•  Oue  mliet  nè  peut  donc  réclamer  lé  |>éné- 

{ioo  de  son  admission  sans  protiver  par  la  pro- 
duction de  son  litre  que  les  garaulicsjiuc  la  lui 
exige  en  faveur  dO  la  niasse  créancière  lui  ont 
été  données...  ; 

•  Ordonne  que,  dans  trois  rtiois,  Mallei  pro- 
duira aux  syndics  définllirs  le  -  ompte  cuuidul 

Ieinmàisou  Vimol  avec  l)ér.»nlaine.  qui  U)ïmc 
>  titre  de  la  créance  h  lu!  céd^.'e  ..  • 

1  de  la  cour  d'npi/cl  de  boual,  cu  ces  teru^a^  ^ 
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■  Attendu  que  Maller,  non  seulement  ne  rt'pré- 
•eale  pas,  mais  déclare  même  n'avoir  jamais 
M  en  M  poMCSsIon  le  titre  d'admission  de  la 
mUsoD  Virnol  au  passif  de  la  faillile  Oéron- 
taine,  revéUi  de  la  décltrallOD  prescrite  par 
l'art.  506,  C  comm.  ; 

•  Que,  pour  établir  ta  créance  qni  lui  a  6lé 
cédée,  il  ne  produit  qu'un  procès-verbal  (oii»- 
tatant  que  la  maison  Virnot  a  présenté,  dans 
I  nsscmblée  des  créanciers,  un  compte  courant 
d'o(K'ralirms  faites  entre  elle  et  le  sirurDéfon- 
taiue,  offraiil  une  balance  de  417,760  fr.,  de  la- 
quelle somme  plusieun  intret  onl  été  déduites 
aiir<V>  vt'rifîoalioii;  de  sorte  que  la  maison  Vlr- 
noi  n'a  éie  admise  que  pour  196,705  fr.,  et  sous 
la  réserve  expresse  de  déduire  encore  les  créan- 
ccc  rénillaol  des  UIres.  rappelés  ea  compte 
covnni,  (}ne  d'antrei  porteurs  préieiitertient  à 
l'affirmation  ; 

•  Que  ce  prucès-verbal  ne  rappelle  aucun 
Mire  élément  dudit  compte  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  du  litre  d'MUniM 
lion  et  de  tout  document  qui  permit  am  lyn- 
dlcs  définitifs  d'exercer  un  contrôle  quelconque 
sur  la  vérification  de  la  créance  Virnot,  de  re- 
chercher et  de  signaler  les  erreurs,  faux  ou 
doubles  emplois  qui  pourraient  s'être  glissés 
dans  son  admission,  ou  les  nourelles  réduc- 
tions dont  elle  pourrait  être  susceptible,  losdils 
«yndics  onl  pu  contester  à  Mallex  sa  qualité  de 
(Téancter,  et  les  premiers  Juges  loi  ordonner 
de  produire  le  compte  courant  de  la  maison 
Virciol  pour  être  soumis  a  une  nouvelle  vérifi- 
cation ;  quec'élait  même  dans  les  circonstances 
de  la  cause  le  seul  mof  en  de  concilier  l'intérêt 
de  Mallci  avee  le  devoir  qne  la  loi  Impoee  ant 
syndics  définitifs  de  s'assurer  si  dct 
n'ont  pas  été  indûment  admises...  « 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur 
pour  violation  des  art.  501  et  suiv.,  C.  comm.; 
1337,  C.  civ.,  et  fausse  applicaliun  de  l'art. 
!»2ft,  ('..  comm.  —  On  disait  à  l'appui  du  pour- 
vol  :  Lorsque  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  art  508.  6(M»  et  &06,  C.  comm..  ont  été 
accomplies,  le  porteur  du  titre  est  de  droii  re- 
connu légitime  créancier  des  sommes  puur  les- 
quelles il  a  é(é  admis  au  passif  de  la  faillite. 
Auui,  dés  ce  moment,  l'art.  à04  lui  confère  les 
dratis  atlaeliés  i  celle  qualité ,  notamment  ce- 
lui d'assister  à  la  vériOcalion  des  autres  créan- 
ces, et  de  fournir  tout  contredit  aui  vérilica- 
tions  faites  ou  a  faire.  —  Une  fois  le  procès- 
verbal  de  vérification  clos,  toutes  les  présomp- 
tions sont  en  faveur  de  la  réalité  des  créancejt 
admises;  et  si  les  syndics  qui  représentent  la 
masse  des  créanciers,  usant  des  droits  que  leur 
confère  l'art.  598,  C.  comm.,  voulaient  criti- 
quer quelques  unes  de  ces  admissions ,  ils  se- 
raient tenus  de  prouver  les  faits  d'erreur  ou  de 
dol  qu'ils  reprocheraient.  —  Cfs  principes  sont 
reconnus  par  les  autres ,  notamment  par  Par- 
Amni,  <Mr*  de  droit  eoamereitd  (t.  4,  ô*  par- 
lie,  n"  1255}.  —  Vainement,  dans  l'espèce,  on' 
oppose  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  lot  n'ont  pas  été  remplies,  notamment  que  le 
coaipCe  covrant  n'a  pas  été  présente  aux  syn- 
dicît" provtéelres,  et  que  ce  même  procès-verbal 
ne  coutieut  pas  lum  plus  une  description  som- 
maire du  litre,  ce  qui  fait  que  la  preuve  n'est 
pins  à  la  charge  des  syndics.  —  On  répond  : 
l  e  procès-vprl»al  de  vériflcation  a  été  rédigé 
ei  bignè  par  le  magistrat  compétent  i  par  con- 
séquent il  est  présumé  avoir  été  fait  suivant 
toute»  les  formalités,  tanlqne  le  contraire  n'est 
paadÉWlifc'  Or,  la  seiile  irrégularité  qu'on 


reproche  au  procès-verbal ,  c'est  qu'il  ne 
tient  pas  la  dc>criptiun  sommaire  du  titre: 
mais  la  loi  n'exige  pas  celle  énoncialion  a 
peine  de  nullité,  et  d'ailleurs  il  est  évideml 
que  le  proeès-verbal  du  juge  conmiaaalie,  en 
indiqunnt  qtio  l  i  niais>)n  Virnot  avait  prétenlé 
son  cutnpte  d'opérations  avec  la  maison  Défus- 
foniaiiic,  ^e   balançant  par  une  somme  dr 
447,16(».fr.,  Cl  dont  tels  et  tels  arliciea  ont  été 
retranchés,  a  donné  ta  seule  désignation  ton»- 
mairc  possible  à  ré;?.ird  d'un  compte  courauU 
On  lit,  du  reste,  dans  le  même  acte, que  c'cA 
après  vériQcation  et  réduction  du  compte  qor 
les  sjrndics  onl  déclaré  ne  pas  s'opposer  a  son 
admission;  d'où  la  conséquence  nécessaire  qui- 
le  compte  courant  leur  avait  été  présenté. 

Un  objecte  encore  les  réserves  vagues  (aile» 
par  les  syndics  de  demander  de  nouvelles  dé- 
daclions  du  compte  courant;  mais  ces  réservée 
générales  ne  peuvent  priver  Mallez  du  droit 
qu'il  a  légitimement  acquis  par  sou  admission  : 
c'est  aux  syndics  maintenant  à  prouver  les  <K- 
dnettons  qu'il  y  a  lieu  de  foire,  sauf  à  Mallet  i 
les  combattre.  —  Exiger  de  Mallez  un  nouveau 
compte  soumis  à  une  nouvelle  vérification, c'est 
le  remettre  au  rang  des  créanciers  qui  n'ootpss 
encore  produit,c'est  le  priver  du  droit  qui  lai  ap- 
partient légitimement  de  critiquer  les  opérations 
antérieures  des  syndics.  Dien  plus,  c'est  exige 
uneJustificalion  impossible,  puisouela  créaoc» 
esl  nmdée  sur  des  opérations  qui  reoMmlenl  a 
vingt-cinq  ans ,  et  ne  pourraient  se  retrouver 
que  dans  des  livres  dont  la  loi  ne  prescrit  la 
conservation  que  pendant  dia  annéet  aêaia- 
ment  (G.  comm.,  arL  llj. 

Le  demandeur  soutenait  enfin  que  le  procès- 
verbal  représenté  devait  avoir  la  force  d'na 
acte  récognitif,  qui,  aux  termes  de  l'art.  133T, 
C.  civ.,  dispense  de  la  production  du  titre  pri* 
murdial  ;  que,  si  ici  ne  devait  paa  être  l'eOel 
du  procès-verbal  de  vérification,  il  ne  pouvait 
pas  cependant  placer  le  créancier  dans  une 
position  plus  désavantageuse  que  s'il  ne  se  lùi 
pas  présenté.  Or,  ajoulail-on,  la  négligence dn 
créancier  a  produire  son  titre  ne  lui  enlève 
pas  sa  qualité  de  créancier  et  ne  le  prive  pis 
de  tout  droit  sur  l'actif  de  la  faillite.  Si  le 
créancier  nteligent  ne  peut  attaquer  les  opé- 
rations enlénenres  de  tofolUlte,  ni  participer 
aux  réparations  déjà  faites,  il  peut  du  moin^ 
prendre  part  a  celles  qui  seront  faites  par  la 
suite.  L'art.  5i.3,  C.  comm.,  lui  donne  fbrrael- 
Icmeni  cette  faculté.  L'arrél  attaqué,  en  refli- 
sant  au  demandeur  le  droit  de  réclamer  M 
créance,  et  en  procétlanl  à  son  égard  par  vui<- 
d'e&clusiun,  a  évidemment  encore  violé  la  di** 
position  de  ee  dernier  article. 

nt  19  JUIN  1834,  arr.  cour  eass.,  ch.  req.. 

MM.  Zangiacomi,  prés.;  I.ebeau,  rnpp.;Nieed, 
av.  gcn.  ^Cuncl.  couf.)  —  Koger,  av. 

«  LA  GOVIt  (après  délibératlen  en  la  chm* 

bre  du  conseil':, — Con.-idérant  qu'indépendam- 
ment des  formalités  prescrites  par  le  Code  de 
comm.  pour  la  vériOcalion  des  créancea  en  ma- 
tière de  faillite,  l'art.  .w>.  C.  comm.,  est  ataii 
conçu  :  «Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les 

>  svndics  sigoeroiit  sur  chacun  des  titres  la  dé* 
»  claralion  suivante  ;  Admit  au  pas$if  de  te 
»  ftà^H  de.,.,  pour  le  semme  de...;  le  irisa  da 

>  commissaire  sera  an  bas  de  la  déclara- 
•  tion»  ;  —  Considcraul  que,  si  lor.s  de  la  vé- 
rification de  1810,  un  procès-verbal  du  ]u§f 
commissaire  admet  la  créance  du  deutandear 
pour  une  somme  de  196,105  fr.,  ce  procès* 
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verbal  conslale  qu(>  les  syndics  provisoires  ont  i 
rail  des  réserves  formelles  pour  la  réduclioii  ! 
«lAlérimre  ét  ta  crétocei  —  Goosidéranl  que 
^mê  «îpadiei  éèÊMtiH  oui  été  iramméi,  et,  à 
l'occasion  d'une  rt^partiiion  à  faire  enlro  Ifs 
créanciers,  ont  demandé  la  re|iréseniali«in  de 
l'ci Irait  du  oonpte  courant  ronnaM  le  lilre  de 
créance  et  les  registres  à  l'appui  ;  qu'au  débuii 
«le  représenutinn  du  titre  qui  cooitateraft  tl  le 
visa  a  eu  lieu,  l'arrêt ,  en  présence  fies  n'sprvrs 
ci-dcMus  énoncées,  en  ordonnant  que  les  de- 
mandeurs seraient  tenmtfe  pradvlfe,  dans  on 
détai  déterminé ,  le  compte  courant  formant 
lear  créance,  s><>i  conformé  aux  dispo&tlious  de 
Tart.  1337,  C.  (  iv.,  à  reui  du  Code  de  aoiMl^ 
•I  en  «  Itil  une  juste  application.  » 


OOUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (19  Juin.) 


La  femme  mariée  tout  le  régime  dolal  peut, 
aprèt  avoir  oblenu  sa  séparation  de  btens, 
toucktr  M  dol  mobilOrt  $atu  éirt  ietute  dPen 


M AMÉ  C.  Bomou. 


Du  19  /i'T\  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaui, 
cb.i  MM.  Poumeyrel,  prés.;  Deagranges- 
Tonsla,  ar.  lia.;  Boidw  «t  1*.  Bntkm,  av. 

•  r,\  COUR,  —  Attendu  que  la  femme  sé- 
parée de  biens  en  reprend  la  libre  administra- 
Um,  aax  tannes  de  l'art.  1449,  civ.;  —  oue 
cet  article  ne  l'oblige  pas  à  faire  emploi ,  en 
immeubles,  des  capitaux  par  elle  reçus; — Que 
l'art.  ]i44,  Code  priorité,  cxigo  que  la  s<'para- 
tioo  soit  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
dielta  cl  reprises,  dans  la  qurnaltie  qui  a  suHi 
le  Jugement  ;  —  Qu'on  ne  pf-nt  ««uppfxfT  fpi'il 
ail  été  dans  l'intention  du  législateur  de  rendre 
cette  exécution  difficile,  ou  de  l'environner 
d'entraves  ;  —  Par  ces  motifs ,  émendant ,  — 
DÉCSAHOK  la  dame  Massé  de  l'obligation  de 
Mrc  emploi;  —  Dit ,  en  conséquence  ,  qu'elle 

toucbera  les  sommes  à  elles  dues,  sans  être  le- 
■netfta       aaiplni,  eie.  » 


OOim  ROTAUT  m  POITIERS.  (19  joln.) 

Vélecleur  dont  le  nom  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale a  tU  éliminé  par  erreur  lors  de  la 
réviiion  annuelle,  en  vtrtu  iTtm  arréli  qui 
ne  lui  a  pas  élé  noliflé,  peut,  même  après  te 
30  sept.,  réclamer  contre  sa  radiation  [2]. 
L.  idavr.  1831,  art.  31. 

Si  4a  réclamation  n'est  formée  qu'après  le 
20  9eL,  ta  aomr  royale  est  gefUe  eon^OetUe 
powr  m  «MMMlffv.  L.  11  avr.  mi,  art.  Si 
ctas. 

Pavib  c.  Préfet  db  la  Vibnnb. 

Du  19  JUIN  1834,  arr.  cour  royale  Poitiers, 
1"  ch.;  MM.  i)(>>cor.j('s,  I"  préi.;  LéfeDlil,  aT. 
géa.;  Abel  Pervioquicre,  av. 

m  LA  COUR,  —  Attendu  que  André-Domini- 
que Pavie  flgnittt,  tous  le  n»  422  .  avec  ses  vé- 
ritables prénoms,  sa  qualité  d'ancien  négociant, 
lindication  de  son  domicile  a  Poitiers,  l'énon- 
«liliM  de  M»  eonlribulMms  rnoolanl  à  280  ft*. 


(1)  Y.  eonf.  Rioni,  10  fér.  1830,  ai  les  leavoia.— 
y.  casU*.  Limoges,  1"  sept.  1831. 
(I)  T.  «ear.  Caéa.,  SI  J^IU  I8SI,  eila  Mle^ 
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3.1  cent.,  sur  la  preniicre  partie  de  la  liste  éiec- 
liirale  ei  du  Jury.  <lie.>isce  pour  l'arrondissement 
de  Poitiers  en  J83,\  et  cluse  le  I8  ocl.  même 
année;  —  Attendu  que,  par  le  résultat  de  la 
révision  annuelle  opirée  en  ls;5:j,soii  nom  a 
cci>»é  d'élre  cumpris  dans  la  liste  afEcliée  le  20 
oct.  de  cette  dernière  aunée,  el  devant  servir 
aui  élections  à  taire  depuiii  cette  date  Jusqu'au 
SO  oct.  de  Tannée  1834  ;  Attendu  que  M.  le 
préfet,  dans  une  lollrc  qu'il  a  adressée  au  de- 
mandeur, le  17  de  ce  mois,  cl  qui  c>l  Jointe 
aux  pièces  par  lui  produites,  déclare  i«  que  son 
élimination  de  la  liste  de  1834  a  été  le  résul- 
tat d'une  erreur;  2°  el  que  ia  (Je(i.siun  pri;e  a 
cet  égard  ne  lui  a  point  été  nolitiée;— Attendu 
que»  jusqu'au  20  ocl.  1833,  ta  décision  de  M.  le 
préreC  étall  tosceplible  d'élre  téformée .  sot  le 
pourvoi  du  demandeur ,  pnr  M.  le  préfet  Inl- 
ménic  en  conseil  de  prélecture;  mais  que ,  du 
moment  où  l'arrêté  de  clôlura  das  listes  a  été 
alliché  et  publié,  cette  décision,  provisoire' dans 
son  princi(>e,  est  devenue  définitive  et  irrévo- 
eable  au  regard  de  raduiini.^lraliuu,  à  laquelle 
les  art.  31  et  32,  L.  li>  avr.  I8:il,  rctiraieul  le 
pouvoir  de  la  rapporter  ou  modifler;— Attendu 
qu'il  résulte ,  en  efTel ,  de  ces  deux  articles  de 
loi  qu'après  le  20  ocl.  les  listes  électorales  ne 
peuvent  plus  subir  d'autres  changemcns  que 
ceux  qui  sont  ordonnés  par  les  arrêts  des  cours 
royales ,  sauf  Imilefois  la  radiation  des  noms 
des  éleeleurs  qui  sunt  décédés,  et  ili'  ceux  qui, 
par  des  Jugemeus  ayatit  acqui>  iorce  de  chose 
ju^ée,  oolélé  privés  de  leuis  droits  civils  ou 
politiques; — Attendu  qu'il  suil  de  la  que  les 
cours  royales  seules  peuvent  prononcer  utile- 
ment sur  les  réelani;iliniis  fnitiiées  postérieu- 
rement au  20  oct.,  et  qu  elles  «eules  aussi  sont 
eompéieiiles  pour  en  connaître}  —  Attendu 
qu'anrune  déehéanr"  n'est  encourue  par  l'é!.  c 
leur  rayé  par  suite  d'une  décision  qui  ne  lui  a 

[las  été  notiTiée  selon  le  \umi  des  irt.  iHct  31, 
ui  précitée,  et  que  par  conséquent  it  n'a  point 
été  mis  en  demeure  d'attaquer  deraol  le  pré:* 
fei,  en  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  dé- 
terminé par  les  art.  23  et  r4.  même  lui  ;  —  At- 
tendu que  c'est  par  une  erreur  de  l'admiDislra- 
tion  que  le  nom  d'André-Dominique  Pavie  n'a 
pas  été  porté  sur  la  liste  de  18 14,  bii n  qu'il  eût 
conservé,  ainsi  qu'il  en  juslilic  devant  la  eour, 
toutes  les  capacités  électorales  qui  avaieal  mo- 
tivé son  inscription  sur  celle  de  4833;  —  At- 
tendu qu'il  est  juste  d'ordoimer  la  réparation 
de  cette  erreur,  et  d'assurer  ainsi  au  dcnian- 
deur  la  Jouissance  du  droit  qu'il  puise  dans  le 
principe  de  ta  permanence  des  lisles  eonaacru 
par  l'art.  iS  wr  les  Sktthnei  —  Sa  aésclabb 
compétente  pour  prononcer  sur  la  demande 
d'André-Dominique  Pavie,— ICt.  y  faisantdroH, 
—  Ordonne  que  son  nom  sera  rétabli  sur  ta 
première  partie  de  la  liste  électorale  el  du  jury 
de  l'arrondissement  de  Poitiers  pour  l'année 
I  S.'Ji,  el  qu'en  l  unséquenee  il  sera  admis  ,  sur 
la  représentation  du  présent  arrèl,  a  voter 
comme  membre  da  eollége  élecloral  dudii  ar- 
rondissement lors  de  la  procliaina  réunion  in- 
diquée au  21  Juin  oouraiil.  » 


COUR  ROYALE  DE  rOlTII".l<^.  (19  juin.) 
Vélecleur  qui  n'a  acquis  (/ur/*05('»i>urf'!Mnt 
éta^étwr* de*  Usif»  n«f.  ><««- 

res  pour  opérer,  c<m/«'""' «  l  »  io'.'» 
IranetatHmdeêtM 
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tix  moU.  If  droit  de  votet  déni  H  MWmI  ï 
int^ndiisement ,  him  qn^U  ne  toH  pas  en-  ■ 
cure  pori^mr  ki  lùU  («).  L.  19  «vr.  l«3l, 
art.  i:Jet  *J.  t 
il  entre  dans  leinltributions  iPunf^eowr  royale, 
après  la  clôture  de»  lisiff,  de  faire  jouir 
immédialemenl  Vélettntr  recUtmanl  du  droit 
qui  lui  CJC  aitMi  par  Part,  lù,  L.  t9  <nr. 

£n  crni.^r^qtipnrr.  la  cnur  royale  est  eompe- 
lenle  pour  refermer,  long-lenips  apref  la 
elôlure  det  Hsles  èleeioralei.  l'arrêlé  du  pre- 
fit      refuse  d  eel  éleeleurle  dr&H  de  voler, 

wmnSBàm  c.  Paim  bh  yucnhe. 

DuiSiUiN  1834.  arr.  cour  royale  PoUîers, 
4^  ch.;  MM.Liéfe  d  l*ry,pré«.iLe«eoUI,8ul)sl.; 

fwMêt  m. 

€  LA  COtJK,  —  Mtf^mlu  qiio  Potlt-Tean,  ayant 
fon  domicile  ré«l  ei  dotnicile  poliiîque  dans 
Ite  dénilêmeiil  ét  ïk  Seine,  a  f«iM«-s  '"'y. 
et  4  d^r.  tn^,  anx  greffés  des  trikttiiaux  de  la 
Seine  cl  de  l  arrondissemeol  dé  Cliiiellef tuH » 
des  déclar  iM nri';  iwrlanl  qu'il  rntrndaU  tisfr 
du  bénéfice  lar t.  lO.  1..  lOavi.  »83l.en  sé- 
«■rant  ton  domicile  politique  de  son  domicile 
réel .  et  en  irnnsPêranl  dans  rarroodhtemewt 
de  Châlellerauli  re  dernier  domWIe;  —  At- 
tendu qu'un  dMa'i  <]r  -il  mois  .^lant  >-ïp\r^  dfr- 

Bi«  oue  la  dernière  «le*  deu»  deciaidUuas  a 
\  fcite,  Petil-Jean  a  penté  qu'il  en  devait  r» 
suUer  ponr  lui  le  droit  de  voter  comme  membre 
du  collège  électoral  de  l'arroiidliiemwtdt  ChA- 
lellerauli,  lors  de  la  prochaine  réonion  de  ce 
tolltec.  conToqné  pour  le  JI  d«  présent  raoia; 
^  AtteMn  am.  mr  une  demande  a  cette  an 
portée  devant  M.  le  préfet  le  i2du  pr^otoiois, 
et  par  coiiséiîueni  lonjçlomps  après  M  etfture 
dei  lUles  électorales.       ni  i-i-it ai  1  rî^;»ondu, 
tiar  une  lettre  du  H  juin  adrchscc  a  l'eiit-Jeao, 
et  Jointe  avi  |rfè«H  qui  sont  par  loi  pniduitet. 
que  l'art.       I-      avr.  1 83 < .  s'opuoiâll  tavio- 
dblemenla  ce  que,  de  l'auiorilede  II.  lepre- 
ftl  ou  du  eonsci»  de  pn-r-'clure  ,  il  fût  imé 
■at  déCitralioM  de  Pelil-Jcan  l  cllei  que  cclui- 
«i  enieVidMi  lew  ftlre  produire;  —  Attendu  que 
dan«  ce  refit";  mottTè  de  M.  le  préfet  il  }  A  MO 
HèciMon  qui  nV«i  pas  susceptible  de  réfarait- 
lion  par  l'aulorllé  administrative,  et  qui  priii 
èés-loiv  être  déférée  a  l«  cour  royale,  seule 
CitmpétetilepoHr  m  «imnaltre  j  —  Attendu,  au 
tond,  que  Petit-Jean ,  qui,  en  1830,  était  élec- 
teur dans  le  département  de  la  Seine ,  ainsi 
qu'il  eu  jilililie  par  la  e;  rh        Im  1  t  U  déli- 
vrée le  21  Juin  d«  ladite  aunce,  n'a  pas  dù  ces- 
ser dpl  éirc  «préa  eel»  annéa,«l^le  inriu- 
cipe  lie  la  perni-inf^n^f  de»  listes  autorise  a  pen- 
ser Cl  tenir  pour  (  01151-1  nt  qu'il  l'était  encureen 
iMt  el  IIM  :— Attendu  qu'il  a  um   l  iin  droit 
•rte  lui  eonfèrail  Tart.  10.  toi  éleclurak«.  eu 
transférant  MO  drtmWte  fwHtique  de  Vans  h 
<'.lialer.f  rauU  .  —  Mlpurîu  qn'niires  l  expiiation 
du  délai  de  »it  mois  dcpiii?>  1 1  ««le  ne  un  der- 
nière déclaration,  faite  à  Chii       .  lit.  il  liouve 
dans  les  termes  pcéeis  d«dtl  art.  i«  la  facullé 
d'exercer  immédiatement  dans  l'arrandisse- 
ment  le  droii  électoral  qn'H  n',:  \>a>  arqu;'?  nou- 
vellcinent,  mai»  qui,  depuis  itio,  u  a  piàs  cessé 


ésItlappIMaiir;—  Attendu  quTi 

pMition  (lu  la  loi  éteetoralé  n'a  aul 
après  les  six  mois .  Ifteretee  d«  re  drwfc  à 
eun  déhi»,  notamment  a  ceux  qu^-  ne.  essite 
chaque  anma  la  réviaton  ér*  listes  ;  —  Aiiemio 
qu'if  efitr«i  dan  las  allaHnitlana  de  la  cou* , 
apriN  la  (tôlnrc  des  llal'"^.  «ff  faim  jouir  iiuiuf 
dialcmeiii  le  réclamani  aii  dfi»il  qui  lnè  am 
assuré  par  la  disposition  de  l'art,  in  prc  iie; 
->  81  DÉCLABS  caaMiéleiite  pour  pioiioBcrr 
sur  11  dawaiid»  4»  PertMaan ,  et  7  faéinM 
,f,,  jr  —  Ordonne  qu'il  s*'ra  admi»  à  vaènt 
dutis  ic  coiletse  eleclorat  de  1  ai  londisseim'nl  dn 
Châiellcrault  comme  membre  liudii  (oil^jiw, 
lors  de  la  twaahait  réunion,  ^^^^ 
seul  mois,  et  «•  MV  la  rci 
sent  arréu  • 


Cni  R  DE  CASSATION.  (20  juin.) 

Un  consul  de  discipline  ne  peut  condamner 
a  la  pnêon  un  garde  naltonal  >  eu  .s/Jt(  i 
âer  la  nalure  des  manauam<a«  <ui  awni 
vnpulrs;  ainsi,  le  faUdei^HnéUmtlé  m  te 
réunion  d'un  bataillon  sans  déclarer  ex- 
pressémetU  que  le  prévenu  èlail  cont^njue 
pour  m^rvice  d'ordre  el  de  »ûrcle  ne  peut 
donner  lieu  4  la  peine  de  Tair^riioiiac- 
menlH^  L.22Biars  I9^i.arl»99«. 

Db  MAawMJOiiBt  c  KiiiiSTteè  ruHJc 

Uu2i)ji:ii  1S34,  arr.  cour  ca*s., -  li.  ..rit».; 
MM.  Chopin,  conseiller,  taisant  l'onctiaMpréfcf 
de  Uanssy,  rapp.;  Tarbé,  if.  gèa. 

Goolkiriiie  à  ti  AOMce. 


"  d)  La  cour  dr  casMlion  a  décidé  ensens c«n- 
tralW  le  &  juin  IH34.  afT.  /  ^n  u,  enr.  jw.mMc 
paurvei  diri|é  contre  un  arréi  de  U  cour  r«)  »io  de 
Varia  datSmaillM. 


COUR  DE  CASSATlOîf,  (20jotO.) 

Lê  tribunal  qui  condamne  un  indèvidummÊr 

enoir  contrevenu  à  un  arrête  prescnvoMt 
un  aliffnemrnt  ne  prul  i^'  di>}i<-Tuer  dor- 
éomear  la  AémoliUon  deê  con»truU»om  fen- 
Ui  en  cêutrwtntlam,  ni  tê  ééelmrer  sne^m- 

péler\t  j  'inr  ordonner  cette  demoiUtom,  $mr 
le  mtiiti  que  l'inculpe  n'aurait  reçu  qu'wn 
alignemenl  verbal  ii!'"'<  f  n^-rnil  été 

prts  l'arrête  dflermtnanl  un  aiiçnemeni 
différent,  H  qu'enf^  meun  piam  nWaU  dé- 
posé à  ta  inairit{2}.  C.  Insl.  crlm..  art.  161. 

li«T£RÊr  1>K       i^i  —  Aff.  VaiTRm. 

«  Le  procurcnr  générai  expose  que,  par  ju- 
gement dn  11  aottt  1SS3,  le  tribunal  de  vitry-le- 
Francais,  statuant  en  matière  de  petite  vwrie, 
sur  l'appel  d'un  jugement  d«  trlbôiMi  m 

pie  police,  a  condamno  [in  sieur  Vauirin  ;i  l'a- 
mende, outama  êfani  couircvena  a  un  arrcie 
de  l'auiarilé  m«nielpale  qui  loi  cnlaignati  cl« 
reculer  ses  conslructiun?  dans  les  limitas  ifuil 
lui  traçait,  mais  que  ,  [>^v  même  JugemeM, 
ce  tribunal  «'est  d(^cKiM'  inciiiniii'i'^nt  i)ouror- 
donnor  ta  démoUUon  des  conrtroruumi. 

•>  U  irtbmiCi  de  tIUt  a  miMiè  cette  déda- 
raiioii  d'iiicoiiip'Hrnrr  Mïr  ce  que  leséeuf  fâ»- 
briu  uavail  roçu ,  a»aut  le  commencement 
ae*  constructions ,  aucun  aligocmem  rCjîuiur. 
mais  s(  ulcfucnl  un  aligoemeut  verbal  i  (lue  ^ 
n'est  quu  piua  Urd,  UiraqtttI  élevait  r 


(1)  T.  conf.  Cass.,  8  Jutll.  tm,  aff.  _ 
V.  aussi  Ca»»..  8  fé»  1843,afr.  LA««,  eUa  "r^SmA 

{2]  V.  sur  le  principv  Kcnéral,  Casa.,  «D mai  tVM» 
air.  Btdéeneonire. 
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ptUt,  que  le  maire  a  pris  un  arrélé  qui  tlélcr- 
nlMil  ralifuemeal,  el  lui  ei^uiguil  dis  dcmo- 
lif  ;  cbIIq  qv^aneun  plan  régulateur  de  J'ali- 

|neiiieiit  n'a  é!<^  ih-pnso  ,i  !a  mairie. 

•  Celle  dt'cihiiiii ,  (t  iiduo  eu  dernier  tes- 
•Orl,  el  non  alUqut'u  eu  icrnps  ulile ,  con- 
lient  une  violation  de  l'art.  JOl,  C.  insl.  crim. 
Il  résulte,  en  effet,  de  cet  article  et  de*  induc- 
tiun .  que  l'on  peul  lirei  des  .it  t.  \,V.)  el  149  du 
même  Cude,  que  le  Uibuual  duil  uuii  seulenieul 
fnnimur  ta  peine  encoome  pir  niiie  de  la 
fofîlravenliun,  mais  encorf  sîa'iifr  î^tir  le>  de- 
inumle*  en  resliUitiori  d  en  d  iminjgi  s-intéréts. 
t)r,  il  est  évident  i  n  n:  itiere  de  vuirit;  l»- 
principiil  dommage  elanl  dans  l'existence  des 
rMstrnelfonft  et  d«f  travant  eiéettMf  au  mé- 
pris dp*  réglcmetis  .  !a  ré[>.Trar('>n  de  ee  dom- 
Ta»\^e  con>isle  prinripaleineiit  dans  la  démoli- 
tiun  de  ces  cun.<lracUon«  ou  de  rts  travaux. 
Cette  dènolllion  est  donc  la  cooséqneace  né- 
cemm  de  ta  reconnafiMiiee  et  4e  ta  répres- 
sion de  la  coniravenlioit,  ain^i  que  ta  cour  l'a 

Slitsieurs  fois  jngé.  S'il  en  élail  autrement,  si, 
leyeonant  une  amende  de  l  a  &  Tr.  protioncée 

Er  la  lel,  on  laissait  subsister  les  constructions 
le»  en  contraveniion  ,  les  r<^g1pînens  de  voi- 
rie, ajn>i  que  It-s  ioi>  qui  \f$  auioiisent  el  les 
imitégent  de  toute  iear  puissance,  seraient  il- 
lacoires. 

»  Kn  conséijnpnre  .  vn  les  dispositions  de  la 
l«i  précitée  el  l'arl.  4*2,  C.  insl.  crim.  ;  nous 
requérons  poor  le  roi  qu'il  plaise  à  la  cour 
casser  et  ajinuler.  dans  ViatérM  de  ta  loi,  le 
Jugement  dénonce,  dans  ta  disposition  seole- 
imui  par  laquelle  le  tribunal  s'e^t  déi  laré  in- 
cuinpeknt  pour  prononcer  sur  la  démolition 
qui  avait  été  demandée  parle  niinislèreptlblic, 
et  ordonner  qu'à  la  dili;^eiicc  du  procureur  gé- 
néral l'arrélà  inlervenii  sera  iMi|»riiné,  el  Iraiis- 
Cfil  Mir  les  regislre;,  «lu  IriLuit.iI  de  Vitry-lc- 
Fr4u(4is.  —  Fait  au  iiarquet  le  iU  juin  1S34.— 
Vaut  le  proeureor  unénl,  'absent  :  —  signé, 
B^ULaytagiie-Barra, premier  avocat  général.» 

T>V  ::0  Jtix  IRIO,  arr.  cour  cas.*.,  du  CriO.; 
MM.  hicard,  rapp.;  Tarbé,  ar.  gén. 

•  LA  œUB  (après  délibération  en  la  cham» 
bf«  dv  conseil),  —Adoptant  les  motifs  y  énon- 

CvHSK  (>t  annuité,  dans  l  intérêt  de  la  loi 
sfulemeoi,  le  Jugement  rendu  sur  appel  par  le 
iHbunal  correctionnel  de  VitnHs-Franfaia,  en 
date  da  2S  aoftt  dernier,  etc.  • 


COUK  D£  CASSATION.  (20  juin.) 

E9t  liant  et  obU^loire  fwtêti  par  lequel  un 
préfet  délermine  les  classes  (ttndtvîdas  qui, 
par  leur  profession,  leurinduslne  ou  leur 
coKMMree,  dowenl  être  pourvus  de  poidi 
il  mesures  et  assujelis  à  ta  rerificatwn  pé- 
rtO(iique(l).  !..  lC-24  aoiil  iT'JO.  lit.  II,  art. 
3  el  4;  L.  jiiill.  17!)l,  lil,  1",  arl.  ii;. 

E*  amséauence,  les  menuisiers,  serruriers  et 
lOÊUttnaieri  qui  ont  eontrfwnu  d  cet  arrêté 
lUpeurcnl  pasitrerenvoyéa  drs^joursuilrs, 
tous  le  prétexte  que  les  potds  leur  sont  inu- 
Utes  diaprés  la  manière  particulière  dont 
iU  exercent  Uurt  profeuiotu  (2).  G.  péu.. 


tMTdnftT  oc  LA  LUI.  —  Arr.  TaotB-vr 


mÊL  CaM.,  1 MT.  int,  «1  ta  mm,  aff. 

faessi. 

Ctj  V.  la  némearrât  «t  U  nota. 


l>i)  SOiiiiN  18.J4,  arr.  cour  casa.,  cli. 
MM.  DiiMuay,  rapp.  ;  Tarbé,  av.  fto» 

>  LA  COUft ,  —  Statuant  sur  le  réqntiùdltv 
du  procureur  général  du  roi  près  ta  cour,  fait 
eu  vertu  de  l'an.  441,  C.  Insl.  crlni.,  dans  fin- 

li'réi  de  la  loi,  cl  icndiiiit  :\  l'annulation  du  jn- 
geuicnt  rendu  le  12  av^.  ISi3,  par  le  tribunal 
de  simple  poKce  de  Jegan,  département  dtt 
(îcrs,  lequel  a  rcnvoyf^  dcs  fins  de  procés-VPT- 
bain  de  cunirav eniiiMi  en  nnlièrc  de  poids  el 
nirsure>  lis  ^.vur»  iliurf,  lauii^înac  el  Darti-' 
gues,  nicuoivrs:  Canipiston  et  Delas.  serra- 
riert;  Calllaa  él  Iteiné,  taniandlers,  Vsqoeta 
n'étaient  pas  munis  des  pnids  prescrits  à  Mus 
ceui  qui  e\erre;it  li  s  lili  s  professions  par  deux 
arrêtés  du  préf -l  <in  dt  partenienl  du  Gers  en 
date  des  28  Juin  1827  et  13  iepu  1833.  ledit 
renvoi  fondé  sorte  motif  (pie les  pOMs  sont 
inutiles  aux  préveniH  fUsnonimés,  d'après  la 
manière  parlicuilène  dont  ils  exercent  leurs 
professions,  ce  qui  constitue  tout  à  la  fois,  sui- 
vant le  réquisitoire  susdit,  de  la  part  du  tribu- 
nal qui  a  prononcé  ce  renvoi,  un  excès  de  poiH 
voir  et  une  violation  de  l'art.  471  .  n°  15,  C. 
nén.  i  —  Vu  le  $  li,  art.  471,  C.  pén.  ;  les  art. 
3  et  4,  IH.  Il,  1.  16  août  t7M,  et  16,  IK. 
!..  I!)--??  juin.  1791  ;  — Vnan!.sl  l'art.  13,  lit.  t, 
même  loi  de  1790,  et  la  loi  du  2  sept.  l7^ 
(IG  fruclid.  an  lllj,  sur  la  Séparation  de*  pouvoirs 
admiaistraiifit  et  judmwesj  —  Vu  les  art.  1**, 
2,  6  et  7,  arrêlé  du  prént  dn  département 
du  Gers  eu  date  do  2S  Juin  1 827 ,  relatif  à  i'exé- 
cutiou  des  lois  el  réglemcns  sur  les  poids  et 
mesures,  aintii  que  le  tableau  v  aooeié  dea 
pcoiDSsious ,  aria  et  métiers ,  qui  doivent  être 
mmlt  de  poids  el  meiurcs,  et  qui  sont  soumia 
à  la  vérilleation  périodique  ;  —  Vu  aussi  lea 
art.  I"et2,  arrêté  du  préfet  du  même  dépars 
tementcn  date  tin  13  sept.  liSS?,  lequel  asao- 
jé(it  les  meuniers  de  moulins  à  eau  a  se  pour- 
voir d'une  grande  balance  el  de  poids  el  me- 
sures locaui ,  liS4lil>  uiretés  piis  en  exécu- 
tion de  l'ordonuauce  rojale  du  18  déc.  182&, 
concernant  les  poids  et  mesures,  et  approuvée 
par  le  ministre  compi-tmi ,  —  Vu  enfin  les  art. 
1",  14,  16,  18,  31  el32,  dite  ordonnance  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  ci-des- 
sus rappelées,  les  contreveiians  aux  r^emena 
administratllk  qui  ont  pour  objet  Ta  surveil- 
lance de  la  fidélité  du  débit  des  marchandises 
qui  50  vendent  aux  poids  el  a  la  mesure  sont 
soumis  à  la  peine  de  police  prononcée  par  ta 
loi  ;  —  (^nc  c^est  à  l'aulorilé  administrative 
qu'appartient  le  droit  de  faire  les  régleroens 
qu'elle  jii^e  m  i  i  .■..«•aires  uour  cet  objet,  et  par 
suile  do  déterminer  les  classes  d'individus  qui, 
par  taur  profession,  leur  tndostrie  ou  leur  eum- 
nieree,  tfoivent  être  pourvus  de  poids  el  me- 
sures, et  assujétis  à  la  véniication  périodique; 
—  Que  ces  réglemehs  sont  obligatoires  tant 
qn'tb  n'ont  pas  été  réformés  ou  modifiés  nar 
raotorilè  administrative  iupérleaie  ;  —Attendu 
que  les  arrêtés  des  28  juin  et  13  sept. 
\^:V2,  pris  par  le  préfet  du  départemeni  du 
Gers,  pour  la  vériûcatiun  des  uoids  et  mesures, 
cl  pour  ta  nomenclature  ou  le  classement  dea 
proUbeaiont,  arts  et  métiers,  soumis  à  cette  vé- 
riQcalion,  ont  compris  les  meuniers,  l«  serru- 
riers el  les  laiUandiers,  parmi  les  iDdmaua  ^^j. 
lesquels  doivenl  s'exercer  a  '*  sur- 

veillance immédtaUi  de  1  aotoritéJoMle  ei  c^^^^ 

des  préposée  à  I*eidenllaii5!l- 
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lA  tf Mèine  métrique  ;  —  Que  m  ■rrétés  ,  prU 
SUfornSmrat  aïi  lôu  de  la  mallère.  ont  éle 
approuvés  par  l'aolorM  idinin^nilive  aup^- 
rleurei-Aiiendu  que  lMConlrav«iitlom  tiredlis 
arrèlés  avaient  été  légalement  constatées  par 
J«l  procèa-verbaux  dressés,  le  21  mars  1833,  par 
le  vêrfflCIleur  des  poids  et  mesures  du  btii  uau 
d'Auch  .  assisté  dtt  maire  deja  commune  de; 
Jegun  ,  contre  les  nommét  Thore,  TwriB»'^»^ 
et  Darligucs ,  meuniers  ;  GampiMron  «l  UBias, 
lerrurien  :  el  contre  CalUau  et  l'.iiaé,  lalliao- 
dteist  — Que,  dans  cet  état  do  choses,  les  con- 
irevenans  présenUnt  pour  loule  défense  a  la 
.  contravention  Imputée  a  chiCHO  d'en»  le  motif 
qoe  d'après  la  manière  dont  ils  exercent  leurs 

K>feslions.  les  poids  leur  sont  inutiles,  le  iri- 
nal  'd«  simple  police  de  Jegun  n*a  pu  ,  sans 
violer  les  dispositions  des  lois  précitées,  et  no- 
Umment  l'an.  4:i .  n»  15  ,  C.  pén. ,  renvoyer, 
alnd  qu'il  l'a  fait  ,  lesdils  contrevenans  tl<  s 
pour?uites  dirigées  contre  eux  :-Qu«^<l';. 
en  apprécianl  Tullllté  el  l'opportunité  d  arré; 
tés  administratifs  que  la  loi  n'a  pas  soumis  a 
son  examen,  et  en  jwsant  des  limites,  el  créani 
des  exceplions  a  l'application  devins  arrel(*s, 
le  tribunal  de  simple  police  de  Jegun  s'est  ar- 
rogé on  dwll  qnl  ne  Itl  appirlenalt  pas ,  el  a 
commis  ainsi  un  excès  de  pouvoir  :  —  Par  ce* 
motifs,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procu- 
reur général  du  roi,  —  CaSM  el  anoulle, 
l'iolèrèi  de  la  loi.  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION/ (20  julD.) 

£a  nécestilé  d'une  auUnimtton  pour  ta  «Hm 

en  j%igemenl  de»  garde»  foretlier»  ne  s  ap- 
vMoiM  point  à  la  retponsabtlilé  qu'Us  cn- 
cOHTMif  pour  simple  negttgence,  aux  lermes 
de  Part,  c,  C.  fitrut.  (l).Ocdoiiiianee  i"aoùl 
1827,  art.  M, 

MiMUTtas  PUBLIC  C  PstnB. 

DO  90#OUI  t834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.Choppin,  conseiller,  faisanl  fuicUoiu  prée.i 
Uicard,  rapp.j  Tarbé,  av.  gén. 

•  LA  COUR ,  —  Vu  l'an.  «*  C-  fiweal.  ; — Vu 

Kaleiiicni  l'arl.  39.  ordonnance  royale,  pour 
Vciécution  du  Code  forcst.;  —  Allendu  que, 
-4'epréi  les  termes  de  l'arl.  r,,  (,.  foresl.,  le* 
Cirdes  QOi  n'ool  pas  dûment  constaté  les  délits 
commit  dam  lenre  triages  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  éiatil  eux-mêmes  les  délinqotos, 
maisseuiemcoi  déclarés  responsables  des  amen- 
des et  indemnités  encuurucs  par  les  délin<jiians  ; 
que  cette  responsabilité  est  la  peine  d'une  né- 
gligence qui,  n'ayanl  aucun  earaelére  de  par- 
ticipation aux  délits,  ne  peut  faire  assimiler,  en 
lout,  les  gardes  négllgens  à  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupaMee  Mi  déliU;  —  Attendu  que 
l'art.  39.  ordonnance  réglemenUlre,  ne&ige 
l'autorisation  dont  il  parle  que  pour  Icf  oélll» 
commis  par  les  prépit^ë*;  forestiers  dans  l'excr- 
cico  de  leurs  (onctions,  ou  à  raison  de  cet  exet- 
eiee  ;  que  cela  iTlDduil  des  termes  mêmes  tiv 
cet  article,  qui,  parlant  de  dénonciation»  aux 
ttibuuiiu\,  de  mise  en  jugement,  n'a  pu  avoir 
en  \ue  que  les  faits  ooii>liiuaiii  des  délits  et 
<>t  non  une  responsabilité  pour  simple  né^li- 
'  gcnce  ;  —  Allendu  que.  dau  l'eiDèce,  le  garde 
f.iresiicr  Préire  n'élail  poursuivi  que  comme 
ayant  encouru  la  respuiisabiliié  établie  par 


raH.o.  c.  rertat.;  ^ne  le  Jugement  tlttqné  a 

décidé  que  cette  poursuite  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  rautorisatlon  exigée  i>ar 
l'art.  :iy,  ordonnance  réglementaire;  fn  qu«»i 
ledit  jugement  a  fait  une  fausse  application  de 
cet  article,  et  violé  UH.  6,  c.  forert.  :  —  Fir 
CCI  inolifli,  — Cass K  et  nnnulle,  ctc.* 

COUR  DE  CASSATION.  (20  Juin.) 

S'il  est  vrai  que  la  teltre  de  voilure  ne  forme 
pas  un  contrat  entre  l'expéditeur,  le  vvitu- 
rier  ills  dtitinataire ^  neanmoin»  celut-ct 
peut  Hit  réputé  emtracler,  par  la  récep- 
tion de»  marchandises,  l'obUgaUon  di  paner 
le»  frai»  du  transport,  tetlemeiU  quête 
commissionnaire  qui  e»l  reste  porteur  de  l)t 
teUre  de  voiture  a  droit  de  réclamer  con- 
tre tut  le  paiement  de  cet  frais,  malgré  son 
allcgalion  d'en  avoir  remis  le  montant  au 
voilurier,  si  celte  allégation  n'e»l  pas  juê- 
li/lé*  (i).  C.  comra.,  art.  lOl. 

La  remue,  du  marchandises  opérée  par  le 
voiturier  tmu  ail  réclame  te  monloM 
de  la  lettre  de  voiture  n'établit  pas.  en  fa  • 
veur  du  destinataire,  preuve  ou  présomp- 
tion du  paiemenl  fait  par  a  dernier  df< 
frais  de  trmupoH.  G.  oomm.,  art.  lUa  et 

...       ■  , 
Cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  ta  rt~ 
présentation  de  la  lettre  de  voilure  acquM- 
iée,ùU  de  la  quittance  donnée  par  le  roUUf 
rierou>U  coMiiiWMmiiaire  de  routage. 


LâJMM  C»  BaoncHON. 

Dans  le  courant  d'avr.  1830,  le  sieur  Lajoie, 
marchand  de  couleurs  à  Chantilly,  reçut  de 
Lille,  par  l'Intermédiaire  du  sieur  Brouchon. 
commissionnaire  de  roulage,  deux  barU»  de 
céruse.  .    „  ,   

A  la  livraison,  le  voiturier  lit  la  letfM  MM 
préMOter  de  lettre  de  voiture.  . 

En  IStS,  sommation  par  Brondum  a  l^Jole 
de  lui  payer  les  frais  de  transport  de  I  eovet, 
lels  qu'ils  sont  fixés  par  la  lettre  de  ▼olHire. 

Refus  de  Lajoie,  qui  prétend,  en  (ail.  avoir 
déjà  payé  sur  la  présentation  d  uo  bulletin  de 
chargement  qui.  d'après  les  usages  du  co«- 
inerce,  tient  heu  de  lettre  de  voiture,  et  que  la 
livraison  pure  et  simple  des  marchandiaee,  Maa 
réserve  de  la  part  des  voilnriert,  eilWMl  pi*- 
sompllon  de  paiement.  .  ^  ^  •  „ 

Jugement  du  Irtlranal  de  Senlls  qui,  mm 
s'aricier  aux  rnnclusions  de  I.aJoie,  le  coa- 
damne  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Brou- 
chon réclameiLaJole  le  montant  d'une  lettre  de 
voilure  viiée  pour  timbre,  et  enr^strée  à  Sen- 


(r  Y .  eoan.  (Ui>4.,  4  Juill.  liU4,  al. 


(I)  M.  le  rapporteur  di»ail  —  «  Le  tribunal  n'a 
pas  Jugé  que  la  Mira  de  voituro  formai  un  coolrM 
cnir»!  le  commissionnaire  de  raulaga  cl  le  deaiine 
lair"  ;  s'il  l'avait  juge,  11  sersitml  dsdlreqtnl  eu- 

r.iii  viole,  ou  plulôl  qu'il  aurail  fail  une  fittsseap- 
plicalion  de  l'arl.  101,  C.  connu.  —  Des  diffm»» 
faiu  cnunicres  au  iuk;ciii--ni ,  il  a  ure.  ave.-  plus  oo 
moins  de  Justesse,  la  constSjmMin-  <|iif  \f  .Innandt- .ir 
n'avait  pas  payé  le  prix  du  lraniiK>rl  de*  nurrhand»- 
»es  qu'il  avait  HueM.  ^ii  en  éuit  reste  «kbiievr. 
rt  eWl  sur  etê  meiHIi  qrfll  sTeai  kndé 
djiuiiir  a  m  pajer  lr  montant. —  L'appréeialieu 
qu'il  a  faile  des  fjiis  peul  n'eire  pas  très  Maeie, 
elle  ppui  méitif  ble>scr  les  usai^es  du  comnKfrc*, 
mais  contient-elle  une  vioUti«a  ou  fausao  " 
tioude  laloi?».  « 
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Ils,  le  2  fév.  dernier,  portant  la  date  de  Lille, 
do  18  avr.  1830,  et  conslalaol  ie  transport  de 
Lille  i  Chantill)  dr  deui  barils  île  lenisc  des- 
tines au  aieur  Mioie,  à  qui  Ut  unt  été  reoiU 
I»  «ion  CMiniMioaMift  4« 


»  Attendu  que  les  marchandises  ont  été  ?en- 
dnes  au  rompiaot,  et  que  Lajoic  en  a  pri»  li- 
miaon  sao*  aucune  otMcrvalioo  de  sa  |>art 
fiiant  à  la  lettre  de  vullure  éOÊi  lIlTagit  ; 

>  Que  ladite  lettre  4e  TOilon «rt  npréseolée 
par  I  expéditeur  ; 

k  Attendu  que  Lajoiene  Justifie  aucuMaCBl 
de  racfMlt  de  ladite  lettre  de  voiture,  coo- 


Pourroî  pour  l"  violation  de  l'art.  lOl , 
C  comm.  La  leltrc  de  voilure  forme  un  con- 
trat entre  rt  vjM  ilileiir  et  le  xtilurier,  mais  elle 
est  étrangère  au  destinataire  ;  s'il  paie,  c'est 

Îa*n  ireal  bien  esécutcr  le  mandat  que  lui 
onne  l'cipéditeur^qol  est  le  véritable  débiteur. 
Lt  cela  e>t  »i  vrai,  qu'aux  terme»  de  l'art.  2103, 
t,  C-  civ.,  le  voiturier  a  un  priul^gc  sur  les 
cbetes  qaTÂ  transfiorte,  et  que,  suivant  l'art, 
ffi,  C  eomm.,  il  est  «niorisé,  en  eas  de  non- 
paiement  <ip>  frais  de  trati-ipor»,  à  faire  vendre 
le*  man  hûiiUiseï  jusqu'à  coruurreiice  du  prii 
ée  voilure  ;  faculté  de  la  loi  qui  ne  |«*ul  »  eï- 
pÛqaer  que  |Mr  le  but  qu'elle  s'est  proposé  de 
pourrolr  m  pitanent  da  voilarier,  lorsque  le 
destinataire  ne  juge  pas  à  propos  «le  1c  ilésiti- 
lcres>er.  — 2"  Violation  de  l'ari.  lOf,,  C.  cumm. 
—  En  supposant  qu'il  y  ait  eu  contrat  entre  le 
éeUitMêin  et  le  «uilnrier,  toute  obiiaalioD  a 
ëè  t'éieiB<li«  catre  eux  par  la  llTraiaon  des 
marchandises  sans  rci  lamation  des  frais  de 
traa»port.  Kn  cITet.la  présomption  légale  veut 
«oe,  si  le  voiturier.  qui  peut  eiiser  le  prix  en 
kviàaiks  otiiets  transportés,  ou  lea  fiirc  ven- 
dre ca  caf  de  reftas,  n*a  pas  vsé  de  eetle  double 
Caculté,  il  wiit  censé  avoir  été  complètement  dé- 
sintéressé. —      Violation  de  l'art.  l4i,  C 


I)L'  20  jut»  1834,  arr.  coor  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiecomi,  prés.;  Hoffeatt.rapp.j  Nicod, 
tv.  gén.r  Gnttaes,  ar. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre do  ronseil),—  Sur  le  premier  mojea.  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  fOl,  C  eOMD.;  —  Al^ 
tendu  que  le  juuenu  iit  attaqué  n'a  pas  Jugé  que 
laJeltredc  voiture  formait  lui  contrat  entre 
riipédfliiir.  le  voitarler  et  le  destinataire; 
mais  que  le  destinataire,  en  recerant  les  mar- 
chandues  à  lui  expédiées,  contractait  l'obliga- 
tion de  payer  les  frais  de  transport  ;  —  Qu'en 
fait^Ll^e  avait  pris  livraison  des  marchandi- 
sea  à  hri  cxpc'diécs  ;  qu'il  ne  justifiait  pas  du 
a^mœat  par  lui  fait  des  frais  de  transport,  et 
que  de  la  représentation  htle  par  l'expéditeur 
de  la  Ifltre  de  voiture  il  résuUaitqu'il  n  en  a»ait 
Btt  paié  le  montant:  —  Attendu  que,  par  celte 
SédalMi.  ta  JagemenI  attaqué  n'a  violé  ni  l'art. 
101 .  c.  comm.,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des 
art.  iu6  et  106,  C.  comm.,  et  la  violation  de 
rari.  141,  C.  procéd. ,  —  Attendu  que,  s'il  ré- 
a«ne  4a  eea  article*  d«  Gode  eomm.  que  la  ré- 
ception des  objets  transportés  et  le  paiement 
du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  ron- 
ire  le  TOiturler,ei  qu'en  cas  de  refus  ou  contes- 
iBlioa  pour  la  réception  ,  le  dépôt  ou  séquestre, 
et  aidiM  la  veala  de«  marchandises,  peut  être 
ordonné,  on  ne  saurait  induire  de  ces  articles , 
étraiten  aux  obligations  du  destinauire,  que 


la  réception  de*  marcbaadises  établisse  en  •• 

faveur  une  preuve  ni  même  une  présomption 
du  paiement  fait  par  Iiii(1e>  frai>  ne  Iran^porl, 
que  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  la  re- 
présentation de  la  lettre  de  voiture  aequittée, 
ou  de  la  quittance  i  lui  donnée  par  le  voiturier 
ou  le  commissionnaire  de  roulage  ;  —  .\ttendn, 
(riiti  autre  côté,  que  1rs  motifs  exprimés  dans 
le  jugement  attaqué  s'appliquent  tout  i  la  fois 
et  aux  coneinsioos  principales,  et  an  conclu- 
sions  subsidiaires  prises  par  Lajoie,  et  qu'ainsi 
Ils  saïUfoni  suOsamment  aux  exigwees  de  la 
M,  —  RBism.aie.» 

r.Ol'R  OF.  CASS.\TION.  (20  juin. 1 

Lorsqu'une  dgclaraUo»  futU  par  un  avoué 
l  u  iU  dOMt  FMiHt  d»  son  dienf .  qu'ai» 
n'a  cmuà  aucun  uréjuéict  à  e«<u<-c< ,  H 
qu'elle  ilaU  te  wteilleur  moyen  ét  éiftmê 
possible  dans  la  cause  ,  elle  n'etl  potnl 
un  aveu  dans  le  sens  de  l'art.  362 ,  C. 
proced.,  el  par  conséquent  ne  peut  être 
l'obiet  dhm  deaaveu  (i).  C  praééd.,  art. 


Le  31  Ban  isrr.  Bonoeval  aTaH 
sou  frère  tous  ses  droits  dans  la  succentan 
temelle,  moyennant  un  prix  payable  en  enUar 
à  ses  créanciers  i  et,  par  un  acte  séparé,  il  lui 
constitua  nne  renie  viagère  de  20,000  fr.,  dé- 
clarée ineamlMa  et  lnaMiaafcle. 

Depuis,  un  procès  s'engegea  entre  les 
frères,  au  sujet  des  (Irais  non  pa^és  du 
acte  de  feniiages  perçus ,  etc.  M*  Chesoeau, 
avoués  qui  occupait  pour  l'acheteur  ou  couati'» 
tuant  de  la  rente,  signifia  plusieurs  conclusions 
on  il  est  dit  que  la  rente  de  20,000  1^.  n'avait 
été  constituée  que  comme  une  partie  du  prix 
de  la  vente. 

Le  IH  mars  1830,  il  fat,  en  tant  que  besoin, 
accordé  acte  i  Fadversaire  de  la  reconnalisance 
passée  par  le  marquis  de  Bonueval,  que  la  do- 
nation n'était  rien  autra  chose  qu^ui  supplé- 
ment au  prix  de  la  transmission  d'immeuhle.s. 

Bonueval  a  intenté  uUérienrement  contre 
son  avoué  une  action  en  déiaveo.  Jugement 
nui  déclara  «etta demanda  nanhce^efable  Cl  mal 
(ondée. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  dui 
confirme,  attendu  qu'on  avait  dù  regarder  les 
conclusions  de  M*  Chesueau  comme  le  seul 
moyen  de  défense  possible  dans  la  contestation 
qui  s'agitait  entre  les  deux  frères;  que  son  as- 
sertion n'était  pas  un  aveu  dans  le  n-ns  de 
l'art,  au,  C.  procéd.;  qu'au  surplus,  le  pré- 
tendu aveu  qui  lui  était  reproché  aurait  él6 
suffisamment  approuvé  par  un  silence  de  deux 
années,  par  des  témoignages  de  satisfaction  et 
l'arquiUi  mcnl  des  frais  du  procès.  J 

l'ourvoi  pour  violation  et  fausse  application 
de  l'art.  362,  C  procéd.,  en  ce  qu'un  avoué  ne 
peut  faire  un  aven  qu'autant  qu'il  est  muni 
d'un  pouvoir  spécial.  Or,  ce  pouvoir  spécial  e*t 
tellenn  iil  iit  rr>>aire,  qu'il  ne  peut  pas  être  sup-  • 

itléé  par  la  vérité  même  des  faits  reconnus  par 
'afuaé. 

Du  SO  nm  i9U,  arr.  eour  cam.,  ch.  req.{ 


(1}  T.  Cass.,  26niars  1824,  et  la  note.  —  V.  au 
Biache  «I  Geigat,  JNsi.  ds  prssM.,  v*  Déenem, 
u»  27* 
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 I.  ZanslàeoTnt,  prés.;  nnfteft,'npp«j  Hleod, 

âT.  gén.;  Garnier,  av. 

«  iA  COUR ,  —  AUendu  que  l'arrcl  attaqué  a 
Jlll^  an  Cltitj  que  les  conclai»iuns  de  M'  Clici- 
ifML  avoué.  Q'éuieol  pas  un  aveu  ilaus  ic  h'im 
é$»M  ;  —  Qae  ladMlaration  k  l«i  repruciicc 
laile  dans  rlDlérél  de  soo  client;  —  Qu  eile 
HftpvrU aucun  préjudice  à  ce  dernier,  cientiu 
HyplpilOUmri-"-  approuva  vl  ratifia  celte 
«hHlUMf  —  Attendu  que,  dlns  ces  circuns- 
linota,  lacov  royale,  en  rejetant  le  désaveu, 
n'a  dI  >iolé,  ni  fauyseraenl  appliqué  l'art.  302, 
C.procéd.:  — £a  conséquence  et  par  ces  motifs, 

•  COUR  DE  CASSATION.  (20  juin.) 
A  FkçAiUmt  dPWM  commune  ne  peut  former 
•I  ilogiluf  «IM  dimatét  en  revendication 
d'un  immeuble  appartenant  à  la  eommwe, 
il  est  fondé  au  moins  à  excper  du  droit 
de  proprit  If-  ou  de  possession  de  la  com- 
mune pour  repoutter  l'avion  emercée  cort- 

Dm»  Ut  eomvnunet  ruralet ,  ainei  mu  dans 
les  villes,  la  prétomplion  ett  que  tomt  l'es- 
p$iee  compris  entre  les  lignes  dos  maisons 
foUpeorUtde  ta  rue.el  qu  une  portion  quel^ 
tmflue  ffen  peut  m  possédée  qu*à  IUr$ 
précaire  {2).  C.  civ. ,  art.  538  et  7 1 4. 

^en  qu'unt  transaction  a,  entre  les  parues, 
Pautoriti  de  la  chose  }U(jc<\  1rs  tribunaux 
m  wùcinmetéêsgiU  pas  cette  cMtorUé  en 
'  apprickmta  tmuMlkmetltêfuaêeuU' 

cuiés,  . 
^  ut  eaard»  leur  dectsMn  échappe  a  la  ce»- 
sure  4$  I0  «ow 4f  «umM».  C.  cir.,  art. 

HOEL  C.  NOGKIfT. 

Entre  une  rue  de  Morlay  cl  le  Jardin  dn  sieur 

^'oi5'  lit  existe  une  place  a  fumier  dunt  avaient 
toujours  joui,  depuis  I75G,  le  >ieur  ^o<5l  cl  ses 
Mteurs,en  qualité  de  proiiriLHJirasffWe  iDtl» 
son  sise  de  l'autre  côté  de  la  ni«.  ' 

Le  21  fhicUd.  an  XII,  «ne  transacUon  inter- 
vint entre  les  possesseurs  da  Jardin  et  de  la 
jpelite  place,  rdalivcmcnl  au  mode  de  juuis- 
jance  de  celte  place. 

£n  1831,  logent  fi^  oaTrir  dans  le  mur  de 
son  Jardin  une  porte  doffnant  sur  la  petite 
plarc. 

l»  fumier  de  No«l  se  trouve  couvert  des 
dêeomlires  provenant  de  la  démolition. 

Demande  par  Nofll  à  flo  de  sappresdon  de  la 
porte  et  d'enlèvement  des  déeoimms.  Il  s'ap- 
puie sur>a  posscs.-ion  t.Tnt  par  lui  que  par  ses 
auteurs,  et  sur  la  transaction  de  l'an  XII.  Ko- 
leni  eicipe  de  ce  que  la  plaeaàfliinier  tait 
partie  de  la  vole  publique. 

Ix  T  liée.  I R31,  Jugement  qui  accueille  la d*- 
ni.iirle  «if  Noël,  par  li-s  cuulifs  suivans  :  —  •  Al- 
laidu  que  cette  possession  lui  a  été  garantie 
jpvrialcmenl  par  Jean-François  Bertrand,  ven- 
deur de  la  partie  de  Chanel  (iNogent),  par  Iran- 
«aocliou  du  21  frucUd.  au  XJI....  ; 


ri)  V.  Cms.,  16  Jalll.  tm^^l»  Mia.^lhit  la 

loi  du  18  juin.  18.37  a  autorisé  lo»i  habiUBt  porté  au 
leie  én  conlributioijs  à  cxprcrr  à  tr%  Htques  et  pé- 
rils Im  acUODS  de  la  corotnuiH-,  (juaml  il  v>l  consi.uU 
me  cell»-ei  ne  veut  pas  exercer  .^t-s  dtoMi  sureUc- 


qoe  cet 
vtDie. 
(2) 


par  ta  ooar  f«|alf  aealemeni. 


»  Que,  ponr  se  défendre,  !a  partie  de  ChartH 
prétend  que  le  fumier  dont  s'agit  est  déposé  >rir 
une  rue  ou  place  publique,  et  non  sur  on  lerr.'iin 
privé,  ce  qai  est  contesté  par  Noél,  qui  s'appuie 
de  ses  titres  et  de  sa  pessêsaloii  ; 

■  Que,  dans  cet  étal,  il  y  a  contestation  «ht 
le  fond  du  droit  relaliveinent  .i  la  pn>pnplé  de 
cette  place  à  fumier,  fonleMalinii  i-di  d*  pmi 
être  agitée  ui  singulua  par  Nogent,  mais  seule- 
ment par  la  commune  elle-même,  rcprésenlAa 
par  son  maire.  • 

Appel.  —  Arrêt  inlirtn.Tlif  de  la  rour  royale 
de  Nancy,  du  :iO  m  irv  1S  !:5,  lequel  e<l  ainsi 
conçu  I  —  «  Considcranl  que,  dans  les  commu- 
nes rurales,  ainsi  que  dans  les  Tlfles,  l*)nipaee 

rnniiiris  entre  les  lignes  des  maisons  désî}rné€S 
Sous  le  nom  générii|uc  de  rue  appartient  de  sa 
nature  au  domaine  public,  et  ne  peut  fiasser  à 
la  possession  d'aucun  particnlier  qu'à  tHre  uré- 
éafre  de  totèranee,  i  moins  qn'if  n'y  ait  lllr» 
posilir  de  proîiriété  ou  signe  aiijiafnl  de 

mitation  c«>ntrtiire  (Suivent  dilTMcns  riiotHI 

qui  tendent  a  établir  que  ni  I'uik-  ni  l'atftfV  4a 
ces  ci rconstànces  n'eiiaie  daos  l'espèce  )  : 

»  ()H'en  vain  objeriera-t-on  la  IransacHea  êu 
21  Irueiid.  nii  XII  passée  entre  les  deux  pr«v- 
{iriétaires  rcsjrfclifs  des  deux  maison"  d'Hit  il 
s'agit  au  procc».  Celte  pièce  prè  s*  aie  j.lntAt  an 
arrangement  amiable  au  sujet  du  modedejomsp 
sauce  de  la  place  i  tam\tr  anjourd'hat  «1  li- 
tige, qu'une  r<  eonnais'ani  e  df  pnipriéli'',  puis- 
qu'elle H  indique  aucune  limite  ,  et  qu  il  i-M 
ajoiit'^  :  «  maigre  que  retic  étendue  ne  soH  \  as 
»  ajoutée  d.uis  :e  liirc  de  la  maison  ».  C*^  Id 
le  PJL*  de  rapin  !.  r  que  le  dotnaine  pnMir  enl 
irnpri'M  i  ijiîiblc  et  ne  peut  entrer  dans  la  prt*- 
pricic  parliru'ière  par  aucune  durée  dé  pos«r*- 
sion  ; 

.  Considérant  que  Nogeot  eicipe  pour  roo- 
server  sa  porte  et  fe  libre  accès  à  son  Jardin  par 

cette  porlf,  non  p.i  ilu  în'ple  litre  d  habitant 
de  Moriai,  mais  de  son  litre  île  propriété  dudtt 
Jardin  ; 

»  Oue,  sous  ce  rapport»  il  a  qualité  p^or 
se  deVeudrc  di>  la  demande  en  soppresiioo  4a 
celle  purle,  firnicL-  contre Ittl  par  NoCItCique 
sa  défense  est  roiidéc.  • 

Le  «ienr  NoH  s'est  ponrm  en  cassation  con- 
Ire  cet  arrêt  pour  violation  des  art. 
2062  ,  C.  civ.,  en  ce  que  l'afrêt  aliaqat 
dû  resf)cclcr  soit  la  présomption  de  propriété 
que  la  lui  attache  à  la  possession  ,  soii  i'aa- 
toHté  de  la  Chase  ]agéa  riralunt  de  la  mu 
lion. 

Du  20  JUIN  1834,  arr.  co«r  .cass.,  cb.  r^q.; 
MM.  Zangiacomi.  prés.;  Brlèrc-Valigov,  ro).^.; 
fticodrav.  gén.;  Petit  de  tiaUnes,  a^ 

•  LA  COUR,  — Considérant ,  sur  le  premier 
moyen  ,  que  Nogenl  n'avail  |>a«  reven«iitfiié  I* 
terrain  H(ij:ieii\  ,  mais  ^(Mll'  tii.  nt  (ifijin;;-  a  U 
demande  de  Koél  la  possession  de  ce  terram 
par  la  commune }  qn'ainsi  il  n'a  pas  ew«é  m 
nnguhis  une  action  intéressant  Mconmiunr, 
mais  seulement  exci|)'.'  d'un  fait  etelwfif  ém 
droit  réclamé  par  Noél,  et  i\o--  !»  <  ..ur  r..>j}«. 
en  admettant  ce  moyen,  naaas  ctf04revt>«i« 
aux  lois  invaqoies  %  —  Cunslêétaiu ,  «w 
deuïiéme  moyen ,  que  la  cour  royal*  s» 
principalement  sur  l'apprécialfon  <f«i*ll  Ibi  af>- 
partenail  de  fSire  des  faits  articulé»  ««i  A'^  ^r- 
tes  prodniu  par  les  parties»  qoa  cetieappré- 
ciatnm  ne  ne«t  «aiHMlMr  «MM  ^Mmm  «a 
la  loi:  —  RneoBSéMMaalptfMaMMHI, 
Itunm,  ele.  ■ 
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œVK  ROYALE  D'IIX.  (20  juin.) 

L'^eq^éreur  d'un  bien  éotiU  dorU  l4  contrat 
êt  n^atiage  permtUaU  t'mUinmtienau  mari, 

main  é  ta  charge  dif  faire  emploi,  a  interifl 
rl  qualUe  pour  exiger  du  mart ,  avnnl  de 
se  libérer  de  Bon  prix,  la  juiUHeatton  d  un 
rtmplfii  tugitanl,  ou  même  pt^^r  ertUquer 
rirtw  rtrnpM  «M»  k  mtnrf  ptmnmt 
W9&irfail  (1).  C.  dv.,  art.  155T. 

U  liaiuc  iUarie-Aaoe  Uuut  épouM,  le  16  noy. 
Je  «iev  Jeaa  Granicrt  elle  «e  f»niiif  ■ 
iotts  IM  bitiM  en  4ei  et  doiui#  pouvoW*  à  son 
ipoM,  ëaoe  le  oootrtt  4e  mariage  .  d'étirer 

lou>  M'<  (ifi  il  ,  «1  fflirer  i..iifinetii,  faire  quit- 
tance m<>)t.iiitâ«i  CQCuuuoi'^saoce  sur  de:>  biens 
Itmdê  êuA'uiêaBM4»J3(mm'.  éviction.  »  La  dame 
Koé,  détiilrtrf  envm  la  dame  Granier  d'une 
tonirne  de  67 7à  fr.,  voulul  «e  libérer.  Alur»  le 
»ii:ur  (ïraiiier  ,  pnur  remplir  l'ubligaliuii  que 
«M  eaulMi  ë£  niana«e  lui  impoiviit,  se  readit 
•aq«értar>  au  prix  ^1  êt  é»7U  f.»  de  qut- 
trf  imtiwhiai  «ifaiii  émm  Ift  •>!— inni  4» 
lllcutort. 

La  dane  Koé  ne  trouva  fut  ces  acquisitioBs 
fliSMiM  iiAV  «a  CMntdcle  «aranlii: ,  ei  fille 
iNfiilifM  pÊirûa»  ffMi&(Mis  qu'adopta  l'tnét 

que  anus  allons  nipporler.  l.c»  jusLiiicattuss 
qu'elle  exigeait  n'cUiil  point  faites,  elle  furma 
vue  demaade  à  flii  d'circ  auUiritce  à  consigner 
MU  prix  devant  le  tribunal  d'Aix,  qui.  le  7  déc. 
f  113  .  la  rt'pou.ssa  par  le  motif  que  l'obtifiialion 
irii{M>see  au  sieur  Granier,  far  son  coniral  do 
martage,  de  pasaer  reconoaiManCe  de  la  dot  de 
|M  époitbt  «un  étrangère  «o  dCbtteur,  qui  ne 
pMmii  être  t«B«#MiittNr«  «lMnr«illaH'«a- 
jilol.— Apfiel. 

Dtf  30  JiTiÉ  1834,  «rr.  cour  myale  kit, 
du  civ.;  MM.  4'4flitaii-LMrU«  prêi;  Oetol- 

>Vr,  av.  jfén. 

•  LA  (X)UR  (après  délibération  en  la  cham- 
fcr^  du  cofifieil) ,  —  Attendu  que  l'art.  i  Uil,  C. 
f-iv.,  porte  que  iâ  loioe  rcgil  rais«ci«ti«B  coa- 
jii;ilc ,  qnaol  ani  bieui,  qo^é  ÉèfiuM  de  con- 

V  iiiirtn*  spéciales  que  les  époux  peuvent  faire 
(«mine  ils  !<>  Juf^roiil  a  prupo»,  pourvu  qu'el- 
le» m*  *oi<nt  pas  contraires  au  ëe^iMI  mœurs; 


qM'ain-4  lo«  «'puux  Graoler  oai  pu  MuMiler, 

coqupie  ik.  l'ont  f^il  daus  leur  contrat  de  ma- 
riage, relie  condiiion  d'emploi  des  deniers  dù- 
taut:— 4tteodu  qu'il  est  vrai  que, si  l'art.  Ià49, 
'  II  m.  autorlM»  le  mri  seul  à  ponitalvre  les 
rJH(it"ur<?  H  rtiHonteur^  des  biens  dotaux,  n  les 
ailniiuisirer,  à  en  percevoir  les  fruits  et  les  iii- 
lérèii,  et  a  recevoir  le  remboiirs<'Mienl  des  ca- 

ÏUox,  ce  n'en  iamaia  qu'à  déCanl  de  stipula- 
w  eoDfréfre  dans  le  eofflral  de  «lariagej  que 
ce  droit  accordé  au  mari  se  modifle  et  reçoit 
empiioB  par  l'an,  tîtiti,  dit  Code,  toutes  les 
fou  que  la  condition  d'emploi  des  deniers  do- 
taux a  été  sti|>ulée  dans  le  contrat; — Attendu 
que  le  mari  chargé  de  faire  emploi  ne  peut 
exercer  iou  action  en  paicnieni  (lu'eri  offrant 
it  ie^qoftte  i  cette  coudili<*n.  et  que  le  tiers 
déliiiaHr  a  |iqb  letitement  intérêt  S  veiller  à 
('exécution  de  cette  ooodili*in  ,  mais  encore  à 
I  «1(1  «oit  renpÛe  d'une  uiduiére  utile  et 


•a  CM  M  le  a»«rl  deviendrait  insolvable  ,  ne 
puissent  plus  le  rechercher  Âlieudu  que 
celle  ducuiue,  conforme  au  nouveau  dioiiflom- 
jue  à  i ancien,  «uî  itapt^Me  la4<a>iui«rattl. 
paie  le  nari  eamraiiemnt  é  la  tiipiilai3on 
faite  pi)ur  le  recouvrem  ni  de  la  doi  n'v.-L  pas 
libéré,  ne  laisse  pas  le  moindre  douie  »uf  le 
droit  el  inl  rèlqu'a  le  débiteur  d  eu  !>urveilier 
l'eiécutioa:— Attendu  que  ee  aérait  ouvrir  nne 
porte  é  la  Mttde,  etqnll  aérait  attela  de  gi  a- 
veï  inconvéniciis  d'ciariur  la  surveitUtice  dui 
débiteur»  à  1  iuuploi  des  deuier»  dotaux,  M^il 
parce  que  le  9»tfi  pourrait  (tel|eflMMM  s'enten- 
dre ei  ooUndar  avec  le  vendeur  sur  le  prix  et^ 
valeur  de  l'iiMneybie  qu'il  acquerrait  «inai  aii 
préjudice  de  lu  reiuak«,i»oit  eu  ne  purKeaui  pas», 
coniMie  daoii  la  cauae ,  las  li]fpotltèqu«i»  aotd- 
rietuee  dont  l'immauble  realeraii  frevé,  ee  «HPi 
exposerait  le  débiteur,  qui  ne  serait  pas  vala- 
blement libère,  et  mellrail  la  dot  en  péril;  — 
Allendu  que  Jean  (^lani.  r  n'a  paâ  rempli  les 
formalités  oecassaireé  a  l'effet  de  n'être  iMaaia 
recheroM  par  les  créanclea  de  NaiNKin  f  lea 
vendeur  ;  qu'il  n'a  pas  pUrgé  les  hypoUirques 
légale»,  el  que  le^  piècei^  par  lui  produites  à  cet 
elTct  >oul  in^udisanles  et  mus  valeur  pour  en 
iiiatifieri  que  MasMto  n'a  pas  mieux  iusUtié  que 
tteenter  les  fcypaifaéqaes  légales  du  cbcf  des 
précédens  prupriéiair&s,  elqu  a  l'ét^rd  dos  ins- 
criptions qui  pourraient  exii4«r  coulre  iui- 
aiaïue,  ie  certificat  négatif  du  conservateur  des 
hypotuàqucs  e»t  impartait,  restrictif  et  liiuilé 
au  hameau  du  Maxetet,  suivant,  dit  le  couscr- 
valeur,  la  volonté  exprimée  du  rcquèraul,  tan- 
dis qu'il  peut  exister  des  inscripUom  4iUi  le  d^- 
aignant  comme  deaftcnrant  dans  .le  terroir  de 
Ateulort ,  désiKualioii  suflisanle  pour  la  vali- 
dité de  I  hypoitieque  ;— AUeiidu  que  les  pro- 
priétés ar4]uises  par  (iranier  le  T6  juill.  18^3, 
au  prix  de  tf,71à  Ir.,  «ont  Itf  némea  que  cèdes 
aceoisas  per  ieen  llaieen,  eojvlu  1833,  des 
enians  de  Jean-Baptiste  Cairocbes,  au  pnx  de 
4,300  £r. ,  et  qu'il  e>t  plus  qu'iavrai«emblable 
qu'elles  aient  acquis  une  aMfmentalion  de  va- 
leur de  2,476  fr.  dans  ht  eoari  eepace  d'uu  as  ; 
qu'en  supposant  sncitie  le  féaùté  d'un  prix,  il  y 
aui.nt  esiore  iiisuifiMuce  d'emploi,  à  raison 
dt:i  luiereu  courus  avaut  le  marrie  4es^jt(M>x 
Granier,  iotérésf  dont  la  (eMe  9m  te  iHMir- 
rail  se  libérer  valablement,  parce  que,  capita- 
lisés au  prolit  de  la  femme,  et  laistnt  partie  de 
la  dut,  Ils  ne  seraient  répandus  sur  aeeun 
Coada:— étecesmotséii,— JÉiT  l'«MtlMW 
ce  éoDieik  «ppel  •■  màmi^ÊmÊfâm,^ 
Aiiiorise  la  tauee  Noé  à 


l;  V.  ^0*1.,  /t'  der,   18^5  ;  — Touiller ,  l.  U, 
n*  153.  Ci  Benott,  Tmiti  de  te  d4»l,  i.  I».  ^  186. 
11}. 


•^Saiêie  immobiWèrr,— 
'—Fin  de  non-recmioir. 

Sabot  C.  Meybel. 
(V.  cet  artAt  4  ta  dale  du  34  juin  tSSi^  « 


•r  1%' 


GOUIt  à)E  GASSATIOBi.  i%i  juiqj 

Celui  qui  soutient  avoir  prétérit  par  sw^MSf" 
tession  exclutive ,  dunl  il  o/fr»  ja  JJJJJTJ  • 

oirranl  tn  outra  de  »e»ni»er.-^.<f.r^Vr^ 
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fait  qu'avic  êa  ptrmtfftïon»  f<  pat  pwe  lo- 

ierance  de  ta  part. 
Par  suitr ,  Ir^  >  prrtrmt,  en  se  fon- 
danl  uniqutmevi  sur  celle  prétendue  con- 
ttaélêUom,  njeler  la  preuve  offirir  de  la 
possessim  exeluitaê,  C  cit.,  arl.  22^2  el 
2262. 

Cbamblant  C.  Commune  db  TaniAY. 

Lm  siean  Cbarablnit  frères ,  antgués  par  li 

commune  dr*  '!"h<'iiny  en  d('Iai>scmenl  de  lcrr*s 
vainec  el  va^^nes  qu'ils  posseciaionl  depuis  loilg- 
tempfi,  offrirent  de  prouver  que  l«'ur  puii&ession 
eiclasive  éiêki  plus  que  ueaieoaire,  el  que,  ai 
quelques  babilaiw  de  la  comnittiM  avaieat. 
pendant  ce  lemps,  joui  du  lerraîn  contenticui. 
ce  u'avail  été  qu'avec  leur  pcnuis&iou  cl  p<ir 
pure  tolérance  de  leur  part.  —  Jugement  qui 
rejette  la  demande  de  la  oommone.  attendu  que 
les  titres  par  «Ile  produit» ne  paralwent  pas  ap- 
■licabli'^  iiu  teri.iiti  'itt::irtn. 

8ar  l'appel,  la  coniniunc  de  Thenay  a  fait  va- 
tolr  de  nouveau  ses  litres,  i>i  a  inv«>qué  les  lois 
de»  ?8  août  1792  et  10  Juin  1793.  aiU  ool  aUri- 
bué  aux  commune*  la  propriété  de  knilet  Um 
îèrrcs  vairii  >  »  i  vagues. 

Le  3  uiai  1831  ,  arrêt  de  la  cuur  royale  de 
Bôoigas  qui  accueille  la  demande  de  la  corn- 
nmne-  —  n  Attmdu  qu'en  vertu  des  lois  préct- 
lées,  elle  est  réputée  |iropriéiairc  du  terrain  H- 
tigieni,  et  qui  rejelic  la  preuve  de  la  possession 
trenteoair* offerte  par  les  défendeurs;  —  Atr- 
tendu  qu'Ile  eut  ■rUeolé  et  offerl  de  proo«er 
i]ih^  depuis  plus  de  trente  ans  ,  el  mênte  qui- 
raaleaasavaniraeitou,  ils  uni  Joui  rie  la  Lrandc 
en  litige,  soit  par  le  passage  de  leurs  besliaui, 
aoit  par  la  coupe  et  l«  UBre  dlspo^tioa  de  la 
brande  ;  mais  qa'lla  démentoil  enlièremenl 
celte  arUcuiaiion  en  ofTrani  également  de  prou- 
ver que  la  plupart  des  batiiuus  qui  oui  eicrcc 
lar  ce  lerreiB  qoekiseï  actes  de  jouissance  ne 
Vont  fait  que  sur  la  permission  à  eus  deman- 
dée ;  qu'une  semblable  articulation  démontre 
que  les  frère*  Chamblanlcu  1<  iirs  aut(  iir.';  n'ont 
iaïaais  Joui  exclusivement  ;  qu'ainsi  le  litre  uni- 
dae  et  légal  de  la  propriété  étant  en  bvtoff  de 
ladommune,  le  droit  des  h  ihiians  reste  con- 
•erfépar  la  Jouissance  qrn'  (jui  iqucs  uns  d'en- 
tre en  ont  exercée  sur  le  L*  :  rain  liligieux;quc 
la  cour,  êaturplua,  ne  pourrait  admettre  la 
preuve  d'un  teit  dont  te  réiultat  serait  d'établir 
entre  les  frères  Chimhlanl  n  les  habilans  de  la 
commune  un  cooirai  duni  la  valeur  indéter- 
mhiée  lendvtlt  Inpeulble  It  pieave  pur  l«- 
mom?.  » 

Les  sieurs ChamMant  se  sont ponmit  en  cia- 

aation  contre  cet  amM  pour  violation  des  art, 
712,2219,  "^202  el  M^,  C.  olv.,  et  fausse  ap- 
plication de  rart.  134 1,  même  Gode. 

MalfîTé  In  d(*fense  de  la  commune,  qui  pré- 
teiidnit  que  la  cour  royale  avait  simplement 
appréci(^  fjiiSLle  la  am^v,  et  n'avait  coutre- 
veaa  i  aucune  loi,  le  moyen  de  cassation  a  été 


Bv  SS  tnrn  i834,  arr.  cour  can.,  ch.  civ.  ; 

MM.Portali^  î"  pn^s.;  F.-nire.  rapp.;  Laptagne- 
BarrU,  l"  av.  gcn.  ^  Loucl.  eouf.  )  —  Peiil  de 
GaiiiM  ec  ilaiidaroiis-'Vertawr^  ev. 

.  r  \  COUR.  —  Vu  l'art.  2232,  C.  riv  ;—  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaque  que 
lee  Itères  Cbamblanl ,  en  même  temps  qu'ils 
ont  offert  de  prouver  qu'ils  avaient ,  avant  l'ac- 
lion  inloolée  contre  eu&  par  la  coaunime  de 
Thenay,  peaiédé  le  imto  ceolentiein  pandanl 


un  nombre  d'années  suffisant  pour  pte*erirc 
ont  de  plue  demandé  à  faire  preuve  que.  ai, 

durant  cet  intervalle ,  certains  habilans  de  U 
commune  oui  exercé  des  acLa  po^se^suire^  sur 
ce  mémo  terrain  ,  ils  ne  l'avaient  (ait  que  par 
pure  lt)lérauce  de  la  part  deadita  sieurs  Cbam^ 
blant,  et  que  la  plupart  n'avaient  Joui  que  sur 
la  jiri  ini.-siuii  i]u'!l>  avaient  demaudr o  ;  —  \i- 
teodu  que  la  cour  royale  a  relusé  d  admeiue 
léa  alenre  duunbiant  à  la  preuve  des  faiu  arti- 
culés, par  le  motif  qu'une  semblable  articula' 
tlon  démontrait  que  lesdîl*  eieurs  ChamMaot 
n'avaient  pas  joui  exclusivement;  —  Attendu 
que  l'art.  22;{2.C.  civ.,  porte  que  •  les  actes  de 

•  purctoléraneenepeiivent  fonder  ni  possession 

•  ni  prescription  ;  » — a  ttrndu  qu'il  résulte  de  cet 
article  que,  si  le»  Uub  articulés  par  les  sieurs 
Cbamblanl  eussent  été  prouvé*  ,  ils  n  auraient 
pu  établir  une  possession  en  fiaveur  de  la  com- 
mune, ni  conséquenment  Interrompre  la  près- 
rrtptidn  dont  ils  argUAtcnt  contre  elle  ;  d'où  il 
suit  qu'eu  jugeant  le  contraire,  la  cour  rovalca 
expressément  violé  l'art.  2232 ,  C.  civ.  ;  vt 
tendu,  en  outre»  qu'il  ne  s'agit  nullement  dans 
la  cause  d'un  tait  anscepiible ,  comme  le 
pose  l'arrêt,  d'établir  un  contrat  entre  les  sieun 
Cbamblanl  el  les  babilans  de  la  commune  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  aansqv'il  soit  besoin 
tuer  anr  lea  antre»  n^ens,— CAses,  ete.  ■ 


QOCn  DB  Câ8SATI0N.(»J«lB.) 

/I  WêU  pM  nécittaire ,  alors  même  qu'il  y  a 
eu  garani  en  eauie  êevata  ta  cour  royoia. 
que  te  dêmandeur  ûÊHgt  um  ponresl  ce 

c ( i s  sa  [  il I  ri  a  l a  fi > is  contre  le  dèfn\ d'-ur  prin- 
cipal ci  conlre  le  garant^  $i  cdui-ci  n'a 
pas  prit  le  fait  et  cause  du  garanti  (i). 

IJarril  qui  intervient  dans  une  affaire  mite 
en  rapport  sur  délibéré  est  nul  ^il  a  été 
rendu  avec  le  roumn's  d'un  viiQi^tral  qtti 
n'a  poi  asiitte  aux  audiences  où  les  pl*u- 
éoint*  mU  en  Ifeu.  et  dnant  qu4  les  avonH 
des  parties  n'ont  pas  repris  tes  eoficlusiunt. 
encore  bien  qu'tl  ait  entendu  le  roppvrl  fî). 
L.  20avr.  1810,  art.  7. 

El  cela,  «meore  bien  que  les  avoués  aient  ete 
présent  au  rapport ,  et  qu'il  fott  eonslMe 
q%u  les  pièces  et  memoyrr< ,  mt.t  rtir  le  bu- 
reau, ont  de  vus  el  lus  par  les  juges  ^i). 

HOiXORAT  Ur  AUTRES  C.  ARTIClfta. 

Les  sieurs  ArfiguesetHebac  furent  autorisés, 

en  1796,  ûconstrntrc  un  monlin  à  huile,  ft  à 
détourner,  pour  leur  usage,  par  lie  des  eaux  d'UB 
canal  qui  alimente  les  moulina  à  tortue  r'"*^ 
dés  par  la  ville  de  Toulon. 

Les  sieurs  Arligues  cl  Hubac  (  

moulin  à  huile  antorliép  et  de  plm  «n 

a  Farine. 


(I)  V.  conf.  Cflss.,  Sfléc.  1S3G(1.  1"  1837,  p.  J4i). 

l2-'-i}  V.  cep«-nclaiil  (^>s^.,  .aNr.  1S3:5.— C-i"? 
décision  iiou»  parait  conloroiu  à  l'esprit  de  U  loi. 
L'art.  7  de  la  loi  du  20  an.  1810  veut  que  les  H» 
aient  assisté  k  touta  têt  amUemeet  dbjm  mme  :  il 
est  vrai  qoe  I»  jurisprodanea  a  recon— qa^awét 
«si  reg  ili'  r  liicti  rju'un  dr«  Juges  qui  ont  coaceani 
U  délibération  li  ait  pas  assisté  aui  plaidoiries tt  i 
l'audience  où  l'all.iirtj  a  cie  mise  en  «Ittilu ro,  nui» 
c'est  à  la  condilioii  que  le»  conclusion»  iuf«tui  f-f 
reprises  devant  lui  (V.  CaSs.,  11  nov.  1828,  et  If 
renvoi,  ainsi  que  lea  arrtu  cilésdaosladneaiaiaBl. 
Or,  dans  l'espèce,  cette  bmalHé aTafalt  paa  4léH» 
llie. 
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Rumc  traniporta  i  ArtiguM  iOQi  IH  diolll 
4|tt'H  àiêil  sur  ces  deux  nionlint. 
Le»  lieurs  Honorai,  Flameng,  Siim»  «1 0»- 

ombeaw ,  adjudicataires  des  moulins  apparlt*- 
nanl  a  la  ville  de  Toulon,  aclioiinèrenl  le  sieur 
Arligncs  pour  faire  ri\-ti  i  itj^tre  sa  priîe  d'eau  à 
ce  goi  était  néceasiire  à  l'uploitalion  du  mou- 
Mil  Imite,  Mal  caloriit. 

le  MPiir  Artigues  appela  eo  gtiantte  le  itoor 
Hubac,  son  cédant. 

Le  i9  avr.  1829,  uii  Jngetnentdn  tribunal  de 
"nNiloo  débonta  dfl  leur  demande  Honorai,  Fla- 
meng, Simon  et  Colo«beaii.  Ce  Jugement  Ait 
ronnrmé  pararrêl  de  la oear  royale  d'Ati  daM 
mars  1830. 

Hoiionl,  Flameng,  Straoa  el  Colombeau  te 

iont  pourvus  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  en  ce  que  l'un  des  ju- 
ges, M.  le  conseiller  Olivier,  qui  avait  concou- 
ru à  l'arrêl,  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  au- 
dioices  de  la  cause ,  et  notamment  a  eeilci  oA 
les  plaidoiries  avaient  été  cntcndn«><  qua- 
Ktéii  de  l'arrêt  attaqué  coustataient  que  la  cau&e 
avait  été  mise  en  délibéré,  et  que  l'arrèl  n'avait 
été  reoda  qu'après  avoir  oui  le  rapport  en  mé- 
seace  des  avoués  des  parties,  et  leetore  nile 
des  pièces  cl  mémoires  remis  sur  Ir  bnreau.  — 
L'assislance  de  M.  le  conseiller  Ulivier  aui 
plaidiMries  était  Indispensable  ,  suivant  les  de- 
mandeurs. La  lecture  des  pièces  et  des  mémoi- 
res  ne  pouvait  suffire  pour  éclairer  ce  magis- 
tral, devant  lequel,  au  surplus,  les  conclusions 
des  parties  n'avaient  pas  été  reprises  ,  en  sorte 
que  la  cause  n'avait  pas  re{o  une  instruction 
complète  et  légale,  cl  que  l'arrêt  attaqué  se 
trouvait  entaché  d'une  nullité  qui  devait  en 
eotraint-r  la  cassation  (I). 

Le  défendeur  répondait  que,  d'après  les  Drill- 
es de  ia  loi,  Il  suffisait,  pour  avrvn  mai^frat 
n'n\nit  pas  entendu  les  plalaoiries  pôt  coii- 
ruitrir  a  i'arrél  qui  doit  les  suivre,  qu'une  nou- 
velle instroelion  eè^t  élé  faite  devant  lui,  et 
qu'il  eût  pu  avoir  connaissance  de  toute  la 
aase,  soit  par  une  plaidoirie  abrégée,  soit  par 
de  simples  conclusions  prisr^  as.iTit  lo  r:i[)- 
purt  (2;.  Or,  i'arrél  attaqué  constate  le  vu  des 
aiéanires,  la  iceinre  des  pièces,  par  eonséqucni 
des  conclusions  ;  et,  dës-lors,  comme  il  est  in- 
différent que  les  conclusions  des  parties  soient 
lues  par  K-^  jv  -vi<'>  des  plaidcuotui  par  le 
(atmorleur ,  il  faut  reconnaître  que  la  cause  a 
élè  iwrlhftemcBt  inslndie  é  l'é^  de  M.  le 
con*<'illpr  Olivier,  qui ,  sans  assister  aux  plaî- 
duiries,  a  cependant  dû  connaître  parfaitement 
et  les  prétentions  des  parties ,  el  lei  mojeni 
mr  lesonels  elle*  •'aupaialcnk 

te  détendeur  fiisafl  précéder  eette  dffruisloB 
(l'une  tîn  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi.  Il 
prekfiilaii  que  l'intérêt  de  soo  garant  était  in- 
séparabli  du  sien,  et  que  le  garant,  comme  le 
Branii,  aurait  dû  être  appelé  devant  la  cour 
de  cassation.  Cette  omission  devait,  suivant 
tai*  Ikiee  f^onsear  la  poorvol. 

T)ti  ?^  jcTN  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MU.  Porlalis,  I"  prés.;  Delpll,  rapp.;  Laplagne- 
■arrts,  av.  féa.;  lieloclie  et  Dallet,  av. 

«  Lk  COUR ,  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
^  AUendn  qnc,  Men  qn'il  fftt  partie  an  précis 


(I)  V.  i4ns.,  30  mars  1813,  «C  24  avr.  ISld,  «t 


S4  junr  im 

(ievaii  l 
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a  cour  royale  d'Aiz,  ie  garant  n'a  point 
pris  le  fait  et  cause  de  son  garanti  ;  —  Qu'en 
celéCat.  le  pourvoi  d'Honorat  et  consorts  ne 

pntivnit  t^trn  dirigé  qnr  ronfrf  iciir  .idvi'ryairc 
drrect,  sauf  â  eelui-ci  a  appeler  son  garant  de- 
vant la  cour;  —  Que  la  non  eemparutton  de 
ce  dernier  après  due  citation ,  n' 
lion  qui  laisse  les  droits  de  son  garaiiu  intacts, 
111'  s,inr,-iit  |irf';u(li(  jcr  aux  droit»  des  deman- 
deurs, —  i'.njK  i  TE  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée ;  —  Vu  l  art.  7,  L.  20  avr.  1810,  —  Atten- 
du que  le  délibéré  n'est  point  une  nouvelle 
Inslfuch'on  ,  mais  la  continuation  ou  le  coni- 
pl.  [in  tii  (il  t  in-^iructlon  qui  a  été  commencée 
par  les  couclusions  et  par  les  plaidoiries  ;  d'où 
il  résulte  que  les  magistrats  qui  ont  été  étran- 
gers à  celte  partie  de  l'instruction  w  (  iivent 
pas  prendre  part  au  délibéré,  lorsque  l'iuslrue- 
lion  déjà  faite  n'a  pas  élé  recommencée  devant 
eux  i  —  Que  la  loi  exigeant  impérieusement  la 
présence  des  Juges  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ^in  -e  à  un 
masistral  qui  n'a  assisté  qu'à  uue  partie  des 
audiences  d'avoir  entendu  un  rapport  qnl  a  dft 
dire  connaître  toute  l'alTaire,  el  que  la  présence 
désavoué*;,  sans  nouvelles  conclusions  de  lenr 
paii,  l(iiM[Ut'  Vf  r.<|)j>ort  a  lieu,  ne  fait  pas  qne 
rinsiruclionait  élé  recommencée  devant  le  ma- 
gistrat qui  n'avait  pas  assisté  à  tontee  les  au- 
diences delà  cause;  —  Attendu  qu'il  est  éla 
bli,  dans  les  qualités  d'instance,  que  iedélibéré 
de  I'arrél  attaqué  eut  lieu  après  les  plaidolrlei 
respectives;  que  les  plaidoiries  avaient  com- 
mencé par  celle  deedemandeursdans  l'audience 
du  2;  janv.,  et  que  luii  des  juges,  M.  le  con- 
seiller Olivier,  n'avait  pas  assisté  à  celle  au- 
dience: d'oii  il  résulte  que  ce  magistral  a  con- 
couru à  l'arrêt,  quoiqu'il  n'eût  pas  assisté  i 
toutes  les  audiences  de  la  cause  ;  ce  qui  est  une 
contravention  fornielli  ,i  ]i  loi  ci-dessus  citée  j 
—  Donnant  défaut  contre  Hubac  ,  appelé  en 
garantie  par  Arllgnee  » — Camb,  de.  • 


d)  V.  Cass..  3  Jnill.  ItM^  4  lév.  IBtt^  et  laoMe» 
«llooT.  1828.  *  ^ 


OOm  DE  CA88ATIOII.  (M  Jnln.) 

La  Mimpk  signifieatUm  d'un  fugemeiU  par 
de/onl  n'est  pas  irn  acte  d'execulion  dans 
U  tcns  tfef'arf.  IS9,  <?.  proced..-  ce  n'est 
qu'un  acte  prclinnuttir  c  a  L  execuliun  qui 
ne  fail  pas  courir  U  dslat  d'opposiUon  (t), 
C.  procéd.,  art.  159. 

La  question  de  savoir  si  iel  acte  consiitue 
l'exécution  d'un  fttçemml  par  défaut  n'est 
jms  ntie  simple  apprecuilton  d  acte  ou  de 
fait  qui  soU  du  domains  taclusifdes  jugu 
dtt  foné^kwt  dieÊÊkmé  cet  égard  peut 
donner  Ueu  à  cassaHvn  (S),  (fiée.  iapL). 
C.  procéd.,  art.  Ià9. 


(1)  Alors  même  qu'elle  est  suivie  d'un  coiimiando 
nienl.  V.  B«jiir^:f'>,  l  'i  .isr,  IS;jO,  ci  les  arrêts  ciléB 
sous  wtui  contraire  de  Itiotu  du  12  fav.  i&'ib. 

(2)  La  cour  deoassation  peut  paraître  avoir  qosl- 
qnaa  fois  Jii(0  en  sans  cootraira  :  mais  nous  croiooe 
qu'il  faot  à  cet  égard  faire  une  disttaelUn  soo  bien 
la  cour  royale  juKe  qu'il  rcsdlte  deadrconalancesde 
ta  cause  que  le  débiteur  a  connu  l'etéeulien  du  ji*. 
^ctiutii,  m  dans  ce  cas  sa  décision  echappaa  U  cei»- 
suredela  cour  suprémr.  [V.  Cni*.,  28 
toars  1825,  et  les  rci.vo,.,  :v  1  V  v.  IH^O.  »•  ,V'.j^. 
B.  366).  —  Mai*  il  *tt  en  uuiremti.t  M 

Snnl  qoe  tels  e«  leli  acte,  par  -"^ 

lAsa&aeonr  eemUtuer  une  ex»c«uo«  tui»  j« 
de  l'art;  1».  C.  pioeéd.— 
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Sqr  U  dcmanile  du  «leur  Swrinoiil*  na  Jnge- 

UfJil  p«r  défaut  du  tribunal  de  commerce  de 
Marucrs,  du  3  ocl.  IS21I,  n>ait  pruauacé  la  ré- 
Mliaiiu»  de  la  \cnle  d'un  che\ al  qui  avait  éié 
f«ite  «udenuodeof  fMr  un  sieur  TcriiatiU« 

Signification  de  ce  Jug«'meQt  à  TeràauU.piiis 
UOiuiiiaïuIofiiont  à  tin  d'ciéculi  'i). 

Ix  ii-udcraaitt  du  jour  de  ce  ruinniandemeiil, 
Terbaiilt  forme  opposiiiun,  el  u\(  ipe  de  la  aul- 
ifià  ^  l'cipotl  i^Uoductif  d'in^UJice. 

SorMOMfoaUmt  que  l'oppniiuon,  «r «vA 4té 
foriiiéi'  p!ii<:  de  huit  jours  après  la  tjjpjftrt- 
liuij,  vîL  Urdive  el  nou-rct-o table. 

Le  3S  nov.  1829,  ju^eaicul  cuiilradicloire  qui 
jlxuûUle  ce  aitiéme  iiar  I»  motif»  taii^ns  i  — 
TZQSMii,  tt  droit,  qvetei  «rt.  f&Sel  4a6»C. 
|MSOCéd>«  auiquels  se  référcril  los  art.  642  et  Itài, 
C.  comm.,  u'aducUcai  l'uppuxiKui  «ax  Jiue<- 
•leos JMT  défaut,  faute  de  comparaître,  aucjiu- 

S'I  feiéctttîna  ou  au  ffim  iard  daof  i«  tàui- 
ne  de  la  conoalmace  de  celle  eBèctttloii  ; 

que  l'art,  159,  C.  procéd.,  auquel  se  n  Rie 
au^si  l'art.  643,  C.  coearn.,  oui  caracleriiiu  les 
«ctet  d'exécuLioa,  n'est  que  deraouslralif,  et  non 
Jluçitatif,  puiaqne,  après  avoir  fioté  la  aoneu- 
clature  de  ^loflean,  il  aloule  i'niie  OMiiiére 
gi'iH'ralo ,  non  resjifciivc ,  que  le»  ji!-c»icii> 
M^ul  rcpuli-ï  exi'culés  lur>>4u'il  y  a  quelque  acic 
diMuel  il  re>ulLc  iiéceuairemcni  que  l  evécution 
du  jugcmeot  a  été  connue  de  la  uarttc  défail- 
lante^ que,  comme  l'a  dit  M.  Treilhard,  cooseil- 
h'T  délai,  en  einosaiit  au  eorp-s  lt''^i>lalif  les 
luuiICt  de  celte  4>spo»itiuii,  ainti  que  de  ceJie 
uui  prMcrH  la  MgBîlcilleii  dv  jageveaC  |»ar  un 
Juii5sier  comtpia.  comme  l'a  eonilammeot  pro- 
clamé la  cour  de  casMtiou  par  ses  arrêts  dc«  3 
déf.  I!i22,  i"  mars  iHT-i  et  2;J  raar>  iK^i.il  n'é- 
lait  pas  uuuible  que  le  légiidateur  prcvii  et  Ué- 
4£rininAl  luua  lea  artes  de  poursuiu»  desquels 
s'inférait  la  conoai»ance  de  l'eséeutiou;  qu'il 
•*en  est  remis  à  la  i  t/nseicncc  el  aa  pou>olr 
discréliunnaire  des  tribunaux,  que  son  inlen- 
tion  a  été  d'empécJxer  les  surprises  qui  se  com- 
mellaienlaalrefois,  en  ne  remellanipas  lesco- 
piep  dea  actes  des  huissiers,  et  que  ce  bot  est 
aiieint  tontes  les  fois  qu'an  acte  d'eaéculion 
«fuelciHique,  et  rnéme  en  particulier  la  simple 
«ifAilicatioo  du  JugeiMBi,  «al  néressaineient 
4iarveMie  é  la  reMiieiiiite  ée  la  panie  «en- 
•limtièe  ;  qu'autrement  il  Brriverait  que  le  bé- 
ui'liciMle  la  loi  ae^ièuererail  de  son  tNii  et  serait 
un  moyeu  de       .'>nu>iraire  a  l'autorité  de  la 
flIiOM  jttfée  et  éa  |ieiiié|i|Br  lei  aaiMM; 

p  AMaada.  «■  fcM.  l*^  l'asiiiiiaUoai  éa  28 
aCfl|>  dernier,  sur  laquelle  <-<-t  intervenu  le  ju- 
#ÉlfMMil  du  -i  ucl.,  a  éle  duuuee  a  1  erbauii,  en 
parlant  a  sa  personne  ;  2'  que  la  si^^niticjtiun  de 
ce  J[ugemeni  nar  l'huissier  comnits,  du  27  du 
même  mois  ^od.,  a  été  fkile  I  Terhanlt,  en  son 
ile,  en  parlant  à  sa  fenune;  3°  que  le  coin- 
ideincnl  du  9  du  t-t>«]r«nl  a  egaleiueat  eu 
lieu  ou  partant  a  la  personne  de  Terliault;  4*  al 
M'cntta  Terteak  a  énoaoé,  par  l'Iadicalion  de 
flolsfier  M  de  fa  date,  la  signNkaiioa  du  juge- 
m»'nt  dnns  snn  opp  i<;itii>n  du  10  du  courunt,  et 
a  même  fait  la  Mgiiilii  ation  de  celte  opposition 
â  l'UQ  dos  dunii<  iie.>  qui  étaient  élut  dans  cette 
|dgiiiacatian4u  jij||am#iiV  W»*  CWséqammt^L 


ntt  MM  MU,  «t  l'aeidi  «ee  rewwilleas; 
mm  <ifcl.â»J<7. 


s'il  pouvait  raisonnablement  ou  légalement  pré- 
tendre qu'il  i^sorail  l'eacrdcc  qé  r«c4ù)«  ^ 
Sttfmevt,  n  est  évidapt  ■op-eepiemeot  ^ini 

avait  lu(■e^^a^r€(lletl^  ronaais>au(-e  Jn  la  sigai- 
ûcali«n  du  ju^enteul  qui,  d'après  la  lettre  cl 
l'e^pht  de  la  loi,  doit  àtre  ra)Dkidercc,  dans  la 
ciroiMMiiwe,  oamwa  le  rapt^  d(A{i4'exécife^ 
lion,  mais  encore  qu'il  avaîB  aomaMHmcg  êm 
son  etéculion,  de  son  pro|»ca  aW)U»  ân 
bellé  de  son  opposition  ; 

•  Mlendu  entiu  qu'il  s'est  écoulé  qn  ddlfi  de 
plu»  dejtmil  jours  «ntre  la  signifiMligp  MjPr 
gement  et  ropposilioo{ d'où  il  râeeHle 
opposition  est  tardive  cl  doit  être  rejelôe,  etc.» 

l'erliaull  s'est  pour\u  en  ca.ssation  cunlre  ce 
jugenteol  pour  >iulati<ni  dea  art.  168  et  169,  C. 
INQfiéd.»  et  en,  C.  coma.  ^  U  est  de  |»rincipe 
a^FOo  dit  pow  lui,  ^ae  reppoiUltB  i  un  juge- 
uuMitpar  défaut,  faute  de  comparaître,  soit  en 
matière  civile,  soiten  rnalicrc  commerciale,  eat 
reccvabte  jusqu'à  l'aiéetttiun  du  jugement.  ûr# 
quels  sunt  lea  aelas  qui  ceustUueiU  icetl«  eaéci»- 
tioii  ?  C'est  la  saisie  réelle  ou  personnelle  pira- 
tiquée  sur  ]e  ecji..!airuié  ;  c'est  le  paiement  fait 
par  lui  de*  frai.'>  ou  du  luuuiaul  des  coudamiia'' 
lions.  La  siguillcatiMii  ne  saurait apparUMÎT à 
aucuii  de  ces  actes.  Jilllen'esiqu'un  sunpleairer- 
tissemeul  ;  elle  n'est  pas  même  une  mise  en  de- 
meure. «  .onwii 'lU  le  serait-elle, puisque  le  coui- 
j  juaudeiiieni  bii-méine  n'esl  pas  un  acte  d'e&é- 
Uon.  cl  qu'il  u'e«.t  i-onsldére  que  comme  un 
acte  préparatif  de  l'exécution.  —  lli.>  plus,  la 
loi  ayant  d«!!iermitié  le  caractère  de«  aries  d'ex 
culioti,  il  est  bors  des  attributioii>  du  ju:::e  <ie 
qualiRer  tel  tout  acte  fuelcunaue  le  laue. 
c'esl  excéder  ses  peavoim  at  violer  la  lui. 

Pour  le  deTendeur,  on  a  re(wodiiit  les  motifs 
donnés  par  le  jugement  aiuque.  On  a  soutenu 
de  pju>  que  la  que>tion  de  savoir  quel  acte 
coAsiituail  l'^xiàcutiun  d'un  jugement.  reQtraiHl 
dans  le  domaine  du  Juge,  échappait'  a  la  ceo- 
sarc  <it'  la  ronr  de  <  .l4^,l(il^n.  A  ce  sujet  ou 
loquatt  lopiuio^i  de  la\4rd  de  Lau^^lade. 

lii  24  JUS  ISU,  arr.  cour  cass^  ch.  cir.; 
Mil.  Portails,  I"  pi 43s.;  (Jiardd,  rup*!  Laplie 
fpi«-i|lai'«ii,  av>       t«atine  «t  Oeiclgiu,  g? . 

•  IK  CDVR,  -  Vu  les  art.  IWI,  liS  et  IS», 
C.  procéd  ,  —  .\ttendu  que  la  simple  significa- 
tiuti  d'un  Jugement  par  défaut  est  an  acte  pré- 
liminaire é  Teaécuilon  de  ce  iMemcnl:  fiie 
l'objet  de  cette  sigoifleatlon  es!  Se  notller  f« 
ju^t meut  à  >a  partie  eoutrc  |aqtirlle  il  a  **t<» 
rejidu.et  de  manilester  l'inieutiou  où  fst  ta  par- 
lie  qui  l'a  obtenu  de  s'en  prévaloir;  mais  an'oa 
tel  acte  oc  peul  être  considéré  en  lt»i-m^e 
comme  constituant  un  des  Âiis  qui,  aux  termes 
delà  loi,  laiactéi i-enl  l't'xeculioii  d'un  ju^e- 
meut,  el  qu'en  lui  ieçoiuuissant  ce  caractère  ei 
lui  donnaot  oet  «Ait,  le  trihunol  de  commerce 
de  Uamers  a  expressément  violé  les  articles 
précités  :  —  Par  tes  utotUs,  —  c;AS:!iju,  ct(.  • 


corr.      c^asxnoy.  (24  juin  (i).) 

L'tnliiai-  uut  n'a  pas  miffjeté  incidemment 
dit  àugcmtid  de  f^emière  instame* 
«III  «  omit  iê  statuer  sur  «a  daeiande  <m 
— IMd  d'un  artf  du  irrorddhiw  eif  ma  ratm 

,  11^*1/*  il  Auiaifiiar     ■ammmi  aille  mÊaUtiM 

(l;  Einoo de 22. 
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cnMMM  d'apprt  {t).C.  procéd..  «rl.  173  et 

Zfn  arte  foffrt  de  eauUnn  pour  une  somme 
moéufue  y  et  nMamiurnl  rflut  fntl  parla 
partie  tai$ie  prmr  te  paiement  (les  frai* 
é*un  tnrideni  qvfelle  a  eletye  npr^a  l'niijudt- 
calion  préparatoire,  ne  éoit  pan  necetsai- 
rement,  et  a  peine  4e  nulluè,  Hie  précède 
du  dépôt  nu  çreffe  ftrs  titres  CitnHat'tnl  In  sol' 
r0bilité  de  la  camtwn  ,  rt  eimtenir  l'etuyn- 
emtwn  de  cet  ttlret  (2).  C.  imn  éd.,  art.  &I8; 
C.  civ.,  an.  2019  cl  3041;  dérr.  2  fcv.  I8M. 

Sabot  C.  Mbvrci.. 

1^  tkmr  Pl  dnme  Sabot,  domX  l«s  iinmeuLles 
avaient  éu*  saisis  à  la  requéU:  <iu  sieur  Mcyrel, 
leur  crcanritT.  ont  demandé  la  nullité  des  pro- 
cédure» posUVicurcs  à  radjuiiicatioii  prepara- 
'  Utire;  cl,  a(in  df  se  fouforiinT  au  dét  ret  du  2 
fév.  ISII,  ils  ont  Indique'  1p  sinir  Drlaqurl 
cimmie  rtulion  pour  le  pairHH-nl  des  frai»  de 
l'inrident  ;  mai<  ils  n'ont  pa<  f>roduit  de  tilrrs 
con>laUnt  la  solvabUiie  de  C4:tu;  caution  (  C. 
proc4^.  ,arl.  518  ). 

1^  sieur  MryrrI  a  rendu  à  ce  que  Ici  époai 
Sabot  fHwent  déclarées  non-rccevables,  et  en 
'  loul  cas  mal  fondes  ilan*  leurs  njoyrus  de  nul- 
liW.  Il  ne  parait  pas  qoe  cette  tin  de  non-rece- 
%oir  ait  èl^  rlairemenl  motivée  *ur  le  défaut  de 
ptoduriioii  de  titrei  constataiil  la  solvabilité 
de  la  caution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jugement  qui  déclare  les 
moyens  de  nnllité  mal  fondé*  et  ordonne  de 
passer  outre  à  l'adjudicallon  dérinitive. 

Appel  de  la  part  de*  époui  Snl)ol.  —  I.e  slwir 
Mryrel  soutient  que  les  appelans  sont  non-rect- 
vables  dans  leur  demande  en  nullilé  de  la  Mi- 
fiie,  en  ce  qu'ils  n'ont  déposé  aucun  titre  pour 
étabMr  la  solvabilité  de  la  caution  qu'il*  ont  »f- 
fcTle.  (C.  proeéd.,  art.  518.  ) 

Les  époux  Sabot  répondent  que  la  nullité 
prétendue  de  l'offre  de  caution  est  couverte, 
puisqu'elle  n'a  point  été  pro|>o<ée  devant  les 
premiers  (C.  pmccd.,  art.  n  i  et  10301  ;  qu'au 
surplus,  et  en  admettant  qu'elle  eût  été  pro- 
posée, le  jugementde  première  instance  n'ayant 
pas  sUlué  sur  cdtc  (in  de  oon-rcccvoir  cl 
l'intimé  n'ayant  pas  iiilnjoli'  aiiprl  inridenl,  il 
»M!  pent  l'invoquer  devant  la  cour;  qu'cjj  tout 
cas  la  fin  de  non-recevoir  est  mal  fondée,  parce 
que  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  du  cau- 
tionnement, A  d'-faul  de  production  de  litres 
constatant  la  solvabilité  de  la  caution  ;  qu'elle 
(|l>pense  même  de  produire  des  litres  ,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  la  somme  e»t  mo- 
dique. (V.  C.  procéd.  ,  art.  618;  C.  civ.,  art. 
20I9  (3).  ,  , 

Le  21  mai  IS30,  arrêt  de  la  rour  royale  de 
Lyon  qui  démet  Sles  époui  aboi  de  leur  appel. 


M)  Car».,  6  ocl.  1806;  —  Bioche  et  Goujet, 
Iticl.  de  proeéd.,  »»  Exaption ,  n»  106. 

'2)  >  .  sur  le  mwle  de  <lonner  wWe  caution,  Bour- 

Ei,  l2«o«(  1820.  et  Brmpll"«,  25»  janvier  IK22.  — 
I  loi  du  2  juin  iMt  n'exige  pas  comme  !«•  dccrol  du 
1  ftv.  181 1  la  caution  pour  le  paiement  des  frais  r»*- 
tiiîlant  de  rincidcnt;  les  frais  se  trouvent  ainsi  di- 
uiioues  par  'a  Himplitication  de  la  procédure. 

{'i,  La  saisie  *»ait  pour  cause  une  créance  de 
^  fr.—  M.ii»  le  sieur  Mcyi-îl  soutenait  que,  les  frai» 
dtf  l'iucideiit  pour  k's«|ueUla  raulion  avait  ete offerte 
iiViant  pas  lii|uid«s.  on  ne  pouvait  dire  qu  la  somme 
fut  modique,  puisqu'elle  eiait  encore  indotermuicc 
et  inconnue. 


par  les  motifs  suivans  :  —  •  Considérant  que  le 
décret  du  2  fév.  181I  impose  à  celui  qui  de- 
r  i  la  nullité  de  la  •  !m'  p<istérieUM*  à 
I     ,    :  .(jiiiou  préparai     .  -alion  de  don- 

iiei  cauUou  suflisaale  pour  le  paiemriit  des 
frais  ré»u1laiit  de  l'incident  ;  que  .Sabot  et 
sa  femme  ont,  par  arle  uotiûé  à  avoues,  k*  12 
fév.  1840,  otTort  J.  Deiaquet  pour  caution  ; 
mai»  que,  couf<trtnonirnt  au  Code  de  nroAéd., 
les  époux  >abot  n'ont  |>as  dogné  copie  ae  J'acle 
d<>  déi>dt  des  titres  qui  constataiuil  la  suivn- 
bililé  de  la  r^uti(ui  ;  que  Mcyrel  n'a  pu,  par 
coii>o(|iieul,  en  ruutcslcr  lu  ^idvabilitc;  que  les 
époiii  SalMit  n'ont  pas  i4i>n  plus  cunsiKué  d'a^ 
vaiice  les  (rais  de  l'iurideni  par  eux  élevé  ; 
*  Cour  les  déclare  ni»ii-recevablcs.  • 
Tournoi  en  ca^sntiou  Je  la  part  des  époux 
Sabot,  pour  violation  des  art.  iTit  et  1030.  C. 
procéd.; Causse  interprétation  des  art.  &i8,  même 
Code;  2019  ci  2040,  C.  civ.  —  demandeur» 
reproduisaient  le  sytlène  qu'ils  avaicut  plaidé 
devant  la  cour  royale. 

FotN*  le  défendeur  on  souteu.'sil  qu'il  avait  pu 
proposer  |>our  la  première  fuis  en  c<ius<;  d'<qipel 
une  tiu  de  noii-rcrevoir  qui  n'était  qu'une  dé- 
fense de  l'action  priiici|Mlc  ,art.  4t>4,C.  pr4>céd.); 
et  que  la  production  des  titres  éLablifs^l  la 
solvabilité  de  la  caution  constituait  une  (vN'ma- 
lité  substaniielie  dont  l'inobycrvation  devait 
entraîner  la  nullilé  de  l'offre  de  caution,  bien 
que  la  lot  n'ait  pas  prononcé  formellement  celle 
nullité. 

Pu  24  Ji'i>'  l*^4i,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  1"  prés.;  I^goxiidec.  rapp.;  I4- 
plagnc-Larns,  av.  gcu.  ;  Mandaruui  -  Ver- 
tauiy,  av. 

«  LA  <X>tIR,  —  Vu  les  art.  178,  SlK  et  lOlO.  , 

C.  procéd.;  :0J').  20-JO  et  2041.  C,  civ.;  —  At- 
tendu que  les  tribunaux  d'apiiel  ne  soDl  saisis 
que  de  ce  qui  leur  e<»t  dé-feré  par  l'afipH  ;  — 
Attendu  que  la  nullilé  des  actes  de  la  procé- 
dure de  première  inSlance  eat  C4Miverlc  fi , 
n'ayant  pas  été  prononcée  après  a\oir  été  de- 
mandée, la  partie  qui  entend  s'en  prévaloir  n'a 
pas  interjeté  a|>f>el  du  Jugement  qui  a  retaaéde 
l'admettre  ou  omis  d'y  statuer;  —  Attendu  que 
la  loi  n'exifte  pas  d  une  manière  absolue  que, 
dans  tous  les  cas,  la  bolvabililé  d'une  caution 
soit  constatée  par  titres;  qu'elle  en  eioepte  no- 
tamnf>ent  le  cas  oé  la  dette  est  modique,  et 
qu'eltc  autorise,  suivant  les  ciroonslaiices ,  à 
substituer  à  la  caution  un  gage  ou  oaiitisse- 
nient  sufDsant  ;  —  Attendu  <^ue,  dam  l'espèce, 
le  jugement  dont  l'appel  avait  été  porté  devant 
la  cour  royale  «le  Lyon  n'avait  prononcé  que 
sur  le  fimd  de  la  contestation  incidente,  et  n'é- 
tait attaqué  que  sous  ce  rapport  devant  cMle 
cour  ;  que  le  défendeur  n'avait  poiul  ^erjeté 
d'appel  incident  du  jugement  de  première  ins- 
tance, pour  a^oir  omis  de  prononcér  sur  la  nul- 
lité ou  l'insunisance  de  l'acte  d'offre  de  caution; 
que  la  rour  royale  de  Lyon  n'était  donc  saisie 
que  du  fond  de  la  contestation,  et  qu'elle  n'a  pu 
d'ofïlrc.  sans  excéder  ses  ptjuvoiri  et  violer  les 
art.  178  et  1030,  C.  nrocéd.,  faire  résulter  de  la 
nullilé  ou  Irrégularité  de  l'acte  d'offre  de  eau- 
lion  nne  (in  de  non-recevoir  contre  l'appel;  cl 
que  l'arrêt  attaqué,  en  aupposani  que  les  litres 
qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution  doi- 
vent toujours  être  joints  à  l'acte  d'offre  de  raii- 
Uou.  à  peine  de  nullilé,  a  expressément  violé 
l'art.' 518.  C.  procéd.  civ.,  «"y'  ^"''Jî* 
2019.  2020  et  204l,C.clv.:-P»r<'«*'now».- 

Came  etc.  > 
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OOdk  DB  GASAAmN.  (»  M.) 

^JHiand  un  jugement  gui  xlalue  Èur  dm  nuHi- 
.  ti$  sunenues  tnlre  l'a^iudicaUon  pnpa- 
'  nMre  et  Padf^iteaHtm  deftmiwe  est  pro- 
noncé, non  dix  jours  avntii  l'adjudication 
dèfinUtve ,  mais  dans  un  délai  plus  rap- 
proche, ri,  par  exnnple,  le  jour  même  de 
l'adjudiccUion  déAntttvet     faut  en  inlerje- 
.  I«r  appH  doHi  les  huit  jour»  de  sa  date , 
fnnl  comme  s'il  avait  été  pr(vi'incë  dix  jours 
av(rnl  l  adjudicaliun  dcfinidcr  ,  et  sur  des 
nullités  proposées  dniin  les  (itinis  .  Inhiis 
par  i'arl.  736,  C.  proced.,  modifie  par  le 
%         décret  du  7  fSs.  mi. 

En  d'autres  lermcs,  l'art.  730,  C  prnréd.,  est 
ap/Uicahle  a  l'appel  de  tous  les  jugemetis 
(pu  prononcent,  en  matière  d'expropriatuni 
forcée t  sur  des  nultiles  proposées  (\). 
L'adfiMeatimi  définitive  peut-elle  être  rata- 
blrmrnt  prnnoncee  le  jour  même  où  il  est 
statue  surdts  nullités  qui  se  rattachent  à 
ta  procédure  antérieure?  3>  fnul-il  pas 
e^ors  que  l'adjudication  définitive  soit  rcn- 
vof/èe  à  une  époque  éloignée  au  moins  de 
dix  jours,  quand  bien  même  les  nnKi'rs 
dont  il  s'est  agi  seraient  survenues  moins 
de  iiuaranlc  jours  avant  celui  d'abord  fixé 
pour  l'adjudication  definilwe  ?  {jSou  rés.j 

Lbkud  c  MauCqiii. 

Le  l'»mars  J832,  Jugement  qui  en  pronon- 
çanl  l'adjudicaliun  pn-paraloire  des  biens  du 
sieur  Lenud,  indique  le  t  nil  fOlnilt  pour 
l'adjudicatiou  délinitive. 

Appel  qui  l'empêche  d'avoir  fleatn  Jour  fixé. 
Le  20  juin,  suivant,  après  décision  confirmaltve 
de  la  cuur  royak-,  uuuveau  Jugemenl  qui  indi- 
que 1«  m  août. 

Mauguia  fail  signifier  c«  Jugemeot  el.conli- 
nm  sea  poamilles.  Lenad  s'oppose  i  celte  con- 

linualion,  sur  le  rondomcnt  (jne  l'exploit  de  si- 

SuiticalioD  ei»l  nul.  Au  l(>  uoùl,  qui  e!>l  le  jour 
té  pour  l'adjudication  déûniiive,  le  tribunal 
déclare  la  demande  en  nullilé  mal  fondée,  et 
«tàûfBM  <|a'il  «Ht  ImmédlaleiDenl  procédé  é 
radjudication. 

L'adjudication  a  lieu  en  effet  par  le  même  ju- 
gement. —  viiigHiiilt|oiin«fîne,  Lmnà  In- 
lerietle  appel. 

Le  2a  janv.  1898 ,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon 
qoi«  distinguant  dcui  parties  dans  ce  Jugement, 
cdie  qui  avait  rejeté  le  ntoyen  de  nullité,  et 
celle  qui  avait  immédiatement  prononcé  l'ad- 
Jadtcalkm  déOalllve.  déclare  l'appel  non-rece- 
vable,  en  tant  que  dirigé  eontte  la  première  par- 
tie, comme  n'ayant  pas  été  interjeté  dans  les 
huit  Jours  (C.  procéd.,  art.  736),  et  mai  fondé, 
en  tant  que  dirigé  contre  la  seconde  partie,  at- 
leoda  que  l'adjudication,  d'allleiuw  cégnlière, 
ii*étall  point  attaquée  poorvleede  ftnrme. 

Pourvoi  pir  le  sieiir  Lenud  pour  ]"  fausse 
application  de  l  art.  T^iG.C.  procéd.,  et  violation 
de  l'art.  443  du  même  Code,  en  ce  que  la  néces- 
aité  d'interjeter  appel  dans  les  huit  Joun  ne 
l'applique  qu'aux  jugeniens  qui,  statuant  sur 
des  nullités  postérieures  à  l'adjuiiicalion  prépa- 
ratoire, sont  rendus  dix  jours  au  moins  avant 
ra4Jndlctlfoii  définitive,  et  nalicment  aux  ju- 
geniens qui  seraient  rendus  dans  vn  délai  plus 
rapproché,  et  en  parlicalier  le  Jour  même  de 


(1)  T.  Weflhe  et  Goujet,  DUiionn.  dt  proeM.» 
%•  reiUe  mr  eiMs  immohiliére,  d«  SM, 


l'adjudication  déOnltfvn.  n&u  tt  étntHur  em  » 

disait  le  demandeur  en  cassation,  les  délais  or- 
dinaires de  l'appel  sont  seuls  applicables,  parce 
que,  ainsi  que  li  dli  l'igeau,  il  n'y  a  pas  los 
mêmes  raisons  que  pour  lécasprécédeuu^V.  cet 
raisons  dans  le  rapport  de  M.  Grenier,  orateur 
du  tribunal ,  et  Merlin ,  Âép.dejmriep,,  v*da*> 
*ie  immobilihre,  §  6,  art.  2.) 
2°  Viulaiion  de  l'art.  735,  C.  proréd.,  en  ce 

aue  l'arrêt  attaqué  à  maintenu  une  a^jadicalioa 
éflniUve  prononcée  immédiatement  après  un 
Jugement  qui  avait  statué  sur  de>  nullités  pos> 
lêrleures  à  l'adjudication  préparatoire,  tandia 
que  l'arlirle  précité  suppose  que  l'adjudication 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  délai 
moindre  de  dix  jours  a  partir  dn  Jugement  qui 
a  slalué  sur  des  nullités. 

Du  24  JUIN  1834,  arr.  cour  cass..  ch.  req.; 
MM.  Zaïigiacomi,  prés.  ;  de  Menerrille,  rapp.; 
Lobeau,  faisant  fonctions  av.  gto.;Garet.  av. 

•  LACOUA,— Sur  le  nramier  moyen  tiré  de 
la  bttsae  applletUon  de  l'art.  786 ,  c.  procéd. . 
etde  la  violation  de  l'art.  443  du  mëmi-  Co  ic  ; 
—  Considérant  que  l'art.  736,  C.  procéd.,  csk 
niiplicable  à  l'appel  de  tons  les  Jugemens  qui, 
daus  les  procédures  d'expropriation  forcée  . 
prononcent  tordes  nullités  proposées  ;— Qu'aux 
ti  rmes  de  cet  article,  l'appei  doit  être  inlerjeie 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  Ji^e- 
ment;  —  Que  l'appel  dont  il  s'agit,  n'ayant  été 
interjeté  qu'après  l'expiration  de  ce  délai .  l'ar- 
rêt attaque  a  dû.  comme  il  l'a  fait,  le  dé>ciarfr 
non-recevabic  en  ce  qui  concernait  le  rejet  de 
la  nullité  dont  le  demandeur  avait  excipé  devant 
les  premiers  Juges  ;  —  Qu'en  ce  qui  concernait 
l'appel  dirigé  contre  l'adjudiraiion  elIcHnénie  , 
la  cour  royale  ayant  reconnu  que  cette  adjudi- 
cation clail  régulière,  et  (jn  elie  n'était  point  at- 
taquée, elle  a  dû  également  rejeter  l'appel  som 
ce  rapport  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  736,  C.  prueéd.  :  —  At- 
tendu que  ce  moyen  n'a  |kis  été  suumi»  à  la 
cour  royale,  et  qu'il  ne  |>eutélre  invoqué  pour 
la  première  fois  dcvaut  la  cour  de  cassation,  — 


COUE  DE  CASSATION.  (24  Juin.) 

Le  propriétaire  dPwM  lettre  de  change  qui  , 
pour  en  faire  le  recouvrement ,  Ta  trans- 
mise à  un  failli  postérieurement  a  sa  fail- 
lite,  peut  la  revendiquer  entre  les  main* 
d'un  tiers  porteur  en  vertu  d'un  endosse-- 
ment  dufaillUl).  C.  comm..  art.  583  et  442. 

Ou  du  moms  f  arrêt  qui  a  décidé  q%u,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  ,  tl  en  devait 
être  ainst.  écliappe  à  la  censure  de  la  cour 
dteoMolion. 

PONOSnAII»  G.  WABIMHlOi. 

Le  G  fév.  182R,  faillite  de  la  mai»on  Yava»- 
seur  et  companaie.  —  Depuis,  le  11  dn  BdnM 
mois,  le  tleor Warocqaé  envoya  de  Mons  à  celle 
mahon  des  traites  pour  en  opérer  le  rerouvre- 
ineut.  Au  lieu  de  le  faire,  cette  maison,  qui 
n'avait  ptas  d'eilsicnee  légale ,  pane  laa  tnÊm 


Il  Bruxelles,  30drc.  1829.  —  Jiijté  que  Iw 
I  -urs  en  argent  envoyées  à  nn  failli  depuis  sa  rjillilé 
et  reçues  par  les  svndics  n'i>nlri>nt  pas  dans  l'aclif 
du  failli.  V.  Paris,  I  i  juin  1^6.  —V.  mlisi  Bioche  al 
GouJel,  t>iet.  de  proeéd..  v*  Faillite,  w  &8B.  V.aMai 
l'aru  674,  L.  38  mailSSS  s«r  FeiHtlw. 
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24  JUIN  1834. 


à  fordie  du  sieur  Allard ,  lequel  ks  passe  eo- 
itlte  É  nmire  do  fieor  Pongeranl. 
Demande  ea  revcodlcallim  fonnée  par  W«* 

rocqué. 

Le  2  mars  1839j loigement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  rejette  celte  demaode. 

Mail,  tnr  l'appel,  arrêt  Inflnnatif  de  la  cour 
royale  de  Paris,  en  date  du  25  Janv.  I830,  dont 
voici  les  motifs  :  —  «  Considérant  qu'aux  ter- 
nes de  l'art.  583 ,  C.  comm.,  H  y  a  lien  é  re- 
TcndiCatinn  des  remises  non  fchae»  et  exislan- 
les  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'é- 
poque de  sa  fatllilo  ;  qu'i  plus  forte  r;ii?oii,  il  y 
a  lieu  a  revendication  des  traites  qui  ne  sont 
adreMéct  é  une  maison  de  commerce  que  pos- 
térieurement à  sa  faillite; 

•  Considérant ,  d'ailleurs ,  que  la  traite  de 
tJM  fr.  dont  il  s'agit  n'a  été  revêtue  de  l'en- 
dossement de  la  maison  Vavasseur  et  comiManie 
que  linit  Jonrs  après  l'ouverture  de  sa  fiittite  ; 
que  celle  négociation  n'a  pu,  dès-lors,  trans- 
mettre la  propriété  de  celte  traite,  soit  au  profit 
d'ÂlIard,  soit  au  profit  des  porlaim  successifs.» 

sieor  Pongerard  s't'«l  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêi,  pour  fausse  application  des 
art.  442  etû83,  C.  comm.  — Pour  que  la  reven- 
dication paiiae  nvotr  lieu,  a-i-on  dit  pour  lui, 
H  tmi  qoe  les  tellret  de  change  se  Iroavenl 
dans  le  portefeuille  du  failli,  et  cela  au  moment 
même  de  m  (àillite.  Or  les  traites  réclamées  ne 
le  trouvaient  pas  dans  le  portereuille  du  failli , 
pnisqu'il  les  avait  transmises  par  des  endosse- 
mens  dont  on  ne  conteste  pas  la  régularité. 
D'un  autre  côté,  les  ir.iilcs  ne  se  trouvaient  pas 
dans  ies  biens  du  failli  au  moment  de  la  décla- 
fUioa  deaa  lUtHte,  pnisqu'on  ne  les  lui  a  re- 
m'm-<^  que  quelques  jours  après.  Il  est  vrai  que 
ces  irailc!*,  pas  plus  que  celles  qui  se  seraient 
trouvées  en  portefeuille  lors  de  la  déclaration  de 
Mie,  ne  sont  la  propriété  du  rallli }  mais  il  y 
a  celle  difrér«nee  qoe  les  premlérea  n'ont  Ja- 
mais fait  partit-  d(\s  liions  dont  les  créanciers  ont 
prit  l'adminisUaliou,  et  qu'ainsi  il  n'élait  ps 
■énie  t>esoin  d'une  action  en  revendication 
pour  les  récla  mer.— L'arrêt  attaqué  i^oute  que 
le  failli  ne  petit  se  dessaisir  de  la  propriété  des 
traites,  et  qu'à  celte  égard  tout  contrat  entre 
loi  et  des  tiers  aal  nul.  C'est  une  erreur  ;  l'art. 
M  nTcnlève  an  failli  que  radmlnislraltoo  des 
fckaa  qu'il  possédait  ;  il  ne  le  frappe  nullement 
de  riacapacité  dont  esl  frappé  l'interdit.  Le 
fUlli  reste  cafMble  da  ftire  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  autre  que  ceux  relatifs  à  l'administra- 
lion  des  biens  qu'il  possédait.  Il  peut  adminis- 
trer les  biens  de  ses  enfans;  il  peut  contracter 
avec  les  fonds  appartenant  à  des  tiers.  — 
Qoe  il  l'on  prétendait  qu'une  lettre  de  chan- 
ge, aussitôt  qu'elle  esl  passée  à  l'ordre  d'un 
failli ,  devient  la  propriété  de  la  masse  ,  et  ne 
peut  plus  être  transmise  au  préjudice  de  cette 
auiie,  on  répondfall  que,  la  propriété  ayant 
été  transmise  au  failli  sous  cerUines  conditions, 
comme  de  !a  Iransmcltro  à  d'autres,  ou  bien 
tfapteer  le  rembourseroetit  de  la  lettre  moyen- 
Mat  une  eommisoion ,  la  masse  serait  obligée 
de  respecter  ces  conditions ,  et  n'aurait  droit 
qn'aux  bénéfices  que  l'opération  devrait  rappor- 
ter au  failli. Telle  est,  au  surplus  ,  f opinion  de 
M.  Pardessus  l  Droit  commercial  ^  U  4 .  p.  ), 
—  Ainsi,  datts  respéce,  le  failli  a  vaiablenMnl 
transmis  la  propriéi/;  des  traites  en  question.— 
Si  la  loi  considérait  comme  nuls  les  endosse- 
mens  faits  par  un  failli ,  ainsi  que  ceux  qui 
Viennent  é  la  suite ,  elle  eût  donné  les  moyens 
éù  s'opposer  aUjU^ilcm^l       lotira.  Blln  nTcft 
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a  rien  tait  :  c'est  donc  une  preuve  de  la  récpla- 
rllé  de  sesendonemens.  D^aillenn  ne  serali-ll 

pas  trop  rigoureux  qu'à  cause  du  seul  fait  d'un 
endossement  donné  par  le  failli,  on  pût  s'oppo- 
ser au  paiement  de  la  lettre ,  lorsqu'elle  sa 
trouve  entre  les  mains  de  tiers  porteurs  de 
bonne  foi? Que  le  failli  se  rende,  si  l'on  veut, 
coupable  d'un  abus  de  contiance  en  endossant 
la  lettre  qui  lui  a  été  conférée,  cela  se  conçoit; 
mais  les  tiers  de  bonne  fol  ne  saarafeni  ea 
souffrir.  Il  suffit  pour  eux  que  le  porteur  pos- 
sède la  lettre  pour  qu'il  y  ait  présomption  qu  il 
en  esl  légitime  propriétaire;  ils  n'ont  pu  s'en- 
quérir s'il  est  ou  non  de  bvnne  foi.  S'il  en  était 
autrement,  les  transactions  commerelales  se- 
raient complètement  entravées,  puisque  avant 
de  recevoir  un  effet  de  commerce  on  serait 
obligé  de  prendrv  des  lenseignamans  sor  tona 
les  endosseurs  soecessiis. 

Pour  la  sieor  Warocqué  on  a  reproduit  let 
moyeua  donnés  par  l'amt  da  la  conr  voyait. 

Du  24  JUIN  HS4,  arr.  cour  cass.  ,  ch.  civ.  ; 
MM.  Porlal{|,]*'prés.;  Carnot.  rapp.:  Laplagoe- 
Barris,  av.  gén.  (Gonel.  eonf.)  —  Brosamat 

Nachet,  av. 

«  LA  COUR,—  Attendu  que,  par  un  Juge* 
ment  rendu  à  Paris  le  6  fév.  fin,  la  maison 

Vavasseur  et  compagnie  a  été  déclarée  en  état 
de  faillite;  —  Que  postérieurement  à  ce  Juge- 
ment, et  le  1 1  du  même  mois ,  Warocqué  en- 
voya de  Muns  à  cette  maison  les  traites  dont  il 
s'agit;  que,  le  18,  et  lorsque  ladite  maison,  dis- 
soute par  la  déclaration  de  sa  faillilc ,  n'avait 
plus  d'existence  légale,  ce  fut  cependant  cette 
maison  qui  en  possa  Poldre  an  sieur  Allard, 
dont  le  demandeur  exerce  les  dr(»ils  ;  —  Qu'en 
appréciant  ces  faits  et  circonstances,  la  cour 
royale  de  Paris  a  pu,  dans  la  apéeialilé  de  In 
cause,  ordonner,  sans  violer  ancnne  loi,  que  les 
lettres  de  change  réclamées  seraient  remises  an 
défendeur:  —  Donnant  défaut  contre  les  sui- 
dics  Vavas<<eur,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'oc- 
cuper de  la  fin  denen-reeevoirinvoquéeparla 
demandeur,  —  Rbjbtts,  eie.  • 


COUP.  P.OV.VI.K       l'AHIS.  (24  Jnin.) 

A.e  condamné  par  conlumace  n'nl  pai  placé 
dan»  la  po*Hion  d'un  absent  décUn  é  (I).  C« 
civ.,  art.  38 ,  C.  insl.  crlm.,  art.  471. 

N        c.  N  

Du  24  JUIN  is;i4,  arr.  cour  royale  Paris. 

Coufurmu  à  la  notice.  % 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (U  Juin.) 

f.cs  brrgrx  ou  francs- bords  d'un  canal  fait 
de  main  d'homme  pour  conduire  Veau  à  un 
moulin  sonl  priimméi  étn  la  proprfMtf  dis 

moulin. 

J)rs  faits  de  jouissance  aur  Irs  francs  bords 
d'un  canal, de  la  part  des  propriétaires  ri- 
veraiM ,  ne  peuvent  être  comidéres  que 
comme  de$  aeteedê  Hmplê  tolswwce  tnca- 
pattles  d'en  faire  acquérir  kl  preiOr^Uon. 
C.  civ.,  art.  44Ucl2229. 

PAPILLON  C.  DOT*»». 

U  dama  Fapillon,  pcopriélalin  dTt»  mMm, 
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auime,  devant  le  tribana]  de  Melun,  le  sieur 
l>alla]r,i  Teffel  de  ce  voir  cundamuer  à  ne  plus 
io^Avant  mener  paître  ses  bestiaux  «or  les 
rrancs-biKds  du  MDtl  qui  eondnil  te»  eaux  à 
»on  moulin. 

Dulfuy  isuutirnt  que,  depuis  un  temps  îm- 
ménioriol,  lui  ou  les  «moa  ont  conklammenl 
Joui  dt  tt  propriété  de  cei  frapei-benlf. 

Uir  Jtnw  lîW*,  arr.  cour  royafc  Paris; 
MM.Séguier,  I"  prés.;  Perrol  de  Chezellcs.av. 
||ên.  ;  Deves\res  et  Chaix-d'Kslange,  av. 

m  LA  COUR«— Considérant  que  li  propriété 
tflm  ranil  (m  Mef.  fhtt  de  main  d^omme,  ponr 

Cendlrire  l'ean  h  nn  moulin,  établit  on  tni^rne 
temm  la  propri<'lt'  tle*  bt'rges  ou  franrs-hords 
du  Wef,  saur  à  régler  leur  hirgear;  —  Consi- 
dérant que  les  faits  articulés  par  riniimé  n'6- 
tabliiseut  et  ne  peuvent  établir  une  possession 
eiclusive  el  à  litrr  de  itroprit'-lt''  de  ces  francs- 
bords,  puisque  le  propriétaire  du  moulin  en 
avMtIa  possession  a«iiiio<(oflMiN, par  la  conduite 
de  l'eau  a  laquelle  le  fond  et  les  bords  de  ca 
canal  servoient  sans  interruption  ;  mais  que  ces 
fail5  articulés  con>titucnt  seulement  des  actes 
de  simple  tolérance  et  de  bon  voisinage, —  A 
imainetrappellaMon  et  re  dont  est  appel  au 
9éaBt  ;  —  Amendant,  —  Décharge  l'appelante 
dès  eon<lamiialions  contre  elle  prononcées;  — 
An  principal, —  Maintient  l  ;i|ip*'laiile  dans  la 
propriété  des  berges  ou  francs-bords  du  bief 
eoMulsant  reaa  à  son  mooMn  ;  —  Fait  défense 
i  l'intimé  de  la  troièler  à  fimlr  dMt  lldHe 
propriété,  etc.  • 


COBK  mUX  BB  BOHBCftIFX.  (24  Juin.) 

Xtfraqii»  dnui  pergomus  $e  tOfiU  etmjoinle- 
ment  enQagéet  de  remellre  à  une  autre  des 
lUre$  el  documnis.  mi>yennanl  une  somme 
reçue  UU  tninnml  du  cuniral  ,  c'est  lu  une 
&btt§aiiMn  iHUtvtâUile  d'après  laqueUe  Ut 
éêuw  obligés  sani  Unus  soMairewmU  ou  à 
remettre  les  litres  ou  à  rembourser  loule 
somme  reçue f  bien  qu'ils  en  aient  touché 
lin  i^cmenl  dn  JMTKM  tfllé0«lM  (1).  C.  Civ., 
ait. 

SlBlLLE  ET  GLACB  C.  GILBERT. 

Du  24  JUIN  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
4«^.:  MM.  Marbotin,  eonselUer,  flilMBt  ftme- 
lions  prés.  ;  Râteau  et  Patanlen,  av. 

«  LA  COUI\»—  Attendu  que,  dans  l'aanée 
1819,  le  sieur  Gilbert  céda  et  transporta  anx 
sieurs  Sibille  et  Glace  Iroh  li  ttn  s  de  rh.mge 
fottscrites  à  son  ordre  par  la  dame  Cuupé-Du- 
ImKNIj  oe,  par  suite  des  difflCHlIés  dans  l'in- 
terprétation des  conditions  de  cette  cession  (la 
dame  Coupé-l>iiburon  se  refusant  a  acquillcr 
ces  mêmes  letlr<-.s  de  cliangf),  le  sieur  <«ilberl, 
sur  la  demande  des  appeiaus,  etatin  d'éviter 
tMdlicusiioB  Judiciaire,  eonienlil  à  annuler 
ces  premières  Cf>nvenlions  ;  qu'cm  s-ous  sein^?- 
privé  purlaut  rélrucetkiou  de  res  tilrci»  de 
eréance  fui  en  conséquence  pas^é  (le  28  mars 
1824)  «4  «Bjreiiftcélc  12  mai  1833;  —  Attendu 
que.  par  VêtU  3  dodil  traité»  Ir  steur  Gilbert 
robltgea,  pour  prix  dq  la  rélrocessloo,  de  payer 


(l)  V.  Heu,  6  mai  18IS;  Bruxelles,  14  ioill. 
ni8:  —  Potbier.  Oblig.,  n»  31à ,  et  TooHier,  Droit 
•iB,,lt.aFm«l7T7. 


au  sieur  Sibille  la  somme  de  980  fr.  &6  c.,~eta« 
sieur  Glace  celle  de  760  fr.,  ensemble  1>740  fir. 
5b  c.  ;  —  Attendu  que,  par  FarL  i ,  ki  lieûtê 

Sibille  et  Glace  s'engagèrent  en  commun  à  re- 
mettre au  sieur  Gilbert  les  lilie»  el  ducumens 
relatifs  à  la  créance  Coupé-Uuburon ,  et  c«*, 
dans  le  délai  de  trot«  ans ,  à  dater  du  Jour  do 
traité,  â  moins  d'a/npèehemens  éveotoeli  qui 
s'y  tniuvcnt  énoncés,  empéchemetis  qal  »€ 
soûl  point  prestiilès;  —  Attendu  que  Ta  stipu- 
lation de  la  remise  des  pièces  el  ducumens  duot 
s'agit  étant,  par  sa  nature,  Indivisible,  rend  les 
sle«rs  Sibille  et  Glace  solidaires  des  enga^e- 
rncns  conlraclés  par  eux  dans  cet  objot  ;  ■  -  At- 
tendu que  celte  solidarité  duil  les  astreindre 
dans  tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  du  si>ui 
seing-privé  du  28  mars  1824  ;  que,  dès-lors,  les 
premiers  juge>  oni  dû  les  condamner  solidaire- 
ment a  la  rcstitulinn  de  la  somme  do  1,7  iO  fr. 
bit  c,  versée  dans  leurs  maius  par  le  sieur  Gil- 
bert, faule  par  eux  de  remettre  audit  intimés 
dans  le  délai  déterminé,  les  titres,  pièces  et 
documens  afférens  à  la  créance  donl  s'agit:  — 
Sans  s'arrêter  à  l'appel^  —  OIT  mal  df^tfdl 
bien  ju^é,  etc.  • 


OOCm  DB  CASSATIO!!.  (2â  jniu.} 

^'adoMNisIrafioii  des  conlribmUont  ùtdêrmtm 
étMU  êmprtuimenl  chargée  du  retouvre- 
m0tU  èet  drùUê  de  navigation  el  autres  re- 
venus des  cannujs ,  a.  pnr  cria  nu  tue  ,  Le 
droU  de  pcursusvre  par  vote  de  coNirOMla. 
ie  niMtmit  da  fnmagê  ée  tm  pieke  ieuSg 
let eoMuSt  conune  faisant  essentit  llemerU 
partie  de  leur  revenu.  Décret  S  uermiu.  au 
XII ,  art.  4. 

L'admtMêlralion  de*  çonlribulions  sndtractea 
ne  jMMl  jNuArr  iieitrie  non^recevmbte  à 

décerner  une  contrainte .  sous  le  prrlexte 
qu'elle  a  néglige  depuis  quelque  temps  d  u,' 
cardfMdrvtt. 

:  CÀmÊËntmm  nmuuKVM  c  imm» 

Tappin. 

Un  Jugeroeot  du  tribunal  civil  de  Béthunc 
du  28  mai  1832  avait  déclaré  nulle  une  «oqp 
traiule  décernée  par  i'«dnùnUtraUoo  dèsceo- 
tributions  indirectas  contre  le  sieur  T&llo,  ad- 
judicataire de  la  pèche  dans  l.i  rivière  de  la 
l-ave,  pour  reliquat  de  fermages,  sur  le  motif 
qu'il  ii'app-irlenait  qu'à  l'administriUon  4m 
domaïues  do  suivre  l'exécution  du  cahier  des 
charges  qui  portait  que  le  flmnfer  senbérerait 
dans  les  mains  du  luéposé  Je  celle  adriiiiiî>lia- 
tion.  Le  Uibunal  s  ciait,  au  surplus,  f  .nde  Mâr 
cf  que  le  décret  du  23  déc.  1810,  Joui  uB  invo- 

ÎuaiU'applicalioo,  n'avait  pas  éié  inyérè  im 
lulfeiin  deâ  Loii,  —  Pourvoi  en  cassation. 

Du  smn  1834,  arr.  eow  cm.,  eh.  dr^a 
MM.  Bonnet,  rapp.;  tapiUBC  failli,  l^av. 

géo.;  Latruffe,  av. 

•  LA  COUR .  —  Vu  rart.  4 ,  décr.  S  germin. 

an  Xlt.  —  Vu  aussi  l'art.  ^Ti.  L.  2S  a\r  ISI6 
tiir  U  s  /'liiances;  —  Attendu  que,  si  le  di  cr.  da 
2Ji  déc.  1810  n'a  point  été  inséré  au  lîulhùi,  de» 
X.oia,  celui  antérieur  du  3  germin.  an  Ml, 
doQl  II  n'était  que  l'applrration,  y  avait  ét.-  dû- 
ment Inséré,  et  que  lart.  :îi,L.  de  i-nanees 
28  avr.  1816',  avait  ordunné  l'exécution  de  stt 
dispositions;— Attendu  qu'aux  termes  dé  firt 
4,  règlement  précité,  l'administration  des  r ^n- 
tributions  indirectes  est  expressémeui  cUarMàB 
du  rcconneomit  dec  droiu  a»  njiri» 
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aalres  revenas  dei  canaux  ;  —  Que  le  piodoU 
de  U  mfse  en  ferme  de  la  pèche  dans  les  ca- 
■aoi  (ait  essentiel leaieol  iMrlie  des  re\emi<< 
éti  caMMS  i  —  Qu'un  esl^  loa|ours  {on*k  a  re- 
yimiÊ  à  VmÈctÊÈkêB  dat  loia  i  fn'aii  cai  éMU,  km 


iriiJirrcl(>s  aorait  négligé ,  pendaui  qui'lque 
tcmpa,  da  Mmplir  «es  devoirs  à  cet  égard ,  elle 
était  lmt0ÊÊÊméÊ9ii,  eacasëanoa  iMieraeni. 
ils  décemar  ima  eamrainle  coalre  le  fermier 
rdardaïasce ,  et<}ue  ce4ui-d  ne  iKmvait  effica- 
cement résister  à  reveculion  de  la  contrainte 

SilAilMMtoMMaSa^  naias, 

iMMaatra  OMadatalre  de  l'état,  rc  qu'il  n'a 
p»iai  istt;  «t.  qu'es  jugeaut,  daus  ie:kpéee, 
radninisiraiiun  des  contribuiiont  iodirec- 
m  •«nliMwi  l^mitmm  «n'alla  êfaii  rs««s 
ëalTlÏMÎil  MAnni  MMÉbto 
rivii  de  BéthuM  a  «xprasséaMft  Wli 
ciiaas,  —  i^aiwa,  eic  ■ 


COUR  1»  CASS4ti0ir,  (i»iain.} 

Jfig  ee  ^tt'iia  mmnâMutrê  •«  mmâi^$kmnmbn 
9^UtTie  Wtt  pu  êitêewiw  fgmênéâê  dtm$  te 

cfer^r  pwnerit,  U  Htm  rétmêU  pm  tatt 

r^*j)i>HsaiiU  'lu  rHmrd  est  eependanl  ela- 
aia  qu'U  a  *  oaac  laiite  la  «aterila  p^sté- 
bl«  et  dam  («  meilkmf  iiildrO  ên  wwmI— i  e 

sIèjMari,  Us  IribMaux  peu9€nê  €méim»ner 
§0  mnnémtt  ou  eommelinni,  $oU  à  l^tteécu- 

drs  oftligaiUmê  coniraeUes  emtfers  des 

,  #if  MPIv     ê9$  poOToito  I  ao4^  4Ml 

^fT#>mrf»|  d«s  CMMm,  /V«<s  tt  salaires  dus 
a  et  êemi9r[\).  C.  eW.,  art.  I184  «4 

DfiâCAilaos  C.  Lekul'X. 

■lofenBant  un  droit  de  comrni!»sioa,  d'acheter 
pam  la  ùeur  DescamtKM  line  eertaiue  quantité 
ém  h\é  ftmùtM.  à  Bottoflkt  nt  les  borda  da  la 
taltfqoa  :  il  était  eoavena  qoa  l'eifiMiiion  en 
serait  faite  de  suite ,  par  deux  navires  »  ou  au 
Dlus  lard  pour  la  fin  de  juin.  —  Ce  ne  Tui  que 
fera  le  istlieU  du  molt  de  Juillet  aue  rex(H^i- 
ftoi  «ut  iteti.  itort  Aeteanibus  reftisa  d'accep- 
Icr  les  grains  et  de  payer  le  droit  de  coinniis- 
kiun.  —  Lcruui  a^bigna  Descambos  devant  te 
MribOBal  «le  «omnMroe  poar  se  voir  candainner 
i  aeecpiiv  les  fnte  al  à  paiar  le  droH  4e 
eommlssiati ,  m  Wb'  iMliMI  wêê  ee  le  tê- 
tard avait  eu  lien  ,  «on  par  son  fait,  mais  i  rai- 
aMdwta  dfcultèëa  Irouver  on  capiUtfaa  4|«t 

Jngement  qui  repousse  la  demande  aa  ees 
tern>«â  :  —  «  Attendu  que,  par  la  leltre  écrile 
a«i  »ieur  Descanibus  le  31  mai  18:}2,  le  sieur 
Lefavx  rallie  le  caavc^tioa  verbale  Misée 
ff«ei*MMil«  JiMT  e«U<e  It  eiwr  VeleMii, 
fon  I  i]|i<iinm  à  Wmm,  ei  le  ritat  Bijci 

a  QC'il  réealle  da  aatte  aoDveBUoB  fM  U- 

roux  s'est  engagé  i  fkire  l'achat  i  Rostock,  poOF 
le  compte  du  sieur  Descambos,  de  deux  mille 
hect(Httre«  de  très  beau  froment,  du  poids  au 
■eiili  de  cepi  Utnl^-iiià  kilotfammes  d'Ams- 
53ieh«  éiiHidtift  lir.»e.rkeeloUiré. 
Mi  a»  mmàwm  «m  reipédiui»  ea  Nrait 


ii)  aus!>i  Bordeaux,  13  déc.  1831  ;  Caas.,6  «vr. 
Itti ,  «4  ta  ivnvoi.  et  18  iuar«  I83&.  —  V.  louiaieis 
Cmb^  ItMv.  183S»  aff.  f«m4mMrq, 


bile  de  soite»  ou  pas  plus  tard  «ine  la  ia  du 

mois  de  juin,  par  deux  navires; 

>  Que  le  sieur  Leroux  s'eut  chargé  de  faire  le 
rec<iuv renient,  4e  pe|er  les  droit»  du  Suud, 
d'effectuer  l'assurance,  d'acquitter  lesdruiu.  de 
douane,  le  fret,  enfin  de  diriger  toute  l'alTaire^ 
que,  pour  tous  ces  soins,  une  commission  de 
2  »/o,  sur  le  montant  d«s  suiuiues  jpa^éea  pour 
cette  opération  par  lui  en  |Mr  te»  eniremlae, 
lui  a  êlé  alloïK't'  ; 

»  Qu'indépendamment  de  celle  commis&iun, 
le  sieur  Descambos  de\ail  tenir  compte  au 
sieur  Leroux  da  loue  tes  débouta  ;  ai  la 
remise  da  eonnaisseaieBl ,  II  deveit  être  cou- 
vert d<-s  traites  qu'il  fourniraii  sur  sa  maisoa 
de  Caris  pour  raisuu  de  l'opération  en  ques- 
tion ; 

>  Attendu  qoey  leltre  du  l«'  juin  1S33, 
Descambos  a  raliflc  les  conditions  passées  par 

Leroux  pour  remplir  ruidtt'  d'acLat  des  deux 
mille  hectulitfes  de  blé  de  liu^Luck  en  preiider 
cboix  ( 

•  Attendu  qu'il  découle  é> idetnment  de  cet 
cou>eutions  écrites  et  reconnues  par  les  inirlieSy 
que  le  sieur  Leroux  s'est  Constitue  cunimissioti- 
«aire  niaudatake  salarié  du  aieur  DescaoïiKie 
dané  ropéralloo  dont  s'agit  ; 

>  AUenda  que  le  sieur  Leroui  a  donné  coni- 
maocemeni  à  1  etéculion  de  son  mandat,  parla 
leilre  au'il  écrivait  le  ao  mai  1832,  À  Scha^ 
bnrg ,  de  Eostock ,  en  lui  Iransmeltant  l'ordre 
d  achat  au  mieux  de  ses  intereb  de  deux  mille 
hectolitres  ; 

•  Que  rexpédition  de  ces  detu  milla  hecloJi- 
Ires  devra  s'en  eOéeloer  eor  daui  navire*,  4ft 
suite,  et  qu'en  tous  rns ,  M  faudra  que  le&dlU 
^avires  soient  parLiis  a>aiii  1j  fin  de  juin; 

■  Que  Leroux  était  cunaincu  de  la  né^ 
cessité  de  remplir  strictement  les  condltione 
q«l  lui  étaieui  Mipeséii*  pet  Deieanibee,  pais- 
qu'il  les  transmettait  à  U  lettre  à  Scbatburg, 
qu'il  se  substituait  dans  rexecnlioa  du  raaudet 
que  lui  avait  donné  Descambos  ; 

•  Qu'a  la  date  da  13  Juill.  [.eroux  infbrme 
Descambos  qu'il  a  été  imirnssiLle  a  sou  correa- 
poodaul  de  Hostock  d'expédier  les  trente  lasU 

de  blé,  per  la  dirUculié  de  treuver  m  ceplleiaD 
qol  TOulÉl  otaarger  pour  le  Freaae...; 

•  Attendu  que  le  connaissement  présenté 
porte  la  date  du  1 1  juiil.,  ce  qui  indique  d  une 
manière  précisa  que  les  graine  4inleet#MstiiNi 
o  uBiéténiseiiéiaide  partaaee  aue  once  jonit 
après  le  tetme  fixé  per  le  eondUioB  impuièB 
par  le  sieur  Descambos  i  Lewi»ea  fin  eiini 
ci  a  transmisa  à  Schalbnrg  ; 

»  Qu'à  la  date  4n  n  )«HL ,  Detcan^  a  an- 
Boneé  à  Leroux  que  l'ordre  qu'il  lui  a  tran«imis 
la  90  mai  dernier  n'étant  pas  rempli  au  gre  des 
conventions  qu'il  lui  avaii  Imposé^  il  lui  dé- 
clare qu'il  nnnnlle  i'ef4ie  4'nekei  doni  eéàqnef 
tton  î 

»  Que ,  de  son  côté.  I-(  roux  ,  par  une  lettre 
des  13-14  JuiU.,  ue  cout^sie  pas  le  droit  à  Uot- 
cambos  d'annuler  son  ordre  ;  qu'au  coelrairt , 
il  7  a  acquiescé,  puisque  lui-même  il  transmet 
en  même  temps  l'ordre  à  $on  banquier  d'Altonh 
pour  amiuler  le  crédit  qu'il  avait  ouvert  i  le 
susdite  unisoa  pour  ia  valeur  da  l'aidfe  ; 

•  Alleodn  qne  Deieembei  aveit  ladsoit  d'u- 
ser de  cette  mcMire  envers  Leroux.  qnJi  éMt 
constitué  sou  mandataire  salantS  ei  par  eonté- 
queni  responsabk  ; 

•  Que  Descambos  a  traité  avec  Leroux  seul, 
et  que  ce  qui  s'est  nassàeolie  eelnKI  e»  nnnni 
bnrg  deél  loi  ^  éUttféri 
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S$  smn  1834, 


•  Attendu  iinê  le  tiear  Leroux  est  responsable 
lies  faits  lie  la  personne  qu'il  s'est  snl)stilu(^e  ; 

•  Déclare  Leroiu  non-rere\able  et  mai  fond*' 
dans  son  action  contre  |iesc5tnho(>.  » 

Appel  par  l^roux.  —  Le  18  mai  1833,  arrèl 
delà  conr.deBouen  qui  infirme  en  cet  termes;: 
—.Vu  les  art.  02,  C.  coriim.,  et  !9«  i,  C.  civ.  ; 

»  Kl  attendu  que  l'acliat  des  bles,  l'affréle- 
menl,  l'embarquement,  l'eipéditioa,  ODl  été 
Ciiu  avee  tonte  It  célérité  poMïble  j 

»  Qoesi  raffliIre'D'i  fis  complètement  réussi, 
il  n'y  a  aucune  faute  inipulable  au  c(«niniis- 
sionnaire  ,  qui  parait  évidemment  avoir  agi , 
dans  toutes  les  circonstances,  selon  l'esprit  du 
mandat ,  et  pour  le  mieux  des  intéréu  de  «on 
eommettant  ; 

»  Que  la  résolution  prétendue  de  la  conven- 
tion telle  qu'elle  aurait  eu  lieu,  et  dans  l'igno- 
rance respective  des  parties  lors  de  l'étal  acluel 
des  choses,  n'est  d'aucune  importance  dans  la 
caMse .  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

•  Qu'ainsi ,  sous  tnus  les  rapports  ,  le  sieur 
Leroui  est  fondé  à  réclamer  le  bénéûce  de  l'an. 
liWtC.  eiv.,  rapplieetlon  du  principe ,  eim  non 
eéMttf  per  eitm  adquem  pertinel  quominàs  eonéilio 
impUaiur  haberi ,  débet  perinde  ac  $i  impleia 
(iàtiet.  ■ 

Pourvoi  de  Descambos  pour  I*  riolatioo  des 
art.  1  tM,  1  im,  I  f M  et  I9M.  C.  ctv.,  en  eeque 

l'arrél  avait  refusé  de  reconnaître  que  la  com- 
mission donnée  à  Lcroui  d'acheter  des  blé» 
était  conditionnelle,  et  devait  k'eiïectuer  dans 
un  délai  déterminé,  passé  lequel  tout  mandat 
«'éteignait;  2°  pour  flinsse  application  def  Art* 
1984  et  lîM)9,C.  civ.,  en  ce  qu'au  lieu  de  ne  voir 
dan*  la  cause  qu'une  question  de  résolution  de 
contrat ,  l'arrêt  s'était  attachée  aux  principes  du 
mandat  qui  j  étaieut  loat-à-Cilt  étraniera. 

Du  ?5  JUTiv  1834,  arr.  cour  eass. ,  cii.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi ,  prés.  ;  firière-Valigny,  rapp.; 
Tartoé,  av.  fêo.;  La«wlv,  av. 

•  LA  QOOIl .  —  OoMidérant  quil  réauHe  de 

l'arrêt  attaqué,  que  Leroux  avait  reçu  de  Des- 
caintjus  le  mandat  de  faire  venir  de  l'étranger, 
dans  un  délai  détermine,  une  rerlanic  (juanlité 
de  lilé-froment,  et  qu'il  a  exécuté  ce  mandat; 
—  Qu'il  réaaile  ,  eu  outre,  de  l'arrêt  attaqué , 
que  si  l'affaire  n'a  pas  complètement  réussi,  il 
n'y  a  aucune  faute  imputable  a  Leroux  ,  qui  a 
agi  selon  l'espni  du  mandat,  pour  le  mieux  des 
intérêts  de  son  cumroattani ,  cl  avec  toute  la 
eêlêrilé  poHlUa  ;  — Qne,  d'après  cet  IkMt,  quil 
appartenait  exclusivement  a  la  cour  royale  de 
consmtcr  et  d'apprécier  ,  cette  cour  a  pii  déci- 
der que  Leroux  n'était  passible  d'aucune  ret- 
ponsabillté  envera  Dcacamboa,  et  que  celui-ci 
M  pouvait  ptt  le  reteeeri  l'eaéeution  du  mar- 
«iié  conclu  pour  son  compte,  en  vertu  de  son 
mandat  i  —  Qu'en  le  faisant ,  la  cour  royale 
t^ail  oanfonBéa  an  principes  de  la  matière,  et 
n'a  commis  auenna  Yiotatlau  do  loi,  —  ftu- 

«ICTTB.elC.  • 


CODE  DE  CASSATION,  (ttjuin.) 

te  supplément  de  légitimité  que  fart.  16,  f.. 
li  pluv.  an  y  y  autorise  a  demander  est  ext- 
gtbte  en  biens  héréditaires  quand  bien  UMhNa 
M  iifUimê  aurait  ete  cimslUuée  et  reçmt  f» 
«rf «y  (I).  L.  18  pluv.  an  V,  art.  16. 


U>     IHM^  It  BOf.  ItttsfleeMMe,  |7  eeêl 


OHOMKTTii  C.  HKaiTlKâS  PAMEM. 

Bn  179.*»,  mariage  do  Marie 'Tanem  a^  la 

sieur  (^bornettc.  Sos  père  et  mère  lui  constituent 
eu  dut  900  livre»  pour  tout  <  c  qui  doit  lui  re> 
Tenir  dans  leurs  successions.  Plus  tard,lOTM 
biens  passent  à  Joseph  Panem,  leur  fila. 

En  1818,  Antoine  Chomette,  fils  de  Marie  Pa- 
nem, forme  contre  les  héritiers  de  Joseph  Pa- 
nem une  demande  eu  aupplêmenl  de  lé«iUme, 
et  il  réelamo  e«  wppléurtf  UtM  feMdl- 
taiies. 

Le  18  mai  1820,  arrêt  de  la  eoor  royale  de 
Biom  qui  accueille  la  demande  en  supplément 
de  légilime,  mais  qui  décide  que  ce  snpplénEieBt 
•era  payé  on  argent,  par  les  nmlite  cuIvmw  s  — > 
•  Attendu  que  la  légitime  de  Marie  Panem  avait 
été  constituée  en  argent  ;  que  les  héritiers  exer- 
çant des  p<mrsuiies  pour  paruMiir  au  paiement 
d'icelle  ont  expressément  approuvé  le  owdtt  de 
paiement  do  cette  légitime;  mm,  al  lao  lalB, 
toujours  favonbles  à  cette  légitime,  ont  auto- 
risé les  enfans  auxquels  elle  éuit  Hestinée  à  en 
demander  le  supplément  lorsqu'elle  n'était  pas 
teale  i  la  porliou  légUiaaIro»  eo  aupplémeot, 
n^éunt  que  faeiamelro,  doit  loujoura  êire  payé 
de  la  même  maniérequela  légitime  elle-même; 

Sue,  pour  fixer  le  montant  de  la  légitime  ou 
u  supplément,  quand  il  est  dft,il  faut  toujours 
remonter,  pour  fixer  la  valeur  des  bieaa  qui 
doit  en  déterminer  la  base,  à  l'époque  do  l'ou- 
verture de  la  succession  ;  que  la  loi  do  18  pluv. 
an  V,  rendue  dans  un  temps  oà  il  n'exUlait 

Blitti  féritable  signe  de  la  valeur  doe  Immuu 
w,  ne  peut  plus  être  exécutée  en  ce  poial,  al 
qu'il  faut  en  revenir  aux  ancitns  prionpoi.  ■> 

Pourvoi  par  Chomette.  -  Auv  termes  de 
l'art.  16.  L.  18  pluv.  an  V,  a-t-on  dit  pour  lui, 
le  supplément  de  légitime  dû  an  Mgltlnmire  net 
exigible  en  biens  héréditaires,  nonobstant  toutes 
lois  ou  usages  contraires.  Celle  disposition  est 
générale;  elle  déroge  à  l'ancienne  Jurisprudence; 
elle  doit  donc  recevoir  ion  exécutioo  quand 
bien  même  la  lêglMammlt  <lé  coHiméa  an  . 
argent 

Du  25  JCIK  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  cit.; 
MM.  Portails,  l^'prés.;  Vergés,  rapp.;  Laplacoe. 
1"  av.  gén.|  Brttianl  cl  MaBoartfoi-Vartft- 

niy,  av. 

«  LA  CUUB,  —  Vu  les  art.  là  et  16,  L.  18 
pluv.  an  V  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  ar- 
Udee  nréciléi  da  ladite  loi.  la  simple  réccptioa 
4e  la  MglIkM  ne  préjudicie  pas  A  raeltai  m 
supplément;  que,  dans  tous  les  cas,  si  ce  sii|>- 
plémeol  est  dû,  il  est  exigible  en  biens  hé- 
réditaires, et  qu'il  CnU  a|e«ter  A  ce  tupplément 
a'il  y  a  lieîi,  le  romhmirie—il  de»  Jouiseancos, 
A  compter  de  l'ouvertura  de  la  ncccaaloa  ; 
—  Que,  par  conséqueni,  la  cour  royale  de 
Riom,  en  décidant  que  le  supplément,  s'il  était 
dû,  devait  être  payé  en  argent,  et  non  euhiMi 
héréditaires,  est  formellement  contreroMa 
aux  art.  16  et  16,  dite  loi  ;  —  Caaas,  aie.  • 


COUa  DB  CASSATIOM.  (ittjBia^ 

£or*gu'un  U  g  ntaire  menaçant  (fattaïuerpour 
téston  la  renonetation  par  iui  fatte  a  isn 
legs  eontidirabl9  moyennonf  im«  renia  Mi- 
fm  wioéiqitê,  U  àiiervtoiil  dia  «dea  pm 


IfiM,  etBaidMM.Sininiati,  u  S  Itti^pw  èiX. 
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tesqueU.  d'une  part,  VhéfHitr  eomUUie  une  \ 
rente  viagère  plus  forte,  mais  moindre  en-  ■ 
core  que  te  revenu  du  legs,  et  d'autre  part,  i 

le  lf(j<itiiire  renonee  an  greffe  au  benc/lcc 
de  son  legs,  la  renonctatiun  primitive  a  pu  \ 
Mrê  êêelarée  une  ve»îe  de  droits  successifs, 

et  les  actes  uUêrieurt  constituer  à  la  fois 
ttn  contrat  a  titre  onéreux  ei  une  Iransnc- 

ltin%  sur  Ir.s  dtlp'-ullr-;  rrtnltfis  ti  l'''xr,\t - 

lion  du  legs  ou  a  l  aele  primitif  de  retion- 
€ksUom{i).  G.  cit.,  «H.  Stts  el  1674. 

Vès-tors,  une  cour  royntf  n  pu  décider  que  de 
pareils  actes,  ne  rcui  ffinanl  point  une  do- 
nation, n'tifii'rtu  ji'is  Kvaquéipvitreaute 
44  nuvenanrc  ct  (nfant. 

Il  I  M.  EU  V,.  r.\GA\. 

En  insiituanl  le  sieur  Pafian  son  héritier  tcs- 
tamenUire,  la  dame  Monlraiier  avail  légué  au 
fienr  lliller  la  Jouissaoce  d'un  domaine  âvecia 
propriété  des  effets  se  troovant  dane  la  malioo 
de  Tnaiirt ,  et,  en  onife,  ta  prapriélé  d'une  mé- 
tairie entière. 

Le  24  janv.  I8S0.  Hilter  renonee  au  bénéfif  e 
deson  legs,  moyennant  une  rente  viagère  de 
f;00  fr.  cl  quelques  autres  redevance*.  Depuis, 
il  nicnarr  «l'attaquer  cetai  Lr  «mi  rrsriM  in,  alors 
■deux  autres  actes  sont  passés  à  la  date  des  21  et 
92  mari.  Par  le  premier,  Hilter  fbanilt  nn  ea- 
pîis!  de  10,000  fr.,  pour  nnc  rente  vinpirrn  de 
i/jOO  fr.;  par  le  second,  il  donne  pruniraiion 
à  un  tien  d'opérer  l'abandon  de  son  li-gs  par 
■ttoc  renondation  au  greffe.  Le  leodemaîa  32,  la 
renooeiatlon  est  fiite. 

Le  13  avr.,il  passe  on  conlrnt  dr  mariage  par 
lequel  il  promet  à  ta  future  uoe  partie  de  la 
rente  élablle  i  ion  profll.  —  Quelques  temps 
après,  il  attaque  sa  renonciation  pour  dol,  cap- 
talion  et  violence;  il  succombe. 

Le  14  nc'V.  il  lui  si)r\ientun  enr.int. 

Alort  îl  veut  la  faire  révoquer  pour  cause  de 
«orvcnanee  d'enihni. 

Le  30  avr.  1833,  Jugement  du  tribunal  de 
Moniauhan  qui  accueille  celte  tl«.niande.  —  Le 
Irtbun.-jl  n  considéré  que  la  livraison  du  capital 
de  10.000  fr.  était  chimérique  ^  que^  par  suite, 
la  renoBCiaiion  de  Hitler,  an  lien  d'être  pare  et 
f  impie,  avait  été.  faite  spécialcmcnl  au  profit  de 
Fagan,  mo|ennanl  la  rente  viagère  de  1,200 
fr.  j  mais  qne  ta  reremi  cadastrai  des  deux  im- 
m€^lef ,  sans  7  cinnprendre  le  mobilier,  étant 
fiorté  i  plus  de  1,4ST  fir..  Il  en  résultait  que  la 
icnonriaiion  constituait  une  vériiablelil)  1  nli ir 
comprenani  la  pleine  propriété  de  la  métairie 
à  eonenmnee  d'ana  valeur  produisant  287  fr. 
«îp  rcTcnu  pi  lïi  ntic  propriété  du  8urpln<!. 

Appfi  —  l.f!  24  juin.  t8:i^,  arrêt  do  h  «  dut 
dcToulouic  qui  rCror(n«^  ■  —  •  Attendu  qu'il 
rtmite  det  faits  el  pièces  du  procès  que  les 
aelee  deaîf  el  n  mars  ne  lonl  Iniervenvf,  entre 

Ip^  partir«!,  quf  pour  r(^p?rr  rl  Tuilr  les  COnlCS- 
lations  et  diffîculiés  qui  s  ciaient  élevées  entre 
elles  relativement  an  legs  fait  par  la  dame  Mon- 
tralter  à  Hiller,  et  particulléreroenl  en  ce  qui 
lovcbe  l'acte  du  34  Jauv.  1830; 

•  Ont  les  arif  ï  du  ruois  de  marsrnrrnr  année 
élablissenl  nue  renie  viagère  et  auiic$  avan- 
ttfea  animii  d'Hillcr,  au  taux  qu'il  a  plu  au\ 
paniea  cwUraclanleade  slipnicr  (arL  1976J  ; 

(1)'  Comme  anlna  exemples  du  pouvoir  dTaiipré- 
daUoB  qui  •pparllent  aux  juRes  en  pareille  matière. 

V.  Cass.,  n  août  rK:{i;  !)  jinii.  is::;fy,  I.  2  I83î>, 
p. 49,  el  b  fcv.  IBIl,  t.  l"  ti\i,  p.  h^i. 

XXVI. 


»  Que  lesdils  aclcs  ne  doivent  le  Jour  qu'aux 
exigences  de  celui-ci  transmises  au  *fnir 
Pagan,  par  l'entremise  du  curé  de  Ncvc^^*  , 
par  la  Iclire  du  6  îc\  r.  1  s  îO  <  t  mandataire  avoue 
d'Hiiler^  ainsi  qu'il  est  dit  daus  le  mémoire  im- 
primé, page  8  ; 

'  Que  ce  fût  pour  l'accomplisiscmpnt  de  rr= 
nouvelles  conditions  imposées  par  ililier  que 
les  parties  prévinrent  les  suites  des  contenta - 
lions  et  les  hMtilités  dont  cU«»  se  mcoacaleni 
réciproquement; 

Que,  sous  tousce^  rnpporl^,  les  actes  de  mars 
présentent  non  seulement  ics  caractères  d'un 
contrat  ouéreui.  contrat  ainsi  qualifié  par  Hil- 
ler, comme  cela  réanlle  dea  lermea  de  son  con- 
trat de  mariage  avee  la  ftne  Couderc.  du  a 
avril  1830,  mois  rnrorc  à  l'égard  de  ra(  u  (l;i 
33  Janv.,  non  tiécuté  par  le  lefus  de  Hiller,  de 
consentir  à  la  renonciation  du  legs  dont  s'agit, 
eié  l'occasion  de  rontestalionii  entre  parties  dont 
cet  acte  était  le  siège,  une  véritable  transaction, 
sur  une  vente  de  droits  ,  déjà  solennellement 
exécutée  et  accomplie,  transaction  qui,  sous  ces 
divers  rapports,  lie  Irrévocablemenl  lc«  partica 
et  élève  contre  elles  une  fin  de  nnn-rrfcvolr  à 
rencontre  des  actes  qu'elles  ont  librement  con- 
sentis. • 

Pour? oi  pour  !•  violation  des  art.  OfiOei  lulv., 
1134  et  tiM.  C.  Hr.,  3*  violation  des  an.  904 
et  9C5.  même  CodetiS*  Atnna  Inicrarélatieo  de 

l'art.  1076. 

Du  2â  JUIN  18  )4.  arr.  cour  cass.,  cb.  req.; 
Zangincomi,  prés.;  de Broi,  rapp.; Tarbé{  av. 

gén.;  liénard,  av. 

•  LA  COUB,—  Attendu  que  l'arrêt  allfiqué 
déclare  qu'il  résulte  des  faits  et  pièces  dti  pri^ 
cès  qne  l'acte  du  34  Janv.  1830  présente  une 
vente  de  droits  aneeesâfs  déjA  solennellement 
exécutée  cl  accomplie;  et  qiK  les  actes  dî's  2i 
et  22  mars  1830,  Intervenu»  sur  les  exigences 
et  les  nouvelles  conditions  de  Hiller,  présentent 
à  la  fois  un  contrat  onéreux  el  tmr  trnnsactinii 
sur  les  conlcslalions  el  diflicnihS  inu  .^'éiaient 
clevées  entre  les  p-iriics,  [,irit  <t;r  1  acte  du  34 
Janv.  1830,  que  sur  le  legs  fait  à  lltlier  par  la 
dame  de  Montratler  ;  qne  par  une  appréciation 
d'actes  et  de  faits  qui  nepeutdonncr  ouverttirr 
Â  ca&&alion,  les  actes  dont  il  s'agit  étant  ainsi 
reconnus  ne  pas  constituer  une  donation  ou 
avanlaie.  Il  a'ensnil  qne  let  moyens  invoqués 
par  Te  demandevr  en  eassatien  manquent  tous 
(le  I  n^c.  Pt  qu'ainsi,  l'arrêt  nttnqué  ne  présente 
iu  V iulalion  des  art.  060,  U04.  iK»à,  1 134  Cl  1 16G, 
C.  civ.,  ni  fausse  appJicatlnn  dei  trL  2044  M 
1076,  mèmaCode-j  ~  RaiBTTBiett.  » 


œUR  DE  CASSATION.  (36 Juin.) 

£orf9tt«  le  léfiUtrtn  (MlPerf ef  éhm  mAieur 

s'est  mis  en  possession  de  tonte  Vhrrrâilé,  il 
n'y  a  que  les  héritiers,  ou  a  défaut  l'état , 
qui  puissent  se  prévaloir  contre  le  légataire 
de  Vart.  004,  C.  eiu.,  qui  réduit  alors  In 
quotité  disponible  à  ta  moitié  (les  biens  de 
ta  succession. 
Spécialement,  st  le  mineur  est  décédé  pendant 
une  Instance,  son  légataire  universel  peut 
suivre  celle  tmtance ,  te  testament  n'elanl 
pas  attaque  sans  que  l'autre  partie  soil  re- 
cevntite  à  lui  contester  «mm  dcfinii  de quaiUe 
pour  représenter  toute  la  succession. 
MAaWAI-  C.  Salm  SALW. 

Le  général  Fonmlcr  était,  an  momenldeien 
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d^ès,  en  îmUitcc  avcr  le  »icur  Mâraval,  relati-  ' 
vemcnti  l«Ta1idilé  d'une  vente  d'immeubles. 
I/insUncc  fut  reprise  dâiu  l'inlérèl  du  mineur 
F.nguerraiid.  son  héritier.  Celui-ci  décéda  bien- 
tôt lui-mcmc,  laissant  un  testament  par  lequel  i 
il  instituait  loprinersse  deSaUu-Sahii  sonhéri-  | 
llèf«  «ttherselle.  i 

l'nc  nouvelle  reprise  de  l'instance  eut  lieu 
de  la  [  au  de  celle  dame.  —  !.e  sieur  Maraval  ' 
lui  oppo5aquelelesaimenten  M  [  duquelcllc 
agissait,  avant  été  Tait  par  un  nuiieur,  n'avait 
pa,  d'aprâ  rirt.  904.  C.  civ.,  l'investir  de  la 
surf  cssion  que  pour  moitié,  cl  qu'ainsi  elle  était 
non-reccvable  à  contester  les  droits  du  sieur  ' 
Maraval  dans  l'olij*  t  liii^ieux  pour  tout  ce  qui 
eicédail  cette  motiié.  —     princesse  do  Salni 
répondait  que  le  testament  devait  conserver 
son  plein  et  entier  effet,  tant  qu'il  ne  serait  pas 
attaqué  par  un  ayant  droit  à  la  saccession,  et  [ 
(|uc  le  tieor  Mamval  éuil  mds  qnalilé  à  cet  i 
^rd.  ! 

Le  SJanv.  I832,  arrêt  de  la  eoar  royale  de 
Hordcaux  qui,  a.toplant  rc  système,  r^elte  lei>  ; 
prétentions  du  »ieur  Maraval. 

p  nr\ni  en  camtion  pour  Ylolalloo  de  l'art. 

004,  C.  civ.  1 

Du  25  JiiiM  li«34,  arr.  cour  cass.,  ch.  rcq.  ;  f 
MN.Zangiaeomi,  prés.;  de  Broé,  rapp.;  Tarbé.  | 
AT.  gén. }  Lacoate*  av. 

•  LA  COl!R,  —  Sur  le  deuxième  moyen,  lii^  ' 
de  la  violation  de  l'art. 904,  C.  civ.^cl,  par  suite, 
d'un  deaxfème  eiefs  de  pouvoir  t  —  Allendu 
qno  rinsirtnct^  (|iit  e\i<tait  devant  la  roîir  royale 
entre  Maraval  cl  Ui  princpsse  de  Salia  .salm,  ci 
qui  se  référait  à  une  prérédrnle  instance  entre 
ledit  Maraval  et  le  général  Fuuroier.  était  abso 
iument  étrangère  i  la  question  de  Mvoir  si  le 
icstanicnt  du  mineur  Kiiguerrand  (héritier  du 
général  Fournier)  avait  conféré  a  la  princesse 
deSalm-.Salm  latotaliléou  seulement  ia  moitié 
de  la  succession  i  —  Que  le  droit  d'élever  cctic 

ÎnetlioQ  ne  pouvait  appartenir  uu'aai  héritiers 
u  mineur,  s'il  en  avait,  ou  à  1  adminisirati' ii 
des  domaines,  a  défaut d'héritierj>  ;  —  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'art.  00 i,  C.  civ., 
et  n'a  commis  aucun  etcéa  de  pouvoir,  en  déci- 
dant que  Maraval  était  non-recevable  I  eontes- 
1er  le  droit  et  ta  qualité  de  la  princesse  (I(  Sa!m- 
Salm,  qui  était  en  p0iscs«ion  do  riiurcdiic , 
en  vertu  d'un  tcaUmaol  non  attaqué;  —  Bb- 
JKTTB,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (25  Juin.) 

f.e  Code  civil,  ni  aucune  loi,  n'excluant  le%  di- 
verses, modificnliont  el  décomposilions  dont 
le  droil  dr  ptopurit  csl  siitcep' i'de,  1rs  ju- 
ges peuvnil,  1(1 1(1  en  reconnaistanl  un  indi- 
vidu proprte(nire ,  âreider  qu'un  droit  de 
passarjr  qu'd  a  rrrh'  n  un  lirra  xur  re  trr- 
rain  est  lellcmeni  rjiciu$if,  qu  ti  [uti  oOtia- 
de  n  ce  (jue  le  proprièlaire  du  fo(  y  passe 
lui-même  (t  ). 

Une  leUe  décision  ne  hles*e  pas  les  principes 
m  niiilah  r  de  propnctc  et  de  servdude,  en 
ce  la  si  i  ri  iidr  nuruU  ifi  l'rffil  d'iincm- 
lir  In  III  opi  trie.  C  (  IV.,  m  l.  -.44,  037  etC8(;. 

L'exisUnced'uneservtiudequipuralysel'exei' 
ei€9  du  droit  de  propritH  M  peut  donnrr 


(1)  ?.  naL  Caaa.,  t3  lér.  I8M. 


matière  à  uni  action  en  garanlie  contre  le 
vendeur  fi  Tada  dfi  Vente  menlionne  ailiM 

impliniement  celte  servilude  (1). 

s  vrvT  .\i,iuai  C.  Dejeax. 

Lcsic-ui  Trevol  clail  propriétaire  de  deui  mai- 
sons situées  ,  l'une  sur  le  dcvanl  do  la  nie  de 
fiondy,  l'autre  sur  le  derrière.  La  maiMHi  du  de- 
vant avait  deui  passages  à  porte  eochère.  Celai 
de  droite,  à  ru>a^e  de  la  maison  du  fond  ,  tra- 
\crsail  i  l  maison  de  r.ice  ^u^  la  rue  et  la  partie 
droite  (le  la  cour  qui  en  dépendait.  Ce  passante 
était  séparé  de  l'autre  partie  de  la  cour  par  un 
mur  é  bauteur  de  e'ôiure. 

En  i'87,  le  sieur  Prévôt  vendit  la  maison  du 
fond  ,  avec  le  droit  de  pas>a;;e  a  porte  enchère, 
tel  iju'il  existait  et  se  ciunpurlait.  Il  fut  slipule 
que  le  vendeur  conservait  la  propciété  et  l'oean 
eielosif  de  la  cour  dépendant  de  la  malaon  oii 
devant,  et  que  l'acquéreur  serait  tenu  de  sriufTrir 
sur  le  {lOisape  qui  lui  était  cédé  toute;»  h-!»  \ues 
déjà  ouvertes,  el  même  toutes  celles  que  le  ven- 
deur y  voudrait  faire,  sans  que  celui-ci  fût  as- 
sii|étl  aui  fers  malllèa  et  aux  verrea  dormant. 

ri'is  lard,  le  sieur  Prévôt  a  également  vendu 
la  maison  de  fare  sur  !a  rue,  qui,  en  1824*,  est 
devenue  la  propriété  du  sieur  (le  Saint-Albin. 

Lt  fieur  de  SainlrAlbin  a  voulu  ouvrir  une 
porte^coeliére  dans  le  mur  qui  séparait  sa  coér 
du  passage  ci^dé  pour  leservice  de  la  maison  du 
rond.  Prenant  ainsi  son  entrée  par  ce  passage,  it 
aurait  construit  une  boutique  sous  la  porte  ro< 
chère  de  gauche,  afTectée  au  service  de  samaiioii. 

Le  sieur  bcjean,  propriétaire  de  la  mafson  dâi 
fond,  s'est  opposéa  l'enttepriic  du  sieur  de  Saint- 
Albin,  et  un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  17  déc.  iS  iU,  a  déclaré  cette  opposition  fun- 
dée,  dans  les  termes  aulvant  :  —  «  Attendu  que 
Taeie  de  vente  notarié  du  1&  dée.  1839  porte 
texluellcmnit  que  la  (  dur  de  la  maison  vt  ndue 
au  sieur  Sainl-Albiu  fournit  à  la  propriété  voi- 
sine, appartenant  au  sieur  Dejean.dcui  )tassagei 
de  porte  coihcrc,  dont  l'uu  à  l'usage  de  Dcjeao. 
traverse  le  corps  de  logis  sur  ht  rue,  la  |>a:  lie  à 
droite  de  la  cour  et  le  corps  de  logis  au  fond  ; 

*  Attendu  que  !e  même  acte  ajuuteque  la  cour 
de  la  maison  vendue  au  sieur  Saint  Albin  cet 
séparée  au  milieu  dans  toute  sa  profondeur  par 
un.  mur  i  hauteur  de  clôturé  ;  que  la  partie  é 
droite  est  employée  audit  paî.>agc  de  servilude. 
et  que  celle  de  ia  gauebe  forme  la  cour  de  la 
maison  vendue  ; 

•  Allendu,  enfln,  qu'on  lit  dans  le  même  con- 
trat que  la  maison  vendue  au  sieur  de  Sainl- 
Alhin  et  celle  vendue  au  mi  ur  Dejcan  n'en  for- 
maient qu'une  ;  mais  que,  depuis  1*87,  elles  ont 
été  séparées  ave(-  droit  de  passage  el  porte  co~ 
cbêre  sur  la  maison  du  devant, au  proQl  de  celle 
du  fond  de  la  cour,  mais  à  la  charge  par  cette 
dernière  propriété  de  souITrir  ,  à  litre  de  servi- 
tude perpétue  te,  toutes  les  vues  ouvertes  sur 
ledit  passage,  et  même  toutes  celleaque  le  uro- 
pri<'-lairc  di-  la  maiM^n  du  doaut  y  voudrait 
faire,  smts  être  assujti-ti  aux  verres  dormaus  cl 
aux  fers  niailli'S  ; 

>  Allendu  que  des  énonciations  diverses,  qui 
d'ailh  ur<i  se  retrouvent  dans  toui  lea  actes  pas- 
se.'. >!e|iuii  ia  s.'paraliun  des  deux  proprit'!A<  ,  il 
ro.-ulte  que  le  mi  lu  de  .Saint-Albin  ne  ul  ua— 
vrir  aui  lin,.'  tiaic  de  [  orlc,  mais  seulenii  nt  kieg 
vues,  «ur  le  passage  conduisant  à  la  maison  iie^ 
Jean  ;  qu'autrement  IMdean  icrail  privé  4ft  droU 


(I)  V.Cass.,T  Ht.  18». 
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4%  ptni§B  «Keliuif  qae  ie  eonlrat  coosiiiulif  de 
te  Mtrtinidtt  «Tait  pour  but  d'assurer  à  la  pro- 
priélé,  le  seul  moyen  pour  lui,  d'après  l'étal 
malériel  des  lieux,  d'oire  dus  cl  maïire  de  ia 
porte  cucbère  conduisiant  a  .sa  mai<6n  ; 

•  Alleodu  que,  si,  en  faii,  il  aujourd'hui 
daos  le  mur  dont  il  s'agit  uu«.  uuiorlure  coriunu- 
niquaol  de  la  in  iiMiri  du  sieur  Dcjcau  aui  écu- 
ries cl  remises  du  sieur  de  Saint-Albin,  celle  cir- 
«■tli^ea  ne  peut  en  aucune  fiiçofl  portw 
leiote  aux  droits  que  t  élablissemMU  de  Ul  ser^ 
vitiide  a  conférées  à  Dejean.  ■ 

Appel.  —  Le  9  août  18.31,  arrêt  confirmatirde 
U  CMir  royale  de  Paris,  qui  ««tople  ic»  molib  des 
premiers  j  n  ^^e»,  el  se  mode  an  oaire  tor  ee  qu'il 
résulte  des  a*  Le>  pr  ;duiis  par  le«  parties,  no- 
tamment du  COQ  Irai  de  vente  passé  le  âl  mai 
1787  par  Prévôt,  au  proflt  de  Rivière,  delà  mal- 
son  possédée  A^Jourd'lini  par  Dejeau,  et  du  plan 
annexé  audit  contrat,  que  ledit  Prévôt,  en  rete- 
nant la  propriété  du  sul  furrnanl  le  passage  qui 
conduit  a  lâdile  maison,  a  vendu  à  Rivière  une 
entrée  à  porte  eocbère  sur  la  rue  de  Boiidy  et 
le  droit  de  passage  dont  il  a  grcv<^  la  maison  de  • 
tace  fur  la  rue,  ainsi  que  les  objets  venduj  se  > 
l>oursuivaient  cl  t  .unijoi  lai^nt  ;  que  ledit  pas- 

S était  dés  cette  époque,  et  a  touioors  été  <ie>  i 
elos  de  mors  ;  qtie  D^ean  a  le  droit  dPea 
en  cet  ét.it  et  que  de  Saint-AIbtn  ne  peut 
faire  ouvrir  uiie  porte  de  communication  dans 
la  cour. 

Le  sieur  de  Sainl-AUiin  s'est  pourvu  en  cas-^ 
sation  pour  ViolathHl  des  irU  644,  G37,  647, 701 
et  702,  C.  civ. .  en  ce  que  la  cour  royale  a  jugé 
que  le  propriétaire  qui  avait  cédé  un  droit  de 
ûassage  sur  son  terrain  s'était  Inlerdil  par  là  la 
racullé  de  passer  lui-même  sur  ce  terrain,  bien 
qu'il  en  ait  conservé  la  propriété  Une  servitude, 
disait-on,  est  une  charge  iinpov  ■  a  un  hi^rilage 
pour  l'usage  et  l'uliiiie  d'un  héritage  apparte- 
nant! un  autre  propriétaire  (art.  637}.  Il  resalle 
iic  coWr  (1(^fin!!in!i  qoc  la  servitude  ne  peut  ja- 
ni  iis  aiiL'diilir  complèlemeiil  la  propriété  ;  au- 
if<  [nri)t,  elle  serait  la  propriété  elle-même,  ce 
qui  n  est  pas.  (  V.  L.  4,  tt»,  lU  Stmt.)  —  Quelle 
Qoe  soit  la  lalilade  qoe  l'art  fnft  accorde  pour 
I établissement  des  servitude?,  elle  ne  peut  aller 
Jasqu'a  anéauUr  la  propriété  :  la  nature  des  cho- 
ses el  l'essence  môme  de  la  servitude  s'y  oppo- 
sent. Cela  est  si  vrai  que  le  propriétaire  peut 
loQjottrs  offrir  un  endroit  moin>  dommageable 
pourrcicrcice dria  scrvitudede passage  (C, civ., 
art.  701J,  et  qu'il  conserve  non  seulement  te 
droit  de  passer  lui-même ,  tuais  encore  celui 
d'accorder  une  serviludv'  siinîilabîc  à  qui  bon 
lui  semble.  (  V.  Duraulou,  ii'^  S.r.,  et  ta  l..  IS, 
ir.,  de  Sen>U.,  in  princ.  )  —  Dans  l't  sjiecc,  l'arrcl 
attaqué  coaslale,  d'après  les  litres,  le  droit  de 
propriété  du  sieur  de  Saiot-AIbln  a  l'égard  du 
tcrrniti  soumis  au  passage  du  sieur  Ucjean,  el 
cependant  il  fait  durcosc  au  sieur  de  Sain(-Al- 
bin  d'ouvrir  une  porte  sur  ce  terrain,  non  pour 
autoriser  le  passage  â  un  tiers,  mais  pour  7  pas- 
ser lui-même.  Il  suit  de  li  que  non  seulement 
le  .^ii  ur  de  Saint  A'fiiu  ne  pciil  passer  sur  son 
foods.  mais,  à  plus  furie  raison,  qu'il  ne  peut  j 
élever  aucune  construction  ;  qu'il  ne  peut  y  faire 
aucun  dépôt,  et  qu'il  ne  peut  pas  même  y  ou- 
trer, fût-ce  pour  réparer  les  m«trs  de  sa  inaisuu 
qui  s'élèvent  sur  ce  passaj.'  .  1  dernière  aiia- 
Ijse,  c'est  la  couOscalion,  ranéanlisscmcul  le 
plus  complet  de  sa  propriété.  —  L'arrêt  se  fonde 
sur  ce  qt:c,  d'iprés  les  rl  ui'^fs  de  l'acte  d'acqui- 
SiUon  du  sicur  du  baiiu-Albin ,  le  sieur  Dcjean 
fuinit  un  droit  de  pauage  etcfusirdont  U  serait 
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privé  si  une  porte  éUil  ouverte  dans  le  raur  de 
ciùiui  c.  L'acle  du  sieur  de  Saint- Albiu  ne  con- 
tient pas  une  stipulation  semblable;  mais,  alois 
même  qu'il  porterait  en  tannes  exprés  la  stipu- 
lation d  nn  passage telleneoteiclusrfque  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  passer  sur  si  n  propre 
fonds,  une  scnihlable  clause  serait  nulle  el  sans 
eiTet ,  comme  contraire  au  dfOit  de  propriété  el 
à  l'essence  de  la  servitude. 

Du  25  JviH  1834,  arr.  coor  cass. ,  ch.  rcq.  j 
HM.  Zan^iacomi ,  prés.  ;  Bernard  (de  Rennes). 

rapp.;  Tarbé,  av.  gén.;  Dallor,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  en  droit ,  qxw  ic^ 
art.  M4  et  sulv. ,  C.  civ.,  sont  déclarai  t  du 
droit  commun,  relafivenieol  à  la  nature  el  aui 
elTeti  de  ta  propriété,  mais  ne  sont  pas  probibi- 
tifs }  --Qu'aucun  de  ces  articles  u'ciclul  les  di- 
verses raudiAcations  et  omp  15 iii  ui.  dont  le 
droit  de  propriété  est  susccpiib  e,  cl  qu'en  oa- 
tre.  Vdii.  (;SG,  niètiie  t^ode,  permet  au  proprié- 
taire d'établir  sur  sa  propriété  telles  servitudes 
ue  bon  lui  semble,  et  qu'ainsi  les  eonditlons 
e  rétablissement  de  la  f.erMiuJf  pir  If  pére  de 
famille  peuvent  modifier  legalunentia  propriété, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  a  l'or- 
dre public  et  aus  booncs  mœuri }  —  ëi  attendu» 
en  Alt,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que,  si  le 
•^o!  f?e  la  cour  sur  laquelle  s'exerce  le  passage  dd 
a  ia  maison  Dejcan ,  appartenait  au  demandeur 
en  cassation,  les  titres  eoMlilutiii  de  aervitude 
ont  établi  sur  ce  sol  un  passage  exclusif  en  fa- 
reor  de  la  maison  Dejean,  avec  la  seule  réserve, 
pour  le  propriétaire  de  la  coin  i  l  des  maisons 
qui  l'environnent, de  prendre  des  «ues  sur  le 
passage  :  qu'eu  décidant  dans  ces  circonstances 
que  le  demandeur  ne  pouvait  ouvrir  de  porte 
dans  le  mur  de  clôture  de  ce  passade,  la  cour 
r(tyale  de  Paris  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  Ut  loi  i  Attendu,  en&n,  que  rien  ue  jusUtic 
le  poarvol  sous  le  rapport  de  la  demande  en  g»> 
rtnlia.  —  Hmitts,  etc.  • 


rouK  ROYAf  r  m:  colmar.  (îs  juin.) 

On  doU  déclarer  UiicUe  et  nu/to,  comme  con- 
trttfre  d  la  loi,  à  Vordn  piiètfe  d  aux 
mœurs,  une  promeste  qui  n'a  eu  pnurcau$e 
que  l'emploi  du  crédit  el  des  soiticUtUiom 
dune  personne  auprès  d'uneadmintttralion 
à  Veffel  ds  faire  obUnir  une  place  d  la  no- 
vdnaUvnéu  ffouMmemenlfl).  C.  civ.,  art. 

lias. 

Camdefoht  g.  ScwtLCtE. 

Du  25  JUIN  1834  ,  arr.  cour  royale  Coimar. 

«  LA  œUH ,  —  Considérant  qu'eu  1324,  la 
demoiselle  Barrois  était  pourvue  de  la  place  de 

receveur  de  la  loterie  n  Si  iicîcslaut  ;  que  ,  le  G 
mars  de  cette  même  année  ^  elle  Iraiia  du  celle 
place  arec  le  sieur  Pcccaiicr  devant  le  notaire 
Fabri;  que»  par  ce  traité,  elle  s'obligea  à  se  dé- 
mettre en  faveur  de  Peccatler,  et  éen  faire  pour- 
voir cehii-ci ,  (jui ,  de  son  c6lii ,  s'.i'jli^r.i  ,i  lui 
payer,  pcndaul  sa  vie  durant ,  uncpcuâiuii  an- 
nuelle ae  &00  fr.;  aue  Jcan-hapiistc  S>^ilgué  se 
porta  caution  solidaire  de  Peccaller  pour  l'exé- 
cuiion  de  son  obligation,  el  ce  dernier  fut  noin- 
nié  à  celte  place;  —  Qu'en  m',,  reccalier 
ayant  mal  versé  dans  ses  fonctions,  fut  révoqué; 


(1)  V.  conf.  Cass..  20  mai  HOS.  «1  to  note. 
Oordeaus,  32  dée.  1893,  «  l«  renvois. 
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cbet  pour  obiL'iiii  ( Tiie  place,  d'nbi>id  ea  adrcs- 
Mnl  une  demande  à  l'adminbtralion  de  la  lo- 
terie roial«i  |»uU  eo  ioUiciitiil  de  la  demoiieUe 
Btrrolt  rinlereaciioa  deieo  erMii  prêt  de  Tad 
ministralion  pour  lui  faire  obtenir  m  nomina 
tîoD,  sous  la  promesse  qu'elle  lui  faisait  de 
remplir  à  ion  égard  les  obligations  stipulées  par 
PcccaUer  dans  l'icle  du  Smart  1824;— Qu'en- 
fia  M  nrab  d'aofti  I825,  Ui  demoitefle  Cimbe< 
fort  fut  nommée  à  cette  pKirr  qu  i  Ile  cierce 
aujourd'hui,  cl  que,  depuis  reue  epo(4ue,  elle 
a  eiactcmcnt  satisfait  a  l'acquittement  de  la 
rente  de  600  tr.  envers  la  demoltelie  Barroit 
Jusqoteii  1629;  qu'alors,  sous  préiettede  la  dt« 
minotion  des  produits  de  n-iie  place  .  qu'elle 
dit  être  réduii!;  à  8Ua  fr.  au  lieu  de  l.âOO  fr.  à 
1,600  fr.  qu'elle  rapportait  précédemment,  elle 
t  «oUiciléuue  rédiuUoii  sur  celte  mottoo:  que, 
Mt'éUnI  pu  Moerdée  sur  le  monlinl  de  ta  ré- 
duction sollicitée,  la  demoiselle  Caniberorl  a  re- 
fusé de  l'acquitter  en. alléguant  qu'elle  n'élaii 
obligée  par  aucun  lien  civil  â  payer  celte  dette, 
el  qu'elle  ne  l'avait  acquittée  jusqu'ici  que  bé- 
néVmemeni,  et  par  det  égards  auxquels  elle  ne 

Îcul  pltn  salifaire;  que,  dans  celte  position,  et 
raison  des  exigences  exagérées  de  la  denioi- 
telle  Barrois,  elle  se  voit  forcée  d'user  deavoiet 
de  droit  pour  s'en  défendre  ;  —  Au  fond  ,  — 
Considérant  que  la  promesse  faite  par  la  demoi- 
selle df  CamtnT  irl  u'aurail  eu  pour  cause  que 
l'emplui  du  crédit  et  des  sollicitations  de  ia  de- 
moiselle Barrola  i  l'effet  de  la  faire  nommer  Â 
la  place  de  receveur  de  la  loterie  ;  —  Que,  si 
l'on  pouvait  trouver  dans  les  relations  rappe- 
lées dans  la  cause  une  riiriM  t;iion  synallagma- 
Uque  de  ce  genre,  eile  serait  illicite  et  nulle, 
conNM  eonlffalfe  i  la  loi ,  i  l*ordr«  publie  et 
ntiï  mcpurs  ,  aux  termes  des  *rt.  HSi,  li32  cl 
1 1 3  5,  C.  cir.  ;  —  Qu'en  ellel,  les  lois  des  4  août 
178  J  el  G  oct.  1:91  ont  aboli  la  vénalité  des  of- 
fices,  sur  les  demandes  de  toutes  les  provinces 
de  la  Franee,  eontenues  dans  les  eantert  det 
doléances  ;  que  déjà  depuis  plusieurs  siècles  , 
les  abus  de  cette  vénalité  avaient  orcastoné 
de  vives  remontrances  de  la  part  des  états , 
auxquelles  quelques  ans  de  nos  roi«  avaient 
déféré  ;  —  Qu'en  admettant  le  prix  det  tollld- 
lations  rt  dr»  IVmpîoi  du  crédit  pour  ohleiiir 
la  iiuiiiinaliuiiaui  ]ilaces,  ouéUt>lilun  nouveau 
^cnre  île  vénalité  plus  désastreux  et  tout-à-fait 
immoral  t  les  cbafi  det  différcntet  parties  du 
gouvernement  teronl  eo  butte  ans  obsessions  el 
aux  déceptions  de  la  cupidité  et  de  l'intrigue  ; 
ils  ne  pourront  plus  obtenir  de  renseignerocns 
vrais  :  le  monopole  det  fonctions  sera  cnvabl 
par  det  hommes  d'affaires  et  des  intrigans  ;  ce 
que  tes  uni  font  par  argent,  d'autres  l'exécute- 
ront par  un  échange  de  crédit  ;  le  modeste  mé- 
rite sera  toujours  écarté  :  les  hommei  sans  ca- 
pacité, sau  mérite,  beaucoup  plus  entrepre- 
nant, oecuperont  les  places,  et  les  eiploiierunl 
de  manière  i  se  récupérer  des  frais  «'i  des  avan- 
ces qu'il?  aurnnt  r;lN  ,  i  vuii  dt^ja  une  foule 
d'exemples  de  celte  suite  d'abus;  la  cause 
mime  en  fournil  un  bien  sensible  :  Peccaticr, 
nommé  ainsi  par  sollîciiaiinn  et  par  crcHlit  â  la 
place  de  receveur  dont  il  s'.i^il,  >\>l  livré  a  de 
lelles  malversations,  dis  1 1  priMiiitTc  oiiiiée  de 
«on  exercice .  que  l'un  a  été  obligé  de  le  rivo- 
ijoer;  —  Considérant  qu'il  rtt  da  devoir  do 
I  autorité  judiciaire  do  faire  une  juste  et  »évère 
applicaliou  de  la  loi  pour  seconder  la  vigilance 
ou  gouvernement  ,  le  di-g  igcr  des  fallacieuses 
imt<*>rt-4s:'te  qui  le  trompent»  qui  entravent  ta 


maiche,  et  qui  donnent  ainsi  de  faut  fonction-' 
naires  ;  que  ce  devoir  est  surtout  commandé 
par  les  circonstances,  ou,  a>mme  le  dit  le  sa- 
vant el  judicieux  M.  Troplong  (  Traiié  dé  ia 
vente,  t.  i",  p.  363),  •  par  la  manie  dot  plana» 
«  publiques  qui  tourmente  toutes  le^  cla^^es  de 

•  la  société,  et  serait  encore  siiinuiées  par  drg 
»  trafics  qui,  en  multipliant  les  vacances,  exci* 

•  lenlia  convoîtite,  remuent  Ict  ambitions,  ot 
»  mettent  en  éveil  det  prétentiona  détoedo»- 
»  nées  ;  »  —  Que,  si  la  justice  ne  peut  pat 
tout  alleindre,  au  moins  elle  aura  rempli  loi» 
ses  devoirs  ,  suivant  l'étendue  du  pouvoir  qui 
lui  etl  confié ,  en  coooérant  avee  le  gouverne- 
ment à  reiéèulion  det  loit,  an  malntfaii  é9 
l'ordre  puMir  n  des  (  rinripes  de  morale,  tans 
lesquels  aucun  état  ne  |ieui  subsister  :  —  Par 
cet  BHrtIb  (  nrononçant  sur  l'appel  émis  du  Ju- 
gemenl  renou  entre  les  partie*  au  tribunal  ci- 
vil de  SehelesUdt  le  6  dée.  11193 .  qui  fali 
<  u!  l'ottjel  de  la  contestation,  —  A  mis  et  mei 
l'appellation  el  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Entendant ,  —  Sans  s'arrêter  à  la  préteudoo 
convention  alléguée  entre  '.a  demoitello  Bnrvola 
et  la  demoiselle  Cambefurt,  laquelle  eonventimi 
rsi  ;ui  licsoin  déclarée  nulle  el  sans  effet ,  eu 
venu  des  arl.  1131,  IU2  el  1133,  C.  Civ-,  — 
Déboute  Schwilgué  de  ses  Qns  et  conclusions 
e'tvcrs  la  demoiselle  Cambefort}—  Aanvoto  <lo 
la  cause  Cbarlulle  Barrois,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (2GJqln.) 

L'arnHqui.  m  malièfê  eOTreelivnnfUc,  rfjcUe 
Us  recutaliom propoUti  contre  tet  ex^j^ns 
éitt^nit  par  «11  orrll  pridinu  tt  nomme 
un  experl  nouveau,  est,  comme  ce  dernier, 
prcparaloire  el  d'inslruclwn,  etne  préjuge 
ncH  sur  la  dccùtun  a  tnlfi  crnir  en  dèfi- 
niUm  sur  le  fond,  àten  qu'il  condamne  te 
prévenu  aux  dipem  éê  PineidnU. 

En  comcquencc,  le  pourvoi  en  eastalion  for- 
mé contre  cet  arrél  h'esipas  suiueiutf  el  ne 
mei  i.nnnt  ob$iact€  à  ton  cx«aimm*C.  Intl. 
crini.,  arl.  416. 

Pahmeîitîer  C.  Mimsteuk  PLIII-IC. 

Du  26  JUIN  I83i,  arr.  cour  ca»s. .  cb.  crim.i 
AIM.  Cboppfn, conseiller,  faisant  fondions  prêt.» 
Dehaussy,  rapp.;  Parant,  av.  gén.;  Parrot,  av. 

•  LA  COUR,  —  Statuant  tnr  le  pourvoi  do- 
dlt  Parmentier  contre  farrél  de  la  eoor  royale 

de  l.yon,  cbanit  rc  Ir*  a|  f  1-  le  jKjlice  correc- 
tionnelle, en  date  du  10  mars  I83i; — Ailendu 
que  l'arrél  par  défaut  du  12  oct.  i&U  ,  ainsi 

Sue  l'arrél  de  débouté  d'opposition  du  30  oct. 
e  la  même  année  ,  rendus  par  la  eoar  royale 
de  Lyon,  cliamlire  appels  de  pi'lici'  (  nrrec- 
tionnelle,  en  rcjclaul  les  récu<aiions  proposées 
par  le  sieur  Parmentier  contre  deux  des  experts 
nomrn -s  par  ladite  cour,  en  date  do  14  mai 
et  en  nommant  le  sieur  Foomeyron  ,  In- 
gétiieur  civil  ,1  lî/^inr  in  ,  r\]ii  rl  ,  en  rempla- 
cement du  sieur  he},  Ucmissionuaire,  oni  or- 
donné que  ledit  arrêt  du  14  mai  concernant 
rcxperti^f  ordt>nnée  par  icelul,  serait  eiécutc; 
—  Alti  lidu  que  lesdilî  arrêts  n'tml  été  que  la 
suite  cl  la  conséquence  de  celui  du  1  i  ruai  i83 
lequel,  sur  le  pourvoi  du  sieur  i'armentier ,  n 
été  déclaré,  ptr  arrêt  de  rejet  du  26  JnlH.  ttM, 
n'être  qu'un  arrêt  préparaloirequi  n'a  rien  prr- 
Juise  sur  le  fond  ;  —  Attendu  que  les  arrc is  tles 
12  et  30  sont,  comme  celui  du  i  i  mai ,  prépa- 
ratoires et  d'ittstruclioni  qu'ils  ne  pr^ufool 
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riCB  nir  b  décision  à  intervenir  en  définitive 
Mtf  iiNMl  du  proc^  et  n'ont  faitaalre  chose 
4M  lever  let  obiiaelet  qai  s'oppostleni  i  fné- 

cation  de  l'expertise  ordonnée  par  l'arrêt  pré- 
cité; —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  la  condamna- 
tion aai  dépens  dB  llBcident,  prononcée  contre 
le  siear  Parmentier  par  l'arrêt  du  30  oct.  1 833, 
ae  peut  changer  le  caractère  et  Is  nature  de  cet 
arrêt  ;  —  Attendu  que  si,  nonobstant  le  pourvoi 
M  eamilon ,  formé  par  le  sieur  Parmentier 
eonln  kadili  arrêu  des  12  et  30  oct.  1833,  et 
avaot  que  ce  pourvoi  ait  été  Jugé,  il  a  été  pro- 
cédé et  passé  outre  aux  opérations  de  ladite  ex- 
pertise, l't*  faK  ne  constitue  pas  une  viola- 
tion ite  l'art.  416,  C.  inst.  rrim. ,  puisque  le 
Morroi  du  sieur  nrmeiiCferétaDt  dirigé  eontre 
des  arrêts  préparatoires  et  d'instruction  ne  [pou- 
vait avoir  un  effel  suspensiT  propre  à  en  arrê- 
ter l'exécution  ;  Attendu  qu'en  le  Jugeant 
aioii,  farrét  atUqoé  a  fait  me  Jaste  applica- 
Iton  du  raidll  ut.  4f6,  G.  Imt.  crim.,  et  n'a 
^ioI(5  nucune  loi  ;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi 
formé  par  le  sieur  Parmentier  contre  cet  arrêt, 
qui  n'est  aussi  qn'taiarrét  préparatoire  et  d'ins- 
IracUon  ,  se  trouve,  quant  k  présent,  formelle- 
ment reponssé  par  ledit  article:  —  Par  tous  ces 
motifs,  et  vu  les  dispositions  de  l'art.  4l6,  C. 
iosL  crim. ,  —  Déclaak  le  siear  ParmenUer, 
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COUR  DE  CASSATION.  (26  Juin.) 

Ln  peines  poriéet  contre  ceux  qui  ont  fait 
usage  d'un  écril  faux  n'étani  applicables 
n^auuau  eue  i*auteur  de  cet  Hêoqe  a  coiuiii 
fa  fausteUdê  féertt,  U  §$t  inêbptmaMe, 
pour  baser  une  condamnation,  (fue  cette  cir- 
constance, essenliellemenl  constitutive  de  la 
criminaltlé,  résulte  des  questions  adressées 
oiur  iurii  9I  dê  Uwn  rmoHiu  (1).  C  péii., 
aiLiatllM. 

PâOU  C.  MDlltTkM  VOBLIC. 

Ou  26  jvnt  I8S4,  arr.  cour  cass.,  eh.  crin.; 

IM.  Roctier,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délibéraUcn  en  la  cham- 
liredo  conseil), — Yn  les  art.  combinées  148  et 
JC3,  C.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  der- 
nier de  ces  articles  ,  les  peines  portées  contre 
cenx  qui  ont  fait  usage  d'on  éerit  ùmx  ne  sont 
applicables  qu'autant  que  l'auteur  de  cet  usage 
a  connu  la  fausiseté  dudit  écrit  ;< — Attendu  que 
celte  rirconstancé,  constitulive  de  la  criminali- 
té, ne  résulte,  ni  de  la  slûèane  quesUoo  posée 
ao  Jury,  ni  de  ta  sotatfon  aflnmliva  qoi  ml  a 
été  donnée  ,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'en  a 
soj^léé  la  mention  par  l'indication  du  rapport 
qni  existerait  entre  le  fait  de  vol  déclaré  cons- 
tint,  el  le  fait  d'usage  d'an  Irai  oeritfieat,  en 
laol  que  ce  rapport  serait  de  nitare  i  Impli- 
quer la  connaissance  de  la  fabrication  fraudu- 
leuse de  cette  pièce;  —  Attendu  que  cette  cir- 
eoosUwee  ressort  des  mots  avec  connaistance  de 
CMMT,  oui,  dans  l'arrêt  de  renvoi,  s'appliquent 
aussi  bien  u  la  fabrication  et  à  l'usage  du  faux 
certificat ,  qu'à  la  complicité  du  vol  ;  qu'elle  a 
été  reprodoile  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
siUoQ ,  et  qu'ainsi  raecnsalion  n'apasélA  par- 
R^e:—  Par  ces  motifs  et 
Caasb  et  annuité,  ete.  • 


(1)  V.  OMif.  C«M.,  i>  MU  1816,  aff.  ËMrmUe, 


GOCm  BOYALB  DB  MONTPELUBR.  (96  Jnfn.) 

Vexploil  par  lequel  on  signifie  a  un  arbitre 
sa  réeusalitm  doU  être  signé  de  la  partie  ou 
iê  smi  (miOi  ds  pouvoir;  auirmênt,  U 
a  peu  récusation.  C.  procéd.,  art.  SM. 

MOULY  C.    MOI  LV. 

Les  co-héritiers  Mouly  avaient  nommé  des 
arbitres  pour  les  Juger  en  dernier  reisort  snr 
des  difficultés  qui  les  divisaient. 

Le9avr.  1832,  Antoine  Mouly,  l'un  d'eux,  lit 
signifler  aux  arbitres  (ju'il  les  récusait.  L'ex- 
piuil  n'était  signé  ni  de  Mooli  ni  de  son  liMdé  . 
de  pouvoir. 

Les  arbitres  pa«ènht  oatre,  al  dépoièrMl 
leur  sentence. 

Opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  par 
Antoine  Mouly,  par  le  mptif  principal  que  les 
arbitres  auraient  dû,  avant  tont,  faire  statuer 
par  les  tribunaux  sur  leur  récusation. 

Le  27  fév.  1833,  Jugement  du  tribunal  civil 
de  Villeftanche.  qnl  rejette  la  prétention  da 
Mouly.  —  Appel. 

Du  26  JUIN  18S4,  arr.  cour  royale  Montpel- 
lier ;  MM.  de  Plinlide,  eooieRler,  faisant  fonc- 
tions prés;  Sicard,  conseiller  auditeur,  faiaairt 

fonctions  av.  gén.;  Bélèze  el  Albinet,  av. 

■  LA  COUR  ,  —  Attendu  que,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  384,  C.  procéd.,  il  n'existe 
réellement  de  récusation  contre  un  Juge,  el  par 
conséquenl  eontra  «iarl»ltre,  qu'autant  que  la 
partie  a  proposé  cette  récusation  parade  signé 
d'elle  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial ,  et 
constitué  tel  par  acte  authentique;  —  Atteoda 
que,  dans  l'espèce,  l'appelant  n'ayant  lait  un 
pareil  aeie  ni  par  ral-roême  ni  par  un  fondé  de 
pouvoir,  on  peut,  à  bon  droit,  dire  qu'il  u'aia- 
raais  existé  de  récusation  de  sa  part,  et  que, dès- 
lors,  les  arbitres  ont  pu  el  dû  procéder  aa  Ju- 
gement de  la  contestation  qoi  lew  éMl 
mise;  —  Coz«Fiui8|  elc.  » 


lOOtm  DB  CASSATION,  (njldil.) 

L'irrêgularilé  prétendue  de  la  citation ,  non 
plus  que  l'illégalité  des  conclusions  du  mi- 
nistère public  tenétmtêÊ  au  paiement  d'unt 
amende  dont  le  taux  excède  la  quolilé  fixée 
par  la  loi,  ni  enfin  la  preuve  acquise  de  la 
prescription,  n'autorisent  le  juge  de  police 
à  se  déclarer  ineompéteut,  otors  que  Poe- 
lion  portée  dsMml  M  ampurtkia  pmr  m 
nature  à  sa  jmUkUm.  C.  iMt.  aitaa..  Ut. 
m  et  130. 

MiNiSTsan  punLic  C.  Funn. 

DO  37  jmnti8S4,  arr.  eaw  eau.»  d 

MM.  Rocher^  rapp.;  Parant,  at.  fUm, 

GoDCorma  à  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (27  Juin.) 

Le  port  illégal  dNm  mddii  qui  repriemitê  f§ 

plus  ordinairement  la  décoration  de  la  Lé- 

{lion-d'honneur  constitue  un  délit  comme 
e  port  illégal  de  la  décoration  elle-même. 
Décret  22  meuid.  an  XII,  art.  i-,  G.  pén.«  vt. 
2&9. 

mmsTknB  wuwLÊC  C  OvMaasD. 

Du  27  svm  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  ctl^a.-, 
MM.  Cboppin.  conseiller,  lalsjni  foncitou 
Rocker,  rapp.  i  laia«t»«v. 
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«LA  COUB,  —Va  les  art.  3.décr.  22  messid. 
an  XII,  el  269,  C.  pén.  ;  — AUendu  qu'aux  Icr- 
mfltdu  premier  de  ces  ariiclcs,  le  ruban  .le  la 
Léflioa-d'Hoaneur  failuarlie  de  celle  décora- 
tion ;  —  AUendu  qoc  rirt.  26»  eom^reiid  dans 
la  généralilé  de    s  (•^^(r^'^sioD8  l'usurpalioii  de 
tout  signe  eilérieurqui  .viKiiale  un  acte  rémii- 
BMoire do I* puissance  publique;  qu'auisi  le 
jnmmnnl  attaqué,  en  ne  reconnaissaol  pas  le 
carïcïére  de  délit  au  port  illégal  d*«ii  ruban  qui 
représente  le  plus  DnlinairemciU  la  décoration 
delà  l.églon-d'Honueur,  cl  auquel  le  décret 
préellé  a,  par  celle  de  ses  dispositions  qm  en  a 
délermioé  la  couleur,  attaché  la  même  \aleur 
d'ophiiM.  a  violé  ledit  art.  2&9 ,  C.  pén.;  — 
GASSBftlC.» 
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COUR  m  CASSATION.  (27  juin.) 

jiprèi  deux  condamnation»  du  conseil  de  dit- 
cipline  pour  refus  de  service  d'ordre  el 
fàrele,  un  garde  national  ne  peui  ilre  juge 
correctionnellement  Hué  pout  wunutuemenl 
à  deux  tervicetde  même  nature,  postérieurs 
4  ces  eondamnaliom  ;  en  conscptcnce ,  est 
éuompétenle  une  cour  royale  jugeant  cor- 
rectionnellemenl,quia  eandamné  ce  ûarde 
naiioniil  pour  simples  manquement  â  une 
gaule  hnrs  dr  laur  cl  ^ffSBérelee  (I).  L.  22 

mars  is.}i,  an.  89  et  92. 

Pbtit  c.  Hinistbbb  public. 

Hv  27  tvm  1834,  arr.  coarean..  eh.  crlm.  ; 
MM.  nicani ,  r:ipp,j_Ptiani, âY.  géo.  { Maoda- 

lOUx-Veriamy,  av. 

«  LA  COUR,  — Vu  les  art.  89  el92.loi  sur  la 
Garde  nationale  ;  —  AUendu  «jue,  d'après  l'art. 
93,  les  farde»  Bationaui  ne  devienncni  juslicia- 
blef  les  Iribunaax  correctlonncU  que  lursque 
apr<'<  lieux  condainnaiions  du  eonseil  de  disci 
piiue  pour  refus  de  service,  ils  en  sont  préve- 
Bua  iHMir  la  troisième  Tois  ;  -^Que  le  m  ns  de 
ces  eumisiODi,  refus  de  service ,  est  déienniné 
par  l'allfi.f,  art.  89-,  q«'eM«siie  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'a  un  double  refus  d'un  service  d'or- 
dre el  de  sûreté,  passible  de  la  peine  d  enipri- 
BOODeroent;  qu'il  faut  donc  que  le  troisième 
flil  reproché  soit,  cutume  les précédeas,  de  na- 
tare  à  entraîner  rapplicationdeeette peine,  pour 
q)ie  le»  ^.^rdes  nalioiiaux  puissent  élre  Iraduils 
devant  les  tribunaux  euredionncls  ;  d'un  il  suit 
qu'ils  ne  aoBl  justiciables  de  cette  Juridiciion 
que  iorique  après  les  deua  eoadamaaUoos  du 
conseil  de  discipline,  iu  lont  encore  prévoMU 
d'un  douMi-  rcfiiN  d'un  service  d'ordre  et  de 
sûreté  :  —  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate que  l€  demandeur  n'avait  manqué  qu'à  la 
garde  disciplinaire  du  10  au  17  sepL;  ^ue  ee 
fait ,  en  le  joignant  niefue  au  refus  d  assis- 
ter à  l'exercice  du  I8  août,  ne  consiiiuait  pas 
ua  double  refus  d'un  service  d'ordre  ei  de  sû- 
relé ,  poalérienr  ani  deux  eondansnaiions  du 
eonseil  de  discipline  ;  que  la  cour  royale  d'A- 
miens, chambre  correclionneUe,  devait  donc  se 
déclarer  incotnix  t -nie,  et,  qu'en  ne  le  hisant 
pas.  elle  a  faussement  appitiané ,  et,  par  suite , 
Tldi  fut.  et.  toi  MT  ta  Gmrde  tuuiomiê,  — 


(1)  Le  principe  adoi il  par  U  cour  e»t  oetui  qu'elle 
•  onniaiÉiaMUére  de  réeidiv*  (V.  11  aMi  iStt, 
et  U  oola»  air.  Dmiia»).  — T.  MBMHt  4 
JIK  <l  It  aeie^  aff.  liBMli. 


1834. 

('DUR  DE  CASSATION.  (27  juin.) 

Lursque  l'app'  l      ministère  public  a  éli  mo- 
tivè  Mlf  inic  nii^n  Icnce  du  tribunal  de  po- 
li e  correcltonnelU  el  iur  l'applicalion  dê 
la  peine,  la  cour  te  trouve  $ai$i«  de  Umlêâ 
Ir.^  </u'.sin)/is  ((  jUijcr,  cl  peut,  consêquem- 
incnt,  stalHcr  par  un  ieul  ârrél  sur  dn- 
compeli  iice  el  sur  le  fond,  alors  qtf'à  Vaur- 
dienco  le  ministère  pubUo,  après  avoir  con- 
clu sur  les  moyens  d'incompétence,  a  dé-  ^ 
clan-,  au  fond,  s  en  rcmcllre  d  la  prudence 
de  la  cour.  C.  insl.crim.,arl.  'i'.  'i  ci  416. 
JLoriQue,  après  la  eassalioj^  de  l'arrêt  qui 
avait  infirme  une  ordonnance  de  la  ehamf 
bre  du  cunsal  portant  renvoi  ftu  ttHnsntU 
de  police  currecltituiuilc ,  la  seconde  cour 
royaU  confirme  celte  ordonnance ,  elle  ne 
ptui  renvoyer  ta  cause  à  un  autre  tribunal 
correcUonnel  ;  c'c<l  àu  tribunal  premier 
saisi,  et  en  couj-  d  appel,  a  la  première  cour 
royale  d  appel,  qu'U  appariu  nl  de  slataer 
sur  te  fond  donl  ils  n'ont  pas  encuic  tunnu. 
G.  fntU  crlm.,  arL'429  él  431.  . 
L*art.  ifi:î,  C.  pén.,  est  applicable  à  l'art.  198 
aus$i  bien  qu'a  louli  s  les  aiilres  disposi- 
liont  du  Code  :  le  mol  toujours,  employé 
datu  te  dernier  drttcle,  veut  dire  que  tes 
tribunaux  doivent  prononcer  contre  Ut 

fiinrtiiniiiairrs  publicx  pnur  Ics  ras  qui  y 
iu/ii  spectfics,el  en  mahere  rarreclionnelle, 
le  maasîmMm  de  la  peine,  a  moins  qu'tl 
aU  des  eirconsianeeeatteMiaiUes  (i  J.  C  péo., 
art.  198  cl  4C3. 

lliiiitTfeu  niBStc  c.  lAvmo.  • 

Do  ST  #11111  IBM,  arr^aoor  eaM.,  cb.  crluki 

MM.  Brière,  rapp.;  Parant,  av.  géo. 

«  LA  COUR, —  Sur  le  premier  moyeu,— 
Attendu  qu'en  première  Instance,  la  wyé 

teneoilu  Iribunil  de  Niort,  Jugeant  correction- 
nellement, n'a  point  été  contestée;  que  l'aole 
d'appel  notité  •  tadwig,  condamné ,  Â  la  re- 
quêie  lin  procureur  général  près  la  cour  royale 
de  l'uiLiers,  n'était  pas  motivé  seulemeiH  pour 
cause  d'iri' orit|ii  (eiH-e ,  mais  même,  et  on  pr^ 
mière  liKno,puur  la  peine  appliquée  audit  Lué^ 
"^'ig't  —  Quo  si,  à  l'audience  sur  cet  9ppel,  \%r 
vocat  f;éneral  a  conclu  d'abord  à  l'annulation 
du  junemeJil  pour  cause  d'incompétence ,  il  a 
déclare ,  en  ne  prenant  point  de  conclusions 
formelles  i>ur  le  fond,  s'en  rcmeltre,  à  cet  égard, 
â  la  prudence  de  la  cour  ;  qu'ainsi  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  était  saisies 
de  toutes  les  queslit)ns  que  la  cause  pourrait 
présenter  à  juger,  ci  que ,  dès-lors ,  elle  a  pu , 
sans  violer  les  art.  414  el  416,0.  inst.  crinu, 
statuer  pir  un  seul  et  même  arrêt  sur  le  moyen 
d'incompétence  eljur  le  fond  ;— Sur  le  deuxième 
moyen,  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  1 4  nuv. 
dernier,  la  cour  n'a  point  annulé  l'insiruciion 
faite  devant  le  tribunal-  de  première  insUoce  de 
Niort  ;  qu'elle  l'a  au  '  contraire  implicitemeni 
maintenue,  cil  cassant  1  arrcl  delà  cbambredea 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers du  14  août,  qui  avait  annulé  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  de  NiorUdu  19  iuUI* 
précédent,  qui  avait  déclaré  la  JuridlClloQ  eor- 
rcciiunuelle  coropelenle  pour  connaître  du  sol 
dont  était  nrévcBU  le  gendarme  Ludwig,  el  eo 
itevoyant  dennl  là  chaabn  ém  mim  m 
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de  II  cour  royale  d'Angeri ,  pour  fU- 

taer  sùr  Toppositlun  formée  par  le  procureur 
du  roi  de  Mort  à  celte  ordonnance;  que,  dans 
cel(*Ul,  ladite  chambre  d'accusalion,  en  rejetant 
roDDOsitiou  i:l  en  confirmant  ladite  ordonnance, 
nm  tevé  robslacle  qui  s'opposait  à  l'exercice 
de  la  juridk  tidfi  corrcdionnclle;  que  \f  tribii- 
nijde  première  instance  de  Niort  se  irnivail 
lé|tl<inent  laifi  de  la  connaissance  du  vol  dont 
4Uil  préveno  .JLndwigi  oit'aucua  article  du 
'  Code  fllnst.  crim.  n'aurait  autorisé  ta  diambre 
des  misosfii  a(  Cu<alion  de  lao  nir  royale  d'An- 
prs,  qui  a>ait  conlirmé  l'ordounantc  ,  à  rom- 
meltre  un  autre  tribunal  ;  que,  par  suil«%  et  an 
ras  d'appel  du  Jiijrcrncnt  correctionnel  rendu 
coiiire  LiidvNiy,  la  iliambrc  des  anpels  de  po- 
lice corrci  iiuiiiu  llo  de  la  cour  royale  de  Poiliers 
devait  (cule  eu  connaitru  ;  que  la  question  du 
fbnd,  enlièremenl  dittlnele  de  celle  de  iaeom- 
pélencp,  n'jvail  été  portée  devant  aucune  cham- 
bre de  celle  cuur;  que  le  cas  dmii  il  s'avil , 
n'entrant  ms  dans  les  prévisions  des  art.  439, 
431  et  432,  u.  Iiist.  crim. ,  restait  par  une  con- 
séquence nécessaire  dans  fordre  hiérarchique 
et  ordinaire  de*  Juridictions;  que,  dès-lors,  l'ar- 
rêt allaqué  n'a  poinl  violé  Icsdits  articles;  — 
Sur  le  Iruisicmc  moyen.—  Attendu  que  l'art. 
4C3  ,  C.  peu.,  »si  applicable  à  tous  les  crimes 
et  délits  lircvus  par  ledit  Code,  lorsqu'il  y  a  des 
circonstances  aiiônuantcs;  que  ces  e\j)rpssioiis 
du  dernier  paragraphe,  «  dans  tous  les  cas  où 
>  la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  i'a- 
»  mcudc  .M  îit  i)r  j;iniir/ies  par  le  Code  pénal,  » 
sont  goiicraies  ei  absolues,  qu'elles  compren- 
nent, dès-lurs ,  l'art.  1118, comme  les  autres; 
qu'il  résulte  seulement  du  mol  loiqmn,  em- 
ployé dans  ce  dernier  article,  que  les  Uibonaux 
devront  protioricer  contre  les  fonctionnaires 
publics  le  maximum  de  la  peine,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  circonsiances  atmiiiaotca,  q[iie  I  art. 

confère  dans  ce  dernier  paragrapne  aux  tri- 
banaui  correctionnels  le  droit  de  déclarer, 
même  en  cis  de  récidive,  et  qu'on  ne  peut  rai- 
toDoablement  supposer  que, daus  les  délits  dont 
tan.  198  prescrit  nue  réprewion  sétère,  tr  ne 
puisie  se  présenter  des  circonstances  atténuan- 
tes; aue  la  déclaralion  de  ces  cireuusiances  est 
couflée  à  la  conscience  des  magistrats,  el  que 
leur  dtclaralioflw  léfaleaient  eaprimée,  se  peut 
Un  soumiia  i  ta  censure  de  la  eoor  de  cassa- 
tion ;  —  Et,  attendu  (juc  d'ailleurs  la  procédure 
est  régulière  en  la  turme  ,  et  que,  vu  les  cir- 
eoQslances  atténuantes,  ta  p«taie  t  été  légale- 
Mot  appliquée,  —  RsiBTTB  le  pourvoi,  etc.  » 

CJbVK  DE  CASSATION.  (27  Juin.) 

IhiNifi»!  u'mI  pa$  nul  «n  a»  q«*0  ««  cou- 
lai pat  le  récit  dex  faits  s'il  se  réfère  d  un 
Wnctdenl  jugement  dum  lequel  cet  faitt  te 
trouvent  relaie»  (i).  c:.  pva^.,  an.  141. 

is  ingemenl  qui  declart  ptr$isler  dans  les 
mottft  d'un  précédent  Jugement  par  défaut 
quil  mninlienl  est  suUimnnncul  motivé, 
bien  que  ces  motifs  ne  totenl  pat  transciils 
étm  i$  MNMredU  juftmtnt  (3).  L.  90  ayr. 
1810,  art.  7;  C.  procé  J..  art.  141. 

au'un  nufnt  (i'afutres  t^aU  consenti 
mmeSàwr  m  ftm  9ég$mirti  pmt  u 
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rteùnwwmtmêêwkt  erianes  quê  iin||iiniif 
promeuê  4»  parla§§  da  ctUe  créance  au  «oa 
de  remboursement,  le  créancier  qui  depuis 

a  fuit  directement  remise  d'une partte  delà 
dette  peut  n  élre  coiidaamé  envers  cHagmt 
««'ou  paiemenl  é$  WÊOttii  de  te  somme  op- 

tenue ,  alorx  surtout  qu'il  nppfttait  que  ta 
remise  n'a  ele  consentie  qu'a  raisun  de  l'in- 
solvabiliU'  du  dibileur  ci  dans  la  crainle 
dune  perte  lotaie.  Du  moini  i'arrét  qui  te 
décide  aimi  par  MerprétaUon  de  la  ewi- 
l'cn/tondei  parties  ne  viole  aucune  lui  et 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassai 
«on. 

Rbnaoo  c.  Hautçvillb. 

Le  sieur  llenaud,  a^ent  d'alTaires,  s'était 
ctiargé  du  recouvreuteuld'une  créance  do  300  fr» 
existant  au  proHt  du  tleur  Hanteville  contra 

les  liériliers  Bardot ,  laquelle  était  conlcîlée 
jusqu  à  concurrence  de  li'O  fr.  —  Il  avait  été 
convenu  que  le  sieur  Renaud  avancerait  plus 
tard  sur  le  remboursement  qu'il  pourrait  obte- 
nir, et  dont  le  reste  serait  partagé  par  moitié 
entre  lui  i  l  son  mandant. 

Itenaud  cunimeuça  les  poursuites  contre  les 
héritiers  Bardot.  Mais  ceux-ci  étant  entrés  en 
arransernenl  avec  Ilaiitev  ille.  obtinrent  de  celui- 
ci  remise  de  leur  créance  niuuuuanl  paiement 
de  40  fr.  seulement. 

Renaud réclaïuc  la  moitié  de  laccéaacojiiaai- 
teville  offre  une  somme  de  20  fr. 

.\ssiguation  devant  le  jni;e  de  paix,  qui,  con- 
sidérant que  la  cunvenliuu  intervenue  entre  lef 
pariie»csl  un  véritable  contrit  synallagmatiqite, 
condamne  liauteTUle  au  paiomeiiide  l4m<}ili* 
de  la  créance. 

Api)e|.— Le2y  août  ISTI ,  Jugomenl  par  défaut 
contre  Ueuaud ,  du  tribunal  civil  de  Han^nçoa, 
qui  iuOrme  par  le  motif,  entre  «ulrea,  que  v 
transaction  a  élé  avantageuse,  attendu  le  peu 
de  «olvaliiliié  des  hériliers  Bardot. 

(>])posili(*n  ;  cl  le  J(i  mars  tS.i:»,  second  jugé- 

rocut  qui  confirme  le  jugement  par  défaut  en 
adoptant  ses  moHIi. 

F'ourvoi  de  Renaud  pour  I"  violation  de  l'ar- 
liclel  il,  L.  prucéd.,  el  delalui  du^'Oa\ril  iHliK 
en  ce  que  ce  jugement  ne  contient  ni  le  |Hiiut 
du  (ail,  ni  le  point  de  druit.  ui  les  ruolib  Je  ta 
décision,  et  qu'il  te  borne  à  dire  qu'il  perii^lc 


dans  soDpreniier  jugement  par  défaut, —li  >  iu- 
liation  de  l'art.  1U4,  C.  civ.,  en  im  que  1« Ju- 
gement attaqué  a  méoonno  au  pr^sidice  de  jGlô- 
naud  une  eouTiailon  UfaleuMSt  oliJJiiWipe. 


ï)U  27  jri  iiv  ,  arr.  conr  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacumi ,  prés.;  bnere-Vaiiguy,  raup.j 
Tarbé,  av.  fén.;    CbauTean,  «t. 

«LA COUR,  — Sur  le  premier  moyen  ;déf«u 
de  point  de  f^it  et  de  motifs,  et  par  suite,  vio- 
lation de  l'art.  C.  procéd.)  :— Coa^idéran^ 
que  lejugement  attaqué  se  n  fére  à  un  Jngerueut 
par  dcTaut,  qu'il  niainlienl  en  en  atiopianl  U> 
niotifs;— Quece  jugement  par  défaut  contu-ol 
i«  unrécit  détaillé  des  (aitsduprocè»;  ci^^fdes 
motib  à  l*appul  d»  la  décision  ;  —  Qii'ak«|, 
S0U8  ce  double  rapport,  il  a  été  saii.oCait  aiUt 
procripiiuus  delà  loi  j  —  Sur  le  i'  n»o)«n  (ylo- 
lalion  de  la  convention  des  parties  ei  de  l'ar- 
tiala  lUi,  C  elv  h  — Considérant  que  la  déci- 
sion rendue  rt  été  en  iolcrprétaUon  d'une  c(>a- 
vention  intervenue  entre  les  parties ,  et .gy 
celte  intcrpréUllon  renUaii  dansles 
lions  efcluplvea  4a  1%  pûur  i^H»»  —  nf 
4|tTTs.  etc.  • 
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OOUa  KOTALS  DIHONTI'ELLIEII.  (27  Jaia.) 

\  Lorniue  le  lestnleur,  sachant  iigner  et  iignant 
habituelle )nrn(,  déclare  ne  le  savoir,  il  rè- 
'  suite  de  rriir  faiis^r  di  clmalion  qu'il  n'a  pas 
i  eu  l'inlenlion  de  {aire  un  acle  sérieux,  et  le 
I  têstamtta  doit  être  annuli  (i).  c  cir.»  an. 
;      9T3  et  1001. 

«  Toutefois  ,  cette  règle  fléchit  detmnt  les  cir- 
COnslniicfs  ,  par  exemple  .<i  le  testateur,  a 
peu  près  tllellré ,  ne  savait  tracer  qu  une 
éerHÊm  çroitltrt  H  tmparMU ,  H  wtail 
l'habitude  (aiifdC  dê  sfgiûr,  mât  de  nt  poi 
signerai). 

C\S»\y  C.  VtAROLGB. 

Le  13  juin  1828,  Pierre  Viarouge.cuUivalcur, 
rail  devant  notaire  son  lesiament ,  par  lequel  il 
ioslilue  Marie  Cassan  sa  légataire  universelle. 
Requis  de  signer,  lldécltre  ne  le  savoir. 

Bientôt  après  il  parlpour  l'amiée:!!  y  «léeède 
le  iti  avr.  18^0. 

Marie  Cassan  forme  une  demande  en  partage 
Contre  le  père  et  la  mère  «le  Viarouge,  lesquels 
«Talent  droit ,  en  verta  de  leur  réserve,  i  la 
moitié  de  la  succession.  —  Les  Trèrcs  et  sœurs 
du  défunt  interviennent  dans  l'instance,  et 
demandent  la  nullité  du  testament,  comme 
non  revilu  de  la  signaluredu  leslaleur. 

Ywtr  protnrer  que  odnl-cl  saTait  signer,  ils 
produisirent  quatre  actes  authentiques  de  dif- 
férentes époques;  le  dernier  était  du  10  juin 
1828,  c'est-à-dire  de  quatre  jours  antérieur  au 
tesumenl.  —  De  mo  cOl6,  Marie  Cassen  pro- 
duit qoatre  anlica  aelee  aulhentlqaes.  dont  le 
dernier  était  du  18  juin  |R28,  dans  lesquels  il 
était  fait  mention  que  Viarouge  avait  déclaré 
ne  savoir  signer. 

Le  2  Juin  1833,  Jngement  do  tribunal  civil 
de  Vlilcfiranehe.  qu  auraUe  le  iMlanml.  — 
Apfiel  par  Marie  GaaiBiu 

Do  27  JUIN  1834,  arr.  rour  roy.  Montpellier; 
MM.  de  Plauladc,  cunii.,  faisant  fondions  prés.; 
Sicard,  cons.-audit.,  faisant  fonclioni  AV.  gin.; 
Beléze  et  Daude-Lavaliette,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'en  principe 
félléfai  un  testament  est  enucbé  de  Dullflé 

s'il  ne  porte  la  signature  du  testateur,  ou  sa 
déclaraiiou  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer, avec 
la  mention  expresse  de  la  cause  qui  I  empêche 
d'apposer  sa  signature  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que, 
lorsque  ile  lestalenr,  saebant  signer  et  signant 
habiiuctlcraent  ses  actes,  déclare,  en  faisant 
son  testament,  qu'il  ne  sait  pas  signer,  cette 
Tausse  déclaration  emporte  avec  elle  la  preuve 
que  le  tesuieur  n'a  pas  eu  l'intention  de  faire 
un  aete  aérien ,  et  dèa-lori  la  nvlllté  ddt  en 
être  prononcée; — Considérant  que,  quelle  que 
«oit  la  vérité  de  ces  principes,  leur  application 
à  tous  les  cas  indistinctement  {>résenteraii  de 
gravef  înconvéniens,  et  pourrait  avoir  pour 
lirallal  de  fbire  annuler  des  testamens  dielés 
de  bonne  foi  et  sans  rarnére-peri<;(^»  qu'ils 
Mfoul  plus  lard  annulés  pour  vire  de  forme  ; 
<  —  Considérant  que ,  dans  les  cas  où  le  testa- 
'  leur,  sachant  signer,  dédare  cepcadaat  ne 
•avoir,  il  peut  se  présenter  dee  efreonstanees 
oui  ,  en  établissant  sa  bonne  foi ,  doivent  faire 
fléchir  la  rigidité  de  la  règle  établie  par  les 
art.  9Tt  il  1001,  C.  civ.  ;  —  Considérant  que 
l'an  dee  eai  où  l'appUcalion  de  la  r^e  pres- 
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cri  te  par  ces  articles  doit  être  écartée  est  eeini 
où  il  serait  établi  que  le  leslaleur  qui ,  sachant 
signer,  a  déclaré  ne  savoir,  était  oant  l'habi- 
tude tantôt  de  signer,  tantôt  de  ne  pas  signer 
les  actes  authentiques  qu'il  passait  ;  —  Consi- 
dérant que  le  fait  de  cette  nahiiude  prouvé, 
alors  surtout  qu'il  est  constant  que  le  teslateor 
était  illettré,  qu'il  ne  savait  pas  écrire,  el 
qu'il  ne  savait  que  tracer  une  signature  gros- 
sière et  imparfaite,  doit  écarter  toute  idée 
qu'en  déclarant  qu'il  ne  sa>ait  pas  signer  il 
ail  été  dans  l'intention  du  testateur  de  rendre 
nul  l'acte  oonlenant  sa  dernière  voloelé,  en 
ne  le  revêtant  pas  de  sa  signature,  sceau  ma- 
tériel de  celte  volonté  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  des  actes  et  circonstances  de  la  cause 
que  Pierre  Viarouge,  cultivateur  et  succetti- 
Toment  soldai ,  flieitré,  et  ne  laebanl  signer 
que  d'une  manière  grossière  et  imparfaite, 
avait  l'habitude,  tantôt  de  signer,  tantôt  de  ne 
pas  signer  les  actes  publics  et  authentiques 

au'il  passait  ;  —  Considérant  que  s'il  a  été  pro- 
uit  des  actes  pabliea  tignéi  piï  TlutMige,  il 
a  été  aussi  produit  plusieurs  actes,  dont  l'on 
fut  reçu  deux  jours  seulement  a>anl  la  date 
du  testament  dont  s'agit,  et  dans  lesquels 
Viarouge  avait  déclaré,  tout  comme  dans  le 
testament,  nesaTOir  signer  Qu'il  réanlle  d« 
là  que  l'on  ne  peut  induire  de  la  déclaration 
faite  par  Viarouge,  devant  le  notaire  qui  a 
reçu  son  testament ,  que  le  testateur  ail  eu  la 
pensée  de  ne  pas  faire  on  acle  sérieux,  et  qm'il 
ait  voola  renlacber  d'un  vice  qui  dit  entvnl- 
ner  sa  nullité;  —  Considérant  qu'il  est  d'autant 
plus  problable  que  le  testateur,  qui  ne  signait 

3ue  très-grossièrement  et  avec  difficulté,  a 
éclaré  de  bonne  foi  et  sans  arrière-HMUéft, 
qu'il  ne  savait  point  signer,  c'est  quMt  n'est 
nécédé  que  deux  années  après  la  date  du  testa- 
ment ,  et  qu'il  n'a  apporté  aucun  changement 
i  ses  dernières  volontés,  et  qu'il  a  toujours 
conservé  pour  Marie  Caaian  la  fAn»  eonslaote 
affection  ;  —  Considérant  qall  n*eitete  d'ail- 
leurs  dans  la  cause  aucun  indice  que  le  Ips- 
tament  dont  s'agit  ait  été  obtenu  par  captatioo 
et  suggestion; —Considérant  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  le  lesiament  de  Via- 
rouge est  un  acte  sérieux  ,  qnl  eontlent  Tex- 
pression  véritable  des  dernières  volontés  du 
testateur,  et  que  la  vue  de  l'art.  973  a  suIBsam- 
ment  été  remplie  ;  — >  Par  cea  nolUli ,  lira- 
lu,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (28  juin.) 

La  prohibition  de  la  preuve  teslimoniaU  pour 
toutes  choses  excédant  la  somme  on  —tour 
de  lâO  fr,,  lorsqu'il  n'esisl*  aucun  eommen- 
eement  de  preui^e  par  écrit,  vfesi  pat  ap- 
plicable au  cas  où  un  testament  a  été  mo- 
vuntanémeni  eommuniquéaun  tndiosdtsqis^ 
l'a  aussitôt  mis  en  pièces  (i).  C.  Inst.  Cfiin.9 
•ri.8;  C.  civ.,  art.  1341  et  1348. 

Vie  C.  Ml.MSTIÎRB  PUBLIC 

Du  28  JUiK  I8a4,  arr.  cour  cass.,  ch.  criaa.; 
MM.  de  Rleaid,  np^  Giteieiix,  «r. 

<  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  les  principes 
d'après  lesquels  la  preuve  testimoniale  est  in- 
terdite Dour  toutes  choses  excédant  la  valeur 
de  160  ur.  reçoivent  exception  lootea  les  fait 


(I)  V.eeaC.Caas.,lèaHillH*ai:0e«i<sr« 
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liTU  ^9§^i  dcdéliu  ov  qaaii-déUU»  ti  tanfa'U 
•  m  iiapMcible  de  m  proenrar  SM  prtvfe 

écrite  de  l'obligation;  —  Ailondu  que  le  juge- 
■woiatuque  déclare  qu'il  ri'.>ulU' de«  faiu  de 
lâ plainte  que  le  lendemain  de  la  Biort  du  te»(a- 
laor  Otcaaai.  le  deoModeur  %e  aerail  présenté 
«ha  le  ewé  4e  Cehriec .  qu'il  Mvail  être  dépo- 
sitaire da  testament  ;  qu'en  ta  qualité  do  mari 
de  la  nièce  du  ic^Uieur,  son  unique  héritière 
nalarelle,  il  aurait  demandé  à  cunnallre  le  t«s- 
iMMBt  de  MO  oociei  ei  qu'il  lui  en  fiU  délivré 
eopic;  el  qn'apréa  efeir  obtena  qveeelle  pièce 
fût  rerais-e  en  ses  mains  ,  il  aurait  disparu  en 
lemportasl,  el  que,  puursui\i  a  I  instant  même 
par  n  cl— éor  publique,  il  aurait  mis  en  piè- 

BB  pand  aanire  de'SiMi  ;  — ^SMmdiTqmlê 

bit  imputé  au  demandeur  ronstituail  Ip  délit 
Bréra  par  l'art.  449,  G.  péo.,  de  la  compétence 
im  triouMin  eorrectionnels  ;  — •  Attendu  que 
k  reeiiee  ineUnUiiée  (aite  au  demandeur  do 
testament  de  son  oncle  ne  constituait  pas  un 
dciKit  (.iroprement  dit,  et  dont  le  dète nti'ur  du- 
diiteslaleor  eût  pu  réelamer  une  preuve  écrite 
qBH  Û  «tail  élé  légalement  impossible  de  se 
pncmrr  la  preuve  littérale  de  l'existence  du 
Inlament.  et  que  c'est  par  le  résultat  de  la  voie 
défait  et  du  délit  iriipulé  au  demandeur,  que 
celle  preate  Uuérale,  ré»ultaiil  de  le  représea- 
wam  4m  II  lêaie,  m  peut  éire  rep- 

portéf  ;  —  OméÊÊ»  ces  circonstances  le  juge- 
ment aUAqaè  B*a  violé  aucune  lui  en  décidant 
qu'il  serait  il>>nné  suite  a  1  alTiire  au  fond, — 
Alleodo,  eciûa,  le  r^uiarité  eu  le  forme  dadil 
jageflae»!;  — Ptr  cee  noillli,  — 'Hmm  I» 
pourvoi,  et  condamne  le  demandeur  à  l'amende 
de  JdO  fr.  envers  le  trésor  public,  etc.  » 


OOim  DB  CASSATiOIf .  (M  |ate.} 

^our  conslHuer  la  (mialive  Setcroquerie,  il 

eqai'oislre  Fusage  d'un  faute  nom,  d'une 
tê  ^mmUlit  on  PtmpM  de  «MMMvref 

frnuduleusf$  .  il  y  ail  eu  remisr  nu  déli- 
trance  de  fonds ,  obltgaitont  ou  dectiar-  \ 
§§Ê,  dlC  (1).  a  p4a.,  BH.  406. 

JbamftBB  FUBUC  C.  Gam  É/  ARD. 

La  roniitraction  grammaticale  de  l'art.  405, 
C.  pén.,  a  donné  lieu  à  une  jurisprudence  qui 
fait  complètement  disparaître  de  nosl<ii>  l,i  icn- 
teUvc  d'escroquerie,  quoique  cet  article  l'ail 
IwieHemeot  Mmise.  Eaiger,  outre  les  manoeu- 
vre<  fraiitlu1en>cs,  la  délivrance  des  Fonds,  c'est 
eviger  tout  ce  qui  constitue  le  délit  consommé; 
c'est,  en  fémMal.  din  qu'il  m'i  aura  Jenalt 
lealBtlve* 

On  a  cm  cciwiidtBt  en  inmer  dee  exemples 

dans  la  double  hypothèse  où  les  manœuvres 
frauduleuses  ont  amené,  soit  la  remue  au  pré- 
venu d'une  obligation  conditionnelle,  soit  le  dé- 
fùi  des  fonda  eulre  Ica  mint  d'un  liera.  M.  le 
procorear  généril  Wourre  répondait  derant  tes 
chambrer  rt^unies  de  la  cour  de  cassation  que 
ce  système  présentaitrinconvénientd'eiiger  un 
flauiMMBii  eiiu  ni  d'exécution,  ce  qui  étail^  Ml- 
mi  M^ceBlraifa  i  l'art.  406.  Celle  fépapiaae 


(!)  y,  cobL  Caas.,  39  aev.  1828  (ch.  réua.  (aff. 
J|<Maly>l?,  et  3S Jaev.  1829  (aff.  Gmrv).  La  ehembre 
'  rrtmi  nette  avait  Jogé  le  eeetralre.  le  24  fév.  1827 
dans  l'affaire  Rostiçnol.  —  T.  sur  la  question  an le- 
ri«we(iient  au  Code  pén  ,  Cas».,  4  nofV.  t9U,tli. 
Mwêeh  j—  Mari  in ,  B/éf.,  v*  TnUtifê* 


•atlaCiit  point.  On  ne  saurait  ralaonnaMaaMUt 
adoMltre  une  lenutive  quelconque  sans  un 

aantmcnrernenl  d'eiéruilon.  L'art.  3,  C.  pén., 
quoiqu  il  ti<>  parle  que  des  crime»,  pose  un  de 
ces  ]ii  iiK  ipc«  généraux  du  droit  dont  on  ne  peut 
reXttser  l'applicaiion  eut  alaples  délits  en  Pab- 
senee  d*tona  dispeettion  eontraire ,  disposition 
que  l'on  cherche  en  vain  dans  l'art,  ^oô. 

Pourquoi  le»  nianieuvres  oulesautres  mojeus 
déterminés  dan»  cet  article  ne  seraieut-Ui  pas 
oonaidéréi  comme  constituant  un  eomaenee- 
meut  d*ei4eutlonf  ÏJt  prévenu  a  fait  par  là  tout 

ce  qu'il  triait  en  >nn  pini\..ir  fjir»-  p»>ur  COB* 
sommer  I  c^cruquerie;  il  u  j  manque,  uuur  cum* 
pléter  le  délit,  que  la  remise  das  fonds .  qui  ne 
d^iend  pas  de  lui.  Le  commencement  d'eiecu- 
lk»n  doit  s'entendre  d'an  fait  de  sa  part,  et  tH>inl 
du  tout  d'un  f.iil  de  la  part  de  celui  qu'il  a 
choisi  pour  dupe.  Lee  manamvres  caractérisées 
par  la  loi  dalveuldaoe  fuBre  pour  conetiiuer  la 
teotatlve. 

Sans  adopter  le  système  de  M.  ^l»urre,  on 
peut  répondre,  par  la  reniisie  d  un.-  o.'iJi^.iiM.n 
même  conditionnelle,  le  délit  est  consommé. 
La  loi  n'en  veut  pas  davanta^  ;  elle  ne  Ml  an- 
rone  distinction  entre  les  diverse»  espères  d'o- 
bligations. La  su(ip<»ition  du  dépôt  de»  fonds 
daii>  lit  s  mains  tierces  n'est  pas  plus  heureuse. 
Les  termes  de  la  loi  exigent,  pour  la  lenlalive 
comme  pour  le  délit  lui-même,  la  remise  au 
pr«nrnu.  'Sr  ser.v  fnit  remeiirc.  Si  l'un  vcui 
s'attacher  iiguareiiscmeiit  an  leile  pour  inno- 
center les  nianoMivres  frauduleuses  quand  elles 
n'ont  pas  été  suivies  de  la  remise  des  fondii  ou 
•InlerdH  la  fecnlté  de  se  relielicr  de  eella  iéré> 

rité,  sur  la  rirronslance  da  la  pan eoM  é  qui 

la  remi>e  aura  été  faite. 

L'art.  3ô,  L.  19-'2;' jiiill.  1791,  lit.  S^U'avalt 
pat  prévu  la  lenlalive  d'cKroquerie.  CTctt,  sans 
dottle,  dans  le  désir  d'abréger,  qu'an  lieu  da 

dire  dans  une  disposition  finale  ,  pour  rombler 
cette  lacune,  que  la  tentative  était  assimilée  au 
délit,  on  a  Jeté  au  milieu  de  l'art.  40à  les  mots 
a>tn  ie$Ué  d^$êenmm,  «OM  prévoir  les  dimcuN 
té»  que  fèrait  naître  la  place  qu'ils  y  occupent. 
.Mais  l'intention  du  législateur  est  bien  facile  à 
saisir.  .\ quoi  se  rap|xji  tele  membre  do  phrase: 
■  Et  aura ,  par  wi  de  cet  moyens,  escroqué  ou 
tenté  ?  etc.  •  Est-ce  à  la  remise  des  fonds  Jointe 
aux  manoeuvres  frauduleuses  ?  On  peut  répon- 
dre nui,  si  l'on  veut  prendre  jutlaii|iii  iiK  iil  les 
termes  de  la  loi;  mais  le  sens  naturel  indique  as- 
sez que  les  manoeuvres,  te  faux  nom,  la  fausse 

analité,  qui  sont  les  moyens  de  se  faire  remettre 
et  fonds,  sont  aussi  ce  que  le  législateur  a 
voulu  désigner  comme  le»  moyens  d'escroquer, 
et  que  la  remise  des  fonds  n'en  est  que  le  com- 
plément nécessaire  pour  constituer  le  délit. 
C'e>l  en  effet  par  la  seule  immnralilé  de  T  ic- 
tion  qu'il  en  faut  dt'lerminer  la  criiinnalitc.  Ou 
ne  considère  le  succès,  quand  il  est  indépen- 
dant de  la  volonté  du  prévenu ,  que  poiv  dis« 
tinguer  le  délit  d'avec  la  tentative. 

Néanmoins  la  chambre  criminelle  de  la  roiir 
de  cassation  a  cru  dev  uir  persister  dans  la  ju- 
rleprodauca  dae  cbanbna  réunlei . 

m-  28  Ji  iN  1834  ,  arr.  cour  cass.,  ch.  crin.; 

MM.  de  Haussy,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

«  LA  COL'R,  —  Attendu  que  l'art.  406,  C. 
pén.,  exige,  pour  constituer  le  délit  soitd'escro- 
(luerie,  soit  de  tentative  d'escroquerie ,  outra 
I  usage  de  firax  ndau  ou  da  Osasses  qualités,  au 
de  l'emploi  des  manœuvres  frauduleuses  qui  y 
•ont  spéciOées,  qu'il  y  ait  eu  remise  ou  déll- 
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 4e  fonds,  deneoMeiMiobliglttons,  ô\s- 

porttîoni,  billets,  promesses,  q«hUiic«  ou  de- 
charRcs  ;  —  AUcudu  que  des  Wte  reierés  et 
décl.irés  ronslaiis  par  le  JuRcrinMil  atlaqaé  il 
résulte  que  Galiezard  et  Allot,  prévenu»  du  dé- 
lit de  tenlatife  d'eseroqnerie .  ont  tenté  de  M 
filrc  remfttrc  des  sommes  d'argent  par  les 
nommés  SoUcl  et  Canal  i-n  leur  persuadant 
onTllf  aTaient  les  mnvt  iis  do  lo's  faire  réfornu-r 
pir  lé  conseil  de  révision;  maU  que  le  Juge- 
ment attaqué  déclare  en  même  temps  qu'il  n'est 
pas  établi  que  des  sommes  d'argent  nient  été 
remises  aux  prévenus;  —  D'où  il  suit  que  le 
ogement  attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
wTni  délit,  et,  en  renvojaal  les  prévenus  des 
Ins  de  la  ponrraite dirigée  contre  eui|«tBltonc 
,  ustc  a|)p!irati<>n  de  la  tolj  —  tat  CCS  moUN,  — 
AKJETTii,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (38}tthl.) 

Quoi(fti§f  i^aprèt  les  principes  du  dioil ,  les 
Urangers  nt  soient  iuêtieiables  des  iribu- 
naus  français  qu'aiilanl  qu'ils  y  iQlM  tra- 
duits par  des  Français,   néanmoins  ces 

Îribunaux  peuvent ,  suivant  les  circons- 
ances ,  intervenir  dam  U*  dtftala  qt|4  fé- 
lèvent  entre  élrangen. 
Spécialement,  les  tribunaux  français  pewem 
se  déclarer  competens  pour  statuer  sur  une 
action  inlenlee  par  un  étranger  contre  des 
Urangm,  aion  qu'il  s'agit  de  la  suecti- 
sion  d'un  Français  décède  en  Franctiqiu 
les  btens  de  la  succession  sont ,  pour  uné 
grande  partie,  silitri  en  Franrr;  que  les 
parties  résident  en  France  dtputs  longues 
mmh»  t  f H'  fëelton  e$t  fondée  sur  des 
Qe(0i  fatU  tu  Ffneê  (1).  G.  civ.»  aru  ti. 

0t  WlHST  C.  aéllItUES  RASTIGKAIl. 

En  17tt»le  Slemr  de  WIndt,  Danois,  dêeède, 
laissant  une  propri6lé  située  en  Uanemarck,  et 
plusieurs  pour  rccnefltlr  sa  soecessloo. 

Jacques  de  Wiiidl.  l'un  d'eux,  par  acte  du  i5 
déc.  1826,  vend  ù  la  dame  de  nnslignac,  sa 
acror,  devenue  Française  par  son  mariage,  et  à 
tes  autres  co-béritiers,  sa  part  indhise  daos  la 
snceession  de  t'antfnr  eommon. 

Le  7  août  iS2î,défésdc  ladame  deHasli^înac, 
laift>ant  un  leslamcut  par  lequel,  après  avoir 
Instltuélégalaireuniver.selGuiliaume  dcNVindl, 
son  neveu,  elle  léKuait  à  Jacques  de  Wiiidl.soD 
frère,  l'u^urruil  du  tiers  de  >a  portion  Indivise 
dans  l'iinriieuble  du  [)an<-iii.ui  k. 

Les  légataires  se  mvlleul  en  possession  des 
Weiif  de  la  surcession,  sitaét  en  France  pour 

une  grande  partie. 

Bd  IH<4,  Jaiques  de  ^YiIldt  assigne  les  héri- 
tiers de  la  dame  de  Uaslignac  de>aul  I  ■  liilni- 
nal  civil  de  la  Seioe.  et  demande  contre  eus, 
l*te  paiement  du  prit  de  la  Tente  du  li  déc. 
isjj,  J"  la  reddition  du  compte  des  fruits  de 
l'imuicuble  du  Daneinarcl^.  3«  le  rembourse- 
ment d'une  somme  par  loi  prêtée  A  la  dame  de 
Rasllgnac  en  I8IG. 

Les  héritiers  Rastignac.se  Rnrfant  mr  le 
motif  qu'il   s'agit  O'une  contestation  entre 

3 ir  s,  oppose  ni  l'incouipélence  du  Iribuoal. 
■wal  dm  2i}  mars  183i,  qui  admet  cette 
09  «  —  «  4Ucadq  «ne  ionlcs  les  parilca 


sont  étrangères;  que  la  demande  de  Jacqoes  4« 
Windt  tend  uniquement  I'  au  paiement  du  re- 
liquat du  prix  d^nn  immenMe  situé  en  Dane^ 
marek ,  '1"  h  la  reddition  du  compte  des  fruit» 
et  revenus  de  cet  immeulde,  3"  enfin  an  rem- 
boursement d'une  .Mjmnif  (ini  nnrnit  rlé  par  lui 
prêtée,  en  l'année  IHiu,  à  la  dame  de  Rasti- 
gnac,  dont  tons  les  héritiers  sontéirangêfst 

»  Attendu  que  Taclion,  soU  comme  persMH 
nelle  ,  suit  comme  réelle,  ei  se  rapportant* 
l'immeuble  situé  dans  l'Ile  danoise,  ne  peut 
être,  eu  égard  h  la  qualité  des  narUes,  de  la 
compéténcft  des  irftrantn  françali.  App« 
par  Jacques  de  Windt. 

Dr  n  Ji  iTi  iSJi,  arr.  cour  royale  Paris.}* 
ch.;  mi.  Lepoiicviu,  pré«.i  boucly,  subsLila- 
vam  et  Rlaocbel,  av. 

«  l.  \  COUR,  —  Considérant  que,  si,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  les  étranuert 
ne  «ont  pas  Justiciables  d«'s  ttihun.inx  U^uraU, 
si  nos  lois  ne  contiennent  dletcepiious  pusUï- 
%C9  à  ces  principes  qit'en  hvonf  des  PiaBW 
pour  l'ext'rutioii  dos  (d)ligitlons  conlraciéei  en- 
vers eux  par  des  étrangers,  aucune  disposilioa 
de  ces  lois  ne  défend  expressément  aux  tribu- 
naux français  d'intervenir  sur  les  debai»  <iai 
s'élèvent  entre  étrangers,  et  qu'il  peut  exister 
deseircDnsl.iMi il  lu.v  It  isqtielles  cette  Interfka- 
tion  soit  une  justlio  et  un  devoir  ;  —  Considé- 
rani,  en  bH,  que  fappclani  et  les  Iniiméi  wat 
étrangers;  mal<,  !•  que  les  intimé» sont «sij- 
gnés  comme  repn'jenlant  la  dame  ^ '^HIT 
gnac.  Française,  (1<  (  filé»'  en  France  ;  3»  qu'il» 
sont  en  possession  de  la  succession  mobilière  et 
immobiflère  pour  nne  grande  partie  située  ea 
Franc(>;  :V' qu'ils  résident  tous  iwrsoonelleliMOl 
eu  France  depuis  longues  années;  4*  que  l'ac- 
tion dirigée  par  l'apuelaol  l'est  principilimcnt 
sur  la  succession  de  la  dame  de  UasiigM^ 
6*  f|ue  cette  action  est  ffandée  sur  des  actes  wv 
et)  France  par  la  dame  de  Rastignae,  Françî*se; 
6»  que  celte  aclmii  esl  loule.per»onoclle,  pu»»' 
que  les  deux  premier»  chef»  tendent  au  paie- 
ment de  deux  obligation»  persoonaUcs,  et  le 
troisième,  à  la  reddition  d'nn  compte  de  ftnlU; 
—  Con.sidi'ranl  que  ces  circon^lautes  soolde 
nature  à  auloiiser  dans  l'alTairc  particulière 
me  dérogation  aux  principes  généraux .  ' 
IM  IHMK;  —  Au  principal,  renvoie  la  cause» 
Ie>  parties  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
trc«  juges  que  eeoi  qui  oui rendv  la 
infirmé,  etc.  » 


COI  l\  ROYAI.K  Di:  IlOUDEALX.  ('28  juin.) 

On  ne  peut  considérer  comme  valabte 
yard  du  nriiahle  propruinirc ,  en  cequttlf 
fmoiUiaU  du  propriétaire  appartnH» 
VffNle  «onsftil^  par  celm  gui  ne  posH^ii 
qu'en  vertu  d'une  décision  é mante  dum 
aulonle  mcoiupetente,  tel  qu'un  arrête  M- 
mtnislraltf  prononçant  sur  une  qurit^n  ^ 
propriété  du  rtisovi  de*  triàuMtuSttfigf**^ 
«  été  annulée  depuiê  (li*  C.  civ*.  an.  iHi» 
Os  LAftoen-Aman»  O.  Omàftnm 

Du  28Ji'i?i  1884,  arr.  cour  royale  Dordeiot, 
2*  ch.  ;  &1M.  Gerlieaud,  prés.  ;  l>ons,av.gea.i 
Râteau  et  Lonia  Rfoabo*»  «t* 

«  LA  COUR,  —  AIfliav,  iriiUlMIilA * 


(t)  V.  Paris,  H  Juin  1894.  dite  wmL 
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TCIIt  CMMDtie,  1«  liiMMid.âa  IX  (i"  Juillet 
tWî  ,  d'un*"  pièce  de  lerre  par  Deiignar  a  Cha- 
peyron,  que  relie  alif^naiion  esl  anlérUuire  au 
Code  en  il  ;  que,  s'agissent  d'iiiie  oro^ci  iption 
é^coameocécà  l'époaue  de  la  pubi  ratuin  de 
ceCode.clle  doit  être  rrgtéecunfurni^ment  aux 
iHsaacicnne^  et  à  la  Juri«prui!(<n<-c  fui>  iv  dans 
CHaocten  re»sort,  d'-iprès  laqii»-!!-  If  liors  dé- 
leoirar  d'un  immeuMc,  mi'iiio  atcr  liire  et 
kaaÏM  foi,  ae  pouvait  prcicrirr,  contre  le  pru* 
fmtUrt ,  qm»  ptr  Mie  ut  ;  —  Qu«  l«  poa- 
s?>-ii  *n  [r.  iileiiain*  D'etaîl  pas  acinii-f  lor!%qup 
lecumte  de  Laroche-Aymoiid  a  iiiuoiliui  «a  ile- 
MWe;—  Ail«a4«^  Cbapeyron,  pour 
franchir  du  délai>semciit  de  rei  lawiMibtet  pe 
peut  K>uienir  qu'il  aurait  acquis  de  boant  M 
dcl  iit-nlier  api-.ui  iil .  —  ()ijo  (  «  il»^  t|iialiu^  n's\>- 
pertenait  pas  a  Deltgnac,  »uii  \fiititur.  i\ui 
inmit  été  enwjém  posses$ion  des  iintu<  nMi-s 
dfpfndans  de  la  suecession  de  Françoise  du  La- 
roche-A  jmond  qu'en  ^crtu  il  uii  arrêté  de  l'ad- 
^naialntiun  ceDlralcduiU'pariementdc  la  Dur- 
dMM^é  Ia4atedu  3  Ihennid.  an  \  Qu'une 
eaCiiaMaeepeyele.rfaduesur  l'avis  du  con>t'il 
flMat.  leîOnov.  181:»,  adécidi^quel  arréli  ad- 
Mleulratir  de  Va»  V  n  av^il  pu  porlcr  aucniir 
atteinte  au\  droits  réclames  jKir  le  comlc  de 
Laroclitf-ATmond,  et  qui  présenuieot  àiug^r 
«ne  qorstioa  de  propriété,  laquelle  reotrail  ei- 
clasi>eaieHl  Jai!>  I'  >  allrihutions  de  i'.iiitorilo 
j%|dteiair«i  —  Allenilu  .  d  ailUur»,  que  Ih-U- 

n,  dMli  la  iurtnl  du  12  iiies»id.  ait  IX,  ne 
xruaefnenc  connaître  p«r  auelle  voie  ci  4 
qa«l  liire  ta  piércde  terre  qu'il  aliénait  loi  avait 
ftf  tr.}ti-imi>e  ;  —  ij'i  il  ii'.i  ••tipuli-  dan»  aiiriuj 
dis  coalrats  produits  ou  U  quaiiie  que  Cbape)- 
aaa  ynmi  tmk  attribuer  ;  que  e'dtaUâ  ce  dentier 
a  'Vnquérir  4e»  droit»  de  son  vendeur,  à  se 
faire  r«*pr*«enter  le  litre  en  vertu  duquel  il  pos- 
tait ;  —  Que  if>  irliitii  qu'il  s>iiiri«-  ne  p<wl , 

êii  iêaa.  OIrn  imputée  qu'a  sa  seule  uegligeiK  «■  -, 
~ Matai  droit  da  l'appel  que  le  oemle  de  l  a- 

rwrbe-ATTnond  a  interjeté  du  JURemenl  rendu 
par  le  tribunal  de  première  iu.slaiice  de  \oii- 
»oo,  le  Jô  nov.  1830.  dans  le  chef  s«  uieuuiil 
qui  a  écarté  sa  deiQaade  en  dcsisUt,  eu  ce  qui 
a>Bceme  U  pièce  de  lene  arquise  par  Chapey- 
ron,  dit  Varoii.  Ii>  I  J  incssi.l  .m  l\ ,  —  V  Mli» 
et  met  ledit  chef  et  ledit  appel  ju  ncaui}  — 
Kneadaot,  — Coodanne  Cbape)ro(i  édélêtsier 
à  rapfstaai  tadile  pièee  de  rouda.  etc.  • 


COl  |\  ROYAIX  DE  MOMPKI.MKR.  (28  juin.) 

J}aH$  U  cas  d'absenrc  de  la  partie  assignée  rl 
de  te  fut  det  voUiM  df  r  cet  voir  la  rnpic  de 
V exploit,  celte  copie  est  valablemetU  laiitee 
a  un  cunscitler  municipnl ,  si  U  maire  OU 
Fadiotnl  ctatcnt  eux-mêmes  abien$  OM  #m- 
fécàé*         procéd..  art.  ts. 

(in  vfiti  X  C.  Sabo. 

Dv  28  «UM  issi,  arr.  coiir  roHte  Nonlpei' 
lier  ;  MM.  de  Plaaiade,  cemeiller.  fMaastmc- 

lions  prés.  ;  Sicard,  conseiller  auditeur,  f.tisanl 
iaaeiîMM  av.  gin.  i  Verubclie  ei  i>«udc-Lia>a- 
latto* 

m  LA  COlT. ,  —  AUendu  que  rhuiy:j.ior 

iTai  Cffnrmft  aai.  diapoeilieM  de  l'ari.  M,  C. 


f«  (Siifcy  I  jaov.        et  TeutoeMs,  20  ours 


procéd.;  qq'à  la  vérité,  c'est  in  premier c«K 

seiller  municipal  que  la  copie  a  été  laissée; 
mais  rrtpiitii  rf)ii.i.iir'  qtip,  s'IÎ  a  fallu  recourlé 
a  lin  t  tn<riilfr  iiiuniri|ial ,  r'i-sl  en  {'.■'îi^cnce  da 
maire  et  de  l'adjoint,  absence  inlHjianiaieat 
ronstai^;  et  cfimme,  d'après  la  toi  dn  fl  mara 

IHTi.  h's.  r 'nscillfr*  mmiirlpau»  reniiO.T  rn^  de 
plein  dr^'il  l»*  maire  e l  ^  adjoints,  en  ca*  d'ab- 
sence ou  d'empéchciiu  ut .  il  est  vrai  de  dire 
que  la  copie  du  sieur  Sabo  a  été  laissée  à  «ne 
personne  ayant  qualité  poor  la  rreevolr;  —  k%- 
ti'iidii,  des-lori^.  que  la  n\i!  it  invcipi'  c  par  Sa- 
bo n'e>t  pas  fiuidée,  et  qn  il  v  a  lirn  d'admettre 
le  >Ieur  Uraticttià  plaider  aù  fond  les  moyens 
d'appel  qu'il  invoque  contre  ledit  Sabo  ;  —  Par 
cea  ooliiij—  bscutas  l'appel  réfuUer,  etc.» 


COUR  D'APPBL  DB  UÈGK.  (M|«lik) 

Aei  mjurr s  proférées  contre  trt  prépotn  éei 
douaneu,  dtins  l'exerctee  de  leurs  fi'urdons. 
Inmhrrtt  «ou,«  l'nppd'-  itton  des  l'>t»  penatei 
ordinaires,  rl  non  des  dtsposUioH»  tléciatin 
de  la  M  éet  fl-n  ooill  tTVI,  qiH  fe  froMvml 
tmptirilemeni  nhrugres  V.  ('..  p^ii..flrl.  t-^L 

/;n  Helgfiue,  la  lut  du  22  aodl  inn  n  a  rtnt 
change  $om  €ê  roppoH  à  tm  kgUUUfn 
extstanle. 

DVlKASaT*  c.  J.-F.  BOLSKII  ST  H.-J, 

llo»»Ajrr. 

I.ç  tribunal  correctionnel  de  Verviers  avait 
rendu,  le  28déc.  I8U),  un  Jugement  par  lequel  t 
—  «  Attendu  qu'il  est  eonstanl  que  Duykaertt 

a,  le  3t!  octobre  l'^M,  eu  un  lieu  public,  dani 
la  rwiTiniune  de  tji  iiiiiieniek,  profeié  contre  J.- 
F.  1.  livceet  N.-J.  Mordant,  le  premier,  recevear 
des  accises  à  Gemmeaicit,  et  le  second,  commis 
de  quatrième  classe  dans  la  même  adminislrt- 
lion,  landiN  qu'il*  (^laienl  d.ms  revesricc  de 
leui  s  foiieliniiK,  des  projMi.s  i-uirn^cans  renfcr- 
mnnl  l'iiiii.  !!  lion  d'un  vice  deici  imné  ;  • 

Il  eiiiidainnc  le  prévenu  à  M  Tr.  d'amende. 

Appfl  de  ce  jugement  par  le  ministère  pu- 
blic, fonde  sur  ce  ipie  le  tribun  il  aiirail  dfi  an- 
ptiquer  au  prévenu  les  disuusiliuus  de  la  loi 
spéciale  da  22  aoAl  mt. 

Dr  "29,  ji  i\  isU.  nrr.  cour  d'app.  Lléfaiflu 

correct.;  H.  iK'Imarnu'l ,  av. 

•  LA  COllH,  —  Attendu  que,  s'il  résulte  de 
l'arL  484,  C.  pén.  1810,  que  les  cours  eltrtti»- 
naiu  doivent  continuer  d'observer  les  ancien- 
nea  loto  et  les  anciens  réfiemens ,  dans  les  ma- 

lieres  qui  riuiil  pas  été  traitées  cl  réglées  par  ce 
Code,  il  en  résulte  rK.ilenient ,  par  UIIC  COMé- 
queiiee  nécessaire  .  qu  il  faut  tenir  pourabry» 
gécsles  disi>o.siii(.ii>  de  ces  réglemrns  qui  por- 
tent sur  nés  matières  que  fe  mêiiu'  llode  9 
ré}:!ées  ;  —  Alleiiilu  t^ue  loiil  re  qui  est  relatif 
au  délit  d'injuicà  a  cte  eu  général,  et  d'après  le 
plus  ou  moins  de  gravilé  de  ce  délit,  piévu  et 
réglé  dans  b  s  di>ers  articles  du  (^xle  pt-n.  nâ 
le  législateur  s'est  otcupe  de  celle  matière;  que 
si  l'art.  14  ,  lit.  Il,  1.,  27  aoùi  ne  s'y  re- 
trouve pas  et  u'y  est  point  remplacé  par  uçe 
disposition  correspondant  A  celle  qn'il  avait  éta- 
blie, c'est  une  preuve  que  le  lcg''''alenr  a  ^uulu 
l'abroger  et  faire  rentrer,  sous  1  appHrjilun  des 
lois  pénales  ordinaires,  les  injures  proférécf 
contre  les  prépofés  des  aoui^  i        un  doit 


(1)  V.  cootr.  Cais.,  26  aoai  Jitl6.  al.  MnfSm% 
—  mi»  T.  aussi  nos  «bacrvatlew  cntlqv^^  •  ' 
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êtn  d'antant  plus  iiorléà  eraira  que  telle  a  été 
l'intention  dn  l<^pi«î1aleur,  qnc  l'art.  375,C.  péo., 
en  prononçant  unf  amende  de  16  à  SOO  fr., 
donne  aujugr  la  r.inilti'  de  graduer  la  [n'ine  et 
de  û  proporliooaer au  délit,  tandis  que  la  loi 
du  2Sa<»Qt  1791»  fixant  pour  tous  le<  cac  Ta- 
mende  h  Tinr  somme  mvariable  de  500  fr., 
n'admet  aucune  nuance  dan»  ce  délit,  qui  en 
est  néanmoins  très  susceptible;  —  Attendu  que, 
aoiu  le  rapport  des  lois  pénates,  la  loi  du  22 
wti  ItSS  n'a  apporté  aneon  changement  A  la 
l^islation  existant  a  l'époque  où  elle  a  M  pro- 
mulguée; ~  Par  ces  motifs,  —  Met  l'appella- 
tton  à  néanl,  ete.  • 


œUR  ROYALE  DE  PARIS.  (30  juin  1 

L'inaliénabiliié  de  la  dot  t'applique  ausU  bien 
aux  intériis  qu'tm  eapUtu,  et  notamment 
à  In  parlton  des  revenug  iXCidoiU  Ut  6tf< 
«oins  iiu  ménage  j 

J'.n  mii séquence  ,  ces  revenus  ne  peuvenl  être 
taiiit,  après  la  séparation  de  bien*,  turlout 
p9ur  obUgatimu  ou  conâanmaUimB  anU- 
rfêwm  (2).  C.  civ.,  art.  15>54,  1449  et  1549. 

PiG.w  (,.  Bo(;iv(;oiS. 

Le  24  Janv.  ïH-it,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  ain&i  conçu  :  —  •  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1549,  C.  civ.,  le  mari  a  l'administra- 
tion des  biens  dotaux  ;  d'ni'i  il  $uit  qu'il  peut 
disposer  des  fruits  ou  revtnll^  di  r  es  biens; 
qu'une  conséquence  ultérieure  de  ce  droit  est 
que  CCS  revenus  ne  lont  pas  inaliénables  ;  que 
le  principe  contraire  enfravernit  l'administra- 
tion des  opoux,  et  les  mettrait  daii:»  l'inipOiiitibi- 

li té  de  p<)ur\ oir  à  leor  rabsistajice  et  à  eetl»  de 
leurs  eufaus  ; 
»  Attendu,  néanmoins,  que  lesbiena  dotaux, 

et,  par  suite,  les  revenus  de  ces  hit-n^  r-iant  de.^ 
tinés  à  subvenir  aux  char;;es  du  iULuai^e,  il:»  ne 
peuvenl  être  saisis  en  tolalilé,  mais  scuU'ment 
luaqu'à  concurrence  de  la  purUua  qui  n'eat  pas 
liéeeuaire  à  la  sobsittanee  de  la  femme  et  à 

celle  «Jf  <rt  firnillc  ; 

»  Attendu  que,  d'après  la  fortune  de  la  tlanic 
Bourgeois,  le  nombre  de  ses  cnfan.s,  la  portion 
Insaisissable  doit  être  Ûxée  a  la  moitié  des  re- 


»  Le  tribunal  maintient  les  oppositions  for- 
nées  par  les  héritiers  Pigny  siur  la  dame  Bour- 
gois,  Jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  dcsdiis 
revenus.  •  —  Appel  par  la  dame  Bourgois. 

Du  30  JUIN  1834,  cour  royale  Paris,  2*  ch.; 
MM.  Ueliérain,  pcéi.;  Tardif,  subel.;  Vivien  et 
Colmet  d'Aage,  av. 

«  LA  COUR,  — Considérant ,  en  fait,  qu'il 
appert ,  1*  du  contrat  de  mariage  de  la  dame 

Bourgois,  |Mssé  à  Rouen,  le  10  nov.  iSOT, 
qu'elle  s'est  raatiée  ^ous  le  régime  dotal;  2  '  (juc 
les  valeurs  grevées  des  oppositions  et  sai>ii-s- 
arrèUdiis héritiers  Piguy proviennent  de  la  dot 
de  tadime  Bourgois;  —  Considérant,  en  droit, 
que  leprinrijit  II  l  iiiali^^iijliilités'appliqiir  non 
seulement  a  iadot  mot)ilièreela  la  dut  immobi- 
lière, mais  qu'il  est  applicable  également,  aussi 
bien  et  par  fet  mêmes  raisons,  anii  fruits  et  in- 
térêts de  ces  capitaux  ;  que,  s'il  en  était  antre- 
ment,  le  but  de  l'établissement  du  régime  dotal 
pourrait  être  aisément  éludé,  les  Intimes  pré- 
TlÉbHif  dM  eonvattilona  ouliimoiualei  deviM- 


(M)  V.  Bkm,  M  avr.  It37,  et  les  renvois. 


(Iraient  illosolres ,  la  técîirilé  des  fluniltes  se- 
rait compromise,  et,  partout,  l'ordre  social  se- 
rait troublé  ;  —  Considérant  que  les  époui 
Bourgois  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  où 
le  principe  fondamental  ci-dessus  rappelé  aurait 
pu  recevoir  exception  ^  —  Ihhbhb,  au  prlBci-' 
pal,  fiiit  nuln-l«vé«d«aoppMilioai,  elc  • 


COI^R  ROYALE  DE  PARTS,  fSOjuin.) 

La  demande  en  eonver$wn  d  une  saisiê  im- 
mobilière  en  vente  sur  publicaUam  volon- 
iairêê  doUMre  portée  exclusivement  devanl 
U  MbwtA  é*  la  situation  des  biens  (i).  C 
procéd»ftrt.74l. 

Michel  et  aittres  C.  RACorLBAU. 

Du  30  JUIN  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
2*  ch.  ;  MM.  de  Vatlmamil,  Roonet  et  Par* 
quin ,  av. 

•  LA  (:f>rR  —Considérant  que  t'>ui  ce  qui 
lient  aux  jui  idictions  est  d'ordre  public  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  .SO ,  t..  procéd, ,  les  contesta- 
tions en  matière  réelle  doivent  ètn  portées  d^ 
vaut  le  tribunal  de  la  liluallos  de  rolijet  liti- 
gieux; que  de  l'article  précité,  combiné  avec 
l'ensemble  du  titre  de  la  saisie  immobiUh-r- ,  il 
résulteque  les  poursuites  de  saisie  immobilière 
ne  peuvent  être  régulièrement,  à  raison  de  la 
matière ,  Internées  que  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  ;  que  si,  <  n  c  nriirrinir  ,it> 
l'art.  747,  C  procéd.,  lorsqu'un  iiiuiitutiie  a  été 
saisi  réellement,  il  est  libre  aui  intéressés, 
s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits, 
de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux 
encht  ii'^,  devant  notaires  ou  en  justice  ,  mie 
demaniie  de  10116  nature  a  le  caractère  d  uo 
incident,  puisque,  d'une  part,  elle  ne  peot 
être  que  le  résultat  d'une  saisie  préexistante , 
et  que,  de  l'autre,  elle  est  rangée  par  le  lègi»- 
lateur  lui  même  ,  son-  1(  titre  des  inriJetix  sar 
Us  poursuite  de  saisie  ii/iiHo^t/iére  ;  d'où  il  suit  qœ 
le  tribunal  de  la  situation  est  s«al  fompétentC 
pour  rrmn  nlrr  dp  reltc  demande  ;  qu'autrement 
le  coDliai  judiciaue  résultant  du  jugement  de 
conversion  eonstiluerail  une  infraction  à  la 
prohibition  formelle  portée  en  l'art.  746,  C 
nroeéd.    ConsMétam  que,  de  ce  qui  pré^de, 
il  résulte  que  le  tribunal  de  la  Scin^  t'uit  in- 
compétent ralione  maieriœ  pour  statuer  ^ur  ta 
demande  en  conversion  de  la  vente  forcée  des 
deux  immeubles  dont  s'agit:  qu'en  portant  cet 
incident  devant  le  tribunal  ne  n  Seine ,  tandn 
que  l'action  principale  était  pendante  devant 
le  tribunal  de  Saint-Yrieix ,  on  a  dépouillé  ce 
tribunal  d'une  affaire  dont  la  COOtiaissance  lui 
}i?)it  exclusivement  dévolue;  que  l'infraction 
a:  jirincipe  établi  par  la  loi  en  matière  réelle 
ptii:,d3ri>  une  foule  de  eircunslani  1 .  avoir 
pour  résultat  d'écarter  les  vi'rilable»  enchéris- 
seurs ,  de  déprécier  par  con>équent  la  valMr 
relative  des  immeubles ,  et  d'ouvrir  la  porte 
aux  plus  grands  abus  ;  — A  ni»  et  met  l'appel- 
lation et  le  Jugement  l  'ui  .  m  a;  p  i  nu  m  int; 
—  Ëmendant,  déclare  tes  jugemcn»  attaqués 
nuls  comme  incompélemment  rendus  ;— Remet 
les  parties  au  même  et  semblable  étal  où  elles 
étaient  avant  iesditj  Jngemens,  et  reovuie  ies 
parties  dAvanl  tasjagés  eompéiam,  de.  • 


(I)  V.  Paris 
Bordeaux.  7 


18  mars  (837  (1.  1"  1837,     im)  ■ 
im  (U  %•  1838,  D.  2li),  eiPwt», 


Bordeaux.  1  avr.  i»ds  ■il'  1838,  p.  l 
»  «sot  Jg38  (I.  ^  la»,  p.  ltf},eclîs 
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aam  orâfm  m  muselles,  (m jot«  )  • 

£'aiM"n7frrrn  rtnt:,^rr  pnr  xtn  huisrirr  brfge  \ 
a  un  eiranyfi  kiiùtlaiil  hitiA  du  royiiuiiie 
dt  BtlfQÙfMf  constate  sufJUtttmmenl  lohser-  ' 
Miao»  éê*  fonmatOes  pr*teriU$  pw  far-  i 
rnêffmt  ém  t**  mvr.  I«t4,  «I  fhminitr  de-  ' 

Cinrt  dans  son  fxp'.ctl  îirs.-tr  rrmM  n  l'rrn- 
ployé  de  In  poiie  une  enretovpe  cnchtlee 
fu'il  a  dit  contenir  te  doublt  de  la  eiUtUon. 

Lti  irl^mmaux  btlitê  «oui  eompitens  pour  j 
eammmitfir  ét  fr^tcuHpn  ^wir  oàUgation 
c  nirartfe  en  Btlgi^mtenimBtlftpar . 
uu  eirtinger.  j 

Cet  tribunaux  eivilt  sont  compelens  povf 
cnm^itrt  éê  i'metiam  m  rrrendicolMm  dt  la 
fmprièté  dfwM  mw  éétfmi  m  pris  iam  ; 
d'i  courses  de  chevaux,  exercée  contre 
Ctinia  posse$$eur  d«  ce  vase  par  cetut  que 
ir  ;  ury  dn  CMHTMf  a  iMg9ià  tWÊmt  f«tn- 

Em  rtwnêinaim  Jr  er  prix  peut  être  fnten- 

tee  par  ta  ri/.'r  qur,  rn  rmoîr.trtt  d'in<;  le 
programme  des  courtes  In  remise  d'un  vate 
par  le  roi  à  celui  qui  tera  proclamé  vain' 
queur,  «  comtrmcti  «M-vtfi  dt  eelut-ci  l'o- 
Mgatéom  ûê  M /Mr*  tenir «r  prix;  2°  par 
ctui  à  fMf  teiwTf  towm  a  éàunù  te 
prix. 

Mais  celle  aeliom  n'appartienl  pat  m  prési- 
énUd»^àr§tlmr§éé9  4éctm9rl9pfi»  éu 

fomtomrt. 

Tout  cunrurrenl  qui  s'inscrit  pour  ;  f  i  mire  ) 
part  aux  jeux  se  soumet ,  par  ctUe  seule 
tmtcripUim,  à  tendes  les  clauses  êd  ri§U- 
wsemt  arrêté  pour  In  poiKe  des  jeux. 

n  est  en  enntequence  tenu  d^exècuter  les  deci- 
itjns  du  jui  II  Di'^lil'ir  p'irce  règlement . 

Ces  dectstvns  du  jury  ne  peuirnl  élre  consi- 
éèriet  comme  l'équivalent  (fini  Utre  qui 
permette  d'ordonner  l  exécution  provisoire 
de  la  condamnation  basée  sur  ces  dect- 
sn  ns. 

ix  mandataire  qui  a  operé^  comme  tel,  l'ms~ 
eripUom  de  nm  mumdmiU  sur  ta  liste  ou- 
verte pour  le  concours,  n'est  à  eH  «fard 
soumis  a  aucune  rntponsabilitè. 

Sj'c ;  :alctfn-ni  ^1  i>'  l'i  I  r  Jts  jeux  lui  a  tte  re- 
mis indûment,  li  ne  peut  pas  élre  poursuivi 
en  rêttamtton,  $*U  tftêl  pas  établi  q%'U  se 
soit  pgrMosmMtuttta  oUUgi  à  dUê  resUUi- 
lion, 

/.a  preuve  1er  obligniwn  prrsonnrHy  ilu  man- 
dtttusre  ne  peut  être  faite  par  letnvins  que 
forvfiM  la  parUê  itUinuét  à  Mite  prëuce 
a  été  dans  rimpoit^iliU  de  st  pncurtrune 

preuve  écrite. 

D£.MiUOFF  ET  HÉIIERLB  C.  HuTTU\. 

Le  coin  le  OemidolT,  domicilié  à  P«rU,  en> 
fftya  mm  cheval  Paradox  prendre  part  aux 

rnurw*  qui  earenl  lieu  à  liruxcl!i''' .  rn  — 
l  e  progr*nimc  de  ce*  publif  ?  ,  nirrîc  pnr 
la  régence,  dofériut  i  un  jurs  \v  mmii  île  dc- 
cerncr  le  prix  donné  par  te  rui  et  de  «taluer  sm 
Mitai  \f*  dtflleallés  qoi  t'élèTfralent  entre  les 

«iiaU-nicnl  un  auUt  ihcval  que  faisait  cciurir  le 
«leur  Hoiion,  aiirignit  le  premier  le  but. 

H/tterté,  lialiiUoi  de  Bruiclles,  qui  avait 
fbU  ifi'crfre  l«  rbettt  do  comte  Uemldoff ,  se 
;  r--rrn'a,  au  non»  de  ce  dernier,  an  jury,  i  mr 
recevoir  te  prii  du  concours.  HuUun  s  nppM  .r  i 
À  «elle  remise  el  le  r(^clarna  pour  lui-même ,  j 
im  •UéCMni  que  loalcs  k»  indicatiom  ToviMct  I 
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Par  le  réKkmeiil  u'avaiciit  pas  aerompaimé 
inacriptMMi  de  Pmtulvj,  mt  la  liale  du  et.ii- 
roun  :  il  funiint  qu**  des  lëlîrenret  qu'il  »if;na- 
lail  ru>s('iit  rie  lie  nature.  »i  elirt  eotscnt  <^lé 
(•ititiuo  iil.iiùl.  a  ttilerdife  à  Paradox  l'«4« 
nii>M<.ri  au  cuncourt ,  et  fia»  «et  mémea  réU- 
cea««»  CiiiMicat  «acoiirir.  à  ton  propriétaii%  !■ 
déchéance  du  prli  réclamé  en  son  m^m. 

>t  -inrri  iris,  le  pril  en  fulrnuis  a  HetM>rlé  , 
»4)t>s  la  re^^crve  t«Mitt-(uia  de  le  retiiiuer  dan*  |« 
ca«  où  les  alMptJoM  4'liollM  Timiraiiai  A 
«Ire  étiiiliet. 

Ueat  on  délai  que  le  Jury  arrordait  a  iuau^u 
MHir  faire  la  preuve  de  ce  gu  il  aliéjcuail  ,  ro- 
ittl-t'i  eiaiii  parvenu  a  la  fournir,  uuc  ircunda 
d.  c.Mon  du  jury  lui  adjufei  le  prit  et  erdeaae 
«a  détemew  de  le  raautuer. 
Celte  TVffHtQlioii  n'ayant  pas  eu  lieu  .  lié- 

berl^  ti  !f  r.iTii%-  IliTf;!  h  fT  furi'iil  -\--'^]f.u^s  [h>Uï 

aiuir  a  iihU'ni{>ercr  a  la  dei  isjun  du  Jury  ;  crlia 
action  fut  intentée  «imullanéreeiit  au  nom  de 
ia  ville,  du  préaideal  ëa  iary  et  dn  eicar 
■oUmi. 

tM  d<'rendeur»  répondirent  d'abord  que  ta 
cilalion  a  UemidolT  était  nulle,  en  ce  que,  pour 
la  faire  parvenir  a  »on  dooileîle  é  l'étranger, 
eoafonnémeol  a  l'arrêté  du  M'arr.  J8M,  l'hui»- 
•leri'élalt  cou  tenté  de  remettre  a  rcmplo>ë  de 
ta  poste  une  enx  'i  pjjc  cachetée,  qu'il  di»aU 
ci*ntei)ir  k  double  «le  relie  cilatioo,  tandtifue, 
puur  mettre  cet  employé  en  état  de  s'aMVier  de 
la  remise  de  l'eiuloit.  il  aurait  é(i  du  devoir 
de  l'huissier  de  placer  cet  acte  sous  cnvelopim 
en  sa  pr<^senre  métne. 

Les  défendeurs  pr<)(><  M-reot  cn&uile  unedou* 
hte  eiception  d'inc<  *  it  nce,  i  "  à  raison  de  le 
peraonne,  d'après  la  quaiilc  d'étranger  de  De- 
midoir,  et  2"  a  raÏM^n  de  la  matière,  en  so  fon- 
dant ^u^  In  !tpi  i  iaii ir  ;<  i,i  conu station  ,  dont 
l'ubjel  leur  paraissait  en  debtirs  des aUrihutioaa 
des  tribauui,  et  entièrement  abeodotteé  aa 
jury  des  courtes,  qui  avait  i  aviser,  comme  il 
le  Jugerait  convenable,  i  l'exéculiuu  de  «es  dé- 
cisions. Sans  se  borner  à  ces  moyens,  les  dé- 
fendeurs en  présentèrent  sub^idiairement  ee-^ 
core  d'autres,  que  l'arrêt  fait  sutDsammeateon» 
naître,  et  qui  furent  tous  écartés  par  le  premier 
Juge,  dont  la  décision  con>acrait  la  validité  du 
la  citation  introduciive  ;  le  peu  de  fondement 
de  re&cepliun  d'iocooipeteuce  ;  i  uranipotence 
d«  Jnry  des  eonne*.  et  l'existence  de  l'enisagr- 
ment  personnel  du  mandataire  Hi-berlé,  rcviil- 
tant  de  l'oMij^nlion  de  respecter  le  n^gk  jiu  iil , 
•i  laipielle  il  éta  l  -  ufiii^,  rt  *li  i  oulant  encore 
de  l'acccptaliau  qu'il  avait  (lite  du  prix,  sous  la 
réserve  eiprcssément  sU|mlée  de  reelitaiiea, 
dans  un  ras  donné.  I-e  premier  Juge  avait,  au 
surplus,  laisse  en  cause  le  président  du  jurj,  à 
défaut  de  cuncluiiionïi  tendantes  a  son  renvoldil 
procès  i  el  la  condamnation  en  resUluUoo  du 
prix,  qiili evait  prononcée  tant  contre  Deiiil> 
JofT  (juc  r '  ntre  Héberlé  ,  émit  tliVInrée  exécu- 
l'iiru  par  pi  < vision,  comme  elaiit  fondée  eu 
titre  ,  c'est-à-dire  sur  la  décision  dU  Jsrf • — 
Appel  d  lleberlé  et  de  DemidofT. 

Du  30  JLX1 1831,  trr.  coar  d'app.  Braiellea, 
I**  eb. 

•  L\  COUn  ,  —  Sur  la  nullité  de  l'exploit  In-  ' 
iruduciif ,  —  AUcadu  que  la  rdaUon  de  l'aaii* 
gnalion  cenelate  roteervalies  dei  Ibnnalllia 

prescrites  par  l'arrêté  dn  1"  avr.  isi4;  —  Sur 
la  compétence  à  raison  de  la  itiaiicre  ,  —  At- 
tendu qu'il  s'agit ,  dans  l'csiiécc,  de  la  réclama- 
Itoa  d'un  ot^el  mobilier  dite  en  vertu  d'un 
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Mite,  qu'on  prétcud  en  aUribuer  î  \  iM  .),irioli^  n 
niiiimé  llollon,  ca  qui  cooslilue  une  coule&la- 
Uun  évidemmenl  de  la  eompélence  des  irlbu- 
nau\  ordinaires,  (harpes  de  ta  connai«sincc 
Uiulcs  «clioiH  ijeisoiiiielles  ci  uiobilières  résul- 
UBt  d'oblignlions  ci  viles;— Sur  la  cfin»|).  ttricc 
à  raison  de  la  nersonne,  — Attendu  qun  l'action 
a  pour  objet  reitetttioo  d'un  oMIgalion  eon- 
irat  léc  en  Hclgique  envers  un         .  ce  qui , 
aui  lerines  de  Tari.  i4,  Cciv.,  rend  le»  tribu- 
naux belges  compélens  p«>ur  CDiitiaiirc  de  la  ili - 
mande,  aluri  même  qu'aucun  Belge  n'aurait 
été  assigné  avec  Télranger  :  —  Ko  ce  qui  eon- 
ccrr.e  la  recevabilité  de  l'action,  -  Atlrmlu 
((ue  la  ville  de  Brutelles,  en  énonçant ,  (l.iii>  le 
programme  de»  coursps  ,  li  icmisc  d  un  Nase 
douné  par  le  roi  à  celui  qui  ma  proclamé  vai:i- 
qoeur,  a  contracté,  Tla4^a  de  eclttl-f  I,  ToWl- 
«alion  de  lui  faire  leiiir  ce  pril  ;  que,  pir  con- 
gcqueol  elle  a  intérêt  et  par  suite  nciio:)  ixxir 
contraindre  l'indu  délenteur  de  l'ulijci  (lu  cl  e 
devait  remettre,  à  s'en  deaiaifir  en  f4vcur  de 
celui  que  le  Jury  a  déclaré  y  tvoir  droit ,  el  qui 
serait  fondé  é  exercer  un  recours  contre  elle, 
dans  le  cas  où  elle  ne  salisrerail  pis  à  cette 
cUigalion  ;  —  Attendu,  quant  à  l'intimé  Hot- 
ton,  qu'il  ,  réclame  directement  la  remise  du 
prix  que  lui  a  déconi  le  Jury  conire  celui  qui 
le  tient  indftmenl,  et  que,  par  suite,  ayant  In- 
térêt,  il  est  recevable  dans  son  action  ;  —  At- 
icndtt  qa«  kt  obligations  du  Jury  se  bornaient 
à  prononcer  sur  les  difficultés  qui,  aux  termes 
du  règlement  des  coorsM ,  devaient  lui  être 
soumises  ;  que  dès-lors  il  est  élranger  A  tous  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution 
da  aa  déciaion  .  et  par  suite  doit  être  déclaré 
non  recc  vable  dans  la  présente  acUonj^Au  fond, 
—  Attendu  que  le  comte  DemidoflT,  en  Msanl 
insoriii'  sun  cheval  pour  le  concours  qui  allait 
s'ouvrir,  a  ùCi  nécessairement  se  soumettre  é 
loules  les  conditions  imposées  par  les  résIemens 
arrêtés  et  publiés  i  ce  sulel.  et  qu'ainsi  il  a 
contracté  l'obligation  d'obéir  tox  décisloni  du 
Jury  iristilué  i)onr  décerner  les  prix  Cl  décider 
les  cuuleilaliuus  qui  auraient  pu  s'élever  quant 
A  leur  remise;  —  Attendu  que  la  déci>i  >ii  dn 
Jury  a  déliniliteinenl  déclaré  vainqueur  le  che- 
val de  rinlimé  Hotlon ,  et  qu'ainsi  l'appelant, 
C'irnli-  Df-nii  JulT,  se  trouve  !>a:i'*  litre  ponr  r<  lt  - 
nir  le  priï,  n  ne  peut  se  refuser  à  la  reslilu- 
(ion;  —  Atlcnilij  qu'il  résulte  de  la  dei-  nraliDn 
faite  par  l'appelant  Uéberlè, qu'il  ne  l'a  (aile  que 
comme  mandataire  de  l'appelant  comte  Dcmi- 
dolT, —  Atioiidu  qu'un  m.indatairc  ne  peut  être 
condamné  |»')ur  laits  de  son  mandat,  à  moins 
qu'il  lie  soii  personnellement  obligé;  — Attendu 
que  Jusqu'ores  il  ne  consle  d'aucune  obligalion 
lie  la  pari  d'Héberié.  et  que  partant  la  eondam- 
•laliuu  prononcée  contre  lui  en  nom  |ir>i|)re  est 
prématurée;  —  Mais  attendu  que  les  faiL«  posés 
par  les  intimés  sont  pertinens  à  l'clTel  d'établir 
que  lors  de  la  remise  du  prix  entre  ses  mains, 
Héberlé  s'est  personnellement  oblige  à  le  resti- 
tuer, le  ras  érhéant;  —  Attendu  que  lobjcl  de 
h  contestation  s'élève  à  une  valeur  de  plus  de 
I  jO  fr.;  —  Altendo  que  ta  régence,  qui  était  dé- 
tentrice du  prix,  a  pu,  avant  d'en  faire  la  re- 
mise A  rnppolanl  fiéberlé,  faire  consuicr  par 
écrit  roliliu  illon  pensonnelii   i[ii'elle  prétend 
avoir  éié  contractée  par  celui-ci;  —  Allcodu, 
quant  a  l'inliné  Hotlon,  que  n'ayanl,  lors  de  la 
remise  du  vase,  aucun  droit  reconnu  an  prix  de 
la  conr$c,  il  n'a  pu  faire  autre  chose  que  pru- 
i(  *i(  r  et  demander  acte  de  sa  prok-hlaii  , 
comme  il  l'a  fait ,  sans  pouvoir  intervenir  en- 


tre !n  ville  et  le  rrpiéjscnlanl  du  rfimlr  Derai- 
doff,  puiir  IV'icer  i'ua  ou  l'autre  a  cyii^Uler  par 
éi-ril  l'ub!!;:  iltun  personnelle  cuntraclée  par  ce 
dernier  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  été  possible  à 
rintimé  Hotlon  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale, cl  qu'il  î  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  1348, 
C.  civ.,  de  Tadmeltre  à  la  preuve  par  témoins  ; 
—  Attendu  que.  par  suite  de  celle  adniis>ion.  il 
n'écbuil  pas  jusqu'ores  de  statuer  sur  les  autres 
faits  subsfdiairement  posés  par  les  intimés  j  — 
Atlniitii  qu'il  M'e\i-:.\il  d.ins  re>pocc  ni  litre 
aiitiuulique,  ni  pruiiie-.se  reconnue,  ni  cou- 
d.imiialion  préré  len le; qu'ainsi  l'exécution  pro- 
,  visoire  a  été  prononcée  en  debors  des  termes 
de  l'art.  135,  C.  procéd.:  —  Farces  mollfs,— 
M.  le  premier  a  vocal  général  Fcrneîrnnnt  en- 
tendu en  son  a>is  conforme.— Met  ie  jugeineal 
'  dont  est  appel  au  néant,     en  ce  qu'il  a  déclaré 
recevable  l'action  intentée  par  i'érhe^in  Vanga- 
)or,  en  qualité  de  président  do  Jury;  2^  en  ce 
qu'il  a  prématurément  condamné  l'apiiclanl  ïïc- 
berlé  en  nom  personnel; 3°  en  ce  qu  il  a  or 
donné  l'exécution  prOTlsoIreî—Emcndant.— Dé- 
clare 1  action  intentée  par  le  fleur  Vaagaver, 
en  sa  qualité  prédite,  non-reee*lble ;  —  El 
I  avant  de  faire  droit,  en  ce  qui  concerne  rappe- 
lant Héberlé,— Admet  la  régence  de  la  vitlc  de 
nruxellcs  et  Hotlon  a  prouver  par  Unis  moyens 
de  droit  t  ce  dernier  méat  par  lAmoiaf,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (I"  Juillet.) 

L'aH,  310,  C.  comm..  qui  décharge  U  pro- 
priétaire é^un  navire  de  ta  responsabiUlé 
civile  def  faits  du  capitaine,  inuyennanf 
i  nbandun  du  naî  tre  et  du  fret,  ne  conro  ne 
que  ceux  det  engagement  du  capitaine  fut 
rinAieni,  $ùU  d»  ta  faute,  $oU  d'im  deUt 
ou  d'un  quasi  drtil,ct  non CMW Qu'st  eoM- 
tractéi  iegaicmml  (i;. 

Ainti,  le  prupriélaire  d'un  nu  me  ne  peut, 
en  l'abandonmml  avec  le  fret,  te  toutiraire 
au  rembourtemeia  ée  Vmnmal  à  ia  grom 
fait  par  U  eapUaUu pwr  ($  raéouèer  (X}. 

TOITMBL  C  Fabbt. 

I 

I     Enort.  1 8211,  le sienr  Fabry,  propriétaire  du 
'  navire  la  FclieUi-et-Fariiau,  l'expédia  du  port 
'  de  Marseille  pour  les  Iles.  Duranl  le  trajet,  des 

nvnrif^s  (.hli-'crcnl  le  ca[)it.iine  À  des  emprunts 
a  ta  grosse  d'une  valeur  supérieure  à  celle  tant 
;  du  navire  que  du  fret. 

!     Pour  se  délier  de  ces  obligations,  Fêbrj,  ca 
conformité  de  l'art.  2iC,  C.  comm.,  ebloaMura 
aux  préleurs  le  b&liment  et  son  fret, 
j     Refus  d'accepter  de  la  part  des  préteurs  fondé 
'  sur  ce  que  l'art.  216  avait  uniquement  Irait  aux 
faulea,  délita  et  qnaai-délits  du  capitaine,  el  se 


(1-2)  r«4ie  décision  est  conrorme  à  d«  ^  _ 

■rréfs  de  la  cour  de  cassation  (V.  16  Juill.  I6|T  «C  II 
mai  1833),  mais  etie  divisa  l«i»  aoMH»  al  hi  «oaca 
royales.  V.  notre  antiotatloa  Mm  l'arrél  eoatraMre 

de  Ilmnestîu  IG  janv.  IH2I.  —  On  sjit.  au  reste,  que 
la  conlrovt  TM-  iim5'iiailLUil>liL' entre  pi ii>ieurss  cours 
roj.tl  s  L't  l;i  cuur  ile  cjNSjiiori  au  ^ujel  île  l'iiilerpi'^ 
talion  de  l'art.  ïltf  a  cie  tranchée  par  i«  lui  du  lO 
Juui  iSil.quiarédigé  en  ces  termes  le  nouvel  «rL 
216,  C.  eoiiim.t  «Tout  propriétaire  de  navira  và 

•  eivikment  respoiMablt»  de»  Mis  dm  oapiialte  « 

•  tenu  des  engagemens  conlraf  téspar  ce  dernier  poirt 
a  ce  qui  r»t  reUlifau  navire  et  è  TeXpédition.  Il  peut. 
«  ,1'inii  tous  l'  s  rat,  s'alTratirhir  des  obligatioi»  Ol» 

•  dessus  par  l'abandon  da  navire  cl  du  fret.  • 
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<rou>ai(  [»ar  coii»<rt[UCnt  cliaiigrr  â  l'u«|)éce,  où 
li  »'agi&saU  d'engapemco»  légaux. 

I.e  12  ni3i  1  >  iO,  jugciiiciil  du  Irilj mal  de 
Uaneille  qui  rejcue  Cti  iiyi»(ùnif  de  dbiincliuo 
inr  tel  inotirc  raiviot:  — «  Attendu  que  Part, 
ilé,  C.  comm.,  esl  cunc"  flans  des  termes  te!- 
MBIClIt  clairs  et  précis,  qu'ib  ne  peuvciii  cire 
Mucepliblet  de  doute  el  d'interprétation  ;  que, 
par  feipresilon  génériqoe  (wu^  le  l^tlaieur 
n'a  pas  moins  entendu  le<  aclei  légitimes  que 
les  fautes  du  i-a|iil«tine  ;  que  ce  mut,  soit  dans 
l'acccplion  graïutnaticale ,  soit  dans  l'acc<.'p- 
lioo  légale,  présente  à  l'esprit  le  sens  le  plus 
général  et  le  plus  étendu,  et  que  ce  serait  mé- 
connaître ce  virilable  sens  que  le  restreindre 
au\  failles  cl  inaULTS.iliuns  du  <  >;ii|aine; 

Qu'il  a'}  a  pas  lieu  de  faire  de  disUuclionsur 
toMlniedes  iiils  lorsque  la  lui  n'en  Giit|Mt, 
et  ()u'ala>i,  par  fait  du  rapilTiiie,  on  dnit  en- 
tendre les  fai^s  queleuii  tui::>  liciicii  ou  iilaUcî; 

•  Attendu  quv-  (etie  était  l'opinion  des  anciens 
auteurs,  el  la  jurisprudence  suivie  sous  l'em- 
pire de  rancieaiM  oràoonaiMe»  altestée  par 
i:fnérigon,  'JVaiudncontt^à  la  gross»,  «cet. 

I". 

k  Qu'après  avoir  eiié  l'avis  conforme  d'un 
grand  nom!;re  de  Jtii  iseonsullcs,  cet  auteur 
ajoute  .  •  ieilc  eii  la  j(jri>prudenee  du  ti^..  cl 

•  la  disposition  de  notre  orduniiniice,  titre  iks 
»  Propriricàrt»  de  mofiret,  art.  2,  ainsi  conçu  : 

•  l<es  propriétaires  de  naures  sont  responsables 

•  des  fnii^  du  maitre,  mais  ils  en  demeurent 

•  décharges  eu  abandonnant  le  bâtiment  et  te 

•  Orel.  >  — On  voit  par  là,  continue  le  même 
«  aoleur,  que  l'obligation  où  les  prouriétaires 

•  Mot  de  garantir  les  faits  de  leur  capitaine  esl 
»  plus  réelle  que  personnelle,  etc.;  le  pouvoir 

•  Mgal  du  capitaine  ne  s'étend  pas  au-deia  di^ 
»  limites  do  navire  dont  11  est  maître,  c'est-à- 
-dire adminlstraienr  ;  il  ne  peut  engager  la 

•  fortune  de  terre  de  ses  armateurs  qu  autant 
>  que  ceoi^ei  y  ooteniiMiili  d'une  maniire  spé- 

•  ciale  i  • 

•  Altenda  qae  fe  sens  dans  lequel  Tart.  3  du 

litre  de*  Pr<î/v  i  (  f  art  s  (le  l'urdonnance  dc  la  ma- 
rine était  entendu  it  est  donc  pas  douteux; 

•  QiM  le  Code  de  comm.  ne  contient  anrun 
changement  à  cette  disposition  ;  loin  de  là, 
l'art.  2i6,  C.  comm.,  n'est  que  la  répétition 
ieiluella  de  l'arlicle  précllé  de  cette  ofdon- 
UDCe; 

•  Attendu  qo'il  cet  de  principe  que  les  lois 

nouvelles  se  rattachent  nux  i  rêcédeotes  (  i 
ioolns qu'elles  n'y  soieui  eontraues; 

•  Or,  il  existe  entre  l'ancienne  el  la  nouvelle 
lui  une  conformité  parfaite;  donc  il  n'ej-l  pas 
possible  d'entendre  el  d'appliquer  l'art.  216,  C. 
comm.  autrement  qu'on  entendait  et  appliquait 
l'arU  2 ,  ordlonuauce  de  la  marine,  au  titre  des 
Pnfneiairt»  na»irtt; 

■  Attendu  que  les  molifs  du  législateur,  en 
établissant  celte  régie,  suiit  au^si  |juib»an.s  que 
fiKÎJesà  saisir; 

•  Qu'il  esl  évident»  en  effet,  qu'un  armateur 
qui  met  en  mer  une  eipédillon  l'expose  aux 
chances  de  la  navigatio:],  et  >ait  qu'il  peut  la 
pet'dre  par  suite  de  ces  chances,  uiats  il  u'cu- 
tiad  pas  perdre  autre  ebose  ; 

•  Attendu  que  le  système  contraire  expose- 
rait les  propriéinires  à  une  ruine  certaine  cl  à 
l'iinpuisiiancc  absolue  d'acauilter  les  cngagc- 
mens  de  leur  capitaine,  si,  dans  le  cours  d'un 
même  voyage,  celui-ci  faisait  diverses  relâches 
fucresâives  ;  d'ailleurs  il  arrive  souvent  qu'un 
capilaine  est  remplacé  en  cours  de  voyage  |»ar 


un  capitaine  pr<^<sr  TT(è  jnr  le  conseil,  f  e  pro- 
priétaire esl  tout-a-fau  cuangcr  au  choix  de 
ee  noiivi  an  rapiiaine  ;  el  dès-lors  ne  serait-il 
pas  contraire  à  toutes  les  régies  d'équité  de 
soumettre  ce  propriétaire  A  la  reanouMbllilé 
indéfinie  des  fjills  d*Qa  ctpiliiiie  qiill  n'aurait 
pas  choisi  ? 

»  Attendu  que  c'est  sans  fondement  que  les 
dcfcodcurs  A  l'abandon  ont  invoqué  les  dis- 
posilitms  dn  Code  civil  snr  le  mandat  ordi- 
naire ; 

•  Que  ces  dispositions  ne  peuvent  s'appliquer 
a  l'espèce  actuelle  :  car  en  principe  général,  el 
d'après  l'art.  MOT,  c.  civ.,  l?s  réirlrs  relatives 
aux  irausaeiiuns  comnierciiilcs  sont  elabiies  par 
les  lois  relatives  au  co  nmcrce;  et,  dès-lors,  il 
n'y  a  lieu  de  recourir  aux  dispositions  du  Gode 
civ,  pour  la  solution  des  questions  commcrcia?» 
tes  qu'autant  qu'elles  onl  été  laistèeiioilt  l'em- 
pire du  droit  commun  ; 

■  Attendu  que  les  droits  et  les  devoirs  despro* 
priélaires  de  navires  sont  tracés  au  Code  de 
comm.  sous  on  titre  spécial  ; 

»  Oue  les  règles  relatives  aux  pouvoirs  et  am 
devoirs  des  capitaines  de  navires  sont  également 
posées  aux  art  S3f  el  snivans  do  même  Code; 

^  Attendu  que  les  pouvoirs  du  capitaine  au-> 
quel  le  prouriétaire  coniie  le  coinniaudcment 
de  son  navirc  Mnl  tpériaux  cl  limiiét  de  Icnr 
nature  : 

»  Qu'ils  se  lK»rnenl  ft  la  gestion  et  admlnlf  « 

tration  du  navire  en  cours  de  >oyiigc  et  hors  du 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires»  ainsi 
qu'au  recouvrement  dn  fret,  el  qu'anenn  cas 

fiossible,  que  le  capitaine  agisse  ou  nom  avec  . 
'intervention  du  juge,  il  ne  peut  engager  au- 
d  !  1 1  <I  I  i'<  bjet  soumit  à  Pexercice  de  son  tclion 
exercitoire} 

»  Que  cette  action  est  loala  réelle,  et  a  des  11^ 
mi  t(  ^  (lui  ne  permettent  pas  de  la  confon^rn  âvée 
l'acUun  dn  mandai  proprement  dit  ; 

•  Que  le  législateur,  dans  diverse?  disposi- 
tions précises,  einotammenlaux  arU  2iK>  et  408, 
G.  comm.,  a  déterminé  fennellement  la  limite 
posée  à  l'exerc  iec  des  pouvoirs  du  capitaine; 

•  Kl  qu'il  résulte  des  articles  cit^que  l'eier- 
clce  de  ces  pouvoirs  ne  peut  rien  coiiiBr  an- 
delà  du  nnvire  et  du  fret  ; 

•  Attendu,  daillcurs,  qu'il  existe  entre  le 
mandai  eivil  el  le  mandat  du  eapitaine  des  dif- 
férences  essenliciies  qui  ne  pcrmellcnl  pas  de 
les  confondre  ; 

•  Qu'ainsi,  eontralremcnt  à  ce  qnl  se  prati- 
que dan»  le  mandat  civii,  le  capitaine  ne  peut 
cire  pris  que  dans  une  Classa  d'indlvkKn-  bro- 
veiés  par  le  roi  ; 

Le  capitaine  contrarie  toujours  en  son  nom, 

et  Jamais  au  linni  dr-  itmpi  irl;iif  es  , 

•  l<es  pouvoiris  ne  konl  pas  détermines  par 
les  prétendus  mavdans,  mais  aniquemeut  par 
la  loi;  enfin  le  capilaine  e  t  i  Mijours  premier 
obligé,  le  propriétaire  aimakui  n'est  que  ci- 
vilement respunsablc,  iaiidis  que  dans  le  man- 
dat ordinaire  le  mandataire  n'est  pas  tenu  et 
le  mandant  seul  est  obligé  ; 

»  D'où  il  «uit  évidcniiuenl  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  considérer  les  pouvoiii»  que  le»  luis  ai- 
trlbuenl  aux  capitaines  comme  dérivant  d'un 
mandai  ordinaire  donné  par  les  propriétaires, 
el  qni  oblige  personnellement  eeui-cl  &  lO«» 
les  fjits  <1u  capitaine  en  cours  de  voyais ï 

•  Attendu  qu'où  ne  saurait  Hrcr  aueune  iii- 
duction  contraire  des  eiP^^.^^  ; 
refponsttbles  employées  dJjtt  î^^^^itaig  SJ!  i^i 
tendant  que  les  propriétaire  r 
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faits  légitimes  da  capiUiD« ,  et  qu'ils  ne  peu-  : 
rent  répondre  que  de  eei  feules  ;  res  exprès-  ; 

sions  indiqiienl  au  contraire  qu'il  n'y  a  au-  , 
cune  obligation  personnelle  pour  les  proprié- 
lairas»  ce  qui  ciclut  l'idée  du  mandai ,  elles 
prouvent  que  les  propriéuirct  répondeol  leu-  | 
leuient  des  faits  du  capltilne  quels  qu'ils  I 
«soient;  mais  celle  responsabilité,  qui  comprend 
toutes  les  obligations  du  capitaine,  est  limitée 
à  la  chof^  nême  qui  avait  été  confiée  i  celui-  ; 
ci,  et  ne  peol  pofler  que  sur  le  navire  et  tiir  ■ 
le  fret  ;  | 

•  Attendu  qnc,  si  l'art.  ?34,  invoqué  par  les 
défendeurs  à  l'abandon  ,  soumet  les  proprié- 
laires  du  navire  i  tenir  compte  des  marcban-  '■ 
dises  vendues  en  cours  de  voyage  par  le  rapi- 
taine,  Il  faut  entendre  cette  obligation  dans  .les 
limiles  déjà  fixées  par  l'art.  2 16; 

•  Attendu  que  le  deuxième  alinéa  (art.  398, 
C  eomm.),  également  invoqué  par  les  défen-  • 
dcurs,  ne  contient  qu'une  disposition  spéciale  ' 
pour  le  cas  où  le  navire  péril;  qu'au  surplus,  ! 
cet  arLiclc  ne  parle  que  ilu  capitaine,  et  que 
U  responsabilité  du  propriétaire,  lorsqu'il  est  ; 
demeuré  étranger  aai  obligations  du  capitaine,  ' 
cesse  dans  tous  les  ras  par  l'abandon  du  navire  : 
et  dn  fret,  autorisé  par  l'art.  216  ;  I 

»  AUenJii  (]uc  la  Jnrisprtidcnce  da  Iribunnl  ! 
est  irrévocablement  fixée  sur  la  question  doiii  | 
il  s*agU  par  les  Jugemcns  rendus  le  24  fév.  1824,  j 
dans  l'alTairc  des  sieurs  Mercier  pére  cl  OU  ;  le 
30  juin  1828,  dans  l'afTaire  du  sieur  Bonnet; 

Suc  colle  jiirisprudnu'i'  csl  rnnr'Mmc  à  celle 
e  la  cour  royale  de  Rennes,  par  ton  arrêt  à  la 
éêf  dn  16  Juin  I8S1  et  à  celle  de  la  généralité 
4MtrllNin3UT  de  commerce  de  France; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  à  l'abandon  se 
aoni  prévalus  ,  en  oulrc  ,  de  l'arrêt  de  la  cour 
dn  cassation,  rendu  dans  l'arTaire  des  lîenrs 
Mercier  père  et  fils ,  et  de  l'app'ication  que 
cette  cour  y  a  faite  des  régies  du  m.indat  ; 

•  Que  cette  dédîsion  de  la  cour  de  cassation 
étant  pour  le  tribunal  une  autorité  des  plus  iin- 

Ï»rtaalcs,  il  a  dft  examiner  avec  d'autant  plus 
aitentlein  i^il  devait  persister  dam  l'opinion 
contraire  par  loi  émise  ,  et  que  c'est  après  les  ' 
médilalions  cl  l'examen  les  plus  sévères  que  le 
tribunal  s'est  déterminé  à  pmister  dant  aa  Ju- 
risprudence ...  • 

Appel  par  les  préteurs  A  la  grosse.  —  L«  8 
fév.  1831,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  royale 
d'Aix,  qui  adopte  les  muiifs  des  premiers  jnges. 

Pourvoi  en  cassai  i{*n  de  la  pari  du  sieur 
Tonrrel,  l'un  des  préteurs,  pour  violation  des 
mt.  ftN  M  SOM,  d  elv.rsié,  2S4.  SI  f  et  sniv., 
c.  comm. ,  en  ce  que  l'arrêt  lui  a  refu<ié  l'ar- 
tlcn  personnelle  qu'il  avait  contre  le  proprié- 
taire du  navire,  en  vertu  du  contrat  à  la  grosse 
coDienti  par  le  capitaine.  —  Il  invoquait  la 
doeirinn  comacrée  |iar  i«t  anéit  de  la  cnnr  de 
«tinllon  ciMs  an  noie. 

Do  I"  JOILL.  1834,  arr.  courcaM.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  prés.  ;  Faure  ,  rapp.  ;  Laplagno- 
Bairlit  av.  gén  s  Piet  et  Crémieux,  av. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  fOOO.  2092  ,  C. 
civ.  ei2l6  et  234,  C.comm.  ;  —  AUcndu  qu'il 
•'Cllaledans  le  Code  de  commerce  aucune  dis- 
position explicite  par  laquelle,  en  dérogeant  à 
Part.  2092,  C.  civ.,  les  propriétaires  de  navires 
aient  été  dispensés  de  remplir  sur  leurs  biens 
mobiliers  et  immobiliers  les  cngagenicns  con- 
varUa  pour  ont  par  le  rani taine  envers  les  pré- 
eursi  la  grosse,  lorsqu  ils  l'ont  été  dans  les 
crmes  do  mandat ,  suivant  la  régie  générale 


établie  par  i'ari.  liH>S;  —  Attendu  qn'é  début 
d'un  texte  précis  qui  eAt  éié  nécessaire  ,  pmir 

autoriser  une  somb'able  disposition  ,  la  rour 
royale  d'Aix  n'a  pas  <ii^  appliquer  à  l'obligation 
résuliatil  de  l'an.  234  ,  C.  comm. ,  l'exception 
créée  par  l'art.  216,  même  Code,  dans  lequel 
te  législateur,  après  avoir  ordonné  que  te  pro- 
l)riélalre  serait  civilement  rcspotisil>I<*  des  faits 
du  capitaine,  «Joute  que  la  respuii.<^abililé  ces^c 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  —  Attcndn 
que  celte  expression  etvUtmnt  respouta^e .  ne 
peut  s'entendra  que  dn  cas  «à  il  y  a  eu  fkute 
ou  quasi-di'lil  eoinniis  par  le  capiiainc  ;  —  Al- 
tenuu  que  i'arrèt  attaqué  n'a  point  rtconnu 
que,  dans  l'espèce,  ce  CiS.  elisiât,  rt  que.  d'un 
autre  cété;  il  .a  reeonnn  que  le  capitaine  bc> 
lescoubles  avait  été  antorlsé  par  Justice  i  faire 
faire  les  réparations  dont  le  navire  avait  be>oiii 
lorsqu'il  éiaii  à  l'ile  Bourbon  ;  d'où  il  suit  qu'en 
déclarant  bonnes  el  valables  les  offres  d'atiao- 
don  et  du  fret  fait  au  sieur  Tourrel  par  le  sieur 
Fabry,  propriétaire  dudft  navire,  la  cour  royafe 
a  fait  une  fausse  npiilicatlon  de  l'art.  216.  r. 
comm.,  et  violé  expressément  taiil  l'art.  234. 
même  Code,  que  les  art.  1808  et  2092.  C.  civ.  : 
—  Par  ces  motifs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  . 
statuer  sur  les  autres  mojeos,  —  Casse,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION,  (fjuillel  ) 

Cf'ui  qui,  sur  l'opposition  former  par  un  âf 
ses  adversaires  au  jugemenl  par  défaut 
rendu  après  un  premier  jugemenl  par  dé- 
faut proM~joinl  s'rsl  éorna  en  première 
Msfanea  è  Mneturt  €t  â  ptaiéer  mt  fond, 
n'est  pas  recevnble,  en  npprl,  à  prrlnidre 
que  ee Jugemenl  était  défint:if^  et  non  tu$~ 
Cê^UbUéoppotlUon  (1).  G.  procéd  ,«ri.  iU. 

TaoKAs  AnruTS  G.  knwnu  nr  adtmms. 

En  1827,  le  sieur  Thomas  Anfryc  forme  une 
demande  en  reddition  de  compte  d'une  suc- 
cession contre  Charles  et  Philippe  Anfryc,  el 
plusieurs  autres  co-liériticrs|;  les  deux  pre- 
miers seuls  constituèrent  avoué.  Jngemeni  par 
(iiTaut  profit-Joint  contre  les  défalltanacl  léoa* 
signalion  par  huissier  commis. 

Le  14  août  1827,  second  Jugement  par  défaut 
contre  toutes  les  parties,  même  contre  Glurics 
et  Philippe  Anfrye ,  qui  avaient  eonslltué 
avoué. 

Sur  l'opposition  formée  par  ces  derniers  au 
Jugement  du  14  août,  le  sieur  Thomas  Anfrye, 
sans  soutenir  que  le  Jugement  est  définitif  ou 
non  susceptible  d'opposition,  prend  des  conclu- 
sions au  fond. 

i.c  4  déc.  1827,  Jugement  qui  reçoit  l'opposi- 
tion, et  qui,  au  fond,  rétracte  en  partie  lnj«- 
gemcnt  ou  1 4  août  précédent. 

Appel  du  sicur  Thomas  Anfrye  ;  devant  la 
cour  cl  pour  la  première  ftiis,  il  soutient  que 
l'opposition  n'est  pas  recevabic  aux  termes  do 
l'an.  IS3,  C.  procéd.— Arrêt  du  37  nov. 
rendu  par  la  cour  de  Caeti,  oui  décide  ouvi» 
bien  que  le  Jugement  du  f4  août  fût  deflnltif, 
l'exception  du  sieur  Thomas  Anfrye  ne  peut 
cire  accueillie,  parce  qu'il  a  ctmclu  au  priuci- 
pal  el  couvert  par  sa  défense  la  fln  de  neii  m 
cevoir  qui  frappait  l'opposition. 


(  i  )  iugé  de  même  que  la  partie  qeiplaldesar  aw«»> 
position  fardrcff  sans  opposer  laoBcntaoeaest  nmw 
rrnoncer  au  bénéUor  deVeseeptim.  V.  Gass.,9Janv. 

IS21. 
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— M  pour  violation  de  VèrL  ibi  C. 
privéd  —Le  giciir  Tboma*  AnrryetMiUeaiflm 
|a  fia  de  Doa-rrcevoir  éUlU  d'or.lrp  pnbHe  et 
w»  pQ,  éH-kfn^  être  couverte  par  la  défcMe  aa 


De  1"  JUILL.  1834.  arr.  n.ur 
lUf.  Z«Bgi«comi,  prés.;  Uiagoi,  r 
bera,  coniclller.  lUiaai  fDQdioBf, 

Oèrhe.  av. 

•       COLIl ,  —  Attendu  que,  abstrartion 
ftiie  de  la  question  de  moir  ai,  en  principe. 
UdiapoiilMBde  l'ârt.  io3. c.  procéd.: qui  d7- 
«MCcpClble  d'opposition  If  Juvemcnt 
(U-rmiiif  rendu  a  la  «uite  d'un  jugement  de 
jour  lion,  t  si  ou  non  applicable  à  It  partie  oui 
ayant  tigure  au  Jugemeat  de  Jooelfc»,  ■'■\it 
2»|5l<»«jj>»dtt  jogemcnt  définitif  i  ,  il  est 
MfMa,  CB irait,  qu'il  est  toujours  permis  a  la 
partie  qui  a  comparu  de  renoncer  ,  daiii  son 
intérêt  particulier,  à  cette  fin  de  DOO-mevoir 
«;  conçmant  et  piaidani,  m  M,  ear  l'oppo^ 
wuoa  hfée  par  celai  qui  avait  hit  défaut  Ion 
iMJVpmat  dèffnitir  ;  —  Et  attendu  qu'il  est 
reconnu,  en  fait,  que  le  demandeur  en  ra»ia- 
iion,  >ur  l  oppoiition  fomiêe  ptrCktrlea  An- 
[TTf.  contre  le  Jugement  dMolllf  do  14  Mât. 
mBdetMre  valoir  la  fin  de  non-rerevnir  tirée 
de  rirt.  1S3,  C.  proced.,  a,  au  contraire,  for- 
meilpment  conclu  ri  plaidé  au  fond,  et  de- 
mande la  condamnation  loUdaire  contre  l'op- 
pojani  i  que,  dana  ces  tkmuÊmMX9,  et  en  dé- 
«jMUjiie  le  deroandearen  cassation  n  êiait 
fr  ■  proposer  poor  la  première  fois, 

«■rj'PPel ,  celle  lin  de  non-recevoir ,  l  arrét 
jU^o  a  violé  ni  ie«  ktk  q«i  intérexient  l  or- 
y  wyiéw  ptff  te  demandeur,  ni  au- 

««■etomioi,  — AAinn,  eic  • 


!ît'  ■*  '^'^  ■nipri»  dan»  l'é- 

coange.  —  Enquête,  contre-enqii«|«.  _ paie 
iZTT'r^  décide  te  fie»  aarrter  «S 
veu>e  Ufopd  ne  pettvent  pc«Mdr«  oa?  S 
JouiaMore  dee  eaax7ttbler.  '^^^"^  u 


ircass.,  cl),  req.;  ,  Sur  l  appri,  tnH  coalnMlirde  II  cour  de 
igoi,  rapp.i  Le-  '  ^'  JU'H.  is.ia.  ^wmc 

p«iririolaOondetari.Si.2.  iioT.uio?.  iM..e» 
n.vt.  t..  rlv  en  ce  que  l  arr^^t  attaqué  a  refu*é 
reronnaitrc  que  I  arie  de  l'an  IV  leur  aitri- 
Nua.i  la  propriété  du  bief  compria  dan»  leA  '-n- 
JMS  de  la  partie  abandonnée  ;  dan»  ton»  l.>  ra» 
oijaii-on  et  a  »uppu>er  que  le  pacte  fût  obtcur' 
il  >  Mail  lin,  l'interpréter  contre  le  vendeur 
^^'i";  f  ♦'courir  à  dea  pféaonpUooa  et  i  oneen- 

•agije  pimm  coain  «i  o«ii«  te     -  ^ 
oonirM. 


COL'R  DF.  CASSATION.  (I"  juillet.) 
Ad  décision  qui  juge  qu'un  bief  de  tnouUn 
qui  traverse  un  inrain  échangé,  et  ami  u 
^^lJ*^\Jf*  co»/liM,  n'a  pas  été  com- 
pru  réckangê,  ei  cela  dans  le  silence 
de  racle  d échange,  lequel  porte  <ru!rment 
que  l  acquéreur  pourra  user  de  l  eau  pour 
rtrrtgaiwn  de  sa  propriété,  ne  viole  ni  Part. 

«J*.  I6Û2  et  1615.  (\  civ.  Ce  u  rsl 
m  -fUliNJ  mlênrétation  d'acte  qui  echapue 
d  la  censure  de  te  C9ur  de  casuUIOH,  C.  el» 
art.  ^i,  iii7,  I60S  et  ici  -,  """^^-W-» 

FuuaiAT  c.  MA!». 

Le  7  froctid.  aa  IV,  aeled*éehangc  par  leuupl 
iCiieurMascedeau  sictir  lîervier  et  a  la  \einf 
Lafond  une  partie  d'une  prairie  traversée  par 
U-  hif^r  d'un  moulin  dont  il  éuit  éfalemeat  pro- 

A  Porieni  par  le  chemin  tendant 

au  moolin  Dampifrrp,  a  la  f-ihi  ii|iic  ,iu  sieur 
—  Il  esté  rciuaniucr  que  le  bief  .oc  trou- 
>ait  en  dedans  de  ce  contin  ;  mais  il  n'était  pas 
AMUoniié  aa  nombre  des  objets  échangés,  et 
raele  perlait  ievfenieat  que  le  sieur  Hcrtier  et 
la  veuve  Lafond  iK)uiTaieiii  .>c  .senir  dee  etoi 
du  bief  pour  l'irrigation  de  leur  prairie. 
Um  tmmÊÊkm  eit  née  iw  le  poiol  de  mh 


I  Ci-ci  ne  f.iii  plus  question  en  juriipradMee. 
Il  f-i  «ktide  que  le  jugement  rendu  apréa  en  ara. 
rw.  '  j.i^emeni  de  fWam  proAt-Joinl.  ettdéAuUrà 


Di;  I"  julu..  IS34.  arr.  cour  casa.,  ch. 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  M..rtau.  rapu  •  la» 
beau,  cooaeiiler.  faisant  foucUona  av.  fléSTi 

'  F  \  corn  (après  délibération  en  la  cbai^ 
àL^T'^'^  '  "  -^"i?**"  Wef  senTu 

l^  H^^l'lliJ^  do  eanai  de  dérivation  de 

ÎS;??^.     "  du  :  frucUd.  au  IV.  comme 

R  ne"Lr7:'.  "^'^  ''^^"^  f baodooné.  pir  aÎ! 

èili  «"Jourd'hui  par  Fla- 

«tî  îjri.*^"*  f>''  l-énonriation  des  ro,,- 
nni  de  la  portion  do  pré  abandonnée  nar  cei 
échange  que  Flachal  s  est  fondé  pour  pritaiidre 
n/î^'r*  •"^■MpertenaU.  el  qu'il T^fK 
droit  d  y  faire  divers  Iravaax;  —  nu  il  a  eu 
ojUj^arlwulédea  bit.  de  poU..!;.»  qui  onï 
oeme  neu  a  des  enquête  et  conUe-enouète  et 
a  des  descentes  des  Juges  sur  lee  Smii^àt 
tendu  que  la  conr  rovaJe  de  Lyon,  en  fondant 
sa  décisKMi  iw  rapnrkiattoa  qWle  a  faite  do 
CCS  divers  moyensTinstructioS.  et  sur  f  nier- 
prétaliou  qu'elle  a  failedcsénoncUtionanorUea 
dans  le  contr.it  ,lu  :  frucUd.  an  IV.  Ma 
qu  user  d'un  droit  qui  lui  appartenait,  et  "a 

V^i  'é!v?l"?*T"J  "'•P''^"*'  disposllioni  du 
(.ode  civd.  sur  la  foi  due  aux  contrau  et  sur 
le.  règle.  d  inUrpréUlion  des  conv«u;«  mi 

COUR  DE  GA88ATI0lf.  (I*  JnOtoL) 

^îiî*fff?*'  «      brûlée  par  suUe 

J»  PHîcendte  qui  a  éclaté  dans  lu  maitSi 
de  son  yomn  ne  peut  réckmtr  emUre 

/7.f.    5^5"  fMnihe  posi- 

in  Jli  rinccndiVr  „  eu  heu  pir 

Ifi  négligence  de  ce  voisin.  H  n  u  a  pas  lieu 
dans  ce  cas,  à  application tt/^i^^'Z* 
<i\.,  art.  1382  el  1748.        •""•'«w*  ^i;. 


Cl)  Lj  jurisprudence  es4  GOnaUBlA  «n»  m »i.t 

«ou-  *ous  ces  arrêU.-  Y.  «rleirt,  pour  le *' u.  ni  c 
notre  .ojo,a,^««rarrâ.  eont'rïr.-  de  Touiou:;; 
Snrti.i    I  auteurs  ,,,n   r..w,i>rn(  I., 

<|OTtwn  oanf  le  sens  de  notre  arrél,  juiwelTovlona. 

^J^^^^'l  '  V  ."o*.«^''  ^"^  conlb^, 
Rouen  ,  4  aoiU  1840  (l.  !«  i84j  p.       _  y.  aosei 

Pans.  19  murs  iKiO  1.  }  ItM.  ar4SS)  oft  Iw  kSll 
l«4i  :i.  2 1841.  p.  221;.        *    W  ei  I  jniii. 
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^imi,  l'arrit  çwi,  aprèt  avoir  constaté  que 
l'incendie  n  était  imputée  ni  à  la  malvetl- 
Uatei  ni  à  aucun  fait  de  force  majeure,  ap- 
plique au  voisin  l'art.  I382,  Mfu  t$  , 
demandeur  loit  tenu  d^aâmiHMrer  aVmlfv 
preuve  que  celle  résultant  de  la  circons- 
tance que  le  feu  n'a  pu  provenir  d'aucune 
autre  caute  que  du  fatl  de  celui  qui  liabi- 
tail  la  maison  incendiée,  doit  être  ca$té 
comme  ayant  crié  une  présomption  légale 
non  rhiUîit'  par  1 1  loi.  Ce  it'csl  pas  In  une 
simple  décision  de  fatl  qui  échappe  a  la 
temmre  de  la  cour  suprême  (i).  c.  civ.,  arU 
1316, 13âO,  1382,  1384,  1733  cl  1734. 

Feuillet  C.  Tuoi'VE?ji>. 

Le  «ieur  Feuillet  était  propriétaire  d'une 
milfOB  i  Bagneux,  arrondissement  de  Tool. 

ËD  1830,  elle  fut  consumée  par  les  flammos. 
Pour  arrêter  le  progrés  de  l'iiiceiulie,  on  fui 
obligé  de  couper  une  partie  de  la  toitare  de  !a 
miiaon  voisine^appartenantau  sieur  Tliou  venin. 

Oeldl-el  •tsiitittie  lieur  FeuHlei  en  paiement 
de  domm!);:cs-inlérétf,  CD  raiMMl  do  priUadtce 
qu'il  avait  éjjruuvé. 

Ix  bieur  l'cuillet  se  défendit,  en  soutenant 
1*  qu'il  «'était  nas  l'auteur  de  l'incendie  : 
9*  qu'il  n'était  pas  4ant  «a  roaiton  lorsqu'il 
éclala  ;  ;J"  qu'il  avait  lotijours  maintenu  ses 
cheroiuées  en  très  l)oii  euii;  et  4°,  entin,  que 
c'était  au  demandeur  à  faire  la  prouve  que  le 
dommage  aviit  été  camé  par  son  imprudence 
ou  sa  négligesec. 

Le  tribunal  ci\II  de  Tnul  a  condamné  le  dé> 
fendeur  au  paiement  d'une  indemnité  montant 
à  230  fr.,  par  jugement  ainsi  motivé  :  —  «  At- 
tendu qu'il  est  conslanl,  dans  les  faits  de  la 
cause,  que  l'incendie  dont  il  s'agit  s'est  mani- 
festé dans  l'intérieur  de  la  iii.iisuii  Feuillet  ; 
qu'il  f  a  été  concentré  au  niujcn  des  disposi- 
UMMfuI  y  ont  été  faites  et  en  y  interceptant 
tonie  communication  avec  la  maison  voisine , 
qui,  à  son  tmir,  a  éprouvé  des  dégradations 
dont  la  réparaliun  est  sollieitOc  ; 

•  Attendu  que  cet  incendie  n'a  été  imputé  ni 
41a  malveillance  ni  à  aucun  fait  de  force  ma- 
jeure ;  qu'il  résulte  donc  du  fait  du  proprié- 
taire, suivant  les  principes  de  la  loi  romaine, 
quiaser\i  tic  Ilim-  .nu  dispositions  du  (Iode 
civ.  :  Intatdiii  plcrumq  ie  fiiuU  ctUpa  inAa^tftUI- 
tiiwi,  qui  revoit  au  cai  particulier  uneappiiea- 
tioii  d'.iulaut  plus  juste,  qu'au  contraire ,  le 
propriétaire  par  le  fait  duquel  l'ineetulie  a  eu 
iieti ,  se  trouverait  dédointnagé  enliorenienl , 
tandis  que  son  voisin,  absolument  étranger  i  la 
Muta  d«  fincendie.  en  subirait  seul  les  elibu  ; 

•  Attendu  que ,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  la  disoosition  de  l'art.  !:JH'2,C.  civ.,  est 
seule  appIlcaDle,  sans  que  k- (IrTuandeur  soit 
tenu  d'admitiistrcr  d'autre  preuve  que  celle  ré- 
Mdléat  de  la  ciitonstance  que  le  reu  ii*a  pu  pro- 
venir d'aucune  autre  cause  que  du  fait  de  ce- 
lui qui  habitait  la  maison  incendiée.  • 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  i;>82,  1316 
et  13àO,  C  civ.  —  Il  est  vrai,  disait-on,  que 
rétt.  1882»  C.  pIv.,  tediqu'e  ehaedn  sott  tenu 
de  réparer  le  dommage  q»i'tl  a  caufié  par  sa 
fiote  ;  mats  lorsque  la  réparation  en  est  subor- 
donnée à  la  faute,  il  csl  évident  que  celui  qui 
prétend  en  avoir  souffert  est  demandeur  dans 
sa  cause  eu  doit  prouver  la  faute  (art.  -  'Hb,  C. 
aiv.}*-*Ln  art.  1160  et  suivant  dlspemeot  bien 


<l)  V«  ia  nale  préeédenia. 


de  la  preuve  lorsqu'il  y  a  présomption  légato^ 
mais  celle  présomption  n'a  lieu  que  dans  cer^ 
tains  cas  déterminés  par  ces  articles,  et  elle  ne 
a'applique  nullement  au  cas  qui  noua  occupe. 
—Vainement,  en  effet,  argumenterait-on  de 
l'art.  1733,  C  civ.,  et  de  la  présomption  légale 
qui  en  résulte  en  niaiierc  d'incendie;  car,  cet 
article,  par  cela  même  qu'il  crée  une  exception 
au  droit  commun»  doit  être  renfermé  stricte- 
ment dans  l'hypothèse  quil  a  voohi  prévoir.  <— 
Or,  il  n'en  a  pré>Ti  qu'une,  celle  où  W  proprié- 
taire demanderait  à  son  locataire  le  dédomma- 
cemcni  de  l'incendie.—  Maia  H  est  Mdent  que 
ta  présomption  qui,  dans  ce  cns,  a  son  fonde- 
ment dans  le  contrat  de  location  et  dans  In 
rapports  de  propriétaire  à  locataire  ,  nr  règle 
nullement  les  rapports  entre  propriétaires  vol- 
ihn,  el  qu'à  cetégard  les  art.  1382  et  1316  cela- 
servent  tout  leur  emiiire.  —  On  tavefUftli 
jurisprudence  indiqui  c  en  note. 

l'our  le  défendc  ir,  on  répondait  qu*»  la  pré- 
somption établie  par  l'art.  1733  ne  prend  pas 
ntissanee  dam  te  contrat  de  loeillon,  malt  dam 

le  fait  d'habitation  ,  d'après  le  prinripe  :  Tn 
cendia  pleriimque  ftunl  culpa  uthaùilaïKium.  — » 
Peu  Importe  donc  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe foll  réclamé  par  le  propriétaire  contre  Mk 
locataire,  ou  par  le  propriétaire  ebolrele  itéMé 
chez  lequel  il  est  constant  que  le  feti  a  eom- 
tnencé  ;  c'est  le  cas,  en  effet,  de  dire  t  C^bt 
idem  jus,  ibi  cadem  ratio.  (On  citait  divers  ar- 

réu,  et  roplbioB  de  MM.  Tbnilier  el  MaleTlIle, 
qui  est  formelle  «uf  eepoUit.  (y.  l'arnit  Ûè  TVMk 

lotise,  13  sept,  iSflS  et  la  note).  On  souiehall, 
d'ailleurs,  que, dans  l'espèce,  l'arrêt  n'a\ait  fall 
qu'une  simple  appréciation  de  fait  qui  éiehap> 

pail  a  la  censure  de  Ta  cour  de  cassation. 

DU  1"  JUILL.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Porlalia,  1**  prés.c  Deloit,  r»pp.{  Lapla- 
gne-Darris,  1  "  av.  gén.  rCoDCi.  cenl.)  — Bénard  » 

tioeny  cl  Piet,  av. 

.  I.\  COTin,  —  Vu  les  art.  1315  el  I36<k  C. 
civ.;  —  vtteiiilu  que  le  tribunal  de  Toala/nBé 
avec  raison  que  les  dispositions  de  l'art.  i3U, 
C.  civ.,étaleni  eeulet  applicables;  mats  qu'il 
aurait  dù  reconnaître  aussi  qu'on  ne  peut  in- 
voquer ces  dispositions  qu'avec  la  preuve  que 
le  dumm.f^'L'  a  clé  r.iii  ou  uccasioné  par  celui  à 
qui  l'un  eu  demande  la  rei>aratioa|  parce  que 
le  demandeur,  toujours  obligé  de  HuMct  aea 
conclti^i'ni* ,  ri'esl  dispensé  de  rapporter  uns 
preu\o  diredp  et  précise  que  lorsqu'il  a  en  sa 
faveur  une  prtSomplion  li';^ale  ;  —  (^>u  eti  ma- 
tière d'incendie,  le  Code  n'a  établi  la  pcésomp- 
tien  de  finie  de  la  part  de  celai  qui  iMiUle  m 
maison  incendiée  que  du  locataire  an  proprié- 
taire .sans  doute  à  cause  de  la  nature  du  cuii- 
tral  qui  détermine  leurs  obligations  récipro- 
ques), et  que  celte  présomption  ne  peut  élt« 
étendue  i  d*antref  eat  ;  — >  Attendu  que ,  daat 
l'espèce,  le  tribunal,  après  avoir  observé  que 
l'incendie  n'était  imputé  ni  à  la  maUeillanre 
ni  a  aucun  fait  de  force  majeure,  a  cru  pouvoir 
appliquer  l'aru  1382,  sans  que  ka  demandeura 
hissent  tenus  d'administrer  d'antres  preuves 
que  celles  résultant  de  la  circonstance  que  le 
feu  n'a  pu  pro\euir  d'aucune  autre  cause  que 
du  fait  de  celui  qui  habitait  la  maison  incen 
diéo  i  d'oix  il  résulte  que  ce  tribunal  a  consi- 
déré comme  légale  et  pouvant  tenir  lieu  de 
preuve  une  pi t>snni|iiioii  qui  n'est  fondée  sur 
aucune  loi,  ce  qui  eat  admettre  une  demande 
non  Justifiée,  el  qu'en  Jugeant  ainsi,  ledit  tri- 
banal  a  formeUemaiil  violé  les  articles  de  It 
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loi  ci-dcMiu  cltéf  :  —  Ptr  CM  motlb 
Canb,  ele.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (1"  jalllet.) 

La  iignificalion  d'un  Jugtmtnt  qui  prononce 

WÊt  expropriation  pour  cause  d'utililé  pu- 
blique uc  fait  couru  Ir  délai  du  pimrvui  en 
catsaiton  qu'autant  Que  le  Jugement  a  ete 
affiché,  publié  et  imèré  dam  un  dêi  jour' 
naux  de  l  arrondisiemenl  et  du  chef-Uni  de 
deparlemenl,  et  la  notification  n'est  com- 
plète que  lorsque  ces  formalités  (oUéliruih 
pltes  (I).  L.  7  Juin.  1833,  «rL  J&. 

La  lof  n'exige  pas,  qu'en  mattire  ittxprfh- 
priatinn  pour  cause  d'utililc  publique,  la 
déclaration  du  pourvoi  ioU  accompagnée 
de  l'exposé  de$  mofftnt  4»  eoMOUm.  L.  T 
Juin.  1833,  arl.  20. 

Kn  conséquence,  on  doit  considérer  comme 
valable  une  déclaration  de  pourvoi  ainsi 
formée  pour  U$  moUfs  qm  la  parUe  $e  ri' 
ierw  (fe  faire  vaMr  éevmU  la  cour. 

Le  jugement  qui  prononce  une  cxproprialion 
pour  cause  d'ulililé  publique  doit  porter 
nécessairement  avec  lui  la  preuve  que  les 
formalités  prescrites  ont  été  rmpUM*  L.  7 
Juin.  1833.  arl.  16  et  20. 

Ainsi,  on  doit  annuler  le  jugement  où  ne  se 
trouve  menliannée  .aucune  productwn  des 
pièces  qui  ont  dû  Hre  adruties  par  le  pré- 
fet au  procureur  du  roi,  et  qui  ne  constate 
pas  que  ces  pièces  ont  été  visées  par  te  tri- 

DlMAlllt  C  ÉwMKf  mt  MwïlAt, 

Un  JugeiDpnt  du  tribunal  ci\il  de  Montbri- 
ton  avait  pronuucé  pour  cau.>c  d  utilité  pubti- 
%aa,  en  vertu  de  la  loidu  7  juill.  1889*  Tes- 
pro|H'iatiun  de  terrains  s'ihU-s  dans  la  commune 
dt  Saint-Jusl-sur-Loiro  ,  appariciiant  à  la  de- 
moiselle Durnarest. 

Ce  Jagemeol  (ul  ca«ié,  et  l'affaire  reavuyéo 
éêfênl  le  Iribuat)  de  Lyon.  (V.  t.  2  1884, 

p.  109.) 

Le  lUavr.  1834,  Jugement  de  ce  tribunal  ainsi 
conçu:  —  «Atituidu  que  toutes  le«  forimUlée 
VOalue*  par  la  loi  ont  été  remplie*; 

»  Vu  lea  tri.  l3,  M  et  53,  L.  7  Julll.  1833  ; 

»  Le  tribunal  itrononce  que  la  dL'rii'HM'lIc 
Damarest  est  expropriée ,  pour  cause  d'utilité 
publique ,  des  portions  de  terraia  à  dio  tpiwp- 
lenant  et  né(H>saiic>  à  i'éfablisteniMlt  do CllO- 
min  de  fer  dont  il  ^  a^it  ; 

»  Ordonne  que  les  sieiirs  Mellct  et  Henry  se- 
ront envoyés  en  posiscssiun  desdites  portions  de 
terrain,  à  1i  charge  par  eUT  d'acquitter  ou  de 
consigner  préalablunienl,  cl  (  uiirorniément  à  la 
loi ,  l'indemuité  qui  puurra  être  duc  à  la  de- 
moiselle Dumarest.  • 

P<)^lr^oi  en  cassitton  de  la  pnrl  de  la  Dcrnoi- 
iicllc  Ixiinarest  pour  violation  dci  ail.  2  il  I  », 
!..  7  Juill.  1833,  en  ce  que  le  tribunal  a  pro- 
ooocé  rcinroprialion  ,  sans  constater,  par  le 
Tisa  des  pièces  dans  son  Jugement,  que  l'utilité 
lie  relie  eiproprialion  a>alt  été  déclarée  dans 
les  formel  aétermluées  par  la  loi. 

Umtf  ctMeUolproposeni  d'abord  doux  fms  de 
Mo-recevolr  oooire  le  pourvoi.  Lt  pnmière 


(1>  V.  Bioche  tt  Goujm,  IM.  d«  proe»i  v*  l^sMa 
sur  êstproprialiam,  n°  32,  ii  Suppiém,  mm  dkt,  ie 
proeéd.,  V»  Vente  $ur  expropnmhoUt  «•  188> 

^  V.  Casa.,  2  fev.  im. 


BT  1834;  ^ 

résulterait,  luivanl  e«vi*dace  que  le  ponn. 

voi  aurait  été  bnné  après  les  délais  flxâ^par 

la  loi.  Ce  délai ,  en  effet,  est  de  trois  jour«.  à 
compter  de  la  signiflcation  du  Jugement,  et ,  ce 
Jugement  ayant  élé  signifié  !c  2Savr.,  le  pour- 
voi n'avait  pu  être  valablement  formé  le  3  mài. 

La  seconde  est  fondée  sur  ce  que  dans 
l'acte  de  pourvoi  signifié  par  la  demoiselle  Da- 
marcsl,  il  est  dit  simplement qu'elte  attaque  I0 
Jugement  pour  les  eautel  et  motln  qàVile  se 
réserve  de  faire  valoir  devant  la  cour,  ce  qui 
ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi,  qui  exige  l  ex- 
posc  lies  moyens  de  cassation. —  Au  fond,  les 
défendeurs  soutenaient  qu'il  suffisait  que  le 
Jugement  portAt  la  décUration  que  toutes  les 
furmalitéi  prescritet  tvalant  élé  remplies. 

Du  1"  JUILL.  183^,  arr.  courcass.,  ch.  civ.; 
MM.  Porialis,  i--  prés.;  Quequet,  rapp.:  La- 
plagne-Barris .  1"  av.  gén.  (COMl.  {mT.)** 

Jousselin  et  Ad.  Chanveaii,  av. 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  première  Qo  de  Jioft- 
rcccvoir ,—  Attendu  qu'aux  terbieft dé il, 
L.  7  juin.  18J3,  le  Jugement  doit  f'iro  afflché, 
ubiié  et  Inséré  dans  un  des  journaui  de 
arrondisseniout  et  du  chcf-Ilcu  du  départe- 
ment, et  que  la  notîQçation  n'est  complète 
qn'anfiAt  qlie  cet  formalilés  ont  «té  remplies; 
— QO'II  li'ost  pas  Justinô  qu'elles  l'aient  élé 
dant  fetpèceid'où  il  suit  que  le  délai  du  pour- 
voi, qui  ne  conmehee  ft  courir  que  du  Jour  de 
la  notifiealion  complète ,  n'était  point  expiré 
lors  de  la  déclaration  du  pourvoi  de  la  deman- 
deresse-,—Sur  la  deuxième  fin  de  non-rcrcvoir , 
—  Attendu  que  l'art.  30  de  la  loi  précitée,  dull 
eu  matière  d'etpropriation ,  intoriM  M  uieli- 
ralion  de  pmirvol  au  greffe  du  tribunal  qtil  a 
rendu  le  ju^erneni  ,  ne  prescrit  pas  que  cette 
déclaration  doive  être  accompagnée  del'eipôiié 
des  moyens  de  eassation,  — Rejbtts  léfe  fins 
de  non-reéeroir  ~  Statuant  au  fond  ;  —  Vli  les 
art.  2  pl  14,  L.  7  juill.  1833;  —  Aliendu ,  en 
droit,  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  artieles, 
les  trimmaus  ne  pouvant  protioneer  rékdio- 
prialion  pour  cause  d'utilité  puMIqne  qu'au- 
tant  que  cette  uiililé  a  été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  ces  for- 
mes consistant  dans  raccompllssement  des  so- 
lennitésénoncées  an  lit.  tt'elî,  L.  7  Julll.  1838 , 
il  est  indi<pi'nsaMc  <jue  le  jugement  qui  déclare 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies 
porte  avec  lui  la  preuve  de  l'exactitude  deeelle 
déclaration;  —  Et  aiieiulu  (jtic  le  jugement  at- 
taqué ne  constate,  en  fait,  aucune  production 
des  piéecs  qui,  aux  termes  de  l'art.  14,  loi  pré- 
citée ,  ont  dû  être  adressées  par  le  préfet  au 
procureur  du  roi,  mais  éhunea  simplement 
qu'il  a  élé  retidti  sur  l'exposé  fait  au  tribunal 
par  lejunequi  remplaçait  le  procureur  du  roi; 
—Que  d  ailleurs  ce  jugement,  tout  en  énonçant 
que  U'5  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées,  ne  contient  aucun  visa  ni  aucune  dé- 
signation des  piéecs  qui  ont  dù  être  produites, 
seul  moyen  pour  le  tribunal  de  constater  l'cxé- 
cntlotl  de  la  fol  et  pour  la  cour  de  reconnaître, 
en  cas  de  pourvoi  ,  si  le  jugcincnl  qui  lui  est 
dénoncé  n'est  pas  vicié  d'incumpélence  oud'ex- 
ccs  de  pouvoir:  —  Domiaiil  déuut  «ootre,  — 
GA8SK,  etc.  • 


COUR  ROYALB  DE  BORDEAUX.  tl"julllel.) 

Lt  propriétaire  du  fonds  i/afèrituir  ne  peut 
prescrire  te  droit  de  se  servir  d'un  cours 
d^eau  q^i  prend  sa  lourcs  dans  le  fonds  M- 
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périeur,  ti  lei  ouvrages  apparent  n'oni  été 
icBéeuiés  par  lui  que  sur  son  AtfrilAge»  êl 

no»  Ml'  le  fouds  inferirnr  fl\ 

Du  1"  JtiLL.  1834  ,  arr.  cour  royale  Bor- 
d«tai,  i'<  ch.;  MM.  RooUet»  I»  prés.;  Louis 

Brocbon  et  Lacoste,  av. 

•  L\  COUR,  —  Allcodu  que  les  ouvragis  ap 
paren5,  exigéa  par  l'arl.  642,  C.  civ.,  nVtni  l't  f- 
fel  de  faire  adinrltrc  la  prescription  irenicnajrt! 
que  parce  qu'ils  foui  supposer  que  le  proprié- 
taire de  la  source  du  fonds  supérieur  a  con- 
senti a  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
Jouit  des  eanx  inrovenanl  de  la  source;  que  ce 
coiisentemrnl  ne  peut  être  admis  que  dans  le 
cas  m  le  propriétaire  de  cette  source  aurait  pu 
«mpoclier  la  conslruclioii  de  ces  ouvrages  ;  que 
ceiemudcheineoi  ne  peut  avoir  tieu  que  quand 
lot  oavrtges  apparens  ont  été  faits  dans  son 

gopre  fonds,  puisqu'il  n'a  pas  de  droU  «or  le 
nds  d'auirui,  cl  que  le  propriétaire  du  londs 
intérieur  n  ru>age  de  l'eau  arrivée  sur  son  ler- 
nio,  et  aue«  dès- lors»  il  peut  faire  les  ou\  ra^es 
néeemirea  qui  doivent  lui  ossurer  ceim  jouis- 
^nro  ;  — Attendu,  en  fait,  que  Chénard  n'a  fait 
aucun  oavrage  apparent  sur  les  propriétés  de 
Jobnslon  ou  de  soj  auteurs;  d'où  il  suit  qu'il 
ost  mal  fondé  4  invoquer  la  preacriplion  éublie 
ptr  rirl.  e«,  c.  eif.  t  -Ptr  ces  moUfii,  olc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION.  (SJulllel.) 

Les  pnicmrn!;  fnii^  par  le  failli  dans  le  temps 
inlermediaire  enirc  sa  déclaralim  de  fail-  \ 
Uleel  le  jour  auquel  onl'afailremonler  plus 
tard  doiviM  4ire  répuUi  frauduleux,  ei  par  i 
eonsèquenl  «oitl  fml§,  si  <0  créancier  avatl 
connaissance  de  Cétat  iTinscivnhiUie  du  de-  ! 
biUur  (2).  C.  comm.,  art.  44  . 1 1  <  »7. 

En  ce  cas,  les  inlértls  des  <of.'i/n«  ^  iinc  le 
aéancier  est  tenu  de  rrsiituer  sont  dus  à 
compter  du  four  du  paiemtni  effeelu»,  et 
non  u  jiaili'  >i'i  j  itrseulrtnent  de  la  deman- 
de  en  resitluiion.  C.  civ.  ,  art.  1163;  C. 
comm.,  art.  44*1. 

Les  juges  piuwnl  ne^pas  compenser  les  dé- 
pens, lors  mime  qt^ne  porllo  n$  nwcom- 
berait  pas  sur  tous  les  chefs  de tMtoMtttû- 
tiun  {Z).  C.  procéd.,ârl.  lai. 
ULVAL-LiAiiu  C.  Syndics  Demiamîijly. 

Le  2î  nov.  l«SO,  le  ileurDortl-Llard,  créan- 
cier du  sieur  Dcmiannay".  en  avntt  obienu  dif- 
férentes rcmisei  pour  une  snmaïc  Jl;  31,461)  fr. 
•7  c.,  montant  de  soti  cu.nple  couraiil. 

1^  lendemain  ,  f  liilile  de  Demiaiittay. 

Wu»  tard,  réi)0(jue  de  Touverlure  est  repor- 
tée à  dtuv  jours  auparavant  ,  r'i  >l-à-dire  au 
30  nov.  Uematiile  par  les  syniiic*  Demiannay 
contre DoTâl,  à  liuUe  resiiluiion.avec  iulérèU, 
de  la  comme  qu'il  «  tiidùmenl  touchée  posté- 
rieurement à  l'otiveflnre  de  U  faillite. 

Duval  CM  !))(■  de  sa  lionne  foi  ,  et  prélend 
qu'en  n.nsi'(|ui  n  e  il  n'esUenu  aaucunercsHlu- 


2  JUILLET  1834. 

tion.  Les  syndics  repouMéiiireicèplIon  de  bonne 

fi  i,  Il  convenant  (jue  Duvnl  connaissait  l'etat 
d  iii>olvabilité  de  iJcmiaanay  au  moment  où  il 
en  a  été  payé. 

Jugement  du  14  nov.  1832,  qui  annule  le 
paiement  fait  par  Demiannay,  ordonne  la  rc  s - 
tiiuiion  de  la  somme  payée,  avec  les  ii'léne|< 
tels  que  de  droit,  cl  prononce  contre  Duval  dlr- 
férentes  condamnalions,  lur  dea  chcli  qu  il  Cft 
M  "Me  de  rapporter*  .  ^ 

Appel  par  Duva».— Arrêt  du  «  dée.  im 
qui,  quand  à  la  rcslilulion  des  valeurs  lou- 
ciiéés,  continue  par  les  motifs  suivans  :  — •  At- 
tendu, en  droit,  que  du  rapproche  me  ni  iks  dis- 
position* du  Code  de  commerce  sur  la 
et  nolanimenl  de?  art  44f;  442,  44îl,  444,  H», 
446  et  UT,  il  t.-vullr  que  actes  faits  avant 
la  déclaration  de  fanliie  ne  sont  pas  nuls  <le 
plein  droit,  et  qu  ils  peuvent  être  déclares  va- 
lables si,  pa-^sés  à  une  époque  ou  la  faillite  n  é- 
tait  pas  notoire  ,  ils  sont  sérleoi  et  de  uonao 
foi  -  que  le  report  de  la  railliti^  m-  peut  pr<^ju- 
dic'icr  au  créancier  dont  la  bonne  foi  se  Ui>ti\  e 

vérifiée;  .  •.  > 

.  Mais  attendu,  en  fait,  oue  la  conduite  per- 
sonnelle de  nuval-Liard  à  l'égard  de  Demian- 
nay, dans  la  Journée  du  n  v.,  ses  mslanccs 
réDétéea  pour  obtenir  «les  remises  ,  la  nature 
des  Taleoni  lui  fournies,  éiibli^scni  lapreu^i» 
qu'il  avait  alors  connaissance  de  l'étal  diiisol» 
vabllllé  de  son  débiteur,  et,  par  suite,  1  obliga- 
tion do  rapporter  A  la  maiia  «n  dcniléies  va- 

Quaot  aux  autres  chefs  des  coodamnaliOM 
prononcée»  contre  Duval,  l'arrêt  Inflrme  a  sle- 
cision  des  premiers  Juges,  et  néanmoins  II  con- 
damne l'appelant  en  tous  les  dépens. 
I    Pourvoi  en  casaalion  par  le  sieur  Duval.  — 

I»....  2»  Violation  des  art.  445  et  447,  C.  comm 
'  en  ce  aue  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  nul  le 
*    -  •  " — où 


(n  V.  coiif.  CaM.,  2à  «orti  juill.  — 

llcnrion  .le  Pensov ,  di.ip.  ,  ^  i,  rr  l»'.ot  Toui- 
ller ,  t.  3,  n»  tiSii.  —  Mai*  V .  t'aiUe»>u»,  TraUi  des 
irrt  iiMiiet,  a*  100,  el  Oelvineoori,  1. 1«,  p.  16&, 

*(?^*V.'M«ti,  18  loin  l«S;  Orléant,  S 1831, 

M  (:.i>s  ,  in]ujn  lH.tl. 

V.  Câm.,  làjuiD-6  dec.  IftSO. 


uaiemênt  fait  par  Demiannay  a  une  époque 
sa  bllllto  n'était  pas  encore  déclarée,  l.a  con- 
naissance que  lo  créancier  pouvait  avoir  de 
l'état  d  insolvabllilé  dn  débiteur  no  mfltoait 
pas  pour  faire  cousi  t»^rrr  cr  paiement  comme 
(rauduleui.  3«....  4"  violation  de  l'art.  llM, 
C.  ci*.,  ente  que  la  cour  royale  a^ait  fait  re- 
m<  nier  les  intérêts  à  une  époque  antérieure  a 
la  (U  nandc.  h'  Enûn ,  violation  dO  l'art.  I«, 
(  ,1  ,  Kl  ce  que  le  sieur  Duval,  appelant, 
avait  été  condamné  à  tous  le»  déueos ,  bien 
qu'il  n'eAt  pae^uoeOBibè  Mr  loa»  lea  cM  4o 
la  contestation. 

Dr  2  JUILL.  1834 ,  arr.  cour  cas»,,  cb.  rcq.; 
MM.  Zangiacoml.  prés.;  Bernard  (de  Renne»}, 
rapp.sMleod,av.  gén  ;  Utendre  dejTourvnle,  av 

•  L\  COUR.  —  Attendu  ,  wr  lo  deu&iémo 
moyen  ,  en  droit,  qu'il  résulte  do  rapprocha 
menldc^arl.  44V,  -i^^,  446.  446  et  447, 
C.  comm.,  que  les  paicmens  effectués  par  le 
failli,  dan»  le  temps  intermédiaire  entre  le  pre- 
mier Jugement  dédaralifde  la  faillite  et  le  jour 
auquel  on  a  laii  remonier,  plus  tard,  son  oo- 
verlurc,  nesonl  pas  nuls  de  idein  diou.  et  qu  il» 
peuvent  être  déclaré»  %alables ,  si  le  juj;."  du 
rail  y  voitdra  acte»  do  bonne  foi.  f.ni«  *aii» 
fraude  contre  les  autres  créanciers  du  failjiî-» 
Kl  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  atlaque,  loin  de 
constater  la  bonne  foi  du  demandeur .  en  ce 
gui  concerne  le»  paicmens  du  22  nov.  isao.  a 
déclaré ,  au  conlralre ,  qu'au  moment  ou  le 
créancier  evi^zeail  .  e-  p;iiemcns,  il  connai»saM 
l'iosolvabililé  de  sou  débiteur  :  d^u  llsml  qo  il 
n'avait  pa  la  Mrt  payer  qn'en  banie  d«  a»- 
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UU  eréuieiert  de  DemiAnnay...;— Attenda, 
nr  le  qoalriéme  moyen ,  que  ,  la  Traade  élaiit 

reconnue,  et  les  paiemens  Tails  le  '22  nov.  ig30 
étant  déclarés  nuls  par  ce  motif,  la  cour  a  dû 
prononcer  le  rappurl  des  inloréls  à  partir  du 
jour  du  paiement  conformcmeiU  aux  disposi- 
lioos  des  art.  549  et  &fiO.  G.  dv.^AIMidv,  Mr 
le  cinquième  moyen,  que  l'art.  C.  proeéd., 
c*l  puremeul  facuttatif,— IIkjetts,  etc.  • 


OOUa  DPAPPBI.  DE  BRUXELLES.  (S  Juillet.) 

Le  mnl  billet,  dont  $esert  l'art.  538,  C.  comm., 
comprend  en  générât  tout  engagemenl  ioui 
Ming-privé  stnuerH  ptr  wn  «MMMiyml, 
ians  distinguer  s'il  ett  ou  non  Imtnwrfflf- 
ble  par  voie  d'endossement. 

il  suffit  qu'un  non  commerçant  ait  apposé  sa 
$ignalurt  gur  un  sembiabU  btUH  d'un*  no- 
Uimeomm»reial9,  pour  Mn  juâtieiable  du 
tribunal  de  commerce  (i). 

C  est  par  l'tnlenliun  du  souscripteur  commer- 
çant d'un  billet  à  ordre,  au  moment  de  la 
touseription  du  billet,  qu'il  faut  déterminer 
la  nature  de  cel  aeie  et  décider  u  l'emprunt 
a  eu  heu  ou  wm  pour  «me  étiUmMon  coai- 
merciale. 

U  eérwuitawe  qu'une  itHàMOUm  diférenlê 
lui  aurait  éié 4omUê é^frèi  coup  uraiiim- 

dilférente. 

£n  loul  cas,  quoique  dans  l'intentU)n  du 
êoutertpleur  Nmpruni  eût  une  deslinalion 
mn  eonmeretate,  H  faudrait,  pour  qu'il 
perdit  le  caractère  que  lui  donne  l'art.  G38. 
que  le  préteur  eût  eu  connaissance  que 
Fargent  acaneé  teHatt  peu  éuUni  «m  com- 
merce de  l'emprunteur. 

OEfiliALlMUNT  c.  V  AN  DOOM. 

Vanboom  et  consurt«  firent  citer  la  veuve 
Çreben,  commerçante,  et  E.  Debeaumont,  ef- 
idcr  d'arti  llerie.  devant  le  tribunal  de  com- 
ncree  de Bruxellea,  en  paiement  de  deux  billets 
créés  par  eux  au  profit  de  leur  auteur. 

Exception  d'inoompétcace  fiU  élevée  jpar 
ceux-ci,  fondée  nir  e»  que  roUlgîUoa  mat 
•  agissait  au  procès  n'était  pas  k  l'ordre  et  cons- 
tituait un  acte  privé  pur  et  aUuple,  ayant  pour 
c^uK  un  prtt  d'trtoM  MM  deiliaalIeD  eooH 
laerciale. 

En  effet,  diialent  lee  défendears,  les  sommes 
reprises  aux  actes  en  question  ont  été  em- 
ployées par  If  sieur  Debeaumoiit  leai,  pour  un 
OMgei  lui  personnel,  purenenleitlt, et  en  rap- 
porl  avec  ses  Tonctions  de  capitaine  d'artillerie 
an  service  de  la  Belgique,  et  Dulleraent  pour  le 
coniriu-rce  ou  à l'occuloB do oommene  delà 
veuve  Crebeo. 

Oi demandèrent  i  Mre  preore  de  cet  hits,  et 
dans  tous  les  cas  Debeaumont  soutenait  que  le 
tribunal  était  incompétent  pour  coonallre  de 
Taction  en  ce  qui  le  concernait,  le  Jnf|e  civil 
étant  seul  compétent  à  son  égard,  attendu  que 
m  dispositions  des  art.  6;J6  et  037  ne  font  men- 
tion que  de  lettres  île  c  liange  et  de  billets  a  or- 
lire,  et  nullement  du  cas  ou  l'oliiiiaUoa  ne  aé- 
rait qu'une  tlmirte  Dfoaiiie. 
Jogemeni  qui  refette  les  eieeptioiif 


*ees.  —  Appel. 
Do  X  4VILL,  I83i,  arr.  cour  d'app.finuelles. 


V. 

Hit. 


eonl.  Eardeaui,  17  Jaav.  Il82»ac|« 


ch.;  Fernelmont,  av.  gén-j  Foolainu  et  D»- 
neek,  tv. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'eut  lermei 
delarl.  C.J8,  C.  comm.,  tout  billet  ionicrti 
par  UD  négociaot  ect  cenaé  fait  pour  son  cora- 
meree ,  i  moina  qo'une  antre  cause  n'y  soit 
énoncée  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de»  diverses  disposilioDS  du  Gode 
de  comm.  relatives  à  la  compétence,  et  spécia- 
lement dea  art.  630,  637  et  G38,  que  l'Intention 
du  législateur  a  été  de  soumettre  à  la  juridiction 
«onsulnire  tout  commerçant,  du  chef  de  blllelf 
souscrits  ou  réputés  souscriu  pour  son  com- 
meree,  et  d'y  entraîner  loutei  personnes  non 
commerçantes  qui  pourraient  v  avoir  apposé 
leur  signature,  sauf  a  ne  pas  permettre,  quant  à 
celles-ci,  l'emploi  des  moyens  d'exécution  par 
corps,  exclusivement  autorisés  contre  ceux-r|, 
qui  ont  nit  acte  de  commerre,  ce  qui  concilie 
tout  a  la  fois  l'intérêt dn  commerce,  qui  exige 
aiie  les  contestations  soient  promptement  vi- 
dées, et  l'intérêt  des  non  commerçans,  qui  re- 
pousse I  application  d'un  mode  d'exécuiion  au- 
quel, en  s  obligeant,  ils  n'avaient  pas  entendu 
se  soumettre;  —  Attendu  que  le  mol 
dont  se  sert  l'art.  638,  comprend  en  général 
tout  engagement  sont  seing-privé  souscrit  par 
un  commerçant  ,  sans  distinction  s  il  est  ou 
non  transmissible  par  voie  d'endossement , 
ce  qui .  d'ailleurs  ,  est    indifférent ,  et  ne 
peut  changer  te  caractère  que  lui  donne  la  loi 
d  après  la  qualité  de  celui  qui  Ta  souscrit  ;  — ' 
Attendu  qu'il  n'est  pas  conicsicqua  l  époque 
de  la  signature  du  billet  dont  s'agit,  l'appelanla 
veuve  Crchen  était  commerçante,  ce  qui  doit 
suffire  pour  établir  la  compétence  du  juge  con- 
snlaire,alors  même  que  l'appelant  Debeaumont 
ne  serait  pas  comnien.ani;  —  Attendu  qm 
même  en  admettant  qu'entre  ceui  qui  se  sont 
primitivement  obligés  et  eetal  envers  qui  l'o- 
bligation a  été  contractée,  il  peut  être  permis 
de  recourir  a  une  preuve  contraire  pour  rairtt 
disparaître  la  présomption  établie  par  la  loi  dim 
Ijxumt  toujours  faudrait-il  que  les  faits  po- 
iei  ■  cette  fin  tendissent  à  ciabJir  que,  lors  de 
la  création  du  billet,  il  était  de  la  connaissance 
de  celui  qui  avançait  l'argent  qu'il  n'éUit  point 
destiné  au  commeree  de  l'emprunteur  -  --At- 
tendu que  les  faits  posés  par  les  appelans,  que 
I  argent  fut  employé  par  le  sieur  Debeaumont 
seul,  pour  un  usage  i  lui  personnel  et  pure- 
menl  civil,  et  ensanualité  de  capitaine  d^artil- 
lerie  an  service  de  la  Belgique,  et  nullement 
pour  le  commerce  et  à  l'occasion  du  commerco 
de  la  dame  veuve  Crehen ,  tendent  bien  à 
prou  ver  que  la  somme  re«ae  n'a  pat  flntlenMBt 
été  employée  pour  le  commerce  de  l'appelante 

**".T*u..        '  qu'ixx  moment 

ou  I  obligation  a  été  souscrite  celte  somme  n'y 
était  pas  desUoée  et  que  cette  circonstance  était 
connue  de  l'intimé,  ce  qui  seul  pouirait  falra 
disparaître  la  pré«ornplion  légale,  puisque  c'est 
par  ce  qui  s'est  passé  au  moment  de  la  sou»- 
cription  du  billet,  et  non  par  la  destlnttion  qutt 
l'emprunteur  peut  avoir  donnée  ex  poet  facto  à 
la  somme  reçue,  que  la  nature  de  la  créance  n 
été  déterminée  entre  les  parties;  d'où  il  suit  que 
le  fait  pusé  par  les  appelans  doit  être  écarté 
comme  irrélevani  :  —  rar  cea  oMtlft»  ~  lUtv 
l'appel  4  néant,  etc.  » 


COUR  DE  CAS8ATIOW.  ^  IllUlel.) 
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sitfMl  4ê  ta  «Nir  étauêitei  fur  la  majorilé 
à  laifueUe  doit  se  fbrmer  leur  déeition  sur 
l'exisUnce  des  circonstances  atténuantes, 
iM  rappelle  pa$  su/Kiammeni  la  faculté 
«l*t<i  onjL  «I  même  It  (Uvotr  qui  leur  est 
mp9»é  éiéamtHer  y  a  dei  dreontUm- 
ces  atténuantes  et  (Ten  déclarer  l'c.riftrnce 
ti  lelle  eti  leur  conmclton  (i).  C.  insl. 
€riin.,.art.Ml. 

Dit  8  Ji'iLL.  1834,  arr.  cour  cftti.,  eh.  crim.; 
MM.Cboppin, conseiller, falunl  foiiolions  prés.; 
tannberl,        Paraol,  tr.  gén. 

«  LA  COUR  (aprég  en  avoir  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil),  —  Vu  l'arl.  34 1,  C.  insl. 
Crira.:—  Allcndu  que,  dans  l'espèce,  le  proccs- 
verbai  du  ditoU  te  boroe  à  dire  aue  le  prési- 
deal  flei  aisinf ,  aprèi  avoir  posé  ici  qaestiont 
au  jury,  leur  a  rappelé  que  leur  (it-eision  doit 
ae  former  contre  les  accusés  ù  la  majorité  de 
Iplusde  lept  voîi;  qu'elle  doit  aussi  se  former 
%  la  même  m^orité  sur  l'cxialeuce  des  circons- 
tances  atlénoanies,  et  que,  danslHm  et  Fanlre 
cas,  leur  déclarailon  doit  cnnsialcr  cette  majo- 
rité: —  Que  l'avcrlisitcnieiU  ainsi  donné  i-st 
coDionne  aux  dispositions  de  l'an.  34T,  même 
Code,  qui  prèscril  la  forme  de  la  déeiaraiioo  et 
le  nonuttre  de  vols  nécessaire  pour  la  former  i 
mais  qu'il  ne  rappelait  pas  au  jury,  en  termes 
SuRisans,  la  faculté  qui  leur  est  accordée,  et 
même  le  devoir  qui  leur  est  imposé  par  la  loi, 
d'eiamioer  s'il  v  avait  des  circonslaoces  atté- 
quanles,  et  d'en  déclarer  l'eilitence  si  telle  élait 
t4L  convidlun  du  Jury;  "  Attendu  que  cette 
omis&ion  a  pu  nuire  a  l'accusé;  que,  d'ailleurs, 
fliccomidiisemeal  de  cette  formalité  était  près- 
^^(e  nar  la  loi  i  peine  de  nullité  t  —  Pif  ces 

OOUE  PB  CàSSATION.  (SlolUat.) 

i^j!*ge  qui,  dans  une  affaire,  a  rompit  arri- 
tunltilemenl  les  fondions  de  juge  d  in^lrur- 
el  spécialement,  a  fuit  à  ta  cHambi  c  du 
çtmteil  un  rapport  sur  Uau^l  est  intervenue 
f/aù  oraonhanee  porhmt  quHl  n'y  a  Ueu  à 
suivre,  quant  à  présent,  ne  peut  ultérieure- 
ment faire  partie  de  la  cour  d'anstses  saisie 
âê  îft  pourmite  dirigée  contre  le  même  in- 
mtdui  4  raison  dfi  m4mti  (oiU  iXi»  C 
fi^  ffi|i|.»  ar^.  ÎM. 

^M|U.  c.  ll|J01^*|t«  PIWC 

i  ««11.1..  ISMt  arr.  eanr  caii.,  ch.  crin.  : 

HM.Cboppin,  conseiller,  faisant  fbnettaM  préS.; 
laaiobertt  rapo.;  farapi,  av.  gén. 

«  LA  OOUIt  (après  délibéré  en  la  chambre 

dp  COTwell\  —  Vn  r.irt.  Î5T,  c.  Inst.  crim.;  — 
Attendu  que  le^  termes  île  cet  article  sont  abso- 
ftts;  qu'il  n'y  est  fait  aucune  distinction  entre  le 
iDKe  d'inslrnetton  titulaire  et  le  Joge  qui,  dans 
«  côuts  de  ttnstraction,  en  a  acciocntetlement 
rempli  les  fonctions; —  Ailemiu  que  l"iii>um- 
^tïbililé  créée  par  cet  article  pttnd  t>a  source 
•ans  l*art.9,  même  Code,  qui,  rangeant  le  Juge 
#llistrucUon  parmi  les  odlciers  de  police  judi- 
ÀUlre,  fassocie  à  la  rerhcrche  du  ministère  pu- 
ïh'c  pour  la  poursuite  de<;  criiiio>  el  délits;  cl 
quti  l'art,  892,  même  Code,  interdit  les  fonc- 


tions de  Jaré  au  ofRcfers  de  police  jodiciairti 
—  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  M.  de  SisfM 
qai,  comme  juge,  a  assisté  le  président  de  la 

cour  d'ossises  dans  la  dirtM  iion  des  (It't)ats,  cl 
qui  a  concouru  avec  lui  et  un  autre  magistrat, 
au  prononcé  de  la  condaianaiion,  a  fait  à  la 
chambre  du  conseil,  en  l'absence  du  Juge  titu- 
laire d'instruction ,  un  rapport  sur  lequel  est 
iutcrvenue  une  onloiuiancc  <lf  la  chambre  du 
conseil  du  n  Juin  1833,  portant  n'y  avoir  lieu 
à  suivre,  quant  à  présent,  sur  1rs  vols  commis, 
notamment  dans  la  maison  de  Vignes  du  sieur 
Chabort;  — Attendu  que,  plus  i.ird,  ce  vol  a  été 
l'un  des  chefs  d'aci  iis.itiun  pour  lesquel;;  le  de- 
mandeur en  casMlion  a  été  traduit  devant  la 
eoar  d'asalica  :  ^  Par  eei  nallli*  —  Gamb  ac 
ammlla,  «le.  • 


COLU  UK  CASSATION.  (3  juilleU) 

Le  président  de  la  cour  d'assises  peut  or- 
donner la  lecture  de  toutt  s  les  pièces  exis- 
tant dans  la  procédure,  el  nolamment  des 
dcpostlions  écfHu  det  témottu  défuHlm»  9m 
non  rites,  sans  être  astreint  d'avertir  le$ 
jures  Que  celte  lecture  ne  leur  est  faite  qu  à 
titre  de  mueigiumiiU,  C.  tnst.  crim.,  art. 
268. 

Dont  Iff  proeidures  par  euntfimMê,  ta  lee^ 

turc  des  (li  pnsitmns  des  témoins  qui  ne  peu- 
vent être  produits  aux  débats  n'est  pas  /ti- 
cultative,  nutti nécessaire  (i).  C.  tnst  eriaa., 
art.  477. 

Drqlik-Lambert  c.  Ministère  public. 

Du  3  JUii.L.  1834  ,  arr.  cour  cass.,  ch. 
criro.;  MM.  Choppin,  conseiller,  faisant  foac« 
lions  prés.;  Iiamhert,  rapp.  ;  Parant,  av.  gin.; 
Piet,  av. 

c  LA  COUR  (après  dlMbéfatioii  ea  la  etam- 

bre  du  cnnscil  ,  —  Sur  le  moyen  tir^  de  la 
fausse  application  des  art.  }68  et  477,  C  inst. 
crim.,  en  ce  que  les  dépositions  écrites  d'un  té- 
moin non  cité  et  d'un  autre  téasola  défaillint 
ont  été  lues  par  le  présMent  de  la  cour  des  assi- 
ses, sans  que  re  magistral  ait  averti  les  jurés 
que  ces  dépositions  n'étalent  lues  qu'a  titre  de 
simples  renseignemens Attendu  que  l'art. 
477,  C  inst.  crira.,  est  exclusivement  applica- 
ble à  la  procédure  par  contumace,  et  que,  dans 
cette  procédure,  la  lerture  des  de(>ositions  des 
témoins  qui  ne  peuvent  être  produits  aux  dé- 
bats  n'est  pas  faculiaiivc,  mais  nécessaire;  — 
Attendu  que  l'art.  368,  même  t^ode,  confère  aa 
président  des  assises  un  pouvoir  fiicultatif  pour 
la  di'ciiuuTte  (il'  la  vérité;  que  la  cour  d'assises 
elle-même  ne  peut  ni  ordonner  ni  restreindre 
l'usage  de  ce  pouvoir  ,  attendu  que ,  la  loi 
n'avant  pas  détlni  ce  pouvoir,  il  s'ensuit  que  !• 
pré>idenl  peut,  i.ans  violer  aucune  loi,  ordoB* 
ner  la  lecture  de  pièces  e\i>ljnl  «Jan.s  les  pièces 
de  le  procédure,  el  qu'il  n'est  pas  astreint  A 
avarllr  les  jurés  que  eeMe  «aMOMHiieallMi  m 
leur  est  falle  qu'à  titre  de  renseignemens  ;  que 
cela  résulte  de  cette  circonittance,  que  la  dépo- 
sition nuknifestée  par  la  lecture  n'est  point 
rantiepar  la  reliaion  do  senneoti  —  AtteooiB» 
d'alHenrs,  la  régalarilé  de  la  pracddvre,  al  la 
Juste  application  de  la  loi  pénale  aux  faits  dé- 
clarés constans  par  le  Jurji  —  IUJbttb  k 
pavftif  fia*  • 
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cm  M  CA8B4TIO!!.  (S  Juillet) 
ii  tÊUnlion,  par  U  notaire,  que  la  Iftlalhce 

pmlê»  wmmutm  itmOum  mér  ta  M,  hn- 

telle  menlion  est  formulée  de  la  manière 
imvafU£:lM  tèmuiuitâjanl  tisoé  avec  UUtle 
Owtry,  iMUIrtae,  et  nous  du  uouiret  Ci 
«féal  \k  tigpttnra  ■oui  •  décUré  ne  pouvoir 
•tfoer,  i  cMet  de  set  Infiriniiés,  par  ladite 
Oustry. 

1^  milatre  n  ela%l  pas  rt^ureutemtnl  tenu 
de  donner  a  la  lesUUrict  Uetur»  éê  éé- 
ctaraUion  qu'elle  ne  pouvail  signer. 

PoJis  C.  Gibet  et  At  rnES. 

Par  son  testament  devant  notaire,  la  dame 
Ou-lrv  avait  institué  pour  ses  ln-riliers  le  sifiir 
Giret  et  autres  7  dénommés.  L'acie  était  ter- 
■toé  alotl  qo'il  ef  t  énoncé  cl-dcssus.  —  Après 
KM  d#fe*,  un  sieur  Pons,  horitifr  légitime,  en 
idemandé  la  nullité,  sur  le  tnuiif  que,  la  men- 
iHM  de  ne  pouvoir  signer  n'ayant  clé  r.ii(e 
qa'apm  U  lecture  acbe%ee,  le  letUmeat  doal 
miB  menlfoo  fUinil  ptrtle  ■'mil  poiDt  été  hi 
dans  5on  entier. 

Jugement  qui  rejette  la  drmandc  en  nullité. 

Appel.  —  ix  Kiut  la  cour  l'appelant  a  ajouté 
iO  moTea  tiré  du  défaut  de  lecture  de  la  clauae, 
friot  de  fobseorité  de  u  rédaetion,  olMearllé 
qjBl»*e'rn  lui.  (Ipv.iil  1,1  faire  répuler  itomrriie, 

Lk  5  onl  rcjioniiu  qu'à  la  vi-rilé  il  y 

aMit  incijrrei  lion  dans  la  manière  dont  était 
redifée  la  formule  dèdaraUve  de  rimpviuance 
de  Hgacr,  mab  que  le  teoe  en  était  néanmoint 
inldligible,  et  que  cela  suffisait.—  A  l'égard  du 
défont  de  lecture  de  celle  meiiiion  à  la  tcïU- 
Irice  et  aut  témoins,  ils  uni  soutenu  que,  ne 
biaant  point  partie  des  dispouiions  du  lesta- 
oent,  lit  ne  cancevalent  pas  la  nérenité  qu'il  y 
aurait  à  en  donner  U-cluri"  sous  peine  de  nullité. 

Le  3  Juin  1831,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Montpellier,  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  que,  mal- 
Bé  son  incorrection,  la  dcnUére  pbraie  da 
nManenl  eiprime  avec  clarté  que  la  let tatrlee 
a  déclaré  ne  pnnvoir  signer  ,i  cau«o  de  ses  in- 
firmités ;  que  celle  déclaration,  aui  terme*  îles 
art,  973,  C.  clv.,  et  t\,  L.  25  vent,  an  XI,  étjni- 
vant  a  la  fignainre  de  la  testatrice,  et  qu'une 
locution  Incorrecte  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  ; 

•  Attendu  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'il 
ttl  donné  lecture  i  la  testavlee  de  la  mention 
de  la  déclaration  qu'elle  ne  pouvait  signer; 

•  Qu'en  effet,  c'est  l'art.  972,  C.  civ.,  qui 
prex  ril  1.1  dictée  par  le  testateur,  l'écriture  par 
le  notaire.  U  lecture  au  testateur  en  présence 
des  témolOf,  et  la  mention  expresse  du  tout  ; 
tandis  que  ce  n'est  que  l'article  suivant  qui 
ordonne  que  le  testament  soit  signé  par  le  tes- 
taleiir,  loi  (jiie  (  eliii-ci  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  ^igne^,  et,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
airfl  Dit  mt-niion  eipresse  de  cette  déclaration  ; 

•  Que  l'urdre  d''  ces  dispositions  indique  clai- 
rement que  ia  uieuiton  de  la  lecture  du  testa- 
ment doit  précéder  li  nenlIaD  lelatfTe  è  ta  si- 
giuture  ;   

•  Attendu  que  l'art,  fit,  C.  hit  que 
renouveler,  relativement  aux  testamens,  la  di.i- 
position  lie  l'art.  H,  L.  'ib  vent,  au  XI,  qui, 
<1ans  le  cas  même  où  les  actes  sont  signés  par 
les  parties,  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'il  en 
Mil  lut  aaaniTea  par  le  notaire;  nan  que, 
d'aplés  cet  article,  applicable  aui  tesLamens, 
€"«1  à  la  Un  de  l'acte  que  doivent  se  trouver  les 


1  •  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  9T3,  C.  civ., 
se  h<prnc  à  [ircpicrire  In  mentinn  de  la  dlClMa> 

<  lion  du  testateur  qu'il  ne  peutsigner; 

I    •  gue  ni  cet  artirle  ni  aucun  autre  n'etiae 

{  quil  soit  donné  lecture  au  tWKIcur  de  eetle 
mention  ;  qu'il  en  est  de  relte  mention  eomm« 
decclle  relati\e  j  1,1  .Ik  Ii  .-.  j  l'écriture  et  a  la 

I  lecture  du  teslamcylduot parie  l'art. 972,et  qu'il 
n'est  pas  ptua  néeessalrti  de  donner  la  lecture 

1  de  l'une  de  cer  '    '  '    -   m-  (  •  l'autre,  pui>que 

I  la  loi  n'ordonne  m  in.iir  l'une  ni  p«ur  l'autre 
l'ac»  MinpliN^cnienl  île  1  rite  f(irrna!i:r  ; 

>  AiteiiJu  ()u'oo  prétexterait  en  vain  que  le 
testament  doit  être  la  en  etCltr,  elque  1^  men- 
lion de  la  déclaration  faite  par  ir  testateur  qu'il 
ne  peut  sinucr  fait  partie  du  testament;  qu'en 
elTel,  tout  le  testjnirnl  est  recuite  lu  Jusqu'au 
dernier  mol.  d'après  la  moittoo  de  sa  lecture, 
écrite  i  la  On  des  dhpoaitlonl,  mène  atanf  ta 
nionlion  des  signatures  ;  que,  par  une  (  onsé- 
quonce  du  système  contraire,  il  t.iudrail  que 
non  seulement  toutes  les  dispositions ,  mais 
ainsi  que  toutes  les  éoonci#tions ,  tontes  lea 
phrases  contenues  dans  un  tesianicnl,  mdnia 
les  >ignatures,  fussent  lue»  an  testateur  et  qui! 
en  fût  fail  monlion  ;  qu'alurs  il  serait  nécessaire 

au'apres  la  clôture  et  la  signature  do  toiament 
fût  fait  une  mention  séparée  de  la  lecture,  al 
qu'elle  fttt  signée;  el  comme  eette  mention  ta- 
rait e'I'  -niéme  partie  du  testament,  puisqu'efta 
serait  enKéc  pour  sa  validité,  il  deviendrait  in- 
dispensable d'en  donner  aussi  lecture  et  d'en 
taire  encore  menlion,  el  ainsi  de  suite,  ce  qui 
rendrait  Impossible  ta  cenfcetion  d*nn  tasl»- 
mcnt  authentique  ;  —  Attendu  que  le  Code  civ. 
a  laissé  les  tesiamens,  en  ce  qui  concerne  les 
clauses  relatives  aux  signatures,  sous  l'empire 
des  régies  communes  à  tous  les  autres  aotas, 
sanf  robligation  imposée  par  l'art.  tlS  d*«pri>« 
mer  la  cause  qui  empc>  he  le  testateur  de  signer, 
et  qu'il  n'est  pas  oerniis  d'augmenter  lenomlwo 
des  fomtlitéf  «sat  ta  loi  «avlrann  tai  tatai- 
neni. 

*A  démb  eldémettos  parttaad'âaarièaët 

leur  appel.  • 

I.c  sieur  Pons  s'est  pourvu  en  cassation.— La 
pourvoi  était  formé  pour  violation  el  fausse 
application  des  art.  9ri  el  973,  C  cif.— Oa 
disait  i  l'appui  :  Lorsque  le  lesttMvr  appsis  an 
signature,  ce  fait  n'a  pas  besoin  de  jusliflea'-' 
tion;mais,  quand  il  énonce  un  motif  qui  l'em- 
pêche de  signer ,  ii  taut  qa'ii  sa^  si  l'on  n'r 
pas  douné  a  son  refus  une  causo  qui  n'asl  pak 
celle  qu'il  a  exprimée  ;  sans  cela,  le  tettameo> 
n'c»t  pas  ruMnre  du  Ic^taii  ur  ,  cl,  s'il  était  vra' 
que  la  loi  n'eût  pas  prescrit  la  lecture  de  la  dé- 
claration, elle  aurait  autori>é  les  erreurs  et  lei 
fraudes,  et  enlevé  à  la  Justice  tout  moyen  d« 
savidr  si,  par  inadvertance  ou  autrement,  mM 
déclaration  de  ne  pioiMiir  ^i;.'ner  n'a  pas  été 
substituée  à  une  déciaratiun  de  ne  vouloir  si- 
gner. 

L'arrêt  attaqué,  nu  lieu  d'apprécier  cette 
iniporUntc  considération ,  a  cherché  à  la  re- 
pousser par  des  raisons  qui  n'en  détruisent  pas 
la  puissance  C'est,  dit-il,  l'art.  d1 2  qui 
prescrit  ta  dictée  par  ta  testateur,  l'écrllore  par 
le  notaire,  la  lecitire  au  testateur,  en  présence 
des  témoins,  et  la  mention  expresse  du  tout, 
tandis  que  ce  n't  <\  que  l'article  suivant  qui  or- 
donne que  le  teslaroenl  soil  signé  par  le  lesu- 
teur,  on  que  edul-el  déelavn  qu'il  ne  sali  00 
ne  peut  signer,  el  ,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
soit  fait  menlion  expresse  «te  celte  déclaraUoo. 
—L'ordre  da  eaa  dtapoiil 
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ment  que  Uk  mention  relfttive  i  la  lignalare 

Il  d  pas  besoin  d'élre  lue...» 

A  cola  on  répond  :  L'art.  973  est  une  consé- 
quence de  celui  qui  précède;  loin  de  prc^oiuer 
une  eieluslon  rociproque,  ces  deux  ai  n  i»  s 
c'eipliquenl  au  contraire  l'un  par  l'autre.  L'art. 

en  effet,  veut  qu'il  soit  donné  lecture  de 
ricte  au  testateur  en  présence  des  témoins,  et 
Tari.  973  exige  que ,  si  le  testateur  déclare  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  !l  soit  fait,  dans 
racle,  iiuiili  iM  rr\[r  flérlaralion. 

Que  réiullc-l-il  de  ce  rapprochemeul  1'  C'est 
qu'en  réalité,  la  déclaration  de  ne  pouvoir  si- 
gner fiit  partie  essentielle  du  tes taroeot;  qu'il 
aui  que  leciure  en  soit  donnée  avec  le  testt- 
ment ,  et  (juc  ,  par  conséquent,  mention  soit 
bile  de  cette  lecture.  KUi  vain  dit-on  que,  la 
néressité  de  la  Icctare  admise  au  cas  présent, 
il  ruulrait  admettre  cette  nécessité  pour  toutes 
le^  meuUons,  quelles  qu'elles  fussent,  et  qu'en 
rtiollat  chaque  lecture  exigeant  une  nieniiun, 
p\  chaque  mention  une  lecture,  la  confection 
d  uu  icsiament  authentique  deviendrait  impos- 
sible....  Cet  argument  n'est  qu'une  exagération 
de  tMknie  dont  U  e«l  facile  de  laire  Justice  par 
anedialiDcllon  :  c'est  qu'il  n'est  néceisalre  de 
donner  lecture  au  testateur  que  de  ce  que  le 
testateur  a  dicté  ou  exprimé.  Quant  aux  mcn- 
tlont  émanées  seulement  ilu  notaire,  la  leciure 
n'en  est  point  exigée.  Le  demandeur ,  en  ter- 
minant ,  citait ,  a  l'appui  de  son  syslème,  le 

bii  lioiiiiniie  if'i  U'  hiriQt  (  t.  C,  p.  .^.^T  ) ,  Ct  le 
JUotwel  descmirm  cniious  et  lintUtt:»  ixlutn  es  au 
nefAHai,  àôni  l'auteur  s'exprime  ainsi  :  •  La  nul- 
tilé  résultant  du  défaut  de  mention  de  lecture 
d'une  disposition  additionnelle  s'étend  même 
ta  cas  où  la  clause  substHim ut  ■  m-  .  rr.til  rela- 
tive qu'à  l'accoinpliisemcut  d'une  de»  furmaii- 
tés  requises,  comme,  par  exemple,  la  mention 
qui  SI  rail  faite  ainès  ta  clAlure  du  testament, 
pour  constater  que  le  le»utuur  n'a  pas  pu  signer 
per  tel  motif.  Limpuissance  survenue  au  le.vta- 
teurde  ne  pouvoir  signer  devant  être  énoncée 
MUS  peine  de  nullité,  il  est  évident  que  eclie 
énonciation  fait  partie  nécessaire  tlu  lesiai  imt, 
llèf-lors  il  faut  qu'elle  cunlicuuc  la  ntentioii 
«ipressfl  qu'il  eo  a  été  donné  lecture  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  cl  cela,  Indépen- 
damment de  la  lecture  du  teslameot  qui  pré- 
céderait cette  caoce  finale.» 

[Il  ;  iMi  r  .  !<- n,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zaïigiacomi,  prés.;  Ubeau,  rapp.;  Micod, 
av.  gén.;  Crémleot(  av. 

•  Lk  COUR,  —  Considérant  que  l'art.  073  , 
C.  rtv.,  n'exige  pas  que  la  menUon  soit  faite 
par  le  notaire  qu'il  a  donné  lecture  an  testa- 
teur, en  présence  des  téinuins,  de  la  déclara- 
tion faite  par  le  tesialeur  de  l'impossibilité  uu 
il  se  trouve  de  signer  le  testament;  que  l'arrêt, 
en  décidant  queîe  défaut  de  mention  de  la  lec- 
ture de  cette  déclaration  ne  viciait  pas  le  testa- 
ment, loin  de  violer  le  tette  de  II  loi,  l'j  CSt 
mfaffmé»-*R&icTTK,  etc.  * 


COUR  DE  CASSATION.  (3  julHel.) 

l^orsateU  t'agit  de  la  liquidation d^un  compte, 
le  lien  arhilre  peut  diviser  tes  avis  des  ar- 
bUrei  «wr  un  même  chef  de  demande  se  com- 
pownt  de  plvuieun  articles  disiincis,  et 
miopt^r  aiicrnaUvement  pour  chaque  arli- 
cU  l'avis  di!  l'un  ou  de  Vautre  arbUrt.  C. 
■Ntffed.,  art.  1018. 

Msmwmi  défiri  par  wu  ittUence  arbUrale  > 
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ne  peut  être  reçu  par  le  iiert  arbitre  u%l, 
9nl'abêemedêiau»re§arbUn$,HimufMfttê 

y  nient  même  été  appelés  (l).  C.  procéd.,  art* 
101 1.  (f\és.  par  la  cour  royale  seulement.) 
L'irrègutnrtte  du  serment  n'entraine  pas  la 
Hullilé  de  ta  êtntêne»  oritHrale,  et  \l  peut 
être  prél4  de  nmtvmu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  [T:.  C.  prorêd.,  art.  I2i  el  |0|i. 
Le  dépôt  au  greffe  de  la  sentence  arbitraUf 
deÊHê'les  trois  jours  de  sa  date»  n^cat  P« 
prescrit,  à  peine  de  nulliti  (S).  (Rie.  par  It 
cour  rojaie  seulement.) 

AuuRY  C.  Claude. 

Le  29  Juilt.  1827,  les  sieurs  Aubry  et  Gilbert, 
iliii  avaient  fait  ensemble  un  (:rand  nombre 
d'oDérations  de  diverse  nature,  «oumirenl  leurs 
différends  i  deux  arbitres  amiables  compos- 
teurs ,  tes  sieurs  Albert  el  Ballard  .  les  autori- 
sant, en  cas  de  partage,  à  nommer  un  tiers  ar- 
bitre. 

Les  arbitres  se  trouiéreat  divisés  sur  oer laios 
articles  du  compte ,  el  ns  nommèrent  an  tiers 

arbitre  qui  slalu.i  sur  ces  articles,  en  a'Ii]  i.mt 
en  partie  i'avij»  de  l'un  des  arbitre»  et  eu  partie 
l'avis  de  l'autre. 

Une  ilcuxiêiiie  disposition  de  la  sentence  ar- 
bitrale portait  que  «le  sieur  Gilbert  serait  tenu 
d'aflîrmcr  pnr  serment  la  sincérité  de  diverses 
créance» qui  luictaicul  adjugées.»  JLc  liJuiU. 
1828,  le  tiers  arbitre»  en  l'absence  des  dcai  ar- 
bitres, non  appelés ,  et  en  l'absence  aussi  do 
sieur  Aubry,  contre  lequel  il  donna  défaut, 
reçut  le  serment  du  sieur  GilberL 

Le  sieur  Claude,  cessionnaire  de  ce  dernier, 
ayant  exercé  des  poursuites  en  vertu  de  ladite 
sentence  contre  le  sieur  .Vultry,  celui  -  ci  en  a 
demandé  la  nullité  par  voie  d'opposition  a  l'or" 
donnance  d'exeouaii'i-. 

Le  I3déc.  I8:Î2,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Nancy, —  ■  Considérant  (jtie  U  loi  ,  en  pre^cri- 
vanl  de  déposer  dans  les  trois  Jours  de  sa  datf, 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance»  la 
minute  du  Jugement  arbitral,  n'a  pas  attaché 
la  peine  de  nullité  à  l*inol)>erv<iiion  de  relie 
formalité,  qui,  du  reste,  n'est  pas  de  nature  à 
intéresser  la  substance  dcff  icniences arlritrales 
en  elles-mêmes  ; 

»  ('.oii^idéranl  (]ue  si  la  loi  impose  au  >urar- 
bitre  rotMi>^.ii  m  de  se  conformer  à  l'avis  de 
l'un  des  arbitres,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  loil 
forcé  (Tadopier,  relativement  é  tous  les  points 
sur  lesquels  il  y  a  désaccord  entre  cnx  .  l'avis 
du  même  arbitre  {  qu'il  doit,  au  contraire,  i>ur 
chacun  de  ces  points ,  examiner  les  opinloas 
émises  par  chacun  des  arbitres,  et  opter,  en  y 
adhérant,  pour  celle  qui  lui  parait  la  niieax 
fondée  ;  que  ce  droit  d'option,  non  seulemcjit 
re.«iie  entier  pour  chacun  des  chefs  de  demande 
qui  ont  donnée  des  avis  divergens,  mais,  qu'rn 
matière  de  compte,  il  doit  encore  «î'étendre  au» 
diverses  brandies  d'un  même  chtCd»»  deuianJe 

aui  se  composerait  de  plusieurs  articles  di>- 
ncls  el  séperés  ;  qu'eu  effet,  la  scnle  chose  qui 
soit  Interdite  an  tiers  arbitre,  c'est  d'ouvrir  un 
troisième  avis  ]\,u  ^nri  isolement  dc>  deux 
autres,  irumpcrail  le  but  de  l'arbitrage  en  em- 

f>ëchant  d'obtenir  une  majorité  de  voix  ,  »ans 
aquelle  il  ne  saurait  y  «".oir  de  jugement  arbi- 
tral j  qu'ainsi,  ior»qu  uu  licrs  arbitre,  en  frac- 


(1-2;  V.  Paris,  tl  mai  1825,  rt  U  n«lo. 
{;t,)  v.  Colui.ir.  IS  lum  18il  t.  I"  1841  ;^  st  Ifi 
reuvoisyaff.  Uutleubtrgcr  t.  Meyer, 
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tk>nntni  on  cbef  de  demande  qui  n>$t  pas  in- 
divisible, adopie,  même  alteriiAti>fmeiil  p«iur 
rhaque  fraeUon.  l'avia  il«  1*110  ou  de  l'aalre  det 
premier*  arbitret.  il  M  0Mti«rvlent  pas  à  la  loi. 
puisque  son  opio'.on,  loujours  conrurnx' ,  ^\,^m 
les  détail*,  a  celle  d'un  des  arbitres  priniiurs, 
hil  najorilé  «I  par  luiie  Jugement  inr  chaque 
article,  dam  melqm  aew  ^«'«He  m  pranoM*  ; 
qse,  dans  rarbitrage  folerremi  «otre  Anbff  et 
Gflkarl,  le  tiers  arbitre  ayant  procédé  de  la 
Mrttca  ce  qui  concerne  Ira  fraia  réclamé»  par 
Gttcft  ei  la  créABce  4m  Mrlllen  Boittalllw, 
R'ipM  eicédé  ses  pouToln: 

•  Considérant  que  la  délatfon  én  ferment 
ioppiélif  est  une  mesure  inlcrlonitoire  ,  puis- 

C'elle  a  pour  objet  d'obtenir  la  preuve  d'un 
t Incertain;  que,  i»ar  conséquent,  recevoir 
wafirmation,  c'est  Taire  un  acte  d'inatruc- 
Ikw,  tout  aus<i  bien  que  si  on  procédait  à  une 
••tK'Urle,  .»  un  intern'giinirt"  mit  fails  et  arli- 
cki,  a  une  véiilicaliou  d  écritures  ;  qu'aui  ter- 
■et  de  M.  Mil.  C.  procéd.,  lesadea  d'Int- 
trn^.ion  devant  être  raltâ  par  tous  les  arbllret, 
I  vr)rmaiioii  mise  à  la  charge  de  Gilbert  parla 
•'n'.•'!^•:>■  arL>itrale ,  ne  pouvait  i-lix*  m.iie  i«r 
k  lier»  arbitre  seul,  imuqu'il  n'j  avait  pas  été 
moriié  MT  te  eanproaito  s 

•  CMMUlérant.  néanmolM.  que  si  l'affirma- 
Uon  prêtée  par  Gilbert  le  14  juill.  1838.  devant 
le  Her»  arbilre  .  en  rabxMu  »*  ih'iu  pre- 
miers arbitre»,  éaot  aucun  n'v  avait  même  été 
appelé .  doH  Mr*  Mctarée  mine  et  de  non  ave> 
Due,  i^!fr  nullité,  qui  n'affecie  (ju'un  acte 
d'instruction  et  n'intéresse  pas  la  substance  du 
Jvgnnenl  arbitral,  ne  peut  donner  liett  à  fOj^ 
paailias  de  l'arU  iOM,  G.  procéd.  i 

«  Qa'ba  oèfeelmit  TaliMment  qae  Tafllr^ 
rr.3ti  ;n  mise  à  !a  charge  de  Gilbert,  n'ayant 
pas  cesse  d'être  uue  couditiun  à  laquelle  sont 
uiboffdMiaées  plusieurs  dispositions  de  la  sen- 
icaee  arbitrale,  et  las  arbitres  no  puovant  plus 
recevoir  cette  aflmation,  aqjourd'hui  qM  leart 
[-•iinoirs  ont  ressé ,  le  jugement  arbitral  doit 
rester  sans  effet,  ce  qui  équivjul  a  sun  annula- 
tion ;  que  ce  raisonnement  ne  saurait  préva- 
loir qu'autant  qu'on  tiendrait  que  lei  irbltres 
3>nU  ont  aapacité  pour  recevoir  te  scrmcnl 
q  ;  ;U  <inl  ordonné,  mais  qu'il  ne  saurait  en 
être  ainsi  ;  qu'en  effet,  le  pouvoir  judiciaire 
■'est  pas  dépouillé  de  sa  compdiCMe  perma- 
nente ''t  icdc&nie  par  l'attribution  momentanée 
f.  accidenielleque  les  arbitres  reçoivent,  non 
i  «■  parties  ,  mais  de  la  lui  elle-même  ;  que  si 
la  loi  leur  donne  le  droit  de  faire  des  actes  d'ins- 
tnseîlMi ,  die  n'a  ^  voulu  le  leur  conférer  à 
l'eiclnsion  de  celui  des  tribunaui  ordinaires 
luiqoels  elle  les  substitue;  que  cela  parait 
l'aatant  plus  vrai  que,  lotîtes  Ir s  fois  que  il.iiis 
les  tnstractMHM  dAit  ils  sont  chargés,  les  arbi- 
tres épraofeat  de  la  résistance,  resl  au  pou- 
voir judiciaire,  en  qui  réside  la  source  rie  la  ju- 
ridicliun  ,  qu'ils  sont  furn^s  de  recourir  pour 
passer  outre  ;  qu'il  faut  donc  recunnaitrc  que. 
pour  tmiicf  ki  mesures  interlocutoires,  la  Ju- 
ridletiott  det  irlbomai  ordinaires  subsiste  i 
côté  de  celle  des  arbitres,  et  »ju'e!!e  est  doiti- 
Dée  à  la  suppléer,  chaque  fuis  que  celle-ci  est 
réduite  i  l'impuissance  d'agir  ;  que  ce  prin- 
cipe est  surtout  applicable  au»  actes  d'instrac» 
tion  qui,  bien  qn'inMriaciltoim,  Ut  MBt  tW- 
ceptibies  d'e\<  <  iiUun  quTaprit  la  NnleDCC  dé- 
finitive des  arbitres  ; 

•  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  déla- 
tion du  serment  supplétif  par  des  arbitre"  a 
(oc^ours  pour  effet  de  créer  entre  kspaiiics 


de»  droits  et  des  obligations  ;  que  ces  droits  et 
res  obligations  peuvent,  rornme  cent  qui  pren- 
nent leur  ioufce  dans  des  actes  ceoveotioaneîai 
enfendrer  me  actloa  qui  retombe  nfacaial 

rement  dans  la  mmpéletire  des  Iriliur! itu  ; 
qu'aiu«i,  sous  ce  r^ppurl  eiteure,  il  faut  tenir 
que  (iilbert  peut  être  astreint  i  prêter  devant 
les  tribunaux  civil»  ralBrmatlon  qui  lui  a  été 
iwp««iée 

l'ntir^ul  en  ras^alion  (^lar  le  •'icur  \ubr>  pour 
t"  uulatiun  de  l'art.  |0|8,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  déclaré  valable  une  sentence  arM- 
traie  rendue  par  un  tiers  arbitre  seul ,  b««i 
«ue  ce  tiers  arbitre  ne  se  fttt  pas  conformé  è 
I  un  des  a>is  des  aibiires  partagéty  et  aèl  aw> 
dilié  l'avis  par  lui  admis  ; 

2"  ViolaUoftdes  art.  IMI,  l«M  «t  I02S,  C. 
procéd.,  en  ce  que  ta  cour  royale  a  refusé  de 
prononcer  la  nullité  de  la  semence  arbitrale, 
bien  que  le  serment  qui  devait  lui  ser>ir  de  com- 
plément, et  à  la  prestation  duquel  son  eils- 
tence était  subordonnée,  cAl été  f 
prêté  entre  les  mains  dît  lian  arbitre 


Dl  3  Ji'iLL.  I83i,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  2angiacomi,  prés.  ;  Moreau,  rspp.  ;  Nicod, 
av.  fte.  I  Deadaux,  av. 

■  L  V  corn,  —  Sur  le  premier  moîcn  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  1018  ,  C.  pruced. ,  et. 
d  nlMird.  relativement  aux  déductions  qui  d^ 
vaieni  être  liilea  sur  te  aéBoire  des  frais  de 
syndical  dit  i  M*  Gilbert .  —  Atleodn  qu'en 
rejetant  les  articles  de  d(*i!u<  iion  »ur  lesquels 
les  deux  premiers  arbitres  .naient  émis  des  opi* 
nions  isolées,  le  tiers  arbitre  s'est  réuni  à  l'opi- 
■ioa  des  deux  prenters  arbitres  mut  te  dédae> 
tion  de  SIS  lir.  60  e. ,  dont  Tes  decn  preinteii 
arbitres  avaient  l'un  et  l'autre  recoonu  la  légk 
timité  ;  qu'ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  il  n'a 
pas  émis  un  troisième  avis ,  qui  n'aurait  été 
conforme  à  celui  d'aucun  des  deni  prenrfcn  ar> 
bilres  ;  Sur  la  décision  relative  i  la  cession 
de  la  créance  r>outeiller.  —  Attendu  ,  quanti 
la  question  de  propriété  de  cette  créance,  que 
le  Uers  arbitre,  en  déclarant  M*  Gilbert  pro- 
nriétaire  de  cette  créance ,  a  adopté  l'avis  de 
M*  Albert,  l'un  des  premiers  arbitres,  qui  avait 
émis  l'opinion  que  ladite  créance  de\ait  être 
déclarée  appartenir  à  M'  Gilbert,  et  que,  sur 
les  charges  de  te  cession,  il  a,  conformément  i 
l'avis  de  M*  Dalland,  décidé  qne  M*  Gilbert  fe» 
rait  compte  au  sieur  Aubry  de  la  somme  payée 
a  la  dame  Momiier  ; — Qu'ainsi,  sous  cedeuii^e 
rapport ,  le  tiers  arbitre  s'est  également  con- 
formé an  $  2,  art.  1018,  C.  procéd.  ;  —  Sur  te 
violation  prétendue  des  art.  101 1. 1020  et  1028, 
C.  procéd., —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire 

au'une  condamnation  pronunct^e  à  la  charge 
'un  serment  supplétif  n'est  qu'une  condam- 
nation conditionnelle,  en  ee  sesM  qu'elle  ne 
peut  devenir  définitive  et  recevoir  d'eiéculion 
qu'après  la  prestation  du  serment  auquel  elle 
est  subordonnée,  mi  ne  saurait  en  induire  que 
le  Jugement  qui  a  prononcé  te  condamnation 
n'acquiert  te  force  de  Jugement  que  par  ta 
prestation  du  serment ,  et  que  si  le  serment  a 
été  prélé  irrégulicrement,  l'irrégularité  de  te 
prestation  du  serment  doive  faire  anéantir  le 
Jttgnnient  qui  l'a  ordonné  j  —  Attendu ,  d'un 
anira  côté ,  que  tes  tribunaux  aiMmux  sont 
des  tribiinaui  d'exception,  dont  la  juridiction 
cesse  d'exister  par  l'expiration  des  pouvoirs  eu 
vertu  desquels  ils  ont  été  constitués  ;  et  que, 
si  les  dispositiona  de  tenr»  Jngemens  nécessi- 
i.  hi  des  aciat  tfaiéeniten  qnllt  ne  peuvent 
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plxu  faire,  à  raiion  de  l'eipiralion  des  pouToira 
qui  les  ont  contlilués,  ce»  actes  peuvent  être 
rails  par  les  tribunaux  ordinaires  ,  qui  ont  la 
plénitude  de  la  Juridiction  ;  qu'ainsi ,  en  déci- 
dant que  rirr(^^ularilé  du  serment  prêté  par 
M*  Gilbert,  devant  le  tiers  arbitre,  bors  la  pré- 
sence des  deux  premiers  arbitres,  n'entraînait 
pas  la  nullité  do  la  décision  arbitrale,  et  que 
ce  serment  pouvait  être  prêté  de  nouveau  de- 
vant les  Juges  ordinaires,  la  cour  royale  de 
Nancy  u'a  violé  ni  les  articles  du  Code  de  pro- 
cédure civile  invoqués  par  le  demandeur  en 
cassation,  ni  aucune  autre  lui ,  et  »'esi  conTur- 
méc  aux  principes  sur  l'ordre  de«iuridictiottS( 
—  Bbjktt£,  elo  »  • 


COUR  DE  CASSATION.  (3  juillet.) 

La  ilipulaiion  par  laquelle,  dans  un  acte  de 
prit,  Vempninleur  cède  au  prêteur  tou$  sei 
droits  à  une  créance  avec  pouvoir  d'en  diS' 
poser  comme  de  chose  a  lui  appartenant, 
mais  ious  la  réserve  de  reprendre  tous  ses 
droits  en  rembounant  te  moniant  de  la 
créance,  ne  constitue  qu'un  simple  nantis- 
sement, et  non  une  cession  de  créance.  On 
ne  voit  la  en  effet  ni  dessaisissement  entier 
.  4e  l'obiel  transporté,  ni  stipulation  de  prix. 
C.  clv.,  art.  1689,  WW,  n:J4,  n;>6el  1157. 

(/ne  contribution  peut  légalement  être  ouverte 
sur  un  objet  donne  en  gage,  sans  que  le 
créancier  gagiste  non  désintéresse  ail  d'au- 
tre droit  que  de  faire  valoir  son  privilège  (  i  ), 
et  cela  dans  le  délai,  tous  peine  de  forclu- 
sion (i). 

L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges est  suffisamment  motivé^  mime  qwml 
aux  conclusions  subsidêuires  pi  tses  pour 
ta  première  fois  en  appel,  si  ces  motifs  sont 
de  nature  à  justifier  le  rejel  de  ces  conclu- 
sions (3). 

Lesage  c.  Paringuavlt  et  autres. 

Par  acte  notarié  du  39  déc.  1830 ,  le  sieur 
Doublet  se  reconnaît  débiteur  d'une  somme  de 
3,000  fr.,  a  lui  prêtée  par  le  sieur  Lcsage.  Par 
une  clause  du  même  acte,  l'emprunteur  cède 
cl  transporte  au  sieur  Lesagc  difTérentcs  créan- 
ces, pour  en  disposer  comme  bon  lui  semblera 
el  «>mme  de  cbuses  à  lui  appartenant  ;  toute- 
fois ,  par  une  autre  clause  ,  le  sieur  Doublet  se 
réserve  de  reprendre  tous  ses  droits  sur  les 
eréances  dont  il  s'agit,  en  remboursant,  â  l'c- 
ebéance  flxée,  la  somme  de  3.000  tr. 

Déconfiture  du  sieur  Doublet.  Ses  créanciers 
ouvrent  une  conlribulion  sur  les  créances  par 
lui  remises  au  sieur  Losage,  el  font  sommation 
à  celui-ci  de  produire  ses  litres.  Il  n'obtem[)ére 
pas  à  la  soiiimatiou.  —  Le  règlement  a  lieu  el 
Lesage  est  déclaré  forclos.  Plus  tard,  il  forme 
opposition  au  paiement  des  créances  ,  et  il  cite 


(I)  Cette  décision  p<*ut  sembler  contraire  A  celle 
de  la  cour  d«)  rassalion  du  31  Jutll.  IH  VJ,  alT.  Car- 
iiannel.  —  Mais  V.  notre  observation  sous  de  dernier 
arrêt. 

v2)  V.  anal.  Rennes,  15  juin  1811  (arrdt  qui  sou- 
met les  créanciers  privilégiés  à  la  loi  comrauno  en 
c«  qui  coneeroe  la  veriflcaiioa  ci  l'allirmaiion  des 
créances),  et  le  renvoi. 

(3)  Ceci  ronlro  dans  la  Jurisprudence  constante. 
V.  Cass.,  lajanv.  l&U  (i  fr  ig^j^  p.  707^^  ^  |g 
renvoi.  — V.  surtout  Caas.,  27  mars  1833  ft.  2  1839. 


les  créanciers  du  sieur  Doublet  pour  voir  «Mok* 
rer  son  transport  valable  ,  et  en  voir  ordonacr 
Texécution.  —  11  soutenait  qu'il  s'agissait  dta» 
l'acte  de  1832  d'une  véritable  ceséioa  .  et  Ma 
d'un  simple  nantissement. 

Le  14  Juin.  1832  .  jugement  qui  déboute  le- 
sage de  ses  conclusions  :  —  ■  Attendu  que  l'acia 
intervenu  entre  Doublet  cl  lui  ne  ounalilae 
qu'un  nantiâscment  et  ne  contient  pas  vérila- 
bloment  un  trans|)ort;  qu'en  effet,  un  ne  peut 
voir  une  vente  là  où  il  n'y  a  pas  entier  dessai- 
sissement, ni  de  prix  stipulé;  que  le  mnliiit 
ment  ne  transférait  au  sieur  Lesage  qu'un  pri- 
vilège sur  l'objet  donné  en  gage  ;  ni.ii<  tic 
n'ayant  pas  produit  ses  titres  dans  les  < 
la  loi,  il  a  été  valablement  déclaré  forciu>.  • 

Appel  de  l.esage,  qui  conclut  subsidiaireajent 
â  ce  que  la  disiribulion  par  conlribulion  «oit 
déclarée  nulle,  attendu  que,  à  supposer  méoM 
qu'il  nes'agitque  d'un  uantissement.  la  résilia- 
tion du  gage  ne  peut  être  exigée  qu'après  || 
paiement  itiUgral  de  la  dt-lte  pour  sûreté  M 
laquelle  il  a  été  dunué  (C.  civ.,  art.  20S2). 

Le  29  Juin  1833,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Ju- 
ges, confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  Lesage,  pour  !•  vio- 
lation de  l'art.  7 ,  L.  20  avr.  1 8 IQ .  en  ce  que  la 
cour  royale  n'a  pas  motivé  le  rejet  '  ^ 
sious  subsidiaires  prises  pour  la  |m  o 
en  )  ause  (rap{>el  ;  2°  violation  di*  an.  i&sî*. 
IGUO  el  1 134,  C.  civ.,  et  fausse  inicrprélaiioQ 
des  art.  lt5G  et  1167,  ^cmc  Code,  ou  ce  que  la 
cour  rovaU)  a  Jugé  nu'iia  acte  conlcnaal  siip«- 
lallon  do  cession  de  créances  i>c  cuasiitiuU 
qu'un  simple  nantissement)  3<>  viulaùon  de 
l'art.  2082,  C.  civ.  ,  ei>  ce  que  t'arrèl  atlaqi|k  â 
décidé  que  des  créances  donnérï  eu  gace 
vaionl  être  l'objet  d'une  contribution  ji 
avant  qiiç  le  gagiste  fût  cntiéreracat  u  - 
rcssé. 

Du  3  juiLL.  1834  ,  arr.  cour  casa.,  ch.  nq., 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  de  IHénerrHle  ,  ra^ 
Nicod,  ay.  gén.;  Jacquemin,  av. 

•  LA,  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen,  Uri 
de  La  violation  de  l'art.  7 ,  L.  20  avr.  1810, — 
Attendu  que  le  jugemcut  du  H  JuîH.  1832  s esl 
expli(iué  sur  la  nature  de  la  propriélé  doao^ 
cil  nantissement ,  et  que  l'arrêt  dénoncé  eo  « 
adopté  les  motifs  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  àér 
nonré  a  donné  des  motifs  suflisaiis.  tant  sur  la 
conclusions  principales  que  sur  les  conclusiom 
subsidiaires  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ,  tiré 
d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des  art 
l(i89,  IG90  et  1 134,  C.  civ.,  et  sur  la  fausse  in- 
terprélalion  des  arl.  1156,  1157  el  suiv..  méina 
Code,  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  pronooee 
que  l'acte  du  29  déc.  1832,  passé  culte  Doublet 
el  Lesage ,  a  été  un  prêt,  fait  par  ce  dernier  aa 
premier,  avec  stipulation  des  garanties  fournies 
pour  le  prêt,  et  qu'en  ajoutant  qu'on  ne  peut 
voir  une  vente  ou  un  transport  là  où  il  n'y  a 
pas  entier  dessaisissement  de  l'objet  transporté, 
et  ou  il  n'y  a  pas  de  prix  stipulé,  il  s'cnsxutane 
l'arrêt  dénoncé  n'a  point  dénaturé  le  caractère 
de  l'acte  du  29  déc.  1832  ;  —  Sur  le  trolsiëne 
moyeu,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  2082,  —At- 
tendu que  ranci  prononce  que  le  sieur  î^«aei» 
a  encouru  la  forclusion  prononcée  par 
C60  el  756,  C.  procéd.,  puts(]U*une  contriUu.u  a 
Judiciaire  ayant  été  Tégalenient  ouverte  sur  les 
deux  caulionnemeiis  dont  il  s'agit,  et  le  sleur 
Lesage  y  a^anl  été  appelé  pour  faire  valoir  el 
««utineiu*  a  reaameii  4^  auU«'  '^js^^g^i^  sfi 
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C^éaMe  fOQ  pririlége,  ledit  sieur  Lesage  n'y 
•  point  comparu  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  n'a 
Mini  Tioié  l'arUclQ  inroqué ,  maii,  qu'au  con- 
traire, il  i  bit  qn«  juste  applifltlioii  det  dispu- 
iWoas  des  art.  MO  et  7M ,  C  pfOCéd.,  —  Ri- 
JSTTB,  ete.  » 


COUR  AOTALB  DE  BOBDBAUX.  (3  juillet.) 

Lé  renvoi  devant  notaire  prescrit  par  les  art. 
828,  C.  civ..  et  916»  6.  procid.,  pour  let 
complet  et  liquidationi  en  fait  de  parlaget 
judiciaires  est  nbligaUiirr,  et  non  pas  sim- 
plement facttllaUf  pour  le  iuge  (l).  C.  civ., 
irt.  USjG.  lirocéd. ,  «rU  m 

G. 


Du  3  jQiLL.  1834,  air*  cour  fpyil*  Bor- 
deaux. 

•  I  V  COUR  ,  —  Sur  le  chef  relalifà  la  somme 
(io  fr.  8.i  c,  au  paiement  de  laquelle  Do- 
iiHtra  a  été  coodftoinépour  euédant  de  la  quo- 
tité dispmiible  ,  — Alteuda  que  le  partage  de  la 
sacrestion  de  Pierre  TaffariJ  d.-  T.irnade,  pour- 
>ui>i  judiciairement,  à  la  requête  des  i^poux 
Gonihard,  contre  Dumora,  en  la  qualité  de  tu- 
teur de  ses  eofans  mineurs,  présentait  doux 
opérations  distinctes  par  leur  nature,  rl  que  le 
tribanal  de  prrtiiiére  iusianro  a  confondues  , 
savoir  celle  de  resiimatioQ  de»  biens,  qui  ren- 
tre aulnslvement  dans  les  attribaliom  des  ex- 
perts, et  celle  relative  à  la  liquidation  des  comp- 
If»  que  les  co-parlageans  peuvent  se  devoir,  de» 
reprises  qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  ;  seconde 
opération  qui  forme  le  complément  du  partage; 
-  Qae,  d'après  celte  distfnetion  ,  les  premiers 
juges  auraipnt  dû,  dans  l'ot.it  mi  la  cause  leur 
«laii  soumise,  se  trarner  à  l'cnlérinemenl  du 
rapport  des  eiyerls,  et  renvofer  tes  parties  de- 
nntiejuge  commissaire  pour  convenir  d'un 
ieUiire,à  l'ciret  de  liquider  leurs  droits  res- 
pectifs, ronrirmémeul  aui  art.  C.  civ.,  et 
^'6,  C.  Droeed.;  qu'il  est  impossible,  Jusqu'à  It 
I  qaidatloo,  de  décider  il  la  somme  de  1  &,O0O  f., 
prix  d'estimation  de  la  maison  Mir  !nf|ne|le 
porte  le  préciput  légué  â  Clarisse  TalTard,  more 
4ss  mineurs  Dumora,  excède  ou  non  la  portion 
'isponUrte ,  puisqu'on  ignore  si  la  succession 
de  Pierre  TalTard  de  Taroade  aura  des  reprises 
1  exfrccr  sur  les  biens,  dépendans  de  la  société 
i  acquêts,  et  quelle  en  sera  la  quotité:  —  kl- 
leadu  qae  Danora ,  défendeur  à  ta  demandé 
eo  partage ,  et  qui  a  laissé  rendre  par  défaut 
les  deux  jugemen:»  dont  est  appel,  a  incontesta- 
blement le  droit  de  produire  devant  la  cour  les 
niojeDs  qu'il  aurait  pu  oppofccr  «n  première 
iutanee ,  et  d'établir  que  la  condamnMlon  dont 
il  le  plaint  aurait  (-16  prématurément  projioii- 
■  _  Qu'ainsi ,  aucune  lin  de  non-recevoir 
M  peut  lai  éire  OMMMéOt  —  Emendant,  —  D*- 
Utaaoi  Dumora  des  con<1arnnfliion8  pronon- 
Cfli contre  lui,  comme  prématurées  et  subor^ 


(1)  V.  eonf.  Merlin,  Jlép.,  v»  Notaire,  S  2,  n«  8  ; 

Wvincoiirl,  Court  df  Ccd,>  cir.,  t.  ?,  |>.  Xt'i,  note  10; 
'  h.*bot,  .SBcre/i.,  dTl.HUH,  n"  4;  K.nariJ,  liépert., 
°  Partage,  sert.  n«6;  l'l^.fau,  t.  2,  p.  750; 
Barrai,  ^  2,  p.  7  i  i }  Carré,  n*  31SMI  ;  Vaaeille,  Suc 
tmm$,  aru  82S,  et  Bioehe  et  Ooojd,  de 
P^eOt  »•  Partage,  n»  &I.  —  Par  conséquent  les 
)»|««  !»•  sauraient  procéder  euT-ni(*mes  à  la  form.n- 
'K^n  de  U  mji»^t5,  j  U  cnmpo$>ition  des  lots  et  à  leur 


données  au  résultat  de  la  liquidation,  à  laquolla 
il  doit  être  pcoq^M  demi  to  noMriffo  iMv 
gné ,  etc.  • 

COUR  ROYALE  DE  BOftOEAUt.(aillUlet^ 

UeràemùUr  fUo^ieé  «n  «outofdkv  doM  rAn 

pour  la  totalité  det  intérêts  de  sa  créance, 
et  non  pour  deux  années  d'tnlérélê  seula» 
ment  et  Cannée  courante  (1).  C  cIV.,  ifl, 
21âl  ;  C  procéd.,  art.  178. 
En  maUère  tordre,  t'aequireur  ne  doit  pat 
être  inlimé  sur  l'appel  du  jugement  qui  slci- 
tue  sur  les  conlredûs,  et  let  (rats  de  tamitê 
en  cause  doivent,  comme  frais  fhtstraMtiii 
rester  à  la  charge  du  créancier  guilVipfV* 
voquee  (2).  C.  procéd..  art.  703. 

Darrieix  c.  Massii'  kt  Constaxt. 

Un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  dit 
prit  des  biens  vendus  par  le  sieur  Massip  au 
tieur  Coiutanl.  La  dame  Alassip,  séparée  do 
biens  do  son  mari,  Mil  eolloquée  pour  le  mon- 
lanl  (le  «O';  reprises  s'élovant  à  17,000  fr.  Le 
Sieur  Uarrieux  fut  colloqué  en  sous-oidre  pour 
une  somme  de  3,000  fr.,  montant  d'une  obli- 
gation qu'ollo  avait  souscrite  à  son  profit,  et 
pour  deui  années  d'imérèls ,  ensemble  l'année 
courante,  aut  termes  de  l'art.  2151,  C.  civ. 

Le  ftieur  Darrieui  avait  conclu  à  la  culloca- 
tion  de  la  totalité  des  intérêts  de  sa  rréaneo.  Il 
interjeta  appel  du  Jugement,  en  se  rortdant  sur 
ce  que  l'art.  2lài ,  C.  eiv..  était  sins  n|i|ili(-ation 
aux  créanciers  colloqués  en  sous-onlre.  Il  in- 
tima l'acquéreur  sur  son  ajppel  ;  mais  celui-ci 
soutint  que  cTétail  ml  a  propos  qu'il  avait 
été  rais  en  eanse,  poiiqii'U  élaU  au»  lalM. 


Du  3  JVII.L.  183  4.  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
2*  ch.;  MM  Gerbeaud,  prés.;  Henry,  conseiller 
auditeur,  faisant  fonctions  tT.  gai.j  Braf-l«a- 

fllte  et  Ralcau,  av. 

«  L\  COUR,  —  Attendu  i"  que  l'appel  que 
Brice  Darrieux  a  interjeté  du  jugemeni  fWdn 
par  le  tribunal  civil  deUbourne  se  trouve  res- 
treint, par  les  couclusions  déposé<*s,  à  la  seule 

iut  siion  de  savoir  si  les  intérêts  de  la  somme 
e  3,000  fr.,  pour  laquelle  il  a  obleoa  une  col* 
location  en  tons-onfre  au  préjudice  do  Mario 
Lenessan,  épouse  séparée  do  biens  de  Louis  de 
Massip  sur  le  prix  du  domaine  acquis  de  co 
dernier  par  Bernard  Constant,  doivent  lui  étif 
alloués  à  la  date  du  titre  dont  il  est  porteur, 
ou  â  une  date  postérieure  ^  —  Attendu  qu'une 
colloi  ati  n  on  sous-ordre  diffère  essentiellement 
de  relie  qui  est  réglée  |^r  rang  hTpothécaire 
Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  a  une  telle  col- 
location  Tari.  ?i^f,  C  civ.,  d'après  lequel  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  in- 
térêts n'a  droit  d'être  colloqné  que  pour  deux 
années  et  pour  l'année  courante  au  mémo  rang 
d'bypolbèque  que  pour  le  capital;  que  c'ait 
à  l'art.  778,  C.  procéd.  civ.,  qu'il  faut  recourir 
pour  déterminer  les  droits  attribués  au  créaD> 
cier  en  sous-ordre  ;  que  cet  article  dispose  que 
ta  montaol  de  ta  colloeatlon  du  débiteur  am 


(1)  C'est  par  une  oonséMsnee  du  m^roe  princip*. 
qu'il  a  été  Jucé  que  la  Ibrelaatan prononcée  par  i  art. 
GCO,  C.  procéd.,eMapplleaUoan  soosordre.  \  •  C««., 

(2)  V.  conf.  Poitiers.  19  mut 
Coj^t,  DtcL  de  procéda  Orén 
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éWribflé  eoiÉBt  «how  oMMIlèfS  mUt  tons 
1M  créanriors  Inscrits  ou  opposans  ,  avant  la 
clélore  de  l'ordre;  —  Atlendu  que  Brice  Dar- 
tton «qui  ne  se  tronvalt  en  concours  avoc  au- 
cun autre  créancier,  avait  dès-lors  droit  à  èlre 
colloqué  pour  les  IntérCts  de  son  capital  a  par- 
tir du  26  mars  1823,  date  du  contrat  d'obliga- 
tion qui  lui  fut  consenti  par  les  mariés  de  Mas- 
•Ip.  Mtldalrenient  el  tvce  slipulalion  d'inléréu 
au  taux  légat  de  la  somme  prêtée  ;  —  Atlendu 
2"»  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  pour  BrIce  bar- 
rienx  d'intimer  Hcrnard  Constant  sur  l'appel 

Jd'11  a  interjeté  contre  Marie  Lanessan ,  épouse 
e  Massip;  —  Qu'il  Importe  pea  à  Bernard 
Constant,  qui  n'est  tenu  que  de  payer  à  la  vue 
des  bordereaux  ,  de  se  libérer  du  prix  de  son 
■cqalsilion  dans  les  mains  de  la  dame  Massip , 
ou  dans  celles  de  tout  autre  créancier  utilement 
colloqué  ;  —  Que  les  parties  intércttéei  dans  la 
contestation  d'ordre  doivent  seules  ngurer  en 
cause  d'appel;  que,  s'il  a  convenu  à  Brice  l>ar- 
riem  ÏPappeler  Constant  dana  une  Inalanee  à 
laquelle  il  aurait  dû  rester  étranger,  il  parait 
Juste  de  mettre  à  sa  charge  les  dépens  pure- 
ment fhulnilolrea  que  cette  mise  en  cause  a 
rendus  nécessaires  t  —  Bmendnnt,  —  Gollo- 
QUB  ledit  Darrieui  en  strav-ordie.  indépen- 
damment du  capital,  pour  tons  tes  inlércls 
courus  depuis  le  26  mars  1823,  date  du  contrat 
d'obligation  qui  lui  fnt  consenti  par  les  époux 
Massip  ;  —  Condamne  Marie  Lanessan ,  épouse 
Massip,  aux  dépens  envers  Darrleux  ;  —  Con- 
damne Darrieux  aux  dépens  que  Bernard-Con- 
stant a  personnellement  eiposés  sur  sa  mise  en 
canae,elc.» 


OOaiL  ROTàU  DE  DOUAI.  (3  Juillet.) 

i4  jugement  qui  statue  tur  une  demande  al- 
Umative  en  paiement  d'une  $omrne  au 
éeuouM  de  l.OOO  fr.,  ou  en  délaissement 
iTtm  immeuble  dont  le  revenu  etl  indeler- 
tniné,  ne  peut  être  iwdu  qu*é  ftl  charge 
tmppel  (I).  L.  16-24  noAt  lit.  4, art.  5; 
C  procéd.,  art.  453. 

L$$  tntirélt  d'un  prix  de  vente,  quoique  non 
stipuléi  par  le  contrai,  sont  preser^iblei 
par  cinq  ans  [2,.  C.  civ.,  art.  2277. 

I)BSF0SSE8  C.  DeSFOSSES. 

Du  3  JCJiLL.  1834 ,  arr.  cour  royale  Douai , 
2*  ch.;  MM.  de  Marescaillcs ,  prés.;  Preux,  av. 
§én.;  I.aloux  et  Honoré,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  ia  demande 
de  linlimé  avait  pour  objet  alternatif  le  paie- 
ment du  prix  avec  les  inlérèls  échus,  ou  la  ré- 
sululion  de  la  vente;  —  Qu'ainsi,  les  premiers 
Juges  avalent  à  statuer  i  la  fois  sur  l'un  et  l'au- 
tre point;  —  Considérant  que  si  le  taux  de  la 
demande  en  iiaicmcnt  est  déterminé  et  infé- 
%  rieur  à  1,00(»  fr.,  celui  du  la  doniaiule  en  réso- 
lution est  évidemment  indéterminé  auant  a  la 
valeur  de  rimmeuble  réclamé  ;  d'où  il  suit  que 
la  décision  de  première  instance  n'a  pu  éire 
rendue  en  dernier  ressort  :  —  Sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-reccvoir  proposée,  et  statuant  au 
fond .  —  Considérant  que  l'art.  2277,  G*  civ., 
est  général  en  ses  termes,  elliMidé  en  motif  sur 
la  nécessité  d'éviter  que  raeeamulallon  des  In- 


0  <  V.  conr.  Orléans,  17  mai  IS2t.— MalsT.Boar- 
fa»,  11  f«v.  1832,  et  les  renvoi*. 
(2)  V.  eenf.  Cass.,  7  fév.  I82G,  et  le  renvoi. 


téréts  n'amène  la  mine  du  débiteur  ;  que  ea 
termes  et  ce  motif  s'appliquent  égnleoMnlà  la 
créance  du  vendeur,  dont  les  Intérêts  éttfcnt 

dus  ici  périodiquement  en  vertu  de  l'art.  1C5?, 
C,  civ.  :  —  Emendant  le  Jugement  dont  est  ap- 
pel en  ce  qui  concerne  Ici  intérêts  de  Ini 
demandée  ,  —  Hit  que  les  appelans  ne 
tenus  de  \>a)cï  aui  inlimés  que  cinq 
desdils  inliTéls  ;  —  Ordonne  que  le  surplus  des 
Jufeneus  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.» 

COUR  ROYALE  DE  NANCY.  (3  JailieL) 

Owt  au»  awntii  qt^appartient  le  dnM  di 

composer  l'extrait  d'un  coutral  de  vente,  te 
tableau  el  les  extraits  des  insciiptions  a 
nolijfler  par  un  acquéreur  unx  crcancêen 
inscnit,CiinformémeiUauxart.  2ibi^tli*. 
C.  civ.  il).  Tarif  1807,  art-  !♦«. 

Les  avoués  ont  le  droit,  sinon  exclusif,  di 
moins  par  concurrence  avec  les  huissiers, 
de  fairt  de  ees  odes  Us  copies  qui  étàmt 
être  remi!^rx  aux  créanciers  inscrits. 

/.  avoue  qui  a  dressé  tes  actes  susmenlwjuus. 
elqui  en  a  fait  el  signe  la  copies,  en  lau- 
sanl  à  l  huissier  le  soin  de  reéigtr  ronftr 
uni  «I  les  copiât  des  «gplotU  4»  si#nl/M- 
(lon,  a  droit  à  Vcmotumenl  attaché  par  U 
tarif  à  la  rédaction  de  ces  actes  et  copus  df 
pièces. 

Un  huissier  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  les 
actes  originaux  el  copies  qui  lui  ont  eti  r»> 
mis  par  un  avoué,  d'en  mettre  d^atUresdlâ 
piaeSt  el  de  s'en  approprier  les  émoksmm. 

Claude  C.  Dieu. 

M*  Claude,  avoué  près  le  triluinal  de  Tool . 
reçut,  le  2'J  avr.  1832,  pouvoir  d'un  sieur  PeiiJ- 
Grand  de  notitier  le  contrat  d'une  aeqoisiiiia 
qu'il  venait  de  titre  tax  erénmder*  inscriisfv 
l'immeuble  acheté.  Il  dressa  l'extrait  du  contrit, 
le  tableau  sur  trois  colonnes  contenant  les  roec- 
tions  des  hypothèques  qui  grevaient  l'immee- 
ble,  et  il  présenta  requête  au  président  de  tri- 
bunal ,  à  fin  de  commissionner  un  baisssicr 
pour  faire  les  iu>lili(  allons  prescrite<i. 
.  L'huissier  Dieu  fut  délégué,  et  reçut  d'absié, 
sans  élever  «leune  réclamation ,  l'orignal  <t 
les  copies  certifiées  par  l'avoué,  que  re  ti^Tnirr 
lui  adressa.  Mr.is  tout-à-coup  il  cbang''a  d  aw<. 
cl  prétendit  que  l'extrait  du  contrat  en  orifina'. 
le  tableau  des  inscriptions  el  Ica  copies  «  noi*- 
fler,  devaient  être  faits  par  lui.  Il  recoropoa, 
en  l'absence  des  tilre'^  ovi^inaux,  de  nooveaai 
extrait  et  tableau, et  d'autres  copies,  qu'il  note 
lia  aux  c réanclers  ;  puis  il  réclaiM  TénaotanieM 
lixé  par  l'ait,  il:}  du  tarif. 

.M  Claude  lui  lit,  le  21  juill.  18-12,  de*  offrf> 
réelles  dans  le  niontattt  desquelles  n'était  p^^ 
compris  l'émolumcut  litigieux.  Ces  offres  afsnt 
clé  refusées,  le  tribunal  de  TOal,  saisi  Ane 
demande  en  validité,  décida,  en  droit,  qu'il  rro- 
trait  exclusivement  daus  les  attribution» 
huissiers  de  dresser  les  actes  relatifs  aux  noli- 
lications  à  faire  aux  créanciees  inscrits,  et,  f» 
fait,  que  l'huissier  Dieu  avait  été  le  premier 
charge  par  l'acquéreur  de  faire  les  nulilicilioei 
dont  11  s'agit.  11  prononça  en  conséquence  ta 
nnlllié  desomes,  et  eondimnn  M*  OmÊÊt  k 
payer  à  l'huissier  Diev  les 
par  celui-ci.  —  Appel. 


(I)  V.  même  ooor,  2S  iaiU.  1833;  Cas».,  Xi, 
I8M,  et  Paris,»  aséiMN, 
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De  3  imLL.  18^4,  aiT.  cour  royale  Nanry  ; 
Ml.  Poirei ,  av.  géa.  (Coud,  conf.;  —  Mureau 
dMAT.  m. 

•  .  LA  COUR,  —  CoDsMérant  que  fiii.  14S  do 
tarif  de  la  laie  de»  dépfnv  \>\nré  au  litre  </ft 
AmktfàUribue  un  émolumt-nl  a  l'avuué  (K>iir 
h  taafccUoa  éc  i'eitraii  de  la  vente  qui  doit 
fin  ifnoncér  an  créanciers  intertU  par  l'ac- 
(jaéreur;  qo'il  alloue  éitalenienl  une  taie  pour 
ciuque  nist  ripliuii  eilraile  ; —  Qu'il  ris^orl 
tstàtamtni  de  ccl  arL  143  auc  l'avoue  e>i  tii- 
lOtièi  énitébénmt  let originaux  de  re<  ac- 
tes, puisqu'il  est  appelé  à  loucber  la  rélribuUun 
qai  ea  esi  le  prix  ;     Qu'on  oppose  en  tain  que 
l'article  dont  s'agit  ne  parle  pà<  »lt  s  .inouiS,  et 
^'lieud'aulanlplos  difficile  de  le  leur  appli- 
ficr  que  Vtm  voU  dans  l  art.  1 40.  placé  tous  le 
même  paragraphe,  une  di»po»ilion  qui  n'est  re- 
lative qu'aux  avocat*;—  Considérant  que.  «I 
f'irL  140.  sortant  momenlanétnent  de  la  matière 
'■rtinn^  far  la  rubrique  du  litre .  a  eu  en  vue 
éHMH q«i  M  aoal  paa altribaés  aux  avoués, 
r>«t  là  une  exception  clairement  indiquée  par 
les  tenne5  mêmes  de  l'art.  140,  mais  qu'on  ne 
^aurait  s'emparer  de  ce  texte  pour  jeter  du 
«oalefur  la  portée  de  l'art.  143.  car  en  effet, 
iMttntrt.  Hl  «114},  le  législateur  se  bâte  de 
rentrer  dans  son  sujet  principal,  qui  eal  la  laie 
<le*  émotuincns  dos  à  l'avoué  de  première  Imi- 
lance  ,  et  l'art.  1*3,  qui  vient  imm«^dial<'mrnt 
apréa,M  lie  é  celle  malière,  soit  par  ta  place 
vmi  «eene  par  rapport  am  art.  1 4 1  et  1 42,  soit 
parce  qu'il  est  gouverné  par  la  rubrique  du  ti- 
tre î  ;  —Considérant  que,  ceci  étant  admis,  le 
dr.  ii  imparli  a  l'avoué  de  dresser  l'orignal  de 
rntrail  du  contrat  de  vente ,  afin  de  purger,  et 
te  lahlea»  dct  iMcrtptknt.  a  pour  coaaéquence 
nécessaire  et  manifeste  le  droit,  sinon  excliuif, 
du  moins  par  coin  urrence,  d'en  faire  les  copies 
qui  doivent  être  remises  au\  créanciers  inscrits; 
me  ctMa  vérité  devient  encore  plu»  évidente 

Dm  M  fdllfv  MI  art  tS,  29  et  72  du  tarif, 
l'apr^  lei^uels  le  droit  de  copie  di>  toute  es- 
pèce de  pièces  et  jugemens  appariiint  a  l  a- 
rDOé,  quand  les  copies  ont  été  faites  par  lui,  à 
la  coaditioo  Qu'il  lera  t«Ba  de  les  eerliOer,  et 
*era  garaal  M  teoreiaclllfide  ;  —  Coniidénnt 
Qij**,  t»/ur  ébranler  cette  conclusion,  on  essaie 
en  vain  de  s'appuyer  iur  une  di.«-tinction  d'a- 
près laquelle  le  droit  de  copie  n'apporiieiidrait 
à  raTBoé  que  pour  les  acte*  qui  «e  rattacbent  a 
mie  instanee  nataaante  on  «afaflée,  et  loi  aerd  ■  t 
refusée  lorsque  l'instance  est  terminée,  ou  qu'il 
ne  s'afit  que  d'actes  eiirajudiciaircs  ;  —  Coii$i- 
dèraat  que  la  procédure  en  purgement  ne  peut 
èlre  cniaaidect  aiilvie  que  par  un  avoué  qui  en 
e<u  le  direeteor  et  te  lurvelllanl  resptiaiabie  ;  — 
t>ue  la  nécessité  de  la  pré^cnre  de  l'asoué  com- 
mence au  moment  ou  requête  est  présentée  au 
pm^sideot  pour  commettre  un  buissier  afin  de 
'^irete*  ■oUOeatlons  el  rteoUiiion  prescrites 
.ar  les  art.  aiS8  et  JIUS.  C.  rtv.  ;  que,  d'après 
I  .«rt.  143du  tarif,  clic  se  coiislituo  pour  la  ré- 
i.«clion  de  l'extrait  du  contrat  de  vente  et  du 
Mhlmm  des  Inscriptions,  actes  d'une  bauie  im- 

•  «rtance  qui  exigent  une  intelligence  spéciale 
ru  régime  hypothécaire;  qu'elle  persiste  enfin 
taïii  la  noiiticalioii  de  l'edrail  du  <  otilrat  de 

ente  aux  créanciers  inscrits,  laquelle  doit  con- 
^nir  constitution  d'avoué;  — Qu'ainsi  leminis- 
«'>re  de  l'avoué  est  toujours  ordonné  exprcssé- 
i^enl  ou  implicitement  supposé  par  la  loi;  que 
i*'  •  elle  posjh.iti,  oulTisanmientexpliquéc  par  la 
i^éeeaaté  de  donner  à  la  partie  un  représentant 
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et  un  ron-teU  éclairé,  dérive  cette  conséquence 
que  l'avoué  a  droit  de  pre»ider  a  la  coarecliou 
de  tous  les  actes  qui  rentrent  dans  ses  fonctions 
habituelles,  et  de  faire  toutes  copies  uècetsaires 
pour  dire  isareher  la  pro^dure  tout  aussi  bleu 
que  s'il  y  avait  une  instanree  liée  de\anl  le  tri- 
liunal  ;  —  lUinsidérant.  en  fait,  que  ,  dans  l'es- 
pèce, c'est  ra»oué  Claude  qui .  dt'|uisiiaiie  d»-» 
uièees,  a  composé  l'eatrait  du  contrai  de  vente 
a  noilfler tut  eréaBclera  luferits  Qu'il  a  éfa- 
lement  dressé  le  tableau,  sur  trois  colonnes,  des 
inscriptions  existantes  sur  l'immeutile  acheté 
par  Pclil-^iand  ;  que  c  est  lui  qui  a  payé  aU 
conservateur  te  certificat  des  inscriptions  t  — 
Qull  a  Ml  outnite  tes  quatre  coptes  de  rtitrail 

du  contrat  et  du  tableau  des  inscriptions  qui 
devaient  être  remises  aux  qii.vtn-  rn^anciers 
inscrits,  laissant  à  l'buissier  Di<  u  lo  soin  de  ré- 
diger l'orlfinal  et  les  copies  des  extraits  de  ai- 
gnUteation  ;  —  ^ue  uéanuielis  tes  choses  étant 
en  cet  état,  l'huissier  Dieu  s'est  permis  de  faire 
disparaître  I  original  et  les  copies  de  l'evtrait 
du  contrat  et  du  tableau  des  inscriptions  pré- 
parées et  certifléca  par  l'avoué  Claude  i  qu'il  a 
même  poussé  rirrAeilon  Jusqu'à  eertilterpar 
sa  signature  qu>-  Ir^  mlrails  (]u  il  y  a  sulxiitnés 
de  son  chef  étaient  pri.>  sur  des  actei  qu'il  n'a> 
vail  pas  sous  les  yeux,  et  qu'il  est  d'autant  plus 
blAnable  à  cet  égard  que  déiâ  il  avait  élé 
averti  par  un  arrêt  de  le  ceur  de  f  Irréfularité 
et  du  danger  de  celte  manière  de  proco.Icr  .  l  , 
—  Que,  par  tous  ces  faits,  la  partie  de  ljut>ex) 
n'a  pu  priver  la  partie  de  Moreau  de  l'émolu- 
ment que  la  loi  attribuait  i  cette  dernière  pour 
prtidesealrmtl;— Eueeqnl  louelie  les  con- 
clusions subsidiaires,  — ("on>iiliTnni  tjue  la  par- 
tie de  Moreau  est  porteur  d'un  pouuiir  qui  lui 
a  été  donné  par  l'elit-Gand  pour  procéder  au 
purnoMUt  des  hf  pothiques  établies  sur  l'im- 
meuble  acheté  par  lui  ;  que  c'est  eu  vertu  de  ce 
pouvoir  qu'ont  été  formés  les  extraits  du  con- 
trat de  vente  cl  le  tableau  des  inscriptions,  que 
l'existence  de  ce  pouvoir,  bien  que  dénié  par  la 
partie  de  Dube&|,  acquiert  un  nouveau  degré 
d'évidence  par  fa  rendiedes  pièces  doniGtande 
est  resté  dépositaire  exclusivement  à  Dieu  ,  à 
compter  du  moment  où  requête  a  été  présentée 
au  président  du  tribunal  ;  —  Qu'en  vain  la  par* 
lie  de  Dubeiy  demande  à  prouver  que  ces 
pièces  ne  sont  passées  dsns  les  matas  de  t'avoné 
que  pour  dresser  la  requête,  et  rien  de  plus  ;  — 
Mais  considérant  que  l'olTrc  de  cette  preuve  est 
inadmissible,  puisque  d'abord  il  n'est  pas  rai- 
sonnable que,  dans  l'éut  de  rivalité  ou  la  cor- 
poration des  huissiers  de  Toul  se  trouve  vif- 
a-vis  des  avoués.  Dieu  se  fût  dessaisi  des  piè- 
ces pour  mettre  Claude  à  même  de  dresser  une 
requête  que  ce  dernier  pouvait  si  fanleinenl 
rédiger  sur  une  simple  nolCiqu'ensttilc  il  n'est 
pas  piwsiblr  que  Petil-Gsnd  ait  voahi  reHreiu- 
dre  le  niinistfre  de  l'avoué  a  la  rédaction  seule 
d'une  lequetc  à  tin  de  commettre  un  huissier; 
car,  d'après  la  loi,  ce.  miiiisicre  devait  n*  ci-s- 
sairement  s'étendre  d'abord  i  la  rédaction  de 
l'extrait  du  contrat  de  vente  et  du  relevé  des 
in!<i;ripli(Mi.<<,  ensuite  à  la  3ur\('illancc  de  !a  pP"- 
réaure  à  suivre  ullérieuremenl ,  puisque  l'ex- 
ploit de  notification  doit  contenir  constitution 
'  d'avoué  ;  —  Que ,  dans  l'origine,  Dieu  l'avait  si 
bien  compris  ainsi  .qu'il  avait  écrit  l'eiptell  de 
uotilicalion  au  bas  do  evlraits  cl  copie  d'e\- 
trail  que  l'avoué  lui  a>aii  remis,  ce  qu'il  u'eûl 


(i;  V.  'Ji^mli.  1823.  à  sa  data. 
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pu  Wl  «'U  eût  été  expressément  entendu  entre 
Ciâade,  lui  el  Pellt-Gand,  que  la  volonlé  de  ce 
dernier  élait  que  Claude  restât  étranger  à  la  ré- 
daction de  l'extrait  da  contrat  et  dti  tableaii  des 
inscriplions;—  Qu'ainsi  les  faits  arlirnli^s  |Mr 
les  conclusions  subsidiaires  de  la  parlic  de  Du- 
beiysonl  Impertinens.inadmi.ssibloÀ,  et  détruits 
à  l'avance  par  les  fnils  établis  dans  la  cause:— 
Sans  s'arrêter  aux  oncUislons  subsidiaires  de  fa 
partie  de  Dubciy.non  plus  qu'a  la  (Ifinande  en 
dommaget'îttt^réb  de  la  partie  de  Monau, — 
Mbt  rappellatlon  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
—  EmeiKlaul,  —  !>it  que  r^xlrail  du  contrat 
nolitiépar  l'elii-Liami  aux  inanciers  Inscrits, 
ewitornu'ment  aux  art.  2m  cli'ifij,  C.  civ.,la 
eompositioa  du  tableau  sur  trois  colonnes,  les 
extraits  des  Inscriptions  elles  copies  de  ces 
pièces  à  signifier  à  ces  mêmes  créanciers,  ap- 
partiennent à  ra\oué  Claude,  dont  ili  sont 
rcsuvre  ;  —  l^n  conséquence,  —  Déclare  bonnes 
€t  valables  les  olTres  réelles  Taites  par  l'aupelaut 
à  Tlmotbée  Dieu,  par  exploit  de  rhui&sicr  Du- 
bois du  21  juin.  I8:i2,  cl  au  niovt  n  de  la  réali- 
sation qu'il  eu  a  faite  eu  première  instance,  et 
qu'il  a  réitérée  devant  la  cour  ;  —  Le  déclare 
libéré  envers  ledit  Dieu,  — £t  condamne  ce 
dernier  aux  dépens  tant  d6  cause  |lrlncipale  que 
d'appel  ;  —  Ordonne  la  NsUlation  de  ramende 
CMiaignée,  etc.  • 


COUR  DB  CASSATiON .  (4  faltlet.) 

Aprèi  deux  eondamnaliont  prononcées  par 
«n  eontetl  de  dUeiplinê  amUrt  un  aurde 
national  pour  refut  (THis  tertiee  «forwv  ei 
de  tûreté,  il  faul  qu  il  ail  de  nouveau  re- 
flué deux  foie  dans  l  anme  un  service  de 
eêttê  nature  pour  qu'il  puisse  être  renvoyé 
en  police  eorreclionnelle  :  un  seul  refutne 
su^a  pat  (I).  L.  22  mars  1831,  art.  89 

RAOLIMBIIT  M  JOeU.  —  kwW.  LKHALS. 

Di'  4  Ji  iLL.  1834,  arr.  conr  c8sa.»cb*crini.: 
MM.  Cboppin  d'Arnuuville,  conseiller,  lllsant 
iMicUons  pt«i.t  Uambcrt»  rap|i.t  Hraiil,af  .§éa« 

Conforme  à  la  iioltee. 


cocu  1)1-:  CASSATION.  [Ijulllfl.) 

Le  fait  par  un  garde  national  de  n'urotr  pas 
ohèi  à  l'ordre  qui  lui  avail  de  donne  pour 
une  rond*  de  nuii  t^esl  puteible  que  d'une 
garde  hon  de  four  on  4ê  la  réprimande,  el 
non  de  la  pfiSMi.  L.  S2  naît  1822*  art.  83,  86, 
88  et  8». 

liK  VLCLUâ  C.  MlXISTàM  PI7BUC. 

Dir  4 IDILL.  1884,  arr.  eenr  east.,  ch.  crlm.; 

MM.  Choppin. conseiller, fai.xantroBCtlonsprés.; 
Thil,  rapp.;  Farant,  av.  gén. 

•  L  \  COUR,  Vu  les  art.  83,  85  ,  88  el  89.  L. 

V2  mars  IHai  ;  —  Atlcii  lii  qui'  lîraiu  l  .s  n'.i  ('lé 
cité  au  cuiisell  de  disi  iplinc  du  \'  l)ataiii(>ii  do 


(1)  La  cour,  saisie  de  nouveau  de  l'alTaire  I.rmdle 
par  suite  d'un  règlement  de  j  p»'rM>tc  d.iri>  lo 

•«•téni^  qu'elle  a  précédeiatnent  consacré  en  iiMliére 
d»  récidive,  par  soti  arrêt  da  Itnai  t832,aff.  Bru- 
«MU.  V.  à  cette  dal«  avec  la  OAM.— V.  éfalemenl 
CaM.,  tl  juin,  1804,  alT.  P«itf.— La  CMH-  royale  de 

Paru  a  eualt-ineni  admis  oe  SlStéM  par  arrél  du  2l 
MV.  litiM,  air.  ihsrUtis, 


la  4'  légion  u«?a  gw^AationatedetabanHeac 

de  Paris,  en  vertu  du  rapport  dressé  contre  lai, 
le  11  déc.  dernier,  que  pour  ne  pas  avoir  obéi 
à  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  ponrvMnmde 
dans  la  nuit  du  II  déc.;— Attendu  qae  ce  fait, 
dénué  <te  tout«>s  circonstances  particulière  ou 
aggravantes,  ne  constitue  aucune  des  infrac- 
tions prévues  et  punies  par  l'art.  8tf ,  ci-deMus 
cité  ;  —  Qu'il  pouvait  seolement  éire  eonsMéré 
comme  une  infraction  aux  règles  du  service, 
susceptible  d'une  garde  hors  de  tour  aux  ter- 
mes de  l'art.  80,  ou  punissable  de  la  réprimande, 
conformément  aux  art.  86  et  88 1— Attendu, 
dès-Ion ,  qu'en  eondamoanl  BeBoelos  4  «m 
peine  de  pri>uii,  en  vertu  de  l'art.  89,  le  Juge- 
ment attaqué  a  fait  nue  fausse  application  de 
cet  article,  et  par  conséquent  en  •  nkHé  lai^ia- 
pOliliOU,  —  CABAS,  eto.  » 

œUR  DE  CASSATION.  (4  juillet.) 

Les  moyens  de  répression  énoncés  en  Part.  82, 

22  mars  18  tt,  font  laissés  à  la  prudence 
du  chef  de  posle  qui,  au  lieu  de  les  employer 
j)tttl  M  rniilfntrr  dr  faiir  un  rapporl. 
En  conséquence^  esl  nul  un  jugement  qui  a 
tonéamni  un  chef  de  poste  a  ta  réprimande 
pnnr  n'avoir  pas  use  du  pouvoir  diseipH» 
n'inc  indi  luc  par  l'art.  82  contre  des  gar» 
des  nalionau  c,  a  raiwn  des  infractions  par 
eux  commises  dans  le  service ^  el  avoir  seu- 
lement âretsé  eonlre  «nm  un  rapport,  L.  Si 
mars  1881,  an.  82, 8S  et  88. 

BAUBG  g.  MlNIttVÉEB  MIMJC. 

Du  4  Ji  iLL.  iS  JI,  arr.  cour  cas5.,cb.  crim.; 
.MM.  Cboppiu.cuuaeiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Thil,  ran»*»  Parant,  av.  gén. 

.  LA  COUR,— Vu  les  art.  82,  85  el  88  ,  L.  22 
mars  I83i;— Attendu  que  l'art.  82  n'ei^oiDlpas 
aux  chers  de  posle,  mais  leur  donna  nnleiBsnt 
la  faculté  d'user,  le  cas  échéant,  de»  moyens  de 
répre^^ion  qu'il  indique  ;  —  Que  la  loi  $'«n  rap- 
porte à  cet  égard  à  leur  prudence,  et  qu'ils 
peuvent  se  contenter  de  laire  leurs  rapports 
canire  les  gardes  naUoBani  qnl  M  traavwt 
dans  les  ca^  prévus  par  l'art.  82  ;  —  AlteudB 
que  les  rappurls  pcuveut  alors  être  la  baw  de 
pr>ursuilos  divciplinaires ,  puisqu'aux  termes 
di  s  art.  8&  et  88,  l'infraction  aiénie  tétère  aux 
ré^le<(  do  la  discipline  est  panlssaMe  de  la  ré- 
primande ;  Allrn  lu,  dè«  lors,  qu'en  rnndi'!;- 
nanl  le  demandeur  à  la  réprimande  par  l'uni- 
que motif  qu'il  }.'était  contenté  de  dresser  un 
rapport  contre  divera  gardes  natlonaua  qui 
s'étaient  présentés  trop  fard  au  twste  qu'il  eam- 
iii.-iiid.iil,  ou  q'ii  l'av.iieiil  iniitlé  imp  tôt,  laudi* 
qu'il  aurait  d'ù  user  envers  eux  du  pouvoir  dis- 
ciplinaire de  l'art.  82  ;  et  en  déclarant  qne.  par 
son  fait,  ces  gardes  nationaux  ne  pouvSientétre 
poursuivis  ni  passible*  d'aueane  punition,  le 
juijcnient  altaqi:é  a  f-iii>>enit'ni  Interprété  les 
an.  82,  85  ol  88,  fait  une  fausse  apulicatioa  de 
l'art.  82,  et  par  conséquent  vloM  m  " 
lions  dudit  art,  —  Cassb  ,  etc.  » 


COUR  DL  CASSATION.  (4  Juiiieg 

Le  manquement  d  un  exercice  lê^aîemeuê 

preicrit  à  des  gardes  n'iliomuix  avant  de 
te  rendre  au  posle,  le  jour  où  ils  dotcent 
tuonler  la  garde,  n'est  passible  que  de  la 
réprimande  i-u  d'une  garde  hors  de  lour. 
Même  JotiU  au  refus  de  monter  la  garda 
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ISIl^  art  tt,  S5k  88, 88  «C  78. 

De  4  JCILL.  l8S4,arr.  cour  caw.,  eh.  etlàl.; 
MM.  Thil,  rapp.;  Parant,  av.  géo. 

•  LA  COUR,  —  AUendu  que  l'eicrclce  qui 
précède  hahlluellenicnt  la  garde  pour  laquelle 
les  nrdea  nationaux  de  la  2'  légion  de  la  garde 
ntlHNMle  da  Paris  sont  commandés,  et  c)tit  est 
pre^icrll  par  l'ordre  da  Jour  da  i9  avr.  1833, 
?!s(4  dans  le  jugement  attaqué,  neconsUlue  pas 
un  MTvice  d'ordre  et  de  sûreté,  et  que  le  man- 
qoeinent  à  cet  exercice  n'est  qu'une  infraction 
avt  règlea  de  la  dliieipHne,  punissable,  suivant 
les  cîrconstancei,  soit  de  la  réprimande,  aui 
termes  des  art.  85  et  88,  loi  cl-dcssus  citée, soit 
d'une  raciion  hors  de  tour,  conrormémeni  à 
l'arl.  82,  même  loi  ;  —  Atlendu  que  Gàllardn'a 
élC  tradait  devant  le  conseil  de  discipline  du 
4*  bai.iillon  de  la  2»  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  que  pour  avoir  ntanauéà  la  garde 
do  Je  ao  rr  janr.  dernier,  et  h  rexercice  qui 
devait  la  précéder;  —  Attendu  que  le  conseil 
de  discipline,  en  considérant  les  faits  de  la  ci- 
tation comme  un  double  refUs  d'un  service 
d'ordre  et  de  sûreté,  et  en  condanmnnt  en  con- 
séquence Gallardà  la  prison,  en  vcrlu  de  l'art. 
^'K  a  ruai  (jualilit^  le  premier  nianquornenl  re- 
proché audit  GailardjMr  «uile  a  laUuoe  fausse 
appiieation  del'fert.MC'dnntH  a,dèt-1effs,  violé 
lei  dlsposiiiotu.-^CÂMË.  etc.  » 

Aota.  iléa«jQ«r,anétMnlilBUa(ti;Ai- 


CXMIR  nt  GâfifiATiON.  (4  JatUat) 

L*ttutorUaUon  èxigèt  préalablement  à  la  misi 
en  fugtmm  de$  ^ardet  foresUert  ne  con- 
«rtiw  f«a  Kl  p9Wiune  de$  dèliU  par  eux 

ecmmis,  et  ne  t'applique  pas  à  Cfllr  qui  a 
pour  objel  la  simple  retponsabiUlé  des  dé- 
mi  qu'Us  ont  omit  de  constaleT  (2).  Otdon- 
iMnce  l'*  aofti  1 837,  art.  30. 

f  ORÉ»  G*  Lndra. 

Di  4  JlriLL.  1834jarr.  cour  roYale,  ch.  (  ritn.; 
Mll.Chuppio.  conseiller,  faisant  luuciiuuâprcs.: 
Thil,  npp.;  Paiant,  av.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  6,  C.  forest.,  et 
38,  ordonnance  d'exécution  diadil  Code,  i" 
•0*1 18JT  ;  —  Allendu  que,  saivant  l'art.  6.  c. 
fiirosl..  les  frardcs  qui  n'ont  pas  dftmrni  cnn',- 
uié  les  délits  commis  dans  leur^  triages  ne 
^oat  pas  oonaldéréa  comme  étant  eux-mémei 
Ifs  délinqoans,  mais  seulement  déclaré.<i  rec- 
ponsablea  des  amendes  et  indemnités  encou- 
rues par  les  délinqnans  ;  que  cette  re»pon.sat)i- 
lilé  est  la  peioe  d'une  négligence  quL  n'ayant 
aacMi  caractère  de  participation  aut  mlto.  ne 
l'^-tn  fain'  assimiler  les  gardes  négll gens  à  ceux 
qui  if  foni  rendus  cou(>ables  des  délits;  —  At- 
ii'ndu  que  l'art.  39,  ordonnance  réglementaire, 
n'exige  l'autoriialion  du  directeur  gAnéral  des 


Jl}  Ce»  «leretCM,  qai  se  pr.itiqueni  toameUiment 
iFm,  ne  eomtliaeM  pas  plus  que  hm  rtvaM  un 


ifrtief  d'nrdrr  rl  dé  aiflM.  V.Caas.,8  Hv.  1881.  et 

U  n»l<>,  Ail.  I.hôle. 

It)  T.  ««nr.  Gaaa.,  88  Jain  1884,  afl;  frêlre» 


des  lermei  némes  da  aet  arllele  qui,  parlant 
de  dénonciation  au  tribunaux,  de  mise  en  ju- 
gement,  n  a  pu  avoir  eu  vue  que  les  faiu  coot- 
iituaol  des  délits,  et  non  une  re.sponaabllité 
pour  Kimple  négligence i  —  Attendu  que,  dans 
I  espèce,  le  garde  fosealier  Leroux  n  eiaii  pour- 
MiiM  que  comme  ayant  encouru  la  responsabl- 
lue  t'iablie  par  l'art.  6.  C.  forçat.;  que  le  Juae- 
meut  attaqué  a  décidé  que  aelle  pounailene 
pouvait  avoir  Uen  qa'en  vertu  de  l'autorisation 
prescrite  par  l  art.  39,  ordonnance  réglemen- 
taire; en  quoi  ledit  jugement  a  fait  une  fausse 
apphcaUon  de  cet  ariii-ie  et  violé  l'art,  c.  C. 
forest.  i  —  Pir  aaa  moM,  -  camb  et  an- 
nuité, aie.» 


COUR  DE  CASSATION.  (4  juillet.) 
Est  valable  un  jugement  du  consetl  de  ditet' 
pltne  qui  a  rejeté  l'exception  d'extranim 

6^^JVi,^Ak^L  rialionat,  lorsqu'il 

êUmbtt  eik  fait,  par  le  conseil  de  recen-- 
sèment  et  le  jury  de  revision,  qu'il  avait  été 
admit  a  elahhrson  domicile  en  France,  et  à 
y  jouir  des  droits  avili,  al  qu'H  yiotsidait 
un  établissement  de  commerce  [\\ 
L  n  gàhié  ^Uonal  ne  peut  non  plus  excfper 
devant  la  cour  d'une  qualité,  par  (xnnple, 
ne  celle  de  quaker,  dt  laquelle  H  voudrait 
fdfre  résulter  m  ntmpiion  du  servie* 

Suand  n  n'a  pat  tkimU  cettt  tmepUon 
ans  le  principe. 

BKNBIIS  c.  MlNIITàHH  PL'ULIC. 

^S^r.t  '^.f.      wur  casa.,  ch.  crim.; 

MM.  Çhop9fai,coiiMiilar,  teliani  tonctiana  prés.} 
isambert.  rapp^  tarant,  av.  géa.i  Moiaan,  av. 

•  LA  COrft,  —  Atlendu,  sur  le  moyen  tiré 
de  l'extranéilé  du  demandeur,  que  le  ju;:cment 
attaqué  établit  que  cet  étranger  «été  admis,  par 
ordonnance  royale,  à  établir  son  domicile  en 
France,  et  A  y  jouir  des  droit»  civils,  el  se  ré- 
fère aux  di^cifioiis  du  (  onscil  do  recensement 
etdu  jury  de  révision  qui  onijugô  cumpétcin- 
ment,  par  la  vériiii  atiou  des  Mis,  que  le  sienr 
Bennis  avait  un  ctalilissement  de  librairie  a  Pa- 
ris; —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  qua- 
lité de  quaiver  ,  que  prend  le  demandeur, el  de 
rexeinpiiun  de  tout  service  de  la.  garde  natio- 
nale, qu'ch  venu  de  rart.  S  de  la  charte  il  veut 
en  f:iir<'  résulter  ;  —  Alleiulti  qu'il  n'esl  |<.i>  lé- 
galement roiul.ité  que  cite  exceplion  ail  été 
proiio.M^epar  le  dt  inaiideur pour  $e  faire cxcuiu- 
tcr  du  service,  cl  qu'ainsi  il  n'y  a  paa  lieu  de 
l'en  occuper,  —  nEJKTib,  cic.  • 


bbUit  DE  CASSATION.  (4  juillet.) 

La  loi  du  10  vendém.  an  iP',  an  9har94aM  fa 
mintslère  public  de  poursuivre  d'office  ta 
réparation  civile  el  les  dotnmagei-intérëts 
contin  Ésu  commune  pour  iigàtt  commit 

Sar  sês  kabilans,  n'inUrdtt  pas  é  la  partie 
ff^rivaMt  4a  l'MM  im  MwHâMmrée 
par  les  principes  iénéraux,  el  pur  exniiple 
la  droit  A'iiUerventr  suri  appel  de  l'inalancv 
qwisamtt  éêé  iniradttiW  t»m«ummp*r 

(I)  V.  Caaa.,  10  ibill.  1884,  a».  B»êU9* 
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le  minislère  public.  C.  procéd.,  art.  466  et 
474. 

Xa  parUi  IMt  a  çualilé  pour  suivre  l'exéeu- 
wm  dii  fugtmem  et  arriU  rendus  à  son 

profit  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, bien  qu'elle  n  ati  point  paru  dans  l'int- 
tance.  I..  lO  vendéin.  an  IV,  art.  4i. 
Suivant  les  (Usposilions  de  la  loi  du  10 
.«•mUm.  an  ir^  AilrMhMMo»  iTim  mode 
nouveau  de  prondtr  contre  les  communes, 
il  n'est  pa  (  nécessaire,  lorsque  les  poursui- 
tes ont  lieu  à  la  diligence  du  tn iui stère  pU" 
blic,  que  la  commune  soit  assignée  li\ 

Commune  de  Boussenac  C.  Lajfont. 

fin  jugement  da  Uribanal  de  Foix  «Tail  eon- 
damné  la  commune  de  Bou!;senac  a  payer  une 
Indemnité  au  sieur  Lafont.  pour  dégftts  com- 
nif  i  son  préjudic*  pir  iMMbllaiM  oe  la  com- 
nape.  Il  esli  remtrqiMrqnere Jugement  avait 
été  rendu  sur  les  pounnites  du  ministère  pu- 
bll<',  hors  la  présence  de  LaTunt. 

Appi'l.  —  Lafool  demanda  à  intervenir.  —  Ias 
l&Juill.  IS.IO,  arrêt  de  U  cour  de  Toulouse  qui 
reçoit  Lafont  intervenanl,  et,  au  fond,  confirme 
le  Jugement  par  les  motifs  suivant  :  —  «  La 
cour,  —  Attendu  que  le  sit- iir  liront,  qui  dc- 
nuinde  k  intervenir,  a  un  intérêt  direct  dans 
la  coniestatiou  ; 

•  Attendu  que  U  loi  du  lO  vendém.  an  IV, 
ayant  pour  objet  des  dispositions  spéciales,  pour 
la  responsabilité  des  communes,  é  raiMni  des 
délits  commis  par  des  attrouuemens  dans  leur 
enceinte,  ne  peut  être  regaraée  comme  abro- 
gée, ainsi  que  ceia  résuite ,  d'ailleurs ,  de  plo- 
«ieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ; 

>  Attendu  que  te  pnMèffwlMl  cslcégilter 
dans  la  forme  ; 

k  Attendu  que  le  procès- verbal  et  fenqotte, 
relatifs  aux  délits  commis  par  attroupemcns 
dans  la  propriété  du  sieur  Lafont,  Justifient 
que  ces  déliu  sont  dn  Mt  ÛÊÊ  kaMiaos  de 
Boussenac: 

•  ittendii  qu'il  récolte,  an  eoolraira .  de  ces 
miroei  actes,  qoe  les  habitant  da  Saalaoae  n'y 
ont  prit  aneane  part  ; 

•  Attendu  que  l'opprckialion  Fait»!  par  le  tri- 
bunal de  Foix,  de  la  somme  de  20,000  fr.,  en 
faveur  dn  sieur  Lafont .  rempUasaat  les  ditpo- 
tltioiii  des  art.  l»,  liL  i",  et  i  et  G,  tit.  r.. 
fO  TCBdém.  an  IV,  cette  décision  du  tribunal 
de  première  Intlanea  doit  être  eonUrnée  par  ta 
cour  ; 

■  Attendu  que  les  habitant  de  ta  eommane 
deSentenac,  n'ayant  pris  aucunr  part  au  délit 
commit  sur  leur  territoire  par  les  allruinx:- 
roent  des  habitans  de  Boussenac ,  ils  ne  sont 
passiblesd'aucune  amende,  aai  termesdutiU4, 
art.  2,  L.  vendém.  an  IV; 

•  Attendu que  les  hahiians  de  r,r»ui.<;cnac,  en 
commettant,  par  attroupemcns,  des  délits  dans 
la  commune  deSentenac,  à  laquelle  ils  sont 
étrangers .  ne  seraient,  par  rapporté  l'amende, 
que  coBiribuables.  d'après  l'art.  S,  lit.  4  même 
loi,  et,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  amende 
contre  la  commune  de  Senteuac,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  contrlboUoB  eiiT«ra  tes  haMteaa 
de  fioutsenae; 

•  Altemin  que  tes  partiet  nfceombant  réci- 
proquemenl  dans  leur  prétention  devant  la 
cour,  il  V  a  lieu  à  compenser  les  dépens,  sauf 
Ni  Ikato  de  rarrêt  payaUca  par  ta  commoiie  da 


(1>    Cwi.,  17  vendén.  m  TUI. 


Boussenac  Par  ce*:  motifs,  le  sieiir'Lafont 
intervenant ,  etc.  » 

Puurvoi  à  la  requête  de  la  oommoiie.  —  Lm 
moyens  par  elle  produite  resserteat  inlttam 

'  ment  de  rarrèi. 

Du  4  JUILL.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.: 
MM.  ZangiaeomI,  prés.;  Tripier,  rapp.;  Nicod. 
av.  gén.;  .Mandaroux-Vertamy,  av. 

•  LACX)IIR,  — Surles  deux  premiers  moyen  « 

—  Considérant  que  l'action  qui  ap|»articnt  à  la 
partie  lésée  est  iiulcpriulanlc  île  celle  que  la  lui 
du  10  vendém.  an  IV  a  rontiéc  au  ministère 
public  ;~  Qoe  ealtetet,  en  chargeant  le  pro- 
coreurdu  roi  de  poursuivre  d'ofllce  la  répara- 
tion civile  et  les  dommages-intérêts,  n'a  pas 
intcnlit  .i  la  p'irtir  ir-x'c  reveriiec  île  l'actina 
qui  lui  est  assurée  par  lajustice  et  par  les  pria* 
cipes  do  droit  général;  —  Qu'elle  a  l'opUoa  de 
l'eicrcer 00  séparément  ou  collectivement,  et 
par  voie  d'intervention,  dans  l'inMance  inlru- 
duite  par  le  ministère  public;— Que  cotte  pour- 
suite, purement  civile,  ne  peut  être  soumise 
aux  formes  et  aux  règles  admises  en  matière 
criminelle;  —  Qu'ainsi  le  ministère  public  n'est 
pas  le  représentant  obligé  de  la  partie  le>ée . 
qui  peut  faire  valoir  ses  droits  en  tout  état  de 
cause  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  celte 
partie  ne  peut  être  privée  de  ta  neollé  de  poar- 
suivre  par  les  voles  légales  l'cxérution  des  Ju- 
gemens  et  arrêts  rendus  à  son  prolit ,  et  le  re- 
couvrement des  sommes  qui  loi  ont  été  adju- 
gées i  —  Que  la  loi  du  JO  vendém.  an  lY  oe 
contient  à  eet  é^fd  aoeune  dérogation  an  droit 
commun  ;  — que  l'arrêt  attat|uc  n'ayant  au- 
cune condamnation  au  pruiit  de  l'état,  le  sieur 
Lafont  a  qualité  pour  suivre  l'exêcutioa  des 
dispositions  qui  sont  toutes  dans  son  Inlérél  ; 
— '  Snr  te  trottièffle  moyen  :  —  Considérant 
que,  si  le  juijpnietit  de  première  instance  a  été 
rendu  sur  la  |)ru\ucation  du  procureur  du  roi 
et  sans  que  le  maire  et  les  habitans  de  la  com- 
mune de  Boussenac  aient  été  assipiés,  l'airéi 
n|ett  Intervenu  qu'après  une  discussion  contra- 
dictoire avec  cette  commune  ;  —  Que  le  moyen 
de  nuHilé,  puisé  dans  le  défaut  U'a^siguaiiua 
devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  n'a 
pas  été  proposé  devant  la  cour  royale,  qu'ainsi 
il  ne  peut  être  présenté  i  l'appui  du  pourvoi  ; 

—  Oue  ce  moyen  n'est  pas  fonde ,  d'après  le* 
dispusiiiuns  de  la  loi  précitée,  lU  vendéin.  an 
IV,  qui  a  introduit  un  mode  particulier  de 
procéder  lorsque  ta  poursuite  a  eu  lieu  é  la  di- 
ligeucadaMlnbtera  public,  —  R&ibttb.  etc.* 


COUR  EOYALE  DE  OOOAI.  (4  JoUteL) 

Lorsque  sur  une  prévention  de  faux,  ta  cham- 
bre du  conseil  a  écarté  le  chef  relatif  a  In 
fabrication  de  la  ptècn  fausse,  et  maintenu 
seulement  le  eiuf  rekUif  à  l'uêoge  ée  la  piic* 
fausse,  la  ehambr*  dra  «Uset  m  moimsîmm, 
quia  le  droil  de  modifier  les  qualificatiom» 
des  crimes  ou  dclils,  pcul,  sans  violer  t'em- 
tortl>'  de  la  chose  jugée,  rétablir  dans  VarrH 
de  renvoi  aux  assuei  1$  chef  de  fabrica- 
tkm  iforti  par  Us  premkn  juges  (i).  c 
InM.  criw.^art.m. 


(I)  La  cliAnibre  des  mises  en  ji-rrisati  xi  .i.  »jr  ~ 
coniroflu,  !«•  <1roil  de  iiioiltlier,  ilr  rh.niijii  ic»  liuau- 
(ir.iiii>ns  .irifiéP"»  f>.ir  Ifi  pmiiier>  juge*  cl  mâit»^  <la 
rétablir  des  circonstances  agi^ravantetpar  e«a  ««mw 
test  i  nais  la  fhferleaiieo  eii'naaie  dt  ta  «Uaa  fHBsr 
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fwjo  C  Pnrr. 

U  Jnin  1834,  ordonnance  de  la  chambre 
da  conseil  da  tribunal  d'Arrat,  par  laquelle  :  — 
«  Bb  ee  <|ai  eoneeme  Petit,  —  AlleBdu  qu'il 
n'j  a  point  d'Indices  «ufn<inns  qti'il  ail  commis 
ou  rail  commettre  le  faux  qui  existe  dans  son 
acte  de  naissance  ;  —  Mais  attendu  que  ledit 
Petit  est  sumsamment  prévenu  d'avoir  fait 
«ttge  de  celle  pièce  fausse  sachant  qu'elle  était 
faossc;—  AlicDduque  ce  fait  constitue  un 
crime  de  la  compétence  de  U  cour  d'aaaUes  ;  — 
Va  tel  art.  lai  et  134.  C.  iuat.  erim.,  la  chambre 
ordonne  que  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
9emnt  adressées  à  M.  le  procureur  générai  près 
Il  r  uir  royale  de  Douai,  povr  être  alatiif  ce 
i|ue  de  droit.  • . 

Ancone  oppoaitlon  ne  ftit  formée  i  eMte  or- 
donnance; mais  devant  la  i-barnbre  des  mises 
en  accufiaiion,  il  s'est  agi  de  savoir  si  le  chef 
relatif  à  la  fabrication  de  la  pièce  fausse  était 
déflnilitement  écarté.  1^  ministère  public  a 
MMeno  que  la  cour  était  libre  de  changer  les 
qualiflcations données  au  dcl il  pat  les  premiers 
Juges;  et  qu'elle  pouvait  trouver  lea  caractères 
«lin  crime  de  fimi  par  blMrieatlon  dans  les 
mêmes  faits  qui  n'avaient  paru  nux  premiers 
Juges  constituer  qu'un  aimple  usage  de  ia  pièce 


Dl  i  JTOLL,  .1894»  arr.  coar  royale  Dooii , 
ck.d'aee. 

^  •  LA  COUR,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  231,  C.  inst.  crim.,  il  appartient  à  la  conr 
demodfOer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  qualifications 
du  délit  ou  du  crime,  insérées  dans  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps;  —  Attendu  que  Fetit 
m  salTisamment  prévenu  de  faut  en  éeritnre 
aothenlique  et  publique:  1"  pour  avoir,  pen- 
dant l'année  )8  ?3.  fait  altérer  l'Otrilure  de  son 
acte  df  ii.ii^ance,  délivré  par  l'adjoint  au  maire 
da  la  commune  de  Lorient,  pour  y  avoir  fait 
(Mirer  aprèf  conp  de«  énonciatloai  tooeies ,  et 
pour  avoir  ainsi  Tait  altérer  les  faits  que  cet 
acir  a>ati  pour  objet  de  constater;  2°  pour 
avoir,  pendant  la  mime  année  1831,  lUI  usage 
de  ladite  pièce  fausse;  -  DiCLAmn  qu'il 
I  a  lien  à  accusation  contre  Petit,  et  le  renvoie 
devant  la  cour  d'nsHi>(>s  du  PuHMCalai*,  pour 
T  être  Jogé  anivant  la  loi.  » 


COI'R  ROYAI.F.  DK  nOI'EN.  (4  juillet.) 
àurenchere.  —  f^enle  de  biens  de  mineuri. 

M  AM.AKn  C.  DLCOI  DnÉ. 

Cet  arrêt  est  rapporté  plus  loin  (V.  Cass.,  4 
'  188&Î. 


OOUlt  D'APPEL  DE  GAND.  (4  |ttltleU) 

I.'exétulion,  dans  les  six  mnis,  tVun  iufjrmrnl 
par  défaut  rendu  cunlte  l'un  dt»  dcbtteurs 


ronslidieiil  lioux  crimes  enliiTemenl  (li^lirl(•ls,  qui 
p<ïUTenl  eiiftler  l'un  sati!>  l'atiire  ou  a\oir  clo  roiiiniis 
par  des  individat  dilfére»».  Nous  sommes  donc  fon- 
•féa  é  penaer  qne  l'anlorllé  de  la  clMae  lafée  sur  l'un 
:  da  ce!i  crimes  ne  peut  recevoir  aucaoa  atteinte  du 
«froit  de  révision  attribué  à  la  eour  sot  l'autre  diof; 
ft  fjijf»,  il.ifis  IV^poi  0,  la  cour  rojnlc  ilf  Uouai  a  sta- 
itié  jiur  un  fait  dont  elle  n'était  point  saisie.  V.  Ca«s., 
18  MM.  IfCM,  air.  Cn#r<neoM. 


fpUdairet  n*empéehe  poi  te  jiêrm^ii  à 
l  $§mr4  det  amm  (l  J.  C  proeéd.,  tîd!m. 

BiBAieiL  c.  lonums. 

Du  4  JiiLL.  JR34,  arr.  conr  d'app.  Gand/ 
1"  ch.;  MM.  Decujper,  av.  gén.;  Vanbeile  et 
Balliii,  av. 

«  LA  COUB,  ^  Contidérant  que  /il  cet  ml 

aoe,  d'après  l'art.  1206,  C.  c'iv.,  les  poursuites 
faites  contre  l'un  des  débilenra  solidaires  in- 
terrompent la  prescription  A  HÉgard  de  tous, 
ce  n'est  pu  parce  qu'aux  yeux  de  la  loi  let 
ponrsnitet  dirigées  contre  l'un  sont  dirigées 
contre  tous,  mais  bien  parce  que  ces  poursuite» 
contre  un  seul ,  résulUuit  de  la  même  obliga- 
tion qui  pèse  également  sur  les  autres,  purgent, 
dans  le  chef  du  créancier,  la  négligence  d'agir, 
qui  est  le  fondement  de  la  prescription,  et 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  il  aurait  du  moins  été 
inhumain  de  laisser  continuer ,  d'après  la  sé- 
vérité des  principes,  le  eowt  de  la  prescription 
qui  est  odieuse,  à  l'égard  des  autres,  quoique 
non  poursuivis,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi 
dernière,  au  pode  de  duolmt  reii;  qne  c'est  en- 
core ainsi,  et  pour  les  mêmes  motifs,  que  le 
créancier  solidaire  par  ses  poursuites  interrompt 
la  prescription ,  même  au  profit  des  autres, 
quoiqu'aux  yeux  de  la  loi  ceux-ci  ne  soient  pat 
non  plus  censés  poarMrivredane  la  personne  de 
leur  ro-créancier  poursuivant  ;  —  Qu'il  résulte 
de  la  que,  si  dans  l'espèce,  l'exécution  faite  par 
l'appelant  centre  \anderest  peut  opérer  indi- 
rectement à  l'ésard  de  Roele&s,  non  exécuté, 
en  tant  qne  cette  exéentlon  est  une  continua- 
tion de  diligences,  nécessaire  pour  faire  durer 
l'interruption  de  la  prescription. même  à  l'égard 
du  non  eidentd,  puisque,  d'aprèi  l'art.  2247,  C. 
civ.,  sans  cette  exécution  ,  l'interruption  de  la 
prescription,  commencée  par  la  poursuite  con- 
tre I  (  XI  cijté  Vanderest,  serait  regardée  comme 
non  avenue ,  il  n'en  demeure  naa  moins  cons- 
tant qne  cette  exécution ,  ont  ett  une  pour- 
suite contre  la  personne  de  I  exécuté,  en  venu 
de  sa  condamnation  personnelle,  n'aura  d'etTct 
comme  exéentlon  que  contre  l'eiénité  lui- 
même,  et  ne  saurait  atteindre  la  personne  du 
non  exécuté  ;  —  Qu'en  effet  si ,  dans  le  droit 
romain  comme  dans  le  droit  actuel,  la  solida  - 
rité a  pu  moUver  une  exception  relaUvemept  à 
l'aclion  Intentée  par  l'nn  des  créanelers  solidai- 
res ou  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires,  et 
aux  iins  seulement  d'interrompre  la  prescrip- 
tion qui  est  odieuse ,  toutefois  l'un  et  l'autre 
droit  ont  d'ailleurs  laissé  intacts  les  principes 
sur  les  instances  judiciaires  et  sur  les  effets  et 
l'exécution  des  sentences,  qui  ne  peuvent  con- 
cerner les  parties  non  entendues,  ou  qui  du 
moins ,  par  une  interpellation  réelle  et  légale, 
n'ont  pas  été  mises  à  même  de  l'être  ;  —  Qu'il 
résulte,  de  tout  ce  qui  précède,  que  si  i'exécn- 
liun  qui  a  eu  lieu  contre  Vanderest  a  pu  em- 
pêcher la  péremption  de  la  condampation  par 
défaut  prononcée  contre  Inl,  elle  n'a  pu  avoir  à 
l'égard  du  non  exécuté  Roelcns  l'effet  d'empê- 
cher la  péremption  de  la  condamnation  par  dé- 
faut prononcée  contre  cdol-ci,  laipielle,  à  dé- 
tout  d'exécntlMi  dans  lea  six  roola,  cal  camée 


XXVI. 


(I)  On  sait  que  la  jurisprudem  e,  en  France, pa- 
rait p«neber  en  aans  contraire.  V.  roQiooae.  8  dée. 

  .       «  -   i\çTn\««T  sen», 

so\i<\iiite  • 
•Wetnivoi. 

45 


ralt  mmeber  en  aans  oomwr»..  ».  -«uioa 

quant  à  far^mVs^enl  «Tim  ^'}^^\<^ut 
daM.,  tS  avr.  1840  (t.  2  I840,p.  .tt..  ^ 
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êai  yetu  de  la  loi  n'avoir  été  obtenue  que  sur 
«ne  atsignallon  souAlèe;  de  manière  que  le 
système  de  l'appelant  n'est  pas  seulement  con- 
traire aui  principes  du  droit,  mais  est  même 
repoussé  par  les  motifs  qui  ont  Insliflé  l'CS^p- 
clpn,  quant  a  Vinlcrrupiiun  de  la  proserip^on , 
Ans  la  lot  dernière  ;  C»dc  de  daubu  M  rat,  et  les 
nrl.  1199  et  1200,  C.  civ.,qui  ne  font  qu'en  re- 

Sroduire  la  disposition  ;  —  Par  ces  diotib ,  — 
ijKT  rJ^wpUlllioa  au  néant  • 


l'âge  de  vingl-un  ans,  commis  l'attentat  aot 

mœurs  (  i  le  délit  d'excitation  Jtabiluelle  à  ta 
jlébaucbc  et  à  la  corru|)tion,  prévu  par  l'art,  m, 
C.  pén.;  et  qu'en  appliquant  |Bt  peines  de  cet 
article,  l'arrot  aKnqu  n  i  pas  commU  d'eicéa 
de  pouvoir,  —  I\tJi-i  ii.,  cic.  • 


COL'R  DE  CASSATION.  (5  juillet.) 
AUenlal  à  la  pudeur,  —  ExeUalion  à  la 

(y.  6  ^«qi.  1884*  A(r.  FemaO 


COUR  DE  CASSATION.  (5  juillet.) 

L*ari.  304.  C.  pén.,  sur  l'êXdUUion  à  la  dé- 
b0»ehe,  t'applique  à-i'MMâu  qui  n'a  cher- 
ché qu'a  assouxur  tet  propres  passions 
comme  à  celui  qui  n'a  agi  que  pour  salis- 
faire  l'incontinence  d^aulrui  (l). 

Ma  («m  (toaoovr  reçu  iotmuUmtiU  des  jeune» 
gmtt  minew*,  de  tet  «m&  exellêt  âtadi^ 
bauche  en  leur  faisant  des  allintchemens 
hoxdeux  d  en  les  rendant  viclimes  de  son 
inemUiiunee,  eonslUue  le  délit  d'altcnlat 
aux  mœurs,  prévu  par  farl.  334,  C.  pén. 

ViLLLCOQ  C.  Ml.MSTKRE  1»UDL1C. 

Du  b  iuthL,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Iianbert,  npp.;  Païut,  av.  gén.;  Fi- 
aliet,  ar. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
l»re  dn  conseil),  —  Sur  te  moyen  présenté  ver- 

Imlomcnl  à  l'audience,  et  lire  de  ta  fausse  ap- 
plication de  l'ait.  :î''.'i,  C.  in  n.;  —  Alk-iidu  que 
les  trrmcs  d''  (  ri  arlirlc  s  iiil  g«'Mu''rau\,  cl  que 
la  loi  n'ayant  pas  déllni  les  caractères  de  l'cici- 
tatloii  i  fà  eorrapUon  et  I  la  dètunctie,  Il  appar- 
lîcnl  aux  ni.Tf:i<lrals  appelas  à  |)rntionrer  sur 
ces  faits  de  déclarer  s'ils  constitucnl.  par  leur 
réili^ralioii,  l.i  délinurhe  de  la  jeuno^Sf  ;  —  Al- 
lèndu  que  ledit  article  ne  punit  pas  sci^lcmcnl 
Il  prosntalfon  de  la  jeunesse,  et  ne  peut  être 
restreint  dans  son  npjtlication  au  cas  où  le  dé- 
linquant n'a  agi  que  pour  satisfaire  l'Iucontl- 
nence  d'autrui,  —  luj*  ito  ce  mojen  ;  —  i;i  at- 
tendu que  l'arrct  attaqué  est  réj^ulier  dans  la 
forme,  et  qu'en  déclarant  le  demandcar  cou- 
pable d'avoir  reçu,  jnnrnclletncii!  «  iicz  lui,  des 
jeunes  gens  qu'il  a  excités  a  la  débauche  en 
leur  faisant  des  ottoucheinens  honteux,  et  en 
les  rendant  victimes  de  son  ioconlinr^nce,  cl 
d'avoir,  par  jeef  'liitts,  répétés  k  des  époques 
dUPMntet  ïvf  dtt  J^ènnes  ^ent  au  dcssi^us  de 

rn  V.  conf.  Ca$s..2  aoûtlSia,  lOavr.  I«28.  alT. 
Itrlrhamp;  ii)ti\\l  18^J.  atT.  Slalin  ;  iij  juin  IS  IS 
(I.  V  IRÎS.  p.  :,.'>^  ;  Aiiurrs,  14  juin.  1SVS.  ;ilT  (Jail- 
lon,  vt  Paris,  22  ii<>v.  1*':$».  — V.  rmitr.  Cjs,.,  11 
mal  1R32,  aff.  Gely;  IS  juin  1840  fl.  2  IS40,  p.  :;i,T  , 
ci  Bonrgps.  1»  janv.  18-17  (t.  \"  m:,  p.  ii.S).  ~ 
Aini  la  jurisprudence  a  subi  de  nonibrri>-<o>  varia- 
tions.—  Chauvean  et  Uèlie  {Théorie  du  Code  pén., 
t.  Ât  P'  184,  et  sotT.)  peoieal  qaTII  n'y  a  de  punissa- 
bles qae  ceuf  qui  font  de  la  rorrupliou  de  la  jeunr>s>(> 
un  trafic  pour  satisf.ilre  lc>  passions  d'autrui.  I.c> 
ilcM  lxppi'ini'ti^  «jue  l.i  fju  ■•'[lori  a  r<'<;us  iJ.iiis  If»  di- 
vers arlicle»  auxuuel!»  nuHS  rentoions  suQisenl  pour 
y  répandre  u»ui«  la  lumière  di*«lraDie. 


COUR  DE  CASSATION.  (ijutllaU) 

L'art,  l  \1 ,  ordonnnnfc  i^' nnût  1S?T,  pnur  lr( 
mise  a  ejcécutiondu  Code  foresl.,n'est  pot  ni 
en  opposiUoH  mee  forf.  éier.  32  juilL 
isofi.  qui  déclare  le  pourvoi  au  conseil  d'e- 
lul  non  suspensif,  lorsqu'il  n'en  est  pas  au- 
tremenl  ordonné.  Décret  22  juill.  180C,  art. 
ordonnance  l*' août  1827,  art.  117;  charte, 
art.  18. 

L'absence,  dans  Vordonnanee  du  U^noût  !S2:, 
de  ces  mois,  notre  conseil  détal  entendu, 
n'est  point  pour «tUaoffilofiiMiMie  mi*  éauu 
de  nuUUé. 

Lorsque  l'adminUlraiHm  fitntêUre  s'est  pour» 

rur  nu  conseil  d'ii  tl  contre  In  drrision  dn 
coiisctl  de  fin  feciurc  qui  a  déclare  ceriains 
cantons  de/ensables,  et  que  les  tuagers,  n<>- 
twUtani  l'effet  nupeiuif  du  pourvoi,  oni 
eosulHlf  Irar»  èesftaHd»  dinif  m  eamtons.  dla 
5ont  non-recevables  à  prétendre  que  le  li- 
tige constitue  en  leur  faveur  Vexceptton 
préjudicielle  prévue  pari  art.  I8t,  C.  forest., 
ei  à  demeuukr  en  coméquenee  qiu'il  S(M 
sursit  à  tteinar  mr  te  aoiilravfiifïo.ii  Xica* 
<7u'ci  la  dieitUmdu.e(mtHld^ilat.C.topè^», 

art.  18?. 

Du  Jt  if.L.  arr.  cour  ra  s.,  cli.  crim.; 
MM.  (^hoppin,  conseiller,  faisant  fnncliuiis  préa.; 
Thii,  rai>p.;  Parant,  av.  géii.;  liéguin,  a>  . 

•  LA  cour»,  —  attendu  qu'aux  Iciiucs  de 
l'arl.  117,  ordonnance       ooiit  1H27,  pMiv  la 
mise  a  ciéculion  du  Code  forc»l.,  le  pourvcrf 
contre  les  décisions  des  conseils  de  prélecture 
rendues  sur  l'état  et  la  possibilité  de>  furèL«,  cl 
sur  lu  refus  d'admettre  les  animaux  daiii  cer- 
tains cantons  déci au. »  non  défeimbles,  est  mu- 
IK'Jisif;  que  cette  disposition,  applicable  seule- 
nu  ni  au  ca^  ^pél  ial  de  conlravcuUun  »ur  la  de- 
fensabililé  de^  bois  .-.  uinis  au  régime  forcslicr, 
n'est  point  eu  opposition  avec  l'art.  3,  decr. 
22  Jaiil.  1806,  qui  déclare  le  pourvoi  au  conseil 
d'état  non  suspensif,  lorsqu'il  n'en  est  pas  au- 
trement ordoiuir;  (ju'aifiHi,  i'arl.  117  ne 
fcrmc  pas  un  excès  de  p  iu\  oir  de  la  patt  tl  -  Li 
puissance  executive,  une  \iolaliou  die  1  art.  I4 
de  ta  Charte  ;  '-^  Attendu  que  Tabscnce ,  dans 
l'ordonnance  du  t"  août  1827,  de  CCS  mots,  if 
couard  d'<  la!  mintdii,  ne  frappe  pa<  Cette  OfdOD- 
natu  r  rie  niillilé,  et  ne  la  div  ouille  p.i>  de  m>h 
véritable  caractère  d'ordonnance  réglementaire 
et  obligatoire  pour  tout  les  citoyens  ;  —  Atteada 
que  les  arl.  G.j,      v[  'C,  ('.  foresl  .étaient  ap- 
plicables aux  d(  iii  ttidi  ur- .  puixnie  l'arrêté  ilii 
conseil  de préfeelure,  du  t  a\r.  |s  i?.  qui  a^ait 
reconnu  et  déclaré  dèfeusables  les  cantons  où 
ils  avalent  envoyé,  le  2  oct.  solvant,  leur»  bc«. 
tianx  pâturer,  ne  potivail  recevoir  aucune  exé- 
cution, tant  que  le  pourvoi  suspensif  fortiié 
contre  cet  arrêté  n'était  pa«  ^iib*,  et  que  le 
pourvoi  n'a  été  rf^eté  que  le  11  oct.  1833; 
.\tieiidu  que  l'art.  182.  C.  foresl.,  ne  t'applique 
qu'.iu  1,1^  où,  dans  une  inslaiiec  en  réparaliuu 
du  délit  ou  cuMlraYculiuu,  le  prévenu  excipc 
d'un  droit  de  propriélfS  qu  aulve  droil  réel  «  — 
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Qu'tQcaiie  cxcejpllon  de  cette  n«lure  a*a  été 

pmentée  par  les  (IrrTiui  lours  ;  7iut%  d^s-!urs, 
rarrél  attaqué  n'a  pas  violé  ledit  arlitle  en  lîc 
;  f  n'  iJ  i.  ant  pas  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
pronoiité  sur  le  pourvoi  contre  Tarrêié  du 
♦  m.;  —  Attendu  que  rordonnance  du  Ji  oct. 
m^.  qui  rejelfe  ce  pourvoi,  ne  peut  avoir 
dans  l'esprre.  d'cfTet  relroaclif,  et  effacer  là 

<  iniravcniion  coramise  par  les  demandeurs,  et 
quia  étérobjel de  la  condamnation  v 
contre  eux  ;  —  Que  seulement  ellr  \,vin  déter- 
miner l  adminî';lralion  à  leur  faire  rcmisf  des 

<  uudamnations  portées  par  l  arrét  attaqué»  ou 
lis  autoriser,  le  ras  échéant,  à  poorsalvre  celte 
a  lminiMration  pour  la  réparation  du  préjudice 
qu  aurait  pu  leur  occasîoner  le  reftis  dé  te- 
rtninaitre  rf,  r  [(«ailles  les  divers  eanlons  de  la 
rorcl  de  Marcliieuacs,— Ru^ttis,  etc.M 

OOm  MOYAUI  DE  PARIS.  (5  juillet.) 

ti  frtnape  qui  veut  que  le  ponetseur  de 

bonne  fat  les  frufi^  sirns  est  ap- 

plicable à  l  tu  i  Hicr  apparent  qui.  de  bonne 
fo4,  a  recuit  Ht  une  succession  à  laquelle  il 
te  croyait  appelé,  et  qui  est  ensuite  obligé 
de  la  rendre  en  tout  ou  en  partie  à  un  au- 

ffr  hf'rid'cr  '  I  \ 
An  consequencf   Vhévilier  apparent  gu<  a 
perçu  les  fruits  de  bonne  foi  ne  peut  itre 
obligé  d  m  tenir  compte  au  véritifble  hèri- 
lier.  ' 

On  doit eomprendre  dans  ces  fruits  ceux  qui 
f  «"pus  avant  la  prise  de  poisetsion 

«rkeritier  apparent,  el  qui  ont  ttè  dépotés 

d  la  caisse  des  consignaKons. 
L'aceumulalion  de  ces  fruils  et  leur  versement 

à  la  caisse  des  consignations  ne  peuvent 

point  avoir  pour  effet  d'en  changer  ta  neh 

ture  Hdetet  capitaliser, 
l'hèrilier  appnr,nt  n/ni  doit  poM  tenir 

compte  à  l  heniicr  vcnlaUle.  * 

Tavk  et  Kigoux  C.  Potbl. 

Le  sieur  Jameji  de  Givry  csl  décédé  en  1326; 
u  succession,  dévolue  «des  col lalénmi. devait 
se  diviser  ea(re  lei  deui  brancbea  nl«roelte  et 
«MlemeWe. 

f.<' Mcur  Boulanger  a  été  rcroniiu,  en  1829, 
Miil  hétilier  au  septième  degré  dans  la  ligne 
|»lernclle.  ^ 

Dan*  la  ligne  malern*'!|f  pld^inir^  prélcn- 
«ni  élevèrent  lies  léelnmaiioiU';  uni  lurent  rc- 

U  dame  Potcl  intervint  le  H  Juin  1830  el  se 
dédara  bérillère  an  neuvième  degré.  Un  juge- 

fnenl  rtii  2n  jnnv.  lui  ailriliua  la  moitié 
«c  la  suere&sion  aiTérenle  a  la  lisne  malcr- 
nellc. 

^  n  vertu  de  ce  Jugement,  la  dame  Poiel  tou- 
rna, fuH  d'un  notaire  commis,  soit  de  la  caisse 
ronstgnaUoiis,  uiiesomme  de  122,000  fr.en- 
>  >roii,  provenant  des  fruits  échus  ou  perçus  de- 
puis l'ouverture  de  la  lacccstion,  el  dont  leté- 
S^^"^  ««eU  été  ordonné  par  on  Jngement  du 
•nbnnal» 

Vais  les  eollaléraat  eicips  par  la  dinMPotel 


(i; 

m-, 


V. 


eoi.l.  Cass.,  17  août  1830,  7  juin  1M7  (1.  2 
.  ,  p.  6<;  H  1,1);  Limogp»,  27  dée.  18*1  ;  Dijon, 
]  iaiif.  ISI7  ;  Ni,nM.  a  aoai  18fT.  et  Paris.  1*- juin 
îgi(»-2  1837,  p.  380;.  -  V.  cotitr.  P.iris ,  25  mars 
..jH»*  ^4  mars  18^4,  ei  «urioui  la  t-on- 

■^iiMiippMi4«diwl'»rc«l  '  - 


/  ù7 

ont  interjeté  appel  du  jugement  du,  2(1  Janv. 
J8  51.  Pendant  que  celte  cause  était  pendaille 
devant  la  cour,  les  sieurs  Uanrlssanne  el  Rous- 
sarie,  et  la  dame  Leyrat.  se  présentèrent  comme 
héritiers  au  neuvième  degré  de  la  ligne  maier- 
neHe,  et  ils  assignèrent  la  dame  Potel  à  Un  de 
j>arlatre  de  la  moitié  de  la  succession  qui  lui 
avait  été  attribuée,  et  des  122,000  fr.  de  fruits 
capitausés  qn'elle  avait  touché*,  r.a  dame  Poiel. 
pour  repousser  ce  dernier  du  f  de  demandei 
invoquait  sa  boimo  fui;  ce  niuveii  était  com- 
battu dans  une  cmijinltation  imprimée  de  Merlin. 

EnOn  les  sieurs  Tavé  cl  P.i'rout  intervinrent 
et  Justifièrent  de  leur  qualité  d  héritiers  mater- 
nels au  huitième  degré.  La  dame  Poiel,  les 
sieui*»  Maurissanne  et  Rousiarle  el  la  dame 
Leyrat,  reeonnnrent  les  drofis  des  nouveaux 
mtervenans.  Mais  ceux-ci  répé;  :  ni  i,^ 
122,000  fr.  touchés  par  la  dame  l  oiel.  Cette 
dernière  soutint  qu'elle  avait  gagné  ces  fruits 
par  la  possession  de  bonne  fol  quelle  avait  eue 
de  ta  soeeeision  en  vertu  du  jugement  du 
26  janv.  1831.  ]  p<  deniandt  ur  s  lut  répondirent 
que,  par  suite  du  séquestre  ordonné,  lesiom- 
roes  déposéwi  la  caisse  des  consignatioM  aTalent 
perdu  leur  qualité  originaiM^  al  qn'ellea  w 
trouvafent  capIlalHées. 

Sur  ces  débats,  le  tr  ibunal  de  la  Seine  rcodil, 
le  14  août  1833,  un  jugeroeol  qui,  après  avoir 
constaté  les  dralta  des  slenn  Taté  ei  RIgoux 
et  les  avoir  envoy/?  rn  possession  do  la  moitié 
(le  la  succession,  statua  en  ces  ternies  sur  la 
demande  en  restitution  de  fruiU  t  —  «  Attendu 
que  le  principa  qui  veut  que  le  possesseur  de 
bonne  Ibl  fbne  les  fruits  siens  est  applicable  à 
rhériticr  apparent  qui  d<j  Imniir  Hii,  a  recueilli 
une  succession  à  laquelle  il  se  crovait  appelé, 
et  qui  est  ensuite  obligé  de  la  rendra  en  Unit  ou 

Îartic  à  un  autre  héritier;  que  la  dame  Potel 
laitdans  les  termes  d'une  possession  de  bonne 
fui  lut -qu'elle  a  touché  Ijs  fruits  déposés  A  la 
caîsjic  des  consignations  i  qu'ainsi,  elle  ne  peut 
être  obligée  d'en  tenir  eompte  aux  héritiers  qui 
se  présentent  aujunrr^'hui  ; 

■  Que  raccoraulaiion  de  ces  fruil«  el  leur 
versement  h  la  cai5se  des  consignations  ne  peut 
avoir  pour  efflst  d'en  rhan^^er  la  nature  «t  de 
iet  capitaliser  dans  te  sens  que  la  loi  donne  a 
cette  expression  ; 

»  Déclare  les  héritiers  Rigoux  non-fooentUca 
en  leurs  concluions  awitre  la  dama  FoM  à  in 
de  l'obliger  à  rapporter  las  fimiU  par  ellt  tou- 
chés. • 

A  PI  1  par  les  sieurs  Tavé  el  Rigoux,  qui  ont 
produit  devant  la  cour  une  savante  disseriaiiuii 
de  M*  Vtllaerose,  dans  laquelle  la  question  d  ac- 
quisition ('i fniiis  par  lliériiier  apparent  est 
discutée  dans  Ua  termes  suivans  î  —  Û  a*cn 
fallait  grandement,  sous  lu  droit  romain  et  sous 
l'ancienne  jurisprudenre  française,  que  l'héri  - 
lier  pulatif  marchât  d'un  pas  égal  a\oc  le  pos- 
sesseur en  >eriu  de  tout  autre  litre.  Ce  dernier 
n'était  point  tenu  des  fruiu  coosomaiés,  et  ne 
devait  qna  ceux  existant  an  nature  an  temps  de 
la  lilisconleslation  (>). 

Les  fruits  d'une  succession,  au  coiuiain',  eu 
formaient  toujours  un  accroissement  .  soit 
qu'ils  fussent  échos  avant  son  acceptation,  soit 
qu'ils  te  fassent  depuis.  Ainsi  le  décide,  au 
qexle,  la  loi  20,  S  •* 
loi  to,  <%  1",  adoucissait^  en  faveur  d-:  la  bonne 


(1)  V 
dsA 


U  vimi.,  «i  If..  li.  fe,  d«  Mq.  ter.  ^ 
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fol,  rottp  disposllîon  par  Irop  inflexible,  elle 
n'en  soumcllatl  pas  muins  a  la  nécessité  <la 
rapport,  non  ptna  aeuiemenl  ie«  Truiu  eiiitani 
«n  nature,  mais  encore  tous  cens  qui,  fou» 
quelque  forme  que  ce  (ûl,  se  rclrouvaienl  acU- 
vemcni  dam  le  ptlrimoine  de  ThArilier 
Ulif  (1). 

Sont  l'anefenne  Jurisprudenre,  la  rerendlea- 

tion  fies  choses  parliciilî<''rts  lais'i.iil  à  leur  pos- 
^c^seut,  suivaul  le  prestiilde  lord,  de  1539, 
art.  94,  tous  les  TrulU  perçus  de  bunno  foi  Jus- 
qu'au Jour  de  ta  demande,  landi*  que  U  péli* 
lion  d'nérédilé  lei  enlevait,  avee  lo  fonds  mime, 
au  |»rt<$csscur  d'mir  mi  -.  rs^,jon.  C'est  ce  qu'al- 
tesleul  PoUiier,  à  plu.sicuii»  reprises  (?),  et  Do- 
mal  (3}  dans  le  passage  suivant  :  ■  Il  y  a  des 
ess  où  le  pnsspssrur  dr  li.iiin."  fol  est  obligé  de 
t  endre  les  l  i  uiu  duni  il  a  joui.  Ainsi,  pareiem- 
p!e,  SI  (II'  (Icus  co-h»'ritieri  île  leur  père,  l'un 
^tant  alMcut.  l'autre  a  Joui  de  loui  les  biena  de 
la  tttcceMion,  (Toyanl  aon  fr^re  mort,  tt  aera 
tenu  de  lui  rendre,  quand  il  roufitilm,  tonte  -^i 
pari  de  la  «ucression  avec  les  juuissanees  ;  r  i  il 
en  est  de  même  entre  tous  les  antres  co-héri- 
tiei'S,  fuiit  (i/>  iiii.  xiai,  soil  p.irles(<im('iil,  lorsque 
l'un  a  joui  do  la  portion  d'un  ««ire  :  car  le  litre 
d'un  iK^rilier  ne  lui  donno  dmii  qu'en  s.i  por- 
tion, el  cfiUo  de  ses  cu-bcrilicra  s'augnieole  par 
lea  Ihiila  qui  en  proviennent.  Alnti,  la  bonne 
foi  de  l'héritier  qui  Jouit  do  tons  les  biens  de  la 
KiU^essiott  renferme  la  condition  que,  s'il  se 
trouve  afolr  un  co-héritier.  il  lui  fera  Insiiie 
de  sa  portion  :  ce  qui  distingue  la  condition  de 
rel  héritier  de  celle  d'un  autre  possesseur  de 
bonne  foi,  que  rien  n'obtiLC  a  pi'ii>er  qu'un  au- 
tre que  lui  ail  droit  en  ce  qu'il  possède.  » 

Celle  disUnclhm  e<l  venue  a'eiflicer  dani  nos 
lois  en  1802.  il  n'eçf  personne  qui  n'en  com- 
prenne a  l'inslani  le  ni<>tif,  et  Pothier  {i],  des 
I7TI,  le  aaitiftsait  axM  sa  Justesse  accoutumée, 
lorsqu'en  censurant  la  pratique  de  son  siècle,  il 
écrivait:  «Si  u;i  j>èn*  de  fjmille  est  présumé 
'  I  M    I  ver  ses  foinh  il  r  l,  an  contraire,  pré- 

•  âumé  dépeuiMir  ses  revenus.  1^  poucsscur  de 

•  iMNiiie  fui  regardant  comme  ae»  revennii  les 
»  rriiit=:  qu'il  perçoit  des  biens  d'une  -nrtf  m  ui 
<•  qu'il  croyait  fui  appartenir,  il  semble  (|n  ou 
m  devrait  présumer  qu'il  les  a  dépensés,  soit  en 
m  vivant  largement,  soii  en  aumAnea,  el  qu'il 

•  devrait,  en  cons^uence,  être  déchargé  de 

•  compter  les  fruits.  • 

Celle  présomption  est  tout  le  fondcmcol  au- 


(1)  Restait  cnsoUe  à  déleroiiner  quels  étaient  ces 
frttiis,  et  la  diflleulté  de  Im  reconnaître  avait  aeelevé. 

entre  Ims  interprètes,  Jes  o;>iiiioris  ilifferenles.  Los 
iinstlistineuaienl  entre  le>  fruit  s  naturels,  indni^triH!», 
CfiiisoiriKies  ouexislans.  Les  «luires,  el  c'était  le  pins 
i;ratid  nombre,  rendaient  Id  possesseur  de  bonne  foi 
pasikibie  d«  tous  les  froiis  perçus  avant  la  pétition 
d'hérédité,  même  de  c«ui  qu'il  avilit  consominè,  ne 
laissant  sobsisler  entre  lui  el  le  possesseur  (le  mau- 
vaise foi  d'au're  di^litK  Iiod  qu'a  rei;ard  de  ceui 
qu'on  cOt  pu  pereevoir  V.  d'Ar^emré,  Mir  l'arl.  à27, 
ancienne  co«l.  flreUf,ne,  col.  iUVX\  n"  2  :  Hruniie- 
laann,  i»  Ug.  9.  C,  de  FamU.  ereUc;  Yinuius,  .V), 
|n«l.,  de  Rtr,  iivU.;  Dumoulin,  v»  Faule,  svel.  1", 
»•  2,  el  Tonilicr,  l.  4,  n»  :«)8. 


(2)  V.  dcn  Sureess.,  chap.  :i,  sert.  .H' 


de  la 


l'riifti  ii'lé,  pari.  2,  t  liap,  1".  art.  6,  S  l,  «•  ^ll.et 
chap.  2,  »ccl.  V,  no  iW,  el  inirwiuetion  au  tU.  17 
4e  la  coul.d'Ortéaiu,  secl.  b\  art.  2,  <;  2,  ii»  Gl. 

(3J  V.  d^  te  Realiliil.  de$  /mits,  liv.  3,  lit.  à, 
•NI.  â«,nH&«c9. 
{i)  V.  d»  la  PrvfriM^  ébap.  3,  «ecl.  4*,  n*  430. 


Jourd'htii  (le  l'arl.  138,  C.  eiv,  El!c  esl  i  îi  f.fs 
le  point  d  uu  le  législateur  esl  parti,  cl  la  limite 
où  il  s'est  arrêté.  Car,  prenons-y  garde  !  il  ne  s« 
eontenle  paa  d'ekiger  que  les  fruits  soient  écbus, 
il  eilge  encore  qu'ils  aient  été  perçus  ;  et  pour- 
quoi Parce  lenr  |ierceplioii  est  j'jiini.i- 
lière,  comme  leur  desibiaiion  est  d'être  Jour- 
'nellemenl  «onaommés,  et  que  c'est  en  le«  sup- 
posant consommés  qu'il  les  affranehilde  1,t  res- 
tiluliou  i  voulant  eo  effet  rendre  le  (tossesseur 
indemne,  non  le  rendre  plus  riche;  évitant  de 
mettre  A  la  charge  de  son  patrimoine  les  som» 
met  qnMI  a  vrahembiablemenl  dépensées,  m-iis 
n'enleudant  pas  non  plus  lui  faire  <ie  sa  bonne  fui 
une  source  de  gain  et  la  payer  avec  les  fonds  du 
propriétaire.  «Uaiiie  Uumm  auferettdtm  «Mr. 
làm  botue  fidei  poueâim,  qHàm  praulmii,  éittih- 
dum  (l).  • 

Supposons  donc  nti  père  de  famille  évineé 

au  bout  de  vingt  ans  d'une  >ttcces»ion  de 
90.0110  fr.  de  renie  a  laqveHe  II  s'élit  era  lépt- 

iiient  appelé.  «Ha  augmenté  >(■•;  (!t'>p(-;iM -  i-n 
r<ii.->uii  de  Si  s  revcttus;  lauttHn  tt  rii.  Il  a  lait 
{lariieiper  loui  ce  qol  renlooraït  A  »oii  aisance 
inattendue,  les  iiaiivres  pnr  se^  aumùnes.  I«s  ar- 
tisans en  leur  donnant  de  l'ouvrage....  Serait-il 
juste  de  punir  sa  bicnrnisaiiee  on  l'obligeant  a 
rapporter,  après  un  si  long  tempsi  des  rcvenni 
employés  A  des  usages  si  nobles  et  ai  utiles  à  la 
société  ?  (2j  k  Non,  sani  dotiie,  el  voiel  bien  le 
cas  de  l'art.  138. 

Supposons  maintenant  une  succession  vingt 
ans  litigieuse  (3)  entre  des  prétendans  reléptie* 
dans  les  derniers  degrés  de  I  cchcllc  ,succev»ible. 
D'intervention  en  intervention ,  un  dernier 
venu  l'emporte  sur  les  autres  et  Cait  main  basse, 
à  la  caisse  des  consignations,  sur  les  fraits  q« 
s  v  «ont  accumulé»;  mais  presque  aussiiAt  «tir- 
vienneiit,  au  nombre  de  dii,  les  véritables  et 
seuls  héritiers.  Kst-ccaussi  le  cas  de  l'art,  l  îs? 
04  est  le  fondement  qui  lui  a  donné  naifKsaïKr? 
OA  est  le  père  de  famille  religieux  ci  moral 
proportionne  sagement  ses  dépenses  el  ses  n  - 
venus  ?  Où  sont  les  actes  de  bicnfaisauce,  bi^e 
d'une  fortune  inattendue,  qii  II  étail  injufre. 
toul-à-l'heure,  de  piunir  après  une  possi  i«ton 
de  vin^t  années?  Ici  rien  de  loul  cela,  el  I  Ik- 
riiicr  d'un  Jour  pourrait  répondre,  les  roalas 

tdeines,  à  tous  ceu&  qui  viendraient  l'évincer  le 
endemain  î«I^  MMnmeqne  J  ai  louchoo  ei- 
»  cède,  il  e.-.t  >rai.  [lar  sa  \aletir,  tout  T  ro^lr 
»  de  la  succcÂsiou.  .N'importe  !  Klle  est  à  moi 

•  par  cela  sctil  que  le«  diverses  parties  dont 

•  elle  se  compose  furent  nriginaircinrnt  de>  re- 
»  venus.  .Mai»  le  fonds  dcmciire  intart  el  rC- 

•  scrvé  :  c'est  pour  chacun  devons  le  douzième 
»  à  peu  prés  dcGC  que  Je  garde  pour  moi  ^cul.• 

Va  si,  tKir  hasard,  îl  arrivait  qu'une  succès- 
sion  se  trouvant  rénliséc  tout  entière,  l'ui  rc 
qu'elle  renferme  de  capitaui  fût  d'aboid  ab- 
sorlié  par  le  tiaiemcnl  des  délies,  el  lo  surplus, 
après  cela,  lotiché  par  un  usurpatetir-,  m,  par 
exemple,  dans  l'es;H'cc,  la  r>rtunc  du  delMiit  se 
réduisait  a  l0O,00O  fr.  net,  K0,0<)0  eo  capitaux, 
20,n<H)  en  fruits,  et  que  les  reprises  de  la  daaae 
de  Givry  ayant  épui.sé  la  première  de  ces  som* 
mcj,  1 1  :  ne  l'olel  eût  seulement  touche  la  se- 
conde, il  lui  serait  dnne  perrnii  de  ia  couser- 


Cl)  V.  L.28,  ff.,  di-  Petit,  hmtd, 
(2)  V.  Teollier,  u  9,  p.  dflS  el  AM. 

(âi  La  SMccei«!>ion  de  Jean  Thierry  s'e<t  otivrrîc  i 
Venise  eu  1C7G:  le  procé*  qu'elle  a  «ouleve  dure  ta- 
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ver  au  préjudice  des  féritable*  héritlen,  e'est- 
à'dirc  lie  conserver,  en  le$  en  dépouillant,  toute 
la  laccession  que  la  loi  les  appelait  à  recueillir? 
lMro)«ble  sfilèine  dam  lequd  11  suffll  d'an 
instant  de  pu&scssîun  et  de  iK'une  foi  |)our  livrer 
bruiquenieiil  le  tiers,  la  aiuilié,  la  tutaiité  d'une 
•Hcces«ion  I  danit  lequel  toul  un  |>alriinoine  de- 
vient la  proie  de  l'étranger  $i  celul-cl  l'a  louclié 
It  veille,  ou  lui  échappe  entièrement  «'il  a  re- 
mit au  lendemain  sa  \i>iie  a  la  caii^se  et  (|ue. 
rMrilier  ae  soit  (ail  connaître  dam  l'intervalle 
dMM  laqval.  «inal,  fntéMlioa  plot  oa  nwlM 
hâtive  d'an  Jugement  en  prentier  ressort,  un 
Jour  de  plus  ou  de  inoin»  dans  la  date  d'un 
pel  ou  d'une  intervention,  c'en  est  n>M  /  imur 
■cUre  tant  d'inégalité  dana  la  condition  Uea 
IMliet }  Si  Tari.  138  dcf  ail  servir  de  conplice 
a  ces  monstrueux  résultats,  il  n'y  faudrait  plus 
lecoooaltre,  avec  Toullier  (l)  ,  la  disposition 
plelae  de  sagesse  a  laquelle  applaudissent  égale- 
Bieiii  la  religion  et  la  murale  ;  il  n'y  faudrait 
(«lus  voir  qu'un  aveugle  instrument  de  spolia- 
lion,  une  brutale  atteinte  à  la  propriété. 

Ce  n'eal  pat  tout,  ce  n'eil  rien  encore.  Il  est, 
fw^deli  eei  eonsidétatloiie,  on  ordre  d'argu- 
mcns  toul  légal  <|ui  leur  est  de  beaucoup  supé- 
rieur, et  c'est  ici  que  la  démonstration  ,  pui»ée 
a  la  source  dei  priBdpei,  a'élève  A  vm  InéiliUUe 
degré  d'évidence. 

La  loi  porte  (  art.  &8ti  )  que  Ilea  firuils  civils 
ilNit  répètes  s'acquérir  jour  par  Jour. 

ËHe  appelle  accession  le  droit  ,en  vertu  du- 
qoel  on  les  acquiert. 

Elle  fait  de  ce  droit  un  aocessoire  de  la  pro- 
priété <ari.  ^m, ,  et ,  par  suite,  de  la  possession 
fOi  eo  est  l'image  (art.  649  et  660}. 

Comment,  dèa-lora r  imaginer  que  ce  droit, 
tédc  la  posseMÎon  et  commençant  avec  elle, 
paisse  Jamais  se  réaliser  sur  un  temps  où  elle 
a'aiislait  point  encore ,  et  remonter  dans  son 
aurcice  ao-delA  même  de  n  propre  source?  Ce 
«Tait  .Mtuionir  .  pnr  un  étrange  renversement 
didei>,  (|iie  i'i>fTii  peut  précéder  la  cause,  que 
l'acc<;y»uire  peut  ciister  sans  le  principal. 

A  qui  l'arL  à48  accorde-t-il  lei  fruits?  Au 
ponenear?  La  première  coadilion  pour  lea  fUre 
siens  i-^i  donc-  ,  avant  tout,  de  posséder;  on  ne 
peut  donc  (aire  siens  que  ceui  échus  depuis  le 
Jaaroà  ealte  condition  t'en  accomplie ,  et  non 
cent  échus  déjà  dans  un  passé  où  elle  ne  l'était 
pas  encore.  Aussi ,  dans  l'arU  138 ,  ne  s'agit-il , 
pour  les  héritiers  apparens ,  que  des  fruits  par 
«ui  perçus  tant  que  l'absent  ne  se  présente  pas, 
mis  qui  supposent  une  suite  de  recouvre- 
mens  dircci>  et  pt-riodiqucs ,  s'opérani  à  termes 
lités  dans  le  vtru  d'une  cousuuimation  immé- 
diate ;  mots  incumpaiililcs  avec  l'idée  d'une 
sonune  considérable  qu'un  touche  en  masse  une 
Ms  poor  toutes ,  et  que  son  importance  même 
érige  en  un  capital  duiiton  peut  juuir,  mais  doni 
00  ne  peut  disposer.  Celte  somme  a  beau  n'être 
qu'une  iceumulalion  de  flhiits  successivement 
échus  avant  l'entrée  en  ]H}ssession,  ils  for- 
ment, par  cela  seul,  uru'  partie  du  fonds;  ils 
»'y  sont  d'avance  «mis  et  incorporés  sans  retour; 
ils  en  sont  devenus  inséparables,  et  sont  tombés 
diiis  les  mains  de  rhéntler  putatif  tv  même  li- 
tre que  ceux  échus  pendant  la  vie  du  défunt, 
nais  touchés  seulement  depuis  sa  mort.  Recon- 
naître les  uns  comme  des  capitaux,  et  refuser  ce 
raraclèreaus  autres,  n'est-ce  point,  cbci  la  dame 
une  contradiction  manifeste  ? 


(f)     i.  9,  p  M, 
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sous  une  forme  plus  sensible  ,  v* 


Tout  ceci 
devenir  encore  plus  incontestable. 

La  possession,  en  clic-inéme,  n'est  qu'un 
Iklt  (I),  et  ce  Csit  n'a  rien  dt commun  aree  la 
propriété,  qui  seule  est  un  droit  ;  mais  il  lui 
fait  plusieurs  emprunts  et  jouit  nolamuienl 
de  deux  prérogatives  ; 

1°  Il  est  un  moyen  d'acquérir  la  chose  ai^ 
bout  du  temps  martiue  pour  la  prescription; 

■2°  1 1  est ,  en  attendant ,  un  moyen  d'acqnérir 
les  fruits. 

Malle  dilllérenee  d'aillenn,  c'est  vu  point 

constant  cliez  tous  les  Jurisconsultes  [4  ,  entre, 
la  possession  requise  dana  le  premier  cas,  et  celle 
exigée  dans  le  second.  L'une  est  essentiellemenl 
de  la  même  nature  q|ue  l'autre.  L'une  peut  dè«- 
lora  aussi  bien  que  rautre,  on  ne  peut  pas  da- 
vantage ,  étendre  rélruacliv» meut  son  influence 
au-dela  du  moment  ou  elle  a  commencé.  Le 
moyen  donc  de  savoir  au  Juste  si  le  temps  com- 
pris entre  le  décès  et  l'intervention  de  la  dame 
Potel  doit  compter  à  celle-ci  pour  le  gain  des 
fruits,  c'est  de  se  demander  sll  pnomil  toâ 
compter  pour  la  prescription. 

Ainsi,  supposons  oue  M.  de  Givry  soit  décédé 
le  18  mai  1801  ;  que  la  dame  Totel  ait  recueilli  sa 
succession  sis  ans  après ,  et  n'ait  été  troublée 
par  une  demande  en  pétition  d'hérédité  que 
vingt-cinq  ans  plus  tard  :  pourrait-elle  extirper 
de  la  prescription ,  en  Joignant  a  sa  possession 
elTectivc  et  réollc  les  six  années  qui  se  seraient 
écoulées  auparavant,  de  manière  a  composer  du 
tout  un  espace  de  trente-un  ans  accomplis 

II  suffirait  de  lui  répondre,  sans  doute,  que  la 
prescription  ne  cx)url  qu'au  prolil  de  celui  qui 
possède  {â),  qu'elle  n'est  même  rien  autre  chose 
qu'une  possession  conlinuée  pendant  le  temps 
réglé  par  la  loi  (6)  ;  et  cette  réponse,  assurément, 
l'appliquerait  aux  fruits  d'une  manière  aussi 
victorieuse,  puisque  la  possession  qui  sert  à  lea 
acquérir  ne  diffère  point,  il  faut  le  répéter,  de 
celle  qui  sert  à  (ipérer  In  prescription  ,  puisque 
l'une  n'csl  pa»  douce  plu»  que  l'autre  d'une  fa- 
culté rétroactive ,  et  que,  par  une  idée  incom- 

Îiéte,  en  un  mot,  toul  le  temps  inutile  à  l'^rd 
e  la  prescription  ne  doit  être  d'aucune  eœcn- 
cité  pour  le  gain  des  fruits. 

Il  faut  aller  beaucoup  plus  loin.  Non  seule- 
ment la  dame  Potel  n'a  point  possédé  et  n'a  pn 
conséquemment  faire  les  fruits  siens  dans  l'in- 
tervalle écoulé  du  Jour  du  décès  à  son  interven- 
tion, mais  encore  c'est  aux  héritiers  seuls  que  la 
possession  et  les  fruits  oui  véritablement  appar- 
lenn  ûum  le  même  inienralte. 

Cette  proposition  semble  étrange  au  premier 
coup  d'œil.  La  possession  ne  s'acquéranlque  par 
le  concours  du  bit  et  de  la  wonlé  (T),  on  k 


(1)  V.  Polliier,  delà  Posiess.,  cb«p.  art.  1«, 
n*  2,  et  Toullier,  t.  3,  n*  Il  et  78,  p.  47  el  ht. 

(2)  V.  Kikit  Mmmtm»  katel  propH«tes  mm  poi^ 
êeuione,  L.  12,$  1*^,  Tt.,  deAtIq.  }»<fs. 

(3)  V.  Plurimùm  tx  Jun-  ]>utsttiw  ffl«r«Wwr, 
L.  49,  ir.,  Kod.  t,t. 

(4*  V.  Pothicr,  de  la  Pi>*tf$iion,  chap.  (î,  n"  82  ; 
Inlrod,  génér,  aux  e<3ulumf$  chap.  i,  ieci.  2*,  $  3, 
n»  107,  et  InSroa.  au  lit.  22  dt  la.  tout.  d'OrUmmêt 
se  et.  3*,  S  3,  n"  t  ;  Touiiier,  t.  8,  n—  74  et  16»  P>  48 
et  49,  H  Merlin,  Bép.,  v»  Po$$«itio*,  S  6; 

fi;  V.  Sine  pustes$ione  utucapio  eôntimçer*^ 
poletl.  L  25,  n.,  de  L'iurp.  el  utueap. 

G)  V.  L$U€afno  €$t  adjtelw  domm**^p^e,  ^ 
nuationem  puissisisnit  Isaiporw  •» 
ff..  M.  iit. 
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concott  ma!  rf'atvird  cher  dc«  bérillert  dan»  1« 
lemM  même  où  ik  ignorent  et  l'événemenl  du 
ééC9^NM  droHs  a  la  succession.  Ce  n'est  li 

e riant  qa'une  doctrine  élémenttire  et  pro- 
ée  sans  contrâdkleur. 
.  Il  y  a  plus .  dit  Polhicr  fl) ,  ce  qnt  est  bien 
Mkilnire  aax  principes  du  driot  romain  (2)  et 
an  nalarellM,  la  ponetrion  qu'avait  le  dé- 
M  des  choses  de  ïaiBuccession,  qookpie  Udos- 
aenlon  soll  une  chose  de  Fait,  est,  par  cette  règle 
(larèglele  iWor/  fiamtlc  vif),  réputée  passer  à  l'hé- 
rlller  sansancuneapprébension  de  fait  de  sa  part, 
n  «Il  réputé  possesseur  des  mêmes  choses  que  le 
défunt  possédait  îor!;  de  sa  mort,  et  de  la  même 
manière  que  l'éUit  le  défunt,  quoique,  de  fait, 
cçt  bérilrer  ne  les  ait  jamais  possédées...  • 

FiMMer,  dans  vd  autre  ouvrage,  après  avoir 
«tbll  ta  Meotité  dn^k  Joint  à  Ta  volonlé  ponr 
acquérir  la  possession ,  se  hâte  immédiatement 
d'ajouter  (3)  :  •  Ces  nrinci[>es  paraissent  soufUrîr 
■ne  espèce  d*c«ceplion  à  l'égard  de  la  possession 
des  blerA'd'an  débinl  qai  pame  À  son  bërHler  ; 
car .  suivant  ta  règle  de  notfe  droit  fran^nls ,  te 
Mort  saisit  le  vif,  l'héritier,  dès  rinstûnl  de  la 
mort  du  défunt,  est  censé  saisi,  et,  par  consc- 

Ceal, avant  qu'il  paisse  avoir  aucune  volonté 
pçMéder  les  dioies  deJa  succession,  et  avant 
nwfnie  appréhowifon  corporelte  de  cee  flhoaes.» 

Mais  l'espèce  d'cîccption  signalée  par  Polhicr 
est  plutôt  apparente  que  réelle,  et  lui-même  se 
ebarge  ailleurs  de  le  concilier  avec  la  règle  gé- 
nérale. •  l/hérlller,  dit-il  U),  étant  reglurdé 
eomme  la  conlimiation  de  ta  persenne  dn  dé- 
ftint ,  la  possession  qui  passe  à  cet  héritier  n'est 
qoe  ta  eontimialion  de  celle  qu'avait  le  défunt. 
L^MHter  «eoMerve  et  relient  celle  possession 
YhiXM  qu'il  ne  l'acquiert.  ■  Sous  ce  point  de 
vue,  on  effet,  ce  ne  sont  plus  les  principes  sur 
ta  manière  d  arqncrir  la  possession  qui  lui  sont 
applicables,  mais  ceux  sur  la  manière  de  la  con- 
Mmr.  Or.'si  le  concours  du  tait  et  de  la  volonté 
c^l  indispensable  dans  le  premier  cas  ,  il  sufBl, 
dent)  le  !»econd,  de  la  simple  volonlé  (â),  et  celle 
*   .   ., 


neque  per  se  autno, 
(t)  V.Trvitf  dM 


««Mecu.,  ehap.  8,  seet.  2«. 


(2)  La  saisine  légale  n'étant  point 'admise  dans  la 

droit  romain,  l'hérédité  jacenlen'y  représentait  que 
le  défunl  'L.  3i,  [T.,  <!'■  idq.  rrr.  tUnn.].  File  ne  .«.'.ic- 

!|Uérail  Cl  uc  devenait  tr;»ll^Iui^^d)lc  cjmt  par  l'accep- 
allOn/et  cette  accq)l.itiori  même ,  quoiipi'eiie  r»"- 
inont.-tt,  comme  cbei  nous ,  au  jour  du  dccés  (L.  64, 
JT.,  df  Aequir.  h^Bred.)^  ne  conférait  pas  ta  posscs- 
Ston,  é  l'égard  de  laquelle  il  fallait  toi^ors  une  ap- 
préhension malériell«  (L.  18.  $  4  ;  23  et  30,  S  5,  ff., 
dr  Adq.  vel.  omilt.  pott.^.  Néanmoins,  l'hérédité  et 
l'herilier  ne  forni.iiiMii,  sous  doux  iiDins  différons, 
qu'une  seule  et  ux  iik'  iM  r>oniie  L.T2,  n.,dc  L'iurp. 
et  utueap.);  l'une  «  tail  c«a«ée  avoir  continu*!  de 
posséder  pour  l'autre  auailêl  ^piés  ta  mon  du  dc- 
luut  (L.  aO,  (T.,  Ex  9ut6.  tam.  wt^/,  ta  nU.  ruliLU 
ete'etlatasi  que,  par  un  droit  font  particulier  (sm- 
^ularijure,  IT.,  L.  -14,  $  3,  de  Vtmrp.  tt  ùtue.),  le 
tmipa  intenoédialrc  profitait  h  l'hérilier  pour  la  pres- 
4  ri|>lion  (L.  31,  S  -S  t"'  'i^o  <  ao,  cl  G,  %1,  prt> 

entptnre).  —  buranton  fait  rciiiartpjor,  avec  raison, 
que  la  contrariété  distante  entre  nos  principes  et 
«eut  du  droit  romain  laissait,  à  cet  Ogard  du  moins, 
Iw  résultats  à  peiiprés  les  n^mes. 

(3)  V.  Introdutt,  ou  M.  20  (ta  ta  «esU.  d'Oritaiu, 
•ect.  2%  aM,      S  t",  n»  21. 

V.  de  la  /'  .«irt.».,  chap.  4,  sect.  2%  n'^ 
(S)  y.  Lieel  pvtêtuiu  nudo  omimo  mtquirt  non 
tammtihmim  wltasri  foittt,  Ë»»4,C:, 


qn'avait  te  déHnl  eataeni  «Ptaady  choi  l'M- 
rltter,  jusqu'à  liianMHtallan  eoataairB. 

vient  à  son  tour  Touiller,  qui  s'esprimc 
ainsi  (i  :  :  «  l>ans  l'éut  de  nature,  le  mort  saisit 
le  vif,  au  moyen  de  l'occupation  ou  possession 
continuée.  Quand  ta  propriété  fui  rendue  per- 
manente par  tes  lois  civiles  ;  quand  on  «fttétaMi 
en  principe  que  la  possession  se  conserve  sans- 
la  détention  corporelle  de  ta  chose  par  la  scuta 
volonté  de  po«mltr,  qaltSl  ta^Jours  présumé*, 
tant  qu'il  fie  parait  pas  une  volonté  contraire 
bien  marquée,  il  était  naturel  que  cette  poese»- 
sion  de  droit ,  AniïJ"«  jmis,  non  facti,  comme 
l'appeltanl  nos  anciens  auteurs  (2),  fût  continuée 
daas  ta  penoam  da  rhéritler. 

•  Pour  mieux  concevoir  la  nature  de  cette  «ai- 
slne,  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  au 
titre  de  la  Propru  u  ,  en  distinguant  le  droit  de 
uosséder,  lé  tait  de  possession  et  le  droit  de 
session ,  trota  < 
peuvent  se  troutif  I 
sonnes  différentes. 

»  La  saisine  que  produit  la  maxime  U.Mort 
saisit  le  vif  est  le  droit  de  possession  du  détant, 
qui  continue  dans  ta  personne  de  rhértller.  Oa 
droit,  à  l'instant  mémo  de  la  mort,  et  par  ta 
seule  opéra^n  de  la  lui ,  passe  à  la  personne 

au'ellc  appelle  à  la  succession  ;  Il  passe  immé- 
iatement  et  sans  interruption  anasi  bien  qiia  ta 
droit  de  posséder,  indépendamment  dt  ttlt  #i 
la  possession ,  avant  même  que  l'hérilier  Mta- 
naitse  l'ouverture  de  la  succession.  » 

Daranton  (3)  affirme  qaa  «  chez  nous ,  et  à 
cause  de  la  saisine ,  la  succession  n'est  Jaamta 
censée  jacente,  et  que  la  possession  du  détaM* 
passe  i  l'héritier  sans  iiilcrmiUenre.  » 

Il  est  certain,  dans  l'opinion  de  Chabot  (4), 
que  l*Mrflter.  en  vertu  de  ta  mtaioe  tégale,  a  en 
la  possession  des  biens  jusqu'au  moment  où  cette 
possession  a  été  pris<vde  fait  par  des  lier?, et  qu'en 
conséquence,  il  ne  |ipnt  av  'ir  prrdu  ta  propriété 
que  une  jposwssion  treotenaire  dans  les 
mains  de  eet  Hen. 

lîien  mieux  :  «  La  salsinf  n'est  point  indis- 
pensable pour  donner  droit  a  la  propriété;  efta 
n'est  une  condition  nécessaire  que  de  la  fonat» 
sion  à  compter  du  knfr  du  déoes.  * 

Jamais ,  snhnmt  HMin  fS) ,  te  malMfsiPir  ■% 
signifié  autre  chose  que  la  po«;<esslon ,  dans  le 
sens  assigné  a  ce  dernier  terme  par  Henrion  da 
Pansey  ,  /raité  dis  ta  asay^aHs  *•  ja^Cf  dd 

paix,  chap.  36.   

Faut-Il  à  celte  théorie  l'appui  d'une  pieaie 
encore  plus  <  li  lr  ? 

Pourquoi  le  légataire,  bien  qu'il  ail,  à  par- 
llr  do  d«*«,  ta  propriété  de  la  chose  léguée  , 
n'en  a-t-il  en  même  temps  ni  la  potsesslon  Ht 
les  fruits?  parce  qu'il  n'a  point  m  saisine  If- 
gale  fc.  roiir(iuoi  cette  possession  au  contraire 
et  ces  fruits  appartiennent-ils  à  l'héritier  Juaqu^ 


(1)  V.  t.  4.  n*  M,  p.  02  ai  oa. 


V.  t.4.n«ao,p.uz  eiui. 
V.  te  Gramd  eoutumitr  dê  Chartu  r /, 

po-f  ilan>  II'  »pi.ilor/iêmi'  >ié''!i',  liv.  2,  ch^.  21, 
p.  1  iO  ;  de  Lauriéi  i-,  sur  l.oisel,  liv.  2,  tiU  &,  rCK.  i*', 
et  le  Glossaire  de  Lauriére,  v*  ta  Jfoff  iêilU  ta  V^* 

(3  i  V.  t.  r.,  p.  hiri,  n^  43T. 
(  V.  V.  t.  "2,  p.  S5^t,  n»  1 

iGj  Toutefois,  leléf^nlre  BulvefaBiaffe9ada<ttda 
civ.  la  faveur  de  la  saisine,  qoand,  d'ailkors,  il 

n'piistc  pas  d'héritiers  à  réserte  fart.  1006).  Ilab 
c'est  qu'alors  la  loi  le  considère  coiiune  «a  variuhia 
b^ittar,  et  lai  an  donne  néne  cxprouémaot  ta  mm 


m 
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la  demande  eu  délivrance  tout  dépourvu 
eepeodaot  qu'il  e«l  de  la  propriéltS  et  (oui  in- 
connu même  qu'il  peul  élrc  [i]  ?  Parre  qu'il  a, 
lui,  la  saisine  légale  ;  p.irre  que  ce  droit,  alta- 
clu' jiar  la  loi  cllc-riicriic  .i  sa  [u'iNOtitu'.  n'a  pu 
lui  élrc  reltré  par  le  fait  du  leslateur  ;3j,  el  uc 
l'eflkee  que  par  la  mtie  en  poiseasfon  rtiaté- 
rîelle  du  légataire. 

Telle  e*t  donc  la  puissance  de  la  6ai:>iue, 
que  des  héritiers  ont  beau  rester  inconnus,  par 
elle  non  sculetnent  la  propriété,  mais  encore  la 
possession,  repose  a  leur  insu  sur  leurs  tètes. 
Jl.iis  iMi  iiiT>  do  iioutiefoi  vîeiit-il  à  rcmcillir 
la  i-uccessiou  à  leur  pr^ndice,  alors,  eldës  ccl 
insiant,  la  possestsion  fc  lépare,  en  n  RiTeiir, 
de  h  inot^rii^t^ ,  pour  stMpendre  on'  mênie 
aiR'aulir  ia  saiMuc  : 

Pour  l'anéantir,  si  elle  prolonge  pendant 
les  irenie  années  reqalse»  pour  la  preacriplion  ; 

Pôttr  ta  suspendre  et  se  borner  dans  ses 
cïïc\>  au\  fruits  perçus  durant  son  cours,  si  elle 
s'arrcie  auparavant  ou  se  dépouille  de  la  bonne 
fui  que  lui  donnait  son  efBcadté. 

Mais  toujours  est-il  quf  ni  pour  la  pres- 
cription ni  pour  les  fruit*,  l'Iu^riiier  apparent 
nr  pc'ii  détourner  :\  m'U  prolil  la  moindre  par- 
celle du  temps  antérieur  à  sa  possession  de 
Ml,  et  qoe  ce  temu  est  rempli  tout  entier 
lAr  la  poMenion  de  droit  do  vérltilile  béri- 
lîer. 

«  Celle  possession  n'est  que  fictive,  i!  enivrai, 
mais  qu'importe  !  La  possession  feinté  est 
une  possession  selon  la  loi,  dit  Merlin  (4);  elle 
filait  ().ir  ronsé(iucnl  avoir  t<ii;^  I  -  effets  que  la 
lot  a  aiiacbés  a  la  possession  eu  général.  » 

Et  plus  loin,  aprte  aroir  rappelé  que ,  pour 
jtiiridre  à  sa  pnssession  celle  de  son  antrtit  il 
faut  qu'aucune  interruption  n'ait  eu  lieu  dan^. 
rintervalle  :  •  Cependant,  ajoute-Il  (S) ,  on  ne 
doil  ricD  conclure  de  là  pour  le  cas  oû  la  pos* 
session,  an  If  en  d'être  occupée  Inferuiédialrc' 
liient,  a  ëti^  simplement  vîfle,  comme  dans  le 
cas  d'une  hérédité  jacente.  Car  il  est  Iréscons- 
tMqa*alor»  la  poâwiiiQii  jntérienre  â  la  va- 
ciMeet  eelleqal  Ta  rolvfe  pentent  m  rejoin- 


{•rt.  SSNt}.  —  Hi  qui  l'«  unhi^titm  jus  succedunt, 
IvmUs  Ino  htttmUur,  V.  L.  128,S  l",  de  Reg.jur.; 

Touiller,  U  6,  n'  495,  p.  47  i  et  iT.'»,  1 1  Mnnu'  l  de 
Ptilict,  cihl.  8',  note  r,  u<*  2,  p.  llUa,  el  .iGil.  mile  a, 
n»  2. 

I  j  V.  L.  J^' ,  2  eC  4  ,  C,  de  Vturit  et  fruclibut 
kgatorum;  arnUs  des  7  sept.  15S4,  août  1701  ,  27 
Ruî  1710  et  16  fev,  1729,  rapportes  par  Moutliolon  , 
Wtnnnls,  S  H  H  ;  AageanI  cl  Denisart  ;  Potbt<;r,  de$ 
Tttlamcn»,  chop.  U,  sect.  3',  ar:.  1",  *;  S;  Touiller, 
I.  6,  n"*  020,  544,  h\h  .-l  Wji,  p.  ifiT,  .Ml,  612  et  626; 
Grenier,  d'%  Dunalmm,  \.  I<^',  jO.?  el  .jOG, 

p.6î>8,  710,  716  el  7i6,el  Merlin,  Répri  t.,  Ug$, 
vcl.  4' ,  S  3,  no  2T,  «I  Légataire,  S  6,  n»  17.  —  il 
n'existe  qno  trois  cas  exceptlonOel»  ou  la  po«ses&ion 
est  stérile  pour  l'héritier,  el  oA  les fruïli dotent,  pour 
If  li'satairc,  du  jour  ihi  rli  r.'v.       premier  a 

été  introduit,  et  deux  auirc-»  cuiiscrvc»  par  le 
Code  civ,,  art.  I0t)6  et  1015. 

(2)  Car  le  devoir  do  légataire  est  alors  de  provo- 
tfier  la  nomination  d'an  curateur.  V.  Toullier»  I*  &, 

{%)  V.  Pothier ,  d't  Dotmt.  fMtanwni.,  cbap.  S, 

•Pct.2',$2;  Touiller,  t.  6,  n  '  .Hi  et  640,  p.  4*3 
•'»6l0j  Gr^ier,  rf.  <  Jionai.,  i.  1  ,  ii»  209,  p.  704, 
705  C170C  ;  Fa>.trd,  v  Tiftatmat  ,  «et.  2»,  S  t", 
n*  3,  et  Deivincourl,  U  2,  p.  ^iC,  notea. 

(4)  V.  Riptrl.^  ¥•  FrosrripMM»,  sool*  If»  $ 
an.  8,  n»  4. 

(J)  V.  (Joe.  cU.)t  a"  8. 


dre.  On  peul  inénte  dirâ  qu'il  n'v  a  pas  d'in- 
terruption proprement  dite  .  puisque  ,  dans 
celle  liypolbcse,  leMort  #ai*ii/e  n/,  d  qii  [wir 
conséquent,  la  possession  du  défuul  se  couU- 
nne  de  plein  droit  dans  la  personne  desoa  M- 
riiier,  en  quelque 'tempe  que  oelul-^  pffmM 
qualité.  • 

•  I/lit  rtiirr,  dit  Duranlon  (l},  iinjliiant,  quant 
a  la  pos«e>sioii ,  du  temps  inlermédiaîre ,  les 
prescriptions  auront  pu  ,  pendant  ce  tempe, 
s'accomplir  a  sou  profit. 

•  Le  temps  pendant  teouel  une  suoceksion  reste 
vacante  compte  à  l'Mriliar  pour  la  praierip- 
tioo.  » 

Si  M.  du-Gtvrr,  lort  de  son  ddeès,  eût  com- 
mencé depuis  vingt-cinq  ans  la  prescription 
d'un  immeuble,  le»  cinq  années  suivantes  pro- 
flteraienl  sans  nul  doute  à  ses  héritiers  pour 
l'achever.  Elle  doivent  donc  également  leur 
proflter  pour  le  gain  des  fruits,  puisque,  coin  me 
on  l'a  vu  di  j  1,  i  n  peut  conclure  a  bon  droit  du 
premier  cas  au  second,  la  possession  qui  lea 
produit  l'un  el  l'autre  étant  Identique  dans  sa 
nature  et  indivisible  dans  ses  effets. 

Kii  résumé,  la  successioD  vacante  (  el  telle 
fui  hit  n  telle  de  M.  de  Givry  pour  la  dame  Fo- 
tcl,  tant  qu'elle  esldemeorée  élraa^re  é  la 
came  )  repréMnte  acltvemebt  et  pamlrement 
l'héritier (2)  'Irnr  fait  avec  lui,  sous  un 
double  nom,  qu  une  m;uIc  cl  même  persuiute 
(.1),  et  c'est  pourquoi  dit  Pothier  (4)  toute  ûc- 
tive,  tout  Incapable  de  volonté  qu'elle  e$t,  cHe 
continue  la  possession  du  défunt.  I.or.^  dune 
qu'aux  termes  de  l'art.  8i;{,C.  civ.,  les  diverses 
valeurs  dont  elle  se  compose  ont  été  versée» 
dans  la  caisse  des  consignations  [h),  ce  n'est 
plus  désormais  qa'un  fonds  commun  dûnt  les 
derniers  servent  indislinctemenl  à  payer  les 
dettes  (i  l,  cl  dont  le  surplus  «t  dc  droit  le  pt- 
trimolne  du  futur  héritier. 

81  donc  un  hitnit  s'en  empare  et  <|n*î1  en  vAï 
pTn<;  tard  évincé,  défense  à  lui  de  faire  revivre, 
à  $ùn  profit  des  di<lioclions  éteintes  et  de  sé- 
parer ce  qui  dans  l'origino  était  fruit  de  ce  qui 
a  toujours  été  capital;  le  tout  allii  d'arriver  à 
celte  conclusion  :  Voilà  ma  part,  et  voilà  celle 
de  l'hérilii M  ;  i'autaiU  mieux  qua^ec  un  sys- 
tème d'impulalions  comme  celui  de  la  dame 
Potel,  il  pourrait  fort  bleu  arriver  qne  la  der- 
nière do  ces  parts  fftt  cnnsidérablemenl  réduite 
on  même  épuiéée  i>ar  les  sommes  payées  eu 
l'acquit  de  la  succession,  tandis  que  l'autre  ie-- 
rait  préeenrée  de  la  plus  h^ére  atteinte. 

La  dame  Potel  se  relrancbe  dans  la  rétroac- 
tivité dont  l'art.  777  a  doté  l'acreplalion.  C'est 
de  tontes  ses  hérésies  la  dernière  el  la  plus 
étrange. 

•  L'arU  77â,  dit  Merlin  (7),  fi^lipoaeeMremeat 


(1)  V.U6,  n«441ct442,  p.  604. 

(2;  V.  Duranlon,  t.  6,  p.  79,  n«  61,  et  Merlin,  Rip.^ 
V»  CuraUuTf  %  3,  i. 

(3}  Ilœret  cl  hœrcdilas,  tamclsi  dutu  appella- 
tiimtit  reeipiunl,  unius  jtertonœ  lame» ctoS/wifSMlF' 
<ur.  V.  L.  22,  ff.,  de  Uturp.  cl  uiue. 

(4)  V.  de  la  Poiiui.,  clup.  4,  «ecl,  2%  n  •'>«. 

(6)  Célall,  en  premier  lieu,  la  caisse  do  i.i  reg.e; 
ce  fat,  plus  tard,  la  caisse  draroorlisacuM  ni  ^v.  «vi» 
du  conseil  d'clal,  approuve  le  13  oci.  180»;:  cc»i 
aujounl'hui  celle  du*  dépôts  c l  con«»i5naUons.  v.  art. 
1 10,  L.  des  flnaocae,  28  avr.  iwe,  et  ort«ii»nco  du 
22  mai  »utv. 


(«)  V.  Inslr.  de  la  rcii;io  d**  24  «enoin.  an  XII  , 
plav.  an  XIII  el  0  niar*  iSWr.  ^ 
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ouci  pour  qu'une  personne  puisse  accepter  va- 
laMeaieul  une  succession,  il  faut  que  celle 
atrccession  Jui  soit  échue  el  c'esl  M  que  ta  loi 
21,  §  2,  ff. ,  de  yidquir.  t  el  anHtt.  kcared.,  • 
décide  plus  clairenicni  encore  :  «  Sol  »/<i  de- 
jt  mianpro  hande  stnndo  adquirei  haixdiuueni , 
Mi  \àm'$iiei  d^tiût.  *  „  ^. 

Ou'e4t-ce,  en  effet,  que  racccplalion  ?  Rien 
aulre  chose  que  la  mise  en  acii%ilé  oure  el 
simple  des  droitt  CMlcBut  ea  lenM  dut  la 

''l' C-e]f.'^*iSmine  parie  Polhler  (l) .  ta  uitint 
eUe-même  qui  reste  en  suspens  ]usqu  a  ce  que 
rhérilior  se  soii  décidé  sur  le  paru  de  l  ac- 
:epUllonottdeta  répudUlloo  S'.  fcceP  e.  la 
«afslneason  effet,  il  esl  répu^  "'fLJ^iy^ï: 
uni  de  ta  morl;  s'il  répudie,  U  esl  répulé  ne 
l'avoir  Jamais  élé.  »         .  .  .  .    ^  • 

.  î.'acoepUtlon  que  fall  rheriUer  de  la  suc- 
cession, dit  Chabol  (2),  el  après  loi.  Toullier 
!,V  ne  lui  confère  aucun  droil  nouveau.  Wie 
D'âîoute  aucun  droil  réel  à  celui  qu'il  avail  an- 
lérfenfMiwiit.  par  ta  leute  dlsposuion  de  la  loi. 

Elle  n'csl  aulre  chose  q«''în«"»»P»«i*«,ïf*iX{! 
de  la  volonlé  d'exercer  le  droil  qui  lui  eiail 

"TÏdsI.  poiol  d  accepUlion  valable  en  dehors 
de  la  sals^ie,  el  poinl  de  saisine  ailleurs  que 

rhérilior  légilime  {art.  7.2V  .  Voila  deux  points 
inséparables  el  tout  aussi  couslans  l  un  que 
l'autre 

Il  suit  de  \h  que  l'accepUtlon  laite  par  un 
narenl  plas  éloigné  ettradicalenienliulle.  hiie 
ne  cesee  pas  même  de  l'être  et  ne  reçoit  point 
«près  coup  une  yalldllé  qu'elle  n'avait  pas  da- 
bord.  si  le  parent  plus  proche  vient  ensuite  A 
répudier  la  succession  (4).  Si  donc,  au  con- 
traire, Il  l'acceple,  la  saisine  légale.dont  il  naD- 
dlooa  Jamais  le  bénéflco,  lepreiul  en  lut  tout 
soh  empire  el  toute  sa  force.  Elle  "'éjail  que 
active.  Il  esl  vrai,  tant  qu  elle  n'étall  pM  Jointe 
à  Id  saisine  de  fait  ;  mais  elle  n'était  pas  moins 
réelle;  ellcéUil  même  beaucoup  plus  puissante 
que  celle  de  fait,  puisqu'elle  a  ta  force  de  lui 
iréder  el  de  se  réunir  à  elle  (4). 

Il  V  a  donc,  en  matière  de  sttecef§ion,deai  sai- 
sines, l'une  de  droit,  l'autre  de  fait.  L  une.  prl; 
vilége  exclusif  de  l'héritier  I»'  confère  a 
narllr  du  décès,  la  possession  accompagnée  de 
DUS  SCS  avantages,  ignor*t-il  même  rouverlure 
de  la  succession  el  son  droil  a  la  recueillir  p). 
l/autre.  ornl)re  de  la  première,  en  produit  a  la 
vérité  les  effets,  mata  à  partir  sci^emeol  du 
jour  où  eUe  s'en  laballiaée  à  eelle-d  :  ear  eUe 


ne  peut  avoir  ane  dffe  phM  recsMe  fM  le  Wi 

qui  la  constitue.  , 

Aussi  nul,  a^anl  la  dame  Polcl.  navaiHI 
encore  Imaginé  d'asseoir  sur  l'art,  US  ce  pré- 
U  ndu  droit  aui  fruits  antérieurs  à  la  POCMS- 
sion.  tout  au  plus  avail-on  tenté  d'appliquer 
à  ces  fruits  la  prcscripli  n  établie  par  larl. 
2277,  comme  s'emblc  l'ioaiquer  ce  pa«>agc  de 
Duraulon  : 

•  A  l'égard,  dil-il      des  arrérages, fermages 
et  intérêt  échus  au  moment  où  rhérilier  puia- 
lif  ou  son  cessionnaire  s'est  mis  en  possession 
de  l'hérédilé,  cl  qui,  par  conséquent,  ne  leur 
sont  point  acqato ,  ces  objets  se  |»rescrlveDi 
bien,  il  est  vrai,  do  la  part  des  débiteurs,  par 
cinq'ans  depuis  les  di>crses  érliéances  ;  mais  si 
rhérilier  iwiatif  ou  son  cessionnaire  lésa  per- 
çus ils  ne  se  prescriront,  commo  le  surplus  de 
I  hércdilc  à  laquelle  ils  ont  accru,  que  par 
trente  ans.  —  Il  existe  à  ce  sujet  une  décision 
du  ministre  des  finances,  eu  date  du  H  déc. 
1810,  suivant  laquelle  la  prescription  de  cinq 
ans,  établie  par  l'art.  2v7T,  ne  Ta  élé  qu'en  la- 
veur des  débiteurs  directs,  et  non  au  profit  de 
ceux  qui  ont  touché  à  la  place  du  créancier  et 
qui  sont  comptables  envers  lui.  C'élail,  daos 
l'espèce,  la  régie  des  domaines. 

Ainsi.  Duranton,  en  condamnant  le  syslèmc 
de  la  prescription  quinqueunale ,  ne  sougepas 
même  é-ta  possibiliié  de  celui  que  le  Iribuoal  a 
pourtant  accueilli. 

La  cour  en  fera  bonne  Justice,  et  n  assignera 
d'autre  date  aux  droits  de  la  dame  Polel  que 
celle  même  de  sou  iolervcnlion  • 

Du  5  JiiiLL.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
ch.;  MM.  Séguier.  prés.;  Bayenx,  UT.  féB.;  Ou- 
pin  et  de  Valimesnil,  av. 

•  LA  œUR,  —  Considérant  que  les  froiu 
avaient  élé  perçus  par  ta  lèmroePoleJ  «vent  lia- 
lervenlion  des  Maurissannc  el  des  Roussarie: 
—  Adoptant,  au  surplus,  les  inolifs  des  |ice- 
mtara  Jugaa ,    Ciùmwumm,  elc.  • 

JVoia.  Le  pourvoi  contre  cet  arrête  élé r^JHi 
ta  7  Juin  1837  C  V.  U  2,  1837,  p.  M). 


(I)  V.  det  Sucffti.,  cliap.  i5,  -.ocl.  2 
(2;  V.  l.  2,  p.  '»i7  et -l^H. 

(3)  V.  t.  4,  n*»  312  bu  el  313,  p.  334  el  33/#. 

(4)  «L'acte  no  peut  sedivistrren  deux  temps,  dit 
rhabot  (t.  2,  p.  401,  ii'C)  ;  il  doil  éue  valable  au 
inornent  où  il  esl  fait,  pour  qu'il  puisse  valoir  dans 
un  aulre  lenip'* ,  et  il  ii'j  a  pas  d'aele  valable  s'il 
n'osl  fait  par  nue  porsonm-  avaiil  «nialile  de  le  fain'.  » 
— •  Celle  opinion  nt  celle  de  Duranlon   t.  <!,  n"  ."MMî. 

6428  Cl  4m  Delvîncouri  Cl.  2,  uoïc  2'.  p.  21)  el 
erita  f»«»  irWWsr,  seet.  if,  $  I",  n»  3,  el  Acmm- 
eiation,^7). 

(ô;  V.  le  plaidoyer  de  M*  Coulure,  mmiortè  dans 
le  RèperL  4ê  fwriêp,,  v»  Bftt  rMroecM^,  seci.  3', 
S     n»  4. 

(6;  V.  Chabot,  t.  l<M>.64,n»  15. 

(7)  >.  PoUiier.dM  Sueemu  ch*p  3,  sect.  2%  et 
Iniroâ.  ««  «f.  17  ds  la  cesH.  «TOr/éaiw,  seci.  5', 
art.  1  n«  39  ;  Cliabol,  U  ^  W,  n»  8,cl  TeuUier, 
b4,n*79,p.«2. 


COUR  ROYALE  DB  PARIS.  (6  juillet.) 

L*aequéreurà  réméré  peut^  après  l  expiration 
du  délai  légal  du  réméré,  renoncer  d  son 
droit  de  propriété  devenu  tneomntulàMefH 
contentir  a  ce  que  le  vendeur  exerce  eucort 
la  faculté  de  rachal  (2j.  C.  civ..  art.  16(KI. 

7\tutefoi$,  la  prorogotwn  du  réméré  ne  peut 
être  accordée  d'une  manière  indéfinie;  et  d 
elle  ne  fixe  pas  de  terme, elle  doil  être  rri- 
treinte  au  délai  de  cinq  ans  /îjc  /nn  la  loi. 
el  »auf,  dans  touà  les  cas,  les  drotU  acquu 
à  des  tiers  (3).  C.  civ.,  art.  1600  CC  IWI. 


(I)  V.U  1",  »•  Û82,  p.&là 
(2-3)  V.  toutefois  Lyon,  20  juin  1832:  — Dovej- 
gier  iVenle ,  i.  2  (conUn.  de  Toallier,  1. 17),  W 

el  Troplong  (  Vente ,  l.  î ,  n«  7  II)  pensenl ,  eona» 
noire  arrêt,  ipie  racheleur  peul  renonce  à  la  prcf- 
criplion  acquiM'  i-ii  proUm^i  aiil  \^'  '!<  du  réméré, 
mats  c'est,  suivanl  m\,  moins  une  contuiualion  tlu 
précédent  réméré  qu'un  pacle  loul  tiouvtau  ,  moni» 
nnc  résolution  de  U  présente  vente  qu'une  proroes-* 
de  vendre  absolument  neave.  •Boe  tfUmr,  ut  reff 
tam,  non  est  propria  prorogatio  {dil  Tirat|ueau,$l|% 
glose  n«24  el  26  ,  iirr  exlensio  ted  potins  rme» 
ratio  aut  limilt  quid  piam.  »  —  «  L'a.  licii  ur .  dit 
Troplong.  est  devenu  propriétaire  par  la  pr escnpiioo: 
en  pronwttaal  de  reireeéder  ta  cteue  au  feuénr  |tl- 
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7IS 


fenBMMK  c.  Gavtuim«. 

^a^  «cle  noUrlé  iU\  ?  déc.  ISOî),  KJiennc 
veuU  a  Gauthier,  suo  bcau-rri're ,  cinq  pièces 
de  lerre,  avec  TacuMé  de  rachat. 

r.ong-teinps  niirës  lo  délai  dc  rémérét  en 
1829.  C.  A.  IV  FUcnnc,  remboonc  «ne  parUc 
du  prii  a  (j  niiiii  r,  qui  lui  rend  une  pailii* 
des  bien»,  lui  duime  quittaocu  de  la  soniiiie 
remliounée,  et  consenl  par  le  mtoie  acte  à  lui 
rrrrTfiire.  ri  /pr/f/wr /por/ffr  que  ce  soil,  les  bient 
non  rachetés  nioyemiaiii  le  remboursemeRl  de 
ce  qui  lut  rcsinit  <Iii. 

Oaus  le  cours  des  cinq  ann^  qui  suîvireol 
celle  iittiUance,  el  en  1839.  Etienne  ▼e«l,  en  dé- 
sioti^ressanlGaulhior.  rxrrcer  la  farultr^  de  Re- 
niere  :  mais  celui-ci  |)relcud  que  la  couvcn- 
lionde  tSI9  osi  illégale,  en  ce  qu'elle  contient 
une  prorogAlion  delà  faculté  du  rachat  au-delà 
du  délai  lixc  par  l'art.  1C60,  c.  civ.,  proroga- 
ti'tri  evpressémcnt  prohibée  p  ir  cet  arlirle  el 
par  l'art.  1C6J,  même  Code.  Offres  réelles  par 
Kdcnne .  et  Jugemenl  du  tribwMl  eivii  de 
Mantes ,  qui  déclare  Rtienne  non  recevabic 
daui  a  demande  en  validité  d'offres.  —  Appel. 

Du  h  41ILI..  1834,  arr  cour  royale  Paris,  3* 
ch.  ;  MM.  l  epoitevin,  prêt.;  Boocly,  sobat.; 
Farquin,  a%.;  Uclornie,  avoué. 

«  LA  COLB  (après  délibération  en  la  chjini- 
Itra  du  conseil), —  Considérant  que  toute  per- 
sonne majeure  et  maitre.sse  de  ses  droits  peat, 
à  nioius  d'une  prohibition  expresse  de  la  loi. 
renoncer  à  un  droit  acquis;  que  le  droit  de 
propriété  ioconimutable,  résultant,  pour  l'ac- 

Cnenravio  cliar^  de  réméré,  de  Texpiralion 
terme,  n'est  pas  frappé  de  celle  proalbilion 


milif,  il  un  acte  il*.iIiénation,  il  revend  tout  aus*i 
bifn  ((ne s'il  «enduit  au  jirolii  d'un  tiers  ■  Ai»*l  ew 
«uifurs  jrrivent-il»  à  ccuo  toiwci|iinuM  |ii  ith- 
iue«ieaiD«t  toler  venue  n'est  plus  prescriptible  par 
cttM|aos;4|iie  l'wt.  1660  eesae  d'éirt>  applicable,  et 
M  rarissant  plm  d'une  faculié  de  retrait,  on 
rcaiie dansM droit  eooimun ;  uu'en  ooire fari.  fd73 
ne  sTTJ  pjs  non  plus  applicahlf,  el  quff  lorsque  le 
^tndt-ur  ori^inairt"  se  prt»eiiU'ia  pour  retirer  »a 
I  re  ne  itéra  pas  une  résolution  qui  s'opérera  : 
r^eite  ehote  ne  rentrera  plus  dans  ses  nuins  ex  causA 
primmd  el  anliqua  ;  il  né  pourra  etiger  qu'elle  lui 
Mil  rendue  libre  dm  cbarus  dont  facbMciir  aurait 
|iu  la  greter  :  le«  tiers  qui  auront  acquis  des  droits 
>ur  l'itnuu'uMo  Ifs  conserveront.  — V.,  en  outre,  Du- 
f'Xiion,  I.  IC,  Ti'  'AW.  —  L'arrei  que  nous  recueillons 
'l--»  »'!<•,  iiu  conlr.iirc,  <pie  i.i  prorogation  intervenue 
la  prescription  acquise,  ne  vaut  elle-même  que 
pour  cinq  anS  et  peut  toujours  être  restreinte  à  co 
t«m  :  n  ajotile,  il  est  *rai,  mmf  la  drvt'f  dn  lign, 
insis  sans  dire  d'une  manière  etplieîte  dans  quelles 
limites  II  fntetwl  conserver  ce»  droits  .1  t'i^  r  l  rfu 
vfndoiir  pninilif,  cl  s'il  faut,  vis-à-vis  il'eui,  aj^^li- 
<!'"'r  l'art.  Ili'^i,  même  pour  ttt  cinq  aut  dt  pi  uro- 

Jêlttm.  —  Kous  penioiu  (uuielois  qu'il  a  entendu  que 
IS  tins  M  fusAcot  nullement  lésés  par  la  proroga- 
tioB,  et  que,  suivant  l'opinion  de  Duvergier  et  .Tro- 
l>l<ing,  l'art.  1^3  ne  reçut  pas  son  appliestien  mime 
p^niljiil  1rs  cinq  aiiiicc3  «le  prorogation  :  ainsi  .ippli- 
'|ijre,  cette  réserve  des  ilioil.s  des  tiers  peut,  il  e>l 
>rai,  ^ire  lo^iiiucnii'nl  en  conlradiclion  avec  le  prin- 
npe  lie  l'arrei  qui  conserve  à  la  convention  posic- 
~*  I  à  Feipiration  du  délai  de  réméré  le  caractère 
>  cenmiion  de  réméré,  mais  elle  est  équitable, 
«  ee  que  In  tiers  devanl  eroire  que  l'expiration  du 
délai  de  réméré  a  rendu  la  propriété  incoinniutable 
dans  le»  nuuis  de  l'acquéreur  ne  sauraient,  sans  în- 
]u>lice,être  victimes  d'une  prorogaflendont  ils  n*a«- 
rattni  pas  eu  cennaisssncc. 

il  î 


Mgele  ;  qu'on  ne  snurait  la  trouver  dniis  r<^rt. 
1660,  C.  cIv.,  qui  lise  seulemeiil  le  terme  le 
plus  long  h  accorder  pour  l'exercice  de  la  fi* 
culte  lie  rétnériS  el  (]ui  est  étranger  à  celte  re- 
nonciation |iar  l'acquéreur  ; —  ()u'a  ia  vérité, 

si,  par  ccitt'  i  riKuiriai  ,  r.(n|ui;reur  à  réméré 

accorde  un  délai  au  vendeur  pour  reprendre 
.sa  propriété,  celle-«i  reste  encore,  sans  roattre 
certain,  pendant  nn  nouvemi  <nps  rie  temps; 
mais  que  cet  article  ne  défeudaul  pas  de  ven- 
dre le  même  iramoiible  plosleort  fois  el  suc- 
cesahrcment  arec  la  même  réserve  de  réméré, 
ce  qui  produirait  le  même  effet,  il  faut  en  con» 
dure  que  la  renoru  iatiun  n'e.sl  pas  non  plus 
défendue  dans  i'espni  de  la  loi,  sauf  cepeodaul 
à  restreindre  le  délai  accordé  par  la  renoncia- 
tion a  celui  lUé  par  la  loi,  ei  «  dif  anssi  h'^ 
droits  des  tiers;  • —  C.onsiiiéranl  que  par  l  aclo 
par  lui  souscrit,  le  '2:  jiiill.  is'jn,  Gauthier  n'a 
fait  qii'tuer  de  la  faculté  que  lui  a  laissée  la  loi; 
(jiie  si,  dans  cet  acte,  il  n|a  été  fixé  aaeun  délai, 
lîticniir  '^'rst  roiiforrtié  A  la  loi,  en  exerçant, 
dans  le  cours  de  cinq  an;»,  le  droit  à  lui  rendu 
par  Gauthier:  —  Far  ces  motifs,  —  Ufirmb, 
—  Au  principal .  —  Déclare  les  offres  réelles 
bouues  el  valables,  —  Ël  oidoDue  la  rentrée  eu 
ponetsion  d'Elienne,  etc.  » 


CUUR  ROYALE  DE  PARIS.  (6  Juillet.) 

IJappel  des  jugement  rendus  sur  (fr<;  itTcid^ns 
df  saisie  immobilière,  même  auitr.i  <jne 
ceux  qui  statuent  sur  ta  viUiditè  di  lu  pi  o- 
csdurc  poêUrieur*  à  l'adéudicalion  prepa^ 
raloire,  peut,  nottodtfanl  l'ati,  440,  C.  èfip.» 
rtrr  iTUfTjelè  dans  ta  huilaint  ét  ta  pro- 
nonctdtton  du  jugement  (I). 

Lors  de  la  réanignalion  qui  accompagne  la 
tigniflcalion  ^unjugemtM  par  defaul  imn 
m- joint,  on  doit  obserow  U  délai  orfMnafrv 
de  huitaine  flJCé par  l'art.  72,  pour  1rs I^OUr» 
nemens.  C.  procéd.,  art.  f6'5. 

I)i>  a  JtiLL.  ISii,  au.  cour  royale  Taris, 
3'  ch.  ;  MM.  l.epoitcvin,  pré*.  ;  Boucly,  av.géll.; 

Janvier  et  Goujon ,  a  v . 

>  LA  COrfl  (apt  es  deiihcralion  en  la  cham- 
bre du  conseil) ,  —  En  ce  qui  tonehe  la  Un 
de  non-rccevoir  rêsiilinnt  de  ce  que  l'appel 
aurait  cie  iulerjelé  dans  la  liuilaine  à  dater  du 
Jugement,  non  cxécnloire  par  prov  isiunj  — Con- 
kidéranl que  lo  Code  de  procédure  civile,  au 
titfo  des  incldens  sur  les  poorsultéi  de  saisie 
immobilière,  contient  des  dispo<=iti  t;s  spéciales 
et  exceptionnelles  relativement  nti:t  délais  et 
formalités  des  appels  de  lugemens  qui  statuent 
.sur  lesdils  incidens;  que  la  prohibition  de  l'art, 
î  VJ.  même  Code,  n'y  est  point  rappelée,  cl  ou'Il 
serait  même  impossible  de  s'y  conformer  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  î36,  qui  veut  que  l'appel 
soit  inteijeté  dans  la  liiilUine  de  la  prononcia^ 
tion  du  Jugement  En  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  résultant  de  ce  que  Cousin,  posté- 
rieurement au  ju;;eineiil  par  dt^faiit  prolil-joint. 
obtenu  contre  lut  le  10  avr.  1K3I.  aurait  été 
réas^iené  dans  un  délai  moindre  que  celui  de 
tiuitiiiie;  —  Considérant  q'ie  l'art.  153,  C» 
procéd. ,  l  u  prescrivant  ta  j,»gu»licaiion  du  ju- 


fl  V.  lie  ..n,  on,  Id  m2 -^mo^J^^ 
jet,  hict.  de  jnn^.,  I  rn/r  «ur  ,a if i# <llHll«esHSr«^ 
n«»5ti6.  —  Mais  V-  U"'»»:»,  'iGa^r.  »*»'»• 
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gemeot  de  jonction  avec  a!<^ignalion  au  jour 
auquel  la  cause  sera  appelée,  garde  le  :sileiu*e 
•ur  le  délai  dans  leqael  cette  a&iigMtioa  devra 
élM  dMftée  ;  qu'il  not  néeetsalTémenl  «n  con- 
clure qu'aurtin  rhaij;;(Mn<  ni  n*a  M  a|i|)urlé 
pour  ce  cns  p«M-i.il  aux  délais  ordinaired  drs 
■iMrneniens  ;  qu'il  y  a  dans  ces  délais  une 
formalité  subsianiielie  ei  eoMervalrtee  du  droit 
de  défense  ;  que  leur  îrrobMrrttion  comtiltie 
wne  millilé  ipii  virip  les  artrs  <]c  iirocéduri'.  où 
elle  se  rciicoiilre,  encore  bien  que  ccUc  nullile 
n'ait  [Hjintété  expressément  prononcée  par  la 
loi  ,  —  Reçoit  Cousin  appelant  ;  — Annulie 
la  réa$signatioa  et  le  jagement  dont  est  ap- 
pd,  «le.  » 


COUn  DE  CASSATION.  (6(1;  jûillct.) 

tê  frttiMwl  i/Hi  eondamne,poHr  délit  éPexci" 

kM»n  kt^iluelle  de  In  jrinirvsr  u  1 1  rnrriip- 
lion,  un  individu  ffrcctiiemiDeitl  tir(inillé 
(ffune  accusation  d'uUenUil  à  la  pudeur  arec 
vioUmc0^  peut,  sans  violer  la  maxime  nou 
bis  in  idem,  prendre  en  considération  cet 
ntlcnfat  comme  fait  surabondant  dimnuh 
ralilé  {V.  C.  iosl.  crim.,  art.  :jGO. 
L*excita(ion  habituelle  de  la  jeunesse  à  la  dt  - 
bauche  comlitue  un  ddit  quoique  exercée 
envers  une  seule  personne  {V.  c.  pi-n..  art. 
334. 

£t  quoique  la  personne  qui  en  a  élc  l'objet 
uM  fMîèc  pure  (4).  C.  pén.,  «rt.,  334. 

rsKlflt  C  MlNmftBB  FUBLM. 

Fernct,  trtdait  en  conr  d*«S8ises  sous  l'accu- 
sation d'allental  à  la  pudeur  cunsommé  ou  tenté 
avec  violenoi',  le  i  sept.  ISÎ3,  sur  la  personne 
de  ><.i  1m1!<'-IiI1c  ,  avait  clé  dcclaré  non  coupa- 
ble par  le  jury.  Le  uiinislvru  public  rccutuiul 
dMsIcs  toits  antérieurs  a  ce  prétendu  allcnlat 
les  (amnèrcs  du  ilflii  (!'f\<  iialiun  liabiluctlc 
de  la  Jeunesse  à  la  dcbaucbe  ,  el  le  pour^ui- 
vii  à  raison  de  ea  (flilts  en  poHce  correelion- 
nelle. 

Jngemeot  qui  condamne  Femel  pour  avoir,  à 

différente»  reprises,  rrMillé  sa  heIIi--fiMi' <n 
pas^vant  la  main  sous  ses  diaps  cl  se  pennellaiil 
bur  elle  des  atloucheincns  Indiscrets,  en  lui 
teoaol  des  discours  propres  à  la  corrompre  et  à 
la  séduire ,  en  lui  olTrant  des  véteihens  et  de 
rar^cnl  dans  le  tiiénie  but  ;  lesquels  faits,  est- 
il  dit,  dans  le  jugenjcnt,  sullisans  pour  consti- 
Uier  par  leur  répétition  l'excitation  habituelle 
à  la  débauche,  auraient  été  suivis  de  l'allentat 
de  septembre,  qui  peut  cire,  dans  tous  les  cas, 
couridéré  comme  fait  de  moralité. 


!  lndii|uo  par  erreur,  sons  la  date  du  5,  dans  un 

iiuire  rccut'il. 

l'i)  L.i  coiiiLirmiatiDii  e--!  r(';;iiliêrf  en  (  c  srtis  ijnr 
le  deitt  cxiitc  iadi-pcnddniiuviU  du  fait  qui  a  servi  de 
basei  l'accusation  d'attentat  i  la  podcor  avec  vio- 
lance. 

<3^  V.  eonf.  Ca5s.,  30  Janv.  fl^SO,  afT.  Parif. — 

V.  conlr.  i  jJiiv.  IS3S  [t.  'J  p. 

:  i)  L  i  (]iie-lioti  et.iit  aiilri'fiiis  tios  conlro^erstv  ; 
n  m  il*,  diNi'iit  (^li.mvc.'iu  Pi  llclit*  (  r/i<^iynV  rfii  C'orff 
pén.  ,1.  (i  ,  p.  iUi\  l'iitl.  ;i-5i,  C.  pcn.,  ne  m*  preoe- 
cupc  nullciiii'iil  du  rcsitliot;  le  délit  con.«<islo  dans  to 
fait  de  faciliter,  d'extUer  la  débauche,  et  non  dans 
le  Ml  même  de  cette  debaucbe  ;  il  suffit  que  le  proie- 
nétv  ail  i*r^>u>  <on  eiiireinist;  pour  amener  ce  resiillal, 
■]tii-  le  but  (le  se>  liiMiureliis  ait  été  celui-la.  Le  délit 

troiiu-  l  uiisouitiie  d  »oii  égard ftc  la  4^aqpélralioa 
de  ces  actes  d'eacilatieo.  • 


Femet  s'est  pourvu  en  cassation. 

Dit  6  JVfLL.  1834,  arr.  cour  cass. ,  cil.  ertm.; 

.MM.  Cliujipin,  fdriseiller,  faisant  fondions  prés.; 
Isainbei  i,  rapp.;  Faraul,  av.  géo.  i  Jacquemio, 
av. 

•  F.  V  COl'R  (après  délibération  en  la  chani 
bre  du  cunieil),—  Sur  le  moyen  tiié  de  la  vio^ 
lation  de  l'art.  3«0.  C  imt.  erim. ,  et  d«  It 

inaximp  vmi  />m  iu  Mi  rn  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
alta(]ué,  qui  aduple  le»,  rnolifs  des  premiers  ju- 
pes, a  niolisé  la  ei»ii\ irliuii  du  délit  de  Fernet, 
non  pas  sur  l'attentat  du  4  sepL,  au  sujet  du- 
quel le  Jury  avait  prononcé  à  son  i»roit  une  dé> 
riaralion  de  non  etil;>nl)ilité ,  rnriis  :njr  divers 
faits  relatifs  au  jugement  de  prentiere  in^lance, 
lesquels  suflisaicnt,  au\  termes  de  ce  jugement, 
pour  constituer  uar  leur  répétition  l'euitatloa 
habituelle  â  la  débauche,  et  que,  si  l'altenlal 
de  septembre  a  élé  considéré  eomriic  fnit  d'im- 
nioralité,  le  minimum  de  la  peine  lui  a  été  ap- 
pliqué ;  qu'ainsi  sa  condition  n'a  pai  éléann- 
vée  par  cette  circoostance  dite  de  moraliM 
Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen ,  tiré  de  la 
fausse  ap|ilicalion  de  l'art.  331 ,  C.  poii.,  eu  ce 
que  la  jeune  lillc ,  ubjel  des  atli^urheiiiens  de 
l'ernet,  serait  restée  pure,  cl  n'aurait  pas  élé 
débauchée ,  —  Attendu  que  l'article  précité  ne 
punit  pas  seulement  la  prostitution  et  la  cor- 
riiiiiiuii  (le  la  jeunesse,  et  qu'il  a  pour  but  aussi 
de  réprimer  et  de  punir  l'excitation  à  la  cor* 
riipiion  et  a  la  débauche,  lorsqu'elle  résulte  de 
faits  réitéré":  qui  constituent  une  habitude  cou- 
pable ;  -  -  l'ar  CCS  niolifs ,  et  a'.tendu  d'ailleurs 
la  régularité  de  l'arrêt  all.Tqiié  en  sa  forme, 
cl  l'application  légale  de  la  peine,  —  fls- 

JKTTE  ,  etc.  • 


COT^R  Di:  CASSATION.  (7  juillet.) 

Dans  le  cas  d'un  legs  unirersrf  fait  à  nnr 
rille  rl  ayant  pour  objet  la  fondutuui  d'un 
hospice,  il  suijil  que  l'acceptation  ait  tlv  au- 
lorisce  par  le  gouvernement  pour  que  la 
commune  dont  d  teHateur  a  designé  le  fer* 
ntoire  pour  faire  celle  fondation  puissf, 
sanx  intuvelic  aulonsalion,  réclamer  i'cjcè- 
cuUnn  du  legs,  lors  même  que,  dans  Cor- 
donnance  royats,  U  na  serait  nullement 
tfisesHm  de  cette  etnmmme  (i).  c.  civ.,  «h. 

910. 

£lle  a  un  intncl  légal  à  exiger  l'accomplis- 
sement de  C'iic  disposition  testamentaire, 
lors  même  que  l'hospice  ne  serait  point  des- 
tiné à  set  habitons,  mais  à  une  classe  cTrn- 
dividusquilui SCI  ui<  »l  lolalmirnl  '  li  ■in  jf  rs. 

En  Qcneral,  une  commune  n'a  pas  quaUit,  si 
elle  n'a  pas  été  autwrisie  du  gouvernemetU 
à  l'accepter, four  réclamer  l'exècuiion  d  un 
legs  qui  fonde  un  hospice  sur  son  icrnioire, 
encore  (pi'it  ne  .s'agt^se  que  de  fixer  l'as- 
siette cl  la  nature  de  la  dispostltontSans  en 
régler  actuellement  tes  effets;  cette  rèetes^ 
vuilion  cquivaul  à  une  arccpldtion. 

flicn  (pi  en  l'absence  du  viatre,  l'adjoint  a 
qualdc  pour  rcrrruir  la  signification  d'un 
cxploU,  l'huissier  n'est  obltgé,  ni  de  sUnfor" 
mer  si  Pabtence  du  maire  est  telle  que  ses 
foitrlions  se  trouvent  dévolues  à  l'adjoint, 
nt  de  chercher  le  domicile  de  cet  adjoiml, 
enmtt  dt  remettrs  au  yrocufiir  du  roi 


I  V.,  exemple  diMloffued'teedMlPBlliSiÉlpH" 
«Mlc  Bourges,  2i  nov.  1831. 
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Yexptoit  MM  Att  fMffv  (I).  C.  procéd., 


Kn  )SÎ8,  décès  du  sieur  Michel  Bi  eziii,  lais- 
itaiit  par  teslauieut  la  disposition  d'une  somme 
considérable  pour  rétablissement  dVin  hospice 
(1r«tinf'  nm  ouvriers  qti'i!  avait  cmp!oyt^  ;  le 
lesUU'Ui  réglait  le^  conditions  d'adniissjun,  in- 
diquait plusieurs  lieai  pour  remplacement  des 
MtimeQSoéceasairea.  et  désignait  notamment 
ta  commune  de  Garcbcs  où  il  avait  une  maison 
de  camjiagne.  I  >  t  ^limcnt  contcnail,  en  ou- 
tre, quelques  autres  legs,  et  enfin  un  legs  uni- 
fwtel  ai  [Évear  des  hospices  de  Paris. 

La  commune  de  Garchcs  se  fit  anforiser  à 
assigner  les  administrateurs  des  liospioos  de 
Paris  rt  les  exécuteurs  testamentaires  dcBrezIn, 
afio  de  faire  ordonner  oue  la  maison  de  cam- 
pagne du  lesttfenr,  sftaée  à  Garebes,  serait 
coriTcrlie  en  t.o-^pice,  dénommé  Hospice  de  la 
Rcconnaissaïu  e ,  ei  les  assigna  à  cet  effet  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine,  pour  obtenir  la 
remise  des  aOO.OOo  fr.  destinés  anx  ronstriic- 
tions,  de  50,000  /r.  de  rente  au  nom  de  I  hos- 
pii  e,  sitir  la  dotation  de  ranmônter  et  dn  mé- 
decio ,  etc. 

te  16  Wt.  f  W3 ,  Jugement  qui  déeTâre  le 
maire  de  Garchcs  ru  i  -k  i  v  iblc  :— •  Attendu 

Sn'il  résulte  des  Ui*}n>sitinn.s  testamentaires  du 
eurBrezin  qn'en  Tondant  un  hospice  sous  la 
dénominatioa  d'Hospice  de  la  Heconnaissancc, 
W  I  Ithfé  h  radministraliun  des  hospices  de 
^'^H'-  II'  <  il  ii\  du  lieu  où  ledit  Bosplce  de  la 
Reconuaissauce  serait  établi; 

•  Qu'il  a  supposé  que  ta  mation  de  campa- 
fnc,  îar  le  territoire  de  (Marches, pourrait  être 
employée  k  cet  établissement  ; 

•  Qa'il  a  même  manifesté  le  déstr  qifelle  fftt 
itMonae  propre  à  cet  usage  ; 

»  Vais  (ju'il  n'a  pas  entendu  imposer  son  vœu 
comme  loi,  r  i  [u  il  l'a  subordonne  aa  ebois  de 
radmiiiistration  des  hospices  ; 

>  Attendu,  <f atlleors,  qnll  ffa  pas  fondé  son 
nosplce  de  la  Reconnai<;san<  e  en  faveur  des 
Mbitans  deGarches  ;  qu'il  ne  le  leur  a  pas  légué; 
qn ainsi,  et  à  supposer  môme  qu'il  eût  délcr- 
niné  sa  maison  de  campagne  comme  lieu  on 
*W  hospîce  dctait  être  établi,  le  maire  de 
GïtreTics  serait  sans  fiu;iliir>  [lotir  réclamer 
r«écuiion  de  cette  volonté  du  testateur  : 

•  Attendu,  enfln,  que  %\  la  fondatton  fie 
raospicc  eût  été  faite  en  faveur  des  habilans 
WCîaTches,  le  maire  de  celle  commune  ne 
(•  iirtau  exiger  l'exécution  du  testament  et  la 
«teirvranee  du  legs  qu'après  avoir  été  autorisé 

lé  gotrrernement  ft  accepter  la  libéralité, 
Çmiformément  a  l'art.  910,  C.  civ.  ,  et  qu'il  ne 
Jnsiifie  pas  de  cette  autorisation.  » 
Appel.  —  Arrêt  inflrmatir  de  la  couf  royale 

•  Paris  du  20  août  If'fîrî,  en  ces  termes  :  — 

•  En  ce  qui  touche  la  liu  de  non-rercvoir,  ti- 
rée de  ce  que  le  maire  de  Garches  n'aurait  piis 
f«f  autorisé  à  accepter  la  UbéralUé .  teitamen- 
™  qui  ran  robjefdn  procès  ; 

"Considérant  qu'i  la  vcriii  ,  nux  tenues  de 

•  ar^fllO,  C.  civ.  ,;le&  dispositions  testaraen- 
laires  an  profit  des  pauftes  d'une  eoranrane  ne 
'•gwent  leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont  nn~ 

par  une  ordonnance  royale  :  mais 
«V^en  r«4t|  «ctuel  du  ItUie»  c^eit  sar  n 


(l^tt  cato.,  f  m  fm,  atki  mtiik. 


tcnce  même  de  la  disposition  testamentaire 
dont  est  question ,  et  non  pas  sur  l'effet  de 
cette  disposition  qu'il  s'agit  de  statuer;  que, 

dès-lors,  l'nr;  '>fO  est  Ii)aîi|dir;ib1e  ; 

»  En  ce  iiui  louche  U  lin  de  iion-reccvoir , 
réiullantdc  ce  que  le  maire  de  ('.arches  serait 
sans  qualité  pour  réclamer  l'exécuiioii  du  ie<tn- 
menl  en  question,  par  le  motif  que  ce  u'cii  pas 
nommément  en  faNcur  des  habilans  de  Gaf- 
ches  que  l'hospice  en  question  a  clé  fondé  ; 

>  Considérant  que,  quelle qiie  soit  la  classe 
d'individus  appelé?,  p-ir  l«i  Nolor.lédu  testateur, 
a  être  admis  audit  hospice,  k  seul  fait  de  In 
fondation  d'un  établissement  de  cette  nature 
intéresse  la  commune  où  il  doit  être  placé; 
qu'ainsi,  cl  dans  l'espèce,  le  maire  deGarches 
a  droit  cl  qualité  pour  soutenir  le  litige  pen- 
dant en  la  cour...: 

Au  fond,  cl  en  droit,  considérant  que  tes  ac- 
tes de  dernière  volouié  ont  un  caractère  obli- 
gatoire et  sacré;  qu'en  pareille  maiière  ce*l 
surloul  riutenlion  qu'il  faut  rechercher; 

•  Que,  s'il  y  avait  quelque  doute  sur  celte 
intention,  ce  serait  dans  I  ensemble  mérnc  des 
dispositions  lestamciitaiic>  <;ii*i;n  [  lu  rail  dé- 
mêler et  saisir  la  véritable  pensée  du  le.»taleur ; 

»Qne  lorsque  sa  pensée  est  une  fols  dévenue 
manifeste ,  force  cftt  de  s'y  soumettre  eomnie  k 

une  loi: 

•  I  n  fait ,  considérant ,  en  premier  lieu,  que 
le  testament  qui  a  donné  naissance  au  procès 
se  compose  d'un  grand  nombre  de  disposition» 

et  decûdici'  .  T  ils  i  des  époques  différentes, 
dont  le  prcuuer  est  en  date  du  28  nov.  1827,  el 
les  deux  derniers,  en  date  du  10  janv.  18:28  ; 

■  Qu'i!  apiiert  de  cet  acte  que  le  >leur  r.re/în 
n'ayanl  ni  père,  ni  mère,  ni  enfant,  a  cm  ne 
pouvoir  faire  un  meilleur  emploi  de  la  fortune 
qu'il  avait  acquise  par  un  long  et  assidu  tra- 
vail (laquelle  fortune  monte  à  plusieurs  mil» 
lions)  (ju'cn  l'employant  à  fonder  un  hn<pire 
auquel  il  veut  qu'on  dunne  la  dénomination  de 
l'Hospice  de  la  Reconnaissance,  et  qu'il  destine 
à  servir  de  retraite  à  ties  ouvrier*  pauvres, 
vieux  et  honnêtes,  et  aiiijarlcnant  à  la  classe 
des  ouvriers  par  lui  employés  dans  ses  établis- 
semens  industriels ,  et  qui  par  14  ayaient  con- 
tribué à  augmenter  aa  fortune  ; 

»  Considérant,  en  deuxième  lieu,  qu'il  ap- 
pert également  dudit  tcstaniciU  que  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris  a  été  instituée  lé- 
gataire universelle  dudil  Brezin;  qu'il  est  ton- 
tefois  évident,  d'une  part,  que  cette  institution 
a  eu  seulcnienl  p^ur  objet  «le  rendre  plus  cer- 
taine l'exécutiou  pleine  et  euliérc  des  volontés 
du  testateur; 

»  Que,  du  tp\te,  de  l'esprit  et  de  l'ensemble 
de  ce  icstameiii,  il  résulte,  d'autre  part,  que 
le  sieur  Brczin  n'a  Jamais  entendu  abandonner 
et  n'a  jamais  abandonné  effeclivement  à  l'arbi- 
tra;;e  de  l'administration  des  hospices  le  choix 
du  local  où  serait  fondé  rétabllsM-nieiil  dont 
s  a};it;que,  des  le  début  même  de  son  testa- 
ment, lu  sieur  Brexin  annonce  qn'll  s'occupait 
do  soin  d'acheter  une  propriété  r  nvlnt  à 
cette  dcsliualiun  ,  et  qu'il  avait  no.  na  été  en 
marché  à  cet  égard;  qu'il  ajoute  (pie,  dans  le 
cas  où  la  mort  le  surprendrait  avant  qu'il  ail 
pu  réaliser  l'acquisition  qu'il  projetait,  H  laisse 
!  l'adminislralioii  des  hospices,  ou  à  tout©  aiH 
tre  autorité ,  la  faculté  d'opi«r  entre  son  an- 
cienne fonderie,  sise  à  Pf  V*  ^  ?u  îl ual 
sa  maison  de  campagne,  <àitc  Petli-lAUag, 

sise  dans  la  commune  ^«  ***ÏIll?* 'aan  nûnr  la 

•  Que,  eepeadaat, ,  sa  pfédUecttoa  pooriq 
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putit-LéUing,  qu'il  habitait  depuis  trcole  ans, 
qui  est  placé  daa»  une  pusition  ulubre ,  et  du- 
quel dépend  un  pire  de  qiurtnie-ciiH|  arpcns, 
eclaie  é  clUM|oe  ligM  de  aon  tetUmcnt  ; 

•  QqMI  légle  m  Ira? aux  i  fkire ,  le<  penon- 
nos  a  employer,  qu'il  fait  iiu'int'  (livi'tx's  dot.i- 
liuns  ilaiis  la  prévision  de  l'ètabli^itciiu'iit  de 
rhjpapice  au  iVlit-Létaog; 

•  Qu'enQo,  il  Toude  une  mesM  a  Garcbes, 
plecanl  ainsi  une  fondation  religieuse  a  côte 
d'une  fundalion  cbarKablc  ;  quVii  outre  ,  et  a 
plusieurs  reprises,  il  répète  (lu'il  Tonde  cet  hos- 
pice à  perpétuité  dans  sa  maison  de  campilgni-, 
sous  jamais  reparler  de  Fart»,  ni  d'attcane  autre 
propriété  ; 

•  Coii!»i(lLTaiit,  enfin,  qu'en  supposuil  même 
que  de  quelques  expressions  employées  par  le 
leslatenr,  bomme  entièreineiil  illettré ,  un  pût 
induire,  comme  l'ont  f;iil  les  premiers  juges, 
que  brezin  cùl  voulu,  par  ces  eipressious  iso- 
lées, laisser  à  l'administration  des  hospices  le 
choix,  absolu  du  local  où  ledil  hospice  serait 
étâMf,  cette  Inlerprétallon  aérait  ineonelltabte 
avec  l'eaiemblc  des  dispo>ili(ms  du  testament, 
et  la  volonté  niauireslcinent  exprimée  par  le 
testateur,  eu  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  de  consi- 
dérer ce»  expressions  comme  nuo  écrites;  mais 
qa'ea  tente  hypothèse ,  cette  facullé  aarait  été 
révoquée,  puisipie,  d.iiis  |,i  disposition  Unalc 
dudit  te^lamcnl,  laquelle  n'a  précédé  que  de 
quelques  Jours  le  décès  du  sieur  Breiiii,  arri\é 
le  31  Janv.  1828,  il  résuite  de  laifiaoière  la  plus 
évidente  que  sa  dernière  volonté  a  été  que 
l'hospice  Tût  Tondé  au  Pelil-I.élang ,  et  (|u'il  a 
l^é  eu  conséquence  uue  somme  de  aOO.OOO  fr. 
peor  lté  eoMtructIoni  à  y  liiire,  à  l'effet  de 
rendre  m  maisoti  de  campagne  propre  à  un 
hospice  ; 

»  Considérant  que  de  ce  (lui  prtVéde  ,  et  en 
résumé,  il  résulte  que  radmiui>tralioD  des  bus* 
pires  n'a  Jamatt  en  un  pouvoir  Illimité  et  ab- 
solu d'établir  riIo<picc  de  la  Reconnaissance 
où  elle  ie  trouverait  le  plus  convenable; 

•  Que  l'option  qui  lui  a  d'abord  été  concédée 
par  le  teetateur  a  été  formellement  concentrée 
et  limitée  entre  deux  propriétés  appartenant  au 
sieur  Brezin,  cl  par  lui  indi(ju(''e>,  et  qu'en  der- 
nière analyse,  cette  faculté  a  eie  ré>o(|uéepar 
le  testateur  ; 

•  Que  oe  dernier  a  évidemment  attaché  un 
grand  prix  i  ce  que  l'Hospire  de  la  Reconnais- 
sance mt  établi  ati  retit-Lélang,  espérant  ^aIl< 
doole  que  sa  mémoire  >;\rait  plus  Icmg-lcnip^ 
dant  un  lieu  où  il  était  connu  de  tous  les  habi- 
lans.  et  où  sa  résidence  avait  él6  si  h^ngue  ; 

•  Qu'ainsi ,  II  n'existe  aucun  doute  sur  lei 
intentions  du  testateur,  et  qu'il  )  a  d'autant 
plus  de  motifs  de  s'y  conrornicr  qu'elles  n'ont 
rien  que  de  légitime,  et  qu'il  n'est  rien  de  plus 
sacré  et  de  plus  digiu*  de  respect  que  la  volonté 
d'un  homme  qui,  eomme  lirezin,  a  consacre  sa 
furlune  au  soulagerneiit  de  l'humanité, 

■  Inûrme;  —  Ordonne  que  l'hospice  fondé  i 
perpétuité  par  le  sieur  Breiffi  sera  établi  en 
la  propriété  ayant  appartenu  au  testateur,  dit 
le  Felit-I. étang,  sise  a  (îarchcs...  ;  déclare  l'ar- 
rêt commun  avec  les  exécuteurs  testamentai- 
res... •  —  Pourvoi  par  les  hospices  de  Taris. 

Du  7  jottl.  ISâi,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Porlalb,  prés.;  bcipit,  rapp.;  Laplagne- 
Barris.  1  "  av.  géa.  (Gonel.  conf.)  «  Latralw  et 

Créniicux,  av. 

«  LA  GCMJK.—Allendu  que,  d'après  l'art.  69, 
Cfiecéd.,  lescemmuoes  doivent  être  aitignéei 


en  la  personne  ou  au  dotnieile  du  maire  ;  que  ; 
dans  l'espèce,  l'huissier  s'est  transporté  au  do- 
micile du  maire  de  Garches  pour  y  faire  la  no- 
lilicalioQ  de  l'arréi  d'admisMon  ;  que,  a'il  est 
vrai  qu'en  l'absence  du  maire  son  ad|ofttt  au- 
ra il  eu  qualité  |)nur  rerooir  fa  siKUiUcaliuii , 
l'huissier  ii  était  obligé  ni  de  s'infornicr  ^i  l'ab- 
sence du  maire  était  telle  que  ses  fonctions  se 
trouvassent  dévolues  à  l'adjoint,  ni  de  chercher 
le  domicile  de  cet  adjoint,  et  qu'il  s'est  littéra- 
Icnienl  eonfurnié  à  ce  que  prescrit  la  loi,  eu 
remettant  au  procureur  du  roi  l  eiploit  destiné 
au  inaireabseotde  «m  domicile;  — Rejette  latin 
(le  non^reeevoir,  prise  di;  la  prétendue  nullité 
de  la  notification  de  l'arrêt  d'admission;  —  Al- 
tcn.lii ,  au  fond  ,  que  les  communes  sont  pla- 
cées par  nos  lois  sous  la  iiaule  tutelle  de  Tad- 
ministration  supérieure,  qui  veille,  dan»  l'in- 
térêt public,  â  ce  que  les  libéralités  don!  elles 
pourraient  être  l'objet  n'excèdent  pas  fa  mesure 
cunvriiahlc,  et,  d'unautre  côté,  ne  puissent  pti 
leur  être  onéreuses:  d'où  il  résulte  qu'elle» sont 
incapables  d'aeeepler  sans  autorisation,  nom 

^elll<'metll  des  libéralités  directes ,  mais  encore 
des  fondations  d'une  utilité  publique  ou  com- 
munale ,  qui  ne  peut  éire  bien  appréciée  que 
par  le  gouvernement  ;— Que  ce  principe  est  ap- 
plicable, lors  même  qu'il  ne  s'agit  que  de  dé- 
terminer la  nature  ou  l'assiette  de  la  di$(MNtï- 
lioii ,  sans  eu  régler  actucllcmeni  les  eOel»  , 
parce  que  la  loi  est  générale  et  que,  d'ailleurs* 
toute  réclamation  tendant  à  faire  exécuter  nne 
disposition  leslamentairc  emporte  accrptalion 
de  cette  di>pii>ition  ; — Mais  (ju'il  n'ol  pa?  cun- 
te»lé,  dans  l'espèce,  qu'une  ordouoance  royale 
du  9  sept.  1K29,  iriséréc  par  extrait  dans  le  bul- 
letin des  lois ,  a  autorisé  l'acceptitiou  du  leg« 
fait  yar  le  sieur  Brezin  aux  hospices  de  Pari», 
pour  servir  à  la  fondation  d'un  hospice  en  fa- 
veur des  pauvres  ouvriers,  igés  ou  intiriuts  ; 
qu'il  importe  peu  que  cette  autorisation  u'eit 
pas  été  directemenl  accordée  à  la  commune  de 
Garches,  puisque  la  fondation  se  trouve  légale- 
ment approuvée,  et  que  l'adininistraliou  de« 
hospices  de  Paris ,  chargée  d'exécuter  le  testa- 
ment, est  obligée  de  se  eonforraer  i  la  voloulè 
du  testateur  pour  le  choix  du  lieu  de  rélabfi>se- 
nicnl  autorisé;  —  Attendu  que  l'intention  du 
testateur  ayant  été   (suivant  rinterprétalion 

Ïtt'en  a  faite  l'arrêt)  de  préférer  la  commune  de 
iarehes  é  tout  autre  pour  ledit  établissement  „ 
celte  commune  a  intérêt  cl  qualité  pour  récla- 
mer, en  ce  qui  la  concerne  ,  et  sous  le  rapport 
de  l'uiiliic  ( oinmuoalc ,  l'exécution  de  celto 
partie  du  testament;  d'où  if  lésulte  qu'après 
avoir  interprété  é  cet  égard  l'inlention  du  tes- 
tateur, la  cour  rojale  a  pu,  sans  violer  l'art.  010, 
C.  civ.,  ni  aucune  aiUre  loi ,  ordonner,  comme 
elle  l'a  fait,  que  l'hospice  fondé  i  perpétuité  par 
le  sieur  Brezin,  et  approuvé  par  le  roi,  serait 
établi  dans  la  propriété  délaissée  à  cet  effet  par 
le  lo^latciii  au  petit  Létang,  ceUUBUe  dC  ttiv» 

ches,  —  AwfiiTK,  aie  • 


COUR  WkVfVL  DE  BRUXELLES.  (7  JuiUet.J 

Un  témoin  ne  peul  étr*  reproché  eomme  dto- 

wesltijar,  lorsqu'il  n'eit  pat  aUaché  comme 
i>uvrier  au  service  habUuel  d'une  parité,  el 
qu'il  liarmile  teulemenl  à  la  pièce  pour 
eUe  comme  pour  d'au4r«<  C.  pnîcéd.» 
art*  SSii, 


(l)OnWiu 
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COPPENS  C.  LEMAIRE. 

mm  une  came  «otra  Coppcnc  H  Lemaire, 

(î  nv  Je  témoins  produiU  par  ccliri-ri  furent 
leprochés  par  le  môUf  qu'ils  Iravaiiiaknl  chez 
\eden,  associé  de  Lemaire  el  inlére«9é  au  pro- 
cès aeluel.  Ce  reproche  ne  Tut  pas  admii;. 

On?  JPILL,  I8a4,arr.  cour  d'app.  Bruiellcs, 
Ch. 

•  U  COUR  .  —  Aflenda  qv'il  réanlte  des 

ripiirations  dn  témoin  sur  les  reproches  pro- 
posés contre  lui,  qu'il  n'csl  pas  attaché  comme 
«uvricr  au  service  habituel  el  exclusif  de  Ve- 
ders,  nais  qu'il  Iravaille  à  im  pièce  pour  ledit 
Vcdm  comme  H  le  fiilt  pour  <l*aiili«i  mar- 
rbands  taillfui  <  (!«•  ta  ville  d'Anvers;  — Que  le 
lémtiin  reproché  uc  peut  dune  être  rangé  dans 
la  classe  des  domesUques  ou  servitewt  dont 
parle  l'art.  283,  C.  procéd.  ;  —  El  que,  par  une 
rantéquenee  ulk-rieuie,  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
ifarcueillir  le  reproche  proposé,  lors  niritje  que 
Veders  pourrait  être  envisaigé  comme  uarlie  en 
cause,  *-*liBJBTTS  le  reproche; —Uil  que  le 
itedD  Mil  eotendu  en  «a  dépMili|^N,  eir.  * 

COfR  DK  CASSATION.  '8  juillel.) 

iSwaho».  —  CaisalioH.  —  Jnuciiplion 
kffpoUiieairt, 

VwhhiiVK  KT  Ai}Tne«)  G.  Levrat 

ET  AUTBBS. 

(V.  ctl  mil  é  M  date  du  juill.  18^.} 

COCR  DR  CASSATION.  (S  Jalllel.) 

fM  fùmtIMée  la  double  mention  de  lo  ite- 
tft  par  le  tettaleur  el  de  VéctUure  par  le 
notaire,  mention  à  Vomtsiion  de  laquelle 
l'on.  1001,  c.  t  iv.,nUnche  la  finnr  de  nttl- 
liUt  esl  équivaiemmenl  remplit  par  l'énon- 
eiMHm  nifHaUé  dm  mlairt  au  commence^ 
menl  du  tfxtameni  :  \)h^H)i\t\on$  que  no»9 
^\»ni  au  fur  elà  mefurc  que  le  testateur 
MUS  les  dietera  (i). 

Si,  en  Ihèse  générale,  la  dftpoiition  d'un  tf$- 
tament  par  laquelle  le  légataire  e»l  charge 
de  Iransmelii  e  n<<x  enfam  nc^  mi  à  nnihe 
de  $on  mariage  ^  chQ$e  léguée  cous- 
iOtiê  wtê  imbtêUiêtim  prohibée,  eUê  doit 
néanmoins  recrvntr  *<»n  effet  au  ca$  yvrrfî 
culieroù  elle  est  imvie  d'une  elauie  mndi- 
fkeative  qui,  dant  la  prévision  de  la  nullité 
de  cette  $ub$lilulion,  laitte  au  légataire  la 
faeuUê  de  ditposer  de  la  eue^wion  tfii  Up- 
kdtur  enwrt  vii  km  M  <cmM«r«. 

SlM<m  C  SIMOK. 

Lel**  )oin  1R09,  IcMcnr  Simon  Ht  son  lesla- 

ment  par  acte  authentique. 

Ix  notaire,  d  uis  u»  préambule,  s'etprimait 
en  rf9  lermes  ,  eu  parlant  du  lesîaleur  :  •  Le- 

*  quel  ooué  a  prié  de  rédiger  par  écrit  son  les- 

•  tamftit  el  ordomiances  de  (lerniére  vulonlé , 

■  ilunt  nous  ^rriviuis  les  rîiip.i«itif*ns  nu  lur  et 

■  d  mesure  que  nous  Icsdidcia  le  testateur.  ■ 
Parmi  le»  dispositiotin  de  ce  tcstnmenl  se 

trottvaii  {a  saivnnte:  «Je foi»,  et  nomme,  el 


■K  partie  n'en  reçoit  ni  \c  lof;ciiieni  ni  la  nourriture, 
GafBMi-.39fév.  1H24. 

J)  V.  conf.  rnris,  Il  juill.  1800,01  l«  renvoi.— 
Itàii  V.  Ca»s.,  12  août  18-li. 


»  institue  monhérilieruntversel,  CUudcSimon, 
B  mon  petit-neveu  ,  par  qui  ji-  \  i  nx  que  la 

•  généralité  de  ma  succession  soit  recueillie..., 
»  a  la  charge,  par  ledit  Claude  Sinon,  de  tfani> 

•  mettK*  h  ses  enfans  nés  ou  à  naître  de 
>  5on  mariage,  sans  aucune  distinction  de  sexe 

•  ni  d'âge  :  et,  au  cas  que  mon  héiitier  universel 

•  fût  troublé  ilans  l'iuienlion  de  ladite  subtti- 

•  iulion,  il  »era  libre  de  disposer  de  mon  héré- 

•  dilt"  i-n  Hneur  de  qui  hun  lui  srinlilci  i.  u 

Ce  icslameal  fut  attaque  eu  la  forme  el  au 
fond  :  —  En  la  forme,  comme  ne  contenant  pat 
1.1  Mieuliiin  de  la  ilirltf  jinr  le  icstatettr,  fl  de 
lï'criture  par  le  notaire.  —  Au  fond ,  l  umme 
renfermant  une  substitution  prohibée. 

Le  4  mars  1831 ,  jngemenl  du  tribunal  civil 
de  Briancou,  qui  reponme  l'Mlion  en  noillié. 

Appel. — 1^20 mni  !  !,  arrèl  de  la  eoiir  de 
Grenoble  qui  conliruie  par  le»  motifs  sut  vans  :  — 

•  Attendu  que  la  mention  par  le  notaire  qu'il 
i*cril  les  dispositiflii.«  du  le<iUt<>ur  au  fur  et  à 
iiu  sure  qu'il  les  lui  dicte  énoni  e  suffisamment 
le  douille  fait  que  le  testateur  a  dicté  elque  le 
notaire  a  écrit  ces  dispositions^ ce  qui  accomplit 
l'exigeufe  de  l'art.  973,  T..  elv.s 

\i  [<  iulu  que  le  testament  du  1"  Juin  »8(K), 
dont  i)  agit ,  contenait  une  institution  générale 
directe  d'héritier  au  proQl  de  Claude  Simon  ; 

•  Attendu  que  si  cette  institution  est  accom- 
pagnée d'une  charge  de  transmettre  ta  sueees- 
i-ioii  à  ses  cnfans  nés  ou  a  nniire,  qui  |)eui  être 
considérée  comme  une  subslituliou  prohil>ée, 
cette  stipulation  est  suivie  de  la  {M^voyanee  où 
celle  disposition  ne  pourrait  recevoir  son  exé- 
cution; eldons  ce  ras,  le  testateur  rend  à  son 
héritier  la  liberté  de  di>|io.serde  sou  héréditéeu- 
faveur  de  qui  bon  lui  semblera  .  ce  qui  laisse 
sutwister  au  profil  de  ClaudeSIroon  Tinslf  Iulion 

pure  et  nriii^Ir,  de  toute  ronriitinn.  - 

Pour^tii  ffi  cassuliuu,  l"  pour  violation  de 
l'art.  DT  J  ,  C.  civ. ,  en  ce  que  l'arrél  attaqué  a 
supposé  (|iie  le  testament  dont  il  s'agit  contenait 
la  ment  ion  de  la  dictée  par  le  lestnleur,  el  de 
l'écriture  par  le  notaire.  Ccl  acte  ,  Ji  ui  !e  de- 
mandeur eu  cassation,  ne  prouvequ'une chose: 
l'intention  mantliesiée ,  soit  par  le  leilafenr,  de 
dicter  ses  dispositions,  s<nr  jnr  le  notaire ,  de 
les  écrire;  mais  ,  de;  l'inteuliun  a  I action  ,  il  y 
a  loin;  l'uiu'  n'établît polaU'antrc;  el.en  i^up- 
posnnt  ()u'eilc  en  fiU  une  présomption,  elle  ne 
satisferait  pas  a  l'eiigenec  de  la  loi,  qui  veut  une 
mention  expresse,  lîonc  ,  point  d'éq ni lollene»! 
possible  dans  l'espèce  ;  2"  pour  violaliou  des  art. 
KM  el  MO,  r.  riv. ,  en  ce  que  l'arrêt  reconnaît 
lui-môme  q^-r  l'ni^liiutinn  coTistituc  tians  se.s 
termes  une  veiii.itde  subslilutioii  piotiihéc,  el 
que,  cependant,  il  n'en  prononce  pas  la  nullité, 
sous  le  prétexte  que  la  disposition  subséquente 
atténue  l'efrct  de  la  première.  Mais  éiait-il  per- 
mis il  la  cour  royale  de  valider  une  institution 
rigoureusement  prohibée  par  la  loi  .'  P<  iii-il 
exister  dans  un  Icslnmenl  une  clause  ou  une 
cunfîrii  'M  dont  l'elTel  Soit  de  protéger  la  vinln- 
lion  d  un  principe  de  droil  formellement  eonsa* 
cré  par  notre  législation:'  S'il  ixnnait  i  ii  être 
ainsi,  sous  le  prèlc&lc  qui  s^rl  de  ba!>e  a  t'arrël 
attaqué,  un  testateur  aurait  loojours  le  m(»yr-n 
d'assurer  l'cxOculion       m  <  volontés  les  plus 
contraires  à  la  loi;  il  n  j  aurait  plus  de  millitéi» 
possibles  non  seuteoieni  en  "««'"Vr»  n?nrf«*'il 
utions,  mais  encore  dan»  ^?,f 
donner,  soit  entre  vifs,  soit  Pj^J^'^o^  J 
suffisait  d'insérer  une  cla;^«^  f^^^Jï  in  ici^vS 
qui  auraient  înUrél  a  Ja^ro  y  JJ* 

Siesserail  les  prescrIpMons  de  la  w  yt- 
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Kille  claive  pourrait  devenir  de  style,  et  alors 
oi  te  danger  s'arrêleratt-llf 

Du  8  Ji  1I.L.  1834,  arr.  cour  l  ass. ,  ch.  req.; 
MM.  ZaDgiacoroi ,  prés.;  llernard  (de  Uennes), 
rapp.;  Tarbé,  av.  gén.;  Ad.  Cbauveao.  av. 

«  LA  COUR,  — Snr  le  premier  moyen,  — Al- 
tenda  qu'en  décidant  <^e  la  formalité  de  la 
mention  de  l'écriture  do  testament  par  le  no- 

Mirp  et  de  la  dirli^e  v^r  le  !nv',i!«Mir  IroiiYO 
êquivalemment  ciiiriméc  dari>  l;i  (  lausc  de  l  acle 
oè  il  eitdil  par  le  noUtini  DhposUions  que  nou$ 
l'erivons  an  fur  et  à  mesitre  wie  le  leHale»  tHnu 
le%  ilicie,  l'nrrAt  attaqué  s  rM  eonfbrmé  m\ 
dlsposilioiis  <li>  l'art.        ,  C.  '  iv.;  —  Mtoiidu, 
sur  le  dcuMfnie  ninM-n ,  lin'  (!<•  l  i  [«riMmiitic 
violation  derjirl.  siui.  c.  civ.,  en  droit,  que, 
pour  qu'il  y  «il  suhsiiluliou  prohibée  ,  il  faut 
qae  l'héritier  institué  soit  chargé  de  conserver 
et  de  rendre;  —  Attendu,  en  fait,  qu'on  ne  ren- 
contrennlle  part  dans  le  tesUroentdunt  il  s'agit 
l'etnretslon  d'une  partiiile  charge;  que,  loin  de 
lé.  il  résulte  de  lea  dispositions  que  l'héritier 
est  constitué  »eul  juge  et  mallic  de  transmettre 
ou  de  ne  pas  transmettre  les  biens  ln•lé^iilair^';^; 
—  Attendu ,  an  aurplux,  que  le  testateur,  pré- 
voyant le  cas  oA  wn  institution  pourrait  être 
critiquée,  a  levé  tons  les  doulei  en  onlotinanl 
espn's<émciit  <|ue  le  légataire  serait  le  niaiire 
do  disposer  des  mêmes  biens  comme  bon  lui 
semblerait  ;  d'où  la  conséquence  que  ces  biens 
sont  demeurés  libre»  et  dans  le  commerce; 
qu'ainsi  la  loi  prohibitive  des  substitutions  n'a 
été  violée  SOUS  aucun  rapport;  et  que,  l'ayant 
almi  décidé,  la  cour  royale  de  Grenoble  n'a  fait 
à  la  cause  qu'tiue  juste  application  des  princi- 
pes de  la  matière ,  —  I\ejette,  etc.  » 


OOUlt  DE  CASSATION.  (8  Jaillel.) 

JJurlr  (unilrn'ntt  h'ijuidation  det  comptes  d'un 
iiiandalau  e  a  pu  cire  cunsidèré  non  comtM 
un  rompis,  mais  comme  une  véritablê  Crtin- 
snrti  <n,  non  stijciîeà  rcscisinn  ponr  erreur, 
alors  que,  d'unr  p'it  l,  tl  a  «  le  (nmltfle  Iran- 
sacUon  [hii  1rs  po/  fas,  et  'jur,  a'ddlrc  ixirt, 
il  esl  intervenu  à  ta  suite  d'uu  tint  ùe  si- 
tuation prérédemment  envoyé  ou  remis  par 
te  mnndnl'tirr.  C.  ch.,  art.  2(M7,  20&2  e( 
2i)b'  ;  C.  piu(  e'I.,  art.  5il. 

Varrii  qui  le  du  tdc  musi  échapoe  é  ta  cen- 
sure de  In  cour  de  casiation  (ij. 

L'offre  que  fait  m  mfmdàtatre  de  fournir 
loules  tcx  pièces  qu'il  a  en  sa  po^sessicn, 
relatives  au  mandai,  ne  doit  pas  riic  con- 
sidérée comme  une  obligation  pncise  de 
fournir  telle  pièce  déUrminie.  /;u  moins, 
t'arrfl  qui  le  décide  ainsi  échappe  à  ta  cen- 
sure  de  ta  cour  de  cassation  (3). 

CnÉANGTBRn  GnoN  C.  Rangés. 

Par  ?nile  du  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  de 
cas^allou  du  21  août  ls:i2  [V.  à  *ia  date  t  l  les 
Âiits),  la  cour  de  Bordeaui  a  été  saistie  de  la 
ronte«tation  élevée  caUe  les  parties.  —  Le  i 
Juin  183:),  die  a  rcnda  l'arrêt  qui  snll  :  ~«  At- 
tendu que,  pour  déterminer  it  nature  de  l'acte 


(I;  Les  motif*  <le  celle  décision  Mfnblent  impli- 
quer que  la  <  our  <le  r.»s>niion  ne  peul  interpréter  les 
lrjii>.u  H"i'~  l'ii  -ait  <|in'  -m  n  |Miiiit  la  junspru- 
tlfiiccdc  la  cour  .>ujirOiiic  ii'csl  {m-  I  \i\(x.  Y.Cak»., 
21  aotU  IS^W,  et  la  note. 

V.  aus>i  l'arrêt  .h,  21  aoai  tm. 


du  4  mars  1825,  et  pour  savoir  il  on  doit  te 

considérer  comme  une  transaction,  ou  comme 
un  règlement  de  compte,  il  faut  avoir  égard 
aux  circonstances  qui  l'ont  précédé,  à  son  éco- 
nomie cl  à  Vciécution  qui  Ini  a  été  donnée; 

•  Que  le  mandai  dont  Rancès  a  été  ehirtié, 
dans  l'intérêt  de  la  maison  Giron  et  HU,  lui  fut 
donné  en  l8(Mi,  el  coatinié  «n  ISo:  ^  qu'a  l'épo- 
que de  l'aele  du  4  mars  I82&,  il  prétendait  avoir 
envoyé,  le  4  mars  1809,  àdcVillcIa,  sonconipte 
avec  la  maison  Giron  et  fds,  lequel  ^M^Jalt  a 
cette  époque,  en  faveur  de  celte  mais<tn  ,  par 
78,303  marc*  12  seàelluiss  8  dei^iers;  qu'U  fat- 
«ait  figurer  notesnmeot  en  rveelte  dans  eeeomp- 
te.  une  soanedt  1*909  marcs,  et  trois  sommes, 
chacune  de  96,493  roui  es  I3  schellings  ;  qu'il 
IMvrteit  en  dépense  20  000  frédérics  d'or  comp- 
tés au  marqoif  de  la  Itonana,  et  FaiMot  an 
change  232,416  mares  1  teheUtws  ; 

»  Allendn  que  la  principale  difficnllé  ciislanl 
entre  Rancès  elles  syndics  de  (;iron  et  ill»  était 
de  savoir  ai  ce  compte  ,  qu'il  avait  â  Tourtiir, 
devait  remonter  à  l'époque  oi^  ce  mandat  lui 
avait  été  donné  .  ou  bien  s'il  devait  partir  du 
i  fi  V.  isovi.  dans  leriuel  on  admettrait  pour  le 
premier  article  du  débet  de  Hancés  ce  solde 
de  78,803  mares  dont  il  était  débité  d»|  et 
compte  envoyé  à  de  Villela  ; 

•  Que  cette  base  de  règlement  n«  pouvait  être 
admise  qu'aulantque  le  reprcscniani  de  la  mai- 
son Giron  et  Hls  reconuallrùl  la  sincérité  et 
l'eiaetitnde  de  tons  les  artidea  dn  dAit  et  du 
crédit  du  compte  du  4  fév.  l'^OO,  et  principa- 
lement les  sommes  reçues  de*  uiai>on»  de 
Hambourg ,  ainsi  que  la  remise  des  20,0<jO  fré- 
dérics d'or,  alléguce  avoir  été  telle  au  omcquis 
de  la  Romana  ; 

•  Attendu  que  ,  dans  cette  situation,  admet- 
tre le  solde  du  cumpiodu  4  fév.  iho:>,  c'éuit 
traiter  sur  tes  dilBcullés  existantes  et  reconnAh 
tro  noUmment  la  remise  des  20,006  fréddnm 
d'ur  au  marquis  de  U  I\umana; 

.  .\lUiidii  que,  dans  l'art,  t  de  l'acte  du  4 
mari  i^iit ,  le  fondé  de  puuvuir  de  Giruii  et 
fils  a  reconnu  que  le  compte  du  I  fév.  isou 
avait  élé  envoyé  à  Martinez  de  Villela,  et  qu'il 
siddail  en  faveur  de  (Jirou  et  lils  ,  par  78,30) 
marcà  Vi  schvllini^S  deoiem.quu  I  a<  U-  énunre 
eu&uita  qu'U  e4t  cuoYonu  et  arrêté,  par  le«  par- 
ties contraetenles,  que  Rancès  remettra  au  pro- 
cureur fondé  de  la  liquidation  Giron  el  tils  . 
son  compte  courant  avec  celle  liquidation, 
dans  lequel  il  portera,  pour  première  partie  au 
crédit  de  ladite  4iquidalion,  les  I40,9b2  fr.  qui 
valent  uet  les 78,303  marcs  banco  de  Hamboorg, 
12  i>chci!iugs  8  deniers  ,  qu'il  a  re<  jum  It  «t 
devoir  p^jur  solde  dudil  coniplc  cuuianl  qu  il 
remit  le  4  fév.  IhoîJ; 

»  Qu'il  résulte  clairement  de  cet  article  que 
le  procureur  fondé  de  la  liquidation  a  reconnu 
l'envoi  du  cnriii»te  du  i  fév.  ISO!»,  qu'il  est  con- 
venu d'en  liier  le  solde  â  :H,ôO-i  mares  12 
schellings,  ou  de  porter  ce  solde  pour  premier 
article  au  crédit  de  la  liquidation  ,  d'uii  II  suit 
que  le>  .Tiiielt's  antérieurs  du  dé.hit  et  du  cré- 
Uil  claic'iil  ileliiiilivi  ruent  airété.^,  tel»  qil'tts 
étaient  portés  dans  ledit  compte  j 

k  Attendu  que,  par  l'etllet  de  cette  eonventloa, 
les  I,!)00  marcs  cl  fes  9h,Wi  marcs  l3  schel- 
lings, portes  en  recette  se  trouvaient  admis  et 
passés  en  compte  ;  et  que  ,  d'autre  part ,  les 
20,000  frédérics  d'or  portés  en  dépense  étAicni 
également  reconmis  : 

»  Que  eettc  base  de  compte  â  faire  le  4  mars 
1H26.  étant  ainsi  convenue  «  le  compte  déflallU 
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i  élé  réglé,  et  qne  par  suite  Raneès  a  été  re- 
COOBU  débiteur  de  206,«)'.)2  fr.  SoC; 

•  At<f*'ëM  que  l'on  trouve  la  tue  Iransac- 
tioa  Mr  la  bua  éu  compte  et  on  règlement 

fait  en  cxéculîon  de  Ja  Ir.iiifariion;  que  l'objet 
de  la  transaction  a  ôlo  d  olcindre  le*  diUiculit'i 
que  pourraient  Taire  naître  i'cii&lence  et  l'en- 
voi 4il  compte  du  4  fév.  1808,  et  les  diven  arUr 
ries  dont  il  se  compose  au  débit  et  an  crédit; 
que  >ouloir  faire  rc^  n  i  i- 1  es  diflicultt^s,  t  e  n'o^l 
pM  attaquer  le  ré^leiueiil  du  compte,  mais  la 
trannetlon  qoi  lui  sert  de  Immc  ; 

•  Attendu  que,  si  la  suhî-larice  de  l'acte  du  4 
iiiai>  Its.'  j  cofi^liluc  une  vorilaUt*  lraii>acli<;ii, 
il  a  été  éf-'Jh ment  reconnu  pour  M  par  les  par- 
tica,  qui  l'uoi  quiiiiô  ,foii  ée  coovenlâOB.  Méi 
de  transaction,  dans  1»  art.  3,  S  cc  1 1  da  racle; 

»  Attendu  qu'elles  lui  on?  donné  la  niérnc 
QualiflcaUoo  dans  le  récépissé  du  H  uiari» 
11»;. 

»  Attendu  que  \o  comi«tc  a  élé  dressé  ,  que 
les  papiers  ont  éu>  rt  lui:;,  que  les  billets  ont  été 
«ouïcriu  (Mir  l'.aïu-éi)  et  acquillés  »  COnfamé- 
ncot  à  l'acte  du  4  mars  182&$ 

•Alteadaqac,  soit  que  fon  considère  la  subs- 
tance de  cctacli*.  iaqualinrali'  ti  ipic  1rs  i)arties 
lui  OQl  donnée,  l'exécution  qu  il  a  revue,  il  Taut 
y  laeonnallre  une  véritable  iiansx  Ufiu  ; 

>  Attendu  que,  d'après  l'ar'..  UUiii ,  C  civ., 
les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'auio- 
rîté  de  la  cbo»e  jugée  en  dernier  ressort  ,  et 

Jn'eilcs  ne  peuvent  élre  attaquées  pour  cause 
'errai^de  dr»il ,  ni  pour  eaase  de  lésion  ; 

•  Qn<',  fui\aiit  l'art.  641  ,  pruréd.i,  il  ne 
doit  cire  procédé  a  la  révi»ion  d'aucun  ct«ni|)lf, 
sauf  sut  parties,  s'il  y  p  erreur,  omissioti ,  faux 
oq  donbles  emplois  ,  à  en  former  la  daaiaiMla 
devant  les  mêmes  juges  ; 

»  Oue  les  demandi  &  furniécs  par  les  syndics 
des  àéanciers  de  Giron  «t  tlls  n'ont  pas  pour 
oè}et  (te  bire  réftarer  des  erreors  au  omissions, 
<!  s  Uu\  ou  des  doubles  emplois,  mais  de  faire 
Stintellre  ou  de  rejeter  des  article»  sur  lesquels 
lis  ^rtirs  ont  traité  en  pieiue  connaissauce  de 
eiase  ;  qu'admettre  leur  demande,  ce  serait 
autoriser  une  révision  de  compte  prohibée  par 
la  lui  ; 

•  Attendu  qoe,  pAr  l'acte  du  4  mars  1836,  les 
parlies  ont  transigé  généralemeal  sur  toutes  les 

affairfs  qu'elles  pourraient  ;iM>ir  euscmble  ; 
qu'une  telle  transaction  ne  peut  eln:  rescindée 
Mêaie  |Kittr  des  titres  posléiieuremeut  décou- 
t«rls,  a  moins  qu'ils  n'aieni  été  retenus  par  le 
Wt  de  l'une  des  parties,  et  qu'il  n'en  e>i  \.u:id 
ainsi  dans  le  procès  actuel  ; 

•  Attendu  que  l'art,  l'i  de  l'acte  ilu  i  mars 
nSS  eontleni,  da  la  part  de  Rancés .  une  olTre 
qui,  ayant  été  ae(  («(ilc  prir  i''  >}  iidir,  (dili^c  lUn- 
ce»  a  l'cITectucr,  mais  (lu  il  m."  liuii  l  exeLuler 
que  conformément  a  ta  pruni>  ^.M-  ; 

•  Attendu  qu'il  a  oiïert  de  fournir  tous  les 
reaselgnemensqui  dépendraient  de  inl,  et  tons 
les  papiers  qu'il  a  ,  est- il  dit  ,  appartenant  à  la 
liquidation }  qu'au&  termes  de  cet  article,  il  ne 
pourrait  étra  coadamné  é  la  tamisa  du  «tçu  du 
marquis  de  la  l'omnna  ,  et  aux  dommages- inté- 
rêts re»ultant  du  reru>  qu'il  ferait  de  lu  pro- 
duire, qu'au  tant  qu'il  serait  prouvé  que  ce  reçu 
cMi  sa  disposition,  at  que  cala  n'est  nullement 
établi; 

•  Que  les  syndics  des  crétoelcrs  (iiron  et  fils 
allèguent,  à  la  u'rilé,  que  robligallon  de  remet- 
lie  ce  reçu  a  été  l'ubii-t  de  l'art,  i  -i  de  la  tran- 
Mction,  et  que  telle  tt  été  l'intention  des  |iar- 
lies; 
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»  Attendu  qu'il  est  difficile  de  supposer  cette 
ntention,  lorsque  l'on  voit  que,  long-temps 
avant  la  transaction  ,  par  Ut  lettres  des  27  fév. 
fSfO  et  11  jaav.  1822 ,  Rancés  écrivait  (|ne  cas 
papiers  avaient  été  perdus  et  dispersés  à  Hani- 
iMiurg,  et  qu'il  était  dépourvu  des  docuniens 
nécessaires;  larsqna  l'ae  considère  ensuite  que. 
lUMiobstant  que  ce  recn  ne  fût  pas  représenté, 
le  solde  du  compte  du  4  fév.  IH09  fut  adopté, 
et  que  le  paieiui  iit  l  iil  a  la  Itumana  fut  au^>•l 
implicitemeut  reconnu,  sans  euger  néanmoins 
la  remisa  de  reçu  ; 

»  Que,  supposer  que  ce-le  remise  est  exigée 
par  1  art.  12  du  it  aiié^  c'est  eu  dénaturer  la  dis- 
position et  la  lestreiodre  à  UD  cas  qnl  ne  s'y 
trouve  point  expliqué,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  syndics 
pour  violation  de  l'art.  J134  ,  C.  civ.  ,  el  des 
principes  qui  régissent  les  obligations ,  en  ce 

3ue  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  t'olTre  faite 
ans  l'acte  de  ratiOration,  relaliveinent  à  la  re- 
rni:>u  des  pièces,  ne  con>tiiuail  pas  une  nUlit^a- 
tion  pour  le  sieur  Itancés,  tandis  que  cette  ollVe, 
tant  à  raison  de  sa  précision  que  da  ce  qu'elle 
éiaii  eaniiinéa  dans  un  M  Mntéf*!,  ty«l  évi- 
dfwwwn  ca  caraciân. 

Dit  s  Ji  ill.  1834,  arr.  cour  rass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Briere-Valigny,  rapp.; 
Kelx  au ,  conseiller,  faisant  fonctions  av.  gén.  ; 

l.ac«/>le,  av. 

•  1«A  CULh  ^  après  délibéré  eu  la  chambre 
d9  conseil),  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 

a  reconnu  que  l'acte  du  i  Miirs  ISÎÔ  élail,  en 
fait  el  eu  droit,  une  \crilable  tran.saclioii  dopi 
le  but  avait  élé  de  régler  défini livemenl  les 
comptes  du  sieur  Rancés  avec  la  liquidation  de 
la  maison  Giron  et  flis,  de  Madrid,  dont  il  avait 
élé  le  mandataire:  —  Qu'après  a\uir  ainsi  livé 
le  caractère  de  l'arlc  par  les  termes  de  l'acte 
lui-iuèmei  par  les  circonstances  qui  l'avaient 
précédé  et  par  i'cx.écutiun  que  \i»  parties  lui 
avaient  donnée  ,  la  cour  .jjale  a  pu  el  dû  in- 
terpréter, d'apiés  les  mêmes  elémens,  les  dii^- 
pofritious  contestées  de  l'acte  ;  —  Que  celte  in- 
terprétation rentrait  dana  las  allrlbiilions  ai- 

c!u»i\es  de  la  cour  royale,  el  que,  dés-jors,  sa 
dtu:i#iou  a  cet  égard  nu  peut  eUe  soumise  a  la 
cour  de  casiatiou ,  —  Rkjbttb,  aie.  > 


COL'n  DE  C.VSSATION,  (S^julllel.) 

y/».r  co/oni><,  eî  n(>(f(mvtr»l  à  l  ile  Bourbon, 
le  confnllev-dudil'  ur  Oi  Icgtie  ronfurmé~ 

•  menl  â  l'unlunnducf  du  M  sept.  1827  pour 
présider  une  chambrf  leinporairt  de  pre- 
mière instance  eomerw,  durant  eee  fone- 
ttou<i,  le  pnuvitir  di-  sirycr  a  In  rouv  nniale 
dans  les  ulfatres  dont  tl  n'a  pas  connu  en 
première  Aislanca. 

Hamkusi  C.  Eoblb». 

Dr  8  JUILL.  18S4,arr.  conr  cass.,  cb.  req.; 
MM.  7.auj;iacomi,  prés.:  RrlèredeValigny,  rapp.  ; 
l.ebeau,  conseiller,  faisant  fonctions  |av.  gén.; 
Urémicui,  av. 

.  LA  COUR,  —  Considérant  que,  -l'aprés  l'art. 
64,  Cbartfl  constuiionnelle,  les  colonies  son\  ré- 
gies par  des  lois  et  réglemens  P»'"';"''.^" 
rordounancc  spéciale.du  .îW  «P*. 
•organisation  J'''»''-i«îrc  a  l'Ite  «««'^J^-.^^^^^ 
les  ail.  ao  et  I.i  de  celte  XSîïl 

U  rormalion  U  uno  «»l«'"iiii''ï;ÏÏÏirt.îî?iï 
tribunal  da  praniièra  insianca,«t»«wi«asi«n 
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pit  le  gooverncmeni ,  iVnn  cou  .  il'rr  aiidileiir 
pMir  préiider  celle  chambre,  que  ni  ce&arlicles 
ni  tcfl  anlm  dispotlIkNii  de  rordonnance  n'in- 
tcnli-ipnl  au  coiiiîciHi"r  audilour,  ainsi  désigné, 
la  lët  iiUé  di'  nié^rr  a  la  cour  royalp  dans  les  af- 
raircs  donl  il  n  a  i»as  connu  roninip  jiim'  de 
IMTCinière  ifutaocc;  et  qu'aiofti  la  cour  royale  a 
pu,  sans  vMer  lea4ftp«>iHliMs  de  la  loi  itpilciale 
de  la  colonie,  déoii)?r  qTicM.  Lelainlni  ifi  <-<»n- 
linuerait  de  siéger, eoinnuî  f*on$<*Hler  aiidiieiir, 
quoiqu'il  eût  ^lu  nonirnc  par  le  ^nnvernrnit'nl 
pour  fariner  la  secitoa  leniporaire  du  tribunal 
de  premièN  tmienee,     itMttrrB,  elc.  » 


nom  UE  CASSATION.  (SJuillcl.) 

torsfin'fn  nrhelani  une  proprirtê  bàlic  siluêe 
étiHi  in  :onê  de  défense  d'une  }>l,irr  forte, 

■  i'ac<iuerrur  n  connu  In  sri  filudcs  qui  ré~ 
MUltatenit  pour  la  propriété,  de  cette  iitua- 

'  Hon,  t^t  artire  giriiiif  pnrUe  du  toi  ntr  le- 
t\url  elte  est  construite  appnriirvt  m  rralitt- 
ri  l'eUit,  mnn  que  eeUti-rt  nniuiUe  a  laïascr 
$ub$ister  les  ronflrarinms  vtoyennant  une 
réêêwmce  annueUe^  Vindemmté  à  laquelle 

■  PaeelHéreHr,  qui  réfute  de  rétiUer,  peut 
jn-rtt'iulrr  mrUrr  «on  renâtwt,  doit  être  cal- 
cuiec  srtiiemeni  a  raison  de  la  vateut  du 
terrain  dont  il  est  exproprié,  et  considé- 
ration piise  de  la  commamifie  que  Toe- 
quéreur  avait  de  la  tervitude  riemltasU  de 
la  sUuntion,  mais  sans  égard  aux  frais  df 
reconstruction  auxquels  l'exercice,  de  la 
pari  de  Vèlat,  de  la  plénitude  de  eee  droHe, 
pourrait  donner  lieu. 

I^EFKnVHK  C.  DA.MI)BICULRT. 

.Le  sieur  Datnbricourt  était  propriétaired'une 
malMn,  dont  un  mur  «'étendait  sur  un  terrain 
appartenant  à  l'état  et  dépendant  des  fortiflca- 
lion«  de  la  plnre  de  Saint-Omer.  il  parait  qu'en 
autorisant  (  iii  cunstruction,  l'état  avait  .«ti|Milr 

Ïu'â  la  première  réqaiiitioo,  le  mur  devait  être 
émoli  Mns  Indemnité. 

Kn  1826,  bambricourt  vend  iMi  propriété  ao 
fiieur  Lefebvre;  mais  racle  m:  borne  à  énoncer 
que  la  maison  est  vendue  avec  ses  .«i-rviludes 
actives  et  passives  sans  spécilier  les  circonstan- 
res  indiquée!  plus  haut  :  il  est  h  remarqner, 
loutefuis,  que  le  K^rrain  sur  Icqncl  le  mur  était 
construit,  se  trouvait  compris  dans  la  rone  de 
défense  de  la  plaec  de  Saiiit-Omor,  en  sorte 
que  le  aieor  Lefebvre,  acquéreur,  n'avail  pu 
Ignorer  que  le  lerrain  en  queslUm ,  opparteitiit 
a  l'étit,  eût  été  nssujtrii  à  une  servitude 
taire,  s'il  eût  été  une  propriété  privée. 

Kn  1829,  l'administration  assigne  le  sieur  Le- 
febvre, pour  foir  dire  que  l'état  est  propriétaire 
d'une  porUoii  du  lerrain  qui  lui  a  été  vendu  ; 
nfTranl  au  surplus  .!(;  lai-sci  jn-iir  le  sieur  f,e- 
fcbvre,  comme  par  le  pas^é,  de  celle  portluu  de 
lerralo,  mofcnnaiit  une  redevance  annneMe  à 
fixer  par  experts. 

Le  sieur  Lefebvre  nppelle  son  \endcur  eu  ga- 
rantie.—  Celui -ri  olTrc  la  résiliation  du  contrat 
ou  une  indemnité  de  aoo  fr.  —  Le  sieur  Le- 
febvre le  réfute  i  la  résiliation  du  contrat  ;  il 
déclara  qu'il  entendait  avoir  sa  prnpriétt'  irré- 
vocablement sepan  e  cl  délimitée  dételle  ap- 
partenant an  «Il  parlement  de  la  guerre  ,  et  ne 
poinldéleoir,  «  litre  de  locataire,  iMurcujuuir 
précairement,  la  partie  du  terrain  revendiquée 
1  rtr  !'»''lat.  Il  dcmaniiii  qut  !  iniî  Hiiiilcfùl  liue 
des  experts,  eu  égard  a  ia  valeur  du  termina 
au  itiiie,  à  l'iroportanre  de»  dépenm 


à  faire  pour  élever  nn  nouveau  pignon,  et  ac- 
corder les  dilTérenles  parties  des  coustructioot, 
et.  enlin,  à  la  dépréelatlon  réraltani  du  rétré- 
cissement des  appartcmentt  M  de  l'irrégolarilé 
de  leur  distribuii(;n. 

Le  22  mai  1832,  jugement  qui  adjuge  au  sieur 
I.erebvrc  une  indemnité  calculée  d'après  le«  l»a- 
ses  par  lui  indiquéen. 

Mais  sur  Tappef.  arrêt  Inflrmatlf  delà  wmr 
royale  de  Douai,  liu  S  mai  iHi.l,  portant t  — 
■  Vu  l'art,  is,  lit.  |",  L.  lo  jnill.  1791  ; 

•  Attendu  qu'en  acbelaat,  en  I826,  de  Dam- 
bHeourt,  flmrtkeaftfe  dont  l'agi t,  Lefd»vr«  n'a 
pu  if^norer  qiir  Ir  ti'rrain  sur  lequel  il  es>l  assis 
était  grevé  d'une  servitude  légale  reialiveraent 
à  rétablissement  toujours  facuilallf  poar  Télai 
de  la  rue  militaire da  rempart; 

•  Attendu  que  si  une  partie  de  ce  terrain, 
que  Lefebvre  "-  i^nt  et  desail  savoir  .i'>-ii]»^ti  à 
celle  servitude,  au  lieu  d  elre ,  cumiue  il  l'a 
cm,  la  propriété  de  Dambricourt,  aen  vendeur, 
était  eetle  de  l'état,  ainsi  que  l'a  reconnu  leju- 
Remrnt  do  ît  aoôt  I8.1i ,  Il  n'en  est  pas  moin» 
vrai  que  r<'\ i( lion  éprouvée  p,ir  l.cfebvre  nC-i 
que  pariielte;  qu'elle  consisie,  non  dans  l'en- 
lévemeiii  absolu  cl  actuel  d'une  partie  de  l'im- 
meuble vendu,  mais  seulement  dans  la  péri** 
du  droit  de  propriété  sur  le  terrain  conccdé|iar 
l'élat  à  Dambrieourt  ;  elqu  il  conserve  du  reste, 
lui  acquéreur,  moyennant  uue  rcdetau^  medi- 
que,  la  fheolté  de  laisser  let  choses  dan»  l'élat 

on  elle?  sont  depuis  (|iinrnn(r  .ir>s,  conimeaUMÏ 
de  continuer  a  Jouii,  pendant  un  temps  indé- 
terminé, et  qui  peut  élre  très  considérable,  de 
4ons  les  avantages  de  sa  pos.scssiua  actuelle  ^ 

•  Attendu  qiril  ne  peiii  dépendre  de  rt«<|iif- 

rcur  d'n;"jr  i\f  r  !a  piisilion  de  uni  vendfiii  .  ♦  ii 
abdiquant  une  iiarUt:  dt>  sa  jouissance  el  ^»  •>«- 
vinçant  ainsi  lui-même  d'un  dndi  Imporlânl 
qu'il  lui  e«t  loisible  de  cun&erver;  qoaa  cas 
paéliculier,  Lefebvre  le  peut  d'autant  moiiM 
qu'il  «  st  altsolumenl  le  iiiailre  d  usi-r  de  l.v  f.i- 
LtiUc  qui  lui  d  luujoursete  offerte  de  résilier  k 
contrat  d'acquisition  ; 

»  Ou'il  suri  de  la  que  la  Juste  indemnité  a 
laquelle  il  a  droil  ne  doit  consister  qne  dam 
la  dilTereiice  qui  exisU-  entre  la  valeur  dei'iui- 
niciibic,  considéré  cumroe  propriété  inc«uuBn- 
table  de  Uambricourt  pour  la  lolalilé,  et  la  va- 
leur dudil  tmnieul)!e,  apprécié  soiiii  le  rippofl 
du  droil  de  piuprjrie  qui  appât  iR'ul  à  l'état  Mv 
une  partie  du  terrain , 

•  Ordonne  qu'à  défaut  d'acceptation  des  uf- 
fres  faites  dès  I  origine  du  procès,  on  comparera, 
pour  U ver  l'indemiiilé,  la  >ah  iii  ili'  la  rii3)*ao. 
en  raison  de  ce  que  l'eut  e&l  propriétaire  d  une 
certaine  [portion  de  terrain,  avec  la  valeur  d«* 
celle  maisoOf  si  le  détenteur  était  propriétain* 
absolu  de  toutes  les  parties  qui  la  compusenl  ; 

s  f.e>  cviitTls  auront  iieces>jirement  e;;ard  a 
la  circutislance  que  Leleb^re ,  lur»  du  coulrat 
de  I82À,  savait  que  la  portion  du  terrain  appar- 
tenant à  l'élat,  et  qu'il  (myait  elre  la  propriété 
(le  Dainljricourt,  S(in  vemleur,  était, à  raison  de 
(>a situation,  ^rr\ccde  la  .servitude  légale  pour 
l'etablissejucut  lacullatlf  de  la  rue  mililaUc  du 
rempart,  ele.  * 

r./ur\t/i  en  cassation  par  le  sieur  Lefebvrtv 
pour  >  iiil.ilion  des  ai  I.  l<JdO  et  IG37,  C.  ci», 

1)1  H  Ji  iiA..  iK  ii,  arr.  cour  C4.s-s.,  ch.  n'q., 
MM.  Zangiaroml.prés. ,  .lonl)ert,  rapp.; l.etM>au, 
eonsrillcr,  faisant  fonctions  av.  géu.;  Ad.cbaa- 
veau,  av« 

•  L\  (X>UB.->Altenduqiie  l'airèt  Maqué 
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a  KCOUM,  en  lUt»  ^aê  le  demandeur  avait 
confia,  en  Motnelam ,  le  danser  de  révielion 
de  lu  portion  âf  l'immnible  dont  il  s'agit,  et 
qu'en  recoramaadiiii  aiiv  piperls  nommés  d  a- 
TOÎr  égard,  dans  leur  chutIisl',  a  ceiU'  i-ireons- 
taaoe  inporUote,  l'arrél  attaqué  o'a  fail  M'ap- 
prtdar  liUéMtanaat  VêrL  ktX^H  fm  fio- 
ler  ni  Tart.  13»,  ni  Fait.  se»T,G.dV^- 


^J^^  (i6  whwptloB  (art.  fe90}.  ~ 
léAagjttetrvi,  SitS,  portant  que  «  la 


Om  BOf  AU  DB  GBENOBLK.  (8  JnUlal.] 

La  caution  tnne  obligation  imcrUe  ne  peut 
é  ce  ftlra  mU  ietmUiim  al  aofu  avoir 
mi  nOnrogie  mut  érotfb  ên  triemeier,  éire 

admiie  a  surenchérir  sur  le  prix  de  ia  vente 
éti  btens  du  débiteur.  C.  civ.,  art. 

ARTAL'O  C.  CUlFFe  ET  AUTRES. 

MvaM  aele  dn  3T  nov.  1833»  rente  par  Pi- 
pet  aui  sieurs  CAnHr  et  Tournigaud  d(;  divers 
immeubiest,  moyeimaat  15,000  îr.  que  les  ac- 
^oércon  se  chargent  de  payer  aux  créanciers 

iOICfflS.  — Surfnrhrrr  <;ijr  h-  jiiii  de  relleveole 
par  ie  sirar  Artaud,  cauUou  de  l'iguet. 

Opposii  in  (fe  Ciiiffe  el  Tournigaud,  qai 
MVttenaeat  que  le  droit  d«  Mireacbartr  «ai  aa- 
«HNfOMM  «UMbéâta  «ittatlté  de  crtueiar 
inscrit. 

U  20  {év.  1 83 i,  Jugement  du  Iribtiiial  de 
Mootèlimartqai  déclare  nulle  lasuraMllAre  faite 
par  lesieor  Artaud,  en  se  Condanl  sur  ce  que  le 
drail  de  surenchère  n'est  accorde  par  l'an. 
2l8â,  C.  civ.,  qu'aux  crcaiieiri  s  inscrits  ;  que  la 
caution  n'est  pas  elle-même  personnellcmeat 
endroit  de  Mre  smendière,  puisçiu'elle  ai 
rri*snr<-  ni  tnscrriplion  qui  lui  soient  propre*; 

iut*  d  autre  part  elle  ne  pourrait  &f  prévaloir 
e  l'inscriptiott  prise  par  le  créancier  que  lors- 

JO^  aurait  élé  sufecofléo  aua  droitade  eeliii- 
ipar  le  paiement. 

Appel.  —  C'est  à  la  créanrr'  invertir ,  a-t-on 
du  poor  les  intiNMto,  qu'est  attaché  le  droit  de 
Mrenchére,  parée  que  l'hypothèque  est  un 
droit  rrr]  «ti.-       imniPTiblcs  affectés  à  l'acquil- 
leneiu  u  uiic  ubitgaitiiii,  eài^u'plle  les  suit  dans 
tju«iqiie$  main!>  qu'il»  passent.  L'inscriptimi  est 
lacoadilioa  «its«  quanon-.  riea  ne  peut  la  reia- 
alaeir.  n  ne  «tifllt  paa  d*élre  créancier,  d*éli« 
rayant-drnit  d'un  créancier,  d'une  possibilité 
de  le  devenir  :  il  faut  actuellement  être  créan- 
cier ioserit,  parce  nue  c'est  l'inscription  seule 
^i  donne  le  droit  de  suivre  l'immeuble  ;  c'est 
noscription  qui  s'attache  a  cet  immeuble,  et 
(juien  est  inséparable  d  uH  qucl([ue  main  qu'il 
passe,  lin  d'autres  terme»,  celui  qui  n'a  pas 
d'iBscriiilioa  ne  peut  pas  Mie  de  surenchère  ; 
I*  fitit  qu'il  se  fasse  céder  ou  subroger  l'ins- 
i'n|>iion  d'un  autre  pour  surenchérir,  pour  at- 
tenter aux  droits  d  un  tiers-détenteur  qui  ne 
peut  être  dépossédé  que  par  feffcl  d'un  droit 
réel,  d'un  droit  de  snlte;  et  encore,  dant  ee 
M«,  le  r(  <^i<Mln.llre  ou  le  subrngalairc  de  la 
cnsanee  inhcritc  ne  peut  avoir  droit  de  suren- 
cMrir  qu'autant  que  l'inscription  est  valable  et 
oue  le  litre  a  été  noliOé,  conformément  .i 
Un.  1690,  C.  civ.  (V.  Grenier,  t.  2,  i>.  d2i,  .Wi, 
et  soiv.).—  Mais  on  insiste,  et  l'on  argu- 
mente des  art.  2029.  30»  el  O.  civ.  £t 
d'abord,  que  porte  l'art.  2039 P  Que  la  caution 
quia  pay^  ladelir-  c^t  subrngécà  tous  les  droits 
4u'4vait'le  créancier  contre  te  «ttbiteur.  Or,  cet 
article  eai  Inapplicable,  Artaud  n'a  pas  payé, 
il  n'est  pas  subrogé  à  une  créance  inscrite.  Au- 
iail»il  payé,  cela  ne  suffirait  pas  :  il  aurait  dft 


dénoncer  l'acte  de 
Om  •»  réOigla  dini  l  

caution,  même  evaat  d'avoir  pa\o,  jicdi  agir 
contre  le  débiteur  pour  être  par  lui  Indemnisée 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  »  Qu'eut, 
à  dire?  La  caution  a  des  craintes ,  elle  est  me- 
•aeée  d'être  contrainte  au  paiement,  te  dêbi» 
leur  priiiripal  fail  faillilf,  le  lerrne  de  la  dette 

est  expiré  :  dans  ces  cas  et  antres  aamMtMea,  • 
la  caution  peut  agir  contra  le  dÉMlenr  ponr  te  " 

faire  indemniser,  c'est-à-dirr  pour  se  wire  li- 
vrer telle  sii^reté  qui  (lourraii  se  trouver  au 
pouvoir  du  débiteur.  L'article  Invoqué  n'a  pas  . 
d'autre  senaai  d'autre  portée.— Quant  Â  Fart. 
2039,  il  est  tom-i-fkit  étranger  à  la  surenchéri . 
—  Knlin  on  i  vi  ipe  du  draii.  éventuel  qu'à  la 
uauiioQ  pour  le  cas  où  elle  paiera,  ci  de»  ter- 
met  de  l'arl.  lltO,  C  civ.,qni  permetadeiéin- 
cier  de  faire  toii<«  U-s  acit*s  «  onscrvâtoires  d»* 
son  droit.  —  Maij.  d  abord  ir  droit  éventuel 
n'c-i  pas  inscrit,  et  l'art.  2i8.i  ne  permet  la  SB - 
reocbère  qu'au  créancier  inscrit.  —  On  veut 
donc  admettre  les  crèaneieii  cMrograpbaires  à 
la  surenchère.  —  En  .«ecnnd  Heu, la  surenchèrf 
Q'e«l  pat  une  mesure  conservatoire  ;  c'est  uu 
droit  définitif,  qui  anéantit  la  vente  ;  une  me-  - 
anre conservatoire;  c'est  une  inscription,  une 
aaiiie-arrêtj  une  surenchère  est  un  acte  d'exé- 
cution, va  acte  de  pqaïaaile. 

De  8  Ji'u.L.  1834,  arr.  cour  royale  Grrnn. 
hle:  MM.  Félix  Faure,  1«  prés.;  Massonuet-et 
AOKiaa,  av. 

«  LA  COUR  ,  — Adoptant  li^s  inoiirs  des  pre- 
miers Juges,  —  CoNnauE  le  jugement  dont 
cilaiifeif élé.»  _j  

COUR  ROYALE  DE  NIMES.  (8  juillet.) 

Cesl  par  te  voit  de  l'appel,  et  non  par  la 
voie  de  l'opposilion  que  le  lulrur  dcslttué 
doit  allaquer  U  iugemetU  qui  a  homologué 
ta  délibération  du  eensett  de  femUle,  atorà 
même  (ju'il  n'y  a  pas  ï-lr  appelé. 

Dans  ce  cas,  la  form€  de  procéder  est  réglée 
par  Us  disposidpn»  spéciale»  det  art.  447 
el  448,  C.  civ,,  el  nullemeiU  par  l^arl.  888, 
C.  procid.  (0.  C.  civ.,  art,  447  et  suJv.;  C. 
piacéd..  art.  88S. 

PÉLISSIER  C.  ROUSET. 

MadetetacRooiei  avait  élé miaeaooa  la  talalla 
de  Péliaaier,  ton  aïeul  maternel. 

Housel,  oncle  paternel  de  la  mitaure,  crut 
devoir  faire  convoquer  le  conseil  de  famille 
pour  t  provoquer  la  dcstUalien  du  tuteur, 
auquel  kl  reprochait  des  fiils  (l'inronduite, 
et  d'incapacité.  CcUi:  de^LUuliuu  a}anl  été 
pronoitcéc,  Rouscl  fut  chargé  de  poursuivre 
l'homologaUoa  de  la  délibération  du  conseil  da 
famille.  A  cet  eOM  il  présenta  requête  an  tri- 
bunal civil  dr  Vriva"!.  La  rcqurtr  fut  commu- 
niquée au  minisierc  public,  mais  non  signitiée 
au  tuteur  destitué. 

20  fév.  1834,  Jugement  qui,  en  l'absence da 
tuteur,  non  cité,  homologue  la  délibération. 

himiilkaUon  de  ce  jugement  a  Péll.'isier. 

Appel  de  la  part  de  l'éltsiiier.  On  lui  oppose 


(I)  Jugé  Li«ge,  t:  mars  1831  (arré*  Vj^J^^ 
qae  l'an.  883,  C.procéd.,  n'a  pa*  «l"^^"»*  •i5i,î?î: 
C.  civ.,  etqu*"  r'est  conUf  le  sul)rone  ^Si*» 
tuteur  des  II  lyi-  doitdinnor  son     "S"",*'^  "Jïi^  " 

|eanM»bresdu  conseil  de  laroiH*.  >*•  *^ 
lée  aoai  cet  arrêt. 
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une  Qn  d«  Doo-reeeroir  Urée  de  ce  qtiele  Juge- 
nqeal  d'homologation  HhwX  par  dt';faul  ne  pou- 
uil  éire  lr^pyéi'«Mi«l4laiM  iM  délais  de  roppo- 
tUton.  L'art.  M8.  €.  ptMéd.*  diMUHW*  «it 
formel  sur  cp  point,  cl  celle  disposition  con- 
corde parfuileroeol  avec  celle  de  l'arliclc  sui- 
vant, qui  auloriM«Bttlite  la  voie  de  l'appel.  On 
concluait  aue  dans  celbl^rocédare,  la  loi  avait 
.maiotena  le«  principes  mt  Aroll  aoiniiinn ,  qui 
veut  qu'une  décision  non  fontradîcloire  no  soit 
aua<uiée  par  aMiei  oua  lofaqa'elle  na  peut  plus 
«iRé>t9ite  tf&ppaiiliMi.  . 

Du  I  #011.1..  m4,  arr.  coor  rofato  NtoiM» 

3'  ch.;  MM.  Vita!i>.  |irt'$.,  TrinquelafMd'YolU» 
tubst.;  Fargcou  cl  Bcch^rd,  av. 

«LJlCOU&»— Atlenda  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  d'un  jugement  par  défaut,  mais 
d'un  cas  tout  particulier  régi  par  des  règles  spé- 
cidliv,  ;  que  le  lulcur  ne  doil  pas  être  appelé 
dans  CCS  sortes  de  procédures,  ce  qui  s'induit 
des  arU  446  et  »uiv..  C.  civ^  «ai  portent  que  le 
subrogé  tuteur  poursnil  l'iomologation  de  la 
délibération  qui  destitue  le  tuteur,  sans  obliga- 
tion de  sa  pari  de  citer  le  lulcur,  qui,  au  con- 
traire, pour  se  foire  mainteuir  dans  la  tute.le, 
doit  agir  lui-ffième,  el  citer  le  sultrogè  tuteur 
pour  se  voir  maintenir  dans  la  tutelle  :  d'où 
suit  que  le  jugement  qui  intervient  ne  saurait 
être  assimilé  a  un  Jugement  di;  défaut;  que 
l'art.  8ê8,C<  procéd.CiT.,  est  rtrangcr  à  la  ma- 
tière, et  que  le  recours  dont  il  parle  ne  con- 
cerne que  les  membres  du  conseil  de  AillliHe 

Îui  s'opposent  aux  délibérations  auxqueltei  U 
oit  assister;—  D'où  il  suit  que  c'est  par  la  voie 
de  rappel,  et  non  par  It  voie  de  l'opposition, 
que  Pélissier  devait  attaquer  le  jugement  d'ho- 
mologation; —  AUendu,  au  fond,  que  lis  faits 
d'incapai  lié  el  d'inconduile  notoire  qui  ont 
servi  de  i>ase  A  Uk  destitution  prononcée  contre 
Ptlissler  ont  été  silncmenl  appréciés  ;  —  Par 
cesmidifs,—  Sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non- 
recevuir  contre  l'appel,  el  la  rejetant,  -r-  Ue- 
luiT  félissier  de  mo  «vpd,  etc.  • 


COUR  DE  C&SSilTlON.  - 

Lf  drfrn  teur  n  unr  in^lnnre  liée  airr  ta  régie 
de  l'enregitlremcnt  n'est  pas  rccevuble  à 
extipèr,  comme  moyen  de  eassntwn  ,  de 
ce  qu'il  a  procédé  arec  {'assistance  d'un 
avoué  (I)  1..  "27  frim.  an  VII.  art.  C5;  L.  27 
vent.  an'iX,  art.  7. 

iM  preuve  de  la  muialion  d'un  immeuble  peut 
ristUteréhm  aveu  eomigné  dans  un  exptoit 
extrnjudicinirr  Kigtiifir  n  ta  rrqurtr  de  celui 
au  prufil  duquel  it  rcyic  pit  lmd  (fuecede 
mutatiun  s'est  opcnr  {':..  !..  frim  au  VII, 
art.  H;  L.  27  vent.  anl.\,  art.  4;  C.  civ..  art. 


h)  V.  Instr.  de  la  régie.  1473,  S  7,  ai  iStt,  n*  66. 

—  Y.  aussi  Cass.,  I"  août  1836. 

(2)  V.  Cii!.>.,  6  aoflt  I82H  ;  —  înslr  de  la  régie, 
j47;{  c  \  _  V  au->i  Cass.,  21  prair.  an  MU.  18 
dèe.  1811,  1"  avr.  1822,  15  dec.  isri,  4  fiv.  I8.J9 
(I.  l"  1839,  p.  24b);—  RigauJ  el  tlhampionnièrc , 
TrmUé  des  dro<l«  d'mf ..  U  2,  n-  im  «i  soiv.  — 
Ka  indiquant  «n  oertate  nombre  dTaetas  eonaae  for- 
mani  prcsnmp'inn  suffisante  de  notation  deproprieie, 
idrt  nim.au VII, a'estaoint limiuiif. V.Ca&v, 

23  nox  .  isvi  IM0.^7N)ellliMill.  1840 (t.  1' 
1H41,  p.  124;. 


DUPEYHSET  C.  E?l!lBr,TRTHEW«?rT. 

Le  sieur  Bellan,  par  acte  prive  non  enreijgls~ 
tré,  avait  vendu  divers  Immeubles  au  sieur 
Merle,  qui  lui-même  ta  ivvtBdU  qmelaim  noa 
au  sieur  DupeysseL  Oilnl»ci,  soimé  pa»  le 

sieur  Bellan  «ravoir  à  se  trouver  chez  un  no- 
taire, pour  y  passer  acte  pulilic  de  la  vente  a 
lui  faite,  déetara,  par  acte  extr^Judiciaire,  qu'il 
entendait  passer  acte  avee  le  liisor  Merle* «vcc 

lequel  il  avail  seul  Iraité. 

La  présentation  de  cet  exploit  é  l'enregistre- 
menl  donna  l'éveil  à  la  régie,  qui  décerna  coa- 
IrainU  contre  le  sieur  Dupeysselem  paieiMPi 
des  droit,  double  droit  el  décime,  dusi  raiaMi 
de  la  mutaiiuii  qui  s'était  opérée  en  sa  laveur, 
et  (\in  avail  éit-  ci-Uie  à  la  régie. 

Sur  i'opposiliou  à  la  contrainte,  une  instance 
s'engage  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse, 
et  le  sieur  Hupeysset  s'y  fait  assister  d'un 
avoué,  h&ns  que  la  régie  ait  élevé  de  difficulté 
à  cel  égard. 

Le  27  août  1892,  JugeoMnt  ainsi  conçu  t  — 
«  CoBsidéram  «pilt  citfiillMBMMiit  établi  m 
Dupoyssct  avait  acheté  à  Merle  ou  à  BelICBOM 
irameulilesau  prix  de  24,0(X1  fr.,  par  acte  tous 
sigMlart  piiviei  qna  cette  preuve  résulte  de 
l'aveu  qu'en  a  cunsigné  Dupejnel  lai-aiè«M 
dans  un  acte  signé  de  lui,  el  qu'il  lit  tigalAer 
à  Bellan  par  niini.^lérc  d'huissier,  cl  dont  copie 
est  produite  par  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment ;  acta  m  il  rMIe  ^  Bellan  «vait 
sumnié  Dupeysset  de  se  trouver  cbez  un  no- 
taire pour  rédiger  celte  vente  en  acte  publie; 

•  Convidt^rant  que  toute  transmission  d'ini- 
meul;les  est  soumise  par  la  loi  du  22  Irim. 
an  VII  à  des  drolia  de  muUlioii,  el  fio  «oUe 
loi  ajoute  que,  si  'cs  flroits  ne  son!  pas  paféa 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  l'acte  translatif 
de  propriété .  il  sera  pavé  un  double  droit; 
qu'en  vain  Dupejfsset  allègue  qu'il  n'y  a  c« 
qn'uh  projet  de  vente,  el  ove,  ee  projet  n'ayant 
nu  se  i(''a!iser,  les  mêmes  biens  ont  été  vendus 
a  un  autre;  que  la  réfutation  des  allégations  de 
Dupeysset  se  trouve  dans  l'acte  extrajudiciaire 
déjà  cité,  et  dans  ladilTérence  ooasidérat>le  du 
prix  de  la  vente  à  M  Mie,  el  de  eHIe  qu'il  In- 
dique; ce  qui  prouve  suffisamment  que  les  deux 
ventes  ne  portent  pas  sur  la  même  quantité 
d'Immeubles,  surtout  si  l'on  remarque  que 
Dupevsscl  prétendait,  dans  son  acte,  avoir 
doiuié  aut  immeubles  par  lui  acquis  une  plo»- 
value  de  f;,<x>0  fr.;  —  Le  tribunal,  sans  «voir 
égard  a  l'opposition  de  Du{>eysset,  ordonne 
l'eiéeution  de  la  «onlralnte,  etc.  • 

Pourvoi  par  Duprysset.  —  Kn  la  forme,  vio- 
lation des  art.  6b,  L.'22  fritn.  an  VII,  et  17,  L. 
27  veut,  an  IX,  aux  termes  desquels  les  afTaire> 
à\c  la  régie  doivent  être  instruites  et  Jugées 
sans  |il  rKioIriee  ni  ministère  d'avoué.  M,  if  y  a 
eu  con^littltion  d'avoué  par  le  demandeur,  et 
son  avoué  a  éié  entendu  dans  ses  observations. 

Au  fond,  l»\iolailon  des  art.  12,  22.  .18  !..  22 
frim.  an  VII, et  4  L.  27  vent,  an  IX.  I683.1M9. 
C.  civ.  D'après  ees  toh,  le  droit  de  mnlalion  ne 
peut  éirc  p»'rçu  qu'autant  que  la  transmission 
résulte  d'un  contrat  de  vente  régulier  ou  des 
circonstances  auxquelles  !e>  lois  spéciale»  de 
l'enregistrement  attachent  la  force  de  présoai|»> 
lions  légales.  Ici  le  Jugement  attaqué  n«  tlefl 
fonde  >ur  aucun  acte  de  \ente  de  l'espèce  de 
ceux  caractérisés  par  les  art.  lS«3el  iiS»,C. 
civ.;  il  ne  repose  point  sur  les  présumplions 
légales  indiqu(^>es  par  les  lois  de  la  matière  • 
l  inscription  du  nouveau  possesseur  an  n>lede 
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ta  «ontrtbntion  n>neTCr«;  oa  m  pale meno  par 
lui  faiu  d'tpNt  M  fdfe,  oa  des  btai  par  lui 
paa«é«.  otf  «nia  tfef  tnmMffontoQaotrei  Mltt 

«onttatant  son  droit  de  propriété  ;  1»  Violation 
é9  Fârt.lSSS ,  C.  rtv.  L'aveu  est  consigné  dans 
FnpIoH  staniOé  par  DQpeyiaet.  Mais  cet  avea 
taH  eilrajudiriaire.  Comme  tel,  il  potirrait  bien 
«enrir  de  commencement  de  preuve  par  érrii; 
mais  il  serait  impuissant,  sa n«  l'auxiliaire  <r.iu- 
Ire»  preuves,  paar  faire  foi  contre  celui  de  qui 
il  tenit  énané.  Llnrt.  tS56  ifatladie  celte  dll- 
eaef  lé  qp'â  Vntn  Jndlelafre. 

Du  9  JU1LI..  l8-ti,  arr.  cour  cass.,  cli.  req., 
.  Zamiacomi,  prés.}  fiorel,  rapp.;  Tari>é,  av. 
100.;  DWM,  «t. 

•  LA  COTIR ,  —  8nr  le  premier  moyen ,  — 
Àlleoda  que  le  demandeur  est  non-rece«able  à 
M  âliliidra  de  la  latitude  qui  a  élé  laissée  i  sa 
dénnse  par  l'admission  de  Laurent,  son  avoué, 
qui  a  ilé  oof  alors;  que  l'administration  de  l'en- 
registrement, en  se  renfermant  dans  des  limites 
plus  étroites,  n'a  été  défendue  que  par  mémoi- 
rea  sigiiNléat«t  qu'au  surplui  rien  ne  éonstate 
qu'il  y  ait  eu  plaidoiries,  lesquelles  sont  siMilfs 
prohitiées  par  les  art.  66,  L.  22  rrim.an  Vil,  et 
lî,  L.  37  vent,  an  IX  ;  —  Sur  le  deuxième 
moTeo ,  —  Atteoda  qu'il  résulte  dei  fiila  cons- 
tatés par  iejugewdht  attaqué  que  tademandear, 
dans  tm  acte  signé  par  lui  et  signiGé  à  sa  re- 
quête, te  13  nov.  Ig;i0,  a  reconnu  l'oiislence  de 
la  mutation  faite  a  son  proBt  de  plusieurs  im- 
meubles à  lui  vendus  au  prix  de  24,000  fr.;  que 
cet  acte  o'e<il  pas  une  simple  allégation  extraju- 
diciaire verbale,  mais  bien  du  imnibre  de  ceux 
qui,  auK  termes  de  la  loi  du  17  vent,  an  L\, 
alanl  la  McaaMliiaaca  d>Mia  OMriallon 
»l«da  drallai  —  Itunn,  aie.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (  9  Juillet.  ) 

Lm  novtUion  dune  créance  résuUanl  d'un 
prix  éi  tente  emporte,  de  la  pari  du  ven- 
deur ,  renancialiun  à  son  privilège  el  n  la 
facuUé  qu'il  a  de  demander  la  rétoluUun 
dê  la  venle  fil  nVal  f»a|r^  (I).  C.  civ^  an. 
1571.  IGG4  et  210;J. 

L'existence  de  ta  notation  peut  être  admise 
qtiand  la  preuve  n'en  re^^tillo  que  de  cir- 
€omUinc€s  de  faU  appuyées  d'un  commen- 
cement de  preuve  pikr  eerll  (1).  C.eitr.,  art. 

H'T5. 

cupailagraus  <iui,  par  suile  de  la  liquida- 
tion d'une  surcesttan,  ont  faH  l'aliandtm  à 
Cun  d'entre  eux  d'un  immeuble  reconnu 
impartagetihle,  d  la  charge  et  avec  pouvoir 
de  te  vendre  ,  deru  nnrnt  alors  de  simples 
porlionnairet  de  créances  ,  sans  qualUe 
pour  exercer  Vuetiom  rêiolutoire  en  Ifur 
ni»m.  'r.és.  par  la  l  our  royale  seulement.) 
/,f  nul  conseniemenl  a  In  radtntton  des  ins- 
criptions prises  pour  sûreté  de  snn  pnvt- 
iéue ,  s'il  est  donné  par  le  vendeur  dans 
de»  circmulancei  telles  qu'il  ne  puiae  i'ex- 
pUqutr  que  par  PinlenMon  dopêrer  nooo- 


fl)  V.  Bonl.  jiix,  Il  juill,  18-12,  et  Cass.,  H  man 
1833. —  V.  au»M  l.imo>;e»,  1"  juill.  iSiO  (l.  2  mo, 

(3j  V.  conf.  Ca»*.,  I*  tmt»  1834,  ei  la  noie.  — 
If.  aoMi  Rouen.  10  Juill.  i83&et  Cass.,  22  Juin  1841 
(t.  2  I SU,  p.  132;. La  question  de  l'intention  deffliie 
nov «tion  est  cxclusivetnenl  dan»  le»  «ttributions  tki 
a*  MI.T.  MrartM,  Dr.  pt,,  u  II,  n*  3M. 


(ion,  l'opère  en  effet,  et  doU  êêre  ^..mm,^,^^ 
au  moin»  vU-d-vii  dee  tien ,  comme  un» 
renoneiation  du  vendeur  au  droU  qu'il  a 
d'obtenir  la  résolution  de  la  vente  (jt),  (#4a. 

par  lacour  royale  !>culcnient.) 

DÉ8E8AAHTS,  C.  CaPITAIÎ». 

Le  31  Janv.  18i8,  Mquidaiion  entre  les  héri- 
tiers de  la  damme  Déscssarls  el  le  mari  survi- 
vant, ioiUtué  par  elle  légataire  eo  uaufroil  4a 
tons  ses  biens. 

Aux  termes  de  cet  acte,  il  est  ronvcnn  entrf. 
toutes  les  parties  que  les  droits  de  chacune 
d'elles  seront  fixés  a  &:,293  fr.,  et  que,  pour 
éviter  toutes  contestations  à  la  mort  du  sieur 
Désessarts,  les  inuneeblcs  de  la  succession,  les- 
(jurK  sont  reconnus  impartageaMu^ ,  seront 
vendus  par  ce  dernier,  li  lui  fui  conféré  à  cet 
effet  tous  pouvoirs  nécessatret  par  Taete  même. 

pHur  plus  (le  garantie  encore,  il  est  ensuite 
donne  au  sirur  Dé^essarls ,  pour  tuu»  le&  çu- 
partageans,  procura4iun  de  vendre  pour  enxel 
en  leur  non)  leur  part  dans  tous  les  immeubles 
objet  du  partage  «l  dépendant  de  la  commu- 
n.iuli\  «reti  roi  r\uir  !<■  prit,  d'en  doiiucr  qui|p« 
tauce^dc  faire  main  levée  des  iiutcriplions. 

En  conséquence  de  ce  mandat,  lecteur  Désea- 
sarts  vend,  le  lo  avr.  1S1>2  ,  la  lerrre  d'ttuin* 
berville  au  sieur  (iaide-Huger. 

I,e  27  nov.  suivant,  il  prend  avec  lo  sieur 
Baudot,  beau-frère  de  l'acquéreur,  des  arran- 
gemens  de  garantie  de  la  part  de  celui-ci ,  par 
suite  fles(]ui  U  il  i  on-enl  a  la  main-lesér  i  l  ra- 
diation des  inscriptions  prise;»  en  vertu  du  con- 
trat de  venle. 

Kn  1S25,  revente  de  la  terre  d'Huinberville 
par  Gaide-Roger  au  sieur  Capilaiu.  Celui-ci 
fafl  IratiM-rirc  s<in  curilral,  el ,  ne  trouvant  pas 
d'inscriptions  sur  l'immeuble,  en  paieie  prix 
entre  las  mains  de  Gaide-Roger^— Deeés  de  Dé> 
sessarls. Déconfiture  de  Gaide-Roger  et  Raudot. 

IjC»  héritiers  de  la  darne  Désessarls,  et,  par- 
mi eux,  une  dame  Desrives ,  Jégataire  univer- 
selle du  sieur  Désessarls.  assignent  Capiiain 
pour  Toir  prononcer  la  résolution  de  la  vente, 
aileiidu  que  le  prix  n'en  a  point  été  payé  au 
vendeur  originaire  par  Gaide-Roger,  premier 
acquéreur. 

Jugement  du  tribunal  de  Chaumont  qui  ad- 
juge ces  conclusions,  et  dit  que  la  rérolutiou 
sera  prununcéa, é  détem da  palcasfloldaaaini 

délai  tixé. 

AppeL  — Le  19  atr.  1833,  airét  de  la  coar 

rojole  de  Dijon  qui  réfurme  en  ces  termes  t  — 
«  Cun>idérani  qu  il  ré>ulte  soit  de  la  liquidation 
verbale  intervenue  entre  lei  héritiers  de  la  dame 
Dé^cisarts,  le  31  Janv.  Igi8  ,  sur  les  clauses  de 
laquelle  titules  les  parties  sont  d'accord,  soit  des 
fails  (|ui  l'ont  suivie,  que  le  sieur  l)eses^arl.^ 
avait  étccunsUtué  seul  etuoique propriétaire  de 
la  terre  d'Humberville  dont  U  s'agit  au  procès  -, 
"  Que,  d('s-l(irs'.  le  sieur  Désessarls  ayant  pu 
seul  veiittt  e  cl  ayant  réellement  vendu  ledit  do- 
maine dans  son  propre  intérêt,  l'action  en  réso- 
lution de  cette  même  veuie  appartenait  a  lui 
seul  ou  à  sas  représeotans  ;  que  lev  héritiers  de 
la  danieDésesAarls,  devenus,  par  la  liquid  iiion, 
simples  porlionnaires  de  creanees ,  et  ne  repré- 
sentant pas  la  sieur  Desosans,  sont  sans  qua- 
lité pour  aiarcar  l'aeiioB  résolutoire  en  leur 


Ci)  Mais  S, 

notre 


.»aO Juill.  I834< 


^  V.,  au  rest*. 

B«BdBl««a^ 
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■omt(vae,d^l11eara,ntn*oiiliiia8l  ni  oodcIu 

comme  eierçanl  les  droits  de  leur  débiteur,  le 
HÏeur  Dése>$arLs  ;  qu'au  Mirplu.s .  lors  même 
qu'ils  aiiraîcnl  a^i  siius  celle  dorniL-re  (lu.iliié, 
les  disuosiUoiM  cUaprès,  apiilicables ,  au  fond , 
i  la  dame  Uesrivet,  leur  leralanl .  deveaues 
•  onuiHinet,  etâwtioit  égyeimBi  écirlé  leur 

denijiide; 

•  Considérant ,  à  l'égard  de  la  dame  Desri- 
ves, que  le  sieur  DéieiaarU,  lanl  à  raiaoD  de  sa 
quaiiu^.  de  proprtétafn  oolqae  du  dvmalnc 

d'Humbervîlle  qu'à  riiison  des  pouvoirs  eilré- 
niemeni  ('leudus  qu'il  avait,  au  besoin,  reçus 
des  héritiers  de  la  dame  son  épouse,  avait  ca- 
pacité pour  faira  novftlioo  aui  siipulationf  da 
patearant  «|«*11  avait  Inérêes.  au  profit  de*  hé- 
ntir-rs  de  sa  femme,  dans  l'aele  de  vente  du 
Uuroaiae  d'Uumbervilte,  par  lui  r^nsentie  aux 
marié*  Gald^-Roger ,  le  10  avr.  182),  d'auUnt 
pJiM  qoe  cet  ttipulatlons  n'avaient  point  été 
a(V(»ptéef  parles  béritiers  de  la  dame  DéM>sartf ; 

(  .iHidérant  que  la  posilion  de  Désessarts, 
ties  maries  Uaide-ivoger  cl  Baudot,  poslérieure- 
inml  à  la  venta  da  domaine  d'Hnmberville,  la 
eorrcspondiince  de  Ix^sessarts'et  Baudot,  la  cer- 
titude qu'on  arrangement  conlenaul  novation 
a  dù  exister  eti  1822,  quoiqu'il  ne  soit  pas  re- 
préiicnlé  ,  les  radiations  d'inscription  aunt  on 
ne  peut  donner  de  motib  plausibles,  l'impos^i- 
bîlilé  que  l'arrangement  verbal  que  les  Mri- 
tierti  iK'sessarts  flient  au  4  mai  1824  ail  eu  lieu 
é  celte  époque,  puisqu'une  masse  de  circons- 
taoces  déraoïiireni  la  fausseté  de  cette  date,  les 
iHNivelles  garanties  qni  auraient  été  stipulées 
sans  moiif»  plausibles  lors  de  cet  arrangement 
veriMl ,  le  déraut  de  >uite  à  ces  nouvetlck  ga- 
ranties, l'arcu  qu'une  novatimi  avait  '-u  lieu  au 
moins  par  rapport  à  la  partie  du  pi  i&  de  la 
vente  qui  appartenait  etelttsivement  é  Uéses- 
.s;»ri-»,  (^lablissenl  d'une  manière  irri^fragable 
qu  il  y  a  bien,  de  la  part  de  liéscssarls,  nova- 
tiou  (  juiptélea  la  créance  résultant  de  la  vente, 
et  que  le  sieur  fiaadot  était  devenu  seul  et  nou- 
venu  déMtenr envers  Ué«csMri<>,  qui  avaltainsi 
substitut^  une  nouvelle  deile  à  l'anciemip  ; 

n  Cou<iidér.inl,  d'ailleurs,  que  parleTaii  seul 
de  son  conseuiiMnenl  a  la  radiation  des  inscrip- 
tions qui  avaient  été  prises  pour  la  sûreté  da 
privilège  dn  vendeur,  et  à  raison  des  rireoiis* 
tances  dans  lesquelles  ce  runsenlemcrit  a  eu 
ilieu,  et  que  les  appeiaus  ne  peuvent  expliquer, 
Déicssaris  a  néi-cs^airemeui  consenti,  au  moins 
vis-«- vis  des  tiers,  à  la  renonciation  de  ses 
droits  i  ftelion  résototoire;  que  Capllain  et 
l>urat  n'ayant  cnntraclé  l'arqui^ilinn  dllum- 
bcrtille  qu'a  la  vue  du  celte  radiation,  ils  ont 
dû  avoir  pleine  sécurité,  et  ont  pu  et  dû  payer 
le  prix  de  leur  acquisition,  ainsi  qu'il  était  sti- 
pulé dans  leur  acte;  que  le  sieur  l>ésessarts  , 
qui  avait  commis  la  Taule  d'éladlir  <■>'  concours 
de  circonbtanec^  qui  ue^aient  faire  prc»unier 
qu'il  atail  renonce  au  droit  de  l'irtion  résolu- 
loire«  n'aurait  |»as  été  ruiulé  a  eierrer  celte  ac- 
tion au  préjudice  des  sii  urs  Capituin  cl  Uu- 
Cal  .  cir. 

l'ourvui,  a  l'appui  duquel  ont  été  présentés 
deux  moyi*ns.  dont  l'un  est  particulier  aux  hié- 
riliers  de  la  dame  ln^sf^sarls,  ei  l'autre  com- 
mun il  eeiii  (lu  sieur  et  de  la  dame  iK^sessarls. 

t'reinier  uiov-u,  particulier  aux  béritiers  de  j 

la  iiajuo  Dcscuiarb.— Il  consistait  à  dire  que  i  _      _     _  _  

l'acte  de  IfqiiIJation  du  31  Janv.  1818,  en  attri-  |  liése«sarts,  et  è  son  profil,  changement  de  dé- 
l)uaut  une  somme  d'arn Mil  pour  tous  droits  lox  bih  ur  ,  sub>iitution  d  iitir  di'llc  a  uiif  autre, 
tji'iuieis  dans  le  but  de  fdcilitrr  le  partage,  n  a-  1  et,  par  cuusequeut ,  qu'il  a  renoncé  a  l'action 
vait  pu,  malgré  les  nombrrase*  sli|iniaii«m  f  résointoire  qui  lui  était  acquise  par  m eoMiH 


311*11  contient  el  qui  «wl  ndwivef  4ê  Mdé* 
'abandonner  moyennant  cette  somme  la  pro- 
priété absolue  de  l'immeuble  au  sieur  Déses- 
sarts,  avoir  pour  résultat  de  leur  enlever  In 
droit  de  suite  sur  la  terre  d'UumlierviUe. 

Qu'en  tout  cas,  la  cour  eAirelle  été  Hmi- 
dée  à  repousser  les  demandeurs  comme  venant 
de  leur  chef,  ils  étaient  au  moins  recevables  du 
chef  du  sieur  Dése>sarls,  leur  débiteur,  el  (>ou- 
vaienl  suivre  en  son  nom  l'action  résolutoire 
(C.  elv.  arUtlM).  laquelle  n'est  tneoolealn- 
blemenl  pas  une  action  personnelle. 

I^s  héritiers,  il  est  vrai,  n'uni  uas  agi  et  con- 
clu, tJiiil  en  instance  qu'en  ap(>ei,  comme  exer- 
çant les  droits  du  sieur  Désessarts  ;  mais  In 
partie  qui  Intente  une  action  est  pur  erla  mê- 
me cens<^e  invoijiier  à  l'appui  de  sa  demande 
tous  les  moyens  qui  peuvent  la  faire  valoir , 
prendre  toutes  les  qualités  qui  peuvent  la  sou- 
tenir. £t.  dans  l'espè^ee,  ces  moyens  et  ces  qan> 
lilét  notaient  point  ignorés  de  In  cour,  paie- 
qu'elle  en  a  fait  mention. 

Deuxième  moyen,  commun  aux  héritiers  de 
la  dame  et  du  sieur  Désessarts. —  Violation  de 
l'art.  1273,  G.  civ.,  et  des  priucipesen  matière 
d'aclions  résotuloirei  et  hypothécaires.  —  Le 
tiers  détenteur  s'est  borné  a  exnper  d'une  pré- 
tendue novaliun  résultant  d'une  convention  qui 
aurait  été  passée  entre  Désessarts.  Gaîde^Ku- 
gcr  cl  baudoi  ;  el  la  cour  a  admis  l'existence  de 
celte  no\atiou  »ur  quelques  oirconslances  de 
fait  appuyées  de  la  correspondanrc  des  partiel». 
Opeiidanl  la  novation  ne  se  présume  pas  i  In 
novation  doit  résulter  formellemeut  d'unnele, 
cl  l'acte  n"a  pas  même  été  représenté. 

Aussi ,  comme,  si  la  cour  avait  senti  la  fai- 
blesse d'un  pareil  système,  elle  s'est  retranchée 
dans  utt  autre  :  elle  a  vu,  dans  la  radiation  dea 
tiiseriptietts  i  ta  snile  des  arrangenietts  pHs 
avec  le  sieur  Baiidol,  la  preuve  que  le  sieur  Dé- 
sessarts avait  nécessairement  (unsciili  a  renon- 
cer ,  au  moins  vis-à-vis  des  tiers,  à  l'exercice 
de  son  action  résolutoire.  Il  y  a  là  confusiiMi 
complète  de  tous  les  principes  :  l'action  réan 
liiiuirc  n'est  pas»  la  conséquence  de  l'action  hy- 
pothécaire ,  elle  eu  est  indépendante,  elle 
sistesnns  elle. 

Ht  9  ji  iLL.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch. 
MM.  Zaugiacomi,  prés.;  de  MéaarviUe,  iafp4 
Tarbé,  av.  gén.;  Lacoste,  av. 

«  LA  COUR ,  — Attendu  que  le  vendeur  d'an 
immeuble  qui  n'est  pas  payé  de  son  prix  peut . 
sans  fonireuit,  demander  la  résolution  de  le 
vente  contre  son  acquéreur  i  l  le-  acquéreurs 
po>léricuis  Mais  qu'il  lui  est  luisiîile  de  re- 
noncer â  cette  action  ,  el  qui!  y  renonce  en 
efTet  lorsque,  par  suite  d'une  novation.  il  éteint 
la  dette  que  son  aequ  reur  avait  contractée  en- 
vers lui,  et  M'  créi;  uik-  nouvelle  créonre  élu» 
nouveau  débiteur  i  — Qu'en  fait,  l'arrêt  déclare 

au'il  y  a  eu  une  «ovation  de  ce  genre  de  la  part 
u  .sieur  Désessarts.  vendeur  originaire  des  im- 
meubles dont  il  s'agit,  ce  qu'il  établit  tant  sur 
un  aveu  que  sur  la  correspondance  de»  parties, 
constituant  de  sa  nature  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qni  autorisait  la  cour  royale  é 
fonder  sa  détermination  >ur  des  presoin.  lions 
qui  lui  paruissaieiil  dcciftivcs  ;  —  Que  des  faits 
et  circonstances  relalés  dans  l'arrêt  résulte,  en 
droit,  la  preuve  qu'il  y  a  eu.  de  la  part  du  aieor 
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•Hgtnalre  ;  d'où  il  mit  qae  r«rrét  attaqué  n'a 
¥iolé  aucune  det  lois  citées,  — R&ietts,  elc.  • 

OOm  DB  GAflSATIOft.  (9  InNIrt.) 

Im  claute  d'un  acte  dr  venic  pnrlanl  que  ,  ti 
U  vendeur  se  décide  à  aliéner  une  ttulre 
partie  de  «es  bient ,  il  ne  pourra  le  faire 
qu'où  profil  de  l'acquéreur,  moyennant  un 
prix  qut  est  fixe,  ne  renferme  pas  une  pro- 
messe de  vente  valant  vente,  encore  que  les 
pmrtiu  (fUieni  d'acewrd  sur  ta  cAoef  et  sur 
lê  prix,  eite  ne  eonsMtee  qvhm  paete  de 
préférence  dont  itnexéculion  ne  donne 
lieu  qu'a  une  aelion  personnelle  en  dom> 
WÊOtû-ùiUrUs  contre  le  mmieur,  H  wn» 
«ne  action  réelle  contre  le  nouvel  acqué- 
reur au  profit  de  qui  la  veide  a  eu  lieu  (  i  ). 
C.  civ.,  art.  I&83  el  I5A9 

JEn  ipui  cas,  l'arrêt  qui  lui  refiuê  le  earac- 
lèr»  d'une  jMWMM*  4e  «mie  eel  d  taèrt  de 
im.€ensure  de  te  fur  d»  mteation ,  comme 
ne  eonteneaU  qefWÊê  ûppréaatiafn  de  con- 
trai (2). 

i/na  pareille  etauee,  enaMmeUmU  ^ii'iJ  y  eiil 
ntniê  serait  nulle,  commet  enfermant  une 

condition  poteslatire.  C.  cHm  Art.  IJ74. 
(Rés.  par  la  cour  royale.) 

Commandeur  C.  Pkli!»so.\  £t  CAnnioT. 

Du»  QD  acte  âutheotique  du  21  bot.  1826, 
poUMiwnle.pM'  !•  liair  MImm  m  fleur 


ri)  Il  fil  rcconna  qtie  le  pacte  de  préférence  ne 
con(>en(  qo'une  obligation  de  ne  pas  faire  donnant 
lieu  Mulemrnl  i  de»  dominageft-inleréts  contre  le 
vendeur.— V.  aoiai  Tovleuse,  I&  Juiil.  1818,  et  notre 
«aaetation  deuillée  (rarréi  cité  sont  la  date  do  & 
.  iStb,  Tealeoee,  eal  du      et  GteneMeu  U  nui 

(S)  Celle  Mlutiofl  qui  résulte  explicitement  de  l'ar- 
rêt attaqué,  a  été  critiquée  par  Troplong  (  Venu, 
t.  1",  n*  132)  dans  les  termes  suivans:  ■  Le  dispositif 
de  cet  arrêt,  dit-il,  est  à  l'abri  de  lonta  eriikiae; 
■wli  lea  mecllii  sur  leaqueb  il  se  fende  ne  seai  nae 
edminsibies.  Il  nV«t  pas  vrai  que  la  condliien  si  /« 
«e  décide  à  «H/ner  soit  purement  poteslativede  ma 
part,  et  fasf>e  lout-i-fait  (lr|ji>ni1rc  l'oblicJtion  de  ma 
Totoote.  Je  pais  être  force  par  nies  alTaires  à  aliètier, 
mes  créanciers  peuvent  m'y  contraindre,  une  conve- 
nance peut  m'y  déeider*  Or,  ai  Je  prend»  cette  rese- 
latien.  Je  eeraf  leau  envers  vont  de  vom  vendre.  Je 
ne  pourrai  vendre  qu'à  vous,  je  ne  pourrai  paralyrtcr 
l'obligation  au'en  ne  vendant  pas,  cl  je  M.Tai  dans 
Tobligation  de  vous  vendre  si  |c  me  dccidi-  h  vfn>lrf. 
Il  ]f  a  une  grande  dilTen-nrc  entre  une  pareille  pro- 
■nese  et  celles  qui  contiendrait  la  condition  »i  je 
«eiMt.  GeUe-ei  cit  porement  poteatalive;  rien  n'en- 
tmw  niati  enprice.  Je  suli  mettre  de  vnirielr  du  de 
ne  vouloir  pas  aliéner  :  m  je  me  déride  a  aliéner,  je 
»iiis  libre  de  ne  pa»  vous  vouloir  pour  acheteur  :  il 
n'>  a  p.is  de  lien  de  droit.  Les  choses  sont  fort  ditlt"- 
rcîues  dans  l'hy  potbése  Jugée  par  ta  cour  de  Grenoble. 
|»a  ceor  l'a  si  bien  reconnu,  que  par  une  contradic- 
tien  évidente,  elle  a  donné  pour  aanctien  à  l'oiiUga- 
•ien  nae  eondennatlen  en  des  denMnatea-Inlértia.  .Si 

lepremes^e  piU  purerm-nt  potestalive,  aurail-«-llc 
pnaortir  de  sa  nullité  railiralc  f>n!(r  vrvir  de  ba^  à 
un**  indemnité  ?  La  seule  ni.imcie  .le  eoiiMili  t  er  d-tie 
afTaire,  c'était  de  reconnaître  que  la  promesse  liait 
Pelisson,  mais  que,  ne  produisant  pas  nne  transmis- 
Bien  innédiate  de  la  propriété  comme  i'carait  fait 
ww 'vente,  ffHlwen  était  reste  propriétaire  et  avait 
pu  v<?ndre  à  Carriot  ;  que  néanmoins,  n'ayant  pis 
rempli  s-u  oliligation  de  faire,  il  y  avait  lieu  a  iks 
dofuma^'^iiiteri'l'-.  n  V  ,  .iu  «iurplQS,  CasS.,  l'déf. 
J838  iall.  IHritilmc  C.  Umtrrt,* 


Commantîcur  de  divers  ImmétiMM,  fût  iniiérée 
la  clause  suivante  :  •  Si  le  sieur  Pelisson  se  dé- 

•  cide  dans  la  suite  â  aliéner  la  terre  qui  lui 

•  reste»  il  nromet  d'en  passer  vente  au  sieur 

•  ConHiMomur,  par  préférence  et  é  rexclusioD 

•  de  tous  aulne,  pour  le  prix  ctmvtmi  ë« 

»  1,100  fr.  » 

Au  mépris  de  cette  convention,  et  nne  an- 
née plus  lard,  le  sieur  Pelisson  ^end  à  un  sieur 
Carriol  une  pièce  de  teirc  qui  élail  bien  relie 
désignée  dans  l'acte.  Commandeur  cite  l'eiis- 
son  el  Carriot,  tenrominr  en  ouiiilé  de  la  vente, 
le  «ceood  en  délaWmentde  l'Immeoble. 

Le  26  Jaiiv.  IS2S,  Jugement  qui  le  démet  de 
sa  demande  en  lui  accordant  200  fr.  de  dum- 
mages-intérêts. 

Appel  de  Commandeur.  — Arrêt  confirmalif 
de  la  cour  de  Grenoble  dans  les  termes  qui  sui- 
vent :  —  •  Attetidu  que  la  clause  insérée  Asw 
l'aeie  du  21  nov.  ia26,  par  laquelle  Pclis-son 
promet  de  peeier  votle,  par  préférence,  iCom* 
ninndeiir,  dr  la  jimpriélé  qui  donne  lieu  a  la 
rmKi'jiiaiion.  movennnui  un  prii  convenu,  dans 
le  cas  oà  il  se  déciderait  à  aliéner  ledit  Im- 
mcQble,  ne  peut  être  comidéréeqne  eommeiB 
droit  de  prélalion  stipulé  au  profit  de  Com- 
mandeur ,  el  non  comme  une  promesse  de 
vente,  ayant,  aui  termes  de  l'art.  C  eiv., 
tous  les  effets  d'une  vente  ; 

•  Que,  si  l'on  voulait  lui  donner  ce  earae- 
tère,  il  serait  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
qu'elle  serait  alors  suttordunnée  ;i  une  coiidi- 
lion  poteatalive.  puisque  prororUre  de  vendre. 


si  on  ee  déeide  t  Yesdre,  e'esl  birc  dépendra 

l'eiécution  de  l'obligation  d'un  fait  dépendent 
de  sa  voloulé;  c'est,  eiiefTel,  ne  rien  promettre; 

»  Attendu  que  ,  suivant  une  Jurisprudence 
constante,  fondée  sur  lea  diHMaitions  de  l'art. 
Ii42  ,  C.  civ.,  rinexéeution  d'une  clause  de 
préférence    résout  endoramages-intércts,  elc.» 

Pourvoi  de  Commandeur,  fondé  sur  deux 
moyens.  —  l.e  premier  est  tiré  de  la  faosse  ap- 
plication de  l'art.  1174,  C.  civ.  L'appUcallon 
de  cet  article,  a-l-on  dit,  duii  être  leslreinte 
aui  conditions  purement  potestalives,  c'esi-à> 
dire  aoxobllfiUonsdoDt  l'eiécution  dépend  de 
la  seule  Yolonté  de  Tebligé,  parce  qu'alors  t» 
t  incitlum  juris  nécessaire  à  la  validité  des  con- 
trats n'existe  pas.  Mais,  dans  l'espèce,  la  con- 
dition n'est  pas  jparement  potetlalive  ;  elle  n'a 
ce  caractère  qu  en  ce  sens  que  Pelisson  était 
maître  de  vendre  ou  de  conserver  sa  propriété; 
mais  ,  dès  qu'il  ne  décide  ,  la  condition  cc^se 
d'èUre  poteatalive,  ou,  iwur  mieux  dire,  lacon- 
dition  est  remplie,  et  II  n'est  pea  matlre  de 
vendre  à  un  autre. 

I.e  second  moyen  est  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  CclT.  l/eele  dn  21  nov.  1835 
était  bien  une  promesse  de  vente ,  puisqu'elle 
renfermait  tous  lesélémens qui  la  constituent: 
consenieiiicnl  sur  la  chose  ,  oonsciiiemenl  sur 
le  prix,  obligation  pour  Commandeur  d'acbe- 
1er,  obligation  de  vendre  pour  Pelisson. 

Les  défendeurs  proposent  d'abord  une  fln  de 
non- recevoir  consistant  a  dire  que  la  cour  de 
cassation  ne  peut  connaître  de  la  di  fil  eu  Hé , 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'appréciation  de 
danse  d'un  contrat,  aoQTemlnenienl  faUcpy 
la  cour  royale.  Ils  .soutiennent  ensuite  ettie»»- 
loppenl  les  motifs  de  l  arrel  atuqoé. 

!  Dl  î)  JtiLi..  1834.  arr.  cour  cass..  eh.  civ  ^ 
1  MM.  Porlalis,  l"  prés.;  Bonnet.  rW;3'M, 

!  gnc-llarris,  i"  .iv.  gén.  (Conci  i  * 

;  mieux  el  Lég^*,  av.        . . .         ..-v- , 
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•  LA  COUn. —Attendu  qu'il  ne  s'âgitMit 
dans  ta  cau«^e,  entre  les  parties,  que  d'une  In- 
terprétation d'acte  cl  de  l'.ipprét  iali"n  d'nne 
des  claïues  accewoircs  decelacte,  ci  uu'il  était 
dam  te  donalM  do  la  cour  royale  de  statuer 
fcouveralnernenl  sur  ce  point;  —  Ailendii ,  au 
surplus  .  que  la  clause  conlcnlicuse  ne  oonsll- 
tuait  ni  une  ^L-nle,  ni  une  pronicsNC  de  vente, 
UqucilCj  aux  termes  de  l'art.  iô8U,  C.  cîv.,  vaut 
ventei  que  le  dérendeur.  loin  de  tran^réror  au 
demandeur  la  propriélt^  ni  niomc  le  droit  d'cii- 
ger  translation  par  rouirai  de  letle  propiiéiê, 
avait  |)réci8émenl  di  i.aré  «^u'il  n'élail  poiiil  dé- 
cidé a  faire  celle  vente,  et  qu'il  rQuieliait  à  se 
dédder  par  la  suite;— Qu'ainsf,  l'acte  en  ques- 
tion oc  contenait  point,  de  part,  le  consen- 
tement, condition  esscnlielle  du  contrat  de 
▼ente  ou  de  la  promesse  .le  vente; — Que  la 
propriété  a  continué  de  résider  pleinement  sur 
n  tète  dn  défendeur,  mas  que  le  demandeur 
eût  mime  an-  un  droit  d'exiger  la  vente,  sans 
que  ce  dcniii  r  pùi  «duenir  xu\  jugemcni  lenant 
lieu  de  ronlralde  \eiilc  ;  — Attendu,  d'ailleurs, 
que  Gomoiandeur  demandait  eonlre  Carriot , 
acquéreur,  (uii^l  perun  contrat  régulier,  l'érie- 
lion  de  la  propruM*  à  Inl  vendue,  et  que  ce 
droit  ne  pouvait  appartenir  à  celui  cjui  n  avait 
qu'une  pronie.-sc  de  préférenre  contre  celui  qui 
avait  Que  venie jparMtc  en  sa  faveur;  que  celte 
demande  eu  évieltoD  devifl  donc  être  rejeiée, 
sauf  dommage s-intérèls  ,  iTtl  f  a\ail  lii  u;  — 

auc,  quant  à  la  promesse  de  vendre,  si  le  dé- 
ndeur  s'y  décidait,  et  de  lui  donner  alors  h 
préférence,  celle  clause  devait  se  résoudre  en 
dommages-intérêts,  et  que  ces  dommages  ont 
été  accordés  par  l'arrôt;  que  .le  mus  ces  molif? 
il  suit  que  la  cour,  qui  avait  le  droit  souverain 

£ apprécier  l'acte,  en  a  Judicieusement  usé  et  a 
il  une  Juste  application  des  ari.  IIU  et  1680, 
G.  civ. ,  —  RusTTS,  etc.  » 

OOCm  1»  CASSATION  BELOB.  (•  Jnillel.) 

£m  Èel$ei  qui  ont  quitté  leur  pays  à  Vépo- 
qiu  4ê  tiaUgraliQU  pourraienl^tls  élre  par 
C0ki  seul  «oiimlv  mux  p«ine$  porUei  contre 

les  èfiigrcs  par  In  loif  fi  aur'iisrs  ']]. 
jyaprei  les  IratUt  de  Camjai  !■  urmiu  cl  de 

liméville  et  le  décr.  du  38  août  isii,  les 

Btiqti  ubun»  Ion  de  ee$  traiiéê  n'ont  pat 

été  atMnii  partit  toi»  sur  l^émtgralion» 
£n  cnmàjucnre,  les  en  fans  nés  de  leur  ma- 

nage,  durant  leur  absence,  ont  la  qualUé 

de  Belges  (2.. 
Lu  lois  sur  fémigratton  ont,  (on  dê$  érène- 

meits  4*  1811,  jMtd»  Imr  twipin  tm  £elgi- 

««#  (3). 

DBfVOMIAII  C.  DMftUM^N. 

Les  époux  Denormao ,  Belges  de  naissance , 
quittèrent  leur  pays  à  la  suite  des  événemens 

Klitiquesqui  amenèn  iit  ^  ré»ùIUtion;pciidaiil 
u  absence,  ils  sejuurnereul  en  Autriche,  et 
dansée  pays  ils  donnèrent  naissance  a  un  (ii>-  A 
ui  suite  des  éveni  ineii!»  de  ISH,  Dcnôrman  Qls 
reuul  habiter  la  Belgique.  La  kuccessiou  d'un 


(I)  Cette  question  est  résolue  pour  raflmative 
dans  le  réiiui>iioirc  du  procure  ur  ^'t-ncnl. 

(3)  Mcilin  {Rip.,  ilartaije),  eubiil  que  les  eo- 
Cins  nc>  pendant  l'éiiligraiion  «je  leuri  purent  sont 
relaves  de  leur  l>llardise  par  l'elTet  de  i'anuiUiie. 

(l)Ceue  ptepodUiMi,  dont  l'éTidenooealiDconies- 
liÉli,itwlndM  eoBciMSioM  dumimag  liaérai. 


de  Ms  oncles  l'étant  ouverte  uUérieuremenf, 
'Il  se  présenta  pour  recueillir  $a  quoie-pari. 
Mais  ses  coilaiéraut  lui  conle>lén  rii  ««a  qualité 
de  Belges,  et  soutinrent  qu'étant  né  en  pays 
étranger  de  pairens  que  leur  émigration  frap- 
pait de  mort  dvie,  Il  était  lahaMlo  A  aaccèdar 
en  Belgique. 

Ce  système  fut  répons»!»^  par  un  arrêt  dO  la 
cour  supérieure  de  Gand  du  13  aoAt  18SA. 

Un  pourvoi  a  élA  dirigé  contre  cet  arrêt  pow 
violation  des  art.  t",  f,.  l'R  mars  1793;  I",  L.  13 
venl.  an  VIII.  el  1U,  C.  civ.— On  disait  à  l'appui 
du  pourvoi,  que  d  après  les  lois  précitées  .  les 
émigrés  sont  frappés  de  mort  civile  ;  que  leur 
manage  est  dissout  au  «noifiiquanl  i  fet  eîieia 
rivils;  que  dê-^-lonî  les  époux  Denorman  émi- 

H  ayant  ainsi  perdu  la  qualité  de  Belges,  leur 

11  s  ne  en  pays  étranger  pendant  leur  émigration 
u'avail  en  Belgique  aucune  exisieoce  civile,  il 
B'avall  pu  rueavoir  d«  sei  parons  une  quafllA 
que  ceux-ci  avaient  eui-mémes  perdut-  :  «M ran- 
ger é  la  Belcique  ,  ec  ûls  est,  par  sa  naissance, 
sujet  autricliien  ;  or.  a  défaut  d  un  Irallé  de  ré- 
ciprocité, il  est,  d'après  lesarl.  il,  726  et  9i2. 
C.  civ..  ineapeMe  de  succéder  en  Belgique  el 
de  rerueillir  en  ce  pays  ICtblOOt  qw  fOBOadO 
a  lais>é!i  en  mourant. 

M.  le  procureur  général  Plaisant  a  conclu  au 
rejet  du  pourvoi.»  Ce  oiMisiral  a  d'alwrd  bat 
observer  qnll  flillall  éearier  des  moyens  du 
pourvoi  In  lui  du  38  mars  I7f)3,  qui,  sanction- 
née pour  la  France,  n'a  jamais  été  promulguée 
en  Belgique,  et  ne  peut  dès-lors  y  recevoir ao> 
cune  application.  Lorgane  du  ministère  publie 
a  fait,  en  outre,  Yemarquer  qu'il  y  avait  eoeore 
eu  celte  inntiére  de  l'émigratiou  une  aaire  dit* 
linciion  a  établir  entre  la  France  et  la  Belgique, 
et  qu'il  ne  bllail  pas  perdre  de  vue  qu'à  U  dif- 
férence des  Français .  les  Belges  n'avaient  Ja- 
mais été  en  état  d'émigration.  En  eff^l ,  a  dit 
en  substance  M.  ^lai^anl ,  il  ne  fut  dressé  dans 
nos  provinces  que  des  listes  d'absens. — Or, 
d'après  la  loi  du  J6  brum.an  III,  la  seule  doél 
toutes  les  di>pu.>iiions  riircnt  rendues  conunl|> 
nés  k  la  Belgique,  il  y  a\ait  des  émigrés  et  des 
prévenus  d'éniigraliuQ,  deui  classe»  qu  on  ne 
pouvait  pas  confondre.  L'inscripiiuu  sur  lea 
listes  était  une  simple  accusation;  la  prraouac 
inscrite  n'était  frappée  que  du  séquestre  de  ses 
biens,  el  la  main-le\éede  ce  séquestre  la  réha- 
bilitait entièrement  (  I  ).  Il  est  >rai  que  cette 
inscription  sur  les  listes,  qui  n'était  d'abord 

Îiu'nne  prévention  ou  présomption  d'émigratlOB 
ui  convertie  as  BrèttfO  par  la  toi  du  lî  veat. 
an  Vin. 

Mais  celte  toi ,  quoique  publiée  en  Belgique  . 
o'a  Jamais  pu  atieiuare  les  Beiges  aliseos  de 
leur  patrie.  Car,  déjà  aotérieareaaent,  la  toi  du 

l3  bruni,  an  VI  avail  rendu  ciéculoire  letraiié 
de  Cainpo-1  oruiio  :  I  empereur  d'Aulrubr  y 
K'j^l.ilt  les  droits  de  ses  anciens  sujets  de  ma- 
oiere  à  le»  soustraire  aux  effets  de  la  présoiup- 
tion  d'émigration  qui  faisait  peser  sur  eut ,  en 
cas  d'absence,  la  loi  du  'Ih  bruin.  an  MI. 

La  force  de  ce  trailé  Taisait  ainsi  considérer 
comme  non  avenue  en  faveur  des  Belges  toute 
prévention  du  fait  que  la  iégisialton  de  1*^- 
quc  regardait  comme  OU  crfuie}  ou  coufoll  fh- 
cilemeut  qu'une  loi  postérieure  comme  celle  du 

12  vent,  an  VllI,  est  demeurée  sans  force  à 
l'égard  de  ceux  qu'il  oe  pourrait  plus  être  ques- 
tîoa  do  déciawa  eowratoaoa  d*—  ftil  daai  r—» 


(1)  V.Gasfc,U«ail8l«,e»laaMi 
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^mllon  lombail  en  préseocc  dulrailc  qui  lui 
Olail  loul  caractère  d(>  i-tiiniitalité. 

Et  «i  l'on  pouvait  conleilerque  parce  traité 
de  <:ampe-Fonnto ,  le*  Belges  absens  de  leur 
pays  nVusscnl  pas  r(*clicnicni  (^tr  r.  idai  es  dans 
unr  poviiioii  absolumem  cquualcnle  à  celle  de 
tudi  (  itoyi-n  qui  a  simplement  quitté  M  patrie, 
le  28  soût  1811  meUraitlln  à  toute  controverse, 
en  diitnHiRl  la  preuve  qu'on  ne  voulait  ua»  la 
traiter  ayec  la  déréreAce  «tUchée  i  l'émlcra- 
tion. 

Les  art.  3  A  6  de  ce  décret  aoni  ineoneillables 
avec  l'intention  de  les  considérer  comme  émi- 
gré* :  ils  resierit  Belpes,  mais  ils  ne  peuvent 
jouir  des  droit-  ilr  nioyms  >ans  faire  la  décla- 
ration prekcriie  a  l'art,  à.  et  c'est  si  \rai  que 
leur  absence  ne  leur  avait  pas  enlevé  les  droits 
de  l'indigénat  ;  qu'une  di5pu'si  li  »n  eiprevsc  de 
ce  même  décret,  celle  de  l'art.?,  a  dù  leur  ra- 
vir reui  mentionnés  daiis  cette  disposition.  Si 
donc  les  Belge»  ont  conservé  leur  qualité  de 
Belge» ,  et  que  l'eiercîce  de  leurs  droits  se  .sont 
.Nenlement  trouvé  suspendu  dans  leur  personne, 
il>  ont  nécessairemcul  transmis  cette  qualité 
aux  enfans  nés  d'eus  pendant  leur  absence. 

M.  le  procurenr  général  soulieul  ensuite  (;uc 
c'est  avec  fondement  que  I  arrelallaque  a  ailri- 
bué  aux  evi  iu  riiens  de  ISI4  le  pouvoir  de  faire 
cesser  les  elTeLs  de  lois  de  circonstances sembla- 
Btes  a  celles  eilées  dans  la  eanse,  e!  de  réin- 
.  lêgrer  dans  leurs  droits  les  r.el-;<>>  rentrant  dans 
leur  patrie  ;  de  sorte  que  si  leur  qualité  dans 
des  lefiips  intermediairctafaitpaétre  douteu- 
iCf  la  KbabiHialiou  survenue  en  leur  fa>eur 
•orafl  fait  cesser  tonte  Incertitude  ^ans  que 
les  conséquences  données  par  l'arréi  ntiaijuc  à 
celte  réhabilitation  puissent  jamais  mériter  le 
teproebe  de  rétroactivité  «rad'nift'aellon  A  l'art. 
10,  C.  riv.,car  il  est  inconleslahie  qu'on  doit, 
lorsqu'il  s'agit  de  l  elat  des  personfies,  appli- 
quer la  règle  meiiia  Umporc  non  noceni  (l),  et 

cette  règle  4émontre  que  les  lois  sor  i'émigra- 
tl(i«,  Aisscnt'HIea  applicables  é  tacaase  Denor- 
man  fils,  n'aurait  plus  eu  depuis  I8i4  à  redou- 
ter leur  rigueur,  et  qu'il  serait  rentré  sur  le 
•ol  belge  avec  la  pleine  intégrité  de  son  étal,  et 
saoa  avoir  Jamais  pu  se  irouvar  dans  le  cas 
préva  à  l'art.  lU,  C.  civ. 

Oir  t^uiLL.  ftSI,  arr.  eoor  east.  belge, 

rb.  civ.;  MM.  de  Orlache,  prés.;  l'etil-Jean  , 
nmp.;  Plaisant ,  proc.  géo.;  bemelmanset  Mar< 
Mib»  af« 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbam- 
bva  du  oonsdl) ,  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
traités  de  Campo-Forml*  du  M  rendém.  an 

vif,  et  rie  Lunéville  du  20  plov.  an  IX,  ainsi 
que  du  décret  impérial  du  28 août  181 1, que  les 
Belges  absens  k  l'époque  de  ces  traités  n'ont  pu 
être  atteints  par  les  lois  sur  rémi^ration  ;  (|u'ils 
ont  Jusqu'alors  conservé  leur  quaiiio  d  émigrés 
belc''.  et  n'ont  pu  la  perdre  depuis  que  de  l'une 
des  manières  déterminées  par  la  loi  Attendu 
que  lette  était  la  condition  des  père  et  mère  do 
défendeur,  et  qu'il  ne  (•((n>tai('  pas  qu'ils  aient 
fait  aucun  acte  auquel  lu  loi  aitaihe  la  période 
la  qualité  de  Belge;  d'où  il  suit  que  le  défen- 
deur, étant  né  de  parens  belges ,  quoiqiie  pen- 
dant leur  aiiaeiMa  dn  pays ,  est  babile  a  possé- 
der ad  M|(^M^at  que,  par  conséquent,  rarrét 


(I)  Vott  ad  Pandrri.,  Iib  48,  lit.  23.  n"  3  ;  L. 
l**,  C.  cie  Pott  limmioi  Merlin,  Mép.,  y  Mort  eivUe, 
$% 


attaqué,  en  l'admettant  à  recueillir  la  succes- 
sion de  son  encle .  n'a  ni  violé  ni  pu  violer 
aucun  des  articles  de  lois  invoqués  par  le  de- 
mandeur :  ~  Par  ces  motifs  et  eu  cottséaaenca. 
—  Auins,  atc  »  ' 


GOOR  DB  CASSAflO^.  (9(l)Jiiillat) 

L'accrptation  d'une  délégation  ât  pria  éê 
vente  eanuênlU  par  le  vendeur  d  ton  eréan^ 
eierntâfHt  pat  nêcettairement ,  pour  être 

Vfilnble ,  avoir  été  nccrplèe  en  termes  for- 
mels par  celui-ci  dan%  racle  mitM  qui  la 
crmlienl.  C  civ.,  art.  127.5  et  IW. 
Spécialement,  rarrél  qn}  dvnde  que  ta  preuve 
de  iacreptott  n  d'une  delcgalton  résulte 
de  diverses  rirconstnnces  tellet  que  !•  f'exé- 
cution  parlieUe  de  celte  dàlègaUon;  2*  la 
notification  de  son  eontrai  faHe  par  l*ac- 
qnrrnir  an  créancier  délégataire ,  avec 
offie  d'irquilirr  sur-le-champ  toutes  les 
driics,  jusqu'à  concurrenet  àu  prix,  ne 
viole  aucune  loi,  «I  nt  peul  enconrér  Is 
eattation. 

Fm  dHi  gnlton  nnbrassant  la  totalité  d*unpris 
de  vente  peut,  si  elle  n'a  été  conteitée  par 
ameun  des  créaneier*  de  Pae^uéreur,  ittê 
considérer  romme  un  règlement  sur  la  dis- 
tribution liu  prtx,  dispensant  de  provo- 
quer un  ordn  ivMeluHn,  C  froeii.»  an. 
7i»et7âO. 

iM  notifiottHon  du  contrat  de  vente  conte- 

nnnl  délégation,  quand  celle  noliflcntion  a 
ele  fatie  par  l'acquéreur  aux  créanciers  de- 
légalaireêinsorils,  avec  soumission  de  têt 
payer,  a  pour  résultat  de  réaliser  leurs  hy- 
pothèques, et  de  consommer  t'etfet  de  leurs 
tnsnifilions,  en  Irlle  sorte  qu'elles  soient 
des-lors  dispensées  du  renouvellemenl  (2). 
-  C.  cfv.,  art.  SIM,  218S,  2 18*  et  21 86. 


(1)  Binondu8]dll. 

(9)  On  sait  quelles  opinions  diverses  se  sont  éle- 
vées sar  l«  point  de  savo;r  a  quelle  cpnque  l'inscrip- 
tion hypoihi  eaire  tt  produil  son  elT-l  et  so  trouve 
«iTratu-tiie  do  la  roriiiaiitâ  da  renouvellemeoi  décen> 
nai,  ei  nous  avop»  eu  occsaig^  de  elgâîjer  Isi  dlvefw 
geoce»  qui  se  sboi  maoUéstées  sor  ee  pelai  cntr«  !e« 
auteurs  el(  leearréu  (V.  notanment  la  noie  placea 
sous  rarrél  de  la  cour  royHie  de  Bourg  's  du  21  fcv. 
1837  (U  2  1837,  p.  IW).-  Iropionn,  Commmt.  tur 
ht  hypoth.,  t.  3,  n»»  723  ei  iuiv.)  adiiiei  que  la  no- 
tiiicaiiou  dispense  du  renouvellement  derinscription, 
mais  s;ins  la  double  condition  qu'il  n'aura  pas  été 
formé  de  sureBcUre  dans  le  délai  de  quarante  tours 
ei  que  racqoérenr  véaHsera  le  paiement  du  prfi.  Il 
a^éTablit,  suivant  cet  auteur,  un  quasi  contrat  entre 
Paeqaércur  ei  U  s  créanciers  inscrits,  et  le  renou- 
vellemeni  tlevnni  inutile  mus  un  triple  rapport  J»  à 
l'égard  de  l'aoiuéreur  qui  a  cop'racté  l'engagement 
d«  payer  et  vi»-à-vi«  daquci  il  est  surabondant  de 
raviver  uo  titre  avoué  par  loi  ;  2*A  l'égard  dea  erétm- 
eitre  isueeits  entre  «aiai  .•  lia  «ni  aeeepté  par  leur 
silence,  pendant  le  délai  pour  la  »uren(  hére,  le 
y.tix  avec  cette  condition  que  lespaieiin-n^  no  ««iront 
iiH"!  1.^  que  dans  l'ordre  des  iiivcripUon  existant 
lur>  ilr-  la  nolificiition  et  dont  le  lal)ieau  est  joint  à 
cette  noIiOealion,  chacun  d'eux  est  censé  y  avoir 
consenti  et  les  rangs  ont  ainsi  été  laciientent  flxéa 
par  on  mouwl  acoord  i  ce  «(«•m  étalent  à  cette  epo- 

Su  8*en8n.  à  riMBrddee  oiKm  créanrten  no^ 
erits  da  débiteafeeoMDun,  eer  le 
fait  après  !,i  «piiniaino  de  la  transerlpllon.  e* 
eette  époquo,  on  aail  «lu'ila'eal  plu» 
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On  ni  peut  appliqtur  tua  IniMti  #im  prix 
de  renie  ta  limitation  que  Cart.  2151  im- 
pose aux  intérêts  des  créances  purement 
lypoiMMim  (t^  C.  ci?.,  art.  if&i. 

POULLAM  fiT  AL'TRES ,  C.  LKVRAT 


Nbim  «Mot  raiiport*  rtrrèt  de  la  eaar  royale 
de  Paris  ùm  7  déc.  1831,  contre  lequel  tes  sieurs 
Puallain  el  les  syndics  de  la  Taillile  Dumonl  se 
sont  pourvus  en  se  fondant  sur  cinq  moyens  : 

Premier  moyen  Violation  des  art.  127& 
et  1377,  G. ehr.  L*arr«t  attaqué,  ont  dit  les 
demandeurs,  a  décidé  1"  que  l'acte  de  vente 
du  31  mai  1810  contient  ane  vériuble  déléga- 
tion, ^oiqa'elle  n'ait  pu  été  espressémenl  ac- 
cwlee  dau  eet  acte  par  ceui  au  proQl  desquels 
•lié  était  eonwntie,  et  que  les  acquéreurs  ne 
ae  soient  pas  obligés  envers  les  ciéai)cier«i  dé- 
léplaires  absens  du  contrat  :  2°  que  cette  dé- 
légation a  transmis  aux  déinataires  le  privi- 
lège du  vendeur.  Or,  il  y  a  là  On  oubli  complet 
des  princiMf  de  la  matière.  En  effït,  Denis 
Godefroi  (Commeni.  .tir  la  loi  il,  ff.,  de  JYovai. 
et  deleg.],  et  Pothier  {Traite  de»  obligationa  ^ 
0*  480)  enseienent  que,  pour  que  la  délégation 
soit  parfaite ,  Il  faut  on  premier  déhilenr  don- 
nant à  son  créancier  un  débiteur  nouveau ,  nn 
un  nouveau  débiteur  s'obllgeant  envers  ce 
créancier,  «d  créancier  déléutaire  acceptant 
U  délégation,  al  anfln  elipîîlBtkNi  simaljniée 
de  ces  trois  personnes.  Quant  au  Code  civil,  il 
a  eonflrmé  positivement  cex  principes  dans  les 
art.  J275  et  i277,  ou  tout  au  moins  d'mwnM- 
niére  implicite,  en  n'y  dérogeant  sas. 
-  Deniléœe  moyen  Violation  de  rart  S1S4, 
Cciv.,  el  fausse  inif  rprôlalion  des  art.  2183, 
2184  et  2185,  même  Code.  —  .Suivant  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  et  sa  notification  aux  créancicra  inscrits 
ont  dispensé  eeni-d  de  renonveler  teur  ins- 
cription. Mais  la  Jurisprudence  la  plus  cons- 
tante, et  l'opinion  générale  des  auteurs  (Persil, 
t.  2,  p.  0(  el  'J5;  Merlin,  t.  16,  p.  488}  veulent 
au  contraire  que  les  notifications  prescrites  par 
las  art.  Sm  «t  1184  n'aient  d'autre  objet  une 
celui  de  faira  eonrir  lea  délais  de  la  imim- 
chére  (2). 

Troisième  moyen  :  —  Violation  de  l'art.  ÎIM, 
C.  civ.,  et  tousse  interprétation  des  art.  3146, 
C.  eir.,  449  et  449,  C.  comm.  —  L'arrêt  alla- 

qiu^  n  décidé  que  le  fait  de  la  faillite  d'un  délii- 
teur  dispensait  ses  créanciers  hypothéaaires  de 
renouveler  leurs  inscriptions.  — ■  Cependant 
M.  Pardessus  [Cour$  de  droit  comm.,  t.  4, 
1123).  et  plusieurs  arrêts,  notamment  celui 
du  l&d«^f.  1M29  (1.  -2.  IS.U),  p.  Ul\  consacrent 
d'une  manière  formelle  la  même  opinion. 

Quatrième  moyen  :  —  Violalion  des  art.' St46 
et  2154,  C.  civ.,  de  l'avis  du  conseil  d'étal  du 
22  Janv.  1«08.  et  44;{.  c.  comm.  —  D  une  part, 
l'arrêt  ou  7  dt'c.  is  ji  a  jwsé  en  principe  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  de  repoaveler  l'inscrip- 


0)  V.  Cas*.,  I"  nui  IA17  ;  Bombes, 26 mai  1827; 
—  TrtmtoDg,  i.  I",  n«  219. 

d)  La  cour  de  Paris  et  la  ooor  de  caasaiioH  ne 
M«s  paraissent  pas  avoir  déroge  à  la  Jorisfirttdence 
i0t0l|00e :  car .  dan«  resjx^ct- .  il  s'agissaii  non  de 
créanciers  onlinairps,  nuns  hu-n  île  rrcanricr>  dcle- 
lialjir  ,m  profil  dcM|uelt>  avait  i  K-  |ir  m?  l'inscrip- 
tion  d\>Hîcc,  subrogés  qu'ils  éUieoi  au  priviiéga  du 


tion  d*noe  prise  d'elllêe,  lorsque  poortamt  farl 

2154,  qui  dispose  que  les  inscriptions  conser- 
vent les  privilèges  pour  dix  ans ,  et  l'avis  da 
conseil  d'étal  de  1808,  exigent  le  renonfiUi* 
ment  de  tontes  les  inseriptiona  mm  ancoan 

exception. 

D'une  antre  part ,  l'arrêt  a  déclaré  valaMr 
l'inKriplion  prise  par  Lcvral  en  I8;i2 ,  aprè>  la 
(kOilte  du  débiteur,  el  lui  a  produit  des  elTets , 
sous  prétexte  au'il  s'agissait  d'un  privilège, 
quoique,  d'après  les  termes  absolus  de  la  loi. 
le  privilège  tjuo  le  créancier  a  négligé  de  faire 
inscrire  après  la  première  inscripiion  d'ofike 
ne  soit,  vIs-à-vis  des  antres  créancieri  de  la. 
faillite,  qu'une  créance  ordinaire.  (V*  Cnia^* 
12Juni.  1824,1.  1"  1826,  p.  lOl.) 

l'InOn,  l'arrêt  a  déride  qu'un  privilège  ins- 
crit dont  l'inscription  n'a  pas  été.  renouvelée 
en  temps  utile  doit  produire  les  mêmes  cfllMs 
que  s'il  n'y  nvait  Jamais  eu  transcription  ni 
inscription  d  ofUcc.  Cependant  il  tsl  admis  en 
Jurisprudence  que  les  privilèges ,  une  fuis  Ins- 
crits, ne  sont  plus  que  des  créancca  orÛ- 
naires. 

Cinquième  moyen:— Violation  des  art  22TT. 
el2151,  C.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  a 
colj^iqué  le  sieur  Lcvral  et  la  dame  I>oni,  non 
seulement  pour  le  capital  do  leur  créance,  mais 
pour  vingt  deax  années  d'Intérêts ,  quoiqu'on 
eôt  opposé  la  prescription  de  deux  elcinq  ans. 
L«s  intérêts  d'un  prix  de  vente  se  prescrivent^ 
iispar  pinq  ans?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  plna 
contester  an  présence  de  Ja  jnrispnMlMoede  la 
coar  de  eusatlon.  âinsi,  sons  ee  prearter  ra^ 
port,  ta  cour  de  Paris,  en  repoussant  la  pres- 
cription opposée,  par  le  motif  qu'elle  n'était  pas 
applicable  aux  intérêts  d'un  prix  de  vente,  a 
violé  l'art.  2277.  C.  civ.  D'un  autre  cété,  CeB( 
sans  fondement  qu'elle  a  déclanl*  que  Levrat  et 
iadamc  Dooi  avaient  été  dans  l'impossibililé 
d'agir  pendant  l'instance  engagée  devant  !e  tri- 
bunal de  Mortagna;  rien  ne  ^opposait  à  ce  qulla 
actionnassent  leur  débiteur,  et  on  ne  voit  pas 
que  la  loi  admette  quelque  part  une  ioslanca 
Judiciaire  cobmm  eansa  da  iminnilon  dn  In 
prescription. 

Du  9  JUILL.  1834,  arr.  courcass  ,  cfa.  nv.; 
MM.  PortaUs,  1"  prés.  ;  Quequet  rapp.;  Laplasne- 
Barris,  av.  gén.  (Concl.  conf.)  —  Jacqnenn  al 
Plet,aT. 


•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  ( 

bre  duconsrir  ,  —  Sur  le  premier  moyen  ,  — 
AUendu  que  la  cour  royale  de  l^aris,  appréciant 
dans  les  limites  de  ses  attributions  el  les  con- 
ventions corrélatives  de  plusieurs  adas  psan's 
dans  nn  même  et  anlqnebot,  le  mémejonr  et 
devant  les  mêmes  notaires,  et  les  dclégatioos 
portées  au  contrat  de  vente  de  la  mémo  date, 
qui  en  ont  été  le  complcmenl,  a  pu,  par  son 
arrêt,  induire  etjnger  en  point  de  lait  que  Le* 
vnt  et  la  mineure  Golloi,  aujourd'hui  femme 
l^ni,  ont  accepte  les  délégations  que  Dujardin 
a  consenties  à  leur  proût  par  le  nienie  contrat 
de  vente;  —  Atlendtt  d'ailleurs  que  le»  arU 
1276  et  1277,  C  civ.,  purement  relatilii  a  la 
novation,  ne  statuent  autre  chose,  sinon  qu'une 
dette  ne  peut  être  éteinte  par  celte  voie  qu'au- 
tant que  le  créancier  déicgalaire  a  expresséi- 
ment  déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  dé- 
biteur déléguant  ;  —  Que  l'arrêt  ne  coiitienl 
rien  de  contraire  à  celle  rêpie;  d'où  il  suit  qu  U 
n'a  point  \io'é  les  arliv  I  s  <  ile>  ;  — Sur  lea 
de**^icnic,  troisième  el  quatrième  moyens ,  *~ 
ACMMinque  leprii  toU|ral  da  la  vwlt  Mit 
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pu  1Mi)«rd>n  ii  Dnmont .  Gfitot  et  PonTlafn,  îc 
aOaai  ISlO,a  été  iolégralement  délégué  par  le 
eottinl  de  finie  m  trois  créanciers  seiils  ins- 
crits à  celle  époque  sur  l'immeuble  vendu  ;  — 
Qoe  celle  délégation,  embrassant  la  tolatilé  du 
pris  de  la  vente,  et  qui  n'a  éto  mnlt  siéc  par 
•Mon  de*  crèucien  de  Dujardin,  peut  être 
omiM  m  rtglewejrt  sur  la  tfilii- 
duprix,  conforme  an  vœu  dps  art.  749 
Cl  TM,  C  prucéd.,  et  qui  aurait,  dans  l'espèce, 
iiipamé  m  provoqner  un  ordre  Judiciaire  tfanii 
le  6M  même  oà  l'art.  776,  même  Code,  aurait 
permis  qu'il  fttt  provoqué  ;  —  Que  la  noliftea- 
tioo  du  contrat  de  >enlo  contenant  délégation 
(notification  faite  par  les  acquérenrc  aux  délé- 
liiaires  inieriti,  avetr  eamlieloD  4e  les  payer) 
a  réalisé  leurs  hypothèques  et  consommé  l'elTel 
de  îenrs  inj*cripiions  ;  —  Que,  si  les  délégations 
Taiies  à  l.evrut  cl  a  la  femme  Doni  (deux  des 
créandersdél^taires)  n'oBlM  eiAMI^qy'en 

Cirtie ,  c'est  parce  qa'iviiit  féelrtidce  dei  dé- 
is  slipalés  dans  le  contrat  de  vente,  H  avait 
été  formé  par  Saint-Ueeis  une  demande  en 
milliié  de  la  vente  Iklle  par  Dujardin  ;  —  One 
cet  obstacle,  dont  les  aei|nérears  Uamont,  Gil- 
lot  et  Poullain  «e  sont  prévalus,  notamment 
poor  assigner  en  garantie  d'éviction  les  délé- 
gilaires  doni  ils  ooi  tiusi  reconnu  la  qualité, 
■'a  été  ÉétolUieiiient  lcvé<|tte  par  le  Jufement 
dn  tribunal  de  Mortagne  du  l  i  mnrs  1828  ;  — 
Ooe,  dans  cet  étal,  la  vente,  la  délégation  por- 
tée au  contrat  de  vente,  la  transeripUeii  de  ce 
aénie  conlrat,  aoeompegnée  d'mie  Imeription 
d^oMce  prise  dam  rininèC  dn  vendear  et  de 
ses  délégataires,  l'expiration  de  la  quinzaine  et 
la  noiiûcaiieo  du  tout  faite  par  les  acquéreurs, 
avec  soomisaloo  de  payer  en  eenliarmlté  des 
déttealions,  avalent,  dés  le  tl  mar<:  isii,  fait 
preduire  leur  efTcl  légal  aux  inscriptions  prises 
en  iSOj  et  1809  par  l'auteur  de  la  femme  Doni 
et  par  Umt,-  lesquelles  par  «ooséquenl  ne 
ponvalent  ploe  tomber  en  pérempiien  et  n'ont 
l'ftis  eu  besoin  d'être  renouvelées  ;  —  Que  dès- 
lors,  et  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'examiner  si 
l'intcription  prise  par  Levrat,  postérieurenicni 
a  U  faillile  de  iMimont  et  Gillot,  était  ineffi- 
cace, aux  termes  de  l'art.  2146,  C.  civ.,  à  cause 
lie  la  <  irciinsu-inrc  de  cette  faillite,  l'arrêt  atta- 
qué, en  donnan  t  effet  aui  inscriptions  de  180& 
et  raot,  s*esl  eonfarmé  am  principes  de  ta  nt- 
lière,  et  n'a  violé  ni  faussernont  appliqué  aa- 
cuaeioi;^  Sur  le  cinquième  moyen  :  —  At- 
tendu I*  que  l'arrêt  attaqué  a  Jugé,  en  fait,  que 
Uvrat  et  la  femme  Doni  ont  été  dans  l'impos- 
^ibiMté  d'agir  ponr  le  paiement  des  intérêts  a 
'  u\  du»  contre  les  arqiKVenrs  niimunt ,  GHIol 
et  Foullain,  tant  qu'à  l'instance  qui  n'a  été  vi- 
dée que  par  le  jngèmenl  dn  tribonat  de  Moria- 
gne  do  14  mars  1838,  ce  qui  rend  l'art.  '2277, 
Ceiv.,  inapplicable  à  In  cause  (l);  —  Attendu 
3*  que  s'agissent  d'intérêts  d'un  prix  de  vente, 
c'est-à-dire  d'une  eréancc  privilégiée  quant  à 
weceiielfea,  <e— e  powr  le  principal,  on  ne 
atoiali  y  oppHqMr  It  NnlMIlM  qoe  rtrl.  St6i . 


(l'J  Suivant  l'jrnH  de  la  COUT  tosùW,  ]•■>  intérêt» 
da  prix  de  la  vente  consentie  par  Duiardin  à  Poul- 
lain  n'avaient  pas  dO  se  prescrira  par  einq  ans,  parc« 
qw  dans  le  contrat  ils  n'avaient  pas  été  siipolés 
payables  par  annéneo  i  des  termes  périodiques  plus 
rouru.  Mais  la  cour  de  cassation,  en  fondant  le  dé- 
faut <i<*  preteription  sur  on  autre  motif,  senil>le  par 

diteii. 


C.  cîv  ,  impose  aux  înK'réts  des  créances  Du- 
rement hypothécaires;  Donnant  détaut con- 
tre les  défaillans.  Joint  les  poiirvolaj  —  Èi  fU> 
iuii  droit  fur  iceui,  —  Itsism,  ele. 


COUî\  ROYAI.K  DE  NANCY.  (9 juillet.) 

Lorsqu'une  stiifue  immobilière  est  poursuivie 
en  rerlu  de  de  tix  titres,  il  suffit,  pour  que 
cette  saine  ne  puisse  rire  annulée,  qu*un 
êeut  ée  eei  Utret  remplisse  le  vœu  de  ta 

loi. 

Tout  créancier,  mime  non  hypoihécatre, 
mais  pnrteur  éPun  titre  egieumre ,  a  tê 
droit  de  se  faire  payer  sur  tout  les  biens 
mobiliers  et  immabilters  de  son  débiteur, 
et  par  conscqucnl  de  poursuivre  la  saisie 
des  immeubles  de  ce  demOr,  C  eiv..  arU 

Un  jugement  obtenu  par  un  créancier  dans 
les  dix  jours  qui  ontpréçédé  l'ouverture  de 
la  faillite,  on  pOtUrUwwmmO,  êUVOlûèlê» 
C.  comm.,  494. 

L'expropriation  des  immeubîét  du  débOeur 
peut  Pire  poursuivie  après  Vépoque  de 
i  ouverlure  de  la  failUle  et  ovoni  ta  00- 
mtMUo»  dei  tffnOkt  di/tnittfê  (i). 

mum âui  C  svumcs  DiLBor. 

Do  9  sfOKLMm  IM4,  arr.  «oor  lofalo  Momj. 

•  LA  COUR  ,— Attendu  que  Desrivagee  avait 
qualité  pour  intervenir  dans  l'insiance  en  cx- 
pr(»priatiOn  forcée  ;  que ,  comme  syndic  provi- 
soire représentant  les  créanciers  cédulaires  ,  il 
était  recevable  dans  ton  intervention  ;  —  Con- 
sidérant ,  au  fond ,  qoe  si ,  ponr  exproprier,  Il 
faut  avoir  un  litre  authentique  et  exécutoire 
(  C.  civ.,  art.  2213;  C.  procèd.,  art.  645  et  551), 
vilicmainen  a  un  dans  le  Jugement  rendu  à 
son  profit  par  le  tribunal  de  commerce ,  le 
19  BOT.  1S23 ,  que  peu  Importe  que,  dans  l'ex- 
ptoildOMisIe  réelle ,  il  ait  pris  pour  base  de  ses 
poursuites  tout  à  la  fois  le  Jugement  précité  el 
celui  du  14  nor.  IN}!  en  simple  eipédilhMl  ; 
que  cette  énonciation ,  quoique  surabondante  , 
n'a  pu  lui  nuire  :  car  II  restait  toujours  un  ju- 
gement qui  remplissait  le  vœu  de  la  loi,  et  qui, 
au  reste,  était  le  seul  titre  â  invoquer,  puisque 
•iol  II  porte  eondamnallon ,  tandfe  qoe  lltolre 
n'a  poor  objet  que  rhomniogation  du  concor- 
dat ;  — Considérant  qu'à  la  vérité,  le  jugement 
du  19  nov.  1823  n'a  pu  conférer  hypothèque  i 
VilleniaioPet  qoe  l'inscription  prise  le  même 
jour  est  noile  de  plein  droit ,  puisqu'elle  I  n  été 
postérieiirement  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  reportée  par  jugement  du  tribunal  de 
cemmerre  ,  du  :)  mars  |8?4  an  t"  nov.  précé- 
dent; «m'en  effet,  l'art.  MH,  C,  comm.,  ei  l'nrl. 
2146,  C,  civ..  s'opposent  a  ce  que  Ion  puisse 
acquérir  privilège  ou  hypothèque  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  i'ouverlore  de  la  billite  (à 
plus  forte  raison  après  ) ,  et  n*Éoeordenl  aucun 
effet  à  llnscriplion  prise  dnns  le  même  délai  ; 
mais  qoe  c'est  une  erreur  grave  de  penser  que- 
roOBê  pilltie,  saoB  hypotbèoue,  diriger  dea 
poursuites  en  expropriation  forcée  ;  —  Qu'eo 
effet ,  il  suffit  de  Jeter  les  yeux  sur  le»  art  ioat, 
20M  et  aOM,  G.  civ. ,  pour  •'aoMvor  qoe  «Mt 


{\)  V.  l'art  ô:1,  L.  28  •«•i  «8»^îl?i,*S^J^! 
partir  du  ju^emnit  ileclaralif  de  w\W^  SibnSvm 
cier*  cliiro'^rapt.jirc-s^  ne  p«u»^'jjj|p  ' 
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: ,  mm,mM9^0wm  hypothécairc ,  a  le  droit 
4e  ie  Mire  payer  lar  tous  les  biens  mobiliert 
et  immobiliers  de  «on  débiteur ,  par  conséquent 
de  poursuivii'  la  saisie  des  immeubles,  Unique 
la  propriété  n'a  point  passé  dans  d'autres  mains  ; 
jue,  si,  dès-lors,  &  dtter  du  1"  nov.  18:^3,  épo- 
.ué  fliée  pour  ronverturede  la  faillite,  Delsop 
*ùl  iTssé  (l'èire  propriétaire  de  ses  immeubles, 
;i  siisio  jiorait  tmlle  ;  mats  qu'il  résulte  clai- 
ement  des  termes  de  l'art.  442 ,  C.  coaim., 
qu'il  a  été  à  eette  époque  denalil  tenlement  de 
l'administration  de  ««"s  biens ,  et  non  de  la  pro- 
priété, qui  a  continué  à  résider  entre  ses  m  ntis , 
qu'ainsi  la  question  d'hypothèque  est  nulle, 
prémalurée  »  et  ne  devra  se  présenter  que  iors 
dé  la  dUtrtballon  pour  Hier  le  rang  dee  créan- 
ciers entre  eux; —  r:on>id<'raiitqu'il  reste  cepen- 
dant à  etaminer  ^i  un  ju{;einenl  obtenu  par  un 
créancier  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite,  oa  postètieurenent, 
eil  valable  ;  qu'à  cet  égard  l'krt.  4M,  G.  eomm., 
tranche  foimellenienl  la  qiieslinn  en  décidant 
que  toute  action  intentée  après  la  faillite  ne  peut 
I  être  que  contre  les  agent  lei  syndics  ;  que, 
d'après  cela,  on  peut  non  -  tenlement  intenter 
une  action,  mais  encore  obtenir  un  Jugement, 
qui  est  le  seul  hut  nécessaire  et  le  terme  de  iDUtc 
action  ;  que  la  seule  différence,  dans  ce  cas, 
C^ett  que  le  poursuivant  a  pour  contradicteurs 
et  pour  adversaires  non  plus  le  débiteur  qui  est 
dépouillé  de  l'administration  de  ses  biens,  mais 
les  agens  et  les  syndics  qui  représentent  a  ta 
fois  ie  débiteur  et  la  mette  det  créanciers  j  — 
Considérant  enfin  anll  rétalte  de  la  lettre  et 
de  l'esprit  de  l'art.  632 ,  C.  eomm. ,  que  l'expro- 
priation des  immeubles  du  deljiteur  peut  être 
dirigée  après  n^poaue  de  l'ouverture  de  la  fail- 
Ule  et  avant  la  nonunalûMidettindict  définitifs, 
et  que  celle  commencée  doit  être  continnée  ; 

3ue  le  commandement  de  Villemain  est  du  :i!0 
éc.  1823,  la  saisie  immobilière  du  2U  ianv.  1824, 
et  qne  ce  n'est  qu'au  mois  de  mai  de  la  même 
année  qne  Detrivant  a  été  nommésyndie  déû- 
nitif  ;  qu'ainsi  Yillemain  a  pu  poursuivre  vala- 
blement, et  que  ses  poutMUles  doivent  être  con- 
tinuées j —  Attendu  qu'eu  matière  d'expropria- 
tion forcée ,  la  loi  attribue  juridiction,  et  qu'aux 
termes  mêmes  de  l'art.  472 ,  C.  procéd.,  ce  n'est 
pas  le  cas  d'investir  de  la  conoaisMoce  de  l'af- 
laire  un  autre  tribunal  que  celui  de  Nancy  -, 
malt  attendu  que  ce  tribunal  ^.«i  composé  de 
deaicbautbres,  et  que  rien  ne  t'oppoeea  ce  que 
la  seconde  chambre  [julsse  en  connaître,  qu'ainsi 
l'alTaire  peut  lui  être  renvojée  direcinnjcnt  i  — 
Par  ces  motiTs, — A  Mis  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  i  —  tsimendant,  DélHtuie 
la  partie  de  Gentt  de  tt  denMnde  en  Interven- 
tion et  en  nullité  des  poursuites  dirigées  par 
celles  de  (^hétillon  ;  ordonne  en  conséquence 
qu'elles  seront  continuées  devant  la  tceonde 
liambre  da  tribunal  de  Nancf,  me.  > 

COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (8  Juillet.) 

Vk  noimtrt  qui  a  feM  «a  jrfMmienl  de  fonds 
dans  Vinlerrl  df  l'un  de  ses  cliens  peut,  se- 
lon lis  ctrcanslances,  élrerepule  avoir  agi 
comme  matutalaire,  ei  en  conséquence  rire 
éicktré  n^fmuèlM  dniNniliMMef  fii'^proitne 
ee  cMraljMrtnlIedef /aille»  eenuNùMdsfu 
VexécuUom  4»  wmmtM  (i).  G.  dv.»  art.  itS3 
etiwt. 


eie  eè  ia  neuic*  peut 


La  nujMiutoft  d'un  nouàn  m  penl  itr* 
9uis«  tncid«mmcn(  en  appn,  dam  mnè 

instance  où  ce  notaire  te  trouve  partie  ;eUe 
doit  cil e  iobji'l  d'Hué  aciinii  principale  de- 
vant le  tribunal  de  la  résidence  du  notaire 
inculpé  {t). 

Les  notaires  ne  peuvent  être  rangés  dans  la 
classe  des  u(ficiers  tninisti  ricls  dont  le  tnf- 
nislère  public  peut  requérir  la  suspension 
daprèê  Uê  arl,  102  el  103,  décr.  30  mars 
1M6  (2).  L  36  vent,  an  XI,  art.  &3.  . 

0. 


1*  Teittier  a  tenleou  qu'il  u  avait  reçu  an- 
I  mandat  dn  tienr  Faraud  j  qu'il  n'avait  agi 


Suivant  acte  pesté  devant  M*  Tettleff  notaire, 

le  sieur  Faraud,  vieillard  presque  octogénaire, 
avait  placé,  pour  cinq  ans,  une  somme  deti.tMK)  f., 
fruit  de  ses  économies,  entre  les  mains  de  la 
dame  Aaaitte.  —  D'après  cet  acte ,  contenant 
contUmUon  d'iiypothèque  ,  l'emprunlenr  ne 
pouvait  rembourser  a>ant  le  délai  fliél|n*ao- 
tant  que  le  préteur  y  cousealirait. 

Depuis,  letieur  FaraudaprélenduqueN<  Tcit- 
sier  l'avait  déterminé  à  accepter  ion  reoilMur- 
semant  avant  eette  époque,  lui  persuadant  qu'il 
ne  pouvait  s'y  refuser;  qu'il  l'avait  en  même 
temps  engagé  à  prendre  pour  nouvel  emprun- 
teur le  sieur  Detplanteti  qne  ce  notaire  se  char- 
gea seul  de  cette  opération,  reçut  les  fonds,  ei 
assura  le  sieur  Faraud  de  la  solvabilité  du  sieur 
Desplantcs  ;  en  conséi^uenee,  il  a  actionné  le 
sieur  Teissier,  comme  re>p<in8«ble  du  défaut  de 
solidité  du  plneeatant,  les  immeuble»  du  sieur 
Desplanles  étant  grevés  de  nombreuses  hypo- 
thèques antérieures  pour  de»  sommes  excéilaul 
leur  valeur. 

M* 
cnn 

que  comme  rédacteur  de  l'acte  de  prêt ,  el  que 
c  était  au  créancier  à  s'assurer  lui-incue  de  ta 
solvabilité  de  son  emprunteur. 

JufeaMnt  qui,  apréa  ceaipanition  person- 
neUa  dee  parties,  rondanMall*  Teinier  à  ga- 
rantir le  sieur  Faraud. 

Appel  par  Teitsier. —  Devant  la  cuur,  le  mi- 
nistère publie,  en  concluant  i  In  aonflrmatlnn 
de  la  tentMMc  det  premiers  Joget,  requiert  in- 
cidemment la  totpension  pendant  un  moU  dn 
notaire  Teittier. —  Ce  dernier  repifus>e  cette 
demande ,  en  tonlenant  que  la  tutpeutiun  d'un 
notaire  ne  penvaH  il«>  atatandéa  qne  par  ne- 
lion  principale. 

Du  9  JL'ILL.  1834  ,  cour  royale  Renne». 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qu  un  notaire 
n'est ,  sent  donte,  retponsable  que  de  la  rédne 
lion  de  set  actes,  et  non  des  conséquences  que 
ces  actes  peuvent  entraîner,  quand  il  a  eu  la 
s.'i.;r-H'  lie  •■e  renfermer  dans  l'exen  ici-  de  son 
ministère,  mais  qu'il  ne  saurait  eu  «Ire  aiiui 
quand,  au  lien  de  te  borner  à  donner  la  foraie 
authentique  aux  volontés  des  parties  cou tiar- 
tanles  et  a  les  aider  de  se»  couïcils,  il  se  rend . 
pour  préparer  el  conclure  la  con>enliou  elle- 
même  ,  soit  l'entrenuttewr  de»  4eut  pariice  » 
suit  l'agent  en  le  mandataire  de  font  u'eilot  ; 
— <:on>i({(^rant  que,  dans  ce  cas,  ie  notaire,  sor» 
tjint  des  altribttliuntque  la  loi  lui  a^siiuie.an 
soumal ani obHiMiou qui  dêriveal  àttk fle»- 


élre  considéré  comme  mandalaira.  V.  Cmb.,  20  iaill. 
1831  ;  Heu.  34  tain  I833{  Farts ,  14       1823 ,  «s 
,  30  aurt  IV9. 


(1-2)  V 
il,  1«  IMI,  p.  4&7j. 


Il4 


Digitized  by  Google 


10  fl  U-UST 


«tint m»,    rt».'  ;  —  la 


tu:  W  Ta  jr^rv  fmr  Ir*  ai  f  ui 
'T«<*  H  il»  K.r  cwn^vtra f« 

^ptanr  ■  — fJ*  rr»iiù«<  itK4«n»- 
■'z:.!  sm  ««wttci:     tv%i«  chez  Teb- 

V'  Tr-WT  t^Bl  Mm .  <»><f  t  rM<l<>  àe 

DejtirHH  .  <4*f  f«*  rttrai  t»MtMf  fu* 

*>  :«r  teî .  ft  4m  «cwr  Farvod  ,  n>in' 
-  -1  rir*  t"«  ^-rinra  ii  o  «ii'*  i  n  i  >■(» 
■  itam,  mm  mmt  êtm  r«cic  pour  le 

yrfl  f—  fri  rirr—sUacM  Currr'  r  nt 
'i"/'»*  lirT-rj  (if  ri«e  «««nfé  île  >  j'.ui  i. 
^  fa-^p^riW  pow  j;rr(*ri  r  la  j>>»r.,.n 
4i  «jngliBytiytt.  ^•e»  ictoiioM  an* 
Tft  w^9C  W^Whilif»  aB^B^alft  a(Ml4MW# 
lu'i  ea  Ib<  .  H  «90^  fr  tout  forme  un  (n^- 
ff  pmvn  qui  uc  p£iiat.l  de  UuUIit 
tant  far  fvmà  t  n  Mil  raptporlé  f aiie- 

tr  fat  «Ml-ci ,  ckaffé  ém 

praârmet,  il  a  commu  plu»  d'une  Taule 
af  il  éiwclita  4«  t'aftîire  qui  lui  riaU 
—  GMridMraaI.  ea  effet ,  qu'il  |tar«ii 

goa  M*  Te(>bJcr.  qju'i  qu  il  i  ii  \S  m    ri  ? 
f ,  MBOi  facta  de  prêt ,  i  eut  uo.«  na- 
MMlaar  le  »ieur  De*- 
•11  avait  iMâé  ceiéUl.  il 
%  ÏÎMseaaaMa  encore  d'avoir,  nun- 
.ji»>«  f  araud  prèler  au  sieur  l>c»- 
ais  méwe  «i  avoir  iadiqu^  ceJui-ci 
«fnpmateor  oilraal  loata  gtraatie , 
ait  facile  de  se  roavaiiicre.  parle 
ni  des  hfpùthkq^v»  doot  il  était 
I  7  mars  l.siil  ,  «iali-  du  |>m  ,  I.1  ■sa- 
ûameiiiile*  était  plus  qu  absori>ee  ; 
Mkt  40«,  la  auppoaitJon  d'une  \aleur 
fr.,  attribuée  par  M'  Tci>'ier  à  .<.»  .< 
admi«e.  malgic  le  iidn.vwr 
l  éliï  >endu5  ,  elle  ne  pourrait  p.i> 
reprocha  da  néglisencc .  puisou'il 
owtner  te  ehiOlre  des  loscrlpliaot 
■^u^<  ffîi  sieur  Faraud  (  eu  y  coin» 
Lui  annt^L-s  d'intérêts  as;iurés  aa 
te  le  capital  et  It-a  ï'^iMni  Tr.  d'hy» 
e  aofMiat'  é  la  daine  Desptaute»  1, 
la  totattlé  éaa  charge:»  bypoihé- 
t  200, <KX)  fr.,  quand  bien  môme 
il  les  lieux  tier&  incumUaiil  aui 
sieor  H—ylantes  dans  les  deui 
iHidairamani  par  cette  famille  ; 

le»  torta  da  sfeur  Teiisler , 
a  négligence  ,  ont  été  d'autant 
il  pas  dà  ignorer,  outre  It- 

lé  tiypOitoé^^-aire  ,  l'eial  luquië- 
\  du  «leur  Uesplantes,  doiil  il 
•  Considérant  que  Faraud  i^eAt 
>ixseciLi  â  pri'-ii  I  au  .'>it'ur 
eonaa  la  totalité  de  ses  deiu -s 
et.  «aaeor*  «MiMa'ila&laaau'il 
èdiail  à  rerourlr,  arec  des  frais 
frettueaaAe»  néiiuctatioiiê  da  bU- 


ir<s;  — i>iuiiiierAni  que  lei^MCf ,  qui  u  i^u  i^^t 
paf     B'Hkt  fk»  dA  ifoorer  k  4>MàWe  daac^r  de 

laai  ét  samieMlSfanSsaiiaa  ea^oThtraat  a 

ua  drt  a^^r  inMjKabie  .  et  qur  .  \>'n  dr  U.  rV*t 
I  -i  qui  a  i*vjiqu<  Ir-  sirur  lK->;>'aai'  >  comm*-  un 
tiii  ,nHitr«r  ét  liiot»  satis<acuoa  ;  —  -u>«d^ 
raoA  fa  ra  aaissa&t  «k  ta  in#4^i«  ,  li  s'est  reaaa 
m^viMAble  dtt  prr^xbàket  éprtMive  par  Fira»i . 
rt  q '(- c  r  »i  ate  jumc*  raiVMi  «|ue  le  IntMinal  4 
c^iUiaitiBe  a  &uUr  ta  ma^cqueMc  de  m  Uu».  . 
»|vg;4  (.4aa  H*  IMssicr  «aas  fnrb  dam  »^ 
appet ,  etc.  —  £n  re  qtii  touche  tes  rotic'it«ii«ii% 
}>ar  Vsquc  !>'i  M.  ratxirsl  ^«>i)eral  a  rvquis  .  ea 
^cfiu  di-^  art.  l".*  et  10^  du  i>  ^  ■  -lu  ..l  du  .10 
BUTS  liiù\  la  su»p<.u.«  au  Domiaut  un  mot»  un 
aolatrc  Teîssier  ;  ~  Cvuktderaat  q[«e  Fart.  »i , 
L.  du  l'j  «eut.  ao  \l  ,  a  traio  :«  marche  à  su\~ 
\T*  pour  la su»peii<>it>o  et  autre»  r  iidjinnalum» 
pr.  >aquees  eonlre  les  iMlaîrvs  ;  qu  j  <i  i<  [me^ 
de  cet  arlicic .  ce»  petacs  daiirat  être  yruutm- 
eéas  par  le  iriboaal  de  la  résideaer  da  aetaira 
inriT'j  (*  i  -  C4>mtdéranl  que  le»  art.  lOî  et 
d«'<  r  ^1  taàrs  ne  «^xit  applicable»  qu'aui 
xilii  ii*r»  miui>ieriel«  pr^  lo  <  hi  rs  et  tribnMiui  ; 
que  k*  aotaircs  ae  peuieat  être  raafes  daas 
eelir  elasae«  al  f  oe  dèa-lan  ils  aa  paa%eal  «Ira 
poursuivis  que  par  a.*Ttr>n  pi  Inr't^alr ,  ronfor- 
iaènenl  a  l'an,  âi ,  L.  ^<  «.\b><ij;a«  i  —  l'ar 
ces  motifi,  — ULCLARK  imcom^i^teule  |>our 
■ialaer  sar  la  deraaDée  aa  auapcasiuo.  Mtif  aa 
adaistère  public  â  agir  eoauae  il  r«aleadrê«  eic«» 

iVoM  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  Mi  rqlMé 
leUaoùli8M(V  àeaUedala). 

COUR  D£  CASSATION.  00i«>U«t.) 

Un  çardt aallMial  ^  nê  f*ftf  pm  riaia  riat 

fnn  r  ipt!,une  }><  ur  y  1  rcn  oir  un  fuiit  n* 
cvnmtl  qu  une  tnfiacitoH  anjc  rfgin  de  s«r* 
vtct.  et  ne  peut  être  ptutihtêétêÊ  pHêêmU), 

L.  :2  mars  1  ^.1 1 ,  art.  S9. 

Du  10  JtiiLL.  mii,  arr.cour  cass..  cb.  rriia.; 
MM.  Cboppfn,  conseiller,  faisant  taMlitia  fNl»! 

Isambert,  npp.;  Far^nt,  ar*  |éa* 

Coaforiae  à  la  noUca. 


OOim  DK  CàSS4T]05.  (10  Juillet.) 

f!fl  rnlahlf  un  )<t<]cm€nl  du  conteH  da  dises- 
pttne  di  la  farde  nattomaU,  btm  qut  U 

grade  du  pretiéeni  n  y  sm'l  pat  énoncé  (1). 

C'n  ganir  r^nlinn'il  r'iiwu /nip-r  sur  <  t  \inunndr 
dam  une  cumpagnt*  de  êapeur$  pomptfn 
dtM,  tani  qu'il  n'a  paa  ftM  mumitr  devant 
le  furg de  révteion  son  tneorpùrntwn.  faire 
eonservire,  d  peine  d'éîre  pmtrtutvt  ditcipU- 
nniirmenl.  !l  nr  ))i  ni  imiif'ffis.  être  condam- 


Oi^L.si«u«ilii,art. 


ne  à  la  prtivnpour  «U  umpies  manque - 
in9n§  aavMMVKMf*^ 

78,  84  et  R9. 

GL'orruuv  C.  plimSTÈRE  prauc. 
Uvio  jiituu.  tSâé.arr.  coareass.,cb.  cfim.i 

:r  V.  conf.  Cass.,  IS  janv.  18  i,  .ilT  T!rrhe$t,m, 
eonir.  Cass.,  20  •«pl.  Itidd,  «U.  hui>er(-l>'-»-' 
roekei. 

{'2)  \  .  conf.  Cas».,  a  janv.  18M ,  et  la  nota  ,  aff. 
Romdt. 

■  ■i)  La  juritpradaaaa  di  laaa^aati 

ces  diiMV'alBiai 
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40  iuiLLCT  1834. 


MM.ChoppIn,  conseiller,  raijantfoncHon»  prés-î 
iMmberl,  rapp.;  Paranl,  av.  gta.i  Venllëre,  av. 

Conforme  à  la  notice. 


CODR  DB  CASBATKMI.  (10  Jaillel.) 

Vn  conseil  4e  ditciplinr  ne  peut  condamner 
un  garde  national  d^une  garde  hors  de  tour 
pour  lefus  de  service;  ce  droit  n'appartient 
qu'au  cktfdieorpt  (1).  L.  22  mut  ISSI,  art. 


8;u 


La  réprimande  avec  mise  à  Vordre  ne  pou- 
tNint  itre  infligée  à  des  gardes  nationaux 
fUê  lonvifm  «oui  de  service,  est  nul  U  ju- 
gement qui  a  prononcé  celle  peine  péwr 
\inanquemeM  àdes  revues  et  exercieei.  L.  23 
wm  ittl  •  art  88  et  88.   


Gomiraft  G.  KiiimtBi  miblic. 

Du  10  JUiLL.  1834,  arr.  courcass.jCh.  erim.; 
filM.  Choppin,  cofueilier,  faisant  ronciioni  préa.; 
bMobcn»  lafip.»  Fuml»  «f .  fta. 

àIflMiiee. 


œUR  DE  CASSATIO>.  (lOjnillel.) 

On  étranger,  bien  que  demeurant  en  France, 
mai»  nonnaturatisé,  ni  admis  à  y  jouir  des 
droits  civile,  nê  jMtU  fatn  peafêe  ée  ta  §arée 

nationale. 

Vexcepium  d'exiranUtk  fW/L  ëlttlMCIOiV^ 
en  tout  etai  de  eauee. 

Cette  exeepUmneUmni  pu  WHlquement  Vexer- 
eêce  d'un  droit ,  maie  un  empêchement  pé^ 
remptoire  d  l'admiseion  dans  la  garde  na- 
Uonate,  est  nul  un  jugement  qui  refuse  de 
VadmeUre  sou»  le  prétexte  aue  te  prévenu 

L.  »  mm  I88l«  arl.  18. 

Banu  G.  mimttai  wmuc. 

Du  in  JUILL.  fS34,  arr.courcasi.,ch-  crim.; 
MM.  Choppin ,  conseiller ,  faitanl  fuucUona 

£Tés.;  Isanib«t,n|iiMVMtt««r.géB4Jo»- 
and»  av. 

«  LA  COUR,  —  Vn  l'art.  10,  L.  22  mars  183t, 
aiMl  cttttça  t  •  FMurroat  être  «ppeMt  i  Mre  la 
■  service  de  la  garde  nationale  les  étrangers 
»  admis  à  la  Joai«Mnre  des  droits  civils,  etc.  • 

—  Attendu  qu'il  e5.l  jusliûé  que  le  demandeur 
a  été  exempté  du  service  militaire  comme  fils 
41ltoanger  non  natarallsé ,  et  ûefa  est  aUetté , 
par  nn  certificat  de  la  chancellerie  de  France, 
que  depuis  1803  il  n'exiiHe  pas  aux  archives  du 
ministère  de  ta  Jasticc  d'acie  de  naturalisation 
oa  adoiUiMO  dâ  doMiciU»  en  F ranee  a«  nom 
du  tlear  Bagèiie  Baiite,  to8  dée.  1880,  i 
Rouen ,  et  que.  par  un  jugement  précédent  du 
même  conseil,  aucun  doute  n'a  été  élevé  sur 
l'identité;  que  ce  conseil  n'a  rfjelé  le  moyen 
tiré  de  l'eitraséité  qat  piras  qua  le  daoMiidear 
■*afail  pM  oMm»  m  radltlIoB  dei  eoalrMes: 

—  Mais ,  attendu  que  l'exception  d'extranéité 
est  pérémploire,  qa  elle  n'est  pas  seulement  un 

(1)  C'est  un  point  coa*Unu  V.Cata.,  18  fév.  1822, 
air.  Meeee,  «l Mman  1888»  dT.  I^^M8h«  tas 

noies» 

(2)  V.  conf.  Cass.,  25  aoét  1832.  aff.  nmwfm«lj 
MffsMM.  ~  V.  iMletaS  Casa.,  18  fta.  1886,  ai*. 


droit  pour  l'étranger,  mais  qu'elle  e«t  aussi  an 
empêchement  légal  é  l'admissiou  de  cet  élran'> 
ger  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  ;  — At- 
teadOt  dèHors,  qiaa  ce  najea  peut  être  préseï»- 
lé  «a  tout  état  de  rame,  —  GaaeB  le  J  ogemefit 
rendu,  le  30  avr.  1834.  par  le  conseil  de  disci- 
pline du  bataillon  de  la  facde  nationale  de  Bol- 
bee,ele.* 


COUR  DE  CASSATION.  (tO  juillet.) 

Le  délil  d^oulrage  prévu  par  l'art,  6,  L.  3i 
mmn  1822,  e^idenHÊeene  ~ 
lion  et  df injure  défini  et  rart 
art.  13  et  14,      17  mai  1819. 

Les  outragée  ,  la  diffamation  el  Pinjure  pe^ 
M  ses  emoerê  t$$  fomcUomuiint  peMitê  mM» 
mmiHim^tmmimieÈ  diUt$  «emuHg  tm^ 
vers  des  particuliérs,  de  la  compélehce  de» 
tribunaux  eorrecUornoeU  (l).  L.  8  uct.  18J8, 
art.  S}  L.  88  «ni  I8l8,nrt.  14. 

Llanta  a  Miiimrtu  rvM.ic. 

Du  10  JUILL.  1834,  arr.  cournaiis.,  ch.  crim.; 
MU.  Cbuppio  ,  cooteiller ,  faisant  Conciioas 
pi!ii.i  iMBMrt,  npp.j  fiianl,  a?,  fêa* 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  que  le  délit  d'e«- 
trage  prévu  par  l'art.  6,  L.  26  mars  1822  s'iden- 
tifleavec  celui  de  diffamation  et  d'Injure  déAni 
et  caractérisé  par  les  art.  13  et  14  ,  L.  I7  mai 
1819;  —  Attendu  que  l'art.  2,  L.8  oct.  1830,  sr 
réfère,  quant  é  la  compétence,  i  l'art.  i\,  L,  28 
mal  1819,  et  que  cet  article,  dans  ses  teraice, 
ne  falfr  pas  de  dfslInctllNi  entre  la  dMBsmnll— 
et  l'injure  publique  envers  les  foocilonnaivee 
et  les  mêmes  délits  commis  envers  le»  partiev»> 
liers  ;  —  Attendu  que ,  dés-lors,  les  uns  cl  les 
antres  restent  dans  les  attributions  de  ta  Jori- 
dietieii  eorfeeiloMielle;  —  Attendu  que  te  ^ 
huneA  de  Perpignan,  en  se  déclarant  compétent 
pour  connaître  du  délit  d'outrage  imputé  an 
demandeur,  n'a  fait  qu'une  Juite  appiuatlan 
dee  r^ci  de  eoeapétenee,  —  KMStts,  etc.  • 


OOmt  DE  CASSATION.  (10  JniHeL) 

La  eour  €attUe»  ne  peut  conférer  à  dee  M- 

lets  à  ordre  déclarés  faux  par  le  jury  la 
qualification  d'écritures  de  commerce,  el 
prononcer  contre  l'accusé  la  peine  portée 
par  l'art.  C.  péo,,  qu'autant  qniit  rr» 
rafle  de» quemem  afUrmaUvement  nlMlnii 
par  le  jury,  et  de  la  solution  qu'il  y  a  don- 
née, que  la  qualité  de  négociant  doit  être  cl- 
Irï6uéeattxprf(fndussi(7na(airrs  et  endaa 
seurs  de  ces  biHets  {T;.  C.pén.,  art.  14î). 

BOLLf  C.  MlMSTERE  PI  BLIC. 

Du  10  JUILL.  1834,  arr.  cour  cass.,  c  h.  crm.i 
MM.  RmIkt,  np|i«  j  Parant,  av.  88b. 

CoBflNmnA  la  aoiieaw 


COUR  DE  CASSATION.  10  juillet.' 
La  diffamation  envers  lesparltculters  ntconj- 


(1)  Dans  celte  afr.iir(*,  où  il  s'agii<^ii  d'oulra^^ 
par  paroles  envers  \r  procureur  du  roi  prrs  le  inttu- 
nal  de  Cerel,  la  cbarobre  crimineile  a  «iMtMkmue  iwi 
jurispradeoea  ffimiiive  pmrse  conformer  à  celir 
V.  CMi.»  lajnin  1884  ,  ai; 


1881,  < 
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10  mujn  1834. 


Ulm  <iu*unt  injurê  timplê  hnqufeUe  n'ut 
paijmbHqme  (i).  C.  pén.,  •rt.4Tf.  n*1t. 

ZonquiU  tribunal  corrcclùmnel,  saixi  d'une 
piaiMtt  diffamalion ,  a  réduil  te  fati  a 
«M  ièmplê  eontravenlion  en  èeenrimU  ta 
cireonttanee  de  puhlieUè,  el  que  le  renvoi 
de  la  preveniion  devant  le  tribunal  de  po- 
Ike  n  a  point  ele  demande,  le  fugement  qui 
Menfknl  eil  en  dernier  ressort,  même  à 
ngatûâit  préôênu  (i).  c  péo.,  art.  «16;  c. 
ImL  cria.,  ait.  itS. 

Veuvk  Lhabitant  c.  Deslandcs. 

U  sfear  Deslaodet  U»tUiiul  la  dune  LImM- 
kilnl  deraat  le  iriboHl  de  poNca  earvadliNi- 

Dclle  de  la  Seine,  pour  avoir  dil ,  dans  un  lieu 
MUie,  qu'il  avait  été  condamné  aui  galères  et 
a  U  nan|u«  pour  vul  de  vases  sacrés.  La  cir- 
coDstancede  la  publicilé  s'évanouit  aui  débats. 
—  Le  tribunal  condamna  la  dame  Lhabilant, 
comme  coupable  d'injure  simple  ,  à  à  fr.  d'a- 
oMada  Cl  4,000  fr.  da  doauiiiie»4«ilértla. 

Appd.  —  Le  24  un,  tfl34 ,  arrM  de  ta  eonr 
royale  de  Paris  qol  déclare  l'appel  non-recova- 
ble  par  les  roolifa  suivans  ;  —  «  Considérant 
^  le  MtiW  lequel  le  tribunal  de  police  cor- 
fCMieiuielle  a  islatué  a  été  qualifié  par  lui  d'in- 
jure non  publique,  ce  qui  constitue  une  simple 
contravention  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  la 
dliposition  de  Vêii.  183 ,  qui  déclare  na  se»* 
blabie  lugeiMM  fend»  en  doniler  reaaert,  eai 
générale  et  ne  peut  admettre  d'exception  ; 
qu'elle  est  fondée  sur  la  nécessité  de  réduire  et 
sinpIiAer  les  d^rés  de  juridiclioo  ;  que  le  tri- 
koMl  correctionnel,  saisi  directement  de  la 
eaalravention,  n'a  pas  exercé  une  juridiction 
plus  étendue  que  celle  qu'il  aurait  exercées!  U 
eaalraicntioa  avait  été  portée  au  premier  degré 
devini  le  IribmMl  de  limple  police  et  par  appel 
sa  tribunal  correctionnel  ;  que,  dans  ce  cas,  la 
coor  royale  n'aurait  pu  coanailre  de  l'appel;  — 
Goasldéraot  que  sa  eempélence  n'a  pu  être 
élOMlue  par  le  Jugement,  rendu  faute  de  de- 
en  renvoi  devant  le  tribunal  oorrec- 
I  —  PowToLde  la  dame  UMbUaoï. 


Ou  IOjuill.  1S34,  arr.  cour  cass.,ch.  rrim.; 
MM.  Cboppin,  conseiller,  faiàiDt  fonctions 
prêt.;  Isambcrt,  rapp.;  Parant,  av.  Rén.;  Telle- 
iebeaa,av. 

•  LA  COl'R  ,  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  'i'd,  C.  pén.,  13,  14, 18  et 
30,  L.  17  mai  I8l9,  «jue  la  dilTamalion  envers 
les  particuliers ,  qui  n'eat  pas  publique,  est  aa- 
flmilée  a  l'injure  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14,  L.  20  mai  I8l9,  la  diffamation  etl'in- 
jarequi  ne  aoni  pas  publiques  font  de  la  com- 
pétence dea  Iribunaiix  de  simple  police |—AI- 
leodu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  pris  aucunes 
ronelusions  tendantes  au  renvoi  du  Jugement 
de  la  prévention  devant  le  tribunal  de  «impie 

eke;  ei  que  dét-lors,  d'après  r«rt.  i9t ,  C. 
L  crim. ,  le  Irfkanil  de  iiollee  emreellon- 
iirlle  Msalemeal  aatol,  après  avoir  écarté  la  cir- 
eonaïaace  ds  ta  pnbUcité,  d'après  les  débau 
qni «valenl en Uen âfoa  andtenoe, avait dnil 


(1)  V.  conf.  C*«.,  2  déc.  1819,  et  U  note.  alT.  C<m- 
retacMiri.  ~  V.  aussi  Cemol,  sur  Part.  367,  C  pén., 
t  f,  p.  SOS,  n*  10,  et  deCraltier,  gaainnl.  sur  tes 
Msieh  preste,  t.  1".  p.  20*.  n«  S.  et  p.  4M.  n»  9. 

•2)  Nearunoin»  l'appel  serait  recrvable,  s'il  était 
base  sur  cf  q^ie  le  fait  aurait  été  mal  qualifle  et  con»- 
UioaraiiUQ  deUt.Y.Casa.,3eei.|8»l,aff.i>«fMiff. 


de  ataloer,  et  ma  MMi  Jonment  éult  en  der- 
nier maori;  i*vk  If  snU  qu'en  déclarant  It 
dame  votnc  I.hahilnnl  non-rcccvablc  en  son 
api^tel,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  Juala  ap^ 
pllcation  des  régies  de  ta  compélenca,  it  n'a 
violé  aneme  loi» — RftfRTB ,  etc.  • 


COL  U  Di:  CASSATION.  (10  Juillet.) 

Lorsqu*un  tribunal  ordonne  tPofflee,  sans  que 
la  loi  Nxigi  êt  aana  qne  Ica  peurties  y  édenl 

conclu,  uyie  expertise  pour  obtenir  des  n  n- 
seignement  qut  lui  manquent,  il  peul  ue 
nommer  qu'un  seul  expert  :  la  disputilion 
dt  i'nrf.  303,  C.  proeid,,  nÊS^oppÙquepaê 
éetcas  (i). 

BoimÉB  M  Bmuqobim  c  Gbalot. 

Une  demande  en  délaissement  d'une  portion 
de  terrain  avait  été  soumise  par  le  sieur  Chalot 
à  ta  coor  de  Paris.  —  Celte  cour,  avant  faire 
droit,  nomma  d'ofUce  un  expert  chargé  par  elle 
de  reconnaître  et  de  déterminer  l'étendue  Uc  la 
pièce  de  terre  que  les  parties  se  disputaient. 

Pourvoi  du  sieur  Boubée  contre  celle  déci- 
sion,  pour  violation  de  l'art.  ;M).i,  t:.  pru(  éd., 
portant  que  «  lorsqu'il  y  a  lieu  à  un  rapport 
»  d'eiperu ,  l'expertise  ne  peut  ae  Caire  que  par 
>  Irob  experts,  à  molna  que  les  parlica  ne  cdn- 
k  sentent  qu'il  soit  procédé  par  on  aenh  » — 
Ooeslion  de  savoir  si  c'est  la  une  diapoaition 
abaohMMBt  Impèiallva. 

Du  iO  JuiLu.  IS34.  arr.  cour  caaa.»  ch.  req.; 
MAI.  Zaaciacomi,  prés.;  Jonbart,  lap^;  TarM, 
av.  gén.;  Deloclie,  av. 

«  LA  OODR  ,  —  Attendo  que, si  l'art.  303,0. 
proeéd. ,  doit  être  littéralement  appliqué  lor;;- 
qu'il  s'agit  d'une  expertise  ou  prescrite  par  la 
loi  ou  rormellenient  demandée  par  l'une  on 
l'autre  des  parties,  il  n'en  etit  pas  de  même  lors- 
que les  tribunaux  ,  maîtres  de  se  décider  d'a- 
près tous  les  renseignemeos  qui  viennent  à  leur 
connaissance,  nomment  d'office  une  personne 
Cil  qiil  ib  ont  conllanf  e  pour  lenr  donner  tes 
renseignemens qui  leur  manquent,  et  qno,  d.ms 
ce  cas,  il  serait  aussi  contraire  à  l'art,  qu'au 
véritable  intérêt  des  partiea  de  nonmer  iroîs 
etpcrtcau  lien  d'un,  —  RB»TtB»ala«» 

COUR  DE  CASSATION.  (10  juillet.) 

£ef  dispositions  des  arl.  735  et  736 ,  C 
proeèà.,  sont  d'une  généralité  tellement  ab- 
solue qu'elles  sont  oppiicnéiaa  aux  nullités, 
qutlê  «n'en  aaMH  m  iMUim  cf  t'objet,  pn^ 
posées  contre  les  procédures  qui  se  ratliH 
ehenl  à  l'adjudicatiun  préparatoire  (2). 


(1)  C'est  ce  que  la  môme  coor  a  décitfé  de  notiTPau 
depuis  Iw  n  fev.  iKil  (t.  1!  1837,  p.  ;{S'i;  et  \  >  juin 
IfttS  (t.  2  1838,  p.  —  El  datii  ce  cas ,  le^  juge* 
ne  sont  pas  tenus  dn  laisser  aux  partie*  la  faculté 
d'âne  option  préalable.  Tel  9U  aatai  l'avia  da  ian» 
eanne  (t.  4,  p.  4U3;.  (L'arrél  eiléeoMS  taeanitode 
1837  et  tm,  comme  étant  du  lU  juill  1834,  n'aat 
autre  que  celui  que  nous  recueillons). —  V.  lootelWt 
Carre  (sur  l'art.  iilW.  C.  proecd.),  Dclaporte  (t.  1-, 
p.  2»î;elFavard  (11^..  Happvrt,  w  2).  qui  P*- 
nbiem  reMreindra  ta  droit  pour  le*  J"K"  ^f"  "f 
no«.mer  qu'un  exp«i sm^_c^r.t^,nl  To^ 

(2)  V.  Amiens,  28iMiV.  iWéj  «W«Mr,  si 
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§ement  dê  iubrogndnn  à  une  pounuUe  en 
mtaie  réelle  a  été  rendu  non  la  présence  de 
ta  porftV  taûie,  et  sans  qu'elle  y  ait  ele  dû- 
ment appelée  {t\,  n^a  pu  valnblemenl  être 
proposée  par  ell»  twr  l  appel  du  iugement 
d  'idjinhcnlion  di  ftnilive  'i  . 
%  fin  de  nvn-recevQtr  oppoiee  au  moyen  de 
nulMé  propoii  cmUrt  I0  hHtmuni  de  <u- 
brog'ilion  a  dû  affranchir  jfig''-^  du  fond 
qui  l'onl  arcuetUie,  de  iexdmm  de  l(t  7ur.«î- 
liofi  de  savoir  $i  ta  nullité  était  fondée,  c'est- 
à-dire  si  la  partie  tauie  avait  dû  être  appt- 
tèe  au  jugemmt  dê  iubrogaUon  >  et  net 
fugtmem  oumU,dê  kti  Hr$  êigwifii* 

•  •  ■ 

DWOISBLLKS  DK  Joiia\MS'GARGA1 
C  COMMBliVllàRK  KT  DiiLOtT. 

La  tievr  Poquft,  créancier  hypolhèeaire 
erit  do  jtienr  Bernard  fiogiiftji ,  avait  pounolTl 

sur  les  siciir  vl  demoiscllfs  (if  Johaniiis-fîar^as  . 
hérilier»  de  ce  dernier,  IVxproprialiuii  futcée 
d'WM  partie  des  immenbles  dépendant  de  la 
•Ucccssion  du  de  en\aM.  l/adjudicalioii  propa- 
tf»irc  de  rcs  biens  avait  eu  lieu  é  sun  proUl,  el 
l'adjudiraiiMi  définitive  mit  élélliée  an  M 
Juin  isn. 

Foar  mettre  fin  i  la  pournifle,  le«  parties 

saisies  vi'iulirchl  ,  prir  .T  tf  notarié,  Mcur 
Dulout,  un  imineuble  dual  le  uriK  fui  delr|$ué 
tn  poursuivant}  et  ealul-cl ,  t'élant  rendu  ae> 
quéreur  de  deui  autres  immeubles  ,  donna 
quittance  définitive  de  la  créance  qui  avait  dé- 
terminé la  pourMiile. 

Dès -lors,  l'adjudication  définillTe  n'eut  pas 
Hea  an  Jour  qui  avait  été  indlqn^.  Mais  bientôt 
iiîS  époui  Comméri>iérc  se  prcsontenl  comme 
eréaociers  de  la  succession,  et  obtiennent,  au  tri- 
tanal  ci>ll  de  Tarltea,  on  Jafameat  qui  les  dé 
riare  <snhrogés  aui  pOWittitM  êB  Hitia  réelle 
du  bit'ur  Puque. 

Ce  jugement  ne  fui  point  signiTié  aux  h«*rl- 
ritiers  Noguès}  ils  n'x  avaient  point  été  aupe- 
lés.  Cependant,  de  nooveaot  placarda  pour  l'ad- 
judication dt'iiriilive  furent  apposés,  en  vertu 
de  ce  junemenl,  u  la  n'ciuelede»  epuux  Commé- 
TUdère.  el  furent  noliiiés  aux  bcraiors,  qui  ti- 
rent dé  r.i  ui. —Duluut.  qui  s'était  rendu  adjudica- 
taire, leur  til  notifier  le  jugement  d'adjudiea- 
tion,  avec  surnmalion  de  délaisser. 

Appel.  —  Le  \ï  avr.  ISI  J,  arrêt  de  la  ourdo 
Pin,  eenfu  en  nés  termes  :  —  «  Considéra  ni , 
en  fnii.fiue  les  demoiselles  Gargas  n'oitl  itiier- 
jeté  apiiel  ijue  du  jugement  d  adjudteation  dë- 
flnltive,  qu'elles  u'alljquenl  point  en  lui-tnènie; 
qu'an  sorplus.  tout  iei  uoyeui  «cuployéi»  dans 
lenr  défense  rar  l'appel  tout  relatif^  à  des  actes 
de  procédure  intervenus  depuis  l'adjutlir-ation 
préparaluue,  et  n  uni  poiul  élé  (irop  ses  en 
première  instance  ; 

•  l>>nMdérant.  en  droit,  que,  suivant  la  div- 
pofilton  i-xpiesse  de  l'at  l.  7;î.'i,  C.  procéd. ,  ils 
devaient  l'cire  avauiqu'ii  lui  pa>i-é  ouire  a  l'ad- 
Jndicatioo  dèùnilive  et  dan»  le  délai  déterminé 

Cireet  article  ;  qu'aucun  d'ent  n*ay.int  été  rê- 
vé, en  effet,  dans  les  terino  \ >  iilus  par  cet 
article  ,  les  parties  appelante»  y  sont  incoules- 


1816;  Cass.,  19  juill  1824,  8  nov.  1R?6  ;  Angers,  1 1 
lanv.  IMI9:  Cass.,  21  juill.  iRlS  et?»  mars  |836. 

(1)  Jugé  qoe  la  loi  n'etise  pas  que  le  Marsotvaot 
nwttê  en  eaose  le  saisi  qui  n'a  pas  ooniliittêaveaé. 


sans  qu'elles  pnisoenl  invoquer  en  leur  (kvniw, 
ainsi  qu'elles  l'uni  tait  en  plaidant,  la  cércMM- 
taore  qu'il  avait  été  procédé  par  défMit,  é  Icv 
égard, ans  actes  qu'elles  querellent; 

■  Considérant  que  c'est  aujourd'hui  un  p^inl 
constata  i-l  indnliiiabk' ,  iiti  piincipe  re<  unné 
pour  tel  daos  la  jurisprudenoe  doi  cour»  et  du 
tribunaai,  qu'il  n'y  a  point  Jarldiquement  de 
partie  proprement  défailianle  en  matière  de 
procédure  d  cvpruprialioo  ,  cl  que  ,  par  («ilf 
raison  aussi,  l'opposlUon  en  cette  matière  n'eal 
reçue  dans  aucun  cas; 

■  Que ,  d'après  eela ,  il  n'est  pas  même  pos- 
sible de  s'ocniper  de  l'examen  du  niériii-  au 
fond  des  moyens  4e  nullité ,  en  les  supposant 
fondét  en  tont  eo  an  partie:  cnrome,  da«»  le  caa 
contraire  du  délaissement  ainsi  que  les  apj»e- 
lantes  s'en  plaignent .  les  fonds  de  terre  doal 
elles  se  trouvent  etiiropriées  par  le  Jugetoeot 
entrepris  ont  élé  adingés  fort  au  dwioui  de  leur 
Juste  prii.  c'est  nn  pr^ndiee  et  nn  malbeor 
qu'elles  ne  .v.iurau'iit  t«  t:  iienieni  inipuier  qu'a 
elles-mêmes  pour  avoir  négligé  d  agir  eu  lompi 
utile  ;  qu'elles  ne  pourraient  d'aillvurt  élever  la 
voix  rontre  le  résultat  d'une  procédure  règn- 
liere,  auquel  la  loi  défendrait  aux  Juges  de  por- 
ter atteinte;  qu'auisi ,  et  quoi  qu  il  puisM  ea 
être  au  [ond,  il  ne  peut  plUf  cire  pertois  au 
appelante*  de  rtventr  eocdre  le  Jugcoieut  c»- 

Irepris,  qui  doit  n(<r.'<-airemcai0tft  mlnltlt 
à  l'égard  de  toutes  parties: 

•  1^  cour,  raisantdroitè  rappel  interjelé,saM 
s'arrêter  aux  divers  moyens  (le  nullité  propo»r">, 
non  pius  (|u  a  autre  cliu!»ti  diu  uu  adegure  jur 
les  appelantes,  dit  tvtir  did  régoUéreMBl  ft 
bien  jugé,  etc.  » 

Vnnrvei.  —  Premier  moyen  1  Pamce  aptAleu- 

lion  des  art.  T  i.S  et  'M\,  C.  proeéd, ,  el  du  dé- 
cret du2fév.  1811,  en  ce  que  les  dentaudcFes- 
•aan'fevBlattt  point  axelpé  de  unlllléi  de  proeé- 

dure  nées  postérieurement  au  jugement  d'aé- 
judiralion  préparatoire,  mais  d'une  nullité  radi- 
cale ,  tirée  de  ce  qu'elles  n'avaieul  poiul  été 
partie*  ni  apueléea  an  iugemeot  4e  auticqfi- 
tion.  Lee  anielee  et  le  décret  préelléi,  disaient 
les  demanderesses  .  sont  une  exception  à  li  rè- 
gle générale  d'après  laquelle  un  peut  faire  va- 
loir en  tout  état  de  cause,  et  même  en  appel, 
tout  moyen  quelconque.  Ici  l'arrél  n'e  point 
constaté  l'evistcnce  de  l'exception  ;  dès-lurs . 
nous  demeurons  d,in>  le  droit  commun.  .N^s 
moyens  consistaient  à  dire  que  la  subrugalioa 
des  époux  Gommérudère  dana  ies  p«>imttiieft 
comniencéi  s  par  le  ^inir  l'iujue  avait  été  pro- 
noucées  sans  ()uc  nuits  ayons  été  ap|ielées  au 
Jugement,  et  sans  que  ce  jugement  nous  eâtt  été 
signifié  avant  l'adjudication  définitive.  >'ous 
étions  done  sous  l'influence  du  pnueipe  causa- 
crë  par  l'ain  t  di'  la  cour  du  "i^J  juill.  iSÎS.  tn- 
Itn,  la  cour  de  Pau.  en  adniettaut  t'app^^  quoi* 
que  interjeté  aprèe  la  Iraitaina  da  la  praann- 
riatioii  du  jugement  d'adjudication  licnnitivet 
n'a  pas  pu,  tans  conlradicliou  ,  déclarer  l'art. 
746  inapplicable  pour  une  partie  de  »ei  di»p<H 
filions  seulemcnl,  et  applicable  pour  l'autre. 

Deuxième  moyen  :  Fausse  application  des  arL 
721  et  722,  (\.  piocéd..  el  violation  de*  prinri- 

fies  généraux  qui  réaisscot  la  saisie  immobi- 
iére,  en  ce  que  Parret  attaqné  adnaet  implicl- 
lement  que  la  sulirugation  a  pu  \alaldemt-ni 
être  prononcée  sans  le  concours  de  la  paruc 
saisie.  Rien  ne  doit  être  fait  i  l'inso  <ltt  saisi 


(2)  V.  Bloc!»*  ft  C.ouji  i,  />iW.  de  pradtf.,  v«  femte  j  qui  a  Intérêt  a  être  appelé.  Il  Caudrait  une  dis- 
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I  peaitlen  spéciale  pour  l'caiaittre  da  rincident  re* 
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laltri  U  subrogatipD,  Snr  ce  m 
manderesscs  invoqaàleiu  Carré  ( 
cultin,  Çutfstioiu,  sur  l'art, 


gro- 


Troftiéme  moyeo  :  Violation 'def  art.  H7  et 

f^,  C.  procéd,,  en  ce  que  larriM  a  unlonné 
impiicitciiient  l'eiécutiou  du  Juj^ement  do  .«u« 
brogatiun  ,  aaiis  qu'au  pri^alable  c<  jiigenient  ail 
éiésiguiûéà  la  partie  saisie.  Tejagementd'ad- 
Judicatiuti  déflnuive  était  nt^ressiiirt  mcnt  une 
eiécntion  du  Jugement  de  siilintK.iîinti.  \  aliiJiT 
l'adjudicalioa  déûuiUve  malgré  l'absence  d'une 
•ipnifieatlon  du  Jug«nlenl  de  subrogation,  e  nt 
déclarer  que  ciMlp  sit-Miificalion  était  Inutile; 
c'eal  a\uir  mecunuu  les  niutifs  même»  de  l'ar- 
r«l  el  violé  le»  trUelei  préetUt. 

Un  tO  êWUL.  1834,  arr.  cour  ewi.,  Cb.  req.  ; 
MM.  Zanslacornl,  pre«.;  Hriêre-Ytlipiy,  Tipp.; 
Wicod,  av.  géii.;  Créniiom.  av. 

•  lA  COUR,  — Considérant,  sur  le  premier 
iho|en,  Que  leaarl.  T8è  et  7116,0.  proeéd.,H  le 

d^cTPi  du  î  féy.  1811 ,  rniiti<  iinent  des  dispo^i- 
liuiis  générales  applicables  aui  nullités,  quels 
qu'en  soient  la  nature  et  l'objet,  qui  sont  pro* 
posées  contre  les  procédures  particulières  i 
ridjQdication  préparatoire  ;  que  les  demoisHies 
ét  Johannis-Gari,':is  ilcviiicnt,  aux  termes  do  cet 
dfticle, proposer  devant  le  tribunal  de  première 
ttislance ,  dans  les  délais  fliét ,  H  moyen  de 
OuUUé  qu'elles  Taisaient  résulter  de  re  que  le 
Jugement  de  subrogation  obtenu  par  les  époux 
Corrtmérudére  avait  été  rendu  sans  qu'elles  y 
euiseui  été  appelées,  et  que  l'erfét  attaqué .  en 
tel  déelarant  mm-reeetaMee  i  proposer  ce 
nioyrn  de  nullité  sur  l'appel  du  Jugement  d'ad- 
Judicaliiiti  dt'flnUive,  a  fait  une  Juste  applica- 
tion des  articles  invoqaéfdvCede  de  procédure 
flda  décret  du  2  fév.  ifti  l  ;  —  Considérant,  sur 
lês deoiiéme  et  troisiériic  inoy('ii>,  <iuo  l'arrêt 
attaqué,  avant  avec  rniM)ii  (it-rlaïc  les  deinoi- 
tellesdeJobannia-Gargai  non-recevabies  a  pro- 
piwerlatiolIflèdonteneieKelpalent,  n'a  pa.  dù 
*latuer  sur  cette  nullité  ;  qu'il  est,  dés-lors,  inu- 
tile d'examiner  si  elle  était  tundée,  c'est-à-uire 
les  demoUelies  de  Jobannis-tiargas  auraient 
dû  être  appelées  au  Jugement  de  subrogation, 
il  il  te  Jugement  aurait  dû  leur  Atre  signifié , 
*^  fttlBm.  ele.  • 


COUR  UE  CASSATION.  (Il  |llillel.) 

Enmatihre  correeUonnellêeomnu  en  madère 
criminelle ,  la  reconnaissanre  de  l'idenlile 
d'un  Condamne  évade  rl  repris  dpparticnl 
ou  tribunal  qui  a  prononce  la  condamna- 
tion (1).  G.  ioM.  eriin.4  art.  6i8  et  &i9. 

■ininftiiB  ruuiic  c.  Mahillot. 

Du  11  nniA*  18)4,  arr.  cour  eau.,  ch.  crim.; 
■M.  Brière,  ilVP>i  Parant,  av.  fftn. 

»  l\  Cf)Vf\,  —  Vu  l'art.  L.  22  frim  an 
àt8  pi  ^,1!»,  C.  iiisi.  crim.;  — Vu  pareilleiiitMil 
•ej  art.  :z  ,  i  i  t ,  tnëme  tlodc;  —  Atleudu  que 
•Mes  art.  24  et  «t,  C.  In.^i.  crim.,  forment  le 
Wnl  commun  pour  régler  la  compétenee  en  ma- 
m  crlmlneile ,  cet  ordre  est  changé  par  dei 


0)  nrt 

tf avoir  . 

iJtt- des         iilii-.  c  oïKlaiiiiii*',  |>ar  Wi  cours  d'ii."»Mse>j 

'i^'.î.'*  )  >  une  ideniil«  fMrfaile  qui  doit  suflire  «n 


m  PI  suiv  ,  C.  inst.  crim.,  semblent 

|in'  (Knir  la  n-roiin«imanee  de  IMden- 


attributions  spéciales  déro(*atoires  aux  prescrip- 
tions desdils  articles;  que,  par  l'art.  1^,  L.  Zt 
frim.  an  Ylll,  les  art.  &18  et  ôl9.  <:.  inst.  crim., 
la  reeonnaissanee  de  l'identité  d'un  individ-* 
condamné,  évadé  et  repris,  est  attribuL-e  au  tr  < 
bunal  ou  à  la  cour  qui  a  prononcé  la  condaiVr* 
nation  ;  qu'il  y  a  parité  de  raison  pour  régler  la 
compétence  à  l'égard  des  rondamnés  en  matière 
correctionnelle  comme  a  l'igard  de  ceux  coit- 
damnés  au  grand  criminel  ;  que  c'est  ainsi  qcn 
la  loi  a  toujours  été  entendue  et  appliquée 
cas  échéant  ;  qu'en  eflèt,  eelte  attrihation  spé- 
ciale est  en  quelque  sorte  commandée  par  la  na- 
ture d<j  délit  d'évasion,  puisque  c'est  là  ou  a  été 
prononcée  la  conduraalitn  que  se  trouvent  les 
élémeos  de  preoTcs  propres  à  établir  l'identité 
ou  la  non-ldentllé  de  lindividu  condamne  . 
évadé  el  repris;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un 
extrait  en  furine  joint  aui  pièces  du  procès  que» 
par  un  Jugement  oorreciioBnel  da  Iribond  de 
première  Instance  de  Mort,  rendu  le  32  août 
1824,  Auguste  bdreille  avait  été  condamné  en 
cinq  ans  de  prison,  16  fr.  d'amende,  comme  cou- 
pable de  vol  dans  une  église;  que,  sur  l'appel,  la 
cour  royale  de  Poitiers  avait  conOrmé  re  juge- 
ment par  arrêt  du  29  sept,  suivant,  et  que  la 
cour  avait  ordonné,  eu  outre,  qu'à  l'expiration 
de  M  peine  ii  dit  liareitle  resterait  suus  la  snr- 
veillance  de  la  haute  police  pendant  <ii\  ans  ;  — 
Attendu  qu'un  individu  avant  été  arit  lé  comme 
\at:.il)iriiii  daii!)  rariniidi.'>^<'nietil  de  Tulle  (Cor- 
réz«j  avec  un  passeport  délivré  à  Uantes  sous  le 
nem  de  Jean  F^umel ,  dont  le  signalement  ne 
lui  était  point  applii  able,  qu'il  a  dit  avoir  trouvé; 

Ïu'ayanl  porte  succLv^sivi-ment  divers  noms,  il  a 
éclaré  se  nommer  Pierre-Frédéric  Mariette, 
avoir  encouru  les  condamnations  ci-dessus  rap- 
portées sous  h»  nom  et  prénom  d'Auguste  Ba- 
reîlle,  avoir  subi  la  plmiio  d'c!iipri>. mienicrU  à 
la  maison  centrale  du  Kontevraud  ,  el  avoir  été 
mis  en  surveillance  à  Nantes,  dont  II  l'était 
éloigné,  el  avilir  voyagé  a\  r  Udil  passe-port; 
que,  dans  cet  état,  la  chambre  du  const-il  du 
tribunal  de  première  instance  de  Tulle,  par  une 
ordonnance  du  iti  déc.  dernier,  avait  ordonué 
le  renvoi  de  cet'  Indivldo  devant  le  procorënr 
du  roi  prè.s  le  tribunal  de  première  instance  de 
Niort,  qui  avait  prononce  la  condamnation,  avec 
la  procédure  et  les  pièces  saisies,  avec,  invita- 
lion  de  faire  le  retour,  s'il  y  échéait  ;  —  Qu'en 
etTei,  d'après  l'art.  ')(I5,  C.  Inst.  crim. ,  la  peine 
la  plus  forte  devant  être  seule  prononcée,  et  la 
peine  |M>rtée  aux  art.  44  el  4ji,C.  pen.>  étant  plus 
forte  que  celle  de  l'art.  371,  il  ne  devait  y  avoir 
lieu  au  rt'toui  devant  le  ttiliM!!;iI  di'  Tidlc,  (ju'au- 
lanl  qu'il  aurait  été  jug»  qu'il  n  y  avait  pas 
Identité  entre  cet  individu  et  celui  condamné 
sous  les,  nom  et  prénom  d' Auguste  Bareille,  et 
(]u'l1  ne  serait  resté  d'antre  prévention  que  eHIe 
du  délit  de  va^jabondage  ,  —  Que  .  eependanl , 
lu  tribunal  correctionnel  de  Niurl  s'étaiil  dé- 
claré incompétent,  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Poi- 
tiiM>  a  «-oiinrmé  ledit  Jugement,  en  quoi  rui<>aiit, 
elle  a  fait  une  Tausse  application  des  art.  'i  l  et 
88,  G.  Inst.  crim.,  violé  tes  an.  &l&et&ty,méme 
Cède,  al  Harl.  L,U  Mm.  anVUi»--Ka 
eeniéqiianca,—  Casmi  «i  aMolla*  aie.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  Juinci.) 
L'arrM  de  mi.e  rn  ««^«"'«'a^l^ïiirtfïîïSS 
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ému  têppréciaUùn  ii$  ekargn  r^MiUonl 
ê»  nnttnuUoHt  et  Wa  préeiti  eonirt  lui 

aurun  fait  qui  pùl  Ven  constttuer  soil  au- 
ieur,  $qU  cQinvlHf,  duU  élre  annule  a  son 
49M4.[tt.  C.  iniu  cria.,  art.  Ut  «t  m 

■MuitM  POMjc  C  Lnotnc. 

T)v  11  Jt  iLL.  183),  arr.  cour  rass.,  ch. crira.; 
MAI.  Cboppio,  conseiller,  CaiMulfonclioiu  prés.  ; 
Brière,  raiip.  ;  Puaoi,  av.  gén. 

-  lA  COfR  ,  —  Vu  Ifsarl.  ^'^.'1  cl  J!'!',  C,  inst. 

criin.  {  —  AUendu  qu'il  résulte  du  rvpproclie- 
iHCUl  et  4e  kl  miMiIsmi^e  cet  arllelet  qaTua 

prévenu  np  peut  élre  renvoyé  devant  la  cour 
d'n>!»iseti  qu'autant  que  la  chambre  de«  mises 
en  acca««lion  a  déelàré  qu'il  existait  contre  lui 
des  prcwci  M  dcc  iwUeec  sulllsans  d'un  Csil 
fluaNÎM  crtma  par  la  loi  Bl,  aCIcsda  qqa  la 
chambre  do  conseil  du  trtbonal  de  première  in- 
stance de  Rambouillet,  par  le  $  11,  ordonnance 
14  man  dernier,  avait  compris  Henri-Victor 
LerouK  oarml  lec  Individus  suSsaninMot  pré- 
venus de  s'être  rendus  auteurs  d'an  vol  aocom- 
pa^né  de  circonstances  a^Kravanlcs,  commis  en 
I8;i0  i  Chatuoviile  ,  commune  de  Souchamp , 
arreailssaineitt  de  nambouillet,  au  préjudice  de 
la  Tenve  R»tret.  fermière  audit  hameau  de  Cha- 
louvllle,  et  avait  par  suite  décerné  une  ordon- 
nance de  priM'  de  corp>  conirc  ledit  Henri-Vie- 
lor  Lerouk,  ainsi  qu'il  j  est  qaaiiiié.  et  ses  co- 
prévemis  (  —  Que  la  ckanftn  des  nnsca  té  ae- 
cusallnn  de  la  cour  royale  de  Paris ,  par  son  ar- 
rêt du  IS  avr.  suivant,  a  décerne  une  ordoi»- 
nance  de  prise  de  corps  contre  ledit  Henri-N  ictnr 
Leroux,  l'a  mis  en  accusation  el  reovofé  devant 
la  foar  ifaMises  du  départeoMiiC  4teSelae*el- 
;  mais  que,  dans  rapprérialion  des  charges 
ré>uliani  de  l'instruction  relatives  au  vol  commis 
i  Ctaaiouville .  elle  n'a  point  compris  ledit  Le- 
rouc,  ni  précisé  contre  loi  aucun  bit  reUrtif  au- 
dit Vf»!  qui  pAt  Ten  constituer  soit  auteur,  soll 
complice;  —  D'où  il  suit  que  (rllf  cour  a  mis 
ce  prévenu  en  accusation ,  et  l'a  renvoyé  devant 
la  rour  d'assises  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  $in*  aucune  appréciation  préalable  des 
charges  riSuliant  de  l'Insiruction,  en  qnoi  elle  a 
\iulé.  en  ce  qui  le  concerne,  les  art.  5:21  el  29!), 
C.  inst.  crim.;  —  £o  conséquence,  —  Cams  et 
innolic,  etc.  • 


OOim  DB  CABSàTMMI.  <IS  JlilIcC.) 

il  y  n  lieu  â  règlcmenl  df  juges  par  la  cour 
dtf  cassalton  (or.«/ar  la  chambre  correclwn- 
nêilê  de  la  cour  tvyate  a  déclare  tn  police 
€orn€UimneUt  iiuompiteiUê  pour  coimai- 
frt  émm  a  faire  qiU  Jii<  «MU  iîé  rmtove* 
pm'ia  c*n//iftr(rd«cofi«ftl(2).C.lBsl.cmn., 
art.  &)&  el  suiv. 

Mt.M-STkRB  PLBLIC  C.  PsiaOT  ET  PinO!«. 

Du  11  jrii»L.  i8M« air.  cour eass.,  dL  crin.t 
MU.  Rrlére,  rapp.}  Paraol,  av.  gén. 

•  I.ACOl'U. —  Vu  la  requête  du  prorurrur  ' 
^n<>ral  |irrs  la  cour  royale  dr  Ilioni ,  iciidante 
.1  ce  qu'il  soit  réglé  de  Jukcs  dans  le  procès  ins- 
truit au  tribunal  de  première  instance  ci  en  la 
eonr  royale  de  la  même  THIe  coolte  Midiel 
Pe^rot,  pré\cnu  d'escroquerie,  et  Kdmond  Pi- 
rou,  prévenu  de  complicité  du  mcuie  délit;  — 


\i)  V.  C«M.,  10  oui  1822,  air.  Detersr. 
(Si  T.eaaC.Cass.iIBsspl.ltn.aCI'krvnM. 


Vu  l'ordonnamie  de  la  chambre  du  conseil  dd 
Iribtinal  de  première  instance  deRiom  du  iSavr. 
dernier,  par  laquelle  lesdils  Peyrotet  Piron  sont 
renvoyés  en  police  correctionnelle  sous  les  pré- 
ventions prévues  par  l'art.  405,  C.  pén.;  ^  ira 
le  JuKcment  correctionnel  du  même  tribunal 
rendu  le  iG  mai  suivant,  par  lequel  Micbd  Pey- 
^>l  el  Edmond  IMron  ont  été  condamné*  aox 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende,  par  an^ 
plieallon  des  art.  40&,  S»  et  dO ,  C.  pén.  ;  —  Vto 
l'arrêt  de  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  la  cour  royale  de  Riom.  rendu  le 
&  Juin,  qui,  statuant  sur  les  appels  respectifs  des 
condamnés  et  du  procureur  Général ,  a  anoolé 
ledit  Jugement  pour  eause  dlneompêtence ,  et 
ce,  par  le  mntirque  le^  faits  pnur  les<juels étaient 
poursuivis  Peyrul  el  Piron  pouvaient  donner 
lieu  i  l'application  de  peines  aMIctives  et  Infa- 
mantes, râr  application  des  art.  147  et  160,  C 

Cên.;  —  Allendii  qne  l'ordonnance  de  la  ch«m- 
re  du  conseil  et  l'arrêt  susmentionnés,  non  at- 
taqués en  temps  de  droit ,  ont  acquis  raulorilè 
de  la  chose  Jugée,  qu'il  résalle  de  lenr  contra- 
riété un  conflit  qui  suspend  le  cours  de  la  Justice 
qu'il  importe  de  rétablir  ;  —  Vu  les  art.  et 
suiv.,  C.  inst.  crim.,  sur  le^  ré«lemens  de  Juges; 

—  SUtuant  par  règlement  de  jatesi  —  Vn  l'arL 
40&,  C  pén. ,  ponr  la  répreielon  des  dARs  d**»- 
croquene.  portant  in  fine  :  •  Le  tout,  sauf  des 
•  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de  faut  ;  • 

—  Et  attendu  qu  il  résnKe  des  faits  rapportée 
daaa  l'ordoonaoca  de  la  dianbre  dn  «aipseil  dn 
irttvnal  de  Aknn  qoé  le  délit  d'escraqnerle  dont 
il  s'agit  aurait  été  commis  au  moyen  d'une  let- 
tre fausse,  ce  qui  constituerait  un  crime  de  faux 
en  écriture  privée;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  c<Mi»eil 
dn  tribunal  de  première  instance  de  iVium ,  dn 
là  avr.  dernier,  qui  sera  considérée  comme  non 
avenue ,  renvoie  les  pic4:es  du  procès,  Midscl 
Feyral  et  BdnMnd  Piron.  devant  la  chambre  dea 
mises  en  accusation  de  la  eniir  royale  de  Riom, 
pour,  d'après  l'iiisiruciiun  faite  et  le  complé- 
ment qu'elle  nrdounera  >  il  \  a  lieu  ,  être  statué 
•ur  ks  préventions,  et  au  cas  de  pré>enUona  saf* 
liaanles  tant  snr  le  Mt  principal  qnesnr  la  cir- 
constance ag(:ravanle  du  faut,  statuer  sur  In 
compétence  d'après  les  articles  combinés  40^, 
147.  làO,  IftI,  69  et  W,  C  pén.;  —  O»- 
wmM,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (11  Juillet.}  ' 
Vênlhwnmtt,  par  un  prœééiektÊiique.êe 

Verrilurr  exinlanl  sur  des  feuillet  de  papter 
ttmbre  drja  employcet,  pour  tei  faire  ter» 
vir  une  seconde  fois ,  ne  consUlue  mi  CfttM 
ui  ddttji).  C  pén.,  art.  141 H  147. 
fM  MrmUiom  al  la  «raie  dr  ee  papier  me 
dnnne  lieu  qu'à  une  simple  amende  dont  le 
recouvremtnl  ctuil  Hre  egrelue  par  wm  ée 
CMMnrinlf.  U  M  bM.  aa  VII,«M.  at  «I  ». 

MiHIflVkmB  MBUC  C  MMUÉ. 

l  e  :  juin  i.s-14,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
rui»e  ,  ain»i  cuucu  :  —  «  Attendu  que  le  lait 
d'aviiir.  par  des  pracédés  quelpeiifBi,  mîtÊê 
des  écritures  devennes  inutiles,  pour  d^Mir 
le  pkpier  snr  lequel  elles  ataient  été  tnmmé 
en  recevoir  de  aoMvallcs,  s'a  rien  de  ctimiMl 
en  soi  : 


(1  j  V.  eottl.  CUavran  et  Heiic,  Thàjru  ém  Ctée 
piOtf  4. 9^  ^  S47. 
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«  Ov'eB  effet.  renliTemcnt  entier  d'un  corpi 
d'AenUir«  D'est  pa*  une  alléralion  de  ces  écri- 
tures ,  pouvant  en  changer  le  si  ni> ,  mais  une 
deslruclion  complète  qui  ne  cauterail  de  pré- 
Jtdice  qà'antaiil  qué  ew  écritures  formeraient 
litres  en  faveur  de  tiert ,  o«  %Hi  point 
prouvé  contre  Monié  ; 

•  Attendu  que  le  lavage  appliqué  M  ptpter 
timbré  n'en  cMnse  pas  Te  caractère ,  puMqu'il 
peot  n'être  ensuite  employé  que  comme  papier 
ordinaire ,  el  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'absence  de 
tout  pré|{udice  •renousserait  l'idée  du  faui  ; 

•  iimdn  fve  le  tort  liill  â  la  régie  ne  com- 
mence qu'au  moment  où  le  papier  blanchi  est 
employé  de  nouveau  comme  papier  timbré  ; 
mais  que  ce  double  emploi  d'un  papier  qui  ne 
dait  servir  qu'une  foii  «ai  une  coBlnvention 
prévue  par  une  loi  «^léciile,  dwl  II  fé|mMlott 
ne  peut  éire  poursunic  que  par  TOie  dl -etll- 
traiote,  à  la  requête  de  la  régie  ; 

•  Attendu  que ,  si  la  préparation  par  le  la- 
vage du  vieux  papier  timbré,  quelque  pr^udi- 
ciable  qu'elle  soit  au  trésor,  ne  peut  être  aasi- 
niléei  une  aUéralion  frauduleuse  d'écritures, 
diiM  le  sens  de  l'aru  Hl,  C.  pén.,  la  dUiribu- 
Um  et  la  TCBlê  de  ee  ptpter  m  mmlMl  être 
davantage  qualifiées  crimes; 

■  Attendu,  d'ailleurs  ,  que  l'accusé  n'a  pas 
trompé  sur  la  nature  du  papier ,  puisqu'il  ne 
eacbali  pas  que  ce  napier  nvailMbi  l'opération 
d«  lavage  ;  qu'ainsi,  le  Mt  mmmm  «Malani 
ne  coiuiiinn  al  crun*  ni  délit  préva  |ir  le 
Code  pénal , 

•  La  cour,  vu  l'art.  364 ,  C.  iost.  crim. ,  dé- 
clare l'accusé  alMoat  d»  rnceuMliOA  pariée 
eootre  lui.  » 

ht  nlaiaièré  pBliliei*cil  ponm  an  emallnn. 

Dv  II  m4,arr.  cour  cass.;  m.Cho> 

pin,  conaeiller,  faisant  fonctions  préa.  j  todier, 
Mpp.  ;  Mmat,  tv.      ;  Crémieni,  «t. 

•  LA  COUB.  —  Attendu  que  le  faui  par  al- 
létlUon  d'écriture!(,  prévu  et  puni  par  lea  *rt. 
141  e(  f4lt ,  C  pén. ,  réfulte  nnlquemem  des 

altérations  pratiquées  dans  les  actes,  et  qui  ont 
pour  objet  el  pour  résultat  d'en  dénaturer  la 
sobstaocc,  et  non  des  changemens  qui ,  n'af- 
leelant  que  l'instrument  matériel  de  ces  mê- 
mes actes,  ne  se  réri'rcnl  nullement  aux  con- 
veoUoDsqu'ils  renferment;— Allendu  que  l'art. 
141,  même  Gode,  ne  s'applique  qu'a  l'applica- 
liao  de  limbrea  détournéa  par  des  moyens  illi- 
cites, sans  qu'on  puisse  en  étendre  la  disposi- 
tion au  double  emploi  du  papier  revêtu  de  celte 

M lé  s— AUendu  que  le  fait,  déclaré  cona- 
'  l«  Jury,  a  été  spécialement  prévu  par 
rart.'9t ,  L.  13  brum.  an  VU  ,  combiné  arec 
l'art.  26  ,  même  loi ,  qui  prononce  contre  le 
contrevenant  une  simple  amende,  dont  le  re- 
(•ovremenl  doit  ffre  effeclné  par  tole  de  eon- 
Iralntc  :  —  Par  rc^  motifs  ,  et  atlenda  au  sur- 
plus la  régularité  do  la  procédure  ,  —  I\e- 
I,  etc.  » 


Laboudb  c.  DuBomo. 


(X)UR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (Il  Juillet.) 

tt  eréancier  de  l'un  Ae$  co-partageans  e$l  re- 
cevahle  a  arguer  de  nuUilé,  comme  fatl  en 
frau4e  de  tes  droilt,  un  partage  eonsom- 
Mé,  qwrtqtfU  n'ûH  potnf  mi  du  droit  d'op- 
potiiion  qui  Imi  iUM  auMrt  jMir  tort,  m, 
C.dv.it), 


0)T. 


ii,Knev.  ISM,ei 


Du  11  JUiLL.  1M4 ,  arr.  cour  royale  Ik>r  • 
deaux  ,  4*  ch  ;  Mil.  Desgranges-Bonnel,  prés.: 
BrasLaBlte  et  Râteau ,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  i;eruard  Lai>ordc,  el  prise 
des  dispositions  de  l'art.  882  ,  C.  civ. ,  qui  no 
permettent  pas  aux  créancière  d'un  «o-ptria* 
géant  d'tlUqner  le  partage  eouoiiiMé  lorsqa'il 
n'y  a  pas  eu  d'opposition  à  ce  qu'il  y  fût  pro- 
cédé nors  de  leur  présence;  que  ces  disposi- 
tions sont  mal  interprétées  par  le  sieur  Ber- 
nard Laborde;  qu'il  en  méconnaissait  l'esprit, 
et  leur  donne  un  sens  qui  ne  répugne  pas  moio» 
aux  principes  de  la  morale  qu'aux  régies  da 
droit  i  qu'il  est  en  effet  infonMiaUliie  que  It 
fraude  asBolle  lontea  lea  eonfitlimi  wigiial  > 
les  on  prouve  qu'elle  a  présidé  ;  que  le  triom- 
phe devant  les  tribunaux  de  la  nuiuvaise  foi  et 
du  dol  reconnu  porterait  un  coup  mortel  â  la 
Justice  ;  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'exeeptioa 
pour  les  partafea  frauduleux,  alors  qu'il  est 
établi  que  tous  les  co-partageans  se  sont  con- 
certés pour  nuire  i  des  liera;- qu'en  pareille 
circonstance,  l'acte  est  frappé  dTuM  Milité  ra* 
dicale  ;  qu'il  faut  le  considérer  comme  n'exis- 
tant pas  ;  d'où  suit  qu'il  n'y  a  plus  de  partage  à 
opposer  aux  créanciers  que  l'on  a  voulu  Irom- 
wtri  qu'ainsi  la  fin  da  noa-ffaeavoir,ra'<wpa«e 
lemard  Laberda  à  rtetloB  da  PierM  Mmif 
itn  [  ont  Mrc  accueillie  par  la  cour,  puisqu'il 
est  preleodu  par  Dubourg  que  les  deux  freraa 
Jean  et  Bernard  Laborde  ont  usé  de  framie 
dans  le  partafe  jlo  16  ianv.  1832  pour  tromper 
les  créancier!  de  fan  «a  eo-parlageans  ;  que, 
si  la  chose  était  vraie,  il  n'y  aurait  plus  de  par- 
tage, et  rien ,  par  conséquent,  qui  Jusliûàt  le 
demande  en  distraction  formée  par  Bernard 
Laborde  ;  qu'il  faut  donc  nécessairement  s'oc- 
cuper du  fond  du  procès,  et  voir  si  la  fraude 
alléguée  par  I)ub<jurg  est  démontrée:  —  Mais 
attendu  que  Dubourg  n'a  rapporté  aueuaa- 
preuTe  delà  limalation  du  P^rtase  de  1832....: 
—  N'ayant  nullement  égard  a  la  un  de  non-re- 
coir  proposée,  —  DÉcLAns  l'action  en  nullité 
de  partage  recevable  ;  —  Mais,  au  fond,  —  Or- 
donne que  le  Jugement  attaqué  aortin aoopteia 
et  entier  effet,  etc.  • 


GOUK  ROYALB  DE  T0DL0U8B.  (Il  Juillet.) 

L*aeUon  en  nuUUi  d'un  fra^<e  sur  une  tue- 
e«ukm  Mure  e$i  âoumite  à  la  j»r«ieHpliOii 
é94tmant,û  partir  éa  fom'  êi  rawtrtma 
dé  ta  tueeeêtUm  (i).  c.  cIt.,  art.  1104. 

HÉRAL  c.  YBDIL. 

Du  mariafe  de  Jean  Marre  aree  Aniie  La- 
porte  étftiaol  mÊa  Iraii  enftim,  Marie-Anne, 

Anne-Marie  et  Claire.  —  Marie-Anne  se  maria 
avec  le  sieur  Héral.  —  Le  &  pluv.  an  XII  Anne- 
Marie  contracta  mariage  avec  le  sieur  Vedel. — 
Jean  Marre,  père  de  la  future ,  lui  fit  donation 
dans  son  contrat  de  mariage,  à  titre  de  dol,  el 
en  avancement  d'boirie,  de  la  moitié  de  tous 
aea  biens.  —  Daim  la  anéoM  acte,  lea  naarléa 
Héral  aoquireDi  ddi  Mmn  éfom,  uvee  le  een- 
da  Jau  Mm,  tew  iw  drelia 


(l)V 
(l.  1"  1841 

gM,  6  avr.'l^  Cl.  2 
1840  (U  3  1840,  p.  33 


XXYL 


nf.  TmImm.  14  avr.  1831  h  iq  j.nv.  1»4 1 

'  ^  -      '  1818,  p.  Mg.  ,  »  Valu 

i  ),  et  Mie  ww»eie, 

4-7 


Oigltized  by  GcK^Ie' 


11  JUILLET  1834. 


73S 

d'Anne-Maiie  moyennant  U  somme  de  4,900 1. 
—  l,t  contrat  porte  que  les  fulars  époux  s'in- 
terdisent le  dn  it  (l(  ii<  [  )us  rien  demander  à 
raison  de  totu  druils  Icgitimaires,  y  renonçant 
foriMllement  et  de  la  manière  la  plus  expresse. 

I,€  ?.«.  ff^v.  1812,  décès  de  Jean  Marre.  Long- 
tpnips  apus,  le  2  sept.  1831,  les  enfsns  du  sieur 
\  (  <lf  |,  représenlani  l<>iirmèredécédéc,  forment 
lievani  le  tribunal  civil  d'Aibi  une  demande  en 
partage  de  la-meeession  de  Jean  Marre  .  leur 
aieul. — t^pniix  Héral  répunilerit,  qti'A  siii)- 
poser  qu'on  pùl  argnrr  de  nullilc''  los  aicords 
riiiilenus  on  l'acle  du  5  plu^.  an  \II  ,  Tnclion 
était  preacritOt  puisque  plus  de  dix  années  s'é- 
Me«t  teonltes  depuis  ronverlnre  de  It  sue- 
ccftsiott  féY.  jniqalMi  Joar  de  là  de- 
mande {'i  sept.  1831). 

Le  23  août  1832  .  Jugement  qui  ordeiHie  le 
partage.  —  Appel  par  les  époux  Héral. 

DU  11  #iiii.L.  1834 ,  arr.  cour  royale  Tou- 
louse ,  3*  ch.  I  MM.  Ou  Bernard ,  prés.  ;  Bessi- 

Sac,  av.  g£ii.(  Féral.  Eagftoe  DéêuDytet  Bou- 
il,  av. 

•  LA  œUR  (après  déHbèrillen  en  le  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  que  ,  Marie  Marre 
arant  rendu ,  dans  le  coutrat  de  mariage  ,  les 
bieps  que  son  père  venait  de  lui  donner,  et  re- 
neoeé  a  plus  rien  demander  sur  la  succession 
de  son  pere  vivant ,  Il  en  résulte  évidemment 
un  Irailé  sur  une  soccessinn  Tulure,  prohibé 
par  l'art.  7i)l,  C.  clf.}— Attendu  (jne,  ce  iraité 
■^fmt  été  attaqué  «pM  |rius  de  dii  ans  après 
l'ouverture  de  la  succession  de  Marre  pere, 
celle  action  n'est  plus  recevable,  aux  termes  de 
l'art.  r!()  i,  r.  civ.  On  doit  r<'fn,:irinhT,  en  effet, 

Se  cet  article  comprend  dans  ses  dispositions 
tcUeos  soll  e«  nullité,  soit  en  resetolon,  et 
qu'il  a  voulu,  par  la  généralité  de  ses  expres- 
sions ,  proscrire  toutes  les  (•.mlroverses  qui 
avaient  lieti,  sous  l'ani  ienne  jurisprudejicc, 
aur  la  différence  entre  les  actions  en  nullité  on 
ceKet  en  reaelsion,  et  eontre  toole  espèce  de 
eonvenllon;  —  Attendu  que  rcl  article  doit  s'é- 
tendre aior^aii  trail>>  sur  l.i  succession  future, 
soit  qu'on  veuille  regardiT  la  nullilt^  [trunoncée 
par  la  toi  eonlre  ce*  traité  comme  relative  ou 
absolue,  l'an.  laOC  D*admellaDt  iucane  dis- 
tînt  tiuD  ;  —  Attendu  que  oetarlicle  est  posté- 
rieur aux  art.  1131  et  1139  du  Code,  oà  les 
canses  de  nullité  les  plus  graves  contre  les  con- 
veotiooa  loul  déaijiéei  par  la  loi  «  eus  arlteles 
et  ces  nullilés  sont  doao  subordeonds  an  dis- 
position'; ()p  l'art.  1  UH.  Il  (1-iit  alors  les  enve- 
lopper toutes  dans  ses  dispositions  ;  d'où  il  faot 
1  conclure  qu'il  n'admet  aucune  exception  entre 
i  les  divers  genres  de  nulHlés  relatives  ou  abso- 
I  lues  ;  —  Attendu  que  les  nullités  ipil  seraient 
i  essentiellement  aLsohir^  devraieni  Alm-  r\rr- 
cer  eenstaniBieai  leur  influence  .  sans  qu'elle» 
pnisaeni  élraenHéea  par  aucun  lapt  de  temps. 
Cependant  on  reconnaît  que  te  laps  de  trente 
aou  pourrait  valider  les  traités  sur  \c<i  succes- 
sions fuluit'i  ;  Loiiimenl  aîur-  li  s  >iiu.<.lraire  au 
délai  dédia  ans  prononcé  par  l'art.  1301,  rela- 
tif à  toutes  les  demaudet  au  mdlllé  ou  en  res- 
cision?—  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une 
convention  soit  trappoe  de  nullité  par  la  lui 
pour  que  cette  tiullilé  .s'opcrc  de  plein  droit, 
tandis  flu'ellc  doit,  au  contraire,  être  pronon- 
cée per  les  Irfbunaui,  sauf  lee  eauls  cas  o6  elle 
aurait  été  affranchie  de  celle  ré$>te  ,  comme 
^  dans  les  art.  idi  et  et  6012 ,  C.  prucéd.  Une  ex- 
ception semblable  n'ayant  pas  été  admbe  par 
rapport  au  iraité  sur  des  successions  fuiures. 


il  fautdouela  lUieJUiérparleitiitaniux,  et, 
par  ¥ole  de  suite,  dans  la  délii  de  dix  ans  ,  â 

(latPr  de  l'ouverture  des  •UCCe<--ions  ,  ciMiror- 
mémeui  é  l'art.  1304,  sur  tontes  les  aclions  en 
nullité  ou  rescision  des  conventions  Altendn 
que  la  Jurls|Mrudence  de  la  eour  de  cassation, 
ainsi  que  des  antres  cours  durofaume,  ne  laisse 
plus  de  doute  8ur  l'eiplication  de  l'art.  130f, 
sur  la  Qn  de  non-recevoir  relative  é  l'aclioa  en 
nullité  des  traites  sur  une  succession  (Uture 
intentée  plus  de  dix  ans  après  sur  laquelle  avait 
précédemment  porté  ce  traité  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  du  7  août  1810,  rendu  p^i  I  i 
cour  du  cassation  dans  la  catiie  de  Madeieine 
Paugas,  d'un  autre  arrêt  du  mai  1838,  rendu 
parla  même  cottrdans  la  cause  d'Antoine  lîot- 
lard.  Celle  question  a  étii  jugée  de  même  par 
l'arrél  de  la  cour  i  ,  >  ilc  de  Rouen  ;  du  lO  der. 
1823;  par  la  cour  royale  de  Pau  le  4  fév.  1830. 
dftns  la  eaute  de  Marguerite  Garonne  eofin^ 
par  la  ronr  royale  de  Toulouse  le  I3  avr.  1831, 
dans  le  procès  du  sieur  i.ddrix.  bi  l'on  trouve 
une  décision  contraire  dans  l'arrél  de  la  cour 
du  Hb  nui  1829,  rendu  entre  Pigeonné  et  Du- 
lac,  cette-  déetslen  fbt  Tondée  sur  les  lois  des 

17  ni  V.  an  11  et  18  pltn  .  nn  V,  qui  n ^  lii ni  pro- 
hibe les  renonciations  aux  successions  iutures 
faites  antérieurement  à  ces  lois  ;  —  Altendn 

Î ne  la  fin  de  non-recevoir  résullani  du  lapi  de 
il  annèea  pew  feierelce  de  raelton  en  par- 
tage de  la  succession  de  feu  Marre  n'a  pioint 
él«  iul4:rruntpue  par  rapport  aux  eufans  Vedel. 
sous  prétexte  que  le  contrat  de  mariage  de 
leur  mère  présenterait  la  vente  d'un  immeuble 
dotal  contre  laquelle  la  prescription  ne  peut 
courir  iM'ii  Kinl  te  mariage  ;  mais  cette  vente  f^t 
faite  dans  le  contrat  mcme,  avec  l'autorisation 
du  mari  et  de  Marre  pére  ;  elle  futdonc  légale, 
et  la  prescripiion  a  dù  courir  uième  peutiant 
la  durée  de  ce  mariage;  — Allemlu  que  daii» 
le  conlrat  de  maria;;)'  de  Claire  Marre,  épouse 
Rej,  celle-ci  veudaui  ses  droits  à  la  succe«sion 
fliUlre  dn  père  ,  et  ne  recevant  que  l'action  en 
supplément,  ii  est  résulté  tnt  M  riiahl  '  traité 
sur  une  succession  future,  nui  terme»  de 
l'art.  '[)\  ,  ('..  civ.  ;  mai!«  l'.-ictiun  en  nullité  de 
cet  acte  est  repoussée  par  la  fin  de  non-rece- 
voir prise  de  ce  qu'elle  n'a  été  Intentée  qu'a- 
près plus  de  dix  ans  de  l'ouverture  dr  h  s;:( 
cession  du  père:  —  Par  ces  niolirs,  vui.tru  le 
renvoi  au  conseil,  réformant,  disant  droit  sur 
la  fin  de  non  -  recevoir  opposée  contre  la  de- 
manda an  partage .  —  Rblaxi  les  partiae  de 
Bonmiqud  de  celte  demande,  ete.  • 


COLI\  D  API'FL  1>K  HFCE.  {1 1  Juillet.) 

En  Belgique,  la  publicaiton  d'an  joumat, 
sans  désignation  du  nom  de  l  èdtlewr  vn 
imprimenr,  constitue  un  délit  de  la  compé- 
tente dri  cours  d'atsiêe$  el  non  de  lu  poUcg 
comctionnHie  (i), 

mmSVkltB  POMUO  c.  JOUMIAli  LB  RAPTKL. 

Le  20  févr.  1834 ,  Jugement  du  tribunal  de 

Ltése  ainsi  conçu  —  «  (Considérant  qn--  !r  lé- 
lit  dont  il  s'agit  est  prévu  par  l'art.  14 ,  Uécr.  20 
Juin.  is;i,  rçmi*  cu  vigueur  par  la  lui  duc 

Juill.  1833  ; 
•  Attendu  que,  d'après  l'art.  18,  même  décrut 


(  I  )  Il  en  est  aoiieamit  eu  Frsnes.  la  lei  du  f 
iuio  I8t0.  «rl.  d. 
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Part.  98  de  U  conslitallMi, 
déUti  que  ce  décrol  pnMril  doiftoi  éirt 
mft  au  Jury  : 

-  Par  cci  moûH,  le  IribuBal  te  déelu*  in- 
compétenU  ,• 
Appel  par  le  mtotatère  publie ,  qdl  loatleni 

rie  le  décr.  du  20  juill.  IBSt»  qui  sert  de  ha.tc 
re  jugement,  n'était  que  transitoire;  que  la 
Juridiction  relative  a  la  preue  e>t  doiermiiK^c 
par  l'art.  98  de  la  cooslitulion,  et  par  l'art.  8, 
dérr.  l-i  juill  1831  sur  le  Jury;  que  les  art.  9 
cl  10  de  ce  t1»'<  rrl  n'ont  dérogé  .i  l'art.  17!>,  C. 
initr.  ccim.,  qu'à  l'égard  des  délits  commit 
pcr  te  Mte  d^  te  prtaat,  el  qu'on  ne  peut  conii- 
dert  r  romtnc  Ici  celui  imputé  au  prévenu. 
D'aillcurii ,  ajuute-t-il,  les  dispositions  sur  la 
cnmpétence  du  jury  supposent  toutes  une  peine 
d'eniprisoiioeiiieni ,  UodU  %w  la  loi  ne  pro- 
■mee  m'«M  aoMMie  peu  le  conirevenlion 
reprochée. 

Du  11  JiTLL.  t834,  arr. cour  d'app.  Liège, 
cb.  corr.;  MM.  Dorcy,  av.  gén.  ;  Dereux,  av. 

hk  COUR  (après  délibération  en  la  eham* 
bit  du  conseil),  —  Adoptant  1rs  motifs  du  pre- 
Bltr  jQgtmcnl,— CoKFiauKle  jugemeot  d'ili- 
eompeieMe  dosieit  eppeli  etc.  » 


OOUK  m  CASSàTION.  (12  Juillet.) 

La  loi  du  24  nrr.  IROO  el  le  décret  du  11  Juin 
iHiHi,  qui  défendent  tout  transport  de  tel 
dam  le  rayon  dê  trois  lieues  des  saUfUt, 
sasu  diclaraUon  préalable  êi  mui  rtgnré- 
UHlaiion  d'un  congé  ou  acwA-doemiifon 
par  les  conducteurs,  ne  aenf  jpoffnl  t^ptê* 
cables  aux  eaux  salées. 

Cêwnmvvwùmê  iifonuiGTMs  C  Gaano* 

MOUGM. 

Le  n  janv.  ifi'l'i ,  arrêt  delà  cour  royale  de 
Raocy,  ainii  conçu  :  —  «  Considérant  que  la 
loi  do  24  avr.  1806,  el  notamment  l'art.  2  du 
décr.  d'exécution  du  II  fuin  suivant,  disposent 
rlTrctiverocnl  que  loiit  transport  de  sel  dnns 
lerajoode  Iroi*  lieues  des  salines  ne  pourra  se 
Mre  lana  «ne  déelartAion  préalable  au  bureau 
le  phis.  prorlinin  de  la  régie,  à  peine  de  cnnti!î- 
raii>;ii  I  I  d'iaie  amende  de  100  fr.;  que  lu-an- 
niuiii.>  ct  lie  disposition  pénale,  qui  s'applique 
ao  sel  fabriqué,  ue  peut  nallemenl  s'éleodre , 
ainsi  que  le  prétend  l*admlnîstretlon  des  éon- 
Iributions  indirectes,  à  toute  substance  ou  ma- 
tière quelroii(|nc  qui,  dans  son  état  primitif, 
eeolienl  eit  plus  ou  moins  grande  quanlilé  le 
principe  du  sel  ;  qu'à  la  \érité  ,  par  le  secours 
lie  ranal}.<iu  cUimiquc,  il  est  toujours  possible 
de  dirtiiiguer  la  substance  du  .vel ,  quelle  qu'en 
•«il  la  (orme,  le  niélaitgej  ou  le  dissolution  nn- 
lerelle  on  artifieielle.  dans  une  autre  matière  ; 
mais  que,  pour  donner  à  une  loi ,  ct  surtout  a 
une  loi  péuale,rapf)ltraiiun  qui  lui  cal  propre, 
il  faut  mlcrpréter  ses  expretfloiit  iel<ui  leur 
définition  usuelle,  de  préÉrence  au  •sens  scien- 
tifique, et  rechercher,  en  combiaanl  ses  di»- 

Ksitions  les  unes  avec  les  autrea  »  quelle  a  été 
Bteotioo  du  législateur } 

•  CenaMKteat  que  le  net  atl,  cntenda  daat 
le  sens  pratique  signifie  celle  substance  solide 
et  cristallisée  qui  est  fabriquée  dans  les  salines, 
et  qui  est  livrée  au  comnerce  après  avoir  été 
frappée  d'un  ImpOl; 

•  CuMidéfaiit  eue  c'est  uoiaueineat  pour  aa- 
la  pcfteplioB  de  aailMpèl^dMM  émla 


la  loi  du  24  avr.  1806  et  te  décret  do  11  juin 

suivant  ;  qu'ainsi^  pour  reconnaître  le  sens  qui» 
cette  loi  el  ce  décrètent  voulu  attacher  au  mut 
sel,  il  sufTil  de  recbcrcher  quelle  est  la  matière 
imposable  qui  a  été  taxée .  c'est-à-dire  quelle- 
est  ht  Ibrme  sous  laquelle  itest  nécessaire  qu'elle 
se  trouve  pour  être  sujette  à  l'impôl  ; 

•  Considérant  que  te  mot  «t7,  qui  se  trouve 
employé  et  répété  dans  chacun  deaart  48,  49^' 
60,  À4,  65  cl  60  de  la  loi  du  2't  n\r.  ,  ct  dans 
les  art.  9.  10.  11,12,  1;J,  20.  r2,  2.i,  2i.  2à,  20, 
27.  20,  ;!0,;il,  :}2,  n,  i\,  40.  4I,  M.  14,  4:,.  48, 
49,  60,  âl,  62,  63,  64,  66,  66,  67  .  69,  GO.  CI  et 
82,  décr.  1 1  )uin ,  ne  peut  évidemment  s'enten- 
dre que  du  sel  fabriqué,  puisque  ces  divers  ar- 
ticles seraient  d'une  application  impossible  et 
tout-à-fait  inexécuiabic  à  l'égard  de  tout  autre 
sel  tenu  en  dissolutlou  dans  de  l'eau  ; 

•  Considérant  que  cette  signincation,  une  fols 
connue  el  rhnreinciil  précisée  par  Us  arlirles 
ci-dessus  cilés,  fait  présumer  qu'en  employant 
le  même  mot  dans  l'art.  3  du  décret  du  11  juin, 
dont  l'admînlMration  des  conlrlbnlions  Indi- 
rectes se  prévaut  dans  la  cause,  le  législateur' 
n'a  pas  entendu  y  aliacher  un  autre  sens  ;que 
d'ailleurs  cette  vérité  se  démontre  par  le  tette 
même  de  cet  artide;  qu'en  ellM,  eh  etlgeanl 
une  déclarailon  préniable  d'enlèvement,  afirt  de 
justilier  de  l'acquit  de  l  impôt ,  on  a  dû  néces- 
sairement entendre  que  cette  déclaration  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'A  ce  qui  est  réellement 
imposable,  c'est-à-dire  au%el  fabriqué,  cl  non 
à  de  l'eau  salée  ,  qui  ,  bien  que  conicnant  du 
be\,  ne  peut  èire  iniposéeoi  par  conséquent  dé-' 
claréc  ; 

»  <^^ue.  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  ad'- 
mettre  (lue  les  élablisseinens  des  salines ,  qui 
sont  aulorisés  a  fabriquer  du  sel  ,  pourraient 
aussi  vendre  de  l'eau  salée,  et  que  les  ache- 
teurs ,  après  en  avoir  fkit  une  oêcraratton  et  en 
avoir  payé  l'impAt,  potirraient  non  seulement 
la  transporter,  mais  encore  en  fabriquer  du  sel; 
qne  celle  conséquence,  étant  re  poussée  par  la 
loi  et  par  l'administration  elle-même,  fait  voir 
que  le  principe  en  est  vicieux  et  doit  être 
rejeté  ; 

Considérant  que  les  abus  signalés  par  U  ré- 
gie comme  pouvant  naître  de  rinappllcabllfté 

dclaloi  de  iRoo  nu  transport  des  eaux  salées 
ne  sont  pas  un  motif  pour  déterminer  les  tri- 
bunaux à  suppléer  à  cette  loi  par  une  jurispru- 
dence contraire  À  son  texte  et  à  son  esprit  ;  que 
d'ailleurs,  au  nombre  de  ces  abus,  il  en  est  plu- 
sieurs de  nature  à  0:re  aisénxtit  réprimés; 
qu'ainsi,  par  exempb-.  s'il  était  démontré  que, 
pour  transporter  en  fi  mde  du  sel  déjà  Ihbrl- 
()Ué,  le  délinquant  l'cfii  fait  difsoudre  dans  une 
certaine  quanlilé  d'eau,  celle  ruse,  facile  àcons- 
laler .  ne  le  nieitraii  pas  à  l'abri  d'une  con- 
damnation ,  puisque  alors  la  peine  atteindrait 
la  fraude  sur  le  sel  primitivement  fabriqué  ;  ' 
que  .  il'un  autre  CAlé  .  la  Mirveillnnce  ilc  l'ad- 
miuistraiion  peut  aussi  déjouer  eu  parlie  la 
fraude  résultant  des  transports  d'eau  naturel- 
lement salée  destinée  A  la  fabrlcalion  du  sel , 
puis(jue  cette  fabrication,  si  elle  n'est  pas  pré- 
cédée de  déc'aralion,  peut  être  recbcrchée  , 
arrêtée  dans  son  exécution  par  les  employés  de 
la  r^e,  dénoneée  ensuite  el  réprlmée.par  lea 
tribiM>an\  ,  .  „„, 

.(  onsidr.anl  enfin  que  ,  si  «"Xî^^ 
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sagesse  devraient  examiner  quels  sont  le«  ex- 
pédient les  plus  propres  à  concilier  avec  les 
besoins  dn  llie  Itf  dioiU  nerte  de  la  pro* 

»  Adupiant  m  ta  revins  lef  noUft  des  premiers 
jQges.  rejpttp  l'appel .  etc.  •  —  Puorvol  eacttH 

«âlfon  de  la  pari  do  la  régie. 

DU  12  JUlLL.  1834,  arr.  cour  cass..  ch.  crim.; 
MM.  Choppin, conseiller,  faisant  funrlions prés.; 
McyronnetdeSaiBi-Mtrc,  rapp.;  Parant,  av. 
géa.i  LatroflB-HoiilmeTHan ,  «t. 

m  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Vu  ]esarl.48.L.  24avr.  1806, 
relative  nu  budget  de  l'état  pour  l'an  Met  1806; 
57,  mémo  loi,  el  1",  2  cl  7,  décr.  II  juin  1806; 
le  décret  du  18  août  1807,  et  l'art.  18,  L.  28 
«vr.  1816  sur  tes  Z?oua?t««  ;  — Attendu  que  les 
lois  prohibitives  doivent  être  etaclemenl  ren- 
fermées dans  leurs  limites  et  ne  peuvent  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  Attendu  que 
les  articles  cités  de  la  loi  du  24  avr.  cl  du  dé- 
cret dn  11  )uin  1806,  qui  établissent  au  profit 
du  trésor  public  un  droit  de  deux  décimes  par 
kilogramme  (  éloé  depuis  à  trois  décimes  par 
l'art.  18,  L.  28  avr.  18lG  sur  tous  les  sels  en- 
levéi  loli  des  marais  salans  de  l'Océan,  soit  de 
cens  de  ta  Médllerraiiée ,  tell  des  ullnes  de 
l'est ,  soit  de  t'jutc  autre  fabrique  de  sel,  et  qui 
punissent  d'une  amende  de  lÛO  Tr.  et  do  la 
eonBscalion  tout  enlèvement  de  sel  opéré  dans 
le  rayon  de  trois  Ueues  dea  salines,  sans  décla- 
ration préalable  el  tans  représenlitlon  d'on 
congé  ou  acquit-à-caution  par  les  ceadocteurs, 
ae  parlent  que  des  sels  et  nullement  des  eaax 
flÉlees  ;  — Attendu  que  ces  dispositions  prohi- 
Mllves  ont  toujours  été  entendues  dans  ce  SMis, 
tellement  que ,  quand  le  gouveroeoient  a  cm 
devoir  prohiber,  sous  les  mêmes  peines  ,  le; 
cnlèvemens  d'eau  salée ,  notamment  dans  les 
puits  ,  sources ,  fèMnroirs,  conduites  el  maga- 
sins des  salines  comprises  dans  le  bail  de  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est,  dans  les  dépar- 
temens  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  el  sept  au- 
tres, il  l'a  ainsi  ordonné  par  uu  décret  spécial 
à  la  date  du  18  aoAt  1807  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  l'enlévemeut  des  eaux  salées  n'eal  un  délit 
punissable  de  la  conQscation  el  de  famendc 
qu'autant  qu'il  a  lieu  dans  un  des  cas  prévus 
par  ledit  décret  du  18  août  1807  dans  le  dépar- 
teneol  de  ta  Meurthe  :  —  Etattenda  que  l'arrêt 
attaqué  coni^tate  ,  en  fait ,  que  les  cinq  hecto- 
litres d'eau  à  dix  degrés  de  salure  contenus 
dans  un  tonneau ,  et  qui  ont  été  saisis  sur  Ni- 
colas-Grandmongin  par  des  employés  des  con- 
tribvtioM  iadlreeleile  n  sept.  1888,  dans  le 
rayon  de  trois  lieues  de  la  saline  de  Dieuze  , 
sans  que  celui-ci  eût  fait  aucune  déclaration 
préalable  et  fût  porteur  d'aucun  congé  ou  ac- 
qalt^è-ctation,  avaient  été  catralla  iriin  pulls 
««vert  mar  la  propriété  do  fleur  Reuiielol ,  A 
Leioy,  puits  non  compris  dans  le  bail  de  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est;  — Que,  dès-lors, 
en  renvoyant  des  poursuites  de  l'administralion 
été  coBtribuUons  Indirectes  Nicolu  Grand- 
nooghi  et  Etienne  Cloy,  sa  caution ,  en  don- 
nant main-levée  de  la  saisie  et  en  condamnant 
ladite  administration  aux  dépens  ,  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  cour 
royale  de  Nancy,  loin  d'avoir  violé  l'art.  48,  L 
34atr.  1806,  maintenu  par  l'art.  18,  L.  28  avr. 
iSiG  sur  les  Douanes,  non  plus  que  les  art.  I", 
3  et  7  dadécr.  du  18  Juin  1806,  eo  a  tait  au 
eotttraire  un  Joita  aiplieaitaB,  —  ftunw 
Vf  >eie.» 


12  JUILLET  1834. 

COUR  DE  CASSATION.  (12  Julllel.) 

Les  peinei  eneouruet  pour  immtxlion  illieUê 
dan$  le  Iramport  du  iettret  ne  peuvent  pot 
être  modérées  en  vertu  de  l'art  4fi3,  C.  pén., 
JOUI  le  prelexle  qu'il  exule  des  ctrcvnstan' 
têt  flitfiMMiilef  (I). 

iKTÉKtT  1»B  LA  LOI.  —  AFF.  GaUTIK». 


•  I.c  procureur  général  à  la  conr  de  cassation 
expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  de* 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requi  rir.dana 
l'inlércl  de  la  loi,  en  verlu  de  l'art.  44 1  ,<:.  insl. 
criro.,  l'auBUtatlon «Téu  arrêt,  en  date  du  lO 
ocl.  1833,  par  lequel  la  cour  royale  de  Taris, 
conflrmanl  un  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  dont  le  minisi«  re 
public  avait  appelé  à  mimmAf  a  condamné  à 
60  fr.  d'ameude  senkHcal  le  nMnmé  i4crre- 
FéltxGautier,  pourcoatravenllM  aux  lois  aorl» 
transport  des  lettres. 

•  Cet  arrêt  contient  une  violation  évidente  de 
l'art.  5,  décr.  37  piair.  au  IX.  —  £o  cOri,  le 
Jugement  de  première  Instance .  eonflrmé  pur 
l'arrêt  dénoncé .  porte  «  qu'il  est  constaté  par 

•  rinstraclion  et  les  débals  que  Gautier  a  éUblI 

•  un  bureau  pour  taire  perter  des  lettres  et  p«- 
»  qnets  dans  Paris ,  en  contraveatioo  avec 

•  rordonnance  dn  39  nov.  1661 ,  et  aux  art.  I** 
■  et  5,  décr.  27  prair.,  an  IX.  ■  —  La  contra- 
vention étant  ainsi  reconnue  à  la  charge  du 
sieur  Gantier,  les  dispositions  pénales  d«s  Me 
citées  par  le  tribunal  devaient  lui  être  appli- 
quées.— Or,  l'ordonnance  du  20  nov.  i6»l  pro* 
nooçait,  pour  une  telleoonlravention,  l'amenda 
de  800  et  le  décr.  du  37  prair.  an  IX,  l'a- 
■Node  de  160  fr.  au  naelue  et  de  800  fr.  au  plue 
(art.  S),  avec  défense  expresse  d'accorder,  dan« 
ancun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
des  remises  ou  modération  de  peine  (art.  (• }. — 
C'était  donc  l'amende  de  160  fr.  an  moins  qui 
devait  frapper  ta  sieur  Oawtfer,  M  eu  ob  pn>* 
noncaiit  que  celle  de  50  fr.,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  l  arl.  S  du  décret  précité.  —  On  ne  pour- 
rait pas  objecter  que  les  Juies,  dans  cette  atté- 
nuation de  ta  peine,  ont  usé  en  béoéice  de  l'art. 
463,  C.  pén.,  qui  pertuet  aut  irHnmans  de  ré- 
duire la  prison  et  l'amende,  si  les  circonstanre« 
leur  paraiftseut  atténuantes  ;  car  cet  article  n'c»i 
applicable  qu'aux  cas  où  la  peine  de  l'empri- 
sonnement el  celle  de  l'amende  sont  prononréce 
par  le  Code  pénal  ;  e l  il  s'agit  au  proeés  d'un 
cas  prévu  par  des  lois  autres  que  celles  du  Code 
pénal,  et  maintanues  en  vigueur  par  l'art.  484 
de  ce  Code.  La  jurisprudence  de  ta  cour  est 
constante  sur  ce  point.  Il  n'est  Tait  d'ailleurs 
aucune  mention  de  l'art.  46;i  dans  le  jujremenl 
de  première  instance,  non  plus  que  dans  I  arn  t 

En  conséquence  :  —Vu  ta  lettre  du 
lui,  en  date  dn  18  avr.  1884;  rart. 
441 ,  C.  inst.  crim. ,  el  les  art.  5  et  6 ,  décr. 
prair.  an  IX, — Nous  requérons  pour  le  roi  quM 
plaise  à  la  cour  casser  et  annuler,  dans  l'inlé- 
rét  de  la  loi,  l'arrétdéoooeé.— Fait  an  parquet, 
le  28  Juin  1884.  —  Pow  ta  pffoeniuuf  fénéral 
absent  :  —  Le  prcratar  avocat  gènénl,  figné, 
Laplagne-Uarris.  > 

Du  12  Ji  iLL.  1634,  arr.  cour  cass.,cb. Crin.; 
MM.  Choppin,  cooeailler,  taisant  fonctioai  préa.; 
Frétean  oe  Huf,  lapp.»  innnt,  av.  fta. 


attaqué:  — En 
garde  des  eeee 


t. 


(1)  Jit|é  deméoMeiidéfCi 

10  sept.»»,  ta.  lomU;  »  avr.  1898,  aV.  CMeMe 

11  asv.  liM,  et.  Clu^tm,  etc. 
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•  Là  COUR  ;  —  AUflBdn  que  l'arrêt  attaqué 
a  reconna  et  déclaré  que  Gantier  a  établi  nn 
bureau  poar  faire  porter  des  lettres  et  paquets 
dans  Caris,  en  conlravenliou  à  l'ordonnance  du 
28  oov.  1681,  et  dei  art.  l*'  ci  S,  décr.  37  prair. 
aa iX;  —  Qoe,  <iéa-lorf,ftorll  allaqvé  «c  pon> 
vail  se  dispenser  de  prononcer  contre  l'auteur 
de  la  coolravenlion  la  peine  prononcée  par  cette 
Béme  ordonnance ,  modifiée  par  le  décr.  37 

Sir.  an  IX ,  peine  que  le  lédalateor  a  même 
fcndu  ani  tribnnaax  de  modérer  ;  —Attendu 
que  les  Juges  n'ont  pu  se  fonder,  pour  allcnuer 
la  peine  comme  ils  l'ont  faU,  sur  lesdisposi- 
tiou  de  l'art.  4(13,  C.  pén.,  |»oiaqoe  cet  article 
n'est  applicable  qu'aux  cas  où  la  peine  deTem- 
prisonnemenl  et  celle  de  l'amende  sont  pronon- 
cées par  le  Code  pénal,  et  que  dans  l'espèce  la 
peine  à  infliger  était  nrononcée  par  une  ordon- 
Moee  étrangère  èc»  Gode,  mais  maintenue  en 
vigueur  par  l'art.  484  de  ce  même  Code  ;  — 
Qn'ainsi  en  prononçant,  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt 
illiqnéa  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'ordon- 
nance de  1681 ,  ainsi  que  le  décr.  27  prair.  an 
IX,  en  cet  art.  b  tia,—  Casse  et  annulle,  dans 
rMéfétdela  lol.eie.  • 


omm  SB  CASSATRUr.     Jallkt)  (I) 

£crii|i^eii  matière  de  garantie  éPorêtd^ar§mU 
la  tomminaire  de  police  qui  accompagne 
(tf  employés  des  contributions  indirectes 
étant  obligé ,  par  suite  d'ordre  supérieur, 
de  se  retirer  avant  ta  rédaction  du  proeèS' 
verbal  de  ta  satHê  pratiquée  cAet  «n  con- 
trevenant, il  y  a  nécessité  de  renvoyer  cette 
rédaction  à  un  autre  moment,  on  ne  peut 
faire  résulter  de  ce  retard  un  moyen  de 
msUiti  fondé  $nrc$w  ces  sorUi  de  procès- 
vcrbemm  doélMiil  mo  riUgit  de  ntUe  et 
tans  déptacMMal  (S).  L.  If  Imin.  o  VI. 

.  art.  101. 

M  oUkkn  mmnieipaux  ou  conminearet  de 
pouce ,  qui  eeulê  ont  qualité  pour  assister 
US  employée  dans  les  visites  qu'ils  font  en 
matière  de  garantie,  ne  sauraient  être  rem- 
plÊCée  poser  oee  vieites,  à  peine  de  nulUié 
éaprooèe  verhal,  par  lesagene  de  police 
mniionnét  dans  l'art.  12,  22juill.  I79i, 
tu.  1*'  (3).  L .  19  brum.  an  VI,  art:  lOi^  103  et 
10&. 

VeèUgation  isnposée  aux  employés  de  se  faire 
assister,  dans  leurs  visites,  par  un  ofUcier 
municipal  ou  un  commissaire  de  police , 
étant  une  meeure  dt  ordre  et  de  piMee ,  U 
faut,  à  pe*m  denmUUé,  que  cet  officier  de 
PCUce  soit  présent  depuis  te  commencement 
fuequ'a  La  fin  de  ta  vtsile ,  surveille  toutes 
les  opércUions  et  ne  se  retire  Tnlaprli  là 
rédaction  des  prœèe-verbal. 

Ùmieleepoureui^i  pour  contraventions  corn- 
wéeee  enmatière  de  garantie  d'or  e!  d  ar- 
§ent,  Ue  tribunaux  ne  peuvent  rejeter,  en 
en  de  mUUté  dee  prockp-veitan» ,  Uejan- 
iree  preuves  existantes,  et  celtes  qu'on  offre 
de  leur  admitMlrer  (4).  C.  inst.  crim.,  aru 


(1)  Et  rton  lia  13,  aiaal  qoa  rindiqM  par  erreur 
on  autre  recueil. 

(2)  V.  conf.  Ilangtn,  tnsUê  dm 
^  388,  n*  229. 

(3)  V.  oonf.  GaM.,  2oei.  1818,  aft.  Cusso». 


GonnDumiift  jDiMiicras  C.  Bliv. 

Du  12  jriLL.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crinuf 
MM.Choppin,c<HiseiUer.  faisant  fonctions  prés.; 
Meyroonet  SaiaMIare,  npp.;  Pai»t,  ét.  gén.j 
Latnifb  cl  GhauTean.  av. 

•  r.A  COUR  {après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  )  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  102  ,  L.  in  brum.  an  VI  ,en 
ce  aoe  la  cour  royale  de  Poitiers,  avait  par  ton 
arrêt  do  M  man  dernier,  déclaré  nul  te  proeèt- 
verbal  du  7  fév.,  pour  n'avoir  pas  été  dressé 
sans  déplacer,  landisque  la  loi  ne  prononce  pas 
cette  nullité  ;  —  Vu,  sur  ce  moyen,  VeifL  lOS, 
L,  19  brum.  an  VI  ;  — Considérant  que,  s'il  «1 
de  principe  que  tout  acte  dans  lequel  les  for» 
malités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  obseï^ 
véea  doit  être  déclaré  nul.  il  n'en  peut  être  de 
même  lorsque  rinobiervition  de  cet  fbrmalitét 
est  la  conséquence  d'une  force  majeure,  ou 
provient  du  fait  de  la  partie:  —  Considérant 
que  les  art.  101 ,  103  et  105  de  la  même  loi, 
veulent.quc  les  employés  des  contributions  in- 
directes ,  qui  se  transportent  chez  un  orfèvre 
ou  bijoutier  pour  s'y  livrer  a  leurs  exercices , 
soient  toujours  accompagnés  d'un  oflSder  mu- 
Dicipal  ou  d*nn  commissaire  de  police;— Goo- 
sidérant  'que  la  prescription  de  la  loi,  a  cet 
égard,  est  essentiellement  une  mesure  d'ordre 
et  de  police ,  qui  a  pour  objet  la  sûreté  et  kl 
conservation  des  objets  précieui  sujets  à  la  re- 
cberche  des  employés  de  l'adminislration,  me- 
sure qui  est  principalement  dans  l'intérêt  des 
asi^Jétls  ;  qu'il  est  donc  indispensable  que  l'of* 
ficler  municipal  ou  le  commissaire  de  police,  • 
dont  l'assistance  est  requise  par  la  loi,  soit  pré- 
sent depuis  le  commencement  Jusqu'à  la  fin  de 
la  visite,  surveille  loules  les  opérations,  et  ue 
se  retire  qu'après  le  rédaction  du  pcocès-verbals 
que  ces  oRldm  monleipant  ou  eea  commissti* 
res  de  police^  qui  seuls  ont  qualité  pour  assis- 
ter les  employés  dans  les  visites  qu'ils  font  en 
matière  de  garantie,  ne  sauraient  être  rempl»- 
cés  pour  ces  visites,  à  peine  de  nullité  du  pro- 
cés-verbal,  par  les  agcns  de  police  subalternes 
mentionnés  dans  l'art.  12,  L.  22  Juill.  1791, 
lit.  1** ,  agens  qui  ne  tiennent  de  la  loi  aucua 
caraelére  pour  ces  séries  d'opérations;  —  El 
attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
du  7  fév.  dernier,  régulier  en  la  forme  et  non 
argué  de  foui,  qu'après  que  les  trente-six  mon- 
tres trouvées  chez  le  sieur  filet,  non  revêtues  de 
marques  légales  et  non  inscrites  sur  ces  regis- 
tres, curent  été  renfermées  dans  une  boite  scel- 
lée et  ficelée,  sur  laquelle  furent  apposés  iea 
cachets  du  commissaire  de  police  et  celui  dut 
contrôleur  de  la  garantie  de  Poil i ers  { le  sieur 
lilcl  s'étanl  refuse  d'apposer  le  sien  ),  il  fut  dé- 
claré à  celui-ci  par  les  employés  que,  confor- 
mément à  l'^art  103,  L.  19  brum.  an  VI,  les  ob- 
jets saisis  seraient  déposés  au  greffe  da  tribunal 
deroiliers,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
drait;  mais  quecedépùl,  vu  l'heure  avancée, 
et  H.  le  commissaire  de  police  Delahaye  étant 
obligé  de  dérérer  immédiatement  à  un  ordre  su- 

fiéricur  qu'il  venait  de  recevoir,  serait elTcclué 
e  lendemain  8,  et  que,  pendant  lo  lemps  inter- 
médiaire, il  demeurerait  entre  les  mains  do 
l'olilcler  de  police  ;  et  que,  par  le  même  nmiif. 
ils  avaient,  de  concert  avec  M.  le  commissaire 
de police  Delahaye,  renvoyé  la  r«*l*«"°5.?l.f-?:*' 
|lt6enlprocéb->crbai  a  m     heures  "PJ^f^J^'.* 


en  sommant  ledit  sieur  Wel  de  se  P,7^J.  J 
ladite  heure  A  leufburewÇKdr^ew..-^  * 
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ferbtl,  que  c'est  dans  un  cas  de  force  majeure, 
Ai  MniedA l'abatuce  forcée,  immédiate  et  en 
wta  d'ordre  rapérlenr  dol  commiMaire  de  po- 
lice Delahaye  que  ce  procès-verbal  n'a  pu 
être  dressé  de  suite  cl  mus  déplacer ,  et  que  sa 
rédaction  a  été  renvoyée  Torcénienl  à  deux,  ou 
trois  bearesphu  lard  ;  d'où  il  suit  qa'en  mécon- 
mliwirt  M  cas  de  force  majeure,  et  en  annniant 
le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  pour  violation  de 
l'art.  102,  L.  ly  bruni,  an  M,  la  cour  royale  do 
r^itiers  a  Tait  une  faosse  application  du  cet 
trticle  et  Yiulé  la  fol  due  au  procès^verbal  du 
7  téw.  ;  —Sur  le  deuxième  moyen  de  c&ssaifon, 
Uréde  la  violation  de  l'art.  34,  diVr.  l"  germin. 
an  XUl,  en  ce  que  la  cour  royale  de  i'oiiiers  , 
ea  déeltrtnt  le  proeès-Terbel  du  X  fév.  nul,  ne 

Korail  se  dispenser  de  prononcer  ta  coofisca- 
n  des  ouvrages  saisis:  —  Vu  ledit  art.  3i, 
déer.  I"  gcrmin.  an  XIII,  cl  l'arl,  IhS,  C.  inst. 
erlm.;  —  Considérant  que,  d'après  le  prem n 
4a  es*  nrtiflet,  les  objets  saisis  en  eontravetiuoi) 
deftnt  être  conflsqiiés;  indépendamment  de  la 
régularilé  des  procès  -  verbaux  dressés  pour 
coristaicr  les  contraventions  et  même  au  ras  d  ' 
k  nullité  de  ces  procès-verbaux ,  lorsque  celle 
•nettifentlon  ae  trouve  «nfllsammenl  constatée 
per  I'inslrucllon,leslribunauï  ne  peuvent,  sans 
flolcr  lo  dispositions  des  lois  i:ilées,  rejeler,  ea 
cas  de  nullité  des  prorês-verbaux,  les  autres 
preavei  existanles,  et  celles  qu'on  oOIre  de  leur 
•dmteiatrer  ;  — >Gonsldvrant  que,  dint  l'espèce, 
il  avait  été  saisi  au  domirile  iu  sieur  blet,  bi- 
joutier à  Poitiers,  trente-six  montres  non  revê- 
tues de  marques  légales  et  non  inscrites  sur  son 
Nflslre,  en  contravention  aux  art.  74,  77, 80  et 
HW,  L.  itllNinB.  anVI;  —Que,  devant  la  conr 
royale  de  Poitiers,  radminisir.uiun  des  couiri- 
bulions  indirecies  et  l'oOicier  du  ministère  pu- 
Mie  avatenl  eonelQ  snlMtdlatrement  é  ce  que^ 
dans  le  cas  ou  la  cour  ne  trouverait  pas  actuel- 
lement la  contravention  suOisamment  établie, 
elle  ordonnAi  que  celle  instruction  fùl  cuinplé- 
tée,  el  par  la  comparution  personnelle  du  sieur 
Blet,  et  par  la  représentation  de  son  registre ,  et 
par  l'eiarnen  el  la  v(^rifiration  des  objets  saisis, 
et  enfin  par  tuules  les  mesures  qu'elle  Jugerait 
nécessaires  ;  —  Que  l'administration  des  con- 
tributions indirecies,  à  laquelle  le  décr.  38  flor. 
sn  XHI  a  dernié  le  droit  de  constater,  par  ses 
employés ,  ou  «;enls  nu  en  roncarrence  avec  les 
employés  des  burcaui  de  Karantie,  les  contra- 
ventions à  la  loi  du  lUbrum.  an  VI,  et  de  pour- 
enivre  la  condamnation  aux  peines  encourues , 
el  le  mlBlalère  public,  que  fart.  102,  L.  19 
brum.  an  VI,  a  chargé  du  soin  delà  poursuite, 
avaient  tous  deux  également  qualité  pour  récla- 
mer cette  inslrucliiin  lat  ce  suppléinenl  d'ins- 
truclion;  —  Qu'en  rerusant  ainsi  d'admettre  les 
moyens  d'in«>trnction  réclamés  à  la  fois  par  le 
ministère  public  cl  l'adminislration  di  >  rcniii- 
buiions  indirecies.  dans  le  but  de  suppléer  à 
finsunisance  el  même  â  la  nullité  du  pru(  é»- 
verbal  du  7  fév.  dertiier,  ntnnt  que  cette  nullité 
fftt prononcée,  cl  en  slaluani  au  fond,  la  C((ur 
royale  de  roiliors  a  vi  de  les  art.  K'i  i ,  (..  iii>l. 
criro.,  84  décr.  l"  germin.  an  Xili ,  el  commis 
m  eieèt  de  pouvoirs  en  te  fbadani  mal  i  pro> 
pos  sur  la  nullité  par  elle  prononcée  dudit  pro- 
cèiMferbal:  —  Par  ces  motifs,  —  CAââK  el  au- 
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mm  publir,  si  le  prévenu  élève  la  quêMoti 
préjudicielle  de  prophelè,  le  tribunal  n$ 
peut  te  ditpenser  de  lui  impoter  PobUget^ 
tiou  dr  jusii(iernHexeepUimil),CtonilL9 

au.  ib2. 

HlSflSTitEB  raïUG  c.  DOOMAIL. 

sieur  Ducorafl,  Ineulpé  d'anticipation  anr 

un  terrain  rommunal,  ayant  prétendu  que  ce 
terrain  était  «a  propriété,  le  tribunal  de  simple 
police,  avant  faite  droit,  renvoya  les  parliez  de- 
vant le  tribunal  civii,  aliu  de  faire  décider  la 
question  de  propriété  dent  les  trois  mois,'  el 
sur  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Pourvoi  du  niini>lére  publir,  qui  prétendit 
que  la  preuve  de  la  propriété  ne  pou^ail  être 
mise  a  la  cbar^e  de  la  commune. .  roaia  que 
c'était  i  rinculpé  à  Jusiilèr  mprétenUon. 

Do  lSJtiii.L.  i8M,arr.  eeweaM.,  cb 

MM.Choppin,  conseiller. faisant  fonctions 
t  réteau  de  Pény,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

«  I,  V  COUR  ,  —  Attendu  que  l'aclion  du  mi- 
nistère public,  basée  sur  le  procès-verbal  d'un 
oflicicr  assermenté ,  forme  en  faveur  des  com- 
munes une  présomption  légale  de  poasesskMi; 
qur,  dès-lors,  c'est  à  celui  qui  trouble  la  com- 
mune dans  celte  possession  à  Justifier  du  titre 
en  vertu  duquel  il  prétend  avoir  droit  de  Is 
faire;  —  Attendu  que  le  ministère  public  n'au- 
rait d'ailleurs  ni  droit  ni  caractère  pour  intro- 
duire une  pareille  action  devant  ICd  tribunaux 
civils,  el,  conséquemmenl,  que  si  le  prévenu 
n'était  pas  obligé  de  rapporter  la  preuve  de  la 
reconnaissance  de  son  droit  de  propriété  par  la 
Justice  ordinaire,  et  même  de  rapporter  cette 
preuve  dans  un  délai  déterminé,  ii  sufTirail 
d'opposer  une  prélculion  vague  de  propriété 
pour  paralyser  indéOnhnent  ludion  des  trOMK 
naux  répressifs,  et  priver  indéGniment  aussi 
les  citoyens  de  l'usage  des  biens  ou  des  ciroils 
conuQmu  4  looi»  —  Camb  aiiundte,  tic» 


COUR  nOYALE  DE  PARIS.  (12  JuilleUJ 

La  condUùM  ÉniKMMf  à  l'oêtmé^  4m«  m 
conffwl  tfwinrgwef  eonif*  réMmiie,  tft 

ne  pat  se  faire  rcasiurer  par  une  aulrt 
compagnie t  etl  valable  elpeul  enirainer  la 
résolution  du  eonireU,  «vrloul  quaiad  te 


(1)  Cet  arréi  repose  sor  dent  OMlilli  :  le 
(ire  d'une  prétendue préeeniptkn  léfale  de 

établie  par  le  procés-verbal  d'un  garde  eMinpétre  ; 
le  second,  de  riiapuissaDoe  où  se  troove  l«  ministère 
public  d'ifxercer  l'aclion  civile,  t>l  de  l'impunité  qoi 
serait  acquise  au  prévenu  hi  l'obligalion  de  justtflcr 
hon  exception  ne  lui  «.-(ail  pas  iiupoitée.  —  La 


iiiuiie  intéressée  n'était  pas  en  cause,  le  tribunal  ne 
pcul  cvidemnienl  mettre  à  &«  obargt  la  preuve  da 
son  droit  de  propriété.  Ces!  donc  au  prévenu,  de- 
mandenr  en  exception ,  qu'Incombe  naluretlemeni 

I  >  tli'  obliRation  ;  tuais  qu.int  à  l.i  presottipiion  lf,;.il'; 
i|U'-  lj  cour  fait  rt-sulicr  du  procès-verbal  du  ^ardo 
chaiMp<:-tre,  nous  ne  saurions  l'admelire.  Si  les  pn^ 
cés-verbaux  de  ces  o(Bcier«  de  police  font  foi  Jii^ 
qu'A  preuve  contraire,  ce  n'est  qu'en  oe  qui  tovebo 
les  taUa  matériala.  Aucane  M  ne  leur  Honn«>  nuifsion 
é  l*eflM  de  eonstater  un  droit  soii  de  propriété,  »««t 
de  possession.  Il  est  impo&sible  que  le  législateur  .m 
enlciulo  qu'ils  pourraient,  par  la  seule  rédaction 
d'un  procCÂ-verbal ,  ailrituter  proviMiceiDeai  i  i.* 
oeounuiM  i»poqiessian  d|t4 
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»r  objet,  non  pas  la  garantie  de  la  sdI- 
mabililé  dr  la  preimhe.  mats  une  vchtahlc 
réassurance,  en  mellant  la  nouvrUe  corn- 
pagnie  à  la  plaet  ée$  anuréi  (1).  C.  civ., 
arl.  tl84. 

GOVPAGME  b'.\8S(  ti r:  vi  ti  ki.i.k  de 
l'Aisne^  dk  la  Mar.xu  kt  db  l'avsk, 

CL  MOmTAS  HT  COMPAGMIB  UC  SOLBH.. 


1830,  le  siflor  Mariai  ftit  assurer  ane 

grange  pnr  la  (-onit>aguie  d'ossuiaiire  nnidielle 
des  d('[Kirieinens  de  l'Aiiine,  de  la  Alaruu  el  de 
l'Aube. 

L'art.  G  des  statuts  de  cette  rompagnie  poric 

ane  «  le  propriétaire  assuré  s'iiUerdil  le  droit 
e  se  Taire  a>>(iiei'  par  une  autre  compagnie 
pendant  la  durée  de  son  engageineat.  • 

Le  6  nart  1 8S3,  Mortas  hit  fiassurer  la  même 
grange  par  la  compaignie  du  Soleil.  «  La  société, 
dit  1  art.  6  de  ses  statuts,  garantit  les  objets 
déjà  assures  par  d'autres  eompefolti»  en  se 
■ellani  à  la  place  des  assurés.  • 

Le  II  an.  1833,  la  grange  de  Horlas  estcon- 
enmée  par  un  inrcndie. 

Le  sieur  Vasselin.  directeur  de  la  compagnie 
ë'assurance  mutuelle^  fait  dretser  un  procès- 
verbal,  d'après  lequel  le  dommage  est  évalué  à 
1,010  Tr.;  mais  en  apprenant  la  réassurance 
faite  par  la  compagnie  du  Soleil,  il  in>oquc  la 
rdaoïmioa  do  coolnl  et  refuse  de  payer. 

Imianee.  —  l**  août  1833,  Jugement  du 
tribunal  de  Chiilons-sur-.Marnc.  qui  repousse 
le  système  de  défense  de  la  compagnie  u'asjtu- 
rancc  muiuellt,  par  les  motifs  suiitaos  t  —  «  At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Murlas, 
assuré  a  la  com|)agnie  des  trois  départemens  de 
l'Aisne,  de  la  Marne  et  de  l'Aube,  ayant  pour 
directeur  le  sieur  Vassclin,  a  épronvé  un  ilnia* 
tre  estimé  1,010  fr.;  qu'il  réelata»  de  ladite 
compagnie  le  double  ou  copie  du  procrs-verbal 
estimatif  du  dommage,  aux  termes  de  l  art.  U 
des  statala  de  ladite  compagnie;  qaeeelleceei- 
pagnie  se  refuse  à  cette  remise  et  annonce  ne 
pas  devoir  ultérieurement  payer  l'indemnité, 
parce  que,  contrairement  a  l'art.  G  de  la  police 
d'assurance,  Mortas  se  serait  fait  assurer  con- 
emrenimeM  par  la  compagnie  dn  Selell  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  l'etariien  des  sta- 
tuts <le  lii  compagnie  du  Soleil^  de  la  police 
d'assurant  0  du  &  mars  1833,  et  de  la  délibéra- 
tion du  31  déc.  1830,  à  laquelle  se  rérere  ladite 
police,  que  ce  n'est  pas  une  assurance  pure  et 
fcimpic  dans  le  »eiis  de  telle  contractée  avec  la 
compagnie  demanderesse  que  le  défendeur  au- 
rail  eonlraetèe  avec  celle  de  SoIeH  t 

"  Otie  c'est  une  assuiance  de  solvabilité  ou 
réassurance,  dont  le  but  était  d'ublcuir  une 
nouvelle  garantie  dans  le  cas  où  la  compagnie 
des  trois  départemens  n'aurait  pas  désintéresié 
rassuré,  et  non  d'obtenir  une  seconde  ou  autre 
tademnité  ctinnilillvemeatareecelh^à  laqoelle 
Il  aurait  droit  ; 

»  Que,  d^llleiin,  la  compagnie  dn  Soleil  as- 
•ore  pour  d'antres  risques  que  ocui  qnl  fent 


H)  r>euf  arriHs  de  la  cour  do  cassation  27 
août  IHVSt'l  G  juill.  ont  ili-j.i  jus^c  que  la  t  kiuso 

ins/Te»'  dans  une  |.oli(  c  d'  is  iir.inee  qui  interdit  à 
l'assuré  du  (aire  assurer  li>s  iik^iups  objets  par  une 
Nopagnie  pral  être  considérée  par  le*  tribe- 
oomnie  une  condiliea  resolatoire.  —  V.  aussi 
^arw,  i  Joill.  1885;  — E.  Persil,  ii*9T,  et  BeUaiid 
de  Villargoea,  Jl^dn  «el.  V*  ' 


/  i  objet  de  la  police  d'assurajice  deJa  compagnie 
des  trois  départemens,  tell  qtfe  émenle  peSa 

laire,  Irerobicmens  de  ferre,  et  que,  sous  ce 
point  de  vue.  Murlas  avait  un  ini^^rèt  de  plus  à 
celte  K'assuranre  ; 

"  (  )ue  peu  importe  la  Question  de  solvabilité 
de  chacune  des  compagnies  ;  queles  ransesqni 
ont  dicté  l'art.  0  des  statuts  de  la  rompapnle 
des  trois  départemens  n'eiistant  pas  dans  l'es- 
pèce, ou  l'assurance  n'a  aneune  chance  meil- 
leure à  courir,  el  où  la  rompagnie  n'a  aucun 
préjudice  à  cfirouver  par  l'effet  Je  cette  conlre- 
a.NSurance,  équivalant  à  un  cautionnement,  on 
ne  peut  pas  dire  que  cet  article  soit  applicable, 
ou  qu'il  y  ait  lien  à  U  résolution  des  cngage- 
mens  de  la  compagnie  défenderceie  enten 
Mortas  ; 

»  Que  la  compagnie  des  trois  départemens, 

?ui  a  reçu  jusqu'à  ce  Jour  les  quotes-parts  de 
ineendie Morta«,  ne  parait  pas,  avant  l'événe- 
ment du  sinistre,  avoir  voulu  se  dégager  de  ses 
obii^;ations,  el  qu'elle  a  attendu  la  réclamation 
de  l'indemnité  pour  opposer  celle  eteeption, 
après  avoir  toutefois  procédé  sans  protaslulien 
a  l'évaluation  amiable  du  donmiage  : 

»  I';ir  clvs  mulits,  sans  >'arréter  uiaVDirégHNl 

aux  faits,  moiens  et  conclusions  du  ^eur  Yas- 
selin  (agent  de  la  eompagnie  mntdelle).  és 
noms  qu'il  procède,  el  dans  lesquels  il  est  dé- 
claré mal  fondé,  dit  et  ordonne  que  dans  les  dii 
Jours  de  la  signilicaiion  du  présent  Jugement, 
ledit  sieur  Vassclin,  è&noms  qu'il  procède,  sera 
tenu  de  remettre  à  Mortas  le  double  du  procès- 
verbal,  fixant  à  1,010  Tr.  l'évaluation  du  siuls-  ■ 
trc  éprouvé,  ce  dont,  aui  termes  des  slaluu,  il  a 
dû  être  tenu  état  sur  le  registre  à  ce  destiné: 
sinon,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  cl 
icclui  passé,  condamne  Vasselin,  es-noms,  à 
nayer  a  Mortas,  ù  titre  de  dommages-iniéréls, 
la  somme  de  1,010  fr.,  avec  les  Intérêts  tels 
que  de  droit,  à  compter  du  jour  de  la  demande, 
et  aui  dépens.  » 

Appel  par  la  compagnie  d'assurance  muluelle. 
—  En  fait,  a-t*on  dit  pour  elle,  la  conventten 
entre  Mortas  et  la  compagnie  du  Soleil  est  tout 
autre  cbose  qu'un  cautionnement,  qu'une  ga- 
rantie de  solvabilité  :  c'est  une  véritable  assu- 
rance ou  réassurance.  Il  sullii  pour  ceiâ  de  lire 
la  police  qui  consacre  les  engagemens  récipro- 
ques rle^  parties.  Or,  cette  réassurance  doit-elle 
entraîner  la  re&ulutiuu  du  contrat  avec  la  com- 
pagnie d'assurance  mutuelle,  d'après  les  termes 
de  l'art.  G  de  ses  statuts  ?  Oui,  sans  contredit. 
La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-en- 
tendue dans  les  contrats  synaliagmati(|ues  pour 
le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  pas 
à  son  engagement  (art.  ii84,  G.  civ.}.  Il  y  a 
plus;  Mortas  s'y  est  soumis  en  termes  exprès 
par  l'art.  6  :  il  a  donc  fail  sa  loi.  —  Le  tribunal 
de  Ghàl<Als  •  mal  teterurété  l'art.  6  des  slaluU 
en  lui  supposant  pour  Lui  de  déjouer  le  calcul 
criminel  uun  propriétaire  qui,  par  une  double 
assurance,  voudrait  se  ménager  une  double  in- 
demnité. Une  pareille  disposition,  faite  dans  un 
tel  but,  efti  été  toulpi-Ml  inutile  ;  elle  exista 
sans  qu'on  en  parle  ;  et  il  eçt  de  principe  que 
l'assuré  ne  peut  jamais  recevoir  plus  qu'il  n'a 
perdu.  L'art.  6  a  un  autre  but  :  c'est  de  mettre 
les  assurés,  pendant  tout  le  temps  de  leur  en- 
gagement, hors  de  la  portée  dés  ««"P^Pi^» 
rivales,  et  de  prévenir  ain<^i  1rs  InconveoMaSa 

S raves  qui  en  i^ulleraieni  pour  la  coropjgmn 
•assurtEnco  mutuelle.  Les  "««f**» 'ÇiSiSi  à 
rompre  toute  relation  avec  etlo  «L/lTiSL^ 
d'autres  compagnies.  LaJi! 


ubrpiaiBOK  ne 
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cl  dans  les  droits  des  iMarés  permettrait  à  r 
lâurs  aK^'iis  de  s'immiscer  dans  l'adminititra- 
tlop  de  ra&»urance  mutuelle,  d'en  entraver  la 
marche,  et  |)eul-élre  d'en  prov(M|aer  la  disso- 
lution. De  p4ai,  dans  l'espèce,  si  ta  résotatioB 
n'a>ail  pas  lieu,  la  condition  du  premier  assu- 
reur »e  trouverait  changée,  el  ses  risques  se- 
raient augmentés.  I.a  compagnie  d'assurance 
mutuelle  n'assure  des  immeubiea  qu'esUmés  i 
im  (aux  peu  élevé  ;  le  taux  d'estimation  est  plus 
élevé  auprès  des  compagnies  à  prime,  telles  que 
la  compagnie  du  Soleil.  Il  suit  de  là  que  l'as- 
suré, ayant  une  double  garantie,  de  telle  aorle 
cni  ure  que  la  seconde  s'applique  i  une  talear 
plu»  furie  que  ne  le  fait  la  première,  cessera 
d'avoir  le  même  intérêt  et  d'apporter  les  mêmes 
seiM  à  la  coBservatioo  de  sa  chose  ;  peut-être 
même  Mlllâ-t-il  pour  lui  un  intérêt  tout  op- 
posé. Pour  ta  oompagnie  du  Soleil,  qui  était 
aut  lieu  el  place  de  Mortas,  on  a  reproduit  et 
développé  les  moiif!;  domés  dans  leiofeiDeDt 
de  première  instance. 

Du  12  JciLL.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
6*  ch.;  MM.  i^poitevin,  près.}Hco«rt,aT.léB.; 
Baroche  et  Dcsboudets,  av. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  6  des  statuts  de  la  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle,  le  propriétaire  assuré  s'Inter- 
dil  le  druii  de  se  faire  assurer  par  une  autre 
compagnie  pendant  la  durée  de  son  engage- 
Bienlj  — '  Que,  contrairement  à  ces  statuts, 
•uxqaeis  n  avait  adhéré,  Mortes  a  raît  assurer 
parla  compagnie  du  Soleil  les  immeubles  qu'il 
avait  déJA  fait  assurer  par  la  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle;  —  Considérant  que  la  compa- 
gnie du  Soleil  ne  s'est  pas  boroée  i  garantir  la 
solrabillté  de  ta  compagnie  d'anurauee  nra* 
tuelle  ;  qu'elle  a  assuré  purement  et  simplement 
é  regard  de  Mortas  et  à  d'autres  conditions,  les 
ol^cfi  déjà  assurés  par  la  compagnie  d'assu- 
rance mutuelle;  que  Mortas, ;iyant  contrevenu 
aux  engagemens  par  lui  eoatraclés,  ne  peut  ré- 
clamer l'exécution  des  engagemens  contractés 
par  la  compagnie  d'assurance  mutuelle  ;  —  In- 
muu  ;  —  Au  principal ,  déclare  Mortas  et  la 
compagnie  du  Soleil  aoB-fecerable*  dans  leur 
demande,  etc.  • 

GOUIt  BOTAtI  VAIIIBNS.  (Itlalltat.) 

Vn  notaire  peut,  sans  contravention,  ajouter 
daiu  MS  actes  Venonciation  des  nouvettei 
metum  4  Findication  det anciennes  (i).  L 
I"  vcndém.  an  IY;L.  2&  veoU  an  XI,  art.  17; 
décr.i2  fév.lSIS^art.  6. 

RniMnVMMRIT  C.  DBPmLLY, 

Le  13  août  1833 Jugement  du  tribunal  d'Ab 
beville  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  que  ta  loi  du 
I"  vend,  an  IV.  en  enjoignant  aui  notatres  et 
autres  ofTicicrs  publics  diéxprimer  en  mesures 
nouvelles  toutes  les  quantités  qui  seront 
énoncer  dans  les  actes,  et  ce ,  sous  peine  d'à 
mende,  ne  leur  a  pas  dérendu  de  mentionner 
ensuite  la  mesure  ancienne  ;  qu'elle  le  leur  a 
même  teiUwllenient  permis  par  les  art.  18 

•  Attcada  qn'aocane  M  postérieure  n'a  dé- 
rogé i  eette  disposltkMi,el  que  l'art.  &,  décr.  12 


(I)  V.  «Kif.  Cou.,  7  Janv.  1834,  et  la  note.  — 
V.  «uMi  coaf.  Retwes,  Smoi  1894,  et  Cela.,  18  nov. 
MM, 


rév.  !Rf2,  ne  doit  pas  être  entendu  comme  ayast 
éié  fait  pour  abroger  ces  articles,  parce  que, 
d'une  part,  les  mots  dont  il  se  sert,  le  »inù'»te 
iéaaleoHiiiuieraiÉtr*inU  99i^lfét  sont  loin  de 
énmMBtrer  qu'en  ait  en  finlentlon  de  réftmnnr 
ce  qui  existait ,  le  mot  continuer  étant  exclusif 
de  l'idée  d'innover  ;  parce  que,  d'autre  part,  le 
mot  seul  ne  doit  pas  être  séparé  du  mol  couu- 
lUMT,  qui  le  précède,  el  qui  ea  limite  U  portée 
à  l'état  de  ebeeee  existant;  qn'Unsi,  ta  Mal  omH, 
dons  la  construction  de  ta  phrase  et  même  dana 
l'esprit  du  décret,  signifie  seulement  qu'on  ne 
pourra,  ainsi  qu'il  était  déjà  ordonné,  exprimer, 
a  sa  volonté,  l'ancienne  ou  ta,  nouvelle  nMonre^ 
que  le  gouvernement  ne  reeonnatt  que  ta  aeo- 
velle  ;  qu'on  devra  nécessairement  la  mention- 
ner, ce  qui  n'exclut  pas  lafacnltéqui  se  trame, 
dans  la  loi  de  l'an  IV  démettre  eaMlto^HW 
l'acte  ta  corrélation  de  ta  meame  nenfelle  nteo 
l'ancienne  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que,  depuis  ^ 
publication,  le  décret  a  été  entandu  et  exécutas, 
que  eetta  exécution  est  ta  meUtonre  démonotin- 
lion  que  tel  était  son  esprit  :  car,  s'il  eût  en 
pour  but  de  créer  l'innovation  im(>orlanlc 
qu'on  veut  y  voir  aujourd'hui,  les  agcns  du 
gouveroemenl  n'eussent  pu  manqué  d'ea  ré- 
ctanwr  reséention  ; 

»  Par  ces  motifs ,  —  Le  tribunal  renvoie 
M'  Depoilly  des  fins  de  la  demande  et  des  con- 
clusions prises  contre  lui,  sans  dépens.  • 

Appel  par  ta  régie.  —  Le  ministère  public  ■ 
oondtt  en  fevenr  du  notaire;  Il  a  fait  remarquer 
que  dans  plusieurs  ordonnances  royales,  le  gou- 
vernement iui-mérae  ptacalt  entre  parenthèses 
les  anciennes  mesurm  a  eôlé  des  nouvelles, 
telles  sont  les  ordonnances  des  l*'aoftl  1821» 
art.  2  et  4;  1&  nov.  1820,  et  1*',  §  2. 

Dv  12  JiJiLL.  1884,  arr.  cour  royale  Amiens. 

«  LAGomi,»  AJepmitaamelib}— GMi- 
miu,  ete.  » 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (12  JolltaL) 

Lorsque,  dan»  Faneien  droit  et  dans  le  m» 
sort  du  parlement  de  Dauphiné,  la  femme 
se  consliluatl  gèticralement  tous  ses  biens, 
et  étabUssail  son  mari  procurewr  fondé, 
eelui'-ci  devenaU  wuHlre  des  «Mené 
les,  qui  «fltfinl  fliMnoMas  H 
bl9i  (1). 

Le  tien  détenteur  de  bonne  foi  de  biens  échus 
à  um  femme  depuis  le  Code  eiv,  preêerU 
par  mr  ans  on  vingt  ans,  emon  dém  mu 
cette  femme  soit  mariée  soNi  WM  U§wa' 

/l'on  qui  exigeait  trente  ans. 
La  prescription  de  dix  ou  de  vingt  ant  se  dé- 
ierminê  parle  domicile  de  droU  et  non  petr 
riûMleUnm  4e  fait,  en  telle  sorte  que  eelte  êe 

dix  nnxpeitt  ^Ire  opposre  an  mihlairr.bien 
qu'tl  se  trouve  sous  les  drapeaux  hors  du 
ressort  de  In  cour  royale  ou  eit  HUli  IWn- 
meuble,  mais  dans  lequel  il  a  contervi  tOM 
domicile  (2).  C.  riv.,  art.  2265  et  22M. 

Pimrr  C.  FMMAtt». 

Le  6  juin  1812,  Melchior  Primard  père  et 
Antoine  Primard  fils  ont  acquis  un  immeuUe 
du  sieur  Michel.  Le  10  nov.  suivant,  Primaiid 
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esnl»  Vamlllsb  l'VeaariBi;,  i 
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fièrc  cet  décédé,  iaî5Mnt  plusieurs  cnfans  qui 
ne  firent  efili  e  eux  qu'un  parlagc  \erbal,  el  n'y 
compnreut  |tu  la  moiUé  recousue  à  leur 
père ëios  racquitiUon  ém  itoor  Michel;  en- 
suilc  qu'Antoine  Primard  dcmfura  possesseur 
Je  la  loUliié  de  ret  immeuble.  Le  Juia  1820, 
il  le  reveudK  au  sieur  Pujel.  — En  lin,  les  co^ 
hériliert  Primard  onl  formé  contre  Antoine 
Mmard,  et  contre  Pujel,  tiers  détenteur,  une 
demande  en  partage  de  cet  immeuble.  —  Celle 
demande  a  élé  accueillie  eu  première  initaoce. 
->  Appel. 

Du  12  jLiLL.  iR34,arr.coari«yaIe)Bieiiob1e, 
*****  Duboys.  prés,j  Blandiel, av.  léii.; 
Ucoanlc*  cl  Auzias,  av. 

«LA  COUR  (après  délibération  en  la  chara 
Dre  du  ronseil  ,  — Attendu  que  le  lonirat  de  ma- 
riage de  .Marie  Primard,  ferame  Paria,  étant  an- 
térieur a  la  promulgation  du  Code  cir.,  doit 
être  régi  par  lès  lois  en  viguctir  à  celte  (^poquci 
—  Attendu  que,  d'après  les  lois  anciennes  et  la 
jurisprudence  constante  du  parlement  da  Bao- 
pbloé,  loraque  la  femme  se  faisait  une  consU- 
lulhm  Kénérate  de  tons  ses  biens  et  établisiail 
>on  mari  procureur  Fondé ,  toutes  les  actions 
dotales  passaient  sur  la  léle  de  ce  dernier,  qui 
pouvait  transiger  sur  ces  actions  et  aliéner  la 
pari  qui  pouvait  lui  échoir  dans  le  parlaEC;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur  de  Lunne 
foi  et  à  juste  ilire  peut  opposer  la  prescription 
«edliaosj  que  vainement  on  objecterait  quan- 
Icrtraremenl  an  Gode,  la  femme  avait  trente 
ans  pour  revendiquer  ses  droiis,  puisque,  dans 
I  espèce,  le  droit  n'étant  ouvert  que  depuis  la 
promulgation  du  Code,  et  la  prescription  n'ayant 
Wnimencé  à  courir  que  (iopuis  cette  époque, 
èDedoit  être  régie  par  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  elle  a  commenté  à  courir,  et  que  Pujet 
est,  par  conséquent,  recevableA  se  prévaloir  de 
!•  pieieriplion  décennale; — Attendu,  en  ce  qui 
foncernc  Joseph  Primard,  que  l'art.  2265,  C. 
civ.,  établilposilivementqoe  celui  qui  acquiert 
de  bonne  foi  et  à  Juste  titre  un  immeuble,  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  vérilable 
propriétaire  habile  dans  le  ressort  de  la  cour  où 
nninuniblc  c>t  >itué,  et  par  vingt  ans,  s'il  est 
domicilié  hors  du  ressort  :    Attendu  qu'il  est 
évident,  dans  ce  cas,  que  l'habitation  n'est  au- 
tre chose  que  te  domicile  ;  ce  qui  s'explique 
suffisamment  par  la  lin  de  l'article,  qui  exige 
«tngi  ans  pour  la  prescription,  lorsque  le  pro- 
priétaire est  domicilié  hors  du  ressort  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  l'art.  22t>(j  expliquerait  au 
besoin  la  disposition  de  l'arlide  précédent, 
puisque,  en  déterminant  le  nombre  des  années 
■éeeisaires  pour  compléter  les  dix  ans  de  pré- 
seaee,  lorsque  le  propriétaire  a  eu  son  domicile 
éndiiréreos  temps  dan»  le  ressort  el  hors  du 
msort,  le  législaleur  n'emploie  que  le  mot 
y»*ffto;  —  Attendu  que,  quoique  Joseph  Pri- 
Wird  ait  été  au  service  militaire  pendant  cinq 
ans,  il  a  néannioins  toujours  conservé  son  do- 
micile a  Sainl-Géoire,  qu'on  ne  peut  admettre 
i-n  sa  faveur  une  exception  qui  n'est  pas  portée 
pir  la  loi ,  et  qu'en  conséquence  la  prescriplion 
de  dix  ans  a  utilement  couru  contre  lui:  —  Par 
«  es  ni.iiir^,  _  X  MIS  l'appellation  çt  ce  dont  est 
*PPel  au  néant  ;     Quant  à  ce  qui  concerne  les 
dispositions  du  Jugement  du  27  mars  18J3,  ren- 
n"*s  au  ])rofit  de  Joseph  Primard,  ainsi  qu'au 
proiu  des  mariés  Paris,  et  sans  s'arrêter  a  au- 
cune des  demandes.  Ont  et  eoactailoiw  4«diis 
Joseph  Primard  et  mariés  Paris ,  —  A  lab  sur 
iccUes  jh^et  Jmts  d'instance,  etc.  •  . 
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LelraiU'  quiinletvietU pour  la  vente  dun 
^o/Uce  enlr0  fe>  A<hWs  du  UlulaTe  eVun 
uns  est,  par  sa  nature,  subordonné  au  faU 
de  la  nomination  du  cesiionnaire  c'est 
une  fonimffon  /Mfo  sont  une  condition 
wnensice.  c.  civ.,  art.  ii8i. 
mt-tors,  Si  le  eestionnaire  n  est  pas  aareé 
par  le  roi,  le  (ratlc  qu'il  a  souseril  ctm 
d  clre  obltQatoire contre.  lui,à  motes deM- 
putationg  eminttreni). 
Il  faudrait  encore  décider  de  m^me  dans  le 
cas  ou  le  cessionnaire  se  serait  engagé  à 
fatre  a  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  au- 
cune reserve,  toutes  démarches  nécessaires 
pour  fane  agréer  sa  demamie  par  le  oou- 

Biche  C.  N.... 
Dr  12  JLILL.  iHih,  arr.  cour  royaleNancy, 

>  I  i'-       SA'Pr*»  dèlibéraUon  en  la  cham- 
bre du  conseil),- Considérant  que  si  rarl.9i, 
L.  ^«  avr.  1816,  a  permis  aux  titulaires  de  cer- 
taines fondions  publiques  de  présenter  des  nt- 
ccsseurs  a  l'agrément  du  roi,  et  que  si  deeeltn 
faculté  dérive  le  droit  de  iraiter  de  ces  offices 
on  ne  doit  pas  abuser  de  la  disposition  de  cette 
loi  de  finance  pour  considérer  la  vénalité  de  CM 
charges  comme  éUblie  sans  restriction  el  sans 
le  contrôle  de  l'autorité  publique  ;  que  le  traité 
de  cession  de  la  charge  qui  intervient  entre  les 
parties  ne  peut  élre  considéré  que  comme  un© 
convention  accessoire  au  droit  préexIslanC  dQ 
souverain,  d'agréer  ou  de  refuser  le  successeur 
présenté;  que  conséquemment,  un  tel  traité  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  du  prince 
qui  reste  absolu  cl  prédominant;  —  Consldé^ 
rant  que  la  conséquence  de  ce  principe  conduit 
a  reconnaître  aue  la  cession  antérieure  qui  in- 
tenrient  entre  fe  titulaire  et  le  successeur  dési- 
gné n  a  pas  pour  objet  l'office  qui  n'est  pas 
dans  le  commerce  et  qui  dépend  d'un  titreà 
conférer  par  le  roi  ;  mais  que  cette  cession  ne 
consiste  en  réalité  que  dans  l'avantage  d'être 
présenté  par  le  titulaire ,  et  dans  une  chance  de 
succès  qui  en  résulte  pour  lecandldat;  qu'ainsi 
par  sa  nature,  l'eflicariié  de  la  convention  pri- 
vée est  subordonnée  à  l  événemeni  de  la  nomi- 
nation qui  en  est  la  condition  ordinaire:  — Que 
pour  essayer  de  se  soustraire  à  ce  princi,.c, 
fondé  en  Justice  et  en  raison,  il  faudrait  trouver 
dans  la  convention  des  parties  une  dérogation 
expresse  el  évidente  à  cette  règle  d'équité,  et  y 
liro  en  termes  formels  l'oMisation  de  payer  le 
prix,  quand  bien  même  on  n'obtiendrait  pas  la 
charge;  —  Considérant,  en  fait,  que  sans  exa- 
miner m  uu  tel  traite  a  forfait  serait  licite  dans 
la  cession  du  droit  A  un  olBce  public,  il  est  im- 
possible de  irooTer  dans  les  convictions  des 
parties  une  semblable  dérogation  à  la  condition 
naturelle  de  l  engagemenl;  que  d'abord  l'arli- 
de premier  du  procès-verbal  des  conditioni 
sous  lesQueiles  l'office  dont  il  s'agit  a  été  mis 
aux  enchères  est  insnllisant  pour  établir  cette 
cession  à  forfait;  qu'on  y  lit  d'abord  que  Vml- 
jndicataire  de  l'office  d'avoué  sera  aux  droiisdee 
héritiers  i  que  dans  celte  phrase  équivoque,  er- 
ronée et  contraire  à  l'art.  91,  L.  28  avr.  1816, 
on  ne  trouve  ni  la  pensée  ni  l'engagement  de 


(I)  V. 


rroplo,,».  Vente,  n«  220.  «» 
207.  —  V.  aussi  Bcsaiivon,  »  mari  wim^ 
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payer  le  prii  de  l'office,  sans  en  avoir  obtenu  le 
titre  :  Qu'ea  ajouumt  immédUlemem  dans 
le  même  article  t  Sera  tenu  tadjudicttutire  de 

faire  à  ses  frais,  à  set  lisqurs  cl  ptrilt,  sans  au- 
eiuu  rilserve,  iuules  démarches  tu'cessuires  pour 
faire  agréer  la  demande  jMr  U  gouvernement  i 
cette  phrase  indique  bien  que  les  frais  i  Caire, 
que  les  risques  et  pérlli  de  toutet  démarches 
nécessaires,  c'esl-à-dirc  par  oxomple,  de  lous 
Toyages,  de  toutes  [lièces  a  produire,  oniéié  mi- 
ses A  la  charge  de  l'adjudiratairc  ;  mais  qu'il  y 

•  encore  loin  de  lâ  à  la  stipulation  du  marché 
A  forfait  qui  obligerait  le  successeur  désigné  à 

1>ayer  le  prix  en  cas  de  nuri  suecés;  que  d'ail- 
eurs,  une  telle  condition  dans  un  procés-verbal 
d'enchère  n'eût  pas  Mé  de  natare  i  attirer  les 
■malenn  de  la  charge  ;  que  si  cet  art.  i*''  pou- 
Taft  encore  laisser  du  doute ,  il  serait  inter- 
prété par  l'art.  portant  «que  l'acquéreur  sera 
B  tenu  de  payer  le  prix  de  cette  charge  d'avoué 

•  an  trois  termes  égaux;  que  c'est  donc  le  prix 

•  à'XÊtt  chargée  d'avoué  à  obtenir  quia  été  con- 
•imm,  et  non  pas  d'une  cession  de  simples  droits 

•  éventuels  à  cette  charge  — Contidéranld'ail- 
leorsque  l'art.  1156,  C.  civ.,  prescrit  de  recher- 
abar  ^utAt  l'intention  commune  des  parties  qae 
le  sens  littéral  des  termes  déjà  peu  favorables 
•ax  appelant  ;  que  cette  intention  commune 
peut  se  connaître,  non  s(>ulement  dans  le  pro- 
cès-verbal du  2  Juin.,  mais  dans  son  acte  d'of- 
fires  du  l& Juill.  suivant,  fait  par  devant  notaire, 
rinlimé  a  déelaréofTrir  10,000  fr.  pour  prix  du- 
dit  office;  qu'il  a  ajouté  que  2,000  fr.  seraient 
payés  comptant  dans  le  mois  de  l'adjudication, 
al  le  surplus  en  cinq  termes  égaux  d'une  année 
à  raaire,  é  partir  delà  noaalnation  dn  roi;  que 
ces  expressions  présentent  une  nouvelle  preuve 

aue  la  nomiiMiioti  par  le  rui  n'avait  pas  cessé 
'éirc  la  condition  de  l'intimé,  l'époque  et  l'é- 
vénement qui  rendaient  seuls  exigible  le  prix 
convenu  ;  que  dans  rkdjndiealion  définitive  du 
19  Juin.,  lesappelans  ont  accepté  les  conditions 
proposées  par  l'intimé  le  15,  qu'ils  y  déclarent 
avoir  adjugé  pour  cette  somme  de  10,000  fr. 
I  office  d'avoué,  et  md  mm  des  droits  à  forfait 
Mr  cet  office  ;  qu'ainsi  II  devient  donc  évident 
que,  dans  la  pensée  commune  de  toutes  les 
parties,  l'obtention  du  titre  était  la  condition  de 
rcu^gement;  que  cette  interprétation  de  tonte 
équité  est  d'ailleurs^ légale  et  conforme  aux  rè- 
gles sur  riMerprétation  des  conventions  lîxées 
par  les  art.  1 1  âU,  1 1 M  et  sui v.,  C.  riv.;  —  Con- 
sidérant  d'ailleurs  que  le  refus  de  nomination 
de  la  part  du  gonvememenl  a  été  notlvé  sur 
dciut  causas inuiutables  auxappelans  ;  que  si  la 
troisième,  le dèfliut de  stage  suffisant,  etaii  un 
fait  personnel  à  l'intimé,  il  est  jusliUé  au  procès 
que  l'intime  avait  fait  part  aux  appelans  de  sa 
position  et  de  ses  doutes  à  cet  égard  ;  que  c'est 
•reconnaissance  qu'ils  ont  traité  a\ec  l'in- 
Umé,  en  lui  inspirant  toute  sécurité  relative- 
ment a  ce  sUge,  par  l'intermédUllV  du  DM»- 
qataire  commun  »  —  Dit,  etc.  • 

COmi  IlOTALB  DB  TOULOUSB.  (lî  juillet.) 

La  iiernnpUnn  dUnUance  «Si  emtverle  par 
Itnscripiion  de  la  coaiMM  rdia  (i).  C 


Buros  iiB  GokAN  C.  GKiujur. 

Dli  12  JliiLL.  ISH,  arr.  cour  royalt 
louse.  S*  ch.:  M.H.  Bernard,  conseiller,  fkisant 
foncttoos  prés.;  Ressignae,  av.  gén.;  Eugènn 
Oécamps  et  Boudel,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  b  cham- 
bre du  ronsell),  —  Attendu ,  en  point  du  fait,, 
que  dans  l'instance  Introduite  par  le  sieur  bi- 
nos  de  Guran  contre  Grillel,  Il  y  a  eu  di»conll» 
niiation  depoursuitcs  pendant  plus  de  trois  «sa, 
dès -lors  la  demande  en  péremption  formée  par 
les  parties  de  B.  Gasc  serait  bien  fondée  si  elle 
n'avait  pas  été  couverte  par  quelque  acte  vala- 
ble, aux  termes  de  l'art.  3<J9,C.  procéd.; — 
tendu  qu'avant  la  demande  en  péremption  for* 
mée  par  lesdites  parties  de  R.  Gasc,  le  siear 
Binos  avait  fait  Inscrire  la  cause  au  rôle,  ce  qui 
constitue  un  acte  valable,  puisque,  sans  Tae- 
complissement  de  cette  (onnalité,  la  cause  ne 
ponrait  pas  être  portée  à  raodfenre;  peu  tm- 
porte  que  cette  Inscription  ait  été  Taitc  après 
une  diseontinualion  de  poursuites  pendant  plus 
de  trois  ans ,  elle  a  toujours  le  caractère  d'an 
acte  valable;  il  serait  d'ailleurs  dilDcile  de  con- 
cevoir que ,  lorsqu'elle  a  été  faite  avant  trois 
années  de  di^continiintion  de  poiirsuiles ,  elle 
fût  un  acte  valable,  de  nature  à  proroger  l'ini- 
Unce  pendant  trois  ans,  et  qu'il  n'en  fàt  pat  de 
même  lonaue  cette  inscription  a  été  faite  après 
tnttf  aiw  diine  semblable  diseontlnuation ,  et 
qu'elle  n'eût  pins  le  même  caractère,  a^ ce  d'au- 
tant plus  de  raison  que  cet  acte,  n'ayant  pasdA 
être  signifié,  se  trouve  parfltit  et  valable  sans 
aucune  autre  formalité;  —  Attendu  que  la  de- 
mande en  péremption  est  donc  mal  fondée  ,  et 
qu'en  réformant  le  jugement  de  Saint-T.audios, 
il  faut  laisser  le  sieur  Binos  de  Goran  à  ae 

Kurvoir,  ainsi  qu'il  avisera ,  mr  Toblat  di 
MtaiiM  tsfbnd .  —  r\FiRHs,  aie.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (14  Juillet.) 

La  faculté  de  retrait  accordée  à  la  femnu 
propriétaire  d'un  immcahic,  rtlulivement  à 
la  portion  indivise  de  ce  mime  tmimeublê 
«equise  par  le  mmi  seul  durant  U  mariage, 
est  un  droit  personnel  d  ta  femme,  que  ses 
créancters  ne  peuvenl  demander  à  exercer 
«HêtmUmet  pteue  (i).  C  elv., arL  IMt. 

Falèss  a  BurnuAv. 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  5  vendém. 
an  V,  Léonard  Falèxe  et  Marie  Lascoox  décla- 
rèrent se  marier  sous  le  régime  dolal.  I.a  fu- 
ture se  constitua  en  dot  tous  les  droits  succes- 
sifs qui  lai  étaient  échus  par  le  déeétileses  père, 
mère,  frères  et  oncle. 

Ces  droits  se  composaient  princiMiement 
d'Immeubles  indivis  enire  la  MOie  Wlèae  Ct 
Catherine  Lascoox,  sa  sceur. 

Suivant  eoBirat  notarié  dn     prair.  an  XII, 
Faléze  se  rendit  acquéieor,  an  ion  nom  per 
soiinci,  de  la  part  indivise  de  sa  bellesorar, 
moyennant  le  prix  de  19,000  tr. 

Le  14  Juin.  iS21j  les  époux  Falèxe  soascH-  ' 
virent,  an  pfeftt  da  sieur  Biondeau,  une  obli- 


qu'elle  a  eu  Heo  pestérteareatenl  é  la  demanda  en 

péremption.  V.  Bordeaux,  9  juin  18,34. 

(I)  V.  conf.,  par  fait»  de  l«  cissaiion  et  sur  on 
nouveau  pourTOl ,  RS<mii,  10  f*T.  1R36,  et  Cao..  g 
mon  liri  (fc  1"  l»7,  p.  «16).  —  V. 
  MpwéMi 
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SiUonde  10,000  (r.,  avec  hypothèque  sur  les 
iens  de  Falèse. 

UepaU,  des  pounuitet  exercé^  par  Blondeaa 
contre  m  débiteurs  donoëreatlieQ  à  une  pre- 
mière iii.-'iuiJLL'  qu'il  C5l  iiiulilc  de  rapporter. 

Ûa  ju^euieal  du  lOiuUl.  1829  DrouoDça  U 
•énration  4»  Ment  de  I        •    -  d'cree 


fun  mari. 

Le  27  du  même  mois  do  juiilel.  DIondeau  flt 
somiMtlOO  à  la  dame  Falèie  d'exercer,  sur  tes 
biens  que  son  mari  avait  acquis  de  Catherine 
Dascoui,  le  reirnii  d'Indivision  dont  le  hénélirc 
luit'tail  n  M.ic  jiai  T  irt.  1  iOS,  C.  civ.,  lui  dé- 
claraoi  eu  uiéuie  leiuus  que,  faute  par  elle 
d'eiercerce  telnU,  Il  m  ttnil  aulori^er  a 

n  r  rn  iOD  MOI  pWBOlIBCi,  €0  VertU  de 

isri.  1166. 

Deux  Jours  après,  Blondeaa  forma,  enlre  les 
nains  de  la  darae  Faléze,  saisie-arrét  de  ia 
somme  de  I9,fl00  fr.  qu'elle  aurait  eu,  selon 
lui.  a  i'i,iii|a(M'  à  ^uDDitri  pourcKeteer  le  re- 
irait d'indivision. 

Cee  kwlanee  s'engagen  devant  le  tribunal  de 
Brivessur  la  valiiliie  de  celte  saisie. 

La  dame  Falèze  soutint  qu'ayant  été  séparée 
de  biens,  et  ses  droits  et  reprises  ayant  été  dëQ- 
■itivement  téfùH  par  le  contrat  notarié  duquel 
il  reliait  quelle  et  son  mirl  étaient  respect!- 
Yemcnl  quilles,  clic  avait  renoncé  à  exercer  le 
reUaitd'Hidivi&ioD  j  que  d'ailleurs  l'optiou  en- 
tre l'exercice  et  le  non  eiercioe  de  ce  retrait 
éiant  un  drritt  ptiremcnt  personnel  ila  femme, 
Bloiidcau  11  cuil  i>as  rciovalile  à  Ic  réclamer. 

De  son  côté,  Bloiidcau  oonclul  à  la  nullité 
mt  de  la  séparation  de  biens  que  du  coatrii 
d^éentfon  de  eette  sépantion,  et  petsbtai 

drmanJor  retrait  d'indivision  pérsabroglih 
litio  aux  droits  de  la  dame  Falèze. 
'  âlors  intervint,  le  19  mars  18:iO,un  jugement 
da  tribunal  de  Brive?,  qui  nnnvtin  la  sép:ualion 
de  biens  et  la  saisic-arrol,  [lar  les  ruolifs  sui- 
>anj  :  —  «  Ailcndu  que  la  séparation  de  biens 
est  nulle,  n'njantpas  été  exéculée  dans  le  délai 
de  la  loi  : 

•  Considérant,  en  rc  qni  touche  la  saisie-ar- 
rêt, que  les  biens  de  la  femme  étant  dotaux,  le 
retrait  n'aurait  pu  par  elle  être  exercé  qu'après 
h  «r^piration  do  biens;  (l  que,  la  séparation  de 
Lietis  claol  nulle,  ce  retrait  nu  i>cui  avoir  lieu 
desapart:  que,  d  uis  tous  les  ras,  l'ait.  ]  lOS, 
C.  dv.,  Ittfie  à  la  femme  l'uptloa  d'exercer  le 
retrait  ou  d'abandonner  iw  biens  à  la  commn- 

natiti' :  qn'il  poraitqoala  fèmiM  Faléu  a  pris 
ce  dernier  parti.  * 

Sur  rappel  interjeté  par  chacune  des  deux 
pir(i''s  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limogea 
du  ^  Juiii.  ISiO  maintint  la  séparation  de  biens, 
et,  avant  de  statuer  sur  l'appil  (irincipal  de 
Mondeau,  qui  demandait  la  validité  de  la  sai- 
de-M-ré^  l'admit  ft  làire  eonsiaier  que,  dans  le 

Sirtage  opéré  entre  Falcrr^  rr  si  fcrainc,  le  lot 
e  la  dame  Falèze  excédait  celui  de  sou  mari 
de  plut  d*aii  tiers,  et  qu'il  n'y  avait  poinl  en  de 
tirage  au  sort. 

l7expertisc  faite ,  el  les  parties  revenues  à 
raudicncCj  un  arrêt  du  24  févr.  isai  annula 
l'acte  de  liquidation  et  partage,  ainsi  que  la 
(■tisle-artèt  pratiquée  par  Bloodeau;  déclara 
celui-ei  mat  fondé  dans  sa  dcm3!i<l<-  à  fin  de 
contraindre  la  femme  Falèze  à  exercer  le  retrait, 
et,  néanmoiiis,  lui  r^erva  toua  ses  droits  pour 
exercer  pcrsoanaUamni  ce  relnll  alaal  lu'il 
aviserait.  * 

Ddiis  cet  étatde  choses,  Blondeaa  inlroduiait 
<iw»tre  les  iii^m  Faléae  une  nouveiie  instance 


à  fin  d'être  autorisé  A  exercer  ce  retiait  au  lieu 
et  place  de  la  dame  Faléze. 

Dans  cette  instance  Intervint  un  sieur  Dnmas- 
Lavareille,  créancier  hypothécaire  de  Faléze, 
qu'il  poursuivait  en  e\pi o|.rialion  ;  Il  s'oppOsa  à 
l'exercice  du  retrait  de  lilondeau. 

Le  3  juin  1831,  un  jugcmcnt'du  tribunal  de 
Brivc^  d(^rîara  niondeau  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, par  les  motifs  suivons  :  —  «  Attendu 
que  la  dame  Falèze  a  déclaré  formeltemenl  ne 
pas  vouloir  exercer  le  rrtr.iit,  et  que  la  COdr 
royale  de  Linioges  a  déclaré  qu'on  ue  pouvait 
pas  la  coiiir.iiiiilrc  a  l'exenrice  de  ce  droit  ; 

•  Attendu  que  l'art.  1106,C.  civ.,  donne  bien 
aux  créanifcri  la  flicnité  dVxercer  tons  les 
(Iruit?  rt  actions  di-"  louis  créanciers  ;  mais  iiue 
ce  même  article  excepte  les  droits  et  actions 
qui  sont  eieluslvement  attachés  i  la  per- 
sonne ; 

■  Attendu  que  le  droit  de  relrairc  prévu  par 
les  art.  841  el  li08,C.  civ..  est  <• .  idenunenl  un 
droit  attaché  ila  personne  des  co-béritiers, soit 
de  hi  femme  eonnnnne  en  biens,  et  qne  dès« 
lors  renx-rl  ne  peuvent  en  réJer  l'ciCreii  e, 
qu  ii  iii  eui;  de  même  aiilrefuiï  du  retrait  li- 
giiagcr  et  du  droit  de  choisir,  qui  n'existent 
plm  aujourd'hui  ;  qu'il  m  <rt;iit  de  môme  en- 
core de  la  demande  en  séparation  de  biens,  qui 
c^t  t  Ml!  j-fait  personnelle  à  la  femme,  ainsi 
que  »'eu  expliquent  de  graves  auteurs,  et  entre 
autres  Toullier  (p.  464  et  404,  S  375,  t.  6  4ft 
SCS  œuvres,  édiiionde  l'?^!]; 

»  Aïkndu  d  ailicuià  que  si  Blondeau  pouvait 
exercer  le  retrait  au  lieu  et  place  de  M  dame 
Falixe,  il  n'en  serait  pas  plus  avancé,  parce  que 
le  retrait  ne  pourrait  s'exercer  sur  le»  biens  do- 
taux de  celle  dernière,  qui  s'es'  ■  i:i^iiluce,  par 
son  contrat  de  mariage,  tous  ks  biens  qu'elle 
po.«sédalt alors,  et  que  par  suite  du  retnulque 
Blondeau  exercerait  i  m  ii  lieu  et  place,  en  sa 
qualité  de  créancier,  la  dame  Falèze  serait  pré- 
sumée, en  vertu  de  la  Action  consacrée  par 
l'art.  8â3,  C.  civ.,  avoir  succédé  seule  et  imro^ 
dialement  i  tons  les  effets  compris  dans  la  ces- 
sion faite  par  Catherine  La<;conx,  épouse  La- 
gorce,  au  sieur  Falèze;  et  comme  les  pére  et 
mére  de  la  dame  Faléze  étaient  décédés  à  l'é- 
I)tj(juc<le  son  contrai  de  mariage,  il  est  évident 
que  les  ijiens  dans  lesquels  elle  rculratl,  ou 
quui(|ue  soit  hlondeau,  .sou  représentant,  se- 
raient dotaux,  comme  étant  ceunte.  d'apiés 
rartiele  précité,  lui  avoir  appartenu  dès  le  mo- 
meiil  de  l'ouverture  des  successions  de  ses  jktp 
et  mère;d'où  il  suit  que  Blondeau  sciait  loui-a- 
fail  sans  iutérct,  à  suuposer  qu'il  eût  le  droit 
d'exercer  le  retrait  an  iien  ei  place  de  la  dame 
Falèze  ; 

<•  A  lien  du  que  ce>t  à  lort  que  lllondeau  se 
prévaut  de  l'arrêt  de  ia  cour  royale  de  Lir 
mofcs  du  34  févr.  dernier  ,  pour  enJnduiM 

Îue  cet  arréi  n  iin-jti'^é  qu'il  ciail  en  droit 
'exercer  le  i  irait:  qu'eu  ctïel  cetarrélsesi 
borné  a  rt  s  rver  a  Blondeau  le  droit  d'cxer^ 
cer  le  reirait,  en  réservant  à  ses  parties  ad- 
verses la  défense  contraire  ;  qu'ainsi  ia  ques> 
lion  du  reirait  an  et  demewe  cMiivimeiii  on. 
tacici 

»  Ga  eequl  (evehe  les  condusloos-de  Lava» 

reilie...  » 

Appel  par  liloiidcau.  —  Le  30  août  arw 
rét  inflrmatif  de  la  cour  royal    lU:  innogen, 
lequel  est  ainsi  oenfu  :  -  •  Attendu 
,S*.I^v.reille  nW  *«f^«"»  Jji'.  ^^''Jl 
qn.  ntiui  MCiper  dn  droit  •  ^ 

■huyetis  ci-«prà»  »»»       applicable*  j 
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»  AUendu  que,  lors  ilc  l'ûrréi  intervenu  en- 
tre les  parllcs,  le  24  fév.  dernier,  la  dame  Fa- 
lc/.c  plaMail  pour  faire  décider  qu'elle  oe  de- 
vait pas  Mre  titreinte  A  exercer  le  reirtit  des 
bieus  acmiU  par  son  mari  de  Catherine  I,a8- 
CUU&  :  qirelle  souteuail  qn'clle  n'avait  pas  les 
ressources  ntecfiairespoar  faire  une  semblable 
acquisition  ;  ({ne  sa  délMiie  obUnt  à  cet  égard 
un  plein  succès  ; 

»  Attendu  que,  si  la  dame  Faléie  a  voulu  se 
faire  subroger  au  lien  el  place  de  son  mari,  les 
bi«M  proTenant  delà  eessien  de  sa  scenr  au- 
raient pu  être  dotaux  dans  sa  personne  ;  mais 
qu'alors  l'appelant  aurait  été  fondé  à  faire  sai- 
sir entre  les  mains  deladitedameFalèialA  prix 
ttonl  elle  devenait  débitrice } 

•  Que  ladite  dame  FiléM  M  l'étant  pas  et  ne 
voulant  pas  l'être,  la  saitlede  l'an^laol ftU  en- 
core déclarée  nulle; 

•  Attendu  que,  les  Meii  proTenant  de  la 
CMsion  de  Catherine  f^ascoux  n'ayant  pas  re- 
posé sur  la  léle  de  la  'dame  Falèze.  celle-ci 
n'en  ayant  pas  payé  le  prix,  il  est  impossible 
de  leur  reconnaître  un  caractère  de  dotalilé 

-  que  la  dame  nilète  ponvalt  en  «At  leur  im- 
primer; qu'elle  ne  l'a  pas.  voulu,  soll  parce 
qu'elle  ne  le  voulait  pas,  soit  peut-être  au^si 

Sodr  enlever  à  un  légitime  créancier  le  moyen 
'obtenir  le  remboursement  de  sa  créance  i 
•  *  Attendu  que  rintontloo  du  législateur  a  été 
de  mettre  les  créanciers  à  l'abri  des  fraudes 
des  débiteurs  de  mauvaise  fol  :  que  celte  iuleo- 
dans  tout  i 


manlflBste 


rcnaamMe  do 


tion  80 

Code  ; 

»  Que  l'ort.  1166,  C.  civ.,  donne  aux  créan- 
ciers la  fat  iillé  d'exercer  les  droits  et  actions 
de  leurs  débiteurs,  i  l'exception  de  ceux  qui 
iODt  exclusivement  alladiéi  i  la  personne  ; 

»  Que  le  droit  de  se  faire  subroger  à  une  ac- 
quisition faite  par  le  mari  n'a  Irait  ni  à  l'ordre 
public  ni  i  la  morale;  qu'il  peut  être  assimilé 
aux  droits  qu'ont  les  créanciers  d'accepter  une 
succession  répudiée  par  leur  débiteur  ; 

»  Qu'il  ne  s'agit,  dans  l'un  comme  dans  l'au- 
tre cas,  que  d'un  intérêt  purement  pécuniaire, 
et  de  prémunir  1w  créanciers  contre  les  frau- 
des plus  ou  moins  coupables  des  débiteurs, 

•  Déclare  l'appelant  définitivement  admis  au 
retrait  par  lui  exercé  ; 

»  Renvoie  pour  l'exécution  du  présent  arrêt 
les  parties  devant  le  tribunal  de  Salul-Trleit.  • 

Les  époux  Faléze  se  sont  pourvus  en  casM- 
tlon  contre  cet  arrêt  pour,  entre  autres  moyens, 
violation  de  l'art.  IIGG,  C.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1408,  même  Code.  —  L'art. 
1166,  a-Hm  dit  pour  eux,  eu  permeHanl  an 
créancier  d'exercer  les  droits  de  son  débiteur, 
excepte  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
I  sa  personne.— Or,  le  retrait  d'iodivMM  dont 
parle  l'art.  1408  est-ti  un  droit  personnel  a  la 
fémmc?  Tout  concourt  à  l'établir.  Les  retraits 
en  général  sont  une  dérogation  à  la  règle  com- 
mune. Ainsi,  par  exemple,  le  retrailsuccessoral, 
qui  a  pour  onjet  de  nvoriler  les  co-bériliers 
au  préjudice  de  l'acquéreur,  est  une  dérogation 
au  principe  de  droit  d'après  lequel  nul  ne  sau- 
tait être  dépouillé  d'une  propriété  légalement 
acquise.  Le  retrait  cooitituant  un  véritable  pri- 
vmge,  le  droit  de  reiereerdell  seboroer à  la 
personne  à  qui  il  est  conféré;  il  ne  saurait  être 
étendu  à  d'autres.  Aussi  de  nombreux  arrêts 
•Bb-Utlngé  que  laa  arUoelaii  m  peuvent  exer- 
cer le  reirait  successoral  par  représentation  de 
leur  débiteur.  —  il  en  éuùl  ainsi  autrefois  du 
raiiilt  Hpiaur,  qui  m  pmiTiit  éintmué  fw 


par  les  parens  dit  vendeur.  Il  en  était  de  mène 

des  vingt-quatre  autres  espèces  de  reirait  qui 
étaient  nominativement  el  exdusivemeol  ré- 
iervées  à  la  personne  du  retrayant.  —  Aujour- 
d'hui il  en  est  de  même  encore  de  la  faculté  de 
demander  la  séparation  de  biens.  Quoique  le 
créancier  de  la  femme  soit  intéressé  à  la  con- 
lervaUott  de  ses  reprises,  il  serait  cependant 
nou-recevable  i  provoquer  la  lépuratioa  dt 
biens,  nonobstant  le  mauvais  élat  des  alTairc* 
du  mari.— Or,  les  mêmes  raisons  de  décider 
s'appliquent  au  retrait  d'indivision  consacré pg 
l'art.  1408.  Celte  faculté  de  retrait  déroge  a« 
droit  commun  ;  le  mari  peut  être  dépouillé  de 
son  droit  de  propriété  réelle  dans  un  immeuble 
qu'il  possédait  par  indivis  aussi  légalement  qw 
la  llBrame.  Ces!  là  un  droit  exorbitant  aeeaiié 
à  la  femme  par  des  considérations  personnelles: 
c'est  donc  un  droit  exclusivement  attaché  à  II 
personne.  Le  créancier  ne  saurait  donc  être 
admis  à  l'exercer  an  lien  et  place  de  la  dé- 
bitrice. 

Pour  le  défendeur  on  a  reproduit,  avec  de 
nouveaux  déveioppemens,  les  motifs  donnés  pu 
rarrêt  attaqué. 


Du  14  JUILL.  1834,  arr.  cour  ctM.,  di.  civ.; 
MM.  Portails,  l"prés.;  Legonidec,  rapp.;Vo^ 
sin  de  Gariempe  uls,  av.  gén.  (Concl.  cunf.)  — 
Laeoile  et  Scribe,  av. 

«LA  COUR,  —  Vn  l'art.  1408,  C.  civ.; - 
Attendu  que  le  droit  de  retrait  accordé  i  la 
femme  par  cet  article  constitue  Un  priviléfe; 
que  tout  privilège  doit,  de  sa  nature,  être  soi- 
gneusement restreint  dans  les  limites  qui  lui 
sont  données  par  la  loi;  que  l'exercice  de  ce 
droit  est  purement  Cicullalif  ;  et  que  la  conoe^ 
slon  de  cette  bculté  a  pour  unique  obiel  de  la 
prémunir  contre  le  préjudice  qui  pourrait  ré- 
sulter pour  elle  de  l'administration  de  son  ma- 
ri, et  que  dès-lors  le  droit  de  l'exercer  est  ei- 
clusivcment  attacbéésa  penonnne  i  —  Atieoda 
que,  si  le  droit  de  retrait  aeeonM  à  la  femme 
ne  lui  a  point  été  concédé  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre public  el  de  la  morale,  il  ne  s'ensuit  pas, 
comme  semble  nndnire  l'arrêt  attaqué,  qu'il 

J»uisse  être  exercé  par  les  créénciers  de  la 
èmme;qu'en  elTel  les  art,  Il66et'll67,  C.  civ., 
n'autorisent  point  d'une  manière  générale  les 
créanciers  à  exercer  les  droi  U  cl  acUons  de  iencs 
débiteurs,  toutes  les  fols  qu'ils  pourront  le  bira 
sans  blesser  la  morale  ni  l'ordre  public  ;  —  Que 
ces  articles,  au  contraire,  exceptent  des  droits 
et  actions  qui  peuvent  éircexercésuar  les  créa»» 
ciers,  an  nom  de  leurs  débiteurs,  les  actions  et 
droRs  (luf  sont  eictaiivemeni  attachés  à  la  per- 
sonne du  débiteur;  qu'en  conséquence  il  a  fillu 
une  disposition  expresse  de  la  loi  pour  admettre 
les  créanciers  i  se  faire  autoriser  én  fusllee  é 
accepter,  du  chef  de  leur  débiteur,  une  suc- 
cession é  laquelle  il  aurait  renonce  au  préjudice 
de  leurs  droits;  —  Qu'aucune  disposition  sem- 
blable n'est  intervenue  ajl'occasion  do  cas  prévu 
par  l'art.  1409,  C.  civ.,  et  qu'il  est  hors  des  at- 
tributions du  pouvoir  Judiciaire  d'y  suppléer  ; 
—  Que  la  faculté  de  retrait  accordée  par  l'art. 
841,  même  Code, est  restreinte  à oertaioes  per-* 
sonnée  nominativement  désignées,  sans  qu'on 
puisse  la  tranaperter  A  d'antres  ;  —  Qn'fl  en 
doit  cire  de  même,  par  l'assimilation  de  la  fa- 
culté de  retrait  accordée  par  l'art.  1408;  — 
Qu'admettre  que  le  sieur  Blondean  a  pu  flnu 
par  lui-même,  du  chef  de  la  femme  Falêie,  en 
exerçant  son  droit  malgré  elle,  ce  qu'il  n'aurait 
P«  liMainMvi*lbnn«i  fw 
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c'ctt  porter  allelnte  â  la  tiberié  Ai  «koii  «us  la 

loi  donne  à  la  femme,  et  violer  «ipiMiétm  U 
loi  précitée,  -7  Cassb,  eic.  • 

OOUl  DE  CASSATHm.  (16  Juillet.)  • 

Lijélimiiieur  qui  a  ncrrplv  en  paiemml  des 
mumitures  qu'il  a  (atles  à  une  admims- 
inHon  âei  wms  de  tiquidaîton  payabltt  à 
une  époque  fixe,  en  numéraire,  cl  produi- 
$ant  5  %  d  iHlerèls  jusqu'au  rembourse- 
menl,  ne  peut  point  réclamer  la  différence, 
au  eoun  de  la  bouru  de  l'é/KHiue  de  leur 
émission,  entre  ta  valeur  nominale  et  la 
valeur  réelle  de  ces  bons. 

L*afpréciation  de  la  poriée  des  termes  d'une 
.  fuiltanee  est  dans  les  aUrlMHmi  «awlnil- 
wi  des  juges  du  fond  (J|. 

i.tt  partie  qui  a  invoqué  a  Vappui  de  sa  de- 
mande  lex  registres  tenus  par  une  adrnt* 
nislralion  n*etl  point  reeevable  û  en  déeli- 
mr  l^ûuÊwrlU,  C  tif*,  art.  IMI. 

JlFiiw  G.  Hmvigm  di  ftOVIH. 

IMmloistratlon  des  hospices  civils  de  Ronen 
atait  HMé  marché  avec  le  sienr  Justin  pour 
iitaret 


itaret  de  bois.  Suivant  règlement  de 

compte  entre  les  parlieii,  l'adminisiralion  de- 
iBcurait  débitrice  envers  lui  d'une  somme  de 
7&,e99  fr.  71  cent. 

F.n  Juin  1817,  il  lui  fut  payé,  tant  en  espèces 
qu'en  bons  de  liquidation ,  une  somme  de 
&S,447  fr.,  montant  de  diverses  factures  dans 
ksqneUcsii  n'éUii  bit  aucune  réserve.  Le  24 
BOr.  snirant,  il  reçut  on  antre  paiement ,  et  la 
qoitUnce  qu'il  en  donna  est  conçue  en  ces  ter- 
mes: —  «Je  soussiKiit^,  reconnais  avoir  reçu  la 
«  Mmme  de  18,000  rr.  pour  ma  créance,  laquelle 
»  somme  m'a  été  payée  en  10,000  fr.  de  bons  de 

•  liquidation,  qui  sont  au  cours  de  72  fr. ,  et  il 

•  Ta  un  bon  détaché.  • 

Poursuivi.  en.l8iâ,  en  paiement  de  lovera 
air  raAnInisIralion  deii  hospices,  dont  il  élail 
le  fermier,  le  sieur  Justin  proposa  dos  compen- 
sations, et  ne  (»aya  que  comme  cuutralnl  et 
forcé.  Depuis  cette  éiraqna  Jnsqu'i  celle  où  il 
cessa  d'être  fermier,  u  paya  ses  loyers  sans  coo* 
lesfiilon. 

Mais  en  1830,  il  forma  demande  contre  l'ad- 
ministration a  fin  de  paiement,  en  deniers  ou 
4«ilteBcea  valables,  des  7S.6M  fr.  71  cent., 

montant  de  l'arrêté  de  compte. 

Devant  le  tribunal  civil  de  Rouen,  saisi  de 
rielion,  radministralion  des  hospices  produisit 
les  fiictures  acquittées  ci-dessus  visées.  Il  en  ré- 
siliait que  le  sieur  Justin  avalC  reçu  50,000  fr. 
en  bons  de  liquidation  qui  lui  avaient  été  comp- 
tes suivant  leur  valeur  nominal** ,  tandis  que 
le«r  valear  r6d1e.  fixée  psr  le  cours  coté  à  la 
bnnrse,  aïK  jour  do  paiement,  n'était  que  de 
72  fr. 

Le  sieur  Justin  réclamait  l"  la  diiï^'rence  en- 
tre la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  de 
ces  bans  de  liqnldotlon  ;  )•  la  difléreoee  entre 

la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  des 
16,000  fr.  des  bons  payé.s  en  nov.  1817,  suivant 
la  quittance  ci-dessus  visée. 

Jugement  qui  i*'  rejette  le  premier  chef  de 
demande,  pane  que  l'acquit  ap{>osé  au  dos  des 
facture»  ii<>  contenait  aucune  réserve  ni  Indi- 
cation qui  pût  faire  supposer  que  l'intention  du 


(1)  V.  Teollier,  UroU  civ.,  1. 1,  n<>*  suiv., 
M  Dnranloii,  Droit  firmf,,  t.  13,  B**a68  ei  sniv. 


alear  Jostfai  n^atalt  pas  été  de  le  donner  pur  et 

simple  ;  2"  et  admet  le  second  chef,  par  les 
motifs  suivans  :  —  •  Aliendu  qu'il  est  constant 
et  reconnu  que  Justin  en  aurait  donné  «M 
quittance  le  24  nov.  1817  non  représentée,  dans 
laquelle  il  aurait  reconnu  avoir  reçu  ledit  jour 
la  somme  de  \H,ooo  fr.  pour  sa  créance,  et  que 
cette  somme  lui  aurait  été  comptée  co  16,000  fr. 
de  bons  de  liquidatloD,  qui  sont  an  eoun  de 
72  fr.  ;  qu'en  efTet,  il  est  constant  au  procès  et 
reconnu  que  ledit  jour  24  nov.  1817,  Justin  a 
reçu  des  hospices  une  somme  de  2,000  fr.  en 
valeurs  noii  dépréciées,  et  16,00u  fr.  en  bons  de 
liqnldilioa  a« cours  de  13  fr.;  qu'il  en  résulte 
Qu'il  a  taeu  4,480  fr.  ■olaa  qieik  m  lui  éiait 
dû  2 

»  Que  cella  expreistoB  de  la  quiltanee,  peur 

ma  créance,  ne  peut  avoir  l'elTet  de  prouver  oue 
Justin  aurait  voulu  faire  remise  de  ladite 
somme  de  4,480  fr.  ;  que  l'énoncialion  du  cours 
des  bons  de  liquidation,  le  Jour  du  paiement, 
ne  permettrait  pas  d'MÎopler  celte  supposition  ; 

3ue  celte  énoociation ,  bien  dilTércnte  de  celle 
es  acquits  et  des  quittances  du  28  juin ,  qui 
contenait  solde  ou  acquit  pur  et  simple  des 
factures  au  dos  desquelles  ils  se  trouvaient , 
équivaut  à  une  réserve,  par  Justin,  de  répéter 
la  dilTérence  de  28  °/<>  moins  qui  existait  sar 
la  valeur  des  bons  qu'il  recevait.  • 

Sur  l'appel  de  ce  jugeasent,  par  l'adnriafslra- 
tlon  des  hospices ,  le  sieur  Justin  s'est  rendu 
incidemment  appelant,  à  l'effet  de  faire  aug- 
menter la  condamnation  prononcée  à  son  pro- 
fit de  la  somme  de  2;tk2  fr.,  pour  reliquat  du 
compte  arrêté  en  IIHT. 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  ,  conçu  eB 
CCS  termes  :  —  •  Sur  l'appel  principal , 

•  Attendu  qu'il  est  constant  entre  les  parties 
que  Justin  a  reçu  de  l'administration  des  hos- 
pices, tant  en  bons  de  liquidation  qu'en  nu- 
méraire, cl  pour  sa  créance,  une  somme  de 
18,000  fr.j  qu'en  recevant  pour  sa  créance  la 
QUI  fui  éliit  due,  H  a>  libéré  intégrale- 


ment radministralion  jusqu'à  concurrence  de 
celle  somme  ;  qu'il  n'a  Ikit  aucune  réserve  ; 

S |ue,  d'ailleurs,  d'après  la  Mture  de  la  valeur 
bnmie,  le  paiement  ne  pouvait  être  admis 
pour  partie  seulement  de  celle  valeur  ;  que  les 
administrateurs  ne  pouvaient ,  sans  auti)ri!>a- 
Uoo,  remettre  à  leurs  créanciers,  au  dessous  de 
leur  valeur  nonlnale,  les  bosii  de  liquidation 
par  eus  reçus  au  pair  ;  que  Justin  pouvait  at- 
tendre l'époque  de  i'cchéaucc  dl's  bons,  en  tou- 
chant les  intérêts  ;  qu'alors  il  n'eûl  éprouvé 
aucun  préjudice ,  et  qu'il  n'a  pu ,  par  son  lait , 
ni  par  suite  de  son  aceeptalion,  faire  supporter 
aux  hospices  la  perte  causée  parla  dépréciation 
momentanée  des  bons,  qui  onl  été  remboursés 
au  pair  ;  que  Justin  n'a  informé  les  adminis- 
trateurs ni  de  son  inlenlioti  do  di-po^or  des 
bonsMu  dessous  du  pair,  ni  du  Jour  ou  il  en  a 
disposé,  et  que  c'est  Inrdivemeiil  qu'ils  i/iil  clé 
instruits  de  la  perte  qu'il  aurait  éprouvée  en  les 
négociant  inlempestivemeni  ;  que  Justin,  fer- 
mier des  hospice*,  a,  pcinlanl  ciiH|  ;ins,  pn\é 
des  fermages  ^aus  iusiktor  sur  la  cuuipcnsaiion 
d'abord  par  lui  opposée  a  raison  du  préjudice 
que  lui  aurait  causé  la  perte  éprouvée  sur  les 
bous  par  lui  reçus  ;  que  ce  sllenee ,  de  la  part 
d'un  prélt  ndu  créancier  d'une  somme  impor- 
tante, prouve  qu'il  cousidèrall  lui-même  que 
l'adminIsIraUon  s'élait  libérée  complèiemeni. 
ce  qu'ont  pensé  les  autres  f,*^»"^'"»  qui  onl 
reçu  de  pareils  bons,  et  nont  e»*|f'é  I*  voUs 
que  JBsttn  a  W^  depats  I»i1  m«  4  Ui%,  41a 
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fotrnItarM  Wi  hMpIces,  cl  que  ces  roarnltures 
lui  onl  été  payée»  a  la  ûn  d«  ifH  el  auconi- 
mencemenl  de  1818.  «an»  qa  11  ail  rteitim 

prétendue  créaiiee  sur  l'arriéré  « 
■  Sui' l'appel  incident  : 
«  Atteodii  «m  Justin  fonde  u  rèctamallou 

gurlVxIrait  des  registres  des  hospice* ,  «J 
ces  registre»  établissent  qu'il  a  été  rempli  des 
différente»  iommes  qui  lui  .Paient  alors  dues 
par  l'adminislralioii  ;  el,  adoptant  sur  cet  appel 
le»  motifs  de»  prenilew  Juge»,       .    ,   ,  , 

•  I„i  cour,  faisant  dmii  sur  1  appel  principal,  | 
mel  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
réftirniatil ,  déboute  Justin  de  son  action ,  la- 
quelle est  «itVlriréc  mal  fondée,  le  jagement,  «ur 
rappel  ini  idrni,  sorlissanl  effet  ;  conotintc 
jUdtin  à  TainiMidede  ton  appel  iuridont  et  aux 
dépens  dea  cause»  principale  el  d'appel  ;  or- 
donne la  restltaHoo  de  Vameada  sur  l'appel 

principal.  «  .     .       .  ..^e 

Pourvoi  par  Justin,  !•  violation  des  nrl.  1815, 
1984,  IMlel  I908,C.  clY.—Le  demandeur  prou- 
vait, par  les  livre»  même»  de  l'adminislralion 
des  hospices,  qu'elle  n'était  pas  compléleineni 
libérée.  Comment  la  cour  a-Hdle  prouvé  la  li- 
bération ?  Par  les  livre»  des  hospices,  el  en  di- 
sant que  la  quittJince  sans  réserve  faisait  pré- 
sumer la  libération.  Les  hospices  n'ont  rien 
prouvé  (1315)  ;  le  paiement  Intégral  par  eui  ar- 
llcolé  n'était  pas  établi  (1234);  les  livres  pro- 
duits comme  papiers  domestimies  ne  pouvaient 
fal  re  aucune  preiite  eontrel»  «mandeur  (  1 331  j. 
I)ira-l-on  qu  il  s'en  («lait  rapporté  à  ces  livres? 
Mais,  oulre  qu'un  motif  de  l  arrél  ne  saurait 
pronver  une  pareille  concession  ,  la  seconde 
partie  du  mi)tir  renverserait  la  première.  Les 
livres  cl  la  quittance  sont  conformes;  Us  ne 
font  qu'un  seul  el  même  tout,  l/arrol  s'en  ré- 
féra à  la  qoitUnce,  el  libère,  parce  qu  elle  ne 
contient  pas  de  rdserte.  Par  M  il  viole  cnrorc 
l'art.  iGOR.Oiiand  on  est  créancier  de  75,000  f., 
et  qu'on  donne  (luillance  de  73,000  fr.,on  reste 
'créancier  de  2.000  fr.  ;  mai»  quand  on  est  débi- 
teur de  75,000  fr..  et  qu'on  rapporte  une  quil- 
Uiice  de  73,000  fr. ,  on    reste  déWlenr  de 
J.OOO  fr.  ;  —  2»  Violation  des  art.  H57  ,  1322 , 
1S41  el  1353.  C.  civ.»  en  ce  que  la  cur  de 
Aonen  a  reftiié  fbi  aux  énonciations  contenues 
dans  la  quittance,  et  supimsé  une  remise  de 
dette  qui  n'était  point  prouvée  par  dcsprésomf»- 
tlons  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte.  —  l,a 
remise  d'une  dette  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit 
être  prouvée.  LM  bons  de  liquidation  donnés 
en  paiement  par  l'adniini'itiafi'ui  dr<;  hn>^pi'-rs 
au  sieur  Justiu  étaicni  des  ctTcis  publics,  dont 
le  prix  se  die  è  la  bourse,  cl  qtii,  jus(|u'à  leur 
remboursement,  n'ont  qu'une  valeur  fictive.  Le 
sieur  Justin  u  .1  li'inr  pris  el  ne  pouvait  prendre 
ces  cfTeU  que  l  'ur  leur  \nleur  réelle  .  el  non 
pour  leur  vakur  nominale.  Il  n'a  point  donné 
quittance  pourtolde  ou  conçue  eh  terme»  équi- 
l  '.ll'  IIS  ;  il  s'e>l  réservi^  le  droit  de  rester  créan- 
cier de  la  différence  des  deui  valeurs.  Lu  ju- 
geant autrement,  l'arrêt  a  violé  l'art.  1157.  Il  a 
violé  l'art  1322,  car  le  contenu  de  la  quittance 
prouvait  que   le   sieur  Justin  airaft  reçu 
H;,(KtO  fr.  en  b'>ns  de  liquidation  au  cours  de 
72  "/ot  Cl  l'arrêt  le»  lui  applique  au  pair.  Kiilin, 
.  roslanfiles  preseriptions  formelles  des  an.  I34i 
et         rarr(*t  a,  |»ar  de*  présomptions  de  paie- 
ment, libéré  l'administration,  qui  ne  produisait 
que  des  quillanees  partielles.  Il  y  avait  une 

Suittancc  ;  aucune  présomption  ne  pouvait  yré- 
uminer  contre  sou  comenu,  à  moins  qu'il 
'  Ml  élé  argué  de  dol  el  de  ftaude. 


nr  15  xuTLL.  18tt,  arr.  cour  eas».,  ch.  r«q.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Hua.  rapp.;  Ubeau, 
conseiller,  lysaml  ftaettani»  av.  fén.;  Grt- 
feieut,  av. 

•  LA.  OOUR.—  Attendu  1°  que  l'arréi  n'a 
point  fait  résulter  la  preuve  de  lalibéralion  de 

la  dette  de  simples  présomptions,  mais  delà 
quiltaiM-e  même  donnée  par  le  créancier  ;  el 
quant  à  la  nature  des  valeurs  i>ar  lui  acceiilée». 
qui  étaient  en  parlie  des  bout  de  iiquitialioB 
pavables  à  époques  fixes  en  numéraire,  el  pro- 
duisant h  ^^.  d'inlérèts  Jusquau  rcmbourte- 
mcnl,  que  le  demand*^'  r  en  cassati  )n  ,  ajaut 
fait  marché  avec  l'administration  des  hospices 
de  Rouen  pour  des  fournitures  à  faire  à  cei  éla- 
blissetiu'iil ,  a  su  que  c'était  dansées  mêmes 
valeurs ,  fournies  par  le  trésor,  que  l'hoï-picc 
avait  droit  de  se  libérer  ;  que  la  préleulion  par 
lui  élevée  bien  lonjî-temps  après  ee  paieneal 
de  n'avoir  entendu  les  prendre  qu'au  c*>urs  de 
la  bourse  d'alors,  oulre  qulelle  est  inadn»iMÎ- 
ble,  parce  que  I  hospiee  n  était  pas  autorisé  i 
en  disposer  ainsi,  a  paru  de  plus  aux  premicn 
juges  cire  contraire  aux  termes  de  la  qaiUtner 
d«Minée  sans  réfier\e,  el  qu'il  leur  appartenait 
d'apprécier  i  —  2"  Que  le  demandeur,  invo- 
quant lui-même  i  l'appui  d'autres  chefs  de  ré> 
p(  litioii  les  registres  tenus  par  l'administration, 
eUil  non  -  reccvable  à  en  décliner  l'autorilé 
eonuo  lui,  —  Rbjittb,  ata.» 


COUR  DB  CASSATION.  (1&  JotHat) 

Si  téUU  auquel  on  oppose  un  acte  sous  teinf- 
privé  t*i  obligé  d  avouer  ou  de  désavouer 
formellefMni  ta  tignalute,  il  en  est  aiUre- 

went  lorsqu'un  pareil  ncte  est  opposé  â  des 
hèriUers  comme  la  preuve  d'une  obligalioim 
qu'aurail  contractée  celui  dont  tls  rerue^- 
lent  l' hérédité. C.  ciV.^arU  1322. 1323  el  1324. 
Cc$  héritiers  peuvent  f#  eonlmlir  déelmnt 

qu'ils  ne  itroiuidi^^i'cnt  poi  Pécrtttm  H  Is 
signature  de  leur  auteur. 
Dam  ee  eat,  ta  preuve  de  t'obtigoHtm  pm  la 

vrriflrnlion  d'cci  ilure  doit  être  néeeggsrin' 
ment  ordonnée  préalablement  à  tonte  ee»> 
damnalion,  el  d^office,  lors  même  qu'il 
aurait  pas  eu  de  conclusions  à  ce  sujtl  (1). 

Hkhitikks  Paret  C.  Dexthe. 

Les  faits  de  celle  cause  ont  été  rapportés 
avec  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bonrgea  da 

\  j.Tiv.  18?t.  (V.  a  cette  date.  ) 

l''iur\oi  par  les  beriliers  l'arel  ixiur,  enlre 
autres  moyens,  vlohiti  ui  d<  s  art,  1^2, 1323,  et 
132i,C.civ..cu  requc  l'arrei  altaquéacoodaaoé 
les  liéiiiiers  P.ire t.  quoiqu'ils  eussent  déclaré 
ne  p.ts  reeoiinailie  la  si^.ialure  de  li  ur  avUeur. 
—  li  ré»uUe.  a-l-un  dU  pour  les  deaiandeor». 
des  artteles  invuqné»,  que  les  héniier»  n'oal 
besoin  que  de  ne  pas  reconnaître  l'écriture  ou 
la  si  un  iture  de  celui  qu'ils  rcprcsenleiil,  p^ur 
qih  les  tribunaux  ne  puissent,  avant  de  la- 
\oir  fait  vérilicr.  prononcer  aucune  coodanaa- 
tiun.  Et  même,  si  celte  vérlfieatioii  n'éiallpas 
;  demandée,  die  devrail  être  ordonnée  d'oSoe. 


(1,  V.  C.iss.,  [0  juin.  IKIfî.  et  Rennes,  3 
18'.>.S.  —  Oiidiit  au\  vds  où  la  veriljcalioii  n'r»!  atê 
faeiiltaiiv»-  pour  les  jiiijes,  V.  Cas».,  14  mar»  IWT 
(i.  I"  l*tî,  p.  mu  el  u  noie,  ti  fi>«.-24  nai  ItH 
(t.  I«  ttôT,  p.  cc4iO)  M  3-9  déc.  tm  (1. 1«« 
1840, p.  I39ei!t7). 
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10  jaiir.  1830. 

Puur  le  défendeur,  on  suuUeol  que  la  vériQ- 
ctUon  d'écriture  n'élail  qu'un  mode  d  iiiilniC'- 
Uoo,  laquelle,  par  m  nitutt,  éuûl  oéoeiMira- 
menl  foculutive.  Car,  ti  le  tribuBtl  te  trouve 
suinsamiiM'iil  édillt'  pni  les  âulrcs  élénicns  du 
procé»,  pourquui  l  uUUgor  a  uue  vérilicaUou 
qqi,  Au»  la  con»cience  de^  mai^islrala,  «I  iDu- 
lilr  ?Quanl  à  l'arrci  o]  ]  f)>é,  il  est  a  remarqncr 
qu'il  à  élc  rendu  dan»  une  espèce  où  la  tuur 
royale  avait  ordooné  roxécution  de  l'acte,  tout 
en  déelaranlquedea  présomplioas  fortes  s'éle- 
vaîenl  eonlre  rai,  elnMnutanee  qui  n'e&hle  pas 
dam  respt'ce  a  ttieHc.  D  une  autre  côté  ,  un 
arrêt  du  23  aoùi  a  décidé  dan un  sent 
contraire,  el  sa  doelrinetert  tropHrée  préfira- 
bJe  et  plus  sùrc  par  quiconque  se  reportera  a 
i'arU  1116,  C.  pr«M:«d.,  où  il  est  dit  que  la  véri- 
icattoD  pourra  ètro  ordonnée, 

Di°15  Jt'iLL.  1834,  art.  rourca«:<.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  I"  prés.j  Cbardcl,  rapp.;  Vovsin 
de  Tfartcmpc  Mf,  av.  gén.  (Gonel.  eonf.  )  — 
Piel  et  Joubaud,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération,  en  la  cbam- 
bredseonieil], —  Voiles  arl.  1333,  1833  el 

l3î*,  C.  civ.;  —  Attendu  que,  si  celui  auquel 
on  oppose  un  acte  «uus  seing-privé  est  obligé 
d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  sa  si- 

Eialure  ou  son  écriture,  il  en  est  autrement 
nqu'un  pareil  acte  est  opposé  à  des  héritiers, 
comme  la  ineuve  d'une  obli^i^dliiid  <{ii'iiirail 
contractée  celui  duutil»  recueiileiU  l'IuTciiiU'  ; 
que  ccui-ci  peuvent  se  contenter  de  di-ciarer 
qa'il  ne  reconnaissent  pasl'écriUire  cl  In  signa- 
tare  de  leur  auteur;  que,  Ams  ce  cas, in  priMue 
de robliftation  parla  vérilicalion  d  ociiiun-  doit 
éire  BéceMairement  ordonnée  préal^blcoieut  à 
Iwle  condamnation ,  et  d'office ,  Ion  même 
^a*!!  n'y  aurait  pas  eu  de  ronclusions  ]iriso$  à 
et  sujet  ;  —  ^ue  ,  dans  l'espèce,  aiiii»!  que  le 
eoiBUleut  le»  qualités  de  l'arrêt  aUaqiiC,  les 
héritier»  Parcl  ont  déclaré  qu'il  ire  reconnais- 
sent ni  ne  nséconuaissent  l'éiTiture  de  k'umu- 
leur;  —  Qu'eu  ccl  clat,  la  cour  de  Ikiiirgc.s 
devait  ordonner  la  véritication  de  l'écriture  el 
é%  la  »ignatttfede  Paret  ;  et  qu'en  m  diapenaant 
de  prescrire  cette  \ériflcaliijii,  el  m  nrdonn.inl 
le  paiement  du  billet  liiigieuv  en  l'ahsi  ncc  de 
wtte  preuve,  elle  a  otprc.-sotueut  vi<  U'  ics  lois 
précitées  :  —  Sans  qu'il  soit  bci>oia  de  s'expli- 
quer sur  le  premier  moyeu,  —  CjjBSB,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (I&  JailleM 

f.ors'jft'cn  paitnicnt  d'une  lytile  due  par  lu 
succesaton  el  doni  Us  n'ilaitnt.  lenxis  que 
éMtimmt  dfaprès  i*9H.  870»  C.  efv„  dn 
hniiirrt  vni  rcmi$  au  créancier  un  git^ie 
tndivu  pour  sûielé  du  service  de  celle  renie, 
ils  ont  pu,  m  eas  de  perle  dis  gage,  être  con- 
damnes  sotidairemenl  à  garanUr  le  service 
de  la  rente  fl).  C.  civ.,  art.  870  et  2083. 

F^t  j\ul  le  jugemenl  qui,  en  l'uhsence  rfu 
preudenlf  n'a  pas  éle  rendu  sous  la  pré- 
sidence dtt  plus  wncien  des  juges  prisfns  à 
l'audience  el  n'a  pas  éle  s>>;rf  p  rr  rr  ma- 
gislral.  CeUe  nuUUéf  élanl  d'ordre  public, 


V.  ccp^ndanl  Cêfn,  14  fév.  1W5.  —V. 

D>-î\  itifourt,  Court  df  Code  m  h',  (       p.  h\h;  Tonl- 


fMMf  Hre  prononcés  <f ojfle»  par  9a  eow 

royale  drvanl  laquelle  V appel  tst  inlerjrtè. 
(Rés.  par  la  cour  royale  seulement.)  I>écr. 
.10  mars  IMS^arr.-iSt  déer.  18  MùlUlO. 
art.  «4. 

fiALAZir  c,  BALAZL'C. 

Eu  1812,  le  sieur  Ualaxuc  a  é|»ouséta  dame 
Chames.  Par  le  contrai  de  mariage,  il  a  RiK 
don  à  si'n  épouse  d'une  rente  viai;èi('iie  .'i.OOOf. 
a  prendre,  après  son  décé>,  sur  le  |tlu.s  clair 
des  biens  de  sa  succession,  il  c&l  tioedé  en 
1816,  laissant  quatre  bérlUers:  dtu\  «vun, 
roariéea  a«  aloiin  Kle«1»er  el  Commari,  «on 
frère  et  sa  mér  \ 

L'actif  de  la  sui  ces-^ion  i.p  compusait  d'im- 
meubles et  de  créances.  Par  une  clause  spé- 
ciale de  liquidation,  il  fut  stipulé  qu'il  serntt 
prélevé  sur  rbérèdité,  pour  le  service  de  la 
renie  de  UfiW)  fr.  dont  le  défunt  avait  fait  don  a 
la  dame  iiaiazue ,  une  somme  de  100,000  fr., 
au  moyen  de  quoi  on  eemfl  i  cette  dernière  let 
titres  de  créance  formant  ce  capital,  dont  elle 
devait  tou*cher  directement  les  iniérêts.  11  fut 
aussi  stipulé  qu'aussitét  que  l'un  des  capitaux 
affectés  au  servie*  de  la  rente  serait  remboursx^. 
il  serait  replacé  drat  le  plot  bref  débi,  pour  que 
u  <  r\  [  (  <i  la  renie aottffrii  le  moins  d'inlar^ 
rupiiou  poseible. 

La  dame  balaioe  toneba  le»  inléfédi  des  ea- 
pltnnx  pendant  un  certain  temp^ ,  mais  l'uii 
des  debileur» ,  le  sieur  Mcnei,  banquier  à 
Strasbourg  ,  iil  faillite.  .Ne  hc  Irouvant  plus 
payéo  de  riotigraliiâ  de  sa  rente,  la  dame  Bala- 
tue  assigna  les  héritiers  de  son  mari  pour  lel 
faire  cnndannffi  :i  rrconstiluer,  aux  irnin  ^  '\r^ 
l'aetu  du  liquidation  ,  la  iiuiuiijc  capitale  de 
100,000  fr.  tlle  introduisit  ensuite  contre  eux 
une  action  particulière  en  paiement  solidaire 
des  arrérages  écbns  et  à  éelieoir. 

Le  19  Juin.  I8d0,  Jugement  dn  irM  imal  civil 
de  Strasbourg  qui  joint  les  deux  instances,  et 
statue  ainsi  •  Le  tribunal  condamne  les 
lièritiersBaiazuc  solidairement  à  elTecIner  dan^ 
le  délai  d'un  niuiâ  le  paienient  d'une  somme  de 
100. OOO  fr.,  au  taux  de  o  □  sur  honne  el  va- 
lable hypothèque,  oomme  aussi  à  Justifier  de  ce 
placement  dans  le  même  délai,  en  rem^llanl  â 

la  (lemaiMiere<>e  les  titres  obligatoiies  créés  à  - 
cette  cifei,  pour  iceux  lui  servir  à  toucher  les 
intérêts  desdits  100,000  fr.  comme  représealani 
la  rente  annuelle  de  .S.OOO  fr.  à  elle  due  .  aux 
lerrucs  de  sou  contrat  de  mariage  et  de  l'acte 
de  iKiniilation  fait  après  le  décès  du  ^^eur  Ha- 
laïuc  i  sinon,  enfante  par  les  défendeurs  de  ce 
faire  dans  ledil  délai,  les  eondamoe;  dès  i- 
|)r(Hent,  ïolidairement,  a  réaliser  entre  les 
mains  de  la  veuve  lialazuc  le  versement  de  la- 
dite somme  de  J  00)000  fr.,  ce  à  quoi  ils  puur- 
rool^récontralol»  par  tontes  Ics-foies  de  droit, 
pour  ladite  somme  être  placée  par  les  «oins  de 
la  dcni  111  ii  i  I  >  I  ,  |i  ur  le  cofiiptc  el  ?oii!>  le 
nom  des  défendeurs  cl  a  leurs  fraîii,  et  in- 
térêts Inl  être  payés,  sa  vie  durant ,  comme 
valeur  rcpréscntalive  de  la  rente  de6,tJ00fr. 
qui  lui  revient  ;  a  l'elTet  de  quoi  la  veuve  Ba- 
lazuc est  autori<>ée  à  Umu'Iu  i  iiinci'  fi"  '!'  At-s 
débiteurs  des  iWi.OOOfr.  placés  le."  mi.  i  lî.  i,ar 
eux  dus.  et  les  poorsnlwen  son 
denludcl  enimà  exiger     «[f.i^SïSîi  ?r 
Ununé  de  tout  ou  iKiilie  'le»^"*  iJ5  qui  en 
au  tar  elà  mesure  d«%^«"'':°^\**îSreTais\'i 


li«r,  ItntU  rir.,  t.  0,  n»  "ÎBO  •  l>ufank»n,  «r«H/  /V«i»f .,  I  cl  conditions  jAc-odeurs,  »«»W«lr*-. 

l.lJ,n»»l9,^GMiAM*.  ^  .|roiidwiHie,e««M«^»^*»*<^ 
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■aa^  A  fÊCftr  â  lâ  demandereifte  la  somme  de  i 
ZMùk.  «Hur  tolde  de  ftjmb.  desa  renie 
échue  i  it  1»  ift  en  wlm  4m  iHm  ém 
il  s  agit.  lU  iJllMf  Mil  MM«  ci  Ml  dé- 
pens. • 

11  eil  à  remarquer  qu'en .l'abiCDce  du  prési- 
dent, ce  ne  fut  pas  le  plua  ancien  des  Juges 
présons  À  l'audience  qui  préaida  lors  de  ce  Juge- 
ment cl  oui  eo-aiiM  It  MiMHt, thMi  que  le 
veut  la  loi.  . 

Le  16  marfl  IKSS ,  arrél  par  lequel  la  eo«r 
royale  de  Colinai ,  saisie  de  la  miise  par  l'appel 
des  héritiers  liaiazuc,  sudic  sur  cet  incident 
el  aar  le  fond  dans  les  termes  suivans  :  — 
«  Considérant,  sur  la.nalUlé-  du  iuiemeoi  du 
tribunal  civil  de  Sirttboort  4a  I91«tll.  tSM, 
qu'aux  termes  de  l'art.  48,  décr.  30  mars  1808, 
maintenu  par  l'art.  M,  décr.  Iti  août  1810,  le 
préaidenl  est,  en  cas  d'empéelMment,  remplacé, 
pour  le  service  de  l'audience,  par  le  plus  an* 
rien  de*  juges  présens,  d'après  l'ordre  dfs  no- 
minations ;  que  ccUc  attribution  de  foiu- 
llons»  déférée  nar  la  loi,  oe  peui  élre  cbaofée 
par  M  délénuon  eipreaae  m  I«  coBUrtwtiit 
lacilc  du  plus  ancien  des  magistrats,  pas  plus 

S|ae  le  président  titulaire  ne  pourrait  déférer, 
ai  préwtenl,  son  droit  et  son  obUfilkMidto  pré- 
sider m  magislrat  qui  le  suit; 

•  Considérant  que  la  signature  de  la  mi- 
nute ,  appartcnniil  u  celui  qui  a  présidé,  ne 
peut  être  duuuee  par  le  plus  ancien  Juge  que 
MtDt  la  caad'tecideat  eitraordinaire  ;  qtTainsi, 
le  second  Juge  de  la  chambre  civile  n'avait  pas 
uualité,  en  présence  du  premier,  pour  présider 
I  audience  ni  pour  signer  la  minute  du  Juge- 
ment { d'où  U  auUqiie  facsta  qotliié  JuMmait 
daii  la  eaowmt  atteint  d'un  Millllévaileite  ; 

•  Considérant  que  cette  nullité,  qui  tient  a 
la  composition  des  tribunaux  et  à  la  régularité 
dm  Juridictiuna,  «t  d'offdra  public  ;  qu'elle 
peut  ainsi  èirc  provoquée  parle  ministère  pu- 
blic, par  \uie  de  réquisition,  ou  prononcée 
d'oOice  par  la  cour  ;  mais  que  la  matière  étant 
diiposée  à  recevoir  un  décision  déAnitive,  l'art. 
478,  C.  proeéd.,  autotlM  It  cour  i  évoquer  le 
lili^c  cl  h  statuer  au  fond; 

»  Au  Tond ,  considérant  que,  par  l'art.  6, 
contrat  de  mariage  des  époux  Ualazuc,  en  date 
du  7  Juin.  1812,  le  mari,  donateur,  a  voulu 
qu'après  son  décès,  et  tant  qu'elle  ne  se  rema- 
rierait pas,  sa  veuve  jouit  d'une  rente  viaftèrc 
de  à,OUti  fr.  à  prendre  sur  le  plus  clair  de  sa 
auecesslen  ;  qu'il  résulterait  déjà  des  termes  de 
ce  contrat  (|Uf  le  mari,  qui  mettait  une  condi- 
tion .1  sa  d(uialiun.  a  voulu  qu'elle  ne  pût  ces- 
ser u'eirc  alTectée  sur  le  plus  clair  de  sa  suc- 
ressioo  ;  mais  que  l'eiéoutiea  que  lui  ont  don- 
née vajonlairemenl  Im  partim  ifitéretaém,  lors 
de  ta  liquidation  de  cette  succession),  le  iT 
ocl.  I8lb',  en  rcher\ant  un  capital  indivis  de 
iu0,(i00  Tr.  pour  la  Karautie  de  leur  obligation, 
a  été  de  la  rendre,  tant  qu'elle  durerait,  com- 
mune à  tous  et  non  soumise  au  chances  de  la 
division  et  à  l'iiisulvaliilité  possible  d'un  co- 
héritier i  qu'en  eifct ,  les  hériUera,  tenu*  é  la 
délivrance  et  é  la  garantie  de  la  choie  donnée, 
»i»nl  convenus  de  prélever  sur  l'hérédité  pour 
le  hcrvicc  de  la  rente  aunuelte  et  viagère  de 
&,000  fr.  uu  capital  de  100,080  h„  composé  de 
trciae  créances  spéciales  ;  que ,  par  la  même 
eonrention,  la  dame  Ralazuc  a  été  investie  de 
radministrutiuu  des  c.i|)itaux  dans  le  sens 
fu'elle  serait  dépositaire  dm  titrmde  créances; 
qu'elle  pemfnit  éliMiMMil  Imhiléiéu,  en 
powMif nu  la  ftnirée,  doMHraliqaictaMe  «a 


débiteurs  en  son  par  et  privé  nom  ;  qu'après 
six  mois  de  poursuites  justifiées  infrnctneaim 
pour  le  reeouvremeat  de  em  Intérém,  ev  an 

cas  que  des  motifs  quelconques  obligeraient  de 
faire  réaliser  un  remboursement,  ce  serait  aux 
héritiers,  sur  la  première  demandede  la  veuve, 
i  entamer  les  pourtuitm  et  é  faire  effectuer  les 
rembonrsemens  comme  nn-proprlétaires .  ainsi 
que  le  nouveau  pincement  dont  ils  auraient  à 
lui  boniûer  les  intérêts  ;  d'où  il  faut  conclure 
qu'en  eeoatitnant  un  gage  IndMt  phmqoesuF» 
flsanl  an  service  de  la  rente,  ils  ont  entendu  re- 
noncer au  bénétice  de  division  de  la  tletie  ,  <m 
qu'il  se  sont  volontairement  placés  dans  le  ra^ 
prévu  par  l'art.  1218,  C.  civ.,quiadmeiqa'nne 
ohHgauen  est  tndt^lsible,  quoique  la  einaequi 
en  est  l'objet  soit  divisible  de  sa  nature,  si  te 
rapport  sous  lequel  elle  a  été  considéréie  dans 
l'obligation  ne  la  rend  pw  sweepCIble  d'eaieu* 
tion  partielle  ; 

•  Considérant  que  si  des  rembonrsemens  ont 
eulieu.si  valeurs  ont  péri  sans  le  concours 
direct  et  la  faute  de  la  dame  Balaxoc,  l'okHlih 
tlon  centraelée  ft  «on  égard  ne  mnntt«par  cm, 
ni  changer  de  natUf«  ni  perdre  M  qiuHlédt 
dette  indivisible; 

•  Qu'elle  n'a  point  k  intervenir  dans  la  B> 
quidation  é  Caire  entre  tes  co-hérilien  de  soa 
mari,  par  suite  de  la  manière  dont  Ils  ont  fart 
ou  laissé  faire  des  remboursemens  et  des  pij 
cemens  nouveaux,  ni  par  suite  de  pertes  com- 
merciales. Improprement  contidéréea  eomew 
des  événemens  de  force  majeure  ,  vu  qn'il  a 
été  hdsible  aux  nu-propriétaires  d'obtenir  dr» 
sûretés  matérielles  avec  un  intérêt  moindre,  et 
qu'il  ont  préféré  dm  sûretés  moralm  à\tc  un 
plus  fort  Intérêt; 

»  Considérant  que  la  dame  nalainc  a  rn  ce 
moment  une  alfeciation  acquise  |var  la  con* 
vention  do  17  oet.  (8|<>  sur  les  capitaux  encore 
existaus,  dont  l'insunisance  n  esi  pas  démon- 
trée, puisque  l'aliénation  de  tout  ou  de  partie 
devrait  |>ouvoir  eiKore  servir  la  rente  viagère; 
mais  qu'il  doit  rester  facultatif  aua  trois  hé- 
ritière mf  d'aliéner  cet  etpitami  de  la  manlén* 
qu'ils  Jugeront  la  plus  utile  i  leurs  intérêts,  on 
de  reconstituer  le  capital  primitifde  lOO.OOO  fr., 
productif  d'Intérêts  é  5  "L,  ouenOn  de  soolHr 
que  l'intimée,  touchant  la  rente  des  capitaux 
existans  à  duc  concurrence,  s'adressât  pour  le 
surplus  .nu  plus  solvable  des  débiteurs .  IVlTrl 
d'une  obligation,  dont  l'indivision  a  été  con- 
sentie, ne  pouvant  pint  élre  rempli  partleî^ 
ment,  et  chacun  des  eo-déblleurs  en  éiani  it- 
nu,  sans  qu'aucun  puisse  opposer  qu'il  n  v  a 
point  de  solidarité  stipulée  (art.  1232,  C.  m.l; 

»  Considérant  que  la  dame  Balaxnc  a  exa- 
géré ses  prétentions,  l»  en  demandant,  par  se» 
cunelusiiiii»,  la  rcrunstitulion  d'un  capital  de 
lou.ouo  fr.  pour  le  service  de  la  rente  viagère 
qui  peut  être  antiement  garantie  ;  S*  en  de- 
mandant d'être  autorisée  par  justice  a  placer 
elle-même  celle  somme  pour  le  compte  ei  >ou» 
le  nom  des  dérendeurs  ;  en  demandant  con- 
tre eux  dm  eondamnaliona^aelidnires,  et  que 
em  fMta  la  rendent  passible  d*une  partie  dm 
dépens , 

■  Far  ces  motifs,  la  cour  déclare  nul  le  ju- 
gement; évoquant,  dit  que  faute  par  tae  np* 
pelans  de  faire  servir  les  capitaux  existans  au 
service  ou  ù  l'eitinciion  de  la  rente,  ou  de 
reconstituer  un  autre  capital  dont  l'intimée 
doive  se  contenter ,  M  lui  oompèle  le  droit 
d'eslier  lolUilnnNnl  dei  Mrilien  li  folMilé 
de  larcBie,  «le.  » 
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Pourvoi  de<  hérillen  Ralizuc  ronire  rot  ar- 
lH  pMT  fioltiioa  des  art.  870  «i  mi,  C.  civ. 
—  U  cpétoM  éb  ta  VMnre  Balâsae,  «ni  dit  les 

demaodeurt,  était  une  dellc  de  la  succession. 
Au  terme*  de  l'art.  870,  elle  ne  pouvait  élrc 
OigéadM  MriÛMIVue  dans  la  proportion  de 
ce  que  chactin  recueillait  :  ainsi  donc  ils  ne 
pouvaioil  être  condamnés  à  payer  le  total. 
Pour  arriver  i  cello  cundainnaliun  ,  la  cinir  ilr 
Coiaur  a  dil  qua  les  bérilien,  en  conatituaul 
■0  gage  Indivit,  ottt  oUanév  raDaaeif  4  ta  di- 
vision de  la  dette.  Ce  motif  est  une  erreur  en 
droit.  L'art.  20»i,  C.  civ.,  suppose  nécessaire- 
Mal  que  la  remise  d'un  gage  k  un  créancier 
par  ses  débiteurs  ne  c|uui|e  pas  U  naiure  da 
l'obligation ,  et  que ,  «I  dite  «It  dltMMa,  die 
ne  cesse  pas  de  l'être.  On  ne  peut,  il  est  \ra\, 
diviser  le  gage;  oiais,  s'il  périt,  l'action  du 
fliéaaeier  coDtre  ta  débiteur  reste  divisible 
comme  elle  était  auparavant,  lien  est  de  même 
de  l'hjpoihéque.  I.c  gage  cl  l'hypothèque  sont 
des  accessoires  d'une  obligatiun  ;  ils  ne  peu- 
vcal  en  changar  la  nature.  Ainsi,  avoir  Jugé 
qa'en  eontUtttaiil  m  gage  Indlvla,  les  héritière 
renunrenl  à  la  division  de  la  dette,  c'est  avoir 
violé  les  articles  précités.  —  La  dame  Balazuc, 
CoatiRucnt  leâ  demandeaii,  prétend  que  la 
cour  royale  de  Colmar,  pour  d<Vlarer  que  ta 
dette  était  indivisible, s'est appuyt^e  détiennes 
du  contrat  de  mariage  et  de  la  liquidation ,  et 

Îu'elle  a  fait  une  interorétation  d'acte  qui 
ehappe  i  la  censure  de  la  cour  suprême.  A 
cplte  objeclion  les  hériliers  répondent  qu'en  se 
reportant  aux  termes  de  l'arrêt  attaqué,  ou  voit 
qu'il  indique  que  des  eipreisiuns  du  contrat  de 
■aitage.  U  réeulla  qae  ta  renia  ne  pouYaii  pas 
«fier  réire  aflte««e  sur  ta  phii  etair  dei  Mem 
de  la  succession.  L'arrêt  conclut  de  là  que  les 
héritiers  ont  établi  une  dette  indiviiiible ,  et 
I  aivUne  qna  ce  chaogaBent  s'est  opéré, 
parre'qiTen  constituant  un  gage  indivisible,  les 
héritiers  ont  entendu  renoncer  A  la  division  de 
la  dellf.  La  four  de  (-ulmar  a  donc  ju^é  un 
point  de  droit,  et  non  une  question  de  (ait. 

horte  damevenve  Balaïuc,  on  a  dit  :  Il  suf* 
fil  de  bien  sc  pénétrer  de  l'ensemble  des  motifs 
de  l'arrêt,  pour  voir  que  la  cour  d'appel  ne  dit 
pu  que  de  la  constitution  du  gage  résulte  une 
eUigation  indivisible  pour  les  héritiers  &  elle 
dit  seulement  que  le  gage  est  indivMbfe,  ee 

L'  est  conforme  à  l'art.  2083,  C.  civ.  On  n'a 
c  pas  en  besoin  de  sc  Jeter  dans  la  question 
dindivisibilité  de  la  solidarité  de  l'obligation. 
Ce  n'était  pas  le  cas  d'invoquer  le  privilège  des 
héritiers  ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  question 
d'Interprétation  d'actes,  no  pi  ui,  m  ancBM 
manière,  donner  ouverlure  a  cassalion. 

Du  15  JUiLL.  ISSVi  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
m.  Bojer,  prés.;  Jonrde,  rapp.;  Laplagne- 
Bmrls,  av.  gén.;  Gaény  et  Chamborant,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil), — Attendu  qu'aucun  des  motifs 
de  l'arrêt  attaqué  ne  contredit  li-  [trincipe  géné- 
ral qui  dîéclare  divisibles  entre  les  héritiers  les 
obligatloro  contractéee  par  le  défunt  ; —  Que 
la  cuur  royale  de  Colmar  s'est  dé termint^e  {nr 
une  interprétation  des  conventions  des  |iariie.s 
pour  déclarer  qu'il  avait  été  dans  leur  inlen- 
tkm,  exprimée  par  l'acte  passé  entre  elles  le  17 
ocU  18 16,  de  conslilner  sa  profil  de  ta  dame 
VCOTe  Balazuc  un  ^'age  ind'n  Mblade  ta  somme 
de  100,000  fr.  pour  sùrele  de  la  rente  viagère 
deîfOOOfr.  que  son  défunt  mari  lui  avait  as- 
à  litre  de  douaire  oa  droit  da  survie,  par 
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leur  contrat  de  mariage  du  7  Juill.  1812, i 
prendre,  y  esiril  dit,  rair  le  plus  clair  des  biens 
de  sa  eveeewlon  ;  — Attenda  que  l'arrêt  reco». 
naît  et  qu'il  n'est  pas  conlesié  qu  i!  avait  été 
expressément  convenu  par  cet  acte  de  ISIG 
que  le  paiement  de  ladite  rente  viagère  serait 
fait  directement  à  la  dame  veuve  Balazuc  par 
les  débileurs  de  la  susdite  somme  de  100,000  f., 
fornianl  le  gage  spécial  de  ladite  renie  ;  qu'à 
cet  efTet,  les  titres  en  avaient  été  remis  à  ladite 
dame ,  pour  ta  nantir  du  gage  ;  d'oè  ladite  conr 
royale  a  pu  lirer  la  conséquence  que  ce  gage 
était  indivisible,  et  que  les  capitaux  qui  en 
exiàlaient  encore  devaient  être  oiclusivement 
employés  au  paiement  de  sa  rente  ;  —  Attendu 
que  ladite  cour,  par  suite  de  sa  décision  sur  la 
nature  de  ce  gag<> ,  n'a  ,  par  son  disposilir,  or- 
donné autre  chose,  si  ce  n'est  que,  faute  par 
lesdtta  héritiera  Bataioe  de  lliire  servir  les  ca- 
pilaux  encore  cxistans  de  ce  pa^e  au  service  ou 
a  l'extinction  de  la  dette  dont  il  s'agi&sait ,  ou 
de  reconstituer  un  autre  capital ,  dont  ladite 
veove  Batarae  devrait  se  contenter,  il  lui  com- 
péterait  d'eiiger  desdits  héritiers  conjointe- 
nienl,  ou  de  l'un  d'eux  séparémenl,  la  t  italitc 
de  la  rente  viagère  de  6,000  fr.  créée  à  sou  pro- 
iit  par  le  susdit  contrat  de  mariage,  ainsi  que 
des  arrérages  échus  ou  à  échoir;  qae  ce  n'est 
que  subsidiairenu  nt ,  et  a  défaut  d  accomplis- 
sement de  la  «'ondition,  que  la  solidarité  est  ex- 
primée dans  ta  dernière  disnoeitioo  de  l'arrêt; 
—  Qae  celle  dernière  dtaponlion ,  étant  pare- 
menl  facultative  de  la  iiarl  des  héritiers  liala- 
xuc,  et  n'ayant  ua  caractère  coercitif  â  leur 
égard  que  conditionnellement,  et  par  stdlê  de 
leur  o^on,  ne  peol^  être  considérée  oonune 


fermeln  des  articles  dn  Gode  ci- 
vil relatifs  à  la  division  des  dettes  entre  les  co- 
héritiers, et  qu'au  surplus,  l'arrêt  n'a  fait  qu'une 
Juste  application  des  articles  du  même  Gode  sor 
le  contrat  de  nantissement  t  —  Pur  cet  motito, 
—  h&JBTTB,  etc.  »  • 


GOUR  DE  GAA8ATION.  (Ifijolllef.) 
THbunaL  —  IHstrttntiion.  —  Jugtnmt.  — 

Commune  du  Yillcbs  G.  Gommvrb  hb 
Badit-Gbbmbb. 

V.  33  Jolll.  1834. 


COUR  DB  CASSATION.  (ISJolllel.) 

La  demande  en  paiemenl  du  reliquat  d'un 
compte  courant  relatif  a  det  opérations  qui 
avaient  pour  objet  l'envoi  de  lUverses  mar- 
chandises contre  des  remises  d*argent  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  paiement  du  prix  des  marchandises  dt^ 
vait  être  efftciuv.  c.  prucéd.,  art.  420. 

Iît:<  o  C.  TErutiu:. 

Un  compte  courant  «'était  établi  entre  le 
aieur  Becq,  marclMind  devins,  é  Douai,  et  le 
sieur Teuliêrc ,  liquorislect  marchand  de  vins, 
à  Pézenas.  Les  vins  et  les  liqueurs  étalent  li- 
vrés en  èehan^i'  d  •  diverses  remise^  d'arpi-nt, 
dont  l'envoi  s'opérait  à  l'ézenas  au  fur  ei  u  me- 
•nredeelivrationsà  Uooai.  „  „  i. 

Sur  l'assignation  donnée  au  •i^'wPf^H'." 'Jî 
requête  du  sieur  Teuliêrc.  devant  le  trllmnal 

de^commerce  de  »  •  -  "-r-  »'^\\î.»;;^;ïïuK 


du  solde  des  divers  envois  qu'il 


4ft 
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al  «MMlilIt  Mff  «NI  OMWto  conrmlJe  défea- 
éme  itamMdStM  fmmémmm  JifM  con- 
sulaires de  Douai. 
Jugement  du  tribunal  do  eoinin«roe  de  Pete- 


A*ppel.  -  Arrêt  conflrniilM  éc  U.yMir  royele 
de  Montpellier,  qui  rejette  le  déelwtlelf*  «» 
ce$  termes,  le  16  juin  1838  :  —  «  Attendu  aue, 
Mil  que  le  elettr  Teulièrc  tgisse,  dans  re«pèce, 
fMMÎnU  MnmiMonnBire .  wllqu'  I  y  procède 
en  Tcrln  de  la  troisième  dUposItion  de  rari. 
420 ,  C.  procéd.,  il  a  dû  et  pu  aligner  lefienr 
Becq  devant  le  tribunal  pour  le  paiement  du 
•olde  de  tes  afanoM  »  «ae  pe«  Importe  qu  il  ait 
beaé  m  déminé»  «ir  m  MPlt  «Mrent  ;  que 
ee  compte  n'est  que  l'image  de  pm  op<yratloni, 
el  qae  ce  mode  de  les  retracer,  n'en  étant  que 
leinMeeu,  ne  peut  en  détruire  la  iittaf«,et 
«ncore  moins  en  atténuer  les  effet»  ; 

•  Que.  des-lor»,  l'eiceptlon  dMMOmféMooe 
du  sieur  Becq  n'e«l  point  fondée.  » 

Pourvoi  dufieurfieeq  pour  violation  de  1  art. 
M,C.pnN)éd.,  «t  taMWtppllcâtloo  de  l^rl. 
420,  même  Code,  en  ce  nue  l'arrêt  dénonoe  a 
luge  que  le  débiteur  prétendu  d'un  compte 
courant  peut  être  assigné  devant  le  juge  du 
domieile  du  erétncler.  Qa'eatrce  que  le  solde 
d'un  compte  covfMilf  «•  ttUne»  ordi- 
naire, prescriptible  par  trente  ans.  Telle  est  I  o- 
pinion  pfofeaaéa  par  Pardessus  (Cours  de  droit 
«MMrâW,  t.t,a»S9l),  <n^n«.  Ileat  vrai  que, 
de  ce  que  le  compte  entre  lec  pftkW.ae  *g.fé- 
férait  qu'aux  ventes  faites  au  deHMHldew,  rar- 
rét  en  a  tiré  ta  consé<iuencc  que  ce  compte  ne 
MiÉit  éékvire  la  aatme,  et  encore  moins  at- 
Smht  litfllMt  4ee  •pêfmt»,  IMe,  pw  là 
Vême ,  l'arrêt  refuse  aux  comptes  courans  les 
«ontéquMMM  que  tu»  usages  du  commerce  leur 
ont  MiipiéM  j  et ,  d'accord  avec  ces  usages, 
Pardeasw  enseigne  qun,  ai  dea  eommerçans 
font  entrer  dans  on  compte  tOQiwt  da»  iom- 
■les  dues  pour  des  causes  tout-à-fait  étrangère* 
AU  commerce,  elles  prennent  la  qualité  du 
connlieéana  lequel  ellea  se  trouvent  comprises, 
abstraction  du  caraetièfe  (la  leur  origiiie  (V. 
t.  1",  n»  52,  in  fine). 

Du  16  JUiLt.  MI4,  arr.  cour  cass. ,  cb.  teq.; 
MM.  Zangiacoml,  prés.;  Bricre-Valigny,  rapp.  ; 
Lebeau,  conseiller,  faisant  fonctions  av.  gén.  ; 
de  Oalineattv. 

■  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— (jowidéranl  que  I  arrêt  atu- 
qué  constate,  en  nill,quele  compte  courant 
dont  M  s'agissait  entre  les  parties  n  éUit  qu  in- 
dicatif des  opérations  qui  avaient  eu  Heu  entre 
«Heaelqnrt  eonsisulent  dans  des  envois  de  di- 
TCMei  marchandises  par  Teulière  a  Bçoq  et 
dans  des  remises  d'arge»!  Miea  pet  Beeq  a 
Teulière  ce  qui  est  d'ailleurs  établi  par  le 
compte  même  slgniflé  en  lél«  de  l  eiploil  de 
demfinde  dont  la  conie  est  produite  ;  —  Que. 
dans  cette  position ,  le  vendeur  créancier  pou- 
vait, ani  termes  de  l'art.  420.  C.  proeéd.,  por- 
ter la  demande  en  paiement  du  reliquat  du 
compte  devaat  la  tribunal  de  Pcieoa* ,  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  defaltétre 
effectué  •  et  que  la  cour  royale  de  Montpellier, 
en  le  iuâeant  ainsi,  a  fait  une  saine  application 
de  cet  arOde..,  i  — .1  eoiéqpeiwit  et  par  eee 


pel  Vineompétenet 

juge,  a  prit  des  conctutiont  au  fo 


If  iri- 


^nai  à'appU  a  pu  êtûluer  iur  l't^pcepUon 

jugement,  mais  par  deux  dàposUiont  éis- 
tinetes,  d'abord  en  rejetani  Vexeeplton,  em- 
itUu  an  prononçanl  sur  le  fond  (i).  C 
procéd.,  art.  ntjOrd.  mi,  tiU  « ,  art.  S. 
Bien  fultn  poririeuMir  aa  prdteitds  proprii- 
taire  <Fun  court  d'eau  sur  lequel  un  trou- 
bte  a  éli  êtctni,  H  qu'il  a  été  déclaré  pmr 
le  juge  d§p9lÊÊftiê€*  particulier  aUérwU 


d*user  du  cours  d'eau,  le  jugement  ne 
mule  pas  te  po$sessoire  et  le  pétHoire,  si  tes 
conclusions  du  demandeur  qui  lui  ont  éU 
ûOiugéei  tendaient  seulement  à  la  coêseMm 
du  froMMa  (3).  c.  procéd.,  art.  t. 

De  ce  qu'un  individu  assigné  au  possetstim 
ne  eonUsle  pat  la  propriété,  ni  la  po'^ 
tio»  emnaUe  du  demandeur,  le  ju§9  ét 
ne  cesse  pûs  iUre  compéteM  (3). 

Vauteur  d'un  (rouble  pofSi«to#«  qui  

n'avoir  agi  que  par  Cordre  d'un  tiers  dans 
l'intérêt  duquel  ce  trouble  a  été  efeoue 
doit  Hn  pêmmmUement  condawmi  mm  ré- 
te^istement  des  choses  dans  leur  état  pri- 
mitif, s'il  n'a  pas  appelé  ce  Hers  en  gareat- 
lie.  C.  civ.,  art.  1384  (4). 

Est  sum$tmmeni  moêtvé  la  jugemesUfet, 
pomrwniuwmm'Wiepmife  à  iHnelm  m 
nouvel  auvre,  se  borne  à  dire  que  cette  par- 
tie s'en  reconnaît  l  auteur,  sans  t'txpti- 
guer,  éTailleurs,  sur  l'exceplton  de  non  res- 
ponsabiliU  ipse  celles  MêoM  rétsetter, 
sans  le  justifier,  de  ce  qv^elk  vemmM  mgi  fw 
par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  Itm  (S). 
&  piocéd.,  art.  141  ;  L.  30  arr.  isiu  , 
ai«.>. 

Celle  énonciation  insérée  dans  unfngemunt: 
fait  en  jugement  public,  cosutate  lufllKil 
««MriawHi4al«M»  MMMMld 


COUR  DE  CASSATION  (iSJuiliel.) 
Lorsque  le  défendeur,  en  invoqiéÊni  fur  Fap' 


CD  L'arU  175,  C.  pcooéd.,  |4acé  «a  livre  de*  ui- 
banaux  de  première  insUnee.  est  lna|ipUcable  an 
)aridict1oM  soaverataes,  snlvanl  la  nwaiaygnesy 

toutrraine,  on  plaide  d  toutes  lliu.  V. Cedepjaeéii, 
art.  473;  Rodior,  sur  l'art.  .3.  ttU  6,  ord.  nKt  ; 
vard,  v»  Hxerplum,  S  2,  ir  12.  —  V.  «i 
6  juiU.  180»  (dans  fespOce  do  ce  àemm 
taUune.eoar  royale  qui,  par  ane  r  *' 
tranché  le  dcclinateive  et  la  i0oda^> 

(2)  Il  faut  pluiat  iTatlaeher  *  rinlentiaa 
mandeur  qu'au  sens  littéral  de*  n>ots.  V.  Ca 
nov.  1818,  1"  mars  1819  ;  Biocbe  et  t«Miel« 
de  procéd.,     Art\"nt  ]M>i$et*oireStVf9» 

(3)  V.  Cass.,  29  déc.  1828. 

(4)  V.  eeat  à  l'égard  du  fermier,  Cas»-,  19  n^. 
1828.  —  La  raison  de  décider  est  U  naéu»  «Mod  |i 
cbo»e  est  aauellenMwt  posaédée  ^  on  détenieur 
prp(  aire,  h  quelque  titre  que  ce  soit.  •  Le  demap- 
deur,  dit  M.  Caron,  Prineipt»  tw  lês  acIiomM  pot- 
$9Sioiret,  u°  ^'-i,  q»i  veut  se  «Jefenilrc  d"unr  u-ur- 
mfin\ff\  sur  lui,  ou  revrodiquer  un  droii  mit 
Mehaee dfaalmi» peut  ne  pas  coBoalirc  le  verUaMe 
proprtételaa.  UpNpriétaire  poar  M,  e'mllaùàmr 
u-nieorde  la  posseeslon de  cette  ehaae ; fl  tmdma 
Joale  qu'il  puisse  citer  en  jvj'^ttcc  ce  détenteur  el  ncS- 
tre  ainsi  ses  droits  à  couvert  jusqu'-i  re  que,  par  Tes 
soins  du  détenteur  lui-môme,  il  m>ii  nn^  «  n  prosenw 
da  véritable  proprléUlre  contre  lequel  il  pourra  ^- 
SSteoient  les  «euieolr  et  les  JUrtrtcoonsiu^  Tri 
est  le  véritable  but  de  TarU  H»»  C«  aiv^  cmS  m 
principe  de  justice iH  de t*laa"sémlie>**s  Manama 
des  choses  ;  il  estratianM 

(6)>«  Cais.,  ISmara  tm. 


Digitized  by  Google 


15  JUILLET  1834. 


la  publiciU  des  juQemeni,ûéti  Qbsenie  (i). 
L.  20avr.  1810,  an.  7. 

AMAifuv  C.  CmAuR. 

La  dMDOlMIle  AmaniM  propriétaire 

d'une  prairie  arrosée  par  un  cours  u'eau  qui  al- 
Uil  baigner  d'autres  iujmculjlcs  à  elle  apparte- 
nant. Le  sieur  Créon  fil  établir  un  fussi^  di>poso 
de  telle  aorte  que  lei  eaai  en  iorlaul  de  la  prai- 
rie de  la  demottelle  Amanlea  coulaient  eiclu- 
sivcmenl  sur  la  propriêlo  du  sieur  Créon.  I.a 
demoiselle  Amanicu  ûl  combler  le  cassis  par 
lequel  l'eao  le  rendait  dani  le  Toaié  du  sieur 
Créon  et  conserva  ainsi  sur  ses  propriété!»  le 
même  volumcd'eau  qu'elle  y  reccvail  avant  l'en- 
trepri>o  du  sieur  Crénn.  Le  cassis  a\ait  été 
comblé  i»ar  Amanieu  sur  l'ordre  de  sa  sœur. 

Tmilei  eet  quetliona,  qui  sont  d'une  appli- 
cation fréquenle,  oot  été  réMlnct  dans  respèce 
que  voici  : 

Dans  l'une  des  prairies  de  la  demoiselle  Ama- 
nieu est  établi  un  lavoir  alimenté  par  une  fon- 
taine dont  la  source  est  située  è  peu  de  dis- 
lance cl  sur  la  voie  publiciuc.  —  Les  •  atix  ,  au 
sortir  du  lavoir,  s'écoulaient  dans  lei>  prairies  de 
diTen  propriétaires,  et  dans  celles  de  la  demoi- 
lellc  Amanieu,  lani  par  une  l  i^^ulc  qui  traver- 
sait ces  prairies  que  par  un  casM?  pratiqué  dans 
«n  chemin  de  passage  que  la  demoiselle  Ama- 
Diea  devait  aut  propriétaires  de  ces  mêmes 
prairies  cnClaTles.  —  Les  eaox  qui  saiTalent  ce 
dcrnifT  cours  ne  s'échappaient  dans  les  prairies 
enclavées  et  dans  celles  de  la  demoiselle  Ama- 
nieu qu'après  être  tombées  dans  un  fossé  qui  sé* 
parait  les  propriétés  de  celte  demoiselle  de 
celles  du  sieur  Créon. 

Les  choses  étaient  en  cet  élal  de  leniii>  iiii- 
Démorial ,  lorsque  Créon  lit  une  prairie  le  long 
iafbisé  dont  on  tient  de  parier,  pratiqua  plu- 
sieurs cmijinrcs  dans  r.'  ro>>(^,  rt  en  créa  même 
on  Louvcau  à  l'extrémité  de  celui-ci ,  de  sorle 

Sue  les  eaux,  sortant  du  lavoir  par  le  cassis  ar- 
vaienl  eiclusivement  sur  sa  propriété.  La  de- 
moiselle Airaanieu  fit  combler  le  cassis  et  reçut 
ainsi  dans  ses  propriétés,  par  une  seule  voie,  le 
même  volume  d'eau  qu'elle  y  recevait  par  deux 
avant  l'entreprise  du  steur  Créon. 

sieur   Créon  assigna  devant  le  jtif.'e  de 

S in,  non  la  demoiselle  Amanieu,  mai;,  le  frère 
e  celle-ci,  Pt,  se  fondant  sur  sa  (pialitc  de  pro- 
priétairCc  connie  aussi  sur  la  Jouissance  immé- 
moriale des  eau  attachée  à  sa  propriété,  ré- 
clama la  cefisallM  4n  trmUa  al  la  destruction 
des  travaux. 

Ces  conclusions  fiirent  adjugées  par  jugement 
da  3  d<^r.  1832,  —■  Attendu  que  le  sieur  Ama- 
nieu a  dt-(  laré  élre  l'auteur  du  trouble  dont  se 
plaint  le  demandeur  ;  —  Attendu  qu'il  a  recon- 
nu que  ledit  Créon  a  le  droit  de  conduire  dans 
Mw  pré  reau  de  la  fontaine  dont  il  a  été  parlé.  » 

Le  défendeur  avait  conclu  à  son  ri moi  de  !,i 
demande,  par  le  mutirquc,  u'ayaul  agi  que  par 
l'ordre  de  sa  stf?ur,  c'était  contre  eelle-ci  que  la 
damaade  devait  cire  dirigée.  Il  reproduisit  œ 
moyen  dans  son  appel ,  et  y  eu  ajouta  un  nou- 
veau, fondé  sur  l'incompélencedu  jutiP  de  pail, 
auolidu  que  t'action  inlenlée  par  Créon  avait 
pour  objet,  non  la  peiaesrion,  mais  la  propriété 
•es  etux  lttlgïeo«<'!«,  el  que  c'était  en  rc<"oiinais- 
sant  ce  droit  de  propriété  que  le  juge  de  paix 
avaH  statué. 


(1)  CcIIl-  (ll'('l^i<)ll  ri  ntic  iiui)->  la  juri 
y,  Cass.,  22  août  m2,  et  les  renvois. 


Le  4  juin  1833 ,  jugement  confirmatif  du  tri- 
bujial  de  Libourne,  en  ces  termes:  —  •  Attendu 
qu'il  résulte  des  termes  de  la  citation  que  Créon 
n'entendait  se  plaindrq  ei  oa  se  plaignait  que 
du  troul»1e  apporté  i  sa  possession  par  Ama- 
nieu ;  qu'ainsi,  le  jupe  de  paix  était cxtmpélem- 
mcnt  saisi  cl  devait  juger  la  demande  |»orlée 
devant  lui  ; 

•  Au  fond,  adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment...... etc.  —  tait  à  Libourne,  eu  jugement 

publie,  M  etc.»— Pourvoi  par  Amanian. 

Dr  15  .M  ii.L.  JfiTi,  arr.  cour  cas*;.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacotni,  prés.;  Voysin  de  Garlempe 
pére,rapp.;  Lebeau,.ceii8clfler,  fiisaut fone* 

lions  av.  gén.  ;  Dalioz,  av. 

«  LA  CUUR  (après  délibération  eo  la  cham- 
bre duaonseil) ,  —  Attendu ,  sur  le  premier 

moyen  ,  que  le  demandeur  en  cassation  sur 
l'appel ,  tout  en  extipant  de  rincompelcnce  du 
juge  de  paix,  a  plaidé  et  pris  des  conclU!>iuus 
au  fond,  de  manière  que,  saisi  tout  à  la  fois  de 
la  question  de  compétence  et  de  la  cause  au 
fond,  le  Irifitinal  a  pu  statuer  simultanément 
sur  l'un  el  l'autre  clicf  par  deux  disposiliona 
distinctes  :  d'abord,  en  rejetant  l'eseepUon  d'in- 
compétence .ivnnt  de  jirononcer  au  fond;  — 
Attendu  ,  sur  It'  tieuxo  iiie  moyen  ,  que  le  juge 
•le  pai\  n'avait  ni  confondu  le  possessoire  avec 
le  péliloire,  ni  prononcé  sur  uo  droit  de jpro- 
priété  qnricon(|ue,  en  se  iMmiant  i  réprimer 
une  voie  de  fait  nuisible  à  la  possession  du  dé- 
fendeur éventuel,  qui  s'en  plaignait,  et  com- 
mise dans  Tannée  par  le  demandeur,  qui  ne 
désavouait  pas  en  être  l'auteur,  el  reconnaissait 
la  possession  du  plaignant  ;  —  Attendu ,  sur  le 
troisième  moyen  ,  que  h  demandeur  se  recon- 
naissant l'auteur  immédiat  du  trouble  porté  à 
la  possession  du  déltondeur  éventuel ,  Il  en  de- 
venait directement  re';pon«nlde ,  faute  par  lui 
de  justifier,  autrement  que  par  de  vaines  allé- 
gallons  ;  qu'il  n'avait,  en  celle  rlrconstance,  agi 
qu'au  nom,  au  proOt  et  par  ordre  de  sa  soeur, 

Su'Il  n'appelait  pas  en  cause  pour  te  garantir 
e  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue  par 
son  fait  personnel ;  — Aiiendu ,  sur  le  qua- 
trième moyen,  que ,  par  le  seul  fait  rcionnu 
dans  la  sentence  du  Juge  de  paix,  qu  Amanicu 
se  reconnaissait  l'auteur  du  nouvel  œuvre,  le 
tiibunal  d'appel,  ailcptant  re  niutif  pour  con- 
Urmcr  le  jugement  de  première  instance,  a  suf- 
fisamment et  très  etplicllement  motivé  le  rejel 

de  l'exceplion  que  faisail  vnluir  le  demandeur 
pour  éviter  d  élie  personnellement  condamné^ 
la  destruction  de  et  MUTel  œuvre  ;  —  Attendu, 
sur  le  cinquième  moyen,  qu'il  résulte  des  ter- 
mes de  l'énonciation  qu'on  lit  k  la  ftn  du  ju^e- 
ment  il'.ip|iei  :  fuit  m  juiifmt  nli'iihlir,  qiu"  le  vtru 
de  la  loi  a  été  remjpli ,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
de  doutèr  que  ee  JngenMBt  ■'ilt  éla  puMi^ne- 
ment  prononcé:  — 
jfcrTii,  etc.  • 


Par  eet  ma«ib ,  —  Rb- 


COUB  ROYALE  DE  PARIS.  (1&  Juillet.^ 

f.a  rrsp()ni;  ibitité  de$  culrepreneurs  de  met- 
tagehes  oudcvotlurei  puOUqurt,  en  cnx  de 
perle  det  objelt  quflMir  oni  ed  r<.n/„  s,  a 
eux  ou  a  leurs  prépoté»,  pour  en  opci  er  le 
irampvrt.nlicu,  alors  même  ^tt^y^/fP^ 
dtlcuis  OH  voyageurs  ont  »'  iH'Qf^  g*»2 
enrcgislrcr  ces  objets.  Pnns  ^_'J"':^f^^ff^ 


ir^reuvc  de  tu  valeur  «^J^^'i'^Vfti^  «^fi 
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,  mimm  ImmOtm'  (l).  C.  clv.  »  iH.  im  et 

\    17S4;  G.  CMM.,  art.  96. 

Langlrt  c.  Cuabpbntibr. 

Le  iSnov.  1883,  jagement  do  tribanal  de 

ommerce  de  Retins,   ainsi  conçu:— «At^ 
endu,  en  droit,  que  les  dirccleurs  des  mcssa- 
eries  ne  peoveol  être  garans  que  des  objets 
,  qui  leur  aoirt  eonSét  ;  et,  en  fait,  que  Langlet  a 
Jnégligé  de  déclarer  et  de  faire  enregistrer  la 
malle  dont  il  réclame  aujourd'hui  la  valeur, 
qui,  selon  lui,  serait  de  1,200  fr.,  déclare  Lan- 
glet non-reoevable  en  sa  demaMC  •  —  Ap- 
pel. 

Ou  IS  JUILL.  1834.  arr.  coar.  royale  Paris, 
2«  ch.  ;  MM.  Diuand  de  SaUH-Antnd  H  Legris 

Muller,  av. 

•  L.\  œUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Considérant  que  le  défaut 
d'inacripiioD,  tur  le*  registres  ou  feuilles  des 
cntreprenenn  de  toitnrei  publiques ,  des  effets 
ou  marchandises  à  eux  confiés,  ne  les  décharge 
uoint  do  la  responsabilité  en  cas  de  perte,  mais 
impose  seulement  au  voyageur  ou  eipéditeur 
l'obligation  de  prouver  le  fait  du dép6i}— Con- 
sidérant ,  dans  l'espèce,  qu'il  eft  eoDSiant  par 
I<'s  documens  du  procès  et  non  contesté  même 

8ar  rinlimé ,  qu'un  porte-manteau  contenant 
ivers  effeU  a  été  confié  par  Langlet  au  conduc- 
teur de  la  voiture  de  Reims  A  Laon,  au  mo- 
ment de  son  départ,  le  16  mars  1833,  et  que  le- 
dit purle-manleau  a  élé  perdu  en  roule;  — 
Gonsidérant  que  Charpentier,  eu  sa  qualité 
d'entrepreneor  dtidilea  Tolturei  publiques,  est 
responsable  des  fautes  de  son  conducteur, 
comme  de  tout  antre  préposé  ;  —  Cousiiiérant, 
d'autre  part,  que  Langlet  a  négligé  de  déclarer 
au  départ  la  valeur  des  objets  contenus  dans  le 
porte-manteau;  que  les  faits  par  lui  articulés, 
quand  même  Ils  seraient  y  trouvés,  n'établi- 
raient pas  que  lei  effets  contenus  audit  porte- 
manteau étalent,  eomme  11  le  prétend,  d'une  ta- 
leur  de  l  ,200  fr.  ;  qu'en  cet  état,  il  appartient  à 
la  cour  d'arbitrer  d'office ,  d'après  les  docu- 
■emdn  procèi,  la  valeur  desdils  effets,  —  In- 
firme ;  —Au  principal,— Condamne  Charpen- 
tier, par  les  voles  ordinaires ,  à  payer  i  Lanslet 
la  somme  de  400  fr.,  i  laquelle  la  cour  arbitre 
la  valeur  dudit porte-manteau,  etc.» 


COUR  ROYALE  D'AIX.  (15  Juillet.) 

Dans  le  restorl  du  varletnent  de  Prwenee, 
le  délai  de  l'appel  élatt  fixé  à  irenle  ans, 
cotUrairement  à  l'ord.  1667,  nuiis  d'aprèt 

'  «m  «Mf  a  a  faii  M  funiu'd  ta  prownil- 
galion  du  Code  procéd. 
pécialement,  l'appel  det  sentences  rendues 
avant  la  promulgation  du  Code  procéd. 
est  dans  ce  ressort,  recevable  pendanl  Itente 
ans  à  compter  de  leur  signiflealUm, 

VILLB  D'AIX  C.  NBGBBL-BBUAI  RAUTBBS. 

L*n!(age  de  l'appel  était  connu  loat  tes  deux 

premières  races  des  rois  de  France  ;  mais  il  n'é- 
tait alors  qu'un  simple  recours  au  prince,  une 
plainte  contre  le  piêroler  Juge,  ou  parce  qu'il 
avait  mal  jugé,  ou  parce  qu  il  avait  refusé  de 

Iuger.  Cet  appel  n'entraînait  ni  formalités,  ni 
ongoen»,  ni  llraif.  et  II  uMUil  It  punUiou  de 


ny  y.  Granble,  »aodl  IMS,  et  U  netoi 


l'appellant  si  sa  plalnlt  était  mal  fondée,  on  le 
châtiment  du  juge  s'il  aTail  prévariuué.  L'eii^ 
tence  de  l'appel  dans  ces  temps  réculés  est  éta- 
blie par  le  $  8,  ord.  de  ChildebertI*' 632.  la 
veille  des  calendes  de  mars  (I)  ;  par  le  S  6 
d'une  eoMUtnfloB  générale  de  Cloiftin  ren- 
due vers  l'an  5C0  (2),  et  par  les  capltnlalres  de 
Pépin,  datés  des  années  7&&  et  7&7  (3).  Chacun 
sait  que  Charlemagne  Inatlioa  des  ronetionnai- 
res  qui,  soua  le  titre  d'envoyés  royaux  (mi«<i  «fo- 
minici) ,  parcouraient  la  France,  et  tenaient  qua- 
tre fois  par  an  des  assises  dans  lesquelles  ih 
révisaient  les  JugeoMna  dea  comtes.  Sous  la 
troMine  née,  aprè*  réiaMiiicnienI  dea  lleb, 
les  comtes  secouèrent  le  Joug  des  envoyés 
royaux  ;  chaque  seigneur  rendit  sa  Justice  sou- 
veraine, et  ne  permit  plus  que  ses  Jugcraens 
fniaent  portée  par  appel  au  Jugement  du  rai. 
Cettâ  ee  moment  que  l'ignorance  et  la.  ampm- 
tition,  poussant  Jusqu'au  délire  le  génie  mili- 
taire de  la  nation,  intrudulairenl  l'usage  da 
combat  Judiciaire,  sorte  d'appsi  au  Dieu  des  èth 
tailles,  à  la  Providence,  pour  qu'elle  dai^nlt, 
dilBIackstone  (4),  se  déclarer  en  faveur  du  boa 
droit. 

La  tentative  lUte,  quoique  Infruclnenscmenl, 
par  Lonif-le<3raf,  d'enToyer  dana  les  provin- 
ces, comme  avait  fait  Charlemagne,  des  conn 
missaires  Quges  des  exemptt  ),  l'institution  dai 
baiUlaaons  Philippe-Auguste,  l'invention  ém 
cas  royaux,  l'accroissement  de  la  compétence 
des  tribunaux  du  clergé,  furent  les  principaki 
causes  de  l'affaiblissement  de  la  puissance  sei- 
gneurialcAussi  les  esprits  accneillirentrils  avec 
avidité  ha  fioMiaseiMm  de  Salnt^ientf,  qui 
proscrivit  des  terres  de  son  domaine  l'alisurde 
procédure  des  duels  Judiciaires,  et  déiermina 
bien  clairement  l'usage  de  l'appel  dans  tes  Cin> 
blissement  (liv.  2,  chap.  lô  (à).  Des  ordonnan- 
ces postérieures  régularisèrent  l'eiercice  dn 
droit  d'appeler  aux  juges  supérieurs.  C'est  à 
cette  époque  que  fut  érigée  en  cour  dejaatice 
le  parlement,  qui  auflit  aeul  é  Feipédltlen dn 
affaires  Jusqu'à  l'ordonnance  de  Philippe-i»- 
Bel  du  23  mars  1280,  qui,  par  son  art.  62,  créa 
plusieurs  parlcmens. 

L'ancien  droit  français  prescrlTalt  d'appeler 
sur-le-champ,  HUco,  et  cette  obligation  a  élé 
long-temps  maintenue  avec  une  cxlrcme  ri- 
gueur. Quand  la  partie  présente  n'appelait  pas 


(1)  Calia  eoastilBllan,  «aa  Mme  (t.  1".  p.  19) 
date  à  tort  deS86,  est  rapportée  dans  la  collectiMi 

des  îlitlorient  français,  t.  4,  p.  112  ;  elle  cooiicol 
une  parlicularilé  U'op  remarquable  pour  que  nous  la 
passions  sous  silence.  Nous  y  lisons  :  •  lté  ftamtr»- 
a  mus  ui  unusquisque  judeXf  erimittotum  Imlrêmem 
»  ut  audierit,  ad  easam  suam  awthuM  et  ipiimm  IS> 

•  yore  faeiaf  ;ildutsi  Franens,  /h«rtl,  ad  oo^ram, 
»  prmsmiiam  dkigatmr;  et  si  drallior  persona  ra<^ 

•  rit,  in  loco  pendatur. •  Coite  dilTorcnce  enire 
l'horaree  franc  et  celui  qui  ne  l'était  pas,  ce  recoiin 
accordé  à  l'un,  tandis  que  l'autre  était  pend* 
nobstant  appel,  sfasi  retrouvée  depuis  réiaMMMnMM 
des  flefs  entra  WirigiMar  et  le  vilain  ;  et  U  maa^m 
Si  déhilior  persona,  vu  loco  pmdatur,  a  ete  dans  ta 
suite  exprimée  par  ces  mots:  Hnlre  toi,  teif/neur , 
et  ton  vilain,  il  n'y  a  de  jugea  fort  Diru. 

(2)  V.  Baluie,  t.  1",  p.  8,  ciUulurtmi  français, 
t.  4,  p.  116. 

(3)  V.  Balue,  1. 1«%  p.  180  et  186,  al  AMarwM 

f\rantait,  t.  6,  p.  641. 

(4)  V.  t.  S,  p.  113. 

(6)  V.  Recueil  général  desaneiemtes  /ou /VMfu, 
par  leaaiberi»  Jawdanei  Deerasy,  l.  2,p.  ilT. 
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irtMliM  de  II  oraMHielallM  4e  ta 

pir  loat  te  Jour,  rappel  n'élaU  pa«  reça  le  len- 
demain (arrêl  du  parlement  de  Pari*  de  1388(1). 
L'oMipUon  d'appeler  tnr-le-champ  n'avait  pas 
lien  daM  ta»  paya  <ta  droit  écrit  ;  on  t  avivait  ta 
difposilta»  de  ta  bot.  n,  np.  f.qul  aeeotialt 
dix  Joars  à  compter  de  mm  eè*le  JllHNBt 
arait  été  reoda  12). 

L'art.  fS,  ord.  de  Charles  VII,  donnée  à  Mon- 
IIOef-Tonra  en  «tt.  porUit  que,  •  aui- 
vnt  la  eoatnrae  d«  wfnm»,  en  paya  eontu* 
nier,  nul  ne  fût  reçu  à  appeler,  s'il  n'appelait 
iscoolinent  après  ta  sentence  donnée,  sinon  que, 
dvl,  fi  umie  ou  collation  du  procureur  du  roi 
qniaarait  occupé  en  la  cause,  icelui  proeureur 
t^ett  appelé .  on  qu'il  n'y  eût  grande  et  évi- 
dente rause  (le  relever  l'appetait  dt  «•  qjB'il 
a'aarait  apptU  incontinent.  ■ 

La  lin  de  celte  loi,  comme  l'a  très-bien  <»b- 
amé  MoateMraiea  (EtprU  ée$  lois,  Hv.  19  > 
ehap.  16\  en  délniaitle  comme neenMmt.  Che- 
run  yiH'i.fndit  en  efTet  fjn'il  y  avait  cause  de  le 
rele^rr  de  n'avoirpas  aupelé  incontinent.  Aussi 
la  danse  de  relief  fut  de  style  dans  les  lettres 
de  rhancpllerie  portant  relief  d'appel,  el  OB 
finit  même  par  ne  plus  l'insérer. 

I.ujasc  <lapp»'ler  pendant  trontp  ans  fut 
jiriBcipalemet  introduit  par  le  droit  canonique 
dtoa  nalIciMi  s  on  le  fondait  avr  eelte  raison 
qpe,  l'action  pour  mettre  un  Jogeroent  i  eiéco- 
Uon  dorant  trente  ans,  ta  tacnllé  d'apueler,  qai 
eit  une  eiception  à  eelli  adtaSi  4ml  «teir  ta 
même  dorée  (a). 

L'afcMprtlBo  dTappeler  InconaMot,  el  ta  II- 
èené accordée  ennuite  d'appeler  pendant  trente 
aoa,  étaient  deui  eilréme»  également  vicieui: 
4  l'un  ne  laissait  pas  a<>sez  de  temp»  à  la  partie 
peov  délikéctr,  raotre  reodait  les  procès  éler- 
Mta  «l  taBÉtt  tai  hmiHea  dam  âne  perpétuelle 
incerlUnde.  \nssi  Tord.  1667,  faite  iwur  répri- 
mer les  abus,  restreignit  la  faculté  de  l'appel  i 
dix  ans  à  compter  du  ionr  de  la  signiûcaliun  de 
ta  aenleace,  «t  éteadilce  délai  à  vingt  ans  A 
J'éfaid  de  Kégltaa  el  de  dlvenei  coMMBoailia. 
Celle  ordonnance  tnl  observée  dans  le  ressort 
dis  parlemens  de  DlJon(arrét  do  3  Janv.  1747), 
de  Bretagne  (consultations  de  quinze  avocats, 
du  iit  mêtê  1713  (4)  j  nuis  l'ancien  détal  de 
bcoioaM  avilléléaHiiiMni  due  ta  maort 
des  parliMi  do  Ml  (&)»  dTAil  ét  dO  Bor- 
deaux. 

La  loi  du  27  mai  1791,  fOi  institua  le  nouvel 
etdre  Judidaire,  porte,  ail.  M  t  «  Jmqa'à  ce 
foe  raeaembtée  nationale  aH  fltainé  sor  ta  si- 
gnification de  la  prorédurr,  les  avoués  suivront 
oadenaent  celle  qui  esiéiablie  par  l'ordonnance 
de  tÊfff  el  léglemens  postérieurs.  •  Cette  loi 
a-t-elle  entendu  donner  force  de  toi  léiiécale 
aux  dispositions  de  l'ordoonanee  de  IWT  Mlle» 


H    V .  J<>.in  !.<>coq,  qpasl.  IM*,  part,    (style  de 

parlement  .  p.  '.W. 

'2)  Avani  teu<'  novelle,  l'appel  pouvait,  à  Romt*. 

être  HMerjeie  ^[j^|^'22e'dll]i|aB^^ 
Mtf  eia  Jaafi  apils  ta  dMe 

(a)  Brillen(«*il|iF*l,n*ll)eitapiaitoBnaff«o 
qui  ront  ainsi  Jvcé. 

r4)  Y.  i  lafinda  t.  7  do  Jomntal  eoifsofstdo 

parlement  t/r  ttrrtagne. 

(h)  V.  Itouswau  cl<- 1.1  Combe  Appd,  i\''2,  p.  39), 
tfOi  aUv^U'  <\iif  l'us.ii;f  sVrjrtaii  de  l.i  renie  po>o<j 
f>«r  l'ord.  de  I<ift7.  —  V.  cependant  le»  airâl»  cite» 
plM 


Mf  eiwqne  porlta»  dB  tan  Halte  an— itaaiiw 

usages  et  à  sa  Juri^iirudenrc  |>ar(inili«''r«>  poor 
les  matières  qui  n  avaient  pas  été  receoimcat 
réglées  ?  A-t-elle  soumis  l'appel  au  délai  déter^ 
miaéparrord.  de  Tttl  ni  i  niiiil  raonnié  pif 
ratage  de  la  jurisprodeocef 

Cette  question  a  f-là  plusieiir»  fois  agitée,  l'n 
arrêt  de  la  cour  d'ap|iclde  Tans  du  13  fructid. 
an  XII  a  Jogéque,  dans  le  ressort  do  narlemeol 
(le  Paria,  anrés  le  délai  de  dit  ans  flie  par  Fart, 
17,  tit  tr  de  rordoonance,  l'appel  était  non-re- 
cevable.  On  *.'c>t  i>onrvu  contre  cet  arrêt,  et  le 
pourvoi  a  vié,  »ut  ïu  conclusions  conforme»  du 
procureur  général  Merlin,  rejeté  par  arrêt  do 
3  flor.  an  XllI  (1).  I  n  arrêt  plus  récent  de  le 
cour  de  Paris  a  confirmé  cette  Jurisprudence  le 
28  fêv.  1824  i-y. 

Dans  le  ressort  du  |>arlemcnt  de  Provence,  le 
détai  de  l'appel  a  été  ûié  à  trente  IH  |Mto*i 
tapnoMUgalNB  do  Gode  pcocéd« 

Dt  15  JUILL.  1831,  arr.  r(»ur  royale  Aii, 
cb.  civ.i  MM.  Paleilie,  1"  prés.;  DcsoUier,  av. 
Iia.|  IMIo  01  do  LaMIlo,  OT. 

•  hk  OOOR ,  —  Allendo  qoe,  d'après  on 

u«age  qui  a  fait  loi  dans  le  ressort  du  fvarle- 
nient  de  Provence  Jusqu'à  la  promulgation  du 
Code  proeéd.,  le  délai  de  l'appel  était  tiiê  à 
tteoleani  I  — Àtlanda  que  l'appel  porté  devant 
ta  eow  eM  rotatif  à  des  JogemeM rendw  avant 
ta  promulgation  de  re  Code  de  procéd.,  et  qu'il 
a  été  interjeté  avant  l'expiration  du  délai  de 
trente  ans  :  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  la 
fin  de  noo-receroir,  —  Ecnvoie  ta  cause  poor 
être  plaidée  aa  fond,  etc.  » 


GOim  OB  CASSATIOir.  (16  Jolltat) 
MAmm  c  OonuottioiÉmo. 
(T.  oM  «i«l  à  M  dilo  da  10  I8t4.) 


COUR  DE  CASSATION.  (16  Juillet.) 

L'enfant  ni  en  France  (Tun  père  devenu 
Français  par  la  réunion  de  son  pay$  ù  la 
Fnmcê  suii  la  emàUion  de  ton  père^  el  dé- 
vient étranger,  eomme  lui,  par  la  tepvtt- 
tion  des  deux  Icrriloires  [3). 

L'enfant  ne  en  France  d'un  Belge  pendant 
tmriunion  de  ce  pays  à  la  France  a  perdu 
ta  ntMomtMi  française  par  la  amareh 
tion  des  deux  pay$,  opérée  pat  lit  namê 
de  1814,  lorsque  ni  le  père,  ni  le  fUs,  défd 
moieitr,  n'ont  rempli  les  condUions  exigeet' 
MT  ta  loi  du  14  oct.  1814  pour  conserver 
ou  acquérir  ta  puMIi  de  ctfoym  /rm- 
çais  (4). 

PnânT  M  Scmi-KT-IUBJIM  C  PAabb. 

Jeoii-Joaepli  Pirard,  né  en  1776,  dans  ta  pro- 
vince de  Liège,  devint  français  en  1794,  par  ta 
réunion  de  son  pays  k  la  France.  Il  vint,  en 

IHOO,  s'établir  en  France,  et,  en  18II,  il  épousa 
une  Française.  De  ce  mariage  naquit  un  fils, 
qui  Ail  nommé  Charlcs-Josrph.  Lorsque  la 
Belgique  eut  été  sépArée  de  ta  France,  Jean-Jo- 
seph Pirard  iiére  ne  lit  pas  ta  déclaration  prcs- 


(1-3)  V.  ces  deux  arrêta  à  levrs  daiaa. 

(3-4)  V.  les  «uioriU'j  citées  dans  ta  rwport  de 
M.  le  oonK'iller  I«i*a«ni.  —  V.  aussi  ceoC  Casa.,  26 
|aav.  183S,  et  oour  d'assisoi  de  ta  Seine,  t  l«v.  1895» 
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trim  ptvit  M  ë«l4  oeC  iS14  :  U  M4tviiilélian- 


^ï^i\m  JotaphPirard  fiU.^cvenu  majcuren 
1883,  fat  p^rl«^  sur  la  liste  du  rcauUUDcnl  p«r 
le  préfet  du  département  de  Seine-«l-Mame  j 

mais  il  réclama  sa  radialioii,  en  soiileiiani  (ifif, 
élrUMercomme  son  p«rc,  il  devait  être  eiciiii>l 
da  lenflM  niliuire  en  Fraocë. 

Un  Jugement  tiu  tribunal  civil  de  Meaux^ ac- 
cueillit en  ces  icrnies  .  —  «  Attendu  que  lerienr 
.lean-PIrard  père  est  né  de  i)arcns étrangers,  lo 
12  Joto  1716,  M  la  commune  de  Celles,  cauiuu 
deMariBOBt,  profinMéê  Liège  ; 


•  Attendu,  d'une  part,  que  si  le  sieur  Pirard 
père  est  venu,  comme  on  l'annonce,  s'établir 
en  Francecn  I800,  ci  y  a  luujouis  lé^iidc  dc- 

Îuis,  s'il  est  coosUQl  qu'il  s'est  marie  en  I8i  l 
une  française,  cas  clrconslances  n'ont  pu  suf- 
fire aeolet  pour  lut  taMwr  la  «ualilé  de  Fran- 
çais ; 

>  ou'il  M  résulte  ni  de  la  loi  du  3i)a>r.  i  >m<i 
ni  d'àucnne  antre  loi  aobaéqaeate,  au'unétran- 
ger  puisse  derenfr  Françaii  iwm  iniu;  mai» 

que  ces  lois.  re!ative<i  à  l'admission  des  étran- 
nnà  la  qualité  de  Français,  ont  tous  Axé  des 
formalités  d  remplir  pour  la  nianiresialion  de 
la  volonté  de  rétraogerqoivealabdlquer  M  pre- 
mière pairie  ; 

»  Qu'il  n'aitparalt  pas  quaucunc  de  ces  for- 
malités ait  été  remplie  par  lo  sieur  Pirard 

P*r«J  .  .  . 

»  Mlcndu,  d'autre  part,  que,  81  la  province 

de  l  iene  a  été  réunie  h  la  France  en  17W,  elle 

en  a  rte  séparée  en  isi  t;  que  Pirard  père  n'a 

pas  usé  du  bénétice  de  la  lui  du  14  ocC.  18i4  ; 

«ni'alntl  il  est  étranger  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Pirard  ûls,  quoiquené 
en  France,  a  suivi  la  condition  de  son  nère,  et 
est  étranger  comme  lui  ;  —  I-c  tribuuil  d.  rlarc 
le  sieur  Charlet^OMplx  Pirard  iiU  étran- 
ger, etc.  •  .  ^  , 

Saisie  de  l'appel,  la  cour  de  Paris,  par  ar- 
rêt du  2:1  mars  is3i,  adopta  les  motifs  des 
^Uremiers  juges,  et  (  oiilirma  leur  dériMuti. 

Haii  le  préfet  de  Seine-et-Marne  se  pourvut 
en  cassation,  pour  fauaie  application  et  viola- 
tion imit  à  la  fois  des  art.  9,  10  et  17,  C.  clv., 
et  de  la  loi  du  l  *  ocl.  I«i4,  en  ce  que  la  cour 
TOyale  •  décidé  que  Charles-Joseph  Pirard  fils 
est  étranger.  Il  a  aoulenu  que  le  principe  Pa- 
trem  liberi  seiitimttir  était  tant  application  i  l'ca> 
pécc  ;  que  la  qualité  de  Français  était  pour  Pl- 
nrd  Uls  un  droit  aequis  des  sa  naissance,  qui 
ne  pouvait  lui  être  enlevé  que  par  un  acte 
étranger  à  sa  volonté}  qu'à  la  dlfTéreoce  de  ioa 
pére,  qui  était  devenu  Français  par  vole  de  eoD- 

3uctc,  Il  avait  été  Français  par  le  fait  même 
e  sa  naissance  ;  et  que,  lui  appliquer  la  loi 
da  14  oet.  1814,  c'était  donner  nn  effel  rélraac- 
tlf  A  catia  loi. 

H.  Lasagnl ,  conseiller  rapporteur ,  a  soumis 
A  la  conr  les  observations  suivantes  sur  les 
Moyeni  du  pourvoi  :  —  «  C'est  le  principe 
mémo  de  l'arrêt  qu'on  attaque.  F^t-il  vrai  que 
le  fib  suit  la  condition  du  pere  dans  sa  natio- 
nalitéj  tellement  q\ie,  la  nationalité  dore  der- 
nier changeant  par  l'i  lTel  mi  uM-  sa  volonté 
depuis  la  naissance  du  Û\t,  la  nalionnlité  de 
eerol-ei  nibtsse  le  même  changement?  D'abord, 
le*  conséquences  étranges  de  l'alTirmativc, 
adoptée  par  l'arrêt,  sautent  aux  yeux  :  on  crée 
au  milieu  de  la  nation  française  une  nalio- 
Mllté  mille,  flottante,  arbitraire.  S'agit-il  de 
«■apéianee,  de  Inarlti^  de  mlnorilA,  de  puis- 
«Mncooiwlt  oapatenielle,  de  Meeenioa, 


d'éligibilité,  bref,  de  toute  proteetion  i  tirer  dn 
la  législation  civile  et  politique  françaife,  on  ne 
manquera  pas  de  se  qualiflcr  Français;  yitn-' 
nent  les  charges,  le  recrutement,  la  sarde  na- 
tionale ,  etc.,  on  invoquera  reitranéité.  Cetto  ' 
mobilité  se  pcr^>éluera  d'ige  en  âge,  de  généra- 
tion en  génération,  à  partir  de  la  loi  du  14  ocL 
181  i. 

>  Peut-Il  j  avoir  des  loia ,  peut-il  y  avoir  une 
jurisprudence  qnl  autorise  nn  pareil  étatdn 

choses  ?  I.'aneienne  jurisprudence  française  au- 
rait nécessairement  déclaré  le  sieur  Pirard 
Français  :  c'est  ce  qui  est  attesté  et  jugé  par  un 
arrêt  de  la  cour.  8  tbermid.  an  11,  el,  aooa  le 
droit  nouveau ,  bien  plm  libéral  qne  l'andcn 
envers  l'étranger,  puisqu'il   abolit  niéme  !c 
droit  d'aut)aine,  on  ne  répulcra  pas  Français 
celui  qui  est  né  en  France,  et  d'un  pérc  Fran- 
çais à  l'époque  de  sa  naissance.  C'est  as>.uré- 
menl  l'art.  9,  C.  civ.,  qne  l'arrêt  a  appliqué  i 
la  cause;  mais  il  a  fait  une  api»!iriii<in  très 
fausse  de  cet  article,  et  a  manifcslenient  violé 
l'art.  10.  61  tout  enfant  né  d'un  Français  tm 
pays  étranger  est  Français,  à  fortiori  eal  Fran- 
çais l'enrant  né  d'un  Français  en  France;  et 
cette  incrnc  circonstance  d'être  né  d'un  père 
Français  rend  tout- a  fait  inapplicable  à  Pirard 
fils  la  dispoiillon  de  l'art.  9.  La  loi  rétroagiratt 
oïlirusement  si  Pirard  Ûls,  étant  devenu  Fran- 
çais des  l'époque  de  sa  naisaance,  demeurait 
dépouillé  de  ci  lie  qualité  par  WW  CkCOMlance 
postérieure  quelconque. 

»  SI  Pirard  père  était  mort  avant  la  loi  de 
i^W,  <m  s'il  lui  avait  plu  d'abdiquer  la  qualiiéde 
Français  avant  cette  épo(|ue,  aurait-un  osé  dire 
que  son  (ils  avait  perdu  cette  qualité  avec  lui  ? 
La  volonté,  le  fait  peraonnel  au  pére,  ciiaoga- 
ratt>4l  l^t  lerlal  dn  fltoP  UneqwMlioo  pa- 
reille, quoique  dans  des  faits  inverses  ,  a  été 
Jugée  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble 
du  10  déc.  1828.  iM  femme  seule  est  forcée  de 
suivre  la  condition  dn  mari,  art.  i9p  C  civ.. 
et  fnc/uiio  «nia»  «ir  «Mtoito  efferiiir.  De  plus, 
Pirard  fils  est  aussi  dans  les  termes  de  l'art.  ?, 
const.  an  VllI,  qui  admet  au  titre  et  eut  droits 
de  citoyen  tout  homme  né  eirécidant  en  Fran- 
ce, qui,  égé  de  Yingl-wi  anita'eai  Ml  Inn- 
crire,  etc. 

»  Nous  finirons  par  rrmaniurr  que  i"  par 
cela  même  que  l'on  ne  peut  rien  changer  à  l'é- 
tat de  l'enfant  après  sa  naissance ,  les  antenn 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
si  un  enfant  naturel  né  en  France  d'une  mère 
étrangère  devient  ('trangr>r  par  la  reconnais- 
sance postérieurement  faite  par  un  étrangers 
malt  tous  sTatlaehent,  qnoiqu'en  venant  é  des 
conclusions  opposées,  au  droit  de  l'enfant  an 
moment  de  sa  naissance  ;  2"  la  Belgique  .  aptes 
sa  séparation  d'avec  la  France,  n'a  pas  changé 
de  législation!  par  conséquent,  Pirard  pècn, 
d'après  Fart.  IT,  C.  civ.,  ayant  toujours  de- 
meuré eti  France  sans  esprit  de  retour,  a  perdu 
la  qualité  de  Belge,  el  l'arrêta  violé  cet  article, 
comme  loi  de  la  Belgique,  en  décldanl  fnTII  eal 
redevenu  Belge. 

«  Quant  à  la  prétendue  violation  de  l'art.  IT, 
C.  civ.,  regardé  comme  loi  belge,  lors  même 
qu'elle  existerait,  serait-il  du  devoir,  de  l'insti- 
tution de  la  cour  de  eassalion  de  France  4a  la 
vérifier?  Deviendrait-on  Flinfiaif  pMCn  fnn 
l'un  n'e^t  pas  Belge? 

•  Quant  aui  lois  françaises  :  «  Nul ,  porte 

•  l'art.  21,  L.  31  mars  18^12,  ne  sera  adaia  à 

•  servir  dnna  lai  Irenpei  ban^aisea  ill  ral 

•  Fiin«ab|  lont  indiTidn  né  en  ~ 
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•  rem  étrangers  sera  soamis  aux  obligations 

»  îrrutnç^fs  par  la  présente  loi,  et  immediate- 
k  ment  après  qu'il  aura  été  admis  i  Jouir  du 
»  bérn*ficc  de  l'art.  9,  C.  civ.  »  En  fait,  Pirard 
e«t  né  en  1 8 12,  dans  un «seien  déDarletneot  de 
France,  de  parens  «ton  Ff«ii<ilf.  CenCtarc-t^ 
donc,  en  droit,  qu'il  est  Français,  cl  qu'il  n'Mt 
aucunement  passible  de  la  disposition  de  l'art. 
9,  C.  civ.,  applicable ,  même  après  la  lot  de  21 
mars  i83?,  aux  seuls  individus  nés  en  France, 
de  parons  étrangers?  Non....  répond  l'arrêt  at- 
taqué, attendu  que  Pirard  fils,  quoique  n<^  en 
Fraoct,  t  suivi  la  condition  de  soo  père,  lequel, 
oé  en  Belgique  en  1776,  et  redere»  Belse  en 
ffil  I,  faute  d'avoir  rempli  les  condittOMM  It 
loi  du  li  ocl.  1814,  est  étranger. 

•  Voos  pretsenlei  eerfainement  déjà ,  mes- 
sieurs, que,  dans  cette  question  délicate,  Ton 
peut  dire,  contre  le  système  de  l'arrêt,  que,  s'il 
est  vrai  que  le  fils  légitime  suit  la  i  ri<liiion  de 
ion  père  cum  légitima  ttupHœ  «int  patrem  lUmi 
tequwitm  (L.  9^  ff.  de  Sat  Aem.);  s'il  «il  vrM 

aii'ils  no  pi  uvent  revendiquer  une  nationalité 
ilTérenlc  que  lorsque  leur  père  légitime  ne 
petit  leur  en  donner  aucune  (L.  22,  C,  de  De- 
car.  et  fiUis  cor.-,  ï..  6,  S  I,  ff.,  Ad  mairie),  il 
est  vrai  aussi  qu'à  côté  de  ces  principes  Incon- 
IcslaLIt  «,  il  (  Il  Vil  un  également  certain ,  sa- 
voir, que,  si  le  fils,  par  un  litre  à  lui  spécial 
et  persoiinot,  a  eomptètement  et  déflnitivement 
ar(\\iis  \u\f.  natifinalilé,  nn  état  de  cité,  cette 
natiunalité,  cet  état  de  riié,  comme  un  autre 
rang,  one  autre  dignité,  une  autre  qualité  per- 
sonnelle quelconque,  devient  sa  propriété»  oont 
Il  ne  peut  plus  être  déponitM  sans  si  voloniè 
par  un  fait  ou  par  nn  non  Tait  qnelconqu''  pos- 
térieur de  son  père  (L.  î)  (T.,  De  his  qni  titi  vel 
alieai  jur,  «mU),  Pon  peut  dire  que  la  naissance 
hors  celle  purement  accidentelle  et  de  transit 
(C.  civ.,  art.  lO),  est  le  litre  spécial  et  personnel 
pjr  excellence,  qoi  acquiert  complètement  et 
définivcmeiil  i  l'enfant  la  nationaKIè  dans  le 
Kea  oA  elle  arrive,  lors  nfênM  que  son  pèro  y 
.»proil  élraaiger.  Les  lois  roimincs  prodamèrenl 
aue  la  nationalilé  de  (a  naissance  élail  la  na- 
UoDinié  Je  la  nalnre;  qu'elle  était  fnelRiraMc. 
Jftiiue  reautando  quis  pairiam  ex  ffn  orimdui 
e*(,  ueqiie  meniiendo  de  ea  tfuam  IMWI  hcÊtet,  veri- 
lalcm  mutevre  pnusi  (I,.  ù.  fT.  Ad  mtimc.).  I/arrél 
du  )i  ibermid. an  XI  rend  bomtnage  aux  mêmes 
Klorlpes. 

■  Les  lois  françaises  qni  ont  suivi  la  révolu- 
lion  ont  clé  presque  aussi  libérales.  Noos  cite- 
rons la  loi  des  30  avr.  et  2  mai  1790;  les  art.  1 
et  2,  lit.  2,  const.  3  sept.  1791;  les  art.  4.  eonst. 
2i  Juin  1793;  S,  9  el  10,  Ut.  2,  eonst.  S  mN'tfé. 
an  III. 

•  Arrivons  enOn  an  Code  civ.  —  Dans  la 
discussion  de  Fart.  9,  le  premier  consul  dit  que, 
si  les  individus,  nés  en  France  d'un  père  étran- 
ger, n'étaien|  pas  considérés  de  plein  droit 
comme  Français,  alors  on  ne  pourrait  soumet- 
tre à  la  coBScripUon  et  aux  autres  charges  pu- 
Mldms  les  fils  de  eei  étrangers ,  qui  se  sont 
établis  en  grand  nombre  rn  France,  où  ils  sonl 
>*  nu$  comme  prisonniers ,  ou  par  suite  des 
événement  de  la  guerre.  1^  premier  consul 
pensa  qnon  ne  devait  envisager  la  question 
que  MMM  le  rapport  de  Pintérét  de  la  France. 
Suivant  lui,  si  les  indi\idus,  nés  en  France 
C{I6  père  étranger,  n'ont  pas  de  biens,  ils  ont 
de  maint  rtspm  français,  les  haUlades  fran- 
Wles;  ik  ont  raiiarhemcnl  que  chacun  a  natu- 
renemenl  pour  te  pays  qui  l  a  vu  naître  ;  enOn 
w|Oitcot  Ifl  fUtget  pnMIqacé.  jBon  avis  pi^ 


m 

valut  L'ertiele  portait  t  Tber  fndMdu  m  en 

France  eti  Franfûi»;  éi  si,  d^sprèt  las  observa- 
tion$  du  tribunal ,  qui  tendaient  à  la  suppres- 
sion de  rartiele,  on  arrangea  l'art.  9  tel  qu'il 
est,  cet  article,  pariant  laialivement  de  l'indi-  ' 
vMu  né  en  France  d'nn  étranger,  ne  peut  être 
appliqué  au  sieur  Pirard  flis,  né  en  Fram  e  dn 
parens  français  au  moment  de  sa  naissance. 

»  L'en  pent  dire  que  ta  sénirUlen  n'a  pu , 
pas  plus  que  le  ftit  on  le  non  fait  postérieur  du 
père,  nuire  au  droit  de  nationalité  conipléle- 
menl  et  diMinitivemént  acquise  à  l'enfant,  d'an 
bord  parce  si  lei  érénencnt  postérieurs 
renversenl  tet  iMms  el  les  droits  encore  pen- 
dans,  ces  événemens,  quoique  |i(énéraoi,  poli- 
tiques, militaires,  ne  peuvent  rien  sur  ce  qui 
eti  df|à  eeiBpWlewent  et  patfritewwart  eon- 
somme  î  Quœ  semel  uiititer  nnMiimia  imit ,  da- 
raul,  eiiantii  in  eum  casim  ineidrrini  à  quo  iirct- 
pere  non  poterml;  ensuile  parce  que,  le  uére  du 

défendeur  s'élant  Été  s«r  le  territoire  mette 
ancien,  daM  tedépartenent  de  atlne^Mewg, 

c'est  à  tort  qu'on  prétend  qu'il  y  a  eu  sépara- 
tion d'avec  la  France.  L'on  peut  dire  que  ce 

3ue  n'a  pn  hireni  lé  fbit  ou  non  IMt  postérieur 
u  père,  ni  l'événement  postérienr ,  général , 
politique ,  militaire,  n'aurait  pu  non  plus  se 
faire  par  la  loi  sans  une  odieuse  rétroactivité  ; 
mais  oue,  loin  de  lé,  si  d'après  l'art.  3.  L.  li 
oet.  1814,  ce  sent  senlew— t  les  fndIndM  aét 
et  encore  domiciliés  d^ns  les  départcmens  qui, 
après  avoir  fait  partie  de  la  France,  en  ont  élé 
sé|>arcs  par  les  derniers  tfailés ,  qui  doivent 
faire  la  déclaration  el  fcmplir  tes  eenditieat 
prescrites  par  la  loi ,  Fev  doK  eeneinre  me 
celle  rharue  n'est  pas  imposée  aux  iodividu^ 
nés  et  doiniciliés  dans  le»  départemens  qui  ont 
élé  et  qui  sonl,  comme  dans  l'espèce,  toujoon 
français,  d'après  le  principe  Uniu*  inclusio  e$t 
atterim  exclutxo.  L'on  peut  dire  enfin  que  ,  sur 
celle  diflicile  cl  importante  question,  ta  cour 
régulatrice  ne  s'est  ms  encore  prononcée  »  ai 
qn^elle  n'est  pat  mmsa  Ma  pat  léi  aawt 
royales  :  car  la  fonr  de  Dotnl,  par  son  arrêt  du 
16  nov.  1829,  après  avoir  Jn|p6  dans  le  sens  de 
l'arrêt  aliaqué,  a  ensuite ,  en  ivgeant  le  con- 
traire, eottsaeré  le  tysièBW  da  neawdanri  par 
arrêt  dn  28  mars  1881. 

>  Mais  on  peut  certainement  aussi  dire,  en 
faveur  de  l'arrél  attaqué,  que  rien  n'est  plut  al-  • 
turel  qu'un  lien  enelconqne  sé  dissolve  da  la 
même  manière  qnll  S  élé  fbrmé  :  J\ikH  ïam  m- 
turale  esi  quant  eo  fenere  quiquid  disttdt'ere ,  quo 
eolltfjatiim  est.  fL.  83,  (T.,  de  rteg.  jfo-.j.  LU  évé- 
nement général,  poKtiqoe,  la  force  dea  armes,  en 
féonlssant  plnsléiirs  royanmet  à  ta  Pranee,  lui  a 
réuni  et  les  choses  el  les  hommes;  les  faniilles 
ont  suivi ,  ainsi  que  de  droit,  la  condition  de 
de  leurs  ebefli.  Un  éVdMnaènt  général,  politiqne, 
la  forée  des  armes,  en  séparant  ées  mêmes 
royaumes  d'avec  h  France,  en  a  séparé  les  cho- 
ses et  les  hommes;  les  famiiies  onl  suivi,  ainsi 

Sue  de  droit,  ai  comme  dans  la  réunion,  la  een- 
ition  de  leurs  ekelfe,  sinon  par  droit  posi/inM, 
qMi  n'a  Jamais  lieu  après  que  les  dominations 
ont  élé  légaiemenl  et  définitivement  iliées  par 
des  traités,  du  moins  par  la  nature  ntémc  des 
choses  qni  ont  dû  reprendre,  par  la  séparatioa 
d*avecIaFranoé,  la  ntlmeaMTettélti'élles  avaient 
avant  la  réunion  ;  c'est  iosul  à  asuurer  cette  a«- 
sielte  que  les  Irailés  politiques  ont  étédIrfges.L  on 
peut  dire  flnaeeia  adùnolammentavolr  lieu  a  i  é. 


Digitized  by  Google 


760 


16  JUILLET  1S34. 


•{«nn,«oniiaaiit  fiar  la  deftwdMcoinhic  celte  •  comme  par  la  rémiaBdeUiBelglqmàltFnmee» 

a-Mirinlinn  primitive  fie  la  nalurcdoiU  les  vicis  '  ih^nitc  d'événcmens  milUaires,  les  Belges  ^nnl 
siUidos  soulcoriinmiics  entre  loui  les  tiiembres,  (1. 
dépendent  presque  toujours  do  la  citndiuon  du 
lîipmc  chef.  L'on  iiealdire  que,  d'apre»  ce  prin- 
cipe, tombc.de  tui-méme  le  prétendu  titre  spé- 
«  i  il  cl  pcrsitunel  de  la  natianalii*'  du  fils  :  ce 


u'eiil  pas  indépendamment  de  pcr e,  cl  pi  lu 
aeul  fait  de  sa  naissance,  que  l'enfant  était  de- 
venu Français  i  o'C!it,  au  ron  traire  t  comme  fils 
d'un  citoyen  de  la  Uelgi<]uo,  réunie  i  ta  France, 
<]ii('  (-cl  eiiraiil  nvail  acqui»  la  nationalité  fran- 
vaisc  ;  et  c'est  tonune  liUd'un  citoyen  de  la  Bel- 
gi(|ue,  séparée  d'avec  la  Frauce.  qu'il  perd  celte 
Tiatlorialilé;  et  c'est  aussi  par  cet  évéï^einenl  gé- 
iii-ral,  i  l  nullement  par  le  prétendu  flui  ou  non 
fait  de  son  père,  que  cet  aafmleildéiioallJé  de 
la  même  nationalité. 

«  L'on  peut  dire  que,  tous  plusieurs  rapports 
également  puisf^ans,  toute  idée  d'effet  rétroactif 
demeure  écartée ,  i  '  parce  que  point  d'clTct  ré- 
troadir  la  où  le  droit  n'est  pas  irrévocablement 
acquit  I  mais  demeure  toujours  inbéreot  auK 
grands  événemcos  politiques,  qui,  laissant  pour 
ainsi  dire  leur  sort  définitif  en  suspens,  donnent 
lieu  à  rappiicaiiuii  <lc  principci  cuulraircs  ; 
3°  parce  que  point  d'elTei  rétroactif  là  où  il  n'y  a 
pas  de  préjudice,  et  dans  l'espèce,  c'est  l'enfant 
Ini-nième  qui  repousse  la  nationalité  française; 
3»  point  d'effet  rélroaclif  l.i  oû  il  s'agit  dd  ii  ries 
personnes,  de  natioualilé,  que  la  U>i  puiiiiqnc 
fixe  d'après  des  vues  générales ,  connue  dans  les 
réunionsdespajtoa conquis  ou  perdus  ;  4»  parce 
que  point  d'efUet  réinwettfli  ou,  l'option  ayant 
eiî'  In>sc^«>,  comme  dans  l'espèce,  à  ceux  qui  se 
trouvaient  réparés  de  la  France .  ils  pouvaient 
être  ou  ne  pas  être  Français,  selon  qu'ils  le 
croyaient  utile  ou  non  utile  à  lenci  iotéréls. 
L'un  peut  dire  que,  si  la  naissance  a  donné  tou- 
jours et  auprès  de  toutes  les  nations  quelques 
droits  pour  acquérir  la  nationalité,  elle  ua  ja- 
maii  été,  et  noiamment  en  France ,  seule  suffi- 
sante pour  l'ublcnir  ;  que  toutes  les  lois  et  anté- 
rieures cl  poslcricures  à  la  révolution  le  prou- 
vent; que  l'art.  0,  C.  civ. ,  si  profondément 
diKuté,  le  prouve  encore  ;  que  l'art.  3,  L.  14  oct. 
]8t4,  loin  de  dire  le  contraire ,  ne  fait  que  sub- 
\r[)ir  nux  individus  qui  auraient  voulu  devenir 
!•  raillais,  quoique  nés  et  doMiiciliés  encore, 
non  pas  dans  raneioime  France,  mais  dans  les 
déparlemeos  qui  n'avaient  fait  que  temporaire- 
ment partie  de  la  France.  L'on  peut  dire  que  la 
rirrnn  innée  d'être  né  Cl  de  demeurer  encorr; 
ilans  1  ancienne  France  est  lout-a-fait  inddie- 
renledons  la  cause,  une  fois  que  ni  le  père^  ni 
l'enCuit,  et  l'enfant  majeur,  n'ont  rempli  les 
condttimtt  exigées  [lar  la  loi  pour  que  les  indi- 
vidus étrangers  à  la  Irance  pussent  devenir 
Français.  L'on  peut  dire  enfin  que  la  cour  de 
Douai,  par  son  dernier  arrêt  du  28  mars  i83i , 
a  rétracté  le  premier,  du  16  nov.  1821^,  et  que 
l'arrêt  attaqué  de  la  cour  royale  de  Paris  a  été 
précède  de  deux  autres  arrêts  ciniformes  ,  l'un 
deU  cour  royale  de  Lyon  du  20  août  1827, 
l'autre  dttiSfév.  I8lt  delacour  royale da  Gre- 
noble. » 

Du  IG  JUiLL.  1834,  arr,  cour  cass.:  ch.  rcq.; 
nu.  Zongiacomi,  prés.;  Lasagni,  rapp.;  Nicod, 
av.  féQ.  j  iUtendrtt  de  Tourvilie,  ar. 

•  L\  COUR  (après  délibération  en  h  ;  ham- 
bre  du  conseil), —  \tteudu,  en  droit,  qu  en  ^c- 
•éral,  au  civil  comme  au  politique,  nUni  mm 
muurale  *$l  quam  eo  generc  i]mdi\ue  dusolvcre  quo 
çoUigammtti  ^L.  ^1,  fT.,  </«  Jù'j.  jur.)  ;  qu'ainsi. 


doenus  Français ,  de  même,  par  la  séparation 
d'avec  la  France,  i  la  suite  d'événemens  mili- 
tairea- contraires,  l(»  Belgea,  devenus  temporai- 
rement ntmcais,  sont  rederenus  Belges ,  ayant 

ainsi  dû  perdre  et  ayant  ainsi  cITertivenicnt 
perdu  la  nationalité  françai>e  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  l'avaienl  acqui.sç  ;  —  Attendu  que, 
comme  lors  de  la  réunion ,  de  même  lors  de  la 
séparation  ,  lc«  enfans  ont  dA  snivre  et  ont  ef^ 
fectix  in  lit  suivi  la  (  (indilion  de  leurs  pères  : 
Cunt  ktjittmee  uupiiœ  facue  sint,pairfm  htm 
a»iuilur{\.,  19,  (T..  de  Stalu  homm.);i\\ï"\\  est  Itt* 
difTérent  que  la  naissance  de  ce  dernier  ait  eu 
lieu  avanl  ou  pendant  la  réunion,  qu'elle  ait  eu 
lieu  iliin>  un  ancien  ou  dans  un  îioum  in  ilë- 
parteinenl  de  France,  puisque  ce  qui  a  été  com- 
pléteront et  définitivement  consommé  pcndani 
la  réunion  ne  peut  être  détruit,  d'après  le  prin- 
cipeque  Quœ  stmel  nlHiler  constitua  stun,  durant, 
cliamri  eum  catitm  inciderini  à  niw  im  ipcrr  r,ou 
pMeraM{L,ibfS,,*^  i,de  Ii£g,jiar.)i  que, au 
contraire ,  fout  ee  qui ,  comme  Félat  des  per- 
f^'  nnesct  la  nationalité,  a  un  trait  surressif,  et 
continue  à  s'exercer  dans  le  temps  à  vcuir,  de- 
meure toujours  sous  l'empire  des  év  énemens  et 
des  lois  futures,  et  est  surtout  enliéremeot  son» 
mit  i  la  condition  temporaire  et  résoluble  de  la 
cause  qui  l'a  produit,  d'après  le  principe  AV/nm 
ca  qum  recie  cou  si  nuerunt  rcsalu  piaani ,  ciun  tn 
eum  eanM  reccdtruni  à  quo  non  potuiueni  e«ft- 
Mistere  ;  —  Attendu  que  c'est  positivement  pour 
tempérer  la  rigueur  de  ces  principes,  et  pour 
1rs  stitiordonner  éi]iiit  ibletnent  au  in  mc  ,irr>  ci- 
traurdiiiaire  des  circonstances  politiques  ,  que 
la  loi  du  14  oeU  1814,  par  ses  art.  i,  2  et  3 ,  a 
accordé  A  tous  ceux  qui  appartenaient  aux  dé- 
partemens  réunis  à  la  France  et  ensuite  séparés 
li'rllt',  1  t  !  leurs  enf  in-,  l;i  faculté  d'obtenir,  se- 
lon la  différence  de  leur  position  respective,  uu 
des  lettres  de  natnralité,  oQ  des  lettres  de  natu- 
ralisation, et  de  conserver  ou  d'arqtiérir  par  là 
les  droits  de  citoyen  français .  mais  en  faisant 
toujours  dépendre  ce  bienrait  de  l'accomplisse- 
ment scrupuleux  de  toutes  les  conditions  par 
elle  expressément  déterminées  pour  chaque eae; 
—  El  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en 
fait,  d'une  part,  que  Jean-Jai^eph  l'irard  père 
est  né  en  Belgique  le  12  Juin  ITTC;  — Qu'il  s'csi 
établi  en  1800  dans  le  d^rteinent  de  Seine-et* 
Marne,  qu'il  y  a  éponsé  une  Française,  et  qu'en 
1812,  Cliarles-J  H  I  fi  Picard  est  né  de  ce  ma- 
riage; qu'il  c^t  constant  et  reconnu  en  fait  .  de 
l'autre,  que  ni  Jean-Joseph  Pirard  père,  ni 
Cbarlos-Juiieph  Pirard  fils,  déjà  m^ur,  n'ont 
rempli  ni  cherché  à  remplir  ane une  des  e<Hidî- 
tions  exigées  par  la  loi  pour  obtenir  des  lettres 
ou  de  déclaration  de  naiuralité  ou  de  nalurali* 
talion  ,  pour  conserver  ou  pour  acquérir  par  U 
les  droits  de  citoyen  français  ;  —  Oue ,  dans  ces 
circonslanccs,  en  décidant  que  Jean-Joseph  Pi- 
rard lils  avait  suivi  la  comlition  de  son  |>èrr. 
l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
lois  de  la  matière  :  «  Par  cet  omiIIIi,  —  R»- 
êWïïtMt  «le.  » 

COUR  bii  CASSATiOiN.  (16  juillet.) 

La  âispoHtUm  par  biqufife  im  UtMtmt  or- 

di>nnr  qvr  la  rnlenr  de  son  mobilier .  dé- 
duction fatic  de$  délies  el  charge»  de  $a 
iuccestion,  soit  appliquée  â  des  ptièret 
pour  ion  àme  et  à  de  bonnes  autres,  doU 
iire  eoiuidcrce  comme  une  charge  4e  l'ké- 
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lus  incerlainet  (l). 
L'aeeeplalton  d'une  temblablt  ditpoêUiont 
éoM  Ftxecuiton  est  laùiée  â  rarbUrm§t  éê 
l'TéemUur  têêkmtnUiire,  ne  doit  pat  être 
autorUée  par  lê  gouvernement  (21.  C.  civ., 
art.  010;  décr.  12  août  1S07.  arl.  1  cl  2; 
fégloni.  M)  sfpl.  1819;  L.l>jain.  1827. arl.  1". 

SooYER  C.  Durand  kt  (>holld. 

l  e  sieur  Lecrosnier,  cuié  de  Gavra),  csi 
ro-Tl ,  lai-isanl  une  furluiie  évaluée  0  fr. 
A{»re»  ««oir  légué  a  M  cœur,  ucloaiiiairc,  une 
mit  4e  àOO  fr.,  rt  aprèa  «Toir  «alHboé  om 
aulre  partie  de  sa  fortune  a  ses  nesctii  et  niè- 
ces, il  termina  >oa  le»lanii.-nl  par  ici>  dispuii- 
liuus  suivontes  :—  «Je  donne  aut  deui  graa« 

•  de»  école»  de»  garçoiu  el  de»  Qitcade  lê  com- 

•  noM  deGavray.  à  partager  également  entre 
»  e!lM,  une  renie  de  ■><»  fr.,  aut  charges  de  dire 
»  thâi^ue  semaine  uu  De  profundis.  Je  >eux  que 

•  les  donataires  des  rentes,  en  cas  d'aniortis- 
»  semeai,  Mùenl  remboursés  da  capital  »ur  le 
»pro«lnlt  de  nwa  OMOble»,  et  que  les  droiu 
»  d'enregistrement  el  de  niuliiion  tioicnl  am<i 
»  pajca  »ur  ce  produit  ;  puis,  que  ce  qui  pourra 

•  rester  apré:»  la  \ente  en  a^ut  comptant,  ou 

•  de  dû,  iuit  employé  çn  prières  el  en  bonnes 

•  oenTres .  solvant  mes  intentions,  exceptant 

•  1  'iirlaol  de  la  »enlo  les  objets  ci-(le>»ous  dé- 
>  sigQ^  :  !•  me»  livres,  que  je  prie  l'abbé  Du- 

•  rand  d'aeeepicr,  pour  en  lUre  l'cmplof  eon- 

•  venu  entre  nous  ,  el  un  vaic  en  ar^fnt  h 

•  l'usage  des  saintes  builcs;  l'autre  \a$e  sem- 

•  blable  restera  a  l'église  avec  mon  ornement 
»  et  le»  rociiel».  Je  donne  à  la  iUle  qui  sera 

•  ches  noi  alon  wtani  d'année»  de  ses  gages 

•  quVUe  en  aura  passé  à  mon  service.  Je  oric 
»  el  ie  nomme  pour  exécuteurs  testamentaires 

•  Aimable   Durant,   mon    vicaire,  et  Ix)uis 

•  Grould,  marcband  à  Gavray.  qui  se  concerte- 

•  ront  pour  le  temporel ,  el  le  vicaire  Tondrt 
»  bien  $e  ciMifer  de  Tai|«er  à  raeqnil  des 

•  prières .'  « 

Sur  la  demande  de  ladtneLecfMlilcr,  venve 
Sohyer»  le  lril>unal  civil  de  Coutance»  déclara 
•elle  et  de  noi  efltet  la  disposition  da  testa- 
ment qui  app!i>iiiail  une  portion  du  ptiv  du 
mobilier  du  lesiaicur  en  prières  cl  en  bonnes 
enivres,  et  celle  par  laquai»  il  priait  l'abbé  Du- 
vant  d'accepter  ses  line»  poar  en  faire  l'u^tage 
cotre  eux  convenn.  Le  tribunal  décida  que  le 
produit  de  la  vente  du  mobilier,  les  livres  cuni- 
pris ,  serait  partagé,  ainsi  que  de  droit,  entre 
les  héritier»  légltunea  da  testateur.  Ce  juge- 
ment fut  motivé  sur  ce  que  les  c)io>t<«  léguées 
étaient  sans  destination  el  sans  locataire  cer- 
tain el  délermine,  el  que  le  choix  des  légalll> 
re»  par  un  lier»  était  prohibé  par  Ui  loi* 

Appel. — La  co«r  royale  de  Gaen  a  prononcé 
en  ces  termes  :  —  «roiisidt  rant  que  I  art.  805, 
C  riv.,  en  tlétinissant  le  leslatnenl  un  acte  |)ar 
lequel  lo  tesialeur  dispose  pour  le  temps  ou  il 
n'eiislera  plu»,  de  tout,  ou  partie  de  ses  biens. 
nTcilge  nullement,  comme  etractére  essentiel 
de  la  disposition,  qu'elle  soit  faite  au  profit 
d'un  légataire,  el  que  l'art.  OUI  achève  de 
prouver  que  telle  n  a  point  été  l'intentloil  da 
fégisUilear  quand  il  déclare  que  tonte  personne 
poorra  dl»poser,  mit  loaa  le  litre  dimlitution 
arnérilicr,  soil  «nh  le  Une  de  legs,  soit  aoas 


(1;  V.  C...  n,  n  jjnv.  1S?3,  cl  la  note. 
Q)  V.  cepeoikul  Cas».,  26  oov.  1828. 
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toute  autre  dénomioalioo  propre  à 
sa  volonté: 

■  Coiuidérant  que  la  loi  ne  prohibe  donc  pit* 
les  dispositions  testlamentaires  par  UMquelles  le* 
testateur  consacre  une  portion  quelconque  de 
sa  fortune ,  non  point  à  gratiûer  un  léssUire  * 
mais  a  une  desUnatloa  qol  inlére»»e  le  saint  de 
son  âme  ou  la  conservation  de  sa  mcni  >ire  , 
comme  lorsqu'il  veut  que  des  prières  el  de» 
bonnes  a'u\res  soient  f,\ites  a  >un  toleoUoa 
après  sa  mort ,  ou  lorsqu  il  règle  U  pompe  de 
ses  funérefllee,  et  demande  qn^n  luiérige  un 
loml>eau;  que,  dans  ces  divers  cas.  sa  \>>\>m[é. 
doit  être  rcsjiei  t.  ■•,  |..vr< c  qui'  le  pouvoir  do  les- 
ter est  uti  -  lii  V  I  iiiM  jii,  iiccs  du  dntit  de  pro» 
priété.  qui  ne  couuatide  limilesque  celb^  que 
lui  tracent  la  loi  et  les réglemens .  ainsi  que  ?e 
proclame  l'art.  511.  C.  ci\.,  et  parer  .|.ie  ,  l..i- 
cun,  en  cette  matière  comme  m  toute  autre 
doit  juuir  d'une  liberté  absolue  ,  poonrQ  qi^ 
ne  ras»e  rien  de  contraire  aiu  bonnes  mœurs  eC 
a  I ordre  public;  que  cette  docirinc ,  admise 
sous  l'ancienne  législation  .  di>il,  à  plus  forte 
raison  ,  s'alTermir  sous  le  régne  des  idées  ac- 
tuelles, qui  tendent  à  porter  l'indéjiendance  de 
l'homme  au  plus  iMUt  degré  qu'elle  puisse  at- 
teindre, sans  derenlr  incompatible  a»ec  l'exis- 
tence de  la  société  ; 

»  C.onsidéraiil  que,  si  de  pareilles  dispositions 
poriaient  avec  elles  des  preuves  d'Ineptie  ,  ou 
que ,  sans  offenser  la  raison,  mais  dépassant 
néanmoins  le»  bornes  adoptées  uar  !'u»a(:e,  eu 
é^ard  à  la  position  sociale  du  disptf.iii!,  elles 
ne  (K>uvaient  eire  exécutées  pour  ce  qui  excé- 
derait la  satisfaction  des  convenances  ordinal- 
res  sans  entamer  la  réserve  légale,  elles  seraient 
susceptibles  d'être  annulées  ou  réduite-,  aiii«i 
que  cela  s'est  pratiqué  de  tout  tenip>,  ci  Mii- 
vant  que  le  décident  les  lois  i  ^  uiimo,  tt., 
de  Itgolàê,  et  2,  IT.,  a<f  Legem  Faladiam  ;  que» 
sous  ce  rapport,  il  y  a  garantie  sufllsaole  contre 
les  abus  qu  il  importe  d'empêcher; 

•  Consith  rafii  (jue  l'abbé  Lecrosnier,  en  dé- 
clarant par  sou  teslameot  vouloir  que  ce  qui 
resterait  en  argent  comptant  ou  de  dA  après  la 
yenli"  de  ses  meubles,  le>  prélé>emeti>  par  lui 
Indiqués  opérés  ,  soil  cmplojé  en  prières  en 
bonnes  œuvres,  suivant  ses  intentions  ^  n'a  eu 
nullement  pour  obJel  direct  l'institution  d'un 
on  plusieurs  légataires ,  mais  qu'il  a  disposé 
dans  «rtn  propre  intérêt  ;  que  ,  s'il  ne  s'e^t  pas 
positivement  explique  soil  sur  la  nature  uu  la 
quotité  des  prières  et  de»  bonne»  œuvrct  qu'il 
réclamait,  »oit  sur  la  proportion  à  observer  en- 
tre les  uns  et  In  autres,  ce  qu'il  en  faut  eon- 
chirc  ,  c'est  (ju'il  sullisait  à  I  ,ieeMin|tIi>j.emenl 
de  son  dé>ir  ijuc  la  sonmie  qu'il  laissait  fût  dé- 
pensée <  n  prières  et  en  bonnes  œuvres,  quelle 
qu'en  fût  la  distribution  respective,  s'en  rap- 
portant ,  i  cet  égard  ,  ati  discernement  de  ses 
exécuteurs  le^lalllent^ires  ,  (jui,  dans  une  [  a- 
reille  mission,  devaient  prendre  conseil  des  cir- 
constances du  moment,  quant  au  genre  d'ap- 
plication le  plus  convenab'e  ;  qu'ici,  les  princi- 
pes sur  les  légataires  incertains  doivent  être 
mis  a  l'écart,  parce  qu'il  n'y  a  jioinl  de  légatai- 
res proprement  dits  ;  que  l'on  ne  peut  ua»  da- 
vantage soutenir  quel  obfet  de  la  disposition  ne 
soil  pas  suffisamment  déterminé;  quc^  pour 
toute  personne  professant  la  fol  catholique,  qui 
est  imbue  de  la  croyance  que  les  supplications 
adressées  à  Dieu»  en  faveur  des  morts,  devien- 
nent rni  moyen  de  aoalagement  pour  en«  dans 

l'aii're  vie  ,  le  mot  prihes  s'explique  as>e/  de 
Itti-inémc ,  et  que,  quant  à  rc>prcssioo  6o/<n«s 


Digitized  by  Google 


16  JUILLET  iS3i. 


3 


ouvres,  elle  ne  présente  pas  un  sens  moins  clair, 
mais  qu'elle  s><it  toujours  entendue  des  actes 
miles  à  l'humanilé  ,  el  principalement  de  «e- 
etrars  donnés  aux  pauvret  qui  souffrent; 

•  Considérant  que  Ym  ttf umente  des  moto 

tnh'anl  rnrT  ijumtionr ,  qm  Icrniinent  la  clause 
du  testament  dont  il  s'agit ,  pour  soutenir  qué 
le  testateur,  en  se  rèittrttllainsi  à  des  intentions 
qu'il  n'exprime  pas,  aurait  fait  allasion  à  det 
volontés  qu'il  aurait  manifeslées  conQdcnlielle- 
ment,  ce  qui  impliquerait  une  sorte  de  dispo- 
cition  testamentaire  verbale  dont  la  validité 
répugne  au  système  delà  lésHIatlon  française  ; 

•  Consldéranl  que  cette  nhjection  s'évnnouit 
devant  un  examen  atlenlif  de  la  clause  en  qiios- 
liOQ;  qifeil  9Êti,  lorsque  l'abbé  Lecrosnier  a 
voulu  que  le  restant  du  produit  de  ses  meubles 
fût  employé  en  prières  et  en  bonnes  eBOvret, 
siiivani  sc^  inicniioiis ,  il  n',i  pis  déclaré  que  ce 
fût  selon  des  inlenlions  qu'il  aurait  communi- 
quées i  quelqu'un;  que  la  manière  dont  il  a 
terminé  sa  phrase  peut  n'avoir  été,  de  sa  part, 
qu'une  simple  redundaiicc ,  ainsi  qu'il  s'en 
trouve  souvent  dans  les  actes  de  cette  nature  , 
comme  s'il  avait  dit,  suivfmi  ane  c'eu  ma  vo/onié ; 

Q'elte  peut  s'appliquer  am  intentions  qoe  l'on 
oit  nalurcllemcnl  supposer  qu'il  a  eues,  d'a- 
près ses  croyances  comme  catholique,  et  les 
devoirs  de  sa  situation  particulière  comme  prê- 
tre ;  qu'elle  peut  même  être  relative  h  des  in- 
lenlions qu'il  ne  jugeait  paà  nécessaire  de  ré- 
véler à  d  autres  qu'a  celui  qui  connaît  toutes 
les  pensées  :  qu'il  est  d'autant  moins  permis  de 
supposer  qn'll  ilt  vonlu  parier  d'une  destina- 
tion convenue,  que,  si  telle  eût  été  sa  pensée, 
il  n'eôt  pas  manqué  de  l'indiquer  clairement, 
puisqu'il  l'a  fait  en  termes  exprès  lorsqu'il  s'est 
agi  de  la  disposition  de  ses  livres,  qai  étalent 
d'une  bien  moindre  importance;  qu'en  pareil 
(  as,  le  Icslarnent  doit  être  entendu,  conTormé- 
ment  aux  saines  doctrines  d'inicrprélalion , 
dans  le  sens  propre  à  te  fàire  valoir,  et  non 
dans  celui  qui  tendrait  à  l'annuler;  que  dès- 
lors  on  doit  s'interdire  de  supposer  que  le  tes- 
tateur ait  statué  quelque  chose  ailleurs  que 
dans  son  testament,  dont,  il  faut  le  répéter , 
Punique  but  est  que  la  somme  qfitl  lattie  iolt 
employée  cii  prières  et  boniK  s  œuvres  »  n'Im- 
porte les  individus  qui  en  prolileront; 

»  Considérant  que  la  disfiositiun  dont  11  s'agit 
est  d'autant  plus  à  niaintoiilr  qu'il  ne  s'élève 

S oint  contre  elle  d<"  i,u>i)irion  ac  fraude  ou  de 
éguisemonl;  qu'elle  ne  mérite,  d'ailleurs,  au- 
eon  reproche  d'excès,  rien  n'étant  moins  éton- 
nant qne  de  toir  an  iwéire  qui,  comme  rabbé 
Lecrosnier,  quoique  né  sans  fortune  patrimo- 
niale, laisse  à  ses  héritiers  un  revenu  d'au 
moins  1,200  fr.  de  rente,  provenant  des  écono- 
mies par  lui  faites  en  pays  étranger,  se  croie 
autorisé^  et  peut  être  obligé  par  suite  de  ses 
devoirs  canoniques,  à  réserver  une  portion  du 

Ïroduitde  ses  meubles  poui  une  desllualioa  de 
lenblsanee et  de  piété; 

•  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  tcs- 
taïuenl  quo  l'abtié  Uuraud  n'est  pas  institué 
légataire  des  livres  j  nMniionnés ,  mais  qu'il 
ne  doit  les  recevoir  que  pour  en  Wre ,  esl^iî 
dit,  l'usage  convenu  entre  nous  ; 

■  Considérant  qu'iri  la  dispusilion  n'est donc 
pas  dans  l'acte  teslamenlaire.  mais  bien  dans 
une  cottvenffon  est  en  dehors  de  cet  acte, 
et  qui,  par  cela  seul,  csl  nulle,  comme  man- 
quant des  formes  voulues  pour  la  validité  des 
actes  de  dernière  volonté  : 

•  Cousidéraiii  f  ne  la  dispoiiUeii  validée  du 


testament  attaqué  n'est  foite  ni  prédaéaeat  an 
profit  des  pontret  d'Mlê  eénnhtme,  ni  I  éehii 
d'aucun  établissement  publie  ;  mie  dé^-îors  son 
acceptation  n'est  pas  sonroise  a  la  nécessité  de 
l'antorisattett  du  gouveneneM,  puisqu'elle  m 
rentre  damoemi  dei  cteprivat  ptrrarktM, 

C.  civ.  ; 

•  La  eoar  Infirme  le  Jugement  dont  est  ap- 
pel j  an  chef  relatif  à  la  disposition  dn  tesu- 
ment  de  l'abbé  Laeroenter,  curé  de  Gavray . 

par  laquelle  il  a  ordonné  que  ce  qui  pourra 
rester,  après  la  vente  de  ses  meubles,  en  arseni 
comptant  on  de  dA,  les  prélèvemens  par  lui  In- 
diqués opérés,  sera  employé  par  les  exéruteors 
lestanienlaires  en  prières  el  bonnes  oeuvres; dé- 
clare valable  la  clause  ;  ordonne  qu'elle  recevra 
sa jileine  etenUéreeiécalion,  sans  qu'il  soiib»» 
font  de  ceceufîi  A  rautorfsatloii  dn  gonveew* 
ment;  confirmant,  au  surplus,  ledit  Jugement 
au  chef  relatif  à  la  disposition  touchant  les  li- 
vres, déclare  nulle  celte  disposition  ;  dit  à  liffC 
la  demande  tendante  A  obtenir  la  délivrance 
du  prétendu  legs  porté  en  icelle;  condamne  la 
dame  Sohyer  aux  trois  quarte  de*  d^pcas.  Tau», 
tre  quart  compensé,  etc.  » 

Pounrot  de  la  veure  Bohyer.— Premier  moyen . 
\loIation  des  art.  896,  ROC,  ^n^,  nfV),  mo.  gn, 
012,  9(57  et  1046,  C.  civ.  —  Lu  leslamcnl  doit 
être  l  icuvre  entière  de  la  volonté  do  testateur. 
Toute  participation  d'une  volonté  étrangère 
détruit  le  testament.  L'art.  895  a  traduit  et 
posé  le  principe  qui  était  élémen  mire  dans  l'an- 
cica  droit.  (L.  l'%  ff.,  Quiuu,  facere  possmtt; 
Daguesieeu  (t.  3,  p.  &l2]etTouHler(t.S,p.  9iù.) 
—Une  volonté  secrète  ou  laissée  i  la  discrétion 
d'un  tiers  sur  la  quotité  des  legs  et  sur  la 
personne  des  légataires  n'est  pas  une  volonté  ; 
elle  n'est  point  expresse  (C.  civ.  98T);  elle  est 
Incertaine,  subordonnée  h  la  volonté  dn  Uers. 
Le  Code  a  consacré  l'abolition  faile  par  la  loi 
du  17  nlv.  an  li,  du  pouvoir  d'abandonner  à  la 
volonté  d'autruf  te  choix  dn  Kg^taire  ;  de  U  li 
prohibition  des  substitutions  portée  par  l'art. 
89f»  el  les  incapacités  créées  par  les  an.  908, 
909,  IMO,  912  et  1046  du  Code.  Admettre  te 
choix  d'un  tiers,  ce  serait  admettre  qu'il  existe 
un  quatrième  moyen  de  tester,  et  ajouter  à 
l'art.  ;)C9  ;  ce  serait  au*si  iiictlro  en  péril  la  dis- 
position testamentaire,  puisque  le  ti»^  ponr^ 
ralt  ne  vouloir  désigner  personne.  Il  faut  doue 
que  ,  par  l'efTot  d'une  disposition  précise  du 
leslament,  la  libéralilé  soit  appliquée  à  un  in- 
dividu certain.  Grenier(t.  1",  p.  165};  Treilbard 
{Exposé  des  mofi/jr};  Merlin  {/téperioére,  "fLéf- 
mire,  S  2,  t.  6,  p.  757,  édil.  \*)  Enfin  ,  trois  ar- 
rêts de  cassation  ont  tranché  la  question,  l'nn 
du  12  août  I8II  (V.  à  sa  date),  l'antre  du  14 
déc.  1819  (V.  à  sa  daleh  et  le  troisième  du  8 
août  1826  (V.  à  sa  date).  Ainsi,  dans  l'espère, 
les  sieurs  Durand  clGrould  sont  charges  d  cm- 

E loyer  de  l'argent  en  bonnes  œuvres  ;  le  sienr 
mrand  seul  doit  en  employer  é  des  prMrei. 
Ces  dispositions  constituent  de  térftahtes  te^. 

(L.  ne,  (T.,  de  Légal.)  Quelle  en  c>l  la  quotité, 
quels  sont  les  légataires.^  C'est  le  secret  du  tes- 
tateur et  des  exécuteurs  testameniairet  ;  tout 

sera  fait  suivant  les  inlentimit  du  (c^tntcitr.  I.'ar- 
rélqui  a  consacré  une  telle  disposition  a  donc 
violé  les  articles  précités.  —  Deuxième  moyeft. 
Tiolalion  des  art.  910,  C.  civ.,  et  1"  et  2,  dècr. 
i2  aoAl  1807.  du  règlement  du  tO  sept.  r8t9,èl 
de  l'art.  I",  L.  2  Janv.  1K27.  —  L'acceptatTon 
d'une  telle  disposition  au  profit  des  pauvras 
d'une  commune  ou  d'un  éiaMtimmBt  MMie 
doit  «ire  wfdryBtfit  le  jgmmimÈmL  im 
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kMMS  œuvres  du  t«ttam«nl  du  de  a^u$  m 
iMUllIlLnt  en  lep  aux  proflu  des  painrrcf  de 

a  oommune;  l'argent  qui  devait  se  dépenser  en 
prières  tournait  au  profil  de  l'église  ou  de  ia 
fêbriquc  .  il  fallait  donc  l'autorisation  du  gou- 
vemenieal  pour  l'accentaUon  d«  ce  legs  par  la 
«MBintUM  et  par  la  fabrique.  L'arrêt  de  cassa- 
tion du  36  nov.  1828  (V.  à  sa  date  .  n  ridu  dans 
une  espèce  identique,  consacre  le  principe  qui 
fait  unenécaMilé  d'ordra  public  da  mile  amo- 
riaalioii. 

Las  défendeurs  au  pourvoi  répondaient  au 
premier  moyen  :  La  quoslion  de  savoir  si  les 
dispositions  secrètes  doivent  être  maintenues 
daai  iaa  tastaiBens  est  Irèi  conlroTersée  parmi 

les  auteurs  et  dans  les  tribunaux.  Chez  les  Ro- 
mains, le  iKiuvoir  de  tester  faisait  partie  du 
droit  public  :  Dicai  lesiaior,elerit  lex.  Aussi  ,  la 
M  pernietUil  au  testateur  de  laisser  à  la  vo- 
wnléd^n  Mers  le  choix  d'un  légaiairo,  entre 
phMlavs  personnes  désignéos  soit  spciiale- 
■anl,  soit  collcctivemcnl ,  uu  de  soumettre  à 
^approbation  de  ce  tiers  l'e&istence  même  du 
top  (L.  76i«pr.,  (T.,  (le  r.,  ,,.  1   ,  et,  à  plus 
lorle  raison  ,  de  conljor  a  l  liciiiicr  l'exécution 
de  ses  dispositions  secrètes  L.  i,  11,24,  ff.,  tf« 
Im.  et  fid.).  La  loi  citée  par  le  pourvoi  ne  se 
PéAie  ^élInsUtalioDd^érilier,  qui  était  ré^ie 
JMtr  des  principfs  [.arliculicrs,  et  la  lui  ff., 
de  Coud,  et  dtmunur.,  doit  s'enleniire  seule- 
ment en  ce  sens  que  le  testateur  ne  peut  pas 
délémer  le  pouvoir  de  tester.  11  lui  était  per- 
mis de  soumettre  l'exécution  de  ses  legs  a  la 
volonté  d'un  ticr-<.  Il  en  était  de  même  dans 
nuire  ancien  droit  :  le  testateur  pouvait  laisser 
la  destination  de  cerlalnea  dispoellloBi  à  la 
volonté  de  l'exécuteur  lesianienlaire,  pour  des 
œuvres  pies,  et  s'en  iciueiire  a  lui  pour  l'em- 
ploi des  sommes  léguées.  (Kicard,  p.       c.  3, 
secL.  i2}.— Aujourd'hui,  coaune  aulrafois,  tout 
ee  q«i  n'est  pas  défends  par  la  loi  est  permis 
(C.civ.,  art.  Itiî,  900  et  y<i7).  —  II  n'y  a  point 
le  texte  qui  défende  au  tesLileur  de  s'en  re- 
■lellre  à  un  tiers  pour  l'exécution  de  sea  vo- 
lentés.  Sans  doute  une  telle  disposition  peut 
dcTOiir  abusive;  mais  la  possibilité  d'un  abus 
ne  peut  détruire  If  droit.  Criledu  leslanienl 
de  l'abbé  Lccrosnier  n'a  aucune  identité  avec; 
celles  dont  la  nullité  a  été  prononcée  par  les 
arrtu  invoqués  par  le  [)ourvol.  Sa  destination 
a'à  rit  a  de  secret ,  rien  d'arbitraire  ;  elle  est 
liiée  par  le  testament  et  se  trouve  Cnliércmeul 
coalorme  à  la  morale  et  à  la  rallgioo.  £llc  n'est 
palDl  eiccislve  ;  die  cet  en  barnonte  avec  la 
fortune  et  la  position  du  testateur.  Sans  duule 
il  T  a  un  certain  arbitraire  dans  le  choix  des 
i>ouues  (i3uvres;  niais  cet  arbitraire  est  celoî 
d'un  iionimodebien  ;  ce  n'est  qu'à  l'exécution, 
ce  n'est  pas  à  la  disposition  ,  qu  il  s'applique. 
EnMn  la  disposition  n'e»t  point  un  legs,  mais 
une  charge  de  l'hérédité  iTuullier,  t.  u.a20}. 
Mnt  de  lep,  point  de  lé^laires.  Les  principes 
sur  les  lég<ilaires  incertams  doivent  Jonr  être 
écartés.  La  cour  l'a  ainsi  jugé,  dans  une  espèce 
Hirnlique.  par  l'arrêt  Ducluzcau ,  du  H  sepL 
1809.  (V.  a  sa  date).  —  Sur  le  deuxième  moyen 
du  pourvoi ,  les  défendeurs  ont  dit  :  La  dispo- 
sition attaquée  ne  constitue  point  une  libéra- 
Hlé.  Ucs-lors  elle  est  afTiancbic  de  la  formalité 
M  l'autortoation.  Admettez  qu'il  y  ait  identité 
gjUa  le  prêtre  cl  l'église  ;  la  ili>poî.ition  n'est 
■Ua  au  profit  d'.Hicvui  prélre  ni  d'une  église' 
Hdcitlenienl  dési(<nés.  Le  choix  du  prêtre  ,  des 
IjMibes  ouivre^  ci  des  pauvres  qui  doivent  en 
<!>t  ral^at,  Mt  ramli  au  es^lewa  lesta- 


1 


mentaires;  l'art  oio  «t  '"-l^f  liTnmA  mmt 
donc  sans  application.  «^«iw*»^ 

»Jf^J^  'f!"  cour  "ss-,  ch.  civ.. 

MM.  Portilis  1"  prés.;  Bonnel,  rapp.;  Voys» 
de  Gartempe,  av.  géo.;  Machet  et  Mandaroos- 
verianaj,  at. 

.  LA  CSOCR  Capr«adé1lbérallott  en  la  cham- 
bre do  conseil) ,  —  Sur  le  premier  moyen,  — 
Attendu  que  le  legs  contentieux  n'est  point  vé- 
ritablement un  legs  incertaiSt  qMJm  objet  ci 
son  applicalioo  sont  clairement  df^signés  — 
Que  m  volonté  du  testateur  est  ciaire  et  ne 
présente  rien  d'arbitraire:  que  rien  n'est  plm 
licite  qu'on  lep  fait  par  un  ecdéaiaslimie o« 
par  lonta  personne,  applIcMaïles  prièrea 
pour  son  ame  et  é  de  bonnes  osavres;  que  ces 
mots  n'ont  ]um  besoin  d'aulre  eipliealiOB ,  cl 
quil  est  permis  i  un  nMHiraat,m||  m  peil 
prévoir  quels  sereal  las  nalheureuxqui  auront 
les  pins  paadf  beaehis.de  s'en  rapporter  à 
une  personne  par  lui  désignée  pour  distribuer 
ses  dons;  —  Attendu  que,  dans  l'capèce  al 
d'après  les  MlidnoDcés  dans  l'arrêt,  lelasU- 
leor  avait  commencé  par  répartir  entre  ses  hé* 
rlllers  la  presque  toUiité  de  sa  fortune  par  lot 
acquise,  et  n'en  avait  légué  qu'une  petite  partie 
pour  faire  prier  pour  son  ame.  et  pour  être  dis- 
tribuée eabonnei eearres  r-Qu*"     •  dans  un 
pareil  lep  et  dans  l'arrêt  qui  l'a  conlirmé  au- 
cune violation  des  articles  invoqués  ;  que  cette 
disposition  est  moins  un  lep  qu'une  charge  de 
la  succession ,  comme  seraient  des  funérailles 
oa  «a  eerlna  nemiM>de  messes  prescrites  par 
un  testament.  —  Sur  le  deuxième  moyen  ,  — • 
Attendu  que  l'art.  910  du  Code  et  les  décréta 
ou  ordonnances  qui  s'y  rapportent  nesonlpoiat 
•PPliÇeWes  à  l'espèce,  ptiisque  le  legs  attaqué 
n  eatnil  ni  à  un  établissement  publie,  ni  à  une 
commune,  ni  aux  pauvres  d'une  commune, 
mais  qu'il  est  destiné  à  des  prières  etàde  be» 
nés  ouvres  non  atlrlbmbles  spécialement  à  ne 
établissement  ou  à  un  corps,  mais  laisséesa 
l'arbitrage  de  l'exécuteur  tcslaïueutaire,  arbnr9 
/'"III  l  in  ,  qui  doit  répartir  des  secours  suivant 
1rs  besoins  et  les  circonstances,  aux  individu! 
qui  lui  panlIroalleiBériter,— Rb/ettk,  etc.  • 

OOtIR  DK  CASSATION,  (lejettlet.) 

f.n  drmnndc  en  nullité  d'une  vente,  doit,  bien 
que  fondée,  élre  repoustée  comme  mm-re^ 
cevabte  alors  qu9  te  vendeur  e$l  mm  Md» 
rét  ffonr  propoter  cette  nullité  en  ce  que, 
par  exemple,  il  était  débiteur  envert  l'ac^ 
qKf  Vfur  d  uiif  sDmme  supérieure  à  la  ra- 
ieur  4e  l'objet  vendu,  el  qut  la  vente  •  «Il 
t4eu  erinrt  #uii«  manièn  4rfégMr9  nm» 
airtver  n  une  compensation  ^  éaàê  MèM 
d'éviter  des  frais  au  débiteur  (1). 

Dans  le  cas  où  une  vente  est  critiquée  commt 
faH€  par  un  mandataire  aprè»  U  décès  du 
mdMdMmf,  H  suffit  qu'un  arrêt  u  borne  d 
déclarer  In  vente  valable,  sans  t^expliquer 
sur  te  potnt  de  savoir  si  tt  décès  était  o» 
non  connu  larsqu'tlle  a  ets  Umponr  qu*a% 
ne  toH  pë$  netvabte  d  prouver  devani  te 
cour  de  easseUlan  que  Vaequéreur  €9mm 
sait  ators  te  décès.  Encore  bien  q»*  Cê , 
iembkraU  rsstUter  du  systane  ft 


(t)  llésolo  par  la  ceer  ffoyale. 
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Deriot  C.  D£&iur. 


Michel,  Jean,  Thomas  cl  François  Derioi, 
hérlMers  de  leur  père ,  élaient  convenus  de 
UiMcr  leurs  biens  dans  l'iDdivision,  eu  don7 
nant  à  Jean,  Tno  d'eux ,  le  pouToEr  de  les  gi- 
rcr,  vendre  on  aliéner. 

François  Deriot  part  pour  la  Martinique,  où 
il  tiiciirl  bientôt ,•  laissant  i n  l  ranrc  un  lils, 
Alexandre  Deriot.  Lors  de  !>ou  dépari,  il  élail 
déMIear  de  meM  ,  son  frère ,  de  14,MT  fr., 
montant  d'une  reronnaissnnrc 

Poslérieuremerii  à  son  décfs  (le  22  bruni,  au 
Xllf),  Jean,  a^is^ ml  n  iinc  mandataire,  vend 
à  Micbei  la  portion  indivise  de  François  «  le 
prit  est  eompensé  avee  les  H»&9T  fr.  —  Bn 
ISH,  le  partagea  lieu  :  ileiu  lots  %nni  nt(rihtt(^s 
à  Michel.  C'est  alors  (lu'.Vkiandrc  lu  riot,  til<i 
de  François,  demande  la  mdliU:  de  la  vente  de 
ru  Xlii  I  eonme  faite  en  vertu  d'une  procu- 
nlhn  étante.  Il  demande  aussi  le  nollilé  des 

^uffumma  qui  aeeoeille 

*cs  conclusions. 

Appel.  ->  1^20  fév.  1833,  arrêt  infirmalif  de 
la  cour  de  Eonen ,  en  ces  termes  :  —  «  Gon»i- 
dérantqitelffeliel,  Thomas  et  François,  domè- 
rcnt  prnoiiralion  à  Jcnn  Deriot  |)our  rogir  les 
iuniieubk>:>  a  eus  cédés  parleur  pere  commun, 

r r  acte  du  37  dIv.  an  V,el  l'atilorisèreiil  même 
les  vendre  s 

•  Qn'nne  des  eMidllioiis  4«  l'acte  de  défolu- 

lion  de  «succession ,  du  V  niv.  an  V,  étdtde 
payer  les  dettes  j 
»  Que  les  fin  Deriot  avalent  reconnu  que  la 

Krtdc  leurs  quatre  sffnrs  danf  les  biens  dont 
avalent  été  avantagés  s'élevait  à  10,000  fr.; 

•  One  c  i'.«.l  Mîclit'I,  l'ainé,  qui  a  désintéressé 
ses  sœurs,  et  que,  conséquemnient  il  avait  à  ré' 
péter  contre  enacan  de  ses  trois  frères  4,000  f.; 

•  Que  François  ^est  en  outre  reconnu  ,  le  10 
fruclid.  au  X  ,  débiteur,  envers  Michel ,  de 
14,597  fr.  ôOc. ,  avec  hY|)othéque  sur  sa  part 
Indivise  dans  les  biens  de  la  succession  de  leur 
père  eomman ,  laquelle  créance  était  eilgiblei 
l'expiration  de  l'année  de  sa  date  ; 

•  Que  la  part  indivise  de  François  était  gre- 
vée, tant  à  raison  des  créances  dotales  de  sa 
veave,  que  de  celles  de  Micbcl ,  d'une  sonune 
de  34,087  fr.; 

»  ')tip  Michel  ne  pouvait  recouvrer  le  rapilal 
a  lui  dû  qu'en  fai>aul  liciter  uu  eiprupiier 

la  part  indivise  revenant  à  François ,  son  dé- 

Mleur; 

»  Que ,  poiir  éviter  des  frais  qnl  D'anraient 

fait  qu'aggraver  le  sort  de  son  neveu  Alexandre, 
dont  il  d  étail  chargé  jusqu'à  &a  majorité  ,  il  se 
fit  vendre  par  Jean  ,  en  vertu  de  la  procura- 
tion qui  lui  avait  été  donnée,  celle  pari  indi- 
vise, pour  I0,88i  fr.; 

•  Qu'Alexandre,  (pii  prétend  que  ses  onrlns 
ont,  de  concert,  spolié  ta  fortune  à  laquelle  il 
avait  droit ,  n'est  pas  de  Ixmne  foi ,  puisqu'il 
ne  peut  ignorer  que  la  totalité  des  biens  dé- 
volus par  son  aleol  n'a  rapporté,  quoique 
veriiiue  à  la  chatenr  des  eocheres»  qu'environ 

61,000  fr.; 

■  Que,  d'ailleurs,  le  chiffre  porté  par  Alexan- 
dre liii-niénif',  |H>ur  la  valeur  actuelle,  quoique 
é>idenimeiil  exagéré, ne  s'élève  qu'àOG,000  fr.; 
que. .  sur  (  e  capital,  il  ne  pourrait  lui  reve- 
nir que  2^.000  fr. ,  somme  conséquemmenl 
infomsante  pour  libérer  la  succession  de  son 
père,  grevée  hyiKii 11 ^'cafreruenl  de  24,C8T  fr  ; 

•  Que  l'action  uitctUce  par  Alexandre  a  donc 
élé  wnnée  sus  ancun  Intérêt  de  sa  pari,  et 


que,  sons  ce  rapport ,  et  vu  les  diverses  cir- 
constances du  procès ,  elle  est  non  -recevable  ; 
>  Qoe,  d'ailleurs;  ce  qui  justifie  la  fustesM 

de  celle  conséquence,  c'est  qu'Aictfin  h ■  Hr- 
rioi  c»t  tombé  en  faillite  en  1824  ;  que  Mir  non 
bilan  il  ne  fait  point  figurer,  a  son  actif,  ses 
prétendus  droits  sur  la  succession  de  son  père-, 

•  Considérant ,  quant  aux  tiers  délenteurs , 
(pie  leur  bonne  foi  ne  peut  être  souik  nnèc  ; 
qu'ils  ignoraient ,  même  eu  1833,  l'époque  da 
décès  de  François  Deriot,  suivent  les  doenroent 
cxistans  au  procès  ;  que ,  lors  du  contrat  de 
vente  passé  par  Jean  ,  assisté  du  «yndir  de  s« 
masse,  (ui  par  Michel,  cciix-ri  oui  ju-iifir,  aui 
acquéreurs  ,  de  l'origine  do  la  propriclé  qu'ils 
aliénaient,  et  des  droits  qu'ils  y  avaient.  • 

pourvoi  par  Alexandre  Deriot.  —  I"  Violation 
de  l'art.  IÎ9J,  (].  civ.,  en  ce  (pie  l'arrêt  a  admis 
ui  '  I  '  Il  i  I malien  entre  une  créance  nii>liilicre 
et  un  inuueuble  ;  2-  viulatiun  de  l'art.  20»-i,  et 
tirasse  application  de  l'art.  9008,  roéme  Code; 
en  ce  ipie  la  C'mr  roya!f>  n  déclaré  valnftle  une 
vente  laite  en  vertu  li  un  prétendu  mandat , 
lorsipie  le  mandat  a>ail  pris  fln  par  la  niorl  du 
mandant.  11  soutenait  qu'il  résultait  des  pièces 
produites  devant  fa  cour  rofile  ef  du  système 
général  de  l'arrêt  que  le  décès  était  (  nnu 
lors  de  la  vente  ;  Z"  €i  par  suite  ,  violation  de 
l'art.  i:i<J9,  C.  civ. ,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré 
valables ,  à  l'égard  des  sous-acqoéreors ,  les 
venles  Mtei  à  lenr  profil  da  la  eheee 
trul. 

Dt'  16  JtiLL.  1S34 ,  arr.  courcass.,  ch.  req., 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  de  broô^  rapp.^  LxlMsau. 
conseiller,  taisant  fonelions  av.  gin.;  Piet»  av. 

•  LA  COUR, —Sur  le  premier  et  le  second 
moyens,  tirés  delà  violation  des  art.  t'2'Ji  et 
2003 ,  C.  civ. ,  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  2008  ,  même  Code;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  point  de  fait  de  l'arrêt  attaqué,  1*  que 
Jean,  Michel  et  Thomas  Deriot ,  ainsi  que  les 
tiirs-acqucreurs  (tous  appelaus  et  défendeurs  i 
l'action  d'Alexandre  Deriot  en  nullité  de  l'acte 
de  vente  du  2'i  bruni,  nn  XIII  ,  et  deceui  qui 
en  avaient  été  la  suite  ,  notamment  du  partait 
du  II  mars  1814),  concluaient  a  ce  que  ledit 
Alexandre  Deriot  fût  déclaré  non-recevahie  et 
mal  fondé  ;  à  ce  quel'aete  do  33  brum.  an  XIII 
et  le  partage  du  il  mars  18I4  fussent  déclarés 
bons  et  valables  ,  et  a  ce  «ju'Alexandre  Deriot 
fût  condamné  a  dvî  dommages-intérêts:  2<*qne 
c'est  à  la  Martinique  qu'a  eu  lieu  le  déeès  da 
Franfois  Deriot,  le  6  mv.  an  XI  ;  3"  que  Jean 
Deriot,  mandataire  de  François,  n  «oui.  nu  .n\oir 
ignoré ,  lors  de  la  vente  du  22  brum.  an  Xili, 
par  lui  faite  en  vertu  de  son  mandat ,  le  àéctt 
du  mandant;  4*  que  les  autres  parties  ont  ao«- 
tenn  que  rien  ne  prouvait  que  Jean  DertoC  eit 
eu  connaissance  ilelamort  de  su  ui  iiidant,  et 
que,  dès-lors,  il  n'v  avait  |>as  eu  de  révocation; 
—  Attendu  que,  dans  le  point  de  droit,  sont 
posées  les  questions  de  savoir  l  »  si  l'acte  du  22 
brum.  an  XIII  et  le  partage  du  il  mars  i$i4 
sont  bons  et  valables;  2-  s'il  y  a  lieu  ,  par 
suite  ,  de  maintenir  les  aliénations,  etc.;  3*  si 
Alexandre  Deriot  doit  être  oondamné  à  des 
domma«çrs-lntérèls,  soit  envers  ses  oncles,  soit 
envers  les  ac(iuéreurs  de  CPUX-ci...;  —  Attendu 
que,  dans  son  dispositif,  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir,  en  effet,  déclaré  l'action  d'Alexandre  De- 
riot non-recevable  ,  porte ,  en  outre  .  que  let 
aries  dc«  2?  brum.  an  XIII  et  M  mars  1814 
sont  déclarés  bons  et  valables,  puis  statu 
vert  tous  let  appelant»  sir  toti 


Digitized  by  Google 


16  JUILLET  1834. 


785 


ti'U  par  eux  rt^cInnuN  ;  —  AUcn(!n  qu'en  d^'v-Ki- 
r>iiil  ainsi  liuio  ci  snlaldcs  h'n  uclos  duiit  il  »'a- 
gU,  rel  aiit'l  sl^Uue  éndemnicnl  sur  le  fond 
4pU  lui  éuit  8ouini«,  el  qui  codsUUU  précisé- 
ment dtm  la  TtHdilé  on  ta  nollilé  da  cet  actes, 
cl  notamment  de  l'acte  du  22  brum.  an  XIII , 
du  ml  duquel  dépendait  le  sort  de  ceux  qui 
ravalent  suivi  ;  —  Que  ce  reproche  se  rédui- 
rait donc  à  un  défaut  de  moiiTs  sur  le  fond, 
mojen  qui  n'est  pas  proposé,  et  qui  d'ailleurs 
ne  serait  pas  fundé;  —  Qu'en  elTel,  il  est  dé- 
claré, dans  ces  motifs,  que  la  vente  «lu  22  brum. 
an  XlIIa  éléfUta  é  Michel  par  Jean ,  en  vertu 
de  la  procuration  qui  lui  a\ait  été  donnée  par 
François  i  qu'il  n'y  a  pas  ou  de  concert  de  la 
part  des  ourles  d'Alexandre  ,  et  que  ,  lors  des 
veales  par  eui  faites  aui  tiers  acquéreurs,  Jean 
el  Mtehel  ont  Jnstillé  aux  acquéreurs  da  l'ori- 
gine de  la  propriété  qu'ils  aliénaient  et  des 
droits  qu'ils  y  avaient;  —  Que  ces  motifs  éear- 
lent  suOisammcnl,  comme  non  prouvée,  l'allé- 
gitioa  d'Alexaipdre  que  le  mandataijre  Jean  , 
qui  vendait  le  32  bram.  an  Xm  fa  pirt  indf* 
\ise  de  François,  et  Michel,  qui  rachetait, 
avaient  connu  alors  le  décès  du  mandant  à  la 
Martinique,  allégation  dont  la  preuve  était  à 
la  charge  de  celui  qui  l'avait  faite ,  el  dont 
il  h'apparleiiail  qu'aux  juges  du  fait  d'appré- 
cier le  fundoinent,  d'après  le>  faits  cl  (locuiiiens 
du  procès  i  —  Qu'ainsi  l'arrél  attaqué  n'a  violé 
Bl  l^arUSma  ni  par  salle  l'art.  1291,  G.  ci?., 
et  n'a  \ias  non  plus  faussement  appHqiH^  l'art. 
'20()H,  même  Code  ;  —  Sur  le  troisième  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  1699,  C.  civ. , — 
Attendu  qu'il  ne  s'appliqae  qo'aua  tiers  ac- 
quéreurs, et  qu'il  se  trouve  écarté  eomme  sans 
objet,  pir  les  motifs  donnés  sur  les  deux 
Biojens  précédcns  auxquels  il  est  subordonné  : 
—Par  ces  mollb,  M  en  conséquence,  —  Rb- 
imi ,  elc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (16  Juillet.) 

Lt  propriétaire  qui,  par  tuilê  éTunê  dettina- 

linn  du  père  de  famille,  est  obligé  de  souf- 
frir que  le  voisin  possède  des  arbres  à  une 
éUUaiee  moindre  que  la  dislance  légale, 
ffen  a  pas  moins  le  droit  d'obliycr  le  voi- 
Hn  d  couper  les  branches  de  ces  arbres, 
quand  elles  avancent  sur  fon  farrain.  C. 
civ.,  arU  071,  672  et  692. 
Vk  IrUnmal  peut  ùrâonner,  tons  eœeit  da 
pouvoir,  que  des  travaux  relatifs  à  l'objet 
dit  litige  seront  faits  sous  la  direction  d  un 
homme  de  fart  qu'il  détignt,  al  aMquêl  il 
Wimpose  aucun  serment. 

Dame  Droi  ot  C.  Leulokd. 

l'n  arrêt  de  la  cour  de  Paris  avait  statué  en 
res  termes  sur  on  ctief  de  cunleslation  relatif 
i  l'élagage  d'arbres,  —  •  Attendu,  quant  aux 
arbres  dont  le  sienr  I^blond  demande  Téla- 
ga(jp,  comme  dépassant  la  ii^ine  séparalive  de 
sa  propriété  ,  que  la  destination  du  pére  de  af- 
nifle,  invoquée  par  la  dame  Dronot,  ne  peut 

Juc  lui  donner  le  droit  de  conserver  ces  arbres 
une  distance  moindre  que  celle  prescrite  par 
l'ail.  07 1,  civ,,  mais  non  lui  donner  le  droit 
de  laisser  étendre  leurs  branches  sur  la  pro- 
priété da  sieur  LeMond  ;  que ,  conformément 
a  l'art.  672 ,  celui  -  ci  est  fondé  à  demaDder 
qu'elles  soient  coupées.  • 
l.'arrét  avait  en  oulre^  relativement  à  Télft- 


ire  manière  qn'il  cottTieBdrall,'foitt  ladiien- 

tiun  de  M.  (;irard. 

Pourvoi  en  cassation  pour  i"  violation  de 
l'art.  G92,  C.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art. 
672,  §2,  même  Code,  en  ce  qae  l'arrêt  ,  tout 
en  respectant  la  destination  du  père  de  fa- 
mille ,  relativement  au  tronc  des  arbres ,  la 
viole  en  ce  qnl  concerne  les  branches  dont  il 
ordonne  la  coupe  ;  or,  la  destination  du  |>ère 
de  famille  s'appliquait  nus<>i  bien  aux  branches 
qu'au  tronc  ;  2"  e\K'>  de  pouvoir ,  et  violation 
des  r^les  de*  la  procédure  en  matière  d'exper- 
tise, en  ce  que  l'arrêt  aulorlnnt  la  dame  Dronot 
à  construire  sa  pompe  de  totito  nulro  manière, 
sous  la  direction  de  M.  Girard,  sans  astreindre 
celui-ci  à  aucune  prestation  de  serment,  abin- 
donnait  ainsi  l'interprétation  des  convcatiom 
k  un  particulier  sans  caractère. 

Du  IG  JuiLL.  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  req.; 
MM.  Borel  de  Itretizel,  conseiller,  faisant  fonc- 
tions prés.  ;  Madier-de-Aionjau  ,  rapp.j  Vigcr, 
av.  gto.;  Garaier,  aT. 

■  I-A  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  G9:i.  C.  civ.,  cl  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  U72,  %  2,  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  aurait  prescrit  un  mode  d'ela^age 
des  arbres  contraire  à  la  dcsiiiiition  du  père 
de  famille;  —  Attendu  que  h,  aux  (crnies 
de  la  convention ,  le  défendeur  éventuel  devait 
tolérer  que  le  pied  des  arbres  fi*!!  .i  une  dis- 
lance moindre  (lue  celle  qui  est  indiquée  par  la 
loi ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  rext<'nsion  des 
branches  ne  pourrait  pas  être  arrêtée  i  —  AI* 
tendu  ,  d'ailleurs ,  que  l'arrél.  dans  le  mode 
«pi'il  a  prescrit  \wm  l'élagriuc  ,  «'est  détcrnnné 
par  mu:  appn  cialion  des  faits  qui  «'cliappe  au 
pourvoi  j  —  .Sur  le  nioven  tiré  d'un  c\rès  de 
pouvoir,  et  de  la  violation  des  régies  de  pro- 
cédure eivUeen  matière  d'expertise;  —  Attendu 
que  rien  ne  s'dppnse  à  ce  que  les  juges  ,  pour 
le  plus  prand  intérêt  des  parties,  uourvoienl  à 
l'exécnliun  de  leurs  conventions,  d^près  le  mode 
qui  leur  parait  le  plus  convenable,  et  qu'ils  ont 
le  droit  de  déterminer,  d'après  le  |R)Uvoii- dis- 
crélionriaire  que  la  l(»i  leur  a  c(»nlié;  (ju'ainsi,  la 
disposition  attaquée  de  l'arrêt  n'a  pu  violer  les 
règles  du  Code  de  procéd.,  en  matière  d'exper- 
tise, ni  constituer  un  eicw  9e  pouvoir,  —  Ru- 

JETTE  ,  etc.  a 


GOUR  DE  CASSATION.  (!•  Juillet.) 

Ji  mffit,  pour  qu'un  tiers  puisse  exercer  le' 
droit  d'intervention  dam  une  imtance  d'ap- 
pel, que  Vappei  erttilivatablemfnî  interjeté 
par  l'une  dex  parties,  bien  que,  l'appelant 
ne  présentant  aucun  moyen  a  l'appui  de 
son  appel,  la  cour  rejette  cet  appel  comme 
dénué  de  fondnuenl  (l).  C.  procéd.,  art,  4GC. 

C^ui  dont  la  propriété  a  été  comprise  dans 
une  faisif  immobilière  faite  sur  un  tiers  a 
le  droit  d'intervenir  sur  l'appel  du  juge- 
ment d'adfuHeation  définitive  interjeté  par 
le  saisi,  pour  demander  deianî  la  cour 
royale  la  distraction  de  sa  propriété.  On 
ne  peut  contester  cette  intervention  cnpré- 
lendanl,  soit  que  U  jugement  d'adjudiea- 
tfon,  ne  transmttlant  à  t'adjudicaian  e  nue 
IM  mitM»  drotts  qM^mtfl  <a  tatsi,  ne  prt- 


Uissement  d'un  corps  de  pompe  .autorisé  11  (i)  y,  Poitiers,  6  JaUU  1826,  et  Bordeaux.  2i  mai 
dame  Urouot  à  le  foire  consirufre  ie  toute  nu-  I  iflèi. 
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rieéê  point  au  liert-iniervmant,  ioit  que 
êgmande  en  diitracHon  continue  une 
action  principale  $useepUble  des  deux  de- 
çrét  de  jufidtction.  C.  proréd.,ari.  484. 
tii  eréancieri  hypothécaires  sont  recevables, 
ioufie  cas  de  fraude,  à  former  lierce-oppo- 
rttton  ou  jugement  qui  a  prononcé,  au  pré- 
fudice  de  leur  débiteur,  la  résolution  de  la 
vente  de  l'immeuble  que  celui-ci  leur  a 
hypothéqué.  C.  procéd.,  art.  474. 
Du  moins  ne  vioU  aucune  loi  Parrit  mit 
pour  le  dieiâer  atnH,  te  fimdi.  enfr»  mures 
motifs,  sur  ce  que  la  propriété  des  biens 
compris  dans  la  vente  était  déjà  notoire- 
ment incertaine  sur  la  IHc  de  iacqucreur, 
à  f  époque  les  créanciers  qui  se  portent 
tiers  opposons  ont  imprudemmeiU  accepté 
la  cession  des  créances  hypothécaires  aux- 
^Ues  étaienl  afeetès  les  biens  dont  U 
te^ 

BALOmT  BT  AVTUS  C.  DaVIOV, 

biens  de  Nicolas  Boucaud  avaient  été 
Miiis  immobilièreroenl  à  U  requête  de  lerrel. 

Avant  l'adjadicalioo  défloiiive,  le  poursui- 
vant céda  ses  droits  à  Pierre  Boucaud,  frère  do 
«aisi,  lequel  tes  rétrocéda  a  BalolTet.  Nicolas 
Boucaud  avait  présenté  (juclqucs  moyens  de 
auiiité  qui  Tureol  rejeiés,  et  lc:>  immeubles  fu- 
rent adjugé!  à  Pierre-Marie  Boaeaad. 

Sur  l'appel  que  Nicolas  Boucaud  forma  de  ces 

Démens,  l>aviut,  tuteur  à  IMnlerdiciion  de  sa 
le-mère,  la  veuve  lloucaud,  intervint  dans 
l'taulance  ci  demanda  la  dialracUon  d'une  par- 
tie d6i  Mena  adjugés,  que  le  aalfi  avait  acquis 
de  la  veuve  Boucaud,  actuellement  interdite, 
atteudu  que  la  nullité  de  la  vente  qu'elle  lui 
avait  consentie  avait  été  prononcée  par  arrêt  du 
14  aoAl  1822,  païaé  en  force  de  dioie  Jugéa. 

Le  Mis! flsani  et  le  aalii  leiitlnrent  celle  In- 
tervenlion  non-recevalile.  De  son  c(Mé  ,  Baluf- 
fel  prétendit  au  fondque  l'appel  était  mal  fondé  ; 
et,  subsidiairemeot ,  il  forma  tierce-opposition 
A  l'arréi  du  li  ao4t  1922  mi  avait  annulé  Ici 
ventes  fhites  par  la  veuve  Booeaud. 

Le  31  aoiM  ih2(;,  un  arrél  de  la  cour  de  l  yon 
statue  en  ces  ici  mes  :  —  •  Ln  cequi  toucUe  les 
prétendues  nullités  opposées  coolre  l'appel  de 
Nicolas  Boucaud,  et  desquelles  on  entend  Ciirc 
résulter  l'eilstenee  d*nne  Instance  d'appel  oi  il 
ait  été  possible  d'intervenir, 

•  Attendu  qu'il  y  a  en  appel  interjeté  par  Ni- 
colas Bmieaud  du  jugement  rendu  le  31  juin 
1832 ,  par  lequel  fui  tranchée  l'adjudication 
de  divers  imnieiibles  dont  l'expropriation  avait 
été  |>oursuivie  contre  lui  par  le  sieur  DaloITet- 
Boutillon,  intimé,  en  sa  qualité  de  ccMion- 
naire  des  créances  dœe  i  Pierre  Booeaud  par 
ledit  Nicolas  Boucaud; 

a  Attendu  qu'à  la  vérité  il  n'apparaît  pas  que 
Nicolas  Boucaud,  faisant  défaut,  ail  soutenu 
lui-même  uar  aucun  moven  l'appel  dont  il  s'a- 
git, et  qu'il  y  a  Heu,  dèa-lors,  de  le  répnter  dé- 
nué de  tout  fondement;  mais  que,  fiuidé  oit 
non,  il  suHisail  qu'il  eût  été  \alabk-nR'iil  iiilcr- 
jeté  pour  qu'il  constituât  une  inhlance  d  appel, 
dont  la  cour  se  trouvait  saisie,  et  que ,  dans 
iNit  taelBBet  d*appel ,  les  tierces  personnes 
inléinssées  à  qui  la  loi  i oiiR'  re  le  droit  d'inter- 
vention ont  la  faculté  d  eu  user  ; 

■  Attendu  que  pour  écarter  l'application  de 
celle  régie,  on  n'est  pas  du  tout  fondé  à  se  pré- 
valoir des  règles  posées  d«ns  les  art.  733,  735  et 
*36,C.  procéd.,  et  dans  le  décret  du  ?  fév.  1811, 
relativement  au&  nullités  en  matière  d'e&pro- 


Kiation,  lesquelles  règles  consistent  eo  ce  que 
ppel  ne  peut  porter  que  sur  des  iiallitéf  qui 
aient  été  proposées  en  première  instance,  et  qui 
doivent  l'avoir  été  quarante  jours  au  moins 
avant  celui  fixé  pour  r.idjudiration  définitive, 
comme  aussi  en  ce  ou'alors  l'appel  doit  être 
notifié  au  greffier,  vné  par  lui,  et  en  ceqn'il 
rntit  donner  caution  pour  le  palebicat  des  mli 
ré^uii.int  de  Tlncidenl  ; 

»  Atii-iidu  que  toutes  ces  rcgli-s  ne  seraient 
susceptibles  a'applicalion  qu'autant  qn'ils'acl- 
ratt  de  l'appel  «run  lu^ement  rendu  lor  Me 
nullités  qu  on  prétendrait  «'être  glissées  dans  la 
procédure  d'expropriation  avant  l'adjudication 
déllnitive  ;  mais  qu'ici  c'est  du  jugement  même 
d'atUudicallon  qu'il  y  a  eu  appel ,  inteijetè  par 
Nicorat  Booeaud,  partie  saisie;  qinin  Jugement 
de  cette  nîittire  peut  présenter  en  lui-même  des 
vices,  des  nullités  quelconques  qui  donnent 
droit  de  l'attaquer,  et  qu'en  pareil  cas  Tes  for- 
mes à  suivre  sont  les  mêmes  que  celles  qui  con* 
cernent  toutes  les  appellations  en  général  ; 

»  Kn  ce  qui  touche  l'intervention  en  elle- 
même,  et.  d'abord^  sur  le  point  de  savoir  si 
elle  est  recevable , 

•  Attendu  que  l'affirmative  résulte,  d'après  la 
combinaison  des  art.  466  et  474,  C.  procéd., de 
(  c  line  le  jugement  d'adjudication  ,  dont  il  y  a 
a^pel,  ayant  compris  des  immeiU>les  ou  des  por- 
tions d'immeubles,  dont  la  propriété'*  été  en- 
suite revendiquée  par  l'Intervenant,  en  sa  qua- 
lité de  tuteur  de  P.eine-Maric  l'erret,  nn  arrêt 
confirmalif  d'icclui  serait  uiuorlement  préju- 
diciable a  cette  dernière  ou  à  ses  ajant-droit , 
puisqu'il  aurait  pour  efllet  de  transmettre  i  au- 
trui la  propriété  de  ce  qui  peut  leur  appartenir  j 

»  Il  est  vrai  que,  d'après  l'art.  T3l,C. procéd., 
l'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adju- 
dicataire d'autres  droits  A  la  propriété  que  ceux 
qu'avait  le  saisi  ;  maïs  cette  disposition  ne  sl- 
gnifle  autre  chose  si  ce  n'est  que  l'adjudication 
ne  pui^e  pas  les  droits  de  propriété;  il  n'en  ré- 
sulte pas  du  tout  que,  quand  un  jugement  d'ad- 
judication a  été  tranché,  les  tiers  qui  pouvaient 
avoir  des  dlstracttons  a  demander  et  qui  ne 
l'ont  pas  fait  avant  qu'il  fftl  pn  nonré  pnisient 
se  dispenser,  p<.»ur  recouvrer  ce  qui  leur  appar- 
tient et  ce  qui  a  été  indûment  adjugé  à  autrui , 
de  se  pourvoir  contre  l'adjudication  elle-même, 
laquelle,  en  ce  cas,  comme  l'enseigne  Carré  au 
n  »  3463,  peut  être  attaquée  par  tierre-opjH«>i- 
tion  au  jugement  ou  à  l'arrêt  qui  est  devenu  le 
titre  de  radjudicatairc  ; 

»0n  n'est  nullement  fondé  à  supposer  que  la 
demande  en  distraction,  qui  a  été  l'objfi  de  i  in- 
tervention, «crail  irrocc\able  devant  la  rnur, 
SOUS  prétexte  qu'une  demande  en  distraction 
r4)nstitae  une  action  principale  qui ,  sqlette  am 
deux  degrés  de  juridirilon,  ne  peut  qîrêtre  in- 
tentée, d'abord,  dt^sanl  Ws  iireniiers  juges,  roo- 
furniément  aux  art.  727  cl  i^uiv.,  C.  procéd.; 
évidemment  ces  articles  se  rapportent  aux  dis- 
tractions qui  sont  demandées  dans  une  pro- 
cédure d'expropriation  avant  que  l'adjudUation 
ail  été  prononcée,  mais  non  point  au  ras  d'uuc 
distraction  demandée  après  que  l'adjudicatiuna 
été  traucbée  par  uuluûment  définitif  dont  il  l 
a  appel,  cas  auquel  la  oistraMIon  coMlîlae  wè^ 
cessairemeai  un  ineideiit  de  rinaïaace  d'ap- 
pel; 

•  En  ce  qui  touche,  au  fond ,  les  roofens  de 
rinterveaiiMi  eo  de  In  distractioa  qui  en  •  été 

l'objet, 

■  Attendu  qu'un  arrêt  de  la  cour  du  14  aoAl 
1822,  postérieur  d'environ  deux  muis  au  Juge- 
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lii«n  «MM  d'aHéMlio»  timmimbk»,  con- 

MoUf  |Mr  Reioe-Marie  Perret  dani  oa  tcmptou 
te  même  arrêt  dériila  qu'avait  déjà  coiunicnr»' 
MaiUtde  d«aieBC«;  qu'on  ne  dénk  pas  qu'au 
MMÉec  des  hMMobl««  dans  la  propriélé  de$- 
quflï  Reine-Marte  Terret  fut  ainsi  réintégrée, 
ne  fuMent  plusieurs  de  cent  OMipril  daaa  l'ad- 
jiidiraliun  prononcée  par  le  JV|MMBl  éêH 
juin  précédCDi,  donl  e»l  appH. 

•  àmmÊm  qmt  le  siaar  Baloffet-fiQOliUoa , 
qui,  comme  rréaneier  h f polbécaire  de  Nirola» 
Boucaud.  avait  poursuivi  l'adjudicalion  iïoal  il 
iTagil  et  qui  entend  rxorccr  ton  h)pothrque  sur 
IMM  imoMaMw  «diof^i  •*  défend  CMlrc 
Il  dcMBée  «n  éiUMcllBa  Iwiéa  datant  la 
cour,  »*n  déniant  que  l'arrêt  d'où  elle  résulte 

Kisie  a\oir  à  »on  égard  i'auloriié  de  la  cho$e 
|éc;  qu'il  se  repr&en te,  comme  n'étant  point 
M  «  MMiMié  d«  aéÊmtkm  hypalfcéaaiw  de  hlr 
niM  MMMtf ,  m  Êjêm-fMm  dt  «•  inalii, 

et  comme  ne  pouvant  nubir.  dè?-lor«.  1rs  con- 
•éqnences  d'une  décision  qui  intervint  contre 
MBdAitear,  aaalt  dans  taqueNe  lai-mèma  ne 
Ibt  pas  partie  :qtf^  mm  mol,  il  eolend,  eomme 
créancier  de  Nirolas  Boneaml,  rtmetlrt  en  ques- 
tion tout  ce  qui  a  été  juffé  contre  eelat-ci  par 
rarrét  de  l«  cour  snsdalé.  at  qne  «TeM  dans  ce 
bnt  qunt  y  a  9mmA  laeidfient  Mma  ippiil 
tfeo  ; 

>  Eu  ce  qui  toacbe  eette  tierce-opposition , 
»  Attendu  que , suivant  l'arl.  C.  procéd. , 
la  tierce-opposition  formée  par  Baioffet-Kou- 
MeoiranMde  la  cour  du  14  aoAt  ne 
peut  être  ri'p'iti'e  roccvable,  si  on  ddit  voir  dans 
Kioolas  ibotuaud,  m>u  débiteur,  cuiitrc  qui  i d 
•rrèt  fui  roudu,  une  partie  doul  le»ieiir  Caluf- 
fei-bottiilloo  »oil  l'av««i-<«i»»c,  ^  k<iuel  il 
nU  été  àftmoit  repr»enlé  ; 

»  Qu'il  est  nniiife'te  qtie  lorsqu'un  débiteur 
confère  sur  ses  immeubles  qui  sont  en  sa  pos- 
fessfon  une  hypothèque  à  son  créancier,  le  droit 


dnipolMane  aeaois 


is  à  eelal-ci  tient  aniqoe- 
'dn  droit  de  propriété  ane 

nr  lui-même  sur  I  immeuDie 


['eilftenee 

Ceot  avoir  le  dcbileni 
ypotbéqué;  en  sorte  que  si  le  débiteur  n'a>ait 
quune  propriété  résoluble,  dont  il  vienne  à 
élre  dépossédé  »  la  rèsolutloD  de  riiy|pollièi|«e 
en  devient  une  saite  InérîtaMe  ; 

•Attendu,  d'aillenr*,  que  toutes  les  fois  qu'il 
j  a  lieu  de  revendiquer  la  propriélé  d'un  im- 
■leabte,  k  quelque  titre  que  ee  aeit,  ractfon  ae 
doit  et  ne  peut  être  intentée  qtie  contre  te  pos- 
sesseur par  qui  i'imraeubleest  détenu,  sans  qu'il 
soit  besoin,  en  aucune  manière,  d'appeler  en 
eause  le*  créanciers  hypothécaires  ou  chirogra- 
■i>llrot  CBTCrs  qiH  II  a  pu  s'engager  antérieu- 
tOnicBt,  efl  sorte  que  c'est  lui  seul  qui  les  re- 
présenté tous,  quant  à  rinl(*rét  qu'eux-ménirs 
peuvent  avoir  à  ce  qu'il  ne  >nit  p.i>  dopossedé , 
ei^ae  par  cuaiiéaaeal  le  Jugement  porté  contre 
lai ,  «lU  â  M»  eTicHoo  pour  effet,  «l'étendant 
nécessairement  à  eut,  ne  leur  laisse,  dés-lors, 
ni  hypothèque  ni  aucun  droit  quelconque  sur 
rimmcuble^  901  la  chose  qui  est  jugée  ne  pas 
lui  Avoir  apparteDUi  mu»  doute,  a  iJ  apparais- 
mII  qu'on  lel  jugcmenl  eét  été  le  Antt  de  quel- 
que collusion  ,  conccrlée  avec  le  df^biteur  dé- 
^iiuédféa  #u  d^lritaetil  de  ses  créanciers,  ceui- 
cl  Otirneot  lire  reçus  sans  diOcnlté  k  7  for- 
zner  UCECe^pMlUon ,  confurménienl  i  l'art. 
J 167»  C.  cW.  ;  m»t$ ,  dans  Tcspèce,  il  n'y  •  point 
de  fraude  -, 

»  AJiM»  muffp  «H'U  «a(  remarquable  que 
1«  liair  Mlollèi-loofllioQ  m  n  (n»a?e  ciéan- 


cierde  .Nicolas  BoucAod  qu'dl'qitfllé  dteM»> 
slonnaire  de  Pierre  Boucaud,  et  que  sa  cession 
date  d'un  temps  où  avait  dé]A  éclaté  le  proc^ 
dont  l'évii  tinii  de  ^irlll.>^  1,  .m  ,ni.l  a  le  ré- 
sultat, d'un  temps  ou  était  même  déjà  rcadw 
un  arrêt  inlerloeotoire .  propre  i  amener  far- 
rét  définitif  qui  s'en  c«.t  «.uivi,  iju'aiasi  il  doit 
s'imputer d'atuir  aacpU'  jl  >i»,au  moins  très 
imprudemment,  la  dvsi^iuii  d'une  créance  de 
laquelle  l'hypoibéque  affecuil  dd  Mus  dont  la 
propriéU  éUit  notalrimit  dtMBiie  Incertaine 
sur  la  téle  du  débiteur,  etc.  * 

iH/urvoi  pour  l«  violatiuo  de  l'arl.  C. 
pro€.,ct  husse  application  daaart.4M, 474, 7^1 
7a&  et  736.  même  C^de.  en  ce  qai,  d'une  part , 
laeewde  i.)on  aMMellII  mc  inlarvtmlon  dans 
une  instance  d'appel,  lorsque  l'apjH'l  principal 
était  non-recevable  et  inadmUsible,  OMume  tar- 
dif; et  d'autre  pari,  en  ce  qne  la  BéÎM  eew« 
ref«  mm  appel,  oerone  intervenlk» ,  une  de- 
■umde  qui  n'était  qu'une  action  nenvelle  ; 

7"  Fausse  application  de  l'art.  474,  C.  procéd., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'ametlre  la 
Uerc«-opposition,  formée  par  llalofet,  à  l'arrèl 
dn  14  aoél  1823,  sur  le  motif  que  lialulTet  avait 
été  représenté^  lors  de  cel  arrêt ,  par  Nicolas 


Du  IC  jiiLL.  Iflni,  arr.  cr.ur  caî^.,  ch.  clr.; 
MM.  Porlalis.  l"  prés.;  Uuequet ,  raop.;  Vo|- 
sinde  Gartempe^  av.  gén.  (Cflid.  COOfO— Br«- 
zard  et  Tcstc-Lebeau,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen ,  «— 
Attendu  que  l'an.  466 ,  c.  procéd.,  par  cda 
même  qu'il  autorise  l'intervention,  en  cause 
d'appel,  d'une  partie  qui  n'a  pas  il^uré  dans 
l'in>lancc  devant  les  premiers  juKC-^,  établit  une 
evception  a  la  régie  généiaia  de»  deu«  dennés 
de  juridiction,  consacrée  pif  l'art.  464,  néM 
Code  ;  —  Que  baviot,  comme  tuteur  a  l'inter- 
diction de  M  belle-oiére,  eût  été  incontestable- 
lucDt  recc\able  à  se  pourvoir,  par  ticrce-oppo- 
sitiua,  contre  le  jugement  du  Uibunal  de  pre- 
mière instance,  séant  k  VUlefranche,  qui  avait 
adjug<^  à  Jean-Marie  Houcaud  des  immeubles 
dont  cette  iulerdile  avait,  en  vertu  de  l'arrêt 
de  la  cour  ruvale  de  Lyitn  du  li  auùt  lii27,  le 
droit  de  reveiidiquer  la  propriéléi  ^  <,^'e&ia- 
lani  appel  de  ce  Jugement,  iMviol  ■  été  r*- 
revable  a  y  intervenir ,  et  qu'en  recevant  son 
iiilervcutioo,  l'arrêt  attaqué,  loin  d  a>oir  violé 
l'art.  464,  a  Miuemcji  appliqué  l'ai  l,  -iu),  C. 
procéd.  ;  —  Sur  le  deuiieme  moyeu,— Allenda 
que ,  pour  rejeter  la  tierce-4>pposiiion  ,  fonnée 

Par  lialolTel-lsoiitillnn  à  l'arrêt  du  11  août  1852, 
arrêt  attaqué  s  e«t  fûtidé,  etUat  aulro  motifs , 
sur  ce  qu'il  avait  au  moias  Irèt  imprudemment 
aooeBléla  cmalMi  d'une  créwMfejnotMqji 
sur  dM  MeMdMil  la  propriété  étaU  mÎoIi 
ment  incertaine  »ur  la  téle  du  débiteur  :  — 
Qu'en  jugeant  ainsi,  par  appréciation  des  fails 
et  des  actes  qui  lai  étaient  soumis. la  eovrpojala 
de  Lyon  n'ai«id(Bmment  ni  fiiil  une  busse  ap- 
plication de  Tari.  474,  C.  procéd.,  ni  violé  ou 
pu  violer  aucune  loi  :  —  Donnant  défaat 
Ire  le»  dérailiaos,  —  RmiKTiu,  etc.  » 


OOUB  DB  FAR».  (10  Juttlel.) 

Lé  eriander  hypolhifairt  inscrii  sur  ta  part 
ÉuMvsM  d'un  rm-MrUitr  pavl,  en  em  Oa 
vente  det  biene  ie  ta  meetiHon,  fedrepw^ 
ler  une  twenchère  sur  la  MnlUé  det  im- 
meisbles  vendus,  lorsque  les  part*  her«i*- 
UdrwnêwmipattmeorilMlttpmrUMU-' 
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quidation,  et  que  Vacquéreur,  en  nolî/ianf 
ton  conlrat,  tta  poi  tfMM  ta  vtnUUMon 
du  prix. 

Davocst  C.  Syndics  Grosset. 

C'est  ce  que  ,  le  7  fév.  1834  ,  le  tribunal  de 
Mantes  avaii  jtig<^  dans  les  icrmos  suivans  :  — 
«  Attendu  que  le  droit  de  tout  propriétaire  in- 
dlTla  f'étead  rar  la  toUlité  de  rimmeuble  indi- 
vis et  sur  chaque  portion  d'icelui  Jusqu'au  par- 
la^o  qui  détermine  la  portion  de  chacun  ;  que, 
d.iiis  rt  >|)éce,  il  s'agit  do  dt  ui  maisons  recon- 
nues iropartageables ,  et  dont  la  vente  par  lici- 
UtiOB  a  été  ordonnée  par  Jugement  ;  —  Qu'il 
est  impossible  de  déterminer  la  portion  reve- 
nant h  Grossct  dans  ces  immeubles  ,  qui  est 
même  inconnue  des  parties  ;  —  Qu  en  elTol,  le 
cahier  des  charges  de  la  vente  faite  à  Davoust 
ne  dit  pas  que  le  prit  tara  délivré  à  chacun  des 
vendeurs  par  quart,  ce  qui  en  effet  indiquerait 
qtii>  la  |)(irtion  afférente  à  Grosset  serait  du 
quart;  tiu'il  dit  au  contraire  que  les  droits  se- 
ront fixes  par  une  liquidation  à  faire  ;  qu'on  ne 
peot  donc  dire  que  le  droit  de  Grosset  soit  de 
ioI!i^  IHirtIon  plutôt  que  de  telle  autre;  —  Que 
i'ac(|uéreur  Davoust  n'a  point  établi  de  ventila- 
tion dans  la  notiflcation  aut  créanciers  ins- 
erils.  de  nuanière  qu'il  a  reconnu,  au  moins 
fmplieilenieni ,  que  la  surenchère  devrait  por- 
ter sur  tout ,  —  DÉCLARE  la  surenchère  bonne 
et  valable  ;  —  Ordonne  en  conséquence  qu'elle 
sera  Miivie  sur  la  totalité dS  |Nril  dCt  blet» ad- 
jugés, etc.  »  —  Appel. 

Du  IC  JUiLL.  1834 ,  arr.  cour  royale  Paris , 
S«cli. 

«  I.  \  COUR,  —  Adoptant  les  mottU  da 
miers  Jugpa,     QonrtMMm,  etc.  » 


GOrni  ROYALE  DE  BORDEAUX,  (id  Juillet.) 

Unepronutte$outseinQ^prM,mtHtntmtieMe 

d^effel  de  radier  une  inscription  hwolhé- 
eatre,  n'enlève  pat  ses  droits  au  créancier 
hypothécaire  (l).  c.  liv..  art.  2157  et  2i&«. 
.Lof^fitetecauUonnemenl  et  l'obligation  prin- 
ctpMê  §e  trouvent  réunit  tur  le  mime  titre, 
par  exemple,  lorsque  le  filt  tucc'ede  à  ton 
pci  e  qui  l'a  cautionné,  ce  /Ils  n'est  point  re- 
cevable  à  se  refuser  au  patemcnl,  sout  pré- 
texte que  la  tubrogalion  aux  droitt  du 
trimdtr  n»  pem  plut  t'opèrer  tn  femeur 
dt  la  caution  (2).  C.  civ.,  art.  2035. 
On  peut  prouver  par  témoins,  bien  qu'il  s'a- 
gisse d'objets  excédant  iS^i  fr., qu'une  veuve 
o  dUtraU  det  effett  de  la  tuccettion  de  ton 
mar(,  pour  te  pe^fer  dr  tet  repritet;  &etl 
tà  un  cas  de  fraude  qui  te  trouve  dani 
l'exception  de  Cart.  1348,  C.  dv.  (3).  C.  civ., 
art.  IMI  at  1M8. 

Vbutb  Faurb  mr  BniA  G.  Ounauii. 
Thomailar  paie  iTélalt  imân  cantioB  pour 

(I)  Le  créancier  qui  a  consenti  la  rmlialion  do 
■on  in*criplian  hypothécaire  \n-ui  prendre  une  nou- 
^«•Ilc  insrriplioii  valabU-,  k|,  ;»  iidanl  le  loinps  qu'à 
dure  la  radiation,  It»*  li\poiliiW]iies  n'ont  pa^eté  pur- 
gé»'*. V.  Cass.,  2  Miars'lS  W).  —  V.  aussi  Troplong  , 
lljfpoïk.,  t.  3,  n°  737,  et  Rolland  de  VUlargneStAi^. 
dm  noi^,  v«  Main  levée,  n«  57. 

RioiD,&ao4l  1840(1.  1«»  18tf,  p.  3i3). 
Caen,  6  bov.  1827,  et  Bordeaux,  2  juin 


(2)  V.l 

mit 


quelques  detlaf  «pi'aTilt  cnÊnmr-  «a»  Ma,  a4 
avait  hypolMqaé  â  aal  aflM  pta^y***^  daaaa 

tmmeables.  r-" 

Quelque  temps  après  il  déeèdi  SaM 
sont  vendus  et  on  ordre  est  oovert. 
Sa  veuve  est  colloqnée  au  luremier 
montant  de  sa  dot. 

Cette  collocation  est  contestée  par  ..ao, 
ce&sionnaire  d'oa  sieur  Delasieat,  créancier 
hypothécaire,  sur  le  motif  que  la  veuve  Thon- 
nelier  avait  profité  de  la  possession  qu'elle 
avait  eue  des  biens  de  son  mari,  par  son  droit 
d'insistance ,  pour  vendre  les  meubles  et  cffela 
mobiliers  dont  elle  avait  retiré  dM  Mauaae  coi»* 
sidérables,  excédant  le  montant  de  ses  reprises. 
Il  demandait  à  faire  preuve  de  ces  ventes,  tant 
par  titres  que  par  témoins. 

Pour  la  veave  Thonnelier  ou  ses  représen- 
tans,  on  aosHant  d'abord  que  GalMiaB  n'a  pas 
qualité  pour  contredire  i  Tordre ,  parce  que  le 
cautionnement  qui  a  été  souscrit  par  Thonne- 
lier père  est  éteint  par  la  promesse  de  radier 
les  inscriptions  que  Deianrent,  créancier,  avait 
fiilte ,  ainsi  que  cela  est  établi  dans  on  acta 
sous  seing-privé  revéto  de  toutes  les  formalités  ; 

—  Ensuite ,  on  prétend  que  le  cas  prévu  par 
l'art.  2037,  C.  civ.,  pour  la  décharge  de  la  cau- 
tion, se  présente  dans  la  cause.—  Quant  à  l'al- 
légation que  la  veuva  Thonnelier  rctt  reniplia 
de  ses  droits  par  les  ventes  du  mobilier  qu'elle 
a  faites,  on  réuond  qu'elle  n'est  nullement  Jua- 
tiHéc  ,  et  que  la  preuve  testimoniale  n'est  paa 
admissible,  s'agissant  de  plus  de  lâO  Cr. 

Jatement  qui  r«i|ette  fCi  piétAilioni. — 
pel. 

Du  16  miLL.  1834,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaux, S*  ch.j  MM.  Gerbeaud,  prés.;  Doms,  av. 
ién.;  Datoara  al  Laeoala,  a?. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  ,  sur  te  moyen  pris 
de  la  promesse  faite  par  Delaurent  à  Thonne- 
lier père  de  radier  son  inscription ,  que  U  ra- 
dialioo  d'une  inscription  liipolliécaira  est  fou* 
nlie  i  des  fbnnaHléi  spéeMea  qol  n'ont  pas 
été  remplies;  que  la  promesse  dont  on  argu- 
mente est  sous  seing-privé;  —Qu'elle  ne  cons- 
tituait qu'un  engagement  unilatéral  non  suivi 
d'eiécntion ,  qui  n'a  pu  avoir  l'effet  d'enlever  A 
Deianrent  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire 
de  Thonnelier  père  et  les  droits  qui  en  dérivent} 

—  Attendu ,  sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  2037,  C. 
civ.  ;  —  Que  la  subrogation  de  la  caution  ans 
droits  du  créancier  serait  encore  possible,  pul»- 

3ue  l'hypothèque  de  ce  dernier  n'a  pas  cessé 
exister;  qu'en  fût- il  même  autrement,  cet  ar- 
ticle serait  sans  application  à  la  cause,  puisque, 
par  le  décès  de  Thonnelier  père,  le  cautionne- 
ment el  l'obligation  principale  ont  été  réunis 
SUT  la  téta  de  Thonnelier  fils,  et  qu'on  ne  peut 
se  subroger  a  soi-même;  —  Attendu  que  >i,  en 
règle  générale,  l'existence  d'un  paiement  excé- 
dantla  tomme  de  160  f.  ne  peut  «n établi  i  l'aide 
d'une  prenve  testimoniale .  il  j  a  etception  à 
cette  règle,  lorsque  la  chose  qn  on  rent  prouver 
n'était  pas  su.Nroplihle  de  l'être  par  écrit;  — Al» 
tendu  que  les  faits  que  Guinchan  alvlioaléa 
pour  faire  éearter  la  callocaUon  4a  Haaaa 
Thonnelier,  veuve  Faure,  et  d'Eyma  ,  cession- 
naires  de  la  veuve  Thonnelier,  ont  pour  but 
d'rtnldir  que  cette  dernière,  qui  était  restée 
en  po&scssioq  des  biens  de  son  mari ,  en  vertu 
du  droit  d'inaistanee,  se  serait  eHennéme  pujém 
de  ses  créances  et  reprises  dotales ,  antérieure- 
ment à  la  cession,  soit  en  détournant  les  «fleta 
mobiliers  dépeadaal  da  la  MaeMtai  in 
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Biltor  fkt^  9^  m  éitpofwt  de  em  dlMs  pour 

des  sommef  *  "f^iriewea  au  montant  de  !>a  dut  ; 
que  de  tels  ^'^tf  qui  consliluoraienl  une  fraude, 
ft  qui  ne  P'-o^ient,  dès-lors,  furmer  la  mallère 
d'noe*'  Hbn  écriie,  sunt  perlinens  ;  qnela 
•«•HâoiDt  eo  éuit  admissible ,  —  " 


1.01  h  nOï  Al.K  I)K  BOUDKAUX.  (IG  juiliel.) 

/m  péremption  d'instance,  par  déMconlinuO' 
lion  de  pouriuUet  pendant  iroii  tmt,  û  Hm 
devant  le*  tribunaux  du  commerce,  comme 
devant  les  ttibunaux  avili  (ij.  c.  procéd., 
art.  m. 

Amoc  C  Dbomr-Dmm. 

Dl  16  JLiLL.  IH34,arr.  cour  royale  Bor- 
detu,  1"  ch.;  MM.  Poumeirol,  prés,/ de  Cbaa* 
cri  Ci  LacMle,  av. 

«UCOUR.  —  AiiaodqqMiileCodeptMéd. 

■Ta  pas  statué  ,  d'une  manière  etprfsse,  que 
tonte  instance  eiislant  dau»  les  Iribunauv  de 
commerce  serait  éteinte  par  discouiiiuialion 
de  pounuiles  pendani  Iroia  ans,  H  l'a  implici- 
\mmi  voahi ,  m  nafeant  le  litre  de  la  pé- 
rcmplion  sous  le  li\re  ï,  portant  pour  rubrique: 
tiet  inbunaux  ittft rieurs,  eipresitions  qui  com- 
prennent la  juridiction  civile  et  commerciale  ; 
qa'on  a  dû  réunir  les  tribunaux  civils  et  de 
ownmerce,  parce  qu'il»  se  trouvent  sur  une 
ligne  parallèle  et  furnient  le  premier  degrt^  de 
joridiciioB:  que,  dès-iors,  il  a  pu  paraître  su- 
perflu de  dieiarerteKtaeileineal  que  la  péremp- 
tion était  applicable  aux  uns  comme  aux  autres  ; 
—Attendu  qu'il  est  recounu,  par  une  Jurispru- 
deaee  ooostaole ,  que  les  rèflM  générales  de 
procédure  ,  qui  ne  sool  pas  incompatibles  avec 
l'organisation  des  tribunaux  de  commerce ,  y 
«loivinl  être  ol)ser>ées;  que  la  péremption  efl 
une  (le  celles  dont  le  besoin  peul  être  te  mieux 
*^ll ,  doDt  Tusage  peut  être  le  pins  utile  dans 
les  tribunaux  qui  ont  remplacé  des  Juridictions 
«établies  pour  l'abréviation  des  procès  et  dilTé- 
rcDs  entre  marchands ,  ainsi  que  l'expose  le 
fréimbule  de  i'édil  de  lâ63;  qu'on  esl  donc 
cendttit  par  l'esprit,  comme  par  (a  lettre  de  la 
loi ,  ;i  pcrmetlre  d'invoquer  la  péremption  iJc- 
vaol  le»  tribunaux  de  commerce  ;  qu'elle  peul 
y  être  aussi  facilement  demandée  que  devant 
les  tribunaux  civils  jugeant  les  procès  instruits 
>an»  le  ministère  d'avoué  ;  qu'il  ne  faut  pas 
l>er(ire  de  vue  que  la  péremption  a  été  instituée 
peur  éleindre  les.  procès  :  qu'elle  esl  fondée  sur 
des  eonsMénilioM  de  bien  paMIe  ;  ou'on  doit 
élrc  naturellement  porté,  par  ce  motif,  à  écar- 
ter la  supposition  qu'elle  a  été  retranchée  du 
eembre  des  règles  dont  la  pratique  est  vue  né- 
r^ùii  légale  devant  les  tribunaux  de  com- 
niprce  ,  cofiune  devant  les  tribunaux  civils  ;  — 
Mlciidu  qu'un  ar({ument  eiclusiT  de  celle  ron- 
tequence  ne  peolétre  puisé  dans  l'art.  1H9,  C. 
Tonm.;  que  eet  arllele,  en  déclarant  que  la 
tescriplion  qu'il  établit  partira  du  jour  du 
,roièl,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'autre  {Miursuite 
[uridiqoe,  statue  en  dehors  des  conditions  à 
raccomplissement  desquelles  C!>t  attaché'^  la 
rouscrvalion  de  la  garantie;  qu'il  eu  esl  de  la 


(I)  V.  eoof.  Cm«.,2I  dée.  l«ae(t.  I"  tMT,p.  130), 
M  le  rcsaiiM^  de  la  iuri»ipriMl»*nre  en  nnu\  —  ^  .  aii^si 
llasila,  20  fév.  IH:^,  «>t  Amicn»,  2fi  piin  In 


péremption  eonuM  de  tout  autre  moyen  qui. 
frappant  de  nullité  la  procédure,  détruirait  aus- 
si le  résultat  de  l'exercice  des  actions  récursot- 
res  ;  que .  dans  cette  dernière  hypothèse,  on  al- 
léfuerait  en  vain  que  des  actions  ne  se  près- 
crivcnl  que  par  cinq  ans,  —  Met  au  néani 
l'appel  interjeté  par  Asiruc  du  jugement  rendu 

Kle  iribuoal  de  commerce  de  Bordcaui,  le 
«rt  dernier,  ete.  ■ 


COUR  ROYALE  DE  CABN.  (16  JoUtet.) 

Lorsque  lea  crénmien  n'onf  Mti  formé  de 
taiM-arrit  sur  le$ftmia§$§  èim  bien  saUi 
immomènmmU,  £ê  mW  peul  m  prolUer 
$fin$  être  tenu  de  li§  rmàn  cmmt  êtquu- 

tre  judiciatre  (l). 

De  même,  celui  qui,  après  la  dénoneiaUom- 
4^iMê  ioitk  immoblière,  achète  du  débiteur 
f^mmeubiê  gaiii,  n'etl  pas  tenu  de  restituer 
les  fermages  qu'il  a  perçus  en  vertu  d'un 
bail  antérieur  ayant  date  certaine,  torsqua 
ces  fermageg  ri'ontpae  été  trappéi  dê  mm^ 
arrêt  par  te  t  réancier  qui  poursuit  Itutit» 
sie  immubilière{2j.  C.  procéd.,  art. 691. 

La  vente  volonlairemenl  consentie  partm  M- 
nïier  bénéficiaire,  biêU  ^a$muléê  posté- 
Hewr§ment,  suffit  pmr  îmi  feOn  perdre  Ui 
nvnniages  du  bénéfice  d'inventain,  ff  lê 
faire  réputer  pur  et  simple  (3). 

L'imteHption  hypothécaire  prtse  sur  Mii#«tie- 
rrsffoli  bénéficiaire  peut  devenir  tMilable  ii 
PhérUier  bénéficiaire  est  postérieuremetii 
déclaré  héritier  pmr  n  «m^lc.  &  dv.,  art. 
•il  se. 

CntS.NKL  K\KO.S.SIt:RE  c.  FOURKIER. 

Ut  16  JLILL.  I8;ii^  arr.  cour  royale  Caen, 
1"  ch.;  MM.  Roger  de  Lachouquais ,  prés.  | 
Désessarts,  snbst.  (Concl.  conf.)  —  Thotninea 
ainé,  Foucault  et  Mabire,  av. 

-  LA  :C0UR  (après  délihéré  en  U  chambre 

bre  du  conseil),  —  (Considérant  que,  Dupont- 
Despatis  étant  décédé  en  181  i,  sa  succession  fui 
acceptée  sous  béoéûce  d'inventaire  parsasovr, 
la  veuve  Chaaviére  ;  —  Considérant  que  celle 
veove  a  vendu  depuis  i  Sénécbal  et  a  Simon, 
par  acte  volontaire  et  sans  formalités,  le  2.i  ort. 
ISIO,  en  se  disant  hérilièie  de  Dupont-lJe.spa~ 
lis,  la  ferme  de  Sainte-Marguerite,  qui  dépen- 
dait de  la  succession  de  ce  dernier,  et  que,  par 
cet  acte  notarié,  les  acquéreurs  ont  été  subro- 
|tés  a  tous  ses  droits  sur  cette  terre;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  vrai  que  Foumier,  qui,  en  vertu 
desa  ereanee  hypothécaire  sur  Dnpont-Despa- 
Us,  et  pour  sûreté  de  laquelle  il  avait  une  ins- 
cription sur  la  terre  de  Sainte-Marguerile,  à  la 
date  du  11  oci.  1811,  avait  poursmvl  rexpro» 
prialion  forcée  de  celle  terre  sur  la  veuve  Cltau- 
vière,  et  que  même  l'adjudication  préi)araloire 
avait  en  lieu  av.int  la  vente  volontaire;  —  Mais 
considérant  aussi  qu'avant  celle  vente  volon- 
taire hi  venve  Chauviére  avait  obtenu  an  Ju- 
gement qui  avait  déclaré  éteinte  la  créance  de 
t'ournter,  et  que  ce  n'est  que  plusieurs  anoéen 
après  que,  ce  jugement  ayant  été  réformé  par 
arrêt,  Fooniier  a  (ait  prononcer  par  na  antre 


XXVI* 


(1)  V.  la  note  dans  la  OMrs  de  l'arrêt.  —  Ceue 
qoeslion  ne  peut  plus  s'ëlaver  aujourd'hui.  v.  ii 
682,  C.  proced.,  ri>o<li(ie  par  la  loidjï  J«B  IMI« 

Ci)  V.  RofWr,  SaUte-Arrél,  n* 

,3)  V.  CaM.,  MJaIn  IBM. 
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•Tfétlaiiallllédttrietêdenatade  isio,  comme 
a^arit  M  pas»é  h  une  époque  oA  la  partie  saisie 
ne  pouvait  plus  vendre  à  l'amiaMe,  suivant  le 

tt'xle  (le  l'arl.  C92,  C.  proréil. .  <'t  .i  eiHiiite  rr- 
uris  ses  poursuites  en  eiprupriatiuii,  el  que  l'nd- 
Jadicationen  a  été  faite  le  8  fév.  1830,  au  pro- 
fil de  StW»<^rhal ,  qui  était  resté  eu  possession  de 
la  iriro  île  Sainte  Marguerite  depuis  le  curilrat 
delSiît; — {;<iii«ii<Ji'!atit  ijiii'  relie  possi'.-siiiu 
et  celte  Jouissance  ont  eu  lieu  pour  tout  le 
tempf  qui  •  précédé  l'adjudicalioa  en  vertu  de 
r.-ii  te  (le  venle  volontaire  qui  avait  transmis 
aux  acquéreur*  les  droits  que  la  \euve  Cliau- 
vicre  n\ail  sur  rirniiieuble  qu  i  llo  >eii<l.iil,  eu 
M) rie  qu'ils  Muvenl  iuvoquer,  relaltveoient  aui 
knitêt  let  dbpMilioiis  que  It  v«uve  Cbauviérc 
aurait  pu  iinixjiier  flIc-mëme  ;  —  CniisitI -laiil 
qu'il  résullc  de  iVnst'nible  des  dispo^iiious  du 
Code  de  procéd. ,  cl  nolanimenl  de  l'arl. 
qum  »  lorMUe  les  immeubles  Misù  soul  iouéi  cl  j 
iMWtaele  Mil  •  imt  date  eertalue.  les  créan-  | 
cicrs  i)euvciil  faire  saisir  et  arrèli-r  les  Iomts 
ou  fermnuf.-,  el  (pie,  lorsqu'ils  ne  le  luiil  pas, 
ks  saisi  peut  en  prutiler  sau»  être  tenu  de  le> 
rendre  cumme  téqucclre juUlcialrc  (Ij  ;  —  Cuu- 
■idéMBl  qu'il  ett  eonslml  que  lea  immeubles 
saisis  sur  la  veuve  Chaudière  (^tiiciit  luiiës  à 
l'époque  de  18IS>;  qu'ils  l'ont  loujours  été  de- 
puis, el  qu'en  fait  le  bail  qui  en  a\ail  «'le  passé 
avait  une  date  cerlaiiie»  par  une  des  clauses  de 
l'aaledciTaatevolonlatreel  parla  menliou  qui 
«n-lfaititélhile  dans  le  cahier  des  rharKCs,  ré- 
dlfi  anlériaDrement  sur  la  poursuite  iunuobi- 
llère dirigée  par  Fournicr;—  Considérant  qu'au- 
cune eaiue-arrcl  n'ayant  été  exercée  relative^ 
menl  à  ces  fermages,  ta  veuve  Chauvière  en  a 
(  onser>é  la  Ii!)ri'  disposition,  el  a  pu  les  trans- 
porter >alableineul  a  beiiécbal,  qui  rcCKunalt 
fei  avoir  reçu»  du  rcrmicr,  en  urlu  de  sou 
eoatoat<  —  Coniidéraul  qu'on  doit  d'autant 
plus  décider  que  Sénéclia!  n*est  tenu  d*aucane 

répiHitii»!!  (le  Iruils  ou  (rii.lriiU  de  >ou  prix 
avaniradjudicalion  pa>sce  â  s<»n  prolii,  que 
rien  ne  prouve  qu'il  ait  aclK-tC*  de  mauvaise  Toi 
à  une  époque  où  il  eiisUil  un  Jugement  «pii  dé- 
«laraUfa  créance  dcF(*nrnier  éteinte,  et  lue  ce 
n'eslenviion  que  dix  ans  ;i|irés  (jue  (  ■  juge- 
ment a  él»'  réformé  ;  que  pendant  tout  ce  icinps 
on  l'a  iaiss*}  jouir  tranquillement  et  sans  oppo- 
•iliuo;  que  les  dispositions  de  son  contrat  ne 
contiennent  rien  de  frauduleui,  puisqu'il  cun- 
sf-rvail  sou  pril  pour  cire  diNliil'iîi*  a  ceux  rpd 
y  avaient  droit,  el  qu'il  .illiime  et  oUre  do 
prouver,  si  on  le  Juge  utile,  qu  iin  exacicmeni 
pavé  à  sa  revenderesse  les  iniértMs  de  son  prix, 
qqi  étalent  supérieurs  aux  fermafres  .qu'il  re- 
cevait;—  tlmi'-iiliV.'Uit  (jue  F  nriiM-r,  qui  e>t 
aui  droits  de  Aiiuel  de  Moiilreuii,  n'a  pas  re- 
nouvelé, avant  l'expiration  de  dix  ans,  Vlm^ 
eription  qui  avait  été  prise,  le  11  oct.  1811,  rar 
la  terre  de  Sainte-Marguerite,  et  l'a  ainsi  taiscé 
]>érimer  el  devenir  inellicace,  tiiai*  (pi  il  a  pris 
u!ic  nouvelle  inscription  le  l&avr.  1823,  pour 
sa  créance  en  capital  et  Intérêts,  sortes  biens 
dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  ;  —  Coiisidë- 
ranl  qu'il  s'agit  de  savoir  si  celle  dernière  iiis- 
eription  est  nulle  comme  aynnt  (Me  prise  .sur 
une  succession  acceptée  sousbénétice  d  inten- 
taire,  soit  parce  que  l'bériller  bénéficiaire,  la 
veuve  Chauvière,  u'aurait  pas  perdu  cette  qna- 


(1)  V.,  m  ce  SMS,  Tiwiiiines,  Commtnt.  mr  h 
Cod»4êfntM,t  t.  2.  n»  766,  M  Biociie  H  Goujrt, 
JKrf.  de procéd,t\*  SaMtimmokUiérr,  w  |8i. 


lité,  soit  parce  que,  lors  même  qu'elle  raurati 
perdue ,  cela  n^surait  pas  cbangé  les  droits  dca 

créanciers  de  la  succession ,  que  l'on  soutient 
avoir  ét(^  fixés  irrévocablement  par  le  fait  de 
rarccplation  sous  bénédce  d'inventaire  ;  — Con- 
sidérant que  le  droit  d'areepter  une  snccesfdon 
par  bénéùce  d'inventaire.  Introduit  dans  lo 
droit  romain  par  la  loi  32,  «u  Code,  De  jitrr 
ihlibirandi ,  admis  dans  l'arn  ion  drnii  franr.iis, 
et  maintenu  par  le  Code  civil,  est  établi  en  fa- 
veur de  l'hériiier,  suivant  tous  les  auteur*;  que 
cela  résulte  positivement  de  l'ensemble  de  tou- 
tes les  dispositions  du  (!odc  civil  qui  y  sont  re- 
latives, et  notamment  de  l'art.  802,  qui  déclare 
que  l'elTft  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  don- 
ner i  l'héritier  les  avantages  qu'il  Indique;  en- 
suite, le  bénéfice  d'Inventaire  est  nne  farulté 
utile  il  riicritier ,  et  iiulleincnt  prejudiriabl^ 
aux  créjui  ii  rs  l'.xposé  des  motifs  au  corps  lé- 
gislatif, par  Treilhard);  —  Considérant  que 
rhéritier  bénéflciaire  ne  peut  obtenir  ni  même 
conserver  ces  avantages  qu'autant  qu'il  se  sou- 
met aux  condilions  et  obligations  que  la  lui 
lui  impose,  et  que,  du  nitmient  o\i  il  se  dispense 
de  les  observer,  en  faisant  un  acte  de  ta  natara 
de  eent  indiqués  par  t*art.  Ttil,  M  devient  et- 
prcssémenl  on  tafilcrnent  héritier  pur  el  «impie; 

—  Considéranl  (jue  l'eirei  de  racieplaliun  re- 
monte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes«>ion, 
art,  777,  et  qu'il  dépend  de  l'héritier  de  Ciireees- 
ser  ainsi  â  chaque  Instant  par  son  fait  ou  par  sa 
volonté  les  effets  du  bénélice  d'inventaire,  saii-. 
que  ses  créanciers  ou  ceux  de  la  succes>ioH  MJient 
fondés  à  s'en  plaindre,  sauf  les  cas  de  fraude 
oudedol  qui  seraient  étal>lis,el  qui  fout  taajosm 
eieeptlon ,  lorsque  la  loi  an  admet  la  preavu; 

—  Considérant  que  le  Code  a  au.«si  irare  des 
règles  aux  créanciers  de  la  succession  pour  aa- 
surcr  leurs  droits,  indépendamment  de  la  qua- 
lité del'liériticr,  de  sa  conduite  el  des  litres  de 
ses  CTéanclers  ;  —  Considérant ,  en  effet,  qu'il 
leur  suffit,  pour  obtenir  la  séparation  de*  pa- 
trimoines ,  de  se  conformer  aux  dispoftiiions 
des  art.  878  cl  suivans  du  Code,  et  en  preotul» 
conformément  à  l'art.  21 11,  une  inscription  sur 
les  immeubles  du  défunt  dans  le  délai  qui  e*t 
tivf^  t  l  alors  ils  eonsi  rvenl  leur  jirivilége  ,  au- 
quel il  ne  peut  plus  être  porlé  alleiole;  —Cou- 
sidérant  est  hors  de  doute  qne  ces  forma* 
liiés  sont  indispensables  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  suci-ession  bént'flciaire  ;  —  Considérant 

'  qu'il  e>l  vrai  (jne  I  arl.  'JHiJ  ilu  Code  décide 
que  les  iiiscripiious  ne  produi^nl  aucun  elTct 
si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel 
les  actes  fiils  avant  l'ouverture  des  f.iiîliir» 
sont  déclares  nuls,  d  qu'il  en  est  de  même  fa- 
ire les  crcauncr*  d dne  su<  cssion  ,  si  l'iii»- 
cription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eui  que  depuis 
l'ouverture  et  dans  le  «ai  oè  la  sucerssion  n'est 
acceptée  i|nc  par  htMielifc  d'invi maire  ;  — Mai» 
Coit^iilcianl  que  cet  arliclc  ne  s'ou  iipo  que  du 
cas  où  il  s'agit  réellement  d'une  succession  bé* 
néûriaire'.  ou  il  n'y  a  pas  de  coufusiun  cotre 
les  biens  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier,  et 
qu'il  fixe  alors,  par  analogie,  1i-n  >lroUs  des 
créanciers  entre  eux  de  la  même  rnaiii([.*re 

Ïu  cnlre  les  créanciers  du  failli,  6.»n>  >'<  crm>er 
eà  effets  de  l'inscription  par  rapport  aui  créais 
ciers  de  l'héritier:  mais  que,  du  moment  ou  il 
n'y  a  plus  d'iicrilier  bc-n  liciairc,  mais  un  b(^ 
rilii-r  puret  simple,  qui  csl  rCpulè  l'avoir  clé  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  il  n*j  a 
plui  lieu  à  l'application  de  cet  article,  parce 
qu'il  est  censé  ne  pas  y  avoir  «Q  de  raeceasiou 
bénéficiaire  ;  —  Considéianl  que  lei  laierip» 
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dont  U  t'agit  dlnl  cet  article  sont  alors 
llMi  àltar  validité  ou  leur  iulillé  i  l'éTé- 

nemfDl;  qu'en  e(Tci,  lorsqu'un  créancirr  prend 
une  inscription  sur  son  débiteur  qui  Tail  ensuite 
Kiillite  ,  l'inscription  est  valabk-  mi  nulle,  %iiï~ 
vaD(  qu'oQ  fiil  dAflailivemeiil  décider  fi  le  dé- 
Mirar  ctl  on  Mn  m  fiilKle ,  et  enlfaiil  amti 
l'époque  à  laquelle  on  en  fait  remonter  l'niiver- 
lure,  et  qu'il  ea  esl  de  même  pour  l'inscriuliou 
prise  sur  une  succeMion,  selon  qofM  deelde 
que  l'h^itier  eai  héritier  bénéQciaire  ou  héri- 
lier  abaolu  ;  —  Contidérant  qu'en  entendant  les 
•ti^positioDS  du  Code  dan!^  le  >^(>iis  (|t)'<>ii  \icnl 
de  leur  atlrilHier ,  il  y  a  des  garanties  pour  les 
cféaacierf  de  la  aBeeMaioii,  ei  s'ils  ke  perdent, 
c'est  par  leur  oépligence  et  par  leur  faute,  en 
suivant  la  fui  de  I  hérilier^donl  la  lui  ite  permet 
pu  d'eochalner  la  volonté  pour  le  forcer  à  res- 
ter héritier  hénéflciaire,  ou  à  remplir»  pour  éire 
dilaté  héritier  par  et  simple,  des  formitités 
(]ui  ire&istenl  pas  yuMn  piimlrr  la  qualilo  d  ln-- 
ritier  absolu,  qui  esl  coufui  lue  au  druil  géue- 
lal  9  —  GonsIderanI  encore  que  c'est  une  er- 
reur de  penser  qm*  la  maxime  Smitt  hures  sem- 
ftr  hures,  qui  a  elc  adniihc  puur  l'IiciiliLT  pur 
et  simple,  soit  applicable  dans  toute  son  élcn- 

dm  à  l'héritier  hénéficiairc ,  qui  oe  l'est  que 
saw  ewtriiiea  eoadtilons;  qtfen  effet,  bean- 

coupd'auleurs  i)Cnsaient,  avai.t  le  Cotle.  eiilrc 
autres  Hue, dans  sou  Commeiuuire  utr  ta  coutume 
trAmkm,  que  l'héritier  hénéflciaire  n'est  pas 
prapremenl  héritier  ,  et  ne  tient  lieu  (|ue  du 
curateur  aux  biens  ^acan»  i  Fenière  professe 
la  uiciue  opinion  dans  miii  ouvrage  :  Cumnttit- 
4«ir«  Mr  ia  toutmm  d*  Pont ,  art.  342  et  Sii  i 
—  Coaswéraat  nti'il  n'est  pas  doutent  qu'en 
>erUi  de  l'art.  KO»  ,  I  heiiiier  bi'iit  firiaire 
ptul  se  dtrchar§iti  du  paienkcni  des  dclle»,  en 
alMéonnaBi  tnva  les  biens  de  la  succession 
ani  créanciers  et  «uk  légataires ,  et  que  c'est 
one  grande  question  de  savoir  quels  sont ,  re- 
llli\ementà  l'héritier,  le.<  elT<ts  do  cel  ahan- 
doo  j  —  Considéraul  ou'effectivenieul,  eu  iSor- 
«andie,.  l'héritier  bénéficiaire  pouvait  renoncer 
el  réclamer  ensuite  ton  tiers  ruutuniier,  et  que, 
si  la  Jurisprudence  u'elail  |  a»  a  cet  égard  la 
même  dans  toute  la  I-'ram  o  ,  l'opinion  de 
M*  Merlin,  dans  son  JUpertoire  de  juri^fndtmt, 
et  admise  par  beaucoup  d'auteurs,  entre  attires 
DeUiiK  oiirl.  Touiller,  (^liati  tt,  Duranlou,  l.a- 
porte ,  etc.,  est  que ,  depuis  le  Code  civil,  la 
fMSiMa  esl  réduite  à  une  question  du  mots, 
parce  qu'il  est  rvident,  selon  Merlin,  ijiie  l'aban- 
iloo  que  l'Iiérilicr  bviieûeiairc  peiii  laue  v>{ 
l'équipollcnt  d'une  renouclatiuii  efTct  tiveasa 
qualité  d'héritier  (Iji  Cousidéraut  que,  si 
des  arréU  ont  déeid»  que  l'héritier  hénéAciaIre 
rst  héritier  de  manière  a  no  pouvoir  renoncer, 
notamment  celui  du  l"  fev.  iHiO  (i),  il  est  cer- 
tain qQ^U  a  été  décidé  de  la  manière  la  plus  for- 
nelle  pur  plusieurs  ariéts,  et  nolamnient  par 
ceux  rendus  par  la  cour  de  eossatiou  les  là 
brum.  an  XIII  et  6  juin  I81a  {ii,  que  l'héritier 
bénéficiaire  peut  ensuite  reuoucer,  de  maiiiére 
i  «Ire  ceaié  n'aieir  Jamais  été  héritier  i—  Geft- 


(1;  Telle  est  effectivemcrit  ropinion  de  Merlin 
(Woer/.,  »»  hèn/fice  d'inienlaire,  n"  |5,  elQuett., 
V*  témiàeê  d'«raMl««r<,  S  6,  art.  l-j  et  de  Toullier 
(k  «,  n*  «tv—  Mais  en  iens  eMMtalte,  GhaboH 
t.  3.  p.  M;  Laporle,  t.  S,  p.  Wt  BelthMCt,  U  t, 
V.  K,  et  Doranton,  t.  ?,  p.  42  et  4ii 

i})  V  aussi  Colni.ir,  S  mars  l8|0b 

Y.  à  ces  arrêta  à  leurs  datât. 


sidérant  que,  si  lajnrlwnideooe  venait  à  S9 
flier  dans  ce  sens.  Il  en  ifforierall  éttdefnmenl 

que  rh(*rilierl)énéflclaire  qui  aurait  renoncé  va- 
lablement après  avoir  rendu  son  compte  n'au- 
rait été  qu'administrateur  comme  celui  qni  au« 
rait  agi  sans  prendre  qualité ,  et  qu'un  autre 
héritier  venant  ensnlte  prendre  à  sa  place  la 
succession  puremoni  et  sim|ilenieiit  ,  il  hcrait 
censé  n  j  avoir  Jamais  eu  d'héritier  bénéticiaire, 
en  sorte  que  ce  cas,  qu'on  ne  donne  qne  pour 
exemple,  suffirait  ijonr  prouver  que  l'irc  pia- 
tlon  d'une  succession  sous  bénétlce  d  inventaire 
ne  serait  pas  nécessairement  irrévocable  par 
rapport  aux  créanciers  da  défunt  j  —  Considé- 
rant qu'en  supposent  mineqve  la  jurispru- 
dence se  liie  détinitivemeni  dans  !■?  sens  d<> 
l'arrêt  du  fuv.  1830,  il  ue  sera  pas  moins 
inesact  de  dire  «ne  la  position  des  créanciers 
du  défmit  doive éUre  rassurée  par  la  déclaration 
d'acceptation  sous  bénéaee  d'inventaire  :  car, 
indépeiidaiiimenl  des  motifs  qu'on  a  présentés 
pour  éUblir  que  J'héritier  bénéficiaire  a  ton- 
jours  le  droit  de  devenir  héritier  pur  et  slmnle, 
il  siiflii,  pour  prouver  que  ces  créanciers  n  ont 
pas  do  droit  acquis,  de  supposer  que  l'héritier 
qui  a  pris  la  succession  sous  bénéflce  d'inven- 
taire se  trouve,  ^us  de  six  moisiiprés  rouvef" 
tare  de  la  leweesslon,  et  avant  d'avoir  fiilt  ven- 
dre le<  biens  do  la  succession,  évincé  par  un 

tarent  plus  proche  qui  se  trouve  être  le  seul 
érilier.  et  qni  accepte  la  sneeetiloil  pnremcal 
et  simplement;  —  Considérant  que  le  droit  de 
faire  décider  quelle  est  la  qualité  d'un  héritier 
appariient  a  ixiu  <|ui  y  ont  intérêt,  surtout 
lorsque,  contme  dans  le  cas  dont  il  s'agit  an 
procès,  c'est  an  créaneter  de  la  snccessiim  qui 
prétend  établir  que,  l'héritier  de  snii  débiteur 
ayant  confondu  tous  le»  biens  dans  sa  main  en 
se  rendant  héritier  pur  et  simple»  Il  a  eu  le 
droit  de  prendre  ^ahiblement  une  inscription 
sur  les  bien?  sur  lesquels  II  en  avait  nue  a  l'é» 
poquo  di'  I  n  ,\erture  de  la  succession,  et  qu'il 
atait  oublié  de  renouveler  en  temps  utile;  — 
Considérant  que,  parmi  les  nomhrent  Inconvé- 
nlens  qui  résulteraient  de  ce  qu'on  ne  pi-nnei- 
trail  pa»  a  un  créancier  de  prouver  <(ue  I  héri- 
tier a  cessé  de  l'être  soui  bénéfice  d  invculaire 
tiour  faire  valoir  son  Inscription  ,  on  fera  re- 
marquer qu'il  serait  traité  moins  fa^orahlement 
ijuc  ceux  qui  seraient  devenus  propriéiiires 
iucommutables  des  biens  de  la  succession  que 
l'bérltler  leur  ainail  vendus  sans  formalités  en 
recevant  le  prix,  dont  il  aurait  disposé  ati 
préjudice  des  trcanciers  de  la  succession  ; 
—  (  oiiMderanl  qu'en  interprétant  la  législation 
dans  le  sous  du  présent  arrêt  et  de  ceux  de  plu- 
sieurs eonrs  souveraines  qui  ont  jugé  de  la 
même  manièic  i)i  h'in  de  violer  la  loi,  on  se 
c>)nfGinic  a  son  esprit,  en  conservant  autant 
que  possible  la  publicité  des  privilèges  et  hyp<i- 
thèqiies  par  leur  inscription  pour  averltr  tontes 
les  parties  intéressées,  tandis  qnfe  dans  le  sys- 
lènie  loiiUaire  on  élablil  imi-  sépar.iliMn  de 

Ïatriuioines  d  une  manière  que  l'on  prétend 
Ire  irrévocable,  tandis  qu'elle  n'a  été  élablie 
sans  inscription  que  jtour  un  e.i<  ci  rondllton- 
nellemenl,  tant  que  la  qualité  d'Iiériiicr  bené— 
ûriaire  existerait,  qualité  que  riiénticr  a  pu 
perdre  à  chaque  instant,  on  ne  peut  trop  '<•  •■«- 
péter,  et  qu'il  peut  n'avoir  jamais  eue  niaient 
sa  déelaralion  au  grelTe,  s'il  n'a  pas  rempli  noe- 
lemenl  les  conditions  prescrites  par  rari.  » 


V.  aoiaiu»»«o»  Lyan,  14  ««al  W9> 
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<^  Considérant  cnfln  qu'admettre  l'opinion  op- 
posée à  celle  ci-dessus  tdopléc ,  c'est  créer  ou 
aa  nauios  étendre  d'une  manière  Tàchense  des 
prlTiMoef  non  inscrits  contraires  au  système 
ia  pubiicilé,  qui  cui  la  base  de  nos  lois  sur  les 
créances  hyp<)ih(^caires,el,  par  des  moyens  oc- 
raUes,  Tavorisor  évidemment  de»  Traudes,  parce 
qu'il  sera  souvent  Cicile  de  tromper  des  tiers 
qui.  >o)ant  dam  la  main  d«  ceux  avee  leequela 
iUi  traitent  des  bions  libres  en  apparence,  cl  qui 
ont  passé  successivement  dau^  plusieurs  ^("ué- 
ralions  qui  les  ont  recueillis  «  uninic  heniicrs 
al.^ulus,  acraieni  «Uns  l'impossibilité  de  savoir 
qu'il  y  anrall  eu  andennement  léparatioii  dea 
l.nlrinioines  ,  résultant  d'une  acceptation  sous 
Stéiiélice  d'inventaire  oubliée  cl  abandonnée 
depuis  lonti-lemps,  et  que  rien  ii'uuliqucrait 
l'iuiuorlaoce  des  drôils  des  créanciers  qui  ne  se 
neraien»  paalhit  connaître;  —  Consldérani  que, 
l'arle  de  vente  volontaire  de  la  terre  de  Sainte- 
Marguerite  ayant  été  conseoii  par  ia  veuve 
Chauvicre  le  3S  oct.  ISlStC"  qualité  d'béri- 
lière  de  son  frère,  et  sana  «ncuttea  forroalilés, 
elle  doit ,  d'après  les  dispoaUloni  da  Code  elv. 
relatives  au  béuéiicc  d'inventaire,  et  spéciale- 
ment d'après  le  texte  de  l'art.  988,  C.  procéd., 
être  léputée  héritière  pure  et  simple,  et  que 
Fournier,  en  le  Taisant  décider  ainsi ,  contra- 
dit  toiremenl  avec  les  autres  créanciers  qui  sont 
au  procès,  a  le  droit,  |)ar  suite,  de  faire  condr- 
mer  le  Juacment  qui  a  déclaré  valable  sou  lus- 
«ripllon  du  16  avr.  1823,  comme  étant  prise 
lorsque  I  héritier  avait  perdu  sa  qualité  d'béri- 
lier  bcnélinaire  ;  —  Considérant ,  en  elTel,  que 
l'acte  de  vente  qui  a  été  annulé  sur  la  demande 
de  Fournier  n'en  subsiste  pas  moins  pour  cons- 
laler  la  volonté  de  la  veuve  Cbauvfère  et  l'acte 
qu'elle  ne  pouvait  faire  qu'en  qualité  d'héri- 
tière pure  el  simple,  qui  a  reçu  >on  eiéculion 
relativement  à  la  Jouissance  des  biens  pendant 
très  long-temps,  el  qui  est  resté  obligatoire  en- 
Ifa  la  vanderesse  et  lei  acquéreurt,  qui  ont  une 
aciion  contre  elle  en  raison  des  obligations 
prIsM  envers  eux;  —  Far  ces  niolils,  —  Kt- 
FOHME  le  Jugement  dont  est  appel,  seulement 
dans  les  disposiliUM  rontraires  aui  présent 
arrêt  ;  —  Dit  que  Sénéebal  n'est  pas  tenu  d'a- 
jouter à  son  prii  aucune  répétition  de  fruits  ni 
d'intérêts, antérieurement  A  l'adjudication  dcti- 
llitive  panée  4  son  protit  de  la  terre  de  Sainle- 
Marguerlte,  en  lui  accordant  acte  de  ce  qu'il  a 
ollirrt  de  Justifier  i>ar  quittances ,  si  on  le  Ju- 
Kcail  utile,  qu'il  a  exaclenu-nt  payé  à  sa  ven- 
deresse  les  intérêts  du  prix  de  la  vente  qu'elle 
lui  avait  consentie,  «le.  » 


OOVR  ROTALB  DE  ROUEN.  (16  Juillet  (I).) 

On  M  Joil  pat  ri/mUr  hérilier  ûppannt  le 
premiirqmi  t' empare  de  ce  litre  pour  ven- 
dre immedialemenl  la  nuccettion  a  un  au- 
ne qui  te  charge  de  l'explitil  t, 

L'hcrUier  apparent  eti  plutôt  celui  qui,  en 
qualili  à»  tuecettibU,  en  en  poiie$$km  pu- 
blique, paittble  ri  nnioirr,  dr  Vhercdili',  n\ 
contrquence  i'adminttlre  auj.  yeujc  de  tous 
fl  fait  tout  les  aclei  «Ml  apysrMmiMlll  m 
véritable  heriUer. 

Lu  aciêi  fetta  pmr  VkiriUer  appamd  toni 
vaUMêt  à  l'égard  det  tiert  qui  «Ml  ImUé 
eomeiencieutemetU  avec  lui. 


Mûii  te  Hqle  <pti  ««Mdf  lit  «mIm  pettîkm^ 

Hères  de  l  héritier  apparent  ne  s'applique 
pat  à  une  vente  de  droits  tuccettifs  umver- 
telt  (1).  G.  civ.,  art.  m,  137  et  l&OO. 

Si  un  lettaUHr  intUtue  un  héritier  tout  c«m^ 
dilion  qi^  ne  te  mariera  pat,  ou  qu'il  fi>- 
pousera  pas  telle  pertonne,  ou  qu  tl  s  unn  a 
a  telle  autre,  celte  condiiion  blette  la  lui, 
Ist mours  et  l'orântO€M,H éoU  éire  tà» 
putée  non  écrite. 

Les  mémet  principes  ne  tont  pas  applieable» 
à  la  clause  du  contrat  de  mariage  par  la 
quetlê  le  mari  donne  à  sa  fenusu  turvwoHte 
fuMMithMéeui  Mens,  tant  fissile  fM  mm^ 
volera  pas  à  de  secondes  noces. 

En  conséquence,  la  femme  donataire  surri- 
vante  qui,  malgré  ta  prohibition  du  cnniui, 
conlracU  un  teconA  mariaâe  perd  i'utufrmi 
quiMaHécomUfi. 

C  LiGBOS. 


(I)  Do  18,  selon  quelques  rtrcueds 


l.es  faits  de  cette  afTaire  ont  été  rapportés 
avec  l'arrêt  de  cassation  du  36  aoôt  v  « 
cette  date).  —  Les  parties  et  l'alTaire  ont  été 
renvoyées  devant  la  eoor  royale  de  Rouen. 

nr  If.  JLiLi..  15534,  arr.  cour  royale  Houen, 
aud.  sol.;  MM.  I^udc,  1"  prés.;  Tailiard,  ai. 
gén.;  Sénart  el  Chéren,  av. 

«  L\  COUR  ,  —  Attendu,  au  fond,  sur  le 
premier  chef  d'appel,  que  les  Caits  constans  au 
proeés  cl  relevds  dans  le  Jugenenide  ptewlére 

instance  prouvent  que  la  dame  Tissler  n'a  pas 
mis  dans  les  contrats  par  elle  faits  avec  les  pré- 
tendus hériiiers  du  .Meur  Hervé,  son  premier 
mari,  toute  la  circoospeclioa  et  la  prévoyance 
requises  ponr  s'asimer  qu'elle  ireilafc  avee  les 
héritiers  légitimes  ;  —  Attendu  qu'elle  avait 
sans  doule  a  exercer  sur  la  succession  des  droits 
et  reprises  matrimoniales  qu'il  lui  importait  dé- 
faire liquider  avec  le  moins  de  relard  poMiUe  ; 
mais  l'urgence  de  la  liquidation  ne  rendait  |ias 
nécessaires  les  actes  de  cession  de  droilK  uni- 
V  erscis  qu'elle  s'est  fait  faire  par  des  cousins  au 
sixième  degré,  sans  laisser  aui  parent  d>Mi  de« 
gré  plus  proche  le  temps  de  s'habilorr  poorie 
faire  reconnaître;  —  Aliendu  qu'en  droit  il  est 
incontestable  que  les  actes  faits  p.ir  l'Iiérilier 
apparent  sont  valables  à  l'égard  des  tiers  qui 
ont  Iratlé  conciefteieasetmnl  avee  M.  Mais 

3ucl  est  celui  qui,  dans  le  droit  et  ia  Jorispru- 
ence,  est  réputé  hérilier  apparent?  Ccrte«,  ce 
n'est  pas  le  premier  qui  s'empare  de  ce  liire 
pour  vendre  imniédiatemeot  sa  sueccssiOB  â  un 
antre  qui  se  charge  de  l'eiploller.  Lliéritlet 
apparent  est  celui  qui,  en  qualité  de  sut  '  <  w. 
sible,  est  en  possession  publique,  paisible  «  i 
notoire  de  l'Iiêrédité,  en  conséquence  l'admi- 
nistre ans  yeux  de  tous,  et  fait  tous  les  .ir  t.  * 
qui  apportiennent  an  véritable  hérilier  ;  —  \i  - 
tendu  que,  dans  celte  situation,  les  actes  ninne 
d'aliénation  partielle  doivent  être  maintciiur. 
l'urce  que  raequérenr,  dans  ee  cas.  traite  sur  la 
foi  publique  et  ne  doit  pas  souffrir  des  retarda 
qu'un  parent  plus  proche  aura  mis  à  se  porter 
hérilier  ou  à  former  sa  demande  ru  i<  >eii  li<  a- 
tion  i  —  Attendu  que  les  actes  qui  sont  l'ubjei 


(I)  V.  Ca&s.,  26  aoul  18 i3,  et  les  renvois.- V  en- 
core, ser  cette  question  caniroversee,  Cass.,  «t  J<>ut 
I8I&;  Orléans,  27  mai  1836  (t.  2  18i7,  p.  ajOj; 
Bourg<>«.  IG  Juin  1887  (l.  i  18«II,  p.  m),  et  " 
Pallier,  V  oMi  ISaS  (1. 3  1888,  p.  m),  el  la  <' 


Digitized  by  Google 


17  JUILLET  1834. 


dlMfe  n'ont  IMS  i  leur  appoi  la  garantie  in- 
dispeoMble  de  la  possession  publique  de  l'hè- 
rMiié  dans  l«  nain  des  penonnea  qui  les  ont 
fliitSi  aoe.  lors  de  lew  eonfeeUoo,  la  veave 
Bmé  «ait  seoir  -^po^tairA  de  la  succession 
de  M>n  mari  ;  la  (ianif  Manlon  et  consorts 
■>talenl  en  (><»5e$>iun  r<^t>ilo  'l'auraM  chose- 
Ria'aratenl  pas  fàit,  aName  héritiers,  an  seul 
acte  d'adminMnMoB  m»  de  Jnaissanee  ;  ils 
n'»>mient  donc  pa».  lorsqu'ils  les  ont  consentis, 
héritiers  apparens  dans  le  sens  de  la  loi,  et  relie 
cirton*taiKp  sufTirait  pour  les  faire  réprouver  • 
-  AUcada  qa'aa  surpliM,  il  ne  s'agit  pas  d'ans 
k  «MM #!Mlet  dltlitailtom  partielles,  mais  de 
I        >fn\f  de  droits  suceessirs  universels  faite  auc 
une  précipitation  que  rien  ne  peut  Justifier  • 

Îa'ici  la  régie  qui  Talide  lesventet  ptrtleoliéiM 
e  rhéritier  appmnt  ne  mil  aneone  applica- 
wn  ;  —  Atlcndv  qoe  la  M  donne  â  rhéritier 
dirfft  trent»*  ans  pour  former  son  action  en  pé- 
tiuon  <1  hérédité  contre  le  parent  plus  éloigné 
qui  s'en  est  mis  ea  paaaeision  ;  —  Allcndn  qm 
Nirafe  BigoiCt  fcè  représenlans  l.egros,  hé- 
iftienM  ClnqiièaM  degré  du  sieur  Hervé,  dé- 
cédé le  ?7  juin  1826,  ont  réclamé,  dès  le  -21^  oct. 
1827,  et  ont  formé,  au  mois  d'avr.  1828,  leur 
action  en  pétition  d'hérédité  contre  les  époni 
Thnfer,  qui  ne  la  tenaient  que  de  parons  m 
Shiéme  degré;  —  Attendu  que,  si,  par  les  actes 
de  cession,  la  veuve  Hervé,  aujourd'hui  femme 
Tis^ier,  n'a  pas  été  intestia  du  titre  d'héritier, 
qui  est  incessible,  elle  ■  néi—i eina  aequia  tous 
Icsdroitsqai  endériv.*nt,  avec  les  charges  qui  en 
sont  inséparables  ;  ipie  ia  charge  la  plus  immi- 
oeule,  telle  qu'elle  a  dû  le  plus  facilement  la 
prévoir  en  achetant  la  succesaion  des  mqmii  au 
ilaHie  degré,  dans  on  lempa  ai  Totom  de  son 
OBverlore,  c'était  l'oMisntion  de  la  rendre,  s'il 
se  présentai i  dan»  \a  suite  un  héritier  plus  pro* 
Chain  ;  et  c  e<i  <    qui  eiplique  la  modicité  du 
prim  pour  lequel  elie  a  amené  la  dame  Hardon 
«g  eeaaatla  é  eonposition  ;  ->  Attendu  qne  l'ac- 
tion dont  il  «'agit  suit  nécessairemanl  l'hérédité 
en  quelque  main  quelle  passe;  que  les  intimés 
ne  pouvaient  pas  ta  former  nlilenwnl  ceaire  ht 
iMMiie  Herde*  el  eoMorU,  parce  qu'en  la  Ten- 
dant  Ht  m*tm  aifaient  rien  retenu  ;  qu'ils  de- 
vaient donc  la  diriger  contre  les  épout  Tissier, 
leur»  cessionnaires  et  ayant-cause,  qui  en  sont 
les  défendeurs,  sauf  le  reeeai»  de  eem-ei  eon- 
tnfside  droit;  qu'autrement,  et  lorsque  les 
Mrfliertde  la  loi  ne  sont  pas  sur  le  lieu,  il  suf- 
firait i  un  arrière-cousin  qui  n'aurait  rien  à 
perdre  de  vendre  la  succeasion  en  masse  à  un 
tier«  Dour  rendre  frustre  faelieB  en  pélillon 
d  hérédité  qui  est  dans  chaque  famille  la  pa- 
tronne des  droits  héréditaires  ;  —  Attendu  que, 
quoique  l'acte  du  2)^  jaii\.  i  s.8  soit  détinillve- 
meni  maintenu  comme  acte  de  partage,  la  eea- 
aiM  de  droiu  anlveiMla  qnll  coiuanl  de  la 
part  de  la  dame  Jarry  au  droit  de  la  veVfeHu- 
leau,  ac  disant  septième  héritière  dans  la  ligne 
paternelle,  étant  de  la  même  nature  et  (hiieaw 
JDéine  litre  et  degré  que  les  préoédentei^  eet- 
■ipf,  «Ile  doit  MHHr  le  même  sort  ;  —  Vu,  an 
seciQod  chef,  la  clause  du  contrat  de  mariage 
des  époui  Hervé,  par  laquelle  le  mari  donnée 
sa  femme  survlTaate,  en  outre,  la  somme  de 
10,000  b,  oni  n'est  pas  coolestée,  l'usufruit  de 
tooe  aei  Meos  raenbles  et  Immeubles,  tant 
qu'elle  ne  convolera  pas  en  seconde*  noces  ;  — 
Attend  a  que  celle  clause  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  par  laquelle  un  testateur  institue  un 
héritier  on  on  légauire  particulier,  sous  condi- 
tion qa'il  ne  se  mariera  pas,  ou  qu'il  n'épousera 


79B 


pas  telle  personne,  on  qill  s*aaira  i  lelle  au- 
tre i  —  Attends  qne,  dans  ces  diverses  di»po»i- 
lions  testamentaires,  le  légaUire  n'est  pas  con- 
kulté  sur  la  condition  exorbitante  qui  lui  est 
imposée  ;  qu'elle  le  contrarie  dans  l'eiercice  de 
soudroit  le  plos  naturel  et  le  plus  iéial  :  que 
la  sente  antortté  m  tesuteur  fait  la  loi  sur  un 
contrat  dont  l'essence  est  de  se  fonder  sur  la 
libre  volonté  des  parties  contractantes  ■  ou'nna 
telle  condition  bles>e  a  la  foi  H  loi,  l«o'  Mnrs 
et  l'ordre  social;  qn'elle  doit,  par  conséquent, 
être  rangée  dans  to  fiasse  de  celles  que  le  Code 
(  Mil.  qui  seul  régit  aujourd'hui  la  matière,  ré- 
puté non  écrites  (art.       ;  —  Attcnda  qn'an- 
cun  de  ces  vices  ne  se  rencontre  dans  la  rtense 
«Jhtwtde  mariage  des  époux  Hervé  ;  elle  est 
le  fdsnitat  d'une  stipulation  librement  consen- 
tie. SI  le  mari  l  a  (  onçue,  il  était  au  pouvoir  de 
la  femme  de  ne  pas  l'accepter.  Ce  n'est  point 
une  eendition  qui  pffserire  le  célibat  é  la  léga- 
l*"*!  ou  lui  impose  un  choix  qui  ne  lui  con- 
viendrait pas;  c'est  tout  simplement  une  con- 
vention de  mariage  qui  constitue  un  usufruit  é 
terme,  ou,  si  l'on  veut,  sons  condition  potesta- 
tlve.  mais  dont  la  In  est  subordonnée  ila  vo- 
lonté de  la  femme,  qui  e*t  présumée  trouver 
dans  le  second  mariage  qu  elle  contracte  l'in- 
demnllé  du  sn.  rillcc  qu'elle  fait  d'une  pint 
longue  durée  de  son  asnrmit;  U  n'j  a  pu  plus 
d  immoralité  dans  li  elanse  controversée  qu'il 
n  y  en  a  dans  l'art.  38î,  cout.  Normandie,  qui 
réduit  au  tiers  le  droit  de  viduilé  du  mari  qui 
se  marie,  el  dans  l'art.  206,  C.  civ.,  qui  fait  ces- 
ser la  pension  alimentaire  dn  gendre  à  sa  belle- 
mére  lorsqu'elle  passe  i  de  secondes  noces  ; 
qu  ainsi,  la  veuve  Hervé  ayant  convolé  en  se- 
condes lime»  avec  le  sieur  Tissier.  le  21  fév. 
1S2M,  l'extinction  de  son  usufruit  a  été  Jnst^ 
ment  prononcée...,  —  Déclare  les  deux  ins- 
tances d'appel  lointes:  —  Faisant  droii  sur  le 
tout,  —  Met  le?  appellations  au  néant,  même 
a  I  égard  de  la  cession  contenue  en  iWte  dn 
2^Janv.  1828,  lequel,  du  rrtln,  dimiMitq  IntiU 
comme  acte  de  partage,  etc.* 

GOUR  DE  CASSATION.  (17  juillet.' 

Lonquê  le  tr^tmat  de  ttmple  poUce  qui  a 
précédemment  repousse  l'drinin  du  minis- 
tère puàtéc  pour  conlraventtun  a  un  arrête 
munsc^Ml,  t§  Irouve  sauf  pmr  imi  #nne 
nonveiie acitfon, en  eerfu  d'un  mmvfl  nnète 
U  ne  peut  prendre  pour  fras£  de  «a  decitton 
l'autonie  de  (a  ekoê»  im§it  (i).  C.  Inst. 
crim.,art.  aoo. 

MiNiATisnK  Pi  Bi.ic  C.  Collet, 

Du  17  JbiLL.  1834.  arr.  cour  cass.,  ch.  crîm., 
MM.  Rocher,  lap^;  Parant»  tf« 

•  r\  COl'R  'après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil;,  —  Attendu  que  le  tribunal  de 

Klicc  n'a  pu  prendre  pour  base  de  sa  décision 
ntorité  de  la  chose  jngée,  alors  que  l'action 
dn  ministère  pnbHe  avait,  en  dernier  Heu,  un 
objet  dilTérenl  de  celle  que  le  premier  juge- 
ment du  même  tribunal  avait  reiMJussée,  puis- 
que, dans  le  premier  cas,  il  s'agissait  d'un  sim- 

Kle  sursis  a  la  construction  d'un  pont,  et  daiM 
S  eeeond,  de  la  destruction  de  ce  pont,  ordon- 
née par  nn  nonvd  arrêté;  —  Attendu  qne  cet 


'l;  Kn  pffrl,  la  faute  n'o*!  plu^  l.i  i 
U  contravention  »oîl  de  luéme  nauirr 
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«rrèlé  a  été  rendu  dansla  limite  «les  attribuliont 
nonlcipale»  :  —  Par  ces  moUit,— C assk,  clc.  > 

COim  DB  CASSATION.  (IT  Ivlllet.) 

J^l  être  eaité  comtM  violanl  l'url.  -ioi,  C. 

pen.  l  arrét  qui,  tout  t»  reconnaùianl  l<  s 
.  manœuvres  frauduUntet  employées  par  les 

prévenus  pour  soustraire  une  somme  d'ai  - 

menl, se  tonu  à  Ui  qualifier  de  comiuslecau- 

paM«.G.péo^ârt.401. 
lÉiNimrtas  puauc  a  ORm.  r  autres. 

JDU  IT  Jt'iLL.  1834,  arr.  cour  cass.,  cll.Criin.; 
MM.  Rocher,  rapp.;  Faranl,  av.  tjcju. 

•  lA  COL  R  (après  dèlIbéMlk»  «■  It  etami 

tee  do  conseil).—  Vu  l  arl.  401,  C.  p<in.;  — Al- 
iMMki  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  dénié  les  faits 
iceoonw  eoostam  par  le  logement  dont  il  a  in- 
firmé les  dispositions  ;  —  Attendu  qu'en  se 
bornant  h  qualilicr  do  conduite  coupable,  sans 
y  \oir  ancun  Irs  «  araclèrcs  coimlilulifs  d'un 
4éiU,  ics  manoruvres  frauduleuses  employées 
nar  les  fréfeaas  pour  soustraire  une  somme 
^argent,  cet  «rtt  a  vMé  l'art.  401  précilA.  — 
<I4SSB,  etc.  • 

OODR  OB  CASSATION.  (17  Jattlet.) 

Etl  nul  eomme  non  suffisamment  motivé  Var- 
rél  de  la  chambre  des  mises  en  nccuxation 

Îwitriformanl  l'ordonnance  de  la  chambre 
u  eonieff.  ééctare  n'y  emir,  lieu  à  imtore 
contre  te  ptivenu,  en  inonfmt  vaffuemmt 
que  les  faits  n  lui  imputés  ne  constituent  ni 
er<m«  ni  d«M<.  L.  20  avr.  18i0.  art.  7  ;  C.  lotl. 

-  ei1ni.,arl.32l. 

UamTÈMM  MTHJC  C.  VlMBT. 

Du  17  Jiiix.  18:1  i, arr.  cmir  cass.,  ch-  crira.; 
MM.  Chopin,  conseiller,  faisant  (uoctioas  prés.; 
Briife»  lapp»;  Famftt  av*  0éb* 

«  LA  COUR  (aprf's  délibération  en  la  cham- 
bre du  CtiDteil),— Vu  les  art.  221, C.  insl.  crim.; 
7,  L.  »wt.  1810,  S  »•«  ;  87,  89  el  92,  C.  pén.; 

—  Attendu  que  ,  d'après  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  ronspil  nu  tribunal  de  première 
inslanof  de  r.uurl)i>n-Vendée  du  I"  fév.  18:i4, 
le  nommé  Vinv*t,  domestique  à  la  Itonnetiëre, 
eommone  de  Saint-Fulgent,  étant  suffisamment 
prévenu  d'avoir,  le  3^)  oct.  1833,  Jour  de  foire 
des  Herbiers,  sur  la  route  des  HerMer*  A  ta 
Bonnetière,  fait  au  nommé  Jean  Simonneau  la 

C>pofition  de  former  un  complot  ayant  pour 
t,  >ott  de  détruire,  suit  de  changer  le  gourer- 
neiueiil  ou  l'ordre  de  >uri-essibililé  au  trône, 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habilans  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale,  eu  proposant  audit  Si- 
fliooiMan  d'aller  avec  lut  dans  les  chouans, 
aC  lut  déitadaol  de  partir  pour  servir  le  roi 
qu'il  désigne  par  sr*.  tiKinS  de  I-ouis-Pliilippe, 
avec  celle  tircouslanec  tiuc  la  propo^ilioll  laite 
n'a  poinl  élé  agréée,  cl  que  ce  fait,  prévu  par 
les  arU  87  el  89.  aliu.  deruier  du  Code  péo..  ea t 
un  délit  puni  de  peina  eorreellonnellea  de  la 
compétence  des  cours  d'aNsiACS  ,  d'après  les 
arU  0  el  7,  L.  8  ucl.  iS.iU;  —  Attendu  que. 
étiwA  la  chambre  dea  mi^c»  eu  accusation  a  la- 
fnalle  cette  ordonnance  ét^t  «oumiae,  le  pro- 
cureur général  requit  qu'en  réformant  l*oraon- 
nancede  la  chambre  du  conseil  susmentionnée, 
Ufllt  dit  qu'il  y  avait  lieu  d'accuser  ledit  Vinet 
#afolr,  dans  le  mois  de  nov.  1833,  sans  ordre 
m  aoloristlloo  de  pouvoir  légitime,  lealé  d'en- 


rôler ou  engager  des  soldats  pour  les  rebelles, 
laquelle  lenialive,  maniTcsiée  par  un  cummen- 
cemcnl  d'exécution,  n'avait  manqué  »un  cSel 
que  par  des  circoDslaoces  iod^eodantea  de  la 
volonté  de  son  antenr,  crime  prévu  par  l'art  M. 
C  pén.;  —  Que,  dans  i  cl  t  int,  ta  chambre  des 
mises  en  accusation  devait,  aux  Icrmck  iie 
l  uri.  JJi.  C.  insU  crim.,  eiamioer  et  déclarer 
1"  si  les  EailsIoiMlét  à  Vinet  étaient  établia  par 
des  preuves  ou  des  indiees  snfflsaas  ;  S*  dam  la 
suppoi^iliuii  de  l'anirinatiNe,  quelle  était  la  qua- 
liiicalion  qui  leur  appartenait,  et  si  l'une  ou 
l'autre  qualité  était  fondée  sur  une  loi  pénale; 
3»  quelle  était  celle  des  dem,  oa  tout  autre  16» 
gale,  qui  devrait  déterminer  soit  le  renvoi  des 
poursuites,  soit  la  compétence  i>i)ur  le  juge- 
jnent  ;  —  Attendu  que  ia  chambre  des  mises  eo 
accusation  de  la  eonr  rofaie  de  Poitiers  s'est 
déterminée,  pour  réformer  par  l'arrêt  attaqué 
l'ordonnance  de  mise  en  prévention,  et  déclarer 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre,  sur  celle  énoncia- 
lion  vague  que  les  faib  imputés  au  nommé  Vi- 
nci ne  oenstlloaient  ni  crime  ni  délit;  qu'alla 
n'a  donné  aucun  motif  de  cette  décisiiiu;  que, 
des-lorh  ,  elle  a  viult^ ,  par  l'arrêt  attaqué, 
les  art.  UHA^-  «""l-  ciim.,  et  7, 1..  îuavr.  I8l0; 
—  Eu  cooséfueoce,  —  Caâsk  a aonulle»  etc.* 


COUR  DE  CASSATION.  (17  juillet.) 

Le  fail  de  la  part  d'un  individu  non  militaire, 
d'avoir  achclr  d'un  militaire  drs  effets  de 
peut  équipement.  constUue  le  délit  prévu 
par  fsri.  6,  £,  18  «an  1793,  lequel  n^a  Hé 
abrogé  jmt  meiiM  fof  jrasMrfMne  (i). 

MiNuriatB  riWLie  C  Daomii 


T)i  17  ji  îLL.  18.^4,  arr.  conr cass.,  cb.  crim.; 
M.M.  Fréteau  de  Pény,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

«  LA  coui\,  —  Attendu  qnela  M  4m  Mmbs 

1793  a  déclaré  délii  le  fait  de  l'achat,  par  un  in- 
dividu non  militaire,  d'effets  militaires  vendus 
par  un  militaire,  et  a  prononcé  une  peine  con- 
tre ce  délit  ;  —  Attendu  que  cette  loi  n'a  été  mi 
abrogée  ni  nMidlAée  par  aucune  loi  pestérieH»; 
qu'elle  ne  l'a  pas  été  notamment  par  la  loi  éa 
là  Jalll.  1829,  qui  n'a  eu  pour  but  que  d'IuÉ»* 
prêter  plusieurs  dispositions  des  lois  pésmiaai* 
Attendu  que  les  effeU  de  petit  équipeneut  ae 
sont  pas  la  propriété  ahsoloe  du  soldat,  tant 
que  celui-ci  n'est  pas  légalement  libéré  du  ser- 
vice, et  qu'ils  sont  compris  dans  reipre»si«si 
générale  d'efMs  mlliUlres;  —  aUcmIu  ,  dès- 
lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en  relaxant  le  prévenu 
des  tins  de  la  plainte,  a  fail  une  fausse  applica- 
tion des  art.  G,  I,.  lojuill.  1829,  et  viole  l  arl. 
6,  L. 28  mars  1793.  et  W,  22 i«ll.  1291,  — 
aiaMull«««le.» 


QOUB  INI  CABBAHOM.  (Il  j 

La  demande  en  validilê  d'une  saisic-orrcl, 
pratiquée  en  vertu  d'un  fiire  ious  tetag- 
privé,  est  dispensée  du  préttmimaireâeam- 
cUialton,  encore  bien  que  par  Ir  mt'me 
exploit  le  demandeur  eiU  conclu  a  ce  que  La 
ttplàtiin  imposée  au  Im  du  titre  fût  tenue 


(1)  V.  oonLCoss.,  16o<»v.  1821,aff.. 
V.  ooou.  Dausi,  8  mai  1829,  oIT.  jr«r|«i.  -^f  .  lau- 
isMsCms.,  14  sept.  1832»  aa.F/««ivil 
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Condamné  au 
Ub  Lattikr 


17,  JUILLET  1834. 
(I).  C  piocéd.,  4rL 


Jacob  kt  Hoffert 


Apres  avoir  praliqué  des  sai.>it  ^-anëis  «aire 
le»  luaiiis  des  débiteurs  du  marquis  do  I  nitier, 
dûDt  ils  éUùeQt  créaociers  en  \ortu  d'un  billot 
de  4,000  fr.,  les  slcuru  Jacob  et  IlolTort  lo.«  do- 
noiK  t^iCitt,  avec  assignation  dev  int  i<-  (ribnnal 
rivii  de  Carpentras,  iiour  ot>(eoir  l'adjudication 
de  conclusions  tendant  lonl  à  la  fois  à  la  re» 
fonnai-ifance  de  la  signature  appo^rt*  at»  hn<  du 
biilcl.a  ia  condamnation  .m  patotiiont  du  niun- 
laot  du  billet  et  a  la  validité  des  snisies-arnMs. 
^  Jogemenl  par  déliaut  qui  adjuge  les  conciu- 
lioos  des  demandeurs. 

Sur  l'appel  interjeli''  par  Ii-  (irr,iillant,  il  op- 
poie  une  ûa  de  oou-rccevoir  lirce  de  l'absence 
dn  préliminaire  de  la  conciliation.  Les  intimés 
la  repoussent  avee  les  nrt.  V.)  et  ',r.r,,  C.  prooed. 

Le  29 août  1832,  airùlde  la  c;.ur  royale  de 
Mmcs  qui  eonfirnie:  —  «  Attendu  que  l'oxi  c|)- 
lloA  opposée  esl  mal  (ondëe,  puisqu'il  .s'omit 
dans  l'exploit  introduclir  d'instance,  r  de  l.i 
dcm.imlo  en  aveu  d'un  billet;  2"  di-  l.i  ilemande 
en  validiio  de  saisies-arrêts,  demaadcit  qui> 
touiesdeux,  sont  ilispcnsêcs  du  préliminaire  de 
ta  coneilialion.  ain>i  qu'il  résulte  de?  3r(.  Vj  et 
C  proc«'(l.;  —  (^u'il  est  l»ien  vrai  que, 
dans  k  nit  nie  rxploil,  les  intimés  ont  demandé 
^IM  da  LalUer  fût  condamné  au  paiement  du 
noMant  dn  billet  el  accessoires,  mais  que  celte 
ilamaode  n'est  que  la  wiiie  «-t  la  «dusniurnce 
des  autres;  —  Qu'elle  s^'identilic  avec  elles,  et 
{troûle  nécessairement  de  la  même  dispente  qui 
•slaccordét;  à  efllcs-ci.  » 

Pourvoi  pour  fausse  applicatiim  des  art.  ifi  ol 
'•<»(),  procéd.,  et  par  suit*»  Niulalmu  di-  l'.irt, 
tô,  même  Code.  Sans  doute ,  a  dit  le  demao- 
denr,  te  etimul  de  plnslenrs  demandes  dans  un 
mémo  exploit  esl  pi  rmi-  ;  niais  il  ne  peut  avoir 
k  (iTivilége  de  dopuuilier  l'une  ou  l'autre  de 
ces  demandes  de  l'observation  des  formalités 
lioatclle  esl  spé<  ialemenl  entourée  par  la  loi. 
Si,  par  exemple ,  l'arl.  193,  C  proréd.,  autorise 
le  (I>  iiuuidi'ur  en  recontuii>saiice  d'écritures  à 
awigner  a  U-oiaimm,  11  ue  peut  cumuler  cette 
dmanda  tnm  eetle  «i  conoaronation  au  paie- 
aient  de  la  rréance  énonc<^c  dans  l'i^crit,  et 
abréger  le  délai  du  couip.irutinn ,  éau*,  la  per- 
mission exigée  par  l'an.  '2.  s  il  u'apoint  obtenu 
fabrévialion  du  délai ,  les  deux  demandes  dui- 
vani  subir  le  délai  ordinaire  de  huitaine.  En 
cemidérant  ta  demande  a  liu  ilc  ruudaiiinatiun 
comna  le  eoroliaire  des  deux  autres,  l'arrêt. a 
iM^ané  ta  maiime  >#eoaesoriMi  cedfîi  pnnei- 
J»»/!'.  la  demrin  lf^  rn  reronnoissance  d'écriture 
n'était  qu'dii  pi  luiniiairc;  celle  eu  validité,  la 
eonséqucnee  de  la  dette,  et  celle  en  con( 
ttOQ,  la  iMse  de  la  demande  en  validité. 


(i)  La  demande  en  vaHditè  n'est  toi  que  la  saiie 
^  wll»  «n  condamnation,  M  ne  prat  être  joftéa  que 

•owint*  consf<|ii*'n<  e,  puisqu»?  si  In  firm.tndn  rn  coii- 
(tsnnnaiion  «Ion  tMn-  rej<»lée,  cellf  cm  v.ilititie  le  sera 
•"•••('■i>ûiri'iii('nl.  .M.ii>  rt's>ji  lie  coticihalKiii  ii'csi 
\f^m  iwc^Mirc  dan»  ce  cas  là  otéiue,  la  deiiniliou 
«*«  l'arl.  hm,  C  pfocc«l..  f laoifMrale  s  «  En  ancun 
*ea»,  porta  wi  ariiole»  ii  ne  sera  nécessaire  de 
'*Mia  précéder  la  daniaode  ra  validité  par  une  cita- 

n*2l8.  —  V.  coiif.  l'iucdu  ,  t.  2,  p.  liiotlic  cl 
Ooujrl,  Dift.  dt  f)r<  rtd.,  V"  Saitie-Arrél,  ii"  et 
■'^'JS^Tt  Saiiic-^rréL     itiâ.  —  V.  aassi  Thomioes, 


1)(  17  JL'iLL.  1834,  arr.  cour  €lf«.»ch.  rcq  * 

MM.  Zanpiar.^iiii ,  prt".:.;  «foreaii,  r«pn.;  Nleod' 

av.  gcu.i  Creniieux,  av. 

■  LAOO'IR.  —  Sur  Tt  moyen  unique,  fondé 
sur  la  fausse  appliration  des  art.  i!<  et  5«g,  C. 
procéd.,  ella  violation  de  l'art.  48,  même  Codes 
—  Vu  l'art,  sas  dndil  Code;  —  Attendu  que  de* 

termes  généraux  et  nhs< tln<  dans  lesquels  cet 
article  est  conçu,  do  l  ospm  dans  lequeJ  il  a  été 
réd ,  ri  (l« iiiuii[s  qui  ont  déterminé  sa  ré- 
daction ,  il  résulta  <itte  ImUa  demande  ajant 
pour  objet  de  frire  siatner  sur  la  Talidiié  d'une 
sai>ic-arrél  oti  opposition  esl  disponsoo  du  pré- 
lim<(>.iire  de  la  conciliation ,  soit  qu'il  s'agisse 
d  une  opposition  ou  saisit^rètlorméa  en  verter 
d'un  jugement  ou  d'un  titre  eiécutoire,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  opposition  ou  saisie-arrèt 
formée  pour  avoir  paiement  d'une  somme  due 
en  vertu  d'un  titre  privé  :  et  «fue,  dans  ec  der- 
nier eai ,  la  demande  embrasse  ftrat  i  la  fois  la 
reeonnaissaner  dti  litre,  la  romlarnnnliDn  do  )a 
somme  y  portée,  el  la  validité  de  la  sai»ie-arrëi 
ou  opposition;  que,  s'il  pouvait  s'élever  qu^m 
doute  à  cet  égard,  il  serait  levé  pnr  les  <  lianu*»- 
men»  qui  ont  été  apportés  dans  la  roilaoïion  de 
cet  arlioli-;  qn'<  n  ollVl  la  rt'ii;i(  ti^n  primitive 
portait  que  la  demande  eu  validité  ne  serait paa 
proeédée  de  citation ,  si  la  saisie  était  IMte  e» 
\oi  tu  (i  nn  jugement.  "îi  yiour  une  ori''anco  à 
rai>uu  de  laquetle  la  |)ariie  saisie  aurait  été 
déjà  eilée ,  cl  qu'à  cet  article  du  projet  a  été 
substitué  l'arL  &66,  ci-dessus  visé  et  rapporté  ; 
qu'il  résulte  de  lâ  qu'en  refeUnt  la  fin  de  non* 
recevoir  propos^^e  par  le  marquis  de  Lallier, 
l'arrêt  atUqué  n'a  fait  qu'une  Juste  application 
de  rart.  M8»  ~>  Krans,  etc.  • 


COUR  ROYALK  DE  BORDEAUX.  (17  juillet.) 
TVslament  public.  —  Renvois.  —  J\fi^iUé» 

KSCAnASSE  C.  LAPRIMr. 

(V.  cet  arrêt  rapporté  avec  l'arrêt  de  rejet  du 
24  nov.  1835.) 


COirn  ROYAf.K  DE  LYON  (17  JaMiet.) 

Depuis  le  Code,  la  fouine  mariée  ftous  le  ré- 
gime dotalf  avec  la  réserve  du  dmil  d  nlie- 
nvr  l'immeuble  qui  lui  a  ilc  cunsdtuc  en 
doit  a  U  droil  tPhjtpoihequer  ce  même  im- 
meuUe  (l).  G.  civ.,arL  lâ&7. 

GL1X8  btGillbt  c.  Uksomjw-Lbmcmiily. 

Dr  17  JLILL.  1S34  arr.  rour  royale  f.yon  , 
I"  ch.;  M.'tt.  de  belbonf,  prés.;  de  Ttiorign;, 
sub5t.;  Sanzetel  Desprc/.,  av. 

•  I.A  COUQ,     Gonaidéranl  que,  pour  ré^ 

soudro  laqtteslinn  de  savoir  si  la  foninif  mariée 
SOU;,  le  ri'ijinjc  dotal,  avoo  la  facuHo  d'aliouer, 
peut  hypothéquer  ses  biens  ddtaiix,  il  laul  (  in- 
sulter le  Code  oiv.  (Uns  son  texte  cl  dons  sou 
esprit  ;  —  Qu'il  ne  faut  eontolter  les  lois  ro- 
maines et  l'aneienne  juri«prudenre  qu'avec 
réserve,  n  iisqnc  l'art.  7,  L.  -m  vent. an  Xll,  dé- 
cide que  •  h  s  lois  romaines,  les  coutumes  gé- 

•  nérales  ou  locale»  cessent  d'avoir  force  de  lui 

•  dans  les  maliére»  qui  «mil  Tobjol  du  Gudo 
.  oiv.;  "  que  les  orateurs  thi  -  ^^"'''^^^^H^Mf^l 
testeut  que  l'ancien  léi^iiac  dotal  a  «40  moatae 


(I)  V.  conir.  ^•r'  A*:i'"ïé'i^ii  iSm.  «S 


V.  conir.  Cas.»  ,25  J*2[\i?! 


fi  lp»  r«'iivoi». 
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MT  le  Gode  civ.  d'aoe  manière  analogue  a  nus 
iMnm  aciuellea,  «t  i|ae  réUt  et  la  capacité  des 
femmes  dans  la  nonvelle  légialaUon  aoolrési» 
par  des  principes  tout  à  fait  difMrent  de  eeax 

!  qui  furent  établis  par  le  droit  romain;  —  Con- 
ndéraal»  qu'en  effet,  chez  les  Romaini»,  la 
fmae,  el  apécialement  la  femme  mariée.  Ait 
long-lemps  rangée  plutôt  parmi  les  cho*es  que 
nariui  les  personnes  ;  qu'elle  était  placée,  ain>i 
MN  aet  biens,  dans  le  domaine  M>uveraiii  du 
mari,  ei  411a  même  4  l'époque  où  l'étal  social 
de«  femmes  tat  tmélloré,  le  aeie  loat  eolier. 
MHS  distinction  de  la  femme  célibataire  ,  veuve 
•u  mariée,  fut  frappé  par  le  sénatus-<:unsulie 
Velléien  <nuw  taMtpacité  peraoanelle,  absolue, 
ie.  s'engager  pow  «alral;  qu'ainsi  vouloir  ap- 
pliquer au  Code  cIv.  les  principes  da  droit  ro- 
main, ce  serait  évidemment  associer  à  no*  lois 
des  principes  qui  en  ont  été  rejctés;  —  Que, 
•oas  l'empire  du  Code,lea  femmes  ont  la  même 
capacité  que  les  homme.*,  et  sont  habiles  â  pas- 
ser les  mêmes  contrats  ;  que  spécialement  elles 
peuvent  cautionner,  intervenir  i>our  autrui, 
vendre,  échanfer,  bjpothéquer  avec  la  ntéme 
liberlé  que  Umt  iDdltUn  do  aeie  maieulin,  en 
sorte  que  la  fragilité  du  sexe  n'a  point  été  prise 
en  considération  dans  la  disposition  de  nos  lois; 
— >  Considérant  qu'a  l'exception  de  la  nécessite 
de  l'autorisation  maritale,  qui  constitue  pour  la 
femme  mariée  une  loi  personnelle,  et  qui  est  de 
la  pari  du  législateur  un  hommage  rendu  à  la 
pulMance  du  chef  de  la  société  coi|]ugale,  la 
nmme  mariée  n'est  pevée  d'aucune  incapaéité 
personnelle;  que,  lom  de  la,  l'art.  217  reconnaît 
a  la  femme  mariée,  quand  elle  est  autorisée,  le 
droit  et  la  capacité  de  donner,  aliéner,  hypo- 
Uiéqoerf  acquérir  à  titre  gratuit  ou  ouéreui,  de 
la  même  manière  que  Tart.  217  lui  permet 
d'ester  en  Jugement  ;  —  Considérant  qu  il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  les  lois  actuelles  sur 
le  régime  dotal  ne  créent  aucune  incapacité  per- 
sonnelle a  l'égard  de  la  femme,  et  no  consti- 
tuent qu'un  obstacle  à  l'aliénation  des  biens  qui 
y  sont  soumis,  et  rien  de  plus  ;  qu'elle  ne  peu- 
vent dèi-lors  être  interprétées  que  dans  des  vues 
de  eentervatloo  de  Mens ,  e'eslHi-dire  comme 
des  statuts  réels,  et  non  dans  des  vues  relatives 
a  la  capacité  de  la  reminc,  à  sa  faiblesse,  au 
danger  qu'il  y  aurait  pour  elle  d'être  entraînée 
ou  circonvenue,  ce  qui  serait  du  ressort  des 
siatnls  personnels  ;  —  Qu'en  eflét,  W  serait  ab- 
onnie de  supposer  de  telles  considérations  de 
la  part  du  législateur  quand  la  lui  ne  s'adresse 
4|n^ux  biens  dotaux,  et  qoand,  pour  expliquer 
sa  volonté,  il  faudrait  supposer  la  femme  douée 
d'une  force  et  d'un  Jugement  suffisant  pour 
consentir  tous  les  contrats  lorsqu'elle  est  (illc, 
veuve,  on  lorsqu'elle  est  mariée  sous  tout  autre 
léglme  que  le  régime  dotal,  même  lorsque, 
mariée  sons  le  régime  dotal ,  elle  possède  des 
paraphernaux ,  et  que  cette  force,  ce  Jugement, 
ne  disparaissent  aue  relativement  a  ses  hieos 
dotaux  i  —  Considérant  que  ces  vérités  sont 
d'autant  plus  Importantes  i  méditer,  que  ceux 
qui  se  refusent  à  reconnaître  que  le  droit  d'a- 
liéner emporte  celui  d'hypothéquer,  ne  se  fon- 
dent qoe  sur  des  considérations  toutes  person- 
nelles et  relatives  à  la  capacité  de  la  femme; 
un  ils  ne  se  prévalent  que  du  danger  d'un  cau- 
tionnement dont  elle  ne  sent  |>as  les  conséquen- 
ces, tandis  qu'en  v  réfléchissant  on  compren- 
dra, que  c'était  le  sénalos^nsnlle  Velléten 
qui  défendait  à  toutes  les  femmes  de  caution- 

'  ner,  et  que  ce  séoatus-consulte  est  iuconlesla- 
MflMit  airmé  ai^owdliMl  j  3*  qu'il  oe  s'agit 


pas  de  savoir  si  la  femme  dotale  peut  caution- 
ner son  aaari ,  mais  si  elle  peut  hypothéquer, 
même  pour  ses  affaires  personnelles,  le  fornb 
dotal  qu'elle  s'est  réservé  la  flacullé  d'aliéner,— 
Considérant  aue  la  question  réduite  à  ce  point 
présente  peu  oe  difficultés  à  résoudre  :  en  effet, 
abstraction  fstlede  toute  incapacité  personnelle, 
et  en  ne  considérant  la  dispusilion  d'une  \vi 

?|iie  dans  ses  rapports  avec  les  biens  quCllf 
rappe,  la  fat  uité  d'aliéner  entraîne  et  doit 
toujours  renfermer  la  faculté  d'liyp<ithéqueri 
qu'en  effet, l'art.  2134, C.  eiv.,  ne  pone  qu'une 
régie  unique  relativement  h  la  faculté  d'h};»" 
théqucr  c'est  que  •  les  hypothèques  ne  pcuvetil 
»  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  lacapadlé 

•  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent;  • 
d'où  l'on  doitconclure  que,  puisque  telle  est  Texi- 
gence  unique  de  la  loi,  tous  ceux  qui  peuvent 
aliéner  peuvent  également  hypothéquer  i  — 
Considérant  que  les  art.  4&1,  aOO  et  SIS  se»- 
mettent  à  des  dl<ipositions  communes ,  a  de« 
formalités  semblables,  la  faculté  d'aliéner  et  U 
faculté  d'hypoiliéquer  les  biens  des  mineurs, 
ceux  des  interdits ,  ceux  des  individus  pourvus 
de  conseils; que  l'art.  217,  déjà  cité,  ne  fait  pas 
plus  de  distinction  en  ce  qui  concerne  les  fem- 
mes mariées,  en  telle  sorte  qu'il  faudrait  ad- 
nielire  que,  tandis  que  le  législateur  a  confondu 
dans  les.mémcs  dispositions  l'une  et  l'autre  de 
ces  fsMillés ,  quand  II  statuait  sur  les  réfdet 
[M'rsonncUes  de  capacilé,  il  n'a  sou)ié  à  les  dis- 
tinguer, à  les  soumettre  à  des  conditions  diffe- 
rentes,  à  interdire  l'mie,  en  un  mot,  font  m 
auturisanl  l'autre,  que  dans  la  modilîration 
apportée  par  lui  à  Tinaliénabilité  du  foiiii$  do- 
tal, ce  qui  ne  pourrait  se  supposer  que  dan»  le 
cas  où  cela  serait  formellement  exprimé  dans  la 
loi  ;  —  Considérant  que  vainement  on  se  pté- 
vaut  de  ce  que  !n  '  nhibition  de  l'art.  ImI  porta 
à  la  fois  sur  la  tacullé  d'aliéner  et  sur  celle 
d'hypothéquer,  tandis  que  la  modiflcatîon  de 
l'art.  I5à7  n'a  trait  qu'à  la  faculté  d'aliéner,  et 
garde  le  silence  sur  celle  d'hypolhé(]ucr  ;  que 
l'hypothèque  n'étant  pas  en  elle-même  m  • 
aliénation,  mais  pouvant  seulement,  au  défaut 
de  remboursement,  donner  droit  d'y  contrains 
dre,  Il  était  prudent  de  Joindre  a  la  défend 
il'aliéner  celle  d'hypothéquer,  qui  n'était  pas 
nécessairement  comprise  dans  la  première; 
mais  que,  par  le  même  moUf ,  la  réserve  de  la 
fkenilé  d'aliéner  ne  nécessitait  pas  une  explica- 
tion aussi  textuelle,  puisque,  la  con<(^quence 
extrême  de  l'hypothc^iue  ne  pouvant  Jamat» 
être  l'aliénation,  celte  réserve  comprenait  vir- 
tuellement celle  d'hypothéquer;  —  Considé- 
rant qu'il  convient  de  consulter,  pour  connaître 
l'esprit  de  la  loi,  les  procès  verbaux  de  la  dis» 
cussion  du  Code  civ.  au  conseil  d'étal  lors  d« 
la  rédaction  des  art.  1&S4  et  1&&7  ;  qu'on*  lit  dm 
un  de  ces  procès-verbaux  que  l'art.  I3s  du  pro- 
jet déclarait  la  dot  inaliénable,  et  défendait  de 
stipuler  le  contraire;  qu'après  une  loofM  dfe- 
cussion ,  dans  laquelle  aucun  orateur  ne  parla 
de  la  diCTérence  à  établir  entre  la  faculté  d^lf- 
ner  et  celle  d'hypothéquer,  on  proclama  le 
principe  de  l'inaliénabillté,  et  rien  de  plus; 

Sn'alors  un  des  orateurs  qui  l'avaient  coroUalin 
emanda  «  qu'il  (ùi  exprimé  dan<i  la  loi  qu'on 

•  pourrait  dérogera  ce  principe  par  une  siipu- 
»  lalion,  »  et  que  cet  amendement  fut  adopté  ; 
—  Que  c'est  sur  ces  bases  seules  que  la  même 
seetton  du  eonseil  d'état  qui  avait  rédigé  llarf . 
13«  du  projet  fut  chargée  de  rédiger  rc  qui  de 
vait  être  arrêté,  et  spécialement  les  art.  164  et 
167,  Classés  amoiird*h«i  sont  les  ark  liH  ai 


Digitized  by  Google 


1^  JUILLV.T  1834. 


l.Sâ*,C-  civ.;  — Coniidéranl  <|ii*almi  il  lliiit  on 
rfjptrr  fr>  procè»-verhau\  comme  ^nl  «ni» 

auContf  ,  ttioinc  |M>iir  iiilprprélfr  ol  fnir»'  nm- 
nailre  I  rsphi  dan«  Irquel  la  lui  a  étr  conçue, 
oaadmellre  aue  l«  flirallé  arcord^  par  l'drl. 
thb'  fut  rePr  dr  déroger  an  principe  établi  dans 
l'ari.  t'yôS,  vi  (iiraiii^i .  roMinir  le  dit  Toni- 
fier I.  n,  p.  3lT  :  •  La  |H'ririi<>ioii  <l  aliciM-r  i  " 
<  Cail  que  lever  l'inaliéiiabililé  proiiunccc  par 

•  rkrt.  1SM .  et  met  tat  ehote»  dan»  le  même 
»  étal  qtiesl  l'article  que  propo«.iii  la  rommi»- 

•  «ion,  pour  déclarer  que  les  iiiitm-nlilcH  do- 

•  tant  ne«uot  pas  inaliénablef,  avnii  t  icndotilé;* 
—  CoD»idér«Dt  enfln  que  les  lois  «  intei^reieni 
eiii'ui'e  pÊT  les  Iota  potlérienret  qui  s'y  téfhttnÊt 
el  que  rinlcntion  du  IcsKlnteur  «m  le  p<tint 
dont  il  !>'agil »erait  au  siirptiK  rontirnx-c  p«r  la 
disposition  de  Tari.  7  ,  comm.  ;  qu'on  y  lit 
ea  effet  que.  «  relativement  au&  fenimea  ma- 

•  lièef  four  le  régime  dotal ,  et  qtri  «ont  mar-  | 

•  chande»  publique*,  leurs  Mcn^  dolaut  ne 

»  peuvent  être  bjputbéqués  ni  aliénés  que  d.uis  i 

•  tes  cas  déterminés  el  avec  les  forme*  réjtiée* 

•  |wr  le  (>>de  civ.;  •  d'où  II  est  inronleslable'  ' 
rnenl  permis  de  roncinre.queles  ras  délermfoét  i 
et  II'-  fut  rue réutt'c-i  pni  It'  {'.ci\>'  civ.  |i'ii|iii'itt 
aussi  bien  à  l'hypothèque  qu'a  l'aliciialh.ii  ;  — 
Omsidérant  que  la  clause  particulière  du  | 
contrat  de  mariage  de»  époniGlize  et  (iiilet,  (»ar  | 
laquelle  if  est  stipulé  que  les  deniers  pro^ci.ant 
dr  la  wnW  desdils  inimeubles  seront  ijnuuiv. 
n'a  point  enlevé  à  la  Temme  (ilixe  ia  Tacuite 
d'hypothéquer,  puisque  la  clause  dont  il  s'agit 
n'oraonne  pas  le  remploi,  et  que  le  seul  sens  pi 
le  setil  çfTfl  qui'  l'un  tloil  lui  allribucr,  r'esl  que 
lepouoe  aura  droit  au  remboursenjiMil  ^lt•^  de- 
niers dotani  sur  les  biens  personnels  de  sou 
mari,  eonaiM  dans  le  cas  oA  te  mari  n'aurait 
reçu  qu'une  '\>A  nuil.ilii  re  :  —  Tar  tous  ces 
mulifs,  —  Mfci  rappcllalion  et  le  jugcnienl 
dont  est  appel  au  néant; — Amendant,— Décharge 
le»  appe'aas  des  condamnations  contre  eux 
proooncét's  par  le  tribunal  de  Ges;  —  Statuant 
an  fu  i;iripj|.—      que  lasai^ie  a  liirti  prui  od»';— 

^  dJiiJe  (•jdie»  le»  poursuites  ultetieure»,  €l  no- 
tamment radjttdicaiion  pr^piiraloirei  —  Or- 
donne que  les  eiéoiUoas  seront  iiaitcbe- 
'    etc.  • 


COUR  ROTALE  DK  LYON.  (17  juillet.: 

i:^fm90mmiii»omH§ni  pnrttfirMimtou  le 

grever  n*e$t  pas  frappé  de  nulUlc  radi- 
eafe  (l  \  C.  procéd.,  art.  138  ;  décret  30  iriar» 
1  Sus.  art.  T  i. 

£n  maitère  de  procédure,  le*  délais  indtquét 
aima  la  M  par  let  mots  huitaine,  qulnialne, 

trois  semaines,  el  autres  semblnhles,  doivent 
toujours  xr  compter  du  jitur  i/ui  urt  de 
tiepart  au  jour  correspondant,  el  portiutl 
le  mémie  nom,  de  te  «emaiiie  on  de  l'une  des 
mematnes  subséqtunles',  shAwiiI  Fétendve  du 
délai.  C.  procéd.,  art.  TOC. 

JLe  jugement  d  adjudication  préparatoire  doit, 
à  peine  de  mtlltlé,  être  signifié  à  ta  partie 
seUiit,  préalablement  A  l'adiudicaliom  défi' 
mtUve  [Tj.  c.  procéd..  art.  i4Tet 

£m  mautéréêuUMl  dm  ûifàut  iê  H^ni/liuMim 


I   V.  Pari-i,  :JI  juill.  IHJ-î 

'2    V.  ronr.  t.ass.,  l'  doc.  JS.'O,  Ji  ffv,  ISiT,  ;] 

•  m  I.-:'  ;  juii;.  iK:niet37  a*r.  1831.*-  V.  ao4i  Bw- 
Ije^,  »dec.  182». 


du  ifsgmma  prépmrmMre  est  romrerte  ri, 
par  des  HrtWÊStanees  de  fnree  majeure, cette 

ntgrufit-ntuin  a  rte  impoitibie. 

On  peut  considérer  la  stgntflraitm  dm  jmgt' 
metil  priparat(*tr9  eomme  empHkée  par 
force  majeure,  lorsque  les  jugm  qui  t'ont 
rendu  t'apputfani  sur  In  furmprudenrf  de 
la  roui-  (t  tn  iurlle  tt*  re$tort%ttent.  défen- 
daient cette  formnltle,  la  rejetaient  de  toute 
lare,  el  refusaient  de  eommHtroun  hmtssier, 
dans  le  cas  ou  t'adjudicntion  préparatoire 
avait  eu  tien  par  nefaul  roiitrr  Ir  misi. 

Les  motfens  de  nuUilr  aiutre  ta  procédure  fui 
précède  stnt  l  adjudualwn  preparaMre, 
eott jraétftrtKêattoH  ééfhrtUre,  doirent  Hro 
proposes  arant  la  proitonrialmn,  m^me  par 
demut,  de  cette  de»  deux  adjudtcalwns 
qtrHêeomttmeni. 

ciiA(;\\  <:.  liâ»isuir. 
Di;  lî  411I.L.  18)1,  arr.  eoiir  royale  Lyon, 
I"  ch.;  im.  de  BelbcMf.  i"  prés.;  Vincent  dn 
saint-iiottMl,  av.  fén.)  l>enrM.  Seriiiat  al  Ma- 
noui,  av. 

«  l\  COl'lv  après  tMHhération  en  la  eham- 

bre  du  conseil  Kn  ci-  qui  l  -in  lu-  f  'iiqwl 
jugement  du  I  J  Juill.  is  iv  .  —  Ulendu  que, 
si  l'art.  138,  procéd.,  ordonne  qiic  Juge* 
mens  soient  signés  par  le  président  et  le  greF- 
tier,  ce  n'est  point  à  peine  de  nullité  ;  que  d'ail- 
leurs l'art.  décr.  .!0  mar-s  I80M,  permet  de 
réparer  l'omission  de  ce»  signatures,  el  en  in- 
digue le  moyen  :  ce  qui  seraH  Impossible  tf 
cette  omission  onslituait  une  nntlité  r.idiea!«i 
de  laquelle  naîtrait  nn  droit  irré\i)eal>ii  iiin!i 
acquis  à  la  partie  Intéressée  a  *-\'n  pii  >,il(tir; 
—  Attendu  que  l'art.  74  ne  fiie  point  de  délai 
fatal,  et  ou'aînsi  le  Jugement  d'adjodiratlan dé- 
finitive du  20  mai  1809  peut  encore  être  n  i  ti- 
fié  et  recevoir  la  signature  du  greffier  qui  lui 
manqur  ;  ijue  la  seule  conséquence  de  l'elal 
d'iropcrfecliun  dans  lequel  il  se  trouve,  c'est  que, 
Jasqu'à  hi  rectification,  on  serait  fomlé  i  rop- 
posera  ce  qu'il  fût  cvécuté;  mai»  que  celle 
e\i  epiion  dilatoire  serait  oiseuse  dans  I  hypo- 
thèse acluclle,  puisque  l'eiécutiou  est  consom- 
mée depuis  long-temps...;  —  Attendu  que, 
l'appel  interjeté  par  les  mineurs  Cfaagny,  con- 
tre le  Jugement  d'adjudication  déflnliiu-,  étant 
recevable  ,  il  reste  a  examiner  s'il  est  Tundé,  el 
qu'à  cel  égard  deux  moveus  sont  par  eus  pré- 
sentés  :  l'un  dré  des  dUpositlons  de  l'art.  706. 
C.  procéd.,  et  l'antre  tire  d«  déflitti  de  signifi- 
cation du  Jugement  d'adjudication  |irépara- 
toire  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  nioven.  que 
l'art.  7(M»  précité  veut  que  le  Jour  où  se  fera 
l'adjudication  dclinitive  soit  indiqué  dans  le  ju- 
gement d'adjudication  provisoire,  et  qu'il  y  ait 
un  délai  de  six  semaine»  au  in(>iii>  cniir  res 
deux  adjudications;  —  Attendu  qu'en  procé- 
dure les  délais  indiqués  dans  la  loi  parles  mot* 
MMjne,  qatasoinr,  tnds  semaines,  six  semaines 
et  autres  semblables,  doivent  tonjours  se  comp- 
1er  ilii  j'iiir  qui  s»>rt  de  point  de  départ  au  jour 
concspondant,  el  portant  le  même  nom,  de  la 
seflMineou  de  l  ime  des  semaines  subséquen- 
tes, suivant  l'étendue  du  délai;  qu'ainsi  unju< 
gemcnt  rendu  un  jeinli  et  portant  iUation  de 
la  cause  à  quinzaine  ou  a  >i\  sern.iines.  evprirnc 
par  là  que  l'a  (Ta  ire  dora  être  plaidee  le  second 
ou  le  siiienie  jeudi  suivant;  —  Attendu  que, 
les  di${H)silionsde  l'art,  70«,  C.  procéd.,  devonl 
être  enlendiies  dans  ce  sens,  le  délai  voulu  |>ar 
Ir  iiH'iirc  ai  liclea  é(é  bien  observé,  et  que,  jous 
co  premier  rapport ,  l'atUttUicalkm  do  20  mai 
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laoo  4Qii  éire  vaUdé«  i  —  Sor  le  déhat  de  li-  |  tentés  imt  estte  lecoade  et  dernière  adjqdi* 


gnitetUon  du  Jugement  d'adJudicMiou  prépa- 
loire  ;  <—  Attendu  que,  ftuivanl  les  art.  147  et 
lût  C.  nracéd..  l'eiéculion  d'un  Jugement  cun> 
tradicloire  ou  par  défaut  doit  toujours  être  pré- 
cédée de  la  signification  de  re  JugeiiwMit  a  per- 
sonne ou  i  domirile  :  d'où  l'on  lire  la  consé- 
I  quence,  ea  naUére  d'espropriaUon  forcée,  que, 


calioii  :  de  telle  manière  que  la  partie  saisie  ne 
puisse  Jamais,  en  appel,  pr^nltr  de semblaMei 
nullités,  lorsqu'elle  nt  Ml  aort  patdUwid  fliit 

valoir  en  première  instance,  et  que  le  poorjul- 
vani,  cotnme  les  enchérisM;urs  ,  n'auront  pas 
élé  avertis  qu'elle  cnlcnd  Its  opposer;—  At- 

  tendu  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  uoursui- 

i^adjudicatioo déflalIlTe'élûit une  iiiile où  eié^  |  tidI  n'a  pu  Mt  sfgBffler  au  tempe  Toalu  parla 


cution  du  Jugement  d'adjudiralion  provisoire, 
ce  dernier  jugement  doit  cire  prt'alatjlement  si- 

Îniâé;  —  Que.  sur  celle  question,  la  Jurispru- 
cflce  Mil  da  la  eour  auprème,  aoit  da  la  cour 
efle-mCme ,  est  enfla  eonfbrme  et  Man  flile  ; 
que  désormais  tout  i>()tir>iiivant  qui  négligerait 


loi  le  jugement  d'adjudicalion  pr^[taratoirc 
existait  le  jour  o\i  il  a  été  procédé  a  l'adjudica- 
tion déûaitive;  <{iir  cependant  la  veuve  Clia- 
gny,  uiulce,  «ai  reprteMtaU  «loi»  da  fait  ei 
légalamant  mm  anfaM  mlneavt ,  na  i*aQ  asi  poa 
prévalue,  quoiqu'il  paraisse  que  M'  GulUaad» 


de  faire  signifier  a  la  parlie  saisie  le  jugement  ^  son  avoué,  fût  présent  a  l'audience,  et  qoa 
d'adjudication  préparatoire  avant  de  faire  pro^  aoitvo' 


céder  i  l'adjudication  définitive  s'eipoeerail  à 
voir  prononcer  la  nullité  de  ta  poursuite  ;  — 
Mais  qu'il  est  constant,  en  fail,  que,  jusqu'au 
cliaogementde  Jurisprudence  adopté  par  la  cour, 
M  y  a  aa  ImpesaiWIlté  daaa  ton  ressort ,  et  no- 
tannant  dans  l*arrondis«ement  de  Villefran- 
ehe,  de  faire  faire  la  signification  du  jugement 
d'adjudication  provisoire  à  la  partie  saisie,  soit 
parce  que  let  Juges,  ne  voyant  dans  iaccom- 
plitteineat  da  eette  formalité  qu'uoa  oceation 
de  frais  fnistratoires,  la  défendaient;  soit  parce 
qu'ils  la  rejetaient  de  toute  taxe;  soit  enfin 
lorsoue  radjiidication  pruvisoirc  avait  eu  lieu 

Sur  oéliut  contre  le  taisi,  parce  qu'ils  refusaient 
I  eananiallra  on  hnlitier  pour  faire  la  signi- 
Icatlon;  —  Qu'il  n'sulle  ae  là  que,  si  la  cour 
faltait  aujourd'liui  retroagir  sa  jurisprudence 
nouvelle  et  déclarait  nulles  les  adjudications 
déttnitivatqiii.  au  tempa  de  son  ancienna  Ja- 
riaprodanea,  B^amiiant  pu  été  préeiiéu  de  la 
ilpiifleation  du  Jugement  d'adjudication  prépa- 
laloire,  elle  s'exposerait  à  Jeter  ta  perturbation 
parmi  les  eilojrens,  à  voir  une  multitude  de  de- 
■andes  en  nolUlé  Uoiiblar  du  acquéreon  de 
bonne  foi,  et  à  lenraiiai  Plie  même  inJuateaBent 
le  droit  sacré  de  propriété  qu'elle  doit  protéger; 

Ïne  le  désordre  serait  d'autant  plus  grand,  que, 
ans  toutes  les  expropriations  forcées  et  pen- 
dant un  intervalle  de  plus  de  vingt  ans,  les 
choses  se  sont  passées  ainsi  ;  —  Attaida  qu'en 
règle  générale,  la  force  majeure  relève  de  toute 
irrégularité,  et  que  l'oraitston  de  la  signification 
dont  il  s'agit  a  été  dont  le  ruaort  de  la  cour  un 
véritable  fait  de  force  majeure,  qui  ne  doit  pas 
nuire  quand  on  n'a  pu  l'éviter;  —  Attendu 
d'ailleurs  qu'à  ces  considérations  puissantes  et 
d'ordre  public  vient  se  Joindre  dans  la  cause  un 
moyen  de  droit  non  moins  paittant  ;  —  Qu'en 
effet,  en  étudiant  attentivement  l'esprit  comme 
les  ternie>  du  Code  de  procédure,  on  reconnaît 
bientôt  que  ses  rédacteurs  ont  voulu ,  d'une 
part,  entourer  le  taiti  d'une  grande  protection, 
ral  donner  de  longa  dtiait ,  de  eonthnieft  aver- 
tissemens.  et  la  facilité  de  préparer  et  de  ]itt- 
aenter  tous  les  moyens  qu'il  aurait  à  Etire  valoir 
poor  s'exonérer  de  la  poursuite;  mail  qollt  ont 
voulu,  d'autre  part,  aprèt  tant  de  lenleun  et  de 
facilités,  donner  aussi  aux  enchéritteort  pleine 
sécurité  et  assurance  qu'ils  ne  seraient  pas 
après  l'acquisition  inquiétés  sous  le  prétexte  de 
qHcIqnu  IDobaamllons  de  forme  ou  autres 
moyens  semblables  ;  que  c'est  évidemment  dans 
celle  vue  que  les  art,  7;t3  et  73C  veulent  que 
h-  tiin)ens  de  nullité  contre  la  procédure  (jui 
précède  l'adjudication  préparatoire  soient  pro- 
pnsét  avant  cette  adjudication  ,  el  qne  les 
ni<»yens  de  nullité  contre  I,i  prfK-cdiirf  pré- 
cède radludicâiioa  définitive  soteai  aussi  pré- 


volontairement  qu'il  ait  fait  défaut  de  plai- 
der ;  —Qu'il  importe  peu  d'ailleort  qoa  la  Jnflf^ 
ment  d'adjudication  définitive  ait  été  reMn 
COntMdicloirenienl  ou  par  défaut  contre  l'avoué 
de  la  partie  saisie,  la  lui  ne  distinguant  pas  en- 
tre eu  deox  cas,  et  imposant  d'une  ntaniuaal»* 
solue  au  saisi  l'obligation  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité  aux  juges  du  premier  de^ré, 
s'il  veut  .-e  ré.«.erver  le  droit  de  les  proftn^cr  vu 
appel  :  —  far  ces  motifs,—  Dit  qu'il  a  été  bien 
Jugéparle Jugement dn  l&jDlIl.litX}— ll,iaM 
s'arrêter  aux  Ans  de  non-recevoir  propoeéei 
contre  l'appel  de  la  sentence  d'adjudication  dé- 
llniiiM-;  et,  statuant  sur  cet  appel, — Le  déclare 
égalemcn  t  mal  fondé}— Ordonne  en  conséquence 
que  ledit  jugement  et  lu  adlndlcalioM»  tant 
préparatoire  que  déflnlUva»  tOrUnol  lav  plaia 
et  entier  effet,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (17  Juillet.) 

UtntpÊfvMê  «cMm  réelle  eti  inienièt  runfre 
unf  commune,  le  demandeur  n'est  pas  tenu 
de  se  pourvoir  devanl  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  oMenA*  famariiflMoii  ie  a^at- 

der  (I). 

Dmu  ce  cas,  f'uf  le  maire  de  te  eounnme 

assignée  qui  doit  obtenir  Vnutorifation  né- 
cetsaire,  cl  t  il  procède  fiant  itnslance  sanz 
te  l'être  procurée,  il  peut  être  condawmi 
personnellement  aux  frais  du  procès. 

Veuve  Dalriol  C.  Maire  o'Azas. 

Du  17  juux.  1834,  arr.  cour  royale  TouIoum, 
3*  eh. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  matière  d'au- 
toritation  ducommoou,  il  faut  diiUnguer  le 
eet  où  éllu  eont  peartolvies  par  aetlOn  réelle 

de  celui  où  elles  défendent  H'uk-menl  à  tine  ac- 
tion immobilière;  que,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, le  créancier  poursuivant  est  tenu  de 
rapporter  l'autorisation,  obligation  qui  n'ett  pas 
h  fa  charge  dn  demandeur  en  délaissement  d'un 
ittimçtiblc  ;  Vliendu  que  la  dame  Bébiau , 
veu\c  Dauriol ,  poursuivant  une  action  immo- 
bilière contre  la  commune  d*Attt ,  c'était  au 
maire  de  cette  dernière  à  se  pounoir  devant 
l'aotorlté  supérieure  pour  se  faire  autoriser  à 
défendre  à  la  demande  dirigée  contre  ladite 
commune,  formalité  qu'il  a  négligée  de  remplir 
maigre  la  tommativtt  â  loi  adrcMée  i  eet  effet 
par  M  daua  Danriol;  —  Attanda  qae  ledit  oulitt 


(I)  C'est  aussi  la  Jurispraéenee  da  conseil  «Tétat. 
V.  Cornienin,  (Communes,  I.  },  p.  1S6;  Carre,  t  3, 
n"  3i()i  ;  Boni  •  line,  (.  '2,  p.  238,  i-l  Maoatel»  «Mai» 
dtjurùp.  odmtHÛi.,  t.  I".  i>.  lôl. 
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MtoriMtion 
prétUbTê  doit  é(re  tenu  pfnn>nnrf|pmcnl  df» 
défM'n»,  Uot  de  preniiert-  instance  que  d'ipp^l  : 
—  P4r  cet  IDulif^,  disant  druil  »iir  rap|>el,  r^<- 

firMftnt,— OrdooiiCfW'tl  «era^unù  i  Iwic  piour- 
■ttepandant  den  Mois,  i  4aler  du  prétniC  »«> 

rtt.  délai  dans  lequel  le  maire  de  la  rommune 
à'XiiS  devra  rappurter  i  aulori»aliun  pour  dé- 
feodre  à  l'action  immobilière  inleiilée  cuntrr  la 


•  yfrm  derkrrMé  AilS  oel.  falTMl  ;  —  El  ar- 

it  i:<1ii,  PII  r.iit  ,  que  ihi  priM-ès-vrrbal  dres.M-  .»• 
2':  iiut.  de  la  même  aiiDéf  ttU2  par  tmiA  pre- 
I  pot4«  d<;  l'ociroi  de  Mtneille,  U  r^»uiu-  que.  Ir- 
dit  joar,  i  deu&  heure*  «imtc*  midi,  le  »ieur 
I  Théodore Gairal  »>sl  mi«  eu  ennlraveuiiun  aux 
an.  G  et  lUi  de  t'octr'-i  di  Virv  illr.  ni  rrrus.iii| 
d'arauiUerIcdroitd'eutréede  dcuiMO de  Tanne 
blutée,  pCMBl  cntêinble  ce«t<|iutre-vlnei-rinq 


commuât»  tuUit  de  f oui  il  «er*  9%ut  ««Ire  au    kilommme*.  chargés  mt  nue  voiture  publique. 

 •         ^   '     «Hihladéclaré  lui  appartenir,  le-qtî.  l^deu»  Mil  » 

de  briue  ont  eti^  ,   -  Om-,  il  .ij>ri^>  re«  fail» 

ainci  runstati^»,  la  chambre  des  apticU  de  |M>liç# 
corrertionnclle  de  la  cour  royale  f  Ali ,  en 
»anl  appliratiun  audit  Hairal  des  peines  portée» 

Sir  r.ut.  1  Wi.  rcgicn».  de  l'ortrui  de  la  ville  d« 
arsnlle 


an  jugemenC  da  fond;  — Co?ii>AM:<iB  pertoooei- 

l^meni  ledit  maire  aux  dépens,  lutl  d0  PTt' 
miere  instance  qoc  d'appel,  etc.  • 

OOm  DB  CânàTHMf .  (tt  loMtel.) 

Im  loi  du      art.  i/ui  u  dérogé 


n'a  \i<)lé  en  aiieunc  >urle  le»  dUpo- 
éiapoêiUoni  êJfceptionneUet  dn  iôiê  i  «itiuu»  des  art.      L.  Il  friin.  an  VU  ;  24,  déCf* 


mtiértemnê,  Ut  tomml»  mmnktpaux  pm-' 

renl  toumeltrr  h  <  (jumi  y.  lit  faune,  elc.au 
pMcmêtU  d'uH  dfuii  docUut.  L.  U  avr. 

C  OCnOI  DC  MAStlILLB. 


lu  IM  JOILL.  Is  M.arr.  riiurcas*.,  th.  crini.; 
Mcyramicl  de  teatoV-Marcj,  rapp.  ;  Paraat, 
êf .  géo.;  QÊéÊÊé  d9  Sapoaay  «t  Bagêr,  av. 

«  LA  GOCR  [après  délibéré  en  la  chambre  da 
conseil) ,  —  Sur  l'antqae  moyen  de  cas«atiun 
frv\>oié ,  et  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
art,:.:..  L.  ll  frim  an  VU;  24,  dccr.  17  mai  1809; 
16,  ordonnance  9déc.  181  i,  et  148,  !..  28  avr. 
Itt6  ;  —  Yu  lesditt  articles ,  et  encore  les  art. 
147  et  150,  !..  2S  a>r.  181fi.  lit.  2  sur  Us  Oc- 
trois; —  .\ttendu  que  les  art.  147.  148  et  iSO, 
tit.  2,  L.  2S  à\r.  1816.  qui  ne  reprodiiisenl  plus, 
à  réfvd  des  grains,  Du'iDes,  etc.,  les  c&ccpliuas 
teitndtaBCHt  portées  ptr  les  trL  &&,  t.  II  frim. 
an  Ml  ;  24 ,  décr.  17  mai  IS09 .  et  Iti.  ordon- 
nance 'J  déc.  I8lt,  auloriiienl  le;*  couseiU  mu- 
niciuaui  dej  communes  à  dcinander,  pour  sub- 
veou-  à  J'insuffisance  de  leurs  revenus,  féle- 
Mbseacal  d'un  droit  d'octroi  sot  les  codsobi- 
inatioos  en  général;  que  ers  article';  s'en  r.ip- 
porlent  entièrement  à  la  délibération  du  cuiisi  il 
■MMieipal  (Uea  i 


17  mai  1809  ;  16,  ordonnance  du  9  dée.  I8t4,  el 

148.  l..  avr.  ISir,  el  .i  fiit  au  i-.inuaire,  une 
ju^te  application  tant  de  ce  dernier  article  que 
des  art.  147  el  160,  même  loi,  el  encore  des  art. 
•  elJ40f  réflem.  de  l'ocirui  de  Marseille  :  —  Par 
'l,  —  Bmbttk  le  pourvoi,  etc.  ■ 


COUR  DB  CASSATK)!!.  (18  JnlHel.? 

Lorsque  les  arbres  cnupes  m  àdit  ti]/ani  tU 
enUi  tt$  cl  façonnes,  le  tour  en  a  «/c  mesure 
sur  la  êoucke  conformemnU  é  l'art.  tVt, 
C  for*U*,U  tr^mnal  ne  peui  rtfuter  dap- 
pUquer  U  tarif  au  déia,  $ous  le  prelexle 
que  le  loui  de  ces  arbre»  n  u  pas  de  me- 
êMr«àunmelreduiol.CJoteil.^tmHtiHÊê. 
Forêts  C.  Cac%et. 

Dit  It  Jimx.  1834,  arr.  cour  cas».,  ch.  crta».; 
MM.Chuppiii,  roDseiller,  faisant  roociionsprée»; 
Fréteau  de  l'eny,  rapp.;  Parant,  av.géu. 

•  l.K  cor  B,  —  Vu  le*  art.  192  et  193,  C.  forest.; 
—  AHtmhi  que  l'art.  Iî»:t  ,  f.ii>.iiit  en  ce  point 
exceptionauK  dispositions  générales  de  l'art.  102, 
•vteêleei  niesnrer  sur  la  soocfie  te  toor des  ai^ 


bres  auxquels  s'applique  le  tarif  porté  en  l'arl. 

    192,  toute*  les  fois  que  ce»  arbres  ont  été  eiile- 

dc  concilier  tes  intérêts  |  vés  et  façonnés,  ee  qui  avait  lieu  dan^  l'opéce  ; 
de»  habiuns  avec  hê  besoias  de  la  commune)  j  ^Hf P*^"*         refusant  d'appliquer  te  tarif 

"f  le  motif  que  le  tour  des  arbres  en— 
n'nviit  pas  éi^  mesuré  .i  un 


pour  la  désignation  des  objets  à  imposer,  le  la-  |  •«  déifi, 

rif ,  le  mode  et  les  limites  de  la  perce|>iion  ,  et    l<'>^'*  façonné 


loalefois  sous  cette  double  modilicatioo,  1*"  que 
les  drolls  d'octroi  continueront  à  n'être  impo- 
sés que  sur  les  objets  destinés  i  la  consomma- 
liori  liKalc  ;  '2'-  que  les  droits  impo.sé»  au  profit 
du  trésor  seront  sau^e-gardés  ;  —  Attendu  que 
le»  déspoaîtious  de  l'art.  147  de  cetie  toi  sonlil- 
Hariléea,  absolues ,  et  n'adroeilest  Mcone  ei- 
cepCion  ;  que  la  généralité  de  ses  expres<ions 
renferme  évidemment  une  at)r(igali<iii  unpiinic 
de>  dispositions,  tant  des  art.  u.S,  1,.  i  I  (rim.  au 
VII  i  24.  décr.  17  mai  1808,  et  de  l'art.  IG,  or- 
donnaoce  9  dée.  1814  ; —Considérant  que,  dans 
cet  élal  de  législation,  il  enirait  daus  les  altri- 
bulions  du  conseil  niuiticipai  de  Mar»ci!!e  d'é- 
ao  droit  d'octroi  de  75  c.  par  cent  kilu- 


grammes  de  Ciriiie  blutée,  et  de  70  c.  par  cent 
kil<^aromes  de  tarine  Mutée  importées  dans 
cette  ville  ;  —  Considérant  que  les  délibérations 
ém  conseil  municipal  de  Marseille  des  22  déc. 
I«SI,  12  mars  et  29  juin  l88S,eMMeniaalla  ré 
risfon  du  tarif  de  l'octroi ,  approuvées  par  le 

Gréfft  du  département  des  Bouchcs-du-Rhônc 
M  7  févr.,  IS  aM  et  ifijulll.  1S32,  ont  été  oon- 
Verlies  en  orduitoance  royale  le  18  sept.  18^ , 
laqoen»  ar<l»nn>ncc  »i  dtvoive  eiéfttloiii  «d 


mètre  du  sol,  le  juKeinenl  a  méoMinu  la  ilispo 
sition  eteepiionneile  de  l'art.  193  ,  faussement 
appliqué  les  art.  194  et  198,  et  violé,  en  ne  rap- 
pliquant pas,  rart.  192,— Cassk  et  anmine,etc.» 


OOOR  M  GAftSAffON.  (f H  Jllllet.) 

L\iulori$alion  donnée  aux  proprielaties  ou 
leurs  ayanl'droU  de  chattcr,  uiém*  en 
temp»  praMi^  doua  (evri  bois  el  fortU,  nt 
sauTuil  élre  appltquéeaux  individus  élran- 
ger*  a  Ut  propruie  du  Uuwin  el  ne  reprt' 
siulanl  le  ptuprieluite  4  IWCHII  Itfre  (1). 
L.  ;10  avr.  i:*.H>,  art.  14. 

yiiHêit  le  mtniiU're  publie  eal  rnevable  à 
poursuirre  d  vffic  lUndiridu  qui  a  fÂ</.><f 
en  Uinpi  piuhtbe  dans  les  boit  el  foivts 


1-2    V   l'i  ui  TraUé  du  droit  de  chatsf,  l.  i", 

t.  29);  pvu»«  uu«  l'ex4:«plion  éiablie  par  l'.iii.  U, 
.  30  avr.  17W,  Rapplique  à  la  aaturo  du  icrram  et 
MO  sus  porsoones:  qw,  si  las  ayaol^oit  du  pro- 
priétaire p«tftpei  fmm     im  Mt  fi  ftiltib  en 
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MfNlSTfeRC  PUBLIC  C.  RAI'DOIN, 

m  18  JiTiLL,  1834,  tiT.  eoor  caM..cb.  crim 


Jkl M .  Choppi o.  conseiller,  A iMnl fonetiant  prés. ; 
deHaussy,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

■  r.\  (  Oi  TV ,  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
proLiireur  du  rot  près  Jf  tribunal  de  première 
insi.iii  l' l  '.r  :^aiiit<  >  ili  [ui  t  icmcnlde  la  Charente- 
Inrëricure,  cwnlrc  k>  jutfemenl  rendu  le  20  mai 
ttôl  par  ledit  iribuiial  Jugeant  en  tppel  de  po- 
lice curreclionr.ellc ,  et  portant  conOrmalion 

Eure  cl  simple  d'un  jugement  rendu  par  le  Iri- 
unal  de  police  correclionfif  'li'  le  l'arrondisse- 
meol  de  Saiul-J«an-d'Angcly  le  il  avr.  1834, 
en  matière  de  ehaaae,  entre  le  ministère  publie 
et  Daudoin,  ledit  pourvoi  fondé  sur  la  violation 
de  l'art,  l",  L,  ao  avr.  1790.  ainsi  que  sur  la 
fausse  application  de  l'art,  i  \,  «iitr  loi ,  et  ré- 
sultant de  ce  uoe  le  Jugemeul  aiuqué  a  ren- 
voyé ledit  Bandoin  dea  fini  de  la  poareolte  di- 
rigée contre  lui  v^r  le  ministère  pubV'.v  ,  sur  le 
riiulif  que  le  fait  de  chassedont  il  s'aKit  n  eu  lieu 
dans  un  bois,  et  qu'aux  termes  de  I  art.  H,  loi 
précitée,  les  bois  et  f^rèta  ne  sont  pat  compris 
dans  les  dispositions  proMMtlves  de  la  ebasee, 
«établies  par  l'art.  I".  dite  Int ,  —  Vu  les  art.  1" 
et  14,  L.  30  avr.  1790;  —  Attendu  que  l'art.  I", 
dila  lolt  qoi  bit  défense  a  toutes  personnes  de 
chasser ,  en  quelque  temps  et  de  quelque  ma- 
nière que  ce  î>oii ,  sur  le  terrain  d  autrui  sans 
son  consentement,  est  g 'tu  r  il  r  t  atjvtlu  ;  et  que, 
>i  l'art.  14»  même  loi,  autorise  les  propriéUirc« 
du  terrain,  on  lenr  lyant^foit,  à  chasser  on  à 
faire  rlnsser,  même  en  temps  prohibé  dans  leurs 
bois  et  forcis ,  celle  autorisation  est  subor- 
donnée,  en  temps  prohibé,  à  li  rnti  lihnn  de 
chasser  sans  chiens  courans  ;  et  que  d'ailleurs, 
conilitnant  une  exception,  elle  n'est  pas  snsrep- 
lible  d'extension ,  e!  nr  <;rinnli  é(re  appliquée  A 
un  individu  étranger  a  la  propriété  du  terrain  , 
et  ne  représentant  à  aucun  titre  le  propriétaire  ; 
—  Attendu  qne  c'est  à  tort  que  le  jugement  at- 
taqué déclare  que,  lorsque  le  llill  de  diasie  est 

commis  par  un  iTuli^  idu  clrnnprr  rt  In  propriété 
du  terram,  l'auluri^alion  du  propriétaire  doit 
être  présumée  en  temps  prohibé,  comme  on  la 
présume  toujours  en  tempa  non  probliié^  tant 
qn'il  ne  se  plaint  pas  ;  "  Attendu  qoe  eette  as- 
sertion renferme  une  ^^r^^^^rn^p,  pnrre  qtje, 
s'il  appartient  au  propriétaire  du  terrain  eit 
temps  non  probiM,  e'est-i-dire  lorsque  la  chasse 
eiit  ouverte,  de  ne  pas  user  de  son  droit  envers 
le»  délinquant  qui  chansent  sur  son  terrain  sans 
->')n  i  iiii<entcm»Tit  i  ii  ne  îes  pour^^uixanl  pas,  ou 
en  ne  provoauanl  pas  contre  eux  l'action  du 
mlttlalère  public ,  il  n'en  est  pas  de  même  en 
temps  prohibé ,  où  le  ministère  public  jouit , 
dans  l'miérét  général  ci  >;uis  avoir  besoin  d'être 
provo(juépar  plainte  dti  pioi  ru  i.iiti',  de  la  plé- 
nitude de  son  droit  d'action  contre  tous  les  in- 
dlTldna  qol  né  le  trooTent  pas  compris  dans 
l'exception  portée  en  l'nrl.  I4,  loi  prcritée;  — 
Attendu  que,  contrairement  à  ces  pruu  tpes,  le 
jugement  attaqué,  en  reconnaissant  et  déclarant 
constant  contre  J.  Baudoin  un  fait  de  chasse 


ne  sinrait  en  etclete  les  porteurs  de  permissions  ;  et 

que,  d^s-lors,  l'action  du  niinislére  public  sera  per- 
pf^liipIlL'monl  pnir.ivw»  par  If  propriétaire  qui  pourra 
loujti'ir-  liiri'q'i'il  n  pcti'il-  \v  fait  ile  rh.i>»i'  incri- 
mine. >ou5  ajoilUTons  niir  If  but  de  la  prf>liib(tion 
portée  par  l'art.  L.  'Mi  arr.  1790,  a  été  (iniquc- 
menl  da  proteoer  les  recoliei,  et  que,  dés  qu'il  s'agit 
««  bol*  on  forêts.  Il  n'y  a  lte«  à  la  preliibltlen  de  la 
rhaise  qoe  dans  l'înlériK  de  prepriélaire. 


commis  le  2  mars  en  tcrnp*  prrhihé.dans 
un  bols  appartenant  .i  atitrui,  a  ni munnins  ren- 
voyé Icilit  rirmii-iiii  iti'>  liii>  (Ir  la  pl.iiiite  du  mi- 
nislérc  public  sur  ce  chef  >  qu'il  «  ainsi  fbrmel' 
iement  violé  M.  1*%  L.  30 «tt.  ITM.  Ha  Mt 
une  fausse  applicâtinn  de  l'nrL  H,  dite  M»  — 
Casse,  etc.  ■ 


rorn  ive  cassation,  (ts  juillet.) 

L'amende  de  2  fr,  prononcée  par  Pari,  i9i, 
C.  fwresU.éott  Are  pnmoite^  «nitsml  dt 
^ois  qu'il  y  a  de  fagots  confiés  ou  tnhtrf, 
bien  que  réuni»,  iU  n'excèdenl  poini  le  ro- 
tume  ou  te  poids  ieumeimr§€  ttàimum[t)» 
C.  rore«t.,art.  194. 

Forêts  C.  Pk  hexkt. 

M  cour  de  Nancy,  dont  un  premier  arrêt  avul 
été  cassé  le  i/i  mars  1D33,  a  voulu  persister 
dans  sa  JurispradeDoe,  et,  pour  naiem  aooienir 
la  Itttle,  elle  a  dédiilt  tons  sei  motMi  dans  m 

arrêt  que  nnim  croyons  devoir  rapporter  en  m 
lier,  malgré  son  excessive  longueur.  La  r  ir 
suprême  a,  de  son  c6té ,  voulu  se  montrer 
clave  du  te&le  de  la  loi,  et  s'est  bornée  a  le  lui 
opposer,  comme  obligeant  les  tribunaui  a  pro- 
noncer autant  d'aiiicnili  ^  qu'il  y  a  rii  dr-  fagAls 
enlevés,  il  ci»l  à  regrette t  que  le  rédacteur natl 
pas  pris  la  peine  de  jusi  tii  r  celln  proporitkUL 
Le  21  déc.  i833  ,  arrêt  dr  la  cour  de  Mancf, 
ainsi  conçu  :  ~  •  Considérant  que  des  lerm» 
•  1'  lait.  i:it,i:.  flr(^l,,  il  résulte  que,  pour  l.i 
cou|ie  ou  renle\ctaeiii  du  bois  avant  moins  de 
doux  décimètres  de  toor,  le  légiauilevra  éInMi 
trois  sortes  d'amendes,  eu  égard  aux  im-*  mf»rî<^ 
d'enlèvement  qu'il  a  prévu ,  savoir  :  par  bêle 
ntii'K'  par  béic  de  somme  et  par  charge  d'hom- 
me ;  que  chacune  de  ces  amendes  continue  à 
rester  feole  applicalMe  ansii  long4emps  qoe  le 
bois  coupé  ou  enlevé  n'eicéde  pas  en  quantité 
ce  que  comporte  le  mode  d'enlevemenl  au«}uel 
rette  amende  correspond  ;  que  les  expressions 
par  lesquelles  ces  trois  modes  ont  été  désignés^ 


(1)  V.  eenf.  Casa.,  M  mars  183(1,  SOjanv.  lOP. 

air.  Guiraud,  et  15  m  an.  tM?,  alT.  Hri,jvt.  — 
V.  eonlr.  Nancy,  l"fev.  183»,  ull.  Picken^i. — Quoi- 
que le  sysu^fiK-  tie  l.i  cour  de  .Nancy,  dont  un  noa»«! 
arr^it  4  eie  cat>>»e,  para>^iie  i«  plus  éqailabic,  il  est  le 
moin»  conforme  au  texte  de  la  loi.  Celte  cour  rai* 
sonne  comme  si,  diot  l'trt,  194,  C  forau.,  l'eraloa- 
tion  par  diarge  dlMMHne  avait  été  prise  pour  r««te 

Î générale,  et  comme  si  les  riilévein«;Ds  de  hoi»  \m 
agols  ou  par  foiiée«  n'avaient  été  con»î(Jerc5  ^w 
comme  de  Kiiiiiil'  ^  :i  '(.v»oii  t'>,  qu'il  contenait  wc 
moins  «tf  cta.->at  r  iIhii;,  la  ri'^li'  «l'iuTale.  Ce»;  ïa  qu  e»t 
l'erreur:  cette  ré(;le  m'iiorale  n'existe  pa»  ;  la  co«r 
(ie  Niifu  y  cs\  obiit^ca  dsl«  créer.  La  loi,  en  pconon- 
(.iMt  'i  [t.  d'amt-iide  par  fsfat,  (Miée  ou  th^i^t 
d'homme,  n'exprime  paa  sweapositiveraeiit  lci]uel  <ir 
ces  troif  modes  devra  remporter  sur  les  aatres  ;  ro^i», 
en  bonne  topique,  loin  de  donner  arbitrairement  II 
préférence  au  dernier,  on  esl  fondu  i  <bre  que  ee 
ti'<  -i  ([  I  d  l>  l.njt  (iiw  <Jeut  premiers  qu'il  i'<*i  pmiii< 
de  recourir  au  lroisicaa«.  L'arrêt  du  lâ  mars  lIKt}  • 
fort  bien  fait  remarquer  que  la  loi  n'amoriae  | 
les  tribunaux  à  réduire  les  fsfota  en  charge  i 
ni  à  chamter  les  évaloattons  portées  ans 
verbaux.  La  cour  de  Nancy  se  débat  conirc  rt-uc 
objection  plutél  qu'elle  ne  la  réfute:  pour  sortir  du 
rélo  pvul-etre  un  peu  mécanique  j)uipi'  1 1  --^  inhiinau» 
sont  ré<lails  en  cette  matière,  où  les  rapports  Je-» 
gardes  font  fui  jusqu'à  inscription  de  faux,  elle  ^eut 
<  oiopliqoer  les  procès  quand  k  législaienr  a'osi  «f> 
forcé  de  les  siropliflcr  ;  ello  oublie  «nOn  qoe  le  Cad» 
fere8i.estnaeloiMettpla»iiealaqner^  * 
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tndiqttenl  \t» limites txlréme$ en  deçà  de»quellr» 
il  ne  penlJUDAls  y  avoir  lieu  i  une  aogmenta- 
lioa  de  peine,  4  noin»  de  ctrcoosUoce»  Mrli- 
ratiém  qui  seraient  ftmnellenieiil  déelaréet 

afEgra^antes  ;  que,  si  lo  vimiilc  f.unl  et  la  (  li.ir;:t> 
<i  homme  odi  été  rangée  dan»  la  mvine  cairgu- 
rie,  on  «  touin ,  ptr  li ,  prévenir  l'impnoiié 
<k>  quiconque  n'annll  coapiê  ou  enlevé  qu'une 
•luanlité  de  bois  insnffljtanle  pour  former  une 
thiTuo  d'homme,  rl  as-urer  la  ri'pn'i^ion  du 
MU  prévu  par  l'arl.  idi ,  quelque  minime  qu'il 
(•ui<s«  Mrt;  que,  par  celle  dupoaiUon,  le  t^- 
«islateor  a  voulu  établir  dans  la  fraviié  de  celte 
«octe  de  délit  no  minimuam  et  un  waxiniui ,  dont 
liHH  les  degre<»  intermédiaire!  eolraloeraient 
rayflication  d'une  peine  uniforme  ;  que  la  seule 
NnséqpeaM  rationnelle  qu'il  soit  possible  d'en 
tirer,  c'est  que  le  délinquant  qui  n'a  coupé  on 
enlevé  que  la  quantité  de  bois  équivalente  à  un 
(<ifot  d«'\ra  supporlrr  la  mt^nic  ari><Mi<if  quo  s'il 
en  avait  coupé  ou  enlevé  asseï  pour  en  (urravr 
MM  duvfe  d'boaMne  ;  mais  qve ,  s'il  y  a  lieu  a 
3  fr.  d'amende  chaque  fois  que  la  quantité  de 
bois  coupé  ou  enlevé  ne  descend  pas  au  desiuuis 
de  ce  que  comporle  l'cipresêion  luijoi,  |>ar  ci>n- 
lie,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  une  autre  amende 
lau^  eetle  quanlilé  n'eicéde  pM  celle  qnTei- 
prinMOI  les  mots  charge  d'homme  ; 

k  Considérant  que  ,  cette  inlerprétaliun  une 
foi»  admÎM* ,  il  importe  peu  de  s'occuper  de  la 
(orme  qu'il  plall  au  déltnqnaal  de  dtmner  au 
bois  qu'il  a  coupénaealevé;  «M  ee  serait,  en 
elTet  ,  une  chose  oiseuse  de  ^enquérir  s'il  l'a 
diviM*  en  plosieun  faisceaux  ou  s'il  l'a  réuni 
dans  un  faisceau  unique,  dé!>  «]ue  la  quantité 
«ni,  «Mie dans  ce  cas,  forme  l'élément  du  délit 
rcain  In  nsême  ;  que  TO«Mr  malllpHer  la  peine 
en  proportion  de  cet Ir  division,  et  appliquer 
auiaiii  d'amendes  de  2  fr.  qu'il  y  aurait  de  frac 
tiOiis  d'un  même  tout  lii-C".  séparément ,  ce  se- 
nûl  like  eanMster  le  délit  dans  la  iîplure  ; 

«  dnaidéfl  que,  pour  Jostiflervn  pareil 
ruode  d'incrimination,  ce  serait  en  vain  que 
l'on  aupfMserait  que  l'amende  de  2  fr.  a  éié 
Umie  k  tnmm  4s  «Mien  employé  par  les  pré- 
venuj  fMir  ta  eonpeou  l'enièvemcnl  des  mi» 
au  desMHU  de  deui  décimètres  de  tovr,  et  non 
point  à  rai&on  de  la  quanlilé  du  bois  coupe  un 
enlevé;  qu'une  telle  supposition  ne  pourrait 
f'nalortser  ni  du  teste  de  l'art.  104,  ni  de  l'es- 
prit général  qui  a  présidé  é  la  cenfenlion  du 
i,tMlv  forestier  ;  que ,  si  on  réfléchit  i  la  ma- 
nière éivni  est  rêdine  l'art.  \'.)  \  .  on  s'a|»erçoil 
qœ  le  mot  charge,  employé  pour  les  deux  prc- 
wièecn  ealéforics  dont  il  eel  question  ,  ne  se  re- 
fnîijve  pins  à  côté  du  mut  faifut,  où  l'habitude 
t  L  le  «romplémenl  de  la  phrase  auraient  dù  le 
ramener  si  le  législateur  a\ail  eu  l'intentioci  de 
lui  conserver  le  même  sens  que  précédemment; 
que  In  tnppression  qui  en  a  été  faite  parait  avoir 
ru  pour  motif  d'empêcher  que  ,  par  une  inler- 
l^i-^latîoD  abusive  a  laquelle  il  pourrait  duiiner 
lieo,  on  ne  prononçât  louji>ui>  uulani  li'atnendcs 
qu'il  norail  été  coupé  ou  enlevé  de  fagots  ;  que, 
4i  lia  antre  eété,  il  rétalte  ehilremenl  des  dif- 
«-u^ivioii-î  parlementaires  auxquelles  a  donné  lieu 
1«  Clode  forestier  ,  que  Hes  amendes  qu'il  pro- 
MHice  ont  élé  fixées  en  raison  de  l'importance 
du  préj  udieecaosé  par  le  délit }  <|a'il  D'y  a  qu'un 
u  I  cas  où  le  mode  de  la  eonpe  et  celui  de  l'en- 
Jt*»  fanent  puissent  délerininer  l'aggravatloD  de 
r«nien<le  ;  que  ce  cas  est  prévu  par  l'art.  301, 
O.  rorest.  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi 
daoi^  l'espèce  actuelle ,  puisque  la  manière  de 
-  ei  d'enlever  le  bois  est  la  mémo ,  .^oit 


que  le  délinquant  se  propose  d'en  faire  une 
charge  composée  de  deux  la|ots  liés  séparément, 
soit  qu'il  veuille  n'en  têin  m'm  seul  toiscean  ; 
oue ,  fttlF>il  vrai  qu'en  rerlalnt  lieux  les  brins 

(loiil  on  r<impu>e  les  fapots  «nient  orilinaire- 
menl  d'une  plus  forte  dimen»ion  que  ceux  qui 
entrent  dans  la  composition  des  charges,  dés 
l'instant  qne  cette  dimension  n'excède  pas  celle 
Indiquée  par  l'art.  iM  ,  Il  ne  saurait  jamais  ) 
BNoir  lieu  qu'à  l'amende  simple  prononciV'  par 
cet  ariicle ,  puisque  cette  peine  n'en  serait  (las 
moins  la  seule  applicable ,  lors  même  que ,  s'a- 

!(is»ant  d'une  charge  d'homme  de  la  dimension 
a  plus  forte,  elle  se  trouverait  entièrement  for- 
mée de  brins  d'une  cirronférenre  approchant 
le  plus  près  possible,  sans  pouri4nl  ralteiodre, 
de  celle  dont  parle  l'art,  n)*.'  ;  que  re  serait  avee 
tout  aussi  peu  de  raison  qu'on  alléguerait  que, 
dans  l'usage  de  certaines  loealiiés,  les  fauots  se 
coniposent  le  plus  souvent  d  esHMices  rhnisi.-,. 
puisque  l'art.  IIH  ne  fait  aucune  distinction 
entre  elles ,  et  qui  la  difllhrence  de  l'art.  19? . 
il  les  confond  toutes  dans  la  même  disposition  ; 
qu'il  est  si  vrai  que  de  telles  cunsidérjtiuns 
Il  mil  ete  d'aucun  poids  dans  l'esprit  de  la  loi, 
qu'elle  n'a  pas  voulu  prévoir  les  cas  où  les  char- 
retées et  les  charges  de  bètcf  de  somme  seraient 
romixiséoN  (le  fagots,  cas  pour  lesquels  il  y  au- 
rait eu  la  nienie  rai^on  de  multiplier  l<-s  amendes 
en  prop««rliou  du  nombre  de  ces  fagots  ;  qu'en- 
lio,  a  supposer  même,  ce  qui  parait  peu  vrai- 
semblable, qu'une  ebarfe  d'homme  composée 
de  plusieurs  f.isnts  offrit  plus  de  farililé  pour 
renle\ t-Mienl  en  foret ,  la  justice  et  le  bon  sens 
se  refuM-raient  toujours  a  voir  dans  celte  cir- 
constance exlrinséque  an  délit ,  en  ee  sens  ^m'un- 


qu 


enne  dispoeitinn  de  la  loi  ne  n  déclare 

vante,  un  motif  rationnel  de  doubi 
pler  el  parfois  même  sextupler  la  |>t>iiie  ; 

>  Considérant  que,  >i  la  loi  n'a  pas  traeédt 
régies  pour  constater  la  longueur  et  la  cireon- 
férenee  des  fligols.  ce  n'est  pas  une  raison  d'en 
c. inclure  d'une  manière  absolue  qtie  les  juges 
lie  peuvent  Jamais  réduire  eux-mêmes  le  nom- 
bre des  fagots  en  charge  d'homme  ;  qu'en  effet, 
ce  raisonnement,  oniqnement  fondé  sur  la 
crainte  d'une  rédnetlon  arbitraire ,  ne  saurait 
>'oi)|)liqiirr  nu  ras  oi'i,  comme  dans  l'espère  ac- 
tuelle, le  prcveuu  avant  élé  surpris  portant  lui- 
même  le  bnii  CVUpé'en  délit ,  l'évidence  du  fait 
fournit  la  preuve  ineonlesiable  que  les  Ikgots 
portés  n'eicédent  pas  une  charge  d'homme  ;  qne 
ilans  les  autres  cas,  IcU ,  (>,ir  ovrinpie ,  que 
celui  oii  le  délinquant  est  >urpris  eu  forél  aprt> 
la  coupe,  mais  avant  l'enlèvement  du  bois .  ou 
bien  celui  ou  le  bois,  ayant  élé  coupé  el  enlevé 
à  l'insu  des  gardes,  n'a  pu  être  saisi  que  «iaiis 
son  lialtilalioii ,  le  juge  ,  s'il  ne  Irotni-  il.ins  les 
procès-verbaui  que  des  évaluations  en  fagols  , 
ne  devra  pas  sans  doute  les  réduire  lui-même 
en  charges  d'hommes,  puisqu'il  est  di'pourvu 
des  inojeiis  d'éclairer  une  telle  opéralion,  mais 
qu'il  ne  lioil  [tas  davantage  les  prendre  pour 
bases  de  la  condamnation ,  el  pour  prononcer 
aniant  d'amendes  qu'il  y  a  de  fagots  ;  que  sanc- 
tionner de  telles  évaluations ,  hornii>  b-  en-* 
où  il  s'agit  d'un  seul  fagot  ,  ce  serait  ui\e>iii 
les  gardes  du  droit  de  multiplier  les  aniendt  s  a 
leur  discrétion ,  el  d'éluder ,  suivaul  leur  bon 
plaisir,  la  disposlUon  de  Part.  194.  qui  Ae  sou- 
met la  charge  d'homme  qu'à  une  simple  amende  • 
de  6  fr.;  que  le  seul  moyen  d'ob\ier  à  cet  ar- 
bitraire intolérable  est  d'astreindre  les  gardes  à 
faire,  le  cas  échéant,  leurs  évaluations  par  char- 
i  gcs  d'hnnne  ;  que ,  si  In  tribvmat  iPont  pu 
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nUtloapoar  donner  directement  aux  employés 
de  radmlnlslralion  forestière  les  Instruciions 
qne  rtclame  rentière  cl  fraoche  exécution  de  la 
loi.  Ils  peuvent  toujours,  asâlit  «TWl  droit  qui 

leur  aptiarlietit ,  ordonner  la  comparution  do< 
gardes  rapp«»rieurs  à  l'audience,  cl  leur  deman- 
dhr  t  réduction  en  charges  d'homme  des  fagots 
(  I  feviêes  donl  ili  «nt  coiuUlé  la  coupe  ou  l'en- 

i  'era«it-,  .       ^  .  .  .„ 

»  Considérant  que  le  procès-verbal  du  IG  mai 
Ua  constate  ou  Elisabeth  Plchcncl,  au  mo- 
tnent  de  11  reprise,  portail  à  dos  deux  fagoU  <lc 
boit  iDort .  au  dessous  de  dcui  décimètres  de 
tonr,  provenant  de  I*  forêt  r<«îa1«  de  Poteneile  ; 
que  relie  dcolaralion  otniioilr  rorcérnfnt  par 
elle-même*  «sans  qu'il  soil bosuin  d'autres  ren- 
wloieaient.  là  preuve  évidente  que  ces  fagois 
n'excédaienl  pas  une  charge  d'homme  j  que,  al, 
i  ta  fin  de  leur  procès- verbal,  lei  deux  glfdei 
ftpporieurs,  appréciant  le  dommage  causi^,  ont 
cooiidéré  ce»  deu&  foKoU  comme  formant  dciu 
chirges  dbClntlet»  W  de  leur  pArl  une  mé- 
prise donl  la  preuve  ressort  sufflsammeni  ou 
fait  matériel  qu'ils  ont  cou>lalé  ;  que  eelte  mé- 
prise proviénl  de  ce  qu'ils  ont  méconnu  le  sens 
d«moUdkira«<rAoinine,  employés  par  l'art  194  ; 
qo'ên  effet,  cette  eipremlon  ne  signiflani  autre 
chose ,  sinon  un  fardeau  proporiioniié  aux  for- 
ces physiques  de  celui  qui  le  porte ,  il  est  im- 
possible, légalement  parlant,  qu'un  Individu 
enlève  deux  chargea  t  la  toit,  rejette  l'appel 
de  l'administratlOii  ioretllèn.  ». 

Pourvoi  en  caiMlion  de  la  patl  de  eelle  ad- 
ministration. 

DuiSJUiiA.  i88<*,afr.«o»reaia.»eli.erlin.| 
MM.  riilMl*  da  P*«f.  rapp.  ;  Paranl ,  av.  gén. 

«  LA  COITR  .  —  Vu  rarl.  194 ,  C;  forcst.;  — 
Attendu  qu'il  résulte  textuellement  de  cet  ar 
lide  que  la  coupe  ou  l'enlévcnH  nt  iIl-  chaqii 


tide  que  la  coupe  ou  i  e 
fagot  de  t>ois,  quel  que 
fagot ,  est  punissable  d'i 


soit  le  volume 
ane  amende  de 


e 

dudil 
;  fr.  ; 


—  \ttcndu  ,  de^-lors  ,  qu'en  r(^dui.-anl  à  2  fr. 
•eulcmenl  l'amende  encourue  pat  le  délinquant 
pour  la  coupe  ou  renléscment  de  deu\  f  i;;'  !*, 
snr  te  prétexte  que  ces  deux  fagots  n'excédaient 
pas,  à  eux  deux ,  le  Tofome  OQ  te  poids  d'une 
simple  charité  d'l\omme,  l'arrêt  altaoaé  a  faus- 
sement ioterprélc  le  sens  de  cet  article ,  et  en  a 
vIoM  lei  dispofiUoof ,  —  CaasB ,  etc.  • 

.\uia.  Du  même  jour,  aoln an4lldeall%iie , 
aff.  DumitHê  et  ff  imu 


OOUH  ROYALE  UE  GRENOBLE.  (Ift  JldUel.) 

ViektmfMé  Muté  peut  rmndtquêr  la  chote 

donnée  en  contre  échanij^,  mfme  entre  (es 
mains  d'un  tiers  acquéreur  [ty,  toutefois,  si 


(I)  Le  »y*lénï«  oonlraire  avait  élé  consacré  par 
les  considèrans  d'un  an>'i  la  cour  de  Toulouse  du 
i;)  aoAl  1827,  el  soutt'nu  par  plusieurs  auleurs  Hel- 
tincourl,  Roland  du  Villargucs  cl  Fa^ani;.  Mais 
Mrrlin,  Duvariier,  Dnranion  et  Troplona  {Echange, 
tf  fh)  FeeenuaiSMM  à  rérlMngi»ie  l«  droH  de  re- 
««tidieation,  même  au  r«fârd  des  liera,  M  «^cat  aosil 
L-c  i|ui  a  été  Jttgé  récemment  par  la  ooorde  Lyon  le 
JVidnv.  1839  (t.  I  '  1S.«).  ^'  W7).  V.,  sous  cet  arrêt, 
notre  annotation  détaillée  el  l'indication  de»  auio- 
rllès. —  Troplonf  (»ur  l'art.  Il(i6,  n»  'ib)  dit  que  cela 
ne  pem  faire  quettion,  sauf  au  lier»  dt:ti.iitt<ur  le 
drail  de  réclamer  le  paiemeol  de  v.*  impen^e^i  el 
Mielioratlona  (V.  l'atrét  de  L>oii  de  1839  ;  —  Tro- 
yleu|,  ItK,  cit.),  «i  saut  au*>i  ^ur  cv  ticir»  détenteur 


féfrteîion  nfm  tu  Heu  que  pour  partit,  ton 

droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  la  même 
proportion,  encore  bitn  qu'il  offrirait  <fa- 
bandonner  la  partie  tfoilltf  «'eft  pdfdvlficd. 
C.  cir.,  art.  I70&. 

NlBL  C.  Bl.ACHE. 

Dv  18  JUILL.  1834,  arr.  cour  royale  Greno- 
ble, 2'  ch.  ;  MM.  Fournier,  prti.;  Béai,  at.  géa.; 

Gourou  el  Auzias,  av. 

•  LA  COUR,  —  Atlendo  qoe,  d'après  les  di*- 
posIlloM  dertrk  ilW^C  eiT..  le  co-permoliBl 

2ui  est  é\i()i  é  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en 
change  a  le  droit  du  tcpéier  celle  qu'il  avait 
remise  en  contre-échange  ;  —  Ailendu  que  cet 
article  ne  Cail  paa  da  dtatiociioD  entre  le  caa  «• 
la  eboae  édiMBgéa  aileMaM  «alN  Ica  mata»  4t 


l'échangiste  et  celui  où  elle  est  passée  entre  les 
mains  d'un  tiers  ;  —  Attendu  que  toutes  les  rè- 
gles prescrites  par  le  contrat  «le  vente  sont  ap- 
plieablea  à  l'écdanga  »  «M  lê  «boia  éeiiiingÉa 
étant  le  prix  on  la  eempiniaHaa  ét  1»  cboat 
mise  en  ronlrc-échange  ,  l'échaa^Mt,  qui  est 
évincé,  se  trouve  dans  la  mémegaaMvfk  que  le 
vendeur  qui  n'est  pas  payé  de  son  pris  et  qat  a 
le  droit  de  demander  la  résoltitio*  ée  la  vente 
et  reveadkpier  son  ImmettMe  en  quelques 
mains  qu'il  se  trouve  ;  —  Altendn.  néaumoina, 
que  la  revendication  faite  par  l'échaiigicle 
évincé  (-outre  les  tiers  déIMMn  des 


3u'il  avait  remises  en  échange  ne  peut  être  ^Ot 
c  la  quotité  pour  laquelle  l'échange  se  trouve 
annulé,  puisque  s'il  était  permis  à  l'échangiste 
évincé  (l'une  partie  seulement  des  immeubles 
compris  dans  l'échange  de  retenir  ta  part  nos 
revendiquée  et  de  reprendre  la  toialilé  des  im- 
meubles qu'il  avait  remis  en  contre-échange, 
il  se  pré>audrait  de  la  chose  et  du  prix;  — 
Attendu  que  ie  Jngement  donl  est  appel,  en  a»> 
nutanl  rechange  wlemoa  evtre  C»alM  pkm 
et  fils  et  Nie!,  quant  aux  immeubles  revendi- 
qué» par  les  consorts  Chaîne,  et  le  maintenant 
|iiiur  Ici  autre!»  immeubles  non  revendiqués,  ne 
devait  autoriser  la  revendication  des  tmnMi- 
Mas  vendue  i  Blacha  gva  daoa  ta  propofttaa 

de  ceux  dont  Niel  serait  évincé;  —  Attendu 
qu'il  est  délinili^ement  Jugé  entre  les  consorta 
Chaîne  et  Niel  qne  U  part  revenant  à  Chaîne 
fiia  aillé  contiiiMrail  à  appartenir  à  MM  par 
l'eret  da  réchange  dont  ^aglt  r  —  AtleaéB 
l'éviction  éprouvée  par  rérhantitsle  doil  être  la 
mesure  de  l'action  en  dclaiskemcnt  contre  le 
tiers  détenteur  ;  qu'ainsi  Niel  n'a  pu,  par  dfla 
offres  taites  en  son  nom  À  ta  barre  de  ta  eoisr 
d'abandonner  les  immeubles  pour  lesquels  Yé- 
change  a  (^lé  iiiainlenu,  se  procurer  le  moyen 
contre  blactie  de  lui  demander  le  délaissemeul 
de  ta  toialilé  des  mai»oos  que  celui-ci  eue- 
qiiises  des  Chaîne  père  et  tils,  —  Oamahb 
que  Blache  retiendra  sur  les  malsout  reveadi- 
quées,  el  dont  le  tlél.iisscuieni  est  ordonné  au 
proûl  de  Miel,  une  part  proportionnelle  a  ta 
valeur  def  ImmauMas  i|aa  lllel  a  le  droM  4a 
retenir  sur  ceux  compris  dans  l'acte  d'échange 
du  28  nov.  1833,  d'après  ta  décision  des  pre- 
miers jugei,  «la.  • 


COL'R  ROYALE  DE  PAU.  (ttjvnial.) 

nuMU  d^un  tompromii  patté  pv  mê 


le  droit  (fopposer  la  pretcriplioii  décennale.  V.  Ni* 
UM»,  IV  r«v.  im  (U  3  1939,  f.  bàit),  «t  ta  raavei. 
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partir  mineurf  fM  f*Ut  élTi  îlWOquée  que 

par  elle 

BADSiNCU  C.  SAIiNT-MAftTfK. 

Vne  Hutwtm  arMinte  tat  nnévtt  ptr  »aii« 

d'un  rornprrpnii';  prrss^  entre  la  vonvf  s.vui- 
Mtrlin  el  la  demoiselle  Jusicpbilie  S.iiiii  Mai  im, 
M  lllte  Mineare.  et  M*  Radenco,  a  vocal.  Celui - 
ci  forma  à  l'ordonnance  à'emfÊtim  d«  Mlle 
sentence  une  opposition  mollvie  4*abor4  «ur 
Il  nullité  (lu  rotiiprcriii^  i  r-;iin.nnl  ,  m  l  ui  lui, 
iladéfattl  de  double  lien,  a  cau«e  de  la  iiiiuu- 
ritéde  In  demoiwlte  d«  Stint-Mariin.  el  de  la 
iiècef5it(^  de  eommanlqaer  aa  miniitère  P^ilic 
une  caui>e  ialéresuaiii  une  minetirt  i  AiMito 
«Qr  ce  quê  iM  arMlrsi  avalent  eicèdé  ttUrt 

MDVOlr». 

Le  •JotH.  1833,  Jugement  qui  déboute  de  «on 
opposition  M«  Badenco,  qni  releva  appel  de  ce 
Jagement,  el  produisit  devant  la  cour  une  con- 
sultation délibéré  par  MM.  Malpe),  doyen  de  la 
faculté  de  ilroil  de  To«kH»e  j  Lafsal , cl 
Cnrie-Seimbres,  avoeatt  i  Tottknia».  »  t«iel 
quelques  pasia-^n;  :  —  •  Unn  le*  lemps  les 
iurtdieUons  out  élé  une  «^matialion  do  la  puis- 
macê  imbliqae.  Aulrerois.  outre  que  lo  pritice  ^ 
ne  pouvait  commettre  relie  puiasauoa  à  celui 
qtii  ne  l'avait  pas,  aujourd'hui  CeU  ta  loi  qui 
la  confère.  CcHe  loi  est  iKtlilhiuc,  en  ce  sens 
au' elle  organise,  cous ti lue,  sépare  les  pouvoirs. 
PÎot  d«  w»eMlC  fi  on  la  viole. 

•  La  qur«iion  posée,  le  iiiliunal  arbitral  a 
des  réalen  iiislilulivcs  qui  lui  Miiii  pi  oprei.  Ju- 
ridiction exceptionnelle,  elle  exisi  u  1 1  n ment 

Eor  les  cas  que  la  loi  a  e&preMéracut  u*  v  du^. 
I  deçà ,  en  delà  de»  limite*  dans  Icmilu  lit  s 
elle  est  circonscrite,  elle  nVst  rien,  il  ii  )  a 
plni  ni  Juge  ni  senieuce.  I  tiui  elle ,  entrer 
dan»  le  domaine  d'une  aulie  juiidiclion ,  c'est 
usurper  l'aulori(é,c'G»lctioquer  la  loi  politique, 
c'esl  troubler  ce  qu'il  Importe  le  plus  demain- 
Ifnir,  de  n-sperier  l'ordre  piihlîr. 

•  Le  Code  procéd.,qui  a  insliiué  l  ai  hiirage, 
irobiliet  dans  les  affaires  où  il  fuul  que  le  mi- 
nistère publie  »uil  entendu,  le  Compromis,  sans 
lequel  II  ne  peut  pus  v  avoir  de  IrflNinal  arbi- 
iral. 

•  Ou  ne  |>cul  compromcUre  (dit  I  art.  104) 
sur  aucune  des  ronleslalions  qui  «er^ienl  su- 
ietles  a  comminiic.ition  au  niini.slére  public. 

•  Comtnc  tuul  le  mo;ide  sait,  ces  mol*  iic  peut 
eiclueul  loule  nuis-Nanet*  d^-  iIhmI  d  il>'  fa  i  "J  . 
La  requête  ciule  esl  seule  cxccpléc  de  la  pro- 
hibition, parre  qu'ainsi  l'a  voulu  le  léutsialcur 
(arl.  lOiO  .  ()i«'7.  tltnc  ce  ras,  la  régie  atteint 
tous  les  aulie»  i  et  dès-lors  j  pnur  tous  ces  au- 
tres cas,  cumulent  pourrail-il  y  avoir  de  Inlm- 
nal  arbitral,  lorsqu'il  }  a  inipo»siliiliié  ab^ùnc 
de  se  donner,  de  se  choisir  dc<  Jujjes,  lorsque  la 
cuutc&tation,  la  maliére,  ne  peut  iire  mise  eu 
COiu promis  ? 

kDoniai,  JuriM  (>n»uUe  et  moraliste  i^rofond, 
danï  son  Dn>a  public,  n'hésite  pss  à  dire  qu'il 
eiil  (lu  devoir  de  cens  qui  sont  nommétuoitr 
arbiircsdc  s'abMcnir  de  la  connaissance  de  ce 
qui  ne  peut  être  en  compromis. 

«On  Invoque  Tart.  titii,  C.  civ.,  deux  arrêts 
de  h  cour  de  cassation  ,  el  |ilu>ie»us  décisions 
souveraines,  elon  dit  avec  iuule>  ce»  décisions 
«tarée  ladiapotUloo  do  la  loi  :  U  miUilé  eat  re- 


lative ;  il  n'appartient  qu'au  minetir,  qu'à  l'iîi- 
lerdM,  qu'A  la  femme  mariée  de  la  proposer  et 
de  s'en  prévaloir 

»  En  Uièie  générale  el  pour  les  contrats  àp- 
préeiée IfoMinMl,  te  prineipe  est  certain,  poui- 
is  fnif1(iiit*s  PTCPT^tifto*  prés.  Mais  lur««|u'au 
contrat  esi  liiUe rt  nlc  i  iJUiaution  prohibée  ci  iiiK 
Juridiction,  ftersisler  a  appliquer  lati.  iiJ.i. 
e'eataanetiooner  renvahissemenl  le  plus  con- 
damnable; c'est  vouloir  qu'il  y  ail  un  Irllmnal 
où  il  n'est  pu  [  ossible  de  voir  des  jii^es  ;  e'Oit 
préférer  des  luic^réls  privés  à  des  iuieréls  d'or- 
dre public. 

••  .Nous  reportant  aux  lois  anlérleores  à  l'ÎStf, 
nons  reronnaltrons  que  l'anOlcDno  doelrlne 

n't'iiiii  (1  1-  M  M'ir  jdstjue  !à  d'interdire  l'appli- 
caliuu  du  principe  qui  es»!  devenu  l'art.  irJù. 
Code  civ.,  parce  qu'il  est  dans  les  Vieux  auteurs 
des  espèces  d'où  s'induit  la  possibilité  de  mettre 
en  compromis  les  inlérèls  privés  des  incapa- 
bles. Dans  celle  supposition  ou  celle  <i< drlne 
eût  survécu  au&  lois  nouvelles,  et  au  code  civ., 
qui  oit  venu  aprèa,  très  târemenl  la  promul- 
gation du  t'.odc  procM.  a  dù  lui  ravir  lout  efTel 
cl  loulc  influence,  par  cette  raison  que,  de  cela 
seul  que  la  loi  poslèrienre  renferme  une  dispo- 
sition inconciliable  avec  la  disposilioo  de  la  loi 
antérieure,  eetli  dentért  dliMallIoD  cataiodl- 
M  ou  abro^,  Mioa  qii6  laloî  poMériouN 
enlendu. 

•  Tout  se  concilie,  dil-on,  en  reslreignanl 
l'application  delà  dernière  loi  aua  incanai>loa. 
dans  l'intérêt  de  qni  seulemem  la  première  loi 

a«ail  élè  porlée.  Mais,  ^oit  qno  l'on  s'arrête  aux 
termes  du  Code  procéd,  qui  es i  la  lui  de  la  ma- 
tière, aoll  que  l'on  consulte  l'esprit  de  celte  loi, 
celle  resirielion  est  Justifiable.  Les  lormes  t  il 
n'v  a  pas  un  mot  de  ceux  que  Ton  trouve  dans 
Tart.  C.  civ.  L'esprit  :  la  >iir]v\(:  en- 

tière est  intéressée  à  ce  que  toute  usurpation 
de  pouvoirs  soil  promptement  et  solenneHo- 
incnt  réprimée.  Placer  la  plainte  dan^  la  bou- 
che de  quelques  Incapables,  f'e?l  rcsireindre  «n 
droit  qui  appartient  a  tous,  i  r-i  tr msint hk  i  le 
droit  en  privilège^  c'est  reconnaître  que  la  loi 
politique  peal  être  méconnno-et  vloféo. 

•  Il  faut  croire  que  la  cotir  de  cn^salfon .  et 
après  elle  quelques  cours  du  rojaunie  ,  n'ont 
vu  que  des  intérèls  privé»  dans  des  actes  qui  se 
liaient  si  étroitement  à  des  Intérêts  bien  autre* 
ment  graves.  Klles  ont  séparé  l'objet  de  la  con- 
le«l.ilion  du  juge  cMini  celle  conU  slal'on  était 
soumise,  les  mandaiis  des  mandataires  :  comme 
s'il  était  possible  deconceToIr  une  contestation 
sans  tribunal ,  nn  mandat  sans  mandataires  t 
niinnic  «i  une  division  quelconque  pouvall  M 
fflire  sur  ce  (|ui  est  ou  qui  nous 

être  csseniielicmeul  indivisible. 

•  Kn  1808,  dana  laeauta  d«  la  dame  Chanlin, 
qui  avait  stipulé  un  Citmpromis  en  qualité  de 
curatrice  de  son  époux  absent,  la  cour  de  cas* 
sation  avait  bien  reconnu  que  l'an.  Ii2à,  C, 
dv.,  n'était  paa  applicable.  Kl  Perrin,  dana  soa 
Traité  tfet  nattiié»  de  droii,  qui  cite  un  irrèl, 
ainsi  (pie  les  deut  antrf^  qui  lui  sont  contrai- 
res, tout  en  parai»»aui  incliner  pour  les  der- 
nlèrea  dèeUiana,  termine  les  cilaiionspar  celle 
remarque  •  —  «  Oo  voit  par  ces  dernier»  eiem- 


V.  les  «rréls  cités  dans  le  cours  de  cet  article. 

sur  la  loi  I'*,  de  ïerb.  tinnif.^ 


(I) 

\%)  V.  Dumoulin, 
JiyMiaiJi. 


•  pies  que  tout  consiste  i  roeuonallre  pour  l  in- 
.  lèrci  de  qui  la  loi  a  parlé  ;  ^'nais.  nous  le 

.  pélous,  cela  eHdimcile.  La  i^f'-P'-if  ^"tbSï 

•  tribun;ux  sera  toujours  I'  ««.^Jl^îve 
.  celante,  jusau'â  ^  que  «  »*|J»îlïïî  «oïï 
.  même  la  dimculté  par  mi»  rtdaetion  nu» 

•  et  plu*  romptète*  • 


lui- 
nonvetio 
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•  Comme  on  le  voH«  ao  tentimenl  de  eel  «a- 
taar»  la  question  est  difliclle,  et  l*aolortlé  de  la 

cour  rte  cassation  n'csl  |>as  mise  au  ranj?  <lc 
l'âulurité  (le  la  loi,  puisqu'il •  appelle  de  ses 
vœux  une  interpri^lalion  législative. 

•  8aui  diHile  ime  rédaciion  plus  précise  pré- 
vteodratl  toute  eontrovene;  mais  Jusque  li 

*  IVumen  est  nécesi;atre,  la  diMaMion  ea(iai»> 
risée,  et  la  critique  est  permise. 

»  Kéceinmenl  une  cour  royale  a  usé  de  ce 
druit.  et,  malgré  lea  deux  arrêts  de  la  cour  de 
casMtion  (l)et  la  Jnrisprndpnce.  prés  de  s'éta- 
blir, r|i>  qiiftqiirs  cours  souvi'rainps  2  ,  elle  a 
juge  iiuf  ia  iiuIlKè  d'uu  compromis  lésulianl 
de  ce  qu'il  porte  sur  une  contestation  sujette  à 
rommunicalion  au  ministère  public  est  absolue, 
et  que  cette  naNité  peut  être  opposée  par  toutes 
If  s  [iiriirs.  (.1  non  pas  seulement  par  la  partie 
doiii  la  présence  nécessite  la  aHumuoicatioa  au 
ministère  (lublic.  V.  arrêt  de  la  eour  de  Gre- 
lioblr  du      avr.  1831,  » 

Dt  IH  JLILL.  1834.  arr.  cour  royale  Pau  ; 
MM.  Basrlé  de  Laeréze»  ronseillet,  Miant  fonc- 
tions, prés,    f  ariK^ihe  d'Incampi,  av.  gén.; 

Bousscs  et  i.ac<-tzc,  av. 

•  LA  GOL'ft  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  c(ins(>il\  —  Attendu  ,  sur  la  nullilé  du 
comproiui»,  que  la  question  a  réHiudre  n'est  pas 
de  savoir  si  le  compromis  passé  par  un  mineur 
est  nul»  ce  qui  est  hors  de  doute,  ani  lêrm«i 
«tes  art.  1003  et  lOM,  0.  procéd.  ;  mais  bien  de 
savoir  si  le  mineur  peut  se  prév.iî  I    i  ul  de 
c<:lte  nullité,  ou  si  l'on  peut  également   en  pré- 
valoir contre  lui  ;  —  Que  le  Code  procéd.  ne 
ronlienià  cet  égard  aucune  disposition  ;  ~~ 
Qn'il  flint  donc  recourir  au\  dispositions  du 
t^odr>  (      qui  régissent  tous  le<^  i  i>nti.ii.s  saur 
les  cas  d'exception  prévus  par  le.>  lois  spéciales; 
—  Que  l'ait.  1136  oe  ee  Code  a  (  ousai  ré  la  rè- 
fle  que  les  personnes  rapahhs  de  s'engager  ne 
peuvent  opposer  l'iin-apa)  iii-  du  rriincur  avec 
qui  elle.s  uni  i  nul! a  u  ;      One  eel  article,  qui 
di>pu>.ti  d  une  manière  générale,  n'est  inodilié, 
du  moins  expressément,  par  aucune  disposition 
spéciale  relativement  nti\  compromis  ;  —  <^uc 
seulement  l'on  vent  induire  une  modiflratiou 
tinpiii  lie  de  l'art.  (J,  C.  civ.,  porlani  fjii'on  ne 
peut  déroger,  par  des  conventions  iMirliculiërcs, 
aux  lois  qui  toléressenl  l'ordre  public;  mais 
étant  certain  qtic,  dans  bien  des  l  as.  les  juri- 
dictions pemeul  être  elinngees  uu  prorogées 
par  des  conventions  pariienlu  res,  il  est  inexact 
de  prétendre,  d'une  manière  alj«olue>quc  toot 
ce  qui  touche  aux  Juridictions  soit  d*ordre  pu- 
blic;—(^u'aurunedi<ipasition  législali\o  n'ajant 
di>nni  ni  pu  t<|>ëcilier  tou»  les  cas  uù  l'ordre  pu- 
i)!ir      intéressé,  les  tribunaux, qui, aux  termes 
de  l'art.  2,  C.  civ.,  sont  tenus  de  suppléer  au 
silence  de  la  loi ,  doivent  se  livrer  à  cet  oxa- 
iii<  n  \H>m  la  décision  do  l  ouleslations  particu- 
•••jcs  qui  leur  sont  souuii-.cs  ;  —  Or,  il  n'est 
Ji*  iMWSible  d'admcllre  que  la  loi  ail  été  dé- 
jenninéc  par  des  motifs  d'ordre  public  tu  d'in- 
■éréi  iténéral  lorsqu'elle  a  refusé  aux  mineurs 

i  la.  iil!»'  dr>  comproim  itii-,  tandis  qu'auji  per- 
.sonne»  capables  de  veiller  a  leurs  propres  in- 
térC'b,  elle  leur  accorde,  avec  extension  et  fa- 
%eiir,  la  voie  de  rarbitrage^  comme  étant  la  plus 
rapide,  la  moins  coûteuse ,  cl  sut  luui  la  seule 
qui  paJiM  convcDirtiuand  la  publicité  des  û\% 


CUMions  judiciaires  peut  îden  n'être  pas  saiu 
Inconvéniens  pour  la  décence  jinhiique,  qui 
touche  aussi  ,i  l  idlérét  iténéral  ;  —  Que,  dws- 
iors,  il  Taul  reruunaUre  que  la  nullité  du  com- 
promis résultant  de  la  minorité,  comme  UmtCii 
les  autres  nullités  des  contrais  qtii  n'ont  pom 
cause  que  l'iinapaeiié  des  mineurs,  n'ont  éic 
établies  <nie  dans  leur  intérêt  personnel,  et 
qu'ainsi  dans  aucun  m  l'on  ne  saurait  inlcr* 
dire  au  mineur  le  droit  de  rallfler  diiiiat  ma* 
Jorité  ce  qu'il  attrait  pu  faire  valaUemaM  étant 
majeur,  et  lounirr  «  onlie  lui  la  protection  ac  - 
cordai a  la  faiblesse  de  s<in  àttc,  sans  violer  ta 
même  temps  le  vœu  de  la  loi  et  de  la  raison  ; 
—  Qu'en  On  la  seule  diOeulté  que  ce  système 
appliqué  au  compromis  pourrait  présenter,  si 
la  disposition  et  le  vœu  de  l'art.  1125  n'étai«-ni 
pas  évidemment  formels,  celle  que  leeomprtj- 
uiis  est  un  contrat  synaliagmalique.  qui,  de  sa 
Mliire,  doit  contenir  obUgalion  réciproque,  ne 
se  trouve  même  pas  dans  l'espèce,  puisque,  la 
dame  Saint-Martin  ayant  stipulé  pour  sa  filtr 
mineure,  en  se  portant  fort  pour  elle,  il  sWl 
formé  entre  parties  capables  de  contracter  te 
lien  de  droit  nécessaire  à  la  perfection  du  con- 
trat ;  d'où  il  suit  qu'en  dè(  lai  ani  M- liaden»  .. 
non-recevaWc  à  se  prévaloir  conin*  la  danu* 
Nabos  de  la  minorilé  où  elle  éUU  à  l'époque  ou 
fut  passé  le  compromis  dont  la  nullité  e.st  ile- 
mandéc,  les  premiers  ju^^esont  fait  une  ]u*ie 
application  des  principes  a  l'espèce  acluelie,  et 
eonséquemment  leur  décision  doit  être  loaiu- 
tenue  :  —  Par  ces  motib.  —  Ubglmk  avoir 
été  bien  Jitgé.  etc.  • 


COLH  ROY.U.E  DE  ROUKN.   IS  juillet.: 

Hérilin-  apparent.—  renie.  —  JjoHaiiOH,  — 
Convoi. 

TiââiEA  C.  Li 

iV.  141  JuilL  |ga4.; 


'^oulefoi 
de  aev 


il)  V.  Ca<-..  t'-^  nui  181 1  et  26  août  1812,  , 
^Jlj  V.  fans,  i;!j>r  ISIO,  et  r,i«ui,      no».  |828.  1 


COUa  ROYALE  DK  |»AHIS.  ^19  juillel.. 

An  pntertwtlU  du  plans  d'altgnrmi  nt  puur 
(outrs  les  viltrs  du  i  i>t;<f  unie,  l(  s(iufls devront 
tUe  donnes  par  les  maires,  et  arrêtes  en 
runseil  d'état, l'art,  àî,  K.  it;  iepi,  180?. n'a 
pat  suspendu  pendant  Ir  temps  ffi/  /,,,,. 
diaire  jusqu'à  Cexvvuhiui  -ie  ces  platis,  Ut 
droits  (j  il  Ut  l  ijtsiuiiuu  c  i  niiiule  uttribuaH 
aux  au(oi  itcs  chargées  de  ta  grande  H  ét 
la  petite  vuirie.  C.  |>éM.,  art.  471.  n"  h. 

c  simplrs  frdt  aus  &i  t'ihli^sfriu  ut 
ievantuit'ii  de  boutiques,  yi/i  edtfjinirtU 
ttccessdirnuciii  un  placement  de  pnlenuT 
ne  sont  pas  des  travaux  confortatifs  de  tn 
Uèaison.  et  ne  peuvent  rendre  passtble  d'une 
peine  de  sin.iilf  pulice  celui  ^iûi  a  Ulib 
sans  Viiulorifiadon  du  matre. 

MiJvisftm;  lu  ULic  C.  Langlois. 

Là  cause  a\ait  été  rcmojèe  dc\ant  la  cour 
royale  de  Taris,  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 

à  sa  daV^  ''"^  npporlé 

Di;  19  Jt  iLi..  tm,  arr.  cour  royale  HHk 
■jBiarguc^  av. 

Onforme  à  ia  notice. 


Digitized  by  Google 


SI  JUILLET  fD»4« 


COUR  ROYALL  DË  HEiNfiËS.  (l»Jaitl«t.) 

JOaUlfl»  C.  LAVlIGNt. 

Cet  arrêt  est  rapporté  avec  l  arrct  de  rej«mr 
k  iiourvoUV.  Câ**.,  u  nov. 

COUR  VktftL  DE  BRUXELLES.  (19  Juillet.) 

iA  faU  d'arborer  le  draptem  <fttlt«  Ruinant» 
9lnmitèref  tturioui  dnn$  un  moment  où  cette 
pniitmee  ni  en  guêtre  avec  la  Belgique, 
constitue  un  délit  potiltijue,  place  f.^c^usi' 
vemenl  dans  les  alti  ibuitont  du  iuru  el  des 

MiiriSTicftB  PUBLIC  c.  N  

2  juin  1834  le  tribunal  correclioniiel 
d'Anveriavailiogé  celle  question  eo  »e  dccla- 
rui  ineompéient  en  et*  termes  î— •  Attendu 

que  les  pn>\onus  sont  tra(îllit^  cti  \>«]\n'  o(ir- 
rwiiojjiifile  ;4)  sous  la  {Hi'venliond'avoir bisâës 
\f  lo  mai  dernier,  un  pavillon  natioatl  hollan» 
daissorieiMTîre  aniérifain  Smijmm^  entre  le 
fondu  nord  et  I*  bassin  é  Anve  ni  ; 

•  Alleii-ln  q'u  i-u  î'arl.  i  do 
?"UTernement  provi?oirc  diHi  uci. 


l'arrêté  du 

I8:]0,  il  est 


COUR  ROYALE  D'AMIENS.  (19  juillet. 

£M  tèrifkaieurê  de  l'enregistrement  ont  quu- 
Utijxmr  cùnttaier  par  des  proch-veibnur 
le<t  rontraventions  rcinmiirs  par  1rs  nni, li- 
res a  (a  toi  du  3a  pent.  an  XI  [\ ).  h.  22  frim. 
an  Vil.  art.  M,  et  M;  L.  itf  Juin  if^24. 
arU  14. 

Ces  proeèt-verbûUX  n'ont  pas  besoin  d'être 
aHirmès  par  ttt  employée  «mi  tei  ont  dres- 

m  [1]. 

MiMSTÈRK  rUBLlC  C.  N   | 

DifftntiLL.  1834,  arr.  cour  royale  Amiens. 

■  LA  (X)i:r  .  —  Attendu  qa'il  résulte  des  an. 

i«.  Sî  et  l\,  I,.  ?2  frini.  nii  VH.  et  14.  L.  ifi 
jain  )S2  i  ttiinbim'.N ,  i|nc  k'S  préposés  de  Cad- 
niini^tralioii  de  l'inn-gistrcmcnl  ont  qualité 
fim  coostaler,  {tar  procè^verbaui,  les  conlra- 
vcatkms  des  notaires  i  la  toi  du  2&  vent,  an  XI  ; 
—  Attendu  qu'nunine  disposition  de  loi  ti'in 
[XiifA  ces  e(nptuyi>^  l'obligalioD  d'altirnier  leurs 
prwei-verli.iiix,  quoique  celle  formalité  leur 
«Ml  recommandée  par  l'administration  :  —  Au 
ftfld,  —  Attendu  que  le  procès-verbal  rédigé  le 
!ft]iiîlici  rsrî  [  .-r  N.,  ^.-riOcalour  d.' l'cnre- 
gisueinent,  coii>late  it-s  conlravenltuti»  Miivan- 
les...  :  — Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nul-  i 
liiéaropoaés»—  Aiiu  et  met  l'appeilaiion  et  ce  I 
don  est  appel  an  néant  ; —Statuant  au  principal  i 
et  raient  (trnit  i ','ik  |y$ioaa  do  mlsisterc  ' 
publie,  —  Co.'^i».%ui<iiik,  etc.  »  j 


'  e\pr<'>S(^riient  iléfetjtlii  irarlK.n  i  iricun  n'.aijeau 
<Mi  de  porfr  aucune  cocarde  étraoùre  à  la 
Belgique;  ^ 

•  All«!ndu  que  l'un  et  l'autre  des  fait-;  prt^  iw 
par  ledit  art.  4  ont  e>senllellpnu  ii!  un  cararUTe 

>  (^uc,  daui  l'espèce,  on  peut  d'autant  moins 
dénier  ce  caractère  au  premier,  oull  s'agii , 
d'api  rs  la  prévention ,  du  invillond  une  nation 

ennt mil'  ; 

"  AUi-iidu  que  le  Tait  de  bisser  en  Belgique  le 
pavillon  d  une  puisMDceavee  laquelle  la  Uelgi>  • 
que  est  en  guerre  ne  penl  avoir  p«jur  but  que 
dr  iTianifc«ter  des  opinion*  hostiles  à  WmUi-  po- 
liliqrn,  i|ui  y  est  établi ,  et  constitue  en  c.iii*é- 
queiicf  un  délit  politique  ; 

Attendu  qu'auK  termes  de  l'art.  98  de  la 
consllltttioa, combiné  aveel'art.S.  L.  i«juill. 
18.11  sur  le  Jnrtf,  les  délits  politiques  sont  de  la 
compétence  des  cours  d'assise;; .  etc.  »  —  Apppl. 

l)U  lOJtiLL.  18^4,  arr.  cuur  d  app.  lirusel- 
les  t  ch.  corr. 

■  !-A  COf'R,— T)f*if rmîdée  par  les  motîTs  re- 
pris au  J  ugemenl  duul  up|>el,~MsT  l'appellation 
au  néant,  etc.  • 


<X)UR  DK  CASSATION.  21  juillet.) 

Commissionnaire.  —  Privilège. 

DbLEOi*  C,  Villeneuve  kt  I.i.<;sKnvK. 

(V.  cel  mél  sons  celui  de  la  cour  de  ca!i«ation 
du  16  déc. 


'  V.  ronf.  Rennes,  22  a»r.  1835;  Orléaus,  8 
J^'n.  \m  ;  Ca^s.,  Ki  iiijr>  IS,36;  — Rolland  deV»- 
'jr.'i--^,  Hép.  du  ml.,  r"  Contt  ateniiun,  n*  2. 

•  V.  coiif.  Orléans,  2"?  nwrs  I8;J6;.—  le  IHrt. 
da  druiu  d'tmrt*^  *•  Proeéê'terhalt  n»  17. 

W  La  quei^hm  n*ett  snaeeptible.  en  France,  ij'au- 
fow  ('i  îi.  utté.  l/art.  7,  L.  S  on.  IK-tt),  déclare  de- 
j»jali(}Ufs  cuui  i»revu4  par  Tari,  t»,  L.  2â  mars 

qui  ei»t  applicable  au  fait  iocrimine. 
V'  Le  miiiisiere  public  avait  requis  l'applicationde 
'*  '01  du  6  mars  1818  tur  it$  CoRlrarrntttm  «tl^r 
"<«rf#  gé»H-aieê  d'ammistrmtim  publique. 

XXVI. 


cou  h  IJK  CASSATION.  (2f  Juillet. ) 

Lorsqu'un  condamné  décède  aprh  silre 
pourvu  en  cassation,  et  avant  qu'il  ail  été 
etaiué  sur  son  pourvoi,  l'arrêt  de  eondam- 
MféM  ne  peut  plue  être  exieuié,  mime  en 
ce  qui  concerne  les  ftoÊi  de  SueUce  (I).  C. 
iiist.  crim.,  art.  373. 

Enhbgistrbmk.mt  C  Hbkitibbs  Vincbnt. 

•Le  20  mai  1831 ,  an  arrêt  deteconr  d'assisc« 
de  la  l)rùme  Citndamna  Inni.  Îv-Mncciil  à  cinq 
ans  do  tra>aiu  force*,  a  i  arnende  de  100  fr., 
et  aux  frais  envers  l'état.  Le  lendemain; ce 
condamné  s'est  pourvu  en  cassation  ,  et  est 
mort  le  même  jonr  :  aneone  suite  n'a  été  don- 
née à  son  pourvoi.  La  régie  de  renregi.<iiremcnt 
a  réclamé  contre  l'héritier  du  condamné  le 
paiciiieiit  de  l'amende  et  des  frais. 

Mais  un  jttgenieBl  du  tribunal  de  Die  du  9 
févr.  1832  a  rejeté  celle  demande  par  les  mo« 
tifs  suirana  :  —  •  Vn  les  art.  7  el  873,  C.  insL 
crim.  ; 

•  Considérant  qu'en  matière  criminelle  le 

rtourvoi  des  condamnés  est  suspensif  et  dévo- 
ulif,  en  sorte  que  lesarrct!*  rendus  contre  eux 
ne  dc.ieniM  i][  m  iiablemcnt  dt-nniiifs  et  exé- 
cutoires» que  lorsque  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassaUon  ;  que  la  mort 
du  condamné  postérieurement  a  son  pourvoi, 
etavsntque  la  cour  de  casaaiion  ail  «statué ', 
ne  peut  porter  alteinl*' à  ces  principes,  détruire 
l'existence  d'un  fait  accompli ,  celui  du  poui- 
voi,  et  anéantir  le  bénéfice  qui  y  est  aUaebé ,  le 
sursis  à  toute  exécution  ; 

•  Considérant  .dans  la  cause,  que  l'arrêt  de 


(n  V.Gsas..  18  naal  1816,  sflr.  Baudr^i  —  ei  i.  0, 

p.  »,   
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21  JUILLET  1834. 


U  Cour  (l'ussiscs  du  déparlemecl  do  la  Drùiiie 
<Ui  '2i)  mai  isîi,  d'ahonJ  provisoin  iiieiil  sus- 
pendu dans  son  e&écutiuapar  l'elTeidu  puurvui 
réRViier  tnrni  p«r  FraA«pii>VinceiU  le  21  du- 
dit  tiioi*,  n  l'té  Trappé  d'un  surj-ii  indi^lini  par 
la  liiurt  lie  lo  roiuiRmné  ,  puiMju'il  n'a  puinl 
acquis  ,  piiiM|ii°il  n'a  pu  <'i<'(|uéi ir  par  la  déii- 
•ioD  de  la  cuur  suprême  la  coufirmalion  né' 
cMialre  qui  seule  pou? ail  le  rendre  oéOolUf  et  ' 

•  Qu'adiiioUro  que  ta  mort  du  rnnd.inine 
anéantit  le  béiuTicc  «uspensif  du  |>ii(irvoi,  vi 
donne  une  sauclion  détluilive  à  l'arrcl  qui  l'a 
frappé  ,  serait  un  système  éminemment  con- 
traire à  la  morale  cl  à  ccl  esprit  do  .-agr-sse  cl 
de  généro$il6  qui  a  dicli^  les  i»ahilaiic-s  aiiiùliii- 
lialions  iiittoduitc!),  de  ims  jours,  d.iii^  uolrc 
l^islalioD  yéoale  :  un  pareil  SYblèinc ,  eu  cfTel, 
lendrall  à  placer  le  condamné  décédé  dans  une 
position  nidins  favoralilc  que  vivant,  il  rcfusc- 
rail  àj'hcrilicr,  c'csl-à-diri"  a  riniiociMil ,  l'ox- 
ception  qui  élnit  acqui>eau  (  luidarniu^ .  et  qu'il 
a  recueillie  de  lui  au  momeut  de  sa  mort  j  ce 
qui  n'était  pat  eiéeulolre  contre  l'auteur  du 
•  rinte  U*  dcvicndrall  contre  rcliii  qui  y  rlail 
l'iranfjt  i  ,  t-l  que  gr^vedfj.i  vi  doulouicusiMncHl 
riiérilagt'  d  une  condanuialiiui  pali'riirllc  ; 

■  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  dé- 
coule la  conséquenre  que  FrancoiS'VIncent 
père , di^r :\\n('<  «nu  p  iiir\i  i  ,  r  (  mort  dans 
riiitéKrilé  de  («es  droits  ;  que  l'ai  ici  qui  l  iivail 
coiidaiiiné  n'a  point  acquis  un  laraclcrc  déli- 
nitif ,  et  qu'il  ne  peut  dès-lors  servir  de  iMse 
aux  poursuites  que  l'administration  de  Tenre- 
Ki^trcmeiit  a  diri^Vs  conlro  Viiirrnl  fils, 
poursuites  qu  un  tiire  ciécuiuire  peut  seul  au- 
toriser : 

•  Par  ces  moUb.  déclare  radmioistrailon 
de  renregistrement  mal  rondée  dans  sa  de- 
mande. » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  applioation 
des  an.  3T3.  §  l",  et  2,  C.  Insl.  crim.,  ci  n  io- 
Ulion  dttji2au  même  article.  Le  ju^otiunl  at- 
Uqaéa  décidé,  disait  la  réitie,  que  ,  lorsque  le 
condamné  décode  après  s'èlre  ti<»iir\u  (  ii  las^a- 
4lon ,  et  avanl  qu'il  ail  élèslalui;  sur  .suu  pour- 
voi, l'arrcl  qui  l'a  condamné  n'est  point  exécu- 
toire ;  qu'il  est  frappé  d'un  aurais  indéûoi ,  el 
qu'il  ne  peut  servir  de  base  à  aucune  demande. 
C*e>l  là  une  erreur  roni|dèlf.  Il  osl  de  priuci|it' 
que  la  mort  avant  le  jngcnicnl  éleinl  l'actiou 
criminelle  ;  après  le  Jugi  ment  contradictoire, 
elle  affranchit  le  cuodanmé  de  la  peine  ;  mais , 
dans  les  deux  cas ,  elle  laisse  sutisUter  l'action 
el  les  adjudications  ri\lles.  D'un  autre  («Mé, 
aux  termes  de  la  loi  du  18  geimin.  au  VII ,  le 
remboursement  dei  M'ait  n*esl  qu'une  Indem- 
nité accordée  au  fisc,  aux  dépens  duquel  se 
font  la  poursuttei.  et  qui  d  les  fnémes  droits 
que  les  plalgnaiii;  t>n  acctttilctiis  |)ri\t  s.  (j  > 
vérités  sont  consacrées  par  un  avis  du  conseil 
d'étal  du  26  fhlcUd.anXIII  (1).  Ainsi  il  est  euns- 
tant.  d'uné  part .  que  la  mort  du  condamné 
éteint  seulement  ta  peine,  dans  laquelle  il  faut 
comprendre  l'aniende,  qui  esl  une  iieine  pécu- 
niaire; d'autre  part  que,  nouub»lanl  celle 
mort ,  les  adjudicallont  civiles  tubaittent,  et 
que  le  paiement  peut  en  être  poursuivi  contre 
Mt  représentant  du  condamné  (  loi  du  &  sept. 
1807,  art.  I"). — Le  pourvoi  eu  cas^alion  cxere*' 
par  celui-ci  ,  el  sa  morl  postérieure  ,  ne  font 


(1)  V.  aussi  un  autre  afisdu  conseil  d'éui  du  19 
iinBin.anXlil. 


niilieiiieiii  obstacle  â  ces  poursuites.  C'est  ce 
que  la  cour  a  jugé  contre  let  héritiers  Poniort  , 
le  lUjaov.  1811,  tout  l'empiré  du  Code  3  bruth. 
an  IV,  dont  l'art,  t  contient  une  disposition 
semblabicà celle  de  l'art.  2,(:.  pi  n.  —  laréwie 
en  concluait  que  le  Jugement  attaqué  avait 
violé  el  faussement  appliqué  les  articles  cités 
ci-dessut.llait  ce  tysUme,  qui  cependant  avait 
Ml  admettre  la  pourroi,  a  été  rejeté  par  la 
section  civile,  dans  les  termea  tuivant. 

Do  21  JUiLL.  1834,  arr.  cour  cass..  ch.  ci».; 
MM.  PorUiis  ,  1"  prés.;  Piet,  rapp.j  Voysin  de 
Gariempe,  av.  gén.;  Teste-4elMaa.  ar. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil",— Attendu  que  la  condamnaiion 
au  remboiir>einenl  des  frais  de  Justice  est  un 
accessoire  de  la  condamuation  pénale  qui  a 
causé  letdils  frais  ;  —  Que  le  pourvoi  en  fine 
lion  suspend  l'ciéoulion  de  celle  condamna- 
tion ;  —  Que  le  décès  du  Condamné  avaol  qu'il 
ail  élé  siatué  sur  le  pourvoi  rend  l'exécution 
de  la  condamnation  pénale  impottible»  el  ne 
permet  pat  i  la  eonr  de  eaitalion  de  ttaleer 
sur  le  pourvoi  —  Qu'en  cet  état,  quoique 
l'action  en  réparation  et  dommage,  s'il  j  a 
lieu,  existe  encore  pour  les  pariiet  civilet. 
l'arrêt  de  condamnation  ne  peut  élre  exécuté 
dant  aucune  de  let  dispositions ,  et  qu'en  le 
jnv'i  ant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Die  n'a  violé 
aucuuc  loi,  uiars  qu  îl  s'est  pleinement  conformé 
aux  principci  de  la  maiière , — Mjbttb,  etc.  • 


COUn  DE  CASSATION.  (21  jUilIfcl.) 

Le  droit  qu'avaient  aulrefoii  Ui  tetifHeundê 
jouir  «xduMivemeiUéeitown  €MitétÊumaU 
du  régime  féodal. 

VttH.  26,  A.  15-18  mar$  17«>,  en  exetptânt 

les  muulint  de  la  $u}iprrsswn  pr<  nor\cée 
contre  les  droits  féodaux,  ne  doit  pas  être 
«Hlnuhs  tn  ce  sens  qu'on  atl  voulu  cwser- 
ver  aux  moulins  la  propriété  de  toutes  tes 
enux,  d  l'exclusion  du  dmil  des  proprié- 
Imm  rirrniini^  de  $'cn  servir  pour  Virri- 
gaiiun  de  leurs  héritages  (1).  L.  Ifr-SB  mars 
1790,  art.  26  j  G.  cir.,  art.  644. 

LomAUl  DB  QUINaBUX  C  ClIASBL. 

Sur  une  petite  rivière  non  na\igable  du  dé- 
pati<  nu'alde  l'iscre,  el  appelée  la  rivière  des 
Se\ennes,  il  existe  uu  moulin  qui  ^  ail  moment 

de  la  révolution»  apmrlenaii  aa  inî|— wr  du 

lien. 

i'.n  1810,  le  >if'(ir  Cbazel  aCf Ult  Ce  OMSlin 
des  représeulaus  du  .seigneur. 

i^a  petite  rivière  des  Seveones  parcourt  pis» 
sieiiri  cemmunet;  cl,  à  une  lieue  environ  an 
dessus  du  moulin,  elle  baigne  une  prairie  ap- 
partenant au  sieur  Lombard  de  Quincieux.  — 
Celui-ci,  de  ii  nips  a  autre,  se  servait  des  eaux 
de  la  rivière  pi<ur  arroser  ta  propriété. 

Kii  1826,  sur  une  instance  au  possessoire  for- 
mée par  la  dame  Chazel  contre  le  sieur  Lom- 
bard de  Quincit  Jugemculqat  li  ÂiaiBliCflt 
dans  la  possession  des  eaux. 

Action  au  pêtiioire  par  le  sieur  Lombard 
pour  voir  dire  q[u'ii avait  le  droit  de  se  ternir 
des  eaux  de  la  rivière  pour  arroser  sa  prairie.— 
La  ilame  Chazel  se  défend  en  iiMoquanl,  entre 
autres  moTcns.  l'orieine  teigoeurtale  de  aoa 
monlin,  d-o*  U  iMlefill  «d'elle  élell  prapciè- 


(i;  V.  Meriin,  pnesl.,  ««rMMvdlwiH  S 
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tattt  uéMn  dM  Miit,  eomme  Vétoil  1t  icl- 

gnpur,  ou  qu'tu  moins  elle  avait  1c  droit  d'en 
Jouir  de  préférence  à  tous  les  riveroins. 

U  9  fér.  1827  ,  jugemenl  du  iribanal  de 
Viemn  goi,  laos  avoir  égird  i  cet  moTeiu ,  re- 
conatlt  M  tiettr  Lombard  le  droit  dWr  des 
pam  pour  l'irrigation  de  sa  nropriété. 

Appel.  —  Arrel  inrirmalil  do  la  cuur  ruyali- 
decrenoble  du  |7  Juill.  1830,  lequel  e»l  ainsi 
flMfO  :  —  «  AUeodu  qu'il  est  couslant,  en  Tail, 
que  le  ruisseau  dei  Sevennes,  dont  les  eaux  for- 
t'H  tii  l  objetdc  la  contestation,  roule  ^laus  son 
lu  aalurei,  Jusqu'au  moinenl  uù,  arrivé  à  la 
ftroprièKde  hdanM  Chuel,  Il  en  est  détourné 
|)ourfiilre  mouvoir  un  moulin  acquit  |iar  celle 
(lame  ou  son  mari  le  S  août  f8l6  ; 

a  Atleodii  ^u'il  e»l  aussi  (î^l  ibli,  on  Tait,  niie 
le  jieur  Mombard  de  Ouincieux  possède,  au 
Aci^ui  *le  la  propriété  de  la  darne  Chazel,  et  é 
line  dislance  éluigné'C  de  près  d'une  lioue,  une 
prairie  considérable  qui  borde  le  ruisseau  des 
Sevenoes  ; 

•  AUeodu  que  l'art.  644,  C.  civ. ,  donne  au 
propriétaira  riverain  le  droit  de  se  servir  des 

eauiqui  bordent  son  héritage,  à  la  charge  de 
les  rendre  a  leur  cours  ordinaire  aprc&  &'en 
être  servi  : 

•  Attendu  que  ce  droit,  dérivant  de  la  nature, 
est  imprescriptible  |  qn'oti'ne  pourrait  en  effet 

faire  résulter  une  prescription  d'une  renoncia- 
tion à  un  droit  naturel,  renonciation  euliére- 
mcnt  facultative,  et  que  la  faculté  d'iuer  de  ce 
droit,  alors  même  que  pendant  de*  sièctet  on  y 
Mrtil  renooeé,  eilste  toujours  ; 

»  Attendu  que  celle  doctrine  résulte  claire- 
ment et  du  icitc  de  la  loi  cl  de  la  doctrine  des 
auteurs,  et  des  discussions  auxquelles  les  art. 
i^Um»  643,  644  et  04&.  C.  civ.,  ont  donné 
liée  dam  te  sein  du  conseil  d'élai  ; 

^  \licndu  quv,  pour  qu'il  y  ait  renonciation 
a  ce  droit  de  la  part  de  Lombard  de  Quiucicux, 
la  dame  Ghixel  devrait  établir  que  dea  ou> ra- 
ies apparens  existent,  qu'il  y  a  renonciation 
etpressean  droit  acquis  on  sa  faveur; 

'  \iton«hi  qu'on  dehors  de  la  propriété 
de  la  dame  Chazel  ,  il  n'e&istc  aucun  ou- 
vrage apparent:  que  vainement  soutiendrait- 
an  que  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  naît 
Il  source  pourrai l  seul  se  prc\aloir  de  ce  qu'il 
n'eible  pas  de  travaux  aiiparcus  sur  sa  pru- 
priété  ;  que  chacun  de  ceux  sur  la  proprii^té 
desquels  passe  l'eau  peut  aussi  se  prévaloir, 

Joand  on  lui  oppose  la  prescription,  du  ''  f  iut 
e  travaux  apparens  ;  que,  du  nionieni  ou  I  e.iu 
pisse  sur  sa  propriété  ou  la  borde,  Il  peut  jires- 
i]ue  s'en  regarder  comme  le  propriétaire,  elquc 
ia  seule  dinérence  qui  exfsle  entre  lui  et  celui 
sur  le  fonds  duquel  nall  la  source,  c'est  que 
celui-ci  a  le  droit  de  détourner  les  eaux,  sans 
iiii<  une  obligation  vis-à-vis  des  fonds  inlé- 
riiurs,  tandis  que  le  premier  ne  peut  que  les 
«létier,  tl  «tt  dans  l'obligation,  après  s^n  être 
*«Vi,  ét  les  rendre  a  leur  cours  ordinaire  ; 

»  Altphdu  qu'on  ne  peut  exciper  d'auciinc 
•  •■iinn»  iation  expresse  du  sieur  Lombard  de 
Qtiiocieux  au  droit  naturel  de  prendre  les  eaux 
4  leur  passage  sur  ott  iUdevdiitde  m  proitrit  té  ; 

•  Attendu  que,  pour  apprécier  s'il  existe  nu 
■ion,  au  profil  de  la  darne  Chazel,  des  droits 
acquis,  au  moyen  desquels  el»e  aurait  pu  ac- 
quérir lê  propriété  des  eaux  nécessaires  au 
montetnent  de  son  moulin.  11  importe  d'exa- 
miner l'origine  de  ce  moulin  ei  les  dnilla  de 
«eux  qui  l'avaient  construit  i 

»  Attflote      «M  eMa  le 


tel  a  acquit  io  moulin  au  mouvu/neni  duquel 
sa  veuve  prétend  que  les  eaux  du  ruisseau  des 
Sevcnnes  sont  nécessaires,  de  la  famille  Porta- 
lis-Larivoirede  ijitouretlei 

»  Atlendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'a- 
vant 1790,  celte  famille  possédait  la  seigneurie 
de  Villetle-Serpaise  j  qu'il  n  siili<'  avissi  de  di- 
vers documens,  et  entre  autres  d'eue  recon- 
naissance du  6  Juin  1734,  que  le  commune  de 
Lusinay,  où  se  trouve  la  propriété  du  sieur 
Lombard.  la  commune  de  Villeile  Serpaise,  où 
est  situe  le  niouliii  de  la  dame  Cbaiel,  et  la 

coininuoe  d'iliius,  qui  les  sépare,  étaient lonKa 
réunies  en  un  même  mandement,  tone  là  wf- 
gneuric  ilc  la  faniille  de  (îrnbH',  n  laquelle  la 
famille  de  I  arivuire  a  buccédé  dans  ladite  sei- 
^'neiirie,  airiM  que  cela  résulte  d'un  acte  desi- 
gaibcaiion  de  ceUe  reconoaiisaBco ,  miaiia  ~ 
suite  d'Icelle; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  même  recon- 
naissance que  le  moulin  était  la  propriété  dudil 
soigneur  de  Lusinay,  d'Ulins  et  Villette  Ber- 
paise,  etjoniasail  du  droit  de  banalité  ; 

•  Attendu queee  moulin,  existantavant  1448, 
puisqu'une  transaction  du  i"  mars  de  la  mémo 
année  assujeiii  les  babilans  de  la  seigneurie  à 
y  venir  moudre  leurs  grains,  avait  été  eoostruit 
non  seulement  dans  l'intét  oi  du  seigneur»  oitla 
encore  dans  l'intérêt  des  babiians  ; 

»  Attendu  qu'en  vertu  de  la  puissance  sei- 
gneuriale, le  seigneur  baut-jusiicier  était  le 
maître  de»  euii  qui  coulaient  dans  se  seigneu 
rie  ; 

•  Attendu  que,  quelque  abusif  gire  prit  être 
ce  droit,  il  était  généralement  reconnu  en 
France,  cl  que  par  suite  le  seigneur  avait  pu 
alTccler  ces  eeuB  au  mouTemenc  des  aniScea 
qu'il  créai  l  ; 

•  AUi  iidu  qu'il  est  établi  que,  jusqu'en  IT'JO, 
le  seigueur ,  pi i\ativcment  et  exclusivement, 
avait  Joui  des  eaux  de  la  rivière  des  Sevcnueri 
et  les  avait  attribuées  au  Jeu  de  ses  moulins  ; 

•  AKendu  que  c'est  en  cet  étal  que  la  révolu- 
tion a  trouvé  les  choiies,  et  que  si  depuis  lois 
le  sieur  Lombard  ou  ses  prédécesseurs  uni  pris 
quelquefois  les  eau»,  ces  actef  de  powessioo, 
ainsi  que  le  dédde  le  Jugement  an  poiséssoiret 
jti^'  iiicnt  confirmé  par  le  tribunal  de  Vienne 
et  par  la  cour  de  cassation,  sont  isolés,  inter- 
rompus, et  n'ont  pas  même  été  counus  de  la 
dame  Cbaiel,  qui  n'a  nu  moins  continué  k 
jouir  des  eaux  comme  elle  le  t^alt  aupara- 
\a!it,  oicnniiru-  l'avaient  fait  ses  devanciers  ; 

•  \tl  ridu  que,  bien  que  les  lois  de  1789, 
i:  <)  et  1794  aientaboli  la  féodalité  et  tous  les 
actes  qui  on  découlaient,  sauf  les  droits  des 
tiers,  larl.  2i>,  L.  16  mars  tldO  ,  en  exceptant 
iiouiinati\emeiit  les  moulins  de  la  suppression 
totale  qu'elle  faisait  des  droits  féodaux,  en  les 
plaçant  sous  la  protection  de  la  loi  et  la  sur^ 
vcillatK  e  des  autorités  municipales  .  n'a  pu 
s'a|ii)lii|iu'r  à  l'édilicc  seul,  aux  bàtimens.  niais 
a  dû  s'étendre  aux  oitjets  uocevsaires  pour  se 
rendre  au  moulin,  aux  cûux  nécessaires  pour 
le  Riirc  Jouer  ; 

>  Atlendu  qu'ime  haute  pensée  poliliquca  dfi 
s'attacher  à  roite  exception,  celle  que.  presque 
t'  us  les  iii'  uliiis  npparlenanl  à  des  soigneurs, 
la  France  pourrait,  par  suite  de  leur  desUuc- 
li<)n,  se  trouver  dans  un  {«raml  embarras  j 

•  Atterulu  que  des  lois  «bollUvcs,  eu  exeep' 
tant  les  moulins  et  les  eaux  néCrtMlrei  poO' 
les  ruin«  ni<Mr\.iir.  oui  enlevé  an  «eignpur  t*» 
droits  de  baualiié  et  le  droit  Jedisuoscr  «i^  \^ 
porllooquleicèdeiail  eellOBécemlie  yt^ 


Digitizi 


St  JUILLET  1834. 


988 

de  Vusine  ;  que  îc  surplus  esl  entré  dans  le 
droit  coiiiniun,  et  que  le  sieur  I.ouibard,  com- 
me tant  d'autres  propriiHaires  riveroics,  a  le 
droit,  s'il  peut  établir  qu'elles  excédent  les  be- 
soins de  la  dame  Chazel,  de  les  prendre  poar 
l'irrigation  des  fond?  b  r  1  uit  le  ruisseau  ; 

»  AUeodu  que  ie  mouvement  des  moulins  a 
toajoart  été  regardé  comme  étant  d'intérêt  pu- 
blic ;  que  la  Jurispnideace  des  arrêts  est  toute 
rendue  dans  leur  intérêt,  et  que,  si  les  droits 
de  la  dameChazi  l  mi  do  ses  devanciers  n  «'- 
taieol  pas  parfaitcmcut  éinhli?;,  la  cour  de>riiit, 
ans  termes  de  l'art.  GI6,  C.  civ.,  en  pronon- 
çnrit  enire  lesîeur  Lombard  de  Ouineieux  et  h 
daiÉH  (  hatel,  conrlller  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  II'  L  i'-iir(  I  lin  à  la  propricic  ; 

•  Attendu  qu'accorder  au  sieur  X,ombard, 
comme  11  le  demande,  le  droit  de  prendre  l'eau 
qui  borde  sa  propriété,  ?m  momeTU  nu  elle  y 
l«asse  devant,  ce  serait  ancainu  U  prupriélé 
de  la  dame  Ctiazel,  propriété  (|ui  perdrait  toute 
aa  valeur  »l  e(le  était  privée  des  eaux  nécessai- 
res ra  Jeu  de  set  aKIOces  ; 

>  Attendu  que  tous  les  document  de  la  ju- 
risprudence tendent  à  cette  conservation  ; 

•  Attendu  que  ce  que  la  Jurisprudence  ar- 
loelle  consacre,  les  anciens  parlemens  l'avaient 
aussi  eoniacré  ;  qu'il  résulte  en  elDet  des  trois 
arrf  tfi  du  règlement  du  parlement  de  Grenoble, 
à  la  date  des  23  août  1719,  2  avr.  1744,  et  !2 
Jnill.  1754,  arrèlsde  règlement  établis  pour  la 
province  de  Uaaphiné,  dans  laquelle  coule  le 
rolssean  dont  les  cent  sont  l'omet  do  litige, 
qu'il  était  dAfendu,  dans  les  temps  de  séche- 
resse ,  de  dévier  l'eau  nécessaire  au  Jeu  des 
moulins,  pour  arroter  les  prairies ,  quelques 
droits  qu'eussent  les  propriétaires  de  ces  prai- 
ries, quelque  immémoriale  quefttt  leur  pos- 
session, de  dévier  les  eaux,  par  la  raison  que 
l'usage  des  moulins  intéresse  ie  bien  public; 

»  Attendu  que,  si  de  pareils  arrêts  ne  peu- 
vent Taire  loi  pour  la  cour,  ils  démontrent  l'in- 
térêt qu'on  a  toujours  accordé  i  l'existence  des 
moulins,  t  viiitenccqui  serait  perdue  si  lesninu- 
Hns  ne  recevaient  plus  les  eau\  uvcesdairc»  au 
Jen  de  leurs  usine.<s  : 

•  I)i.«ant  droit  à  l'appel  émis  par  la  dame 
Chazel  du  jugement  reunu  par  le  tribunal  de 
Vienne  le  î)  fev.  18-27.... ,  et  pnr  nouveau  ju-* 

ment  fait  inhibitions  et  défenses  au  sieur 

Lombard  deQuincieux  de  troubler  à  l'avenir  la 
dame  Chazel  dans  la  possession  et  Jouissance 
des  eaux  nécessaires,  dans  tous  les  temps,  à  son 
moulin,  et  de  les  dévier  ou  détourner  ;  au  >-ur- 
plus,  donne  acte  à  la  dame  Chazel  de  la  dé- 
claration qu'elle  a  faite  et  réitL^féc  devant  la 
cour  de  ne  pas  s'opposer  à  ce(|ue  le  sieur  Lom- 
bard de  (^>uincieu\  se  prévaille  du  «Uperllu  des 
«aux  après  avoir  Tait  vérlfler  et  constater  s'il 
eitsle  du  superflu ,  etc.  • 

Fonrvol  en  cassation  par  le  slear  Lombard  de 
Quinricux  pour  violation  de  la  loi  du  15-28 
man  1700,  de  relie  des  i^-Ju  avr.  nul ,  et  de 
l'art.  644,  C.  civ.  —  Les  l()i>  qui  ont  aboli  les 
droits  féodaus,  a-l-on  dit  pour  le  demandeur, 
D'onI  flllt  aucune  disUneUon  entre  les  sei- 
gBCnrS  qui  avaient  construit  des  usines  pour 
Vtniser  les  cours  d'eau  el  ceux  qui  n'avaient 
pas  fait  de  constructions.  D'ailleurs,  c'eût  été 
détruire  le  principe  même  d'après  lequel  le  lé- 

{[Islatear  supprimait  tontes  les  prérogatives 
éodales.  résultant  de  la  violence,  et  attenta- 
toires au  droit  nalurcl.  —  i/exception  que 
voudrait  créer  l'arrêt  attaqué  ne  se  trouve  pas 
dans  l'art.  2Û,  L.  l^2ë  mars  1780.  Cet  article. 


en  pinçant  tes  moulins  seigneuriaux  sum  li 
pruiec.iiuu  de  la  lui  cl  sous  la  surveillance  des 
autorités  municipales,  a  été  dicté  dans  le  but  de 
mettre  un  frein  aux  vengeances  que  les  liabi- 
lans  des  campagnes  exerçaient  de  tout  cAïc 
I  coiitri'  Il  s  -^i-ij^m  ut <.  Mais  cointn^Mil  un  «ir  'it 
incorporel  sur  un  cours  d'eau  aur>iil-il  été  pince 
SOUS  la  sauvegarde  de  la  force  publique?  On 
se  proposait  de  conserver  les  êditices  matériels 
des  moulins  ,  et  rien  de  plu?.  —  Si  l'art.  I",  !.. 
l';!"!,  .nprês  avoir  anéanti  sans  iniltMonitr  Ks 
diuiu  féodaux,  soit  liuuortiiques,  soil  ulilo. 
laisse  cependant  les  ci-devant  seigneurs  Jouir 
de  quelques  un?  de  leurs  dmils  utiles,  ce  n'est 
qu'autant  que  la  loi  le*  dcclare  rachetables.  Ce 
6(uil  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  rensnr's 
uiiics  qui  sont  le  urix  et  la  condition  d'une 
cession  primitive  ne  fonds  (  til.  :i ,  art. 
Ainsi  il  est  évident  que  l'objet  de  la  loi  a  été 
d'abolir,  sans  indemnité,  les  droits  résultant  da 
pouvoir  féodal,  et  par  con.>c(]i]cni  les  droits  de 
cours  d'eau  (1).  —  Ausurulus,  riulerprêlAttoa 
sophistique  qu'on  Youdrait  donner  à  l'art.  28 
disparaîtrait  devant  la  disposition  formel!*^  da 
décret  postérieur  des  i;;-20  avr.  1791,  qui  abo- 
lit sans  indi  nmilé  t  nis  les  d^l<ll^  dépendant  ci' 
devant  de  la  Justice  seigneuriale.  —  PréAea- 
drait-on  que  les  cours  d'eao  n'étalent  pas  une 
dépendance  de  la  Justice  seigneuriale?  Pour 
repousser  cette  objection,  il  sufTit  de  lire  les 
profondes  recherches  qu'a  faites  Merlin  s-\ir 
cette  matière  (2),  et  te  témoignage  qu'il  invoque 
de  Boutelller ,  Uespeisses,  Boutarie  et  Loyse^u, 

aui  tous  •ittcslenl  que  la  police  et  la  (li5poçit  f>n 
es  petites  rivières  n  appartenaient  aux  sei- 
gneurs que  comme  seigneurs  Justiciers».  wA 
hauts,  soll  moiens. 

Pour  la  défenderesse,  on  a  pTétendo  tpte  des 
prinripes  des  li  de  1790  et  1*91,  qui  su|>pri- 
matcui  les  druits  téodaux  ,  résultait  la  cuh^^*- 
quencc  que  les  seigneurs  et  leurs  ayant-rause 
avaient  conservé  la  propriété  de  leurs  mouUusi 
que,  tes  moulins  ne  pouvant  exister  sans  lo 
cuurs  d'eau  qui  ser  . aient  a  K  ur  a  inu  iilalti>ii, 
it  fallait  eu  conclure  que  les  cours  d'eau  avaieiït 
été  également  conservés.  On  invo<]uait  à  l'ap- 
pui de  ce  système  deux  arrêts  de  la  cour  de  cissa- 
tion  des  23  vent,  an  x;3)  et  l»  Juill.  1K30  4]. 
qui  avaient  deciih' que  le>  coiiccssiiuis  r.iiti>  a 
lilrc  onéreux,  par  ics  ancieus  seigneur»  de 
cours  d  e lu  des  petites  rivières,  était  irrévoca* 
blc.  — Enlln  on  a  prétendu  que.  ta  cour  t'vyale 
n'ayant  lait  qu'user  du  droit  que  lui  accurdail 
l'art  G  1,1,  C.  civ.,  de  faiie  un  règlement  $ur 
les  eaux  eutre  des  propriétaires  riverains,  son 
arrêt  écbappait  à  la  censure  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Dt;  21  JLILL.  1834,  arr.  cour  cass. ,  cb.  civ.; 
MM.  Portails,  l"prcs.  ;  Rupêrou  ,  rapp.;  1^ 
plagne-Uarrls,  l^^av.  fén.  ;  Crémieux  et  Dallot, 

av. 

«  LA  COUR.— Vu  Icsart.  l",tit.  I",  L.  I.'*-:.S 
mars  1 790,  et  Gi4et(i4â,  C.  civ.;— Attendu  que 
le  droit  de  Jouir  exclusivement  des  cours  d'eau 
était  une  émanation  du  régime  féodal  el  du 
droit  de  Justice  abidis  par  les  lois  prccilci'»  dc 
1790  et  ;  —  Que  SI  l'art,  ;{*,  til.  2,  L. 
mars  1790,  met  la  propriété  des  moulins  soos  la 
sauvegarde  de  la  loi,  et  ei^oint  aus  nnuicipalio 
tés  de  ienir  lamalu  à  ce  qu'elle  loît  respectée. 


(1-3)  V.  Merlin,  Joc.  eit. 
(d*4;  V.ccsanéisélsaMdataSk 
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^  doit  i'^nteiidre  tant  de  la  conservaUon  des 
édffteet  et  objets  matériels  qui  fètMieitt  partie 

(lr=;  m  nlins  que  du  droit  d'user  dP5  catn  qui 
les  (ont  rouler,  el  qui  sont  la  propriciii  com- 
mune de  tous  les  riverains  ;  —  Que  ce  droit 
est  Dalurellenieni  borné  par  eelai  d'auiml  j  — 
Qu'aux  tertnei  de  t*art.  044,  G.  dr.,  1«  deman* 
di-ur,  dont  les  prafrics  bordent  l'eflu  rnnmnle 
dpalil  &'agil(  a  le  droil  desVn  »Pr\ir  à  son  pas- 
Mge  pour  rirrigatioii  ;  —  Qu'en  toi  état  de 
choses,  et  aux  termes  de  l'art.  64ô,  môme  Code, 
il  y  avait  à  régler  entre  les  parties  TuMge  des 
ea'iiv  en  com  ilianl  l'intércl  de  l'agriciilîn  i  r 
aicr  le  respect  dû  a  la  propriété  ; —  Qu'il  suit 
de  la  qu'en  taisant  di^fenses  de  troiib1«râ  l'ave- 
nir la  d^rt  iidcrcsse  dans  la  libre  possession  et 
Juuiâsaiici'  di'>  eaux  nécessaires  dans  tous  le» 
Icnips  a  ,-on  rninilin,  en  k-s  dérivant  ou  détour- 
nimi  ^(Htr  arroser  lesdites  prairies  ,  au  lieu  de 
ré^r  l'utage  des  eaat  entre  les  propriétés aux- 
qU'  I'rs  cflcs  étaient  iiti!e<,  ta  loiir  royale  de 
Grcii<*l>le  a  l'aus>ctiiciit  a[)iiliqtié  l  art.  'Ji'>,  til. 
î,  L.  15-28  mars  l'I'O,  et  cxprr^M'nu'nl  viole 
Ici  AQtrea  dispositions  de  la  loi  précitée:  — 
Ht  ta  molifo,  —  Camb»  eie.  > 


COm  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (SI  Juillet.) 

f  ne  élrrdan  dr  domicile  fuite  prtr  quelques 
unci  des  pin  lies  cunU  acUmles  au  su-gc  de 
leur  sorti ir  i  oinmerciale  ne  cesse  pas  d'a- 
voir luti  effet  par  la  dtssoiulivn  de  celte  $o- 
€ittê,  C.  civ.,  art.  III. 

.1A7f>  nnne peut  e.Tcipei'  du  rl^mieile  élu  pour 
un  autre  objet  que  cetut  qui  a  été  prévu  et 
détermine  dans  l'acte. 

Spécialement.  Vélêclion  de  domicile  consentie 
pmtr  PfxéeuUon  d'ttn  tratté  ne  peut  Ure 
tnr,,qii'  r  /  r«s  unc  demande  ayant  pour  but 
i'uHnulalwn  de. l'acte,  ei  basée  sur  une 
taouê  prise  en  ûthm  éuûU  aete»  i9  4oh 
pur  exemple.^ 

.Salles  G.  Blondel. 

Charles  et  I.ouis-Cbarles  Salles ,  d'une  part, 
et  la  dame  Blondel,  ayant  à  régler  ensemble  le 
CMRpte  d'opérations  rommercîales  très  nom- 
ftrwses  et  très  compliquées ,  consentirent,  à  la 
date  du  i  .i  ill  ISOT,  mic  tr.uis.iction  $ur  leurs 
pfélentiun>  cl  iiilércls  respectifs.  Cette  transac- 
lien  fut  terminée  par  la  clause  suivante  :  •  Et 

•  pour  l'exécutiun  du  présent  traité,  les  parties 

•  élisent  domicile,  savoir  Charles  et  Louis  Salles 
'dans  leur  maison  de  commerce  ,  à  Marseille , 

•  rue  du  Baiguoir,  n*"  23  ;  et  le>  époux  Blonde!» 

•  dans  la  maison  de  Benjamin  Salles,  rue  du 

>  baignoir,  n°  26,  auxquels  domiciles  toutes  les 
»  parties  veulent  que   toutes  di  uiandes  et  si- 

•  gnificalions  soie*»!  faites ,  se  soumettant  aux 

•  juridictions  du  ressort  de  leurs  domiciles  élus, 

>  et  renonçant  i  toute  eieeption  tirée  de  leurs 

•  dnriiicili  s  de  fait  cl  de  (!ri)il  dans  un  autre 
■  lieu  que  celui  qui  tait  r*ibjet  de  leur  élection 
»  i'ipress,c  et  spéciale.  » 

En  \&i ,  les  épout  Blondel  assignèrent  de- 
vant le  tribunal  de  Bordeaux  les  bérltiers  de 
rji.irlcs  cl  I.ouis-*"liarlcs  Salles,  donuciliés  les 
liiii  H  Uordeaux,  les  autres  à  .Marseille,  les  au- 
iio  a  Lyon ,  pour  voir  dire  que  la  transaction 
du  1"  août  i>;07  serait  annulée  pour  causo  de 
dol  cl  de  fraude. 

sur  cetU'  ilrni  iiiilo,  les  héritiers  S.llles  oppo- 
mtui  un  deetiiiaioire  riteullaut  de  l'incompà* 
tcDcc  du  tribunal  de  Bordeaux.  Cetto  Incom^ 
lence  itait  fondée  sur  caque  Tes  défendauft  ou 


leurs  autPurs  araient  fait  élocttou  de  domicile 
é  Marsoine ,  mx  termes  de  la  transaction  atta- 

qiitV.  et  s'(*lairnl  int^dit  !  m  te  poursuite  rela- 
li\o  a  celte  iransacimii  devant  une  Juridiction 
autre  que  celle  du  domicile  élu.  Ils  conclurent, 
en  conséquence,  à  ce  que  la  cauie  ttl  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  Marseille. . 

On  répondit  pour  les  sieurs  et  dame  Blondel 
Sans  doute  l'assignation  aurait  dû  être  donnée 
ail  tribunal  de  Marseille  s'il  le  fût  agi  de  de- 
mander l'exécution  de  la  transaction,  de  faire 
Interpréter  et  fixer  son  étendue,  d'exercer  quel- 
que aelinn  iioe  des  stipulations  qu  elle  contient; 
eutin,  SI,  respectant  lecoolrat,  ou  se  fût  borné 
à  plaider  sur  sou  eontesle.  Hais,  dans  l'espèce, 
la  transaction  tmil  entière  est  attaquée;  c'est 
une  action  nouvelle,  qui  ne  vient  pas  de  l  acté, 

?|ui  Cft  prise  dans  les  tjits  extérieurs,  qui  n'est 
ondée  sur  aucune  des  clauses  du  contrat.  Il  n'y 
a  donc  pas  eonvenlion  sur  le  domicile  pour 
rnelion  telle  qu'elle  est  exercée.  —  En  tout  cas, 
Charles  et  l.ouis-Cliarles  Salles  ont  élu  domi- 
cile dans  leur  maison  de  commerce  ;  cette  mal* 
son  n'existe  plus  ;  par  suite,  l'élection  de  doni- 
fittecatftiiétnlio. 

Du  3 mai  i"^ Jn^-'^ni  nt qui relienlit cause 
pour  être  plaidec  au  tund. 

Appel  par  les  héritiers  Sallet.  —  Toute  la 
Question  est  de  savoir,  disaient  les  appelans,  si 
lartkm  des  époux  Blondel  est  relative  a  l'acte 
du  aoill,  car  la  n.iiun  i!e  la  demande  et  l'es- 
pèce des  moyens  employés  sont  choses  indiflé- 
rentes.  Or,  Ofi  attaque  la  transaction,  la  difll- 
colté  porte  sur  la  transaction;  cela  Mirtit  pour 
qu'il  y  ail  lieu  d'appliquer  l'élection  de  domi- 
f  il''.  (Mi.ini  au  moyen  pris  de  ce  que  la  maison 
Loui^  ei  Charles  Salles  a  cessé  d'exister,  il  inf- 
Ot  pour  l'écarter  de  renarquer  que  l'éleetiOQ 
de  domicile  n'était  pas  faite  ,in  ,i-(^mpnf  aq 
siège  de  celle  maison  sociale  ,  nian»  rue  du  bai- 
gnoir;  donc  elle  a  continué  d'etlster  aprét 
t'extinclioo  de  la  société. 

Du  2i  JViLh.  1834,  arr.  cour  royale  Bor- 
dctui ,  ch.  ;  MM.  FOumeyrol ,  prés.  ;  Des- 
granges-Touzin ,  |*«  tv.  gén.;  (iainl-Harc  et 

Brocboo, av. 

«  LA  COUn  (après  délibéré  en  la  cham- 
bre du  ri  II.  i;  .  —  VKendii  que,  par  un  traité 
du  1"  aoùi  isu:,  les  appelans  ont  élu  domicile 
dans  leur  maison  de  commerce,  me  du  Bai- 

Snolr,  n«  23.  cl  les  intimés  dans  la  maison  de 
cnjainin  Salles,  nietne  rue  du  Baignoir,  n"  2ô; 
que  des  expressions  dont  ils  se  sont  servis  II 
suit  qu'ils  n'ont  voulu  reconnaître  que  les  do- 
mleilef  et  lea  jnrldietionn  exprcvaément  élus  et 
constitués  |>ar  eux  ;  qne  i'cffcl  de  cette  élection 
contractuelle,  réciproquement  proposée  ci  ac- 
ceptée comme  condition  du  traitéttoHlil  a'agît. 
qui  n'est  pas  dépendante  de  la  personne  ,  qui 
est  Inhérente  au  lieu,  n'a  pu  cesser  par  la  dis- 
solution de  la  société  de  commerce  Charles  et 
I^uis  Salles;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le» 
appelans  ne  penveui  utilement  exeiper  des  du^ 
miciics  élus  que  pour  l'objet  spécial  qui  les  a 
déterminés;  que.  dans  l'espèce,  ils  oui  été  éta- 
blis pour  l'exécution  du  traité;  —  Attendu  que 
CCS  termes  doivent,  d'api  es  l'intention  conw 
mtme  des  parties ,  être  pris  en  ce  sens  qu'il 
faut,  pour  l  appliratlon  des  domiciles  élus,  qu'il 
s'agisse  d  um;  demande  dont  les  moyens  serateut 
tires  de  l'acte  lui-même  ,  mais  qu'un  ne  peut 
invoquerez  mêmes  domiciles  sur  une  de- 
mande-ayant  pour  bui  l'a'"'"'»*'""  .linl 
peur  me  cause  prise  en  dehors  dudit  acte,  leiio 
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•|iic  le  dol ,  qui  e«l  prèeitémeDl  odie  qui  ft  élé 
«riiLiiléc  et  qui  serl  U'appui  i  l'MllMIMlliellet 
—  Mbx  l'appd  «tt  néant,  etc.  • 


COUR  DE  CàSSATION.C!3Jatl1et.l 

£^t  décision*  disciplinaires  rendues  par  les 
iribunawB  eoHtr§  les  avo  aU  ou  offkiers 
MMitfrMf  fOKf  tu$etptibli$  du  rtewn  en 
eatsalion  pour  cause  d'incompétence  (l). 
Décret  3U  mars  1808.  art.  103.  (Sul.  impl.) 

H  suffit  que  le  conseil  de  discipline  de  i  urdrc 
4u  avocaU  ne  m  saisiue  pas  d'office  de  la 
eoimaittane*  ên  /Ml<  «mi  ne  «uni  pas  de 
nature  à  lui  ilre  déférés  sur  la  plainte  d'une 
partie  pour  que  la  cour,  considérant  l'o- 
vUssion  deslatiur  d'office  comme  un  refus 
tmpUeUe  dPtxener  la  iuridietion  dUc^iti- 
M<r»,  pnmomt  êtU  miwu  mrttfaUqui 
lui  Midénotieéifit§e9pwrk$inmrmir9é' 
uéral  (2). 

L'omission  par  le  comeil  d«  st  saisir  immé- 
iiaumtut  4$  eaffaire  mê^Mt  Hr$  conté- 
diréêcamm  u»  rêfut  m ttatimf 

Pabquir. 

Nouâ  avons  rendu  compln  ito  l'aifêl  <U  lii 
«kor  rendu  le  k  déc.  1833. 
M*  Parquin  ^eil  pounro  en  eamlien  ooalre 

cette  décision  pour  violation  d(^' s  nrt.  i  j-io.or- 
donnance  du  20  Dov.  1822,  el  fuub>c  applica- 
tion de  l'art.  103.  déc.  30  mars  1808. 

Uevanl  la  cliaaibre  dea  requélei,  ou  U  quet- 
li<m  d'admlnion  du  pourvoi  rat  d*abofd  agitée, 
||.  le  procureur géoéral  Diipin,  portant  la  pa- 
role eu  faveur  de  celle  aiiuitssiuu,  a  pruuoucé 
\%  discourt  suivaol,  que  noua  IIOM«|liHni- 
WU  de  recnetUir  daot  wn  eniiert 

«  Mewienra,  a  dit  ce  maRistrat,  de  toolei  les 

SuestioDi  élevées  sur  l'applicaiiuu  du  pouvoir 
iscipliaaire,  aucune  n'aura  mérité  d'être  dis- 
cutée plus  solennellement  que  celle-ci. —  La 
|pa|^iatratnre  et  le  terreau  y  aitacbent  un  égal 

*  Aux  yeux  de  quelques  hommes  graves,  si 
l'arrêt  tsi  cassé,  les  cours  seront  dépouillées 
4'ttn  droit  qu'on  prétend  leur  apparlenir,  et 

Îul  iemble  inhérent  a  leur  caractère ,  d'un 
rolt  de  haute  ceniure  im  lonlea  les  pereonnea 
qui  exercent  on  nioitlèie  OU  dei  fosctiOM  au- 
près d'elles. 

>  Si  l'arrêt  est  maintenu,  disait  les  avocats, 
votre  profeMioa  est  blessée  au  cœur;  elle  est 
ettelnte  dani  la  plus  précieuse  de  ses  garanties, 
celle  qu'a  tout  avocat  de  voir  ^.1  ('.  n-luile  ap- 
préciée par  ses  pairs.  Les  cun^cil»  de  di&cipliue 
sont  dépouillés  de  leur  juridlcltun  :  elle  n'est 
Iflus  la  Juridictiou  ordinaire,  la  Juridiction  es- 
«enùelle,  propre,  directe  des  avocats,  sauf  aux 
cours  l'appel  elle  dernier  ressuii.  i.cs  conseils 
Uc  discipline  ne  sont  plus  Jugejkquesuus  le  bon 

Blaisir  des  cours, pouvant  toujours  être  dépouil- 
la par  évocation  ;  et  Jugeant,  non  plus  les  fau- 
tes dont  la  loi  leur  a  conlié  dircclcmcnt  la  ré- 
rcssiun,  mais  seulement  celli!)  des  Tauics  dont 
ne  plaira  pas  aux  nta^isirals  de  leur  eulc- 
ytr  la  connaissance  en  premier  ressort. 

•  Ces  débals  sont  alTligcans  :  ils  ne  peuvent 
être  de  longue  durée.  La  uiagi^uaiureet  le  bar*- 


fl)  V.  la  noie  leos  l'arrAl  de  Rennes  du  19  juill. 

18m,  air.  CUnuHceau,  et  le  tt-quisiloire  de  Al.  le 


reau  ont  toujours  compru.  Ils  u'eaMIeroiit  Ja- 
mais, que  l'union  et  le  bon  accord  sont  aussi 
nécessaires  a  la  dignité  de  leurs  fonctions  qu'à 
l'intimité  de  leurs  rapports  :  si  les  uns  ou  les 
autres  ee  sont  mépris  sur  l'étendue  de  leur  droit, 
votre  arrêt,  en  posant  lai  Trais  principes,  pré- 
viendra pour  l'afooir  de  lonblahlci  oolli  - 
&ions. 

•  A  la  oremière  annonce  du  pourvoi,  Je  dou- 
tais si  Je  oevrais  m'en  cltarger  :  Je  craignais  de 
nie  laisser  entraîner  i  quelque  préocupaiion 

iiivoldiitairc,  ol  de  ne  pom nir  irailor  la  ques- 
tion a\  ce  relie  indépctidance  de  cceur  qui  in- 
flue si  puissamment  sur  la  libirlé  d'esprit. 

•  Cependant,  en  descendant  au  fond  de  ma 
conscience,  en  interrogeant  toutes  les  impres- 
sions dont  elle  (tail  nssicgée,  je  fne  retrouvai 
dans  cet  état  d'iuiparlialiié  indispensable  aux 
organei  de  la  parole  publique,  et  Je  me  rassu- 
rai. 

»  En  effet,  messieurs,  si  Je  tiens  au  barreau 
par  d'heureux  souvenirs  et  par  d'inallérables 
alicctions,  je  liens  également  à  la  c^tur  royale 
de  Paris  par  les  liens  sacrés  da  la  reconnais» 
sance  :  c'est  devant  elle  qoe,  pendant  trente 
année», j'exerçai  la  profession  d'avocat;  ses 
chefs  les  plus  illustres ,  et  principalement 
M.  le  premier  président  Séguier,  ont  encottraaé 
mes  études t  ils  oni  soutenu  bmi  ellbrla;  m 
cour  les  a  quelquefois  couronnés  par  ses  plus 
importans  arrêts.  Lutin,  j'appartiens  à  la  ma- 
gistrature par  mes  devoirs  actuels,  cl  par  rnon 
ardent,  mon  patriotique  désir  de  la  voir  se  main- 
tenir au  plus  iMUt  degré  d*eitime  et  de  eousi- 

dération. 

"  si  l  un  de  ces  senlimcns  essayait  de  pré- 
dominer dans  mon  ame,  j'étais  i  l'instant  même 
coiiieuu  et  ramené  par  les  deux  autres  dans  la 
ligne  de  l'impartialité. 

■  J'ai  donc  examiné  la  question,  je  l'ai  fait 
avec  soin,  avec  scruprule,  cl  Je  me  suis  arrcie 
dans  une  conviction  qne  J'essaierai  de  vous 
faire  partager,  et  qui  ne  ma  laieaa  que  le  re- 
gret de  ne  pu  me  trouver  d'aeeoid  avee 
magistrat  dont  personne  plus  qucnal  n'honora 
le  caracU'ic  cl  le  profond  savoir  (I). 

<•  Je  tn'csiinie  heureux,  messieurs,  de  n'avoir 
point  à  rentrer  dans  le  récit  des  faits  s  dèa  Fo* 
rigine  et  Jusqu'à  la  fin,  Ils  na  lahmwl  qo*toM 
impression  pénible  :  J'ai  bâta  de  ne  twmlcv 
dans  le  point  de  droit. 

•  Le  pourvoi  est  dirigé  par  H*  Pan|Uln,  Iki- 
tonnier  de  l'ordre  des  avocaU  à  la  cour  rojale 
de  Paris,  contre  un  arrêt  do  aetta  eour,  r«ndu 
le  même  jour  5  déc.  1833,  par  lequel  la  eour  se 
déclaïc  compétente  pour  connaître,  a  i  i  ipul- 
siûu  du  conseil  de  dis':ipline,  des  faits  déférés 
par  le  procureur  généraL  La  question  na  s'é- 
lève ainsi  que  sur  la  compétence. 

»  I  (!i-(  islnns  au  fond  qui  contiennent  ap- 
plicaiiun  de  peines  disciplinaires  à  des  faits  qui 
ont  eux-mêmes  ce  caractère  ne  sont  pas  sus- 
cepUbies  de  recours  en  cassation.  Vous  aves 
défini  ces  décisions  par  votre  arrêt  du  M  avr. 
is.',<\  en  les  ci/iisidèranl,  non  comme  des  arrêts 
proprcmeul  dt(s,  mais  comme  de  simples  me- 
sures deuolice  intérieure,  rendues  à  huis  clas, 
«me  ttrejnut  judiciit  el  qui  n'ont  ni  les  rarae> 
tères  ni  les  effets  des  actes  de  la  juridiction  or> 
diuairedes  tribunaux. 

»  Ces  décisions,  d'ailleurs,  ne  rontienaenl 

M.  Pertil,  «Dcivn  procureur  ^eiivfat  prêt  If 
eoariuials  de  Paris. 
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qu'uoe  appréciation  de  faits  dans  laquelle  la 
cour  d«  eassaiion  d'à  pas  le  droit  d'intervenir, 
ctfnlfcsiediBf  todooMtaeetclwifdM  eoon 
fOTales. 

>  Mais,  lorsqu'il  s'agft  d*lneoTnpé(encc,  on  ne 
peut  plus  alléguer  qu  il  s'agit  d'un  tribunal  de 
liitille  i  que  l'on  a  prononcé  à  huis  clos;  on  ne 
MrtplM  dire  qu'il  s'agit  d'un  simple  mal  Jugé, 
la  question  n'est  plus  en  hit,  mai*  en  dreit  s  la 
rour  était-elle  rompétente  P  rTa-t-elle  pas 
riiode  vt^s  pouvoirs  ?  .N'y  a-l-il  pas  ou  viofalion 
de  t  ordre  légal  des  Juridictions  ?  En  un  mot, 
b  pMVOir  même  du  Juge  est  mil  en  question, 
tl  celte  question  doit  s^aminer  avant  tout  t 
Priés  de  judice,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur. 

»  L'incompétence,  en  pareil  ras,  peut  cxls- 
Icr  de  plusieurs  manières  :  1°  miione  pertonm, 
ri,  par  exemple,  l'individu  auquel  on  •  appHqué 
des  peines  disciplinaires  n'était  plus  avocat; 
i»  ntione  maieriœ,  si  le  fait  imputé  même  à 
un  a\ocai  nVtail  pas  de  nature  à  <Mrc  rangé 
dans  les  cas  disciplinaires,  si  c'était  un  crime 
ou  ua  délit  non  encore  JogA,  on  tl  on  tfoeit, 
député  ou  pair  de  France,  était  cité  ponr  ce 

Îu'il  aurait  dit  à  la  tribune  de  l'une  ou  de 
antre  chambre  législative  ;  3*  rntinne  pimœ,  i\ 
iaeoor,  au  lieu  d'appliquer  une  peine  discipli» 
Mire,  avait eieédé  ses  pouvoirs  et  dénaturé 
Texercice  de  sa  juridiciion  mi  point  de  con- 
damner un  avocat  a  r.ntu-nde,  a  la  prison,  à 
l'afliche,  a  l'inli-rdit  lion  de  qut  ique  droit  ci- 
?ii  ou  politique  (car  on  peut  tout  supposer 
'  oa  parle  d'eicés  de  pouvoir)  ;  4*  enfin 
jttritdictinnin,  si  la  rour.  qui  n'aurait  <lô 
eennaltre  de  l'alTaire  que  sur  l'appel,  s'<mi  est 
saisie,  omistomedio,  en  premier  el  dernier  res- 
sort, sans  égard  pour  la  Juridiction  primaire  des 
conseils  de  discipline,  et  qae  ravocal  prétende 
ainsi  qu'on  l'a  privé  d'un  degré  de  juridiction. 
—  Dans  tous  ces  cas,  il  pcul  y  avoir  recours, 
Invocation  à  la  cour  do  cassation,  gardienne 
•i^rdoie  de»  jaridieltoni,  et  conservatrice  dn 
#p»it  MMlflalleaiid  qva  ehaque  citoyen  de 
B'élre  pas  distrait  de  ses  Juges  naturels. 

•  L'n  le!  fwurvoi,  basé  sur  une  queslion  de 
eonipélcnce,  ne  v.iurait  être  confondu  avec  un 
pevToi  dirif  é  contre  une  déciaion  du  fond.  Ce 
9fm  paf  ai  vn  poonrol  fomé  eonire  un  arrêt 
de  discipline  en  tant  qu'arrêt  discifilinaire, 
mais  en  tant  que  ce  n'est  pas,  que  ce  n'a  pu  élre 
un  arrêt  de  ce  genre.  Et  dans  l'espèce  pré- 
aaaie,  eetta  diatincUon  eal  d'aotanl  plus  facile 
é  irira  q«W  y  a  an  dam.irreii  t  l^aa  coai» 
dicioire  sur  lafloaipélnMa,raolra  par  déAiiit 
lar  le  fond. 

•  In  faeeraot  catwurvoi  et  procédant  i  son 
eiameo,  s'il  eet  reaoonn  que  le  Juge  était  com- 
pétent, le  pourvoi  ne  sera  pat  admis,  parce  que 
le  moyen  d  ineornpt^tence  auradisparu,  et  qu'il 
ne  resterait  que  le  fond,  dont  la  cour  de  cajîsa- 
Hon  ne  saurait  être  juge. 

•  Mala,  réciproquement,  s'il  cslreeonnn  que 
le  Juge  éutt  Ineempéiciil,  comne  en  la|eaiit 
il  aura  excédé  ses  pavvalrf  aivioiéla  laMonar- 
(Éi  devra  éire  casaé. 

ce  dernier  cm,  si  le  leeond  arrêt 
ca  n'est  point  parce  qu'il  est  lui-même 
•oi  el  pour  des  vices  qui  lui  soient 
propres;  c'est  par  la  force  des  choses:  c'est 
parce  qiae  le  premier  arrêt,  l'arrêt  de  eompé- 
lenee,  venant  i  tomber,  rien  n'a  pn  la  sui- 
vre avec  effet  ;  le  second  arrêt  tombe,  commd^ 
disent  les  Jurisconsultes,  in  «4  cauaA  à  i/uà  inei- 
^ar*  ««M  p«M<';  il  manque  de  la 
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•  C'est  ainsi  que,  dans  les  matières  el  les  juri- 
dictions ordinaires,  il  est  de  droit  commun  que 
l'on  peut  int  rje ter  appel,  pour  cause  d'incom- 

etcnce,  de  tout  Jugement  qui,  mène  d'après 
nature  de  la  contestation,  aurait  été  rendu 
en  dernier  ressort.  (  ArnH  de  Rennes,  du  19 
juin.  1833  ,  que  je  cite  ici  comme  raison 
éerite.) 

k  Celte  distinction  des  pourvois  ponr  cause 
d'incompétence  contre  des  arrélsqu'on  ne  pour- 
rail  pas  attaquer  sur  le  fond  se  trouve  consa- 
crée notamment  par  les  iugemens  des  conseils 
de  guerre  el  des  Jum  de  pali  aonira  Iwqnels 
le  pourvoi  en  cusatTon  n'est  pas  recevable,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir. 

•  Et  la  raison  en  est  évidente:  c'est  que  la  loi, 
qal  a  accordé  le  dernier  ressort  en  certalnif  li- 
mites ,  aa  l'aeeeide  pins  dée  qaTan  an  ail 
sorti. 

»  Ainsi  la  cour  elle-même  a  mis  celte  régie  en 
pratique  en  recevant  plusieurs  pourvois  de  ce 
genre  t  par  aieaiple,  celui  de  H*  Drault,  avo- 
cat, contre  un  arrêt  delà  cour  royale  de  Poi- 
tiers, parce  que  celle  C(»ur,  en  refusant  d'ad- 
mettre son  opposilion  a  la  dècisroii  (jiii  le  con- 
damnait par  défaut  4  une  peine  de  discipline, 
avait  commis  en  cela  aa  excès  de  pouvoir.  (  A^* 
rét  de  cassation  du  vO  T'Y.  1S23.)  Et  encore,  en 
cassant  pour  cause  d'im  umpétence  un  arrêt  de 
la  cour  de  Limoges,  qui  a\.iii  retenu  la  cause 
d'un  avocat  prévenu  do  postuialioa,  au  lien 
de  le  renvoyer  au  préalaMe  dcfaalle  eonféll 
de  discipline  de  son  ordre,  seul  rompétenl  pour 
apprécier,  sauf  l'appel,  les  conlravenlions  re- 
prochées à  cet  avocat  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession. ^  Arrêt  de  cassation  du  IS  déc.  IgSÂ.) 

•  Peut-être  obJectera»t-on  qna,  daaa  aw  af- 
faire*, on  avait  Jugé  a  l'audience,  et  qu'Ici  c'est 
à  la  chambre  du  conseil  i|ue  la  cour  a  prononcé. 
I.e  lieu  ne  fait  rien  a  l'alTaire  :  on  peut  être  in- 
coopétent  à  la  ciia«bre  du  conseil  comme  à  l'au- 
dience; on  peut  comaïailreiui  excès  de  pou- 
voir é  buis  clos  comme  en  public.  Or,  c'est 
l'incompétence,  c'est  l'excès  de  pouvoir  que  la 
rour  de  cassation  recherche  el  réprime,  partout 
où  elle  les  renoontre,  el  sons  qnelqQe  Conaa 
qn*|le  alsnl  essayé  de  sVnvaloppei. 

•  Partout  où  s'offre  une  Incompétence,  que 
ce  soit  en  raison  de  la  personne,  de  ta  chose,  de 
la  pénalité,  ou  de  la  jarNUath»,  il  7  a  u  égal 
OMitif  pour  casser. 

»  O  principe  eil  abeehi,  paraa  qif II  aal  i!<er- 

dre  public,  il  est  applicable  à  toutes  les  jori- 
diciiuns,  qu'elles  soient  ordinaires  ou  excep- 
lionnelles,  glandes  ou  petites  :  c'est  pour  cela 
qu'on  vous  appelle  aon-senieaeal  — ar  nydws 
mais  quel(|uerois  aussi  sew ftfyalMHes. 

■  Or.  ilaiis  l'espère,  quel  est  le  moyen  dé 
eassaiion  proposé  contre  le  premier  arrêt  ?  — 
C'esl  1  iiHonipeleiice. 

»  t^ue  vous  dit  le  demaadenr  en  cassation  ? 
—  il  voua  dit  qae  la  coar  rayala  de  Parie,  rén- 

nîeen  chambre  du  conseil,  était  incompétente 
pour  connaître,  de  prime  abord,  sur  citation 
directe  du  procureur  général,  en  premier  et 
dernier  reasorl,  d'one  gnaalinn  diariBlimlra 
qui  (pM  ta  nature  Htéaw  al  M  «ndMeallan) 

était  dévolue  au  conseil  da  ^|«*tpfli— ^  an  pM- 
mier  ressort  sauf  l'appel, 
a  Ainsi,  poursuit  le  demandeur,  il  y  a  eu  à 


mon  préjudice  violation  da  l'aidia  dasJnridia- 

tlons  ;  un  seul  degré  au  Heu  de  deux  ;  la  cour 

rojale  ne  pouvait  s'emparer  di'  niul  Jr  pluim, 
MlPMtc  psr  évucAtioo  i  elle  i^'a  enlevé  a  mon 


Digitized  by  Google 


S2  JUILLET  1S34. 


]u^e  naturel,  au  conseil  de  disciplinft  éit  mon  | 
urdre,  qui  seul  pouvait  me  juger  en  premier  ' 
reisorl.  L'arrél  doit  donc  être  ctssépour  iocotn-  | 
pélence.  i 

•  Proposé  enj:«*  lormes»  il  noua  parait  évi- 
dent que  le  poanoi  «il  recevftUe.  11  mie  à 
etaniincr  si  le  moyen  d'iocompéteMe,  ta  êo\, 
psl  bien  fondé. 

>•  In^  i  iii  ^  cinj  fiirij'liiii  dnns  les  actes  de  la 
legislaltoii,  les  règles  de  la  profession  d'avocat 
n'onlété  long-temps  que  traditioaelies.  l  es  avo- 
cats n'ont  jamais  ronné  une  corporation  ni  une 
sociélé  dans  le  «eus  légal  nii'on  ailachc  ordi- 
nairement .1  <  (  S  qualifications.  Ils  n  i  m  ni  lies 
entre  eux  que  par  l'exercice  d'un  ménio  uiiuib- 
tèrâ.  pef  une  qaatllé  commune,  par  le  mime 
dévonemenl  à  la  défense  de  leurs  concitoyens, 
par  les  mêmes  devoirs,  el  par  une  grande  sévé- 
liié  à  maintenir  eîiin  l  ux  la  délicatesse  et  la 
pureté  de  leurs  maximes.  Aussi  le  nom  de 

Iirufesilon  oa  d'ordre  est  celui  qui,  dans  tous 
es  temps,  a  le  mieux  exprimé  la  condition  ou 
l'élat  des  avoeats  (i  i.  C'est  sous  l'en»pirede  cette 
charte  nuii  i  <  i  ile  qu'ils  r>nl  mcrilé  d'être 
appelés,  par  le  pluséloqueui  du  nu^chaucclicrs, 
un  ordre  aoni  ancien  que  la  magistrature, 
aussi  noble  qw  la  v«rt«,  âttisi  nécasaaire  line 
la  Justice. 

>  (.et  ordre  a  ainsi  subsi.sté  pendant  plus  de 
duq  cents  ans  1  Hé  avec  les  parlemens,  dont  11 
avait  partagé  les  boni  el  lea  maavaii  Jours,  il 
ne  voulut  pas  leur  survirre»  el  Ail  mpprtqié 
comme  eux  en  1790. 

»  Depuis  ce  temps,  ceux  qui  continuèrent  à 
anivre  les  audienct •«  cl  à  plaider  dans  Ici  tri- 
bonans  elvUa  et  crimlneli,  recnreni  le  titre  de 
ttrfenseurt-offlcieux.  Mais  ils  vaquaient  à  cet 
onice  isolément,  comme  simples  mandataires 
de  leurs  cliens,  sans  aucun  lien  de  fraternité 

Ïui  lea  unit  entre  eux,  el  aana  aucun*  droiu 
e  dliciplbie  tea  ona  é  Têtard  des  entrée. 

•  Kt  cependant  (  il  faut  le  redire  dans  ce 
siècle  passionné  ou  l'on  oublie  si  facilement  les 
services  rendus),  dans  cet  étal  purement  pré- 
caire, oà  chacun  n'^laitrlen  qua  par  aoi-méme, 
iinand  on  Hl  ranarehle  Inauuwr  lar  toua  lea 
points  du  lerriloirr  dr>s  accusations  sangui- 
naires; quand  une  ié^islatioo  cruelle  avait dii: 
•La  loi  donne  aux  accusés  pour  défenseurs  des 
«juréa  palriolea,  elle  n'en  doit  poiolaniconspi- 
ftraleura,»  chaque  fois  que  lee  boramei  de  loi 
l'ont  pu,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu 
pour  eax  impossibilité  de  le  faire,  ils  se  soul 
livrés  avec  eoor«cecldévoùnienl4ladéfenae 
de»  aocnséf  ! 

•  An  tMml  de  quelques  années,  le  barreau, 
épuisé  par  ses  )(  ii<  >*  t  i^ar  les  choix  qui  avaient 
appelé  un  grand  noiubres  de  ses  membres  aux 
limelloilt  pttMIqnc»,  comptait  à  peine  quel- 
ques noms  anciens  que  l'on  pût  citer,  cl  la  sup- 
pression des  écoles  de  droit,  presque  conteni- 
porainc  de  la  dissolution  de  l'ordro  «k-  ,i\  h  iis, 
n'avait  permis  qu'à  un  très  petit  nombre  de 
aujetsde  se  former. 

•  Un  tel  ordre  de  choses  ne  pouvait  se  pei^ 
pétuer  sans  dommage  pour  la  société. 

l.<>  '!2  vent,  an  XII  parut  une  loi  sur  le 
rélablis&ement  des  écoles  de  droit. 

•  Cette  loi  restitue  le  titre  d'avocats. 

•  Le  titre  5,  intitulé  du  y'iibfcan  det  moml^, 
contient  le» dispositions  suivantes  :  —  Art.  Tà, 


(1)  V.  d'Ayucwctu,  lettre  du  G  jaov.  1 700,  el  Bou- 
Char  d'Ariis,  tf<if«<rvde*««oeols^  l**. 


•  Il  seia  forme  un  i.ibleau  des  avooato  eier- 

•  çani  près  les  trii)unaux.  •  - 

•  L'art.  3 f  les  assojétlt  à  prêter  un  serment. 

»  L'art.  «ÎS  .ijr.iito  :  •  Il  sera  pourvu  par  di> 
»  réglemeits  d  «idinuiislraiion  publique  ^cela  si* 
»  gniiiait  alors  des  décrets  rendus  en  conseil 
»  d'état)  à  l'exécution  de  la  présente  loi ,  el  iio- 
»  tammenl  à  ce  qui  cConcernera  ta  formaliua 

■  du  tableau  des  avocats ,  et  la  dlseiplîne  du 

•  barreau.  • 

•  Jusque-là  pas  d'avoetls  miment  en  pc^ 
session  de  nom  :  pas  même  encore  d'écn!.  , 
pour  conférer  les  ^des;  et  en  inslKuaiit  ( 
écoles  pour  l'avenir ,  il  faudra  une  dis|Mt<iiiou 
transitoire  pour  ceux  qui ,  précédemment,  au- 
ront exercé  de  fait. 

»  Pour  les  anciens  comme  pour  les  nou- 
veaux, le  tableau  est  à  faire,  les  régies  de  dis- 
cipline sont  encore  à  établir,  ainsi  qae  ItS  de* 
vuir.s,  les  Infractions  cl  les  peines. 

•  En  1806,  le  Code  de  procédure  fut  proimi)- 
pué  |)ourélre  ''xéculé  au  i"|anv.  t807.  L'art. 
lO'Wi  conlie  les  répressions  a  l'audience  aot 
juges  daii.s  Us  causes  dont  ils  fertJiit  saisi>. 
L'art.  iu4'i  annoiwcque  des  régicmens  d'admi- 
nistration publique  serait  portés  tant  pour  la 
taxe  des  frais  que  pour  la  police  et  la  disci- 
pline des  tribimaux. 

»  tù'tle  (lernii-re  promesse  fut  la  première  ac- 
complie. Le  dU  mars  mu8  parut  un  décret  con- 
tenant règlement  pour  la  police  et  di»cipline 
des  tribunaux.  C'est  dans  ce  décret,  .«-ous  le 
litre  (1,  que  ie  trouvent  les  art.  101,  it  2  et  lOj, 
dont  il  importe  de  placer  le  leite  suus  vos 
yeux  :  Art.  lOi.  «  Tous  les  ans,  a  ia  réntrt^c  de 
»  nos  cours  impériales,  chambres  réunies  ,  il 
»  sera  fait ,  par  notre  procureur  général ,  un 
»  discours  sur  l'observation  des  lois  et  le  maio- 

•  tien  de  la  discipline»  —  Art.  lO'J.  «  Le*  oIB- 

•  ciers  minislérieU  qui  seront  en  contraveayoo 

•  ans  lois  et  réglemens  pourront,  suivant  ia 

•  gravilé  des  circonstances ,  être  punis  par  des 

•  Injonctions  d'être  plus  exacts  el  circonspects, 
»  par  des  défenses  de  réiidiver,  par  des  con- 

•  damnations  de  dépens  en  leur  nom  personnel, 
»  par  des  suspensions  à  temps;  l'impression  et 
k  même  l'aHicbc  des  Jugemens  à  leurs  frais 
»  pourront  aussi  être  ordonnées,  el  leur  desU- 
»  tuUon  pourra  être  provoquée  s'il  y  a  lieii.»~- 
Art.  103.  «  Dans  les  cours  et  dans  les  IriiiaMvs 
»  de  première  instance ,  chaque  membre  cm- 

•  naîtra  des  fautes  de  discipline  ([oi  auraient 

•  été  comaiiseÀ  ou  découvertes  a  son  aii- 

•  dience.  Les  mesures  de  discipline  a  prendra 

•  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les 

•  réquisitoires  dn  ministère  public,  pour  cause 
»  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui 
k  n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience, 
»  seront  arrêtées  en  assemblée  générale ,  a  la 

•  chambre  du  conseil,  après  avoir  appelé  l'io 
»  dividu  inculpé.  Ces  mesures  ne  sont  point 
1.  sujclU'S  a  l'appi  l,  ni  nu  1 1  .  ours  en  c.nssatton, 
»  6auf  le  cas  où  la  .su^ponsiaii  serait  l'cITei 
»  d'une  condamnation  prononcée  en  jngeneait* 

■  Noire  procureur  générai  rendra  compte  de 
»  tous  les  actes  de  discipline  a  ni<tre  n)Mii<>ire 

•  delà  Justice,  en  lui  Iransinetlant  les  arrêtés 

•  avec  SCS  observations,  atiu  qu'il  puisse  cUe 

•  statué  sur  leicéclamaiions,  ou  que  la  deetitm- 
»  lion  5oit  prononcée  s'il  y  a  ficu.  • 

«  Un  a  élevé  plusieurs  raisons  de  douter  qufi 
ce  décret  pût  s'appliquer  aux  avocats.  —  L'art. 
"lOS  iiç  parie  que  des  ofliciers  ministériels  :  or  » 
les  avocats  n  ont  jamais  été  compris  sont  cMim 
dénominillon,  qui,  à  leur  égard,  iBpijqoe 
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toÊtln  wetu  et  aoe  locomplablHié.  —  l/art.  103 

te  rîr  k  Tari.  102.  Les  3» «.rat»  n'y  sont  p.iN  (I(  - 
|orniiie$;  il»  ne  k  suntiiuo  dans  l'art.  11. i.  La 
M-eniièrc  partie  Je  l'arl.  103  m-  |«.ult>  (nio  tirs 
uiu  d  «udieoce,  et  en  l'appli4(u«ui  aui  avucais. 
il  bal  «tt  motos  que  le  ait  dont  It  t'aitU  te  soit 
pai»é  à  raudicnrr.  On.int  ma  autres  faits,  si  ait 
lieu  de  reslreintlrc  i  ap()iicaUua  tlo  l'ai  tirlo  aux 
oOcfera  nitoistéricls .  <»n  veut  ra|H>liqticr  aui 
avocaU ,  oa  éprouve  un  certain  embarras.  Kn 
1806 ,  leur  profmlon  était  rétablie  de  nom , 
mais  elîc  n"c!nil  p.i>  cnrcrp  n^liS-;  ils  n'.i- 
«aieitt  plus  leur  aiiiicniie  di^ttiitliiic,  el  aiaiiiie 
discipline  nouvelle  n'avait  été  insliiuoc.  Ainsi, 
|iar  cuinpte,  qu'cùl-on  objecté  en  I8O8  à  un 
aToeat  qui  anraîl  actionné  on  de  se»  cltens  pour 
en  obtenir  ûc^  hotiorniiTS?  l'i  fil-  ri  ravi"^  du 
tableau?  il  n'y  en  avait  pas  alors,  s  il  avait  re- 
fasé  àt  communiquer  son  do>$ier  à  un  autre 
avocat,  aorail-on  pa  dire  qu'il  manquait  aui 
ussirs  de  sa  profeMion  envers  son  confrère? 
M- .  m  de  confn  Tt'  ne  leur  appartenait  pas, 
pui»iju°à  la  niëmc  épuque  ils  ne  constituaient 
|Ms  un  ordre  qui  les  réunit  en  commun.  Enfin, 
que  décider  «i  l'avoral  avait  rcHisé  son  minis- 
tère*' S'il  i'éiail  livré  à  un  comnicrre,  à  un  né- 
foce,  à  un  genre  d'afTaircs? 

•  Quand  tout  cela  aura  été  inis>  m  rang  des 
devoir» de  l'avocat,  on  punira  les  infracuons; 
nais  jusque-la,  pas  de  fait  punissable. 

»  l.t  puis  ,  quelle  peine  appliqucra-t-on  ? 
même  embarras!  —  I/arl.  10  5  ii.irlrdc  ilcviUii- 
iion  :  cela  pouvait  s'appliquer  aiu  avoués ,  au& 
nouircs,  tas  hoissierfy'  mtla  esl<^  qu'on  peul 
destituer  un  avocat? 

•  Même  pour  les  notaires,  aussitôt  que  l'on 
••ul  rciHlii  la  loi  du  l'.j  \cnl.  an  \1  vsr  l'Oi  yn- 
nitauon  du  notariat,  avec  institution  de  chambre 
de  disciolioe ,  Il  fbl  reconnu  et  Jngé  par  plu- 
sieurs de  vos  arrêts  que  les  art.  102  et  lO), 
décr.  1808,  avîu  iit  cessé  de  leur  être  ap[)!i(  a- 
bies  :  01  i|ii'a  li-ur  égard  II  r.ill.iil  (USurinais 
suivre  tes  règles  de  discipline  établies  par  la 
loi  spéciale  de  leur  inslitnlion. 

•  lit-  TT!»'njc  drrf  nï-nr  ii*:,  \rut-on  alT^'i'nnpnt 
qui>  !<*  ^  'J,  arl.  iUi,  ail  i'ie  ua  iii>lanl  appiiea- 
ble  aui  avmais;  qu'il  l'ait  été  en  I  nliNencc  de 
tout  autre  réatement ,  à  cause  de  la  nécessité 
dTune  discipline  (puelconque  en  attendant;  au 
moins,  quand  le  reglemotit  spi^cial  annoncé  en 
l'an  \ll  aura  paru,  il  faudra  bien  reconnailre  , 
pour  eux  comme  pour  les  notaires,  que  ce  ré- 
^ment  sera  leur  loi;  et  que  si  l'art.  103,  décr. 
1808,  a  pa  constituer  i  leur  égard  un  règlement 
provisoire,  ce  ro^It  tnerit  aura  lti^si'  drv.Tiit  le 
règlement  postérieur  Ucliiiilif  :  en  un  mot,  que 
il  l'art.  103  était  applicable  aui  individus 
exerçant  isolément  la  profession  d'avocat, 
lorsque  le  corps  n'était  pas  constitué,  il  a  cesse 
de  pouvoir  leur  être  appliqué  des  que  l'ordre 
des  avocats  a  été  r(^labli,  qu'il  a  re^u  une  or- 
ganisation propre,  et  qu'il  a  constitué  un  cire 
mornl  et  collectif  avec  tue  Juridiction  spéciale 
sur  !5c$  membres. 

•  \'i-l-(  e  point  1.1  l(>i;!qur  du  droit?  In  l'  to 
f  ««,  yrnrn  pcr  x/it  cum  tiaoïjatitri  et  ittud  potiS' 
»imim  haOti'tr,  nnml  ad  ^furltm  éirtctHm  e»i. 
'\..  8'*,  (T.,  de  ificgulii  jurh.}  SiirloMt  en  m.ilièrc 
pénale  I.,  -il,  de  Punis  .  Lar,  aijiM  que  1  ob- 
«♦•}\r  d'A^iucsMMu  I.  s,  p.  181):  «  Il  faut,  dans 
»  chaque  genre  d'afTaircs,  consaltcr  la  Iqi  qui 

•  lui  est  propre;  autrement  tout  deviendrait 
»  incertain,  si  l'on  voulait  (J(*pny«çr,  pour  ninsi 

•  dire,  les  principes,  en  faisant  application 
a  d'iule  loi  a  une  aulre,  quoique  lei  prioci* 


•  pes  en  soient  essentfellemeni  dtfflêrens.  • 

»  Attachons-nous  donc  au  «l  'rrrt  du  M  déc. 
I8l0.  il  est  intitulé  :  Dacrci  cuHtenant  mjleuteia 
sur  I  cxiTcicf  de  la  prpfemom  d^arocMt  01  ta  dis* 
ciplitie  du  ùaneuu. 

».lu!»qu'à  la  promulgation  de  ce  décret,  on  ne 
peul  pas  dire  que  l'ortho  dr^  a^nr.ns  cAi  (*té 
réellement  rétabli;  les  avocats  eux-mêmes  eu 
avaient  cette  opinion,  et  Je  vtla  eo  fournir  UM 
preuve  sans  réplique. 

>  Kn  sept.  1806,  deui  ans  après  la  loi  dit  ?2 
vent,  an  XII,  le  plus  savant  avocat  deri  iie 
époque,  M.  Fert-y,  fit  son  testament.  Lne  des 
clauses  était  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  et  lègue, 

•  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement^  à  l'ordre 

•  des  avocats,  sous  (pielquc  nom  que  sa  ma** 
»  jestiU'enrpfrf nr  et  roi  jugera  à  prupo>  di:  le 
»  I  établir,  ies  livres  de  droit  que  j'ai  à  Paris...» 

'  M.  Fcrey  mourut  le  6  juill.  IKOT;  cl  son 
testament  ne  put  alors  recevoir  d'eiécuiion  , 
puisque  l'ordre  des  avocats  n'était  pas  encore 
r.iabli. 

.  t  rois  ans  après,  le  h  fév.  I810,  I  cloge  de 
ce  dnrir  li  M-rtuenx  jurisconsulte  fut  prononcé 
par  M.  Rellard,  dans  la  bibliothèque  du  lycée 
Charlemagne,  après  le  service  que  les  avocats 
firent  célébrer  tU\u<  l'ègli^f  S  iinl  l\nil, 

«  l.'archichancriier  Cambaccres ,  toujours 
heureux  de  se  rappeler  qu'il  avait  été  avocat, 
prè.-idait  à  cette  cérémonie.  L'orateur  réveilla 
dan^  son  discours  le  sonvenir  de  l'ancien  éla- 
l>'is>.'  rtH'nt  connu  sous  le  litre  de  /iildiotiuiiui: 
des  m  ocats,  et  des  célèbres  conférences  où  les 
Jeunes  gent  venaient  se  former  par  les  leçoni 
et  par  l'exemple  des  anciens. 

»  M.  Fcrey,  dit-il  ensuite,  rcgreltaU  cet  éla- 

•  blisscitienl  détruit  par  la  rcvululimi  j  sa  pas- 

>  sion  était  de  le  relever.  Par  son  testament,  il 

•  nous  le  rend  «uliolque  cela  fut  en  lui.  il  « 
»  r.iil  davantage  en  soumettant ,  rnmnip  il  le 

•  devait,  a  l'approbation  du  suu\craiii,  le  legs 

•  dont  il  grattliaii  l'ordre  des  avocats,  «sous 
k  quelque  nom,  dit-il  dans  son  testament,  qu'il 

>  plaise  è  sa  majesté  l'empereur  et  roi  dele 

■  lablir  ;  »  il  a  dépo«é  ainsi  au\  piods  du  mo- 

•  monarque  qui  l'honora  do  ses  Imiilrs  ^1}  le 

•  vœu  d'en  obtenir,  à  ses  derniers  iiiomens, 

•  une  de  plus  dans  le  réublisf  cment  de  l'ordre 

•  dont  it  eonserva  soigneusement  les  mnhbei. 

I dernières  p.iroles  d'un  mourant,  s'écrlail 

>  le  panégyriste,  vous  ne  serez  pas  oobtiéesl 

>  Celui  qui,  veillant  avec  sollicitude  sur  toutes 
»  les  parties  de  l'Iiarmottie  sociale,  a  déjà  ré- 

•  labll  la  discipline  dans  un  grand  nombre  de 
»  professions  diverses.  Jettrm,  quand  le  temps 
»  en  »era  venu,  un  coup  U  œil  &ur  la  nôtre.  Elle 
»  n'est  pas  indigne  du  héros,  puisqu'elle  aime 

•  la  gloire,  ni  des  regards  du  législateur,  puis- 

•  qu'elle  est  eon«acv«e  au  colle  det  folt.  Le 
«  Mi'u  do  M.  rrroy,  auquel  nouaoMUl  Joindre 

•  le  nôtre,  sera  etaucé.  » 

»  11  le  fut  en  etTet,  puisque  avant  la  fin  de 
l'année  parut  le  décret  du  14  déc.  18 10. 

•  Ce  ne  fut  pas  chose  facile  que  d'ohtenfr  ce 
décret  du  chef  du  gouvernement  Impéri  il,  TI 
redoutait  l'ordre  des  avocats  :  il  ne  les  aiuiail 
que  lorsqu'ils  passaient  à  lui.  et  surtout  dani 
son  conseil  d'éut*  Plusieurs  proJeU  fttreni  sue* 


(1)  M.  F•^rcy  r«i  le  scal  avocat  non  foaeliomiairf* 

quo  NajH»lcon  ait  décoré  de  la  l>«ion-d*llooneiir  ;  el 

eri'  (ir  •  je  m-  triunpc.  If  »li|jlOjnt«  dc  M.  Fcrey  U-  i]u  \- 
lili':  tVinfpecIrur  >k$  éadtt  dt  drmi  (,Ob$frratum  d» 
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eenivement  rédlfte.  n  aelM  titovAUjunAii 
ÊUtt  BéTères.  tloe  lettre  «dressée  i  hil  parl'kr* 

rhichancelier,  el  Irouvér  da  is  les  papiers  de  ce 
dignitaire  Ion  da  scellé  poluiquc  lioni  ils  Tu- 
rent l'objet  en  1827.  et  à  ia  levéo  du(|uel  J'as- 
sistai comme  corisfîl  de  s  m  iiorilicr,  révèle  A 
ce  sojel  loiilc  sa  pensée  :  •  Ia'  diTrcl  cf.1  absurde 

•  ;^r[       il   a  l'archichanccliiT  rn  lui  ren- 

•  voyaol  le  projet)  ;  le  décret  est  absurde  ;  il  ne 

•  MiM  «oeune  prise,  aucune  action  contre  eux. 

•  Ce  sont  des  faclicuT  ,  dr.s  arti^.Tn-;  (Je  crimes 

•  et  de  trahisons  ;  lanl  que  j  aurui  r(^p<^c  au 

•  Côté  ,  Jamais  Je  ne  signerai  un  pnrcil  dccrei; 

•  Je  veux  qu'on  paisse  couper  la  langue  à  un 

•  avocat  qm  s'en  sert  contre  le  gouvernement.* 
(Mouvcnicnl  prolonge^  îiij'  l'audiloir f  . * 

•  Le  décret  sera  donc  rcfaili  et  lor-<ju  il  pa- 
laltrt  dana  le  Bulletin  da  2bi«,  on  peut  être  sûr 

ia'on  7  trouvera  tout  ce  que  le  cner  de  l'em- 
Ire  aura  Jugé  nécessaire  pour  atteindre  son 
Ht  de  domirMi'oii. 

•  En  cflTel,  pour  Mlisraire  à  ces  exigence» 
d'un  pouvoir  qui  vonlail  tenir  toutes  les  réoes 
dans  <:a  main,  on  ajouta  direrses  dispositions 
resiriclivcs  de  l'ancien  droil  des  avocats:  par 
exemple  la  défeiifc  à  un  avocat  d'aller  plaider 
hors  du  ressort  de  la  cour  sans  en  avoir,  eu 
préalable,  obtenu  la  perntiulon  ;  la  faealté  au 
gnrtfl  juge,  ministre  de  la  JusU'c  ,  di-  priver 
un  avocat  dcsuti  éUt  en  le  rayant  du  tableau 
par  puissance  absolue,  el  de  lui  appliquer,  de 
son  autorilé,  toute  peine  de  discipline  que  bon 
luJ  temblMiait  A  cet  cnnditioni  mcNiTelles, 
inusitées»  etorbilastei ,  le  décret  ftat  promul- 
gué. 

»  Ce  décret  (dans  son  préambule  et  par  son 
art.  ("i  se  rattarlie  irnmfdialcment  i  la  loi  du 
22  venl.  nu  —  Il  eu  accuutplil  ia  prome&se. 
—  II  en  rrsulie  que ,  Jusque-là,  celle  k»l  était 
restée  sans  csécutiou. 

»  Il  sera  formé  un  tableau  det  ttocali  exer- 
»  çanl  prés  des  cours  et  tribunaux  (art.  1"). 

»  Lesavocati  tn^criu  aiu!)iau  tableau  forment 

•  seuls  l'ordre  des  avocats  (art.  9). 

»  Le  préambule  annonce  :  une  te  but  du  dé- 
cret est  de  relficer  les  règles  de  cette  ancienne 
discipline,  dont  les  a\oLat^  se  m  iU  k n-nt  si  Ja- 
loux dans  les  beaux  juurs  du  bdnxau,  et  il 
ajoute  :  «  qu'il  cuuvienl  d'assurer  en  même 
»  temps  à  la  magistrature  la  surveillance  qui 
»  doit  naturellemeol  lui  appartenir  sur  une 
»  proression  qui  a  de  al  intioMi  rapports  avec 

•  elle.  » 

«  Ainsi  le  décret  a  ces  deux  objets  en  vue  : 
»  1"  La  juridiction  des  conscîH  dr  discipline; 

•  2"  Ij%  surveillance  de  la  ma^i'^lralurc. 

•  Il  rappelle  d'aboid  les  droil.>-  <  i  l>  s  devoirs 
des  avocats,  les  incompatibilités  de  leur  profes- 
sion avec  d'autres,  afin  de  bien  fixer  le  carac- 
tère cl  la  nature  des  Infractions  qui  pourront 
donner  lieu  a  rexcrcîcc  du  pouvoir  discipli- 
naire. (Art.  10  et  I8i  Adde ,  art.  33  et  suiv.j 

•  Quant  à  ce  pouvoir  en  lui-même,  il  le 
constitue  et  rétablit  sous  un  litre  spécial  :  lit.  3, 
dt  \  (^uiiscils  'le  discifjliiic. 

•  Après»  en  a\iiir  réglé  ia  composiiion  ,art.  19, 
20,  21  et22),  iten  détermine  la  cumpélen-e. 

•  Art  Î  J.  Le  (  (jnscil  de  disciplme  sera  chargé: 

•  De  \ ciller  a  la  cun.vervalion  de  l'honneur  de 
»  l'ordre  de>  avocats  ; 

•  lie  maintenir  les  principes  de  probité  et  de 

•  délieaiesse  qui  tenl  la  base  de  leur  proCes- 
»  sion; 

■  De  réprimer,  ou  faire  punir,  par  voie  de 
^  dlielpllot,  les  infraettons  et  les  Mai. 


•  préjudice  de  l'action  des  tribunaux,  aV  j t 

•  lieu.  • 

ï  Cette  Juridictinn  f";t  p<*n(^ralr  ,  pnnr  tmiie 
espèce  d'iofraclion  aux  dooirs  el  aux  obtiga» 
lions  de  l'avoeat;  et  principalement  pour  tontes 
celles  de  ces  obligations  qui  «ont  rappelée^  dans 
le  serment  d'avocat;  Il  n'y  a  pas  d'excrpiioD, 
notamment  pour  les  infractions  qui  con^iiitue- 
raient  de  ia  part  des  avocats  un  manque  de 
respect  aux  tribunaux  hors  l'audience. 

•  Cette  Juridiction,  quant  aux  personnes,  e>t 
également  générale  et  sans  exception  :  puur  les 
stasiaires  au»si  bien  que  pour  les  avocaUan 
tableau  ;  pour  les  membres  du  conseil  coraae 
pour  les  simplet  avocats  ;  car,  dans  celle  répo* 
Dlique,  si  le  bÂtonnier  est  le  primux  intcr  partt 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sa  conduite, 
quant  à  la  censure  qu'elle  peut  mériter,  le 
rend  Justiciable  du  conseil ,  de  la  même  ma- 
nière et  sans  plus  de  solennité  que  le§  autm 
avocats. 

•  Viennent  ensuite  les  peines  qui  pourrool 
être  prononcées  par  ce  Irlbnnal  charge  de  r^ 
primer  ou  fairr  punir.... 

«Art,  v.'j.  Le  luiisi-il  de  discipline  pourra, 

•  suivant  l'e\i;;rnre  :  AuMtir.  censurer,  répri- 

•  mander ,  interdire  pendant  Un  temps  qui  a* 

•  pourra  excéder  une  année,  exclure  ou  rayer 
»  du  tableau.  • 

»  Les  art.2G,  37  et 28  règlent  la  forme  de  pro- 
céderpour  assurer  la  défensedera>u(  at  inculpé. 

•  Enfin  l'art.  2tf  institue  le  droil  d'appel  en 
cour  bnpérfale  au  profit  de  Tavocat  censuré , 
réprimandé,  interdit  ou  raY<\ 

»  Par  cet  ensemble  de  dispoMiiuos,  on  voit 
donc  que  la  Juridictieii  ordinaire ,  principale, 
directe,  en  premier  ressort,  pour  les  fautes  que 
peuvent  commettre  les  avocais  ,  est  attribuée 
aux  runseils  de  disclplioe*  ilf  cii  sont  cbaraés, 
dit  l'art.  23. 

■  Le  droit  des  cours  ne  comnience  que  sur 
r<ii  pri ,  nprès  l'épuiseoieat  du  premier  dcfré 
de  jui  tdiciion. 

B  Cela  e.U  tellement  dans  l'esprit  du  décret, 
que ,  par  l'art.  22,  qui ,  dans  les  sièges  où  le 
nombre  des  aToeals  n  excède  pas  celai  de  vingt, 
charge  le  tribunal  de  première  instance  dVier- 
cer  les  fonctions  de  conseil  de  discipline,  il  eai 
dit  que  «lorsque  ce  tribunal  (Jugeant  eomne 
»  conseil  de  discipline)  estimera  qu'il  jr  a  lieu 

•  à  interdiction  ou  à  radiation,  il  prendra  l'avis 
■>  par  rnit  ilii  hàiiiiiiiirr ,  entendra  rincalpé 
»  dans  les  toruiei  prescrites  par  les  art.  26,  2? 

•  et  V8,  et  prononcera,  sauf  l'appel.* 

»  Tout  cela,  Je  le  demande,  est-i!  compatibif 
avec  les  dispositions  de  l'art.  lOJ,  decr.  JS'jS. 
dont  il  résulterait  tout  à  la  fois  «qu'on  rit  ?t 

•  obligé  d'entendre  ni  le  conseil  ni  le  bàion- 

•  nier,  et  que  le  tribunal  prononce  sans  appel** 

■  Kl  (|ii''tn  ne  dise  pas  que,  s'il  en  est  ainsi, 
l'ordre  judiciaire  ai  désarmé;  ce  serait  |icrdre 
de  vue  la  volonté  si  impérieuse  qui  a  pré>idé 
au  décret  ;  ce  serait  oublier  les  dispositions 
nonvetles  qui,  dans  le  décret,  remplacent  avec 
exu!  '  I  iiice, au  profildu  gouvernement, l'action 
di>ciplinaire  qui  pouvait  résulter  de  l'art.  103. 

>  Kn  ctTet.  le  décret  de  1810  exige,  art.  aO, 
qu'il  "  Mt  donné  immédiatement  connai«san<» 
au  grand  juge,  des  avis,  délibérations  et  jo- 
gemcns  (remarquer  cet  ordre  progi  «  si.i;  '  in- 
tervenus sur  l'ialerdictiOB  et  U  radiation  des 
aToraii. 

•  L'art.  33  leur  défénd  da  iMir  < 
bors  les  eu  qu'il  apéciûe, 

•  L*«rk  M  tiéreiid  el  paplt  les 
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bon  de  teor  resfort  qn 
grand  Juge,  miniilre  de  la  Justice. 

•  Enfin  r*ri.  iO  dil  que  re  ministre  pourra, 
êt  90»  aatorilé,  el  wloo  les  cas,  infliger  é  un 
avveal  Vmo»  éet  peinei  portées  A  t'arl.  3&,  et 


Il  M  MBrroDl  plaider  r  il  permet  rappel,  qol,  m  I8QI,  4tait  défen- 
'avec  h  pennisslOD  da  '  <1u  ;  il  r\!^c  .un»!  deux  degrés  ilc  Juridu  lion  au 

lii  ii  (i  lin.  mais  en  décljraiil  que  le»  cuuj.t  ilsde 
di»cipliiie  rorni<Tui)l  lnu]  urs  le  liiemier  de~ 
ré,  iorf  même  que  cet  cuii»etl$  ocraient  un  iri- 


par  ronaéqMnt  même  la  radittlOB,  e'ctfr^HliTt 
la  perte  totale  de  son  éiat. 

Du  reslc,  «-t  Mais  Ir  taiip  irt  du  druil  rom- 


anaa,  nous  troavoos  encore  la  preuve  que  le« 
aal«0rt  da  déerel  n*ool  rieo  Toata  tolaser  en 

arrière,  qiip  lou$  les  cas  y  ont  été  pr<^vus,  el 
qu'uu  a  \uulu  faire  un  règlement  {lonéral  cum- 
plel. 

•  L'arL  21 ,  en  déférant  sentemeutaax  «onseila 
Il  répreMion  disciplinaire,  dil  an  $  39  s  •  sans 

•  préjudirc  de  i'aclion  des  tribunaux  s'il  y  a 

•  îieui»  c'fsl-a-dircdans  le  cas  où  le  failpour- 
lidl  en  «mtre  être  qualiûé  crime  OQ  délit. 

■  Et  pour  les  UUm  d'audience,  pour  les  faiu 
procédant  de  la  défense  éerite  ou  parlée,  l'art. 
39  autiirise  le  tribunal  saisi  de  i'alTaire  a  pro- 
noncer sur-le-cbamp  (c'esl-à-dire  sans  recou- 
rir edle  fois  ta  conseil  de  discipline } ,  l'une 
des  peines  portées  en  l'an.  2à,  sans  préjudice 
des  poursuites  eitraordinairec,  s'il  y  a  lieu  (I). 

»  Bref.on  lruu\c  toutes  lesdisposuimis  {nccê- 
denles,  ou  repri&es  en  entier,  ou  reprises  avec 
■odiOcaiion,  ou  remplacées  par  d'eatrcsj  mai« 
ifa»  n'est  oublié. 

'  »  Telle  est,  meMieurs,  I  économie  de  ce  dé- 
cret, de  ce  rigleiiMBl  cor  la  diicipliM  du  twr- 


unal.  et  en  eonservanl,  pour  luger  les  sppcis, 

la  solennité  lio  toutes  les cluunAres  < 


•  Je  vous  le  demande  A  présent  :  si  l'art.  108, 

décr.  de  1808, a  pu  être  un  instant  applicable 
aux  avocats,  en  l'absenco  de  toute  auitc  iIi>po- 
siiion  réglementaire,  u'e^i-il  pas  évident  que 
cet  art.  103  aurait  été  abrogé  et  remplacé  par 
le  décret  de  ISIO? 

»  Ce  décret  est  bien  le  règlement  amioicé  et 
prorois  pdr  la  loi  de  venl.  an  XII. 

9  C'esl  un  règlement,  non  de  quelques  points, 
mais  de  tous  ;  ii  e^t  niéUiodiQue  et  complet  : 
c'est  la  cliarie  du  barremi  telle  qu'il  a  plu  au 
cber  de  l'empire  de  la  lui  ocliojer  apcAa  vùre 
délibération, 
a  Ce  règlement  prévoit  tous  les  cas;  Il  est  sé- 


ibiéfls, 

prescrite  |k.r  1  art.  103. 

•  tlulin,  au  dessus  de  loul  ce  détail  de  pré- 
cauliuos  el  de  garanties,  il  érige  le  pouvoir 
censorial,  arbitraire,  suprême,  irresponsable 
du  ministre  de  la  juslirc. 

•  Kn  vérité,  1  art.  lll  S  est  bien  pclii  en  com- 
paraiMui;  cl  peul-on  dire  encore  que,  sans  cet 
art.  loa,  les  avocau  seraient  reaies  sans  frein, 
et  le  pouvoir  sans  action! 

•  Il  est  vrai  que  !<•  décret  de  isio  a  «.ml  ré- 
tabli l'ordre  de»  a>ucais,  que  ce  u'cslqu  après 
sa  promulgation ,  et  en  s'appii|attt  sur  ce  dé- 
cret, qu'on  a  autorisé  l'ordre  é  accepter  ie  legs 
de  M.  Ferey. 

•  Qu'on  ne  croie  pas,  au  surplus,  que  le  dé- 
cret de  1810,  quoiqu'il  eût  rétabli  l'ordre  de» 
avocats,  les  ait  salisrails pleinement. 

■  Kn  loul  ce  qui  concerne  les  devoirs,  il  est 
identique  avec  le  passé  :  c'est  bien  la  même 
profession,  les  mêmes  susceptibilités  de  délit  a- 
ie»sti  cl  d'iMoneur.  Mais  pour  les  droits  el  les 
prérogatives,  non.  Ainsi,  le  droit  de  choisir  leur 
ebef  et  leur  conseil  est  inlerdA  aux  avocats, 
quoique  ce  droit  d'élection  soitatcuidé  aux 
avoues,  aux  notaires,  et  a  tl'auUo  prole»sion8. 
Ainsi  les  (louvoirsesorbilans  conférés  au  grand 
Juge  les  menaeent  incessamment  des  fradies 
du  pouvoir  ntisoiu  ;  l'exercice  de  leur  profes- 
sion est  gène  ;  leur  droit  de  locomotiou  est  as- 
sujéti  à  des  entraves. 

■  Aussi  des  réclamations  s'élevèrent  à  l'ins- 
tant même,  et  n'ont  pas  cessé  de  se  ienea?eler 
depuis. 

»  L'ordonnance  royale  do  20  nov.  1832  a  eu 
pour  objcl  de  pour>oir  à  une  partie  de  ces 

Srieb*  Le  rapport  qui  la  précède  lait  la  censure 
u  décret  de  1810.  «Oentre  d'un  toaveme' 

>  ment  nouveau  ,  inquiet,  illégitime  ;  fâcheux 
•  mélange  de  dispositions  utiles  cl  de  précau- 
k  lions  excessives.  Ce  fut  ainsi,  dil  le  garde  des 


tère,  plus  sévère  qne  l'art.  lOS  de  iftOB.  Ce  der-  >  •  sceaux  de  im,  oue  les  consella  de  discipline 


nier  alteignait  Je  ne  sais  qnels  Individos  :  ce- 
lui-ci régleniciite  un  ordre  tout  eulier. 

»  Le  oécrel  de  1810  u'a  pas  eu  besoin  d'a- 
broger littéralement  l'arL  103  de  1808,  parce 
que  cet  art.  103  ne  s'appliQttait  pas  Uttérale- 
meot  aux  avocats.  ' 

»  Il  suflil  d'ailietir>  (|ue  le  décret  de  1810, 

Ecnant  la  matière  d'une  manière  plus  géué-  ' 
et  plus  étendue,  ait  mis  à  la  place  d'autres  | 
(  •.itions  véritablement  Incunciliablcs. 
m'i)v,  qu  d  fait  le  décret  de  1810.=»— Lui  seul 
a  créé  el  rclabli  l'ordre  îles  avoeals  ;  il  établit 
01^  devoirs  nouveaux;  il  ioslilue  une  Juri- 


V  forent  dépouillés  du  droit  d*é|{re  leor  ebêf,  H 

•  qu'enfin,  indépendamment  delà  juridiction 

•  supérieure,  directe,  illimilée  de  ces  conseils 

•  el  des  cours  de  justice ,  une  juridiction  su- 

•  périeure,  directe  el  illimilée,  fut  réservée  an 

•  ministre,  romme  pour  se  ménager  onegare»- 
>  lie  rontre  la  faibiesie dw  Jogee  de  foraie  et 

•  des  magistrats.  • 

•  Les  afoeats  (continue  le  garde  des  sceaux) 

•  dont  ces  mesures  inusitées  blessaient  la  fierté 
■  et  ofTensaicnl  tous  les  souvenirs  se  piaigni- 
»  rent  dés  le  jour  même  de  la  publication  de  ce 

•  décret,  el  ils  n'ont  cessé  depuis  celle  époque 


4leliea  noufdiei  il  la  dote  d'une  compétence  <  •  de  renouveler  leurs  réclamations.» 
ipécialei  U  ciée  des  peinee  iBcenoiMS  ea  IMS }  ' 


(I)  Aid*  Çode  pCn.  do  1^10,  art.  377,  et  la  loi  du  > 
IT  mai  1819  ««r  /es  DéliU  de  la  pre$tê  cl  oHlres  \ 
muftm  de  puèleeafien.— L*art.  S8  prévoit  les  butes  | 
d'audiene*.  Les  hifts  peurrant,  en  slalaant  sur  le  1 
tond,  proMMieer  la  seffreaslon  des  écrtis  injurieax 
•C  dilTamatoires.  Ils  pourront  aussi,  dans  le  m<*mc 
Ma,  faire  (i«s  injonctions  aux  avocats  et  oITiciers  | 
aialsicrielji,  ou  même  les  buspendre  de  leurs  luiic- 
^gngJU'eeiiM}  pttfeliyM...  ou  «ivila  esiséswvéapaur 


Voilà  certes  de  belles  paroles  pour  la  profes- 
sion d'avocat,  el  je  sais  qu'on  a  dit  que  le  but 
secret  de  1'  ordonnam  e  de  1822  était,  au  fond, 
d'eulever  (au  moins  i>our  une  (ois)  aux  avocats 
le  droit  d'élection  Indireele  qoe  leur  avait 
laissé  le  décret  de  iSiO  ,  parce  que  ce  décrw 
exigeant  une  liste  de  candidats,  si  les 
ne  pouvaient  pas  faire  admettre  i  >  nv 
voulaient,  ils  pouvaient  du  moins  exclure  ceux 
dont  ils  ne  Toulaient  pes. 

.Quoi  qu'il  en  soil,  les  compensaUonsac- 
aordées  par  l'ordonnance  n'en  sont  pef 
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Daii>  le  préambalc  de  celte  ordoDMnce,  on 
lilU  (lire  au  roi  =  «  Ayant  résolu  ûc  prendre  en 
«  eonsidcraUra  les  réci«roaUon»  qui  ont  été  for- 

•  mées  i»ir  tot  dlven  barmav  évt  royaume 
«contre  le  décret  du  14  d(<r.  isio,  et  voulant 

•  rendre  aui  avorau  ever^ant  ilans  nos  tribu- 

•  nanila  plénitude  du  droit  de  discipline  qui , 
Moa  t«  roit  DOS  prédécesseurs ,  élevait  au 

■  plus  haut  degré  rhonsear  de  eette  profession 

•  et  perpétuait  dans  son  sein  l'invariable  tradi- 

■  tiundc  ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs  ;  von- 
»  lant,  d'ailleurs,  attacher  à  la  Juridictba  que 

•  l'ordre  doileiercer  sur  chaeun  deses  membres 

•  une  antorité  et  une  eonflanee  fbndées  sur  les 

■  déft'i  ciiors  el  sur  le  resporl  que  l'^xiiArirncft 
»  des  anciens  avocats  leur  dunuc  le  diuit  d'eii- 
»  ger  de  ceut  qui  acot  eoirés  plos  lard  dam 

•  cette  carrière,  etc.  » 

Ce  noble  langage  ,  ces  magnifiques  promes- 
ses, tout  «•cla,  unus  vous  le  deiuandon'*,  esl-il 
compatible  avec  I  existence  de  l'art.  103  de  IH08, 
qui,  ée  plat»  et  sans  appel,  et  pour  loot  les  cas, 
et  pour  tout  tribunal,  autorise  des  mesures  de 
di>ciplinc  imlofiiiies  contre  ce  qu'il  appelle 
l'individu  inaitjn  ?  Scrail-r»'  dnnr  la  ro  que  le 
roi  appelle  la  juridiction  que  l'ordre  don  exercer 
mrteinunAre»?  E«t-ee  ainsi  qu'on  aurait  pré- 
tendu rendre  aux  avocats  la  plénitude  de  ce 
droit  de  discipline,  qui,  exercé  par  eux-mêmes 
rar  eux-mêmes,  avait  élevé  si  haut  l'honneur 
de  leur  pr«)fessioa  ?  Et  comment  seraient-ils  les 
comenraleurs  de  leur  propres  mailmes,  com- 
ment ces  maximes  pourraicnl-elles  «e  perpé- 
tuer dans  le  sein  de  celle  prores>i.jii  pnr  une 
iorariable  tradition  de  s^es  prérogatives  el  de 
set  devoirs  (ce  sont  les  termes  de  l'ordonnance), 
si  les  déposliafret  de  cette  tradllioa  eesnieni 
d'èlre  les  jn^:('s  de  l'ordre,  et  s'ils  [K)uvalCllt 
être  ariiKrairement  dépouillés  de  leur  Juri- 
diction ? 

•  Aussi,  bien  loin  de  là,  l'ordonnance,  en  ee 

point  fldéle  à  ses  promesses,  reproduit  les  con- 
seils de  discipliiii'  el  cons.u  ir  U  ui  ilrnilavcc 

Elus  do  précision  et  d'énergie  que  ne  1  avait  fait 
I  décret  de  ikio. 

•  Les  attributions  de  ce  conseil  (dit  l'art.  1?).. 

•  consistent  à  exercer  la  surveillance  quel'hon- 
»  neur  el  les  i.'siiTéLs  île  l'ordre  rendent  néccs- 
«saire;  3»  à  apuliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 

■  mesurât  de  difelplioe  aulorleéet  par  les  ré- 

•  glcmcns.  • 

l^art.  li  ajoute  :  «  Les  conseils  de  discipline 

•  sont  charges  de  luaiiili  iiir  U'>  sciUiniens  de 

•  fidélité  à  la  monarcttio  et  aux  institutions 

•  eonstitalionudlM,  ellesprincipesde  modéra- 

»  (ii'n,  (le  dé«iTitrr('<serMenl  el  de  prdltité  sur 

•  les(|uc!s  ri'|)o-e  l  liuiineurdo  l'ordre  desa\o- 

•  cals.  • 

•  Ce  qui  implique  évidemment  la  missioa 
de  ONdnieBlr  les  avoetti  daiit  la  ligne  de  de- 
voirs qui  Icnrest  tracée  par  le  ferment  qn'etigc 
d'euiTart.  M. 

•  Or,  celle  mission  eonGéc  aux  conseils  de 
discipline,  comment  leur  serait-il  pMS»ible  de 
la  remplir,  s'ils  n'avaient  ta  juridiction  que  l'nr- 
«lonnaiice  leur  attribue  sur  tous  h  s  tnrniliK"; 
de  l'ordre,  avec  pouvoir  de  punir  di»cipliaaire- 
ment  toutes  les  inrraclions  ' 

•  Aux  termes  de  l'art,  là,  •  les  conseils  de 
»  diycipline  répriment  d'oflice, ou  sur  les  plain- 
»  te»  qui  leur  sont  adirs.oées,  les  infrarii  el 
»  les  fautes  commises  par  les  avocab  inscrit» 
»  au  tableau.  • 

»  D'olTirp  ,  lorsque  la  cqrmnissanec  en  par- 
vient au  conseil .  quand  moine  pertunnc  ne  se 


plaindrait  :  dans  ce  cas,  c'est  l'ordre  lui-mèone 
qui  Sf  plaint  des  mnnquemeUi qoi  lOléfUIMlt 
l'honneur  de  la  profession; 
•  Ou  sur  les  plaintes  qui  leur  lont  adreirfei, 

soit  par  les  particuliers,  soit  par  le  ministère 
public  :  car  très  suuvenl  c'est  par  le  mioistèr( 
public  que  les  conseils  sont  saisis. 

»  Les  conseils  de  discipline  sont  les  juges  de 
l'ordre,  malt  Hs  ne  sont  point  ses  Juges  en  der 
nier  ressort,  i/ordonnanee  conaacre  le  drall 
d  appel  aux  cours  royales. 

»  Elle  l'acM  orde  A  l'avocat  contre  lequel  l'io- 
terdiclion  à  temps  ou  la  radiation  auraient  été 
prononcées;  et,  pour  qu'il  n'en  abuse  pas  en 
portant  trop  fréquemment  de\aiit  d'aulrcs  ju- 
ges des  dé  bals  qu'elle  aime  mieux  voir  se  con- 
centrer dana  le  tribunal  de  famille,  l'ordon- 
nance veut  que  l'appel  fasse  courir,  à  l'avocat 
qui  refùse  de  s'en  tenir  au  jugement  de  ses 
pairs,  le  risque  de  voir  prononr<  r  <  ontrr  lui 
une  peine  plus  forte,  quoiqu'il  n'y  ait  pa»  d'ap- 
pel a  minimâ  (ait*  3S). 

»  L'ordonnance  accorde  anssi  le  droit  d'appel 
au  procureur  général,  dans  tous  les  cas  prévus 
,  par  l'art.  1 J» ,  r'cst-a-dire  lursquc  la  décision 
du  conseil  a  été  provoquée  par  sa  plainte  ou 
par  celle  d'un  particulier 

■  Ce  droit  d'appel,  dans  le  décret  de  1810, 
n'était  pas  accordé  au  procureur  général,  parce 
qu'il  était  remplacé  a\i  <-  u»ure  par  le  droit  $u- 
I  prcme  accordé  au  ministre  de  la  Justice  de 
I  statuer*  comme  il  l'entendrait  sur  le  compte 
'  que  le  procureur  général  était  seulement  chargé 
(le  lui  rendre.  Au  lieu  que,  dans  le  système  de 
l'ordonnance  de  I8v'2,  tout  rentre  dans  l'ordin 
naturel  des  deux  degrés  de  juridiction. 

»  Cette  règle  est  tellement  invariable  ,  celle 
nécessité  de  sotjuietlro  d'ahord  la  ronduUc  de 
l'avocat  à  l'appréciation  de  ses  pairs,  est  lelle- 
menl  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  ,  que ,  sui- 
vant l'art.  20  :  ■  Dans  les  sièges  où  les  fonc- 

•  lions  du  conseil  de  discipline  seront  exercées 
»  |inr  il*  trihuiial,  aucutio  ;iimiii'  de  discipline  ne 

•  pourra  être  prononcée  qu'après  avoir  pris  l'a- 

•  vis  écrit  du  bâtonnier.  * 

•  Ainsi,  même  dans  ce  cas ,  l'avoral  inculpé 
1  n'est  point  privé  du  droit  de  voir  sa  conduite 

appréciée  d'abord  par  ses  (lairs  ;  lo  premier  de- 
gré de  juridiction  est  maintenu  au  profit  de 
Perdre  par  l'avis  du  bttonnier,  autant  qnfl 
peut  l'être  la  oii  il  n'y  a  pas  assez  d'a,vocals  pour 
former  un  conseil;  et  le  droit  d'appel  on  cour 

j  royale,  qui  existe  dans  ce  ras.  conmic  lorsqu'un 
conseil  ordinaire  a  prononcé,  ramène  louioors 

I  le  jugement  des  questions  disciplinaires  i  m  rè> 
gic  des  deux  deuTi's  de  juridiction  ;  l'appel  aux 
cours  ,  mais  sculcftront  l'appel ,  et  seulenieol 
après  que  le  premier  Jegré  de  JuridictkiB  a  été 
épuisé. 

»  Pour  donner  encore  pins  de  garantie  è  Ta- 

\(i<Mt .  (  l  en  tiKMuc  Icrnps  plus  d'autorité  k  la 
décision  souveraine,  l'art.  27  dit  :  «  Les  cours 
k  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  générale 

•  el  dans  la  chambre  du  conseil,  ainsi  qu'il  est 
»  prescrit  par  l'art.  ^>2 ,  I,.  20  avr.  ISIO,  poor 

'  »  1rs  mesures  de  discipline  qui  5  uit  prises  a  l'ê- 
«  gard  des  membres  des  cours  et  lril>unau&.* 
C'est  à  la  manière  de  procéder  pour  la  dit* 
ciplinc  des  magistrats  que  l'ordonnance  em- 
prunte cette  forme,  el  non  a  l'art.  iû.t ,  dccr. 
i  ^^os ,  qui  ne  conserve  anenne  application  ans 
avocats. 

*  A  prèiavofar  ainsi  réglé  nteonoarie  de  ta  J«- 

lidiclion  disciplinaire  des  conseils  et  des  cuurs, 
l'ordoonance,  précisément  parce  qu'elle  a  éta- 
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bli  relie  jnridiedoo  en  ternies  f<»rl  élcndus;  ne 
\eul  pas  qu'on  en  «buse  ;  rt  à  côlé  de  la  réjîlc 
qu  elle  a  pii-i-o.  elle  |)laoo  deux  r\re|»tioiis  qui, 
en  effet,  a%aieul  dcja  élé  coasaQrécs  |)«r  le  dé- 
ercr  de  18  lO,  malt  qai  «e  Iroavenl  rappelas 
ici  eu  des  termes  pins  préns  el  qui  munirent 
d'aulanl  n<ieu\,  par  leur  contexturc  même,  que 

res  eic  pli  UN  vjnt  tesMttlesqve  l'ordonnance 
ail  voulu  établir. 
>  Première  eieeptton  :  «  Il  n'est  point  dé- 

•  ro^é,  par  les  dispositions  qui  précèdent ,  au 

•  diuU  qu'ont  le»  tribunaux  de  réprimer  les 

•  Taules  cniiiini^es  a  leur  audience  par  Ici  avo- 

•  cals.  •  (Art.  iG.j 

•  A  faodlence,  en  elTet,  le  Juge  doit  être 
constitué  le  vengeur  inmiéiliat  et  direct  de  sa 
dignité  outragée  ou  niécumiue.  Se  conlentHi  non 
{.uiialur.  juridiction  ser.iil  en  vain  accordée, 
répéterai -Je  avec  M.  le  rapporteur,  si  elle  ne 
t>Uil  avec  tous  lc«  moyens  de  la  tSiIre  respec- 
1er.  /fit  eut  ri>nrt-\''it  t'ji/  juriMiirtio  ,  eliam  cott- 
tctiit  ifleiiiiir  ctt  itnc  iiui/ms  jurisliclio  crpticari 
iirquil.  Maii  si  cela  e^l  \riii  pour  î.  s  fait»  d'au- 
dieace  commis  à  la  face  du  juge,  il  n'eu  est  pas 
de  même  poor  les  Mts  qui  se  sont  pas«és  hors 
raadienee. 

•  beuiîèmc  exccpliun  :  •  I.'eien  ire  du  droit 

•  de  discipline  ne  nu-l  point  ot)Stacle  aux  puur- 

•  snilcf  que  le  ministère  public  ou  les  parties 

•  dvilec  se  croiraient  fSondes  à  Intenter  devant 

•  les  tribunaux,  pour  la  répression  des  actes  qui 

•  constilueraicul  des  dclils  ou  des  crimes  il;.» 
l-Vrl.  I".; 

•  Voit-on  quelque  autre  article  pour  dire  :  il 
n>st  point  dérogé  â  fart.  103 ,  decr.  tM8  f  — 

Nullement.  D  iir  cet  article  ne  c  iiserve  au- 
eunc  exisieiu  e  a  rencontre  des  a>ocats.  Déjà 
incompatible  aM-c  !c>  dispo&ilions-du  décret  de 
1810 .  cl  le  droit  de  haute  censure  réservé  au 
ministre,  Il  le  devient  bien  davantage  ici  avec 
l'ordonnance,  qui,  d'une  part,  ét.iMil  une  rei;!e 
différeoie  de  celle  posée  en  l'art.  iU3,  d'autres 
devoirs,  d'antres  peines,  une  autre  juridiction; 
el  qui,  d'autre  part,  ne  Ta i>ant  exception  aui 
régies  qu'elle  établit  que  pour  tes  deui  eas  rap- 
pelés dans  les  art.  li;  et  is,  eulul  les  autres 
exceptions  :  qui  dicil  de  u»o,  negal  de  allcru. 

•  L'ordonnance  de  1 823,  par  son  art.  45,main- 
lient  les  usages  du  barreau,  retativenent  aux 
droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exer- 
1  i<  f  de  leur  prore<>ion.  Elle  abroge  ensuite  le 
décret  de  i8iU,  nouvelle  preuve  que  l'ordon- 
nance a  voulu  faire  Code,  et  remplacer  par  ses 
seules  dispositions  tous  les  réglemens  qui 
avaient  précédé  sa  promulgation. 

•  Im  re-le,  l'urdonnance,  quoiqu'elle  ait  rc- 
trancbé  du  décret  de  I8iu  plusieurs  disposi- 
liona  désagréables,  et  que  sont  ce  point  de  vue 
elle  convint  mieux  aux  avocats,  celle  ordon- 
nance, dis  je  ,  laissait  encore  subsister,  à  leur 
préjudice,  quelques  fzriers  — Mai.-,  par  ces  griefs 
même  ,  soigneusement  cotés  uar  les  avocats  et 
remis  par  eus  sous  les  yeux  du  gouvernement, 
il  est  deven»!  plus  évident  encore  que  l'art.  lOi 
ne  pesait  point  sur  eux.  Ils  n'y  pensaient  môme 
pas. 

•  £nl828,lc  ministre  auteur  de  l'ordonnadce 
de  1832  venait  de  se  retirer  -,  il  avait  clé  rem- 
placé par  M.  l'i  tlaliv ,  un  nom  fi  glcuieux  pour 
le  barreau  parut  aux  avocats  une  occasion  fa- 
vorable pour  réclamer.  Dans  une  requéie  si- 


1  M>iii<-  •iroit.  (laiiii  l'espèce  de  l'art.  43»  au  tri- 
kHiuol  s«i»i  de  IdiVauc. 


gnée  par  les  avncals  an  nombre  de  cent  vingt- 
trois  ,  el  à  leiir  léte  le  vénérable  Delacroix- 
Krain\ille,  leurs  griefs  étaient  ainsi  précisés. 
Ils  demandaient  :  «  i»  l'éleciion  directe  do  con- 
seil et  du  bâtonnier  ;  2*  la  fticnllé  de  plaider 
hors  du  ressort,  dép.igée  d'enlrares,  aflTrancbie 
de  la  gene  d'une  aulori^at^on  préalable  ;  3«  la 
suppression  d(  s  rcslricliuns  liumiliantes  pour 
les  avocau  stagiaires,  portées  en  l'art.  34: 
4*  Bnfln  Ils  demandaient  :  rabrogailon  des  dis- 
position-; exorbitantes  qui  donnent  le  droit 
d'a|)pel  au  lnini^lè^e  publie  en  maiiéro  de  dis- 
cipline, qui  suppriment  la  publicité,  el  qui  n- 
torisenl  i'aggravalion  de  la  peine,  même  en 
l'absence  de  tout  appel  de  la  part  de  la  partie 
publique.  I/ordrc  seul  ,  encore  une  fois ,  di- 
saicnl-ils,  est  juge  de  ses  ])ropreï  convenances. 
Les  délits  qualifies  sont  du  ressort  dea  tribu- 
naux ;  les  fautes  commises  i  l'audience  sont 
réprimées  par  tes  Juges  tenant  reudience.  Le 
pouvoir  disciplinaire  de  l'ordre  n'est  donl  ins- 
titué que  dans  l'intérêt  de  sa  diguilé,  de  sa  pu- 
reté ;  dés-lors,  c'est  l'outrager,  el  l'outrager 
gratuitement  »  que  de  lui  donner  sur  ce  point 
d'autres  censeurs  que  lui-même.  » 

»  Sur  ce  dernier  chef,  les  avocats  allaient 
trop  loin.  .Si  une  garantie  esl  due  aux  avocats, 
elle  est  duc  aussi  aux  autres  citoyens  ;  et,  dont 
leur  intérêt,  comme  dans  celui  de  l'ordre  pu- 
blie, le  droit  de  la  magistrature  Jugeant  sou- 
verainement sur  l'appel,  devait  être  maintenu. 
Il  le  fut  en  elTel  par  l'ordonnance  du  27  août 
18;îO,  (|ui,  du  reste,  arcorde  aux  avocats  pleine 
satisfaction  sur  les  autres  chefs  de  leur  rcquéle. 

•  En  cet  état,  messieurs,  el  après  avoir  fait 
passer  sous  vos  yeux  la  série  de  tous  les  actes 
qui  ont  rétabli  l'ordre  des  avocats  cl  réglementé 
le  barreau,  n'esl  il  pas  évident  que,  si  Jamais 
l'an.  lOi  a  pu  être  appliqué  aux  avocats ,  c'est 
lorsqu'ils  n'etislaient  encore  que  de  nom,  sans 
obligations  définies  ,  sans  org.iiiisation  propre, 
sans  autorité  disciplinaire  établie  au  milieu 
d'eux;  el  qu'en  tous  cas,  cet  arl.  103  aurait 
élé  remplacé  par  le  décret  du  H  déc.  1810,  qui 
a  constitué  les  conseils  de  discipline,  sauf  l'ap- 
|irl  de  l'avocat,  el  l'attribution  de  juridiciion 
supérieur  au  ministre  de  la  Jusliec ,  en  ex- 
ceptant seulement  les  fautes  commises  â  l'au- 
dience, et  les  fiiutes  ayant  caracière  de  délit; 

>  Qtie  le  droit  des  conseils  de  discijdine, 
connue  jiige.s  naturels  et  <ir(linairesde Tonii  e  eu 
premier  ressort,  a  ele  couiirmé  plus  cxplici- 
temenlencore  par  l  urdonnance  dei833qni  a 
retranché  le  pouvoir  extraordinaire  conféré  au 
ministre,  et  l'a  remplacé  par  le  droit  «l'appel 
devant  les  cours  rojales,  coufcré  non  plus  seu- 
lement à  l'avocat,  mais  aussi  au  procureur  gé- 
néral ;  en  réservant  encore,  mais  en  réservant 
uniquement  :  I»  la  répression  des  fan  les  d'au- 
dience aux  juges  tenant  ces  audiein  es  ;  la 
poursuite  des  driih  au  ministère  puldi.-. 

»  bi  ici  est  le  droit ,  scrait-il  vrai  que  voire 
Jurisprudence  eût  consicré  des  principes  oppr*- 
sés?  Non,  Messieurs,  beureusenient.  Il  .«ullii  de 
recourir  à  vos  arrêts  ,  el  de  vous  en  présenti  r 
l'analyse ,  pour  vous  piouver  (jue,  de  tous  It  s 
arrêts  donl  on  a  essayé  de  se  prévaloir  ailleurs , 
aucun  n'est  dans  une  espèce  semblable  à  celle 
où  nous  notts  lroti\on.\  l.c  seul  qui  ail  une 
an.iIo|.ie  vorilabl«|  «  si  celui  du  l*.»  déc.  1825, 
qui  a  renvoyé  aux  conseils  de  ih-i  ipline  une 
question  de  postulation  pour  laquelle  un  avocat 
aétémalâ  propos  traduildevant  ies  iriluinaui. 
Cet  arrél  est  le  résumé  de  loule  la  doctrine  que 
,  Je  viens  d'ex^toser  devant  vous.  »  • 
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Ici,  M.  le  procureur  général  présente  l'ana- 
lyie  de  tous  les  arrèls  de  la  cour,  cl  donne  lec- 
ture eotiérede  l'arrèl  du  '^iûéc.  182»,  qui  est 
trèi  fortemeot  motiTé. 

Il  parcourt  ensiiile  les  divers  moUfs  sur  les- 
quels la  cuur  ruyale  de  Pari»  a  cru  puuvuir  ap- 
pajer  «t  cornpéienee,  U  |  oppoM  ont  réfiitaUôii 
rapide  el  eninite* 

il  f*arrèle  tur  ce  dernier  qui  est  elnil  conçu  : 
—  «Allenduque,  s'il  fallait  d'abord  recourir 
au&  cuoieils  de  dUciuline ,  celto  détuarche  se- 
ftil  contraire  k  la  dignité  de  la  cour,  qui  ne 
Murail  être  réduite  à  attendre  d'un  corpf  placé 
tous  ta  surveillance  la  répre>si<in  des  actes  d'ir* 
révérence  dont  elle  aurait  »'h'  l'objet.  » 

•  Eh  quoi  !  reprend  |M.  le  procureur  ^néral, 
les  cours  seraient  humiliées  Ue  de  mander  latls* 
Action  i  un  conseil  de  discipline! 

•  Pour  moi,  je  dis,  ou  contraire  :  honneur  i 
toutes  les  Juriiiiclions  !  Le  rui.  quami  il  plaide, 
demande  justice  à  uu  ^age  de  paii  aussi  bien 

Îu'â  une  cour  royale  ;  les  soavoains  otTensés 
emandont  réjtaration  en  police eorrectionnelle, 
el  les  (  Uanjbie.-.  Iégi>laiivcs  elles*mêmes  ont  en 
pareil  cas  rallernali>c  de  celle  jiiridiciiun,  et 
ne  croient  point  en  lela  déroger  a  leur  dignité , 
quelque  distance  qu'il  j  ait  d'elles  é  on  petit 
tribunal  composé  de  troi>  juges. 

»  Il  ne  s'agit  point  ici  de  ^usccplibililés  aris- 
tocratiques entre  le»  corps,  coiiinie  parmi  les 
gens  du  monde;  il  s'agit  de  degrés  légaux  de 
fnridietlon.  Il  suffit  é  Ta  suprématie  des  cours 
qu'elles  sninit  juges  »r<ippel.  el  en  dernier  res- 
sort :  c'est  la  ce  qui  conslitue  leur  sou>crai- 
neié. 

•  D'ailleurs,  est-ce  rendre  justice  à  la  compo- 
sillon  du  conseil  de  discipline  de  Paris  que  d*cn 

paili-r  avec  rcdMaiii?  ViiiRi-un  membres  élus 
par  uu  ordre  nonibieui ,  parmi  les  plus  dignes! 
Quel  tribunal  de  première  instance,  qu'elle 
chambre  de  cour  royale  oITrtrail  une  réunion 
plus  Imposante  de  lumières,  cl  préscnterail  plus 
de  garanties  d'un  bon  el  l()>al  Ju^enieul? 

k  La  coiiitidéraliou  publique  n'a-l-ellc  pas, 
dans  tous  les  temps,  placé  sur  Va  même  ligne  les 
cbers  du  barreau  et  ceux  de  la  magistrature;  et 
pour  ne  pas  prendre  nos  e&cmplet  dans  celle 
enceinte  même,  n'aM'ii  -nous  pas  vu  iMM.  Fe- 
rejfj  Poirier,  DelacroiiL-i  lainvillc,  honorés  de 
leurs  concitoyens  ,  en  possession  de  leur  con- 
fiance et  vénérés  à  légal  de  ces  patriarcbe^  de 
la  baule  magistrature,  Hcnrion  de  Peusey,  I.o- 
poltcvin  el  Barbé-Marboi<;' 

•  Une  décision  disei;iiiiiaire  doit  surtout  ëlre 
considérée  par  son  eiiet  moral.  Eh  bien  ]  com- 
parez l'cfTet  dans  les  dcui  hypotëses  :  l'avocat 
blâmé  par  ses  pairs  pour  avoir  manqué  de  res- 
pert  aui  magisirai>,  ou  bien  une  cour  royale  se 
saisissant  de  piano  dans  la  méiue  question  J  Au 
premier  ras,  si  faible  que  soit  la  peine,  quel  eOist 
sur  l'opinion  !  Quelle  haute  et  complète SalislkO> 
linii  |.uur  le  ma;;isliat  t/flensé! 

»  Si  au  coiiiiaire  une  cour  se  joisll  d'emblée, 
à  i'culusIoD  du  conseil  de  discipline,  du  droit 
d'examiner  la  conduite  de  l'avocat  pour  un  fait 
qui  s'est  passé  hors  l'audience,  hors  de  la  pré- 
sence des  magistrats  ,  elle  semblera ,  il  faut  lu 
dire,  céder  a  un  mouvement  trop  personnel ,  si 
le  reprucbe  la  concerne;  même  en  faisant  jus* 
lice,  elle  pinitra  ta  Mre  moins  Impartiale  ;  on 
croira  qu'elle  s'est  déliée  du  premier  degré  de 

turidiction  ;  et  comme  son  é\ocalion  aura  en- 
evé  l'avocat  à  ses  juges  nutureix  ,  à  ses  pairs ,  a 
rfut  que  les  réglemen<i  de  son  étal  lui  dut  ivsj- 
gnè,  el  sur  lesqueU  il  a  dû  com|iler  eu  embras- 


sant sa  profusion,  alors,  an  Heu  d'avoir  affaire 
a  un  seul  hoiiuiie,  on  reneontrc  tout  un  ordre 
de  personnes  :  les  solidarités  se  déclarent  el  s'é- 
tendent; sri  lieu  d'un  prérenu  en  Ikce  d'un 
Irihoiial,  on  forme  tirui  camps  entre  la  nias;»*- 
tralurecl  le  barreau.  Le  fond  du  procès  dispa- 
raît, on  ne  le  voit  plus  avec  la  même  impartia- 
lité ;  ce  n'est  plus,  en  un  mot,  une  cause  de  db- 
cipline,  c'etl  one  question  d'élat,  nue  cause  de 
vie  (  t  de  mori,  une  cause  de  droit  ctdeH* 

bcric  ! 

•  Si  les  conseils  de  aiscipline  ne  sont  plus  nos 
ju^,  disent  les  avoeaUt  iln'iaplus  pour  nous 
d'mdépendance,  d'honneur,  ae  tftrelé;  plut  de 

cet  eiamen  bien\eillani  et  paternel  de  nos  an- 
ciens} plus  de  celle  appréciation  en  faniille,  ou 
cnaque  considération  est  mise  en  balan<  e  ,  ju 
toute  une  vie  se  montre  à  côté  d'un  seul  fait! 

•  Toutes  les  réputations  ne  sont  pas  radieuses, 
éclatdiiles ,  et  totjtis  eipeiulant  veulent  être 
protégées.  Les  cours,  souvent,  connaissent  les 
avocats  par  l'audience  et  par  le  tableau,  plus 
que  par  la  vie  privée  ;  et  pourtant,  c'est  par  la 
sainteté  de»  mœur^  qu'il  faut  surtout  jnser  l'a- 
vocat .'Voyez  d'ailleurs  quel  droil  e\urt>ilaiit 
est  réclamé  au  nom  des  cours  !  Un  droit  absolu 
sur  tout  les  avocats  du  ressorti  AIrisI,  ft  cin- 
qnmte  ou  soixante  lii  ues  de  dislani-e,  p^iir  nn 
tail  tlo  di>npline  ,  c'esl-à-dire  puur  un  fait  qui 
n'est  ni  un  crime,  ni  un  délit,  ni  même  une 
contravention  (  autrement  ce  serait  aux  tribu- 
bunaux  d'en  eonnaltre),  un  avocat  acre  trtdnti 

direclemeiit  em  ■)Ut  rn>ale ,  jugé  el  peut-être 
rajé  lUi  tableau,  dcNbonorc,  ruiné  en  premier  el 
dernier  ressort!  Kl, pour  le  moindre  délit,  pour 
un  délit  do  chasse,  il  i  a  deux  degrés  de  juri- 
diction !  En  vérité,  les  délinquans  sont  fet  mkat 

traités! 

•  Au  contraire ,  que  risquent  les  cours?  Ou 
l'on  Juijcra  bien,  et  dlc»  seront  délivrées  du 
fardeau  de  prononcer  elles-mêmes  :  ou  l'on  ju- 
gera mal,  et  elles  inflrmeront  sur  rappel...  en 

dernier  rt  ••sori..  .«ouverainemi-nt...  et  parron- 
séquenl  avec  toute  la  puissance  qui  leur  appar- 
tient légitimement. 

•  Ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  ntlt  Inconvéninti; 
el  dans  le  premier  on  se  crée  d'itieitricàbirs 
embarras  ! 

•  Uu  a  parié  de  ce  qui  se  pratiquait  autrefois, 
pour  en  Induire  que  les  parlemens  eterçaieni 

une  ceiisuie  directe  sur  les  avocats  ;  clqu  ain?i, 
a\oir  rendu  à  eeu\-ri  leur  ancienne  disi  ipiine 
n'avail  pas  en  poui  ul>jrl  de  di  pmiiiler  les  mur* 
d'un  droit  qui  leur  apparlicul  de  toute  ancicfi- 
noté. 

»  Me^-ieiirs,  !'ex<  m[)le  a  été  mal  choisi  :  per- 
mctle/.-niui  de  le  replacer  Sous  vos  yeui.  ixi 
cteniple.  rapporté  dans  l'ouvrage  intitulé  :  /;  > 
fetiion  d'avocat  (  t.  1",  ]>•  ^''Ji  emprunté  a 
Carré,  savant  professeur  de  l'école  de  Rehtie<. 
dans  son  J'raiié  de  ta  compeUnee  [i-  \",  p.  4ïi  . 

«  Autrefois,  dit-il,  lor.-qu'un  avocat  s'ei.in 

•  oublié  au  point  d'avancer  des  propo.i^itiors 

•  coutrairct  aux  lois  du  royaume  (ibronsliio- 
»  tlonnelles  par  conséquent  ) ,  l'ordre  les  désl- 

•  vouait ,  et  ce  désaveu,  donné  publiquenie:.! . 

•  ùiail  pour  l'auteur  une  peine  dont  on  doit 
»  sentir  toute  l'efflcaciié.  Nous  en  consignêfoo» 
»  ici  un  exemple  puisé  dans  les  annales  de  notre 

•  barreau  brelon.Kn  1775,  le  bâtonnier  de  f'of- 

•  die  fui  mandé  a  la  coui  ,  au  nijcl  d'un  ni' - 

•  uiuire  signé  par  un  avocat,  et  qui  renfcrinaii 

•  plusieurs  propositions  condamnables.  La  cour, 
■  par  l'organe  du  premier  président,  déclara  au 
>  bâtonnier  qu'eU«  était  persuadée  que  l'ordre 
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»  àm  vnnU  n'admleiall  ianali  d«  propo$t- 

»  ftoBi  eonttalret  in  uM  doetrteé  de  l'égli>e 
»  et  lui  rérilablcs  maximes  du  royaume;  elle 

•  enjoisnit  au  bâtonnier  d'assembler  l'ordre.  > 
»Ltt  Mlonnier  répondu sur-le-rhamp  en  ces 

terme*  :  •  J'assemblerai  l'ordre  des  avocats ,  cl 

•  Je  lui  donnerai  les  inteniions  de  la  cour  ;  mais, 
»  instruit  comme  je  le  suis  des  sonlimens  de 

•  tel  ordre,  n'aurail-il  point  de  justes  rcproclies 

•  à  me  Ukrtt  il  Je  dilKrais  un  moment  à  vous 
»  asrarer  de  ion  éloignemenl  pour  toutes  les 

•  maxfmei  fmtses  ou  suspectes,  de  son  aila- 

•  chement  aui  vérllaMe-,  et  de  Ml diipOilUoBS 

•  à  ne  s'en  écarter  Jamais  ?  » 

•  L'ordre, déliliAraBC m  wrapport  de  sun  bà- 
UHUier,  arrêta  que  son  chef  se  rendrait  à  la 
cevr,  accompagné  des  plus  anciens,  pour  re- 
lHMlve!er  les  scnlirihoiis  (Imt  les  avocats  ne 
frétaient  Jamais  écartés  et  ne  s'carteraientja- 
mtfl;  ajoutant  qiiC«  attaché  inviolablemeut 
m  MSimes  du  rofaiime  et  de  l'église  de  Fran- 
ce, Tordre  n'adoptait  aacuoe  des  propositions 
que  la  cour  a\.iit  iroiivéei réprMwoaiblei  diu 
le  mémoire  de  rau>ral... 

•  Cet  exemple  ne  prouve  pas  que  {•'s  avocats 
tassent  privés  du  droit  d'être  Jugés  par  leurs 

Cirs,  ni  que  le  parlement  se  crût  en  droit  de 
I  condamner  directemorit  en  jiremicr  et  der- 
lier  ressort;  il  prouve  le  contraire,  tin  eOTet,  le 
MtoMiier  n'a  pas  été  mandé  discipllnairemeni, 
■i  même  l'avocat  Inculpé.  La  cnùr  a  reconnu  le 
•  droit  que  l'ordre  avait  de  iuger ,  on  ordonnant 
de  l'assembler  pour  qu'il  pût  se  prononcer  ;  et 
#ca4  ainsi  qu'on  a  procède.  ■  J  'assemblerai  l'or- 
•dre  del  avoctU,  »  répondit  le  bAtonnier.  Et  les 
avocats,  après  en  avoir  délibéré,  ont  déclaré 
adhérer  aux  maiimes  de  la  ,  et  la  cour 
elle-même  $'e>l  «cnlie  fbtlUlée  de  tOttle  l'éDeT- 
fie  de  celte  déclaration. 

•  Cet  exemple,  ^nlfl  Carré,  prouve  combien 

•  étaient  noMel  ce$  communications  de  la  ma- 

•  fittratme  mtc  te  barreau,  et  avec  quelle  diii- 
»  caiesse  s'eierçait  la  discipline  )>oWieniaia- 

•  tien  des  maximes  du  royaiimc.  > 

»  A  ces  réflexions  du  jurisconsulte  breton, 
colfahoraieur  du  célèbre  ToulUer,  Je  joindrai 
celles  qne  Je  trouve  eiprlmcc»  dans  un  discours 

frononcé  de>ant  la  conférence  des  avocals  de 
ans  par  le  bâtonnier  de  1829.  Après  avoir  rap- 
pelé la  noble  déflniiion  de  ravocat,  que  nous  a 
laissée  Hetirion  «le  Pensey,  avocat  lui-même, 
l  oraiLur  disait  à  scs»Jeunc8  confrères  pressés 
autour  de  lui  :  —  «CeUe  hau;e  estime  que 

•  Ueoriun  de  Pensey  accordait  aux  avocals, 

•  ramHfé  qu'il  avait  eoiliei=vée  potir  plusieurs 
»  d'entre  eux  ,  ce  puissant  encour.igonient  (ni'il 
»  accordait  aux  plus  jeunes,  versant  pour  eux 

•  tous  les  trésors  de  son  iinuK  ii>e  ci  iiilili('M, 
»  avec  une  sûreté  de  mémoire  cl  une  orécisioa 

■  dans  ica  dates  qu'il  a  eouicrvées  Jusqu'au 

•  dernier  moment;  Innt  d'avantages,  fjii  -  les 

■  plu*  habiles  trouvaient  dans  le  cuiionerce  ai- 

•  mal* le  de  cet  homme  suiiériciir  lions  ramé- 

•  mmlt  à  titre  de  réciprocité,  à  vutis  rappeler 

•  iMif  S*  rttpeel  que  moti»  ûewM  à  not  tMgtttrott. 

•  l'n  de  nos  plus  ti^ut  ailleurs  français,  Jeau 

•  I)e!>fiiarcs,  (]ui  é<  rivait  en         et  (jul  nous  a 

•  laissé,  sous  le  tllrC  de  Dtcltioni,  une  suite 
m  d'adages  et  d'abborismts  du  f>alait,  a  mi&  au 

•  aomBrt  de  m  Maximes,  que  II  adtocatt  doi- 

•  veni  acrjUi  rir  t  t  qarder  Cainour  <!u  ]\i  hjc-  Kn 

•  elTei,  tous  gagnent  dans  cet  lieureux  retour 

•  d  égards,  de  bienveillance  mutuelle  et  de  sen- 

•  liittena  affeclnena  x  les  hommei  l'en  trouvent 

•  Mcis .  et  Ica  afUrei  iUsii.  Celle  tottwlté 


•  Téeiproqna^ilMait  surtout  antrefoia....».* 

•  Celle  fntmitè,  tnessieurs,  pourquoi  n'exli- 

lerail-elle  pas  de  nionie  aujourd'hui?  Ce  con-  *• 
seil.que  donnait  Jean  Uesmares  aux  avocats, 
en  1372,  qvl  dUlt  ttO  temps  de  troubles  et  do 
factions;  ce eoiiieil,que  répétait  le  bâtonnier, 
en  1829,  à  la  veille  d'une  grande  révolution.  Je 
le  redis  encore  aujourd'hui  :  l'iàon  de  la  ma- 
gitlraiure  ei  du  barreau.Ma'is,  pour  cela,  que  cha- 
cun reste  dans  son  droit  :  aux  conseils  de  dis- 
cipline, juges  naturels  de  l'ORDItE,  le  premier 
degré  de  juridiction  sur  ses  membres  ;  aux  cours 
d'appel  le  dernier  renorl  ai  la  aonvcralnelé  de 
la  dticisiun. 

>  Dam  ces  circonstances  et  par  ces  considé- 
rations, nom  eitUnom  qa'U  j  a  lieu  d'admettre 
le  pourvoi.  • 

Conformément  i  ces  conclusions,  la  cliambie 
des  requêtes  prononça  l'admission  du  pourvoi. 
—  L'affaire  fut  en  eoÎMdqiMOce  parlée  devaul  ta 
chambre  civile. 

M.  le  procureur  générai  Diipin  se  prononre 
pour  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  r  nali'. 
Il  reproduit  en  grande  partie  la  discussion 

Su'il  avait  déjà  développée  devant  la  chambre 
es  requêtes  ;  et,  toutefois.  Il  lafortitie  par  plu- 
sieurs argumens  dont  nous  allons  présenter 
l'analyse. 

M.  iJupin  orouve  que  le  décret  du  30  mars 
1808,  s'il  a  pn  être  un  instant  applicable  aUx 
avocats,  a  cessé  de  pouvoir  être  invoqué  contre 
eux  du  moment  que  ce  décret  a  été  remplacé 
oar  celui  du  14  déc.  ISiO,  qui  a  organi>(^  la  pro- 
fession d'avocat;  que,  de  cemomeut,  ce  décret 
de  1810  est  defenu  la  seule  règle  de  la  profes- 
sion, de  même  que  la  loi  du-SS  vent,  an  XI  est 
restée  la  loi  spéciale  du  notariat  :  il  fait  remar- 
quer que  l'art.  103  est  rot  '  ^(  •.il.  ioenl  appli- 
cable aux  huissiers,  et  cela  parce  que  le  décret 
du  14  juin  1813,  relatif  i  leur  organisation, 
contient  un  article  exprés  (art.  76',  portaui 

an'Il  n'est  dérogé  par  la  présente  loi  à  aucune 
es  dispositions  diea  art,  101  al  10),  déer. 
30  mars  1808. 

•  Cela  est  si  vrai,  dit  M.  le  procureur  géné- 
ral, que  par  arrêt  du  4  fév.  1834,  rendu  confor- 
mément à  mes  conclusions,  la  chaibbre  des  re- 
quêtes a  Jugé  que  ce  même  décret  orgaiiKlne 
des  huissiers,  du  14  Juin  1813,  ayant  tracé  des 
régies  relatives  à  leur  résidence,  les  cours 
royales  avaient  êlé  dépouillées  du  droit  qui  leur 
avait  été  aiii  ibué  à  cet  égard  par  l'ordonnance 
du  18  juin  isii,  [larce  que  le  discret  de  isi  t, 
étant  une  règle  organique  et  générale,  avait  né- 
cessairement anéanti  les  dispositions  dtllé- 
Heures.  Il  faut  donc  faire  le  même  raisonnC- 
nienl  en  faveur  du  décret  de  181  (»,  qui  â  réf^!!*- 
nieute  la  profe>siijii  d'avocat  ;  ou  si  1  on  Vrji, 
en  faveur  de  l'ordonnance  de  iKii,  d autant 
plus  que  ni  ce  décret,  ni  cette  aixIonnaïU'é,  w 
renferment,  en  ce  qui  louche  les  avor.ils.  a'.u  tut 
article  qui  dise  pour  eux,  cotnmc  le  dêcr»  I  île 
1813  a  ju^ê  II  cesvaire  de  le  dire  pour  les  huis- 
siers, qu'il  n'est  pas  dérogé,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, A  rexécution  de  l'arL  103,  deer.  1808. 

k  Loin  de  là,  le  décret  et  l'ordonnnnce,  ên 
chargeant  les  conseils  de  discipline  de  n^trifilPr 
mules  les  infi  ai  cl  les  faii;es  des  avocals, 
n'admettent  que  deux  exceptions,  savoir  :  pour 
lA  cas  d'atidiMice  et  potir  les  déins  .  doilé,  lobt 
le  reste  deriieiirc  dans  la  compétence  des  éort- 
seils  do  discipline  ;  ces  conseils  peuvent  être 
saisis  de  deux  manières  :  ou  d  urtli c,  ou  par 
une  plainte  qui  leur  serait  déiérée;  mais,  de 
;  qiiet.|qelhailiêlt(itt11«ll>iêllipiisl».  Illtollfet- 
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tenttellemeitl  Ws  Juge»  en  premier  ressort,  le 
tribunal  de  première  instance  de  I  avocat  io- 
c'iilpé  ;  c'est  le  jury  devant  lequel  il  doit  d'atiurd 
paraitre  et  s'eipliqucr,  iL  ce  uestquc  par  appel 
de  ravoctl  ou  da  procureur  génëril  que  l'af- 
hire  peut  èire  portée  devant  l  i  <"ii  royaU*, 
qui  devient  alor'i  In  scrond  degré  de  jiiridiclion, 
mais  qui,  daîi»  aucun  cas,  né  peut  cire  saisie 
ilc  la  dimculié  avant  que  le  premier  degré  de 
juridiction  n'ait  été  i^puUé.» 

M.  le  procureur  gcuérel  éUWIl  ces  principes 
l»,ir  to  u Ml  T  U  me,  soit  du  décret  de  1810,  soit 
ili'  l'or  ionnauce  de  182*2  ;  il  montre  ensuite  à  la 
ciiiu  que,  si  M  Jurisprudence  a  pu  paraiire  iii- 
eertaiiie  dans  quelques  espèces  qui  n'ont  aucune 
•nalogie  avec  cdle-el,  elfe  a,  par  mu  arrêt  du 
2&  déc.  lS2r),  posé  nettement  le  principe  qu'un 
avocat  n'avait  pas  pu  cire  traduit  devant  les  tri- 
bunaux pour  un  fait  de  discipline,  ayant  que 
le  conseil  de  disciplioe  D'cùl  été,  au  préalable, 
appelé  à  statuer.  Il  diseute  les  motifs  de  rarrfrt 
de  compôieric*'  dt  l3  nr  royale  de  Paris,  et 
fttt  ressortir  l  oppusitiuii  qui  eiiste  outre  les 
motifs  de  cet  arrêt  et  ceux  de  la  ct»ur  cassa- 
tion, dont  il  Vient  de  donner  lecture.  Il  relève 
le  considérant  par  lequel  la  cour  royale  avait 
dit  qiK'  11-  ]n-i'i-ur(Mir  :*'éfiéral  nc  peut  pas 
•  être  oblige  de  adresser  au  conseil  de  disci- 
»  pline,  et  d  aUcndre  »a  décitlOO  pPOT  s^sir  la 
»  eour  par  voie  d'appel.  • 

■  Par  voie  d'appel  I  reprend  M.  Dupin.  Mais 
dans  toutes  les  alTaires,  et  pour  les  affaires  les 
plus  Importantes,  les  cours  nc  sont  pas  saisies 
autrement;  elles  s'appellent  cours  royale»  par 
honneur  ;  elles  sont  en  réalité  cours  d'appel,  et 
c'est  pour  la  première  fois  neut-être  qu'une 
rour  aiirail  cru  voir  un  signe  d'infériorité  dans 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  qui  a  tou- 
jours été  cooiméré  comme  l'apanage  de  lasou- 

vpraiiiclt'î  ! 

CcLlo  marche,  dit  encore  l'arrêt,  serait  con- 
traire à  la  ili^iiilc  de  la  cour  !  Muis  II  est  facile 
de  montrer,  et  Je  le  ferai  dans  uu  instant,  que 
le  droit  résultant  du  dcrret  de  1808  est  bien 
moins  favorable  à  la  dignité  des  cours  que  la 
eltualiuii  où  W$  place  l'ordonnance  de  1822. 

I,a  prétention  i!  la  cour  royale,  par  îa  dis- 
tinction qu'elle  i  clTorcc  d'établir,  aurait  pour 
ellét d'amener  la  confusion  dans  la  législation; 
et,  au  lieu  d'une  règle  flie,  Invariable,  d'intro- 
duire une  sorte  d'anarchie  dans  l'application 
des  réglemens.  Eu  effet,  cette  cour  n  l  i  [n m] 
pas  le  décret  de  ISOit  inlégralemeui  i  clic  en 
prend  seulement  ce  qui  lui  plaît;  elle  n'accepte 
pas  l'ordonnance  de  1822  dans  son  entier,  mais 
seulement  à  quelques  égards  ;  elle  prend  de 
tout  un  peu,  pour  en  construire  le  Jioii  excep- 
tionnel qu'elle  prétend  ctercer.  Aiu^i^a  l'oidon- 
nancede  l83S,eUeemprunte  la  pénalité,  la  peine 
deraverlisscmcnl  qui  riait  inconnue  en  1808;  «t 
elle  méconiiail  la  juridictiuii  des  conseils  de  dis- 
rîvlinc  établie  par  l'ordonnance  qui  n'existait 
pas  en  1808  :  elle  emprunte  au  décret  de  180S 
le 'droit  de  Juger  les  avocats  en  premier  et  en 

dernirr  ressort,*  et  elle  oublie  que  re  décret 
comportait  on  recoure  au  garde  des  Aceaux.  qui 
est  incompatible  avec  l'ordonnance  de  1822  et 
avec  nos  idées  d'aujourd'hui. 

Ainsi  elle  fsil  la  loi  au  llev  de  la  suivre.  Ce- 
|i(  ii  ij,inl  les  lois,  comme  les  contrats  cl  les  actes, 
sont  indivisibles;  toutes  les  disp<isilions  qui  y 
sont  énoncées  se  balancent  et  fui  im-ni  la  cundi- 
lion  f  mie  de  l'autre  ;  il  n'est  permis  d'en  pren- 
dra et  dfl  n'en  r<^eler  qu'une  partie.  SI  le  dé- 
erat  de  ISM  eal  iM^vun  en  vigueur,  prenonii- 


parle  de  la  dignité  de  la  ma|islraiure,  et 
oit  la  trouver  dans  l'exereire  du  droit 


le  dans  son  entier;  les  cours  seront  saisies  de 
prime-abord  :  il  n'y  aura  pas  de  recours  en  cas- 
sation, mais  dn  moins  il  y  aura  recours  an  mi- 
nistre, qui  pourra  infirmer  leur  décision.  Si,  au 
contraire,  c'est  l'ordonnance  de  1822.  allexauit 
conseils  de  discipline.  Juges  en  premier  ressort, 
et  vous  irez  ensuite  aux  cours,  mais  seolenuml 
sur  appel.  Mais,  je  le  répète,  prmdreé  volonté 
et  capricicutsmciit  une  partie  «le  cliacutin  de 
CCS  deux  législations,  c'cal  la  ce  qui  conipléie- 
rait  l'excès  de  p<)u>oiret  par  suite  l'incompé- 
tence; car  il  est  évident  alors  que  le  pouvoir 
qu'a  exercé  la  eour  royale  v'cM  pas  le  pouvoir 
tel  que  la  lo  i  le  lui  a  déféré,  mais  lel  qu'elle  le 
l'est  allriluie  elle-même. 

•  Je  terminerai  par  une  dernière  réflexion. 
L'arrêt 
elle  croit 

conféré  par  le  décret  de  lSn<>,  plus  que  dan> 
celui  qui  lui  est  attribué  par  l'ordonnance  de 
1822  !  Kt  cependant  11  es(  Vrai  de  dire  que  dans 
le  système  de  l'ordonnance  de  1822,  la  dignité 
de  la  m.i;!istrature  est  efTicacenient  et  suflQsani- 
meut  prulc'tice  par  le  droit  de  juger  sou>eiaiiif 
ment  et  en  dernier  ressort  sur  l'appel,  tandis 
que,  par  le  décret  de  iSOi^,  sa  décision  peut  être 
rentriorc  par  le  ministre  qui,  dans  le  système  de 
ce  décret,  ei>l  \rainienl  juge  de  l'appel  des  ronrs 
royales.  Ainsi  dans  le  système  de  ce  décret  les 
cours  n'étaient  pas  souVerainei«  ;  elles  le  sont 
dans  le  sx*(éme  de  Tord,  de  1822.  La  profesiiou  . 
d'avocat,  au  contraire,  si  on  la  prive  du  [iremier 
ressort,  attribué  au  conseil  de  discipline,  est 
blessée  dans  son  e>sence,  on  la  dénature;  l'avo- 
cat est  dépouillé  de  la  première,  de  U  plus  noble, 
de  la  plus  utile  garantie,  il  est  plus  mnllraité 
que  le  délinquant  le  plus  obscur. 

•  Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considé- 
rations,  non»  estimons  qu'il  va  Itcu  di6  CUaer 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris.  » 

Du  22  JUiLL.  1834j  arr.  cour  cass.,  ch. 
eiv.  (I)  ;  HM.  Vergés,  rapp.;  DupIn,  proe.  gén.» 

Scribe,  av. 

•  L\  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil],  —  Attendu  que  l'ordonnance 

royale  du  20  nov.  en  instituant  un  consril 
de  di'Ciphne  daii>  l'ordre  dc>  a>ocats  et  ru  iu- 
\csii  iiii  (  conseil  d'une  juridiciion  discipli- 
naire, en  premier  ressort,  a  disposé  par  son 
art.  lô  que  le  conseil  réprimerait  d'office^  ou  SUT 
les  plaintes  qui  lui  seraient  adressée^,  les  infrac- 
tions et  Us  fautes  commises  par  les  avocats  ins- 
crits au  tableau;  —  nue,  dans  l'ejpécc.  a  l'oc- 
casion d'un  rail  de  ce  genre,  qui  n'était  pas  de 
nature  à  être  déféré  an  conaeif  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  stir  la  plainte  d'iinp  partie, 
la  cour  loyale  de  Paris  a  pu  considérer,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général,  l'omission  de 
statuer  d'office  par  le  conseil  de  discipline, 
eomme  un  rcfùs  Implicite  dViercer  une  juri- 
diction disciplinaire,  et  prononcer  elle-mi-me 
sur  le  fait  qui  lui  était  dénouée,  sans  violer  ui 
les  régies  de  sa  compétence  ni  aucune  loi  ;  — 
Donne  défaut  contre  le  procureur  gcuérai  à  la 
cour  royale  de  Paris  non  comparant;  joint  ce 
défaut  au  principal  et  y  fai^int  droit,  rejette  la 
demande  eu  cassation  formée  par  M"^  t'arquin. 
en  sa  qualité  de  bâtonnier  de  l'ordre  des  avo- 
cats À  la  cour  rojaiie  de  Paris,  —  (:o.nda]|.%ic 
ledit  M*  Parquin  i  t'Mnende  de  300  fr.  envct* 
l'état,  etc.* 


Four  cotuptèter 
dAnnerom  la 


CMle  afatne, 
Isa**  te 
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COUR       CASSATION.  H  Juilkl.: 
Iji  piftetiptkm  mmrn^f  iféUit  par  rcrf.  H>  i , 

C.  rér..  rrlalirrmrtît  a  t  actitm  en  dnninu- 
tum  dr  prix  pour  défaut  de  contenance  de 


liuz^tte  de»  tribunaux  du  ?i  Juill.  — Cimtril 

df  <{iiripitmr  dr  Fordrr  de$  atorutt  de  Ptiru  —  l*r»»- 
««(l-Ti*^  lie  M.  Arrhambaull,  dojen.  —  S«*«nce  du  -'•{ 
jtiil.  IH-H.  —  Prole>Uilinfi  du  conseil  contre  une  itn- 
Ifttmim  de  rarréi  de  taewwiie  eaiMiiM  doX  juitl. 
-  L'M  I8M,I*  13  jvill.,  te  ««McU  de  ditcipliw  d» 
rMike  éet  avocat*       réuni  dan»  le  lieu  ordinaire 
d^*^  *6Êner»,  sous  la  prwidetire  de  M.  le  doyen.  — 
Lfrluff  a  è(«*  (initi-M-  (!••  I"jrr>-i      |.i  (  our  (!••  o.i^v.î- 
t'Cn  remiu  le  2".*  «lu  iii'^ih'  nmi»,  xur  te  |>our«oi  fornie 
(jr  M'  l'arqinn.  —  Il  .i   •  ■  t  »|»<»-.c        l'arrM  inipri- 
ouit  au  rooseil,  qui  n'êlait  pa»  rn  cau-e,  le  reprorbe 
#n«ir  néf  lifté  fteetWpIlMeinent  des  devoirs  qui  lui 
Haï— I  infoiét  MB— e  cona  (Jitci^iaaire,  pwMia'oa 
•  tkêtthé  i  JaUMir  «•  /«tl,  par  rdle  tnpvlatieii  de 
■éfttjenre,  un  empiétement  de  juridiction  i|ue  la 
eaar  de  ra«Miion  ne  pouvait,  diaprés  su  propre  ju- 
ri»priid'-nco,  jijs!ifi*»r  rn  rfr"i7;  sur  tjuoi,  le  c  <ifi»eil, 
après  en  j»oir  délibère,  a  4>ense  (fue  le  simple  rap- 
prochcmenl  des  faits  et  des  dates  MifTisail  |K»iir  iik  I- 
In  dans  ta  plat  ériatanle  évidence  l'erreur  ni.ite- 
rMIa  svr  laqaeNa  repose  l'arrêt  de  rejet.  —  En  effet, 
!•  CMrfÉTMMe  ée»  avocats  a  été  ouverte  le  M  mv. 
IW.  «»Lt  dtoeevrs  qui  y  fut  prononce  par  le  bÂ- 
iaonier  titff  en  eiercice  n'a  ele  publie  que  par  les 
JoarnabX  do  59.  —  Le  (  ons-  il  de  ili>ripliiie  ne  dev.iit  ; 
tenir  séance  ijue  le  lujrili  suivant  i  dee.  —  Mais  di'> 
leSOnov.,  lendemain  de  la  publication  du  discours, 
l'activité  de  M.  le  procorear  général  avait  pteveque 
de  M.  te  piréiideai  Le|Miie*ia  mm  ecdeoMnce  portant 
hdleeileii  ém  Joor  et  de  nwaie  eè  M«  Parquin  pour- 
nit  due  cité  devant  la  cour  ;  cette  oritonnance  fut 
rendoe  et  la  citation  donnée  immédiatement  dans  la 
maiiiiéf  du -W,  a»ec  une  releril»' ■) mt  on  trouverait 
dilBcilemenl  un  aulre  eieiiiple.  Uev-iors,  ii  )  avait  ini- 
pos>ihi1iie  pour  \e  i  iin^eil  de  se  «;ii>.ir  d'une  [>oursuit- 
aui  était  déférée  à  la  cour.  Il  ne  pouvait  que  faire 
Oécliner  la  compétence,  et  il  le  fit  sans  délai*  —  Att 
■eeiaier  Joer  deeaéuece,  temardi  8  déc.,  les  mcn- 
mm  én  cvneril,  réonto  eoM  la  préeideiiee  de  M.  te 
dojeo.  If*  Par<|iiin  s'abstenant,  prirent  à  l'unnniiuite 
n  ÊftHé  iloiil  >on  i  les  l<Tiiieî*-: — «  (■onsnJtTanl 
^^âBctine  i|i>|M>siliou  |ei:i>l.itive  ne  eonfere  .i  i.i  i  our 
le  droit  (le  statuer  en  premier  et  »enl  tieure  de  jui  i- 
dieCteo  sur  di<^  faits  qui  seseraieni  pa>se>  hor^  de 
•MaBdience;  que  te^incipe  contraire  rvsuUe  for- 
■eWeMeyt  de  IwdoniMnee  de        — Considérant 
4|ee  M*  Par<]oiii,  en  arceptant  la  Juridiction  de  la 
eeor,  désrrterail  on  droit  qu'il  iiuporle  i  l'ordre  de 
OMintenir  ;  —  S.ins  -'orciiper  du  met  île  d'une  plainte 
dont  il  peutuvoir  n  ronnatire  plus  tard,  —  Arrête  a 
l'unanioiite  que  M'  i'ai<|iini  .Iml,  d.iii>  l'intérêt  de 
ferdre.  décliner  la  rompeleuce  de  la  cour;  —  Et 
peer  raasi6ter  dans  la  preseotatlon  des  inoyent, 
ceomei  M**  llaii|uiii«  Henitequin  et  Pb.  Dupio.»— 
Le  Jeudi  eoîTant ,  M*  Parquin ,  ewialé  de  m»  MaH- 
içuin.  f!.-nnequin  et  Ph.  Dupin,  se  présente  devant  la 
rour.  —  De  i'arrèt  iut*me  île  la  i  our  résultent  les 
faits  suivons  :  —  M.  le  prcsidnii  .i  1. m  itulf  .i  M'  P.ir- 
qain  s'il  se  reconnaissait  uuii  ur  du  discours  pro- 
tOOli  h  l'ouverture  de  la  conférence  des  avocats  le 
ISmv.  dernier,  tel  qu'il  e  eie  insère  daua  la  UauUe 
dre  twammmmgt  du  tewteiMiin.  — M*  Paniuia  a  dit 

S»  s'il  répondait  é  cette  qHeella«,cenrét«ttqiW|Mr 
érevire  pour  la  cour,  mais  tant  oue  M  réponie  pttt 
auciiiieiiieiil  cngacer  la  discti  sinn  au  fond,  et  préju- 
dicier  au  decliiialoire  qu'il  t  iail  djiis  l'intention  do 
proposer. — Apres  la  re(x)ri>e  il--  >l'  l'an|uin,  M*  Mau^ 
(oin  »'e»l  levé,  a  pris  et  dépose  les  oonclusions  len- 
diot  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  se  déclarer  purement 
et  eimpleniciil  ineonvéïente,  sauf  à  M.  le  procureur 
géoér^  i  so  pourvoir  almi  qvll  avieerall.  Cia  c««- 
elusions  ont  été  développée  par  loi,  et  eombettuet 
«vec  in«tance  par  N.  le  procureur  généTRl.  —  Ainai,  * 

XXVI. 


I  niimeubit  vendu,  e$t  applicable  au  M«  ou 
r.irdoii  «H /Mm  aur  un*  eûwmUon  par- 
ticulière comme  à  eelm  «m  «fit  repae  «m/-* 
quement  iMr  (a  fo^  (i,. 


d<^s  It^  début  de  ces  triste;)  di  lul»,  le  .  on-.  il,  loin  de 
déserter  la  jundirtion  qui  lui  était  conGt^«>,  la  revrn- 
dii|ujii  awr  e.iliiie,  mai»  avec  force.  —  Il  est  i  re- 
mariiuer  que  yi.  le  procureur  géoéral,  qui  rooMit- 
sait  bien  le  motif  de  ses  pouranHee,  n'a  pas  pensé  on 
seul  instant  à  IcafMider  wr  .nw  prétendue  ité^M- 
(tenre  qu'il  «avait  bien  M'etisler  pas.  Il  a,  au  con- 
traire, ilf-lare  n\«  e  une  netteté  qui  avait  h-  i;i<Tiir 
de  la  franchise,  i|ue  s'il  av.«ii  saisi  la  cour  directe- 
ment, c'est  que  la  dicnile  i|.-  t  e  corps  de  magistra- 
ture lui  avait  paru  )  Cire  intéressée.— L.a  cour  ro)ale 
elle-uiénie  n'a  point  cbercké  dam  de  vains  subter- 
fuges le»  prcteiiea  de  te  eon»éleBCO  qa'elle  s'atui- 
buait.  Sam  adreMer  au  eonaeil  te  reproche  de  lenteur 
ou  de  déni  de  Justice,  elte  a  proclamé  :  —  •  ijtic  les 
cours  et  tribunaux  ont  sur  tous  ccui  riui  coneoureiii. 
dans  l'ordre  de  leurs  attributions,  à  I  administraiioi! 
d<;  la  justice,  un  droit  de  surveillance  et  do  repres- 
sioii  |i,ir  \«ir  ,je  discipline.  .  ;  — Que  la  Juridiction 
direciH  appartenant  aux  cours  et  iribonaai  trenva 
sortappHoatioa  Mtwolte  loreqn'nn  avocat  est  inenipe 
d'avoir  mmqfté  an  mpooi  i(p/ik  doit  à  la  eour.  et 
dont  il  a  pronto  de  m  jMnais  ^éearter  ;  —  Que  le 
procureur  peneral  ne  peut,  dans  ce  cas  i^ire  oblige 
de  s'adresser  au  con»i?il  de  disripline  t-i  •!  attendre  sa 
decisiuii  H)ur  saisir  la  cour  par  la  \uie  d'appel  ;  que, 
dans  ce  système,  l'action  du  ministère  public  pour» 
rait  Hn'  paralyset^  par  l'inertie  du  conseil,  CMIlro 
laquelle  la  le«;islatioo  neprononwraitaaoaoreeottre; 

—  Que  cette  marebe  serait  éMlwwnl  eentraire  à  la 
dignité  de  te  cour,  qui  ne  saurait  être  réduite  à  at- 
tendre d'un  corps  placé  sous  sa  surveillance  la  ré- 
pression (li  s  .iries  d'irrévérence  dont  elle  aurait  éto 
l'objet,  et  qui  est  investie  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires [K)ur  faire  re^()0(■l<•r  son  .lutorite.  ■ —  t/etait 
là  du  nioins  une  simple  erreur  de  droit  !  —  La  cour 
de  caasalhm  oUo-oiéroe,  section  eivite,  l'avait  pro- 
damé  pir  sa  JoriifnMtence  dans  «M  eansa  401  oO^ait, 
avoo  la  came  aetnelle,  une  parfiiite  analoRte.  —  Le 
conseil  ne  dut  point  hésiter.  l>épositairc  et  défenseur 
des  droits  de  l'or.Ire,  il  prescrivit  à  M*  Parquin  de 
SI'  ponrM  ir  «ti  cassation.  —  L'arrêté  fut  eiecute. — 
Le  poiirv'M  Inrine  fut  admis.  —  Il  a  etc  porte  à  la 
section  riv  lie  — Le  rnnseil  a  assisté  aux  discussions, 
et  leinomne  par  sa  présence  qu'il  revendiqmit  son 
droit  de  juridictiott,  et  qu'il  était  prêt  à  rnoroer.— 
Ainsi,  dépote  te  cowweBoenwnt  Jmqo'i  te  Bn,  il  aTy  • 
a  w  ni  lenteor  ni  tiéeltstton  dam  sa  marche,  et  te 
procès  lui-même  n'existe  que  parce  que,  dès  le  prin- 
cipe el  sans  interruption  depuis,  le  conseil  a  voulu 

r.' i  j  ln  1  1  mission  qu'on  l'accuse  d'avoir  délaissée. 

—  Aussi  les  juges  du  fait,  <|ui  ont  prétendu  exercer 
une  juridiction  exclusive  de  celle  du  conseil,  ne  loi 
ont-lis  jauMiis  adreiae  aucun  reprocbe  d'omteiieM* 
Bt,  chose  sinioliérel  ee  sont  1rs  Jumt  éa  dioH  qoi 
ont  créé  cette  aeensetiOB.  —  Les  faits  sont  rétablis, 
n  a  sofll  de  raconter  poor  réfuter.  Les  raîts  et  les 
dates  ont  une  puissance  que  rien  ne  peut  détruire. 

—  Dans  cet  état  de  choses,  les  tnenibres  du  conseil 
de  discipline  ont,  .i  l'uiianiinite,  proteste  contre  l'im- 
putation qui  leur  e^i  faite  dans  l'arrêt  de  la  section 
civile  de  la  «Hir  de  cassation  ;  et,  forts  de  la  cons- 
cience qo'ite  n'ont  point  irabi  leurs  devoirs,  ils  aou^ 
mettent  le  nrésrat  exposé  à  l'appréctetlon  de  leur< 
confrères ,  leurs  pairs  et  leurs  juges  naturels.  ■  — 
Ajoutons  enfin  ,  (primmediatement  après  l'arrêt  qui 
rejetait  son  pourvoi,  M»  Parquin  crut  devoir  se  dé-  •, 
mettre  de  ses  fonctions  de  bdtonnier,  mais  i|u'il  f:it 
réélu  quelques  jours  .-«près  par  Tordre  tout  eniier. 

(I)  V.,en  ce  sens,  Colmar,  2Umai  1817,  et  Agen, 
T  Juill.  m  (ot  MO  1833).  —  C'est  ce  que  te  cour 
de  cassation  a  de  nonveaningé  le  31  evr.  1R40  I" 
1810,  p.  86).  —  T.  amsi,  sem  oet  arrêt,  te  noie  qui 
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ErOUX  ClIATEVL  BT  Al  THK» 
C.  ÉPOOX  Dli!(GROTTE!!l. 

Par  êcle  da  it  Juio  1827,  les  épout  Desgrol- 
tfls  TeBdinat  «m  épont  Châletn  el  consorU 

une  portion  de  torro  située  à  la  iMartitiiiitic, 
u'ilsgarantireril  fornu-llcmciit  de  la  contenance 
c  treize  carrés  soiianle-cinq  pas. 
£o  Juin  1830.  car  ie  motif  qu'il  t  a?tit,  dant 
la  Matenanee  de  hmoienble,  déficit  d*nn  carré 
quarante  centièmes,  les  acquéreurs  formèrent 
contre  les  époui  Desgrollc«  une  demande  en 
iddaetioBoreporlionnelle  du  prix. 

Les  vendeurs  soutinreul  que  l'action  n'ayant 
pas  été  intentée  dans  l'année  du  oonlral,  alla 
se  trouvait  prescrite, conforménieDi  aoi  dUapa- 
sitions  de  l'art.  1922»  C.  civ. 

On  leur  ré|iendaW  qu'ayant  pris  dans  l'acte 
de  vente  l'engagement  formel  de  garantir  la 
contenance  as-signée  à  l'immeuble  vendn  ,  ils 
étaient  soumis,  pendant  trente  ans,  à  l'action 
qui  naissait  de  cette  slipuialiou  ;  que ,  si  l'art. 
1622,  même  Gode,  limite  i  une  année,  A  partir 
de  la  vente,  l'action  en  garantie  de  cnnienancc, 
cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas  nu  cette 
action  est  uniquement  fondée  sm  la  i<ii,  et 
non  i  celai  où,  comme  dans  l'espèce ,  l'action 
dtfrNe  des  termes  eiprès  de  la  eonventien. 

le  13  février  t83?,  jugement  du  trilmnal  de 
Fort-Royal,  qui  accueille  la  fin  de  non  recc- 
>oir  des  défendeurs  par  les  motifs  stiivans  :  — 
«  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  est  évi- 
demment celle  sur  laquelle  dispose  Tart.  Ida, 
C.civ.,qiii  c&igc  qu'elle  soit  intentée  dans 
l'année  à  compter  da  Jour  du  coutral ,  à  peine 
dt  déchéance t 

•  Attendu  qne  cette  disposition  ne  distingue 
point  entre  le  cas  où  l'obligation  de  garantir  la 
conieiidnre  résulte  pour  le  \endeur  d'une  pro- 
messe formelle  écrite  dans  le  contrat,  et  celui 
oA  elle  résulterait  teaicment  de  la  loi,  de  la 
régie  portée  par  l'art.  IfilO,  C.  civ.,  a  laquelle, 
au  cas  de  silence  de  l'acte,  les  parties  sont  cen- 
sée>  M'  icli-rer  ;  que  dans  les  deux  cas  l'action 
«  est  la  même,  action  personnelle  «x  veiuiUo,  pro- 
duite dans  le  premier  par  la  convention  for- 
melle, dans  le  second  par  la  convention  tacite, 
suppléée  par  la  loi  ;  que  cette  distinction  pro- 
posée par  les  demandeurs  n'a  aucun  fondement; 

•  •  Alteodu  que  ledit  article  fait  courir  ie  dé- 
lit de  déehéinee  du  Jour  du  eontral  de  vente, 
et  que,  dans  l'espère,  l'action  n'a  été  intentée 
qne  le  12  juin  iSiiO,  c'est-à-dire  trois  ans  après 
I  acquisition  des  demandeurs.  • 

Appel.  —  Le  16  août  18-32,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  la  Martinique,  qui  confirme,  en  adop- 
I  tant  les  motifs  des  premiers  juges. 
\    Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 

•  1184  et  2362,  C.  civ.,  et  fausse  applieatlon  de 
l'art.  1622,  même  Code.  A  l'appui,  l'on  a  dit 
d'après  l'art.  1619,  c.  civ.,  l  eipression  de  la 
mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
prix  en  faveur  du  vendeur  pour  l'excédant  de 
mesure,  ni  en  fkveur  de  racquéretir  i  ancnné 
diminutionde  prix  pour  moindre  nicMire,  qu'au- 
tant  que  la  difîérenre  de  la  niesuie  lédio  à 
celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vin;;  i  tn  , 
en  plus  ou  en  moins,  eu  égard  A  la  valeur  de 
la  letallté  daa  eldeU  Tendue,  s'il  n'y  a  eu  sti- 


Miveie  an  autorités.— Mais  les  parties  poorraleni» 
•lias  convenir  d'an  délai  plus  étendu  que  celui  d'une 
année  f  Parrét  de  I8i0,  qui  semble,  dans  ses  mu- 
tlfs,  admattOB  l'affirmative. 


1  pulation  contraire.  C'est  à  cette  disposition 
:  que  se  réfère  l'art.  1G22,  portant  •  aue  l'action 
j  en  supplément  uu  en  ditninuliun  du  prix  doit 
i  être  intentée  dans  l'année,  à  compter  du  joer 
du  contrat,  à  peine  de  déchéance.  En  ea«  de 
stipulation  formelle  de  garantie  de  la  conte- 
nance indiquée  au  contrat,  l'action  en  réduc- 
tion du  prix  pour  moindre  mesure  peut  être 
intentée  par  l'acquéreur ,  alon  mène  qise  la 
diflérettce  de  la  meaure  réelle  i  oelleeiprlmée 
au  cot/tral  est  moindre  d'un  vingtième.  Il  faut 
donc  distinguer  l'action  en  réduction  de  prix 
fondée  sur  l'art.  ini9  de  l'action  en  réduction 
fondée  sur  une  clause  spéciale  de  garantie  île 
la  part  du  vendeur.  Dans  ce  dernier  cas,  ce 
n'est  plus,  piiur  employer  les  expressions  d.; 
l'arrêt,  l'action  ex  vindiio,  mais  plutôt  l'action 
ex  stiptdaui,  dérivant  du  contrat,  et  diflérente 
de  celle  créée  par  la  loi.  Mais  ai  cette  action 
n'est  pas  celle  accordée  par  l'art.  IdiU,  si  eli»? 
prend  s  i  source  dans  la  <  (nncnlion  des  parliesi 
et  nulle  autre  part,  clic  ne  peut  pas  être  tom- 
mise  A  la  présomption  établie  spédalemeet  daM 
l'art.  16'22  pour  l'action  mentionnée  dans  l'art. 
1GI9  ;  c'est  à  une  autre  prescription  qu'elle 
doit  être  rapportée,  c'e.st-à-dirc  à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  qui  est  la  prescri|^i<w  de 
droit  commun  dans  notre  législation. 

Du  n  JuiLL.  1834,  arr.  cour  cass.,ei.  ffeq.; 
M.M.  Z  inniacoml,  prés.  ;  DcménerviHe,  rtpp.  j 
Tarbe,  a\.  gén.;  Emile  Moreau  av. 

•  LA  COUR  (après  dèlibéralkNi  en  le  ck«»- 

bre  du  conseil  ,—  Allendu  que  l'action  dont  il 
s'ajjit  est  une  aciiou  en  réduction  de  prix  rnn- 
dée  sur  l'itisuflisame  de  contenance  </c«  ter- 
rains vendus,  action  dont  rexereice  est  défini 
par  les  dispositions  de  l'art.  1622,  qui  dispose 
que  cette  action  doit  étro  intentée  dans  l'an- 
née à  partir  do  la  date  du  contrat  de  vente, 
A  peine  de  déchéance  ;  —  Attendu  que  l'art. 
Xd'i'i  contient  une  disposition  générale,  qu'il  ne 
distingue  |M>int  si  l'action  du  vendeur  est  foo- 
(lée  sur  la  loi  ou  sur  une  convention  particu- 
lière entre  les  parties;  d'uù  il  suit  que  l'arrél 
rendu  par  la  cour  royale  de  la  Martiniqne,  en 
Jugeant  que  l'action  des  demandeurs  aurait  dft 
être  intentée  dans  l'année  du  contrat  de  vente, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  dUpoil- 
tiens  de  l'art.  1622,  C.  civ.,—  Rmkttk.  • 


COUA  DE  CASSATION.  (22  juillet.) 

La  partie,  qui  aprh  «eelr  dénié  t'e:ti»$9nef 

(Tiitir  société,  consent  â  ce  que  le  ihbUHal 
de  commerce  nomme  des  arbHres^  renonce 
ptwtââunê  lelto  dinégaHtm. 

Dklpon  c.  Dclmm. 

Le  sieur  Delpon  père  et  fils  convinrent  eu 
IH-Jl  que  le  dernier  aurait  pour  cinq  ans  l'ad- 
miiiistraiion  d'un  atelier  d  aillneur  de  draps 
éubli  A  Carcassonne  i  qii'ii  jaréléverait  sur 
lea  revenus  i960  (t,  a  litre  d^ppoiniemeH*, 
et  en  outre  le  capital,  el  les  intérêts  a  h 
d'une  somme  de  2,8'»o  fr.,  qu'il  s'engageait  m 
avancer  pour  un  ail  à  feÉBl  de  subvenir  a« 
paiement  des  ouvriers  ;  que,  de  son  côté,  Delpon 
père  fournirait  le  matériel  de  l'ciablissemen*. 
paierait  U'>>  ini|iu>iiii>iis,  pourvoirait  à  tous  frais 
et  dépens,  et,  après  les  préiévemeus  exercés  p^r 
son  ffis,  prendrait  le  reste  des  rêvent»  jusqu'à 
concurrenre  de  1200  fr.,  et  partagaratl  «vcc 
son  ni.o  l'excédant  de  cette  somme. 

En  I8  i2,  des  contestations  s'élevèrent  «aire 
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1m  parties  :  1«  sieur  Delpon  père  assigna  son 
fils  alin  de  Domination  d'arbitres  pour  statuer 
»ur  lc$  iimmul»  nH  à  raifoa  d'une  aooMé 
vcrtatefoi  MNii  é<é  faraéeMitra  M  «l  tMi 
fils. 

Delpon  flis  contint  à  ce  qu'il  au  tribu- 
nal...—* Attendu  que  i'cMlicr  lui  •  été  loué  ou 
rédé  per  ton  père,  mm»  «Nverwi  eomllttoin,  tt 

qu'il  n'a  été  fait  aucune  soi  lf'io.  déclarer  l^y 
stoirlieude  nommer  des  arbi(res.  » 

Le  14  sept.  tH,{2.  jugement  du  Iribanal  de 
ommerce  de  Carca«soiiiie  qui....  <—  •  Gonti- 
dénnt  que ,  d'après  let  et|mealiMM  donuéet 
*Mr  !p  traité  verbal  intorxeim  entre  \c<  parties 
pour  l'exploilation  dndit  atelier,  et  ein  ore  sur 
ta  nature  def  conditions  sous  lesquelles  reltc 
esploiuUoii  doit  avoir  lien,  il  résulte  que  l'in- 
leaHoo  des  parties  a  été  de  former  une  société; 

J^lle>  se  trouvrnt.d'après  cela,ioas  l'toflaence 
e  l'art.  183-2,  C.  civ.; 

•  Que.  d'après  l'art.  51.  C.  eomm.,  toutes 
eoolestatioos  entre  associés  et  pour  ra!>on  de 
la  société,  doivent  être  Jugées  par  des  arbitros  ; 

-  Par  (  inotif}:,  jugeant  en  (ircinier  ro-ort, 
«kciarequ'ii  y  a  société  eutre  les  parties,  pour 
resploilatioD  de  l'atelier,  ee  faisant,  ordonne 
qu'il  «r-ri  nonini'"  des  arbi[ri'<  pnur  Juger  les 
fontrsialiuiis  •.urv(Miue>  a  raison  de  cette  so- 
nHé;  les  parties  ou  leurs  mandataire»  ayant 
déciaie  qo'Ua  conacnleal  à  ce  que  le  Uribaiiai 
Monne  tes  arfailree ,  elc.  • 

(  n  dfs  arbitres  n'ayant  pas  arceplo  la  mi';- 
.*i<in,  il  dut  être  pourvu  a  sou  remplacement. 
.Mais  à  l'audience,  Delpon  flIs  soutint  de  non- 
«eau  qu'il  n'y  avait  jms  lien  i  la  nomination 
d'arbitres,  et  que  c'était  par  errenr  qu'un  pré- 
N  nd  i  roii<(  utement  d^  sa|Mtrl«vail  é|é  énoncé 
ilaii»  le  iui^t-mcnt 

Le  0  ifn,  nomination  d'oflice  d'un 
■oiivel  arbitre,  sans  qu'il  soit  fait  aucun  droit 
a  sa  réclamation. 

Appel.  —  Le  ?ô  mai  is:!3,  arrêt  de  la  cour  de 
Noutpeliier,  qui  se  fondant  aussi  sur  l'acuuics- 
ccncnC  donné  par  Uelpon  fils,  déclare  rappel 
■on  rerev.ible. 

P«ur»(jitlf  Delpon  fils  pour  violaliun  dt^-  ml. 
IS.Î2,  JSl»,  C.  <  iv.,  i  t  ol,  C  coniMi. ,  i  n  ce 
qu'on  atait  admis  l'existence  d'une  société  vcr- 
Hle  dont  la  preuve  ne  pouvait  être  bite,  t*a- 
îi'vjiil  i'tHic  Si  liirne  au  dessus  de  loOfr.,  qui 
rtaii  deuiéc,  et  coulre  les  termes  du  traité  de 

Di  22  JLILL.  1834,  MM.  Zangiacomî,  prés.; 
Joaberl,  rajip.;  Tarbé,  av.  gcn.;  Bernard,  av. 

•  LA  COL'K  après  dclilu^ralion  en  la  cliam- 
kredu  conseil),  —  Attendu  que  le  jugement 
de  première  ioslaoce  constate  t  co  fait,  que  le 
demandear  en  cassation  avait  donné  son  con« 

lentement  à  ce  que  le  Iriliunal  de  oonuncrce 
:iorniiiât  des  arbitres  pour  Turmer  le  tribunal 
nhitral  auquel  Tari.  &i,C.  comm.,  attribue  ex- 
dusivemeut  U  connaissance  des  contestations 
^ai  s'élèvent  entre  associés  et  pour  raison  de 
iJ  société;  —  El  qu'LU  Itranl  di-  ce  fait  ainsi 
n-conou  la  couséquence  que  le  deiiiandeur  eu 
cassation  avait  acquiescé  an  |ugeinent  frappé 
d'appel,  et,  par  celac(juiesceiiiehl,  »"élail  rendu 
non  rccf  vabic  dau6  eu  nieuic  appel,  la  cour  de 
MuuipiUier  n'u  pu  violer  aucune  loi,  >—  Rb- 
JKTTB,  etc.  • 


OOCm  DK  G48SATION.  (33  Juillet.) 
l'mt,     L.  21  <tvr.  1810,  9ui  attribve  une 


durée  indilttiêmu  pemKtatoiiSi  

rvineimiMSNf  *  pommeaux,  fnrget  «l  u«tf> 

ftl  applicable  a  la  ronvenlion  par  la- 
quelle  le  propnélaire  <tum  /onds,  m  00^ 
éroyant  à  un  maUre  de  t^rgêê  h  droM 
Mirwiradu  minerai,  n  npoUUH^^  «Mlli 
Mmifff  M  durée  de  ce  dn^u. 
Let  tribunaux  peuvent  assigner  un  ferme  à 
et^convenitom  d'après  tu  uêa(fê§ de  la  lo- 

ElCBAB»  C  TUtiVAVLT. 

IH  22  JiiLL.  1S.14,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacoiui.  prés.;  Uua,  rapp.;  tvki,  av. 

«  L\  COl  h,  —  Attendu  1-  que  l'art.  76.  L. 
21  avt  .  1810,  relatif  aux  permissions  acGordéea 
par  l'autorité  publique  pour  l'établlisementde 

fournaux,  foriics  cl  iiMt;- est  sans  rapport  4' 
l'espèce,  ou  li  ne  s'a^iil  (jue  de  la  faculté  ac^ 
t  otdL'L'  parle  prt»prjelaire  «l'un  fonds  à  un  mal» 
trede  forges  d'extraire  le  minerai  produit  par 
son  terrain  j— J«  Que  ce  droit  d'extraction  qui, 
au  refus  du  propriétaire  de  l'exercer  par  lui- 
rnè(ne,  aurait  été  dévolu  au  mailre  de  forgea* 
aux  termes  des  art.  CO  et  Ui,  même  lot,  aurait 
néanmoins  cessé  aux  termes  de  l'art.  G2  par 
l'interruption  des  travaux  pendi^nt  uu  mois,  et 
que,  dans  l'espèce,  ils  avaient  été  long-iemps 
abandonnés  :  —  3°  Mais  qu'il  ne  s'agijtsait  plua 
de  ce  droitlegal  depuis  qu'il  avait  été  r^lé  en- 
trc  les  parties  par  une  convention  verliaïc;  que 
l'arrcl,  à  défaut  par  les  pailics  d'avoir  Ûxé  uu 
tenue  a  l'cxlrai  liun,  a  pu  le  borner  à  trois  an- 
nées, couformcruetil  aux  usages  locaux  que  iea 
parties  reconnaissaient ,  et  auxquels  elles 
élaicnl  cen>è''s  s'être  soumises  ;  (iii'rn  le  ju- 
geant iluiii,  I  arrêt  n'a  fait  qu'iulcrpréler  l« 
conveniioa,  ei  d'«  TiolA  «ucnike  loi,— Rusv- 
iK,  etc.  • 


i;<)riV  DE  CASSATION.  2M  juillet.) 

A'«  cdn  tic  ic$olulion  d'une  veufc  pour  défaut 
de  patcmeut  du  prix,  l'acquéreur  ne  peut 
être  condamné  à  payer  la  tnleréls  du  prix, 
iauf  à  garder  tes  fruUt  par  tui  perçus: U 
ne  dinl  que  la  rcslilulion  des  fruits,  à  niuim 
que  ies  jugei  ne  declarcnl  que  ces  mit  réts 
sont  dûs  et  adjugés  au  vendeur  à  Itlre  de 
dottimageS'inieréU  li),  G.  civ.,  iti.  ilftd  el 
1Q&4. 

Db  Hmlos  c.  d«  Lanaiicbb. 

I.c  sieur  de  Mcrloz  s'est  pourru  en  cassaliou 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  28  Juin 
is.'ti,  qui  le  condamnait  par  suile  de  la  résolu- 
lion  de  I  I  \ciitc;i  lui  consentie  à  payer  les  inlé- 
rcts  du  prii,  ^au^u  garder  les  fruits  qu'il  avait 
perçus.  Il  invoquait  la  violation  des  tri.  1188 
et  lUil,  C.  civ. 

l/art.  icôi,  a-t-on  dit.  autorisant  le  vendeur 

à  demander  !a  résolution  de  la  vente  à  dèfriut 
de  paieincnl  du  prix,  il  s'en>utt  que  la  vente  v>i 
faite  sous  une  condition  résolutoire.  D'ailleurs 
celle  cnndliinn  est  sous  entendue  dans  tout 
cuulrat  sy  nalUgniaiique  (C.  civ.,  art.  1184).— 
Or,  relllBt  de  la  condition  résolntoiie  cal  d'opé- 


(1)  CeUt!  dc(  ision  csi  approuvée  par  Duverilerel 
Troptong.  Y.  la  uolc  sous  l'arrêt  «u«qu«  de  Lyeo  d« 
23  juin  1831. 
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rer  li  révocation  rlr  r()l)''t:a!l  >n  cl  de  remeUre 
les  cbofes  au  même  élal  uue  si  l'uhii^^alion  ii'a- 
v«il  pat  eiialé  («rt.  ifSS}.  AumI  la  résoluiioD 
du  contrat  de  vente  remonte, quanta  seselTetf, 
au  Jour  même  où  le  roniral  a  eu  lieu.  Le  ven- 
deur est  resti^  [)ro|)ri<>lnir(>  ;  il  i-sl  censé  n'avoir 
JNM  vendu.  L'acquéreur  est  censé  n'avoir  riea 
«eqiilf.  De  part  et  d'autre  il  t  t  eu  délenlioa 
d'une  chose  qui  n'appartenait  pas  à  (cltii  qui 
la  possédait,  savoir  :  de  la  part  de  l'acquëreur 
il  y  ,1  eu  détention  d'un  inimen!)l(  il  ,i  (  lé 
Jugé  n'avoir  pas  cessé  d'apimrtenir  au  vendeur, 
et  de  la  part  de  rtripiérenr,  il  y  a  eu  détention 
d'une  somme  qn'ii  n'avait  aucm  tiirr  pm- 
der,  puiî-qu'il  a  t-lé  décidé  qu'il  a  y  avail  pas 
de  vente.  Dès-lors ,  rornineiit  ordonner,  ainsi 

Sue  l'a  fait  l'arrél  attaqué,  que  le  vendearaura 
roit  aux  Intérêts  de  ta  tH*rtion  non  payée  du 
prix!"  c,  '^('rait  lui  donner  Tnc-cssoire,  quand 
«Je  principal  u'exisle  pas  \)om  lui.  —  L'cITel  de 
la  résolution  est  de  Taire  que  chacun  restitue  ta 
ehoae  qu'il  a  reçue,  avec  les  fruits  qu'elle  a  pro- 
duite entre  tes  matns»  e*eH'è-dlre  que  l'acqué- 
reur doit  restituer  l'immenble  aver  te;  Truiis 
qu'il  a  perçus,  et  le  vendeur  la  Hjmme  iju'il  a 
touchée  sur  le  prix,  avec  les  intérêts  que  celte 
même  somme  a  produits  ou  dû  produire.  Que 
•i  cette  restitution  des  Intérêt*  ofh'aU  trop  de 
disproportion  avec  cette  des  fruits,  les  juges 
pourr»ieiU  ,  d'après  les  circonstances,  accorder 
des  dommages-mléréis  pour  couvrir  celte  dis- 
proportion. Mais  ce  n'est  pas  à  tUrc  de  dom- 
mages-intérêts qae  f  arrêt  attaqué  a  adjugé  aux 
vendeurs  les  intérêts  In  prh  l^'nilleurs  il  n'a- 
vait pu  le  faire,  puisque  de.«i dommages-intérêts 
•valent  été  alloués  aux  vendeurs.  C'eAt  été  leur 
•llonerdeux  fois  la  même  chose. 

Pour  les  défendeurs ,  on  a  répondu  que  les 
dofuniagJ's-inlérrls  arcoidés  i>ar  l'arrél  de  1829 
n'avaient  rien  de  commun  avec  le  procès  ac- 
tuel. Ces  dommages-intéréis  ont  été  prononcés 
contre  de  Merioa  à  cause  de  la  mauvaise  con- 
testation qu'il  avait  suscitée;  il  n'eôt  pas  moins 
ilî'  obligé  de  les  payer  <]u  nid  même  il  se  fi'it 
acquitté  de  son  prix  dan»  Icti  deux  mois  de  dc- 
lai,  et  que  par  là  la  réiOlHIloo  n'eût  pas  eu  lieu. 
Les  Juges  ont  donc  pu,  pour  un  fait  ultérieur,  le 
condamner  é  de  nouveaux  dommages-Intérêts 
en  le  condaninaiii  ni\  iuléréls  de  sou  prix  pen- 
dant luii;  le  temps  qu'il  avait  pervu  les  fruits. 

Du  2.1  JL  iLL.  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Piet,  rapp.  ;  Uplagne-Barrlt,  1»  av.  ffin.; 
Otiénv  et  Ad.  Cbauveau,  av. 

«  LA.  COUK  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  les  art.  IC64,  II8i  cl 
1 183,  C.  cIv.;  —  Considérant  que  la  résolution 
de  la  vente  remet  les  choses  au  mémo  cl  .-eiu- 
blable  élal  où  elles  auraient  été  s'il  n'était 
point  intervenu  de  vente  ;  que,  dés-lors,  le 
nrix  de  vente  ci  ta  chose  vendue  retournent  à 
leurs  propriétaires  ;  —  Que,  si  celui  qui  resti- 
tue la  cliose  e.'L  leuM  de  resliluer  lt'>  triiils  qu'il 
a  perçus,  il  peul  oldeiiir  di-s  doinuiag' s-lnlé- 
réts  selon  les  circonstances  de  la  cause,  et  dans 
le  eas  où  la  restitution  lui  préjudicleraiti  — 
Que  néanmoins  la  cour  royale  de  l.ytm  a,  dans 
l'espèce,  adju(,çé  ks  intérèis  du  prix  h  l'acqué- 
reur pendant  un  icnips  dcienuiné,  sans  qu'elle 
eftt  reconnu,  eu  iaii,  qu'ils  lui  étaient  dus  é  ti- 
tre de  dommages-intérêts;  qu'elle  a  ainsi  sup- 
posé que,  malgré  la  résolution,  la  vente  avait 
sulisislé  durant  un  certain  temps  (Jusqu'à  l'é- 
p(njut  du  si  quciirc  ;  eu  (iiioi  elle  a  manifesie- 
meat  violé  les  lois  précitées,  —  CASSit»  etc.  • 


COUR  DR  CASSATION.  (ftSJulllèt.) 

Oesl  la  charge  inipoicc  au  Uujnlaire  de  cvn- 
urvêr  et<k  rendre  à  un  Uerif  qui  coMUUie 
la  MbBtilutUm  fidHcowmittatre. 

La  dispotUitm  qui  ne  rjmtionl  pas  rf  r/r/r  mff- 
nière  fornuHc,  ou  dit  moini  iim  n  i  j:{nimr 
pat  viiluellemenl  cl  iiect  x^mi enienl,  pur  lu 
terme t  dans  letqttel*  elle  eU  conçue,  la 
charge  iU  conserver  «I  de  rendre^  ne  t^w 
ferme  po^nl  WM  «M^ttsl ultofi  fldiicwnmiê- 
buire. 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  subslitulion  proht- 
itée  qwtné  le  tetUUeur  insliUte  un  légalatre 
unittertel  dan»  te  eae  ow  stm  lêgalair*f  vien" 
drait  à  décedrr  ^in^  D'firv^  màles  T. 

En  malière  de  sabsiilulton,  la  cour  de  ca>*ti  ■ 
iion  peul,  nonobstant  la  déclaralion  ron- 
Iratre  de  la  umrdfappH»  examiner  si  <  «ns- 
frfutfon  eonMenf  en  termes  formett  ou 
r'jitipoUrnx  la  charge  de  con$erver  d  de 
fftidrc  a  un  luis.  (ttés.  impl.) 

D('<  quUt  est  reconnu  que  l'institution  ne  ren- 
ferme pat  la  charge  de  conserver  cl  de 
rendre,  la  eowr  d'appel  peut,  tant  donnât- 
ouverture  a  cassa' in.  lécider,  dnnji  Ir  w  ?.> 
de  la  validité  de  la  dapotilionf  la  qnKSlton 
d*t'RlenlAm  el  d»  «oton(é  fnl  lui  resie  a 
juger. 

Damw  Galahb  SX  an  Laimhjze 
C  on  Bnoii^HAC  bt  db  Lauovsb. 

D«na  son  testament  du  20  Jtnv.  1891 ,  le  «leur 

Jeau-Baplisle  A>\  Couilhac  inséra  la  li^positiou 
suivante  :  «  .l'iuslilue  pour  mon  légataire  uni- 

■  versel  le  lils  de  mon  Trére  Louis  de  Bouithac, 

•  à  la  cliarge  par  lui  de  rendre  a  rainé  de  ses 

•  enfans  miles  tous  les  biens  qu'il  recueillera 

•  en  venu  rtinlii  legs  universel  ;  dans  le  cas  ou 

•  mondii  II  g'Xaire  viendrait  à  décéder  i>aus  en- 

■  fans  màlcs,  Je  lui  substitue  mon  beau-frère 

•  le  marquis  de  Ladouze,  pour  recueillir  l'en* 

•  tlerelTet  du  SOSdSl  legs  universel,  à  îa  charge 
^  p  n  lui  de  faire  une  pension  viagère  de  G.fVMi 
■•  ir.  a  mou  frère  Louis  de  Uouilnac,  pa>al>{e 

•  i'w  mois  d  l'avance  et  à  son  dumidîn.  • 

Les  dames  Galard  et  de  L.adouze,  sœurs  du 
testateur,  demandèrent  la  nullité  de  l'infititu- 
tion,  comme  cofiietiani  dans  sa  se»  . m!'  [nirUe 
une  substitution  lidéicummissaire  prutiibee  }  ar 
l'art.  R9<i,  C.  civ.  Kllcs  reconnaissaient  que  In 
première  partie,  également  coi.stitutive  d  onc 
substitution  de  même  nature,  devait  recevoir 
son  clTet  comme  permiae  |itr  la  Inidu  17  mai 

Le  tribunal  de  Tulle  valida  rinstttottoi^  el 
soji  jugement  fut  confirmé  sur  l'appel  p.ir  .^.i- 
rélde  la  cour  royale  de  Limoges,  eu  Uatc  lîu 
20  Juin  is  ;  !.  —  La  coui  rouMdna  en  ré>umi\ 
dans  les  nmtifs  de  son  arrêt,  que  la  di^tHisition 
par  laquelle  le  testateur  subsliinait  le  marqu» 
de  Ladon/e  à  iou  légataire  universel,  nu  cjs  eu 
celui-ci  viendrait  .-i  décéder  sau*  cnfauN  lii.lies, 
ne  constituait  pas  une  substitution  pruliîb(Sc  par 
l'art.  8t)G,  C.  civ„  parce  qu'on  n'y  voyait  |ioint 
exprimée  en  termes  formels  on  même  équi^K^i- 
Iens  la  charge  de  conserver  cl  de  rendre,  ca- 
ractéristique tic  colle  espère  de  subslilulioti  ; 
que>>i  I  ou  coitMillnit  l'inleulion  probable  du  tcv 
laleur,  il  eu  résultait  qu'il  n'avait  votthi  faire 
qu'une  disposition  anittrlsée  par  fart,  sus 


I  )  V.  Cas*.»  31  Juin  IMl  (u  l  IM'I,  p.  TT>  .  «a 
la  note. 
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même  Code,  perce  qu'on  ne  pouvait  pas  sop^ 
poser  qu'il  eûl  ^oulll  anéantir  par  niic  disposi- 
tioâiubféqaenle  ctMe  qui  appelait  ^oii  neveu 
ittraeillir  sa  succession  comme  son  ir^aïaiie  | 

nniterscl  :  qii'enûn,  (Ian^;  le  doute,  il  fallait  in- 
ier|iréter  le  le^lanlt■nl  en  faveur  de  la  di!»pu&i- 
tiou. 

Les  dames  Gaiard  et  de  Ladouze  m  aoiil 
ponrvaes  en  cassation  pour  violatiou  de  fart. 
89fi,  C.  civ.,  et  Cniv-^p  application  do  l'art.  808. 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  validé  une  ifts- 
iilulion  qui  renfiTinail  une  substitution  prohi- 
bée par  cet  article.  Pour  écarter  l'appiicatlcui  de 
Tirl.  898.  ils  IttttiUlent  sur  ces  termes  mémei 
de  la  r'iitM'  teslamenialrc,  «  en  cas  de  décésde 
mou  iegdiaire  univer<»cl  tuo»  enfans  niàies,  • 
qui,  dans  leuropinion.établissaientque  It  per- 
soaae  appelée  à  Jouir  da  Imi,  dans  Je  cas  prévu, 
ne  devait  recueillir  le  Mnéflce  de  rinattimion 
qa'aprfs  qu'il  aurait  déjà  été  recueilli  en  1 1*  - 
nier  lieu  par  l'inititué.  Le  testateur  ne  dl^p<>- 
Mit  dcMic  pas,  sniMBl  elles,  dans  la  vue  qu'il  | 
sarvivrait  a  son  nevea  et  que  l'institution  pas- 
serait directement  de  lut,  testateur,  à  la  (per- 
sonne de  l'appelé,  ce  qiii  i  l  liî  le  ras  dr  Vr.il.  , 
898;  il  Tai^ail  au  contraire  une  diïpusilion  duiii 
reffet  était  de  rairereposer  l'institution  d'abord 
sur  la  lèlc  du  neveu,  qui  devait  ensuite  la 
IransmeUre  auliersappele  aprcb  lui.  Celte  res- 
titution à  un  tiers  était,  il  est  vrai,  «Soumise  à 
une  cooditiofl,  celle  du  décès  du  lé^taire  uni- 
versel saas  euflins  mâles  ;  mais  t'évenUialilé'de 
celte  transmission  ne  eb-in^f^nU  pas  In  nature 
de  la  dispt>silion  ;  elle  gsnla  l  te  caractère  que 
lui  avaient  imprimé  les  ii  rmes  mOmes  dans 
lesquels  elle  était  conçue.  Lite  deroeurail  une 
sihiUUMioA  prohibée  que  la  cour  d'appel  ét 
iiOMies  De  pouvait  valider  sant  violer  la  loi. 

Di'  ri  jt'iLL.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
lUf.  iUugiacomi,  prés.j  Moreau,  rapp.;  TarM, 
av.  fta.{  Dallotf  av. 

•  LACOUR,  —  Attenflti  qtir,  par  une  dispo- 
sition do  s>on  tesLimcni  olographe  du  20  Janv. 
lUI,  Jean-Baptiste  Bouilbac,  après  avoir  iiisii- 
laé  le  OJade  soo  frère  ionis  fiouUliac  son  lé«»- 
trife  «nfvereel,  loi  a  sobsUloé  le  marqnte  de 

iJdouzc  pour  recueillir  l'entier  i  fT>  I  dudil  legs 
<i4as  iecas  où  son  légataire  universel  viendrait 
à  décéder  sans  eufaus  mêles  ;  —  AUendo  que 
eette disposition  ne  contient  pas  en  termes  for- 
nels  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  qui, 
4uiteiin<^  de  la  loi,  constitue  la  subsiiiuii  n 
idéicontniissaire ,  et  que  celte  charge  ne  6e 
Ueuvepas  non  plus  virtuellement  et  nécessai- 
rement exprimée  dans  les  termes  dans  lesquels 
la  disposition  est  conçue;  — Attendu  qu'après 
a^oir  recherché,  aIn.Ni  qu'elle  en  avait  le  droit, 

Selle  avait  pu  être  riuleutioa  du  testateur,  et 
avait  voulu  établir  une  subsUlulloo  lidél- 
cotnmisisaire  on  une  suh.Mîlutinn  vulnire,  la 
cwur  royale  s'est  déterminée  par  l'application 
de  ce  principe,  que,  dans  le  doute,  les  disp«>si- 
IMBS  tesunicnlaires  doivent  s'interpréter  plui 
■TMdvmi  qiMm  mtperemt  ;— Attendu  cnfln  que, 
f^t  f'-ridanl  sa  décision  sur  l  application  rie  ce 
l^riiicipc,  loin  d'a\uir  viulé  l'art.  89C,  C.civ.,  ni 
aucune  autre  loi,  cette  cour  n'a  fait  que  se  cuu- 
lanner  aux  régies  d'une  simple  inlerpréla- 
liaSg  aie.  * 


OOUa  DB  CASSATION.  (»  Jutllet.) 

id  droit  de  concourir  au  partage  du  produit 
ée$  Oisns  communouar,  Ms  9us;oncs,  bruyè- 


res et  auttet  engrau,  est  un  droit  rccl  at- 
taché au  fund,  qui  peut  cire  cjccrcc  par  le$ 
fermiers  ou  melayeti  du  propriétaire,  ei 
non  peu  un  droi4  exclusivement  attaché  à  ' 
la  persurviie  du  prupi ielatrf,  r(  subordonné 
u  la  reétdence  de  ceiui-ct  dans  ta  cum- 
mnm  (1).  C  cIv.,  an.  M3. 

LAimiBU  BT  AUnSa  C.  COMMtflllt 

DB  POYANNB  BT  SaINT-GBOURS. 

Le  sieur  Larrieu  et  d'autres  propriétaires  s'é- 
taient rendus  acquéreurs  de  plusieurs  métairies 
situées  dans  la  commune  de  Saiol-Geours,  qui 
possédait  par  Indivis  avee  la  commune  de 
Poyanne  des  biens  communaux  tels  que  landes 
et  bruyères.  Ces  métairies,  n'avanl  Jamais  été 
cantonnées,  jouirent  pendant  longues  années 
du  produit  des  ioncs,  bruvéres  elautres  engrais 
commuDaax.Des  dilucollès  étant  survenues,  le 
M  ur  Larrieu  et  «onsorts  assignèrent  les  com- 
niuncs  pour  voir  dire  qu'ils  continueraient  4 
eit  e  admis,  soit  par  eni-mémes.  soit  par  leurs 
métajers,  à  la  Jouissance  des  landes  et  bruyères. 
—  Les  communes  opposèrent  entre  autres 
moyens  que  le  droit  revendiqué  était  purement 
personnel  et  ne  pouvait  être  exercé  que  par  le 
propriétaire  ayant  résidence.  Ce  système  fiât 
repoussé  par  Jugement  du  tribunal  de  Dax. 

Appel  des  communes.  —  Le  J8  juill.  1828, 
arrcl  di  î  i  <  ur  de  Pau,  inûrmatif  en  ces  ter- 
mes:—» Attendu  que  rart.542,  C.  civ.,  le  décr. 
du  20  Juin  I8U0.  et  les  avis  du  conseil  d'état  dea 
20  juin.  1807  et  20  avr.  IWS,  n'attribuent  le 
droit  de  concourir  au  parta($u  du  produit  des 
biens  appartenant  aui  communes  qui!  cent  qui 
y  sont  domiciliés  ; 

'»  Que  les  parties  de  M*  Cazaubon  (Larrieu  et 
autres;  n'ont  demandé  a  être  admis  au  j  artaga 
des  cominunauv  indivis,  entre  les  comuiunes 
de  Sainl-<ieours  et  de  l'oyanne,  que  comme 
possédant  des  fonds  dan»  là  preuiière  de  ces 
communes; 

»  Que  ce  n'est  nnn  plus  fin'en  rclte  qualité 
que  le  jugement  dont  e^t  appel  les  a  admi&c^  a 
partage  ; 

»  Qu'ainsi  ce  Jugement  a  méconnu  la  régio 
de  la  matière; 

•  Qu'il  y  a,  par  conséquent,  lieu  de  réformer 
et  de  débouter  les  parties  de  Cazaubon  de  leurs 
demandes,  sauf  à  elles  a  se  pourvoir,  comme 
elles  aviseront  dans  le  cas  où  elles  se  préten- 
draient domiciliées  dans  la  commune  de  saint- 
Gr<  lus.ci  lie  Irscundamner  aux  dépens,  ce  (jui 
rend  iuulile  i'ciamen  des  questions  élevées  au 
fond  par  les  conclusions  respectives  des  par- 
tics  : 

•  Par  ces  motifii,  déboute  lesdite^  parties  de 
(>a/.aubou  de  leurs  demandes  en  partage  des 
bois  d'afTuuage,  bruyères,  joncs  ou  autres  en- 
grais, et  tous  autres  droits  communs  indivis 
entre  les  habitans  le  !a  rommunc  de  Poyanne 
et  ceux  de  la  commune  de  Saint-Ccours;  sans 
préjudice  auxdilcs  parties  de  Cazaubon,  dans 
le  cas  ou  elles  croiraient  avoir  droit,  comme  ba. 
bilans,  sur  Icsdits  Communaux,  à  les  faire  valoir 
coniMii'  rlli's  aviseront.  • 

Pourvoi  de  l.arrieu  et  cousons  pour  viola- 
tion de  l'art.  512,  C.  civ.,  fausse  application 
du  décret  du  20  Juin  1806,  cl  des  avis du«uu- 
seit  d'état  des  20  juill.  t«OT  et  M  avr. 
Il  est  bien  vrai,  disaient  le^  IrmandeUll,  qiw 
l'art.  642  porte  que  •  les  bicus  communaun 


'1^  V.  C»t».,  1  m*t  iM9,etlaaeleb 
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tonl  ««01  i  la  propriété  m  to  prodnil  deiqaeU  i 

le»  habiUns  d'une  mi  plusieurs  communes  ont 
UB  droit  acquÏM;»  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  | 
qjêt  la  résidCDce  dn  propriétaire  dans  la  com- 
nma^  toll  «baolament  neccfiaire  poor  lui  con- 
terver  ca  ûnUt.  Les  eommanM  ont  en  eflH  di- 
verses proprifti^"  :  I»*s  iiiic-i  patrimoniale*,  dont 
elles  Juuisteul  ui  umventtas  ;  les  autres  corn- 
munaiei,  doBl  eHes  jouiMcnl  uttmguii,  tels  aue 
les  drolM  de  pacage  el  pAlarage,  i  raiaoa  de 
tendiie  des  héritages  et  du  nombre  des  bestian 
de  chaque  propriélairc.  (  j  -  ftoniH  r*.  droits  ne 
sont,  polir  la  plupart,  que  de:»  droits  de  servi- 
tude réelle,  élablu  en  faveur  des  héritages  si- 
tués ùàui  la  rommane.  C'est  le  caractcrc  qui 
leur  est  attribué  parles  auteurs.  (V.  Proudhon, 
Traiw  de  ru.su fnt!i,  I.  G,  p.  184).  C'est  donc  là 
ao  droit  de  Jouissaoru  attache  au  fonds  pour 
le  Itertniser  et  pour  en  nourrir  les  besiiaui,  et 
non  pas  un  dmil  subnt  ilunné  à  la  résidence  du 

f»ropriélaîre  dans  la  tuininune.  S'il  pouvait  s'é- 
ever  quelipie  diiïieullé,  ce  serait  seulement  à 
r^rd  do  l'aHouage,  qui  est  regardé  comme  uq 
droit  "de  consommation  eielusivement  attaché 
i  la  [lersorine.  'V.  Vroudhoii,  it'itl,  t.  7,  p.  2'M.l 
T-n  v.lin  iiiV(i(iuc-t-on  le  décret  de  1806  cl  les 
deux  avis  du  conseil  d'état  de  JSOT  el  1808 
comme  ajant  posé  des  principes  dilTéréns.  Ces 
diapMlUooi  législatives  sont  inapplicables  à 
raspèce,  en  ce  (lu'ellfs  ont  en  iuiii]ueinont  pour 
oljel  soit  le  mode  do  parlaged»  liii  ns  coinmu- 
liaQl  entre  deui  coinnuinc»,  qui  d  lil  clii-  Tait  a 
nison  du  nombre  des  feui,  sans  avoir  égard  a 
ntendae  iplut  oa  moins  grande  de  ehaquc 
commune,  soit  la  coiiscrvatinn  de  la  jouiosancc 
des  afTouages  indivi»  entre  deux  coinniuiies, 
sans  qu'il  suit  question  en  aucune  manière  des 
droits  de  nilurage  el  autres  essentiellement  at- 
lacllés  i  fa  propriété. 

Du  33  JtiLL.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Purlalis,  l*'  prés.;  Cbardel,  rapp.;  Lapia- 
gue-Barris,  av.  géu.  (Coucl.conr.)  — Dailoz.  av. 

•  L.\  COITR  faprés  Mlibératfon  en  la  dnm- 

l)rc  du  ron^eir,  —  Vu  l'art.  .Si?,  V..  civ.,  le 
décret  du  ".'O  juin  ISOfi,  el  h  s  avis  du  conseil 
d'étal  des  20  juill.  1807  et  a 4r.  1801;  —  .\t- 
tcndu  que  si  les  bienf  communaux  sont  ceux  i 
la  pronriété  et  atni  produits  desaueh  les  habi- 
lans  d'une  c-immunc  ont  des  droits  acquit; 
que,  s'il  faui  néccssaireuicnt  posséder  une  ha- 
bilalion,  une  maison,  un  feu  dans  une  com- 
mune, ponr  en  être  réputé  habitant  et  avoir 
droit  a  la  Jouissance  des  produits  des  biens 
C(»inmutiaux,  l'exi'rrice  de  ce  droit  n'e'«t  poitil 
persontK'l  a  eeui  qui  ré.Mdenl  dans  la  com- 
mune, niai>  appartient  en  leur  nom  et  de  lenr 
chef  aux  fermiers  ou  métayers  qui  occupent 
ces  maisons,  habitations  on  Ceux,  et  qu'en  ju- 

fieatil  le  Contraire,  dans  l'espèce,  la  rriir  royale 
de  l'au  a  expressément  violé  la  loi  piécilée,  et 
faussement  appliqué  le  décret  et  les  avis  du 
conseil  d'état  susmentionnés:  —  Donnant  dé- 
but contre  les  communes,  —  Cassb,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (SSJaillet) 

Quand  uur  chambre  d'un  tribunal  fprririlr- 
tncnl  ilcsiyiu-  pour  connailrc  d'une  uaiure 
d'tilTiiircs  eft  surchargée,  et  que  les  autres 
ji€  ionl  p<u  tuOUammenl  occupées,  le  prést- 
ipkipevAt  fUlejuge  â  propos,  déléguer  à 
Vune  de  celles  ci  les  contc$(aiions  4onHl 
«'««•<•  Céeret  18  août  1810.  art.  ib. 

(NmmI  im  proeèt  4ofil  omrtM  M  eoMMrflrf  | 


18S». 

la  ekambrt  oé  êêége  le  président,  par  eareiiN 

pie,  une  ronlesiation  relative  a  des  commu- 
ne», a  ele  renvoyé  à  une  aulre  chambre,  il 
y  a  présnmplion  légale  que  ce  renvoi  a  rie 
féU  pour  le  bien  du  iervice,  conformément 
au  déeret  du  18  aodl  tSiO  {art.  ;  il  n*en 
peut  rè'^uUrr,  dbs-lort,  aucun  moféit 
rompelence  contre  le  jugemrnl. 
On  ne  peut  attaquer  comtne  ayant  interprété 
ée$  acUê  aémmt»lraUf$  le  Sugement  «ni, 
fwr  urne  HManee  potsessoire  du  terrain  lt(f- 
gieux.est  conçu  rn  trrmes  trop  ragur^  pour 
avoir  aucune  influence  sur  la  deciswn  de 
l'urtuin  possessoirtf  H  que  c*«sl  par  le  rc 
iutiai  des  9»quile9  fuê  etitê  ooUo»  doU  im 
jugée. 

f.e  jugement  qui,  nprh  avoir  déclare  quf  le 
défendeur  au  possessoire  n'a  pas  eu  une 
possession  paisible,  se  borne,  sans  aUrttmtr 
û  eelui-ci  la  possession  duletrain  litigieux, 
à  rejeter  l'action  en  mainirnue  du  deman' 
deur, faute  par  luide  jruirr  sa  possession, 
ne  peut  élreaUaqué  comme  ayant  mamtenu 
en  jouissancê  tma  jpartie  qui  na  justtfMt 
que  d'un»  poumiom  ilUgaU  (i  ). 

COMMIfNB  DE  VILLEBS-Stm-AULCIIT 
C.  COMMUMfi  1>£  SAlNT-GsaitSH. 

Par  suite  de  rarrêt  de  cassation  dn  10  aan 

1S20,  la  contestation  qui  existait  entre  la  com- 
mune de  Villers  sur-Aulchy  el  la  coimnuoe  de 
Sainl-Cermer,  un  Jugement  de  juge  de  paix  a 
mainlenu  la  première  dans  la  posscasiua  ém 
terrain  litigieux. 

Sur  l'aiipcl,  le  31  aoAt  183Î,  il  est  inlcrvenu 
un  Ju^enietil  inllrmalif  du  tribunal  de  l>oau- 
vais  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  que  s'il  résalle 
des  dépositions  des  témoins  entendus  dans  l'en- 
quéio.  que  les  babftans  de  Villeii  wi-Anlchy 
se  .x'iaient  maintenus,  jusqu'au  procès,  dans  1«- 
droil  exciu.«-if  de  faire  pailre  leurs  he>tiaux 
dans  la  portion  de  terrain  en  litige  ,  qui  »c 
trouve  entre  le  ruiMcau  des  Pères  et  le  fossé 
eilslant  annleli  de  ee  vtilssetii^n  Salnt-Ger- 
mer,  ce  fait  est  entièrement  détruit  par  la  con- 
tre-cnquéle,  de  laquelle  il  résulte,  non  moins 
formellement ,  que  les  bestianx  de  8Bint-Ger> 
mer  ont  fréquemment,  et  d'une  manière  oste*- 
Bible,  pAturé  sur  cette  même  portion  de  temia 
dans  le  cours  dos  années  qui  ont  précédé  tal 
actions  de  la  commune  de  Villers  ; 

•  Oue  l'expulsion  réitérée  de  ces  bestSaox,  dé 
claréc  par  les  témoins  de  l'enquêle,  peut  biea 
établir  que  les  bestiaux  de  Saint-tieriner  n'ont 
pa>  toujours  joui  p.iisibletneni  du  palurace  sut 
celle  pariiv-  du  teirain,  mais  ne  permet  pa^w 
itoii  plus,  d'attribuer  aucune  possession  exel»* 
sive  aux  habilans  de  \  i!lcrs-snr-AulchT,  palK 
que  leurs  i)rétentions  à  la  jouissance  exclusht 
dudil  p.ilor.i^eauraienl  tnuj'Mirs  été  traverser 
ou  parUgéei  par  des  actes  semblables  qui  ré- 
sultent 4iiés  enqaétes  es  Ibveor  ét  8Btal-Ger> 
mer; 

»  Attendu  que  l'acte  des  limitations  établi» 
provisoirement  en  1S12,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, d'après  l'avis  de  Trognon,  commissaire 
ad  hoc,  est  eotiçu  dSine  manière  trop  vagor . 
soit  d.in>-  l'arrèk^  du  crni^cil  de  préfecture,  >«il 
da^l^  le  rapport  du  commissaire,  pour  que  l'un 
puisse  conclure  rigoureusement  de  ces  d«n 
actes,  que  les  babltans  des  deiu  comnitaAeaml 


(l^;^y.  cynf.  Biocbe  et  Goujei,  Ùiet,  de  pr««id.. 
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dù  aroir  la  connaissance  certaine  de  lein  >  li- 
mHrs,  et  que,  par  fuile  de  celte  coonaissaoce . 
ils  n'ont  |Ài  dépasser  la  ligne  dans  laquelle  le 

juge  de  paix  a  rni  n'rniinnilro  rdlp  liniilp, 
»ans  tommcllre  un  ar le  de  niau\aisc  foi  de  na- 
ture à  Ticler  leur  po5«icssion  ;  qu'en  cfTct,  l'ar- 
rêté et  le  rapport  susénoncés ,  seuls  acte»  anté- 
rieurs à  is?4,  qui  aient  pu  instruire  les  deux 
«ommaiirs  de  In  situation  de  la  linnte  qui  leur 
cuit  assigu(^e  provisoirement,  ne  contiennent 
aucune  désignation  qui  puisse  faire  connaître 
précisément  remplacement  de  celle  limite  pro- 
visoire; que  les  deux  communes  sonl  en  oppo- 
silion  formelle  sur  ririlcrprclaliori  de  ces  aries 
admioistratib  quant  à  l'emplacement  de  cette 
limile  ;  que,  dam  an  tel  état  de  choses,  Il  est 
évident  que  la  limile  môme  provisoire  des 
communes  est  restée  incertaine  cnlre  elles ,  cl 
que  les  acles  qui  leiu"  ordonnent  de  la  rcspee- 
Icrn'oni  pas  trancbë  celle  question  d'une  ma- 
DMietBsez  nette  pour  eonsutoer  l'âne  on  l'aa- 
ne  des  communes  en  étal  de  manralse  fol  dans 
sa  jouissance  ; 

•  Que,  dés-lors,  la  commune  de  VUters-sur- 
AMcDj,  n'ayant  (>oinl  prouvé  sapoisetsion  ex- 
cloilve  et  paisible,  pendant  plus  d'un  an  avant 
la  demande,  du  terrain  siiué  entre  le  ruisseau 
deê  Pères  cl  le  fossé  existant  au-delà,  versSaint- 
Germer,  lejuge  de  paix  n'aurait  pas  dû  loi 
adjuger  ses  con<'lu<ioiis  et  la  maintenir  en  pos- 
session dudil  terrain,  etc.» 

Pourvoi  de  la  pari  de  la  commune  de  Villers 
pour  J*  incompétence  el  excès  de  pouvoir ,  en 
ee  qne  la  deuxième  chambre  dn  Iribanal  &  sta- 
tué >iirune  conte^laliini  entre  deux  communes, 
I onii>l.nioii  qui  ne  pouvait  être  jugée,  aux 
it  rniei.  de  l'art.  CO,  décr.  30  mars  1808,  que  par 
la  chambre  où  siège  le  président.  Ensuite  pour 
excès  de  pouvoir,  en  ce  que  le  tribunal  a  violé 
U  loi  (lu  1<;  fruetid.  an  111 ,  <  n  inlcrprétanl  des 
acte»  adiuinislralirs  ;  2"  pour  vioiaiiuu  des  art. 
2229  el  5232,  C.  civ.,  et  23,  C  procéd.,  en  ce 
que  le  Jugement  a  maintenu  une  commune  en 
possession  d'un  terrain  liligieax ,  quoique  sa 
pos&es>i()n  ne  réviR  anMM  vM  canMttNa  voai 
lus  par  la  lt>i. 

Ul!  23  JliiLL.  iâa4,  arr.  cour  cass.,  eh.  rcq.; 
■H.  Zaugiacomi.  prés.  ;  Morcan ,  rapp*  ;  Tarbe, 

af.  géu.  ;  Chamborand,  av. 

•  LA  OOUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
MT  la  violation  prétendue  de  l'art.  M,  dèer.  ao 

mars  180S  , —  Allcndu  qu'aux  terme-  de  l'arl. 
^,  decr.  IS  auùl  IblO,  dans  les  tnttunaux  di- 
visés en  plusieurs  chamitres,  si ,  par  suite  de 
leurs  aitributions  respectives,  quelque*  unes 
ées  ctiambres  se  tnwvent  rareharfées  et  les 
aolres  non  suflTisamment  ucen|>oes,  le  pré>ideiil 
do  lr»t>uoal  peut  déléguer  a  celles-ci  parties 
des  aHaircs  attribuées  aux  autres  chambres  ;— 
Attendu  que,  si  la  connaissance  du  procès  dont 
il  s'agit  a  été  attribuée  à  la  deuxième  chambre 
(lu  tribunal  civil  de  Beauvais  ,  la  présomption 
M^le  est  que  cette  «Uribution  a  éié  faite  pDur 
leMeada  service,  en  conformité  de  celle  dis- 
position du  décret,  et  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucun  mojcn  d  iiicunipétcnce  contre  le  ju^c- 
racnl  attaqué  ;  —  -Sur  la  deuxiém(i  bi  anche  du 
mayen  fondé  Mir  un  prétendu  excès  de  pouvoir, 
en  ee  que  le  Jugement  aurait  interprété  des  ac- 
te» adminislratifs ,  —  Allenda  que.  loin  d'avoir 
interprété  le  rapport  de  l'expert  Trognon  el 
rtrrélé  du  conH-ii  de  préfecture  du26juin  I8r2, 
le  tribunal  de  Beau  vais  a  déclaré  que  ces  actes 
ne  pouvaient  avok  aucune  Infinenee  mur  la  d»- 


cii^ion  de  l'action  possessoiredont  il  était  saisi, el 

Îue  celle  action  devait  être  Jugée  snr  le  résul- 
it  des  enquêtes  amqndies  II  avait  été  procé- 

d(^ ,  en  coiiforniilé  de  la  loi  ;  —  Sur  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  prétendue  des  art.  3228 
et  22:12,  G.  eiv.,  el  2:i,  C.  procéd. ,  —  Attemlii 
que  la  commune  de  Saint-Germer  était  défen- 
deresse é  l'action  posse^iioire  intentée  contre 
elle  par  lacommune  de  Villers  ;  que  la  com- 
nniiie  de  Saiiit-ljcrmer  n'a  pas  été  maintenue 
dans  sa  possession,  de  la  portion  de  lerralB  il  \ 
tuée  au-delà  du  ruisseau  des  Féres  ;  mais  que 
relalivement  à  cette  portion  de  terrain,  le  jugC  \ 
nient  altaquë  a  déclaré  la  commune  de  Villers  \ 
noo-recevabk  dans  sa  demande  en  maintenue  \ 
possessoire,  sur  leuMrtlTqiÉ'aileatSnult  pas  Ju^ 
tiflé  de  sa  pos'îession  ;  qu'il  suil  de  là  qu'il  ne 
s'agissait  pas  déjuger  si  la  commune  de  Saint- 
Germer  avait  ou  non  la  possession  de  ladite 
portion  de  terrain ,  et  quels  étaient  les  carac- 
tères de  cette  possession  :  qu'ainsi .  tei  articles 
cités  sont  sans  application  dant  la 
—  Rejettc,  de.  » 


COUR  ROTàLE  DB  PAU.  (ttJullM.) 

La  ûtmande  en  rétUiation  d'un  bail  dont  le 
ioy^r,  cumulé  pend ml  toute  sa  durée,  ne 
s*étève  pas  à  1 ,00o  fv.,  ne  peut  pat  être  ju- 
gée eu  dernier  ressort  par  <M  irffmmaux4ê 

firn)iu  )  e  în^itdiice  1 1  . 

UunDKNAVE  C.  BEOOURET. 

-Du  23  Ji  iKL.  IR34,  arr.  cour  royale  Pau,  ch. 
corr.  ;  MM.  l.a.M  ie  de  I.agrèze,  conseiller,  fai- 
sant fonction»  ytèi.;  LamoUie-Dincampa,Bubsl.; 
Monëiet  et  Caulogne  flit,  av. 

•  LA  COL  R  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu,  sur  la  fin  de  noa 
procéder,  qu'aot  témes  de  rart.  &,  tit.  4,  L.  24 

août  1790,  il  ne  suffil  pas,  i»our  que  les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement  pui^sent  juper  en 
dernier  ressort,  que  la  valeur  de  l'alTaire  n  (  \  - 
cède  pas  1,000  fr.;  mais  il  faut  encore  que  celta 
valeur  soit  déterminée  ,  ou  du  moins  qu'élit 
puisse  l'être,  s'il  s'apil  d'une  action  immobi- 
lière, iMir  un  revenu  do  50  fr.  flxé  par  une  ré- 
colte, ou  par  le  prix  d'un  bail  ;  —  Que.  dans 
l'espèce,  le  sieur  Bedouret,  sur  le  motif  qu'il 
était  troublé  dans  sa  jouissance ,  a  demandé  la 
résiliation  du  bail  à  loyer,  si  mieux  n'aimait  le 
sieur  Bordenave  foiie  cesser  ie  trouble  ;  —  Que 
cette  demande  en  ifoUlatk»  4u  Ml  ne  devait 
pas  avoir  seulement  pour  résultat  d'affranchir 
le  sieur  Bedouret  du  paiement  des  loyers,  qui, 
cumulés  pour  toute  la  durée  du  bail,  ne  s'élè- 
vent pas  a  i.OdO  (t.,  mais  encore  de  l'affranchir 
de  la  responsaMIIté  dont  H  e«l  tenu  pour  le  caa 
d'ini  (Mulic.  de  dégradation  de  la  chose  louée  et 
des  réparations  locativcs  ;  enfin ,  de  le  dégager 
de  tontes  les  obligations  expresses  ou  unies 
que  le  baH  lui  imitosait  ;  or .  comme  la  valeur 
de  ces  obligations  n'est  pas  fixée,  et  ne  peut  paa 
l'élre  par  Tu  ni  que  mode  d'évaluation  permis 
par  la  loi,  il  est  certain  qu'en  résultai  l  objet 
du  li lige  demeure  en  partie  indéienmné .  ei 
qu'ainsi  la  demande  en  réailiatton  .du  bail  a 
lover  ne  pouvait  élre  Jugée  en  dwuy  S-aA  n 
paV  le  tribunal  de  première  '"staneoi" 
sutt  que  la  fin  da  non-reeevoir  doit  eiammmw- 
téat--far«esBaUli>«ie.« 


I  «)v«-tf,Liaié.i..«fî5!'J«**»^"^ 
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COUA  DE  CASSATION.  (H  Juillel.) 

L'ord.du  If  oct.  1744  n'aynnt  pas  Hé  enregis- 
trée au  parUmenl  de  Aormandie,  n'a  pu 
devenir  obligatoire  dans  celle  province,  où, 
par  coMiquent,  la  pictiê  au  ckalui  a  coMr- 
nmi  éPHn  régie  par  t'nrd,  êa  tê  âif.  1129. 

/I  n'a  pan  pu  être  suppUe  au  défaml  M  l'en- 
regitlrement  de  l'ord.  de  1744  auporiemenl 
d»  Normandie  par  l'envoi  fUi  en  a  été  fait 
aa  granA^m^nA,  m  par  nm-mregiâtre' 
ment  parttmMtr  aa  greffé  ^tane  amlraalé. 

£a  force  obligatoire  de  /'«rd.  du  31  ocl.  r  î  i 
dan»  la  province  de  I\  orman(iten'a  été  re- 
.etmiiue  ni  par  le  décret  du  tî  die.  I70S  m 
par  eoréêmtanee  da  u  mai  i8i8. 

MUlItlÉmB  NBLIC  C.  PMTLT. 

l'elil  était  prévenu  (!'<ivoir  péché  dans  la  rade 
du  Havre  avec  un  chalui  ou  rét  traversier,  Qlel 
dont  les  mailles  sunt  d'uni:  diinen&ion  moindre 
que  celle  pernilae  par  l'ordonnance  du  t:)  mai 
1818.  Il  tnt  IraduU  devant  le  tribunal  ror- 
recUunnet,  cl  le  ministère  publie  reqii  i  •  mih 
lui  la  peine  de  trois  mois  d'emprisoiiiiemeni, 
30  lr>  d'anende  et  confiscation  du  fliet  et  du 
poisson,  conformément  à  l'ord.  du  31  ocl.  1744, 
art.  6,  dont  i'applicaiion  est  rappelée  par  l'or- 
donnance du  l'i  mni  ISIS,  art.  1 1. 

il  parait  que  l'urd.  de  17H  n'avait  pas  été 
enregistrée  au  parlement  de  Rouen,  qui  n'avait 
jamais  cessé  d'appli(|ucr  à  !n  pêche  au  chalul 
k'S  pctuuji  prononréo*  par  l  ord,  du  20  dc(\ 
172'J.  Aussi  le  tribunal  du  Havre,  et  après  lui  l  i 
cour  royale  de  Rouen,  ne  prononcérenl-ils 
contre  le  prévenu  que  les  peines  portées  par 
cette  dernière  ordonnance.  Voici  les  motifs  de 
leur  décision  :  —  •  Consiidéraul  que  s'il  eslvfal 
de  dire  que  ,  dans  l  ancicnne  monarrhie ,  la 
paiwauce  législative  re«idaU  dtiia  la  peraoBue 
âa  Tol ,  il  n'tai  |MM  maim  iiNMiief  labw  que  lèt 
(;rii';Tinanoes,  édita,  ré-^''('mf'ns  et  déclaraliona 
n  avaient  force  d'eaécutiou  que  par  l'enregis- 
trcdicot  «u  Mwt  de  ptriciiwiw  «Ion  nia- 
laalea; 

•  Goniidéraot  que  ,  dci  débats  et  des  oom- 
Imwix  docamens  de  la  cause,  il  résilie  que 
Tord.  8f  oct.  1744  n'a  pas  été  enregistrée  au 
d-devant  parlement  de  Normandie;  que  si, 
contrairement  aux  principes  de  l'ancien  droit 
public,  parfois,  mais  toujours  vainement  con- 
•  lestés  par  le  [(nivoir  royal ,  celle  ordonnance 
avait  été  e&ecuiéc  en  MormindiCt  le  ministère 
public  dan<;  ses  rccherchca  «a  «Al  tnnivé  et 
japporté  quelques  traces  ; 

»  Qu'on  ne  peut  rien  Induire  du  décret  du  12 
déc,  \'00,  par  lequel  l'assemblée  constituante, 
il  contraire  au  pouvoir  absolu,  a  ordonné  que 
les  lois,  statuts  et  ordonnances  concernant  la 
pèche  maritime  (dont  l'exécution,  bien  enten- 
due, n'avait  pas  été  constamment  suspendue), 
seraient  ciécutés  ;  qu'ainsi ,  celle  ordonnance 
•'aurait  pu  dans  ce  ressort  recevoir  une  eiè- 
cution  légale  quant  i  ses  dIspoaitiOBs  pénales  ; 
que,  dès-lors,  les  seule?  peines  qui  puissent  être 
appliquées  légalement  «uk  pécheurs  qui  con- 
treviennent aui  dispositions  réglementaires  de 
l'ordonnance  du  13  mai  1818 ,  sont  cellei  por- 
tées «n  l'ordoiioane«  précitée  de  17S9.» 

Pourvoi  par  le  ministère  public  pour  viola- 
tion des  art.  G,  ord.  1744.  et  11,  ordonnance  ii 
'  1818. 


l>t  U  IVILL.  1884 ,  arr.  cour  casi. ,  ch. 
mi.i  Hll.  Choppln,  confeiller,  faisant  fonc- 


lioni^  pre>.  ;  Fréirau  de  Péuy,  ra|ip. ;  l>ilUll , 

av.  Rcn.  ;  Jacquemin,  av. 

•  LA  r.Oi  n  ,  —  Allcndu  que  l'ord  dti  ÎJ  oct- 
1744,  conlonanl  de»  dirp(jsiliuns  réglementaires 
nou> elles  pour  le  fait  de  ta  pèche  au  chalut,  a 
bien  pu,  par  elle-même,  devenir  obligatoire 
sons  le  rapport  de  ces  dispositions,  eomme  étant 
i'nianéc  du  rot,  administrateur  suin  mf  dt-  la 
Kratice  ;  mais  que  celle  même  ordonnance, 
contenant  aus.<>i  des  dispositions  pénales  nou- 
velles ,  devait  èUe,  sous  l'empire  du  droit  pu- 
blic qui  eiiitait  alors  en  France,  enregistrée 
au  parlement  de  Normandie  pour  iv  ir  force 
de  loi  dans  cette  province,  sous  k  i>i,iiH>rt  de 
ces  nouvelles  dispositions  pénales;  —  Ailenda 
qu'il  est  avoué  au  procès  que  cette  ordonnance 
n'a  Jamais  été  enregistrée  au  parlement  de 
Normamiie  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pu  èlte  sii| - 
pléé  à  cet  enregistrement  par  l'envoi  fait  au 
grand-amiral  de  cette  même  ordonnance  et  par 
son  cnregistremcnl  au  grelTe  particulier  de 
l'amirauté  do  Havre:  — Attendu  que  le  décret 
In  12  déc.  iT9o,  qui  n'a  entendu  maintenir 
une  les  lois  alors  en  vigueur  relatives  au  fait 
de  la  pèche  marUime,  ainsi  que  les  ordonnan- 
ces et  les  réglemens  relatifs  au  même  fait  et 
considéré?  comme  ayant  alors  force  île  loi  ,  n'a 
pu  i\\n\r  [1  jur  elT»  i  de  donner  celle  force  a  des 
dispositions  pénales,  qui  ne  l'avaient  pas  à  ceite 
époque  ;  —  Attendu  que  Pordonnanee  du  18 
mai  1818  n'a  pas  pu  davantage  d'HuuT  force  de 
loi  à  une  disposition  pénale  qui  i '.n  ul  pas  ca 
I  n  I'  li  re  Attendu,  dés-lors  (]'.i'<:n  refusant 
d'appliquer  au  délit  reconnu  constant  les  oeiocs 
mentionnées  en  l'art.  6,  ord.  1744 ,  et  nlsant 
application  à  ce  délit  des  peines  portées  au  & 
art.  5  et  G,  urd.  IU'9  ,  dûment  enregistrée  au 
parlement  de  Normandie  ,  la  cour  de  Rouen 
n'a  violé  aucune  loi  et  s'est  conformée  an  eon- 
traire  aux  véritables  prlncipea  de  la  OMUére. 

— REJBTTByelC.  • 

Aota.  îje  même  Jour,  la  cour  a  rendu  p|u« 
sieurs  autres  arrêts  Identiques. 

GOUA  OB  GASSATIOir.  (24  Jalilel.1  ' 

Le  prévenu,  en  malière  de  presse,  nr  peut  >k 
faire  un  ruoyen  de  cas$alwn  de  ce  qu  ti  au- 
!  (ui  fie  (isstgné  à  ttvp  bref  délai  devant  la 
cour  d'assises,  s'il  a  eow^aru  sur  ceUe  as- 
sig nation,  sans  proposer  UtnullUé  de  l'es- 

pluil  (1). 

Xe  condamné  qut  s'est  pourvu  en  cassalton 
dans  le  délai  de  la  M  ne  peut  tirer  mm 
nuUUé  de  ce  que  le  président  de  la  cour 
dPaaiiee  aarait  omis  de  l'avertir  qu  ti  avait 
trois  jours  pour  se  pourvoir  eHea$iaUoa{2). 
C.  inst,  crim.,  art.  37 1. 

pvaue. 

Du  24  JUILL.  I83i,arr.  f m  .  i-.,  cb.  criro.; 
MM.  Cboppin,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Roelier,fap|».i  Kirant.  ar.  fén.;  Ccémieux»  av. 


1  Mc'tn.?  prineipe.  V,  Gass.,  SOJol».  18»,  et  la 
note,  air.  Batee. 
Ci)  L'art.  87l«0.  péo.,  tiet>orif>  pas  express^iMM 

"la  peine  de  nullité;  il  n'y  a  p.i*  lin)  a  la  cupplis^, 
lorsqu'en  usant  de  l«  faculté  (|ui  lui  eijii  accor.l-* 
'!>"  se  pourvoir,  lo  condamitr  a  prouv  que  l'aTPfli*- 
seaienl  éuit  inutile.  Sou  exception  doit  doue  «US 

 '  -^-^  ^inlérti. 
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I.A  COl.n  ,  —  Sur  ledcuxit  me  iiio}('n,(iié  de 
ccqueraMigualion  ftoauée  au  demaiiUeur  aurait 
<lé  tardive;  —  Attendu  qu'il  a  déféré  i  cette 

a5.-i;:iidiioii  ;  que,  ilo>ant  la  cour  d'a?>i»fs,  il 
ii'eit  a  |ia»  demande  la  laillilo,  (>l  que,  dés^lors, 
le  vice  résultant  de  l'ubrcvialioii  du  délai ,  dé- 
terminé par  t'art.  77,  L.  2(i  niai  I8I9.  a  été 
couvert  à  la  fols  par  sa  coiriparuliun  et  par  son 
sileiuf  .  —  Sur  le  srpl  ii  iiii-  i-l  «Jernin  iiidyn, 
pris  de  n-  que  le  pri>i(i(Mii  de«  aïMi^e»  n'aurait 
pi>,  lunfunncnieat  a  l'art,  .i't,  C.  Iiislr.  crini., 
prévenu  le  condamné  du  droit  que  lui  ronTé- 
rait  cet  article,  de  recourir  eu  cassation  ;  — 
Atlei  du,  eu  fait,  que  le  demandeur  a  etorcé  ce 
rccuur»  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi; 
qu'ainM  .  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette 
<>Hii!.>ioii  qui  ne  lui  a  porté  êucoo  préjudice { 
—  Ukjki  lib ,  etc.  • 


COUn  DE  CASSATION.  ^24  Jultlel.) 

P<  Ui  t^iusliltiei  In  rer-idive  du  dèlil  du  chiitse 
4Ui^^  fitruns de porl d'armes,  U  faul, comme 
Itovr  1(1  vrrtdivedu  délit  de  cknsse  au  U  mps 
l'ivliibè,  itn'il  lOfl  itilcrrrnu  dans  l'anticf 
iinf  pi  entière  condamunlion  >  i;.  Décr.  i  mai 
art.  2  ;  L.  ao  avr.  lisa,  àrli  3. 

niCIIKB  C.  IfUlUITfeBB  PVnUC, 

1)1  2»  AVttA..  IH34,arr.  cour  cass..  cil.  d  ini.; 
MM.  liMiubert,  rapp.;  Parant,  av.  gén.;  Ficbcl, 
av. 

«  f.A  (.OL  P. ,  —  Vu  l'an.  3,  L.  30  avr.  1700, 
portant  que*  la  peine  du  délit  de  cbasse  sera 
»  doublée  en  cas  de  réridUe  ,  triplée  s'il  sur- 
■  vient  une  troisième  coinr.nenlion ,  et  en 

•  sahant  la  ménic  progression  pour  les  con- 
»  iraveutiuns  ultérieures,  le  tout  dafis  le  cou- 

•  rant  de  la  même  année  seulement;  •  —  At- 
I«inIu  que  le  port  larmes  de  cbasse  sans  per- 
mi«  n'est  puni  par  l'art,  i",  d«Vr.  i  m  li  isiî, 
<|ue  quand  il  »c  Joint  au  fait  de  chasse  ;  que 
le  décret  dont  il  s'agfl  n'a  pas  de  disposition 
snria  prescription;  que  ces  délits  sont  spéciaux 
et  sont  régis  par  la  disposition  des  art.  3  et  12, 
delà  lui  générale  concernant  la  chasse,  et  non 
par  les  dispu!>itious  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; —  Kt  attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
s'était  écoulé  i)!'!*  d'une  annéf  entre  la  der- 
nière eondâmiinliou  prniiMiicée  coiilie  le  de- 
maïKlt  iii ,  et  le  fait  de  (  li  ivm-  ^aiis  permis  de 
port  d'armes,  qui  a  fait  l'ubiet  de  l'arrêt  déféré 
a  la  cour;  —  ^ne néanmoinf  ledit  arrêt,  en 
déclarant  le  délit  constant  ,  a  fait  application 
au  demaiid«'ur  de«  peines  de  la  reçi«ii>e  ;  d'où 
il  iu\[  ledit  arri-l  n  Tiil  une  Tausse  applica* 
tion  de  l'art.  2.  décr.  4  mai  t8i2 ,  a  violé  for- 
nellement  rart.  3 ,  L.  30  an.  ITOO,  et  commii 
on  eicès  de  pouvoir}  —Far eeaniotilii 
et  annulle,  etc.  • 


OODR  ROYALE  DE  BORIIBACX.  (34  Juillet.) 

t'art.  350 ,  C.  eomm.,  qui  disfto$e  qu*en  cat 
de  naufrage  avec  perte  entière  du  navire 
tt  ûet  metrehandhes,  ri  en  cas  d'insuffisance 

du  sauvetage  du  navire  et  des  marchandi- 
ses,  les  salaires  de  l'équipage  sont  payés 


iiiti,!  VI  uu  i|uiii  1  uaii9  I  tti  iiii-int'iii  ri  ic  ir 
—  L'arrivée  é  Cakulla  fut  heureuse  ;  mais  , 
retour,  /'/iote  lit  naufrage  ;  tout  péril,  navii 


d  ]  V.  rouf.  Vvlil,  Ti  ail'  du  dtoil  dt  chatte,  t.  2, 
p.  '.M»  .  -•  V.  aiisH  Cas*.,  r\  mai  isai»  1.  'i  IWJ, 
p.  'Vi'i,  vt  2U  avr.  \Wik\  aiï.  ««r/y  (sur  la  «lunlion 
ai»loc«a  relative  à  la  prescriptien). 


subsidiaurmcnt  swfo/Wl.SM  ddtf  •'amen- 
drê  que  du  frel  d*ê  ««rcAornUiea  99Woit$ 

du  naufrage  (f). 
Par  sutlc,  s'il  s  agit  d'un  navire  a/frété  pour 
un  voyage  d'aller  el  de  retour,  c(  que  U 
naufrage  aUeuiieudant  le  voyagedereUmr, 
le  capitaine  ne  peut  réclamer  srs  salatree 
sur  te  fret  gagné  dam  le  voyage  d'aller  (2). 
C.  conm.,  art.  3&8  et  2M. 

I)KI,AUXAY  C.  ViDBT. 

l.e  navire  l'£oU  avait  été  frété  par  belaunav 
el  comp.  pour  un  voyage  d'allée  à  C.ilculla  et 
retour  à  Hordeaux.  Le  sieur  Videl  «  eugagea 
9ur  ce  naure  eu  qualité  de  capitaine  ,  aux  ap- 
pointemensde2&0fr.  par  mois,  el  prit  de  pluf 
un  intérêt  du  quart  dans  l'armenitMit  el  le  fret. 

au 
navire , 

cargaison  el  plusieurs  personnes,  au  nombre 
de.squeiles  se  trouva  le  capitaine  Videt.— Lon 

du  règlement  entre  les  divers  intéressés,  le» 
héritiers  de  Videt  tirent  figurer  dans  leur 
compte  I  état  de.s  appoinicmens  dus  au  CBpi» 
laine  Jusqu'au  momeul  du  finistre.  —  Une  sen- 
tence arbitrale  du  34  Juin  1933  flt  droit  à  cette 
demande. 

Appel  uar  Delaunay  et  comp.  contre  la  dis- 
IMisilion  de  celte  décision  qui  accorde  cinq  mois 
d'appointement  au  capitaine.  Ils  soutinrent 
qu*auï  termes  de  l'art.  ?58 ,  v..  com.,  en  cas  de 
naufrage  avec  perle  eniiiTc  du  navire,  les  gens 
de  l'équipage  n'onl  rien  à  réclamer  des  arma- 
teurs. 


:  l-2)  Valjn(8ur  l'art.  8,  liv.  3,  art.  i,  ord.  llWI), 
lequel  »'eipriinait  dait!»  les  mêmes  tenue»  que  l'arl. 
268,  C.  ootnin.)  soutient  également  que  si  le  navire 
périt  au  retour,  après  avoir  gagné  le  fret  de  l'aller, 
les  matelots  n*otttrlen  A  prétendre,  leurs  privilégeti 
ne  porlant  que  sur  le  fret  de  retour.  Il  se  roiiili?  à  cet 
eUftrd  sur  la  iieneraiite  «les  lernies  de  la  loi,  el  sur  ce 
rpie  ce  serait  ôter  aux  niatelol>)  (oui  iniin  c  a  eon- 
servation  du  navire  au  retour  que  d'«»»lKner  sur  le 
fret  d'aller  le  paiement  do  leurs  loyers.  Telle  est  ttmi 
l'opinion  de  Beeone  (son  aonotaleur)»  qui  regr^ 
quMl  n'y  ait  pas  eoeore  on  moyen  plus  eOleaee  pèur 
ïntéresiier  l'équipage  au  sort  du  iiiivire:  •<  c:ir ,  ou 
conçoit  facilement,  dit-il  qu'il  y  a  de  (|uoi  irr  itibler 
.i  l'idcc  de  confier  des  souiiiies  eiiorities  à  dcv  lioiiime> 
({uî  Ivn  emportent  à  des  milliers  de  lieue«  sans  qu'il 
y  ait  possibilité  de  stimuler  leur  léleou  de  surveiller 
leur  conduiie.  •  V.,  en  ce  sens,  Delaporte,  sur  l'art. 
258,  C.  comm.  —  Au  contraire,  soivani  EDérigOB, 
Irs  1o;«Ts  entiers  ont,  dans  tons  les  cas,  un  privilése 
sur  le  fret,  même  sur  le  fret  d'aller  fV.  t.  2,  chap.  17, 
sert.  Il',  S**),  et  il  cite  un  jugement  du  20août  1748. 


—  Uelvincourl  {Inilit.  du  droii  eomm.,  t.  2,  p.  242 
et  ciiiel  une  opinion  mixte  en  disant  que  l'on 
peut  tout  concilier  en  n'areordani,  dan»  le  cas  pro- 
posé,  OOX  matelots  que  la  muUié  de  leurs  loycni,  el 
ce,  par  analogie  de  l'art.  3à6.  —  Boolay-Paiy  (Drot'l 
ceoHNerf.  et  muait.,  t.  3,  p.  33t  et  soiv.)  erittqve 
l'opinion  de  Delvincourt  en  tant  qu'elle  emporterait 
l'idet»  que  la  moitié,  non  seulement  des  loyers  dui 
auT  matelots  pour  le  >o}j^o  d'aller,  mais  aussi  (le> 
loyer»  du»  pour  le  voyage  de  retour  jusqu'au  mo- 
ment du  naufrage  du  navire,  doit  être  payée  sur  l<- 
fret  aeqais  pendant  le  voyage  d'aller)  et  le  seul  moyen, 
suivant  l«i,d»  mettre  d^eeoid  les  prinelpaa  d*«uuita 
avec  la  politique  et  l'intérêt  du  cofOi»eroe  el  de  |a 
navigation  est  de  décider  que  le»  gena  de  taqaiMno 
peuvent  prétendre  sur  le  fret  acquiaduToyagciTèllsr 
le>  loyers  qui  sont  dus  pour  ee  ^oy*»"' 
pourceu\  du  voyage  de  ,  rU<nr,  V*'<»9P^^  UtopO* 

•ilion  de  la  loi  s'applique  P5c««»^5Sr-  i. 
oeiir  le  voyage 
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î4  J1yflXP.T  1834. 


I.rs  héritiers  ^drt  >é|WtidMH tff» te  firlnrii)  - 
rigouretii  établi  dan<  Pari.  258a  (té  modifié  par 
r»rt.  2àiJ ,  ainsi  conçu  :  —  «  Si  quelque  partie 

•  da  fMvIre  Mt  sauvée ,  les  matelots  engagés  au 

•  vovage  ou  au  mois  «ont  payés  de  leurs  loyers 
»  éctins  sur  les  débris  dQ  navire  qu'ils  «nt  san» 
»  v('  si  It's  iK-luis  ne  sudiM  lit  i  .is,  ou  s'il  n'y 

•  aquedes  marchandises s<tu^ ces,  ils  sont  payés 

•  de  leur»  loyers  subsidiaircmeni  mr  le  fret.  » 

—  Atn'«i  ,  disiiicnt  les  iiiliiiié»,  la  travfr>éc 
]iiMiu'a  Cnlrulta  a  (Hé  heureuse,  le  Tre:  a  clé 
^.itîiié,  |)tii8i|ue  les  riiarcliaiidiscs  sont  aii  uocs 
a  destinatiou,  el  les  gens  de  l'équipage  duivcul 
être  payés  sar  le  tnl  de  Valier,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  h  [u  rtc  du  riavlrc,  lenau- 
frage  n'ayaiu  eu  lieu  qu  au  re  :>ur. 

Bu  24  JiJiLL.1834,  arr.eoor  royale  Berdemn , 
^h.;  MM.PMUBe}n»l.9rëf.|LaMetoel6t- 

Marc,  av. 

•  LA.  COUn,  —  Kn  rr  qui  louche  les  gSRCS 
du  capiloine, — Attendu  (lu'il  est  recunnu  rulic 
les  parties  que  Videl  s'eagagca  eu  qualilé  de  j 
caimiine,  à  350  fir.  par  mois,  pour  un  voyage 
du  navire /"iTo/e,  d'aller  à  Calcutta  et  retour  à 
Bordeaux  ;  qu'il  résulte  de  ces  termes  que  l'aller  , 
'  et  le  retour  ont  été  considérés  comme  rormaiil 
un  seul  voyage,  objet  de  rengacemeoti  —  Al*  < 
teMdn,  en  Rit,  que  c'est  pendant  le  retour 

3u'il  y  n  eu  bris  et  naulVage,  avi  c  |M  i  le  rnliére 
unavire  et  des  marcbaudises ;  que  1  arl.  26H  , 
C.  corn.,  veut  dans  ce  eat  qu'il  ne  puisse  être 
prétendu  aucun  loyer;  que  le  législateur  a 
voulu  parlé  intéresser  les  gens  de  l'équipage  à  \ 
la  conservation  du  navire  cl  dot;  marchandise^  ; 

—  Qu'il  ne  peut  être  ordonné  que  les  héritiers  < 
Videt  seront  ptyés  sur  les  frais  des  marrban-  ' 
dises  d'aller,  en  exécution  de  l'art.      du  r,ode  ' 
précité,  parce  qu'eu  désiguaiil  le  Trct  sur  le- 
(jue!  les  gens  de  l'équipage  sonl  siih.-idiaire-  , 
ment  payés  de  leurs  loyers,  cet  article  n'a  eu-  i 
tendu  parler  qoe  du  fret  des  aurcliaBdifet  I 
sauvées  <\y>  nsufrn^e;  —  Attendu  que,  si  le 
droit  d'clre  payt!'!)  »ur  le  fret  d'aller  avait  été 
accordé  aux  gens  de  l'équipage ,  il  eût  été  A  ; 
cratodre  qu'ils  M'emseni  |>lus  porté  le  même  | 
intérêt  M  sort  du  «lavHe  t — Attendu  d'aineurs  I 
que  l'art.  ?5t>  est  attributif  d'un  privil(^so  farite 

a  jusiillei  ,  en  tant  qu'il  .se  prend  sur  le  fret  des  . 
marchandises  dont  l'équipage  est  nanti,  mais 
en  tant  qu'il  s'étendrait  snrlefretdes  marchan- 
dises que  ce  navire  a  cessé  de  détenir;  —  Fai- 
sant droit  de  l'appel  que  Fresquel  et  Delaunay 
ont  interjeté,  au  nom  qu'iU  agis*ent,  du  Ju- 
gement arbitral  reDdu  le  24  juin  tSS3,  dans  ie 
ibef  relatif  aux  gages  du  capitaine  ,  —  Met, 
quant  à  ce,  l'appel  et  ce  dont  estappel  au  néant  : 

—  KfMeiulaiil,  ordonne  que  la  soinine  de  I  VlV  f. 
60  c.  allouée  audit  titre  sera  relraucbëe  du 
crédit  dealiéritieraVIdA,  ele.  * 


OOim  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (24  Jlrillet.) 

A*«  syndici  d  une  faillite ,  drvenus  prrson- 
netlemenl  adjudicnlnires  des  immeublaf  dti 
failli,  et  drftoitedés  drpuis  fuir  une  sitrrn- 
chère,  dormut  rendre  devatU  le  tribunal 
9MI,  et  non  pm  devant  h  tr^wea  de 
commerce,  le  compta  de  ta  0e«lfH|  qilÛl  ont 
eue  de  ces  immeublrs. 

/.e  Iritnnifil  de  ^nmmcrrc  est  également  in- 
coHWélent  pour  statuer  *ur  lu  répélitions  , 
iju'ih  prétendetU  «xereer  â  raitm  des  ira- 
rmtr  excrutét  par  euœ  sur  ce.<  immeubles 
penduTU  leur  jm^*»*nn  momenianédn  C 


proeéd.,  art«  &9;  C.  comm.,  art.  468  et  dX. 
TamMRv  G.  IMhtsaii. 

Les  si<  ur«  Iiniieau  et  Boulet,  syndincs  delà 
faillite  du  sieur  Cogné,  meunier,  ayant  procé> 
dé  à  la  vente  du  moulin  de' leur  débiteur,  Tua 

d'eux  ,  le  .«leur  Boitean  ,  s'en  rendit  adjudica- 
taire. Mais  une  surenchère ,  faite  au  nom  d'no 
autre  créancier,  le  sieur  Tardicu ,  ftit  accueil* 
lie.  Plus  tard ,  les  syndics  présentèrent  leur 
compte  de  gestion  dersni  te  tribunal  de  com- 
merce, el  le  sii'ur  Boileau  y  irilinduisil  des  ré- 
pétitions pour  des  travaux  de  terra>semen«  et 
des  pîanlatton!»  qu'il  di'^.iil  avoir  faits  dans  l'in- 
tervalle de  son  adiudicaliaB  à  l'admUsioii  da 
lastueticlière. 

Le2t  Juil!.  1833  ,  jugement  du  tiibonal  de 
commeree  ,  qui  se  déclare  compétent  sur  le 
motif  que  l'annulation  de  la  vente  de  l'immeu- 
ble de  la  foillite  t  n-plnn^  Ir^  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  avant  la  vente.  —  Appel 
de  la  pari  de  Tardien. 

1)1!  24  Ji;ii>L.  IS3i,arr.  ctuj!  nie  Bordeaux, 
2«  ch.i  MM.  Gerbeaud,  près.;  Doui»  ,  av.  gén.; 
Rtteau  et  Loult  Broehon ,  av. 

.  LA  cour,,  —  Attendu  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  sont  investis  que  d'une  juri- 
diction exceptionnelle ,  qui  doit  être  rlgoureu- 

seewol  renfermée  dans  les  limites  rine  !n  I  ti  n 
posées;  qu'il  ne  suffit  pas ,  dèfr4urs,  qu'une 
contestation  s'élève  par  suite  et  A  l'occasiaa 
d'une  (alllile,  pour  que  la  connaissance  doive 
leur  en  être  attribuée  ;  qu'il  faut  encore  que 
celle  rontestalîon  ail  un  caractère  comniercial, 
ou,  en  d'autres  termes,  qu'elle  soit  fontiée  »ur 
un  acte  ou  une  opération  de  commerce;  que 
c'est  ce  qui  résulte  nrtîerrrenl  des  dlsp'*sil'u>ns 
combinées  de:^  arl.  438  cl  UiS,  C.  coiuju.; — 
Attendu  qu'il  s'agissait  de  savoir,  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Angoulème ,  si  Boulet 
et  Boiteau,  qui  présentaient  le  compte  de  leur 
gestion  ,  en  leur  qualité  de  syndics  dcnniiifs, 
éiaieui  en  droit  de  répéter  le  moulant  des  tra- 
vaux de  terrassement,  de  plantation  d'arbres 
et  autres  réparations  par  eui  faites  sur  le  mou 
lin  de  Ckjgné  et  ses  dépendanees,  pour  leur 
propre  i  ouipte  et  dans  leur  unique  itit;  rci  , 
dfuuië  i'époque  ou  l'un  d'eux  s'était  rendu  ad- 
Juaiiataire  de  cet  immeuble,  qui  dépendait  de 
la  faillite  de  Jean  Cogné,  Jusqu'au  Jugement  du 
17  Juin  1833,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  la 
nu  rue  ville  avait  aitnulé  cette  adjudieaiiijii .  ^ 
Atlciidu  qu'une  telle  gestion  était  purement  de 
druitcivil,  et  tout-4-nU  en  deiMMs des  aUrilNh 
lions  des  juges  de  commerce ,  telles  qu'elle* 
sont  déterminées  pnr  les  arl.  G31  et  suivans  du 
Cotii-  precilé  ;  qu'  iin  I   l'exception  d'mcoinpe- 

tcQcc  proposée  par  lardieu  aurait  dù  être  ac- 
cueillie, etc.  • 

COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (*24  JuUlet.! 

L'un  des  héritiers  du  vendeur  qui  remt  exer- 
cer t action  en  réméré  ne  petit,  au  cas  où 

ses-  c  '-héritiers  ri' fusent  d'user  de  la  mê- 
me facuUc .  l'exercer  lut-méme  pour  la 
totalité  de  l'immeuble ,  alors  que  l'arque- 
reurne  consent  pas  à  subir  unrarhaf  partial. 
Dans  ce  cas,  tl  n'a  droil  d'exercer  le  réméré 
que  pour  la  pari  et  portion  a  lui  revrn.int 
dans  ChérédUé{l).  C.  ci?.,  art.  1669  el  1670. 


(1)  Celle  aiM»tion.aBl  «sitnMMeperr«t.ll% 
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Bboi  g.  BONRAMN». 

r  e  dear  Bran  avait  rendu,  par  cimlrat  du  18 
Ja(o  ta  aiear  Booaafuus,  une  pièce  de 
teire ,  soq«  Il  réserve  de  la  Mcttlté  de  raebel 

pendant  une  anTi6e.  —  Avant  Texpinti'  t  df 
l'année ,  Uruu  deci'da  taiuaot  plu^it-llr<^  lit-i  t- 
liers.  L'un  d'eux,  JacquM  Uriui,  dét  tara  ,  it>  IC 
JuiU.  lanl  «i  wo  oom  penotiHrl  qo'tu 
nom  de  eea  eo-Mriliera,  vonlofr  ëxfrrfr  le  ré- 
n)iTO'  pour  le  ti'Ui,  f  t,  à  •cl  clTi  t .  iî  Ht  ofTic  du 
|>ri&.  lin  débat  »  cug«i^ea  »ur  ce  putnl  avec  l'ac- 
^oereur,  qui  représeniaii  une  déclareltoii  <le$ 
co-hèritiers  de  Jacques  Brun  énonçant  qii  ils 
o'av3r«*n(  point  donné  mandat  à  leur  hcre  du 
ra<  I.;  r  i-mi:  r,i\  ;  (l'oii  11-  sipur  l'.utiii  itausron- 
claaii  que  Bruu  ne  pouvait  user  de  la  facutté  de 
réniM  «M  pe«r  la  part  q«l  tal  fev«Mli  deas 
l'immeuble. 

Le  10  juin  IS-*}),  Jugcrocnl  du  tribunal  civil 
d'Baibrm  liol  i«|atla  la  prétenlioA  de  riiériiler. 

Pi  ;i  JLT1LL.  1834,  ATT.  r<it!r  r  TiIcGrcnoble; 
MM.  de  Noaillef,  prés.  :  boè^iieui ,  av.  gén.  ; 
Cfcaifcoaaiel  Balle  ei  Awiaa,  av. 

■  I.A  rot'R,—  Aticudu  qu'aux  termes  de 
i'afL  llUt9,C.  civ.,  l'héritier  du  vendeur  qui 
veut  opérer  Taction  en  réméré  De  le  peut  que 
pour  la  part  et  porlion  lui  nnenatïl  dari'*  \'\\&- 
rédilé  ;  —  AtUudu  qun  la  UeJuaiiUc  en  n  tncré 
eiercee  par  Jacques  Brun  le  IG  juin  1810,  dcni 
Jour*  aiaui  l'eipirition  du  délai  qui  lui  était 
accordé  pour  l'eiercer  tani  en  «on  nom  qu'ea 
celui  de  ses  steurs,  a  été  dcmentie  p.ir  celles-ci, 
qui  urt  déclaré  n'avoii  jamais  donné  de  mandai 
a  leur  frère,  et  fait  tuules  proieslalluns  à  ce  re- 
lative i  qu'elle  ne  peut  avoir  d'effet  pour  tout 
ee  qui  concerne  lee  soetin  Bmn,  et  ne  peut  être 
>alidr  que  i^ntar  les  paris  ot  poi  liuiis  qui  com- 
pelbbi  A  Jacques  Bran  dan»  la  »ucccssiun  de  !>on 


lie  pouvait  pres«Mitef  quelque  difTiculto  qua  p^rcâ 
i|ae  Turi  soutenait  qui-  cet  artici*-  n'avait  pour  objet 
qwde  rèfler  les  limites  du  druti  des  héritiers  entre 
caieinMl  vi*-a-vtsde  l'acquéreur.  Y.,  dans  le  s^-ns 
dt  notre  arrêt,  Troplong,  Venté,  U  2.aitr  l'art.  IGTO, 
d  CNiver){i<!r  ,  Vente,  t.  2  (conU  de  Touttier,  t.  17), 
lt»3S.  —  V.  au»ïi  Polhler,  Vente,  n'  3t)T,  '  i  Bu- 
motitln.  Traet.  rffri/f.  tt  indiv.,  part.  3,  n"»  «t 
suiv.— \  .  cep<'iidn!)t  l  iraqaeao,  S  1",  glos*  G,  n'ST. 
—  Toutefois,  «uivant  Dovergicr  et  Trnplonj? ,  l'héri- 
tt«^r  crsserait  d'être  tenv  de  subir  la  divisibilité  de 
faction  ai  raclMtew,  uuM  de  la  faeaité  que  loi 
«HMwPark  ff70,  menait  tom  Im  béritiêra  en  eaose 
jHn  de  réconcilier  entreeut  ^nr  In  n'priso  >lr  l'hA- 
nîj::!'  e»  entier:  dans  ce  ea»,  ctaloi»  iiti^uR- iju'il  ii  ) 
.lur.ut  pas  de  coi.i  ili  ilion  possible,  un  >eiil  li-s  lu- 
rftiers  pourrait  etercer  le  rcracré  pour  le  luui  :  car 
l'acqu«reur  serait  MUléavoir  renoncé  à  la  divi.Mlii- 
fité  de  l'aciioo,  M,  pearro  que  le  réméré  lût  etercé 
pour  le  toat ,  il  aurait  Miisfaeiion.  —  T.  aussi  Du- 
ranton,  t.  H!,  4l(>  (mais,  suivant  cet  auteur,  Miif 
le  (Iroil  pour  l'acquéreur  do  coiXerviT,  tii  cela  lui 
tonver.  L ; I ,  l.i  part  ili'  l'hérilier  qui  aiir.m  ■  l.ii'-  m- 
pas  vouloir  e\>.To«  r  le  réméré).  —  Ttuploii^  pen^e 
^il  en  seciiit  >io  même  si  l'un  des  co-heri(iers 
m  préaeataïuwi  temps  utile,  euit  forcé  de  meiite 
an  cane  aee  eonsoris ,  et  que  ceak-ei  fassent  dé- 
chus faute  d'avoir  exerce  leur  droit  dans  le  délai 
de  l'art.  IC6f).  Il  n'y  en  aurait  pns  moin*  en  de  la 
part  <1<>  l'ji  l)i-teur  une  reiioiicuti'Hi  ;i  1j  ditiMun,  t  l 
eiie  proiUerait  au  retr^iynnt.  —  i::^iiiiii  Ua»«^  i  uifr  <ia 
que  si  celai  <pii  eierce  le  réméré  af;it  de  I'c.k  u  d, 
touê,  raefaeteur  ne  pe«t  ie  npooaaer  par  l'art,  ititiil, 
quoiqvrâ  tgliaft  feul.  — Daaaiiotf«espéoe,  Uélali 
eoemant ,  en  fait,  q|iw  le  deawadM»  a|lMlt  eOM* 
)e  vmu  de  ses  co-béritiers. 


pérc;  — Alteadu  que,  lors  du  procès-?eri»al  q«i 

enl  lien  surette  artinn  le     jnîll.  I*îin.  .Tein- 
j  lUpli>le  Bonii,ifiju.>  décijia  a  Jjcquts  Uruu, 
comme  il  l'avait  précédemment  fait,  qu'il  re- 
nouvelait audit  brun  I  otfrç  quil  lui  avait  déU 
faite  de  lui  %ider  la  portion  qui  lui  rompélsn 
de  la  «1  rv  dont  il  lui  dcmandail  !,i  vhl.iti;'i  ..f. 
frcqu  i.  l  Uta  prèl  â  exéciilcrdans  louslo  kuips, 
nuis  ne  pouv  iil  lui  vider  l»'s  portions  app.irle- 
n.ii)l  â  ses  sufurs .  à  raison  de  l'opposition  de 
I  celles-ci  ; — Attendu  (|U  une  pareille ofl>e  di'isÎT»- 
[  tércs.-ail  p  eineiiH'iil  Jacques  lirun  ,  qui  i  l  iil 
I  sans  droit  pour  u'clatner  l'exercice  du  li-iiieré 
sur  rioléiîtiditc  lie  la  lerre;— Attendu  que  ('est 
l'insislniiee  de  Jacques  Brun  i>ur  la  loialité  de  la 
terre  qui  a  donné  naissance  au  procès  ;  —  At- 
tendu que,  le  cr/Mniiv  pouis  Tnanl  la  saisie 
immobilière  n'ayant  |  i»  appelé  du  Jugement  qui 
ordonuall  la  di.»lracUun,  la  cour,  sur  les  con- 
;  ctu>ioiis  subsidiaires  de  Jai-i|iit>s  Iwiin,  ^ur  l'ad- 
i  judicalion  desquelles  fioiiuarju»  n'a  élevé  an- 
I  cunc  dilTicullé,  doit  se  borner  a  adnieUre  ledit 
I  Jacques  Uruu  à  e&ercer  son  action  en  réiuéré 
pour  les  part  et  portion  lui  revenant  dana  la  t ue- 
'  cession  de  i^on  père,  à  la  charge  pir  lui  de  rem- 
bourser a  ilounafous  les  portions  corre>poti- 
danles  du  prix  de  la  venlc,  et  des  frais  et  loyaui- 
coûts  de  l'acte  qui  en  avait  fait  paaaer  la  pro- 
prtélé  SOT  la  tête  de  Bonnafoni  t  ~Par  ces  mo- 
tif», —  An^ii.  i  J K  ipii  s  Rrun  h  cxeieer  l'action 
eu  rciiiéii:  puiii  u  puiiioii  lui  compétent  dana 
riioirie  de  non  père  sur  rimOMVMe  vcnda  à 
JeaQ-fiai»tieteBottuarv>u»,  etc.  > 


COUR  hOVALE  DE  LYON.  (24  juillel. 

fM  preuve  que  Vineendie  ne  $*eil  pax  mant- 
fi'\lt  rlirz  un  loralatre,  rcsultnnl  de  ce  que 
$nn  hnbUaUon  a  été  préiervéet  te  nul  à  cou- 
Vfrl  éê  taule  têtpommMiéU.  O.  cIv. ,  ert. 
I7;t4. 

/.e  locnlairr  rsl  rfsp()n<:nlde  vis-n-rtu  du  pro- 
prti  l'iu  i  iirt.  IT:;  i  laut  ipi'il  ur  pumrr  pnft 
que  l'tncendie  qm  a  eclaU  càez  iut  eH  arri- 
vé par  cas  fortuit ,  fe^ee  fitujeure,  vfcê  de 
ronslruclion  ,  oi<  qu'il  a  ele  eommuniqué 
par  une  nmtsnn  voitine.  C.«eiv.,  art.  1733. 

/.(/  pri<:\Knf>iii)Hdr  faute  établie  par  l'art.  1734 
relativement  a  i'tncmitte,ii'eaPM4efN«daii« 
(es  rapports  de  propriétaire  d  loertltHrt,  et 
rii>)}  f)  i'rtinnhlrs  Uicntnirrf  eri''  i  i  k  r.  f)'rs- 
lon,  ie  locataire  qui  réclame  la  rt  jtaiativn 
du  préjudice  que  lui  a  oeeéMmé  l'incendie 
qui  s'est  manifeste  chez  son  co-localaire 
doit  être  repoussé  dans  sa  demande  s'il  ne 
pr  litre  pas  que  l'ineendo-  n  (  n  lieu  par  la 
faute,  la  neglsgence  ou  i  tinitrudeuce  de  ce 
dernier  (I). 

GttltLIBIt  ET  FOtlIlNH.  C.  FAimB. 

I)f  2  i  JOtLL.  1834,  cour  royale  I.von,2*  ch.; 
MM  l\ien<tsee,  prés.;  ISadaud,  av.  fén.»  Uar{|0- 

land,  Jules  Favrc  cl  Hodicu,  av. 

•  L4  COlïR,  — 150  ee  ^«1  UmthB  le  point  de 

snvnir  %m  qui  doit  repriM-r  li  n  •i  fiii'-idiililé  de 
l'inrcndic  ;  —  Attendu  qu'il  esl  con-ttani  que  le 
fea  ne  s'est  pas  maniféMé  chee  le  sievr  'Gerliar, 


;  n  La  iiirisprudenee  e»t  constante  isur.cc  boinl. 
V.  notre  renvoi  sous  l'arrêt  de  Bordeaux  du  2?»  juin 
I82S  — Aux  autorités  conformes yuM'/'  '  "'"'*  de  Tr»»- 

bm  1841(1.  ]*r  1M1,F.WI^ 
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que  i>un  habiialion  •  étéenlièremenl  prifcrvée; 
qu'ainsi,  il  csl  évident  qu'aux  termes  du  der- 
nier pariKraphe  de  l'arU  1734.  C.  civ.,  le  sieur 
Gerlicr  dmit  demeurer  élranger  i  toute  es- 
pèce (le  responsabilité  comme  locataire,  et  que, 
dès-lors,  les  premiers  juges  ont  mal  •tatne  en 
proiiMiK.anl  des  coiid.iniiialions  contre  lui  ;  — 
Attendu  qu'il  est  établi  par  t'ensemble  des  dis- 
position* de  l'enquête  et  de  la  contrc-«K|iiêle , 

ttar  les  autres  pièces  du  procès,  notamment  par 
a  déclaration  faite  [lar  le  sieur  Faure  au  com- 
'  niissairc  de  police  Riou  ,  à  l'instant  mvint-  <ui 
I  i'incendie  veuait  d'éclater,  enûn  par  toutes  les 
eireoatlanees  que  le»  plaidoiries  ont  rendues 
consl.intefi,  r}w  f-»'  i>V'sl  pas  dans  la  portion  du 
iiaitgar  ItjUfe  par  la  veuve  Fournc! ,  mnfs  dans 
la  portion  louée  par  le  sieur  Faur«  ,  i\uv  Ir  n  i 
«'est  d'abord  manifesté;—  Attendu  qu'il  r(*sulte 
de  la  preuve  de  e«  fliit  que  la  venve  Fournel , 
aux  termes  de  l'art.  I7rî4,  doit,  comme  le  sieur 
(ierlier,  être  affranchie  de  toute  espèce  de  res- 
|»0ii><»ljililô  ;  ft  qu'iiinsl  les  premiers  juges  ont 
mal  statué  en  faisant  peser  des  c«>ndamnati(ui!$ 
lur  elle;  —  Atlendn  que  le  liear  Faure.  dans 
le  Iiuifrnr  duquel  il  est  constant  que  le  feu  a 
prii»,  iic  prouve  pas  que  l'inrrndie  e^t  arrivé  par 
cas  forluil,  forée  majeure,  vice  de  eoiistruction, 
ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
aine  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1733,  C.  cir., 
Il  doit  être  responsable  du  dommage  causé  par 
cet  incendie,  vis-à-vis  des  propriétaires  ou  de 
ceux  qui  les  représentent  ;  —  En  ce  qui  lf)uche 
la  demande  en  dommages-ioléréta  formée  par 
le  sieur  Cerlier  et  par  fa  veuTe  Fearnel  an  aieur 
Faure;  —  Vtlrn  îu  que,  s'il  est  conMmt  aux 

i'eux  de  la  euur  que  c'est  dans  la  pui  iiuu  de 
langar  louée  jMr  le  sieur  Faure  que  le  feu  s'est 
d'alMrd  maniieilé,  il  n'est  point  établi  que  l'in- 
eendie  ail  en  lien  par  la  tante,  l'imprudence  ou 
Ja  nr^giigence  de  <  c  dernier  ;  que,  des-loti,  c'eal 
le  cas  de  l'aHranctiir  des  dommages-ioléréts 
que  le  sieur  Gerilec  et  la  veuve  Fournel  récla- 
maient contre  lui,  en  vertu  des  art.  1 382  et  1 386, 
C.  eiv.  :  —  Statuant  sur  tous  les  appels,—  Dit 
et  prononce  qu'il  a  etémaljii|.'é  i»ar  le  jugement 
du  22  août  1833,  en  ce  qu'il  a  pruuoncé  des  con- 
damnations contre  le  sieur  Gerlier;  —  Lmen- 
dant,  quant  à  ce,— Le  dérbargede  toutes  lesdi- 
tes  condamnations  ;  —  Rejette  la  demande  en 
(Iirtii iiiages-inléi rt-  it.ir  lui  riiiiii'i-  (nnltc  le 
Sieur  Faure,  les  dépens,  lanl  de  première  ins- 
lance  que  d'apuel,  demeurant  compentèstnlre 
ledit  Gnriier  et  les  autres  parties  etc.  » 


COUR  llOYALE  DE  L\OS.  i2i  JuiiK-t.j 

L'avoué  qui  a  payé  le$  honoraire»  de  Vavocal 
de  son  clieni  a  contn  Mlul-el  iin«  aeUon 

en  répéuiion  '  i). 

Du  ^  JUILL.  1834,  arr.  cour  royale  Lvoa, 
t»  eh. 

«LA  COrR  (après  délibération  en  la  cbain- 
bre  du  conseil},—  Attendu  que  M.  Ardailluu,  et 
avant  lui  M.  Peyrnn,  son  prédéccMenr.ont  oc- 
iDUpé devant  la  emir  pour  Chambevron;  qu'il  a 
désintéressé  l'avocat  chargé  de  plaider  dans  ce 
pruf  p<  ^  Par  ces  motifs,— Conuam.vk  Chnm- 
bcyruii  â  payer  à  M.  Ardaillon  la  somme  de 


(I)  C^»l  ce  qui  e»l  (senwaiemenl  logé.  V.  Pau,  7 
lnlal838,«ttew«l. 


IM  Ik*.  pour  les  bonoraires  réelèmés  pir  M.  JMM» 
nel,  avocat,  et  payés  par  M.  Antallloii,  de.  » 

COUR  DK  CASSATION.  '^^  juillet.: 

Celui  qui  rorrompt  une  femme  au  dessous  de 
vtngl  un  QHS  au  pri>iii  ilc  ses  pasuvms  est 
alleinl  par  la  lai  pénale  amsi  bien  que  cc- 
luiqyri  m  Uon  4  ktproêUUiUm  (l).C  peu.. 

art  -m. 

Un  inbunal  de  trpreman  a  pu  renmnnUrc 
l  habitude  d'cxcilatum  a  la  debanche  dans 
la.corruplion  par  le  prévenu  de  deux  JeU" 
nei  fWeimtmmrtB  avec  friqueflfs  H  mait 
entrefmit  un  etmimfrrr  rHif-rf''  .^rrjfç  fuCune 
pareiiic  apprecialiou  LomOe  sous  la  censure 
ë»  êm  ewr  4»  emioiton.  c.  pén.,  art.  as4. 

Statix  c.  HiNigTÈM  pvnuc. 

Du  25  Jri  ILL.  IS35,arr.  rnnr  r;i  -..ch.  crirn.; 
MM.  IsAutU.Tt,  rapp.  ;  i  aïaui,  av.  gén.  ;  Ué- 
Baid,  aT. 

•  La  cour,  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué, en  adoptant  les  muiifsdes  premiers  ju- 
^es,  a  déclaré  le  demandeur  coupable  d'avoir, 
dans  le  cours  des  années  1829  a  1833,  éUnt  alors 
enrè  i  Chartres,  puis  à  Pons-snr-Yonne ,  cor- 
rompu deux  Jeunes  (îltes  mineures  avec  les- 
quelles il  a  entretenu  un  commerce  illicite,  à 
la  suite  duquel  la  première  de  ces  flHcf  est  «K* 
cédée,  et  la  seconde,  trompée  par  une  promesse 
de  mariage,  a  été  sonslratte  A  tous  les  retards; 
—  Qu'il  a  reconnu  dans  ce>  faits  Pliabiiude 
d'excitation  à  \n  débauche,  prévue  cl  punie  par 
l'art.  334,  C.  iién.;  —  Attendu  que  cette  déeia- 
ration  des  faits  échappe  a  la  censure  de  la  coor. 
et  qu'en  droit  te  jugement  attaqué  a  fntt  une 
saine  interprétation  audit  art.  ;5.H,  en  ili  t  ul.mt 
que  celui  qui  corrompt  la  femme  au  dessous  de 
vingt-un  an!«,  au  profit  de  ses  passions,  est  at^ 
teint  par  la  loi  pénable,  aussi  bien  que  relui  qui 
la  livre  à  la  prostitution  ;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  n'a  point  violé  les  ar  i.  i  i  :  et 
192, 0.  inslr.  crim.,  et  n'a  point  commis  l'excès 
de  pouvoir  à  lui  reproché  :  —  Par  ces  niaiifs,C( 
attendu  d'ailleurs  la  régularité  du  jugement  Ctt 
sa  forme,  —  Rk^ktik  le  pourvoi,  etc.  • 


COCIt  DB  CASSATION.  (SSiuillel.) 

Le  pnnnHii  en  castialxin  formé  aprèi  Vexpi- 
raiioH  des  trois  jours  francs  accordé  par 
Fûfi,  tli,  C.  insl.  crim.,  doit  être  déclare 
wm-Ttcevablét  lors  t'éme  que  dans  le  éitMi 
U  H  uroil  irou\}é  uAjour  férié  (2). 

MlNISTÎnB  lM>9S.tC  C  Da&cu., 

Du  25  JUILL.  183^.  arr.  cour  cas8.,ch.  criai.; 
M.\i.  Rives,  rapp.;  Parant,  ar*  gén. 

Conforme  à  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (25  juillet.) 

De  simples  gardes  nationaux  ou  des  fom^f" 
ficieri  nt  peuvent  élre  cimdUtmnés  aux  pei^ 
net  des  arrêté  ouiie  ta  prûofi  parlées  par 
farl.  87,  L,  i8Si  :  cef  pefiiet  ne  anni 


V.  coiif,  r,i-..  5  juin,  im,  .iir.  nuecoq. 

V.  «  oiit  I' ii  int,  Loit  de  la  prette,  p.  312; — 
1 2  [•  V.  iHns,  dIT.  Forge.  —  Juge  de  luêin?  en 
OMttere  d'appel  tk  police  correcliooiùellv.  V,  Cas»., 


ittere  u  «ppe 
aaiti813;i 


afl**  vwnleSt 
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enhle.^  qu'axtT  olfiner$;  en  consHjumcr,  est 
Kul  te  jugement  d  un  conseil  de  tUtaf/Une 
qui  a  fait  rappUeatiM  âi  eei  ariiett  <i  «fi 
$*rgent-ma}>r. 

R(M.£R-Pnk;ui.N  C.  Mi.MâTkiiE  lani.ic. 

D«J  26  JUiLL.  183-1.  arr.  cour  ras».,  rh.  iTiin.; 
MM.  Rocher,  rapp.;  Ptrant,  av.  B^n. 

Conforme  à  la  oolicc. 


COUR  DE  CASSA  I  ION    V',  jinDH  l 

fltlnul  un  jugement  du  contetl  de  disafjlme 
éëla  sar^nrtlkmnU  tor$que  m  l'r  rfx-di- 
tion  de  ce  jugement  ni  ta  signification  ne 
fonl  merUion  de  la  publicité  dit  (wtOUnee  {\) . 
L,  »man  1831,  arL  117. 

IJiVilRIlT  C.  MlNiaTiMB  PDBMG. 

T>L3âJiiiLL.  iSH.  arr.  cour  caM.,cb.criio.i 
MM.  Roclicr,  rapp.;  Paraal,  av.  g^n. 

GMifermoAlaiiolice. 


GOOR  DK  CASSATION.  (1&  Juillet.) 

ta  peine  de  In  prison  à  ir^fligcr  n  un  garde 
nalionnl  pour  deux  refus  Ut  serciee  d'ordre 
H  de  sûreté  doit  lui  être  appliquée,  soit  que 
le  premier  refus  ail  été  puni  d'une  garde 
hors  de  tour,  ou  de  ta  réprimande,  soit  qu'il 
n  ntl  clé  aîtentt  d'aurune  de  ces  deuJB  pei^ 
ne»       I..22mars  is  il.  .iri..sa. 

PVBLIC* 

Dt'  2:»  JliLL.  1834,  arr.  cour  eau.. ch.  crlni.; 
MM.  Rocher,  rapp.;  Parant,  a%.  g«.^n. 

*  IK  imiV,  —  AUetidii  qne,  «oil  qa'un 
preniicT  ri'fii<  dUn  .'cimtc  d'onlrc  H  dp  sùrclé 
ail  été  puoi  d'une  garde  hors  de  «our  ou  de  la 
ri*prim.inde,  $oH  qu'il  n'ail  «Hé  atteint  d'au- 
euMC  d?  ces  dciu  peines,  il  confère  a  nn  sfroml 
rpfus  de  même  naïun*  le  caracièr«  iUTaiifqiii 
rt  nd  l  Art  89  applicable  :  —  l'ar  (  i  >  rnoiifs .  t  t 
atleuda  au  rarpint  la  régulariU  de  U  procédure» 

'•RUBTTK,  etc.» 


GOL'R  DB  CASSATION.  (26|aiUet.) 

/.'art.  HT,  /.  -22  mari  1831,  qui  punit  des  nr- 
fils  ou  de  la  prison  tout  officier  dans  les 
divers  cas  éfvftt  énnmêre,  ne  peM  être  Hen^ 

du  'Vf  T  nmplex  gardes  vationaux;  en  con- 
$equ'  nce,  est  nul  le  jugement  qui  a  con- 
dnmné  un  garde  national  au.c  peines  por- 
tées par  cet  ariielen  L.  22  mars  iS3i,  arl48&, 
M,  87  el  88. 

llCMO^NBVtLLB  C.  MlNiaViBB  PUBLIC^  ; 

1)1  il  ILL.  lB3i.arr.  cour  ca88.,ch.crim.; 
MM.  noch»!r,  r.ipp.i  Parant,  av.  gén.}  Manda- 
roux- Vcrl.imy,  nv. 

m  LA  COUR,  —  Va  les  art.  87  el,S8,  L.  33 


fl>  8or  la  >pal>Keilé  de  l'audicnre  rn  mnliére  île 
sardo  nationale.  V.  Ca»fl.,2l  avr.  1891,  et  la  uoi«, 
aff.  I  ntier. 

I.C  nifnic  princiiK'  a  ri»?  consacré  par  orrct  du 
wr»,  Iîî:i2,  aff.  de  Couetprl,  r.iftporlé  h  sa  d-^le.— 
Il  i;f  Ijiii  |m»  roiifoutlr*»  If  il  <.iMc  rcfni  d«*  b«ïic# 
tvec  la  retidiTP,  cdlf-ri  nVsiO  '  i|iie  lorM|u'il  y  a 
eu  oo«d«nn«th>n. 


T  1834.  SIS 

mars  1831  ;  —  Attendu  que  le  simple  manque- 
uiful  a  une  revue,  alorn  même  au'U  est  nré- 
cétlc  d'une  condamnalîoo  à  la  peine  de  ta  ré- 
primande potu-  un  fait  de  même  nature,  ne  peut 
être  qQaliflédfedéaobéiiiMnpe  et  d*inMit)ordina- 
tion,  quand  il  ne  '^'y  joint  niicunf  ciicon.slanre 
qui  l'atjgrave  ;  —  Micndu  qu«  Lirl.  87,  invo- 
qué par  le  Jugem^  ni  nitaquê,  ne  s'applique 

Îu'aui  officiers,  et  que  l'arL  88.  nicme  loi,  n'eu 
tend  pas  les  di!>po«iiions  comme  ctdks  d<s  an. 
86  et  aii\  Miii[)|ça  gardeji  nailmiaiix  ;  — 
Qu'ainsi,  en  condanuianl  i«  demandeur  à  l'une 
des  peines  portées  pnr  cet  article,  le  Jugement 
attaqué  en  a  fait  une  fausse  applicilion  ,  —  ' 
V.xHtE  et  annulle  le  Jugement  du  conseil  de 
(li  I|  liiiedu  bataillon  de  la  garde  nationale 
d'Hciion ville,  en  dale  du  27  ridv.  dernier,  etc.  » 

A  oia.  Par  arrêt  du  nuMne  jour,  la  cour  a  dé- 
cidé que  l'art.  87  ne  pouvait  également  être  ap- 
pliqué aux  sona^niiciers,  caporaux,  et  spéciale- 
ment aax  fC^enli-maJors .  atf.  lioger-Prébtm, 

^^^"^"^^ 
GOUR  DE  CASSATION.  {S6ialilel.) 

Un  prévenu  de  V(il  ne  peut  pas  tHie  acquiUé 
sous  le  preiexlr  qu  ti  est  enfant  naturel  de 
la  personne  volée,  si  sa  filiation  n'est  pas 
établie  dans  la  fbrme  eaigée  par  la  loi  ci- 
vUe  (I).  C.  pén.,  art,  380j  C.  civ.,  art.  334  et 
341. 

MtmSTfeBB  PVBLIC  G.  Lotis 

Du  25  JuiLL. l88Mrr*  eoarcass. ,ch.erim.; 
MM.  Rriére,  npp.  ;  Parant,  av.  gén. 

«  I.A  corn  ^iprës  délibération  en  la  cham- 
bre ducuascilj,  ~  Vu  tes  arl.  334  el  341, 
civ.,  et  380,  C.  pén.  ;  —  Attendu  que  la  recon- 
naissance d'un  enfant,  naturel  ne  peut  ré- 
sulter que  d'une  déclaration  auiiteriti(|iir  du 
père  DU  de  la  mére  de  l'enfant ,  insen  c  dan'» 
l'acte  de  nais»nce  ou  d'onartc  postérieur  ayaui 
le  même  earaettret  et,  dans' le  cas  de  la  ee- 
rhrrfhr  rie  la  malernid'  fl'une  preuve  tesUmo- 
niaie  appuyée  d'un  cimimcncement  de  pieuse 
par  écrit  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne 
constate  pai  qa'ii  ait  été  saiisfail  é  attcuoe  de 
ces  fonditiom  de  la  loi  ;  que,  déMore,la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  cour  ruyiilj» 
de  Douai  ne  pouvait  appliquer  à  Louis  Do»su 
les  dispositions  etcepiionnellcs  de  l'art.  380,  C. 
pén.;  —  Et  qu'en  attribuant  au  prévenu  la 

aualilê  d*enfant  naturel  de  la  fille  Hossn , 
evenue  (juiilcrieurcnienl  femme  Timpel ,  l.i 
cour  royale  de  Douai  a  violé,  par  1  arrct  atta- 
qué, les  arl. 334  et34J,C.civ.,el  f.iit  une  fiiillte 
application  de  l'art. 380,  C.  pên.,—  CA8BK  et 
anuullc,  etc.  • 


COliR  ROYAL»  DR  TOUtX>USE.  (36  JuilleU) 

£b  niUtiU  d'un  acte  de  sociité  cuminercialê 

pour  défaut  de  puldicilè  peut  être  iiti'O- 
quce  par  /rs  aifxocits,  el  mrine  par  ceux 
qui  ont  vukmiairemenleséetUè  eel  tieie{i), 
C.  conim.,  arl.  42. 


fi)  V.  conf.  Chaavcau  el  Helie,  Théonr  du  Code 
pJiJ,  t.  0,  p.fll».  — OMo  profioaUton  M  IneooM»- 

*"^2  '  V.  Mines  n  déc.  1829,  et  Bonleao«,  18  déo, 
1828,  «t  !«»«••«••  ^ 
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■  A«C  C.  SAWT-PAt'L.  I 

IMJ  26JI/ILL.  1834,  arr.  cour  royale  Toulouse; 
MM.  GariBWn.  prés.;  Dagoilh«MHP«4ol • 
I^D.  ;  VtucM  et  Féral,  av. 

•  LA  COUR Alleudu  qu'aucune  des  par- 
ties de  la  etnie  n'ayanl  KKunit  racle  du  30  j 
janv.  1833  aui  formalités  prcsrrîtes  par  larl.  | 
42,  C.  comin.,  il  est ,  aux  ytui  de  la  lui.  dé-  i 
pourvu  de  tout  caraclére  légal .  fiapi»»'  tk-  niil- 
lUé,  comme  l'exprime  fumeliemcol  le  paragra- 
phe dernier  de  ce  le&le;d'où  lull  It  nécessilé 
d'art  ueiiiir  la  demande  de  rappelant,  qui  icud 
'é  (aire  proooneer  celle  nullité  ;  —  Atuuidu  que 
o'MCvtineniMt que,  pour  proscrire  cette  de- 
mande, les  premiers  juges  oui  objcclé  soU  que 
celte  nullité  ne  pouvait  cire  proposée  par  lU- 
oun  des  intéressés,  puisque,  p^^^quf•  toujours, 
clic  étail  leur  ouvrage;  *oil  parce  que  ,  dans  la 
cause,  l'appelant,  qui  llnvoquc,  s  était  rendu 
irriM  cvable  a  la  propo«;er  par  l'oKH  iilion  qu  il 
a>ail  .'.i  souvent  Uoiméc  à  l'acli'  dont,  par  ce 
mox  n,  il  veut  méconnaître  les  coiiM'qucnces  et 
les  cITcts  ;  l'cxéculiou  D'e»4 ,  eu  effet,  d'aucune 
considération,  tant  qu'elle  n'a  d'autre  résullat 
que  de  constater  la  >iolation  d'uiif  di^}  o^iii  ni 
législaUveà  laquelle  l'inlércl  général  atlouiie 
oaiMaDCe;  or,  tel  est ,  en  «IM,  le  prlneipe  sur 
lequel  repose  l'art.  i2.  Le  commerce  ne  saurait 
exister  s'il  n'a  pour  appui  la  conOance  et  la 
bonne  fol;  et  raccoiii|iii>M ment  complet  des 
formalltéa  prescrites  par  les  arl.  42  et  43  a  émi- 
nemment pour  but  do  lui  garantir  ces  préelcux 
avniiiascs;  elles  sonl  dme  établies  dans  I  iiilé- 
rél  de  tous,  tous  donc  iiidislinclcinen:  pi  iivent 
M  prévaloir  de  leur  onii>.-iou  ;  —  All<  iniu  ,  en- 
fin, qu'il  est  d'aulanl  plus  nécessaire  que  Icii 
pouvoirs  Judiciaires  protéKcnl,  par  rapplfcafion 
de  celle  santlion  de  pénalité,  celte  disp  •  itton 
de  la  lui, que,  sans  clle^il  esl  facile  de  prévoir 
que  ses  dispositions  oiiMtaïament  méconaucs 
subiraicnl  bien  lût  le  «orl  de  celle»  presque 
identiques  de  l'urduimance  de  lti7;),qui,  mal- 
gré leur  ulilité  gènéralemcnl  rec>  luim  ,  IouiIk  - 
raal  bientôt  en  désuétude  :  —  Attendu  que.  eus 
considérations  Justiflani  le  grief  de  l'appe'.uni 
sur  (  e  poiiii.  il  y  a  lieu  de  racçueiUir  s  —  Par 
ces  motifs^  réforoMut,  «le.  • 


tes  les  pièces  de  la  procédure,  le  nom  seul  ét 
Sleenbruggeu  a  été  donné  au  prévenu,  sans  y 
ajouter  aucun  urénoni  ni  faire  aucune  mea- 
tfon  de  son  domielle  ;  —  Que  d'après  les  eipH- 
calions  données  à  l'audience ,  il  parait  néan- 
moins avère  que  deux  Steenbruggen.  diMii  i  uu 
est  domicilié  a  Bruxelles  et  l'autre  à  Liège,  sont 
attachés,  en  qualité  de  ooudui  leurs  de  diligea- 
CC8 ,  à  la  maison  Vangcnd  et  compaanie  ;  — 
Qu'il  résullc  donc  de  ce  (pii  pré<  edr  v.itr  letle 
incertitude  sur  la  personne  assignée  qu  elle  doit 
nécessairement  entraîner  la  nullité  de  l'eiptoit 
d'appel  :  —  Par  ces  motiCs,  —  DÉCLAU  nul 
l'exploit  d'appel,  etc.  • 

QOUft  OC  CASSATION.  CttJuUteU) 

Un  fjarde  nalional  qui  ne  fuit  point  parHe 
d'uut  Ç9mpagme  d'elUe  m  peut  cire  con- 
damné û  ta  prisfut  pour  refus  de  fairt  son 
ien-irf  rn  uniforme  n'r^l  pas  pfxmrê 
que,  lofÀ  ju'd  a  rie  comtmiudtf,  tl  avoU  en- 
core $0H  hahil  «fimifomt  (1^  L,  32  mm 
i. s;) I,  art.  fi;». 

rfïTiK.w  (..  .MiMsitiiE  pr  iii.tr. 

1)1  ".bJUKL,  uii,  iur.  cour  ca-^s.,  cil.  trîm,; 
y\M.  Choppin,  conseiller,  faisant  foDCtiontpiéi.; 
Hocher,  r-MI'-;  Parant ,  av.  gén 

Couformc  à  lanolioe. 


COUR  D  Ari'EL  DE  LIEGE.  (25  JuiUel.) 

£st  nulle  la  nlation  en  poUee  rûrreciHHmeUe 
dam  laquelle  le  prcvnn  n'fl  f!r>ignr  que 
par  son  nom  palroniinique,  mn^  (irennm 
ni  indication  de  domicife,  lorsqu'il  exiifie 
dntx  individus  de  ce  nom  fâches  en  In 
même  qualité  à  une  maison  de  commerce  (1). 
C  Inst.  criflh.,  art.  146  el  182. 

MlKISTÈaB  PUBLIC  C.  STHHBHUCCSN. 

Du  ?.5  .T(  TT.t..  isr>i,  arr.  cour d'app.  Liige, 

ch.  corr.  ;  M.  l  orgeur,  av. 

•  L\  COUR,  —  Attendu  que  le  proc*s-?er- 
l»al  ne  désigne  pas  siiIlUaninient  l'individu  qui 
a  commis  la  contravention  dont  il  s'agît  ;  qut; 
la  cilatton  i  comparaître  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  Icjugemenl  lui-même 
ne  le  désigoent  pas  d'une  manière  plus  précise  j 
—  Qne,  dans  l'atploll  d'appel»  conmo  dans  ton- 


(1)  Mais  si  le  prévena  élâii  seul  de  ce  nom  cl  de 
Mlle  profcAsion  dans  la  contrée,  la  désignation  pour- 
raliHnioiét  ' 


COUR  DE  CASSATION.  (Jdjnillel.; 

Lori^it*  ta  eour  d'assises,  à  raison  de  la  lon- 
gueur présumée  des  debala,  Juge  eonvena' 
ble  d'ordonner  radjonction  <!*««  IreitHme 

juré,iln'esi  potm  f  n  ssaire  que  l'accusé 
ou  son  conseil  sotenl  interpellés  de  4e€lartr 
s'ils  tonsentenl  ou  s'ils  s'opposenl  à  tHU 
adjonrUttv.  C.  inst.  crim.,arl.  :i04. 
L'arri  l  qut  ordonne  l'adionclton  d'an  Irei- 
zièinc  juré  est  su(fi^<r'nrn(  nt  muliré  lorsqu'il 
base  ceUe  adioncUon  sur  C4  que  le  procès 
tsi  d»  nature  à  tnlraintr  4e  hngt  imoli. 
L.  20  avr.  1810,  arl.  7. 

Gervais  c.  Ministère  prui  tr.. 

Du  20  ji  iLL.  1834,  arr.  cour  cas».,  ch.  crim,  ; 
MM.  Choppin,  conseiller,  AilfMWl  roncliontprts.; 
Dehaussy. rapp.s  Paraot» av.  gin. ;  4d.  Ghw- 

vcau,  av. 

•  I,A  COUR... ,  —  Sur  le  quatrième  moyen , 
fondé  sur  la  violation  orétemiuL-  de  l  .irt.  jJH. 
C.  iu^l.  crim. ,  cl  résultant  de  ce  qu  un  Irei- 
xiéttïU  jure  suppléant  aurait  clé  adjoint,  <a 
venu  d'.irièl.  au\  d  uz,  juré»  tiiu!aiir>.  <an5 
qu'au  préalable  W  puvcuu  ni  sou  cou.-i.'il  «iieiit 
été  inl<  riiellfs  par  le  piésideiil  de  la  cour  d'a<- 
iises,  sur  le  poinl  de  sa%oir  s'ils  s'upposaieBl 
ou  s'ils  consentafnit  à  radjonetlon  de  oe  irH' 
ziénic  jure,  cl  eneoie  ^ur  ei  que  l'airél  qui  a\.T! 
ordonne  celle  adjoiu'tion  ne  renleriiiait  Ue 
nioiir»;  —  Attendu  qu'il  c>t  eonslaiit.  m  fa<l, 
que  l'ai  rél  qui  a  ordonné  l'adjoneliou  d'iui  Uci- 
iiènie  juré  au  jui  y,  est  fondé  sur  le  motif,  ex- 
primé leitueileint  ni  amiit  arrêt,  que  le  [  rorès 
élail  de  nature  a  cnlraincr  de  longs  deb.its:  — 
Attendu  que  la  fimllé  aceordéo  é  la  cour  dv- 
.•«ist  e  par  '';trt.  iDt  ,  C.  inst.  eritn.,  (i'..rd..iin<T 
l'adjoneliou  d  un  ou  de  deux  jure«  supplMU» 


(1)  Y.  coar.  Cas»..  17  janv.  1831,  el  la  noie.  al. 
jMoif,  et  39  nov.  lilS  (i.  I*'  18»,  p. 
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tn  Joréi  tfIMret,  lorM|ii'«n  procèt  eriminel 

parait  de  natorp  à  pntraincr  tie  1;  TIC-  d'Hcil», 
«l  une  mesure  U  ordro  qui  e»l  laisioe  par  b  lui 
à  la  prudence  et  a  l.i  prévoyanre  de  la  cour 
d'assises;  d'oà  il  suit  qu«s  rarliclc  pr(^citc  n'a 
pas  dû  prescrire,  comme  II  n'a  pas ,  pu  elTel, 
imposé  au  pn'sidcnl  de  lacuur  d'a»sise$  J'obii- 
^tiofl  d'intcrpi-llrr  le  |)ri>>i-iiii  ou  son  conseil 
sar  le  |K»inl  de  savoir  s'iU  (-•>ii:!enlcnt  ou  s'op- 
(losent  a  l'adjonction  d'un  Juré  suppléaol, — 
Hejettb,  etc.  • 


COUR  M  CASSATHHI.  (Mlnlltot.) 

f.et  dèlid  dr  diUarnation  verbale  ou  tTiiifure 
vn  ùale  iijHl  de  la  cumpetence  des  InbunauJC 
correctionnels  (I).  L.  8  OCt.  1830,  art.  2,  Cl 

2fi  mai  IRIH,  arl.  I J. 

CUAMCEL  C  Ml.MSTÈRK  ftULtC, 

1>0  2C  JUULL.  i8M,arr.cour  cass.,cb.  criro.; 
im.  Frèleau  de  Pény,  mpp.  ;  Fartai,  av.  géo. 

•  LvCol  IV,—  .\ii.-iuluque  l'an.  2,  h.  8ocl. 
1830,  cumbiné  avec  l'arU  14,  L.  2G  luai  18111, 
•llHboe  aai  irt^nam  d«  police  correclloonelle 
l«$  délits  d  •  drtT.iTT.it-  Ti  M  itiale  OU  d'injure 
>ert>aie  cunire  tuuie»  perjoiineà  ;  et  que  ce  mol, 
lOQles  persooues ,  comprend  néce$Miremenl 
\m  foacâioMaitaa  fobtica  4êa»  ia  féaénliià  de 
•an  «spresaîM  i  —  Ona  laa  aMta  dilhmtloii 

verbale  ou  injure  v«rt)j!e  doivent  ctro  enleii- 
dM  dan»  le  >c{is  géacral  d'injures,  suitaulla 
d^Qnition  donnée  par  l'art.  13.  L.  17  mailSIU, 
lequel  comprend  toutes  les  injures  verbales, 
quelle  qu'en  puisse  être  la  gravité,  et  à  quel- 
que;-  |>er>o nues  qu'elles  s'adi  M  itt  —  Que  si 
cette  gravité  peut  influer  sur  l'applicalion  de  la 
peine,  ell«  n«  peut  inHuer  en  aoeniM  manière 
sur  la  compélcnce,  laquelle  iic  peut  rtSnIler  que 
des  dispccilioiis  eipresvcs  de  la  loi  ; —  AUetidu 
que  l'arrel  alUquë,  rendu  par  la  cour  royale  do 
utwMo,  l'est  basé  sur  ces  principe»,  et  cousfr- 
i|iMUMat  a'aat  aanfonné  an  véritable  esprit  de 
la  foi  ;  — Altenda  que  son  arrêt,  nu  surplus,  est 
régulier  ea  la  foniia,  —  Rkjkttb,  etc.  • 


OOUR  ROYAtB  DB  tOULOUSIt.  (26  Juillet.) 

lorsque  det  co-deMIrurs  se  $ont  engagés  so- 
lidairement, awe  renoneirttUin  au  bénéfice 
de  division  et  de  discussion ,  te  créancier 
peut,  m  cfii  ifin^\iffis<in''c  dii  iuiu\enhles 
d'un  de»  co- débiteurs  HypnlUe^uts  a  sa 
treanct,  pmKrmttrt  la  vente  de  tous  ses 
autres  immeubles  sans  être  tenu  de  dis- 
cuter préalablement  les  immeubles  des  nu- 
tres  débiteurs,  guon/ue  speettilemenl  nffcc- 
U»  au  paiement  de  sa  creatuse,  C.  civ.,art. 

iioa  «1  tm. 

GAaiAMB  C«  C*U#Ol.l.*. 

Cariasse  s'était  obligé  envers  le  sieur  Caujolle 
solidairement  avec  (faulrcs  débiteurs  et  a^cc 
rentiiiciaiioii  expresse  au  bénéfice  do  division 
et  de  iliscu»iiion. 

Depuis,  Cai^ulle  f^it  procéder  «  la  saisie  gé- 
nérale de  lene  les  biens  de  Cariasse.  —  Ce  der- 
nier soutien»  qtie  Caujulic  doit  discuter  les  iii»- 
meoblrs  dt*  autres  co-débitcurs  spécialement 
illMléa  an  paleMant  da  la  citenca,  avant  da 


(t  .  V.  conf.  Cass.,  10  jaib  (alT.  BriohyW  jtiitl. 
KM  air. 


I  poursoine  la  Tente  de  ici  Mem  non  h  jpotbé- 

I  qués. 

l.cC  mars  1834,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Alteadii,  en  fait,  que,  par  aeie  du 
I  9  a>r.  1817,  faur-(«ariai>se  s'est  solidairement 
I  obi i(çé  avec  les  autres  co  débiteurs  y  dénom- 
més envers  ijouh  ("aujollf,  ;nrc  lu  <  îaii.-c  la 
renoneiaiion  eipie»»e  au  benelice  de  di\isiuu 
et  de  discussion  -, 

■  Attendu ,  en  droit,  qu'aut  terme*:  di<  î'a;!. 
l^  J,  C  civ.,  le  créancier  d  une  obligaiion  ainsi 
coniracti'f  peut  s'adresser  è eelttl  des  débiteufi 
qu'il  veut  choisir; 

•  Attendu  que  si  rarl.3309.  C.  ch.,  porte  que 
le  citMucier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
linincubles  qui  nu  lut  sont  pas  bjpi»tlié.|ués  ; 
que,  dans  le  cas  d'insullisaiiee  des  biens  qui  lui 
sont  hypothéqués ,  celte  dispokitioo  ne  peut 
s'appliquer  i  l'espèce ,  sous  le  double  rapport 
du  fait  rc^uMant  des  termes  sa^  ranii  nt«  N  df 
l'at  tc  susétiuiice  ,  et  de  l'art.  1*204 ,  qui  seul  y 
exprime  son  autorité  ; 

>  Attendu  qu'il  demeure  constant  que  les 
biens  spccialement  aflbrtés  dans  Tedit  acte  par 
le, lit  r.iur-r.ariasse  au  p;^inruiiî  M  liilairede  la 
somme  principale  de  12,000  fr.  sout  insufU- 
saos.  »  ^  Appel. 

Du  20  JliLL.  1834  ,  arr.  cour  rojale  Tou- 
louse, 2'^cb.;  MM.  GarissuH  ,  prés.j  liaguilhun- 
Pujol,  i**av.  gén.;  Hazoyer  et  Soneli,  av. 

•  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motih  dea  pra^ 
miers  juges,  —  Gompimb,  etc.  * 


COUR  bS  CàSSATlOiN.  (30  Juillet.) 

Le  juge,  ei  tpMaiêmeni  ie  Juge  de  paisc  dont 

la  rccusaiton  csl  admise  nouobslanl  son 
refus  de  s'abstenir,  ne  doit  pas  être  con- 
damne aux  dépen»  (l).  C.  forest.,  art.  47, 

|:!it,  ;!Sn  et  388. 

PttUCtHKUn  UÉNfcnAL.   —  l.\T£Ul.T  LH  LA 
LOI. 

Le  procureur  général  à  la  cour  de  cassation 
dteonpti  à  la  cour,  en  vertu  de  l'art.  W  ,  L.  tl 
vent,  an  VIII ,  sur  IMnvilation  de  M.  le  garde- 

des-sceaux,  ministre  de  la  jwslire,  pnur  être 
cassé  dans  l'interéi  de  tu  lut ,  un  jugement  en 
date  du  lo  août  18.^3,  par  lequel  ie  tribunal  de 
première  instance  de  Chàlou»-sur-Marne,  saisi, 
conformément  é  l'art.  47,  c.  procéd  ,  de  la  eon- 
naissance  d'une  recusalii»n  qui  a\ail  l'ié  fDnui'c 
I  contre  le  juge  de  paix  du  caulon  de  t^bdlon», 
'  et  sur  laquelle  ce  magistrat  avait  refusé  de 
I  s'absienir,  a  admis  la  récusatioa  ^  et  condamné 
le  juge  de  paix  aui  dépens. 

Ce  jugement,  qui,  iis^imllanl  à  une  partie 
qui  smuumbe  ie  juge  dont  la  recu*attuii  ei>t  ad- 
mise ,  nonobstant  son  refus  de  s'abstenir,  ap* 
pliqiie  contre  lui  l'art.  130,  C.  procéd.,  ren- 
ferme  a  la  ioi>  une  luusse  applicaliju  de  cet 
article  et  un  evrès  de  pouvoir. 

Le  juge  qui,  sur  ia  récusation  dirigée  contre 
lui ,  déclare  y  acquiescer  ou  refuse  de  s'abste- 
nir, agit,  dans  le  premier  comme  dans  Icsee  aid 
de  res  cas,  non  pas  en  qualité  de  pai  lie  adverse 
du  récusant,  mais  en  sa  qualité  de  inagistiji. 
Il  ne  fait  pas  un  acte  prive,  mais  bien  un  acte 
Judiciaire  dans  l'eierelce  de  ses  tenctions.  Or, 
les  juges  ne  prtnfiil  «^tro  ronJaniiiés  chil''iM!'ftt 
envers  ies  parties  pour  les  actes  qu'il*  uui  iaiu 


.    ,{ ,  V.  c«j>u(.Cass.,  I3n«v 
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dans  l'eicreice  de  leurs  funclioiit ,  ti  ce  u'esl 
par  la  voie  de  pri»e  à  parlie .  et  dans  les  teaH 

rai»  délcrrnin^s  par  le  lit.  3 ,  liv.  4  ,  C.  prcc^d., 
ras  au  nombre  desaueU  ne  se  trouve  pas  la  ré- 
si.sinnre  dn  Juge  a  la  demande  en  rcctisalion 
formée  contre  lui. 

I.a  i(>cui.nliuM  cunlre  les  Juges  do  paix  forme 
si  peu  UiH'  i:i.-l.iiirp  t'iilre  le  ré '  u-iant  tl  le  ju^e 
ik  pais  rrruH',  qu'auv  icrmes  art.  44  ,  \h  , 
4n  fl  47,  priirc'tJ.,  il  n'y  a  |h>inl  de  sisninca- 
lion  au  juge  i\c  paix  lut-iiièmc .  point  de  cita- 
Itiin  à  ('•Kiiparallri',  p'jinl  do  comparution  ui  de 
di'biit  ronlrailii-iuirc ,  cl  (|u'enfln  les  parties  el- 
les-mêmes cn'iire  lesquelles  existe  le  procès 
danj  lequel  la  réeusallon  a  eu  lieu  ne  doiveol 
pas  être  aiippli!'!;  devant  le  iritninal  chargé  de 
prononcer  sur  cette  récuKiiiuii.  cVsl  une  ques- 
lioo  d'oidre  public. 

k  Dans  ces  circonstances,  vu  l'art.  8fl,  L.  27 
Tenl.  an  Vlll.  tes  arl.  44  et  inlv.,  et  l'art.  130, 

uroccd.,  nous  requérons  pour  le  fo!  qu'il 
niaise  à  la  cour  annuler  pour  etcèa  de  pouvoir 
le  Jogement  dénoncé  ;  oniouncr  qu'à  la  dili- 
gence du  turocurcur  général  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  de  première  instance  de  Chaloos-sur- 
Marne.  —  Hifînt*  Dupiii.  • 

1)1  jLii.L.  iKii,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Poriquet,  rapp.;  Vofaln  de  Gartempe  fils, 
av.  y 'II. 

•  LA  corn  (après  délibéralioii  en  ia  cham- 
bre du  coiiM-ir  ,  —  Vu  l'art.  88,  L.  27  venL  an 
Mil  ;  les  arl.  44,  4.S,  4G  ,  47  et  130,  C.  procéd.  : 
—  Adoptant  les  motifs  énoncés  daiis  le  réquisi- 
toire de  iM.  le  jirocureur  général ,  —  vssi;  et 
annuité  le  jugement  du  tribunal  de  prcruiére 
Instance  deChàlons-aur^Marnc  du  lO  août  i8:{3, 
pour  excès  de  pouvoir  et  violation  des  articles 
du  Code  de  procédure  ci-devant  rappelés,  etc.» 


COUR  DR  CASSATION.  (90  Juillet.) 

Ae  oemUurnon  payé  ne  devient  pat  non-rece- 
vatU  à  dmanàtr  la  résotuiion  de  Ut  wnle, 
etta  fent  que  i  ejcproprialUm  ét  Vim- 

"ubtr  aurait  tic  poui$tttvie  el  prononcée 
à  la  requéle  d'un  des  créanciers  aujcquelt 
il  avail  délègue  une  partie  de  prix,  ti,lui 
penonneilemeul  f  e»l  resté  étranger  aux 
pourtuiles  et  let  a  ignorées:  si,  en  outre,  te 
poursairanl  a  agi  ruiiimc  rrt'nncu  r  i>erson- 
nel  de  t'adjudicaiatir,  <l  non  comme  exer- 
§an%  t€i  droits  da  renilcur.  ci  si  enfin  la 
créance,  objet  de  la  délegnlum,  ne  formaU 
qu'une  punie  minime  du  prix.  On  ne  sau- 
rail  ,  en  pai  cil  ciis  .  t  (*;i>/(/r/7'(  le  r(  ndenr 
commeaifunl  renonce  lacitcnienl  u  son  di  oit 
de  rintuiion  (l). 
On  ne  snuiail  également  faire  resuHn-  une 
renoncinlion  a  ce  droit  de  ce  qu  li  aurait 
encouru  la  forclusion  al  ordre  ouvert  pour 
U  prix  de  i'eulijiudicalwn ,  alor$  êmioul 
quUi  n'tf  a  pas  été  appelé  légatemmi.  La 
forclusion  vc  rQmpromel  que  le  privUége  f 
mais  non  L'action  résolutoire  [2:. 


(1-2)  ft  <'>l  fil'  |trinri()f  t|ii«'  Ii.'  vcuilciu' |>otir>uil 
en  paiiMiiPtii  i"t  ([iii  parjil  .i  l'oidif  ru-  jm'I'I  \tar 
cela  nerne  le  droit  de  demander  la  re«uluiioii.  Mais 
Utaiil  ajouter  que  les  eif CMbilaoeo  daiti  le>ii|ucllcs 
ce*  poursuitaet  celte  eoMparuiioii  à  l'erdre  sepro- 
dniaeni  peuvaot  Caire  BéeMr  le  {M-incipe  al  elles  bodi 
de  Mtere  A  Mie  p^Mimer  de  la  |mH  du  Tendeor 


/•/adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par 
expropriation  forcée  n'est  pas  foude,  en 
cas  (i'rviclion,  à  recourir  en  garantit  cwà* 
tie  U  créancier  pour  suivant  ^l). 

Le  garant  qui,  an  lieu  de  H  mirner  4  «#  4f- 
fendre  contre  l  action  en  garantie,  a  con- 
clu en  outre  au  rejet  de  l'action  principal', 
peut,  :i  il  $arrt,,ni,^  dans  ses  dt  i  uirra  coii- 
rluaions,  élie  condamne  aux  depeiu  cnveis 
le  demandeur  principal,  C.  procéd.,  arl.  lîù. 
^Hr-solu  il.iii>  I  l  ^l■conde  espèce.) 

L'ublignlion  des  divers  souâ-acquen  ai  i  pni- 
li  is  d  un  iiniih  ubte  au  paiement  du  ,jiix 
dû  à  ce  vendeur  primitif  non  payé  est  ne- 
têËtairemenl  toMaire ,  eneeque  le  paie- 
ment du  prix ,  quoique  divi'^ibte  df  na- 
ture, n  e. il  pas  susceptible  d'exécution  par- 
mie.  C.  civ..  arl.  1200.  12(13,  1)18  et  2UM. 
(ftés.  dans  la  seconde  eepèce.) 

ta  doute  par  laquelle  Vaequêreur  qui  revend 
un  immeuble  pnnnet  lit  Qnranhe  de  fou* 
troubles ,  évictions  el  empécltemens ,  p,  ul 
HreeonHàMêeamme  apani  «#«1,  et  obliger 
ce  vendeur  en  cas  d'eviciion  pour  défaut 
de  paiement  du  vendeur  primitif,  enmre 
que  par  unr  rl'tn^r  il  ml  deri/ii  t  tLitis  (^ii>-ie 
melire  t'acketeur  a  son  lieu  et  place,  comme 
si  celui-ei  amtU  acquis  directement,  Ccef  l't 
du  rrstr  une  npprecifilit>n  des  clauses  de 
l'acte  que  la  lui  abandonne  aux  luinièra  tt 
à  la  conscience  des  juges  du  fond.  c.  n»., 
art.  ii;i4  el  1627.  (Rés.daaa  la  seconde  es- 
pèce.) 

S       LAUCm  C  I€AM1». 

En  1819,  le  sieur  Icard  n  vendu,  [lar  arie  no- 
tarié, au  sieur  Laflèchc,  baron  de  kendeUtein, 
un  domaine  eompotè  de  trois  propriété*  dis- 
tinctes ,  lé  Thoinnntt  les  Courans  el  \a  v,.i  u  i< 
.Neuve,  au  prit  de  97,600  fr.,  doiil  i'.-ioo  pav'*- 
bles  à  ses  créanciers,  et  àO.OOO  fr.  applicables , 
dans  Ils  mains  de  l'acquéreur,  aa  service  de 
|ilusiciir»  pensioDi  viagères,  avee rérerfibilllé 
au  protil  du  vendeur  ou  de  ses  en  mik  i  i  ,  su 
fur  et  à  mesure  de  leur  etltoction.  —  Lattécite 
s'engage  pereonneilenent  AU  paiement  des  ren- 
tes V  lanières. 

Un  mois  après  cette  aliénation ,  Irard  a  cède 
au  sieur  Liotard  une  somme  de  31,000  fr.  sur 
lu  capital  réservé,  roojfenoaot  12,000  fr.  décla- 
rés payée  comptant. 

Ia  demoiselle  Fontaine,  rentière  ^  iagerc  inf- 
rrile  sur  le  domaine  du  Tholonet ,  a  puur»ui>i 
re\prt)priali(>n  forrée  des  trois  domaine»  ven- 
dus à  Laflèche.  "  Ces  domaines  furent  adjuges 
déflniliveoiem  à  diveit  acquéraur»,  l«  lo  laat 


une  rrnoneiaiion  i  ses  droits  ;  ee  qwl  rcMm  dan« 

l'appréciation  des  juges.  Mais,  dan»  l'e»p^<  t  a 
donn^  lieu  h  l'arrêt  que  nous  recueillons,  d'unt-  p^n 

11  elait  i  iabll  i\w  I- s  poiirsuilcs  n'omanaî  ir  i.i  .lu 
veiid>'ur  III  de  «ouatant  c<]ii»e;  «i'julre  p-irt,  bicu 
luiii  qu'il  eOi  paru  à  Tordre,  il  n'y  avait  nieni«  pas  ec* 
appelé  |èg«ieiiècni.  Ou  ne  voit  donc  pas  comment  tl 
aurait  pu  être  reputo  avoir,  même  iroplleitensent.  ri^ 
noiute  i  son  privilegit.  Au  rr«te ,  noire  arr^t  juer 
très  etplicitenienl,  en  droit,  que  »i  la  forclusion  du 
vcniii'ur  j  l'ordic  (Nmifr omet  «on  privileçe  elle  lJl^>^■ 
inUici  »on  droit  de  Oetu^inder  la  résolution.  C'e«l  e«* 
que  la  cour  avjit  ju^e  le  21  août  IK.il.  V.. 
re^le,  l'.ass.,  27  mai  IK2i,  Cl  notre  annotation  sous 
l'arrêt  de  Itown  du  II  dee,  1808.  —  V.  autii  |*«ris, 

12  août  Wib. 

(i)  V.  aussi,  en  ce  sens,  Cass.,  16  déc.  1102%  ri 
noire  ennouiien  soas  eet  arrtt. 
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U32,  moyenntiit  M.MO  tr,  —Un  ordr«  Vonvrl t  > 

poor  1.1  dislMbution  de  ce  prii ,  qiif  U'î  nrljtidi-  * 
catiires  payèrent  aui  créanciers  ulilemeni  cûl- 
loqiiés. 

Il  paraît  coDttaot  qae  l'expropriation  n'avait 
puint  été  légalement  connue  du  lieur  Icard,  et 
q\ir  1  ordre  ne  lui  avall  pu  été  nolillé.  8s  Ibr- 
dttftion  fbt  prononcée. 

Le  aieur  Icard  étâll  tombé  en  Milite  f  mais , 
après  avoir  fait  nn  concordat  avec  «pjt  créan- 
cier.*, il  attaqua  le  sieur  l4iflèche  et  les  sous- 
acquéreurs  en  dérlaralion  de  juj^emciit  ruiii- 
mun,  pour  avoir  paiement  de  ia  somme  de 
14,000  fr.  deirenae  libre  psr  suite  de  retlincUnn 
des  rentes  viagères  qui  avalent  été  coiistiiuécs 
mr  l'aKitette  des  .W.OOO  fr.  réMM  vés  sur  le  prii  ; 
et  il  demandait,  »  défaut  de  pnicmeni,  la  ré$o- 
tolkni  de  1«  vente  qu'il  «vait  copseuUe  au  profit 
éa  sfeor  Mflèehe. 

1^  sieur  t  .t  fier  ho  cl  les  adjndioafairr«  .  au 
nombre  desquels  jc  trouvait  le  sieur  Laugier, 
opposèrent  a  Icard  une  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  qu'ayant  ea  oonneissance  des  adju- 
caiions  sans  avoir  demandé  la  résolollon ,  il 
»  i,)ît  rcnsé  y  ns<  ir  renoncé;  on  lui  oiijeclait 
d'ailleurs  la  fcrclusion  prononcée  contre  lui 
lers  de  l'ordre;  cnAn  on  ajoutait  que  la  pour- 
soite  dirigée  par  la  demoiselle  Fontaine  { la- 
quelle se  trouvait  aux  droils  du  sieur  Icard  ) 
I  ii)|M>rt3it  éfraleineni  de  sa  pari  renonciation  à 
l'action  résolutoire .  et  en  outre  qu'à  supposer 
fedroffilMi  de  eette  aetioD ,  fMJadlcalaire  au- 
rait nércssairement  un  recours  contre  la  de- 
inuuclle  Fontaine  (  comme  ayant  poursuivi  la 
vente),  laquelle  en  aurait  un  cnnlre  le  lieur 
Icaid  ;  dé8«ior> ,  t'aclioa  de  celui-ci  est  repoua- 
fléeper  la  maitme  :  (hum  de  «vtertone  même 

lio,  evmdem  ageniem  repellU  exceptio. 

Le  30  Jaitl.  193^.  Jugement  du  tribunal  d'.vii 
qui  condamne  l.afléche  à  payer  à  Icard  la 
somme  de  14,000  fr.,  restanl  dae  sur  le  prix  de 
la  vente,  et  fhuie  dé  paiement  dtna  le  délai  de 
lroi*i  moi*,  prononce  la  résolution  de  In  vrntc 
des  trois  domaines.  — Ce  jugement  e»t  déclaré 
commun  et  solidairenieni  eiéoatoire  contra  les 
tiers  détenteurs. 

Appel  du  sieur  l  augier  et  des  antres  adjudi- 
rat.iires.  —  Mais  le  1."»  juili.  1833,  arrêt  conlir- 
malif  de  la  cour  royale  d'Aix ,  ainsi  conçu  : 
^ ■  ConeldéranI  que  la  demoiselle  Fontaine, 
Cf>Tnmc  sul»rii^;i*f  .tmx  droits  du  vendeur  primi- 
tif M(»sy  .  iuaiL  ;ur  le  domaine  du  Tholonet 
nne  hypothèque  spéciale  et  privilégiée;  mais 
que ,  quoique  créancière  d'icard ,  acquéreur, 
alte  n'a  jamais  en  aaenn  droit  hypothécaire  sur 
lc«  autres  fnimoublps  de  ce  dernier,  et  notam- 
ment oUr  le»  domaines  dits  la  liasiide-Neuve  et 
Ici  Courans  ; 

»  Coosidéraot  qu'en  poursuivant  par  expro- 
priation IVireée  la  Tente  de  ces  trois  domaines 
contre  I.anèclie,  qui  les  avait  achetés  d'icard, 
et  qui  avait  été  chargé  par  ceiui-ci,  sann  uuva- 
lîon,  de  loi  servir  la  pension  viagère  dont  elle 
était  créancière,  la  demoiselle  Fontaine  n'a 
point  attaqué  Mfléehe comme  tiers  détenteur, 
rt  qu'aucun  corrunandetnent  n'a  été  noiilié  n 
Icard,  débiteur  originaire;  —Qu'elle  a  attaqué 
La  flèche  personneliement  et  comme  s'étant  i 
obligé  à  la  payer,  et  que  ce  n'est  même  que 
»ous  ce  rapport  qu'elle  pouvait  faire  saisir  ' 
contre  lui  la  lla.slide-\eii\ e  et  les  COQranSf  qui  ' 
ne  lui  etaieot  pas  hypolliéqués  ;  | 
•  Conridéranl  que,  si  Icard,  en  chargeant  ) 
Ijifléchf  ,  son  acquéreur,  de  ser>ir  à  la  deuioi-  ' 
•elle  Fonuinc,  la  pension  viagère  dout  clic  était  ( 

XXVi  '    -  -  — 


rréaneiére,  est  censé  par  lé  avoir  implicitement 

ititorisé  cello-cl ,  en  cas  de  non  paiement ,  à 
poursuite  unèche  par  toutes  les  voies  de 
droit,  il  n'a  cependant  ni  Implicitement,  ni 
encore  moins  expressément  au  profit  de  la  >tr- 
roolselle  Fontaine,  renoncé  à  son  droit  person- 
nel de  résolution;  (piainH,  dans  l'intention 
des  parties ,  le  droit  d'expropriation  qu'il  cé- 
dait est  resté  subordonné  au  droit  de  résolu- 
tion qu'il  conservait  ;  que,  si  l'on  pouvait  dire 
rigoureusement  c^u  U  s'est ,  (wr  la  force  même 
des  choses,  engage  â  ne  pas  contrarier  par  son 
fait  l'exercice  du  droit  d'expropriation,  si  CO 
n'est  en  payant  et  désintéressant  la'demoiselle 
Fontaine  dmit  il  éiait  rr^té  débiteur,  il  serait, 
par  réciprocité,  inipus^ilik-  de  ne  pas  admettre 
que  les  parties  entendaient  que  le  droit  de  payer 
et  de  désintéresser  la  demoiselle  Fontaine,  et 
d'empéfher  par  là  une  expropriation  ruinease 
et  à  vil  [irix.  H,  en  conséquence,  d'éviter  un 
grave  préjudice,  ne  serait  pas  cnleu';  à  Icard 
par  l'exerrice  du  droit  d'expropriation  ,  sans 

Îu'il  fût  du  moins  prévenu ,  et  que  l'exercice 
ece  droit,  pour  une  modique  pension  viagère 
de  «00  fr. ,  n'ah'orhciait  |ja'«,  à  I'iumi  (i  i.  .i'r|  , 
mis  on  demeure  de  servir  lui-même  ou  de  faire 
servir  la  rente  ,  son  droit  de  rcsolulion  pour  la 
sûreté  du  paiement  d'un  restant  de  prix  consi- 
dérable; 

»  Considérant  (jue  non  seulement,  avant  les 
poursuites»  eu  expropriation,  il  n'a  reçu  ni 
commandement  ni  sommation  romme  débi- 
teur principal  et  primitif,  de  la  demoiselle  l  on- 
lamc,  mais  encore  que,  pendant  les  poursuites, 
au.  lin  a\t  rlirsement  ne  lui  a  été  donné  ;  que 
même ,  eu  qualité  de  créancier  inscrit»  la  de- 
moiselle Fontaine  ne  lui  a  pas  légalement  fait 
nolilicr.  conf  irméni'  nt  à  l'art.  fîO'i.C.  procéd., 
le  placard  annon^diil  la  saisie  ;  qu'en  ell'el ,  il 
était  eu  état  de  faillite ,  et  privé  de  l'exercice 
de  ses  actions,  lorsque  cette  notiticalion  lui  a 
été  faite  à  Marseille,  i  son  dernier  domicile,  et 
que,  de  plus,  la  notilicatiun  est  irréguliéie  cl 
nufle,  pour  violation  de  l'art,  m  c.  procéd., 
notamment  parce  qu'à  défaut  de  la  partie,  de 
ses  parens  el  serviteurs,  la  copie  n'a  point  été 
remise,  avee  visa  de  l'original ,  à  un  voisin,  ou 
au  maire,  comme  cet  article  le  prescrivait  ; 

»  Considérant,  en  outre,  qu'Icard  ayant  reprit» 
l'exerciee  do>ses  actions ,  |tar  suite  du  concor- 
dat intervenu  entre  lui  el  ses  créanciers ,  n'a 
reçu,  comme  créancier  inscrit,  qu'une  simple 
sonmiation  de  produire  dans  l'ordre  ouvert 
après  l'expropriation ,  dont  le  résultat  déplo- 
rable avait  éie  I  adjudication  pour  &T,9S0  fr., 
des  mêmes  immeubles  vendus  peu  de  temps  au- 
paravant 97,690  fr..  sommation,  du  reste,  frap- 
pée d'irréLiiiiaiilé  el  de  millilé,  par  le  motif  ci- 
dessus  exprime  pour  la  notlbcation  du  placard  ; 
et  que  cette  sommation ,  eût-elle  été  valable- 
ment signifiée,  ne  snffîsail  pas  seule  pour  mettre 
Icard  eu  demeure  de  réaliser  l'action  en  résolu- 
tion qui  lui  compélail,  eu  cas  de  non  Miement, 
comme  vendeur  primitif  des  immeubles  expro- 
priés ; 

'.  ConsidiVant  qtie  !c  privilège  du  Ncndeur 
SOI  te  prix  el  l'action  résolutoire  qui  lut  coni - 
pète,  en  cas  de  non  paiement,  sont  ilc  ;v  droit' 
d'une  nature  dilTércnle,  cntiércmeut  distinct.s 
et  indépcndans  ;  que  la  forclusion  du  vendeur, 
dans  l'ordre,  comme  ci  .-ain  in  pi  iviléfiié,  n'em- 
porte pas  uOcessairenienl  la  déchéance  de  son 
droit  de  résoluiioii,  ei  son  inaction,  après  la 
connaissance  qui  lui  est  légalement  donitèe  de 
l'ordre,  prouve  ficulemenl  qu'il  renonce  à  ren 
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nrîvUége,  dans  la  craliile  de  n'èlre  pas  inlé^ia- 
IMÎenl  payé,  et  qu'il  oplc  pour  la  rusoluliun, 
|Mir^vaair  plus  •ùreiaenl  à  un  paieiaeni  in- 

•  cdjjsidéranl ,  d'aillour»,  qu'il  imporle  peu 
de  counaiire  les  viriUblea  roolib  de  la  coiiduilc 
d'icard  ;  que ,  s'il  a  eu  réellemeDt  ronniissancc 
ci  de  l'ordre  et  de  la  saisie,  il  n'a  Tiit  qu'user  de 
fon  droU  eu  gardanl  le  bileticc,  el  (|ue,  daii» 
tottf  les  eu,  m  adjudlctl^res  ne  peuvent  im- 
Itiiicr  qu'à  eui-mémes  d'ivoir  acouis  des  im- 
incutiles  soumis  à  an  droit  de  résolnUon  eti  fa- 
Vi'ur  du  \ciideur  [(riinilif,  et  qui  ne  leur  ont 
élc  transmis  qu'alTecics  du  mumc  droit ,  cl 
d'avoir  payé  le  prii  de  l'acVudicalion  avanl  la 
roalisaïuin  d«  l'abandoD  ou  l'eatincUon  des 

droits.  ■ 

Tourvoi  par  I.augicr  pour  \iolaliuii  cl  fau-^se 
appUcalion des  arU  I6d4,  C.  civ. ,  et  îai ,  C.  pru- 
ced. ,  el  de  la  masitne:  Quem  de  evieiione  teuet 

aclin,  i  iim  lrui  aji  U'.fiii  rrpi'lln  i n  ,  pliii.      F.n  CC 

que,  d'une  pari ,  Iran!  (li  \ail  t'iic;  c«jiisidéré 
comme  ayant  perdu  mhi  droit  de  n'sulutiun,  par 
suite  de  la  saisie  immobilière  poursuivie  nar  la 
demoiselle  Fontaine,  laquelle  itait  i  ses  droits, 
et  de  la  forclusion  prononcée  à  l  urdrc  ;  —  Kn 
oeque,  d'autre  part,  l'action  du  sieur  Icard  a 
été  admise,  bien  que  la  maxime  Quem  de  evic- 
tione,  etc. ,  lui  fût  évidemment  applicable,  puis- 
qu'on sa  qualité  do  p<mrsui>anle,  ta  denioi.'iellc 
Fontaine  serait  tenue  de  gaïaiitir  !»'■>  atljudita- 
laires,  el  quelle  aurait  elle-mèiue  uu  recours 
oralM  leard. 

tnj  80  JiiLL.  1834,  arr.eour  cas5.,  ch.req.; 
MM.  Zanglacoml,  prés.;  de  Ménerville ,  rapp.; 
Biicod,  av.gén.  (Concl.  conf.)—  Crémicux,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  invo> 
qué  par  le  demandeur,  —  Aiii  iniu,  m  iliuit, 

Îue  la  loi  accorde  au  vendeur  deux  droits  bien 
Islincts;  lu  droit  de  recouvrer,  par  privilège, 
en  qualité  de  créancier,  le  prix  de  la  vente;  et 
le  droit  de  provoquer,  en  qualité  de  propriétaire, 
la  résolution  de  la  niëuie  vente,  si  le  prix  n  c-l 
pas  pajé  (art.  lG.'>Uel  I(i6l,  C.  civ.);  —  Aliendu 
l|ue  la  renonciation  tacite  à  ce  droit  ne  peut 
résulter  que  des  faits  qui  la  renferment  néres- 
Sttirenicdl;  que  tels  n'étaient  pas  les  faits  dont 
00  a  arguinenlé  ronlre  Icard,  «avoir  :  revj)ro- 
nflation  des  biens  dont  il  s'agît  au  procès,  et  la 
iorcHnion  à  l'ordre  ouvert  sur  le  pris  ;  —  Kn 
ce  qui  touche  l'expropriation  ,  —  Aim mlii  rju  il 
a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'am  t  ai[a<|ué  : 
}*  que  non  seulement  elle  n'a  pn>  été  le  fait 
d'icard,  mais  qu'elle  lui  est  toujours  demeurée 
entièrement  étrangère,  n'ayant  pas  même  été 
légalement  connue  de  lui  ;  2"  que  cette  i  xj.ro- 
priation  a  été  pnnoqucc  et  suivie  parl  ide- 
molMHe  Fontaine,  agissant  par  action  person- 
nelle contre  !<aflèelie,  acquéreur,  en  qualité  de 
créancière  d'une  rente  via-^ere  de  SO'I  li\..donl 
I.anèclie  lui  avait  g.irauli  le  ii  in  ni!  nt  luinme 
son  fait  propre  et  personnel;  ;i'  eiUln  que  ce 
paiement  ne  constituait  qu'une  partie  minime 
du  prix  de  la  vente  faite  par  Icard  à  I^Oéclie  ; 
—  Kn  ce  qui  louche  la  forclusion  d'icard  à  l'or- 
dre ouvert  sur  le  prit  de»  biens  eipropriés,  — 
Attendu  qu'il  a  été  aussi  reconnu,  en  faitt  par 
ranél  attaqué,  qu'lcard  non  seulement  n'avait 
pris  aucune  part  à  cet  orffre,  mais  qu'il  ne  lui 
avait  pas  même  été  signiUé  légalement;  —  At- 
tendu, au  surplus,  en  droit,  que,  si  la  forclusion 
à  l'ordre  avait  nu  nuire  à  la  créance  privilégiée 
d'icard.  elle  n  aurait  pu  aucunement  blesser 
M»  dioU  entlèreoieat  disUnci  de  provoquer  la 


résolution  de  la  vente  ;  —  Que ,  dans  ces  eti'- 
constances,  en  décidant  qull  n'y  avait  en,  de 
la  part  d'icard,  aucune  renonciation  tacite  à 
l'exercice  de  ce  dernier  droit,  l'arrêt  attaqué 
violé  ni  l'art,  n  ji,  C.  ri\  .,  ni  l'art.  731,  C. 
piocéd.,  invoques  par  le  demandeur  ni  aucune 
autre  loi  ;  —  Sur  la  deuxième  partie  du  même 
m"ycn,  —  Attendu,  en  droit,  que  les  biens 
saisis  appartenaul  au  del/iteur,  c'est  lui  qui 
ligure  dans  la  saisie  cl  <jue  !o  saisissant  n'cjt 
que  le  provocateur  de  la  veulc,  d'où  eu  général 
la  conséquence  :  OredUwem  etkttonem  pîgnoHi 
II. m  driui-f.  'lit.  o!/ 1.);  —  Attendu  ,  en  outre, 
(jue  celle  partie  du  moyen  rentre  dans  la  pre- 
mière; en  (livi,  il  est  certain,  en  fait,  que  ce 
u'e»i  pas  Icard,  mais  bien  la  demoiselle  Fontaine 
qui  a  provoqué  et  suivi  la  saisie;  une  même 
Icard  n  a  if;:  iienienl  connu  ni  la  saisie  ni  l'cv- 
propriaiiou;  que,  dans  ces  circonstances,  en  dé- 
cidant qu'Icard  avait  le  droit  de  réclamer  la 
résolution  de  la  vente  faute  de  paiement  du 
prix,  l'arrcl  attaque  n'a  point  méconnu  le  prin- 
cipe :  (Juem  de  cvicùone  tenel  actio  ^  eumdem 
agcnum  rtpeUii  excepUo ,  invoqué  par  le  de- 
mandeur,    RwBTTB,  etc.  » 

II.  Tassy  c.  Icard. 

Cette  espèce  donnait  naissance  aux  mêmes 

questions  que  la  précédente.  Il  se  présentait, 
de  plus,  quelques  cireonslances  particulières. 
Ainsi  M'  Tassy,  l'un  des  adjudicataires ,  avait 
revendu  au  sieur  de  Cipière  la  Bastide^neuve. 

I/une  des  clauses  de  l'acte  de  vente  portait  que 
^as^y  melliil  entièrement  de  (>ipiere  à  son 
lieu  et  place,  comme  si  dcCipiére  avait  acquis 
directemeut  lui-méaM,  tandis  que,  par  une  au- 


tre clause  du  même  écle,  Taui  f  décVaittli  aa- 

ranlir  <le  Cipière  dd  lOUa  trouUaai 

etupeelicinens,  etc. 


éviclÎMi. 


Qucsiion  de  savoir  li  fiiuay  devait  garantir 
Cipière  de  l'éviction. Jugement  qui  décide  que 
la  garantie  étant  de  droit,  la  prêmière  de  ecs 
i  lanscs  ne  pouvait  être  eOMlderée  COmMt  dé- 
rogatoire à  la  dernière. 

Sur  l'appel  de  Tassy  et  des  autrea  adjndiea* 
taires,  la  cour  royale  d'Aix  prononça  dans  les 
termes  relatés  plus  haut,  et  condamna  les  ad- 
judicataires à  tous  les  deiiens  envers  icanl. 
Puis  sur  l'appel  particulier  de  Tassy  eoatre  la 
Cipière,  la  cour  coninaa  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  en  ces  termes:  —  •  Atleodu 
que  s'il  résulte  de  la  première  clause  de  l'acte 
que  la  vente  a  été  faite  eus  risques  el  |>érils 
de  l'acquéreur,  et  sans  garantie  de  la  partda 
vendeur,  d'antre  part  la  garantie  est  evpressé- 
nu  iil  <ii|iul''e  el  c  niio  par  une  autre  clause 
du  ci>titrat;quc  »i  le  sens  de  la  première  devait 
être  véritablement  une  stipulation  de  wm  fi- 
rantie,  cc.<  deux  clauses  conlrai!i(  (nire<  «c  dé- 
truiraient l'une  par  l'autre,  qu  il  y  aurait  doule 
ahirs  sur  l'iulfution  de>  parliis;  (|u'il  est  de 
principe  que  tout  doute  s  interprète  contre  le 
vendeur,  et  que,  d'ailleurs,  dans  te  dîmle  en- 
core, l'inlcrprrMalion  favorable  à  la  garantir, 
qui  est  de  droit  et  de  la  nature  du  contrat  de 
vente,  doit  prévaloir.  • 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Tassy.  — 
1*  Même  moyen  que  dans  l'espèce  qui  pré- 
cède ; 

'io  Violation  de  l'art.  130,  C.  civ.,  en  ce  qoe 
l'arrêt  l'a  condamné  aui  dépens  envers  Icard, 
tandis  qu'il  n'avait  réellement  sTirrombé  qu'à 
I  égard  du  sieur  de  la  Cipière,  son  garanti  ; 

3*  Violation  des  aru  ISOO  et  IMS,  G,  cifi» 
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ce  (RM  les  lien  détenteurs  ont  été  oondamni^s 
soliaaircmcnl  îiu  paiomenl  de  la  ponian  du 
prix  duc  à  Icard,  ou  à  la  K^soluUon  do  la  >«'i.tp; 

i'elS"...  ;M()>('ns  sans  inlércl  ^fi"  cntin  vio- 
ItlioD  de  l'ari.  ùiï,  C.  civ.,  el  fausse  applica- 
tion des  art.  1627,  KîJS  ,  1629  el  I84Î,  même 
Code,  en  ce  que,  bien  que  le  contrat  rciircinial 
(suhant  le  dt-inandcur]  une  ciau<ic  expn  >se  de 
non  garantie,  la  cuur  royale  a  condamné  Tassy 
k  giMntir  de  la  Ci  pi  ère,  en  se  Tondanl  sur  une 
clause  qui  a'élail  que  de  style. 

l>irMiini.L.  iMi.nrr.eovr  etss.,  eh.  req.; 

MM.  /anKiacoiiii ,  prés.;  I^sagni ,  rapp.;  >*icod, 
4¥.géu.  (Coiiel.  conf.)  —  Crémieux,  av. 

•  LA  COUR  (l.'arrêl  rejette  d'abord,  par 
Ifs  mèdics  motifs  que  l'arrcl  précédi  nt,  en 
Uré  de  la  \iolation  ou  de  la  fausse  application 
des  art.  1954,  C.  eir.,  ettàf,C.  procéd.;  puis  il 
ajoute  ],  —  Sur  le  second  moyen  ,  —  Attendu  , 
en  droit ,  que  toute  partie  qui  succombe  doil 
être coudariinceaui  dépens  (art.  130,  C.  procéd. 
CIT.]  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  Tassy,  par 
ses  conclusions  principales,  ajant  réclamé  le 
rejet  de.  l'ai  tinn  d  li  ard  ,  a  iiloinetn<  !it  suc- 
combé dans  sa  réclamation  i  —  (Qu'ainsi,  l'arrêt 
a  dA,  comme  il  l'a  fait,  1c  condamner  avec  ses 
consorts  au\  dépens  ;  —  Sur  le  troisième  moyen 
dirige  coiitic  It  ard,  — Attendu,  en  droit,  que 
le  tiers  détenteur,  (jui,  arli.jime  par  le  >endeur, 
refuse  de  lui  laisser  le  bien  vendu,  el  non  pajé, 
est  lemi  de  remplir  les  obllfeations  contractées 
par  racquéreur,  et  est  temi  ainsi  de  lui  payer  le 
prix  encore  dù  par  ce  dernier  (arg.  des  art. 
2168  et  suiv.,  C,  civ.j  ;  que.  dans  ce  cas,  la  so- 
lidarité à  la  charge  de  ce  tiers  détenteur  dérive, 
non  pas  d'une  stipulation,  malt  bien  de  la  di.s- 
po>ilion  de  la  loi,  pui>quc  le  paiement  du  prix, 
ynoique  divisible  de  sa  nature ,  n'est  ccpendaul 
pas  sasceptibie  d'exécutiun  partielle,  soivanl  le 
rapport  sous  lequel  il  est  ordonné  nar  la  mémo 
loi  (art.  1218,  C.  civ.; ;  —  I.t  (Hie,  l'ayant  ainsi 
Juge,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  viider  les  art.  1200 
et  1202,  c.  civ.,  invoqués  par  le  demandeur, 
en  a  fait  une  Jnste  apjHication ,  ainsi  que  de 
Tart.  I2IS,  nn^ne  Code;  —  Sur  les  quatrième 
et  cinquième  moyens....  (sans  intérêt);  —  Sur  le 
lUième  et  dernu'r  moyen  «  dirigé  contre  de  Ci- 
pîére,  —  Attendu  que,  pour  condamner  Tassy 
a  parantir  de  Cipierc ,  l'arrêt  attaqué  n*a  fait 
qu  apprécier  les  elaust  s  de         de  smle;  aj)- 

Céciation  que  la  lui  abandonnait  au\  lumières 
à  II  conscience  des  Juges  ,—ltUBTTB,  ei«.> 


COUR  DE  CASSAIIOlf.  (iOJttinet.) 

Unnolaire  peut  recevoir  un  acte  conttfHMnl 
ima  êoeiélê  amt^fne  ou  en  comnutmdiU  a 
tofîiiil»  «Il  de  ses  porfus  am  étgré  prokiM 
par  In  loi  .<«r  tr  noiartal  sénat  mtnes,se 
eoWMM  acttonnatic  uusocielan c  L.  vent. 
asXlitrt.  8;C.  comm.,  art.  2U  et  suiv. 

/i  m  §«raii  fie  même  quoique  ce  parenl  terail 
fmm  ëe»  adminieêrateiin  ou  wmndmtaires 
MiarMa  de  Mile  aedélé  (I). 


f  I  )  L'asaKC  *ui>i  par  ios  nol.iiros  de  Paris  ciail  de 
coiiMiIérer  qu'à  rai'^oii  des  miiIo  de  IVxeeiKiuii  du 
mandat,  le  rnandaUire  etail  re«  ilr;iieiit  }.ariie  djns 

En 


r«ele  qu'il  paasail  M  nom  de  soo  couuoeuanl.  Ln 
aMÉéqNMM»,  OD  pmall  qne  ponr  prévenir  les  diffi- 
ealtés,  le  neiaira,  sa  eonfèmanl  rifOiareuseuMii  à 
la  disposition  de  TtrU  S,  L.  36  vent,  an  XI,  devait 
sTMenlr  daiédiisr  dsa  aeias  dans  Icsqpiols  nn  d» 


Iti  npérattont  de  la  caUu  hwoUdettirt  pmw 

ses  avances  de  crédit  au.r  emprunteurs  d'a- 
près ses  statuts,  (ipi>r()m  es  par  le  gouvrr- 
tiemrnl ,  nr  cnnstuuctit  pas  un  prcl  usu- 
raire  prohibe  par  la  loi  ;  l'éscompte  et  tes 
primn  au  moyen  aeiqveli  ce*  aiirrahmu 
s'exècufent  impriinnut  nu  tr  ti(e  niti  ivler- 
vtent  entre  les  parties  prenantes  et  lu  caisse 
le  ca'^ictère  d  un  contrat  aléatoire  (i). 
Mais  il  y  a  usure,  dans  la  sUpulaUon  non  an- 
torisée  par  les  statuts ,  portant  qu'en  cas 
d'erpriiiiriation  des  biens  de  l'emprunteur 
avant  le  terme  des  obligations,  ta  caisse  ny- 
poihicttfre  aura  droit  au  paiement  de  deux 
annuités  non  rnci-rr  êrhues  pour  la  di:(t(nn- 
mager  de  tes  frats  el  (aux  frats.  C.  civ.^  an. 
ll&ijL.  S  sept.  1807. 

I,a  caisse  liyiM.lluaire,  créée  a  Paris  en  1820, 
est  une  sociéié  anuujmc  dont  les  statuts  furent 
autorisés  par  le  roi ,  conformément  &  l'art.  S7, 

C.  comtn. 

On  ^all  qu'à  la  difnirence  des  socilés  en  nutu 
cvlltciif  ou  conimuiuiiic ,  les  sociétés  anonymes 
ne  sont  aualiliées  que  par  la  dcsi^aliou  de 
l*ob]etdeicur  entreprise. 

Le  siéi^e  de  radministiali  in  de  ci  !îi'  dnnl  il 
s'agit  esta  Pari>,  ela\cc  illo  cuirc>puudcnt  des 
divers  pofntsde  France  de»  succursales  connues 
sous  le  nom  de  chantbrc*  de  ijuramie ,  et  dont 
les  membres  salariés  et  ré\u(  ab!e$  ont  la  mis- 
sion de  traiter  diKCtemeul  a>ec  les  emprun- 
teurs provinciau»,  d'apprécier  leur  solvabilité, 
et  de  donner  leur  avis  à  radministraiioD  cen- 
trale, qui  l'approuve  ott  le  reJeUe,  selon  qu'elle 

ju^e  à  propo>. 

C'est  ainsi  qtie.  sur  la  proposition  de  la  cham- 
bre de  garantie  de  La  lour  du  Pin.  et  par  l'in- 
termédiaire d'un  sieur  Gros,  membre  de  cette 
clia  nhre  en  sa  qualité  de  mandataire  substitué 
des  administrateurs  de  Paris,  la  caisse  hypo- 
thécaire lit  des  prêts  asseï  nombreux  à  raison 
desquels  les  emprunteurs  souscrivirent  i  son 
pronl  leurs  obligations  devant  M*  Barbier,  no- 
taire. 

L'cipropriation  des  emprunteurs  ayant  donné 
Heu  i  uAe  procédure  d'ordre  entre  les  créan- 
ciers inscrits,  le  sieur  Durand,  l'un  d  eu\,  di- 
rigea sou  atlaipic  cunlre  les  inscriptions  de  la 
cai.sse  hypothécaire,  dont  il  demanda  la  nullité, 
sur  le  fondement  que  le  frète  de  II*  fiarbier,  • 
notaire,  était  un  des  actionnaires  de  la  soeiétè, 
et  membre  de  la  eliainhre  de  garantie  ;  qu'ainsi 
M'  barbier  n'avait  pu  recevoir,  aux  termes  de 
l'arU  8,  L.  2b  vent,  an  XI ,  les  actes  dans  ka- 
quels  son  frère  avait,  sotu  ce  double  rapport, 
un  intérêt  évident  :  d'où  il  tirait  la  conséquence  . 
que  ,  ces  actes  étant  nuls  dans  leur  principe  , 
l'hypothèque  cl  les  iuscriptiuu»  qui  en  étaient 
la  suite  l'étaient  aussi. 

En  outre,  il  soutient  I"  que  ks  dpér.uions  de 
la  caisse  hypothécaire  élauni  es>enueileiucnt 
usuraircs  ;  '  que,  dans  tous  ks  cas  ,  l'usure 
cxisUil  pour  l'uu  des  contrats  dans  lequel  il 
était  convenu  que  si  les  biens  des  débiteurs 
étaient  saisis  el  vendus  avant  le  ternie  des  obli- 
galiuus  (le  cas  prévu  s'e^l  réalisé),  ia  caisse  br- 
poitiécaire  aurait  droit,  en  sus  des  iutérèu  ed' 


«es  parens  flgorail  en  «pi.ihie  de  in.nid  i'aire.  Ceit» 
opmiun  s'appu)»'',  au  ie.>le,  ^ur  une  circiiljiro  du 
tarde  des  sceaux  du  26  fev.  |S.';{. 

V.,ea  OOMNM,  Cm».,  21  mai  18a i,  atr.  C'imrAf. 
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ealéft  jaMin'Alorf,  au  iiaiemf  ni  de  dens  des  an- 
nulléi  IMMI  mcùit  éaine»,  pour  la  dédommt' 

Les  8  ma»,  2  et  26  Juin.  arrëU  de  la 
eour  royile  ûê  Qfenobto  qui  rejeiiml  ees 

moyens. 

Celui  du  8  mart,  relatif  au  moyen  pris  de  la 
parenté  du  notaire,  est  ainsi  conçu  :— «  AUendu 
que  la  prohibitioo  inlrodoile  par  l'art.  8,  !.. 
vent,  an  XI,  ne  s'applique  qu'aux  actes  dans 
lesquels  certains  parcns  ou  alliés  dt  iK  i.iiirs 
seraient  parties,  ou  dans  lesquels  sciaicai  cun 
tenues  quelques  dispositions  en  leur  Taveur; 

»  Attendu  que,  iiour  cire  partie  dans  un 
aele,  Il  tant  y  fleurer  DenoaneHemeiil  ou  tout 
au  ninins  par  un  Miaooataire  direcl  etamlien- 

liquenieiu  avoué  ; 

•  Attendu  encore  que,  lorsque  le  léipslateur 
parie  de  dispositions  on  Taveur  de  parens  ou 
Mléa  de  notaire,  Il  ne  peut  désigner  par  ces 
mots  un  Inlt'iôl  dii  f  l  <  i  raché,  mais  bien  des 
dispositions  telles  que,  d'une  part,  ni  te  notaire 
ni  le  public  ne  puiisenl  les  ignorer,  et  que,  de 
raatr<*,  re'5  dispositions  renrernient  un  avantage 
assez  grand  pour  qu'il  en  résulte  des  craintes 
raisonnables  sur  l'itii]  inialitc  du  notaire; 

»  Attendu  que  la  qualité  de  mandataire , 
même  lalarié,  ne  donne  point  eetle  départie 
dans  l'acte'  où  il  ne  figurerait  qu'en  ladite  qua- 
lité de  numdaiaire,  et  ne  donne  point  non 
plus  cet  intérêt  direct  auquel  le  Mgialatear  at- 
tache la  peine  de  nullité; 

»  Atteida  que ,  dans  la  eanse,  le  cautionne- 
ment ni  la  nature  du  salaire  des  rneml)rcs  do 
la  chambre  d«:  garantie  ne  change  rien  aui  ef- 
fets du  mandat  révocable  qui  leur  est  attribué; 

»  AUendu  <ju'il  a  été  avanct^  à  l'audience  que 
Barbier  l'ainé ,  notaire ,  n'était  propriétaire 
d'aucune  action  ;  que  ce  tait  a  été  contesté  à 
l'audience  *  mais  que,  dans  le  doute,  la  nature 
seerète  de  cette  etpèee  d'Intérêt,  la  dilllcalté 
de  le  constater  tVxmt  manière  authentique  ne 
permettent  point  d  en  admettre  la  preuve,  puis- 
qu'il pourrait  dépendre  du  notaire  lui-même, 
en  se  refusant  ou  en  se  prêtant  i  ladite  preuve, 
de  maintenir  on  d'annuler  l'acte  passé  devant 

lui; 

•  Attendu  que,  si,  dans  les  sociétés  en  nom 
collectif,  la  prohibition  de  l'art.  8  susdit  pour- 
rait s'appliquer,  en  certains  cas,  au  notaire  pa- 
rent ou  allié  de  l'un  des  associéit,  c'est  d'une 
part  &  raison  de  la  solidarité  q  ui  lie  chaque 
associé  (art.  22,  C.  comm.) ,  et,  d'autre  part,  a 

'  raison  de  la  pi^icilé  donnée  à  la  société  et  aux 
noms  de  lous  et  ehaeiin  des  associés  (art.  42 

et 

»  Mais,  attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même, 
soit  dans  les  sociétés  en  commandite,  et  encore 
motos,  dans  les  soeiélés anonymes,  puisque  le 
!  nom  des  actionnaires  ou  commanditaires  peut 
I  rester  et  reste  le  plus  souvent  ignoré  et  secret 
I  (art.  4.*}  et  44),  et  que  lesdits  actionnalrcf  ne 
k  sont  passibles  des  pertes  que  Jusqu'à  concur- 
^  renée  du  montant  de  leurs  actions  ; 

»  Qu'il  faut  conclure  de  ces  difTérences,  l»qoe 
'  l'intérêt  de  chaque  actionnaire  n'est  ni  assez 
^rnnd,  ni  assez  direct  pour  que  l'impartialité 
du  nolaln  pui-sc  être  soupçonnée  ;  "i"  que,  le 
notaire  pou\aiil  même  Ires-souvcnl  ignorer 
l'existence  de  cet  intérêt  île  la  part  d'un  sien 

erent  au  degré  prohibé,  il  en  résulterait  qae 
solidité  des  actes  Intéressant  1rs  sociétés  ano- 
nymes dépendrai l  souvent  du  hasard  de  la  dé- 
couvf^rle  de  cette  circonstance;  ou,  ce  qui  se- 
tail  pins  danirreut  encore ,  qae  la  manvalsc 


foi  en  pourrait  proftlcr  pour  ménager  d'avanrc, 
frauduleusement  et  à  rinsa  dn  notaire  ménif , 

le  moyen  d  anéanlir  ou  df  rontirmer  ce*  soi  i^? 
d'aciË.%,  suivant  que  l'avenir  les  riîadrait  oné- 
reux ou  profliablet  ani  maehînatears  de  la 
fraude  ;  ' 

»  Attendu  que  la  possibilité  de  pareils  dan- 
gers pour  u"i'  t  r-pèce  d'association  h  ravu  it)!.- 
au  <lé\elop|ieincnt  de  l'industrie,  dangers  que 
la  faciiiié  de  transmettre  ces  actions  par  la 
voie  de  l'endosseuipril  multiplierait  encore,  in- 
dique suflisamnii  (il  ilaii-  (|uel  sens  doit  être  in 
'  icipr  i'ié  l'art.  8  ,  J..  j/>  aii  \  I  .  fi  (juc  les 

Stremiers  Juges  paraîtraient  en  a>oir  fait  une 
eusse  application  à  la  causa  en  préjugeant  qm, 
si  Barbier  cadet,  ou  barbier  ainé,  notaire,  pos- 
sédait des  actions  dans  la  caisse  hypothécaire, 
il  y  aurait  lieu  d'annuler  l'acte  passé  dennt 
son  frère  (Barbier  alnéj  \»'Zi  août  1826;  > 

Quant  aux  motICi  d»  autres  arrêts  relatif»  a 
l'ustiif  IN  sont  ainsi  conçus  : —•  Attendu  qu'il 
est  reconnu  par  le  compte  de  la  créance  eulre 
les  parties  4|ue  l'acte  du  29  dée.  IS24  ne  coo- 
tienl  aucune  stipulation  usurairc;  que  1rs  inié- 
réls  sont  llxés et  exigés  au  laui  coniniercial  dr- 
ItMiiinic  par  la  loi,  et  d'autre  part  couformé- 
mcai  aui  «tatuts  de  la  société ,  approuvés  uar 
le  souvernemODldansIa  Ibraw  d'adminislralmi 
publique,  et  auxquels  les  emprunteurs  ont  ad> 
néré  ; 

•  Attendu  que  l'escompte  fait  par. la  appe- 
lans  ne  constitue  aucune  usure,  par  ce  m<^f 
qu'il  forme  une  deuxième  opération  indépeo- 
dante  du  prêt  et  consentie  litiremcnl  enire  les 
parties  dans  l'intérêt  inérnc  de  l'eiuprunteur ; 

3ue  le  taux,  d'aille  n  ^,  le  cet  escompte  et  le 
élai  où  11  a  pu  être  cfTeclué,  ont  été  dctc/mi- 
nés  par  les  statuts  de  la  société  que  l'einiprun- 
teur  ne  peut  prétendre  avoir  ignorés; 

•  Attendu  que  le  hul  et  l'obiet  de  la  caisse 
hypothécaire  a  été  rémission  d^obli^allons ,  et 
non  pas  des  prêts  en  valeur  métallique  ,  qnll 
n'est  pas  prouvé  enfin  que  cette  caisse  ou  son 
administration  ait  contrevenu,  dans  respèee,  à 
ses  propres  statuts; 

•  Attendu  qu'Une  stipulation  formelle  de 
l'acte  portait  qu'en  cas  d'exproprialiou  for-  éi-, 
la  caisse  hypolhécaireauraildroil  à  une  somme 
égale  au  montant  de  deux  annuités,  comme  la- 
dcmnité  de  faux  frais  et  de  tons  retanls.  et  ce, 
indépendamment  des  intérêts  duj>  par  l'adjudi- 
cataire ,  pour  le  paiement  de»  annuités,  an  far 
et  à  mesure  de  leur  échéance.  • 

Pourvoi  en  cassation.  —  !•  'Violation  des  art. 
8  et  es,  L.  25  vent,  an  XI,  en  ce  que  la  ronr 
royale  a  attribué  iu  caractère  d  auittenticite  a 
de»  contrats  reçus  par  un  notaire,  parent  au 
I  degré  prohibé  de  l'unedes  parties  contrariantes, 
ou  tiersonneliementlntéressée  dans  l'obligation; 

Violation  des  art.  l*^  '2  (;t  3.  ï..  -i  M-pi.  i80T, 
et  de  l'art.  C.  eiv.,  en  ce  que  les  op«tation« 
dont  il  s'agissait  avaient  été  >aiidceii.  bien  qii«s 
d'une  pari,  celles  de  la  caisse  tijpolliécairt' Tus- 
sent, en  thèse  générale,  entachée» d'usure,  <ft 
d'autre  p;i!  i  i\uv ,  lians  l'espt'co,  la  conventiuo 
relative  aui  annuités ,  prise  en  dehors  éùt  sta- 
tuts, tùi  évidemment  OMinlra. 

DuaOjriJfLL.  t8S4,  arr.  oonreaas.  cb.  civ.; 

MM.  Porlalis,  1"  prés.;  Vergés,  rapp. ;  VoysiB 
de  Gartempe  fils,  av.  gén.  (Conci.  cuof.)  —  Ls- 
eoste  et  Moreau,  av. 

«  L\  COi;p, ,  —  Attendu  .  sur  le  premier 
moyen,  que  la  prohibition  faite  aux  notaires 
I»  loi  du  25  vent,  an  XI  ne  s'applique 


Digitized  by  Google 


30  iUlIXBT  183i. 


«■'me  actflff  dam  taïqueli  certaiM  |»anM  oa 

alliés  da  notaire  seraient  parties,  on  dans  lea- 

quelis  quelques  dispositions  formelles  en  faveur 
du  notaire  seraient  contenues;  —  Attendu,  en 
outre,  que  la  qualité  de  mandataire  même  sa- 
larié M  donne  pas  le  titre  de  partie  au  manda- 
taire qui  ne  figure  dans  l'acte  qu'en.celle  qua- 
lité; qae,  par  conséquent,  cette  qualité  ne 
donne  point  l'iniérOi  direct  auquel  le  législa- 
teur aiuebe  la  peine  de  nulUté;  —  Attendu,  sur 
la  première  partie  dn  aeeoad  «Myea  eontre  le 
même  arrêt ,  que  les  chances  aléatoires  que 
présentent  les  opérations  de  la  caisse  hypothé- 
caire, d'après  ses  statuts,  lui  rendent  inapplica- 
Uei  kf  dupMiUons  de  lajoi  du  3  sept.  1807;— 
Atlendo,  sur  le  troisième  moyen ,  qde  le  pré- 
tendu défaut  de  motifs  est  justifié  par  le  défaut 
de  conclusions  devant  la  cour  royale  sur  le 
fond,  puisque  la  prétention  de  la  maison  Du- 
rand cl  coDipanue  «  été  par  elle  cooceolrée 
dana  les  prétendues  nnUilei!  ~  Réelle  ces 
moyens.  —  Mais,  sur  la  deuxième  partie  du  se- 
cond moyen  :  —  Vu  l'art.  li&3,  C.  civ.,  et  les 
aintiito  de  la  caisse  hypothécaire  dûment  ap- 
prouvés, et  la  loi  du  I  unL  1807  :  —  Attendu 
que  les  stalots  d'une  société  wenyme  légale- 
ment autorisée  sont  la  loi  des  parties  qui  trai- 
tent avec  ladite  société;  —  Oue  les  statuts  de  la 
caisse  hypothécaire  n'Mtonsent  point  l'admi- 
nistration a  rien  percevoir  aunielà  des  règles 
tracées  sur  les  conditions  des  emprunts  qui  lui 
sont  faits  ;  qu'en  autorisant  la  perception  du 
montant  de  deux  annuités  en  sus  de  celles  sous- 
crites pour  le  renibourseraent  de  l'emprunt,  à 
titre  d'indemnité  du  retard  et  des  taux  frais 
censés  par  l'expropriation  forcée,  la  cour  royale 
de  Gronoltic  a  accordé  une  indemnité  qui  ex- 
cède la  mesure  ûxée  par  l'art.  ilj>3,C.  civ.; 
qi^en  outre,  die  a  accordé  des  intérêts  qui  ex- 
f  èdcnl  le  taux  lég.i! ,  et  qu'en  cela,  elle  a  ex- 
pressément contrevenu  tant  audit  art.  Ii53,  C. 
civ.,  qu'aux  propres  statuts  de  la  société  et  à 
Ui  loi  du  3  sept.  1807;  ~~  Casss  sur  ce  point 
Mataoevi,  «le.  » 


OOUR  DB  CASSATION.  (10  jQinet.) 

L'expropriation  forcée  ne  purge  pa$,  par 
f  Ile-même,  rhypolhèque  légale  non  Huerite 
de  la  femme  mariée:  l'adjudicataire,  comme 
Vacquéreur,  au  cas  d^alienation  volonlaire, 
€$i  fmu  d«  remplir  les  formaUUi  fmeri- 
UêpttfVturUZm,  C.  cto.ii), 

DUROZé  C.  DUBOUBO. 

DU  30  JviLL.  1834 ,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Jourde,  rapp.  ;  Voysin  de  Garlempe,  av. 
fio.  ;  Fichet ,  av. 

•  LA  COUR  ,  — Vu  les  art.  3I3S.  n*  3,  2180, 
îfOT  et  2194  ,  C.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  -résulte 
des  (Ji-îiinMiions  t-i-dessus  que  l'hypothèque  I( - 
■aie  ûe»  femmes  existe  sur  les  Mens  de  leurs 
nuahf ,  fndépeiMianineal  de  toute  Inscription , 
rt  qae  celte  hypothèque  ne  s'éteint  que  lors- 
qa'aprés  l'arcomplissemenl  des  romialiiés  que 
la  loi  prescrit  aux  susdits  art.  '2i'.r.i  et  .'l9i ,  il 
n'est  pas  survenu  d'inscription  de  leur  chef 
Allenda  que  le  Code  de  procédure ,  en  ce  qui 
concerne  les  saisies  immobilières  et  les  adjudi- 
cnlionn  qui  en  sont  la  suite,  garde  le  silence 
MT  !<•  hypothéquée  Mgalee,  tpru  n'a ,  par  con- 


(I)  Y.  Casa.,  8  Jobi  109,  el  la  nelc. 


séquent ,  itérogé  en  rien  aux  dispositions  dv 
Code  ci\  il ,  qui  ne  fait ,  à  l'égard  de  ces  hypo- 
thèques, aucune  distinction  entre  les  ventes 
volontaires  et  les  ventes  par  expropriation  for- 
cée; que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
moyen  de  purger  les  hypothèques  légales  est  le 
même  ;  —  Attendu ,  dans  l'espèce,  qu'en  reje- 
tant de  l'ordre  ,  sous  prétexte  de  non  inscrip- 
tion de  la  créance  de  la  dame  veuve  Durozé, 
avant  le  Jugement  d'a4iudication ,  la  oolloca- 
Uon  que  les  premiers  Juges  avalent  fttle  é  son 
profil,  cl  en  déclarant  ses  héritiers  non-rece- 
vables  et  mal  fondés  dans  leur  réclamation  , 
quoiqu'il  fût  constant  que  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  purger  l'hypothèque  lé- 
gale dont  II  s'agit  n'avalent  pas  été  obeervécs; 
la  cour  royale  de  Caen  a  violé  expressément 
les  articles  de  la  loi  précités  ;  —  Cas^k  ,  etc.  • 


OOUR  BOTAIB  DB  PAKIft.  (»  Jnllleg 

La  caution  Jodicatum  solvi  peut  être  exiger 
de  l'étranger  demandeur,  même  par  un 
défendeur  étranger  {t).  C.ci?.,«rt.l6}  C. 
procéd.,  art.  166. 

^exception  tendaiU  â  faire  condamner  Cé- 
tranger  demandeur  originaire  à  fournir  la 
caution  judicatum  solvi  peut  élre  valable- 
ment jugée  avant  l'expireUion  des  délais  de 
rèasstgnation  après  un  jugement  de  défaut 
profit  joint,  si  l  étranger  dihnandeur  ortgi- 
naire  auquel  l'excepttm  ftC  ^fpOii^Wmpeii 

.  demande  de  sursis. 

Duc  os  CAMBRIIMB  g.  X»UC  GHAALtt  OS 

BnuNfwicx. 

Les  agnals  de  la  famille  de  Brunswick  ont 
prononcé  l'inleidielion  dadac  Charles  de  Bruns- 
vrlck,  qui,  é  la  salle  d'une  tentative  de  eovp 

d'état,  a  été,  en  1830,  expulsé  de  ses  états  par 
ses  sujets  insurgés.  Le  duc  de  Cambridge  a  été 
Investi  de  la  tutelle  du  duc  Charles  de  Bruns- 
wick. Etrange  oonune  son  pupille,  le  dnc  de 
Cambridge  a  formé  une  demande  afin  de  foire 
déclarer  exécutoire  la  décision  qui  interdisait 
le  duc  Charles  de  Bninsvrick,  et  a  faire  valider 
les  saisies-arrêts  formées  en  son  nom  sur  let 
débiteurs  de  son  pupille.  En  eonséquence,  11  a 
assigné  devant  le  tribunal  de  la  Seine  le  duc 
Charles  de  Brunswick  et  les  tiers  saisis.  Plu- 
sieurs de  ces  derniers  ont  fait  défaut  ;  et  un 
Jugement  par  défaut,  profit  Joint,  prononcé 
contre  eu,  leur  s  été  aégniAésvfe  rèiiailsw- 
tion. 

.  Le  duc  interdit  a  formé  contre  son  tuteur 
une  demande  tendante  i  exiger  de  lui ,  en  sa 
qualité  d'étnuBger,  une  caution  iiw/icanmi  «sM, 
jusqu'à  concurrence  de  300,000  fr.  Un  Jugement 
par  défaut  a  condamné  le  dnc  de  Cambridge  à 
r  iH  nir  cette  caution  ,  mais  il  a  fait  opposition 
à  ce  Jugement,  en  se  fondant  1*  sur  ce  que  la 
disposition  de  l'art.  16,  G.  elT.,  n'a  été  mtro- 
duttc  qu'en  faveur  des  Français,  et  qu'elle  n'est 
poin  t  applicable  anx  étrangers  défendeurs  ;  2°  sur 
ce  que  celle  demande  de  caution,  étant  un  vé- 
ritaole  incident  à  l'inslAnM  principale ,  il  foi- 


(I)  V.  coaL  Gela-Delisle,  Comment.,  art.  Ui,  C 
civ.,  n»  i  ;  Merlin,  Réptrt.,  I.  2,  p.  IM  ;  Favard, 
V*  S»etption,  SI";  Carré,  n«  702;  BoiUrd,  t.  3, 
p.  tOetÎM  ;  LepaKc,  p.  1&7  ;  Boaceane,  t  8,  p.  181, 
el  Bioche  et  Gouji'i,  Dict.  itproeid.,  yfJudteatnm 
tolKi,  n«  20.  —  Mais  V.  Orléans ,  26  Juin  I8Î8 j  — 
Duranton,  1. 1",  n«  10ll,ct  Pigeau,  1. 1*',  p.  IMI 
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Uit  âtteodre.  pour  prononcer  à  cel  égard ,  l  ex-    TwUfois,  n  I  herilier  U  requifrl  il  peul  èin 

fn  ju^rnirnl  rejiM.A  ri  > 'li'iix  moyrns,  cl  ncan- 


molas  réduUît  à  imjm  fi  .  lo  tauiioimement  :  , 

AtleodU,  porlc  le  jn^n  m  ni,  qu'ani  tcrmos 
de  IMrt.       .  C.  <  i>-,  il  >l     '  "c  ^Ullué  par  uu  ^ 
seul  iugcuu  nl  cuNir»  Kmto  Ifs  pirlles  rttMi-  , 
«nées,  lorsque  loules  n'oni  pas  comparu  d  a^nl  d, 
el  anc  contre  les  défaillans  U  a  élé  donne  au 
luRenunl  par  défaul  donl  le  profil  â  été  Joinl 
pour  leur  dic  sigiiilïi^  :  mais  nllciidu  que  le  duc 
deBruhswick  avait  le Uroil  de  suivre  l'audience.  ' 
«t  que  c'était  au  duc  de  Cniiiltt  idi;*'  a  iii¥<iqucr 
le  sursis  qui  lui  eppMleoall  eu  vertu  de  J  arl. 
162  piécilé  {  .      .  j. 

«AlUiiJti,  sur  la  cawUtin  jndicaium  soin, 
QU'Ctt  loutcs  maliétp*  autres  que  celles  de  coui- 
Dierce,  rélranger  qui  e$l  demandeur  est  tenu 
de  donner  caution  pour  le  paiement  des  rrai»  cl 
donimages-inléréts  résultant  du  procès,  amoins 
qu'il  lie  possède  en  Fraiii  <•  tic*  immeubles  d  une 
vileur  aaMiAiile  pour  assurer  ce  paiemaol  ; 

Attendu  que  ce  font  li  les  Urmei  formels  des 
art.  in,  C.  rlv.,  el  K-R,  C.  prorM.  civ.;que  ces 
articles  ne  disllQgut^iil  |>as  cuire  le  cas  oa  la 
eanfea'asite  entre  étrangers,  ei  oeUii  on  e'e>i 
un  Français  qui  esl  déCeudcur  ;  qu'une  pat  cille 
disiinctiun ,  qui  esl  contraire  auï  termes  géné- 
raux du  le\le  de  la  îoi.  n'[Hi.Mif  t-nicment  a  son 
eépril;  que,  quand  la  loi  n  auuul  tu.pour  objet 

Joe  de  Barantlr  au  défendeur  le  paiement  des 
ah  pi  flonim.u'os-intérèts  résultant  du  prucc*. 
ce  nioUf  buiîii  iU  pour  étendre  It  précaulion 

Sù'ellc  a  prise,  au  profit  de  l'étranger  déieu- 
eur  ;  qu  en  effet ,  lorsque  les  tribunaux  Tran- 
sit ÀasenteiH  i  accorder  â  des  étrangers  une 
Ju^tire  qui  n'rsl  due  qu'aux  nationaux  ,  il  ne 
faut  pas  que  ti  lie  ju^ucc  uiTre  à  l'étrauacr  une 
protection  impuisisanic,  et  qu'ainsi  io  déieiiaear 
obtienne  une  dècisitm  sans  valeur  j 

Mais  attendu  que  le  législateur  a  eu  en  vue 
un  intérêt  plus  élevé,  celui  de  la  dignité  du 
pouvoir  Judiciaire  naliunal ,  lequel  ne  doit  pas 
condamner  en  vain  des  élraugarsqui  pourraieni 
ae  jouer  de  sa  décision  ; 

•  Aiteadu  que  la  loi  nouvelle  n'a  wl  0 ail' 
kui  s  (|ue  conlirmer  CB  ee  point  rancienna  Ju- 
risprudence ^  .... 

c  Attendu ,  sur  la  quotilé  de  la  caution  ,  que 
la  naiurc  de  la  demande,  nui  peut  comnro- 
ineliie  csscnlicllemen  le  crédit  du  dérendear 
priiu  iiuil ,  sa  position  sociale,  el  louli  >  le^  i  ir- 
conslances  d«  la  cau^e*  peraielleul  do  Uxcr  à 
100,000  Cf.  le  Uux  de  ta  caution ,  etc.  >  — 
Appel. 

Dit  30  Ji'if^T.-  lS3i,  «rr.  cour  royale  Paris, 
3-  cil.  ;  MM.  U'poitevin  ,  f  prés.  ;  Pécourl, 
av.  gén.  (  Conel.  conf.)  ;  —  MM.  iHirergler  et 
Comte,  av. 

«  LA  COUft,  —  AdopUnl  les  motifs  des  pre- 
ndera  juges ,  —  Gonriu» ,  etc.  »  . 


du  déiai  accordé  pour  prendre  quaUiî. 

ViELLB  G.  SaUTBT. 

Le  sieur  Malcrel  décéda,  le  Î7  sept.  1833,  lais- 
sant pour  héritière  la  demoiselle  baulet. 

Le  1 4  nov.  sttlv.,  le  sieur  Vielle,  porteur  d'ua 
Jugement  de  condamnation  rontrele  défunt,  le 
signifia  à  la  demoisctle  Sanlei ,  et ,  le  23,  lui 
m  un  commandcmcnl  qui,  le  31  déc.,  fui  suivi 
de  la  saisie  réelle  de  plusieurs  Immenblei  dé- 
pendant de  la  8ucrr«<^ion. 

La  demoiselle  Sauici  demanda  la  nutlllé  des 
poursuites  de  saisie  ,  sous  prélexlc  qu'elle» 
avaient  eu  lieu  dans  les  Iro's  mois  et  quarauis 
Jours  accordas  i  l'héritier  pour  faire  Inventaire 
et  délibérer. Elle  sotitenaU  que,  durant  ce  délai, 
l'héritier  ne  pouvait  cire  conlralnl  a  prendre 
([ualilé,  les  créanciers  ne  pouvaient  faire  contre 
lui  que  de  simples  actes  cousfrvatoire«.  Ces 
moyens  fbrent  eh  eB^t  aecil^lllt  par  Jugcmeiil 
du  tribunal  de  Boideant,  en  date  du  12  nui 

1834.  —  Appel. 

1)1  :w).iLiLi.  1 834, arr.  euur  royale BordetttS, 
-2'  ch.  ;  MM.  Gerbeaud  ,  prés.  1  Doili.ev.  fl»! 

L.  brocbon  el  i>acoste  ,  av. 

•  LA  COl'B,  —  Attendu  que  ,  si  l'art.  T97, 
C.  clv.,  disp  'sequerivérUicr  ne  peut  être  con- 
traint à  prendre  i|ii;>lilé.  pendant  la  durée  dei 
(Mai*,  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
et  qu'il  ne  peutélre  olileiui  eonlre  lui  de  fun- 
damnaliou,  il  ne  s'cosuil  pas  que  les  tiers  i^oieul 
absolument  privés  pendant  ee  temps,  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits  el  actions  contre  celui  qui 
représente  la  succession,  ni  que  eeuv  d'enlre 
eux  qui  sonl  p<»rteurs  de  tiucs  tiécuioirei 
soient  tenus  d'allcndre  l'etpiraUan  de  ces  dé- 
lais pour  les  ramener  à  exécolioa  sdr  les  biens 
donl  celte  suei  ession  se  compose  ;  que  le  con- 
traire résulte  implicitemeul  de  l'art. 98,  même 
Code;  attendu  que  Virginie  Saulel,  instiluée 
lé^laire  universelle  par  lesUmcuL  do  Goslfcve 


OOUR  EOYALB  DK  BOKDEAUX.  (90  Jnillet.) 

Le»  crénurirta  d'un^  stcrr^ision  peuvent  <ai- 
iir  immobtliereinent  le»  biens  de  la  sinns- 
alôll  JPendanf  la  durée  des  délais  uccurdet  à 
Phérilier  pour  faire  inmitaire  el  delibé- 
fwr(l).  C.  civ.,  art.  "i^l  el  798  ;  C.  procéd., 

irt.  m. 


(l)gi  rhéritier  nepsnt  éiiu  edntninl  sur  «? 


biens  pmennels  pendant  les  deisis  pour  (aire  inven- 
taire et  délibérer,  tl  «o  est  aniNnM*  des  Mena  dais 

suei  i->MOM  :  1rs  Upp*  porteurs  de  titre*  exécaloirts 
n'oiil  iwi  \n-K'\\\,  par  ic  derés  d«  l^tir  d^-bHrur,  1* 
droit  de  comimiiT  des  poursuite*  cî  ■  m  m h    i  v 
dVn  exerœr  de  nouneiles,  s'ds  le  Iroinent  ,1  prupo». 
Les  excrptioiis  dilatoires  admises  par  ta  loi  ne 
vent  pas  liiiélfe«ppdaées;ellesn'oni  pourbaïqaed^ 
viier  à  rhériiter  dnie«ndannaUMisqai  lefrappinlflBl 
persotincll'  tiieia  ,  <-t  >|iii  atteindraient  ses  biens  ptf- 
sonnels  ii\air.  iin'il  .nî  pu  connaître  la  forre  e»  hi 
charges  deli  hiicre-Ninn,  el  de  décider  U  qtialitéqv'il 
prenilra.  'loui>.\i  le*  <li>p<)siliôos  de  la  lai  sur  rrtlt 
matière  pr«>voi(  iii  le  cas  (l'une  instance,  la  possibilité 
d'une  condamnation  quelconque  qui  pourrait  ea  r*- 
sulter  contre  l'héritier,  el  atatoeni  qu'il  %en  «MM* 
d'en  faire  susp«  n>ke  le  r  Mirs  pvndanl  IM  délais  poar 
faire  in*ei»!«nc  ri  Ji-lilierer.  L'ord.  de  1667  ,  tft. 
ne  pri  \ 'i\ .ui  .iii^-i  (|ue  If  ra*     uni'  inviain  1  ,  tetai 
oà  l'buriii«r  scratl  assigne  eu  acuon  nouvcl  t-  '  ^  i.-a 
reprise.  Toutefois,  si  â  l'occasion  des  pout  u  .  ^  il 
s'cnt;.l^e  une  lnslance,psr  estnwle,  do  valiti.ie  d  of- 
poïiiiun,  ou  si  Is  saisie  iiiuiiobiUcre  qui  aurait  «é 
jii  a  iii  i  e  f\  iffnoncéc  pemijiit  1rs  deUis  |>our  tsiri 
inverii.iire  et  di  liberer.  coinuie  dans  ce  cas  encore  R 
y  a  instance,  riicn.i'  i  ;»  u'  ni>[M)M  r  i'eïcoption  liilA- 
loire,  et  obtenir  le  sursis  aux  iwursuites.  V.  Chabot, 
Sucfftn.t  WtU  W7,  n<»  2  ;  Toullter,  Drvit  nr.,  t  ^, 
n»  360;  Baraaion,  OrtUfrêm/mk,  i.  î,  o4 
Yazedlc.  Steeessa.,  art  W» n<*Z  e( 


V  aze  n  le ,  aiNVK^i  • 

rtnL.lOlttlnia0T. 
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lUIerel,  était  seale  fondée  à  $«  préraloir  de  sa 
«{ualité  d'béntièrf  délibérante  pour  arrélcr  le 
fmt  dit  jonravilca  en  ex|»rapriailoo  tMrcda* 
par  /.-J.  Vtetit,  en  optMMani  fcieeplkNi  dila- 
toire résultant  de  l'art.  174,  C.  procéd.;  que 
celle  exception  est  propu»able  en  matière  de 
saisie  immot^ilière  tout  aussi  bien  que  br&qu'il 
k'a^t  d'une  assignation  donnée  en  Jui»tice  a 
l'héritier,  avant  son  arreptation  ;  que ,  consé- 
quenimeiit,  If  tril)iiii,il  ih  première  inslanoe, 
eu  aoaulaol,  sur  la  dein.inde  de  Virginie  Sau- 
lel,  la  firocédure  en  saisie  immobilière,  au  lieu 
d'urdunner  le  sur<i<i,  a  créé  une  nullité  que  la 
loi  n'a  pas  pronoii'  ée  ;  —  Allondii  que  la  cour, 
dans  rélat  uù  la  cau>e  lui  c«>l  souniise,  n"a  j>as 
à  eiMMiier  si  les  actes  de  la  procédure  eo  sai- 
aielwiMibilière  sont  ou  non  réguliers  dans  la 
forme;  qu'elle  doit  se  Imm  t  à  i n  iiimalire  en 
droit  ()U0  ia  oullilé  que  rmtitnée  MCil  Taire  ré- 
MlH^dé  Tari.'i'T,  C.  n'aurait  pas  dù  être 
acoifeilUei  "  Mkt  l'appel  et  ce  <l<'Mt  a  été  ap- 
«v  néant;  —  Emendanl,  dit  (lu'ii  y  a\aii 
lieu  seulement  de  surseoir  au\  poumiite»  ;  — 
Ucc]are,eu  couscquence,  Virginie  Sautcl  mal 
fondée  daot  M  demande  ùù  nallité  de  ladite 
itiasc»  etc.  ■ 


COUR  ROYALE  U£  UOUAI.  (30  Juillet.) 
Pomr  oMmAr  le  rmibounenuiU  dm  $omme$ 

qu'il  (X  payées  rninmt'  prix  de  la  cession  des 
droits  successifs  d  l'cgai  d  desquels  un  veut 
exercer  lereirail  sHCi  essoral,lecessionnairi 
n'a  pmê  muttmem  a  prouver  que  étt  pote- 
mtBS'atê^és  ont  éle  fffectues. 

S*U  est  (  l'itilt  que  des  <innirirs  piiyrrs  ont  pro- 
fité à  un  tiers  qui  n  amil  potnt  drotl  de  les 
riUamer ,  ces  somntei  ne  doivent  pas  être 
tembourfées  par  l'Iici  itier  C  riv.,  ai  l.  Sii. 

Cm  d'antres  termes,  la  dtscasston  des  patettuns 
tM  jMf«Éie(l). 

COCaia  c.  DEMOI8ILUI  N  

l'n  sieur  I-oorhcz  décède  sans  postérité,  lais- 
sant p«->ur  héritiers,  dans  la  ligne  paternelle,  un 
siciif  Couvin,  ^OIl  onc;e;  dans  la  ligne  mater- 
ocilc,  des  cousins,  le  sieur  Duquesnoj  et  con- 
iDrts.  Un  débat  Judiciaire  s'cngaffe  entre  eux,  à 
la  suite  dmju»  !  ce   ils-rniiTS  \rii  Jcnl  à  li  de- 
mui>ene         j-Oenr  de  M  ,  leur  avoué,  di- 
verses parties  d'ininieubles  qui  leur  ont  été  at- 
tribuées. M.  ***  intarvitnt  seul  aciavemenl  dans 
la  fCBte  ;  c'eit  lai  qui  stipule,  au  nom  de  sa 
Htnr,  él  qui  p.ii''  (  n  <on  n<  (nii',  a>ee  des  de- 
niers, il  C!-t  viai,  qui  appartiennent  à  celle-ci, 
Cl  qo'il  retire  de  chez  un  banquier  oè  les  a>nii 
fiacéi  la  demoiselie......  Le  prli  principal  de 

tente  est  précisé ,  mais  ooti^  ce  prix  on  rhar^e 
l'acquéreur  d'arciuillrr  dilT-rt  n^  nr(N"-s  lirrs.  au 
noaat»rr  tlesqueîâ  bgurenl  le»  honoraires,  dc- 
haaméc,  fans  frais,  etc.,  etc.,  dùi  à  M......  et 

dnat  l'état  n'est  point  alor»  présenté. 

Fi«a  lard,  le  sieur  Cousin  actionne  la  demoi- 

'  WÊtte        à  l'i  irel  dedi»cuter  le  prix  dr  ce^ion, 

p0ur  «tcrctr  ensuite,  ai  ce  prii  lisi  cvutfienl,  le 
reirait  &uccessoral. 

Le  tribunal  de  première  instance  rejette  sa 
demande,  et,  snr  l'appel  de  (^usin,  la  cause  r>: 


(1)  Le  prix  PTprimé  dan»  l'acte  de  e«*ssion  p*  iil 
Aire  ar^iii.'  <le  -Mttiil.uion  par  le  ro -  lieridcr  <iiu 
V«iit  f\erccr  le  rcliail  succe*»oral  (,V.  Ai\,  6  dec. 
ItUiK,  «i  cela  quand  bien  méote  U  cess»ioti  aurait 
M  lieu  par  acte  public  V.  Grenoble,  Il  iuiU.  1806*  i 


portée  devant  la  cour  de  Douai.  U,  par  des  con- 
clusions subsldlafrai ,  Cousin  s'enfage  tont 
d'abord  A  retraire,  ma»  demande  à  discuter  la 
sineérité  dn  prii  réclamé  ;  les  parties  sont  ren- 
xiyéi  >j  df'vant  un  conseilli  r  «  ommis'.aire  ;  puis, 
et  après  production  de  pièces  Juttillcativea,  l'al^ 
faire  «al  reavnyda  i  raodleaea. 

1)1  30  Ji  iLL.  iSii,  arr.  cour  royale  Douai, 
1^'  ch.;  MM.  Forest  de  Quardoilic,  l^'  préa.| 
i^ambert,  1*'  av.  gén.;  Bruno  et  Ujré,  av. 

•  LA  ClOim,  —  Atlendo  qnt,  s'il  eal  de  priiH 

clpe,  en  matière  de  retrait  successoral,  que 
celui  contre  Iwjuel  s'eierce  ce  droit  n'éprouve 
aueune  perte  et  soit  rendu  indemne.  Il  est  aussi 
conforme  à  l'équité  que  l'eiereice  de  ce  dr«H 
non  teulemenl  ne  prorore  aneun  Inere  person- 
nel li  ce  dernier,  mais  ne  pui<so  être  |Miur  lui 
une  ucrasiuii  d'améliorer,  au  préjudice  du  re- 
trayant, la  prtMtion  d'un  tiers  en  faveur  duqaal 
il  faciliterait,  par  une  connivence  illicite,  la  re- 
connaissance ei  le  paiement  de  créances  indA- 
nienl  récl.imée<  ;  —  D'où  il  suit  qu'alors  même 
que  le  primitif  acquéreur  serait  reconnu  cea- 
sionnaire  sérieux,  i'eiamen  dei  hemrairef, 
faux  frais  et  déboursés  allmiés  pnr  cehil-cl  a  un 
officier  ministériel  dotil  peul-i-tre  on  aurait  pu 
le  supposer  le  jiri  h'-iinm  ,  n'i^  ap|)arlienl  pa« 
moins  à  l'héritier  retrayant,  lurtoul  quabd. 
eomme  dans  respèee,  il  y  a  entre  ee  tmt  el 
l'acquéreur  dépossédé  de^  liens  de  famille  et 
de  position  qui  élat>lissent  entre  eux  sinon  une 
<<iinmnnnuté  de  biens,  au  moins  nne  slmW- 
tude  d'itiiéréts;  —  Attendu  qoe  le  compte  pré* 

senté  par  la  demolwlle  reiifimne  Bltratvnft 

artirirs  (jui  n'ont  été  formulés  que  par  le  b'^'"'in 

de  la  cause  el  dans  l  intéret  de  M*   son 

frère  ;  —  Que  l'admission  de  CCS  articles  est 
évidemment  i'cravre  de  ce  dernier,  puisque 
seul  il  a  stipalé  an  nom  de  sa  scenr,  payé  ea 
son  acquit,  et  agi  Cdnstammenl  en  son  Meu  et 
place ,  ce  qui  a  soustrait  ses  réclamations  à  tout^ 
espèce  de  contrôle;  —  Que  Tapprobation  iiltè» 

rieiiretnent  donnée  aux  réclamations  de  M'  

par  ses  cliens  est  ici  sans  Importance,  el  necor- 
robi-ro  vu  lioi»  la  véracité  de  l  ii-il  du  dél;d| 

8ar  lui  pré^ienté,  puisoue  celle  raliiication  a  été 
lite  i  une  époque  ou  les  personnes  qol  t*bBl 
souscrite  n'avaienl  inliVél  à  contester  IR 
bien  fondé  de  ses  prcU'iiiiuii<  ; —  Attendu  que 
de  l'evrimiMi  dudil  compte,  de«  pièces  et  docU- 
mens  de  la  cause  résulte  que  les  art.  t*%  2 ,  t, 
A  et  ebap.  i**,  fbrmant  un  total  de  6,864  fr. 
doivent  égalenu-nt  être  ndmi<,  ri....;  —  Que 
l'art,  7,  iiiiiiule  frais  do  purj^e,  doit  être  rejeté, 
puisque  cette  purge  n'a  point  eu  lieu  et  a  été 
rendue  inutile  par  le  retrait  successoral  exercé 
par  Cousin,  lequel,  substitué  ainsi  au  primitif 
acL|nércur,  faitsieiuie  la  po.-i!ion  de  ce  dernier, 
el  pi otite  au  surplus  de  re\emptioa  d'une  for- 
m  dité  dont  le  décharge  sa  i|ualilé  d%ilrillerj« 
Que  l'arL  8  doit  être  rejeté,  parce  que  la 
créanec  de  469  fr  ,  qu'il  comprend,  e.sl  due  à 
Co'  ^iu.  et  conséqiiemmeiit  se  tri  uvo  éteiulfl 
par  la  confusion  uu'opére  la  double  qualilé  de 
débiteur  el  de  créancier  de  eetni  cl  f  ->  Qoe» 
des  dii-sept  numéros  dont  se  compose  la  sous- 
division  de  l'ait,  (î,  le>  numéros  2,  3,  12  et  IS, 
d  un  total  do  ISS  fr.  2'.  c,  doivent  être  admis 
ci...j  —  Que  le  numéro  17  doit  être  réduit  aux 
150  fr.  qtie  >eut  bien  accorder  Conslii,  parce 
([Ue  .M^  n'avjnt  aui mi  liroil  A  des  oono- 
raiic*  extiaurdiuaireft,  ne  peul,  sur  ce  point, 
que  s'en  rapporter  à  la  générosité  de  son  client, 
ci....;  —  Que  les  dépenses  et  faux  irais  !■«• 
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morés  dans  les  autres  numéros  doivent  égalc- 
luenl  subir  une  imlabtc  réduction,  cl  n'être 
portés  qu'a  3G  fr.,  ci....;  —  Qu'il  suit  de  tout 
<-c  qui  précède  que  le  prix  priacipal  d'aCQuiii- 
ii«>n  est  en  réalité  de  7,838  tr.  26  —  En  ce 
touche  les  accessoires  ,  —  Attendu  que  les 
lutérëls  réclamés  ont  été  établis  sur  le  prix 
principal  fii  tif  de  9,260  fr.,  tandis  qu'ils  de- 
\  raient  l'être  sur  le  prix  réel  de  138  fr.  26 
que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  à  une  rédOC- 
tioii  [itui>oriii)iinelle  qui  doit  s'effectuer  en  pre- 
uanl  pour  base  les  diverses  époques  de  paie- 
menlB  indl<|iiée«  fMr  la  demoiselle ....  lecquelles 
ont  été  reconnues  exactes  à  l'audience,  même 
par  S(t!i  adversaire;  —  Qu'ainsi,  l'art.  1"  du 
i  hapilre  2  doil  cire  rediiil  a  Tâ6  fr.  67  e.;  — 
Attendu  que  les  art.  2,  3,  4  et  5  dudit  cba- 
pilre,  «'élevant  ensemble  à  3,332  fr.  12  c.,  con- 
rernenl  des  frais  judiciaires  jusliliés  par  des 
<>i<lt>nnances  de  la\e  devenues  dc[iiiili\Cï,  uu 
qui  ne  sont  pas  al  laquées  eu  ce  nionu'iil;  que, 
d^-lor»»  il  y  a  lieu  à  les  admettre,  ci....^  —  Al- 
tendu  qne  let  art.  0  et  7,  même  chapitre,  inti- 
tulés honoraires  des  avocats  dans  1  in  inncc  ac- 
tuelle, et  frais  de  compte,  ont  upjiurl  à  des 

actes  personnels  à  la  deinuiselle         qui,  en 

présenianlun  compte  ineuct,  a,  par  cela  même, 
provoqué  les  débaU  dont  ce  compte  e«t  l'objet, 
ce  qui,  par  suite,  ne  permet  pas  d'adinetiro  ces 
artiele&;  —  Que  les  accessoires  forincui  doue 
un  total  de  4,088  fr.  89  c,  laquelle  somme 
lénnie  an  prix  principal  porte  À 1  i»U27  fr.  16  c. 
le  prix  réel  en  principal  et  accessoires  de  la 

cc.»sion  faite  a  la  demoiselle  par  Duqucsnoy 

et  coni>v>rlÀ,  Ica  2  et  '2\  mars  1832  :  —  Par  ccâ 
motifs,  —  Fixe  à  11,027  fr.  15  c.  la  somme 
iDOyeonant  laquelle  Cousin  est  admis  à  l'exer- 
cice du  retrait  successoral  par  lui  demandé, 
ladite  sonune  ainsi  délerminée  ?•  u>  ralTirnia- 
lion  préalablement  faite  devant  le  tribunal  civil 
de  Boulogne,  en  dedans  quinzaine  de  la  signi- 

Ilcalion  du  présent  arrêt  par  la  demoiselle  , 

que  les  6,864  fr.  relatés  dans  les  art.  1",  2.  3,  4 
cl    du  eiiapilrc  l"  du  coriiple  liCijK  u\  ont  été 

remis  par  elle  à  M  ,  son  frère,  pour  servir 

au  paiement  de  ladite  cession,  faute  de  quoi  la 
somme  de  6,864  fr.  sera  réduite  h  celle  de 

6,'!00  fr.,  —  (^ONOAM^Ë  la  dcuiuiselle    au 

citi'it  '■](■  r.ii  ti'i  préparatoire  du 27  nov.  driuicr, 
de  la  signiljcation  d'icelui,  el  à  tous  les  dépens 
qui  en  ont  été  la  conséquence,  etc.  • 


GOUR  ROYALE  DB  TOULOUSE.  (30  Juillet.) 

lAt  WBu  de  la  fol  erl  rempli  lors^a  dons  une 

requête  d'opposition  à  un  arrft  pnr  défaut 
iupposanl  déclare  s'en  référer  aux  moyens 
i  csuUanl  de  l'exploit  d'appel ,  alors  d'ail- 
leurs que  cet  exptotl  esl  lui-même  tuniiam- 
ment  motivé  (l)  ;  par  exemple,  fil  dit  que 
lex  poursuites  auraient  dû  être  rejelées  à 
cause  de  Jeur  irréoularité  (2).  C.  procéd., 
art.  161. 


1/  V,  conf.  Bnivrllf^,  7  j  iiiv .  iSitS;  —  Riticlio  cl 
Goujel,  I>ki.  de  procéd.,      Juyi  nmi!  par  défaut, 
n*  187.  —  V.  aussi  Aix.Sfev.  I82T ,  <  t  la  n</ie. 
'"t  V.  toniefois,  strr  ce  point  spécial,  Toaloiwe,  IT 
.  1882  (arrêt  oui  déclare  aon-recevable,  codidu 
nqnant  de  motifs  suflisans,  la  requête  ({ui  <«c  Irarne 
■  lire  que  le  jugement  est  injusie  au  fond  puisqu'il 
«KHnlofve  on  rapport  «Teaperts  qoi  fpitmille  d'er- 


IT  1834, 

LESM ARTRES  C.  LAUEIN. 

Du  30  JuiLL.  I8;i4,  arr.  cour  royale  Tom» 
loose,  1"  ch.;  MV*  Martin»  prés.;  Dagaillon- 
rujol,  t^'  ar.  gte.;  Vacquler  et  BngMe  Dé- 
camps, av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art.  161,  C. 
procéd.,  en  disposant  que  la  requête  en  oppo- 
sition eu  contiendrait  les  moyens,  a  voulu  que 
la  partie  qui  la  forme  énonçât,  non  des  plaintes 
vaincs,  mais  des  arf:umens  sur  le'(}iîc!<;  elle  est 
fondée;  —  Que  si  l'ou  ii'exatuinail  que  la  re- 
quête en  opposition  de  Lesniartres,  elle  ne 
remplirait  pas  cette  condition  i  car  il  n'a  pas 
exposé  des  moyens  d'opposition  en  disant  que 
l'arrêt  contre  lequel  il  se  pourvoyait  lui  avait 
porté  préjudice,  en  condrmautle  jugement  qui 
avait  uial  apprécié  ses  droits  ;  —  .Mais  que,  dans 
la  même  requête.  Lesmartres  se  réfère  aux 
moyens  résultant  oe  l'exploit  d'appel  ;  —  Que, 
dans  cet  artr,  on  lit  que  les  poursuite--  f.iiics 

ftar  Lauziti  auraient  du  être  rejelées  à  eauac  de 
eur  irrégularité  ;  que  c'est  là  uu  moyen  qui, 
s'il  était  fondé,  pourrait  entraîner  la  féform*- 
lion  de  la  décision  des  premiers  juges,  et  ftire 
rétracter  l'arrêt  de  défaut  ;  —  Que,  rappelé 
dans  la  requête  en  opposition  comme  devant 
servir  a  soM  foccés,  il  a  satisfait  au  ^œa  de  la 
lui  :  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  l'opposition 
régulière  et  la  rcfoit,  —  OanoNniB  qu'il  sera 
plaidé  ao  fond,  Mo.» 


COUR  DE  CASSATION.  (31  juillet. 
Cours  d'eau.  —  Féodalité.  —  Moulin. 
Lombard  dk  Quincisux  C.  Lnju&iii.. 
CV.Cass.,21juiU.  IBM.) 


QOUft  DK  CASSATION.  (SI  Juillet.) 

£ft  nul  un  jugement  du  conseil  de  discipline 
qui  a  condamné  àla  privalwn  de  son  grade 
un  capitaine  de  la  garde  nationale  pour 
n'avotr  pas  distribué  det  earlouckes  4  S4 
compagnie  lorsqu'il  en  emait  reçu  fonfrv. 
ce  fait  ?((■■  se  trouvant  pns  rncnlionnê  dans 
l  ari.  9v,  L.  1831,  parmi  ceux  qui  erUrai- 
nent  la  perie  iu  çretée*  L.  2Miian  1881, arU 
84  et  !)0. 

Lafon  c.  Mimstère  public. 

Du  31  ivUsié.  1834,  arr.  cour  cas8.»ch.  criro.; 
MM.  Mérilhoit»  lapp.;  Viger^  a?,  géa. 

Gonfennaè  lanolica. 


r.Ol  R  DK  CASSATION.  (31  Juillet.) 

Le  simple  fait  d'un  garde  national  d'avotr 
quille  le  jNMfa  ions  permlnloii  consMuc 

bien  un  manquement  d  un  service  d^ordre 

et  de  sûreté,  mais  nullement  VeUHsnéon  du 

l'L>t.lr  tl'iiil  il  est  questi'ni  m  iart.  89,  dernier 
paragraphe  de  la  lot  du  22  mars  1831  (!)• 

Sa.>egon  c.  Hinistèbs  public. 

Du  31  JtJiix.  1834,  arr.  cour  cass.,  ctuoim., 
MM.  Mérîlhou,  fapp.j  ViflMr,  ar.  géa.}  AaBBr»aT. 


1  f  I.'.Thsence  moincniaiiè<»  ilu  post"  n'.i  jvis  lon- 
luur»  il'Ic  interprétée  d'une  manière  uotforaie  imt  la 
cour  de  cassation.  V.  80JnUI.  ISSS^  et  la  nM»,  aC 
auiikt. 
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c  LA  COUR,  —  AUeudii  que  l  arl.  S9,  l,. 
22  mars  1831,  dont  il  a  éié  Tait  applicatiun  au 
demuideiu'  ptr  le  Jugpmcnt  alUqaé.  ne  s'ap- 
plique dant  ton  §  3  qu'au  garde  national  qui, 
étant  de  scrvii  p,  aura  abaudonué  son  poste 
tvaolqu'il  ne  suit  relevé;  —  Attendu  que  le  ju- 

nenl  attaqué  ne  constate  contre  le  deman- 
■  que  d'avoir  abandonné  le  poile,  ce  qui 
implique  l'idée  que  le  deroandeor  t'était  rendu 
au  poile,  c'est-à-dire  au  lieu  on  s'étaient  réunis 
les  gardes  nalionaoi  de  service,  mais  ce  qui  ne 
signifie  pas  qa'U  eût  été  mis  en  faellon,  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'il  eût  reçu  un  poste  spécial 
el  persfinncl,  et  qu'il  l'eût  quitté  avant  d'être 
n  lt'sé  ;— Attendu  que  le  fait  de  s'être  pré- 
senté au  lieu  de  la  réunion  des  gardes  natio- 
naui,  et  de  s'être  ensuite  retiré  sans  revenir, 
équivaut  à  un  véritable  manquement  de  service 
d'urdre  et  de  sûreté,  el  ne  saurait  offrir  la 
même  gravité  que  le  Tait  du  garde  national 

Îui,  étant  pla(^  en  faction,  se  retire  avant 
'avoir  été  relevé,  et  compromet  ainsi  l'ordre 
public  et  la  sécurité  personnelle  de  ses  cama- 
rades;—  Attendu  que  ce  dernier  fait  n'étant 
pas  constaté  par  le  Jugement  attaqué,  il  a  été 
lut  au  demandeur  une  fausse  application  de 
rt.  89  précité,  —  Casêm,  «le.» 


COUR  DE  CASSktUM,  (81  Jvlllet.) 

La  peine  eticouriie  pour  évasion  par  bris  de 
prùon  ou  par  violence  doit  élre  cumulée 
«MT  Cêtlê  que  le  prévenu  avait  encourue 
pour  le  fail  à  raison  duquel  il  élaii  dé' 
tenu  it).C.  inst.  crim.,  art.  US»,  alin.  2*  ;  C. 
péa.»  agL  346. 

JUmsTluts  Fimuc  C  RoucABito. 

Du  31  jruiLL.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
llM.de  fiaatard,  prés.;  Srière»  rapp.;  Viger, 
ar.féo. 

•  I,\  COUR ,  —  Quant  au  chef  du  jugement 
attaqué  par  lequel  le  tribunal  correctionnel 
d'AIbi,  iugeant  aor  appel,  a  démft  te  procureur 
du  roi  de  son  appel,  el,  slaluant  sur  celui  de 
Louis  Koucariés,  a  modéré  a  une  année  d'em- 
priionncmcnt  la  peine  de  deux  anni  cs  cl  de  di* 
ans  de aurveil lance,  prononcée  par  le  jugement 
dent  éuit  appel  pour  les  déliltde  vol  et  tenta- 
live  de  vol  dont  était  prévenu  ledit  Roucariès; 

—  Attendu  que  le  tribunal  d'appel  d'AIbi  a  usé 
sur  ce  chef  da  droU  d'appréciation  pour  Tap- 
pllcatjoo  de  la  peine,  droit  qui  lui  est  cmiféré 
par  la  loi,  et  qu'il  n'a,  sont  ce  rapport,  violé 
aucun  article  du  Code  pén.,  rejelle  le  pourvoi 
du  ministère  public  sur  ce  chef  du  Jugement 
attaqué  ;  —  Quant  au  clu-r  du  même  Jugement 
par  lequel  H  relaxe  Louis  Uoucariés  delà  peine 
de  sii  luuis  d'emprisonnement  prononcée  con- 
tre lui  pour  délit  d'évasion  par  bris  de  prison  : 

—  VulMarl.  iAii,  C.inst.  crim.,  et  2t:>,  C. 
fto.,— Atle»da(|aeran.  245,  c.  pén.,  contient 
me  dérogation  expresse  de  la  deuxième  dis- 
position de  l'art.  866,  C.  inst.  crim.  ;  —  Que  le 
délit  d'évasion  par  bris  de  prison  ou  par  vio- 
lence est  un  délit  spécial,  pour  réparation  du- 
quel l'évadé  éalc  mMt  ta  peine  porlée  audit 
art.  245,  Immédiatement  après  celle  qu'il  aurait 
encourue  pour  raison  du  crime  ou  délit  pour 


(1)  V.  conf.  Cas*.,  H  jiiill.  18.37(1.  1858, 
f.  ^'). — V.  auSii  13  ocl.  ait'.  lyaumat-Dupin. 
«L*  qneeiion  n'es!  susoepUble  d'aucune  difUcuité. 


lequel  il  était  détenu  ;  que,  dës-Iors,  le  tribu- 
nal rorreclionnel  d'AIbi ,  en  relaxant  Loulj 
Roucariës  de  la  peine  de  six  mois  ji'emprison- 
nement  prononcée  contre  loi  pour  délit  d'éva- 
sion par  bris  de  prison,  par  le  motif  que  ce  dé- 
lit avait  été  commis  par  lui  avant  toute  con- 
damnation intervenue  sur  le  délit  qui  avail 
donné  lieu  a  son  arrestation,  a  fait  une  fattsse 
appileatlon  de  la  deuxième  disposition  de  l'art. 

C.  Inst.  crim.,  el  violé  l'art.  C.  pén.  ; 
—  Ën  conséquence,—  Casse  et  annullc,  etc.  • 


COUR  DB  CASSA'nON .  (31  Juillet.) 

L'accusé  en  élal  de  récidive,  déclaré  ampa^ 
ble  4u  crimê  tf'attMioi  à  la  pudmar  avec 
tftoteneê  mr  «m  /ttli  àgit  àe-moin»  de 
quinze  atu,  WUtis  en  fuveur  duquel  le  jury 
a  admit  ih  9irconslances  allènuanles,  ne 
peut  pas  Un  condamné  à  plus  de  cinq  an- 
nées de  travaux  forcée  (ij.  C.  pén.,  art.  S6> 
332  et  463. 


G.  MmvxiBB  mue, 

nu  31  miLt..  1831,  arT.eooreatB.,eli.crim.; 

MM.  Chauveau-I^garde,  rapp.;  Yiger,  av.  gén. 

•  LA  COUR  (apiës  délibération  en  la  cbam- 
kredaeoosell),  —  vu  ta  déetaralioo  du  Jury, 

portant  •  que  le  demandeur  est  coupable  du 

■  crime  d'aUental  a  la  pudeur,  à  l'aide  de  vio- 

•  lence,  sur  une  jeune  fille  âgéif  de  muins  de 
«  quinie  ans  accomplis,  et  eo  état  de  récidive, 
»  mais  avec  des  ctrconstanees  atténuantes  ;  a 

—  Vu  aussi  l'art.  333,  n»  4,  C.  pén.,  qui  punit 
des  travaux  forcés  à  temps  J'allentat  ci-dessus 

3ua|,r  V .  ^  Vu  l'art.  66,  n«  &,  qal,  d'après  l'éUt 
e  récidive,  >  borte  la  peine  an  maximum  des 

•  travaux  forcés,  laquelle  pourra  être  élevée 

■  Jusqu'au  double  ;  •  —  Vu  l'art.  4C3  ,  n"  6, 
portant  que  ■  dans  le  cas  où  le  Code  prononce 
M  le  maximum  d'une  peine  afflictive.  s'il  existe 
»  des  circonstances  atténuantes ,  la  cour  leur 

•  appliquera  le  minimum  delà  peine  ou  même 
»  la  peine  inférieure;*  —Et,  enfui,  vu  l'art.  VJ, 
même  Code,  qui  porte  que  «  la  condamnation 

•  i  la  peine  des.  travaux  forcés  a  temps  sera 
»  prononcée  pour  cinq  ans  au  moins  ;  »  —  At- 
tendu (|ue.  d'après  les  dispositions  de  ces  arti- 
cles, combinés  avec  la  déclaration  du  jury,  le 
demandeur  ne  devait  être  condamné  qu'au  mi- 
nimum des  travaux  forcés,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  19,  n'était  que  de  cinq  années,  mats  que, 
néanmoins,  I  arrêt  attaqué  lui  en  a  infligé  six  ; 
—Attendu  qu'en  étendant  ainsi  arbitrairement^ 
au-dela  de  ses  limites ,  ta  pénalité,  cet  arrél 
contient  tout  à  la  fbis  une  fiinsse  applicalion  el 
une  violation  de  la  loi  pén.  ; — ParCM  BMlllll^ 

—  CAâS£  et  aonnlle,  etc.  > 


COUR  DB  CASSATION.  (Il  Jnlltel.) 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  jugc^  par  la  cour 
de  cosaotton  torsgw«  le  tribunal  correction- 
nel fetl  dMdré  ffNcomp9fenf  pour  connoi- 
ire  d'une  affaire  qui  lui  avait  été  renvoyée 
par  la  chambre  du  conseil  (2;.  C.  inst.  crim., 
art.  52S  et  suiv.  .   

Le  délit  d'offense  publique  enveri  la  personns 
du  roi  est  un  aèUl  polUique  «• 
f  met  de  ta  cour  éfeueieee. 


(,)  V.  conf.  Cass..  22  ^iZ/jl^ilS: 
(2J  V.  conf.  Cas».,  0  )uln  ■■*•» 


62). 
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Upf  Of^ooptnce  de  l«  chambre  du  conseil 


183i. 


avait  rtBVOTé  Dompart  en  pilice  correction- 
n»»nc,  comme  prévenu  d'avoir  conmi*  le  délil 
d'offense  publique  envers  la  perfonne  du  roi, 
en  lacéranl  cl  roulant  au»  pied» .  sur  le»  mails 
^  (a  villa  de  Trojei ,  deuK  esiam|ii<s  ou  le  roi 
était  lasHMSté.  U  tribunal  corrc(  tiunnel  s« 
déclara  iMWiiéHiii.  —  Piwinfi  ca  réglMMBl 
(je  JagCf* 

Ov  SI  MêA.  ISM,  arr.  eottr  cui.,  eh.  crtan.; 
MM.  Brière,  rapp.  ;  Viger,  aT.  ffto. 

)  A  la  Dottoe. 


•  COUR  DE  CASSATION.  (31  JoUlet) 

ti  certi/kal  4u  maire  qui  nt  émulai*  poM 

Vindigeuce  du  demandeur  m  cassaltnn  , 

Siau  teuleiiienl  qu'U  €sl  dans  un  élal  de 
élresse  atsex  pénible,  et  qui  d'ailleurs  n'e$t 
poiiU  approuvé  par  ie  préfet ,  moti  *enie- 
ment  revêtu  de  ta  tégamatton  par  eefone- 
lionnaire  de  ta  signalurc  du  sous-préfet,  ne 
gy^ga|^y  v»u  formet  d«  <  4r4.  430«  C. 

BABunr  G.  Humites  niwic. 

Du  31  3\)\\.\..  \9>^\,  arr.  rour  rass.,  ch.  frim.; 
MM.  deBastard,  prés.;  Mérllbou,  rapp.,  Vi^er, 
av.  gte* 

Cantonne  à  11  nottca. 


avr.  1831,  a  M  établi,  non  contre  les  éJecteart, 
mais  en  leur  faveur,  et  ai tammenl  afin  qne, 
par  des  motifs  d'ordre  public,  Ui  ne  lussent  pai 
(enu5,  chaque  année,  de  velHcr  ad  maintien  de 
1(  tir  II  Tii  sur  la  liste  OÙ  ils  ont  été  inscrits  dé- 
finitivement ;  3»  que,  par  suite  de  ce  principe, 
et  aun  termes  des  arL  21  et  39,  t.  dô  19  ItT. 
ISM,  l'ailministratlun  ne  peut  prirer  dê  SOI 
droit  réiectcur  inscrit  sur  la  liste  électorale qœ 
par  une  décision  fondée  sur  li"-  «  auscs  «itHer- 
minées par  U  loi ,  et  qui  doit  être  nuiiûée  ,  rl 
qn'i  dénnt  de  noiiOeatlon,  aucun  délai  n'a  p« 


courir  contre  l'élcdcur.dôiu  le  droitaéié  pro- 
tégé  et  défendu  par  la  loi  clic  même  •  y  quam 
termes  des  art.  I7,  IH  et  I9  de  la  même  loi ,  el 
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L'ilecleur  donl  le  nom  inscrit  sur  les  listes 
prtcédenles  a  été  omis  sur  ta  liste  publiée 
tort  de  ta  révision  annuelle  par  êuite  di'une 
erreur  de  Vimprimeur  est  reeevabte,  même 
après  le  30  sept,,  à  nclnmcr  le  refnbUise- 
ment  de  son  nom,  alors  qu'aucune  nod/Ieo- 
fiun  ne  lui  a  été  faite  (f),  L.  19  avr.  IStl> 
arU  13,  21,  31  c(  32. 

Frkfst  de  i/KrnE  C.  DEHonR. 

Du  31  jruiLL.  Ib34,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MU,  Zaoglacoml,  prés.  ;  d«  BroA,  ra|ip.  ;  Kleod, 
av.  gén. 

«  LA  COUR,  —  ÀlUndu  qu'il  est  consUlé, 
•n  bit ,  par  rarrèl  attaqué  »  at  raconm  ^r  H 

préfet  de  l'Eure  lui-même.  !•  que  Jean-Fran- 
çois Dehors,  propriétaire,  demeurant  à  Evreux, 
était  inscrit  sur  la  liste  elerloralc  du  premier 
arrondiaacBMUt  du  département  de  r£ure, 
draaaéaan  tSOt  at  même  «a?  cellai  des  annéei 
antérieures  ;  2  (lue  ce  u'v^l  que  par  une  omls- 
iùua  résultant  d'une  erreur  typographique  que 
le  nom  de  cet  électeur  n'a  pas  été  compris  sur 
la  liste  qui  a  été  imprimée  et  affichée  en  1834  ; 
3«  qu'aucune  notiQcaiion  n'a  été  faite  i  Jean- 
François  Dehors,  cl  i  que  cct  électeur  n'a  p;is 
iwrdu  les  qualiiéb  requise»!  —  Attendu,  en 
droit,  I*  que  le  principe  de  la  permanence  des 
listes  électorales,  intrcMluit  par  la  loi  du  2  jnill. 
ië28»  el  reproduit  par  icj»  art.  13  et  32,  L.  19 


(I)  Il  na  Mol  cependant  point  conclare  de  lA  que 
laa  Iprme»  d«  l'an.  420,  C.  insi.  cnrn.,  soient  sicrd- 
nionlels;  il  peut,  au  contraire,  >  eirc  su(>|jle«;  par 
des  ei|uipollins.  V.  Cass.,  9  sept,  is;'.'),  afl.  Landes. 

{t)  V.  conf.  Poitiers,  10 juin  1834.  —  V.  aussi 
Caaa.,  30  mars  1805,  el  1&  janv.  1839  (t.  I"  1830, 
P-  Mj»  M  la  iwtè  sous  rarrCl  qui  luit. 


par  le  principe  même  de  la  pormauence  de* 
listes  électorales,  la  liste  dressée  l'année  précé- 
dente cotistitue,  sauf  les  rc<  tiOcations  à  faire, 
la  minute  de  la  liste  à  publier  l'année  ^uivauie, 
el  que  c'est  à  l'administration,  chargée  par  11 
loi  de  cette  publication,  à  vcUIW  i  la  fidélité  de 
l.i  copie,  soit  imprimée,  soitmanmcrite,  qu'efll 
fail  Tiiie  ;  enfin  ,  que  ,  d'apré»  les  prir,ei|,<l 
même»  du  droit  commun,  toute  erreur  maté" 
rielle  est  toujours  susceptible  de  redressemroti 

—  Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 

3 ne  l'omission  qui  a  été  faite  par  rimprimeur, 
u  nom  de  Je.in-François  iJenors,  n'a  pu  faire 
naître  aucune  déchéance  contre  cet  électeur, 
tant  parce  qu'il  n'a  pis  été  mlf  an  demeure  de 
défendre  son  <lroU  ,  qiie  parce  que  l'adminis- 
tra lion  ne  peut  se  prévaloir  contre  lui  d'une 
lauleel  d'une  négligence  que  réit  cteur  tn'rr  t 
n'a  al  pu  ni  dû  prévoir  ;  —  Qu'atuai,  en 
tant,  la  M  Juin  1894,  neellan  de  ~ 
Dehors,  et  en  ordonnant  son  rétaMi*>emenl  snr 
la  liste  électorale  du  premier  ariundissement 
du  département  de  l'Eure,  la  cour  royaJe  de 
Rouen,  loin  d'évolr  violé  les  art.  13,24.  Si  et  33, 
h.  18  avr.  1831,  n'a  Cilt ,  an  eonmira,  qnNaac 
Juste  npplication  de  celte  loi  ,  et  nolaniment 
des  principes  de  la  permanence  di  s  liste»,  el  da 
la  nécessité  de  la  notification  de  tout  acte  qui 
tend  à  priver  de  ses  droits,  un  éladeor  iMCTOj 

—  Kejsttb,  etc.  > 


COmt  DB  CASSATION.  (SI  |nlllal.) 

L'électeur  qui  a  eU  rayé  dt  la  liste 
déUdà  peut,  mém  uprèê  ie  39  '««i*' 

que  l'arrêté  de  radùstion  ne  lui  a  pas  iti 
wHifièii].  L,  18  avr.  1831,  art.  U,  24j  91 
al  91. 

PniVBT  M  Lt^l  G.  LMHNS. 

Di'  31  Ji  ii.i..  1834.  arr.  cour  cas».,  ch.  re^i 
MM.  Zaugiacoiui,  prés.j  de  Bro«,  rapp.i  riicod» 
av.  séa. 

•  I.\  COUI\  ,  —  Attendu  qu'il  fsl  constaté, 
en  rail,  par  l'arrêt  attaqué .  el  recooMi  par  la 
pféfel  da  nsnra  KH  méaie,  i«  v^a  leeepfc  l4a» 


(I)  V.  aussi  l'arr**!  qui  pn  cMp.— Casdein  trfft» 
•ont  basés  sar  le  principe  de  la  penotnanee  de*  H«- 
tes,  laquelle,  ainsi  qn'Us  le  dlMOl,  «ai  «sa^li»  ea 
veur  de  l'élfcteur  «t  non  coulw  M,  o|  au»  OH  anwe 


principe  qu'aucun  délai  no  eMBt  eoMfO  la  t 

lion  que  relpcl«ur  peut  avoir  à  faire  eontr*  fjrrew 
dp  ratlialiun  tant  que  cet  arrête  ne  lui  a  pjs  eie  ik>- 
litlé.  V.  Bourges  el  Paris,  î5-26féT.-l"  roar?  1*» 
(t.  i*>  1831),  p.  384>  et  Bourges,  27  fat.  1839  S 
18.19,  p.  et  les  arma  ^  seas  ealai  4pi  |lé> 
cède. 
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Drince.  fiUtear  de  colon ,  ayant  son  doniiiile 
rétii  Paris,  me  des  Bernârdins-Pupinrourl, 
■PII,  M  tOO  domicile  p«)li(iqne  i  Ferrières- 
Sainl-Hllaire .  canton  de  Broglie ,  arrondis«e- 
tneni  de  bernajr,  ciail  inscrit  >iir  la  liçicolic- 
toraie  du  (jualncmc  arrondl«5i'nn'nl  du  dépar- 
lement  de  l'Kurc,  eu  isao  ;  2*  que  c'est  sur  un 
iWMelgiiemeni  inneet,  donné  par  ta  maire  de 
FïBrTières-Sainl-Hilaire,  que  le  préMdc  l'I  iirc 
f»  ravé  comme  d«^ccdc  ;  que  colle  radiation 
aeulfeu  à  l'insude  .loseph  Lepriuce,  el  ne  lui 
a  pas  été  notifiée  ;  et  4«  que  cet  éleclear  n'a  pa« 

Sttûn  Ie«  qualité»  requises;  —  Attendu,  en 
roll,  I"  que  leprinripo  do  la  permanence  des 
Nties  cÂeclorale«»,  iulroduil  par  la  lui  du  i  Juill. 
ms,  n  reproduit  par  les  art.  13  et  3?,  L.  19 
in. int,  A  été  établi,  non  contrôles  électeurs, 
mats  en  leur  ravenr,  et  notamment  afin  que, 
par  (1<"N  ini.(ir>  de  justice  el  d'ordre  public,  ils 
ue  fiMcnl  pas  tenus,  chaque  année,  de  JusUAer 
deBooTcm  de  lear  droit  déjà  reconnu,  ni  de 
veiller  an  maintien  de  îciir  ikuii  la  li<le  où 
Ils  ont  été  inscrits  déliinii\(  nicni  ;  (jue,  par 
latte  de  ce  principe,  et  au\  termes  des  art.  21 
Cl  29,  L.  19  avr.  1831 ,  toute  décision  portant 
fidiaflott  d'un  élreteor  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale doit  lui  être  nDliliri'.  pour  le  mettre  en 
demeure  de  defi-ntire  son  droit,  sui>anl  le 
■ode  et  dan>  le&  délais  délsraiinèa  par  la  loi  ; 
et  qu'à  delaul  de  notification  .  aiicun  délai  n'a 
po  courir  contre  réleetcur,  oonl  le  droit  a  ét»» 
proléfè  eldrft'iiilLi  par  la  loi  elle-même;  M  que 
ai,  aoa  termes  des  art.  18  el  32  de  la  même  loi, 
la  préfet  est  autorisé  à  retrancher  de  la  liste 
électorale  les  individus  décéficï,  el  si.  par  la 
nature  de? choses,  la noiiliralion  ne  s'applujue 
pas  à  ce  cas  quand  iK>iréel,  il  résulte  des 
■èaaaa  atliaiaa  faa  ia  préfet  ne  paot  retrancher 
te  BMi  dTMi  éloélair,  é  taiaon  do  iow  déaéa , 
que  «-ar  doç  pièces  h  l'appoi,  dont  II  doit  faire 
mention  »ur  le  registre  même  qu'il  doit  tenir 
de  ses  décisions;  A* que  les  pièces  à  l'appui 
ë^mm  dèaèa  no  peoTeot  être  oue  celles  que  la  loi 
admet  eonraw  proorant  ce  lait  ;  5«  que  le  do- 
micile réel  de  l'élerteur  qui  a  sun  dotulcile  po- 
litique dans  un  autre  deparlemcnl  e»l  connu 
ëll  préfet  de  ce  déparlemeni,  puisque  ilmcrlp- 
lloa  sur  la  liste  électorale  n'a  pu  procéder  sue 
de  l'accomplissement  des  Formalités  et  déela- 
lalkiDS  prcseriie'i  tant  |>ar  les  art.  1",  2  et  3, 
déar.  17  féT.  llKMi,  que  par  les  art.  3,  L.  ifér. 
ttiT  ;  tS,  L.  >  foin.  1828,  et  10,  ht  tBvtr.  tSSt; 
d'où  il  suit  qu^  los  moyens  de  vérifier  réguliè- 
rcmeut  ledeces  kont  mis  à  la  disposition  du 
IMéfel  par  la  loi,  comme  uar  la  nature  même  de 
ses  fractions  ;  —  Altenau  que,  de  ce  qui  pré- 
cède, il  réaolle  qva  la  4Mwm  qiii  a  reiranehé 
k  oom  de  l'électeur  Joseph  Leprince ,  à  raison 
de  son  décès,  alors  qu'il  était  vivant,  reposant 
Mr  aiie  fausse  cause ,  n'a  pu  feire  naître  au- 
OMe  déchéance  contre  cet  électeur,  tant  parce 

Jnf]  n'a  pas  été  mis  à  portée  de  défendre  son 
roit,  que  parce  que  l'aiiminislration  qui  a 
opéré  ce  retranchement  sur  un  simple  rensei- 
gaemettt  donné  par  le  naaire  d'une  commune 
•MI  l'i-lcrteur  ii'a>ait  que  mjii  ilnmicilc  politique, 
ne  peut  >e  prévaloir  de  sa  propre  faute  cl  de 
sa  négligence  ;  qu'ainsi,  en  admettant,  le  17 
Jota  1834,  le  reoonra  do  Joaq»li  Leprinco,  eontre 
rferrélé  non  noUfid  éu  préfet  do  rBnra,  at  en 
ordonnant  son  rétablissement  sur  la  liste  élec- 
loraie  du  quatrième  arrondissement  du  dépar- 
tenwnt  de  l'Eure,  la  cour  royale  de  Rouen,  loin 
d'avoir  violé  les  arl.  13.  24,  Il  el  32,  l..  V.}  avr. 
1831,  n'a  fait,  au  contraire,  qu'une  Juste  appli- 


riiii  ii  (le  cette  lui,  el  notamment  des  principe] 
de  la  permauence  des  listei  et  de  la  bécesalll 
de  la  ootiBcation  do  lonle  déclsioii  portant  ri» 
diation  d*ao  élociciir  inscrit,—  RumSt  MC» 


COI  R  DE  CASSATION.  julllef.) 

Vu  Uilamenl  aulhentique  couleuanl,  sans  dé- 
signalion  HDminaiiv*,  dt  $  legs  put  licuitt  i i 
au  profil  de  lou*  fei  filteuU  tl  fiH4ule$  du 
leilal0ur,  n'eH  pof  «Mf  por  Cite  teui  qu'un 
di  s  II  moinii  tniilrumruliiirrs  etl  parent,  au 
dtyii  prohibe,  dt  l  un  des  legalairts.  alor^ 
ou't/  est  constaté  qu'en  ratson  du  nomkrf 
àtê  AUttUi  la  viriikaUfm  du  fatt  de  la  pa- 
rmi éUM  imfOiUbta  am  jour  dê  la  confe^ 
iifmêu  contrmL  a  oit.,  arU  fît» 

Drsakcles  c.  Roques  et  Pai'tribii. 

Par  testament  authentique,  le  sieur  D^o» 
gl  es  insliiûa  pour  légataires  nniTcrteli  les  «eon 

Itoqin  s  <  t  Pautrior ,  â  la  charge  par  eux  da 

tia)cr  une  somme  de  (iO  fr.  à  chacun  de  ses  fii- 
eulseï  (illeulcs,  dunt  le  noai»raélail«acaqa1| 
parait.  Fort  considérable. 

Les  héritiers  du  sang  ont  querellé  le  testa- 
nii  iii  de  nnlliti'.  I!>  nui  ^(»^lt^ml  que  l'un  des 
temuins  insirunieutaires  èlail  coutiu  germaia 
par  alliance  du  (leur  Joan-Paui  fiaudens,  l'na 
de»  lillenis  du  leslaloiir.  Pour  justifier  celte  as- 
sci  tiun,  il>  présentaietil  iiu  ccrliticaldu  desser- 
vant du  lit  u  «le  nai.ssanee  du  sieur  baudens,  et 
oirraienl,au  surplus,  d'en  administrer  la  preuve 
par  témoins. 

.Tup;emenldu  Iribuiial  de  Mirnnde  qal  rejette 
la  demande  en  nullité  :  —  «  Attendu  que  ,  si 
Joan-Paul  Baudens  n'est  point  désigné  par  son 
um  «MBne  tégaulro»  il  i'ctt  récUeaiaol,  maii 
ioalemenl  compris  foni  la  dénomlnatloa  lagm 
et  générale  de  lilleuls  pris  on  masse  dans  le  tes- 
Lameot,  eldont  il  parait  que  le  testateur,  hom- 
me riche  et  célibataire,  avait  un  grand  nombre; 

■  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  caisiiA 
comme  en  droit,  que  nul  n'est  tenu  i  i'impoâ- 
>it'le,  el  que  c'est  ce  principe  qui  a  fait  admeir 
Ire  en  jurtsurudeoce  cl  en  droit  que  i'arrev 
liMdéa  aur  la  baoua  foi  aUrthue  aui  téniaiw 
toslamentaires  une  capacité  palalifO  qvl  If' 
place  la  capacité  réelle  ; 

•  Attendu  qu'en  supposant  que  .loan-Faui 
IMtudens  Mit  réelleuieni  l'un  dea  fiilcuis  àa 
testateur,  Il  n'a  été  désigné  daoi  lo  testament 
ni  par  ses  noms,  ni  par  sa  profession,  ni  par 
son  domicile  ;  qu'en  supposant  qu'il  existât  des 
registres  légaux  pour  constater  la  qualité  de  filé 
leul,  il  était  impossible  au  nolakra  aonuaa  «liK 
témoins  de  vérifier  ce  fait,  et  do  aaMaftrw  lia 
rapports  ilr  pareitlt'-  entre  lo  Icmoin  Comméces 
et  le  prétendu  lilleul,  puisqu'ou  ne  pouvait  sa- 
voir dans  quelle  commune  Si  lona  quel  nom  il 


fa  Ma  il  rechercher  ce  rapport  de  parenté  entre  le 

témoin  el  un  légataire  Inconnu  ; 

»  Attendu  par  conséquent  qu'il  y  aurait  en 
erreur  invincible  lors  du  leatament  sur  l'inca- 
pacité des  témoins  ; 

»  Allendii.  d'un  autre  l'M',  que  celle  qualité 
de  tilleul  n'est  jusiiiice  a  l'autiieueu  que  par  u« 
certiilcat  du  prêtre  desservant  Ig  conupune  d# 
est  né  Jean-Paul  Baud«Ui  m 

•  Attendu  qu'en  enlevant  an  ministre  du 
culte  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  la  loi 
a  dù  les  laiwer  sans  caractère  pour  constater 
les  qualités  et  les  droiU  des  eito)« , 

»  Attendu  que  l'acte  de  baptême  nestpoèni 
signé  par  Dcsaugles  { testateur) ,  coptif  «gp- 


Digit 


3t  JUILLET  183^. 


WUfi  dAtifier  les  autres  acles  de  rclte  nature, 
DoUunment  celui  d«  Kibiaoe  Kovairei  produit 

au  procès  ; 

A  ;i(  lulu  |nr  conséquent  qu'il  ne prut  ^cr\\r 
de  uieuve  ni  de  commencemeiil  de  preuve  par 
écrit  contre  les  héritiers  iiittilués  du  t^tatcur, 
ni,  par  vuie  de  suite,  autoriser  la  preuve  vo- 
cale oiTerlc  sur  ce  point,  alor»  fturlont  qu'elle 
tend  d  la  destruction  d*nn  acte  publie  d*nne 
grande  importance  ; 

»  Attendu  enOn  que  eelte  preuve  orale  est  in- 
admisi^iblc  sous  un  autre  rapport ,  puis^qu'cn 
supiK)sant  la  qualité  de  lillenl  letfalemenl  prou- 
vée aujoiinrtiui,  W  tt'rn<iiii  n  i'ii  aurait  pas 
moins  eu  capacité  putative  pour  iigurcr  dans 
le  tcsianenl.  » 

Appel.— Arrêt  eonflrmalirde  la  eotir  royale 
d'Ageo. 

I^urvoi  des  lièrilinK  l)(  sangles,  pour  \inl,i- 
tiondes  art.  976  et  lOOi.  C.  civ.  Ia  prohibi- 
tion de  la  loi  esl^nipérative.  Admettre  l'etcep- 
tion  établie  par  l'arrêt, ce  «-rail  livrer  l'art. 
à  la  mobilité  de.«  hypothèses  qui  en  dcUui- 
raienl  la  dUposition.  l  e  fait  articulé  était  per- 
tinent} la  preuve  devait  en  être  concluante,  il 
n'était  pas  dHRctle  an  notaire  in^trnmentaire 
rie  .  (iiin.itlre  la  parcnri''  d\\  tolat* m-  iwrr  !<■  Ii'- 
rnoin  reproché;  ii  (louvaii  »'eiu|iuMit  |in'>- de 
tnidu  nombre  et  des  noms  de  ses  liilcnl>;  rien 
ne  pou  s  ait  le  soustraire  à  l'obligation  de  veiller 
Â  l'cxeculion  des  formalités  rigoureusement 
exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du  testament. 

lU'  :tl  jT'ii  r  T^'  ii.arr.  rntir  rn>s.,  ch.  req.; 
ilM.  Zangiacouii,  pi  os.j  Jouberl,  rapp.;  Kicod, 
av.  gén.;  Dallox,  av. 

"  l.\  roUR  (après  délih(^ra!lon  en  la  '  liani- 
bre  du  ( ortçeil),  —  Attendu  que  Jean-Faul  liau- 
dcns  ti't-iait  désigné  dans  le  testament  comme 
l'un  des  légataires,  ni  par  «on  nom,  ni  par  au- 
cune qualité  qui  pùl  le  faire  connaître,  et  qu'en 
soi>posjnl  qu'il  Si'  lroii>al  cumiiris  dans  la  dé- 
sigoatiuu  Kéuérale  de  Ullculs  du  testateur,  aui- 
quels  celuT-ci  a  bit  des  legs  individuels,  l'arrêt 
attaqué  ronslatnnt,  en  fait,  que  la  quantité  des 
filleuls  dti  ii-stateur  était  innombrable  ,  il  en 
serait  rcMillo  qu'il  était  très  dilTicilr,  pour  ne 

Cl  dire  impossible,  de  savoir  si  Jean-l*aul 
ndens  était  du  nombre  de  ces  flilenis  ;  et  que 
dès-Jors  l'erreur  dans  laquelle  était  tombé  le 
notaire  aurait  été  invincible,— RtJETTii,  etc.» 


COURBOYALE  UB  NANCY.  (31  JullieL) 

prr^rription  Ireniennire  rommenrér  sous 
l'emptre  d  une  coutume  qm  n'admeUaii  pas 
la  timpension  au  profit  des  mineun  n  eH 
pas  iutpendue  par  une  minotité  turvenue 
fous  te  Code  civit  (i).  C.  civ.,  tri.  mi. 

TnoJiAS. 

Du  31  JLILL.  1834,  arr.  cour  royale  Naucy, 
ch.;  M.  Poirel,  av.  gén.  {Coiicl.  conf.) 

«LA  COUR, —  En  ce  qui  touche  Jo?rph 
Thomas,  devenu  majeur  en  ni>7  ;  Catherine 
Thomas,  devenue  majeure  en  1799,  et  Nicolas 
Thomas,  devenu  majeur  en  180<)  ; —Considé- 
rant qu'ayant  atteint  tou»  les  trois  leur  majorité 
avant  le  Code  civil ,  mais  étant  mort«  depuis 
ce  Code,  laissant  pour  héritiers  des  eafans  mi- 
neurs qui  aujourd'hui  les  représenleiit,  il  y  a 
lieu  d'eiamincr  si  la  prescription  de  trente  ans, 


(1}  Y,  oonl.  îropiong,  Prctcriplivn^  t.  2,  n«  J086. 


(  iiintiK  ti(  éc  à  leur  préjudice  sons  i'cmpirf.  de 
la  coutume,  n'a  pas  été  interrompue  par  1« 
norlté  do  leurs  héritiers  susdits  >Considérauf 

(ju'à  la  difTf^rerK  O  du  Code  civil,  lacoulnnie  de 
Lorraine  n'admcU.iii  pas  des  prcscripiiuuis  à 
raison  des  minoriii'>  >urvenues  pendant  son 
cours  j~-Que  l'art,  2281,  C.  civ.,  di.^posc  impé- 
rativement que  toutes  les  prescriptious  coui- 
mfnct'i  s  a  Ti  [  >  jiu' de  sa  publicaliou  dolxeut 
èlif  réglées  cunTormémcnl  aui  lois  anciennes} 
—  Que  ces  ciprcssions,  placées  dans  l'article  fi- 
nal du  i\lTQ  (ta  Pi  ,^cripii<vis,  s'appli(juent  non 
seulement  au  laps  do  temps  n(TC>>a»re  pour 
proMTirf,  ula^^  a  toutes  les  règles  et  a  tous  les 
principes  des  lois  anciennes  sur  la  matière 
Que,  quelles  que  soient  les  raisons  qu'on  pour- 
r.iit  donner  ptHir  établir  que  le  Code  aurait  pu, 
sans  rolruaolivité ,  permettre  pour  le  fait  de 
luiiiurilé  subséquente.  1  interruption  des  pres- 
criptions commencées,  le  Juge  ne  peut  pas  faire 
de  distinctions  lé  où  la  loi  n'en  a  pas  Ikit  :  — 
(>uVnnn  on  doit  rester  convnin  u  inie  la  seule 
cxicpUuua  l'apulication  absolue  do  règle:»  an- 
ciennes est  celle  portée  aux  prescriptions  de 
quarante  ans  et  au-deli,  lesquelles,  quoique 
eommencées  avant  le  Code,  ont  éld  restreintes 
depuis  au  lapi  uuirorme  de  trente  années»  etc.» 


ct)i  r.  r.ov.vi.E  dr  rex.nks.  (-îi  juillet.) 

Let  disposilioM  de  i'arL  46*  C.  eic^  ne  sont 
pat  Umittttitfet.  Dès  -  fors ,  foulet  iet  fois 

qu'il  y  a  en  impo'^^rhtlttr  nh^filur  rie  conf 
taler  un  deces  dans  Im  {ormes  ordinaires , 
tes  fuges pcuveni  admettra  l«pmtw  {MIT 
témoins  de  ce  décès  (i  ). 
Une  partie  est  reeetatile ,  même  en  l'absence 
de  (oule  cantrsl'iti'in  prn-ic.  u  -c  fimirvotr 
devant  le  tribunal,  et  à  le  oner  d'ordonner 
l'exécution  às  Mtes  fomMUtès  qu'U  iiif  «m 
nécessaires  pour  ronstnler  un  décH  ,  sur- 
tout si,  en  faisant  cette  demande ,  elle  pro- 
pose ta  preuve  de  fmls  qui  peuvent  cms» 
dttiic  a  la  découverte  de  la  vérité  [2]. 

ronTiiru  C.  Mi.MSTÉnii  public. 

Le  cliassc-niai  ec  f /.'\prrnnre,  d<^  Q<jimf»erlé, 
ayant  â  son  bord  un  <  hnrgemenl  de  sel  pour 
Ounkerque.  fil  son  entrée  dans  la  Manche  éia 
lin  de  l'année  fStt.  Depuis  on  est  resté  «ans 
nonvcllrs  du  capitaine  du  navirr.  des  cinq  ma- 
telots et  du  mousse  qui  le  moulaient  ;  d'où  la 
présomption  que  ce  navira  a  péri ,  wtpê  « 


(1)  Le  principe  est  constant  et  l'application  m  a 
t'ii-  faiiu  fréqueromeol.  V.  la  iK>4c  détaillée  sons  l'ar^ 
m  de  itioai,  30  |anv.  MIO. 

('2^  Celte  décision  qoi  n'est  qt^impiieile  est  rendae 
par  analogie  du  principe  posé  par  l'arL  90,  C.  cit., 
iwur  !e  ca*  d»'  i  triifu atiLin  <U-  ado.  <1l-  I'cIjI  i mi. 
Au  resle,  fV»l  ui»«  <|uc»tiuu  que  ccllt  ili'  ^.^^o:r  »i 
Part.  O'J  est  applicable  hors  du  cas  qu'il  pr^xuit  {re- 
lui de  rcL-tilication)  ou  s'd  pf  ut  s'ctendre  aux  omtM 
fitin»  (pi'il  s'agil  de  rcpar»T.  V.,  dait»  ce  dernier  »en*, 
Proudlion,  Cmira  d«  droit  framçait,  (.  I",  p.  109, 
Carré,  n*  2898;  Favard.  Hfp.,  v»  Becti/tealiam  été 
actes  de  tétat  cm/,  el  Tliomitifs  ,  1001,— 
V.  conir.  Coin-Dclisie, CowtM.  analyt.,  sur  l\irl. 
C.  civ.,  n*»  25.  ^ —  V.  .in.il.  TouIoum-,  1"  joui  IS  IS 
(U  1''  lS.'n,  p.  '>80),  arrtH  qui  décide  que  le  minisiêre 
public  a  qualilé  pour  agir  en  retoplacctiient  des  ta» 
Kisicc»  da  l'état  civil  qoi  ont  dispani  el  peor  de- 
mander d'oUke  la  réparation 
les  de  ivi.1t  civil,  dans  tintéiiM  de| 
renient  indigentes. 
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biff»,  Mm  felte  mer  d'une  nivigaiion  ilini.  ilo 
ti  frfrnflr'  rn  «hijstrr«.  f>lte  coiijciMure  élait 
mitirmee  par  la  Uci  lai.ilion  faile  depuis  long- 
IMUm  |iftr  des  inarin>  tic  la  cor>t?tle  de  l  élal 
k  fakcier.  uui  disaient  avoir  vu,  pr6ci«éroeolà 
l'époque  indiquée ,  el  an  nomeDl  oA  II*  «d- 
iiairol  eu\-in<*mes  à  Dtinkprqnc  ,  un  chasse- 
ntarée  ëchuut*  a  bruit  de  nuit,  sur  ie«  bancs,  à 
dm  lieues  environ  du  port;  (i»»'  ce  navire 
aitii  placé,  en  ligne  de  déireue.  uu  fanal  dans 
m  liaobant  ;  qii*en  étant  uset  pré»  pour  pren- 
tl"'  vni\.  ils  enlendirenl  l'équiiidiic  Hcmarul.-r 
<lu  seroun.  La  grosse  mer  ne  iJimiit  jm-.  de 
kn  en  dMiner;  mais  ils  rumprirent  poMiivo- 
mcnt  que  ce  navire  était  tEtpérmcep  dcOuim- 
pfrlé;  el  qu'enfin  la  poiiUon  de  ees  niallieii- 
rruiéUit  tellem<  ni  <  i  iliqiie,  quil  n'est  que  Itop 
protaWe  qu'il»  uul  $uocuuibé. 

PVfoile  de  ces  faiti,  Marie-Jacquctle  I.c  I)c- 
liou.  femme  Portier,  s'est  adressée  an  tril>unal 
de  l^im perlé,  pour  qu'il  lui  plût,  par  analogie 
«le>  arl.  4r.  el  îHt,  (1.  ci>.,  des  dispositions  de 
l'arU  1",  h.  13  Jauv.  1817,  el  en  e&écution  de» 
art  S  et  tait,  de  cette  même  loi,  ainai  que  de 
l'art,  '^bh,  C  proc<^(I.  cîv.,  ordonner  Teiéculion 
deieiksf  orinaliU'i  que  le  tribunal  jugerill  né- 
ccssaire^^  poiir  cunstaUr  \v  (hm  i's  diidil  .Iiilu  n- 
Mirle  Portier,  et  passer  d'icelles  et  au  de$sut»de 
Il  pmive  qui  en  résultera  ;  déclarer  que  ledit 
déf^-^  1  rr  •ilernenl  eu  lieu  a  l'époque  indiquée 
du  mois  de  dtc.  1833;  ordonner  que  le  Juge- 
ment à  ÎDlenrenir  sera  liUiTAloinoiil  transcrit 
mr  tes  registm  de  i'éui  civil  de  la  commune 
de  dollars  Carnoit,  ptor  ledit  jagement  tenir 
lieu  à  ta  femme  Portier,  ainsi  qu'à  toutes  par- 
ti» inlémsécs ,  de  l'acte  de  décès  de  Jullen- 
Maffitrwiler.  ^     ^,  . 

Vn  jQfemeol  d«7  oct.  1833  a  déixmté  la  dame 
Portier  de  sa  demande. 

\ii|M  l  --M.  UfUfi,  pnjriH' ur  ?r nierai,  a  80U- 
ttaiu  it:  bien  ]t;«édu  jugt-nieni  du  tribunal  de 
Qatanperlé  ,  piéiMidiat  que  les  faiU  ci-dessus, 
proposé*  à  prouver,  n'étaient  pas  perlinens  , 
puiMju'ii  n'en  résultait  pa*  la  prenve  claire  et 
l»réttae  qne  le  ufiie  eût  péri  corp*  el  Mena. 

Du  31  Jt  iLL.  1834,  arr.  tfour  royale  Rcnnei, 
}"  ch.;  MM.  de  Kermtrec,  pré*.;  Helk»,  proc. 

giîu.i  DuuMirnay,  av- 

•  LA  COI  R  .  —  Considérant que,  si  le  navire 
FE^térance  a  péri  corps  cl  liit  iis,  le  décès  des 
hommes  de  l'équipage  n'a  pu  èlreconatalédaus 
les  formes  preicrile*  par  l'art.  86,  C.  civ.;— 
oue  ce  cas  est  parfaitement  anal  ifruc  ,i  ceux 
qui  sont  prévus  par  î'art.  40.  dont  k»  disposi- 
tion* ne  *ont  pas  limitatives,  et  admetleiii  la 
preuve  testimoniale  toute»  le*  foi*  qu'il  j  a  eu 
impossibilité  absolue  de  conilalcr  dan» le*  for- 
mti  oriiinaircs  les  naissances  mariages  et  dr- 
rès  —  Onsidcranl  que  les  faits  articulé*  par 
l'appelante  sont  de  nature  à  prouver  le  décès 
Jr  M»n  mari  :  -  Par  ces  motifs,— AbmeT  rawic- 
laiiK:  a  proin  rr  par  témoins  que  navire  I  l's- 
yruruc,  à  l)<>r<i  dinjui'l  <f  lrnu\ .lit  le  capitaine 
fV>r4ier.  »on  mari ,  a  péri  corps  et  biens ,  et  à 
établir  ton*  antres  Fait*  de  nature  à  prouver  le 
déeét  de  son  mari  ;  et  pour  procéder,  etc  


clùiiii  f  a  rir  renvoyre  a  une  téance  potle- 
riefire,  $ans  qu'il  y  oïl  eu  néceaUe  dê  ta 
part  été  employés  (i;.  1. 19  bmm.  an  VI, 
art.  103. 

CONTRinUTTONS  tXDinECTES  C.  MOREl'X. 

Du  1*'  AOUT  1834,  arr.  cour  cas».,  ch.  crim.; 
MM.  MeyronnetFSaint-Marc,  rapp.  ;  Yiger,  av. 
gén.  ;  LatrulTc,  av. 

•  LA  COIT.,  —  Sur  l'uniçine  moyen  de  cas- 
sation invoqué  par  radminislratlon  de*  contri- 
butions indirectes,  et  fondi-  sur  .    que  le  lil- 
biHial  correctionnel  de  Blois  a  commis  un  o\cés 
de  pou  voir  et  violé  l'art.  102,  L.  l:'  bruni,  an  VI, 
en  dccinrant  nul  le  procès-verbal  dressé  le  30 
mars  I8i2  contre  le  sieur  Denis  MorcuK  ,  mar- 
chand orfèvre  à  Itomoi n  in   —  \u,  sur  ce 
moyen,  l'art.  102,  L.     brum.  au  Vi; —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  tout  acte  dan* 
lequel  n'ont  pas  été  observées  les  rurmaliié*; 
prcfecriles  par  la  loi  est  nul ,  si  ce  n  est  dans  le 
cas  ou  l  api  lu  alion   ^  i  i  i  rincipe  a  été  expre*- 
sèmeiit  restreinte  par  la  loi ,  et  où  encore  l'i- 
nobservation de  ees  fHtnallMs  serait  la  consé- 
quence d'une  force  majeure  ou  du  f^iit  d  •  !.i 
partie;  — t^ue  la  loi  du  10  brum.  au  v  f  ,  en 
prescrivant  les  formalités  rclalives  aui  procès- 
ver  baui  dressé»  en  matière  de  garantie  d'or 
et  d'argent,  n'ayant  point  restreint  l'effet  qne 
leur  omi<>inn  di  vaii  produire,  il  s'ensuit  que 
cotte  omission  doii  ('peier  la  nullité  desdits 
proccs-vcrbaui  ;  —  Attendu,  en  fait, que  le  pro- 
céè'verbal  qui  a  èié  la  l>a>e  des  poar*uite*  cou-* 
Ire  Denis  Moreux  na  pu  intélé  dressé  de  snite 
et  sans  déplaoci ,  pui>(|in-.  roinmencé  le  20  tuai 
IS.'IS,  vers  midi,  i:hc2  kdit  Morcox,  sa  rédac- 
tion a  été  renvoyée  à  quatre  heures  du  soir, 
au  bureau  du  sieor  Violet ,  receveur  à  cheval, 
où  il  a  été  clôtaré  le  même  Joar  à  cinq  heures; 
—  Out-  ^•l^^i^HHll  de  cette  formalité  essentielle, 
présente  impcncuiement  |)ar  l  arU  102,  L.  10 
brum.  an  VI,  à  l'accomplissémeot  de  laquelle 
il  n'a  été  mis  obstacle  ni  par  un  cas  de  force 
majeure  ni  par  le  fait  du  sieur  Moreui,  mais 
(lui  a  eu  pour  iini()ue  cause  de  la  part  des  em- 
ployés que  leurs  opération*  n'èuieut  pas  ter- 
minées, entraînait  donc  la  nullité  dudit  procès- 
verbal,  et  qu'en  la  prononçant  le  tribunal  ror- 
rectioiuicl  de  niois.  loin  d'avoir  viulc  l'art.  ii>2, 
L.  19  bruni,  an  M,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application,  —  HEJtrTt,  etc.  • 

iV'ofâ.  Uu  même  Jour,  autre  arrêt  identique, 
air.  ChMouier, 


cm  I'.  nr.  cassation.  (I"  août.) 

Ji^t  proce$'Verb<iux  des  eoniravenlion*  en 
mMiirre  de  gai  anltr  d'or  el  d  argenl  devanl 
Ht9  dreêséê  de  suite  el  tane  deplacemenlt  il 


COUa  DE  GASSATKMf.  aoUt.)- 

I.a  rfnrâr  ■nntinnalc  dr  rhnquf  rnmmimr  ni 
plfirrc  fuus  l'aulorile  uumidtalf  du  mnirr, 
qui  a  (iruil  de  la  requérir  directement ,  tou- 
Us  les  fois  que  son  service  parait  néeessairei 
en  eonsiquenee  d*  deux  ordres  qu'elfe  re- 
çoit en  rnôwp  Innpf,  l'un  du  mnin-  pdiir  un 
service  local  extraordinaire ,  el  l  aulre  du 
chrf  de  iHttaiUon  cantonal  pour  un  service 
ordinaire,  la  préférence  doil  être  donnée  à 
l'ordre  du  maire.  L.  22  mars  1831  j  art.  6 
et  73;  C.  inst.  crim.,  art.  439. 

Dubois  C.  Mimi8tkbe  pithlic. 
Du  1"  AOUT  1834,  arr.  cour  cas*.,  ch.  crim.; 


 ^  ,    (0  V.  conf.  Cas».,  2déc.  1824,afl.K««€«rd.el 

ff  a       tfoiMiMler  le  praeèt-verbai  doni  la  i  Douai,  24  fév.  isai^aff.  Mesrd. 
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•T.  g*n.  j 

•  LA.  COUR  («pré»  délibération  en  la  cham- 
bre do  «liwll),—  IMUBàn  que  le«  pardes  na- 
Uonalcs^^acées  sous  raulorllé  rmioédtâle  , 
des  maires,  qui  ont  chacun  dans  Teura  com-  j 
munèi  respectives,  cl  sur  les  gardes  nationaui 
m"  Y  sont  domicilié»,  un  dro U  direct  de  réqui- 
?,îioh  pour  teoi  IH  «M  •*  U«r  tniw  peut 
èire  nécessaire  ou  même  utile  pour  le  main-  , 
tien  de  l'ordre  public;- Attendu  qu II  est  im- 
MMlbted'awiBner  un  auirr  m-.k  a  i  an.  (. j.ri'- 
fuT  ft  que»»  dUpoaltteii»  de  l'art.  7»^ui  don- 
nent le' caractère  «#«rtOlW  i  jff^^^^ 
relatif  aux  revues  et  exercices,  arrêté  par  le 
■alNtur  la  proposition  du  ronimandant ,  ne 
dèlTent  rtolilMlTe ,  comme  le  porte  le  leite, 
qae  du  service  ordinaire  ;  ce  qui 
■our  les  cas  eitraordlnalrea,  I  eierciee  «e  rtu- 
terité  Immédialo  du  maire  ,  pour  appréc  er  les 
Circonslances  où  la  pr«^sence  de  la  jcarde  na- 
tionale peut  lui  paraître  nécessaire  dans  sa  com- 
mune .nu»..nt<^  qui  ré«uUe  de  la  combina^ 
Mn  des  art.  i",  6  cl  7,  loi  prfcil^c;  —  AlteMU 

Rllana  l'eipèce  ,  le  sieur  Debnis ,  deman- 
r  en  canallon.  après  avoir  reçu  du  con.- 
Mandant  ««  iMtalllon  canlomi  l'ordre  de  se 
fendre  h  lieurlay  pour  une  revue  commémo- 
raUve  des  journées  de  juill. ,  a  reçu  da  maire 
Éa  Laflllée.  commune  à  laquelle  aiip  irlienl  la 
cÉMiMBla  fia  carde  nalloualc  dont  il  est  le  ca- 
pluineT  VMén  Ibrmel  de  rester  dans  celle 
commune  pour  y  faire  le  service  a  lui  désigné; 
—  AUeodtt  que,  quelle  que  soil  l'oplnlen  quoo 
«ilMi  M  Att  ètt  motifs  qui  ont  dirigé  le 
maire,  le  capitaine  Debote  ne  pouvallen  jairc 
l  appréciaiion  et  devait  ae  barner  à  l«l  obéir, 
conformément  à  l  arl.  r,  ;  -  Attendu  qu  il  n  est 
ni  Dtaavé  ni  articulé  que  tes  ordres  du  maire 
ileM  élé  inMMa  par  l'autorité  administrative 
tonéfMure  ;  —  Attendu  que  l'obéissance  due 
ivior^res  du  commandant  du  bataillon ,  pour 
les  cas  de  service  ordinaire ,  ne  pouvait  pré- 
Ttlolt  fnr  l'ordre  donné  par  le  maire  i>our  un 
garrlw  laaal  eitraordlnalre  ;  —  Attendu  que , 
dèt-lors,  le  demandeur  en  cassation,  en  te- 
nant la  conduite  qui  lui  était  Imputée,  na  fom- 
mis  ni  délit  ni  rontraventloa  :  —  Sans  qu'il  soit 
baaoln  de  statuer  rar  les  antres  moyens  de 
caiMtion,  —  GAiW,  «!••  • 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (1»  août.) 

L'élut  qui  a  postedé  de  bonne  foi  une  succet- 
«to»  A  Mr9  de  ééskerence  faU  les  fiuils 
ffcM  fuMu'aii  mumenl  in  la  réclamai wn 
d€t  héfilieu,  sans  qu'il  y  oii  lteu  4ê  dit- 
linguer  enlre  les  frais  perçui  «MUI  OU  de- 
puis le  jugement  d'e»i  oi  en  pofMMiM  {ih 
C.  clv.,  aru  IW,  M5  cl  660. 

Sn  eoiuiquenee  l'elai  ne  dutl  resltUur  Wf 
les  fruits  crfius  depuis  la  demandé  (Ui  he- 
rHien^en  relenanimèine  sur  le  M^iwailldM 

Suas  iw«r  ftai»  ée  réf îa  «*  é'^Mnia 
tUion. 

Ladom<ïb  c,  lk  domaine. 
Les  ftilts  de  cette  cause  sont  rapportes  avec 


l'arrêt  de  eassalion  du  7  juin  1B37,  qui  »  iift* 
tué  sur  le  pourvoi  (V.  t.  2,  1837,  p.  .S7). 

Le  2i  juin  1833.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine ,  ainsi  conçu  t  —  <  Attendu  que  le  pos- 
sesseur wt  bonne  M  fcit  Ica  fhrila  ileM  iMrt 
que  dure  sa  possession  ;  que  la  régie  des  do- 
maines n'a  fait  qu'administrer  la  succession  de- 
puis son  ouverture,  à  U  charge  de  compter  les 
fruits  et  revenus  aux  héritiers  du  sieur  Avril, 
«  ils  venaient  k  se  repréaontev; 

»  Que  celte  obligation  n'a  cessé  qu'au  15  oet. 
1826,  époque  à  laquelle  la  déshérence  a  ei<^  dé- 
clarée, el  qu'ainsi  les  hérlllcrs  Avril  ne  sont  fon- 
dés à  exiger  de  l'administration  que  la  reslilu- 
riun  des  fruits  par  elle  percuf  de|Mla  Tonvi^ 
turc  de  la  succession  jusqu'au  IS  00t.  tWÊk,  •! 
ceui  perçus  depuis  la  demande: 

•  En  eontéquence,  le  tribunal  ordonne  la  ta- 
mise aux  hérlliers  des  arrérages  de  la  rente a«- 
térieurs  au  jugement  du  15  août  It9& ,  et  éê 
ceux  postérieurs  i  la  demande,  sauf  la  retenue 
de  6  «/o  pour  frais  de  régie  et  d'admiaislralion.* 
-Appel  priaeipal  par  te  donalae.  —  Ap^  In- 
cident par  les  héritiers  Labonne. 

ni'  I"  AOUT  1834  ,  arr.  cour  royale  Paris, 
I"  ch.  i  MM.  Jacquinol-Godard,  prés.  ;  Bayent, 
av.  gén.  i  Teste  cl  Baulier,  av. 

t  LA  COUR ,  —  Considérant  oue  l'éUt»  a^ 
pelé  à  recueillir  la  succession  à  titra 4a  déanè- 
rence.  a  dès-lors  possédé  à  litre  de  propriéUire 
de  bonne  foi,  et  a  profité  des  fruiu  qui  ont  été 
percns  juaqaes  A  la  réclamatioo  des  héritière  i 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  avaii  lieu  a  établir  aociiM 
distinction  enlre  les  revenus  antérieurs  et  ee«l 
postérieurs  a  l'envoi  en  possession  ;  —  Considé- 
rant que  l'administration,  ajanl  aéré  daus  l'In- 
térêt des  héritiers ,  a  droit  au&  trais  de  régia 
—  iNFiRMii  au  chef  qui  a  ordonné  la  restitu- 
tion des  fruit*  antérieurs  au  ib  ocl.  I82Ô;  — 
Ëraendant  quant  i  ce,—  Renvoie  l'administra- 
tion dee  domaines  de  toute*  demande»,  talala- 
Tes  à  ce  chef;  —  Pour  te  aurpkM,  — 
finaa,  aie.  • 

Nota,  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  élé 
Jeté  le  7  Juin  1837  (V.  t.  2  1837,  p.  SI). 

COUR  ROYALE  DE  PAR»,  (faoùt.) 

les  ouvriers  d'une  fabrique,  salariés  à  la 
pièce,  au  mois,  ou  a  lajournce,  ne  duivenl 
pat  être  assimilé»  aux  gens  de  service  d*  - 
siynrs  en  larl.  2101,  C.  Cl'O.,  eijM 
en  cijnn'quciicet  prélendre  énm  «m  prM- 
U$9  iUMi  par  cal  arOdeCl). 
Hauom  c.  Syndicm  dh  la  vaMflitai  M 

CH018Y-I.K-R0I. 

La  fabrique  de  vcrrea  de  CïieSaT-te-Rol  ataR 

élé  déclarée  en  failli  Le.  —  Plusieurs  ouvrier?  . 
Maison,  entre  autres ,  demandcreul  a  être  ad- 
mis an  passif  de  la  tllllite,  par  priv  ilége ,  iwor 
le  paiement  des  salaires  qu'ils  avaient  a  récla- 
mer. —  Celle  demande  fut  repoussée  par  «• 
jugement  ainsi  con..u .-  —  «  Attendu  que  \H 
dcniaudeurs  sont  des  ouvriers  salaries  a  li 
pièce,  au  moii  oa  à  te  Jonniée  $  qu  en  lea  aail- 


H)  V  w)n(  Ca»s.,  7  juin  1837  (l.  2  1817.  p.  60  et 
Ui  l  Paria,  ôjeill,  188i  — v.  aussi  Moiiij.illi.  r,  16 
thwmid.  an  \i  ;  Caas.,  9  bran,  an  XIU  «t  17  aoM 
1818. 


(I)  Meta,  4  mai  l?»;  Lyon,  i"  r<^VJ^2*' 
Cass.,  30  der.  l82S;  -  V.  aussi  C^ss.,  10  lév. 
18;.0.  _(;,.„ icr,  t.'i.n'  m-,  Dekincoart^.», 
p.  ■:T0,  f.  (f  I"  ;  I''  r>il.  H''gimr  hyjH>lh^ir0  Sar 
l'art.  îlOl.elTroplonjj,  U  l«,n»  14Î.— V.,  «•  0«U«« 
Paria,  19aoatl8M. 


Digitized  by  Google 


1"  AOUT  183-4. 


831 


 t  Wî  gens  de  strvice  désigaéf  cb  l'arl. 

f fnf,  C.  Ht.,  ee  trrati  leur  altiibiwr  on  |irl>i- 

Ir^pr  noor  iM  «nl.ilrcs  de  Tantife  éfhiip  cl  ceux 
ile  l*oaie  couranle;  que  rrtif  liiloriir(«l3lioii 
MMit  Mn  scnlemi-iit  ronliairc  nti  lt'\li>  ilc  la 
M,  nais  qu'elle  pourrtil  faire  nailrc  dea  abus 
mrr%  qtil  tromperaient  If  bonne  M  des  lien 
Atti  rnnir,irir?ii  a%pc  les  fabrîrans  et  Icj  manii- 
nrturicis  ;  que  si,  lors  de  la  rédaction  du  (.«Kle 
féo.,  le  léglslatear  a  subsliiu*  le»  mots  gens  de 
terrice  et  soMrN  i  ceiu  de  domeaiiptes  à  gayet 
ui  se  trouvent  dam  fart.  It,  1»  Il  bram. an 
II,  il  r»f  fanl  fias  en  ronrhiti-  qti'i'  aTonIn  les 
appliquer  i  lous  ceux  qui  rc  evrau-nl  an  salaire 
«o  seraient  sous  la  dépendance  d'un  maître  ; 
f^u'en  effet,  ee  changement  de  rédaction  n'a  pas 
l'auh>riié  qu'on  loi  prèle  en  htenr  des  deman-i 
dpur».  puisque,  dans  l'art.  le  mol  nnlaire 

fappHqoe  spécialement  au  vdumestiquos  ;  qu  un 
«rmMient^ut  s'établir  par  induction,  et  qu'un 
«e  peut  l'appti  \\\rT  qu'en  se  fondant  sur  les  ter- 
mes formels  di-  la  loi  ;  que,  malgré tont  l'Intérél 

Îoe  oiérik'  la  i>oM(iui)  particulière  des  deman- 
eors,  00  ne  pî.-ul  appliquer,  dans  l'espèce,  que 
k  fol  qui  régit  le  priuléçe  qu'il»  réclament.  • 

Appel  par  Maison.  —  nans  l'inn'rél  de  rap- 
pelant ,  on  faiMit  remarquer  d'abord  que  les 
•Ourler*  verriers  ne  duix-nl  pas  vUc  ci'iifi.tulus 
avec  taa  a«t>*a  Msrlars .  Ils  sont  logés  dans  la 


durent  pendant  tout  le  tpmpsqiip  Irs  fours  sont 
en  aclirilé  :  ils  font  donr  parti»'  iW  la  maixon,  et 
pasWBt,  an  qaalque  sorif  .  ètif  assimilés  aux 
duiîioitiqwaa.  km  surplus ,  disait-oniça  ne  sont 
pas  les  savls  éomesiiques  qnt  aient  durit  ta  fwt- 
vllége  pour  lenrs  ftaf*^*  ■  «"omme  sous  la  loi  de 
bram. ,  c«  sont  les  gen«  de  kei  vice  (Kxir  leurs 
WÊluÂtm,  —  Or,  cette  dénomination  de  gens  de 
«errlea  ne  s'appHM|tw-i-elle  naaaRuaiMMam 
ofiTTîers  qo'aot  Aamestîqnesr  Telle  adMIeiMi 
de  la  loi  ;  et,  pour  s'en  convalnrre ,  il  suffill  de 
rapprocher  les  art.  lllO  et  1 7M  du  Code.  L'art. 
ffTf#,  eé  m  mmê  la  déftnltlaa  telenage  d'o«- 
rrage,  s'aptdique  é^nlemenl  ant  oarriers  et  ans 
domestiques  i  et  l'art.  ilHi),  aux  termes  duquel 
on  ne  peat  engager  $rrvii-cs  qu'a  temps,  ou 
mm  use  eaiseprise  déterminée,  est  placé  sous 
ta  Mbrlqve  «b  Ismif»  dM  Jamêstf^  si  om- 
•»Mr«.  îVen  doit-on  pas  conclure  qne  la  loi, 
dprèa  avoir  confondu  dans  cette  disposition  les 
■MMntlqnes  et  les  ouvriers,  les  confond  épnle- 
•Mtt,  dSM  rerU  310I ,  wms  le  nom  général  de 
9tM  dis  MrvfM.  — Bn  tala.  penr  repoaaaer  eelto 
assimilation,  veut-on  trouver  une  différenec 
«ans  U  combinaison  des  art.  2271  et  3*272  ,  qui 
titclarent  le  aalaire  dei  ouvriers  soumis  à  la 
yreaerf piton  de  sli  iliols ,  tandis  que  les  gages 
dce  domestiques  ne  se  prescrivent  que  par  «ne 
année.  <tn  répond  à  cette  olijidion:  l"  La  pres- 

Slon  étant  fondée  sur  une  présomption  lé- 
ée  paiement,  le  léglslatenr ,  dans  l'apprè- 
m  des  élémens  de  cette  présomption,  a  tm 
toi  attribuer  moins  de  force  k  l'égard  des  do- 
mestiques qu'a  regard  dts  ou>rier8;  2»  l'art, 
jni  ne  peut  être  entendu  que  dans  le  sens  où, 
KiM  pÊX  toareinieii,  telt  par  l'usage,  le  salaire 
de  rou>ricr  m-  -t  rait  p.i-  p.iyalile  par  année  :  il 
y  aurait  en  eflet  eontradu  lion  a  di  tiarer  pres- 
«Ht  on  droit  qui  n'est  pas  même  échu...  Kn  ré- 
Msaé,  s'il  est  des  eatf  lert  qni  n'aient  pas  droit 
én  privilège,  ee  sont  ceai  qoi  n'ent  avce  leurs 
maîtres  que  des  relations  passagères;  mais  ce 
pri'viléte  eat  évldemmeul  dû  aux  ouvrier»  qui 


Les  syndics  répondaient  :  La  dteomiiiaUiMI 
de  tjrm  de  reniée,  qui  se  troore  dam  rtrlifOt, 

ne  doit  s'appliquer  nx^'aux  (îomcstiques  à  gagct^ 
(  V.  le  discours  de  .M.  Trellhard  au  corps  légis- 
latif. ^  Si  le  Code  a  employé  le  terme  génériqM 
de  f  eiu  ds  servies ,  c'est  pottr  faire  entrer  dana 
le  nombre  4ea  domestleiiea  cent  qni,  bien  q«e 
n'étant  pas  attachés  à  la  personne ,  n'en  font 
pas  moins  paille  de  la  domesticité  de  la  maison. 
—  Sur  ce  point,  il  était  Juste  de  dissiper  le 
doute  qui  oouvail  nallre  des  termes  restricliis 
de  la  fol  de  brum.  —  Mais  les  ouvriers  d'une 
falirique  ne  peuvent  être  rangés  au  nombre  des 
gens  de  service.  — Pourquoi  a-t-on  accordé  un 
privilège  aux  domestiques?  C'est  afla  de  lea 
attacher  à  leurs  maîtres,  et  de  plus,  pour  que 
la  dépendance  dans  laquelle  ils  vivent  ne  tourne 
pas  a  leur  préjudice,  \ncuu  de  ces  moUts  ne 
iubstkte  à  l'égard  des  outrierk  —  D'un  autre 
côté,  les  gages  des  demesllquea  ne  peuvent  ia- 
mais  s'élever  à  une  somme  assez  considérable 
pour  porter  un  préjudice graveaux.iuires  créan- 
Licr.>,  tandis  que  les  salaires  des  ou\riei»  [)our- 
raieni  absorber  complèlemeot  la  masse  acUtie 
d'une  faillite.  —  Ennn  l'argument  tiré  du  rap- 
prochement des  art.  227)  cl  2272  est  Invincible, 
Il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  le  législa- 
teur ait  pu  accorder  dans  l'art.  211)1  un  privi- 
lège aux  oavriers  pour  l'année  écbue  et  raanée 
courante,  foraqn'ea  nive  ItniM  II  aounettalt 
leur  acUoo  à  M  pmeripUeo  de  ali  aola  (art. 

2271.) 

DU  f  AOUT  1SS4 ,  arr.  eoor  raytfia  Pirif, 

â*  ch.;  M.M.  Lepoitevin,  prés.;  Pécourt,aT. |la.s . 

(Concl.  conL)  —  Teste  et  Dupin,  av. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motiH  des  pre- 
miers jQgei»  —  GORraMB,  elc  » 


COUR  ROTAI.F  DT  liORDEAUX.  {I"  aoûl.J 

La  diêpoêUion  de  l'arl.  1878,  C.  ctv.,  qui,  m 
cai  ÛÊ  éifmut  de  pa(emtnt  ên  mrnrm§i$ 

d'une  rente  riagère,  ne  permet  pas  au  rtn- 
Iter  de  demander  la  resoluUon  du  con- 
trat (I),  mats  l  autorise  seulement  à  fîiire 
vendre  les  (Hent  du  débiteur,  ne  i'appUquê 
point  d  ta  cestion  que  le  rentier  a  faite  à 
un  tiers .  nmfjmnant  certaines  concessions 
du  contrat  tnètne  constitutif  de  la  rente  ^2). 
En  pareil  coi,  H  It  ttert  n'ae<iuitu  pas  tes 
pretlalions  promiiei^  te  eidant  peut  de- 
mander ta  rcsotutio»  de  la  ceieion  pur  M 
consentie,  C.  elv.,  «tt  1I8I«  tW,  16M 
et  >o:s. 

hui:âHBAU  C.  Dmpagkac. 

F.n  1830,  Guillon/lo  avait  acquis  de  la  Têuve 
Rousseau  plu.^ieur^  éi  lio(q;>ea  i  dUDgie  âs  toi 
paver  annuelleinenl  400  fr. 

En  1892,  eette-el  cMe  la  rente  viagère  au 
«îipiir  nespagnac,  sous  l'engagement ,  formelle- 
ment pris  par  lui, delà  loger, nourrir,  de  four- 
nir a  fon  entretien  et  de  Ml  ptfer  iftMieUe- 
ment  40  fr. 

Es  im,  Uespagnae  est  aiaigB*  4e«Mt  le  tei^ 
bunal  de  tkmkaiu,  pour  voir  CMMT  et 


(I)  T 
le  con 


Toutefois  on  pourrait  vaUbl«ii«ot  »tip«l«r  qoe 
K  n,„iral  serait  rcM)lu  faut»  de  paiwow". 
rages.  V.  Bordoam,  \h  juill.  1810, 
Cas».,  28  mars  1817,  et  Toulouse,  îjiUB  18»,«  laa 

renvois. 

(8)  V.  Bciaelles,  SOoov.  1822. 
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|8  contrai  de  18^2  ,  allendu  qu'il  n'exérulill 
pas  nés  ubiigaliniis  envers  la  veuve  Rousseau,  et 
lai  rendait  la  viecummune  insapporlable. 

Le  21  nov.  ISSS.  Jugement  qui  pronooce  l'An- 
nulation et  résiliation  du  conlral.  Appel. 

Do  fAOïrr  1 834,  arr.  cour  royale BflffdMin; 
MM.  Gerbcaud,  Carcaud  et  de  Lasslmc,  av. 

«  LA.  COUR  (apréi  délibération  en  la  cham- 
bre dn  eonsetl),  —  AUenda  m  fond,  que  l'art. 

l!i"S,  C.  riv.,  dont  Dcspagnar  Invoque  1rs  dis- 
posiliuns,  n'i'sl  pas  appliral)le  a  rcspeco;  qu'il 
«'agissait  moins  cnlrc  lui  et  la  veuve  Bousseau 
d'une  convention  constitutive  du  contrat  a  rente 
viagère,  que  de  la  Cession  el  transp«jrl,  moyen- 
nant tertaines  prestations,  d'un  conlral  dr  rriir 
espèce, p^ssé  le  21  fév-  1830,  dcv.inl  le  notaire 
Fangère,  entre  celte  veuve  et  .Iom  iiIi  (juillouzie, 
pa^  lequel  ce  dernier  s'était  obligé  à  lai  servir 
pendant  sa  vie  une  pension  annuelle  de  400  fir. 
lurmanl  le  prix  de  la  vente  de  divers  imnieu- 
Ides  ;  que  la  saisie  ou  la  vente  du  capital  aliéné 
ne  pt)urrait6tre  poursuivie  que  contre  Guillou- 
zie,  sur  qui  a  été  cédée  la  rente  qui  représente 
ce  capital;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
qnélc  a  laquelle  il  a  été  procédé  en  la  forme 
sommaire,  devant  le  tribunal,  que  Despa^nac. 
qui  n'offire  aucune  solvabilité ,  n'a  pas  rempli 
les  obligations  qui  formaient  le  prii  de  la  ces- 
sion sous  seing-privé  que  la  veuve  Rousseau 
lui  a  consentie  de  la  renie  viaiiéro  due  par 
Guillouzie  ;  que  cette  veuve  uctogénairc  a  été 
foreée  d'abandonner  la  maison  de  Despagnac 
par  suite  des  mauvais  traitemens  qu'elle  éprou- 
vait; que,  pri\ée  d'alirneiis  el  sans  asile,  elle  a 
clé  dans  la  pénible  nécessité  de  recourir  à  la 
charité  de  quelques  voîsiusqui  i'oni  recueillie; 
—  Que  la  eondiiion  réaolntoire  est  sous-enten- 
due dans  les  contrats  synalla-^matiques  pour  le 
cas  ou  l'une  des  parties  ne  salisfail  pas  à  M>a 
engagement ,  —  Met  au  néaatrappM  que  Jatn 
Despagnac  a  interjeté,  etc.  • 


COLK  ROYALK  DK  Ii(3lU)EAlIX.  (1"  août.) 

f.a  femme  mariée  tout  le  régime  dotal 
peu!  l'Ire,  jinur  tirer  son  man  de  prison, 
autoriate  auiti  bien  a  hypothéquer  qu'Q 
alicnev  sei  hUmdMavtX.  C.  dr.,  art.  16&4 
et  i:>ô8. 

Lit  commandement  à  fin  de  taistc  tmmohi' 
licrc,faH  par  le  ccasiunnaire  du  créancier, 
etl  valable,  bien  qu  ti  ne  conUenne  pas  co- 
pi9  dê  la  noUficatitm  ét  fmetâ  de  eenion 
adressée  antérieurement  tmé^teur  T. 

I,e  commandement  à  fln  de  iaisie  iinmobi- 
Uèrepeut  être  tignifié  à  la  femme  teule,  ti 
§Ut  têt  êépvèc  de  bUm  (2).  C.  procéd., 
art.  67». 

Vr lirait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  con- 
tribution loncivrc,  que  doit  contenir  le  pro- 
cèt-verbal  de  taitie.peut  itre  délivré  par  le 
directeur  de»  conlrihutiont  omei  b<aii  que 
par  ternaire  (3).  c.  procéd..arl.  ins. 

Vn  M4,  V,  proced,,  ordonne  que  eaffl- 


(\)  V.  contr.  Cass.,  fO  a»r.  1821  ;  —  Biorhcct 
Goujat,  Diei.  de  proeéd.,  v«  Vtnitsur  $ai$ir  immo- 
hli^re,  n  •  b'I 

(2)  V.  corur.  Coimar,  2  déc.  1806.  — V.  aussi 
Bioche  et  Goujei,  Dict.  de  proeid.,  f*  Tente  tmr 
iuiêie  mmMtiire,  n«*  &3el  a4. 

tt)  T.  eonC  Bloebe  et  6o«|ei,  Diet.  de  prorM., 

f  «ait  emr  mfeie  iemeWiértt  n*  ir . 


che  det  placadt  en  matière  deMtitie  immo 
hiU'ere,  aux  deux  marchét  lettfdus  voisins, 
ne  tlotl  pas  être  interprété  d'îchc  manière 
lellement  rigoureuee  qufune  Ir^ère  diffé^ 
renée  mira  let  éMmeu  opère  mUUU  (i). 
C.  procéd.,  art.  C8t. 
Le  cerlifical  du  greffier  conslatanl  l'expo- 
sition de  l'extrait  du  procèi-verbal  de  sai- 
sie immobilière  n'est  peu  un  acte  de  pro- 
cédure qui  doive  itre  meeOimmt  dmu  le 
cahier  dei  ekargêi  (3).  C  ptocéd^  «t.  Ctt 
et  mi. 

En  cas  d'absence  du  maire ,  un  adjoint 
p«Ki  viser  le  procès-verbal  de  eaieie^  eetUÊ 
qu'U  soit  nécessaire  df énoncer  qiu§  fa  SMAft 
est  absent  tl  y  a  a  cet  égard  prétompUcm 
légale.  C.  procéd.,  art.  G87. 

//  n'est  peu  nécessaire  de  notifier  au  s(Usi 
les  deuxième  et  troisièmê  placards,  ni  le 
procès -vestal  constMata  Fappotitknk  4e 
ces  placarde,  C  proeM.,  trU  081  «1 70& 

DunRBDILR  C.  GoimouKS. 

Du  1"  AOUT  1831,  arr.  cour  royale  BordcMO, 
4*  ch.;  MM.  Dcsgranges-Bonnet,  prés.  ;  Om- 
pans,  av.  gén.;  Uras-l.aftlUe  et  Râteau,  av. 

•  f,A  COUR,— (Considérant  que  la  dameD» 
brcuith  a  Tait  soutenir  que  le  titre  en  vertu  du- 
quel le  sieur  Gourgues  poursuivait  la  saisie  im- 
mobilière dont  il  s'agit,  savoir,  le  conlral  d'o- 
bligation du  23  nal  isrr.  était  frappé 4a  MÉHMê 
par  trois  raisons  également  décisives ,  la  pre- 
mière prise  de  ce  que  l'arl.  iSà8,  C.  civ.,  en 
permellant  d'aliéner  les  Immeubles  dolaui  i>our 
tirer  le  mari  de  prison,  se  taisait  aor  Je  droit 
de  les  hypothéquer;  — >  GaÎMidénaC,  sar  le  pre- 
mier moyen,  que  si  l'art.  1&&8  ne  parle  que  de 
l'alténation  des  biens  dotaui,  sans  s  occuper  de 
l'hypothèque,  c'est  d'abord  parce  que  le  légiste 
leur  français  a  compris  qne  la  moins  était  cona- 
prla  dam  lo  plus,  et  qu'en réaoltat  ni7polbèq«c 
conduisant  à  raliénalion  ,  [x^rmettre  celle-ci 
dans  certaines  circonstances ,  c'était  sulCsam- 
meut  autoriser  celle-là  ;  que  d'ailleurs  l'art, 
là&t  lève  toutes  les  incertitudes  et  répond  vie- 
torleusemmt  aux  obJecUons  que  pourrait  four- 
nir, en  cette  matière,  le  souvenir  de  ^i  législa- 
tion romaine,  puisque  l'article  inv«M|ué  porte 
eiprasaéaMnt  que  les  immeubles  coaatitu^  en 
dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués 
pendant  le  mariage ,  ni  par  le  mari  ni  par  la 
femme,  .>>aur  les  evceplions  qui  suivent;  que  la 
plus  imporlautc  de  ces  exceptions  étant  celle 
de  l'art.  IS&8,  Il  est  évident  que,  daoa  la  fitna- 
tion  indiquée  par  cet  article,  l'hypothèque  n'viX 
pas  moins  permise  que  l'aliénalion  ;  qu'un  eU 
donc  Toicé  de  reconnaître  que  le  tribunal  de 
bergerac  (dont  au  curplut  la  Jtuanient  d'auto- 
risation a  acquia  l*aoloriléda  fi  dinae  Jugée) 
n'a  violé  en  aucune  manière  les  dispoi&ilj  >n- 
du  Code  civ.,  en  autorisant  la  dame  iKibreuiih 
soit  à  aliéner  ses  biens  dotaux,  jusqu'à  cunCM^ 
rence  de  40,000 Xr.,  pour  tirer  son  aaari  do  pii- 
son,  soit  à  emprunter  i  det  tiers,  en  hypothé- 
quant les  biens  qu'elle  possède  dans  la  com- 
mune de  Rucb  ;  qu'il  est  par  conséquent  im- 


(1)  V.  Caen,  21  juin  1814  ;  Cass.,  29  nor.  1816; 
fierrial,  p.  à86,  noie  03;  Lacliaiio.  (.  1",  p.  290; 
Thornines,  l.  2,  p.  2?1» ,  et  Biocho  el  Gaujct,  I>w«. 
de  procéd.,  \°  Vente  sur  saisie  im$HobiIiére,  n*  2i»9. 

(2)  V,  Bioche  et  Goulet,  Diet*  de  procéda  n*  M. 
(S)  V.eaof.  Casa.,  liocl.  IS14,  lOnafa  1819  at 

l9martf8S8j»  Carrée  n* SM, M ieiviat,  p^MBL 
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^Milhle  têMoéSk  tê  fttm\èn  eicapiioii.....: 
I     —  Comidértiit  que  tet  moyent  du  fond  tlml 

i  écartés,  il  jusie  de  s'occuper  de  ceux  que 
I  û  dame  Uiii»r]Èuiih  puise  dans  la  forme,  et  qui 
I  font  ao  noÉal^  de  neuf  ;  —  CônsidéranI,  tur 
I  •  hpreaiièrr  npUilé,  qu'avant  l'^s  poursuites  en 
saisie  immobilière ,  la  ce^sicm  consentie  par 
I      Duchcin  au  proli;  de  Gourgues  été  noti- 

I     liée  à  la  dfeme  Ouhrcuil}  qu'elle  ét«U  donc 
ittilralle  d«  ce  tramporl  el  connainait  Mm  Té- 
I     rilable  crf^anricr  ;  que  le  commandement  est 
I     précédé  de  la  copie  du  litre  de  1827  el  de  l'acle 
de  cession  ;  que  la  loi  n'ciigeail  pas  autre 
cboM,  Murce  que  cet  deux  tcict  réuni»  for- 
I    lulent  lé  IHre  éli  vertu  dmrael  !•  Mdile  était 
fatlf  ;  que  la  noiificatinn  di>  la  cession  ne  sau- 
i     rail  être  considérée  comme  faisant  partie  inté- 
inniedn  titre, que een«fl%ni6catioo  au  débi- 
leitrnVst  prescrite  que  pour  saisir  ie  cession- 
naire  à  l'égard  des  tiers  ;  ruai?  iiu'indèpendam- 
ment  de  cette  siiiiiificatioii ,  el  en  \«t(h  delà 
«eule  cession,  la  créance  appartient  à  celui  au- 
quel elle  eit  tranimisè  ;  que  c'est  là,  avec  l'o- 
bligation primitive,  le  véritable  titre  du  rcs- 
ffionnaire;  que  c'est  aussi  le  seul  dont  on  suit 
tenu ,  an&  termes  de  l'art.  673,  C.  procéd.,  de 
donner  copie  entière  en  téte  du  commande- 
nenl,  et  que  cette  fonnaNté  ayant  été  remplie 
par  le  sieur  Gourgues ,  le  commandement  dont 
on  s'occupe  ne  peut  pas  être  annulé  parce  qu'on 
a  omis  d'y  insérer  la  copie  de  la  signincalion 
du  transport  de  la  créance;  — Considérant, 
fur  la  deuxième  nullité,  que ,  dans  l'espèce ,  la 
signification  du  commandement  au  sieur  I)u- 
breailti  n'était  pas  nécessaire  ;  —  Que  la  dame 
Batlar  étant  eéparée  de  Mena  d'avec  le  sieiir 
Duhreiiilh,  étant  d'ailleurs  seule  obligée  et  seule 
solvahle,  il  suni<a  l  de  lui  sigiiiticr  l'acte  dont 
parle  r.irt.  (i7;^  ,  —  Qu'inutilement  on  excipe, 
dans  l'intérêt  de  la  dame  Dubreuiih  ,  des  ois- 
MtloiM  do    2,  art.  2208,  C.  civ.,  qui  veulent 
•|Uf  l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme, 
iortqu'ils  ne  sont  pas  entrés  en  communauté. 
M  poursuive  contre  le  mari  et  la  femme;  que 
4t  pareilles  dispositions  ne  peuvent  s'appliquer 
an  eoramaDdement  prescrit  par  l'art- (>73;  que 
cet  avertissement  des  intentions  du  créancier 
doit,  aua  termes  de  ia  loi,  précéder  la  saisie 
InmiobiliÉre ,  etpresiioB  qai  démontre  que  le 
commandement  n'ést  qu'un  acte  de  mise  en 
demeure  annonçant  la  saisie,  niai:»  ne  la  cons- 
lituant  pas; — Que  ta  sabie  ne  rommence  qu'au 
procès- verbal  par  lequel  les  biens  du  débiteur 
•outplaeéfl  aoos  ta  main  de  la  Justice  ;  que  ce 
pro€cs-\ erbal  a  été  sigoiflé  au  sieur  Dubreuiih 
A>ec  sommation  d'autoriser  son  eouuse;  qut; 
par  conséquent  la  saisie  dont  on  s  oecupe.  et 
dont  II  faut  isoler  le  commandement  qui  ne 
pouvait  Intéresser  que  la  débitrice,  a  été  pour- 
suivie tant  contre  le  mari  que  contre  la  femme; 
—  Que  dés-iors  on  argumente  sans  vérité  de 
k  notation  «te  l'art,  ssos,  C.  civ.;  —  Que  non 
moins  vainement  la  dame  Dubreuiih  veut  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'an.  2i5,  C  civ., 
'  '  soutenir  que,  devant  cire  autorisée  par  son 
mari  à  ealdr  eu  Jucement,  le  commondemenl 
qu'on  hit  a  flifniflé  est  nul,  puisqu'il  n'avait 
p<i<  élé  précédé  de  ccltc  autori>aiioii  ;  qu'à  cet 
^gard,  l'erreur  de  la  dame  Dubreuilb  consiAte  à 
cloire  que  rinalaiiea  an  saisie  immobilière  est 
ouverte  par  le  commandement;  —  Que,  dans  h 
réaliié,  cette  instance  n'est  liée  que  par  la  dé- 
■loiiciallon  de  la  «aisie,  et  qu'à  ce  moment  te 
«ieur  Dubreuiih  a  été  mis  en  demeure  d'autori- 
ser aa  finnine  ;  —  Que,  tnr  le  reftu  du  mari,  ta 

XXVI.  '  • 


Justice  a  donné  rauloriaalina  nécessaire,  et 
qu'ainsi  se  iont  aceoimlfet  tentes  les  exigences 

de  la  loi  ;  —  Considérant,  sur  le  quatrième 

moyen  de  nullité,  qu'il  importe  peu  que  l'ex- 
trait data  matrice  du  rôle  soit  délivré  par  la- 
maire  ou  par  le  directeur  général  des  contri- 
butions directes;  —  Que  l'art,  G7S,  C.  proced., 
se  borne  à  exiger  l'itisertion  au  procès-verbal 
de  saisie ,  de  l'extrait  de  la  matnce  mot  tous 
lat  objets  saisis,  et  que  eetle  insertioo  exîile 
dans  le  prnrè>-verbal  dont  il  s'agit;  —  Qu'ainsi, 
la  loi  a'a  pas  élé  méconnue  en  prenant  l'extrait 
non  à  la  mairie  de  Rnch .  mais  i  la  direction 
générale  des  contributions;  —  Considérant, 
sur  la  einqnléme  nullité ,  qu'en  admettant ,  ce 
qui  n'est  pas  prouvé,  que  le  marché  de  Rauzan 
soit  plus  voisin  du  bourg  de  Ruch  que  le  mar- 
ché de  Gensac,  où  l'extrait  de  la  saisie  a  été  a^ 
fiché  par  l'huissier,  la  difTérence  des  distances 
est  tellement  légère  qu'il  n'a  pu  résulter  de 
l'a  (Tu  ho  faite  à  Kauzan  aucun  préjudice  pour 
la  dame  Dubreuilb,  et  que  par  conséquent  ce 
moyen  doit  aneore  être  écarta.....;  —  Considé- 
ranl,  sur  la  septième  nullité ,  qu'elle  doit  être 
écartée,  parce  que  ie  certificat  du  greffier, 
constatant  l'affiche  des  placards ,  n'est  pas  un 
acte  de  procédure;  d'où  ta  conséquence  qu'il 
était  Inutile  d'en  faire  mention  dans  le  cahier 
des  charges,  et  qu'on  invoque  h  tort  l'art  Cf47  ; 
—  t'Onsidérant.  sur  la  huitième  nullité,  que  \a 
procès-verbal  d'apposition  des  placards  a  pn 
être  visé  a  Bergerac,  dans  l'absence  du  maire, 
pr  l'adjoint  qui  le  représentait  ;  qu'il  était 
inutile  d'exprimer  que  le  maire  était  absent, 
parce  que  le  visa  de  son  adiolnl  le  taisait  léga* 
lemeat  préraraer;  qu'on  «rit  coneinre  de  cea 
observations  que  l'art.  687,  C.  procéd.,  n'a 
point  été  violé  ; — Considérant,  sur  U  neuvième 
et  dernière  nullité,  qu'aucune  disposition  de  la 
lot  ne  praKrU  la  notiOcation  de»  second  et 
Iroitiénia  plaeafjlt,  et  que  par  conséquent  e« 
neuvième  moyen  doit  être  écarté  comme  les 
huits  premiers  ;  —  Reçoit  la  dame  Dubreuilb 
opposante  seulement  pour  la  forme  anms  l'ar- 
rêt du  i  août  1832;  —  OnnoNNs,  sans  avoir 
égard  aux  moyens  développés  dans  son  intérêt, 
que  le  fiwlUanél  lortin  ioii  elbt,  cie.  « 


coi  n  ROYALE  DE  METZ.  (1"  aoAl.) 

£h  tnalière  d'arbitrage  volontaire  ou  ré' 
puU  teit  e  est  an  greffe  du  tribunal  civil  que 
In  $entenee  doit  être  dépotée;  c'est  par  le 
piétidenl  de  ce  tribunal  que  Cordonnance 
d'cxequatur  doit  élrc  rendue;  enfin  c'est  de- 
vant c€  iribWÊOlt  «i  non  drâant  tu  jugtg 
eon««ldfrft,q«M  npjNMtflian  à  Ptvémmmee 
doit  être  formée.  C.  procéd.,  art.  I03S. 

Jl  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  entr^ 
les  parties,  lorsque  celle  qui  oppose  t'iu- 
coa^iatanca  du  tri6una4  Miss  nior  son  ad- 
versoAv  de  l'opposilicn  à  FordoHntntee 
d'excquniur  est  précisément  celle  qui  n  fuit 
le  dépôt  de  la  sentence  au  greffe  de  ce  li  t- 
bunal,  el  sollicilé  du  président  Fûrdontumei 
attaquée.  C.  proeéd.,  art.  el  lai;  C.  cfv 
art.  ld82. 

BtNA  C.  AonMiT. 

Une  sentence  rendue  en  matière  de  lodéti 
par  des  arbitres  amiables  compoiiieurS  > 
été  déposée  par  le  sieur  Bona  au  greffe  d«* 
bunal  de  commerce  de  Charleville    a  VorJ"  « 
nance  d'ejerumunr  rendue  par  le  pré«\den^  " 
iribunnL 

AS 
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Lo  fticur  Robert  forme  opposition  i  c«Ue  or- 
donnance, cl  assigne  le  «leur  Bona  dr\aiii  le 
niâme  tribunal  ;  mais  le  défendeur  décline  la 
compétence  et  demiode  A  Itie  navoyé  dcftot 
le  trit)Uiial  civil. 

Jugement  qui  rejette  le  décHnatoire.  — 

OtJ  1"  AOUT  tSM,  CMUr  fOrde  Metz.  3'  ch. 

«  l.X  COUR,  —  Attendu  que  les  arbitres, 
en  procédant  conformément  à  l'art.  10,  acte 
société,  7  sc|»t.  1828,  enregistré  à  Ilorroi,  le  1 1 
iaovier  1&31  •  constate  leur  sen- 

tence ,  ont  oMttiiurcmeDt  Jugé  comme  amia- 
ble* composileurs  :  —  Altftviii  que  les  arbi- 
trages cUlrc  as&ociél.  dont  la  Turnie  est  Iracrc 
pirlMart.  51  et  suif. ,  C.  comm.,  pomcnl  bien 
être  sans  appel  ni  recoud  en  cassation ,  si  1c 
compromis  le  porte  fonnetlemenl  ;  mais  qu'au- 
cun de  i  cs  ai  llok'S  ne  permet  de  dispcn.M  r  les 
arbitres  de  se  runfurnicr  aui  règles  du  droit  ^ 
d'oA  11  suit  qu'une  sentence  arbitrale  ainsi  ren- 
due, même  entre  associés,  ne  rentre  plua  dans 
la  raléKorio  des  arb1trA?es  forcés,  dont  la  ten- 
lence  doit,  au\  Imm'^       l'.iit.  ''.!,  r'rr  ;i  la 
foisdé|M>sécauKrc(Tf  du  trituinai  de  (  (^tiMiicrce, 
el  rendiie  etécmoirc  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  mémo  tribunal  ;  mais  qu'un  tel  arbi- 
trage devient  volontaire  et  se  trouve  soumis 
aui  régies  tracées  par  les  art.  1003  cl  «ulv.,  C. 
proeéd.,  et  notamment  par  l'art.  10:20  ;  —  At- 
tendu que  rart.  lO'is  ne  peut  arotr  pour  effet 
de  donner  à  Un  tribunal  de  commerce  le  droit 
d'annuler  ou  de  cunlirmer  une  senleiice  sur  ar- 
bitrage volontaire,  parce  qu'il  serait  ineompé- 
temmeol  émané  de  son  président  une  ordon- 
tian«ed*etéetttton{  — Attendu  que  cet  article 
n'accorde  pas  aut  partie*  le  druil  de  faire  an- 
nuler cette  ordonnance  en  elIc-nuMnc  el  a  cause 
des  Irrégularités  dont  elle  peut  être  entachée; 
nais  seulement  Accessoirement  à  l'annulatitm 
du  Jugement  arbitral ,  et  pour  des  causes  pu- 
renunl  relnliNc;  A  celle  sentence;  d'où  l'on 
doit  inférer  qu'une  seniblaliU;  ordonnance,  qui 
n'eut  point  un  acte  do  Juridiction,  n'a  pas  bc- 
Miin,  considérée  en  elle-même  et  hidépeudam- 
meiii  de  la  sentence  ,  d'être  réfbrmée  direcle- 
nienl  par  un  tribunal  du  même  ordre  biéraichi- 
quejmalsqu'ilkuiUlquesauuliité,si  elle  existe. 
Mit  proposée  comme  exception  i  l'exécution 
qu'on  voudrait  donnera  cet  acte,  el  ce  devant  les 
juges  saisis  de  l'opposition  formée  h  celte  exécu- 
Iton; — Attendu,  dans  l'espèce,  qu'a  i  aisoii  ilo  l'iii- 
compétence  du  président  du  Iribuuai  de  com- 
merce, il  n'y  a  pas  de  tiritable  ordonnance 
d  exécution,  qu'if  ne  n*stc  qu'une  m  iitem  e  sur 
arbitrage  volontaire,  qui  n'a  pas  em  ore  été  dé- 
posée conformément  A  ce  que  prescrit  l'art. 
1020,  C.  procM.,  etqiieie  tribunal  de  com- 
merce de  ChariArtlte,  denmt  lequel  d'ailleurs 
Robert  ne  proposait  de  moyens  que  ciintre  la 
«entcnre  elle-même,  élail  incumpétent  pour 
connaître  de  la  contestation;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  d'une  incompétence  à  raison  de  la 
matière,  et  que  le  choli  impllcitenient  fait  de 
la  juridiction  consulaire  ,  par  le  di  |><'il  ({u'uiit 
clfectué  Duna  el  consorts  de  la  sentence  au 
SnMé  du  tribunal  de  commerce,  ne  pouvait 
elre  un  obstacle  à  ce  que  les  mêmes  parties 
proposassent  phis  tard  le  dédinalfdrc;  —  Mais 
attendu  que  ce  dépôt  d  rnbicniion  d'une  or- 
donnance d'eiéculion  d'un  juge  incompétent 
sont  la  cause  première  de  l'irrégularité  de  la 
procédure  faite  Jusqu'à  ro  jour  par  Robert,  qui, 
de  ioi\  coté,  a  a  s'imputer  d  avoir  sui\ison  ad- 


versaire dans  une  husse  roufè  ;  que  tout 

de  riiomme  qui  cause  a  autrui  un  préjudice 
oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à 
le  reparer:  qu'il  y  a  lieu  par  ce  motif  d'apporter 
une  modification  cxceptiunnelle  à  l'application 
du  principe  posé  par  l'art.  130,  C.  procéd.  sur 
la  condamnation  aux  frais;  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  par  les  parties  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
évocation  dans  l'état  actuel  de  la  cause  :  —  Par 
ce«  motifs,  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant; —  Kmendanl, —  Déclare  la 
juridicliou  consulaire  Incompétente  pour  r.<n- 
naitre  de  la  contestation  ;  —  Compenfc  h»  dé- 
l>eus  de  première  Instance  et  d'appel ,  le  coût 
lin  |irc->ent  arrêt  parta<,2eable  par  moitié;  —Ftil 
main-lcvcu  de  l'amende. 


COUR  OB  CASSATipif.  (S  MAI.) 

f.fs  procès-verhau.r  de»  gardes  foresliers  font 
foi  jusqu'à  mtcnptioH  dt  faux,  non  $eu- 
UmetU  de  la  contravenUon^maU  encore  de» 
aveux  des  délinquans  qui  y  soni  cOMf- 

ynrs  fl).  C  forest.,  art,  t'.G  el  177. 
Lot  squ'tl  esl  eliihli,  fiai  un  firuccs-verbdl  ré- 
gulier, que  le  prévenu  a  ele  Imuve  condu^ 
tant  une  voilure  à  troioer»  une  coupe,  le 
Iribun  d  ne  peut  prononrer  son  m'<iniHe- 
mi  nl  sur  le  molifqne,  d'api  i  s  les  dccl<iia- 
liuns  dei  témoins  eulendus,  le  Itcu  où  il  a 
patte  etl  celui  par  lequel  Ivus  les  habilaus 
ont  iranf porté  leur  affouage ,  et  ^u'H  n'a 
fait  qu'user  d'un  passage  oulorUe  par  lit 
nécessite  el  par  l'usage  ['2). 

Un  arrêt  du  ffl  avr.  fS93,  eneassant  cefut  d« 

la  cour  de  Hesanyon  du  in  u  a.  i*^:??.  avait 
renvoyé  la  cause  à  la  cour  rujale  de  Dijon.  — 
Cette  cour  a  prononcé  dans  le  même  sens  que 
celle  de  Besançon.  —  Nouveau  pourvoi. 

Du  2  AOUT  1834  ,  arr.  cour  cas».,  ch.  crim.; 
MU.  Portails,  I"  prés.;  Jonrdâ,  rapp.;  bupin, 

proc.  gén.  (  (^.oncl.  conf.) 

-  L\  COUR,  —  Vu  le*  art,.l47.  17G  et  177, 

C.  forest.;  —  Attendu  qucfarl.  ffr,  ri-dcssus 
l'iioticé,  punit  d'ami  iid.'  rcux  dont  les  voiture*, 
bestiaux ,  animaux  de  charge  r>u  de  monture, 
sont  trouvés  dans  les  Ibréts  hors  des  routes  et 
chemins  ordinaires  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
des  deux  autres  nrlii  li  s  176  el  177,  les  procés- 
verhaux  des  ^.iiilr<  rurcslicrs  font  foi  Jusqu'à 
iniicriptiuu  de  faux,  et  qu'aucune  preuve  contre 
ei  outre  leur  contenu  ne  peut  être  ordonnée  ; 

—  Attendu  que  te  prorês->crb:il  ili  f-sé  lef.jnin 
I8  i2 ,  contre  Jciii-Laureni  Moiij^nard,  constate 
(lu'il  a  été  trnu\é  conduisant  sa  voiture  chargée 
de  deux  ftitaies  à  traders  la  coupe  ordinaire  de 
iS3i  ;  qu'il  avait  rassé  et  déraciné  plostrar» 
jeunes  recrue»;,  mu  une  x'-inde  longueur; 
pria  les  gardes  de  lui  pardonner,  vl  que  le  liom- 
magc  a  été  estimé  à  20  fr.;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  ordonnant,  par  $<m  disixxiiir, 
que  tous  témoins  nécessaires  seraient  elles  4 
cuiiip.uailre,  A  rcITel  de  s'evpliinn  r  <;m  le  |HMiit 
de  savoir  si  le  lieu  où  le  prévcuu  avait  ^if 
trouvé  le  0  Juin  1932  faisait  ou  non  porife  <1vi 
passage  par  lequel  s'était  fiile  la  fraite  ]^ 
coupe  alTouagcre  de  la  coiuntuuc-  de  Merc  y- 


(1)  V.  coiif.  Ca^s.,  1"  juill.  IS-i:>,  air.  Il/ayar. 
'T'  V.  Cl .^.,^af>Il!  ISU.  il.  T.nf  ,.  -  V  an. 
Manniii,  Traih'  ilrt pnHrs-ttrbaux,^.  K'i,  iwle  l- 
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^ritllltf .  a  4vfdemmeat  êémlk  «m  prtvw  qui 

teiidafl  a  coDtredire  les  faits  matériels  énoncés 
audit  procès-verbal,  et  qui  constaLaienl  le  délit 
uu  contravention  que  radmioUtraUoB  fbrea- 
liére  pourtuivail  contre  le  prévenu;  —  Oue 
vilaMMal  ta  coar  ro7«le  de  Dijon  a  cherche  à 
Joatifier  riiiterloculoire  par  elle  ordonné,  en 
dîMDi  que  le  prévenu  avait  soutenu  que  le  lieu 
ou  il  avait  passé  élaii  «ehii  par  lequel  tous  les 
babitans  avaient  transporté  leur  affouage ,  et 
qu'il  n'avait  fait  qu'user  d  on  passage  indique 
par  la  néces.^ili-  et  I  nsage  ;  d'où  il  résulterait , 
suivant  l'arrêt»  qu'il  u'y  avait  aucun  délit  à  loi 
ivproelier;  —  Attendu  que  eetle  allégatfon  du 
prévenu  ,  sur  laquelle  rel  interloculoire  (";(  ha- 
se, se  trouvait  démentie  par  le  procés-Ncrbal 
du  garde  instrunientaire ,  qui  eonatate  que  le 
déJinquaot  avait  été  surprit  conduisant  sa  voi- 
tm.  atlelèe  d'un  elieTal<  à  travers  la  coupe  de 
IMI  ,  irAinanl  deui  futaies,  et  qu'au  lieu  de 
préaeuler  1  rieuse  mentionnée  dans  l'arrêt.  Il 
avait  reconnu  sa  faute  et  prié  de  la  lui  pardoo- 
ser  ;  d'où  iUuit  que  l'arrêt  attaqué  a  eiprossé- 
ment  »iolé  le«  susdits  art.  iTGet  i77,C.  forest., 
en  ordoiiiiant  une  ^reu\e  contraire  à  ce  que 
contenait  ladil  proccs-vecUl ,  lequel  faisait  foi 
*-  |u'A  taaeripâau  de  Uni  t  —  rar  c«  notlfs , 
laiauiulfe.  etc.  > 


1834. 
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I9!J.  r.  forest. 


QOUR  DE  CASSATION. 

L*amende  prononcée  i> ai  l'art 
pour  délit  (if  dépataance,  quuuiue  douhlt  c 
quand  le  boit  etl  àaé  de  moins  de  dtx  ans, 
nê  don  Are  emsiéki;  p&wr  (a  /teMAm  4»f 
dommages 'inléréti  ,  que  eommê  OHIMltfr 
iimple  [t].  C  forest.,  art.  202. 

rOUÉTS  C.  LALUMAND. 

I«  17  fév.  1892,  'eassilion  d'un  arrêt  de  ta 

rour  rovale  de  \)\]nn ,  et  renvoi  devint  eoHe  de 
Bes.inrnii    N  .  a  relie  date). 

Le  I  i  nof'w  arrêt  de  celte  dernière  cour 
qui  consacre  ie  premier  système.  <—  Nootcbu 
poonrof. 

Di-  2  Aoi  T  i8:H,  arr.  cour  cast.»  cb.  réun.; 
MM.  Portalis,  prr>.;  Mestadier,rtpp.j  Dupln, 
pruc.  géii.  (Concl.  conf.) 

«  LA  006II.  —Vu  ht  art.  t4T.  199.  MO,  301 

et  2(»'2  ,  C.  forest.,  —  Attendu  qu'il  lé^ulle  évi- 
demment des  art.  1 47  et  ld9  que  les  bui.s  au 
dessus  de  dix  ans  doivent  être  distingués  des 
Ma  an  ilasiuus  de  dit  an*}  que  le  roémt  bois 
ne  pouvant  être  en  Miême  temps  dans  les  deui 
caiegortes,  les  délits  ne  peuvent  |)as  cire  iilcn- 
liques  {  et  que  dès- tors  l'Age  du  bois  ue  peui^ 
être  eoustditê  eoanae  me  ctrconataMe  ion* 


(1)  PouriNWver  que  l'âge  dn  iolsest  l'un  des 
nrariér*»  euMilali».  etnoo  pas  ane  eirconstaaee 
•Kip-avMii»  dn  délit,  1»  rédaennr  de  rartSt  prétend 
q«e  ni  l'on  érartall  Pâgldii  bois,  le  délit  cesserait 
iTexistrr,  oit  <|tt*ft  aBrail  él<^  commis  daiu  un  aulre 
bitit.  i'.'fKi  oiie  erreur:  le  inluiii.-)!  dpplicjuerjit  loiil 
iimpleiiicnl  la  pi'ine  la  plus  doiic<>,  tdiuli»  qu'il  serait 
vblige  d'acquitter  le  prévenu,  si  l'âi^e  du  boih  re»td 
ifaoré  fornaaitrao  des  .caractères  du  délit.  Le  seul 
élément  qui  le  eoropose  est  le  fait  de  la  dépaf  ssanee 
dans  un  L>oj<.  jppai  leiiatil  h  autrui.  L'Age  du  bois 
n'ai  ant  pour  dli  i  ()ue  u'ele\eriiu  il'.ihaisscr  l' itm  nile 
'  orislUue  par  cela  iiiO;iie  iiiic  <  ir<H)ii-l,irii  i-  .i:;„r.i- 
vante.  Quanl  à  \a  ikutiénic  Alternative,  robjeciion 
te  réfute  iMie-aiéme.  V.  Cass.,  21  lirili'  IBM 
(I.  3  im,  p.  2S»), 


vanic.  mais  seulement  comme  donnant  lictt  A 
un  delildi^lincl  et  susceptible  d'une  petite  plut- 
forte  { ~  Attendu  que  les  drtensiances  aatra- 
vantes  ou  atténoanlct  ne  loni  autre  chose  que 
des  modifications  d'un  fait  sans  lesquelles  le 
fait  ne  cesse  pas  d'e»i*icr.  et  peut  rester  le 
même  ;  on  ne  comprendrait  pas  la  possibIHié 
d'un  délit  dans  un  bois  de  moins  de  dit  ans 
abalraetion  faite  de  l'âge  de  ce  bois  j  un  délit  a 
été  commis  ou  il  ne  l  a  pa*  élé  d ms  iiii  bois  de 
moins  de  dii  ans,  daus  le  bois  dent  il  S'acfttu 
procès  :  le  délit  commis  dans  un  Iwit  de  ptatt 
Ue  dis  ans  est  un  autre  délit  dan^in  nuire  liois; 
la  eirconstancc  de  l'âge  du  hcis  ne  pouvant  paiî 
s'appliquer  au  raëme  fait,  au  même  lieu,  ou  en 
cire  réparée,  ne  pouvant  pas  être  variable  mm» 
ane  ce  fait  cesat  d*eifs4er  ou  qae  le  délit  oAt 
élé  commis  .*ur  un  autre  bois,  cllr  n'est  pas, 
elle  ne  peut  pas  être  une  circon»lan<  c  0|;{{ra- 
vaiite  ou  aiiniuante  du  même  délit  ;rc  sont 
donc  deux  déliu  dislineu  sur  deux  buis  dilTé 
rens  ;  —  Allendu  que  e'esl  ainsi  qu'il  a  été  sta- 
tué par  l'art.  117  en  infligeant  une  amende  de 
lU  fr.  pour  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au 
dessus,  et  une  amende  de  20  fr.  pour  délit  dans 
les  bois  an  dessous  de  cetifei  ce  sont  des  dé- 
lits disllneis  et  des  amendes  simples ,  l  une  et 
l'autre  susceptibles  du  cJoublc,  <  n  (•,!>  de  réci- 
dive ,  ou  de  délit  commis  la  nuit,  d'usage  de> 
la  scie  (art.  200  et  201)  i—  Attendu  qu'aprèa 
avoir  prononcé  cinq  amendes  pour  cinq  délits 
dsns  les  bois  de  dit  ans  et  au  dessus,  et  en 
;ijitiit.itil  qui'  l'amende  sera  double  si  les  bois 
oui  iiiotiis  (le  du  ans,  l'art.  i8Un'a  tait  qu'évi- 
ter la  répétition  des  cinq  amendée  ;  meis  ce  ne 
sout  pas  moins  des  délits  distincts  des  lioi;^  dif- 
térens ,  des  amendes  >iiTipU  s  susi  t  puhits  du 
double  dans  les  cas  prévu»  par  l'art.  300  et  201  ; 
—  Attendu  qu'en  coD.>idéranl  comme  douldt 
Pamende  appliquée  par  les  art  199  aui  délite 
commis  dans  \rs  imis  de  moins  de  dix  nus, 
l'arrel  de  la  cour  ro)alc  du  Betancun  a  supuo>é 
que  ces  délits  pourraient  être  punis  dune 
amende  simple,  moitié  moins  forte,  ce  qui  est 
évidemment  contraire  au  lette  et  i  l'esprit  de 
la  loi,  cl  qu'en  confondant  ainsi  des  délits  dis- 
tincts ,  eu  confoudant  les  peines  appliquées  A 
ces  délits,  l'arrél  dénoncé  a  fait  une  fausse  ap-. 
plicaiion  des  arU  199  et  Ml,  C  foiest.»  — 
Casse,  etc.  • 

A'oia.  Du  même  Jour,  arrêt  idcolique,  alT. 

JUaràcke, 


i.oi  ii  i>  aim:l  dk  likgl.  août.) 

£■«  fietgtqne,  le$  dispoitttion$  des  toit  el  dé- 
crets des  26  pnr.  an  ,V .  juin  immî,  et  IC 
dec.  181 1,  auffiduuiit  aux  aulvtUesadim- 
nistrulives  t9 connaissance  et  la  repression 
dr.t  rnntravenlions  de  certaine  dcliis ,  eit 
matière  de  votrie ,  oui  cesse  d  eutslcr  de- 
puis la  runstiliilion  1 1. Charte  COnstllttiion- 
nelle,  art.  M),  \yd,  ^i,  ui  ut  i;ui. 

1)1)  2  Aut  T  I8;i4,  arr.  cour  d'app.  Liège,  rh. 
corr. 

•  LA  COI'P.,  —  Attendu  que  les  dispositions 
des  Itiis  cl  decrels  des  29  flor.  an  \,  2;U"iu 
ISOC  el  '2ti  déc.  1811  ,  qui  allribuaienl  jiiu  au- 
toritci  administralives  le  droit  de  connaître  des 


(0  V.  ronf.  BriKclles,  29  mars  im 


Digitized  by  Google 


4  AOUT  183i. 


S36 

contraventions  et  de  certains  délits  en  matière 
de  grande  voirie,  ont  été  abrogées  par  ia  consli- 

.  tuUOB  belge  ;  —  Que  celle  abrogation  réralle 
daa  art.  M,  92. 93. 94  et  IM  de  faille  emntitii- 
IIOD,  lesquels,  pris  dans  leur  erisrtnblc  et  dans 
leor  véritable  sens,  prouvent  que  le  congrès  na- 
tional a  voulu  rendre  i  l'autorité  Jndicïaire  les 

'  attribatlons  dont  ravalent  successivement  dé- 

Cniilé  plusieurs  lois  et  arrêtés .  cft  notamment 
lois  et  décrets  précités  tur  la  grande  f^oirie  ; 
—Attendu  qu'à  l'époQue  où  la  législation  a  re- 
tifé  au  pouvoir  jMÎcia ire  la  connaissance  des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
pour  les  ronfler  à  l'autorité  administrative,  les 
yariies  Iniéressi^es  pou>airtit  se  pourvoir  au 
«onseil  d'état  contre  les  décisions  prises  |»ar  les 
eousetitdeinréfiBetore;—  Que  ce  reeovn,  que 
le  législateur  considérait  comme  devant  être 
nécessairement  ouvert  contre  les  divisions  qui, 
n'étant  pas  assujéties  aux  règles  et  aux  formes 
de  la  procédure  onUaalre,  ne  préwntaieol  nas 
lea  garanties  qui  en  dérivent,  et  eit  devenu  Im- 
possible par  la  suppression  de  conseil  d'état;  — 
Que  dès-lors  le  système  introduit  par  la  loi  de 
flor.  an  X,  et  ptr  les  décrets  postérieurs  sur 
celte  matière .  manquant  d'une  de  set  princi- 
pales bases,  ne  peut  se  coordonner  avec  le  nou* 
vel  ordre  de  choses  fondé  par  ia  constitution; 
d'où 'il  suit  que,  sous  ce  rapport  encore ,  le  con- 
fréa,  en  ne  rétablissant  pas  le  conseil  d'état  et 
en  supprimant  ainsi  de  fait  cette  Juridiction 
supérieure,  fournit  une  nouvelle  preuve  de  sa 
volonté  de  rétablir  le  pouvoir  Judiciaire  dans 
l'exercice  de  ses  véritables  attributioni;  —  At- 
tendu que  la  dispetition  Snale  de  l'art.  IST  ne 
doit  pas  être  prise  isolément,  mais  dans  ses  rap- 
ports avec  l'art.  138  et  autres  que  l'on  vient  oe 
citer;  qu'alors  il  est  facile  de  se  convaincre  que 
celte  dupoaitioo  loin  de  eonierver.  eomroe  on 
Fâ  prétendu,  ani  aniorllét  provtoefalea  et  com- 
munales ,  leâ  attributions  Judiciaires  qu'elles 
exercent,  elle  n'a  au  contraire  pour  objet  que 
leur  organisation  actuelle  et  le^  fonctions  admi- 
ntstratTvet  qol  leur  sont  confiées,  Jusqu'à  l'épo- 
fiie  eiù  lea  lois  d'organisation  provinciale  et 
communale  seront  mises  à  exéruiion  :  —  Par 
ces  motifs,  —  Met  l'appellation  et  ce  doi^t  est 
appel  au  néant  ;  —  Déclare qw  le  triboMl  A  quo 
était  conpétent,  etc.  > 


COUR  DE  CASSATION.  (4  août.) 

En  madère  d'enregisirement ,  un  jugement 
ett  nul ,  lorsqu'à  n'a  pa$  elé  rendu  sur  le 
nppori  «TiiJi  4u$9  CO*  Vf'***  onlre  U  ne 
ccnManl  ni  In  conèniatona  âa  pvrttn  ni 

aucun  pniru  de  fait  et  de  droit  (2).  L.  22 
frim.  an  MI,  art.  US;  C.  proréd.,  art.  I4J. 

Knregistrkmknt  C.  victvK  Marchant. 

Dr  4  AOLT  1834  ,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Legonidec,  rapp.;  Voysinde  GattempeAls, 
av.  gén.;  Teste-Lebean,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ex- 
pédition du  Jugement  du  f  jaav,  isao,  produite 


(1)  V.  cooC  Gass.,  h  août  in3,a»  ka  lanvala. — 
T.  au&si  Casa.,  13  août  J834. 
(t)  V.  conf.  Cass.,  I"  tiiar«-l9  avr.  fg3i,  19 mar» 

l«3r5.  — V.  ri'ppniJ.int  ra^<  ,  f"  .le  .  .  lS:t2.  —  En 
loua>  cas,  l'eipoii-  sonmiairc  des  poiiils  de  fait  el  de 
droit  peut  rrftulliT  < micliMiottS  r^sweUve»  dM 
paille*.  V.  Cas».,  9  «tfOi  1930. 


par  l'administration ,  que  ce  Jugement  n'a  pas 
été  rendu  sur  le  rapport  d'un  Juge  ;  qu'ainsi,  R 
y  a  violation  expresie  de  l'art.  »à,  L.  22  Mm. 
an  VII;  —  Attends,  en  outre,  que  ce  Jugement 
ne  contient  ni  les  conclusions  des  |t.irilr«; ,  ni 
aucun  point  de  fait  et  de  droit  qui  fasse  con- 
naître queUe  était  la  mie  question  que  la  came 
présentait  à  Juger;  que  cette  omission  est  une 
violation  également  expresse  de  l'art.  141,  C. 
procéd.  , —  Donne  défaut  contre  la  veuve  Mar- 
chant; —  El  pour  le  profit ,—  Cassk  le  Juge- 
ment lendtt  par  le  IrIbuMd  ét  Claneer  Icî  Iut. 
isao,  Ole.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (4  août.) 

Ci  ieraH  MtrprHer,  9t  mm  pw  tMilanwtir 

appliquer  un  acte  adminiurntif ,  que  de 
décider  si  les  habilans  d'un  hameau  (eA- 
soient  anciennement  partie  dTuneeaniÊimimf 
et  si,Hs  ont,  à  ce  titre,  droit  à  une  conces- 
sion de  bois  faite  tummémcnt  par  un  an- 
cien règlement  de  Vautnhlè  souverahn  , 
aux  habtians  de  celte  communauté;  en  con- 
séquence, t'autorUé  judietaire  ne  pnU  con- 
naUre  de  la  contestation  qu'après  que  l'm- 
lerprétation  de  ce  règlement  a  ele  donnée 
par  l'aulorite  administrative,  !..  lG-24oaÉI 
1790,  tit.  2,  art.  13;  L.  IC  fruct.  an  III. 

HABIT4N8  DB  FONTAIKE  C.  HABITAKa  M 
1,'EIIOIIT. 

Le  28  sept.  IS69,  lo  duc  de  Lorraine  a>ail  fait 
un  réglemrat  par  lequel  U  avait  êiugaé  cent 
arpens  aux  villages  de  Fontaine  et  Crémais- 
villers  ;  plus  tard,  cette  réserve  fut  divjj.j'c  «Niiro 
tes  deux  villages;  la  portion  de  Fontaine  prit 
le  nom  de  Banhois. 

En  différens  habitons  du  hameau  de 
l*Bnionl,  prélendaot  que  ce  bamean  avait  «rlgi» 
nairemenl  fait  pariie  de  la  commune  de  l  itn- 
beau,  assignèrent  la  section  de  Fontaine  devant 
le  tribunal  de  Remiremont,  pour  voir  dire  ^nt 
la  porUoo  de  focél  dite  fianbois  élail  eonnnnne 
entre  eux  et  la  section  défenderesse. 

I.n  sprtion  défendcroso  répondait  que 
torilé  administrative  était  seule  compéienii: 
pour  déclarer  que  le  villofa  de  rSaiont  avarl 
fait  partie  de  cette  communauté. 

Le  28  mai  1827 ,  Jugement  qui,  par  ce  moUf, 
déclare  les  habitans  de  l'Hinoiit  non  rec<->ablcs 
dans  leur  demande,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  adorinialrative. 

Appel.  —  I.e  18  mars  1829  Intervient  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Nancy,  ainsi  motivé  : 
—  «  Attendu  que  toutes  les  parties  sont  d'ac- 
eord  sur  le  fait  d'une  affeetallon  spéciale  d'un 
BeaiM»  ponr  les  besoins  des  haMlana  compo- 
sant le  village  de  Fontaine;  qu'il  est  également 
reconnu  que  tous  les  habilans  ont  droit  de  par- 
ticiper à  celte  afTcciation,  soi^  qu'ils  résident 
dans  les  maisons  agglomérées*  on  dans  celles 
qui  sont  éparses  dans  les  montagnea  ;  qu'il 
^'a^ii  donc  uniquement  de  décider  si,  avant  La 
nouvelle  circonscription  des  communes  cl  datis 
des  temps  reculés,  les  roatsona  compoaaiil  le 
hameau  de  l'Emont  faisaient  ou  non  partie  du 
village  de  Fontaine  ;  mais  que  cette  question  de 
fait,  qui  doit  trouver  sa  solution  dans  l'examen 
des  pièces  produites  et  l'appréciation  des  cir- 
cunsiances  de  la  cause,  rentre  évidemment  daM 
les  attributions  de  l'autorité  Judiciaire ,  saoa 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  voie  de  rinter- 
prètalion  adniini<itrati>c,  [M)iir  cunnaitre  Ir  -^i^n-^ 
de  l'acte  de  iMy,  dont  la  ciarté  et  la  préçiaioa 
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•ont  neouraci  daiu  ta  câoi«.„  •  ^  An  fonf  Millet  limite  à  Mnf  km  te  délai  dans  lequel 
r«rrct  déclare  que  le»  maisoni  composant  le  doil  cire  formée  racifon  rédhil  iinir*»  fondée  «nr 
hameaa  de  l'Emonl,  dépendanl  aujourd'hui  de  ?cs  >iccs  de  la  naiure  de  celui  doni  m  se  DUiiii 
la  scrtion  de  I  oiiiainp,  faisaieiil  dtja,  dans  irv  dans  l'espèce.  L'oe  eiperli»e  a  iieu  •  —  PualT 
iemp>  anciciu'.parUe  du  village  de  ce  nom.  et  i  Uâvr.  l«MJugeinci)l  du  tribunal  de  Verfai  lira 
ordonne  en  conséquence  que  Ict  babllatit  de  ee  |  «tnl  teeueNle  S  demande  de  Remy  —Atien 
M!:  !L;r  prendruiit  du»orinais,  comme  le»  lulrr^  '  du  rjue,  des  procès- verbaux  dressés  piirdes  vé 


■      ~     —  — ^          —  — -— »   

habiianï  de  la  section  de  FonUiue.  leur  pari 
dans  le  nroduil  du  caoloo  de  forêt  dit  de  Bin- 
boia. 

FtmrToi  ea  casnUoci  |iar  la  teelton  de  Fon- 
taine, pour  contravention  a  l'nri.  i  t,  îtl.  2,  I,. 

août  rOÛ,  eli  la  loi  du  J6  frncud.  au  lil, 
en  ce  que  la  cour  royale  a  empiété  sur  l'autori- 
té adminialrelive,  en  se  livrant  à  l'inlcrprcta- 
tioB  da  réÉlem.  de  Ihtid,  qui  était  un  acte  adiui- 
•hlieilL 

Or  i  AOi  T  1834,  arr.  cour  casi.,  cb.  Civ.  ; 
MtL  Fortelis,  I"  prés.;  Vertèa,  rapp.  ;  Voy^iin 
deGartempe.ar.  gén.  ;  Crémieat  cl  Dalloz,  av. 

•  LA  COFR,  —  Vu  l'art. :3.  tll.  2  L.24  août 
i7:<*i,  ij  lui  du  Hj  fruolid.  anlll.qui  défencf 
au  trtbauai  de  conoaitre  des  actes  de  l'admi- 
■Mraljon  ;  ->  Altendn  que  ta  ((ttestfon  que  la 
can<.*  pn"^rnUil  a  décider  consi.stiil  i  «  iw  ir  m 
les  babitaris  de  l'Kinont,  qui  n'avalent  pas  été 
déoomraés  dans  le  réglem.  du  28  sept.  IM9» 
avaieat  droit  ans  concessions  faites,  nommé- 
■MOtaai  Inbftansde  Fontaine,  par  ce  règle- 
ment ;  —  Que  d'après  le  litige  intervenu  entre 
le»  partie»^  il  y  avait  lieu,  non  à  appliquer,  nais 
Mcn  i  interpréter  ledit  réglementj  Que  eette 
Interprétation  ne  (rauvait  appartenir  qu'é  l'au- 
torité administrative,  remplaçant  celle  de 
laqu.  11.  lait  émané  ledit  règlement;  — Qu'en 
suluaoi  de  son  ciMf,  avant  que  l'interprétation 
dndit  ré^riMnl  eAt  été  Mie  par  l'autorité 
adminîslrative,  la  mur  royale  de  Nancy  a  violé 
le»  règles  de  contuélence  tracées  par  les  lois 
-"^■^  ^ — fîamwjBML 


OOOt  ROTALB  DÉ  FAM8.  (4  aellt.} 

.franf  tri  !ni  rfc  i«?3«,  l'acUon  rédhibitaire 
puuvati,  selon  la  nature  du  vice  rédhtbi- 
tùtrf,  éire  admite,  même  après  l'expiration 
du  dtlai  d'uMf e  dans  UUeudêia  renie  (i  ). 
acit.,arl.  16«I.  . 

C.  EÔIT. 


Ht  acte  dv  S  mars  im,  passé  i  Paris.  Brou- 

>'h'A  vfiTfl  .TU  NiMir  firmy  deui  chevaux  qui 
furent  livres  te  même  jour  a  Versailles.  —  Ces 
chevaux  devinrent  morveux.  —  Dix-sept  Jours 
après  la  vente*  le  sieur  Bemy  forme  contre  <ion 
vtBéeor  one  acifoa  en  résoiniion  de  la  vente, 
i  raicoD  de  ce*  >iM's  rrdiiiiiiidii r>. 

Le  défendeur  oppose  que  l'action  est  tardtve- 
MM  intenlée,  allendu  ipie  roiaiB  poor  Ver- 


Ci)  Ce»!  aassi  ce  qu'enseigne  Huiaid.  df  ia 


viCM  ridMUoirtê  éuu  te  commerce  det 
Ml.  M  et  saiv.  —  Au  contraire 
Troplong  Vf  In  Vente,  I.  2,  n«  iiSS)  ei  Duveruier 
(Itnte,  I.  I"  (•oniiii.  de  Toiillier,  t.  IG,  n" 
p^ii>viir  I  '  [.(uivoir  iliiicrelionnaiie  dt?»  jufes 

ti  eti*>(c  qu  a  défaut  d'un  qui  fi«e  la  durée  de 
raclton.  — Au  mie,  on  sait  que  la  loi  de  20  mai 
1838 (V.  IHtvetvicr,  Coll^etim  de*  lois,  t.  3»,  a.  32ir 
m  flté  d'ttM  naoMvftaiHfemwpoar  looto  la  France^ 
eteoéfard  aux  diverses  nialadles  dea  anhaouv.  le 
délai  de  factivo  rMtnbiioire. 


icrmaircs  expcru  légalement  requis,  il  résulte 

Ïue  les  cbevauK  sont  alieints  de  morve  et  de 
iwln,  maladies  contagieuses  dotii  le  ^r  inw 
existait  antérieurement  an  6  mars  dernier 
époque  de  la  vente;  * 

I  art.  tM,  C  cIv. ,  raefielear  dott  te  pourvoir 
contre  son  virileur  dans  un  bref  délai,  limité  à 
neuf  jours  |juur  Versailles,  ce  même  article  dit 
auvsi  suivant  la  nature  des  vices  rédhlM» 
toircs  et  l'u$age  du  lieu  où  U  vente  a  été  faite,  m 
que  par  la  piemlèfe  plirase  t  •  suivant  la  na- 
ture des  vices  rodhifiitdirps.  "  i!  f  q  évident  (inc 
le  législateur  a  voulu,  pour  quelques  cas  uarli- 
•  uIk  rs  et  certaines  matadies,  laisser  é  la  pru- 
dence desiuie»  de  décider  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  donner  une  plus  grande  extension  au 
délai  su5-énoncé; 

•  Altendn  que  ces  chevaux  étaient  en  traite- 
ment chez  un  vétérinaire  à  Paris,  do  domicile 
duquel  les  chevaux  sont  sortis  pour  être  vendus; 
que  les  experts  ont  tous  constaté  qu'il  existait 
des  trat  e^ijui  indiquaient  qu'ils  venaient  d'étra 
traités  très  récemment  de»  matadies  indiquées: 

»  Attendu  que  ees  matadies  sont  contagieuses, 
et  que  1.1  vente  nntmrjtn  rjni  en  sont  atteints 
est  formelleiueut  lulcrdile  sous  de»  peine»  sé- 
vère» et  prévues  par  |ca  art.  459, 400, 4«i,  c. 
pén.; 

»  Attendu  qu'il  est  eonstant  que  les  maladies 

cxHfaieril  avant  la  M'nle  ,  qui'  le  vcodeur  en 
avait  connaissance,  etc.  »— Aii|Kl  debrouchot. 

Do  éaouT  18^4,  arr.  cour  royale  Faris,  l"ch. 

•  LA  COUR,  adoptant  les  metib  des  premiers 
JogM,  «tc.i  confirme,  etc.  m 


COUR  ROYALE  HF.  r,I\F\OBF>: 

Lorsqu'il  esl  t  i>»ipromu  sur  des  conUslaiion$ 

{taidiiiuts  le^  unes  devant  ta  COUT  roMlr. 
es  autres  devanl  lê  tribunal  eML  te  i«n> 
ftnee  arMtralêiiuiintement  doit  être  ren- 
due rxérutoire  par  te  prhidrnl  de  ce  tri- 
bunal, et  non  par  te  président  de  ta  cour  i  t  ), 
G.eiv.,art.  1010.  ^' 

Caruaz-Billut  c.  CAman-BiLLtAT. 

De  nombreuse»  contestations  î«'t'laient  éle- 
vées entre  les  héritiers  Carraz-Bllliat,  au  sujet 
du  partage  de  la  succession  de  leurs  auteurs 
communs.  —  L'nne  de  ces  contcsiaiions,  déjà 
jugée  en  première  instance,  était  pendante  de- 
vant la  cour  royale  de  Grenoble.  Les  autres 
étaient  soumises  au  tribunal  civil  et  au  tribu- 
nal  de  commerce  de  Vienne ,  lorsque  pour 
mettre  tin  é  toutes  ce»  dimcultés,  les  licritiers- 
Garrsz-Billiat  passèrent  un  compromis  par  le- 
quel ils  .luiorisèrent  les  arbitres  d  statuer  en 
dernier  ressort,  comme  amiables  compositeurs. 

I4i  sentence  arbitrale  qui  Intervint  foi  ren- 
due exécutoire  parle  président  du  irilnl  li- 
vil.  —  Les  eu-hérlliers  ,  auxquels  clic  faisait 
grief,  en  demandèrent  la  nullité,  sous  pré- 
texte que  l'ordonnance  d'exécution  aurait  dû 

CJ )  V.  Cass.,  17  Jnill.  18t7,  «t  la  nota. 
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HH  WBftrt  ptff    pffétWwt  de  It  cour  royale, 
dWès  le  ^  2,  art.  1020,  C.  prori^d..  qui  porte: 
«nUélérompromis  sur  l'appel  d  un  Jugement, 
déellk»  arbitrale  sera  déposée  au  grelTe 

•  de  la  coar  rojala,  el  rendue  e&écatoire  par 

•  le  président  de  eetie  conr.  • 

Le  H  mars  lH3i ,  Jiigcmeot  qui  réelle  M 
moyen  de  iiullilé.  —  Appel. 

Du  4  AOUT  1834,  arr.  cour  royale  Grenoble, 
1"  cb.;  MM.  Félk  Faure,  i"  prés.;  Bolsaieux, 
IV.  ién.|  Venl^voD  et  Vielle  >  «r. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  ,  quant  au  moyen  de 
■uHité  fondé  sur  l'art.  1030,  G.  proeéd. ,  que 
les  dispositions  de  cet  article  supposent  évi- 
demment (|U('  If  rompromis  purlo  otiliéremonl 
ior  une  alfaire  dont  les  premiers  jut;es  n'ont 
point  ronnu  ,  ou  entièrement  sur  une  alTnire 
ayant  déjà  subi  le  premier  de^ré  de  juridie- 
tion  ,  tandis  que,  dans  l'hypoihesc ,  il  y  a  mi'^ 
lange  iie(«  deux  matières  ;  —  Attendu  nue  , 
dans  ce  dernier  cas,  il  est  rationnel  de  s'aares- 
aer  de  préMrtneo  el  d'abord  au  président  du 
tribunal  ri\il,  puisque,  en  cas  d'appel,  les  par- 
ités ne  sont  point  privées  de  deux  degrés  de  Ju- 
ridiction ,  ee  qui  arriverait  nécessairement  si 
ToppeaitiOB  à  l'ordooMuioe  d'exécution  était 
IMiiée devint  la  cour  aar  det  objets  qui  n'ao- 
mieiit  point  été  soumis  avoi  premiers  juges; 
Attendu  que  le  principe  do  mu  degrés  de  Ju- 
ridietion  est  d'wdrepaMIc  eorFitMO,  elqu'ian 
M  peut  y  déroger  sani  «M  dtepoiltiOD  eipfMM, 
— GuMnmMB,  etc.  » 


GODE  BB  ÙJMkTKUl,  (4  aftèt.) 

•Celui  qui  réimprime  un  nrliclr  de  journal 
soui  un  aulre  formai  el  une  autre  juslifiea- 
MoMMfsauf  «*ajfWmeMr  de  te  tfMAmiMm 
el  dudépôt  préalables,  sous  le  préiexle qu'il 
a  déià  déclaré  el  déposé  le  journal  lui- 
méme.  L.  21  oet.  1814,  arL  14  et  16. 

HlNtSTfaRS  PUN.IG  G»  VI0A|.. 

Stir  le  renvoi  de  celle  affaire,  la  mur  r'»)a!e 
de  Toulouse  s'esl  prononcée  dans  le  ménu'  .^ens 
aue  le  tribunal  d'Alby  dont  le  Ju(;ement  avait 
été  eassc  le  18  Juill.  l«33  V.  à  telle  dalc). 

Oli  4  AOUT  lli4i,  arr.  cour  cass.^  cb.  réun.; 
I|M.  ^uUt,  1**  préa.  I  Jonrde,  rapp.;  Dupin , 
proc.  gén.  (Concl.  conf.);  — Ripull,  «v. 

•  I- A  COUR  ,  —  Va  les  art.  1 4  et  ifi ,  L.  ? I 
cet.  ,  —  Attendu  que  ces  dispositions  de 
loi  sont  générales  el  absolues,  qu'elles  ne  dis- 
liogucul  jpoiot  entre  les  écrlU  imprimés  pour 
la  iH-emi^  toit  et  les  écrits  réimprimés  ;  — 
Que  la  formalité  de  la  déclaration  et  du  dcpôl 
prescrite  pour  les  écrits  imprinicâ  non  périodi- 
ques est  disiioctcdes  rormalités  prescrites  pour 
la  publication  des  Journaux ,  et  notamment 
pour  celle  du  dépôt  de  chaque  numéro  du  Jour- 
nal ,  auxquelles  sont  ubli(!éâ  Icd  propriétaires 
cl  gcrans  responsables  de  ces  Journaux  ;  —Que 
c;e  dépôt  a  pour  objet  d'assurer  la  libre  circu- 
lation du  Journal,  et  n<>n  d'annoncer  la  publi- 
cation d'un  écrit  non  périodique  :  —  Que  lu 
réimpression  d'un  ou  de  plusieurs  articles  d'un 
Journal,  sous  un  autre  format^  n'a  rien  de  com- 
mun avec  la  publication  et  ta  circulation  de  ee 
journal;  —  Que,  dès-lors,  le  dépAi  du  journal 
ne  peut  uUICinent  suppléer  au  dépôt  et  a  la  dé- 
claration qui  doivent,  dans  ce  cas  comme  dans 
loua  le*  aittrei,  précéder  la  pabllcattmi  dtu 


écrit  non  périodique; ^'Atteiidn,  dasi  Vt 

que  l'imprimeur  Vid  il .  aprf-s  a\oir  satisfait 
la  déclaration  et  au  dépôt  exigés  pour  le  numéro 
du  Journal  le  Patriote  de  Juillet,  qu'il  impri- 
mait 80US  la  forme  dudil  Journal ,  n  a  satisfait 
ni  é  la  déclaration  ni  au  dépôt  pour  l'article 
dudit  journal  qu'il  a  réimprimé  en  quatre  pa- 
ges in-octavo,  sous  le  titre  de  Procis  à  Cocca- 
non  du  charivari  Jiodière  ;  —  Qoe,  qaolqne  ce 
nouvel  écrit  fût  eutièronent  extrait  du  ^usdit 
journal  dit  le  Pairinir  ilc  Jitillci,  il  n'était  pas 
moins  soumis  à  (-e  que  la  loi  eiiee  de  tout  im- 
primeur pour  les  écrits  non  po'Iodiqnes;  — 
Attendu,  d'ailtenrs,  que  c'était  tout  on  aulre 
format  et  sous  une  aulre  Justification  que 
cette  réimpression  avait  été  faite  ,  dans  ta  vue 
de  répandre  plus  abondamment  ledit  article  , 
avec  économie  de  timbre  et  de  papier,  et  de  le 
distribuera  d'autre^qu'anx  abonnésdu  Journal, 
ce  qui  rendilil  encore  plus  oMipaloire  I.i  nécfîr 
silé  de  la  déclaration  et  du  dépét  préalables 
exigés  par  la  audite  loi { d'oA ilaait que l'ai^ 
rèi attaqué,  en  renvoyant  Prosper  Vidal  de  U 
plainte  formée  contre  lui  par  le  minibière  pu- 
blie, a  expressément  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  cités  1  —  i^ar  cea  motiis,  —  Gamss  el 
auoulie,  elfi.» 


GOUR  DB  CASSATION.  (6  «oftt.) 

H  appartient  a  la  eour  df assises  de  procéder 
uuie  el  sam  auiiimsee  de  iitr^i  à  iamt- 
naieemnee  de  fidmtittf  dPlm  eieeuêé  etnUm- 

mace,  comme  à  celle  d'un  condamné  évadé 
el  repris  (I).  C.  inst,  crim.,  art.  518  et  Sl9. 

MiNISTfeRB  PUBLIC  C.  KAB8T  OU  RlCIN. 

I.e  21  janv.  is:î4,  cassation  d'un  arrêt  de  la 
cour  d  iissist'.s  de  la  Moselle  ,  par  lc«iuel  celte 
cour  s'était  déclarée  incompéleule  pour  procé- 
der ,  sans  assistance  4e  iurés .  à  la  reconnaia- 
sance  de  ridcntilé  d^m  Indlvida  an€té  eooe  le 
non»  de  Jean  Klein ,  et  présumé  être  Michel 
karsi ,  Condamné  par  contumace  à  quinze  aos 
de  travaux  forcés  (V.  à  cette  date). 

La  cour  d'assises  de  la  Meurlbe ,  devant  la> 
(inelle  t'aflhire  a  été  renvoyée,  s'est  prononcée 
dans  le  même  sensque  celle  de  laMo^elle,  par 
arrêt  du  îi  mai  I834 ,  ainsi  conçu:  —  •  Consi- 
dérant qu'en  matière  erlmtaieUe,  toute  contro- 
verse sur  l'identité  d'un  accuséavec  l'auteur  du 
crime  qui  a  motivé  l'accusation  constitue  né- 
cessairement une  question  de  fait ,  et  devient 
un  nio]en  de  défense  ou  d'accusation  ;  <{u'à  ce 
titre,  son  appréciation  appartient  de  diml  com- 
nuni  evclnsiverneiit  aux  jurés;  que  sa  solution, 
s'absorbatil  dans  celle  de  la  question  princi- 
pale, doit,  dans  tous  les  cas,  résulter  virtuelle- 
ment de  la  déclaration  qu'ils  portent  aor  l'ac- 
cusation etie-mémc  ;  que  Cette  règle  èléme» 
taire  et  fondameulalc  ne  souffre  aucune  et* 
ccpiion  ,  el  que,  du  reste,  elle  a  été  suraboB- 
daniment  coMtmée  par  la  jorispradmiee  ; 
qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  simples  accu- 
sés, il  est  nnanimemeut  admis  que  la  négalioa 
d'identllé  m  donne  lien  A 


(I)  V.  Cass.,  3  >cuu  an  XIII   jfT.  Mut$(t,,  .V^ 
juill.  l8l2(afr.Du6«rfuir(i),  el  Colniar.  'iUdéc. 
(atr.  AanO-'-V.  au>M  Cas*..  Sfév.  1834,  alT.  I#- 
ioux,  i.  18,  p.  427.  flol.  )*•  Boia  1",  «t  la»  obeerM 
Uoos  ci-aprés  sar  iTanét  dpltaiv  d'aniMnëiH 
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pré^vdidelte  dont  la  décision  puiue  tCr«  défé' 
vH  1  ifwire  Juges  que  le  Jury  ; 

*  i^onsidérant  que  ,  pour  qu'il  en  fût  aulr(  - 
ai«nl  à  l'éfird  de  l'accusé  qui  a  été  condamne 
ntr  eootaniaoe ,  Il  ftadrait,  de  deui  choses 
l'une,  «u  que  la  contestation  <ur  l'idenliié  ecs- 
hàl,  relallvcmcnl  à  lui  ,  d'i'lre  une  queslinn  do 
Ta'l  ,  un  niovcn  île  di-fonso  uu  il  ncrusation  , 
041  bieu  que  la  loi  eûit  pour  ce  cas  particulier 
me  dif pdfitloa  eiceplionnMIe,  d'entant  plrn ei- 
plicile  (|a*elle  serait  une  df^mpation  au  droit 
tx>mrouJl  ;1iMla  que,  d'une  pari ,  il  est  évident 
et  superflu  de  démontrer  que  \ci  questions  d'i- 
dcntilA,  qu'elles  s'agitent  â  réurd  d'un  «Im- 
pie  aeeiiié  on  i  l'égard  de  eetm  qni  a  déjà  été 
frappé  d'une  rundamnation  par  cunlumace  , 
conservent  leur  nature  et  leur  caractère  ;  qu'en 
tKtt,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  elles  »e  ré- 
ai|aent  toujourt  en  faits ,  et  constituent  les 
prlnci;>aux  élémensdc  conviction  ,  soit  d'inno- 
cenrc,  M->it  de  culpabilité; qu'ainsi,  sou*  ce  pre- 
mier rapport,  elles  ne  peuvent  cesser  d'aupar- 
taalr  an  jary;  que, dTantre  part,  le  Code  d'inst. 
erim.  ne  renferme  aucune  disposition  qui  re- 
trinclie  altribulions  du  Jury  le  droit  de 
Juger  les  faits  d'identité,  lorsqu'ils  concernent 
det  accusés  condamnés  par  contumace,  et  qui 
cp  fksse  des  questions  préjudieiéllei  dont  It 
connaissance  serait  dévolue  é  des  Juges  antres 
qse  ceux  de  l'accusation  ; 

•  Qae  c'est  en  vain  qu'on  voudrait  inférer 
cette  disposition  des  art.  518  et  519,  C.  inst. 
crim.;  que  leurteite,  comme  leur  esprit,  résiste 
à  une  telle  inlerprétalinn  ;  i]ii'rii  rlTet,  ces  ar- 
ticles soul  nUcés  sous  la  rubrique  du  chap.  6, 
m.  4,  tlT.  3  niitttulé  :  de  la  iféconnaltaonre  dt 
l  ideniitt!  des  individus  roudamtus,  n  adcs  et  re- 
fVUique  cciexprcssion<, répétées  daiisl'art.SiH, 
reuferment  la  portée  de  la  loi  dans  des  limites 
qu'où  ne  nral  fraiicliir  sans  tomber  dons  l'ar- 
biualre  ;  epeiniiiteetlant  même  que  l'art.  4T« 

même  Code  devrait  être  entendu  en  ce  sens 

20^  raxrlt  de  contumace  ne  s'anéantit  par  le 
Ut  de  la  représentation  qu'autant  que  ce  fait 
Osl  si|jri  d'oo  arrêt  contradictoire,  Il  en  résut- 
lërait  seulement  aue  le  cooiumat  devrait  Jus- 
que là  être  rangé  dans  la  classe  des  condamnés; 
mais  que  celte  première  condition  ne  suffirait 
pM  à  l'applicatloodesart.  518  et  h\d,  puisqu'ils 
en  exigent  deux  autres,  c'est-à-dire  que  le  con- 
daijiiie  ïuil  évadé  et  qu'il  ait  été  repris;  ijue 
ce*  deux  dernières  conditions ,  celles  précisé- 
ment qui  révèlent  la  véritable  pensée  du  légts- 
laleiir  etesmantoent  l'objet  d'an  signe  eiduslf 
ne  peuvent  pas  être  remplies  à  l'égard  du  con- 
t«ma&,  par  la  raison,  d'une  part ,  que  l'individu 

fil  M  srévade  qu'après  sa  condamnatioa  n'est 
»  eoDlnmas.  ai,  d'antre  part,  qu'U  n'i  a  point 
évasion  tant  «ne  détention  antérienre,  et 
qu'on  ne  peut  être  repris  qu'autant  qu'on  s'est 
préalablement  évadé  ;  qu'ainsi ,  l'économie  de 
ces  articles  et  la  réunion  eombinée  deseireons- 
tance»  qu'ils  exigent  emportent  la  conséquence 
forcée  qu'il»  iic  sont  applicables  qu'aux  indivi- 
dus qui,  apré>  leur  cuiidaiiiiialiuti ,  se  sont 
fpés  de  nrison  et  |  out  été  ullcrieurcment 
,rés,  crwNi-diro,  en  d'autres  termes,  à 
^Miqui  ont  été  condamnés  coniradictoirement, 

£sque ,  encore  une  fuis ,  ce  n'est  qu'a  leur 
rd  que  peuvent  s'accomplir  les  trois  coudi- 
is  rttpiises  par  la  loi;  que  cette  conséquence 
ftvssort  d*nne  manière  non  moins  virtuelle, 
,inais  plus  explicite,  du  §  2 ,  art.  Tiis  .  qui  , 
Mi^i  Mire  aux  déportés  et  aux  bannis  l'applica- 
^iqfv^fi^  p^mt;^  #^9^'>ooe  U  iobordoime  lu 


ras  où  ils  auront  enfreint  leur  ban  ;  que  celle 
condition  est,  de  toute  évidence,  exclutive  dès 
'  'Il  ln!tinali">ris  |>«r  contumace ,  puisque  l'in- 
fraction ne  peut  jamais  résulter  que  de  l'inaié- 
cution  d'un  arrêt  déOniiif  ; 

»  CoHsiaérant  que  la  iléinonstralion  de  celle 
>éril<*,  qui  rtsuUe  déjà  du  texte  de  la  loi,  se 
trouve  encore  furiiflée  par  des diMUSsions  par- 
lementaires qui  unt  préparé  ta  promulgation  ; 
que.  si  le  projet  qui  en  a  été  présentée  la  séance 
(lu  (  Mti<oil  d'état  du  24  veiidéin  an  Xlll  a  été 
accut'illi  il  abord  avec  i>€u  de  faveur,  ce  fut  par 
la  raison  (|ue,  son  application  paraissant  devoir 
se  restreindra  aux  condamnés  qui  s'évaderaient 
du  baf;ne  et  des  malsons  de  détention,  ou  pen- 
d  inl  II-  trajet  qu'ils  auraient  a  faire  pour  y  ar-. 
river,  il  n'y  avait  pas  de  motifs  suffisons  d'in- 
troduire dans  la  léeiilalla»  une  pooeéduie  spé- 
ciale pour  des  cas  «ï  rares;  qu'apré-»  une  dis<  us- 
sion  dans  laquelle  il  n'a  pas  été  dit  un  seul  uiul 
des  condamnés  par  conluniai  r,  loi  n  que  la  pro- 
position de  leur  appliquer  les  disputitious  du 
projet  de  loi  eét  été  la  réfolaOon  péremptoire 
du  reproche  d'inutilité  par  lequel  il  était  <  oiii- 
battu  ,  il  Tut  qucAliun  de  le  rejeter  pour  rcsici 
dans  les  termes  du  droit  commun;  que,  aw  l'ob- 
servation qoe  ce  pfO|}el  ne  faisait  quere|iraduii« 
lalol  dn  )ifrlm.  an  Vlii ,  le  rapport  de  eeltn 
loi  fut  Ini-niénie  projjosé  ,  et  que  la  séam  c  se 
termina  par  le  renvoi  du  projet  a  la  secliuu  do 
législation  ;  que ,  si,  reprénnlé  quatre  ans  plus 
lard,  il  a  été  adopté  sans  nouvelle  discussion, 
l'exposé  den  motifs  ne  permet  pas  de  douter 
(in'oM  entendait  borner  sou  application  auv  in- 
dividus condamnés  coniradictoirement  ;  que 
cette  pensée  a  été  ctalrement  exprimée  |Mir  les 
orateurs  du  gouvernement  dans  les  séances  de» 
'2  et  3  déc.  I80R  :  •  Nulle  nécessité,  disait  l'un 
»  d'eux,  d'appeler  les  jurés  ,  parce  qu'il  s'agit 
•  bien  moins  d'un  Jngenaent  à  rendre  que  de 
>  rexéeoilon  d*m  fufemenl  délà  tendu  avee 
»  des  jurés  ;  •  qu'enfin  .  il  est  d'aulanl  nioinh 
possible  de  supp«)ser  que  la  lui  du  friin.  au 
vilf ,  qui  la  première  a  introduit  daus  la  itou- 
velle  législation  une  procédure  paniCttUèreiiottc^ 
les  reconnaissances  d'Identité,  ait  en  en  voelct 
condamnés  par  eontnmace,  que  ^on  ot  i;.'ine  e>t 
précisément  due  i  l'évaiiim  d'uu  individu  con- 
damné à  la  peine  capitale ,  qui ,  après  l'arrél 
contradictoire,  s'était  évadé,  avait  été  repris  et 
conduit  devant  le  tribunal  criminel  de  l'Ardè- 
che,  et  sur  l'identité  duquel  ou  ne  pouvait  pro- 
noncer i  défaut  de  dispositions  législatives  qui 
réglassent  la  pneèédnre  à  suivre  ;  qu'ainsi,  de 
toutes  les  considérations  qui  précèdent,  il  résulle 
que  ni  le  caractère  des  questions  d  identité  , 
lorsqu'elles  concernent  des  individus  non  con- 
damnés contradicloireniont  ou  déOniliveineut, 
ni  le  texte  de  la  loi ,  ni  ton  aitrit»  ne  permeu 
lent  de  soustraire  au  Jurf  |la  ManiilMMt  déf 
faits  de  celte  nature  ; 

•  Gomldétint  que,  ponr  atténuer  eello  con- 
séquence, on  voudrait  en  vain  s'autoriser  de  l# 
généralité  des  termes  de  l'art.  &19;  que  cetit 
généralité,  loin  d'être  indéfinie,  porte  avec  elle 
l'indication  de  6es  limitcsiqu'en  eiïci,  l'arl.  6i9 
ne  dit  pas  t  7Wa  lit  fii§mm  ^ideutiié  teron* 
rendus  sans  asttêktm.âê  jurtêt  Mais  bien  im 

ces  jugemens; 

»  Que  de  telles  expressions  se  réfèrent  néces- 
sairement aux  Jugcmens  indiqués  dans  l'article 
qui  précède,  et  qu'ainsi  elles  n'embrassent  que 
ceux  desdép<.rlés  et  des  bannis  qui  ont  eutreins 
leur  ban,  et  ceux  des  condamné*  évadés  ftw- 
prii  •  qoe,  Mn  qn'ellei  n'«d««lli*«  -«nné  aa^ 
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ception,  illt:»  en  reocoulrent  au  contraire  par- 
tuut,  une  fuis  qu'oo  le»  sort  des  eatémries 
«péeiale&  dans  lesquelles  leur  portée  t  été  res- 

Ireinle; 

»  Contidéranl  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de 
«apposer  qu'après  le  Jugement  d'identité  rendu 
j)ar  la  rour  sans  assisiaiir»-  dp  jurés,  la  défense 
du  coiiluinax  n'en  rcsleraii  pa^  moins  entière; 
qu'une  telle  proposition  serait  en  conlradiclimi 
iimillBsle  afec  le  principe  ci-dessus  posé  et 
consafré  par  la  Jurisprudence;  qu'en  elTei,  si 
on  est  obligéd'admeltre  qu'à  l'égard  d'un  simple 
accusé,  la  négation  d'identité  Tait  partie  de  l'ac- 
ensalion,  et  constitue  un  moyen  de  défense  qui 
ne  peut  être  apprécié  que  par  le  jury,  il  ne  se 
l>eut  pas  qu'il  en  soit  autrement  après  sa  coq- 
damnation  par  contumace,  puisque  celle-ci, 
lorsqu'elle  n  a  pu  ntodiOA  l'accusation,  et  que 
le  délai  de  ta  presctipItoA  sera  pas  rendue  dé- 
tlnlrive.  n'apporte  aucun  chanRcment  dans  la 
condition,  ni  aucune  altération  dans  les  droits 
de  l'accusé,  et  qu'aux  dt'bals  ccnlradicloires,  il 
est  replacé  daos  le  même  état  que  si  l'arrêt  de 
CMiliiiiiaee  n^vait  pas  eiislé;  qu'il  flial  donc 
admettre  que  ce  qui  était  pour  lui  un  moyen  de 
défense  avant  l'arrêt  de  contumace  n'a  pu  ces- 
aerde  l'être  par  l'elTct  de  cet  arrêt;  que,  par 
conséquent,  il  serait  Impossible  de  coosidérer 
comme  entière  une  défense  doat  il  aurait  été 
distrait  et  préjugé  un  seul  de  ses  élémens  ; 

•  Considérant  que,  si  l'un  est  forcé  de  recon- 
naître que,  dans  tous  les  cas,  le  Jogenent  sans 
Jury  de  l'identitc  du  condamné  par  contumace 
entamerait  sa  défense  plus  ou  moins,  il  en  est 
d'autres  où  il  la  paralyserait  complètement  ; 
qu'il  pirât  arriver  que  l'auteur  d'un  fait  ainii- 
ml  ne  sdl  eomu  que  par  des  fadleatiOM  pu- 
rement nominales,  soit  parce  qu'on  aura  trouvé 
dans  le  lieu  du  crime  des  écrits  ou  antres  objets 
qu'il  y  aura  laitili»  eiqui  n'auront  appris  que 
son  nom,  soit  parce  que  ses  complices  ou  les 
témoins  qui  l'ont  vu  commettre  le  erime,  qui 
l'ont  reconnu  et  nommé  dans  leurs  dépositions 
écrites,  sont  déoédés  depuis  (et  ce  dernier  cas 
«era  d*>lllint nains  rare  que  la  contumace  aura 
duré  plus  long-temps);  qu'en  de  telles  circons- 
tance^,  la  preuve  du  corps  de  délit  étant  acquise 
au  procès  d'une  manière  incontestable,  et  le 
nom  du  coupable  ét«ot  cooou,  la  seule  cbose 
qu'il  soit  possible  de  nwttre  lérienfenient  en 
question  aux  débats  ooniMdIetoires,  sera  tou- 
jours l'identité  de  personne  entre  l'Individu  ar- 
rêté et  celui  i  qui  s'appliquent  et  l'arrêt 
d'accusation  cl  l'arrêt  de  contumace  ;  que  ce- 
pendant, si  la  question  d'Identité,  qui,  dans  ce 
cas,  renferme,  à  vrai  dire,  l'accusation,  et  l'ab- 
aorbe  tout  entière,  devaiLétreJuaée  par  la  cour 
d'asaiaei  tant  Javés,  Il  arrivenlt  que,  lié  par 
l'arrêt  qui  a  reconnu  l'ideollté,  et  ne  pouvant 

{)lus  la  remettre  en  question  devant  les  jurés, 
'individu  arrêté  serait  privé  du  seul  moyen  de 
défensequi  ait  été  laisse  i  sa  disposition,  eique 
la  cour  aurait,  par  le  fait,  déeMé  aaale,  tt  à 
l'exclusion  du  Jnry,  le  peint  capUil  de  l'accusa- 
tion ; 

•  Considérant  que  l'extension  des  art.  SI 8 
et  519  aux  contumax  dont  la  condamnation  n'est 
nas  définitive  ne  peut  s'autoriser  d'aucune  ana- 
logie entre  la  condition  de  ceux-ci  et  celle  des 
indlviduscondamoéscoulradictoirenient  ou  dc- 
llnllivemenl  ;  que  la  diOérenee  de  leur  position 
respective  y  est  si  nellemcnt  tranchée  par  les 
textes  formels  de  la  loi  qu'il  n'y  a  entre  eux 
ancnne  assimilatioo  puiàMei  mais  que,  pour 
m  parler  ici  que  ce  qui  eoncerae  les  quesUons 


d'identité,  il  eiibte  celle  dissemManoe  earacié* 
ristique  qu'à  l'égard  des  premiers,  comme  a 
l'égaré  des  Amples  accusés,  les  conlesutions 
sur  l'identité  font  partie  essentielle  de  leur  dé- 
fensc,  et  qu'aussi  long-temps  qu'elle  n'a  point 
été  présentée  au  Jury  et  appréciée  par  lui,  die 
continue  à  lui  appartenir  tout  entière,  à  tri 
point  que  rien  de  ce  qui  la  constitue  ne  i»eut  eu 
être  distrait,  sous  aucun  prétexte,  pour  être  dé- 
volu a  d'autres  Juces  :  qu'au  contraire,  en  ceqai 
concerne  les  individus  condamnés  défini  tire- 
ment,  les  négations  de  l'identité  ne  font  plus 
partie  de  leur  défense,  soit  parce  qu'ils  ne  »unl 
plus  dans  les  délais  pour  la  présenter,  soit  parce 
qu'elle  a  eu  son  cours  oo  qu'elle  a  été  consoin> 
mêe;  que,  si,  à  l'égard  de  ceni-ci,  le  bit  de 
l'identité  n'est  pas  soumis  au  jury,  c'est  parce 
que,  dans  l'état  actuel  de  la  législaUoD,  il  ne 
pourrait  en  connaître  i  aucun  litre,  les  débits 
étant  terminés,  l'accusation  purgée,  ou,  en  (on> 
ras,  la  condamnation  irrévocable; et  que,  luu  u 
déférer  la  solution,  ce  serait,  noUninient  en  ce 
qui  concerne  les  individus  condamnés  par  arrêt 
contradictoire,  lui  bire  Juger  dent  fois  la  même 
question,  et  par  consf^quenl  >io1crla  rèple  ^'ou 
bis  in  i'Uiii,  qui  régit  le  droit  de  dèfcn>o  aussi 
bien  que  celui  d'accusation  ;  qu'en  pareil  cas  la 
contestation  sur  l'identité  n'est  plus  autre  cbose 

Su'un  Incident  i  l'exécution  d'un  arrêt  déHnitif, 
uni  le  jury,  tel  qu'il  csf  constitué,  n'a  pas  a 
connaître;  qu'ainsi  l'impossibilité  d'emprunter 
à  la  condition  des  oontumaK  aucun  des  motlb 
qui  ont  fait  attribuer  aux  cours  d'assies  siégeant 
sans  jury  le  jugement  des  questions  d'iadentilé 
relatives  aux  individus  condamnés  définitive- 
ment, est  une  preuve  de  plus  que  les  art.  M 
d  519  sont  Inapplioibles  aui  prcmien; 
>  Considérant  enfln  que,  d'après  tout  ce  qui 

£ récède,  on  doit  tenir  pour  règle  invariable  que 
»  contestations  d'identité,  qu'elles  soient  pro- 
voquées par  les  individus  arrêté  ou  eonsUtiiés, 
ou  bien  par  le  ministère  public  lui-même,  ne 
peuvent  Jamais  former  des  quesUons  préjudi- 
cielles, de  la  compétence  de  la  cour  d'assise» 
jugeant  sans  assistance  de  Jurés,  qu'aulani 
qu  elles  sont  postérieures  à  un  arrêt  de  con- 
damnation contradictoire  ou  définitive,  et  in- 
cidentes à  son  exécution  ;  et  que  toutes  les  fois 
qu'elles  s'élèvent  à  l'occasion  d'une  nccMatisn 

3ui  n'est  pas  encore  purgée,  elles  demeurent 
ans  les  attributions  exclusives  du  Jury  :  —  Par 
ces  motifs,  se  déclare  incompêleale,  etc.  • 


(1)  Cet  arrêt  démontre  bien  clairement  que,  #•> 

rrés  leor  texte  coroine  d'après  lear  esprit,  les  art. 
18, 619  et  &20,  C.  irM.  crim..  n'embrasv^ni  pas  dtm 
leurs  dispositions  le  cootomax  ;  rnais  il  ne  re(>')rul  nul- 
lement à  l'objection,  suivant  nouï  fort  sérifux',  iju'il 
n'y  a  que  la  présence  du  coutunux  qui  anexnlusc  la 
condamnation,  et  que,  Jusqu'à  la  preuve  aequiïM*  di 
cette  Drétenoe,  le  Jar|  est  sans  pouvoirs.  Aessi  to 
cour  m  Naney  est-elle  ebli^  de  eonfomire  laqMS» 
Mon  d'identité  avec  la  question  principale  de  culpa- 
bilité ;  système  dangereux  qui  prornerail  au  vmi*- 
blo  .mtour  du  crime,  si  le  jury,  qui  ncdfduil  passes 
motifs,  se  déterminait  pour  une  réponse  de  non  coi- 
pabilité,  par  la  seule  raison  de  la  non  identité  avec  la 
véritable  accoaa,     l'accnssiisn  se  iMveraii 


de  celle  de  culpabilité;  elle  constitue  nécessairement 
une -question  préjudicielle.  Avant  de  demander 
y  a  un  coupable,  il  faut  sa>oir  s't\  y  a  un  a  roux:  ; 
celle  vurilicalion  est  un  acte  d'instruction  étranger 
aux  attributions  du  jury,  et  à  accomplir  parieuse^ 
flugisirau  saisis  do  raffairetOanepsat  ntsrqirtl 
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Le  ininUiëre  publie  »*miie 

en  cistAtion. 

Ui  À  AOUT  J8d4,  arr.  cuur  càu.,  ch.  reuii.  ; 
■M.  rmrulia,  f  piét.  timré^  nni*  t  D«|iiD, 

pro«.  géti. 

•  LA  COCR  (après  délihération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Vu  les  art.  408,  413,  47)5,  âis 
et  619, C.  in»t.  crini.;—  Attendu  qu'il  est  vom- 
laaL  en  bil,que.  par  arrêt  de  la  coord'aâ&iïics 
4»  oéiMrlenMal  de  la  Meaelle  do  A  août  1S23, 
Kint  a  été  condamné  par  contumace  à  quinze 
nii  de  travaux  Torcés,  et  qu'un  indhidu  arrêté 
le  nom  de  Ricin  a  été  traduit,  à  la  dili- 


|Mce  do  procureur  général  prêt  l%cour  rojale 
«  Meltt  devinl  ladite  eo«r  iTaMltes,  pour  faire 

fOD$Uter  «on  identité  tveo  le  nommé  Karst, 
main  sans  as$isUince  de  Jorés;  —  Que  ce  Klein 
a  constamment  nié^on  idéalité  avec  le  nommé 
tant;  et  que,  confortaéoienl  aoK  cooclusione 
de  MO  défeoMor.  ladite  èeor  d'eseiiet  de  Mels, 
ci  (malle  celle  de  Nancy^  Jugeant  sur  le  renvoi 
AeHe  MIpar  la  chambre  crimioelle  de  la  cour 
de  «MHlioD,  ae  sont  déclarées  incompétentes 


'Statuer  sans  l'assistance  du  Jury  sur  celte 
reconnai$>ance  d'identité  ;  ~  Attendu  que,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  iMé  .«^lalué  sur  celle  question 
préjudicielle,  on  ne  peut  procéder  conformé- 
«Mit  i  Fart.  47G  ci-dessus  énoncé,  puisqu'il  n'y 
aaraitque  la  présence  de  Knrsl  qui  pût  anéan- 
tir de  plein  droit  l'arrèl  rendu  contre  lui  par 
cuntumaccj  ainsi  que  les  procédures  mention- 
nées au  même  article  ;<->Que  nar  conséquent  la 
caBdamoelK»  est  loojoon  tiuMiataole,  et  uu'ii 
il  y  a  déï.-Ii)rH  nécessité  évidente  de  vérifier 
préalablement  cette  identité  selon  les  formes 
déterminées  par  la  loi  ;  Attendu  que  ces 
fcnnea  loai  réglées  par  lee  diapoaitionsdes  sus- 
«KUirt.  5lB  et  519,  G.  tnst.  etim.,  qui,  comme 
00  Ta  vu,  prcscrheut  formollcninii  que  cette 
reconnaissance  ait  lieu  sans  assistance  de  Jurés  ; 
—Attendu  que  ces  dispoelllooe  mol  générales  ; 
ao'ellea  n'adnietteni  aucune  eieeptioB;qo'ainsi 
il  devait  être  statué  par  la  cour  d'assises  sur 
celle  question  unique  et  préalable  d'identité, 
MDs  assistance  de  Jorés,  sauf,  dans  le  cas  d'une 
décision  afflrnuiliTeior  ce  pointé  procéder  sur 
le  fuiiJ  de  l'accusation  selon  la  for^e ordinaire, 
avec  rassii.lance  de  Jurés,  et  tous  moyens  de 
dérense  dûment  réservés  à  l'accusé,  nomraé- 
ucoi  celui  de  soutenir  et  prouver  que,  lors 
■êoM  qoe  lee  ffilte  loertmlnes  par  reeeasâlliHi 
feraient  constans,  il  n'en  serait  pas  l'auteur 
Attendu  qu'en  se  déclarant  incompéteole  pour 
prononcer  sans  assistance  de  Jurés  sur  celle 
faesUon  nr^ndicieUe,  la  ooor  d'assises  de 
Nancy  a  tfolé  les  règles  de  sa  eompétenee,  ainsi 
que  les  dispositions  des  susdil?  art.  518  et  h\'à, 
cl  a  fait  en  même  temps  uue  fausse  application 
de  l  art.  4TC  du  même  Code,  qui  n'est  relatif 
qo'aui  individus  arrêtés  ou  qui  se  sonlresrè- 
Mntés,  et  dont  l'identité  avec  le  condamne  est 
constante:  —Par  ces  motifs  et  en  conséquence, 
—  GAtM  l'arrétde  la  cour  d'assises  de  Naa- 
t^t  ele** 


esisie  «nure  cette  vérifleatieo  et  Mlle  prévile  ans  an. 

6l8  et  suivons  la  plus  parfaite  anolov-i*'.  C'est  une 
raison  d«  plus  pour  en  adopter  le  mudo  On  évite 
âitiM  ifi  graves  incunvéïiiens  de  l'aulrt' !>)stéine;  on 
laîwe  entiers  les  droits  de  l'accusé  devant  le  Jury. 
Si  la  oMir  de  Nancy  conteste  celle  dernière  peoposi- 
tien,  c'est  «l'cUe  eenleod  eentinnelkmsBt  avee  ^#0- 
fortftedifMu 


I         COUR  DB  CA8aAnOlf.(«  «ail.) 

f.f  maçfisfrat  qui,  en  qualité  d'actionnaire  el 
cU  membre  du  consetl  de  surveillance  d'un 
journal,  appose  ta  signature  d  un  articH 
rédH^é  soiw  fom»  de  proUtHaUon  eontrt 
in  mU$  é^HmeUem  fuékiatt^  et  de  pow' 
suites  tnlerceniies  à  l'occasion  d'un  atten- 
tai ,  el  qui  est  (oui  d  la  fois  injurieux  à 
l'honneur  des  magitlralt  ckaraet  de  leur 
e^eution  et  outrageant  pour  la  eour  de» 
pairs  et  pour  le  gouvernement  du  roi,  man- 
que aux  devoirs  de  son  étal,  compromet 
gravement  la  dignité  de  son  caractère,  et 
se  rend,  dés-Ion,  passible  des  peines  dis- 
ciplinaires portées  parles  art.  K2  S.-C.  l6 
Ihermid,  an  X,  et  h»,  L.  20  avr.  1810  (i). 

mniSTtal  MTBLIC.  C.  Cbalbt. 

M.  Chaleitlvis  m  tribunal  clvlfdeLyoo, 
avail  signé,  comme  membre  de  la  commission 
de  sonreillance  do  Journal fe  Précurseur,  publié 
à  Lyon,  oiie  protestation  insérée  dans  le  numéro 
du  9  mai  1834,  à  l'occasion  des  poursuites  di-  . 
rigées  contre  les  rédacteurs  el  le  gérant  de  ce 
Journal  au  sujet  des  événemens  du  mois  d'avr. 
précédent,  et  dans  laquelle  on  ii>ail  les  lignes 
Miivantts  :  •  C'esl  qu'i  ii  parlant  des  troubles 

•  de  Lyon  des  13  et  j4  avr.  1834,  iU  n'étaient 

•  qo'on  complot  imaginaire....  qne  raccosatlon 

•  frappeavee  l'arbitraire  dont  la  lui  l'investit, au 

•  milieu  du  chaos  lies  lots  dont  elle  dlApose...  que 

•  les  procureurs  généraux  sont  des  commissaires 

•  de  la  convention...  que  l'autorité  Judiciaire  est 

•  eonvaincoe  qu'elle  poursuit  un  délit  Idéal.... 

•  qu'on  met  en  avant  la  chambre  des  |>airs,  pour 

•  instituer  une  singerie  de  procédure.» 
Traduit  pour  ce  fait  devant  la  cour  deeassa- 

tion,  M.  Cbaiej  prétendit  qo'on  ne  pouvait 
eiercer  on  pooTOir  disciplinaire  sur  ses  opi- 
ninns  politiques  et  qu'il  attitUié  deiOQ  diWi 
en  faisant  de  l'oppoiiition. 

«  M.  le  procureurgénéral, après  avoir  démon* 
tré  que  l'article,  objet  de  l'action  disciplinaire, 
attaqiuU  1*  le  gouvernement,  en  ce  qu'il  qua- 
lifiait de  complot  itiiaijinaire,  même  après  son 
exécution,  les  attaques  concertées  par  les  Cac- 
lieoK  contre  la  ville  de  Lyon  ;  qu'il  en  accusait' 
le  gouvernement,  el  qu'il  l'impulaît  à  sa  police; 
2»  l'ordre  judiciaire  en  général,  en  disant  que 

•  l'accusation  frappe  avec  l'arbitraire  dont  la 

•  loi  l'invotit,  au  milieu  du  chaos  des  ioisdoot 
»  elle  dispose  ;  »  et  les  preeoreors  générmi  dn 
royaume  en  particulier,  en  les  comparant  aux 
commissaires  de  la  convention,  et  les  accusant 
d'immoralité  ;  3"  l'autorité  Judiciaire  encore» 
en  lui  nurlant  un  défl  d'arriver  A  aneooe  preuve 
et  en  roi  prêtant  la  eenvietfon  ipi'elte  poursuit 
un  délit  idéal  ;  4°  enfin,  la  cours  des  pairs  elle- 
même,  en  lui  donnant  le  titre  d'instrument,  et 
en  disant  d'elle  qu'on  la  met  en  avant  pour  int- 
tiiœr  une  aionerie  de  procédore.  —  M.  le  pro • 
eureor  génInJ  sooUant  qoe  eei  assertions  sont 

inconciliabice  avee  la  Mmenl  et  Ica  dtvnin  da 

magistrat. 

•  A  i'objeelien  dn  prévenu,  dit-il,  J'adresse- 
rai la  réponse  qne  J'ai  toujours  faite:  c'est  qu'il 
faut  distinguer  entre  la  liberté  du  citoyen  qui 

n'est  gênée  que  par  la  loi  pénale ,  et  les  de- 
voirs qui  imposent  une  géne  plus  étroiie  au 
magistrat. 


-(') 


V.  anal  Cass.,  30  m»i  }^  ^fFifr 


19a*f.  imiett.  Cejfrm),  «il&avr. 
•«Met  JTefMf»). 
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•  I>a  société  attaquée  lar  $e$  enneniis  n'a  i<  is 
trop  de  l'union  de  tous  les  pouvoiis  ptililic» 
pour  leur  résister.  El  comment  pourraii-ello  y 
réussir,  si,  parmi  ks  dépusilaires  de  cei  pou- 
voirs ,  il  exislc  de»  transfuge»  i*  Quelle  «C|lon 
Hllendredc  la  juslice,  si  la  magistrature «ICi- 
lomniép  même  par  du«  niagisirais  ? 

•  Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  ré- 
daction fiigilivc,  d'un  article  ordinaire  de  jour- 
nal, construit  à  la  hAle  et  sans  réfleiion  ;  c'est 
une  proteiUilon,  un  acte  dùlib(Mé  en  conuuis- 
atoa,  arrêté,  aigoé  noroiuativemciUjen  un  mot, 
c'est  un  acte  perfouel,  un  eéte  de  volonlé,  un 
arte  réfléchi  » 

Kii  conséquence ,  M.  le  procureur  génêrti 
conclut  i  la  suspension  pour  deux  ans  avec  pri- 
vation du  IraitemeDl  él  a  la  coiidamualion  aux 
dépens. 

Du  5  AOUT  1834,  arr.  cour  caïa.,  ch.  réun.^ 
MM.  PorialU,  l"  préi.;  Jpurde,  rapp.i  Dupin. 

proc.  gon. 

«  LA  COUR  (après  délibération  on  la  cham- 
bre du  eonaell).— Vu  Ici  art.  82  8.-C.  16 

Ihermid.  an  X.  et  5fi,  L.  20  avr.  1810;  un  arti- 
cle Inséré  dans  le  n-        du  Pncursettr,  jour- 
nal publié  é  Lyon,  à  la  date  du  vendredi  mai 
18^  ,  signé  QuanUn,  Chalej,  Prudbon,  Jules 
Favre  et  Castelan; Attendu  uue  Cet  article, 
rtSligi^  sous  furmc  de  prote^tallon. ronlrc  cer- 
tains actes  d'instruction  judii  iaire  cl  de  |H)ur- 
goltea.  intervenus  i  l'occasion  dcsaltcnlals  des 
13  et  14  avr.  dernier,  porte  aUeinle  au  respect 
dù  aux  lois  en  vigueur;  qu'il  eit  Injurieux  a 
l'honneur  ili-s  mauislrals  chargés  île  leur  exé- 
cution ,  outrageant  pour  la  cour  des  pairs  et 
pour  le  gouvernement  du  roi  ;— Attendu  qu'en 
apposant  sa  signature  h  cet  article,  en  qualité 
d'actionnaire  cl  de  nienibre  du  cunsell  de  sur- 
veillance du  journal  lu  Pn  curscur ,  ce  qu'il  a 
reconnu,  le  sieur  Cbale},  juge  au  tribunal  ci>  il 
de  Lyon,  a  manqué  aux  devoirs  de  son  état  et 
a  gravement  compromis  la  dignité  de  son  ca- 
ractère;—  Suspend,  pour  trois  mois,  le  sieur 
Chalev  de  ses  fonctions  de  juge  au  tribunal  de 
première  instance  A  Lyon,  avec  privation  do 
traitement ,  confornitoent  i  la  loi,  et  le  con- 
damne aux  dépens  de  la  citation,  liquidé^;  à  la 
summe  de  37  fr.  10  c,  ainsi  qu  a  ceux  de  l  ex- 
pédllioo  et  de  It  ootlfleitioo  du  prêtent  er- 
rèt»  eie.* 

C.Om  nOYAI.K  Dr  PARIS,  [h  août.) 

tM  eonvenlion  par  laquelle  une  compagnie 
fêÊmage  a  fournir  tm  rémptaçanl  à  un 
mMcril  pour  le  tentée  milUaire  eil  9èU' 
§aloire ,  même  lortque  la  eompagntt  «Vif 
pQ$  aulortsee  par  le  guuvememgM,  L.'S 
niars  1781;  L.  10  mara  I81M(I). 
£«tf<tpotlMoiideronloiiiMinc«  du  1 4  non.  18)  l , 
qui  tmpose  aux  compagntet  de  remplace- 
inens  la  nécessité  de  Cauiorisalion  royale, 
etl  opposable  sculnnnil  de  la  part  du  gou- 
Vtrtument  aux  cumpagntet,9t  n«  $auraU 
éïn  invoquée  fiar  Us  puriiêê  qui  oui  btaité 
eUêê  (2). 


jjam  luttf  tei  mm,  «eUf  détfOtitkm.  en  et  fui 
concerne  tt$  Um  eominaam,  a  iU  «Irefée  ' 
par  la  M  4»  31  mon  tm  (1). 


(1-2)  V.  conf.  Bourges,  18  mars  1833;  Paris,  H 
août  1834  ;  Casi..  13  janv.  1841  il.  I"  18il,  p.  133*. 

V.  «uséi  Lyon,  10  niarOSil  l  I"  1841.  ji.  (iK^i).. 
"r  La.  cour  de  ca^uon  «vaii  ik'ciUe  le  contrdire  les 
Il  w.  IttT,  ft&  ours  l8îW.-Maéa*»  " 


,  SoLLien  ET 

C.  TlLLlAHO. 

1^  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
avait  déclaré  la  compagnie  Musset  et  Sollier 
DOB-rccevnble,  en  oea  tennca  1 — «  AUendn  que, 
sohmt  l'ordonBaoee  refile  du  14  bov.  I82t, 

toute  entreprise  ayant  pour  objet  le  reraplaee- 
ment  des  jeunes  gens  appelés  par  la  loi  du  re- 
crutement au  service  militaire  est  r^>roovée, 
à  moins  qu'elle  ne  soU  exprcaaéaeat  Milwiaée 
par  le  gouvernement  ; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  dont  il  s'a.-il  a 
été  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  le  re- 
enrtementde  l'armée,  dont  elle  foraae  eauneh 
que  sorte  le  complément  ;  que  c'est  un  règle- 
ment d'administration  publique  qni,  aux  ter- 
mes de  l'art.  13  de  la  charte,  rentre  ëaM  Ica 
attributions  du  pouvoir  exécutif  ; 

»  Attendu  que,  les  sieurs  Musset,  Stdlter  H 
compagnie  ,  n'ayant  pas  fait  la  ju^tiQcation  à 
eux  impoïée  d'une  autorisation  du  gouTerne- 
ment,  le  traité  verbal  de  remplacement  inter- 
venu entre  eux  et  le  sieur  Villiard  c»t  uni . 
èemme  conirtir»  é  ta  loi;  qu'en  eeneéqaaMe,  H 
ne  peut  produire  aucun  effet.  » 

Appel.  —  Nous  nous  bornerons  à  repn^duirt 
les  conclusions  fortenient  motivées  de  >I.  1  .i\t>- 
cal  général  Bayeux:  »  «Si  l'on  ne  Jugeait,  no- 
sieurs,  de  l'Importance  des  proeb  que  par  fin- 
térél  pécuniaire  qui  les  a  motivés,  c«lui  qui 
nous  occupe  serait  sans  doute  peu  digne  de  fixer 
votre  attention.  Il  en  cateependaot  peu  qui  of- 
frenl  des  questions  plus  graves  à  rétomért,  et 
dont  la  décision  se  rattache  à  de  plus  haoles 
considérations. 

•  En  temps  dp  guerre,  l'armée  est  U  Mu>e- 
garde  du  paya,  toua  les  yeui  tout  fixé*  sur  elle, 
chacun,  dans  un  pays  libre  surtout,  lui  doit  \r 
concours  de  ses  efforts  ,  ses  services  et  son 
sang. 

»  l.e  besoin  de  la  conservation  étant  le  pi*» 
impérieux  de  lens,  il  y  a  lécbelé  de  ta  pMt  de 

celui  qui  en  appelle  un  autre  à  remplir  pour 
lui  la  noble  tâche  de  défendre  la  patrie. 

•  En  temps  de  guerre,  le  remplacement  e»t 
un  malheur  public,  il  est  vu  avec  déCiv«w»il 
est  restreint  dans  les  limitée  tas  plus  élioHo, 
et  d'ailleurs  le  prix  des  remplacans  est  telle- 
ment élevé  que  peu  de  fortunes  y  penveait  atr 
teindre. 

•  En  temps  de  paix,  Tarroée,  toujours  néces- 
saire, est  cependant  moins  indispensable  :  mais 
d'autres  considérations  se  présentent.  I  r«  >rifn- 
cea,  les  fondions  publiques,  l'industrie,  appel- 
lent ratlenlien }  il  tant  y  consacrer  crus  qui 
sont  les  plus  dii^ncs,  et  tel  qui  ne  ferait  qu'un 
médiocre  soldat  deviendra  peut-être  un  ina- 

?lislrat  capable,  un  avocat  habile,  un  maou- 
acMurier  intelligent,  un  négociant  distingué. 

«  Bn  temps  de  paix,  le  remptaeeeaent  est  «ue 
nécessité  ,  un  besoin  réel  ;  il  faut  le  faciliter 
autant  qu'il  Mt  possible  :  c'est  ce  qui  a  d«:tcr« 
rainé  ta  Moteur  é  rantortser  pw  w  (  ' 
aition  eipfCiie. 


dalSlI. 


et  non  la  tai  di  U 

nmciutionsdalL  reaeael 
r«rrei. 
(1)  V.eael.  Veri^Hei 
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•  %A  iMf  jprii  A  Ttide  dnooel  on  iioavaU  te 
bire  rtftipUcer  a  multiplié  les.  remplacemens. 
Toal  père  de  famille  qaî  a  i  sa  diipotUion  un 
faible  capilal  s'en  ot  s( T\i  poar  racbeler  un 
eofaut  :  vuua  ea  avez  la  preuve  dans  la  cause, 
puifque  le  pèf«4«Mai|itati  «I  un  tiin|»le  Uil- 
leur  d»'  pierres. 

•  MaÎÂ  où  trouver  tous  ces  remplaçant?  U 
est  des  contrées  de  la  France  plus  populeuses 
les  unes  aae  les  autres,  ajani  plus  de  disposi- 
llos^  lllii  de  goût  pour  le  métier  des  armes. 
Cflllll  tfO'H  faol  aller  rherrlior  des  hommes. 

»  Mais  les  >o)ages  sutil  cdùI^  ux  ;  mais  relui 
avec  lequel  il  fauifra  traiter  ne  parle  pas  nuire 
laofoe.  Les  cmiMrras  se  mulliplicut*  Alors, 
mentMin*  mi  nouveni  besola  svtsi  fMt  seoiir, 

d  •  dOBné  nai»»ance  à  une  imiiisliic,  qui, 
^afrtUt  avec  honneur  et  prubile,  loin  d'cMrc 
mitée  avec  réprobation,  doit  obtenir  l'asscnli- 
raent  générai  el  l'appui  de  la  Justice.  Nous  vou- 
lons parier  des  etimpagniet  se  chargeant  des 
rtniplacemens. 

•  On  oe  peut  se  dissimuler  uu'il  e&itte  contre 
efll  cooipaBDies  une  prévention  délivorable, 
que  même  des  ofBciers  distingués  se  sont  éle- 
vés contre  elles  a  la  tribune;  niais  ces  présen- 
tions sont  néfs  d'am  in)- 1  i\'jnui-s. 

•  Un  souvenir  vague  des  ancien!»  icvrutcurs, 
ie  Mrareoir  plus  récent  et  plus  défavorable  des 
hommes  qui ,  sous  l'empire,  fournissaient  des 
remplaçans  ,  peuvent  avoir  égaré  les  esprits. 
Maison  ne  réflét  hil  \)^^  (jin-,  «ous  rr[ii|iii<',  al- 
ler â  l'armée  c'était  maicher  a  uue  inurtccr- 
lainê  ;  atmrs  on  ne  ponvail  trouver  pour  rem- 
plarniit  que  tles  hommes  perdus  de  débauche, 
rherehanl  souvent  dans  les  rajigs  de  nos  soldats 
un  refuge  contre  les  poursuite»  des  tribunaux. 

bommcs  en  lapj^rt  avec  de  pareils  si4els 
etalmi  trop  sooreni  à  leur  nÎTeau. 

•  î-e^  otnriers  supérieurs ,  qui  dans  l'étal  ne 
votent  que  l'armée,  voudraient  que  I  eiile  de  la 
nation  pût  seole  v  entrer  :  aussi  les  a-t>on  en- 
tendus qoetonefiNS  s'élever  contre  l«s  compa- 
gnies s'oceapinH  du  remplacement.  C*élalt  une 
ronfusioo  de  leur  part.  (  e  n'était  pas  des  com- 
pagnies opérant  le  reniplaccinent  qu'il  fallait  se 
emtaàrtf  l^élaildu  principe  oui  l'admeKaii,  de 
la  lot  qui  l'aulorisait;  mais  n  osant  attaquer  le 
principe,  ils  s'en  prenaient  à  l'inslrunienl,  au 
moyen  d'eiécution  :  c'était  une  (  ireur. 

>  Cependant  il  est  possible  que,  parmi  toutes 
les  personnes  s^oceupant  de  reropiaremens ,  il 
soit  quelques  nnes  peu  dignes  de  contlance  : 
c'est  ee  qui  a  délerininé  le  |jou>erncnienl  a  ten- 
dre une  ordonnant  e  réglémenlaire,  servant  de 
rigle  a  ces  agcns .  ordoiunance  qui  veut  que 
les  eompai^nies  soient  autorisées  par  lui. 

•  Ainsi ,  mes>irnrs,  voilà  l'état  de  la  législa- 
tion :  loi  générale,  qui  déclare  libres  toutes  les 
industries;  quelques  lois  spt^cialcs apportant  et 
déterminant  diverses  exceptions  à  ce  grand 
principe  ;  M  de  recrutement  autorisant  le  rem- 
placement,  et  statuant  que  les  diUieuItés  qui 
pourront  s'éle\er  à  l'occasion  des  rcinpiaccmcus 
scmit  soumises  aux  mûmes  conditions  que  tout 
autre  contrat  civil  ;  puis  enûu,  ordonnance  qui 
déclare  qu'aucune  entreprise  ayant  pour  objet 
le  remplacement  ne  pourra  eii>lt  r  (ju'avce  uu- 
tofisatiou  rojfale.  Faisons  l'appticaiiuu  du  ces 
r^es  â  la  cause. 

•  Tillard  (ils  est  appelé  par  la  loi  du  recrute- 
ment. Son  père  iraile,  nio)  luianl  2,200  fr., 
avec  la  compagnie  .Mu>set.  et  celie-ei  Fournit 
UB  rempUfianL  TiiUard  paie  une  partit:  du  prit 
4û  icnfplicMMn' 


it  :  Il  avait  obtenu  un 


pour  le  nrpîta.  Avant  l'éafcianei  d«  leme. 

son  flls  meurt;  dé»-lurs  il  ne  vent  plus  pa^el  ; 
et  attendu  que  le  traité  qu'il  a  fait  est  liutiie, 
que  la  compagnie  avec  laquelle  il  a  traité  n  e- 
lait  pas  autorisée,  il  a  demandé  et  obtenu  du 
tribunal  do  première  instance  lanallilédeaan 
engaçeinpnl.  C'est  de  celle  décision  lilli  ItCOni 
pagnie  Mus!!.et  est  appt  lantc. 

■  I.e  tribunal  i>'est  uniquement  appuyé  snr 
l'ordoniUDce  de  1821  <  c'est  donc  sur  les  effets 
de  cette  ordonnance  que  doit  principalement 
porter  votre  eiamen. 

»  D'abord,  messieurs,  ne  perdons  pas  de  vue 
les  dispositions  de  la  charte.  L'art.  I3  autoriso 
le  gouvernement  à  faire  des  réfdemens  et  or- 
donnances pour  l'f  xécution  des  lois ,  et  Jamais 
pour  ce  qui  y  serait  rtnitraire. 

•  Or,  comme  le  guu^erneuient  ne  veut  rien 
faire  qui  soit  contraire  à  la  charte,  quelles 4|M 
soient  les  expressions  dont  il  s'est  servi,  on  ne 
peut  entendre  autre  chose,  sinon  qu'il  a  voulu 
fairr  uuc  nrJoniianco  pour  l'exéeulion  de  la  loi 
de  recruicnient.  Or,  cette  loi  autorisant  ie  rini< 
placement,  l'ordonnance  doit  avoir  pour  objet 
de  faciliter  le  remplacement.  Si  l'on  pou\,ii( 
induire  de  l'eiplicalion  donnée  au\  terme»  de 
l  i  iil  luiance  qu'elle  !  ( mpèclie  lulalemenl,  il 
faudrait  dire  alors  que  I  on  se  trompe  sur  le 
sens  des  termes  et  lui  en  chercber  un  autre. 

•  Sans  cela ,  messieurs,  où  en  serions-nous  ? 
Les  législateur»  ,  oui ,  eu  s'oecupanl  de  l'armée, 
lie  \t'uiont  cependant  pas  négliger  lou.s  les  au- 
tres intérêt*  suciaui,  autorisent  le  rejpplMe- 
ment. 

■  Le  ministère  de  la  guerre,  qui  s'occupe 

ftlus  de  l'armée  que  des  autre»  inléicLs,  ferait 
e  lendemain  une  ordouuanee  itui  paralyserait 
l'elTet  de  la  lot.  Cek  ne  se  peut  pas,  cela  n'est 
point. 

>  Ce  ftrinclpe  fondamental  une  fois  posé, 
voyous  donc  comment  on  entend  l'ordonnance. 
Toui  remplacement  fait  par  une  compagnie  non 
autorisée  est  nul .  et  n'engage  pu  Oci»  f  ûi 
Tout  souseril. 

■  D'abord  l'ordonnance  ne  dit  nas  cela  ,  car 
elle  serait  en  opposition  avec  la  loi.  iMais  il  y  a 
nleoStle  fonvernenenl  l'a  si  peu  eotewltt 
comme  cela  qu'il  n'a  'point  exécuté  celte  or- 
donnance. Il  n'a  pas  délivré  une  seule  autorisa- 
tion. Il  n'yapas.depuis  treizcaiis,  une  coin |)agnie 
autorisée,  cl  le  refus  le  plus  formel  a  été  op- 
posé i  tons  oanx  qui  onl  réelamé  l'aolorlsa- 
tion. 

a  Et  le  gouvernement  a  bien  fait.  Quelle  a 
été  sa  réponse  à  tous  cens  qui  se  annl  adriii^a 

à  lui  ?  . 
k  Faites  eorame  par  le  pnMé  i  rournissez.  Bi 

je  suis  content  de  vo<;  homme«  ;  si,  indépen- 
damment des  qualités  physiques  que  la  lui  ré- 
clame,  vos  hommes  ont  les  qualités  murale» 
que  je  dois  désirer,  sans  pouvoir  les  juger  que 
par  l'expérience,  Je  recevrai  les  individus  que 
>ous  me  pré-ienlerez.  Dans  le  cas  contraire,  je 
me  refuserai  a  luute  espèce  de  rapport  avec 
vous.  En  ne  vous  donnant  pas  d'autorisation  , 
je  vous  tiens  toujours  en  iurde,et  vous  étesobii* 
gés  d'exercer  une  première  surveillance,  dont 
\ous  vous  dispenserie/.  si,  une  fois  autorisés, 
vous  u'aviez  plus  rien  a  craindre  ou  à  espérer 
de  moi.  Ainsi,  point  d'autorisation,  pas  une... 

•  Cependant,  eu  droit,  messieiics*  le  rempla- 
cement est  autorisé  par  loi. 

»  Kn  fait,  il  est  impossible  qu'il  s'opère  par 
le»  particuliers  eux-méuics,  et  ce  mode  de  rcu- 
plpnnienl  atnil  wUlB  lela  Mm  " 
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cflhii  qui  s'opère  ntr  lei  compigiilef.  >f ous  dl- 

scn<;  qiif  relâ  est  impossible:  el.en  effet,  dans 
les  tltu>arieiiions  de  l'ouest ,  daiw  Paris,  on  ne 
trouverait  pas  de  rrnipUn  Mnt. 

»  Les  bras  manquent  aa  travail  ;  la  culture,  si 
bifn  «nlRMlite,  rimlii«trie,  si  défeloppée,  l'ai- 
sance cépmdue  dans  toutes  les  classes,  voilà  Ce 
qulretfenl  le  citoyen  dans  ses  foyers. 

•  Chaque  père  de  fanùlic  ira-l-il  datis  l'Alsace 
et  la  Loraine  chercher  un  remplaçant  pour  son 
aisP  II  dépensera  mille  M*  pins  qn*A  traiter 
avec  une  aes  compn^nir';  qtii  >.(>  thargent  An 
remplacement.  Nous  ajouterons  uuc  ce  mode  de 
remplacement  isolé  est  bien  plus  dangereux  pour 
l'armée.  En  effet,  si  chaque  particalier  cherche 
lui-même  un  remplaçant,  ce  sert  entoorde  lui, 
dans  <a  centrée. 

•  Ira-t-il  demander  l'ouvrier  dont  tout  le 
temps  est  bien  employé,  l'artisan  habile,  l'homme 
industrieux  ?  Ils  le  refuseraient  tous.  Le  fils  du 
menuisier  ne  partira  pas  pour  le  flta  du  taltlenr 
de  pierres, cl  rcriproquement.  Ce  sera  donc  des 
fainéans  que  l'on  ira  arracher  du  cabaret  et  des 
lieux  de  débauche  pour  en  faire  des  soldats. 
\insi  .  impossibilité  et  danger,  voilà  ce  qui  ré- 
sulterait du  système  de  remplacement  isolé. 

•  I>an?  l  -  fjil  que  se  passe-t-i!  ?  I) 's  compa- 

Ïnies  ayant  des  capitaux  considérables  envoient 
es  agens  dans  nos  départemena  de  l'eM;  là  It 
population  est  à  Téiroit,  son  humeur  est  guer- 
rière, elle  P4l  dis|)Osée  à  changer  de  position. 

•  Nous  en  avoii^  pu  juuci  par  rcs  quantités 
immenses  d'Alsaciens  que  nous  avons  vus  tra- 
verser Paris  pour  aHer  s'embarquer  en  Havre , 
et  chercher  en  Amérique  de  la  terre  pour  oc- 
cuper leurs  bras.  Kh  !  bien,  ces  enfans  du  pays, 
les  compagnies  les  arrêtent,  les  liiPiit  "^ur  le  sol 
natalj  les  oonsacrenlA  sa  défense,  et  in  pré- 
senlent  an  gonvemement  qui  depuiitreiteatts 
les  reçoit. 

■  Comment  cette  opération  si  licite,  si  utile 
aux  citoyens  et  au  pays,  consacrée  par  une  exé- 
eutlon  depinsleure  années,  pourraitrelle  être 
prohibée? 

■  Vous  le  voyez,  messieurs,  si  l'intervention 
des  compagnies  était  prohibée,  si  l'on  ne  pou- 
vnll  traiter  avee  ees  compagnies  non  autorisées, 
il  te  goavernement  ne  voulait  pas  accorder  d'au- 
torisation, et  que  cependant  on  ne  pût  se  faire 
remplacer  qu'«  l'aide  rti  s  l'  jnipnîrnirc ,  il  en  ré- 
sulterait que,  par  une  ordiinnancc,  loin  de  fa- 
ciliter  l'exécution  de  la  loi,  le  ministre  la  guerre 
l'aurait  complètement  entravée:  ce  qu'il  n'avait 
pas  le  pouvoir  de  faire,  ce  que  par  conséquent 
Il  n'a  pas  fait. 

•  Cependant  l'ordonnance  existe!...  C'est 
vini  «maladie eilile  comme  ordonnance  régle- 
mentaire, comme  Instnirtion  donnée  ani  pré- 
fets et  au\  conseils  de  recrutement. 

"  S\  de<;  hommes  vous  sont  présentés  par  des 
gens  suspects,  comme  ils  n'auront  pas  d'auto- 
risatien»  rcAises-les.  VolU  tin  préteile  que  Je 
TOUS  fournis. 

>  Mais  quant  à  la  \aiidité  du  contrat  inter- 
venu entre  les  parties,  cette  ordonnance  ne  peut 
y  opérer  aucnne  mutation,  car  ce  contrat  est 
placé  par  la  loi  elle-même  sonsTempiredo  droit 

coin  ni  un. 

»  Le  droit  commun  est-il  prohibitif  de  ces 
sortes  de  contrats?  Oui,  dit-on,  et  l'on  s'appuie 
«Tir  l'art.  n33,C.  civ.  Cet  article anuile les  obli- 
^diions  sans  Gau$<',  basées  sur  fhttsse  ranse  ou 
sur  cause  îlliciit  . 

»  Comment  pouvoir  faire  l'appUcalton  de  cet 
âitlelade  loi  an  pcocèt  advelf  H  7  a  <vl- 


demmeni  une  eanse  ,  c'est  le  remptacemenl* 
>  La  cause  est  vraie:  Tilliardflls  était  appelé 
à  l'armée  ;  il  ne  prend  l'engagement  de  payer 
qtic  |)iirr('  (ju'nn  pftnd  rengacemeot  lïèi  réel 
de  le  remplacer. 

»  La  eaoïe  est-elle  licite  ?  Non ,  si  le  rempla- 
cement est  prohibé  pêr  U  loi  ;  oui,  ail  aat  per- 
mis. 

»  (Vrst  liniic  (î;"ins  1,1  lui  ili'  rci  riitemcnt  qu'il 
faut  aller  chercher  le  motif  de  nullité,  et  non 
aillcof*.  Or,  la  loi  permet  et  fhvorise  le  rempla- 
cement; quelle  est  la  cause  du  contrat?  c'est  le 
remplacement.  Donc  la  cause  qui  a  son  prin- 
cipe dans  la  loi  est  licite. 

•  Mais  la  compagnie  qui  vons  a  (ait  rempla- 
cer «t'était  pas  aniorisée.  Qne  le  gouTcmement 
fa«se  cette  objection  à  celui  qnl  pr(^seate  le 
remplaçant,  cela  se  conçoit  i  mais  celui  qui  ci\ 
remplacé ,  est-ce  que  cela  peut  l'intères&er? 
Pourvu  qu'il  soit  valablement  remplacé,  n'cat- 
11  pas  sadsmir 

»  Quel  éiait  son  bnt  ^  c'était  de  ne  pas  mar- 
cher; il  payait  pour  ne  pas  partir,  11  ne  pari 
pas  en  eiRt  11  lui  est  IropossiDle  de  se  dlcpcn- 
ser  de  payer. 

»Quoi!  on  admettrait  qu'il  |>ouiraii  venir 
dire;  le  ne  Mulais  point  rejoindre  les  drapeaux, 
je  ne  trouvai»  personne  pour  me  remplacer,  j'ai 
en  reooors  é  vons,  vons  avex  pris  ma  place, 
vous  m'avez  procuré  l'homme  dont  J'avais  be^ 
soin;  mais  j'apprends  que  >ous  n'dvez  pas  d'au- 
torisation, et  dès-hir  ,  jr  [im  dispense  de  vous 
payer,  parce  vous  avez  fait  une  chose  ilUcile. 
Il  est  vrai  que  le  gouvernement  est  très  con- 
tent de  l'hnmme  qui  lui  a  été  fournî,  et  qui  ue 
M  [ilainl  pas  du  tout;  mais  niui,  je  me  plains. 

"  M('SM(  iir>,  est-ce  qu'une  plainte  peut  oaflrc 
sans  grief?  Ur,  non^  le  demandons ,  quel  grief 
éprouve  le  sienr  TitllardP  A  son  égard  tout  est 
consomnji^,  rt  i!  n'est  p,T<  plu-.  reccvabU*  h  v\t  \- 
per  de  I  ordontiance  qui  demande  l'autori^- 
tion  qn'il  ne  le  serait  à  exciper  de  la  loi  qui 
vent  que  le  remplaçant  remplisse  certainei  cou» 
dition«. 

»  Froutcrirr-vnti';  Ip  rrniplaci^  qui  >iendrail 
VOUS  dire  :  ■  J'ai  présenté  un  remplaçant  qni 
»  devait  être  droit,  et  le  mien  est  boiteux  ,  ee- 
»  pendant  on  l'a  reçu.  Or,  Je  demande  à  ne  pas 
•  le  payer,  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  dan» 
R  It'i  leriiie.s  de  la  loi.  » 

»  Toutes  ces  exceptions  ^nt  bonnes  au  gon- 
vemement, i  la  compagnie  qui  présente ,  oa  an 

remplaçant  prt^srntt^  .  mais  ne  pnnf^nt  licn 
sur  le  conirai  pa>M;'  ciUrc  le  remplace  et  la  com- 
pagnie qui  a  traiti^  avec  lui. 

•  On  parle  de  chose  illicite  ;  quoi  de  plus  il- 
licite  et  de  plus  odient  que  le  iiystème  pré- 
senté ? 

Depuis  quatorze  aiiis  on  se  fait  rempla- 
cer, et  généralement  on  ne  se  fa  il  remplacer  que 
par  les  compa^piics.  il  est  dù  à  la  compagnie 
Musset  pins  de  !, 500,000  fr.  Tons  feu  hommes 
qu'elle  a  fournis  sont  .i  l'armée,  tous  rem  ^wc 
lesquels  elle  a  traité  sont  dans  leurs  foyeni.  Com- 
ment !  d'nn  seul  mot  et  par  votre  arrêt  — - 


allez  donner  qoittam».  et  consommer  la  rnirTe 
de  gens  qui  ont  traité  de  bonne  foi,  qui  mit 
rempli  tons  leurs  euprisi /ncn>  ' 

■  Kl  cela  pour  enrichir  des  gens  qui  n'ont pai 
dê  demamler  si  l'on  était  autorisé ,  maie  rita 
étaient  remplacés  ;  et  lorsqu'ils  le  sont ,  qu'ils 
vivent  paisiblement  chez  eux,  vous  les  nfTran- 
chiriez  de  l'oliligation  de  satisfaire  an  sacrifice 
qu'ils  se  sont  imposés  pour  acheter  le  repos  qg'Jli 
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»  Cest  M,  mejsîfOM,  qrie  fcrall  l'immora- 
lilé.ou  reflet,  le  résultât  illicilt'.Oui,  oui. que  le 
fMfcrMnent  reftue  les  reinpl«ÇMis  présentés 

Prdes  tompifpiifiBOMAatorHécSfilen  est  bien 
maître,  il  est  dansSM  droit;  «Mfs  que  le  |>ar- 
tiralier  remplacé  paie  son  engagement ,  et  que 
peu  lai  importe  après,  comme  peu  lui  a  Importé 
aviBl,  qoe  la  eoaftgtfia  Mil  m  bm  mi*- 
risée! 

•  Nous  ajouterons  i  ces  coastdératloaa  que, 
devant  les  chambres,  le  mini<.lrc  de  la  guerre 
s'est  bien  gardé  de  laisser  entrevoir  qu'il  ait  eu 
Il  peaaée  de  rien  chanicer  au  principe  coaiacié 
par  elles.  Voici  qu'elle  était  »on  lani^ge  : 

t  NoQs  n'avons  pas  pu  nous  résoudre  i  dé- 

•  fendre  l'intervention  des  tiers  en  matière  do 

•  icaaplaccaitel,  mais  nous  aïooi  regardé 

•  etarnie  ciMea  Jule  qoe  laul  wpImMU 

•  tMduieut  reUMibit  MT  m  mlew  et  m 

•  eeropliccs.  • 

•  Observez  que  ce  langage  a  été  tenu  lors  de 
la  loi  du  M  maïf  l qui  abn» e  toutes  les  loto 
antérieurei.  Le  «Iniiira  ve  dit  plus  qvH  «al 
besoin  d'autorisation  ;  il  dit  qu'il  n'a  pu  se  ré- 
soudre à  défendre  l'Intervention  des  tiers.  S'il 
■'a  pas  défendu  ce  qui  d'ailleurs  était  permis 
par  la  loi  générale,  oo  a  doecpo  valablcmal 
opérer,  et  il  n'y  a  rien  dlllidle. 

•  Ou  reconnaît  aussi  par  cette  phrase  qnc  les  i 
tint  sool  intervenus.  Eb  bien  1  quels  sont  ces 
iten? iialeal-lla  autorisés?  Hoo,  natdaale, 
puisque  anrun  ne  l'a  été. 

•  Disnn^  doiir ,  avec  le  ministre,  que  le  gou- 
vemeroenl,  qui  i^'élail  ré>er>é  le  droit  d'auto- 
riaer,  non  seulement  n'en  a  pas  usé,  mais  qu'il 
tfê  pu  seiétovire  à  MTewlre  l'imerTealioB  à» 
tient. 

•  Mais,  a]outi:  le  ministre,  et  cetle  restriction 
eM  remarquable,  nous  avons  rt-^ardé  comme 
ciMMe  lutte.  Esirce  que  le  remplacé  fût  déciiargé 
de  eea  oblIgatloBt  vtt-é-vli  de  la  eonpegnie  qui 
Ta  fait  remplacer?  Non ,  sans  doute;  mais  que  ' 
le  ranpiaeeineat  frauduleux  relombAl  sur  son 
mlCior  cl  ses  complices.  C'est  donc  la  fraude 
qn'on  vail  atteindre ,  et  non  pas  le  remplace- 
ment et  la  compagnie  qui  Ta  opéré. 

•  .\e  perdons  pas  encore  de  vue  que  la  loi,  si 
elle  éUil  feule,  n'offrirait  pas  rnaliérc  à  discus- 
lioa.  Ble  ne  iTélèfe  que  parce  qqll  existe  une 
ordonMMce  contreai^iée  par  le  ministre  de  la 
guerre.  ToUà  l'interprétation  qu'il  en  donne 
lui-même  :  c'eat  donc  linil  qa'U  iMit  l'cnlen- 
drc.  » 

Fur  loua  ees  meUb,  qu'il  résume,  M.  I avo- 
cat gtoM  ceadal  à  l'infirmalloa  du  Juia- 

meni. 

Du  S  AOiT  1831,  arr.  cour  royale  Paris,  1" 
eh.;  .MM  .  Jacquinoi  <;<Mi,iri1,  ;  Baycui,  t?. 
It^n.  i^<:«#iir!.  conf.j  ;  iMauguiii  ni  Moulin,  av. 

«  LA  COriV, —  Couitidérant  que  la  lui  du 
2  mars  l'Oi  a  consacré  le  principe  du  libre 
exercice  de  toutes  les  Industries  j —ConsidérMi 
que  la  loi  du  10  mars  tur  le  Recnoement 
ih:  larmix  a  aulurisé  Ic  remplacement  des 
jeunes  (çcns  appelés,  et  statué  que  les  siipula- 
tiena  pnriiculMreaquI  pourraient  avoir  lieu  en- 
tre les  contractans  à  l'occasiou  des  remplace- 
mena  et  substitutions  sciaient  soumises  aux 
■sèmes  régies  et  formalités  que  tout  autre  con- 
Irai  civil  ;  —  Considérant  que  des  deui  lois 
pi  déliée»  rémile  le  droit  de  former  dea  enlre- 
priscA  ayant  pour  objet  le  remplacement  des 
ieuoe»  gens  appelés  au  service  militaire,  à  moins 
M  pMiériewe  ii'all  «nmilé  ce  dreU  ea 


n'en  ait  restreint  l'exercice  ;  —  C'>nsidérant  que, 
si  une  ordonnance  du  14  nov.  1821  porte  ,  art. 
l'*  :  «  Ou'aueune  enireprlae  «iml  pe«rob|el  le 

•  rempucemeot  des  Jeunes  feoa  appelés  en 

•  vertu  de  la  loi  du  lO  mars  1S18  ne  pourra 
»  exister  qu'avec  l  autorisalion  du  roi,  »  cille 
disposition I  oppo&able  seulenoent  de  la  part  du 
tOMvernement  aux  compagniea  e«  enirepriaea 
ayant  pour  oti({et  le  remplacement ,  ne  saurell 
être  invoquée  par  les  parties  elle«-mèmes  qui 
ont  traité  avec  ces  compagnies,  et  dont  les  con- 
ventions éuient  expressément  soumises  par  la 
loi  aux  règles  et  formaliléa  d«  droit  eomiudn  % 
—  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  21  mars 
1832  ,  qui  fixe  et  règle  seule  aujourd'hui  le  re- 
crutement de  l'armée,  après  avoir,  comme  la  loi 
de  1818.  autorisé  le  retapleeement  et  seumulca 
stipulations  qu'il  pmurrail  oeciikMwr  eut  mê- 
mes règles  et  formalités  que  tout  autre  contrat 
civil,  abroge ,  par  son  art.  50,  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  et  décrets  antérieurs;— Qu'alwl, 
et  dans  l'étal  actuel  de  la  Mflalilien,  il  ne  anu- 
rait  7  avoir  de  doute  ni  aurle  droit  dlnterre»- 
tion  des  tiers  en  matière  de  remplacement,  ni 
tur  l'impossibilité  pour  tes  contractans  d'argu- 
menter du  défaut  d'autorisation  contre  les  en- 
treprisea  de  renpiaeenent  ; — Conridéraot  eottn 
que  cette  interpréfatioo  résulte  encore  de  l'ex- 
posé des  motifs  qui  a  précédé  la  discussion  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  qui  constate  le  fait  pré- 
eédaal  de  rinterrention  des  tiers  en  matière  de 
remplacement,  et  la  volonté  de  la  lait-ser  exister 
pour  l'avenir;  —  Considérant,  en  fait,  que  iil- 
liard  père  s'est  obligé  à  payer  à  Musset  aîné , 
SolUer  et  compagnie  la  somme  de  2,100  fr.  pour 
prfa  da  loiplacement  de  son  fils  ;  —  Que,  tur 
cette  somme ,  il  reste  leur  devoir  celle  de  i  ,i09 
fr.  70  c. ,  au  paiement  de  laquelle  il  se  refuse 
aujourd'hui  par  le  seul  motif  que  Musset  ainé, 
Soliier  et  compa|nie,  ne  lustillaient  pas  de  l'au- 
torisation présente  par  roidoonanee  da  4  nov. 
iM'il ,  bien  que  le  remplaçant  présenté  par  ces 
derniers  ail  été  admis  par  l'autorité  compétente, 
incorporé  dans  l'armée,  et  qu'ainsi  la  libération 
de  Tllllard  fils  ail  été  pleinemeot  «oérée,  — 1«- 
nuu  en  ce  qoe  le  JugeoMala  déelaré  Noiael 
aloé,  Soliier  et  compagnie,  non-recevables  en 
leur  demande  à  ûn  de  paiement  de  la  somme 
dei,l09r.70c;  —  EoModanlquaiit  à  ce,  saoa 
s'arrêter  i  l'exception  opposée  par  Tilliard ,  — 
Le  condamne  i  payer  à  Musset  ainé  ,  Soliier  et 
compa^nit-,  la  somme  do  I.IW  fr*  70  OVec 
amende  et  dépens,  etc.  » 


OOCm  ROYALE  DE  PARIS.  (5  aoftl.) 

Lct  avouét  onl,  cotif  urrfmmfnl  avec  les  huis- 
iUfi,  le  âroU  de  faire  les  copte*  de  ptècet 
û  tivmmtr  em  tiU  des  eeepMtt,  H  d'en  prr- 
ceroir  Pimolument,  quoique  ces  copifs  uc 
se  ralUsehent  pas  à  une  instance  el  soient 
relaltves  a  des  aries  du  liibunal  de  cum- 
marec,  à  un  comwaNdemrfit  <endan<  à  une 
aaWa  êXée^Ukm»  d  un  meU  de  déndf  en  oni- 
ii'ere  de  purge  légeOi,  H  éWHt  iigniiûeaiom 
de  transport  j  . 

^orsfM'UHtr  contestation  est  engagée  entre  un 
avoué  el  un  Imiiêier,  relalioemml  au  drott 
de  copie  de  pièeet  tigniflèee  en  léte  d'un 
exploit,  les  cuinfh'irt"'s  des  avouii  il  ddt 
Auissters  sont  recevahits  a  iH/^-ifenfr  (J). 


(t'I)  V.  Cas*.,  22  mai  1«W;  Nancy,  J5  jelll. 

ini^«i«)uui.im. 
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M*  M  ALGER  C.  THÉVB!1IN. 

Le  17  Juin.  1832  ,  Juseioeol  du  iribunal  de 
Coalonmfen  alotl  oob««  t     •  En  ce  qui  loa- 

che  l'iiitf rvention  : 

m  Coiisidéranl  que  Irs  cntnpâs;nîcs  des  avoués 
el  des  huissiers  01)1  un  intcid  diii  t  t  dans  la 
eooteaUlioo  élevée  entre  M'  Mauger ,  avoué,  vl 
lecteur  Thévenln,  holsiler; 

•  lU'Çoil  M'  Degas,  en  sa  qualité  de  président 
de  la  chambre  des  avouai ,  et  le  sieur  Saliuon , 
sradlç  de  la  chambre  deabaîMien,  parliei  in- 
tervenaules  au  proeèt  i 

•  RI  statuant  tant  sur  ladite  intenrenlion  que 
sur  In  (li'mande  princiitalc : 

»  (A>n9>ideranl  qu'auK  termes  des  art.  3,  L.  20 
mars  I79l .  M4  L.  27  vent,  an  VIII,  et  1038,  C. 
procéd. ,  les  fonetions  d<'S  n><Mii-s  consistent  A 
rire  chargés  dc!»  litres  et  piects  des  parties ,  à 
iliriger  les  affaires  qu'elles  on(  on  jusiire,  et  les 
jf  repréienter  i  qu'eu  celte  qualité  ils  fuut  tout 
fe«  aetei  ou  aiirTrilIciit  la  ronfèetion  de  looi 
les arlcR  pour  la  rémilinilt'  et  l'instruction  dc. 
la  pruc^dure,  et  toutes  les  pour>uiios  jusques  et 
y  eomprif  rnécntion  du  Jugement  définitif; 
qu'en  an  moi  iU  aonl  lel  OMOdalairec  ad 
litem  ; 

•  Considérant  qu'il  suitdc  la  que  Ir^  avoués 
ont  le  droit, dans  tous  les  actes  qui  se  rattachent  : 
à  an  proeèi  néou  i  naître,  de  faire  la  eopie  des 
litres  qui  leur  ont  été  confiés  par  les  parties, 
en  leur  qualité  d'otlic  iers  niinislcTiels,  et  qu'ils  I 
Jugent  rotnenablc  dc  faire  notilitr  en  tétc  des  { 
eqylutls  à  délivrer  par  les  huissiers  ;  qu'ainsi , 
lonqu'il  s'agit  d*one  tommatioa  qui  précède  I 
une  demande  à  intenter,  ou  de  celle  demande 
elle-nicme  inlroduclive  d'Instance  (  qui  est  ' 
l'ai  te  le  plus  important  du  procès  ),  ou  uepeul  \ 
leur  dénier  le  droit  de  Taire  les  copies  det  titres,  I 
ou  des  ac  tes  Justiflcatirs  des  droits  ou  des  qnall-  ' 
té»  dc  leurs  parties:  ciu'aiilK'inint  i!s  rcsse- 
raieal,  contre  l'intention  de  leurs  elieps,  d'à-  , 
voir  la  direellon  du  procès ,  ce  qui  aerail  sujet  ' 
aux  graves  inronvénien'î,  et  toul-i-fait 

.  ronlijiru  au  but  de  leur  in.siitution  ;  qu'il  en 
est  fie  même  diîs  eo|)ies  de  pièces  à  signifier 
daus  le  cours  de  rinsiance,  ainsi  que  des  copies  | 
de  Jngemens  qu'ils  ont  obtenus;  qu'à  cette 
égard  le  ('.(mIc  de  profi'-dtire  liii-métiip  tnnsaorc  I 
ledruit  desa>oués,  puisijue,  dans  son  art.  5iS,  I 
il  dispose  que  les  Jugeuicns  (]ui  pronorireront 
mie  main-le\ée,  une  radiation  d'iuscription  hy- 
pothécaire, un  paiement,  ou  quelque  autte  chose 
à  faire  par  un  II  rs  ou  .i  s,i  cliar;:»'.  np  sont  e\é- 
nit'iiri's  par  les  tiers  ou  cunlre  eu\,  mcîme  après 
les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel,  (|ue  sur 
l«>c-urlinralde  l'avoué  do  la  partie  poursuivanli', 
contenant  la  date  de  U\  si^nilicnliun  duju;jen)ent 
Tiil  ;iu  doinii  iiL'  di'  la  partie  condamnée  ;  qu'a- 
lors il  faut  bien  admettre  que  rav9uc  ne  peut 
être  astreint  é  te  denalsir  de  la  groaie  du  juL'e- 
menl  ;  mais  qu'au  contraire  il  a  le  droit  de  fiire 
lui-même  la  copie  de  ce  Juiicmeut  a  signifier 
avec  l'exploit  ;  que,  d'une  autre  part,  l'art.  iO:i8 
du  même  Code,  en  disposant  que  les  avoués  qui 
ont  occupé  dans  des  causes  où  des  Ju^emens 
défînifirs  si>nl  int(>rven\is  seront  l('ini>  d  ucru' 
per  sur  l'exécution  du  ces  jugemeus,  8au>  nou- 
veau pouvoir,  pourvu  qu'elle  ait  lien  dans  l  .ui 
née  de  la  prononciation  des  jueeincns ,  indique 
que  le  rôle  des  avoues  ne  se  l>orne  pas  a  repré- 
senter les  parties  devant  le  tribun  il  depuis  la 
mise  au  rdle  jusqu'à  l'obtention  du  Jugement 
diflnitir;  qu'il  ieur  reconnaît  un  mandai  légal, 
un  caractère  public,  puurconcoarir  a  l'eiécu- 


'  1834. 

Hen  én  Jngemenldétnilli;  It  anmiller.eifm- 

per,  xans  nouveau  poureir,aiirto«ataiUMiHH 

qu'elle  peut  faire  naître; 

>  Considérant,,  eu  ce  qui  tonelio  les  significa- 
tions pour  l'exécution  des  jugemens  obtenus 
soit  en  matière  commerciale,  soit  devant  le  tri- 
bunal dc  police  conn  liiinoelle ,  que,  s'il  e'*! 
vrai  que  le  ministère  d'avoué  soit  înlcrdit  de- 
vant Ici  Iribunaui  de  eommeree,  et  soft  Inutile 
devant  les  lril»uiiani  (•r>rreclioonel>.  il  '•>i  épa- 
lerncnt  vrai  que  ces  tribunaux  ne  cuiiuaisseot 
pasdc  l'exéculionde  leurs  Jugemens;  qu'ainsi, 

3uand  il  s'agit  de  signifieations  à  htrc  en  Wfta 
e  ces  jugemens  ,  et  qu'ils  se  rattachent  i  «ae 
inslaiH'c  (Je  >>iisic-arrël  ou  autre  mode  d'eiécu- 
tion,  les  copies  dc  pièces  a  donner  en  iiktéf 
ces  significations  doivent ,  d'apréa  les  maOÊi 
ci-dessus  déduits,  appartenir  à  I  avnné,  c^jnrur- 
rc-uinieut  avec  l'huissier,  selon  que  l'uu  ou  l'au- 
tre a  été  chargé  de  mettre  ces  Jagemeoa à  cié> 
cution  ; 

•  Cenaidérant  qne  lestolf  d'organisallea  des 

huissiers  ne  contrarient  pas  les  intrrprëtations 
ci-dessu»:  que  ces  lois  leur  cunlereni  le  droit 
exclusif  de  faire  tous  exploits  d'asaignaiM» , 
sommations  ,  signitleations ,  procès  -  verbanx 
d'exécution,  ce  qui  ne  Ictir  est  point  dénié; 
ni  lis  .|ii'cl!rs  iir  s'ocrup»  nt  nullement  des  ce» 
pies  du  pièces  à  sigoilier  a\ec  les  exploits; 

»  t'^oMidéfanl  que,  si  le  décret  du  Id  llv. 
1807,  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépcn*.  nr 
peut  être  cou>idorc  comme  conférant  «li  -;  attri- 
butions nouvelle*  s(jil  aui  a\oués.  it 
huissiers,  niais  seulement  comme  un  règlement 
de  late  des  émotamens  qui  sont  dus  eai  «m 
c  l  aux  autres  de  ces  olBclers  ministérie/s,  pour 
raihuii  daclcs  qu'ils  <»nt  faits  dans  les  limite!» 
de  leursattribuiions  respectives,  it  n'eu  est  \mi< 
moins  vrai  que  le  décret  peut  el  doit  servir  de 
texte  explicatif  et  interprétatif  deS  lois  qui  ont 
fixé  ces  diverses  attributions  : 

•  Considérant  que,  d'après  les  divi&ions  et 
snbdlTlsIons  du  nisdit  décret  èn  livres,  ehapl* 
1res  el  paragrai<hes,  il  est  impossible  de  méron- 
naltre  que,  dans  chacuire  de  ces  divisions,  le 
ilécrct  n  ait  lixé  et  déterminé  \ti  émolunicns 
del  actes  qui  rentraient  dans  le  domaine  exdn- 
sif  des  ofllders  mlnisléHets  J  dénommés,  d*»- 
prés  rinler|)rétaiion  qu'il  a  faite  de>  lois  d'i.rpi- 
nisation;que,  dè<-lors,  les  huissiers  ne  pcuvrat, 
en  aucune  manière,  prétendre  aux  émolansens 
lixéitpar  les  dispositions  spéciales  aux  aToaési, 
et  vice  versa,  à  moins  que  ,  par  eicfplion,  elirt 
ne  >'e;i  >  ii(  iii  l'ormellenieni  etp'tqtiers  .  qtir . 
d'un  autre  cùlé,  le  susdit  décret ,  dans  chacun 
de  ses  articles,  s'en  réfère  â  Tari,  du  procséd.  dr. 
ou  d':  Code  civ.  >ur  lequel  l'acte  dont  il  fixe 
inoliiineiii  est  l.3se;que,  par  cc  rapprofhcnH'nt 
de  l'article èmuiuiuentalreavec l'art,  dc  la  lui, le 
décret  indique  d'une  manière  Indubitable  Ir 
sens  dans  lequel  cette  loi  doit  ètfe  entendue  : 
fjtrahisi  l'arl.  '.'S  du  tarif  . >e  r.  fère  à  l'art.  (lô,  t  . 
proccd.,  lequel  n'est  relalif  absoliunent  qu'aux 
<-i)pies  de  pièces  à  donner  avec  l'eiploit  de  de- 
mande inlroduclive  d'instance  ;  que  cet  art. 
après  avoir  réglé  l'émolument  dù  a  l'hutssirr 
pour  les  copie»  de  pièces,  ajoutant  par  une  d'«- 
position  exceptionnelle  que  le  droit  des  copies 
de  pières  apparUendra  i  ravoué,  quand  ces  ex- 
pies seront  faites  pir  lui.  à  ta  charité  de  les  si- 
gner et  d'être  garaul  de  leur  exactitude,  il  est 
évident  qu'il  reconnaît  par  là  même  que  la  loé 
confère  ce  droit  concurremment  aux  bnlasinra  et 
aux  avoués  de  taire  les  copies  de  pléect  M  tftle 
dce  eiptoiis  Iniiediiaillli  d'ImMce,  aaloa  ^ 
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les  uns  ou  les  auirei  en  ont  été  chargés  par 
leurs  cllrns; 

•  Que  l'art.  29,  décr.  1807,  dam  sa  nombreuse 
MNBtieiielttiireifMles,  après  ttoir  ffté  let  émo- 

lurnens  du»  AUX  hais^ier»  pour  la  rédaction  de 
leurs  eipluils,  ajoute  dans  >a  di>iM)siliun  Hnale 
«texcepiloniielle  :  •  Indépendammeol  des  eopies 
d«  pièces  qui  oVurool  paii  élé  imiet  {Hur  les 
■Toué$.  et  qui  sont  Uiées  comme  11  tii  dit  en 
l'art.  2S  ;  «il  en  résulte  qu'il  recouiiail  que  dans 
le»  tli>rr»  cii  prévus,  c'est-à-dire  dan:»  tous  ks 
CM  où  il  s'agit  de  sifoUkalloot  à  faire  dans  le 
cours  d'une  instance  ou  pour  rexéculiun  dis 
Jugi^nicns ,  le  droit  des  copie»  de  pièce»  appar- 
tient d'abord,  d'après  la  loi.  a  l'avuué,  puisque 
ce  ti'esl  que  taule  par  lui  de  les  avuir  failes  uu'il 
p«t  arcordé  i  l'haisiier;  que  les  «H.  71  et  89 
du  larif ,  rangée  sons  la  rl.i«.>ifiration  spéciale 
aiii  ;i\uué>,  ('urrt>Ii»i(-iil  ceUc  interprelaliuu , 
puisqu'ils  disent  qui-  \vs  copit  s  de  tous  actes  ou 
jugemeas^ui  seroui  «i(iBiAées  aiec  leseiploils 
dea  bniwlers  appartiendroat  é  ravoné,  si  elles 
oui  ii'ié  failo  liai  lui  ,  à  la  cliarge  do  le*  ccrli- 
ticr  véritables,  et  de  les  signet  i  qu'cnlin  l'art. 
iMda  tarif,  précisant  l'émoluinenl  de  l'acte 
prévu  par  l'art.  'ii03 ,  C.  civ. ,  lequel  se  u-uuve 
plaeésous  le  titre  spécial  aui  avoués  de  prc> 
inierc  iii>(ani'c,  iii(lii|ue  gut*  l'avoué  a  droit  à 
réoHilumeot  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  ou 
donatioa,  qui  doit  éirt  dénoncé  aux  créanciers 
inMrit<i  par  l'acquéreur  ou  le  donataire,  aiuiii 
que  (le  coaqiic  inM'iiplion  eitrnil>>,  lorsque  le 
irataii  a  ete  fait  pai  lui;  qu'a  1  égard  des  eupies 
de  cet  ealrail  el  de»  inscriptious,  l'arUcle  ei- 
àtmn  aiMlant  qn'eliea  termil  latéas  eomana 
les  copiei»  de  piérc< ,  il  en  résulte  qu'il  y  a  au 
moins  concurretue  entre  l'avoué  el  l'huiasier 
pour  taire  et  ccrliÛer  ces  copies  de  piècci»,  et 
qoe,  pour  trancber  toole  espèce  de  wAn»  l'art, 
fut,  c.  procéd..  prescriYant  que  la  aolifeation 
des  eilrail.*  (i-(Jr>sns  soil  faite  par  un  huis!»icr 
ronimi9  a  cet  effet  sur  simple  requête  présentée 
|»ar  un  avoué  (art.  76  du  tarif)  au  président  du 
trilHinal .  el  que  cette  noUOcation  contienne 
roostilution  d'avoué  près  le  tribunal  où  l'ordre 
el  la  surent  here  de»ri»iil  elre  porlés  ,  il  résidtc, 
des-tora,  que  cet  acte.,  se  rallacbaut  à  une  ius- 
laoea ,  rtalit  nécflisalrea»0nl  dans  la  doiMlna 
des  avoués t 

•  Faisant  a^ppHcation  des  principes  ci-dessus 
nui  vinsl-truis  chefs  de  diflienlles  énuniérfes 
et  détaifléea  eu  l'exploil  d'ulires  réelles  fait  à  la 
tcqoéle  de  M'Mavger.avovéau  sleurThévenia, 
liaissier,  en  <latr  ilii  ..  jariv,  l'^VÎ,  dûment  enre- 
gistre par  le  nuni>lerc  du  sieur  bordereau, 
huissier;  - 

•  Kn  ce  qui  touche  les  art.  iHUtés  fous  les 
I,  î,  3,  4,  S,  10.  tl,        l\.  16,  Ki.  17,  18, 

90,  21,  22  du  susdit  exploit  d  -  lln-s  réelle?*  ; 

•  Cunsidérant  que  les  copies  de  pièces  détail- 
Mea  umt  ausdila  numéros  se  rai.'.achcnt  tonles  à 
nn<*  Instance  nu  é  l'exécution  de  jugemens; 
qu'ainsi,  l'aviiué  Manger  a  pu,  en  «a  (jmlité  d'a- 
voué, certilier  rentables  les  siisdilev  »  (*})ies  tle 
pièces,  concurremcutavec  l'timssler  Tbéveniu, 
al  que  'par  eonséiluaat  tes  dralls  de  eopies  lai 
sont  dus  ; 

>  Fn  ce  qui  touche  les  copies  de  piècM  énn- 
nt<  t  (M  V  et  détailiéc>  sous  lesii"*6t  î»  t»  9,  IS, 
1»,  33  du  susdit  exploit! 

•  Attendu  qa'elles  se  trouvent  en  dehors  de 
tmile  instiiicr  ri\ ilc  ou  se  rallni  liont  «ut  ins- 
tances devant  les  trtbunaus  de  commerce  ou 
de  police  correctionnelle,  devant  lesquels  le  mi* 
■ialère  é'tvoM  cil  laieiitt  oa  n'csi  pas  nécff 


sairc.  et  par  conséquent  doivcDl  être  exclusive- 
mont  attribuées  à  rhulsiter  ThéTcoia.  qui  sé^ 
eu  sa  quaUlé  d'hoisÉltt,  avait  caiiàMt  Ém 
leseerflflervériUhret;  '-îW^f^ 

»  Déclare  insnnivinlos  et  nulles  Je»  oITrp^ 
réelles  faites  par  M'  Mau^er ,  avoué,  au  sieur 
Tbévenio,  huissier,  par  t'evptuit  Ausdaté; 

•  En  conséquence,  condainnc  M'  ManuiM  a 
payer  au  sieur  Thévenin  la  somme  de  -W,  li. 
4.'»  c,  ciimp.>>oc  :  savoir,  de  celle  de  2'Jj  fr. 
16  c,  montant  des  coûb  d'exploiU  détaillés  eu 
sa  demande  et  dans  le  procès-verbal  d'offres  ; 
2"  cl  "JI  fr.  e.,  montant  des  copies  de  pir  es 
éiiui,!  i  cs  >uu>  U  s  n"  C,  8,  y.  13,  19,  2.i  diidil 
pr>M  (  >-\erbal,  !>i  mieux  n'aiment  les  parties  d'a> 
près  la  lave ,  ce  qu'elles  seront  tenues  d'opter 
dans  les  trois  jours  de  ta  stgniflcallon  do  pré- 
sent jugcnieiil,  sinon  déchue;,  de  l'option 

•  Déclare  le  prédcutiugemcnl  commun  entre 
la  compagnie  des  avooa  el  eelle  dw  boitsicn , 
dûment  représentées.  * 

Du  6  AOUT  ISM,  arr.  cour  royale  Paris, 
r*  eh.*,lfli.  Jaequliiol-Mtrd,  prés.;Bifi«t, 

av.  gén.  ;  Paittet  et  Pigeon,  av. 

•  LA  COUR,  —  fcn  ce  qui  louche  les  art.  1". 
2.  3,  4.  6,  10.  II,  12,  14,  15,  10,  17  IS,  20,  21 
el  '22  du  mémoire,  —  Adoptant  !e>  mulifs  d(s 

'  premiers  Juge»;  —  En  ce  qui  louche  les  ait.  & 
elU,  —  Considérant  que  les  avoués  sont  dra 
oITiciers  niiui>lériel> qui  everreni  devant  un  Iri- 
bunal  qui  juge  les  aiïaiie»  civiles  el  les  aflaires 
correctionnelles  i  que  la  loi,  loin  d'interdire 
auxpacUes  de  se  (aire  reuréseuler  par  un  avoué, 
ranlorlse  spécialement  dans  cerUins  cas  ;— Ra 
ce  qui  t(»uche  les  art.  C.  7,  jn  et  ?3  <Ui  mé- 
moire,—  Considérant  qu'il  réMille  des  arl.  492, 
S48  et  1038,  C.  urocéd.,  que  l'avoué  a  un  carac- 
tère léfal  bors  rinslanca  el  saiu  faire  des  actes 
de  posftttalion  ;  —  Considérant  que  les  lois  qui 
instiluinl  les  n\oués  et  les  huissier»  ne  contien- 
ueul  aucunes  dispositions  relatives  aui  copias 
de  pièces;  que  le  décret  de  1807  a  résolu  In 
question  {lar  le  principe  dérivant  de  la  nature 
des  choses  ,  en  accordant  le  droit  de  copie  de 
pièces  a  celui  qui  en  M-rail  di  povilaire  par  suite 
de  la  conilancc  que  la  partie  peut  avoir  dans 
rofBeier  public  qu'elle  a  eholti  ;  qu'ainsi,  tes 
copies  de  pièces  énoncées  aux  n  '  fî,  T,  i:^,  ID 
et  2;J  du  mémoire  ,  ont  pu  être  faiic*.  par  l'a- 
voué, et  pour  émolument  lui  appartenir,  quid- 
que  ces  copies  soient  relatives  a  des  actes  du 
Iribonal  de  eommeree ,  é  un  eommandamml 
tendant  à  une  saisie-exécution,  à  un  aele  de  di^ 
|K>t  eu  matière  de  purge  légale,  et  à  une  signi- 
Scalion  de  transport,  —  I^firmk  en  ce  que  la 
seiitence  n'a  pas  accordé  à  l'avoué  les  r-upies 
de  pièces  soUs  les  n»*  «,7,8,  i),  I3,  lU  et  S3  du 
mémoire  ;  —  Kmendanl  quant  à  te,— Décharg'-, 
etc.;  —  Au  principal ,  —  Déclare  bonucs  el  va- 
lables les  offres  réelles  Iklles  par  Manger  i  Thé- 
venin,  etc.  • 

^'  II.  AUVISI'ACII  c  B.\UliIKR. 

Le  10  janv.  1834,  le  tribunal  civil  de  Vcrsail- 
lea  a  rendu  le  Jngennnt  suivant  t  —  •  Attendu 

que  l'an.  28  du  tarif,  placé  sous  la  rubrique 
de  lu  fax»  de»  liuissitru  oniinaires,  dispose  (|Ue 
le  droit  de  copie  de  loute  esiM'ce  de  pièces  et  de 
Jugemens  appartiendra  à  l'avoué ,  quand  les 
copies  de  pièces  ser  nt  faite»  par  lui ,  que  l  art. 
2Î1,  iiièiiM-  tarif,  placé  «nu"!  la  même  rubrique, 
cuntirme  mci  rc  celle  même  di»|)oslllon,  en  dl- 
sWMlt  que  rniiultiiiieiil  qu'il  livc  piMir  les  Imi*- 
I  »iers  est  iudcpcd  iant  des  C4»pi«^s  de  pièces  qui 
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n'Auraient  pa»  éié  par  les  avoués;  qu'il 
CttdODC  évident  que,  dans  les  divers  cas  pré- 
vus par  lesdiU  arU  2â  el  20,  qui  comprennent 
une  nralUlude  d'aetes  CKlraJudiciaires ,  les 
avoués  ont  le  droit  de  fktrc  les  copi'  \  puisque 
la  loi  leur  accorde  un  émolument  pour  le*  faire; 

•  Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  ces  dls- 
posiiions  ne  s'appllriuent  qu'ajn  acJc?  Jttdtriai- 
res,  puisque,  d'une  pari,  dans  tes  articles  ci' 
dessus,  se  lrouv( ni  uoe  fiiule  d'adcs  exirajudi- 
ciaires  ;  mais  que,  de  l'autre,  le  dioU  des  avoués 
pour  les  actes  judiclalret,  c'esl^-dire  ceui  Aiits 
dnn':  Ir  rmiv^  tj'nnc  ln<ilftrtre,  est  spécialement 

Ercvu  par  l  art.  72,  qui  e^t  placé  sous  la  rU' 
rique  ilc:  ^  iiouét  de  prcmilrc  iimancc,  de  ma- 
nière que  lea  diaposilions  des  arU  ^8  el  29  m- 
faienl  innM^falt  «ans  objet,  si  cIIm  n'avalenl 
pour  but  d'accnr  Ji  r  aux  avoués  la  cnncur- 
rence  avec  tes  hut!«siers  pour  les  actes  extraju- 
diciaires, e*eit4-4lre  cens  tells  luiit  le  court 
4e  l'instance  ; 

•  Attendu,  enftii,  qoe  les  art.  28  et  29  rfo  M- 
rif  n'i  nt  Tait  que  reconnaître  l'état  des  choses 
qui  existait  au  moment  où  le  tarif  a  |>an], 
et  qui  depoU  long4eraps  éuit  consacré  par  l'u- 
sage, et  se  trouve  d'ailleari  dtna  l'iDléfit  bien 
entendu  de^  parties  : 

•  Par  ces  raoliTs,  déclnrc  iMinnr-  rt  ^.iI.iIjIcs 

les  olires  réelles  faites  par  explutt  de  Lambert, 
hnltifer,  du  36  )alll.  dernier  ;  dit  que  le  sieur 

Arni'^pg -h  »pra  tenu  de  le?  nrrfpter  et  d'en 
douiit  r  bunne  et  valable  quilianee  i  iiaon  et 
faute  (>ar  lui  de  ce  faire,  autorité  Barbier  à  en 
consigner  le  montant  ;  en  conséquence,  or- 
donne que.  dans  la  trallaine  4e  ce  Jour,  le  sieur 
Armspach  sera  tenu  de  remettre  le  cummande- 
ment  dont  il  s'agit,  et  à  défaut  par  lui  de  le 
fliire,  te  condamne  à  payer  au  sieur  barbier 
6  fir.  par' chaque  Jour  4e  lelaid.  •  —  Appel. 

Du  &  AOirT  1834,  arr.  rour  royale  Paris, 
I'*  ch.  ;MU.  Jacquiitol-Godard,  pre«.;Ba)eux, 
w.  ito.s  Paillel  et  de  ValameMll,  av. 

•  LA  COUR,  —  Adoptant  les  mulirs  il( ,  pre- 
miers Juges,  —  MnT  I  appellation  au  néant  ;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  «ppri  sorlirt  son  plein 
et  entier  effet,  e(c«  • 


i:0[  V.  ROVAI  K  m:  I  IMOfrl  S,  Tiauûl. 

J,es  cUoyens  qm  n'onl  acquts  que  f/oslerieu- 
rement  à  ta  clôture  dê$  listes  électorales  le 
droit  d'être  électeurs  à  tilre  successif  ou 
par  ftpnncement  d'hoirie  ne  ront  pas  fon- 
j.'lti^  que  r<'ax  qui  acqut'  icid  h-av  droit 
a  tout  autre  litre,  a  rèclanutr  leur  imcrip' 
flou  nmml  la  tMtkm  ammelto  (i).  L.  19 
avr.  1831,  art.  13  el  32. 

ItoniiaT  ET  Garinot  C*  VnkntT  na  la 

IlAlJT£-VieiVNB. 

Dit  5  AOUT  1831,  arr.  cour  royale  Limoges, 
ch.  ri V.  ;  MM.  Firmlglcr,  prés.;  Ùulac»  I"  av. 
gén.  ;  lioi:,  av.  ^  . 

•      €01!R ,  —  AKemltt  que ,  dtnt  notre 

droit  [diTiîir  .nritirl,  i^-^  s^^tfMiir  l'iiM/diral  faisant 
Une  dsÀ  bases  foniJanicnUlc»  du  gouvernement 
représentatif,  le  législateur  a  crtf  devoir  pren- 
dre toutes  les  précautionB  pour  le  prémunir 


(i;  V.  aussi  ilasi..  2  kv.  l83à,  ei  jianc},  J3  «et. 
t8l7  (t.  2  m:,  p  eû6).—  V.  an  reste,  anal.,  Casa., 


]  contre  la  fraude  ;  qu'il  a  pen<ié  avec  raison  qoCt 
pour  atteindre  plus  efficacement  ce  but,  il  ni- 
lait  d'abord  livrer  les  listes  électorales  à  la  pu- 
bliellé  et  an  contr^^le  des  citoyens  ,  et  ensuite 
les  rendre  fixes  ou  permanentes,  de  manién-  3 
ce  qu'il  ne  pût  y  être  fait  aucun  changement 
depuis  le  moment  de  la  clôture  des  listes  Jo»- 
qn  À  celui  où  l'on  doit  chaque  année  s'occuper 

j  de  leur  révision  ;  —  Que  ces  mesures  contre  li 
fi  .iii  ir  >r  trnij\(']i(  formulées  en  dispositions  fé- 

i  gislalîves  dans  lc&  art.  19  et  20,  L.  19  avr.  1831, 

I  qui  prescrivent  la  publtetllon  des  listes  électo- 
rales ;  dans  les  arl.  ?i  pt  '2h,  qui  accordent  ao\ 
citoyens  le  droit  de  rcclauiaiion  a  l'ot*ca»ioii  »ie 
la  formation  de  ces  lisies ,  et  dans  les  art.  i) 
et  32 .  oui  règlent  de  la  manière  la  nhis  pré- 
cise la  ntilé  ou  permanence  de  eea  mlnwi  Ns- 
les;  que,  par  l'art.  I3  ,  lelésisiateur  a  d'abord 
posé  le  principe ,  en  déclarant  en  termes  ex- 
près les  listes  permanentes ,  sauf  les  inscifp- 
tlons  et  radiations  qui  peuvent  être  faites,  mais 
seulement  Ion  de  la  révision  annuelle  ;  qu'il  l'a 
ensuite  corroboré  par  l'art.  :V1,  (jui  diviK.-e  qoe 
la  liste  restera  jusqu'au  20  ocl.  de  l'année  sui- 
vante telle  qu'elle  aura  été  arrêtée  par  le  pré- 
fet le  IG  ocl.,  et  que  l'élection,  à  quelque  épo- 
que de  l'année  qu'elle  ait  lieu,  se  fera  sur  celle 
Iclc;  —  (  HK-  ri'  .M'rail  [mrtrr  uiii-  iirax-  nlteinle 

au  régime  électoral  et  i'attaauM'  dans  ses  bases 
principales ,  qui  sont  la  poSlIellé,  nnifitlja 

lion  (lr<  ritnyons  et  !a  pcrmaiipnrp  des  listes, 
qui  d  ;i(JrnLiirn  sur  les  listes,  dans  l'intervalle 
de  In  1 1  iturr  a  la  révision  annuelle ,  les  noms 
des  citoyens  qui  pourraient  avoir,  daiuol  ea 
temps ,  acquis  le  droit  4*étre  éleeieors  i  Utn 
snrcc>-,ir  ou  par  nvanrpment  fl'hnin'p  ;  qu'il  n'f 
a  pas  plus  de  motifs  pour  accorder  a  ceux-ci 
un  pareil  privilège  que  pour  l'accorder  vax 
personnes  qui  auraient  atteint  l'ège  de  vingt- 
cinq  ans  depuis  la  clôture  de  la  liste  ;  que  Ir^ 
U[i>   f't  les  autres- sont  fnrTm-lltMnrnl  lu-anr-. 

dau!s  leurs  prétentions  a  cet  égard  uar  l'aru 
St.  qui  veut  expressément  quil  im  aoit  apporté 

sur  la  liste  close  d'autre^;  cbangemens  que  ceut 
qui  sont  énumérés  dans  cet  article,  el  qui  n'L>ni 
nulli'inenl  pour  objet  les  pffMjiiues  pos»édaitl 
à  titre  successif  postérieurement  à  la  dèturc; 
—Qu'à  la  vérité',  ceui  qui  possèJet  à  tilie 
successif  ou  par  avancement  d  hoirie  ont,  d'a- 
près l'art«  7,  dile  loi  ,  un  avautage  particulier 
j  sur  les  possesseurs  à  d'autres  titres,  puisqn'à  là 
différence  de  ces  derniers,  ils  ne  sont  pas  obii* 
gés  de  posséder  antérleorensent  aux  premières 

opèralions  de  Ii  rt^^i^ion  nnniirltf  J.  >  listrs 

t»uur  se  prévaloir  des  contributions  assises  sur 
es' propriétés  qui  leur  sont  obtenues  à  l'un  de 
ces  tiliesj  mais  qoe  ce  privilège,  quelque  ffmdé 
qu'il  soit  ea  raison,  ne  peut,  comme  ou  l'a  ^n, 
ëiri'  exercé  que  dan.  t  intervalle  qui  s'ccoiik 
pour  la  révision  annuelle  entre  le  1"  juin  et  k 
16  ocl.  ;  que  l'élendre  au-delà  de  ce  lemae,  «e 
serait  ouvrir  la  porte  aux  abus  dont  le  législa- 
teur n  voulu  (iaranlir,  autant  que  pos>il>le  ,  le 
sy-ifFue  électoral  ;  que  c'est  par  l'apprébension 
de  ces  abus  que,  dans  la  loi  du  2  Juill.  1838,  el 
snrlout  dans  celle  du  tt  avr.  I83i .  qui  4oll  Mf 
considéri^c  mijourd'hut  comme  Ir  (.(idr  riprii- 
ral,  l'on  a  évité  de  reproduire  la  dispusitiuo  de 
l'art.  6  de  celle  du  2  mai  1827,  qui  voulait 
lors  de  la  convocation  des  collèges  électoraux, 
l'on  insêrir.dans  un  tableau  de  recUflcatioa. 
le  nom  des  individus  (]uj  atiraicnt  acquis,  dé- 
puta la  publication  de  la  liste  générale,  les  qua- 
lités exigées  pour  être  éleclenrs  ;  —  Que,  si  par 
ledit  arl.  82,  Il  peut  être  apporté  q«ciq«a  eàan* 
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fMWBl  à  b  IbiedoM,  m  vertu  d'arrêts  rcn- 
diM  par  les  cours  rojêk»,  ce  n'est  qne  dans  le 
cas  Je  l'arl.  33,  c'csl-inlire  .  lorsqu'il  y  ■  Ifcn 

de  rt^former  uni'  ilé(  i!>iim  rendue  par  le  préfi't 
tur  une  recianialiuii  failc  aiiterU'uremenl  à  la 
dôture  de  la  liste  générale  ;  que  ce  n'est  que 
pendant  riniervalle  du  l*'Juin  au  10  ocl.  que 
le  droit  di-  réclamation  est  ouvert,  cl  qu'il  doit 
;  être  statué  par  le  préfet  et  par  les  cours 
malea  en  cas  d'appel  ;  qu'après  ce  délai ,  il  y 
a  nretocion  oa  siupçmion  pour  loua  les  pré- 
tcridans  droits  Jusqu'au  1"  juin  suivant  qu'ils 
peuvent  faire  valoir  leurs  titres  ;  — Attendu 
que  les  sieurs  Robert  etGartnut  n'auraioni  ac- 
4«»  le  d'être  électeurs  que  dans  l'inter- 
Ttlle  da  M  oet.  tu  l**  Juin  denier  ;  q«e,  d*a- 
pr<>«  ledit  art.  32  et  par  les  motifs  eiprimés, 
il>  ne  peuvent  être  inscrits  que  sur  la  liste  ré- 
vise depuis  le  1"  Juin  1834  ,  et  qui  sera  close 
le  16  ocl.  prociMio  ;  que  oe  B'etI,  dèHon,  qu'A 
partir  da  10  du  mfme  molf  d'eet.  qa*nt 
ronl  druil  d'être  admis  sur  la  liste  électorale  , 
s'ils  sont  fondes  à  réclamer  cette  admission  ; 
d'où  ii  suit  qu'ils  sont  ma!  venus  à  se  plaindre 
de  la  décision  du  préfet  de  la  Corréze  qui  a 
repoussé  leur  réclamation  quant  a  présent  :  — 
Par  ces  motifs,  —  Dkclare  n'y  avoir  lieu  à 
taire  droit  de  l'appel  Interjeté  par  les  sieurs 
BelMrt«l  GêmUM,  mm  dépnt,  Me.  * 


œUR  DR  CASSATION.  (6  août.) 

La  fncèê-vêrhaux  régulUn  du  gardtê  fo- 
rtttien  fomt  foi ,  jusqu'à  imeripttam  de 

f'iuT.des  aveux  et  déclarations  qu'il§€9M' 
taleni  iA),  C  foreaU,  art.  176  et  177. 

JBm  SMUm  forêêtèn,  la  txcuêa  Uriti  dê  la 
forcé  maieun  m  ptmvinl  ptu  Un  admiset 
ni  prouvées  par  iimoiitê  qaand  êUes  sont 
en  contradiction  avec  Us  fèlUamêialiipar 
itê  procès-vertMiux  (3). 

SpéetaleoNBl,  Jorsfit't^  esl  Habli  par  un 
procès -verbal  régulier  que  le  prévenu  a 
elé  trouvé  faisant  fausse  roule  dans  une 
forêt,  et  qu'il  a  prie  le  garde  de  le  pardon- 
ner, U  trtbunai  ne  peui  l'acquitter  sous  le 
préUfSté  quê,  d'Apres  ta  déetarations  des 
lémvins  entendus,  il  nvail  été  force  de  dé- 
vier pour  éviUr  le  choc  de  deux  voilures 
§isi  Ctmraêm  éeratè  (3). 

FOKtrs  G.  Tarby. 

Le  31  mai  1833,  cassation  d'un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  besançon  et  renvoi  devant  la 
cour  royale  de  Dijon      à  ceKe  date). 

Lr  7  aîoùt  183^,  arrêt  de  cette  dernière  eoar, 
ataei  eoBCo  *  -~  «  Cousidéraiil  que  le  préreno 
n'a  Jamais  dénié  les  fait?  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal, mais  qu'il  a  soutenu  que,  s'il  s'était 
tféloarné  du  chemin  designé  par  l'administra- 
tfon,  c'a  été  par  uo^Cait  de  force  majeure  résul- 
tant de  U  rencontre  de  dent  voftares  chargées 
dans  ua  chemin  creux  sur  un  plan  incliné  ; 

•  Que  ce  moyen  résultant  de  la  force  majeure 
est  même  sinon  élâbli,  do  moiiM  Indiqué  dans 
te  procès-verbal  ; 

•  Qu'ainsi,  en  admettant  le  prévenu  à  faire 
«■e  pMare  par  lémoiaesar  lefall  de  force  ma- 


(1)  V.  conf.  Casa.,  2  août  1834.  jifT.  Mumjnard. 
y.  totiteroisCaiS.,  20  Juin  1806,  afT.  Vengeur. 

(2)  V.  conf.Maoïin,  yraW  des prwJfwrftawaf, 
m.  83,  noie  l^*. 

(8;  V.  ranit  |céeiléd«2dSAl  18U. 


jeure,  celte  preuve  n'aurait  pas  pour  objet  d'al- 
ler ooolre  la  fol  due  au  procès-verbal,  mais  scu- 
(ement  de  détruire  la  criminalité  de  l'action  : 

»  Par  ces  motifs,  l,i  cour  ordonne ,  avant 
faire  droit,  qu'a  l'audience  du  mercredi  27  nov. 
1833,  Jour  où  la  eauae  demeure  renvoyée,  le 
prévenu  Tarby  fera  comparaître  tous  ii  nmins 
nécessaires,  et  notamment  le  garde  in>iiuiii(  n- 
laiie  liulicrt,  é  l'efTet  de  s'expliquer  sur  le  point 
de  savoir  :  i"  si,  au  moment  où  ii  a  été  ren- 
contré par  le  prde.  Il  i*étaft  trouvé,  à  raison 
des  localités  et  par  la  rencontre  de  deux  voitu- 
res chargées,  dans  la  nécessité  de  quilier  le 
chemin  désigné  jwr  l'administration;  :^<>  si,  en 
admettant  cette  nécessité  de  se  détourner,  le 
prévenu  a  été  forcé  de  loivre  un  foui  chemin 
pendant  quarante  mètres,  ainsi  que  l'a  constaté 
le  proces-verbal ,  pour,  après  I  audition  des  té- 
moins, être  statué  ce  qu'il  appartiendra.» 

L'adminislralioo  forestière  a'eal,  de  nouveau» 
pourvue  en  caaiatloD. 

M.  le  conseiller  rapportent  prffenlé  les 
rénexions  suivantes  : 

L'expression  mau  rieîle  l|)oillée  an  mot  f^ts, 
de  l'art.  170,  ne  l'a  été  que  pour  le  mot  faits, 
pris  ftoTémenI,  n'induisit  pas  é  penser  que  le 
prorês-vcrbal  ferait  loi,  même  des  injures,  mu- 
iences  ou  autres  circonstances  qui  y  seraient 
énoncées,  et  de  bien  préciser,  conformément  à 
la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  (|ue 
la  foi  duc  au  procès-verbal  se  restreignait  à  la 
matérialité  du  délit  ou  de  la  cuiilr;i\enlion. 
Dans  l'espèce,  ajoute  M.  le  rapporteur,  les  faits 
maiérlels  n'élaient-ils  pas  à  la  fois  ce  qu'a  vu 
le  garde  et  ce  qu'a  répondu  le  délinquant?  I.a 
cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  décidé  que 
les  aveux  des  délinquans ,  consignés  dans  les 
procès-verbaux,  faisaient  partie  dM  faila  ma- 
tériels rdalifo  é  la  contravention.  Si,  dani  fiu- 
péce,  le  délinquant  n'a  pas  invoqué,  lors  du  pro- 
cès-verbal, alors  que  le  délit  était  flagrant  et 
pouvait  être  constaté  par  le  garde,  l'excuse  do 
force  majeure»  peut-il  le  foire  depuis?  N'a-l-ll 
pas  même,  tort  do  procèa-verbal ,  fait  nn  aveu 
itni»licite  qui  excluait  cette  excuse  tardive?  Et 
si  les  faits  matériels  relatifs  à  la  contravention  se 
composent  des  constatations  du  moment  qui  pré- 
cisent etqualiûent  le  fait  tel  qu'il  a  été  reconnu 
de  part  et  d'autre,  élever  urtérieurement  une 
question  de  criminalité  qu'on  sépare  de  ces  élé- 
mens  pour  leur  substituer  d'autres  élémcnSt 
est-ce  se  conformer  au  vœu  de  la  loi  ?  oo  eal^ 
au  contraire  une  violation  déguisée  sous  UOO 
équivoque  de  mots?  Kn  d'autres  termes,  l'ei- 
cuse  de  force  majeure,  qui  n'a  pas  été  alléguée 
lors  du  procès-verbal,  et  qui  semble  démentie 
par  le  procès-verbal,  peut-elle  être  prouvée  par 
témoins?  f.ri  juris])riidencc  de  la  cour  de  cassa- 
lion  a  plu.Meurs  lois  déclaré  1"  que  l'excuse  de 
force  ne  pouvait  être  admise  ,  lorsqu'elle  était 
en  opposition  avec  les  faits  constatés  par  le  pro- 
cès-verbal ,  et  2«  qu'elle  ne  pouvait  pu  être 
pr<nivée  par  lénMliM  (Caii.,21  avr.  IM9).^ 

Du  fi  AOUT  lR3i,  arr.  ronr[rass.,  ch.  rénn.; 
MM.  Portalis,  I"  près.;  de  broe ,  rapp.;  Dupin, 
proc*  géo.  (Gond,  eontr.) 

«  LA  COl'R  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil).  —  VulesarL  i47,nGell77, 
C.  forett.;  —  Attendu,  en  droit,  1°  qu'aux  ter- 
mes des  art.  176  et  177 ,  C.  forçat.,  les  procë»- 
verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers,  et  re- 
vêtus des  formalités  pre^(tit*>  parle  même 
Code,  font  foi  Jusqu'à  inscrioliou  de  faux  des 
foits  malérieto  relatib  aui  délito  el  coatrave»- 
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lions  qu'ils  coiuUit«at.  et  par  conséquenl  de« 
nvcux  et  (K^ctaratlont  des  |»réT«irat;  et  3*  que 

les  excuse-  t  r  '^s  de  !.i  force  m.ijM  iTT  p  ne  pcu- 
veolélre  adnustiâ  ,  lorsqu'elles  sont  en  opposi- 
tion avec  1rs  faits  consialés  par  les  prucès-ver- 
b.iin,  el  qu'ainsi  la  preuve  par  témoins  ne  peut 
en  ^trc  ordonnée  sans  porter  atteinte  à  m  fol 
(lue  anvdiis  iirocés- vnl»aiix  ; —  Attendu,  en 
fait,  1"  que  le  prorês-verhal  dressé  le  I  Juill. 
fS32  eoMUtc  que  le  garde  forestier  Robert  a 
surpris  Tarby  faisant  fain  clicrnifi  dans  la 
coupe  d'Amagucy,  ordinaire  de  iSTi,  avec  une 
voiture  à  vide  attelée  de  deux  bœufs  2"  que, 
lonqae  Tarby  a  été  ainsi  rencontré  par  le  garde, 
11  avait  déjà  parconm  dans  le  bols  et  hors  du 
chemin  ordinaire  un  csi  nre  de  quarante  mè- 
tres ;  «l  3»  que,  dans  ce  nionicnt,  loin  que  Tnr- 
by  ait  invoqué  l'excuse  de  force  majeure,  qu'il 
eût  alors  été  facile  de  vérifier,  U  «  seulement 
et  vaguement  répondu  qu'il  avait  craint  d*ètre 
rencontré  par  des  voitures  ,  et  II  a  mi'me  de- 
mandé au  contraire  qu'on  lui  pardonnât  (1);— 
Attendu  qu'en  ordonnant  la  iMenvo  par  té- 
moins des  Mifi  allégués  par  Tarby  comme 
excuse,  et  en  faisant  ainsi  prévaloir  cette  preuve 
sur  le  procès-verbal  régulier  du  garde  fores- 
tier, |>ui8  en  refusant  en  conséquence  de  con- 
damnèr  Tarby  à  l'amende  et  aux  dommages- 
intérêts,  rnnftirmémenl  à  l'art.  1 47  ,  C.  forcst., 
la  cour  royale  de  Dijon  a,  tout  à  la  fuis,  violé 
cet  article  et  les  art*  116  et  J77,  même  Code, 
—  Came,  e  tc.  > 


COUB  DE  CASSATION.  (G  août.) 

L'addiUon  d'un  millestme  au  titre  d'un  jour- 
nal, i'i  fin-rniilinn  d'uiic  ni>\irfnr  société 
avêc  dit  modificalions  dans  le  nombre  des 
oMoiuet  lê  pertonnei  des  actionnaires  et 
I'arcri7nj)li^<'rn-'(C'>U  rfr,f  furmaUté^  pre^cri^ 
Us  pour  i(i  crcdtion  de»  journaux,  n  tinpè- 
cheni  pas  que  cejoumai  ne  puisse  éirc  con- 
Méri  c<M|iM«  HatU  iOMiours  U  méme,t'il  a 
lê  mêwu  tUfê  ^enptoUafion,  U  mime  ma- 
tériel, le  même  imprimeur, Us  me' mes  abon- 
nés,  le  même  esprit ,  en  très  grande  partie 
les  mêmes  atUnboraleurs  politiques  et  lit- 
iéraires;  el  enfin  s'il  résulte  des  eircmslan- 
ces  d«  la  cause  que  les  ehangemens  signa- 
lés trnii!  eu  pour  but  qui  (f'rfui/  r  une  IW- 
Urdicliun  de  rendre  compte  des  debtUs  ju- 
éteMrêt  (S).  (Rie.  parla  eovr  rorale.) 


(I)  Ces  irots  propositions  prouvent  un  mnl  jii'.;é 
•u  fond,  cola  csl  incontvBlable.  La  troisième  i-oosisii- 
loul  onliére  dans  ruiiprécialiuii  des  déelaratiiun>  du 
lirévena.  Ce  n'Mi  pas  ie  plat  ou  l<  tnoiiui  de  force 
probante  qu'on  leur  accordera  qui  aura  uneinfluenee 
i|  u  lcMi.que  tur  la  foi  due  .iu  iirorë.—vi  rlial,  car  il  no 
j>iu;ive  «iii'unt*  fltiwc,  ie  (art  qu'ekit-»  uni  cxislé. 
(Jn^iiU  à  ItMir  un  riu-,  leur  cllicacite,  iU  tombent  tou- 
jours dans  lu  domaine  d«  l'appréciation  réservé  au 
ju^i>,  et  ne  peuvent  contenir  aucone  violation  de  la 
lot.  La  oour  tl«  cawaiion  parla  donc  trop  loin  son 
droit  d'oxamen  de»  procès  verbaux.  V.  Caas.,  8  fév. 
J.H;5:i,  air.  Garniir,  fi  iii  ^        rv.itiixi-  f  riliqiir-;. 

VM  Ita  clianihre  (iim.iM'lli'  ;n,iil  furmcllriiieiil 
jii;,!'  If  (uiilriiiic  |i<ir  xiii.iirél  dti  i  .•i\r.  IS.ii.  — 
(!i)ai4»ttn<  Traili  det  déiiitdeia parole,  t.  414, 
n»  8)  pense  qa'll  y  avait,  d.in$  reipéee,  eonatitution 
d'un  Journal  Doateau.  Il  iisponopea,  folvam  lui, 
qu»  le  noaveon  Journal  soit  u'eonitniiation  du  pré- 
ci-denl.  L'iulordirlion,  dit  il,  frappe  seulrrumi  li's 
gvrans  el  les  proprietaiiea.  Ur,  s'il  )'  a  un  nuire 
^owrmU  u  d'aniroa  fèrana  i  ce  muuiuau  joaraal , 


L  arrci  par  lequel  une  cour  iPaHites  décide 
qu*un  iourmd  etf  Heià^ement  le  «Ane 

qtte  celui  contre  lequel  file  n  prononcé  Tm- 
fcrdicdon  de  rendre  compte  des  débats  ju- 
diciaires, et  que  les  ehangemens  apportés 
dans  sa  consUMion  n'onf  ett  iHmr  but  que 
d'éluder  cette  eondmimation,  échappe  à  ta 
censure  dr  la  iir  de  cassation,  comme  sta- 
tuant sur  UH  point  de  fait  (i).  L.  26  mars 
t82)^trt.l8. 

ARMâNA  Camiu.  C.  MUittTimv  ruMic— 
APP.  UCT  lÎATlOlfAL  M  IM4. 

Par  un  arr^  t  du  4  avr.  J.S.34,  la  cour  de  ca»« 
sation  avait  aunulé  un  arrêt  de  ia  cuur  d'aéi>i»es 
de  la  Seine,  qui  décidait  que  le  Natimiat  de  1834 
était  le  même  journal  que  le.  Nultunal  frappé  de 
l'interdiction  de  rendre  compte  des  débats  Ju- 
di<  iaires  de  celle  cour  (\  .  a  ^  i  date  ;.  I.a  cour 
d'assises  de  Rouen,  devant  laquelle  U  cauae  Cul 
renvoyée,  rendit,  le  17  juin  anivant,  on  an^t 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  actes  ayant 
pour  objet  d'éluder  les  prohibitions  légales  ou 
Judiciaires  sont  nuls  aussi  bien  que  ceux  qui 
les  violent  directement  ou  oavertemeBt; 

»  Qu'autrement  tea  lois  seraient  sans  ftece , 
et  les  arréttf  rii>  1 1  iostloe  me  valse  el  bnyoli- 
sanle  prc&criuliou  ; 

•  Que  ce  praselpe  général,  absoln,  d*etttre  pn- 
blic,  régit  la  presse  périodique  comme  les  nU' 

liéres  du  druil  coninuin  ; 

y  Qiir  lit  lui  lin  IKjuilI.  182^,  Idii)  «l'y  porter 

alteinle ,  s'y  réfère  nécessairement  par  m»  es- 
prit et  par  son  texte  ;  que  cette  loi,  qui,  dans  la 

prescription  des  conditions  nombre  -ps  cl  ré- 
vères auxquelles  eÛe  a  soumis  ia  fuudauuu  d'un 


alors  mémo  qun  tous  les  propriétaires  de  l'amHe» 
journal  ou  (juelques  uns  seraient  encore  propriétai- 
res de  la  nouvelle  feuille,  l'interdiction  n'est  pas  vio- 
lée, puisque  et!  sont  les  proçriétairei»  el  le»tieran&  cu- 
mulât! venent  al  non  las  ans  et  les  autres  qui  <i«t«it 
frappés  de  oello  infetdieiloo.  La  eonvleifon  aor  b 
liaison  CKistaote  entre  les  deux  journaux  est  indltTe- 
renle.  C'e^l  une  quei^tion  d«  droit  el  non  pjs  Ji>  fait 
qui  est  A  juger.  » — Kous  ne  s.iuriuii- p  u  Li^^  r  < 
avis,  d'après  lequel  il  serait  Irup  facile  (k-  teu«iri> 
complètement  illusoire  l'interdiction  de  rpnrire 
compte  des  débats  judiciaires.  La  dislisclton  qae 
l'auteur  fait  entre  tes  propriétaires  du  JoNariMleile 
ioumal  lainnéme  est  inadiniasible.  Encore  birn  qtK* 
la  loi  ait  parlé  des  propriétaires  el  éditeurs ,  ce  n*e»t 
p.is  moins  INHrc  uior.il  con-ililuf  en  •ooru.il  <;ui  est 
lr.i[>p('  de  rinterdiclio»,  car  on  u'as^^rait  pa>  jireter»- 
drc  (ju'i'lio  leur  soii  personnelle.  Il  c»4  de  prmnp** 
que  toute  condaranalion  doit  produire  son  eQH,  et 
qu'il  n'y  a  que  la  prcaeription  ou  pour  les  joaniMS 
la  cessation  d'existence  qoi  poisse  les  pu  aîCraacbir 
comme  le  décès  en  affranchit  les  individus.  Ici,  de 
même  qui^  d,uis  tou^  U-*>  actes  de  la  vie  ci^iio,  il  ne 
faut  poml  s'arrêter  a  i'ccorce  ;  le  juge  e!»t  rh^r^*^ 
(l'apprécier  la  moraliie  des  faits,  la  sinceriU;  d  > 
actes  C'est  là^quoiqu'en  di^e  Clias<>an.  une  question 
de  fait  et  non  de  droit.  Or,  s'il  résulte  e>  idemim-nt  de 
tontes  les  cireonstances de  la  cau$e<iu'il  n'y  a  que  les 
apparences  ifnn  nouveau  journal  ,  et  (|u'aii  foad, 
c'est  toujours  le  m  'iiii'  <|iii  s'est  roii\(  ii  d'un  nM»* 
que  pour  se  sou'>iraire  n  l'exécution  .irrfrl«  <!e  la 
justice,  |i>s  tribunaux,  qui  ne  peuv<Mii  <^trf  'tup?» 
d'unpared  subter^u^e,  remplissant  undetnir«>flk 
replaçant  sous  le  coup  de  l'interdirlion  ,  d<-  mi^me 
qu'il  faut  rééotégrer  dsns  les  priaona  le  oMtéamnÉ 
évadé  et  repris  dont  Ils  raoDnMisaeiit  ridentilé,^ 
V.  Grattier  ,  CumJiiaaf.  «MT  te»  Ms  dr  iar  PVMm» 
t.2,  p..yi,n»24. 
(I)  V.  oonlr«  Gbaisan,  In.  eU, 
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}o«nal,  «nil  po«r  lai  de  garantir  par  II  flti- 

lérél  public  et  privé,  n'avait  pardc,  >aiis  doiilo, 
de  répudier  la  première  dcâ  coudilious  et  lies 
limirijet,  la  mnt  àê  la  chose  Jugée; 

•  Qae  ,  snppoaerque  cette  loi,  eo  établissant 
{MHir  certains  cas  la  petne  de  l'interdiction  con- 
tre Uft  journal  de  rciiiii  i'  *  inplc  des  d^-b.ils  ju- 
îliciAireA ,  aurait  eu  ineme  Uuips  doone  a  n- 
Jonmal  le  moyen  de  se  smisiraire  indinelemcnl 
à  cplte  interdirlion ,  (  "rsl  lui  supposer  ou  l'iii- 
o>nj^qiicQce  ou  i'iiuprévuyance  la  ulua«iidnge; 
.supposition  4|alMn«Bt  inalgMde  la  M  la 
justice  i 

9  Allma,  d'ailleiirs,  que  lea  aetea  eonme  lei 

lob  doivent  être  interprétés  de  1> nnr  fr<:  ;  que 
C'«at  à  leur  substance»  non  à  leurs  furnivs,  qu'il 
Gint  f'attachcr  ;  qu'il  lliatvoir  non  toi  appArto- 
cet,  mêiê  la  vérité; 

»  Allenda  que,  s'il  est  eomiatil  au  procès  qu'à 
la  suite  de  l'arrêt  de  la  cour  d'à?;-!  ^^  de  Seine- 
el-Om'^  du  10  août  1833,  <|iii  a  pronoucé  entre 
lae  éditeurs  du  Journal  le  i\aiionat  l'interdic- 
tioD  de  rendre  compte  des  débats  Judiciaires 
pendant  deui  années  ,  il  est  intervenu  divers 
ai  U's  ayant  pour  olij»  i  soii  la  dis^olulioll  de 
l'ancienne  société  formée  en  I8ât  pour  l'exploi- 
tation du  iVofiOMrf,  soit  la  formation  d'une  so- 
ciété noavHIe  pour  l'cxploUalion  du  National 
de  183*,  M»it  enfin  tout  ce  (jui  devait  satisfaire 
eilériearenremeiil  aui  exigences  de  la  loi  du 
iSiaill.,  il  p'esl  pas  moins  évident  que  tous  ces 
•ciea  n*<Mit  ea  rf«n  de  atoeère ,  qu'ils  n'ont  en 
pour  h-\\  qîir  d'riîidiT  l'ofTei  de  l'interdiction 
pronottcec  par  la  cour  dassilses;  que  ce  but, 
ClairemeDi  révélé  par  les  actes  et  les  faits  du 
pioeès»  %f%  pas  même  été  dissimulé  par  les  ré» 
<iacleiirt  du  Ntâomtl  qui,  dans  plusieurs  numé- 
ros du  Journal,  et  nolatnment  dans  les  nutMér<  ^ 
éea  19  el  20oet.,  là  et  3i  déc  1833,  et  i""  janv. 
tSM,  «Mit  hanlnnent  publié  leur  résolution  de 
ne  pas  se  soumettre  à  l'arrêt  dn  10  août,  el  de 
tourner  cette  iolerdiciion  ; 

■  Attendu,  drs-Iors ,  que  l'interdiction  pm- 
noncée  par  l'arrél  du  10  août  contre  le  Journal 
le  iVon'omif  doit  l'apuliquer  an  National  de 
1834 ,  a  n  n'est  avec  le  premier  <|a*tttt  lenl  et 
même  journal  ; 

«  Attendu  que ,  dans  tous  les  cas  dont  il  s'a- 
plt  Carrel  et  Conseil  ont  pn  croire  qu'ils  ne 
lliiaieot  qn'UMrd'un  droit  tégillme;  qne  cette 
présomption,  toujours  admissible  p  ur  li  dé- 
fense ,  dans  i'absetice  d'une  preuve  c  in traire  , 
eal  ici  appuyée  d'autorités  graves,  soit  de  celle 
d'orateurs  de  la  chambre  des  députés,  soit  de 
fff'.e  surtout  de  la  cour  de  cassation,.., 

1  '•t  iliiiient  k'>  poursuites,  et  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  aucune  autre  peine,  etc.  • 

Un  nouveau  pourvoi  ayant  été  formé,  la  cause 
a  àrf-  portée  devant  les  ehanibrei  réunies  de  la 
f  tur  de  raipntion. 

i.o  demandeur  a  reproduit  Ici  moyens  déjà 
déduits  sur  le  pourvoi  formé  contre  Varrct  ae 
la  cour  d'assises  de  la  Seine. 

Le  prornrciir  g(*n<^ral  IVupin  .s'est  riprimt'  A 
peu  prés  en  ces  termes  :  —  «  L'arrct  de  la  cour 
de  JParis  est  conséquent  avec  lui-même,  il  a  éla- 
d'abord  la  culpabilité  el  appliqué  ensuite  la 

rMne  ;  il  en  est  autrement  de  la  cour  royale  de 
''Ueii  ;  elle  imoqiicli's  rniHucs  motifs  que  celle 
^djt  Paris,  el  cepeudanl  ne  prononce  paj>  de  peine  : 
D  y  a  dans  cet  arrêt  aUsoinlion  quant  à  la  per- 
sonne, condamnation  quant  à  la  chose  ;  il  at- 
teint la  propriété  de  celui  qu'il  reconnaît  n'clrc 
fiai  coupable.  >t*u.s  allons  examiner  si  eet  arrêt 
peut  échapper  a  la  cassation. 


■  En  IStS,  tfenx  propositions  avaient  été  fiai 

les,  l'une  par  intii.  l'autre  ii;ir  iiî.niiin  Cons- 
tant, pour  l'abru)^aiiun  de  la  censure  ureaiable. 
Le  nmistre  fit  observer  qu'il  était  inutile  de 
s'occuper  de  cette  disposition  parlicuMrrr*,  puis- 

au'il  était  dans  l'iulcuiiou  de  proposer  uit  pi  iijei 
e  loi  général  sur  la  presse,  projet  de  loi  qui 
devait  satisfaire  toutes  les  exigences  de  l'épo- 
que; 

.  Il  loi  du  1Î5  juin.  élnhWt  pour  tout 

I  laui.ais  le  <lroit  ûc  faire  paraître  un  journal, 
en  >e  eonrornianl  à  la  loi  ;  droit  absolu,  indéfi- 
ni, nou  pas  pour  un  Journal  seuteraenl»  ni  pour 
une  seule  lots ,  mais  aussi  sauvent  qu'on  vou- 
dra, pourvu  qu'on  se  nnr  irrne  à  la  loi.  Ainii , 
drotide  publier  un  journal,  obligation  de  satis- 
faire aux  conditions  prescrites,  voilà  ee  qui  ré- 
sulte de  la  loi  de  1818.  Kn  cas  de  non  accom- 
plissement des  ft»rmalilés,  il  n'y  a  pas  de  Jour- 
nal ;  s  i'  I  li  '  de  |)arnître,  on  l'en  empêchera. 
.Mais  SI  le<(  lornialilés  ont  é(c  remplie»,  il  eiislo 
par  lui-même,  indépemlamment  de  tout  autre; 
il  est  punissable  pour  tous  les  délits  qu'il  com- 
mettra; en  cas  de  récidive,  il  peni  être  sus- 
lipiidii,  jamais  supprimi''.N  i  i  1 1  .sy>tème  sulis- 
lilué  a  la  censure,  système  de  progrès,  et  qui 
fait  honneur  au  ministre  nul  a  proposé  cette 
loi.  Il  y  a  dans  ses  dispositions  répression ,  et 
non  prévention  ;  droit  de  sévir  contre  le  gérant, 
et  pas  cfjntre  un  autre;  contre  une  entrcnrise 
sans  en  empêcher  une  nouvelle,  contre  un  Jour- 
nal avee  liberté  tfVn  fonder  un  antre.  Il  n'en 
est  pas  de  l'interdictiou  prononcée  contre  un 
Journal  comme  de  celle  infligée  a  un  commerce. 
I.e  commerce  se  trouve  défendu  sons  tontes  les 
formes;  ici ,  au  contraire,  la  liberté  est  géné* 
raie.  La  peine  est  lomours  (ndlvMnelle ,  elle 
n'afTecte  lo  fond  du  droit,  !,e  droit  est  ab- 
solu :  on  peut  fonder  un  Journal,  non  avec  per- 
mi.s.sion,  comme  en  1822 ,  mais  sans  autorisa- 
tion préalable  en  satisfaisant  aux  conditions  de 
h  loi.  Le  législateur  s'est  fié  i  ces  conditions; 
il  ;i  jii-é  ces  Raranlies  «ufTisanles;  il  n'a  pas 
limite  le  droit;  Il  a  permis  de  publier  un  se- 
cond, un  troisième  Journal  après  la  mine  ou  la 
condamnation  du  premier,  après  la  division 
des  actionnaires,  après  la  suspension  ;  Il  a  pensé 
que  l'obligalion  de  remplir  é  nouv^'^iii  i  utei 
CCS  conditions  serait  une  gêne  suffisante  et 
presque  tot^ouis  une  perte  réelle;  il  a  même 
i>ermis  que  pour  échapper  à  récidive  on  pût 
changer  de  gérant  après  condamnation,  ce  qui 
peut  rendre  la  récidive  A  Jamais  inapplicable; 
le  législateur  n'a  point  appelé  cela  fraude  :  après 
des  eoodamnatlons ,  ce  n'est  pas  ebose  flicile 
que  de  tn  tnr  r  un  gérant; 

•  Tenons  donc  nour  priucipe  de  notre  droit 
publie  el  constitutionnel ,  et  sans  nous  laisser 
influencer  par  des  principes  du  droit  civil,  que 
les  éditeurs  Q'un  premier  Journal  condamné  ne 
sf>nt  uas  privés  du  droit  d'en  fonder  un  autre. 

loi,  les  discussions  législatives,  votre  arrêt» 
et  même  celui  de  la  cour  de  Paris,  ont  procla- 
mé ce  principe  ; 

»  Tui^que  tel  est  le  droit  résultant  de  la  loi , 
celui  qui  crée  un  nouveau  journal  n'élude  pas 
la  loi,  il  i'accomplil;  il  ne  commet  pas  un  délit, 

II  use  de  son  droit.  Or,  c'est  une  règle  écrite 

dins  la  toi  ,^.'),  IT..  de  Iieijull'i  jurin  :  lYuHut  n- 
delur  dolo  (acac  qui  {ure  suo  uHlur.  On  trouve 
encore  dans  une  autre  loi ,  oui  reçoit  surtout 
une  application  à  la  cause  :  I*qid  jur»  ]uU>Uc0 
uiilur,  non  l  ideiiar  iniurix  faciendœ  eoiua  kœ 
faceic  i  L.  M,  §  I",  IT.,  de  Iiijurii<;  cl  fam.  Ubtl- 
Ui),^ï  c'est  un  dol  en  vue  de  recouvrer  uoe  li- 
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berlé,  ee  n*eft  |im  un  dot  défendo»  dolmê  mains  ; 

cV>l  ilnlîn  f'otirt^,  rjttrm  lelercs  pro  snlciliâ  ticci- 
pietxttit  ;  c  est  un  doi  qui  n'a  pas  lieu  cii  vue 
de  noire  à  aalrui,  maii  de  garantir  toi  ou  les 
«otnt,  ad  membm  wlwvelaiiena  (  L.  i^,i2t 
If.,  de  Doit  nuUo),  Snrtoot  en  tt  qui  regarde 
les  lois  pénales,  Il  n*e>(  pas  défendu  !•  se  pla- 
cer hors  des  termes  précis  de  leur  défense  ,  en 
évitant  telle  circonsunce  conslUoCive  du  délit. 
Eo  ce  leni,  qoelquefolt  «m  omne  ^iod  Ucet  Ao* 
nettum  e$t,  tteet  imwn,  et  ti  n'y  a  pas  «litière  4 
condamnntion.  Cela  vaut  mieux  que  de  con- 
damoer  par  e&tension,  par  analogie  ;  le  juge  ne 
deit  pie  être  plus  zélé  que  le  MpdilMr  :  «I  la 
lel  est  imparfaite,  ea  j  reloudMit  ; 

•  Il  est  un  genre  d'interprétation  qui  quel- 
querois  f'*l  pcniii'-  :  [liii^i  ,  [tarcc  que  la  loi  ne 
punissait  que  le  vol  de  chevaux,  un  accusé  sou- 
tenait qu'il  n'ivail  volé  qu'un  cheval,  et  qu'il 
n'était  pas  punissable.  Votre  arrêt  du  2  Janv. 
|g|  3  a  décidé  avec  raison  que  le  fait  était  prévu 
par  la  loi  ;  mais,  hors  ces  cas  il  Tv  iiltiin-,  il  y  a 
le  plus  grand  danger  dans  le&  ialcrprélaliont. — 
Amst ,  celui  qui  avait  incendié  sa  propre  mai- 
son assurée  était  eonrlamno  à  mort,  par  fausse 
Interprétation  dt  i  an.  hWK,  C,  pén.;  votre  arrêt 
du  îU  mars  1831  a  chan^t-  cciir  juii^iii uiiruci', 
et  la  loi  est  venue,  qui  ,  prévoyant  ce  crime 
«péelil.  Ta  puDi  de  le  réclusion.  —  Ainsi ,  en- 
COfi,  l  erU  331  exigeait  pour  l'attentat  à  la  pu- 
deur qu'il  y  eût  violence.  Les  attentais  dans  ce 
genre,  mais  sans  viuleni  L' ,  ooi  eié  aequillés; 
une  léi  postérieure  a  puni  ces  attentats.  —  £n 
matière  d'oetrol,  ei  let  marcbindliei  ea  den- 
rées ont  été  mal  désignées  au  tarif,  on  ne  man- 
quera pas  de  profiler  de  ces  désignalions  vi- 
cieuses; si  ou  ne  parle  que  du  vin,  on  inlro- 
dnira  une  autre  subsianceisi  on  n'a  tarifé  que 
I*eaÎHte-vle,  on  passera  dea  esprits  ;  si  c^eit  le 
tabac  ,  on  échappera  au  tarif  par  une  autre 
poudre.  —  On  a  soumis  les  voilures  suspen- 
dues a  un  droit  au  proQl  des  maîtres  de  poste  ; 
maii  on  n'arait  parlé  d'abord  que  des  vaiasea 
enipendoet.  Une  première  question  t*e«t  élevée 
sur  les  ressoi  is  m  fer  et  sur  les  soupentes  en 
cuir  :  ou  disaii  que  la  loi  n'avait  pas  prévu  ce 
genre  de  suspension.  Ensuite ,  on  a  assuiéti  la 
caisse ,  mais  on  a  fait  des  siégea  snspendos.  Il 
a  fit  lu ,  pour  déjouer  tout  fet  moyens  de  la 
fraude,  que  le  législateur  pri^vit  tons  les  cas,  cl 
Il  a  frappé  du  droit  toutes  voitures  qui  reçoi- 
vent un  Jeu  ou  balancement  d'une  manière 
qndcoDqne.  —  C'est  surtout  en  matière  d'en- 
registrement qu'on  adresse  souvent  aux  parties 
le  reproche  d'avoir  voulu  frauder  les  droits  fis- 
caux; mais  toutes  les  fois  que  les  parties  n'ont 
bit  qu'User  d'un  droit  que  leur  laisse  la  lui,  il 
n'y  a  pas  fraude,  lors  même  que  la  régie  éprouve 
un  préjudice.  • 

M.  le  procureur  u>'iitral  appuie  ce  principe 
de  l'autorité  de  savans  cl  anciens  auteurs, 
GuYot,  Dnnonlln,  Darfeniré  et  Henrys,  dont 
il  lit  des  passages. 

Faisant  l'application  de  ce»  principes  à  la 
cause  ,  M.  biipin  continue  ainsi  :  —  «Il  serait 
vrai  que  le  National  de  1834  aurait  été  fondé 
pour  publier  dans  ce  tournai  ce  ^u'il  n'élalt 
plus  permis  de  publier  dans  Taulre,  il  n'y  aurait 
pas  fraude  si  c'est  réellement  un  second  Jour- 
nal ayant  une  existence  propre ,  distincte  de 
l'ancien.  Il  n'y  a  pas  simniatioo  si  le  premier 
est  anéanti  ;  et  le  second  »eaf  existait  tellement 
qu'on  ne  peut  acu^rr  rchii  ri  en  déclarant  que 
ce  n'est  pas  lui ,  mais  louiuurs  feutre  ;  car.  ne 
i'eubtlfi  pas ,  Il  ne  suflira  pes  de  crier  a  I» 


fraude  si  le  moyen  dont  on  veut  hi  faire  fêsui 

ter  est  un  acte  lieilp,  qui  sott  vnlnble  aux  yeux 
delà  loi ,  dans  les  formes  qu'un  lui  a  données; 
'  n  Or,  TevisliTirt'  d'un  ji/urnal  n'est  pas  seu- 
lement un  fait  qualitié  par  la  loi  ;  uu  ioumal  a 
sa  définition  légale  comme  la  v«ile,  réebange, 
1  la  donation,  le  lestammt  ;  d'où  il  ^uit  que  tes 
I  tribunaux  ne  sont  (jas  juges  absolus  comme 
d'un  pur  fait.  Kn  jugeant  le  fait  qui  constitue 
un  Journal,  ils  jugent  une  qnesttou  de  droit: 
voila  pourquoi  votre  arrêt  a  cassé  eelnl  de  Vi- 
ris,  quoique  celui  de  Paris,  comm*^  celui  de 
Rouen,  fût  en  fait.  Les  deux  arrêts  sont  Iden* 
tiques  ;  Il  n'y  a  rien  dans  celui  de  Rouen  que  la 
«>ur  de  cassation  n'ait  eaâ  apprécier  dans  ce- 
lui de  Paris.  » 

M.  le  procureur  général  donne  lecture  de 
l'arrêt  de  casMtlon,etilaJoute  •  Ainsi,  tou- 
tes les  fois  qu'on  demande  si  un  Ioumal  existe 
comme  Journal  dans  le  sens  de  la  loi ,  il  faut 
comparer  les  conditions  de  la  loi  avec  les  con- 
ditions arrnnipîirs.  On  ri  ' fait  pas  seul  un  Jour- 
nal,  mais  cunlradictoirement  avec  l'autorité  j 
et  lorsque  l'admlnistratloii  a  été  appelée  à  la 
formation  d'un  nouvean  Journal,  les  tribunaux 
doivent  le  reconnaître  comme  lel. 

1)1'  (loin  chose-,  l'une,  ou  le  second  Journal 
a  été  créé  en  conformité  de  la  loi,  et  alors  sa 
création  est  légale  et  régulière,  conforme  é 
l'art.  I",  L.do  \  r}9.,  nne  fraude  est  allé<:tn^f. 
Mais  laquelle  '  Le&eul  cas  que  prévoit  la  ioi  de 
18i.s  csl  ilnns  1  art,  11  :  c'est  une  fausse  décla- 
ration. Mais  alors  le  Journal  doit  cesser  de  fa> 
raltre.  lel  rien  de  semblable  t  donc  II  j  «  un 

Journal  noiiiveiin,  dnnr  i!  mnîinucra  de  pUTil* 
Ire  a>i'c  l.i  ronm-  qui  lut  a  iluoné  l'être. 

•  Vrirr  arrt'L  dii ,  dans  un  de  ses  motifs,  que 
le  Journal  n'a  point  été  attaqué  pour  causude 
fraude  ou  de  sunulallon. 

■  I.a  simulation  dont  parle  l'arrêt  attaqué 
n'est  pas  celle  de  l'art.  It,  la  seule  défendue. 
Cette  simulation  ne  s'aceordcrail  pas  avec  la 
continuation  du  journali  laisser  subsister  et 
continuer  de  paraître  ne  s^aceordent  po«  avec 
n'exister  pas;  un  journal  existant  asrc  i, .  for- 
mes légales  ne  peut  pas  être  la  coatiQuatioo 
d'un  autre  :  le  premier  a  cessé  légalement 
d'exister,  le  second  seul  existe  :  ce  sont  deox 
individus,  deux  frères,  si  vous  voulez ,  et  l'on 
ne  peut  pas  dirf  :  *  si  ce  n'est  loi ,  c'est  donc 
>  ton  frère.  •  Il  suflii  que  ce  ne  suit  jpas  le 
même  individu.  Aussi  on  n'a  pas  ab»igndFiO- 
lin.  mais  Carrel,  Conseil  et  SchœlTer.  La  ques- 
tion de  récidive  ne  serait  pas  possible,  le  cau- 
ti  iiiiemenl  du  pfemier  ne  ponnait  pus  éiiu 
saisi. 

•  Onoldecle  que  toutes  les  formalités  remplies 
n'ont  eu  pour  but  que  d'éluder  la  lui;  niai5.  ea 
matière  criminelle,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aut  ' 
maximes  du  droit  commun;  tout  est  de  dmii 
étroit.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que.  pour  Caire  i 
allusion  au  danger  des  inlerpreiatJoiis,  en  a  | 

dit  :  Dieu  nous  garde  de  l'dquité  dct  pailemeyi*. 
Cette  équité  tue  la  loi;  on  arrive,  par  ie>  induc- 
tions et  les  conjectures,  jusqu'à  trouver  une 
fraude  de  bonne  foi.  Le  mot  est  dans  l'arrêt»  et 
ce  mol  raine  rarrél,  car  une  iinraUllou  de  | 
bonne  foi  ne  se  comprend  piS|  mi  ne  sinralêfae  ' 
I  sciemment.  r 
I     •  Je  le  répète,  les  seules  fraudes  qu'on  puisse  I 
'  alléguer,  ce  sont  celles  de  l'art.  11  avec  la  pmne  ; 
qui  leur  est  Infligée,  mais  non  le  prononcé  M-  ' 
zarrc  d'un  délit  sans  peine,  d'une  simulation 
sans  en  détruire  les  elTels,  de  la  saisie  d'un  nn- 
1  méroen  laltsml  le  Journal;  d'appeler  rinirtè' 
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an  acte  qa'oa  m  peut  pM  «MlnlfC,  d'kppCtar 
préveous  des  citoyei»  qa'OB  ne  peut  pas  con- 
danner.  puisque,  ao  liea  de  les  flétrir  comme 
des  fourbes,  on  les  eicuse  par  leur  bonne  foi. 

•  Si,  au  lieu  de  se  reurermer  dana  l'art.  11, 
les  cours  voulaient,  sous  préleilA  dealnralalion, 
interdire  la  publiralion  denouvcAUT  journaux, 
je  le  déclare,  il  n'y  aurait  plus  de  limites  aux 
inlerurétvilions. 

•  Le  AoUoHol  de  sera  le  iDéme  que  le 
AfltfoHal,  eomme  si  le  nom  était  ehoM  IndllM- 
rente  ,  ci  ri-prudanl  il  en  est  des  journaui 
comme  d'uu  eiil.inl  que  l'un  porte  devant  l'au- 
torité :  là  on  lui  donne  un  nom,  on  le  fait  en- 
trer dans  le  monde  ciTil.  on  lai  donne  une 
ctblaKe  Mfele. 

»  Si  on  ne  s'arrête  pas  au  nom ,  tout  journal 
anlidynastique  sera  considéré  comme  étant  le 
nèrae  qat  l'interdit.  La  Quotidienne  sera  ac- 
cwéed'afoir  fait  alliance,  de  n'être  autre  line 
hJfMimttt  et  de  servir  ses  abonnés. 

•  Après  la  simulation  de  moti  ou  de  sens, 
viendra  la  recherche  des  personnes,  des  opi- 
nions. Cette  inquisition  B'wlpM  dan»  l'eimril 
de  la  loi  de  1828. 

•  Reportez-vous  aux  temps  calamitenx  de 
notre  histoire,  et  \ujez  quelles  pourraient  être 
les  conséquences  de  pareilles  interprétations  i 
«ne  époque  où  l'on  voit  lanl  d'ineonslaneet 
dans  les  idêo5.  et  où  l'on  pourrait  roter  par  an- 
nées rcchclletles  opinions;  allachon^-nous  a  la 
loi  stricte  et  sans  chercher  a  l'interpréter. 

•  Meaaiciin,  la  presse  a  ses  iocoovéoieiM,  ses 
abw,  aee  dangers  t  la  loeiélé  en  a  gémi ,  les 

particuliers  en  ont  «oufTert.  Mais  c'est  un  droit 
public,  son  exercice  est  de  l'essence  de  notre 

{[oavemement;  niaisi  côté  du  mal  se  rencontre 
e  bien.  D'aiUeon  la  pins  grand  mal  qu'elle  ait 
pu  Cilra  Cil  ftrit;  ne  perdons  paa  le  fhiit  de 
cette  dure  expérience.  Quand  la  presse  hostile 
s'est  elle-même  discréditée  par  set  excès ,  ne 
lui  fiMralaMns  pas  de  griefs  fondés  en  la  pour- 
Mdvantjasqoe  dans  l'enceinte  de  son  droit. 

»  La  suprême  Justice,  le  plus  noble  effort  de 
l'humanité,  est  d'être  équitable  et  modéré, 
même  envers  ceux  qui  ne  seraient  ni  modérés 
ni  équitables. 

»  Dans  res  rirconstance?  et  par  ces  considé- 
rations, nous  estimoDs  qu'il  y  a  lieu  de  rasser> 
et  de  casser  sans  renvoi,  car  il  n'y  a  pas  de  dé- 
lit, toit  en  considérant  le  droii  tel  qu'il  est  dé- 
claré par  votre  arrél,  iott  cb  comidannlla  dé- 
claration de  bonne  M  piufliniéii  en  lUtpar 
1  arrél  attaqué.  > 

Du  6  AOLT  lS3i ,  arr.  cour  cass.,  ch.  réun.; 
MM.  Portails,  1"  prés.;  Legonidec,  rapp.;  Du- 
pin ,  proc.  gén.  (Conci.coatr.)  —  Crémieux,av. 

•  LA  COUR  (aorès  un  long  délibéré),  —  At- 
tendu que  la  légttlaUaBIpéciale  sur  les  Journaux 
et  écrits  périodiques  ne  contient  aucune  déro- 
gation à  ce  principe  général  de  droit  public, 
selon  leauel  l'interprétation  des  actes,  l'appré- 
ciation des  faits,  de  la  volonté  et  des  intentions 
det  parties,  appartiennent  sans  réserves  aui 
cours  royales,  hors  les  ras  où  la  loi  a  tracé  elle- 
même  des  réfiles  pour  eetle  interprétation  et 
cette  appréciation  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce. Il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  les  pro- 
priAialref,  acuonnaires  et  géraos  responsables 
du  Journal  le  National,  qui  avait  cessé  de  pa- 
raître, avaient  pu  fonder  un  nouveau  journal, 
ce  qui  est  incontestable,  d'après  les  disposi- 
tion» de  la  loi  du  18  joill.  1828,  et  si ,  dans  ce 

ce  noamu  Journal  aurait  clé  frappé  de 


nnlerdlelhm  promMieée  par  l'arrêt  do  10  août 

1833,  contre  le  Journal  le  National  ;  mais  qu'il 
s'agissait  de  décider  si  le  Journal  reconstitué 
sous  le  litre  du  i'>'a<ioRa/ dflU4êUit  réellement 
ttajouroal  nouveau,  ou  une  simple  continua- 
Hwi  du  Journal  Ir  iVatfoiM/,  auquel  cas  il  était 
évident  que  les  dispositions  de  l'arrêt  du  lO 
août  1833  lui  étaient  applicables;  qu'a  cet  effet, 
la  conr  d'assises  du  département  de  la  Seine- 
inférieure  a  d ù  rechercher  s'il  existait  entre  les 
deux  publications  périodiques  des  rapports  d'i- 
dentité, et  quelles  avaient  été  les  véritables  In- 
tentions des  parties  en  passant  les  actes  dont 
elles  eielpaicnt  devant  elle;*-  Attendu  que  c'est  ' 
dans  ces  actes,  dans  les  rirronstanccs  et  même 
dans  les  aveux  qui  les  ont  précèdes ,  accompa- 
gnés et  suivis,  qu'elle  a  trouvé  la  preuve  que 
les  parties  n'ont  pas  eu  pour  objet  d'établir  un 
nouveau  Journal ,  mais  uniquement  de  voiler, 
par  une  addition  au  titre,  par  le  changement 
des  gérans  responsahles,  et  par  d'autres  modi- 
fications, dont  aucune  n'entraîne  nécessaire- 
ment, aut  termes  de  l'art.  6,  L.  is  juill.  1828, 
la  constitution  d'un  nouveau  Journal,  la  conti 
nnaUon  de  l'ancien  Journal  te  JVaiionaJ.à  des- 
sein d'éluder,  ou,  selon  les  ei|»resalons  des  par- 
ties, de  tourner  la  prohibitim  dê  rendra  conptu 
des  débats  Judiciaires,  prononcée  contre  ce 
Journal,  et  à  laquelle  les  éditeurs  avaient  hau- 
tement annoncé  qu'ils  ne  se  sonmellraient  pas; 
—  Qu'en  déclarant,  par  suite,  que  ces  actes,  eu 
satisfaisant  extérieurement  auxeitgeneei  de  It 
loi,  oeuvraient  une  opération  qui  n'avait  rien 
detfncérc.  et  qui  avait  pour  objet  de  faire  ser- 
vir la  loi  a  la  violation  de  la  chose  jugée,  la 
cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Seine-lofé- 
rieurc  s'est  renfermée  dans  les  limites  de  eoB 
droit  d'appréciation  et  d'interprétation,  et  qu'en 
maintenant  les  poursuites  du  ministère  public, 
qui  n'avaient  elles-mêmes  pour  objet  que  de 
faire  exécuter  l'arrêt  prononcé  par  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  8eine-et-01se,  ladite 
cour  d'assises  de  Rouen  n'a  fait  que  déduire  les 
conséquences  inévitables  de  sa  propre  déclara 
tion  en  fait,  et  que.  dans  le  silence  de  la  loi  du 
18  Juill.  1828  sur  les  caractères  qui  constituent 
un  nouveau  Journal,  elle  n'a  pu  violer  les  die- 
posUions  des  art.  i",  C  et  15  de  ladite  loi,  ni 
aucune  autre,  ->  Rubtts,  etc.  • 

OOUA  ROTALB  DB  BORDBAtlX.  (CanAk) 

La  tionalion  pure  et  iimple  de  tous  biens 
meubles  et  immeubles,  noms,  raitont,  vaiu 
et  actions,  ne  comprend  point  let  deUnuC' 
Uvet ,  st  de  l'énumèralion  des  objets  aux- 
aueli  Ht  se  réfèrent  on  peut  conclure  que 
l'acceptation  légale  des  mois  hiuiib  Tneuhics 
a  été  restreinte  par  le  donateur  lui-même* 
C.  civ.,  arL  536. 

j:n  tous  cas,  l'art.  948,  C.  civ.,  qui  exige, 
pour  fa  validité  d'une  donation  d  effets  mo- 
biliers, qu'un  état  estimatif  en  soit  annexé 
à  Vacie  qui  la  contlUtse,  ê'appliquê  aux  M- 
1res  de  eréanees  tomme  aux  meubles  cor- 
porels, c  riv.,  arl.  948. 

En  conséquence,  la  donation  de  créances  ac- 
tives est  incomplète  s'il  n'a  été  joint  aucun 
étalpropre  û  en[aire  connaître  ianalure,  la 
quotttiettes  tUresturtes  quels  ellesteposenL 

Les  hcrilicrs  du  donateur  ne  peuvent  être  cen- 
sés avoir  lacilement  renonce  à  se  prévaloir 
du  tfice  de  la  donation,  tant  qu'elle  ne  leur 
a  pas  élè  signifiée  par  U  doMUmre.C  civ«, 
art.  1340. 
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VivbillB  C.  Royërb. 

Le  sieur  Campagaac  avaul  acquis,  en  sùd 
nom  personnel ,  des  co-heritien  de  sa  femme  » 

leurs  droits  daDS  lc«  mu  <  ssinns  in  livisos  des 
père  cl  mêrc  de  celle  dtniioïc,  Iji.eu  1826,  do- 
nalion  cnlre  viTs  aux  épuui  Vivcille  de  luus  sci» 
biens,  meubles  cl  î  tu  meuble  s,  noms,  raisODS, 
voies  cl  aciioiis  pt  ésciis:  les  immeubles  situés 

à  ;  les  meubles  consislanl  en  deux  euves, 

un  m.  Ole. 

Dcsom  ùl  '',  la  dam  ■  C  impagnac  instiluapour 
ses  li'galaircs  universels  lessicureldameRûyërc. 

Apres  le  décès  du  donateur  cl  de  la  Icsla- 
Irice,  les  immeubles  acquis  par  le  >iiiir  i;am- 
paguac  des  co-hèrilicrs  de  6à  femme  se  trou- 
vant entre  les  mains  des  sieur  et  dame  iUiyère, 
légataires  de  In  dnnip  Canïp.ipçnar  ,  h  s  nix 
Vivcille  les  .u  ;i  iiuièii-nt  eu  renïbuuiM;nijal  du 
prit  di-  r;u  (|iiisilion  faite  par  leur  auleur.  Ils 
ont  soulcnu  qu'iis  étaienl  rcccvables  à  intenter 
celte  demande  en  leur  ctualtlé  de  donataires  des 
meubles,  nonv;,  rni«!(vi:i?,  voies  cl  aclii)ns;et 
dans  le  cas  (»u  la  ciéaiK  c  roi  Litm-c  ne  serait  jvas 
Jugée  comprise  dans  la  d  jnaiion ,  ils  ont  de- 
mandé le  délaissei{ient  de  la  portion  des  iin- 
neubles  aflcrenle  aux  eo«bériiiers  de  la  dame 
Campagnac. 

Lcn  mii  Ifitl.JugeutentdulribunaldeSarlal 
qoi  déboule  les  deman-Ieurs  de  toutes  leurs 
ccinclu>iùns ,  par  les  (nolifs  suivans  :  —  «  At- 
tendu que  Tes  tenues  de  l'art.  948,  C.  clv.,  sont 
généraux  et  absoIu>;iiu':l>  subordonnent  la  va- 
lidité d'une  donation  d  eiTcis  miibilicrs  quel- 
conques à  rannexe  d'un  état  délaillé  d'iceui  au 
contrat  de  libéralité;  que  les  dettes ;icti\ es  sont 
comprises  sous  l'expression  A'cffeti  moùiticrs , 
ntaS  (pi'il  est  néi  (-«iain"  im'i  lies  soient  dési- 
gnées nommément  pour  avoir  le  caractère  de 
meubles  (art.  i;tO,  C  (  ;  qu'on  ne  trouve 
dans  la  clause  d^Mil  se  piévatenl  les  ép  uiix  Vi- 
vcille l'osiuuciali'ia  d'aucun  litre  de  i  ix-ancc; 
qti'on  prétendrait  vainement  que  le»  di  Urs  ac- 
tives sont  sulU^ammenl  désignées  par  ces  mots 
noms,  ra/sons,  voies  et  aciiont  ;  que  ces  termes 
vagnes  ne  sauraient  com|»(»rlPr  celte  interpré- 
tation;qu'ils  se  rérèrent  évidemment  aux  objets 
énoncés  en  l'ai  le,  et  ;  (  jji  iivcnt  se  référer  qu'à 
eux  seuls;  auu  d'ailleurs,  en  supposant  que 
linteolion  du  donateur  ait  été  d«  comprendre 
dans  sa  libéralité  sesdcltes  actives,  il  fattdrnii 
recunnailre  que  la  donation  est  encore  iurom- 
plètc  â  cet  égard,  faute  d  uu  étal  clair,  précis 
etdëlai  lté,  tel  que  l'exige  la  loi,  â  peine  do  ru  1 1 1  i  t 

»  Attendu  que  les  époux  Vîveillc,  prc\ 
le  c :>>  où  le  tribunal  rcjetterail  les  créances  de 
l'étal  portées  nu  conlrnl,  demandent  subsidiai- 
remenl  que  la  veuve  Royére  leur  délivre,  en 
biens  fonds,  de  quoi  remplir  Campamiac  des 
droits  légilimaircs  qu'il  aorait  acquis  de  ses 
beaux-freres  et  hcllc-sœur,  aox  termes  d'uoe 
cession  du  :{0  prair.  an  XI  ; 

»  Attendu  que  cet  acte  renferme  en  faveur  de 
Campagnac,  qui  a  traité  seul  cl  en  l'absence  de 
sa  femme,  une  véritable  vente  de  droits  réels 
sucres-ifs  ii)di\isaver  cctle  lierniére; que  ledit 
Campagnac,  personnellement  acquéreur,  nesl 
point  devenu  propriétaire  Incommulabic  des 
objets  vendus,  ain?i  que  s'en  explique  le  ^  2  de 
Tart.  ISOS.C.  civ.;  qu'il  est  rcslé  assujéli  a  une 
option  accordée  par  la  loi  a  la  femme  ou  à  ses 
liéritiers,  celle  de  garder  les  objets  acquis  en  en 
renboorsant  te  prix,  ou  de  les  tbandonner,  en 
se  faisant  indcraniier  de  la  portion  qoe  la 
ienme  y  avait; 


a  AUendu  que  cette  option  csi  nu  penf  ôfre 
encore  tout  cnliërc  dans  les  mains  des  tierilicrs 
de  la  femme  Campagnac  ;  que,  pouvant  encore 
en  user,  ce  serait  tout  au  plus  dans  le  cas  oâ  ils 

garderaient  les  droits  vendu';  que  les  époux  Vi- 
vcille, invoquaul  leur  donation,  pourraient 
former  contre  eux  la  demande  qui  CSl  la  OUH 
liôre  du  présent  litige....,  • 

Appel  par  les  époux  VWtille.  —  A  lent  dou- 
ble drinando  tii  n  ti;I  iirsemenl  ou  en  délaisse- 
mettl  ils  ajouleni  uim-  lin  de  non-recevoir  Urée 
de  ce  que  les  époux  tUivère,  s'élanl  bornés  en 
première  instance  à  plaider  sur  rëtendue  de  la 
donation,  sont  censés  avinir  tacitement  rcnoneé 
à  se  prévaloir  du  \  i  r  de  celte  donation  ,  vice 
résttltant|  aux  ternies  du  Jugement,  de  ce  qu'au» 
cun  étatdcscréances  n'avait  été  annexé  à  Pacte. 

Du  C  AGIT  18;}4,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaux, 20  cb. iMU.  Gerbeaad,  prés.;  Doom» 
av.  géu.  ;  de  Chaneei  et  fiitean,  ot. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  que,  par  l'acte  pu- 
blic du  9  avr.  Galjriel  Campagnac  déclara 
faire  donation  pure  et  simple  aux  époux  Vi- 
vcille, présens  et  acceptans,  de  tous  et  un  cha- 
cun de  ses  biens  menotes  et  immeubles,  noms, 
rat.<on< ,  voies  et  actions  préscus  :  les  Immeu- 
bles, situés  dans  la  commune  de  Saint- Vincent- 
lès-PalucIs ,  etc.  j  les  nieiilV.es,  eoriHxtar.l  en 
deux  cuves,  un  lit,  etc.  Attendu  que,  Cam- 
pagnac ayant  lai-même  restreint  l'acceptation 
légale  des  mots  hicns  meubles,  par  l'énHméra- 
tion  des  objels  auxquels  ils  se  réfèrent,  il  en  ré- 
sulte que  lés  expressions  vagues  nom.t,  raisons, 
voicê  et  acdoM,  ne  peavcnt  s'appliquer  aux 
dettes  aelîTeS  do  donatmr  ;  — QireoMf  été  dane 
son  intcnllon  de  les  y  comprendre,  l'acte  dont 
Il  s'agit  serait  incomplet,  puisque  aucun  état 
propre  à  en  hlre  connaître  la  nature,  la  quotité 
et  les  titres  sur  lesquels  elles  reposent  n'a  été 
Joint  à  la  donation  ;  que  l'art.  04s ,  C.  chr.,  quf 
exige,  piMir  la  vaiidii;  d  uni  rlonalion  d'effets 
mobiliers,  qu'un  état  estimatif  en  soit  annexé  i 
la  donation,  s'ajypriqiie  aux  litre»  de  créances 
comme  aux  meubles  coriiorcis  ;  —  Attendu  , 
sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  sculemml 
devaiii  la  dur  par  h  >  ép  nix  Viveilleàla  veuve 
hoyère.  au  nom  qu'elle  agit,  et  qui  e!ti  prise 
do  relard  qu'elle  aurait  mis  à  former  sa  de- 
rnnndc  réroîneniionneilc  en  nullité  de  la  flona- 
liuii  ,  quant  nii\  créances  ;  que  les  don.ilaircs 
n'ont,  à  aucune  cpoqtie  ,  fait  slt'nilier  a  riniî- 
raéc  l'acte  du  9  avr.  1826  ;  qu'un  ne  peut  dés- 
lors  lui  opposer  au'elie  aurait  tacitement  re- 
noncé à  se  prévaloir  du  vice  de  cet  acte  ;  que 
c'est  d'ailleurs  sui  :»uu  ciccuiiun  que  s'est  en- 
gagée la  contestation  sur  laquelle  le  triliu[i;\l 
civil  de  Sarlal  a  statué  :  —  En  ce  qui  toucbc 
les  entres  cbefi  du  Jugement  attaqué ,  —  Kémfh 

tant  V->  \n'A\U  qui  ont  d'Merminé  les  prrtni- rs 
Juge;.,  sans  s'arrêter  à  la  liu  de  uon-recrvior 
proposée  par  les  conjoints  Vivcille,  de  laquelle 
ils  sont  et  demeurent  débontés,— Mit  nn  néanl 
l'appel  qu'il»  ont  interjeté  dti  Jugement  venAl 
par  le  tribunal  de  prcmtitre  inMattce «le  SaiiM 
I  le  17  mai  i83l,  etc.  » 

- 

COUR  ROYALE  DB  BOURGES.  (6  noÉi.) 

fjinque,  après  l'aliénation  d'un  immeuMe 
propre  à  la  femme,  le  mmi  en  place  If 
prix  ou  permet  à  ta  femme  de  te  ptartr,  à 

tiit  i  -f  remploi,  la  créance  ainsi  acquise 
à  la  femme  contre  VempTWUewr  tui  eU  pro- 


Digitized  by  Google 


6  AOUT  18;{4. 


855 


frt  m  M  temê  que  k  mari  seul  ne  puisse 

I^»**^»  C  DMIM.MBI  BT  DMMIt. 

!.<•<  <^|MHit  r.irbcrean ,  qui  avaîcnl  adopté 
la  cummunaut*'-  pour  les  acquêts  sfalemcul, 
ailkat  ttipHlé .  (ians  Inir  contrai  de  mtrian, 
qn'en  cas  de  vente  d'iin meubles appaitenaol  i  la 
retiime.  le  mari  serait  tean  de  fliire  emploi  dn 
priv.  I  n  iJoniajiR- |iropre  à  II  dlOW  BiriwrCMI 
fui  effeetivemeot  tendu. 

FaaHiltmw^t,  et  par  acte  du  !«•  atr.  1828. 
rHe  fit  elfe-méme,  assistée  de  <on  mari,  un  prêt 
au  sietrr  (iouvij^non  d'une  somiiip  de  in.SOO  Tr. 
Il  ftil  dtH  iaré  dans  l'aclt'  quo  rclte  somnio  pro- 
veBait  de  l'aliénation  précédente,  qu'elle  était 
atvri  ^meit  à  tilre  de  nroplol,  qu'elle  appar- 
tiendrait à  la  Deumie,  q«i  leale  aoraH  droii  de 
la  toucher. 

PIB5  lard,  le  sienr  narbereaii,  ayant  lio>oin 
d'kifMil,  s'adieMa  aux  sieurs  Donont  ti  Dcn- 
gM«n;  ei.  po«r  «ftreW  des  ataneet  qaTlIt  M 

n  n^fntireitt.  il  It'ur  t  etln,  en  nanlistenaal|  par 
a<  (edu  3  loin  is  iO,  $ans  la  participation  de  sa 
femme,  l'obligation  ;oit«icrlia  M  profil  de  eelle 
dernière,  le  I"  avr.  1828. 

Mai»  la  daine  Barfcereaii,  après  atoirhllpro- 
noneer  sa  ••éparnlion  do  liions,  forma,  entre  les 
mains  de  Gouvignon,  débiionr  de  la  créance 
cédée, oppeaMon  au  pticinentde  celle  créance  ; 
et  elle  ^ooiint,  contre  la  niaisun  Denglien  et 
Domont.  qti'rtie  seule  en  était  propriétaire,  à 
re\rlujh»n  <U'  •i'iti  mari. 

Les  sieurs  Doniuot  el  Ixuiulien  répondirent 
qee,  dèa  riMtaBt  oè  le  prix  de  raliénallon  du 
biea  propre  à  la  femme  a>aii  été  payé,  il  s'était 
confondu  avec  le^  deniers  de  la  communauté, 
contre  laquelle  la  femme  n>,iil  seuh  iik-mi  ac- 
qol»  ma  tlàa»  ai  réconipcnsei  qu'a  la  vérité, 
cette  eailallfMMIl  ecMeran  eas  d'acquisitions 
immobilièm  Wles  en  vue  d'un  remploi,  cl 
dans  la  forme  légale;  mais  que  la  femme,  en 
prcDanl  ane  sonme  dan<>  la  communauic  puur 
elfecluer  onpiélaTec  l'autorisation  du  mari,  ne 
bisail  que  placer,  au  nom  de  eeloi-ci ,  l'argent 
de  la  communauté  ;  que  les  stipulations  ai  <  >  s- 
soires  contenues  dans  l'acte  de  prêt  ne  cban- 
gnient  point  leaainre  de  l  opération  ;  que,  dès- 
lors,  le  mari,  comme  chef  de  ta  communauté»  et 
en  vertu  des  droits  Inaliénables  de  sa  patssanee 
maritale,  était  demeure  le  mallre  de  disposer 
valablement  de  la  créance  mobilière  de  lb28. 

pu  a  AOtT  1834,  arr.  cour  royale  Bourges, 
l*«ch.;  1ÊL  Mater,  !«*  préi. 

•  LA  COI'R,  —  Considérant,  en  fait,  que  les 
teen  Barbereau,  aux  termes  de  leur  contrat 
de  Marlagr,  ne  WNit  eommvnt  que  pour  ie«  ae- 

flÉla,  cl  qu'à  rexcei)lion  de  leur  mise  en  rom- 
MMUtè,  tous  leurs  biens  mnibU's  et  immeu- 
We*  leur  restent  propres  ;  —  Que,  par  ce  même 
coBlral  de  roaria«e,  le  mari  s  est  obliié  A  liaire 
le  remploi  dn  prit  des  Immeubles  de  la  femme 
qui  ponrrairnt  être  vendus  ponrlant  la  cointiui- 
naaté;  — (.>ue  la  dameBarbercauajant  consenli 
à  vendre  nn  de  ses  immeubles,  et  le  mari  ne 
pouvant  faire  emploi,  une  somme  de  1^600  fr., 
payée  par  l'acquéreur,  a  été,  du  eonsenteoiieal 
du  mari,  placée  par  I.i  ft-mnie,  à  titre  de  prêt, 
daM  les  maioa  de»  époux  Gouvignon ,  pour  le 
teape  4e ^atee  auséeet  eue  l'acte  exprime 
que  celle  somme  provIeM  M  prix  de  la  vente 
de  l'immeuble  de  la  femme,  et  lui  appartient 
en  |»r«prr  ;  —  (»ue  postérieurement  le  mail,  en 
l'aiiaeace^  ia^famme,  a  cédé,  le  3  Juin 


cette  oMimtion  i  Domont;  —  En  droit,  que  la 
loi  no  (li-O'iid  pas  au  mari  de  placer  les  deniers 
propres  de  la  femme,  et  de  leur  conserver  leur 
nature  de  propres.  Jusqu'au  mènent  oiï  il  lui 
est  |ui-il)lc  d'en  faire  1  emploi  en  Imnu'ubles, 
pas  pluii  qu'elle  n'iulerdil  aux  époux  le  droit 
d'accorder  un  nouveau  terme  à  raeqnéreor  s 
Qu'ils  le  peuvent  surtout  lorsque,  eoeune  daM 
I  espèce,  il  n'existe  aucun  droit  en  faveur  des 
tiers  Mir  la  rommunauté  ;  que,  si  le  mari  ne  le 
faisait  pas,  sur  la  deaumde  de  la  femme,  ta 
Justice  uounail  l'y  eontraiedre  ;  —  Qu'eu  elTel, 
le  mari  ayant  contracté  robligation  de  faire 
emploi  du  prix  des  immeubles  de  la  remme 
vendus  pendant  le  mariage,  relle-ci  peut  .s'op- 
poser &  ce  que  le  mari  dispose  dudit  prix,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  teit  emploi  ;  —  Que,  ce- 
pendant l'acquéreur  ayant  le  droit  de  -e  liliérer 
a  l'écliéance,  i!  y  aurait  n«H-essile  d'orUnimer  la 
consignation  ou  le  placoment  desdeniers  jusqu'à 
ce  que  l'emplo  fût  faiti— Que  les  époux  ont  évi- 
demment pu  htlre  d'aeeora  caque  la  Justice  au- 
rait ordonné,  el  que  le  mari,  après  le  placement 
opéré,  était  sans  droil  pour  disputer  du  prix 
avant  l'échéance  ;  —  Que  la  maison  Denglieo  et 
Domont  n'a  pas  été  induite  en  erreur,  jpulsque 
robli(;ation  dont  ^e  l'est  rendue  céssionnaire 
expriine  que  les  fonds  sont  pro|»res  a  la  fenime, 
et  jdaïc»  par  elle  et  dans  son  micrël,  —  Diï 
qu'il  a  clé  mal  Jugé,  bien  appelé;  —  Déclare 
nulle  la  cession  de  l'obligation  du  i"  avr.  1828, 
au  proût  de  la  midiou  Domont  el  Deoglien,  par 
acte  du  9  Juin  18S0,  ete.  • 


COim  ROYALE  DE  PAU.  (6  août.) 

En  COI  4ê  slyKtolion  dans  «sm  obii§aiion  Ap- 
poihieetttê  que  le  erdaweif  mira  drtil 

de  faire  vrndre  l'immeuble  hypothéqué  atUÊ 
enrhi'ii's  devani  un  notaire  qui  réglera  te$ 
ctindilions  de  la  vente  dans  un  cahier  de 
charges,  ce  cahier  doti,  à  pe^ne  4ê  nuUUé 
de  l'adfudieaUon,  imd^qutr  um  pria  «n  dei- 
$ouê  duquel  on  ne  poMtin  «e  nnâtê  Mtft*" 
dicafatr«  (I). 
La  fixation  èm»  mif  à  prix  dans  le  cahier 
des  chengn  «ai,  à^aHUun,  mramèU  aam 
toutes  le§  venUi  mima  wumiÊÊm,  iera- 
qu'elles  ont  lieu  aum  mukkm^éÊm  Iff  Mt 
prévus  par  Us  lui. 

LAPBTna  C.  Bardaste. 

n  avait  été  eontemi  dans  faele  par  leqMl  le 

sieur  Lapeyre  acconlait  une  hypothèque  sur 
deux  de  ses  immeubles  au  sieur  Barbasie.  pour 
sûreté  d'une  créance,  qu'en  cas  de  non  paie- 
ment de  cette  créance,  el  apiél  signitication  au 
sieur  Lapeyre  d'une  condamnation  prononcée 
en  f.i\<  ijr  du  sieur  l'.arbasle  ,  celui-ci  pourrait 
requérir  le  notaire  rcleuleur  de  l'acte,  ou  tout 
autre  à  son  cboix,  de  procéder  à  la  venle  des 
immcidiles  b)pothéqués,  et  que  le  notaire  ré- 
glerait les  conditions  de  la  venle  dans  un  cahier 
des  chargf  H. 

Le  sieur  iiari>a*te  fait  procéder  à  la  veote  des 
Imneablea  lirR0(l>*4B^  ^  proeès^-veriial  dn 


(1)  Cette  décision  fort  Sè«e  IMMMt  è  pallier  ce 
au«  l'asaga  dsa  alaeaes  de  «aiaparée  pouvait  avoir 
sWerS  SZSStUm  taa  Sèlad. débU«jr. 

Au  reste,  oo  sa. l  que  ce*  <>};f''^'fSui^!!^snX^^ 
par  la  cour  de  cass-alton  (V.  l.  7  WW,  p.  «I»),  «n 
clé  proscrites  il'une  iiianiérr  absolue  par  !.i  notivcllc 
loi  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  iiuiucubles. 
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2  mil  1833,  dressé  p«r  le  notaire  charaft  de  U 
vente,  Il  te  rend  adjudicataire  d'un  des  Immeii- 
bles,  qui  avait  coûté  33,168  fr.,  pour  la  somme 
de  I6,â()0rr. 

Le.  sieur  Lape) redemandait  la  nullité  decette 
adjudication,  et  se  fondait  sur  ee  que  le  cahier 
des  chnrfics  ne  rcnferniait  pU  de  mise  à  pris, 
ni  (le  prit  quelconque. 

Le  21  avr.  1833,  jugemcDt  qoi  niletle  la  de- 
mande. —  Appel. 

Du  C  AOUT  1834,  arr.  cour  royale  Pau  ; 
HM.  Bascle  de  Lagrète,  conseiller,  faisant 
fonctions  prés.;  Moller,  conseiller,  r.iiïant  fooe- 
liMM  av.  gén.}  Blandin  et  Laborde,  av. 

«  léK  COUR ,  —  En  ce  qui  tonehe  le  noyen 

pris  de  ce  que  l'adjudication  aurait  eu  lieu  sans 
mise  n  prix,  bien  que,  lors  du  contrat  qui  auto- 
risait cette  vente,  le  notaire  qui  devait  y  pro- 
céder fût  chargé  de  régler  lei  condilioni  coiu- 
titutives  de  la  «ente  dans  tin  cahier  dei  char- 
ges ,  —  Attendu  que  les  dispositions  du  Code 
civ.,  qui  règlent  lo>  conditions  de  la  vente,  et 
aans  lesquelles  rc  rontrai  ne  petit  exister,  s'ap- 
pliquent également  à  toutes  les  ventes,  sauf  les 
cas  pour  lesquels  la  loi  a  fait  des  exceptions  en 

{)rescrivanl  des  garanties  particulières;  —  Que 
e  mode  de  vente,  auquel  se  soumit  le  débiteur 
par  l'acte  da  fO  Julli.  précité,  ne  rentre  dans 
aucun  dc<;  cas  pour  lesquels  la  loi  trace  une 
procédure  spéciale;  —  Que,  tout  en  produisant 
les  effets  de  rciproprinlion  forcée  ou  de  la  vente 
faite  par  autorité  de  justice,  ce  mode  convcn- 
tioonol  n'en  présente  nullement  les  garanties  ; 
—  Que,  dès-lors.  Il  devrait,  pour  être  légal, 
réunir  au  moins  les  conditions  qui  sont  de  l'es- 
•ence  même  de  la  vente;  —  Qu'il  est  de  l'ts- 
•ence  de  ce  contrat  que  le  coasentemeol  du 
veodear  et  de  l'achetenr  concoure  non  lealo- 
mont  sur  la  rhose,  mais  encore  sur  le  montant 
du  prix  ;  —  Que,  par  une  conséquence  de  ce 
principe,  l'art.  1591,  C.  civ.,  déclare  que  le 
prix  de  la  vente  doit  être  désigné  et  déterminé 
par  les  parties  ;  —  Que  l'art.  1592,  portant  que 
m  leprix  peut  néantnoins  être  laissé  à  l'arbitrage 
»  d'un  tiers,  acontirme  la  règle  en  la  modifiant  ; 
— Qu'enfln,  les  enchérisseurs  qui  concourent  é  la 
vente  ne  sont  pas  ce  tiers  voulu  par  la  loi,  et 
qui  doit  être  eipressément  désigné  par  les  par  • 
tien,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'exposé  des  mo- 
tifs présentés  au  corps  législatif,  le  ib  vent, 
an  H  ;  —  Qna»  dès-lort,  lonqtw  si  les  enAères 
sont  ouvertes  sur  une  mise  à  prix  fixée  par  le 
vendeur  ou  par  le  tiers,  A  l'arbitrage  daquel  elle 
a  été  laissée,  l'on  peut  dire,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  danger  de  ce  mode  d'expropriation,  que 
par  l'acceptation  de  cette  mise  a  prix,  résultant 
d'une  offre  de  l'acheteur,  égale  ou  plus  forte,  il 
y  a  concours  de  consentement  sur  le  montant 
du  prix,  il  en  est  bien  aulrenu  ni  lurs(|ii'il  n'y  a 
pas  eu  de  mise  à  prix  :  qu'ainsi,  lors  même  qu'il 
aurait  convenu,  dans  l'acte  du  MJnill.  1839,  que 
la»venlc  serait  faite  moyennant  un  prix  dont  le 
montant  serait  laissé  à  la  volonté  des  enchéris- 
seurs, la  vente  dont  il  s'agit  manquerait  d'un 
des  éiémens  nécessaires  pour  son  existence  lé- 
gale ;  mais  que,  loin  qu^aae  telle  stipulation  rit 
été  faite  dans  cet  acte,  il  résulte  de  ses  disposi- 
tions, sainement  apprècicca,  une  convention 
contraire  ;  —  Qu'en  effet,  en  consentant  à  ce 
qu'on  pùt  le  dépouiller  de  l'immeuble  hypo- 
théqué par  un  niode  rapide  d'expropriation,  le 
déhilcur  exigea,  du  moins  par  l'art.  10  de  cet 
«etc.  que  le  notaire  réglai  les  conditions  de  la 
vente  dans  un  cahier  des  cliaries;  ->  Qoe  oe 


mandat  imposait  au  notalin  mà  raeeenlill 
l'obligation  de  régler,  dans  le  eaUer  des  Mar- 
ges, du  moins,  les  conditions  essentiellef,  sau 

lesquelles  la  vente  ne  peut  avoir  lieu,  et  par 
conséquent,  d'indiquer  une  mise  à  prix,  paia- 
que  la  fixation  du  prix  est  une  condition  de 
l'existence  de  la  vente;  —  Que,  d'ailleurs,  l'in- 
sertion d'une  mise  à  prix  dans  le  cahier  des 
charges,  étant  prescrite  pour  toutes  les  ventes, 
même  volontaires^  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  aux 
enchères  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Il  en 
résulte  que  non  seulement  celle  précaution  est 
nécessaire  pour  prévenir  la  fraude,  mais  qu'elle 
est  devenue  une  clause  d'usage  dans  lous  les 
cahiers  des  chargeai  —  Que,  dés-tors,  on  doit 
reconnaître  que  son  insertion  fat  dans  llman- 
tion  des  parties,  et  que,  lors  même  qu'une  sti- 
pulation explicite  à  cet  égard  n'aurait  pas  été 
écrite  dans  le  contrat,  elle  aurait  dû  être  sup> 
pléée  dans  son  exécution,  aux  termes  des  art. 
IIS4  et  1I8S,  C.  elv.;  —  Qu'enfin,  si  l'opinion 
contraire  était  accueillie,  il  s'ensuivrait  qu'on 
débiteur,  par  l'effet  d'une  convention  imposée 
par  le  créancier,  pourrait  être  exproprié  anno 
l'interveolion  de  la  justice  et  sans  l'observation 
des  formalités  établies  pour  protéger  la  pro> 
priélé  ;  que  ce  créancier  ayant  mandat  ponr 
faire  vendre,  pourrait  acheter,  et  qu'au  Jonr 
indiqué  par  lui,  il  devrait  être  procédé  à  la  venin 
sur  les  offres  faites  par  les  acheteurs,  n'y  en 
eût-il  qu'un  seul,  et  celui-li  serait-il  le  même 
créancier  qui,  dans  ce  ca^,  pourrait  s'appro- 
prier le  gage  de  sa  créance,  moyennant  le  prix 
qu'il  lui  conviendrait  d'en  ofmr.  Or,  eonune 
un  tel  système,  (jui  aurait  pour  résultat,  s'il 
était  sanctionné  par  la  justice,  démettre  Je  dé- 
biteur malheureux  à  la  im  rci  de  sun  créancier,  , 
et  de  fournir  un  moyen  facile  de  spoliaUnn» 
n'est  pas  molna  contraire  é  la  loi  qtf  anx  tannea 
du  contrat  du  39  Juill.  1829,  et  surtout  à  l'in- 
tention évidente  des  parties  contractantes.  Il 
s'oii^uit  que  l'on  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  con- 
trat, contre  les  narUes  de  Croxa.  ci  qu'ainsi 
elles  font  reoevables  et  bien  fbndées  dans  lenr 
demande  en  nullité  de  l'adjudication  dont  il 
s'agit  :  —  Par  ces  motifs,  —  Réforme  et  déclare 
nulle  l'adjudication  dont  11  e'agllj  — >  Cou- 
DAMNn  ce  dernier  i  délaisser  aux  parties  de 
Croie  11ninieu]»le  en  question,  avec  restitution 
des  frnito  depuis  la  mise  en  poueasii»,  nie.» 


COUR  ROYALE  DE  PAU.  (G  août.) 

Ccit  d'après  la  principes  du  Code,  el  non 
d'après  ceux  de  l'ancienne  jurisprudêmce, 
que  l'on  doit  juger  ta  mietUon  de  savoir 
s'il  y  a  Ueu  eaémeUre  «m  jsrssompltons  à 
l'effel  dèlablir  l'extinction  d'une  créance 
antérieure  au  Code,  alors  qu'on  veul  faire 
résulter  ces  présomptions  de  fails  survernsê 
depuis  la  protnulgaUon  de  ee  C9de  (i). 


(I)  C'est  ce  qui  résulte  d>.-s  paroles  prononcera  par 
le  tribun  Huguet  dans  un  rapport  :  «  Ud  Ittlottr,  di" 
sait-il,  créancier  légitime  de  «on  ininear,  pourraii 
oublier  ou  négliger  de  déclarer  dans  l'inventaire  sn 
créance}  il  avait  para  dTabord  injoste  de  ren  priver  ; 
mats  an  moyen  de  celte  dernière  disposition  qaj 
porie  qu'il  sera  interpellé  par  le  notaire  de  déclarer 
s'il  est  créancier  de  jvon  pupille,  alors  il  ne  pourra 
plus  prétexter  de  son  ignorance  ou  de  son  oubli,  ei 
s'il  est  dans  le  cas  de  perdre  une  créance  let:iiiiae,oo 
sera  par  son  fait  ;  il  n'aura  rien  à  reprocher  à  la  ri- 
guflor  de  U  lei.  •  (V.  Locré,  1.7.  p.  asS^^Telin 
est  aussi  fspinloa  de  TonlUer,  k  2,  a^  llMi  fann- 
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Dtee  qui  le  tuteur  aurait  omit  de  déclarer, 
ton  de  C inventaire  des  bien*  du  mtneur,  les 
tréaneti  qu'il  avait  $ur  ce  dernier,  il  n'en 
rÀtêUe  pas  qu'il  aU  encouru  la  déchéance 
éêiêiéroiti  $'U  n'a  pat  Hé  interpellé  par 
UnolalnàcHigard  (i). 

CHUHATtDO  C.  PAGCBG^I'V. 

DD  6  AOOT  1834,  aiT.  eoor  royale  Pau; 
MH.  Borie,  eometller,  fUMBt  ftmelfoiif  pré*.; 
Uporte.  av.  géo.  (Concl.  cuaf.)  —  BOOMI, Gu- 
leinau  et  Branlhomme,  av. 

•  L\  COUR,  —  Atlendu  que  le  mode  de 
preuve  d'un  fait  doit  cire  déterniiiK^  par  la  loi 
eiUtAnte  loreqa'il  s'est  accompli  ;  —  Que  c'est 
étptâ»  rémission  da  Code  civil  que  sont  sarve- 
nai  les  divers  faits  sur  lesquels  la  demoiselle 
Cbubando  fonde  les  présomptions  à  l'aide  des- 
quelles elle  pré  tend  prOam  que  fcuLandenii  ac 
qniUâ  l0  biUel  doal  il  f'agiii  —  Qae  ce*  pré- 
WMPptiwM  M  peorenl  eoMéqaemmeiil  être  ad- 
mises, aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  ce  paiement  n'existant  dans  la  cau&e  ; 
qn'efl  vain,  pour  prétendre  le  contraire,  la  de- 
moiselle Chuhando  allègue  un  concert  fraudu- 
leox  qui  aurait  existé  entre  Paguegny  et  les 
Eli>>erry  ;  —  Que  1'  l'cxlinction  des  billets 
n'èuat  pas  établie,  ce  concert  aurait  été  sans 
Mlilii;  V  qo'en  la  suppoaaal  réelle,  rien  n'in- 
dique et  n'autorise  à  supposer  que  Paguegny 
en  eût  connaissance,  et  qu'ainsi  c'est  de  bonne 
foi  qu  i!  aurait  payé  le  montant  du  billet,  le 
croyant  encore  dû;  —  Qu'enfin,  les  présomp- 
lient  que  Ton  relève  tonl  trop  nibles  et  trop 
Incertaines  pour  que  la  prudence  permette  de 
s'y  arrêter  ;  —  Atteoda  que  la  demoiselle  Chu- 
hando ne  Justifie  point,  parlareprésenlatiuade 
l'inventaire  dressé  après  la  mort  de  Landenii* 
que  le  notaire  requit  Paguegny  de  déclarer  si  la 
succps-iion  lui  devait  quelque  chose  ;  — Qu'ainsi, 
U  iio  de  non-recevoir  qu'elle  oppose  a  la  dé- 
nude en  paiement  de  la  pension  de  la  mi- 
neare,  et  qu'elle  fait  résulter  de  ce  qne  Pague- 
gny ne  réclama  pas  alors,  est  mal  fondée,  ans 
termes  même  de  l'art.  451  da  Code  qu'elle  in- 
voque :  —  Far  ces  moUfi,  etc.  ■ 


OOUH  DE  GASSATION.  (7  aoùL) 

Gmrde  mUomÊL  —  Craml.  —  Ditpttu*. 

[\.  arrêt  du  26  ait.  1814,  aff.  BoutteUn-Ca" 
»eg,  et  la  note.) 


QOim  DB  CASSATION.  (7  août.) 

£m  /&r0tliert  peuvent  être  poursuivit 

setns  autorisation  préalable,  à  raison  de  la 
négligence  qu'ils  ont  mise  à  conslater  let 
ëeitl»  commis  dans  les  bois  soumis  à  leur 
mrveiUmee  (!]•  Constitution  22  frim.  an  VII, 
art.  76. 

Oeti  au  tribunal  de  police  correelionnelle  et 
sum  ù  la  cour  royale  qu'il  apparlient  de 
ttaiuer  sur  Caclii/n  exercée  coulre  un  garde 
tortêUer  pour  omusio»  de  consioier  un 
ém  (3).  C.  but.  crim.,  art  4t9  et  48a. 


mmeuttnt»  «fm,  franç.;  DnmiMi,  t.  8,  n*  639; 

MarcliaDd,  Code  de  la  minorUé,  p.  288^  etMagnin, 

Traité  de*  mmoriiét,  t.  1",  n»  039. 

(I)  V.  cunf.  Cass. ,  20  juin  cl  i  juill.  IS.li, 

(3)  Y.  coof.  Câu..  m  juiil.  im»  aff.  ^oy««j;,et 

4MllMB,ai:Clayi(* 


FonÊTS  G.  JBAN-BAniSTI  GÉANT. 

Du  7  AOUT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  Fréteau  de  Fény,  rapp.  ;  Parant,  av.  gén. 

•  I.A  COUR  (après  déltbératlea  en  ta  cham- 
bre du  conseir  ,  —  Atlendu  que  l'art.  6  ,  C. 
forest.,  en  signalant  les  gardes  qui  n'auraient 
pas  constaté  légalement  les  délits  commis  daM 
les  triages  confiés  A  leur  surveillance ,  n'a  eu 
pour  but,  ni  de  let  fliire  punir  comme  coupa- 
bles de  cps  délits,  ni  même  d'infliger  une  peine 
à  leur  négligence,  mais  senlement  de  les  ren^ 
dre  rei|»onsables  envers  l'administration  da 
dommage  réel  que  lui  ont  causé  les  délits  que 
ces  mêmes  gardes  ont  négligé  de  constater  ; 
que.  dés-lors ,  l'aiitorisatiorj  dont  parle  l'art. 
89  de  l'ordonnance  d'exécution  n'est  pas  né- 
cessaire pour  IM  ponnuivre  dans  le  cas  dont  II 
s'agit,  puisque  celte  aiilorisation  n'est  exigée 
l>ar  l'article  que  pour  les  gardes  poursuivis  à 
raison  de  faits  relatif';  i  Inirs  fonctions  ;  —  At- 
tendu que  la  dévolution  immédiate  aux  cours 
royales,  prescrites  par  les  art.  479  et  483.  C. 
inst.  crim.,  ne  serait  applicable  a  l'espèce  que 
si  le  çarde  poursuivi  l'était  à  raison  de  délits 
commis  par  lui ,  à  raison  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  ou  à  litre  d'officier  de  police  Judi- 
ciaire ;  —  Mais  que,  d'une  part,  ce  n'est  point 
rumnie  coupable  d'un  délit  qu'il  est  poursuivi  ; 
que,  de  l'autre ,  l'objet  de  la  poursuite  ne  se 
rattache  en  aucune  manière  à  sa  qualité  d'ofll- 
cier  de  police  Judiciaire  ;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  renvoyant 
le  garde  Géant  des  poursuites  de  ra(liiiini.>tra- 
lion  forestière,  à  raison  du  défaut  d'autorisa- 
tion préalable ,  et  sur  le  motif  de  l'incompé- 
tence prétendue  des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, a  faussement  interprété  les  art.  6, 
C.  forest.,  et  39  de  l'ordonnance  d'eiêcution, 
ainsi  que  les  art.  470  et  483,  C.  inst.  crim.,  et 
violé,  en  ne  l'appliquant  pas ,  ce  mCme  art.  6, 
même  Code:  —  Par  eef  owtU^  —  CAiM  et 
annuUe ,  etc.  » 


COUR  DB  CASSATIOir.  (7  août.) 

Le  tribunal  qui  condamne  à  la  surveillance 
de  la  haute  police»  «u  verim  dê  l'art.  4oi, 
C.  pén.,  un  individu  coiqMilt  ^  vol,  ne 
peut  prononcer  ceUê  ptiM  JNN|P  «laiRt  4e 

cinq  années  (l). 

Ml.MSTÈRK  PUBLIC  C.  Jl-SSBLI!V.' 

Du  7  AOUT  1834,  arr.  cour  cass.,  cli.  crim.; 
MM.  de  bastard,  piéa.{  Isambert,  lapp.;  Pa- 
rant, av.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  oMiseil}  t  —  Vu  l'art.  401 ,  G.  péa.|  — 


(1)  Cbauveaa  et  Ilélie  (Théorie  du  Code  pén., 
t.  p.  227),  reoonoaisseol  qu'on  ne  trouve  dans  la 
loi  aacon  telle  qui  aotorise  cette  atténuation.  Ce- 
pendant, invoquant  les  lois  des  lOavr.  et  24  mai  1834, 
qui  permettent  de  prononcer  la  surveillance  depuis 
un  mois  jusqu'à  ilcux  ans,  ils  dernandcni  pourquoi 
celte  peine  reslerail  seule  inflexible  dans  sa  durée. — 
Le  législateur  a  sans  doute  n!>e  que  la  surveillance 
de  la  iMUte  police  prononcée  pour  un  ou  plusieurs 
mois  serait  nue  peina  insigniflaoïe  el  d'une  exécu- 
tion dilBoile.  Le  mtnimwm  est  sans  donletrapétefé; 
mais  la  loi  est  positive,  et  quelles  que  soient  nsanié- 
liorations  quo  l'on  puisse  y  introduire  un  jour,  Il 
faut,  tant  qu'elto  existe,  s'y  oonfonner  scrupuleuse 
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7  AOUT  1834. 


AltendO  oaH  rtoulie  de  la  combinaison  des 

pour  le*  tribnnaui  ol  Im  coar»  d'asaliM  d«  M 

pas  aupliuuer  la  in  ine  de  la  survciHancç  de  la 
haule  luolice  aux  faiis  punis  par  celle  disposi- 
tioa  péialc,  il  u'eilMS  facnHalif.  lorsque  celle 
peine  a  élé  prononcée ,  d*«n  restreindre  la  du- 
rée au  disxtus  (le  cinq  ans,  pinxiuc  le  mini- 
mum a  élé  ù\c  à  cinq  au»  par  la  lui  ;  qu'ainsi, 
dans  reipéce.  la  cour  d'a.v*ises  du  déparLenirul 
de  l'Indre  a  formeUemenl  violé  ledil  arl.  401. 
i:.  p.  n. .  dans  la  disposition  de  «on  arrêt  qnl 

{(ronuiKT  cMilre  le  nntuTu»':  Jus>c!in  la  surveil- 
ODOG  de  la  haule  police  pcudanl  deux  ans  seu- 
lement: —  Par  ces  molîfs,  —  Cassb  et  annulle 
rarr.  t  rendu  le  4  juill.  1834,  par  U  WUr  dW- 
sisc^dll  deparlcmenl  de  l'Indre  dani  lamira 
du  nommé  Ju&st  lin ,  mais  au  chef  seulement 

3 ai  a  proooDCé  la  mise  en  surveillance  dudit 
UMelin  pendant  deux  années,  le  surplus  dudit 
arrêt  devant  iortiraaa  exécution  aelon  aa  lomie 
el  teneur,  ele. 

COUR  Ofe  CASSATION.  (7  MÙI.) 

nirn  que  Vari.  ;i,  A.  "O  arr.  is:f;,7u'  p  rinelle 
aux  creancters  des  colons  de  Saint- iJuinin- 
fue  d9  former  dt  tatUf-mtéi  sur  Vindem- 
ntlé  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de 
leurs  crc-'itices ,  cependuni,  *i  pur  une 
trausaclion  atilci  icure  a  cette  loi  l'un  de  ces 
cotoiM  a  abandonné  a  son  créancier  les 
biens  de  Sttinl'DomiHaue,  mwe  pouvoir  de 
les  r-,  ndrr,  an  tnoyrn  de  (juni  le  créancier  a 
rcnoucc  a  tous  ses  droUs  sut  les  biens  pos- 
tidés  en  France  par  le  dcbid  ur,  une  cuur 
rouali  ptul  décider,  sans  violer  loi,  4m« 
le  crianeitr  a  par  suiie,  k  iftmger 
iur  l'indemnité  allouée  au  dMlMT  TMi-  < 
§ralilé  de  sa  créance  (ij. 

Im  pourvoi  en  cassation,  en  matière  d'indem- 
nité de  Saint- DomingiUj  est  toumii  à  ia 
consignation  d'amendt  :  Fart,  tO,  L.  SDovr. 
1826,  qui  dispense  de  tous  druils  d'vnregiS' 
trement  et  de  timbre  les  titres  el  actes  pro- 
duits dans  les  affaires  reUUives  à  l'indem- 
nité de  Sainl-Vwninguê,  nti^éiend  pas  à 
t'amende. 

▼albttb  C.  CMVMI. 

Du  7  AOUT  1884,  arr.  coar  eass.,  eii.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés. }  Labaaa»  ri|ip.(Ttfbé, 

av.  gén.  ;  Martin,  av. 

■  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Gonstdéraul  que  ,  par  l'acle 
du  10  ocl.  1817,  lead«inandeurs ,  pour  se  libé- 
rer envers  les  demoisetlei Crevon,de  lacréanoe 
qu'elles  avalent  à  exercer  contre  eux,  leur  ont 
abandonné  les  biens  de  Saini-bomingue  jus- 
qaTan paiement  Intégral  de  leur  créance;  que, 
pour  réaliser  d'une  manière  complète  el  abso- 
lue ce  paietncnl,  ils  avaient  donné  aux  demoi- 
selles tirevon  le  pouvoir  docndre  les  biens  de 
Saiul-Domiague  i  —  ConMilérant  qu'eu  faveur 
et  Moa  la  foi  de  cet  al»andon ,  les  decaoisellcs 
Crevon,  qui  avaienl,en  Outre,  comme  lageby- 
polbécaire  de  leur  créance  ,  les  biens  situés  en 
France,  ont  renoncé  puremeni  i  i  si  iiplemcnl  à 
%tm  kun  drolu  aur  leadiu  biens;  —  Qu'en 
pnnMn  va  nw  nciB,  qvnvno  inh  vnnv»  w 


transaction,  et  des  diTeftea  rtrconslaoeea  dtlÉ 

cause,  la  cour  royale,  en  Interprétant  les  ron- 
veutions  positives  des  parties  et  If'nr  intention, 
n'a  pas  violé  les  articles  de  la  loi  dr  !S2fi,  ni 
ceux  du  Code  civil  invoqués  par  Ig  dereaa- 
^cyxTi .  —  En  ce  qui  touche  Ml  teatltTOeH  d6 
l'amende ,  —  Considérant  que .  pour  les  i-on- 
teslattons  relalivea  à  l'inderanUé  de  Sainl-Uo- 
mlngue ,  la  loi  dê  I8W  AflVaDcbt  que  de» 
droits  de  lirnhrc  et  d'enregistrement;  qiiafnst 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  restitution  de 
l'amende,  —  BubM,  etc.  » 

COUU  DE  CASSATION.  (7  août.) 

Vn  terrain  qui  n'est  ni  une  place  publique,  ni 
me  dépendance  de  rue,  ni  un  objet  ferrant 
à  un  usage  public,  peut  être  ta  mmtetre 
d'une  action  possessoire,  et  te  litige  $wr  99' 
point  est  étranger  a  la  juridiciton  fidmwis- 
trative  et  exelusivemenl  de  la  compétence 
des  trihunamT. 

Les  propriétés  purement  eommnnates  som 
sujettes  d  la  prescription,  et  peuvent  être 
eiuiniet,  ae^wees  contre  tes  communes  par 
la  possession,  comme  celles  appartenant  à 
des  particuliers  (1).  C.  civ.,  aH.2tî6. 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  posscssoire  etdu  péti- 
totre  dans  un  jugement  dont  te  dispositif 
n'a  pour  ébjiel  que  le  maintien  d'une  partie 
dans  la  possession,  tor»  même  fue  dans 
l'mstruciion  celle  partie  aiiraM  âêtégniweê 
poaeiiton  f  rmUanair*. 

COMMOMB  DE  CUATILLOIC-Sint'LOUUt 
C.  biZOT. 

Le  maire  de  la  commune  deChèHIIOll  mm 

Loire  ,  prtHendant  que  la  commune  avait  la 

Îoasession  plus  qu'annale  d  un  terrain  coniigu 
reneloi  dn  ileur  Mnot,  el  qu'elle  avait  été 
troublée  dans  sa  possession  parée  dernier,  io 
fit  citer  devant  le  juge  de  pait. 

Une  enquête  et  une  coutre-enquéle  eurent 
lien,  et  le  juge  de  nait  aUribua  la  possession  à 
In  eommwae.  —  Mêla ,  sur  l'appel ,  ce  fut  an 
sieur  Bizol  qu'elle  ftit  définitivement  adjugée 
avec  dépens.  —  Le  sieur  liizot ,  dans  le  cours 
dé  rinaiance,  tout  en  se  bornant  à  contester  la 
possession  annale  de  la  commune  et  à  JusUûer 
la  sienne,  avait  arlicalé  des  fWta  de  yaseasii 
propres  à  lui  faire  acquérir  la  propriété  du  ter- 
rain par  la  prescripiiou.  Mais  ce  n'était  que 
dans  un  sens  puremeni  hypothétique  et  pmir 
donner  plus  de  poids  à  sa  prétention  sur  iapoa- 

sesoion, 

l,a  commune  de  Ch;Uillon-sur-Loires  v-\ p'>nr- 
vue  en  cassation  pour  1»  violation  des  principes 
sur  rimprcscriptibilltédes  choses  qnl  sont  dtm 
le  domaine  public  el  hors  do  commerce,  elao- 
tamment  de  l'art.  22''6,  C.  civ.,  qui  n'awrft 
fait  que  reproduire  la  disposition  prohibilitv 
de  la  loi,  6  au  Gode,  de  Operibus  pubiiri%.  KHe 
sontenatt,  d*anteara,  qne,  s'agissent  d'une  con- 
teslaiion  relative  A  une  place  publique,  raniorHé 
judiciaire  était  incompétente,  el  que  le  lilig* 
était  du  ressorl  exclusif  de  ^.^dmiIli^tr.^tH>n , 
2°  violation  de  l'art.  1»,  C  procéd.,  en  ce  que 
le  jugement  aurait  enmulé  le  posaessoire  et  le 
péliloire  en  statuant  sur  de?^  enquêtes  dans  les- 
quelles on  s'éUil  plus  occu|jé,  du  moins  »«  r  ' 
Bifei,'flifefNiffe  4b  ht  eMMmM»  4r 


«il  M  sens,  farrérde 
lisinim 


des  10 et 29      (i  \.  Cass.,  i"  avr. 
plAviUe,  1. 1",  p. 
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7  AOUT  ISn, 


ion  (Ir  iit  fie  propriété  qne  sa  possession  an- 
nale. Cette  articulation  était  Toudée  sur  cequ'it 
réfultailde  la  contre-enquête  de  ce  dernier  qu'il 
y  avait  plus  de  cinquante  ans  aue  loi  oa  ses  au- 
teurs avaient  planté  des  peupliers  sur  le  terrain 
contentieux  ;  sur  ce  que  ,  dans  tiiie  reqaéte  du 
4  mai  1833,  sisniliée  eo  cause  d'appel,  il  «Yait 
eoBeluMbiid. 

Du  7  AOUT  1834  ♦  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacoml.  prés.;  Vojsin  de  GarlMnpe, 
lapp.;  Tarbé,  av.  gén.  (Concl.  conf.)— Jtoumliii, 

•T. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bro  du  ««a«ell)«—  AtMli4«  qa*n  t'ugissail  dans 
la  cause  d'une  action  purement  possessoire  for- 
mec  par  le  maire  au  nom  de  la  commune  con- 
tre un  particulier  possesseur  d'un  terrain  qui 
i^étail  ni  ufte  place  publique,  ni  une  dépen- 
duire  de  me ,  lil  nu  objet  servant  à  un  nsage 
public  ;  que ,  dès-lors,  le  litige  SUr  CC  point  se 
Jrûu\aii  iiicoiiic^tabk'inent  de  la  compétence 
de  la  juridiction  des  tribunaux  et  ne  pouvait 
être  dévolue  à  l'autorité  adminis4r«Uve  ;  —  At- 
tendu que,  si  on  ne  peut  prescrire  tel  ehoses 
qui  sont  du  duiiiaine  public  non  plus  que  celles 
qui  ucsoiit  pas  dans  le  commerce,  il  u'cn  est 
pH  moins  mi  que  les  propriétés  purement 
fommiinales  sont  sujclles  à  la  prescription,  et 
peuvent  être  alicnéCî»,  acquises  contre  les  com- 
inuiics  [>3r  la  po>M'>3ion,  cuiiirne  celles  apparte- 
nant à  des  particuliers  (art.  222(i,  C.  civ.J  ;  — 
Attendu  que  te  }ugemenl  attaqué  n'a  statué  que 
sur  la  demande  en  complaitite  |i  '-s(s.soire  for- 
mée par  la  commune,  et  ne  l'a  icjcu  e  (ju'a  dé- 
faut de  la  preuve  qu'aurait  dù  faire  la  commune 
de  sa  possession  annale  qu'elle  avait  articulée, 
cl  qu'elle  aurait  dû  faire  pour  justifier  aon  ac- 
tion ;  d'où  suit  i|u'il  n'y  a  pas  eu  cumul  du 
pu>Ms>oirc  avec  le  pétitoirc,  sur  lequel  la  com- 
mune reste  eu  droit  de  se  pourvoirai  elle  t'| 
craU  fondée  »  —  Auattm  ,  eie.  » 


Siu'ainsi  la  violation  des  lois 
ùndée,  —  Rusttb,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (7  aeftt.) 

lersqKe  deux  eommvnn  réetâmênt  ta  fin- 

prieté  d'un  U  rrain,  un  arrêt  a  pu,  sans  en- 
courir la  cassation,  et  nonobsl<ml  la  pré- 
somption de  propriété  établie  en  fart  ur  de 
fa  comtnttiM  tur  le  lerriioire  de  laquelle  ce 
terrain  ettiHuê,  déehtrer  qu'il  appariienlà 
Vautre  commune,  en  vertu  de  la  prescrip- 
Uon  quadragénaire,  s'ils'esl  fonde,  pour  te 
êkâiet  ainsij  tant  sur  la  coutume  locale 
fptf  sur  divers  litres  produitt  par  cet  com- 
munes, h.  10  juin  1793,  art,  !•%  seel.  4». 

GomillM  M  SAINT^BailAIfl  C.  COMMUMB 

DE  SAINT-ENY. 

Bo  î  A»VT  1834 ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 
Mil. ZÎngiacomi,  prés.;  Lebeau,  rapp.; Tarbé, 
ar.féa.|  Goieile,  av. 

•  \.\  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
présenté  par  les  demandeurs  ;  —  Considérant 
que  l'arrêt,  pour  accorder  à  la  commune  de 
Saint-En;  la  propriété  du  tèrrtf  a  en  litige  si- 
tué hors  de  son  territoire,  par  la  voie  de  la 
prcscriptiou,  au  moyen  d'une  jouissance  pai- 
siUe  contlaiiée  depuis  plus  de  quarante  ans, 
s'est  fondé,  1*  sur  les  dispositions  de  la  cou- 
loroe  locale  ;  2«  sur  un  point  de  doctrine  ae* 
cordé,  dit  l'arrêt,  par  la  commune  de  Saint- 
(ienuai*  «  »ur  les  divers  litres  produits  par 
tea  Oeus  eonHndica  èl  apprécié!  pir  la  coor  ; 


GOUR  OB  OASSATHHI.  (Teofil.) 

Le  droit  ^appiler  ^un  fugemeM  rentU  eon^ 

trc  l'ancienne  liste  civile  n  été  enlevé  au  li- 
quidateur et  transporte  au  ministre  des 
finances  par  la  loi  du  8  arr.  1834. 
Lt  préfet  de  la  Seine  n'a  peu  pu  élever  un 
tonfiit  ûmn  «ne  eaute  f  ermlPiA  eonfre  f<m- 
cienne  liste  civile  par  un  jugement  dont  au- 
cune partie  n'a  valablement  appelé  dans  le 
délai  légal. 

La  loi  du  8  avr.  1834  n'a  ni  interrompu  ni 
suspendu  ce  délai  en  enlevant  le  droit  éPap- 

pelrr  à  l'ancien  liqutdatcur  et  en  le  Ifont* 
fcrnnt  au  rmnntre  des  finances. 

SCUOHHH  C.  HMHtTlBftS  UB  GUTTB. 

DO  T  ju»ey  fM4,  arr.  eour  ro^rie  Paris, 

2*  ch.;  iMM.  Debératn,  prés.  ;  Unpin,  af. 

•  I,A  COl'R,  —  Consi^lcranl  qn'jiix  termes 
de  la  loi  du  8fivr.  isr»,  la  liquidutioii  lie  l'an- 
cicniu'  li>te  civile  doit  être  faite  pour  le  compte 
et  au&  frais  de  l'état,  auquel  sont  attribués  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  en  dé- 
pendent ;  —Considérant  que,  par  relTcl  de  celte 
loi,  tous  droits,  tant  actifs  que  passifs,  appar- 
iciianl  à  l'ancienne  liste  civile,  ont  passé  dans 
le  domaine  de  l'état,  auquel  il  appartient  seul 
d'eiereer  les  actions  qui  en  sont  tes  consé- 
quences ;  —  Que  les  pouvoirs  allrihués  au  ba- 
ron de  Schoncn  par  l'ordonnance  du  roi  du  13 
aoôt  1830  ont  nécessairement  ce>sé  par  l'eflet 
de  la  loi  du  8  avr.  1834,  qui  les  a  transférés  à 
l'état;  d'où  II  suit  qu'il  était  sans  droit  ni  qua- 
lité pour  interjclor  ;i|)pi  l  du  jouiTiu^iil  attaqué 
postérieurement  à  la  promulgation  du  ladite 
loi;  —  En  ce  qui  touche  l'incompétence  op- 
posée par  le  préfet  de  la  Seine  ;  —  Vu  l'art.  4, 
ordonnance  juin  isis,  lequel  dispose au'il ne 
peut  jamais  être  élevé  de  (  oulliiï  .ipi  des  ju- 
geracns  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquics- 
eés,  ni  iprèl  des  arrêts  définitifs  ;  —  Considé- 
rant qu'il  n'existe  point  d'appel  de  la  part  du 
ministre  des  finances  ;  que  les  délais  qui  ont 
commencé  à  courir  par  la  signifu  ati on  rci^u- 
llèremcnt  faite  au  baron  de  Sdionen  le  22  lév. 
1834,  et  par  eonséquent  avant  la  loi  du  8  avr. 
dernier,  n'ont  été  interrompus  ni  suspendus 
par  la  promulgation  de  ladite  loi  ;  —  Qu'ils  ont 
depuis  continué  a  courir  contre  l'état,  et  qu'Us 
sont  expirés  a  l'égard  de  toutes  les  parties  de- 
puis le  20  mai  1834,  en  sorte  que  le  jugement 
du  Ï9  janv.  1834  est  devenu  aujourd'hui  dt'H- 
nitif  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'eiceplion  d'iucom- 

tjélence  présentée  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur 
aquellc  la  cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer, 
—  DECLARE  le  baron  Schonen  uou-recevable 
daneionappai,  eie.» 


COUR  ROYALE  DE  BORDEATli.  (7  aoiM.) 

^rsoui  le  donateur  de  tous  biens  a  vendu, 
avant  la  donation,  un  immeuble  apparie^ 
nant  au  donataire  univenel,  eetui-Oi  ejant 
passible  de  l'action  en  garemtie  «««[fr 
tiers-acQuereur,  comme  tenu  aeuf9^ 
donateur,  ne  peut  evtncer  Çe  ueri 
reur  qu*après  avoir  renoneem  — 
C.  civ.,arl.  î>i^el»OS»i^  encore  qu' il  n'aU 
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4tmiiêi.Vt*  meublex  u'iiieni  élc  indiquèii 
ûut  nar  Utw  valrar  etlimaiive  en  bloc,  el 

SmU  donaUlir*  WaU  pa$  rtnên  compte 
M  /hOt*.  G.  df .,  an.  m  et  946. 

Taffard  g.  Dubrey. 

Le  sieur  Dabrey  mil  Tcndu  au  sieur  l)u- 
casse,  sans  le  cotieonra  de  sa  ffemmc,  divers 
immeubles  propres  à  cellr  dcrnirrp.  Ceilc  ci 
élail  décédée,  lorsqu'cu  lS2i  il  iil  donalion  en- 
tre vifs  i  ses  trois  enrans  de  (uus  ies  l)it  ns 
meubles  el  immeubles.  La  valeur  des  meubles, 
non  détaillés,  fui  fixée  à  100  fr.;  la  valeur  toUle 
do  bioiis  doiinf's  fui  fi\*'c  a  iîO  Tr.  Les  dona- 
lairei  étaient  tenus  envers  le  donateur  de  di- 
vers preslations  en  nature  el  en  palemeni  d*nne 
somme  annuelle  de  90  fr. 

Aprè-;  lo  (IH'ès  du  sieur  Dubrcy,  ses  enfans 
rcnonci-rcnl  lanl  à  sa  successinu  |u  i  la  doua- 
tioo  de  pour  s'en  tenir  aux  biens  propres 
de  leur  mèrt  ;  et  Ils  ■saignèrent  le  sieur  Taf- 
fard, rt  |irés('ni;itit  le  sirur  Ducasse,  en  délais- 
sement des  biens  vendus  à  ce  dernier. 

Un  jugement  du  21  déc.  lUl  ordonne  ledé- 
laisscmenl.  —  Appel. 

Du  7  AOliX  iBiif  arr.  cour  royale  Bordcaui, 
V  eh.  ;  MM.  Gerbeand,  près.  ;  Laeosle  et  Tro- 
plong,  av. 

■  LA  COl'P.,  —  Vu  IcspifTCS  rcmi>rs  «:ur  lo 
bureau  ;  —  AUoiidu  qu'il  n'i-sl  pus  ciiiiicsic  que 
les  immeubles  vendus  par  lUicnru-  Dul/roy  père 
a  Ducasse,  et  dont  les  intimés ,  eufans  du  pre- 
mier mariage  dtidit  Dnbrey  avec  Catherine 
(:anl(?au,  dcrnandeiil  le  délaissement,  élaicnl  la 

Ïropriélé  eiciu»ive  de  cette  dernière,  qui  fut 
Irangère  i  ces  aliénations  ;  —  Que  les  intimés 
'avant  renoncé  é  la  succession  de  leur  père , 
ainsi  qu'à  la  société  d'acquêts  qui  avait  existé 
t-nlre  lui  et  Catherine  Canienu  ,  l'eien  it  e  de 
l'acttuD  en  revendication  qu'ils  ont  iuln  duiu- 
des  propres  maternels  aliénés  ne  pourrait  être 
rp;  ii-^^f  pnr  l'i"(ception  de  parnntic  ,  selon  la 
niaxitiie  (juiin  Uc  cviciione,  qu  auiaul  qu'il  >erail 
établi  que  l'abandon  par  eux  fait  des  biens 
compris  dans  la  donation  entre  vifs  du  20  mars 
1834  n'aurait  pas  été  intégralement  effcetué  ; 

—  Attendu,  sur  la  ûn  de  n  n  recevoir  tirée  de 
ce  que  l'acte  de  donation  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  accompagné  d'un  inventaire,  que  la  né(  es- 
sité  d'un  inventaire,  avant  de  prendre  les 
biens,  n'est  imposée  par  la  loi  qu'à  Thérltier 
()ui  \  eui  empêcher  ta  miifusion  en  sa  personne 
des  obligations  du  défunt,  cl  non  au  donataire  ; 
que  le  donataire  diiïëre  de  l'héritier,  en  ce 
qu'il  succède  seulement  aux  biens,  el  non  i  la 
personne  ;  que  n'étant  obligé  que  ob  rem,  Il  s^af» 
franchit,  par  son  aband< n  ,  du  paiement  des 
dettes  et  de  lous  les  engagutaeus  contracié<;  par 
le  donateur  avant  la  donation;  — Attendu  que, 
dan?  l'espêee,  les  immeubles  compris  dans  la 
donation  consentie  par  Elle  Dubrey  à  ses  en- 
lans  sont  la\alivcmenl  désignés;  —  Que, 
quant  auK  meubles.  Il  est  à  remarquer,  l»  tme 
le  donaieor  déclara  se  réserver  les  meubles 
nenblani,  el  2°  que  ceux  exceptés  de  cetl(>  ré- 
terve  furent  estimés  à  la  somme  de  lOu  fr.  ; 
qa'ainsi ,  l'état  détaillé  de  ces  objets  e&l  sufll- 
•amment  rem|dacé  par  leur  valeur  estimative  j 

—  Att4>ndu  que  TainnI,  atlx  droiu  de  i>ueasse 
(Inn*  il  '  >i  l'héritier,  est  demandeur  dans  hon 
exception  -,  que  c  est,  dès-lors,  à  lui  de  Justiflér 
que  rabuuion  fait  par  les  intimés  au  greffe  du 
tribunal,  le  55  dér,  1830,  cl  par  lequel  ils  dé- 
alarèrent  ne  rien  rclenir  des  biens  duuues,  se- 


1834. 

rail  dépourvu  de  hincérilé.  et  n'aurait  été  que 
partiel  ;  —  Attendu ,  sur  la  deuxième  fin  die 
non-reecvoir,  qui  consiste  i  prétendre  que  les 
demandeurs  doivent ,  an  moins  préalablement, 
rendre  compte  des  fruits  perçus  depuis  la  df>- 
nalion  ju.-qu'au  délaissement  ;  —  < jn  ' n  i  1- 
metlant  que  celle  reddition  de  compte  dût  être 
considérée  eomme  un  préalable  indispensable 
n  l'action  qu'ils  ont  formée,  il  est  constant,  en 
Idit,  que  les  biens  donnés,  estimés  à  fiWU., 
restèrent  grevés,  au  profit  du  donateur,  d'une 
pension  en  argent  et  de  prestations  en  natiim 
dont  le  tant  on  la  quotité  parait  avoir  dA  ab- 
sorber !(  s  fruits  que  ces  biens  élaienl  fTr«cfp- 
tiblesde  produire  annuelkmcnlj  — Qu'ils  ij- 
flrmeni  n'avoir  perçu  aucun  revenu  depnis  la 
Ti  sept.  1K27,  date  du  décès  de  leur  père  ;  que 
ce  serait  à  TafTard  a  établir  le  contraire,  — 
DtMET  TafTard  de  l'appel  qu'il  a  iatcrjriédu 
iugemcol  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bordeaux,  le  21  dée«  1833.  etc.  > 


GOUR  ROYALE  DE  GOLHAR.  (7  aoAt.) 

Aff  légataire  universel  est  tnvtsli^  à  dtfaut 
d'kmUers  à  réserve,  des  droits  qu'mvaU  k 
teskitmtr  de  éemander  la  reseisloh  fme 
vente  pour  cause  de  liiton.  G.  civ.,  art  721, 

1003,  1000  et  1U74. 

Dans  ce  cas,  l'art.  1038,  C.  eiv.,  qui  prononce 
la  rèvocalion  dee  lege  pour  êout  ou  partie 
des  choses  léguéeê  veiutaes  par  le  feetatewr, 
ne  peut  être  opposé  au  légataire  unwcrsel. 

Cet  arlielc  n'est  applicable  qu'au  légataire 
parltcutter. 

TtiHlefois,  le  légataire  doU  éire  àécVtrt  mal 
fondt:  dans  son  action  en  rescision,  bien  que 
la  vileté  du  prix  de  lu  rcnU:  ^'>H  pn.dn  cr, 
s'il  résuUe  des  eircotulancts  de  la  cause  que 
le  leelateur  a  voulu,  par  cet  «e<e  de  «eiil^. 
avantager  indirerfcmml  une  personne  eiv- 
pable  de  recevoir  dirccLcmenl.  C  eiv.,  art. 
I6H. 

Aunf  Aior  G.  HABB«iiAcmau  ' 

Du  7  AOUT  1834,  arr.  cour  royale  Cotaar. 
1"  ch.;  MM.  Millet  de  Cbevers,  f  prés.i  Paris 
et  Fleurent,  av. 

«  L.V  COUK  Japrês  délibéré  en  la  cbambre 
du  conseil),— Considérant  que  la  conie»utioa 
présente  i  eiaminer  le  mérite  d'une  action  en 
rescision  pour  caïue  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  intentée  par  les  appclans  origioat- 
remenl  demandeurs  ;  — Considérant  qu'au  con- 
tenu d'un  testament  public,  eu  date  du  Ti  mass 
.1827,  lesappelanfl  ont  été  Institués  légataires 
universels  de  défunte  Catherine  Habermacber, 
veuve  Bollinger,  leur  tante;  —  Que,  posiurieii- 
renmit  et  sous  date  dn  16  nov.  1830 ,  ladiu 
\euve  a,  par  acte  sous  seing-privé  dèoMBl en- 
registre, vendu  i  son  frère  Antoine  Habem^ 
cher,  l'intime,  nncporlKin  de  prairie  i!' j  i  com- 
prise dans  le  legs  iintvirH  l  fait  au  probl  dâ 
appelans;  —  Consid  rnu  que  les  légataires 
tmiversels  ont,  après  le  décès  de  la  testatrice, 
attaqué  cet  acte  de  venie  pour  cause  de  !é*ioB, 
en  se  prévalant  du  droit  i|n'auraîi  >  u  in  t  *«ta- 
trice  d'intenter  elle-même  cette  action,  et  de  la 
substitution  qui  se  serait  ffslie  à  leur  preflt 
dans  ce  droit  de  îa  testatrice;  —  Considérant 
que  l'action  en  léi>ioa  doit  être  intentée  datas 
les  lieux  ans  à  partir  de  la  vente  ;  —  Que  la 
vendcrcsse  esl  décédée  avant  l'expiraliOB  éece 
délai,  conséqucmmeut  &  une  époque  eè  cette 
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vote  l«l  étail  encore  ouverle  ;  —  Considérant 
qtip  fe  (léccs  il<>  la  (pstolrtcc  vcndereMe  a  eu 
pour  efTi'l  do  saisir  ses  rcprésenians  de  Ions  les 
iir« Mi>  (| uClIc  délaissailel  dont  f  il*'  ri  innit  pas 
aalremenl  disposé  ;  —  Qu'au  uoiubrc  de  ces 
dreîla  se  trotmit  racttoli  en  lésion  dont  le 
terme  n't'-lalt  pas  encore  révolu  ;  —  r.oiisiJrr.iru 
que,  si  la  dcfiinle  avait  délaissé  des  herilicrs  a 
réserve,  ceux-ci  fussent  (lf\cinis  ses  icim^cn- 
laoi,  el  easscnl  été  iovc»lis  de  tous  ses  ûiotis, 
tant  eeax  Inhérens  i  sa  personne  ;  —  Que  c'est 
i  défaut  d'héritiers  à  réserve  que  la  tesialricc 
a  investi  de  ces  mémei  droits  tes  a|i(>claiti>,  eu 
les  instituant  ^es  légataires  universels  ;  —Qu'en 

Kreil  cas  le  légataire  universel  tient  le  rang  de 
éritier  à  réserve,  qu'il  le  supplée;  —Qu'il  n'y 
a  entre  eux  dr  (iiiïrnm  ■  inedans  la  source  de 
leurs  droits,  rcui  de  rhcriiier  a  ri''sorvc  dé- 
coulant de  la  loi  même,  et  ceui  du  légataire 
universel  résultant  de  la  volonté  de  l'honime  ; 
—  Qu'ainsi,  le  droit  qui  existait  au  prolU  de  la 
défunte  d'intenicr  une  action  en  lésion  a  été 
Iransiuis  â  ses  légataires  universels  •  —  Que , 
fOQS  ce  rapport,  les  premiers  Juges  ont  erré  en 
refui^an!    '  droit  nu\  appelaus,  qu'ils  ont  à 
lortqualities  de  légaUiire»  à  titre  universel  seu- 
lement, et  en  leur  opposant  l'art.  1038,  C.  civ., 
dont  les  dispositions  ne  s'appliquent  qu'au  lé- 
gataire particulier  ;  —  Consldéranl  an  surplus 
que,  pour  apprécier  le  mérite  de  l'artlon  en 
rcMision,  il  y  a  lieu  aussi  d'examiner  la  nature 
de  l'aete  qui  en  est  l'objet  ;  —  Considérant  à 
cef  é^ard  (juo,  bien  que  l'aete  sons  seing-privé 
du  16  nov,  is:]()  ail  la  forme  d  une  vente,  il 
faut  induire  ni  a!inioins  de?  eirccmslane f  >  <!'  1 1 
cause  que  cet  acte  renferme  un  avantage  iudi- 
reel  qu'il  a  plu  i  la  vendereaso  de  faire  i  l'a- 
cheteur ;  —  Que,  si  celle  démonslralinn  ne 
résuUail  pas  des  liens  de  pareille  (jui  evistaient 
entre  les  parties  et  qui  justirii  raient  une  pa- 
reille libéralité ,  on  la  trouverait  dans  ce  fail 
capital  et  non  contesté  <|oe  rimmenble  veoda 
a^ai(  une  A.ilciir  him  Supérieure  au  prix  de 
vente  stipulé  j  —  Que  celte  plus-value  était 
nécessairement  connue  de  la  venderesse ,  cl 
qu'ainsi,  en  vend  int  i  un  [»rix  Inférieur,  elle  a 
voulu  av;itii;it;'  r  son  lien  ;  —  Que  cette  intcr- 
pt  »  lai  i  11  r  [  (i  autant  plus  raisonnable  qu  au- 
cun faildecaptaltoo  n'a  été  sérieusement  arlî- 
enlé,  el  qne  le  silence  de  la  venderesse  a  sanc- 
tionné surabondaninnMit  la  vente  tju'elle  a 
consentie  ;  —  Considérant  que  de  pareils  a\  an- 
tages  faits  indirectement  ne  sont  pas  deTendus 
par  la  loi»  lorsque  la  personne  en  faveur  de  la- 
quelle Ils  sont  bits  etaU  capable  de  recevoir  ; 
-  (lu  i:  n'y  a  |>as  de  fr  n  le  à  la  loi  quand  on 
fait  iiHlireriemenl  ce  qu  on  aurait  pu  faire  dl- 
nelenient  ;  — Que,  dans  l'espèce,  il  n'existait 
aucun  héritier  a  r(*servc  ;  qu'il  était  loisible  à 
la  difunte  il'accorder  des  avantages  aux  per- 
sonnes de  son  choix,  l      ine  aussi  de  niudilîer, 
par  des  actes  subséqucns,  les  avantages  qu'elle 
avait  fetts  précédemment  ;  —  Qull  suit  de  M 
l|De^ quoique  les  appclan<!  nient  eu  qinlHf^  pour 
intenter  l'action  dont  il  s  agii,  ils  duivmt  néan- 
moins succomber  dans  celle  action ,  qui,  de  >$, 
nature»  ne  peut  être  dirigée  que  contre  un  con- 
trat de  vente  ordinaire,  et  non  contre  im  acte 
qui,  roninie  dans  l'espèce,  est  constitutif  d'un 
avantage  fait  entre  vifsj  —  Par  ce»  motifs,  — 
prononçant  sur  l'appel  du  Jugement  rendu  au 
tribunal  civil  d'Alikireh,  le  It  mai  1831,  —  A 
Mis  et  met  l'appellation  au  nuaul;  —  Ordonne 
que  ce  dont  esl appel  iorlirasuii  iiMn  eienlicr 
cJH't,  etc.  » 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (TioAt.) 

/or  s'/i/'iinr  soriclê  eu  nom  cnllcriifn  cie  dis- 
soute, el  que  l'un  des  associés  a  été  nommé 
liquidateur,  h  eréaneier  d'une  dette  tociati 
n'est  pas  mressntrcment  tenu  de  diriger  tOU 
action  contre  le  ifiutrialcur  seul  (i). 

Ce  crt-ancter  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de  pour- 
suivre dtrectemetU, pour  obtenir  lepaiement 
d'un  engagement  social,  eetui  des  associés 
qu'il  lui  plail,  encore  f/u'i7  ne  soif  pas  sous- 
cripteur de  l'effet  qut  forme  le  titre  de  sa 
créance  (3).  C*  dv.,  arl.  1308:  G.  COmm» 
art.  22. 

SAINT-GSIflàS  PETIT-FILS  RT  OOMMOIIU 
C.  DEI.BEIIT. 

tn  1  AOOT  fB84,  àtt.  eoar  royale  Toulouse, 
2'  ch.;  MM.  r.arrisson  prés.;  Ferradott,  fubsl. 

proc.  géu.}  Mazujer  el  Féral,  av. 

•  LA  COFR,  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu par  ridliiiu  que  la  somme  donl  les  ap- 

f^elans  demandaient  devant  les  premiers  juges 
a  eondamnatton  contre  toi  ne  provint  d'une 
dette  sociale;  —  Attendu  qu'en  droit  il  résulte 
des  dispositions  formelles  el  de  l'art.  22,  C. 
comm.,  que  tous  les  associés  en  nom  colieciif 
sont  solidaires  pour  tous  les  cngagcmens  de  la 
société,  et  de  l'art.  1703,  C.  civ.,  que  le  créan- 
cier d'une  ohli^nlion  soliiiaire  pont  s'adresM-r, 
pour  en  obtenir  le  paiement,  é  celui  des  débi- 
teurs qu'il  lui  plaît  de  choisir;  d'où  stiH qu'aux 
termes  de  ces  diverses  dispositions,  l'appelant 
pouvait  réclamer  directement  de  l'intinié  le 
paiement  de  la  créance  a  lui  due;  —  Attendu 
que  c'est  vainement  que,  pour  lui  dénier  un  pa- 
reil  droit,  les  premiers  Jngex  se  sont  fondés 
sur  ce  que,  la  sncii^té  dont  Taisait  partie  l'intimé 
ayant  clé  Ui.s&uule ,  »uu  co-associé  en  ayant  été 
nommé  le  liquidateur,  c'était  contre  celui-ci 
que  toutes  les  actions  devaient  être  dirigées, 
soit  parce  qa*ll  n'niste  dans  le  Code  de  com- 
merce ni  dans  aucune  a\itre  loi  nul  texlc  qui 
soumette  le  créancier  à  reconnaître  le  liqui- 
dateur pour  son  obligé  ;  soit  parce  que,  le  liqui- 
dateur n'étant  en  résultat  que  le  mandataire 
des  divers  membres  qui  composaient  la  «ociéié, 
il  inipliquernii  '|n'il  fût  Inhibé  auv  rié  nuiers 
de  poursuivre  ie  mandant ,  leur  débiteur  légal 
et  direct,  pour  concentrer  leur  action  sur  le 

imniiilitre,  (;ni  |'  in\:iil  même  ne  pas  être  un 
des  det)ileurs  solidaires;  soit  paice  qu'mi  ne 
saurait  concevoir  qu'après  la  dissolution  de  la 
société,  les  droits  du  créancier  reçussent  une 
modifleatlon  aussi  importante  d*nn  fait,  la  dis- 
solution, auquel  il  est  étranger  .  ce  ((ui  annii 
lieu  cepenilant  en  admettant  le  système  des 
premiers  Juges,  pUisque après  cette  dissolution 
un  seul  individu  associé  ou  non  pourrait  être 
directement  poursuivi  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  en^tagemens  sociaux  ,  tandis  *|u'un 
ne  saurait  méconnaUre  que,  pendant  l'exiDicnce 
de  ta  société,  et  en  eiéciilion  de  l'art.  22,  C. 
comm.,  le  créancier  n'ait  le  droit  de  poutsui- 
vrc  celui  des  associés  qu'il  lui  |dail  ,  quoique 
non  souscripteur  de  l'elTetqui  fonue  sou  titre  ; 
de  tout  quoi  il  faut  conclure  qu  il  y  a  lieu,  en 
réformant  la  décision  attaquée,  de  dire  droit 
sur  ei"  chef  sur  les  conclusions  des  appetans, 
—  l'KKonMAMT,  etc.» 


cl  le  rtnivoi. 


Digltized  by  Google 


1^  7  Aoirr 

COUR  D'APPEL  DE  IJÉGE.  (7  aoûl.) 


1834. 


£n  BelaiaHt.  un  docteur  en  droit  ne  peui 
ptoUÊt  dboonl  let  Iribunaux  en  quattle 
tTavoeal  avant  d^avoir  préii  le  serment 
voulu  par  la  loi  li].  L.  33  fiBl.  «n  XII  ;  dé- 
cret U  dée.  ISlOi  décn»  M»  30  JoUl.  1831. 

MiTLLBR  G.  MmiSTfeRB  PUBLIC. 

M.  Muller.  docteur  en  droit,  s'élanl  Vfé»ealé 
à  la  barre  de  la  cour  de  Liège  .  pour  défendre 
G...,  appciaiil  d'un  jii;:tnnMit  currcclinniincl 
prODQOcé  à  sa  charge,  le  minUlcre  public  k'up- 
pota  é  ce  que  H.  lluller  plaidât ,  sans  avoir 
prèlé  le  serment  touIu  par  la  loi.  Ce  dernier 
persista  à  voaloir  plaider  paremtnl  et  tUnpte- 
mmi,  et  eonelal  à  ee  que  la  eovr  slttnàu 

DU  7  Aow  IBM,  air.  cav  «fp.  LMb^  ch. 
«orr. 

•  LA  COUR,  Vu  la  loi  du  M  venl.  an  XII, 
falative  aux  écoles  de  droit,  le  discret  impérial 
àu  Hdtc*  ISIO.orfauiquede  la  prufesiiuu  d'a- 
foeat}  va  é^fmient  l'art.  2.  déc.  20  Juill. 
1811  ;  —  Allcndii  que  le  décrcl  du  14  déc.  1810, 
rendu  en  exéculion  de  l'arl.  as,  l..  22  vent,  an 
XII,  a  force  lie  loi;  qu'il  n'a  jias  éli- alM(jiic 
danilct  formes  légales  i  —  Alleudu  quo  ce 
décret  exise,  des  llcaneiét  et  doeteare  en  droit, 
pour  se  faire  admettre  au  nombre  des  avocats, 
le  serment  de  fidélité  au  ciief  de  l'cUl  cl  d'o- 
béûsance  aux  constitutions  du  pays,  et  en  ou- 
tre d'autres  promesses  relativai  à  U  profes- 
sion d'avocat  ;  —  Qu'aucune  de  ces  «tllîaliom 
n'a  éU-  ahrn^éo  une  loi  quelconque,  et  que, 
•i  la  preniH  fc  partie  de  la  formule  de  c«  s.er- 
ntenl  est  incumpalibic  avec  l'état  constitution- 
nel d<<  la  r>c1gi(|ue,  il  faut  la  modifier  dans  les 
terniisproMMlls  par  l'art.  2,décr.  2')  Juill.  IR3I 
sur  le  iScrmetit  ;  —  Allcndil  quc  80US  It'S  ra|>- 

ports  ci-de&sus  indiqués,  les  avocats  peuvent 
lire  considérés  coffline  étant  chargés  d  un  mi- 
nist(^re  DU  d'un  service  public  auxquels  le  ser- 
ment esl  imposé  par  ledit  art.  2,  combiné  avec 
l'an.  14,  décr.  14  déc.  1810;  —  Parées  molifs, 
—  DiCLAUK  qu'avant  d'être  admis  à  plaider, 
ledit  Multer  devra  prêter  le  serment  prescrit 
IHir  l'art  2  pn'cilé,  on  y  joignant  la  lorautla 
•péciale  établie  pour  les  avocats,  etc.  » 

OOOR  DE  CASSATIOir.  («aoAt.} 

Un  pharmarim  qui  se  livre  à  Ut  fabrication 
Oes  eaux-de-vte  doit  en  faire  M  dtciara- 
Uon  par  ierit  H  iê  mmtr  dfunt  Uettiee, 
bien  qu'il  prétende  qut  (M  produitt  de  ta 
di!>iilUiiion  ne  jut«nl  «pplOtfM  que  pour  de$ 
operalions  de  pAormoCte.  L.  38  avr.  1316, 
art.  138  et  I7l. 

CONTRIBUTIOi'VS  I.NDIHECTF.S  C.  PALLAS. 

Du  8  AOUT  1634,  arr.  cour  cass.,  cil.  crim.; 
MM.  Meyronnetde  Saint-Marc,  rapp.;  Paîânt, 
av.  gén.;  Latruffe-Monlmcylian ,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  des  art.  138  ,  144  et 
171,  L.  28  avr.  1816,  qui  veulent  que  les  distil- 
lateurs et  bouilleurs  de  profession  ne  puiiisent 
se  livrer  à  aucune  ()p<!'rnlion  ni  dt'liil,  avant  de 
«'être  oiuoJs  d'une  licence  et  d'avoir  fait  leur 
déciaraUen  par  éctilt  —  Atlaiida  qu'il  ré- 


sulte, en  (au,  des  procés-verbeaax  des  employés 

des  contributions  indirectes,  des  23  et  aO  avr. 
1833.  qu'il  existait  chez  le  sieur  Pallas^ptur- 
nueien»  une  chaudière  de  la  contenance  de 

cinq  hectolitres  quatre-vingt-douze  litres,  pro- 
venant de  la  fabrication  dudil  Patlas;  —  gue 
seize  pièces  de  vin  formant  quarauie-huit  Lct- 
toliires,se  Iroavaieitt  aussi  dans  l'établissciueui 
le  30  avr.,  ainsi  <|ae  derean-de-Tie  à  qnaranlc- 
neuf  el  cinquante  degrés,  formant  environ  qua- 
tre hectolitres  d'alcool,  que  ledit  PalU>  a\uuj 
qu'il  fabriquait  depuis  irèj  loug-temps^  mai» 
qu'il  prétendit  que  les  produits  de  sa  distilla- 
tion n  étaient  employés  que  pour  des  opératioas 
de  pharniacieti  ;  que  néanmoins  saisie  fut  dé- 
clarée du  tout  pour  conlraveutiûD  à  la  lui  pour 
exercice  de  la  profession  de  bouilleur  ;  —  At- 
tendu i|ni>  le  tribunal  correctionnel  deMoat- 
dc-.Mar.^an ,  par  son  jugement  interlocutoire 
du  5  fév.  dernier,  admit  l'administralion  des 
contributions  indirectes  à  prouver,  buivaui  »es 
offres,  é  raudienee  du  lO  mars  suivant,  que  le 
sieur  l'allas  avait  vendu  l'i  au-d --vie  en  dé- 
tait et  à  diverses  personnes,  mais  qu'a  cette 
dernière  audience  celte  admini>lrati<>n  ne  yr^y- 
duisit  aucun  témoin  pour  faire  la  preuve  qu'elle- 
même  avait  ofllprte;  —  Que  dte-lors  cetribo- 
nal,  en  relaxant  le  sieur  Pallas  de  la  plainte, 
par  son  Jugement  du  10  mars,  et  en  condam- 
nant radnilnistratlon  aux  dépena,  m*ê.  vieMa» 
cune  loi  ;  —  Rejette,  etc.  • 


(1)  L  nidwnaiee  d»  1333  iftst  pas  an  vigaew  en 


COUR  DE  CASSATION.  (8  août.) 

Une  ciinUon  en  simple  police  n'est  pas  nulle, 
Quutque,  au  lieu  d'avotr  été  noltfiee  par 
l'huiuier  du  trUmnal  éi  paim,  eUê  Vail  M 
par  HM  ibwtoster  ên  3ri3iiii«l  de  preniièrt 

intlnnce  dans  le  ressort  du([uel  se  Iroure 
celte  justice  de  paix  (i).  C  inst.  crim.,  arl. 

MlIlISTfeEB  PUBLIC  C  LBMMB. 

Le  2S  mai  1834,  Jugement  du  tribunal  de 
simple  uolice  de  Rouen  ainsi  conçu: — Attendu 

S lue  de  la  combinaison  des  dispositions  de  la 
oi  du  19 vendém.  an  IV,  avec  les  dispositions 
contenues  aux  arl.  4  ,  C.  procéd. ,  ni  et  ilS, 
C  lust.  crim.,  il  ré>ulle  que  la  nolilicaiiou 
prescrite  par  ce  dernier  article  doit  être  mise 
dans  les  attributions  exclusives  de  l'imissier 
de  la  justice  de  paix  du  domicilcdtt  déCtedeor, 

ain>i  que  de  nntnbreuK  arrêts  de  !•  COV  dC 

cassation  l'ont  consacré; 

«  Attendu  que  si  l'art.  1010»  C.  procéd.  civ., 
établit  en  principe  qu'aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  peut  cire  déclaré  nul  si  la  nullité 
n'en  esl  pas  foruicliemcnl  pioiioncéc  par  la  lui, 
ce  principe  ne  doit  et  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  omissions  ou  conlraventloiis  de  foraM, 
et  non  à  ce  qui  le  «  onsliluc  essenliellement  ; 
que  la  première  des  conditions  nécessaires  pour 
la  validité  de  tout  acte  émané  d'un  fonction- 
naire public  ou  d'un  officier  ministteiel  est 
dans  la  capacité  de  ce  fonctionnaire  on  de  eel 
ollicier;  qu'il  stiii  de  là  que  ce  défaut  de  caj)*- 
cilé  cnlrainc  la  nullité  radicale  de  l'acte  iucoio- 


ri;  Celle  solution  ne  présente  aucun  doute,  sur- 
tout .iepiiib  la  loi  du  26  nui  1828.  V.C«8«.,  23  iiui 
1SI7,  atr.  haiiiurie  ;  —  Favart,  v«  CUttim,  $  I*** 
n°  4,  et  nos  observations,  t.  14,  p.  3l3»eal.3*|Ba|| 
3';  t.  n,  p.  ion*  col.  3%  noie  I^S 
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$  AOUT 

p^trmmeal  Ml  Cl  le  IMI  ifm  tieè»  de  |imi* 

•  ànmêm  Ml  Ml  i|ue  U  Mllfeafiw 

fioareiiim  dlrfgé«  rnntre  Ted^nt  rA«itlte  rt'an 
«iploilde  Fresiip,  huissier  aH.icli»^  a  la  jiiislice 
de  paii  (lu  lrf>i$iénie  arr<>nili<!>oiiif nt  de  l'inurn, 
Undis  que  Ledoui,  (kunicilié  eo  la  commune 
dn  Bols-CaiHtimie ,  eftt  dft  ttre  assigné  par 
flmissior  de  la  jtj.ïtirp  i\c  pnix  de  Darnclal, 
ii  ou  dt-peiid  ladite  cuuiiuuue  i  — AiiduIIc  Ia  ci- 

L»  n>iBi»ièfc  piibèie       pourra  «i  casM- 

Dr  g  AOUT  ifî'?4,  arr.roar  eats.,  di.erim.; 
MM.  de  fiasiard,  prés.;  Rivet,  rapp.; Parant,  av. 

•  Là€Ol)B,— Vvictart.  f4(.  145.  14«,  4A8 

e!  413,  C  just.  crim.;  —  Attendu  .  -n  droit, 
que  U:»  it'gles  à  suivre  daus  i'mi»lru(  (ion  cl  U 
}ir<>cédure.  eo  matière  de  simple  police,  i>ont 
consignées  dans  le  Uf,  2,  lit.  1",  cbap.  I^.C. 
précité  ;  —Qu'il  rtstfite  de  la  comblnaicon  An 
art.  j4/,  I  ii»  t  l  I4C,  même  VaiAc,  que  la  rita- 
liou  ne  peut  ùue  annulé  que  dan»  le  {.un,  uù 
elle  8  été  donnée  ù  un  délai  moindre  de  vingt- 
qmlre  bcorra  :  d'où  il  suit  que  ia  nullité  ne 
saurafi  en  éire  fégalemntt  prononcée,  lorsqu'au 
I:  1  î'i  !rc  noliUcf  par  î'Imi  -  ^  r  îii  tribunal  de 
patk,  elle  l'a  éie  par  un  tiui>sK'r  du  tribunal  de 
pitaaiére  instance  daia  le  ressort  duquel  se 
trouve  eelte  Justice  de  paix  ;  —  Qu'en  pronon- 
ffWl  donc,  dan*  l'espèce,  cl  d«n«  ce  dernier 
c,(>,  1.1  nullilé  de  la  cilatiofi  dmi  il  s'.-i'^\\,  le 
Jugement  dénoncé  a  commis  un  cmpiétemcnl 
tar  la  puissance  législative,  et  est  manifeste- 
ment sorti  des  bornes  de  m  compétence,  —  Far 
ces  motifit,  —  Casse  et  annuité,  etc.  • 

SSoia.  Un  même  jour,  aulrt  anél  Mf Dlique 
(afi.  yùfi»t  et  Bcrihauii  ). 


COUR  m  CASSATION.  {%  aoftt  ) 

Le  rénrrpissage  non  autorise  du  bas  d'une 
mais  n  comliiue  une  couiravi  ntion  à  Var- 
réié  du  maire  qui  défend  les  Uavaujc  con- 
fftrtalifs.  C.  pén.,  art.  471,  n*  6. 

f.e  tribunal  de  police  ne  peut  se  refuser  à  ré- 
primer eelte  contravention,  î  m/jî  Ir  pii  ic  rie 
que  te  prévenu  n'a  /;'(<  clr  vus  t/i  dcunuic 
pOT  û  mane  de  se  cunformer  a  son  anéte. 

Ml^USTÈUB  PUBLIC  C.  RICHARD. 

Do  8  auuT  Jd3i,  arr.  cour  casi.,  ch.  crim.  ; 
av.  de  Baslard,  près.}  Rivet  rapp.» Parant,  av. 

«  LA  COUR,  va  l'art.  47I,C.  pén., lequel  est 
ainsi  «oocu  :  •  fieront  punis  d'amende,  depuis 

•  un  franc  jusqu'à  cinq  franc»  inclusivement, 

•  '4*..,f  4'...,  ctnix  (|ui  auront  né- 
•^ité  an  PtAmi  d'eiéculer  les  régtemeus  ou 

•  arrêtés  cooeemant  la  petite  voirie...  ;  *  —  Vu 
pareiliement  l'art.  18,  arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Gray,  27  nov.  1812,  portant  :  «  Il  est 

•  (ait  défense  à  tous  particuliers,  maçons, ciiar- 

•  pnnlter»,  et  autres,  «le  blre  ni  Ikire  Mre  au- 

•  cnn  ouvriKe  qui  puisse  conserver  ou  confor- 
»  1er  les  saillies,  Iraversos,  a^nces  sur  les  rue», 

•  voic>  ou  places  puldique.>>  ;  le  Misiruiie  au- 
»ain  nouveau  t)Atim6Bt,  mur  de  clôture,  et 
•awire  édMee,  ni  mima  de  rétablir  aneone 
»  maison,  mur  de  clôture,  sans  au  préalable  en 
»  avoir  pii«  la  permission  et  aliguemcnl,  a 
»iaiM  dadémalHlon  al  d'amamle*  savoir i  de 


1833.  $63 

»  l'ini;riiii'iir  en  rîn'T.  p.inr  Ic<  olijids  fja{  Jie 
■  trouvent  sur  la  grande  voirie,  et  du  maire  pont 
•  coui  qui  regardent  la  petite  voirie  ;  •  ^ 
enfin  l'art.  161,  C.  instr.  n  im.;  —  Et  atten- 
du qu'il  est  constant  que  le  »ieur  Alexandre 
Richnrd  a  fait  recrépir  tout  le  Iias  de  sa  maisop 
du  c&ii  de  la  rue  des  Uurs,  «ans  y  avoir  été 
piéalable«enl  aniorisé  par  l'anterHé  monld» 
paie; — Que  If  «m!  di^faul  de  ccHt'  .Tiihirivilian 
Civnslitni'  la  < wiiUavenliKii  pui\u»'  l't  punie  par 
l'art.  (7 1 ,  n«  6,  C.  pén.  ;  d  où  il  suit  qu'en  refu- 
sant de  la  rtoriner  par  le  motif  qan  la  mai«a 
n'a  pas  eonsmué  te  pvévemi  en  demanra  de  ae 
conformer  a  l'nrrMr'  prricili\  le  jupernent  dénon- 
cé a  tout  t- ntenible  tauj>»ement  interprété  et  vio- 
lé kt  artielei  ci-detroi  visés,     Ca8Si  eia.  • 


COUR  DE  CASSATiOM.  (I  mM.) 

Iai  possfftion  de  chaudièret  et  u$ten$Heipro' 
prcs  <i  la  fuhriealion  du  iel,  et  le  fait  de 
s'éit  t'  livré  à  l'eraporatian  d'eau  talée  eon»- 
tituentfde  la  pari  d'un  pkarmackm  qmi  n'A 
fait  à  cet  égard  auetm*  dMaraUem  pvwfl- 
lable,une cf^nfntrrrtiinv  à  rarr..5l,£.94anr. 
1806,  bien  qu  tl  prétende  m  ron/lMMHIMr 
que  dtt  Mtpa»  de  «wdr  «I  milreff  tafi  (i). 

HtauiTtaB  runuG  G.  pAUât. 

1)1     AOt  T  arr.  cour  cass.,  cli.  crim.; 

MM.  Meyronnal  de  Saint-MarCi  rapp.  i  Parant 
av.  gén.  ;  lAtniflle,  av. 

•  l.k  tX>UR,  —  sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  de  l'art,  âi  !..  24 
avr.  180C,— Vu  ledit  article  ainsi  conçu  :  *  Il  ne 

•  pourra  être  établi  nuaiiu;  faLtiquc,  i  hau  lii  rc 

•  de  sel,  hâiii  une  déciitraliou  prcaUble  de  la 
»  part  do  fabricant,  à  peine  de  la  confiscation 

•  des  ustcDsîlet  propres  à  la  fabrication,  et  de 

•  cent  francs  d'amende j»  —  Attendu  que  les 
proct's-verbisiix  ii  _'uliers  cliinn  argués  dv  faui, 
dressent  par  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes les  23  al  30  avr.  1833,  eoBttaleBt  en  fidt 
que  If  23  avr.  ces  employés  reconnurent  chez 
te  »ii'ur  Tallas,  pharmacien,  dans  un  loeal  au 
rez-de-rhau'î.sce,  l'ciisloncc  do  i  liaudic-res  des- 
tinées i  La  fabrication  des  sets  et  d'une  quanti- 
té d'eau  falée,  ce  qui  ne  leur  laissa  aucun  doute 
que  le  sieur  Pallas  était  dan-  l'iriV  rifion  de  fa- 
briquer des  sels;  et  que,  le'  3o  du  meine  mois, 
ces  mêmes  emplojt'-s  irouxTcnt  dans  Sun  ale- 
licr  et  dans  deux  cliaudières  en  ploml»  et  ma- 
çonnées, cent  litres  d'eau  talée  en  état  d'évapo- 
ration  et  sur  le  point  de  passer  rn  t^bulHlion, 
puisqu'eu  U  ur  pre.»enee  on  alinieiuail  le  feu 
mis  sous  lesdites  rbaudières.  Ils  reconnurent 
de  plus  cbcat  lui  l'eiislence  de  vingt -trois  pièces 
contenant  environ  tolzante  bectolltrct  d'eau 
Mléc  à  auinze  degrés,  à  quoi  le  sienr  Pallas 
leur  déclara  qu'il  avait  reçu  depuis  peu  qua- 
rante-trois futailles,  et  qu'il  en  attendait  nna 
plus  grande  quantité  pour  continuer  la  confec- 
tion du  sulfate  de  soude  et  de  différens  sels 
dont  il  s'occupait  j'tlirnfllfinciil  ;  —  AlU-ndu 
que  de  ces  faits  il  résultait  que  non  seuienieut 
il  existait  chez  le  tieur  Pallas  des  ustensiles  et 
des  chatidii'U's  proprrs  à  faire  j'vnp'trer  l'eau 
salée,  saus  qu'il  eût  fuit  à  cet  égard  aucune  dé- 


fi) Joié  de  niéine  en  cbambnsrénlei,  le  tTjnlII. 

ISW  (1.2  1839,  p.  ÎO).—  U  loi  a  «té  rédigée  dans 
le  roenie  wprit  que  tailles  loi*  ÛaealM.  Bau  texte 
est  poiltir,  aucan  douta  na  pontféltffar. 
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cinralion  préalable,  mais  encore  qu'il  fût  Irou- 
vé  se  livrant  à  celte  èvapuraliou  d'eau  salée , 
dans  le  balavonépar  hii  de  confeclionner  du 
snirate  de  sonde  et  dllKrent  tels  ;  —  Attendu 
que  i-cllc  double  cirronstancc  consliluail  le 
sieur  l'allas,  phannacien,  ca  conlravt  iiiion  aux 
dispositions  de  l'art.  51,  L.  24  avr.  180G,  cl  qu'en 
le  relaxant  de  toutes  poursuites  a  cet  égard,  sur 
le  motif  qu'il  n'était  pas  prouvé  qu'il  èat  ftibrl- 
qué  (lu  sel,  le  tribunal  correctionnel  de  Mont- 
de-Marsan  a  violé  l'art.  &1  urëcllé,  oui  n'exige 
pa«  mime  qu'on  ail  vaqué  t  cette  nbrIctUoD 
poarélîré  enéiatde  contravention,  etc. 

COUR  DE  CASSATION.  (8  août.) 

Lortqu'un  règlement  de  police  défend  i»  ttrer 
xoiM  quelque  prélexle  el  en  quelque  occasion 
que  ee.ioUt  aei  pièces  d'arUfice  ou  armes  à 
feu  dam  iêiUeux  publict  el  dans  l'inlèrieur 
dm  cours  et  jardins,  le  tribunal  ne  peut 
renvoyer  de  la  poursuite  un  contrevenant 
par  le  motif  que  les  ptgeons  sur  lesquels  il 
a  tiré  dàtriusaienl  la  semence  jetée  dans 
ton  jardin  <i  dégradaient  la  toiture  de  sa 
maison,  et  que  d'ailleurs  le  règlement  dont 
il  s'agit  n'avait  en  vue  que  le  tir  d^armes  à 
feu  sans  nécessite  el  par  fortM  tfomiift- 
inent  (i).  !..  4  août  1789. 

Ministère  public  C.  BRiNQirANT. 

Du  8  AULT  ,  arr.  cour  cass.  ;  ch.  crim.; 
MM.  de  Batlard ,  préi.  ;  Rivw  »  rapp.  ;  Pârtnt, 

«y.  gén. 

•  r,A  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre 
bre  du  conseir,—  Vu  les  art.  3,  n»  i'%  lit.  il  , 
!..  l(;-24  août  1790  ;  46,  lit.  1'%  L.  19-22  jaill. 
1791 ,  et  21 ,  règlement  de  police  .  émané  da 
maire  de  la  ville  de  Soissons,  16  oct.  1832,  por- 
tant :  •  Il  est  expressément  défendu  de  tirer, 
»  Mas  quelque  prétexte  et  en  quelque  occasion 
»  que  ce  soil,  des  pétards,  fusées,  boites  cl  au- 
>  1res  pièces  d'arltllcc ,  des  fusils,  pislulcls  ou 
•  toutes  armes  à  feu,  dans  les  rues,  places  pu- 
»  bliquei ,  et  dans  Fînlérieur  des  cours  et  Jar- 
»  dins;  «—Ensemble  les  art.  471, n*i5,C.péo.; 
13,  lit.  2  ,  L.  1791  ,  et  la  loi  du  2  sept.  1795  ;  — 
Et  attendu,  en  fail, qu'il  est  constant  que  Chris- 
tophe-Adolphe Brinauant,  charron  ,  a  nmlre- 
venii  ta  Fixement  ci-dessiu  cité,  en  tirant  un 
conp  de  ftisil  dans  sa  eonr  on  dans  son  Jardin  ; 
—  Que  le  tribunal  devant  leouel  il  a  été  traduit 
pour  ce  fait  devait,  dès -lors,  lui  infliger  les  pei- 
nes dont  il  entraîne  l'application;— D'où  il  suit 
qu'en  le  relatant  de  la  poursuite  par  le  motif 
non  seulement  que  les  pigeons  sur  lesquels  t1  a 
tiré  détruisaient  la  semence  Jetée  dans  son  jar- 
din ,  el  dégradaient  la  toiture  de  sa  maison, 
mais  encore  que  le  règlement  dont  il  s'agit  n'a 
eu  en  vue  de  défendre  que  le  tir  d'armes  â  feu 
Mns  nécessité  el  par  forme  d'amusement,  le  Ju- 


(1)  Si  les  tribunaux  ne  peavent  pas  se  livrer  à 

ritilcrprelalion  il»--  nrrt'lés  municipaux,  il  est  t'Kale- 
nienl  cull^la^l  (|tK'  maires  n'ont  pas  lo  droit  de 
prendre  des  arnHts  conlr.nr'  .lux  (li>po>ita)ii^  ijc  U 
loi;  el  qae  dans  ce  cas,  les  tribunaux  ne  sont  point 
liés  par  los  dispositions  de  leurs  arrêtés.  Or,  la  foi  du 
4  aoit  1788,  et  celiedu  dOavr.  1780  doonanl  au  pro- 
priétaire le  drof  l  de  détruire  avee  des  ames  i  feo  les 
pigeons  et  les  bittes  fauves  qui  font  irruption  dans  ses 
riïcolle<i,  l'aulorile  iiiunicipalo  aurait  un  pouvoir  su- 
périeur à  la  loi,  s'il  lui  et.iii  |ii'i  inis  de  ravir  c-t;  droit 
Mi  propricUire  par  un  simple  reglenieot  de  police. 


gemenl  dénoncé  a  tout  ensemble 
appliqué  l'art.  2,  !..  4  août  1789,  restreint  la 
disposition  générale  et  absolue  du  susdit  art.21, 
et  TMé  lee  lob  et-doMu  visées  ;  —  En  eoiê 
queMe.  —  Casbb  el  aBoulle,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (9  août.) 

Un  conseil  de  discipline  ne  peut  condamner 
un  garde  nntitmal  à  la  prison  pour  man- 
quement à  UM  remUf  en  se  fondant  sur  des 
faits  anlérimn  pouh  dtvmntkUà  une  au- 
dience autre  que  celle  pour  laquelteUm  Hi 
cité.  L.  22  mars  ibai,  art.  110. 

GoÉUN  C.  MnnsTiEBK  roBUC* 

Du  9  AOUT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Isambcrt,  rapp.; Paraal» 
av.  gén.;  Cbauveau,  av. 

GonfoniMilaïuitiee. 


OOUR  DE  CA8S1TI0N.  (9  août.) 

Les  membres  du  consetl  municipal  ne  sont 
potnl  appelés  à  remplacer  le  maire  el  l  ad- 
ioint,  absens  ou  empêchés,  dans  les  fonc- 
tions du  minislère  pvUtUe  prèi  U  tribunal 
de  poUee  du  chef'Ueu  de  tanlom.  C  insU 
crira.,  art.  144  el  J67. 

mn  l'absence  de  commissaires  de  police,  de 
maire  cl  d'adjoint  près  le  tribunal  de  police 
du  Jugé  de  paix,  c'mI  au  procureur  géné- 
ral d  eMHr,  dam  les  maintetadfointidu 
canton,  celui  ou  ceux  qui  doivent  rempUr 
les  fonctions  du  ministère  public  prèê  9$ 

Irtf^KNOl. 

Dn.ApM«  G.  Mnintim  mibug. 

Dl'  9  AOUT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crîm.; 
MM.  de  Laslard,  prés.;  Gilbert  de  Voysio,  rapp.; 
Parant,  av.  géa.;  DnouMli,  av. 

■  LA  COUR ,  — AUendu  qu'aux  termes  de 
Pari.  107,  C.  insl.  crim.,  le  ministère  public  est 
exercé  auprès  du  maire,  dans  les  mallèras  de 
police,  par  l'adjoint,  el  en  l'absence  de  l'adjoint 
ou  lorsque  l'adjuini  remplace  le  maire  comme 
juge  de  police,  par  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal que  désigne  à  cet  effet  le  procureur  du 
roi  ;  —  Attendu  qu'ans  terme?  de  Tari.  144, 
même  Code,  les  fonctions  de  ministère  public 
près  le  tribunal  de  police  présidé  par  le  Juge  de 
paix  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  en  cas  d'empêche- 
ment du  commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en  a 
pas ,  par  le  rnairc  ou  par  son  adjoint  ;  —  At- 
tendu que  les  membres  du  conseil  municipal 
ne  sont  point  appelés  dans  ce  cas  a  remplacer 
l'adjoint  empêché;  —  Attendu  que  s'il  y  a  plu- 
sieurs commissaires  de  police  dans  le  lieu  où 
siège  lo  tribunal,  le  procureur  général  nomme 
celui  qui  doit  faire  le  service  ;— Que,  par  voie 

l'en  ra* 


d'analogie,  on  doit  conclure  qo'enTalMièuee  de 

commissaire  de  police,  de  maire  el  d'adjoiol 
près  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix,  c'est 
au  procureur  général  à  choisir  dans  les  maires 
et  aiuolnu  du  canton  celui  ou  ceux  qui  doivent 
fairele  service  près  le  trlbuoal  depofiee  du  juge 
de  paix  dont  la  juridiction,  qjQlBli  la  compé- 
tence, est  plus  étendue  que  celle  du  tribunal 
du  maire ,  et  cmbftSM-toot  le  canton  ;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  le  membre  du  codscU 
municipal  qui  a  rempli  les  fonctions  de  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  du  Juge 
de  paix  du  canton  de  Boussac-  était  »aii»  carac- 
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Mr«  I  e«C  eifet  ;  qn'aiofi,  le  Irlbooal  étaU  lilé- 
plement  composé  i— m  CM  ■Olilll,— CA88B 
et  auotle,  etc.  • 


OOOft  Dl  CÂMATIOII.  (9  Mvftl.) 

U  MÊ  tiHnfturie  commis  par  tm  mili- 
mm  Ici  drapeaux  e$l  de  la  eçmpé- 
lemee  iu  eonêeft  de  guerre,  quoiqu'il  ail  eu 
lieu  dans  un  hôpital  civil,  et  hor$  du 
i»rpi(i}.  A  vif  du  conseil  d'éUl  7  frucUd. 
mXII. 

tjutMUiU  de nuerre  tonl-ils  eompéltn*  pour 
pmumeer  la  nullité  des  iransporix  de 
créneet  faisant  iobjel  d  escuxiuf'nt's  n 
r«<MNi  diâoueUei  iU  condamnenl  dci  mUt- 
fMr««(3)?(Dlic.Pôiiréi.X 

JMrrma  C.  IIuiiSTtoB  public 

Le  tieur  JoufTre  ,  fusilier  au  61'  régiment  de 
ligne ,  avait  acheté  à  divers  miliuires  des 
crfancei  résallant  de  remplacement.  Traduit  a 
raison  de  ce  fait  devant  un  cunjîcil  do  ptjcrre,  il 
fbt  condamné  â  rinq  ans  d  ciiiprisonnemcnl 
comme  coiipalili'  d'escroquerie,  l.e  conseil  crut 
pouvoir,  eo  outre ,  proauocer  la  nullité  de  ces 
traniporlf  deeréancee.  —  Le  Jugement  ayant 
été  confirmé  par  le  conseil  de  révision,  Jouffre 
Vp$(  pour\u  en  cassation  pour  cause  d'incom- 
pétence :  i«  en  ce  que  le  comcilaviU  prononcé 
sur  un  délit  commua;  en  ce  que.  loradet 
transports ,  il  se  trouvait  dans  un  nApiial  eivH , 
hors  de  son  corps  ;  î"*  en  ce  que  Ip  conseil  do 
guerre  n'arait  aucune  Juridiction  pour  sUluer 
m  h  validité  des  «cIm  d«  ceiaic». 

Dit  9  A0ifT  tSM,  arr.  eeiir  ean.,  du  criai.  ; 
MMi  Moeiier ,  rapp.  ;  l'arani ,  it.  |éll.  (Cooci. 
eOBf.")  —  Ad.  Chauveau,  av. 

•  LA  COU  a ,  —  Vu  l'art.  17 .  L.  27  vent,  an 
VIII  ;-*  AUenda  que  Joalh«  élalt  traduit  de- 
vant le  I"  conseil  de  guerre  pcrtnanenl  de  la 
11'  division  militaire  sous  la  prévention  d'un 
délit  d'escroquerie  ;  —  Attendu  qu'à  l'époque 
•û  ont  eu  lieu  les  faits  coostituliis  de  cette 
KéTention .  iouïïre  était  militaire  et  sous  le  dra- 
peau, pt  qu'il  ne  se  trouvait  dans  aucun  des  cas 
d'eicppiion  prévus  par  les  lois;  —  Attendu  que 
le  conseil  de  révision  a  statué  sur  le  Jugement 
attaqué,  et  qu'ans  termes  de  l'art.  77  précité,  le 
demandeur  ne  pourra  exercer  d'autre  recours  : 
— •  Par  ces  motifs,—  LEDÉcLAms  iNM-roeava- 
ble  dans  son  pourvoi ,  etc.  • 

GODA  âOYALB  DE  DOUAI.  (0  aofti.; 


(1;  CtMuveau  el  Héiie  (Théorie  du  Code  pén., 
t'  1",  p.  68)  fom  «m  disUociioa  Itasce  sur  l'esprit 
ds  U  loi.  •  Si  ItMSpiets  dlsanfr-lls,  «tt  dans  le  liéa 
Mime  oO  réside  le  cerps  auquel  appartient  le  pré- 
TSM,  oelui-el  est  considère  comme  n'ayant  point 
qalUé  ses  drapeaux.  La  jurulii  non  miliiaire  n«  l'a- 
bandonne point;  elle  le»uildjii->  (oule  l'eUiidue  de 
l-i  ^'ari)i»on,  soil  à  la  prison,  soit  à  l'bOpital  ;  elle  ne 
Uche  prise  que  lorsqu'il  rentre  pour  ainsi  dire,  dans 
la  vie  civile,  en  s'éfelgnant  dn  drapeau,  en  restant 
ïn  arriére  du  corps,  en  cessant  d'en  Caire  partie.  • 

(2)  L'iiirompétenre  n'est  pas  douteose;  mais  la 
cour  ay. «rit  rfconnu  (|up  Ip  ilpniaridi  ur  t  i  ni  inililairr, 
a  rejcU'  le  pourvoi  par  application  de  l'art.  77, L.  27 
*pia.  an  l\,  qui  n*aa«ffa  cette  veto  qoTaai  bidividos 
aoo  asiliiaires. 

XXVI. 


mort-gage,  pour  en  jouir  et  le  posiider  pen- 
dant quatre- vinQi-dix-neuf  ans,  avec  fa^ 
eulté  de  la  pari  du  vendeur  de  retrairg 
l'immeuble,  en  payant  le  prix,  loyaux-eo^ts 
du  contrat  et  ameltorntions  survenues  à  la 
chose  jugée,  a  le  caraclh  e  d  une  vente  a  ré- 
méré [l). 

Lorsque  U  droU  ^exercer  le  réméré,  quoique 
stipulé  dans  «n  contrat  antirfeitr  au  Code 
cir.,  n'a  été  ouvert  que  sous  son  empire,  il 
doit  être  règle  d'après  l'art.  1660  j  ainsi^  le 
délai  de  l'action  n'est  que  dé  dnq  uns  (3). 
C.  civ.,art.  iCtiO  et  icfil. 

GiLIlEnr  C.  CONDOIX.  • 

Ko  1722,  contrat  passé  à  Saiut-Amand,  par 
lequel  G...  vend  à  titre  de  mon  gage  ,  pour  en 
Jouir  el  ic posséder  durant  qnatre  vingl-dix  neuf 
attS.itn  immenble  situé  i  Saint-Amand,  moyen- 
nant les  charges  et  impôts,  el  eu  outre  7(KMi- 
vres  de  Flandre;  déclarant,  en  outre , que  les 
héritiers  des  vendeurs  auroDl,  si  bon  leur  sem- 
ble ,  la  faculté  de  retraire  ,  en  payant  toutetois 
les  prix,  loyaux-coûts ,  du  contrat  et  améliora- 
tions survenuesàl)»  cbofe,  le  droit  foncier  res- 
tant au  vendeur,  au  profit  duquel  il  demeure 
alTeeté  pour  garantie.  Tel  csl  le  CMitrat  d'apréf 
lequel  la  IkctiHé  de  retiaire  davall  s^onnir  en 

1821. 

En  IK2G,  les  héritiers  du  vendeur  actionnent 
en  restitution  de  l'immeuble,  sous  l'offire  du 
remboursement  ennvenn.  Les  héritiers  de  Far- 

Suérpur  y  répondent  en  invoquant  le  bénéfice 
e  l'art.  16C0,  C.  civ.  ;  ils  disent  que  le  contrat 
de  mort-gage  n'était  dans  le  pays  qu'un  vérita- 
ble contrat  de  vente  affecté  de  réméré  ;  que  le 
droit,  ne  s'étant  oamt  que  sous  le  Code ,  avait 
été  fcaisi  par  la  loi  nou\eUe  et  soumis  à  la  dis- 
position de  l'article  précité,  parce  qu'il  fallait 
distinguer  entre  l'origine  du  droit  etrouvertura 
et  le  mode  d'exercice  de  ce  droit ,  lesqupis , 
comme  postérieurs  au  Code,  devaient  être  ré^i.s 
par  lui.  La  se  trouvent  une  double  question  qui 
n'était  pas  sans  difllculté.  Les  termes  du  con- 
trat (celui  de  roort-gage  opposé  à  vif-gage)  m 
blaient  fidre  croira  qu'il  ne  a'élaiiagi  que  d*i 


(1)  «  Noos  avons,  dit  Loysel  (Instil.  cou/.,  liv.  3; 
Ul.  7),  deux  gages,  tif  etmort.  Vif-gage  rsl  celui  qui 
s'acquille  de  ses  issues;  ninrt-gngr,  qui  de  rien  ne 
s'acquitte.  •  Lauriére,  dans  m's  tiuies  sur  ces  régies 
du  Lojsel,  s'exprime  en  leriiies  plus  explicil<s  :  «  Lo 
t  if-gage  est  celui  qui  s'acquitte  de  lui-iuéiiie,eldo«l 
le  créancier  prend  les  fruits  en  paiement  de  sa  dette; 
le  mort-gaae  est  celai  qui  ne  s'acquitte  pas  lui- 
m«mc,  oQ  dirot  les  fruits  sppertiennent  au  créancier 
en  pure  perte  pour  le  débiteur.  •  Voici  la  di-finili«ri 
du  mort-gage  suivant  Ragueau  {Iméiet  de*  droiis 
royaux]  :  «  C'est  obliger  un  béritaKe  pour  le  lonir 
tant  et  »i  longuement  que  celui  à  qui  il  doit  appar- 
tenir de  droit  ne  le  racnéle  dii  la  somme  qu'on  a  as^ 
siseei  hypolbéquée  sur  ledit  héritage,  lellamMt  qn'on 
ne  déeodipie  peint  les  fruits  perças.'  ■  Le  mert-gage 
était  us'uraire,  el,  comme  tel,  il  Tut  interdit  par  le 
pape  Alexandre  III  dans  le  concile  de  Tours  de  1 104, 
et  dans  une  dccrelalede  UKO.  il  n'en  resta  pas  moins 
en  usage.  En  effet,  il  est  mentionné  dans  un  arr<M  du 

EarlementdePari»,  donné  h  la  féle  de  la  naliviio  <li' 
I  Vierge,  en  sept.  126l>,  au  proOt  dn  soi,  cunirc  le 
siewde  la  Belle-Tallée,  pour  raison  d'an  nef  Uonu-; 
par  le  père  en  sageHnert  in  mariant  sa  ffl»*/'  *f 
était  admis  par  les  eout.  de  Tooraai,  de  PMisi»  ue 
Lille,  etc.  ,  .  «• 

(2)  C'est  ce  que  la  cour  de  cassatkw  e  eiHSI|Bge 
le  I»  jan».  I8:ifl.  en  rejetant  le  poar»oldlrig*  «entre 
notre  arrêt.  V.  anal.  Casa..  23  jan».  J8H». 
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«utichrëse;  mais,  d'un  autre  c'i[6,  criic  .aipu- 
ItUOD  louchant  la  (acutlé  de  relraire  |>araii»ail 
indiquer  qu'il  y  avait  ea  aliénation  de  la  choie, 

ce  qui ,  du  reste,  arrivait  fr«''qnommcilt  en  pa- 
reil cas.  comme  le  prouvent  el  I  origine  de  celte 
sUpulaliun  el  l'impossibilité  de  supposer  qu'un 
ail  voulu  ainsi  aliéner  uniquemenl  la  JouiMaace 
de  l'immeuble  vendu,  puisque,  en  eat  de  non 
retrait,  la  nue-propriété  s'en  fût  retrouvée  cn- 
Uèrcnieul  anéantie.  Ces  circonstances  tirent 
penser  que  les  parties  n'avaient  entendu  paiaer 
qu'une  vente  a  réméré  de  l'immeuble. 

Celle  opinion,  admise  par  le  tribunal  de  Va- 
leneienne?,  qui,  de  plus,  lit  appliralion  de  l'art. 
IGGO,  U  civ.,  fui  eu  lottl  point  euosfcrée  en 
appel. 

Dit  9  AOJ  T  1834  ,  arr.  cour  royale  Douai, 
2»  ch.;  MM.  Dubrulle,  conseiller,  faisant  fonr- 
lions  prés.;  Preuï,  av.  gén.;  Danei  et  Honoré, 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Considérant  que  le  contrat 
de  mort-  gage,  objet  du  litige,  n'e«.t,  en  résultat, 
tn  cas  parliculier,  au'unc  véritable  vente  à  ré- 
méré de  i'tmnieuble;  —  Contidérant  que  le 
droit  de  rachat  n'a  été  ouvert  d'a|>rès  re  contrat 
que  sous  l'empire  du  (^ode  civ.  el  en  ISJI  ;  — 
Considérant  qu'aui  termes  de  l'art.  1600  dudit 
Code  l'eKercfce  de  ce  droit  esl  limiléau  laps  de 
cinq  années  ;  que  celte  disposition ,  eomme 
terme  de  dé(  lu-anee,  est  une  mesure  de  droit 
public  dans  laquelle  le  legihialeur  moderne  a 
pu  t  sans  violation  du  principe  de  la  non-ré- 
troactivité, circonscrire  la  durée  de  cette  ac- 
tion, laquelle  a  réglé  et  timité  du  Jour  de  son 
ouverliHc  rrxiTiice  du  droit  invo(iué;  que,  ce 
droit  dés-lurs  n'ayant  été  exercé  qu'eu  itiijU.  au- 
delà  par  conséquent  du  délai  accordé  par  l'tp- 
ticle  (  ilé,  il  s'ensuit  que  l'appelant  esl  non  re- 
cevable  en  son  action  :  —  Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  juges ,  —  Met  l'appel- 
lation au  néant  ;  —  Ordonne  que.cc  dont  esl 
appel  Mrtin  effet,  etc.  • 

C(U'I\  ROYALE  DE  TOUIX)USE.- (9  août.) 

Lorsque  l'expédition  régulièrt  ei  aulheniiqut 
.d'un  lestament  olographe  eomlale  (lue.la 

minute  existe  dnt^  un  dépôt  public,  son 
-  exécution  ne  peut  être  suspendue  jusqu'à 

tareprieentationde  la  ininute,  dont  l'apport 

ne  peut  être  mis  à  la  charge  de  l'ItinUer 

tnslUué.  C.  civ.,  art.  1334. 

GOBin  C.  GODin. 

Du  9  AOiiT  1834,  arr.  cour  rejale  Toulouse  ; 
MM.  Carrisson,  prés.  ;  UftlMtt)  •nbil.i  fin- 
gène  Uécampi  el  Féral,  av. 

«  LA  COUr,  —  Attendu  que  des  actes  régn- 

liers  et  légaux,  constatant  que  la  minute  du 
testament  olographe  ciiste  dans  un  déjxU  pu- 
blic, ce  serait  dénaturer  le  sens  de  l'art.  i:):}4 , 
C.  civ.,  que  de  prétendre  que  tant  que  celle 
minute  n'esl  pas  rapportée,  reiécntion  de 
l'expédition  régulière  et  anihentiquc  doit  être 
•nspcndue;  si  cet  article,  eu  efTet,  autorise  li 
demande  en  représentati  'n  de  Ift  minute,  il 
n'en  niei  pns  l'apport  cl  la  communication  à  la 
charge  de  l'héritier  institué  qui  a  son  titre 
dans  la  grosse  ou  ex|inliiir)ii  qu'il  représente; 
eiÏMr  de  lui  une  pareille  eihibilion ,  à  peine 
4e  déchéanee  du  droit  mil  lui  esl  conféré,  ce 
Bcrail  lorsque  ,  comme  dans  respèee  arluelle  , 
nne  révolution  politique  a  constitué  en  ctat 


indépendant  le  lieu  où  est  celle  minute,  ciîger 
peul-clrc  l'impossible,  puisque  l'intérêt  de»  re- 
gnicoles  du  nouvel  état  peut  s'opposer  i  tout 
déplacement  :  —  Vidant  le  renv4^  au  conseil,— 
A  DÉMIS  de  l'appel ,  eie.  * 


COim  HOYàtB  DE  LÀ  If  ABTIMIIQCJE. 
(•aoél.) 

L*ùrâ.  de  IfXT  a  rir  r.rrruloirr  dnns  les  fof/>- 
nies.  notamment  pour  la  Marliniauefjnt' 
qv^d  ta  promulgation  de  VarrHe  tfit  fo«> 
vcrnnir  de  celle  colonie  du  f  t  mon  ItH 

liés.  ifn|il.) 

Le  défaut  d'opposition,  pon'.  nil  les  délais  éi 
l'appel,  d  la  prétenlation  de  la  caufton  &[" 
ferle  par  Vintimi  dpmftiei  pour  rweeéemtkm 
du  jugcinrni,  ne  peut  être  considéré  commê 
un  acquiescement  tacile  au  jugement  dual 
l'exécution  provi$oire  mait  été  oréoemie 
avec  caution. 

L'exception  éTineapaeité  du  légalaire^  qui  ifa 
point  clé  proposée  devant  Ut  ptemiknjfÊ' 
geSttt  pu  l'être  sur  l'appel. 

La  convention  diplomatique  du  8  rendrai. 
an  IX,  entre  la  France  et  les  lUati-L  nis 
d'.imerioue,  n'a  pas  abrogé  dune  manien 
absolue  u  droit  ifauftotne  pour  let  dntx 
étals. 

Cette  convention  n'a  pof  4lé  protmtgait  à  la 
Martinique. 

V'HOBBMUIIO  ET  DAME  W A\<riLllJlVI1Cl 

C.  ARTIM'R  Macill. 

I.a  dame  veuve  Monncl-(ionnier,  né»'  Fran- 
çaise à  la  Martinique,  s'absenta  de  celte  colo- 
nie en  180(1,  pour  aller  «us  KtatsHJuia  d'Am^ 

rique. 

l.eJijo'l'  :s!l,clle  fît  on  Amériqtif  son 
lestament  olographe,  lestament  dans  lequel  oa 
remarque  la  disposition  suivante  :  •  Je  donne 
n  au  fiU  <lc  M.  Miigill  M),000  fr.,  qui  lui  »eronl 
•  payés  sur  les  biens  fonds  t}i*e  ]f  lais«e  à  lj 
■  Martinique,  pour  It  ^  l  'iris  soin»;  ([tic  ^.ln  |-ri* 
a  a  eus  de  moi  et  la  rcconnaissauce  que  je  loi 
dots.  • 

Le  31  Juin.  lSi:î,la  dame  veuve  Monnel- 
Gonnier  s'emlxarqua  sur  un  liàtiiuent  améri- 
cain pour  revenir  à  la  .Marliniqae.  Depirff,W 
n'a  plus  entendu  iMrlcr  d'elle. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  première  Inf- 
lance  de  Saint-riorn'  du  29  mar.s  mîG  déri.ira 
son  absence  ;  et,  par  suite  de  ce  jugcfflcut,  se» 
héritiers  furent  envoyée  en  poêseaslou  pietl- 
soire  des  biens  de  sa  succession. 

Le  sieur  Magîll,  au  nom  et  comme  tuteur  Ir^ 
de  son  flis  mineur,  assi;:iia  K-.n  héritior>  de  la 
dame  veuve  Monuel-Gouuicr  pour  voir  onlos- 
ner  la  délivnnce  provisoire  du  leea  fait  à  sa» 
flis,  et  être,  en  conséquence  ,  condamne»  à  lui 
pajer  ^,000  fr.  ,  avec  intérêts  à  (lariir  da  M 
nov.  1823,  mais  toutefois  n  la  rharge  par  M  4e 
fournir  bonne  el  valable  caution. 

La  dame  de  Priant ,  veuve  du  «leur  notfe- 
botirp,  ef  sa  sunir,  é|)ouse  du  sieur  Wanscbafk- 
wick.  agissant  toutes  detii  au  nom  et  comme 
habiles  a  se  porter  héritières  de  l'absente,  leur 
aïeule  maternelle,  prirent  les  conclusions  sui- 
vantes, qu'il  importe  de  rappeler  :  •  Dire  e\ 
Jti^i  r  (|U0  la  dame  veuve  Mounel-c^uiiuu r  ii'x 
eu  intenlion  et  n'a  voulu  léguer  etlccliiemetii, 
par  son  testament  du  13  juilt.  1813.  eu  siear 
Magill  flls,  qu'une  somno'  d  >  .'.n  isno  liv.  colo- 
uiales  i  en  cooséqueuco  dcclarcr  icdil  sieur 
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Inofi-reeeTabledani  les  fins  ef  ronolasIonS 
ivii«t  ;  l'en  déboîter  paremenl  e(  sim- 
it,  et  to  MiHSanncr  m  dépens  ;  le  ren- 
voyer à  se  [Hiurvoir  ainsi  qu'il  «visera,  et  ron- 
Ireqni  de  druit ,  pour  la  délivrance  de  ladite 
lomme  de  &0.(H)0  liv.  coloniales,  ou  27,777  fr. 
77  c. ,  toor  la  réserve  de  tons  droits,  actions  et 
|irélentioiit,  et  de  prendre,  chaneer,  augmenter 
esdianlaner  les  présentes  conclu<iiMiis,  en  tout 
état  de  cnwe,  et  mire»  réserves  les  plus  ex- 
presse* «I  Ifli  fUm  MlRiItlM.  » 

Sar  ces  eonclasions,  Jngement  da  tribunal  de 
première  instance  de  Korl-Royal  dn  6  déc.  182S 
aiMi  conçu  :  —  «  Attendu  (in'il  ("st  de  |)rir){  i|>o 
«M  hTolooté  dn  testateur  ne  doit  être  respec- 
m  ^jtftnlmiqftmê  n'est  pasemtrfttre  é  ta  loi: 
»  l)ue ,  dans  l'espèce,  la  testatrice  a  exprimé 
sa  ruionlé  en  taisant  un  legs  de  60,000  fr.  ; 

•  Que  ce  serait  eipliquer  et  même  changer 
eitte  fetoDié  qM.df  MéieiMlre  qu'elle  t  voalu 
émwtr         tlir.  iMoiitotes  ; 

»  Attendu  qin"  vainement  les  défendeurs  ar- 
gumentent de  ce  que  la  forlune  de  la  testatrice 
ne  lui  permetltil  pas  de  faire  une  si  grande  li- 
béralité, le  demandeur  prétendant  par  ses  cal- 
cals  le  contraire,  et  rien  n'étant,  au  surplus,  sur 
ce  point,  justitlé  de  part  ni  d'autre  ; 

•  Attendu  que  l'intention  furmellc  de  la  tcs- 
litriee  de  Itever  des  firancs  peut  s'induire  non 
seulement  oe  ce  qui  est  formellement  écrit, 
mais  encore  de  ce  que,  dans  un  autre  legs,  elle 
donne  des  gourdes,  unité  qM  fosaget  iolro- 
doite  dans  les  colonies  i 

»  Qu'ilml  dmie.tl  Hra  tàl  ttuln  que  le  less 
dont  s'agit  ffll  en  livres  colotiialos,  elle  f'eOl 
également  dit  comme  pour  les  yitnirdcs  rondes; 
que,  s'élant  servi  du  mot  fram  t,  elle  a  voulu 
par  lé  donner  plus,  en  une  .monnaie  qui  était 
ceonne  et  qui  aTtlt  eorirs  d'ans  la  colonie  ; 

»  AtKMi'hi  qiir,  lorsque  Ic  testateur  n'a  pas  ex- 
primé que  l'intérêt  des  legs  courrait  d'une  épo- 
■aadélermloéej  H  Mt  dft  â  partir  dn  Jour  da  la 
«Made  ; 

»  Que  pen  imfwrte,  comme  dans  l'espèce,  qnc 
le  légataire  n'ait  pu  plus  irtt  eu  réclomor  le 
montant,  devant  lui-utëme  juslilicr  de  l'cxigi- 
MKléde  ton  legs; 

»  Attendu  que,  lors  môme  que  les  formalités 
remplies  par  le  demandeur  pour  faire  déclarer 
l'absence  de  la  dame  veuve  Monnel-(>on(ii(T  lui 
anraii  profilé,  pour  pouvoir  efflcacement  puur- 
snivre  la  déllfranee  dndit  legs,  les  mêmes  for- 
malités ont  été  pricore  plus  avantageuses  aux 
défenderesses ,  (lui  ont  pu  se  mettre  ainsi  en 
possession  des  biens  de  leur  aïeule;  qxi  il  est 
donc  jnaie  doa  les  lirais  Mis  i  raison  d'icclles 
par  le  sietir  MagUI  lui  soient  rembonraés  : 

•  Partes  motifs,  faisant  dr^il  nu  fhis  et 
conclusions  dn  demandeur,  ordonne  la  Ut-ii- 
vrance  provisoire  à  son  profltet  en  sadita  qua- 
lité dulegii  fait  h  son  tUs  :  en  conséquence  con- 
damne les  défenderesses,  en  leurdite  qualité,  a 
lui  payer  ladite  somme  <lc  50,000  fr. ,  a\tc  in- 
térêts tels  que  de  droit,  à  compter  du  il  oct. 
1837,  Jour  de  la  demande,  avec  dépeni  tant  de 
la  procédure  faite  par  lo  demandeur  pour  faire 
déclarer  l'absence  et  ordonner  la  mise  en  pos- 
session provisoire  que  de  la  présente  instance, 
i  la  cbarae  par  ledit  Maull,  qui  s'offre  de  don- 
lir  cantKin,  ée  mttttieF  le  montant  dodtt  legs 
dans  le  cas  où  la  ir^tatrice,  ab  ente,  viendrait  i 
reparaître  ;  lequel  legs  sera  acquitté  des  biens 
de  l'absentA,  pu  prinUi»  ^  ^  reicUlfion  des 
créanciers  personnel!,  aux  envoyél  CD  posse*> 
lionj^oYlsôite.  • 


Ce  Jugement  signifié  en  18»,  le  sieur  MaglR 
j  offrit  caution  pour  son  eiécution.  Le  fidéjus- 
I  ienrilt  ia  somnlsston,  et  la  notifia  aux  défen- 
deresses. 

i  En  cet  état,  appel,  les  I!  avr.  et  3  Juin  1833, 
par  les  dames  veuves  Ilodebourg  et  W  anschalli- 
viclt.  —  Elles  disaient  :  La  testatrice  était 
Française  ;  Magltl  nis  était  Américdiii  :  elle  n'a 
donc  pas  pu  légalement  lui  léguât  uie  parlio 
de  ses  bien  de  la  Martinique. 

L'intir  soutenait  l'appel  lion  -  toeevable, 
<*parCcqn'il  n'avait  pas  été  interjeté  en  temps 
utile,  et  notamment  parce  que  les  appelantes 
avaient  acquiescé  au  jugement  dont  appel  en  • 
ne  s'opposant  pas  à  la  soumission  de  lacauliooi 
qu'ainsi  fappef  était  en  Tiolatlon  de  l'art.  443, 

c.  procéd.  ;  2"  parce  que  le  chef  îles  ntnclu- 
sions  de  l'appel  relatif  à  la  nullité  du  Icgj»  cons- 
tituait une  demande  nouvelle,  oui  ne  pouvail 
être  considérée  comme  défense  a  l'action  prin- 
cipale; et  qu'ainsi,  sous  ce  double  rapport,  ella 
était  non-reccvable,  1"  aux  termes  de  Varl* 
464  ,  C.  procéd.  1  2"  puisque  les  appelaolês 
avalent  reconnu  la  yalidi te  du  legs  en  na  pro- 
posant pas  le  moyen  de  nullité,  soit  en  pre- 
mière Instance,  soit  dans  un  acte  de  règlement 
fait  entre  les  parties  le  i5  sept.  1827.  L'appel 
était  également  mai  fondé  par  trois  raisons  i 
1"  la  demanda  en  nullité  dn  legs  était  puisée 
dans  la  convention  conclue  entre  la  France  et 
l'Amérique  le  30  sept.  1800,  et  celle  eonven-* 
lion  ne  s'applique  point  aux  colonies,  mais  seu- 
lement au  coulinent  de  la  France  }2«  la  Marti- 
nique, en  1800.  élaii  tons  le  joug  dei  Abglais  t 
3"  endri ,  à  supposer  que  la  Martinique  fût,  en 
1800,  «ous  la  domination  française,  la  conven- 
tion diploniali(|uc  du  30  sept,  ne  pouvait  avoir 
force  de  loi  pour  les  habitons  de  la  Martiniqna» 
puisqu'elle  n'y  avait  point  été  promuignéa. 

Les  appelantes  répondaient,  1"  sur  la  pre- 
mière fin  de  non-rccevoir,  tirée  de  la  tardivilé 
de  l'appel  :  Le  Juucnicnl  dont  anpel  fut  rendu 
SOUS  remptredelord.de  1667, d  après  iaquell« 
les  parties  avalentdlx  Ans  pour  interjeter  appel 
des  scnleiici's  des  tr  ibunaux  de  première  in!>- 
tance.  L'arrêté  local  du  11  mars  1829.  puliiié 
pour  les  colonies  et  confirmé  par  celui  du  1** 
déc.  de  la  même  année,  a  déclaré  qnc  les  affai- 
res commencées  sous  les  anciennes  ordonuan  - 
ces,  et  encore  en  instance  ,  seraient  terminées 
suivant  les  formes  de  la  nouvelle  législation.  It 
a  done  conservé  les  droits  acquis  ;  il  n'a  pas 
entendu  dire  que  le  délai  d'a|ipel  du  dix  ans 
serait  réduit  à  tn)is  uuns  à  partir  du  la  publica- 
tion de  l'arrêté  du  l"  déc.  (829.  Si  l'acte  d'ap- 
pel est  soumis  aux  formes  des  aiaumeaians,an 
général.  Il  ne  s'ensuit  f)as  que  I  appel  fDit  une 
insl  uic..'  niiiivrlli'  :  il  n't  >l  ((ue  la  conséquence 
de  l'iiuiance  premiore,  «lui,  par  sa  nature,  de- 
vait être  souhiisc  aux  deux  degrés  de  Jurldio- 
tion.  Sans  doute,  l'appel  csts^ieU  la  (A^rcmp- 
tion,  mais  un  ne  peut  en  conclure  que  l'appel 
suit  Uiie  instance  nou>clIe.  On  a  dù  appliquer 
aux  Instances  d'appel  les  mêmes  principes 
qu'aux  instances  liées  devant  la  première  Juri- 
(Hrtioii  :  il  lie  faut  pas  que  les  procès  restent 
êlorni-llenieiil  indétis.  L'art.  443,  C.  procéd., 
n'a  donc  pas  été  >  iolc. 

2»  sur  ja  seconde  On  de  non-recçvolr,  tirée 
de  raequfescement  donné  par  les  bérliières  du 
l'absenîe  à  l'exécution  du fugçmenl  p^r  [a  i»ré^ 
sentalion  de  la  caution,  elles  dlsaicni  «  En 


vertu 
acte 


aucun. 
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un  ftcquiescemeol  au  Jugement  ;  nous  avons 
•Dolrerl  ce  que  nous  ne  pouvions  empêcher.  Le 

sieur  Magill  père  ne  pouvait  obtenir  le  prétendu 
legs  fail  ùsun  tiU  sans  fournir,  au  préalable, 
la  caution  ordonnée  par  justice  ;  la  soumission 
de  la  caution  était  le  moyen  pour  arriver  au 
paiement  ;  le  paiemeitl  seul  pouvait  oonstUoer 
rrxécuiioii  du  jupemetit ,  et,  dés  qu'il  n'a  pas 
eu  lieu,  le  jugcnieiii  ii"a  pas  été  eiéculé. 

i"  Sur  la  troisième  flr»  de  iion-rcccvoir,  tirée 
de  ce  que  la  demaiide  en  uuliilé  du  leg^  coos- 
litmlt  une  demande  nonvelle  qal  ne  ponvail 
élre  considérée  comme  défense  a  l'action  prin- 
cipale, les  appelantes  répliquaient  :  L'art.  4G4, 
&  proieéd. »  repousse,  il  est  vrai,  les  demandes 
nouvelles  en  cause  d'appel ,  mais  il  excepte 
celles  qui  ne  sont  que  la  défense  i.  l'action  prm- 
eipale.  Cet  article  ne  s'applique  qu'au  deman- 
deur originaire.  Tout  ce  que  le  défendeur  dit 
pour  sa  défense  ne  peut  constituer  les  élémcns 
d'une  demande  nouvelle  'I}.  Et  d'ailleurs n'esl- 
11  pas  de  principe  que  les  exceptions  pércmp- 
toires  sont  de  deux  sortes  '.'  Les  unei  tendent  àr 
établir  que  l'action  a  été  mal  intentée,  mais  ne 
la  détruisent  pas  :  telles  sont  les  eieeptions 
fondées  sur  la  nullité  de  l'exploit ,  et  qui  doi- 
vent être  proposées  pour  èUc  jugées  avant  le 
fond.  Les  autres  exceptions  sont  tous  les  moyens 

Ïne  le  défendeur  peut  opposer  contre  le  fond 
e  la  demande,  soft  parce  que  le  demandeur  est 
•tni  litre,  suit  parce  que  son  titre  est  nul.  A 
régard  de  ces  dernières  exceptions,  elles  peu- 
vent être  proposées  en  tout  état  de  cause,  même 
sur  l'appel,  lorsqu'on  les  a  omises  en  première 
Inlance.  (V.L.  4,  C,  de  Except.  ;  et  Merlin, 
iïep,dt}urisp.  ,  édi:.  4',  t.  4,  p.  yos  et  DOC.) 

4*  Sur  la  quatrième  lin  de  nou-recevoir,  tirée 
de  l'acte  de  règlement  du  lâ  sept.  lUT  :  cet 
acte  de  liquidation,  lout-à-fail  étranger  aux  lé- 
gataires, et  notamment  au  sieur  Magill,  qui  n'y 
a  point  été  cl  ne  pouvait  y  être  partie,  ne  con- 
tient aucune  stipulation  dans  le  sens  de  l'art. 
]  131,  C.  civ.  Cet  acte  ne  fiait  qu'énoncer  l'exis- 
tence  du  legs  en  disant  que  la  testatrice  avait 
entendu  léguer  des  livres  coloniales,  et  non  des 
frani  s  ;  énoncialiou  qui  fat  le  résultat  d'une  er- 
reur de  droit,  et  qui  ftit,  d'ailleurs,  redressée 
IMT  le  Ml  de  l'appel  dn  Jugement.  Mate  en  ad- 
mettant que  cette  exécution  eiU  été  consentie 
pour  la  totalité  par  suite  d'un  cunsentemcut 
par  écrit,  les  héritières  de  l'absente  ne  pour- 
raient être  liées  par  un  tel  consentement,  puisr 
qu'il  a'agll  lel  d'une  Ineipacllé  absolne  d'ordre 
public,  qu'il  n'était  au  pottvolr  d'ancmie  des 
parties  de  couvrir. 

Au  fond,  la  qualité  de  Français  appartient  à 
tous  les  individus  des  deux  sexes  qui  font  par* 
Me  de  la  nation  française,  et  qui  en  habitent 
tes  colonies  et  le  continent  (C.  civ.,  art.  9  et 
10).  La  testatrice ,  née  Française  ,  n'a  Jamais 
perdu  sa  oualité,  quoique  les  Anglais  et  les 
Français  aient  été  tour  a  tour,  de  1802  à  1814, 
eu  possession  de  la  Martinique,  Qu'elle  a  quittée 
en  1800,  sous  la  domination  (rançaliOi  pour 
a'j  plus  reparaître.  ' 

La  convention  proposée  par  la  Franee  te  8 
VCndém.  an  IX,  échangée  avec  les  Ktats-Unis 
d'Amérique  du  Nord  le  \'2  ihernud.  an  iX,  est 
devenue  loi  par  décret  du  15  frim.  an  X.  L'art. 
1  tn  est  ainsi  conçu  :  •  Les  citoyens  et  habi- 
•  lanidcsEltia-Unis  pourront  disposer  par  tes- 
«  temeni,  domlloii  ou  aulrcment ,  de  tenrs 

(I)  V.  Cass.,  39  aoÉt  JtM,et  le  renvoi. 


•  .biens  meubles  et  immeubles  possédés  daaa  le 

•  territoire  européen  de  la  république  françaiit, 
»  et  les  citoyens  de  la  république  française  an- 

•  ront  la  même  faculté  à  l'égard  des  biens  men» 

•  bles  et  immeubles  possédé^  dans  le  l(  itiioirr 

•  des  Klats-Unis,  en  faveur  de  telle  personne 

•  que  bon  leur  semblera.  Les  citoyens  et  habi- 

•  tans  de  l'un  des  deux  étals  qui  seront  héri- 
»  tiers  de  biens  meubles  ou  immeubles  située 

•  dans  l'autre  pourront  succéder  al>  iiiirti'H, 

•  sans  qu'ils  aient  besoin  de  ietlres  de  naiora- 

•  nié,  et  SMM  que  reflM  de  eelle  aiipatelian 

•  puisse  leur  être  contesté  ou  emp^cbé.  urat 
»  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  «t  seront,  le»- 

•  dits  héritiers,  soit  à  titre  particulier,  «oit  a* 

>  iioeuat,  exempts  de  tout  droit  queironqae 

•  ehei  les  deux  nations,  il  esl  t&tmma  que  tut 

•  article  ne  dérogera  en  aucune  manière  aux 
»  lois  qui  sont  à  présent  en  vigueur  chez  les 

•  deux  nations,  ou  qui  pourraient  élre 
»  guées  à  la  suite  contre  l'émigratioo,  êt 

■  que  dans  le  cas  où  les  lois  de  l'on  des 

•  états  limiteraient  pour  les  étrangers  i'eier- 

•  cice  des  droits  de  la  propriété  sur  les  immcu- 

•  bles,  on  pourrait  veodre  ces  immeubles  ou  en 
»  disposer  autrement  en  faveur  d'habitaos  cm 

•  de  citoyens  du  pays  ou  ils  seraient  situés ,  el 

>  il  sera  libre  à  l'autre  Miteo  d'éMMir  de  acm- 

■  blables  lois.  » 

Cette  convention  a  en  forée  de  M  en  France 
Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  itjuill. 
1819,  portant  abolition  du  droit  d'aul>aiiie.  abro- 
gation des  art.  726  et  9l2,  C.  civ.,  et  donnant 
droit  aux  étrangers  de  disposer  et  de  recevoir 
de  la  méoBC  manière  que  les  Frucals  dans  loale 
l'étendue  du  royaume.  Ces  loi*  exrepllonnHIe* 
sout  d'ordre  public  ;  elles  atteigoeol  les  Fran- 
çais du  continent  comme  ceux  des  rolouies. 
Dans  l'espèce,  c'est  parce  que  la  dame  Monnet^ 
Gonnier  est  née  Française  a  la  Martin'ique.  el 
que  sa  succession  s'y  est  ouverte,  ([uo  >e>  In-i  i- 
tiers  invoquent  la  convention  du  Mi  sept,  ih  «o. 
Il  imporle  peu  que  la  Martinique  au  éit  ou 
non,  en  1800,  au  pouvoir  des  Anglais ,  qui  li 
rendirent  à  la  France  en  1S<)2.  pour  la  rcpreo- 
dre  en  1809  et  la  lui  renu-ttrc  en  IHi  i.  Os 
changemens  de  domination  n'ont  pu  faire  de» 
Anglais  des  colons  fraufois  qui  .ne  s'étaient  pm 
fait  naturaliser  ou  n'avaient  pas  accepte  des 
fonctions  du  gouvernement  auglaÏ!»  sau>  auto- 
risation, ou  qui  n'avaient  pas  créé  d'éut>iisM^ 
meut  à  lar  Martinique  sans  esprit  de  retour  J  . 

Enfin,  lors  même  que  te  convention  do  dn 
sept.  1800  n'aurait  pas  fait  partie  de  la  législa- 
tion française  le  14  juill.  IKI3.  date  du  le>ia- 
nient,  le  legs  n'en  devrait  pas  moins  être  di^- 
claré  nul.  L'art.  912,  C.  civ. ,  abstraction  faite 
de  tout  traité  partieulier,  soumettrait  l'étran- 
ger demandeur  en  délivrance  d'un  legs  a  lui 
Tait  par  un  Français  à  Justiiler  de  sa  capactic 
en  produisant  la  loi  de  son  luys.qui  perroctlail, 
à  la  date  du  testament,  à  un  Français,  de  re- 
cueillir en  Amérique  un  legs  semblable  à  c«lut 
que  la  dame  veuve  MnnneMionater  •  Hait  m 
sieur  Magill  fils. 

Du  9A0UT 1834,  arr.  cour  royale  Marliniqnei 
MM.  de  Perrinelte,  prés.;  Loode,  fUbM.;  DeeKi 

el  Vergeron,  av. 

«  LA  CPUB,  -!-  Sur  te  On  de  nontncnvte 
réiiitlaot  de  racquictcemcDl  oppeaéan  héd- 
Iten  HooMl-Ooanei,  toit  parce  fu'altof  im- 


(I)  ?.  Cass.,  l«r  tev.  I8lâ,  et  te  jMie. 
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l,  diBf  an  acte  de  ré^emenl  da  ib  sept 
f Mr.  rcffl  ptr  M*  dt  BerMid-FerMol ,  notaire, 

iceiNina  la  Talidilé  da  le^5,  en  laisMnt  entre 
tef  mains  du  »ieur  (;onnier  -  Muadésir  une 
somme  di*  (M),uO()  fr.  pour  Taire  face  aux  récla- 
maUoaadtt  tteur  Magill.  aoii  parce  ^u'iU  •'«a- 
nicst  fofMiA  auevM  opposHien  ni  vêteiYe  cen~ 
tre  la  caution  présentée  aux  termes  du  juge- 
ment frappé  il'appt'l  ;  —  lU,  sur  celle  résultant 
dece  qu'au  mépris  des  dispositions  de  l'art.  464, 
i:.  procM..  fappei  dea  hériliers  HooDel-Gon- 
nier  eonaiitacrait  m  demande  nouvelle  ;  — 
Attendu  qtie  l'acte  de  ré^loment  du  la  sept. 
1827  e>i  eniiéretneot  étranKcr  au  sieur  Magill  ; 
fue  cet'  acte  ne  contient  d  ailleurs  aucune  sti- 
pulation i  «on  protlt:  que,  s'il  y  est  question 
du  legs  fait  par  la  dame  Monnel-Gonnier,  ce 
n'est  qu'à  l'occasion  d'une  saisie-arrét  eïercée 
par  lui  entre  les  mains  du  débiteur  avec  ie- 
ôoel  le  réflemenl  avait  lieu ,  saisie  -  arrêt 
aool  le  résultat  mScessaire  était  le  dé|>/>(  entre 
les  mains  du  tiers  saisi  jusqu'à  ce  qu'il  eiU 
été  slJtut'  >ur  la  demande  en  délnraïKe  du 
legs;  que,  loin  que  les  liériticra  Moonel-Gon- 
nier  lâm»  eleado  «eaaieicar  par  cet  acte  i 
la  demande  formée ,  il  contient ,  au  con- 
traire, des  réserves  expresses  ;  —  Attendu  que 
la  présentation  de  la  caution  ordonnée  par  le 
jiigMB«Bl  dont  est  appel  est  un  fait  particnlier 
aa  alear  Magill  ;  que  le  détant  d'upposiUoii  ne 
pourrait  être  reproché  aux  héritières  Monnel- 
Gonnier  qu'autant  qu'il  constituerait  une  exé- 
Cfitîoa  du  Jugement  de  leur  part;  que,  loin 
qaTileosoil  ainsi,  l'olre  d'une  caution  était  une 
condition  iwéalable  imposée  à  Magill  iH>ur  pou- 
voir exécuter  ]••  jugement  ;  —  Attendu  que 
l'exception  de  capacité  opposée  par  les  appc- 
Itns  n'est  q«*iine  défeiK^c  a  faclMii  principale; 
—  Atteadn,  en  effet,  qu'elle  a  pour  but  unique 
de  repousser  tes  prétentions  de  Magill;  —  At- 
teadu  d'ailleurs  qne  l'exception  de  capacité  en 
la  personne  Bsaà(Mre  opposée  en  tout  éUl  de 
cnnM;  qne,  mamhlifèn,  l'ineapaeilé  opposée 
a  Magill  est  d'ordre  public  ;  —  Au  fond,  —  At- 
tendu que  c'est  l'époque  du  départ  ou  des  der- 
nières nouvel  les  qui  tixe  l'ouverture  de  la  suc- 
easaioa  de  l'absent,  à.jBoint  de  prevvct  poa- 
HikiM  de  son  déeèa  ;  —  Atlmdu  dè^lort 
qu'il  faut  avoir  capacité  pour  succéder  au  mo- 
ment du  dépari  ou  des  dcruieres  nouvelles  , 
soit  po«ir  réclanier  l'hérédité,  soit  pour  deman- 
der la  délivrance  d'un  legs;  —  Attendu,  eu  fait, 
qne.  le  31  Juill.  1813,  la  dame  Monnel-Gonnier, 
qui  avait  fait  son  testament  le  14  du  même 
s,  a  (|uitté  les  Klals-Unis  d'Amérique  pour 
i  la  Marliniaue,  q«e,  depoia  celte  épo- 
qne.  <m  n'a  |Mas  eu  d'elle  aucune  nouvelle  ;  — 
Attendu  qne  c'est  le  31  juill.  1813  que  ba  mic- 
ecssion  e<l  de  droit  préjuim-e  ou  ver  If;  —  At- 
tendu qu'a  cette  époque,  d'après  l'art,  vri,  G. 
fHr.,        Fm^is  ne  pouvait  lester  au  profit 
#nn  étranger  que  dans  le  ra<  où  cet  étranger 
leuvail  disiMïscr  au  profil  d'un  Franvais  ;  — 
«Attendu  quil  n'est  pas  démontré  par  Magill 
^•r,  d'après  la  législation  civile  existant):  .ilors 
MR  Etats-Unit  d'Amérique ,  il  eût  pu  disimser 
an  profit  d'un  Français  ;—  Attendu  qu'il  n'exis- 
tait à  celle  époque  aucune  autre  convention  ou 
'Mlé  entre  la  France  el  les  Elat-Unto  d'Améri- 
'dlée  que  celui  da  ao  sei^  itOOt  foe  ee  traité, 
In^n  d'abroger  le  droit  d'aubaine  d'nne  ma- 
nière absolue  et  de  conférer  aux  sujets  dos 
deux  états  le  droit  de  disposer  sans  réserve  de 
lears  biens  en  bvenr  les  uns.  des  aalTM.  rea- 


deaBâ^-Unis  d'Amérique,  ant  Mens  par  eui 
possédé*  tnr  le  sol  de  la  France  européenne,  cl 
pour  les  Français  aux  biens  possédés  sur  le  ter- 
riloire  des  Etal-Unis  ;  —  Attenda  que,  d'après 
cette  convention,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  pro- 
mulguée a  la  Martinique,  la  dame  MonneKion- 
nier  n'aurait  pu  disposer  au  prolii  de  Magill: 
—  Par  ces  niolif;.,  —  Mkt  l'appellation  et  le 
Jugement  dont  est  appel  au  néant:  —  Emen« 
danl.  —  I>éclare  nulle  legs  fliU  par  la  dame 
Monncl-Gonnipr  rumine  fait  à  une  pcr^onin: 
qui  n'avait  pas  capacité  pour  recevoir  ;  — De 
charge  les  héritiers  Moniiel-GolUlier  des  con- 
damnations contre  eux  |iroooncées:  —  (.ou- 
damne  Magill  au  dépens  des  causes  principale 
ei  d'appel,  aie.  r 


COUR  ROYALK  I>E  TOl  l.OI  SK.  'i\  aoûl.) 

Le  légalatrr  auquel  det  sommes  indélerminées 
sunl  données,  à  la  charge  de  les  dislribmr 
aux  pauvre*  4'unê  oiiia,  n'est  pas  lenu,- 
aiHua  €obUidr  te  dMtfvnmec,  de  demander 
faii|or<MMIm*irt<. 

Chamayoi'  C.  Broc. 

La  dame  Uoyer  décède ,  k|lasanl  un  testa- 
ment notarié  qui  eoatteat  dime*  Hbéfalilés, 

confie  l'exécution  testamentaire  a  l'abbé  Cha- 
mayou  ,  et  lui  donne  les  sommes  qui  reste- 
resteront ,  une  fois  les  le»  payés,  i  la  China 
par  lui  de  distribuer  lesdilcs  sommes  ans  pw- 
vres  de  la  ville  d'Albi. 

I/abbé  Chamayon  domande,  contre  les  héri- 
liers naturels,  la  déliuance  de  toute  la  succes- 
sion ;  et  le  10  juin  183.1,  un  jugement  ordonne 
cette  délivrance:  mais  avant  dire  droit  sur  la 
demande  en  déllvranee  du  legs  de  toutes  les 
sommes  qui  resteraient  après  l'acquit  des  legs 
pariicuilers,  ordonne  que  l'abbé  Gbamayou  se 
pourvoira  devers  le  gpuvememenl  i  fln  itvb» 
tenir  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter 
ledit  legs,  et  le  tourner  à  la  de^liuatiou  uré- 
meiilionnée,  el  surtout  aslntuir  sur  ladilèda* 
mande  jusques  après  l'autorisation. 

Du  i  1  Aoi  T  iH  U,  arr.rour  rovale  Toulouse; 
Hocquart.  i"  prés.)  DafaUliun-PiUnl, ar. 


gén.;  lU)udel  el  Molj  ,  av. 

■  LA  COUH,  —  Attendu  qu'en  régie  générale 
l'effet  des  dispositions  entre  vlA  ou  pir  testa- 

ment  n'est  subordonné  à  aucune  autorisation 
du  gouvernement  ;  que ,  si  l'art.  910,  C.  civ., 
y  a  >oumis  celles  failes  au  protit  des  hospices, 
des  pauvres  d'une  commune ,  ou  d'élablisae- 
meni  d'utilité  publique ,  celle  eiception  i  la 
règle  générale  doit  être  restreinte  aux  cas 
prévus  par  ce  texte  du  Code;  qu'il  est  mani- 
feste que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les 
dispositions  directement  el  expressément  faites, 
sans  Intermédiaire ,  enfliveurde  la  généralHé 
des  pauvres  d'une  commune,  dont  1rs  l)i(  ri> 
cl  les  droits  sont  administrés  par  un  bureau  de 
bienfaisance  ;  —  Attendu ,  en  mit  que  le  testa- 
ment de  la  dame  Couderc  ne  renferme  pas  une 
pareille  disposition  ;que  cel  acte  contient  sim- 
plement le  legs  de  somnu's  indéterminées  en 
faveur  du  sieur  Ghamayou ,  auquel  la  testa- 
trice déclare,  en  termes  formels,  qu'elle  les 
lègue  et  donne,  à  la  charge  laxativement  de- 
Us  distribuer  aux  pauvres  d'Alljl;  que  cette 
cliaigf  ne  dénature  pas  le  legs,  el  ne  détruit 
point  le  titre  de  légataire;  qu'il  en  résulte  seu- 
lemenl  mne  la  lealalrice  a  voulu  que  la  dislrl- 
ballan      loaiaNa  Ml  feile  dani  le  temps  • 
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toivaDl  le  mode  que  ledit  Chamayon  juperail 
ionfcnablc  ,  aux  pauvres  du.l.l  Alli  qu  .  re- 
cSnnaUrall  comme  lel»  ce  qui  cidu  \  Idée 
d'uno  inslilulinn  failc  h  la  çénéraUle  des 
nauvres  delà  commune,  condition  lonlerol» 
ïcccssalrc  pour  qu'on  puisse  faire  ,  dans  I  cs- 
Dèco  ranulîcâtion  de  Tari.  910,  C.  civ.;qu  en- 
fin là  leslalricc,  libre  de  donner  purement  et 
limplemenl  au  sicur  Chamayou  a  pu  ,  à  plu» 
forte  raison,  s'en  rcmellrc  a  ^a  bonne  fo  et  * 
ta  conscience  pour  effectuer  celle  di>posil  on  j 
nue  dès-lors ,  celle  disposition  tcslamenlairc 
ï'éla'nl  point  prohibée  par  les  lois ,  n'élant  pas 
non  plus  du  nombre  de  celles  que  le  <;Odc  sou- 
met à  l'autorisation  royale,  le  jugcmcnl  allaqué 
a  eu  tort  de  lui  subordonner  la  déllvrancxî  du 
lees  •  —  rar  ces  motifs,  vidant  le  renvoi  au  con- 
aeil    réformant,  —  Ordonne  que  le  sieur 
Chamayou  sera  nils,  en  sa  qualité  de  légataire, 
en  possessiondessommcsà  lui  léguées  ,  confor- 
mément aux  clauses  du  susdit  leslamcnl ,  ei 
ce,  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation 
préalable,  etc.  •  , 

COUR  DE  CASSATION.  (12  août.) 
En  matière  d^enregislrement,uniugemenl  csl 
nul,  lorsqu'il  ne  faH  mention,  m  du  rap- 
nort  préniable  d  un  juge  (i),  m  de  conclu- 
êiont  aussi  préalables  du  procureur  du 
roi  (2).  L.  22  frim.  an  VU,  art.  65. 

ENRECI9TUBMEMT  C.  DUCHASTEL. 

DU  12  AOLT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  clY-; 
MM.  Bojcr,  prés.;  Quequel.  rapp.;  Teste -Le- 
beau  et  Ad.  Cbauveau  ,  av. 

•  I.\  COUR ,  —  Vu  le  para^traphoS,  art.  65  , 
L.  22  frim.  an  VII  ;  —  Aiiciulu  que  le  Juge- 
ment attaqué  ne  fait  menlion  ni  du  rapport 
préalable  d'un  juge,  ni  de  conclusions ,  aussi 
préalables,  du  procureur  du  roi ,  ce  qui  consli- 
tue  une  double  vlolallon  de  l'arlicle  cilé,-;- 
CA88E  le  Jugement  rendu  \vxt  le  tribunal  civil 
de  Douai ,  etc.  •  

COUR  DE  CASSATION.  (H  »OÛl.) 
L'aeauéreur  de  la  nue-propriété  d  un  immeu- 
ble qui  n'a  payé  le  droit  d  enregistrement 
que  sur  le  prix  de  la  vente  n'est  pas  tenu 
d'acquitter  un  supplément  de  droit  au  dects 
de  l'usufruitier,  si  le  vendeur  a  lui-même 
-  paye  le  droil  sur  la  totalité  comme  dona- 
ilatre  ou  légataire  (3).  L.  22  fiiin.  au  VII, 
art.  15,  n»»6  et  7. 

Enregistrement  C.  Peltibw. 

Par  aclc  notarié  du  20  avr.  1827,  le  sieur 
Cailletcau  vend  au  sicur  l'eltlcr,  moyennant 
20,000  fr.,  dont  le  contrat  porte  auiUancc ,  la 
métairie  de  Chesnais ,  avec  une  maison  et  bâli- 
mens.  ■  L'acquéreur,  dil  l'acte,  enlrc  des  ce 
Jour  en  propriélc  des  biens  vendus ,  pour  n  en 
prendre  la  jouissance  qu'après  le  décès  de  la 
dame  Dloré,  qui  en  est  usufruitière  ». 


l  ors  de  l'enreglitremenl  de  l'aetc,  le  drah 
nroportlonnel  de  5  1/2  «/o  ne  fui  perçu  qui 
sur  20,000  fr.,  prix  exprimé  de  U  nue  -  pro- 
priété vendue.  .  , 

Oûatro  ans  après ,  le  sieur  Peltler  fait  ta 
dédara  Ion  du  décès  de  l  usufruilière,  el  paia 
4io  fr.  pour  le  droit  d'enregistrement  résul- 
laiil  de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété. 

Mais  la  régie  a  prétendu  que  cette  pcrccp- 
lion  devait  être  faite  à  5  1/2  au  heu  de 
4  •/„  •  et ,  en  conséquence  ,  elle  decerw 
ronlrâinte  contre  le  sieur  PelUer  en  paie- 
ment de  la  somme  de  165  fr.,  à  titre  de  com- 

ptèmcnl..  . 
OoposUion  avec  assignation  pour  voir  anno- 

1er  la  eonlra 
de  4  »/o  sur 


inlc  el  prononcer  que  la  perreplioo 
la  valeur  de  l'usufruit  avait  éié 


(I)  V.  conf.  Cass.,  5  aoûl  1883,  et  le»  renvoi».  — 

'•(rï.^onf:  V^,  '!ol.  18.0.  30  a,r.  J822.  30 
man  1825, 15 juill.-*24  aoûl  1835  ;  8  aoûl  1837  (i.  l" 
1840,  p.  619}.  —  Il  ne  sudirail  pas  que  le»  cooclu- 
«ioiu  fussent  domiccs  par  ccril.  V.  Cass.,  17  oec. 
1833,  6  JuiD  1837  (l.  1''  1840,  p.  520). 

(31  V.  Cass.,  27  mai  1834,  «l  les TcnTol5.—V.  aussi 
Gm^,  30  mars  1&41  Cu  1*'  1841,  p.  678). 


rmiûmenrfaiîei'eî  que  les  440  fr.  seraient 

"^^Le  19  aoAt  1832 ,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mamers  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  qu  il  f si 
reconnu  que  l'acte  du  20  av.  1827  conlieni  venle 
par  Callleteau  i  Peltler  de  la  nue  -  propne^ 
seulement  des  biens  lui  appartenant  ,  de«quel« 
i.ieiis  la  dame  Mioré  élaii  usufruitière  en  vertu 
du  teslamcnt  fait  à  son  prolit  ; 

•  Attenduqoe  de  ces  faits;  établis  au  procès, 
résulte  1»  que  la  nue-propriéié  vendue  par  cail- 
leteau  était  distincte  de  l'usufruit  apj>artenanl 
à  ladite  dame  Dioré ,  et  qui  ne  devait  finir  qot 
sa  mort  :  2»  que  chacun  de  ces  droit*  était  ac- 
quis à  wn  possesseur  k  titres  différens  pour 
lesquels  les  droits  de  transmission  avaient  été 
acquittés;  3«  que  l'entrée  en  Jouis>aiice  dePcl- 
licr.  fixée  à  la  mort  de  la  dame  Dioré .  n  a  point 
été  ainsi  stipulée  dans  le  but  de  »ouslraire  a 
renrcglslremcnt  des  drolU  qui  eosKsnl  tl6  dw 
si  la  jouissance  réservée  eût  dû  tourner  a  \  a- 
vanlage  de  Gaillclcau ,  vendeur  ; 

»  Attendu  que  cet  acte  de  veoie .  enregislre  le 
28  avril ,  a  donné  lieu ,  conformément  a  la  loi 
du  22  frim.  an  Vit  et  à  la  loi  du  28  avril  l81b. 
à  la  perception  du  droil  de  à  1/1-/.  w  le» 
20,000  fr.  prix  porté  ;  .   .  ,^  ,  , 

»  AltendQ  que  ,  bien  que  ce  droit  fùi  le  seul 
nul  dût  être  perçu  ,  néanmoins  un  «upplémcni 
a  été  payé  le  7  avr  1881  ,  sur  la  déclaraiion 
fktte  par  Peltler  du  décès  de  la  dame  Dior*  , 
arrivé  le  21  oct.  1830,  dans  la  croyance  que  ia 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  donnait  lieu 

à  des  droits  ;  ,  .  _i 

»  Que  le  supplément  alors  perçu  ne  fut  exige 
qu'à -raison  de  4  o/o  »eulemenl  ; 

•  Attendu  que  l'admlnlstraUon  de  l  cnrefis- 
trcment,  se  fondant  sur  l'art.  54,  L.  de  ISIt, 
a  sur  ce  supplément  versé  ,  réclamé  un  aolre 
supplément,  en  ce  que  la  percepiù.u  faite , 
au  lieu  d'être  de  6  l/2«/«.  »  «      »»eu  qua 
quatre ,  encore  que   l'acte   contint  trans- 
mission de  biens,  et  fût  par  la  suscepuble  de 
transcription ,  el  que,  faute  de  payer  le»  i»w  i. 
réclamés,  l'administration  a,  le  9  m*!  <»<^- 
nier,  décerné  une  contrainte  conUe  Peluer, 
qui ,  signifiée  le  12  du  même  mois,  a  élé  ,  a  u 
requête  de  celui-ci ,  frappée  d  opposilion  d^- 
vant  le  tribunal  aux  ûns  de  voir  déclarer  nul  e 
la  susdite  contrainte,  el  voir  ordonner  au»si  la 
reslilulion  de  440  fr.  versé»  le  7  tyr.  1831. 
leur  perception  n'éunl  pas  aulori»ée  par  U 

Attendu,  en  droit,  qu'il  demeure  é^ideat. 
d'après  les  dispositions  générale»  de  larU  4  . 
L.  22  frim.  an  VII ,  qu'il  n  est  dû  pour  U  ^taàê 
•oH  de  U  propriété,  »oil  do  l'usufruii.  q»  « 
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droit  d'enregialuMM»!  fWfOf  UomI  à  clMcnae 
d«c«t  Y«iilei; 

■  Attcoda  que  l'eieeptiM  i  Mlle  règle  géné- 
rale, portée  dans  l'art.  n*"  «!,  n'est  point, 
d'a|Hre6  le<  faib  ci-dessuj^,  applicable  à  l'espèce  ; 
qu'en  effet,  H  n'y  a  nulle  analogie  entre  le  cas 
dréfS  p»rc«t«rtiole  a  celui  de  la  cau»c  ;  que, 
dnii  le  CM  de  Wt  tniele.  tl  t'agU  du  proprié- 
taire vendant  son  bien  avec  la  réserve  de  1  u<iu- 
fruit,  tandis  que,  dans  l'e«{iéce,  c'eat  la  uue- 
propriété aeolc qui  est  atténée,  ellefeale^al 
l»evt  l'être  par  Cailleleau  ; 

»  Attendu  que,  ces  principes  appliqués  h  la 
cauie,  il  devient  incontestable  [l'usurruil  étant 
aèparé  de  la  propriété)  qu'il  n'a  pu  lors  de  i'on- 
r^stremenlélraexlgé  o'aotres  droits  que  eeux 
qui  ont  été  perçus;  que,  depuis  la  réunion,  il 
u'aurait  pu  valablemeot  en  être  réclamé  par 
l'enregistromenl,  parce  que  l'art.  !6,n<>6,  L. 
22  frim.  an  VU,  et  TarU  fti,L,  1816»  aur  les- 
quel*  l'appnfe  rMnMatTiltefi ,  nTelAreBl  point 
I  usufruit  dont  il  s'agit  comme  Tormant  une  des 
chargea  qu'ils  spécitient  comme  donnant  lieu 
au  droit;  qu'étant  de  la  nature  de  l'usurruit  de 
le  réunir  a  la  propriété  â  la  mort  de  l'uaurrui- 
tier  ou  à  l'expiration  du  temps  Tué  pour  sa  du- 
rée .  comme  celle  réunion  qui  s'opère  est,  sul- 

Jaot  II.  Greoier,.uoe  espèce  d'alluvion  dont 
MM  doit  aécMMireneDt  élie  l*de  faire  dis- 
paraître, en  faveur  du  po^NCSSCur  de  la  nuc- 
nrupiielé,  tontes  les  délies  et  hypothèques  dont 
les  biens  sujets  à  l'usufruit  ont  pu  élre  grevés 
pendant  e^a  durée,     de  faire  que  la  réuuiou 
l'opéra  dégagée  de  fonc  droits,  aartoat  si, 
comme  dans  l'espèce,  les  actes  ou  transmis- 
sions oui  ont  rendu  dislincls  l'usufruii  et  la 
Bceprielé  ont  été  enregistrés,  et  tous  les  droiu 
dos  en  raison  de  eea  iraMoiiaaioos  ac^ittés. 
il  s'ensuit  qu'à  tortl'admlnfolration  rédaroe  un 
supplément  de  1G5  fr.  au  droit  de  i'tO  Tr.  payé 
le  7  avril  1831,  ce  droit  perçu  n'étant  pas  même 
dô,  d'apréa  l'arU  4,  L.  frim.,  en  ce  que ,  pour 
raison  de  cet  usufruit  constitué  au  profil  de  la 
veuve  Dioré,  il  <i ,  par  cette  dame ,  été  acquitté 
lors  de  sa  [h  im'  de  ptiSM'Ssion  ; 

•  Que  lcj>  dispo»ilioas  de  cet  article,  étant 
géaéralea,  ne  permettent  paa  de  raisonner  d'un 
cas  à  un  autre,  et  spécialement  de  décider  par 
analogie;  d'où  résulte  que  celles  de  l'art,  lâ, 
n"  6,  doivent  être  écnriées,  et  que  c'esl  ù  bou 
diMtqufl  PelUer  a  formé  ion  opposition  et  qu'il 
réelane  lei  440  fr.  venéa  le  7  avr.  1831 ,  et 
aussi  qu'il  refuse  de  payer  les  1G5  fr. ,  objet  de 
la  conlrainlc  ;  les  dispositions  de  l'arL  &4,  L. 
3»  avr.  1810,  resunt  aanseffetpar  la  noumppli' 
cation  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  par  rapport  à 
la  perception  faite  sans  élre  fondée,  et  donnant 
lieu  à  la  restitution  d'iccHo percepuoD èrldcBi- 
meut  non  autorisée; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  faite  i 
")on  droit  l'opposition  de  Peltier  à  la  contrainte 
léccrnée  contre  lui  par  l'administralion  de  l'eu- 
rt ^ii.slrcmenl,  par  suite,  faite  ù  tort  ladite  con- 
Iraiole}  en  conséquence,  déboute  cette aduii- 
nblration  de  la  demande  en  supplément  de  droit 
formée  par  celle  même  contrainte,  laquelle  de- 
mande est  dite  mal  fondée  ;  condamne  icelle 
administration  à  restituer  audit  iVitier  ta 
somme  de  440  fr.  par  lui  payée  et  par  elle  in- 
Jtment  perçue,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

rour\oi  de  la  régie,  pour  \i  ilation  1°  desarl. 
4  et  I&,  n"  C,  L.22  frim.  an  VII ,  en  ordonnant 
Itfestilulion  de  la  somme  de  4iO  fr. ,  décime 
compris,  qui  axait  éh'  pn>ce  spontanément  par 
la  iieur  Vclliei  -     des  aii.  ^  et  M,  L.  28  avr. 


isf«:,  en  re  que,  d'CBléf  oct  «rUcle,  lo  dloit 
d'une  vente  d'iiiHneiillc«t  toujours  susceptible 
d'élre  Iranaerile,  esl  fixé  a  5  i/2  »/o,  et  qu'ainsi 
le  complément  de  droit  resté  di"i  lurs  de  l'enre- 
gistrement de  la  venle  "constatée  par  l'acte  du 
20  avr.  1827,  n'ayant  été  payé  qu'à  raison  de 
4  %t  le  sieur  Peltier  devait  être  condamné 
comme  débiteur  du  droit  de  1  1/2 

Dv  12  AOVT 1634 ,  arr.  coor  cui. ,  eà.  eiv.  ; 
MM.  Portails,  1"  prés.  ;  Piet ,  rapp.  ;  iipligin 
Barris,  av.  gén.  ;  Tcste-Lebeau,  av.  * 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  que,  par  la  vente 
du  20  avr.  1827,  Cailleteau  n^a  transmis  à  Pel- 
tier que  la  nue-propriété  de  la  métairie  dont  la 
veuve  Dioré  avait  Vusufk'uU  :  —  Que  Ici  droite 
de  transmission  >le  cliarune  de  ces  deux  chosef 
avaient  été  atiiuilics  par  la  veuve  et  par  l'héri- 
tier de  Dioré  a  la  mort  de  celui-ci;  —  Que  la 
réunion  de  la  Jouissance  à  la  Due-pronriélé  par 
le  décéi  de  la  vrave  maflrnitiére  n'a  IWt  antre 
chose  que  réaliser  reipectalivc  attachée  Â  cette 
nue- propriété  d'élre  dégrévée  d'une  charge 
temporaire Que  celte  expectative,  insépa- 
rable de  la  nne*propriété,  et  qui  se  trouvait 
comprise  dans  la  vente,  s'est  réalisée  lors  du 
décès  de  la  veuve  Dioré,  sans  aucune  transmis- 
sion à  l'ellicr.  dont  par  cet  événement  naturel 
la  propriété  s  est  trouvée  libre;-~Que  cet  évé- 
nement, prévu  par  la  loi,  ne  pouvait  donner 
<ontre  l'acquéreur  ouverture  à  un  nouveau 
droit  à  raison  de  celle  cilinclion  de  l'usufruit; 
qu'en  le  Jugeant  ainsi ,  le  tril>aiiai  de  Marnera 
n'a  point  violé  Ici  lois  cltéei,~  Donnant  déAmt 
conitePelUer^—REJETTE,  etc.» 

COLR  DE  CASSATION.  (12  août.) 

Un  fonctionnaire  atHgné  devant  la  cour  de 
eoitation,  en  vertu  d'un  arrèl  d  admission 
fui  permet  de  Vassigner,  ne  peut  exciper^ 
comme  0m  de  non-recevoir,  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  qualité  pour  défendre. 

Ett  nul  un  arrél  ({iti,  a  la  Guadeloupe,  où  le 
(\)df  de  proced.  a  été  publié.  M'a  J»M  éld 
rendu  en  audience  publique  (i). 

H£RiTi£ns  Dam  C.  DntBCTBUE  ds 

'  L'iNTÉMtini  DB  LA  GVAMLOVPB. 

I  l-  sieur  Dain  était  créancier  de  l'état,  comme 
reprêsentani  l«  Créres  de  la  Charité,  à  la  Gua- 
deioape,  dont  11  détenait  les  propriétés,  de  di- 
verses sommes  pour  lesquelles  il  avait  oblenn 
dos  jugemens  de  condamnation. 

En  1818,  il  furma  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  action  en  capitalisation  dea 
Intérêts  qui  loi  étaient  dns. 

L'admini>tration  suutinl  alors  qne  ICf  tribOr 
naux  civils  claieol  incumpétena* 

J  ugemena  qnl  r^etlent  reteepllon  et  aUtoent 
au  fond. 

Dain  forma  alors  une  saisie  entre  les  mains 

d'un  fermier  d'une  habitation  des  frères  de  la 
charité.  iM.dc  UousUgmef,  commissaire  ordon- 
nateur de  la  colonie  et  détenteur  des  propriétés 

des  débiteurs  de  Dain,  au  nom  de  l'administra- 
lion  ,  proposa  de  nouveau  l'eiception  d'incom- 
pétence. 

Jugement  du  16  août  1810,  qui  déclare  la  sal- 
sle  valable.  ^  , 

Sur  l'appel  du  commissaire  ordonnateur,  l« 
conseil  supérieur  de  la  colonie  •  tenon ,  m 


Y. 


aussi  Ci».  Mttv*  *****       ^  ^ 
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6  Kpl.  t8lî>.  ''^       termes:  — •îjâ 

Cour  vu....  coHn  la  lellrp  PU  r  rinc  de  deci- 
sfon  àdrnininrallve,  adrCMée  au  procureur  gé- 
néral par  M.  le  goatemeiir  •dmlnwlrateur, 
pour  le  roi.  rn  «laie  du  1!  "'"M  de  la  présenlc 
année. oui  s*eii>ritiie  t-n  ces  u«i  fti<'>.  —  .  Je  vous 
adrCMe  la  préseme  k-Urc  ^ous  forme  de  di  n- 
ftion,  Inlimanl  défense  de  donner  aucune  suile 
aux  réclamalions  de  ce  genre,  umt  aqi  parties 
inlércft$é^s  a  porlrr  U  nr^  hie*  réclamations  au 
inioutÀre ,  »l  elles  le  jugent  convenable,  pour 
être  sUt«é  eeqttMtpi>arlieiidra  :  —  Par  ces  ino- 
lif  ,  T>r>clare  n'yaYolrUeua8laluerM.7-Donne 
e(i  toiKH  il  cl  en  séance,  le....  »  ' ,  , 

Pourvoi  po»ir,  entre  aulre,s  nn  v  ns,  ^lo^al^on 
dpsail.  87,  U2ct  110,  C.procéd.,  en  «  QU'U 
u  csl  wnai  constaté  que  Tarfèt  attaqué  ait  été 
rendu  piiMiqucnicnt  ;  en  ce  qn'Il  ne  eonlienl 
ni  point  de  fait,  ni  point  de  droil,  m  motifs  sur 
le»  questions  de  la  cause. 

l/arrél  d'admission  ajant  autorisé  le»  héri- 
tiers »ain  à  assigner,  devant  la  chambre  civile, 
soit  le  directeur  général  de  VinK^ricur,  «oit  le 
commissaire  ordonnateur  de  la  colonie  ;  le  di- 
recteur général  M  aeal  mis  en  catisc. 

Celui-ci,  alors,  a  proposé  une  fin  de  non- 
rcce\oir,  résultant  de-ce  qu'il  n'atall  pu  qua- 
lité iwur  défendre  au  pour\  oi  ;  en  ce  que  le 
aoin  derenréscnler  l'étal  dans  des  in^ancc^  rc- 
taltvesa  Saa  ciéiaees  réelaraéet  contre  lui  est 
conféré  par  le«  art.  146  et  147,  ordonn.  9  fév. 
1827,  au  conlrtleur  c^jlonial ,  el  non  au  direc- 
teur sénéral  de  l'Intérieur, 
lu  1-2  AOUT  I8a4,eh.civ.;  MM.  Portails,  l'» 


III.   1^  »    iww»,  . 

prés.:  t:arnol,  rai.p.}  Vojfsln  de  Garlempc,  av. 
Jén.  (Concl.  conf.)  -  Béguin  el  Mmu,  av. 

«  l,A.COUn,  — Attendu,  sur  la  An  de  non-re- 
fevolr.  que  Tarrél  dadmisîion  autorisait  les 
demandeurs  i  Wre  «ter  devant  la  chambre 
^i^ile  de  la  cour  de  cassation,  soil  le  directeur 
flcnéral  de  l'intérieur,  soit  le  commissaire  or- 
donnateur de  la  colonie,  et  qu'en  le  faisant  si- 
gnifier au  premier  de  ces  fonctionnaires,  les 
demandeurs  se  sont  conformés  auidbpoaltinns 
de  cet  an  t  .  —  Re  ikttk  la  lin  de  non-rece- 
wlrx— blaliuul  au  fond,  vu  les  art.  87  et  170 
C.  proc.:  —  Attendu  que  le  Code  de  procéd.  a 
été  promulgtié  à  la  Guadeloupe;  que^  confor- 
mément nui  disposiiions  de  cfl  Cod*,  les  au- 
diences des  cours  H  liituKinux  rVMvrnt  être 
uttbliaues,  el  les  Jugemens  ci  uneis  juibiiiiue- 
m«nt  rendus,  sauf  If  S  cas  expressément  prévus 
var  h  loi  i  —  Attendu  que,  dan»  l  espèce,  il  n  a 
noifll  éié  déclare  nar  les  Juges  que  la  cause  se 
trouvait  diiis  un  des  cas  d'eiception  prévus  par 
la  loi  ;  que,  néanmoins,  il  résulte  des  propres 
ictnicsdcrarrél  attaqué  qu'il  n*a  pas  été  rendu 
imUiquemenl;—  Cassk,  etc.  • 

COUR  DE  CASS.VriO.\,(12août.) 

le  renvoi  de  Vaceusation  prononcé  au  crimi- 
nel, en  faveur  d'un  prévenu  de  fav.r,  ne 
fiitl  potnl  ofrsfacte  à  ee  qu'après  ce  renvoi 
il  soit  Haivé  au  etvU  sur  la  véHti  ou  ta 

fausseté  malèriette  de  la  pirce  nrgme  de 
fauJCtPourcn  prononcer  la  nittlili  uu  le 
maintien  par  suite  de  l'inscriplion  de  faux 
inridrnt,  siùoanl  qv^tlle  sérail  ou  non  Jus- 
Il  fiée  ^1). 


u  Y.  Csss..  20  a*r.  1837  (i.  1"  18.37,  p.  3:ô:.  ii 
lanoiedétaUMvi'  TaulUer,  itr,  cte.,LS,  n*  9t, 


Plus  généralement,  la  âifiremetniiêWHkm^ 

Ire  le  criminel  el  le  civil  n'ét^Jibtit  pm  iufjt- 
samment  que  ce  qui  a  été  juge  louchoni  ia 
responsabilité  légale  de  la  personne  fi'en 
laisse  pas  moins  (ifrréCqvprécMéimda  l'ode 
sous  le  rapport  civil. 

On  peut  a-iihf  tire  témoins  inslt  umcnlairrs 
n  déposer  sur  les  enonciatwns  contenues  au 
testament  ;  I  )  .f  C.  procéd.,  art.  m  et  389;  C. 
insl.  erim.,  arl.  461. 

Le  tetlamcnt  doit,  à  peine  dt  nuiUle.élre  ecnl 
par  te  notatre  tel  qii'if  #tl  4ieié  (2).  G.  thn 
arl.  972  el  lOOl. 

LanutUU  résultant  de  ee  qu'un  juve  iuppUmt 
a  eu  voix  délibératioe  dans  un  jugrmrrf, 
sans  que  r empêchement  du  juge  au  eU 
constaté^  n  esl  pas  d'ordre  publie,  et  nepe^ 
ilre  déférée  ù  (a  conr  d«cassa<iun  û}rsqu'etl$ 
n'a  pas  été préêentie  àtaewr  d'appel. 

Lboomtb  c.  BÂunAN  n  Maufas. 

En  1827  ,  les  sieurs  Baussan  el  Maupas  ont 

demandé  contre  le  sinir  f  ecomte  la  nnfliip  fiu 
tesiaineni  notarié  de  la  di  nioiseile  Dujuglarl, 
ir^i  tiiK  lit  I  n  date  du  30  nov.  1895, i|al  iusIilnB 
ce  dernier  légataire  universel. 

Ils  prétendaient  que  la  testatriee  n'était  pas 
saine  d'esprit,  el  de  plus  il<  s'lnsfr)vai«''nl  en  faui. 

M'  Frémont,  notaire,  rédacteur  du  testament, 
est  intervenu  dans  l'instance.  Une  insimclion 
a  eu  lieu  au  criminel  j  et,  par  suite,  le  2i  fév. 
18»,  la  chambre  des  misa  en  accusai  ion  de 
la  cour  royale  d'Orléans  a  rendu  un  arrrt  q\n 
renvoie  le  notaire  de  ia  plainte ,  —  •  Aiienda 
que  la  demoiselle  Dujoglari  était,  lors  de  son 
testament,  saine  d'esprit;  que  le  ie»t;tmen\  .v  été 
écrit  conformément  à  la  volonté  li*  h  testa- 
Irii-f,  qui  ,1  l'it'  sainement  manifi  siot- ,  — 
ne  résulte  de  la  procédure  aucun  éiêmeni  qiù 
puisse  faire  considérer  que  le  ooMlfe  Ittstni- 
mentaire  r ât  dénaturé  ou  cherché  à  dénaturer 
la  volonté  de  la  testatrice  pour  la  disposiUwo 
de  ses  biens.  » 

Apres  C4:l  arrêt,  l'instance  a  été  reprise  ai 
civil  devant  le  Iribonal  da  Btols,  el  le  sieor  Le* 
comte  a  exrrpr  lU-  la  cheie  Joféei  iMii  fli« 
eicepllou  a  été  rejetée. 

Appel  de  ce  Jugement.  —  Le  20  fév.  1831, 
arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui,  quant  a  la  fin 
rie  non-rerevoir  tirée  de  l'autorité  de  la  chose 
ju-('(  ,  —  Conflrme;  —  Allendu  qu'il  résulta 
de  la  cumbtiiaison  des  art.  3,  C.  (usi.  criak, 
23!)  et  240,  C.  procéd.,  que  l'exeretee  daraeliM 
civile  peut  être  repris  lorsqu'il  a  statoi»  au 
criminel ,  el  que  les  arrêts  de  non  lieu  rendu* 
par  la  clininbre  des  mises  en  accusation  n'oot 
point  le  caractère  immuable  d'arréU  définitif», 
puisqu'anx  lermes  de  Ilart.  246,  C.  Inat.  criai., 
ils  iniiibeiit  devant  la  prodnetlun  de 

charges; 

»  Au  fond ,  inOrme ,  attendu  que  des 

râlions  des  témoins  il  ri^sultc  que  le  testament 
n'aurait  pas  été  <licté  par  la  testatrice,  si  on 
donne  nu  mol  din:  h  m  ii'-  légal  de  ce  mot; 
que,  si,  par  une  erreur  de  dfoil  eaempie  de 


et  suiv.;  Carré,  Ln$  de  immvféd,.  n*  043.  —  V.  c*- 
pcndani  Gass.,  30  avr.  fSfS;  Merlin,  Rrp.,  ««CbM 
juoée,  l.j. 

(I  l  V.  cour.  Aiijrer';,  21  ni.ir>  ISl,)  -,  C*^.  12 
Juill.  IS2Ô.  l^inar.s  I8:}8  l.  \"  IUlS,  y.  400),  e<  t« 
noie.  —  V.  »mi\  les  notes  sotis  Cas».,  I"  avr.  18(90. 
el  Pau,  23  déc  mi^  ;t.  J"  is;j7,  p.  573^ 

(2)  V.  Ciss.,  8  iaiU.  18Hi  et  lerami. 
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erlalMillé,  te  notaire  Frémonl  a  va  une  équi- 
pollenre  à  la  dictée  dans  le  fuit,  rvconna  rons- 
larii  par  la  cour  d'Angers,  que  le  lettament  a 
élr  i'<  lit  conrurmèmenl  à  la  volonté  de  la  Ics- 
lalricc  ,  clairement  manifeslée  ,  il  n'en  ré»ulie 
fm  moku  «ne  hune  énom-iatiun  qui  fkto  le 
leiiliitient  et  le  frappe  de  niillilc  • 

Le  sicnr  Leconile  s'est  pourvu  en  rasMlion , 
rl  a  fait  V  Aloii  plusieurs  in(')rii.s.  —  1  \  iula- 
lion  de  l'autorilé  de  la  cbo»e  Jugée  par  l'arrél 
4e  la  ehMrtn«  tfea  mltM  en  •ceoMUM  ét  la 
ruiir  d'\ngers,  de  la  maiime  3r>ri  />i\  tn  i<irm  , 
cl  de  l  art.  Ï13.  C.  procéd.,  et  fa\i»»'  applu  a- 
lioo  des  art.  3,  (S..  însl.  crini.,  cl  J  iii  i  l  J  io,  c. 
procéda,  en  ce  que  la  cour  d'Orléans  a  anouié 
le  tettanmil  delà  deaoiatlla  Dqlaclan  tumum 
ronlcnant  une  rau.««e  meoUoo  de  diclée,  lor»- 
qu'au  (  unlratrc  la  cbamiMrQ  des  mises  en  acco- 
Mliun  de  la  même  cour  avait  déclaré  que  le 
leaUuienl  avait  été  écrit  conforméoMiit  i  la 
volonté  de  la  testatrice.  Or,  la  loi,  e«  ordon- 
na ni  le  sursi»  à  l'action  rivilc  ju.<>qir.iprés  la 
décision  sur  l'action  criminelle,  a  eu  pour  but 
de  prércnir  cette  contradiction.  SI  les  deux 
actions  araient  marcllé  de  front,  des  solutions 
contraire»  auraient  pu  Intervenir  ;  elle  a  voulu 
locviler,  et  cependant  la  cour  n'a  jias  i  rainl 
de  déjuger  au  civil  ce  qu'elle  avait  si  nettement 
Jugé  an  criminel. 

On  objecte  que  les  arrct«  de  non  lieu  ne 
sunl  Jamais  déHnitifs...  Sans  doute,  niais  il 
faut  produire  de  nouvelles  charges,  cl  d'ail- 
leurs  ieor.  réformalion  a'apjpartieut  qu'à  la  Jus- 
liee  criminclla.  Daoi  rcspèce .  a-l^  produil 
de  nuu\eite<>  charges?  La  Jottice  criainelle  a- 
t-elle  sUluc.'» 

2  Violation  des  art.  T,  L.  20avr.  1810,  et 
3Sj| ,  C  proeéd.,  en  ce  que  la  cour  a  admis 
eomnie  témeîns  les  ISmoIns  instrumentaires  • 
du  leslamenl,  et  n'a  pas  niotivp  le  rejet  des  re- 
proches qui  leur  étaient  adresses.  L'art.  2Hi 
range  parmi  ks  témoins  reprochables  ceux  qui 
ont  donné  des  certificats  relatifs  au  procès  :  à 
phis  forte  raison  doit-on  y  placer  tes  témoins 
^ll^lrIl^)enta^res ,  qui  évidemment  ont  eortilié 
l'acie  en  j  figurant  comme  témoins.  N'est-ce 
pas  d'ailleurs  une  immoralité  profonde  que 
d'admettre  à  détruire  le  testament  par  leur 
déposition  ceu\-la  mêmes  qui,  par  leur  signa- 
Inre,  ont  alt(  <i.'  !a  sincérité? 

)•  Fausse  apulication  de  l'art  072,  C.  cîv., 
réIatiTement  à  la  dictée  du  testament.  Cet  ar- 
ticle, il  eçtvral,  combiné  avec  l'art.  lOOi,  veut, 
à  peine  de  nullité,  que  le  notaire  écrive  le  Ics- 
tamcnt  tel  qu'il  a  été  dicté.  Mais  ne  doit-on 

PI  dire  avec  plusieurs  auteurs  que  le  t«u  de 
foi  esl  accompli  lorsooe  le  tesismenl  a  une 
p\.i(  te  ronformité  de  dispositions  a\ec  la  vo- 
lonté clairement  manifestée  du  testateur.  (V. 
Tavllier .  t.  5,  n*  *  U9  et  m  ;  Favard,  v*  7V«- 
MMNi»  secl.  v\i  a.  art.  h,  n-  302.) 

•I*  Tiofation  de  Fart,  lis,  c.  procéd.,  en  ce 
que  le  triltunal  de  prottiicrc  in?laucc  n'avait,  en 
s'adjoiguaut  un  ïuppléani,  ni  constaté  l'empê- 
chement des  autres  Juges,  ni  déclaré  qu'il  fût 
le  plus  ancien  d'après  l'ordre  de  réception.  De 

S lus  il  aurait  dù  faire  recommencer  les  plai- 
oiries. 

Vainement  ajouterail-oo  que,  la  cour  rojale 
M  a'élaiil  pas  occupée  de  celle  lorractlon ,  les 

parties  paraissent  ne  pas  la  lui  a^oir  sipiinlée; 
car  il  s'agit  ici  d'une  uuliiic  d'tiidre  publii-  qui 
peut  être  présentée  en  tout  état  de  cause  et 
devaDilacour  suprême,  bien  qu'elle  ne  l'ait 
fêê  été  dmsl  la  cour  ru|ale.  Le  miuislérc  pu- , 


blic.  au  défaot  dai  piHiei,  éevitilnêneta 

demander  d'utlice. 

Du  12  AOUT  m\t  arr.  courcass.,  rh.  req., 
MM.  Zangtacoml.  prés.;  Voysin  dè Garirmpa 
i>ère.  fin».;  Lebea«,aT.  gin.;  BégnlA-BNIaoora, 

av. 

•  L.V  COï  R,  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  re\(  eiiiion  de  la  chose  jugée,  et  de  ia  viola- 
tion de  1  art.  214,  C.  procéd.»  —  Attendu  que 
daM  le  procès  etiraerdinaire  sur  la  plainte  en 

faui  principal  i)ar  le  mini>lérc  public  contre  le 
notaire  I  remonl.  il  ne  s  agissait  que  de  la  cul- 
pabilité de  cet  otlicier  ministériel .  tandis  que 
dans  rinslance  iunte  par  l'arrêt  attaqué;  il  s'a- 
gissait d'une  Inscription  de  faux  incident  con- 
tre la  pièce  produit--  flan.>-  un  procès  ci\il;  — 
Qu'ainsi,  dans  le  premier  procès,  c'était  la  per- 
sonae  qui  était  compromise ,  tandis  que  dans 
le  second  il  s'agissait  de  la  fausseté  de  la  pièce; 
d'où  il  suit  que  le  renvoi  de  ^accu^ation  pro- 
noncé en  faveur  du  notaire  ne  faisait  aucune- 
ment obstacle  après  ce  renvoi  à  ce  qu'il  ffti 
sUtué  sur  la  vérité  ou  Ainsseté  nMiérielle  des 
éooociitions  contenues  dans  le  teslametil  de  la 
demoiselle  Diijuglart  pour  eu  inououcer  la  mil- 
lilé  ou  le  maintien  par  suite  du  l'inscription  de 
taux  incident,  suivant  qu'elle  serait  ou  non  Jus- 
Ulée  ;  —  Ainsi,  Mn  dVvoIr  violé  l'autorilé  de 
la  chose  Jugée  et  l'art.  21 4,  C.  procéd.,  l'arrél 
a  fait  une  Juste  application  de  cet  article  ,  qui 
autorise  l'inscription  de  faux  ooBire  loule  pléee 
signittée  ou  produite  qui  n'a  piîf  élé  vérifiée 
avec  les  demandeurs  ou  défendeurs  en  faux 
dans  une  poursuite  de  faux  principal  ou  inci- 
dent;—Sur  le  second  moyen,  —  Attendu 
I*  que  les  demandeurs  n'ont  pas  pris  de  con- 
clusions sur  l'appel  pour  birt  rcdetar  les  dépo- 
sitions des  témoins  iastranentaires  de  l'acte , 
qu'on  n'avait  même  pas  reprochés  dans  l'cn- 
queie  faite  en  première  instance  ;  —  Attendu 
2»  qu'aucune  loi  n'interdit  d'entendre  et  de  re- 
cevoir les  dépositions  des  témoins  instrumen- 
taires  d'un  acte  sur  la  vérité  des  éoonciations 
arguées  de  faui ,  témoins  qu'on  ne  peut  as>i- 
milcr  aux  personnes  qui  auraient  donné  des 
certificats,  et  dont  parle  fart.  283.  C.  procéd.; 
d'où  résulte  qu'il  n'est  pas  possible  de  repro- 
cher à  l'arrêt  ni  un  défaut  de  motifs  sur  l'ad- 
mission des  dépositions  de>  lémuins  instrumen- 
laires  du  testameatdool  les  éuonciatioosétaieal 
imprégnées  de  tins  inalériel,Bl  la  vlolatioii 
d'aucune  loi  ;  —  Sur  le  troisième  moyen,  — 
Attendu  que  l'arrêt  a  fait  une  Juste  application 
de  l'art.  U72,  C.  civ.,  en  annulant  le  testament, 
puisqu'il  éUil  justifié  au'il  n'avait  pu  élé  diclé 
par  le  leslaleur  tel  quil  avait  élé  écrit  par  le 
notaire  ,  et  que  ta  iiieniion  de  celle  (Ii(  tée  était 
fau»so  i  —  Sur  le  quali  iènie  moyen  supplétif  i 

—  Attendu,  d'une  part, que  les  demandeurs 
n'ont  aucunement  exciné  du  moyen  de  nullité 
du  jugement  de  première  instance,  puisqu'ils 
ont,  au  contraire,  conclu  a  sa  conQrmatiun  ; — 
Attendu  que  non  seulement  ils  n'auraient  eu 
aucun  Intérêt  à  faire  prononcer  eeile  nullité; 
d'où  ne  pouvait  résulter  pour  eux  que  de  voir 
anéantir  une  décision  qui  leur  était  protitablc, 
et  qu'ils  soutenaient  juste  et  répuliére  au  fond; 

—  Attendu, surtout ,  qu'il  leur  imporuit  fort 
peu  que  l'infirmation  du  Jugement  prononcée 
par  l'arrél  intervint  par  voie  de  nullité  ou  par 
celle  de  la  rérurmaliou ,  puisque,  duns  un  cas 
comme  dans  l'aiilre,  l'arrél  aurait,  au  fond, 
statue  de  la  même  manière;  d'où  il  faut  con- 
clure qu'Ut  Mal  à  la  Ms  non-recevtMes  dant 
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le  fond  H  dans  la  forme  à  faire  valoir  devMt 

la  cour  un  moyen  de  nullilé  qu'il  ne  leor  Con- 
pélail  en  aucune  nmninc  triinoqucr ,  cl  qu'ils 
n'ont  pas,  en  effel,  .prébeulé  Uevanl  la  cour 
royalc,  —  Bubttb,  ete.  * 

COUR  DE  CASSATION.  (12  août.) 

Quand  det  asioeiéi  se  «ont  inlerdUlt  en  ca$ 
de  dt$cu$gion,  lout  appel  devant  le*  tribu- 
naux, $i  la  trnlcnre  arhUrnle  rsl  cntfvhre 
dt  l'une  dei  nullUés  delenninécs  par  l'art. 
lOW,  C.  proeéd.,  celle  etreontlance  n'est 
pas  de  nature  à  autoriser,  yionobstanl  la 
convention  contraire,  l'appel  de  la  sentence 
elle-même,  mats  si  ulement  elle  justifie  une 
demande  en  nuUilé  de  la  senlence,  eonior- 
■  mimnt  d  rerrl.  fOM  lui-même{i).C,wmtn., 
lit.  19 j  C.  proeéd.,  art.  lOlO^t  10». 

M  vinE  C.  BlGNON. 

En  1829,  toetété de  commerce  entre  les  sieura 
HÉlre,  Uignon,  Banotel  Unget,  qui  s'interdi- 
ftcnt,  en  cas  de  diMOMiian,  loqt  appel  devant 
les  tribunaux. 

Après  la  dissolution  de  la  société ,  Cnissard, 
l'un  dec  arbitres  choUil  pour  aUluer  sur  les 
oontesuilons  életées  entie  les  parties ,  déelare 
Maire  créancier  de  la  société  l  "  d'une  somme 
de  1,189  fr.  65  c.;  2°  d'une  autre  somme  de 
5,793  fr.  28  C.  A  loi  alloii«e  par  oiio  senteaee 
précédente. 

Vaucher,  autre  arbitre,  déclare  an  eotttftiTe 
Maire  déhilcur  d'une  SDmrae  de  4,618  Ir.  8  C. , 
qai,  déduite  du  celle  do  6,793  fr.  ?8  c.,nele 
laitta  créancier  que  de  f  ,150  fr.  30  c. 

Cliacun  des  arbitres  rédiRo  un  nvis  séparé; 
après  quoi  Crussard  se  déporlo  <lo  ses  finirlions. 
Malgré  ce  déport,  un  hurarbilre  o.^l  noninié,  qui, 
sans  avoir  conféré  avec  les  deux  arbitres,  dé- 
elare qn'en  résallal,  Maire  est  débileor  d'une 
somme  de  271  fr.  i(;  c  II  rcjcHe  en  outre  une 
demande  de  là,iui  fr.  que  Maire  avait  formée 
par  ada  aitn^ndiciaire,  mais  qui  ne  parait  pas 
tvair  été  soumise  aux  deui  arMirea.  Du  reste, 
la  sentence  .  signée  par  Vaaefear  al  le  iiunurM- 
tre,  porte  qu'ils  s'étaient  Bit  d'aeooni  pour  cod- 
daxnoer  Maire. 

Qoal  ca'il  en  soit,  Harrol  et  Langet, condam- 
nés aussi  envers  Bignon ,  forment  opposition  a 
l'ordonnance  A'cxeauuiur ,  attendu  la  nullité  de 
iaientencc.  Maire  laterviaat,  at  oonelnt  égale- 
mant  A  la  nullité. 

La  iSdet.  1MI>  i;  sont  déclarés Don-reaeva- 
bles  |).ir  jugaiMnl  du  tribunal  de  eommMvada 

MulluniSL*. 

M  lire  alors  interjette  appel,  non  point  de  ce 
jugement ,  mais  de  la  sentence  arbitrale  eilo- 
n'eme. 

f.e  15Janv.  1833,  il  est  déboulé  par  arrêt  do 
la  cour  de  (^oimar  ainsi  conçu:  —  «  Allendu 
que,  quelque  étendus  que  soient,  dans  l'espèce, 
les  termes  de  la  renonciation  à  tout  appel  de- 
vant les  tribunaux,  l'appel  contre  le  JuKement 
arbitral  du2r>srpl.  is:{|  serait  n(^anmoin.s  re- 
cavaMe  s'il  était  attaqué  comme  contraire  à 
Tordra  pablic;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
qup  ]{'«.  a((aqun$  diri-jf^cs  contre  ce  jugement 
ii'odl  tii  eelle  portée  ni  ces  caractères,  et  qu'elles 
mit  iiiihnu  incnt  pour  oi»jtîl  des  irreiiularilès  de 
formes  ou  le  mal  Jugé  de  ses  diverses  dispoei' 
IliM.  • 


(I)  V.  Paria.  8 1^  iA-}3.  et  les  tenvaii. 


Reooars  en  cassation  pour  fausse  application 
da  l'art.  lOlO,  C.  proeéd.,  et,  par  suite ,  viola- 
tion des  art.  lori,  I016,  1018  el  1(128.  même 
Code. —  L'avocaldcs  demandeuis,  prenant  acte 
de  ce  que  la  cour  de  CoUnar  adinellaii  que  la 
renonciation  A  rappel  d'une  senlence  arbiinlc 
ne  saurait  néamnëins  vendre  l'appel  irreeava- 
Me,  si  in  senlence  iHail  attaquée  comme  ron- 
Iraire  à  l'ordre  public,  s'e^t  attaché  a  démon- 
trer qu'on  droit,  et  d'après  la  jurisprudence  de 
la  rour  soprèase,  les  formes  tracées  pour  oaa 
sentence  arbitrale  sont  d'ordre  pablle  ansri 
Lien  (|ue  celles  des  jugcmens  ;  si  tnen  qu»* 
quand  elles  sont  violées,  il  n'y  a  uns  veriuUe 
ment  de  senlence.  Or,  en  fait ,  a-t-il  ajouté,  elks 
ont  été  \ioléc>;  car  1"  la  M  ntencc  a  été  reodas 
sur  un  conipronus  devenu  caduc  par  le  déport 
de  l'un  des  arbitres  (art.  idiJ  et  lojs.:  C 
pffooéd.»i  2«  par  suite,  elle  n'a  pas  élé  rca- 
drn  par  MM  les  arbitres  (art.  1038 ,  a*);  3*  pw 
^uile  enrure,  le  surarbilrc  u'a  pas  conféré  avec, 
les  arbitres  pariaiiés  (  art.  lOiH,  4°)  ;  \-'  enfin  le 
surarbilrc  a  statué  ««H/(art.  10I8  et  lO.'S,  4*i 
sur  le  cbef  de  demande  relatif  aux  15.101  fr.. 
qui  n'avait  pas  même  été  tennis  aux  deox  ar- 
bitres, ce  qui  constitue  une  décision  sur  rhosc 
non  demandée  (art.  1018  el  I02M,  à'..  Tuutts 
ees  Irrégularités  de  formes,  poursuit  le  défen- 
seur, ont  directement  trait  à  l'ordre  public, 
puisqu'elles  portent  sur  les  conditions  esMO- 
Uellea,  et  cooalIlnUvei  d'oD  jugeiM*!. 

Du  1?  \ot  T  1S3i,  arr.  mur  cass.,  ch.  req.  , 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  ilrière-Vaiigojr,  rapp.; 
Lebeau,  conseiller,  lûsaiil  fMMllow,  av.  «éô.; 

Créraieux,  av. 


de  société,  les  parties s'èlait-nt  interdit,  en  cas 
de  discussion,  tout  appel  devant  le.s  triliunaui. 
que  cette  stipulation .  permise  par  l'art.  «2 ,  C 
comm.,  a  dA  recevoir  son  eiécnlioa  ;  qne ,  si , 
comme  le  prétend  le  sieur  Maire,  la  «cnlenee 
arbitrale  eùlcie  entachée  de  l'une  des  nuiliièï 
déterminées  par  l'art.  1028,  C.  proeéd.,  cette 
circonstance,  qui  tarait  pu  Justilier  une  de- 
mande en  nullité  de  la  sentence ,  eearonn^ 
ment  audit  n  i.  n>2S,  n'était  pas  de  nature  v  au- 
toriser l'appel  de  la  scutcocc  elle-même  ;  que. 
dès-lors,  la  cour  royale  de  Colmar  .  eu  décla- 
rant le  sieur  Maire  non-recevablc  aans  l'appel 
par  lui  interjeté  <le  la  sentence  arbitrale,  loin 
de  violer  liM  io.ii- <le  proeéd.,  a  fait, au  contraire, 
une  seine  application  des  dispositions  coiobi- 
»ée0detan.l<lS6  deeéCede,  et&S,  Ccamm.» 
— RUETTB,  aie» 


(:oi:n  nr.  (.  vssatu^n.  (12  août.) 

La  femme  mariée  suus  ieinpire  de  la  coul.  de 
Paris,  postérieurement  à  la  loi  du  1 1  bmau 
an  y II,  doit,  en  vertu  de  son  AypolAèfue 
lc(intr  pour  le  remploi  de  ses  propres  eUiè' 
ni  $,  cl  (les  <ibliijnlnm%  par  elle  contraclees 
durant  le  mariaflr.  même  saut  iê  Code  do,, 
prendre  rang  d  la  daîe  de  ton  contrat  ét 
mariage,  encore  qu'elle  n'ait  pat  requis 
inscription,  pourra  toutefois  qu'il  n'y  att 
pas  eu  d'inscription  prise  par  des  lien 
aoant  le  Code  eiv,  C  civ.,  art.  :t  et  Sltt. 

La  disposition  da  Code  et»,,  «irf  «a  /M 
t7i(iM((r  l'hupothèque  des  femmes  mr  let 
biens  de  leurs  maris  qu'd  la  date  des 
naUmu  w  dtt  oMigaUmit,  m  ( 
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Im  timmet  mariées  depuu  la  Dublicalton 
*«<IMr(l).  G.  cN.,  iii.  itiC 


wmêxù  G.  HiBiTfKU  Iimi*. 

Du  12  AOUT  l$3i,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
I.  rorUlis,  r'prés.  iCtiArdei,  rauy.  ;  Vo|»ia 
deGartempe,  av.  gén.  (Gooel.  confO  ~  Delo- 
Che  cl  Scribe,  av. 

«  I.A  COLR,— Va  leaarl.  2el3l36.  C.civ.; 
Atieodu  que  le  marla(^  de  la  defnandere»»e 
a  eu  lieu  soui  l'empire  de  la  cout.  do  Pari»  et 
pottéricnremcnl  i  la  promulgaliuQ  de  la  lui  du 
f  1  Wam.  an  VII  ;  qae  cette  toi  n^dtrogeail  ni  la 
loi  ni  la  jurisprudence  anrirnncs  conrernanl  le 
rangqu'ellefl  accordau'iil  arhjolhéquc  des  fem- 
mea  mariée*  dans  le^payt  du  ressort  de  la  cout. 
4i  Pirû^Mir  Ici  biens  de  leurs  maris,  pour  la  ga- 
rantie des  îademniMs  qu'elle*  seraient  daas  le  cas 
d'exercer  tant  pour  l'aliénation  de  leurs  biens 
sans  remploi  que  pour  les  eogagemens  qu'el- 
le» contracteraient  a%cc  eux  et  pour  eui  ;  mais 
qu'elle  soumeiuit  reiio  hypoUiéaue  à  la  forma- 
lité de  rinscr!|jiiuii  ;  -  Qu'en  cet  état,  la  femme 
mariée  pouvait  élru  priiiu''c  dans  l'eiercicc  de 
f(M>4rotl  d'hypothèque  par  les  crêaDciersde  son 
mari  iMcrits  avant  elle,  el  nicme  en  être  tota- 
lement privée  si  elle  négligeait  de  s'inscrire; 
—  Attendu  que  l'art.  2116,  C.  civ.,  promulgué 
en  1804,  vint  dispenser  Li  di  rnaïuicro'ix-  de  la 
forâuliié  de  riuKriplioa  qui  lui  était  com- 
annéé»  par  ta  M  ë«  f  f  brun,  «n  VII,  et  qu'il 
la  mil  au  même  étal  que  si  son  hypothèque  lé- 
gale eUil  inscrite;  —  Qu'à  la  vérité  les  hciiliers 
Eoré  avaient  pris  inscription  sur  les  bien»  du 
puri  de  la  demandertase  avant  la  prouiuliiaiiun 
de  rarU  2tZi.  C.  m.; mais  qoe  cette  inscrip- 
tion a  été  périmée  en  1813  pour  tléfaul  de  ro- 
ri^VTlAVi'^T'**.  et  dèa-lars  doit  ùlre  considérée 
COIMM  non  aienue;  Qo^  dans  ces  circons- 
toaccs^la  demanderesse  ne  se  trouve  primée 
MT  aucune  inscription  ;  —  Que,  si  l'art.  2135, 
C.  civ.,  a  nioi(/iiji'  1*  ^  l  ^  el  la  jurisprudence 
anciennes  en  ne  taisant  remouler  l'hypothèque 
rf Tf  frrrn  TTirf sur  les  Ucu  de  leurs  ma- 
ris, pour  le  remploi  de  leurs  propres  ilii-ncs  cl 
l'indemnité  de»  dettes  iiar  elles  cuiiirmlées, 
Qu'à  la  date  même  des  aliénations  ou  des  uhli- 

K lions,  eatte  dÂspwiUon  ne  concerne  que  les 
nmes  marièei  depuis  la  publication  do  Gode  ; 

Ële  laisse  Intacts  les  droits  ac(^nis  avant  celte 
ne;  et  qu'en  jugeant,  dans  1  espèce,  que  la 
mdcresse  n'exercerait  ses  droits  d'hypo- 
thèque qu'à  compter  du  jour  de  iê  proaunlgation 
du  CmIc  ,  el  non  du  jour  qu'ils  étaient  ouverts 
Miivant  les  lois  el  la  jurisprudence  sous  l'empire 
deîmueilcs  elle  s'ctail  mariée,  la  cour  royale  de 
^irtaâ  «^iqné  les  dispositions  de  l'art.  2135, 
C.  civ.,  au  pr<^judice  de  droits  acquis  anléricu- 
remeot  a  sa  promulgation, el,  Qu  ce  Caisaot,  a 
espr«aeement  violé  cet  artteteet  l'art.  2,  même 
flMlt,-*GAiM|ete.  • 

GOUR  ROYALE  D£  ROUEN.  (12  août.) 

ee  qut  Vavoui  de  la  partie  qui  voulait  se 
servir  d'un  acte  argue  de  faux  en  a  voton- 
tairanenl  déposé  VexpédUmn  au  greffe,  en 
ÊÊtitMUm  du  iugitMtÊi  qui  a  admis  iins- 
miption  de  faux^  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y 
élit  dê  la  part  de  celle  partie,  un  ocqutetce- 
f&rmd  «M  fmgmnU,      nmâi  mm- 


Î2  AOUT  18:i4.  875 
recevatfle  t  appel  posterieuremetU  tnlMM 

Tii^^ïïas; 


SlMONKBT  C.  PINAAT  BB  BOIiMÉnBBIC^ 

Par  acte  notarié  du  7  orl.  1R33  ,  SimonncI, 
notafiT  h  Honen,  avait  constitué,  moyen- 
nant iO.ooo  fr..  uiif  rt  rile  viagère  de  1,000  fr., 
iiu  prulit  des  époux  i'inart  de  Boishébert,  ùr- 
dite  rente  réversible,  Jusqu'à  eoncarrenea  de 
2,S(H)  fr.,  sur  la  télede  mademoiseile  de  Bqis- 
hélMîrt,  leur  lllle. 

I.'aete  eniiionall  obligation  solidain  d  ■  la 
part  de  la  dame  btnu>nuct,  avec  afluc lai luu  bï- 
pothécrire  de  ses  immeubles  au  service  de  la 
rente;  toutefois  il  pr^uv  ait  que  la  >i^iialure  ap- 
posée, ronnne  étant  eelle  de  celle  dauie,  n'était 
pas  la  sienne. 

Les  12  oct.  1833  et  2tljanv.  Hli,  doux  ins- 
criptions hypothécaires  furent  pri.M^  par  la  fa- 
mille de  Boishébert,  sur  deux  niaiM.us  .ippai  le- 
nanl  a  la  prétendue  débitrice.  Ct  pt  udant  la 
fausseté  de  l'acte  du  7  oct.  ne  tarda  pas  à  être 
reconnue.  Les  notaires  qui  l'avaient  signé  par 
complaisance  |>onr  leur  roiifrére  se  Iniuvaieul 
compninii-.  Il  fui  i  imimmi  iiu'uii  uouvd  aelç 
constitutif  d<'  la  rneiue  renie,  eu  faveur  de  la 
famille  de  itoishébert ,  et  avec  lei  mêmes  ga- 
ranties, serait  présenté  à  la  signature  réelle  de 
la  dame  Simonuet.  M'  (iiiesvillcr,  noiaire,  se- 
rait eli.itgi'-  ilu  MT\i(  i'ii''  1,1  rente. 

I.a  dame  Simonuet  signa  l'obligation  le  2U 
janv.;  maii,  quelques  jours  après,  elle  ât  noll- 
Uer  aux  rentiers  qui  n'a> aient  pas  enc*(rc  .u  - 
cepté  le  bénébco  de  la  »lipulatioo  qui  a>ail  eu 
lieu  en  leur  faveur,  un  acte  extrajudieiaite  par 
lequel  elle  déclarait  révoquer,  en  vertu  de  l'art* 
1121,  C.  civ.,  tous  les  engagemeus  qu'elle  avait 

t)ris  à  l'acte  du  29  janv.  l'ar  suile,  elle  assigna 
a  famille  de  Boishébert  en  nullité  des  deux 
inscriptions  hypothécaires. 

Le  30  avr.  1834,  après  sommations  réitérées, 
les  rentiers  donnèrent  commnnirallon  de  l'acte 
du  7  oct. 

Le  20  mai,  ioAcriplioii  de  Taux  par  la  damç 
SimonneL  Le*  rentiers  lui  opposèrent  l'acte  dii 
2'Jjanv.  comme  ayant  raliDé  celui  qui  éiail  ar- 
gué de  faux  ;  ils  conclurent,  en  conséquence,  a 
ce  que  l'inscripUoD  de  fiiux  fAt  rcjetée  fiar  Où 
de  uon-recevoir. 

Le  C  juin  1834,  Jocemcnt  par  lequel  le  tribu- 
nal de  Rouen,  sans  Carreler  ni  avoir  égnid  ,i  la 
fin  de  non-reee>uir  opposée  à  rin>ei  ipUoii  de 
faux,  formée  par  la  dame  Simonuet,  contre  l'ar- 
rêt du  7  ocL  1833,  écartant,  sur  ce  poiol  seu- 
lement l'acte  dit  39  Janv.  1834  ,  admit  ladile 
inscription  de  faux  ;  ordonna  qu'elle  serait 
poursuivie  conforiuetnent  à  la  loi  ;  dé.«igiia  com- 
me jUgC  commissaire,  devant  lequel  W->  pour- 
stdMe  seraient  diriiées,  le  président  de  la  sec- 
tion. 

L«  10  juin  sui\ant,  l'avoué  de  It  ûimille  Pi- 
uarl  de  Liui.shébert  se  pré>enla  au  greffe  el  y  dé- 
clara déposer,  en  exécution  du  jui;emenl  rendu 
par  le  inbunal,  cl  en  eonforniilé  de  l'art.  210, 
(>.  pn  eéil.  civ.,  pour  valoir  et  servir  ce  que  de 
raison,  l'expédiliuii  on  fiu  iue  exêeuloire  de  l'acte 
passé  le  7  OcL  1843:  c'était  l'acte  ar^iiéde  Taux. 


(1)  Un  acquiciicemcnl  ne  fcaurail  resulu  r  non  plus 
d6  la  demande  de  ddivrance  d'une  eipt-dilioo,  sur- 
tout si  elle  n'aealleu  que  pour  consulter  el  préparer 
on  appel.  V.  Casa.,  12  net.  1227.— V.  a 
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—  iMiir>  aprô«.  li^  21  jnin ,  la  taniillr  de 
Ivuiïiu'biTl  til  iigiiliier  a  la  dame  himunuet  un 
rtpluil  d'appel  coDlre  le  Jogement  préciié. 

J.'itilimée  soutient  devant  la  cour  qnr  Ir  lé- 
pol  au  grelTe  de  la  pièce  ari^née  cunslihiail  nn 
acquicioenient  roriiicl  au  ju^erneiu  (|ni  avait 
ftdmis  rioicripUon  de  taux  :  elle  conclut  donc 
à  ce  (|iM  l'appel  Ittt  déclaré  Imcevable. 

I>t7  ]>  AOtiT  18)4,  arr.  eoar  rojale  Rohm. 

'1  LA  (^OUR  .—Considérant  que  le  droil  d'ap- 
peler appartient  à  une  partie,  à  moins  qu'elle 
n'x  ail  rormellement  renoncé,  ou  qu'if  résulte 
des  faits  partir uHers  un  acquiescement  tacite; 

—  Qu'on  ne  peut  induire  du  dépdl  fait  en  eié- 
culion  du  juRcnient  du  6  juin  dernier,  non 
•nivi  de  signilicaliun,  un  «cquiescemcul formel 
Â  ce  jugement  ;  — Que  It  déchéance  d*nn  appel 
e'ît  (le  droit  strict  cl  rigonrem  —  Que  ta  re- 
nom laliuu  à  ce  Urutl  ne  !>e  présume  pas,  cl  que 
l'appel  lulerjelépar  le  sieur,  la  dame  et  la  de- 
moiselle Pinart  cfc  Doishéberl,  le  2i  Juin,  deux 
jours  après  le  dépôt  fait  par  son  atoué,  est  une 
preuvn  (év  idente  du  non  iniui  ^  enicnl  au  ju- 
gfoieni  dont  est  appel ,  —  Ukcl^kb  l'appel  rc- 
eevable,  ele.  • 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (12  août.) 

Les  inièiHt  des  sommes  dolaffu  font  soumii 
u  ia pretcriplion  de  cinq  an$         ci v., art. 

rtn, 

COMBETTES  C.  ASTIK. 

Dti  12  AQVt  I83i,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
3«  ch.;  MM.  de  BernaMK  nOMeiiler,  faisant 
fonctions  préa.;  Iteafigetc,  ar.  gén.»  BoudM  et 
Féral,  av. 

•  LA  COUR  (aprèt  délîbéralion  en  la  ebanw 

bre  du  conseil)  ,  — Attendu  qTt'il  nr  reste  qu'à 
statuer  sur  les  demandes  de  (.onit)eiies  contre 
Asile  CdiMiiie  procède  ,  relatives  aux  intérêts 
dotaux  réclamés  par  ce  dernier  ;  — Attendu 
que ,  Combettes  ne  pourant  en  tire  tenu  que 
comme  f^jinn^  dr  Clnirn  Mary,  en  exécul inti  de 
leur  contrat  de  mariage,  ce  sont  les  seul»  inié- 
réls  dont  la  courait  a  s'occuper ;  — Attendu 
que  ces  intérêts  sont  tvdela  à  la  prescription  de 
cinq  ans  IntoDdnfte  par  Tari.  »77,  Cclv.,  dont 
les  dispositions  embrassent  expressément  tout 
ce  qui  e^t  payable  par  année;  peu  importe  qu'il 
•oit  quosiioa,  dans  Teipéce,  d  intérêts  de  som- 
met dotales  :  cites  ne  sont  qu'une  créance  en 
argent,  portant  des  intérêts  annuels,  régis  alors 
par  l'article  cité,  et  dont  l'oltjei  a  été  d'einpê- 
clier  que  le  débiteur  ne  se  laissât  surcharger 
par  <tù  intérêts  trop  long-temps  accumulés,  et 
de  mettre  (in  aut  contestations  que  la  diversité 
des  intérêts  piuvenaul  des  crcaucci  en  argent 
auraient  pu  reproduire;  — Qu'où  ne  saurait  as- 
aimiler  les  intérêts  à  une  restitution  de  froits 
percni  au  préjudice  du  propriétaire,  restitu- 
tion qui  n'a  iioint  les  caractères  d'une  rede- 
vance annuelle  résultant  d'un  capital  eu  ar- 
gent :  —  Par  CCS  motifs ,  vidant  le  renvoi  au 
conseil,  réformant,- Déclare  que  les  inté- 
rêts dotaux  de  800  fr.  réclamés  par  Astié  com- 
me procë'^".  sont  (lus,  [lour  la  part  concernant 
ledit  Ast**:;  par  CunibcUcj» ,  à  dater  du  contrat 
de  mariage  de  ce  dernier  ;  qu'ils  ne  lont  eKigi- 
bles  qn(>  f»our  cinq  ans  depuwri||onmeaientou 
2i  août  iti2l ,  etc.* 


i3  AOUT  M4. 

COUR  DE  CàSSÂTIOU.  (U  MéL) 

La  femme  mariée  qui  n'n  pnf  fntt  tmrntr  ion 
hypothèque  légale  avan(  te  jugement  d  aé- 
fudieaiion  peut  être  eolloquée  selon  le  rang 
déterminé  far  ta  loi,  si  elle  a  éié  sommée  de 
se  présenter  à  tordre,  et  si  elle  a  pris  tm- 
cnption,  non  seulement  avant  t'vtn  ertuie 
de  i'ordre,  mais  encore  avant  Vairêl  cun- 
fmoÊif  d»  >iff MMiH  «MtfiNNealiM  (i). 

GSUBS  M  TDVRa  ST  AtJTBM  C.  SavMC 

Uf  13  AOLT  1R34,  arr.  cour  cas*.,  cb.  (\\.; 
UN.  Eoyer,  prés.;  Piet,  npp.;  Voyiin  de  His" 
tempe,  av,  «én.;  Naehet  et  Galinet,  av. 

I  V  COUR, — Considéranl  qu'aot  lenMs 
de  l'arU  2l«6,  C.  eiv.,  l'hfpotMque  légale  de 
la  fenmM  esifle  Indépendamment  de  rtnscrfp- 

tlon  ;  —  Que,  dans  l'espt'cc,  il  a>a'i  -  le'-  prN  Iti- 
cription  le  il  fév.  I8I9  pour  la  tlauie  Savuie, 
non  seulement  avant  l'ouverture  de  l'ordre, 
mais  même  avant  qu'il  eAl  été  siaiiié  par  Tar- 
rét  4a  39avr.  I8iî)  sur  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  détiniii\  ;^(Ui(-  nu^me  ladite 
dame  Savoie  avait  été  sommée  de  se  pitaentar 
à  l'ordre;— Que  l'arrêt,  en  malsteanol  le cel- 
lof'aiinn  de  ladite  danif,  n'a  pu  violer 
des  articles  invoqués,  —hEJKTTK,  etc.» 


(1)  V.  Limoge:»,  la  jdav.  idiB,  cl  ici)  rcovo4#. 


COUR  ROYAU  DE  PARIS.  (fSaoAL) 

Let  créanciers  d'une  surccs$ion  bénéficiaire 
peuvent  poursuivre  la  vente  des  ôiriu  fni 
en  dépendent,  iorequt  PkértUer  êémf/ktalm 
n'a  fait  anrune  diligence  pour  parvenir  am 
paienieni  des  créances  (2).  C.  civ.,  art.  803. 

Lorsqu^un  acte  de  société  porte  qu'en  cas  da 
décès  de  l'un  de$  iodHaim  »  ta  fociëtè  eon- 
timura  enfre  «ea  repréaenlant  ef  tes  autres 
intéressex,  il  fatii  inimdre  par  les  repré- 
senlans,  non  seulement  les  héritiers,  wtaU 
les  ayant'dinM  «nefconffiie»  de  ta  meir- 
taire  (3). 

La  saifie  et  la  vente  de  ta  pari  d'mtm  i  d  un 
assorte  daus  la  société  peuvent  ar"ti  ii^u 
selon  les  formes  tracées  par  le  C9de  de 
proedrf.  |KNir  to  MMe  4e  l«  MKie  4m  rml« 
emutêktêu  (4).  C  proeéd.»  art.  tfM. 

Bhiaut  c.  DBLAMAnns.^ 

En  1827,  nue  soeiélé  peur  l'eiploilatleB  dm 


(1)  Ainsi  fwaéa,  celte  question  est  sans 
dtpim  que  la  eoor  suprême,  seeiiont  réunies,  a 

cid*'  ijiii  r.idjudication  (Jdiiiitivr  n<- di«ip«>nsaii  pas 
l'arljuiJRataired*  rctsfiir  les  lonur^liies  prft»cni«i 
l'3c(]iicTeur  TolonlaireBour  lapurgi  Je-  liypoihnfi<^ 
leKcloi  non  inscrilM  (V.  C«S8.»22  juin  J 893^  L'ad- 
mission ,  par  la  chambre  des  leqééiaa,  dn  i 
sur  lequel  la  ctiambre  civfle  ricnc  de 
s'explique  que  parce  qu'elle  raw—le  è 
antérieure. 

2)  V.  ronf.  {Ja»*.,  2<j  juill.  IW-I,  el  les  imvort. 
3^  V.  Pardessus,  Droit  comm.,  n»  1059 ,  fk-it- 
porlc,  Fand^  franf,^  l.  6,  p.  398.  —  Quant  à  la  »ali- 
diié  d'une  pareille  olaose  sou»  l'empire  du  dk«H 
maiu,  V.  Besancon,  Il  Janv.  1810. 

(4)  V.  Paris,2nial  1811  ;  — Favari,  Jt^.,t«Sa*- 
iie  de»  renlrs,  p.  81  ;  Ro^er,  Saitir-aml,  ?i, 
26,  I(î7  et  \',&.  —  Dans  le  cas  d'ariion  «u  porteor.  tl 
faiil  s'assurer  du  litre  même  de  l'a  tioij  ;  julrnoeiil 
le  porlenr  pourrait  la  passer  à  un  autre  «  i  rrndr? 
vaines  la  saisie  et  la  rente  faites  sur  lui.  \ .  Pi^^ao, 
Prm>M.,t.3,  p.  188,01  BioelM  ciGoetH,  itéct,d$ 
piTfKid.,  V*  Mii4lMr«nHn<t> 
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ieUf  Mii  élé  (ormée  entre  le  sieor  Benaiel, 
mmner  ée  reatreprisf,  ci  leilear  Divelottit. 

l/arl.  1 1  de  l'ac ic  de  sociélé  portail  :  •  Kn  cas 
de  dérès,  d'enipë»  hcmciU  ou  de  retraite  forcée 
de  l'un  de<  sociétaires,  la  société  conliiuiera  en- 
tre les  représentaiM  cl  le<  «utref  iatéressés  ; 
lesditi  IntercMêt  coMCnreroBl  le  méim  intérêt 
que  leur  auteur,  cl  scrtml  ti-iuis  de  laisser  dans 
l  eotreprise  tâ  mise  sociale  de  ce  dernier:  néan- 
umIds  ,  Ib  ne  le  rempUeeront  point  dans  It 
gestion,  et  Ito  ne  pourront  eiieer  la  reddittoo 
des  compta  de  l'entreprise  qa'a  la  fin  de  cha- 
que année.  > 

Davelouis  étant  décédé,  sa  succession  e!>t  ac- 
erpcée  sous  bénéllee  f  Inventaire. 

Les  sieurs  Dclaroarre,  créanciers  de  Dave- 
loois  d'une  somme  de  300,i)00  fr.,  à  prendre 
dans  sa  mise  sociale,  font  ^athir  cette  mise  so- 
ciale, et  en  ponnuivent  la  vente  dans  les  for- 
ncs  prescritat  par  le  Code  de  proeédnre  pour 
la  veille  de»  renies  ronsliUn'es  sur  i)arliouliers. 
On  a  soin  d'in»érer  dam»  k  cabier  des  cbarues, 
comme  coiidiliuns  de  la  vente,  les  disposilioiu 
de  l'art.  H  de  l'acte  de  ivciété. 

Les  hérHien  Daveloiils  et  Benaiet  deman- 
dent la  nullité  de  la  saisie,  par  ces  mutirs  (|iu>, 
dans  une  succession  bénéliciaire,  le  droit  d  ad- 
ministrer et  de  vendre  les  biens  apparleiiail 
eutasivemenl  au  créanciers j  que  la  vente, 
provoquée  par  les  sieurs  Uelanarre  eontreve- 
nait  aui  siipulalions  «le  l'art.  14  de  l'acte  so- 
rial,  en  ce  qu'elle  avait  pour  effet  d'introduire 
4n  étrangeif  dans  la  société  ;  que  la  proeé- 
dnre suivie  n'éuii  fondée  sur  «ncune  loi ,  et 
que  les  créanciers  de  l'un  des  associés  n'avait 
qu'un  .«eut  iiiuvcii  d'a^-urt  i  leurs  cn  atK  («>., 
voir,  de  foriiier  év>  opposilloit>  eulu  k.><  iiiaui> 
4ea  autre»  créanciers. 

l.e  njuin  I83t,  Jugcnieiil  du  tribunal  de  la 
.Seine  .  ainsi  cuutu  :  —  •  l:.n  ce  qui  louche  le 
moyen  de  nidliii^  liré  de  la  qualité  d'héritiers 
béttéflciaires ,  prise  par  les  héritiers  Oavc- 


•  Afiendti  qw  rndministration  de  l'héritier 
bt'neiiciaiie  ne  peul  cire  entravée  par  des  actes 
eouservatoires,  tels  que  les  saisies-arrèU;  mais 
que  Icscréanrievs,  malgré  l'accepiatiou  sous 
béné6ee  d'Inventaire,  ne  sont  pas  privés  du 
droit  do  Taire  des  aclos  d'evécution,  afin  d'ar- 
river à  la  vente  des  bleus  depcndatil  de  la  suc- 
eessîun  ; 

•  Attendu,  au  fond,  oue  l'intérêt  de  Davelouis 
père,  dans  la  société  delà  ferme  des  Jeui .  cons- 

liluc  un  droit  Incorporel,  qui  fail  partie  des 
biens  de  la  succession  dudil  Davelouis  ;  que, 
par  conséquent ,  les  héritiers  Dclaniaric  ,  en 
leur  qualité  de  créanciers,  ont  élé  fondés  i  en 
oiK^^itr  la  ftai»ie,  cl  à  en  provoquer  la  veule  ; 

»  Attendu  que  relie  vente  tu;  peiil  porter 
atteinte  aux  stipulations  de  l'art,  l  i  de  l  aeiede 
sedélé;  qu'elle  doit  avoir  pour  effet  non  pas 
d'introdaire  des  étrangers  dans  la  société,  mais 
»rulenietit  de  conférer  n  l'adjudicataire  le  droit 
d'eiigcr  In  reddilioii  décompte  de  l'eulrepriso 
à  la  DD  de  chaque  année,  comme  l'auraient  fait 
les  héritiers  llaveloais  eu-mémes  ; 

■  Alt(  ti'iu  qvie  ]'evprcs«lon  do  représenlans, 
employée  dans  lesdile*  conventions,  comprend 
non  seulement  les  héritiers,  mais  les  ayant- 
dcnil  quelconques  des  sociétaires  : 

•  Attendu  que,  dans  le  silence  de  Ta  lof  rela- 
tivement à  la  venlo  des  biens  de  celle  e<pi>ce, 
les  héritiers  Delamarre  ont  agi  régulicrenient 
fil  ivifwt  par  analogie  la  procédure  presrrile 
park»  mn.  Ii36,  suit,  et    piacéd.  eiv.j 


•  Ordonne  le  pané  outre  à  raMIctNoB 
ptvaloire.  •  —  Appel. 

Di'  13  AOUT  1834.  arr.  conr  royale  Paris , 
MM.  Lepoitevin,  prés.;  Pécourt,  av.  gAo.>Boin> 
villiers  et  Mermilliod,  av. 

•  LA  ODUK,-.AëopliiMle8melilbdMpf»- 
mienjnges.— Gonnuis,  ele.» 


COt'R  ROYAI.I.  1)K  IIORDKAI  X.  (n  aoùl.) 
Inlèrélt  moratoires.  —  PrttcnpUon 


GRAnia  C.  M  Povsiflir». 

[\.  cet  arrêt  rappatié  avec  rarrét  de  lelet  da 

12  mai  mb.) 


OOUR  ROYALB  DB  BOIIDBAUX.  (il  aoèl.) 

L'ordonnance  par  laquelle  te  Juge  comimi:- 
taire  prononce  la  clûtun  iTim  ordre  etl 
suteephble  d'être  attaquét  «mi  par  l«  Mit 
de  l'oppotttion,  maiSêêuUmtnt  p»  ta  vô^ 
de  l'appel  i  . 

/:'n  malxi've  d'ordre,  la  cOfMittuet  en  prt- 
mier  ou  en  dernier  resêonêoU  im  deler- 
minée  pnr  la  ^soUU  é»  te  somme  d  dbfrf- 
bner  entre  Irx  divers  rrèancirr»  .  el  non 
d'après  le  montant  de  la  créance  contrac- 
tée (î). 

Le  iroU  de  foin  frononcêr  la  clôture  de  l  or- 
rfrt  ii*<if>f»ninfffNC  fMH  emtHHveHHnt  au 

créancier  poursuivant. 

L'art.  'Id,  C.  procéd.,  n'e$t  applicable  qu'au 
eat  où  il  s'agit  de  la  poursuite  de  l'ordre. 

TmU  €rimieUr  «  le  drotf,itP''ês  f'eapéroMon 
des  âiUHi,  s*M  wfHèvt  aucune  eonletlai- 
tion,  de  requérir  la  clôture  de  l'ordre. 

Kn  l'absence  de  toute  réquisition,  le  juge  coin- 
missaire  doit  y  procéder  d' office  (3). 

Le  créancier  qui  n'.a  pas  demande  avant  la 
clôture  de  l'ordre  la  eollocation  de  frais 
pnrilcijirx  par  lui  payés  est  non-recevable 
a  réclamer  celle  eoUocaUon  sur  l'appel- de 
ronhMHMiiee  de  elôkm, 

CROOMT  c.  DimONTBT. 

Du  13  .\oi  T  1834,  arr.  cour  royale  Befdcaai, 
2'  ch.;  M.M.  Gerbaiid.  pré.<«.;  DofflS,  hV.  |éB.; 
de  Chancel  et  L.  Brochon,  av. 

•  LA  COTR,  —  Attendu,  sur  la  première  An 

de  non-re«  e\nir  proposée  par  Dunionlol  contre 
l'appel,  que  FiançoisCruuzil a  interjeté  do  l'or- 
donnance de  clôture,  qu'en  matière  d'ordre,  le 
renvoi  devant  le  tribunal  n'est  prescritquc  lors- 
qu'il s'agit  de  slaluer  sur  les  contredits;  — 
Que,  dans  ce  t  as,  le  juge-commissaire  ne  rond 
pas  de  décision,  mais  se  borne  à  rédiger  uu  uru- 
eès-verhal  ;  qu'il  en  est  autrement  de  rordon- 
nance  par  laquelle  ce  magi>lr.U  prononce  la 
clôture  (le  l'ordre,  coiifurtneinenl  aux  art.  *.'»y 
et  707,  C.  proréd.  civ.;—  Qu'il  exenc  alors  cn 

vertu  d'une  délégeiion  spéciale  les  pouvoirs  du 


I  i  :  Aix . 
.Itjnill. 


(1)  V.  Bourges, 20  juiU.  1S3I, et  la  note. 

(t)  V.  Llé««,  26  Bvr.  1812}  Mêla,  22  mars  l«n  ; 
Bourges,  2&  mars  1817  ;  LlmogM.  &Juin  18l7j  AiX 
9  fev.  IS2.Î;  Lyon.  25  a?r.  I8S&; 
182n,  el  Grenoble,  1^'  niai  1830. 

(3;  V.  Rennes,  Il  janv.  1813  ;  —  Biorte  et  ( 
jei,  W  ds  prêcM.,  v»  Ordrr  «nirs  srdMMiws, 
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Iribttual,  qui  ne  MUt  èlre  àpfM  à  M  titomt 
Ivi'niéine;-Qinl  faut  donc  reconnailrc  qu  une 
Iclle  ordonnance,  coDtie laquelle  le»  parues  in- 
léresHM  s  ne  nouvenl  8*  trouver  «ans  aucun  re- 
cours l.'cal,  est  su><  <  i.liMc  d'être  attaquée  par 
la  vole  de  l'appel ,  par  cela  seul  que  celle  voie 
n'a  pas  M  formelleniMil  inMrdile  ;  -  Aiiendu. 
sur  1,1  deuiicnir  fm  de non-recevolr, priMoe ce 
que  laronlc-iaiiuii  soulevée  par  Françoli  Crou- 
lil  ne  porte  qut«  sut         sommes  dont  le  cu- 
mul esl  de  beaucoup  inférieur  à  1,000  fr.  :  — 
Que  e'eit  an  point  contlant  de  |«nspnidenee 
que,  dans  un  ordre,  la  compétence  en  premier 
ou  en  dernier  ressort  doit  cIk-  déterminée  par 
la  quotité  de  la  somme  à  .lislribuer  entre  les 
divers  créancier»  :  —  Q«e, daoi  l'eipece,  le  prix 
qui  étail  en  dislribulion  eteédait  letlImilM  du 
di  rnier  ressort  ;  —  <)tie  la  demnnde  de  I  appe- 
lanle  se  trouve  porter  sur  l'ordre  cnlier,  i)uis- 
qu'elle  aurait  pour  conséquence  le  redresse i n  r  1 1 1 
diN  colI'Mnlions  arrêtées;  —  AUenda,  sur  le 
moyen  tirî'  de  ce  que  la  clôture  de  1  ordre  n  au- 
rait pas  été  requise  par  l'avoué  du  créancier 
pourtulvanl;  —  Qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'attribue  eielutivemeut  au  ertencier  poursui- 
vanl  le  droit  d'en  Taire  prononcer  la  clôture; 
—  Que  l'art.  779  invoqué  ne  reçoit  d'applica- 
ttm  qu'au  (  as  où  il  s'agît  de  la  poursuite  d  or- 
ilNimais  qu'après  l'e&piraUon  des  délais,  s  il 
ne  •'élève  aucune  conteitotlon,  chique  créan- 
cier a  le  droit  dv  vcqu^nr  la  clôture;  —  Que  le 
juge-commissaire,  en  l'absence  de  toute  réqui- 
allion,  doit  même?  précéder  d'office,  qu  au 
surplus  nnmontPt  ne  pouvait  pa<  demander 
d'être  sulirogé  a  Françoise  Crouiil,  poursui- 
vante, dont  les  prétentions  à  être  colloquée 
avaient  été  écartées  par  un  jugemeoi  que  le 
*  dernier  arrêt  de  la  cour  a  confirmé  ;  —  AUen- 
dii,  en  ce  (pii  imiche  les  conclusions  subsidiai- 
res de  Françoise  Grouzil,  que  les  deux  aoniines, 
l'une  de  M  fr.  97  cent.,  cl  l'autre  de  1G6  ir. 
80  cent. ,  pour  Icsquellea  ellç  réclame  une  collo- 
cation  par  privilège  et  préWreiiee,  «'avalent  été 
devant  le  Juge  commissaire  l'objet  d  aucune 
•réclamation  apéciale  antérieurement  a  son  or- 
donnance de  clôture  .  a  laquelle  il  a  du  procé- 
der en  conformité  de  l'art.  767; -  Que,  réfor- 
mer une  décision  judiciaire  pouf  navoir  pas 
statué  sur  une  cbo^e  non  demandée,  serait 
méconnallre  lea  règles  les  plus  élémcniaircs  de 
la  prorédure:  —Qu'Indépendamment  de  ce  que 
I  nMii^sion  alléguée  pro>ieudrait  du  fait  de  laj)- 
prlanlc   elle  w  peut  aujourd'hui  élever  un 
nouveau  contredit  lor^ipie  celui  qu'elle  avait 
formé  sur  l'éUt  provisoire  a  clé  rejeté  comme 
lardir  par  rart*t  du  15  mar»  l«3i  ;  —  Q«e  ce 
serail  reniellre  en  question  ce  qui  a  clé  dclini- 
tivement  juyé  :  —  Sans  s'arrèlcr  aux  fins  de 
non  recevoir  proposées  par  DumonU  i,  des(iuel- 
l.><  il  rsi  et  demeure  déboulé,  —  A  mis  et  met 
au  néani  l'appel  que  Françoise  Croutlt  atater- 
jclé  de  rordonnani  c  de  clôture  d'Oiafe  orCMé 
le  28  mai  dernier,  etc. 


CQUR  ROYALE  DE  POITIERS.  (13  août.) 

On  ne  doii  pas  compter  comme  Umps  d'exer- 
cice de  la  profe%sion  d'avocat ,  a  t'un  des 
sianalaires  de  la  eomuUalion  qui  doit  wre- 
cèder  une  requclf  civilr,  le  temp»  pendant 
lequel .  depuis  son  inscrtpiion  au  tableau  , 
Uaêxtree  des  fonctions  d«iiiaf<«lreililffv(f}. 

(1)  Peolpiiie  cet  awét  n'eaUl  gaéie  iweeptlbto 


dHiMMMom  êê  tordre  des  woêÊÊt  «M 

porle  de  nouveau  au  lableau  des  avoiita 
un  ancien  magistrat  au  rang  qu'il  y  avatt 
avant  la  magistrature  ne  rr(jlc  qu'unequet- 
lion  de  prestance  ou  de  prérogative  hono- 
rifique. 

LAURMICB  C.  LAUaSNCB. 

13  AOUT  1834,  arr.  cour  royale  roiUcrs, 
1«»  ch.;  MM.  l.iége-d'Iray,  préa.i  MerveiHeui, 
av.  géu.;  l'ontuis,  Allard-SaiBt-ADfe  H  BIgen, 
av. 

«I.A  corn  (après  délibération  eu  la  ekm- 
bre  du  conseil  I,  —  Attendu  qu'aut  tenuff  de 
l'art.  495,  C.  procéd.,  la  requête  civile  ne 
doit  pas  être  reçue  si  une  consulUllon  de  trois 
avocats  exerçant  depuif  dit  inam  iMiMpiii 
un  des  tril)nnan\  du  ressort  de  la  cour  royale 
dans  lequel  a  été  rendu  le  jugement  attaque  n  a 
pas  été  signifiée  en  tète  de  la  demande  ;  —  At- 
tendu que  la  question  Mumiie  actuellemeDl  a 
la  cour  est  celle  de  tarolr  fl  M«Ouér3r-CliaBip- 
neuf,  l'un  des  trois  avocats  signataires  de  la  cni- 
sullalioo  signitiée  au  procès,  réuftit  en  s*  per- 
sonne, non  pat  leiqualltés  d'unavoeai  distingué 
qtie  personne  ne  lui  conteste,  mais  loolcsiai 
coiulilions  prescrites  par  l'article  cité,  SOCaB- 
menl  dix  ans  d'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat près  un  des  iribunaux  du  ressort  de  U  cou 
royale  de  Polllers  j— Attendu  qtt*ll  eai  reconnu, 
en  fait',  (pie  M'  duéry ,  reçu  avocat  à  Poitiers 
enjanv.  1810,  est  entré  dans  la  magistrature, 
en  qualité  de  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  insUnce  de  Poitiers,  eu  nov. 
qu'en  1822  il  a  été  promu  auv  MnctiuM  d^vu- 
cal  général  à  la  cour  royale  de  Poitiers  ;  qu'en 
1824  il  aquillé  ces  fonctions  pour  celles  de  di- 
recteur des  allBirci  criminelles  an  ministère  de 
la  justice;  et  qu'en  1830  il  s'est  fait  rètabUrau 
lableau  de  l'ordre  des  avocats  de  Poilien,  oà  fl 
a^ail  ces«;é  do  ligurer  depuis  IsiS;  —  AUenda 
qu'aux  terme*  de  l'art.  42  du  règlement  du 
20  nov.  1822,  combiné  avec  les  réglemens  anté- 
rieurs cl  avec  l'nrf.  RH.  C.  procéd.,  la  profession 
d'avocat  est  incompatible  avec  les  fonelioos  de 
la  magistrature  ,  et  que  rien  ne  consuie  plus 
inconlpstablcment  la  ccMatiou  d'exercicedea 
fonctions  (ra>ncai  que  facecplatleii  de  vm»- 
lions  incornpilih!<"«  avec  cet  exercice:  —  At- 
tendu que  celui  qui  ,  sans  égard  pour  ces  pro- 
hibitions, cl  se  fondant  sur  ce  que ,  dans  la 
cause,  on  a  appelé  le  caractère  indélébile  do 
litre  d'a\ocat.  se  [)ermeUrnit  pendant  sa  magiO> 
(rature  d'exercer  ei:rorc  la  pi  r-^vion  d'avocat, 
de  signer  de$  consultations  en  cette  qualité,  ou 
de  faire  tou«  autre»  acte»  de  celle  prorewIoM. 
comprometirait  a  tel  poiul  son  caractèr»-  <  i  a 
dignité, que  non  seulement  il  se  meliran  tlau' 


de  critique  quant  «a  land  de  su  decUioo:  nuiu  »  il 
Mt  vrai,  ainsi  que  oflla  a  été  jugé,  qoe  le  tottxtlàe 
disciplin>-  <i<-  l'onlre  tics  avomN  soil  tourrratn  r«j^ 
tivenienl  à  la  fornulion  du  tal.li-au,  el  qiK-  le  pouvair 
qu'il  exerce  eil  absolu  ,  >  n  «U-hors  de  loul  conirA!^, 
de  tout  reoottrs,  coiuiuenl  uno  rour  rojalc  p*>orriit- 
elle.  indlreelement,  et  à  propo»  irime  requAi.» .  ,  ^  ,i  , 
juger  une  question  d'inaeripUon  a»j*J'«*JJj^.'' 
pourrait  pas  lui  être  déférée  dlieelemem»  Btease^a 
requête  Ju  inini<ii piihUc.  —  V.  nolfe  WHWjallljl 
détaillée  sous  l'arrtU  «Je  Caeri  du  1 1  Ja«v.  il»'  VX. 
1837.  p.  — Aux  arr«s  cilé^  rtsn*  rt-M  ooia 
ittiiae  Cass..  28  juin  1828  (au  lieu  de  2»  Jaia)  ;  Or- 
léans, 4  aian  1837  (i.  2  i837.  p.  4«l>,  ei  Caak,  • 


Digitized  by  Google 


13  AOUT  1B34. 


i  d*inT<Mia«r  Cf  l  eiercice ,  mai«  il 
^eipweralt  pcat-étrf  pour  r.ivpnir  ;i  ce  fini*  tm 
«dmi<5ion  au  labUau  .«oulTril  liraurouii  de  dif- 
liriifl<  <  :  Altoiulu  que  riiicumpaliltililé  li  int 
il«'«j(ilD'e«l|iftiiK'(moiicée  «B  d'autres  lerroe*. 
fn  le»r4^iMiMiiiTigiicar«.eDlrelaprofeMloii 
d'avorat  et  1rs  fonriions  de  la  niaKielrature, 
qu'entre  la  proft  sclon  d'avoeal  et  les  emplois 
é  gages  ;  quelque  iltstaoce  qu'il  y  ait  entre  les 
CoacUonsde  U  magistrature  et  ces  emptoit,  il  est 
MMi  imposslMe  de  compter  à  M*  Gnery  comme 
temps  d'oxt'rrirp  dr  la  profession  d'a\<><'al  (  (  lui 
qu'il  a  passe  dans  la  magislriilure ,  qu'it  serait 
ifflpoaiiDle  de  lui  compter  le5  annéet  qu'il  au- 
taîl  consacrées  à  des  emplois  a  gages;  d'où  il 
b«l  conclure  qu'il  avait  moins  de  dhi  ans 
«fexercice  de  la  f^i  T  s-i  .11  il',iM'.r,u  quand  il  a 
signé  la  coosullaliuu  Uual  il  b'&gil  au  (irocës; 
—  Atlendtiqiiet  S'il  était  permis  de  dire  que 
M'  Guéry,  en  entrant  au  ministère  d*- l.-i  justice 
comme  directeur  des  alTaires  criiuinclles,  a  10- 
pïi»  reiertit»'  do  I1  prnfc!,  nm  d'avoral,  a\ant 
aoD  inacription  sur  aucun  tableau  de  l'ordre, 
ee  qwi  n'eal  pas  adaitoiMe  ;  il  n'aurait  pas  du 
ni"in^  rt-pris  cet  exercice  près  l'un  des  iribu- 
uauii  du  ressort  de  ia  l  our  royale  de  Tuiliers , 
et  dans  re  tas  eiicure  il  ne  se  tmuverail  pas 
ifmpUv  kt  cooditiona  exigées  par  l'art  pré- 
cilé  ;  —  Alleoda  q«e  Tordre  dee  atoetti  de  M> 
tier?,  en  dôrînrinl  ijne  M'  fîii^Vr  n'a  pas  d(''- 
roge,  et  en  le  portant  de  nouveau  au  lai>leau  des 
avocatéau  rang  qu  il  y  occupait  avant  1815,  n'a 
traité  là  qm'isue  question  du  piéséance  ou  de 
prérogative  honorifique .  et  n'a  pu  vouloir  dé- 
eidt  r  qu'en  exerçant  à  Poitiers  ou  partout  ail- 
leurs telles  ou  telles  fonctions  incompatibles 
Itecla  !  r  '  ion  d'avoctl.  M'  Guéry  avait  ce- 
pendant exercé  cette  profession  a  Poitiers  de- 
puis 181b  ;  —  Attendu  que,  s'il  était  permis  de 
s'écarter  de*  icriiii  >  |  i((  i>de  l'arl.  4l>6,  pour 
reoMirir  à  ées  équipolleus  plus  ou  moins  tia- 
itrdéSt  plos  ett  moins  contestables ,  et  s'en  te- 
nir à  ce  qu'on  appelir  l'inli-^nlion  présum<['c  du 
législafcnr ,-  si  l'on  pou^ail  décider  que  daii!»  les 
dix  aij>  (I  rvercice  dont  parle  l'art.  on  peut 
eompreodre  le  temps  passé  dans  des  fonctions 
lacoflipatibles  avec  ia  profession  d'avoeat  ;  il 
serait  possible  aussi  de  soutenir  qne  l'avocat, 
que  le  magistral,  qui,  depuis  vin;:t  annéei^, 
exerce  se^  roniiions  dans  un  ressort  de  (luir 
■oMie  autre  que  celui  où  ia  décision  attaquée 
a  éié  rwdii,  office  pkit  de  gatantie  par  son  ei- 
pi^rience  que  celui  qui  n'exerce  que  depuis  di\ 
ans  dans  le  ressort  spécialement  Indiqué  parla 
lei«  et»  dès-lors,  toute  l'économie  de  l'art.  4t>& 
disparaîtrait  devant  eea  équipollences  préten- 
dues; — '  Attendu»  en  résullai,  qu'il  v  a  moins 
de  dan;iers  d'aller  contre  i'iniriition  du  législa- 
teur, en  te  tenant  à  la  lettre  bien  précise  cl  bien 
claire  de  la  Joi.  qivfm  se  jetant  dans  la  voie  d<-8 
conjccl tires  pour  invnqncr  tmc  frlenlion  que 
rien  n'inijiqucct  ne  déuiunlre  d'une  manière 
kaiisfjiitunte  !  —  Par  ces  motifs  et  en  consé- 
quence» —  DbglArii  la  rfiquéte  dont  il  s'agit 
-rcOTfabtot  elé.« 


OOUR  D^APPEL  liE  GANT).  (M  aoOl.) 

tes  loft  sur  rémigralion  ont  de  fait  et  de 
droit  perdu  Uur  emjiue  en  ISil  dèi  l'in»- 
tant  où  ia  dtnniiKilinn  finnçime,  qui  a 
m^tique  ces  loi»  a  lu  Jîdgi-jue,  y  a  dé 

^^nti ,  des  litiges  qui  avaient  enrnuru  les 
ftcuns  C'iiiiininéi's  i^ar  ics  lois  ont,  par 


dur  rentrée  en  Belgioue  avec  leur  famHIe 

aprh  tes  événrTncns  ne  \^\\,  été  dr  p{Hn 
droit  réintégres  dam  leur  </ua/i(t'  de  Belgt, 
qu'ils  avaient  momentanément  perdue. 
Par  ansK,  U»  enfmu  né»  à  l  étranger,  depuis 
te  mort  eiviie  â»  leur  père  et  mère,  ont  été, 
par  €(((■  irr-irée,  relevés  de  leur  état  debà- 
iardui;,  iclUment  qu  ils  dviveni  être  consi- 
dérés comme  nés  en  legittme  mariage  de 
parens  qut  n'aut  o^Ml  Jomaù  perdu  IM^ 
qualité  de  Belges. 

Db  N.....  C  i>e  N  

I.e  sieur  F.  de  N...,  né  à  Francfort ,  en  1804  , 
pendant  l'émigration  df  se»  père  et  niérc,  fut 
institué,  par  testament  du  II  avr.  1820,  légataire 
universel  de  son  oncle ,  décédé  peu  de  Joura 
après  à  (îand.  T  r-;  liéritier*  légaux  de  ce  der- 
nier contesiér»  lii  au  sieur  V.  de  N...  le  droit 
df  recueillir  la  sucrrssion  dont  il  s'agit,  comme 
étant  né  en  état  de  bâtardise  et  de  pérégrinité. 
Il  ne  peut ,  disalenl-ils,  invoqoer  laréinlégra- 
li*ni  de  ses  parens  dans  leur  qualités  de  Deki  s. 
lurs  de  leur  rentrée  en  Belgique  en  1814  ,  pu 
qu'il  aurait  dû  remplir  lui-même  les  formalités 
prescrites  (tar  l'art.  10,  C  civ.,  aux  enfans  nés 
en  pays  étrangers  d*an  belge  qui  a  perdu  sa 
qualité  de  l'.elgc.  Ayant  donc  con<;rr\e  sa  (jiia- 
lité  d'étranger,  faute  d'avoir  rempli  ns  funna- 
lités,  11  est  incapable  de  suecédcr  en  r>(-l^i(|ue, 
aux  termes  des  art.  1 1  et  7VG,  C.  civ. ,  â  défaut 
de  traités  de  réciprocité  entre  ce  pays  et  celui 
de  l'empiré  d'Auir'iche,  ou  la  flUe  libre  de 
Francfort. 

Pour  le  sieur  P.  de  N on  répondait  qnc  le 

hnroii  de  S...,  stmpérc,  n'était  (ms  récHr-ment 
eniii^ré  dans  le  sens  des  lois  fr.iiirai'^r';,  l»  parée 
que  la  iisle  sur  liii|m'l!r  il  a\ ail  cli- [mi  (c  n'clait 
pas  une  liste  d'émigrés,  mais  une  liste  de  ci- 
toyens absens,  prévenus  d'émigration  ;  2'  parce 
que  celle  liste  avait  é(é  formée  par  l'aulorilé  dé- 
partementale, tandis  ((ue  la  liste  des  émigrés  ne 
pouvait  l'ctrc  que  par  les  directoires  de  district, 
hpéeialenicnt  et  eiclusivcmenl  chargés  de  celte 
mission  ytar  les  art.  1  et  },  lit.  3,  «ect.  l,  t. 
'Jb  i  ruin.  riii  lII  ;  3"  parce  qtic  les  habilans  des 
pays  M  unis  à  la  France  ne  pouvaient  être  ré- 
ptiiés  émigrés  que  lorsqu'ils  a\aieiit  quitté  le 
lenitoirc  de  \h  république  depuis  l'émission 
du  vœu  des  liabitans  pour  la  réunion, aut  ter- 
mes de  l'art.  0,11*  4,  lect.  3«  L.  SS  brum. 
an  lit. 

On  soutenait,  on  second  lieu,  qu'en  inpposant 
que  le  baron  de  dôt  éire  considéré  conune^ 
émigré,  il  n'a>ail  jamais  i^ncouru  la  mort  civile, 
parce  qjie  l'art.  1",  F,.  î'8  mars  1*93  n'a  jain  iis 
été  publié  dans  nos  provinces.  On  soutenait,  en 
troisième  lien,  que  lors  même  que  le  baron  de 
y...  aurait  cm  (*nru  la  niort  civile,  cette  mort 
civile  serait  venue  à  cesser  en  tSOl,  par  suite 
des  traitée  de  îL^ampo  -  Fbrmlo  et  de  Luné* 
ville. 

On  sotttetihit  etiflnqne le» lois  itir l'émigration 

ivnicnl  perdu  leur  empire  1^  fiit  ■  de  droit  en 
1814,  du  moment  que  nos  pnAiin as  rendues  â 
elles-mêmes  ont  été  séparées  de  la  France;  que, 
dès-lors ,  les  père  et  mère  de  F.  de  N...,  ren- 
Iranl  en  Belgique,  ont  recouvré  ta  vift  citlle  et 
leur  qualité  de  Kt  lu  -  et  que  leur  réintégra- 
tion dans  cette  qualité  a  rcpocté  tous  ses  cliels 
sur  F.  de  N....  qui  esi  rentré  avec  enmr  le 
territoire  belge.  —  Appel. 

nii  13  AOiiT  1331,  arr.  eottr  d'app.  Gind, 
2'  ch.;  MM.  de  CujlJer,  av.  gén.  ^Coticl.  conf.) 
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— Beqielaïaiu  el  Melt«pennlng«n  ;  Barbaoson  el 
V«rlM«(ÎM ,  tlné,  av. 

«  I.A  COUB,  —  Attendu  (  quant  i  la  préten- 
due Incapacité  de  succéder  dans  la  personne  de 
rioUmé ,  Téioltaiit  de  ce  qu'il  est  né  i  l'étran- 
ger, Pl  à  une  époque  où  ses  j>ère  cl  mère  étaient 
morts  civilofiieiil  I  que  les  lois  sur  remigration, 
qui  étaient  dc^  lois  de  politique  et  de  circoiis- 
fce.  ont  de  Ctll  et  de  droit  perdu  leur  empire 
en  1A14,  dés  llmiant  que  la  domlnalh»  fras- 
(aise,  qui  avait  appliqué  ces  lois  à  la  Belgique, 
y  a  été  anéantie  ;  —  Considérant  qu'il  est  de 

{irincipe  qu'une  loi  cesse  d'être  obligatoire 
orsque  l'ordre  de  choses  pour  lequel  elle  a  été 
faite,  vient  i  cesser;  —  Que  ce  principe  a  été 
spécialement  reconnu  en  Belgique  par  deuK  ar- 
rêtés, l'un  du  baron  de  Vincent,  gouverneur 

i général  de  la  Belgique,  du  21  mai  1814  .d'après 
equei  main-levée  au  séquestre  était  accordée, 
dès  qu'il  était  prouvé  que  le  séquestre  avait  été 
apposé  pour  cause  d'émigration  ou  pour  toute 
antre  cause  injuste  {l'autre  du  prince  souverain 
iicc  provinées-nnlct  des  Pays-Bas,  du  30  sept. 
18H,  qui  déclarant  cessi^  de  Tait,  par  la  cessa- 
tion du  gouvernemcnl  Trançais  en  Belgique,  les 
effets  dos  dt'.T.  i;  avr.  1809  cl  2C  août  1811  , 
décide  implicitement  et  a  A>r^ion  qu'il  en  est 
de  même  des  efllrts  des  lois  snr  l'émigration, 
qui  étaient  infiniment  jjliis  rigoureuses  ;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les 
père  el  mère  de  l'intimé,  en  supposant  qu'ils 
eussent  encouru  toutes  les  peines  comminées 
par  les  lois  sur  rémigralion  ,  ont ,  en  rentrant 
avec  leur  famille  en  Belgique  après  les  événe- 
niensde  181  i,  été  de  plein  droit  réintégrés  dans 
leur  qualité  de  Belges,  qu'ils  avaient  momenla- 
iiémenl  perdue  ;  —  Confldérant  que  la  mort  ci- 
vile encourue  par  les  père  et  mère  de  l'intimé , 
bien  que  détruisant  les  efret>  cisil»  du  mariage, 
n'en  rompait  ceoendanl  pas  te  lien  ;  que  l'émi- 
gration de  l'un  des  époux  était  pour  1  autre  une 
cause  de  divorce  ,  mais  n'avait  pas  dissous  le 
mariage  de  plein  droit  ;  que  s'il  résulte  de  là 
que  les  enfans  nés  é  l'étranger  depuis  la  mort 
civile  de  leurs  père  et  mère  sont  nés  en  état  de 
blUrdfie  et  de  pérégrinité,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  l'amnistie  accordée  ensuite  aux 
père  et  mère,  et  spécialement  dans  l'espèce, 
l'amnistie  opérée  en  faveur  des  Belges  par  les 
événemeni  de  1814  •  rendant  au  mariage  qui 
n'avait  pas  été  dissous  tons  ses  effets  civils,  re- 
lève les  enfans  de  leur  état  de  bâtardise,  et  doit 
les  Caire  considérer  comme  nés  eu  légitime  ma- 
rlags  de  parens  qui  n'auraient  Jamais  perdu 
leur  qualité  de  Belges; — Considérant  que  cette 
faveur  ne  peut  être  contestée^  dos  qu  elle  ne 
nuit  point  a  des  droits  acquis  par  des  tiers,  et 
que  l'amnistie  ne  serait  point  complète,  ai.  les 
père  «t  mère  rentrant  dans  la  plénitude  de  leurs 
droits,  on  refusait  à  leurs  enfans,  rentrés  avec 
euK  sur  le  sol  de  la  patrie,  la  qualité  de  régui- 
eoles;  —  Attendu  (|uo  ces  considéralioni  ren- 
dent inutile  l'eumeu  de  tous  les  autres  moyens 
«ypposés  parles  appelans ,  pour  contester  &  l'in- 
timité le  droit  de  recueillir  une  succession  en 
iselgique  :  —  Par  ces  motifs,  —  Met  l'appella- 
Uon  eu  iiéaol,elc  • 


COUR  DE  CASSATION.  (14  aoàl.) 

Lt  fait  de  loger  û  la  nuit  ou  au  moit  consli- 
tue  la  profession  d'aubergiste  ou  de  mailre 
à'kùUl,  el  elubiil  une  pieiomplion  légale 
de  éMU  d»  boitton»  qui  iwanH  uux  qui 
Ctgmtni  à  FoWgatiou  d^en  foire  ia  àé- 


elaralion  préalable ,  tl  de  te  munir  d'uni 
licence  (1).  L,  28  avr.  I8IG,  art.  60. 
En  matière  de  conlribulions  indirectes  ,  il 
n'appartient  qu'à  l'admtmslralton  de  pren- 
dre en  amsidcraliuH  les  circonslancet  u//r- 
nuanlet  el  de  faire  la  remise  ou  la  wtodera- 
tUm  éfipeê»0»  êtieommêi  (2). 

Contributions  iKDiuimsC.  BALnoiik. 

Du  14  AOirr  1834, arr.  cooresss.,  ch.frim.; 
MM.  de  Baslard,  prés.;  Meyronncl  de  Saint- 
Marc,  rapp.;  Viger,  av.  géli.|  LatrulTe^Moul- 
oMylna/tv. 

'  LA  COUR,  r-SorronlqiMmofeBde  casse- 
lion  tiré  de  la  violation  des  art.  60,  9^  et  Ht, 
L.  28  avr.  1816;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  les  aubergistes,  maîtres  d'bôieU 
girolk  etc. ,  sont  assi:tiétjSj  de  néane  que  ta«s 
déMiaM  de  boissons,  i  frire  nae  déelaïalle» 
indicative  de  leur  commerce,  à  prendre  une 
licence,  et  à  souffrir  les  exercice»  des  cmpio;  es  ; 
—  Allendu  que,  du  procès-verbal  régulier  el 
non  argué  de  faux,  dressé  le  27  oct.  dernier, 
par  deux  employés  des  contributions  indireeits, 
il  résulte  en  fait  que, s  éUint  transportés  IcJit 
Jour  cbcz  le  sieur  Pierre  Baudoin,  menuisier  a 
Cullins,  qui  leur  avait  été  signalé  comne  se 
livrant  à  la  vente  en  détail  des  boissons,  sans 
déclaration,  et  comme  logeant  des  voyageur*, 
ils  remarquèrent  au-dessus  de  sa  p»orie  une  en- 
seigne sur  laquelle  étaient  écrits  ces  mots  :  ioi 
on  toge  à  la  mrff  et  «a  moi'«;  qu'entrés  daM  Ils- 
térieur  de  la  maison,  ils  y  trouvèrent  un  voya- 
geur étranger,  qui,  sur  leurs  inlerpellaiio'ns. 
leur  déclara  s'appeler  Jean  Meliére,  demeuranl 
à  Fcrrière,  département  de  i'Ardèdîe«  «in'îi  ve- 
nait pour  loger  chez  le  sieur  Bandein,  altc«éa 
qu'il  y  avait  lo^^é  plusieurs  fois  préctSlfmtnent , 
qu'Invité  à  dire  combien  on  lui  vendait  la  bou- 
teille de  vin,  il  répondit  ne  pas  s'en  souvenir  ; 
que,  dans  la  cave  du  sieur  Baudoin,  il  fut 
trouvé  deux  vaisseaux  contenant  deux  cents 
cinquante  litres  de  vin  rouge;  —  Attendu  qo»- 
loger  à  la  nuit,  c'est  exercer  la  profession  d'au- 
bergiste ;  que  loger  eat  met*,  ^st  excreer  celle 
de  maître  d'hôtel  garni  ;  que,  sous  ce  doubk 
rapport,  le  sieur  Baudoin  était  assujéli  à.  faire 
une  déclaration  indicative  de  son  commerce^ 
et  a  prendre  ima  Uoenœ  ;  —  Ooe  de  la  répeew 
du  voyageur  tninvé  obei  Beodoln,  le  17  éd.,  il 
résulte  clairement  qu'on  lui  servait  du  vin  et 

3u'on  le  lui  faisait  payer;  que,  d'ailleurs  rt 
ans  Unm  les  cas,  l'exisienee  de  celle  dicans» 
lance  ne  serait  pas  nécessaire  pour  eonstiMer 
ce  dernier  en  oontravepllea  aux  art.  M>,  96  d 


(  I)  V.  eonf.  Cas*.,  •  dée.  iaS8,'aff.  MmrM  H  Sm- 

Int.  —  L'art.  50,  L.  précitée,  porte:  ■  Les  rjlurr- 
V tiers,  aubergistes...,  maîtres  d'bdlels  garnu.... 
«ooncierget  et  ûulres,  donnant  à  manser  au  joar, 
•  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autr«sq«i  vMt- 
»dront  le  livrer  à  la  vente  en  détail  des  boisiMS,)^ 
»ront  tenus  défaire  leor déclaration, etc.  •  Ces  ex- 
pressions, etmutreê  doMuMàmMftr  au  jour,  ctc, 
annoncent  bien  clairement  que  les  maîtres  dliOtHs 
f^arnis  et  leâ  roncierges  ne  sont  compris  dans  la  rx>- 
menrlaliire  qu'en  tant  qu'ils  donncraii-iil  j  trunsrr  ou 
à  bnire.  En  fait,  il  y  en  a  un  Iré»  grand  noatbre  qui 
ne  débitent  ni  vin  ni  liqueurs;  les  réputer,  cotumc 
le  décide  l'aTrét  oi-dess««,  débitans  de  bsiisaws jar 
ie  seul  feii  de  leur  proMee,  c'est  adeaaMllrt  n»- 
teniion  dtt  léfislalcer  amant  qns  ta  «érile  et  la 

raison. 

(2)  V.  eonf.  Cass.,  S6  nov.  in9«  aff.  Meitrt. 
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lU éi  II  loi  dlAe; aa'en  dfet  feiereke  Je  U  , 

•roftstlon  d'aubergistf  on  df  maître  d'hôlel 
éîdblit  la  présomption  légale  de  la  Tentf  des  I 
bof«foiu  en  détail,  et  oblige  à  faire  la  déclara- 
UoB  M  i  prendre  la  lieence  exigée  des  débitani 
éê  MÉMfia  ;  que  cette  présomptk»  ne  Morait 
éirr  détruite  par  l'allégation  de  I  aubergiste  ou 
do  roattre  d'hdtel  qu'il  ne  donne  ni  à  boire  ni  à 
manger,  et  que  ce  n'est  pas  à  l'administration 
des  cootribwitoaa  Indircclea  à  délruire  celle 
tffilloa  pÊT  itê  pfMTti  coamires  ;  <—  Atttmdu 
i|u'à  «apposer  qu'il  existât  (-nrn\(>urde  Bau- 
doin des  cirronstanees  atténuante»,  il  n'appar- 
leaail  qa'i  l'admiaistralion ,  aux  termef  de 
l'arL  39,  décr.  i"  |eniito.M  XUI,  dAtatif- 
précier  et  de  lat  prendre  en  eosMéraUM  pew 
remettre  ou  pour  atténuer  la  peine  encourue, 
et  que  le*  Juges  devaient  toujours  prononcer  ; 
—  Aiienda^w,  dès-lora,  la  chaMbntfes  appels 
de  police  correctionnelle  de  la  «mr  royale  de 
t.jon,  en  renvoyant,  par  son  arrêt  du  7  mal- 
dernier,  le  »ieur  Baudoin  des  pourfuitcis  tle  i'ad- 
■liniMratioB,  par  le  double  motif  que  les  eni- 
■'ml  m  eoMialé  aucun  débit,  «t  ^e  le 
vin  trouvé  dans  sa  rave  n'excédait  pas  ses  be- 
«oins,  a  comaiis  un  excès  de  pouvoir,  et  for- 
mellrroent  violé  les  dispositions  des  art.  60,  9i> 
Cl  144,  L.  39  aTr.  I81«t  —  Par  ces  inolib.  — 
Gasm  ctAMMlle»  ilt.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (14  aoûU) 

L'9aeiiUneê  dam  la  boutique  dTun  pkanua- 
eten  à*  po4d*  non  étakmnis  ni  vérifUt  eons- 
Uluede  sa  part,  comme  de  tous  autres  mar- 
cftoiidi,  ta  eonlretvention  riBtimée  par  Fart. 
479,  C.pén.,%b{i). 

Les  mots  poids  médicinal  ne  sont  employés 
dans  les  art.  33  «136,  L.  21  germin.  an  XI, 

re  par  opponlton  aux  poidx  usités  pour 
eommercê  4ài  àroguei  «n  grot,  et  n'ita- 
èUaêmU  poha  eu  fmewr  éi$  pkeunuitUut 
tM#  obligation  générale  imposée  à  tout  tes 
CÊmmerçans  de  se  conformer  au  tyilème 
mtufMm  4u  pvtit  H  munm  (2). 

MuntvÉïB  poMJc  c  DiTVMiiaAini. 

Dt  14  AOUT  1834,  arr.  cour  <-as«.,  ch.  criro.; 
MX.  de  Daftard,  pré»,;  Fréteaude  Péay,  rapp.; 
Viger,  ar.  gén. 

•  LA  COUR,    Altendii  qoil  réanltoll  d'an 

procès-verbal  régulier  et  qu'il  n'était  pas  ron- 
testé  par  le  prévenu  qu'il  a  été  trouvé  dans  la 
bovlique  de  ce  prévenu  deux  ))oids,  l'un  de  &  dé- 
capunMi,  raatre  d'im  groa  inéiriqae,  celai-cl 
«01»  élÉlMMié  iif  f  érHIé,  et  d'allleora  tniHrieiir  i 
ca  valeur  nominale;  — Que  la  seule  détention 
de  ces  poids  constituait  la  contravention  prévue 
et  punie  par  le  $  5,  art.  479,  C.  pén. ,  et  qu'en 
cooaéqoence  le  jugement  a  violé  celle  disposi- 
tion  de  la  loi  en  ne  prononçant  aucune  condam- 
nation à  cet  égard  ;  —  Adendii  que,  si  le  légis- 
lateur a  employé  dans  les  art.  U  et  36 ,  L. 
91  germin.  an  IX,  lea  motopefrfa  medieinat,  il 
est  évident  que  c'est  seulcfnent  par  opposition 
avec  les  poids  employés  pour  le  commerce  des 
drogaes  en  gros  ;  —  Ou'nn  ne  peut  conclure  de 
ect  etpreiaionf  que  le  législaleur  ail  entendu 
Hnhilcalffca  bvenrdes  aenli  pharmaelena  on 


(I)  V.  «ait  Caas..  t6  «al  18»«,  aK  fmretd. 
(i)  T.  cMrtr.  Cata.,  21  «an  JSf8,  alT.  Benmd^le. 
—  Mais  V.  auwl  la  iwMe. 

XXVI.  • 


»)$ième  de  poids  différent  de  celui  adopté  pour 
toute  la  France  ;  —  Qu'en  effet  II  n'eilste  phu 
aucun  étalon  qui  puisse  sertir  à  ta  vérlflcatton 
df<  poids  anciens,  sous  quelque  nom  qu'on  Ici* 
présente;  que  d'ailleurs  toutes  Ic5  préparations 
phamaeeaHques  sont  formulées  «uivant  le  sys- 
tèise  nouveau  ,  dans  le  Codex  rédigé  en  l'année 
l&t6,  d'après  le  vœu  de  celle  même  loi  du 
21  germin.  an  XI  ;  —  Qu'ainsi  W  jupcriiftil  al- 
laqaé  a  violé  le  sens  et  le  texte  des  lois  relative*» 
à  ta  maUére,  en  topinaant.  en  hvenr  des  phar- 
maciens,  une  exception  à  robllgallon  générale 
imposée  à  tous  lescommerçans  ue  France  de  se 
conformer  au  système  nouveau  des  pelds  et 
■MHires, — CAwn  et  annullc,  etc.  « 


GOttt  ROYALE  l»E  PARIS.  (14  êoAi.) 

/m  coRomMon  par  laipsettê  um  iwmpditUf 

s'engage  à  fournir  un  remplaçant  ptmr 
if  service  militaire  rst  nblignioirt- ,  ton 
mëm^  que  criti  vompugnie  n'est  pas  auto- 
risée par  le  gouvernement  (ij.  L.  t  nMrs 
1791  et  10  mari  18  tS. 

J.a  disposition  de  Cordonnance  du  14  nor. 
1821,  qui  impose  aux  compagnies  de  rm- 
placement  la  nécessité  de  Cobligation  royale, 
fsl  f^^poM^te  êeulement  de  la  paH  du  gmth 
verumeiU  aux  compagnies,  et  ne  uatraH 
être  invoquée  par  i$ê  parUu  f  nf  oui  tratlé 
avec  ««es  (2).  ' 

HMI  tons  les  cas,  cette  disposition,  en  ce  pd 
concerne  les  tiers  contractant,  a  été  flàro- 
fie  par  ta  to<  dM  30  mort  1832  (i). 

OaiMARa-PopMar  C  Donmia. 

Du  14  Mm  1894,  Mr.  cawr  rayale  Me, 

2»  ch. 

C^ooforroe  à  ta  notice. 


GOUR  ROYALB  IKAGBN  (14  iottl.) 

La  servitude  de  patia§$  éueordée,  en  vertu 
de  l'art.  682,  C.  eiv.,  au  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé,  ^éteinl  dèt  l'instant  où  il  n'y 
a  plut  d'enclave  (4). 

Jjs  potHstion  eontlante  de  celte  tervitude  de 
pattage,  étant  plut  que  tuffltante  pour  la 
prescription  de  l'indemnité,  suppose  néces-  ^ 
sairemenl  que  celle  indemnité  a  été  origi^ 
nairement  payée  par  le  propriétaire  du 
fond*  enclavéf  et  dèt^iar»  celui'dfdoil  être 
tenu ,  Ion  de  r  «aef  MeMen  de  te  itrvUuâe,  de  , 
P<tyrr,  à  titre  de  remboursement,  la  somme 
a  laquelle  celte  indemnité  peut  être  éva- 
luée, et  dPMtwanittr  Fautre  propriétaire 
des  dépenut  qu'oecasione  VelabUttenent 
d'un  pattage  tur  ton  propre  fondé  (S).  C... 
civ.|  art.  en* 

RlKL-MAJOU  C.  MoioBfAnn. 

Du  14  AOUT  1834,  irr.  coar  royale  Agen; 
MM.  DayricselLadrit,  av. 

•  LA  COUR,  —  Atlendn  fall  eel  consuul  eo  . 

fait  que  le  bois  de  Rieumajon,  dont  il  s'agit,, 
était  autrefois  dans  un  état  complet  d'enctave  j 


(1-2-3)  V.  ronf.  Pari^.Saoûl  1«34. 

(4;  V.  Delviiicoiirt,  i.  1',  p.  390;  Touiller,  I.  3, 
n*  Ûi;  Pardesnu»,  Traiié  d*s  êermtmàttt  wZti^ 
Solon,  Traili  de»  MtrvUudttréeUett  «•  88f.*->lfaMa 
V.  Diiranl«ii,t.&,n*4a6.      .  ,  '     „  ^ 

{h)  V.  gelan,  rrm(tédeeeet'9lkt*t$Helle»,vm» 
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QM  fioartoii  aploiuiiun.  Ricvnujuu  ou  ^os 
auteurs  en  portaient  le  produit  i  do«  d'homme 
*ur  1 1  xiri  mité  de  la  vigoede  Molgnard,  conll- 
Hue  audil  b*M-s  et  qu'ils  l'eu  retiraient  en  par- 
courant l'allée  de  ladite  vigne  avec  banit  et 
-  cbarrelte  :  que  de  tous  le«  temps  Rieum^juu  ou 
«iei  auteur*  a> aient  u»é  de  celle  serviUide  ave4i 
baufs  et  cUarrctte,  el  eonséqnemment  iTtUnl 
MCScrit  l'indemnité  du  pa>>a^('  ;  -  Attendu. 
nétMDoias,  aiM  ce  même  boi»  a  cessu  auiour- 
cTliul  d'être  «Klaté  par  diverses  ac(|uisitions 
nul  ont  été  faites  par  ni  'iiniajou  en  di\eni 
lemps;  de  telle  sorte  qu  ii  lui  e>i  devenu  pos- 
sible o'nploiter  ledit  Ifois  eu  parcourant  s  oil 
ses  propriétés  anrienqes,  Soit  les  propriéics  |ur 
lui  acquises,  et  qui  formaient  autrefois  l'en- 
clave ;  —  Attendu  que,  si.  par  suite  de  l'enclave 
et  de  la  prescription,  Kieumajou  avait  aquis  le 
dioil  de  passer  avec  bœufs  et  charreilc  i»ur  la 
vigne  de  Molgnard.  ce  droit  a  dù  cesser  dés 
l'instant  ou  il  n  y  a  plus  eu  d  enclave  ;  on  doit 
considérer  en  clTet  que  la  néi  c>siié  seule  et 
l'Intérêt  général  de  l'agriculture  ont  pu  déter- 
miner le  législateur  à  imposer  sur  un  fonds 
libre  cfite  servitude  de  passage  ;  mais  telle  ser- 
vitude de  nécessité,  iniroduiie  uniquement 
pour  le  besoin  Indispensable  de  rexpioitalion 
de  l'hériUge  enclavé,  qui,  dans  ce  cas,  est  pour 
ainsi  dire  d'ordre  public,  doit  cesser  incontes- 
tablement lor^que  la  cause  pour  laquelle  elle  a 
élé  aulorisé«  a  ccsm;  d'eiister;  que  \  art.  08i, 
C  Jv.,  n'autorisant  cette  hcrviludc  que  lors- 
ou'il  nW  a  pour  l'iiérilaao  aucune  issue  sur  a 
voie  publique,  dés  que  celéUt  declioses  n  existe 
nliis  et  coniéquvmincnl  la  nécessiié  àbsoUie 
aul  ftTlU  toit  imposer  celte  servitude,  I  effet 
^it  cesser  avec  la  cause  { qa*oa  ne  pcui  ( oum 
dérer  ce  droit  de  passage  comme  un  droit  ab- 
solu et  résultant  d'une  t  onvcntlon  Hbrcmeill  et 
TOlontairemenl  ronseniie,  mais  uniquniienl 
comme  un  droit  résoluble,  soumis  à  l'événement 
d'une  condUlon,  puisqu'on  peut  dire  qu'il  n'a 
été  imposé  que  contre  le  gré  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  el  par  la  néce.ssilé  alors  exis- 
IMile'  d'où  IWI  qu'il  y  »        «l'or<l'J'>ni''"  fl^e 
la  vigne  de  Molgnard  sera  et  demeurera  désor- 
mais dégagée  de  la  sertlWdè  de  passsge  éxercée 
lusQu'à  ce  jour  pour  l'exploitation  du  b<M5  de 
bleumaion:  —  Attendu  que  la  posscfsion  cons- 
Stniedela  servitude  de  p.i^  au.  n\cc  bœufs  el 
charreilc  par  la  vigne  de  Muignaid.  pour  l'ex- 
Dloiuiiun  du  bois  de  Illeamajou,  étant  plus  que 
anHlsante  pour  la  prcscripiion  de  l  lndemnilé, 
lalMKMe  nécessairement  qu'elle  a  éie  originai- 
rement payée  |  qu'il  esi  juste  alur.  <|u'ellc  lui 
»oit  remboursée  par  Molgnard;  —  Que,  d  un 
autre  côté,  Il  résulte  du  rapport  dn  juge  com- 
misialre,  qui  s'^-st  trans|)orté  sur  les  lieux. 
Qu'outre  la  diQicullé  que  doit  éurouver  Kieu- 
majou pour  eiploiteraujoard'hm  son  bois  par 
un  autre  héritage,  il  doil  encore  détruire  une 
rangée  de  vieilles  sonche<,cc  qui  lui  OPcSsionc 
incontestablement  un  (loinmnge  qui  doil  aussi 
être  réparé)  qoelaeour,  apprecianl  soii  le  rem- 
boorsement  «i  l*ittdemaiti  payée»  soit  le  dom- 
mage  éprouvé  par  Rieonutiott  par  le  passage 
qu'il  sera  obligé  de  pratiquer  aujourd'hui  sur 
ses  propres  héritages,  a  dù  Hier  le  tout  à  la 
.    somme  de  150  fr.,  uuf  ^  itune  ou  4  l'autre  des 
parties  de  le  fUtreappreaer,  si  eile  le  Juge  con- 
venable, par  des  expert»:  — Par  ces  motifs,  di- 
sant droit  sur  l'appel ,  —  Déclark  éleinie  la 
aervilude  etercée  par  Rieumajou  pour  l'exploi- 
UHon  de  son  bols  sur  la  vigne  de  Meicnard  ; 
lui  fait  en  cooséqncnee  inklMlloiis  H  défemes 


d'y  pa<ser  à  l'avenir  ;  el,  appréciant  le  rem 
boursemeui  de  l'indemnité  nour  la  servilocto 
acquise  par  prescription,  ainsi  que  pnnr  !• 

dommage  souffert  par  Rieumajou  pour  établir 
le  pahïaue  sur  ses  héritages ,  —  Co.'^dammrc 
MoigiiarU  à  payer  à  Hieuinajuu,  pour  le  tout,  la 
somme 
l'aolra  I 

nilé  par  etperti«  etc.  • 


s  de  i 60  (r.,  si  mieuir  n'aime,  1' 
I  des  partice,  Mi«  nppréeiercatit 


corn  ROYALE  hV.  GRENOilLK.  «I-laoûl.) 

Joui  jtigemenl  arbitral  daff.  anus  peine  de 
nulltlc ,  vire  délibéré  en  r  '/citm.  el  être 
rendu  simuttanémenl  par  lous  les  ar6»- 
trêt{i\  C.  procéd.,  arl.  102». 

L'oppoiiiion  a  ro  (/'-nn'jurr  d  expqualiir,  fon- 
dée sur  l'art,  lovs,  C,  proced.,  a  un  effei 
suspetutfi'l:. 

La  rcnonctaUm  ,  dans  un  eompromis ,  à  se 
pourvoir  fiiir  opposition  nuers  l'orJon- 
nanre  d'fjt  luliitii ,  ne  pinr  jjn^  In  l'Uiir- 
condamnée  de  la  facullé  de  fau  e  diClarer 
que  îa  têtition  intervenue  n'a  p<is  le  en- 
raclh'e  tir  drcixinn  arbitrale,  rnri»/*f'  infe-"- 
lée  de  L'un  des  vices  radicaux  pievui  par 
t'uri,  tm,  c.  prociA  (3).  . 

GBOMCHI  c.  DOtN. 

Par  compromis  du  38  mars  1833,  les  sieurs 
CbuASon  el  iJoin  iiomoicrcol  les  sieurs  ^rchùer, 
Areilirtàrd  et  Chaîne,  pour,  en  qùalité  d'arbi* 
lre«i  amiables  compositeurs,  procéder  à  la  liqui- 
dation de  leurs  coniplcs.  et  prononcer,  JHir  io- 
gemeut  en  dernier  ressort,  sur  toutes  les  dilB- 
cultés  que  pourrait  présenter  cette  fiqaidaUoa. 
Les  partiel  dêc1iirêK*nt  renoncer  I  toute  oppo* 
silion  ,  a-ipi'l  ou  rerour>  en  cai->alion  envers  la 
setilenco  qui  sciait  lendue  par  les  amiableai 
compositeurs,  les  dispensant  de  Ibnlei  foroMa 
Judiciaires. 

Le  9  août  jfgi  menl  artilral  qui  déclare 
le  sli  iir  Ctiii.-Si.ii  dibilciir  de  '.M.S2  fr.  20  ccut. 
envers  le  sieur  Doin,  cl  ic  cuudamue  au  paie- 
ment de  celte  somme.  I^e  Jufaaeni  tatmlM 
en  ces  termes  :  —  «Ainsi  jugé,  staitié  et  pro- 
noncé par  nous,  Auguste  Archier,  Charles  Ar- 
chinard  et  Kliennc  Chaîne,  en  qiia'ité  «l'arbi- 
tres amiables  comjiosilcurs ,  à  Vienne ,  dans  le 
cabinet  de  M.  Gbaine ,  l'un  de  noua,  c«  9  aaéi 
1 813,  cl  av  ons  signé:  Chartes  ArchinanlyElieMt 
Chaîne.  » 

A  la  siiile  >e  trouve  nue  déclaration  de  M.  Ar- 
chier, datoe  du  24  août  I83;i, ainsi  conçue  : 

«  Kn  liguant  le  présent  jugement,  je  uic  cruis 
ob]i;;(-  de  faire  coniuiilre  qu'il  est  contraire  a 
mon  a>is  personnel ,  etc.  Je  déclare  aussi,  pour 
rendre  hommage  â  la  vérité,  que,  quoique  nous 
nous  soyons  réunis  p!u>iiurs  fois  pour  e\ami- 
ner  les  coiiiple>  ^ii  v.^eiiU^  oar  les  |»arlics,  uou« 
n'avons  pas  ddibiTO  sur  les  difliculiés  qu'ils 
présentaient,  el  sur  les  résultats  qu'ils  dcmienl 


V.  anal.  Cass.,  4  iiidi  IhUK*. 
V.  cuiilr.  l'un»,  li  >4>pl. 


(n 

{'1/  V.  cuiilr.  l'un»,  li  »4<pl.  1808*<— 5f. 
Bruxelles,  4  mai  ItH»}  Raoto,  h  aet..ftlO,  M 1 
9  nov.  1813. 

'^5'  Y.,  h  l'appui  du  sy>lëiii.'  contr.iiri',  C  i-i-i., 
<lfc.  I8IG.  — V.  conf.  C«»^..  '«  jom  IHI!»,  8  août 
l.S  !5.  el  20  juin  1831  ;  ro.i!«u-.-,2.lniai  I8;i2,  ell'au, 
3  juin.  IS39.  — Qudques  ons  de  ces  arrêts  ouléta 
rendus  en  matière  dMiitrèga  forcé;  mais  II  n'ensaoi 
pas  moins  eonfomies,  puisquIU  étendent  i  eeCte 
matléterapplicatiORdp  rart.  1098,  C.  proer4 
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•voir;  enfin,  que  le  JugemeDl  n'a  pas  été  arrêté 
en  commun,  cl  que  ce  n'e>l  qu'aujourd'hui 


1834. 


ou  il  ma  ùlé  prewaté,  tout  rédigé,  ijar  M.  Ar- 
cilaard ,  1  qd  dei  arbitre» ,  que  i  eu  ai  eu  con- 
ntissance  :  l'aiiirt-  arbitre,  M. Cuioo,  nt  n'a 
ftmàis  manirtï&tc  6on  uptnioa.  » 

Sur  l'opposiiioD  formée  par  Gboiaon  à  Tor- 
iùûnuxu>  d'exequaiur,  jugement  du  tribunal 
civil  de  vienne ,  du  IS  nov.  is  i  j ,  qui  déclare 
nul  l'acte  qualifié  jugimonl  arbitral,  cl  les 
poursuites  cuinmeociea .  «ur  !«§  oioiib  |*  au« 
loul  jugemeoi  duit  «tr«  délibéré  «  emnnm  «i 
rendu  simulLanémeul  par  tous  ceux  qui  y  ont 
|tris  part  ;  2»  que ,  daos  l'espèce ,  rien  ue  prouve 
«uc  le  jugement  arbitral  ail  été  délibéré  en 
commun  par  J«a  iroia  arbitres  nommés  par  les 
Pirties .  et  qu'il  eat  éubll  otr  le  Jugement  lui- 
mnw  qu'il  n'a  pas  été  rendu  par  tous  les  arbi- 
tras réunis,  puisqu'un  jugenitni  arbitral  n'a 
dtfjislence  que  par  la  Mguuiure  des  arbitre! ,  et 
teiu^ment arbitral  dont  il  s'agit  a  été  signé 
dllWrentes  par  les  arbitres  ;  que 
I  opposition  à  l'»rdonnance  d'exécution  a  son 
elTct  suspensif  aux  termes  de  l'art.  1028,  C. 
procéd.  civ. ,  puisqu'elle  e«t  mlae  sor  la  mène 
Ugoe  que  l'appel ,  et  qu'il  réiiulte  de  là  que  les 
eiéeulions  auxquelles  il  a  été  procédé  contre 
Chûsson,  ayant  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  nul 
et  non  eaéçutoire,  daivaal  éue  ainaléet  j  qua, 
«'uissaot  de  diOealléf  da  lilrai  néemetrài  oii 
dejugemeni,  le  tribunal  a  le  droit  d'ordonner 
Texécution  provisoire  de  son  joceraent,  uonobs- 
taat  appel  et  même  fur  la  miniile ,  at^qne,  du» 
I  espèce,  il  f  a  arfenee,  etc. 
^  Appel.  —  On  soutient  pour  le  sieur  Doin  que 
)  opposition  n'est  pas  recevable,  puisque  les  par- 
ties y  ont  exuresséiTieut  renoncé  par  le  compro- 
mis  ;  au  fond ,  que  la  signature  de  deat  arbitres 
lUt  foi  de  la  prononciation  du  jugement  à  la 
dite  du  9  août  IÔ33,  et  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
pendre du  lroi>iénio  arbitre  d'enlever  aux  par- 
lies  un  Jugement  uni  leur  est  acquis. 

Ltnlimé  oppeMMidii|wlli«Nitde  l'art.  1016, 
C.  procéd.  CIV.  ,  et  fait  rcniarcjuer  que  rien  ne 
constate  iu  parlicipaliou  du  sieur  Archier  aux 
délibérations ,  ni  sa  présence  au  prononcé  du 
jugement,  ni  enfin  son  refus  de  siaoer  la  sen- 
tence arbllrale. 

l)v  i\  Aoi  T  1834,  arr.  eonrroyile  Grenoble, 
l"ch.;WM.  Félix  Faiire,  1"  prés.;  Pial-Des- 
Hy,  conseillei  auditeur,  faisant  fonctions  av. 
ita.  ;  Begaoïas  at  da  Yantavaa,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil)— Attendu  que  rcnoncerd'avanrc 
a  loDle  Opposition  à  l'ordonnance  d'ciécution 
qiu  doit  être  apposée  par  le  président  du  tribu- 
Ml,  et  reconnaître  aln^i  d'avanre  un  acte  qui 
n aurait  que  le  nom  de  seni.  uce  arbitrale,  .sans 
eu  avoir  la  nature  et  le  caractère  (dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1028,  C.  procéd.  cIv.),  ce  serait 
renoncera  des  nullités  absolues  fitndee:^  sur  des 
disposiiions  d'ordre  public ,  louchant  les  juri- 
«Iriions,  nuililés  qui  ne  sauraient  être  cou- 
vertes par  le  conseutcmenl  des  parties:  —  Ad6p- 
uat  su  sîlrplus  les  riioUfs  des  premiers  Juges , 
— CiMiriKMB  le  Jugement  dont  est  appela  etc.» 

œiTft  DE  CASS\TIO\.  '10  août.) 
Utsqu'aprèt  nroir  anuulf  un  jugement,  la 
«fur  df  cassation  renvoie  l'tiffatre  tl  les 
l>«1<M  4evant  un  autre  tribunal  pour  être 
inuii  iÛY  la  plainte  du  ministère  pubitc , 
Hsif  sur  le  procèi'Vfrbal  ftUaM  fobjé 


dei  pQunuilMj  et  second  tribunal  est  saisi 

î!î.?.**l?5!r""*f*  '^^  /^**  incrimiHé  et  ne 
peut  se  déektrw  fiMonvMeMl  (IJ. 

Ministère  public  C.  vkinrfe  OuncÂ. 

Du  16  AOUT  1831,  arr.  cour  casa.,  eb.  crim«| 
■W.  Rives ,  rapp  ;  \  iger,  av.  gén. 

•  LA  coim  ,  —  En  ce  qol  concerne  la  pré- 
>enUon  d avoir  vendu  du  pain  auidcsMis  de  la 
taxe  .  —  Vu  les  art.  408  cl  413,  C.  inst.  crim.: 
-Attendu  que  cette  prévention  résulte,  en 
ermes  formels,  du  procés-verbal  dressé  cou- 
re la  prévenue,  le  27  mart  dernier,  et  que  le 
tribunal  de  simple  police  d'Arles  en  avait  élé 
spécialement  saisi  ;  —  Qu'en  renvoyant  l'alftlro 
cl  les  parues  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Tarascon ,  pour  être  statué  sur  la  plainte 
"••n«*ére  public,  basée  sur  le  procès-verbal 
précité,  la  cour,  par  son  arrêt  du  29  mai  der- 
iiier,  lui  a  déféré  la  connaissance  du  fait  dont 
Il  »  agii  ;  -  na'en  se  déelarani  Déanitieinl  Id- 
competent  pour  protioncer  sur  ce  point  tri- 
bunal s  ddbc  méconnu  l'élendue  de  l  atlribulion 
qu'il  avait  reçue^,  et  violé  les  régies  de  la  com- 
pétence;-Far  ces  mollis,- Cabsb  ei  an- 
nulle,  mais  unlquetotent  en  te  nul  concerne  la 
préVeiillon  d'avoir  vendu  du  pain  nu  d.  ssuide 
la  laxe,  îe  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  puiice  de  Taraseoo,  le  18  Juillet  derniér, 
envers  lUancb»  Avignon,  veuva  UU.viar,«la*  • 


COUR  ne  CASSATION.  (16  août.) 
L'arrêté  par  lequel  un  maire  interdit  les  réu- 
nions  de  plus  de  vingt  personnes  dans  deê 
maisuns  parliculières  el  pour  des  bals  nar 
ticuliers  ercèdelfi  llmlkiit  tet  ofirTfru- 
tions  et  n'ni  polnl  Obl^OtÛfn  »).  C  béo.. 
art.  171,  n  16.  w      r— , 

JflNiaTi^nK  PlflLU:  C.  r,Aor39ET-B0ULno\. 

Du  IG  AOUT  1831,  air.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
iMM.  Clioppin, conseiller, faisant  fonctions  prés.} 
l\\\v>,  rapp.j  Viger,  av.  gén.;  l-ichet,  av. 

«  LA  COLR,  —  vu  i'arrélé  du  maire  de  la 
eommtiné  de  Bonibon ,  en  date  dn  M  Juin  1 833 

portant  :  —  «  Art.  l'^  Toule  réunion  publique, 
»  bien  qu'elle  ue  paraisse  avoir  d'autre  but  que 
»  celui  de  se  former  en  un  bal  cl  de  faire  des 
»  farandoiles,  sera  immédiatement  dissoute,  si 

•  elle  ne  Jnsttfle  d'une  atitorlsadon  émanée  de 

•  l'aiiloriié  lorale  ;  »  —  .  Art.  «.  Celle  néces- 

>  site  (le  se  m  Unir  d'une  autorisation  préàlable 

>  de  l'aiiioriié  du  lien  s'étend  également  aut 

•  bals  et  réunions  particulières  qui  seraient 
»  fbrhtés  dans  l'enreinlc  des  nialsons,  cours  et 

•  jardins  si  touirfom  ce?  réunions  s'élèvent 

•  ad  dessus  de  vingt  personnes ,  non  comprit 

•  dans  ce  nombre  celles  domlelllées  dans  lé 

•  maison  où  la  lètinlon  a  eu  licii;  »  — Attendu, 
en  droit,  que  les  ûrrélcs  de  policé  n'emporlcni 
la  sanction  pésala  da  It  lai  qa^uianl  qn'ils  sont 


(Ij  V.  coiif.  r.iss.,  10  vend,  an  Vlll. 

(2)  Mais  l'autorité  tniinicipalr  fwul  rtén-tidrc  l'mi- 
vcrlur*  d'un  bal  pubtic ,  sans  son  aniori^AtKin. 
V.  Caw.,  1  lwv«  llftL  êMU  Mmrroit.  —  Lot*  <• 
dlsoMdm  de  h  M  d«  tO  av*.  tH»*,  •« J"  ••'2" 
dations,  le  rapporteur  h  la  chambre  «k»  aep«»««U«- 
clara  qm*  rftlc  toi  ne  s'applitpiali  \ya»  »at  twofMê 
réiiiiioiis  <|iii  n'ont  pour  cause  que  «l<«i  é»éiM«nMna 
imprévus,  in^UnUoto,  lciup<»r«ircs,  l*ndi*  qije  les 
•ssoelailens  ont  un  bnl  d«ermineei  prnnanrai. 
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renfermé*  dans  le»  Ihnilef  du  poavohraUriboé 
a  l  autorilé  mtiniclpâle  en  celle  roallère  ;  —  El 
ailendu  ,  <Mi  rail,  qu'il  esl  constant  que  le  bal 
doopé  par  de  Raouaael  de  Boulbou  était  un  bal 
Dirtlealler,  et  qolt  aen  lien  dim  ion  domicile  ; 
^Ôu'rn  décidant,  par  suite,  que  l'art.  2  de 
ITarrèlé  précité  n'était  pas  obliMtoIre  dans  l'ea- 
pécr,  et  que  ledit  de  Raoussel  de  Boulbon  ne  se 
trouvait  paMlble  d'aucune  peine  pour  ne  s'y 
être  point  conformé,  le  Jugement  dénoncé  n'a 
fait  qu'une  intcrprélation  de  l'art.  3,  n»  1", 
tu.  11,1..  l6-2i  aoùi  i7î)u.  et  art.  46,  til.  I"de 
celle  dc!(  19-22  Juin.  I79l  ;  —  Atlendu  d'ailleurs 

Sue  ce  Jugement  ef  t  régulier  daos  sa  lonne,  ~ 
£4itTTit,ele.  > 

V 

COUR  m  CASSATION.  (16  août.) 

La  conteilt  de  disciplint  de  la  garâê  ncUio- 
nale  ont.  dans  tes  divers  cas  prévus  par 
l'arl.  89,  L.  l8:ii,  la  faculU  d'atUnuer  la 
ptime,  maiê  ctlU  faculté  «'«H  pas  limitée 
û  te  émît  iê  CemprtmnmmeM;  en  const- 
quenee.  des  gardes  nationaux  Dtuventn'ilre 
condamnés  qu'à  la  réprimande  avec  mite  à 
l'ordre  pour  des  faits  de  désobéissance  et 
à'isuubordMaUon  torsçit'tf  exisU  en  leur 
fwfwén  €immsianees  «itfmMmlw.  L.  |t 
mars  1831.  art.  M,  87, 88  et  89. 

MlNWTteS  riIBUC  C.  GAEI>M.HATIOIIAt)X 
l/ÀLBNÇOM. 

Dv  16  AOUT  ISt4.  arr.  cov  ch.  crlm.  i 
MM.  Choppin.conselllcr,  faisani  IbMtiMipréi^ 
iMmbert,  rapp.  ;  Viger,  av.  gén. 

•  LA  COUR ,  —  Attanda  que  ta  fkcuUé  d'at- 
ténuer les  peines,  conférée  aiit  conseils  de  dis- 
cipline par  rarl.89,  L.  22  mars  1831 ,  n'est  pas 
limitée  à  la  durée  de  l'emprisonnement ,  et 
qu'ainsi  ces  conseils  peuvent,  aux  cas  régis  par 
cet  art.  89,  prononcer  la  peine  de  la  répri- 
mande ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  faits 
reprochés  aux  défendeurs  ont  été  commis  pen- 
dant le  service,  ce  qui  rendait  les  art.  8G  et  88, 
même  loi ,  applicables  ;  d'oA  il  tnit  qu'en  se 
bornant  i  prononcer  contra  tel  délioqQant  la 
répriiuamlc  avec  mise  4  l'ordre,  le  jugement  at- 
taqué n'a  violé  aucune  loi ,  —  Bustts,  etc.» 

OOim  m  CASSATION.  (16  ao«t.) 

Lortqué  le  droit  à  Fexempfion  du  service  de 
la  gwrdê  mattonalê  riiuUe  d'une  quaUle  cer- 
tantêH  de  faiti  ntmeanUstét,  il  appartient 
aus  conseils  de  discipline  d'eanminrr  si  te 
unité  est  obligatoire  et  s  ils  peuvent  pro- 
mmeer  une  peine.  Ainsi  est  nul  un  juge- 
•wiil  qui  condamne  disciplùMiremienl  un 
prévenu,  juge  suppliant  dPun  Mbmtal  de 
commerce,  alors  que  sa  qualité,  dont  il  a 
excipé  devant  te  eonteU^  était  eonslanle  (IJ. 
L.2luart  IStI,  art  S6  al  116. 

DBgMOt  G.  mMWTlun  NMJe. 

Du  16  AOUT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  criât.; 
MM.  Isambert,  rapp.  ;  Viger,  av.  gén. 

»•  l,A  COUR,— Vu  l'art.  28,  L.  fS  mars 
1831,  relative  k  la  garde  nniionale;—  Attendu 

Sue,  si  les  conseils  de  recensement  et  les  Jurys 
a  lévIalOD  aamappaMi  ptria  M  A  


(I)  V.  conf.  C.1SS..  4  avr.  IK3;>,  afT. 
V.  aaisi  Ca«s.,  22  aoOl  18^,  aff.  Kenarà 


tm  les  Mla  qui  donnent  droit  à  rinacrintloa 
snr  tes  eonti^léf  de  la  garde  aatioaite,  if  ap- 
partient aux  conseils  (U>  discipline,  lorsque  les 
faits  qui  donnent  lieu  à  une  exemption  légale 
ne  sont  pas  contestés,  et  lorsque  cette  excmp- 
tioa  résalle  d'une  «nalilé  certaine,  d'examinar 
si  te  aarflaa  est  fdtWgatelre ,  et  slls  peavcal 

prnnOMWrvne  peine  ;  —  Et.  attendu  que,  dans 
l'espèce,  la  qualité  de  juge  suppléant  au  tribu- 
nal de  commerce  d'Alençon,  que  s'allribuait  le 
sleor  pesnos,  et  en  vertu  de  laqa^e  11  récla 
malt  l'exemption  temporaire  du  service^  lui  n 
été  reconnue  par  le  Jugement  attaqué  ;  —  At- 
tendu, dès-lors,  qu'en  prononçant  contre  lui 
une  peine  disciplinaire ,  pour  un  manquemaMI 
à  des  services  dont  la  loi  dispensait  ledit  iicar 
Desnos  ,  ce  Jugement  a  commis  «a  escèe  de 
pouvoir,  faussement  appliqué  l'art.  89,  L.  72 
mars,  et  violé  l'art.  28  |»récilé.  même  loi , 


COUR  ROYALE  DE  PAEIS.  (I8  aoAL) 

IM  vente  d'un  foMê  de  eammtreê  «a  anutHMê 
pas  par  Mmim  «m  «etoda  eamncrct  (i). 
C.«onm.«arL6U. 

POLLET  C.  GANGUEnV. 

U3  iiiill.l833,iaiemant  du  tribunal  dvN 
de  la  Wna  eonco  en  eea  larmi  s  •  —  AUCBdn 

qu'il  n'y  n  <irte  de  conMMrea 
achète  pour  revendre  ; 

•  Attendu  qu'un  fonds  de  commerce 
«ne  pn^iété  distincte  des  maithandisaa  qai 
tn  font  parite  ; 

a  Que,  dès-lors,  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce , 

•  Rfllclie  le  dédlMlelra.  •  —  A|ip6l. 

Du  18  AOUT  1831,  arr.  cour  rofiSe  Tttb, 

2»  ch.  ;  M.  Dehérain,  prés. 

«  LA  COUR,  Adoptant  les  motifs  des  pr«^ 
mien  Jugea,  — Gonnuicele.  a  - 


OOUE  ROTALS  VAMIENS.  (It  mAi.) 

Le  mineur  étranger  n'a  pas  dPhypothèque  lé- 
gale sur  les  biens  que  possédé  en  France 
son  tuteur  éirmifer,  tnn  fna  ta  imtetle  a 
été  conférée  en  pnffi  itrangmrt  êmtftoutê' 
fois  tes  stipulations  eontmirm  timtemsêM 
dans  des  cunvenlions  dip^mPmîtqw»  (i),  C 
civ.,  arL  2i2l^2ia6  et  11. 

Jt  en  serait  ainsi ,  Ion  mime  que  te  tuMIe 
aurait  étr  rrconnue  par  des  Jugemens  ren^ 
dus  par  Us  tribunaux  français.  C.  civ.,  arl. 
2123. 

Celle  hypothèque  n'existe  pas  mime  au  profit 
du  mnumr  itremger  mU,  ni  en  Frmtee,  rt- 
clame  d  sa  wutiwM  Ut  vutUti  dt  ^hm- 

çais. 

DVnvAS  G.  DVnvat. 

Do  18  Attvr  1834,  arr.  eour  rayale  A- 
miens,  i"  ch,;llM.deCamben,'l•'pfèa.;Gil- 
lon,  av. gén. 

■  LA  COUR En  «e  qui  leaclic  la  qttcailaa 


(1)  V.  cependant  mime  eanr,  11  asM  16»,  et  le 

renvoi 

(2)  V.  Ca«$.,  6  janv.  1824.— V.  aussi  Greoier, 
t.  1",  n»  284  ;  Durjinlon,  U  6,  tt»  KH.— Msls  V.Tto- 
ptoog,  t.  2,  n"  4^9. 
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4e  wnér  tf  let  demofcenet  <rHerru  peuvent 
réclamer  l'efTel  de  l'hypothèque  léfile  sur  let 
bien;  de  ta  dame  d'Herva«.  lear  tutrice,  el  que 
celle-ci  possède  en  Fraoce  ;  —  Considérant  que 
la  tnlelle  est  une  institution  du  droit  civil  ;  — 
Que.  défl-lors,  c'est  par  le  droit  civil  que  sont 
d'^tcrminée*  les  règles  relalivesi  son  étabii«»e- 
Bieol.  a  sa  durée,  aux  droits  cl  aux  devoirs  des 
tâieart ,  et  aux  garanties  accordées  aux  mi- 
nenrs  poor  la  conservation  de  leurs  droits  ;  — 
Qu'ainsi,  l'hypothèque  légale  dea  mlMiirs  est 
réglée  par  le  droit  ctvil  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  8  et  11 ,  C.  civ.,  les  Français 
Jaaissent  seob-dt  la  plénitude  des  droits  civils; 
•nie  les  étrangers  ne  JonisaMil  q«a  de  een  «e- 
cofdés  aux  Français  par  lealnlléedeltMliM 
à  laquelle  «  es  étrangers  appartiennent  ;  —  Con- 
sidéraot  que  si  les  étrangers  peuvent  acquérir 
hypothèque  en  France,  eest  comme  accessoire 
de  contrats  qui  appartiennent  au  droitdes  gens, 
ou  de  faits  accomplis  en  France  ;  qoe  la  tatelle 
conférée  en  pavs  étranger  n'a  point  ce  carac- 
lèn: —Qu'il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  que  le 
IMI  de  febligalion  soit  consUnt ,  pour  que  l'é- 
tranger puisse  réclamer  hypothèque  eu  France; 
qn'il  faut,  aux  termes  des  art.  3123  et  2138. 
Me  letjagemens  rendus  en  pays  étranger  et 
les  conventions  aieal  nçtk  l«  leeftu  de  l'autorité 
française,  parce  qolf  ierilt  conlftlre  à  la  sou- 
veraineté nationale  que  les  olBders  d'une  puis- 
sance étrangère  pussent  conférer  ce  droit  en 
France;  que  le  même  motif  existe  pour  ne 
point  admettre  l'hypothèqae  eomme  consé- 
quence d'un  fait  accompli  dm  I^Mranger  par 
Vapplicaiirtn  de  la  loi,  l'acte  le  plus  Important 
de  la  souveraineté  dans  tous  les  états  ;  —  Con- 
ildéfWit  qne  reo  opposerait  vainement  que 
l'hypothèque  étant  un  droit  réel,  doit,  aux  ter^ 
mes  de  l'arU  3,  être  régie  par  la  loi  française  ; 

—  Ooe.  pour  distinguer  si  le  statut  est  réel  on 
penoonel,  U  fuit  rechercher  s'il  a  en  vue  la 
pwsoMe  Mies  Met»;  —  Que  de  même  qoe  le 
statut  peut  être  réel,  quoique  relatif  à  des  qua- 
lités personnelles,  s'il  a  en  vue  la  conservation 
des  liens,  eomme  les  lois  sur  la  capacité  de 
disposer;  de  même  lesUlntpeot  être  person- 
nel, quoique  looehnit  Ni  binns,  sli  a  pour  ob- 
jet la  garantie  de  l'action  personnelle  ;  —  Que 
^«poihèque  légale  des  mineurs  n'est  point 
4fn|fffi|i  MOT  ta  eonsamtion  des  biens  qu'elle 
frappe,  mais  poor  la  garantie  de  V^^^onj^ 
aonnelle  des  mineurs,  dont  die  est  I  leoefiilre; 

—  Qu'ainsi,  bien  que  l'hypothèque  soit  en  elle- 
Béme  ui|  droit  réel ,  son  application  à  la  con- 
serrntloB  des  drofu  des  mineurs  ne  constitue 
point  un  statut  réel  ;  —  Considérant  que  l'hy- 
pothèque légale  accordée  au  mineur  étranger 
se  concillerjiii  mal  avec  les  principes  du  sys- 
tème hypothécaire .  —  Qu'une  des  bases  de  ce 
système  est'ta  pnbAeilé  ;  que  si,  par  une  faveur 
spéciale  à  la  personne ,  l'hypoibèque  légale  du 
mineur  produit  son  effet  sans  inscription,  le  lé- 
'niîtalevr  a  pris  pourtant  toutes  les  précautions 
nécessaires  ponr  qu'elle  fût  putdique.  par  l'o- 
bliisatlon  de  Mn  inserira  imposée  an  lalenrs 
et  subrogés  tuteurs,  et  la  faculté  de  requérir 
fioscription  donnée  aux  parens  et  aux  amis  des 
niannrs,  aux  mineurs  eux-mêmes  et  au  minis- 
tèff*  public  :  —  Que  ces  règles  n'étant  pu.  en 
■iifflrr'  susceptibles  d'appliealion  amt  UiMltas 
illMlgères,  les  licrs  de  bonne  foi  ne  pourraient 
tnUer  avec  les  étrangers ,  sans  crainte  d'être 

'  tnUféê  dè  tours  droits  par  une  hypothèque  oc- 
culte, contre  les  effets  de  laquelle  ils  n'auraient 
fiicune  garantie  ;  —  Considérant  que  ta  tutelle 


des  demoiselles  d'Hervas,  lors  étrangères,  a  été 
conférée  i  ta  dame  dUervas,  étrangère  elle- 
même  ,  en  verts  des  lofs  espagnoles  ;  qu'aocwi 
traité  n'établit  la  réciprucitè  de  l'hypothèque 
légale  entre  l'Espagne  et  la  France  ;  qu'ainsi, 
cette  tutelta  •*«  po  conférer  l'hypothèque  lé- 
gale en  France  ;  —  Qu'on  InToquerail  vaine^ 
ment  les  Jugemens  du  3S  avr.  1810  et  du  16 
déc.  1823,  oui  ont  reconnu  i  la  dame  d'Her- 
vas la  qualité  de  tutrice  :  —  Qiie  ces  Jugemens, 
dont  run  a  homologué  ta  Mmination  d'un  su- 
brogé tuteur,  et  l'autre  a  autorisé  la  dame 
d'ilervas  à  toucher  ce  qui  était  dù  à  ses  pupil- 
les, n'ont  pu  groer  se>liiens  situés  en  France 
d'une  obliftation  dont  le  principe  aurait  résidé 
dans  une  ngtetaHen  étrangère,  et  fbrmalt  i  cet 
égard  un  statut  personnel;  —  Que  ce  oui  ré- 
sulte de  ces  Jugemens,  c'est  que  la  tutelle  de  la 
dame  d'Hervas  a  été  légalement  reconnue  en 
France,  mais  qu'ils  n'ont  nu  lui  attribuer  des 
«ileto  qui  n'appartlement  qaTà  une  toMIto 
étrangère  ;  —  En  ce  qui  touche  la  déclaration 
faita  devant  l'offlcier  de  l'état  civil  à  Paris,  le 
Ttfr.  1834.  par  la  demoiselle  Catalina  d'Her- 
vas i  —  ConsMénint  que  l'étranger  qui,  né  en 
France ,  réetame  ta  qualité  de  Français ,  n*est 
Jamais  réputé  en  avoir  Joui  antérieurement  ;  — 
Que  l'état  des  personnes  ne  peut  être  incertain; 
que  le  droit  de  réclamer  ta  qualité  de  Françata 
ne  constitue  pas  cette  qualité;  —  Que  si  l'art. 
20,  C.  civ. ,  pose  le  principe  du  respect  des 
droits  acquis,  a  l'égard  du  Français  qui  rerou- 
vre cette  qualité  après  l'avoir  perdue,  ce  prin- 
cipe esté  plus  forte  raison  applleabta i  ratraa- 
gcr  qui  acquiert  ta  qualité  de  Français  ;  — 
Qu'ainsi,  la  déclaration  du  7  avr.  dernier  ne 
peut  avoird'elTet  rétroactif,  etmoditier  les  drotti 
acquis  4  des  tier^—  COMriAMii,  etc.  » 

COUR  ROTALB  DE  GOLMAR;  (l»ao6t) 

L*txpntt$9  ordonnée  à  fin  âi  procéder  em 

partage  ou  à  la  lieilation  d'un  immeuble 
apparlenant  par  indivis  à  un  mineur  et  à 
un  majeur  doit  élre  faxie,  a  peine  de  nul- 
IMr«  par  Iroù  experts;  lajacuUè  de  ne  nom- 
merqt^nn  expert,  aeeoraée  aux  juges  par 
rar(.  956,  C.  procéd.,  n'est  pat  ieioppuc»' 
bte(i).C  procéd.,  art.  ;t03  et 97 1 . 
Dan»  ce  cas ,  ta  nullité  de  l'expertise  peut 
être  proposée  pour  la  première  (oie  en  cause 
dfappel.  (Rés.  impl.) 

■ATTCTABT  G.  BMCB. 

Une  maison  appartenant  par  indhis  au  sieur 
Hatuiadt  el  4  ses  entans  mineurs  fut  saisie  à  ta 
requête  du  sieur  Rtaeh,  eréancter  du  staur 

Hattstadt.  Le  saisissent  ayant  actionné  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur  des  m  neurs  en  partage  ou 
lieilation  de  rimnu?ul)lc  saisi,  il  inler^inl,  le 
14  juin  1833,  un  Jugementqui  nomma  un  ex- 
pert pour  eonstaler  si  Plmmeuble  peuvalt  èln 
parlago  commodément  et  sans  perle,  el  pour 
procédera  la  formation  des  lois.  Le  même  ju- 
gement commit  un  notaire  pour  procéder  au 
partage,  s'il  était  praticable,  et,  au  cas  con- 
traire, a  la  llcitation. 

L'expert  nommé  déclara  que  Vimmcuble  ne 
pouvait  «tre  parUgé,  el  en  fixa  la  valeur  à 

5,«o  fr.  ....  .X 

u  stanr  Blochi  tatolsgiat,  demudi  i  eotén- 


(I)  V.  Bieehe  et  Gemat,  WH.  ds  proeMtire, 
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nement  du  rapport  d€  l'expert.  Mais  les  dtfcu- 
deurs  (oulinrenl  que  reipertUe  était  iusutD- 
MDle  et  nulle,  en  ce  qu'elle  n'indiquait  pas  les 
causes  qui  ^'opposaient  au  partage  et  les  bases 
de  l'estimation. 

Le  2S  fév.  1834,  juacment  qui  rejette  ce 
moyen  de  nullité,  entérine  le  rapport  de  i'ei- 
pert,  et  ordonne  que  la  maison  sera  vendue  par 
licitation,  sur  l'cstimalion  de  V.OOO  fr. 

Appel  du  sieur  llaïuiadt  et  de  ses  cnfans  mi- 
neurs, assist(^s  du  subrogé  tuteur.  Les  appelaas 
soutiennent  qu'aui  termes  des  art.  46G  et  824 , 
C.  civ.  ;  303,  069  et  071,  C.  procéd.,  l'expertise 
devait,  à  peine  de  nullité,  être  faite  par  trois 
experts,  et  que  l'art.  USô,  C  procéd.,  qui  auto- 
rise les  Juges  i  ne  nommer  qu'un  seul  expert 
pour  l'estimation  de  l'immeuble  d'un  mineur 
dont  la  vente  est  autoris(^e,  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce,  puisqu'il  s'agit  de  la  licitation  d'un 
immeuble  appartenant  par  indivis  à  des  mi- 
neurs et  i  un  majeur. 

Le  sieur  Bloch  répond  que  la  nullité  de  Tex- 
pertise  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  ;  que,  d'ailleurs,  s'agis- 
•ant  d'un  immeuble  évidemment  impartagea- 
ble, le  tribunal  avait  pu  ne  nommer  qu'un 
expert,  d'après  l'art.  955,  C.  procéd. 

Du  18  AOi  T  1834,  arr.  cour  royale  Colmar  ; 
MM.  Willig,  prés.;  Chaiisan.  av.  gén.  (Concl. 
conf.) —  Paris  et  Neyremand,  av. 

«  LA  COUR  —  (après  avoir  délibéré  en  la 
cbambre  du  conseil)  ;  — Coui^idéranl  que  de  la 
combinaison  des  art.  303  et  UTi ,  C.  procéd., 
résulte  la  néres$ilé  de  la  nomination  de  trois 
experts  pour  la  régularité  d'opérations  sembla- 
bles â  celle  dont  s'agit  au  procès;  que  c'est 
donc  é  tort  que  les  premiers  Juges  n'ont  nommé 
qu'un  expert  ;  —  Par  ces  molils,  —  prononçant 
sur  l'appel  des  Jugcmens  rendus  entre  les  par- 
ties au  tribunal  civil  d'Altkirch,  les  14  Juin 
1833  et  25  fév.  1834,  —  Mlt  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  —  F.mcndanl,— Déclare 
nuls  cl  de  nul  effet  Icsdils  Jugcmens  et  l'exper- 
tise qui  s'en  est  suivie,  saur  à  rintimé  a  se 
pourvoir  devant  les  premiers  Juges  pour  être 

S recédé  a  nouveau  et  ainsi  qu'il  apparlicn- 
ra,  etc.  »  

COUR  ROYALE  DE  PAU.  (18  août.) 

£a  préiomption  légale  de  miloyennelé  cesse 
dans  les  villes  lorsqu'il  n'y  a  de  bélimens 
que  d'uncôlé  du  mur  (il.  C.  civ.,  art.  6â3. 

Dans  les  villes  où  les  voisins  peuvent  réci- 
proquemenl  te  contraindre  à  élever  un  mur 
d  fyais  communs  pour  seclorre  j  les  murs 
des  édifices  ne  doivent  pas  être  réputés  mi- 
toyens ,  du  moins  jusqu'à  la  hauteur  que 
l'usage  local  prescrit  pour  les  murs  de  celte 
espèce  (2). 

Vn  mur  peut,  comme  tout  autre  immeuble  , 
s'acquérir  par  la  possession  de  (renie  ans. 

il  suffit,  pour  cela,  d'y  avoir  fait  des  actes  ou 
des  entreprises  qui  excluent  toute  supposi- 
tion de  mitoyenneté. 

Pour  acquérir  un  immeuble  par  la  posses- 
fioUf  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  éle 


(1)  V.  Toullier,  t.  3,  n»  185,  et  Merlin,  Bép., 
y  miioyenneif,  S  !•», 

(2)  V.  Polhier,  Appendice  au  contrat  de  société, 
n»  2n2.  — V.  *a.isi  Solon.  df$  Serritudet  rfeltet, 
B*  et  la  distinction  qu'il  propose.  V.,  en  outre, 
les  renvois  dans  le  corps  de  Sarrau 


exercée  sur  tous  Ui  pointi  dt  la  turface  <|( 

cet  immeuble. 

Il  suffit  que  les  actes  qui  la  consUlutnl  soitni 
tels  qu'ils  signalent  celui  qui  Us  a  fatts 
comme  seul  propriétaire  de  la  lolalilé  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet. 

La  déposition  des  témoins  entendus  dans  une 
enquête  peut  faire  foi,  bten  qu'à  r époque 
ou  se  rapportent  les  faits  dont  ils  rendent 
compte,  ils  aient  été  âgés  de  moins  de  qua- 
torze ans. 

Lacboix  c.  DL'BB»CA. 

Du  18  AOUT  1834,  arr.  cour  royale  Pau. 

LA  COUR .  —  Sur  le  premier  grief  de  La- 
croix, pris  de  ce  qu'il  est  propriétaire  du  mur 
contentieux  ,  —  Attendu  que,  pour  Justifier  ce 
grief,  Lacroix  devait  prouver,  ou  qu'il  a  cons- 
truit ce  mur  sur  son  terraio  et  à  ses  frais,  ou 
qu'il  l'a  acquis  soit  par  titre,  soit  par  prescrip- 
tion ;  —  Qu'il  ne  remplit  aucune  de  ces  condi- 
tions Indispensables  ;  — Que,  i«  il  convient  que 
<  le  mur  est  un  reste  des  anciens  remparts  de  la 
ville  de  Mont-de-Marsan  ;  2»  que ,  si  le  fonds 
qui  le  borde  au  midi  fut  acquis  par  ses  auteurs, 
rien  n'établit  que  le  mur  ait  été  compris  dans 
la  concession  ;  3*  qu'il  est  convenu,  et  d'ailleurs 
prouvé,  que  Lacroix  n'y  a  pas  seul  fait  des  actes 
de  possession  ;  — Que  le  premier  grief  par  loi 
relevé  est  donc  sans  fondement  ;  —  Sur  le 
deuxième  grief,  pris  de  ce  que  du  moins  le  mur 
est  mitoyen ,  —  Attendu  que  la  mitoyenneté  ne 
peut  résulter  que  de  ce  que  le  mur  a  été  cons- 
truit i  trais  communs  par  les  deux  voisins  dont 
il  sépare  les  héritages,  ou  bien  soit  d'une  con- 
vention, soit  de  la  prescription,  soitenûnde  la 
présomption  de  la  loi  ;  —  Qu'aucun  de  ces  gen- 
res de  preuve  ne  vient  prêter  son  appui  à  If 
prétention  de  Lacroix;  fque  le  premier  est 
écarté  par  ce  qui  a  déjà  été  dit  de  l'origine  du 
mur  dont  il  s'agit  ;  2"  que  I^croix  ne  produit 
aucun  acte  par  lequel  la  mitoyenneté  lui  en  ait 
été  cédée  ;  3"  que  tout  ce  qu'il  a  fait  sur  ce 
mur  se  réduit,  d'après  les  enquêtes,  à  y  avoir 
adossé  les  murs  d'une  plalc-baudc,  a  avoir 
planté  uu  espalier  tout  le  long  et  y  avoir  ûxé 
des  crochets  en  fer  destinés  à  servir  de  support 
a  des  arbres  ;  que  ce  sont  là  des  actes  tic  sim- 
ple familiarité,  de  pure  tolérance  et  de  bou  voi- 
sinage auxquels  Dubroca  n'avait  aucun  inlorêt 
de  s'opposer,  parce  qu'ils  ue  lui  causaient  au-- 
cuQ  dommage,  et  qu'ils  n'étaient  pas,  d'ailleurs, 
de  nature  à  menacer  et  à  cumpromcltre  ses 
droits  ;  qu'ils  n'ont  pu,  dès-lors,  servir  de  base 
à  la  prescription  ;  4°  que ,  d'après  la  coutume 
de  Paris,  ainsi  que  d'après  l'art.  C53,  C.  civ., 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté  cesse 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  de  bàtl- 
mens  que  d'un  côté  ;  —  Qu'à  la  vérité  quelques 
auteurs  (i)  ont  pensé  que,  dans  les  villes  où  loi 
voisins  peuvent  réciproquement  se  contraindre 
a  élever  un  mur  a  frais  communs  pour  seclorre, 
les  murs  des  éditiccs  doivent  être  réputés  m't- 
toycns,  du  moins  Jusqu'à  la  hauteur  que  l'u- 
sage local  prescrit  pour  les  murs  de  cette  es  • 
pèce  ;  mais  que,  1°  ces  auteurs  ne  fondent  leur 
opinion  que  sur  une  simple  conjecture  à  la- 
quelle l'art.  1360  ne  permet  pas  de  donner  l'au- 
torité d'une  présomption  légale  ;  2o  que,  d'aiH 
leurs,  al  celai  qui  a  bâti  un  édiûce  pouvait 


(1)  T.  Detvincourt,  U  l",p.  552,  note  G,  p.  159; 
Toullier,  t.  S,  q*  187  ;  PardeMes ,  TrmUé  dtftgrtii., 
n*  159. 
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voifin  é  oontriboer  à  lâ  eonstroc- 
WÊt  Êè  ClMoN  onliiMife  •  oo  p«al 

d'autant  moins  en  conclure  a  la  rigueur  qu'il 
a  usé  de  son  droit  que  le  mur  destiné  à  sou- 
tenir un  bAUmeul  doiiélre  plus  épais,  plus  so- 
lide, et,  perltal,  plua  coAlciix <|tt'iiii  «imirif 
mnr  de  ciAtnrt,  «1  qu'ainsi  II  n'efl  ptt  Mtwrél 
de  supposer  que  le  Toisin  se  !toil  soumis  à  une 
dépoise  doni  il  n'était  pas  tenu  ;  3°  qu'eniin  , 
qaoi  qo'il  en  soit,  ce  point  de  doctrine  ensei- 
gné par  des  iuriscousultes  est  contoaté  par 
d'autres  dont  les  sentimens  onl  autant  de 
poids   1)  ;  d'un  côté,  il  ne  peut  s'appliquer  à  la 
cause,  ie  mur  duut  il  s'agit  n'ayant  été  bâti  oi 
par  rvM  ni  par  l'autre  des  parties  ;  et,  d'autre 
pari,  la  purtion  du  mur,  siège  du  litige,  est  au 
dr>»>us  de  la  ligne  où  des  arrêts,  suivant  les  au- 
teur» eux-mêmes,  l'eKemplenl  de  la  présomption 
qu'ils  adoMitent  ;     Que  c'est  donc  sans  droit 
que  L.icroii  pfélM  é  la  mitoyenneté  du  mur 
en  question  ;  —  Attendu  que  re  qui  précède 
fcuOkail  pour  JusUlier  la  décision  des  premiers 
Juges  ;  mais  que  les  (aits  résultant  de  l'enquête 
de  Dubroca  ajoutent  à  ces  raisons  un  nouveau 
degré  de  force  ;  —  Qu'il  est,  en  effet,  constant 
<  r!  droit     qu'un  mur  peut,  comme  tout  autre 
immeuble ,  s'acquérir  par  une  possession  de 
trente  ans  ;  2<*  qu'il  suffit  pour  cela  d'y  avoir 
fait  des  actes  ou  des  entreprises  qoi  excluent 
toute  supposition  de  miloyenoeté  ;  8f  que  la 
Jurisprudence  a  con.sidérc  comme  présentant 
ce  caractère  les  fenêtres,  même  treillis  et  verre 
ëomtol,  «NivarlM  dans  le  mur  et  les  enfonce- 
mcns  qu'on  y  a  pratiqué»;  —  Or,  Il  est  établi 
que  Diilirdca  nij  .sun  auteur  ont  fait  creuser 
tlans  le  imir  une  rhcminéc  qui  projelle  la  fu- 
mée dans  te  jardin  de  Lacroit  j  —  Que  la  pou- 
tre de  la  roaison  Bailie  «Idn  In  mam  da  l>u- 
brocA  sont  cncbissées  dans  le  mur,  et  en  oc- 
cupcul  toute  l'épaisseur;  —  Que  la  toilurç 
appuie  sur  ce  même  mur,  bien  qu'établie  sur 
une  sablière  que  supportent  des  piquets }  — 
Que  àm  fimèires  el  autres  ovfcrtafet,  destinée! 
i  éclairer  l'intérieur  de  la  maison,  onl  été  cons- 
truites {  —  Que  ces  ouvrages  ciislent  depuis 
plua  4e  trente  ans;  —  Qu'il  ne  constate  d'au- 
cune opposition  dont  ils  aient  été  l'objet  de  la 
part  des  auii>urs  de  Lacroix  ;  —  Que  les  témoins 
qui  (ir[)ii><-nt  de  ces  divers  faites,  niiiquels  ils 
ont  concouru  comme  ouvriers  ou  anciens  ioca- 
tairrs,  et  dont  Ils  ont  pa  garder  «n  iMVWir 
tidéle,  n'ont  pns  été  reprochés,  etntlldssent 
aucon  doute  sur  la  véracité,  tandis  que  ceux  de 
la  contraire-enquête,  qui  les  ont  contredits  sur 
qoelquea  pointi^  na  paraissent  pas  mériter  la 
même  decré  éê  eonflanea  ;  —  Que  Lierait 
s'efforce  bien  d'écarMr  la  «lépo^iiion  des  té- 
moins couimc  ne  pouvant  faire  loi,  parce  que, 
d'après  l'ancien  dioit,  dont,  suivant  lui,  les 
règles,  â  cet  égard,  doivent  encore  être  obser- 
vées, il  faudrait  qu'a  l'époque  où  se  rapportent 
les  faits  dont  ils  rendent  compte,  ils  eussent  été 
Agés  de  quatorxe  ans  au  moins  ;  —  Mais  que , 
mm  ffocawchcr  st  Sa  règte  qu'il  imoque  était 
Uen  certaine,  ou  si  elle  était  au>si  générale  et 
aussi  absolue  qu'il  le  suupose,  comme  elle  avait 
pour  objet,  non  la  manière  d'acquérir  un  droit, 
niais  la  mauiè<e  d'apprécier  les  preuves  admi- 
fllstrtci  pour  rétabRr,  le  Gode  proeéd.  ne 
l'ayant  pas  reproduite,  elle  aurait  cessé  d'être 
obligatoire  pour  le  Juge,  qui  est  aqjourd'bui 
•iilnllék  CB  celle  fvm,  mFVTf  tot  I»  ea»' 


cience  n'est  assenrie  é  aucune  règle  fixe  et  pré> 
cise,  et  qni  oe  dell  prendre  pour  guide  que  sa 

conviction,  de  quelques  éléniens  qu'elle  se 
furnic  ;  —  Quc .  sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  nouveaux,  qui,  pour  être  bien  saisis,  eiU 
nent  la  connaissance  des  hommes  et  des  af- 
ntres.  Il  ert  prmleiit  éê  «e  eraire  lea  téoolns 
qui  en  déposent  qu'autant  qu'ils  étaient  par- 
venus è  un  Age  où,  d'ordinaire,  FexpérU^ce  et 
la  réfleilon  ont  assez  tonté  le  Jogement  ;  — 
Mais  que,  qnant  è  des  faits  purement  matériels 
et  dégagée  de  tonte  appréciation  morale ,  tels 
mie  ceux  dont  il  s'SKitau  procès,  qui  n'exigent 
de  la  part  des  témoins  que  du  percepUeaa  et 
des  souvenirff  plu  aela  et  plus  duraMeadanc  le 
premier  Afçc ,  parce  que  les  Impressions  sont 

fdus  vives  et  moins  troublées  par  les  soucis  et 
es  distraciioiiii,  c'est  sans  aucun  motif  ration- 
nel qu'on  voudrait  porttr  ica  ealgeDcaa  aussi 
loin  ,  —  Qu'en  vain,  pdar  Mailler  lea  effetadq 
la  prescription  n  la  seule  partie  do  mur  où 
Dubroca  a  fait  des  ouvrages,  Lacroix  invoque 
la  maxime  TuMim  prescriptum,  quantum  poaaea* 
tum  ;  que,  pour  acquérir  un  immeuble  par  la 
possession,  n  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été 
exercée  sur  tous  les  points  de  sa  surface  ;  qu'il 
sumt  que,  comme  dans  l'espèce,  les  actes  qui  la 
constituent  soient  tels  qu'ils  signalent  celui  oui 
les  a  faits  comme  seul  propriétaire  de  la  totalité 
de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ;  ~-  Que  de  tout 
cela  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  fait  une 
exacte  appréciation  des  faits  de  la  cause,  et  une 
Juste  application  des  principes  qui  la  légUsent; 

—  Par  ces  moU»,  —  OÉCLABM  »V(rfr  Uett  )!!• 

gé,  etc.  »   

COUR  nOYALE  DE  RENNES.  (18  août.) 

£m  étnuiUmi  entre  cof|^o^  (aUêê  jpor  fiOtt- 
fratt  é§  mariage  sokI  névoMMes  fevreanie 

riVnorrafifudf.  y4inti,  pur  exemple  ,  en  cat 
de  séparation  d§  corps  prononcte  au  pro/U 

Dir  Ift  AOUT  1S34,  arr.  cour  royale  I\ennea, 
1''  ch.;  MM.  de  JLermarec,  prés.;  JroucJUcr,  af» 
gén.  (CoMl.  eear*)  —  GriwrtJeaM  et  lUck«- 
lol,  av. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'art.  9b9, 
portant  que  les  donations  en  fhTenr  do  mariage 

ne  seront  pas  recevables  pour  cause  d'ingratï^ 
tude,  ne  peut  s'entendre  que  des  duihiiions  fai- 
tes au  profit  des  époux  ,  par  des  étrangers  qui 
sont  véritablement  celles  qu'on  peut  considérer 
comme  faites  en  faveur  de  mariage,  puisqu'ellea 
ont  rn  \  le  nnn  seulement  les  époux,  mais  an«sl 
les  cufaiis  qui  puniront  naitie  du  mariage, 
tandis  que  les  avantages  faits  par  l'un  des 
époux  à  l'autre  sont  tumjouis  faits  a«  délrf- 
ment  des  enfans,  et  que  e'nt  en  ce  sent  qne 
l'article  a  été  expliqué  par  l'orateur  du  gouver- 
nement, lors  de  la  présentation  de  la  loi  au 
corps  législalif;  —  Qne  le  but  unique  du  légifl- 
t.ii'  iir.  en  prescrivant  l'irrévucabilité  dcadou* 
tiun>  r.iitt  s  en  f  ivrur  de  mariage,  ft  été  de  ne 
pas  r.iiic  1  <M  r  ^^lr  les  enTans  les  suites  d'une 
faute  qui  leur  aurait  été  étrangère  ;  mais  que, 
pour  les  donations  faite*  entre  ronjnmis.  on  ne 
ToH  pas  de  motif  raisonnable  de  ks  ^..u^tralre 


<l)La 
«•■traire.  V.  la 
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COUB  DE  CASSATION.  [19  •oûl.) 

iMuquê  la  pretcription  déeewMUê  ffû  Hi  op- 
potee  m  en  première  instance  ni  en  appel, 
Ht$       êervtr  liPouveriure  à  casialion. 

Une  dSmemiÊ  mmimIkiUim  d'un  acte  dt  Vmh 
torité  adminiilralive  portée  de  queUme  ma- 
nière que  ce  toit  devant  t' autorité  adminiê' 
InUvê  iMpérieure,  ieule  compétente  pour  m 
ewnaUn,  apouregH,  Iwiw'elte  a  iUri- 
guiièrmêia  wmfÊmmtquéê  à  la  partiê  imlé- 
restée,  ^^interrompre  la  pretcription  comme 
f aurait  fait  une  citation  en  iuttice  (l). 

i/anntUatton  par  le  conteil  à'elat  pour  in- 
compétence èunarritè  dépariementat  porte 
iur  touiet  tet  dteaotOionij  cmeore^ae,  $ou$ 
ceriaim  rapporté,  U  têt  MquU  firnt  de 
chwe  jugée.  .  .  , 

La  parlie  «ni  ett  débottUê  irrévocablement 
de  tet  prétentiont  d  un  droU  deptopriiti 
ou  d'utage  doit  tupporter  dé/tnUwiment  leg 
frais  de  Fintlance ,  bien  que  la  tolution  de 
la  question  de  propriété  dépende  d'un  fait 
(i  virifitf* 

les  iug«»  peuvent  <m  mm  compemcr  Ut  di- 
pent  quand  let  partiee  «weeondml  mpeC' 
UvemeM  mw  éttm  tkift  dê  UtÊn^Mckê^ 
tiont. 

Communs  db  Coisaro  C.  dk  La^itagb. 

Le  martlf  de  Salnt-Goai  mit  été  parUgé 
eDtr«  le  domaine  de  la  couronne  et  les  quinte 
communes  environnantes.  La  muitié  de  ce  ma- 
rtltt  échue  au  domaine  de  la  couronne,  se 
cohipoMll  de  deux  mille  huit  cent  eiuqnante- 
nenrarpeni .  Elle  avitt  été  teNodée  mt  eMleHIé 
royale,  en  1702.  au  sieur  de  Romécourl.  ayec 
ficull^  de  dessécher  le  marais  et  avec  charge 
«Teo  accorder  la  Jouissance  aui  oommunea  en- 
Tironnantet ,  iiuqu'à  rentier  desiécliemeat. 

En  1789.  le  sieur  de  Lantage  le  trowa,  co«- 
Joinlementavec  d'antres,  propriétaire  décolle 
moitié  du  marais  de  Saint-Gond. 

Le  1"  mai  1790,  les  communes  réclamèrent, 
devant  l'assemMée  natioeale»  la  proftiiéié  en- 
tière de  ce  marais,  par  le  melit  «ie  lee  charges 
Imposées  aux  donataires  ou  à  fcttrs  hérlUers 
■'avaient  pas  été  eiécatées. 

Le  17  mai  1792,  arrèlé  du  directoire  départe- 
mental de  la  Marne,  qui  admil  la  rédamallon 
des  communes,  malgré  les  fortes  Ohfectloai  du 
slenr  de  Lantage,  cl  elles  se  niiri-nl  en  effet  en 
fussCMlon  des  deux  mille  huit  cent  cio^uaute- 
nenf  arpens  de  marais. 

I.C  comte  de  Lantage  fil  des  réclaoMlions 
tardives  au  gouvernement  eouire  cel  arrêté, 
par  une  pétition  de  tW,  «al  tat  oommvniqaée 
aui  communes. 

1/3  17  avr.  1817,  l'adminislralloil  des  du- 
mainés  forma  tierce-opposition  en  qualité  de 
cc»sionnaire ,  et  le  remit  au  même  état  où 
étaient  les  cédans  avant  i7'J2. 

Les  communes  se  pourvoient  contre  cet  arrèlé 
devant  ie  conseil  d'état. 

Par  exploits  des  (i  et  7  Juin  1825,  Eugène  de 
'  Lantage  assigna  devant  ie  tribunal  civil  d'Eper- 


1}  Mail  juge  que  l'arrélt-  aiiiiijni>tratif  qui  auto- 
rise une  commune  h  ajçlr  en  rt^endicaiion  d'un  ter- 
rain, n'est  MSinlerruplirile  1j  presrriniion.  Y.Cass.. 


iiay  le»  quUue  communes  intéressées,  en  dé* 
laissemeni  à  son  profit  des  deux  mille  huât 
ceat  cinquante-neuf  arpens  de  marais. 

Le  f  mari  i9Se.  Jagemeat  qiri  sursit  i  I'Im- 
truction  de  la  demande  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
prononcé  par  le  conseil  d'état  sur  les  pourvois 
faiu  contre  l'arrêté  de  1793. 

Bafla,  le  eoeseil  d'état  statoa,  par  an  arrél  da 
tt  aoT.  ft28,  approuvé  par  efdeaaaBce  da 
3  déc.  solvant,  sur  les  trois  pourvois  qu'il  avait 
Joints.  Il  déclara  de  I.antage  non-recevable 
comme  venant  aui  droits  de  son  père,  qui  ne 
s'éuit  point  pourvu  eoatre  rarrdé  de  I7tf2  dans 
le  délai  légal;  mais, au  eeatraire,  reeevaMe 
comme  ccssionnaire  des  co- propriétaires  de 
son  pére,  lesquels  n'avaient  été  ni  appelés  ni 
entendha.  n  rejeta  la  tierce-opposition  du  do- 
maine, annale  l'arrêté  de  1792  comme  ayant 
excédé  sa  compétence  en  sutnant  sur  la  ques- 
tion de  propriété  du  marais  en  litige,  et  sursit 
à  stataer  sur  le.snrpins»  Jusqu'à  ce  qœ  les  tri- 
buoaai  eoiMnt  déâdéla qaesUea  de  prapililé 
et  d'usege. 

Par  eiploiia  des  24,  26,  27  fév.  et  2  mars 
1829,  de  Lantage  ût  assigner  les  communes 
pour  vetr  ordonner  que  le.  sursis  prononcé  par 
jugemeat  dn  9  mars  ISM  serait  levé,  que  lea 
communes  seraient  tenues  de  se  désister  à  son 
profit  des  deux  mille  huit  cent  cinqua nie-neuf 
arpens,  demandant  par  provition,  en  caa  d^tç^ 
peL  à  llire  la  vente  des  récoltes,  etc. 

Sur  cet  assIgnallOBi,  ie  préfet  de  la  Marne  le 
rendit  incidemment  demandeura  fin  de  reslilu- 
tion  au  proût  du  domaine  de  deux  mille  huit 
cent  cinquante-neuf  arpens,  sauf  la  décision  dn 
conseil  d  état  à  intervenir  sur  la  question  de  an- 
vofrsl  le  eondllhNi  de  demécheaieat  nvail  élé 
remplie.  —  les  communee  of  paièim  dlwea 
Ans  de  non-recevoir. 

Le 81  déc.  1829,  Jugement  qui,  JoignaBltai 
ceniea,  sens  s'arrêter  ni  aveir  éfMd  ans  meep» 
lions  eiflnsde  nenHreeevelrdet  eonraraaec,  dé- 
clare qu'à  l'époque  do  28  mal  1790.  et  antérieu- 
rement, l'état  était  propriétaire  de  la  portion  de 
marais  de  Saint-4iond  dont  le  roi  a  fait  éôm  m 
sieur  de  Romécourt,  qui.  en  est  deveaa  pso- 
prléulre,  et  qui,  psr  solle de  Tentes  ralles  soe- 
cessivemcnt,  les  a  transmis  au  sieur  de  lantage 
pércj  qu'avant  le  partage  de  ItiTO,  les  cora- 
manei  n'avalent  Jamais  Joui  du  droit  d'usene 
sur  la  tolalilé  desdlu  marais  ;  dit  qu'il  irf 
a  lieu  de  statuer,  quant  à  présent,  sur  les 
chefs  de  conclusions  du  »ieur  de  L^nlage,  tant 
à  fin  de  désistement  et  de  rentrée  en  possession 
des  deav  mille  huit  cent  cinqnente-neuf  ar- 
pens..., sauf  audit  sieur  de  Lantage  à  làire 
valoir  ses  druiu  à  cet  é^rd  dan!>  l'insUince 
re»lée  indécise  au  conseil  d'étal,  tous  droits 
lui  demeurant  réservés  ,  défenses  au  con- 
traire résenréca  en  eenimnnei;  —  Dèheale 
le  sieur  de  Lantage  de  sa  demande  tendant,  en 
cas  d'appel,  à  faire  par  provision  la  \enle  de  ré- 
coltes; déclare  le  présent  Jugement  commun 
avec  le  préfet  de  U  Marne,  condamne  etc.  — 
Appel  de  la  part  dci  cemmanes. 

Le  2  mai  iUit  arrêt  oeiiannaUr  dn  la  cear 
de  Paris. 

Pourvoi  des  communes.  —  Premier  moyen  : 
Violation  des  arU  712, 2219,  2262,  22«i  ti279^ 
C.  civ.,  en  ce  que  la  prescription,  lent  dèeee- 
naie  que  trentenaire,  n'a  point  élé  accueillie 
par  la  cour,  quoique  l'une  et  l'autre  existassent 
an  profit  des  communes.  —  Deuxième  moyen  : 
Violation  des  art.  1360  et  1351,  C.  civ.:  13,  lit. 
2,L.  24  août  1790,  el  de  celle  de  rrttclid.  an  III, 
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en  ee  que  U  cour  a  violé  l'autorité  de  la  cbo»e  i 
Jugée,  et,  par  conséquent,  commu  uu  excès  de 
pouvoir.  —  Troisième  moyen  :  Violation,  en  la 
forme,  de  l'art.  7,  t»  M  «vr.  I8i0.  —  Au  fond, 
vIolalHni  ée  rart.  ilSl,  C.  eir.  —  Qualrféne 
moyen  :  Fausse  application  de  l'art.  130  et  vio- 
lation de  l'art.  13l,  C.  procéd,.  en  ce  que  la 
question  de  propriété  étant  restée  indécise  do- 
tant la  cour  et  tubordoonée  à  celle  du  deué- 
ehement  da  marais,  tei'eemmmiet  |iè  tfefalcaf 
point  supporter  déflniliveniciil  les  di'pen**,  cl  en 
ce  que  ta  cour  devait  au  moin^  compenser  les 
étptm  entre  les  parties,  puisqu'elles  avaient 
respectivement  toeeenibé  sur  plutleiin  ctiefi  de 
leurs  conclusiOM. 

Du  19  A«irr  1834,  arr.  ee«r  caM. ,  ch.  civ.; 
MM.  ForUlis,  I"  prés.;  Rupérou,  rapp.;  Voysiu 
de  Gartempe  tUs,  av.  géd.  (Coucl.  conf.j  —  <*a- 
«M.  BégMB  al  Teate-Ubeau,  an 

«  L\  COUR  (après  délibération  en  la  rhani- 
hrc  du  conseil)!  —  Sur  le  premier  moyen,  eu 
ee  qai  eoneerne  la  prescription  décennale  :  — 
Attendu  que  n'ayant  été  opposée  en  première 
iDSiance  ni  en  appel,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
al  pu  violer  les  diiiposilions  législatives  qui  la 
téOMÊtùl  el  (|ui  ne  rentrent  pas  dan»  les  dispo- 
iriibaade  loi  r^Uvet  à  la  prescription  trente- 
iiglrc._£n  ce  qui  ronrcrne  la  prescription 
Irentenaire  ;  — Attendu  que  l'art.  2244.  C.  civ., 
d'après  lequel  unecilaiiou  en  justice,  >iguiliée 
à  celui  qu^on  veut  empécber  de  prescrire,  for- 
me rintermplion  rlvtle,  a  •Utné  po«r  la  caa  le 
plos  ordinaire  où  il  s'agit  d'un  acte  de  la  com- 
pétence de  l'aulorilé  Judiciaire;  — Que.  par 
identité  éê  lalaon  et  d'après  la  nature  même 
des  choses,  une  demande  en  annulation  d'un 
acte  de  t'aulorité  administrative,  portée  de  quel- 
que nvanière  que  ce  soit  devant  l'aulorilé  ad- 
Diini2>lralive  supérieure,  seule  compétente  pour 
en  connaître,  produit  le  même  effet,  lorsqu'elle 
a  été  régulièrement  communiquée  à  la  partie 
Intéressée  pour  la  mettre  en  élald'y  répondre, 
parce  que  celle  conimunicaliun  ,  faite  cunTor- 
wdmml  aux  règles  prescrites  en  matière  ad- 
«hriftrative,  équivaut  i  la  Mpillleallon  qai 
doit  être  faite  de  la  cilalion  en  Justice;  — 
Qu'ainsi,  en  décidant  que  le  ^murvoi  fait  en 
1803  par  le  sieur  de  i.anlage  pere,  et  celui  fait 
en  1817  par  le  domaine,  éuient  inierruptifi  de 
la  prescription  dont  la  cour  royale  a  eu  a  •'oc- 
cuper, l'arrêt  atlaqué,  loin  de  violer  la  loi,  s'y 
Cft  conformé.— Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Al- 
laâdn  que  rarL  2,  ordonnance  du  3  déc.  I828, 
a  annulé,  pour  cause  d'incompétence,  l'arrêt 
départemental  du  7  nov.  17m,  dam  les  disposé 
tions  qui  slaluaicnl  sur  les  questions  de  pro- 
priété et  d'usage; —Qu'il  n'a  pas  limité  à  la 
yortioade  marais  que  de  l.antage  revendiquait 
comme  cessionnaire  des  co-héri liera  de  son 
pére  cette  annulation  prononcée  tant  sur  le  pour- 
voi dudil  de  Lantage  que  sur  celui  du  domaine 

Îni  y  ayait  intérêt  |— Que  déjà  le  Jugement  du 
mars  1826,  conlirmt  par  arrêt,  avait  consi- 
déré que  les  marais  réclamés  par  de  Lantage 
ne  furinaienl  qu'une  seule  el  même  propriété; 
— Qoe  les  communes,  pour  être  réintégrées 
dans  cette  propriété,  n'avaient  formé  qu'une 
seule  demande ,  et  que  le  sleor  de  Lantage  y 
avait  répondu  en  la  prenant  dans  .son  ensem- 
bles —  Qu'alors  même  qu'on  pourrait  consi- 
dérer la  dlsposiUoa  de  l'art.  2,  ordonnance 
3  déc.  1828,  comme  Inconciliable  avec  ce  qui 
réaallail  du  coasidcraui  par  lequel  le  conseil 
«M  «fali  déclaré  de  Untagi  aoi-iMcvaMt 


du  chef  de  son  père,  les  tribunaux  ne  pouvaient 
interpréter,  rectider  ni  compléter  celle  dispo- 
sition, ce  qu'il  n'appartient  de  faire  qu'a  l'auto- 
rilé  de  qui  l'ordonnance  est  émanée,  et  qu'à  cet 
égard  les  droits  des  parties  demeurent  réser- 
vés ;  —  Sur  le  Iroisierne  moyen,  —  Atlendii 
1°  que  le  considérant  par  lequel  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  que  la  question  de  dcfsêchenient,  de 
laquelle  le  conseil  d'étal  est  saisi,  étant  encore 
Indécise,  Il  serait  prématuré  de  stainer  sur  les 
droits  d'usage,  ré(K)nd  i  toutes  les  conclusions 
subsidiaires  des  communes;  2°  que,  loin  que 
l'arrêt  attaqué  ait  %iolê  l'autorilé  de  la  chose 
Jugée  par  la  dispositiou  de  l'arrêt  de  1702. 

Sut  autorise  les  communes  à  exercer  leurs 
roits  d'usage,  Jqsqu'à  ce  que  rentier  desséche- 
ment  se  soit  opéré,  il  a  formellement  reconnu 
el  respecté  celte  décision,  et  si,  tout  en  la  emi- 
sacrant,  il  a  considéré  qu'il  en  résollalt  que  la 
continuation  de  l'etereice  de  ces  droits  d'usage 
dépendant  du  fait  de  rentier  desséchcnu-nt,  la 
question  relative  à  ce  fait  devait  être  pareille- 
ment résolue,  ce  n'est  pes  lé  une  violatiOD, 
mais  une  ronscquenre  de  ee  chef  de  l'arrêt  de 
1702  ;  i"  que,  loin  aussi  qu'en  cela  il  ail  violé 
l'autorité  de  l'ordonnance  de  1838,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  bit  qu'une  saine  application  de  ce  qui 
résulte  de  la  combliMlson  «a  anotife  et  dn  dis- 
po!«ilif  de  rette  ordonnance,  par  lesquels  elle  a 
reconnu  que  la  question  des  droits  d'usage  était 
subordonnée  a  la  question  de  dessèchement,  ce 
qui  était  conforme  à  farrél  de  1702  lui-mémet 
—  Qu'ainsi,  d'après  ees diverses  considérations, 
aucune  des  branches  de  ce  troisième  moyen 
n'est  fondée  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  — 
Attendu  que  la  propriété  des  deux  mille  huit 
cent  cinquante-neuf  arpens  de  marais  dont  11 
s'agit  était  partlenllèrement  l'objet  des  préten- 
tions el  des  conclusions  des  communes  ;  —  Que, 
sur  cette  question  de  propriété  qui  suit  la 
question  dominante  et  principale  tiu  procéa, 
elles  ont  définitivement  el  irrévocablement  suc- 
combé el  ne  peuvent  plus  former  aucune  récla- 
mation à  cet  égard ,  quelle  que  soit  ultérieure- 
ment la  décision  du  conseil  d'étal  sur  la  ques- 
tion de  dessèchement,  et,  par  suite,  sur  eeUa 
des  droits  d'usage  réclamés  subsidiairement 
par  elles,  et  qu'ainsi  disparaît  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  i30,  procéd.;  —  En  ce  qui  lou- 
.  che  la  vioiatioa  de  l'arU  Ul,  même  Godet  il 
résalte  de  son  leile  même  qoe  la  eomyeasalIoB 
des  dépen»,  dans  tes  cas  qu'il  exprime,  est  pu- 
rement faculialive;  d'où  il  suit  que  ce  moyen 
est  sans  consislaïqe.:  —  Par  oaa  motffl,  «u- 

4MTtB,  etc.  • 


COUa  DB  CASSATION.  (19  aoftt.) 

Il  n*ett  pas  n^ctsafr»,  d  pet'ne  dê  imlUM, 

qu'un  jugement  ou  arrêt  mentionne  que  le 
greffier  assislail  à  l'audience  ;  il  suffit  qu*il 
soit  constate,  par  l'expédiHun  ,  que  sa  si- 
gnature a  été  apposée  sur  la  minNls;  cette 
signature  Mique  sufflutmmetUMpmenee 
(i  l'audience  (i).  C.  procéd.,  arl.  liS;  déer. 
ao  mars  1808,  art.  30  el  73. 
La  déclaration  des  juges  du  fond,  que  lee 
faOs  artiasUiel  mto  m  preuve  par  le  de* 


(1)  La  Jurispradsoee  aal  constanie  à  cet  égard. 
V.  Cass..  I8dé«.  ISS7,  8Jauv.  1838  (t.  1"  1838. 
p.  48  el  68.  -  V.  aussi  8  lé».  1839.  (l.  2  1839.  p.  457, 
el  19  nov.  18UJ;  —  Biocbeet  GoMjot,  Met.  deprof., 
V*  Gref^f  vfi 
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wandeur  n  H&Um  ni  niHinens  ni  aimini- 

blet,  etl  exclusivement  dan^  leurs  allnbu- 
tionf  et  doit  échapper  au  pourvoi  A). 

Spécialement .  ta  décision  des  juget  du  fond, 
Kur  la  pcrdnence  des  faits  qui  tendent  d 
prouvrr  f/u  un  individu  élatt  notoirement 
en  tiuit  de  deiiH  urc  (piand  H  a  souscrit  eer- 
'Jains  actes,  est  souveraine.  C.  civ.,  arl.  503; 
C.  procéd.,  «rl.  252.  ^  .  .  ^  „ 

Là  cdaUon  rrrnncr  d  un  article  de  lot  a  trap- 
PHide  l'un  drs  chefs  du  dispositif  ifun  ar- 

'  rélnedonnr  pa^  duverlurc  'i  rmfalion,  si 
d^ailleufs  Varril  »' ^  |>9<H/^ff/R»"?  ""P' 
pliquild  {Qi  [^)'  ,         ,  ; 


Magusson  c.  CâMOHDi  wt  FAmiimniB. 

Le  liear  Parainitiar  wAlt  m  I8M.  n  tiear 

C«monin,  onimmenble,  en  vertu  de  U  procura- 
tiuo  d  adminUtrer  el  d'aliéner  que  lui  avait  don- 
née, par  acte  notarié,  la  dame  de  Laférandu n . 

Bientôt  un  Jugement  prowNica  l'iatcrdiction 
de  cette  dame  ;  et  alora  le  itaor  Haenaioii ,  ion 
tuteur,  forraa  une  demande  en  nullilé  de  la  pro- 
curation et  de  la  vente ,  attendu  l'état  notoire- 
ment habituel  de  démenre  ou  d'imbéciilllé, 
dont  il  offrait  snbsidiairemaol  la  prcttYe.  daiii 
lequel  se  trouvait  la  dama  da  LaMnodièra  a 
l'époque  où  ces  actes  furent  souscrit». 

Jagemenl  du  uibunal  de  fiar-le-Uuc,  et,  sur 
rappel .  aruM  aeaflnnalif  da  la  ORur  de  Nancy , 
qui  déclare  non  pertineoi  et  {nadmisaibles  les 
faits  articulés,  el  rejette,  en  conséquence,  U 
damande  en  nullité,  |<ar  les  moiifs  sui>ans  : 
«  Coosidérant  que  rinlerdicliun  de  la  dame 
da  LaCiftDdiére  est  postérieure  à  la  procura- 
tion ;  que,  dafi<!  l'étal  où  la  demande  se  pré- 
•eote ,  il  o'e«t  pas  prouvé  «ue  la  cause  de  rin- 
terdiction  esiflit  A  r«pHPa-da  ta  aontetioa  de 
•ilacia: 

•  Qna  lat  Mto  d'alWnalioQ  roanUla  dont  le 
sieur Macn.<ison  demandcsubsidiairemont  à  faire 

Ejve  ne  sont  ni  p«rtinens  ni  admissibles  i  que 
lix  premiers  faits  n'établissent  (Al  «tt  élat 
ituel  et  notoire  d'aUéualion  i 

•  Que  le  septième  n*emtaritia  qne  des  allé- 
gations vagues,  d(  s  fir  tifralités  qui  n'cnlrcnl 
DU  dans  les  vues  de  lart.  483,  G.  civ.,  lequel 
«lige  l'articulation  poalUva  Ùk»  IIUIb  précis  et 
«alternent  posés,  • 

Pourvoi  en  cassation  par  la  tailenr.  —  Pre- 
mier moyen  :  Violation  dos  arts9l,  dôi  r  30  mars 
1808,  el  IMO,  C.  procéd.,  eu  ce  qui-  l  arrcl  d<^- 
noncé  ne  eooitalait  pas  la  présence  du  grcITicr 
à  i'audieno^  on,  i  son  défaut,  de  son  commis- 
greffler. 

Deuxième  moyen  :  Violation  de  l'art.  503.  C. 
civ.  Ici,  la  cour  royale  a  rejeté  la  preuve  de  faits 
évidemment  pertinent.  L'enquête  aurait  démon* 
tréque  la  cause  de  l'inlcrdieiion  existait  notoi- 
rement à  l'époque  où  les  acte»  argués  de  nullité 
avaient  été  souï^crils. 

Troisième  moyen:  Fausse  application  de  l'art. 
4M,  C.  dvU.  L arrêt  argumente  <le  cet  article 
pour  en  conclure  que  les  faits  articulés  n'étaient 
point  dans  le  vœu  de  ses  dispositions;  malt  cet 


(I)  V.  XurisprudMioe  conalanto,  Cass.,  3  Janv. 

1832,  el  le  renvoi. 

(?)  V.  conf.  Biocbe  et  G«u)e<,  Diet.  d«  procéd., 
v«  Cattation,  n'  i>7. —  Le  ilciiianilfiir  en  rassalioii 
qui  aiirail  în<liqiié  par  erreur  un  arlirle  de  loi  autre 
que  rdui  qui  a  été  \iolo  scr.iit  ret  evableà  redresser 
eetui  enjej^r  dans  son  mémoire  ampiiatif,  Bmetlaa, 


article  n'a  aucun  trait  i  la  question,  el,  dèa 
qu'il  fui -même  inappUeaMe,  rarréi  dé- 
nom  é  n'a  plus  de  base. 

1>L  \'J  AOLT  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.s 
MX.  faagiacflmi,  pria.;  Nicod,av.  8éo.i  DaQps, 
av. 

•  LÀ  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  ,  — 
Aitendn  qoa  l'arrêt  aUaaoé  mentionna  aœ  la 
signature  du  greflar  a  né  apposéa  «or  la  ani- 

uute  de  cet  arrêt,  ce  qui  indique  suÇBsammenI 
que  le  grefllier  assistait  à  l'audience  ;  —  Sur  la 
oaaiiéme  moven  :  —  Attendu  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  admettre  la  preave  des  (aitt  arti- 
culés ,  sans  vérifier  si  ces  faits  sont  pertiaaiit 
et  admissibles  ;  que,  dans  l'espèce,  l'arrcl  alta- 

aué  ayant  déclaré  que  les  bits  articules  par  le 
emandeur  n'étaient  ni  paillMOS  ni  admissi- 
bles, a  dû  en  rejeter  la  preuve;  —  Sur  le  trii- 
sième  moyen  :  —  Attendu  que ,  si ,  à  l'égard  da 
r<jl)ligalioii  ou  se  lrou>enl  les  parties  d'artirulcr 
succtntemenl  les  faits  qu'elles  demaoïieui  a 
pronrar,  la  aonr  royale  a  indiqué  l'arL  493.  C* 
civ.,  au  lieu  de  citer  l'art.  252,  C.  procéd.,  l'ar^ 
rèt  n'a  poiol  faussement  appliqué  la  loi  par  celle 
éMBCialloB  amméa,  —  RNsmi  etc.  • 


corn  noYALE  de  paris,  (isaoût.) 

Le  privilège  établi  par  iarl.  2iOl ,  C.  cic., 
s'étend  généralemenl  à  tous  les  individM 
qui  Utueni  leur  Iravatl ,  el  engagent  leurs 
services  à  l'année,  au  mois  ou  a  la  >OMnM#, 
quelle  que  sotl  d'ailleurs  U  ^9tllÊn  àt  Mf 
services.  C.  civ.,  art.  2101. 

Spéf iaiament ,  les  commis  dfune  maison  éâ 
commerce  doivent  être  compris  dans  la  ca- 
legone  des  gens  de  service  qui  ont  droit  au 
prfMMH  àg  r«rl.  1101  (1). 
JoissE  ET  Lebrun  c.  studics  Bont. 

Jousse  et  I  elirun,  commis  de  Bonv,  négociant, 
réclamaient,  dans  la  faillite  de  celuHci,  dix  mois 
d'appointement  qui  leur  étaient  dus ,  et  j^oute- 
naieol  qu'ils  devaient  être  payés  par  privilège. 

Cella  demande  (Ut  reponaséa  par  on  Juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ainsi 
conçu  :  —  «  Altrndii  que,  s'jI  n'existe  au  C(h1c 
comm.  aucun  article  sur  les  privilèges,  el  sil 
Ciat  recourir  kur  ce  point  au  Code  civ. ,  néan- 
moins les  privilèges  établis  audit  Coda,  en  cas 
de  décé<,  suifniil  en  rnaliéro  de  faillite,  où  l'é- 
quité duit  prévaloir  et  ou  ctiacuu  i'tsl  livré  à  la 
foi  de  son  dcbitaaf,doiTaatéira  pHUAtBWlfaintl 
qu'augmentés  { 

»  En  ca  qni  toneha  Joussa  at  Ijébnn  ; 

»  Ai(f-ii(lu  ([uc  le  §  i.  att.  2ini,  par  eux  in- 
voque, ne  leur  esi  pas  applicable,  en  ce  qu'il» 
étaient  occu|>ë$  en  qualité  de  commis,  et  que 
leur  emploi  u'a  aucun  rapport  avce  celui  des 
gens  de  service,  autrement  dits  doaaettiques ; 
qu'on  ne  peut  réclamer  un  privilège  qu'autant 
qu'il  est  formeliemenl  écrit  dans  la  loi.  »  " 
AppeL 

ni'  19  Aoi  T  lfi3  l.arr.  cour  royale  Paris. 2' ch.; 
MM.  Debéraiu,  prés.i  Ueiapalme,  av.  gén.  ^Coact* 
conf.)  —  Daahoodat  al  Dalair,  air. 

«  LA  COUR.  —  Considérant  que  l'art.  2»o|, 
$  4,  C.  civ.,  range  dans  la  classe  des  créanees 
privilégiées  SUT  la  généralité  dca  nciriHaa  Ma 

salaires  des  gens  de  servirc  pour  l'année  échue 
el  ce  qui  est  dù  de  l'année  courante ^  — >Consi- 
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20  AOUT  1834. 

détMtique  dn  râpprofh<»mfnt  de  rcs  termes  . 
«  fMt  di^  firrice  »,  avec  ceui  de  la  loi  dobrum. 
an  Vn,  qui  oUccordail  du  privilège  qu'aoi  m- 
laire*  de*  domestique*,  il  rétulle  rraircmcnl  que 
fa  loi  nouvelle  a  étendu  le  privilège  géiu'rale- 
mtal  à  tous  les  individus  qui  luueiil  leur  tra- 
vail el  engagent  leurs  services  a  l'année ,  au 
mois  oa  à  la  Journi^c,  quelle  que  soil  d'ailleurs  la 
nature  de  ces  services,  —  iKFiRMK;  —  Au 
principal,  —  Ordonne  l'admiskion  de  Juusse 
el  Lebrun  par  privilège  au  passif  de  la  faillite 
Booj,  etc.  > 


Ml 


COUR  DE  CASSATION.  (20  aoôU) 

L'aelênotarié  quiapourrffr(d'ajoutrrune  hy- 
pothèque à  une  errance  anlerirurement  con- 
trariée ne  peut  être  range  dans  la  c\a$te  de$ 
actes  qui  ne  contiennent  que  l'extension,  le 

'  complément  ou  la  consommation  d'actes  an- 
térieurs, et  qui,  comme  tels,  ne  sont  soumis 
4ÉPau  droiï  fixe  de  l  fr. 

Cet  acte  renferme  au  contraire  une  nourelle 
obligalK  n  rt  p  ,r  conséquent  il  est  soumis 
««  dro  nnel  de  i  fr.  par  <»/o.  (1). 

L.  JJ  frini.  an  \  11,  art.  G9,  §  3,  n"  3. 

EiVREGISTREMENT  C.  ASSOLANT. 

En  Tcrtu  de  la  loi  du  17  oct.  li.'.n,  qui  ouvrail 
na  orédil  eitraordmaire  de  30  millions  pour  se- 
coacs  au  commerce,  le  gouvernemcnl  a  prêté 
«a  sieur  Assolant  une  somme  de  (i.ouo  fr.  le 

Janv.  1831  ;  des  billets  à  ordre  furent  sous- 
crit* pour  le  remboursement  de  celte  somme. 
Ces  billets  n'ont  pas  été  soumis  à  l'cnrcgistre- 
ment.  Le  même  jour,  par  un  acte  notarié,',  le 
sienr  Amolanl  a  hypothéqué  pour  sûreté  du 
cemboarsement  de  sa  dette  une  usine  située  à 
Mibuuoa. 

Le  receveur  oe  perçut  sur  cet  acte  que  le 
droit  ûxede  l  fr.  ;  mais  l'administration  réclama 
bientôt  l«  droit  proportionnel  de  1  "/o  par  ap- 
■licatioQ  de  l'arU  G9,  $  a.  d»  3.  L.  22  frim. 

m  Vil. 

Par  mile  du  refus  du  sieur  Assolant  d'ac- 
quitter ce  sapplément  de  droit,  une  instance 
«engagea  devant  le  tribunal  d  Aubusson,  et 
le  29  *oùl  1832,  jugement  qui  décide  que  le 
droit  proportionnel  réclamé  n'était  pas  dù.  — 
•  Considérant  que  la  loi  du  17  oct.  1830,  en 
preKrivant  au  ministre  des  linances  de  pren- 
dre, relativement  aui  prêts  qu'elle  autorise,  les 
fôrelés  convenables  |)our  la  (taranlie  des  inl6- 
tèls  du  trésor,  ne  contient  aucune  dérogation 
fui  lois  antérieures  ausuictdes  droits  a  perce- 
voir sur  les  actes  où  ces  sùrcliS  seraient  hiipu- 
1,4^  -  d'où  il  suit  que  t'est  par  la  loi  du  22  fiim. 


lécs 


fn  VII  que  doit  être  régie  la  question  à  Juger 
•  Coiisidérant  que  la  régie  reconnaît  qu'au- 
cun article  de  la  loi  ne  dislingue  nommément 
le  contrat  de  constitution  d'hypullièquc ,  mais 
aoatient  qu'il  doit  être  soumis  au  droit  de 
1  */• ,  comme  contenant  obligation  de  payer 
■ne  somme  de  6,000  fr.  ; 

■  Considérant  que  l'obligation  dont  il  s'agit 
«listait  déjà  dans  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  le  sieur  Assolant  ;  qu'en  soumettant  ses  ira- 
meables  à  une  hypothèque,  il  n'a  fait  qu'as- 
curerde  plus  en  plus  le  paiement  d'une  obliga- 
tion préexistante,  qui,  du  reste^  est  demeurée 


fé*^  1473, s 5, M  Rigaiid«et  Cbampioaoiére,  Traité 
ém  ére4t$  femr^ç.,  u  t,  1014. 


V.  Caaa.,  22  déc  1807,  ffév.  l8l3.5aoâ( 
Kwêrt  183&, «118  août  I83â;  —  Instr.  de  la 


la  même,  et  quant  à  sa  nature',  el  quant  à  son 
objet,  et  quant  aui , parties  contrariantes.  Le 
contrat  de  dation  d'hîpotliéque  ojI  .sans  doute 
une  obligation  si  ce  terme  est  pris  dans  le  sens 
d'en^agemenl  contracté  ;  mais  il  n'est  pu  une 
obligation  en  ce  sens  qu'il  contient  promesse  de 
payer  une  somme  nouvelle  et  distincte  de  celle 
qui  fait  l'objel  des  billets  à  «rdre  :  autrement, 
on  devrait  percevoir  deux  fois  le  droit  de  I 
dans  toute  obligation  conférant  l'hypothèque. 
Le  contrat  dont  il  s'agit  ne  doit  donc  [>as  être 
assnjéli  au  droit  proportionnel  établi  pour  les 
obligations  de  sommes,  mais  au  droit  lixe  éta- 
bli art.  68,  (ji  I",  n»  (i,  |>our  les  actes  qui  ne  sont 
que  l'cxécuiion,  le  complément  et  la  consom- 
mation d'actes  antérieurs  enregistrés.  Il  ue  pa- 
rait pas,  il  est  vrai,  que  le*  billets  à  ordre  aient 
été  enregistrés;  mais,  d  une  part,  les  clTets  né- 
gociables de  celle  nature  peuvent  éirc  présentés 
a  l'enregistremenl  avec  les  protêts  qui  en  au- 
ront été  faiU  {art.  60,  §2,  n»  6),  et  ce  serait  con- 
trevenir à  celte  disposition  que  d'exiger  le  droit 
du  billet  à  ordre  sur  le  contrat  de  dation  d'hy- 
pothèque et  avant  protêt;  d'autre  part,  un  bil- 
let à  ortlre,  quoique  non  enregistré  ,  peut  être 
mentionné  en  un  autre  acte,  sans  donuer  ou- 
verture a  la  perception  du  droit  ^art.  il  et  42); 

•  Considérant  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  l'obligation  résultant  du  billet  à  ordre  ait 
changé  de  nature,  et  de  commerciale  soit  deve- 
nue civile  par  l'adjonclion  d'une  bjpolbèque, 
puisque  le  souscri|itcur  n'en  reste  pas  moins 
soumis  à  la  juritliclioii  commerciale,  à  la  con- 
trainte par  corps  et  à  toutes  les  conséqucnees 
des  effeb  négoriables;  la  stipulation  d'hypo- 
thèque ne  dénature  pas  plus  la  dette  que  ne  fe- 
rait un  transport  ou  un  cautionnement  qui  ne 
change  pas  le  droit  à  percevoir  sur  ladite  dette  ; 
et  si  ces  deux  dernières  stipulations  donnent 
ouverture  à  un  droit  proportionnel .  c'est  parce 
qu'elles  conlicnnenl  obligation  nouvelle,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  la  conslitulion  d'une 
hypothèque,  qui  doit  être  laxéc  comme  les  rcc- 
lincations  ne  contenant  aucune  obligation  ni 
quittance  ;arl.  C8,  S  1",  n»-  38  et  i9].-.  » 

Pourvoi  par  la  régie  pour  fausse  application 
de  l'art.  68,  ^  i",  n"'  6;  38  cl  39.  L.  22  frim. 
an  VII.  el  pour  violation  de  l'art.  C8,  $  3,  a»  3, 
même  loi. 

Du  20  AOUT  18.34,  arr.  cour  cas8.,'ch.  clv.; 
MM.  Porlalis,  I"  prés.  ;  Bonnet,  rapp.;  Veysin 
de  Cartempe ,  av.  gén.;  Testo-Lebeau,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'acte  notarié  du 
20  janv.  1831  ,  bien  qu'il  ail  relTel  d'ajouter 
hypothèque  à  la  créance  du  gouvernement  por- 
tée dans  les  billets  h  ordre  qui  l'ont  précédé, 
ne  |)eul  être  rangé  dans  la  classe  des  actes  qui 
ne  contiennent  que  l'exécution,  le  complément 
ou  la  consommation  d'actes  Inférieurs,  cl  qui , 
comme  tels,  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixe 
de  I  fr. ;  qu'il  est  évident,  au  contraire,  que 
cet  acte  renferme  une  nouvelle  obligation  ,  et 
que,  par  conséquent,  il  est  soumis  au  droit  pro- 

fwriionnel  de  I  f.  pour  fOO  fr.;  d'où  résulte  que 
c  tribunal  civil  d  Aubusson,  en  ne  le  déclarant 
passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.,  a  faussement 
appliqué  le  n"  6,  art.  l",  L.  22  frim.  an  VII,  et 
violé  le  n»  3,  §  3,  art.  69,  L.  '^2  frim.  an  VII,— 
Casse  ,  etc.  > 


COUR  DE  CASSATION.  (20  août.) 

L'inventaire  des  effets  mobiliers  du  failli,  fait 
I    par  lei  syndics  provisoires,  mime  sans  U 
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20  AOUT  1834. 


tmtmn  #tm  o/9ld«r  mMUrM,  devenu 
HntwHuàelui^weaMemée  la  iigna- 

Hirf  Al  de  païj;.  a  raraerèr?  d'un 
mcHêimAieiain;  el,  parcotuequenl.  H  ejl 
pwkk  ém  énit  d^enn§Ulr9mmU  étlfr, 
par  chaque  vacation. 
lAt  tyndici  ton!  dès -tort  oWgi»  de  le  faire 
enregistrer  et  de  payer  les  droiln,  sauf  leur 
rêcoun  contre  la  fatlliU.  Toutefois ,  ils  ne 
tant  peu  tenus  personnellement ,  comme  le 
serait  un  officier  public,  du  paiement  d'une 
amende  ou  double  droit,  faute  diovoir  fait 
enregistrer  l'inventaire  dans  les  vingt  jours 
de  ea  date  m.  L.  22  rriin.«nVli.art.68,$2. 

l**;  L.  »  m.  1816,  art.  88  ;  C.  e«WB., 
art.  486. 

'ElfKBGISTRBMB.NT  C.  BAUDRON. 

Après  U  faillite  de  la  dame  Israël  Foj,  des 
•yndics  provisoires  furent  nommés,  et  lestenr 
Baudroii,  l'im  d  riii,  requit  la  levée  des  scellés 

Îui  avaient  été  apposés  par  le  Juge  de  paix.  — 
;elle  opération  fut  faite  les  19,  20  et  22  Juill. 
1H30,  et  le  procès- verbal  constatera  la  fin  de 
chacune  des  trois  séances,  qu'au  ftir  et  à  me- 
sure de  la  Icx'e  lies  scellés ,  le  sieur  Baudron, 
syndic  provisoire ,  a  commencé .  continué  et 
lermloérinveniaire  aveedeeeri|MioDel>estlma- 
tlon  des  marchandises  el  autres  effels  niohi- 
llers  trouvés  au  domicile,  de  la  daine  Foy.  —  I.e 
sieur  Baudron,  ne  >oyanl,  dans  le  Code  de 
commerce,  aucune  dispo&ilion  qui  l'obligeât  à 
faire  aotenslrer  cet  Inrenlaire,  ne  l'aTait  pas 
présenté  a  la  fsnnalité.  —  Le  7  nov.  1831,  une 
contrainte  est  décernée  contre  lui  eu  paiement 
de  89  fr.  60  e.»  pour  palameot  da  droit  at  da 
doaUe  droit. 

Sur  fopposItloB  da  sfenr  Baadroii«  Jnaenient 
dn  tribunal  de  Bayonne  du  17  fér.  1832,  qui 
annulle  la  contrainte,  —  •  Conaidérant  que, 
s'il  est  vrai,  comme  l'observe  l'auministration, 
que  les  inventaires  sont  soumis  au  droit  d'en- 
registrement de  2  fr.  par  vacation  (loi  du  22 
fk>im.  an  VII,  art.  68,  §  2  n°  1") ,  celte  rnéme 
loi  ne  soumet  par  aucune  de  ses  dispositions 
las  syndics  d'une  Ikilllte  é  présenter  leurs  in- 
tentaires  i  l'enregistrement,  pas  plus  qu'elle 
m'y  soumet  ceux  qui  se  forment  par  des  actes 
•otts  seing-privé; 

»  Que  l'art.  20 ,  même  loi^  ne  fixe  des  délais 
que  pour  rearegistremeBt  des  actes  publics, 
c'esl>a-dire  de  ceux  des  huissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  procès-verbaux,  de  ceux 
des  notaires,  des  actes  Judiciaires,  de  ceux  des 
administratioos  assi^éUes  à  la  formaUté  de 
renregistreoMnit  j 

»  Que,  si  l'art.  22  fixe  un  délai  pour  l'enre- 
gistrement de  certains  actes  sous  seing-privé, 
fi  détermine  positivement  quels  sont  ces  actes, 
et  les  inventaires  faits  par  les  syndics  d'une 
faillite  n'y  sont  pas  mentionnés  ; 

>  Qu'il  n'est  pas  exact  d'assimiier,  comme  le 
fait  1  administration  ,  les  syndics  à  des  ofllcicrs 
publics,  puisqu'ils  ne  sont  réellement  que  les 
mandataires  des  créanciers  des  faillis, 
dans  l'intérêt  privé  de  ccn  créanciers  -, 


(i)  En  pareil  cas,  l'inventaire  ne  peut  ètreenre- 
k;i!)(ré  en  debel  ;  aucuiit-  oxceplion  n'cxitite  ni  pour 
cet  acte  ni  pour  aucun  de  ceux  faits  à  la  requête 
des  «gens  des  créanciers  d'one  faillite;  les  droits 
doiTeni  être  payés  au  moment  de  ranrMisirenwnu 
T.  fa  Dtct.  Le  iroUe  #«iinf .,  V»  FetSU-MUite , 
a*  40^  et/Mwile<rv,  n»  M. 


»  Que  l'adminiilratleii  n'est  pas  mieux  fou- 
dée  é  les  Mn  wsidértr  eaanr  nmplaçant 

un  greffier,  pour  tes  soumettre  au  vnes  éta- 
blies contre  lui  par  l'art.  3&,  pu  -^que,  d'une 
part,  un  greffier  est  un  oOicier  pc  *"  attaché  à 
un  Juge  pour  constater  les  actes  je  celui-ci, 
tandis  que  les  syndics  d'une  MHite  ne  sont  pas 
des  ofliciers  publics  préposés  pour  constater  le» 
actes  d'un  juge  quelconque;  parce  que,  d'au^ 
tre  part,  les  lois  pénales  doivent  être  restrein- 
tes dans  leur  application  à  ceui  et  aux  cas 
qu'elles  désignent  ;  qu'ainsi  la  contrainte  dont 
il  s'agit  aurait  été  décernée  pour  une  somme 
non  due  par  le  sieur  Baudron,  alors  même  que 
l'axislence  de  l'inventaire  dont  l'administraHan 
eicipe  aurait  été  suffisamment  constatée.» 

Pourvoi  par  la  régie  pour  Tiolation  ,  tant  de 
l'art.  486,  C.  comm.,  que  des  art.  63,  §  2,  n°  i", 
L.  22  frim.  an  VU,  et  38,  L.  28  avr.  1816,  en 
ce  aue  le  tribunal  de  Dayonna  «.affranchi  de 
la  formalité  de  l'enregistrement  l'invMitaire 
fait  après  la  faillite  de  la  dame  Foy,  quoique 
cet  inventaire  ne  fût  pas  l'œuvre  des  «^yndica 
pris  isolément,  mais  au'ii  eût  été  tau  par  eu 
en  présence  du  Juge  de  paix,  et  que,  par  een* 
séquent,  il  eût  le  caractère  non  d'un  acte  sous 
seing-privé,  mais  bien  d'un  acte  authentique, 
d'un  acte  Judiciaire  ,  dont  le  contenu  était  at- 
testé, selon  le  vœu  da  la  loi.  par  la  présenca  tt 
la  signatnta  dln  maililfM  de  readro  fndi- 
claire. 

DO  20  AOUT  1884 ,  arr.  cour  cass. ,  cb.  civ.  » 
MM.  Portails,  1*'  pré».j  Jourde,  rapp.  ;  Vojsin 
de  Garlampe,  av.  féii.  i  TMMabëan^  nv. 

•  LA  COUR  ,  —  Vu  l'art.  486,  C.  comm.  ;  — 
Vu  aussi  l'art.  68,  $ 2,  n«  1",  L.  22  frim.  an  Vli  ; 
—  Vu  enfin  l'art.  38,  L.  28  avr.  1816  ;  — -  At- 
tendu I*  qu'il  résulte  de  l'art.  486,  C.  comm. , 
qn'aneova  bien  que  les  syndics  nrortoolres  ne 
soient  pas  tenus  de  faire  procéder  i  linven- 
taire  des  titres  et  effets  mobiliers  du  failli  par 
un  oScierpnMic,  et  qu'ils  soient  libres  d«  ne 
pas  employer,  nonr  resUaaaUoB  desdiu  efisis 
mobiliers ,  le  ministère  d'un  comffli«s!»ire  pri- 
seur,  cet  inventaire  fait  par  eux  devant  être  re- 
vêtu à  chaque  vacation  de  la  signature  du  luge 
de  paix ,  a  le  caractère  d'un  acte  ]<■  iiefaire 
passible  du  droit  d'enregistrement ,  $ari$  néan- 
moins, ainsi  que  la  régie  l'a  reconnu  dans  m  re- 
quête, que  les  syndics  provisoires  !>oieot  tenus 
personnellement ,  comme  le  serait  un  oflicier 
public,  du  paiement  d\ioe  amoMle  en  tfoaMa 
droit,  faute  de  l'avoir  fait  enregistrer  dans  le» 
vingt  jours  de  sa  date,  aux  termes  de  la  loi  do 
22  frim.  an  VII  ;  —  Attendu  2*  que  l'art.  4M, 
C.  comm. ,  qui  oblige  les  syndics  provisoires  a 
procéder  é  l'inventaire,  les  oblige,  par  eela 
seul ,  à  remplir  Icv  rormalltés  dont  il  doit  être 
accompagné ,  el  a  acquitter ,  sauf  le  recours 
contre  la  raillHa,  les  drolla  d'enregistrement 
auxqueb  H  donna  ouverture;  —  Qu'il  suit  de  li 
qu'en  déelarant  nulle,  pour  le  tout,  la  con- 
trainte décernée  par  la  régie  contre  le  sieur 
Baudron,  syndic  provisoire  de  la  raillite  de  la 
dàme  Foy,  le  tribunal  civUdeBayennea  mdeennn 
les  dispositions  de  l'art.  486,  C.  comm.,  et  ex- 
pressément violé  l'art.  G8  ,  ^U,  i\'  I",  L.  ?2 
frim.  an  VII,  ainsi  que  l'art.  38,  L.  28  avr. 
1816  :  Donnant  défaut  contre  le  sieur  Ban- 
dron,  naii caaipaïail,  ^Cassb,  etc.  • 
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é  êu  #artée«U«rf ,  jMir  iuite  d«  ira- 
9  p9*hm  m  tmtn  ^taiieuUon ,  0»i  ûê 
ta  comf  4  Èta  4e$  eonirilt  de  préftciure  , 
soif  que  idéêfnande  ait  été  formé*  contre 

l'admmis"^ton,  totl  qu'elle  l'ail  été  contre 
tf€mïr^ré»t0ur  (iit-intfaM  (l).  L.  28  pittv.  An 
  «ru  è;  S  4. 


PR£FKT  de  la  VKNDiB  €.  MÉfttBT. 

On  mur  de  soulènenienl  de  la  route  royale 
allant  de  Sanmar  i  U  Rochelle  s'écroala  par 
vice  de  coutmelioB.  L'étwalMnent  det  terres 
taon  qoelqtte  dommace  i  la  oMlfon  el  an  ré- 
rolles  du  sieur  Mériel,  jardinier. 

Le  Iribunai  de  Funlenay  condamna  l'état  en 
8lt  Sr.  de  dommages-intérèla.  Son  Jocement 
tat  confirmé  par  arril  de  la  cour  de  PoiUen  du 
90  nov.  1833.  dont  le  texte  eompléiera  rexpoté 
Je*  faits  ;  il  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
M.  le  préfet  de  la  Vendée,  aasigné  le  30  juin 
IMl,.per  natimél,  aui  Ont  de  »e  voir,  dans  le 
nom  qu'il  s'agit,  condamné  à  payer  le  dédora - 
maceoieat  qui  lui  est  dû,  et  qui  forme  aujour- 
*  Tobjet  de  sa  réclamation  ,  comparaUsant 


celle  aeaigaaIioB,  décUra  t'en  rap)>orler  a 
la  preÎBTO  da  IrilMDai  rar  le  premier  chef. 


relatif  à  la  ftiaticn  par  experts  du  montant  du 
dédommagement  qui  élail  dû  au  demandeur 
pour  la  portion  de  son  terrain  prise  pour  la 
ronstructioB  delà  roule,  ou  quoi  que  ce  loil  de 
1  aqueduc  «B  dépendast,  et  te  cooteota  de  re- 
quérir qu'aTanl  de  statuer  sur  le  second  cbef, 
celui  relalifau  dédommagement  qu'il  réclanuit 
pour  la  valeur  de  sa  maison  détruite  uar  suite 
de  l'ébonlement  de  la  chaussée  de  la  même 
route,  il  fût  sursis  Jusqu'à  ce  qu'une  Imlance 
adminisiraiive,  exisUnt  entre  l'état  et  Boulhe- 
roo ,  cnireprenear  de  la  roule  .eût  été  défi- 
■MvMieBl  vidée,  ou  qu'au  moins  la  iDlW  ca 
caMB  de  J'eBlieprcoeur  fût  ordonnée  ; 

•  Que  celte  mise  en  cause  de  l'entrepreneur 
Bélé  rejetée  par  Jugement  du  tribunal  de  Fon- 
liBaf  du  10  août  1831 ,  qui  a  nommé  des  ei- 
perla  q4^>  *u>vant  ; 

•  Que,  par  jugement  définitif  du  18  nov. 
suivant^  >e  tribunal  d'où  vient  l'appel  n'a  ré- 
duit q,|j«d'une  faible  aenoMlei  a|«iréei«tlons 
lailea  ppr  Ica  cxpcrU  ; 

■  Alleoda  que  rappelant  tonde  son  appel  sur 
l«  dispositions  du  §4,  art.  4,  !..  28  pluv.,  dont 
il  veut  faire  résulter  l'incompétence  du  Iribu- 
aal  de  Fontenay; 

•  AiicBda.qn'U  ae  a'a^t  plus ,  dans  la  cause, 
d'un  partieolier  qui  fe^atndrall  de  dommages 
causés  par  un  entrepreneur,  el  profcSlanl  de  son 
Ikit  personnel  ;  que  l'intimé  ne  dci.iande  rien  à 
feotrepreneur  ; 

.  Que  M.  le  préfet  de  la  Vendée,  oomparai»- 
tant  lui-même  sur  l'asslgnatiOB  dn  ao  Juin 
.  a  déclaré  s'en  rapporter  i  la  prudence 
du  tribunal  sur  le  premier  chef  de  la  demande; 
que  dés-lors  il  a  reconnu  sa  compétence  ; 

•  Que  le  $iir»is  demandé  Jusqu'à  la  mise  en 
cause  de  l'entrepreneur  B  été  rejeté  par  Juge- 
ment du  14»  Boftt  lUl,  dont  II  a'r  a  pas  eu 


avoir  égaid  audit  appel  du  moyen 
d^tecompéiesca ,  d  par  Ica  moiifi  ci-dessus 


(I)  T.  BourgM.  3  mars  1831.  —  CVsl  ou^^Hi  U  ju- 
llwnulF'ncy  du  conseil  ^tiêX.  V.  ord.  26  dec.  1827, 
9»  ttv.  I S28.  16  tai»-tl  Jailli  IMO,  IS  an.  1188  et 
SBe««l«a4  .... 


établis  et  par  ceui  adoptés  par  les  jrmiera 

Juges  ,  confirme,  etc.  • 

Le  préfet  de  la  Vendée  s'e$i  pourvu  en  cassa- 
tion pour  violation  de  l'art.  4  ,  t..  28  pluv.  an 
VIII.  —  \  ra[i|nji  du  p'iurvoi,  on  a  soutenu 
qu'en  disposant  que  les  actions  en  dommages- 
iBléréls  piuTeBaBt  du  bit  des  entrepreBeurs , 
et  non  de  l'administration ,  seraient  portées 
devant  les  conseil»  de  prértcture  ,  la  loi  du  28 
pluv.  an  VIII  n'avait  point  eu  pour  but  de 
rendre  l'admiaistratioa  elie-aiéBie  Justiciable 
des  Irlboaaui ,  povr  ehaevoe  de  ses  epératloBs 

3ui  pourrait  donner  lieu  i  une  demande  en 
ommages-intéréts  ;  que  ce  serait  contraire 
aui  principes  de  la  l^dslatlon  sur  la  sépara- 
tion des  poBvelrs  adaîulstratif  et  |iidiciaireli 
qu'une  pairellte  todaeUoB  serait  «a  opposllioii 
avec  la  loi  elle-même  :  car  si  l'entrepreneur, 
à  raison  des  faits  qui  lui  sont  personnels ,  Jouit 
de  la  garantie  d'aae  Juridiction  exceptionnelle, 
ce  n'est  qu'en  sa  qualité  d'ageat  de  l'admiais- 
tratioa et  dans  rintérét  de  ceUe-ei.  L'adailfil*- 
traiion  doit  donc  Joolr allaHBlaie, el à/ertfsri, 
de  cette  garantie. 
Le  sieur  Mérieta  Mtdéitel. 

Du  20  AOUT  1834.  arr.  cour  eau.,  cb.  civ.; 
MIL  Portails,  r'prés.;  Qtteqoet,rapp.i Vofsia 
deGartempe,  av.  gén.;  Golelle,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbam- 
bre  du  coaseil),—  Vu  l'art.  4 ,  $  4.  L.  38  flav. 
an  yitl  ;  —  Attendu  que ,  si ,  cenflDrasénent 

aux  principes  généraux  du  droit,  les  tribunaux 
ordinaires  sont  compétens  pour  connaître  de 
toute  demande  en  dooiaiHéS-intéréts  pour  ré- 
paration d'un  dommage  causé .  cette  règle  re- 
çoit une  exception  toutes  les  fois  qu'il  y  est 
expressément  et  formellement  dérogé  par  une 
loi  spéciale  ;  — '  Attendu  qu'aux  termes  de  la 
loi  piiéellée,  le  réglemeat  des  indemnités  aoi- 
quelles  peuvent  donner  droit  les  donmages 
causés  a  des  particuliers  par  suite  de  travaoï. 
publies  aeluellement  en  cours  d'exécution  ,  el 
notamment  à  l'occasion  de  la  confection  des 
grandes  roules,  est  attribué  aux  conseils  de 

riréfeclure ;— Attendu  qu'il  s'agissait,  dans 
'espèce,  d'un  dommage  causé  par  suite  delà 
mauvaise  construction  d'une  partie  de  la  route 
royale  de  Saïunur  à  la  Roclielle  ;  que  les  tra- 
vaux de  eoBStraelioB  de  eetle  route  élaieal  eu 
cours  d'exécution  ;  qu'en  statuant  en  cet  état 
sur  le  règlement  de  l'indemnité  réclamée  par 
Mériet  pour  la  valeUr  de  sa  maison  détruite  et 
des  dommages  causés  à  soa  Jardin  par  l'ébou- 
lemenl  d'une  ebaussée  aouvellemeol  fon- 
struite ,  faisant  partie  de  ladite  route  ,  la  cour 
royale  de  Poitiers  a  formellement  violé  la  loi 
précitée  :  —  DoBtoant  déBtat  cooirQ  Hériel,  — 
Casas, elc  > 

COUR  ROYALE  DE  6RBM0Bi.E.  (20ao«t.i 

Si  lêi  tnfmtê  mkMun  du  vendeur  n'ont  pas 
été  pourvus  d'un  subrogé  tuteur,  la  notifi- 
calwn  exigée  par  l'art.  2194,  C.  civ.,  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales,  est  sup- 
pléés par  les  formalités  prescrites  par  l'a- 
vis  du  eomeU  éditât  du  9  tuai  :  Pacquéreur, . 
bien  qu'il  connaisse  l'exislence  des  en/tens 
mineurs ,  n'ai  pas  tenu  de  provoifuer  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille  pour 
nommtruHSUflTogé  tuteur  aux  mineurs  (l). 


(1}  V.  oenf.  Grenoble,  29(et  non  da  80}  ntv.  1887. 
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Rebour  C.  Badin.  *  :  - 

La  licDr  Bcboor  vend  au  sieur  Badin  uft  im- 
Tneabto  ;  Mtot-cl  IMt  la  purge  ilci  HYiolbèqnes 

légales  :  mais  bien  qu'il  connût  J'eiislêpoe  des 
mineurs  Rebour ,  couiiiiç  ils  ii'aTaient  pas  do 
•akro^t  laieur,  U  aceumplit  Us  runualiiés 
preRcrltes  par  l'atii  du  comeU  dttal  du  8  uiai- 
l"Juin  1807. 

Des  conleslatiuns  sont  élevées  stir  cetu;  pro- 
cMore  de  purge,  et  on  souliuu  que  facqué- 
renr  aurait  dû,  MpKléant  i  <k  néglIgeMe  du 
ttilf  iir,  faire  nommer  aui  mlncurt  UB  fviirogé 
lult  iir  .imjiiclll  aurailalors  pu  faire  la noliflca- 
tion  prcsuilc  parl'arl.  2191,  (',.  civ. 

Celle  i»rélenllon  esl  repousséc  par  un  jugo- 
metit  fbildé  sut*  tft  que  le  sieur  Badin  ,  en  se 
conrormaiit  à  l  avis  du  ronsoil  d'flal  du  9  mai 
1807,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  subrogé  lU- 
tenr  nommé  aux  enfansdu  sieur  Rebour,  avait 
purgé  noo  Mulemenl  les  hypothéquât  ooKalles» 
ni»  eneore  rbypolhèqae  légalt  dei  MrfliBi  mh 
netirs  Bebour. 

Du  20  AOUT  i834,arr.  cour  royale  Grenoble, 
1"  ch.;  MiM.  Faure,  1*^'  pré^.;  de  Boissieui,  av. 
géii.;  Fr.  Saftpej  et  rtogittr,  IT. 

«  LA  COUR.— Adoptant  les  moUrs  de*  pre- 
miers Jugea,     COiNFiaMS ,  etc.  • 


CXNJB  M  CASSATION,  (tl  ao6l.$ 

Dmu  Ucat  de  désertion  à  Vintérieur,  par 
des  remptaçantt  avec  circontiances  aggra- 
vantes, il  y  a  lieu  tPaJouter  «ne  année,  con- 
formêmenl  à  l'art.  «,  /  .  \b  Juill.  18î0,  à  In 
Ifeme  lis  ont  encourue,  et  non  d'ajouter 
à  cette  peine  l'aggravation  prononcée  par 
la  toi  an  19  vewUm,  an  XI i,  soit  dans  son 
art,  70.  soit  dam  ton  drt.  12,  ful  lo«t  deux 
sont  inappUeaàtèt. 

ImxébBt  db  la  loi.  —  Avr.  Dbvby 

BT  A1JTBB8. 

•  Le  procureur  général  ft  la  eoar  de  cBttatlon 

pxpti»e  qu'il  est  cbargé  par  M.  le  pard(^  dos 
sceaui  de  rcquiirir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en 
vert  a  de  l'art.  441,  C.  Imt.  crtm.,  rBBdolalion 
.deajttgeraeni  sutvans  t 

•  1*  Celle  de  dcut  jugëmens  rendus  par  le 
1"  conseil  de  guerre  de  la  3'  division  miliiaire, 
le»  8  cl  lO  août  18  i2,  contre  les  nommés  Di  ury, 
Jungménn  et  Roaldès  ,  romplaçaii.s  rondam- 
lu^s  à  huit  ans  de  boulot  pour  désertion  à  l'in- 
li^rieur  non  indi\iduellc,  avec  les  circonstances 
pai liculioi es  que  les  deux  premier?  mil  em- 
porté des  elToU  d'habilicineut  etleursbalonnct- 
lei,  et  que  Boaldés  i  déserté  d'noe  place  de 
première  lif^iic  ,  en  emporlBBi  MO  tabre  et  des 
elTcts  d'habiliement. 

2°  l/annulation  d'un  JugMomt  iCBdn  par  le 
2«  conseil  de  guerre  de  la  même  diflsloa  mili- 
taire, le  22  mars  I833,l«ntre  le  nommé  Gods- 
sot,  rcmplar.iiit ,  niin!nnira*  à  huit  ans  de  bou- 
let, pour  dcacrliun  à  1  iulcrteur,  avec  les  cir- 
coBslancei  quUl  élait  de  tervlce  et  qu'il  a  em- 
porté ion  sabre. 

La  législation  pénale  militaire ^  pour  le  crime 
de  d«>Liiion  de  la  part  des  rcmplaçaiii.,  offre 
d««  dilliculléa  sur  ie^iuelles  il  est  important 
d'appeler  l'altenlioii  de  n  €OQr,  ellii  qa'elle 


1834. 

puisse  les  résoudre  par  un  an'ét  de  principes. 

>  l.a  loi  du  10  vendém.  an  XIII  esl  encore  U 
loi  fofldameimie  Mvr  Àa  réprcasion  de  la  dé* 
serllen.  Celle  lel  nie,  dana  aen  tlL  9.  arL  8t  et 
suiv. ,  les  diverses  peines  qui  doivent  èlrc  ap- 
pliquées contre  ce  crime,  selon  les  circouiiau- 
ces  dana  lea  leaqoellei  il  peà^  avoir  éll  com- 
mis ; 

»Ges  peines  étant  prononcées  généralemeni 

contre  tous  déserteurs ,  elles  ont  été  appliquée^ 
tant  aux  rcmplaçans  qu'aux  militaires  aertant 
pour  leur  propre  compte,  jusqu'à  la  pmnilfi 
lion  du  dcrr.  du  8  rructid.an  XIII. 

»  ,Mai!«  l'art.  58  de  ce  décret  atanl  disposé  en 
ces  tcriiKS  :  •  Les  suppléans  qui  ne  rojoindroul 
a  pas,  ou  qui  déserteront  après  avoir  r^olnl. 

•  teronl  dénoncés  par  le  eomnMBdadt  dli  cei^ 
»  pour  lequel  Ils  étaient  destinés  ,  uU  dont  ils 

•  faisaient  partie,  pour  être  traduits  devant 
»  un  consc*'  de  guerre  spécial  ,  et  condamnés 
■  par  ledit  conseil  i  «Inq  ans  de  la  peine  du 
»  bonlet.  B  n  est  iMM  4e  cet  trtiele  qm  m 
remplarniis  di^scrteurs  ont  été  fHêâêêtÊmV^mf 
pire  d'une  répression  spéciale. 

•  Cependant  cet  art.  68,  prononçant  le  ^eiM 
de  cinq  ans  de  boulet  contre  IM  rempliçan 
coupables  de  désertion  ,  sans  prévoir  aueun 
cas  de  circonstances  aggravante.4 ,  ni  aucune 
augmentation  de  peine  pour  ces  divers  cas,  il 
s'est  élevé  la  question  de  savoir  s'il  Allait^  k>o«r 
cette  apsravation,  recourirain  df?[tn-iiiione  §è» 
uérales  de  la  loi  du  I9  vendém.  an  XII. 

»  La  cour  n'a  pas  à  examiner  et  A  résoudra 
celle  question  dans  toute  sa  généralilé.  Èk 
elTet,  Il  ne  s'agit ,  dans  lei  eéfiéees  qnl  loi  eem 

S(iuinise<,  qr.e  tie  l.i  d(^<ertion  à  l'inférietir  avec 
dos  circonstances  particulières;  elle  ua  donc 
pas  d  s'occuper  des  désertions  à  l'ennemi ,  A 
l'éiranger,  ou  autres  désertions  spéetalea,  pré- 
mts  et  réprimées  par  la  loi  dn  It  femMiil. 
au  XII. 

»  Il  s'agit  seulement  de  décider  si ,  dans  le 
cas  de  désertion  I  rinlértebr  avee  ces  cireone» 

tances,  qiic  les  coupables  ont  déserté  d'nne 
pla<  e  do  première  ligne,  ou  étant  de  service, 
et  qu'ils  ont  emporte  des  amies  et  des  efTels 
d'babilicment,  les  conseils  de  guerre  dont  les 
Jugement  sont  déboBoéaâ  la  cour  ont  pd  l]o«* 
ter,  à  la  peine  de  cinq  ans  de  boulet  prouon- 
cée  par  le  décret  dusrruclid.anXIII,  une  pro- 
longation de  trois  ans  de  la  rnéme  peine  .  par 
application  des  art.  10  et  13,  L.  19  vendém.tn 
XII.  combinés  avee  l'art.  8,  L.  l6|BfllL  f»». 

•  I.'arl.  70,  L.  in  \endiHn.  an  Ml,  n'était 
niilleinonl  applicable  dans  les  espèces  sodmlaes 
a  la  cour;  car  cetarticle,  qui  dispose  que  la  peine 
du  boulet  sera  toujours  de  dix  ans,  et  sera  anf* 
mentée  de  deux  ans  pour  chacune  déi  riffOn^ 
laines  a|ii;ravantes  qu'il  éniunère,  cet  article 
n'est  relatif  qu'au  cas  de  désertion  k  l'étranger, 
et  à  d'autres  genres  de  désertloii  spécifiés  dlBa 
l'article  précédent,  et  entièrement  dlllteMeB 
de  celles  (ju'il  s'agissait  de  réprimer. 

•>  I.'.ut.  72  de  la  nicnic  loi  n  claii  pi<  davan- 
tage applicable;  en  effet,  cet  article  est  bien  re- 
latif, 11  esl  Trat,  I  ta  désèrtion  i  lliHàrfevri 
avec  les  circonstances  aggravantes  cunstiluéee 
À  la  charge  des  prévenus  par  les  Jogemens  dé- 
noncés; mais  ce  n'est  pas  la  peine  de  rinq  tif 
de  boulet  qu'il  prononce,  ni  renfpMolatiea 
de  deaxans  de  bonlet  pour  chaemie  m»  dreeoa* 
tances  aggravantes  ;  il  prononce  la  peine  bien 
différente  de  trois  ans  de  travaux  paMies»  e^ 
imgneBiitteA  de  den  aoa  «•  eetti  pMM 
pewehHiie  dregmliMe  anniaMe. 
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•  Or,  e^Ue  peine  dei  travaux  public;  n'étanl 
plus  applicable  au  cas  spécial  de  la  désertion 
des  remplaçans,  par  suite  de  l'art.  5R ,  décr.  s 
Tructid.  an  XIll,  qui  a  prononcé  puur  ce  cas 
celle  de  cinq  ans  de  buuicl,  les  conseils  de 
guerre  ne  peuvent  substituer  une  naiurc  de 
peine  à  une  autre,  et  par  simple  analu'^ie  d'un 
article  qui  au^rnonto  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées la  peine  de  truiii  ans  de  travaui  publics, 
iU  ne  peuvent  pas  au({inenter  dans  la  nu  ino 
proportion  celle  de  cinq  années  de  boulet.  Les 
principes  de  la  lé^lilalion  criminelle  ne  per- 
mettent pas  une  hentbiable  oxlcuaion  pénale 
par  voie  d'analogie. 

«Dans  le»  trois  aflTaires  soumise^  d  la  couf,  il 
ne  rejtuit  donc  à  appliquer,  en  raison  desejr- 
(ObsidiKCs  agjijrasuiiles  constatées  à  la  clcirge 
des  prévenus ,  que  1  art.  S,  l.  lô  jnill.  IS2'J  , 
d'après  lequel  tout  hou>-oflicier  ou  soldat  dé- 
claré coupable  de  déseï  lii>n,  et  qui  aura  cnipor- 
lé,  en  désertant,  son  amie  uu  »es  armes  blan- 
ches ,  ou  eclle»  qui  lui  étaient  confiées  pour  hon 
service,  devra  elic  condamné  d'a^(;ravalion  du 
la  peine  qu'il  aura  encourue  pour  fait  de  dé- 
sertion. 

•  La  peiuc  encourue  par  les  nommes  Ucurr, 
Jungmann,  Roaldés  cl  Gou»sol  était  donc  celle 
de  six  ans  de  boulet  seulement ,  et  les  conseils 
de  guerre  de  qui  émanent  les  jugemens  dénon- 
cés ,  en  prononçant  contre  eux  celle  de  huit  ans 
de  boulet,  ont  Tait  une  rau>se  application  des 
•rL  70  et  72,  L.  10  vcndém.an  Xll. 

•  Kn  conséquence,  vu  la  lettre  de  M.  le  garde 
dc«  sceaux,  en  date  du  ;{  mars  dernier,  l'art, 
441,  (I.  inst.  crini.,  les  pièces  du  dossier  et  les 
dispositions  des  lois  preeilées,  nous  requérons, 
pour  le  roi,  en  vertu  de  l'art.  4'tl  ,  C.  inst. 
crim.,  qu'il  plaiscà  la  cour  ca>ser  et  annuler, 
daos  l'inlérél  de  la  loi ,  les  Jugemcns  dénon- 
cés. 

•  Fail  au  parquet  le  2G  Juin  1834.  —  Pour  le 
procureur  général  absent,  le  premier  avocat  gé- 
néral, —  Signé.  Laplagne-Barris.  • 

Uu  21  AOUT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Choppin  ,  conseiller .  faisant  fonctions 
prés.;  I\iTCs,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cliarn- 
brc  du  coiisellj,  —  Vu  le  prcseul  réquisitoire; 
le*  art.  441 ,  C.  inst.  crim.  ;  58,  décr.  S  fruclid. 
an  XIII;  l'urdonnanee  du  loi  du  27  déc.  IS.'ti: 
8,  L.  là  Juin.  :82'J:—  Adoptant  les  motifs 
«ludit  rcquiaitoire ,  —  Ca:s.si:  et  annullc , 
mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  l»le$ 
deux  jugemcns  reinius  par  le  1"  conseil  de 
guerre  de  la  3'  division  miiitoirc  les  S  cl  10 
août  1832,  contre  Ueur),  Juiigmann  et  Uoaldéï; 
3°lejugemcnl  rendu  parle  2'  couseil  de  guerre 
delà  mémo  divisiou,  le  22  mars  1833,  contre 
Goussol,  etc.  • 


COUR  DE  CASSÀTiON.  (21  aoÛL) 

régies  du  droit  ciiminel  sur  l'admission 
dts  preuves  ne  peuveni  élre  uiudifires  par 
les  léyles  du  droU  civil  qu'aulanl  que  ces 
preuves  auraient  pour  résultat  d'établir 
Cexistcnce  d  une  obligation  civile  contre  la 
prohibition  de  la  loi. 
l-a  preslaltun  du  serment  décisoire  ayant  pour 
fffel  df  terminer  le  procès  civil ,  la  faus- 
*elc  de  ce  serment ,  établie  par  la  voie  cri- 
wuietle,  ue  confère  a  celui  qui  l*a  déféré 
aucun  droit  de  revenir  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil,  ni  d'obtenir  des  domina- 


^  ges-int frets  quelconques  devant  la  juridic- 
'tim  crimfnrtlftt). 

En  comnjuencej  m  pourtuite  de  ce  faux  ser- 
mrni  peut  avoir  lieu  et  ta  preuve  en  être 
fai'r  \nirarii  lr<  r/"-?'"*  ordinaires  parte 
wi  obligation  a  l'oe^ 

ca  Mun  de  iU'JUtiU:  u  ut  ic  rendu  fût  d'une 
valew'  suptipure  d  lW/"r.  (2).  C.  pén.,  art. 

•  ZlC,  C.  clv.,  art.  I3fi3. 

IIÉLITAS  C  MlMSTBRE  fCBLIC. 

Dans  une  inslaoce  pendante  au  tribunal  civil 
de  hellae,  lu  sieur  Hélitas  niait  avoir  vendu 
aux  sieurs  Douccl  et  Trincipaud  une  coupe  de 
bois  moyennant  700  h  -  nlversaires  lui  dé- 
férèrent le  serment  de  M.r  l'eiistenee  du 
la  vente  :  il  le  prêta,  et  gagna  sou  procès  le  2i 
mars  I834.  —  Mais  le  miuislérc  public  exerça 
bientôt  des  poursuites  contre  lui,  comme  cou- 
pable d'avoir  fait  un  faux  >ermcnt. 

Ilelitas  soutint,  dans  uu  mémoire  produit  (ie- 
vant  la  chambre  des  mises  en  accusation  ,  que 
I  toute  prévention  devait  s'avanouir  si  le  ininis- 
,  tërc  public  nu  rapportait  pas  la  preuve  écrite 
i  ou  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
I  l'existence  de  la  vente. 

Néanmoins,  le  19  Juill.  1K34,  arrêt  de  la  cour 
I  de  Limoges  qui  le  renvoie  aux  assises  :  — i  At- 
tendu que  cette  doctrme  parait  être  eu  opposi- 
tion avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  ; 

•  A\ec  son  texte  :  l'art.  3C6.  C.  pén.,  est  con- 
çu en  termes  généraux  et  absolus,  et  n'établit 
aucune  distinction  entre  le  faux  serment  qui 
aurait  pour  but  la  libération  d'une  obligation 
de  plus  de  160  fr.,  et  celui  qui  tendrait  a  la  li- 
bération d'une  obligation  ayant  pour  objet  une 
somme  inférieure  ; 

»  Avec  son  esprit  :  car,  si,  en  matière  d'obli- 

(;alion  d'une  valeur  excédant  150  fr.,  l'on  exige 
a  preuve  écrite  de  la  fausseté  du  serment,  ou 
de  la  vérité  du  fait  sur  lequel  le  serment  a  été 
déféré,  l'art.  366  ne  pourra  Jamais  recevoir 
d'application,  puisque,  danv  le  cas  d'une  obli- 
gation inférieure  à  l&O  Ir.,  la  preuve  testimo- 
niale étant  admissible,  il  est  inutile  de  recourir 
a  la  délation  du  serment,  et  que,  dam  le  cas 
d  une  obligation  supérieure,  c*}>ui  qui  en  ré- 
clame l'exécution  n'a  pas  besoin  non  plus  de 
déférer  le  serment  pour  en  acquérir  la  preuve, 
s'il  a  dans  ses  mains  la  preuve  écrite  de  l'obli- 
gation ; 

•  Attendu  que  c'est  vainement  qu'on  objecte 
que  l'art.  3(10,  C.  pén.,  interprété  dans  le  sys- 
tème de  la  prévention  ,  se  trouverait  en  con- 
tradiction manifeste  avec  l'art.  1341 ,  C.  civ.; 


(1)  V.  Totillier,  t.  9,  p.  500,  n»' 517  et  suif. 

(2)  Sur  l'adiniiisiou  Je  la  preuve  tesliinonialt*. 
V.  contr.  r.aM.,  h  se'pt.  1812,  nil".  (lilbert-Merlin  ; 
17  juin  1813,  afT.  Stem,  et  12  sept.  l.SlU.alT.  Aubin. 
—  V.touterois  Bruxelles,  ISfév.  1821.— La  cl  r cons- 
tance que  le  procès  civil  esi  Icrmiiié  n'eiup<*ehc  pas 
(|u'il  no  faille  prouver  l'oxislcuoti  de  la  vente  pour 
établir  la  faus»eic  du  sfrmenl.  Peu  impurlo  ijuc  la 
poursuiU'  crimutelle  iiiflut^  uu  n'itilluo  pas  kur  U'rt 
inlereis  prives;  il  faut  d'abord  la  preuve  de  la  vente: 
c'est  là  que  gil  toute  la  4(ue!.tioii.  Or,  les  art.  13 il 
et  l3iT,  C.  eiv.,  qui  defciideiil  de  faire  celle  preuve 
par  Iciiioini»,  sont  au!>!>i  j{énérau\  et  n'a(lu»elteiit  |>a& 
plus  d'exeeplions  que  l'art.  2(>(;,  C.  peu.:  ilseUHeiii 
une  barrière  contre  l'arUon  du  inlnisl^rc  public 
comM>e  contre  celle  îles  finiple*  particulier» 


Nous 
Toul- 


prefèronsdonr  la  |uri-.prudciice  rie  In  cour.  >;  y>"'- 
lier.  t.  n,  p.  2n,  11-  140  el  *uU..  Merlin.  QuuL, 
\»  sufprefioHite  titri. 
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que  celle  contradiction  n'est  qu'apparente  ; 
■tf«atlbl>  U  loi  a  tracé  pour  la  formaiion  des 
pr«aves  en  matière  dviie  et  en  matière  crîisi- 
nelle  des  règles  distinctes  qa'il  Importe  de  M 
pu  confondre  dans  l'application  ;  que  la  preuve 
dea  obligations  civiles  est  soumise  à  des  r^les 
•péeïates  établies  par  le  Code  civil ,  tandis  que 
la  preuve  des  crimes  et  déliu  peut  éire  aequiae 
indistinctement  par  tous  les  genres  de  doeoneni 
susceptibles  d'opérer  la  conviction; qu'ainsi,  la 
probibitioD  portée  par  l'art.  1341  contre  la  preuve 
leetiimmMeeii  matière  d'oMlpIiOB  d'une  va- 
leur au  dessus  de  150  fr.  est  une  probibllion 
purement  de  droit  civil ,  exclusivement  appli- 
cable aui  matières  civiles ,  et  qui  ne  saurait 
MTler  atleiote  «a  droit  qai  apperUent  aa  nai- 
BtolAreiNiMie  «^llrTeilttence  de  imia  les 
crimes  et  délits  sans  eicrptlon  par  tous  les  gen- 
res de  preuve  qui  peuvi-ul  conduire  à  la  dé- 
«NiTertede  la  vérité; 

»  AUeodn  que  ce  n'eal  ptt  avec  plus  de  foo- 
damenl  qa*OB  ol^eele  eonlre  ce  lyslème  qu'il 
serait  possible  d'abii^rr  de  l'art.  36fi ,  C.  pén., 
entendu  dans  ce  !>eus,  )»iur  éluder  la  prohibi- 
llen  portée  par  l'art.  1341,  C.  civ. ,  en  faisant 
accueillir  par  voie  criminelle  el  à  l'aide  de  la 
preuve  testimoniale  me  tetkio  déjà  repoussée 
devant  les  tribunaux  civils  ;  qu'en  effet .  la 
crainte  de  ce  danger  doit  s'évanouir  complète- 
ment en  présence  du  texte  formel  de  l'art.  1363, 
C.  cIv.,  qui,  après  la  prestation  du  serment  dé- 
cisoire,  ne  piermet  plus  a  l'adversaire  d'en  prou- 
ver la  fausseté,  en  telle  sorte  que  l'action  civile 
une  fois  écartée  par  suite  du  serment,  quelque 
Mit  te  sort  itm  poursuites  du  ministère  public 
fur  raccnMtion  de  parjure,  le  demandeur  ne 
peut  Jamais,  et  sous  aucun  prétexte  ,  s'en  pré- 
valoir pour  faire  rtfitre  MM  mUm  iKrtfMI- 
blfloicHt  (icînin 

»  Allettdii  enéo  que  cette  inlerpréution  esl 
parrailemenl  conforme  à  rintention  du  législa- 
teur ,  clairement  exprimée  dans  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  corps  législatif  et  au  conseil 
d'éUl  lors  de  la  rédactiM  ûm  Code  pénal  ;  que , 
si  en  eflbl  on  se  reporte  i  Cette  diseinsion,  rap- 
portée par  Locré  (  Comment,  sur  la  Ugislaiion 
civile,  commerciale  et  criminelle,  t.  30,  p.  4âS, 
490  et  &32  ),  on  y  voit  que  la  commission  de  lé- 
gislation civile  et  criminelle  demanda  la  sup- 

ftrcftsion  de  l'art.  2M,  C.  pén.,  piéclsé«ent  par 
PS  mêmes  considérations  que  celles  qui  sont 
aujourd'hui  dans  le  système  de  défense,  et  que, 
malgré  les  objections  présentéetptrMtte  com- 
mission, l'article  fut  maintenu ,  comme  offrant 
au  ministère  public  un  moyen  de  réprimer  le 
parjure  dans  1  inlénU  dv  la  société,  sans  porter 
«ttcune  atteinte  à  la  sage  prévoyance  de  la  loi 
eif  Ile  en  ce  qni  concerne  l'adnlHion  de  la 
preuve  testimoniale.  ■ 
Le  sieur  Hélitai^  s'est  pourvu  en  cassation. 

Dii  21  AOUT  1834,  arr.  cour  cas».,  ch.  crim.; 
MM.Briire>  mpp.}  Parant,  av.  gén. 

•  r.A  COUR  (aprè»  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  les  art.  299  et  I»',  C. 
insl  crim.,  et  366,  C.  pén.;—  Attendu  que  les 
règles  du  droit  criminel  sur  l'admission  des 
preuves  ne  peuvent  être  Modifiées  par  les  rè- 
gles du  droit  civil  qu'autant  que  ces  preuves 
auraient  pour  résultat  d'établir  l'existence  d'une 
obligation  civile  contre  les  prohibitions  formel- 
les de  la  loi;  —  Attendu  qnc,  d'après  la  com-  ' 
binaison  des  art.  13C1 ,  I3a:i,  i  Wt  et  I36â,  C. 
civ.,  Ii>ri>qu'un  serment  a  été  déféré  par  une 
partie  cl  acceptée  par  l'aulre,  la  prestaiioa  de 


ce  serment  termine  le  Ktige  ;  —  Qne  ta  poor 
suite  du  faux  serment  en  matière  civile,  attrl- 
bttée  comme  celle  de  tout  autre  crime  an  mi* 
nistére  public  par  la  première  disposItiOB  de 
l'art.  1",  C.  Inst.  crim.,  ne  peut  avoir  pour  ob- 
jet que  l'intérêt  de  la  société,  et  que  le  résultat 
du  procès  criminel  ne  peut  avoir  aucune  in- 
fluence sur  le  procès  civUlcnnlné  par  le  ser- 
ment  déf)§rA,et  sans  qne  réTénement  dn  nrncés 
criminel  puisse  donner  i  celui  qui  a  déféré  I  ■ 
serment  la  faculté  de  revenir  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil,  ou  d'obtenir  des 
domroages-inléréu  qnelconqoes  devant  la  Ju- 
ridiction criminelle  ;  —  Atiendn  qne  les  dispo- 
sitions de  l'art.  366,  C.  pén.,  qui  qualifie  et  pu- 
nit ce  crime,  sont  générales  el  absolues,  et 
qu'il  n'existe  aucune  exception  aux  règles 
nérales  du  droit  criminel  au  sujet  de  la  poor- 
suiie  par  le  ministère  public  ;  —  Attendu  qoe . 
dans  l'espèce,  le  demandeur  e^t,  par  l'arKt  at- 
taqué, déclaré  suffisamment  prévenu  d'avou 
hit  on  (aux  serment  dans  un  procès  en  matière 
civile  où  le  serment  lui  avait  été  déféré,  et  qne 
ce  fait,  quuliliù  crime  par  la  loi,  esl  de  la  com» 
pélence  de  la  cour  d'assises  devant  la^pMUt  V 
est  renvoiè ,  —  austtb,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (31  aoftUj 

Bin  «Mtf  de  ittmiKÊÊmiett-ÊUipêmimêt,  nmt 

(Tcllet  seulement  a  Hé  reprise  sur  la  de- 
mande de  f  une  des  parties,  si  tors  du 
ment  dè/initif  la  partie  adverse  demande 
par  des  conctusionê  la  Jonction  êe  éems  tes- 
ttmees,  et  que,  par  mw  de  prodnettons  nrs- 
peetiveSf  les  deux  affaires  ment  m  état,  tes 
parties  sont  par  cela  même  repuiees  avoir 
€muenti  à  cette  jonction,  HU  Irttiwai  peut 
valablement  statuer  (I). 

Lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  de  procéder  à  la 
liquidation  du  €ompte  des  sommes  dont  les 
parties  peuvent  être  respectivement  dètntri- 
ces  les  unes  ewoert  les  antres,  par  suite  «f 
en  exécution  de  partages  déjà  opérés ,  les 
juges,  si  d'ailleurs  ils  ont  sous  les  yeux  tons 
les  eteniens  du  compte,  peuvent  statuer  satis 
renvoner  préalablement  devant  un  noiairt 
oud»9améti^eperli{i).C.  procèd.,art.Mt. 

L'ail.  338,  C.  procèd.,  qui  dispose  que,  dans 
les  affaires  instruites  par  écrit,  les  deman- 
des incidentes  devront  être  portées  à  Cau- 
ûimce,  tu  prescrit  nomi  aux  iUÊtt,  à  point 
ée  miUité,  i'obUgtMm  ê$  ^HHmer  pNmÊm- 
blement  au  fond  el  par  jugement  séparé  , 
mime  sur  celtes  de  ces  demandes  qui  nfam- 
raienl  rien  de  prijMékiel. 

Lors  même  qu'une  transaction  est 
parce  de  chose  jugée,  les  juge* 
interpréter  tes  clauses  qu'elles  reni 
(Rés.  par  la  cour  royale  seulement.'/ 

SAHbQl  BT  c.  GAERIttlEâ. 

lK>s  contestations  s'étaient  élevées  entre  le 
sieur  (iarrigucsel  sa  fille  I\usalie,  femme  Sahu- 
guet,  au  siUel  de  difféjrentes  saccessioae  fui 
leur  étaient  Mlines. 

Après  tue  seniaMe  acUlnle  da  tt 


( I  )  V.  Biocbe  el  GouJet,  Diet.  de prve.,  V»  Pmrtmfe^ 
n»6l.  \.  Favard,  Kép.,  t.  4.  p.  8H3  ;  Carré,  Urii  ée 

laprottii.,  n"  \'ÎV2,  «'i  Ih-iuijni.  \k  Vfi-Î. 

(21  V.  Biooheel  (îoujel,  iHri.dr proc,  >"  Parloff. 
n"  61.  Quand  il  *'apild'nn  conmie  prourrmenl  dit, 
V.  Casa.,  30  déc.  1819, 6  aoOi  1822  el  h  imm  tUL 
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In  VIII,  rendue  eK^rntoire  par  Jn^emont  du 
tribunal  4e  VilleCranchc  du  2i  oraifHl*  an  XII4 

Îtii,  poar  les  autres  pointa  «o  Hligê,  rcavoya 
evant  un  ju««'  nl^lrIli^sai^o,  les  |>arlies  Iransi- 
gtrenl  i>ur  didércns  poinU.  l'ar  un  acte  du  2(i 
tAermld.  an  XIII ,  Garrigue»,  pour  remplir  la 
iuat  Sahuquel  des  restitutions  de  fruits  par 
elle  réelanées,  se  reconnut  débiteur  envers  elle 
de  la  somme  de  â,l.S6  fr.,  oulre  une  provision 
de  1,000  Tr.  déjà  coosenlic.  Pour  sûreté  de  ces 
«aameSf  H  hfiietiiiqna  de»  immeaUet ,  avec 
ronvention  eipres^e  qu'à  dHnul  de  paiement 
dans  un  an,  il  serait  tenu  de  eonseniir  vente 
lii'sdils  biens  i  concurrence  de  sa  dette,  à  dire 
d'experts,  à  l«  duri e  |»ar  lui  de  f  upporlnr  loua 
kt  frais,  tant  ttat  de  veDle  que  tTetpartlM. 

Cet  acir  n'avait  réglé  qu'une  partie  des  points 
en  litige.  Un  grand  nombre,  et  notamment  les 
reprises  du  sieur  Garrigues,  restaient  encore  à 
liquider.  Les  parties  se  reUrèrent,  à  cet  elTet, 
devant  le  JuKf  commissaire  nommé  par  Juge- 
ment du  24  messid.  an  Xil.  Apri»5  des  mémoi- 
res respeciivemenl  sJgoiûéa  et  des  procès-ver- 
hltt  pressés  .  JugeiMBi  4a  tt'IMl  1806.  nul, 
slaioant  déflnllivement  sur  un  pMMl  nombre 
d'articles  en  conleslaiiuii ,  alloua  à  Garrigues, 
pour  partie  de  ses  reprises ,  la  somme  de 
i*>M6  fr.,  et  «ar  les  pariiea  non  Jugées,  or^- 
mnautt  plut  ample  iafonné. 

I.e  16  août  1808.  décès  de  la  dame  Sahuquet, 
qui  laisiie  iM>ur  liériliers  des  enrans  mineurs  et 
son  mari,  auquel  elle  avait  légué  une  partie  de 
ses  biens.  Ce  dernier  esécula  contre  Garrigues 
Il  transaction  du  26  thermid.  Après  comman- 
dement et  saisie,  le  la  août  181 1,  jugement  du 
roéme  tribunal  qui  ordonna  i'exécutiun  provi- 
soire de  Taete  du      IhemM.,  et  permit  i  Sa- 
huquel de  »e  mettre  en  possession  des  biens 
énoncés  audit  acte,  après  estimation  par  des  e<- 
peris  désignés.  La  régie  ayant  alors  réclamé  les 
droits  de  mulativa  à  Sabuquelfla  cour  suprême, 
pif  arrêt  dn  fS  nov.  I8if<,  eaasa  un  iugement 
de  première  instance  qui  avait  déclaré  qu'il 
n'y  avait  pas  transmission  de  propriété,  parce 
que  la  condiUôa  da  retlinalio»  n'Mall  ptt  an- 
'  «Mf  arrivée. 

LeSOsept.  1814, Sahuquet  assigna  Garrigues 
devant  le  tribunal  de  Villefranche,  en  cunli- 
auaiion  de  (^aorauites,  et  devant  le  Juge  com- 
missaire ,  poar  f  déduire  ses  exceptions.  Cette 
assignation  reste  sans  effet  par  le  décès  de  Gar- 
rigues. Celui-ci  laisse  pour  héritiers  plusieurs 
enlans  S0U5  Ki  luu  iii-  de  sa  veuve,  et  les  ins- 
laacea  m  Urouvem  encore  une  fuis  suspendues. 

Les  16  et  99  oMi  1816,  MMntile  esstgnatlou 
de  Sabuqnet  â  la  veuve  Miguel  et  ses  cnfans, 

r'ur  la  reprise  de  i'tostance,  relative  seulement 
rei«e«iioo  de  raeie  do  38  thernid. 
Cependant  la  veuve  Garrigue»,  au  nom  et  | 
Comme  tutrice  de  ses  eafan^,  conelut  .<  la  Jonc- 
tion de»  iiisijiices,  i  l'anéantissement  de  I  acte 
du  2(i  tkermkl.,  coanme  renfermant  une  obli- 
piia«  um  eavee  ea  sur  fausi^c  cause  ;  et ,  at- 
tentlu  que  les  experts  nommés  n'avalent  point 
voulu  procéder  à  reslimaliun  des  biens,  décla» 
rer  n'y  avoir  lieu  é  aucune  procédure,  en  vertu 
du  Jagemani  du  tb  août  181 1,  le  déclarer  même 
*  en  tant  qne  de  besoin  pro  non  loi»,  et  en  ce  nui 
louche  l'instance  de  18OS,  rénvoyer  de  plus 
fort  devant  le  juge  commissaire.  Sahuquet,  au 
contraire,  conclut  à  l'eiécution  de  l'acte  du  30 
tbermid.,  aini^î  que  du  Jugement  de  1811;  mais 
le}0  mai  1817.  Jugement  qui,  ordonnant  la  re- 
prise de  rinslaiH-c  et  déclarant  qu'il  n'y  avait 
^  pas  lieu  de  plus  avant  procéder,  en  exécution 
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do  Jugement  de  181 1 ,  par  le  refus  d'un  des  ex» 
perts  d'avoir  procédé  à  resUmalion  des  luens, 
oidnnne  qne  li'etnse  sera  instruite  yût 

écrit. 

A|)pel  de  ce  Jugement  uar  le  sieur  .Sahuquet; 
mais  le  18  fév.  1819,  arrêt  de  la  cour  d«  lloni» 
pellier  qui  conflrme. 

Les  parties  se  retirent ,  en  conséquence,  de*  - 
vant  le  ju^e  commis>*aire. 

Celui-ci  n'avait  pas  encore  terminé  son  rap- 
port, lorsque  la  veuve  Miguel  éleva  pour  la  pre- 
mière fols  une  prétention  tendant  à  réclamer 
une  demi-légilin)e  au  profil  de  ses  enfans, 
comme  représentant  leur  père  dans  la  succes- 
sion de  Louise  Moulv;  et,  le  ^  juiil.  1829|  la 
-TeuT*  Mlgml  eofielnta  la  Jonclieo  de  lonics  les 
instances ,  sans  qu'il  lùt  besoin  de  nouvel  in* 
terlocutoire,  etc. 

Le  même  Jour,  en  l'absence  des  liéritierf 
Sahuquet,  Jugement  délinitif  qui, Joignant  leji 
diverses  instances,  anéantit  la  transaction  du 34» 
tbermid.,  admit  la  demande  de  la  deini-léai- 
time, attribua  diverses  sopimes  aux  urétendan» 
droit,  et  arriva,  par  ses  calculs ,  i  déclarer  les 
héritiers  Sahuquet  débiteurs  des  héritiers  (;ar- 
rigues  de  la  somme  de  ti,li'24  fr.  20  c,  au  mé- 
pris des  actes  antérieurs  qui  avalent élaUl  de* 
droita  indestructibles. 

Appel  principal  des  hériticft  Sahuqnei ,  et 
appel  incident  des  intimés. 

Le  14  août  18^2,  arréi  de  la  cour  royale  dn 
Montpellier,  ainsi  coi|cu  :  —  •  En  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  de  nullité,  proposés  contre  le 
Jugement  dont  est  appel ,  —  Attendu  que.  par 
le  jugement  du  20  mai  ISI7,  confirmé  uar  ar- 
rêt du  18  fév.  t8l8,  il  est  ordonné,  vu  la  mul- 
tipllcité  dee  qmstloos  élevées  entre  les  parlice, 

2ue  la  eanie  lert  Jugée  sur  iastraclion  par 
Erit; 

•  Qu'en  exécution  de  ce  jugement,  la  cause 
a  été  dtns  son  entier,  dans  la  défense  e|  lei 
eonclofllent  respectives,  et  que  la  jonction  iee 

instances  a  été  consetilie  par  toutes  les  partie<i; 
que ,  si  un  Jugement  préalable  n'a  pas  fixé  le 
Jour  du  rapport,  il  n'est  aucune  disposition  dn 
loi  qui  en  impose  l'obligation,  sortunt  é  peine 
de  nullité;  que  toute*  les  parties  avaient  conclu 
et  remis  leurs  productions  antérieurement  au 
rapport,  lequel  a  occupé  plusieurs  audiences; 
que,  dès-lors ,  la  caase  était  en  état  de  rece- 
voir jugement ,  et  que  les  moyens  de  nullitd 
propo&és  par  le.s  appelons  ne  sont  pas  fuiidés. 

•  Au  fond,  eic        —  Attendu  que,  par  l'acte 

dn2U  thermid. an  XllI,  GarriRues.en  se  réglant 
avee  sa  Hlle  sur  It  restitulion  des  fhiltt  et  en 
consentant  une  promesse  de  vente  de  certains 
immeubles,  à  défaut  de  paiement,  s'était  obligé 
de  payer  tous  les  droits  et  frais  qu'en irainertit 
ladite  vente  ;  que  le*  appetans  ayant  obtenu  un 
Jugement  qui  ordonnait  l'exécution  provisoire 
dudit  acte,  furent  poursuivis  par  la  régie  de 
l'cpregistrement  en  paiement  des  droits  ;  que, 
posléiieurement  a  cas  pearsuites,  et  le  7  Juin 
1814,  Garrigues  donna  mandat  à  son  gendre  de 
faire  tous  actes  néces.^aires  pour  mettre  lin  aux 
poursuites  de  la  régie  et  même  de  transiger 
avec  elle,  lui  promctlaol  toute  garantie  à  cet 
égard  ;  qu'il  demeure  établi  qne  Sahuquet  a 
payé  pour  cet  objet  une  somme  de  IVJttt^ 
que  les  intimés  représentant  Garrigues  ne  peu- 
vent se  soustraire  i  la  garantie  formellcnuT.l 
promise  s  d'un  il  suit  que  le  pMem«ut  de  cette 
somme  doit  être  eusri  prononcé  «n  faveur  dn 

Sahuquet;  .  #  s>« 

a  ^.fk  ce  qui  loucha  la  ffvllnili<>n  ,|es  iruita 


il  AOOT  1834. 
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Altcndu  qoe  ledit  acte  fonttenl  deni  oonven-  '  j:"Htt>n  de  renvoyer  à  l'andlenre,  et  oé  statuer 
ta  liquidation 


tions,  1°  ta  liquidation  dé  la  restitution  def 
fruits;^"  la  promesse  de  vendre  certains  im- 
meubles, à  défaoi  de  paiement  en  numéraire; 
que  celte  dernière  eonvmtloa  ftit  anéantit  par 
le  refus  d'un  des  experts  désignés  dan«  l'aeie 
de  procéder  à  l'eslimation;  mais  que  la  secoude, 
relative  à  la  restitution  des  fk-uits,  restait  sou- 
mise À  rappréciation  du  tribunal,  sans  qu'il  Tût 
nécessaire  de  prononcer  la  nullité  de  l'acte; 
que,  d'ai>rés  les  actes  du  procès  et  les  circons- 
lanoei  de  la  cause,  il  a  Tait  une  Juste  applica- 
tion de  ladite  restitution  de  finilto,  eiqaeMM- 
cisiondolt  être  conflriniV,  etc.: 

»  ï^r  CCS  motifis,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité  présentés  contre  le  jugement  dont 
est  appel ,  mus  avoir  égard  non  plus  k  l'appel 
iacidentdei  liMiméa  dont  fia  lOBtdélxmlés.tli- 
aanl  droit  au  contraire ,  quant  à  ce,  A  Pappcl 
principal  des  héritiers  Sahuquet,  —  Ordonne 
qu'aux  sommes  additionnées  a  leur  faveur,  il 
•sert  ajouté  celle  de  1,300  fkr.,  confirme  la 
dispotition  du  Jugement  dont  e*t  appH,  rela- 
tive à  la  restitution  des  frniî-,  i  nr  N  <  m  (ifs 
énoncés  ci-dessus,  et  sans  adopter  onix  du  ju- 
gement qui  se  rapportent  à  eetin  disposition. 
Pour  tous  les  autres  chefs,  la  cour,  adoptant  les 
motifs  du  tribunal  de  première  instance,  — 
Ordonne  qu'en  tout  ce  qui  reste,  le  Jn^ii  ruent 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  elTct, 
et  procédant  aur  les  bâtes  élairitei  an  règlement 
déilnitif  entre  parties,  déclare  qrTf*  !r;  «;om- 
mes  dues  aux  nppelans  s'élèvt  iil  a  l  i.  i'JÎ  fi. 
.'>(!  r.;  que  celles  qu'ils  doivent  aux  intimés  se 
portent  à  10,81&  fr.  24  c.^  qu'en  conséquence, 
UNu  coiAples  et  préoomples  fitta,  les  appeians 
sont  débiteurs  des  successeurs  Garrigues  eu  la 
somme  de  6,417  fr.  74  c.  ;  condaiiuie  \c&  ap- 
pelansà  payer  ladite  somme  aux  intimés.  » 

Pourv(rf  des  héritiers  Saliaquet  pour  1*  t1»- 
laMon  des  dispositions  du  Code  eiv.,  relatfTes 
aux  reprises  d'instance; 2"  violation  di  s  art.  H'W, 
KI9,  82»,  8.26  et  828,G.  civ.,  et  !>24,  C.  procéd.; 
.1"  violation,  fdes  art.  111  ei338,C.  prucéd  ; 
2*  des  art.  ï052. 870  et  1012,  même  Code;  3"  de 
l'art.  82(i,  C.  ci\.,  et  \'>  euUn,  pour  violation 
de  l'auioritéde  la  chose  Jugée,  et  de  l'art.  IS&3. 
C.  civ. 

Du  21  AOfiT  1834,  arr.  cour  cas»., cb.  req.; 
MJU.  Zangi.iomi .  pris.;  Jouberl,  rapj»*;  Nîcod, 
av.  gén.;  Mandaroux,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibéré),  —  Sur  le  pre- 
nier  moyen ,  ~~  Attendu  qoe  l'arrêt  attaqué 

constate,  en  fait,  que  la  jonction  de  louies  les 
instances  a  eu  lieu  du  consentement  de  toutes 
les  parties  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  — •  At- 
tendu qoe,  d'après  les  Jugemens  et  transac- 
tions Intervenus  entre  l?s  parties,  il  ne  s'agis- 
sait dIus,  comme  l'a  reconnu  l'arrêt  ali<ii|iié, 
que  de  procéder  à  la  liquidation  du  compte  des 
sumrncs  que  les  parties  réclamaient ,  l'une  en- 
vers l'autre,  par  suite  et  exécution  dos  parta;:es 
déjà  opérés,  cl  que,  pour  statuer  sur  ce  compte 
dont  tous  leséiémens  i  laicnl  mmis  les  yeu\  des 
■Juges  de  la  cour  royale,  celte  cour  n'a  eu  be- 
soin de  renvoyer  ni  devant  des  experts  ni  de- 
vani  iiii  Tintiirc;  — Sur  le  troisiëini'  moyen, — 
Attendu  qu  aucune  disposition  de  loi  n'{>xi(;c,  à 
peine  de  nullité,  que,  dans  les  affaires  instrui- 
tes par  écrit,  les  nanics  soient  obligées  de  f  r- 
wier,  avant  que  le  rapport  soit  commencé,  les 
dpm.inde<  additionnelles  qu'ol'i  <  croient  de 
leur  intérêt,  et  qu'aucune  des  diipo9ilion&  de 


\iàr  jugement  séparé  sur  celles  de  ces  demandes 
qui  n'ont  rien  de  préiudiciel;  que  cet  art.  3X8 
ne  fait  que  donner,  a  cet  égara,  une  facnllé 
dont  les  Juges  sent  tes  maîtres  d'user  ou  de  ne 
pas  user;  —  Sur  le  iiuttriéme  moyen,  —  At- 
tendu qu'il  repose  sur  des  faits  et  des  indue* 
lions  qui  ne  sont  nullement  Jusiifiéfet  dam  la 
cai»e;  —  BMsm,  etc.  • 


COUR  I>E  CAS»AiiO>.  izi  août.) 

Il  appartient  aux  juges  du  /hnd  fTapprMer 

nouvfrainemeni,  et  san$  qu'il  putste  en  ré- 
sulter une  ouverture  à  cassation,  si.  d'après 
l'ensemble  des  dispositious  d'un  testament, 
un  legs  doit  itrt  aéelare  condtUonnel,  bien 
gu€  laemâmonn'y  ioH  peu  UUiralement 
êxprtuut* 

GLLAS  c.  ClIATEAUNEl'F. 


Le  testament  du  sieur  Guignes  Pollio. 
dé  od  t744,  Hislflnalt  pour  son  héritier  le  Heur 

J.-B.  Pollln,  son  tll>  nînr-,  et  ne  rMiitennit  que 
de  simples  legs  au  prohl  de  !»es  autres  cnlaiis, 
notamment  des  Dames  Gélas  et  Achard. 

I,e  «leur  J.-B.  Pollin  décéda  lui-même  en 
17S,j,  laissant  par  ton  testament  un  legs  uni- 
versel au  profit  de  la  dame  de  Ulossec.  sa  nièce, 
fille  de  la  dame  Achard,  à  la  charge  de  certains 
legs  particuliers  en  (Éveur  de  ton  beau-frère, 
Louis  Gélas  et  de  ses  nutres  neveux  et  nièces.— 
Ce  testament  contenait  uiii^  clause  ainsi  conçue: 

•  Je  lègue  l.JOOliv.  à  la  feriinn  f   fiinard,  fille 

•  de  la  dame  Gélas,  ma  sorarisu  moyen  de  qnai 

•  et  de  veqn'efie  •  reçu  an  moment  de  oon  ma- 

»rla;^e,plle  ne  pourra  rien  diMnimlrr  n  Ït.tti 

•  (iélai>, son  frère, non  plus  qu  a  l>ouis  iielns,s(»n 
»  père  (beau-frère  du  testateur] ,  non  plus  qu'à 
k  la  succession  de  Guignes  Pollln ,  ni  autre 
»  quelconque  de  sa  Ikinille  pour  quelle  cause 
I  ijiie  ce  soit.  —  Au  cas  où  elle  formerait  quel- 
«  fluc  demande,  Je  subroge  Jean  Gélas  nu  tM>u6> 
■  flcode  ce  legs,  à  la  charge  de  giiraniir  nw 

•  succession  de  toutes  les  rechereties  de  sa 
»  sœur,  d  aulaul  |>!us  qu'elles  ne  >auraienl  étic 

•  fondées;  et,  dans  tous  les  cas,  je  lègue  nmlit 

•  Gélas  600  liv.,  plus  300  liv.Ja  chacun  de  ses  eo> 
»  fans.  Rn  outre.  J'abandonne  â  Jean  Célas  UMt 

•  ceqir  Miii  ml  son  père  pourront  me  dOVOtr  Ctt 

•  capitaux  ou  accéi^oires,  etc..» 

Le  sieur  Gélas  et  ses  cnfans  demandèrent  la 
nullité  du  testament  du  sienr  Guignes  Poiifii^ 
qui  fut  prononeèe  te  &  mal  tTflO. 

Des  dilTieullés  furent  aussi  élevées  sur  le  iM- 
tauii'nl  de  J.-B  l'tdlin,  et  ii  lut  âin^i  «latuè  par 
arrêt  de  la  cour  royale  de  (îrenobie  du  lO  mal 
1833  :  — «  Attendu  qu'il  résulte  des  expression« 
contenues  dans  le  testament  de  J.-R.  Pollin  cl 
de  l'esprit  qui  l'a  dieié.  qu'il  n'aurait  fait  au- 
cun legs  aux  Gélas  s'il  avait  pensé  qu'ils  dussent 
un  jour  quereller  l'âistitulion  d'héritier  à  M»fi 

Inofil,  contenue  dans  le  testament  de  Guign.  < 
*olliii,  son  père;  qu'on  le  voit  soigneux  d'évi- 
ter même  une  recherche  en  supplément  d.^ 
gitime,  teiredes  l«gs  â  condition  qu'on  n'exer«*e* 
rait  aueune  poomrtte  contre  son  Héritière, 
transférer  les  le^s  en  faveur  d'un  autre  de  «.  « 
légataires  dans  le  cas  d'une  attaque  qu  il  cr«Mi 
mal  fondée,  mais  A  la  charge  de  garantir  rii^<- 
ritiêre  par  lui  instituée  de  toute  attaque  de  Ia 
part  de  In  première  légataire  par  lui  nftm* 
mée  ; 

AUriulu  que  les  !<"*«  qui  tiennent  en^utle 
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MBt  de  1â  même  natmt  ^  1t  Itp  MU  It  | 

•  gueces  moUt(aN«ioM/^«  ca«s'cxpliqucnl  par 
rc  qui  précède,  le  ras  où  la  dame  Echinard, 
renonçant  à  son  legs,  formerait  quelqae  de-  | 
mande  contre  son  fn'rc,  son  \n'ri\  ou  relative  à 
la  tucccskiOQ  de  Guigaes  FoIIid  ou  de  tout 
ëntre  membre  de  1t  nmille,  cas  dans  lequel 
son  frère  rpcueillcralt  le  leg^  cl  serait  garant  de 
la  demande,  el  le  cas  où  la  dame  Ëchinard  se 
oonteolerall  de  eon  tafi;  éafi  idm  Jcf  «es^  il 
iègae,  etr.  ;  -  . 

•  Atteodtt  qne  l'on  volt  éfldeninetl  que,  s'il 
a^.iU  prévu  celte  attaque  de  la  part  de  pé- 
teux Gelas,  il  pe  leur  «urait  ritu  lai>^é  : 

m  Que  si, par  suite  des  dlspetUions  de  la  sen- 
tence de  I79<)  (qui  a  annolé  le  lestameol  de 
Guignt^s).  les  consorts  de  Cbateanneuf  ne  peu- 
vent opposer  l'acceplalion  des  legs  el  leur  paic- 
■MMl  ««mmci  Ca  de  iMO-recevoir  contre  la  de- 
mandé, èont  bien  fondés  è  les  présenter  en 
Imputalian  des  membres  co-hérédilaires  dans 
la  succession  de  Guignes  PoUin  dont  ils  sont 
clébAcors.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  GéUu  et  ses  cnfans, 
entre  aotrei  moyens,  pour  eieêt  de  pouvoir,  en 
ce  que  la  cour  royale  a  donné  le  caractère  de 
Itgi  conditionnels  aux  legs  purs  et  simples  a 
leur  profit  Mit  par  J.-B.  Fol  lin. 

Al.  Brière,  conseiller  rapporteur,  a  prés^lé 
sur  ce  moyen  les  observations  salTanles  t  «  ta 
cour  royale  a-t  elle  décidé,  comme  le  prélen- 
î  demandeurs ,  que  des  legs  purs  et 
étaient  conditionnels?  L'arrêt  attaqué 
que  les  demandeurs  imputeront  sur  la 
qui  leur  e^t  attribuée  dans  la  succession 
(le  Cninies  Pollin,  li  s  legs  que  leur  a  faits  J.  B. 
Miii.Oo  ne  voit  là  qa^nne  question  d'impu- 
Wionqoele  testateur,  il  est  vrai,  n'avait  pas 
prévue;  mais  II  n'avait  pu  la  prévoir,  car.  de 
son  vivant,  le  testament  de  Guignes  Pollin 
n'avait  pas  été  attaqué,  et  .1 -II.  avait  joui  di-  la 
sncicesetsnane  ce  testament  lut  avait  attribuée. 
La  éondIIlM  hnpMée  an  lègs  de  la  loaame 
F.chinard  était  de  ne  rien  réclamer  de  la  suc- 
cession de  Guignes  Pollin;  aussi, pour  Intenter 
l  aclion  en  pétition  d'hérédilé.  Us  réprésentans 
■de  la  dame  Echinard  ont-ils  renoncé  au  legs. 

•  Si  la  cour  royale  e6t  jugé  que  la  même 
condition  existait  a  l'égard  des  Icas  fnits  î\  Jean 
<àélas  et  a  ses  cnfans,  elle  eùl  nécessairement 
-reponssé  la  pétition  d'hérédité  comme  incom- 
palilile  avec  l'acceplatlon  des  legs  el  par  consé- 
quent nou-recevable,  les  legs  ayant  été  acceptés 
et  payés. 

•  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'elle  a  (ait  ;  elle  a  pensé 
que  J.-B.  Ponin  avait  voulu,  uar  les  legs  faits  i 

Jean  Gélas  et  h  ses  cnfans,  leur  restituer  en 
.quelque  sorte  la  part  héréditaire  dont  le  tesla- 
meni  de  Guignes  Pollin  les  avait  privés  à  son 
liroiit.  C'était  là  la  réparation  du  pinéjudice  que 
le  testament  de  Guignes  PoWn  leur  evalt  eansé. 
Mai  .  ce  préjudice  cessant,  par  un  fait  stirvenu 
(li-puis  le  décès  de  J.-R.  Pollin  (l'annulation  du 
t<stameAt  de  Guignes)  et  la  succession  de  J.-B. 
c  )  trouvant,  par  là,  diminuée  de  tout  ee  qu'il 
a\ait  recueilli  au-delà  de  sa  portion  virile  dans 
!  j  surression  de  (iuignes  Pollin,  son  père,  il  a 
paru  à  la  cour  royale  que  la  succession  de  J.-B. 
lerall  doublement  grevée,  contre  Vintention  du 
n'slalc'ir,  par  la  rcstltulion  aux  Gélas  d'une 
partie  de  la  succession  de  Guignes  Pollin  et  par 
le  paiement  des  legs.  Kl  le  a  prescrit  en  consé- 
queoee  rhnpatation  des  legs  sur  la  part  iiùré- 
liiaire.  A-l-ette  ta  cela  bien  ou  mal  jugé  ?  lyHi 


ce  qu'il  ne  vous  appartient  pas  d'evaminer  ; 
rinterprétaiiun  du  testament  el  rappréciatlun 
de  la  volonté  du  testateur  sont  dans  les  atlribn- 

lions  exclusives  des  cours  royales. 

•  Mais,  dit-on,  le  testament  ne  présentant 
aucune  ambiguitt-,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à 
Interprétation;  on  ne  pouvait  pas  rechercher 
«M  voVml&qne  Iq  leslaleor  avait  exprimée  eu 
termes  qui  ao  ptessoiaient  ni  obêeuritâ  m 
double  sens. 

•  liest  certain,  du  moins  d'après  l'arrêt,  car  le 
teslameot  n'est  pas  repré>enté.  que  ce  testa- 
ment n'oflfre  pas  de  locutions  obKures.  liais  le 
testateur  a  dis[>osé  dans  une  hypothèse  qui  ne 
s'est  point  réalisée  ;  la  cause  déterniiuante  de 
sa  libéralité  a  cessé  sans  qu'il  ait  pu  savoir 

Su'elle  avait  cessé;  et  la  cour  royale  a  Jug^ 
'aprèsi  les  dreoostances,  que  la  volonté  du  tes- 
tati  ur  avait  élé  de  faire  dépendre  les  legs  (ju'il 
fai>ait  au&  Gëla»,  de  celle  cause,  l'exéculiuu  du 
testament  de  Guignes  PoUin. 

•  La  loi  romaine  décidaltqnela  busse  cause 
n'annulail  pas  le  legs,  «/nia  rêlh  Isfondi,  Uyuiu 
non  cohctrei,  le  nioiif  et  l'efTet  dev.irii  être  dis- 
tincts. Mais  la  même  lui  ajoutait  :  »  iii  il  pkruvi'iut- 

•  d»U  0Xeeptio  U>cum  habebit,ai  proùeiuralun  /< - 

•  galurus  non  fuisw.  (1.7?,  ^G,1L,  deCoad. 
»  dem.  qua-  en  in  icèl.  ^cril>.)  » 

■  La  loi  92,  IT.,  dt-  //and.  inxi.,  cite  une  cs- 

Èce  dans  laquelle  un  testateur,  croyant  qui^ 
I  deux  héritiers  qu'il  avait  Institués  par  un 
premier  teslamenl,  éiaieril  dei  (Siés,  avait,  liaiis 
un  second  lestamoul,  inkiituu  uu  autre  héri- 
tier en  CCS  termes  :  •  quia  hœredt-t,  /j.7t»*  t  olui 
m  AoÂere  mikh  confjitsr*  mon  poMi.iVui'iiif  iiufu* 

•  kœre$  eHo.*Vvm  des  héritiers  institués  par  le 
premier  leslanieut  s'élanl  pré^enlé,  Vx  son  es- 
sionlui  fui  accordée,  parce  qu'il  avait  puui  Iqi 
la  volonté  du  testaleor;  tamtu  «  r  volmitm  u»- 
laniis  puiavii  Imperaior  «t  $4tbveiié€iutun. 

•  Ainsi,  la  volonté  du  teslalcnr  oolt  être  la 
seule  règle  en  pareille  inritir  i  o.  Vous  déciderez, 
messieurs,  si  la  cour  royale,  en  recherchant  la 
volonté  du  testateur,  a  violé  les  régies  en  fna- 
tière  d'interprétation  de  testament,  cl  commis 
l'excès  de  pouvoir  qui  lui  csl  reproché.  • 

Di  21  AOUT  l8;H,arr.  cour  cass.,  cit.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Briére-Valigny,  lapp.} 
Micof^  av.  gén.  j  Lacoste,  av. 

..  T.\  corn.  —  Sur  le  second  moyen,  nSul- 
taiii  (l'un  prelendu  excès  de  pouvoir,  en  ce  que 
la  cour  raYale.auralt annulé. comme  condition- 
nels, des  legs  purs  et  simples,  Considcranl 
qu'il  existaii  dans  le  testament  de  'J.-B.  Pollin 
des  expressions  qui  pomaient  faire  naître  des 
doutes  sur  l'intciilim)  du  législateur  i  —  <^ue 
c'était  pour  la  conr  royale  un  droit  et  un  de- 
voir de  rechercher  celle  intention,  comme  elle 
l'a  (ail.  dans  les  expressions  du  testament,  d  iiis 
l'esprii  (jui  l'avait  ilicl<\  et  il  iiis  les  cuiisiiiéia- 
tions  d'éuaiié  qui  avaient  pu  influer  sur  la  dc- 
terminatioir  dn  testateur;— Que  celle  qursiioti 
de  volonl»^  rentrait  dans  les  ailribuiioiis  exclu- 
sives de  la  cour  royale,  el  ne  peut  élrc  soumise 
à  la  cour  de  eassation ,  »  Bums,  ete.  t 


COUR  ROYALE  DE  PAU  (21  août) 

L'oppotilion  à  m  arrit  par  défaui  formce  par 
exploit  est  non-reeevaMe  $i  «Ue  »*«  pas  été 
insnce  d'tm  In  huitfiine,  comme  le  pres- 
crit t'ai  t.  Hii,  C.  pioced.,  alors  même  que 
l'expioU  emttcnt  ajtmrnm0nt  mm  «eut- 
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BaUBB  C.tSAUDBNS. 

Du  21  AOUT  issi,  arr.  eour  royale  Paa,  ch. 
dv.;  MM.  (le  Charrittc,  prH.;  UafOenfli. Mll»i.j 

Prai  jeune  el  Cabielueau,  av. 

«  I.A  COUR  (après  délibériltmi  en  la  cham- 
bre du  Conseil),  —  Sur  la  fin  de  non-trrovi.ir 
prise  de  ce  que  l'upposilioii  de  la  larlicde  li.iilc, 
ayant  été  Tormée  par  eiploll  d'ajournement,  n'a 
pas  été  réitérée  par  requête  dans  la  huitaine , 
C'imme  le  presrril  l'an.  iG?,  C.  procéd.; —  Ai- 
it'iitlii  que  la  Iclin-  rotiinic  res|iril  de  cet  arti- 
cle jdslifieni  la  lin  de  nuu-rccevoir  uppo!>ée; 

—  Que  son  texte  exige  impérieusement ,  à 
poini*  «le  d(*clu^ance,  le  renouvellement  de  l'op- 
i  ft'iiion  par  reqn^l'* ,  t<Mit<"5  les  fois  qu'elle  n'a 
p.is  «'■lé  déclarée  i\:\u^  (clh*  foriiie;  —  Que  li  s 
motifs  qui  uni  dicté  cette  di^pusiilan  rcsi»teiit 
à  re  qu'on  l'entende  aitlremeni;  —  Qn'en  eVel, 
1"  c'est  une  rrule  péiiérale  do  procédure  que 
tous  les  actes  qui  m-  f«»nl  en  matière  civile, 
dans  le  cours  de  l'idstance  ,  doi\ent  être  faits 
par  le  ministère  des  avoués  }  or ,  l'opposition 
«l'engage  pas  une  insianre  nonvelle  ;  elle  n'est 
que  la  onniiimali')!!  df  d'Ile  où  a  étt-  rendu  le 
Jugement  qu'on  attaque  par  cette  voie  ;  d'où 
•nit  que  l'acte  par  IcaucI  on  forme  opposition 
est  un  acte  fait  dans  le  cours  do  l'instance,  el 
qu'il  ne  |»eut,  dés  iors,  être  remplacé  par  un 
exploit  d'ajournement  étranger  au  ministère 
de  l'avoué  ;  —  2"  Que,  si,  pour  arrêter  l'exécu- 
tion du  jugement,  l'art.  16.'  permet  i  la  partie 
qui  a  fait  défaut  de  former  ropposillon  par  acte 
rvlrajiidicinire ,  ou  par  déclaraiiun  dans  les 
actes  d'exécution,  c'est  étidemment  parce  que, 
sans  cela ,  l'impussibilUé  oiit  l'éloiguemcol  de 
l'avoué  la  mettrait  d'observer  les  rormaliiés  or- 
dinaires aurait  pu  compromettre  ses  droits  ; 
mais  qu'après  avoir  ainsi  mis  «es  intérêts  a 
couvert,  l'article  la  soumet  i  remplir  la  fotma- 
Uté  dont  l'urgence  l  a  fait  d'abord  dispenser  ; 

—  Q«e  cettè  prescription,  Mn  d'être  arbitraire, 
a  un  hnt  dont  l'iililitc  est  é\ idente  dans  les  vues 
qui  dirigent  le  législateur  quand  il  trat-e  les 
règles  de  la  nrorédure  ;  —  Oue  tes  vues  »ont , 
en  effet ,  d'abréger  les  procès  et  d'économiser 
les  frais;  or,  1°  un  acte  d'avoué  i  avoué  est 
moins  cniUcux  qu'un  eiplnii  ordimiire ;  2"  l'a- 
voué  de  la  parl  e  qui  <i  obtenu  le  Jugement, 
ayant  connaissance  de  l'opposition,  est  mis  a 
même  de  la  faire  viiler  plus  proinptcment  :  — 
Par  C(S  motifs,  —  Déclahk  l'opposiliou  de  la 
ptrlie  de  Utile  Irrecevable.  • 


ni; 


Renard  C.  MiNisrfcitB  mtblic. 

2.'  Aoi  T  I8Î4.  iirr.  cour  csss.,  ch.  crlm.; 


COUR  DE  CASSATION.  (iSasAt.) 

I^t membre» éPune rommistiim  <(nnHniie ayant 
Ir  rfrmi  de  rrqurrir  in  force  jntblique,  il  y 
a  incnmpattbilite  entre  lenrs  fondions  rt  le 
service  de  Ut  garde  naitonale»  L.  22  mars 
11191,  art.  If;  S  mars  iltSS.  art  i7.  18  et  tO. 

/.esconxeils  dr  disn/dinr  sunl  cnmpeiens  pour 
ilaïuer  tur  les  cas  d'exemption  pour  in- 
tompatibililé prononcée  par  tu  loi;  ce  n>si 
que  pour  tes  ca»  d'exemption  facuiialtce 
qut  u  ooiueil  de  recensement  el  ie  jury  de 
tiéMon  OUI  wiilff  le  droU  tfr  yrononevr  (3). 


(n  La  jurisprudence  contraire  A^rtvaln.  T.  Pa- 
ris. 9  mai  1831,  et  le  mnvoi. 
CI)  U  miM  irtodpa  a  été  aapliqaé  la  M  aattt 


M.M.  de  l^stard,  pré$.; 
av.gén. 

CoBrorme  à  U  notice. 


Uochir,  rapp.j  Parant, 


corn  I)F.  CASSATION.  f22aoÛl.) 

IMction  publique  pour  les  conlraventwns  au 
service  de  la  garde  nationale  est,  à  défaut 
de  disposition  spéciale  dans  (a  totf  du  3t 
wmn  mt,  aoimilstf  à  la  preseripUon  #im 
«B,  HêM»  en  t'art.  C40  ,  C.  inst.  rr/ai.  (I). 

Cabtub  Saint-ré.\é  c.  mmutAbs 

PtBLIC. 

I 

nv  9i  AOOT  ftl4,  arr.  roBr  eis».,  cb.  ttîm^ 

MM.  Parant,  av.  gén.;  Hocher,  rapp, 

«LA  COL'R.—  Va  1rs  art.  C40,  C.  tost. 
crim.,  el  89,  loi  sur  la  Carde  nationale;  —  At- 
tendu qti'à  di^faut  de dispo  iii(iii<:  sp(^^^ale$ dans 
la  loi  du  22  mars  I83l  fur  la  Pretcripiion  de 
l  aciioii  pitMrqiie,  les  principes  du  droit  commntt 
ditixiil  rniisciAer  toute  lenrforiC;  —  AtlendB 
que  le»  infractiufis  préuu's  par  cette  lot  S«>nt 
dès-lors  rl'gle^  |>,ir  l'art.  C40,  C.  inst.  ciim., 
qui,  dans  le  cas  analogue  des  contraventions 
«le  police,  limite  à  uneannfe  rexerrice  de  l'ae- 
lioM  iHihlifiiic  ;  —  Aitriidu.  dans  l'esiièci-,  que 
le  premier  relus  de  service  avait  eu  lieu  a  une 
épouue  antérie  jre  de  plus  d'an  an  au  refus  ité- 
ralii  qui  ne  pouvait  entraîner  seul  l'atiplicatioji 
de  l'art.  89  précité,  et  que  l'imputation  qui  en 
a  été  faite  dans  le  jugement  attaqué  cun^tiiue 
i  la  fois  une  fausse  applicstioo  dudit  article  et 
la  vIoUtlon  de  Fart.  «40  «  £.  bnl.  crim.«  — 
CA9SB,  etc.  • 


COl'R  DE  CASSATION.  '?3  aoi'il.) 

Le  fait  de  In  part  d'an  individu  i"  de  s'être 
annonce  com  ité  ayant  osses  dê  erédii  pwer 
fane  reformer  les  jeunes  gens  tçtnbrs  au 
sort;  2"  d'avoir  dit  qu'un  autre  individu 
avec  lequel  il  se  promenait  était  un  capi- 
taine de  recrutement;  3"  d'ffcotr  pivrhts  à 
nnewuêril  de  le  faire  reformer  maw^nemmt 
une  certaine  nnnimr;  ]-  dr  l  avoir  fait  visi- 
ter par  un  cUa  urytcn  ;  b"  d  avoir,  aprè*  la 
reforme,  reçu  la  somme  promise ,  constitue 
te  délit  d  escnqi*erie  au  moyen  de  manau' 
vies  fraudmt§u$9S  pour  perêmetêtt  FtJCtt* 
tence  d'un  pouvoir  ou  duntredU  fMMfl- 
naire.C  peu.,  art..  4o.'>. 

SQtlIlOLIS  C.  Ml.MSTÈnE  PUBLIC 

Le  tribunal  eorreetionnel  avait  rendu  contre 

.SqiiiroIi>  t"  Sailli-Amant,  le  l8  jaiiv.  i>;:j4. 
un  Jugrmeul  auisi  conçu  :  —  «Attendu  qu'il 
c>l  re>uiié  des  débats  que,  deinib  queUine 
temps,  le  prévenu  Squiroiis  s'était  annimcé  i 
balma  comme  ayant  a.-sez  de  crédit  (Hiur  fjire 
lofi)!  riii  i  k'S  jcunt  S  gens  qui  lon.li.iit  nl  au  *url; 

*  Qu'un  jour,  promenant  audit  balniaavec 
un  autre  individu,  ledit  Squirolis  déelira  qoe 
cet  individu  était  un  capitdiiie  de  recrutement; 

•  Que  celte  déclaration  éiaii  faite  sans  doute 


18.14,  afl*.  Desnos,  et  4  avr.  I83&,  aff.  Monnier.  V.i 

leurs  (iatps. 

(t;  V.  eoof.  Casa.,  Hauii  [êtt.  GompityiS  sept. 
IStt^aftCAsMl, 
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poar  donner  pins  de  Jtelaaee  4  «m  prêlMida 
crtdil  ; 

»  Que,  DMléricarenienl ,  Laro^lc  pere ,  dont 
le  flis  éwt  lembé  au  sort»  9'arlrc.«»a  à  S»lnl- 
Arnani  pour  «avoir  s'il  ne connai.»sail  personne 
qui  pùl  1  aider  à  Taire  eicmpler  »uo  fils,  ei 
^u'olurs  Saiiit-Amanl  lui  caria  de  >^i]uirolis  ; 

•  Qu'un  dimanche,  aprci>  ccUc  entrevue.  I.a- 
eoste  pérr,  afanl  ren^ooiré  Saint  Amnnl  sur  la 
pbce  Saini-filiaiiiie,  lepriedeleemidiiife  ckei 
S<)uirolt:<; 

•  Qu'en  cnrot.Sainl-.Vman!  i n  lnijU  ljiru»te 
rhez  ce  dernier,  auquel  iieipu^&a  posiilun.  cl 
qvii  priintll  de  fllre  réformer  l..iro»te  lils, 
niiiyc  (iiinnt  nnr  pr.Tlificalioii  de  S(H)  U  .,  en  l'eo- 
gageanl  *i  iui  tinoyer  son  pour  le  lende- 
main, pour  le  faire  \isiler  pnr  le  rliiruruieri,. 
—  laroi4e  fi^Mitodil.  en  effel,  chrz  Squiro- 
|{«.  ertalrondull  par  tai  clletle  «ienr  fiouniel. 
cliirurficn  :  mais  celui-ci .  obligé  de  sortir  • 
riMUul.  (iil  qu  il  le  vi»ilerail  un  autre  jour. 
I^tcoele  OU  revint  plus  tard  chez  Squimli»,  (jui 
enroya  chercher  kiicurSuumet.  Ce  dernier 
visita  iJicoste  fltc  et  reconnut  qu'il  éUHitlcint 
d'une  >aricocôlc  qui  le  mettait  daoile  catde«é- 
fiorme.  après  quoi  il  »e  relira  ; 

»  Conskiérant  que  Squirolis  promit  de  nou- 
veau à  T.aroste  ais  dc  Ic  lUrc  réfomer  moyciH 
nanl  800  fr.; 

•  Que  l.acoftc  père  emprunta  celle  somme 
MT  êrle  devant  M*  Ollter ,  et  la  laissa  entre  les 
maim  it  et  4fimiier,am  Invitation  de  la  re- 
mettre à  Salnl-Amant,  en  déclarant  qu'il  ne 
faisait  cet  emprunt  qu  a  rause  de  son  tlls,  qui 
était  lonit>é  au  $url  ; 

•  One.  le  Jour  fixé  pour  le  conseil  de  révision, 
Laeovte  Ait  ftii  réfonné  t  es  aorlant  de  la  pré- 
fecture,  i!  rencontra*  Saint -Amant  cl  lui  dit 
q«'i\  pouvait  aller  chercher  les  8()<)  fr.  déposés 
Cbez  M»  OlUer  pour  les  reinciirr  y  squirolis; 
ce  que  fil  ca  del  Selat'Amenl ,  dans  l'auherKe 
do  «leur  BImmni,  o*  SqvinHa  loi  avilt  dll  de 

IrOilV'T  ; 

•  ijaosiiiérant  qoe  tous  ces  faits  conslilueul 
de  la  OMaidre  la  ploa  évidente  l'escroquerie  au 
moTcn  (te  roancHnrrei  fraudaleuaet,  nonr  per- 
suader l'existf  nce  d'an  pouvoir  ou  d'aa  ercdil 

iriinf^  nairL ,  oi  que  toutes  les  allégations  de 
Squirulis  ue  p<:ukent  détruire  les  dires  de  Saint- 
Amant  qui ,  Joints  aui  diverses  circonstances 
dc»  débal>,  doivent  inspirer  au  tribunal  beau- 
coup plus  dc  couUanceque  les  dénégations  de 
Squirolis  ; 

•  Considérant,  en  te  qui  concerne  Salnl- 
Anuml,  qu'il  n'est  pas  résuilé  des  dL'l>als  qu'il 
ail  eu  iiarl  anv  «'f'O  fr.,  quoiqu'il  î^ùt  que  Squi- 
rulis  agissait  au  moyen  dc  luauunivres  fraudu- 
laines; 

k  QuOy  dèt-lors,^il  duil  être  déclaré  complice 
avec  TapiiHcatkNideeireensUncesaiiénuanles: 

p.ir  ces  motif»,  le  trihincrl  a  déclaré  et  dé- 
clare Squirolis  coitvaiutu  d'avoir  escroqué 
800  fr.  a  Lacoste,  au  moyen  de  manœuvres 
fraudukmccj  a  déclaré  et  déclare  Saint- 
Amant  convainca  de  complirité  de  ladite  et- 
croqurric  ;  en  réparation  dc  quoi  les  a  con- 
damné» cl  cundanine,  savoir  :  Squirolis  h  un 
an  de  prbon  et  M  fr.  d'amcnilc,  et  Siim- 
Amant,  à  un  mois  de  oriaon  el  solidaireraenl 
sut  dépens ,  en  vertu  des  art  VA,  &Oel  463,  C. 
pAn.  • 

éwr  l'appel  des  prévenus ,  la  cour  de  Tou* 
laoee  readit,  le»  38  et  S9  avr.,  l  arrêt  dont  la  te- 
i>enr  suit  :  —  >  Attendu  qu'il  est  suffitaBUDeat 
dtaMi  au  pr«ee^  que  le  nommé  SquiroNe  • 


pinyé  dei  mtnœoma  flnradntenaei  pour  per- 
snn  fcr  l'eiistence  d'un  crédit  imaginaire,  et 
pour  faire  naître  rer|»éraiice  d'un  événement 
chimérique,  et  qu'il  s'est  blltf ail  femctlrc  une 
somme  d'argent  par  le  nommé  Lacoste ,  les- 
quels faib  constituent  le  délit  d'cfcroqucrie  ; 

"  AiIi'ikIu  (pie  l'anicinle  prononcée  r<  nlrç 
Squirolis  ne  s'élcvant  pas  a  la  somme  de  iÙQ  f., 
va  n'est  pat  le  cai  de  flter  la  durée  de  '*ê  con- 
trainte ; 

»  Atiendu  que  la  peine  appliquée  pat  les  pre- 
miers Juges  audit  Squiroli»  elml  cti  rj^jport 
avec  la  gravité  du  délit  dont  il  a  été  déclaré 
coupable,  ce  n'est  pas  le  caa  d*en  augmenlcr  le 

durée; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'appel  de 
Saini-Amaiit,  (|u  ii  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'Im- 
prudence sans  intention  coupable  :  par  ces 
molifi et  idopiant  ceui  d«  premiers  Juges,  rc- 
latîvemeni  à  Squiro!i<i.  la  rour  .  \iil.ini  le  ren- 
voi au  conseil,  sans  s'arrêter  a  l'appel  rele\é 
par  ledit  Squirolis,  envers  le  jugement  rendu 
contre  loi  |ier  le  tribunal  correi  tionnel  de  Ton-' 
iouse,  le  18  )anv.  1834,  déclare  ledit  Rqui- 
rolis  coupable  de  manœuvres  ft  nuluieusts 
pour  persuader  rctisleuce  d'un  rr«  t  i  i  rt.igi- 
nalre,  et  pour  faire  aetire  rcepéranr<  d  un  e\é- 
nement  chimérique,  manœuvres  a  l'ani  • 
quelles  il  a  eitorqué  de  l'arj^cnt  au  nomme  La- 
coste, a  démi<i  et  demel  ledit  Squirolis  de  MB 
appel  ;  quant  a  Sainl-Amant,  infirme.  • 

PouruM  de  Squirolis  pour  fausse  application 
de  l'art.  40^,  C.  pén.,  les  faits  constatés  parle 
Jugement  ne  réunissant  pu  lei  caraclèret  éooa^ 
tUatffi  do  déni  d'ctenqœrie. 

Du  22  AotT  1834.  arr.  cour  caai.,  cb.  eriM.} 

MM.  de  isasMrd,  prés.;  luicher»  raiip.;  Panai, 

av.  gén.;  Dallez,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  trois  cir- 
constances essentiellement  consiltuilves  du  dé- 
lit d'escroquerie  se  rencontrent  dans  les  faits 
déclarés  constans  par  l'arrêt  attaqué ,  et  spéci- 
fiés dans  le  Jugement  dont  cet  arrêt  a  adopté 
Icsmoiifs;—  Attendu  !<>  que  les  manœuvres 
frauduleuses  résultent,  soit  des  démarches  at- 
tribuées an  demandeur,  et  qui  a>nient  pour 
objet  la \eri(ication  des  causes  de  réforme  du 
sieur  Lacoste,  soit  des  moyens  pnrini  rmplin  o-, 
pour  accréditer  la  supposition  de  l'intimité  de 
ses  rapports  fvee  lea  membret  du  conseil  de  ré- 
visiorn  :  —  Attendu  3"  que  ce-?  manœuvres  et 
l'emploi  de  ees  moyens  teniiaukil  à  persuader 
reiislcnce  d'un  «  redit  imaginaire,  el  roin'  n  li- 
tre l'espérance  d'un  succès  qu'il  ne  dépiudait 
pas  du  demandeur  de  réaliser;  —  Attendu 
:V>  r|iic  le  demandeur  a  ainsi  escroqué  imrlie  de 
lu  fui  lune  d'aulrci,  pul<«(pril  s'est  lait  rcmelUtf 
la  somme  qui  devait  iHre  le  prii  de  se  prélea* 

dueeolremlse,  —  BiuaTTK,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  {12  août.) 

Le  pxit  dt  taUîrun  inâMàtà  ou  corps,  el  de 
le  jfler  à  terre,  nvfc  force,  doit  être  eonsi' 
dtre  comme  un  coup  dans  leient  de$  arli- 
«ieim  H  ZI  tt  C.  pén,  il). 

Ml.*<ilSTàRK  PUBLIC  C,  TlSSKnAND. 

Di7  sa  AOOT 1834,  art.  ooor  eaaa.,  cb.  crim.; 


(1)  V.  coof.  Chaavaatt  «(  IMi^  Tkéorit  du  Code 
pén.,  I.  S,  p.  38b> 
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S2  AOUT  1834. 


m.  de  BmM,  prtt.»  IMffllhoOp  npp-i  VMl, 

•V.  gén. 

«  LA  COUR  (après  déllbéraUon  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  les  art.  309,  310, 311  et 
312,  C.  pén.;  —  Attendu  que  le  fait  de  saisir  un 
individu  au  corps  et  de  le  jeter  avec  force  a 
terre  est  un  acte  de  violence  duquel  résulte 
pour  lui  ud  coup  qui  a  ou  peut  avoir  les  consé- 
qQeoeeilei  plQf  Oeheiuei;  —  Attendu  qu'il 
Importe  peu  (juo  los  coups  portés  l'aient  elé  au 
moyen  d'un  cor  ps  dur  lancé  contre  un  individu, 
ou  au  moyeu  de  violences  qui  lanceraient  ou 
feraient  tomber  cet  individu  contre  un  corps 
dur;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Tisserand 
a  été  déclaré  par  le  jury  coupable  d'a\oir  vo- 
lontairement exercé  des  violences  envers  sa 
mère,  en  le  saisissant  au  corps  et  en  la  jetant 
evee  force  1  terre}  et  qu'ea  refusant  d'appli- 
quer aux  faits  décleréf  eenitaoi  per  le  Jury  les 
art.  309,  311  et  3l2,  C.  pén.,  la  cour  d'assises  a 
violé  lesdits  articles,  —  CASi»£  et  anoulle,etc.* 


œUI\  DE  CASSATION.  (22  août.) 

M$l  letfol  «1 0bU§aMn  fwriU  ^  l«9M«i  un 

maire  ordonne  que  les  propriétaire^^  de  la 
Cêtnmune  feronl  vider  leurs  fosses  d'aisance 
p»r  un  entrepreneur  du  choix  de  la  muni- 
eipaUii  aimtueli  s<«  abtutdonnnoiU  êans 
retrl^lUm  te»  moffèrff  extraittt ,  o«  Mtn 
paieront  une  somme  drfrrminre  fi\ 
£n  conséquence,  le  tribunal,  saisi  de  la  cnn- 
MOftHmce  d'une  infraction  à  cet  arrête,  doit 
Hahur  définiit^emenlt  el  nt  peut  te  décia- 
ttr  immnpiUnt. 

kNNiSTiWiE  frUBUC  C.  Bôutà'u'd. 

Un  arrêté  du  maire  de  la  Croti-lteoMe  mit 

ordonné  (]uo  les  propriétaires  de  cette  commune 
feraient  vider  leurs  fosses  d'aisance  par  un  en- 
trepreneur du  choix  de  la  municipalité,  au- 
quel Ils  abandonneraient  sans  rétribution  leurs 
matières  fécales ,  ou  bien  ils  paieraient  CD  c. 
[Kw  limneau  contenant  deux  hecl(dilri'S  de  ces 
matières.  La  dame  Boutaud,  au  lieu  de  Taire 
opérer  la  vidange  de  ses  fosses  ptr  cet  entre- 
inenenr,  la  confia  à  un  \idangeur  particulier 
qui  lui  acheta  le  produit  de  la  vidange.  Elle  fut 
citée  pour  ce  faii  devant  le  tribunal  do  polici*. 
Nais  ce  tribunal  se  déclara  incoropéleul»  el 
renvoya  les  parties  devant  qui  de  droit*~-Poiir- 
voi  par  le  nuoiatère  public. 

Du  ?2  AOUT  1834,  arr.  rourcass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  fiaslard,  pnis.;  lUves,  rapp.;  Parant, 
IV*  {éo.}'  Ke^er»  tv* 

m  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Vu  les  art.  i7i,  b«  1A»C. 
pén.,  et  408  et  413,  C.  init.  crim.  ;  ^Attendu 
que  le  réj^lernenl  émané  du  maire  de  la  Croix- 
liuusse,  le  4  duc.  1833,  rentre  dans  l'evercice 
légal  du  pouvoir  attribué  &  l'autorité  munici- 
pale par  l'art.  3,  n«*  1"  et  b,  tiU  J I,  L.  16-24 
août  1790: — Qu'il  ap^iartenait  an  tribunal  de 
simple  police  de  ilaluer  définitivement  sur 
l'action  dirigée  contre  la  prévenue  ;  d'où  il 
fait  qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  assu- 
rer l'exécution  dud il  règlement,  cp  tribunal  a 
expieMéroent  violé  les  articles  ci-Ue»suâ  visés  : 

Cawb  etamaNe,  etc.» 


(D  T*  CMC  Cmi.,  19  Juin.  im,AJ9rim 


COUR  DE  CASSATION.  (22  août.) 

^absolution  d'un  aecuté  de  faux  lémoignagg 
ne  peut  pas  mettre  obttaele  à  la  cùnâetm' 
nation  de  l'individu  déclaré  coupable  de 
subornation  de  témoins  lorsqu'il  est  constant 
qu'il  y  a  eu  faux  témoigruige  porté,  quoique 
MHu  MenUon  eoKfHidle(i).  c.  pén.,  an.  36.s. 

JÉAM-BArnsTB  Dinar»  C  MuimBBB 

PUBUC. 

Du  32  Aotr¥  irr.  coor  eaM.,  elb  orlra.j 
MM.  de  Castard,'|wél.s  MélinMa,  nvp<;  Vi- 
rant, av.  gén. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  la  déctantton 

du  jurv  qui  déclare  non  coupables  des  iMifi* 
dus  accusés  de  faux  témoignage  est  iMépat*- 
ble  delà  partie  de  celle  même  déclaralieB  qoi 

constate  qu'il  y  a  un  faux  témoignage,  émis 
par  eux  sans  intention  coupable,  par  suite  de 
la  subornation  exécutée  par  l'accusé  Dinard;— 
A  itcndu  que  si  l'art.  366,  C.  pén.,  statue  que  le 
coupable  dé  mbcruatioa  de  témoins  sera  pas- 
sible des  mêmes  peines  que  le  faux  témoin,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  suborneur  de  témoins  ne 
sera  puni  qu'aulantque  le  témoin  suborné  sera 
puni,  el  de  la  ménM  peloe  appliquée  à  ce  té- 
moin suborné  ;  qu'il  ralteeoleraeBt  dudil  arti- 
cle que  la  nature  de  la  peine  appliquée  au  su- 
iMjrncur  variera,  quant  a  sa  gravité,  suivant  les 
distinctions  des  cas  où  la  peine  du  témoin  su- 
borné peut  être  augmenlée  on  diminuée  d'a- 
près la  règle  de  l'arUcle  précité  ;  — Atleoda 
que,  dans  l'espèce,  la  déclaration  du  jury,  por- 
tasl  qu'il  y  a  eu  faux  témoignage  émis  ea  ma- 
tière civile  ei  per  sotte  de  subornation ,  et  la 
cour  d'assisej«  ayant  prononcé  contre  le  subor- 
neur la  peine  portée  pour  le  fatt&  témfAgnage 
en  matière  ('i\ile,  la  loi  pénale  a  élAiOSleflMlil 
appliquée, —Rejbttb,  etc.  » 

COUR  ROYALE  D'AGEN.  (22  août.) 

réaction  par  laquéïït  la  femme,  erpropHiê 
cnniointemenl  avec  son  mari ,  soutient  que 
les  biens  saisis  sont  dolau.T,  et  par  ronse- 
quenl  inaliénables,  ne  constitue  pas  une 
demande  en  distraction  qm  n'esl  ouveriê 

Îu'aux  tiers,  mais  une  demande  en 
et  poumrittt. 


']]  La  cour  de  nassn! ion  a  décidé  par  de  nombreux 
arrClsquc  rart|uiUt'iiHiU  de  l'accascde  faux  lètnoi- 
KH.i^e  enlrainail  raojinltotij.TU  du  suborneur  (V.  8 
Juin.  183U,  cl  le  renvoi)  ;  mais  cette  jurisprudence, 
qui  se  fandail  sur  l'«b»(>ncc  du  fait  principal,  tx*  pml 

C recevoir  d'applioaiioo  à  l'espèce  aetueUe,  eé  le 
K  MaMignage  «i  PWNom  flonsuai.  GluevMMi  el 
Hélie  (Théorie  du  Code  pinmi,  U6,p.  470)  BSeaU 
éRalement  que  rcxi<>lcnc«  do  fait  matériel  Miml  pMV 
servir  do  l».i>e  .1  une  coiiiplieiie  i  riininellc,  ft  ils  ci- 
tent çoouue  uxciuple  la  .suburaalioii  d'un  Ictnom  idiut. 
Le  suborneur  nu  peut  evidciuinent  pas  profiter  de 
riu^nilé  accorda)  par  Paru  Ok,  C.  pén.,  i  l'iodi- 
vldtt  qoi  loi  a  servi  dlostroment  :  la  deoMnee  est  eue 
exception  toute  personnelle.  —  Les  menaés  aateeie 
prétendent  que,  par  son  arrêt  du  22  aoOt  18S4,Ia  eeer 
de  rassjlion  a  dc>i6  de  sa  jurisprndencc  antérieure. 
Les  explications  que  nous  venons  de  donner  déraoi»- 
trenl  clairement  qu'il  n'y  a  rien  d'in'  onciii.fMe  ei>- 
ire  cet  arrêt  et. ceux  qui  avaient  précMeouueot  uatoi 
8«  des  eapécei  oà  une  déclaralioo  pore  et  slmpl»  <* 
ttm  mlfmMiti  avait  détruit  l'aecuMiiee,  sans  ' 
ser  suhsisisr,  cmmm  dans  oeiio  qui  ew 
preuve  Mfile  da  fiil  Matériel  ds  iras 
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En  contéfue^ce,  U  iugemti^  rerMu  sur  celle 
demande  poitirieuremem  à  radfudieaUun 

préparatuire,  mais  avnnl  radjudiradon  dc- 
Unilive,  doit  élre  atlaqué  par  appel  dans  la 
huitaine  de  sa  prononetttÊiOn,  C*  procéd., 
art.  727,  730  el  736 

DAm  GmojiAmj»  c.  Cauu  BYrtonA- 


Du  n  AOVT  1B3I,  wr.  eoar  royale  Agen, 
f  ch.}  MM.  IitlMM,  Otyrtot  et  Bue,  av. 

•  COUR,  —  Altcnda  que  Maric-Fran- 
çuiso  ,  épouse  Guignard,  »'é(ant  obligée,  con- 
joinlcmeul  avec  son  mari,  envers  la  caisse  hy- 
pothécaire» par  contrat  d'einpruut  da  2  i  Juin 
1877  ,  et  se  troQTant  potirsaivie  directemeot 
I  ir  illr  en  saisie  immobilière,  ainsi  que  cela 
itiîuile  des  procès-verbaux  de  saisie,  de  déiiou- 
cialton,  d'Apposition  de  placards  el  autres  actes 
de  la  poursuite,  n'a  pu  m  dù  rormer,  dans  l'ins- 
tance eu  saisie  dirigée  contre  elle,  i  Tefllet  d'y 
faire  valoir  les  droits  el  exceptions  qui  pour- 
raient loi  compéier  au  sujel  des  biens  saisis , 
fo'tNe  prél«aaail  lui  6tie  daUos,  aucune  de- 
mande en  rcvchdication  ;  qne  l'art.  127 ,  C. 
procéd. ,  disposant  lexloellement  que  la  de- 
mande en  roendicalion  sera  formée  contre  le 
laisisiantt  la  partie  saisie,  les  créanciers  ins- 
crits et  t*aT<niéad}adi  cala  ire  provisoire,  n'a  évi- 
demment établi  celte  forme  de  procéder  qu'à 
l'égard  des  tiers  étrangers  à  la  saisie,  par  les- 
quels elle  peut  être  eiclii*i\ciii  MA  nraiiquée  ; 
gu'i^  eAi  été  ^'autant  plus  inutile  de  l'établir 
en  favenr  du  lalsi,  qu'étant  la  partie  principale 
dans  l'instance,  il  a  pu  des  l'orifilne,  cl  à  tuuics 
les  périodes  de  la  procédure  ,  arguer  tant 
actes  de  la  iraursuile  que  le  titre  foudameulal 
de  la  saisie  ;  — AUendii  que  lea  dispoeUion»  du 
Code  de  proe«diira  eltlle  sur  lea  stliief  liwno- 
billères  sont  des  règles  spéciales  d'exécution 
rigoureuse,  auxquelles  on  ne  peut  se  soustraire 
par  des  analogies  hors  les  cas  qu'elles  ont  pré- 
vus; que,  dès-lors,  il  est  raaniieste  que  la  de- 
mande formée  par  l'épouse  Guignard  étall  une 
véritable  demande  en  nullité  des  poursuites  en 
itisie  réelle  dirigées  contre  elle  ;  que  le  Juge- 
meitl  dont  est  appel  n'a  statué  ni  pu  statuer 
que  sur  cette  demande  ;  —  Attendu  que  ce  Ju- 
gcraeul  ayant  été  rendu  dans  l'intervalle  qui 
séparait  l'adjudication  préparaluire  de  l'adju- 
dication définitive,  ne  pouvait,  a  peine  de  dé- 
diéanee,  élre  enlrapiis,  par  appel,  par  réponse 

lignard,  que  dans  la  huitaine  de  sa  pronon- 
'latiun,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  disposition 
précise  de  l'art.  736,  C.  procéd.;  d'où  suit 
iu'ajaot  été  renda  le  12  nov.  1833,  l'appel  que 
répooM  Galgnatd  en  a  latenelé  le  4  mari  iMi, 
rinquaolc-deux  Jours  après  sa  pronutu  iallon, 
e»i  non-recevable DscL ABB  l'épouse  tiui- 
gnard  non-reeefuié  dans  l'appel  pir  elle  in- 
terjeté, etc.» 


COUP»  r.OVALt  b  AMlEiNS.  (21  aolît.) 

t'hypothèque  Irgalrda  minenrest  éteinte  par 
ta  reddition  du  cnmplc  cl  ixir  l(  pairuirnlau 
mineur  du  rcluiuat^  en  torlc  qu'elle  ne  sub- 
Mfte  pat  mime  pour  te  paiement  âe  ee  qui 
peut  être  dû  par  iuite  au  redresxenwU  du 
CQmpU  de  tutelle.  C.  civ.,  art.  2iJj. 

PiCABD  G.  CO!IG«t7ILnB. 

^Olll2  AOLT  1831,  arr.  cour  royale  Amiens» 
VU.  4»  CiOiboli,  l'*  prés.;  GMlOB,  proc.  |éB. 


w  i.A  CUDIt ,  —  En  ce  ^ui  louche  l'hypothè- 
que légale  réclamée  par  la  dame  Picard  .—Con- 
sidérant qu'il  n'y  a  point  ,  à  cet  égard ,  rbosc 
Jugée  dans  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  C  mars  1830,  et  les  arrêts  de  la  cour  de  Pa- 
ris du  23  Juin.  1831  et  du  li  iuill,  1832 
Qu'il  appartient  essentiellement  an  tribunal 
saisi  de  1  ordre  de  régler  entre  les  créaneiers  les 
effets  des  hypothèques  réclamées  ;  — Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  2i3ô,  C.  (  iv.,  l'hy- 
pothèaue  légale  est  établie  au  proûldu  mineur 
pour  la  gestion  da  tuteur  ;  qu'aux  termes  des 
art.  469  et  471,  le  tuteur  (IkH  cniiilc  de  sa  ges- 
tion, lorsqu'elle  Unit }  que,  quand  cette  obliga- 
tion est  régulièrement  accomplie,  et  te  reliquat 
|)a\é,  rh^iothèque  est  éteinte,  conformément 
a  l'art.  ".'Ihii;  —  Considérant  que,  s'il  se  trouve 
dans  le  compte  de  tutelle  des  erreurs  ou  miii-- 
sions,  le  mineur  devenu  majeur  a  le  droit  d'en 
poursuivre  le  redressement,  aux  termes  de  l'arl. 
.Vil,  C.  procéd.  ; —Qu'il  n'af;il  |>his  aittrs  en 
\eilu  du  privilège  de  minorité,  mais,  cutnine 
tous  majeurs,  d'après  le  droit  ouvert  par  la  loi 
de  demander  la  réparation  des  erreurs  ou  omis^ 
sions  qui  se  trouvent  dans  on  compte Qu'on 
ol)ji',  lirait  en  valu  que  toute  action  du  mineur 
cuiitre  le  tuteur,  durant  dix  ans,  d'après  l'art. 
47.S,  doit  Jouir  des  avantages  attachés  à  la  qua- 
lité de  mineur;  que  ces  avantanis  sont  épuisés 
par  le  compte  rends  et  te  paiement  du  reli- 

qiial,  à  moins  que  le  comide  ne  soit  infecté  de 
fraude  et  de  doi  ;  qne.  quand  il  a  été  Régulière- 
ment rendu,  il  ne  s'agit  plus  de  régler  li  s  efTets 
d'un  acte  passé  entre  majeurs;— Considérant 
que  le  système  contraire  aggraverait  les  charges 
des  tuteurs,  en  les  mettant,  après  l'aïuiretnenl 
du  compte,  dans  l'impossibilité  de  donner  à 
des  tiers  des  garanties  certaines;— Qu'il  serait 
contraire  à  la  publicité,  l'une  des  bases  du  sys- 
tème hypothécaire  ; —Que  le  mlnenr,  devenu 
majeur,  qui  a  n'(,u  le  lomplo  ti  déchargé  .-on 
tuteur,  doit  s'imputer  de  l'avoir,  par  là.  oré- 
senlé  ani  tiers  comme  libéré  de  tonte  obfiga- 
linii  envers  lui;  —  Considérant  que  le  compte 
do  tutelle  de  Congouilbe,  rendu  le  10  déc.  1822, 
par  acte  passé  devant  M*  Cbainbetie^  notaire, 
et  enregistré,  a  été  recn  par  la  dame  Picard, 
majeure ,  assistée  de  son  mari  et  de  son  eoo- 
s(  il  (J'ii-  ce  compte  n'a  point  été  annulé  ou 
rescinda  par  le  Jugement  du  6  mars  1830,  el  les 
arrêts  du  23  Inill.  1831  et  du  14  Juillet  1832, 
qui  ont  admis  seulement  la  réparation  d'er- 
reurs et-omissions ;  — Que,  dès-lors  ,  ces  juge- 
ment cl  arrêts  n'ont  pu  fain-  revivre  l'hypo- 
thèque légale  qui  se  trouvait  éteinte  avee 
l'obiigaiioa  prineipale,'  etc.  » 


COUR  ROYALE  DB  6RBN0BUL  (l2ao«t.) 

A'.'il  en  premier  ressort  le  jugement  qui  slaluc. 
sur  Vaclion  hypothécaire  dirigée  contre  un 
tiers  déleiUmr,  encore  que  le»  poursuite» 
soienl  faites  pour  uufi  somme  de  1,000 />*. 

Le  luis  dvknteurne  yicul  upposer  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingi  an^  lorsque  son  lilrc  a 
ele  passe  sous  une  législation  qui  t^admH- 
tait  pas  eette  prescription,  C.  civ.»  art.  J180, 
328&  et  nsi. 

P.OLLANn-GARACXOL  C.  JoUBBAW.  ' 

DU  22  AOiiT  1834,  arr  cour  ^oTale  Greno- 
ble, 2'  ch.;  MM.  Former,  l''^'^^,''/., 'y*" 
granges,  subsl.;  Longehamps 

«  Là.  COUft .  —  AUcndu  auo  la 
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Ijvpoiti  '  il""'  »Hi«  .ii  îi"ii  n'clli'  aynnl  pour 
but  l'cxci  t  irt*  d'un  droil  d'uiif  Nalciir  iiidélor- 
mte^t  tel  c]ne  le  di'IaiiisemciU  de  l'immeuble  ; 
eue,  par  suite,  la  Un  de  iion-recevoir  contre 
rappel,  tirée  de  ce  que  l'objet  de  la  demande 
n'e\<:édaii  pis  i  ,o  'o  fr.,  iiinl  rondéc  :  —  Al- 
lendtt,  au  Toml.  que.  suivant  lc.«  di»po>iiiQns  de 
Farl.  2180,  C.  civ.,  la  prescription  des  privilè- 
ge* et  hypothèques  à  l'égard  du  tiers  délen* 
leur  s'acquiert  par  le  lemps  réglé  par  la  prcs- 
criplion  d<*  la  (irDpriél»'  ;i  miii  prniii ,  —  Allendu 
que  la  vente  coiisenlie  au  prulil  do  Jourdau  est 
■nlérfettre  à  la  promulg-Kion  du  Code  civil; 
que,  sous  l'ancien  drnii,  ei  d'après  la  Jurispnru- 
ilencedu  parlemcnl  du  D.iuphiii^,  la  propriété 
ne  ptuvait  sacipiérir  |i:tr  dix  on  viii;;l«iis;  — 
Allcndu  que  la  lr«nscriutiua  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  changer  le  mode  «le  preaeription  de  la 
propriété  ;  qup,  par  conscqu^'tU.  nn  ne  pcul?e 
priMaloir  des  dispositions  de  l  ail.  2180,  C.  riv., 
dans  re.<pécc  dont  il  s  agii  :  —  Par  ces  motifs, 
el  adopuut  au  surului  eeut  des  premier»  ju- 
ges, MRS  a'arréler  S  la  fln  denon-reeevoir  pro- 
poiée  eoDlr«  l'appet,  —  co>FiBMBt  ete.  • 

COUK  UOYALK  D'ORLÉANS,  "iî  août.) 

Vadjudicalaire  qui  veut  se  libérer  sans  atteti' 
dre  l'événement  de  l'ordre  ne  di}ilpai,(ii'(inl 
coHiiQHer  ton  prix ,  faire  précéder  sa 
€ÔiÊtftnaUon  ^offres  réêUti-  H  d'UM  ittge- 


CD  Les  commentateeri  ne  sonl  pas  d'aceord  «ir 

Im  roriualites  (]ui-  doil  remplir  l'acquéreur  qui,  usant 
de  l'oplion  cpie  lui  iai^M-  l'.m.  VlS*!,  C.  civ.,  veut 
consigner  prit,  saix"*  nlieiidro  reveneiuenl  de 
Perdre,  afin  d'obi'-uir  une  plus  prompif  liberaUon. — 
ViffifU  (1.3,  p.  261;  pente  qu'd  doit  l«  Taire  de»  of- 
frw  réelica  au  vendeur  et  l'assigner  devant  le  iribu- 
u«l  pour  les  liire  déclarer  bonaei  et  velaUe»,  et 
faire  ordonner  le  dépOt  de  la  somme  eflkrte;  2*  dé* 
noncer  cette  procédure  â  tous  1rs  créanciers  inscrits 
et  faire  prononcer  avec  eut  la  fiiain-k'vee  di»  leurs 
inscription».  —  Tarnble  [Itèp.  dt  juritp.,  Trum- 
erMifm,  S  4,  n»  a;  est  d'avis  que  l'acquéreur  n'a 
besoin  ni  de  faire  des  ofllre»  réellM  ni  «fibiettir 
raniorbation  de  la  Jusciee  pour  eontlgner  aen  pri«  ; 
mais  il  pense  qa'a  l'eieeption  de  eesdeoi  feroMlilée, 
il  est  tenu  d'observer  le*  outres  r*tfles  relative*  à  la 
cousi^tiatiuu  telles  ipj'ellcs  sont  irarc/'s  ilans  l'art. 
l2oU  du  Code,  c'est-à-dire  qu'il  doil  «ppelcr  les 
créanciers  au  depdt ,  leur  eu  stigiulicr  l'acte,  Mit 
«in'Iii  J  comparaissent,  soit  qu'ils  n'y  comparaissent 
pas,  quoique  r«>iicle  qu'il  invo<|ae  n'eilge  cette  no- 
tiflration  qu'en  eas  de  non  eomîiartiMon,  el  «nin  les 
assigner  en  validité  de  sa  consi|{nation.  —  Au  con- 
traire ,  Grenier  Traité  det  hypulh.f  t.  2,  n»  463) 
soQlienl  que  raocpn-reur  peut  faire  directcni  'nt  la 
consî);nation  sans  (|u°il  soit  besoin  ni  d'offres  reclies 
préalables,  ni  de  sommation  aux  créanciers  à  reiïel 
d'être  presens  au  dépôt ,  ni  enfin  do  prociS>-vrrbal 
dneriiilif  dM  espèces  déposées.  C'e»l  aussi  l'avis  de 
Tropinng  'Coaiinnif.  tur  ht  kffpoth.,  I.  6,  p.  228, 
n"  ttj*?*  ;  et  ce  système  a  été  consacré  par  un  arrêt 
ih'  1.1  (  our  de  Riom  du  It)  jonv.  IS2n.  et  par  un  arrêt 
lie  l.i  cour  lie  Paris  da  6  janv.  I82i.  —  Il  Tau* ,  en 
effet,  considérer,  à  l'e^ard  des  offre*  réelles,  ipi.-  l'art. 
1267,  C.  civ.,  ne  concerne  que  le  créancier  qui  re- 
fuse son  paiement,  et  que,  comme  on  ne  peut  p«s 
dire  qu«  le  vendeur  el  ses  eréaneiers  soient  dans 
t-elle  catégorie,  puisque  le  premier  ne  peut  recevoir 
Mlle  .>oiiime  qui  est  le  ;:ak;e  îles  seconds,  rl  cpi  ■  ceux- 
ci  ne  peu\ent  l>i  luuclier  avant  que  le  r.iii.:  de  leur 
paiement  ait  eie  lixi  p.ir  le  jutre,  il  faut  i-n  conclure 
que  cet  article  leur  e»t  inapplicable.  Il  est  donc  inu- 
Mltde  faiiedea  eflire»*  deeperaenifi  ammallae  m 


Il  doit  conxtyner  dirci  ti mt-nl ,  sauf  entuOe, 
$Ut  veut  obtenir  In  main-lecce  des  inserip- 
lions,  d  en  former  la  émanée  eotUn  W 
créaneierâ  inscriU  [i]. 

Il  peut  eontiffner,  quokiu*unê  eUnuê  ét  *r«^ 
judicaiion  lui  impose  l'ublignlion  de  payer 
les  créanciers  ayanl  privilège  dr  veiidenr, 
nonoàtImU  touUê  iiûcripUoni  tt  opjnMÎ- 
Uont, 

f 

ne  pent  paver,  il  faut  a|aniarin'ii  a'egitper  racni^ 
reurde  s«  libérer»>n«n  d^unè  ebUfation  peteennàla^ 

mais  d'une  obligation  hypothécaire  ;  q«ie,  dta  leca» 
ce  n'est  pas  dans  les  art.  I'^67  et  suiv  qu^l  doil 
chercher  les  inO)ens  de  x\ n  alTrjtn  hir,  mais  dans 
les  art.  2IS2  et  suiv.,  articles  tuul  particuliers  ei 
tout  spéciaux  à  la  matière  ;el  que,  comme  l'art. '.M  86, 
notauiiuent,  lui  confère  «Kpressénieni  le  droit  de 
consigner,  aana  l'aatreindre  à  remplir  4rauues  for- 
malités que  celles  prescriiea  par  les  «rt*  2189  el 
2IK4,  on  ne  peut,  sans  ajouter  é  la  loi,  et  lant  og" 
graver  sa  position,  lui  imposer  encore  roblii;alioo 
de  remplir  celles  prescrile»  par  l'art.  I2S7.  D'ail- 
leurs, ayant  deja  offert  son  prix  aii\  créanciers  ins- 
crits dans  les  Usnaes  et  de  la  niadière  prescriM  par 
larU  SIM,  il  ealiMiille  deMnrelHrde  nenvcwn 
en  pfMyer'Hen«  pnree flne'eea  eftea  aent  Km  eenlM 
qu'il  loil  ponible  de  faire  dans  la  pesiilen  oè  te 
trouvent  respectivement  les  parties  ;  nn  second  lien, 
parce  que  de  secutules  ulfres,  iiiOiue  a  detiieD  der«>u- 
vcrls,  ne  pourraient  pas  plus  être  arccptées  uue  les 
premières.  A  l'égard  d'un  Jugement  autorisant  la  con- 
siitoation,  on  remarque  que  cette  autorisation  est 
donnée  par  le  lègislaunir  lui-même  dans  l'art.  3IS6» 
et  qu'ainsi  Pseonérenr  n'est  pas  oUigé  de  recenrfr 
encore  à  celle  du  juge,  et  cela  d'autant  mleax  qn'an 
besoin  il  en  serait  dispensé  par  l'art.  1259.  Rrlati- 
vement  è  la  sommation  d'être  présent  mu  depOl  e<  à 
la  noliQcalion  de  la  quittance  de  consignation,  ce» 
formalités  sont  etigées  par  l'art.  12^9,  afin  que  le 
créancier nniwi  eapècher  la  cmisignaiion  en  aocep» 
tant  leseAna*  en  la  retirer  qaand  elle  asi  toile  ;  et, 
comme  le  vendeur  et  les  créanciers  ne  peuvent  faire 
ni  l'un  ni  l'autre,  il  est  inutile  de  les  interpeller  à 
cet  égard.  Si  cette  dernière  noiilicjtion  e>l  exigée 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  (KM ,  C.  prooed.,  c'est 
parce  qu'elle  est  indispensable  pour  arrêter  lespenr* 
suites;  et  quant  à  la  cessation  des  intérêts,  les 
créanciers  sont  suffi laronagnt  avertis  qu'elle  peat 
avoir  lieu,  puisqu'ils  savent  que  /erl.  2186  eenftie 
è  ràequéreur  le  droit  de  censifner  «on  prit  tans 
l'a>tr<  inilre  h  faire  précéder  ou  à  faire  suivre  cetie 
ciiri'.iiîiiaiion  d'aucune  espèce d'avertisseinent.  Knlin, 
à  l'ei^ard  d'un  jugement  validant  la  rmi-i^-ii.ai  >i, 
ce  serait  tout  au  plus  aux  créanciers  A  eu  pour»uivre 
l'obttmtion,  aQo  de  meure  racquérenr  dans  fimpaés- 
sance  de  retirer  la  somme  dlpaaeei  maie,  spMnl  à 
lui,  il  n'y  est  oblige  par  aoenne  dispqsilian  de  laL 
A  h  vente  il  pi'ut  retirer  <-a  consignaîlen ;  malt,  t'B 
le  fall.  la  seule  consc(|ucncc  ()ui  en  résulte,  c'est 
■  lu'il  11',  |p,i>  libéré,  que  les  cre.uici'Ts  •'éprennent 
luus  leurs  droits  vis-à-vis  de  lui,  et  qu'il  est  à  leur 
égard  coiiitiie  s'il  n'avait  pas  consigne. 

•;i)  Cette  (piesiion  ne  souffre  aucune  difficulté, 
puisi|ue,  d'après  Tart.  St86,  Tacquereiir  est  Hheré 
par  la  consignation  intégrale  de  son  prix.  Il  est  cer- 
tain qu'il  a  droit  et  intérêt  d'obtenir  le  dégrèvement 
de  son  immeuble,  aliii  d'en  avoir  la  libre  di»p<-Mi  ion, 
et  il  semble  même  que  le  cons4-rvaleur  des  b>pi>(be- 
ques  devait  être  autorise  à  rayer  les  inscriptions  sur 
le  vu  de  la  quittance  de  caaaifnatMn  comme  dans 
le  cas  prévu  par  les  art.  T13  et  '74,  C  prooèd.;  mais 
la  loi  ne  l'ayant  pas  dit,  et  le  eoiservateur  n'étant 
pas  ju'ie  du  mérite  de  Id  consignation,  il  faut  biea 
i|ue  r.icqiiereiir  en  foi  iH''  la  demande,  tant  \is-à-vi< 
du  scudeur  que  vis-à-vi>  des  créanciers,  et  iju'alor* 
il  leur  signifie  sa  quittance  deconsignalioii.v  m  pour 
se  cenforaier  A  l'art.  1209,  vais  pour  prottT<«g  a*iU 
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Lebbet. 

Par  un  Jugement  rendu  à  l'audience  des  criées 
du  tribunal  de  Montargis.  les  sieurs  I)e^^  ay  frè- 
re»» foal  rendiu  «djudicalairei  de  divers  ira- 
menUetdépMMlaol  ét  ta  smeeMlM  bénéOetaire 

d'un  sieur  Lebret. 

L'art.  IG  du  cahier  des  charges  portait  une, 
>\,  par  suite  de  hi  transcription,  il  eiislail  des 
ioKriplioDs  f  ur  les  iroineublea  vcDdu»,  les  ad- 
Jvdlcatafret  devrateni  se  libérer  4l«  leur  prit 
cl  dCI  intérêts  a  partir  du  Jour  de  l'adjudica- 
tion, en  les  dép(tsanl  à  la  charge  desdite^i  iiis- 
cripliotis,  à  l'eipiratiou  du  délai  de  quatre  nvih, 
maissotts  la  déduciiondeifraisdeconki^lion, 
et  des  sommes  qui  seriienl  délégnéet  ant  eréin- 
ciert ayant  privilège  de  vendeur,  et  qui  seraient 
payées  i  ees créanciers  iiunobsianl  t'eiislence 
dfsdiies  inscriptions  et  de  toutes  oppositions  ; 
laquelle  consignation  serait  opéréeen  présence 
des  vendeurs,  qui  y  seraient  appelés  par  une 
simple  ïDinnialioti  ;)ti  doriii<  ilcde  leur  a\uuo. 

Depuis,  et  par  un  dire  rccliOcatJ,  il  avait 
étédH  qae  la  consignation  impotée  par  cet  ar- 
ticle ne  serait  ublivntoire  (pir  pour  les  adju- 
dicataires qui  seraient  mi»  en  demeure  de  la 
faire  par  me  siaple  M»miiielioa  de  la  part  des 
vendôm.  r 

Le-eas  prétu,  e'mt-ÎHlIre  Tetlalence' d'ins- 
criptions, étant  arrivé,  et  les  parties  n'ayant  pu 
vaccorder  sur  la  répartition  du  pri\,  les  sieurs 
Deway  résolurent  de  consigner  leur  prix  ;  mais 
an  iieu  d'elTectuerdireetemeut  celte  consigna- 
tion, ou  tout  aa  moins  de  n'y  appeler  que  les 
vendeurs,  ils  assignèreiil  tant  ces  derniers  que 
lei  créanciers  inscrits  pour  voir  dire  qu'en  dé- 
pesant  leur  pris  de  I»  manière  qui  serait  réi^lée 
par  le  Ju^e,  ils  seraient  valableineiil  libérés,  et 
qu'en  conséquence  radiation  serait  faite  par 
le  conservaU'ur,  sur  le  vu  de  la  quiUance  de 
ounsignalion,  de  toutes  les  inscriptions  ekis- 
lantes  sur  les  immeubles  par  eux  aequit,  l'cr? 
fei  desdilea  iaicriplioiM  deoieiiraBl  fétenrésur 
le  prix. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  cette  proeé- 
dare  était  frustra toire»  ei  ila  eo <m(  demandé  la 
■idllld.  Un  Jugement  du  trfbWMl  de  MMitargis 
da  18  léT.  I8M  a  Diit  droit  à  kara  conclu- 


Les  sieurs  Deway  ont  relevé  appel  de  ce  Ju-  ! 
Rrment,  et  ils  ont  prétendu  que,  si  les  ven-  j 
dcurs  s'claicnl  réservé  le  droit  de  les  contrain-  . 
dre,  le  cas  échéant. au  dt'pol  de  leur  prix,  ils  ne 
lai  avaient  pas  interdit  celui  de  consiguer  ce 
néme  prix  proprio  Mott,  ^lls  jugeait  ce  dépél 
favorable  à  leurs  intérêts,  et  que,  dès-lors.  Ils 
avaient  pu  l'elTcctuer  par  cela  même  qn'au- 
rinic  clau^e  du  cahier  dis  charges  ne  leur  en 
bisait  la  défense^  —  Que,  quaui  à  la  roarcbe 
quils  avalent  suivie ,  réiall,  dans  la  eireons- 
taure  uu  ils  se  trouvaient,  la  seule  <|u'ils  dus- 
»cnt  employer  pour  arrivera  une  consignation 
régulière  ,  puisque  la  quotité  du  dépôt  a  faire 
dé|wadait  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des 
déiégations  faites  par  les  vendeurs ,  et  puisque 
les  créanciers  ne  s  rlaicnl  pas  mis  en  mesure 
de  |[truvoquer  la  solution  des  dilIicuUés  qui  les 
divisaient ,  solution  que  les  acquéreurs  n'é- 
laienl  pas  obligés  d'atten'ln"  .  n>.Mil  If  plus 
^^raiid  inicrol  d'obtenir  prutiiplenn  iil  li  iu  li- 
béraiiun;  —  El  entin  ,  que  les  preniii  r>  jum-s, 
en  décidant  qu'il  n'avaient  autre  cbom:  a  faire 
qu'à  déposer,  leur  prix,  avaient  mal  Jugé, 
lir  rapport  au  lUwii  ciKumun,  «Lpar  tapi'**^! 


a  l'art.  iGdu  cahier  des  charges,  qui  faisait  la 
loi  des  parties  ; 

Par  rapport  au  droit  commun,  parce  que,  le  ■ 
dépôt  d'un  prix  de  vente  étant,  comme  le  dé- 
pôt de  toute  aulro  somme,  un  fail  riidléiitl, 
qui  par  tui-méme  ne  saurait  produire  aucun 
effet  légal,  Il  flrat,  pour  le  rendre  obligatoire 
pour  le  vendeur,  et  lui  donner  la  puissance  de  « 
détacher  les  inscriptions  qui  frappent  surl'ini- 
meuble,  pour  les  convertir  en  actions  sur  le 
priX|  un  Jugement  qui  le  déclare  valable  au  re- 
gard dn  vendeur  el  de«  créanciers,  et  par  con- 
séquent une  instance  en  validité; 

l'or  rap^torl  a  l'art.  IG  du  cahier  des  charges, 
1'  parce  que  cet  article,  qui  se  rapportait  au 
cas  où  le  vendeur  Jugerait  a  pro|)os  de  requérir 
ledépAt-du  prix,  ne  s'appliquait  point  an  ras 
où  l'adjudicataire  viendrait  à  le  fnii  o  dans  son 
propre  iutérét,  en  sorte  qu'à  cet  égard  ils  étaient 
restés daas  les  termes  du  droit  commun; 2* 
parce  que ,  dispenser  l'adjudicataire  de  leur 
faire  des  offres  réelles  et  de  leur  faire  une  som- 
mation à  personne  ou  domicile,  ce  n'était  pas, 
de  la  part  des  vendeurs,  le  relever  des  autres 
formalités  qui  loi  étalent  imposées  par  le  droit 
Commun,  et  nolaninicnl  de  l'ohlt^alion  de  faire 
déclarer  le  dépôt  valable  a  <ou  et;ard  ;  3"  el  en- 
fin parce  quen  supposant  que  les  vendeurs 
eussent  voulu  affranchir  les  adi|udiea|airas  de 
toute  procédure  par  rapport  à  eux,  il  estcer* 
loin,  du  moins,  qu'ils  n'auraient  pu  le  faire 
par  rappport  aux  créanciers  inscrits, -puisque  , 
eux  seida  étant  riniéressés  dans  la  auestîun  da 
radiation,  eux  seuls  pouvaient  autoriser  le  con- 
iervaleur  i  rayer  leurs  inscriptions  sur  la  sim- 
ple juslilicalion  de  la  quittance  du  dépôt. 

(l'est  vrairnenl,  ont-ils  ajouté ,  qu'on  .vou-  . 
drait  soutenir  que  les  appelans  devralenî  at' 
tendre  l  événemcnt  de  l'ordre  pour  obtenir  la 
main-levée  des  inscriptions,  parce  qu'un  ac- 
quéreur qui  dé()Ose  son  prix,  en  vertu  de  l'art. 
2i<l<).  doit  avoir  Immédia tentent  la  libre  dis- 
position deilmmenble  par  lui  acquis,  puisque 
ce  même  article  déclare  qu'il  est  complète- 
ment libéré  par  la  consignation.  Si  donc  on  ne 
lui  domine  pas  de  suite  celte  main-levée,  il 
est  étidcut  qu'il  a  droit  de  la  demander  en  . 
josUce.  C*estceqn*ontftit  les  appelans,  el  dàh 
lors  leur  procédure  ne  peut  être  année  de  mU> 
lité. 

Li-N  iniiinés  ont  persisté  dans  leur  système 
de  défense,  à  l'appui  duquel  ils  ont  fait  valoir 
les  considérations  développées  en  télc  de  cet 
arlicli'. 

ils  ont  invoqué  en  outre  l'art.  IC  du  cahier 
des  charges,  et  ils  ont  aodtenu  que' puisque  cet 

article  autorisait  l'adjudicataire  à  consigner  ot 
lui  permettait  de  n'appeler  que  les  vendeurs  à 
cette  consignation,  les  appelans  n'avaient  pu, 
sans  violer  le  pacte  intervenu  entre  les  parties, 
et  sans  faire  une  procédure  husiratuire,  de- 
innndtT  à  la  Ju»tice  une  aulori>.iliiin  dont  ils 
n'avaient  pas  besoin,  el  la  demander  vis-à-vis 
de  tous  créanciers  inscrits. 

Relativement  à  la  radiation  des  inscriptions, 
ils  ont  dit  qu'en  supposant  que  les  frères  Deway 
fu>.'-eni  eu  droit  de  la  demander  avant  ta  eun- 
feclion  de  l'ordre,  il  résultait  de  l'art.  2186. 
sainement  entendu  ,  que  la  consignation  em- 
portait de  plein  droil  la  fnain-le\ee  des  ia«^ 
rriptiuns,  et  qu'en  conséquent  e,  le  COOSer^i,» 
leur  devait  l'opérer  d'odicc  sur  le  vu  a« 
quilUnce  de  consignation  co'nnic  dans  e  c%,^ 

prévu  par  les  art.  na  et  "7*.  Vû^.  w-îa^^'b 
partant  dolA.  Us  «ml  soutenu  qu  U  éuit  io»%t.-%^ 

.  .       .         •     •  » 
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23  AOUT  1834. 


eut  iêBâ  objet  de  la  denùnder  en  jutlice  à  $i 
gnÎMiibiU.  . 

DO  SS  AOUT  1834,  arr.  coar  rojale  Otiém, 
MM.  TraTerado  BMDtflrt*  l*'prés.i  ■nillry  el 
Johanet,  av. 

«  LA  COIHt  (après  dtiibératioti  eii  là  cham- 
bre du  Conseil] , —Considi^raiil  quolos  créan- 
ciers Inscrits  n'ayaiil  pas  requis  la  mise  aux 
enchères  de  rimmcublc  vendu  dans  les  délais 
prescrits  par  Fart.  218^,  C*  civ^  là  valear  de 
eel  Immeuble  est  demenrée  Irrévocablement 
fltée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  ;  —  Que, 
dès-lors,  l'acquéreur  était  aulurisè  à  se  libérer 
de  luul  privilège  cl  hvpoUièqac  aux  termes  de 
l'art.  2i8n,  même  Code,  en  consignant  directe- 
ment ce  prix  et  les  intérêts  échus  au  moment 
de  la  consignation,  san.s  iiu'il  y  l  ùl  lieu  a  faire 
des  uITrcs  réelles  ou  à  obtenir  un  jugement  qui 
autorisât  cette  consignation  ;  —  Que,  vis-à-vis 
d»"^  «  réanciers,  l'acquéreur  ne  iloit  élrc  tenu 
qu'a  la  signilicalion  de  l'aclc  tic  (  un.signation, 
alii!  ([u  ils  sachent  qu'ils  ne  |i<'u\cnl  plus  pour- 
suivre directement  sur  lui  le  paieuient  du  ca- 
pital et  des  intérêts  de  leurs  créances,  et  cela 
par  analogie  tirée  de  la  dernière  disposition 
de  l'art.  G'.)3,  C.  procéd.,  qui,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  ne  prescrit  à  l'acquéreur 
d'pn  immeuble  saisi  que  la  consignation  du 
montant  des  créances  Inscrites,  et  la  signiQ- 
calion  de  l'acte  de  consignation  aux  créanciers 
Inscrits  :—  Considéraol  que,  si  l'art.  1"  du 
cahier  des  charges  Impose  a  Pacquéreur  Tobli- 
gatiun  de  payer  les  soin  mes  déléguées  aux  créan- 
ciers ayant  privilège  de  vendeur,  nonobstant 
tniit(  .«  iiiM nplions  et  toutes  op|)osillous,  celle 
condition  ne  pcul  impliquer  la  renonciation  au 
droit  de  nepijerqu'autant  que  le  privilège  aura 
élt  reconnu  par  tous  les  créanciers  inscrits, 
afln  que  l'acquéreur  ne  soit  pas  exposé  a  payer 
deux  fois;  que  cette  reconnaissance  ne  pouvant 
être  réglée  que  par  la  voie  de  l'ordre,  puisque, 
dans  la  cause,  le  privilège  était  contesté,  dès- 
lors  l'acquéreur  était  autorisé  à  consigner  la 
lotalité  de  son  prix;  —  Considérant,  en  fait, 
que,  si  l'acquéreur  voulait,  dans  son  intérêt, 
obtenir  la  radiation  det  Inscriptions. co  n'était 
que  uosiérieurement  A  la  consignation,  et  sûr 
le  refus  des  créanciers  inscrits  de  donner  main- 
levée, qu'il  aurait  eu  à  les  poursuivre  à  cet  ef- 
fet :  —  Par  ces  mottllh  —  Mbt  rappellatiun  au 
néant;  —  Ordopneque  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet;  —  Condamne  les  ap- 
pelans  en  l'amende  et  au  dépetUt  sauf. learv re- 
cours contre  l'avoué,  etc.  •  ' 


COUa  DE  CASSATION.  (23  août.) 

£st  nui  nntupenunt  du  Qimteff  de  diteipUnt 

(lui  a  nmdamné  un  garde  national  à  la  pri- 
son pour  manquement  â  des  revues  el  exer- 
eten.  Mènent  9$  régtemenl  local  assimilât 
ces  revues  el  exercices  à  des  services  d'ordre 
et  de  fûrelc,  un  règlement  local  ne  pouvant 
(i(h  ll)Hrr  nuT  fails  disriplinaircx  unctxrac- 
(éiY  que  la  loi  n'a  pas  entendu  Itur  don- 
ner (1). 


l\  )  La  cour  a  rendtt,  le  H  Jauv.  narrét  sem- 
blable UV.  Disquetne).  —  Y.  eonf.  Cass.,  &  Janr. 
183fl,  air.  ÈtarehaHd.—  Ot  arrêt  renda  par  la  eour, 
rliaiiiltri'M  ns^oiiibiées,  ne  laissa  plus  de  douto  sur  ce 
yoitit.  —  V.  cgalenwDt,  aa  sujet  des  revues  «t  ex«r- 
fless,  tiaM.,  6  lér,Itta»«tla  Mli,ai;Mlif- 


lUMMiY  C.  Ministère  ^UBLIC. 
Du  23  AOUT  1834,  arr.  cour  casa.«  cb.  crim* 

Conforme  à  la  notice. 


COUR  DB  CABSATlOlf.  (It  toftt.) 

r/n  cons('i7  de  discipline  de  la  garde  natio- 
nale n'a  pas  le  droit  de  censurer  les  urdrei 
Aomii  par  le  chef  de  corps,  non  plus  que 
le  concours  d'un  maire  au  règlement  du 
sirvtc(';cn  conséquence,  est  nul  le  jugement 
renvoyant  de  la  poursutle  un  garde  nafto* 
nal  oui  a  manqué  au  service  à  lui  oom- 
tnandi  par  te  duf  de  eorpê  ohm  ««•  le  fa& 
était  consUM,  L.  32  man  IMl,  art.  71, 78, 
83  et  84. 

MlNlBTàRE  PUBLIC  C.  Pt'YON. 

Du  23  AODT  1834,  arr.  cour  casi.,  ch.  enm.; 
MM.  de  naslard,  ptés^s  Isaotet,  lapp.,  Pa- 
rant, V.  géo. 

•  LA  COUR,  — Vu  les  ârl.  73,  78  ,  Si  el  si. 
L.  22  mars  ISU  ;  —  Attendu  que,  ni  le  cbefdc 
corps,  pour  les  ordres  par  lui  donnés,  ni  le 
maire,  pour  le  coneonra  pris  par  lui  as  règle- 
ment de  service,  ne  pouvaient  être  soumis  a  la 
censure  du  cuni>eil  de  discipline  ;  que  les  ordres 
de  service  donnés  au  garde  national  PuyoQ 
étaient  obligatoires  pour  lui ,  sauf  le  droit  de 
plainte  é  lui  appartenant,  s'il  y  avait  lieu ,  d 
qu'en  n'y  déférant  pas  en  tout  point,  ce  garde 
national  avait  enfreint  les  dispositions  de  l'art. 
78  précité  ;  —  Attendu  que  le  Jugeneot  atta- 
qué, en  le  renvoyant  de  la  poarsmta,  quoique 
convaincu  de  manqnemens  aux  ordres  de  ser- 
vice, a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées,  el 
commis  un  excès  de  pouvoir,  —  Casse,  etc.  • 

I\"oia.  Du  même  Jour,  arrêt  semUable  (aff. 
tS'ovffra). 


COUR  DB  CASSATION.  (23  aoftt.} 

Jl  n'y  a  point  preuve  suffisante  du  délit  de 
complicité  d'adullère  dans  le  fait  que  le 
prévenu  a  occupé  pendant  plusieurs  jours, 
avic  une  fetnme  mariée,  «sue  cAoaibrt  gar- 
nie, nmnffeaU  emee  eite  et  eouekeM 
dans  le  mime  lit  :  ces  cirronatances  ne 
constituent  point  le  flagrant  délit  tel  que  te 
dé/InU  l'an,  41,  e.lMl.fH»i.(l).C.  gdm., 
art.  338. 

MiNiSTi::HK  l'i  ni.ic  C.  Taillard. 
Le  sieur  Tailiard  avait  été  condamné  à  sii 


(I)  LaroCroe  cour  a  depuis  Juge  le  contraire  dans 
une  fspéco  qui,  à  l,i  mtHc,  paraissait  fatorable,  puis- 
que les  deux  coupable»  avaient  été  vus  el  Mirphs 
coacbés  ensemble.  V.  Casit.,  22  sepi.  1837  (t.  1<«  1838, 
p.  380).  —  Cbauveau  et  Uélie  (  Théorie  dn  Coée 
pA».,  t.  0,  p.  259)  rcpouueni  l'appli  cation  de  TarL 
41,  C.  iiist.  criiii.,  (]ui  ne  leur  paraît  relatif  qu'a 
r»iif(>ri»iatioii  failf  par  li*  procureur  du  roi.  Ni-ati- 
tnuins,  il>  (  onsnliTi  iil  If  n.i^rjiil  ilclit  cotmiic  crlui 
qui  a  ctô  couuuis  publiquciueiil,  el  dont  le  coupable 
a  été  vu  par  plusieurs  témoins  au  oioment  où  il  le 
consoramait.  •  La  loi,  disentrils,  n'a  point  inmsé  la 
condition  qiie  ce  flagrant  délU  VM  lannldlatemrac 
cotistalé  et  poursuivi.  Il  suffirait,  en  elTct,  que  !e 
flagrant  délit  eût  lieu  en  l'absence  du  mari  pour  que 
l'impunité  fiU  assurée  au  complice.  «—Ces  n  ncDoni 
vleoneot  è  l'aiipai  de  celias  que  nous  avons  ritnsj- 
eaéasa«k  18k  p.811,  «al.  >,  mste  1«% 
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 Aipilion  pour  coroplicllé  d'adultère,  sur 

le  métU  qv'H  AtaitooGapép^daiil  pliuieun 
toart,       ont  Ibbibib  mtiWt»  «èMibre 

garnie  qui  leur  ivail  élé  louée  comme  a  mari 
et  fcanMiOtt^il  mangeait  avec  elle  et  cuuchaii 
dm  I»  MM  lit}  il  qa«  la  plainte  du  mari 
avait  été  MiaMi  WMMBl  ou  la  bUl  m  oom- 

meiiait.  ,  .    „  . 

Appel.  —  Jugement  du  tribunal  de  Nantes 
da  U  1834,  qui  infirme,  —  •  AUcndu  que 
le  genre  da  preova  aMt  aontre  la  femme  ne 
l'e*l  pas  à  l'égard  de  <on  complice  ;  aue  la  loi 
n'admet  que  deux  genre»  d»'  preuves  :  dei  écrit* 
énanéedu  complice,  el  le  flagrant  diHil  :  que  1c 
premier  n'eilste  nas}  que.  quanl  au  flagrant 
délit,  l'aru  41,  G.  UiiiLcrtm;,  l'a  dlftii», •  le  dé- 

•  iii  qui  «le  commet  artuollement  ou  qui  vienl 

•  de  M  commettre,  »  el  qu  aucunc  des  circons- 
iaaeea  de  fait  rappelée»  à  l'égard  de  la  fonimo 
ne  constitue  le  flagrant  délit  aiotl  défini  ;  d'où 
il  suit  que,  légalement  |)arlant.  Il  0  eatMf  Jus- 
tifié que  Tailiard  soit  le  eemfiUee  ée l'adoltere 
CfUDinispar  la  femme. 

rearrei  en  cassation  de  la  part  du  minislerc 
puMic.  qui  soutient  qu'en  matière  d'idirilère, 
comme  en  toute  autre  matière,  on  doUrépOter 
nagranl  délit,  d'après  l  arl.  Il  ,  C.  in*l.  crim., 
•là.  2«.  le  cas  où  le  prévenu  est  poursuivi l»ar 
la  elancur  publique  dioi  vû  Umfê  voMla  o« 


Dr  AOUT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM»  de  ba$urd ,  prés.  ;  Isambert ,  rapp.  i  Pl- 

lA  COUR  après  délibération  en  la  cbamr 
brc  du  conseil} ,  —  Attendu  que  le  tribunal  dc 
Nantes,  en  déclarant  que  les  faits  par  lui  c»>n9- 
\à\é%  à  la  charge  de  Tailiard  ne  consliluaienl 
pas  la  preuve  légale  tfadullére,  rétoltanl  « 
nagranl  délit,  exigée  par  l'art.  338,  C.  |.én.  a 
•ainemeni  inlerprilé  ledit  article  et  n  a  violé 


OOOft  HK  C\SSATIOIf .  (23  aoèt.) 

Les  individui  mis  à  la  disposiiion  dugou- 
cernemenl  anlerieurement  à  la  loi  au  J8 
«rr.  1832  onl  tic  placés  de  plein  ilroil 
ious  la  swveiUanctde  la  haute  poUccpav 
l'effet  dê  eêtt*  loi  iluiatuiutHui  la  seconde 
veine  à  la  première  (I).  C.  péii.,  art.  271. 

La  délivrance  d'uH  passeport  avec  lUncraire 
obUêi  à  wnvmfobond  mis  à  t<i  disposition 
du  uouvenununi  n*a  pat  pu  itre  coMidére 
comme  une  remUe  dê  la  pHM  d»  te  sur- 
vtill'inre  a  laquelle  il  s'est  trouve  «OIMRIf 
luTS  de  la  lot  du  28  avr.  mi  (2). 

Ministère  public.  C.  Villîers. 

DU  »  AOUT  1834,  arr-  cour  cass.,  ch.crlm.  ; 

av.giB. 

«  LA  œUR,— VuIe«arl.408,C.insl.crim., 
cl  44  et  45,  C.  pén.  Attendu  qu'il  eslprouvé 
relirait  joint  aui  pièces  du  procès  .  et  ro- 
eoiinu  que,  par  un  Jugement  correcHumu'l  du 
Sbunarde  piinilère TiiiUncc  .lo  r.oraorantm. 
tendu  le  18  fév.  1830,  et  passé  en  force  de  chose 
toé«.Joseuhr<iabricl  de  VillicrsdonslfrAmm 
^StmoiaS^vimt  délll  de  vagabondage,  en 


trois  mois  d'cmprlssonnement .  el  rais,  après 
respiration  de  sa  peine,  à  la  disposition  du 
gouTemement  pendant  le  temps  qu'il  déterml- 
ii«  raU  eu  égard  à  sa  conduite,  et  ce,  cenfomè- 
ineni  à  ce  qui  était  prescrit  par  farl.  >1l,C.. 
pén..  alor>  (  Il  \i)iueur -.que  cette  disposition  ri- 
goureuse el  indéterminée  a  été  modifiée  par  le 
même  article  da  Code  pénal  révisé,  el  conrcr- 
lio  on  surveillance  dc  la  haule  police  pendant 
(  inq  ans  au  moins  el  dii  anR  au  plus  ;  que,  dèf- 
lor»,  ledit  dc  Villicrfi  .d.-  l  hl<-Adani,i  éiait  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  à  compter  du  jour  de 
sa  condamnation ,  asraléU  à  ce  uni  est  prescrit 
par  l'art,  \  \  rvrU(-  du  Code  pénal,  sous  les  pei- 
nes, en  cas  du  désobéissance  ,  portée*  en  l'art. 
45  ;  —  Attendu  qu'en  eiccution  du  jugement 
correctionnel  de  RomoranUn  ci-dessus  daté,  et 
d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tiun  delà  cour  royale  de  CrmoMo  du  15)  fév. 
dernier,  un  |)asseport  avait  éie  délivre  a  la  pré- 
fecture du  département  dc  l'Isère  <-ui<lii  de 
Villiers  (  de  l'Isle-Adam  ),  qui  i'avail  accepté, 
avec  itinéraire  obligé  pour  se  rendre  à  Audi, 
ville  qu'il  avait  désignée  pour  son  séjour;  que, 
ceuendaul,  cet  individu  s'e^t  écarté  de  son  iti- 
néraire obligé  :  qu'il  s'est  fait  arrêter  à  Mmoui, 
déparlemi m  de  l'Aude, ville  non  compriaedaM 
son  itinéraire,  se  présentant  à  la  gendarmerie 
etaoi  magistrats  sous  des  noms  supposés  ;  — 
Oue,  dans  cet  état,  le  tribunal  de  Carcassonne, 
en  réformant  le  iugemeni  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Limoux,  qui  avail  prononcé 
contre  ce  prévenu  des  peines  correctionnelles 
pour  rupture  de  ban,  et  ce ,  sur  la  pn^miplioii 
non  établie  que  le  gouvernement  avail  voulu 
cesser  de  le  retenir  a  sa  disposition,  ce  qni  I  ai- 
rranchi>sail  de  toute  mise  en  surveillance,  et, 
per  suite, de  toute  peine  pour  rupture  de  ban,  a 
Violé,  par  cette  interpréUtlon  des  ncle^  admi- 
nistratifs, les  règles  de  la  compétence,  et,  sur  le 
fond,  les  art.  44 el  4i,  C.  pén.,  —  CASM,  «C» 

OOim  KOTALfe  DE  PAKIB.  (St  aoAt.) 

£m  prohibition  étàbliê  par  la  loi  du  IG  févr. 
1834,  de  distribuer,  tans  autorisaltQn,,4€i 
écrits  imprimes ,  n'est  pat  applicabte  OU 
fait  dUUre  enlrc  dans  plusieurs  boutiques, 
oQury  offrir  det  exemplaires  d'un  ioumal, 
fXati  tim»  Utm>9irdiÊMtmét  et  tant  amfir 
tente  de  Iff  éMrièittr  fur  te  voie  piiMs- 

LÉAl  TE  ET  AL'iKtî»  L. 


Dl  'U  aolt  1834,  arr.  eoarroTtle 
eh«  eoff* 

•  LA  COUR,—  f'.nnsidérant  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  lui  du  m  Icv.  I8;u,  et  dc  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  ses  dispositions,  qu  elle 
n'a  treint  à  «ne  autorisation  préalable  dc  l'au- 
toiilé  que  ceux  qui  prennent,  même  tempoial- 
reiuent,  la  pKifi  isiun  de  crieurs,  vendeurs  ou 
di^tribuleurs  d'écrits  imprimés  sur  la  voie  pu- 
l.litiUP.c'eslHfc-dlre  ceux  mil  cricnt.diMribueiit, 
yt  iuldii  OU  icnlcnl  de  distribuer  el  de  vendre 
sur  la  voie  publique,  quand  bien  mâm«  la  ll- 


(1^  V.  MBl.  Gws.»  18  mai  18gg,àff.  GdtUte^ 
WeMMr.GeliB«.l2déci8». 


(1)  Il  en  serait  aulrcnwnl  si,  pardaadgnw  OS- 

leatibles  el  non  e,,mvf.(|ues  ,  le  prévenu  avait  an- 
nonce sur  Uvoic  publuiue,  la  vente  de  ses  cicfu- 
Dbiirw  de  iournal ,  encore  bion  qu'il  fût  entre  .Iai.> 

I  tralsoB.  T.  3taaiMI,«»i»«l 
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Traison  de  ces  mêmes  érriU  n'aurait  pas  eu  lieu 
tur  la  voie  publique;  mais  qu'elle  n'aslreini  pas 
i  faalorinltoii  prÂilabte  ceui  qui  ne  vendent 
ou  ne  disiribuent  les  écrits  que  dans  le  domi- 
clledes  citoyens;— Que  leur  simple  passage  sur 
la  vole  publique,  lorsqu'ils  M  til  pnrlcr  lo  fcrils 
qa'ils  sorH  chargét  de  distribuer  à  domicile,  ne 
eonttitae  point  Je  teor  pirt  la  icnbilive  de  dis- 
tribatlon  sur  la  vole  publique  ;  —  Considérant 
enfln,  que  Léanlé  et  IMiriez,  qui  portaient  dans 
une  boite  de  cuir  des  ctemplalres  du  Bon  Sens, 
font  entrés  dans  plntieura  bouliquea  pour  les. 
offl-ir  ;  mais  qolf  n>tl  ptt  aifégné  qa  ils  let 
aienl  di^trib'l(^s  ou  lenlé  île  Ips  distribuer,  lors- 
qu'ils étaient  sur  la  voie  publique,  —  Uhj  ce 
«Mm  appel  à  néant;  —  neBiroifl,ate.  « 

GOUR  ROYALE  DE  PARIS.  (23  août.) 

jyaprh  te  principe  dt  Fart,  &t8.  C.  procéda. 
Ut  jugement  qui  oréimnênt  quelque  ckote 
à  fuit  e  par  des  tiers  clnnl  rxrcuttiirct  con- 
ire  eux,  comme  t'il  avatenf  ile  partiet,  une 
cour  rnyate  a  pu^pour  t Crcrution  d'ut  ar- 
rêt inftrmniif  qui  avait  onUnuù  la  rtmiie 
d'une  mineure  confiée  A  én  éames  reli- 
gienses,  condamner  In  superienrrt  du  cou- 
vent, bien  qu'ellet  neuttent  point  figuré 
ààni  la  premier  arrêt,  en  y  ajoutant  une 
elauie  pénale  pnur  chaque  jour  de  retard, 
C.  procéd.,  art.  47.'  cl  -liS. 

L'action  ayant  p«ur  but  celte  condamnation 
tu  devait  pat  être  considérée  coaime  une 
émmnde  prinripale,  eoumitê  «MP  dcpur  4i- 
grH  de  juridiction. 

DàMM  P...  C.  P...  BT  LK9  SUPÉRUCCBB  AU 
.  COUVENT  X... 

DaM  ana  iattanaa  m  séparation  de  corps 

entre  les  sieur  et  dîme  P... ,  !p  Iribminl  dt-  [irc- 
miére  instance  de  la  Seine,  apré:»  avoir  pruiiuiicé 
la  séparation  en  faveur  de  Sa  femme,  avait  pris, 
à  l'égard  de  l'un  des  enbot,  la  décision  sui-  1 
miet  — «  Alteada  qnelM  droHade  la  puis- 
Mnee  paternelle  doivent  fliW-hir  devant  les  rir- 
Constaoces  graves  du  prut-ès,  cl  que  ce  motif  1 
aal  commun  aui  deux  épout  ;  que,  dans  une 
cati<e  de  cette  nature,  le  tribunal  ne  doit  con- 
atdérer  que  rintérét  des  enflins  ;  —  Ordonne 
que  la  aemoiselle  Adrienne  sera  ,  conformé- 
ment à  la  demande  de  la  dame  P... ,  remise  à 
la  dama  W«..  •  son  alenle  maternelle ,  et  de- 
meurera avec  «^lle  jusqu'à  sa  maJorit(^;  le  tout 
sans  préjudice  des  mesures  qui  pourraient  être 
Qitérieuraniant  priiaa  daaa  f  intérêt  das  anOuis 
P...  • 

Appel.  —  Arrêt  de  la  eoor  da  ParU  qni  eau- 

flme  ptiremcnt  et  simplement. 

Eu  exécution  de  cet  arrêt,  ta  dameW... , 
aïeule  niaternellr,  se  présenta  au  nomrent  de 
X...  pour  retirer  la  jeune  Adrienna,  qui  y  avait 
été  plarée  par  un  jugement  Interlocutoire.  Mais 
le  sieur  P...  déclara  s'y  opposer,  et,  s  apptiyanl 
sur  la  disposition  du  jugement,  où  il  était  dit 

Sue  le  trilMinal  se  r&ervait  la  fkcuUé  de  pren- 
rc  des  mesures  ultérieures  dans  l'intérêt  des 
enfans,  il  forma  devant  le  tribunal  de  première 
instance  une  nouvelle  action  ajant  (Hjur  but  de 
faire  décider  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
Jamie  Bile  etlgaait  qu'elle  restât  dans  le  con- 
tent, où  on  s'enjfJigeail  à  la  garder  CDrumc  sous- 
mal  tresse  jusqu'à  sa  majorité.  —  Cetic  demande 
fut  accueillie  malgré  les  résistances  de  la  mère. 
—  Sur  l'appel  de  cette  dernière,  arrêt  infirma- 
lir  qui  ordonna  qw  les  rapériaurci  da  conveot 


X...  remcllronl  Adrienne  à  la  dame  "W...— 
L'arrêt  étant  etécotoire  sur  minute, 
est  faite  le  jour  même  aux  dawci  < 
de  remettre  Adrienne.  Cdla-d,  apr^  avoir  pare 
derrière  la  grille  du  parloir,  se  relira  sous  prè- 
lesle  de  chnoger  do  vêlement  ;  mais  l'huissier 
attendit  en  vain  :  elle  ne  refiarai  ploa ,  d  la 
sœur  looriêra  vint  annooecr  qu'Adneaae  fTéiail 
échappée. 

Dans  CCS  circonstances,  la  dame  F...  arsi^na 
son  mari  et  les  supérieures  du  couvent  devant 
la  cour,  en  eaécolion  de  l'arrêt  du  9  aoAL 
Elle  fonlint  ^ae  le  déftiiit  de  rrprésenuiton 
d'Adrictinc  était  le  résultat  d'un  projet  concortf 
entre  P...  et  les  religieuses;  qu'aui  termes  ik> 
art.  47}  et  &48,  C.  procéd.,  les  sopérieares  pou- 
vaient être  traduites  directement  devant  li 
cour,  puisqu'il  s'agissait  de  contestations  rvia- 
lives  a  l'exécution  d'un  arrêt  inOrmaiif.  Klle 
concluait  i  ce  que  les  dames  da  couvcol  fis- 
sent tenues  de  remettra  Adrlanna  i  la 
w... ,  sinon  à  payer  100  fr.  par  i 
relard. 

On  répondait  pour  les  supérieures  que  Tart. 
4  72  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  parlice  «lanl 
figuré  dam  rarrétdoot  reiéeatloo  était  enna- 

véc,  et  que,  CCS  dames  étant  romplèlcment 
étrangères  aux  débau  qui  avaient  eu  lieu,  l'ac- 
tion formée  contre  elles  était  i 
cipaia»  qui  devait  être  nécessairement  j 
aux  dent  degrés  de  Juridiction. 

Do  SS  AOOT  m«,  arr.  eoor  royale  Hrh, 

3*  cb.  ;  MM.  l<epoilcvin,  prés.  ;Pécourt,  av.  gén. 
(Concl.  conLJ  —  Fontaine,  Boullanger  et  Piil- 
lard  da  Vllleneove,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  En  ce  oui  louche  le  moyen 
d'incompétence  proposé  dans  l'iotérêv  dea  dn* 
mes  religieuses  A....  et  D....,— CanaMétant 
qu'aux  termes  de  l'arl.  472.  C.  procéd.,  Vcxé- 
cution  entre  les  mêmes  parties  d  un  arrêt  iniir 
malif  appartient  à  la  cour  qui  a  prononcé;  que 
l'arrêt  du  8  août  présent  mois,  qui  ordonne 
qu' Adrienne  sera  reralte  é  la  tanaM'W...,  sen 
oïenic  ,  n'a  point.  Il  est  \rai,  été  rendu  cootra- 
dicioirement  avec  les  dames  A....  et  D....,  mais 
qu'il  est  de  principe  consacré  par  l'art.  648  da 
même  Code  que  les  Jugemens  -qui  ordonnent 
quelque  cbose  A  dire  par  des  tiers  sont  exéco- 
loires  contre  eux,  comme  s'ils  y  avaient  clé 
parties,  ce  qui  rend  les  tribunaux  compéicm 
pour  statuer  sur  les  difficultés  élciréet  roalfte- 
ment  à  l'exécution  desdils  jugemms  ;  —  En  ce 
qui  touche  le  moyen  d'incompétence  présenté 
en  faveur  de  P...,  — Considérant  que  P...  était 

Klie  au  procès  sur  lequel  il  a  été  staloé  par 
rtt  ioaéaoncé ,  -*  8n  oècLAnn  cempéicnle.- 
—  Donne  défaut  contre  fcsdiles  darnes  A....  et 
1)....,  èsnoms,  et  contre  Guyot,  leur  avoué, 
faute  de  plaider  au  fond;  — Et  y  statuant  a 
l'égard  de  toutct  lC8  parÛaa ,  *-  Considérant 
que,  par  jugement'dtt  30 mai  tSSS,  interveno 
pendant  l'instance  en  séparation  de  corps  entre 
la  femme  P....  et  son  mari ,  lesdites  dames  rc- 
igicuses  uni  été  COnfltiIOées  gardienoct  Cld^ 
usilaires  de  la  personne  d'Adrlenne  ;  —  Qne, 
e  II  .lortt  prosenl  mois,  la  dame  W...,  «.  est  ren- 
due |)ré>  d'elle  accomp.ignéc  d'un  hnis«ior  com- 
mis par  la  cour  pour  faire  exécuter  l'arrêt  du 
9  août  tosênonce  ;  que  lesdites  rdigieasea 
vaienl,  pour  obéir  a  justice,  représenter  ladite 
Adrienne  et  la  remeltre  à  ladite  femme  W...., 
ce  qu'elles  n^nt  pas  fait;  qu'elles  ont  préten- 
da  que  celle  Jeune  fllie  s'était  évadée  de  lenr 
maison,  mais  qne  rian  ne  I 
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eetle  all^tiaii;  —  tltmsidératit  qu'il  ré$iillc  i 
ûe»  taiUel  circonsi.inrcs  du  pioris.  cl  notarn- 
meni  <Ie»  itracèk^vcrUmt  dres»é»,  que  le  défaut 
de  rrprétraUliMi  ft*Adrlcime  •  été  le  résiiliat 
d'un  j«roJcl  niiirfrl*^  entre  [*...  el  losdilrs  rrli- 

5itu>e>.  —  Uhiioxmv  rcii.H*iition  de  9un  arr<!l 
u  9  auûl  prcsciil  mois  ;  —  Condamne  en  con- 
iéqucnc«  1*».  cl  les  dames  A....  cl  U.*..  i  re-  , 
m«llrf  Adricnne  cnlrc  le«  hmim  de  la  famine  : 
W...,  son  aiciit«'  nialiTrM'Ilr,  cl  ci',  dans  le  jour 
ilf  ta  signiticaliuii  du  p(c>eiil  arrêt;  sinon,  cl  ! 
bille  de  ce  fiûre,— l.rs  rondamne  ^oltdairc- 
mfni,  cuinrnc  niuypn  d'cicruiion,  à  payera  la 
femme  I*...  la  •>oiiinic  de  100  fr.  par  ^aque 
jour  do  r<  Kiri! ,  —  tondummc  F...  et  letilanes 
A....  Cl  U...  eu  iuus  le»  dépeua,  «le.  • 


-COUR  ROVAI.R  DK  PAU.  (»  toét) 

Xtpmt  Un  «laattétpwiféHaul  de  ipécialité 
Vh^polhfHue  comMuee  sur  lou$  tes  biem 
du  drbiteur  situes  dans  une  commune»  lets 
gu  i  V  >,>ni  desigtté$  cl  omfrontt*  4mu  U 
eadastre  (l).  ' 

t4  éièiUmr  ^um  rtnt*  t&mrtituée  ijut  a  aUéni 
pai  fif  df^  immeubles  fu;ptt(lir<iur$  à  crlle 
renie  f  peut  être  coniiaint  au  rembourse- 
Ml  ém  «ûpWii  (}). 

DABIÉt  C.  Cassk» 

Le  ilfur  Dariés  constitue  en  ravrur  des  au- 
leuts  de  Cassé uue  rente.  |M>ur  sûreté  Uc  la- 
quelle il  acc*>rde  une  hypollièi|iie  aiar  tous  les 
biens  qu'il  possède  dans  la  cuinmune  de  Mon* 
lestrucq  ,  tels  qu'ils  sont  désignés  el  conrroa- 
lés  dans  le  cadasire. 

Le  sieur  Uariés  ayant  \cndq  çcs  derniers 
Mena ,  est  poumthi  en  rembonnemeDl  du  ee- 
pilai  de  ta  renie  II  <e  tlj^fiurl  oti  soutenant  que 
rhy|»olheque  e<a.i  nulle  ,  luiume  ne  d^!>>i{|(iiaiit 
pas  la  nalurc  des  inimeiibles  qu'elle  alTielail  , 
et  que  la  vente  loloHtaire  des  immcublea  hy-  j 
potbcaoéa  é  usé  r««ie  n'en  rend  pas  le  rapiial 
i  visible.  Jugement  du  tribun.ii  t\'(h[]v7  ,  nih^i  I 
utolité: —  •  AKeiidu  que  1  liusiiRc  d'Oi  ihe/  a 
transmis  au  sieur  Cassé  le  droit  de  se  faire 
payer  le  capital  de  la  renie  à  lui  légué  sur  les 
rapitanx  mentionnés  dans  les  aetcs  des  T.  mai 
•i  h;  juin  iHOO;  qu'il  Paani  ii-  '  a  <'aider  de 
codeur  contrais  par  l'aelc  public  du  2d  oci. 
iHiM  ;  qiic  si  CCS  capitaui  offrcnl  on  exi édanl , 
r«dminîvlraiion  de  l'tiospice  MMll*  iciikr  à  09 
qu'il  ne  se  i>erde  jMjint  ; 

•  Uuq  r«  x(  e|ition  prise  de  l'indivision  ,  de 
la  ttiicestilé  de  cuninieiicer  iiar  la  biire  ccssw, 
■e  peut  Mre  considérée  eonune  sériense  ; 

.(hic  i'i  \fCj/iPTi  iri-c  de  ce  que  lu  capital 
•il'  U  lenic  ne  |M)ii\.ii(  t  ik  cvi^ibte  que  dans  le 
«•  tilcas  où  la  renie  ne  <  1  1  iiuinl$er\ie  ctac- 
teweia  lie  présente  pas  plus  de  solidarité  ; 

•  f  >ae  la  rvndîli«Mt  luifM)»ée  par  le  tjl  2  arl. 
91V.      (  iv.,  de  Tijurnir au  préteur  l(  s    J 1 1  II  ?^  j 

promises  (tai  le  cunlral,  n'eu  e&i>te  pa»  moins  ; 

•  t^u'il  n'y  a  |Kjinl  d  ins  les  actes  dont  s'agit 
de  renoncinlion  fi>rnicllc  à  ei-it-  d^fcviiiun  ijuc 
la  loi  faisait  pour  le  créaucier,  cl  qui  c  la  il  obi  !• 
iMaif*  poor  le  déJtileur } 


(I)  V.  Cas*.,  6  mars  ISSO.  2f5  anûi  1S2I.  15  fer. 
18311;  —  Grenier»  t.  l",  p.  1 18,  et  ïroplong,  l.  3  , 

iti  V.  Casa.,  h  mai  lSl2i  8  maî-4  déc.  1832  ; 
Bmnalles,  13juUU  1830;  ~  Merlin,  Hép.,  1,  11. 
f,  M8v  et  9vt^  «•  Ml^  seek  2,  $  3,  n»  11. 


»  One  la  principale  qne«lion  du  procès  eon- 
sislc  .i  ««avoir  >i  l>drié->  manque  à  fi)urnir  au 
créancier  les  sûretés  proniisca  par  le  couUal  ; 

>  Qu'en  sa|»pos8nt  qoe  le  eréaneter  o'eAl  paa 
stipulé  une  h} |j"tftriitn'  valable,  parre  qu'elle 
n'offrirait  pas  la  s|m-<  lalilo  requue  parla  lui  et 
les  autres  condilions  qu'elle  eiige,  cela  pour- 
rail  être,  pour  le  moins ,  coolrovené,  Misque 
si ,  d'un  eM# ,  on  ne  se  eonTorma  point  a  la 
lettre  de  la  loi ,  ior»  de  la  .«^lipulaliun  qui  Tut 
faite,  on  ne  peut  dissimuler  que  la  jurt.*- 
prudence  ne  se  soit  relicbée  de  la  rigueur  de 
ses  premières  déci>ions .  ei  qu'on  devrait  rc- 
farder  sudUante  rhy)>oihè<)ue  stipulée  dans 
!(■>  (liMiv  a(it"5  donî  h's'^'i  ;ui  (<roccs  ;  qu'en  hy- 
polhCquanl  Us  biens  que  le  sieur  Dariés  pos- 
sédait a  Oithez  et  i  Mimtestrucq  ,  tels  qu'ils 
élaieri  fi(^Mgii('«s  et  ronrronléf»  au  cadastre  ,  il 
était  lacile  au  iTi^ancicr  d'a>uiruiie  cuii naissance 
ciaclc  et  rerlainedcs  immeuble>  Inpolhoqués; 

Sue,  d'ailleurs,  le  débiteur  ne  pouvait  avoir 
e  doutes  sur  les  imménUes  hypothéqués; 
que  le  débiteur,  moins  que  Irni  .-twirt',  pou- 
vait s'aider  des  moyens  pris  du  dOluui  de  dési- 
gnation suDisantc  ; 

»  Qu'en  supposant  donc  qu'il  n'y  eût  pas 
d'hypothéqué  valable,  ainsi  que  l'a  prétendu 
le  sieur  Dariés,  étant  prouvé  qu'il  .1  .iti< 
partie  des  imnicubles  afleclés  au  creaiicier.il 
a  ainsi  eéïsédelui  fournir  les  sèrelés  promises; 

•  Que  dans  la  su|<positiun  où  il  y  aurait  sti- 
pulation d'hypothèque  valable  ,  raliénation 
qu'il  avait  faite  de  partie  des  (  lijt  Inpoiliè- 
qués  aurait  converti  l'action  Ircoicuaire  qu'a- 
vait le  créancier  en  une  aelion  déeennale  li 
l'acquéreur  eût  purgé,  et  expo-ail  le  cifancler 
à  recevoir  partiellement  le  paiement  de  la 
somme  due,  el  à  agir  contre  le  liera  dé- 
tenteur ; 

»  Qu'en  outre  »  si  le  c*ng  et  le  mérite  de* 

hyiwthcquej»  se  n  glc  par  les  dates  des  Insrrlp- 
tiuns  rnire  les  ctcaucicrs,  il  n'en  est  pas  de 
même  enireledébileur  et  le  créancier,  qui  n'est 
tenu  à  aucune  précaution  contre  son  débiteur 
pcrsonneltemenl  ; 

»  Que  la  vente  de  parlie  des  objets  hypolh»^- 
qués  dans  les  deun  »uppu&iliuns  ue  la  %alidiié 
ou  invalidité  de  l'hypolbèquc  n'est  rien  moins 
que  l'ini  v  H'ution  de  la  principale  condition 
de  la  >eiiie  i]ui  doit  en  causer  ta  résolution  . 
et  faire  lennllre  les  f)arlic>  dan-,  léljl  où 
elles  se  lrou\aicul  avant.  •  —  Appel  du  sieur 
Uariés. 

Du  2S  AOUT  1834,  arr.  cour  royale  PaU} 
MU.  de  Gharrilte,  près.;  Laporle,  ar.  gén.; 
Blandin  et  Lalwrde ,  av. 

•  LA  cour;  ^  Adoptant  ica  mollfii  dci  pre- 
miers Juges ,     Co.'vrinHR,  ete.  • 


COim  nOYAI.i;  DE  POITIKÎÎS.  (24  août.) 

/:  »  ras  d'abscuLc  de  la  paritc  lusignce,  Vex 
piott  ue  doiL  rlie  retiits  qu'à  des  personne 
domiciliée*  avec  eUe{i),  C.  procéU.,  arl.  09 

L'assignation  dtmnéê  a  un  parent  die  ta  par- 

tu  (tsiignee,  qat  n'fsl  pas  dntnicih'  rf:tz 
elle,  mais  qui  s'y  trouve  accidenlciienunt, 
Mlnude. 


(1)  V.  Colmar,  4  dcc.  1807;  Poitiers,  13  JuilU 
181:);  —  Favard,  Rtp.,  t.  l",  p.  143:  Boopeone. 
i  t.  2  p.  203.  V.  cependant  Bruxelles,  lAffrv.  Mai 
i  Caaa.,  14  mal  inMi.  3 1898,  p.  206>» 
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la  Uti  UiUté  am  magitIraU  à  apprtcier  4qîu  i 
€0  cat  i§  eondMiU  ie  Vkuissier,  sa  bonnt  1 
mnûvaùe  foU  rai>povle  a  U  ur  pru-  ! 

denet  tn  et  quilouche  Ut  domuiagcs-inlé-  \ 
réiM,  C  procM.,  wu  71. 

MOKAT  G.  JOUSM.  . 

Ou  Si  AOUT  IBM,  ârr.  cour  royale  Puitiers  ; 
MM.  Liége-d'Iray,  prés.;  BlerveiUeax ,  av.  gén.i 
Ponloif,  Boneenoe  et  Btgoi ,  ar. 

«  LA  COUR  ,  —  En  ce  qui  tOQCtte  11  nQllKé 

de  l'exploit  d'appel  du  sieur  Moral  ;  — AHendû 

2UC,  d'après  le  lc»le  précis  des  arl.  G8  cl  456, 
;.  procéd.,  l'exploil  doit,  i  Dcine  de  nullité, 
dire  remis  â  personne  ou  à  aouiicile  ;  à  oer- 
snnne ,  parce  que  c'est  li  sa  véritable  dcstina- 
lirtii  ;  à  duiiTu  Ile  ,  parce  qu'après  la  remise 
directe  à  la  partie  inlére&sée ,  nul  motif  de 
-  ciiritë  ,  nulle  garantie  ptas  frande  que  la  re- 
mise à  dotnicile  ne  pouvait  être  offerte  a 
^  i'a^^i(illc- j  qui,  à  quelque  instniil  qu'il  revienne 
'  h  ce  domicile  ,  sera  ceiiaiii  d'y  trouver  l'ex- 
pluil,  qu'il  n'a  pas  rr^u  dircclcmcnl j — At- 
tendu qu'il  résulte  ëvidemnienl  de  là  qw  les 
per.sonnes  désignées  |)ar  la  lui  comme  ayant 

aualitc  pour  recevoir  l'exploit  que  la  partie 
e\ra  trouver  à  domicile  à  son  retour  dnivent 
être  des  personnes  domiciliées  avec  l'assigné  , 
quelque  antre  earaetère  qne  la  loi  leur  assigne 
d'ailleurs,  et  non  jias  des  personnes  qui  ne  se 
lrou\enl  qu'accidenlellement  en  la  deiiicuie  de 
la  partie  citée;  —  Attendu  ,  en  elTel ,  que  ,  si  la 
loi  n'eût  eu  en  vue  que  rinlércl  que  peuvent 
porter  A  l'assigné  son  parent  ou  ion  senrlteiir, 
elle  n'eût  pas  préféré  le  simple  voisin  ,  l'étran- 
ger demeurant  non  loin  de  la  partie  citée,  au 

Ïarent  et  au  sefTlIear trouvés  hors  du  domicile 
c  cette  dernière  ;  cependant  cette  préférence 
est  écrite  dans  la  loi,  ce  qui  démontre  claire- 
ment qu'en  exigeant  la  remise  à  domicile,  et 
en  inaiquanl  ceui  qui  peuvent  régulièrement 
y  recevoir  Tesplolt,  la  pensée  du  législateur 
s'est  portée  sur  la  qualité  du  domicilie  autant 
que  sur  celle  du  parent  ou  serviteur;  que  ,  par 
cousè(iuenl ,  l'exploit  d'appel  dont  il  it'n\i\[  n'a 
pas  été  régulièrement  délaissé.  —  Kn  ce  qui 
louche  ht  demande  en  -garantie  contre  rhuls- 
Sier  Lemonnier:  —  Attendu  que  des  tcrnn's 
de  l'art,  71,  C.  procéd.  civ.,  il  résulte  que  la 
loi  a  laissé  aux  magistrats  à  apprécier  la  con- 
duite de  rhttlssier, sa  bonne  ou  mauvaise  fui, 
et  le  plus  ou  moins  de  diflicnité  qne  le  texte  de 
la  loi  appliqué  pouvait  [tréseiiter  dans  son  i-xé- 
culion,  cl  s'en  esl  rap|K>rléc  à  leur  prudence 
eià  leur  Justice  pour  la  conduite  a  tenir  en- 
vers lui  en  ce  qui  touche  les  frais  on  domma- 
ges-intérêts ;  —  Attendu  que  l'huissier  l-emon- 
nier  remplit  habituellement  les  (1<  \oirs  de  sou 
étal  avec  zèle ,  exactitude  et  bonne  Toi;  que 
rien  dans  la  cause  aetnelle  ne  porte  é  penser  ( 
qu'il  soU  sorti  de  sa  ligne  de  conduite  ordi- 
naire, et  que  ,  s  il  a  commis  une  nullité  ,  c'est 
à  une  erreur  involontaire  qu'il  faut  l'attribuer, 

SlulAl  qu'à  une  impéritie  grave;  — Attendu  , 
'une  autre  part .  que  l'exploit  dont  fl  s'agît 
est  j  nrvenu  aut  mains  du  sieur  Moral  long- 
temps avant  que  la  nidlilé  commise  fût  irrépa- 
rûAe,  elqae  ni  lui  ni  ses  conseils  ne  se  sont 
mis  en  mesure  de  la  réparer,  soit  parce  qu'ils 
ont  partagé  l'erreur  de  l'huissier,  soit  \m  tout 
autre  moiif,  ce  qui  vient  enc«»re  atténuer  la 
faute  de  1  huissier,  —  Dëclarb  nul  l'acte 
d'appel»  et  déclare  la  demande  en  gannUemal 
fl^ndée,  etc.  * 


COUB  DE  CASSATION.  (16  aoftl.) 

£a  mdqmiuilton  pour  eieroq^erit  n'cff  mai 
une  cause  (Petemsfon  ée  la  Uite  dêf  Heé- 

leurs  municipaux,  alort,  d'ailleurs,  quf 
-  celui  qui  l'a  subie  jouit  de  l'exercice  de  sri 
dro«7j  civiques,  ^exclusion  pofiie  par  la  • 
loi  du  22  mars  1831,  sur  la  garde  fia(toiiii<r, 
ne  reçoit  pas  id  son  applteaUon, 

HouniiAG  c.  Jaumqvm  ax  Aoimss. 

Sur  la  ridamatlon  de  einq  éleetears,  le  stcnr 

Moissinac,  médecin,  fut  rayé  di*  la  liste  doi 
électeurs  municinaux  de  la  commune  de  Maur», 
commé  ayant  subi  une  condamnation  pour  es- 
croquerie en  matière  de  conscription.  Il  se 
pourvut  contre  l'arrêté  portant  radiation. 

I.e  21  mars  1831,  ju;^cnient  du  tribunal  d'Au- 
rillac  aiuki  conçu  :  —  •  Attendu,  au  fond,  qu'au 
nombre  des  lois  cumplémcnlaires  de  la  charte 
du  7  aoAi  1830,  promises  par  son  art.  69,  o« 
trouve  rorpanisati(m  de  la  garde  nnlionale  avec 
l'intervention  des  gardes  nationaux  <l.in«  le 
choix  de  leurs  chefs,  et  dçs  insUlulions  dépar- 
temcntalcs  et  munlapales  fondées  sur  un  sys- 
tème électif;  que  ces  lob  promulguées  depui* 
font  partie  de  notre  droit  constl'uttonncl,  el  en 
quelque  sorlcde  la  cliarle,  qu'ellei  complèlenl  ; 
que  par  conséquenl  on  ne  peut  les  considérer 
comme  des  lois  parllcnliérâs,  Indépendantes 
les  unes  des  autres,  n'ayant  entre  elles  aucune 
relation  ;  qu'au  contraire,  lorsqu'une  de  ces  lois 
est  muette  sur  un  pohit  capital,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  recourir  A  l'autre,  surtout  lors- 
qu'on trouve  danillt  première  une  diapoaitlen 

<Hii  nécessite  re  recours 

<•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4},  !..  21 
mars  1831,  relative  à  l'organisation  municipale, 
le  tribunal  peut  élresàisl  de  difficultés  relatives 
a  la  jouissance  des  droits  civiques  el  civils  de* 
élccicnrs  ;  que  i  rpendanl  l'art.  '^1,  riième  loi. 
n'exige,  p^iur  cire  inscrit  sur  la  liste  éleeiorale, 
que  les  droits  civiques,  et  l'art.  19  même  loi 
ne  porte  é^nlcrjient  qtie  la  suspension  des  droits 
ci\ iques,  nin  un  article  (te  cette  loi,  autre  que 
le  ne  parlant  des  droits  civils  ;  que,  si  cette 
loi  devait  être  appliquée  telle  qu'elle  esi,  indé- 
pendamment des  antres  lôla  orga  niques  correa> 
poiHlanle<.  le  fou,  I»'  furieux,  l'interdit,  dé- 
viaient être  èlecteors  ou  conseillers  municipaux, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  l'exercice  de  leurs  droits 
civils,  el  que  l'art.  43  ne  pourrait  recevoir  au- 
cune api)licalton  en  ce  qui  concerne  lee  droits 
civils  ; 

*  Attendu  que  la  loi  munici()ale  el  celle  >ur 
l'organisation  (le  la  garde  nationale  constituent 
toutes  les  deux  la  commune,  cl  ont  été  promul- 
gnées  seulement  à  un  jour  d'intervalle  ;  qu'il 
serait  absurde  de  supposer  que  leurs  disp  -i- 
tions  sont  tellement  étrangères  l'une  a  l'autre, 
qne  ce  qui  a  été  déeldé  dans  nn  cas  ne  poisse 
reccvrdr  aucune  application  dans  l'autre,  lors- 
que les  raisons  sont  les  mêmes,  d  aut  ml  plus 
que  l'arl.  12,  loi  municipale,  rappelle  seule  et- 

fircssémenl  la  disUncUon  que  l'un  trouve  dans 
'art.  13,  L.  mr  fa  Garde  mfroiMAr  ; 

»  Attendu  que  l'on  trouve  dans  l'arl.  lo 
celle  loi  :  «  I-e  service  de  la  garde  nationale  t-i 

•  interdit  aux  individus  privé»  de l'exerrico  lu- 

•  leurs  droits  civils,  conformément  a  la  U  i. 

•  Sont  exclus  delà  garde  nalionale,  1*  les  mn- 
■  damnés  à  des  peines  atniclives  ou  infantantr  . 
»  3°  les  condamnés  en  police  correction neiie 

•  pour  vol,  escroquerie»  banqueroute  simple, 
»  abus  de  confiance,  pour  loutincitOD  eomaaise 
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»  par  dépositaires  publies,  «t  pour  attentai  ain 
•  mufurs,  prévusparIcsarl.SSI  etaS4.  C.  pén. 
qu'il  évident  que  cette  loi,  (disant partie  de» 
ioàê  om^qncs  promiaea  par  la  cbarte,  oe  fait 
^oSia  nnlfiNrpsde  lois  avae  ta  «rtiia  lots  or- 
ganiques correspondantes,  et  que  le  léf^tslateur 
n'a  po  vouloir  l'en  détacher  enlièrenient , 
sans  qn'die  pôt  avoir  de  liaison  avec  elles  ; 
f  »  AtleiMtn  qoa  la  méoM  raiioo  qai  Ciîk  ei- 
ehire  on  Cfrroe  des  ftaitda  la  farde  natienale, 
qui  !>*oppofe  même  à  ce  qu'il  puisse  entrer 
rurnme  remplaçant  dans  ceux  de  l'armée,  mi- 
lite avec  plus  de  force  encore  pour  empêcher 
qu'il  puisse  être  électeur,  et  par  mite,  conseiller 
ihonirtpal.  car  il  pourrait  en  celte  qualité  don- 
ner «Jc).  ordres  à  cette  garde  nalionale  dont  il 
lie  peut  faire  partie,  et,  qui  plus  est,  disposer 
dif  deniers  communaux  ; 

•  Attendu  qu'il  est  demeuré  pour  constant 
qae  le  s»iour  Moissinac  a  éic  condamné  par  dé- 
faut, par  jugement  du  Inhunal  de  Figcac,  à 
daui  ans  ëc  prison  et  3,000  (r.  d'amende  pour 
eteraquerie  tn  matière  de  emiieriptlon  ;  que, 
aur  <o«i  o|i|iosillon,  la  peine  a  ('té  réduite  par 
jMgeraml  cc>nlradicU)iredu  même  tribunal  à  un 
Mdeprisonel  l.OOO  fr  d'amende  ;  que,  .M.  le 
procarear  da  roi  ayant  interjeté  appel  de  ce 
Jngemeiil  àMiiilMd ,  Il  a  été  cwaflrmé  par  Ju- 
gement du  Irtlnmal d'appel  de  Cahors  en  date 
du  26  nov.  f 9t?  ;  que  re  sieur  Moi$sinac  «  est 
pourvu  en  cassation  le  lendemain  26  rot., 
mais  que,  faute  d'avoir  Joint  i  son  pourvoi 
l'acte  d'écrou,  son  pourvoi  a  été  tnutile  et 
m  ; 

»  Que,  de  plus,  M.  le  procureur  du  roi  a  as- 
suré a  ravdience,  sans  être  démenti  par  MoissI» 
nac.  qu'il  avait  subi  sa  peine  à  la  pri.oon  de 
rigcar.dani)  laquelle  il  a\ail  d<;mandéet  ublenu 
de  U  (aire  ; 

•  Attendu  dès-lors  quç,  saui  aucun  doute, 
Motsfifiac,  aux  termes  de  rart.  13',  L.  32  mars 

1831,  os!  e\du  de  la  garde  nalionale,  et  que 
|>ar  la  même  rai>uu  il  ne  peut  être  électeur  mu- 
iiicip^?,  etc.  • 

Le  aicar  Moissinac  a'esl  pourvu  en  cassation 
poar  ftlittse  application  de  l'art  19,  L.  22  mars 
1831,  et  violation  de  l'art.  32  de  celle  du  21 
mars  1831.  —  iJans  son  intérêt,  on  a  dit  :  Les 
etellMlâiti  Mïnt  de  droit  étroit  ;  elles  ne  s'êta- 
Misaoïl  pas  par  induction  et  ne  doivent  jamais 
être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  Si  la  loi  du 
22  mars  lS3l  écarte  des  rangs  de  la  parde  natio- 
Dale  les  personnes  frappét's  de  certaines  cun- 
damnattoni,'  cette  de  la  veille,  inr  les  élections 
municipales,  ne  conlienl  aunine  di'^iiiisilion 
analogue, et  il  n'appartient  ])a.s  aux  Iriliunnux 
d'j  suppléer.  Dans  la  garde  nationale,  nu  ii-  < xn- 
tact  cal  Journalier  et  forcé,  il  fallait  éviter  de 
froitaer  la  raseeptlbtlité  des  corps  ;  dans  tes 
élections  munlciiMli  s,  au  rontralre,  où  les  rap- 
ports des  électeurs  entre  eui  sont  euiiërcment 
libres,  le  principe  de  la  rcnrési  nlatiun  du  cens 
devait  prévaloir.  Aussi  le  législateur  a-t-il 
gardé  le  sllenccsur  tes  eirlmlent  exprimées  en 
matière  de  garde  nationale.  Mais  son  silenre 
fruiril  i  et  le  demandeur,  qui  réunit  toutes  les 
conditions  requises,  a  le  droit  de  voler, par  eela 
seul  que  la  loi  ne  le  lui  a  pas  interdit. 

I.es  défendeurs  ont  développé  les  motifs  du 
Jugement  altaaué,  et  ont  ajouté  :  Pour  être  élec- 
teur municipal,  il  faut  Jouir  de  tous  les  droits 
civiques.  I4i  loi  ne  peut  pas  étrer  entendue  én 
ce  icnî  qu'il  siiITlsc  d'en  avoir  ini<'  partie.  Or, 
parmi  les  droits  civiques,  on  remarque  celui  de 
servir  dans  la  ftrtftf  nitloMlf,  » I  lé  demaiulpur 
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en  est  privé.  0  Bêport  émfÊêêln  Hacieur 

municipal. 

Du  2&  AOUT  1834,  arr.  cour  cas».,  ch.  ch  ., 
MM.  Portails,  i"  près.;  Jourde,  rapp.;  Voysin 
de  Garlempe  Ois,  av.  gén.j  Scribe  et  Adolphe 
diavveaa,  ëv. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbani' 
bre  du  conseil  :  —  Vu  l'arU  39,  I..  21  mars 
1831  ;  —  Attendu  que  eel  art.  n exige,  pour 
être  compris  sur  la  liste  électorale  de  la  com  • 
niune,  d'autre  coudiiion  que  celle  do  jouir  des 
droits  civiques  et  de  payer  le  rens  déterminé 
par  la  loi; que,  si  celle  du  lendeniam  22  mars, 
9»la€rmdÊmttemUe,tn  B  exclu  les  coml.un- 
nék  en  police  correctionnelle  pour  \o\,  e>< m- 
querie,  banqueroute  simple,  et  autres  faiu  uia- 
ves  énumérés  dans  VêH.  IS  dt  la  susdite  loi,  il 
n'en  résulte  pas  pour  cela  que  cette  disposition 
doive  nécessairement  s'appliquer  à  l'eserciee 
des  droits  électoraux,  puisque  la  loi  (jui  y  etl 
relative  n'en  parle  point,  et  que  les  eaciusions 
de  ce  genre  doiveut,  comme  les  peines,  être 
renfermées  dans  le  cercle  tracé  par  h  i  ;  —  ()up, 
j  si  le  législateur  a  omis  d'insérer  dans  la  loi  èkr- 
î  toralc  l'eiclosiori  une  renferme  eelle  sur  la 

Krde  natioMie,  il  n  est  pas  au  uouvoir  des  tri- 
maux  de  Teenerclier  les  motln  de  ce  silcnrr, 
encore  moins  d'y  suppléer  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  qu'il  suit  Ijiesoiu  de  s'occuper  des  autres 
mofans,  —  CAmm,  aie.  • 


COUR  UB  CASSATION.  {25  août.) 

j1  Ut  âifirtnee  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de 
îefres  vaitift  et  vagues  dont  te$  eommunet 

jorW  en  jin^ftession,  oU  en  matière  de  Iriage, 
une  commune,  bien  qu'dle  se  trouvât,  lort 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  aoûl 
1792,  en  posseision  de  bois  attribués  à  une 
abbaye  par  voie  de  cantonnement  opéré 
avec  elle  en  vertu  d'arrêt  souverain,  elle 
a  dU,  a  peine  de  déchéance^  se  pot^rvoir  ^ 
révision  âê  ce  tanionnemmu  mm  fit  dug 
ans  de  la  promulgation  ût  eeUe  M.  L.  {^8 
août  iTfl'J,  art.  G  el  !). 

SùHs  lu  roi//,  du  /lerry,  les  biens  de  Vcglise 
ne  pouvaient  être  prescrits  que  par  une  pos- 
session de  quarame  ont. 

Un  prarh-rei  bnl  de  prise  de  bestiaux,  dressé 
ù  lu  requête  de  religieux,  suljit  pour  dt  ler- 
rnmer  Vcpoque  où  la  prescription  a  pu 
courir  en  faveur  de  communes  quiinvoquenl 
une  longue  possession. 

CUMJHINE  DK  ME.NIVETOU  ET  CULTURK 

C.  PiiÉPBT  oir  eut. 

r  t'état  se  dIsposiH  à  vendre  einq  cent  quatre- 

vingts  arpens  soixantc-Klit-sept  perch"s  de  fo- 
rêts provenant  de  la  suppression  de  l'abbaye  de 
Notrc-daim  -ili'-roni-Morigny,  lorsque  plusieurs 
communes  ont  formé  opposition  a  la  vente  de 
ecs  bois,  dont  dles  se  diulant  propriétaires, 
soit  en  vertu  de  tiirei.  Mit  tm  vertu  d'uue 
longue  prescription. 

Le  •  aoA|  1824,  le  préfet  do  Cher  assigna  les 
communes  pour  les  (liire  déclarer  sans  droit  sur 
la  forêt  de  .Mennctou;  —  Il  soutient  que,  par  un 
raiituiinrmcnl  o|(éré  en  HH-'i,  auquel  toutes  le* 
communes  pouvant  avoir  des  droits  sur  la  forêt 
avaient  été  régulièrement  appelées  en  vertu 
d'arrêts  du  conseil  d'étal  des  18  fév.  1777  et  4 
déc.  1781  ,  cinq  cent  qnatre-vingU  arpent 
^oitapie  dit-sepr  pereliet  avalant  été  déOnlii- 
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ventent  acquis â  l'abbaye, représentée l'élut. 

Les  communes  prélendenll«qii'éLani  en  dos- 
tessiun  en  1702  ei  encore  aujuurdhui  de»  boU 
Itligieux,  la  presrriplion  n'a  pu  courir  contre 
elles;  2  qued'alllcuip,  n'ayant  pas  {"Ip  parties 
dans  le  oanlonncment,  l'arrcl  ne  Icnr  vsi  pas 
Ifpposabic  ,  30  qu'en  tous  cas,  elles  ont  une  pos- 
lecalon  immémoritle  tandis  qu'une  pusacasioa 
de  trente  ans  leur  tarait  suffl .  d'après  la  cout. 
duRcrry,  pour  prcscrir*^  I' <  bicrus  de  r«^p1i?e- 
Os  moyens  ont  été  écarlt^^  par  Ju^^emenldu  tri- 
bunal de  Saint-Amand,  en  date  du  3  Janv.  1830. 

Le  31  Janv.  183?,  la  cour  de  Itourges  a  rendu 
l'arrêt  eonfirmatir  dont  voici  les  mollfi  :  — 
•  Considérant ,  sar  la  prernièn'  (|ueslion ,  que 
i'art.  6,  L.  28  aoûl  17<J2,  en  autorisant  les  com- 
munes a  se  pourvoir  en  réviilon  contre  les  ar- 
rêts du  conseil  qui  avaient  prononcé  sur  des 
canlonnemens.  leur  imposait  l'obligation  d'eier- 
cer  leur  pourvoi  dans  les  cinii  au-;  que  le< 
appelans  ont  laissé  écouler  ce  délai,  mus  se 
pourvoir  en  révitlon  contre  l*arrél  do  4  déc. 
IÎ8I  ;  qu'il?  opposent  en  vain  que ,  nonobstant 
CCI  arrêt,  ils  tiaiiMil  en  possession  en  l'Qi,  el 
que  1,1  jurisprinii'iiiN' a  ;i<'lrnl^  que  toutes  les  fols 
que  le»  comuiuncs  élaiciil  eit  possession  à  l'é- 
poque de  la  publication  des  lois,  elleit  n'étaient 
,pas  obligées  d'exercer  leur  aetion  ; 

•  Qu'il  est  sans  doute  reconnu  en  principe 
que  lorsqu'il  s'agit  d  un  terrain  vain  el  vague. 
pAiii  ou  bruyère  el  autres  que  la  loi  déclare 
appartenir  de  feornalvreain  communes,  celles- 
ri  n'(^tnl'"n(  ]n«  f1nn«;  \n  iif-ressiK^  de  revendi- 

tier  la  pinpcu  it'  Uatis  le^  cinq  ans,  aui  termes 
c  l'art.  '.),  !..  I7f)2,  lorsqu'elleN  étaient  en  pos- 
seiiion,  quoique  les  tiers  .fusseot  porteurs  de 
litrei  conlrairei  â  celte  poncsslon  ; 

»  Que  la  jurisprudence,  â  cel  égard,  s'est  éta- 
blie sur  l'inutilité  d'une  action  teudaut  â  reven- 
diquer ce  qu'on  possède  et  ce  que  11  loi  déclare 
être  la  propriété  du  possesseur: 

»  Que,  dans  l'espèce ,  non  settlemciil  rien  ne 
démontre  la  possession  de  la  eurnmune  en  lTO'2, 
mais  qu'il  »'agil  d'un  boi»  sur  la  prupriéiO  |Uu- 
quel  im  arrêt  contradictoire  avait  statué  ;  qu'en 
principe  les  décisions  Judiciaires  ont,  par  elles* 
mêmes,  Turre  d'exécution,  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  prescitcs  ou  altuquèes  dans  le>  Tornies  et 
délais  voulus  par  la  lui  ;  qu'à  l'époque  de  f7!)2, 
l'arrêt  de  l'si  n>ait  eie  exét  iiié  par  la  division 
des  hois  entre  l'abbaye  de  Foni-Morigny  el  les 
hiibitans,  et  par  la  conreclion  des  Toisés  sépara- 
tifs,  dont  U  s  inire*  ciisieiil  encore  ;  que  cclar- 
rèl,  qui  n'avait  alors  que  onze  ans  de  date,  était 
dans  tonte  sa  Ihrce,  nonobolant  riiidne  pefsea- 
sion  dont  nr^ii  mentent  les  communes;  qtte  cette 
force  lui  eiaii  tégalemeut  couservée  tant  que  la 
prescription  contre  set  diqiosltioiit  ne  sertit 
pas  acquise  i 

•  Qne  It  loi  de  J 793.  en  créant  un  nouveau 
moyen  de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
contre  cet  arrèl  passé  en  force  de  chose  jugée, 
n'a  accordé  OUI  communes  qu'une  fai  ulte  tem- 
poraire i  que  le  délai  fl&é  par  la  loi  étant  expiré 
sans  que  les  communes  eussent  usé  de  la  Cieulté 
a  elles  ac<  ordée,  l'arrél  de  t'm  est  dans  toutesa 
force  cl  ii'ci'l  paa  plu:»  susceptible  d  cire  révisé  ; 

•  Sur  la  seconde,  que  l'arrêt  de  l'Rl  Uic  in- 
variablement les  droits  des.partici  et  que  la  de- 
mande de  l'état  est  confarme  à  ses  dispositions  ; 
qu'en  vain  les  communes  prétendent  avoir,  par 
une  longue  possession,  prescrit  la  propriété  de 
la  partie  de  Vois  accordée  à  l'abbaye  de  Font- 
Mortgny;que,  soit  ou'on  place  le  terrain  con- 
tentieux sous  l'empire  de  la  coul.  de  Lorris, 


soit  qu'il  soif  rcui  par  l,i  cniu.  du  lierry,  la  pref- 
criplion  dans  I  t  -in  cL'  ijr\;iit  être  de  quarante 
ans;  qu'il  est  vrai  que  la  cout.  du  Ber^j  Caait 
é  trente  am  le  temps  utile  pour  preacrlre- con- 
tre l'église,  mais  qu'en  même  temps  elle  accor- 
dait dix  ani  pour  demander  la  resliiution,  et 
qu'ainsi  le  délai  pour  se  pourvoir  en  revendi- 
cation oontre  une  usurpation  était  de  qaaranie 
ans  en  fliveor  de  féglise  ; 

X  i)ui\  îK>ur  déterminer  l'époque  on  la  [  rr-i- 
cripiion  aurait  pn  commencer,  it  faut  rcfU/r- 
ter  aux  derniers  actes  d'exécution  de  l'arrêl  de 
17SI  ;  qoe  rien  «O' constate  l'époqM  préeiM*  de 
la  eonitetioa  dct  Itosiés ,  qui  cependtnta  eu  Nfn. 
d'après  les  procès-verbaux  rapportés  ,  api<  > 
1783  ;  mais  que  l'état  rapporte  on  proeès>vertMl 
de  prise  de  bestiaui  dressé  i  larêi^uêle  deàr^ 
ligieux  de  Font-Morigny ,  le  4  mai  17&S;  que 
cet  acte  ml  une  véritable  exécution  de  l'arrêt  do 
il  ;  (]u'â  partir  de  celte  ep^t^ue  ju-qu'iu  !< 
août  iH^-i ,  date  de  la  demande,  il  ne  s  est  pas 
écoulé  quarante  ans  ; 

a  Qu'au  surplus,  dès  le  mois  de  sept.  1821, 
l'état  ayant  fait  apposer  des  affiches  pour  parve- 
nir 1  !;i  srntedes  bois  lii'Kit'uv,  les  commune.» 
ont  formé  opposition  à  la  vente  ;  que,  dans  relie 
circonstance ,  l'étal  faisait  acte  de  propriétaire , 
e!  v^n'H  du  droit  accordé  par  l'arrrl  de  l78l  ; 
qu  aujsi,  sous  ce  nouveau  rapport  ,  ii  prescrip- 
tion ne  saurait  être  acquise  : 

•  La  cour,  sans  avoir  égard  au  pourvoi  contre 
l'arrêt  do  conseil  du  4  déc.  1781,  lequel  est  dé- 
claré nnn-rerf'vnMe,  ordonne  l'exéCUtlon  dtj  ]u- 
^ement  dont  est  appel.  •  —  Pourvoi  de  la  p.irt 


Du  25  AGI  T  1891 ,  arr.  cour  ctss.,  eh.  civ.  ; 
MM.  Porlalis,  i«rprN.;  Rupérou,  tapp.i  \oj[sia 
dcGartempe,  av.  gén.  (Concl.eonf.)— Ctl^ 
mîeui  êl  Testc-Lebeau,  av. 

«  LA  œuft  (après  délibération jeo  la  cbam- 
Inre  du  conseil  ),  —  Sur  les  deni  premimi 

riiiiN  iMis  —  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  coiifoudre 
k  cas  ou  il  s  agit  de  la  rocudicalion ,  par  les 
eottimuncà,  de  terres  vaines  el  vagues,  ni  celui 
ou  elles  réclament  contre  les  elTels  des  triages, 
avec  celui  où  elles  prétendent  faire  réviser. 
cassiM  '>ii  réformer  de»  eanlniiiuMm  n-  ,  -  Qu'en 
eiiv.t,  f\éub  le  premier  cas,  la  iiu  déclare  quêtes 
terres  vtines  et  vagues  appartiennent  (tar  lenr 
nature  aux  communes;  dans  le  dcuviéme  cas. 
elle  abolit  les  triages,  tandis  que .  ilan§  le 
Iruisrêine  elle  n'abolit  jwis  les  canlonnenu  fis,  ci 
ne  déclare  pas  que  les  portions  de  buis,  laUsiies 
au»  seigneurs  par  suite  des  eantunnemeO».  ap- 
partiennent, par  leur  nature, aux  coiiimiiri'  t.  vu 
Cuniraire,  eile  luaiiilieul  e\pre*senicnt  le^  ac- 
tions en  caitioniieiniMis  pour  l'avenir,  en  décla- 
raolseulemeniquc  lescantonuemcjis  antérieurs 
pourront  être  révisés,  cassés  00  réformés  par 
les  tribunaux  ;  —Qu'il  stiit  de  là  .  que  .  '  in^ 
le  premier  ca.s.  lorsqu'elle»  sont  eu  possession, 
les  (ontmunes  n'ont  pas  d'action  à  former,  ni 
pour  la  propriété  que  la  Ivi  leur  accorde ,  ni 
pour  la  possession  qu'elles  ont  de  tait  ;  —  Qoe 
si,  dans  le  dcu&ièine  cas,  lorsqu'elles  réunissent 
aussi  la  possession  de  r.iii  .1  la  propriété  dont 
elles  avaient  été  privées  par  l'elTet  du  triage,  et 
qui  leur  est  rendue  par  l'elTet  de  l'abolition  det 
triages,  elles  sont  dispensées  de  se  poun  oir  de 
vaut  les  tribunaux  ,  il  n'en  peut  être  de  même 
dans  le  troisième  cas,  où  le  litre  du  cantonne- 
ment subsistant,  tant  qu'il  n'est  pat  réformé, 
constate  le  droit  de  propriété  du  ci-devant  <el- 
gneur  contre  une  simple  possession  de  fait ,  la- 
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fMlU  ne  iâurâil  «ffrâochir  le«  mwnri  de 
rÉMIfiliwu  de  fmner,  i  pelve  4e  Meliéanre. 

ààJU  le  délai  prpjrrit  ,  l'artion  qnr  la  loi  leur 
accorde  pour  faire  anéantir  iç  Uirequi  dvoneà 
cti  ci-detaos  Mijineiin  la  propriÉtf  état  «Hct 
préteodaM  avoir  élé  défwtiiiléea  par  eux  ;  — 
Qa'atesl,  tn  JotetBl  qoe  les  eommonM  de  Men- 
wtnu  et  -JouhPl,  n'ayant  poini  iitl.ii^uo  rnrrel  de 
ITSl  dans  le^  ciiKj  an'^,  cei  arrêt  reliait  dans 
toute  »a  force  et  n  >  i  m  pat  raioq»tH»le  d'êire 
révisé,  la  cour  royale  a'a  point  violé  l'art.  9,  L. 
<let  19  et  27  oct.  1790,  ni  l'art,  (i ,  de  celle  de!» 

:\nùi  1 1  14  s«pl.  1792,  et  elle  n'a  point  faus- 
sement applique  l'art.  9de  ceUe dernière  loi. 
—Sur  le  cinquième  meyen,— Altendu  que  le  pré- 
fêla  eiercé  son  action  en  justice  «^ant  f»  xj  i 
ration  des  dix  an»  ,  accordéîi  à  l'égli&e  par  la 
coul.  du  K<  rrv ,  j^i  iiir  obtenir  du  prince  des  let- 
tres de  restitution  contre  la  prescription  gén^ 
raie  établie  par  cette  cnmimme,  ef  alors  que  la 
Ugislalion  eitstaate  ne  lui  laissait  plus  i  ettc 
voie  <le  recours  ;  que ,  dans  cette  circonstance  , 
U  c.iur  ro)ale  de  Bourges  a  pu,  sans  violer  les 
art.  l'ret2,  tiu  I2deladite  coutume,  dérider 
OWli  prcpcifptIOB  n'était  pas  acquise  au  profit 
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us  qualilé  pour  représenter  la  comp^l' 
gnit  devait l  Us  Irtbnnanx  pour  It  tuamitrn 
des  droits  et  tnierèitoimmmtUtenleUemtrUi 
qv^on  doil  déeimtr  non-rwesMMe  rmtr^ 
vnition  de  eommittairea  ipéciaux  nnmmit 
a  cet  effet  ,  i  .  Arrête  du  2  niv.  an  Xll.af  t.  S. 
J^s  dfctitiiii^  dtscipltnatres  cmaneei  des 
ctuunbre»  de  notaire*  totU  som  tant 
fMrelles  n'mi  été  noUfién  êamUi  for- 
mes  dcfermineet JMT  fdH,  tk,  tarrHé  %  «tfv. 
an  Xn  (1). 
Spécialement .  lorsqu'une  ekambrt  de  étiH' 
pUne  aj^rotwtee  eimlrr  un  notatre  fa  on- 
«NiMni  dir  «oér  déUbéraUpe  dam  l'asiem- 
blée  générale,  ce  noimre  /  <  ni  t'ii  e  admis  à 

£ rendre  part  aus  aj/eraUoM  de  i'aisrin- 
lée ,  si  la  décision  ne  lui  n  pm  iti  reçu- 
fièrement  notifiée,  ei  rein  bien  que  fHtr  dé- 
eisioii  soit  connue,  ei  du  m>latre  e(  dt-  { as- 
semblée. 

Un  notaire  Homme  membre  d'une  chambre  de 
élecipitne  a  droH  d^MenetUr,  em  eoi  où 

ta  délibération  portant  nomination  êBêett" 
laquée  devant  le$  trthunauje  (3). 

M'  F...,  notaire,  avait  été  privé  peudant  uite 
-  '  de  ToU  déHbénti ve  dans  rMiembiée  gé- 


(I)  Y.  Caen.inioc.I82G;  Bour^  ^,  S  dée.  1838; 
CsM.,  31  août  I8;jl,et  Paris,  9  fev.  18;U. 

(3)  Dans  quelle  Tonne  la  décisiun  de  la  chambre 
daiiHdte  étn  aetiOèe»  et  quand  peut-elle  «Ire  eeo- 
»Merte  edOMue  etéralés?  L'art,  f  5  perte  qna  «  les 
4rei*iom  doiveni  élr«  notifiées  dans  le»  mêmes  for- 
mes que  les  citations  :  ain*i,  lorsque  le  nolair<-  n'a 
pa»  compar»  sur  \  \  r  onde  citation  doniitr  p.ir  ncle 
d*llui!t*icr,  c*e»4  4iss>i  par  hui<î*ter  <iue  doit  être  ooli- 
Aèe  la  dérisiim  prononcée  par  défaut.  Cette  Mtlfi- 
caiisai  eaustateremeaiion  de  ladéoiiiea.  • 

(>)  Cae^  évidanmeni,  il  y  a  lé  intérêt  ponr  le  no- 
tain».  V.  Colmar.  'JO  janv.  ISI'T.  —  V.  n^f.-.\  l'iu'i  ia, 
«  1".  y.  ilà:  Bernât,  Procé,i.,  p.  2:0.  \Mt  G--; 
9,  p.  341.  w  Favartf, lï<«p., t.  .1,  p.  II». 
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nérale.  par  déeislon  du  97  s^pt.  ïR3?  delà 
chambre  de  discipline  des  notaires  de  l'afra»- 
di»semeni  d'Ëpernay.—  Celle  décislou,  rendue 
par  défaut ,  iàt  notUlée  le  même  Jour  à  m  ^ 

Les  Mil  IM),  TeUlede  l'assemblée gciu  i aie, 
M*  r...  <l(^r!ara  former  o}i(jMs, !,,,()  a  la  décision 
de  ia  thainbre  ;  et  le  lendeœaiu,  avant  la  réu- 
nion de  l'assemblée  génénile,  i«  ctasbre.  sta- 
unwt  sw  ropposiUoB,  ntialist  la  p^cédanie 

QCeiSNMI. 

I.'assembii'r  ^loïK'r.i!*'  n-iinie,  lecture  de  cetto 
décision  fut  donnée  UntaM*  If,.,  qu'aux  autres 
notaires.  Cependant  M»  K...  a*en  prit  pas  moins 
part  immédiatement  ani  opératUMi,  et  II  Ail 
nommé  membre  de  la  chambre. 

insirnit  de  ces  faits .  le  minialéie publie  fl( 
a»&igiier  le  syndic  de  la  diambre  pour  voir  dé^ 
clarer  nullea  les  délibérations  prise»  pnr  ras- 
semblée générale,  ^rit-ndir  qii  . n  iilmctlant 
vote  de  M»  F...,  |•a!>^e^lblé(■  avait  virlttèUeineut 
annulé  une  décision  de  la  chaniin  de  dtKi- 
pline»  sur  laquelle  il  ne  lui  apptrlcuait  Ma 
dVteieer  avettne  censure.  ^ 
_  !,i  rom[i;i^nii.' ili-.  iioljirci  ie  réunit,  et  rlioi- 
sil  trois  commissaire»  qui  (ureol  cliargés  d'in- 
tervenir dans  l'intlanee  pour  sovienir  la  vali- 
dité  des  opération!'  aiiaquées.— De«i  qu.  stiou» 
se  présenUient  :  i  i  mU  rvenlion  des  commifc- 
saircî.  fi;)it-flic  M-rrs.ibie  ?  V»  au  fond,  la  déli- 
béral luu  de  l'assemblée  générale  devAll*elle 
I  être  maintenue  f  ' 

Le  30  août  Jugement  du  tribunal  d  F.- 
pernay.  ainsi  conçu  :  —  •  Sur  l'intervenUon . 

»  Atu  n  lu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  2  nir. 
an  XII,  le  syndic  de  la  chambre  dt^s  nfXaires  a 
seul  qualité  pour  poursuivre  l'eut  tui  i»  de  ses 
délibérations  et  agir  pour  la  chau,!..  .  mus 
les  cas  et  conformément  n  ce  ou  elle  aura  déli- 
béré ; 

f"*™*  le* 
■llrlMilloiis  de  la  chambre  sont,  entre  autres, 

de  représetiicr  tuns  1rs  nuiaires  de  l'arrondis- 
sement collectivement,  sous  les  ranporis  de 
leurs  droits  et  intérêts  communs  ; 

>  Attendu  que  de  ces  dispositions  rc'-tiîtH  la 
conséquence  que  les  notaires  ue  peuvent  avoir 
d  autres  r.  jn'sentaiK  ou  agens  pour  l'eiefelee 
ou  le  maiiriu  n  de  leurs  droiU  et  Intérêts  com- 
muns ;  qu  aucune  loi  n'autorise  la  nomination 
de  commi.ssaires  pour  reprcscnler  Ir  mrpi!  de-* 
uotaircs  et  ester  en  jugement  j  qu'ainsi  M"  Poi- 
rier, Frérot  et  H uguler  Jeune,  se  qualiflanide 
commissaires  de  la  compagnie  des  notaires,  ne 
sont  pas  reeevabtesilnlerveniren  ceu«  qualité 
dans  l'instance  .|r,nf  il  s'a-if,  n  que,  dès-lors, 
leurs  conclusions  doivent  être  reietées  oore* 
ment  et  simplement; 

»  Sur  le  principal , 

•  Allenduque  la  demande  tu  nullité  de  la 
dclibcralion  de  l'asM  nitii--r  ^;,Mi.  rale  des  notai* 
re* ,  en  date  du  3  mai  dernier,  est  motivée  sur 
ce  que  M«  F...  a  été  admis  i  voler  pour  le  re- 
nouvellement de  la  rliTmbrf ,  nnnnhvlrml 
décisions  de  ladite  ciiambre  par  lesquelles  i| 
avait  été  privé  de  voix  délibéraiive  dans  l'as- 
semblée générale  pendant  un  an.  et  makié  lc-5 
proiestaiions  des  membres  de  cette  chambre 

•  Attendu  qu'il  paraît  bien  qu'en  effet  par  sa 
décision  rendue  par  défaut,  faute  de  compa- 
laiii  '  r  , litre  M' F...,  le  27  sept.  1832.  la  cham- 
bre avait  prononcé  cette  peine  disciplinaire 
contre  ledit  M*  F...,  mais  que  ce  dernier  y  a 
formé  opposUloii  pu  a^te  extrajudiciaire  du  i' 
mai  ;  que,  s'il  est  iitiervenu  une  nouvelJe  déli- 
bération de  la  cbambfe  le  lendenain  Z  mal» 
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•n«  •  été  fendue  toul  par  Mmi  cmïn  ledii 
M*  P...  ;  qae  le  triboMl  n'a  point  i  eitnrtner  si 
ladite  oppo»Ulon  et  la  seconde  délibération  sont 
rtenltèrtt  al  talablat,  ou  li  au  contraire  elles 
Mfll  fmtMM  M  dokram  «ve  «naulées  ;  qa  il 
n'est  point  saUi  de  celle  qmsUoo  ;  mal»  que, 
pour  déierralner  son  Jugement  «or  eelle  qui  lui 
est  soumise,  il  suffit  de  considérer  que  I  oppo- 
•UiMl  était  •ilMiaïulve,  il  ne  pouvait  éire  passe 
ooir*  à  l'eiéeatlon  de  la  décision  ainsi  atta- 
Métw  sans  y  avoir  préalal>lement  fait  statuer  ; 
S*â 'ta  vérité  la  chambre  s'en  est  occupée  le  ï 
mai,  mail  que&a  délibération,  rendue  par  Oé- 
&MU.  n'a  point  été  Doliiiée  à  M<  F...  ; 

•  Attendu  que  cependant  cette  noLiucatlon 
était  prescrite  par  l'art.  15  de  l'arrêté  précité  ; 
qu'elle  devait  avoir  lieu  dans  la  même  forme 

3«e  letcitationa,  ce  dont  le  secrétaire  éUit  tenu 
e  faire  menlioo  en  marse  de  la  délIbéralM»  ; 
une  Jusque  li  ni  eetledéIMratlon  vl  eelle  pré- 
cMlente,  dont  l  exécutlon  était  suspendue  par 
l'op|K)s.ilion,  ne  pouvaient  produire  d'effet  ;  que 
par  conséquent  ledit  M*  F...  était  encore  dans 
la  plénitude  du  droit  dA  voUrdans  l'assemblée 
générale  qui  a  en  Heu  le  t  mal ,  et  dont  II  ia- 
iMl  ;quela  connaissance  verbale  qui  en  aurait 
été  donnée  suit  a  l'assemblée,  ^oii  a  lui-même, 
n'était  point  légale  et  ne  pouvait  suppléer  u  la 
MOtificatiou|>reMrile;d'ou  «uit  qu'en  admet- 
tant ledit  M*  F...  à  voter,  l'aMemblée  çeuérale 
n'a  ni  agi  irrégulièrement  ni  vIOM  Ica  oroitl  et 
pcérogativea  de  la  chambre  ;  .    .  . 

■  Attendu,  au  surplus,  que,  ne  s  éUnl  point 
.n  cupéc  de  la  validité  de»  délibératioua  de  la 
diambre,  et  n  ayant  à  cet  égard  pris  ançune 
délibération,  elle  n'a  cuimnis  aucun  cires  de 
uouvoir  ;  qu'elle  s'est  au  contraire  renfermée 
dans  Mf  attributions  en  procédant  imreroent  et 
.simplement  à  la  nomination  de  trois  membres 
de  la  chambre  pour  remplacer  ceuxaorlans; 
que  c'est  donc  le  ca^  de  (  iiiiMdrrcr  celte  opé- 
raliott  comme  régulière  et  lé«ale,  cl  par  consé- 
quent de  rejeter  la  demande  tendante  à  l'an- 
nuler ; 

•  Sans  fc'arréler  m  a\oir  égard  a  I  interven- 
tion de  U'*  Poiriier,  I  rérot  et  Hugiiier  jeune, 
agissanten  Qualité  de  commissaire»  de  la  com- 
pagnie dc«  notaires ,  dans  laquelle  iti  font  dé- 
clarés purement  cl  simplement  non  -  rcce- 
vables  ;  statuant  sur  la  demande  principale,  dé- 
rlare  le  procnrenr  iln  roi  mal  fondé,  et  l'en 
déboute.» 

Appel  par  le  ministère  publie,  le  trudie  de 
i|  ebambre,  et  intervention  de  M'  F  - 

IMJ  35  AOUT  18  54.  arr.  cour  royale  Paris, 
tn^j  jIM.  âéguicr,  1"  prés.  ;  PerrotdoCbe- 
lellM ,  antot. }  l^on  et  Ovpin,  «r. 

•  LA  COUft,  —  En  ce  qui  concerne  l'inter- 
vention :  —  Considérant  que  M*  P...  «  un  Inté- 
rêt personnel  au  maintien  de  la  di'lib.  raliDn 
de  l'utenblée  générale  des  notaires  d  Lpernay, 
An  n  mal  IBM,  qui  l'a  nommé  membre  de  la 
(  linmbre  de  discipline,  —  Reçoit  F...  Intcr- 
\cnanli  —  Au  fond,  —  Adoptant  les  motifs  des 
preinien  Jogei ,  —  ConBnne,  etc.  » 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  {25  août.) 

ta pretciiption  décennale,avec  titre  de  bonne 
foi,  ne  iuini  pas  pour  opérer  la  liberaiwn 
-  Mrvtliiie(ir.Q.«iTMtrt.l06et32(i6. 


GUEEBEAU  C.  CATHRET!V. 

En  l'an  IV,  le  aienr  Cathrein  acquiert  om 
maison  pereee  de  Irola  croiaéet  enr  la  mninM 

appartenant  aux  héritiers  Michaud.  Dana  La 
suite ,  mais  depuis  moins  de  treiiie  ans,  le 
sieur  Gatbrein  fait  boucber  ces  (Toi<>ee«.  Il 
veut  les  rouvrir  en  léti,  —  Les  bérUiera  Mi- 
chaud  opposent  ta  libération  réaaUant  anivant 
eux  de  leur  titre  d'acquisition  qui  icniunte  à 
plus  de  dix  ans,  cl  dau«> lequel  il  n'c&l  pas  parié 
de  la  servitude. 

Le  12  mars  1834,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  :  —  «  Attendu  qu'il  réenite  de*  titre*  de 
propriété  du  sieur  Cathreiu ,  et  oolanimenl  du 
procès-verbal  de  mite  eu  uosacssion  du  7  trim. 
an  I V ,  que  trois  croisées  de  la  meison  ^e  rue 
Feydeau,  u°  7,  prennent  jour  sur  la  waiaon  voi- 
sine, appartenant  aujourd'hui  anidamoa  Guer- 
reau;  qu'il  est  consiaié  par  le  rapport  de  l'ar- 
chitecte de  i'admiuislration,  en  date  du  :r9iuiu 
1807 ,  qu'a  cette  époque  la  jours  dont  f  agit 
existaient  encore  au  ftroûl  de  ladite  maison , 
que,  dès-lors,  bien  qu'ils  aient  été  boucbés  vo- 
lonlairemenl  depuis,  la  prescription  de  trente 
ans  exigée  par  l'art.  70G,  C.  civ.,  n'esl  pas  ac- 
quise au  profil  des  héritiers  Mîcnand,  et  que  la 
droit  réMtlIant  des  litres  n'a  pia  cesaé  d'eaii* 
ter  ; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  autorise  Cath- 
rein à  piâiiqner  dans  le  mur  séparatif  de  sa 
propriété  d'avec  eelie  des  sieur  et  dame  Gue»- 
reau,  conrormément  à  son  droit ,  tr>  i*  baies  de 
fenêtres  de  la  hauteur  cl  de  la  largeur  deleriai- 
nées  par  les  titres  ri-dessus  euuucés  ;  ordonne 

Îine  les  défendeurs  seront  tenus  d'enlever  et 
aire  disparoltoe  tons  obslaeles  é  l'exialenM  de 
ladite  servitude.  •  —  Appel. 

Du  2&  AOUT  1834 ,  arr.  eovi  roiale  Paria, 

1"  ch. 

«  LA  COUII,  —  Adoptant  les  moliU  det  prt- 
nlara  Jmea,  -~  Gaiinaiis,  etc.  > 

COUR  ROY.\Li:  DE  DOLAL  ^26  août.) 

Les  huistiers  n'ont  pat  le  droit,  tauf  dam  If 
cas  de  $ai$ie^raudon,de  pioct  Jn  aux  ven- 
1rs  piUtliquet  de  frmls  et  recoiin  pcndans 
partaefmeêfce  droU apparluni  exciusict- 
ment  aux  notaires  [W  Decr.  21-20  juill.  1790; 
art.  1";  décr.  11  sept.  1703,  arU  1*%  décr.l4 
Juin  1813,  lit.2,S>»art.  1i(;.ciT..«rU  élO 
et  621. 

Notaires  de  Lille  C.  Desalte. 

Du  25  AOUT  18S4 ,  arr.  conr  royale  Dooai, 

l"ch.;  MM.  de  Qiiarilc\illr,  !"  piés.;  Lam- 
bert, l"av.  gén.;  DancI  cl  iJuinoii ,  av. 

•  LA  COI  II,  —  Attendu  que  toute  déroga- 
tion à  la  loi  commune ,  par  cela  même  qu'eili* 
tend  i  favoriser  l'intérêt  particulier  au  préju- 
dice de  llnlérét  général, doit  être  restreinte 
'  aux  dispositions  expresses  qu'elle  renferme;— 
Attendu  que  la  création  des  olliccs  d  huissieri. 
pri.seurs ,  ainsi  que  les  aiiiibutious  qu'y  awit 
attaché  l'art  à  de  l'édit  du  mois  de  lev.  177 1, 
n'ont  point  eu  pour  objet  d'introduire  une  >a- 
lulaire  concurrence,  mais  bien  d  établir  une 
prérogative  exclusive  ;  que  la  suppression  de 
cesolBces,  et  les  lois  des  21  et  2U  jurll.  iliw*  <  i 
17  sept.  1103,  qui  en  ont  été  la  conséquence 


(1)  V.  Casa.,  10  déc  1834,  et  la  noie. 


(I)  V.  conf.  Casa.,  4  juin  I et  I»»  t«of  «i^ 
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lira  non  plut  d*atitr«  but  que  de  Iran-fé- 
|ff«r  à  é^lrw  efliciers  mloittérieli  le  lucre  du 
'piiff Mf«  ;  "f^e  le  libre  «imlee  4m  ptofé»- 

9ion<.  si  eonforme  &  nos  mœurs,  si  néeeMMire  i 
no*,  besoins  ,  est  conséquemmenl  resté  étranger 
a  di>ers  cliangemens  ;  — Que,  par  suilr,  les 
prérouHvef  dont  ««tient  été  dépouillés  les 
iNiiMim  priMon  M  prafll  ëM  hnlstlers ,  n'ont 
poinl  rhangé  de  cartctére  et  nont  Jamais  éié 
ptiur  CPUï-ci  que  ce  qu'ils  avaient  loujours  (^l^ 
pour  les  huissiers  pri«ciirs  eu\-rncnip>,  c'cst-ii- 
4Îttt4t  véritables  privilégei  qui  .comme  teU.  ne 
MviM#ileBéf«  qwlè «étal loi •  dit «iplklle- 
mcnlqaMIss'éiend raient ,  d'oii  il  sultque  Wi  art. 

décr.  21  et  MJuill,  ntM);  i«,  décr.  17  sept. 
I7M,  et  7,  tit.  S,  et,  décr.  14  Juin  I8l3.ap|>ar- 
llmn— I  «ooMM  llaimiiUoM  spéelatot  tl  te*- 
trfetfvtt  MiéMMiM  tfa  Ml  éireit  t  en  fvl  ne 
permet  d'en  faire  applicfidon  que  dans  les  spuIs 
ras  formellement  prévus  par  la  lui  ;  —  Attendu 
que  les  articles  des  décrets  ci-dessus  cités  li- 
nlteni  In  droit  de  procéder  anx  vente»  pabli- 
qnee  et  am  enchères  par  enx  attrlboé  ani 
hniS4fer<: ,  aux  ventes  de  meubles  seulement  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  la  destination  nalu- 
villn  été  offices  d'huissiers  priseurs ,  et  de  l'é- 
tendue de  leur  primitïTe  juridiction,  qui  ne 
romprenall  originairement  que  la  ville  de  Pa- 
ri», il  di'vieiil,  sinon  évident,  au  moin»  vrai- 
MHDblable,  qtte,  dans  la  p«n5ev  du  législateur, 
Il  Ml  nanMM  na  démit  s'entendre  que  des 
meubles  meublans  et  autres  objets  mobiliers  de 
même  nature  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  l'art. 
StO,  C.  civ.,  déclare  immeubles  les  réc^jUcs  pen- 
dante* par  les  raeinet  et  les  firuits  non  encore 
MamMna }  —  Que,  dée-lort ,  la  vente  litigieuse 
ne  peut  ressortir  des  attributions  des  huissiers; 
—  Que  vainement,  en  effet,  on  voudrait  argu- 
menter de  l'art.  92.  cout.  de  Paris,  dont  ledit 
art.  bSO  n'a  été  que  la  reproduction  teiluelle, 
pomr  dire  qa'aujour#hnl  eomma  alors ,  lei  ré- 
coltes pendantes  par  m»  incs  et  les  frnils  non 
encore  recueillis  ne  doiveuiëtrc  réputes  an- 
menMts  que  quand  lis  sont  considères  cumnie 
riccetiPéra  da  l'inmeuble  auquel  Ut  toni  at- 
laHkéf,  et  lorsqu'il  s'agit  de  régler  lei  droits 
des  praprii'tjires,  dos  iisurruili<'r.>  ou  des  héri- 
tiers cuire  eu&;  que  les  art.  (i2U  et  sniv.,  C. 
prncéd. ,  seraient  lussi  inutilement  iavoqoét 
peur  corroborer  cette  dernière  opinion ,  parce 
qoc  les  mots  wutibU»  et  fffeu  mtAilier$  ne  peti- 
fcnt  ^'entendre  que  des  olijoi.s  (jui  sont  nu-ii- 
Mes  de  leur  nature ,  ou  qui  uni  ce  caractère 
par  In  détermination  de  la  loi,  aunlou  au  mo- 
ment de  la  vente,  et  non  de  ceux  qui  ne  de- 
viennent meubles  que  par  l'effet  de  la  vente  et 
apr^s  qu'elle  a  été  c iïcr  tuée  ;  que  l'exception 
portée  au  titre  de  la  saisie-brandon  ne  fait  quo 
aonAnMraaprinoipapniitae  cette  eicapUonest 
pnrcmentspéciale; — Attendu  que  les  récolteset 
fruits  pendans  par  racines  non  encore  recueillis 
n'ont  le  caractère  de  meubles  ni  parleur  nature, 
ni  par  Itdélermiaalionde  it  ioi.aumoflienl  deia 
vanie,  mais  M  davIemiaM  fait  al  n'acquièrent 
•  I*  caractère  que  par  elle  et  postérieurement  à 
.1  »a  réalisation;  —  Qu'ainsi  donc  la  >enlc  de 
(  es  ubjets  ne  peut  être  comprise  dans  les  atlri- 
taitioiit  daa  Iraittian  s  —  Attendu ,  d'ailleurs , 
que  la  nature  même  de  ces  objets,  et  l'usage 
r(,ri<tanl,  s'opposent  à  ce  rju'ils  puis.sent  cire 
vvnilus  au  comptant,  ce  qui  néccMile  dei  cun-  i 
vmtions  que  lei  nniairoi  Mali  Mt  Mkifon  de 
rerevoir  et  d'acier  >  Par  cet  motiCs,  ~  Mbt 
au  néant  le  ingeaBiaot  dont  etl  appel  i  —  Rmeii-  i 
dttllf    Ml  «M  l'fcilliHf  Umm  »  »v«i|  iHiiPt  1 


qualité  pour  procéder 
le  S  Juin  1833,  etc.  • 


COUR  m  CAa&ATION.  (n  aoèt.) 

L'an.  b^,L.  28  avr.  tSK,  dfdjsfte  Uqmtt  «m 

double  droit  d' enregistrement  est  dû  sur 
loul  Itlre  ou  écrtl  émane  du  défendeur  pro- 
duit dans  le  cours  d'une  instance,  lorsque 
ce  (Un  n'a  pas  m  enregUlré  avant  la  de- 
nunid*  9u  n*a  pûi  Hé  inH^i  dont  l*«r- 
ploit,  n'est  applicable  qu'au  cas  oit  Vacte 
fbrme  litre  complet  par  lui-mcme,  et  ywn 
au  cas  où  il  ne  constitue  qu'un  commence- 
9mt  4§  prtuva  jwr  écht  (i).L.  38  avr.  1816» 
art.  St. 

Lorsqu'une  demande  en  conâamrraîion  au 
paiement  du  prix  d  une  tente  a  ele  limitée 
d  la  moitié  du  prix  du  marcM  originaire, 
iant  qu*it  $e  toU  ilevi  aucune  eontetiatUm 
sur  le  paiement  de  l'anlre  moitié,  la  érôU 
de  titre  a  dxl  fire  Bêfpt  dans  la  proportion 
déterminée  par  Vouitt  de  la  demande,  et  non 
sur  le  prix  Mal,  L.  33  Mm.  an  TU,  art.  9$,  ' 

EliniOBTmBMBNT  C.  LAnCHBR. 

Les  sieurs  Laither  et  Miehauz  avaient,  en. 
1830,  proposé  an  sleor  Ifanquette  un  achal  d« 

15,000  loi>es  métriques  de  IhiIs  dtt  Mïlagt, 
raison  de  105  fr.  les  106  toises. 

Des  contestations  s'élevèrent  entre  les  parties 
sur  le  mode  et  la  lieu  de  la  livraison.  Assigna- 
lion  fut  donnée  i  ta  requête  du  sieur  l^rcher 
au  sieur  Nanoueltc  ,  tendant  è  rciécutinn  du 
marché  verbal  qui  avait  été  arrêté  entre  eux. 
L'instante  ftit  poursuivie  par  le  sieur  Larcher 
seul,  comme  intéressé  pour  moitié  dans  l'opé- 
ration. Le  sieur  Michtux  t'était  arrangé  avec 
l'acquéreur. 

Four  justifier  ta  demande ,  le  sieur  Larcher 
produisit  deai  leiirei  :  l'une,  datée  du  23  oci. 
1830,  contenant  la  proposition  de  vente  faite 
par  les  sieurs  Larcher  et  Michaux  au  sieur  Nan- 
qucttc  ;  l'autre ,  du  nu^nie  jour,  portant  acquies- 
cement par  celui-ci  à  celle  proposition.  Cet 
deux  lettres  avalent  été  enregittréw  le  6  dée. 
I  $3 1 ,  au  bureau  de  Bar^r-Aube ,  moieiiiilnr 
le  droit  fixe. 

Le  niéiiiejoiir,  jugement  du  tribunal  de  Bar- 
sur-Aubc  qui  ordonne  la  preuve  du  fait  relatif 
à  ta  réception  on  livraison  des  boit  vendus , 
attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  pro- 
duite par  les  parties,  et  notarniut  iit  des  lettres 
missives  du  23  cet.  18-JO.  enre^iïtrées,  que  les 
bois  de  sciage  vendus  par  Larcher  à  Manquelle 
devaient  être  reçus  par  ce  dernier,  MrtI  to  bois, 
dans  les  vente»,  toit  à  Vllle-tout-la-Ferlé ,  a 
son  choix. 

Enfin  ,  Jugement  du  môme  tribunal  ainsi- 
conçu  :  —  •  Considérant  qu'il  eit  constant,  en 
fait,  que  Nanquctte  a,  par  lettre  mtttlvedn 
2S  ocl.  1880  portant  acceptaltoii  dei  nftei  à  M 


l'I)  Les  droits  ne  sont  dus  que  sur  les  écrits  qui 
sont  des  arles  i-l  qui  roriiient  titre  de  l'obligation. 
Ainsi  le  droit  de  la  con>enlion  n'est  pis  exii;il)lt' 
lorsque  l'écrit  présenté  à  renregistremtnl  ne  pro- 
duit pas,  au  proflt  de  oeloi  qui  le  porte,  tout  w  qui 
lui  est  nittststr»  panr  Joatilier  de  la  conveatiMi,  et 
qu'il  ■  besoin,  à  eeleflbi,  d'un*  autre  «spéa»  da 
preuve  qu.  lle  qu'ellasoit,  in«n»e  d'an  simple  ralsan- 
lit  iMtfui  ou  d'une  iadaciioii.  V.  Rifaud  el  Ohaawia»- 
niérr  I  TraUé  «fff  dr»<lf  d'tnmp.t  t^  If  *  a»  llfl 
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ùiitM,  telielé  des  lienrt  Urcher  et  Michaux  , 
négociant  aMociés,  16,000  toises  (décistères) 
MTiron  de  dois  de  sciage,  qu'il  s'est  obligé  de 
recevoir,  soit  m  boit,  toit  à  Ville-sous-la-Ferlé, 
tt  de  payer  aui  Tendeurt,  i  raison  de  106  (r.  les 
106  loises  (  d<^cislérfs  ) ,  rendues  au  pori  de 
Brienoe,  à  fii  moii  de  date  de  cbaque  II- 
miton  ; 

«  Considérant  que  les  conventions  ullérieu- 
rement  intervenues  entre  Nanquetle  cl  Micliaux, 
agissant  en  son  nom  personiu-l,  ne  pcuvi-ot  pré- 
Ittdicier  à  Larcber,  et  que  ce  dernier,  quoique 
«ettl  Intéreiié  matotenant  i  reiécallon  fia  mar- 
vhé  du  23  ocl.  1830,  n'en  est  pas  moins  fondé  i 
réclamer,  en  ce  qui  ic  concerne,  le  bénéfice  des 
actes  auxquels  il  a  participé  comme  astoci(^  ; 

•  Le  tribunal  oiMidainne  Nanqueile,  nar  corps, 
i  procéder,  dam  la  huitaine  oe  la  signiration 
du  présent  Juj^emenl ,  à  la  réception  de  7,500 
toises  (décistères;  de  bois  de  sciage.  • 

Lort  de  renregislremeiit  de  ce  Jugement,  la 
régie  perçut,  outre  le  druit  de  condainnaliuii  à 
60c.  par  lOO  fr.,  sur  7,876  h.,  un  droit  de  ^cule 
mobilière  de  2  p.  lOu  sur  la  même  somme. 

l4i  régie  a  prétendu  que  cette  perception 
4lait  toiulllsanlc ,  par  deux  raifoni.  tadroil  de 
titre,  à  2  p.  KK),  était  exigible  sur  le  prix  en- 
tier de  la  vente  de  bois  de  sciage,  puisque  celle 
vente  avait  été  conclue  par  deux  lettres  d'oifrft 
•i  d'acceptation ,  el  non  par  timplet  conven- 
tloni  «erbales.  La  production ,  dans  le  cours 
de  l'Instance .  de  ces  deux  lettres  non  cnregis- 
Uét%  avant  la  demande  ou  sixumalion,  donnait 
ouverture  à  la  percèplion  du  double  droit  de 
titre  sur  le  Jugement  du  29  déc.  i83l,Conror- 
méiiienl  à  l'an.  67,  l..  ;'8  avr.  1816.  Ainsi,  il 
fallait  percevoir  l»  316  fr.  iO  c.  pour  droit  à 
3  p  100  sur  16,760  fr.,  formant  le  pria  entier 
de  la  vente  ;  el  t«  la  nîéme  somme  pour  double 
droit,  en  lout ,  630  fr.  4'»  c.  On  avall  perçu 
deux  droils  lixes.  montant  à  4  fr.  sur  les  deux 
ml>sives,  et  167  fr.  UO  c.  sur  le  jugement,  pour 
droit,  A  Z  p.  100,  sur  7.87.S  fr.  La  régie  réda- 
aiall ,  en  eootéquence.  408  fr.  3i>  c. 

Sur  l'opposition  a  la  contrainte  décernée  pour 
le  paivmenl  de  celle  somme,  outre  le  décime, 
le  tribunal  de  Bar-sur-Aube  )>rononca  comme 
il  suit  :  —  •  Vu  les  art.  3,  4,  J2,  1 3 .  V2 ,  ;'3.  08, 
$  î.  n»  9,  el  S  ,  n»  1".  L.  22  frim.  au  7,  cl 
art.  43  el  67.  L.      a\r.  I8iu  j 

<;onsidéraui  qu'il  rétulle  dé  la  combinaiaon 
des  difTérenleioitportUonf  de  la  loi  du  ti  frim. 
an  Vfl,  et  notamment  des  art.  22  el  23,  que  les 
transmissions  à  tilre  onéreux  de  bieus  meubles 
ne  doiinenl  ouverture  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  qu'autant  que  les  actes  qui  les 
eonsUlenI  «ont  produits ,  et  que  les  parties  veu- 
lent en  faire  usa^e  soit  par  acle  public ,  soit  en 
Justice,  ou  devanl  une  aulorilé  consliluée; 

•  Que ,  si ,  pour  assurer  la  perception  des 
droit*,  la  loi  du  28  avr.  |8IC,  arl.  67,  a  exigé 
que  les  parties  relatent  leurs  litres,  el  par  rou- 
aéquent  en  ^a^^t■nl  usa^c  duos  louie  sommation 
ou  demande  Icodanic  à  obtenir  l'exécution  de 
la  CMivenlion ,  cette  obligation  n'en  éviden- 
ment  imposée  (ainsi  que > d'ailleurs,  l'indique 
reiprestion  de  titre  dont  se  sert  la  l"i)  que  uour 
les  seuls  actes  qui  renferment  la  preuve  de  la 
contenlion,  ei  a«i  Mur  de  simples  écriU  qol 
pourraient,  Mllvanl  fet  circonstances,  la  rendre 
plus  ou  moins  vraisemblable  ;  que  de  même,  el 
par  une  conséquence  nécetsaire,  la  peine  du 
double  droit  prononcée  par  la  mêiMaHicle  pour 
teçasde  production  au  cours  d'instance  d'écriu, 
MlIctJi,  «arcbés,  facture»  acceptée!,  lettres,  ou 


tout  autre  écrit  émané  du  défendeur,  et  aià 
n'aurait  ms  été  enregistré  avant  la  deakande, 
ne  t'applique  qu'au  seul  cas  où  lea  ptècca,  lar» 
divement  produites,  font  tilre,  tL  comme  telica, 
auraient  où  servir  de  base  i  la  demande ,  mais 
non  point  lorsque  ces  pièces  ne  soni  suscepti- 
bles de  fournir  qu'un  commencemeolde  preu\e 
par  écrit,  ou  lout  autre  doeanMnt  ; 

•  Considérant,  en  Tait ,  que  la  lellre  de  N'aiî- 
quclle  a  Larcber  et  Michaux,  du  23  oci.  m^), 
ne  bdrlail  aucune  autre  cbose,  si  ce  n'est  que 
ledil  Naaquetle  acceptait,  ani  coodiiioas  éa 
lemr  lellre,  les  IS,€00  leis6a  détela  de  sdaf» 
qu'ils  lui  proposaient,  sans  d'ailleurs  Indiquer 

I  essence  et  la  qualité  des  bois  proposés,  ni  rap- 
peler le  prix ,  non  plus  que  les  autres  coodttioat 
de  la  vente,  pour  lesquelles  Nanquetle  a'eft  aé* 
f&rait  i  la  lettre  de  Michaux  et  Larcber  ; 

»  Ctinsi Jéraiit  que,  ti  cet  deux  lettres  [  ctWt 
de  Micbaui  el  Larcber,  purtanl  les  offres,  cl 
celle  de  Ninqiielte,  contenant  acceplaliee)» 
réunies  et  comparées  l'une  à  l'autre,  ont  pu, 
lors  du  Jugement  du  29  déc.  1831 ,  el  avec  le 
concours  des  autres  preuves  el  documens  acquis 
au  procès,  fournir  ensemble  une  ureutc  com- 
plète de  la  vente  d'one  chose  cerlaine  et  déter- 
minée pour  le  prix  convenu  et  indiqué  ,  il  n'en 
aurait  pas  élé  ainsi  de  l'une  de  ces  deux  lettres 
seulement,  prise  séparément  de  l'auire  ;  que 
notamment  la  lellre  de  Nanquetle,  la  seuls 
qui  fél  en  la  possession  de  torcher,  ne  prouvait 
point  par  elle  même  qu'il  eût,  ainsi  qu'il  l  ar- 
licuiail,  vendu,  et  que  Nauqnelte  eût  acheté 
7,600  toitet  métriques  de  sdafe  d'une  e»>enoa 
et  qua'ilé  déterminées ,  moyennant  lOj  fr.  les 
lOG  '.oiscs  :  que  dés-lors  celle  lettre  n  était  pas 
de  nature  à  faire  tilre,  au  profit  de  l.jrcber, 
des  conventions  dont  il  réclamail  l'exècu^ma  i 

II  en  résulte,  d'une  part,  qu'il  n'éuU  pas  IcM 
d'indiquer  celle  lettre  dans  sa  demande  inlro- 
duclive  d'insiance,  qu'elle  n'aurait  pasjuaiibéc; 
et,  d'autre  part,  qu  il  a  pu  ne  la  soumctlre  a 
renreglslremenl  et  ne  la  produire  que  dans 
le  cours  de  l'instance,  el  sans  pour  cela  eucou 
rir  la  peine  du  double  droit  ptoMueée  par 
l'art.  67,  L.  20  avr.  I81C; 

»  En  ce  qui  touche  les  valeurs  sur  hnualhi 
devait  être  liquidé  le  diuit  de  ttoeâpufceiaii 
sur  le  Jugement  ; 

■  CouMdéranl  qu'aux  termes  de  l'art. 
S  2,  n*  »,  L. 22  frim.  an  VII,  lorsqu'une  eau- 
demuatiott  est  rendue  aur  une  deuiaude  usa 
JosliQée  par  litre  enregistré  et  susccplible  de 
l'être ,  il  doit  être  perçu ,  iodépeod«mnieol  du 
droit  de  coudamnaiion,  un  droit  de  litre  sur  ie 
Jugement  qui  en  tient  lien  ;  mais  qu'il  résulte 
en  même  tempe  de  c«l  article  que  c'est  unique- 
menl  sur  tes  sommes  ou  valeurs  faisant  loûjrl 
de  la  demande  que  la  perception  doit  être  as- 
sise, non  sur  l'obUgaliou,  Mie  ^'elle  m  pn 
exister  dans  l'origine  ; 

»  Que ,  dans  l'espèce ,  la  demande  de  lar- 
cber avait  pour  objet  le  paiement  de  7,h7ô  fr. . 
que  c'est  sur  celle  souinie  aeuleaaent ,  dout  la 
eondemnallon  a  été  preneueée  à  sou  preti,  que 
le  droit  de  litre  a  été  perçu,  et  pouvait  étr«' 
exigé  ;  d'où  il  suit  que  la  régie  était  aou-rece- 
vabie  daua  la  deuunde  dTua  auppléuieut  da 
droit  ; 

•  Par  ces  motifs ,  le  tribunal .  sans  s'arrêter 
aux  demandes,  tins  el  conclusions  de  la  direr- 
tion  de  l'enregislreraent,  dont  elle  est  déboutée, 
reçoit  Lareher  opposant  i  l'exéeulleu  de  k  da^ 
trainte;  annuité  ladite  contrainle ,  et  ceudiHMe 
la  régie  aux  dépens  de  l'inatance.  ^ 
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VMtffil  ptrla  i^fie,  fOM  I*  riolaUon  d«  • 

P«rt.  57,  L.  Î8  âvr.  1816,  en  ce  que  le  Jagem'cnl 
alUqué  a  refnsé  de  prononcer  la  peine  du  dou- 
ble droit  sur  la  lettre  missive  du  23  orl.  18  lO. 

>•  Fausse  applicaUoo  de  l'aru  69 ,  $  2 ,  n*  9, 
L.  32  rrim.  au  VII .  tm  resifCigiMiil  ta  percep- 
tion da  droit  de  litre  au  monlant  de  la  con- 
damnation prononcée»  c'est-à-dire  la  moitié  du 
|»rix  de  la  rente,  an  lien  de  la  faire  porter  «ur 


le  prit  lolal ,  poiique  cet  arlicte  ne  •'•ppUqve 
qu'aai  deinnnea  qui  reiMMenl  wurâm  eonten- 

tioni  parement  verbales.  —  Violation  de  l'art. 
i4,n* 6,  méTC  loi, qui  veutqne,  pour  les  veniea 
d'objets  mobiliers,  le  droit  d  «■régMcWNBlioil 
•Mis  sur  le  prii  exprimé. 

Dt)  29  AOUT  1834,  arr.  cour  eiM..  Ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;'Borel4eBnllMl,  rapp.; 
Mlcod,  ai^.  gén.;  Teste-Lebeau ,  ar. 

«  LA  COUR,  —  8or  le  pfemicr  noyen  :  — 
AtMo,  es  droit,  que  Tari.  6T,  L.natr.  I8i6. 
ne  s'applique  qu'aux  écrits,  billets,  lettres,  ou 
tout  autre  titre  émané  du  défendeur  ;  que  sa 
disposition  ne  oeul  être  étendue  à  toute  espèce 
d'éeriuqul  neiomieDt  pu  titre  et  n'offrent  que 
des  «MinoaeenMiK  de  preuve  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  dans  l'espèce,  la  lettre  du  2 1  oct.  1830, 
produite  au  cours  derinstaoce,  ne  formait  pas 
par  dle-roéroe,  e|.lfOléntatt  an  titr*;  qu'elle 
MeMlcMit qu'an  renseignement ,  puisque  le 
Mbual  df  commerce  de  bar,  par  son  Juge- 
ment du  Gdéc.  1831,  admit  a  la  preuve  des  Taiis 
articulés  pour  s'éclairer  sur  l'objet  de  la  de- 
mande ,  et  qu'il  ne  prononça  qu'après  l'enquèla 

Eir  lui  ordonnée  ;  —  Allfndu  qu'en  cet  état  des 
its  le  tribunal  d(mi  le  Jugement  est  attaqué  a 
pu  et  dû  rrconnaitre  que  la  lettre  produite  n'é* 
Uil  pas  de  nature  à  fonner  un  titre  susceptible 
MiR  MregItUi  avant  la  sommathw  ou  de- 
Wmde ,  sous  peine  de  double  droit ,  et  qu'en 
Natoant  ainsi ,  il  a  été  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'an.  &7,  L.  2S  avr.  I8l6;  — Sur  le 
deuxième  moren  :  —Attendu que,  suivant  l'an. 
M,  $  t ,  D*?,  L.  9S  ffrlm.  an  Vll ,  toute  con- 
damuaiion  rendue  sur  une  demande  non  établie 
par  titre  enregistré  et  susceptible  de  1  éiro  donne 
ouverture  à  un  droit  porportionnel ,  lequel  doit 
*|«>P«rC«».dans  la  proportion  déterminée  par 
Mai  de  ta  demande  ;  que .  dans  l'espèce,  la 
demande  a  été  limitée  i  la  moitié  du  piix  du 
marché  originaire,  la  seconde  moitié  n'ayant 
mooé  lieu  a  aucune  contesuiion  ;  qu'en  fixant 
•mile  droit  du  titre  d'après  l'objet  de  sa  de- 
MMe,  le  iribenal  a  fait  une  saine  application 
iillKi.60»»lUu«m,eic.> 

COUR  ROYALE  D'AMIENS  (26  août.) 

U  ptOmma  âm  eUutuième  de  leur  reeelle 
brute,  drfalcntion  faite  du  droit  des  pau- 
vres,auquel  les  speclaeUt  de  curioêilés  sont 
Mtreinls  emwrt  Im  éireeUun  pHvtléçiéi 
dmjkiàlret ,  n9  eonsUtue  pn$  un  impôt, 
•eto  fa  reprisenlation  du  dommage  que 
cause  à  un  dirrcleur  prdptféfM  ta  «MClir- 
rence  d'un  spectacle, 

li  règlement  ministériet  Al  15  «Ml  1815  H 
Fwrëonnanee  du  8  d<fc.  I824  on(  pu  imposer 
■**  spectacles  de  curiosités  cette  charge 
comme  condiiion  de  l'autorisation  qui  leur 
t.fL'^.?'^^/»J'^  '««  pr<nc^pei  de 
Ji^W  *î"*Mp*t*^^  en  ma- 

«*r#  éê  théâtre  (i).  Diem  •  1806. 


UéineHim  ^Pun  tpedaOê  êe  twrMîé  est 

non-recevable  à  exeiper,  pour  s'affranchir 
du  paiement  du  cinquième  de  sa  recette,  de 
ce  que  le  directeur  privilégié  ou  sa  irùupt 
ne  «ont  pas  au  chef-lieu  de  l'arrondissement, 
«Ml  OUI  enfreint  quelqu'une  des  condition  $ 
de  leur  MfflimMiii. 

DlIlBCTKUnS  DU  SPECTACLE  DK  CURIOtfTiS 

D'ABSBviLLit  C.  Passavant. 

1^  directeur  de  te  tnwpe  de  comédiens  pr{« 
viligic's  pour  l'arrondissement  d'Abbeville,  le 
sieur  l'assavant,  assigna  les  sieurs  A...,  direc- 
leurs  d'un  spectacle  de  curiosités  qui  avait  été 
momenlaiiément  ouvert  à  Abbeville,  et  réclama 
le  paiement  du  droit  du  cinquième  de  la  recette, 
Gxc  par  le  rêglcnicni  du  iSniai  1816 et  l'ordoB-  ' 
nance  du  s  déc.  18!24. 

Les  sieurs  R...  répondirent  en  contettaiitte 
légalité  du  droit  dont  il  s'agit,  et  en  soutenant 
en  outre  subsidiairementque  cedroit>si  onoelê 
considérait  pas  comme  un  impôt  ^mais  comne 
une  indemnité  pour  le  directeur  privilégié,  ne 
pouvait  être  réelamé  par  ta  loi,  lorsqu'au  mo- 
ment de  l'ouverture  du  spectacle  de  curiosité» 
il  se  trouvait,  ainsi  que  sa  troupe,  absentcomme 
les  sieurs  R...  du  chef-lieu  de  l'arrondisseaNBl 
pour  lequel  il  avait  obtenu  le  privilège. 

Du  2C  AOUT  1834,  arr.  cour  royale  Amiens. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que,  par  le  dé- 
cret du  8  Juin  1806,  qui  a  ee^vto  l'intorlté  lé- 
gislative, les  théâtres  et  spectacles  de  toute  es- 
pèce ont  été  privés  de  la  liberté  qui  leur  avait 
été  accordée  p.ir  la  loi  du  19  janv.  1701,  et  ont 
été  placés  sous  le  régime  adminittratirt  —  Q«i 
1  art.  ib  porte  que  les  spectacles  de  cnrtomés 
seront  soumis  à  des  réglemens  particuliers; 
qn  en  esécution  de  ce  décret,  le  règlement  mi- 
nistériel du  15  mai  I6i5  cl  l'nrd.  du8  déc.  1884 
ont  soumis  les  suecueles  de  curiosités  au  paie- 
ment du  cinquième  de  ta  leeelle  brtite,  défal- 
cation faite  du  droit  des  pauvres,  aux  dircc-  ' 
teurs  priviléfdés   des   théâtres  ;  que  celle 
indemnité  e>i  la  conséquence  du  privIiéMéla* 
bli  par  le  décret  du  8  Juin  téOCjqa'dle  ne  cons- 
titue pet  un  impôt,  meta  te  représenUlion  du 
domma^îc  que  cause  à  un  directeur  privilégié 
la  roncurrcnce  d'un  spectacle,  dommage  dont 
seraient  passibles  l'Etat  ou  les  villes,  en  vertadc 
privilège,  s'il  n'était  pas  mis  à  la  cbarae  de* 
cnlreprcMon  des  spectacles  de  curiosités  ;  ~ 
Que  dès-lors,  les  réglemens  et  ordonnances  sus- 
daiés  ont  pu  leur  imposer  cette  charge  comme 
condition  de  l'autorisation  qui  leur  était  accor- 
dée, sans  violer  les  régies  relatives  à  la  liberté 
de  I  industrie  qui  sont  inapplicables  à  la  ma- 
tière d'après  le  décret  du  8  juin  1806;  —  Con- 
sidérant que  Pa&savaul  est  directeur  privilégié 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  Ab- 
beville; qu'il  était  à  Abbeville,  avec  sa  troupe, 
lorsque  les  appelans  y  ont  ouvert  leur  spectacle, 
et  que  ceux-ci  sont  sans  qualité  pour  esciper 
de  I  ineiéçutlon  antérieure  de  setengagemens, 
doBi  te  vllte  d'Abberilto  pourrslt  sente  ce  plaio- 
dre.  ete.  •  ■ 


CD?. 


>.  6  JaiU.  l8S3i  Bordaaiu  18  avr. 


COUR  DE  CASSATION.  (27  août.) 

Utage.  —  Pretcription.  —  Interruptùm.  — 
tfiuipeiisiteii. 


1886;  Aix,  fCjuili.  183(1;— deGraltlar,t,S;ikl80b 
—  MalB  V.  RanoM.  21  ê^r.  1884.  -••••^ 
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DWAL  G.  BWBUH. 

Le  Bulletin  officiel  de  la  cour  de  rassation 


doaae  cette  date  i  l'arrdl  de 
tlmdnSSMAIim. 


la  cour  de  cassa- 


GOUE  BOTAU  DE  r\nts.  [tl  août.) 
Oo»  «air»  *p9mm.  —  BUnaà  wirtr.  - 

(V.  s»  MAI  IBM.) 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  {27  août.) 

L'arL  767,  C.  procéd.,  qui  porte  qu'à  compter 
4e  la  elàlure  difinilive  d'un  ordre  les  inU- 
réts  des  créanciers  ulilemenl  coUomus  ces- 
seront, fixe  seulement  l'époque  dt  HtCtfMa- 
tfon  du  cours  des  intérêts  dont  pwt  Arc 
grevée  une  masse  hypothécaire. 

Celte  dispoiUion  est  eeuUm^iU  enfiBtoew  du 
débiteur  originaire. 

Elle  ne  peut  être  invoquée  par  racquéreur 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts  de  son  prix. 

En  conséquence  t  l'acquéreur  doit  Jusqu'au 
fulmuHt  kt  mMU  de  «OHprl»  (1). 

HoNTAiimor  G. 


Un  ordre  est  oaverl  sur  le  prit  d'un  do- 
■MiMdoat  le  sieur  Espinaue  s'était  rendu  ad- 

Kieataire.  Le  sieur  Monlauroy,  créancier  col- 
ué,  le  fait  délivrer  un  bordereau.  Deux  mois 
tfÊbh  U  faii  au  aieur  Espioasse  rommande- 
wemt  àe  i«l  ptytr  le  capital  de  sa  collocation, 
le»  intérêts  échus  à  la  clôture  de  l'ordre,  et 
même  ceux  courus  depuis  ce  moment  jusqu'au 
Jour  du  commaDdemrni.  Le  sieur  Espiiiasse  fait 
dm  offres  réelles  do  capital  et  des  intérêts  seti- 
iMMnt  jusqu'à  11  elAtvre  de  l'ordre,  et  11  ftmM 
contre  le  sieur  Montauroy  une  demande  en  va- 
lidité de  ces  offres.  Pour  les  juslitler,  il  soutient 
^'atti  termes  de  l'art.  767,  C.  procéd.,  les 
iBléréts  des  créMciera  uUleiMSl  eolloqués  doi- 
vent cerner  de  courir;  «loe  l*acifuére«r,  obligé 
de  tenir  6on  prix  à  la  disposition  des  créanciers 
auxquels  des  tDordereaux  avaient  été  délivrés, 
M  poQvail  en  tirer  profil,  et  qu'il  était  injuste 
de  lui  iaire  paver  des  lalÀéts  pow  une  loaiBie 
qui  ne  hil  prodoisait  aoMa  avaatafe. 

I.e  tribunal  de  bordeaux,  par  un  Jugement 
du  14  mat  lâdS,  adopta  ce  système  et  pt  ooonca 
tafaMMédei  oftaa  fril»  par  BlpiMiaew 

Dr  ?7  AOLT  1884,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
4*cli.j.MM.  Potuaejrol,  président;  Râteau  et 
Oarlo,  aToeatf. 

n  LA  COUR,  —  Attendu  aue  Xavier  Espi- 
nasse  reeouiall  être  comptable,  jusqu'au  paie* 
meni,  de  rintérét  du  prii  dû  par  lui,  et  qui  a 

été  attribué  en  partie  a  Montauroy  péri',  utile- 
ment oolkMué  dans  un  ordre  uuveri  devant  le 
tri  buual  daUliMrae }  que  ce  créancier  est  fondé 
à  réclamer,  comme  accessoires,  les  inlérèls  pro- 
duits par  la  portion  du  prix  qui  lui  a  été  affecté 
lors  de  la  distribution,  et  pour  laquelle  il  lui  a 
été  déU¥ré  un  bordereau  exécutoire  contre  Es- 
pinasse;  »  Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  ne 
peut  se  prévaloir  contre  le  créancier  utilement 
colloqué  de  l'art.  767,  C.  procéd.  civ.,  qui  tixe 


l'époque  >lc  la  (-ei;&atiun  du  cours  des  intérêt! 
dont  peut  être  grevée  une  masse  hypothécaire  ; 
—  Attendu  que,  dans  &cs  offrett  B^pinasse  n'a 
pas  compris  les  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le 
règlement  définitif  de  l'ordre  Jusqu'au  23  nov. 
18;i2,  date  du  commandement  :  —  Par  ces  mo- 
tifs,— ^UiendanU— DÉCLAHB  les  offres  faites  par 
EsplMsae  iBSofusnles;  et ,  jiiar  suite,  nul  et  de 
nul  effet  le  procès-verbal  qu«  en  a  tHc  rédi^<^  ;  — 
Permet  aux  appelaoa  de  (aire  sutle  de  leur 


%mÊL  PariSi  7  Joill.  1.813,  vi  C«*s»,  U' 


corn  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (Î7  aoûl.) 

Le  vendeur  e$t  garant  de  l'éviction  rinUlanl 
€wM  swwMMrv  (t).  G.  cl?.,  art  idlO.  W9, 

cl  2191. 

Dam  ce  cas,  les  dommages-intérêts  alloues  d 
l'acquéreur  évince  doivent  consister  dans  ta 
différence  existant  entre  le  prùe  ée  «un  «a* 
qMÊÊUÊoesHte  prk»  ée  rafiiWHWii  éli 
tmU»  ée  kl  mtenehère  (3). 

Lbtgue  c.  Combaldieu. 

Par  acte  notarié  du  5  sept.  IMS,  la  siaw 
Leygue  veudHta  sieur  CombakU^  pkHiaM 

pièces  de  terre  au  prix  de  9,200  fr. 

Le  sieur  Combaldieu  ayant  fait  notifier  sou 
contrat  aux  créanciers  inscrits ,  l'un  d'eux,  le 
sieur  de  Beaufort,  fil  simifier 
à  la  folta  de  laquella  II  deuw 
des  immeubles  moyennant  15,010  fir 

L'acquéreur ,  ainsi  dépossédé,  a  actionné  le 
sieur  Leygue,  son  Tendeur,  en  paiement  de 
dommages-iiiliidtl»  «S'il  a  fliéa  à  lasaoïaM  da 
6,000  ta.,  formant  la  oMIraMatMn  le  pHi  de 
son  arquiMtlon  et  leyritde  la  revente  à  la  suit* 
de  la  surenchère.  Il  sefMdait  sur  les  art.  liyM, 
2178  efilOI,  C.  dv. 

Le  défendeur  a  soutenu  ^  ces  ùem  der- 
ulers  articles  n'étalent  point  appllcablea  à  la 

cause  ,  attendu  qu'ils  ne  disposent  qu'en  fa- 
veur du  tiers  délenteur  qui  a  délaissé  l'ina- 
■aible  ou  subi  l'expropriation  ,  et  de  l'acqué- 
reur qui  8'«8t  rendu  adjudicataire,  à  la  suite  da 
la  surenchère.  La  surenchère,  disait-Il ,  élaal 
l'exercice  d'une  action  légale .  l'acquéreur  qid 
en  a  subi  les  efliets  ne  peut,  sur  ce  seul  motif, 
prétendre  é  dat  doromagee-tatéréts , 
lorsqu'il  a  connu  les  charges  de  cette 
chère  et  qu'il  n'a  éprouvé  aucune  perte, 
ce  ras,  n'cst-il  p»is  pleinement  désintéressé  p.ir 
le  remboursement  qui  lui  est  fait  du  pris  de 
son  acquisltleii ,  afasl  que  detfiraia,  la^aoll 
cuûls  et  autres  accessoires  de  la  vente? 

Le  l;2  juin  1832  ,  jugement  du  Iribuual  de 
CasteUarra>in  qui  sans  avoir  égardà  cesmoyeiii 
de  défense,  alloue  au  demandeur  la  somme  ée 
«.OM  1t.  à  titre  de  iIuiiibum  InMi Wa  Ap- 
pel du  sieur  Leygue. 

U  %7  AOUT  i8M»aRit  aew  niala  Tau- 


(1)  C'est  ce  qui  est 
réis  et  pniBise  par  les  aal 
1SU8,  et  le  renvoi.  —  ■  Encttro  bien,  dil  Tl 
[Vente,  t.  t^,  n°  427),  que  les  bypoUiéqaes  | 
iicnl  non  du  clief  du  vendeur  lai-fnénie  ,  mais  ON 
d<i<>ii(eurft  antérieurs.  —  V.  aussi  DuruKAO ,  Ullb 
n''  l'co.  —  V.  conlr.FarlB,25prall;.anin^«aMib 
13  mars  1821.  . 

(?)  aar  e»  point,  eonf.  Bordesvx,  XTWv.  WW; 
Troplorifc,  Hfpolh.,  t.  4,  n»  967  ;  TsrrtMe,  IMpsr^ 
V*  Tramêfrifèimh  P*  iU.  ei  6ssnisa«.4i#M*>»  t>  ^ 
p.  Mk 
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28  AOUT  1834. 


•âM»     cb.;  Mil.  MtrtiD^pré*.:  Dagoilhua- 
Pmol,  l«  t?.  «in.,  Ilmiwii  Dé^0è,m. 

m  tk  COUR .  —  AttMda  ^oe  loot  vende» 

doit  faire  jonir  «;r»n  acquéreur  de  la  libre  el  en- 
tière po«scs!»ion  de  l'immeuble  vcu<iu  ;  que , 
desfi  le  cas  où  il  esldépo»ftédé,  il  lui  doit  pleine 
gaffeniie  de  la  parte  ^necei  événement  lui  oo- 
rasionne  ;  que  eelle  réRie  ne  doit  pu  reeevofar 
d'eicepli'Jii  |i uc»'  que  la  di'possessinn  provien- 
drait de  le  situation  lijrpottaécaire  du  vendeur, 
cen— e  de  l'ae^néreor  au  moment  de  la  veuic, 

tmlMiae  le  vendeur  pourreit  en  faire  diaitaraitre 
e  danger  en  dégageant  l'immeulile  des  hypo- 
lhéqiit'>  ain(|urll«'!i  il  csl  afTecté;que  la  preuve 
en  eat  danji  les  di»pt»&tlions  des  art.  2i78  et 
ttti,  ^ni,  dans  celle  fiituatton,  aecordeol  le  re- 
cours m  garantie  à  l'acquéreur  dépuMcdé  — 
Aiiffidu  que  le  vendeur  est  tenu  de  payer  à 
l'acquéreur  ce  que  l'irntutnible  vaut  au-nlela  du 

Ïrijt  de  la  vente ,  s'il  a  augmenté  au  moment 
elTéTlctkMi  ;  que,  si,  pour  déterminer  dans  les 
cas  ordinaires  celU^  prévalue,  on  est  obligé  de 
recourir  a  une  esuiiiatiou,  elle  e^t  déjà  connue,  | 
dans  le  cas  de  la  surenchère,  par  le  \nt\  de 
l'adiadication  à  laquelle  elle  a  donné  lieu,  et 
mm  In  MfleMearra  indiqué»  eu  dispesant  dans 
lart.  2191,  G.  civ.,  que  la  pir.mlio  sera  de  la 
différence  du  prik  de  la  prciuiure  >i'ule  a  celui 
de  l'adjadication  après  la  surenchère;  que, 
aaus  doal^  cet  article  «'applique  exprcMénient 
M  ma  oè  rnequéreur  en  devenu  adjudicataire; 
mais  que  l'analnuie  (|i>s  di  ii\  siUuiliDn.s  doit 
btre  décider  dans  i  une  connue  dan»  l'autre  ; 
qu'il  y  aurait  injusiiee  à  vouloir  que  l'acqué- 
Kor  obtint  cette  diOércnee  s'il  était  reslé  pro- 
priétiriTO  de  rimmetèle .  et  qu'elle  ne  lui  fiât 
pas  attribuée,  parce  qu'une  dernière  enchère  , 
naMtuelle  d'une  somme  p^'u  considérable ,  au- 
rait suffi  pour  le  déposséder;  que  le  prix  donné 
par  l'adjudicataire  est  celui  qu'aurait  pu  obte- 
nir l'acquéreur  devenu  propriétaire  de  l'iro- 
lueuble:  car  il  ne  s'ot  élrve  ainsi  que  parce 
^'ua  autre  prétendant  eu  avait  oITert  à  p<-u 
prés  la  même  femme  t  —  Attendu  que,  par  la 
vente  ,  le  vendeur  avait  renoncé  a  tous  ses 
droits  .sur  l'iuimeuble  ;  qu'il  ne  peut  donc  pas 
profiter  de  In  dilTercnce  de  valeur  qu  il  peul 
acquérir  par  la  sukCi  qu'elle  tournerait  uuur- 
tantiaoB  afanlnue  si  la  masse  hypothécaire 
profltail  du  montant  du  prii  de  l'adjudicalion, 
els'il  n'était  pas  de  sun  cùie  tenu  «le  payer  à 
facquércur  dépossédé  tout  ce  qui,  dans  ecltc 
lamtue.  excède  le  pria  stipulé  par  son  litre  ; 
qn*«tnei  e^éuit  te  cas  d'attribuer  A  ComlwMieu 
ta  difTcrencc  du  j»riï  de  son  acquisition  avec 
relui  de  Tadjudicatiun  de  UcauFort  Attendu 
que  la  demande  en  imputation  des  intérêts  que 
Combahiiett  aurait  pu  detoir  sur  le  prix  de  aun 
acqnisition  ae  saurait  èlra  appréciée  en  ce  mo- 
ment .  :  —  iMr  ees  moUft,  —  A  aAmm  al  dé- 
met de  l'appel,  etc.  » 

COUR  DE  CA9SATI0II.  (38  août.) 

Le  délai  de  cinq  jours  accordé  par  l'atl.  a, 
8  avr,  1431 .  pour  Ui  oppoiillons  aux 
mrritn  par  difmti,  en  maMért  dé  jmfM, 
ett  preiciil  à  peine  de  </ ^/calice,  tt  liVst 
pas  $u$eepUble  d'éire  elendu  (l). 

£a  forM  ^  a*»!  opjwféf  («rdieemeiil  d  «me 


fl)  t'ari.  25,  L.  9  sept,  m:,,  porto  en  if-rmes  ex- 
|fée  qiM  «  l'epposltion  devra  être  foraiéo  dans  les 


m 

condamnation  par  défMU,  en  maitere  de 
preste,  n*  peut,  pour  Us  première  fois,  son- 
y  ^  tmnUveié  dê  eal 
Mfe  p^avéral  du  /îail  dé  rofUdtr  ^(tCfUM  en 

ttvnil  charge. 

La  significalion  d  un  arrêt  par  défaut  rendue 
contre  le  gérant  d'un  ioumal  est  valable- 
mnU  ÊUà»  ou  tiige  de  ce  journal,  en  pmr- 
lanl  a  tm  commît.  4uot4u«  U  gérant  n'i 
meure  pas,  eU-  fait,  dè$'4»n,  «omrir  ii  H- 
lai  de  l*oppo$tliun  (1). 

La  tigni/ication  d'un  arrêt  par  défaut,  en 
matière  de  preste,  est  vat^tê,  moifue  Ut 
copte  de  cet  arrêt,  mtte  en  Utê  êe  FtxptÊiH 
de  signilication ,  ne  soit  certifiée  par  per- 
sonne, et  que  ta  copie  de  t'explott,  d  ta  dif- 
férence de  l'original,  n'imttfM  ni  Im  êm 
ni  le  contenu  de  cet  arrêt. 

Dans  l'intervalle  de  ta  clôture  d'une  tettion 
de  la  cour  d'assises  à  iouverlure  de  la  ses- 
sion suivante,  aucune  autorité  ne  pouvant 
être  saisie  d'une  demande  àfktdê  mise  en 
liberté  provisoire,  la  cour  de  cassation  sla^ 
me  sur  le  pourvoi  des  individus  condam- 
ues  par  ctHle  cour  en  matière  de  presse,  et 
restes  en  liberté,  sans  exiger  ieur  min  tn 
état  (tl.  (Sohit.  fmpl.) 

Caecu  g.  Mniivrtu  vmuf»  —  Atv.  im 

I.c  sieur  Lanize ,  gérant  de  la  ùazeite  du 
Maine,  avait  été  condamné  par  défaut  par  arrêt 
de  la  cour  d'as>i>es  de  la  Sarthe,  k  six  mois 
d'emprisonnement  et  à  300  fr.  d'amende»  pour 
détll  d*ex1t8tton  à  la  haine  du  gouvernement  ;  11 
chargea  un  oflieier  ministériel  de  former  oppo- 
sition a  cet  arrêt:  mais  elle  ne  fut  formée  qu'a- 
près le  délai  léfal,  aliaconr  d'aaalaw  la  déelaia 
non-recevable. 

PourTOf  en  raintlon,  t*  pour  iMMiOii  da 
l'art.  I .  s  avr.  1831,  en  ce  que  la  coiir  d'as- 
sises a  déclare  fatal  le  délai  de  cinq  jours  qu'il 
donne  pour  former  opposition;  3*  fausse  ap- 
plicalion  du  même  article,  en  ce  que  le  sieur 
Larozc  avait  réellement  chargé  un  offleler  mi- 
nistériel de  laire  oppusiimn  dans  le  délai  légal, 
et  en  ce  que  la  cour  d'assises  n'a  point  exa- 
miné le  moyen  de  défense;  9*  en  ce  qu'elle  a 
ju;;é  régulière,  el  susceptible  do  faire  courir  le 
délai  de  l'opposition,  la  sigoiflcatlon  de  l'arrêt 
par  déraut  rendu  contre  le  demandeur,  faite, 
non  a  son  domicile,  mais  au  siège  du  journal 
dont  11  était  gérant,  et  parlant  a  on  commU  ; 

en  ce  qu'elle  a  jimé  telle  lé  ménir  significa- 
lion, quoique  la  copie  de  Tarrct  siKnilié  ne  fût 
point  cerliliée,  et  que  la  copie  île  1  exploit,  à  la 
différence  de  l'orignal,  n  indiquât  ni  la  date 
ni  le  contenu  de  cet  arrêt. 

Pour  pouvoir  faire  statuer  sur  son  pourvoi, 
sans  se  constituer  prisonnier,  le  sieJir  i>aroze 
désirait  obtenir  sa  libcric  sotis  caution;  mais 
la  session  de  la  cour  d'assises  était  cléae,  et  II 
craignait  que  la  eonr  de  casMllon  ifeftt  statué 
par  lin  ck  non-rccevuir  avant  rouvcrture  de  la 
session  suivante.  I>ans  cet  état,  Il  présenta  sa 
demande  à  la  chamlfftt  dO  Conseil  on  tribunal 
de  première  instance^  gpA  M  déclara  inoompé- 


eioa  jours  do  la  signiAoatien  de  l'arrêt,  à  peme  de 

nutnlé.  • 

(I)  V.  Parant ,  Loù  de  la  freste,  p.  479 ,  et  do 
Grallicr,  Comment,  sur  les  lou  de  la  pruse,  t. 
p.  449,  n*  3,  et  t  2,  p.  182,  n»  29. 

(3;  V.  oonf  Parant,  «éid.,    864  et  481. 
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tente.  Sar  fon  opfMiUlon,  ceMtMilMl 
conBrniée  ptr  la  chtabw  m)m 

Mtloa. 

n  se  préaenU  alors  devMt  U  coar  de 
tlon,  et  soutint  qn'il  y  avait  lieu  de  le  dispenser 
de  la  mise  en  état. — Sans  se  prononcer  expret' 

némi  ni  sur  ce  chef  de  demamie,  la  cour  statua 
immédiatement  sur  le  fond  par  l'arrêt  suivant. 

Du  28  AOUT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.i 
MM.  de  Basiard,  prés.  ;  Rives,  rapp.  ;  Viger» 
géo.  (Conci.  oonf.  )— Roger,  av. 

a  LA  COUR ,  —  Attendu ,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'art.  3,  L.  8  cet.  IMl,  esllimilatir 
et  restrictif;  qu'en  Ji^eant  donc  que  le  délai  par 
lui  détermine  ne  pouvait  être  étendu,  la  cour 
d'assises  de  la  Sarthe  a  sainement  interprété 
cet  article  ;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen, 

Ïue  les  faits  sur  lesquels  il  repose  n'ont  point 
té  allégués  devant  la  cour  d'assises  ;  que,  df<- 
lors,  il  n'y  a  lieu  d'apprécier  le  mérite  de  ces 
moyens,  et  que,  par  suite,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
pas  violé  les  art.  408  et  413,  C.  insU  crim.  ;  — 
Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que  11  cour 
d'assises  a  déclaré,  en  fait,  que  le  lieu  où  la  si- 
gniflcation  de  l'arrêt  par  défaut  a  été  faite  est  le 
siège  même  de  l'établissement  de  ia  Gazette  du 
Maint»  «l  qu'en  Jugeant,  par  auilCt  que  celle 
«igalBeMlim  était  itenlière.  rarrêt  dont  II  s'a- 
git n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu,  «iir  le  qua- 
trième moyen,  que  les  inexactitudes  qui  se 
trouvent  dans  la  copie  signiûée  de  l'arrêt  par 
déiiut  n'en  viciciilpoiolla  snlielance.ct  que  les 
irollités  proiMMéet  eaBlra  celle  sigBiOcatMii  m 
peuvent  dès-lors  doooer oufeftnre  à  cassalion, 
—  Ajmsttb.  » 


tS  lABT  1SS4. 


vidé  cet  ardele,  M  qaa  l'art.  10,  arrélé  4* 
compién.  in  XI»  —  CABMfiMmdtai» 


QOUn  DB  CASSATION.  (»8  aftèl.) 

l£  prévenu  qui  n'a  pas  fait  la  tiéclaralion 
iTAweHpifoii  ie  fmue  ému  le  délai  deler- 
.  mtfntf  par  forfl  1S,  m.  /f^  9  /for.  an 
XI,  ne  peut  Hre  i  élevé  de  ta  déchéance  tur 
U  moUf  qu'il  étail  abietU  Ion  de  ta  remU* 
é$  te  dUMm  (I). 

DovAm  C.  Castiluni. 

i)v  2i  AOUT  1834,  arr.  cour  ctu.,  eh.  crim.; 
MM.  de  liastard,  nrés.  ;  Rocher,  rapi».  i  Viger, 
av.  gén.  ;  Godard  de  Saponay,  av. 

•  LACOUIt.'Vtt  les  art.  13,  lit.  4,  L.  9 
flor.  an'VII,  et  lO  arrélé  4*  complém.  an  \l; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  dé- 
claration par  écrit  d'inscription  de  faux  doit 
être  faite,  au  plut  tard,  à  l'audience  indiquée 

Sir  la  sommation  de  comparaître  deranf'le  tri- 
unal  appelé  à  connaître  <lc  la  ronira^ontion  ; 

3ue,  faute  d'observer  ce  délai  et  ces  formes,  la 
échéance  de  l'inscription  de  faux  est  irrévoca- 
blement eoooarue,  et  il  doit  être  passé  outre  a 
rinstraetioo'etau  Jugement  de  l'afTalre  ;  —  At- 
tendu qu'alors  même  qu'en  principe  général 
itn  admettrait  un  cas  d'exception  résultant  de 
la  force  majeure,  les  faits  allégués  fomme  cons- 
titiunt  cette  exception,  dans  l'espèce,  ne  sufti- 
raient  pas,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  et  posés 
par  l'iirrét  attaqué  pour  la  justifier;  —  Attendu 
eue,  dès-lors,  cet  arrêt,  en  recelant  l'inscrip- 
tion fkite  en  dehors  du  délai  déterminé  par  le 
preailar  des  articles  précités,  a  rormeUcaseal 


<1)  V.  Cass..  lOav.  181 1. alT.  Lefrmue;! mai  I8l3, 
R  Uptrtk*  ;  30  «ai  19IH,  aff.  Oourktt,  ele. 


COUR  DE  CASSATION.  (28  aoûU) 

£n  matière  d'eleeliont  départementales^  t«i 
attributions  des  conseils  de  préfecture  m 
comprennent  que  tes  eotUtHoUotu  rHaUmi 
éfmeomptissementéeêemêttHmset  forum' 
niés  prescrites  par  les  art.  34  et  suir..  T.. 
Wjuin  1833.  pour  la  tenue  des  assemblées 
ileclorales.  Et  Us  tribunaux  ordinaires 
sont  txclusivement  appelés  à  Juger  tes  dàf- 
âeuUis  relatives  d  la  capacité  tégate  êê 
l'élu  ,  c'est-à-dire  les  questions  de  iomiH 
sance  des  droils  cMlê  ei  poUMfuet,  d^ém, 
et  paiemetH  du  eew.  L.  23  |ate  IlSIt 
art.  52  (1). 

Im  partie  qui  ne  produit  une  pièce  {fût-ce 
même  un  arrêté  de  préfecture  sur  ce  litige) 
qu'après  les  conckuUms  du  wUstMère  |n»-> 
blic  et  la  eWure  4m  dibâH,  KfMt  pem  fv> 
cevabte  à  se  plaindre  que  les  juges  deva1^ 
lesquels  la  production  a  été  ainsi  tardive' 
ment  faite  aient  refusé  d'y  avoir  égard  (î). 

Hua  nullité  de  Félection  d^un  membre  as 
MNSffN  d»  département ,  wt  et  wrmèrs  m 
justifie  de  son  cens  qu  au  moyen  dTune  pa- 
tenlet  prise  postérieurement  a  l'élection,  H 
$i,  dans  ce  cas,  il  ne  prouve  pas  en>oir  exercé 
défnii  pêm  dhtn  an  l'industrie  patentée;  U 
dottm  étn atnH  eneoret  Menmu  Peffet  de 
te  patente  dût  remonter  à  plus  tfun  an 
avant  le  jour  de  réleeUan,  L.  it  Juin  1M3, 
art.  4. 

'Gàjonan  C.  Ql*ot«l  n  Aonuw. 

Le  sieur  Tiauthier,  élu  membre  du  conseil 
général  de  i'Ardèche,  vit  son  élection  attaquée 
par  quelques  électeurs,  d«  nombre  desquels 
était  le  sieur  Claosel.  Leur  demande  était  Onh 
dée  sur  ce  que  ie  sieur  Gauthier  ne  pi jait  pas 
au  moment  de  l'élection  iecens  voulu  par  la  loi. 
Ce  dernier,  en  eflret,avaitété  éln  leftjaav.  1834, 
et  ce  n'était  que  postérlevremcnt  i  celle  époque 
qa'il  s'était  fait  délivrer,  pour  l'année  une 

K tente  dans  laquelle  il  était  imposé  à  20b  fr. 
s  réclamans  prétendaient  en  outre  qu'i  sup- 
poser qn'il  ne  lot  pas  nécessaire  qne  la  nlania 
rat  prisa  avant  nilecthm.  Il  MlatlVi  noiM  qw 
l'élu  Jasti6ât  qu'il  exerçait  l'industrie  A  raison 
de  laquelle  la  patente  avait  été  délivrée  plus 
d'un  an  avant  l'élection. 

Le  sieur  Gauthier  répondit,  en  tait,  qn'il 
exerçait  dipuis  plus  d'un  an  rhidnstrle  pour 
laquelle  il  était  patenté,  ainsi  qn'il  en  Justifiait 
par  divers  certiQcals  ;  en  droit,  que  l'époque  de 
la  délivrance  de  la  patente  importait  peu,  et 
que  le  seul  point  à  vérifier  était  de  savoirs! 
celle  patente,  délivrée  pour  18.13,  ne  devait  pas 
s'api)liquer  à  toute  l'année,  remonter  à  son  pre- 
mier Jour.  A  cet  égard,  selon  lui,  il  ne  pouvait 
V  avoir  de  doute,  puisqu'il  était  obligé  a  payer 
le  montant  intégral  de  la  patente,  laquelle  em- 
brassait une  période  d'une  année,  et  était,  par 


(1)  V.  Biocheci  Goujet,  Diet.  de  proeêd.,  v»  Blee- 
lion,  n»&9. 

(2)  V.  anal.,  sur  la  question  d<*  savoir  si  >mi  iuj- 
liére  civile  on  peut  prendre  de  nouvflles  concliision» 
après  que  le  ministère  publie  a  été  entend».  Farts, 
3&  Juin  f8t&,  et  la  note.  —  snr  lepslMd  '~ 
ii,  en  matière  d'élection,  on  peut  répliqusr  « 
oisière  pnblic,  Orléans,  9  Join  1810,  ei  Uusum, 
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le  hit  de  l'ubligaUM  du  patenté  au  naiement  ,  un  traité  entre  Gauthier  et  ton  frère,  mii  en  m 
iMégral,  un  elTet  rétroactif;  enfln,  «'il  n'avait    qualité  de  conre«>jonmii«4«  pont  de  Avères 
rien  payé  pendant  l'année  1833,  ce  B'iteit  que  j  doit  être  considéré  comme  dr^l.iimr  ppr^oiincî 

de  la  patente,  tant  qu'il  n  csi  pa>jiisiiOé  qu'il  a 
cédé  tout  ou  partie  de  ses  droits  à  son  frère  : 

•  Par  cet  niolifa.  Il  cour  déclare  n'y  avoir  lieu 
à  tlituer  imr  les  eonchuions  signillécs  (lar  les 
parties  après  celles  prises  par  le  minijiére  pu- 
blic à  l'audience;  et.  disant  droit  à  l'appel  de 
Clausel  et  ronsoru,  déclare  qu'au  C  Janv.  1834, 
Jour  de  son  élcclien,  Geutbier  n'éUU  pea  éll- 
IjlMe  ea  cemell  fénéral  du  département  de 
I  Ardechc,  parce  qu'il  n'y  payait  pas  depuis  un 
an  le  cens  déterminé  par  la  loi;  en  consé- 
quence annulle  son  élection,  etc.  • 
Pourvoi  en  catsetion  fbndésnr  quatre  moyeni. 
te  premier  est  tiré  de  ce  que  le  tribunal  de 
Tmirnon  d'abord,  et  ensuite  la  «  our  de  Mmet, 
ont  statué  sur  une  question  qui  était  de  la  com- 
pétence exclusive  du  MMtfl  de  nréfeetore,  i 
savoir  si  le  demandeur  en  eas<iaiion  payait  ou 
nenleeens  d'éligibilité  :  d'où  résuliaieiu  la  vto- 
lalion  de  l'art.  &<>  et  la  fausse  application  de 
l'art.  52,  L.  32  Juin  1833  (Ij;— J«e  i 

moyen  est  fondé  sur  la  violation  de  II  

Jugée,  à  cause  du  refais  qu'a  fait  la  rour  d'appel 
d'avoir  égard  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, sous  préteite  de  production  tardive. 

Troisième  moyen  :  —  Fausse  interprélaUoa 
de  l'art.  4.  L.  23  Juin  1833,  sur  In  eondttloiit 
d'éligibilité  au  conseil  de  département. 

Quatrième  moyen  :  —  Violation  de  l'art.  13, 
til.  2,  !..  lO-M  août  1790,  nui  défend  aui  tri- 
bunaui  de  s'immiscer  dans  les  fonclions  admi- 


par  la  comptaisanee  dn  percepteur. 

Mais  à  qui  appartenait-il  oe  Juger  cette  con- 
testation.' quelle  autorité  était  compétente? 
DtM  le  doute,  on  entama  simultanément  deui 
insmiices,  et  la  difficulté  fut  portée  tout  à  la 
fois  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  devant  le 
tribunal  civil  de  Touniun.  De\aiit  l  une  et  de- 
vant l'autre  Juridiction,  l'élection  fut  validée. 
'  Appel  des  électeurs  devant  la  cour  de  MiiMi. 
—  Là  le  sieur  Gaulbicr  fit  valoir  ses  moyens, 
consistant,  en  la  forme,  à  prétendre  l'incom- 
pétence de  l'aulorilé  judiciaire;  au  fond,  a 
soutenir  qu'il  était  éiigible  par  l'effet  de  sa  pa- 
tente. 11  fit  même  vamr,  comme  meyra  de  con- 
sidéraiion,  l'arrêté  du  conseil  rendu  en  sa  fa- 
veur :  mais  il  n'en  eicipa  formellement  qu'après 
Ip:  cuni  luoiutis  de  l'avocat  géBéfll»  et  ' 
les  plaidoiries  étaient  closes. 

IHi  tt  mers  iMé,  arrêt  qui  pnmomet 
termes:  —  •  Attendu  que  la  rour  ne  peut  Jamais 
avoir  égard  à  des  conclusions  prises  par  les 
parlief  après  que  le  ministère  public  a  été  en- 
,  à  l'eMlieMe,  lors  même  que  ces  condu- 
it peur  eliéliM  moyen  «ftecompéteoce 
qu'elles  nMini  pu  Mi  fiMr  jMqa'é  ee  mo- 
ment ; 

•  (^u'eo  supposant  que  ce  moyen  dût  être 
eM«uoé  par  la  cour,  comme  étant  d'ordre  po- 
fclle,  fl  denalt  être  déelaré  mal  fondé,  dans 

l'espèce,  attendu  que  la  rérianiation  de  Clausd 
et  consorts  contre  l'élection  de  Gautbier  au 
conseil  général  dn  déparlement  de  l'Ardècbe 
tend  à  éublir  que  ce  dimiier  B*est  pas  éiigible, 
parée  qv^l  ne  paie  pai  la  eole  de  contributions 
déterminée  par  la  loi,  et  que,  d'après  l'art.  4, 
L.  22  Juin  I8;i3,  le  défaut  de  paiement  de  la 
cote  que  cet  article  détermine  est  une  des  inca- 
piclléi  léiales  dunt  le  Jugement  est  atlrUtué, 
par  fart.  62,  même  loi,  a  l'aulorilé  Judiciaire  ; 

■  Au  fond,  attendu  qu'aux  termes  de  eemême 
art.  4,  L.  22  juin  18;):},  nul  n'est  éiigible  au  con- 
seil général  d'un  départemeni  il»an  Jour  de  l'é- 
lection,  il  ne  paie,  dspiù$  un  m  au  moins,  200  fr. 
de  contributions  directes  dans  le  département; 

■  Que  celte  possession  annale  prescrite  par  la 
loi  doit  être  exigée  rigoureusement  par  les  tri- 
tBMW,  parce  qu'elle  a  pour  but  d'empêcher 
«'on  puisse  improviser  frauduteusamoit  us 
Aiflble  au  moment  de  l'élection  ; 

•  Que  l'art.  7,  L.  lU  a\r.  IS3I,  sur  l'élection 
de  la  chambre  des  députés,  donl  l'art.  4  ue  fait 
foe  reproduire  la  suMlanee,  fixe  les  bases  d'a- 
près lesquelles  doit  être  appréciée  cette  pos- 
session annale,  soit  relativement  à  la  contribu- 
tioo  foneiére,  soit  relativement  à  la  palonle; 

•  Qu'à  l'égard  de  la  patente,  il  exige  qu'elle 
ait  été  priae  et  l'industrie  eiereée  depuis  un 
an  au  moins  avant  l'élection  ; 

•  Attendu,  en  fait,  que  la  patente  dont  se 
prévaut  Gauthier  ne  lui  a  éié  délivrée  cl  qu'il 
n'en  a  payé  le  ropnlanl  qu'après  son  élection, 
taodlt  que,  sdon  le'Tcra  de  la  loi,  elle  devait 
être  délivrée  et  la  cnnlribulion  qui  en  était  la 
et>n»équence  payée  depuis  un  an  au  moins 
avant  l'élection  ; 

•  Que,  d'un  autre  côté,  il  ne  rapporte  pas  la 
preave  qall  eierçait  depuis  le  commencement 
de  l'année  1833  l'industrie  pour  laquelle  il  n'a 
payé  qu'après  son  élection,  et  en  18^4,  la  pa- 
tente de  206  fr.  66  c.  ; 

•  Qm  cette  preuve  ne  peut  résulter  de  la 
pMee  teteme,  et  sans  date  certaine,  énonçant 

I... 


Cl)  lV*leeonMiIli*r  rapporteur  disait  sur  ce  moyen: 
•  Pour  résoudre  cette  diflicullé,  il  faut  re(  lirrelicr  ea 
<|ue  l'arlieieSO  etilend  par  eondilion  et  furmatilfi, 
el  ce  .jui,  d'apré*  l'srt.  iiî,  i  onslitue  la  cnpacUé  té- 
gale  de  l'élu.  El  d'abord,  les  condilioosel  fonualités, 
d* après  l'an.  60,  s'appliquent  évidemment  aux  opé- 
rations de  rassemblée  électorale,  et  non  A  ce  «al  est 
personnel  aoi  membres  étns.  Ces  fbmialltés  et  eon- 
dittonssaat  dél«raiinées  par  Ips  art.  3i  rt  suiv.  de 
la  loi,  qui  Aient  pour  les  assemblée»;  i-li-L'tural<-$  le> 
mode  de  eonrocalion,  le  lieu  des  réunions,  le  nom- 
bre d<-<K  riloyetis  qui  doivent  y  être  appelés,  le  cas 
où  il  y  ;i  lieu  de  former  plusieurs  sections,  le  chois 
du  presideut,  ses  attribiitioas,  la  fémalien  da  b«- 
"1,  la  police  de  rassemblée,  le 


leurs  dont  la  prêaeaee  est  nécessaire  pour  Im 
nier  el  second  loers  d»  scrutin,  la  manière  de  Vêrl- 

llerel  df  ttcpouiller  le  scrutin,  etc.  Diins  ces  divers 
cas,  où  la  caparite  Icpale  individuelle  de  l'élu  n'est 
pa>  mise  en  (|Uf  >iioii.  I.i  rcrlanialion  doit  élrc  iou- 
nii<>e  à  l'aulonte  adintnisiralivc.  D'un  autre  côté,  la 
capacité  lègaleest  dcterrainée  p*r  l'art.4dalaM,qai 
éniimère  les  condiiions  consiiiatives  de  relie  capo- 
^ciio,  savoir:  P  la Joaissaoeo dcs droits  elvlls M  po- 
litique»; 2*l*age  devingt-einqans,  et  3»  le  paiement 
depuis  on  an  au  moins  de  2uO  fr.  de  contribuiions 
directes  dans  le  département.  Celui  qui  ne  réunit  pas 
ces  trois  condition!)  n'a  pa*  la  capacité  légale  exigée. 
Si  donc  l'objet  de  la  réclamation  est  relatif  à  l'une 
de»  trois  conditions  sans  lesquelles,  suivant  fart*  4. 
nui  i»e  sera  éiigible  an  conseil  général,  alais  le  tri- 
bunal  de  rarroiidissement  sera  aeal  appelé é  en  ooi>- 
nalire,  sauf  l'appel.  Ke  dolt-on  pas  conclure  de  14 
que  les  conditions  el  formalités  dont  l'inobservation 
ouvre,  aux  termes  de  l'arl  50,  le  recours  au  conseil 
do  préfecture,  sont  (  elU  s  pr*  irrites  pour  la  validité 
des  op'^ralion»  électorales  en  clles-mêfues ,  abslrae- 
tion  f,iiir>  Je  la  capaciic  des  élus  ;  el  que  l'incapacité 
légale,  à  raison  de  laquelle  on  doit  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal 
résalto  de  l'absence 
ditieae  dont  la  réoaion  i 


v»  laquelle  on  ooii  se  pourvoir  oe- 
de  rarroodisoemeot,  est  celle  qui 
ice  d'une  on  de  pimioars  dm  eso> 
■aion  fflntllitt  V4MMXààf% 
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de  l'adminislralion. 

Dv  28  AOiiT  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
HV.  lingiacomi,  prés.;  Briért-Villgny,  «pp.; 

Wlcod,  av.  gén.;  Ad.  Chauvcaii,  av. 

.  ï.\  COUR,  —  Sur  te  preioter  moyen,  liré 
de  la  violalion  de  Tart.  M  el  de  la  (liasse  appli- 
cation del  art.  ■.2.  I..  T2  inm  iS  i  !,  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  la  c-oinl/inaisuii  des  art.  àO, 
&|  el62,  L.  22Jui«  1833,  que  les  i  onlcslalions 
•lut  doivent  être  soumises  aux  coDseils  <to  pré- 
reciure,  conrormémenl  i  l'art.  66,  toni  eelles 
relalivr<  ,'i  l'a-cnrnplissciiii  iil  drs  CDrHlilions  cl 
formalités  prescrites  par  les  art.  ai  et  suiv., 
même  loi,  pour  la  tenue  des  assemblées  t'itcio- 
rale»,  et  que  les  difficultés  dont  la  connaissance 
apparlieiil  aux  tribunaux  ordinaires,  aux  ler- 
raesde  l'art.  62,  sont  crili  s  (|ui  coiin  rtuMit  les 
oondiUons  constllutives  de  la  capaciké  légale  de 
l'élu;  que  ces  eondltioiiis  constllutives  de  la  car 
pacité  légale  et  fixées  par  l'art.  4  de  la  loi  sont 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l'âge 
et  le  paiement  du  cens;  qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
dà  il  t'agiisait  de  savoir  si  le  sieur  Jean  Gou- 
tUer  remiiliMilt,  à  l'éqoque  de  son  élection, 
les  conditions  relatives  au  cens  exigé, les  tribu- 
naux ordinaires  éiaicut  seuls  eompélens;  — 
Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  \iolailon  de 
la  chose  jugée  par  l'arrdté  du  coiMail  de  préfec- 
ture du  département  de  f  Ardèehe  d«  t4  jany. 

I8;3i,  —  Considérant  quo  c'est  seulement  après 
les  conclusions  du  ministère  public,  el  la  clô- 
tnre  des  débats  prononcée  par  la  cour  royale, 
que  le  demandeur  a  fait  connaître  à  celte  cour 
l'existence  de  l'arrêté  dont  II  s'aRll,  et  que  les 
adversaires  du  sieur  Gautfiicr,  ni  le  miiiislère 

rblle,  ne  pouvaient  discuter  son  application 
la  eanse; —  Que,  cette  prodoclion  tardive 
éUnt  le  fait  du  demandeur,  celui-ci  n'est  pas 
reeevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  cour  royale 
a  refusé  d'y  avoir  égard; —  Sur  K;  Iroisietiie 
imyen,  tiré  de  û  violation  de  l'art.  4,  L.  22 
îvtn  fR33,  —  CoBttdéraiil  que  l'arrêt  attaqué 
(  on.-tnie,  en  f;iil ,  l'^que  la  patente  du  sieur 
Gauthier  n'a  6lé  prise  el  payée  qu'après  l'élee- 
||OB»et  2°  que  le  sieur  Gauthier  ne  prouvait 
MMiia'il  eût  exercé,  depuis  le  commencement 
de  1833,  llndnstrie  ponr  laquelle  II  avait  obtemi 
celle  patente  ;  que,  dcs-Iors,  en  délar.iiit  qu'il 
n'était  pas  éligiblc,  la  cour  royale  a  lait  une 
Insle  application  des  lois  de  la  nialiére,  nolarn- 
ment  de  l'art.  4,  L.  U2  juiu  1833:  —  Sur  le  qua- 
trième moyen,  tiré  de  la  violalion  de  It  loi  da 
•24  aoiU  171)0.  tit.  2,  art.  13.  el  de  la  loi  du  IK 
fructid.  an  111,  qui  défendent  aux  tribunaux  de 
s'immiscer  dans  la  connaissance  des  actes  de 
radralnlstration ,  —  Considérant  qoc  la  eompé- 
lenre  des  trit>unaux  ordinaires  est  établie  par 
la  lui  spéciale  du  22  juin  183.3  ;  —  Que  d'ail- 
leurs le  rejet  des  deux  premiers  moyens  en- 
traîne le  rf^eldnqaatrlènie,— RSJBTTB,  «le.» 

COUR  DE  CAa8A.T10ir.(28  (1)  août.) 

il  suffit  d  l'usager,  pour  repouner  la  pres- 

rriplion,  de  prouver  qu'il  e$l  actuellement 
en ponsfêston  du  droit  d'usngr  au  qu'tl  l'a  dr- 
puti  un  temps  moindre  que  celui  extgc  pour 
prenrire  sans  être  fenii  de  prouver  encore 
qu'A  partir  de  l'acle  conslilulif  du  dmtl 
d'usage»  il  a  possédé  demantireàenipécUer 


(1)  xt  BSA  «tir. 


1834. 

la  prescription  de  cowir  à  c$Ut  éfO^HÊ, 

C.civ.,art.  2234. 
La  preuve  de  t'inlêm^Uon  de  la  prescriptUm 
peut  résulter  des  refUtres  é^odiuâicaiMrti 
de  coupes  de  bois,  eon$tattnU  fe$  ëiUvraitr 

ces  qu'ils  uni  éic  charges  pur  les  propriê- 
tairei  défaire  aux  usa^ers.C.civ.,  art.  2248. 
£a  fMjMiMïofi  |»«iidanl  ctnq  années ,  de  la 

prescription  des  droits  corporels  et  incor- 
porels, prononcée  par  la  loi  du  50  aotU  HW, 
ne  s'applique  pas  à  dea  drnils  d'usage  dmr 
une  forêt,  L.  22  août  1192,  tiu  3,  art.  2. 
La  suppreeHmt  de  tout  droH  dg  eftanfcte 
dans  tr<  forêts  dimanhVes.  prononcée  par 
Vord.  Kiuy,  ne  s'appit  lur  qu'aux  forètsoui 
faisaient  a  celle  epotfue  paï  Uc  du  dOINaiM 
de  l'eUit.  Ord.  IGG'J,  lit.  2(1,  arl.  l". 

r>OY  LT  DLV AL  C.  liUZELlN. 

Par  suile  d'un  échange  lait  en  tCàl  entre 
liOnit  XIV  et  le  duc  de  bouillon  ,  celui-ci  de- 
vint propriétaire  de  la  furèl  de  Concliea,  aise 
dans  le  département  de  l'I-'ure. 

En  ifi.) .  ,  il  lut  i-i.iltli  sur  celle  forêt,  en  fa- 
veur du  propriétaire  du  domaine  de  Fourneau, 
diflérens  droiu  d'oaafe,  et  entre  autres  celui  d'f 
prendre  du  bois  de  construction  et  de  chaulbil. 

I.e  8  flor.  an  II,  décret  de  la  convention  na- 
tionale qui  révoque  l'échange  fait  enlre 
Urais  XIV  et  le  dnc  de  Bouillon.  —  Puis,  or- 
donnance n»3FBle  da  29  fnln  MI6  qui  redoua 
k  cet  échange  tout  son  effet. 

En  1817.  les  sieurs  Buzelin,  propriétaires  d« 
domaine  du  Fourneau ,  ayant  formé  contre  le 
comte  Il07«t  le  sieur  Duvil,  acqiiéreursdete 
forêt  de  Conches,  une  demande  a  in  de  reeon» 
iinissance  des  droits  d'usage  créés  en  lR56,  les 
défendeurs  opposèrent  la  prescription  de  qua- 
rante ans,  aux  termes  de  l'art,  oo",  coût-  ^■o^- 
mandie.  —  A  cela  les  sieurs  Buxclin  répon- 
daient 1»  qu'eux  ou  leurs  auteurs  aralent  Joad 
des  droits  d'usa^-o  jusqu'au  mnrnerit  de  h  r<->o- 
lulion,  ainsi  que  le  constauient  les  regi&ues 
d'adjodiealafrea  de  coupes  de  bois  qnl,  an  no«i 
des  propriétaires,  avaient  fait  délivrance  aux 
usagers;  2»  que,  relativement  au  lemfjs  écoulé 
depuis  la  révolution ,  il  fallait  retrancher  les 
cinq  anf  de  sntpension  ordonnés  par  la  loi  du 
J©  août  îTW  ;  9*«n0n  qoe  la  prescription  arail 
encore  él<5  suspendue  depuis  le  dpcret  de  l'an  II 
jusqu'à  l'ordonnance  de  1810,  temps  pendant 
lequel  la  Ibrêt  était  rcalée  entre  lei  nHdna  dn 
domaine.  ^ 

Le  20  Jnill.  1832 ,  arrêt  de  la  conr  royale 
l'ouen  qui  accueille  les  prétentions  des  sieun 
Buzelin,  entre  autres  motifs,  par  les  sultans  : 
—  •  Attendu  qu'aux  quarante  ans  exigés  parla 
coul.  de  Normandie  pour  pouvidr  prescrire, U 
faut  ajouter  lesciuij  niiiiées  pendant  Ic&quellei 
luus  Us  droils  corp<ir<  Is  el  iiu  orporcls  dan* 
lesquels  se  trouvent  évidemment  compris  le^ 
droits  réclamés  par  les  sienrs  Bacelin  ont  éié 
suspendus  par  l'art.  2,  tit.  3,  L.  20  août  1792  ; 

»  Qu'à  cci  quarante-cinq  années  on  doit  en- 
core ajouter  Us  vingt-deux  années,  à  partir  du 
27  avr.  1794  (8  flor.  au  11)  au  27  juin  l8t(L 
pendant  lesquelles  la  forél  de  Conchee  a  été 
ii  uiiii-i'  au  régime  des  forôls  domaniales  ,  ce 
qui  reporte  à  soixanle-scpt  ans,  c'est-à-dire  à 
1 700  ou  à  1765,81  on  retranche  les  cinq  premiè- 
res années ,  l'époque  A  laquelle  les  sieurs  Bu- 
zelin peuvent  faire  remoolei  leurs  l^its  depu^ 
session  ,  leor  action  ajant  été  intesléB  la  21 

août  18S7  ; 

•  Relat^viPMttt  aux  boli  da  eoaslnieU«i« 


Dlgltlzed  by  Google 


58  AOUT  I8.H4. 


•  AHettAl  foe  le<  «ieurs  Buielin  produisent 
4m  prMi»->l«riMniK  de  vtelte  el  déllTrancc  à  la 

date  des  19,  20  et  21  avr.  ï786;  que,  dès-lors, 
et  d'aprè*  les  bases  ci-dessus  ûxécs,  l'arlion  du 
21  août  181>7  a  irUerrompu  la  prescription  sur 
M  chef  ;  qiM  peu  impçrte  qae  les  droits  récla- 
«ét  ptr  lee  liems  BineHn  eomtf  tnent  une  ter- 
>llude,  puisqu'ils  ont  un  titre ,  cl  qiic  les  pro- 
cès-verbaux  de  178U  s'oppusenl  à  ce  aue  ces 
droits  paissent  être  déclarés  prescrits,  des  qu'ils 
e«  ont  Joui  daos  les  quarante  années  qui  onl 
précédé  leur  action....  ; 

•  Relativement  au  liuis  (]c  rhaulTage, 

»  Attendu  que  la  prcscripiion  est  la  renon- 
datiofl  présumée  à  un  droit;  que  cette  re- 
DOnctation  se  présume  didlcilement  lorsque  ce 
droit  est  important,  qu'il  repose  sur  un  litre, 
et  qu'un  a  exercé  d'autres  droits  de  mènic  na- 
ture fondés  sur  le  même  litre,  et  ayant  la  même 
origine  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  créer  an  litre  en 
ftivcur  des  sieurs  Buzplin  ;  que  ce  litre  existe, 
el  que  ce  litre  ,  joint  aux  prucés-verbaux  de 
1786,  leur  donne  le  droit  aux  boiss  de  conslrur- 
llotti  qu'il  serait  étrange  qu'ils  eussent  à  la 
même  époque  renoncé  é  la  redevance  annuelle 
de  vinpl  cdrdi^s  de  bois  pour  le  chaufl'jgc  ;  que 
les  sicur^i  buzelin  onl  seulement  à  établir 
qu'ils  n'ont  point  laissé  prescrire  leur  litre,  que 
leurs  droits  sont  restés  entiers ,  et  qu'à  leur 
litre  se  Joint  l'exécution  de  ce  titre  avant  que 
la  période  de  quarante  années  soit  acconjplie  ; 
que  relie  exécution  peul  être  prouvée  par  des 
documens  émanés,  soit  des  héritiers  du  duc  de 
Bouillon,  soil  de  ceux  (jui  le  re|iréseiilaieiil  ; 

•  Attendu  que  les  ducs  de  llouiilou  char- 

Îeaient  les  adjudicataires  de  leurs  domaines  de 
élivrer  aux  usagers  les  redevances  énoncées 
diM  leurs  titre»,  et  que  c'est  en  Justifiant  l'ao- 

Sult  de  ces  redevancesque  cesadjudicalaires  se 
l»(^raienl  d'autant,  en  eibibanl  les  registres  de 
Itiirs  facteurs  avec  les  quittances  des  usagers  ; 
mais  que  les  quittances  ne  peuvent  ëlre  dans 
les  mattts  de  ces  derniers  ;  qu'ils  ne  peuvent 
donc  produire  que  les  registres  do  ceux  qui  fai- 
saient les  délivrances  au  nom  des  adjuJi(  aiaire», 
Nprésen tant  les  héritiers  du  duc  de  Uouiiluu; 

•  Attendu  que  les  registres  de  Marcel  lli\  ièrc, 
commis  aux  ventes  dans  la  forêt  de  Con*  lies, 
ne  peuvent  être  suspeclcs;  qu'ils  confiaient  des 
déitvrances  de  bois  de  chauffage  faites  aux  au- 
Inrs  des  sieurs  Bnielin ,  de  1774  i  1779;  que 
ces  redevances  n'ont  pu  être  acquittées  qu'en 
verlu  du  lilre  primitif  de  1G66  ;  que  ces  regis- 
tres, leiiu'i  régulièrement  cl  avec  le  plus  grand 
ordre,  contenant  les  délivrances  dans  la  partie 
dont  il  éuil  chargé,  et  éerits  par  un  Individu 
(lofil  le  décès  rcfuonle  à  17!)0  .  n'ont  jiu  éîre 
irec»  pour  la  cause  ,  el  qu'ils  mér lient  uleiue 
foi; qu'ils  sont  d'ailleurs  comborés  par  la  dé- 
çlyge  d'un  sieur  Bourdon,  pour  Maltard ,  rc- 
MfMMUt  à  une  délivrance  de  dix  cordes  dues 
pour  l'ordinaire  de  1788,  el  par  les  procés-\er- 
haex  de  n8&  quant  aux  bois  de  construction, 
tous  actes  qulie  lieat  et  se  prêtent  une  ftwee 
BUituelle  ; 

•  Que  la  preuve  testimoniale  subsidialré- 
iMni  oITerte  par  les  sieurs  Buzelin.  et  tendant 
aiublir  quedepuU  1773iUàqu'ea  I79a  U  pres- 
tation de  vingt  edrdes  de  bots  de  ehanlTage  a 
été,  chaque  année,  efTccluéc  par  le  duc  de  Bouil- 
lon au  pruprtèiaire  du  domaine  du  Fourueau  , 
serait  surabondante,  et  n'ejouteraii  rien  aux 
dg<— Mns  déii  extstans ,  et  tendant  non  à 
«ter  M  A  vauder  un  lUre,  oaab  à  éitbMr  qae 
■tpMNMMieoBttwwenvemidoMtilrei  l 


»  Qu'en  vaiu  MU.  Ro]r  et  Ouval  opposent 
!•  que  les  registres  de  Martial  Bivière  ne  sont 

ni  cotés  ni  paraphés,  et  qu'il  ti'ri\nil  puirU  prélé 
serment  ;  2  qu  uu  ne  i  cpresenlo  aucun  acte  de 
délivrance  ; 

'  »  Attendu  !•  que  le  déùiai  de  cote,  de  para- 
phe el  de  senneut  ne  peut  être  opposé  aux  usa- 
gers, puisqu'il  serait  le  fait  des  propriétaires  de 
leurs  forêts  ou  de  leurs  adjudicauires,  lesquels 
ne  pourraient  s'en  faire  un  lilre  pour  ravir  a 
un  acte  la  foi  qu'il  mérite  ;  2*  que  les  aeleadc 
délivrance,  lorsqu'elle  est  efléctuér,  étaient  re- 
mis entre  les  mains  des  facteurs,  afin  que  ceux- 
ci,  pour  leur  décharge,  pussent  les  représeuler 
aux  adjudicataires,  et  ceux-ci  au  duc  de  Bouil- 
Ion  I  qu'il  est  évident  que  les  adjudicataires 
ne  délivraient  aux  usagers  le  bois  de  chaufTage 

Ïue  parce  qu'ils  y  elaieol  tenus  par  leur  acie 
'adjudication  ;  et  que,  des-lurs,  le  fait  des  ad- 
judicataires devenait  celui  du  propriétaire,  qui 
ne  pouvait  être  étranger  aux  charges  qu'il  avait 
lui-uièniu  imposées  aux  adjudicataires  au  pru- 
llt  des  usagers  ; 

■  Qu'ainsi  MM.  Eoj  et  Duvai  ne  peuvent  op- 
poser que  les  délivrances  dikment  constatées,  et' 
faites  par  les  adjudii  alaires  de  r7i  à  iTT'J  et 
1788,  sont  étrangères  au  ducdel^uuiUun,  el  par 
suite  aux  pfoprMtaIres  uctaela  de  la  fsrèi  de 
Cunches  : 

•  Far  ces  mulib,  condamne  M.M.  Roy  et  Du- 
vai, clc.  » 

Pourvoi  par  MM.  Roy  et  Duval  pour  vio- 
lation de  l'art.  OffI,  cout.  Normandie.  L'arrél 
attaqué  n'aurait  pas  dù  attribuer  un  elTcl  nui 
litres  de  IGôj,  à  moins  qu'il  ne  fùl  établi  que 
les  titres  avaient  été,  dans  les  quarauie  ans, 
suivis  de  déiivrauce  de  bois.  —  A  défaut  de  d^ 
llvranee ,  il  y  avait  en  prescripUon  ;  le  litre 
était  éteint.  Dès-lors,  le  fait  de  la  possession 
dans  les  quarante  ans  qui  avaient  précédé  la 
demande  n'avait  pu  le  faire  revivre  ;  2°  fausse 
application  de  l'art.  2248,  G.  dv.  C'est  à  tort 
que  la  cour  reyale  avait  déctofé  teterruptilk 
de  la  prescription  des  registres  d'adjudica- 
taires de  coupes  de  bois,  il  aurait  fallu  que  la 
reconnaissance  émanAt  des  propriétaires  de  bois 
ou  de  ceux  qui  les  représentaient  légalement  ; 

fausse  application  de  la  loi  du  20  août  I79'i 
(lit.  3,  art.  2),  en  ce  qu'on  avait  appliqué  à  des 
droits  d'usage  la  suspension  de  prescription 
établie  par  eetle  loi  en  Ibvenr  des  droits  cor- 
porels et  incorporels  ;  une  pareille  disposition 
ne  s'appliquait  qu'aux  renies  et  redevances. 
EuQu  fausse  application  des  principes  sur  la 
supension  de  la  prescription ,  en  ce  que  l'arrêt 
atUM|ué  avait  Jugé  que  la  prescrtpUen  detdrolts 
d'usage  avait  été  suspendue  pendant  le  temps 
que  la  forêt  de  Concbes  était  restée  entre  les 
mains  du  domaine,  tandis  qu'alors  rien  n'era- 
ptehait  les  usagers  de  revendiquer  leurs  droits. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  j»  qu'if 
sufTii  que  l'usager  possède  aciuellemeut ,  ou 
qu'il  prouve  qu'il  a  possédé  dépuis  un  temps 
moindre  que  celui  exigé  pour  prescrira,  pour 
qu'il  soit  réputé  avoir  possédé  antérieuremenl, 
tant  que  le  contraire  n'est  pas  établi  ;  2"  que, 
la  cdur  royale  ayant  jugé  en  fait  qu'il  y  avait 
eu  reconnaissance  de  la  part  des  propriétaire», 
sa  déeision  «ebappalt  i  la  censure  m  la  eonr 
de  ci'i'^ation  ;  î"  que  l'art.  2,  Ut.  3,  L.  1792,  se 
referait  dans  la  disposition  finale  au  décret  du 
1"  Juill.  1791.  Ce  décrcl  renfermait  des  di*- 
posûiana  généralea  i  il  devait  donc  s'applluner 
aux  dreiu  4'usafe  aussi  Man  quTau»  reMts  et 
redevaMei.  IbIm  fne  la  pcetcrlpUon  A'avall 
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Su  courir  Mmtre  lei  défendean  pendant  le 
mpi  qin  te  dontaine  poiiédill  la  forèl  de  Con- 
ches,  pui&que,  «'agissant  poar  eux  d'un  droit 
de  chauJTage,  ils  ne  pouvaient  le  réclamer  d'a- 
près raiL  l**,  tu.  SO,  onl.  |M8  (I)* 

Du  2«  AOT'T  1834,  arr.  cour  rass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  PurUlis  ,  1"  prés.;  Lapiagne  -  Barris  , 
\"  av.  géD.(C<niCl<coDr.)^BaiMClJatt|iie- 

min,  av. 

•  LA.  COUR  «  —  Altenda ,  sur  les  premier  et 
deuilèmftnioieiift  aall  a- été  reeonna,  en  fait, 
par  la  cour  rorafe  de  Ruoen  ,  que  les  ducs  de 
Bouillon  chargeaient  les  adjudicataires  de  lenrs 
bois  (Je  faire  la  rJelivrorn  e  avix  usagers  ;— Qu'il 
a  clé  reconnu,  en  deuiiéme  lieu,  que  le  garde 
Marcel  Rivière,  qui  était  aussi  le  commis  des 
adjudicataires  de  bois  .  avait  fait,  pendant  les 
années  l7flA  et  1797,  des  délivrances  de  bois 
aux  propriétaires;  (la  t]<iini]nv<  des  Fourneaux; 

—  Qu'il  a  été  reconnu,  en  iruisicnie  lieu,  par 
ladfle  cour,  que,  si  quelques  Irrégularités  se 
rencontraient  dans  les  registres  de  Marcel  Ri- 
vière, elles  étaient  le  fait  non  des  usagers,  mais 
bien  de*  propriéi.iii  r's  t]c  la  ru  r!,  rt  qin'  i  i^s  ir- 
régulariléa  ne  pouvaient  pas  détruire  la  preuve 
des  rallf  qui  résultaient  de  en  registres  ;  — 
Que  la  cour  royale  de  Rouen  a  pu  décider,  sans 
violer  aucune  loi ,  par  suite  de  celte  apprécia- 
tion desacî*"^.  di'  i.i  ciim^  ui  dc^  ri'^i>ires  deMar» 
cei  Aiviére,  que  les  ducs  de  Bouillon  ,  en  cun- 
sentant  i  ao  novvel  exercice  de  la  servitude, 
fondée  sur  un  ancien  litre ,  avaient  renoncé  i 
la  prescription  qui  leur  aurait  été  aequise  ,  — 
Rkjbttb  ces  deux  moyens;— Sur  le  troisième; 

—  Vv  )«§  art.  607.  coul.  Normandie  ;  2,  tit.  a, 
h.  30  aoél  tm  t  le  décret  8  flar.  m  n  ;  enfln, 
l'art.  I",  lit.  ?0  ,  ord.  tfifiO,  portant  :  ■  Révo- 
>quon&  cl  supprimons  tous  et  chacun  dv%  droits 

•  de  chautVage  dont  nos  forêts    'iit  ,i  pr<  i^eia 

•  cbargéa  ;  >  ~  Attendu  que .  d'après  l'art. 
W1,  eoQl.  Normaadie,  la  libaté  àn  fuida  ter- 

jïoiivii!  s'acquérir  par  une  possession  de 
quardijU'  ^tri^  continus,  contre  le  litre  de  ser- 
vitude ;  "  (jui^  In  ciHir  ntyale  dc  Rouen 
a  faîl  Ulégaiemeat  résulter  la  première  tits- 
Mnatnn  de  pmeriptton  de  cinq  am  de 
rarl.  ?.  lit.  3,  L.  20  aoôl  1702;  — Que  les 
diitposiiions  de  cette  loi  spéciale  ne  s'appliquent 
qu'aux  rentes  et  aiiin-s  redevances  semblables; 
— Que  c'est  ce  qui  résulte  formellemeiU  tant 
de  l'art,  t-t  ntme  titre,  dont  l'art,  t  «il  le 
complément,  que  dc  la  rubrique  et  de  toutes 
le«  dispositions  de  ue  titre  ;'Que  cette  rubri- 
que e»t  en  effet  conçue  dans  les  termes  sui- 
Tant  t  «Tit.  è.  De  Ut  pre$cripiion,  de»  redevan- 
»  eea  (tMe*  à  Fmmir,  et  du  paiemetU  ée  etUes 

•  arr/Vn'f*;  »— Qu'ainsi  celle  loi  était,  soUS 
tou»  ies  rapports,  inapplicable  à  une  servitude 
consistant  en  des  droits  d'usage  ;  —  Que.  quant 
à  la  preacriDilMi,  celle  aervitude  rentrait  dans 
lei  lermei  du  droit  commun  ;— Que  par  eoa- 
séqtieni,  en  faisant  dériver  une  suspension  de 
prcftcripiion  de  cinq  ans  de  ladite  loi,  posté- 
rieurement aux  actes  posteiiolraa  reconnue,  la 
cour  royale  de  Rouen  a  créé  une  suspension  dc 
presflription  qui  n'était  nullement  autorisée  par 
l<i  lùi  du      août  IT92,--Ouc  la  «n-ondc  sus- 

Kenkion  de  prescription  que  la  cuur  royale  a 
lit  idMiier  da  décret  du  ê  flmr.  w  U  o*cst 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Révoquons  et 
naapprlflBoas imm  et  eliacvo dea  dreiu  d«  ^aHffMM 
•dBMMt  tortiaaaM  é  iféMit  châffgéefc  ■ 


pas  plus  fondée  ;-.Qoe  la  cmmtimi  MHoMle 
ne  donna  pas  au  décret  du  S  fier,  as  II  «n  eM 

rétroactif  ;  qu'elle  n'ordonna  atTctinc  rr<;tîlution 
de  fruits,  et  qu'elle  ordonna  au  conUaire  que 
la  république  ne  rcnirt  r,iii  que  dès  cet  instant 
dans  les  biens  qui  avaient  fait  partie  de  l'é- 
cbange  ; — Qu'aosil  déelara4*«tle ,  par  wn  d^ 
cret  du  24  dor.  de  la  mrmr  année,  qu'il  Ti'y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  devait  être  fait  état  à  la  nation  dc  l'excé- 
dant des  revenus  dea  domainea  cédés  aux  au* 
leurs  de  la  Toar-d*Auvergne,  ce  échange  des 
cl-devant  prinripaiifi*^  dc  Sedan  et  de  Raucourt; 
—Attendu  que le.s<lispo»itions  de  rordoniiaoce 
de  KiGD,  eu  tant  qu'elles  supprimaient  loot 
droit  de  cbaolTage  daoa  les  forêts  domaniales, 
n'étalent  pas  appifeabtes  i  ta  eaase; — Que  cet 
disposiiion^  n'ont  (^1?  .Tfiiiiîquées  qu'aox  forèts 
qui  faisaient  partie  du  domaine  de  l'étal  a  l'é- 
poque de  cette  ordonnance;— Que,  parcoasé» 
quent,  les  forêts  qui  ont  été  réunies  depuis  en 
ont  été  exceptées;— Que  la  loi  du  28  venL 
an  XI  conttrnt  la  preuve  que  Tord,  de  luyy 
n'a  point  aboli  le  droit  de  chauffage  dans  les 
forêts  qui  sont  devenues  domaniales  par  la 
suite»— Que  celle  loi  a  voulu,  en  efTet.  que  les 
eommone*  elles  pirtfcnliers  qui  »e  préten- 
draient fondés,  partilrcsou  possession, en  droits 
de  pâturage,  chauffage  et  autres  usages  de  iM>is 
dans  les  forêts  nationales,  fussent  tenus  M  pro- 
duire lenn  titres,  dans  les  »ix  mnh.  airx  «r^r^- 
tarlala  de  préfiectnre,  sinon  qu'il  leur  >t'rai l  CjiI 
défense  d'en  conliniuT  l'u^j^e  ;  — Attendu ,  fn 
fln,  qu'à  l'égard  des  foréls  devenues  domania- 
les depuis  1069,  et  noumment  depuis  la  réu- 
nion opérée  par  le  décret  du  8  flor.  an  ff,  dés 
l'instant  de  ce  décret,  les  usagers  ont  été  eq 
droit  de  continuer  les  droits  d'u!»a;:<-  auxquels 
ils  pouvaient  avoir  droil;— Qu'il  ne  consle  ce* 
l  endant  pas  que  les  firéres  Buielln  aleat  réda* 
mé  devant  les  tribunaux  aucun  droit  d'u^itrc 
pendant  la  prétendue  suspension  de  prescnp- 
lion  que  b  cour  a  accueillie  ;  — Que  par  con- 
séquent ,  en  prononçant  une  autre  sospemiaa 
de  fmscriptjon .  é  compter  des  demieie  actes 
posscssoires  des  frères  r.uzelin,  la  cour  rovalc 
est  conirevcnue  aux  loi»  précitées:  — Faisant 
droU  >ur  le  troisième  moyen,  relatif  aux  deux 
suspensions  de  prescription  ordonnées  par  l'ar- 
rêt de  la  cow  tefaio  oe  Itooeii.— Camb  ledit 
artél  en  ce  polil,  etc.» 


COUR  ROYALE  DK  POITIERS.  Î8  aoûf.) 

Un  testament  authentique,  torsqu'tl  n'est  pas 
signé  par  le  tetialeur,  doit,  à  pefoe  de  siiil- 
liic,  contonir /a  m^nlfon  de  la  came  quia 
empêché  le  testateur  d'apposer  >a  stgna' 
turr  'I  ,.  f'..  civ.,     I.  (,•:  t. 

Ji  ne  suffit  pat  que  le  nolatie  ail  constalé^Êt 
k  testateur,  malade  de  eor/is,  aprèi  emit 
essayé  de  signer  rt  avoir  tracé  des  eorae- 
lères  illisibles,  a  déclaré  ne  pouvoir  it- 
9ner  (3). 

Db  GiaoT  C.  SiftBT. 

Dr  2S  AOi  T  1834 ,  arr.  cour  royale  Poitiers,  1  • 
ch.;  mi.  Liège  d  iray,  prés.;  Merveilleux,  av. 
gén.}  Boneenne  et  Gotmeil,  «t. 

■  LA  COUR  ,  —  Adffidn  que,  dcfarl.  9T», 
C.  civ.,  combiné  avt-c  l'ari.  iiX)l,  mém-'  Code, 


(1-2}  V.  Cass..  'Mi  avr.  iSii,  et  le  reavot. 
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n  fémlte  qtie,  il  le  tesUtenr  déclare  ne  pouvoir 
fifoer,  il  lera,  à  peine  de  nallilé,  fait  dans  l'acte 
■Mlinn  expretie  de  sa  déclaration  et  de  la 
eawe  qui  l'empédie  d«  aifMri  —  AtlMda  «m» 
•'il  ne  réMilie  pas  prédwin«il  ée  là  <pw  reti 
le  teslaleur  lui-même  qui  doit  déclarer  lacaasc 
qui  l'empéebe  de  signer,  il  en  résalle  du  moins 

2 ne  la  menlloa  eipreasede  celte  came  doit  être 
ilie  par  le  nolalre;—  Attendu  que.  s'il  est  poe* 
siUe  de  dire  que  cet  mots  de  la  loi ,  wttmiom 
e:qN«««e,  ne  s'eniendenl  pas  d'une  mention  en 
leraes  sacrameotela,  ils  doivent  nécessaire- 
iMtts'entendrt  dlaw  iMSlion  claire,  précise, 
et  propre  à  faire  connaître  sans  incertitude  la 
caase  spéciale  qui  a  empêché  le  teslaleur  d'ap- 
poser sa  signature  au  bas  du  testament  ;  —  At- 
tendu que  le  testament  du  16  Juin  1833  parie 
bien  en  termes  formels  que  le  tcalalenr  n'a  pas 
ii^Dé  et  qu'il  a  déclaré  ne  le  pouvoir,  mais 
qu'après  ces  mentions  ne  ce  rencontre  pas  û'ia- 
dicâtion  claire  et  précise  de  lacauie  qui  a  em- 
pêcM  1«  lealatcor  de  ai|ner;  —  Attenda  que 
fin  M  démontre,  w  eflM,  qnt  la  inaladie  dn 
mtatear,  dont  il  est  question  dans  le  corps  de 
Pacte ,  soit  la  cause  qui  l'a  empêché  de  signer, 
et  qne,  nonobstant  celte  maladie,  il  n'en  a  pas 
noms  dieté  detdispetiUMia  loocuea  et  eompli* 
qnées ,  enleadn  dem  IMt  ta  toelnré  ét  Hkf, 
reçu  la  plump  des  mains  du  notaire  el  tracé 
certains  caractères;  or,  rien  ne  prouve  à  la  Jus- 
tice que  c'est  celle  maladie,  plutAl  qu'un  cban- 
leawnt  de  volonté  sur  le  contenu  à  l'acte,  ou 
loale  autre  considération  ,  qui  a  arrêté  la  main 
prèle  à  lr«cer  la  signalure-,  —  Attendu  que,  si 
le  testateur  a  paru  essayer  de  signer  et  n'a  tini 
par  Ifaenr  que  des  caractères  illisibles,  cela 
proove  seulement  qu'il  n'a  pas  signé,  ou,  si 
l'on  veut  même,  qu'il  n'a  pas  pu  signer,  ce  qui 
o'ejlque  la  répéiulon  de  la  dérlaraliun  men- 
lioooée  par  le  notaire;  mais  ne  dit  nullement  si 
cTcai  ri8e,la  maladie,  la  faibtaaia  daa  dolau  du 
testateur,  plulAl  qu'un  changement  de  résolu- 
tion qui  l'a  porté  à  faire  re  qu'il  a  fait  ;  —  At- 
tendu, en û II.  que  les  mots  malade  de  corps,  por- 
té! en  téte  de  l'acte,  avaient  si  peu  pour  objet 
d'expliquer  llmpoMlbllilé  de  ligner,  qoe  le  no-> 
laire  a  mentionné  la  signalure  comme  étant 
établie  à  l'acte  avant  d'avoir  reçu  du  tes- 
laleur U  déclaration  de  ne  pouvoir  signer; que, 
d'aprèa  cala,  il  n'eal  pu  possible  de  rapprocher 
ces  nota  des  mentions  portées  à  l'acte  a  rocca- 
lion  des  signatures ,  pour  y  trouver  la  cause 
qui  a  empêché  le  testateur  de  signer;  que,  par 
saite,  l'une  des  formalités  essentielles  manque 
dans  le  testament  du  lj>  juin        qvi  •  par 
conséquent,  est  irrégnlier  «t  nul  :  —Par  ces  mo- 
tifs, vidant  le  partage,  —  Mkt  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant; —  Entendant,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  Juges  auraient  dû  Eairc, —  Déclare 
nul  et  de  nul  effet  le  testament  du  1&  Juin 
iaioqué  par  les  intimés,  etc.  • 


eourur,  ordonner  i'ofUee  la  preuve  de»  faiU 
qui  lui  paroUienl  concluans  (i).  c.  procéd.. 


COUR  ROYALK  DE  TOULOUSE.  (28  août.) 

i.a  parlie  qui.  ayant  laissé  passer  les  délais 
de  la  loi  x  nis  commencer  Venquâtc,  a  en- 
couru la  déchéance^  n'est  point  recevable  à 
éêmander  une  prmrogatiom  de  âétai  (1).  C. 
procéd..  art.  279. 

Le  irUtuneU  peut,  maigre  la  dechcance  en- 


Itn^tilea  notes. 


i».  10  juin  lSt2,  H  Lyon,  00  août 


nrî8A0i'T  1834.  arr.  cour  royale  Toulouse; 
MM.  Garrisson,  prés.;  Lafiteau',  subal.:  Ma- 
Wf ar,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil},— Altendu  qu'étant  constant,' 
en  point  de  faU,  que  la  partie  de  M*  Fonquer- 
nie  n'a  point  commencé  l'enquête  à  laquelle 
elle  avait  été  antorisêe  à  faire  procéder  dans  le 
délai  Qié  par  l'art.  267.  C.  procéd.,  elle  a,  par 
son  silence,  élé  forclose  de  ce  droit,  d'après  les 
expressions  mêmes  de  l'article  précité  ;  —  At- 
tendu ,  dès-lors,  qu'elle  ne  saurait  être  admise 
à  réclamer  le  bénéflce  de  l'art.       même  Code, 

au'autanl  que  cet  article  devrait  être  entendu 
ans  ce  sens,  que  le  droit  qu'il  confère  peut 
mémo  Itra  Invoqué  par  eelle  des  parties  irat  a 
laissé  écouler,  uni  faire  aucun  acte,  le  délai 
ûié  par  l'art.  267;  —  Attendu  que  ce  n'est 
point  dans  un  sens  aussi  étendu  que  doit  êlre 
inlerprété  l'art.  279  :  quelque  générales,  en  ef- 
fet, que  semblent ,  au  premier  aperçu,  ses  dis- 
positions, il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  cet 
article  ne  fait  que  oroclamer  une  exception  au 
principe  général  «BOncé  en  l'art.  278.  Or,  M 
dernier  article  suppose  évidemment,  par  ces 
expressions,  fenquête  sera  respeciivemeni  pa- 
rachevi'tt  etc., que  chacune  des  parties  a  Taiten- 
tendre  de«  témoins  :  li;  bénéfice  de  ta  proroga- 
tion est  donc  subordonné  à  une  premièra  au- 
dition :  d'où  il  suit  que  la  partie  de  Fonqucr- 
nif, n*en  ayant  fait  entendre  aucun,  ne  peut 
obtenir  un  délai  pour  faire  une  enquête  qu'elle 
n'a  pas  encore  commencée,  tandis  que,  d'aprèa 
l'e.«prit  et  le  texiedas  dnii  arllelas  précités,  c« 
délai  ne  peut  être  accordé  que  pour  parachever 
ce  qui  a  déjà  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion; —  Attendu  qu'on  objecterait  vainement 
que  le  bénéfice  d'une  décision  Judiciaire  qui 
ordonne  une  preuve  devient  eonimon  é  toulei 
les  parties  qui  sont  en  cause;  que,  dès- lors,  les 
actes  faits  par  l'une  d'elles  conservent  les  droits 
de  celle  qui  a  gardé  le  silence,  soit  parce  que, 
ce  principe  fût-il  consUnL  11  ne  saurait  rece- 
voir aucune  application  dans  ta  eante  :  ear  la 
partie  de  M'Funquernie  ne  demande  point  i  se 
prévaloir  des  diligences  faites  par  son  adver- 
saire pour  êlre  autorisée  i  faire  son  enquête 
dans  le  délai  fixé  par  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée, 
ce  qui  serait  aujourd'hui  impossible;  soit  parce 
que  celui-ci  n'ayant  pas  formé  de  deniando  en 
prorogation,  peu  importe,  alors,  que  la  proro- 
gation demandée  par  une  des  parties  profile  i 
son  adversaire,  puisque,  dans  la  cause,  c'est  la 
seule  partie  de  Pooquernie  qui  forme  une  pa- 
reille demande,  dans  laquelle,  d'après  les  mo- 
tifs ci-dessus,  elle  est  irrecevable;  —  Attendu, 
enfin,  que,  si  une  pareille  décision  a  pour  ré- 
sultat de  punir  la  négligence  des  pariicv,  vV.c 
ne  saurait,  du  moins,  exercer  aucune  inllui me 
sur  le  fond  de  la  contestation,  ni  priver  les  ina- 
gistrats  de  tous  les  documcns  qui  p<>uvcnt  les 
mettre  i  même  d'y  procéder,  après  avoir  réuni 
tous  les  élémeoa  de  déebion  dont  la.  loi  les  an- 


Ci)  V.  Ljfon,  i:)  mai  1820.  —  V.  oootr.  Granobte, 
fSaoéC  18»;  Boumes,  aO  raalf83f ,  20  nov.  1888 

(t.  I''  lS-19,  p.  522),  el  Nîmes,  3  août  IK.12.— V.  aussi 
Toulon.tr,  5  amU  1839  (l.  2  p.  Cil)  ;  —  Biorlit 
eltiat^,  iNrI.  d»  prarM,,  v*  Bufuêle,  888. 
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toriw  à  l'entoorer  s  etr  c«lte  forclasion  ne  met 
aacun  obcUcle  i  cè  qa'ili  ordonnent  d'office 
louie  preuve,  lorfqae  la  loi  l'autorise,  qui  peut 
leur  parallre  néccMaire  :  —  Par  ces  muiifs,  — 
Ukclakk  It  partie  de  Fonquemic  irrecevable 
dant  M  demande  en  prorogation  de  délai  pour 
parachever  l'eoqnêlt  à  Itqjiiella  «lit  anrail  é«é 
admise,  etc.  • 


œUR  DE  OàSSATION.  (29  aoàt.) 

Un  intérêt  direct  et  un  droit  actuel  peuvent 
seuts  $ervir  de  base  a  l'iiiterreulion  d'un* 
partie  civite,  dans  um  puui suite  correc- 
iionnelle  (1).  G.  inat.  crim.,  «rU  bit  et  67. 

^it  conséquence^  la  chambre,  tyndieale  det 
courtiers  de  r  immrrrr  en  tant  qu'elle  re- 
présente les  inlrnls  ycniiaax  de  la  roin- 
munaulé,  est  uon-rirrvable  à  intervenir 
eommê  partie  civile  dan$  la  poursuite  cor- 
rectionnelle  exercée  contre  iet  conriiere, 
pnur  avoir  fait  des  remises  de  conrîng'',  et 
s'être  iminueée  dans  des  actes  de  com- 
mercé CI). 

Couhtims  db  Paeis  C.  paolmis»  mius* 

Les  sieurs  Pagts  et  Relliol,  courtiers  de  com- 
merce à  Paris,  fiirmort'iil  uiu-  plainte  eonirv  les 
pleura  Panlriiior  ricres,  egilernciil  conrlitTs  île 
eoromerce ,  comme  enfreignant  Journellement 
1«B  devoln  de  leur  profbisron  en  accordant  det 
remi>es  de  drotls  de  courtage,  el  en  so  livrant 
puiir  leur  compte  personnel  à  des  uclei»  du 
commerce.  La  chambre  syndicale  éU  COUrliers 
intervint  comniepartie  civile. 

Le  14  avril  Ml4,  ordoniMBee  da  la  chambre 
du  ronspil  du  tribunal  de  la  Seine  qui  reçoit 
cette  Intervention. 

Mais,  le  6  mal  saiTant,  sur  l'opposition  for- 
mée par  le  mlntitère  publie,  arrêt  Inflmutif  de 
la  eonr  de  Vartt,  chambre  det  mitei  en  aeen- 
salion,  ainsi  conçu:  —  «  Aitendu,  d'une  part, 
que  la  chambre  du  conseil,  d'après  la  lui,  avait 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  apprécier  les  faiU 
Incriminés  quanti  l'acUon  publique  «  avaîl  un 


(I)  «  Pour  éire  admit  à  rendra  platQU,  U  faut 
avoir,  A  la  fois,  un  iniérét  diraet,  et  un  diêll  fwiné 
de  eoBStaleff  la  délit  lorsqu'il  eiista  et  d'en  poersul- 
vre  la  réparation  contre  le  délinquant.  •  —  Après 

avoir  rapporte  ceit»*  proposition  qui  f'>t  cxir.iiii'  du 
réquisiloin-  de  Merlin  dan-,  l'airairr  «lu  Mi  ur  Chris- 
tiiin  de  Sninl-Armntul  ^.Quctt.,  V»  (^Hcit/ii,n  d'tlat, 
S  el  non  de  l'an.  «Ji,  C.  3  iirm».  ao  IV. ain>>i 
«{ue  1*3  dit  à  lort  un  arretislc.  Lcgraverend  (t.  l", 
rbap.  6,  n.  iSS)  ajoute  l'ospUcatioo  saivantes  •  Un 
iniMt  Mreet,  parce  que  c'est  M  le  earaetére  dis- 
linctif  de  la  plainte,  el  (|ii'on  ne  peut  »«?  porf'T  accu- 
MU'ur  a  rni'ion  d'un  criiiit'  ou  d'un  ilclii,  si  l'un  n'a 
h  sa  punition  (ju'un  inicn^i  éloigné  cl  ir  ilir-  i  t  ;  t./i 
droit  furmi\  parce  (|u'il  nu  tuflit  pas  que  le  tleiil  ou 
crime  puisse  en  un  jour  vous  être  nuisible,  pour 
que  vous  soyes  admis  à  «o  randre  plainte;  il  faut 
eneare  que  la  préjodiee  soit  réel,  aetoel,  et  que  dés 
re  moment  vous  en  ressentiez  les  efTcu.  k 

(i)  Cette  solal ion  ne  nous  semble  pas  coritr.iirf  a 
•elle  consacrée  pnr  l'arnM  du  I,')  juin  l^  Vi,  al!,  llu- 
•ft.  — Le-,  cour^  ^o\ale^  ^«nl  investie»  du  droil 
».i'ap[)rei  ier  souveraineinenl  si  celui  qui  veui  inlt  r- 
V  eiiir  comme  partie  civile  a  intérêt  à  se  plaindre.  Or, 
i  arr«t  déiionoé  jugeait,  en  fait,  que  la  cnanibre  syn- 
dicale, en  tant  qu'elle  Kpréseniait  la  compagnie.n'a- 
vatt  pas  été  lésée  par  les  Inflraetiaiis  reproehées  aux 
prévenu*.  La  cour  de  cassation  liée  par  cfiie  décla- 
ration ne  pouvait  donc  u>  di>pen»er  de  rejelrr  le 
pourva^i 


pouvoir  égal  quant  à  l'actien  dvlle;.  et  était  nir 
connéqnent  compétente  pour  asamtner  la  qua- 
lité de  la  chambre  syndicale,  qui  se  iwéeentait 

comme  partie  civile  ;  que,  d'autre  |Mrt,  cette 
chambre,  qui,  comme  chambra  syndicale  et  par 
la  nature  même  de  son  inslitoUÔn,  ne  ponvalt 
être  lésée  par  les  faits  déunnef'f.  par  PaRèfi  et 
Belliol ,  n'avait  ni  droit  ni  qualité  pour  figurer 
dans  la  punrsnite  comme  plaignante  ou  partie 
civile;  qu'en  conséquence  son  ioterventleo  et 
sa  dearande  à  fln  #élre  refoe  peiHe  elvHe 
étaient  mal  fondées.  » 

La  chambre  syndicale  des  courtiers  s><i 
pourvue  en  cassation ,  et  a  dit  :  —  •  Toute 

Krsonne  qui  se  prétend  lésée  par  nn  délite  ta 
tttlté  dPtai  rendreptahile  et  de  «e  perMr  ^Hle 
civile  'nrl.  R3,  C.  inst.  rrim.).  Son  actirm  ne 
peut  tire  écartée  avant  le  Jugement  du  fond 
qu'autant  qu'on  aurait  déjà  la  preuve  qu'elle 
n'a  peint  éprouvé  dedomaMge.Or,leafiuu  re- 
proenés  aux  prévemn  sent  de  rnlura  1  nntat 
cs«entiellcmenl  A  la  compagnie  dos  courtiers, 
soil  en  éloignant  la  conliance  des  négocians, 
qui  s'habitueraient  à  voir  en  eui  des  eoncar- 
rens  déleyaui  abusant  de  leurs  fonctiona,  seit 
en  eoneenirani  les  iflaires  dans  les  mains  d'ua 
petit  nombre  de  courtiers  enTreignant  leurs»  (1-^- 
voirs  par  des  concessions  de  remises  de  cour- 
tage, soll  enita  an  liisant  baisser  le  pria  des 
charges,  dafMuei  BMina  heneraWéa  tt  laoins 

lucratives. 

r>e|iriirhernit-nn  k  la  chambre  «.ymlicalc  un 
défaut  de  qualité?  Il  est  de  règle  iricouirsiabte 
que  lent  syndicat  aie  droit  de  représenter  la 
compagnie  qui  l'a  délégué.  Ce  droit ,  qu'exer- 
cent toutes  les  chnmbres  de  discipline,  et  qui 
csl  inhi^renl  é  leur  lilrc  ,  pourquoi  la  chambie 
des  courtiers  de  commerce  aeMurrait'-eile  pas 
l'etcreerP  Aucune  loi  ne  le  Inl  tctaae.  L'arrêté 
du  prnir.  an  IX,  dans  son  art.  18,  relatif  i  la 
iii.iiiièrç  de  firocédi^r  à  la  chambre  en  cas  de 
Cftnleslallon  enlre  coiirliers,  rtServe  les  droits 
des  parties  intéressées.  Si,  comme  eià  l'a  dé> 
montré  plus  haut,  la  eomp.ignie  entière  el  In- 
téressée dans  une  poiirsuile  correctionnelle,  H 
apiiarticnt  incontestalilemeiit  à  la  chambre  syn> 
dicile  de  la  représenter,  el  d'eiercer  dans  cette 
instance  l'action  de  tous  les  membres.  Ce  droit 
lui  est,  de  pins.  IbrMellement  attribué  par  le 
règlement  de  discipline  intérieure  fait  pour  les. 
courtiers  de  Paris,  en  exécution  de  l'arréié  du 
27  prair.  an  X,  art.  S>,  règlement  appraufé  par 
l'autorité. 

Pour  les  déf^ndenrs  on  a  répondu  qu'un  pré- 
judice mural  ne  siiHIsoil  pas  pour  luotiver  uae 
interv cnlion  ;  qu'il  fallait  ua  préjudice  maté» 
riel  et  appréciable  ;  qu'au  surplus,  l'arrêt  dé- 
noncé ayant  jugé  en  fait,  il  é€bap||ait  à  la  ccn> 
sure  do  la  eotir. 

Du  39  AOUT  I834,arr.  cour  eass.,  ch.erim.; 

MM.  de  Bi>tird,  i>rés  ;  Uocber,  inpp.|  Vlgar, 

av.  gén.;  D.ilioz  cl  Piet,  av. 

•  LA  t.OLI\  (après  délibération  en  chambre 
du  conseil  ,  -  Ueçoil  les  Trcrcs  l'auimier  dans 
leur  iulcrventionj— £1  klaluantsur  icelIcaioM 
que  aur  ponrîroi.  —  Attendu  qu'Un  intérêt 
direct  et  un  droit  actuel  peuvent  seuls  servir  di 
b.iseà  une  inlervenlion  civile;  —  Attendu  que 
r.irrcl  de  la  cour  royale  de  Paris,  en  jugeant 
que  la  ctiambre  syndicale  n'a  pu,  en  cette  qua- 
lité, e'eelpé-élre  en  tant  qu'elle  représente  le* 
Intérêts  généraux  de  la  communauté  des  cour- 
tiers de  commerce ,  être  lésée  par  les  infrac- 
tions reptocMai  nnt  Iniirvennnai  cl  en  H  di« 
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elârtnt  non-recerable  dans  sa  demande  i  fin 
d'setkm  civile,  a  tiré  des  faiis  par  elle  recon- 
ïiiis  une  ronséquence  lé^Aie,  el  s'est  coiifurinec 
aut  jirUieipe»  de  J«jiuUiéi-e,  —  Rsjkttb,  e(c.>  ' 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (20  «oûl.) 

BBftTINOT  C  HlTB  os  GKOSBOIS. 

Cirt  arrr^t  r>l  rapporté,  avec  l'arrêt  qui  a  re- 
ytU  le  pourvoi,  le  l  déc.  1»36.  (V.  à  celle  daUu) 

COUR  ROYALE  OE  PARIS.  (S»  (1)  êoUL) 

Let  di$j)oxilion»  entre  époux  fatles  duranl  le 
mariage  comMutnl  un»  vérU<Me  donation 
fnlrg  vifs  opérmt  $aisine,  H  wm  «n  legs 
Muiet  à  la  neeessUé  d'une  demamât  m  4Mi- 
vranee.  C.  civ.,  art.  iOll  (2). 

la  donalion,  entre  eonjointt,  d§  Puêufruil  det 
tntM  gu0  le  donateur  laissera  a  son  décès, 
nV*(  pas  soumise,  comme  les  autres  dona- 
naiwn.i,  à  lu  nrccssilé  d'un  tint  estimatif 
des  effeli  mobiliers.  C.  civ.,  art.  t)4A  (3). 

tM  légataire  parlfeuHer^  a  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs,  non  de  l'hrrilier  du 
tang,mais  d'un  Ucrs  possesseur,  profite 
des  fruits  par  lui  perçus,  s'il  est  de  bonne 
fùi,  cl  l*h€nUer  est  tan»  action  pour  en 
oMmtfr  la  r9$Utulim,  C.  civ.,  trt.  iOi4. 

Uiutmet  C.  CoiAUo. 

Le  2f)  nov.  1SI7  ,  acte  notarié  par  lequel  le 
licor  CoUtud  fiil  donaliun  à  m  femme  de  l'asu- 
Itail  de  loue  le»  biens  qa'M  laissera  au  Jour  d« 

•on  décès,  sous  la  réserve  d'une  somme  de 
10,000  Tr.,  dont  il  disputa  plus  larU  eu  Taveur  de 
piMieurs  légaUiin-s. 

Aprè»  le  décès  de  Colaod,  sa  renve  m  mil  en 
possession  des  biens,  el  fit  diUvitticê  ant  iéga- 
uircs  de  la  ;  art  atiritmi^e  à  thacoo  d'ciix|>ar 
leleslatiienl  de  son  mari. 

En  18S0,  on  hériller  du  défunt,  le  sieur  Mon- 
det,  se  présenta  pour  cotiteslcr  tout  ce  qui  ;u.iit 
été  Tait  :  il  sontini  l«  que  la  lib(^rnlilè  laite  au 
prolU  de  la  dame  Colaud  n'était  point  une  do- 
■ation  entre  vifs  ilonnanl  saisine,  mais  uu  ic^ 
i  tlire  universel,  dont  la  veuve  aurait  dû,  avant 
de  se  meltre  en  po<;session ,  demander  déli- 
vrance à  l'héritier  du  et  que  dcs-ior<s  elle 
devait  restituer  les  fruits  indûment  perçus  dé- 
truis le  décès  de  son  mari  :  2«  qu'à  supposer  que 
eetledisposilton  fftt  considérée  eomroenne  do- 
nation entre  vi^,  la  tittHité  cî.  \a!l  en  C-lrc  }mu- 
noncée  en  ce  qui  cnin^  rnaU  Ira  dlcU  UMiij.iH'î >, 
aileniiu  qu  elle  n'avait  pas  été  necompagnée  de 
l'état  estimatif  prescrit  par  l'art.  îi4S,  C  civ.; 
•V  enfin,  le  sieur  iMondcl  prélcndaii  que  les  lé- 
palaires  particuliers,  n'aj.iul  point  formé  con- 
tre l'héritier  leur  dcmatidc  en  délivrance,  lui 
devaient  ta  restitution  des  frqlls,  é  dater  du 
d<'cès  du  testalenr. 

Sur  CCS  (lilTerens  piiints,  iugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  du  2S  fév.  1833,  ainsi  eon- 
fitt  :  —  a  Attendu  qu'aui  termes  de  l'art,  aaa, 
C.  eiv.  t  on  ne  peut  disposer  do  let  bieni  i 


(1)  Et  non  du  37  «y r. 

V.  Caw.,  5  dcc.  18IC,  el  la  note  ;  —  Toullior, 
l.  &,  ti-fllT;  Delv incourt,  I.  l",p.  TA,  el  Gronitfc. 
i.  2,  n-»       el  ISO. 

(3)  Y.C«!.>>.,  IGiuill.  1817,  el  U  note.  ~  V.  «uisi 
»tticliv«^  n  mal  1«W|  «c  la  i«iiT«f. 


titre  gratuit  que  par  rfonaffon  entre  vifs  ou  par 
losiament,  dans  les  formes  prescrites  par  ces 
deui  espèces  d'actes,  dont  les  caractères  son! 
deaois  par  les  an.  8d4  «l  d8&;  «ue  toutes  les 
disposlUonsè  titre  fratoit  doiveni  se  raiiacher 
à  l'une  de  ces  deux  manière-  de  di^i  Dscr; 

•  Attendu  que,  sites  donations  énoncées  au 
ebap.  •  el  10,  til.  det  DonoiieM  emre  vifê  et  de» 
teutanens,  n'étant  pas  soumise*;,  suivant  l'art. 
947,  aui  règles  prescrites  pour  les  quatre  aiii- 
cles  qui  le  précédent ,  perdent  une  partie  des 
caractères  exigés  par  l'art.  &94  pour  cousiitoer 
une  donation  entre  vilk  »  eHct  ne  peuvent  ce*  . 
pen  iant  être  ronfondoef  4900  \m  dispOeiliOM 
Icàldmentaires  ; 

•  Que  le  léglslatcor  Ini-méme  Itnr  conserve 
la  dénominauoa  de  donation,  el  qn'll  iee  a  lelr- 
iemenl  eonsldérées  eomeie  des  doaatient  enliu 

vir«,  qne,  vr.nlniTt  !ps  dispenser  d'une  ['^rtiedcs 
coudiiionseiigees  par  ces  dernières  donations,  il 
a  cru  nécessaire  de  le  déclarer  formellement  ; 
que  ce  qui  les  distingue  surtout  du  icslamcnt, 
c'est  que  cet  acte,  qui  a  nn  caractère  tout  par> 
ticulicr,  et  dans  lequel  celui  qui  dispose  est 
seul  partie,  ne  transfère  le«  droits  qu'après  la 
mort  du  testateur,  suivant  l'effet  qui  lui  est 
spécialement  attribué  par  la  loi  ;  tandis  que  les 
donations  dont  il  s'agit,  éiaol  soumises,  comme 
les  autre»  donations  entre  vif»,  a  la  forme  de<i 
contrais  en  général,  en  produisent  les  effala 
qui  sont,  d'kprèe  le  principe  eonsaerépef  les 
art.  938,  11:^8  el  1683,  de  transférer  la  propriété 
au  moment  même  où  le  consentement  des  par.- 
tics  est  domè,  et  tani  «inil  leii  besoin  de  ira-  ' 
dilion  { 

•  Attendu  «psenonieulefiieot  les  ehoses  cor- 
porelles sont  l'ohlcl  des  contrats,  mais  encore 
les  droits  incorporels,  et  même  une  simple  es- 
pérance ;  que  si.  par  les  donations  de  l>tens  à 
venir  faites 401  époux,  on  ne  leur  transfère  pes 
la  propriété  d'un  objet  corporel,  on  leur  donna 
au  moins  un  droit  de  suc*  esMon  ;  (juc  celle  ma- 
nière de  disposer,  qualiliée  institution  cootrac* 
lucllc  par  les  anciennes  coutumes,  éûil  ionsi** 
dcrée  comme  la  ce^^ion  gratuite  de  Innl  ou  par» 
tie  de  la  successiion  ,  et  diuinait  la  saisine,  ce 

(ii-pcn-ail  de  la  demande  en  délivrance; 
que  dè.s-lors,  (tous  l'empire  du  Gode  qui  con- 
serve le  principe  que  tons  les  droits  Incorporels 
sont  transférée,  à  l'égard  des  parties  contrac- 
tantes .  par  leur  consentement,  une  pareille 
disposition  doll  Décesselremeni  donner  ta  set* 
sine  ; 

■  AtfendQ  que  le  dispense  d'accepter  les  do- 
nations faites  par  cnntial  de  mariage  ne  leur 
ôlc  pa:>  le  caraelère  coniracluet,  que  ce  carao- 
lère  résulte  de  leur  Insertion  dans  te  central  de 

mariapc; 

«  (,)ue  l'acceptation  explicite,  dans  ce  cas,  se- 
rait sans  objet,  puis'iuc  le  <  (HiM  iiti  tuenl  donné 
au  contrat  comurcnd  l'adhésion  à  toutes  les 
dispositions  qu'il  contient  ; 

»  Attendu  qnr  l'acceptation  dont  parle  l'ari. 
108â  ne  peut  eire  considérée  comme  le  com- 
[)lt  rntnt  dr  la  donation;  que  ce  n'est  pas  ladi»- 
nalion  qu'il  s'agit  alors  d'accepter,  mais  la  suc- 
cession i  laquelle  la  donation  dotine  droit  ;  que 
le  même  nrtîrln,  en  etipcanl  l'acceptation  ou  la 
renonciation,  t.up|)o$e  néces<iairenient  la  saikitrt'; 
car  s'il  n'y  avait  pa:»  de  saisine ,  on  n'aurait  pas 
l'obligation  de  renoncer  pour  être  déchargé  du 
paiement  des  dettes;  il  snlllrail  de  nepasdeman* 
der  la  (IéU\  raucc  , 

I.  Attendu  que,  d  après  l'art.  10U3,  les  dona- 
llon>  des  l>lens  i  venir  (aUes  entre  épeei  pef 
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contrat  de  mariage,  «ont  soumises  aui  mêmes 
régies  que  eelles  qoi  leur  sont  faites  dans  le 
contrat  pas  des  tien,  sauf  qu'elles  ne  sont  pas 
transmissibles  auienfaos;  que,  dés-Ion,  tous  les 
principes  qo»  l'on  vitnt <l« poMT  leur  loal  ap- 
plicables ; 

•  Attendu  que  les  époui,  pendant  le  mariaae, 
pouvant  se  faire  des  donations  de  biens  à  venir, 
ces  donations  doivent  avoir  les  mêmes  carae- 
lères  et  produire  les  mêmes  effets  que  celles  de 
semblable  nature  insérées  dans  le  contrat  de 
mariage,  avec  cette  différence  néanmoins  que, 
dans  ce  cas,  les  donations  sont  irrévucables, 
tandis  que  relies  faites  depuis  sont  révocables 
jusqu'à  la  mort  du  donateur,  ce  qui  leur  donne 
une  espèce  de  ressemblance  avec  les  donations 
pour  etose  de  mort,  et  exige  l'examen  des 
pi  inripes  relatifs  à  ces  dernières  donations  pour 
apprécier  le  résultat  que  peut  avoir  celte  res- 
semblance ; 

»  AUeodu  que,  dans  ie  dernier  état  du  droit 
■MMln,  on  dMinfiMit  deoi  osptees  dt  draa- 
liOM  pour  cause  de  mort  :  l'une  proprement 
dite, qui,  quoique  acceptée  par  le  donataire, 
n'avait  d  elTet  cependant  qu'après  la  mort  du 
dooatear,  qui  même,  suivant  certains  Jurisoon- 
snhci,  état  valable  sans  aeeeplalioD,  et  qui 
enfln  ne  pouvait  avoir  pour  objet  qu'une  dis- 
position à  titre  particulier,  ce  qui  rastimilait 
absolument  a  un  legs  fait  dans  un  codicile  ; 

•  L'aaire  espèce  de  donation  pour  cause  de 
moet  était  iMiaeleaMiil  appelée  ainsi  ;  c'était 
■M  véritable  donation  entre  vifs  qui  devait 
Im^ours  être  acceptée  par  le  donataire,  et  qui 
loi  .tmasiérait  le  droit  qui  en  était  l'objet  au 
moment  même  de  soB  acceptation;  mais  le 
dfoit,  quoique  acquis  a« donataire,  ne  pouvait 
être  exercé  qu'après  la  mort  du  donataire  ;  c'é- 
tait le  motif  qui  faisait  qualifler  cette  donation 
de  donation  pour  cause  de  mort  ;  telle  était  la 
deMtioD  que  les  épooK  étaient  aiiiorisés.  par  le 
dnrft  romain,  de  te  Mre  entre  eox  pendant  le 
mariage.  Ces  deux  espèces  de  donations  pour 
cause  de  mort  étaient  également  révu<  ahles  ; 
mais  il  y  avait  celle  différence  que,  dan^  ic  cas 
de  révocation  de  la  première,  aucun  droit  n'é- 
tait transféré  an  donateur,  et  que.  dam  le  cas 
de  révocation  de  la  seconde,  il  >-  avait  ré^Iu^ 
lion  du  droit  dont  le  donataire  était  deja  saisi  ; 

•Aliemla.qiie,  lé  Gode  ciyll  ne  reconnaissant 
4M  dent  minlèrca  de  disposer  à  titre  gratuit. 
saToir  :  par  donation  entre  vifs  et  par  testa- 
oiens,  il  exclut  nécessairement  la  donation  pour 
cause  de  mort  proprement  dite,  puisque  cette 
donation,  n'étant  luis  faite  dans  la  fomm  pn** 
crile  pour  la  validité  des  lestamens,  ne  peut 
être  classée  dans  l'espèce  de  ces  actes,  et  que, 
ne  rouTérant  le  droit  qui  en  est  l'objet  qu'après 
la  mort  du  donateur,  elle  ne  peut  être  classée 
dans  les  donations  faites  sous  la  (brme  des  con- 
trats, dont  l'effet  est  de  transmettre  les  droits  à 
l  instant  riiétiic  du  consentement  réciproque 
lies  (mrties;  que  dcs-lor<!  les  donations  faites  par 
les  époux  entre  eux  pendant  le  mariage  ne  doi- 
ventélreasslmlléeaqa*anxduiiaiions  pour  cause 
de  mort,  inexactement  qualiliées  ainsi,  et  leurs 
effets  ne  peuvent  être  cuiirundua  avec  ceux  des 
lestamens ,  qui  ne  transfèrent  les  propriétés 
qu'après  le  décès  du  tesialeur; 

•  Attendu  que  ,  d'après  les  principes  qui 
viennent  d'être  posés  .  les  donations  faites  en- 
tre époux  pendant  le  mariage  saisissant  le  dona- 
taire des  droits  qui  en  sont  l'objet  parle  seul 
oonsenlenent  des  parties  et  à  rinstant  même 
de  ce  eonsf ulement ,  Im  dralli  oif^llee  ceafè- 
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rentsont  de  même  nature  que  ceux  transmis 

Gr  les  donations  de  biens  à  venir  insérées  dans 
t.  contrats  de  mariigB  »  que  la  révocation 
laissée  i  la  disposition  du  donateur  m  dtanfa 

pas  la  nature  de  ces  droits  plus  que  la  révoca- 
tion pour  causes  déterminées  à  l'égard  des  do- 
nations entre  vifs  proprement  dites  ne  change 
la  nature  des  droits  conférés  par  ces  deniièffca 
donations  ;  que  seulement  lesdits  droili  SMd 
rt-.-ulussi  le  donateur  use  de  la  faculté  de  révo- 
quer i  mai»  que  subsistant  dans  toute  leur  furea 
si  la  donatiOB  n'est  pe«  révoquée,  le  donataire 
doit,  dans  ce  cas,  avoir  la  saisine  desbiCM  lais- 
sés au  moment  du  décès,  comme  dans  le  cm  de 
donation  de  biens  à  venir  faite  par  contrat  de 
mariage,  et  ne  doit  pas  être  obligé  de  demander 
la  délivrance) 

■  Attendu  que  la  dame  Colaud  a  droit  i  l'usu- 
fruit des  biens  de  son  mari  en  vertu  d'une  do- 
nation qu'il  lui  avait  faite  pendant  le  mariage  ; 

Sue  dès-lors  elle  n'était  pas  obligée  de  demao- 
er  la  délivrance  pour  avoir  la  jouissance  des 
fruits  et  intérêts  qui  ont  commencé  i  cmurir  à 
son  proûl  par  le  décè»  du  donateur; 

>  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  948,  C. 
civ.,  quelque  générale  qu'elle  soit,  ne  peut 
s'appliquer  a  une  donation  qui  comprend  l'u- 
sufruit des  biens  prérens  et  a  venir,  puisqu'il 
serait  impossible  de  dresser  un  étal  d'olijeb  qui 
n'existeraient  pas  enc<iro  ; 

•  Qu'ainsi  la  donation  faile  i  la  dame  Co- 
laad,  qui  avait  pour  objet  rusuihiit  de  lent  les 
biens  que  son  mari  devait  laisser  à  son  décès, 
n'était  pas  soumise  i  la  disposition  du  cet  ar- 
ticle ; 

•  Kn  ce  qui  cqncerne  les  demoiselles  Co- 
laud, 

•  Altendu  que  la  dame  ColauJ,  comme  don*- 
taire  en  usufruit  de  tous  les  biens  de  son  mari, 
a  droit  à  tous  les  fruits  que  ces  bien*  peuvent 
produire,  à  l'exception  de  la  portion  dont  le  do- 
nateur aurait  disposé,  eonformémenl  à  la  ré- 
serve qu'il  en  avait  faite; 

>  Attendu  que,  lorsqu'un  légataire  ne  profite 
pas  de  la  disposition  faite  en  sa  faveur ,  cette 
disMsItiOB  est  réputée  caduque,  et  ce  qui  rn 
était  l'objet  revIcDié  la  personne  qui  aurait  eu 
le  droit  de  le  rectteilUr,  si  le  tafs  nTavnil  pas 
existé  : 

»  Altendu  que.  d'après  l'art.  047  .  l'art.  94g 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  qui  est  ré^ctc  au 
contraire  par  l'art  1086;  qu'aux  termes  de  ce 
dernier  article,  si  le  donateur  ne  dispose  pas 
de  l'objet  dont  il  s'est  réservé  le  droit  de  ois- 
peser,  cet  objet  passe  au  dottatain  et  n'est  pis 
recueilli  par  l'héritier  naturel  ; 

•  Que  dès-lors  ,  si  les  demoiselles  Colaud 
n'oiu  pjs  dniii  aux  intérêts  des  sommes  qui 
leur  ont  été  léguées  faute  d'une  demande  en  dr- 
livranee  régulière,  les  Intérêts  ne  pourraient 
appnrfeiiir  n  .Mondct ,  mais  seraient  dus  à  la 
dame  Colaud,  qui  aurait  eu  le  droit  de  les  re- 
cueillir sans  la  liispusiiion  Taiie  par  MB  nvl 
au  profit  des  nièces  de  ce  dernier; 

»  Attendu  que  Nondel,  n'ayant  ni  featérM  ni 
droit,  est  non-recevable  en  sa  demawSe  contre 
la  dame  Colaud , 

•  Déboute  Mondel  de  sa  demande,  etc.  • 
Appel  par  Mondet.  —  On  souUent  que  la  do- 
nation fliite  par  l'un  des  eonfolnis  i  een  conjoint 
pendant  le  mariage  a  Ions  le;  caractères  d'une 
disposition  i  cause  de  mort.  Kn  eiïet,  le  Code 
civ.  (art.  893)  ne  reconnaît  plus  qne  deux  ma- 
nières de  disposer  à  titre  gralnit,  les  donaliont 
entre  vîb  et  Ici  leslemens.  Par  dérogation  à  oo 
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principe J'irt.  10%  &  inlrodnil  une  excppiion 
en  faNniir  du  manège  ;  il  aautorisé  une  dona- 
tioa  rtmabte  qiwkHe  ^ulittée  cnire  vif». 
Cette  <WMtlo«,  qui  ifeot  ain  dofitliotn  enire 

vîf<  par  <3  dr^nomiiialion  ot  par  sa  f  >r  fnr,  pl  am 
doaaiiuns  a  cauM  de  mort  par  ha  nature  el  »es 
eifeu,  esl  une  véritable  disposition  à  cauie  de 
Mort.  (V.  CiM.,  &déc.  i8iG.)Ceia  posé,  ett-il 
Tlil  fsune  Ifbénltté  de  cette  espèce  confère  la 
M i>îne  des  biens  donnés  ?  Dans  k'>)  donations 
entre  «ïTs.  au  donateur  qui  se  dépouille  sui-cède 
MBiDéditlenient  le  donataire  investi  de  la  pro- 
priété :  de  lé  saisine.  Il  n'eu  point  do  nu'inp 
dans  Ips  donations  entre  pp^jiu  faiies  pcnUaul 
le  ti!  uiiKe  :  ces  donalions  n'op«'renl  point  de 
tnMisntisition  aclueile,  elles  sont  toujours  révo- 
csMei,  le  droit  est  incertain  jusqu'au  décès  du 
donaienr.  Or,  »î  le  liroil  du  donataire  ne  s'ou- 
tre qu'a  cciii"  (^po(|uo,  comme  entre  le  défunt 
el  l'herilit  r,  il  n'y  a  am  un  intervalle,  et  que  le 
premier  rootiouc  le  second,  c'est  à  l'héritier 
Mtwd  que  le  donalaire  devra  demander  ta  dé* 
livranre.  —  l/appolant  s'appuie,  pour  soutenir 
celle  lh»'sp,  dos  k-rrucs»  de  la  cout.  de  Paris, 
an.  28^,  cl  de  l  ord  de  1731.  Il  cite  éKalenienl 
roihier  { Traite  daDpMtUoHs ,  198  et  Mer- 
No  [Heprrtone,  V  Dw  mutuel,  %  h,  n»  G}. 

En  te  qui  conrenu'  la  niiliiir  «le  la  donation 
du  (uobiiier,  tirée  du  dcfaul  d'étal  estimatif,  on 
soutient  que  l'irt.  948,  C.  eiv. ,  renferme  une 
disposition  générale,  et  que,  ne  faisant  point 
pan ie  des  exceptions  énoncées  dani>  l  ari.  !)i7, 
M  i  n'i  iicablc  aussi  bien  aux  dispoMi  i  en- 
tre épuux  qn'é  tout  autre  acte  de  donation. 
C'est  ce  qui  est  décidé  formellement  par  un  ar- 
rêt di*  la  rntir  de  f  a>.»aiion  du  ISJiitlI.  t-^i''. 

Enlji,  1  appelant  soulicnl,  quanl  aux  léga- 
laire>  parliculicr^,  qu  eianl  soumis  a  la  néces- 
silé  de  dentaoder  la  délivrance  aux  héritiers 
du  détmil,  pour  se  meilreen  possession  et  pour 
prétendre  les  fruits  et  Intérêt*  de  la  <  hose  lé- 
guée ^arl.  1014,  C.  civ.],  il  en  résulte  uecl^sai- 
rement  qu'ils  doivent  la  restitution  des  fruits 
9U  eui.  indûment  perçus,  avant  toute  demande 
M  délivraiice  régulièrement  formée. 

Oir  29  Aotrr  1RS9 ,  am  eovr  leyale  Paris, 

t*  ch.  ;  V  V.  î)rh(*rnin,  pri^s.  ;  DeiapdlBe»  av. 
^jkn.;  Flandin  ei  Collinieres,  av. 

•  Li  COL'R,  —  Kn  ce  qui  louche  la  demande 
Lrnii  .-contre  la  darne  Colaud,  —  Considérant 
que  les  dispositioiu  faites  entre  époux  «  aux 
termes  de  t*art.  iOUS,  C.riv. ,  eoDsliinenl  une 
^'^riinhlr*  donation  entre  vifs  oiiérant  saisine,  et 
n^ii  uii  k  gs  .sujet  à  la  nécessité  d'une  demande 
en  délivrance  |  —  En  ce  qui  touche  la  demande 
eu  ABiiiié  de  la  donation  du  mobilier,  —  Adop- 
tant lat  moli&dei  pfemlert  Juges ,  —  l^n  ce 
inf  lMicbe  la  demande  furni  I  l  ontre  les  de- 
neiielles  Colaud,  —  Cuum  UTani  que  si,  aux 
termes  de  Tart.  ICU  <,  i  .  (  iv. ,  le  légataire  par- 
ticulier n'a  droit  aux  fruits  de  son  legs  que  du 
irar  de  la  demande  en  délivrance,  il  ne  résulte 
cependant  decel  arliele,  au  |ii<  [lt  de  l'hefiiii  i 
do  sang,  aucune  action  en  re^iiluiion  contre  le 
Mpiaire  qui  aurait  perçu  les  fruits  defon  legs 
antérieurement  à  la  «ieiuande  en  dêlivri^itre,  i  t 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  a  ce  ras  les  ^i  iuLipc2> 
relatifs  à  la  possession,  qui  veulent  cjue  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  proûte  des  fruits  par  lui 
perçus,  principes  dont  rapplicalion  est  «raulant 

eus  juste  dansTespèce,  qix-  le>  demoiselles  Co- 
ud, dont  la  bonne  foi  ii  est  pas  même  contes- 
tée, oonl  fait  que  percevoir  les  fruit»  d'une 
ctiofe  qui  leur  appartenait,  et  A  l'égard  de  hh 

XX  Vi, 


quelle  aocunc  conlettalion  ne  l'était  éie>iei  

pendant  un  long  Inlenralle  de  temps.  —  Çmk^ 
Fums,  etc.»  - 


COUR  ROYALE  DE  TOULOïJSE.  {29  août.) 

^11  maf^te  de  police  simple,  rnmme  en  ma- 
Itrre  dr  p^ln-f  cnrrrcltunncllr,  lexerulion 
det  jugemcns  ne  peut  avoir  litu  que  fors- 
«ifWfonl  devenus  délbnmft,eî,tan*équem' 
ment,  elle  etl  suifiendue  pendant  let  dc/o^t 
fPappel  (IJ.  C.  iusi.  cuai.,  art.  m  et  203. 

MàMÂ  C  Gaiaox. 

1)1  20  Aui  T  1834,  arr.  e«mr  royale  Tonlonie, 
3«ch.;MM.  Ilorquart.  I prél.j  TirtOOl»  «T. 
gén.;  Féral  et  Yacquier,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Allewln  qu'à  défUut  de  rè- 

glespéclale,  il  but. en  matière  criminelle,  pn-u- 
dre  pour  guides  les  principes  généraui  d  apre^ 
lesquels  sont  appliquées  les  condamnations  qui 
portent  atteinte  A  la  liberté;  —  AUendu  qu'il 
est  de  principe  qu'une  eendamnallon  ne  peut 
être  apîiiirpjf  r  ([u'.uilant  qu'ef!*'  e^t  définitive; 
que  proréder  auiremeol  s«rail  porter  à  1  indi- 
vidu provisoirement  condamné  un  préjudice 
irréparable,  puisque  la  perte  provisoire  de  la 
liberté  et  l'incarcération  f,rovtsotre  peuvent 
avoir  les  suiies  les  pliis  fiini  -ii  >  .  ci  dont 
aucune   réparation  pécuniaire  ne  povrtaU 
dédomnuiitr      Qoesl,  deoseertalaa  cet,  ta 
loi  a  autorisé  cette  arrestation  provisoire  ,  ces 
ca«  sont  drlinis  par  la  loi  ,  el  restreints  aux 
élran-i  r-^  ré^is  par  mu   législation  toute  spé- 
ciale, uu  aux  Ju§emeos  en  dernier  ressort  ren- 
dus par  les  tribunaux  infèrieBrs ,  et  portant 
aus<i  rnnirainle  par  corps;  mais  que,  dans  ihjs 
les  auirci  ras.  il  faul  s'en  référer  aux  principe» 
généraux  du  droit  ;  —  Attendu  que  la  loi  ae- 
eordant  un  délai  de  dix  Jours  pour  faire  appel 
d'un  Jogemeat  de  atmple  police ,  ee  serait  élu- 
der cette  disposition,  ft  If  ^Ircindre    défai  que 
de  permettre  l'exécuiiun  de  la  sentence  avant 
qu'il  ne  fût  expiré;  que  si  l'art«  ITS,  C.  isst 
crim..  ne  s'exnlique  pas  d'une  manière  a ()<;<;ï 
positive  que  nirt.  203  sur  ee  point,  il  ne  faut 
pas  en  eonclure  qu'il  y  a  di^p  isiiion  dilTérenle 
dans  les  deux  cas;  car  là  où  il  y  a  identité,  la 
décision  à  intervenir  doit  être  l«  néne,  à 
moine  qoa  Ilete^nlOA  neaeii  éeiiledaïf  k  M| 


(  I)  Legrareteod  (t.  2,  chap.  3,  p.  353)  dit  _ 
ces  mois,  fc^psl  ssl  $u»pèn$if.  le  léKisfatMT  a  en- 
tendu que  la  juKefoeiit  de  simple  police  ne  peut  Hn 
eierufé  ni  avant  rexpiraiion  du  délai  <|afl  la  lût  ao- 
cord'  i")iit  iiUfrjeter  appfl  ,  ni  pendant  l'instance 
d'appel  lotxjue  le  jupemeul  a  vie  aUaiiue  par  celle 
TOUT.  —  Carnot  (sur  l'art.  173,  C.  insi.  crim.,  I.  I", 
p.  1 10,  n"  1"  et  «uî V.)  pense  qu'il  n'y  a  é  ott  éfaid 
auemw  diUérence  enlie  les  Jngemena  de  siaapto  p^ 
lice  et  ceux  de  police  cwredionDelle.  Lorsqu'il  y  a 
appel,  la  question  n'est  soscepUble  d'aucunt>  diffi- 
cullé  ;  mais  on  peut  douter  que  la  disposition  de 
l'art.  f^S  s'applique  également  au  délai  <t«  l'appel. 
Carnot  répond  qur  ijiKind  la  loi  a  accordé  à  la  par- 
lie  an  délai  pour  apfM>ler,  elle  n'a  pas  pu  vouloir  la 
priver  du  bén<-(ir<>  .le  ce  délai.  Il  suit  delà  que  pour' 
rcséeutioo  d'un  jogement  de  simple  police,  il  faut 
absolomant  que  la  sifrnificallonenallé(éfditt*au  con- 
damne, car  <■'  \r  s'  ni  rnn\  pti  de  faire  courir  k  ilé- 
lai  de  l'app*-!,  m:i  iis  qw:  dans  les  iiiaiiêre>  corn  c- 
lionnelies,  hem  ijj,  plus  graves,  !  ■  ilrlji  de  l'-ip;;*! 
prenant  son  tuurs  a  partir  du  jour  de  la  prononcia- 
tion, la  signification  est  superflue.  Ceile  OMlradlD- 
tien  Signale  un  vice  daaa  la iégislai  iofi 
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—  Attendu  qu'on  ne  peut  indaire  celte  eicep- 
tion  des  termes  de  l'arl.  173  ;  que  ces  oxprps- 
tiOM.  l'appel  Cil  suspensif,  sigiiinoiit  seulcriit'iit 
que  pendant  toute  la  durée  de  l'instance  d'ap- 
pel, le  JugemtBt  M  pMt  être  etéettlét  prinelpe 
général,  rlque  le  l^uislaloiir  nurail  pu  oniellre 
aant  danger  ,  puisqu'il  a  toujours  olé  reconnu 

Jue  l'appel  rctnellail  en  que>lii>n  la  tlécisinu 
'un  premier  Juge;  que  ce  principe,  ainsi  rap> 
pelé ,  ne  décide  pas  la  question  de  savoir  si , 

r tendant  le  d^lai  accordé  pour  interjclcr  appel, 
'eiéculiun  de  la  sentence  peut  a>uir  lieu  -,  que 
l'on  pourrait  dire  tout  au  plus  qu'il  y  a  omis- 
tioo  mr  ce  point,  ce  qui  oblige  1«  JuRc  à  s'en 
référer  au  principe  général  ei-de«>us  pose  ;  — 
AUendu  quo  les  art.  3.3  et  HS,  I,.  1*  a\r.  1S.T2, 
en  accordant  un  plus  long  délai  pour  l'eict  u- 
tion  de  la  contrainte  par  corps,  portent  que  ce 
délai  courra  à  partir  du  commandcmeoi  fait  à 
la  suite  de  l'arrêt  ou  du  Jugement;  que  la  loi. 
en  assimilant  les  Ju|i(emoii>  aux  rets.a  entendu 
parler  des  Jugemens  en  dernier  ressuri^ou  passés 
en  force  de  chose  jugée,  ptiisqu'ellelesnielsur  la 
même  ligne  que  les  arrêts,  lesquels  ne  peuvent 
intervenir  que  sur  l'appel  de  la  sentence  ou  du 
Jugement  correcliunn«'l  ,  |iui»que  [e>  i;ours  ne 
•ont  Jamais  nanties  directement  des  affaires 
«orriOlioniMllea;  d'où  la  eontéquence  que  l'eié- 
enlion  ne  peut  avoir  lien  que  lorsque  la  eon- 
damnation  est  déllnilive;  —  Altemlu  ,  entln  , 
que  s'il  pouvait  exister  quelque  ineerlitudc  sur 
cette  question ,  elle  devrait  être  décidée  d'une 
«•■iém  iavorâble  i  la  liberté  individuelle  t  — 
rircMmelilii,  f  idaal  le  iwvei  tu  MoieU,  eie.» 


COUa  DE  CASSATION.  (30  doùl.) 

/I  If  «  lieu  à  règlement  de  juget  devant  la 
cour  fie  rriKsalion ,  lornfue  le  Irittunal  de 
timple  police  ei  U  tribunal  correctionnel 
M  «oui  Êueeeêtivemmt ,  ei  par  fupemen$ 
poiêii  en  forée  de  chose  juger,  dérlnréx  in- 
Wmpiiem  pour  cvnnnitre  d'une  même  af- 
faire {]].  (1.  in>l.  erirn.,.TrI.  /l'i;.  et  suiv. 

it$s  mfracltoH»  aux  règlement  et  vuaget  re- 
ktttfi  û  la  wrtne  •pâlure  ^e  In  M  ilet  M 

iepl.-6  OCt.  1791.  tu.  :].  m  l.  Tt  .  intmasatl 
d'une  amende  proporitornitre  au  dommage, 
ne  iont  plus,  d'après  i'arl.  479,  w  10,  C. 
pim.t  que  de  iinqtleê  CMtravenlton*  de  po- 
lice punUi  d'im«  amtnde  jleitàibfr. 

MimSTftM  PUBUC  G.  iUNQL'BXf 

Du  aOAouT  1834.  arr.  eour  casa.,eh.eriBi.; 

MM.  lirière,  rapp  ;  Vi^er,  av.  gén. 

•  I.\  COI  R  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil],—  Vu  la  requête  du  procnreur 
du  roi  prés  le  tribunal  de  première  iuslaueo  de 
Montreuil-sur-.Mer,  tendant  a  ce  qu'il  N><ii  reyle 
de  ju};es  dans  le  procès  de  Louis  Hanquez.  ber- 
ger, prévenu  de  contravention  de  vaine  pâture, 
poar  la  eommone  de  Saint*Miehel ,  dans  ledit 
arrondissement  ;  le  jut:en)ent  du  tribunal  de 
simple  police  du  canlun  d'Hucr]ucliers,  rendu 
le  31  mars  dernier,  par  lequel  il  s'e.oi  déclaré 
incompétent ,  par  le  motif  que  le  fait  de  la 
poursuite  est  prévn  par  Tari.  Î4 .  L.  C  oct. 
1791,  passible  d'une  .inii  iuio  douMcilu  dédom- 
magement, par  conséquent  d  une  valeur  indé- 
terminée, cl,  dès-lors  ,  de  la  compétence  de  la 
foliee  correcliooneile  j  le  Jngemeol  dn  iribu- 


(i;  V.  eonf.  Casa.,  31  déo.  1827,  «ff.  Meumer, 


nal  de  première  Instance  de  MontreolT-ear-Ver, 

Jugeant  correctionnellement,  le  9  mai  suivaut, 

par  lequel  il  s'est  pareillement  déclaré  incom- 
pétent, par  le  motif  que,  d'après  la  nouvelle 
législation  établie  par  le  n*  10,  art.  479,  C. 
pén.  ,  le  fait  est  évidemment  claç^é  parmi  Icj 
conlraveMlious  de  simple  police,  qui  ne  peuvent 
donntT  lieu  qu'à  une  amende  de  1 1  A  l.S  fr.;lc 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Salot- 
Omef.  chef-lieu  Judiciaire  du  déparlement  dn 
Pa«-de Calais,  rendu  lel'fi  juill,  Mtivaiit,  cunfir- 
malil  dudil  jugenienl;  —  Attendu  que  les  juge- 
mens susdatés  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur  contrariété  un  ros- 
flii  néj^atirqui  suspend  le  cours  de  la  Juilier, 
et  qu'il  importe  de  le  rétablir;  —  Vu  les  arl. 
62.1  et  suiv.,  C.  insl.  crim.  ,  sur  les  réglemen» 
de  ju^es  ;  —  Attendu,  que  l'art.  24,  tit.  2  ,  L.  6 
oct.  1791 ,  a  été  rapporté  Cl  révoqué  parle  n»iO, 
arl.  479.  C.  pén.,  révisé  en  1832  ;  que  le  faii 
d'U'l  il  s'agit  a,  dès-lors,  cessé  d'être  un  délil 
correctionnel .  et  se  trouve  classé  parmi  toi 
contraventions  de  simple  police  prévues  par  le 
n»  10,  C.  pén.,  préseniemenl  en  vigueur  :  — 
Slatnanl  par  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter 
aujugemenl  du  iribunal  de  sirnj)!*-  police  du  can- 
ton (i'Hucqueliers,  rendu  le  31  mars  dernier, 
qui  sera  ronsidcré  comme  non  avenu,— >  ilis- 
voiE  les  pièces  du  procès  et  les  parties  devant 
le  Iribunal  de  simple  police  de  Monlreuil-sur- 
Mer,  pourétrestatuéconformémenlalaloiieie.* 


r.Ol  R  DE  CASSATION,  f 30  août.) 

Varrél  quia  admit  l'excuse  tirée  de  la  honnt 

{ui,  à  l'égard  d'un  article  de  fourn  il  pu- 
lie  par  infraction  à  une  prohibilmn  de 
rendre  compte  de$  débats  judiciaires,  n'a 
pas  Canlonle  de  la  chose  jugrc  a  l'égard 
des  autres  articles  publies  par  infraction  à 
la  mime  prohibilton  dans  CinlervaUe  de 
premier  au  jugmetU  (I).  G.  Inal.  cri«., 
art.  ."ÎGO. 

Celui  <ini  n'a  pus  r.r  -ipc  de  sa  bonne  foi  ée^ 
vanl  la  cour  d'assises  ne  peut  se  faire  m 
moyen  de  eoffollon  de  ee  fît #  eeUe  cour  M- 
raii  rejeté  Pexcuiê  qu*U  priUnd  Unr  de  sê 

bonne  foi.  , 

AMIAMD  CAB«BL  C  MfN»TBRB  PVBI.K.— 
ArW.  nu  NATMNtAL  DE  1834. 

Nous  avons  rapporté,  avec  l  arrèt  de  lacniir 
de  cassation  du  !>  août  is;îii.  celui  de  la  rour 
royale  de  Uouen  du  i7  juin  [irécedent ,  (]ui  avait 
déchargé  de  loule  peine,  el  condamné  seule- 
ment aui  dépens  les  gérans  du  Aarfonef  ée 
1834.  sur  leiniiiirqu'ils  ciH\,iient»«>cr  d'undrn  t 
légitime  «  ii  puiiii  iiit  les  articles  incrimine».  U 
même  infracliiin  s'étanl  renouvelée  dans  If 
cours  du  procès,  te  ministère  public  eierca  de- 
vant la  eour  d'assises  de  la  Seine ,  une  nou» 
velle  poursuite  sur  laqui-lle  il  iiilcrviiit.  à  la 
date  du  :<i  mai  1814,  un  arrel  (|ui  condamoa 
IC4  gérans  du  Aationat  aux  pei[ie>  portées  par 
la  loi  du  '2h  mars  1822,  conire  leajoumaoa  qn» 
enfreignent  la  prohibition  de  rendre  l'ompie  de* 
débats  judi  -iairos  .  prononcée  par  jugement. 

Les  géraui»  du  j.\auonai  se  sont  puurvus  rn 


fl)  Il  y  a  évidemment  nti  r.iii  ntunct^u  ;  et  d*i*i- 
tfur*  la  {Htiir^iiKe  l'x  rcef  a  r.iiMUi  du  prenK-r  arit- 
clu  ei.tii  (III  a\erii>M'iii>*iil  <>ul1is.int  oour  iiietlre  U 
terme  a  la  liu:^iu-  fot  liv*  înfracleurs.  V.  UbntM^ 
Trmiié  ée$  délits  de  la  fMNv/«,  1. 1",  p.  416» 
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iHnUon,  et  ont  «ontenn  qtie  l'arr^l  dp  la  cour  ] 
ibyiie  de  Ruuen,  et  oplni  de  la  cour  de  fa^>a- 
ioo  ayant  admi^  en  leur  faveur  l'e\cu!.e  ,1e  la 
fcmne  foi,  il  y  «vâil  cbo«e  Jugée  â  cet  t^gard 

Emr  let  noamai  arlldc*  eiMiine  pour  le  pre- 
ier. 

Ou  30  AOUT  1834 ,  arr.  eonr  caii.,  ch.  crim.; 
■M.  rrétoau  de  Péay,  rapp.;  Vi«er,  av.  gén.; 
Crénieas,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Atlendu  ,  «tir  le  premier  ' 
moyen  fnvoqné  par  les  reclaman«,  que  i  arrël 
de  la  <;pur  d'a!:«j>es  de  la  Seine-Inférieure  et 
celui  des  ebambrei  rAanie»  de  la  cour  de  c««i- 
mUmi  m  peavent  tfolr  raolorflé  de  la  rhose 
tafteqn'i  l'égard  du  r.iit  sur  lequel  ils  sont 
HilerteinM  ;  —  AlieiiiJu,  sur  le  ivecond  moyen, 
qu'en  fait,  rien  n'établit  que  les  demandeurs 
Éîelit  excipé  de  leur  bonoe  foi  devant  la  rour 
d'^tadfes  de  la  Seine  ;  que  eette  cour,  qui  n'a- 
talt  pas  à  «latuer  .Mirn  ilc  mi  i  piion,  a  m'aii- 
noins  déclaré  furniellemeiit  que  les  rérlamaiis 
m  poavafeol  s'en  prévaloir;  et  que  ,  dés-lor.»-, 
Parrét  dénoncé  n*a  violé  ni  l'an.  339,  c.  iii';!. 
eriin..  ni  l'art.  7,  L.  22  avr.  1810;  —  Aliendu,  j 
d'ailleurs,  que  l'arrél  attaqué  est  régulier,  dan<i 
sa  forme .  et  qu'aux  faits  déclarés  confiant,  la 
Mine  a  mé  ayyliqoét  conformémenl  à  la  loi,  — 
tBism  1«  poorvoi ,  etr.  • 


GOUn  DE  CASSATlOiN.  (30  auùl  .  ) 

Lor»qt/^un  propriétaire  de  boit  a  formé  une 
demaridr  endefrirfirntent  qui,  sur  l'oppo- 
iilton  de  l'adminttlralwn,  a  elé  rejelee  par 
le  préfet,  ti,  pendant  que  twrréti  du  prcfri 
e$t  ioumù  à  t  nppmhfiîtnn  du  minislrr,rr 
propriclaire  reproduit  sa  demande  avec  of- 
fres de  nindilinns  nouvelles,  comme  de 
planter  t  dant  d'auires  communes,  pareille 
qwmUti  ie  doit  d  ttîte       éemnnde  d  dé- 
fricher, l'admtnitlratinn  n'cxt  pas  (rnnr  de 
renouveler  son  opposition;  en  conséquence, 
le  demandeur,  qui  a  reçu  nolif^eatûm  éê  la 
déeiiion  eonfirmalive  du  miniêlre,  ne  pour- 
rait procéder  au  difrkhement,  A  l'expira- 
tii>n  du  délai  de  six  mois  depuis  sa  nou- 
velle demande ,  sans  se  mettre  en  conira- 
MNftfO»  «Wc  l'art.  219,  C.  forest.  (l). 
£ortqut f  pour  fixer  le  monlanl  <Pune  amende, 
il  esi  nécessaire  de  constater  prcalahlrmeni 
un  fait,  u(ilamtnent,en  cnx  dr  drfi  irhvm  ni 
illegdl,  le  nombre  d'heclares  défriches,  le 
tribunal  eoneclionnel  peut ,  après  avoir 
déclaré  le  fait  constant,  ordonner,  avant 
faire  droit  sur  l'amende,  l'vpi  ralton  ne- 
cessatre  a  la  délerminalum.  C.inst.crim., 
arU  180  el  JUS;  C.  forest.,  art.  220. 

KosrAi\(;  C.  Forêts. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  &ieur  tiUÀtaing 
d*ttn  Jageroeat  du  tribunal  correctionnel  de 
Va«sy  (Haute-Marne),  qui  le  cotidamnail.  pour 
délrn  hement  illégal,  à  paji  r  n .  d  amen- 
de, et  à  ictablir  le  bois  arraché,  le  tribunal  de 
Cfaâumonl  avait  rendu,  le  30  ouv.  1833,  uu  Ju- 
femenl  ainsi  conçu      Alleodo  qu'il  est  eons- 


1 1  ;  La  cour  de  cassation  reconnaît  que  la  nonvellc 
«demande  est  la  laéuie  que  la  première  et  qu'elle  ne 
présenU  que  da>  différences  tans  iniportanco  ;  c'en 
fSt  assez  pijur  jtislifirr  son  arn'l,  sii!  ;i.iii  i'ou  am- 
■MÀ*  «Me  i'inuince  elail  encure  pciidaDiu  iur  le  re- 

»^  mmé  mmn  la  dÉjficudaprtièt. 
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tant,  en  fall,  que  HoMaing  a  Mtladéolan- 
tiun  à  la  ftous-nréfecture  de  Vany,  I0  lOJaiiT, 
1S32.  de  défi  ieher  quelques  hectam  dans  son 

bois,  dit  de  la  Chabol«-||e;  que  l'administration 
forestière  y  ayant  formé  opposition,  ii  est  in- 
t<  r\«iiu,  le  la  in;ir>  sui>anl,  un  arrélédu  pré- 
fet de  la  llautc-Maruc ,  qui  a  rqjjelé  ooUt  d»> 
mande  ; 

•  QiK'.  pendant  que  cette  décision  était  sou- 
mise a  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
Itostaing  a  fait  viser  une  nouvelle  demande  en 
défricbeinenl  à  la  soos-préfeclure  de  Vas«v,  w 
t  mai  suivant  ;  qu'elle  n'a  été  suivie  d'aucune 
opposition  de  la  part  de  l'adminisiratioii  ,  ni 
d'une  nouvelle  décision  du  préfet ,  parce  que 
la  premièfe  déclaration  n'avait  pas  aacore  ét6 
admise  ou  rejetée  par  1«  miulalra  des  flnan* 
ces  ; 

»  Que  le  ministre  .  par  sa  décision  du  ?8iiMif 
ayant  approuve  l'arrêté  du  préfet  du  nart 
précédent,  l'administration  a  fait  signiïar  Mlle 
décision  i  Rusiains  .  le  22  juiu  snlTtOl ,  pour 
qu'If  ait  à  s'y  tonrmnrr; 

•  *Jue,  dans  r  s  oiiconslancrs ,  il  n'y  avait 
pas  lieu ,  de  la  part  de  l'idniinîslratiOQ  fores- 
tière, i  former  une  noarelle  opposition  et  de 
faire  pr^n'ib-r  à  une  ntiti\elle  inslrm  linn  sur 
la  seconde  (it  iti  inde  de  Kostaing;  que  celle  de- 
mande se  trouvant  écartée  par  le  fait  de  la  dé- 
cision ministérielle  du  38  mai.  Roslaing  n'a 
pu  se  croire  autorisé  i  opéi«r  It  défricbemeut 
et  à  jouir  du  paragraphe  deniier  de  l'art. 

C.  foiest.; 

•  Attendu,  an  fond,  que  l'art.  320. même  Code, 
Tcul  que  l'aoHmdp  soit  proportionnée  au  nom- 
bre d'hectares  de  bois  défrichés  •  que  rien  ne 
roiisiaie  qu'il  y  ni  ail  /u  cintj,  puisque  le  garde 
rédat  leur  du  rapport  i,e  sert  Uu  mut  environ . 
ce  qui  annonce  qu'il  n'a  pas  mesuré  eiacte- 
mcnt  la  quantité  défrichée  ;  ((ue  Bostaing  pré- 
tend qu'elle  ne  s'élève  pa.^  inéine  a  trois  hec- 
t.iii's  cl  <iiM',  il.iiiN  (  Cl  élat  d'inrcrlilu.ic,  il  y  a 
lieu  de  f.iiiu  prucetler  a  la  viirilication  du  ter- 
rain, pour  déterminer  avec  précision  le  quan- 
tnm  de  l'nmentle  et  des  réparattoni  cnoottrues 
pour  le  délit  ilonl  il  s'agit  : 

■>  Di  ierminé  par  ers  motifs ,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  Jugement  dudil  jour  20  août 
dernier,  eu  la  diicptisition  qui  déclare  Bostafng 

'•MU|t:!|i!e  du  délit  de  dt-frii  licrneiit  (iiii  lui  i  si 
impiii.' .  el.  a>.iul  (aire  droit  »ur  l'applicatiuQ 
do  i'aincinie  et  autres  réparations  prononcées 
par  l'art.  220,  C.  forest.,  ordonne  que,  par  l'ins- 
pectcnr  forestier  de  l'arrondissement  de  Vas^  y, 
il  sera  procède  a  la  visile  de  la  portion  du  b  lis 
déirirlice  par  l'.o.slaiiig  pour  en  déterminer  re- 
tend ne  ,  laquelle  opération  aura  lieu  en  pré- 
st'iire  de  cc  dernier,  qui  pourra  faire  les  dires, 
ré4]uisilions  et  observations  qu'il  juKera  coii- 
veii.ililos ,  de  tout  il  «ira  rédi^-e  prot  é.s- 

veihal  ,  pour,  sur  le  vu  d'icclui  ,  déposé  au 
grciiv,  éire  statué  i  c  qu'il  appartiendra  ;  à 
l'cUel  de  quoi  coiiliniie  la  «:aiise  au  samedi  20 
dée.  prochain,  tous  autres  droits  et  mojeiisdcs 
parties,  aiii>i  (juc  les  dépens  roervés.  » 

Pourvoi  du  sieur  Iloslaiug,  fondé  sur  dcui 
moyens  :  le  tribunal,  en  décidant  que  l'ad- 
niiii'Mration  n'était  p  is  nhliu'ée  de  former  une 
ni)U\ellc  opposition  Mir  la  .seeomie  demande, 
la(|uclle  se  trouvait  écartée  par  l  i  dici.-ioii  mi- 
ntsiériclle,  avait  violé  l'art.  2iD,  C.  lore«i.; 
2*  en  scindant  la  déclaration  de  culpabilité  «« 
ra(>plicali  ri  lie  |;i  pri'ie  .  en  rendant  ainM  uj.o 
semence  criminelle  a  deux  fois,  il  a\aiUiolé 
les  art.  190  et  §06.  C.  Inst.  erini. 
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m  :ïO  \o\  r  IS34,  arr.  cour  ettt., eli.  erim.; 

M'^  (ie  r>Asur(l.  prcs.iMériltaoa,npp.iVÎBer» 

av.  gtiti.;  lUlluz,  av. 

•  LA  COUR ,  ~  Vo  1M  art  919,  C.  torcst.; 

joo  r!  rO:),  C.  Insl,  rrim.;  —  Mlrrufit  qu'il  c>l 
rccunnu  en  fait,  par  le  Ju^emciil  attaqué,  que 
' la deutiéiiic demande  en  défrichement.  Tonnée 
|iar  le  lieur  RosUing,  n'élail  que  la  reproduc» 
tion  de  la  première  demande  par  toi  déji  sou- 
mise à  l'adminîstratinn  n  sur  laquelle  éiail  in- 
tervenu un  arrélé  du  prérd  :  d'où  il  suit  que 
la  sei  on'Ic  demande ,  quoique  accompagnée 
d'une  offre  condilionnellet  ne  changeait  pas  le 
fond  de  la  première  demande,  et  que,  dès-lors, 
l*op})Osiiiuti  formée  pai  radiniiii-'li  i*ioii  fores- 
Uèrc»  le  20  fév.  À»!t2 ,  aulDsail  pour  empêcher 
le  dAfrfetiement  projeté  par  le  sieur  ftosiaing  , 
et  pour  ffuisliluer  celui-ri  cri  élal  di*  cotilra- 
veniioi)  ilans  le  ca«  où  il  pa.-H  inil  ouire  au  Uê- 
friohfiuriii  :  —  .Vilciidu  que  l'application  de 
l'arU  320.  C.  foresi.,  ne  puuvanl  être  Caile  au 
demandeur,  qu'aatant  qire  préalabicmeat  il  y 
aurait  PU  {)rvu\e  légale  et  précise  de  la  quan- 
tité d'Iieclares  défrii'h6«;,  re  qui  ti'exi^lait  |>as 
dans  l'i'iipèce,  le  tribunal  saisi  de  ralTaire  a  pu, 
aprfeg  avoir  déclaré  cooatanl  le  fait  de  délrt- 
chement,  ordoimer  mie  oiiératiuii  propre  à  dé- 
lermiaer  la  supcrfirir  iléfrichée,  d  qu'en  eela 
il  n*^  t  point  eu  viuUitun  de  l'art,  liià,  C.  Insit. 
«rim.,  ^  ftunTB  .etc.  » 


ÇOOIt  ROYALE  DE  LIMOGES,  (t^seplcmbre.) 

IM  prohibition  d^aliéner  f  étend  à  la  dtti  mo- 
wlën  emnme  â  ta  dot  immoMUre  (i).  C. 
Civ.,  art.  1541,  I&49  et  1554. 

tn  séparation  de  corpt  prononcée  entr^  lei 
èpnux  n'a  pas  pour  effet  de  foin  ditpàntt' 
Ire  t'in<t{ictiabilHé  de  ta  dol. 

La  femme  wn  iee  sous  le  régime  dotal  ne  peut, 
api  i  <  avoir  fatl  prononcer  sa  sépnralion 
de  tnens,  recvoir  le  remtfoursemml  de  sa 
M  mntitière,  lofu  être  tenue  d'en  faire 
emploi  ou  de  donner  caution  [2]. 

Cacattk  c.  Marcoi  ï  Vf.  I  oi  rr. 

De  1*'SEPT.  1834,  arr.  cour  ruyale  Ijnioj;es, 
di.  vae.;  MM.  Lavaud-Condarl.  conielller,  fai- 

Mfil  fonrlion».  pn'-s.  ;  Culac,  !•»  IV.  |6n.; 'Vej- 
landelliaru).  av. 

•  LA  COUR,  —  Attemia,  <|oentaii  rembonr- 

srmcnt  à  faire  à  la  femme  c  .r.TUcde  ce  qui 
lui  reste  dû  t>ur  sa  dut,  que  i  art.  C.  civ., 
permet  aux  époui  de  se  marier  ou  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ou  sous  le  régime  do- 
tai ;  que  sous  ce  dernier  régime,  qui  e»t  celui 
toui  laquelle  la  fcinine  Cacati'^  s'est  mariée, 
tef  droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  sont 
fégléaparles  dispositions  du  chap.  3,  môme 
Code  ;  que  l'art.  lh\\,  qui  vA\,i  deuxième  dis- 
posiliuii  de  Cf  chapitre,  dit  <i  une  matiicrc  gé- 
ni^rale,  sans  disiingurr  les  mcuLlos  d*  sinimcu- 
Ûef  f  que  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou 

Îai  loi  est  donné  en  contrat  de  mariage  ecl 
otal,  s'il  n'y  a  stipulation  eonlrairc;  que  celle 
disposition  serait  hém  n-suliul  pour  les  femmes 
qui,  en  se  mariant,  n'auraient  que  de<>  duts  mo- 
bilières, el  elles  sont  en  grand  nombre,  si  le 
mobilier  déclaré  dotal  pouvait  être  aliéné  par 
•iksi  4ii*ellcft  Mraicol  privées  dei  avantages 


(l)  V.  Rouen,  76  juin  18Î4,  el  les  renvais. 
(^3  V.  Bordeaux,  10  juin  1834,  et  les  r«-uvois. 


du  régime  dotal  ;  que  lelle  n*a  pas  été  Tinten- 
llon  ou  législateur  i  qn'il  a  voulu  accorder  nne 
protecttoo  égale  i  la  flemme  qui  poasède  des 

immeubles  dotaux  et  à  celle  qui  n'a  qu'un  mo- 
bilier, lorsque  surtout  pour  celte  dernière  il 
serait  plus  farile  de  compromettre  son  existence 
future  et  celle  de  sa  famille;  qoe  l'art.  IM9 
n'acporde  au  mari,  pour  les  nienbW*  emntnè 
pour  lt  >  iniiiH'iili  r^,  (]u"un  simple  droit  d'admi- 
nistraiion  des  biens  dotaux  de  la  femme,  Muf 
l'exceplioDeipriméedans l'art.  iSâO.etquedans 
les  deux  cas  prévue  (mr  les  art.  ià;>â  e(  1^, 
où  il  est  permis  à  la  femme  d'aliéner  ses  Ment 
dulan\,  Il  u  ^islalpur  s'csi  servi  de  l'expression 
générique  ùtens,  parce  que  la  pntfaibiUon  d'a- 
liéner s'étendait  a  la  dol  mobilière.  Comme  ait» 
immeubles  ;  que,  si  l'art.  1554  n'a  parlé  que  de 
l'inaliéuabilité  des  immeubles,  c'e»t  parce  que 
vis-à-vis  des  tiers  l'aliénation  de  la  dol  mobi- 
lière est  toujours  possible,  les  meubles  ei  l'ar- 
gent n'ayant  pas  de  suite  entre  leurs  mains; 
mais  qu'en  [uinripr',  la  dot  mobilière  n'en  est 
pas  moins  inaiienai)le  el  indisponible;  —  At- 
tendu que  la  séparation  de  corps  qui  a  été  pro- 
noncée entre  les  époux  Marcoul  de  toute  n'a 
po'nt  fait  cesser  le  régime  dotal  sous  lequel  la 
femme  s'est  mariée,  et  rendu  pour  (Mt  r  alié- 
nables et  disponUDles  ses  capitaux  dotaux,  de 
manière  é  les  esposer  à  être  divertis  et  dissi- 
pés à  son  propre  préjudice  et  au  détriment  de 
sa  famille  :  c.ir  l.i  séparation  de  corp<  ne  brise 
pas  le  lien  conjugal,  elle  ne  faitque  L>  n  lâcher, 
et  la  dot  est  inaliénable  et  ii)dis|>ooii>le  pendant 
toute  la  durée  du  asariage,  afsji  que  cela  ré- 
sulte des  art.  li>40,  l54l,  1554,  t5f;4  et  I5C5; 
que  nonobstant  la  séparation,  les  charges  exis- 
tent el  doivent  être  supportées  ronlortnt  nu  ut 
au  pacte  arrêté  par  les  deu&  familles  :  que,  par 
suite,  la  dot  ae  peol-éire  soustraite  4  ta  desllk 
nation,  ni  devenir  passible  d'un  autre  emploi 
que  celui  qui  lui  a  été  assigné  par  le  contrat 
constitutif}  qu'on  ne  peut  pas  suppot^er  que 
l'intention  du  législateur  ail  été  de  faire  dlspa> 
ralire  la  doinlilé  par  l'elTet  de  la  séforattoo  en- 
ttr  Ir-  époux,  lorsque  celle  sé[)H  nion  place 
la  fenime  dans  une  position  plus  diflîcile,  plus 
périlleuse  p«ur  sa  fortune,  et  que  dès-lors  elle 
a  besoin,  dans  son  intérêt,  ci-Iui  de  ses  enfans  et 
même  ceux  de  son  ni.iri,  auquel  elle  devra  tou- 
jours de>  alimcns,  s  il  ena  besoin,  d'être  proté- 
gée d'une  manière  plus  spéciale  ;  que  l'art.  114 
n*«t  applicable  qu'a  la  séparation  de  biens,  et 
non  point  i  la>éparalion  de  corps  ;  qti(*  l'ari. 
1449  ne  peut  rece\oir  d  application  lorsqu'il  y  a 
régime  uotal.  parée  qu'il  serait  en  opposition  à 
ee  qui  est  de  l'esseuce  de  ce  régime  ;  cet  ar- 
ticle suppose  la  faeullé  d'aliéner  lîéjà  eslsianie. 
il  ne  la  crée  pa?;  il  était  nécessaire  pour  îe  ré- 
gime de  la  communauté  ;  il  serait  destructif  du 
régime  dotal;  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argtt> 
nii  nl  de  l'art.  1 601  contre  l'inaliénabilité  après 
il  séparation,  parce  que  la  faculté  de  prescrire 
n'e.4  accordée  eontre  la  fetnme       |  arce  que 
la  loi  lui  a  rcudu,  par  l'adniiuiïiraliun  de  sa 
fortune,  les  moyens  d'empêcher  la  prescription; 
—  Attendu  enfin  que,  si,  par  l'elfet      !  i  vépi- 
ration  de  corps,  la  femme  reprend  là  1  lue  .t  i- 
ministration  de  t>cs  biens,  ce  n  est  point  p<uir 
les  divertir  el  les  dissiper  à  son  gré.  ce  qu'elle 
pourrait  foire  sf  ses  deniers  doiaui  lui  ^lent 
remis,  s  uis  aucune  garantie,  et  alors  la  dotellté. 
qui  n  cependant  continué  de  subsistuer  apr^^i» 
la  .séparation,  serait  illiis  iire,  elle  s'évar.<Uf  irait 
entièrement  ;  qu'en  général,  radmioisiratini}  a« 
mari  avant  la  séparation  offre  plus  de  garaaita 
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Boorli  confcmlion  ée  !•  dot  mobilière  que 
radminisiralion  de  li  femme  après  la  sépara- 
tion, parce  que  ia  femme  a  une  hypothèque  lé- 
gale »ur  tous  1rs  Immenbles  de  suu  mnrt:  que 
•i  à  l'époque  du  managr  tl  n'en  possède  piN, 
la  famille  de  lafenime,  qui  a  dojiné  la  dol  mo- 
bilière a  pii«  »i  elle  l  a  \oulii,  s'en  rapportera 
sa  •olTibiiilé  et  à  m  bonne  adminialraUon  ; 
mais  que;  la  dot  fMMMit  daiu  Im  mains  de  la 
femme,  non  plus  par  le  vœu  iic<  ron^tiiiMns, 
mais  par  un  aci  ideiu,  la  force  descirconslaiiceâ, 
et  la  femme  é(.int,  pendant  toute  la  durée  du 
mariage,  ious  l'emnire  d'obligaiiuns  qu'elle  doit 
acquitter  avee  sa  dot.  celle-ci  ne  doit  courir 
aucun  péril  ;  qui-  I,i  rcnirnt  r:;i(  aile  est  d'aul.itU 
plus  oblige  a  fuuriiir  des  sùrclés,  en  recevant 
ce  qui  lui  reste  de  sa  dol  en  argent,  après  les 
compensations  opérées,  que  le  L'iMiAnl  Cacatle 
n'a  pas  voulu,  lors  du  inanage,  t  uiitier  la  dut 
au  mari  de  fa  lille  ;  qu'elle  en  a  fait  remise  à 
Marouul  de  l^ute  pière  ,  parce  que  celui-ci 
eftail  plus  de  garantie  que  «on  fils,  et  que 
reiliiuer  la  dot  à  la  fi-mnrp  Cinttr,  -ms  l'as- 
treindre é  Taire  emploi  ou  a  fournir  catilion,  ce 
serai!  méconnaître  les  intentions  dop^coof- 
tilyant,«e  serait  ron promettre  ce  qu'il  avait 
pria  soin  de  protéger  ;  —  Par  ce»  motifs.—  Dix 
que  Marcoui  de  Louie  père  paiera  à  Thérèse- 
Victoire  Cacatte,  autorisée  parju»iice  à  rece- 
voir 1 1  à  lui  donner  quitlaoce»  la  tomme  de 
1^0  fr.  49  c,  restant  de  ss  dm.  prélèvement 
Bit  sur  cette  somme  des  <léppns  qui  ont  été 
alloués  à  de  Lotiir  [M're  ;  niais  a  la.  charge  par 
Je  femme  Cacaiic,  en  recevant  ledit  capital  do- 
tal à  ene  resté  dû  quant  i  présent,  d'eh  faire  à 
Flnslant  placemeni  ou  cmi  loi  solide,  ou  de 
donner  bunne  ei  valable  caution,  cl  Jusque 
M  elle  en  née? ra  les  mlértts,  etc.  • 
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COl'R  DK  CASSATION.  (4  «îeplpmbrr.) 

Le  délU  de  coaiUion  (Touvrien  n'est  jnint  un 
éiM  poliUque  juiUciablt  la  cour  dra$ii- 
ses,  btfft  'jue  la  preuve  et  te  huf  rir  puissent 
élre  elabUi  par  des  cents  tinprtines  [\),  C. 
pto.,  «ri.  «14  et  416;  L.  a  oeu  J830»  an.  7. 

LBMM  BT  AtTTIIM  G.  MimSTitaB  FVBUC. 

Du  \  SEPT.  1834 ,  arr.  cour  cas«.  ,cb.  crim.; 
liM  Mérilbott,  |irts.j  Viger,  tf.  0ln.;CTé- 
Aieus,  av. 

•  LA  COUR.  —  Vu  les  art.  59,  CO,  415,  élG, 
C.  péu.;  I",  L.  17  mai  1810;  et  I"  et  7,  L.  8 
oci.  Jg:t8  ;  —  Atlendu>quc  le  délit  de  coalition 
d'ouvriers,  prêta  et  puni  par  les  art.  4l4  et  4ià» 
C.  pén.,  n'e^t  pas  du  i^brede  ceavqnl  sont 
qualin.H  de  délits  politiques  i  ir  l'art.  "î.L.  8 
ocl.  i8;iO;—  Attendu  que  les  dcinandeurs  en 
cassation  n'élaient  poursuivis  que  comme  pré- 
Venus  do  complicité  du  délit  de  coalition  d  ou- 
vriers, complicité  prévueel  définie  par  le  Code 
pén.;qu<  M.  la  cour  royale,  le  minis- 

tère puMtc  a  c\cipc d'écrits  imprimés,  pour  éta- 
blir l'intention  coupable  des  prévenus;  les  in- 
dnctlons  qu'un  pourrait  tirer  de  ces  é(Tii^nQ 
••Wraient  cbanfter  le  cararfère  primitif  de  la 
procniion  ;  —  Allru  hi  i|iic  rj^  ^  lor.s  I?  cour 
'oyale,  en  se  déclarant  coinpéicnle  par  l'arrêt 


(1}V.  Chdssajj,  Traité dei  dflUi  delà  parole^  l.  2, 
P*  t(n,  note  5%  et  Graltier  ,  COMSI.  «UT  fer  Ma  da 


atuqué,  n'a  violé  aucune  loi.  —  iksjrm  hl 


COUR  DE  CASSATION.  (5  sqitembfe.) 
l'escroquerie  commise  en  faisant  usage  <f  un 
bUfel  fauxeje^detacompélence  du  tribunal 
de  pttiiee  corrtcUmuuUê,  C.  pén..  aru  40&. 

RBGL£ME.>iTD£JUGBS.—  AFF.QL  E\  ALLIE tt. 

Du  &  MPT.  fM4,  arr.  cour  eass.,  th.  crim.; 
MM.  Brière,  rapp. ;  VIger, âv,  gén. 

Confonna  à  la  notice.  - 


COrr.  i)f-  f.ASSATioN.  (S  septembre.) 

Les  disposilions  de  l'art,  Zi&^  C.pin.,  relatif 
ves  à  ta  suppression  #tm  nfimt,  sont  gé- 
nérales et  abxolues,  et  s*appttquenl  r^jaic- 
menl  à  la  suppressum  d'un  enfant  mort 
tommg  à  eeUê  d^  atflsH  vioam  (J  J. 

HomiÉmB  MiBLic  c.  ZimumiAiiiv. 

fi  août  1834,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
la  Meurthe,  ainsi  conçu:  —  «  Considérant  que, 
de  la  déclaration  du  Jury,  il  résulte  que  l'acca> 
sée  est  reconnue  coupable  d'avoir  supp.  imé  ou 
enfant  qui  n'était  point  vivant  au  ni  ii  enl  de 
sa  suppression  ;  qu'il  su  t  des  deux  parties  de 
cette  déclaration,  combinées  l'une  avec  l'autre 
que  te  fait  dont  Elisabeth  Zimmermann  a  été' 
déclarée  coupable  ne  peut  être  rangé  sons  i  au- 
olication  de  l'art.  346,  C.  pén.,  Iciiuel  m-  refuse 
a  cette  conséquence,  autant  j  ar  sua  texte  sai- 
ru  riH  [  I  (  ,;nj>i  is.  que  par  l'intitulé  de  la  section 
dont  celle  arlicic  (orme  la  première  di<po'?i- 
tion;qu*en  elTel,  llsrticlc  précité  ne  peut  ré^^rr 
le  cas  de  suppression  d'un  nirint  ntorl  ;  que, 
dans  une  pareille  occurcnce.  ce  serait  ulu!ât  aii 
fait  prévu  par  l'art.  A&9  qu'il  f.iudrail  se  ralla* 
cber,  puisque  alors  il  s'agirait  du  recel  ou  de 
laciion  de  cacher  un  cadavre  ;  mais  que  ce 
dernier  fait  ne  devient  criminel  ijue  lorsqu'il 
s'agit  du  corps  d'une  personne  homicldée  on 
morte  é  la  suite  de  coups  ou  de  Messofcs;  clr^ 
constances  dont  le<?  faits,  de  la  cause  n'ont 
point  fourni  les  élémen»,  et  que  ia  déclaration 
du  jury  n'a  point  d  ailleurs  constatée;  qu'il  suit 
encore  des  réponses  du  Jury  aux  question rt 
lin  faites  qu'il  a  été  eonsUnt  é  ses  yeus  que 
1  enfant  de  l'accusé  était  mort  lorsqu'elle  l'a 
supprimé;que  cette  cirronsuiice,  trouvée  suffi- 
saniincnt  jnstinéc  dans  l'espèce,  peut  donc  Télro 
dans  toute  aolreafl'aire  anilugue  et  dépend  es. 
senliellemeni  de  l'appréeianoti  des  fa  is  qui 
serviraient  à  I'  tit  llr  ;  que  l'argumenl  qui  con- 
sisterait à  ^'emparer  d'une  manière  attsulue  du 
terme  supprimé  de  l'art.  346,  pour  Inl  faire 
embrasser  le  cas  desuppression  de  l'enfant  mort, 
comme  eelol  de  la  suppression  de  l'enfant  vi- 
vant, et  contraire  à  l'esprit  de  cet  article  et  à 
la  véritable  inieniion  du  législateur;  qu'il  se- 
rait désavoué  par  la  logique  et  la  raison,  que 
dans  le  cas  delà  supprc^îslon  du  cadavre  d'uit 
enfant  déclaré  mort  naiureltement  parle  jury, 
comme  dans  l'opeco,  la  p<  ine  .1  appliquer  (ttt 
celle  de  la  réclusion,  tandis  que  dans  rbipo- 
thèse  d'in  cadavre  eacbéou  supprimé  A  te  sulln 


(I)  V.  eentr*Casi*i«l>*téun.,t**aeét.  I88g,0r. 
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d'un  homicide,  la  loi  ne  prononcerait  qa'one 
simple  condamnation  correclionnclle , 

»  Goniidéranl,  enfln,  qu'aucune  antre  ditpo- 
sUiou  du  Code  pén.  n'e$t  applicable  aii\  rait<i 
tels  qu'ils  ont  ('lé  déclarés  consliin;»  Dar  If  jury, 
qu'ainsi,  dans  l'absonie  de  dispusilion*'  pciiales 
qui  régisient  la  potilkoo  de  l'accusée,  telle  que 
ra  flié  la  déclaration  du  Jury,  cette  «eeniée 
doit  nblcnir  l'.ihsolulion  par  elle  réclamée  ; 

•  l'ar  CCS  niulifi»,  prononce  l'absolution  d'E- 
lisabeth Zimmermaon.  \ 

PonrTOi  w  caisalioa  par  le  ministère  po- 
bUc. 

DO  S  SEPT.  1834,  arr.  conr  fisf.,  fh.  crtm.; 

MM.  de  Bastard,  prés.;  lîriêre,  rap;».;  ViRer,  av. 
gétt.  (coud.  (  onir.  )  —  Ad.  Cliauscau,  av. 

«  LA  COlIi;  après  délibération  en  la  cbam- 

hro  du  consi-iM,  -  Vu  l'art.  .3i5,  C.  pén.  — 
Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  44i,  C 
pén.,  relatives  à  la  .suppression  d  lui  enfant, 
sont  générales  et  absolues,  qu'cllt's  s'appliquent 
égalcuienl  à  la  suppression  d'un  enfant  mort 
comme  à  celle  d'un  enfant  viv  tnt;  — Que  i  rti- 
fanl  dont  il  s'auil  au  procèi»  devait  être  présen- 
té h  l'ofOcier  de  l'état  civil,  pour  que  son  état 
fftl  eiiiisialé,  cl  qu'il  fût  procédé  a  son  Inhu- 
mation, après  les  vérilL  alion»  légales  pour  éta- 
blir qu'il  était  ou  n'était  pas  né  viabl>',  on  faire 
connaître  les  causes  d'une  mort  aussi  pcooiple; 

—  Qoe.  s'il  en  était  aiiireroent,  Tlmpaolté  des 
coupables  d'infantieidc  serait  as«iirée,  puisqu'il 
suOiraitde  cumpiéier  ce  premier  crime,  et  de 
le  couvrir  par  celui  subséquent  de  la  suppres- 
•ion  du  cadavre,  dont  le  coupable,  d'après  l'ar- 
rêt attaqué,  ne  serait  passible  d'aucune  peine  ; 

—  Que,  dès-lors,  il  n'écb  fit  d'ex  itniner  si  la 
seconde  question,  ainsi  conçue  comme  résul- 
tant des  débats  :  ■  1,'enfant  dont  i'accttsée  est 
accouchée  éiail-il  vivant  an  niomenl  de  sa 
suppression  •  devait  être  pijsee  et  soumise 
aux  jurés,  pui>  pie.  dans  tous  les  cas,  l'art. 
345,  C.  péu.,  était  également  applicable  ;  —At- 
tendu que  la  cour  d'asslsea  du  département  de 
la  Ment  (he  a  renvoyé  absoute  Flizabelh  Zim- 
meiniaiin,  déclarée  par  le  jury  coupable  d'a- 
voir commis  le  crime  de  suppression  d'un  cn- 
fantj  dont  elle  était  accouchée,  le  2a  avr.  der- 
nier, dans  la  forél  de  Dabo;  parce  que,  sur 
une  seconde  qut  stion  piix-e  connue  résultant 
des  débals,  le jui  y  a\aii  répondu  que  l'euranl 
dont  l'accusée  était  accouchée  n'était  pas  vi- 
vant, et  que,  dans  ce  cas,  la  loi  ne  pronon- 
çait aucune  pcun  ,  en  quoi  faisant,  la  cour 
d'assises  a  violé  l'art.  316,  C.  pén.  :-^EnC00- 
séquence,—  Casse  et  duuuile,  elCt 


COUR  DE  CASSATION.  (5  septembre.) 

/jtrtqu'un  prQcès-verbiAde$  employés  de  roc- 
Iro»  conaiate  te  colportage  de  viande  dt  pè- 
tiê,  «n  «mtrwMntion  à  un  arrêté  du  inaii  e. 
lêtritWMl  de  police  ne  peut,  sans  vnder  la 
MélUàce  piucèt-verbal,  jusqu'à  tntcrip- 
nOH  ii  faux,  renvoyer  le  prévenu  de*  poMfw 
tlÊUe»,par  le  motif  que  le  fait  du  colportage 
nfeH  mu  tugUamment  clabU  (i).  L.  21  irim. 
an  VIII,  arU  t  { C.  insi.  crin.,  aru  IM. 

MimsTÈiiB  roBUc  G.  AvnRRT. 

Du  5  SEPT.  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 

MM.  Brossoo,  rapp.;  Viger,  av.  gén. 


a}V  c«a  «SMv  Mi,a.»mnÊm. 


.  LA  corR,  —  Vu  l'arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Dijon,  du  IG  janv.  1834,  concernant  In 
police  de  fil  boiirherie,  et  portani,  articie  S  i 

«  f.e  colportaRe  de  la  viande  dépecée  ne  pourra 
»  avoir  lieu  qu'autant  que  celui  qui  te  cot- 
»  portera  jusiilli  ra  de  l'acquit  des  droits  d'en- 
»  trée  et  (l'un  ceritAcat  de  l'inspecieur  de  la 
»  boucherie,  attestant  que  eelle  vtaode,  daal 
»  les  diverses  espèces  seront  détaillées  dans  et 
»  cerliUcAl,  est  saine  ei  peut  être  vendue  su» 

•  danfer*— Tool  ceaitreveakotieette  dispo- 
»  sition  sera  rigoureusement  poursuivi,  à  la  «ii» 

•  ligence  de  H.  le  commissaire  de  police,  sur 
»  les  rapports  dudii  inspecteur  de  la  buucbe- 
»  rie  ;  •  —  Vu  les  art.  8,  L.  27  frim.  an  Vlii; 
164,  C.  inst.  crim.;  47l,$l&,  C  pén.;  ~  At- 
tendu qu'un  prorès-verbal  régulier  des  prf'fv»- 
sés  de  l'octroi  constate  que,  lu  1  juin  iH.ii.  la 
femme  de  Georges  Aubert,  marchand  b<»u<  lier 
à  Dijon,  passait  devant  le  bureau  de  l'octrai 
suivant  un  Jeune  homme  qni  eondoiealt  wm 
brouette  sur  laquelle  était  déposée  une  balle 
de  viande  dépécëe  ;  que,  sur  l  interpcllatiou  des 
préposés,  et  tont  eu  reconnaissant  que  celte 
viande  lui  appartenait,  la  femme  Aubert  n'a  pu 
JusiiBer,  ni  de  l'acquit  des  droits  d'entrée,  ai 
du  certiiicatderinspecleur  des  l>oucln  r!<'s  .^ne 
ce  fait  coustiluait  une  contravention  a  l'ariMic 
i  de  l'arrête  précité,  et  rendait  la  tanne  àm» 
bert  passible  de  I  amende  prévue  par  llail. 
471,  Ç  15,  C.  pén;  —  Que  néanmoins,  le  trtbn- 
nal,  dont  le  jugement  est  attaqué,  décide,  en 
méconnaissant  la  foi  due  à  ce  nrocès-vciWl, 
que  le  Mt  de  colportage  de  Tiande  ne  résnllt 
pas  sulTisammenl  de  son  contexte,  non  plofl 
que  de  la  déposition  des  témoins,  et  relaie  I& 
femme  Aubert  de  la  poursuite;  mais  qu'il  n'e 
pu  arriver  à  ce  résultat  sans  mettre  l'arbitraire 
a  la  place  de  la  vérité  légale  ;  qu'ainsi,  et  en  re- 
fusant de  faire  à  la  contravention  établie  par 
un  proces-verbal  non  inscrit  de  faui.  l'applica- 
tion de  l'art.  471.  gl&,C.  pén.,  lia  violé  ceC 
article,  ainsi  que  les  art,  8,  L.  27  frim.  an  VIII, 
et  J64,  C.  iusi.  crim.,—  Casse  et  anuuile.  etc.» 

lOOUlt  DB  CASSATION.  (5  septanbra.) 

L'art.  2.37,  f..  26  avr.  1816,  guise  (roure  au 
lit.  7,  $ous  la  rubrique  dei  dispositions  gé- 
nérales, et  qui  autorise  les  employé»  de* 
contributions  indirectes  à  s'inlrodurre  dans 
toute  habUalion  sans  raêtiilance  d'un  ma- 
gistral, pour  y  suivre  dei  mareluaitim 
transpnrlcpx  en  fraude,  au  moment  (fArf 
saisies,  se  refh'e  a  loul  ce  qui  précède,  «tU9 
octrois  comme  aux  boissons,  el  s'applique 
à  loutei  les  espèce»  de  fraudée,  L,  H  an, 
1816,  art  Sa7. 

MimsTftiB  wvmuc  C  Vbqvb  PtUB. 

Du  h  ssrr.  1834.  arr.  cour  cass.,  ek.  olB.; 
MM.  Bresson,  rapp.;  Viger,  av.  gén. 

«  LA  COUR,  -  Vu  les  art.  237,  L.  3S  aw. 
I8I6;1&,  L.  27  frim.  an  VIII,  et  6â,  C.  pén  ;— 
Attendu  que,  si  le  domicile  du  citoyen  doit 
être,  en  général,  considéré  comme  un  asile  iD> 
violabie,  la  loi  a  cependant  prévu  des  cas  oo 
les  ageos  de  l'autorité  publique  peuvent  s'y  in* 
trodylre,el  déterminé,  lorsqu'elle  les  a  Jugées 
nécessaires,  les  formes  dont  celle  introduriioa 
doit  cire  accompagnée  ;  qu  ainsi,  l  art.  237,  L. 
28  avr.  181G,  dispose  que, en  casde  iOa|lfO»<la 
fraude  à  l'égard  des  particuliera  non  i^jeis  a 
reiercioe,  les  employés  poumuit  ÛUre  des  tI- 
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«ta  én»  l'iatérieur  de  leurs  tiibilaiions  en 
«Mmit  Milfler  da}ugede  paii,  do  nuire, 

de  l'adjoint  on  dti  mmini^airt»  de  police,  le»- 
queU  iNffonl  leuus  de  déférer  a  la  réquisilion 
qai  leur  en  sera  faile  el  qui  sera  IranscriUi  en 
léta  àu.  proMi^verbal  i  que  et»  viiitea  ne  pour- 
nmt  •▼oif  ti«aque  d'après  TMtlred'un  employé 
<upLTi'  1  T.  <\u  crjiilo  lit"  roiili olriir  au  niuiiis, 
ani  irudrii  cuniplc  de»  mt.Uf*  au  dircclour  du 
«Épartemenl;  mais  quà  ces  dispositions,  oiu- 
MMlèeadtla  loi  du  Sdéc  18I4,  art.  celle 
M  39  avr.  IRIG  ajoute  un  occimd  p.iragrapUe, 
qui  i  >t  ainsi  «■  •n<.  u  :  •  )  i  s  marcliandises  irans- 

•  portées  en  fraude  qui,  au  munienl  d'elre  sai- 

•  ilet»  Mraleot  lotrodailcs  dans  une  habitat i ou, 
»  pour  le«  soustraire  aut  employés,  pourront  y 
»  être  >oivies  par  les  emploies,  sans  qu'ils  soient 

•  tenus,  dans  ce  r.is,  d'utiM'iMT  its  furiii>jliiés 

•  ci-deaMt  pfescrilca;  »  —  Attendu  queccta^• 
Ifda  «rtmainvii  mn  frandct  qui  se  pratiqueat 
roolre  te<  ortrois  et  à  celles  qui  attaquent  les 
droits  éiûblis  sur  les  UotMon»  ;  qu'il  e»i  impos- 
sible de  supposer  que  le  lésislateur  aurait  voulu 
a»  iBMtrer  iiululieiK  fMiar  lei  premières»  el 
f«1l  ■'•onil  pw  «iMndQ  armer  cooire  ellef 
l'avlorité  publique  des  tiu  th'  irtoyens  de  re- 
fhercbe  et  de  répres&i<>u  ,  quf  cela  résulte 
d'ailleurs  de  l'ensemble  (  i  <ie  i  itouoiuîc  de  la 
M  du  28  atr.  J8i«;  que  i'arl.  337,  qui  se  trouve 
an  titre  7.  sons  ta  rmrtqoe  étsdfipofitiûn$  né- 
m:  r<ii'  ».  -1'  rrîére  .\  iitul  ee  qui  pi  !e.  ,\n\ 
trois  cotnrne  aul  boiîsuu»,  elqu  il  ;«  appluiuc  a 
toul^ef  t«s  espèces  de  fraude»  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que  denx  procès-terbauv  (k«  préposé»  de 
l  oetrui  de  la  >ille  de  Colmar,  <le>  iHetti  avr. 
I8;i4,  dûment  affirmés,  eunsiatenl  riiilroilur- 
ttoo»  avec  toutes  les  circonstances  caractéristi- 
i|«et  de  ta  fraude,  dans  la  maf  son  dè  la  veuve 
Fn^ir  aubergiste  à  Colmar,  d'objets  fournis  au 
tant  de  l'octroi;  qu'il  résulte  également  de  ces 
pTOcès-Terbaox  qu'à  ce  niuinmi  les  préposés, 
Vélaal  mis  en  devoir  d'oférer  la  Miiie  des  ob- 
Jeff  ItttrodQftt,  Ha  ont  M  empêehée  par  ta 
teu\e  Foitz,  qni  leur  a  fermé  lc«  portes  dp  sa 
maison;  que  le  tribunal  correctiunnel  de  Col- 
oar,  en  légitimant  cette  résistance  et  en  la  dé- 
clarant eicusable,  par  le  motif  qneles  préposés 
de  l'octroi  ne  pouvaient  s'introdnhv  dans  le 
domicile  de  la  \eu\e  Follz  sans  être  a><?islés 
d'iui  ofl&cier  public,  a  fait  une  faui^àe  applica- 
lioo  de  l'art.  237,  L.  28  avr.  18i6.  violé  i'art. 
(  S,  i..'2'  frim.  an  viir.  et  Câ.  C.  pùn.;  qu'i 
»ua  luiu.lacour  rovule  de  Culinar,  chambre 
correelioiinelle,  en  cimUrmanL  celle  décision, 
dooi  eilea  adopté  le»  woUb,  a'en  ul  approprié 
taa  vices»  tl  qu'eUe  a  eonmis  tas  b^ims  in- 
HtaeliMis,    Casse  et  annuité,  ele.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (5  septembre.) 

£#  àUd  ^imtniUt  a»ee  menaça  envers  ses 

supérieurs,  commn  a  terre  par  unmalcloi, 
e$l  dê  i<i  cumpili  iiCÉ  du  conseil  de  guerre 
ptrmnnt  ia  de  >/uirtfw,  «I  Mm  de  «ei<e.dtt 

tribunal  mariiuue. 

Ré«;i-i:me>t  de  jlces.  —  Afk.  I'euoy. 

Le  l"  conseil  de  j^ucrre peruiatierit  de  niirine 
delà  3*  divisinn  mililaitf,  sciiil  a  l.orifiil.  df- 
vaollMiuelceileall'airc  avait  été  renvoyée  par 
un  1**  arrêt  de  règlement  de  juges  rendu  par  ta 
f  (jwr  de  cassation  I*"  4  avr.  I8ai,  s'élant  dé- 
dale incompéteol,  un  nouveau  pourvoi  de  rè- 
glement de  JU|aBadA  4m  IbnM  par  ta  ninU- 
lèseiMMic 


Du  1834,  arr.  cour  eau.*  ch*  ciiB|.| 

KM.  Briére,  rapp.}  VIger,  av.  gén. 

«  LA  (;.OL"R,  —  Vu  le  réquisitoire  du  pruen» 
reur  général  reçu  par  la  cour  et  présenté  par 
l'ordre  formel  de  M.  le  garde  des  sceaax  » 
par  lequel  il  requiert,  en  eonformité  de  l'art 

I  Vil,  t..  iiisl.  criiii.  .  la  ra>sâlion  d'un  jug«v 
I  nient  rendu  le  â  jutli.  (iernicr  par  le  i"coQ- 
i  seti  de  guerre  permanent  maritime  Séant  à  Ia)- 
i  rieol»  dans  le  procès  de  Jean  Peroy  ,  matelot  de 
I  2*  classe  i  la  éS*  compagnie  permanente  des 
éiiui pages  de  ligne,  embarqué  »ur  le  brielk  le 
Borda,  prévenu  d'insultes  avec  ineuace»  envers 
ses  supérieurs,  dont  ledit  Feroy  se  serait  rendu 
coupable  dans  le  port  de  Roohef  oi  t,  à  la  Ciyrn- 
ne  de»  Marins,  et  le  renvoi  des  pièce.-»  du 
procès  etdudit  \\  Tn\  dk'>àiil  un  iribuiui  C(Uo- 
pélenl;  —  Vu  la  kltrc  de  M.  le  garde  des 
Si-eaui  ci-de»hus  mentioanée  sous  la  date  du 
13  août  dernier,  contenant  l'ordre  formel  an 
procureur  général  de  |irésenter  ledit  réquisi- 
luire,  i  l  l'ai  t.  441,  <>.  inst.  crini.  :  —  Vu  l'arrél 
!  reudu  par  la  cour  le  4  avr.  denueTf  par  lequel. 
slaluaDl  par  règlement  de  jugi's  en  eoofMrinilé 
des  art.  à2Uet527,  C.  inst.  erim.,  sur  le  con- 
flit négatif  qui  s'était  élevé  entre  le  conseil 
permanant  de  révision  et  le  tribunal  maritime 
du  4*  arrondissement  séant  à  Rocbefort,  taconr 
par  les  motifs  énoncés  audit  arrêt,  aurait  iw»- 
\  ^  s-  Icv  [liin  «  du  procès  et  Jean  Peroy,  ci-des- 
su>  qualifie,  pour  y  être  jucé,  devant  le  pre- 
mier conseil  de  guerre  permanent  de  marine 
de  la  .1*  division  maritime  séant  a  Lurient;  — 
Vu  le  jugement  rendu  le  5  juill.  suivant,  par 
lequel  il  se  serait  déclare  iucoiupeleiit,  lequel 
Jugeroenl  aurait  at  quia  l'autonie  de  la  ctioêe 
jugée,  d'après  l'assurance  consignée  dans  la 
lettre  su»-datée  de  M.  le  garde  des  sceaoi  qu'il 
n'y  avait  point  eu  de  pourvoi  porté  devant  le 
conseil  permanent  de  révision,  —  \  u  les  art. 
408  et  413,  C.  inst.  crim.,  d'après  lesquels. la 
eeorde  eaMation  doit  annuler  les  arrêts  et  Ju* 
geraens  en  dernier  ressort  qui  lui  sont  dénon- 
ces et  qui  contiennent  une  \iolalion  des  règles 
de  la  com|iélence  ;  —  Vu  paretllemeiil  les  art. 
b'îb  et  suivans,  G.  inst  crim.,  sur  les  réglemeas 
de  ^lgc«,  qui  wvestisseni  ta  eour  de  eassaUon 
du  pouvoir  de  statm  r  sur  les  conflits  d'nitrihu- 
tion  el  régler  la  compétence  pour  rétabhr  ie 
cours  de  la  justice  ;  —  Vu  la  loi  du  13  brum. 
an  V,  et  i'art.  S41,  ordonnance  du  roi  du  1" 
nMTS  tmn  t  —  Attendu  que,  si  leau  Peroy  était. 

I  embarqué  à  t-md  (!u  hriik  le  Brv'tn,  crp  ridaut 
il  est  constant  cl  re(-<  (iiiu  qui>  It-  (idil  dunl  il 
est  prévenu  n'a  point  ét<'  CHiumis  a  bord  dudit 
brick,  mais  à  terre,  dans  le  port  de  Rocbefort,  à 
la  Cayenne  des  Marins,  d'où  11  suit  que  le  i" 
conseil  de  guerre  permanent  a  tait  une  fausse 
application  de  I  art.  2 4 1,  ordonnance  du  roi  du 
mars  IMS,  el  vtaM  les  réglée  de  sa  propre 

'  compétence;  —  En  conséquence,  —  Cahke  et 
aiiiiiille  le  jugement  rendu,  leô  juill.  dernier,  |)ar 
le  1"^  conseil  de  guerre  permanent  de  marine  de 
la  .i'  division  maritime  séant  é  Lorieut,dans  le 
procès  de  Jean  l*eroy$  —Ordonne  i|u'b  la  diti- 
,  prnpurcur  gémirai  en  la  cour,  le  pré- 
s<  iil  airét  sera  imprime,  el  transcrit  «ur  les  re- 

'  pistres  du  l"  conseil  de  fiuerre  permanent  de 
înariae  dont  le  jugement  est  annulé:  —  At- 
tendu que.  par  suite  du  règlement  de  juges 
prononcé  par  l'arrèl  de  la  mur  du  4  avr.  der- 
nier, et  de  l  inconipélcncc  déclarée  par  le  juge- 

i  ment  ci-dessus  annulé,  le  cunllii  négatif  sub> 

l  sisteencorf,  fue  tacours  de  ta  iuaUee  es4  i»* 
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terromiMi»  el  qu'il  y  a  néc«ssiié,  dans  l'intérêt 
dn  prévPDU  et  de  Tordre  public,  de  le  rétablir; 
—  Gootinaant  à  staliier  sur  le  ré^lerncnl  de 
juges,  —  Renvoie  les  piëcps  du  procès  el  Jean 
Pcroy,  matelot  de  '2-  classe  à  la  GS*"  compagnie 
pMtnanente  dei  équipages  de  ligne,  devant  le 
t"  eofueil  de  guerre  permanent  de  marine  dn 
2*  arrondUiiempnt  maritime  i^canlà  Brest,  pour 
être  Jugé  6ur  le  délit  dont  il  e»i  prévenu,  etc.  • 


OOUR  DE  CASSAtlON.  (« 

Des  sels  provenant  d^eaux  extraites  des  puils 
d'un  élablitsemem ,  soumises  sur  le  lieu 
même  â  l'action  du  feu,  sans  aucune  im- 
mixlHm  de  substances  étrangères,  ont  pu 
être  considérés  comme  marchandises  du  crû 
du  pays  dont  l'entrepôt  ou  emmagasinage 
est  permis  dans  les  villes  de  moins  de  deux 
mme  émet  snuieeétnu le rê^m  AtmUère. 
L.  28avr.  1«16,  art.  3«. 

La  loi  n'ayant  pas  spécifié  tes  cnrart  'eres  aux- 
quels  on  reconnailrail  les  marchandises  du 
crû  du  pa^s,  il  appartient  aux  tribunaux 
ée  éMarer,  Mut  enemr^  l«  censure  âe  la 
cour  de  cnssaUon,  si  telles  ou  telles  mar- 
chandises dofvenl  être  comprises  dans  l'ex- 
pression de  te  loi.  L.  »  MAI  1191,  III.  is, 
art.  37. 

Douanes  C.  Aubbht. 

Le  tO  déclSia,  arrêt  de  la  cour  de  Mets 
ainsi  conçu  :  —  ■  Allendii  qu'il  résulte  tant  du 
prucés-verbal  qui  sert  de  base  aux  poursuitet 

3ue  det  Hills  de  la  cause,  et  qu'il  n'est  pas 
'ailleurs  contesté  par  l'administration  des  doua- 
ne* que  les  mille  huit  cent  quarante-neuf  liU 
logrammec  de  sels  saisis  proviennent  d'eaux  sa- 
léBi  eilnllcs  des  puils  de  l'établissement,  sou- 
«itsei  sur  le  Hea  mênw  à  l'acliea  du  (eu,  et 
rédultcscn  sel,  sans Mcq—  liliiHoQ û» weibsr 
tances  étrangi  res; 

•  Qu'un  tel  produitdeit  être  considéré  eomme 
éianidu  crû  dnpays,  el  ne  peut  être  censé 
reçu  en  dépôt,  m  eeniraifenifgn,  éÊm  des  om* 
finsim  dépendant  «erélaUltsflnieotea  il  «été 
fabriqué  ; 

»  AHemln  qu'on  objeclerail  en  vain  que  les 
ftrails  naremeni  naturels  du  sol  doivent  être 
•ento  réputé  dn  ert  dn  pays,  et  non  cent  qui 
sont  en  partie  le  produit  de  l'indastrie; 

»  Attendu,  en  elfet,  qu'indépendamment  de 
ce  que  la  main  de  l'homme  se  mêle  presque  tou- 
jours plus  on  moins  ans  bienfaits  de  la  nature 
pour  obtenir  de  11  lerre  ses  produellons  les 
plus  simples,  il  sulBl  de  rapprocher  le*  termes 
de  l'arU  38,  !..  23  août  l'Oi,  de  ceux  dont  l  ar- 
ticle  qui  le  précède,  et  auquel  il  se  réfère,  pour 
rester  eonvaisen  qne  la  législalloa  «dmei  qpe, 
dans  certains  cas,  les  marcoandiset  même  ma- 
nufacturées, peuvent  être  du  crû  du  pays; 

»  Attendu  que,  quand  il  serait  vrai,  ce  que 
Il  cour  u'a  pas  â  juger  en  ce  moment,  que  la 
fabrique  de  la  société  Aubert  frères,  Gouvy  et 
compagnie,  eût  été  éiablie  en  conlr^ivention  à 
des  lois  prohibitives,  celle  infraction  devr.iit 
être  réprimée  |iar  les  voies  de  droit,  et  les  sels 
fabriqués  devraient  être  soumis  à  l'action  des 
dispositions  législatives,  s'il  en  eiiste  qui  at- 
teignent celle  sorte  de  marchandise,  en  tant 
qu'elle  est  le  produit  d'un  ëlabii^einriu  illicile; 
mais  que  l'illégalité  du  procédé  de  fabriiation 
ne  pourrait  changer  l'origine  du  ^el  saisi,  et 
lui  ùtor  la  qualité  'te  marchandise  du  crû, 
nu  il  tient  de  la  uain.  i  même  des  cttusés  ; 


f  »  Attendu  que,  le  seul  fait  qui  serve  <|aani  à 
I  présent  de  base  à  la  prévention  ne  consliUHHII 
ni  délit  ni  contravention,  il  y  a  lieu  de  fui* 
royer  des  poursuites  le  prévenu,  etc.  • 
'  l.'adminislralion  des  douanes  s'est  pourvue 
en  cassation,  et  a  soutenu  que  l'interprétation 
même  la  plus  large  des  roots  moreAonA'ae  dm 
cru  du  pays  re[M)nssail  l'application  qu'en 
avait  faite  la  cour  de  Metz  à  de»  seU  arliûcielii, 
nui  ne  sont  que  le  résultat  des  moyens  employée 
Oins  un  établissement  illégal  pour  se  procurer 
mwmnrdMndlie  «on  ht  pays  ne  predmiiit  H» 
ritablementpii. 

Du  6  BSPT.  1834  ,  8rr.eoarciis..clu  cHm.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Frêleaa  de  Hoft  rapp*i 
'Viger,  af.  géo.}  Godud  deSapoMj  cl  fii^ 

rot  av. 

«  L\  COI  R,  —  Attendu  que  des  articles 
combinés  ;n,  L.  '2'2  août  l'Ul,  cl  as,  L.  28  avr. 
l8iC,  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu  cs- 
dnre  de  la  défense  d'emmagasiner  ou  d'oitra- 
poser  certaines  marchandises  du  crû  du  pay»; 
que,  le  légi.olaleur  n'ayant  \^as  spécifié  le»  carac» 
tères  auoueU  on  reconnaîtrait  les  marchandises 
du  cr A  du  iiays,  il  apuertient  ans  Iribunani  «i 
aot  envrs  de  reeomiaitra  el  de  déclarer  si  lel- 
les  ou  telles  marchandises  doivent  être  com- 

r»rises  dans  l'expression  de  la  lui  ;  que  des-loni 
arrêt  attaqué  a  pu  légalement  décider,  comme 
il  l'a  tùL  que  les  seb  provenant  de  l'eau  dn 
miiu  eiisiant  dans  rétablissement  de  SalU- 
Druun,  et  exploités  dans  cemême  éi3tin>scment, 
étaient  une  marchandise  duciû  du  pd}»  ; — At- 
teoduqne  l'illégalité  de  rétablissement  deSaKx- 
broun  u'éiaul  pas  l'obleides  poursuites  actneiias 
la  cour  royale  de  Metz  a  pu  considérer  cet  éU- 
blissement comme  existant  de  fait,  et  reconnaî- 
tre que  les  sels  saisis  provenaient  recUemenl de 
ce  même  établissement;  —  Attendu  que,  s'il 
est  vrai  en  fait  que  les  sels  saisis  dans  l'éta- 
blissement n'avaient  pas  été  pris  en  charge  par 
cet  établiuement,  la  cour  de  Melx  a  pu  recun- 
nailre  que  c'était  par  le  Eait  de  U  douane  que 
eeUe  prise  en  charge  n'avait  pas  eu  lien  l'- 
Attendu qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  de  la  mattcre,  —  itk* 
/StTS,el6.» 


GOOft  DB  CàSS&TIOll.  (6  septembre.) 

Lorsque,  aprèe  une  première  cassation,  le  «#- 
eond  jugement,  fondé  sur  des  motifs  digè- 
rent,est  ailaque  par  des  moyens  nonveuu.i . 
le  pourtH>i  doit  être  soumis  a  la  ckainhie 
criminelle,  et  non  aux  chambres  reumes  de 
la  cour  de  cassation.  C.  insU  crim^  nii.  êêOs 
L.  30  Juin.  1828,  art.  1". 

L'individu  prévenu  d  avoir  contrevenu  à  un 
arrêté  de  police  en  vendant,  sans  auUinsO' 
UoiSf  4te  otès  ému  son  magailn,  ne  js««l 
^Ire  renvoyé  de  la  poursuite,  saus  le  pré' 
texte  que  l'tnfraciton  a  des  reglemens  uni- 
quement faits  pour  l'rlabitssemrnt  el  la  per- 
ception d'un  impôt  municipal  ne  cons'Uue 
pus  une  ctmlrùMiUims  jsivnfsaaMe.*  If  êHèm- 
bunal  qui  juge  ainsi  statue  sur  Sine  fim 
fion  dunl  II  n'elatl  pas  saisi. 

MiHiATknu  PUBLIC  c.  Jouve  et  aubekt.* 

Du  0  linpT*  1834,  arr.  cour  rass.,  eh.  ctlm.; 
MM.  Rives,  vapp.;  Viger,  av.  gên.;  MiUreni. 

«  I,A  corn  (après  délibération  en  la  chan»» 
bre  du  conseil), —£n  la  (orme      Vu  les 
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440,  r  Tn<!t  rnm,,  ef  l'^  L.  30  juin.  1828;  — 
Alietidu  que  le  premier  Jugemeot  inlervenu 
d«iu  l»  eau»e  fui  déféré  i  la  cour,  en  ce  qu'il 
■fiH  déclaré  l'arrêté  du  maire  d'Aix  illégal, 
parle  motif  qu'il  gênait  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  tandis  que  le  (tn^v  Di  pour- 
Toi  eit  fonde  <m  e»  que  le  second  Jugcmenl 
qu'il  attaque  a  relaié  les  .prévenus,  ptree  que 
iaJosUce  répressire  ne  Murait  voir  unr  «nfura- 
tnrtton  punissable  dans  l'infraciion  à  «Il  »  i  e^k- 
nit*ii«  imiquemeni  f^ii-  |i< m  ^olJ|bli^>ellleIlt  et 
U  i»erce|>lioo  d'un  inipdt  municipal;  d'où  il  suit 
que  ce  iMoad  Jugeneol  n'eit  pts  attaqué  par 
leméme  moyen  quele  premier,—  Se  declahe 
comfiéli'nte  ;  —  Au  fond  :  —  Vu  les  ari.  i08  (  i 
415  (  i  ririi^  ,  —  Aiiciidu  que  Ifcs  dé^en<loul.^ 
ne»uui  point  poursuivis  pour  avoir  refusé  de 
payer  le  droit  de  hallage  établi  par  rerrllé  du 
iSJallI.  1829;  —  Que  le  fait  de  la  préveiilion 
est  seulement  d  avuir  ronlrcvenu  à  ccl  art  été 
en  di--  t>!i'>  (j:irix  iriirs  magasins,  sans 

1  avoir  éle  préalablement  autorisés;  —  Que  le 
tribunal  devant  lequel  eOe  •  été  renvoyée  par 
l'arrêt  du  12  avr.  dernier  n'avait  donr  a  exa- 
miner et  a  juger  que  In  question  de  savoir  si, 
v>o*  re  dernier  rapp  «ri,  ledit  arrêté  est  légal 
(t  obligatoire,  et  si  les  prévenus  en  onl  eofireint 
la  dffpocilhm  ;  d'oA  il  résulte  qu'en  les  metr 
tant  bors  d'instance,  par  le  motif  sus-énuurê,  le 
jugement  dénoncé  a  tout  ensemble  statué  »ur 
une  question  dont  le  tribunal  qui  l'a  rendu 
■'éiaitaalleaieatsti«i,  «I  violé  expressément 
iearèstatdeit  «MnpMMMM» t  £a  cuiuàiueiH 
M«— CMU  flilBwilki,  elc.  • 


GOUIt  DE  CASSATION.  (6  septembre.) 

l£n  moUcrf  d«  ëiMaiu$,PiitienaUiom  âu  pro- 
priiUàfw  éu  wmrehaniitfB  laMes  pemlitre 

mdmiu  ptmr  lui  donner  les  moyens  d  éta- 
blir ou  de  défendre  u$  droit»  contre  ceux 
sur  qmi  to  jk^ft  m  tflâ  opérée ,  mait  non 
pour  revendiquer  let  marcAonittief.  L.  22 
août  1791,  tiu  12,  art.  i". 

n&oàam  c  Bu»  n  Babmt. 

INr  6  SEPT.       «rr.  conr  ciu».,  eb.  erim.  : 

NM.  Mi^rîihou ,  rapi».  ;  Vigcf,  AV.  fés.  sGodard 

4ebapuua) ,  av. 

•  LA  coin,  —  Attendu  que,  >i  le  droit 
OHnmun  doit  en  {iéiiéral  èlrc  a[»pliqiié,  ce  ne 
peut  élre  cependant  qu'au  cas  où  il  n'a  pas  été 
miHifté  ou  eliangé  par  des  lois  parileunères  ; 
\'l''rii1tT  qiTC  I;i  ^.ii-i*'  fl'iril  t1  --'.T^'it  riti  prorès 
a>.i!l  clé  reguiiercftn  iil  Vdlaii  i!  juj  If  jugement 
<lu  tribunal  de  UelTurt  eu  date  du  9  dec.  IS.'ii  , 
Ju|emeot  aal  n'avait  ét(^  attaqué  valablement  ni 
par  oppoêtUon  ni  par  appel .  —  Allcndu  qu'en 
ailinetiJint  f'.itirn.  i  titre  de  propriétaire  des  ob- 
jet» saisis,  à  se  piurvuir  contre  ce  Jugement  par 
la  voie  de  ta  tierce-opposition ,  la  cour  royale 
de  Heu  a  lënMemenl  loierpréié  la  dernière  par- 
lie  de  l'art.  I**,  Ut.  It,  L.  tSaoAl  I79i .  lequel 
n'autorise  l  iulervention  des  propriétaires  ri»  la 
morcbandiie  saisie  que  pour  leur  donner  le 
mOfeDtTéttMir  ou  de  défondre  leurs  droits  cun- 
Ire  ceux  sur  qui  la  saisie  a  été  opérée;  —  At- 
tendu qu'en  prononçant ,  p»i  suite  de  cette  ! 
ticrce-opposilion,  l'annulMUi  i)  -hi  jui^enienl  du  j 
9  déc.  1891,  la  cour  royale  de  AJetic  a  excédé  se» 
Movairt  el  bassement  appliqué  l'art.  460 ,  c:. 
losir.  CTÎm.  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  la  re- 
vcodicaliuu  exercée  sur  Uluin.  et  co  lui  faisant 

mttiiwr  desnaielMOdifCSTtlablciBMiitMci 


sur  Bardot ,  ainsi  qu'en  condamnant  la  régie  à 
lui  payer  des  indewuitésaui  termes  de  l'art.  16. 
L.  î>nor.  an  Vil,  l'arrêt  attaqué  a  hit  une  fausse 

npiihrati  <ti  de  cet  article  et  violr^  l'art.  lil.  ;  J, 
L.  'Ài  auùi  lîUI,  — ÇA»»»  el  aauuilc,  tic.  • 

OOUR  ROYALE  I»E  PARIS.  (12  septembre.) 

£'arf.  12,  iT  mai  1il9,  ^  pmtit  Puffrnêê 
envers  la  personne  de$  sourrrnins  de%  qou- 
vememens  étrangers,  ne  peut  pas  être  in- 
VO'i'ii'  pny  u/i  }.i^ni','t  nin  dechv  contre  l'au» 
leur  d'un  écrit  pnbite  depuis  sa  déchéane* 
et  quiaUa^0l»$aei09é»HtmmmrÊiitHHi), 

jyjais  le  SOitrrrtfin  drrhu  reste  dant  If  dnul 
commun  piui  lifitnrulfi'  <iux  tnimnaux 
corrt-cltonnrli  ffnn[-<\ii  lu  rrpnralwn  des 
délit*  de  diffamation  et  d'usures  emsumiêm^ 
ver»  lui  en  France  pmêmu  qu^U  y  riskUtik 

l.f%  errfff  rrfnlifx  n  ttnr  frolutinn  par  suita 
de  Id'iurlii'  un  ^ùnctiam  a  été  deChU,  danS 
(lU'  iHt  esprit  qu'ils  sotml  rédiges  et  quel-* 
que  (àcheux  qus  putsstnt  Urt  pur  it  «on- 
veratM  dtelM  let  éMaHs  dans  lee^wig  entr§ 

l'auteur,  rte  rartsttfumt  /vrrx  1rs  rfrlii<;  (Jg 
diffamation  mnt  qu'us  n'aiiaqurnl  ce  prin- 
ce nue  relaltvement  aux  actes  par  lut  fails 
su  sa  qualUe  de  prinet  «aiivtmiit,  ou  rela- 
tftfewl9m^  4  u»  projtlê  Hûm  préparati/è 
P'utr  rentrer  dam  m  Hai$,  mimt  4  mam 
armée. 

G.  CBALTAS. 

Le  dur  rharirs  dr  Brunswick  fut,  en  18;{0, 
à  la  suite  d'uue  révolution ,  chai»fcé  de  ses  états» 
La  diète  germantoue  raiilia  la  déchéance  pro» 
noncêc  contre  lut  par  les  états  gén'-ranx  de 
Brun!.wieli.  Le  duc  Charles  de  lirunswick  se 
réfugia  (  Il  Fram  ('  .  un  il  s'occupa  de  prépara- 
tifs piiur  rentrer  daus  ses  étals.  Le  sùsnt  Au* 
Buste  CiMllas .  qui  avait  4lé  capitaine  de  eava- 
lerle,  sous  l'empire,  el  qui,  a  une  ëpocjn»' 
récente,  avait  été  l'un  des  agens  du  duc 
Charles,  publia  un  livre  intitulé  :  Le  duc 
ClmU$  de  Bnmswick  avmt  et  épris  la  ntfvote- 
ffoir  dê  iMO.  Getle  pnbHcatkm  molfva ,  4e  la 

pinrt  lie  re  prince,  intp  pintnip  en  difrnnintion  , 
sur  laquelle  intervint  un  arrêt  de  ia  t  our  royale, 
(  hambre  de«  mises  en  accusation,  qui  renvoya 
Cballat  enaolieftc<irrcc4lonnelk  mnh  la  prèvan- 
tion  de  dlHittNilHM}. 

(■Iiatt.i^  rnritrsla  tl'at'fird  nu  dtif  (Ihnrtcî  do 
BrunxwKk  m  capacité  p. .ur  ester  eu  JugeiiKUt 
comme  partie  civile  :  il  se  fondait  sur  uoadéda» 
ration  de  l'assemblée  des  afnats  de  la  inaisoo 
de  Brunswick,  fermée  do  roi  d'Angleterre  com< 
me  chef  (11'  I  l  m  lisoii  de  Hanuxi  r  t  t  du  dur 
Guillaunie  de  Bnniswck.  el  a  Inquelle  ont  ad- 
héré  les  frères  du  roi  d'Angleterre,  qui  avait 
placé  le  duc  Charles  de  liruuswick  sou»  la  cu- 
ratelle du  duc  deCainbridji^e.  l'avait,  selon  le 
prévenu,  mi*  ainsi  sous  leroup  d'uix  M-i  iiable 
inteidiction,  elt  akaii.  par  couséqueul  et  eu 
vertu  des  règles  propres  au  ilalut  personnel, 
frappé  de  l'incapaeiié  d  a^ir. 

lians  t'intërct  dupiin<  e  Charles  de  liruus- 
-wick  on  a  répondu  que  la  délibération  des  a^nais 
de  la  maison  de  liruuswick  était  un  acte  pure- 
ment politique  qui  uv  pouvait  recevoir  r—'— 


(1)  V.  conf.  de  Grjllier,  Coaiai.  fKTlstMrA 

jafrfft«ff»t.  f'fp.  n4,ii*i. 
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exéealton  poar  le*  droits  qne  lo  «Inr  Charles  de 
Bron«wlck  poavait  avoir  à  cicrcér  en  France 
sous  la  proteclloB  d«s  Wi  française*. 

Mais  celte  et"'îiii<'n  il»»  prévenu  fui  ecariee 
nar  un  «rrêl,  doni  voici  les  moUfs  :  —  •  Aï- 
tendu  que  quelle  qtie  soil  la  nature  de  I  .i<  tc 
invoqué,  acte  postérieur  à  la  plaitile,  cl  même 
à  l  arrél  de  renvoi  en  police  correcHwincwe,  el 
qu'en  If  Mipii-'s  iul  n  s^uiliT  et  »'\' oiitoir-,  n>n- 
IbriDèmeOl  aux  tut»  du  pays  dans  liiqiit  1  il  u  été 
rendu.  Il  ne  sauraii  recevoir  d'cxéculion  en 
France  qu'après  avoir  été  déclaré  ciéculoire 
eu  trancc  en  connaissance  de  cause, 

•  Allendu,  d'ailleurs, qu  il  n'a  |)'mt  iaurtqn(> 
d'as-iurcr  au  prolit  de  cerUines  tH:rM)iiiies  inic- 
rcssées,  la  comervallen  de»  bien*  sur  lesquelles 
de  JusU'S  préienliot.s  sont  Indiquées  comme 
élanl  ou  pouvant  élre  lénalcmt  ui  formées;  que 
l'acle  enconlienl  réuoiiciaiiou  fornieU  >  ;  qn'  Je 
fluf- r.li.irles  uVsi,  par  ledit  acte.  pri\cquede 
l  adiuiiiisiralion  desdîtt  biens;  qu  II  ne  peut 
roflcrtiir  Mir  ses  autres  dt  ils  t  t  actions;  qu  il 
ne  peut  en  résulter  unf  mii  idir lion  générale 
d'aRir.  fl  «nrloul,  comme  dans  l'espèce,  il  sa- 
fiil  d'unr  nrtion  pour  obtenir  la  réparation  du 
délit  coninusen  France.  » 

Sur  le  fond,  Chalias,  condamné  par  le  tribu- 
nal de  police  correclionncllc,  inlerjtU  appel. 

Do  12  8KPT.  1834  ,  arr.  cour  royale  Paris, 
Cb.  COTt'.  ;  MM.  ViMcciis  Sainl-i.:iiirenl ,  pr»  s.  ; 
Monls5ir;ii  ,  subi.;  Durand  Saint- Amand , 
Ch.  Coml»;     Ti  iuile,  aV. 

•  LA  (.oiiR.-<2«nsldérant  qnéai,  i  réixfiu. 
de  11  publication  de  l'écrit  de  Châtias,  le  duc 
Cliarle«  de  BruoswIcW  ayant  cessé  d'être  sou- 
vef«itt  par  «uite  de  sa  déchéance  reconnue  par 
la  France  cl  par  les  autres  puissance»  de  l'E»»- 
ropc   il  n'avait  phis  droit  à  la  prolecUon  apé- 
ciale  dont  l'an.  12,  !..  l"  mai  IHI'J  .  environnr 
la  personne  de»  auuveraius  étrangers ,  tl  ei  ui 
mté  daoa  le  droll commun,  et  qu  il  a  pu  de- 
mander aux  Iribunnnx  finnC-ns  la  réparation 
des  délits  de  dilTan»aliou  tl  d  injures  commis 
contre  lui  en  France  pendant  qu'il  y  résidait;— 
Considérant  que  la  révolution  de  Brunswick  est 
un  fait  notoire  el  biftoriqve  dont  II  ne  tauraU 
être  interdit  aux  écrivains  de  rendre  compte  ; 
que  le  récit  de  celt»»  lévolulion  comprend  né- 
cessairemeni  l'exposition  des  gricfi  (lui  i  onl 
amenée,  et  des  raisoM  que  les  étals  généraux 
de  Iirunswirk  oni  soumises  à  la  dfèl«  germa- 
nique, et  qui  ont  déterminé  celle-ci  a  sanction- 
ner la  déposfecssion  du  duc  Charles;  qu'à  la 
fttlle éé eei  événement,  il  s'eet  élevé,  entre  ce 
princr  cl  le  chrf  de  la  maison  de  lirunswick , 
(\e  graves  diM  iissioui  dont  l'appréciation  est 
hors  du  domain»-  des  tribunaux  ;  qu  ain'i  les 
écrits  relatifs  à  celle  révolution  el  aux  suites 
q  ,  lie  a  eues,  dans  quelque  esprit  qu'ils  soient 
n  n_  -  fM  (]ii«  hni»'  IVkIu'iix  que  puissent  être, 

Sur  ie  duo  (.harle*  de  Uruuswick,  les  détails 
ns  lesquels  entre  l'auteur,  ne  sauraient  r</ns- 
tilucr  UT)  <iélit  de  dilTaniation  tant  qu'ils  n'atta- 
quent le  «ivic  de  Brunswick  que  relativement 
aux  actes  f  uis  on  sa  qualité  lic  prînrc  souve- 
rain •  que  ce  caractère  exisie  encore  moins  dans 
l'impuiallon  faite  é  ee  princo  d'avoir  formé  le 
pnji-i  (li>  rcntrnr  dans  ses  états,  même  à  main 
armée,  s'il  éiail  nécessaire,  et  d'avoir  fait  des 
préparatiradansce  but:  un  ici  f.m  n'étant  point 
dp  nattire  à  porter  atteinte  à  son  honneur  ni  a 
sa  considération  ;  mais  considérant  que  Chalias, 
dan-  ,1  rit  j  ir  lui  iiublié.  a  non  seulement 
piéaenté  dans  uu  scu»  favuraMe  aux  états  gé- 


néraux de  BfTmswicV  le  tableati  de  U  rériAh 
tion  qui  a  privé  le  duc  Charles  de  tes  élatf , 
mais  a  de  plus  méchninuionl  «llaqué  11  i>er- 
sonne  même  de  ce  prince  ;  qu'il  lui  a  impolé 
des  rai  (s  nombreni  el  graves,  portant  lUcisii 
à  Sfm  IionTicnr  et  h  «.i  considération.  I  suat 
antérieurs  à  la  dcchcance  de  ce  priua-,  ffiii* 
entièrement  étrangers  à  l'cicrricc  deawii- 
veraineté,  les  autres  postérieur»  à  ctlU  ée* 
chéance ,  et  principalement  relatlÉs  é  ses  MB 
el  il  sa  \ic  iiriM  c  ,  —  Mi  t  l'appelUlion  « 
néant  i— Ordonne  que  ce  dont  est  appd  **- 
lira  émît,  — El,  iiéanmoins,  -  Eédmi  w 
«lnriimasc<-tntérét5  accordé»  au  ûwitiOÊr 
witk  à  20,000  fr.,  etc.  (1).  • 

COUft  DE  CASSATIOir.(ltNplanhn-) 

L(s  individus  condavinés  par  un  inmfurffl 
pour  dts  crime*  diffwM,  ne  ijf"""* 
condamnit  iQUdoMrtmÊntûtàX  frouUf»^ 
lice.  C.  pén-,  art.  55. 

Samsox  C.  MivrsTERK  n  uMC. 

DI7 13  SEPT.  1334,  arr.  cour  cass .f^v^ 
MM.  Dehaitssy,  rapp.  ;  vlgcr,  av.  g«a.;W. 

av. 

LA  COim  ,  —  Statuant  »ur  le 


cassation  proposé  [y»T  la  venve 


chef  par  lêquèl  elle  a  été  «'•>nJ»"'"^* 
ment  avec  son  fils,  Louis-Fréderic-Aiwnsj-- 

San,  aua  mis  de  la  procédore  ^^l]^'^^ 
(ju  .iqu'cllc  ne  fût  pas condamoée po«r«erof 
crime  qui;  ce  dcrnier.ce  quicoWliwen'Jj^jjjj 
application  de  l'art.  55,  C.  f*"  '., -L.ii-*  ' 
qu'aux  termes  de  l'art.     C  ||» .  f  ^  "''^ 
a  la  condamnation  solidaire  «w  '^*'  ,  ^ 
l'élalquc  contre  !cs  individus  «"ïfSt- 
un  même  crime  ou  P»"' .'"ÎT^nM^è  * 
Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrjt 
^  <  UN  (-  Samson  n'a  pas  élé  condaronet  J  « 
de  iruis années  d'emprisoniicraenlpouri 
crime  que  son  lils  df^noinino  â'^J'^^'j^j* 
néanmoins,  la  veuve Sai  »  ''  ^  "  S^leU 
solidairement  atee  sond 1 1  1. 1  -  ^  ' '  ^  ;*  j ^ 
procédure  envers  l'étal;  qu>n 
c< 
l 


|,rocedure  envers  l'étal;  4" «"y^T^l^cih- 
LMuidaumaliun  solidaire,  hors  le  ea> 
l'article  précité,  l'arrêt  alUque  a 
application  dudil  article. «t  f<f»elleœ«  ^ 
ledit  article  ;  —  Par  «es  mol»»-'  *^ 
««ttulle,  «te.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (13  »«»"*^ 
r.or$que  la  Mwr  d'ttt$im,  ap^t'  l^^ffi  t 
damné  un  accuse  aux  ff''' rf/ 
perpelutlè»  aiouu  qu'a  * 'fj^,, -<arM*« 

la  survetUanre  de  la  f^*^' y*Zlf  é^f^ 
doit  lire  cane  dam  ceiU  deTW^j 

«and).  Cpéa^wt-^î.*»' 


 ■    ^ 

fi^  Un  pourvoi  en  cassation  •  f^* /îTa?: 
(lu  duc  Charles  de  Brunswick  cont^cn 


c«f  pourvoi  a  rie  rci«  i  '  If  "X'  li"»*»!'  *"  '  !^ 
inent  que  la  cour  rojaie  de  Ptr'» 
une  prétention  lixee  par  un  arrj  »f 
inisesan  aoeosation,  «janl  I  . 

(  l)  V.  conf.  Ch.iHvett  «  BéW» 
p^n,,  t.  1*»,  p.  22à. 
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MM.  MefroDml  d9  SiinMiwo ,  nw*  i  VIger» 

aT.  gén. 

•  LA  COUR  (après  délibération  on  la  rh.Tm- 
bre  da  conseil),  — Vu  le  mémoire  en  cassation 
:  I  iléfenseur  du  condamué.  Joint  i  la  procé- 
dure, MUS  le  no  44  bis.  aur  Tualque  moyen  de 
eamHon  Invoqué  par  le  demandeur,  et  tiré  de 
re  qtie  l"arrét  allaiiiK^  rniri'rmo  niio  ninthinai- 
«on  de  peine  que  l'on  ne  retrouve  pas  dans  le 
Code  pén.,etqui  est  forniellemcnt  proscrite  par 
l'art.  60,  raérae  Code  ;  —  Vu  la  dcH  lamlion  du 
Jury .  d'après  laquHIe  l'accusé  T'crriiT  ^Louis- 
KrjrHoisj  l'sl  t!  rl  u  '  (  .miialilr  (l',i\i>ir.  en  avril 
1^)4,  volODtaircincnl  mis  le  Teu  a  la  maison  de* 
epom  Brandin,  mais  avec  dei  cireonstaneei  at- 
ténoantes;  —  Vu  rarr("'i  rendu  en  conséquence 
Je  '21  aoùl  dernier  par  ia  cour  d'assises  du  dé- 
parlerneiil  il'Eure-ct-Loir,  qui ,  paropplicalion 
des  art.  434  ,  I4i3  el  22  ,  C.  pén. ,  a  condamné 
La«di-Fimn^)if  Nrrfer  i  la  peine  det  Iravavnc 
Torocs  À  perpétuité,  à  l'etpo>iiion  ol  aux  Trais,  et 
a  ordonné,  de  plus,  qu'il  &ira  el  demeurera 

Klacé,  de  plein  droit,  suus  la  surveillance  de  la 
aate  police,  à  compter  de  l'expiration  |de  «a 
peina,  ft  pendant  tonte  sa  vie  ;  —  Vu  les  trois 
articles  ciléa  daDs  cet  arrôl ,  et  cnc  /n-  lo  art. 
47  ,  48  ,  49  el  &0 ,  C.  peu.;  429  el  4j4  ,  C.  inslr. 
crim.;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison  de 
ces  divers  arlirlcs ,  il  suit  qin;  la  mi^o  sons  la 
mrveillance  di.-  i^i  haute  puiii  c  ne  puul  jamais, 
'l  dans  aucun  cas  ,  être  proiionrée  que  contre 
les  individua  condamnés  à  des  peines  tempo- 
tiret,  el  iiolleBiaBt  «oatre  dct  «ondamnés  i  des 
)?ines  perpétuelles f  ce  qui  serait  tout  à  la  fois 
nulile  et  dérisoire  a  leur  égard  ;  —  Attendu  que 
^uiS'François  Perrier,  déclaré  par  le  jury  cou- 
Mlde  da  crime  d'incendie,  qui  aurait  dù ,  dès- 
on,  et  atti  termes  dt  l'art.  434,  c.  pén.,  être 
ond.imné  à  la  peine  de  mort  .  si  le  m.  n.  jury 
i  «vaiL  recuunu  en  sa  taveur  rexîsicucti  de 
ircoasiances  atténuantes ,  ne  devait  plus  cn- 
«orir  que  celle  des  travaux  forcés  â  perpétuité 
1]  des  travaux  forcés  à  temps,  d'après  l'art.  403, 
;  ini  rue  Code;  —  Qu'on  fiil.  la  cour  d'assii^cs 
lu  dëpartemeui  d'Eure-et-L.oire,  à  qui  il  était 
lealtatif  de  choisir  enlreees  deux  peines,  I\me 
lerpéiuf^Dr  pI  l'autre  temi«trni!c,  a  prononcé 
oûtrc  lui  J.i  peine  des  lra>auii  forces  a  perpé- 
ailé  avec  l'exposition,  qui  est  toujours  l'accès- 
dire  forcé  el  nécessaire  de  cette  peine,  aux 
et  mes  d«  rart  U,  niéma  Gode  ;  Que  si,  par 
■a  dispoailioil  aidMéquente  et  séparée  dudit 
rrét,  elle  a  ordonné  de  plus,  et  mal  é  propos, 
ue  ledit  Perrier  serait  et  demeurerait  placé  de 
lein  droit  sona  la  aurveil lance  de  la  haute  po- 
ee,  à  compter  de  l'expiration  de  sa  peine,  cl 
<*ndanl  toiiir  il  \  ,i  !icu  d'annuler  celte 

erniére  dispuMiion  comme  erronée,  inutile, 
értsoire  el  en  conlrtdiction  tvee  le  surplus  da 
I  condamnation  prononcée  contre  hif,  ncn^  •  n 
lissant  toutefois  subsister  cette  cundaumalion, 
ni  est  elle-menio  régulière  el  légale,  et  sans  que, 
ès-iors,  il  j  ail  lieu  d'ordonner  le  renvoi  dudit 
errier  et  du  proeéa  devant  une  autre  eow 
"assisio*  :  —  Par  ces  mntlf> ,  —  Ca.ssk  cl  an- 
ulle  r.irrri  <ie  la cuur  d'assises  du  dé)>arlcmeot 
'£ure  <  L  I  ir,  dans  la  disposition  seulemeiit 
ai  ordoDoe  que  «  touls-François  Perrier  sera 
et  demeoreia  de  plein  droit  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  k  conipiei  de  l'expi- 
ratîoii  de  sa  peine,  et  pendant  toute  sa  vie  •  j 
-  Maintient  les  autres  condamnations  pronon- 
ces contre  lui  par  ledit  arrêt  ;  —  Déclare ,  en 
snséaaencc,  qu'il  n'j     lieu  de  j^ronuucu: 


\  aucun  renvoi 
si^ea,  etc.  • 


COUR  DE  CAS.S\TIO.N.  (13  seplembrc.) 

JEn  matière  ertmhuUe^  lomfue  la  pnbUeUi 

des  debnl.K  nr  sr  irourf  pus  cintslulcf  par  le 
prvcès-vdbui,  l  ut  ni  dotl  élre  caste  (i). 
C.  insl.  crini.,  art.  417. 
Lorsque  Ui  d«teis|s«,it(  annulés  pour  défaut 
de  pubticiti,  tout  ee  qttt  en  n  ele  le  remUal 
dnil  suivre  le  mènu'  s  >ri  ;  'U)i>i,  linm  rr  eus, 
la  declaruUon.du  jury  n'ayant  pas  ele  tè- 
gnlement  rendue  doiêHre  HeUtrie  ietti  an- 
Hère  n»n  avenue  {2)* 

CÉSAIftS  C.  MixisrfctK  puiuc. 

De  13  SEPT.  18.34,  arr.  cour  ciss.,  ch.  f  rini.. 
MM.  Ricard ,  rapp.  ;  Yiget,  av.  gcn.  ;  Gaiioe, 
av. 

«  LA  COI>n  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  les  art.  4 ,  ordonnance 
24  sept.  1828,  contenant  l'ordre  judiciaire  dans 

la  cjïonie,  el  417.  C.  inslr.  criin.  ,  appiic  ifii  -  n 
la  (  olonie  ;  —  Attendu  que  le  procés-vcrbai  des 
déitats  ne  constatant  nullement  que  l'audienee 
du  :20  décembre  ait  été  pat»lique,  il  n'existe  au- 
cune preuve  légale  que  cette  formalité  substan- 
tielle ail  été  rcinplie;d'où  r«'>u!lcla  violation  do 
l'art.  4,  ordonnance  ruyale  24  sepU  1828,  et  la 
nécessité  «i'aniiuler  les  dèltats  { —  Et,  stalaaat 
sur  la  demande  en  cassation  sans  renvoi  ,  — 
Attendu  que  les  débats  étant  annulés  pour  dé- 
faut de  [juMii  lté,  l  il  i  ■  qui  en  a  elé  le  recollai 
doit  suivre  le  même  surij  que  la  décUraiiou 
du  jury  n'avaut  pas  été  léisalemeal  rendue  doit 
être  déclarée  tout  entière  comme  non  avenue  : 
—  Par  ces  motifs,  et  sans  (|u  il  suit  besoin  de 
statuer  sur  les  autres  iiMveiis,  —  Casse  cl  an- 
nulle  les  dcbaU  et  toul  ce  qui  s'e«l  ensuivi,  f 
compris  l'arrêt  de  eondamnalion  t  —  Kt,  pour 
élit'  ;ir"i  <'dc,  confornn"'mf'nl  a  la  loi,  à  de  nou- 
veau v  uï'bals  sur  l'aricl  vl  1  dclc  d'dicuaâlioo  , 
lesqiK  I>  (ienieuit  ni  maintenus,  renvoie  les  piè* 
ces  du  prucés  cl  l'accusé,  en  l'état  où  il  »e  trouve, 
devinl  la  cour  d'assises  du  Fort-Royal,  etc.  » 

GODR  DB  CJlSSAHOir.(iase|»leiiilm.) 

Cest  d  la  cour  d'a.ts/sr.x-,  rt  tu  m  nu  président 
seul,  qu'il  appartient  d'ordonner  l'adjonc- 
liond'un  ornée piuiOeunfuréê  suppléant  (i). 
C.  inst.  erim.,  art.  394. 

Lorsque  l'iidjonctton  d  un  ou  de  plusieurs  ju- 
res supplfans  a  fie  t>rd(ninee  par  te  prest- 
dent  seult  les  débats  doivenl  être  annulée, 
encore  hieu  4tt*aiie«ii  dei  jurée  Ntutaires  ne 
s'elanltrouve empêché. tessuppUana  n'aient 
pris  aucune  part  à  la  délibération  (41.  C 
iost.  crin.,  art.  S84. 

L  AtiasNT  «T  Rit  AIL  C  MnnstÈBB  route. 

lu  13  SEPT.  1884,  arr.  coof  eui.,  Ch. crlm.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Debanssy,  rapp.}  Vl> 

ger,  av.  gén. 

•  I.A  CODR.— Surte  moyen  rémltant  de 

la  violation  de  l'nrt.  nn4,  Cdlntl.  rrfm  ,  on 
ce  qu'après  le  iirage  des  douce iitféi  iiiulaircs. 


(1)  V.  oonf.  C«»f.,  tRnov.  IS.19.  «fT.  Cougin. 
(U-4;  V.  Goai.  C«m..     juiU.  iikU*  «11*  Jbar^. 
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le  président  de  le  cour  d'assises  aurait  ordonné» 
seul ,  attendu  rimportancc  el  la  longuear  des 
MbiU,  l'adjonction  au  Jury  dedeux]iir(^>  f,u\)- 
iriéans  dont  il  a  opéré  le  tirage  ;  —  Vu  Part.  304, 
C.  d'Inst.  erim.,—  AlUMidu  qu'aux  termes  de 
cet  article ,  c'est  à  la  cour  d  -issises,  el  non  au 
préiidenl  «eut,  que  la  loi  accorde  la  raculié 
d'ordomier,  le  eu  échéant,  qo'todépendaninenl 
fie?  (1  uize  Jurés,  il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou 
deui  autres  qui  assisteront  aux  débals  ;  —  Que 
par  conséquent  les  deux  Jurés  qui ,  dans  le  cas 
spécifié  par  l'arUtle  prédlé,  n'auraient  été  tirés 
au  son.  indépendammciit  des  dôme  jurés,  que 

ynT  l''>r<lre  (lu  ])ri  xideiU  seul .  nr  «^rrniiMrl  ]y.i'<  lé- 
K'il<  fTicnl  iitvesits  du  droU  «l'assisicr  aui  debaU 
n\e<-  Ips  douze  autres  Jurés;  —  Attendu  que, 
l'espoce  ,  c'est  par  l'ordre  du  prc»ident  ieul, 
uu  après  le  lirage  des  douze  jurés  lUollIres, 
deux  Jurés  suppléans  onl  iHé  tirés  au  sort,  pour 
auUier  aaji  dtbaUt  porte  le  procès-verbal  de 
Ungfi^mait  ne  prendre  pari  H  la  di  libération  qu'ai 
cm  de  nrfe^vjf  ;  —  Altpnilu  qu'en  vertu  du  ti- 
rage,  les  deuk  jurés  suppléans  ont  assisté  aux 
débals  avec  les  tiouie  Jurés  titulaires  ;  (^u'il 
n'importe  qu'eu  défiuttive,  à  raison  de  ce  qu  au- 
eun  deidlls  Joréa  illulaires  ne  s'est  trouvé  em- 
pêché, iesditi  ]virH  suppléans  n'aient  pris  au- 
cune part  à  la  déiibcraliun,  parce  qu'il  sufllt 
que  ces  Jurés  éventuels  donnés  aui  aceusc^ 
aient  le  droit  d'imerpellcr  et  ceu&-ci  el  les  lé- 
molnt,  comnM  aottlde  communiqtter  dans  tout 
le  r-  ui  >  ites  débals  avec  les  autres  jurés,  pour 
que  le  droit  ré^ullanl  de  l'arl.  994,  C.  d'inst. 
crlm.,  en  vertu  duquel  les  Jurés  suppléaiM 
sont  adjoints  au  titulaires,  ne  puisse  èlreetercé 
que  par  la  cour  d'assises  elle-même, conformé- 
meril nu  Icxle  loriiH  Î  de  cel  arlicle Que  le 
node  suivant  lequel  le  président  de  la  cour 
4*aiel8esda  département d«  la  Drôme  •  pioeédc 
dans  l'espèce  constitue  un  excès  de  jxiuvoir, 
une  incunipéience  el  unu  violalion  nla^i^e^te 
de  l'art.  394,  C.  d'insl.  rrim.  :     l'  n  lous  ces 
votif*»— ClAgSB  et  annuité  l'arrél  de  la  cour 
d'awises  du  déparlrmenr  de  la  Dréme,  du 
17  août  f83î ,  qui  ciiTnInrnnc  Frrrîinand  Lau- 
renlaux  travaux  forces  a  pcrpciuiié,  cl  Fran- 
çois Rivail  à  cinq  années  de  réclusion  ;  —  Casse 
également  les  débats  sur  lesquels  celarréta  été 
remlu ,  el  spécialeuient  le  Uit|»  dM  d««&  jpiét 
•oppléinc»  etc.* 


4an$  un  pré  ou  un  champ  ne  peut  être  ré- 
pulè  commii  dans  l  exerctee  de  tes  funcUcni^ 
st  ce  pre  ou  ce  champ  9f^mt  pa»  «neldw 

dansies  forrts. 

Dr  t  i  SKPT.  1844,  arr. cour  rujale Grenoble, 
ch.  corr.;  MM.  Duboyt.  pcéf.;  Jttaaetat,  ar. 

gén.  ;  (irin. ,  av. 


«  LA.  COUR  (aprél  délibération  en  la 
l»re  du  eomell).— AUenda  que  le  IMt  de  tàemt 

imputé  à  Claude  Joubert  ;'nrr}f»  forestier  de  la 
commune  de  Chantelonv»  ,  nu  ni  eu  lieu  dân» 
un  pré  non  enclavé  dan:>  le^-  for<'i>  ;  ijn'ii  hd- 
porte  peu  que  ce  pré  fit  partie  de  la  commuoe 
où  Joobert  éielt  garde,  on  de  lacouimne  d'Or- 
non;  que  le  garde  forestier  Berlious  n'3\^t' 
AUftin  droit  de  constater  un  délit  de  rha.«»t 
dans  un  pré  ou  un  champ,  mais  seairmeot 
dans  les  foréls;  qu'ainsi  Joubert^^l  edwy 
dans  le  pré  siiniâté  an  procès->etbol ,  nnamwl 

pat  commis  ce  drlil  ilanv  rrvrrrVrc  rie  ses  fonc- 
tions; que  celle  décision  est  «x^nfurme  a  Uju- 
rtspmdence  de  la  rour  de  cassation,  des  18  od. 
1817  et  9  mai  i828t— farc«aMOtiflliec«n<~~ 

séquence,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (14 1 

Potdi  H  mef invi.  —  Pharmaeim.  —  Mil 

médicinal. 

(V.  14  août  IMS^air.  DueigHeatUf.) 


COUR  ROYALE  Î)K  DOUAI.  (13  septembre.) 

Diêciplinc.  —  IVotaire.  —  CompeUmeer^ 
Cmlrainle  par  corps. 

bEOQ  C.  MlNIiiTKflK  l'UBLIC. 

cet  arrêt  par  défaut  est  rapporté  plus  loin  avec 
rarrél  eoniradlclolie  du  15  Juin  1836.  iV.i  cette 
date.j 

OOUil  ROYALE  DE  GRENOBLE* 

(18  septenibre.) 

Un  tardé  foreslier  n'a  ancun  droU  de  cons- 
Uuer  un  ditU  de  ekaste  dans  un  pré  ou  un 
champ  non  enclai>é  doju  Ui  foriU  il),  C 
ImL  crim.,  arU  16.       ^        '  ^ 

Ze  ikMdPiM  f  «r4é/br«iN^aiirprri»  eftoMOMl 


<!}  t.  oMd;  Caïa.,  18  «et  I8S7,  aft  MmnÊré,^ 


COUR  DE  CASSATION.  (fTi 

Lftrsqut  le  frfbtnutf  de  timpte  police  ne  penl 
sr  r(>trpnser  pnr  suite  des  récusations  de 
deux  juges  et  trois  snppleans.  ti  y  a  iien  a 
renvoi  «Tiiii  iHAunalaiiii  mOnpaur  eam 


9  mai  im,  air.  JToUrWawi.—  Uao^iTniUém 

procis-Mrbamx,  p.  2MI,  n*>  I3â)  dit  q«a  «  «at  anUi 

seraient  a  l'abri  de  toute  criliMur.  !>'ils  éUiicat  i■lt^■ 
y (11  lis  sous  les  lois  des  '»)  «vr.  iTOil.  ?S  el  39 
J7*Jl,  qui  avaient  limiie  les  funciioiift  de^  eifds» 
chompélro»  à  la  surveiliarro  tli's  recolles  '  '-^ 
garder  forestiers  é  la  surveillance  de»  boi>  et  fo- 
réls ;  mais  le  Codeinst.  crim.,  tooC  en  leur  Uvant 
attributions  dont  ils  sont  plus  spédalenmit  ek&tfpSt 
\es  a  cependant  appelés  i  participer  mx  faoblîMi 
les  uns  de*  autres.  ■  Aucune  loi  ne  chjrf^  nomïae* 
livement  les  leardes  foreslieri»  de  conquiert*»  <lel«t» 
de  chasM!  commis  dans  les  bois.  Ce  *oni  les  tari>* 
chaiiii»étrc»  et  les  jicndarmes  qui  M>ni  appeiesk,  fwf  ^ 
loi  du  30  a*r  17U0.  el  l  onJ.  2i>oii.  1120.  à  c*o>^ 
taier  indistincleawnl  tous  les  deiiu  de  rhwte  U» 
gardes  foresiiers  ne  ^t  donc  eompétens  tm  ecue 
itialîère  qu'autant  <|uc  Ton  considère  le  dnH  de 
clias?w  comme  inhérent  à  celle  propriéié,  ev^ae 
une  l  '  dk'pofulaïups,  l'I  la  vio  .itioo  de  ce  droii 
e»miue  une  aiieinte  à  cette  propnclé,  de  ««rte  tptf 
les  garde»  forestiers  prisseiil  non  dans  leC.»<efi»ri-'>.. 
nais  dans  l'arl.  10,  C.  inst.  crim..  le  drou  <ic  »erb-  • 
Hier  de  et  flnwe  de  deltl,  quand  il  a  ë««  r«nira'« 
daiH tes  bois,  délit  lout-a-lsll  iodépeodant  de  c«iet 

3u(  résulterait  de»  degals  coronHs  par  ta  CkMBÇMt 
ans  les  be  l-  u  il*  onl  po'ir-  ii  i  le  ((ibier.  liais  m 
tel  est  le  fomls  iift-iit  du  drua  l  -  L^ardes  foresHior». 
ce  droit  s'èlcnd  neci'^iain'mi m  .mv  dflil>  de  cha*-^ 
coiniuis  dans  les  propriétés  ruralvs.  Puisqu'ils  sMii 
chargés  de  reiAfrcber  le*  délits  qui  portml  «ueiMe 
aux  propriétés  rarales.  il  hni  on  nier  cetir  deryw 
proposition  o«  en  admrtlio  «ea  conseiitMoe^' 
V.MMi,a8jMf*1812.«iUl 


s 
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17  Septembre  iM. 


'  if  sutpfcion  Ugitime  {\).  C  InsU  crim.,  trt. 
&42  cl  8uiv.,  el  525  el  suiv. 

BéGLEHJÎiNT  OF  JUGES.  — >  k9W,  LàHEBlTT. 

nv  17  mrr.  1814 ,  arr.  cour  etai. ,  eh.  erim.  ; 
MX.  Brière,  rapp.  ;  Vlgler.  av.  gén. 
,  .  r.\  COUR ,  —  Vu  la  raqaéte  du  pmcareur 
jt^néral  près  In  coar  myale  d0  CSnMMe,  len- 
(l.inie  h  ce.  qu'il  M)it  réglé  de  JOMt  dim  !«  prt>- 
tti  dn  sieur  Uurens,  avoué  ll>1e,  appelant 
ir—  [wneweni  du  tribunal  fie  oimpie  police  de 
rpcanlon,  eldans  lequel .  vu  les  récusaliont  de 
deux  juaes  el  de  trois  Juges  suppléans.  le  Iri- 
bMD.il  de  première  instance  de  cet  arrnruli-i^e- 
aieol  ne  pe«l  ae  compléter  en  nombre  suOisanl 
prar  «talner  aor  ledit  appel  ;  —  Vu  l  arie  du 
4  noûl  dernier,  par  leiinel  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Die  a  déclaré  valables  el  con- 
formes à  l'art.  37R,  C.  pmcéd, ,  les  récusations 
qo'oM  railes  de  leur  propre  mouvemeul ,  pour 
statuer  sur  l'appel  du  afcar  Laarern,  MM.  de  le 
Morle  Félines,  Valenlin,  juges  -,  Plan,  Jullien  «  l 
AUMnur,  iogat  cuppléana,  le  président  se  trou- 
vaM  ae«l,  e  dMaid  ^ne  le  Iribonal  ne  pouvait 
se  composer,  et  a,  en  ceiaêquenaet  reovefé  lea 
parties  é  se  pourvoir  en  renvoi  devant  un  antre 
trihunal  ;  — Attendu  que  deux  tribunaux  ne 
sont  pas  saisis  du  même  litige,  soit  par  conflit 

rilif,  soit  par  cenlllt  négatif;  que.  dès-lore, 
l'y  a  lieu  de  statuer  par  règlement  de  juges  ; 
•^Mais  attendu  que  l'impossibilité  pour  un  tri- 
tanal  de  ae  eompos<>r  légalement  pour  statuer 
aarim  procéfpendeiil  devant  aa  juridiction  est 
one  cause  sofllsanie  de  anspielen  légitime;  — 
Vu  les  art.  625  et  suiv.,  C.  inst.  frim..sur 
les  réglemens  de  juges  ;  les  art.  542  ei  suiv., 
■dme  Gode,  sur  les  nsnvois  d'un  tribunal  à  un 
autre  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première 
inMancc  do  Die,  composé  seulement  o'nn pré- 
iidenl .  de  deux  jugw,  et  de  trois  Juges  sup- 
pléene»  ne  peut  se  compléter  en  nombre  sudi- 
saal,  laraqnecinq  se  sont  valablement  récusés; 
—  Converti«sant  la  demande  en  règlement  de 
juges  du  procureur  général  prés  la  coqr  royale 
de  Grenoble  en  une  demande  en  renvoi  [Mur 
raute  de  anspicion  légiUme.  —  Rknvoik  les 
pièces  du  preeèeet  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  première  inslanre  de  Valenrc,  pourêlre 
slatué  sur  l'appel  interjelé  par  le  sieur  l.aurens, 
■ivoné  à  Die,  d'un  Jugement  rendu,  le  1"  mars^ 
dernier,  par  le  tribunel  de  simple  potlee  dir 
canton  de  Die,ele.  » 

GOUft  OB  CA8SÂTIOIff.(17BepleaalM«.) 

VaudUion,  fnm  sermml,  en  vrrtu  du  poM- 
C«ir  dUeretionnaire  du  président,  d'un  le- 
motn  aequiM  nut  déhats,  eomme  eomprù 
sut  I  I  (ixie  nolifirc  à  l'arcusc,  est  une  cause 
lie  Hulltle,  lors  même  qu'il  n  aurntl  pns  été 
prétêHt  au  motnenl  de  i appel  des  témoins 
H  qu0  le  ministère  publie  aurail  déclaré 
renoncer  àee  qu'il  ftU  entendu  (2).  G.  Insl. 
crina  ,  «rU  368,  a  16,  aiT  el  4M. 

BowBT  C.  HinMTitmB  rmnLtc. 

Do  17  SUT.  1834,  arr.  eonreaii.,  ch.crliii.  ; 


(i)  V.  coof.  Cas».,  28  )anv.  18.32,  alT.  Ju/i*».— 
V.  aus«i  Cj»«.,4  juin  lH2t,  alT.  LnrnrJc,  et  24  avr 
1834,  «fT.  tiaborU. 

iZ\  V.  coar. Casa.,  17  sept.  1830  U.  2  IS)7,  P.  41) 

Hit  Iota  iKn  ri.  I"  tftWt  p.  m). 


MM.  de  Rastard,  prés.;  de  CrowdllMI,  Itfp.} 
Viger,  av.  gén.;  Ficbel,  av. 

«  LAGOnK,  — Vn  les  art.  MO,  315.  3tT  et 

108,  c.  Inst.  rrlm.  ;  —  Allend'i  que  le  témoin 
nifllé  avait  été  cité  à  la  requête  du  ministère 
public,  compris  dan<  la  lisic  noiîflée  i  l'accusé, 
et  qu'à  rc  titre  il  était  acquis  a  la  cause;  —  Ki- 
lendii  que,  dcs-lors ,  ce  témoin  ne  pouvait  être 
énrté  ilu  (lébal  que  pour  Ips  motiTs  prévu*  par 
In  loi,  et  par  un  arrêt  rnruiel  de  la  c-^ur  d'assises, 
et  qu'un  tel  arrêt  n'est  point  intervenu  dans 
l'espère  ;  —  Attendu  qu'un  lémuin  proprement 
dit  ne  perd  point  relie  <jiialilé  par  rol.i  seul 
niril  n'aurait  pas  été  présent  au  motnenl  de 
I  appel  des  témoins;  —  Attendu  qu'il  ne  suffi' 
sait  pas  qn'à  l'andienee  le  ministère  pablti:  dé- 
rlarât  renoncer  à  l'auditinn  du  témoin  Rifflé, 
pour  qu'il  Tàt  dépouillé,  par  cela  i^eul,  du  ca- 
ractère que  lui  ronréraieni  les  actes  de  la  pro- 
cédure; —  Attendu,  néanmoins,  qne  le  témoin 
RHBé  a  été  dispensé  de  la  prestillon  du  ser- 
ment par  le  priSldcni  mmiI  ,  et  entendu  comme 
simple  témoin  appelé  en  vertu  du  pouvoir  di^ 
crélionnaire;  en  quoi  il  a  été  commis  une  vie* 
lation  des  art.  .315,  .317,  et  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  ?cn  ,  C.  inst.  crini.  ;  —  Kt ,  at- 
iciulu  (jue,  d'après  l'art.  408  .  (1.  d'inst.  rrim., 
au  cas  de  violaitun  de  la  loi  dans  la  prorédure 
faite  devant  la  ronr  d'assises,  lont  ce  qui  a  snivl 
l'acte  nul  doit  être  annulé;  que,  par  consé- 
quent, dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
I  annulation  du  débat ,  des  réponses  du  Jury,  et 
de  l'arrêt  auquel  elles  servent  de  base ,  et  de 
renvoyer  à  procéder  sur  Ions  les  chefs  qui  sont 
compris  dans  Tarrét  de  renvoi,  et  le  résumé  de  • 
l'acte  d'accusalion,—  Casse  el  annuité,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (IT  aeplembre.) 

îl  y  a  lieu  n  réglemement  de  june%  b^rsque  le 
tribunal  d'appel  correctionnel  a  déclaré  le 
friftuiMl  ^  a  rendu  le  lugement  ftappr 
d'appel  incnmjulfnl  pour  connaître  d  une 
affaire  qui  lui  ava4  été  renvoyée  par  la 
chambre  dit  eomeit  (I).  C.  Insi.  crlm.,  art. 
525  el  sniv. 

Lorsqu'un  condamné  qui  a  subi  sa  peine  d'em- 

prisonnemenl  dam  le  re/sort  d'un  auirr 
tribunal  a  rompit  'son  ban,  el  qu'il  dénie 
son  identité,  c'est  drvantle  tribunal  qui  Pa 
condamne  qu'il  (luit  être  renvoyé.  C.  inst. 
crira.,  art.  518  ;  il.  pén.,  art.  44  et  45. 

MuntrienB  fuiiuc  C  Vibil. 

Du  17.SKPT.  lS.3i.  arr.cuur  ciss.,eh.  tria.; 
MM.  Brière,  rapp.;  Vigfr,  av.  gén, 

■  l.\  COUR, —  Vu  la  requête  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Beauvais.  leudanle  à  ce  Qu'il  soit  réglé  déjugea 
dans  le  procède  César  Vieil,  prévenu  de  rup- 
ture de  ban  ;  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Saint- Amand  (Cher),  du  h  juin  1834,  par  la- 
quelle César  Vieil  est  renvoyé  devant  le  Iribu- 
nal  de  première  instance  de  fllennont  (Oise) 
pour  èlro  statué  sur  son  idenlité,  cianl  prévenu 
de  rupture  de  ban,  et  ayant  clé  condamné  par 
le  tribunal  eerreellomiel  de  t^lermont  (uise); 
l'ordonnance  de  la  chambre  dn  conseil  du  tri- 
bunal de  p-emière  insiance  dcClermont  (Oise), 
du  II  juin,  suivant,  par  laquelle  César  Vieil  est 
renvoyé  en  police  correcUunaelle,  pour  y  être 

(I)  V.  ea«r.  Casa.,  tt  Inlll.  1814,  aff.  Pffrof, 
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Jugé  nur  le  délit  dont  11  Mt  prévenu  ;  le  jnge-  i 
nx-nt  correclionnrl  damériie  tribunal  du  17  du 
niérne  m  d»,  |rir  lequel  ledit  César  Vieil  a  élé 

I  condamné  en  aualre  moi*  d  emprikonncracnl 
par  application  de  l'art.  4&,  C.  |»éo..  par  le  ntu- 
tir  qu'ayant  i^té  roiidamné  pour  vagabondage  le 
Il  ocliibre  préciili-iil,  par  le  tribunal  de  pro- 
niière  inslam»'  de  llcauvais,  en  quatre  mu  s 
«t'empi'isonoenieQl.ela  être  placée  a  i'e&piratiuu 
de  M  peine,  qu'il  iviU  nible  dana  la  maison  de 
dfli  nlion  do  CIcrrnont,  sou-  !.i  Mirwillance  de 
la  haute  police, et  •  être  écarie  de  I  iiinéraire'qui 
lui  avait  été  tracé  pour  se  rendre  à  (;rcnol*i«', 
liea  de  «a  résidence  obligée  ;  le  Jugeaient  du 
tribunal  correctionnel  de  Beanvait  rendn  le 
4  août,  sur  l'ajipei  iii'  (.<^  ir  \ K  il,  '|iii anaolle 
Comme  incompétoiiuiicnl  rendu  ic  jugement 
•nsmentionné,  décharfe  Cétar  Vieil  de»  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  ledit  ju- 
gement cl  le  met  a  la  di»potiiion  du  procureur 
du  roi  pour  le  faire  comluire  devant  qui  de 
droit,  par  le  motif  principal  que  le  tribunal  de 
àerraont  n'était  pai  compétent  pour  prononcer 
jur  le  d*'lil  il»'  tujilure  de  ban  imputé  a  Céiar 
Vieil  daii!»  Uii  autre  arron(li>*emcnt;  —  At- 
tendu que  l)'»  oïdiiiinance!)  de»  eliainbres  du 
ooBieil  de  Saint-Arnaud  et  de  Ciermont  (CNse), 
et  lê  Jugement  da  tribnnal  de  Beauvali.non  at- 
taques en  li  mps  de  droit,  ont  acquis  l'autoriié 
de  la  cboiie  jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur  contra- 
riété une  8u<>pensiou  du  cours  de  le  justice,  et 
qu'il  importe  de  le  rétablir;  —  Vu  le*  arU  625 
et  suiv.,  C.  Inst.  criro.,  sur  les  réglemensde 
Juges,  l  arl.  &I8,  même  Code,  et  les  art.  44  et 
4&,  C  pén.;  —  Attendu  qu'il  ré)>uUe  de  l'art. 

•  US«  sainement  entendu,  et  par  une  analogia 
nécessaire,  que  c'est  le  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condaninalioii  qui  doit  ronnailre  et  statuer 
sur  la  rupture  du  ban  de  urw  iilmt  f  de  la 
haute  polwe,  puisqu'il  a  à  «a  disposition  les 
moyens  de  eonstater  lldentlté  de  ftaidivida  pré- 
venu, et  que  eette  condamnation,  contre  Vieil, 
a  été  pniii  .ni  i  e  par  le  lrit»uiial  eorreetionnel  de 
Beau\ais.  —  Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de 
la  •  hanibre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
installée  de  Saint-Amand  du  S  Juin  dernier, 
qui  S(M  1  eoi)>idèrt^e  eonirne  non  avenue,  en 
tfUl  qu'elle  renvoie  ce  prévenu,  par  une  erreur 
de  fiiit,  devantleuibun.il  de  cierinont.en  su)>- 

t Misant  que  l  'était  ce  IribunaJ.qui  avait  prononcé 
a  coiidanination,  sans  s'arrêter  pareillement 
à  rordoiiiiam  i'  de  la  chamtire  «lu  eoriseil  du 
tribunal  de  Ckrntoot  du  il  juill.  suivant,  eu 
tant  qu'elle  renvoie  le  prévenu  devant  ledit  tri- 
bunal jii-i  niit  ei)rri'f;i  in:!el!emenl,  ni  au  ju- 
Ijemeiil  U  a|i|iel  du  tribunal  c>jrrcctionncl  dc 
Bcauvais,  du  4  uoùt  suivaiii.  qui  seront  consi- 
dérés comme  non  aveuus.  —  RbMVUiK  les  pie- 
ces  du  procès  et  César  Vieil»  en  l'état  qu'il  est, 
devant  la  i  liainlire  des  appeUde  police  currec- 
tionnt-iic  de  la  tuur  royale  dMiiiens,  pour  être 
Statué  sur  l'appel  iuterji  te  par  ledit  Vieil  du 
Jugement  corrccliounel  rendu  par  le  tribunal  de 

Jiremiére  instance  de  Clermonl  (.OiaC;  le  17 
uill.  dernier,  etc.  » 

COUR  1)K  CASSA  tl(».  ,1H  septembre.! 

La  chambre  d'accusation  m  pcul,  san.s*  ciolrr 
ftmtOfUê  4e  la  choie  jugée,  annuler  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  con$eU  qui 
ne  lui  II  point  été  déférée  par  ta  «oi^  de  <'op- 
putUton  dans  le  drlut  de  la  lui,  C  civ.,  art. 
C.  loti,  crim.,  aru  la^ 


MiaiiaTBif  PUBLIC  a  QptinwMt 
■T  Airrut. 

Du  ift  SEPT.  1814,  arr.  cour  eaii^^crim.t 
MM.  de  Bastacd,piéf.i  Debauaif ,  rapM  V%«t 

•  LACOl  R,—  Vu  le  mémoire  pradafi  par 
le  |irorureur  gênerai  du  roi  près  la  cour  rojalr 
de  l^>itiers,  à  l'appui  du  poumi  par  lui  fonné 
oonirt  ranîHde  la  ebambra  deanriiancBaceMa- 
tlondt'Iadilectiur.endatedu  0  juin  1834,  l^^ufl, 
en  la  forme,  déclare  comme  non  avenue,  et  por- 
tant atteinte  a  la  juridiction,  l'ordonnaare  rea- 
doe  le  24  mai  1834,  par  la  chambre  dncnaaiil 
do  trlbonalde  premMre  inslaMedeSnhrt-Mm* 
d'Angcly.  et,  au  fond,  déclare  qu'il  n'y  a  liea 
a  suivre  contre  Guerineau,  substitut  du  precil* 
reur  du  roi  près  le  tribunal  depremi^^  instanoa 
de  Niort,  contre  Sincère  Bernard,  Doabault,  Be- 
noit bus>eau,(iirande(.Surlumont,Chabouseati 
et  Julienne  .sif(i|iaiij ,  fi  rnme  Hiiairet.  I  uih  in- 
culpés de  delournemeul  de  mineurs  et  d'attentat 
aua  moBurs  ;  —  Statuant  snr  ledit  pourtol  i  — 
Sur  le  moyen  résultant  de  la  violation  de  l'art. 
l'Jol,  C.  ei>.,  en  ce  que  i  arrêt  attaque  a  statue 
sur  une  preu'iition  aéja  jugée  (tarl'ordonnancs 
rendue  le  24  mai  1824,  par  ia  chambre  du  cea* 
seil  du  tribonal  de  premièrt  fastavee  da  8^- 
-leaii-d'Angcly,  et  a  considéré  comme  non  a^^- 
nue  iadite  ordonnance,  et  quoiqu'elle  n'eét 
point  été  attaquée  parla  vol«d«  foppoMte 
par  le  ministère  public,  ni  par  aacane  veie  té- 
gale,  —  Attendu  que. l'ordonnance  rendue  le 
34  mai  i8  !4.  jiar  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  n'avait  point  été  attaquée  dana  le  dé- 
lai de  la  loi,  par  la  v<>io  île  l'opposition,  parle 
minislére  publie  ;  qu  en  eetelai,  elle  avait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jug<-e,  et  ne  pouvari 
être  déférée  à  la  chambre  d'accosaUoa  de  ia 
coar  royale,  sans  porter  atteinte  à  ravtorllé  di 
la  chose  jugée  ;  —  Attendu  néanmoins  que, 
contrairement  a  ces  principe»,  la  chambre  d'ac- 
cusation de  ladite  euvr  a,  par  l'arrêt  attaqua, 
déclaré  non  avenue  l'ordonnance  de  la  cbaaihte 
du  ronsril  donlil  s'agit,  et  a  statué  d«  noovcaa 
sur  Icn  rhi-fs  lie  (in-venlion  souverainement  ju- 
gés parcelle  ordonnance  ;qu'en  procédant aiasi, 
elle  a  tout  à  la  fois  commis  un  eicès  de  poa- 
voire:  viole  les  dispositions  de  l'art,  l'îâl.  r. 
civ.: —  l'an  es  rnotif>,  cl  saii$  ({u'il  soit  tH'Soio 
de  slaluer  sur  les  autres  moyens  produits  par 
le  demandeur,  —  Cassu  el'aunolie,  etc.  • 


COL'l\  1)F.  CASSATION.  (18  septembre.) 

L'arrt'le  par  lequel  le  gouverneur,  à  WV 
/iourbiin,  prononce,  de  iavis  litt  <ntL<ni 
privct  la  peine  de  quinze  joun  drtnpn' 
«onn^meitl  contre  ceux  qui  feraieiU  ta  ftimde 
du  rhum,  est  lê'jnl  i  (  otihgnlntrfi  pnttito- 
remvnl  jtrtutnnl  une  année.  Uidounj»m''e  îi 
aodt  lK'2ô.  art.  (i.S.  (iti  et  104. 

L'arréi  qiU  confirtne  un  jugenunl  de  Ci/ndoK*- 
naîion  en  t'en  appropriant  te  êispninf 
u  cal  i'fis  nul  pour  ne  point  contenir  le  teJU 
de  ia  lui  pénale  appliquée  ni  la  inenlton  de 
la  lecture  à  t'audience,  aUr»  que  ces  for- 
tnaltles  sont  observées  dam  le  ju§ement 
confirme  j).  Ordonnance  21  aoét  lt2S,  art. 

m. 


(t) 
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te  iiioiio|HiI»'  de  la  fnl  iï  mI;  ii  lu  rhum  <l.iii.< 
lUc  Boorbun  apparikut  u  une  hucietè  liUe  dei 
6DHdiv«s.  Lb  lonverneur.  pour  lui  assurer  la 
jonissance  de  ce  privilège,  rendil,  W- '21  >fpi. 
lSiV>,  un  arrtHé  porlaul  :  ■  Art.  Gî.  (Quiconque 
»  fr  ra  Lonv  i:  lii  u  d'avoir  \cndu  ou  ai  lieié  du 

•  rtiuia  en  (raudc  sera cou«Ujuoë  à  uuv  amende 

•  4t  f  00  tr,  el  quinte  Joun  de  prison,  avec  con- 
»  flsrationdti  rhum  M  dr»  vases sai>is. — El,arl. 

•  Hh.  Si  la  euiiirâvciiiian  est  commise  par  un 
«Guildive,  il  sera,  sans  préjudice  des  peines 
»  de  i'arUeie  précédent,  lenu  de  payer  a  la  so- 

•  eiété,  à  titfededoamagw  intfréu,  une  somme 
»  de  Î.ÔOO  fr.  » 

Le  3  mai  ISJS,  procès-verbal  conslataul  une 
conlravenlMNi  à  cet  arrêté  do  la  part  dasieurde 
ItrYégoaen,  membrede  la  société  des  Guildives. 

Le  tSdée.  suivant, Jugement  qui  le  condamne 
à  quinze  Jours  de  prison,  160  tr.  d'aiiic*Ti  ir ,  cl 
l^i  fr.  de  dommages-iulëréts,  à  raison  de 
NtUi  eoniravention. 

Appel.  —  Le  10  féy.  1834,  arrêt  conûrmatif 
du  conseil  privé,  érigé  en  commission  d'appel. 

Le  sieur  de  Kor\è;^ouiMi  s'ost  iijur\u  i-n  cas- 
satiun  1*  pour  violation  de  rordonnanrc  rovate 
do  }l  «oftl  1 825  tari.  7 1  ) ,  en  ce  que  l'trréie  du 
Î7  sept.  183  5  avnîl  éi.iMi  une  peine  pour  un  cas 
itOQ  prévu  par  le  i>ude  pénal,  contrairement  a 
l'ordonnance  preciiec, qui  ne  lui  permettait  pas 
de  cbaoger  la  législation,  sait  civile,  soit  crimi- 
■^Ic,  eonteiMie  dans  les  cinq  Codes;  2«pour 
violation  de  l'ordonnanct-  coloniale  du  ;)|  août 
1828  (art.  172),  en  te  que  l'arrcl  dénoncé  ne 
contenait  pas,  dans  son  dispositif,  le  texte  Ac  la 
toi  pénale  appliquée,  et  ne  constatait  pas  qu'il 
en  eûl  été  aonoè  lecture  i  reodlence,  formali- 
tés prescrites  sous  peine  6f  nnl'ilf'  par  ladile 
urdonnance.àur  ce  moyeu  il  i^nuirnaii  que  loul 
arrêt  devait  prouver  par  lui-niémo  l'arcuitiplis- 
emientdf  tomes  les  formaliiés  essentielk»  à  sa 
vallditt-.et  que  leur  accomplissement  en  pre- 
mière i!i>.t m  1  1  j»ou\aiî  pas  ronvrir  les  irré- 
gularilc^   ij  ic.H  umi.^siuus  cuniiiiisos  eu  appel. 

Dv  js  i>i;pT.l834,arr.  cour  cass. , ch.  crim.  ; 
MM.  de  llastard,  prêt.  ;  de  HaïUf y,  rapp.  ; VIger , 
av.gén.;  Dalloi,  av. 

«  LA  COUR.  —  Sur  le  premier  mojen,  ré- 
sultant de  nilêgaliié  prétendue  de  rordt^nnance 

rendue  par  le  gouverneur  lo  1'  sept.  J832,  en 
vertu  de  laquelle  le  demandeur  a  de  condainiié; 
—Vu  les  an.  65,  CU  et  IG4,  ordonnance  du  roi 
SI  août  I8?5;  — Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement et  de  la  combinaison  desdils  arti- 
(■;(•>.  qur  !«•  |{nu^ ern<"ur  a  pu,  de  l'avis  du  cun* 
seil  privé,  introduire  sans  illégalilé,  dans  la  lê- 
fMalion  oolonialr,  de»  dispoitiiions  nouve  les 
commandée'*  par  les  besoins  de  l'adminislralion 
de  la  colonie,  el  que  ces  dispositions  unt  dù 
pro\  isoirt-meiil  être  mises  a  i M^culinn  prinlint 
une  anuéej  —  Attendu  que  1  arrêté  pris  ht  v7 
sept  1833  concernant  la  société  des  Guildi>  es, 
par  le  gouverneur  de  l'Ile  liourbon,  et  par  lui 
proro^^ë  et  modifié  dans  un  asïez  grand  iiuiiil>ie 
d'articles  par  un  autre  arrêté  par  lui  reudtj  le 
37  seul.  18^,  aur  le  rapport  du  directeur  de 
nméH'ear  et  de  revis  ûn  eonseilprivé,  a  d  ispo  >  é 
-nr  une  roatièrr'  q  ii  nr  eonceroe  pas  l'état  des 
personnes  et  n  est  pas  contenue  dans  les  cinq 
Onde»  et  l'organisation  Judiciaire;  qu'il  suit  de 
lâ  que  lesUits  arrêtés  ont  élé  nuidus  par  le  gou^ 
verneur  de  la  colonie  dans  le  coun  de  se»  et- 

par  l'ofi' 


donnanoe  royale  sosdatée  ;  — Sur  le  deux, une 
u)o>en,  résultant  de  la  violation  prétendue  du 
r.irl.  1 12,  ordonnance  durui,  rtiative  au  mode 
de  procéder  devant  les  conseils  privés  des  co- 
lootei,  en  ee  que  let  artielee  de  Vtrrèté  eppll- 
qtxf-^  an  demandotir  en  cassation  n'ont  |»as  élé 
lu.s  a  l'audicuco  (lar  le  président  et  n'ont  pas 
été  insérés  dans  l'arrêt,  lequel  ne  fait  pas  men- 
tion de  leur  lecture  :  Attendu  que  le  lage- 
menl  du  tribunal  de  S8lnl*Paul  rendu  te  tidèc. 
iKo.i  contre  ï.iTi.  it  de  Keryt^^-nien,  énonce  le 
fait  dont  cet  u!|)e  <i  i>ie  de>  lare  coupable  par 
ce  jugement,  lequel  rcnftf  me  le  texte  des  dCui 
articles  de  l'arrêté  dont  il  a  été  fait  application 
an  demandeur,  einsl  que  la  mention  qtte  lesdlta 
arliele>.  ttnl  eli^  lus  I(ms  <Iti  prononcé  de  juge- 
menl;  —  Allcudu  que  l'arrêt  attaqué  »  dit  que 
le  Jugement  du  iribunal  de  Saint-I'aul  avait  bien 
Jugé,  qu'il  en  avait  été  mal  appelé;  et  qu'il  a, 
eu  conséquence,  ordonné  que  ce  Jugement  se- 
rait evernle  su  i\ aiil  F  rnie  et  teneur  ;  d'iu'l  II 
suit  que  ledit  atrct,  en  lonliruianl  ainsi  ceju> 
gemenl,  s'en  est  approprié  le  dispositif,  qui  ren- 
reriiie  le  texte  des  articles  applicables  à  la  con- 
iravLiiiion  et  la  mention  de  la  lerturn  qui  en  a 
elf  f  ille  a  l'andi-M.re  ; —  AUcudu ,  d'aill'  Urs  , 

Îuc  l'arrêt  attaque  énonce  les  faits  qui  ont  serti 
e  basei  sa  décision,  et  que,  s'il  a  déclaré  nul 
1,.  pv>  ^6-verbal  du  '.\  mai  I8:t;i,  relatif  a  la  con- 
ir.ni'Mlion  imputée  à  l.ecoat  de  kervégouen.  en 
ce  que  ledit  proeés-verbal  n  a\ail  |>a>  elc  fait 
coniorménient  a  l'art.  79,  arrête  27  scpl.lS33, 
U  a ,  en  même  temps,  déclaré  que  des  eireone- 
laiire>  du  iirnt  (''>i  il  lé'iuHait  que  ledit  Kervé- 
guucn  s  eiail  rendu  coupal>!e  du  U  cuiitraven- 
tion  qui  lui  était  imputée  ;  —  Attendu ,  enfin  , 
qu'un  arrêt  conûrmatif  d'une  condamnation 
prononcée  par  un  Jnsement  qui  avait  été  alia- 
(|Ué  par  la  voie  de  i  .ipi  el  ne  |ieu!  être  consi- 
déré comme  étant  iui-memt*  un  arrêt  de  con- 
damnation, soumis  a  l'accomplissement  de  tou- 
tes les  formaiités  prescrites  par  l'art.  172,  or- 
donnance 31  aoikt  1828 ,  puisqu'un  arrêt  de  ee 
genre  ne  prononce  pas  une  nouvelle  condam- 
nation, et  qu'il  ne  fait  que  maintenir,  par  voie 
de  conûrmation ,  une  condamnation  préexis- 
tante; —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des 
principes  ci-de-<sus  |)osés  que  l'arrêt  attaqué  n*a 
en  aucune  i  i<."  "  '  oiiire\enu  aux  di^po^iti^u1s 
de  iarl.  J72  précité  de  rordouDaaccdu31  août 
1838,— >Rbjkvtb. etc.  » 

COUR  UE  CASSATK»'.  {19  septembre.) 

£n  vutUère  correcitoitiulh',  le  procunur  du 
roi  a,  comme  en  mnii<  1 1-  cromuelle,  le  dr*i[ 
d'adresier  tlueclemmi  et  tout  l'itUmrmt- 
diaire  du  pre$ident  dês  guestfont  aux  lé- 
moinii,  apif  '  nruT,  neanmoini,  demande 
la  parole  au  piesideni.  0.  Inst.  crim.,  ark 
190  el  ai9. 


iMTSa&T  os  LA  LQI.  —  AFT.  N. 


•  Le  procureur  général  à  la  cour  de  eaisation 
ctpose  qu'il  est  cliargt^  par  le  garde  des  sceaua, 
ministre  de  la  jusliee,  de  requérir,  dans  l'Irité- 
rel  de  la  loi.  en  >ei  lu  de  l'art. 441,  C.inst.crim., 
l'annulation  d'un  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  de  Louviers(Bnre),  en  date 
du  l'idée.  1833,  qnt.  i  i'nfn<ir)!)  d'un  incident 
élevé  dans  un  procès  relaui  a  une  coalition  d'ou- 
vriers, a  décide  qu'en  matière  eorrei  lionnclle, 
te  procni«ur  du  roi  n'avait  pas  le  droit  de  taire 
des  queaitotta  antramni  que  par  rocsaM  4n 
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•  Ce  jngempnt  a  viole  r.irt.  3I0,C.  inst.  crim., 
«l  fsuktemeia  aupl<qué  l'an.  il>0.  mcme  Cude. 

»  Sï,  «n  imItèM  de  p<^iialilé,  il  n'est  pas  |>cr- 
mis  de  rntsoiincr  par  voie  iranalo^îc,  tl  de  Iraiis- 
porter  l'apuiicalion  d  onc  peini:  d'un  cas  â  un 
•ulre,  il  II  en  est  pa»  de  nièrtic  en  maliérc  de 


procédure  crlmloelie.  ktrsqu'il  s'agit  d'une  rè- 
gle qui.  paria  nature néroe,  cal  généralenie«i 
applicable  à  m\$  les  genres  de  |Mrui:édaret,  et 
iton  pask  spéciale  à  un  seul. 

•  On  ne  jauraiisérlcusemenl  contester  l'appli- 
cation de  ce  principe }  aulremeal  il  y  aurait 
souvent  lacune  dans  la  loi  fur  Itntlroolion  cri- 
( 'e^t  ainsi  qu'en  matière  corrccii  tt- 


19  SEmitBItB  1834. 

cour  casser  et  annuler,  dms  Vlnî^i  et  de  la  loî, 
le  Jugement  attaqué.  —  ïmi  au  iiarquei,  le  lé 
sept.  18;)4.  —  Pour  le  procureur  général 
sent.  —  Hîgfii^,  Viger,  a \  oral  fçi^ni^ral.  • 

Dt  lU  SKPT.  I834,arr. cour  cass.,cti.eria.9 
MH.  fticafd,  rapp.  j  VIger,  ev.  «te. 

■  L\  COI  I\  ,  —  Vu  le  réquisitoire  ci- 
dessus  i  —  Ado{)laDl  les  moUfs  4)tti  7  sont 
ei primés,  —  CABfiB  et  nattlie,  dent  rim^ 

rèl  (le  la  loi,  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal correctioaiiel  de  i40uviers  le  dèc. 
imete.  » 


iniii  , 

uellr.  raule  de  disposiiioo  spéciale,  il  n'y  aurait 
|Mf  de' délai  déUnniiié  pour  se  pourvc»ir  en 
ras<i.-itton  ;  qu'en  la  même  matière,  le$ prérenus 
puurraieni  s'adrcNser  auï  témoins  lani  Tteler' 
niédiairc  du  priMdeiil,  et  provoquer  ces  alter- 
eatioiiSp  que  la  loi  a  dû  vouloir  empêcher  dans 
toul  débat  devant  les  tri bunau  criminels.  Il  en 
serait  encore  de  niênic  dans  plu»ieur8  autres 
cas,  nolammi'ni  ceux  prévu»  par  lesart.32ii. 
.W, ,  ;{2l),  -iM  et  M  i,  dont  les  disp-i  i  lions  .«.pé- 
cialemeiil  placées  sous  la  rubrique  de^»  affaires» 
eriminelies,  n'en  sont  pas  moins  applicairies  aux 
affaires  correctiunneltes. 

•  C'est  donc  à  lurl  que  le  (ribunal  de  Lou* 
Tiers  a  posé  en  priiiripe,  d  ms  les  motifs  du  Ju- 
lemeol  «Ita^itté,  qu'en  matière  correctionnelle, 
Wttt  a  élé  traeé  par  l'art.  190,  C.  inst.  erlm.  Il 
est,  au  condniro,  rerorniu  en  dofiririt-,  consa- 
cré en  jurisprudence,  que,  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas.  il  Tant  recourir,  pour  la  procédure 
en  matière  correctionnelle,  aui  dispoii lions  de 
la  loi  sur  la  procédure  en  matière eriminelle. 

»  Il  en  doit  riM  aiirsi  pour  la  règle  portée  en 
l'arU3l9.  c.  insi.crim.,  qui  confère  au  minis- 
tère public  le  droit  d'interpeller  directement  les 
ti^moins,  eu  lui  imposant  seulement, ponr  la  po- 
lice de  l'audicnre,  l'obligalion  de  demander  la 
parof  ;iu  présidi'it!. 

•  Ce  n  est  pas  té  une  règle  d'exception  pour 
des  matières  de  grande  importance,  comme  le 
prétend  le  tribunal  de  Louviers  ,  mais  une  rè- 
gle générale,  dont  l'utilité  cM  la  même,  suit 
dans  les  débals  devant  U  »  1  in>  <!  i-visos ,  »uil 
dans  ccuiqui  ont  lien  dev«nl  le^  tribunaux  cor- 
reetloiinels,  ear  il  Importe  également ,  devant 
Tune  et  l'autre  Juridiction,  de  rendre  p'.us  fa- 
cile t'i  plus  prompte  la  découverte  de  la  vérité, 
et  d'empêcher  que  les  questions  du  rninistére 
public  uc  perdent  de  leur  précision  et  de  leur 
clarié  en  passant  par  la  boarhe  d'un  tiers. 

»  'Jette  lègle,  du  reste,  est  aîiiati!  dnn--  l"in- 
tércl  de  l'accusé  que  dans  celui  de  U  t^ivieié. 
Elle  constitue,  pour  le  ministère  publie,  un 
droilqui  n'est  pas  sans  Importance,  el  qu'il  est 
nécessaire  de  maintenir  dans  toute  son  inté- 
grité. 

•  Entin,  l'art.  190,  relatif  aux  débats  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  ne  parlant  ni  du 
président  ni  de  la  direction  qu'il  est  appelé  â 
donner  aux  débals,  et  encore  moins  du  droit 
evriusir  qu'il  aurait  d'adresser  des  questions 
aux  icniunis,  rien  n'empecUe,  et  il  devient 
même  nécessaire,  pour  trouver  une  règle  àcet 
égard,  de  recouiir  à  l'art.  319 ,  qui  trace,  avec 
autant  de  sagesse  que  de  précision,  les  droits 
du  présiident  ,  des  ju^^^  t  i  du  iniiiisiére  public. 

»  En  conséquence,  vu  la  lelire  du  garde  des 
sceaux,  en  date  du  12  Juin  18  v<  ;  \u  Part.  441, 
C  inst.  crim.,  les  pièces  du  dtfsaier  el  las  dis- 
pesItloBS de  lois  précitées , 

alloa»  vcqnéions,  pour  la  ioi,qani  plaisaè  la 


COUI\  DE  CASSATION  (19  septembre  ^ 

Lê  nUniiUve  publie  itanl  indioiiible,  l'apfH 
d'un  jugement  de  timple  potiee  pem  iwm- 

blftnrnl  être  sigffiffé  au  procureur  du  roi 
prèB  le  tribunal  qut  en  etl  saixt,  aus$t  bien 
qu'au  eommiuaire  de  police  ou  nm\rt  rem- 
pUsianl  U$  fondions  de  minUlere  publK 
prie  U  IHbMfMif  fui  Ta  rsnAi  (l).  C  IêêL 
erin.,  art.  174. 

Lel^iuin  1834,  jugement  du  tribunal  de 
I^n,  ainsi  conçu  $  —  •  Considérant  que ,  par 

l'art.  14  i,  f'  i"'^'-  «'rtm.,  Ii  >"  fnnrtioas  du  mi- 
nistère public  près  les  uiltuaauj,  de  simple  po- 
lice sont  conflées  au  ciitnniissaire  de  police  du 
lieu  où  siège  le  tiibuoal,  et ,  a  son  dliaut,  aa 
maire,  qui  peut  se  Ihlre  ranpiaeer  par  iaa  ad» 
joint  : 

•  Qu'il  appartient  donc  à  ces  fonctionnaires 
de  suivre  l'action  publique  devant  le  tribunal 
de  simple  police,  d'y  porter  la  parole,  ify 
obtenir  jugement,  de  Faire  sigoilerel  eiAeMiar 
lesjugemens.  et,  par  voie  de  conséqueuce,  de 
recevoir  les  signlUcations  d'appel  de  ces  Juge- 
mens,  ondes  opposons  rorméet,  ou  autres 
nries  tendant  k  en  empêcher  l'aiéculîM,  oa 
obtenir  la  réfiinnalion  ; 

>  ou';ninnic  loi  n'aceoide  tanêMa  dnlli 
au  procureur  du  roi  ; 

>  Que,  si ,  à  la  vérité,  le  proenrenr  dtt  toi  ft 
la  surveillance  et  la  direction ,  sous  ce  rapport, 
sur  ces  fonctionnaires,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
ait  qualité  pour  faire  rece\oir  en  son  nom  les 
signiflcations  relatives  au&  affaires  de  simple 
police;  '* 

»  (  hi'aitifi  Ir^  significations  faîtes  an  procta» 
reur  du  roi  sont  substantiellement  nulles  ; 

a  Qu  en  admettant  une  décision  conlraii  f  il 
serait  dérisoire  de  déclarer,  comme  l'a  fait  l'arL 
173,  C.  inst.  crim.,  l'appel  suspensif,  puisque, 
tandis  que  cet  appel  serait  ittgnitié  au  procu- 
reur du  roi ,  le  fonctionnaire  désigné  en  1  «rt. 
144  pourrait  Clire  exécuter  la  JogeOMIli  «taal 
la  connaissance  de  l'appel; 

•  Qu'il  en  serait  de  inéiue  aussi  aa  eas  d'ep- 
posliioa.  »  —  Pourvoi  du  sieiir  Lccamp. 

Dit  î9  SF.PT.  arr.  cour  cass.,  eh.  crim.; 
MM.  de  basiard,  prés.;  Kives,  rapp.;  Vigcr.  av. 
géo.;  Lanvin,  av. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  17  i,  C.  Inst.  crim.; 
—  Attendu  que  le  niinisière  public  est  indivi- 
sible; que  les  ofliciers  qui  t'exercent  devaol 
les  tribuiiauv  ile  simple  y.oWcc  sont  les  délé 
gués  ou  les  subittiluts  du  procureur  àm  nà 


li  »  T.  conf.  CosSm  27  asOt  1 
l«JaiH.iaM^afl:«rmilfc 
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4a  ttiMtl.  tomme  «iM-cl  wt  liH-méroe 

le  lubtiitut  du  procureur  général;  —  Que, 
ÂkHon,  l'appel  d'un  Jugement  de  simule 
ftÊkê  pMt  élrie  utllemenl  et  lé^ilcmeol  tigoiOé 
10  procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  en  est 
laiii,  puisque  ce  nnagistrat  est  chargé  par  la  loi 
tf'f  défendre  ;  —  Qu'en  Jugeant  le  contraire, 
le  tribunal  de  police  curreclionaelle  de  Laon 
I  eiigé  nn«  formalilé  qui  n'est  poiol  éta- 
blie par  la  loi ,  faussement  appliqué  la  dis- 
poiilioo  combinée  des  art.  144  el  173,  C  inst. 
crim.,  et  violé  l'art.  174,  mérne  Code:  — Eu 
cootéquence.  —  Camb  et  annuite,  cl«.  • 


COtm  DB  CAflSATlOIl.  (10  Mptflnbre.] 

Lt  friftwial  du  Ueu  oà  un  délil  a  Hé  commit 
H  cé  le  prévenu  a  élé  arrêté  ne  peut  $e 
dettaitir  de  ta  prévention  pour  renifoyer  te 
prévenu  devant  un  autre  iribuaaL  C  lost. 
crim.,art.  23,  128,  129  et  130. 

ItéGLBMBNT  DB  JUGE«.  —  AFF.  LeCOQ. 

•  Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Dinan,  etc. 

•  Le  J2iiull.  1834,  le  procureur  du  roi  d'.4- 
nanchet  déiionoe  ao  Juge  d'Imlractîon  un  dé- 
lit de  vagabondase,  imputé  au  nommé  Josoph 
Lecoq  ;  en  conséquence,  ce  prévenu  est  inter- 
togé  et  écroué  i  la  maison  d'arrêt  d'Avranche». 
^  Sur  «•  entrefiiles,  k  procureur  du  roi  re- 
voit des  mneifnemeiii  dreomlaneiés ,  qui  lui 
révèlent  que  Joseph  Lecoq  est  né  à  Dinan;  et, 
présumant  alors  que  le  prévenu  a  conserré , 
au  moins,  ion  domicile  originel  à  Dinan,  et 
que  les  Juges  de  cette  localité  pourront  rofeui 
apprécier  que  les  Juges  du  dehors  les  habitudes 
elles  antécédens  de  l'inculpé,  le  magistrat  sus- 
désigné  requiert,  le  21  Juill.  dernier,  le  renvoi 
êt  JOfeph  Lecoq  devant  le  tribunal  de  Dinan. 

Cfor  y  être  jugé  m  le  délit  de  vagabondage  i 
i  Imputé.  —  1^  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal d'Avranchrs  adopte  rcs  conclusions,  et 

ftllnédiatement  Joseph  Lecoq  est  transféré 
M  la  prison  de  Dinan.  —  Celle  Jurispru- 
dence du  tribunal  d'Avranches  vous  est  dénon- 
cée, messieurs,  comme  abusive  et  illégale: 
eomme  abusive,  car  elle  tendrait  à  intervertir 
l'ordre  des  Juridicttoof.;  comme  iliéftle,  car 
élte  eootnirle  ouvcrleoicBt  le  teile  nmel  de 
Fart.  Î3,  C.  inst.  crim.  En  elTel,  cet  article, 
en  réglant  la  compétence  des  Juridictions,  dis- 
pose que  trois  magistrats  sont  habiles  à  poor- 
aoivre  la  rApreasion  d'un  délil:  i*  celui  du 
Hra  dv  ddNl  {  9*  celui  de  11  fMdeuM  du  pré— 
venu:  3*  celui  du  Heu  oà  le  prévenu  est  saisi. 

»  Ainsi,  cet  article,  sainement  entendu,  établit 
une  concurrence  entre  trois  offleien  de  police 

Crdiciaire  pour  la  plut  prompte  eipédition  de 
Juftice.  Il  décidie  Implieltemenl  que  le  plus 
dlligeni  de  ces  officiers  peut  agir  au  défaut  des 
autres;  mais  il  ne  l'autorise  aucunement  à  dé- 
Mgmr  à  Hl  M  tel  de  eet  eollégues  lalenuiml- 
•on  des  poursuites  commencées  à  sa  requête 
pour  la  répression  d'un  délit  commis  dans  le 
fMMrt  de  sa  Juridiction. 

•  C'eat  ainsi,  par  eiemple,  que,  dans  le  ras 
•à  un  tadfvldu,  décrété  de  mandai  d'aiMotr, 
est  saisi  dans  un  arrondissement  autre  ^pn  tlh 
lui  du  crime  ou  délit ,  le  procureur  du  roi  de 
cet  arrondissement  doit  transmettre  les  pièces 
et  proeét-verbaox  d'iMtruclioa  iaddeute  au 
■H^^tfAt  qvi  ft  déeenié  le  MMidat  d*aMerief 
(Wi.  100  et  101,  C.  in«i.  rrimO;  et  cependant 
Oiteaeler  du  parquet  eût  été  compétent  pour 


oonnaltré  du  délit,  au\  termes  de  l'art.  }3  pré- 
cité, $i  le  prévenu  avait  été  conduit  devant  loi 
avant  que  le  procureur  du  roi  du  lieu  du  délit 
eût  prii  riollialive.  Dans  l'espèce ,  on  renvoie 
Joseph  Lecoq  devant  le  tribunal  de  Dinan, 
sous  le  prétexte  que  ce  Iribunal  est  celui  de  son  ^ 
domicile  origine!  ;  mais  cette  considération 
n'est  pas  admissible,  car  elle  ii'eai  pas  attribu- 
tive de  compétence. 

•  F.n  effet,  si  l'art.  T)  i\Môv  que  le  magistrat 
d<3  la  résidence  du  prévenu  peut  connaître  du 
délit  dénoncé,  concurremment  avec  celui  du 
lieu  du  délit  et  celui  du  lieu  oà  le  pcévesii  en 
arrêté,  ce  n'est,  comme  nous  ravouf  dénioBtié 
plus  haut,  qu'en  cas  de  silence  ou  d'inaction 
de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  collègues;  car  il  est 
bien  reconnu  que  si  ces  trois  magistrats  peu- 
vent agir  simultanément  pour  éclairer  les  in- 
vestigations de  la  Justice,  celui  qui.  le  premier, 
e^l  saisi  de  la  poursuite, doit  la  dirl|êr  et  ter- 
miner exclusivement. 

>  Entin,  quand  Ici  ne  serait  pai  Pespritde 
l'art.  U3  précité,  le  renvoi  que  nous  arguons 
serait  encore  irrégulier,  pui»quc  le  tribunal  de 
Dinan  n'est  pas  le  siège  de  la  résidence  du 
prévenu,  comme  l'etige  ledit  article,  mais  bieo 
celui  de  ion  domicile  de  droit  ;  que  Joseph  Lo- 
coq,  n'ayant  Jamali  résidé  fixement  à  Dinan. 
ne  peut  offrir  au  tribunal  de  celle  ville  aucun 
de  ces  élémens  que  les  juges  d'Avranches  at- 
tendaient du  renvoi  de  Tlucuipé  devant  lei  Ju- 
ges de  ton  pays  ; 

"Que  d'ailleurs,  le  vagabondage  résultant 
essentiellement  de  l'état  actuel  d'un  individu, 
on  peut  dire  que  Joseph  Lecoq ,  ramené  à  iOB 
domicile  oriainel,  atténuerait  du  moins  par  sa 
présence,  s'il  ne  Telfaçait  pas  entièrement,  le 
délit  de  vagabondage  commis  dans  un  arroa* 
dissement  étranger ,  surtout  s'il  déclarait  vou- 
loir flser,  à  perpétuelle  demeure,  aa  réaidenee 
à  Dinan,  loo  domicile  originel  ; 

»  Qu'ainsi  les  poursuites  dirigées  contre  ce 
vagabond  deviendraient  illusoires,  et  la  juris- 

{prudence  qui  les  a  modifiées  abusive  et  défec- 
neuse  ; 

•  Attendu,  en  outre,  que  les  tribunaux  d'A- 
vranches et  de  Dinan  ne  relevant  pas  de  la  même 
cour  royale,  il  appartient  a  la  cour  de  cassation 
seule  de  statuer  entre  ces  deui  Jurldictiona 
voie  réflemenlaire  :  et  vu,  in  lermintê,  la  elft»> 
laire  du  l"  oct.  1832,  par  laquelle  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale  de  HennCi 

i)rescrit  a  ses  substituts  la  stricte  observance  de 
'arL  33,  C*  Inst.  crim.,  précité;  à  ces  causeï, 
et  ce  eoèildéré,  l'exposant  a  l'honneur  de  re- 
quérir, messieurs ,  qu'il  vous  plaise  admettre 
I  incompétence  du  tribunal  de  Dinan  :  et  réfor- 
mant I  ordonnance  de  la  dMiuhre  do  conidl 
du  tribunal  d'Avranches,  renvoyer  le  uréveMI 
et  les  pièces  du  procès  devant  qui  de  droit.  — 
Fait  au  parquet,  a  Dinan,  le  25  août  i834.*IiB 
procureur  du  roi.  —  Signé,  Baiily.  » 

Du  20  »mn.  1834.  an.  eoor  caM.,  ch.crlii.c 
MM.  deBaaiMë,  pnlM  tieM,  tm-t 

av.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  23,  128.  129,  130 
et  620,  C.  Imt.  erim.;  —  Attendu  que  Joaepb 
l  ecoq  a  été  arrêté  h  Avranrhcs  et  dénoncé  par 
le  procureur  du  roi  au  Juse  d'instruction  de 
cette  ville  comme  coupable  des  délits  de 
nrandicilé  et  de  Tagabundafei  —  Q«e  le 
HOmumII  de  premlèie  ImiéMO  #âmiiAii» 
Juge  du  lieu  du  délit  et  de  celui  où  le  prévenu 
a  été  trouvé,  n'a  pu,  sans  violer  les  léglei  de 
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>,»  com|»éiencc  ,  au  lieu  de  se  conformer  anx 
ilisposilions  des  an.  138,  129  ei  130,  C.  iutt. 
crim.,  renvoyer  le  prévenu  devant  iin  tnire 
tribunal  ;  —  Sans  s'arrêter  i  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
iWtanee  d'Arranrhrs,  du  2i  jnill  i H 34,  qui 
sera  considérée  cunime  non  a>enue,  —  Renvoie 
les  pièces  du  procès  et  Joseph  l.ecoq,  en  l'étal 
qu'il  e  t,  (l(  \a[il  le  juge  d'insiruclion  du  tribu- 
nal de  touiaocca,  dépai  tenieni  de  la  Manche.  • 


GOUR  DB  OAttATlûlf .  (M  aapuahat.) 

Dt  ce  que  quelque$  uns  des  prévenut  auraient 

£roduU  des  mémoires  jutUfiralift,  devant 
I  thWÊthre  deg  mises  en  accusalion  d'une 
eour  royale,  et  auraient  formé  une  demande 
en  disjonction,  H  ne  peut  résulter  conlrc  les 
autres  une  fin  denon-recevuir  qui  interdise 
à  la  cour  âê  eaisaUon  l'examen  de  (oui  les 
faUi  de  la  cetuee  qui  teraieni  û«  witure  d 
mutiver  le  renvoi  de  la  cause  devant  une 
cour,  pour  suspicion  legttime.  C.  iusl.  crim., 
an.  M). 

Hua  UevL  à  renvoi  pour  eaute  de  tuepkion 
UQitime^  dfune  eour  rof  aie  d  «ne  autre, 

U)rsque,dans  le  lieu  oû  elle  siège,  il  y  a  un 

frand  nombre  de  familles  intéressées  dans 
affaire,  q^ifuM  grand  nombre  des  membres 
de  celle  cour  rl  dis  tribunal  de  première 
instance  y  sont  également  Miressês,  toit 
personnellement , soit  àcause  de  leurs  parent 
ou  alliés,  et  qu'enfin  Copinittn  publique  a 
4U  tivemenl  excilee  conlreltêaeeusespar 
une  série  d'ariielei  de  iouruaus»  C.  uuU 
crim.,  ai U  âi2. 

■V  AOtMW-C  DanAimAT  Atml. 


Le  tleor  Demiannay,  banquier  à  Rouen,  fai- 
sant pour  plus  de  cent  millions  d'affaires  par 
ail,  loriiba  en  faillite  en  1K30.  Ce  désastre  fut 
rcssculi  par  sept  ou  huil  rciils  ciéantii  rs.  Des 
foupconfi  de  fraude  ayant  pe^é  sur  le  sieur  De- 
mianna;,  la  JusUoe  lororma  ;  mais  par  arrêt  da 

5 mai  1831,  la  cour  royale  de  Rouen,  chatnbre 
ei mises  en  accusalion,  déclara  qu'il  n'y  usait 
tu  A  suivre. 

Qmlquci  uns  des  créanciers  étant  parvenus  a 
ét  aire  remettre  des  valeurs  par  Demiaimay. 

tYant  la  déclaralion  de  sa  faillite,  des  poursuites 
Itarail  égalcnteol  exercées  contre  eux,  comme 

BévCDUs  d'avoir  rècelé  des  valeurs  deiuurnées. 
•flittr  eu  que  retombaient  alors  toutes  les 
iccuaalhMii  pwkiédemment  dirigées  lur  De- 
miaimay par  ropiniun  publique. 

Ces  créanciers,  parmi  lesquels  ûguraienl  les 
aieon  Thnrat»  Leâouez ,  James  Ruilac  et  Col- 
inau,  feimèrent,  devant  la  cour  de  cassation, 
une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  de  la  eour  royale  de  Aouas»  ^oi  se 
trouvait  saisie  de  leur  aiiaire. 

Le  premier  moyen  était  fondé  sur  l'impossi- 
bililéde  former  un  Jury.  Lea  demandeurs  i^ou- 
tenaient  que  cent  cinquanle^is  ïamilks  de  tous 
les  étages  di-  la  bociété  étaient  inl(^rcssée!(  dans 
l'aCraire.  suit  à  Rouen,  soit  dans  les  environs  ; 
qut  leur  inlhieiice  devait  puissamment  agir 
sur  le  Jury  tout  entier  du  dt  jwrtemcnl,  et 
ne  permettait  pas  aux  prévenu;,  u  aiicndrc  une 
décision  impariiaie  i  ils  invoquaient,  ;i  cet 
iaard*  les  exemples  rapportées  par  Merlin 
((iMMf.,  V*  StiipieiM  léfftàme,  $  l**,  et  Jlep., 
V*  Jietwoi  [demund€ur\. 

Un  second  uiuian  aiail  tiré  de  ce  aoe  l'opi- 
ukn  pobllgae  avili  été  éfude  a«r  leur  compte 


par  la  presse  périodique.  Les  deux  Journaux  d« 
la  localité,  disaient-ils,  se  sont  eonlmueUeroent 
occupés  de  cette  affaire  ;  fli  ont  iuftniulî  tnifB> 
tes  fuis  les  membres  du  parquet  de  première 
instance  comme  ayant  eu  à  luiler  contre  des 
intrigues  et  des  Influences  de  toute  csjièce  ;  Ils 
ont  même  annoncé  qu'un  magistrat  s'était 
vendu  moyennant  un  million  an  peraonnea 
compromises  par  l'iniitraclion  ,  et  qu'il  avait 
été  liesiiiué  pour  ce  fait;  lit.  ont  erifln  publié 
mille  auircs  «  lto<>es  de  naturel  pervertir  TofU 
nion  publique  ctâ  rexriter  contre  Ica  préTcan. 

En  troisième  Heu.  les  demandeur!  aoote- 
naienl  qu'un  grand  nombre  de  membres  de  la 
cuur  de  Rouen  étaient  inlére»>êi  ditectemeot 
ou  indirectement  dans  celle  affaire  et  qu'il  était 
même  ImiNMSible  à  la  chambre  d'accusation  de 
se  eonstinier.  il  y  a  d'abord,  disaient-ils,  hait 
magistrats  qui  s'abstiennent  de  cnnnailre  de 
tout<'S  les  affaire:»  relatives  i  la  faillite  Demlan- 
nay,  â  cause  de  leur  narettléou  de  leuraNloaee 
avec  des  créanciers  de  cette  Tailiiie;  il  y  en  a 
sept  qui  sont  cr<^anciers  eux-mêmes  ;  ce  qui  ré- 
duit le  nombre  de$  conseillers  au  dessous  du 
nombre  nécessaire  oour  connaître  de  l'aSaire, 
et  l'on  trouve  les  mèmetempêclieniewdaiifha 
Tiin|:i>-trai:(  du  tribunal  de  première  iiulaiiee  tl 
du  iiitiiKial  de  commerce. 

Kiidn  le  qiiaiiieme  moyen  était  tir<:!  doit 
faveur  particulière  que  le  sieur  bemiannay 
avait  trouvée  auprfo  ae  la  Justice  du  pays,  coa>- 
parée  i  l'instruciion  rigide iulvle 4  t'égirtf  dta 
autres  prévenus. 

Le  sieur  Demlanoay  ,  intervenant,  a  oppoié 
une  An  de  non-recevoir  qu'il  faisait  résulter  de 
ce  que  les  demandeurs  avaient  prur<><je  volon- 
tairement devant  la  cour  de  Roui  l  >uit  en  pro- 
duisant des  mémoires  JusliflcatiU,  soU  eu  for» 
mant  des  demaudel  CD  disjonction. 

Au  fond  ,  il  a  soutenu  que  si  les  prévenus 
voulaient  cire  renvoyés  devant  d'autres  jugea^ 
e  était  pour  trouver  plus  de  Tacilite  à  égarer  pat 
des  séductions  et  des  artifices  des  bommca 
nouveeui,  étrangers  4  la  Cannalssanct  do  H 
moralité  de  celio.aaUre. 

Dr  20  SEPT.  1834,  arr.  cour  eass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Ra»tard,  prés.;  de  Haassy,  rapp.;  Vigar, 
av.  gèn.;  DaltOi,  SorilM,  Lmia  et  CliW* 

veau, av. 

■  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbam* 
bre  du  conseil),— Joint  toutes  les  deniaïKlea;— 
Statuaulsurlesditcsderoaude^;  —Eu  ce  qui  tou- 
che la  tin  de  non-revoir  resulUni  de  l'art. Àia. 
C.  iu»l.  crim.,  cl  de  ce  que  les  prévenus,  de- 
niandeurs  en  reiivut  pour  cause  de  siispîckm 
légitime,  auraient  procédé  voloolairemciit  d(^ 
vaut  la  chambre  de*  mi*es  eu  accuî-  ui.  u  dt  |ft 
cour  royale  de  Rouen,  en  produisant  dcvaai 
cette  cuur,  soil  det>  meuioires  juslilicaiils,  soit 
des  deuiaudes  en  diijooctioai— Atkadu  nue 
les  mémoires  produits  ou  leadéoMadea  en  oio- 
Jonction  formées  par  quelques  uns  des  deman- 
deurs keulemeul  ne  peuvent  constituer,  cou  UT 
ceux  qui  n'y  ont  point  participé,  une  fia  de 
non-recevoir  qui  iMardiae  4  la  cour  l'examea 
et  rappréclatloBde  tonalea  Caiu  de  la  cause  qai 
seraient  de  nature  à  faire  admettre  les  dentaa- 
de&  en  renvoi  pour  cause  de  fuapicioo  iégittaao, 
rejette  la  On  de  no»  reoaiioir>'^fa  eo^  lom- 
cbe  les  deiiiaudesea  renvoi  pour  cause  de  soa- 
picion.  Jointes  par  le  présent  arrêt  ;  vu  les  dU- 
posiiiuos  de  l'art.  M2,  C  inst.  rrim.{— Attendu 


au'il  eaiala  aux  prooès  doM  iJ  o'm^  «4  dam 
flMtraollon  est  pendante  devaal  AT 
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det  BiUei  en  acenntioii  de  It  coor  royale  de 
ftooen,  ciote  (ofllMDte  de  fospicion  lègiiime; 
—  RsfnrmB  tant  fa  proeédnre  instruite  contre 
James  P.ollac  et  conforts  que  contre  P.  Demian- 
D«j  nerea ,  et  ia  procédure  en  banqueroute 
eontre  Dcnlaamx  ilné,  derul  It  coor  royale 
éê  avuuÊt  poar.M,  de.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (24  septembre.) 

Umg  quetiton  d4  compUeUé  peu^  éirt  po$ée 
commt  resulum  4m  tfA«fi,  i  l'è§ardiPum 
tniiviân  mit  en  aecutation,  comme  élanl 
Vtmtmrdu  ertme  (i).  c.  insi.  crim..  an.  aaa. 

Pour  qu'un  complice  puisse  t'ire  cotid'imné, 
ti  n  ui  pat  nécft*atr$  quê  l  autatr  du  crim» 
ioa  prêtent,  qvni  att  été  povmtM,  «1 
même  qu*H  toU  connu  :  il  tuffli  que  t'emh- 
Unee  du  crime  toit  eontlanle  ei  reconnue  (î). 
C.  pén.,  art.  60. 

La  loi  n'extge  poiM  quê  ta  lUU  dêg  imréi  no- 
«IMr  é  r^eeuté  l«  twAto  éu  fovf  éHtrmIné 
pour  In  formation  du  Inbtenu,  st^ii  impri- 
mée au  manuscrit  (3)  :  c'est  ia  signature  de 
fofJMermtnisieriel  que  la  M  charge  de  cette 
mttfieaHon,  wtite  au  bas  de  Vexpioil  de  no- 
M/Mfftm,  qui  tfoniM  d  €Ht«  littt  Cauthen- 
tieilé  et  ta  lrgatital§9H  néMUalr§i.CUul. 
erim.,  ari.  ;t9&. 

La  rédaction  du  proeèi-verbal  det  M&tê  tifi- 
ttaU  auuiétie  à  aucune  formule  tacramen- 
ieUe  pour  mentiannrr  iaudtUon  des  té- 
moins, on  peut  les  designer  pur  leurs  nu- 
méros au  lieu  de  mentionner  suceetttvement 
IMM  tMNM  .•  il  suffll  que  le  proièê-vtftal 
constate  l'ohservaifon  des  formalitét  près- 
erilet  par  i  art.  3i7,  C.  intt.  crim.  {4J. 

OLUIN  et  PAJOT  c.  MlMSTtRE  Pi  nLIC. 

IKf  24  »8PT.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Meyroonet  de  Saint-Marc,  rapp.;  Mé- 
fillMu,  eooKiUer,  lUaani  foacUont  av.  gta.; 
A.  CbMvera,  ar. 

«  tA  COUR,— Sur  le  premier  moyen  de 
csaasatioo  indiqué  cl  tiré  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  &9  et  60,  C.  péii.,  en  ce  que  les 
demandeurs  ont  été  condamnés  comme  com- 
plices, s«at  que  l'auteur  principal  fùi  nia  «n 
pfféT6Dlioa,  sans  même  que  des  poursuites  eus- 
sent été  dirig-  '  S  contre  lui;— Vu,  sur  ce  moyeu, 
les  an.  au  ci  tiO,  C.  pén.;  ~  Aitcmiu  que,  pour 

Ju'un  complice  puisse  ëlre  poursuivi  et  imoi 
B  lapeiM  priHioncée  par  la  loi  contre  l'auteur 
■riaci|Ml  dn  crime,  il  n'est  pas  Béce»saire  que 
rauleur  de  ce  crime  soitpréicnt,  qu'il  ail  ctc 
^•urtuivi  ni  même  qu'il  soit  conuu  {  qu'il  suOil 
fM  l'MJilence  dn  erioM  aoil  coustanie  elr»- 
eonnae  ;  — Attendu  que  ,  dans  l'espèce,  Jean- 
Baptiste  Oudiu  et  Marie  Oudin ,  femme  de 
Louis-Antoine  Pajol ,  éiaienl  uccuitéii  d'avoir 
commis  nn  homicide  volontaire  sor  la  personne 
ét  Gcaeviivc  Bawrf,  ftwM  MIft  OnéMa.  dé- 
«MéÉ  teili       éiVraiottir..  e(4'afcfr 


(i)     Cais.,S  MMltR,aV.r«|l,«l  LM|t,8 

Jtrill.  l«24. 

{'2)  V,  conf.  Ca«s.,  M  aoûl  I8?n,  afT.  f^odct  ;  15 
•at.  iKlà,  air.  Calineau,  et  i  Juin  IbSO,  aff.  Ptl- 

V.  cooL  Caaab»  11  Jeu.  11»  (W  3  tm. 


(4)  V.  Cass.,  39 JuiU.  im,  9Ê.  Dufim,  m  » 
1827,  air.  TiffMU, 


t  commis  ceerime  avee  prémMIttHMi:— qm 

'  sur  le  réquistloire  da  miruM  ^f  publie,  el  par 
nn  arrêt  mo(i\«^,  la  cour  d  a^Ms*-*,  après  avoir 
entendu  les  accuu-&.  ordonné  qu'il  rat  posé  4 
L'^rd  de  chacao  d'eni,  ei  comme  résulunt 
des  Mbili ,  celle  <|«lMMb  Mbsfdtâlre  •  M  tel 
n'est  pas  coupable  de  cet  hornicldc  v  i  iii  iirp 
de  la  femme  Oudin,  serait-)l  coupaMe  de  i>'en 
élre  rendu  complice,  en  aidant  ou  assistaiM 
avec  eoonaiaiiDee  les  auteurs  de  cet  horoleldi 
'  dons  les  Wfs  ^  l'ont  préparé,  fhritiié  ou  con* 
I  sommé?—  <)\u'  rt'.\r  (lucviii.ii  v„rt>idiaire  rte 
compli<  iic  n'éiant ,  It  ^-lors,  qu'une  modiûcft- 
tion  de  l'accusaiioii  i  rinripale,  la  emir  d'asft* 
SCS  avait  Lien  eu  le  droit  d'ord<mripr  qn't  llc  sé- 
rail posée  au  jnrv  couune  rouillant  de.  dt  h  us  ; 

—  !.t  nllcmlu  qu  Oudin  d'à  .l;i.uic  a}  aiiL 
^lé  ,  dans  ces  circonstances,  déclarés,  par  le 
Jury,  non  coopables  comme  auteurs,  mais  cou- 
pables comme  complices  de  rhorniclde  volon- 
taire de  la  femme  Oudin,  la  cour  d'assises  du 
d  'iMrictnent  de  l'Aube,  en  les  condamnant,  en 
xTiu  des  art  &e  el  60.  c.  pén.,  la  dcreièreaoK 
travaui  Airrés  A  rM'r|MM<iit«^,  k'ptenilcré  ditana 
delà  m^n»c  pei  m  i  i.  i  \  iot(^  ces  arti- 
cles,  eu  atail,  au  contraire,  fait  une  Juste  ap- 
plication ;  —  Sur  le  deuiième  moyen  de  cassa- 
lion  ,  Uré  4'iifle  ftél»mdm  vielaiion  de  l'art, 
asô,  C.  tnst.  erim.,  en  ce  que  la  liste  des  Jurés 
oui  aurait  été  notlfi(^c  la  \(  iik"  aux  arou><^s,  an 
lieu  d'être  manuscrite  ou  du  moins  signée  ecr^ 
tiflée  conforme  par  le  greffier  de  la  coor  rvftiè, 
qui  avait  assisté  au  tirage,  était  une  liste  entiè- 
rement imprimée ,  même  le  nom  du  greffier, 
irrégularité  qi  i  devait  enlrairier  la  nullité  de 
celte  notification,  et  conséquemmam  de  leM 
ce  qui  avait  autvir-Vu  l'art.  tM,  C.  Inet.  crim.: 

—  Attendu  que  cet  article,  eaife  seulement,  a 
peine  de  nullité,  que  la  notifleallon  de  la  liste 
dos  lrcnle-si\  Juréà  urdinaires  et  des  quatre 

Jurés  supplémentaires  tirés  aa  lori  ea  andieace 
publique  4e  la  première  chambre  4e  le  eew 

royale  et  par  le  premier  président,  conformi- 
ment  au  prescrit  de  l'arU  «M, mèaae Cède,  ami 
faite  à  l'accusé  la  veille  4«|eiir  4élenitoépe«r 
ia  formalien  4a  lablcau  ;  mais  qoe  ee  même 
article  ne  prceeril  nellement  que  la  liste  noti- 
fiée suil  imprimée  ou  manuscrite;  que  c'est 
donc  1.1  signature  de  l'ollicier  ministériel  que 
la  loi  charge  de  celle  notification  mise  au  MS 
de  l'exploit  de  notilicaiion  ,  qui  donne  à  cette 
liste  rauiheniicîié  et  la  légalisaliun  uécessai- 
r<  ;  — Attendu  que,  dans  I  espèce,  rbutsstcr 
Pioley  a  signé  l'exploit  de  noiificalien  ena  a#- 
cusés,  mis  le  SI  nuit  i  le  enite  de  le  Hlle  l«- 
prim«^e  des  quarante  Jurés,  el  paraphé  en  marge 
le  changement  d'une  lettre  au  nom  du  septiè- 
me Juré;  que,  dès-lors,  il  a  été  cumplélemenl 
satishit  eux  dispositiens  4c  l'art.  «86»  G.  inst. 
crim.  Sur  le  lieieiénie  moyen  4e  eeseelioe, 
liré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  317,  C. 
Insl.  crihi.,  en  ce  que  le  procc«-verl>al  des  dé- 
bals, au  lieu  de  mentionner  successivement  les 
noms  des  témoins,  à  mesure  quils  ont  été  ap- 
prtés  à  déposer,  s'est  contenté  de  les  désigner 
par  leur  nunn'ro;  — 'Vur.iri.  317,  C.  inst. crim.; 

—  Attendu  que  cel  article,  en  prescrivant  la 
manière  dont  lee  témoins  compris  tm  le  Mate 
dressée  par  le  procureur  général  doivent  être 
entendus,  ne  prescrit  au  rédaclenr  du  proeés- 
verbal  des  dchats  aucune  formule  sacfamenlefle 
pour  mentionner  cette  audition  j  qui!  snltlt 
donc  que  ce  procês-tcrlMl  constate  qvé  tel 
malités  prescrites  par  cel  article  oni  été  obset- 
vées}  — El  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jiro- 
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cèt-verbal  des  délMU  qui  onl  eu  lieu  devant  la 
taar  d'aMi»es  de  l'Aube  conslaie  que,  daus  les 
«yverses  séaDcet  qui  onl  été  tenues  par  (  i  lie 
cour,  les  témoins  ont  été  successivement,  de- 
puis le  premier  Jusqu'au  dernier  ,  appelés  par 
le  président,  introduits  dans  l'auditoire,  enten- 
dus oraiemenl  el  séparément  dans  l'ordre  éta- 
bli par  le  procureur  du  roi,  après  avoir  prêté 
le  serment  ordonné  par  l'art.  317,  C  |jiit.crim.; 
el  rempli  les  autres  formalités  prescrites  par 
cet  article;— Que,  dès-lors,  loin  qu'il  y  ait  eu 
vlolalioii  de  l'art.  3I7,  C.  inst.  crim.,  il  a  en- 
faûsfait  i  ses  dispositions  ;  —  At- 


u,  d'ailleurs,  la  régularité  de  la  procédure, 
d  qu'aux  faitji  déclarés  constans  par  le  Jury,  U 
a  été  fait  une  Juste  application  de  la  loi  pénale  : 
«Pir  caa  moUfs,— Rucm,  etc.  • 

COUR  I)B  GASSATI0ir.CI4ie|»teBl»re.) 

i£  juré  dont  le  nom  ne  te  irouveaU  peu  dans 
la  li$U  det  trente-six  jurés  ordimafres  el  des 
quatre  supplémentaires  n'a  poinl  été  si- 
gnifié à  Paecusé  ne  peut,  à  peine  de  nullUé, 
eoneourir  é  la  formation  du  tableau  du 
iwrw»  ni  éneitàt  MffllMMNl  run  des  juges 
éêVeiecnié  (l).  C.  Inst.  crim.,  art.  394  et  306. 

BRI9  C.  Ministère  public. 

Du  24  8KPT.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  BasUrd,  prés.;  Meyronnet  de  Saint- 
Marc,  rapp.i  MérUbou,  eoBialUer,  feiiaal  fonc- 
tion av.  gén. 

•  LA  GCNJIt Sur  l'OahpM  OMyen  de  cas- 
Mtlon  proposé  d'office,  et  tiré  de  fa  violation 
des  an.  394  et  396,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  le 
nom  de  l'un  des  douze  Jurés  qui  onl  fait  partie 
du  Jury  de  jagement  ne  se  trouve  pas  sur  la 
liste  qui  a  été  notifiée  i  l'aerosé;— Vu  Iwart. 
394  et  396,  C.  insi.  crim.  ;  — Attendu  qu'au» 
termes  de  ces  arlicles,  le  nombre  de  douze  Ju- 
rés est  nécessaire  pour  former  un  Jury,  et  que 
la  liste  des  Jurés  doit  être  notifiée  â  l'accusé  la 
veille  du  Jour  déterminé  pour  la  formation  du 
Jury,  é  peine  de  nullité  ;  qu'il  suit  de  là  que  nul 
oe  peut  concourir  au  tirage  au  sort  pour  la 
forautlM  dQ  lury  de  Jugement  si  son  nom 
n'est  pas  compnamr  la  liste  notiûée  la  veillai 
l'accusé  ;  —  Attendu,  en  fait ,  que  du  procès- 
verbal  du  lirage  au  sort  pour  la  formation  du 
Jury,  en  date  du  6  août,  et  de  la  liste  des  Jurés, 
aigniflée  la  veille  â  l'accusé,  qui  l'un  et  rautre 
sont  Joints  à  la  procédure,  il  résulte  que  le 
nom  du  sieur  Mestreau,  tiré  en  second  ordre 
pour  former  le  tableau  des  douze  Jurés  de  Ju- 
leniaat  qui  oni  rendu  leur  déclaration  conlre 
-  Fl«n«  M  ae  tronve  Mllemenl  porté  dans 
la  liste  des  trente-six  Jurés  ordinaires  et  des 

iuatre  Jurés  supplémentaires  sigoiliée  la  veille 
cet  accusé,  et  que  son  nom  y  est  remplacé 
par  celui  du  sieur  Pastureau.qmly  est  porté 
dam  fols»— Alleadu  que  t  daMoia.  le  iiaw 


(I)  La  eew  de  cassation  a  aaialaa  IMa  Jugé  qaTII 
n'est  pas  nécessaire  d«  DotiBer  à  l'aeenté  les  non» 

des  jurés  appelés  en  conformité  de  f  art.  398,  C  inst. 
crim.,  pour  compléter  le  nombre  de  ircntc  ;  V.  no- 
tamreenl  Cass.,  23  déc  1824,  alT.  Roui).  On  a  in- 
duit des  termes  généraui  de  l'arrêt  que  nous  rccueil- 
lOBs  cMflssos,  une  déviatioQ  de  cette  Jurisprudence. 
■  iia  eear  ne  ^«si  sans  dooie  eiprimée  ainai,  qnaparee 
qa'll  n'apparaît  point  que  l'en  ait  en  leeew»  dans 
rsapêee  à  «i  tirage  coropUmantaiiew  V.  Cass.,  26 
aipi.  isn,  aC  f  miette» 


Mestrean  ,  dont  le  nom  n'avait  pu  été  ligniAé 

à  l'accusé,  éult  sans  caractère  pour  concourir 
à  la  formation  du  jury,  et  ne  pouvait  légale- 
ment devenir  un  des  Juges  de  Pierre  Bris;  que 
la  décUratiOB  d'an  Jury  ainsi  illégalement  na- 
mé  n'a  pu  servir  de  base  légale  à  la  condamna- 
tion prononcée  par  la  cour  d'assises: — Farces 
moti^,  —  Annulle  la  notiflcaiHin  faite  ,  le  3 
août,  i  l'accusé  Bris,  de  la  liste  des  quarante 
Jurés  ;  —  Casse,  nar  salle,  le  laUeau  du  Jury  el 
tout  ce  qui  a  suivi,  nolammcnl  la  déclaration 
du  jury  el  l'arrèl  dclacuur  d'assises  du  dépar- 
lement de  la  Charente  du  6  août  dernier,  qui 
a  condamné  Pierre  Bria  à  cinq  ans  de  récia- 
sion,  etc.  •   

COUR  DE  CASSATION.  (25  septembre.) 

rMpprobalion  donnée  par  le  prifel  à  une  or- 
donnance de  potiet  aulorite  vMmtUement 
la  dépense  mise  par  eeUe  ordOMMONr  à  ta 
charge  des  habitans. 

De  ce  qu'une  ordonnance  de  police  relative 
au  pavage  des  ruet  auloriee  le  commissaire 
de  police  â  faére  êfeetmer  ta  pavage  amm 
ftau  des  propriétaires  qui  auront  négligé 
de  l'entreprendre  personnelUment  sur  sa 
sommation,  il  ne  rensutt  pas  que  le  mtnù- 

.  lèrewblienê  puiue,danicece^,p^mrpU' 
vr9  ui  eonirt9atum  m  tertm  ét  farL  471, 
C.pén, 

Mi:VI8TÈRB  PUnLIC  c.  VEUVE  IX>ltIOT. 

Du  2h  8£PT.  1834,  arr.  cour  cass.«  ch.  crim.; 
MM.  RIvee,  rapp.;  Viger,  av.  gén. 

•  lA  COUR  (après  en  avoir  délibéré),  « 
Vu  l'éditde  déc.  1607.  el  l'arL  il  de  mai 
1 6.iâ  ;  les  ordonoanees  au  hmmm  daa  tMaeet 

de  la  généralité  de  Rouen,  en  date  des  10  iuin 
1701  et  22  mars  17i6  ,  lesquelles  obligent  les 
propriétaires  des  maisons  de  ville  etlenrs  locft- 
taires  â  faire  réparer  le  pavé  au  devant  de  leon 
maisons  avec  du  pavé  en  grès,  à  peine  de  50 
liv.  d'amende;  l'art.  20.  lil.  1".  !..  19  et  2î 
Juin.  P91,  qui  a  maintenu  en  vigueur  les  rè- 

!{lenieM  alors  lubsistans  touchant  la  voirie; 
es  art.  1",  n»  l",  lit.  Il,  L.  16  et  24  aoAi  1*90, 
et  4«],  Ut.  1",  !..  précitée  1791  ;  l'avis  du  con- 
seil d  élai,  3  mars  i807,  approuvé  le  25  du 
même  mois,  portant  que  :  «  la  loi  du  1 1  frim. 

>  an  VII,  en  oitlinguant  la  partie  du  pavé  daa 

>  villes  à  la  charge  de  l'état,  de  celle  â  la 
■  charge  des  villes,  n'a  point  entendu  régler  la 
»  niaiiière  dont  cette  dépense  serait  acquittée 

•  dana  cbaqoe  ville,  et  qu'on  doit  continuer  de 
»  suivre  à  cet  éprd  f  nsage  élabK  po«ir  chaque 

•  localité,  Jusau'i  cequ'ifait  été  statué  par  un 

•  règlement  général  sur  celte  partie  de  la  po- 
»  lice  publique;  »  l'art.  1",  ordonnance  de  po- 
lices mai  1809,  par  lequel  le  maire  de  la  villed'Y- 
velot,  procédant  en  vertu  de  ces  dispositions,  a 
prescrit  «qu'à  partir  de  sa  imbliration,  les  raes 
»  serontpavéesen  grès  ou  raillou,  par  lesproprié- 

•  lalreaacfl  terrains  qui  les  bordent.  •EnsemMa 
les  art.  471,  n"  ."i,  C.  pén.,  eti.Si.C.  inst.  crim.; 
—  El  attendu,  en  fait,  qiio|l.oui<:e-Sii7anne-Eîl- 
sabeth  Durand,  veuve  Loriot,  n  «Hé  traduite  en 
simple  police  poar  avoir  refusé  de  se  confonncr 
i  l'evdonntDee  ptéeltée,  8  mai  IMO,  aialflrila 
sommation  qui  loi  avait  été  faite  i  ce  sqjet; 
que,  néanmolnt,  elle  a  été  renvoyée  de  TacUon 
résultant  de  cette  contravention,  par  le  motif 

Îueleiofdeiinaiieaaaaidatées  du  boriutdna 
nanceè  ne  aoiit  polat  obiiaaiolftaà  TMM^ 
narce  «oeee  Ilea  Bedépendul  pti  de  li  !  ' 
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rÉUté  de  Aoum;  quo  le  préfet  du  déiierleiiMBl 

•  Il  fleiM-lBMrIrare  b*i  fMt  tvltriié  ta  M- 

pense  dont  I!  s'agit;  t(ae  le  mairf  a  indiqué  on 
aalre  mode  d'exécution  que  celui  loivi  par 
le  ministère  public  dans  son  instance  ;  que  son 
ordoomiioeiio  pccecrlt  aucune  peine  de  police  : 
«t  qtt'eato,  11  n'en  pas  Justifié  qu'elle  ait  été 
publiée  conformémeat  aux  règlemens  adminis- 
tratifs; —  Mais  attendu  i«  qu'il  est  constant, 
(  Diet.  de  droit  normand,  par  Houard,  V"  Elec- 
tion ),  que  l'élection  de  Caudebec,  dont  Yvetot 
faisait  partie,  était  l'une  des  quatorze  élections 
que  comprenait  la  généralité  de  Rouoii ,  et 
qu'on  trouve  dans  la  Detcriplion  géographique 
«iMÊtorUiiu  iekt  HmOt'Normandie,  page  187, 
une  ordonnance  rendue  par  l'intendant  de  cette 
généralité,  en  I0B9.  concernant  les  habitans 
d'Vvelol;  —  2°  Que  le  préfet  approuva  l'ordon- 
nance en  question,  le  4  Jnill.  1808;  et  qu'en 
fapprouvtnt,  il  autorta  irfMiMlmiMnit  et  Tlr- 
luetlemeot  la  dépense  qu'elle  laisse  i  la  charge 
de  ses  habitans  ;  —  3»  Que  si  l'art.  2  de  celle 
ordonnance  autorise  le  commissaire  de  police 
àjtaireeffeaucr  te  pavage  au  fcaie  des  pro- 
»  pnélairea  qui  aoroDt  négligé  de  feiltrepreâére 
personnellemcnl  sur  sa  sommation,  il  no  s'en 
suit  point  que  le  ministère  public  ne  puisse  pas 
traduire  légalement  ces  propriétaires  en  Jus- 
tice^  pour  les  foire  contraindre  a  s'acquitter  de 
leur  obligation  à  cet  égard  ;  —  4»  Qu'il  suflit 
que  ladite  ordonnance  rentre  dans  l'exerrice  du 
pouvoir  réglementaire  dont  l'autorité  munici- 
pale est  investie,  pour  qu'elle  emporte  de 
plein  droit  la  sanction  des  peines  de  police  qui 
en  assurent  l'exécution  ;  —  5°  Qu'il  est  recon- 
nu par  le  jugement  dénoncé  que  les  travaux  de 

Kvace  ont  été  jusqu'à  présent  exécutés  par- 
dtameal  el  liiit  oNiaete ,  et  qu'il  réralle 
d'ailleurs  d'un  certificat  d»  maire  d'Yvetot,  du 
&Juil1.  dernier,  que  l'ordonnance  du  8  mai 
1809  a  été  publiée  et  aflichéc  à  diverses  reprl- 
wtii  *  qu'elle  a  été  consiammenl  eiéculée  jot- 
■  qi^à  ee  Jour  par  les  bibitani,  msi  «qu'il  Mrtt 

•  survenu  aucune  opposition,  el  que  récem- 

•  ment  encore,  lors  du  renouvellement  entier 

•  dn  paragede  la  rue  du  Petit-Marché,  la  pré- 

•  Taoae,  appelée  elle-néane,  avec  les  autres  ri- 
»  rerains.  a  contribuer  à  cette  dépense,  s'y  est 
»  s'iurnlse  comme  eux  ;  »  —  Qu'il  suit  donc  de 
tout  ce  qui  précède  qu'en  ta  relaxant  de  la 
poursuite  dont  il  était  iaisi,  le  tribunal  de 
simple  police  d'Yvetot  a  fait  une  fausse  applica- 
tion des  lois  des  3(>  juill.  et  15  août  iliM);  22 
nov.  et  1"  déc.  même  année;  lO  et  1 1  Juin  179:4, 
et  1"  déc.  1788  (11  frim.  an  VU),  et  commis 
«ae  vfolitiOD  eiprane  des  «HaimltiMi  el-de*- 
mt  vtaéca,  —  Cakse,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (26septembre.) 

Celui  qui,  dam  de  fausses  lettres  par  lui  fa- 
briquée f,  prend  un  faux  nom  el  ttne  fausse 
qualUé,  et  parvient,  par  ce  moyen,  a  escro- 
quer partie  de  la  fortune  d'aulrui,  se  rend 
«ompabte  du  iéttt  priim  par  CarU  4M>  C 


(f  )  Celle  proposition  est  trop  absolue.  La  fabrica- 
tion des  fatis^'-'»  li'ilres  pouvait  constituer  le  crime 
<lc  faui.  SI  elles  étaient  de  nature  à  produire  un 
engjgi'iiirnt.  C'est  seulement  dans  le  éas  où  leur 
eentenn  ne  »erait  pas  snscepCibla  de  nrodiiire  on  ef- 
kC  «bligaioireqo'f          -wr     ^  ^ 


i  I 


Du  2&  HVT.       «r.  tow  «Ht,,  cb.  cnm.t 

MM.  r.ives,  rapp.;  MérfUwo,  coofclllar,  taieaai 

fonctions  av.  gén. 

•  LA  COUR.—  Vu  rart.  405,  c.  pén.;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu  que  le  pré- 
venu, dana  les  fiiaaeei  lettres  par  lui  fabriouéet. 
a  pris  uo  ta  M«  «twa  AMMae  qualité,  et 

qu  il  est  parvenu,  par  ce  moyen,  à  escroquer  par- 
tie de  fortune  d'autrui;  ~  Que  la  chambre  du 
conseilavalt  Justement  considéré  ce  faitconuM 
constituant  la  prévention  du  délit  piévueC  Mui 
par  l'art,  m,  C.  pén.;  d'à*  Il  eoll  qafm  mSr^ 
mant  son  ordonnance  sur  ce  chef,  l'arrêt  dé- 
noncé a  rausscnient  apuliqué  l'art.  161,  méma 
Code,  et  commis  une  violation  expresaa  '~ 
dispoailioo  ci-deaauf  viiéa  :  —  En  < 
— Camb  et  «uMrilê,  Me.  • 

COUR  DSGASSiT]OIf.(ttMp|fliiAn.) 

Lorsque  te  iHbunal  dê  poÙu  est  rigulière- 
menl  saisi,  le  désisttmttU  du  ministère  pu- 
blie ne  le  dispense  pas  d'examiner  «I  d'aï»- 
précier  lei  ckërgêê  aciilom  contre  chacun 
detprévemu  (1).  C.  ioet.  eriin.,trt.  i&3,  i&4, 

HmuTkBB  rvBLic  c.  MADiuum  Yiah 

BT  A.UTBKt). 

Du  S&  flBTT.lgSé,  err.  eow  eaat.,  ch.  crin.; 

MM.  Rives,  rapp.;  Viger  ,  av.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bredu  eonsell),— Attendu  que  le  même  moyen 
sur  lequel  repiise  le  présent  pourvoi  est  éga- 
lement produit  contre  les  Jugemens  rendus  en 
faveur  de  Marins  becomis ,  Joseph  Moorea  et 
Bertrand,  cabaretler,  —  Joint  ces  quatre  pour- 
vois, et  y  statuant  par  un  seul  et  même  ar- 
rêt ;— Vu  les  art.  153,  154,  I5!>,  161,  408  et 
4 13.  C.  insi.  crim.i  —  Attendu  que  le  tribu- 
nal de  simple  poliee  de  ta  TfUe  de  Maneilto 
était  régulièrement  saisi  de  l'action  dirigée 
contre  chacun  des  prévenus;  —  Qu'en  aban- 
donnant cette  action  à  l'audience,  en  décU- 
ranl  qu'U  s'en  déaiaUlt,  l'officier  du  ministère 
noblle  n't  pu  l'en  denaisir  ,  ni  l'affranchir  de 
robligation  d'examiner  et  d'apprécier  si  lea 
contraventions  dont  il  s'agit  étaient  constantes, 
et  si  les  iocnlpés  avaient,  par  ioile»  encouru 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi; 
d'où  II  suil  qu'en  les  renvoyant  de  la  poursuite, 
par  le  seul  motif  que  le  ministère  public  s'en 
était  désisté  ou  l'avait  abandonnée,  les  Juge- 
mens dénoncés  ont  expressément  violé  ta  dtopo- 
sition  combinée  des  articles  précilAl:— Bb  cm- 
quence,     Casse,  etc.  » 


PUBLIC  G. 
DE  FLBGNI. 

1884.  «r. 


COUR  DB  CAflSATIOlff.  (16  leptembre.) 

Lorsqt^un  procès-verbal  constate  que  le  con- 
trevenatU  n'a  point  Maifi  le  d«MMl  du  côti 
gauekê  de  •«  «HtfMm  qui  éUM  irèi  sale, 
après  itératif  avertissement,  le  tribunal  de 
police  ne  peut,  saru  violer  ta  foi  due  dce 
procèt-verbaltrenvoyer  l'inculpé  des  pour- 
tuiles,  par  le  motif  qu'il  a  prétendu  qut  la 
partie  du  pané  Inmoèe  saU  ne  dépend  pae 


(l^V.eeBt  Cass. 


23  janv.  iniel  M  Biv.  ae  XI, 
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DO  26  BEPT.  1SI4.      «ont  cisi,,  ch.  wîm.; 
[,  BItW,  npp.;  Viger,  »f.  «êli. 
iltnolka. 


COUR  DE  CASSATION.  (ÎS septembre.) 

«<m«l«l««  de  viw  pa»"  ^  proces-verbal  d  un 
ÉOmmiêUtirÊ  de  policé,  el  qu  aucuM  prruve 
1um»NUr$  %'êti  produite,  le  juge  ne  p>  id 
renvoyer  le  prévenu,  sur  Je  moUf  quela 
mrèvemioH  n'eel  pat  iuf^eammÊiU  FTW»^ 
Wc  (S).  CM  «rinin  art*  iM» 

Du  25  SEPT.  1834 .  arr,  coorcasi.,  ch.  Cfim.» 
MM.  Rives ,  rapp.;  Viger,  av.  gén. 

«  LA  COUR  .—Vu  l'arl.  1S4,  C.  înilf.  crlm.  ; 
•  —El  illeodu ,  en  faU  ,  que  I*'  procès-Ycrbal 
dressé .  te  18  mai  dernier,  conslaie  que  Jecom- 
mlsiairc  de  poHw .  fWaeteifr  de  cet  Mte ,  « 
{lirii  |i(iviliv(MnrT!t  vu,  î»>  mèmc  joaf.âWïie 
heures  motus  ciini  minuiesdu  soir,  que  Virginie 
GIclie,  femme  Templer,  Jel.iit  de  l'eau  sale 
•ur  la  voie  uubUqiei  — Que  celle  coulraven- 
tiou  au  r(^g»cmenl  toedde  pollcedu6  avr.  1832 
se  IrûUMii  ainsi  légaU-mcnl  éUblic  ,  puis- 
aue  aucune  preuve  contraire  n'a  été  produite  ; 
—Que  .  dèHort ,  !•  Jogemenl  dénonrf' ,  en  re- 
tnTaiit  la  prévfnae,  sur  le  mutif  au»  ladite 
roriimvenunn  u  élail  pas  prouvée MflfuWlBMlt, 
a  vMiié  eiprettémenl  ta  iii^posiU  jo  précitée  i  — 
t,—  CAâtfK  el  annuité,  etc.  > 


I II.  Lonqu'une  conlravention  te  irùuve «aw- 
talée  pai  un  procè$'Verbal  affirmé  tovt 
ment,  el  que  la  prfuve  runiioirt  n'a  eic  ni 
offerte  ni  raBpôrlteJe  juge  ne  /"  ut  reu- 
VtfVfT  lespfwmvt  par  det  woi^i  en  con- 
IradicUon  avec  le  pi océa-vtrM*  C  ioil* 
ffim.,  an.  163,  1S4  el  161. 

MlMSTÈAE  PUBLIC  C  COLETTE  POMÏBFlÂl 
BT  AOTMi. 

Dit  m  nrr.  1834,  arr.  courcass.,  «h*  crim.} 

«JH.  RIm,  rapp.;  Vif/er,  av.  gén. 

t  LA  COUR ,— Attendu  la  coniicxllé,—  Joint 
le  présent  i)ourvot  aux  pourvoi»  concernant 
TliOrcsL-  Ganiarily,  Pierre  Gondran,  l^cili 
Paquene  cl  Julie  Grafeuilic;— El ,  «Ittoant 
iutcùi  cinq  pourvois  par  un  seul  et  même  ar- 
rél  ;-Vu  les  an.  1 IM  Cl  IGl,  C.  inslr. crim.t 
_  Âiion-iu  .  en  fait,  que  les  prévenos  ml  M 
poursuiv»  l'uur  .iv.  i .  >.uivaul  le  procès-verbal 
dressée  la  charge  tic  ilvacnn d  eux ,  coulrevenu 
à  l'effU  10 da  règlement  local  de  ^'*1k-c  du  iC 
avr.  IS29,  m  meiiani  sur  la  fenêtre  de  leur  de- 
meure di  s  pois  de  npui  s  qui  n'éliieol  perrele- 

nus;  —  Ouc  le.>  ieil.i<  i<'<ir<  iU'  ce»  prori^'  '  T- 
bauien  onl.  d'aiilciiis,  oHirtné  lo  .om.  nu  a 
l'audlenc<\  »ou«l»  M  do  seruieni  ;  —  Que  la 
nrcu>(' If'  vi't'  ri  Mi't.im  de  cf«  act**»  et  de  ces 
dénosiiion*  ne  i-oiivaii  élre  Inllniiée  que  \>Ar 
llBreuve  comr.nr.-  ,  (|Ui  n  a  clé  m  oUrrli  n» 
Mpiwrtée}  d'où  il  suit  que  le  jimenicuL  de- 


noncé.  en  se  (oudanl ,  pour  rcUior  le»  iucui|>«i, 
gOTeaqwsles  vases  dont  il  s'agit  étaient  retennt 
par  une  eorde*en  bon  éM .  filée  êui  étm.  eir 
irémités  de  la  fenêtre  par  MOi  vHom  ,  elq«V 
n'y  «\oii  rien  à  craindre  pouf  la  sûrei<^  pubU- 
mie.a  pria  ses  motifs  de  déciston  bors  de  i  m»- 
iraellmi  dam  liqMile  «  était  tenu  de  lee 

E aller  excioaiTeaent.d'apres  ladis^UoseNii* 
Inée  des  articles  précités ,  el ,  par  suite ,  ee»- 
mts  tout  ensemble  un  exc€>  de  pun'.  >ir  cl  une 
violation  eiprenede  ces  mêmes  arUcies ,  — 
Gassb  ,  etc.  • 

^  iii.  Lorsqu'un  proces-vertal  eoWtUlle  flM 
l'ineulpè  amnivriituina  icrnix^lruiUMlrol' 
totr  de  m  VMiêvn  en  forme  de  dot  d'dnt, 
tant€naartiêtm,ltMkmal  ne  peui,têm$ 
violer  la  foi  due  audit  proces-verbal,  r«- 
voyer  le  prévenu  det  poursuit««,  par  ie 
lif  qu'9Ueê  ne  «ml  p«e  iuiU/UM.  C.  IIM. 
crlm.,  art.  154. 

MlNlSXiBB  PUBLIC  C.  COBNBII.LB. 

DU  ÎS  SBPT.  i«3^  .  arr.  cour  caie.t«b.eri«4 
MM.  Rives  ,rapi>.;  Viger,  a?,  gèa. 

•  LA  COUR,— Vu  leeart.  4îf.ii»5.  C.  pén.,ei 

154  eliGl.C.insl.crlm.;  —  Et  attendu. en  fkll, 
que  le  urucès-vcrbal  dressé  à  la  cUarge  du  prévenu 
constalequecelul-cl  a  nouvellement  reconstruit 
le  iroliuir  de  sa  maison ,  en  forme  de  dos  d'âne 
sati»  y  avoir  élé  autorisé  par  rattU>ril«  muin- 
pale  i-Que  la  preuve  de  celle  entreprise  se  trou- 
>aul  ainsi  légalement  établie  ju<au  a  prctm 
conltalfe,  le  tribunal  ne  pouvait  se  dispeuserd*- 
la  réprimer  ;  —  Que  la  lettre  du  majre  dont 
ledit  prévenu  a  eicipé  ne  saurait  sulBre  poor 
l'affranchir  de  la  peine  dont  il  a  encouru  l  ap- 
DlicaUoB.  puisqu'elle  ne  l'aulorisail  a  changer 
Fétal  oA  la  veie  publique  était  alors ,  que  pom 
eoublruire  un  Irolloir  en  harmonie  avec  celM 
de  SCS  voisins;  —  Qu'en  le  relaianl  donc  de 
la  poorsuile,  parce  qu'elle  n  était  pav  ju>uné*, 
le  jugement  dénoncé  a  eiprcssémcnt  violé  le» 
articles  précités .  —  CAMBt  etc.  • 


î-^»U'*^  l?i:.*^«i^  ni  fil... 
T,  eeBi;  Ciia,,  11  |nln  IM».  aft  •■/vem. 


COUR  ROTàLB  DE  PARIS.  MpleBKkre.) 

La  nullilè  de  la  recommandation  d'un  dibi- 
leur  incarcéré  entraine  la  nuLUlé  de  la 
signaUoH  foM  par  le  roiiiiS««da»i,  <*  Ujf 
a.  det-lort,  lieu  à  regard  du  cr^aimrm- 
câreéraleur,  comme  de  tout  autree  l'«CPfl 
mandant,  à  Cètargisfemcnl  du  debtltttr,  m 
^etillmrt  amewm  de  eu  créant^ 
•«rieme  ewti^nmU^npartieMtlèn  itmim 
HtUrH.  C.  procéd.,»rt.  800. 

GOUFFC  C.  GtlBoi'T. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu  le  4 
1834  un  Jugement  ainsi  cençu  »  —  •  Aitcnda 
que  la  recommandation  faite  par  Mallet  je 
8  aoûl  dernier,  e>t  nulle  c«)mmc  ayant  eu  ne* 
afani  l'expiration  du  délai  de  v ingt-qnatic  hc» 
rcs.à  jvartir  du  commandemeol; 

B  Aiieii-iii  que  la  ron»îgnelt»m dVimens  nue 
par  M.iila,  le  a  >.'.l.  i^i  i  i  roii>eqnf'  r-  rt 
le  ronipléiiieiit  de  M  rfeuiiin»and-ii»"ii  eu  ■> 
aoùl;  que  la  nullité  de  celle-ci  ciiiraine  laiiu  • 
iile  do  la  ci'ti5i.!!tnti  >n ;  que,  dés-lorS.  il  e>t 
é\»dt:iil  que  le  ..0  auùl ,  Jour  OÙ  II  s'e«  p  urvB 
afin  d  obu  nir  son  élarRiD-emeul ,  Guilwal  n  a- 
vait  pas  d'aliuiena  vaiebitineal  consignés  ■» 
parMallel.  ni  pW  "é«nciÇ«î  ^"«7 

Sroit  d'ebieair  «a  niM  ea  liberté  M  «été  tf 
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apte  ledU  Jour  m  «o<H  dctBiaj  ce  4i«i( 
n'a  pn  «ire  déiruit  par  ra  nouvelle  iceomman- 

dation  faile  par  Mallit  le  2  sepl.  courant , 

»  Déclare  nulle  el  de  nul  etfel  la  recomman- 
élUoii  du  Saoûl,  la  ooioigpMliott d'aliinens  du 
2&du  niènie  mois,  rl  la  recommandatiuii  dq  i 
•cpl. suivant,  el ordouue  la  mise  en  liberté  de 
Guiboul.  » 

Sur  l'apoei  laleiieté  par  Uallet,  an  sieur 
GMflé , créMcier  de  Guiboul.  el  qui  ravall 

iVMi  r«^coinmandé  ou  fait  incarcérér,est  inter- 
veau pour  réclamer  l(  bénéiicc  de  la  coiisigna- 
tiuu  ell'ccluée  par  Mallcl.  11  a  prélctidu  que  la 
aeule  ob%iUioo  imjwiëe  aux  créanciers  locar- 
téntnsn  ou  rcfemmandant.  irnant  à  la  ron> 
bi^'iiution  dos  ali(iieiis,c'e!<l  de  faire  que  la  con- 
Mguauuu  ail  lieu  de  telle  manière  que  le  débl- 
laor  ne  aoil jH»Drivé  d'aKraens  un  ^eul  iusiani  ^ 
que ,  dans  refpice.  celle  obligalioa  avail  (le 
remplie .  el  que  bien  que  la  recommandaifoa 
du  cansigoaUire  Tùt  nulle  ,  le  fait  inalérici  de 
la  cttasigiullun  de\ail  profiler  à  tous  les  créan- 
ciert.  irajouiail  qu'auiremcnl  les  créancière 
qui  voudraient  uter  de  la  voie  de  la  conlralnle 
par  corps  iraient  forcés  de  contrôler  respeeti- 
vetnentleur»  illrc»,  car  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile au  débiteur  que  de  se  faire  recommander 
fêt  un  débiteur  Oetif,  on  de  faire  elllecloer  une 
COn$i{{naiioii  nulle  par  un  créancier  recomman- 
dant qu'il  aurait  déjà  désiutércâ»u.  el  U'obleuir 
•Insi  5a  liberté  sous  le  prétexte  d'atMOttee  de 
con!»ignaiiuu  >a1able  d'aiimcns. 

Ou  J&  8HPT.  1834,  arr.conr  royale  Parti,  efe. 
tae.;  H.  Vhiceni  Selsi-LaocaBl,  frêi. 

«  LA  COUR  .  —  Adoplenlè  l'dianl  de  Mallet 
lai  molift  des  premiers  juges;  —  El  con&idé- 
tanti  l'égard  de  GuuiTe  qu'il  a  à  s'imputer  de 
ne  pas  avoir  fait  lui-«iième  une  ( >>iisigii.<tion 
d'aliiDCHi,  on  4e  ne  pas  s'être  assurO  de  la 
« MlUÉ  de  Heilal, — CMffiMUl*  Me*  • 

COUR  DE  CASSATION,  ^ft  septembre.) 

Le  iribunai  d*  siwtpt»  poiiet  qmi  pnmamt 
ëeê  peint»  contre  un  rndseitfîi»  pour  avoir 

conlrt  vrnu  aux  altgnemens  de  priile  voirie, 
doit  ordiumer  ta  demoltUon  éeâ  iravauj 
par  U  mimé  jugemenl,  el  ne  petU  imPttmr 
juiqti'à  ce  que  l'aulortie  iidmrnittralive  tttl 
$iatue  $ur  la  reelainattou  du  prémnu  eon- 
ire  l'arrm  #K|ini«l  UêL  mim., 

art.  Kl. 

Mf.MHTÈnK  riBLic  C.  Bezixs. 

Du  seoErr.  iH'M ,  arr.  conr  eass.,  ch.  erun.; 
MM.  Kieei.inp^f  MrMev,  MMMfaMUena 

av.  g«n. 

•  U  COUR ,  —  ITu  l'arU  &  de  l'édlt  do  mois 
de  dér,  l607.Bialntenn  par  l'art.  29.  Ut.  l",  r.. 

10-22  juin.  I7<JI.  letiucl  art.  5  vcul  que  les 
particuliers  quiont  conirevcnu  aux  aligncnieni 
s<'  1  ut  'iKsignés  pour  voir  orddnncr  que  la  be- 
ioogtie  maT  plantée  st-ra  abaltue  «  et  condam- 
Dct  à  telle  amende  qac  de  rai-^on  ;  —  Ensem- 
ble les  ;(rt.  I(>:  .  c.  iu-I.  Cl  i  ;  ,  et  »;f),  C.  p'n.; 
—  AUvntlu  (]u'au\ (Cl  tiie>  de  la  di-^pusitinu  roni< 
linéc  de  l■e^  aiticles,  les  tribunaux  de  réprCi- 
sion  sont  égaIcmcMl  ttnus.  non  seulemenl  de 
prononcer  contre  les  conlrevcnacts  ans  régie- 
ueni  conccrnaQl  la  pcliie  voirie,  la  peine  por- 


U)T.  €aik,)ÛBiiU34,a&ailCiacan*«. 


tée  par  la  loi,  mais  encore,  et  pay  le 
Juxrmént ,  rf*onfonnét  M  #Hlieliamrdl 


tnicliiiiH  i  :uli"liiu'nl  en!n'pris'-s  (■!  i-rTiM-i i; ; 
d  ou    il    iéoUUti,  tiAUé    i  CélHXV,   «^U  «It  luivr- 

manl ,  sur  ce  dernier  point,  la  décision  du  tri- 
bunal de  fiinpie  poiiçe  de  Sainiriàaudens.  et  en 
dllHrant  de  pmcrtre  fa  démolitloo  par  me  op* 

donnée,  Jusqu'à  ce  que  l'aalorilé  adminîstra- 
livcdevanl  laquelle  le  contrevenant  s'est  pourvu 
en  réforoiatloa  de  l'arrêté  dont  II  s'agit ,  aura 
statué  sur  «a  réclamation ,  le  Jugement  dé- 
noncé a  commis  un  excès  de  ponvolr  et  une 
violail'iti  <  vi'ressc  de«  dispositions  pi<^rit(*c.s: 
—  En  conséiucqceAj-  Casse  et  annulle  le  Iq- 

S ment  reiiou  par  n  tribunal  rorréetIniMII  oé 
inl  -  Gaui''  f' -     le  VT  f^s.  t|erï>i' r  '-"ntro 
Moïse  Bi'ziua ,  luaii  seuiemeul  «u  tiit-t  qui  a 

hUTih  a  siaïaqr  fur  la  dtmolltioii  en  ^pei- 
UoQ,  etCt  •  . 


COUR  DE  CASSATIOPf.  (56  septembre.) 

£t  Mèamal  é»  poUe*  .doU,  Iwrtqut  iinaUpt 

en  maltère  de  voirie  élève  une  question  pré' 
judicietle  de  propruté^  êurteoir  d  staiu^ 
sur  ta  préroenOon  el  fixer  ou  défmétm  If 
éètai  ddna  fequW  U  têra  Unu  ét  rappwltr 
U  jugement  intervenu  tur  ion  eJieeplion, 
mait  il  ne  peut  renvoyer  le  contrevenant 
des  poursuUes,  par  te  mviif  fu'êl  n  eU  pat 
établi  que  te  terreUm  en  queêti»m  foiêe  pttHtÊ 
de  ta  «oée  jNiMéfliie  (i).  C  Inal.  cilw.,  aii. 
iM. 

mimnrfeMB  mntm  <1  Oaiuvlt. 

Du  26  safT.  1834.  arr.  ceoveaii..  cb.  crtuus 
MM.  Rives,  rapp.;  MérUboM,  eMMeiller,  Uteam 

fonctions  av.  gén. 

•  LA  COUR ,  —  'Vti  lea  art.  f  M,  4«el  m,  «. 

Inst.  rrîni.;  —  Ft  nttendn  ,  fu  ftifl,  qne  Louk 
Cassanlt  a  été  poursuivi  pour  n'avoir  pas,  sui- 
vant procès-verbal  dressé  contre  Inl  le  9  aoôl 
dernier,  édairé. dam  la  nnit  précédente,  les 
malirlanx  par  lui  dépoafa  tnr  la  vol  e  pu  m  tqoe  -, 
—  <J>u'en  contenant  que  le  sol  sur  lequel  ces 
matériaux  se  trouvaient  est  une  propriété  pri- 
vée qui  ne  Ml  p^l  partie  de  la  petite  voirie , 
Il  a  élevé  une  qoe^mon  préjudieielle  doni  le 
mérite  ne  pouvait  être  apprécié  que  par  la  Jttlf- 
ditiiun  ordinaire;  —  Que  le  Iribunai  de  simple 
police  devait  dès-lors  snrseoir  à  itatner  «ar  la 
prévention  el  flier  an  déHwwteur  le  délai  dans 
lequel  il  serait  tenu  de  rapporter  le  |ttfemenl 
intervenu  sur  son  exception  ;  d'où  i!  résulte 
qn'eo  te  renvoyant  purement  ei  simplement  de 
l'action  dn  mbuaière  pnUtc,  par  W  oiolif  qu'il 
•tiaii peint MiMi Min  fnl'dn  aqp  en qnea- 
tten  Ibssc  partie  de  la  voi^s  publique,  ce  tribu- 
nal a  expressément  violé  la  foi  due  an 
verbal  précité,  ainsi  q«a  ina  lAiln  dal 
péteuee^  — rma,  et*,  a 


couiv  DE  CASSATION.  (36  lepiaoïbreO 
'  K^pT^ft^nM  ^^f?i^?  eoii|pnftte  ifcr  wnpn^widqpe 

Jir  pntt  cirr  nffvnnrlti  dr  tn  svriêilttince, 
luèmr  ni  rat  dr  cirottuttim'^*  aitcrtuatlef  : 
r<ir<.  401,  paraginpHe  drnnrr  ,lu  (ode 
pén.,  ne  s'appttfte  q«i*d  iattemde  H  a  ta 
prison  (J).  C.  pén.,  art.  fil  •» 
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Du  ?6  8KPT.  1834,  aiT.  coarcas«.,ch.criTn,; 
MU.  lleyrooDel>5ainl-aitrc,  rapp.;  Mériihou, 
«euemer,  binai  foaelloiM  gta. 

•  LA  COUR  ,  —  Sur  1  unique  moyen  de  câs- 
mUoq  invoqué  et  tiré  de  la  vioialioo  de  l'art. 
371,  cl  de  la  basse  appUcalion  Aidtffator  pa- 
ragraphe de  l  art.  463,  C.  pén.,  en  ce  qne  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  cour  royale  de  l  aris,  en  prononçant  con- 
tre Jadittca-liieBolt  Laurcndeau ,  déclaré  cou- 
piMe  d«  vigiboiMta««,  la  peine  de  Ifoif  noif 
d'emprisonnement ,  a  refusé  de  le  renvoyer , 
après  l'expiration  de  »a  peine,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moina,  et  dix  an«  au  plus  ;  —Vu  lesdits  art.  27 1 
et  paragraphe  dernier,  C  pén.;  —Attendu 
qu'à  l'égard  du  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  l'art.  37]  précité,  étani  convu 
en  termes  généraux  el  impératifs,  ne  permet 

aaux  court  el  lribuutt&  d'en  affranchir  les 
ridna  qnllf  déelareot  eoavaiiietti  du  délU 
de  vagabondaKC  ,  sauf  l'exception  formellement 
éoODCée  au  paragraphe  dernier  de  cet  article  ; 
qne  cet  êrlicle  ne  contient  de  disposiiion  facul- 
telive  f  ne  pour  la  fliailoo  de  ta  dorée  de  l'em- 
prlMmaeineiH  Alleada  q«e  le  dernier  pera- 
graphe  de  l'art.  463,  C.  pén.,  qui  autorise  les 
cours  el  tribunaux  à  atténuer  les  peine»  en  cas 
de  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en  aucun 
cee  eUei  puissent  être  réduites  au  desaoui  de* 
MiMe  de  simple  police ,  ne  compread  dtee  tes 
dl^oellions  que  la  peine  de  l'emprisonneraent 
et  celle  de  l'amende;  que  ces  cours  el  tribunaux 
ne  peuvent  donc,  en  eu  de  circonstances  at- 
ténuâmes reconnoee  exister,  ae  dispeMer  de 
renvoyer  sous  ta  sunreiltanee  de  te  MOte  po- 
lice tes  individus  A  l'égard  desquels  celte  me- 
sure est  formellement  prescrite  par  la  loi  ;  — 
Attendu  dès-lors  qu'en  refusant ,  par  son  arrêt 
du  26  Juin,  dernier,  de  prononcer  ta  mise  en 
sunreiltanee  de  Jacques-Benoit  Laurcndeau, 
reconnu  coupable  du  délit  de  vagabondage,  et 
eondamné,  pouree  tail,i  trois  mois  d'empri- 
•aaneaMM,  la  chaabre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Paris  a  violé 
les  dispositions  de  l'art.  27 1,  C.  pén.,  et  fait 
une  fausse  application  de  celles  du  dernier  pa- 
ragnudie  de  l'arU  463 ,  même  Code  :  —  Par  ces 
■wURv^Cams  el  ftftffi"*!  elc»  • 


MM.  Briêre,  conseiller,  (litsant  fonctions  prés.; 
Meyronnet-Salnt-Harc ,  rapp.;  Mériihou ,  eon- 
seiUer,  IhisMtloiMlioiitaT.  gte. 


COUR  DB  CASSATiO!!.  (26  septembre.) 

La  vMênee  on  fa  menoee  de  foin  utag§  éu 
9rme$t  riwUê  à  une  autrt  des  cinq  eireom- 

lancet  prévues  par  l'art.  381,  C.  pén.,  $ufjll 
pour  rendre  pautbU  4e$  travaux  forcés  à 
perpétuité  Fauteur  d*im  vot  commU  sur  un 
chemin  public,  ouoiqu'etle  ait  eu  lieu  de  la 
part  d'une  seuiir  personne;  la  loi  n'exiçe 
pas  que  la  violence  ou  la  menace  aient  été 
faite  par  plusieurs  personnes.  C.  pén.,  art. 
381,  n«  &,et  383. 
La  défmsê  faiU  par  Varl,  391,  $  2,  C.  inst. 
erim.,  de  placer  plus  d'une  fois  dans  la 
Wiéme  année  sur  la  liste  formée  en  exéculion 
de  l'ari.  367,  l*s  jures  qui  onl  nuis  fait  aux 
réquisitiont  prêMrttu  par  rorl.  IIP,  HaMU 
en  leur  faveur  un  privilège  personnel,  et  ne 
peut  pas  tire  invoquée  par  les  accusés.  C. 
mal.  erim.,  ert.  181,$  t. 

YiGif  inn  C. 


bu  2«  u»T.  1 W4,  air.  eow  tmh,  ch.  aim.-, 


•  f.A  COUR ,  —  8or  le  premier  moyen  de 
cassation  invoqué  par  le  oemaridenr,  et  pris 
d'une  prétendue  fausse  application  drs  art.  363 
el  391,0.  pén.,  en  cè  qne  la  circonsliMn  de  te 
violence ,  ou  de  la  menace  de  faire  usage  de 
leurs  armes,  ne  peut,  d'après  les  termes  du  $  & 
de  ce  dernier  article,  se  rencontrer  que  dans 
les  vols  sur  les  chemins  puitlics,  commis  per 
plusleon  personnes,  et  Jeniato  dane  tqn  «een- 
mis  par  une  seule  ;  —  Vu,  sur  ce  moyen  .  les 
art.  383  et  381,  C.  pén.j  —  Attendu  que,  de  la 
combinaison  de  ces  articles,  il  rc'sulte  que  les 
vols  commis  sur  les  chemins  publics  emportent 
la  peine  des  travaux  forcés  i  perpétuité ,  Net- 
qu  ils  ont  été  commis  avec  deux  des  cirrontMl^ 
ces  prévues  par  l'art.  3H|,  au  nombre  deviueWce 
sont  la  nuit  el  la  violence,  ou  menace  de  faire 
usage  de  leurs  armes  j  qne  des  termes  dans  lea* 
quels  sont  rédigés  eet  articto  et  ace  dîme  pa- 
ragraphes, Il  suit  que  la  >1olcnceou  la  menace 
(le  faire  U!>agc  des  armes,  de  la  part  d'un  sesl 
individu,  suffit,  réunie  avec  une  autre  des  doq 
circonstanccf  prérues  par  eei  article,  pour  fhlre 
appliquer  en  telenr  snr  un  dMahi  poMIe  te 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  sans  qn'il 
soit  nécessaire  que  cette  violence  ou  cette  me- 
nace ait  eu  lieu  de  la  part  de  plusieurs  ;  —  Et 
attendu ,  en  bit.  qne  le  jnrr  a  déclaré  l'aecnai 
coupable  d'avoir,  an  3  an  tjnin  dernier,  e— i- 
mis  au  préjudice  de  P.  Gauthier  le  vol  d'une 
somme  d'argent,  et  d'avoir  commis  ce  vol,  i^sur 
on  chemin  public,  2"  la  nuit,  3"  el  i  l'aide  de 
violence;  qne  dèa-leri  ta  nuit  et  ta  violence 
constituent  deux  des  cireoiAianccs  prévues  par 
l'art.  881,  C.  pén.,  eldool  la  réunion  suffit,  aux 
termes  du  $  I*',  art.  383,  même  Code,  pour 
faire  appliquer  aux  vols  commis  sur  un  dm- 
min  public  la  peine  des  travaux  forcés  i  per- 
péluité;  qu'il  suit  de  U  que  ta  cour  d'assises 
de  la  Cbarente,  en  prononçant  cette  peine  con- 
tre ledit  Vignier,  loin  d'avoir  violé  les  disposi- 
tions de- eee  dem  arUdce  du  Code  pénal,  en  a 
fait  au  contraire  une  Juste  application  ;  —  Sur 
le  deuxième  moyen  de  cassation,  tire  d  une 
prétendue  violation  de  l'art.  391,    2,  C.  inst. 
crim.  ^  en  ce  qne  ta  sieor  Monleil  îils.  avoué  à 
Angeniéme.  qni  eondl  dié  Jnré  ordinaire  dans 
la  session  précédente,  se  trouvait  troisième  Juré 
supplémentaire  dans  la  session  actuelle  ;  —  Vu, 
sur  ce  moyen,  l'art.  30i,  paragraphe  dernier, 
C.  inst.  crim.;  — Altendu,  d'une  part,  qn'il  n'cal 
BÉnemeni  JusliAé,  «i  teil,fw  MoMeH,^ 
est  effecti  vemenl  porté  comme  Jnré  supplémesi- 
taire  dans  la  liste  Jointe  i  la  procédure,  pour 
la  troisième  session  des  assises  de  ta  Charente 
de  l'an  18M,  oA  Vignier  a  été  rondantné ,  càt 
rempli  les  AnnUom  de  fmd  tilÉliiNi  dMia  te 
session  précédente;  qne,  d'ailleurs,  les  Jurés  ti- 
tulaires se  trouvant  au  nombre  de  trenle-nn 
lors  de  l'appel  an  procte  de  Vignier,  il  n'y  avili 
pas  eu  besoin  de  recourir  aux  Jurés  snppl^ncn* 
taires;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  rexclusioo 
prononcée  par  l'art.  391 ,  à  1  égard  des  Jurés  qui. 
ayant  satisfait  aux  réquisitions  prescrites  par 
l'art.  389,  C.  inst.  crim.,  ne  peuvent  être  ptacée 

f>lus  d'une  fois  dans  la  même  année  sur  ta  liste 
ormée  en  exécution  de  l'art.  387,  établit  en  ta- 
veur  de  ces  Jurés  un  privilège ,  une  sorte 
d'exemption  toute  personneUe  dont  ils  peuvent 
à  leur  choix  user  ou  ne  pai  mertOMb  qni  nn 
peniJanMiféireidclinié  «ne  ptrfu.  Ml 
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COUR  DE  CASSATIOîV.  (?6  septembre.) 

Un  tribunal  de  première  tntlance  ne  peul, 
par  suite  du  drotf  qui  lui  ett  (MfWni  4c 
fixer  la  résidtncê  dêê  kuiisien  dt  «m  r««- 
sort,  ^arroger  U  éroU  fautoriur  «m  *iUt> 
ver  d  tenir,  par  sa.fmmê,  «lltaV*^  tûfét 
tabagie  ou  billard. 

Cêii  9U  garde  dei  êemMUB^mhtMre  de  la  jus- 
tice, seul,  qu'appartient  le  pouvoir  de  con- 
férer de  senUtlables  aulorisalions.  Décret  14 
JâîoitU.arU4l. 

PàOCmiBVB  GÉNÉRAL  A  LA  GOIA 

DE  Cassation. 

■  Le  procureer  général  à  la  cour  de  cassation 
eipoM  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde  des 
acMui.  raioUtre  de  UJiutice,  de  requérir,  eu 
fflrtude  l'art.  80,  L.  tTvent.  an  VllI,  rannula- 

lion  pour  excès  de  pouvoir  d'un  arrêté  du  iri- 
bunal  de  première  instance  de  Barcelonnette , 
en  date  du  7  mai  dernier.  —  Par  cet  arrêté,  le 
tribunal  de  Barcelonnctte ,  roaloré  les  conclu- 
skKif  contraires  du  ministère  publie,  a  autorisé 
uo  huissier  de  son  ressort  à  faire  tenir  une  au- 
berge par  sa  feiame,  quoique  cette  auloriMilon 
lui  eâi  4lé  deux  Ibis  reftaiée  par  le  aiiniitre  de 
la  Justice. 

>  L'art.  41,  décr.  14  Juin  1813,  qui  défend 
aux  huissiers ,  sous  peine  d'être  remplacés,  de 
tenir  auberge,  cabaret,  café,  tabagie  ou  J>Ulanl» 
néow  iont  le  nom  de  leun  fiaraiet ,  à  moini 
qu'ils  n'y  soient  spécialement  autorisés,  n'ac- 
curdc  pas  aux  tribunaux  le  droit  de  délivrer  ces 
sortes  d'autorisations.  C'est  k  tort  que  le  tribu- 
nal de  Barcelonoetle  a  eru  pouvoir  induire  ce 
drtrfl  de  eelvl  qu'ont  les  irthunaoi  de  Hier  la 
ri^sidence  des  huissiers  de  leur  ressort,  aucune 
conséquence  ne  pouvant  être  Justement  tirée 
de  l'une  a  l'autre. 

>  La  délivrance  d'une  aalorlsatlon  de  tenir 
auberge ,  comme  celle  de  tontes  tes  aulorfsa- 
lioos  ou  dispenses  de  même  nature,  rentre  es-> 
seatiellement,  à  moins  de  délégation  spéciale, 
dans  les  pouvoirs  du  gouverneroenl. 

•  Le  tribunal  de  première  instance  de  Rarce- 
looDette,  en  s'arrogeant  la  Taculié  de  délivrer 
de  son  chef  une  semblable  autorisation,  a  dune 
empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité  gpn- 
wnemeniale,  et  eommia  nn  eicés  de  pofevoir. 

»  En  conséquence ,  nous  requérons  pour  le 
roi  qu'il  plaise  a  la  cour  annuler  pour  excès  de 
pouvoir  rarrélé  dénoncé,  etc.  —  Fait  au  par- 
quet le  l&sest.  ISM.  —  Pour  le  proenr^nr  gé- 
lÉM  abeest  t  ligid  tiger»  avocat  génM.  • 

Du  36BBVT.  18M,  arr.  cour  cass.,eh.erim., 
Chargée  du  service  des  vac.  ;  MM.  Rives,  con- 
iliiier  rapp.iMénlbou,  conseiller,  CaiMnl  fonc- 
liiM  if .  gte. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Vu  l'art.  88,  L.  18  mars  1800; 
les  art.  9  et  67,  ordonnance  du  roi .  en  date 
du  16  ianv.  1836;  —  Ensemble  l'art.  41 ,  décr. 
14  Jain  1813;  Attendu  que  la  disposition  de 
l'art.  41,  décr.  14  Juin  1813,  en  défendant  aux 
huissiers,  sous  peine  d'être  remplacés,  de  tenir 
•nberge,  café,  tabagie  ou  billard,  même  sous  le 
■en  de  leurs  femmes,  à  moins  quils  n'y  soient 
ipéelaleroent  autorlséi,  a  nécessairement  et  vir- 
toallciaent  réservé  le  pouvoir  d'accorder  cette 
anieritation  à  l'anlorité  même  qui  peut  seule 
PMupW  11  pftaM  éê  MA  MlMlitB }  —  Que 


ce  pouvoir  n'appartient  donc  eielwivemeat 

Sui  M.  le  garde  desseeaui,  ministre  secrétaire 
élat  au  département  de  la  Justice  ;  d  on  il  suit  > 
qu'en  s'arrogeant,  dans  l'espèce ,  par  Miite  du 
droit  qui  lui  est  attribué  de  Uxer  ia  résidence 
des  huitaiers  de  son  ressort ,  le  trlbonai  de  pre-l 
mière  instance  de  Barcelonnette  a  fatissement^ 
Interprété  le  décret  précité,  et  ouvertement, 
vioUMes  règles  *le  sa  compétence  :  —En  consé-' 
quence.  Jugeant  comme  chargée  du  service  des 
vaeaUom,  et  Ihiant  droit  an  réquisitoire  ct- 
dessiis  transcrit,  —  Casse  et  atinulle,  mais 
dans  l'inlérét  de  la  loi  seulement,  l'arrêté  du  17 
mai  dernier,  par  lequel  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bareelonnetle  a  permis  a  l'huissier 
SiMUot  de  Mre  tenir  mberge  i  sa  femme,  etc.* 

COUR  DE  CAS8ATIOEr.(36  eepteabre.)  ' 

Les  affaires  (Cexpropriniion  pour  utilité  pu- 
blique sont  urgentes,  et  dès-lors,  elles  ren- 
trent dans  la  compétence  de  la  chambre  ciri- 
minelle  de  la  eourdi  eeufalion  qui  remplU 
les  f&neUoni  d»  chambre  de»  ikications. 

En  matière  d'expropriation  pour  ulilité  pu- 
blique, les  jures  ne  peuvent  se  transporter 
sur  les  lieux  avant  dPavoir  prêté  serment;  if 
y  a  lieu  d'annuler  leurs  opération^,  $i  la 
vMle  qu'tls  ont  faite  avant  d  aï  oir  prête 
serment  a  été  l'un  des  démens  de  leur  Opi- 
nion [Ij,  I,.  7  juin.  1833,  art.  30. 

COUPAOMK  Oi;  CANAL  OS  RUUANAK 
C  DUMIN. 

Dl-  26  sept  1834.  arr.  rour  cass..  ch.  vac.  ; 
MM.  Briére,  conseiller,  faisant  fonctions,  prés.î 
de  Ricard,  rapp.;  Vlger,  av.  gén.  (Gonel.  cont.f 

—  Dalioz  et  Lanvin,  av. 

■  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  cause  est  ur- 
gente de  sa  nature,  et  .d'après  l'esprit  et  l'en- 
semble des  dis[>ositioosde  la  loi  du  7  Juin.  18.33. 
se  déclare  compétente;  —  El,  statuant  sur  le 
pourvoi  ;  —  Vu  les  art.  36,  37  et  42,  i,.  7  juill. 
1833 j  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  la  dé- 
elslon  attaquée  qu'avant  d'avoir  prêté  le  ser- 
ment exigé  pari  art.  30,  loi  précitée,  le  Jury 
s'est  transporté  sur  les  lieux  contentieux ,  a 
l'enet  de  eompléter.  par  les  documens  qu'ils 

Barraient  y  recueillir ,  les  renseignemens  qui 
I  étaient  nécessaires  ;  que  l'examen  des  lieux, 
autorisé  par  l'art,  37  de  la  loi,  doit  être  précédé 
de  la  prestation  de  serment,  puisqu'il  Uii  par- 
tie de  l'Instroelioa  ;  — Oall  résolle,  de  la  dé- 
cision attaquée,  que  la  visite  des  lieux  a  servi 
d'élément  à  l'opinion  que  le  jury  s'est  formée , 
et  au  Jugement  qui  en  a  été  la  suite;  —Que 
le  Jury  a  donc  procédé  à  ses  opéraUons  avant 
d  avoir  préld  serment,  en  qnol  If  7  a  en  viola- 
tion de  l'art.  36  de  la  loi,  ce  qui,  d'après  l'art. 
42 ,  donne  ouverture  à  caisalioo  :  —  Sans  qu'il 
soit  besoin  de  s'tiidier  aiii.aiiirai  nofana.  — 
Gassb  ,  etc.  ■ 


COLR  ROYALE  DE  DOUAL (26  septembre.) 

L'MMdm  convaincu  d'avotr  illégalemmit 
exercé  ta  médecine  ou  la  chirurgie,  en  état 
de  récidive,  mais  sans  avotr  usurpé  te  titre 
de  docteur  on  dofhcier  de  santé,  est  passi- 
«te-d'HiM  «neiids  doiiMe^  «(  P««<  oulre 


(I)  V.  eonf.  «oehe et  G^w^jet,  Supt*m.^  IHeU 
d4  proc.,  1"  VetUe  pan 
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Urt  wndamni  à  une  peine  d'emiprisonne- 
menl  conformémenl  à  iatl.  3U,  L.  10  venl. 
un  XI  (I). 

MlNISTÉllB  Pi  nLIC  c.  EUCSNIB  SOtJFFLBT. 

Le  Iribun»!  corrcrllonnel  s'élall  borné  è  pro- 
noncer conlre  Eugénie  SonlTlcl ,  prévenue 
d'eiercicc  illégal  de  la  chirurgie ,  en  récidive, 
le  double  du  maximum  de  l'amende  de  simple 
police,  sur  le  molifque  l'an.  :IG,  L.  19  vent, 
«n  \l,  uc  pouvait  pas  être  appliqué  lorsque  le 
prévenu  n  avait  pris,  ni  le  lllrc  de  docteur  m 
celui  d'officier  de  wnlé.  —  Appel  à  mutxmA  de 
U  part  du  ministère  public. 

Du  Î6  8Brr.  1884,  ârr.  c«tr  royale  Douai, 
ch.  corr. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  la  prévenue 
avant  déjà  subi  précédemment  deui  condam- 
ualious  pour  eiercicc  illicite  de  la  chirurgie , 
les  premiers  Juges  auraient  dù  prononcer  con- 
tre elle,  outre  une  amende  double,  une  peine 
d'emprisonnrmenl,  ainsi  que  la  faculté  leur  en 
était  allrlbiiée  par  l'art.  3Ô.  L.  19  vent,  an  XI, 
dont  la  corrélation  avec  l'art.  35,  même  loi.  est 
nécessaire ,  puisque  cet  art.  3(J  règle  seul  la 
comtWterice  el  le  cas  de  récidive  pour  ce  délit 
prévu  en  général  par  l'art.  —  Co"'idam>e 
Eugénie  SoufTlet  à  30  fr.  d'amende  el  trois  Jours 
d'cmprisoum  mcnl,  clc.  ■ 

COUR  DE  CASSATION.  (l"«ctobre.) 

Dam  une  accusalion  fattentnl  à  la  pudeur, 
$an»  violence  tur  un  en[anl  âge  de  mutm 
de  onze  ans ,  l'dye  de  l'enfant  est  une  cir- 
constance conslttulive  du  crme ,  qui  dutl 
élrc  reconnue  el  déclarée  par  le  ;.fry.  Aa 
cour  d'asstscs  ne  peut ,  en  se  fomtunt  sur 
l'acte  de  naissanca  de  la  vtcHme,  suppléer 
à  l'absence  d  une  question  et  d  une  réponse 
d  cH  égard  (2).  C.  pén. ,  art.  331  ;  C.  In»l. 
rrim.,  art.  346. 

Lorsque  l  accusation  et  les  questions  posées 
au  Jury  consistent  seulemeitl  dans  un  aUen- 
tat  a  tu  pudeur  tenté  avec  violence  sur  la 
personne  d'un  enfant  âge  de  moins  de 
quinte  an»,  la  réponse  portant  que  fnccusé 
est  coupable  (tatlental  d  la  pudeur  tente 
sans  violence  sur  un  enfant  âgé  de  moins 
de  qutnse  an»,  purge  eompleten^ênt  l'accu- 
sation, el  enlraine  t'ahuolution  de  l'accusi. 

Lorsque  la  cour  de  cassaiton  annuité  l'arrit 
par  kqmel  un  accusé  qui  devrait  être  absous 
a  été  mal  d  propos  rondatnne  ,  elle  n'or- 
donne  aucun  renvoi  {i).  C.  lu!>t.  crlm.,  art. 

Gbobobs  Bovudehol  C.  Mi:«iSTitns 

PtBUC. 

Du  1"  OCT.  1884,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  Rastard,  prés.;  Mérilhou,  rapp.;  Viger, 
av.  gcn.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR  —  (après  délibération  en  la 


(■}  V 

'.  Coupit 


C«S}.,  ::'8  mai  1825,  rt  nos  observations, 


[il  V.  conf.  i:.iss..30aortl  iRtt.l!  juin  I8l5.  alT. 
Chiatonei  Vl)  avr  I8V4  ,  alT.  Chau  sard  ;  —  Chau- 
ve«u  et  liclie,  Théfrie  du  (  vdr  pén,,  t  6,  p  KM). 
—  V.  aiUM  uas  observations  t.  18,  p.  (KX>,  col.  1", 
noie  I". 

(il)  V.  conf.  Cais.,  %\  Janv.  1813,  aff.  Philitf  rt, 
M  28  noT.  Iftia,  aff.  ^ttudommé. 


chambre  du  con.seil}  :  —  Vu  les  arl.  338, 
.3GI  et  408.  C.  Insl.  rrlm.  ;  S3l  el  C.  pén.; 
—  Attendu  ijuc  la  circonstance  de  l  ige  de  la- 
personnequi  a  été  victime  du  crime  prévu  par 
l'art.  331,  C.  pén., est consiitutive  dudU crime; 
qn'en  conséquence,  pour  pouvoir  serrlr  debtfC 
à  un  .■«rrét  iJe  cunilamnalion,  cette  cirronHiÉcc 
doit  élre  reconnue  et  déclarée  par  le  lory  ;  — 
Attendu  que  le  jury  n'ayant  point  été  Inierrogé 
sur  la  question  de  MTOir  si  la  rictiroe  do 
crime  avait  moins  de  onie  ans,  la  eoor  d'ts- 
lises  n'a  pu  suppléer  h  l'absence  de  qnr»iion  et- 
de  rcponse  sur  ce  point,  se  fonder,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait,  snr  un  acte  de  naissancr,  pour  déclarer 
que  celte  personne  avait  moins  de  onie  ans,  et 
ajouter  aiii>i  a  la  déciaraliun  du  Jury,  pour 
faire  au  demandeur  l'application  de  l'arl.  m, 
C.  pén.;  —  Attendu  qu'en  ta  faisant,  la  cour 
d'assises  a  empiété  sur  les  attributions  do  jory, 

aui  seul  avail  le  droit  d'appliquer  a  la  fille  dont 
s'agissait  l'acte  de  naissance  produit  au  pro- 
cès, et  d'en  tirer  la  conséquence  relative  à  foa 
âge  ;  —  Que  la  cour  d'assises  a  été  sans  carac- 
tère pour  décider  cet  âge  ;  que  ses  pouvoir»  se 
bornaient  à  prononcer  la  peine  (iiée  par  UiW 
sur  le  faii  déclar»*  par  le  jury;  d'oé  II  soit 
que  la  cour  d'a^sises.  par  l'arrél  aUaqoé,  atiolé 
les  régies  de  sa  compétence  et  commis  on  ex- 
cès de  pouvoir  ;  —  Aliendu  qne  le  f.iil  impoté 
au  dcmanrlenr  en  cassation  par  l'arrél  de  ren- 
voi, le  ré-'umé  de  l'acte  d  acrusation  ,  et  la 
question  soumise  au  iurjr  i>ar  le  président  de 
la  cour  d'assises,  consislnit  dans  l'attentat  i  la 
pudeur,  tenté  avec  violence,  sur  une  Jeune  per- 
sonne âgée  de  moins  de  quiri/o  ans  ;  — .attendu 
que  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury,  et  dé- 
gagé de  la  clrcouslancc  dc\inlcnce,  ne  rentre 
pas  dans  les  termes  des  arL  3"5l  el  .SS2,  pén., 
ni  dans  aucun  te\le  de  la  li'l  i>én.;  d'où  il 
suit  qu'il  a  élé  fait  au  demandeur  taus^c  appli- 
cation dudlt  art.  331  ;  —  Et,  attendu  que  le 
Jury,  en  répondant  négaïUemenl  sur  la  cir- 
coosiance  de  la  violence,  a  coniplètemenl  purfte 
l'accusation,  el  qu'ainsi  la  cour  d'as» i« es ,  en 
ne  prononçant  pas  son  absolution,  a  vi»>ié  Tart. 
304,  C.  Insl.  crim.,—  Casse  et  annulle  Farret 
rendu  par  la  cour  d'assises  de  l'Indre,  eo«lre 
Georges  Bourdesol .  le  2K  août  derni'  r,  el  por- 
tant condamnation  contre  lui  à  cinq  ans  de  ré- 
clusion ;  —  Kl,  allendu  qu'il  n'y  a  pu  de  partie 
civile,  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  i  reuTol  de- 
vant une  autre  cour,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION.  (2  oelobr*.) 

Lorsqu'à  résulte  des  avêux  d'un  individis , 
consignes  dans  un  procès  -  verbal  r«  ^ttttr 
des  employés  de  la  régie  que,  sans  «smcr 
faii  de  déclaralion  ni  tfèke  muni  é'tine  It- 
cenee,  il  a  logé  des  étrangers  et  rendu  âu 
vin,  te  Irtbunal  ne  peut  refuser  de  pronon- 
cer conlre  lui  les  amendes  qu'il  a  mrtm- 
mes ,  fixées  par  la  lot ,  sur  motif  qm'd 
n'est  pas  suflisamment  prouvé  qu'il  se  stfd 
livré  à  la  vente  des  boissons  (J).  Décret  1" 
germin.  an  Mil ,  art.  2(>;  L.  28  a\t.  I8l9. 
art.  ào,  Oà  el  144. 

Ml.'tlSTènE  PUBLIC  C.  MéDARD  M«t'on«. 

|)L'  2  OCT.  1814  ,  arr.  cour  ciss.  ,  ch.  crim.  ; 
MM.  Meyronnci-Saiut-Marc,  rapp.;  LairulTc, 


(I)  V.  conf.  Cas».,  20  stpC  1811,  aff.  Pci^y.  « 
h  aoiU  1834,  «ir.  lt9udo%n. 
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•  LA  COUR  ,  —  Vtt  kt  trt.  Sti .  déer.  I" 
germin.  an  XIII;  &0.  Qb  et  lU,  L.  38  a^^.  1816; 
—  \llvD(lu  qu'aui  lermea  de  l'art.  ,  décr. 
i"  Mraiio.aii  Xlii,  iet  procèi-verb«u&  des  pré- 
pi  lit  à»  l«  Nfic,  lortqii'ito  »oat  régoMèraiient 
rédÏM^s  e!  aninnés,  doivfiU  fitre  M  en  Justice 
|wqu'«  iuïcniilioii  de  faut  ;  —  Alleodu  aae , 
4'utt  proeè9<'«erbâl  rrgulit  r  et  non  trfué  do 
fm,  réëifA  lo  14  Mtr.  lavi  p>r  dou  «plojés 
4e  la  iéti*dit  MslrltaNioM  tadineici  i  !•  ff«- 

■td*»nr<' de  Neufcbàlenti ,  pt  (Ifitiient  nHlriné  le 
3d,  U  résulte  que.s  tfianl  lran*p«>r(és  ledii  jour, 
•ecompagnés  du  mair*  d«  Tramaol,  rhei  le 
iiMir  Midârd  Mftvgio ,  pfO|iriéUire  de  ladite 
— Mimtt— ,  aiRMléfoiir  veadra  daadestinemeiil 
du  vin  en  détail,  its  y  auraient  trouvé  lo^t^s  des 
mtrciMods  de  cbevaui  de  Ntufciiitraii  ;  que 
Ml  Métfifi  Moagin  laar  aurait  dit  qu'efTei- 
HvraiMl  il  loMtit,  et  qu'il  j  en  avait  bien 
d'autraa  (ftw  hii  qui  vendaient  du  vin  ;  qu'il 
■'était  pu  |i!tH  obligé  que  ''>s  a<i(rosde  preiidif 
Ue«M-e,  at  que  s  ti»  le  voulaient,  il  les  logerait 
—m  ■iwii  ;  —  Attendu  que,  tant  do  fait  ma- 
tdrfel  que  HotiKio  fut  trouvé  locrennt  des  mar- 
ebandf  de  rhevaui  de  Noiifrhâloaii .  que  dfs 
rép-iiuP'»  et  3»ein  de  cflui-f  i,  il  reMill  tii ,  d'utic 
ptft,  aui  ici  individu  logeait  des  étrangers 
ffeii  l« ,  cl  ^«^1  eiOTctii,  par  «OMéqtwot ,  la 
profp^Mon  d'.iulM  rtfl!.te  nu  loalM  motus  relie 
de  maître  d'tiôicl  g  irni  ;  et  de  l*aaire,  qu'il 
▼endait  du  vin  ;  et  que,  sous  i-o  double  rapport, 
il  était  aaai4éti  aui  lermea  dea  articlea  de  la  loi 
du  99  avr.  I8t6  eiléa.  i  faire  une  déclaration 
préaLiMc,  et  à  >e  munir  l'iiiie  li'  enre  ;  que,  ne 
a'élanl  pas  conloruie  a  t die  double  prescrip- 
limide  la  loi,  il  était ,  aiit  tenues  de  ces  arti- 
cles, passible  d'una amende  de  iOQ  fr.  \  l,000fr., 
pour  défaut  de  déclaration,  et  d'vne  antre 
atii'  nde  d»»  300  fr. ,  pour  ne  >'ètre  pas  riiuii 
d'une  licence;  —Attendu que  le  tribunal  d'i^^pi- 
Wd  ,  aalai  par  l'a^l  de  l'admlnistratioa  des 
contributions  indirectes,  en'  refusaut,  par  son 
Jugement  du  2^  juin  dernier,  de  faire  àMoiigin 
l'applicKion  de  ec:*  peinei>,  et  en  le  renvoyant 
des  pourstiite»  dirigées  contre  lui,  par  te  moiil 
fa'il  oe  résultait  pas  da  procéa-verbal  dca  em- 
ployée de  la  regu',  ni  du  déclarations  de  Mé- 
dard  Mougiii,  cniuiijni^e»  audit  procès-verbal , 
la  preuve  Mini>jiiie  que  ledit  Muugin  i>c  soit 
livré  à  la  vente  iket  boi«»onSf  ni  Qu'il  ae  trouve 
dana  aucun  des  caa  prévua  par  rarl.  50,  L.  28 
a>r.  l'^in,  n  rorniclleinent  \io16  la  foi  due  au 

Sroces-verbal  régul  er  dressé  par  les  emplojés 
a  la  régie,  el,  par  suite,  tant  l'art.  2G,  décr. 
È**  mmia,  an  Xlll.  que  lia  ar|.  M,  86  al  144, 
|to  llavr»  llic,  el  commit  anfsebda  pou- 
fiQir  s  — Pac  cii  molill^"-CAiM  al  aannile,  aie.» 


OOtm  DB  CASSATION.  (S  actobre.) 

iSTn  mailla  criminelle ,  U  désisletnent  d'un 
mourooi  en  eattaiion  ne  peui  plut  éire  uti- 
Itfm4>n(  dietaré  après  qu§  (a  rapjMWi  4f 

Va  ([lire  a  été  fnil  a  l\tuiUence, 
La  rffii  ienintion  de  i'i  imicnte  délivrée  à  un 
pliii  i  iicien  tif  i:isfjinse  pas  de  reprc- 
MA(  I  le$  dtplùmes  €l  autrei  prêuves  trgttr 
kf  dr  Mpnetif  garni  teâqmêli  ii  nt  pêsA  êxer- 
acr  ad  prnft'^sîoH  soux  i>eini'  il  ntntnét,  I- 
lï  aermiii.au  XI,  art.  ai  ci  ati  ;  39  pluv. 
au  xitl. 

gjt  iridunol  9u<  condamne  un  individu  pour 
txêtckot  iUiaai  é$  la  phamaeiê  a  U  énm 


lui  dtfendrg  êirittÊlmtt),  fj. 

art.  itii. 

SOliLLKT  C.  MnitSTftRB  MmilC 

Du  2  OCT.  1834,  arr.  cour  ctss.,  eh.  crim.} 
MM.  de  Uaaurd.  pré*.)  Srîéra,  jappai  \ïm, 
av.  gén.;  Ad.  CbasTiaa,aT. 

«  LA  COL  R  (après  délibéré  as  11  chimbia 
du  conaeilj,  —  Y»  l'aeta  dépoié  ao  graSb  da 
fa  aanv,  aigné  da     Adalpha  chauvcna ,  avo- 

cat,  sous  la  date  du  S  oet  du  présent  mois  i  i 
enregistré  de  suite,  par  lequel  ledit  M*  i:bau- 
>eau  déclare  se  désister  du  pourvoi  formé  par 
la  «Mor  Souliel  contre  un  Jugement  du  trikunal 
da  Salniaa,  en  date  du  20  mars  dernier,  en 
vertu  du  pouvoir  qui  lui  eu  a  été  donné  fiar  le- 
dit huullet,  le  27  sept,  suivant,  enregistré  à 
Aulnaj  le  même  jour:  —  Attendu  que  la  fa- 
tuité de  se  désister  d  un  pourvoi  n'eut  établie 
par  aucun  telle  du  Code  d'inst.  crim.;  qu'elle 
a  été  seulement  introduite  par  in  jurisprudence, 
et  (|ue,  dana  l'étal  filé  par  cette  juriaprudance, 
le  désistement  «Ton  poorvoi  ne  petit  éira  dé- 
el  iré  utilement  apré*  que  le  rapport  aura  été 
fait  à  l'audieiire;  que,  dan.<i  re«|»ëre.  le  rapport 
a  éU^  fa't  il  r.Hi  litiM-e  d  liicr,  que  la  rau<e  a  été 
plaidce,  le  ministère  public  entendu,  et  que  la 
cour  a  ordonné  qulf  en  eerall  déiroéré  pour 
que  l'arrêt  soll  prononcé  h  l'audience  rte  re 
jour  j  que,  d^!*-Ior«,  ce  désistement  dét>»»»é  au 
grelTo  et  remis  sur  le  bureau  pendant  le  délibéré, 
ne  jpeut  être  admis,  —  Le  déclare  non-raea> 
tiblé;  —  Sttluini  lor  lepoonrol  ;  Sur  toi 
premier  et  ceuxi^me  moyens  de  nullité  préiaD- 
tés  dans  le  mémoire  déposé  au  grelTe  ,  —  Âl^ 
tendu  que  )a  patente  délivrée  à  celui  qui  la  re- 
quiert est  une  contriliution  4  HqacHe  H  ae 
soumet  ponr  eterrer  son  commerce  on  aen  In- 
du>lrle,  niTi*  qu'elle  ne  [  eut  dispeii<(T  de  la  r»» 
présentation  des  dipiôuu's  et  autres  preuves  lé- 

Sales  de  capacité,  les  individus  qui  exercent 
es  professions  spéciales,  etqui  j  sont  assujétii{ 
—  .Utendu  que,  d'après  les  dispo.oitions  ex- 
presses de  la  l<d  du  21  germin.  an  \I,  nul  ne 
peut  excrr(  r  la  profession  de  pharmacien,  s'il 
n'a  ilé  reçu  <! ans  les  formei  qu'elle  détermine, 
et  que  l'ex  -rciie  illégal  de  cette  profession  eat 
puni  par  Icj»  art.  3.i  et  3(i  de  cette  loi,  et  par 
ccl  '  du  Jli  pluv.  an XIII,  d'amendes  supérieures 
à  celles  de  simule  police,  et  que,  dès-lori,  il 
conititoe  un  délit  punisaabla  ;  —  Sor  fa  Irol- 
siênic  moyen  de  fiulliié  ,  —  Attendu  qu'étani 
eonsiaté  que  Suuitei  ayant,  de  son  propre  aveu 
et  depuis  quatre  ans,  une  oltlcine  de  pharma- 
cien ou¥cru  dan»  la  commune  d'Aolnav,  sana 
être  podnra  de  dIpMme,  y  débitant  des  drogoca 
au  pmmIn  niédielna!  et  des  préparations  pharma- 
leutiques,  êlail  passible  de  I  amende  encourue 
suivant  l'art.  3G,  loi  susdaiéc  et  Hxéc  par  la  loi 
du  29  pluv.  an  XIII,  et  qu'il  Itù  eu  a  été  fait 
une  Juste  a;  |)Iienllon  ;  ~  SOf  li  qittlrfèma 
moyen  do  nululi",  —  Attendu  qu'en  ordon- 
nant que  l'uHieine  de  Soullcl  serait  fermée,  le 
tribunal  de  nremière  instance  de  Saint-Jean- 
d'Angely  a  Util  une  Juste  application  des  art. 

2tî  cl  28.  f..  21  germin  an  XI,  et  que 
le  tribunal  cor recii oniiel  de  Saintes  on  con- 
lirmant,  sur  l'appel  de  Souilci  ,  les  p.  ioes 
d'amende,  injonctions  el  défen.-es  de  récidiver 
parlées  audit  juginent,  s'est  cou  ri»rmé  auitdia- 
posilious  de  cette  loi  ;  —  A»tcndu  que,  ffail- 

(1)  Méfne  principe.  V.  Caaa.,  10  an.  MO,  al^ 
riWfvr,  el    |ait«.  I>M,  it. 
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lean,  le  Jugement  aitaqué  ett  régolier  dans  l« 
forme,  —  Rjubtib  ,  eic.  • 


OOmt  OB  CASSATION.  (3  <»elOlMre.) 

Ln  éiwré»  de  juillet  sont  une  classe  de  per- 
sonnes dan*  U  seni  de  Fari.  10,  L,  26  mar$ 
1822.  (Sol.  Impl.)- 

L'ixeilaiion  du  mépris  ou  de  la  haine  des  ' 
eUoyen*  contre  une  classe  de  personnes ,  \ 
itemt  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 
que ,  la  chambre  des  misée  en  accusadon 
qui  reeonnait  qu'un  article  de  journal  ten- 
dait à  cette  excitation,  ne  peut  rrnrnyrr  le 
gérant  des  poursuites  $ou*  te  prétexte  qu'il  I 
n'a  pas  eu  l'intention  de  trouMer  la  paix 
L.  25  mars  iSX^irU  fO. 

MlWSTàllK  FUBLICC.  TllOUMAA.— AFF.  OU 
JOUBNAL  L'AMI  UHS  LUIS. 

Du  Z  OGT.  18)4 «  arc.  coor  eut.,  eh.  erim.; 
MM.  DehaaMf ,  npp.;  Vfger,  av.  gén. 

•  I.A  COt'R,  —  Slaluant  sur  Ift  pourvui  du 
proi  uieiir  gciiéral  prés  l.i  cour  ro\ak'  de  l.i- 
inogo.s,  coiilrc  l'arrél  rendu  par  la  chambre  des 
mises  eu  accusaliou  do  Udile  cour,  ie  2  sept. 

*  1834,  lequel,  en  conflriMDl,  uonolMUnl  l'oppo- 
.  sion  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  Instance  do  Limoges,  une  urdoitnaiice  ^ 
rendue  par  la  chambre  du  conheil  de  ce  tribu- 
Jial,  le  4  «uùl  1834»  renvoie  MarUal->Léonard  i 
Tbootna*.  géraot  retponnble  da  Joamal  pu- 
blié à  LimoRes,  sous  le  litre  AçrAmi  des  Lots, 
Coieitc  du  Lwiousin.  des  lins  de  la  plainte  por- 
tée contre  le  ministère  public;  —  Vu  le  mé- 
moire produit  {MU*  le  procureur  ^néral,  deman- 
deuren  cauation,  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Sur 
1c  moyen  résuitaiit  de  re  que  l'arrêt  attaqué 

.  aurait  tout  a  la  luis  vn'ic  l'art.  lO,  L.  2&  mars 
18V2,etméronnu  les  ^(-;:k  ^  >ie  la  compétence  en 
renvojaiit  Thouuiaf  dea  lin»  de  la  poursuite, 
fur  le  motif  qui!  avait  agi  tans  Intention  de 
troubler  la  pali  publique;  —  Attendu  quel'ar- 
rét  attaqué  reconnaît,  eu  Tait,  que  dans  le  nu- 
méro du  Juin.  1834  du  Journal  ayant  pour  titre 
Fj^mi  des  lois,  Gazelle  dm  limousin,  publié  i 
LimOjtea,  »e  trouve  inséré  an  article  commen- 
çant par  CCS  fiiols  :  Jeutli  tU  riiit  r,  et  Unissant  par 
Ceui-ci  :  Le  minimum  de  ia  pciin-,  dont  le  sieur 
Tboumas  s'est  recouuu  l'auteur  ;  —  Attendu 
que  ledit  arrêt  porte  que  «  cet  article  tend  visi- 
»  blemrnt  i  exciter  le  mépris  ou  la  baine  des 

•  citoyens  contre  les  décorés  de  juillet  qui  com- 

•  posent  une  cla>sedc  personnes,  «mais qu'il 
^looleqoe,  •  d'après  les  termes  de  l'art,  lo,  L. 
»  2S  mars  1822,  l'excitation  au  mépris  ou  à  ia 

•  baine  contre  une  classe  de  personnes  ne  cons- 

■  litue  un  délit  qu'autant  que  cette  e&cilatiun 

•  a  eu  pour  objet,  dans  l'intention  de  son  au- 

■  teur,  de  troubler  la  paix  publique  —  Attendu 
que  l'arrél  attaqué  déclare,  d'après  celte  inter- 
prétation par  lui  f.nte  do  l'art.  10  de  la  loi  pré- 
ciiée,  qu'on  ne  saurait  rt'<  rjiinaltre  que  le  sieur 
Tboumas  ait  eu  l'inteniion  de  troubler  la  paix 
publique  par  la  publfeation  de  l^lele  do  Jour- 
nal d«ml  il  s'agil,  et  qu'en  conséquence  il  le 
renvoie  des  fins  de  la  plainte  portée  contre  lui  ; 
—  Allendu  qu'en  Jugeant  que  l'excitalion  au 
mépris  ou  à  la  baine  des  citoyens  contre  une 
Clisse  de  perMnoca  ne  constilim  un  délit  que 


(1)  V.  conr.  de  G*^.  ticr ,  Cowmml»  ew  tee  hi$ 
êela  preste,  U  2,  p  jQ,  W  2. 
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lorsque  le  prévenu  a  eu  rintenlioa  àt  IMHar 
par  ce  moyen  la  pois  pnbliaiie,  Ifteawrtnla 
de  Limoges,  chambre  des  mises  en  acrwaation, 

a  mécotmu  le  sens  et  le  véritable  esprit  de 
l'art.  10,  L.  2&  mars  1822,  parce  que  ie  fait 
prévu  par  ledit  article  éUnl,  de  sa  nature,  pr» 
pre  à  produire  des  divisions,  à  exciter  des  bai- 
nes,  i  semer  la  discorde  entre  les  citoyens  et  à 
troubler  ainsi  la  poix  |»ul»liqup,  runslilue  par 
lui-même  le  délit  que  l'article  précité  a  en 
pour  objet  de  prévenir  ou  do  réjirimer  ;  —  At- 
tendu qu'il  n'appartient  pas  aux  cbambres  des 
mises  en  accusation  chaiîgées  par  la  loi  de  sta- 
tuer sur  la  nature  de  la  prévention,  de  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  poursuite,  sur  le  molif 
qu'il  aurait  agi  sans  inlentioB  «e  iwiiiMm  la 
paix  publique,  après  qu'elles  ont  reconna  et 
déclaré  constans  les  faits  qui  conslilnent  et  ca- 
ractérisent suivant  la  lui,  |t-  délit  qui  fait  l'objet 
de  la  poursuite  i  —  Attendu,  néanmoins,  «me 
contrairement  iees  principes»  la  cknadmdes 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  r.i- 
moges  a  renvoyé  Martial- Léonard  Tboumas  dr!> 
Ans  de  la  poursuite  intentée  contre  Im,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  ne  paraissait  pas  que  ledit 
Tboumas  eût  agi.  dans  le  fait  qui  lui  était  laa- 
poté,  dans  l'intention  de  troubler  ta  paix  pu- 
blique; qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  a  faus- 
sement interprété  l'art.  10,  L.  25  mars  1822,  a 
romiellement  violé  ledit  article  et  a  méconwi 
aussi  les  règlesde  aa  eomjéicoM  :  —  I»reca 
moiib,  —  Camb  et  anittll^  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (3  octobre. 

Il  appartient  à  Paulnritè  municipale ,  même 
dans  les  lieux  oû  les  plans  prescrits  pmr 
l'an. 62,  i..  16  sept.  1807 ,  nont  pas  eneor* 
éti  éreuèt  et  approuvés  par  le  ni,  de  dm- 

ner  les  aligneiuerts  ntctssaires  pour  les 
constructions  et  reconsiruriions  quidoivenl 
être  entreprises  sur  ou  joignant  la  voêtpm^ 
btique  (1).  C.  pén.,  art.  47l,  n°  5. 

MiMSTERE  PUBLIC  C.  FULU>EAl  I. 

Du  3  OCT.  1884,  arr.  cour  cass.,  cb.  crîm.; 
MU,  Rifca,  rapiL;  Vlfrav  av.  gin. 

.  LA  COUR ,  —  Vu  l'édil  de  déf.  1607,  et  U 
déclaration  du  roi  du  IGjutn  1C93;  l'arrêt  do 
conseil  du  roi  du  27  fév.  t7Cà;  la  déclaration 
du  roi  du  10  axr.  17.83;  les  arU  60  et  60,  L. 
14  dée.  1789;  l*ret  3,  tlt.  II,  L.  16-24  août 
1700:29 et 46.  lîL  1",  1 .  19-22 JuilL  1701  ;la  loi 
des  7-14  oct.  1790;  l'art,  l",  L.  6déc.  1778; 
ensemble  l'art.  471,  n*  6,  G.  pén.;  —  Attendu, 
en  droit,  que  ees  dispositions  combinées  attri- 
buent é  l'autorité  municipale,  même  dans  les 
lieux  où  les  plans  prescrits  par  l'art.  62,  L. 
16  sept.  1807,  n'ont  pas  encore  été  dressés  et 
approatés  par  le  roi,  le  droit  da  donner  les  âH- 
gnemens  nécessaires  pour  les  constructions  et 
reconstructions  qui  doivent  être  entreprises 
sur  ou  joignant  la  voie  publique,  et  que  celle-- 
ci ne  peuvent  avoir  lieu  régulièrement  tant  que 
celte  formalité  n'a  point  éié  remplie  ;  —  Et  at- 
tendu, en  fait,  que  la  permission  accordée  par 
le  maire  au  prévenu ,  le  26  fév.  dernier,  l'obli- 
geîïit  à  se  faire  préalablenii-nl  tracer  l'ali^rne- 
rnent  qu'il  serait  tenu  de  suivre,  par  le  condue» 
teur  des  travtoi  de  la  mairie,  cooHawnéicnt  m 
plan  d'aliinemattl  de  la  ville  i  —  Qna,  «éas- 


(.0  V.  eonl. Casa.,  lOmai  1814»  tM,  iMf Imi. 
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meinc,  il  s  cntrcptis  les  travaiit  doiU  il  f'.i^ii 
mm  avoir  siU<CiU  à  celle  coadiiion  &ubsuu- 
rtelle  de  ladiie  tatorlsatlun  ;  —  Qa'il  éuit,  dè»- 
lor».  passible  des  peines  aUarh<*(  <;  h  tn  ronlra- 
veniion  poursuivie^  —  Que,  par  Miiie,  If  jugc- 
nieiii  «Ifiioacé.  eo  décidanl  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  t«*  iDlligcr,  a  fausienienl  inlerprélé  la 
toi  dn  16  ^pt  iwn,  d  vlalé  expreiséroenl  lei 
loU  ri  ^  -13  fiséet  :,  —  Eo  conséquence,  — 


CODR  DB  CASSATION,  (loctoore.) 

Jï  n  ;/  r;  rrrfn/nr  contradiction  dan$  la  dr'la- 
raiion  du  jury  qui  repond  a(jHrmatiV(  iiicnl 
sur  i'e:Kislnnce  du  (ail  criminel  el  sur  lu 
emipabilUé  du  eomptire,  etnéjfalivefnenl  iur 
la  mUpt^Mné  4t  €9M  fil  ê9f9€tm»é  «vmmt 
auteur  prineipai  (1). 

Cri VMGti'n  r.  Ministère  pt'Bi.ir. 

Du  3  OGT.  1834 ,  arr.  coar  ca».,  ch.  crim.; 
Mil.  BrcMOO,  rapp.;  Viger,  at.  gén. 

«  LA  COUR  (après déliltéraliuneolatiiainbre 
da  conseil],  —  AUeiidu  qu'aux  termes  de  l'arl. 

C.  inst.  criio.,  chacun  des  Jurés  interrogé 
par  le  <  hpf  tin  jury  ,  >'il  pense  (|Uf  le  fait  n'ol 
pas  couslanl,  uu  que  l'ai'k-uiie  n'en  esi  pas  con- 
voinco*  doit  répoudre  :  •  Non,  l'accusé  n'esl  pas 
■  roupabîe  ;  »  qu'uiu-  rffionse  ainsi  f.iile  lais>o 
j^uurtT  le  inoiirqni  l'a liéltriniiiée  ;  qn'une  dt'- 
claralïon  anirmalive  i»iu  l'i'vi.sicnco  dn  Tait  cr  i- 
minel  e(  «ur  la  culpabilité  du  complice  de  ce 
crime  n'Implique  donc  aucune  coniradietioo 
avec  une  déclaration  négative  de  la  i  nlpabilîlé 
de  celui  qui  est  arcuté  comme  auteur  princi- 
pal ;  —  Attendu  que,  snr  la  première  question 

2ui  lui  a  élé  po»ée,  le  jury  a  répoudu  que  Jean 
hangeur  élail-  cuupat4e  d'avoir  soDoroé  el 
produit  comme  fanv  icinoins,  en  maii^rc  cor- 
reciionnelle ,  Jean  Vigicr ,  J<>an  l.aUiuchc  el 
Pierre  Rollin}  qa'en  déclaraui  la  cnli^abiitié  de 
Jean  Cliaogeiir,  accusé  de  subornatiou  de  té- 
moins ,  eeite  réponse  constate  en  même  temps 
l'eiislcnce  du  fut  m  îU'm  iel  df  faui  témot^naj^i-, 
ei  qu'eiie  u'al  nuilcuieul  détruite  par  le»  ré- 
ponae»  que  le  jury  a  faites  aui  questions  reia^ 
uves  à  Jean  Vigier.  à  Jean  I^touche  et  à  Pierre 
RollîD ,  en  déclarant  qu'ils  ne  sont  pas  coupa- 
bles d'avoir,  le  IT  im  I8)t,  Tait  un  Taux  u  - 
moignage,  en  matière  correct ionuelle,  au  préju- 
dice des  frères  Coulant  ;  —Attendu  d  ailleurs  la 
règutarilé  de  la  ^rii-  filurf  n  la  ju-  ti^  application 
de  la  di»po»iUuu  pénale,  —  li^JEiiti,  clc.  * 


COUR  DB  CASSATION.  (8  oeloino.) 

f.e  fuit  seul  d'rivp  irsir  soui  les  drapeaux  en 
quotité  de  suldat,  d'y  avoir  toujours  été 
porté  9ur  Ut  eonirôUs^d'y  avoir  reçu  solde 
et  davotr  clé  assujcd  a  la  titsriplinc  de  sou 
corps,  suffit  pour  rrndrf  jusiicmbtr  de$  In- 
naiix  mttitancs,  lars  même  qu'a  i't(i<)iiuf  de 
la  perpétration  du  dclil  le  prcvenu  aurait 
àA  ilre  Ubiré  dn  terviet  miluaire  (2). 


Xt)  y.  conf.  Cas».,  9avr.  1818,  aff.  Coo«te,  el  23 
avr .  J  839,  aff.  Combe,  —  lia  qocalien  art  pliM  déli- 
cMto  en  matière  de  sobomation  de  ténolnt,  part» 

<|u«*,  tf.ipr^  la  jorispru  iprirp,  ce  crime  ne  peut  pas 
e&iater  <>.tn>  rpi'il  )  ;iu  «  u  un  fdus  témoignage  porte 
ou  tenu-;  iiM  -  1  jury  avait  dinl^n'  rexiilMtCV  de 
cotte  ctrcomunce  de  fait  dans  l'espèce. 

'i)  V.  eanf.  Caaa..  saiaov.  i*^  Ni^okt* 


f.c  i  iiti^ril  guerre  qui  poml  saisi dr  lu 
connaissance  d'un  fait  de àeut lionne ptut^ 
sans  emptuler  sur  les  pwttùiti  éê  VuutorHe 
mililnir  r  rrtlinirii.<trative,  décider  que  le  pré- 
venu aatl  Uleuaietnenl  incorpore  tors  du 
<lffMdra<ioi»diifiMi  II  aiijNNMTNi^l.  t 

RÉGLKlflMY  m  ArF.  RiOVfLLOSr. 

«  Le  procureur  général  à  ta  cour  de  cassation 
eipu»e  qu'il  osa  chargé  par  M.  le  garde  de« 
seeaui,  niinislre  de  la  justice,  de  requérir,  en 
Vertu  de  l'art.  441,  C.  insl.  crira.,  l'annulation* 
d'im  jugement ,  en  date  du  6  mai  IS 14  ,  par  le- 
uncl  le  1'  conM'i!  di  -  une  de  la  <'  Ii.i-ion 
mililaire  «  est  déclaré  mconipéleut  pour  Juger 
l)>  nommé  Ri'guillun  ,  fusilier  au  2*  régiment 
d'infanterie  de  ligne ,  traduit  devant  lui  pour 
vente d>tret«  de  petit  équipement,  en  se  fondant 
lOr  ce  nu  à  l'époque  oit  le  délit  avait  été  com- 
mis, le  prévenu  aurait  dùèlre  libéré  du  service 
militaire,  et  ne  pouvait  par  conséquenl  être 
soumis  n  la  juridiction  mi!itairf.--("e  jugement 
coiiUi  til  une  violation  dr  1.h1.  ?  ,  L.  W  *cpt., 
et  ly  ocl,  nui,  et  un  excès  dt  p  inuir. 

•  Le  oorané  Réguilioa  cfi  entré  au  service  le 
iarr.  f8>7;  mais,  ayant  raW  n«e  année  de 
j  rr';.»!!.  jtar  siii(e  friine  condamnation  mililaire 
prononcée  contre  lui  en  celle  année  ne 
pouvait  pas  être  comptée  dans  son  temps  de 
serv  ice  ;  cependant  le  coneeil  de  guerre  a  dé- 
claré qu'elle  devait  y  être  comptée  pedrétit»tlr 
lalibéraLion  du  prévenu,  pane  que  l'art.  42, 
L.  21  ntari»  1832,  sur  le  recruicinent,  n'élait  pas 
applicable  à  une  condamnation  prononcée  en 
1820.  —  Mai»,  aatéricin-cment  à  celte  dernière 
loi,  la  déduction  des  années  d'emprisonnement 
sur  le  temps  du  service  s'opérait ,  en  vertu  de 
l'an.  Ti,  L.  30  sept,  el  i9  ocl.  1791,  article 
ainsi  (uiiçu  :  Art  32.  «Dans  le  eaade  la  peine 
»  de  prison,  par  jugement  de  la  cour  martiale, 
»  le  temps  entier  de  la  peine  est  distrait  de  cc- 
>  lui  du  >rn  ice.  —  l  e  jugement  dénoncé  con- 
tient dune  une  violation  de  celle  disnosilion  ]e« 
gale  ,  il  contient  en  outre  un  excès  de  pouvoir. 
—En  effet,  le  sieur  nétçnillori  n'élant  pas  traduit 
devant  le  conseil  de  guerre  pour  fait  de  déser- 
tion, le  conseil  ne  pouvait  pas  décider  qu'il** 
éuil  illégalement  incorporé ,  sans  empiéter  sur 
les  pouvoirs  de  i'totorîlé  militaire  atfrolnistra- 
tive.  Le  fait  seul  que  le  n  rnm  >  Résuillon  était 
resté  sons  les  drapeaux  en  qualité  de  fusiller, 
qu'il  élail  toujours  porté  sur  les  contrôles, qu'il 
recevait  la  solde,  qu'il  était  assujéli  au  serviee 
el  à  la  difl«;lpline  de  ion  rorps ,  sudisail  pour  le 
rendre  Justiciable  des  tribunaux  militiii<  ^  la 
cour  l'a  aiusi  décidé  par  un  grand  nombre 
d'arrêts. 

•  La  décision  par  laquelle  le  premier  conseil 
de  guerre  s'est  ainsi,  par  une  double  erreur  de 
droit,  déclaré  iiiroinpétrnt ,  aurait  dû  être  dé- 
férée au  conseil  de  révision,  mais  ne  l  ayaul  paa 
été  dans  les  délais,  elle  a  acquis  l'autorilé  de  la 
cIio.>e  jiMée.  I,e  lieutenant  général,  cornman- 
daul  la  di>i«ion,  pensaiit  qu  il  lui  appJf  tenait 
de  rétablir  le  ccnr»  de  la  justice  qui  selrou\.'iil 
interrompu,  avaîl  cru  devoir,  de  sa  propre  au 
torité,  renvoyer  le  prévenu  devant  le  2*  conaelt 
dr>  guer  re,  mais  cç  conseil  s'est  aussi  déclaré 
inc>;nipelent,  sur  le  iiioiif  qu'il  n'avait  pas  été 
régulièrement  saisi  ;  cl  son  jugement,  en  date 
du  24  Juin.  1834,  à  été  conllrmé  par  décision 
du  conseil  de  révision ,  rendue  le  3  août  «û 
vanl. 

•  liant  CCS  circonstances  :  ~  Vu  la  lettre  êt 
H.  le  farde  dea  s«oati&  «a  date  d*  S  Mpl.  IStéi 
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29  OCTOBRE  1834. 


l'ârt.  t»,  L.  WMpl.  et  19  ocl.  1T91,  tes  dispo»!-  i 
ttont^e  la  loi  du  IS  bmm.  an  V ,  et  l'art.  441 , 
C.  inat.  arlm.; 

•  NomraqoêroMMiirle  roi  qvni  pltlie  à  la 
cour  eaaser  ef  aMiwet  le  Jugfmeat  venAi  mt 
le  l"^  conseil  dp  guerre  de  la  division  mili- 
taire, en  date  du  (>  mai  1834;  ordonner  qu'à 
là  diligence  du  procureur  général ,  Varrèt  à  in- 
tervenir sera  imprimé  et  trantcrll  sur  le  regis- 
tre de  ce  conseil;  el  atlendn  qn'il  s'sgil,  non 
pas  d'un  jiifîf  iiicni  (Infinitif,  rnai>d  un  Jugement 
snr  la  comiielence,  el  que  le  cours  do  la  Justice 
N  trouve  interrompu ,  renvoyer  l'aflliire  H  le 
prévenu  Rr^^nlllon  devant  la  jorldlctlon  eoni- 
pélflBle  pour  y  purger  la  préTention  doilt  il  cal 
nllet.  —  Fait  «a  ptiqvei,  It  it  Mpl.  1834.  » 

Du  3  ocT.  lR3i,arr.  cour  rass. ,  cb.  crim,* 
MM.  de  hicard,  rapp.;  Viger,  av.  géo. 

«  LA  COUR,  »  Vu  le  réqnlaflolre  ei-deiaM 

et  l'art.  441,  C.  inst.  crim;—  Adojtl.int  les  mo- 
tifs dudit  réquisitoira.-— Camb  ci  aanulle  le  Ju- 
gemant  rendu,  le  •  «ai  dernier,  p.ir  le  i*' 
conseil  de  guerre  permaoeai  de  la  6*  dtviakMi 
militaire  ;  —  Kt ,  aitiiida  ifoMI  a'e  ries  été 
siHUià  «iur  le  fait  de  la  prévention  dirigée  contre 
Jean-Claude  Réguillon.  et  qu'il  importe  de  ré- 
tablir le  court  de  la  Justiee.  que  le  Jugement 
d'incompétence  qui  vient  d'être  annulé  avait 
interrompu,  —  Renvoie  la  cause  et  le  prévenu 
en  l'état  où  il  se  trouve,  devant  U-  i  "  cuosell  de 
gnene  de  la  18*  diviiioo  nilitairet  etc.  > 


GOUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  (8 octobre.) 

lê  dometUque  qui  iitoume  au  prHuikt  d» 

son  tnailre  des  fonds  que  celui-ci  'a  chargé 
de  recevDtr  pour  son  compte  te  rend  cou- 
pable d'un  vol  qualifié,  *l  noAifim  OmfU 
albui  4ê  confiance  [\). 

Biscops. 

Biscops,  domestique  à  gages,  avait  dissipé  di- 
verses tummet  que  MB  miltre  l'avait  cbargé 
d'aller  recevoir  en  son  nom.  —  Traduit,  pour 
celle  inOdéliié.  en  police  correctionnelle ,  fils- 
cops  y  fui  ronilaïuné,  comme  ciMipable  d'abus 
de  cooflauce,  en  vertu  de  l'art.  408,  C,  pén.  — 
Appél  par  lé  condamné. 

Du  8  OCT.  1884,  arr.  COUT  d'appi^taniIlM» 

ch.  eorr.;  M.  kennis,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  fait  imputé  à 
rappelant  consiste  en  ce  qu  H  aurait  aou^lrall 
OU  détourné  i  son  nrofU  dlTencf  tommes  qo'U 
anit  été  chargé  dereeefofrel  qttll  a  reçues 
pour  un  individu  dont  il  riait  le  domestique; 
—  Que  ce  fait  rentre  dans  les  dispositions  de 
fart.  386,  n*8,  C.  pén.,  et  constitue  ainsi  uo 
crime  de  nature  à  mériter  une  peine  alTliclive 
on  infamante,  et  dont  la  connaIsMnce  n'est  pas 
dans  les  ollribiilinns  des  ti  ilmiiaux  corroclion- 
nels:  —  Par  ces  motifs ,  statuant  d'office,— 
Drrqne  le  tribunal  eorreeilonnel  d'Anvers  était 
lnconip<!'ient  pour  connaître  du  fait  imputé  an 
enu  biscuus  ;  —  Far  suite,  — Annulle  lejuge- 
I  dont  wt  appel  $  ->  llentolela  cause  et  la 


prévi 

HMBl 


[\)  La  queslion  devait  Cire  ainsi  rtSoIuc  sous  le 
Cûdfi  pen.  de  1810;  mais  depuis  U  loi  du '28  avr.  1831, 
Fabos  de  conHance  commis  par  un  domesUque  an 
lice  de  mni  nultre,  ««t  eipresiéaient  préva  par 
aft,  408  y^i^J^^*'  relie 


SréTenu,datts  l'état  d'arreslaliMOèllia 
ef  ant  le  Juge  d'inatracUon,  de.  • 


.  GOUK  DB  ChJSAkTVM,  ijk  adoblt.) 

Une  ordonnance  du  roi  qui  refuse  à  un  inêlf^ 
vidu  l'autorttatinn  d'elablirun  dépôt  ^en» 
grais  rentre  dans  la  classe  des  reglemefH 
administratifs  dont  Vinfraetion  entraùtt 
rapplicalion  des  peines  portées  par  l  ofi. 
471,  rr  I  '»,  C.  pen.  /-^n  conséquence,  le  tri- 
bunal de  simple  polies  ne  peut  $t  déparer 
incompétent  pour  réprimer  wm  conlrocen- 
tion  a  celte  ordonnance ,  tout  te  prétexte 
qu'elle  est  un  acte  administratif  sans  c«- 
raeière  lé§i9taUf  ni  taneUonJuiieiain  {%), 

MlNIBTÉM  nWLIG  C  LUUTAUB. 

Du  4  OCT.  1814,  arr.  cour  casl.^cll.  crim.) 
MH.  Rives,  rapp.;  Viger,  av.  gén. 

•  LA  COUm.^Vu  les  art.  3.n*&,tit.  I1,L. 

16-24  août  1790;  46,  lit.  1",  L.  19-2Î  juill.  1791; 
471,  n"  !;>,  C.  pén,;  —  Ensemble  les  art.  4(JS  et 
413,  C.  iii'ii.  critu.;  —  El  attendu  que  l'ordoa- 
nance  du  roi,  en  date  du  i8  juilU  1832,  oui  a 
rcftasé  É  Laurent  Lfentaud  l'autorisation  d*éia- 
blir  un  dcpAi  d'engrais  au  cour^  GoufTé,  rentre 
dans  l'cxéculiou  de  l'art.  3,  n"  L,  lit.  11,  dite 
L.  1790,  et  emporte  la  sanction  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  471,  a*  1&.  C.  pén.i—Q«'il 
apparienaU  au  tribunal  de  simple  polic«  de  II 
ville  de  Marseille  de  rt^primor  la  conlravenllon 
dont  le  susnommé  s  csl  rendu  coupable  en  se 

Rermrtiaiit  de  faire  ce  que  cette  ordonnance 
li  avait  ioierdit;  —  Qven  se  déclarant,  dés- 
lors ,  Incompétent  pour  statuer  sur  f'aetfon  dl 
ministère  public,  et  en  se  fnndint  sur  le  motif 
que  ladite  ordonnance  est  un  acte  administratif 
sans  caractère  légl^Uf  ni  sancii>  u  Judiciaire, 
le  Jugement  dénoncé  a  violé  ouvertement  les 
régies  de  la  compétence  et  les  articles  cl-dessos 
vis«^$  :  —  En  eouiéiinana,  t-Camb  «I  an- 
nulle,  etc.  ». 


nefet  preterivant  fouvertvw  d'un  reffitUt 
)our  Inscrire  let  personnn  qu'il  refoil  M 


OOim  DB  GAStATIOII.  (•  aalobva.) 

Le  logeur  qui  a  conlrevenu  d  un  arrêté  ét 

pt 

pour 

prul  ('Irc  rrnruyr  des  poursuites  sous  te 
pnlcxle  qu'il  n'a  pas  iintetttgence  neret- 
saire  pour  tenir  ce  registre,  qu'il  n'est  point 
logeur  public  ni  de  profrssion,  ei  qu'il  lùgtt 
non  des  voyageurs  proprement  ditt,  ma& 
seulement  des  ouvriers.  C.  pin.,  art.  tt  et 

MlNiaTàRB  PtJBLlC  c  RlVBT. 

Dv  4  «et.  1884.  arr.  cour  cam. ,  di.  criM.; 
MM.  Rives,  rapp.;  \iger,  av.  gén. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbaro- 
bre  du  conseil;,  —  Vu  les  art.  65  et  475,  2, 
C.  pén  ;  46,  tit.  1",  L.  l9-?2  juill.  1791;  1", 
arrêté  24  ocL  18^,  par  leauel  le  préfa  du  dé- 
partement de  ITonne  enjoint  à  tous  les  avlicr- 
gicles,  hôteliers  etc.,  douvrir  un  nouveau  re- 
gistre destiné  a  recevoir  l'iu-^criplinn  des  per- 
sonnes qui  logent  chez  eux  ;  —  Ensemble  l  arL 
ICI,  C.  insU  crin.i  —  Et  attendu,  en  (ait,  qu'il 
estcaostanleliaconnu,  par  lejugemwitdénaBC^ 


Cl)Y.oooLCaH.,ttlftr.  m»» 
lallL  I8»,ar  '  ' 
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Sit  «MW  Wfrt  «M  1É#«M  «  tM«l.  f« Vto 
l»««mise  jusqu'à  prétMiMl  rc^lenien*  nu- 
mci|>au&  qui  toiu  co  as^fB  ville  d« 

Troye*  cooccriMOi  le*  iubergifl(««  de  profeMioo, 
•i^K'elie  4fAii  pru  au  bureau  <!«  pi*UM  uo  i«- 
glMfft  eêlé  ti  paraphé  pour  y  iiM«rins  tai  p«r- 
sooues  qu't'Ile  luge  ;  — Que  la  négligenca  que  ta 
police  aurai  l  apportée  â  >'a»»urer  de  la  leuue 
régulière  de  ce  rcgislrtu'a  pu  iadiapiaacr  dyeaea 
oMigftiiom  aur  ce  poial  :  —Qu'elle  devait,  dèa- 
Im.  ae  eonformerirarrélé  pnciié ,  d'oA  11  anlt 
quVri  décidant  que  celui-ci  n'est  pas  oMiga- 
loite  a  ioa  égard ,  parce  qu'elle  n'a  paa  l'ulelli- 

SX  uéceaMire  pour  leuir  le  registre  an  qucs- 
;  <u»'cUe  lt'c«(  Doial  lo|eiMC  publique  ni  de 
èasioD,  cl  qo'dle  lofe,  ooo  déc  voyageurs 
pruprerru-nl  diU,  mais  seulenieiil  dei»  uu\riLTs, 
ledit  Ju^uieDl  a'issl  tuodé,  aAo  de  la  rtii\u}or 
de  l'acuon  tteicée  contre  elle,  aur  uoe  di^tinc- 
lioa  qu'il  ne  pouvait  puint  admettre  légaleueiii, 
et  a  ounuttijk  une  tiuUiiuu  etpreiae  dea disposi- 
tions ci-dessus  visées  :— ' 

Ca«m  cl  Maulle,  etc.» 

-   


€bllk  oq(  CASSATION.  (4  oetobn.) 

ÇfIbÊi  qiÊi  a  WiloniaUrement  exécuté  vn  arriiè 
^punieipal  par  lequel  il  éintt  obligé  de  re- 
^  euler  la  façade  de  m  mutson  ne  peul,  sang 
^  rautorifaliioi  de  l  nul  a  nie  municipale,  élt- 
per  dâM  eoMlruclioM  sur  le  lerrain  rali 
mre,  nf ,  «ti  eat  de  eonffttvfiif fou,  être  rm- 
'  foyf  dei  poHi  suHra,  s  nis  le  prétexte  qu'il 
'  H  evnlinue  d'être  yroprxelaire  de  ci  terrain 
'jusqu'à  ce  que  la  mairie  lui  en  aU  jûyé  tê 
'^valeur  {i).  C.  pén.,art.47i,  n»  h. 

t  MlNISTÈRK  rtULIC  C.  bERAHD. 

Dt;  4  OCT.  1834,  arr.  cour  rass.,  cb.  crin.; 
(pl.  Rfaret  »  nM».i  Vlger,  iv.  géo. 

^  -•LàCOUR  (après  délibération  en  la  cham- 

ad«  f anii),  —  Vu  rédii  du  mois  de  ûéc. 
;  il  H  diilîntf—  du  roi  du  16  Juin  tm  i 
lea  art.  8.  n«  i".  tit  II.  L.  i6-?4  aqût  1790, et 
46,  tit.  t",  L.  ii^22  Juin.  171)1  ;  l'arrêté  du  ti 
Oo\.  I83i.  par  lequel  le  maire  de  la  >iJlude 
I,  aUUiaai  aur  la  demanda  formée  à  vel 
MrBOflWM  Bérard,  a  détcrmlaé  rallgna- 
^'U  ierait  tenu  de  suivre  pour  rentrer  la 
ftfiide  de  u  maison,  située  rue  des  llarqueU, 
B»3;  le»  art.  47i,  o»  6,G.  pin., et  J6I.C.  iaat. 
•rim.t  —  AlMBdu.  «a  drtU*  m  éi»  l'IiaUal 
ai  Bdrtid  a  vokmtaiiaiMnl  aaiaiilé  Mit  ar- 
rêté, en  efTecluaot  le  reculemeiit  de  la  Cacade 
de  sa  maison,  toute  la  portion  du  terrain  don4 
l'opéralion  devait  élargir  la  voie  publique  s'est 
IrouTée  Uicorporéa  à  celle-ci ,  comme  si  elle  en 
avait  UM^aurt  IMI  ptrtiei  —  Qu'il  ne  pouvait 
donc  pas  légalement  entreprendre  les  travaui 
dent  il  a'agit  sans  y  avoir  été  préalahlcmeol  au- 
lirM  p«r  Tautorité  maoidpale  ;  —  Que,  dès- 
JllV,  co  l«  relasiul  de  la  poursuite  exercée  con- 
tra lui  a  ce  sujet,  sur  le  molïT  qu'il  continue 
d'être  pru{)riéLair('  du  terrain  en  question  tant 
que  la  mairie  ue  lui  en  aura  ms  payé  la  va- 
leur, et  que,  par  suite,  il  o'&vaU  pas  dft  obte- 
uir  rautori&ation  précitée,  le  jugement  dëiKuicé 
i  (autfSfment  lulerprété  i  an.  itO,  L.  IC  .sept. 
i807,  cl  %iol«  cki>re*béiiicut  les  lois  ci-dessus 
Hséaa^  —  Mm,  wmèqueou,  —  Càsmu  et  an- 


^  llit  (I.  2 1197,  p.  134). 


OOim  BOYAIA  M  roiTUULS.  (6  octobre^ 
ùenolairtami  inmnm  f^mÊÊmÊmi,éÊm  «ba 
wmtfmUm  Imi  ryf«#.  q^u  en  m  été 
mtmi  lêfMvre  nu  comparant,  et  que  celmt- 
et  a  déclare  ne  aartnr  itgner,  ouqu'tl  reçoit 
MM  |iroeuriB/Km  hon  la  priunce  ai  •  ttnm 
éà  mmâm^  n»  p«ni  pme  étn$  ■«■imiid 
comme  coupable  de  faux  ifU  «  «fl  aail 
<iiltffitiafi  d«/V«Md«  (i). 

HlNISTkKE  PirBLIC  C.  M*  P...,,  NOTAïaS. 

Cn  sieur  Lasalla,  dMfia  bonau  è  la  préTee- 

lure  de  la  Vendée,  avait  dans  ses  allribulions 
la  délivrance  des  mandats  de  paiement  p<)ur 
les  indenmités  nue  l'état  est  dan«  l'usnae  d'ac- 
corder aui  parlicuHci^  dent  les  piopriéida  eut 
été  ravagées  per  det  «necadtai,  farta  ir«(«>  du 
par  tout  autre  accident  de  force  majeure.  H 
parvint,  pendant  plusieurs  années,  à  s'appro- 
prier une  partie  des  sommes  dont  les  nuSdata 

J passaient  par  ses  mains.  Le  principal  moT«B 
aPh  employan  uoMlstaH  é  anvofcr  le  béod« 
claîrt^  au  sieur  P...,  notaire,  qui,  après  avoir 
pris  note  de  ses  nom,  prénoms  ei  domicile , 
sans  entrer  dans  la  moindre  eipMiMlM ,  dres- 
sait «ne  praenralion  à  l'aide  de  laquelle  Usalle 
toaebait  à  la  caisse  du  payeur  du  département 
le  montant  du  mandat.  Il  ne  remettait  ensuite 
que  ce  qu'il  voulait  bien  au  béoéflciaire ,  qui , 
dans  i'igMffWM  de  ses  droili  al  astea  da  la 


roatfon. 

La  fraude  fui  enûn  découverte  en  1834. 
Lasalie  s'empoisonna  pour  écbanper  eut  MSr> 
suites.  Le  notaire  P...  Ait  teenlpè  da  eaM- 

elté. 

I.'lnstnirtlon  fit  connalirc  que,  snrdii-neur 


procurations  reçues  |>ar  lui,  dix-sept  l'avaient 
été  à  l'insu  des  parties ,  quoiqu'eites  te  AMsaiM 
présentées  â  son  eabldet  de  la  part  du  tienr 


I.asallc  ;  qu'A  Tégard  des  deux  autres,  les  par- 
lie*  n'avaient  même  pas  comparu  devant  lui  ; 
qn'cnfln  plusieurs  des  mandins  savaient  signer, 
quoique  les  nroeurallont  éaoaçassenl  qaTUi 
avalent  déclaré  ne  la  satofr. 

Dans  un  réquisitoire  développé,  soumis  à  la 
chambre  du  conseil,  M.  Flandin,  procureur  du 
roi  prés  le  tribunal  de  Bourbon-Vendée,  reee»» 
nul  que  le  notaire  P...  avait  été  dupe  d'une  trop 

Srande  confiance  en  I^salle ,  et  qu'il  avait  agi 
e  bonne  foi.  Rn  ronsrquence  ,  il  conclut  h  ce 
que  la  chambre  déclarât  n'y  avoir  lieu  à  suivre. 

Le  33  sept.  1834,  ordonnance  conforme  à  aM 
conclusions,  et  fondée  sur  le«  motifs  suivans  : 
—  «Attendu  que,  si,  par  suite  de  la  trop 
grande  coiifiaiicc  qu'il  avait  en  l.a^nlie,  A  raison 
de  celle  que  paraissait  lui  accorder  le  préfét,  il 
avait,  sur  la  demande  dudit  Lasalie,  reçudl* 
verses  proruritlons  dans  lesquelles  II  aurait 
énoncé  des  faits  iiirnson)iers,  il  ne  résollalt  pas 
de  l  instruriion  qu  i!  y  ci'ii  eu,  dans  Vénonrla- 
tion  de  ces  faii^,  la  moindre  inienllon,  de  sa 


(t)  Il  ctt  de  principe  inconleblable  que  le  criine 
lie  faux  ne  peut  pas  eiister  sans  iniention  criminelle. 
V.  Casa..  16  mai  1806.  alL  HuHi  20  déc.  1806»  eS, 
Ferry:  18  f^v.  18lS,  affl  tMtmmUt:  1&  joillMt 
noY.  iftifl,  air.  henatty,  et  ISancy,  26  JeTn  18l9.  Lt 
cour  de  cassation  s'est  parfoi»  eearlto  de  eetu  réfda 
fondamentale,  eo  matière  de  fjoi.  V.  Casa.,  lâjanv. 
(air.  Fawre>22  mai  1806,  atf.  Guiot;  21  Juin  1810, 
air.  GHory .  at  3S  fulll.  1623 .  alf.  Duport.  —  Mala 


ratant  faire  Juri 
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p*rl,  de  nuire  à  aulrui  ;  qu'il  réiolttU,  M 
traire,  Uni  des  inlerrogaloires  de  ce  noiaire 

30»  des  autres  pièces  du  procès,  qu'il  avait  él^. 
•M  ce  qui  ponvall  hit  éire  i«|iioehé,  loul-s- 
fail  de  bunne  foi ,  et  que  sa  volonté  avait  été 
innocente,  et  que,  si  la  volonté  est  innocente, 
les  actes  qui  en  sODl  le  prodatt  a»  tuntail 
être  conpatilcs*  * 

Cetle  ordonntiiee  a  été  frippé»  d'opfiMiitoa 
par  ordre  de  M.  le  procureur  général. 

Du  6  OGT.  1834,  arr.  covrrovale  Poitiers, 
ch.  acc.  ;  MM.  Barbaull  de  Lamothe,  prés. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  qu'il  ne  résulte 
point  de  la  procédure  criminelle  dont  il  s'agit 
des  indices  sullisans  que  le  sieur  P....  prévenu, 
ait  agi  frauduleusement  dans  les  faitt  qui  lai 
iool  faiHilés ,  —  CONnmnB,  etc.  » 

COUR  D8  CASSATIOir.  (8  oetobre.) 

la  iiekaraUoH  négative  du  jury  iur  «n  fMU 
éfMtUie  admiM  comme  lel  par  la  loi  ela$U 
unedicition  eonlre  l  aeeuie,  il  doU  expri- 
mer, à  peine  de  nuUile,  qu'elle  a  élé  rendue 
à  ta  muiiorUi  d»  plu»  de  sepi  vais  (l).  G. 
tiHC  crinu^art*  S4i* 

RÉOINKNSI  C  MiHwrtMB  Mmic 

DOS «CT.  18M,  arr.  conr  can.,  eh.  erin.; 
MM.  Dehawsy,  rapp.  ;  VoitUi  deGartaaipe  llla, 

av.  gén. 

«  LA  œuR ,  —  Statuant  for  le  poarrol  de 

Reginensi  (François)  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assi&es  du  département  de  la  Corse ,  séant  é 
Bailla,  en  date  du  17  aoôt  1834.  lequel  le  con- 
damne à  la  peine  de  cinq  années  de  réclusion, 
sans  cipofiition,  pour  crime  de  meurtre,  modi- 
fié par  des  circonstances  atténuantes,  par  ap- 
plication des  art.  286  ,  304  et  4(ia,  C.  pén.  ;  — 
Sar  le  mejen  rérallanl  de  ee  que  le  Jury  a 
répondu  nqpittvement  à  la  question  de  proTO- 
cation  par  coups,  violence^!  graves  ou  voies  de 
fitt,  envers  les  personnes,  posée  sur  les  conclu- 
lions  formelles  du  défenseur  de  l'accusé  hcgl- 
nensi ,  sans  que  le  jury  ail  exprimé  à  quelle 
majorité  (  ctlc  rt^poii.sc  népathe  étail  portée  ; 

—  Atteudu  qu'auk.  termes  de  l'arl.  347,  C.  inst. 
erlm.,  la  décision  du  jury  doit  se  former  contre 
l'accusé  à  la  majorité  de  plus  de  sept  vois,  et 
que  la  déclaration  du  jury  doit  aussi  constater 
celle  nijjorilé  à  peine  de  niillilé  ;  —  Attendu 
que  la  décision  négative  d'un  lait  d'cicuse  ad- 
mis comme  tel  par  la  loi,  et  posé  sur  la  de- 
mande de  l'accusé,  conformément  à  l'art.  ^9, 
C.  inst.  crim.,  est  une  décision  contre  l'accusé  ; 
que,  des-lors,  la  déclaration  par  laquelle  le  jury 
résout  négativement  une  telle  question  doit 
eiprlmer,  i  peine  de  nullité,  si  la  décision  a 
élé  rendue  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voii  ; 

—  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  la  ré- 
ponse du  Jury  à  la  question  de  provocation , 
noiée  comme  etcuse  légale  sur  les  conclusions 
fornelles  de  l'accusé  Reginensi ,  ne  contient 
atu  iMie  mention  de  la  inajorilé  de  plus  de  sept 
voix,  et  se  borne  à  la  particule  négative  mu  : 
d'où  il  suit  que  la  déclaration  du  jury  dont  il 
l'agit  renferme  une  violation  manifeste  de  l'arU 
847 ,  C  inst.  cri|D. ,  violalloa  qnl  euUahie  la 
mdlilé  de  ladite  déelaraUoa  da  Jvry  et  de  l'ar<i 
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rêt  da  eôndannatlea  pnNHMMéaaatte  laitt  m»* 

ginensi,  demandeur  en  cassation  :  —  Par  ces 
motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  autres  moyens  decaanllon  proposés  par 
ledil  Regiaeosi ,  —  GA8M  elaanalle  la  décla- 
ration du  Jury  et  Karrél  de  condamnalkNi  reada 
en  conséquence  par  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Corse,  le  17  août  1834,  contre 
Fiancoia  aaghwil,  aie.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (8  octobre  ; 

/JiUfonetHm-fatl*  à  mi  profriHmire  de  démo- 
lir la  féçaiê  de  m  niafwii  pti  WègnaçM 

ruine  n'emporte  pas  implicitement  la  per- 
miiston  de  la  reconttruire  sur  It  même  ali- 
gntmttUfen  etmiquence,  le  proprUltUn 
qui  opère  cette  reeoMlrueikm ,  $um  uwtêr 
obtenu  t'etûtorieation  et  tan»  avoHr  reçu  €^ 
lignemfnt,  ainsi  que  le  prescrivait  un  régU- 
ment  de  police,  es!  paetibte  d'amende  (i). 
C.péQ.,art.éTi,B*fi. 

MlMintaB  MWUC  c.  TULU. 


1)  y.  conf.  Cavt.,  SJuill.  md  (t.  f*r  188T,  p.  08). 
.  «imi  13-2»  Juin  18.%%  et  1rs  netm. 


Di)  8  ocT.  1834,  arr.  courcass., 
M.M.  Aives,  rapp.;  Viger,  av.  gén.  - 

•  LA  COUI\  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Vu  les  art.  3,  n«  !•»,  tit.  XI, 
L.  16-24  août  1790  ;  46,  tit.  i",  de  celle  dai 
19-22  iuill.  1701  ;  l'arrêté  de  pelUe  «oiiie 
émané  du  maire  de  la  ville  d'.\gen  ,  le  5  Jnia 
1813,  et  rappelé  aus  habitans  le  i"août  l83l  ; 
ensemble  l'art.  471,*  n«  6,  C.  péo.,  et  l'arL  161, 
C.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  lesarL  7  et  8  de 
l'arrêté  précité  défendent  d'élever  ni  cons- 
truire aucun  nouveau  bâtiment  sur  le>rues, 
places  el  voies  publiques,  et  même  de  rétablir 
auemie  maison,  mur  de  ciélure,  etc.,  lana  avpir 
préalablement  obtenu  la  permission  et  Tali- 
gnemeul  de  l'autorité  municipale,  à  peine  d'a- 
mende tant  contre  les  propriétaires  que  cou  Ire 
les  onvrlen  chargés  de  ces  iravaius  —  Qaa 
l'ordre  donné  per  le  eoeraiiMalre  de  poliee-é 
l'huissier  Trille  de  démolir  la  façade  de  sa  mai- 
son, dont  l'état  de  ruine  menaçait  la  sûreté 
publique,  n'a  pu  le  dispenser  de  se  confbcmer 
a  ces  dispositions  ;  d'où  il  suit  qu'en  se  lar- 
dant, pour  le  relaxer  de  Tactloo  résultée  de 
leur  inobservation ,  sur  le  motif  que  l'injonc- 
tion de  démolir  comportait  irapiicitement  la 
permission  de  reeenitruirc ,  et  que  Je  mur  re- 
construit ne  serait  pas  sujet  à  reculement.  le 
jugement  dénoncé  a  expressément  violé  rarrèli 
el  les  articles  ci-dessus  >isés  :  —  Ea^ 
quence,  —  Ca88b  et  aanulle,  elc  * 


GOUR  DE  GA58ATf01f.(8'oelofere.) 

Une  peut  résulter  aucune  nuUiêé  de  et  gut 
le  ttrage  du  jury  de  fugement  atirstf  eu  êêeu 
en  audience  publique,  en  présence  de  la 
cour  dCassises,  au  lieu  d'être  fait  avant 
l'ouverture  de  l'audience  en  presenct 
jurés,  dê  PaeeméH  éa  pruemmÊt 
rat  (2).  C.  Inst.  crim.,  art.  899. 

Lorsque  les  questions  soumises  au  jury  ont 
élé  régulièrement  et  complètement  repom- 
ditea ,  U  renvoi  Himtik  dee  jurée  dmm§  ta 
iaUt  iêUun  iilÊUraÊkm  pum  êtmiv  Ém 
txptiealkmi  qui  rétuUmU  imfitammml  m 


(1)  V.  conr.  Casi.,  30  dée.  1826,  aff.  Dwero. 

(2)  V.  conf.  C«m.,  3  déc.  1886(1. 1"  1838,  ^ 
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M  mrtmière  réponse,  ne  peut  pa$  être  une 
etméêmdmiii).  C.  inst.  erin.^arL  IM. 

DB  RorSSfLLAC  c.  MIMISTÈRE  PI/BLIC.  — 

AFF.  DU  PBÉCURSEUR  DE  LlOK. 

Du  8  ocT.  1834,  arr.  cour  c«s8. ,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  Basiard ,  prés.  ;  Debaussy,  rapp.  ;  Voy- 
iin  de  Garlempe,  av.  géo.  ;  Ad.  Chauveau ,  av. 

«LA  COUR,  — Va  le  mémoire  prodait  à 
Pappol  da  powfoi  ptr  letatiandear  en  caMt- 

tioit;  —  Sur  le  premier  moyen,  résultant  de  ce 
que  le  tirage  du  Jury  de  jugement  a  eu  lieu  en 
audience  publique  en  présence  de  la  cour  d'as- 
MMtfCC  ipii  coDstitnenU.  lalTiot  le  deman- 
dMir  M  cmiHon ,  ane  tmImImi  fwméOt  de 
VirL  399,  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  si  le 
tirage  du  Jury  de  jogemeol  doit,  aux  termes  de 
l'art.  399,  C.  Msl.  «!».,  êlre  Iilt  avanl  l'ouver- 
ture de  l'andlenee,  en  préscooe  des  jurés,  et  en 
présence  de  l'accosé  et  du  procureur  g^éral , 
aucun  article  de  la  loi  ne  prononce  la  nullité 
de  ee  tirage  dans  le  cas  où  II  a  en  lieu  en  au- 
dlesee  piibtlqae,      Rubttb  le  premier 
moyen  ;  —  Sur  les  second  et  troisième  moyens 
résultant  de  ce  qu'après  que  la  déclaration  du 
Jury  a  été  signée  par  le  cher  du  jury  et  remise 
au  prétideol,  qui  Va  également  signée,  et  en  a 
AU  denner  leetnre  rni  prAvewif  •  f iiidlence , 
le  jury  a  cependant  été  renvoyé  dans  sa  cham- 
bre de  délibération  pour  délibérer  sur  la  ques- 
tion non  résolue  par  lui  du  moyen  de  pnblfca- 
Uoo  par  voie  de  la  preaie  i  l'aide  duquel  lea  dé> 
Hli  imputés  i  Amédée  Itovfsillae  enraient  été 
commis,  ce  qui  constituerait  tout  à  la  fois,  sui- 
vant le  demandeur  en  cassation,  eicës  de  pou- 
toir ,  violation  formelle  de  l'art.  360 ,  C.  inst. 
crim.,  et  atteinte  portée  i  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  ;  —  Attendu  que  l'énonciation  des  moyens 
é  I  aide  desquels  les  difTércnls  délits  imputés  à 
Amédée  de  Roossillac ,  gérant  responsable  du 
Journal  dit  le  Prietirtem,  avaient  été  commis,  i 
Mvoir  :  la  publication  dans  le  numéro 2343  dudit 
Journal ,  du  dimanche  13  Juill.  1834,  d'un  ar- 
ticle commençant  par  ces  mots  :  IV*ett-€e  pat 
q^m  profond  itécomagemeiUn  el  floissanl  |Nir 
eeni-el  :  il  lê  eombdrut  en  dépU  det  o^aeks , 
ou  but  di:ùri,  cl  spécialement  des  $  2,  3,  6,  7  el 
9  dudil  article,  se  rattachait  virtuellement  aux 
qnesllona  portant  dans  la  feuille  des  questions 
soumises  an  Jury  les  n»*  l«,  2*  et  S*,  cl  relatives 
à  Amédée  de  Roussillac  ;  —  Qn'ainsi ,  les  ré- 
ponses a(T}rniati>es  du  Jury  sur  les  deux  pre- 
mières questions  comprenaient  non  seulemeul 
la  déclaration  de  cnipalïillté  sur  lea  délits  qol 
faitait-nt  l'objet  desdites  questions ,  mais  en- 
core le  mode  de  perpétration  desdits  délits, 
énoncés  à  la  suite  des  questions  relatives  au 
prévenu  de  Roussillac  ;  —  Qu'en  cet  état,  lea 
qoestioM  aoumlsea  au  jury  se  trouvant  réguliè- 
rement et  complètement  répondues ,  la  cour 
d'assises  n'avait  plus  qu'à  appliquer  la  loi  pé- 
nale; d'où  il  suit  un'il  ne  peut  résulter  ouver- 
ture â  cassation  ae  ce  qu'elle  a  inutilement 
renvoyé  le  Jury  i  délibérer  de  nouveau ,  non 
plus  que  des  arrêts  qu'elle  a  rendus  ultérieure- 
ment A  cet  elTel,  et  qui  font  l'ol^et  des  qua- 
trième et  cinquième  «uyens  produite  par  le  de- 
mandeur en  cassation  :  —  Par  tous  ces  motifs , 
—  Rkjbttk  tous  lesdits  moveus;—  £t,  at- 
loMa  «raiUuwt  ta  rCfultrité  4i  la  praeédmt  «t 


(!)  V.  de  Grailler,  Cownwl,  tmr  k$M$de  Im 
pre$$t,  t.  I",  p.  137,  n*  37. 

XXVI. 


l'application  légale  de  la  peine  aux  délits  dont 
Amédée  de  Roussillac  a  été  déclaré  coupaMv 
IMi  le  Jury ,  —  Rejette  le  pourvoi,  etc.  » 


GOOB.  aOYALB  DB  PARIS.  (S  oelobM.j 

VobUgation  du  créancier  incarcéra  teur  pour  • 
la  consignation  des  alimens  ne  commence 
quedumomeni  oùle débitewt  tHéeroUi  {l}» 
h.  27  avr.  1832.  art.  28. 

Ainei,  lorsque  le  débiteur  a  Hi  icrwi  le  80 
aoill  à  si  r  heures  de  relevée ,  el  la  conei- 
gnalion  faite  lors  de  Picrou,  la  première 
période  ne  se  terminant  fUê  le  29  sept,  d  te 
même  heure,  les  alimens  sont  réputés  con- 
signés d'avance ,  conformément  à  la  loi , 
lorsque  la  constgnaliun  est  eUeelnét  t€ 
mime  jour,  à  onze  heures  du  maUn, 

VaLIN  c.  LEFÈItRE. 

Du  8  OCT.  1834 ,  arr.  cour  royale  Paris ,  ch. 
vac.  ;  iMM.  Vincent  .Saint-Laurent,  pcél*;  Bl* 
rillon  el  Durand  Sainl-Amand,  av. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  les  obliga- 
tions du  créancier  incarcératcur  ne  commen- 
cent qu'au  moment  où  le  débiteur  est  écroué  ; 

—  Que,  dans  l'espèce,  Lefèbre  a  été  écroué  dans 
la  Miaison  d'arrêt  pour  deites  le  30  août  der- 
nier ,  à  six  heures  de  relevée  ;  que  la  consigna- 
tion faite  par  Valin  lors  de  Téerou  estapplUsi- 
ble  à  une  période  de  trente  Jours  qui  a  com- 
mencé ledit  Jour  30  août  à  six  heures  de  relevée, 
et  ne  s'est  terminée  que  le  29  sept,  à  la  même 
heure  j  —  Que  la  seconde  période  de  trente 
jours  n'a  commencé  qu'à  l'expiration  de  la  pre* 
mière,  et  que  les  alimens  qui  devaient  y  être 
appliquables  ont  été  consignés  d'avance  comme 
l'exige  la  loi ,  puisqu'ils  l'ont  été  ledit  jour  29 
sept,  dès  onze  heures  du  matin,  —  InFiAMB  s 

—  Au  principal,—  Dit  qu'il  n'y  a  lieBàmlte  CQ 
lîl»ené»c(e.  • 


COl.R  DE  CASSATION.  (9  octobre.) 

Cetui  qui  a  conlrevenu  à  un  amili  munici- 
pal portant  Mfemee  iefMreem»  umUont 

toutes  réparaltnns  intérieures  ou  extérieu- 
res qui  n'auratenl  pas  elt  autorisées,  ne 
peut  pas  être  acquitte  sous  le  prétexte  quelee 
murs  de  $a  maison,  étant  parfaitement  io^ 
lides,  les  travaux  qu'il  y  a  fait  faire  n'#- 
taient  point  conforlalifs,  et  qu'une  permis^ 
sion  devenait  inutile  {2).  C.  pén.,  art.  471» 

H imtrkKB  poBue  C  MAiiAcnAincB. 

Du  9  OCT.  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.  ; 
MM.  Rives,  rapp.  i  Voysin  de  Garterope,  av« 
gén. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'édit  de  déc.  1607  et  la 
déci.  du  roi  du  16  Juin  1693  ;  les  art.  29,  tiL  1", 
L.  19-32  Juin.  IT91 : 8,  n«  I".  tU.  1 1 , 16-24  aoftt 
1790,  et  4G,  lit.  1".  dite  l  .  I70I  ;  l'ordonnance 
du  roi  du  8  mai  1822  ,  qui  approuve  le  plan  do 
la  ville  d'Alais  ;  l'art.  3,  arrête  du  maire  de  la 
même  ville,  10  luili.  I62U ,  lequel  défend  tontes 
réparatioai  tau  InlérkQres  qu'extérieures  qui 
n'anratanl  pie  été  aulorisées,  de  quelque  nature 


(1  )  V.  Bioche  et  Geufet,  M.  ds  frssM.,  V*  A»* 
prtfOMMifMiif ,  n"  22T. 

(2)  Le  tribunal  de  simple  polic«  est  tomaipélait 
pour  Jogsr  oc*  diver***  etcusr*. 

6t 
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•(  quelqnê  Msirfs  qu'elles  »oienl  ;  ensemble  les 
art.  161,  C.  itiit.  criin.  el  471,  5,  C.  pén.;  — 
SI,  alleodu,  en  fait,  qu'il  e:»l  reconnu  par  le  ju- 
■ement  dénoncé  que  les  iravaui  entrepris  dans 
rlalériÎNir  de  la  maison  Jean  Malachanne .  la- 

retlt,  d'après  le  plan  précité,  se  trouve  sujette 
reculement ,  l'unt  eié  sans  qu'il  eût  aU-rs 
obtenu  l'autoriMlioii  de  l'autorité  munici- 
pale ;  —  Qu'en  relaunt  aAanineint  la  préYeno 
de  l'action  eiercée  contre  lui  à  ce  sujet .  parce 
que  les  murs  de  celle  utaiituu  scr.iiriil  imrraiU'- 
nienl  solides;  que  les  travaux  dont  il  i'nu'a  ne 
leraianl  poini  canforlaUIi,  el  qua,  nar  suite , 
il  n'avait  ût  demander  anenne  pemiwion ,  ce 
Jugement  a  fausscinoul  a|)iilujui>  l'art.  ii»9,  C. 
inst.  crtm. .  et  violé  cxpreiisÉmi'nl  Uts  disposi- 
tions-ci-de&sus  visées:  —  Ba  conad^Mnce,  — 
Caisb  «:(  anouUe,  elc  » 

f  COUR  DE  CASSATION.  (9  octobre.) 

tjontiw  lê  ckif  du  fury  te  f ronvt  ému  Pim- 

possibililc  de  lire  la  déclarniion  du  jury, 
renie  et  stynee  par  lui ,  cdU  iltclaralion 
peul  iirr  lue  par  le  second  jure  sans  qu'tl 
toU  nécetmire  de  Us  renvoyer  loui  dam  la 
ekembrede  teurt  iiHbéraUons  pour  éisi- 
gner  un  remplaçant  au  chef  d«  iury(l]. 
C.  Inst.  crim.^  art.  :M.'et  J  is. 

M4IJPA»  C.  MlMSTi:HK  v\  nLfC. 

Lécher  du  jury  ii'axail  pu,  par  huilo  d'une 

iraiide  émotion,  lire  à  l'auiiiencc  la  déclaratiua 
erite  el  lignée  de  lui  ;  il  avait,  en  conséquence, 
prié  la  eonr  de  désigner  un  autre  Juré  pour  le 
suppléer.  —  Ojiposiliorï  du  niinislérc  public, 
qui  prétcndaii  que  les  jurés  dev.iicitl  être  ren- 
voyés dans  la  salle  de  leurs  délibéraliena  pour 
lUre celle  désignation. —  Néanmoins,  la  cour 
OfdOBne  que  fe  lecture  serait  hf le  par  le  second 
Juré. 

Pourvoi  en  cassaliou  par  l'accusé  coinlaïuné. 

Du  9  ocT.  1834,  ûrr.  cour  cass. ,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  fiulavd ,  préa.  t  Mérilboa,  rapp.  -,  Lan- 

vin,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  Chambre  du 
cohseil),— Vules  art. .^43 et  948  ,  C.  iosl.  crim.; 
.3«4  et  :t«l,  n»  4,  C.  pén.;—  Allcndii  qu'il  n'est 
pas  conlesté  (jue,  dans  rc«p('(  t',  je  juré  sorli  le 

Eremier  par  le  <orl  ail  rempli .  hirs  <lc  la  di-li- 
Aralion  du/ury,  les  fonctions  qui  lui  sont  at- 
iribiiéèi  par  let  art.  S43  ei  345,  C.  InM.  crim.  ; 
(l'iiu  il  Mlit  qu'il  n'y  a>ail  pa<i  liru  de  faire, 
pour  cet  objet,  la  designaiion  d  un  autre  cliet 
du  Jury  par  le  choix  des  autres  Jurés:  —  At- 
tendu que  la  déclaiation  du  iury  a  été  signée 
ptf  le  premier  Juré  tortl  par  le  sort,  confornié- 

mcnta  l'art.  dudit  Code  ;  —  Ail  iidu  (pie, 
lU'arl.  348  ordonne  que  la  déclaration  du  Jury 
fera  lue  par  le  premier  Juré  sorti  par  le  sort,  ou 
par  le  Juré  désigné  a  place  d'après  l'art.  .\Vî, 
il  n'attache  pas  la  pt  ine  de  nullité  au  rat  «ii  la 
leclure  d'une  déclaration  régulière  si  r.iit  faite 
par  un  autre  juré,  et  que  cette  circonstance, 
purement  individuelle,  n'a  rien  desubstanitel 
a  la  déclaration  du  jury ,  qnt  a  été  régulière- 
ment prise  cl  signée  avant  la  lecture  qui  eu  est 
donnée  à  l'audieoee  i  —  Par  eee  moltn,—  Be- 

4BTTS,  elC.  » 


(1)  V.  Casa.,  17  aoM  iSfT,  aff.  Btnm»*;  S  (alT. 
Dupoiie^)-^  mai  IS34,  alT.  WêrûtU,  H  17  avr.  tJrtî) 
vt.  f  1840,  p.  198). 


œun  DE  CAMATKHf.  (teeMmu) 

Lea  proces-vcrbaux  réguliers  faisant  foi,  m 
matUre  de  simple  police,  jus^u'd  preuve 
contraire,  cette  preuve  ne  peul  résulter  du 
rapport  d'un  expert  chargé  par  le  trtbun  il 
de  dotmer  son  avis  el  qui  n'a  point  prête 
Hfment  (I).  G.  IntL  erim.,  an«  44,  IM  dlitt. 

MmuTàM  PUBLIC  c.  MALjaumn  m 

VKnUKlLIlE. 

Du  9  OCT.  18S4,  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.; 
MM.  Klfe»!  rapp.;  Voysin  de  Gartempe,  av. 

Rén. 

«  LA  COUa,  ~  Vu  ie»  art.  44.  IM,  lU,  4M 
et  413,  C.  inst.  crim.;  —  Atlcndu ,  en  droH, 

qu'aux  termes  de  la  dispu^ition  combinée  de  rt< 
articles,  tout  prucè>->crbal  régulier,  eo  malicre 
de  simple  police,  doit  faire  Toi  en  Juaiicn  tant 
qu'il  n'a  pas  été  débattu  ou  détruit  par  nae 

freo  ve  contraire  légalement  établie; — QÛe,  dans 
espèce,  celle  prt  uN  e  ru;  pouvait  point  rèsulu-r 
du  rapport  de  Louis  Giily.quo  le  tribunalavait 
chargé  d'etanilner  la  maison  dont  il  s'agit  al  de 
donner  fion  a\ls  sur  les  travaux  qu'on  y  avait 
entrepris,  pui.^que  cet  architecte  n'avait  pa< 
prêté,  avant  de  remplir  sa  mi!>$i«)n,  le  serment 
prescrit  par  ledit  art.  44}  d'où  il  suit  fu'en 
se  fondant  m  èon  rapoort  ponr  relaier  lee  pré- 
venus .  le,  jugement  dénoncé  a  commis  une 
violation  expresse  des  dispositions  précitées  :  — 
En  conié^wancn,  —  Camé»  et  aannlln,  me.  • 


COI  R  Di:  CASSATION.  :iO  octobre.; 

Celui  qui  a  obtenu  un  jugewtent  par  àefamâ , 
en  matière  eotreet4onneUe,  ioU  /bmer  mm 
appel  dant  les  dix  jours  de  In  prononna 
tiOH,  el  n'est  pas  tenu  d'attendre  tVxpira- 
tion  du  délai  accorde  au  défaillant  pomr 
fonser  lui-wsime  son  opposition ,  sauf  m 
trHmnal  â'apptt  à  mmeoér  /uaqn'é  Vespê" 
ration  deeedéM  (1).  G.inal.erinu,  drt.  liT 
et  203. 

FUH&T!»  C.  GAYO.N. 

Du  10  ocr.  1834,  arr.  «aiir  caic.,  ck.  crinut 
Mv.  TUI,  mpp^;  Veviia  de  Gaînapn,  tr. 

gen. 

»  LA  COI  II,  —  Vo  fc«  art.  187  et  J03,  C. 
inst.  crim.;  —  Attendu  tiue  le  Ju^jerncnt  du 
2'J  nor.  1833,  du  tribunal  d'Aubussun,  qui  a 
prononcé,  par  défaut,  contre  Gayon .  une  con- 

damnntion  d'amcndc^cl  <lo  dornmages-inièréts, 
au  profit  de  l'administration  forestière,  était, 
quant  à  celte  administration,  un  Jugement  con- 
tradictoire; Attendu  qu'aux  termca  de  l'arL 
,  ç.  inst.  crim.,  l'admlnlstralfon  forestière 
n'avail  (jue  dix  jo;ir>  à  cornider  île  la  i  ii.n-.n- 
ciaiiun  du  ce  jugement  pour  en  inierieter  ap« 
pel,  et  qu'en  faisant  une  déclaration  d'appel  le 
G  déc,  el,  dè<-lors,  dans  le  délai  légal,  elle  s 
proeodé  régulièrement,  el  n'a  fait  qu'user  li" 
son  droit  ;  —  Que  ce  droit  était  indépendant  de 
celui  d'up|K>si  lion  ouvert  à  Gayon  par  i'arui87,  et 
ne  pouvait  y  préjudicler,  et  qu'aucune  dispo«(i- 
lion  di"  lui  n'im|i()'« lit  ;\  raduiinlslrallon  fnre^- 
tierc  l'obligation  de  siguilier  à  Ga}un,  avant  de 


Ml  Le  rapport  d'expert  n'est  point^eo  ce  cas, 
une  preuve  iéfale.  V.  Casa ,  tt  Civ.  1823,  aC  A»- 

champs, 

(  2)  V.  Colmar,  24  «et.  1828,  et  la  note,  eK, . 
€kweig. 
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t$mm  iffptl ,  \%  Jafemeiit  icadn  tem\n  ta( ,  et 

dfi  fJi<s«r  éconlfr  rl^^tafs  del'arl.  I^<T;  —  At- 
tendu que,  pour  conniicr  entre  eux  le»  art.iSl 
et  M3,  et  aiMirer  l'excrcico  des  droits  qu'ils 
coofèrent,  il  fant.  dtni  ie  en  d'un  Jagement 
<!0iilrHl«t8fi«â  l^eftrd  de  1i  fNirtte  qui  a  tnter- 
jelé  «p|)ei,  pt,  par  défaut  pour  l'autre  partie, 
funcoir  é  statuer  sur  l'appel ,  le  cas  échéant, 
jumu'â  c«  que  les  délais  d'opfMsItion  soieot 
e^rés;— Attendu  que  le  Jugement  attaqué  an- 
niifant  la  déclaration  d'appel  du  6  déc.  dernier, 
'II' I';iiI[nin:Nlri!liiiii  fi 1 1 . ^lifTO  ,  foniinc  f.iile  iii- 
Umptiiiiivemeui ,  au  lieu  de  prononcer  seule* 
nmi  iM  iQr»is,  a  fait  une  fliame  application 
art.  f«7  cl  203,  C.  Insl.  crlm.,  el,  doi-lurs 
en  a  kiolé  les  dUposiUuna  î  —  Par  ées  motifs,— 


flUUR  ROYALE  DE  l'AniS.  (Il)  uclobn.) 

Défaut.  —  Comparulion  fnrcce. 
iV.  Casa..  \t  dée.  mi  (alT.  Ubon). 


CÛtJE      CASSATION.  (IJ  oetobral) 

iÊuMh-9  de  répreaton ,  le  minMèn  ên 
miouèt  M'élant  pas  exigé,  même  lorsque 
fwi  prenâ  det  conciuÈions  ci  flns  eivUe$,  teit 
prh'enu*  de  stmple  poli'-e,  nppelinti 
tentencet  qtU  let  ont  frappés ,  na  sonl  pa$ 
Umm  d$  eomUhttr  avwé  (I).  C.  if»t.  rrim.» 
art.  17  i. 

fiXTUUfir  I>E  L  A  I  OT.  —  AFF.  HUCONET. 

«  Le  procureur  général  eiposcou'ii  est  chargé 
par  M.  fc  gordc  dos  sceaux,  minifilrede  la  Jus- 
lire,  roiirorniémenl  à  l'art.  441,  C.  in-t.  nim., 
de  requérir, dans  l'intérêt  de  la  loi,  raninilniion 
'l'un  JiigrrmMil  ctl  date  du  36  noiM  \  H-V\,  |i,»t  le- 
quel le  tribunal  correcU«Dnel  de  Toulon  a  au- 
nuié  un  exploit  d'appel  formé  à  ta  reqnét«  d'un 
»i'  ijr  If ii;.'nnnr"t  contre  un  jnppmenl  r!*'  «-rupl»; 
[Milice,  sur  le  motif  que  col  acte  d'appel  ne  ran- 
i^nait  point  constitution  d'avoué.  —  Ce  Juge- 
ment a  lausapinent  ipterpréiérarl*l74,G.inâu 
(Tim.,  et  rail  une  niussc  application  d«  Tart. 
fil,  r.  procéd. 

•  1.11  eifel,  l'art.  174,  C.  Insl.  crini.,  porte  bien 
•jtie  l'appel  des  Jugenicns  de  simple  police  sera 
idlerlerjelé  dans  teà  dix  Jours  delà si^iiiliealion 
i|in  en  sera  faite  ^  personne  ou  ù  liutiiieilc; 

il  délcr(uinc  pa6  de  forme»  spéciale 
l'ouï  interjeter  col  appel,  aifisii^ue  l'a  décidé 
iarour  de  cassation  p-ir  arrêt  du  I"  Juîll.  18?e. 
—  bi  le  nièiiioart.  i';4  dil  que  cet  appel  mi.i 
*uivi  et  Juge  daiii  !a  mèjno  forme  que  les  a])- 
I»  Is  des  senlenei's  *ie<  justices  de  paix,  l'art.  I  "(! 
ajoute  que  :  •  Les  dispositions  des  articles  pré- 

•  rMoM  fOr  t»-aolennilé  d«  l'instraction,  In  n«- 

•  inre  det  prenvcaja  tormei  raathenlieilé  st 


Canmt  ("sur  l'.irt.  174,  C.  inst.  crini.,  I.  1", 
f>.  iio  |;{)  pcns<>  qu'en  matière  de  simple  police 
r;i|>)tf>|  lioil  ciintculi  r<n!>tittili(m  d'avom-.  <>  (It'I.i  n  - 
•'ili'*,  de  co  qutj  tes  iippeh  iJoh^'iil  ùlie  tuim 

'  (  juyét  i];xui,  ]a  forme  Ors  ;ii>pvl»  <le%  juslices  de 
|»ai%,  el  que,  sur  l'appel  de*  jugeinens  de*  ja^tices  «te 
paix,  le  ministère  des  avouea  eat  néresaatre.  »  Mais 
'-f^tfof^nioaettfleMtleusementtîriiiée  par  If  ré^ 
qiitsiUMi»  dont  la  cour  a  arfopiA  les  nwlifs.  It  n'pst 
r.iillrrirs  jMTînis  «t'enipnm'"!  .m  Codr  <!»•  procfd. 
'fiif  ir«  furnMnqui  pcuieoi  «a  concilier  avtto  le» prin- 
1  •  >  «éndNiM  do  la  pnridwo  an  iM|îére  ertiPH 
oelic. 


»  la  signature  dnjngemenl  définitif,  la  condam- 
nation  des  fnîv  .linsi  que  les  peines  que  ces 
»  articles  prononcent,  seront  comniunet  aux  Ju- 

•  gemcns  rendus  sur  i'anpcl  pnr  les  Irfbiinenx 

•  correctionnels  d'où  ifi  roiisr-qr.ence  qnc  les 
régies  prescrites  par  l'art,  l  "  i  ne  dui  v  eut  être  sui- 
vies nnnutanl  qu'elles  peuvent  sé concilier  avec 
les  autres  règles  tracées  par  leCoded'Insi.  crlm. 

»  Ainsi  les  prévennt  dé  ilmple  police,  appe- 
lant des  senli.-nce.s  ipii  les  ont  rr;»ppi's,  ne  sont 
pas  tenus  de  cun^liUier  avuii',  bien  que  cette 
forme  soit  usitée  en  matière  civile,  parce  qu'en 
matière  de  répression  le  ministère  <5f  ?  avoués 
n'est  pas  «ligé,  même  lorsque  l'on  i-rcnddcs 
conclusions  .-i  lins  (■i>il(s,  les  prévenus  pouvant 
librement  se  défendre  sans  avoué;  —  Ku  i^-ou- 
séquence ,  vu  la  fetlre  do  ministre  en  date  du 
20  mais  isrîi;  Us  art.  n4el  170,  C.  Inst.  crlm.; 
(îl,  C.  proi  t  (l.,  il  (  il,  C,  in.sl.  crlm. 

»  .\ou«;  rcipii^ruiis,  pour  le  roi,  qu'il  pfai-îî'  à 
la  cour  de  casser  el  aiinulefi  dans  riniéiêi  de  l.i 
lot,  le  Jugement  attaqué.  —  Fait  au  pan]net, 
le  17  sept.  1834.  —  Pour  le  procureur  général, 
signé  Viger.  «• 

Du  11  ocT.  1834,  arr.  cour  caaa.,ch.  crim.; 
Mlf.de  Rieard,  ftpp.;  vigar.tT.  féa. 

•  LA  rOUn  ,  —  Vu  jr  I ôiuiisitoîre '  i-drssiis, 
et  l'art.  441,  C.  insl.  crlui.  :  —  Adoplanl  les 
motifs  ctprimés  audit  réquisitoire,  —  CAMt! 
cl  annuité,  dans  l'intérêt  de  la  lot,  ete.  • 


r.  m:  cas.sation.  (ii  ocIoI.m. 

Ji  n'dl  pûinl  Heccs$atr€f  pour  qu'il  y  utt  lieu 
à  l'applicalton  de  l'arl.  ib'i,  C.  pèH.,  qu'il 
If  mt  t  a  fraudé  et  InlenUon  d»  nuire.-  il  suf- 
fii  que  la  f  atii/leiMon  ou  t'atléraiion  d'un 
pasiepori  ail  été  faile  tcirminrnl ,  lors 
mime  qu'on  n'oMmll  au  d'aulre  bul  que  de 
tromper  faut^rtli  sur  m  potMfMf  ou  sur  «tt 
qualtle  (1). 

IXTKRÊT  OE  LA  LOI.  —  AFf.  ^iEt.. 

Le  procureur  générai  expose  :  «  Le  «itnir 
Mel,  desservant  une  paroisse  de  la  Corrèze, 

avait  disparu  de  cette  paroisse,  accompagné 
d'une  fcninic  .iv(c  laquelle  il  \ivail  en  coneii- 
binoge;  pour  caciter  sa  qn.iliié  de  nretie.  i!  al- 
téra il!  passepoil  (fut  tut  avait  elc  dcbvicà 
Tulle,  en  subkliluaut  le  mol  babitaiu  de  la  pa- 
roisse de  ,  iiu  niol  il<  s\,  ;  t'uiti. 

»  Il  fol  lrj(inil  tl'.  \.Hil  le  Irilimio!  de  M.jnn;i- 
ban,  qui,  [i.M  uni"  or  lor,it.in<  e  it  nduc  en  cham- 
bre du  conseil,  le  <iO  orl.  dernier»  déelara  qu'il 
n'y  Hvati  lieu  i  snirre.  8ur  l'oppotlllon  tbrinéo 
par  -M.  le  procim-ur  du  roi,  cette  ordonnant  e  u 
clé  ci»uUrmée  pur  la  conr  royale  de  Toulouse, 
principalemeul  d'oj  ràs  ce  motif  :  •  t^n'cn  alli  - 
•  rnni  snh  passeport,  le  siour  Niâ|  n'avait  cède 
■  qu'a  un  sentiment  de  honte  léf  itime,  et  quc- 

rien  ne  pronTsil  ^ne,  per  eelle  altération,  il 


(1)  t'IiatnciH  et  Helie  {TKéorir  ihi  ^'("fc  fi'n..  ».  1, 
p.  12^  troiMJ'iil  le*  tprniP'i <le  ci>l  «m  i  rr.ip  <  tt-rufu-, 
et  soiUiL-rUKMil  qu'il  n'y  .i  (  «mit  dt?  dclii  s.iii^.  rnii  n- 
tion  coup;illo  ;  qtiK  l'altei  iitton  n'af  ant  «u  pour 
ultirl,  dans  l'uiipece,  de  M>u»irairu  lautaqr  d«  la  fah 
•dicaliun  aux  recherches  d«>  la  poiii  e,  mais  seule' 
n>cnt  df  voiler  aax  regarda  du  public  ane  eondoiie 
iniiuorale,  cl  <je  nmr'T  sa  vie  privée,  relcment  indis- 
pfti(i«lilo  du  <iel'(.  l'inifntion  df  nuire  disparaissait  ' 
'  i|trdin>i  l*aH<'i.iii  II  lî.'p.iMi!',.  .-  ilii  iil  i  .ir.irléro 
l  qui  piU  riticrintitier,  ct  Uappaii  à  toute  r<^pre$:itoO. 
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»  te  fùl  propoflé  de  nuire  i  qvelqae  intérèl  privé 
•  4HI  à  rinlérét  pDblIc.  •  —  l*  eour  rayale  de 

Toulouse,  en  réfutant  d'appliquer  au  fait  qui 
lui  éUit  dénoncé  l'arl.  tb4,C.  pcn.,  iiuus  paiait 
arâlr  confondu  le  faux  en  écriture  authenti- 
que oo  privée,  pnai  de  peioa  «OlicUvei  oa  iofâ- 
manies,  avec  la  M^fletllon  onraKératioad'nn 
pa<<s(-por(,  qui  n'est  qu'un  délit  correctionnel,  et 
que  la  loi  a  placé  dans  une  catégorie  particu- 
lière. Si  dans  le  premier  cas,  pour  qu'il  y  ait 
faux  punissable,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
fraude  et  intention  de  nuire,  il  sufflt^poar  don- 
ner lieu  à  l'appllrjitiun  de  I  n  :  ua,  que  la  fal- 
Mûcation  ou  l'altcraiion  d'ua  pa^^cpurl  ail  été 
Mte  seîemmenl»  lors  mène  qu'on  n'aurait  eu 
d'autre  but  que  de  tromper  l'autorité  sur  sa 
po«ition  ou  sur  sa  qualilé;  aiUremenl,  il  serait 
trop  r.n  ile  aux  hommes  dangereat  de  leaottt" 
braire  4  louic  surveillance. 

•  La  cour  royale,  en  refusant  d'appliquer  les 
ditpositionf^  Il  '  l  irlicle  pii-i-iu>  à  un  fait  qu'il 
prévoit  forinL'lli;anL'nl el  ilunl  elk-  a\ail  reconnu 
rcxislfiicc,  a  (^viilemment  violé  leJil  artii  I.  .  — 
l>aas  cet  circonstances,  vu  la  lettre  du  iniuis- 
Ire,  endaie  du  IS  mars  dernier;  l'art.  44i,  C. 
iosl.  crim.;  l'art.  151,  C.  pén.,  el  les  pièces  du 
dosfsier  .  nous  requérons  pour  le  roi  qu'il 
plaise  a  la  cour  casser  et  annuler,  dans  l'inté* 


rét  de  la  loi,  etc.  —  Fait  au  parquet»  le  16  sept. 
1834. —  Pour  le  procureur  géoAral  abient,  »!• 

gné  P.  Viger,  avocat  général. 

Du  It  OCT,  1834.  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Ricard,  rapp.;  Viger,  av.  gén. 

«  LA  GOlIfl,  —  Vu  le  réquisitoire  d-dettus, 

—  Attcndti  fjnf  I  arrêt  attaqué  reconnaît ,  en 
laii.,  qu  il  y  avait  eu  labilicaiion  OU  altération 
d'un  pasî^eporl;  que  ce  fait  constituait  le  délit 
|>réyu  par  l'arU  là3,  C.  pén.,  et  suffisait  pour 
motWer  la  mite  en  prévention  :  —  Par  ces  mo- 
tifs,—  Casse  h  anmillr dans  l'inlrrrl  de  la 
lui,  l'arrel  rendu  par  la  chambre  d  accusaliua 
de  la  cour  royale  de  Toulonie  le  11  nov.  ISMj 

—  OrdoDoe,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (11  octokve.) 

ifarl.  iGh,  C.  pén.,  portant  que  tout  faussaire 
eondaniDé,  soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la 
réclusion,  subira  l'eiposition  publique,  s'ap- 
plique aux  condamnéi  pour  fanss'  m'ut- 
nate,  qui  ne  peuvent,  par  conséquent ,  être 
di9peiui$  4e  FtspoeiUvH  pvMI^Ne  (t). 

IktArèt  db  Là.  LOI,—  Avr.  BmiB. 

«  Le  procureur  gt^néral  à  la  cour  de  cassa- 
lion  déiere  à  la  cour,  pour  être  cassé  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  conformément  a  l'arl.  442,  C. 
ioiU  crim.,  uu  arrêt  de  It  cour  d'assises  du 
département  de  Tarn-el-Gannine,  «i  date  du 
!i  mars  1834,  passé  e»  force  de  chose  jugée,  et 
par  lequel  le  nommé  Bessié ,  déclaré  coupable 
du  crime  de  contrefaçon  de  monnaie  d'argent 
ayant  cours  légal  en  France,  avec  des  circons- 
tances alténuanles,  a  été  condamné,  par  appli- 
cation des  art.  in2  el  ^61,  (!.  prn  ,  .i  (  in,|  ans 
de  réclu&iou ,  mais  6an.s  exposition  putjii([ite  ; 

»  Cette  dernière  disposition  de  l'arrèl  con- 
tient une  fausse  application  de  l'art.  22,  eluoe 
vlolatloa  cspvMsede  r«il.  16^,  c.  pén. 


(1)  V.  conf.  Chauveau  et  Hélie,  ThleHêéuCod^ 
Wj^J,  t.  3,  p.  221.  V.  «Msi  Cass.»  14  déc.  I«37, 
au»  MftMfy. 


•  L'art.  32  porte,  eo  ternies  géBéntiui,  «  qu'en 
>  cnsdeeendamuaUea  ans  travan  lioreésâ  temps 

■  ou  à  la  réclusion ,  la  cour  d'assises  pourra  ur- 
»  donner  par  Sun  arrêt  que  le  condamné  ne  sa- 

•  bira  pas  reip(Milion  publique.  » 

Mais  cei  artid*  renferme  déji  lni-aé«e  nae 

première  êicefilion  pour  le  cas  de  récidive. 

Plus  loin  une  classe  entière  de  <ou|ijMr  >. 
relie  des  faussaires,  est  encore  exceptée  par  le» 
dispositions del'art.  I6&,  ainsi  conçu  :  «Tout  fau«- 

•  saire  condamné ,  soit  aux  travaux  forcés,  soit 

•  à  la  réclusion  ,  subira  l'exposition  ptihliqae.  • 
»  Le  rcirric  (If  r.iiisM'  ni'jriiiaif  ,  ct'lui  de  Uni< 

les  faux  qui  porte  l'allciule  la  pluji  grave  et  la 
plas  étendue  à  la  société ,  el  ^  la  M  péMto 
a,  par  celte  raison,  placé  an  premier  rang  des 
divers  genres  de  faux  C.  pén.,  Iiv.  3.  chsp.  i, 
S  1"),  est  ru  lomment  compri!>  dan«-  U  s  (i  i<po\i- 
lions  communes  de  l'arU  Itià.  —  La  cour  d'as- 
sises de  Montauban,  en  dispensant 'le  Mnnné 
Bessié,  convaincu  du  crime  de  fausse  monnaie, 
de  l'exposilîon  pulilique,  spécialement  pronon- 
cée contre  tout  Tau^^saire,  a  donc  lail  une  busie 
application  de  l'art.  22,  et  violé  i'arU  IG&.C 
pcn.  —  En  conséquence ,  vu  Fart.  442 ,  C.  iMI. 
crim.,  les  arf.  précités,  C.  pén..  et  les  pièces  du 
dossier,  nous  requérons  pour  le  roi ,  qa'il 
plaise  a  la  cour  casser  el  annuler,  dans  l'intérêt 
de  la  lui ,  l'arrêt  dénoncé.  —  Fait  au  pnrquec, 
le  17  sepiembre  18S4.  <-^r  te  proenraar  gé- 
néral absent ,  signé  P.  Viger,  avocat  général. 

Du  11  OCT.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  en».; 
MM.  de  Ricard ,  rapp.  ;  Viger,  av.  gén. 

«  LA  œUR  ,  -  Vu  le  réquisileire  ei-émtm, 
et  l'art.  442  ,  C.  inst.  crim.: —Adopta ni  (e< 
motifs  exprimés  audit  réquisitoire ,  —  Cas^k 
et  annulle,  dans  l'inltiTt  de  la  loi  seulement, 
l'arrèl  de  la  cour  d'assises  de  Tarn-et-GaroniiCp 
en  date  du  &  nurs  dernier,  au  chcfqoia 
fusé  de  prononcer  i'eapositioo  «outre  le 
damné,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATfON'.  Ml  octobre.) 

£st  passible  de  la  prison  pour  des 
•I  Mntdord^oMm  wn  gwH 

n  dit  hautement  devant  Ir-  hnmtnes  de  .«'t 
cii.updgnie  qu'il  ne  se  prestnleratl  jamais 
à  aucun  exercice  ni  revue,  et  qui,  en  fait , 
depuis  Cor^antiation  de  kl  p arda  mUiouMie, 
n'a  paru  à  aucune  revue  ni  wnice  (i).  L. 
22  mars  t831,  art.  R9. 
Un  conseil  de  discipline  commet  un  excès 
pouvoir  en  condamnant  un  garde  nation^ 
à  eubir  la  jiMna  de  la  prison  dtuu  un  l#- 
eal  hors  de  sa  juridiction.  L.  32  mars  iS9i, 
art.  84. 

VERVILLE  c.  MiMSTFRE  PLBl.K  . 

Du  11  OCT.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crtm.; 
MM.  Meyronnel  de  Salnl-Mare»  lapp.;  Vcnscs , 

av.  gén. 

Conforme  â  la  notice. 


COUR  UB  GASSATKMf.  (Il  Mielire.) 

Des  manquemens  de  la  pari  «Tun  garde  na- 
tional a  des  prises  if  armes  donti'Qà/ei  st'rM 
pas  mim  indiqué  ne  peaveai  pur  evx- 
nMiMi  H  iisdipêHdmmeM  êt  iMdu  Maim 


(1)  V.  conf.  Cass.,  djanv.  (aff.  CMMn«->4 
1836,  aff.  Angot,  el  4  mars  18M,  alT. 


Digitized  by  Google 


tl  OCTOBRE  1834. 


965 


n  mmuntu  ciomill>i«r  la  dé- 
êobéitêonee  tt  PnumboréttuUkm  ntU  dou- 
ble refui  de  ieroiee dPordre  ei  de  sûreté  que 
l'arun,  L,2l»»ttri  i6H»punUd*  la  prison. 


WÉAT  C  ItamtTtaB  V1IBI.tO. 

Du  1 1  OCT.  1834,  arr.  cour  cass.,  eh.  erin.  ; 
MM.  BressoD ,  rapp.  ;  Viger.  av.  gén. 

«  LA  COUR Va  l'art.  8»,  L.  23  mtn  1831 
«r  te  G^rde  naHmuOt  f—àUmdn  qu'an  ter- 
mes du  §  !•»  de  cel  article  ,  un  garde  national 
n'est  punissable  de  la  prison  ^u'auianl  qu'il 
s'est  rendu  coupable  de  désobéissance  et  d'in- 
MbordipatioB ,  ou  qu'il  aurait  refusé  pour  la 
wcMiéelîiitfni  flerrlca  fwén  et  de  aArelé  ;  — 
Vttenda,  en  fait .  qnc  Thomas  Wéry  élait  seu- 
lement prévenu  d  avoir  manqué  à  la  pri>c  d'ar- 
mes du  7  Juillet  1833  ;  qu'à  la  vérité  ,  le  jui^e- 
aaat  aMaqilé  coiMtatejqn'il  avait  coMtamment 
icftiiA  dTaiililnr  à  c0Rea  qui  avatenl  précédé  ; 
«fil  avait  mis  dans  sa  résistance  une  obstina- 
Uon  persévérante,  et  que  déjà  il  avait  subi  plu- 
sienrs  condamnations  pour  le  même  fait  ;  — 
Naia  attcoda  que  des  Bianquemeos  réitérés  à 
des  prHics  41am«t ,  dont  TobjeC  n'est  pu  même 
indiqué  dans  le  Jugement,  ne  constituent  pas 
la  désobéissance  et  l'insuix^rdination  ;  qu'une 
Idle  infraction  aui  lois  de  la  discipline  n'em- 
pffVBte  ee  caneCire  qna  4a  eiroontlances  aggra- 
tantes  qt^U  «1  néoMsalra  d«  déelarer,  et  que 
le  Jugement  attaqué  n'en  spécifle  aucune  ;  — 
Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  demandeur  n'a 
pâlnl  été  poursuivi  pour  avoir  refusé  deux  fois 
un  service  d'ordre  et  de  sArelé  ;  qu'ainsi ,  en 
le  condamnant  à  une  pdne  d'emprisonnement, 
cp  jugement  a  Taussement  appliqué  et,par»uile, 
Violé  l'art.  8U,  L.  du  22  mars  1831  ;  —  El  At- 
tendn  que,  par  décision  du  conseil  de  recense- 
cernent  du  34  mars  1834,  le  demandeur  a  été 
dispensé  du  service  ordinaire  »  —  Gaahh,  etc.  • 


OOUl  M  CâSSATlOir.  (Il  Mloim.) 

En  matière  de  conlributiom  indireetet comme 
tm  matière  dedouanei,  l'amende  doit  plu- 
tôt être  eonêUèréê  eomrn*  une  réparation 
d*  préjudice  causé  â  Célal  par  les  effets  de 
fraude  que  comme  une  pane  proprement 
dite  (i).  L.  22  août  1791,  lit.  11  art.10jdécr. 
]•«  germin.  an  Xlil,  art.  3^ 

£u  eonadqnanee,  le  pire  Ht  etvUmtiU  rts- 
ponsnble  de  l'amende  prononcée  en  celle 
maUere  contre  son  fils  mineur  non  éman- 
cipé demeurant  avec  lui  (3).  C.  dv.*  art. 
1384;  C.  pén.,  art.  74. 

Contributions  indirecte>4  c.  Klein. 

Du  11  OCT.  1834 ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  criro.  ; 


(1-7)  Jugé  de  même  en  matière  de  douanes. 
V  Ci-s  ,  :«l  mai  1828,  aff.  iltt«/.  —  Il  semble  .-lii- 
l^T  une  cotiiradiclion  entre  ces  deux  «rréU,  qui  con- 
sidèrent l'amende  comroe  an«  réparation  civile,  et 
«•Ivi  du  14  réf.  1833,  qui  la  considère  eomoM  am 
pstea;  mais  ranUnMUe  D'est  qu'appareala.  Les 
«■anasa  an  aMliére  de  douanes  et  de  oontriliullons 
ioArectes  ent  le  double  caiaclère  de  peines  et  de 
réparations;  les  arrêts  qui  leur  donnent  l'un  de  ces 
caractères  nVtcluenl  pas  l'autre  :  voilà  pour  le  fond. 
Quant  à  la  red.it  tjoo,  conuno  elle  émane  de  rappor- 
teurs dîffcri-ns,  elle  présente  des  diOérenees  qui  ap- 


MM.  Brasson ,  rapf.  j  Vicv,  tv.  féa.  ;  UlralliB- 
MontmeyNan,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbam* 

bre  du  conseil),— Vu  les  art.  7i,  C.  pén.;  1384, 
C.  civ. ,  et  3à  décr.  I"  germin.  an  Xlli  ;  —  At- 
tendu que  si,  en  thèse  générale,  la  responsa 
bilité  4  laquelle  sont  soumis  des  tiers  étrangers 
aux  diMIts  qui  donnent  lieu  à  d'>s  condamna- 
tions est  essentiellement  civile  ,  qu'elle  e$t , 
cunséqnemment,  restreinte  aui  dommages  cau- 
sés pir  aas  déNIa,  al  ne  peut  être  étandva  ani 
peines  prononcées  contre  les  délinquans  ;  ces 
règles  reçoivent  exception  dans  certains  cas 
prévus  et  déterminés  par  des  lois  spét-iale&  ; 
qu'ainsi ,  l'art.  20 ,  tiU  13 ,  L.  33  août  IIUI,  re- 
lative aux  douanes,  déelara  laa  propriétairas 
des  marchandises  responsables  civilement  du 
fait  de  leurs  facteurs,  ageus,  serviteurs  et  do- 
mestiques, en  ce  qui  rdiM  crne  les  droiu,  oou- 
fiscationSj  amendes  et  dépens  :  que  celle  dis- 
positian  a  M  depuis  transporléa  dans  la  décr. 
du  1"  germ.  an  XIII,  coticemant  les  droits 
réunis ,  et  qu'elle  forme  l'objet  de  l'art,  i j  de 
ce  décret  ;  qu'en  ces  matières  ,  l'amende  en- 
courue par  les  conlravenans  n'est  point  une 
peine  proprement  dite  ;  qu'elle  doit  être  con- 
sidérée plutôt  comme  une  réparation  du  préju* 
dice  causé  à  l'état  par  1rs  eiTels  de  la  fraude  ; 
qu'en  tout  cas,  la  rl■spon^abilité  des  [iro|)rié- 
taires  des  marchandises  s'étend  aui  amendes 
comme  aux  autres  eondannatlelis  civiles  ;  — 
Attendu,  en  fnit,  que  Joseph  Klein,  fils  mi- 
neur de  JoNCph  klein,  luiiriclier  u  Meitscngott, 
déparlcmcnt  du  ba!>-lUiin,  demeurant  chez  son 
père ,  a  été  condamné  à  100  fr.  d'ameodei  poiu 
avoir,  en  contravention  aui  art.  t*'  et  6,  L.  38 
avr.  1816,  colporté  de  l'eau-de-vie  sans  élrq 
muni  d'aucune  expédition  ;  que  le  tribunal 
correctionnel  deSaint-Dié,  sa\s\  de  la  poursuite, 
eieroéa  contre  ce  délinquant  et  de  la  demanda  ' 
formée  contre  son  père ,  comme  elvflemeni  rea- 
ponsable,  s'est  borné  .i  condamner  ce  dernier 
aux  dépens  solidairement  avec  son  flis,  et  l'a 
affranchi  de  toute  responsabilité  rdatlvamont 
i  l'amende ,  par  le  motif  que  rien  ne  eonslale 
qu'il  soit  propriétaire  des  liquides  saisis ,  et  que 
son  Ois  est  en  âge  de  faiie  le  cuuiinerce  pour 
son  compte  ;  —  Mais  attendu  qu'il  n'c^l  pas 
nêOM  allégué  que  Klein  fils  fût  émaïuipc  au 
moment  de  la  saisie,  ni  qu'il  eût  acquia  quel- 
que bien  par  un  travail  ou  une  Industrie  sé- 
parés ;  que  ce  llls  mineur,  en  colpurtanl  de 
l'eau-de-vie  sans  être  muni  d'une  expédition, 
est.  Jusqu'à  preuve eontraire,  présumé  de  droit 
avoir  agi  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  de 
son  père  duut  il  partap;c  l'habitation  ;  que  celui- 
ci  ne  pouvait  dom  être  léi^aleiiiciit  aOrancbi  de 
la  responsabilité  civile  de  la  fraude  commise 
par  son  llls  ;  —  Que ,  sur  l'appel  de  ce  Joia» 
ment,  le  tribunal  d'Eplnal,  en  même  temps  qu'il 
en  a  confirmé  les  dispositi<»ns ,  s'en  est  approprié 
les  vices  ;  qu'il  a  ainsi  rau.s.senienl  appliqué  et, 
par  suite,  yiolé  l'art.  3â,  décr.  1*'  germin.  an 
XIII  :  —  Par  cci  motib  et  en  eoDSéqaenea,  — 
CAau,elc.  »  ' 


COUR  ROYALE  UE  DOUAI.  (Il  octobre.) 
L'exicuUon  provisiHre  peut  élre  éemmMê 


rit  dm  Code gién»!  (t.  1*',  p.  264)  peoMot  qa'ri  y  a 
prêchent  beaucoup  de  rantfnoariaj  mais  le  principe  f  réaltanMotcoatradieiioo.ot  qu'au  surplus  emnalién 
an  toi^wirs  lé.-'roateMs,  Cbanvean  ei  Bélie  (r/kco- 1  Bsesie  raawode  ne  enae JaaMls  fUn  mw  pdne. 
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pour  le  jMvmMr» /Mi  «« (1).  G.  proeéd. , 
arl.  4S8  et  4M. 

On  ne  peut  ordonner  iexéculion  provisoire 
dun  jugement  qui  prononce  la  réiolutwn 
<run  eonirai  «n  vertu  d^une  clauie  formelle 
ùuéréê  dant  um  Ml«  mUMktiqiu,  C  |HrecM.j 
ârU  iih.  < 

N  G.  N  

Il  s'agiiMili  «Uni  l'espèee,  d'une  demakde  eu 
réflllation  d'an  bail  fait  par  acte  notarié  iTee 

la  clau8«  spéciale  que,  r^ule  par  le  iirenciir  do 
pafOf  Anne  époque  déleniiinée,  le  conlral  se- 
rell  réMln  de  plein  droit. 

Jugement  de  |)rcmit're  instance  qui  déclare 
purement  el  simplement  le  bail  résilié.— Appel. 

l)e\niil  la  ruui  l'intimé  ci  iiclut  h  rt  xéctilioti 
provisoire  du  Jugeroenl,  qu'il  n'avait  pas  de- 
aandée  en  |»remière  inilanee.  et  prétendit  que 
ndemandeéi  ait  rer»»v.if)!c<'ii  la  forme  et  au  Tond. 

Rn  la  forme,  a-l-on  dit  pour  lui,  la  cour  royale 
poinail  ordonner  l'eiccution  provisoire,  encore 
bien  que  celle  exécution  n'eût  pas  clé  deman- 
dée en  première  Inttanee.  Il  fafflnil  qo'etle 
fôt  autorisée  pir  la  loi  fart.  4?)^).  On  ne  sanrait 
dire  que  c'est  là  une  demande  nouvelle  non- 
reeevable  en  appel  (art.  464).  Il  n'y  a  demande 
nottrelle  qu'autant  que  la  deauinae  originaire 
estefisngee  on  augmentée,  tet,  rien  de  pareil  ; 
la  demamlf  oricinnirc,  rrslr  la  môme;  on  ne 
demande  qu'un  himpic  accessoire,  qu'un  moyen 
de  coercition  plus  aclif.  D'ailleurs,  d'après  tous 
les  auteurs,  l'appel  ayant  pour  but  de  réparer 
les  erreurs  non  senlement  des  Juges,  mats  en- 
core des  parties  elles-mêmes,  la  demande  h  fin 
d'exécution  provisoire  ne  i>aurait  être  repous- 
sée qu'autant  qu'elle  serait  proscrite  par  un  ar- 
ticle formel  de  la  loi  :  or,  c'est  ce  qui  n'existe 
pas.  Vainement  voudrait-on  argumenter  de  ces 
termes  de  l'art.  I36j  si  les  yujcs  ont  omis  de 
prononcer,  pour  en  induire  que  te  légialalcur  a 
supposé  ttne  demande  préalable.  L'art.  ISS  ne 
saurait  èlrc  ici  la  loi  de  la  matière.  Cet  article 
est  placé  au  litre  des  Jufjemeus  en  ytiiCrai  ;  il  a 
pour  but  de  consacrer  ce  principe  élémentaiic 

Su'une  fols  le  Jmn  desaaisl  oar  la  prononciation 
e  «a  aentenee,  n  ne  saurait  être  saisi  de  mm- 
veau  pour  prononcer  même  sur  un  simple  ac- 
cessoire qu  il  aurait  omis.  Judtx  ,  posieaquam 
eemel  tenteniiam  dMi,  judex  este  duMt  :  scmel 
enbm,  §$»  *sm,  se»  mole,  olficio  functus  est  { Ulp.) . 
Mais  cet  artiele  ne  restreint  nullement  l'art. 
458,  qui  règle  les  iK)uvoirs  des  murs  d'aijpe! , 
cl  qui  seule  doit  servir  à  résoudre  la  question. 
Au  fond,  rexécutlon  provisoire  devait  éire  or- 
donnée, puisqu'il  y  avait  titre  auihcntiqu  '  arl 
|S5).  Et  qu'on  ne  dise  pas,  pour  échapper  à 
celle  exécution  proviiioire ,  qu'il  s"af;it  Ici  non 
de  l'eiécution,  mais  de  la  résolution  d'un  con- 
trat Car  cette  résolution  a  été  stipulée  dans 
une  clause  spéciale  de  l'acte  ;  el,  en  la  demm- 
danl,  on  n'a  demandé  qu^  i'oxéculion  même 
du  conlral.  si  un  jiigetneiil  a  éic  nécessaire» 
ce  n'a  éic  que  pour  constater  l'événement  de  la 
condition  «Motolre  ;  sans  rien  changer  am 
droils  des  parlies,  il  n'a  fait  que  sanclionner 
leurs  convcnlions.  Ainsi,  la  résolution  dérivant 
non  du  jugement,  mais  du  contrat  même ,  il  y 
avait  titre  aatheotiqiie,  ea  veHu  duquel  deran 
étve  propaaieéa  raiécatkm  provisoire. 

Pour  l'appelant  on  répondait  :  En  la  forme, 
la  demanoe  é  fin  d'exécution  provisoire  ne 


saurait  étie  reeevable,  Héaaniéa  |int  la 


m  t.  flODir. 


lanlr.  Liéiie,  12  juin  I8M,  et  le 
3  aadi  1818,  et  la  note. 


rsnvei,  et 


est  une  mesure  d'intérêt  privé;  c'est  aux  par- 
lies  à  la  demander,  et  ce  n'eit  qu'autant  qu'elle 
est  demandée  que  les  premiers  juge^  doi\ent 
raccorder,  ils  ne  peavant  la  prononcer  d'oflice. 
Leur  sentence  rendue,  tout  est  Bnl,  el  les  Juge^ 
d'appel  ne  sauraient  rien  suppléer  ou  ajouter  à 
celte  sentence.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  la  cour 
d'appel  puisse  ordonner  l'exécntien  mdioire: 
c'est  le  cas  où  le  juge  inférieur  aurait  Qiwi  de 
la  prononcer.  Alors  la  mission  des  mafbvaU 
supérieurs  est  de  Taire  ce  que  les  ma^straU 
inférieurs  auraient  dû  (aire  el  n'ont  pas  fait. 
La  demande  à  fin  d'exécution  provisoire  tiX 
réellement  une  demande  nouvelle,  puiiqu'clle 
a  pour  but  d'cnli  ver  à  l'appelant  le  bénêQce 
des  efîeb  suspent.ifs  de  l'a^ipei.  L'art.  -iôS  n"e>t 
pas  uuc  exception  à  ia  rojjle  générale  po>éc 
dans  f'arl.  136;  il  ne  fistt  que  supposer  qu'il  y 
a  eu  des  conclusions  pris»  >  eu  première  in»- 
taïK  o  à  lin  d'eiétulion  pru\ iM  irc  ,  cl  que  ks 
premiers  jn^cji  ont  omis  de  gi.iiuer  sur  ce  chef. 
Au  fond,  t'eiéculiuu  provisoire  ue  peut  éU« 
ordonnée,  puisqu'il  n'y  a  pas  titre  aulnentique, 
cunune  l'enlend  l'jrl.  Ki.j.  Dani  l'espèce,  te 
litre  n'esl  aulbeulique  qu'eu  ce  qui  conceruc 
l'cxécutiou  du  ÏMiii  i  il  ne  l'est  nullement  en  ce 

3ui  regarde  la  résolution  du  conlraU  C« 
u  cas  résolutoire  est  un  fait  à  part,  en  dehors 
de  l'acte ,  el  qui  a  besuin  d'être  eonslalé  d'unt 
manière  auûienlique.  Or,  tel  est  l'elTel  du  ja- 

f;ement  nul.  Le  bail  voit  bien  la  possibilité  de 
'événement  qui  entraînera  la  résolution  du 
contrat,  mais  c'est  le  jugement  seul  qui  certi- 
fie que  cet  évéoemeut  s'est  accompli,  et,  par 
suite,  que  le  droit  de  demandar  la  rMation 
estaeqnis.  » 

nu  11  ocT.  1834,  arr. 
MM.  Auré  el  Leroy,  av. 

«  LA  COUA,  —  Attendu  que  rexccolion 
provisoire,  dans  le  cas  de  l'art.  136,  C.  procéd., 
est  d'intérêt  purement  privé,  el  ne  doit  cire 

firononcéc  que  lursqu'elle  a  été  demandée  t>ar 
es  parties;— Allcndu  que,  d'aprëi;  l'art.  Mt-,  1'^ 

ttartics  ne  peuvent  se  pourvoir  en  appel  pour  U 
aire  ordonner  que  lorsque  les  Juges  ont  omis 
de  In  prononcer,  et  qu'il  ne  peut  ^  avoir  d'o- 
mission s'il  n'y  a  pas  eu  de  demande  ;  —  Ouc 
l'art.  4&8  esl  corrélatirà  l'art.  13C  ;  qu'ils  il ■ 
vent  se  combiner  et  s'interpréter  l'un  par  l'au- 
iK  ,  —  Qu'ainsi  la  demande  fbrmée  noor  la 
première  fuis  en  appel  e.tt  non-recevable  ;  — 
Allcndu  d'ailleurs  que,  d'après  l'art.  135,  rné 
cution  provisoire  ue  peut  être  ordonnée  qu - 
lorsqu'il  y  a  titre  authentique;  —  Que,  maigre 
la  clause  du  contrat  qui  déclare  que,  foete  de 
paiement  à  une  époque  dèlcrminée,  le  bail  se- 
rait résolu  de  plein  droit,  la  condition  ré»oIn- 
toire  ne  peut  être  réputée  accomplie  qu'en 
vertu  de  la  sentence  du  juge  :  —  Ou 'ainsi  la 
demande  en  exécution  provisoire  se  trouve  mai 
roodée,  —  DiMun,  etc.  » 


Ct)Ur\  noYAI.E  DE  PAI\IS.  (13  octobre.) 
JVotatrc.  —  J'rats,  —  Failltle.  —  Expeéàmm, 
Syndics  Dkuod£Ncq  C.  BonKAiiUt. 
(V.Mi»tiMUltM.) 


OOm  M  CAMAfKNI.  <« 
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du  procureur  du  roi  doit  être  exnctcmrnt  i 
conforme  a  ceux  qui  (.ont  publies,  el  les  \ 
différences  qui  ex istr ni  enlrr  eux  cotislihietil  i 
emUrmittnUon  formelU  à  l'art,  8.  L.  28  I 
fmm.  ftss  (I).  I 
Lorsque  cette  ronlrarention  eut  mntrrieHr- 
menl  conslalee .  les  inbunaux  sont  tenus 
d'appliqutr  la  peine  encourue stms  puuvotr 
adauUn  m  compoiUion  ni  txaue  (ondeeê 
ntr  te  towM  fcC on  mit  le  défaut  de  préju- 
dice [%). 

MUftaviMUl  9vmuK  O.  Oaknibm.  —  aff. 

BU  JVmVAt  LtICCTTANIQUB. 

Du  15  0CT.  iS3i.  arr.  cooreasi.,  cb.  crlm*; 

HM.  de  C3<tar<I.  prés.;  DreiéMi,  ny^wi  Vi^. 
«T.  gii\'t  Cliau>cau,  av. 

«  LA  OOini,  —  vu  la  reqnéto  «ta  fifMnmir 

penf'ral  du  roi  pics  la  mm  royale  de  MiMitjx'l- 
lii  r,  tciidaul  a  la  cahualiuii  d  un  arrël  rendu  par 
1.1  (  h.Ttnbre  des  appels  de  police  com-clioniHdle 
de  UMlile  cour  roï«le  4e  Monipellier,  le  2h  aoùi 
lS3l,mil  relaxe  le  sértnt  reiponiable  du  jour- 
aâl  fOctbaui'Hie  clcs  condamnations  pronon- 
eéea  eoalva  lui  el  de  le  prévenUoo  qui  les  avait 
metivéeai  — Vurart.  8,  L.  38  ]«iU.  18?8  tur 
k»  Jounmus  et  ecrUs  périodiques;  •—•  Alteodu 
qae  la  fhmalité  da  dépôt,  prescrite  par  cet  ar- 
Uek,  a  évidemment  peur  objet  de  donner  au 
ministère  public  les  moyenti  d'examiner,  a  l'ins- 
taol  même  de  la  pnbllcaiion,  l'écrit  donl  la  dii>- 
tribution  est  commencée,  et  d'en  provoquer  la 
Misie,  pour  le  déférer  entuile  aux  tribunaux, 
k'il  juge  (ju'il  contienne  quehjuc  infi  n  iioii  aux 
loU  i  que,  pour  que  ce  but  pui^^e  être  atteint, 
il  flitt  qu'il  y  ait  une  euela  conformité  entre 
l'eiemplnire  déiwsé  au  parquet  du  procureur 
du  roi,  cl  les  exemplaires  publiés  ;  que  c'est 
pour  garantir  celle  conformité,  et  pour  faire 
loi  dea  copies  qui  oui  été  livrées  au  public,  que 
l'esMnplairo  déposé  au  parquet  doit  être  signé 
en  minute  par  le  gérant  responsable;  —  At- 
tendu que,  dans  le  numéro  du  journal  t'Ui  ci- 
tunique,  qui  a  paru  le  o  août  183 i,  et  qui  a 
été  déposé  au  parquet  du  procureur  du  roi  da 
Mottlpeillerp  Tespace  datlinAao  reoUItlon  «li 
—  Qn'oB  y  m  saolameot  ce  tliit  i 


(J)  DeGralier  {Comment. sur  Us  lois  de  la  preuê, 
U2.f,  t70,  n«  *J)  dit,  avec  raison,  que  c'est  pour  g«- 
i^oiir  rette  caoCKtaité  <]ue  IVienplaire  déposé  doit 
être  signé  en  vtattle  p^r  le  gérant.  On  remarquera 
i|'up  dans  l'espéee  actuelle  les  eicmplaires  non  con- 
formes ronienatenlon  ariiclo  qui  avait  élc  lai.^se  en 
blanc  dans  la  feuilir  d  ■l  o^i  i-  au  parquet  :  y  aurjif- 
11  écalcmenl  coniraveniion  punissable  si,  au  con- 
iralfO*  la  gérant  avait  supprimé  el  laisse  en  blanc, 
dana  ùêemamtititt»fekné$t  on  article  iroprinié  dans 
feiemiilalre  déposé?  Oa  Grattier  n'hésite  pas  i  se 
prononcer  pour  l'alllrmalive,  el  son  opinion  est  cor- 
roborée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
qui,  en  celle  matière,  n'admet  aucune  excuse.  Celle 
lolùlion  nous  semble  bien  rigoureuM-.  Pour  ik-cider, 
dans  Tespèce  de  l'arrêt,  que  la  non  conlormiir  e.-,i  un 
délit,  il  (sut  recourir  à  l'esprit  de  la  lui.  in  reclu-r- 
eher  le  but,  et  se  fonder  sur  ce  aue  l'article  ajoutu 
dans  la  publication  n'a  pas  été  déposé;  mais  dans 
l'hypothèse  artuelle ,  l'arttele signalé  n'ayani  pas  été 
publie,  on  ne  jioul  plus  faire  le  mémo  raisonneiiienl, 
A  d»;faul  «  uti  te\lf  piesrrn.inl,  en  ternies  eiijré>,  la 
conformité  de  tous  les  eiemphnres,  il  ir>->i  |i.i>  pt  r- 
ff^^  éB  (aire  r»ulUir  une  ooniraveatioa  punissable, 
#«10  simple  difèiMiea  qui  M'a  riw  da  eemcaiia  an 
rmn  du  législateor. 

(2)  Sur  le  principe  général  V.  ami.  Cam,,«|nm. 


!'()r  f,,'  ;  v/./i, ,  el  .111  dessous,  ces  mots  :  >/mi  _ 
iiiciti  du  tirage,  nous  nous  vttfMI  e&bgé*  de  «w- 
primer  le  feuiUetom  ;  —  Qèo.  eapondant,  pittsietirB 
e&emplairesdu  même  numéro  qui  ont  été  saisis 
présentent  des  diiTerenees  sensibles  {  —  Qu'au- 
dessoiw  du  titre,  /  (M/rc  pwMre,  le  fenillcton  a 
été  imprimé  en  entier ,  pois  raoovvart  de  vi- 
gnettes qui  ont  maeoM  lee  prewteis  earaetérer 
d'impression;  —  Attendu  qu'aucun  <!rs  eicm- 
plaires du  journal  fUcciianique .  publié  en  cet 
etal,  n'a  été  déposé  au  parquet  du  procureer 
dit  roi.  et  aigné  en  minute  par  lo  gérant  res- 
ponsable, ee  qui  constituait  une  contravention 
formelle  à  l'an.  R,  L.  28  juill.  1828;  —  Attendu 
que  l  arrèl  aliaquc  consUte,  en  fait,  que  cer- 
Uitts  eicmplairet  ds  Journal  portaienl  m  aa* 
pacc  blanc ,  landia  que ,  dans  d'aulra  exem- 
plaires, ce  même  espace  est  maenlé  ;  —  Que, 
dès-lors,  la  conlrovenlion  était  reconnue  ; — 
Qu'il  n'y  a\ait  plus  à  eiamiaer  si  les  première 
caractères  d'inipreiaMMi  dtalant  encore  lisibles  ; 
qu'on  ne  devait  pas  non  plus  rechercber  quelle 
avait  été  l'intention  du  gérant;  —  Qu'en  cette 
lualicrc,  la  loi  n'adniel  ni  eoniposiiion  ni  ex- 
cuse, ci  que  les  tribunaux  sont  tenus  d'appli- 
quer la  peine  que  la  loi  prononea,  lorsque  la 
coutravention  est  matériellement  et  légalement 
constatée;  —  Qu'en  refusant  de  donner  au  fait 
reconnu  constant  sa  qualitii ^ition ,  et  en  re' 
laiant  de  la  poursuite  le  gérant  de  t'Orciiimh 
que ,  la  cour  royale  de  Montpellier  a  méeoona 
le»  régies  de  sa  com|K''(ence  et  violé  ouverte- 
ment l'art.  8,  L.  18  juill.  1828  :  —  Par  ces  mo- 
tib,  —  Càum  et  enaolle»  ete.  » 


COm  DB  CA88ATI0!!.  (15  edeèie.} 

Esl  nulle  la  cilaliom  fitf ,  en  malière  fora  . 
(1ère,  au  lieu  délre  remiie  au  prévenu ,  l'a 
èlé  au  maire  de  la  commune,  tans  qu'il  ait 
étr  lontlaU  que  l'agent  forettier  se  soit 
liansportétméemiene-dn  prévenu,  n  y  ait 
trowe  personne,  ni  qx^aucun  voisin  n'ait 
voulu  recevoir  copie  et  signé  l'original  (l). 
C.lliil.erlni.,art.  I82;C.  proeéd.,art.  68el70. 

LÊmémmmdàii  point  supporter  let  fteO» 
ée  Pespéittkm  et  signifleaUm  dm  JugemeM 
par  défaut  qui  esl  annulé  par  suite  de  la 
nuiltLe  de  la  cilaUon  tur  laquelle  il  a  été 
rtnâiÊ  (S).  C  tnM.  cria.,  art.  MT. 

roftin  C.  HAUT. 

Dr  \h  ocT.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  Bastard,  prés.}  Thll,  rapp.  {  Viger, 
av.  féo. 

.  L  V  COlîB  ,  —  .Vltendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  I8'i,  C.  inst.  crlm.;  68  et 
70,  C.  procéd.,  que  les  eltatlons  on  assignations 
doivent,  a  peine  de  nullité,  être  délivrées  à  [)er- 
sonncs  ou  domicile,  subsidiairemcnl  à  un  voi- 
sin qui  signe  l'original ,  et  en  cas  de  refus,  au 
maire  de  la  commune  j  —  Attendu  que  le  citar 
tion  dont  Méjal  a  demandé  et  ftiil  prononeer  la 
nullité  ne  lui  a  point  été  ilonnée,  conformé- 
ment  à  ces  prescriptions ,  puisqu'elle  a  été  re- 
mise as  maire  de  la  commune,  sain  qa*ll  ait 


(1)  V.  Cass.,  5  vent,  an  VII,  et  la  note,  alT.  Roy. 
—  V.  aussi  Grenoble,  18  août  l8S4,aff.  Martel  ^  et 
Mclz,  ?6  janv.  1824,  alT.  Cahtn. 

U)  Cet  arrêt  oenfinna  l'opénien  que  nous  avons 
émise  d'après  Giiaot  dna  naira  1. 18^   lOQS,  col.  2*, 
1», 
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été  coosUlé  oue  l'agent  forestier  «e  soit  irant- 
|K»rlé  au  domicile  de  Méjat,  n'j  ait  trouvé  per- 
foniM.  dqn'MWM  TVialB  u'au  voulu  recevoir 
eêfrfetfelteHitSMi  et  ti^Mr  roriginal  ;  —  At- 
tendu que  le  Jugement  par  défaut  rendu  contre 
Uéjal  étant  annulé  par  suite  de  la  oollilé  de  la 
citation  sur  laquelle  il  était  intarvena ,  il  n'y 
avait  pas  liea  délai  faire  supporter  les  frais  de 
reipédittoo  et  de  la  signiloOioa  de  ce  juge- 
ment, aui  termes  de  l'arL  itS»  C.  InaLmiB.* 
—  htuuTih,  etc.  » 

OOim  DB  CASB&TIOlf.  (f  S  oeMm.) 

Toute  coTutrueUon  faite  sur  la  voie  publique 
«OM  avoir  oMenu  l  aligt^mmU  comuiue 
WMemar&unUtm  que  Uftrtèmmue  nepeu- 
MMl  Sf  ditpenter  de  réprimer  tout  le  pré- 
texte que  le  prévenu  n'a  fait  que  rentrer  un 
det  anglet  de  $a  maiton  tur  ton  propre 
terraiti,  qu'il  a  ainti  domti  ptus  àt  Urgeuf 
à  ta  wHe  publique,  et  qutUnfiteM  pot  dèt- 
lort  tenu  de  prendre  Malignement  (i).  L.  19- 
22  iuitl.  1791,  UU        art.  29  et  46:  16-24 

Mût  im,  III.  ii,tfi.  I,  I». 

MuosTÉu  wfmuc  c.  Pbétatoiiii* 

Du  fSocT.  1834,  nrr.  cour  cass.,  cfc.criai.; 
MM.  Rives,  rapp.  ;  Viger,  av.  gén. 

«  LA  COUR,— Vu  rédit  dedéc.  1607,  la  décl. 
du  roi  16  juin  1693;  les  art.  29,  Ut.  1*',  L.  19-22 
Juill.  n91  ;  3,  n*  1",  tit.  1 1,  L.  16-24  août  1790; 
46 ,  tit.  1",  L.  1791,  et  1".  arrêté,  30  mal  1834, 
par  leouel  le  maire  de  BrettevIlIc-sur-Laize  a 
défesda  aaxjpropriétaires  de  cette  commune  de 
ceMlndreiftéiduler^  iH  réconforter  aucuns  murs 
ea  MUmm  donnant  sur  la  voie  publique,  soit 
en  lotoKlé,  soit  en  partie,  saos  avoir  préala- 
blement ubtena  l'alignement  de  l'autorité  mu- 
nicipale; — Eneemblelesart.  I61,C.  iost.criro., 
et  47 1 ,  n«  &,  C.  pén.  :  —  Et  attendu ,  en  fait , 
qu'il  est  reconnu  par  le  Jugement  dénoncé  que 
François  Martin  a  entrepris  la  reconstruction 
de  l'angle  sud-ouest  de  sa  maison,  sans  avoir 
préalablement  demandé  et  obtenu  ralignemenl 
de  l'enlorf  té  nmaieipele  ;  —  Que  eette  entre- 
prise constitue  une  contravention  manifeste  i 
l'arrêté  précité  ;  d'où  il  suit,  qu'en  refusant 
de  la  déclarer  constante  et  de  la  réprimer,  par 
le  motif  que  ledit  .Martin  n'a  fait  que  rentrer  un 
des  angles  de  sa  maison  sur  son  propre  terrain; 
qu'il  ft  donné  ainsi  plus  de  largeur  et  de  com- 
modité é  la  voie  publiane,  et  qu'il  n'était  pas , 
dès-lors,  tenu  de  prendre  l'alignement  en  ques- 
tion, ce  jugement  a  faussement  appliqué  VarU 
C.  inst  crim.,  et  violé  ei|»reHéaMat  les 
dispositions  ci  -  dessus  visses  t  ^  En  com6- 
qoence,  —  Caase,  etc.  • 

COUR  DB  CASSATION.  (15  oelebn.) 

La  tignature  de  Vhuittier  inttrumentaire , 
mite  au  b(U  de  la  copte  du  protêt -verbal 
d'un  délit  forestier  el  de  l'acte  éPahlnnalion 
faitanl  tutte  â  la  copie  de  la  citation,  te  ré- 
fère aux  divertet  parUet  de  cette  etgniftca- 
lion  qui,  dèt'lort,  etl  régulière,  quoique 
Vhut'ttier  n'eil  pas  appote  une  autre  tignor 
(ure  immédiatement  après  la  eojriê  dt  la 
citation  (2).  G.  foresU,  art.  172. 


COCRÉGE  ET  AtTKES  C.  FORÉTS. 

Du  ti  OCT.  1834,  arr.  cour  cass.,  cli.  crim.  t 
MM.  de  BMlard,  ptéê,;  TkU,  np».;  Vtgir.nv; 

gén. 

«  Lh.  CUCR,— Attendu  que  les  significations 
faites  aux  demandeurs  comprennent  dtna  nn 
seol  eonletle  citation  pour  companllre  en  po- 
lieeeorreelionnelle.  copie  du  procè»-^eibtl  du 
délit  et  de  l'acte  d'affirmation,  et  sont  termi- 
nées par  la  signature  de  l'agent  forestier  Com- 
pardon  ;  que  cette  sifnatnre  s'applique  aui  di- 
veraee  parties  desdites  significations,  et  qu'ainsi 
les  eltitione  données  ani  demandeurs  ne  sont 
pas  dépourvues  de  la  signature  dr  l'ai;ent  fores- 
tier qui  les  a  délivrées  ;— Attendu  que  ces  cita- 
tions contiennent  copies  des  prooèe-mt»aux  do 
délit  et  dee actes  d'affirmation,  et  que,  dès-lors, 
elleeeent  conformes  â  l'an.  I72, G.  forçât, — 
RMism,ele.  » 

COUR  DE  CASSATION.  (l5  octobre.) 

L'erreur  commise  dans  l'enoncialion  de  Vdge 
d'un  juré,  sur  la  liste  notifiée  à  l'accuté,ne 
peut  dotmer  Heu  à  aucune  nullité  s'tf  etl  du 
re$te4UM9m  ce  Juré  a  eàae  requit  pour 
exercer  set /)MMMiMM(t).  C.  taMtcriB.,  «L 
381  el  39&. 

DALm  c  HiNnTBmB  rvBLic. 

,,cli.  erfan.; 


Du  iSncT.  1834.  arr. 
MM.  de  Bastard,  prés.;  M 
rapp.  ;  Viger,  av.  gén. 

«  LA  GOUR,— VartiTèt  tnlerieeMotre  rends 

par  la  cour  le  4  sept,  dernier  ;  —  Vu  les  actes 
el  pièces  déposés  au  greffe,  en  vertu  dndil  ar- 
rêt ;— AiUndu  qu'il  résulte  de  ces  pièces,  el 
notamment  de  l'acte  de  naissance  dn  aienr  T.- 
E.-P.  Barbey,  re«a  par  le  maire  deBtalmont, 
département  du  Tarn  .le  il  fructid.  an  I\ . 
que  cet  individu  ,  porté  sur  la  liste  des  jurés 
nuiiliée  é  l'accusé,  comme  né  le  28  août  I80S, 
et,  dès-lors,  Afé  de  moins  de  trente  ans,  est, 
aneonlnite,  né  le  fO  frnetld.  an  IX.  corres- 
pondant au  28  août  1801  ;  qu'il  avait,  par  con- 
séquent, plus  de  trente  ans  accomplis,  lorsqu'il 
a  concouru,  le  30  juin ,  avec  vingt-neuf  antres 
jurés,  à  la  tormation  du  tableau  des  doaxe  Jorét 
de  jugement  ;  —  Attendu  que ,  dès-Ion,  et  aux 
termes  de  l'art.  38l,C.  inst. crim.,  le  sieur  Bar- 
bey avait  la  capacité  légale  pour  remplir  les 
fonctions  de  juré  ;  el  que  les  douze  jurés  de 
jugement .  qui  ont  déclaré  la  culpabilité  de  J. 
Dalbys,  dit  Carrai,  ont  été  Urés  au  sort  sur  une 
liste  (le  irenlr  Jurés  ayant  toutes  les  conditions 
d'idoDéilé  voulues  par  la  loi,  —  Rbwttb,  etc.» 


(1)  V.Cass.,9ocU  1834, 

(2)  Uaôt «épies  eonvei 


air.  Mutaehanne, 


GOUR  ROYALE  DB  PARIS.  (IS  odnlwn.) 

Vélranger  qui  a  souscrit  en  France  tm  MF- 
lel  à  ordre  au  profit  d'un  autre  élfemur 
peut  être  assigné  en  paiement  ékvoM  Im 
tribunaux  français  par  le  tiers  portmr  mA 
est  françau  (2).  C.  civ.,  art.  i4. 

la  transcription  du  procès- verbal,  de  «lelermirn  r  la 
sifcniflcxlion  por  la  copie  df  la  ritalion  et  fl'jp!H>><"r 
au  bas  une  si^atur»- ,  aiii>i  qu«  C9bi  se  prjiiour 
journellement;  niais riiiierverrion  dt;  cet  ordre  ne 
pouvait  opérer  nullité.  V.,  à  la  date  du  12  joia  IIM, 
un  amn  rendu  par  la  eour  de  cassation  dans  MM  es- 
pèce moins  favorable. 

U)  V.  Caas.,  12  juill.  1833,  aff.  Uet^êtagne. 

CD  T.  Douai,  12  janr.  1932,  el  Casâ.,  ftjMnw 
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Vêkanger  firf,  JMt  m  MM  A  wért  par  hU 

mmcrit,  t'est  déclaré  domicilié  en  France, 
9$t  non-recevable  à  oppoter  au  Uert  porteur 
la  nuUilé  de  ton  engagement^  prite  de  ce 
çn^à  l'époqu€  oà  U  l*a  eonlraeté,  il  était  en- 
«orv  MOMurir «prit  Iff  Mf  4«  MU  mw«  (  i  ) . 
Cdr.,  ■rt.l4«lS88. 

Sbllbs  C  Khaw. 

Un  billel  k  ordre  payable  â  vue  avait  été 
ftoascrit  à  Taris  par  Knapp,  \S  urlembourgeuis, 
iiiiiiour  lie  vingl-cinq  ant ,  au  profil  de  Wei- 
bleu,  son  compairiote;  celui-ci  le  Iransmll  par 
Toie  d*CTdoMeaaenf  m  ilaan  Selle*  ei  conpa- 
g'iie.  —  L«  biOet  «M  prolMié  lm«  de  pue- 

itiriit. 

23  sent.  1834,  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  qui  condamne  le  aoua> 
cripleor,  par  corps,  an  paiement  da  billet  en- 
vers les  tiers  porteurs. 

Appel  par  Knapp.  — Il  décline  la  compétence 
des  tribunaux  Trançais,  .-tiieiidu  qae  le  billet 
dont  il  a'actt  a  été  souscrit  entre  élrufers.  — 
Aa  fbnd,  llioalient  que  le  billet  ealnol.  comme 
a^anl  été  soasrril  par  lui  lorsqtj'il  iHail  encore 
mineur  d'après  les  lois  de  Wurtemberg,  qui 
fiient  la  inajuriié  à  vingt-huit  ans.— Il  prétend 
an  surplus  que  cet  deux  eiceptions  d'incompé- 
tence et  de  milité  sont  oppoâtbiet  aox  tleon 
Selles  et  compagnie,  de  mémo  qu'ellef  l'iil* 
raient  été  à  Weiblen,  leur  cédant. 

Du  IS  ocT.  1834  ,  arr.  cour  royale  Paris,  ch. 
▼ar.  ;  MM.  Vincfnl  Saint- Laurent ,  prés.; 
Aroosuhn  et  Durand  de  Saint-Amand,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbam- 
kfti  d«i  conseil),  —  Considérant  que  Knipp,  en 
sonfcriTantâ  Paris  un  billel  à  ordre,  est  censé 
s'ëlre  obligé  directement  envers  tous  les  por- 
(ears  successifs  de  l'efTet  ;  qu'ainsi,  il  a  pu  être 
traduit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Setne  par  Selles  et  compagriie  ;  —  Que  K.oapp 
■jant  indiqué  !>on  domicile  à  Paris  dans  le  bil- 
let é  ordre  dont  il  s'agit ,  ceux  qui  en  sont  de- 
vpiKis  .'successivement  porieurs  ont  été  autori- 
sés a  (a  considérer  comme  Français  et  soumis 
à  la  loi  fhuifaise  ;  d'oà  II  sait  qnll  est  non-re- 
fcvable  à  ett  iper  contre  eux  de  sn  (|ualité  d'é- 
tranger puur  faire  annuler  son  obligation  pour 
cau^e  de  rtunuriic  ;  que  d'ailleuri»  les  engage- 
Bieos  de  mineurs  ne  sont  pas  frappés  d'une 
■«llilé  abaolae ,  et  qœ  Kaaiip  ne  proore  point 

Îae  l'ohligation  pour  laquelle  il  est  poorsuivi 
oire  être  annulée ,  —  Cokfiiuns,  etc.  • 


15  OCTOBRE  1834. 

MuvuTàas  pt'BLic  c.  Baiixat. 


9«0 


omm  M  GAMAiioir.  (i? 

L'art.  182,  C.  foresl.,  ayant  fait  que  consa- 
crer un  principe  applicable  a  toutes  les  ma- 
tièrêif  lorâ^tm  itidMdu  poursuivi  pour 
anticipation  sur  un  chemin  public  élève  une 
quertion  préjudieieUe  de  propriété ,  le  tri- 
bunal exc'edeses  pouvoirs  en  ordonnant  que 
le  ministère  public  produira  la  preuve  que 
ta  terrain  en  litige  est  une  di^dance  du 
chemin  public,  au  lieu  dê  renvoyer  te  pré- 
venu à  fins  civiles  (2). 


I8M|  al  les  renvois.— Y.  oependanl  PaolT  mai  1830, 
ei  Mliers,  5  jQill.  183:;. 

(f)  V.  Merlin,  Rép.,  Majorité,  j  i»;  i'ardessu», 
Conir.  de  change ,  n«  381 ,  et  Moagniar,  lettre»  ie 
ekaitgg,  U  l",  p.  476.  . 

{i)  Ce  Iribanal  n'avait  peai  Wia  va  dansfeiop]*- 


Du  17  OCT.  1M4,  arr.  eanr  eass.,  cb.  crim.: 
MM.  Rives,  rapp.  ;  Viger,  av.  gén. 

•  LA  COUa ,  —  Va  l'art.  182,  c.  foresl.  j  — 
Attendu, en  droit ,  que  cette  disposition  qui  ne 

fait  que  ronsarrer  la  maxime  Ikm  cxcipirmlu 
fil  actvr,  s'aqplique  à  toute*  les  matières  correc- 
tionnelles et  de  simple  police  ;— Et  attendu,  en 
fait,  qu'Edne-Aleundre  Baillât  est  prévenu, 
suivant  procèe-vfvbal  régulièrement  dressé  à  sa 
charge,  le  14  mai  dernier  ,  d'avoir  allentc  aux 
droits  de  la  commune  des  Ormes  .  en  curant 
une  partie  dn  Cassé  qui  lonfe  son  béritase  sur 
le  chemin  condaisanl  de  ce  Heu  à  Everly  ;  — 
Qn'en  se  prétendant  propriétaire  de  ce  fossé,  il 
a  élevé  une  question  préjudicielle  dont  le  Juge- 
ment dénoncé  devait,  conformément  au  §  3*  de 
l'arl.  précité,  renvoyer  immédiatement  la  déci- 
sion devant  la  Juridiction  civile  ;  d'où  il  résulte 

aue  ce  Jugement ,  en  ordonnant ,  avant  faire 
roit,  que  le  ministère  public  produirait  la 
preuve  que  le  fossé  en  question  est  une  dépen- 
dance du  chemin  sasdailiaé,  sauf,  dans  le  cas 
de  l'alUrniative ,  i  renvoyer  les  paities  devant 
les  juges  qui  doivent  connaître  de  l'exception, 
a,  non  seulement  prescrit  ;i  la  partie  publique 
une  ohligaiion  qu'il  ne  pouvait  lui  imposer, 
mais  encore  commis  une  violallOO  aiprasadll- 
dit  art.  182:  —  £a  coMdqaaoea,  —  Cmmb  «t 
annulle,  etc.  « 


COUR  DB  GASSàTIOIf.  (11  octobre.) 

Celui  qui  s'est  rendu  complice  par  rèeèlè,  en 
France,  d'un  vol  comm\$  en  pays  étranger 
au  préjudice  d'tlrangers,  n'est  pas,  non 
plus  que  le  volenr  mime,  juêlieiable  det 
tribunaux  français  (i).  C  tnst.  crIm.,  art-  5, 
6  et  7. 

Les  tribunaux  sont  incompétens  pour  ordon- 
ner la  mise  à  la  disposition  du  gouvemt- 
ment  d'un  étranter  dont  fexbradUkm  «fl 
énMmdée  par  am  notton  (2]. 

MflllSTÉmB  n7M.IC  G.  CBB8CIAT  SI 

AtiTRES. 

Cresciat  al  Patron,  tous  deux  Français,  ont 
été  poursuivis  eonjointement  avec  Jacot,  Suisse 
d'origine,  établi  eu  France,  pour  avoir  recélé  a 
l.yoQ  divers  objets  d'horlogerie  et  de  bijoute- 
rie provenant  de  vois  commis  à  Genève  au  pré- 
judice de  deux  horlogers  de  celte  ville,  à  l'aide 
d'effraction,  et  doul  Tes  auteurs  sont  restés  in- 
connus. 

Le  août  I8ai,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
qnlmei  les  prévenus  en  accosationt  —  ■  Allen- 
do  qna  ie  récel  qui  constitua  la  compUcilé  a 


tion  qu'une  question  de  fait  consistant  k  savoir  si  le 
terrain  en  qeosiioo  faisait  ou  doo  partie  da  lemin  ; 

mais  il  était  impossible  de  la  résoudre  sans  se  livrer 
à  i'cxanien  delà  question  detpropriété.  V.  Cass.,  12 

Juill.  18:34,  aff.  Durorail. 

(1)  V.  conf.  Bruxi'llt  >-,  12  août  IRIH,  alT.  Soubrie; 
—  Cbauveau  cl  H<Mie,  Théuriv  du  Code  ptn.,  I.  2, 
p.  m.  — V.  loalcfois  l.  15,  p.  491,  col.  1",  note 2*. 

(2)  Celte  iiialiére  fait  partie  du  droit  des  gens. 
C'pftt  au  seul  pouvoir  exécutif,  chargé  de  fi*iffe  lea 
traités  diplomatiques,  qu'il  appartient  de  décidor  s'il 
y  a  lieu  à  l'cxlradilioit.  Il  est  probable  que  loin  de 
porter  jilleinte  a  ce  priiici^K;,  Ij  demande  formée  dans 
l'eupcce  n'avaii  pour  objet  ijuf  île  dessai.-kir  l'autorito 
Judiciaire  et  de  mettre  le  gouveroeuwiil  à  métne  de 
praulTtttiiilaMsaroqu'ilavtasrail,  „ 


• 
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Mé  eommlt  mb  «  Gtnèft,  mito  é  Lfon  ;  que 
ce  recel  eil  diiUaa  fli  iadépeiMUnl  du  cnine 
ptincipal;  qu'il  n'a  «é  commii  qutprèf  »• 

vul  eiéculéet  cttnsommé;  qu'il  corislUue  par 
consteuenlun  crime  wnicuUer  qui. 

lots  IVtteâlieé.  • 

Le  ministère  t>uWlc  B'e«l  WWHW  »  ctm- 
Uon  tlans  l'iniérôldes  accusée  el  a  conclu  a  eç 
we  Jacol,  élranger.  dont  reilradilioa  arail  é\A 
leminSM,  ni  !&•  »  «  ««pwHttôO  ttii  


s; 


DU  17  OCT.  1M4,  trr.  cour  cais.,  ch.  crlin.} 
MM.  de  Rlcerd,  rtpp.j  Viger,  av.  gén.}  DHêlIe, 
ai; 

.  I  \  COUR  (  après  délibéré  en  la  dianibre 
du  ronjcll),  —  Vu  les  an.  i,  6  et  7,  C.  imt. 
crliii.;  —  \llendu  qu'il  résullc  de  rrs  ar- 
Uclet,  que  le  Français  et  l'étranger  ne  peuvent 
pottnirtvtt  et  )ugès  en  Fitnee ,  pour  des 
crlincscominis  etiûay»  étranger,  qUe  dans  les 
cas  qui  y  suiil  exprlni(^s  ;~Qiie  le  vol  commis  cn 
pats  étranger  au  pn^judicc  d'oiiangors,  nï-lanl 
pas  comprit  daos  ces  cas,  ne  peut  éirc  déféré 
MI  IrlboliaOT  français  ;  —  Attendu  que  le  re- 
celé fait  sciemment  des  objets  volés  se  rattache 
Déccssaircmenl  au  vol,  puisqu'il  ne  peut  exis- 
ter sans  lui;  —  Que  le  complice  d'iui  vol  par 
récelè  devant  être  puni  des  mêmes  ueiues  que 
le  voleur,  et  le  voleur  en  paya  étranger  ne 
pouvant  être  ponl  que  conformément  aux  lois 
de  ce  paya,  les  trâ)UiMux  français  n'ont  ni  com- 
|>élcnce  ni  pouvoir  puur  les  appliuiicr  Que, 
dans  l'espèce,  les  prévenus  de  s  être  rendus 
complices  parreeend*nn  vol  eommls  à  Genève 
au  préjucflcc  de  citoyens  de  cette  ville  ne 
pouvaient  donc  être  traduits  devant  les  tribu- 
nanfrantais;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué, 
en  les  renvoyant  devant  la  cour  d'assises  du 
Rhône,  a  violé  les  art.  &,  6 elT,  0.  Intl.  crlm. 
précités  ;  —Et  statuant  nur  les  ronolusions  du 
demandeur  tendantes  k  ce  qu'il  soit  ordonné 
que  Jacol,  étranger,  l'un  des  prévenus ,  soit 
mis  à  la  disposition  du  gouveneaMnl.  At- 
tendu que  le  droit  d'ordoimer  cette  mesure  est 
hors  de  la  compélencc  de  la  cour  :  —  Par  ces 
motifs,  —  et  annuité,  sans  renvoi,  l'ar- 

filt  rendu,  le  }S  août  dernier,  par  la  cour 
royale  de  LfOQ,  chMBbic  des  miaes  en  accasa- 
Uon,  etc.  a 

am  M  OAStâTMMr.  (IS  nclalia.) 

La  peint  de  la  récidive  de  trois  jours  d^empri- 
ioimemeiUn$p$u{4ire appliquée  à  un  oarde 
iMUeMl,  en  et^oimm  dîPàrL  89,  X.  23 
mars  i83i,  que,  lorsque  par  le  pnmier  ju- 
gemenl  conire  lui  renêu,  U  «defé  M  «on- 
4nméé*afrl9UL  I..»niaiil8ai,ar|.8i». 

LlBALLS  O.  aaiIttftlB  MfMM. 

Du  lâ  OT.T.  ISM,  arr.  conreass.,  ch.  crim.; 
MM.  Isambert,  rapp.;  Viger,  av.  gén.;  Lhara- 
bavant,  av. 


GettiRBMâ  la  MMlea* 


omnt  os  GMàTioif.  (it 


) 


vfau  rendu  coupable  de  deuxrefnt  tf  ««  ter- 
fneed'ordt  eel  de  tûreUf  un  seui  ne  su^irmH 

iHMrdK 

tiJistjQti  Oi'PLicno!!  c  Mtgntftu 

PLBLtC. 

Du  18  OCT.  1834,  arr.  oour  cass..  cb.  erim.; 
un.  Mérlllion,  rapp.;  VIfer,  av.  |én. 

Gonformaà  lanotice. 


COUR  ÛË  CASSATION.  (18  octol»ie.) 

lorsque  Ir  mtnkière  pubUi  immê»  édln- 

bltr  par  témoins  la  date  d^ne  contraven- 
tion que  le  procès-verbal  (i»e  par  erreur  à 
une  date  différente,  le  tribunal  ne  peut,  sans 
avoir  statué  sur  ets  conclusion», 
le  prévenu  dts  pautêums  (S). 

MiNinkis  9WLK  c  Man*. 

Du  18  OCT.  1834,  arr.  cour  cass., 
UM.  Rires,  rapp.,  Viger,  av.  gén. 

•  L\  COUR,  —  Vu  les  art.  164,  408  et  4l  î, 
C.  Insl.  crfm.;  —  El  attendu  que  le  ministère 
public,  en  reconnaissant  que  le  pcocèi-vecliel 
dressé,  dans  l'espèce,  fixe  par  erreur  an  H 
sept,  la  conlravcnlion  imputée  à  Maihé,  dit 
Gaillard,  avait  expressément  demandé  d'élrc 
admis  A  ph>uver  qu'elle  fût  réellement  com- 
tniso  la  veille  de  ce  Jour}  d'où  II  suit  qu'en 
rcuvoyarii  ledil  Mathé  de  l'action  eiéreée  cen- 
tre lui,  sans  avoir  préalablemenl  statué  snr  rti 
réqnisitioDS  ei  aniorisé  la  preuve  offerte,  le  Ju- 
gement démmeé  a  mantefesiesaflit  vMé  9m  at» 
ticles  ci-dessus  visés:  — En  conséquence,-^ 
Casse  et  annulle  le  Jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Sens, 
le  27  sepL  dernier,  en  faveur  de  Matbé,  dit  Gail- 
lard, iinMnadfcr,flte.> 

OOUR  ROYALE  DE  BA8TIA.  (19  oclobre.1 

La  servitude  de  jour  ac^uiM  par  pretcrip- 
Uon,  au  moyen  de  fenitm  oonnrant  êns 

un  mur  nnn  miloyrn,  i}ui  joint  Immédin!'- 
menl  l'hcnlage  d'aulruij,  n'enlhe  point  au 
vot's^n,  grève  de  la  servitude,  le  droit  d'ac- 
quérir ut  mitoyennelé  du  mur  ci  cTy  ap- 
puyer des  bàimêni  qui  ftonenenl  les  fm- 
trt»  (S).  G.  clT...  art.  661,  ctg,  706  et  707. 

Mastaou  bt  Salicb  C.  DESIGNOnia. 

Du  19  OCT.  1834,  arr.  cour  rovale  BasUSi 
m.Galoolii  dlstria,  prés.;  Canam  et  ArfgV» 
av. 

«  LÀ QOOR,  —  AHiMn  fllta 


La  rtciduT  prévue  par  Vart.  f?î),  f .  "21  mars 
iWH,  donnant  lieu  à  trois  jours  de  prtiun, 
n'n  deu  que  lorsque  depuis  la  demtère  con- 
damnalion  U  gùrâe  nnliawnl  fui  de  nen- 


(1)  V.  conf.  Câs«.,  il  âvr.  im,  el  la  noie,  êB. 
Almoni, 

(3)  Il  n'en  peut  éUe  ainsi  qa'sotant  au«  le  r«o«oi 
dM  poorsaites  serait  l»asé  sur  la  preseription .  «a 
qu'à  raison  oes  circonstances  particulières  de  b 
cause.  Ta  date  du  dt  lit  rormwalt  un  élément  de  cfl»* 
viclion.  Mais  si  le  iribunai  avait  deciJé  Ip  fjil 
ne  réttnissail  point  les  caractère*  d'un  délit,  ou  qu*- 
teprévena  n'en  esl  pas  fauleor,  il  est  évident 
du»  cni  divers  cas  ei  dans  ceux  anaioMOk  la  dau 
do  Mt  InerimiBé  «uni  complèteaient  indilirtnie,  il 
u'r  aurait  pas  M  Um  d'sffdoniMr  la  pienvo  eMp 
Les  motif»  dn  Jocement  qui  en  aaraioat  eieto  vm- 
litc,  el  le  renvoi  des  poursuites,  pourraient  ?îrf 
bideres  connue  un  rejet  inipticlie  de  la  énoêmi*. 

V.  Cass.,  h  dèc  18l4  ;  —  PardiMP»  n^Sll* 
—Mais  V.  TSatinitai  avr.  IttÛ. 
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l'art.  676  ei  fOiv^C.  dv.«  diiaue  propriéuire 
est  ir«r«  éeli  fMVMldt  léflit  4e  M  h*  ou- 
vrir dans  «on  mur  des  fcnèlres  donnant  sur  le 
fends  d'aulrui  qu'à  la  distance  et  à  U  bauleur 
iiMttqwées  auidilf  aiticka;— MaitqM  l'on  peut 
•'aSHuichir  de  cette  lerrUeMle  per  OMTealton, 
chacun  étant  libre  d'accorder  •  aon  tolilii  le 
droit  d'avoir  des  vup»  sur  «a  propriété  sans 
observer  aacune  distance;  que  l'on  i>eut  s'en 
affranchir  aossi  par  preecriptlea  t  cir  «■  peut 
se  libérer  des  senrftudes  par  ane  possession 
contraire  prelongée  pendant  trente  ans  (706  et 
10Î,  Q.  civ.);  —  Attendu  qun  dos  principes  cl- 
éaiam.  Il  réeultenécessairemeui  que  ci  lui  qui, 
depnii  ploeéBlrwitemi,  a  ouvert  des  vues  et 
fpnétre*  dam  son  Hinr  donnant  sur  le  terrain 
de  son  voisin,  sans  observer  les  distances  et  les 
conditions  auiquellcs  la  loi  l'a-suji  lu-viit,  ne 

œi  plua  être  COBtraint  de  se  cunfunucr  auv- 
■  dieIttMMCicenditions;  mais  que  la  seu- 
lement se  bornent  les  droits  à  lui  coinpétens, 
d'après  la  règle  de  droit  Taniùm  prascripium 
quanlùiH  posKssum  ;  —  Ou  lmi  elTt'l  ct  Uli  ipii, 
au  raojeo  de  la  prescription,  éteint  ou  aliène 
le  aeiTlIwIe  lé^le  passive  dont  il  était  grevé 
cn\rr>  >on  voisiit,  ne  saurait  prétendre  avoir 
arqui»  une  servitude  aclivs  i>ur  Sun  >oisiu, 
dont  le  résultat  serait  d'empêcher  celui-ci  do 
fiire  ee  au'il  lui  pUit  dans  sa  propriété,  quelle 
mfmi  nimmiâiHMirt  m  fémlte  pour  son 
#otslii,  et  d*Aeter  an  bâtiment  qui  obscurcisse 
tes  fenêtres  de  son  voisin,  ce  qui  est  une  con- 
*    aéqaence  du  droit  de  propriété,  conservé  par 
lia  art.  M4  et  161,  CclTé.  de  la  foeulté  accordée 
■ar  fart.  Ml,  mAmeOeée,  à  tout  propriétaire 
•  Joignant  an  mur,  de  rendre  ce  mur  tuilojen^  el 
ce  qui  était  fonndlemenl  disposé  par  ta  loi  9, 
ff.,  de  Servit.  prUi.  tirb.  :  Oim  eo  qui  tollendo 
oiiwaf  mÊm  •Mtl  iwtta  «MMfMiji  octio;  — 
QQ^>n  lie  tanraU  wm  plus  contester  feiertice 
die  celle  faculté  par  le  fait  de  non  usage  du 
droit  de  bàlir  sur  son  terrain,  ou  d'élever  la 
malaOB  pmduit  un  temps,  qnriqttO  hmg  qu'il 
»elt  ;  —  Qui  le  défant  d'exercice  d'une  pure 
fieuité,  e*eiNÏ-dire  d'une  facnlté  qui  naft  de 
)a  nature  des  choses  ou  du  seul  fait  de  la  pro- 
priété, n'en  teit  point  perdre  le  droit,  ni  acqué- 
riré  ua  autre  de  poieession  contraire  (art.  323?, 
C  clv.>;  —  Qo'eallii,  celte  faculté  ne  peut  être 
interdite  que  soit  au  moyen  d'un  litre  formel 
qui  aurait  concédé  la  servitude  lunii  um,  ou  ne 
lamitribm  offieiatur,  ou  ato'iM  non  lotlendi-,  soit 
par  la  possession  eootratoe  do  trente  ans,  après 
contradiction  légale  constatée      Attendu  que, 
dans  l'espèce,  on  ne  présente  aucun  titre  cttns- 
tliulir  de  la  servitude  qu'invoquent  le>  aiipe- 
laos  ;  que  ceux-ci  ne  Jusliûeul  non  plus  d'au- 
'cone  opposition  do  la  part  de  flntimé  on  des 
Mieurs  contre  l'ouverturo  des  fenêtres  dont 
fl  s'agit;  ce  qui  aurait  pu  senl  fonder,  après 
trente  ans,  le  droit  d'empêcher  que  lesdites  fc> 
miitm  fassent  bo«cliéei,Bi  d'ancona opposition 
Aa  leur  part,  antétinre  da  ironia  ans  an  procès, 
contre  I  élévation  de  la  maison  de  l'Intimé,  senl 
moyen  aussi  d'acquérir  par  la  prescription  la 
aWfUildo  aJlùM  non  loUendi  ;  —  Attendu  que  les 
apfwlans  ne  peuvent  non  plus  se  prévaloir  de 
la  destination  du  père  de  famille,  dès  que  sor- 
tfiut  il  ne  consle  pas  que  les  deux  maisons  j 
aient  apparlCDU  dans  l'origine  au  même  pro- 
priétaire: —  Attendu  aussi  que  la  Jnstifl- 
cation  roème  des  faits  et  articles  né  pourrait 
détruire  l'application  des  principes  de  droit  ci>- 
dessus  établis ,  et  d'après  lesquels  l'intinié  n, 
fans  contredit)^  le  droit  d'élever  sa  maison,  de  I 


m 

fermer  el  d'obacwcir  In  fnéina  dti  aiM» 

laas,  eie.  • 


OOUR  ftOTALB  DB  PAMS.  (Il  Mtotee.) 

Le  principe  çuc  loul  Français  n  de  droit 
ton  domiciit  politique  la  ou  %l  a  ton  do- 
mUsile  réel,  àmonu  qt^il  n*etil  fàH  «ne 
ddeioralsa»  «kms  te  formé  et  dnnu  te  détai 
ftaii  peer  la  toi  éu  t9  enr.  ts  ti  art.  km,  «si 
applicable  au$H  bien  à  l'elecieur  ijui  te 
présente  pour  exnetr  pour  la  premièrt 
foit  tet  droits  ]»oNlf|Mt.  mfà  mm  «al  « 
déjà  été  inscrit  tur  «ma  mu. 

(>uuAiio  C.  Préfet  db  SEiNK-KT-MAElUk 

M.  Godard  de  Saponaj .  amat  à  la  oonr  da 
cassaliott .  ayant ,  par  suite  du  déoêt  de  son 

père,  recueilli  une  quote-part  de  propriétés  Im- 
mobilières situées  dans  l'arrondissement  de 
Meaui,  où  ce  dernier  eterçait  les  droits  d'élee- 
iear<  et  étant  devenn  par  lé  éleetenr  lui-même, 
adresM  à  H.  le  préfM  de  fietn»«l-Mame  une 
demande  tendante  k  son  Inscription  sur  les  lis- 
tes électorales  de  l'arrondissement  de  lleani , 
avec  déciaraliaa  ««"il  aMandait  y  tiaicar  m 
droita  poliiiqnas. 

Le  19  sept.,  arrêté  de  M.  le  préfet  qui  rejette 
sa  demande,  attendu  que  M.  (^tdard  de  Sapo- 
nay  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  10,  L.  19 
avr.  Iftif,  Jouir  de  la  lieQllé  da  prendre  son 
domicile  politique  à  Meaux,  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'il  aorait  dô  en  faire  aux  gref- 
fes des  tribunaux  de  Paris  el  de  Meaux. 

Appel.  —  .M.  Godard  soutenait  que  cet  ar- 
ticle n'était  applicable  qu'au  cas  où  on  Âactanr 
déjà  inscrit  voulait  se  faire  Inscrire  sur  une  att> 
ire  liste,  et  non  lorsqu'il  s'agissait  d'une  pre- 
mière iBScriplloD. 

Du  ?3  OCT.  1834,  arr.  cour  royale  Paris,  ch. 
vac;  AIM.  Vinceul  baiot-Laureut,  prés.^  LÂgor- 
rac,  subit. 

«  LA  COUR  ,  —  Considéranl  que  tout  Fran- 
çais a  de  droit  son  domicile  politique  là  où  il  a 
son  domicile  réel;  que  cette  règle  est  tout  àilMl 
apiriiçable  à  eeus  qni  se  présentent  pour  la  pre- 
mière fois  pour  exercer  leurs  droits  politiques, 
qu'A  ceux  qui  ont  déjà  été  inscrils  sur  une  liste 
électorale;  —  Que  Godard  de  Saponay,  dès 
l'instant  qu'il  s'est  trouvé  investi  des  condi- 
tions exigées  pour  être  électeur ,  à  été  apte  i 
être  inscrit  sur  les  listes  du  déparlement  de  M 
Seine,  dans  l'étendue  duquel  il  est  domicilié, 
et  n'a  pu  séparer  son  domicile  poliliaue  da  son 
domicile  réel  que  «tens  les  foraMi  m  dans  ks 
délais  fixés  par  l'an.  !0,  I,.  19  avr.  183!.— né- 
noUTB  Godard  de  Saponay  do  sa  réclama- 
tion, etc.» 


OOUâ  BOYAUS  DB  fàiM,  (U  aak) 

/.'auteur  qui  souscrit  un  traité  avec  un  im- 
primeur pour  l'impression  d'un  ouvrage  ne 
fait  pas  un  acte  de  commerce,  qui  le  sou- 
mlU  4  ta  iuridicUtm  da  itwunaux  cen- 
fvte^fvf  pour  tes  iiffkuUèi  réUOivu  â  fexè^ 
j  culion  du  traite,  alors  même  quUl  y  aurait 
tru.  fios4«ri«uretnen(  au  IraUe,  det  failâ  4t 
dMdl  «a  venu  de  Im  ptH  âê  fukm  (i^ 


>    (i;  V.  oeoL  néoe  eeur,  4  nov.  im,  et  la  «IM 
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Billard  de  Veaux  C.  Marlin. 


U  sieur  Billard  de  Veaux,  taleur  d'un  on- 
vraw  inlllulé  le  Bréviaire  du  V endeen  ,  avait 
(aU;  avec  Marlln ,  imprimeur  à  Verttilles,  no 
iraiié  pour  rimpretfkm  de  cel  vuvrtfe.  —  De* 
coiilpslatiuns  ï.'élant  élevées  entre  les  parties  au 
ittiel  de  ce  irailë,  Marliu  assigna  billard  de 
VMOvdennt  le  trlbuoal  de  eommerce  de  Ver- 
cailles  pour  obleoir  le  puemeal  dei  frtO»  d'im- 
pretsion.  —  Le  défendeor  oppoie  ma  Matn- 

Le  1"  déc.  1812,  jugement  qui  rejellc  le 
moren  d'ineompéMnGe,  en  se  fondant  sur  cette 
circonstance ,  que  le  trâllé  4  été  iulvl  de  la 
vente  de  l'ouvrage  par  rintetir  Ini-oiMie,  ce 
qui  conslllue  un  acte  de  commerce. 

Apsel  par  Bill«rd  de  Veaux.  —  On  soutient 
fliié  la  prodnetlon  d'une  mnn  littéraire  n'a 
rien  de  commercial,  et  que  ^  auile  le  Irait* 
fait  par  l'auteur  avec  l'impnmeur  neogendre 
qu'une  obligation  purement  civile  ;qu'il  n  im- 
porte que  l'auteur  ait  lai-mème  débité  son  ou- 
vrage ;  que  ce  fait.  indipeDdanl  da  eoolrat  pri- 
mitif, n'en  peut  changer  la  nature. 

Du  23  ocT.  1834,  arr.  cour  royale  Paris,  ch. 
vac;  MM.  Sylveslre,  ««•«M!"»,^*»?^/'^";^- 
tloM  pté$,i  Ufome,  rateUs  Walk«r  «l  Piaanl . 

âr. 

•  L\  COUR  (aprèa  délfMntlM  CB  ta  Cham- 
bre du  conseil),—  Considérant  que  la  produc- 
tion d'une  œuvre  littéraire  n'est  point  un  acte 
de  commerce;  que  la  convention  qui  intervient 
entre  l'auteur  et  rimprimeur,  au  ai^^el  de  l'im- 
pression de  cette  œuvre,  ne  peut  elumfer  la  na- 
lure  du  fait  primitif;  que,  quels  que  soient  les 
faits  de  débit  et  de  vente  qui  auraient  lieu  ui- 
tèrieuitment  de  la  part  de  l'auteur,  l'impri- 
meur ne  peut  les  faire  valoir  pour  leur  donner 
un  e(Tet  rétroactif;  —  Considéranl  que,  dans 
l'espèce  ,  (1  s  agii  de  l'exécution  d'une  conven- 
tion relative  à  i'impresaioD  d'un  ouvrage  dont 
Btltard  dé  Veanical  ranl6ar{  que,  dte-lors,  il 
ne  résulte  de  cette  convention  qu'une  obliga- 
tion purement  civile,  dont  la  connaissance  n'a 
pu  être  déférée  aux  Juges  de  commerce ,  —  l\- 
fiAïUj  —  An  principal,  —  Anoulle  le  Juge- 
neat  cmiim  lucenpéleaûnMil  lendu,  elc.  > 


GOUR  ROYALE  DE  PARIS.  (23  (1)  octobre.) 

Le  notaire  créancier  de  ftaU  d^aetei  dui  par 
an  individu  tombé  depuis  en  failUle  peui 
réfuter  expédition  de  cet  eûtes  aux  syndics. 
Mm  au'Os  ogtetU  déparer  le  coût  des  ex- 
péMm»,  fONl  «'«H  pas  rembourse 
des  frais  des  minuits  miwuê  dei  actes  (3). 
C  procéd.,  art.  8àl.  '  .  - 

STMDICë  DBHOOknCQ  G.  BONNAnB. 

I  éitàtêéUim  dn  pifode 


(1)  Du  13,  saivant  an  recueil. 

(2;  On  peut  dire  que  le  notaire  dont  le  ministère 
est  broé  <foit  Joolr  tfo  prl  viléce  oo  droit  de  rétention 
accordé  à  relui  qui  a  amélioré  la  cboM  qa'll  détient 
•oU  à  litre  (le  prêt,  soil  à  litre  demandât  ou  de  nan- 
U»scnu-nt.  Si  le  privilège  ou  droit  de  rélenlion  n'est 
pas  expressément  éubli  par  la  loi ,  un  ne  saurait 
nier  qu'il  en  ressort  d'une  manière  virtuelle.  V.  Toul- 
Um,  Droit  ciw»,  t.  7.  n*  420.  —  Jugé  de  méiue  à  l'è- 
gaiddoMluI  qal  daoandela  dMIfranee  d^  m- 
eonde  grosse,  quand  même  ce  serait  un  lien  eea> 
sienaatte^T.  Paris,  27  nov.  1831. 


diven  actes  passés  daiiA  l'étude  M*  Bonnalre , 
notaire  i  Paris. 

Dehodeueu  étant  tombé  en  faillite,  lei  lyn- 
dlea  jfidieiikeBl  an  wilein  pov  eblealr 

pédition  de  ces  actes,  en  offrant  de  paver  le 
cuùi  des  expéditions  demandées.  Le  notaire  ré* 
pondit  qa'il  ne  délivrerait  les  expéditions  qu'au- 
tant que  lea  frets  dea  minutes,  dus  parle  Cailli, 
lui  seraient  rembenwés.  —  Pne  uiiaiMwa  ét 
référé  fil  droit  i  celte  prétention. 

Appel  par  les  syndics.  —  Ils  soutinrent  que 
l'an.  8âl,  C.  procéd.,  qui  permet  au  notaire  de 
refuser  eipéditioa  d'un  acte  uni  qu'il  n'est  pu 
reubonrie  des  ftrtis  et  boDoralres  dé  cet  acte, 
ne  peut  pas  recevoir  son  application  dans  l'es* 
péce.  Cette  exception,  opposable  à  la  partie  dé- 
nommée en  l'acte,  ne  peut  être  invoquée  conire 
les  syndics,  qui  ne  la  représentent  pas  eu  ce 
point.  —AutiMaenteesereH Investir  la  créance 
du  notaire  d'un  privilège  exlraordinaire,  puis- 
qu'on l'admettrait  à  se  faire  pajer  intégrale* 
ment  de  sa  créance,  sans  formalité,  sans  vériih 
cation,  avant  tous  les  autres  créanciers. 

Du  23  OCT.  1834, arr.  cour  royale  Paris,  ch. 
Tac;  BIM.  Sylvestre,  conseiller,  faisant  fonc- 
tions prés.}  Lefonee,  tnlMUi  Landrin  et  Sebiie, 
av. 

«  LA  GOUIt  (après  délibération  en  U  cham- 
bre du  conseil)  —Donne  acte  à  Bonnaire  de  ses 
ofTres  de  délivrer  immédiatement  les  expédi- 
tions demandées  par  les  syndics  de  la  faillite 
Debodencq,  à  la  charie  par  ceux-ci  de  payer 
les  frais  dus  svr  les  mlmitea;  -~  It  alalMal 
sur  l'appel,  —  Considérant  qu'il  y  avait  ur-  , 
gence  pour  les  syndics  d'obtenir  du  notaire  dé- 
posiuire  la  délivrance  des  expéditions  des  actes 
dont  il  s'agli,  et  que  la  diUkullé  survenue  en- 
tre les  parUes  était  de  la  eoapétenee  dn  Juge 
des  référés;  —  Considérant  que  les  syndics 
d'une  faillile ,  représentant  le  débiteur  failli, 
^onl  tenus  des  mêmes  obligations  que  lui  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
procéd. ,  tout  notaire  auquel  l'expédlttott  iPun 
acte  est  demandée  est  autorisé  a  réclamer  préa- 
lablement ses  frais  et  déboursés  de  la  minute 
et  des  expéditions  dudit  acte  qui  lui  sont  dus  ; 
—  Considérant  que  le  noulre  créancier  desdits 
frais  et  déboursés  ne  peut  être  considéré  eewflse 
un  créancier  ordinaire,  même  privilégié,  mais 
qu'il  agit  comme  un  officier  public  devant  prê- 
ter an  parties  un  ministère  forcé,  anauel  la 
loi  a  dû  sans  distinction  attacher  le  béoèOoa 
des  dispositions  de  l'art.  8i»l  prédié,  —  Cçp- 
FiHMK  :  —  En  conséquence,  —  Ordoaae  qprea 
paient,  elc  • 

GOUR  DB  CASSATION.  (4  nOTenibre.) 

L'anH  PÛT  lequel  une  chambre  des  mites  en 
accusation  déclare  pse,  daprè»  les  circwu- 
tances,  un  article  de  ioumed  n»  désigne  jms 
clairement  le  gouvernement  du  roi,  et  ne 
contient  pas  le  délit  d'excttalion  à  la  katne 
et  ens  m^rU  du  gouvernement,  échappe  a 
la  cenntre  de  la  cour  de  cassation  comme 
repôsëuU  sur  une  appréciaUon  de  faits  (i). 


(i)  Le  droit  d'appréeiaUeo  qw  la 
m  incite  de  la  cour  de  cassation  s'est  a  _  .  , 
tièrede  presse,  a  èle  l'objet  de  norobr«iiae8«  erilioM 
{ V.  particuliércniciil  la  noie  de  l'arrél  du  7  fè».  1833, 
alL£rm»Mr).Lcs  cbambrw  réunies  scoibUiwU  f%ou 
pm  kers  arf<is  des  39  esek^  eadM  nev.  ItSS 
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HmitTftBi  nmuc  C.  Ri-pkrt  et  adtem. 
—  Arr.  DK  LA  Gazette  ok  Mets. 

La  Gowif*  lie  Meu  ci  de  Lorram*  ftalpoor- 
flatvie  i  roecasioB  «ta  trllcte  reltlirà  r«xé- 


abindomié  ettte  jorispradmcn  quifalt  dérier  la  eow 

régulalrire  iJu  princif>f>  mt^iiip  ilf  son  in>titiition.  Ce- 
pendant les  autours  n'en  ont  pas  oie  t-oinaincus.  — 
ParutI  {LoU  de  la  prettf,  p.  .'11:$  dît  qup,  par  son 
arrM  do  33  mai,  la  cour  n'a  rejeté  k  poarvoi  que  par 
de  moUft  do  famdt  oe  ^  filt  fHmmw  qu'elle  te 
rnfiiiiiril  iiif  tlimii  pw>  «tntr,  I»  ms  éeèétni»  et 
e»  qMI»  a  lut  It  99  ntow  molt.  Amw  reaaéoe  iu^ 
flét  par  eeloi  du  6  août,  dit  le  m^«>  auteur  (p.  477), 
il  «'agimil  de  eomUiler  des  faits  dont  ia  réunion 
pouvait  former  une  preuve  dans  tel  ou  tel  sens,  tan- 
dis que  la  question  des  pouvoirs  de  la  cour  de  caiiSA- 
tlon  ne  s'éléTe  aue  relaiiveraenl  à  la  qualification  de 
fiiU  d'aillMm  inconteitabies.  Enfla,  il  rtMlta  mm- 
ICHMtdintfréCdu  4  nov.  1834,  que  la  eoar  royale 
m$uA  nmuam  d*apré«  ttt  eirmiuUatet»  «M  rarticle 
hifriaaiaé  ne  décignait  point  etoireiii<i»f  te  ftouver- 
n*»mf»nt,  et  en  Jugeant  par  tuile  qu'il  n'y  avjil  paf 
délit  d'excitation  contre  le  gouvcrnetnont ,  il  n'y 
avait  violation  «l'aucune  loi.  —  Chassan  {  Traité  dr$ 
êéiiUdêla  parole,  t.  2,  p.  319)  fait  les  mêmes  r&> 
■aslMH.  Il  réduit,  au  svrplus,  la  dlfflculté  à  une  tim- 
pla  ywliaa  drimention,  syilém  ^ai  a'm  m  pu 
wiMMOtrairai  la  plupart dMarvMada ta  ctadkv 
criminelle.  —  V.  kussi  de  Grattier  ,  Comment,  lur 
U»  hit  de  la  prette,  t.  I»»,  p.  436,  n"  8.  —  Quoi4|ue 
la  réquisitoire  rotiKiri|uable  de  M.  le  procureur  ^'o- 
nèral  Dopin  ait  Jeté  le  plus  grand  Jour  sur  la  ques- 
tion ,  noua  avons  peMé  qu'oo  ne  verrait  pas  sans 
Intérêt  de  quelle  manière  elle  a  été  traitée  par  M.  la 
prMdeot  Barris  dans  une  note  qai,  I»  Il  m.  1813, 
ittt  robiet  d'une  ddiMration  de  la  cour.  —  <  La  cour 
de  cassation,  disait  ee  magistrat,  n'est  instituée  que 
pour  réprimer  les  violations  de  la  loi  ;  elle  ne  peut 
connaître  du  bien  ou  du  mal  Jugé  ;  eile  sortirait  de 
SCS  attributioin  si  elle  exerçait  sa  censure  sur  des 
dècisioas  teiMiu<»  par  les  tribunaux  ordinaires, 
Mr  dt»  wttiérei  ou  des  cas  qui.  n'ayant  «lé  réglés 
parMCMMdbpoalIkw  de  ta  M,  b'miI  été  aouroia 
qVé  lt«r  diaeenieiiieiil  et  I  lew  eemefenee.  Or,  les 
propos  et  les  imputations  qui  prwluisent  l'injuro  ou 
la  diffamation  sont  une  de  ces  matières  qui  n'oiii  p.is 
été  et  qui  n'ont  pu  être  l'objet  de  dispftiititins  légis- 
latives. Variables  à  l'infini,  sans  caractère  Ûxe  et  ab- 
•eln,  leur  moralité  dépend  toi^ours  de  circonstances 
drioteslioa,  de  tempe,  da  Neos»  al  même  de  rang,  et 
de  rtatatCM*  daM  ta  aaelélA  de  eau  à  qirf  lia  «al 
été  adWMti  ou  qui  les  om  proférée,  l/appréciatioa 
de  tous  ce»  démens  était  au  dessus  de  la  prévoyance 
du  législateur,  et  il  l'a  .ih.in  loiuiee  aux  tribunaux, 
qui,  places  auprès  des  parties,  peuvent  seuls  déter- 
miner le  caractère  qui  iloit  appartenir  aux  discours 
eu  aux  iinpuuiions  qui  ont  éie  le  des  poursui- 
i.'s.  Dans  cette  appréciatioa,  let  iribMiauK  n'ont  pat 
de  toi  à  applM|Mr  :  Ito  Mpaafaiildoae  «a  ftalar  an- 
rune  ;  Ils  m  peowM  done  pas  damier  eavertare  à 

cj-s  tiion.  lu  peuvent  sans  doute  se  tromper  ;  mais 
uii  iii.il  juf:e,  qui  est  un  moyen  d'appel,  ne  peut  ja- 
m.ii*  être  un  in'i>fnd.'  r.issalion.  —  .Mais,  a-t-on  dit 
aouvenl,  si  les  tribunaux  ont  fait  une  juste  applica- 
lien  de  la  lot  en  prononçant  ta  peine  sur  la  qualiflea- 
liea  qu'ils  elii  cra  devoir  donaer  aas  bita,  rerrear 
qo'ib  ent  eemmlse  dans  «elle  «joalMeaitoii  lêa  a  seato 
induits  i  cette  Juste  application  ;  elle  en  a  été  l'uni- 
que base.  Cette  erreur  étant  prouvée,  il  s'ensuivra 
que  l'application  d«9  la  loi  pénale,  qui  n  otait  Juste 
que  par  eile ,  sera  aussi  prouvée  fausse  :  donc  cette 
erreur  doit  pouvoir  Hxf  einployée  comme  moyen  de 
•aasatioo.  —  Ce  raisonnement  et  cette  ceoeèquenoe 
pewreni  être  appoyéa  ea  ea  eoovieat,  de  quelques 
anMa  aaciaasi  mata  eas  arrêta  fareot  one  déviation 
daa  régies  deiiasIitaUoB  de  la  eear.  Si  cette  |uri»- 
pnidwBi  «naoét  avait  aooiiaaé^  «Ile  se  serait  Mca- 


m 

Calieti  déi  nommés  Louis  et  Poulain  ,  condam- 
nés  à  la  peine  capitale,  comme  coupables  d'as- 
sas»inais  dans  les  troubles  de  l'Ouest. 

la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Metz 
déelara  ««'il  n'j  avait  pas  lieu  i  suivre  contre 


tdt  étendue  :  ta  eeur  de  eassalkm  eOt  ajouté  à  son 

autorité  ^'annulation  celle  de  réformation;  elle  se  ' 
serait  ainsi  constituée  en  cour  souveraine  et  univer- 
selle d'appel.  qu'en  effet  il  y  serait  devenu  de 
principe  qu'die  avait  le  droit  d'entrer  dans  l'eia- 
men  de  la  moralité  e<  de  U  qualilcatioo  des  blMoae 
ta  loi  n'a  pas  régUs,  alto  aranrali  pas  tardé  icvererr 
ce  pouvoir  dans  leMee  Isa  matières  erimlnetlef.  M 
même  dans  len  matières  civiles.  On  eût  du  bientôt 
qu'une  enquête  qui  avait  servi  de  motif  a  un  Juge- 
ment sur  l'application  de  la  loi  avait  été  mal  appré- 
ciée ;  que  des  faits  déclares  frauduleux  avaient  ele 
mal  qualifiés;  que  de  cette  mauvaise  appréciation  il 
éuit  résulta  qu'il  y  avait  eu  réellement  vietation  «u 
fausse  applicatieo  de  la  lai.  Tant  le  pracés  edt  été 
remis  en  qaesUoa,  et,  sous  prétexte  qu'il  apparttanl 
à  ta  cour  de  eassalion  de  juger  si  la  loi  a  été  bien 
appliquée  sur  le  fond,  on  l'aurait  entraînée  i  con- 
nailre  de  tous  l•^i  eicmeiis  di-  l'instruction  d'après 
les<]uols  il  y  aurait  été  statue.  — Le»  Juges  sont  de 
véritables  jurés  dans  ta  décision  de  tout  ce  qui  n'a 
pas  été  régta  par  ta  lei.  Comme  eux,  il*  n'ont  qu'à 
suivre  leur  aanvietian,  al  ee  qu'ils  ent  déelaré  rfst 
sauaris  a  d'autre  révislan  que  celte  des  tribumut 
d'appel,  quand  il  y  a  lieu.  Ces  tribunaux  prononcent 
aussi  comme  Jures;  devant  eux  se  forme  la  veriie 
judiciaire  ;  elle  en  sort  aflranchie  de  toute  nouvelle 
épreuve.  La  loi  ne  reconnait  que  deux  degrés  de  ju- 
ridiction.--D'ailleurs  oAooodttirait,  devant  la  coar 
de  cassation,  l'examen  de  ta  qualification  donnée  par 
les  Iribunani  à  des  discours  ou  i  des  imputatlensP 
Jamais  à  une  vfotatien  directe  de  ta  loi  :  eer  en  sUj^ 
pose  qu'elles  été  bien  applii|uée  sur  la  qusillicalien 
qui  a  été  declarèç.  S'il  était  permis  de  prouver  qu'il 
y  a  erreur  dans  cette  qualification,  cette  preuve  éta- 
blirait qu'il  y  a  eu  violalionou  fausse  application  in- 
directe de  ta  loi  sur  les  faits  matériels  reconnus.On  dit 
indfrecfe,  car,  pour  justiSer  celte  violation  ou  fauaae 
application,  il  faudrait éearler  ta  dèotaraiioa  du  iri- 
buoal  qui  a  jugé,  pour  lui  en  sabatituer  une  sutre  : 
ainsi  le  moyen  de  cassation  tomberait  directement 
sur  l'erreur  de  la  déclaration ,  et  ce  ne  serait  que 
par  suite,  et  indirectement,  qu'il  rejaillirait  sur  l'ap- 
plication de  la  loi.  Cependant  l'art.  7,  L.  20  avr. 
1810,  prohibe  expressément  à  la  cour  de  casMiion  de 
casser  tas  arrêts  des  tribunaux  ordinaires  pour  au* 
très  eaaaes  qae  peur  viotatlen  direeta  de  la  toi.  — 
Remarqnei,  en  outre,  que  ta  dédafatluB  sur  ta  qua- 
lification des  faits  qu'on  substituerait  à  celle  du  Ju- 
gement attaqué,  sou:i  prétexte  qu'elle  est  erronée,  ne 
»erait  pas  plus  fondée  sur  la  loi  que  celle-ci  :  elles  ne 
seraient,  l'une  et  l'autre,  que  le  résultat  du  senti- 
ment intime,  sentiment  variable  suivant  les  per- 
sonnes, et  nécessairement  arbitraire  ;  et  c'est  pour- 
tant ee  sentiment  intima  qui  aérait  ta  base  de  i'anwH 
taltan  que  prononcerait  ta  eeur!..  — Cest,  du  reste, 
conformément  à  ces  principes  que  la  cour  de  cassa- 
tion a,  depuis  long-temps,  fixé  sa  Jurisprudence.  Klle 
appli(|ue  ces  principes  à  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas 
délcrmme  les  faits  matériels  et  élémentaires  du  fait 
moral  qui  consliuetadélit.  —  La  loi  n'ayant  pas  dit 
quêta  seraient  les  cris,  les  discours  tas  écrits  qui  de- 
vraient étia  réputés  séditieux,  qaak  seraient  les  actes 
qui  devrsient  étra  aansidéréa  eeoune  nne'prevoeaiien 
à  un  crime  eu  à  un  délit,  etc.  les  Juges,  dans  les 
poursuites  relatives  k  ces  faits  et  autres  semblables, 
n'ont  ainsi  que  les  juri>s,  d'autres  règle*  à  suivre  uue 
l'inspiration  de  leur  conx  ieiice.  Do  quciqui'  manière 
qo'ita  prooonceol,  leur  décision  ne  peut  devenir  ta 
utol  rnne  diseuaion  devant  la  cour  de  cassattan» 
Ceita  caar  n'aura  à  examiner  que  l'observation  des 
fonneset  rappIlMliw  de  ta  loi  am  fbitt  léli  qÉ'ito 
«nnniélédéetarÉs««qn8lMla...e 
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If  ilcur  de  Cure)  >  aat«ar  de  l'article ,  ni  contre 
It  lieur  Ruperi.  gérant  du  journal,  attendu 

Îoe  l'écrit  incrimé  ne  préienUil  pas  les  élémens 
a  délit  d'cKcllation  au  mépris  et  à  la  haine  du 
gQu>crnenicnl  du  roi. 

Le  2d  mai  1634»  cassation  de  cet  arrêt,  et 
fwnH  à  !■  coar  royale  de  Nancy. 

Le  12  Juin  suivant ,  arrci  de  cette  dernière 
cour  ainsi  conçu  ;  —  «  \llcndu  que  Léonce 
de  Curol  se  reconnaît  l'aulcur  de  rarlicle  in- 
fsriminé ,  et  ^eao-LouU  Huperl,  signautre , 
comme  gérant,  dn  naméro  da  Journal  où  il  a 
été  iniéré  ; 

•  Attendu,  en  rail,  que  les  expressions  de 
cet  article  ne  désignent  point  clairement  le 
MttvoratiBMt  da  ioi«  e(  do  ranfermenl  point 
M  êm  d^tellatloa  m  mdiirif  M  i  It  kahio  da 

gouvernement  ;  qu'ainsi  elles  ne  ronsliluent 

ioinl  le  délit  prévu  par  l'art.  4,  L.  35  mars  1822  ; 
ne  raulenr  de  cet  article ,  en  déclarant  im- 
oasible  toute  transaction  des  opinion*  qu'il 
rofèsse ,  dirige  principalement  fe«  attaques 
(  unlrc  ce  qu'il  appelle  juslc-mllicu  ,  palriiUes , 
Uoclrinaires  et  libéraui^.  qu'il  qualilic  U'enfans 
de  la  révolte ,  et  dont  il  cnercherail  à  faire  pres- 
lentir  la  funeste  influence  sur  l'action  do  lour 
vernemenl,  uni  cependant  qa'aamna  d«  Ni 
agens  loieM  apétitlfM6BtM  «oHwttTOiBtiitdé- 
signés , 

>  Déclare  qn'il  n'y  a  liw  é  Mim  «Mllt 

Léonce  de  Curel  et  Rnpert.  • 

Nouveau  poovol  en  cassation.  —  Devant  les 
chambres  réunies  de  la  cour,  le  procureur  gé- 
néral Dupin  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  La  question  sur  laquelle  la  conr  de  cassa- 
lion  et  les  cours  de  Metz  et  de  Nancy  sont  divi- 
sées est-elle  une  question  de  fait  ou  une  ques- 
tion de  droit  ? 

•  La  premier  arrêt  de  la  coqr  de  coMation  dit: 
4  Lm  «pniiloiia  da  l'ferUelo  Inerininé  dési- 

•  gnentc/arreM«nrle  gouyernementet  renferment 

■  lo  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
»  du  gouvernement  du  roi.  » 

■  L'arrêt  attaqué,  renveriant  les  termes ,  dit 
que  let  «iprviaioM  de  rattitle  no  désignent 
foburimremeni  le  gottycmcmeiil ,  ctRO  renfer- 
ment point  le  délit. 

■  SI  c'est  là  une  question  de  Tait,  qui  en 
restera  iâge,  de  la  cour  de  cassation  ou  des  cours 
royales? 

•  l'ne  longue  controverse  s'est  élevée  sur  le 
droit  de  la  cour  de  casi^aliun  d'approciur  et  de 
qnalilier  li  h  écrits. 

»  Le  premier  arrêt  affirme  dans  son  premier 
motif  qoo  c  la  eonr,  en  ce  qui  coneeme  les  dé- 

■  lits  (le  la  presse,  étant  rharg»'e  de  surveiller 

>  l'application  de  la  loi,  a  nécessairement  le  droit 

•  déjuger  l'application  et  la  qnaliflcalion  des 

>  écrits.  »  Mais  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  soit  plus 
spécialement  que  les  autres  conQée  i  la  snr- 
veillance  de  la  cour  de  cassation;  sa  mission 
n'est  pas  autre  pour  les  délits  de  la  presse  que 
pour  les  autres  alTaires;  ses  piuix  trs  ne  sont  ni 
plus  ni  moins  clendus.  C'asl  donc  dans  les  prio* 
cipps  généraux  qu'il  faut  recbercber  les  motifs 
de  décider  pour  les  quesliana  de  preiioeomne 
pour  toutes  les  autres. 

m  Le  premier  arrêt  invoque  les  ari.  tSIet  S09, 
C.  Inst.  crim.;  mais  il  ne  faut  pas  euféfer  le 
sen<*  de  ces  artii  les  :  ils  signi lient  qae  ,  le  Hh 
étant  déclaré  constant,  si  on  ne  trouve  pas 

Ju'It  y  ait  corrélation  entre  ce  fait  et  celui 
uni  par  la  loi ,  il  yalten  A  eassatloq.  Le  Mt  ne 
changera  pas  pour  cela  ,  pas  plus  (jue  la  loi  : 
il  faut  luujuurii  partir  Uuffiil  reconnu  cutisla  it, 


et  examiner  seulement  s'il  y  a  ou  non  corréla- 
tion entre  ce  fait  et  le  texte  de  la  loi. 

•  Ainsi,  si  le  fait  n'est  pas  au  rang  des  eri- 
mas,  si  on  impate  i  un  homme  de  s'être 

promené  sur  la  place  publique ,  il  y  aura  cicës 
de  pouvoir  dans  l'arrêt  qui  donnera  suite  a 
l'accusation  ,  eicêl  de  pouvoir  en  créant  on 
crime;  il  yaura  moyen  de  droit  et  de  cassation. 

•  Réciproquement ,  si  l'arrél  ne  met  i»as  nu 
rang  des  crimes  ce  qui  est  évidemment  crinie 
d'après  les  termes  de  ce^  arrùl  et  d'après  Ici 
dispositions  de  la  loi ,  il  y  aura  également  lien  4 
cassation. 

•  Quels  sont  donc  les  cas  où  la  cour  de  cassa- 
tian  pourra  se  livrer  à  cette  appréciation  du 
point  de  fait?  Sera-ce  dans  tous  les  cas  d'une 
manière  absolue  ou  avec  des  restrictions  P 

»  Si  le  ju|:e,  «prés  avoir  fK>sé  des  faits  bien 
caraeiérisés,  les  qualiliail  mal  ;si,  ajirës  les  avoir 
bien  quallûés,  il  y  aj  ]  liii Mil  une  autre  loi  ; 
s'il  y  avait  contradiction  dans  sa  logique  pro- 
pre. Je  conçois  la  cassation.  La  lof  ilort  est 
un  des  termes  du  syllogisme.  Mais  si,  pour 
t  lianyer  la  coiiclusiou  de  l'arrêt  d'accusation , 
il  faut  lui  contester  ses  prémices; si, pour  créer 
une  violaliou  prétendue  de  la  loi ,  il  (eut  dree- 
ser  et  constrafre  à  neuf  nne  antre  epprêdatlmi 
de  faits,  je  ne  reconnais  nlus  l'œuvre  de  la  oamit 
de  cassation  :  elle  cumule  ;  elle  usurpe  les  pou> 
voira,  elle  se  fliit  d'abord  cour  royale,  alin  de 
devenir  plus  aisément  cour  de  cassation.  Ce 
n'est  plus  la  déelilon  désintéressée  du  Juris- 
mil  suite ,  mal»  le  travail  pedl-élre  pasifonnêde 

rinfii\  iilu. 

»  (iiic'lioi)  ne  peut  Mrésoudre  d*nne  ma- 
nière absolue  ni  dans  un  sens  ni  dapsun  autre. 

B  On  ne  peut  nas  dire  que  Jamais  la  cour 
n'aura  le  droit  il'ciaminer  le>  fails  ;  ou  ne 
peut  pas  dire  que  toujours  clic  ama  ce  druii. 
Dans  chaque  espèce,  la  question  dépendra  des 
circonstances  et  des  particularités  du  procès. 

»  Kl  d'abord  il  faut  distinguer  les  faits  maté- 
riels des  faits  moraux  ;  les  faits  définis  p.ir  la  loi 
et  les  faits  laissés  à  rappréclalioii.  de  l'homme. 

•  Prenons  des  eiemplesde  Mie  matériels  dé- 
finis par  la  loi. 

•  Sur  une  question  d'homicide,  l'arrêt  re- 
connaît C!i  fait  ipie  l'aecnsé  s'est  caché  derrière 
une  linie,  qu'il  était  porteur  d'une  arme  â  fcu. 
qu'il  l'a  dirigi^^e  sur  un  passant ,  que  le  passant 
est  l  rnlK^  a  l'evp'.osion  de  l'.irnie  i-t  qu  il  a  été 
tué,  niais  (jue  tes  fiils  ne  coiisiilueiu  [)Aa  rin>- 
niicidc;  uvideinmcnl  il  y  aura  lieu  a  cassaliou. 

•  1)8  même  pour  l'escalade,  l'arrêt  déelare 
que  l'aecusê  no  s'est  pas  servi  d'une  échel- 
le ,  nisi<  qu'il  a  placé  des  idanchcs  le  long  d'un 
mur,  (ju  il  s'est  hissé,  qu'il  est  redescendu  île 
l'autre  côté  du  mur,  et  il  ajoute  que  res  faits 
ne  constituent  pas  l'escalade  :  la  eAs^aiion  sera 
enrortt  évidénie.  Pourquoi  f  CeM  qu'en  com- 
parant ies  faits  tels  qu'ils  «iont  décrits  par  l'arriU 
avec  la  loi ,  il  y  adésarcord.  l/arrét  mamiuc  à 
ses  prémices  ;  il  se  réfute  par  lui-niémc  :  Jumi- 
cUle  et  escalade  sont  dcuii  moU  légAUf  :  et  si , 
sans  les  prononcer,  l'afrêt  décrit  et  oélatlle 
luul  ce  q»ii  constitue  ces  crimes,  il)  a  violation 
de  la  loi  eu  disant  que  cependant  il  n'y  a  pat 
homicide,  il  n'y  a  pas  escalade. 

•  Mais  il  s'agit  de  fait^  d  escroqnerlo ,  aiisal 
variés  queTasture  mii  h  s  prodnir,  ansfl  mo- 
biles que  riina;:ination  i  scr  ir^  car  avec 
eux  le  sujet  n'est  Jamais  épuise],  le  juge  est 
alors  rappréclatPQr  du  fait.  Il  examine  !>«  dr- 
eo'ist;Mices,ll  entend  le  prévenu  et  le  pla^nant, 
et  décide  .>i  le  fait  constitue  ou  nuii  une  escro- 
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flaerie.  Jagerez-Tous  ce  même  fait  après  lui  ? 
vons deviendrez  donc  tribunal  correctionnel, 
itoa  dtvtal  tai  il  ae  jieut  j  avoir  d'aiMiitùHi 
4i  priVMiM ,  de  léiMins  ;  vont  à  qui  tons  tet 

élémeni  de  conviction  manqueront!  Voua  en 
voyez  an  eiempie  dam  la  cause  mémo.  L'avocat 
vous  a  dit  avec  raison  :  «  Si  vout  voulez  vous 
livrer  à  l'appréciation  de  l'article  .  ma  défenae 
ne  lera  pas  complète  «i  Je  ne  discale  pas  devant 
vous  l'i^i  r  t  argué.  Je  devrais  le  liro,  l'examiner, 
le  eoniuenter  avec  vous,  voua  dire  lea  cireoos- 
imeee  Hm  lesquellea  il  aétéfilpMIé,  l'inten- 
tion de  l'auteur.  •  Et  mol ,  procureur  fjénéral 
en  cassation,  il  me  faudra,  par  cunlrocuup,  que 
Je  prenne  cet  écrit  ;  il  me  faudra  le  déchique- 
ter, riolcrpréicr,  rmciimioer  i  il  foudru  que 
j'aeeuie,  que  Je  forte  de  mon  ministère,  f/evo- 
c.il  h  la  cour  de  c.issation  .  sortant  p.ireinornrnt 
du  sien,  devra  avoir  la  réplique  sur  moi  pour 
répondre  à  mon  accuulion  ;  car,  fi-J'tl  le  pri- 
vilège de  parler  le  dernier,  c'est  parée  que  de- 
vant vous  Je  ne  parle  que  pour  la  défense  de 
la  loi. 

•  Où  IroQverii-Je  d'ailleurs  les  moyenad'accu- 
laliont  II  «Ides  eii  ou  il  sera  impossible  de 
dire  autrement  que  le  juge  qui  s'est  livré  à  une 
longue  instrucliuii  pour  apprécier  le  fait.  Ainsi , 
en  matière  de  délit  de  calomnie,  un  individu 
court  apréa  an  aulre  ,  il  le  preud  au  collet  et 
crie:  Au  voleur!  Timputation  était  fausse  finals 
la  cour  décide  que  relie  espression  n'était  pas 
de  nature  à  porter  atteinte  a  l'hunpeur  de  l'in- 
dlvldu  NitI  au  collet {  celui  qui  afvait  proféré 
W  en  venait  d'être  volé,  il  a  couru,  il  s  csi 
trompé.  Comme  Y^iiurv  de  Molière,  il  a  eriû 
trop  tôt  :Je  tient  mon  t  oleur  ;  mais  il  a  fait  aus- 
sitôt des  excuses ,  il  |  reconnu  son  erreur.  JLa 
cour,  appréciant  cet  «rconftances.oëelare  qu'il 
n'y  a  pas  t  u  r  iliniinie.  l'ourriez-vous  changer 
celte  inicrpteiulion  on  vous  attacUaat  unique- 
ment 4  U  qwlIfleaUoii  dewolwrdooiiie  au  plal- 
|Dant?a 

If.  le  prpenrear  général  établit  ensuite  l'a- 

nalugic  qu'il  y  a  sur  ce  point  entre  les  nialiéres 
civiles  et  les  matières  criininelles ,  et  dit  qu  au 
civil  également  l'application  de  la  lui  no  se 
Juge  en  cassation  que  d'après  les  faits  déclarés 
ri)nstan.s  par  l'arrêt.  Il  continue  ainsi  : 

•  Pour  les  délits  de  la  presse  en  ser.iit-il  au- 
iremeol?  Les  embarras  seront  bien  ulus  grands 
si  voua  amréefer  le  Ibit.  Là  II  «'agit  d'an 
délit  moral,  Inleilectuel ,  cjui  se  compose  des 
termes,  de  leur  interprétation  ,  de  l'inldiiion 
ie l'auteur,  des  elrconslance.s  de  personnes,  du 
temp«  et  dn  lieu ,  qui  (rendent  l'écrit  Innocent 
an  ennp.ibic  ;  et  c'esldans  cette  matière  ardente 
ftà  les  tribunaux  ménit  s  muI  viv  drpi  SM'ilés 
pour  le  Jury,  à  peu  d'e&cepiiuns  urcs ,  qu'on 
propose  h  la  cour  une  cxlenaion  oa  pouvoirs 
qn'elie  s'eat  l«tenUl»  tu  d'avlTM  cn  «I  aad'aiH 
Ires  temps  ! 

»  On  objecte  que  l'arrêt  de  cassation  prej)4 
pour  fait  l'écrit  doulla  pubUcalioQ  eslconsta- 
lèf;  l'écrit,  ajonte-t-on,  est  transcrit  teitaelie- 
nieni  dans  l'arrêt  ;  il  faut  ré^ionilrc  que  ce  ne 
soBlpaa  laies  faits  recounas  et  déclarés  cous- 
tans,  mais  les  faits  en  question  ;  l'arrêt  n'in- 
dnitqne  la  matérialité  de  l'écrit  quant  a  non 
eaistence  et  à  sa  publication,  mais  il  ne  dit  rien 

Çïur  la  qualification  de^  île  ils.  Eu  cnnlieul-il? 
aiià  la  uneslion.  L'arrêt  dit  qi^e  non  i  c'est  là 
la  Ibll  léliiu'il  l'a  va  et  déclaré,  Mt  non  sen- 
Icment  matériel,  mais  eipre«sion  de  son  appré- 
ciation ninrale  sous  le  rapnorl  de  toutes  les 
i|iil  coHtIltiieM  li  etilpablllté. 


•  Ici  la  division  entre  la  cour  de  cassation  et 
l'arriM  tient  à  ce  que  la  cour  dit  que  les  ex- 
pressions de  l'article  désignent  clairement  »  el 
qae  l'arrêt  attaqué  déclare  que  ces  expressuma 
ne  dc^tiijncni  pat  clairement  le  gouvernement  ; 
il  faut  donc  se  livrer  i  une  interprétation  pour 
savoir  si  en  cITct  l'article  est  clair  ouohécur;  si 
c'est  un  oarti  ou  le  gottveraemani  %w  l'article, 
a  voulu  désigner... 

•  Cependant,  en  matière  de  délits  de  la  nresse, 
il  y  a  aussi  une  disliocliun  à  faire  entre  les  dé« 
lits  de  droit  et  les  délits  purement  moraux. 
Ainsi,  a-t-on  contesté  au  roi  quelque  partie  de 
son  autorité  constiluiiuiinellc  ,  par  exemple  lu 
droit  de  nommer  de$  pairs,  il  v  aura  violation 
de  la  loi  «i  on  a  décide  que  ce  fait  pe  copstitua 
pas  un  déltL  Ce  sera  dans  ce  cas  une  question 
d'Interprétation  de  la  charte.  Si,  au  contraire, 
le  délit  ne  consiste  pas  dans  ia  malérialtle  des 
mots,  mais  dans  l'apprécialion  qu'on  en  fait, 
comme  par  eierople  le  mépris  et  rexclution  à 
la  haine,  et  l'intentlOQ  quâ,  menu  fuid  dieim, 
c'est  alora  rmvre  do  Jar|,  l'gniTri  d«  Imi  d» 
fait. 

»  L'espèce  présenta  oCTre  aille  disUnetlon.  Il 

ï  avait  d'abord  le  root  datte  i  Interpréter, 
c'était  là  une  question  de  droit,  parce  ou'ti  s'a- 
gissait de  déterminer  le  sens  que  la  loi  attache 
a  ce  mol.  Vous  avez  en  le  droit  dont  vous  avea 
usé  par  votre  premier  arrêt ,  d'Interpréter  ce 
mut  en  jugeant  que  des  gens  qui  ne  sont  séparés 
que  par  une  opi.iion  ne  peuvent  pas  former  une 
classe  dans  le  sens  de  la  loi.  ^ait  dans  le 
deuxième  chef  d'accusation  il  s'agit  du  délit 
d'excitation  au  mépris,  à  labaioe.  C'euitatiou, 
la  haine,  lo  mépril!  Il  nudra  dqncplaideff  aui 
tout  cela  ? 

•  Dana  te  ftll  d*esfllatlon,  combien  nepèut- 

II  pas  y  avoir  do  nuances,  dépendant  du  temps, 
du  lieu,  des  circuaslances ,  et  nullement  de  la 

loi? 

•  La  baine!  mais  suflil-il  qu'un  écrivaiii 
porte  la  baine  dans  son  cceur,  pour  qu'il  y  ail 

dans  son  écrit  ciriialion  à  ce  seiitimenl  ? 

•  Le  mépris!  mais  le  plus  souvent  no  re- 
tombe-l-il  pas  sur  l'écrivain  qui,  en  cbcrcbliot 
à  flétrir  les  réputations  les  plus  honorables,  ne 
flétrit  que  lui  seul  ':*  N'est-ce  pas  par  co  senti- 
ment qu'il  faut  ré|K)ndre  le  plus  souvent  aux 
attaques  d'une  presse  insolepte  et  iicencieiue  f 

•  rafriva  aui  objeetioni  Rites  par  le  deman- 
deur en  cassation  ;  car  j'appelle  ainsi  les 
moyens  proposés  par  M.  le  procureur  général  â 
la  cour  de  Nancy,  avee  lequel  J«  regretta  de  ne 
pas  être  d'accord. 

•  l.a  loi,  dit-on,  n'a  pas  défini  les  lieux  et 
réunions  publics.  La  cour  de  cat>8aliou  n'a-t- 
cllcpas  le  droit  de  Juger  si,  dans  lea  faits  delà 
cause ,  Il  y  a  eu  la  circonstanee  de  publicité  F 
Oui,  parce  qu'il  ne  s'agira  encore  ici  que  d'in- 
terpréter le  sens  do  la  loi.  Ainsi  un  arrêt,  après 
avoir  reconnu  que  le  délit  a  été  commis  oani 
un  café,  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  publicité  j  la  eour 
de  cassation  pourra  dire  le  contraire,  et  elle  ne 
fera  que  rétablir  la  concordance  entre  le  fait 
déclaré  cooslaul  et  la  qualiûcaiiop  de  l'arrêt. 

•  Supposons  encore,  dit  le  demandepr,  qu'un 
arrêt  déclare  qu'un  vol  a  été  commis  a  Paris,  le 

juin,  à  neuf  heures  du  koir  -,  il  ne  pourra 
pa»  ini(iiinêim-nl  ùtcr  à  ce  vol  la  circonslanco 
de  nuit.  Oui  eucorai  parce  que  i'arrèi  (Ut  réel- 
lement la  nuit  ep  dliant  «e«f  beurea  d»  lojr  i 

:  de  même  que  ,  .si  (en  reuversant  les  icrmei)  il 
avait  dit .  ^  ^mme  lu¥lN*  de  »»*r,  e|  «ofta^ 

I  qtummem  de  tmU  ,  il  faudrait  ainsi  fngulef  » 
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mais  toujoars  en  partant  du  fait  déclaré,  parce 
que  sous  la  latitude  et  au  méridien  de  Paris  il 
a'eil  pu  miil  à  quatre  heures  le  21  juin,  el  qae 
rarrêl  porte  evee  hri  m  propre  eontradiellon. 

»  En  arrivant  par  degrés  ,  scion  les  expres- 
sions du  demandeur,  k  des  appréciations  plus 
déilcaies,  plus  intimes,  et,  pareoméqBent.  plus 
iBdépeodaolet  da  cootrôle......  voyes  oa  l'on 

voai  condalt  ? 

»  Les  cris  de  f^ive  Henri       l  ive  la  répuiU^ 
quel  pourront  donc  être  innocens  ? 

»  Oui,  si  les  Juges  ont  reconnu  que  le  pré- 
vean  était  ivre;  oui,  s'il  y  a  eu  des  cirrons- 
lânees  telles  qu'ils  aient  élé  convaiiu  us  que  le  ! 
prévenu  n'avait  eu  nullement  rinlenlion  de 
nuire  au  gouvernement.  Pourrez-voua  sèche- 
ment bâtir  un  syllogisme,  et  dire;  AtlMdaque 
le  cri  de  f^ive  Henri  r\  a  ét(i  pi  oféré,  elqw  ce 
cri  constitue  un  délit,  un  atieutnl? 

»  F,n  résumé,  sans  doute  il  est  déplorable  que, 
par  indulgence,  feiblesse,  erreur,  ou  toute  autre 
eenie  que  Je  ne  veux  pas  qualIQer,  dea  (Élis 
aient  élé  mal  appréciés  ,  et  qu'un  mal-Jugé  ne 
puisse  être  réparé  ;  mais  n'en  est-il  pas  de  même 
dnciYil,o(i,par  suite  de  pareilles  erreurs,  l'état  : 
de»  personnes  peut  être  méconnu,  la  propriété 
dépieeéeP  Mais  ce  n*ett  pat  une  ration  pour  la 
ruur  de  dévier  des  principes  de  son  institution. 
Vous  êtes  obliges  de  laisser  peser  sur  la  cons- 
eienee  du  Juge  la  violation  de  Réquité  ;  cet  in- 
convénient est  léger  en  comparaison  des  mal- 
kevrs  qui  arriveraient  si  vous  chargiei  votre 
propre  conscience  en  usurpant  desfMmvoin  qnl 
ne  vous  appartietidraient  pas! 

•  L'on  pourrait  rappeler  ici  une  belle  réponse 
de  l'on  de  vos  plus  honorables  présidens, 
M.  Henrion  de  Pensej,  sous  l'empire.  L'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines 
iosi&lail  auprès  de  lui  pour  le  gain  d'un  procès. 
On  avait  été  dire  é  l'empereur  que  la  ré^ie  per- 
drait un  million  si  la  dérision  lui  était  con- 
traire, et  l'on  donnait  a  cnleiidre  à  M.  Henrion 
que  l'empereur  verrait  avec  peine  que  les  in- 
térêts du  trésor  fussent  ainsi  lésés.  «  Dites  à 

■  Tempereur,  répondit  M.  Henrion  de  Pansey, 

•  qu'il  vaut  micui  que  lo  régie  perde  un  mil- 
»  lion  que  si  la  cour  de  cassation  perdait  quel- 

•  que  riio<e  de  la  réputation  d'impartialité 

■  dont  elle  est  en  possession.  ■  Agir  autrement^ 
mesrienrs,  ee  n'est  pat  rendre  dcc  arrêts,  ce  se- 
ra il  ce  qti'on  a  quelquefois  appelé  rendre  des 
iiervices  ;  mais  le  gouvernement  actuel  ne  vous 
demande  rien  de  semblable.  Plein  de  respect 
pour  les  lois,  ne  fondant  ton  autorité  que  sur 
elles,  il  ne  veut  que  leur  maintien ,  et  ne  de- 
mande que  leur  cx«^cution.  ' 

»  l>ans  ces  circonstances!  el  par  ces  considé- 
rations, nous  conriiionf  au  r^el  do  poui^ 
voi.  » 

Du  4  Nov.  183i,  arr.  cour  eau.,  ch.  réun.  ; 
MM.  Porlaiis,  1"  prés.;  Ruperon,  lapp.;  Uupiu, 
proe.  gén.;  Lucas,  av. 

•  l.\  COUR  (après  un  lonp  délibéré  en  la 
rhntnbrc  du  conseil),  —  Attendu  qu'en  appré- 
ciant les  termes  du  passage  incriminé  dans  la 
Cazeue  de  Mta ,  la  chambre  d'accusation  dc 
la  cour  royale  de  Nancy  a  déclaré,  en  fait,  d'à» 
près  les  l  in  nnsiflnces,  que  cet  article  ne  dési- 
gnait point  cl;iiremeiil  le  gouvcrnenient  duroi, 
et  qu'en  décidant  par  suite  qu'il  ne  renfermait 
pas  le  délit  d'excitation  au  mépris  cl  à  la  haine 
du  gouvernement,  elle  n'a  violé  aucune  loi  :  — 
En  conséquence  et  d*«|irtocei  ■Otifs  »  — >  llt- 
ium,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  RENNFIS.  (4  novembre.) 

Lorsque  ,  contrairement  aux  diitpo$iliont  ûe 
l'art.  4,  ^.  25  i?en/.  an  A/,  un  notaire  ré- 
side ttUUurs  que  dons  le  tteti  oti  il  «xeret  u» 

contravention  pour  prétendre  que  son  do- 
micile polUique  existe  dans  le  lieu  de  sa 
rèsidenct,  Hntm4m9€tiMâemrétlde»e§ 
leycie. 

l»  Humfenwitt  de  domicile  politique  est  «uf 
quand  la  double  dèclaralton  voulue  par  la 
loi  a  Hé  faite  à  la  mairie  el  non  au  grege 
du  tnbunal  damkéUmmtlU.  L.  If  avr. 

1831.  art.  10. 

Dfi  MlNIAC  C.  PRBFBT  O'IIXA-KT- 
VILAIIIB. 

Ul  4  NOV.  1834,  arr.  cour  royale  Rennet; 
MM.  Gaillard  de  KerberUn,  f  prés.;  Lelear- 
neux,  1"  av.  gén. 

■  LA  COUR,—  Considérant  q«e  le  sieur  de 
Mioiac  est  notaire  dans  la  commune  de  Serve!, 
arrondissement  de  Lannion.  département  des 
Côles-du->ord,  et  que,  s'il  ne  réside  pas  dans 
le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  il  se  rend  cou- 
pable d'une  contravention  formeite  à  l'art.  4 . 
L.  2â  vent,  an  XI,  contravention  dont  il  ne  sau- 
rait argumenter  à  son  profil  ;  —  Considéranl 
qu'il  avait  reconnu  lui-même  avoir  son  domi- 
cile réel  à  Servel,  puisqu'il  avait  tenté  de  irana- 
férer  de  eette  commune  dans  celle  de  Mut- 
Renan,  arrondissement  de  Brest,  son  domicile 
politique,  qui,  aux  termes  de  l'art.  10,  L.  19 
avr.  1831,  se  trouvait  réuni  de  droit  i  son  do- 
micile tjbel  ;  -r  Considérant,  quant  i  cette  (en- 
talive  de  mutation,  qifelle  est  ineIRcace,  pois- 

Sue  les  déclarations  du  fleur  de  Mtniac  ont  eu 
eu  aux  mairies  de  Servel  et  de  Saint-Renan, 
au  lieu  d'avoir  été  faites  aui  greffes  des  iribo- 
naui  de  Brest  et  de  Lannion  ;  —  Que  le  motif 
qui  précède  dispense  d'examiner  les  autres 
moyens  opposés  au  sieur  de  Miniac  :  —  Par 
ces  considérations,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  cette  aflfaire  fait  par  M.  le  premier  pi^ 
aident,  et  les  conclusions  de  M.  le  premier  avo- 
cat général ,  —  Rejbtts  le  pourvoi  formé  par 
M.  de  Miniac,  etc.  » 


corn  nOY\f  i:  de  UENNES.  (4  novembre.^ 

Le  directeur  cTun  établissemenl  (ondè  par  une 
êoeiéti  ne  peut,  pour  te  /brMaMon  4e  son 

cens  électoral ,  s'attribuer  dans  les  eontri- 
buttons  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  de 
la  paiente,  payées  par  la  sociéti,  qu'une 
portion  relaie  A  sa  wùu  ésau  lê  /isads 

SOCÙli;!]. 

GoooMiif  G.  PKàrmv  b^ix.b-bt*Viijuii«. 

Du  4  NOV.  1834 ,  arr.  cour  royale  Reoncs; 
MM.  Gaillard  de  Rerbertin ,  prés.;  Uieai^ 
neux,     av.  gén.;  Gougcon,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cban»- 
bre  du  conseil),— Considénuitqpe  leaicar 


(0  V.  aossi  Douai. 30 BOT.  1898(1.1*' 1840,  p.  f 9?. 
-Hais  Y.  QHS.,  34  juin.  im(f.  S  IS40.  p.  40S  . 

arrêt  qui  décide  qae  Vasiceii  gérant,  et  seol  rv>pon- 
sable  d'une  société  en  eomroandile  par  actions,  p^ui 
seul  compter  pour  la  formation  de  son  cens  élerroral 
la  pntenle  prise  en  son  nom,  bien  qu'elle iMl 
par  la  société,  et  que  le«  ansociài  rnmiianditslies  ne 
peuvent  s'an  arrofar  anouoe  qaetilé^ 
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Goag«on  jotUfie,  par  un  acte  socia!.  ru  daic  du 
I S  juin  1933,  dûment  enresUirë,  qu'il  csl  fontié 
pour  an  diiiémedantrélabliMement  des  forie» 
de  la  Valtée;  —  Cousidértnl  qu'il  peut,  dèft-lors, 
iTAitriboer  pour  son  cens  éleeloral  la  dixième 
parlie  des  contribulinns  païérs  iinrcet  établi»» 
semeol,  poiaque  la  société  eiislail  et  que  ces 
cootribnUons  étaient  pavées  dés  avant  les  pre- 
niérps  opératloot  de  la  révision  des  listes  pour 
rannée,  ocl.  1834  h  oct.  I83&;  —  Considérant 
toutefois  que,  malgré  ■^a  qualité  de  dire -liur 
des  forges  de  la  Vailet-,  le  sieurGougeon,  d'après 
l^rL  6.  L.  19avr.  Wii,  ne  peut  s'attriboer  la 
touHté.  mais  seulement  le  diiième  des  contri- 
bations  mobilière ,  dw  portes  et  fenêtres  et  de 
la  pjlonle,  payées  par  .".i  siirif^ti^  ,  puisque  «  r 
ieot  des  dépenses  communes  qui ,  aui  termes 
de  racte  social  lui-même,  doivent  être  suppor- 
tées par  rf>tahiif:semcnt  ;  —  Mais  considérant 
que,  nonob-;aiil  cette  réduction  à  opérer  sur 
ses  ralçuU,  sii  ur  Gougeon  a  plus  quf  Ir  <  ens 
Toalo  pour  être  électeur  :  —  far  ces  molirs,— 
làvmuiB  la  décision  rendue,  le  20  sept,  der- 
MMT  ■.lepréftt  dllle«|p>VII«iiw,  etc.  ■ 


COrR  IW.  CASSATION'.  novembre.^ 

L*art^  10»  / .  22  Mm.  an  yu,  d'après  lequel 
ta  ^mtUanee  <Pun  prix  de  vefUe  n'eil  pas 

suiette  à  un  droti  pariicuLier  d'enregitire- 
tn^nt  Itrr  sQu  elle  csl  dorméedans  l'acle  même 
di'  i  tJile.  n'rsl  pas  apjilirnhlc  ou  ca.s  le 
mis  ottosil  éU  jp^y e  en  &iUeiê  iouicrtl*  pa  r 
riat§mf9mà  F9rén4m99mémrHemitei 
valeur  pour  quiUnnrr,  il  infrrr'irvt  un  se- 
cond acle  qui  conslcilr  le  paicmcnl  de  vei 
billets. 

Dtm*  Cé  «Ut  l'acU  conâialanl  le  paiement  det 
tilM»  en  tmmiê  mu  droH  pmpoHioHnel 

dû  pour  les  quiltanees  et  (ov^  nuivs  éctils 
poi  iunl  libération  (1).  L.  2:^  irim.  an  VII , 
art.1»,S^«*  11* 
'  BRBMnTniniiT  C.  Pabuity. 

j.e  5  mal  1831, acte  notarié  pnr  Irquel  le  sieur 
Delgooa  de  ?toircanne  vend  une  ferme  an  sienr 
  iikJMi  te.,  pelemcnt 


(1^  V.  Bruielle*,  31  «Icc.  I«16.  —  V.  aussi  Insi. 
^  la  fii^t  1^1*  ^  12  >  RiK'ud  et  Championnièrc, 
remUédeednriletenne  ,t.  2.  n«  166«,— Low^ 
dans  aneoniraide  v«il«ilastatipalÉqw»poiirleprix, 
raeqaéfear  »  déposé  attire  ICi  nains  dli  notaire  des 
Li!lr>i.  j  or  lrr  souscrits  par  lui  et  qui  doivent  Aire 
frui»  rm  t  ![iil<>iir  après  l'accompli^teraenl  dcs  fornui- 
Jilés  bj  potlir  (  aire*,  il  n'y  3  pas  ck"  droil  h  pt-rtevoir 
Kurie  monUiil  de  cet  biltelkqui  foraient  un  nunli- de 

Ciecnent  itu  prix  de  la  vente.  Il  est  dû  simplcniftu 
*mt  Aae  de  2  fr.  à  raison  da  dépét.  V.  solut.,  âO 
■or.  ft2&;lnitr.  Ift7,$  tS.—Muf  si  le  notaire 
<t.iit  chargé  de  faire  le  recoovremeni  A  eliaque 
erheanw»,  du  montant  de»  billets  soosertts,  il  ne  «e- 
j-.ii;  piti-î  sirapii"  dt'posilfili  r  r!  nr'  [loarrall  d'.iill'  ur* 
faire  le  recouvremcni  (ju  aiiiaiu  iju»-  le  vendeur  au- 
rail  pMtf  ce«  bdiels  à  ton  ordre  -,  l'intervenlion  d'un 
titn  *t  rvndoaaement  rendraient  alors  exigible  le 
éeiit  de  àU  c.  "/••  ^-  fl^C'         (^"m  l^inov.  1810.— 
L«  droit  de  qgittaneeesiétaienciitexi|tblesur  l'acte 
de  remise  d'argenté!  deMllels  *  erdreformant  le  prix 
d'une  tetitc  et  (I(!po<ié!i  entre  les  mains  du  notaire,  à 
*reff<-t  d<-  ne  s'en  dessaisir  que  dans  le  ras  où  il  ne 
par*  .■■rnir.iit  aacone  opposition  avant  l'époque  indi- 
quée pour  le  paiemenl.  En  effet  la  libération  de  l'ac- 
auérrur  se  (roiive  alur<i  snspendoe  Jttiqil'é fflte épo* 
r,  V.  deiib.  lOaœtlKÎ. 

xxvt 


desquels,  le  ra<  tf,  le  >ifiir  Tarenty  a  <(tu>- 
crii  de»  billcls  a  l'urdie  du  vendeur,  causés  va- 
leur pour  quittance  du  prix  de  la  vente.  L'acte 
porte, en  outre,  que  la  propriété  vendue  demeu- 
rera,  par  privilège  spécial,  affectée  et  bypotlié- 
quée  a  la  garantie  du  paiemealdtlWIMaàef* 
dre  souscrila  par  l'acbeteiur* 

En  enregistrant  cet  acte  «a  i  perfa  va  diail 
de&  i/2  «/•  «ur  135,000  fr. 

Le  36  déc.  suivant,  second  acte  notarié  par 
Injucl  II'  sieur  de  N^urrarme  lieclan-  Que  l^>us 
les  billets  souscrits  a  sou  ordre  par  le  sieur  Pa- 
rent^, en  paiement  du  priide  la  ternie^  oaldié 
entièrement  acquittés,  et  qu'eu  conséquence  il 
consent  à  ce  que  cet  immeuble  demeure  affran- 
chi (lu  paiement  des  inliiis  a  ordre,  et  à  ce 

au  il  soit  fait  raain-levée  de  l'iiucription  prise 
'office  à  son  proûl  coaire  l'aohelMir. 
La  régie  a  réclamé  sar  cet  acte  un  droit  tlt> 
âOc.  pour  100  fr.,  en  vertu  des  art.  4,  1 1,  u  .i. 
et  (J9,  2,  n°  11,  J  .  22  frim.  an  \  qui  sou- 
mettent i  ce  droil  proportionnel  les  quittance* 
ettew  aatcea  eetei et  écrits  pertaal  llbéniiaa 
de  !5ommcs  et  v^ilenr*  mobilières. 

Le  sieur  Paiciily  a  formé  opposition  à  la 
(urilrninle  décernée  contre  lui  par  la  régie.  Aux 
lermcâ  de  l'art.  10,  L.  22  frim.  an  VU,  diaatt-îl, 
dans  le  cas  de  transmissioB  de  bieae,  le  qote- 
tai»r<'  donnée  par  le  même  acie  pour  tout  ou 
partie  du  prii  de  la  vente  ne  peut  élre  sujcilr 
a  un  droit  particulier  d'cnregislrrjin'ijt.  Dan» 
l'espèce,  l'acbeteur,  à  l'insiaut  même  de  la 
vente,  a  remis  au  vendeur  des  billets  en  paie- 
ment du  prix,  cl,  dès  cel  instant,  il  >'(  -i  vala- 
iileiuent  libéré  envers  le  vendeur,  (.ela  est  si 
vrai. que celuin  i  ,1  [oriiH-. icdiriii  rrimucéa  l'ac- 
tion résolutoire,  et  a  consenti  à  une  novalion  de 
eréance  «a  eeceptant  la  remise  dei  billets,  eta- 

séspo'tr  tjrtUiaitce  du  prix  delà  xente  'art.  137 ( 
et  iZl'i,  i..  civ.).  Vainement  on  opposeraii,  pour 
prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  n i  ^aiiui),  ((uc  la 
propriété  vendue  est  demeurée  affectée,  par 
privilège,  à  la  garantie 'da  paiemeatdes  blflels, 
puisquaui  ternies  de  l'art.  1278,  C.  civ  ,  les 
privilèges  et  iijrpotbèques  de  l'ancienne  créance 
peuvent  être  réservés  à  eelle  qui  lai  eit  sabilU 
tuée. 

La  quittance  da  prit  de  vente  t  done  été. 

dans  Tcspèce,  donnée  par  le  même  ni  !  et  iit- 
peut,  dëa-lors,  être  stijelle  à  un  droit  particu- 
lier d'eaitgiilfeBicnl  «  d'après  YuL  10  pré* 
cité. 

D'un  autre  edté,  les  endossemens  et  acquits 

des  lettres  de  change  et  billets  i  ordre  sont 
e&empi»  de  la  formalité  de  l'enregistrement 
(art.  70,  §  3,  n»  ib,  L.  22  frim.  an  Vlll.  Il  en 
doit  être  ainsi,  et  à  plus  forte  raison,  ne  l'acte 
qui  constate  raequillement  de  ces  billets.  Cet 
acte  ne  peut  éUe  loamit  à  la  perceptiaa  d'ka- 
cun  droit. 

Le  8  sept.  1832,  JafeOBent  du  iribunal  eivil 
de  Saint-Omerquianaalle  la  contrainte:  —  ■  Vu 
les  art.  tO,  L.  22  frira,  an  VII,  et  1278,  C.  civ.; 
—  Aiiendu  que  les  billols  souscrits  lors  de  la 
pa»»ation  de  l'acte  notarié  du  6  mai  1881,  enre- 
gistré le  11  da  même  mois,  ont  été  créés  et  cau- 
sés valeurs  pour  qàillaace  du  prii  de  la  ferme 
d'Henringhem  ; 

•  Attendu  que  rien,  dans  la  cause,  ne  contra- 
rie celle  énonciation,  ni  ne  détruit  la  libération 
de  l'acquéreur.  • 

pourvoi  par  la  régie  pour  violation  des  arl. 
4,  1  >,  n-^  ;i, ei  G9,  §  ^.n»  il,  L.  22  frim.  an  VU, 
el  fausse  applicalii)!!.  imi  des  art.  10  et  "O,  S  3, 
a*  Ih,  méuie  loi,  que  de  l  arU  1278,  C.  civ. 
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Du  5  itoV.  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
HH.  Pbrtâlu,  1»'  prés.;  Chardel.  rapp.}  Voysia 
d«  Gartempe,  av.  géo.j  t«rt^>La»eAa  €t  Jm-  . 

•  LACOlin,— Vu  le«  tri.  h,  10,  el  14,  n-S,  et 
2,  n«  11,  L.22  Mm.  an  Vllj  —  AUendu 
qvc  tî,  dtn»  It  Mt  de  tranlmiMlM  de  M«im,  la 
quiUancc  donnée  ou  l'obligation  ronsentie  dans 
le  même  ac\v  ptiire  les  parties  contractantes, 

Ettr  tout  ou  parli»'  du  prii  de  vcrUe  de  cet 
j^**^  ^  un  droit  parti- 

cilHdr  d'6iifV|^siMffMiilt  il  (Iwt  -pour  Mlâ  flm 
ledit  acte  contienne  à  la  fols,  avec  les  stipula- 
tions dn  contrat  de  vente,  la  preuye  de  la  libé- 
ration de  l'aehetear  ;  —  Attendu  que  souscrire 
des  billets  causés  valeur  pour  quitlaoce  d'm 
prix  de  vente ,  ce  n'est  pas  se  IIMrer  tcMièlle- 
ment,  mais  contracter  l'eDgagemeot  de  se  libé- 
rer i  uneépoqae  déterminée;  —  Que,  dès-lors, 
i*ai)leie  twie  dans  lequel  il  est  fait  mention  de 
l'émission  et  de  la  délivrance  de  ces  billets  en 
garantie  du  paiement  du  prix  par  l'acheteur  ne 
contient  pas  la  preuve  ilf  la  libération  actuelle 
de  oeloi-e4 1  <|a'en  cet  état,  l'acte  qui  constate 
filllrl«vniiMM  le  paiemest  des  Mffeia  cttdti^ 
linct  de  fait  et  de  droit  de  l'acte  de  vente;  — 
Que ,  dès-lors .  la  disposition  de  l'art.  10,  L.  22 
Mm.  an  Vif,  lui  est  Inapplicable;  —  Attendu 
«nt'il  réMlie  des  trt.  4  ai  h,  même  loi,  que  les 
MlMaiMet  tu  IMM  tvitrw  tem  eonttaltnt 
n  libération  d'un  débiteur  sont  assuj^tis  à  un 
droit  d'enregistrement  proportionnel;  —  Qu'en 
décidant,  dans  l'espèce,  queee  droit  n'était  pas 
dt,  quoiqu'il  tti  Intervenu  entre  Parenty  et  son 
▼enaeur  deux  aete«  distincts  dont  l'un  eonsta- 
bllt  la  vente  d'un  immeuble  et  la  rréaiion  de 
Mlieis  i  ordre  qui  en  représentaient  le  prix,  et 
qai  codMmrteiit  le  privilège  du  vendeur,  et  le 
second  en  date  établissant  le  paiement  ne  res 
billels.c'est-é-dire  la  libération  réelle  de  l'ache- 
teur, le  Jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  a]>- 
■Itcalioo  de  l'art.  lO ,  el  enreMémenl  violé  lec 
'  imidi  ufMm  piéoîiéa  de  II  M  duSS  frim.  an 
Tll,  — Oâd»»,«le.* 


COUR  DE  CASSATION.  (5  novembre.) 

L*apprécialfur  d'un  munl-dp-j>tflé  qui  $'est 
SOUfmS  nu  rcglmu  nl  d  (i(iimru$lrat\on  qui 
tMtUM  à  sa  ehmrge  la  digérenct  en  moin$ 
enirt  lat  priaf  d'^twiiMMoii  «f  le  pri9  de 
vente  Aet  effets  peut  être,  ce  cax  échcnni , 
déclaré  responsable,  quoiqu'il  n'ait  pat, 
atnti  que  Vexigeait  te  règlement ,  signé  la 
mtntion  des  estimations  sur  les  registres 
des  prêts,  alors  tPaiHeUrs  qtfU  est  constant 
que  c  eitl  lui  qui  a  fait  les  évaluations ,  et 
encore  bien  qu'il  parailrait  que  sous  divers 
rapports  l'administration  se  seratt  immiscée 
dans  les  fonctions  de  l  apff9eiaUw,Ctl'9., 
art.        1315  et  \:m. 

La  règle  qui  veut  que  les  inicréis  ne  soient 
dui  Qu'à  compter  du  iour  de  la  demtmde 
ti^9ppHee»lt  qu'etux  etu  de»  oMigatHms 
qui  te  bornent  au  paiement  d'une  cvrlaine 
somme,  et  non  a  celui  où  les  intérêts  sont 
accordés  pour  réparation  d'un  préjudice 
DÉsuManf  des  faits  dommageables  ;  dans  ce 
eof ,  les  intérêts  peuvent  ators  être  alloués 
à  partir  d'une  époque  anlérieum  dladf- 
mande  (l).  C.  civ.,  art.  1168. 


O)  V.  aussi  Cass.,  8  août  1832. 


La  partit  qui  suecemébi  éoit  tm  peut  éire  rm- 
éamnit  en  tous  leè  dMetrs,  bien  qut  ta  êh 
Mande  dAM  tMMte  (i) .  c.  procéd.,  idt  IN. 

OOTnMrftftAMmiQ.  MMiT-M-PiÉfÉ  m 


Suivant  unë  ordonnance  royale  du  6  déc. 
1S26.  un  raonl-de-piété  a  élé  ci éé  à  .Stra.«>b<jurf; 
soîi  ôrganlMUdoetMii  adroiniMralion  uut  éli 
fixées  par  un  ré||lemenl  annexé  a  cette  ordoo- 
uance.  Entré  auUcs  dispositions  Ue  ce  ré^e- 
UM-Mt,  il  dp>aii  être  nommé  afi  êpprèdalcir 
de&  cffclJi  mobiliers. 

Les  art  53  et  54  de  ce  régicmeni  softi  akd 

conçus  :  —  0  Art.  L'appréciaK-ur  fji!  Trfli- 
malion  de  tous  Icb  ubjcl&  pre^cnlcs  en  ajnu$>e- 
nient.  lorsque  l'emprunteur  acquiesce  â  relie 
e«Umatioo.  Vapprécialeur  signe  la  mention  qd 
èn  esl  Taite  lar  le  registre  des  prêts  ;  iU>fM 
également  un  LulIeliD  portant  lo  tnoulani  tk 
i'évalualiou  et  qui  reste  joiut  au  uanli^>enMot. 

»  Art.  i»4.  L'appréciateur  esl  garant  cnvenl^ 
tablissement,  des  évaluations  qu'il  a  faites; a 
conséquence,  si  le  produit  dés  ventes  des  ma- 
tissemens  ne  sufTisaît  pas  pour  nniplir  li>  moat- 
de-piélé  des  sommes  prêtées  d'après  l'étaJos- 
tion,  ainsi  que  de  ce  qui  se  trouverait  MctR 
dû  ftour  intérêts  et  frais,  l'appréciatenr  aMi 
tenu  dp  lui  en  rctnbourîer  la  oifTérence.  » 

Ct'l  .ipiirt  rintc  ur  fut  pris  dans  la  loiiipi^ie 
des  conimitfairesprisettrede  SlraatMrarg,  qëse 
composait  aAoN  dm  iievm  Omikeit*,  OvMa, 
Fohrmann  et  Rrafft.  Le  choix  se  fl\3  «ur  Gon- 
bert;  mais  il  fut  dit  qu'il  opérerait  sou«  la  ro- 
ponsahilité  de  le  compagnie. 

Différenlm  oytntions  enrent  lic«  parndto 
desquelles  le  mont-de-piété  épronva  m  t'**' 
déficit.  Tels  sont,  du  moins,  les  faits  qui  fdN^ 
tent  des  motifs  de  l'arrêt  qu'on  va  )ir«. 

l'ostérieuremeaté  ees  opérallMS, TCknmH 
A  vMi'  sa  charge  au  sieur  Texte,  il  It  aiew 
\V.ilk  a  succédé  à  Guérin,  décédé. 

C't  sl  alors  qu'une  inilance  a  ûn  de  paiemeoi 
du  déflcii  a  élé  formée  par  TadministratiaB  da 
meBl^^^Mld  easlre  Im  aiew  Crnsbeit  ,KmR, 
Pubrmann,  (îuérin  fils,  Walli  et  Teiir.  Ott* 
demande  a  donné  lieu  à  dilTérens  recour»  es 
garantie,  entre  autres  par  Goubert  contre  le 
baron  deMuack.  directeur  du  moni-de-pîéfé. 

Le  7  féf.  1833,  Jugement  du  tribunal  de 
Strasbourg  qui  déclare  ra<Iriiiiii>ira(ifri  da 
mont-de-piétÎ6  noo-recevable,  par  le  motif  qm 
le  déficit  n'était  pas  constant,  el  q«e.  de  pim^ 
il  était  établi  que  i'adminisimtion  K'euit  tm- 
misc^e  dans  les  fonctions  de  l'apprécialeor. 

Sur  l'appel,  arrêt  inlirmatif  de  la  cour  rofate 
de  Cuimar,  du  14  aoiït  1833,  ainsi  conçu  :  " 
•  Gontidérant  que ,  d'après  l^rt.  S?,  rèfletn. 
concernant  le  rnonl  -  de  -  pi^lé  de  U  »ille 
do  Strasbourg,  l'appréciateur  doit  l«  e»tlaer 
tous  les  objets  présentés  en  nanti&scma»!  ; 
2°  en  signer  la  mention  sur  le  registre  des  prêts, 
ainsi  qu'un  bulletin  portant  le  raonum  dr  l  *- 
valualion.el  qui  reste  Joint  au  i<ji>ii>><-mmL 
mais  que  la  mention  a  été  omise  sur  le  recHiM 
dei  ptdit}  ^  d'tpvèi  ran.  »«,  twmiMSSm 


(1)  Il  est  de  Jttrispmdettce  comsuate  q«e  j»> 
gm  ont  plein  pouvoir  pour  répartir  tes  dëp«m  Ab 
ebwge  d'âne  partie  qui  saecondw  snr  la  presqae  it> 

talité  des  points  m  litige,  encore  bien  qu'el:*- 
tiendrait  gain  de  cause  sarnueluue»  «utfe*.  V.Ca^. 
10  avr.  18.$f)  (t.  2  1K39.  p.&Û,al  11  MV*  lt9i  9u2 
1838,  p. et  le  renvoi. 
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Ot  garant  des  évaluaiionji  f|tt*n  •  tà\ia,  de  ma- 
Wère  qop,  si  le  produit  des  vcntps  ne  snlllsail 
poor  rembourser  les  préis  avec  intérêts  et  frais, 
il  ferait  tenu  de  la  dilTO rente,  au  solde  de  la- 
oiHtHft  fon  eaotfoonemenl  est  «pécitkmenl  af- 
nelé;fnalt  que  fart.  &&  dispose  que,  sf  la  diffi- 
tesce  Mt  reconnue  provenir  en  tout  ou  en 
^rtie  de  circunslanres  particulières  et  indé- 
pendantes delà  capacité  de  l'appréciateur, telle 
que  la  diminution  prodatte  par  les  variations 
commerciales,  l'administration  puurra  pro|)oser 
I.J  rt'nii>L'  d'une  portion  ou  de  la  tolaliu'  du  dc- 
ixt,  cjs  auquel  le  minisire  déciderait,  sur  l'a- 
ffi  in  mélM;  qu'ainsi  la  remise  dépend  de  la 
blenveinmee  de  l'administrttloo  et  de  celle  des 
aatorités  supérieures  ; 

•  Que,  d'un  autre  côté,  d'après  l'art.  &7,  si 
l'appréciaieiir  est,  comnne  Ici,  membre  de  lâ 
compagnie  des  immmliialtet  «rlieurt,  edle^il 
est  rcs|  .^nsablc  dei  Milles  m  etamalliMif  de 
l'apprécialeur  ; 

•  Oue  l'art.  74  ûxe  ta  somme  é  prêter  ponr 
les  objets  d'or  etd'argenlaaxqmtreHcioquIemes 
de  leur  valeur  au  poids  ; 

•  (Ju'enlln  ,  d'après  les  art.  111  et  112,  après 
les  opéraitons  des  ventes,  l'appréciateur  doit 
npréflenter  an  caissier  les  prtwes-verbaai,  ainsi 
que  tous  les  actes  qui  y  sont  relatifs,  et  au  vu 
de>quel.s  le  cais.sier  forme  le  compte  de  chaque 
emprunienr,  qui  se  i-ompose,  d'une  part,  du 

Sroduit  de  la  vente,  et  de  l'autre,  de  la  somme 
ue  en  principal ,  Intérêts  et  Trais,  avec  indica- 
tion soit  du  boni  i  r\cii.iiil  à  renipnmli'ur,  ^o1t 
du  délicil  a  supporter  pnr  l'appréciateur,  sui- 
vant l'art*  64;  qu'ainsi,  parmi  ces  articles  rela- 
tifs aux  ventes,  l'appnk'ialeur  devait  nécessai- 
rement produire  au  caissier  son  bulletin  comme 
portant  en  même  temps  l'esii malien  des  elfcls 
et  le  somme  prêtée,  et  reprendre  ensuite  le  tout 
|HNir  le  cotnpte  partienlfer  qu'il  était  tenu  de  ré- 
gler  avec  I;i  lompagnie; 

a  Consi<k>ranl  que  la  commission  administra- 
tive du  mont-de-ptèlé,  créée  par  ordonnance 
du  C  déc.  IK2G  a,  le  13  Janv.  1827,  demandé  a 
la  compagnie  ââ  commfssaires  priseors  si  elle 
enleridail  qu'un  appr<^riateiir  fût  choisi  dans 
son  sein,  en  faisant  connaître  sa  responsabilité 
et  celle  de  sa  compagnie  ; 

>•  Que  le  ifîdu  même  mois  celle  compagnie, 
alors  Composée  deCJouhert,  Guérin,  Fuhrniann 
et  KralTt,  acceiitc,  indique  trois  candidats,  rap- 

5 elle  la  double  responsabiltté.-sunisamment 
irantie,  dit-elle,  par  les  89,400  fr.  dea  eau- 
onnenu-ns  de  la  compagnie  ; 

•  (^>iie  huit  jours  plus  tard,  le  24  lany..  Ifs 
s'adressent  au  préfet  afin  d'obtenir  un  droit  plus 
élevé  pour  les  prisées  et  les  ventes,  en  faisant 
observer  surtout  combien  était  grave  cette  duu- 
Vie  respun<»abiliié  ; 

•  Qa'ainoi,alor8,  les  quatre  commissaires  pri- 
IKurs  de  Strasbourg  savaient  apprécier  toute 
Vétendue  de  leur  engagement;  qnéi  pitts  tard.  Us 
ont  leiilé  ci  éluder  ; 

•  Que  déjà,  le  24avr.  1829,  Gcobert,  nùauAt 

Snréciateur,  demandait  4  la  commission  la  re- 
ise  du  déOcii  qui  pouvait  résulter  de  l*eier- 
cice  des  quatorze  premiers  mois  cuniiiu-ncés 
au  r'  Juin.  1827;  pour  déterminer  lu'cummis- 
Moné  user  de  la  faculté  que  lui  confère  l'art. 
S5,  il  parlait  des  (lilliciiliés  inhérentes  à  un 
élablissemciil  nouvcci  i,  d'evéneniens  malhcu- 
reuî,  de  li\it;<nci  des  emprunteurs  ;  mais  il 
tfalléffoait  ni  promesses  faites,  ni  viulenccâ 
ttereles:  et  Airtout,  en  reconnainaat  viriuel- 
iStail  iiaril  tTatt  précédé  ou  bll  procéder  â 


toutes  les  estimations,  H  se  gardait  blende 

prétendre,  comme  il  l'a  plaidé  réeenmient,  que 
des  prêts  avaient  pu  dépasser  les  quaire-cm- 
(^ièines  ou  les  deux  tiers  de  ces  eslioMh 
lions  prescrites  par  l'art.  74,  d'après  la  nature 
des  on)eti  engagés  ;  mais  qiie  li  commission, 
pour  user  de  la  faculté,  a  cru  devoir  aiicndre 
te  résultat  de  la  vente  des  elTeis  dépo.sés  dans 
lintenralle  de  ces  quatorxe  premiers  mois;  que, 
dans  un  mémoire  du  21  nov.  1830,  de  Ooubert 
au  conseil  de  préfecture,  il  dit  :  •  II  n  i  si  tnal- 
»  heureusement  que  trop  vrai  que  le  déficit 

•  existe  réellement  tel  que  l'all^pie  la  commis- 

•  slon.  •  Aussi  se  borne-l-ll  i  Invoquer  de 
nouveau  l'art.  65  du  règlement,  prétendant  seu- 
lement que  les  dilfërences  qui  donnent  les 
sommes  réclamées  ne  résalteùt  ni  de  son  inca- 
pacité ni  d'aucune  faute,  mais  bien  des  cas  de 
force  majeure  et  d*événemens  dont  on  ne  doit 
pas  le  rendre  garant ,  qu'il  ajoute,  ce  qui  est 
remarquable,  qn'en  bautsaut  les  estimations  il 
n'a  rien  fait  que  de  eoneert  avec  ses  collègues, 
à  qui  il  rendait  compte;  mais  qu'if  i  encore  il 
ne  parle  ni  de  promesses ,  ni  de  violences,  ni 
d'estiinatioiis  non  faites  par  lui  ou  sons  ses  aus- 
pices, et  encore  bien  moins  de  prêts  excédajil 
la  proportion  des  prisées  ; 

»  Considérant  que,  (bns  Wegistre  des  prêts 
qui  est  produit,  on  ne  voit  que  la  somme  prêtée, 
et  non  l'estimation  des  objets  signée  par  l'ap- 
préciateur, comme  le  veut  l'art.  52  du  règle- 
ment; mais  que  l'appréciateur  et  le  caissier 
semblent  avoir  regardé  cette  formalité  comme 
superflue,  car  l'indication  de  la  somme  prêtée 
oIlTall  Festlmation  même,  puisque,  d'après  l'art. 
1\.  on  ne  pouvait  donner,  selon  la  nature  des 
elTets,  que  les  quatre  cinquièmes  ou  les  deux 
tiers  de  la  valeur; 

■  Qu'aussi,  dans  le  registre  du  com|>tc  des 
Tentes  dn  St  août  1SSS  Jusqu'au  S9  dée.  1829, 
pour  les  pITcIs  déposés  quatorze  mois  aupara- 
vant, énonce-t-on  seulement  le  prêt  au'c  inté- 
rêts et  (tlkîs.  Te  IkYoduil  de  ta  vente,  le  bohi 

Kur  l'emprunteur,  et  le  déflcUé  la  charge  de 
ppréclateur,  qui,  comme  on fà  vu.  devait 
représenter  lis  pièics  >ur  lesquellcstë^c^ poÉ- 
vail  être  rédigé  le  compte  de  >  ente  ; 

•  Que  sans  douté  II  était  du  devoir  de  fà^ 
prédateur  et  du  caissier  de  remplir  la  première 
formaliié  exigée  par  l'art.  62,  la  mention  dé  la 
prisée  signée  par  le  premier,  et  omise  pendadt 
l'espace  de  cinq  innée» }  maU  que  Géuberl  a 
négligé  ce  devdir,  piréè  qoil  a  règàrdi  èomiAe 
suni.sant  son  bulletin  signé  portant  l'évaluation 
et  le  prêt,  et  que  sa  compagnie  en  a  ju^é  de 
même,  ellé  qui  n'a  pas  réclamé  ,  el  à  qui  ce- 
pendant son  délêsuê  a  produit  les  ventes,  bul- 
letins el  autres  pièces  qui  établissaient  les  dé- 
Qcits  ; 

•  Qu'ainsi  Goubert  et  la  compagnie  ne  peu- 
vent Invoquer  contre  là  commission  lettr  pro- 
pre négligence;  que. pour  vendre,  ranprêciateur 
a  été  nécessairement  muni  do  son  bullelio,  et 
dans  aucun  procès -verbal  de  vente  II  n'a  pro- 
testé contre  ta  teneur  de  ce  bulletin,  ni  contre 
la  quotité  du  prêt,  eoaiiAé  élèéaaat  1è  tans 
prescrit  dans  ta  proiiôrltaii  de  II  vaiettr  ^ull 
avait  litéc: 

»  Que  d  ailleurs  Goubert  a  VSHnéhé  ta  taxe 
pour  toutes  les  eslimatioos  quelCûdqnés,  sana 

exception,  moins  la  partie  retenue  à  cause  da 
litige,  el  (ju'ii  réclame  en  enlicr  aujourd'hui; 

•  Qu'ainsi  les  quatre  commissaires  priseuiB 
sont  responsables  envers.  la  commission ,  ttjBf 
Iw  modUtoailona  à  étaMIrjqne  l«a  déficits  i 
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les  ptèlt  de  1837  lonl  4.2S8  fr.  ES  C;  pour  ceux 
de  18»,  de  a6»337  llr.61  c  :toUI,  40,611  fr. 

•  Que,  d'an  autre  cAté,  pour  les  cfTcls  dépo- 
tét  potlériearemenl,  et  d'aprè»  les  veales  opé- 
rées Jusqu'ao  SO  Mpt.  INt.  ta  eommlMion 

forme  un  second  chef  de  demande  ;  cl,  après 
avoir  défalqué  le  montant  de  certaines  retenues 
sur  le  salaire  de  Gimbert,  récUne  une  aonme 
de  J,29âfr.  »9  C; 

•  Considérant ,  quant  ao  premier  chef,  et 
portant  sur  40.G1I  fr.  3G  c,  que,  sur  la  de- 
mande à  la  commission  en  remise  de  celte 
fomme  de  la  part  de  la  compagnie  des  commis- 
saires priscsurs,  la  commission  a  proposé  ,  !<!  16 
Janv.  18^0.  uue  diminution  de  20,000  fr.,  sauf 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  quoi- 
qa^elle  n'estimât  qu'à  17^  fr.  le  déacit  pro- 
venant de  la  noDvettité  de  rHtbIliiement  et 
des  événemens  Imprévus,  étrangers  i  l'appré- 
ciateur; mais  qu'elle  insiste  pour  le  paiement 
des  20,611  fr.  86  c.  realaae,  avee  iiit«réU  de- 
puis le  I"  Janv.  1830; 

•  Qu'on  n'admet  pas  que  Goubert  ait  été 
d'intelligence  avec  tels  commissaires,  mais  qu'é- 
videmment ceux-ci  ont  abusé  de  sa  trop  facile 
MBtneepoar  un  grand  nombre  d'eitimalions, 
et  surtout  celles  de  trois  objets  importatis,  ci 
pour  lesquels  il  y  a  déllcii,  i°  d'environ  4,000  r. 
•nr  des  manteaux  et  autres  bablllemens  de 
dltMj2*de4,767  fir.e  c.  sur  de*  montres;  3°  de 
if^lOS  fr.  39  «.sur  des  piècei  de  drap;  que, 
contrairement  à  l'art.  74,  on  a  joint  la  valeur 
des  mouvemens  à  celle  de  la  matière  des  mon- 
tres, dont  la  plupart  n'étalent  pas  repassées,  et 
dont  la  bolteseuiedevait  élre  évaluée  au  poids  : 

»  Que,  d'après  deux  documens  produits  dan^i 
la  cause  et  postérieurs  aux  estimations  de 
Goubert  à  10  fr.  l'aune,  les  draps  étaient  de 
BMOvaiae  qualité,  mal  préparés,  de  mauvais 
teint,  répandant  une  odeur  d'huile  due  à  la  fa- 
brication, et  ne  valant  que  4  fr.  50  c,  6  fr.,  et 
pour  peu  de  pièces,  6  é  7  fr.  l'aune  i 

»  Qu'aussi,  dans  ane  lettre  au  directeur,  du 
38  mari  1830,  Goubert  reconnaissall4l  que  le 

Erde-magasin  n'avait  rien  i  se  reprocher  pour 
t  draps,  et  que  l'odeur  d'huile  et  les  autres 
débuts  provenaient  des  emprunteurs; 

»  Qu'au  reste,  la  réduction  de  20,000  fr.  sur 
les  40,611  fr.  36  c.  est  encore  fortifiée  par  un 
arrêté  de  la  commission  du  10  fév.  1830,  qui , 
Miuf  aporobation,  alloue  à  Goubert  3,000  fr. 
pour  le  déHeN  de  celte  année ,  i  charne  de  sup- 
porter le  surplus  par  la  compagnie,  qui»  dans  ce 
cas,  renonce  au  bénéfice  de  l'art.  &6  ; 

»  Que  Goubert  avait  pris  avec  les  commis- 
aalret  des  arraogemens  particuliers  en  vertu 
desquels  II  a  tliit  poursuivre  Ehrmann ,  s'est 
M  t  abandonner  les  1,000  fr.  de  cautionnement 
deCourbon,  et  a  reçu,  le  l**Janv.  1829,  une 
•omme  de  198  flr.  23  c.  de  Samuel  pour  les  cinq 
derniers  mois  de  1828  ;  qu'enfin,  pour  le  défi- 
cit, il  existe  avec  le  commissaire  Desrues  un 
accord  du  S  mai  1832; 

•  Que  d'ailleurs  on  ne  peut  reprocher  à  la 
camnriisieii  d'avoir  gardé  le  tilance  Jusqu'en 
1811»  pnliqaron  l'a  vu  agir  avcevigiNiir  dAs  le 
•ennenennant  de  i830  ; 

»  Qœ  le  direelear  et  le  eaissier  se  sont  im- 
misces, le  premier  pour  des  peaux,  et  le  second 
«onr  une  soupière,  mais  qu'ils  ont  soldé  le  dé- 
ficit qui  en  provenait,  ce  qui  confirme  la  régie 
générale  de  responsabilité  envers  Goubert, 
nandataire  avant  salaire,  et  sa  compignie,  qui 
en  profliiii  ;  r-n    •  t 


m  Considérant  qne,  le  16  janv.  1827,  celle>ci. 
qui  accepte  la  responsabilité  et  propose  les  trois 
candidats,  était  alors  composée  de  Goubert, 
Gufrin,  Fuhrniann  et  CrafTl ,  et  qu'elle  doit 
garantie  pour  toutes  les  estimations  qni  eal 
amené  des  déllells  ; 

•  Que  le  premier  chef  de  demande  de  la 
commission  ,  portant  sur  40,611  fr.  36  c,  et  le 
second  sur  1,295  fr.  99  c,  concernant  de*  per- 
tes provenant  d'évalnalions  qui  ont  en  liée 
pendant  que  ces  quatre  eommissaires  prisenn 
étaient  encore  en  exercice; 

•  Considérant  cependant  nue  dt»  drcoo»- 
lances  particulières  d^à  ei|fosées  ne  permettent 
pas  d'appliquer  rigoureusement  le  principe  àc 
la  responsabilité,  et  que  l'équité  réclame  »ur  le 
débet  une  réduction  de  20,000  fr.; 

»  Considérant,  quant  à  Texte,  qai  a  snccééé 
é  Fnbrmantt.  le  f  «•  mars  18)9,  et  a  Waft,  qnl  s 
remplacé  Guérinau  mois  de  novembre  suivaot, 
qu'il  s'agit  ici  de  faits  de  charge  qui  sont  per- 
sonnels ; 

»  Qu'ils  n'ont  pas  accepté  la  responsabilité, 
ni  proposé  de  candidats,  et  que  les  estimailoBs 
qui  nul  produit  le  litige  ont  eu  lieu  avant  leur 
enirée  en  fonctions;  qu'ainsi  ils  n'auraient  dé 
ligurer  dans  llnslanee ,  ce  qui  rend  sans  ol^ct 
leur  demanda  an  iUinitia  oootra  Ftohrmaan  et 
Guérin  ; 

>  Quant  aux  dommages-intérêts  qu'ils  réda> 
ment  pour  la  saisle-arrat  et  les  oppositions  n- 
lattves  à  leor  eanllonnement ,  qnV  ne  leor  en 

est  pas  dû  d'autres  que  les  dépens,  car  ces  acte* 
ne  leur  ont  porté  aucun  préjudice  ;  et  d'ailleurs 
IH  cantionnemens  sont  la  fige  des  défldu  qui 
apparaîtraient  pour  des  nanteeaiens  posté- 
rieurs à  leur  installation  ; 

•  C.onhitlérant ,  quant  à  la  demande  en  fa- 
ranlie  de  KralTt ,  Fubrmann  et  Guérin  contre 
Goubert^  que  les  sommes  allonéet  ponr  défteils 
ne  l'étant  que  pour  des  faits  personnels  à  ce 
dernier.  Il  doit  les  indemniser  en  enUer,  ce  qui 
écarte  la  demande  incideola  an  giiantta  qpn 
anrail  formée  contre  eux  ; 

»  Considérant ,  quant  i  la  deRiande  en  ga- 
rantie de  Goubert  et  autres  en  cau$e  contre  le 
baron  de  Munck,  qu'on  a  posé  les  faits  de  pro- 
messe non  suivies  d'eiéeuUoo  el  de  violenees 
exercées  ;  que  la  somme  est  beaucoup  trop  éle- 
vée pour  rendre  la  preuve  des  proroes^es  ad- 
missible ;  que  d'ailleurs  aucun  fail  de  violencr 
n'est  indiqué,  et  que  la  menace  de  révocatïM, 
seule  précisée ,  étant  avouée  on  proavée,ne 
pourrait  avoir  aucune  influence  dans  la  cau^^ 
que  les  faits  de  celle-ci  montrent  le  baron  de 
Munck  comme  ne  pouvant  être  alteiM  par  an- 
cun  reproche ,  et  qne  pour  couvrir  une  paitk 
dn  déficit,  il  a  su  sacrifier  son  traitement  ét 
directeur  pendant  plu>itiirs  années,  noWe 
exemple  imité  en  partie par  les  autres  emfdoyés: 
par  ces  motifs...,  émenaant,  sans  s'arrêter  aux 
faits  posés  par  Goubert  contre  le  baron  de 
MuncK,  comme  étant  non  perlinen>  et  inad- 
missibles ,  condamne  Goubert,  Rrain, 

Fubrmann  el  Gnérin,  loos  solidairement,  à 
rembourser  à  la  caisse  dn  mont-de-piélé  êt 
Strasbourg  1°  la  somme  de  20,61 1  fr.,  montant 
du  déficit  provenant  de  la  différence  qui  existe, 
d'une  part,  entre  les  sommes  dues  pour  prêts, 
intérêts  et  frais,  d'après  les  estimations  des 
nantissemens  reçus  depuis  le  18  Juill.  1827  au 
30  nov.  182S,  el,  d'autre  part,  entre  les  prix  de» 
ventes  effectuées  depuis  le  mois  d'août  il 


Jusqn'att  81  déc.  m,  avee  les  intérêts  doMii 
1  le I*'  Janv.  *,^\?*^yv^ ^ fr* 
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pour  forde  du  doflcil  résultant  de  la  dlCTérencc 
ffui  existe  entre...  avec  les  inléréls  depuis  le 
f"  oct.  1830;  déclare  valables  les  saisies-arrêU 
Ikitcs  enU-e  les  mains  du  minisire  des  finances 
ràr  les  cautlonnemens  de  Goubert,  KraOt, 
Fubrmann  cl  Guf^rin;  condamne  Goubert  i 

Sranlir  KimlTt.  Fubrroann  el  Gairin  de  toutes 
tcoodaniDalioBt  inienrcnaei'conlre  wt  par 
le  présent  arrêt...;  condamne  Goubert,  KralTl, 
Fuhrmana  et  Guérin  aux  dépens  des  deux 
instances  envers  la  commission  et  le  baron  d« 
Miiiick;  Goubort  en  ceux  de  la  demande  en  ga- 
nolie  00  Knffl,  Fohrmann  el  Guérin...  ■ 

L«  sieur  Goubert,  de  son  côiô ,  los  sieurs 
Krafft  et  Fubrmaoo,  du  leur,  se  sont  pourvus 
en  cassation  oooln  col  trril.  Il  t  été  séparé- 
ment statué  sur  ces  pourvois  ptr  les  doox  arrtta 
que  nous  allons  rapporter. 

S  1".  Pourvoi  du  sieur  Goubert  pour  1*tIoI»< 
lion  des  art.  iai6  elJi34,  Ccif.^oaeeqiiorar- 
rètaltaqué  avait  chargé  Goabert  do  larospoitti- 
bililé  des  évaluations ,  tandis  qu'il  n'était  pas 
légalement  cunstalc  qu'il  les  eût  faites  ;  3»  vio- 
lation de  l'art.  1363,  même  Code,  en  ce  que  la 
cour  rovale  s'était  fondée  sur  det présomptions 
■on  établies  par  la  loi  pour  déclarer  Goubert 
garant  des  évaluations,  et  qu'elle  avait  ad- 
mis des  présomptions  bon  des  cas  où  la  loi  au- 
torisait la  preuve  leallnonltle;  S*  TMation  de 
rorU  1153,  C.  civ.,  en  ce  que  le  sieur  Goubert 
ellei  autres  commissaires  priseurs  avaient  été 
condamnés  au  paiement  des  intérêts  à  partir 
d'une  époqoe  antérieure  au  jour  de  la  demande; 
ft  vMationde  l*irt.  7,  L.  fo  avr.  1810,  en  ce 
que  cette  condamnation  n'avait  pas  même  été 
motivée  ;  4°  violation  de  l'art.  130,  C.  procéd.^ 
en  ce  que  Goubert  et  les  autres  commissaires 
priseurs  avaient  été  condamnés  en  tons  les  dé- 
pona,olora  qne  In  deaiuide  du  monWdo-plélé 
ne  a^éUii  trainréo  Iradée  quroa  pnrtie. 

Du  5  Nov.  1834,  arr.  cour  cas».,  ch.  req.; 
MM.  Zaogiacomi,  prés.;  Briére-Yalignf,  rapp.; 
Terbé,  «v.  fén.;  Crénieni,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Sur  les  deux  premlen  moyens, 
—  Considérant  que  l*arrél  a  eomUlé,  en  Mt, 
que  les  (évaluations  des  nantissemens  déposés 
au  mom-dc-piélé  de  Strasbourg  avaient  été 
filles  bar  Goubert  ;  —  Que  ces  évaluations  et 
Ht  prêts  qnien  avaient  été  la  suite  n'avaient 
PM  eu  lieu  eonfbtmément  an  règlement  du 
mont-de-plété  ;  —  Qu'il  en  était  résulté  pour  le 
moot-de-piélé  un  dommans  dont  Goubert,  aux 
termes  de  ce  réglemcot,  fiait  ntponsable;  — 
Que  cette  décision  ne  repose  pas  sur  de  sim- 
ple* présomptions,  mais  sur  des  faiu  matériels 
relatés  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  et  sur  les  dis- 
positions du  règlement  auquel  Goabert  s'était 
fMnii  en  aeceplanl  let  Ibnetioni  d'apprécié- 
WW,  et  que  lier  conséquent  elle  n'a  pu  conlre- 
vtair  aux  lois  invoquées  ;  —  Sur  le  troisième 
■oyen ,  —  Attendu  que  ce  n'est  que  dans  les 
wigatloni  qui  se  bornent  an  paiement  d'une 
ftrWne  somme  que  Ice  fnléréls  sont  dus  seu- 
lement &  compter  du  Jour  de  la  demande,  con- 
lorméroenl  i  l'art.  1168,  C.  civ.;  et  que  l'arrél 
consUle  que  l'oUlgitton  ne  se  bornait  pas  au 
JMiemenl  d'une  somme  déterminée,  mais  con- 
•"wH  à  rendre  le  mont-de-piété  indemne  du 
préjudice  causé  par  des  évaluations  trop  éle- 
vées •  —  Que ,  par  suite ,  la  cour  royale  a  pu 
condamner  Goubert  pour  répaiatk»  dn  dom- 
•"•gp  par  lui  cnmé  à  pnyer  des  intérêts  à  partir 
■  Une  époque  aolérieure  à  celle  de  la  dmoaode; 
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-  Allendu  que  les  motifs  de  eelte  disposition 
sont  exprimés  dans  l'arrêt,  qui  porte  Vqu'on 

•  ne  peut  reprocher  à  la  commission  adminia* 

•  trativc  du  monl-de-piélè  d'avoir  gardé  le  sl- 
>  leoce  Jusqu'en  1831,  palsqn'oa  l'a  vu  agir 

•  avec  vigueur  dès  le  oonnènoment  de  1830;. 
que  dès-lors  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art.  7. 
L.  20  avr.  iSiO;  —  Sur  le  quatrième  moyen. 

—  Attendu  que  Goubert  a  inmamllfi  sur  loua 
les  çheni  de  contestation  ;  que,  par  suite,  il  a 
dôétreeondanmé  en  tons  les  dépens;  et  que 
la  cour  royale,  en  prononçant  contre  lui  cette 
condamnation,  loin  de  violer  l'art.  130,  C 
procéd.,  en  a  fait  au  oontraba  nna Iwle  appli- 
calion,  —  Rejette ,  etc.  ■ 

$  2.  Pourvoi  par  les  sieonKraAet  Fubrmann 
.  «r  :  1»  et  3«  violallott  dee  mêmes  lois  qu'in- 
voqnait  le  sieur  Goubert;  et  de  plus,  en  ce  que 
l-arrét  altaqué  avaii  déclaré  les  demandeora 
responsables  d'un  fait  qui  n'était  pif  la  lenrs 
30  violation  de  l'arL  11&3,  G.  civ.,  en  ce  qu'ils 
avaient  été  eondanmés.an  paiement  des  intérêts 
i  partir  d'une  époqn»  anllrieara  an  Jour  de  la 
demande  :  4 

Du  5N0V.  1834,  arr.  cour  cass.,cta.  req.j 

M.M.  Zangiacomi,  prés.;  Brière-ValiÎBV*  non,! 
Tarbé.av.  gén.;  Crémleux,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens  ,  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 
consUte,  en  fiit,  l<>que  les  évaluations  des 
nantissemens  déposés  au  moot-de-piélé  do 
Strasbourg  ont  été  faites  par  Goubert,  commis- 
saire priseur,  appréciateur  i  2*  que  ces  évalua- 
tions el  les  prêts  qui  en  ont  été  la  salle  n'ont 
pas  eu  lieu  conTormément  au  règlement  du 
monl-de-piélé,  el  qu'il  en  est  résulté  dommage 
pour  cet  établissement;  3*  que  Goubert,  garani 
de  ce  dommage»  en  a  prévenu  la  compagnie 
des  commissafres  prisenrs  en  lui  communi- 
quant les  bulletins  constatant  les  évaluations  et 
les  jprèls ;  4°  el  que  les  demandeurs,  qui  for- 
maient alors  avec  Goubert  la  compagnie  daa 
commissaires  prlseorsde  Strasbourg,  ionl,  ans 
termes  du  règlement,  responsables  des  sahM 
des  estimations  deTappréciaieur;  —  Que  cette 
décision,  qui  repose  sur  des  appréciations  dn 
faits  et  sur  i'inierprélation  dn  léglenMDl  qol 
faisait  la  loi  des  parties,  ne  contient  aucune 
viola  lion  de  loi;  —  Sur  le  troisième  moyen, 
—  Attendu  qu'il  porte  uniquement  sur  la  con- 
naissance que  Goabert  aoialt  ane  du  déflcit 
existant  au  pré;Jadiee  dn  mont-de-piété  ;  — 
Que  c'est  là  une  question  de  fait  qui  ne  peut 
être  soumise  à  la  cour  de  cassation  ;  —  Sur  le 
quatrième  moyen,  —  Allendu  que  ce  moyen 
porte  SOT  nne  question  qui  n'a  pas  été  débattue 
devant  la  cour  royale,  el  que  des-lors  il  ne  peni 
être  proposé  devant  la  conr  dt  Tliiatitm.  » 

etc.  • 

GouE  DE  cAsaànmr.  0»  MvwÉiNJi 

E$t  nul  pour  difiiut  dê  moUfg  VanH  qui  dé- 
clare te  iUrecleur  d^une  maiion  d'arrêt  rts- 
pomable  de  l'iiar$Uiim€nl  d'un  dibitmr, 
tans  exprimer  Ut  emua  de  cette  renontm- 
MliU  amlettie  par  te  défendeur,  lorsque 
toutes  letpartiei  reconnaissent  que  ses  fonC' 
txons  sont  indépendantet  de  ceUet  du  gref' 
fier  qui  a  laitte  opérer  réUergUsewum,  t. 
30  avr.  I81O,  art.  7. 

Gaillard  C.  Sauclikrb8. 

Le  sieur  Courlin  Dussaulsoy,  écroué  à  la 


.  kju,^  jd  by  Google 


flBlMdMé|MnilSMc1)èrM,  oblicnl  sa  liberté 
Jir  le  rooUf  que  cent- et  n'tvaieDl  pas  fourni 

Appel  par  les  mariés  Saucbercs ,  qui  se  hh- 
■ll  dii  faire  recevoir  leur  caiiiion  ;  mms  ai  rèl 
«oninMlif,  attendu  qu'ils  ue  Jii>iiru  nt  pomi 
qu'ils  l'ont  fournia.  En  Wlu  de  cet  arrêt,  cl 
avant  de  le  signifier  à  avoué.  OOIWlia  te  fait 
mettre  en  liberJé.  Alors  ics  mariés  SauclH  r'  s 
^OBDOaoïit,  laaia  trop  tard,  à  6on  élargissemt  ut. 
CemMIMiiaMl  devenant  superaue ,  ils  assi- 
gnent en  domroagcs-inléréU  le  ftieur  GailUrd, 
directeur  de  Sainte-Pélagie. 
Jugement  qui  rejette  H'ur  demande. 
Appel.  —  Arrêt  inlirmatif  ainsi  conçu  :  — 
f  Coolidérant  que  l'arrêt  confirmalifdu  juge- 
ment ir;i\ail  pnint  Clé  signifié  à avoué  avant 
i'exéculion  (iti  il  a  reçue  par  la  mise  en  ilbcrlé 
de  Dussaulsoy  ;  quainsi  ( ell»'  rxécullon  est 
nulle,  cl  que  Gaillard,  directeur  de  Sainte-Pé- 
lagie, est  responsable  du  dommage  éprouvé  par 
Sauclières  de  celle  mise  en  liberté, 

»  Condamne  Gaillard  à  payer  aux  appclans, 
à  litre  de  domraaRcs-iniérî  i.s  10,500  fr. ,  saur 
■OD  recoura  contre  qui  de  droit.  »  —  Pourvoi 
yow  défini  OMliù. 
'  mr  5  icov.  18S4,  arr.  tmft  cbm.  ,  ch.  dt : 

«  LA  COUn  laprès  délibération  en  la  cham- 
bredu  conseil],  —  Vu  l'an.  7,  L.  20a\r.  IHJO, 

 Attendu  qu'il  est  constaté  et  non  dénié  que 

l'élargissement  de  L)uwaulio|  était  le  fait  de 
bucUesne,  greffier  de  la  maffOD  de  8a!nle-f*- 
lagie;  que  Gaillard,  directeur  de  relie  maison, 
a  soutenu  qu'il  ne  pouvait  élrc  resnonsabic  de 
ect  élargissement,  parce  que  les  ronctions  de 
grefller  étaient  indépendantes  des  sienne» ,  al 
qu'il  n'existait  entre  eux  ancun  rapport  de 
commettant  à  préposé  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 

Blé  9'ett  contenté  de  déclarer  Gaillard  res- 
ble  im  préjudice  occasioné  aui  mariés 
léres  par  l'élargissement  de  DussaïUwi. 
can»  énoncer  les  causes  de  cette  responsaMIIIé 
contestée  par  Gaillard  ;  d'où  il  suii  que  la  con- 
damnation prononcée  par  ledit  arrêt  contre 
Gétilara^tn  profil  desdiu  SaucHères ,  l'a  été 
sans  en  exprimer  les  motifs ,  ce  qat  est  une 
violation  de  l'ar^  7,  luaréféré  de  fa  loi  du^ 
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chef»  d'arcujoMM  dOMt  UaéiiiéciarétiK^ 
paMeii). 

JtlLIBIf  G.  MlNItrfeni  fVKM. 


GOUft  i»  OAtULilOII.  (Swimkn.) 

Mii  iém9Êt^  assignés,  qui,  nu  moment  de  t'ou- 
lurlufi  dcf  ûibals,  oni  déclare  te  porter 
^»Utê  «Awiet.  ne  peuvent  plus  Ure  enlen- 
Siil  wmm  iMoifiw  (l).  C.  Intl.  crim.,  art. 

Xjor$miâ  Voficute  a  pris  des  concluums  sur  la 
poWion  des  questions,  la  cour  d'assises  ne 
peut  se  dispenser  d'y  stiUuer,  à  pemê  ée 
nullité.  C.  insl.  criin.,  art.  408. 
Lorsque  ks  cour  de  cassation  annuité  la  po- 
.  tUin  daf  questions  soumises  au  jury,  les 
H^oiMM  favoratiiu  é  i*accuié  lui  demeu- 
r«iil  acquises,  eUêwrnww  a  de  notc- 
19  iSa^  «M  pour  être  praeidi  tur  k$ 


DU  •  Nov.  1M4 ,  arr.  cour  cass.,  eh.  erim.i 

MM.  Briére,  conseiller,  faisant  fonctions  préa.; 
de  Ricard ,  rapp.  ;  Parant,  av.  gén.  ;  Letendn 
da  Tonrville,  av. 

«  I.\  COUIt,  —  Sur  le  den\ième  moyen,  — 
Attendu  que  les  sieurs  Laurent  aiut-,  bcbuliat. 
ChaiaigAard  et  Boisson  n'ont  pas  été  assignés  a 
la  requête  du  ministère  paMic  comme  témoiai^ 
mais  seulement  comme  parllef  dvilai ,  elpov 
prendre  en  cette  qualité   telles  conclusions 
qu'ils  aviseraient ,  et  que  les  témoin^  assignés, 
qui,  au  moment  de  rouverturc  des  débats ,  ont 
déclaré  se  porter  parties  civiles,  ne  pouvaieal 
plus,  lU  s  lors ,  être  entendus  comme  lénoias; 
qu'il  n'y  a  donc  eu  sur  ce.  puint  aucune  viola- 
tion de  loi, — BKJiiTTii  ce  moyen ;  — Alais 
rar  le  premier  moyen ,  —  Vu  l'art.  406,  G.  inst. 
rrim.,  attendu  que  le  demandear ayant  pris  dci 
conclusions  bur  la  position  de*  questions,  la 
cour  d'assises  devait  y  statuer,  et  qu'en  ne  le 
faisant  pas  elle  a  omis  de  prononcer  sur  une 
demande  de  l'accusé  tendMl  à  user  d'ue  fa- 
culté que  la  loi  lui  accorde,  ce  qui  aux  tenncf 
de  I  art.  408  précité ,  duil  entraîner  la  nullitéde 
la  position  des  questums  et  de  tout  ce  qui  s'est 
ensuivi:  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  cl  an- 
nulle  la  position  de  la  Iseltièrae  qucatioa  r^ 
soluc  contre  l'accusé  et  contre  l'arrêt  de  con- 
damnation qui  l'a  suivie  ;  —  ti  aiiendu  que  le 
Jury  a  répondu  négativetnonl  sur  les  première 
et  deuilènM  questions ,  et  que  ces  cé|MMUcs  sont 
acquises  i  l^ccusé;  —  Remeii  les  pMces  du 
pr<»rés  el  l'accusé  en  l'état  où  il  se  trouve  de- 
vant la  cour  d'assises  du  département  de  V Ain, 
pour  y  être  Jugé  conformément  a  la  loi ,  seule- 
ment sur  l'accusation  de  banqueroute  fcaudn- 
leuse  pour  n'avoir  tenu  que  des  livres  irrégn» 
Mers,  n'établissant  en  aucune  manière  des  dettes 
actives  et  passives,  cette  accu5ation  n'ayant  été 
purgée  par  aucune  rép«mse  négative  sur  la 
fraude,  et  en  cas  d'acquitlemosit  sur  ce  paioL 
être  procédé  à  l'application  de  la  pdM  sir  H 
réponse  allirmalive  du  jury  à  la  question  rela- 
tive i  un  fait  de  banqueroute  simple ,  laqueUc 
réponse  est  maintenue,  la  proeédwe  dlMH  é 
égué  végnHére,  etc.  • 


(I)  Cet  sRét  le  décide  pas  oue  l'audition  de  la 
partie  civile  en  qualité  de  ténolii  epérerait  noUilé, 
ouds  teuleroeat  qoe  la  coor  d'assises  nPa  Tielé  aeeuae 
Im,  en  refosaol  ou  en  «'abstenanl  de  renlendre  comme 


œUR  DE  CASSATION.  (6  novembre.) 
La  chambre  d: accusation,  saisie  des  pourvd- 
les  dirigées  contre  un  individu  ,  tir  prvt 
iPoiUce  renvouer  fsux  assises,  avec  ce  pré- 
venu, im  ovlrv  mimiu  non  poursuivi ,  si 
qui  n'a  point  été  compris  dans  i'tiuinié- 
don  (2).  C.  insl.  crim.,  art.  22  et  2J&. 
MINISTÈRE  pimuc  C.  Tlumurr. 

Dtï  «  wov.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  cri».} 
MM.  Briére ,  prés,  j  de  Ricard ,  npp.  j  Mnm 

av.  gên. 

.  LA  COUR,  — Vulesart.»eltS$.C.tart. 

crim.,  applicable  à  la  Guadeloupe  -,  —  Alten* 
que.  d'anrè»  l'arU  22,  le  ministère  public  esl 
îSbané  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des 
^mS  d  délilat-  Qa«.  d'«pcés  l'art.  2U.  U 


(I)  V.  Casa.,  Jljirin  ^MV*-  ^  „^ 
ti)  V.  en  cirél  dsie  eaerds  ca*»auon  du  n  nsv» 
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MOT  r07«le'M  p«ot,  qoe  sur  la  réqaUilion  du 

Ï procureur  général,  ordouncr  des  poursuites,  in- 
brmer  oh  faire  informer  ;  —  Qu'il  réiulle  de 
ses  disp<i6ilioos  que  la  chatiibrb  des  mises  eu 
•ccusalion  ne  peut  reavojeraux  a^iises  que  les 
iudividus  qui  ont  élé  l'ubjel  des  poursuites  du 
minisUl'rc  public,  et  rois  à  même  de  s'expliquer 
sur  les  faiU  qui  leur  (Haif  ni  imputas  ;  —  Al- 
tcndu  que,  dans  l'espère,  la  poursuilc  du  mi- 
oislére  public  u'avail  été  dirigée  que  coulre 
Adèle  Monlgay  :  que  oi  Us  coiicluhiuiu  du  rap- 
port du  JuKO  d'inslrucliou  ,  ui  ra\i»  du  procu- 
reur du  roi ,  ui  les  rc(|ui>ilii>us  du  procureur 
Kouéral  de\aDl  la  chambre  des  mi^cs  eu  accu- 
aaliou  ,  ne  s'appliquaient  a  Villepelet ,  doul  il 
n'y  était  (ail  nulle  raenlioii  ;  que,  dans  r^l  état, 
la  rbambre  d'nrcusaiiuu  ne  pouvait  comprea- 
dre  Vilk'pelet  dau»  l'accusalion  cl  te  rcuvuyer 
devant  la  cour  d'assises,  saus  porter  alleinlc  à 
l'indépendance  du  miuisl<>rc  public ,  et  sans 
eonimeltre,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir,  et 
méconnaître  les  règles  de  sa  compétence  :  — 
Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  \\),  orduuuauce  24 
•ept.  iâ28,  et  298,  G.  iu»l.  crilu  ,  — CAiisE  et 
•oiiuU«,  etc.  • 


COCR  DE  CASSATION.  (6  novembre.) 

Le  principe  de  finalienabiUlé  du  domnine  du 
prince  était  rontacree ,  en  Lorraine,  par 
ptuséeun  dtxposiiwnt  antérieures  à  la  reu- 
nton  de  ce  payi  à  la  France,  et  dont  l'une 
remonte  au  21  dec.  1446  (I). 

Les  toii  en  vigueur,  en  Lorraine ,  tort  de  ta 
réunion  à  la  France,  uni  fixé  au  t"  )anv. 
IGOO  l'epuque  à  parltr  de  iaqueUe  les  alié- 
nalions  pouvaient  être  révoquées. 

En  conséquence ,  une  furélde  l'elal,  aliénée 
par  te  duc  de  i.orratne  en  xQVl ,  doit  être 
frappée  par  la  loi  du  i  \  vent,  an  f^^ll,  qui, 
pour  rendre  les  délcnteurs  propriétaires  des 
biens  domaniaux ,  exige  le  paiement  du 
quart  de  la  valeur  enlimative. 

D'floiFELiKE  C.  Préfet  dej»  Vosges. 

Henri  11,  duc  de  Lorraine,  vend  eo  1012, 
moyennant  90,000  liv.  tournois,  le  bois  do  Xi- 
roux,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Valfroicourt,  aux  sieurs  Jean  Bertrand,  Di- 
dier, Rollelcl  Henri  Philippe.  —  Jean  Bertrand 
devient,  en  mib,  seul  acquéreur  du  bois,  qu'il 
transmet  à  sa  tîlle.qui  épouse  ensuite  un  mem- 
bre de  la  famille. 

Le  30  cet.  1722  ,  César  d'Hoffelize  paie 
4.S,000  liv.  pour  satisfaire  à  la  déclaration  du 
duc  de  Lorraine,  du  IS  mars  précédent,  la- 
quelle, sans  prononcer  la  révocabilité  de  l'alié- 
nation, obligeait  les  délenteurs  à  une  indem- 
nité. 

En  1829  ,  radministration  des  domaines  f.iil 
sommation  au  sieur  Gaspard ,  maréchal  de 
camp,  et  au  sieur  Tbihault,  colonel  de  cavale- 
rie, demeurant  à  Nancy ,  de  payer,  comme  dé- 
tenleurs  de  biens  ayant  appartenu  à  l'état  de 
Lorraine  ,  le  quart  de  la  valeur  de  ces  biens  , 
ou  d'eu  (aire  abandon  i  l'état,  aux  termes  de 
la  loi  du  14  vent,  bq  VIL 

Le  r-août  1829,  les  sieurs  d'HofTelizc  assi- 
gnent l'étal  en  ta  personne  du  préfet  des  Vosges 
el  du  directeur  général  des  domaines,  pour 
voir  déclarer  que  les  bois  Xiroux  oe  sont  pas 
atl«inls  par  la  loi  du  14  venL  au  VIL—  Ils  sou- 
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tiennent  qu'en  Lorraine  le  domaine  ducal  n'é- 
tait pas  inaliénable  ,  que  toute  action  révoca- 
toire  est  éteinte  par  la  prescription  cl  que  d'ail- 
leurs les  trailét  de  réunion  de  la  Lorraine  à  la 
France,  liu  3  oct.  1735,  ont  maintenu  les  alié- 
nations Tailes  antérieurement ,  et  par  consé- 
quent celle  du  bois  dont  11  s'agit,  faite  en  1612. 

Le  21  mars  IH3I,  Jugement  du  tribunal  de 
Mirecourl ,  qui  adopte  cea  conclusions,  mais  la 
cour  rovale  de.Nancy,  par  arrél  du  28  mara 
1833,  réiorrac  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
qu'en  1612  le  domaine  de  la  couronne  était  ina 
liénable  en  Lorraine  ,  et  que  les  ventes  qui  en 
étaient  consenties  ctaieul  réputées  simples  en- 
gagemens  toujours  révocables  à  bon  plaisir 
que  l'ord.  de  1446  avait  établi  sur  ce  point  de:« 
principes  certains  cl  fondamentaux  ,  qui  par  la 
suite  !<onl  devenus  la  règle  de  tuus  les  ducs,  et 
ont  été  observés  comme  loi  de  l'état  et  consti- 
tution inébranlable,  dont  les  princes  Juraient 
l'observation  à  leur  avènement  au  trûue  ;  qu'on 
oppo&o  en  vain ,  sur  le  fondemeul  de  (|uelqucN 
opuiions  modernes ,  que  celte  ordonnance  est 
rcklée  inconnue  peudaul  long-lemps  ;  qu'il  est 
au  contraire  de  fait  que  sa  notoriété  a  été  gé- 
nérale et  constante,  car  elle  est  rappelée  dans 
tous  lesédiis  domaniaux  des  seixième.  dix-sep- 
tième et  dix-buitiénie  siècles  et  dans  les  arrêts 
réuleineutaires  de  la  cour  sou\eraioe;  que  les 
ét.it>  de  Lorraine  eux-mêmes .  eu  llt^b,  I6l0  et 
1626,  ont  réclamé  rapplicaliou  vigilante  dea 
principes  qu'elle  consacrait; 

■  Ciiusidèraul  qu'on  ne  saurait  se  placer 

en  dehors  de  leur  autorité ,  en  soutenant  que 
les  lois  des  ducs  de  Lorraine  n'ont  remis  tout 
au  plus  en  question  que  le  droit  des  aliéuatai- 
res  postérieurs  à  1697  ;  qu'il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  i^ur  leurs  édits  pour  »c  couvaiucic 
que  c'est  a  partir  de  l'année  1600  qu'ils  ont 
voulu  limiter  l'application  du  principe  de  l'i- 
naliénabililé,  renonçant  pour  des  temps  plus 
anciens  à  des  recherches  qui  pourraient  alar- 
mer trop  d'intérèls  ;  qu'en  effet,  l'edil  «lo  I  l'o- 
pold,  du  31  déc.  1690,  ordonne  la  re*  de 
tous  les  domaines  engages,  vendus  ou  loU'  .  i!)-^ 

dojiui»  le  I"  janv.  itiOO;  que  l'èdit  du  iu<'  

prince  du  18  mars  i''i2,  réduisant  les  aliéna- 
tions sous  certaines  classes  ,  permet  aux  dé- 
tenteurs des  biens  aliénés  depuis  Ld  l^'Janv. 
ir;(M)  jusqu'au  mois  d'oct.  1697  de  se  conserver 
leur  jouissance,  en  payant  la  moitié  du  cin- 
quième faisant  le  prix  de  leur  contrat  ;  qu'il 
impose  ensuite  une  taxe  du  tiers  des  aliéna- 
tions aux  détenteurs  depuis  IttSl  ;  qu'une  dé- 
claration du  16  mars  1712  conûrme  celle  me- 
>uri-,  ut  qu'un  arrêt  du  conseil  du  iSsept.  1722 
ordonne  la  réunion  inmiédiate  'de  tous  les  do- 
maines engagés  dont  les  pu/^esscijJ^  n'auront 
pas  payé  la  taxe  ; 

•  Que  l'édit  du  duc  François,  du  14  juill. 
172U,  après  avoir  révoque  el  annulé  par  l'art. 
I"  toutes  les  aliénations  depuis  1697  ,  main- 
tient par  son  art.  6  la  taxe  lnipo>éu  par  Lco- 
pold  aux  possesseurs  des  domaïucs  sortis  des 
mains  du  prince  depuis  1000,  qui  ordoune  la 
réunion  des  droits  domaniaux  détenus  par  des 
individus  qui  ne  paieroul  point  celle  taxe  dans 
le  délai  d'un  mois,  cl  se  réserve,  quant  aux 
autres,  la  revendication  â  bou  plaisir  dès  biens 
(je  [M  ridant  de  ^a  couronne,  doul  l'acquittement 
dr  la  taxe  leur  a  conservé  la  jouis»auce  ac- 
tuelle; 

«  Que  cette  suite  d'édiU,  déclarali<ms  cl  ar- 
rêts lorme  la  loi  qui,  pour  employer  l\\i>res- 
siondonts«  sert  l'arl.  î,      de  uni.  ^  VII, 
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était  en  asa^e  dans  l'ancienne  Lorraine,  lors- 
qu'elle a  été  incorporée  à  la  Fraurt'  cl  les  réu- 
nions ofététê  i  que  notamment  l'auteur  des  in- 
timés a  aoMé  la  floance  de  molllé  de  son  prii , 
afin  (le  se  faire  maintenir  dans  la  possession 
précaire  ;  qu'ainsi  rien  n'est  plus  é-vident  en  ce 
qui  concerne  les  aliénations  Taitcs  deiniis  IfiOO  ; 

■  Considérant  que  la  faculté  de  révoquer  à 
bon  plaisir  Tes  eliénalions  depuis  1600,  stipulée 
d'une  manière  si  sulonnelle  par  l'édlt  de  1729, 
est  pasM'e  au  roi  de  France  lorsque  la  Lorraine 
est  devenue  j)ariie  intégrante  de  la  France  ;  que 
l'art.  23,  L.  1"  déc.  1790  a  de  nouveau  procla- 
mé celte  fiealté  en  renvoyant  les  aliénations 
aux  lois  alors  en  usage  lors  de  la  réunion  ;  que 
bientôt  la  loi  du;{  sept.  1792,  a  révoqué  toutes 
les  aliénations  déclarées  révocables  par  la  loi 
4a  1"  déc.  1790,  et  conséqucmmcnt  les  aliéna- 
tions qui,  en  Lorraine,  étaient  passibles  de  ré- 
voration  ;  que  la  loi  du  II  vent,  an  VII  a  ad- 
mis un  tempérament  fort  équitable  ;  qu'elle  ac- 
corde aux  aliénataires  la  faculté  de  se  iaire 
^reconnaître  propriétaires  incommutables ,  en 

E ayant  le  quart  de  la  Taleor  estimative  de 
irns  domaniaux  qu'ils  détiennent;  qu'ainsi 
elle  a  substitué  une  taxe  à  la  révocation  pro- 
noncée par  la  loi  de  1792  ;  que,  d'après  l'art. 
13,  celte  taxe  doit  être  acquittée  ppr  les  enga- 
gistes,  qui  ne  sont  maintenus  par  aucun  des 
articles  qui  précèdent  ; 

»  Qu'ainsi  le  bois  de  Xirou&'oe  peut  devenir 
une  propriété  incommotable  dans  les  mains  de 
ceaiqniles  possèdent  qu'en  purgeant  le  vice  de 
domanlalité  dont  il  est  entaché,  et  en  accom- 
plissant les  conditions  détemiinéce  |Mr  la  loi 
du  14  vent,  an  VU.  > 

Pourvoi  pour  1*  violation  de  l'art.  1",  Ut.  18 
cout.  liorraine,  du  principe  de  la  non  rétroacti- 
vité des  lois,  et  fausse  a()pliratioo  des  ordon- 
nances des  ducs  de  Lorraine  des  29  sept.  1446, 
27  Juin  làOI,  17  sept.  1661  ,  28  sepL  1714,  31 
déc.  1719, 17  mars  1722,  14  juill.  1720;  art.  f, 
L.  3  sept.  1792,  et  2,  L.  14  vent,  an  VII;  en 
ce  qu'il  n'a  Jamais  existé  en  Lorraine,  avant  sa 
réunion  à  la  France,  de  texte  de  loi  auihenti- 

Oai  donne  dans  ce  pays  le  caractère  d'ina- 
ilité  au  domaine  publie  ;  et  en  ce  une , 
dès-lors,  l'art.  Il,  L.  14  veol.  UlVIl,  élait 
inapplicable. 

Du  6  nov.  1834,  arr.  coor  ctif.,  eh.  req.  ; 
MM.  Zangiaoomi,prés.)Trl|der,  mpip^lTuié, 
av.  gén.  ;  Berton,  av. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé,  en  fait,  que  le  bois  de  Xiroux 
faisait  partie  du  domaine  ducal  de  Lorraine ,  à 
l'époque  de  la  vente  qui  en  a  été  consentie,  le 
15  avr.  161?,  par  le  duc  Henri,  aux  sieurs  Ber- 
trand, Rollel  et  Philippe  ;  que  la  domanialilé 
de  ce  bien  a  été  reconnue  tant  par  la  déclara- 
tion fournie  par  César  Hoffelize  des  biens  qu'il 
possédait^  et  qui  provenaient  du  domaine  du- 
cal, dans  laquelle  il  a  compris  le  bois  de  Xi- 
roux comme  ayant  cette  origine ,  que  par  le 
l>aiement  qu'il  a  efTeciué  du  supplément  de 
prix  imposé  aux  acquéreurs  de  biens  doroa- 
nian  par  rddit  du  18  mars  1732  ;  —  Gonsidé- 
rant  que  cette  aliénation  de  1613  doit  être  ré- 

(;lée  suivant  les  lois  en  usage  dans  la  Ix>rraine 
ors  de  sa  réunion  à  la  France  ;  que  les  art.  37, 
L.  1"  déc.  1790,  et  2.  L.  14  vent,  an  VU,  dis- 
posent i  l'égard  des  aliénations  domaniales  qni 
n'étalent  pas  révoquées  avant  la  promulgation 
de  ces  lois,  et  qui  étaient  seulement  suscepli- 
Mai  de  c«vocalieii  d'aprti  la  léflitatlnB  obier 


véc  lors  de  la  réunion qu'ainsi  les  deman^ 
deurs  ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  révoca- 
tion opérée  avant  le  traité  de  1709  ;  — 
dérant  que  le  principe  de  PinalMnl*' 

domaine  public  était  admis  et  cona 


Lorraine  par  plusieurs  dispositions  légistativac 
antérieures  à  la  réunion  de  ce  pays  i  la  France, 
et  même  a  la  vente  de  1612 ,  notamment  nar 
les  erdennanees,  édils  et  déelaraifena  dea  21 

déc.  1446,  2  sept.  1661,  28  déc.  1714,  31  déc. 
1719, 18  mars  172?  et  14  Juill.  1729;  — Consi- 
dérant que  l'existence  de  Vord.de  1446  ne  peill 
être  révoquée  en  doute,  nuliua'elie  eai  éM»> 
eée  dans  tons  tes  actes  légbiatin  postMems,  et 
que  l'objet  principal  de  ses  dispositions,  l'ina- 
liénabilité  du  domaine,  y  est  rappelée  ;  que  les 
lois  postérieures  i  1612  qui  ont  proclaoné  ce 
principe  n'ont  pti  introdoii  une  régie  nouvelle» 
mais  ont  senlencnl  «ahueott  eeile  qui  était 
établie  par  le  droit  public  de  la  Lorraine  et  des 
autres  nations  ;  — Considérant  que  les  ducs  de 
Lorraine  Jouissaient  de  tous  les  droits  qui  oh 
ractérisent  la  souveraineté,  et  ont  pu  déclarer 
le  domaine  de  leur  état  Inaliénable;  que  le 
concours  des  états  n'était  exigé  par  aucun  sta- 
tut pour  imprimer  à  leurs  disposlHoas  législa- 
tives le  caractère  et  ranlorilé  de  Me  {^ub  h 
voit  l'intervention  des  états  dans  aucune  dispo- 


sition qui  n'avait  pas  ponr  oMet  la  création 

d'un  nouvel  irap<yt  ;  —  Que  I  enregistrement 
par  les  corps  Judiciaires  des  actes  législatib 
n'était  pas  observé  en  Lorraine  à  la  date  de 
1446  ni  pendant  le  quinzième  siècle  ;  —  Consi- 
dérant que  la  coutume  qui  avait  admis  la  pres- 
cription contre  le  prince  ne  pouvait  atteindre 
que  les  biens  qui  étaient  sa  propriété,  et  non 
pas  ceux  qui  appartenaient  i  l'élal;  ao'elie  i^a 
pas  dérogé  au  droit  spécial  établi  par  des  disno- 
sitions  expresses  pour  régir  le  domaine  public; 

aue  cette  dérogation  n'aurait  pu  résulter  que 
'un  article  formel  qui  aurait  soumis  ce  do- 
maine é  ta  nreseription  ;  que  l'ord.  de  1661, 
qui,  en  reproduisant  la  règle  de  l'inaliénabilité, 
a  annulé  les  aliénations  consenties  depuis  iô€l, 
atteste  par  celle  snnulation,  qui  remonte  à  une 
époque  antérieure  à  la  rédaction  de  la  root, 
de  1684,  que  la  disposition  de  cette  coutume 
n'avait  pas  dérogé  au  droit  spécial  de  l'inalié- 
nabilité ;  —  Considérant  enfin  que  les  lou  en 
vigueur  en  Lorraine  a  l'époque  de  sa  réunion 
à  la  France  avaient  fixé  la  date  du  1«  lanv. 
1600  comme  étant  celle  à  partir  de  laquelle  les 
aliénations  pourraient  être  révoquées  ;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'aliénation  do 
bois  Xiroux  était  soumise  aux  conditions  impo- 
posées  par  la  loi  du  14  vent,  an  Vil,  a  fait  une 
juste  ^ipUetiieB  de  celle  lui  t-HPnr  ett 
— RUSTTB,  eic.  > 


COUR  DE  CASSATION.  (7  novembre.) 

Le$  faiti  dilfamatoin$  envers  un  tiers,  pubUés 
dans  un  écrit  produit  en  justice,  peuvent, 
sur  la  plainte  de  ce  tiers,  donner  lieu  à 
faclion  du  ministère  pubUe,  bien  fy^Htê  ni 
lui  ait  point  été  précédemmmi  riiâméi  (I). 
L.  17  mai  1819,  art.  23. 


(1)  V.  eonf.  Chassw  (fV.  iss  dWilidli  la paroU, 
t.  l•^  p.  89.  n»  1 1).  —  D«  Graltier  (Comm,  tnr  la 
lois  de  la  prr$$t,  t.  1",  p.  261),  dit  que  Paru  17, 
L.  18  juill.  182H,  n'a  point  ctûngé  le  ceus  d(  l'jrt. 

[  23, L.  17  nui  1819;  Upeoseqwdans  ce 
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lenv  peut  être  contidérèe  comme  le  lieu  de 
ta  rétidence  et  comme  attribuant  au  tribu- 
maldêParrvnditsement  où  est  située  ta  com- 
pour  amnaUre  cTuim  action  en  dif- 
àUtmtHetmtre  le  détenu  (t).  (Bés. 
ÎMT  ta  cour  roytie.j  L.  20  mal  isi9.  art.  I2. 
Vapprèciaiion  des  faits  constitutifs  de  la  ré- 
sséene^  Am  prévenu  rentre  dans  l'appré- 
eimtkm  amveratne  des  juges  du  fond  (2;. 

LBGBNVRK  C.  MlNISTÈRB  PUBLIC. 

Du  7  mov.  18*4,  tnr.  cour  caM.,  ch.  criin.; 
m.  Brière,  ooniellter,  faisant  rooclioas  préa.; 
I>tba««r/npp.}  Putac,  tr.  gto.s  Crènleos, 

•  LA  œuR  [après  MUbéralkM  tn  h  etem 

Ire  du  conseil), — Sur  le  premier  moyen,  pris 
d*nne  prélendue  violalion  de  l'art.  23,  L.  I7 
mai  IHIU,  en  ce  que  l'écril  imprimé,  objet  de 
la  poursuite,  ayant  été  produit  devant  la  cour 
d'asilies  de  l'Orne,  l'tel£Mi  publique  ne  pou- 
vait être  ultérieurement  intentée,  puis(]ue  le 
ministère  public  u'a>ait  pas  fait  de  réserves  de- 
vant cette  cour,  à  raison  dudit  écrit;— Attendu 
qa'ii  s'agit,  dana  l'espèce,  d'une  pUinteeadlh 
iumUon  ,  rormée  par  nn  partiettlier  eootre 
Louia-Françols^oseph-Florin  Legenvre  ;  que, 
quel  que  soit  le  caractère  de  l'écrit  imprimé, 
publié,  a  raison  duquel  la  plainte  en  difhma- 
tioo  était  dirigée,  le  sieur  filoodel»  plaignant  et 
partie  civile,  D'avant  figuré  tm  aucune  qualité 
dans  le  procès  devant  la  cour  d'assises  du  dé- 

firlemenl  de  l'Orne,  était  un  tiers  auquel  l'art. 
,  L.  17  mai  1819,  réservait  tous  ses  droits,  et 
diâ-lors  et  en  coDâtanenee  réservait  l'action  du 
■liaislère  public;— SorlClsecond  moyen,  pris 
d'une  prétendue  violation  de  l'art.  12,  L.  2G 


sas 


1819.  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
«M  le  tribunal  de  police  cameANioelle  d'A- 
HOCOB  était  enmpétent  pour  connaître  de  la 
powntilte  en  dlffinnalion  inlentée  contre  Florin 
Legenvre,  en  considérant  la  prison  de  la  ville 
d'Alençon  ,  on  ledit  Legenvre  était  détenu , 
comme  étant  le  lieu  de  sa  résidence:— Attendu 
■oe  la  résidence  se  détermine  par  l'appréciation 
des  faits  qui  ta  constituent,  et  que  cette  appré- 
ciation appjrtrnail  irréTragablemenl  à  la  cour 
royale  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Caen, 
en  dédaraot  que  le  tribunal  de  première  ins- 
tance d'Alencon,  Jugeant  en  police  correction- 
Mlta^avall  été  légalement  saisi  de  ta  ptainleen 

"    Ii6|MTfe,  n't  violé 


lion  civile  des  partira;  et  que  l'action  publique  est 
auioriMti  d'une  minière  générale  et  absolue  conlre 
U  diffamation  envera  les  tiers.  «  Le  législateur, 
a)oaie-i-il.  l'a  voula  avec  d'amant  plu  de  raison 
il  l'avait  éli/k  eoMrte  par  ta  difkmaUoB  envers 
,  iriitê  m  emsa,  el  me  les  Itois  désintéressés 
au  procès  nea  seeleowU  doivent  Mre  traités  par  cela 
wal  atec  plus  défaveur,  mais  que  leur  absence  les 
expose  sans  défense  aux  traiib  du  ditfiiinateur.  »  Au 
surpltts,  suivant  cet  auteur,  l'action  publique  est  ou- 
verte d'une  manière  générale,  soit  qu'il  s'agiase  d'un 
Uars,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'ane  des  particti H  stfit 
qeetapooneiie^aitpeur  e^  des  blu  étrangars  A 
ta  eanM.  —  Ombsb  (Mi.,  p.  90,  note  f*),  fl5t  re- 
■■fnsr  «ne  reaepptlen  tiréede  l'ait.  23,  L.  17  mai 
pOTirait  en  ««n  «ire  Aeartée  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, sur  le  motif  que  le  mémoire  avait  eie  produit 
devant  une  cour  d  assises  où  ce  genre  de  défense 
D'est  pas  autorisé.  V.  Cass.,  1 1  août  1820.air.  C«i«l. 
—  V.  aussi  de  GratUer  («ML.  0. 238.  w  13). 
a-3)  T.  esirf.  ie  GietltartMI.,  p.  aOO.ii*  »}. 


aucune  loi  :  —  Par  ces  motlflh  —  Et  atteodii 
d*aiii.-ur>  la  régatarICédo  ranSoo  ' 
hsiiiTTs,  etc.  • 

f  ■■ 


COUR  DE  CASSATION.  (7  novembre.) 

f-n  maUèn  eomelknimUe,  lorsque  la  loi  pé- 
nale a  été  lue  à  l'audience  de  première  tns- 
tance  et  insérée  dans  le  jugement,  il  n'eU 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  lue  de  nonvami 
a  V audience  Rappel  et  insérée  dans  l'arrêt 
qui  ne  réforme  le  jugement  que  rclalivemeni 
a  la  quotité  de  famende  ou  des  doWMWSf- 
inlèréu  (i).  c.  inst.  crim.,art.  I9&. 
La  ditposMon  de  Vart.  196.  C.  ind,  eHm., 
'lî.'î  <'oikli*nc«  et  ta  transcrip- 

Uon  ému  ft  fuçement  de  condamnation  de 
la  loi  pénale  ne  sont  potnt  4'eMmn  pTf»- 
crues  a  peine  de  nullité  [2). 
Le  iournaUste  qui  refisse  de  pubHtr  taMfVW- 
tement  la  réponse  dune  pt  rsonne  nommée 
dans  son  journal,  sur  le  mouf  que  cette  ré- 
ponse renferme  des  passages  injurieux,  est 
tenu,  comme  demandeur  en  «senNièii.  éi 
prouver  le  caridèrs  htfurimuB  m  éiMAm- 
Mre  des  passages  par  lui  êupprimàê  tt). 
L.  22  mars  i822,  art.  II. 

noix  c.  MAiJRA:\bi. 

Du  7  ?jov.  1,8:14,  arr.  cour  cass..  ch.  crim.; 
MM.  Isambcrt,  rapp.;  Fanât,  êT.  géo.;  Gttt»' 

nés  cl  Deloche,  av. 

«  LA  CO(]R  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil} ,  —  Recoll  Meurandi,  partie  In- 
tervenante, et,  statuant  «ur  son  intervention 
ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  sieur  Roux  {  —  At- 
tendu ,  sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de 
l'art.  19&.  C.  insL  crira^  que  l'arrêt  attaqué  est 
motivé;  qu'il  est  conflrmalir d'un  Jugement 
correctionnel  ,  lors  duquel  les  arlifles  des  lois 

Pénales  appliquées  au  demandeur  oui  été  lus  à 
audi*  !)( f  et  transcrits  dans  le  iugement;  qu'il 
ne  réforme  le  Jugement  dont  il  sautquesow  le 
rapport  de  la  quotité  de  l'amende  cl  des  dom- 
mages-inlén  is,  sans  relever  le  sieiir  Roux  de 
la  condaninaiiun  par  lui  encourue  sur  les  deua 
chefs  de  prévention  ;  qu'ainsi  il  a  été  sulBsam-> 
ment  satisfait  à  ta  disposition  de  l'art.  19À,  ro- 
tative a  la  nentloa  de  ta  leelore  é  raodtence 
publitjue  des  lois  pénales,  dont  il  a  encouru  l'ap- 
plication ;  —  Attendu  que  le  greilier  était  auto- 
risé, par  ledit  arL  196,  é  transcrire  dans  ledit 
arrêt  les  mêmes  dispositions»  et  nue;  sons  ce 
rapport,  firt.  f 05,  qui  d'ailtemv  n'est  pas  pres- 
crit à  litre  de  nullité,  a  été  complélemcnl  exé- 
cuté ;  —  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  fausse 
application  de  l'art.  11,  L.  26  mars  1832,  en  ce 
ue  les  suppressions  tailcs  dans  ta  lettre  dont  ta 
leur  Haarandf  demandait  llnsertlon  au  Jour- 
nal publié  par  le  sieur  Roux,  étaient  légitimées 
par  le  caractère  injurieux  ou  diflkmatoire  des 
I>aroles  supprimées;— Atteida  que  l'arL  11, 
L.  26  mars,  accorde  aux  citojensqui  sont  nom- 
nésoa  désignés  dans  nn  Journal  un  droit  qui  dé- 
rive de  celui  de  la  défense,  cl  qui  doii  éirc  pro- 
tégé par  tajuslicciquec'estau  Jourualistoquia 
nU  nnserliaa  de  JwlUlcr  «to  riaveîâNIIIé 


(I)  V 

{2)  V 

rotêf  u 


.  rontr.  Cass..  14  août  1818,  alT.  Fnmst. 
.  cunr.  Cass.,  9  mai  1823,  alT.  honne^u. 
.  conf.  Cbaaun,  Traité  des  délits  de  la  jMk» 
1**,  P.6M,  n*!.— V.  ausssi  de  Grattier, 
Impreue,  t.  2,  p.  107,  n*  10. 
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OÙ  il  l'en  Irouvô  U«  re«pccler  l'inlégrilé  de  la 
réclûmalion  à  lui  adresstie,  en  vertu  du  prin- 
cipe, rt-iii  cxcipiendo  fil  acior;  que  rien  n'ela- 
blil  qui-  le  sieur  Roux  ail  prouvé  ni  demandé  à 
prouver  le  carai  lèro  injurieux  ou  dilTamaloire 
iWi>  passages  par  lui  supprimes  dans  la  lettre  de 
Maurandi;  — Que,  dès-lors,  l'arrêt  aitaqué.  en 
faisant  application  au  sieur  Roux  des  disuosi- 
tiuus  pénairs  de  l'art.  Il,  L.  1822,  n'a  violé  au- 
cun principe,  cl  a  sainement  interprété  ladite 
loi;  — Attendu  d'ailleurs  la  régularité  de  l'ar- 
rél'attaqué  en  la  forme,  — Par  ces  motifs, — 
Rejette,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  {8  novembre.) 

Le  délai  de  Iroù  joun  franc»  pour  le  pour- 
voi contre  un  arrél  de  cundamnalion  ne 
comprend  ni  le  jour  de  la  pronvncialion  ni 
ie  dernier  des  trois  jours  ;  ainsi,  le  pourvoi 
contre  un  arrél  rendu  le  20  peut  être  ultle- 
ment  forme  le  30  (i).  C.  inst.  rrira..  arl.  i'i. 

Le  conseiller  qui  a  rempli  les  fondions  de 
juge  d  instruction,  en  vertu  des  arl.  tib  et 
iAO,  C.  inst.  crim.,  peut  concourir  à  Varrêt 
de  mite  en  accusalton  (2).  C.  insl.  crim. , 
art.  127,  2:i5,  2:UÎ  cl  240. 

Le  juge  (Cinslruclion  peut ,  suivant  les  cir- 
constances et  d'après  sa  conscience,  décer- 
ner, contre  les  inculpés  d'un  crime,  un  man- 
dat d  amener  ou  un  mandat  de  comparu- 
lion.  C.  inst.  crim.,  art.  91. 

L  an.  28  de  la  charte,  en  allribuanl  à  la  cham- 
bre des  pairs  la  connaissance  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  altrnlals  à  la  sûreté 
de  l'clal,  n'a  point  frappé  les  cours  d'a.%si- 
ses  d'incampelcuce  par  rapport  d  ces  cri- 
mes {'i).  Charte  conaliiulîuunelle,  arl.  28. 

Lorsque  la  chambre  des  pairs  a  éle  saisie , 
par  une  ordonnance  du  roi,  de  la  connaii- 
tance  d'allenlats  a  la  sûrcle  de  l'état ,  elle 
seule  a  le  droit  de  n  cunnailrc  et  de  décla- 
rer les  faits  qui ,  par  leur  connexilé  avec 
ceux  qui  lui  sont  défères,  rentrent  dans  le 
cercle  de  sa  juridiclioa.  Dès -lors,  tant 
qu'elle  ne  les  a  point  évoques ,  la  chambre 
d'accusation  ne  peut  ordonner  le  renvoi. 
C.  inst.  crim.,  arl.  220,  230  cl  ^1. 

Mt.\u>TÈnK  piuLic  c.  Avril,  Tirault  kt 

AliTIlES. 

1)1)  8  Kov.  18.34,  arr.  cour  cass.,  ch.  criml; 
HM.  Bresson,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

•  I.A  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil  ), —Vu  la  déclaration  de  re- 
cours en  cassation  faite  au  grefTe  de  la  cuur 
royale  de  Poitiers,  le  30  août  i834,  par  le  pro- 
cureur général  du  roi,  contre  deux  arrêts  de 
celle  cour,  chambre  des  mises  en  accusation, 
des  II  et  26  août  1834,  cl  le  mémoire  Joint  à 
l'appui  de  ce  pourvut; — Pareillement  les  ob- 
sej-\alions  présentées  au  nom  de  David  de 
Tliiais  ,  Gougeard  cl  autres,  signées  Ponlois, 
avocat  ;-^btaluanl  sur  la  Ûu  de  uon-recevuir 


(1>  V.  conf  Cass.,  7  déc.  1H32,  et  la  no(«,  alT. 
Poumeyrel. 

■  (2)  Klen  plus,  H  a  étéjag*  qae  re  masistrai  doit 
roiicourir  à  l'arrÊl,  lors  ménie  qu'il  n'ajjj.  jrlicriilrail 
plus  à  U  eli<iiiii>re  de;»  inisos  en  accusation.  V.  Cd^^., 
21  ti>v.         aff.  Furaoh. 

a)  V.  coiif  Cas*..  Mdéc.  ?jr.  IntahlU. 
PlBdoj,  IH^O,  ;iir.  r/a«;«nj. 


légale  opposéeparles  défendeurs  au  pourvoie* 
urorurenr  général      Attendu  que  l'art,  ili,  C, 
insl.  crim.,  porte  que  «  le  condamne  aura  Iruis 
•  Jours  francs  après  celui  ou  son  arrèl  lui  aura 
t-  été  prononcé,  pour  déclarer  au  grelTe  qu'il  se 
■  pourvoit  eu  cassation,  *  cl  que  le  mémo  délai 
est  accordé  au  procureur  général;  que  c«lle 
expression  de  la  loi,  trois  jours  francs,  iadiqn 
assez  qu'elle  n'a  voulu  comprendre  dons  ceft> 
lai  ni  le  jour  où  l'arrél  est  prononcé,  ni  k  der- 
nier des  trois  Jours  qui  ont  suivi  cette  pronon- 
ciation ;  qu'ils  sont  laissés  au  condamné  pour 
délibérer  sur  le  parti  qu'il  doii  |ircndre,  el 
qu'il  d'csI  en  demeure  de  <1  .  1  n  -  r  wn  \touT- 
voi  qu'après  qu'ils  sont  cntu-iL'uKUil  écoulés; 
qu'une  déclaratinii  faite  le  trentième  Jour  du 
mois,  contre  un  arrèl  prononcé  le  \ingl-ftixic- 
me ,  est  donc  encore  dans  le  délai  uUlc  ;  — 
Attendu  que  cette  interprétation  ,  favorable 
au  condamné,  est  d'ailleurs  conforme  à  l'es- 
prit qui  a  décidé  l'art.  I",  L.  1"  frim.  an  II, 
spéciale  sur  les  délais  du  pourvoi  en  rassatiun 
en  matière  civile,  — Rejktte  la  Un  de  non-rc- 
cevuir  ; — ¥m  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  du  II  août  18*14 ,  — Attendu,  sur 
le  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art.  IVT. 
C.  inst.  crim.,  le  juge  d'instruction  fait  partie 
(le  la  chambre  du  conseil,  et  qu'il  esi  tenu  ilç 
lui  rendre  compte  des  alRiircs  dont  l'instruction 
lui  est  dévolue;  que  ce  compte  a  pou-   t  •( 
d'éclairer  la  chambre  sur  l'état  de  la  pr 
et  de  préparer  ses  décisions;  que  les  aii.  ;'ii> 
el  240,  même  Code,  imposenl  les  mêmes  obli- 
gations el  confèrent  le  même  pouvoir  au  pua- 

âislrat  chargé,  dans  le  cas  préxu  par  l'art.  23.'», 
c  faire  les  Tondions  de  juge  iiulrurlrur  ;  (ju  il 
est  appelé,  par  la  nature  de  ces  fonctions  même, 
à  participer  à  toutes  les  décisions  de  la  rfurn- 
hre  des  mises  en  accusation  sur  les  aci  i 
procédure  dont  il  lui  rend  compte,  et  (.luani^i 
la  présence  el  le  concours  de  M.  harbier,  juge 
instructeur,  a  l'arrél  du  11  août  1834,  u'onl  pu 
rentachcr  d'aucune  irrégularité;  —  Altendu, 
sur  le  deuxième  moyeu  ,  qu'il  fésulte  de  la 
combinaison  des  art.  40  cl  91,  C.  itut.  crim., 
que  l'appréciation  des  circonstances  dans  Irs- 
quelles  le  mandat  d'amener  doit  être  décerné 
coiitrela  personne  inculpée  est  abandonn-*'*  mx 
lumières  cl  à  la  conscience  du  juge  d 
lion  ;  que  la  chambre  du  conseil,  et.  p;u  >uiic\ 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  exercent  le 
même  pouvoir,  el  qu'en  rouflrmanl  l'ordon- 
nance au  T  aoôt.  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  décerner  un  mandai  d'amener  contre  David 
de  Ihiais,  la  cour  royale  de  Poitiers  n'est  point 
sortie  du  cercle  de  ses  allribiilions  et  n'a  \  \"\<e 
aucune  loi  ;— Attendu,  sur  le  troisième  mojf  n, 
que  ks  motifs  déduits  dans  l'arrél  aitaqué,  rc- 
lalivemenl  au  maiidAt  d'amener,  s'appliquent 
également  à  ce  qui  est  suflR?animent  m  '  •  - 
Rejette  le  pourvoi;— t  u  cequi  c  >ncei  -i 
qui  a  été  formé  contre  l'arrêt  du  2U  août  lï  U. 

—  Vu  l'art.  28,  charte  conslUuti  ri    •  qn 
ainsi  coiiçu  :  «  La  chambre  d  i 

•  des  crimes  de  haute  traftison  cl  Uc^  aiuuuLa 

•  à  la  sûreté  de  l'clal  qui  seionl  définis  \m  U 

•  kl!  »;—  Vu  aussi  l'art.  2)1,  C.  insl. crim.. qui 
porte  :  «  Si  le  fait  esl  qualifié  crimo  |»ar  U  toi» 

•  el  que  la  cour  trouve  de^  charges  suAsMlM 

•  pour  motiver  la  mi^e  en  accusatlo»,  «tt»  «r- 
■  donnera  le  renvoi  du  prévenu  aai  assisas;* 

—  yyilcndu  qu  IT  rèsiiUi-  ilo  cet  article, 

veut  des  chlmbre;,  ii'jceusalion  el  des  *Mfs 
d'assises,  une  altrilMiiinn  çébérale  sur  tous  l« 
faits  qiinUUés  crimt         'le  ne  pcul  cUe  r**- 
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tntoto  qa'à  l'éfard  da  ceu  qui  ool  é(6  parUr 
Mliéfeiiieni  dituaiU;  qtie  Tart.  28,  eharla  eona- 

UluUonnelIr.  a  invesli  la  chambre  des  p.iirs  de 
la  coanaUsaocc  des  crimes  de  haule  iratiiMin 
et  d^atlenUU  à  la  sûreté  de  l'étal  ;  mais  qu'il 
en  a  renvoyé  la  définition  i  une  loi  à  incerve- 
Bir,  et  que  cette  loi  n'a  {Ms  encore  été  rendue; 

r d'ailleur»,  en  cette  matière,  la  compétence 
la  eèambre  det  pair»  n'est  point  exclusive, 
••HM^nt  las  cas  pvéras  par  les  an.  29  et  17, 
rhartp  constitutionnelle,  et  qu'elle  laisse  néces- 
Mirenienl  subsister  la  concurrence  des  cours 
d'assises;  qu'il  appartient  donc  encore  a  celles- 
ei,aa  varia  de  rmiivarsalité  de  leur  juridic- 
tion, de  easMÉIra  dat  crlwei  de  tonla  irahison 
et  d'aupntrits  i  la  sûreU*  de  l'i'tat,  dont  elles 
n'ont  pas  elé  légalement  dosaiMts  ;  —  AUendu 
que  $i  une  ordonnance  du  roi  du  l.>  avr.  \>ii\ 
a  déféré  A  la  cour  des  pairs  les  altenUU  de  ce 
genre  qnf  amleiit  éle  eemmlt  mr  pimleurs 
points  du  royaume,  et  notamment  à  r.y.»n.  ;'i 
Saint-Etienne  et  a  Paris,  par  une  oonscqui-iicf 
aicessaire  de  l'allrlMIon  que  la  charte  lui  a 
donnée ,  cette  cour  a  seule  le  droit  de  recon- 
naître et  de  déclarer  les  fiiUs  qui,  à  raison  de 
leur  conneiité  avec  ceux  dttni  elle  se  troure 
saisie,  doivent  entrer  dans  le  cercle  de  »a  juri- 
IHction,  et  ^«  Jusqu'à  préjent,  elle  n'a  évo- 
qué par  aucnn  acte  la  procédure  instruite  con- 
tre FtMiï  Avril,  Amédée  Plraull ,  David  de 
Tbiais  i  t  antri  î,  par  la  cour  rnyalo  de  Toilier»; 
—  Et,  attendu  que  l'arrél  attai'^ué  déclare  que 
les  ÂHs  qui  leur  sont  Imputés  constitueraient 
soit  de*  altcnlnts  contre  la  sûreté  de  l'état,  soll 
des  délits  coniu'xes  duiil  la  coniiaisiance  estal- 
fribuée  aux  inurs  d'assisi  s  par  l'art.  I",  !..  8 
oct.  I8:K).  soil  même,  à  l'égard  de  l'un  des  in- 
'eul()é8  ,  une  eonIratènHon  de  sfmple  police  ; 
qu'au  lieu  de  se  ronforim-r  nu\  art.  2^0  et  TU, 
C.  insl.  crim..  la  cour  royale  de  Poitiers  a,  au 
eontrairc ,  orooDiiè  la  suspension  de  la  procé- 
dure et  son  renvoi  devant  qui  de  droit  :  qu'en 
Jugeant  ainsi,  elle  a  fMI  m  Wiiisse  apptrealinn 
de  l'art.  Î20,  C.  inst.  crim. i  \ iolé  l'art.  J'U  , 
même  Codé,  et  mécoiina  les  règles  de  sa  com- 
nétence:  — Par  ces  inoli6,T>CÀt8Ji  él  an- 
Bulle,  etc.  a  ' 


COUR  DH  CASSATtON.  (lû  novauibrc.) 
iWOMTlllWW  Cl  UtMtl  f  «viut- 

(V.  CÊÊt,,  If  DOT.  ItM.) 


COUR  DE  TASSATION.  10  novembre.) 

Vkéniitr  bén^flciaire  d'un  ancien  cnuaré  ne 
peul,  comme  le  pourrait  Vemigré  tui-mime, 

QU  l'héritier  pur  cl  simj)lc,  se  libérer  envers 
les  créanciers  de  In  successinn  en  leur  Irans- 
Itranl.  sur  le  monlnnl  de  l'indemnilo  ac- 
cordée par  la  loi  du  27  avr.  lS2i,  une  renie 
3  •/»  capilalnominat  égal  à  lekrerêanee. 
Il  doU  rendre  coinple  de  La  lotalilé  de  Cin- 
deinnile  juiqu  a  parfqU  paitmenl  de  ces 
créaneet  (l).  C.  civ.,  VU  tl02  i  L,  27  tvr.  183&, 
WU  14. 


fl}  {«a  cour  a  rendu  cerlaiues  décisions  analogue!» 
en  ee  sans  an  matière  d'indeintiiic  accordée  aut  co- 
toas  de  Saînl-DominKue.  V.  arr.  23nMrs  1831,  et  le 
renvoi.  —  Mais,  dans  la  matière  spéciale  dsi  émigrés, 
sl|ea|iifésiissnieettraiie(V.arr.«li.Niiii«,  


La  eondilion  de  son  rakièissieawMl 
-  Hene,  appotée  parwn  émi^  à  nen 

nement  qu'il  a  iOU$erH,  peut  être  déclarée 
non  accomplie  par  l'ohleuiion  d'une  indem- 
nité en  rertu  de  la  loi  du  '21  avr.  182&,  à 
raison  de  la  waïUa  4es  kiasU'  é»  VéwàÊWé, 
C.  civ.,  arUllitillM». 

RATMIMn»  C.  DUfiât. 

Par  acte  dtt  18  aaùt  1789,  le  ■ttqole  Dogas 
pére  s'éuil  lecoM  déMIaiir  d'me  seiiMM  de 
16,000  fr.  envers  la  dame  de  Sellier.  —  I^^rs  de 

la  révuliiiiitii ,  il  ('tniKra  avci-  toute  $a  famille; 
ses  biens  et  ceux  de  son  tils  furent  confisqués 
et  vendus  au  proll  de  l'état. 

Kn  fév.  I79f),  le  sieur  Dugas  fils  souscrivit 
au  «losdc  l'obligation  de  1789  la  promesse  sui- 
vante :  ■  Je  sous.tiiiné  déclare  que,  ilaii»  le  cas 

•  011  mon  pére  déciderait  sans  avoir  pu  satis- 

•  teire  i  I^Miageaieal  qu'il  a  contracté  envecs 
»  nindatne  do  Seltier  par  le  billet  doot  cl-der- 

•  iiereesl  copie,  Ji-  promets  aciiiiiUer  iodil  bii- 

•  let  trois  ou  quatre  aiiiK^es  après  mon  rélablis- 

•  sèment  dans  mes  Mena,  comme  s'il  edl  été 
»  senseflt  par  mol-mêne.  • 

Les  choses  étaient  en  cet  étal  ior«(iiie  fut 
proniulauée  la  loi  du  27  avr.  18'25,  qui  a»  roula 
une  indemnité  aux  émigrés.  —  Dugas  til< 
porta  héritier  de  son  père  sooa  bénéSce  d'in- 
ventaire ,  et  ce  tat  Unt  en  eeile  qualité  qu'en 
cflle  de,  caulion  que  Raymond,  ro-siiiiinaire  dis 
la  dame  Setiier,  lo  poursuivit  en  pdieiii' nt  de 
l'obligation  de  16.000  9e. 

Diigas  répond  P  que  eamma  caotion  il  ne 
pcui  eire  tenu  au  paiement,  puisque  la  coodl- 
liiui  <(ius  la(jii(  IIt'  il  a  (  untractr,  celle  du  ri>Uk- 
blitsemtin  daiu  tes  bteut ,  ne  s'est  pas  réalisée 

qu'en  tous  cas,  comme  pr^nlèr  Mnéiciaké, 
il  peut  fe  libérer  en  transférant  aueréanelat, 
sur  U-  montant  de  l'indemnité  dm  é  la  suc^-es- 
sion  de  Duoas  père,  une  iiiscripliun  de  nnte 
3  an  capital  nominal  égal  à  la  dette,  cooror- 
mémenl  I  Vert.  18.  L.  VI  aw.  t83&. 

I.e  sieur  Raymond  répond  \*  que  te  siauf 
Dugas  fils  ayant  ubicnu  une  indemnité  i  réiséli 
de  ses  klcns  personnels  vendus,  laquelle  est  re- 
pvéMitalive  des  biens,  la  condition  apposée  à 
son  cautieunemant  devait  éire  réputée  aeoon^ 

plie  ;  2*  qnTléflticr  liéiiéllcaire  de  s-  n  pere  ,  «t 
devant  compta  aux  créanciers  de  la  totalité  das 
valeurs  de  la  succession ,  sans  avoir  la  faculté 
de  se  libérer  an  aédanl  on  aapiUI  Baninal  «s 

rente  3  •/,. 

Le  14  juill.  1837  .  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  a  13  mai  1828  ,  arrêt  de  la  cour  royale, 
qui  rafeileM  lés  prétentions  du  sieur  RavmOBds 
—  •  Attendu,  porte  l'arrêt, qu'il  as! vrai  «jllt  W 
syslétue  fundarnenlal  de  la  loi  du  27  avr.  fSMb 
été  do  coii>idèrer  l'indemnilé  qu'elle  accordait 
comme  une  représentation  des  immeubles  ven- 
dus ,  e'eslns-dire  de  l'immoUllait  »  quelque 
sorte,  afin  qu'elle  |iuisse  figurer  somme  Agi- 
raient les  immeubles  eux-mêmes  dans  la  for- 
tune des  anciens  propriétaires,  soit  à  l'égard  des 
héritiers  qui,  kwf  de  leur  décès,  se  sont  trouvés 
appelés  i  tetir  succéder,  toit  tdisl  i  l'égard  «e 
b  urs  créani  iers  ;  niais  que  ce  n'est  M  qu  UM 
fiction  légale,  d'où  on  ne  peut  induire  que, 
dans  le  ïiit,  l'indemnité  Justement  ■Wr«l>a*5 
aux  émigré»  ou  i  Imwa  tWpfésanUns  a»i  été 
réellement  telle  que  Va  élaWi  la  ml 

affaire)  le  12  dée.  1889  (t.  1"  \i^f.  8^<ry*«|| 
Cass.»91aBars18M.  j  . 
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tant  des  biens  qui  Tarent  conUsqué^  ci  vendus 
é  leur  préjudice  ; 

»  Attendu,  dèHon ,  qu'on  n'est  pu  fondé  i 
admettre  que  le  sienr  Dugas  fils  aurait  été  er- 
fectivemenl  ri^EaMi  riaiis  biens  au  moyen  de 
la  simple  indemmlé  par  lut  obtenue  pour  l'ex- 
propriation d'Icenx ,  qu'ici ,  le  cautionnement 
consenti  de  sa  part  I  avait  été  sous  la  condition 
eipre&se  de  ce  rétablissement ,  et  qu'en  pareille 
matière,  il  Taul  toujours  »'cn  tenir  a  1 1  xacic 
teneur  de  l'obligalioa,  puisque,  suivant  l'art. 
31 13 ,  G.  civ.,  oonromie  m  eeit  •m  aaciennes 
règles  de  droit,  un  raulioSBOOMlll  M  peut  ja- 
mais s'eleitdrc  au-dcla  deslimitcsdanslesquelk-s 
il  a  été  cuiilraclé  ;  qu'ainsi ,  il  y  a  évidemment 
lira  do  réputer  noo  accomplie  cette  première 
«ODdiUon  <|«i  vianl  d'élre  appréciée  ; 

•  Attendu  d'ailleurs,  quant  à  l'autre  cundilion 
dudil  cautionnement,  laquelle  se  rapporte  au 
cas  où  le  sieur  Dugas  père ,  principal  doliilcur, 
décéderait  sans  avoir  pu  «equiUer  m  dette  { que 
le  sienr  Dugas  père ,  doni  les  Mens  avaient  été 
corilisqués  et  vendus  comme  cens  do  son  (Ils, 
est  décédé  investi  ocrsonncllenienl,  pour  ce  qui 
le  concernait,  du  droit  d'indemnité  qu'a  ensuite 
consacré  tu  profit  des  émigrés  la  loi  du  27  avr. 
t83&: 

•  Allondu  qu'il  n'apparait  pas  que  le  sieur 
Dugas  pere  ail  laisic  aucun  autre  bien  dans  sa 
succession,  si  ce  n'est  cette  indemnité  à  laquelle 
il  eut  un  droit  préetislaol  avaol  soa  décès,  et 
qu'il  est  tenu  pour  constant  entre  les  parties 
qu'elle  est  plus  que  sufYi&anle  pour  procurer, 
conrorniément  ai^x  dispositions  de  ladite  loi  qui 
est  ici  à  appliquer,  l'entier  paiement  de  la  dette 
principale  dont  il  s'agit  ; 

•  Attendu  qu'il  a  été  dit  eipressément  en 
l'art.  18  ,  L.  27  avr.  18^6,  que  les  oppositions 
qui  aéraient  formées  à  la  délivrance  de  l'ins- 
cription de  rente  tervant  d'Indemnité,  par  les 
créanciers  des  anciens  pmpriéiaires,  porteurs 
de  litres,  étant,  comme  celui  dont  il  s'agit,  an- 
térieurs a  la  conliscalion  ,  non  liquidés  et  non 
payés  oar  l'étal,  n'auraient  d'cITet  que  pour  le 
eapllaf  de  lenrs  eréanees ,  comme  aussi  que  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  rcprén'nlans  au- 
raient droit  de  se  libérer  des  cause:»  de  ce»  op- 
positions en  transférant  auidils  créanciers,  sur 
le  moulant  de  la  liquidation ,  en  renie  3  «/o,  un 
capital  nominal  égal  à  la  dette  rédamée  ; 

•  Attendu  qu'il  ^uilde  là  que  si  le  sieur  Dugas 
père,  débiteur  principal ,  était  vivant,  il  serait 
admis  sans  difflculté  à  user  du  droit  établi  par 
cet  article  de  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  serait  plei- 
nement libéré  du  montant  de  la  dette  dont  il 
s'agit,  en  l'acquittant  sur  la  liquidation  de  l'in- 
demnité avec  un  capital  nominal  du  même  ap- 
point en  inscription  de  rente  3  «/o,  et  qu'il  en 
est  ainsi  nécessairement  à  l'égard  de  ses  repré- 
sentans,  ou.  ce  qui  est  la  même  chose,  a  l'égard 
de  sa  succession  ; 

>  Atleodu  qu'afft-ancbi  en  sa  qualité  d'héri- 
tier bénéAciaire  de  toute  action  penofinelle,  le 
aieur  Du^s  fils  n'est ,  à  l'égard  des  créanciers 
de  son  pere,  que  le  simple  représentant  du  dé- 
funt.pour  les  payer  de  ce  qui  leur  est  dû  comme 
le  déiant  lui-même  serait  tenu  de  le  faire,  s'il 
dCiit  Tivant,  en  valeor  nominale  d'Inscription 
de  renie  3»/o,  les  seules  qui  se  trouvent  dans 
U  succession  au  moyen  de  l'indcinnilé  qui  lui 
est  advenue;  une,  sans  cette  indemnité  fournie 
l'élal,  il  VI  aurait  rien  à  espérer  ni  pour 
erianeiers  ni  pour  le  débiteur  ou  pour  sa  : 
succession  ,  et  qu'il  a  été  ,  dès-lors,  d'une  e\-  I 
Irème  Justice  d'établir  en  pareil  cas,  comme  l'a  I 


fait  la  loi ,  une  égale  proportion  entre  le  débi- 
teur et  le  créancier,  c  est-a-dirc  d'autoriser  en» 
lui-ci  à  pouvoir  se  libérer  valablement,  et  ap- 
point pour  appoint,  avec  les  mêmes  valeurs 
qu'il  recevrait.  « 

Fourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Ray- 
mond (lour  I  '...  2»...  3«...  fausse  application 
de  l'art.  2016,  C.  civ.,  et  violation  de  l'art.  !•<, 
L.  27  avr.  182.S,  en  ce  que  la  cour  royale  a  re- 
fusé de  voir,  dans  l'indemnité  accordée  au  sieur 
Dugas  fils,  en  vertu  de  cette  dernière  loi,  l'ac- 
complissement de  la  «aadition  sous  laquelle*  il 
avait  personnellement  cautionné  la  dette  de  son 
père  ;  —  4"  \ iolatimi  «le  l'art.  802,  C.  riv.,  et 
fausse  applicaliuu  de  l'art.  18,  L.  27  avr.  1825. 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  autorisé  Dagu  fils  à 
se  libérer,  .comme  hérlHer  Moéldalw ,  m  ^ 
leur  a  •/<•  de  l'Indemnité. 

I)i;  If)  \ov.  1831,  arr.  courcass.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  1"  prés.;  Verges,  rapip.:  Lapla- 
gne- Barris,  I"  av.  gén.  (Gopcl«ooaf.)  —  àà, 
(ihaaveau  et  Rofron,  av. 

.  L\  corn,  —  \ttendu,  sur  le  troisièan 
moyen,  qu'en  décidant  que  le  sieur  Dugas  fiii 
avait  stipulé,  comme  une  condition  de  son  en- 
gagement, un  rétablissement  plein  et  entier  dans 
ses  biens  quelconques ,  et  non  une  simple  in- 
demnité pour  la  perle  de  ses  immeubles,  la  cour 
royale  de  Lyon  n'a  fait  qu'interpréter  les  con- 
ventions des  parties,  —  Runn  ;  —  Mais  sor 
le  quatrième  et  dernier  moyen  ,  — Vu  l'art.  18, 
L.  27  avr.  1826  ;  —  Vu  ,  en  outre,  l'art.  b02,  C. 
civ.;  —  Attendu  que  l'héritier  bénéûciaire  est 
tenu  de  rradre  compte  de  la  succession,  et  d'a- 
bandonner aui  créanciers  du  déAmt  la  Intatilé 
des  valeurs  qui  com[)08ent  ta  succession ,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  leurs  créances  -,  —  <^ue, 
quoique  l'art.  18,  L.27  avr.  I82S,  ail  réglé  le 
mode  de  procéder  sur  l'oppesilion  fomwe  m 
trésor  publie  à  ta  délivrance  de  nndenaité  n^ 
cordée  aux  propriétaires  dépossédés,  cet  arliela 
n'a  pas  cependant  dérogé  au  droit  commun; 
que  le  législateur  n'a  pas,  en  elTet,  entendu  faire 
profiter  les  héritiers  bénéficiaires,  au  détriment 
de»  créanciers,  de  tout  ou  partie  du  montant  de 
l'indemnité  qui  appartient  à  la  su(  <  e>sion,donl 
ils  n'ont  que  l'aaministration  pure  ei  simple  ; 
—  QMfdMS  l'espèce,  la  eour  royale  de  Lyon  a 
reconnu  que  le  défendeur  n'avait  accepté  la 
surcession  de  son  père  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  que  cette  cour  a  reconnu ,  en  outre, 
que  l'indiemnllé  appartenant  à  celte  successie», 
en  esécution  de  la  m  dn  ST  avr.  ists,  ne  senil 
pas  épuisée  par  le  paiement  de  la  dette  récla- 
mée par  les  demandeurs  ;  que,  néanmoins,  celte 
cour  a  ordonné  qu'il  leur  serait  fait  application 
des  dispositions  de  rarU  18,  L,  27  avr.  1826; 
qu'en  le  décidant  ainsi ,  la  cour  Toyale  de  Lyon 
a  fait  tourner  l'eicédant  de  ladite  indemnité  an 
profit  du  sieur  Dugas  fils,  tandis  que  cet  eicé- 
dant  devait  tourner  ««  pnÊt  des  dewMJiwi^ 
— CAS8B,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (10  novembre  (1).} 

r.orsqu'un  jugement  ^MÊâteùikm  préparth 
loire  est  frappé  (Tappeî,  le  tribunal  ne  pnrf. 
avant  la  décision  sur  l'appel,  procéder  é 
l'adjudication  déflnilivef  sous  prétexte  Mt 
Vappel  n'oMrotfl  pas  ili  tnleritlé  éîm  m 


(l)  KlneadulSoev. 
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délais  ,  et  qn'',  ((<*  plus,  il  n'y  auratl  point  i 
ru  cTaupel  iVivi  jinjnnviil  vf>$lrnrur  qm  j 

tsvati  fixé  le  jour  de  ïadjudtctUion  defim- 
C.  procéd.,  art,  4&T. 

SaimT'Haic  C.  Dsacoimfts. 

Une  dame  Descoubcs  poursuivait  la  revenir 
mt  roNe-McMre  d'no  impieuMe  sur  lea  aieur 
et  éune  Sttat-lltre.  Le  IrlImMl  de  Goadem 

atall  prononcé  l'adjudication  prépnmtoirc  par 
agement  duSfév.  La  dame  f>aiii(-Marc 
DterjeU  appel  de  ee  Jncemeat,  mais  après  l'ex- 
pintl«o  dca  déitia  «léi  per  la  loi.  Depuis,  et 
•Tant  qoe  le  eonr  eèt  prononcé  for  l'appel .  no 
notiNt^au  jn?pmcnl  av.iit  fhé  le  Jour  rie  l'adju- 
dication detinilîve.  Au  jour  tiié  pour  cette  ad- 
Jsdîcalion ,  la  dame  Saint-Marc  conclut  à  ce 
qu'il  y  fût  sursis  Jitsait'après  le  JiifeiMnt  de 
leur  app^l.  Mais  l«  tribunal  pêne  onlre  et  pro- 
n  lira  l'adjudication  déOnitive  de  l'imnn  iil  lr 
par  jugement  du  18  arr.  1840.  Nouvel  appel 
de  la  «une  Sdat-Xara  eaMra  «e  ^iinaeat 

La  cour  d'Agen  prononça  sur  ces  deui  ap> 
pel9  par  an  arrêt  do  12  avr.  l/appcl  du 

jUK'  nii-nt  d'adjudication  pi  (' [l'iratoire  Tiil  di'- 
clare  nou-rece*able,  comme  inlerjclé  hors  des 
délais.  Sur  l'appel  du  Jugement  d'adjudication 
définitive,  rendu  le  19  avr.,  la  cour  décida  que 
les  premiers  juges  n'avaient  pu  être  empêchés 
de  prononcer  k  iic  adjudication  iwr  l'appel  du 
Juscmeot  d'adjudication  prt^paraïuire,  parce 
q«e  dTabord  cal  appel  était  non-recevable  con- 
tre an  Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
et  que,  de  plus,  le  Jugement  du  19  avr.  u'ciail 
aoe  l'exécution  de  celui  du  3i)  mars,  ijin  avait 
mé  le  Joar  de  Tadjudiçation  détinilive,  et  dont 
la  dafl»e  Setnl-Mare  rataH  pat  appelé. 

|»oor\  ni  rn  ra<:sa!lon  de  la  part  de  !a  dame 
taint^Mare  ^iuui  uolalionderart.4.'i7,t"..  procëd., 
en  ce  que  l'arrêt  admettait  (]tii  Ir  U  iI  imi.iI  ivail 
dié  fondé  a  refuser  de  surseoir  à  l'adjudication 
éêtaltita,  malgré  la  Jnstlfleatlen  d'un  appel  in- 
terjeté contre  le  juiirmont  d'adjudication  pré- 
paratoire, lequel  appel  devait,  au  contraire,  io- 
Iflmnpre  ttmt  aela  d'eiécailon  paitéfiaara. 

1)1  10  jvov.  1834  ,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Porlalis,  i"  prés.;  Faure,  rapp.;  Laplague- 
Barrii,  av.  géu.  (Conel.  contr.)— Ad.  Cban- 
fMM  etI>eloche,  av. 

«  LA  COUR,  —  Vu  i'arU  467,  C.  proeéd.  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sor  lei  ap- 

ppls  di-iiîicts  de  dciii  j^l-^r^cIl^  rendus  par  le 
tribunal  civil  de  Condum,  I  un  du  8  fév.  1830, 
qui  a  pronoMè  l'adjudication  préparatoire,  l'au- 
tre du  19  avr.  solvant,  qui  a  prononcé  radlu- 
dicatloo  définitive;  —  En  ce  qui  toocbe  le  ebef 
relatif  au  jiiu-t  iiR-nt  du  8  ftS.  ,  —  Attt  ndu  que 
la  dame  baiol-Marc  n'a  pas  appelé  dudit  juge- 
ment dana  la  délai  prescrit  par  la  loi  ;  —  Que , 
dê»-lors,  son  appel  était  oon-reeevable,  et  qu'en 
Jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
la  loi  ,  >'t  i  eiaciemcot  conrurméaui  régies  de 
la  malicre,  —  Rejette;  —  En  ce  qui  touclie 
le  chef  relaUr  an  Jugement  du  19  avi  .  ,  —  Al- 
lendn  (jn'aux  termes  de  l'art.  467  ci- dessus  visé, 
l'appol  (lu  Jugemeni  du  8  fév.  était  suspensif; 
—  AiUTulu  quCn  a|<iH  ki[il  de  ce  jugement,  la 
dame  baiot-Marc  s'était  opposée  a  l'adjudica- 
tiaa  déinHIvat  et  avait  demandé  qu'il  jr  fût  sur- 
ila  Joiqu^é  ea  qu'il  eût  été  alalné  par  la  cour 


1)  V.  Caii^l  aoét  1811,  Î^Janv.  1818et  I9ianv. 


royale  le  mérite  de  son  appel  ;  —  Attendu 
que  nôaiiMi  ii  ns,  nonobstant  la  connaissance  que 
ie  tribunal  avait  de  la  demande  en  sontoiat 
MM  a'arréler  i  eatle  demende .  le  itfkvMl  a 
prononcé  l'adjudication  définitive  par  snn  juge 
ment  du  19 avr.;  d'où  il  suit  qu'en  conilrmant 
ledit  Jugement,  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
vMé  l'art.  467,  C.  pioaéd. ,  ~  Dana  déM 
eonlra-la  diMItelr-  Càam,  Me.  • 


COUR  ROYAI.E  DE  PARIS.  (10  novanlMt.) 

La  re$pontabilïté  des  gardes  du  eommeree, 
pour  raison  des  nuUtles  de  forme  par  eux 
commises,  n'est  jxis  miremte  à  la  périr  des 
frmi  d'arrtUt^iitn.  iiécret  18  mars  1808,  art, 
19  et  27. 

Les  gardes  dn  mmmfrcf,  fait  comme  offiriert 
minislerirl.i,  sotl  t:i}tiime  mandataires  sala- 
rié s,  dr.trfnl  être  condamnes,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  aux  dommagt*-in  leréU  m- 
vers  ta  partit  Uiéê  (l).  C  efV.,  art.  im  ;  C. 
procéd.4  art.  71  al  mt. 

llÉVAn  C.  moKÊàtt, 

En  1830,  le  sieur  Détape,  créancier  du  sieur 
In jIoc.  Américain,  d'une  «uanoM  de  16,000  fr., 
(  fi  M  ^i-a  le  garde  dn  eommeree  Moreau  de  pro- 

n  ijrr  a  ranesitJlion  de  son  débiteur  —  liigléc 
fut  arrête  et  ëcrou«  ;  mais  le  garde  du  com- 
merce oublia  de  dater  l'acte  de  notiHcalion  de 
l'écrou.  Inglée  •«  prévalut  de  cette  irrégularité 
pour  faire  prononeer  le  nvlHlé  de  son  arresta- 
tion.— Mis  en  liberté,  il  se  hâta  de  gagner  le 
Havre  et  de  s'cmbârquer  pour  l'Amérique.  — 
Apréi  des  recbercbes  ininicIniKi,  Détape 
forma  contre  le  garde  du  commerce ,  eonune 
responsable  de  le  nullité  d'arrestation,  une  de> 
mande  en  condiflunetlonde  16,0lH>fr*,raoDianl 
de  &a  créance. 

Cette  demande  fut  rejetée  par  Jugement  dn 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  6  août  1838,  en  cas 
termes  :  —  •  Attendu  que  la  nullité  commise 
|i.u  Moreau  daiiv  l,i  imti [i(  alints  de  l'écrou  à 
ingiée  n'a  pas  eu  pour  conséquence  la  perte  du 
droit  de  contrainte  par  corps  qui  appartenait  à 
Détape  contre  Ingièe  ;  que  ce  droit  a  continué 
d'appartenir  à  Déinpe  aprè»  l'annulation  de  l'é- 
crou, comme  il  lui  ipp  ntenail  avant  l'arresta- 
tion ;  qu'immédiaieuient  après  U  mise  en 
liberté  d'Inglée,  Délape  pouvait  la  Mra  réin- 
carcércr;  qiip  le  seul  dommage  éprouvé  par 
Délape,  par  i^ailc.  immédiate  de  la  nullité  dont 
il  s'aKit  ,  consislerait  dans  la  in  rle  des  frais 
d'arrestation ,  frais  dont  ie  remboursement 
n'est  pointréelamé  ;  et  qu'enfin  l'art.  19,  décr. 
14  mars  1808,  appliquant  à  l'officier  garde  du 
commerce  les  principes  de  la  responsabilité  des 
ofbciers  ministériels,  a  lui-tncme  restreint  celte 
responsabilité  à  la  perte  des  frais  d'arrestation 
pour  te  eat  dont  il  s'agit  dans  ta  censé.  • 

Appel.  —  Ofi  diï.Til  pour  l'appelant:  AucTine 
loi  n'a  délUii  u  une  manière  ah>oluc  rétendusj 
de  la  responsabilité  imposée  aui  notaires , 
avoués,  huissiers,  agens  de  change,  et  autres 
officiers  publics  i  cependant  la  Jurisprudence 
et  la  doctrine  attestent  que  cetif  rrspnnsa- 
bllilé  est  réglée  par  le  droit  commun,  nuels 
que  soient  les  statuts  particuliers  qui  i  ^;is«onl 
cesprofCMlona.  Eo  eOBt,  si  cliacun  est  tenu  de 


(1)  V.  Biocheet (ioo^i,VHi.  (kfreeéd- 1» <^«rda 
di  eMNatma,  n«S3» 
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én  dfMMMge  càmé  non  seulement 
mr  MB  frit ,  mtis  même  p&t  ton  impraileaDe 
n  M  n«^i«ence  (0.  eiv.*  art.  liM)»  Mlle  rè- 

|i«  dsfri-t-elle  ceMcr  d'être  tjMllîllée  lorâ- 
cm'H  ■'•(ira  d'y  «ouroeUre  dei  oARiers  publies 
«cmtM  orfiiiftère  est  foreétel  dont  la  seule  qua- 
lité eemmande  la  eonfiaiMe  f  Uê  jtrdes  ëa 
tMÉimerce  som-its  alTraachii  de  cette  respen- 
sabilité  par  le  décret  du  14  mars  1808,  qui  rè- 
gle leur  organisation  ?  C'est  ce  qu'on  ne  peut 
admettre.  L'art.  19  du  décret  ne  mentionne, 
il  est  vrai,  que  l««  frais  d'arrestation  ;  mais 
eelte  disposition  eat  purement  énonciative ,  et 
nullement  limitative  :  on  peut  s^n  convaincie 
M  ra^proclianl  cet  article  de  l'art.  27.  qui  éta- 
Vut  foe  les  gardée  a«  éoamMree  iMt  tenus  de 
réparer  les  dommages  par  eut  cèniéa  dans 
l'eiercice  de  leurs  fonctions.  Mais  ee  n'est  point 
lanl  dans  le  décnt  que  dans  d'autres  tlisposi- 
llons  de  loi  que  se  reucuulre  la  raiituu  de  dé- 
eidcr.  Qu'est-ce,  eu  «ffel,  au'un  garde  de  com- 
|Mree?  C'est  un  bui>>ier  dont  les  attributions 
sont  restreintes  a  cerlaini»  acte^.  Celle  inslilu- 
tioii  ii'e\i>lc  qu'à  Taris  ;  partout  ailleurs  ti's 
huissiers  sunt  chargés  de  l'exécution  des  Juue- 
niens  emportant  conlralole  par  corps.  G  est 
donc  d'après  les  art.  71  et  1031 ,  C.  procéd.. 
que  la  question  doit  être  résoloe.  Or,  il  résulte 
de  la  roriibitiniMiM  de  ces  articles  qu'indépen- 
damment des  frais  de  la  procédure  annulée, 
l'Inrimierdelt  rapporter  les  dommafea^téréts 
qui  en  résultent  pour  la  partie  ,  si  la  nullité 
provient  d'une  faute  lourde  assimilée  au  dot, 
<'l  qne  e  e»l  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'ai;>précier  l'exigence  det  eaa.  En  fait,  l'appe- 
lant BioateMit  qn'il  7  tvait  m  llolt  loiurde  de 
la  part  du  garde  du  rommerce,  et  que  h  répa- 
raliou  du  dumniagu  devait  consister  dans  le 
paiement  de  la  totalito  de  la  dette. 

On  répondait  pour  l'intimé  :  Lm  inductions 
tirées  det  art.  71  et  1031,  G.  procéda  aent  Inap- 
plicables aux  pnrdes  du  commerce.  Le  décret 
de  IHOH  est  le  .statut  f^pécial  et  exceptionnel  qui 
régit  celte  profession,  l'oslérieur  au  Code  de 

Srocèdurc ,  il  en  a  nvdiâé  lee  diMWUtions  en 
ivemrdei  gerdea  «hi  eommeree,  dent  lea  de- 
si>\is  5011I  pénibles,  cl  les  actes  périlleux,  par 
I  iinporlaiice  extrême  allarhee  a  leur  irrégula- 
rité; ces  oflieiers  ne  trouvent  pas  de  coniuen- 
aation»  comme  lea  hnàssien,  dana  uic  foule 
#aelai  fruetoem  et  dont  lee  naHItés  sont  en 
^■elqae  sorte  sans  conséquence  ;  d'un  autre 
eèlé,  ils  dilîèrent  des  huissiers,  en  ce  qu'ils 
n'ont  besoin  ni  de  l'autorisalioD  ni  de  l'assis- 
teoce  dn  juge  de  peu  pour  arrêter  le  débiteur 
éam  wem  propre  ëonricile.  8e«i  ce  rapport,  lis 
doivent  être  considérés  plui(M  comme  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  agens  de  la  force  pu- 
blique que  comme  des  olliciers  miniiléridi  i 
c'eat  en  ntlaon  dee  diliiculiéa  oompleiei  que 
pidwient  les  exéentiont  dont  lia  sont  cbar- 
gt's,  que  le  décret  de  IROS.  qui  règle  leurs  droils 
tl  leurs  devoirs  ,  ne  leur  impose  d'autre  peine, 
dans  le  cas  de  nullité  d'arrestation  pour  vice 
de  forme  provenant  de  leur  fait,  que  de  tenir 
compte  aux  créanciers  des  frais  de  ces  arres- 
tations. Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce^  olliciers 
sont  des  hommes  d'exécution  plus  encore  qac 
dea  hommes  de  plume ,  cl  qu'il  fallait  lear  i»^ 
•tr  compte  de  la  précipitation  et  du  désordre 
qui)  presque  toujours,  accompagne  les  actes  de 
leur^niinislere.  —  Sans  doule,  et  pour  tous  les 
àtilres  cas ,  tels  que  ceux  de  prévarication, 
l'art.  27  du  décret  soumet  léa  garaee  du  com- 
ttCNe  4  la  rcf  pouablllié  du  dommage  par  eux 


causé  aux  parties,  parce  qu'alors,  lea  I 
eux  coBuuiaea  ne  trouvant  paa  la  aattae  ai- 
cuse,  Ua  doiveiil  en  epporler  loulei  les  eomé- 

quences  ;  mais,  hors  ce  cas,  leur  condiUun  e>t 
invariabiemenl  lliée  par  le  dt  crel  organique 
de  leur  institution,  loi  spéciale,  limiiatuc,  ex- 
oeptioMMlle*  qm  oc  permet  paa  de  les  aoumat- 
tre  au  érett  eoumun  pour  lea  ■  eonséaueneet 
des  nullités  par  eux  coiiin)i>e!>  sans  dul  et  par 
simple  inadvertance  :  car  il  faut  distinguer 
entre  le  prtjuitibe  fue  «eut  causer  un  ullicirr 
publie  par  aQt4|uaai-dliU  qyL  alors,  lui  rend 
applicablei  lea  art.  1382  él  1388,  èl  le  pré^ju- 
dice  qu'il  causerait  dans  l'exercice  de  sou  mi- 
nistère par  une  faute  uui  tombe  sous  la  seule 
application  des  règles  de  répression  et  de  répa- 
ration ,  spéciales  à  ce  ipInUtère.  Ce  sont  dene 
des  points  diiïércos.  et  qu'on  ne  saurait  èint- 
fondre.— La  faveur  du  décret  de  1803  n'a  d'ail- 
leurs rien  d'ciorbilaut ,  et  la  loi  eu  Iburnit 
quelque*  exemples  dont  l'analogie  est  frap- 
pniile.  Ainsi  l'art.  4ià ,  C.  iosl.  cnm. ,  di^pocé 
que  le&  procédures  annulées  seront  recommen- 
cées, s'il  y  a  Heu,  auv  frais  du  juge  d'iu»trac- 
tiou  ou  du  grpflier:  l'art.  ÏJ^Ç>  procéd..  perte 
que  ■  l'enquête  déclkrée  nùRe  ^  la  Imite  du 
juge  commissaire  sera  recommencée  a  ses 
frais.  •  Dans  l'un  coinme  dans  l'autre  ras  ,  la 
responsabilité  des  magi>lrats  et  des  grt  flicrs  est 
limitée  aux  frais  de  la  procédure,  et  cependant 
le  préjudice  résultant  dd  nullité*  par  eaa  com- 
mises  esl  queliiuefois  irréparable  pour  les  par- 
ties. Si  une  autre  re>ponsabililc  pouvait  peser 
sur  les  gardes  du  commerce,  leur  cocdilioD, 
déjà  si  pénible,  deviendrait  jpvjnmyhihle,  M 
aucun  homme  aolvable  ne  veodîiil'ae  sotimel- 
tre  à  (le  si  dures  cinnces  de  gafaolîe^i.— Le>  tri- 
bunaux ont  si  bien  senti  qu'une  respou«|iMiité 
indélinie  rendrait  intolérable  la  situatian  Ace 
oOiciera  publica  et  iniaisiérieia*  4|ne  de  non* 
breux  errêts  de  la  èour  suprême  cl  dee  coarg 
royales  ont  dth'hargé  de  toute  garantie  des  no- 
taires par  la  faute  desquels  des  testauieua  ae 
trouvaient  irréparablement  annulés,  des  avouée 
et  dea  huiaiiera  dont  les  uuMit^jd,caploits  ou 
de  procédures  l^ntralneraieut  les  ronsèquen-' 
ces  le?  plus  graves,  telles  iju*-  péremption  d'ap- 
pel,elc.,  etc.  Cependant  les  art.  (i8,  L.  vent.,  et 
lOSI,  C.  procéd.,  enaaent  InftiOé  une  ronéam- 
nation  en  réparation.  CoiiKuent  les  dis|H>siiions 
uégativea  du  décret  de  I8U8  se  concilieraient- 
elles  doiu-  avec  une  1  ur  d'applicaiiou  que 
les  textes  les  plus  imperatils  n'ul«44çuUiMU.^^»? 
—  Au  surplus,  c'est  au  sieur  Uétapé  i  simpu- 
ler  la  perte  déllnitive  de  son  gage.  Si.  auv  ter- 
mes do  la  lui,  il  eût  fait  appieheuder  >\>n  dé- 
biteur au  bout  de  vingt-quatre  heures,  au  lieu 
d  attendre  vingt-deux  joiurs  pour  le  recliercliert 
la  nullité  eût  été  saaa  conséquence  et  le  mel 
réparé.  Le  garde  du  commerce  ne  peut  être 
passible  de»  elTels  d'une  inertie  peul-cuc  14U- 
cuMe. 


Du  10  Nov.  1834,  arr.  cour  royale  Part*. 
2'  ch.  j  MM.  liardoin,  prés.  ;  Delapalme^  et. 
gén.  (OoDcl.  oonr.HIMang1eet  Mermillfod.  av. 

•  LA  COUR, —Considérant  que  la  nullîtf 
de  l'acte  de  neliAcatieu  de  l'ccrou  rèsuluut  de 
romiMkm  de  la  date  a  entraîné  pour  l'appe- 
lanl  la  perte  d'un  des  princijjaux  moyens  qu'U 
avait  pour  assurer  le  paiement  de  sa  créance 
en  faisant  incarcérer  son  débiteur  étranger 
Considérant  que  cette  nullité  est  de  la  part  de 
MOfCtu  le  résultat  d'une  négligence  grave ,  et 
dont  le  farde  du  eoromcrce  cat  reaponseMe  m- 
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TCn  ta  p*r(M  \éîi'e,  «oil  comme  ofTicirr  riiinis- 
MtidUMtlCTHiMdef  arl.'l  ei  lOai.  C.  |)rocéd., 
mH  eomiM  mMéiltire  Mltrié ,  d'après  l'arl. 
199-2,  C.  CIT.  ; — Ckiniidéranl  que  l'arl.  l9,  décr. 
H  mars  IKOS,  ainsi  que  l'art.  27,  laisse  tux  Iri- 
biinaux  la  faculté  d'appliquiT  lf>  prituipes  gô- 
néraoi  en  matière  de  rea^nsaMIité ,  el  de  Ju- 
p0r.  d'fepiè»  Itt  CMlt.  a'il  t  •  IIm  de  proaoncer 
dM  doBimegn-inl^réU  cdnlre  le  «arde  du  com- 
merce;— Coii»idéranl  luulpfi»is  qu'il  nVst  poml 
éitibli  dans  la  i*aase  qu«  riiicarcéraiion  il'In- 
glé  eût  procuré  à  l'appeUnl  le  recouvremeul 
dîi  ta  loéiM  *  ••  ««MM», tomm  ;  —  Au 

|.rinr!pfi!  ,  —  Comlamne  Moreau  paf  les  \<iies 
ordioaire«  de  droit  à  pa|er  à  i'appeUiil  la 
MfiMwde  1,600  (t.,  •  laquelle  la  cour  arhilre 
<r«fQce  Im  dommages  -  wlék^ }  —  Uéclàre 
bMM«l  Tttable,  Jusqu'à  eeaoïrrenee  de  ta- 
dite  Bomme,  l'oppi)«itii)n  Torméc  par  Di^tape  Mir 
le  etttttontieaeiit  de  Moreau  entre  les  mains 
d«  nrifllMt*  ÙH  Ammcw  le  18  fèv.  I8ii  ;  — 
Réaerf  e  é  Rloreto  t«aa  mi  droits  dans  le  ess 
d»  ffttooMSt  par  lagkta  da  ta  tataMé  de  la 


COUR  ROYALK  D'AIX.  (10  ooventt  te  1 

De  Ci  ove  le  commerçanl  trndemr  de  mar- 
CMilAfcV  non  payé  à  lê  droil,  AHW  WNtflm 

tùf  déterminés  par  les  art.  St6  el  tnfr  ,  C. 
comm  ,  di  tes  revendiquer  dans  la  fmtlHe 
de  I  nrhelntr,  H  ne  faut  pas  eti  tonehnr  que 
Varu  2102,  C.  civ.,  M  «etorde  wi  privH^t 
tkrtewt  prise  (l). 
/I  Hi  est  autrement,  infme  an  ras  de  fniUHe 
de  tacheletir,  et  il  y  a  Iteu  d  privtlrgr  sur 
npttt  au  profit  du  vendeUTt  lorsqu'il  s*a- 
m,  ftOR  4e  thartheUtâUtt  pnpremnu  dOet , 
«Vit-d-îffn^  iTohjttf  mobûien  aèhtîêt  iMK- 
quetnent  pour  rive  revendus,  mais  di  meu- 
bUi  que  l'acheteur  entend  conserver  (2). 


r 


(i;  V.  Rftaen,  |3  janv.  182». 
(2;  V.  Rouen,  13  jiin».  IS2i,  Cnsj.,  Jtdie. 
et  Paris,  25  ]ulti  Iftai.— Cette  irnport^ihle  question  a 
éCéeiMiinée  par  les  auteurs.  Il  faat  reconnaître  que 
ta  BiaJarité  d^treeiucsi  dTaocordaveetaJarisprâ» 
denee  poor  déeidar  la  craeatioa  dans  le  sens  de  fandl 
f<>  nou«  insérons  tournant  la  restriction  du  pririléfie 
vendeur.  Ainsi,  Tarrible,  orateur  du  tribunal, 
ît  :  •  S'il  en  était  autrenienl,  le  but  qu'on  se  pr»- 
i,  en  restreignant  la  revendication,  serait  manqué, 
■e  te  vendeur  aiN|ael  on  refuserait  la  revendi- 
i  ril>  ii  —f «Iwdwii  en  obtiendrait  l'équivalent 
diaa  la  raaMVfsaMM  atelosif  du  prix.  »  On  peut 

«r,  dans  le  même  aeiiSfe  Tarrible  (Rép..  t*  Prtr»- 
«,  p.  2?)  ;  Grenier  (t.  5.  n«  Slfi)  ;  Par.lcstos  (t.  4, 
p.  ni':  et  VJ8)  ,  et  Boulaj-Paty  l.  p.  20;.  IVrsil  est 
II' !>eui  qui  contredise  CPtli' opiiimn.  Il  soutient  que 
la  loi  fl  l'L'fjuiie  coiiiiii.uulfin  (l'.iLCordiT,  en  casde 
faillite,  an  vendeur  non  paje  (i'onv<(t  mobiliers,  mar- 
dbaMmsim  mm,  va  privll^e  sm-  leur  pris,  quêni 
n  M  paM  Wii  Ma  t«Mli|aer.  DefwlB  raanaCB  di 
tf.  Vivin,«wa«Mrtl*  MMMila,  etdPant  haoïata»» 
portance, est  encore  venue  confirmer  l'opini":!  ::ené- 
ralemetit  re^ue  :  c'est  celle  de  Iroplonn.  Il  il>  i*'r- 
niint'  p  irfailenifiit,  ff)  quelque  sort»",  dans  >  >ii  l  ratlé 
deê  prwUégtê  et  AyfwiMfSMS,  t.  1*',  p.  I^ifî,  le«  rai- 
•eus  de  décider.  Il  esl  ortoM  à  maarauer  qu'il  est 
liéi  iéfféra  dans  l'admisaioa  dos  cas  aù  il  peut  y  avoir 
lies  a  privilège  ;  qu'ainsi,  soit  dans  l*etpéee  oa  Paf- 
Caire  Pontier,  que  nous  venons  de  rapporter,  uù  il  s'a- 
gissait de  comptoirs  et  tablettes,  Mil  surtout  dans 
celle  des  arr(*ts  de  la  cour  de  Rouen,  du  I3]anv. 
1824  a(  de  la  cour  de  cassation  do  23  dée.  1820,  que 
atrans  «liés,  aé  II  srsgiMaii  d'une  madif aa  «ma 


Pu.xTiKR     Syndics  a  

Le  lAear  FaMier  ,  Hbraire ,  avait  vendn  au 
sienr  A...  son  brevet  et  son  fonds  de  librairie, 
consistant  en  livres,  comp(oir>.  tablelies,  1  tr., 
mofennant  une  somme  de  0,U<>U  fr.,  donliMrUa 
fui  payée  eomptani.  ht  sieur  A...  laaiM 
faillite;  il  devait  ene<>nr  $,4(X»  fr.  à  son  ven- 
deur, dernier  se  présente  a  l.i  faillite,  el  de- 
niinile  a  être  pnyé  par  priviU-ge  sur  le  prix  dea 
eOlBis  et  marcltandisas  Uiasés  par  ta  tailli* 
Les  syndics  eontestant  sa  deoMBito  et  awltr»- 
netatqve.  dans  le  cas  de  faillite,  le  vendiur 
d'effets  mobiliers  et  marrhandises  nun  (layé 
n'a  d'antre  action  que  la  revendication  ,  îurs- 

»iw  sa  vente  ri— it  les  cnndiiiam  pcévnaa  ptt 
■t.ft1«flMiTn0.eaMi. 


londeM»*  é  érmpf.  Il  1 

missiaa  M  privil^.  Tfoos  eiayam  aoaslqae,  lors* 
qo'fl  j  a  httliie ,  et  qu'an  nnireliand  se  présente 

pour  re*  lamer  un  privilège  sur  le  prii  d*ot>j«M->  mo- 
btluT»  Nf-ndutp.ir  lut  et  non  paye»,  les  lribun.iui  ne 
don  >'iii  ji.i^  -.ruIiTiiciit  d»nnand«'r  ^'ll  >'«){it  de  mar- 
chand)^ propreoient  di(««  ;  inais  qu'il  faut  encore, 
nour  rendre  le  privilège  aanuasible,  oue  ces  loeis- 
Mss  n'aians  paini  été  acqai»  far  le  failli  pour  Ogn- 
rer  danssao  activité  cènAnerciala.  Il  7  a  U  tine  ap- 
préciation de  Ltllqul  appartient  aux  iiias;i<tr.')(>i,  H 
(|ui  d<til  evercer  la  pluk  grande  Innuence  sur  i'appH- 
raiion  do  la  loi.  >(i(i>  croyons,  du  reste,  ne  pas  pou- 
voir mieux  cunipleter  ces  réflexions  qu'en  citant  le 
paasaiBS  oé  Trepiong  donne  son  mojen  de  décider, 
dans  l'un  et  l'autre  cas;  la  précision  de  son  éoanaé 
nous  easage  à  nndioMT  eomnw  une  régie  t  Lora- 

ri'anniareiMnd  vend  a  an  aatre  des  obyets  destinés 
Atter  dans  sen  ewwmere^,  11  sait  que  cos  obje«s 
seront  mis  en  eimil.iU'in,  et  il  n'est  pas  possitd.- .|u'il 
vende  avec  e»peran<-e  d  cicrcer  un  privilège,  puis- 
que le  privilège  ne  peut  avoir  lieu  qu'a  la  condiiKNi 
qaa  la  elMwe  vendue  est  dans  ta  powession  de  l'a* 
aÉilsnr.  11  sait  aussi  que,  k  crédit  taisant  la  baseda 
eemmerae.  les  nMrahandisas  ^ui  vont  entrer  daaa 
les  magasins  de  Son  adwlear  appallenot  ta  con- 
fiaiice;  que  le  puldic  y  verra  une  garantie,  et  ap(M)r- 
tera  ses  fond;»,  dans  la  peusëe  qu'un  actif  <>uni«ant, 
repo-ant  sur  les  iiiarLliandis<'>  cl  sur  tout  ce  qui  gar- 
nit les  magasins,  répondra  des  sommes  preie>*s.  La 
cau«e  du  vendeor  «ttdbne  elTaeée  ici  par  celle  du 
public, et  U  vente  de  sMmarcbaodisee  «k,  pw  ella^ 
méina,  eselMlve  &b  Pfdêe  da  pHvHé(|e>8i  aapandMn 
l'acheteur  aVait  acheté  des  objets  qui  ne  devaient  pas 
entrer  dan*  son  commerce,  tels  que  meubles  men- 
hlans,  instrumens  aratoires,  places,  bois  do  chauf- 
fage  domestique,  le  vendeur  serait  dans  le  droit  com- 
mun, et  pourrait  demander  le  privilège.  La  raison 
en  tamenfêeaint dwiiaèwi  Ja» 
gamisseot  pss  les  magasim,  et  qu'elles 'n'olTrenl  paa 
par  conséquent  de  garantie  à  ceux  qui,  évaluant  ta 
crédit  du  iivgociaiil  d'après  la  valeur  de  son  fonds  do 
commerce,  con&enlent  à  lui  prêter  de  l'argent  en  vue 
de  l'imporlanco  de  cv  fonds.  Tel»  sont  les  principes. 
Mais  l'application  en  esl  Souvent  dillicile,  parce 
qu'elle  dépend  de  l^apprèciation  d'actesdei 
nciproqce  dont  la  qnallAcation  n^ast  pas 
barras.  C'est  ahist,par  exemple,  qo^ireil , 
cord  sur  la  question  de  savoir  si  le  inécanicieu  quia 
vendu  une  machine  à  un  falincant  poul,  en  casde 
faillite,  ficrcer  un  privilège  sur  Icpnx.  Mon  avis  esl 

qu'il  n'y  a  p«s  iiea  aa  privilège.  Outre  qu'une  pa- 
reiltaapémtianastBu  acte  de  eowawres  wciproque, 
il  tant  ieeaaMilra  nna  ta  mspUna  qai-famit  lea 
aialieri  da  i*a«lMNenrliit  pattiade  asn  foods  decén- 

rocrce,  et  a  pu  déterminer  par  conséquent  lacohflanea 
de  ses  créanciers.  ■ — V.  aujourrroul  la  toi  do  38 
mai  H  juin  18:J8iur  /#< Fai7Wc*,qui,  en  cas  defail- 
liie,  donne  tout  privilège  au  vendmir  d'objets  luo- 
billers. 
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11  MOVBMBIB  IM. 


I-e  22  mai  1834,  \e  tribunal  de  commerce 
reodtt ,  dtns  le  système  de«  tyndici ,  le  Juge- 
neal  fnivant  :  —  «  AttendiiqM  fart.  9012,  C. 

riv.,  ne  peut  s'appligaer  aux  aff!iire«  commer- 
ciales en  ctis  de  railtite;  que  la  maiière  spéciale 
des  failliles  est  régie  par  les  seules  disposiiinns 
du  Code  comm. ,  et  qu'il  esl  Impossible  d'ad- 
metlre  d'autres  privilèges  que  ceui  que  cette 
lécislatlon  spéciale  établit  ;  que  c'est  ce  qui  ré- 
aulte  de  la  dernière  disposition  de  l'an.  :i!i02 
lui-même  ; 

•  Attendu  une  l'art.  &76t  C.  comm.,  en  ad- 
iBflltaiM  dant  m  AiltHlea  la  reveodleatk»  dans 

certaines  circonstances ,  a  proscrit  Umta  Mire 
réclamation  de  la  part  du  vendeur; 

■  Attendu  que  le  sieur  Ponlier,  ne  se  Iroa- 
vant  dans  aucune  des  catégories  prévues  par 
Fart.  676  précité,  n'a  drolll  aaém  privilège , 
et  doit  suivre  le  sort  des  autres  créanciers; 

•  Attendu  que  le  sieur  Pontier  ne  saurait  in- 
voquer le  privilège  stipulé  dans  l'acte  de  vente, 
ce  privilège  ne  pouvant  grever  des  tien  que  ai 
ta  m  raolorrait  fbnnelwawiit ,  ce  qui  ne  m 
rencontre  pas  dans  l'espère  ; 

»  Attendu  ,  en  fait,  que  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  esl  un  acte  commercial,  et  que, 
dèft-lors,  la  vente  faite  par  le  slenr  Ponlier  au 
ileor  A...  doit  être  régie  par  laa  anitea  diapo- 
siilon<i  du  Code  comiii.,aa  OM  de  Irillite. »  — 
Appel  par  Puulier. 

Dit  10  nov.  1M4 ,  arr.  eew  vofale  Aii  ; 
MM.  rat.iille,  préi.}  ManiMif,  aafeat.  t  JMte 

et  Tardif,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  l'achalandage 
et  le  brevet  de  libraire  cédés  [tar  i'oniit  r  a  A... 
ont  perdu  de  leur  valeur  parl  ellel  de  la  faillite 
de  ce  dernier,  et  que  le  privilège  de  Pentier,  i 
cet  égard ,  se  trouve  ainsi  anéanti  par  la  perte 
de  la  chose  sur  laquelle  il  aurait  pu  s'eiercer; 
—  Attendu  que  les  divers  livres  compris  dans 
le  même  acte  de  vente  du  17  Juin  1828  étaient 
des  marchandises  eomnerelaiea  ;  qu'à  ce  titre, 
elles  étaient  «ipulcment  ynscepliblesdela  reven- 
dication autorisée  par  les  art.  57(j  el  suiv.,  C. 
curiim.,  sans  pouvoir  devenir  l'objei  ilu  pri- 
vilège établi  par  le  §  4,  art.  2i02,  U  civ.,  avec 
d'autant  plus  de  raison  aue  Pontier  eit  liort  d'é- 
tat de  prouver  l'identité  des  livres  vendus  par 
lui  à  A...,  en  1828,  avec  ceux  que  le  syndic  de 
la  raillïte  a  fait  vendre  cinq  ans  plus  lard  ;  — 
Attendu  qu'il  en  est  autrement  des  comptoirs, 
laUeMea  et  antres  objets  rooMllerseoflapris  dans 
le  même  acte  de  vente,  et  que  Pontier  est  fondé 
i  réclamer  le  privilège  de.  l'art.  2102  ,  C.  civ., 
sur  ces  divers  objets  ,  qui  ne  consiiiueni  pas 
pour  A...des  marchandises  danslesensde  l'art. 
676,  C.  comm.;  —  Attendu,  quant  in  dépens, 
qu'il  est  juste  d'en  faire  supporter  la  plus  forte 
pari  a  l'uiiiier,  dont  les  prétentions  ne  sont  ad- 
mises que  pour  quelque::  effets  mobiliers  d'une 
très  mince  valeur,  tandis  qu'il  succombe  sur  les 
cbelii  dottt  riBlérèt  était  beaucoup  plus  consi- 
dérable; —  Par  CCS  motifs ,  etc.  • 


COUR  1)K  CASSATION.  (Il  novembre.) 

^  la  différence -dit  conirtwenliotu,  en  ma- 
Uère  d  enregistrement,  a  F  égard  desquelles 
la  prescription  de  deux  ans  ne  court  contre 
to  fégUqif autant  qu'elle  a  été  miee  à  por^ 
tee,  par  la  présentation  d'autres  actes,  de 
découvrir  la  contravention,  la  prescription 
de  trente  an*,  en  matière  de  contravention 
em»  (ois  sur  le  lim^r,  ne  court  que  du  Jour 


où  la  régie  a  été  mise  à  portée  de  constater 
ta  contravention  par  ta  priieniaHm  à 
Penregiitrement  i»  Vaeit  mêm  «MMiii  sn  « 

drott  (1).  Avis  dn  conseil  d'état  It-tt  MÉI 

1810;  L.  16  juin  1824,  art.  I4. 

ENEEGISTafiUEKT  C.  AliGEA. 

En  ms ,  le  sievr  Auger,  hvissieri  GMmm, 

fit,  au  greffe  de  la  Justice  de  paii  du  canton  de 
Hicbelieu,  en  exécution  de  l'art.  676,  C.  procéd., 
remise  d'VMeopie  dTeiptoll  deaaMe  IoumM- 
llère. 

U  16  sept  1M1,  m  vérifoMew  data  régie, 

lors  de  sa  visite  à  ce  greffe,  trouva  sous  sa  main 
cette  copie;  et  comme  elle  contenait  quafan> 
te^uatre  lignes  par  page  au  lieu  de  treaie- 
cinq  preicriiea  par  le  décr.  29  août  isu,  ce 
préposé  déeema  me  eaatnlBleeeirire  eet  oB- 
cier  ministériel,  qui  avait  eu  le  double  tort  de 
n'employer  que  deux  feuilles  de  papier  timbré 
au  lieu  de  deux  feuilles  et  demie  qu'il  lui  fil 
fallu,  s'il  n'eût  dépassé  le  nombre  de  lignes 
tonlues  par  ee  décret.  Cette  contrainte  fut  bile 
avec  contrainte  de  payer  1*  70.  c.  pour  la  de- 
mie-feuille de  papier  tiabfddeBt  11  avait  éludé 
l'emploi  et  frustré  l'admlnMilIleat  S*  S  CM  e. 
pour  l'amende  par  lui  encourue. 

Sur  l'opposition  é  cette  contrainte,  du  6  mars 
1832,  jugement  qui,  prononçant  en  dernier  res- 
sort, déclare  prescrite  la  contravention  repro- 
chée au  sieur  Auger  par  le  procès-verbal  el  ta 
contrainte  du  16  sept.  1831,  signifiés  le  23  ocL 
suivant  ;  anoulle  ladite  contrainte  el  tout  ce 
qui  s'en  esl  ensuivi  ;  renvoie  Auger  de  La  de- 
mande formée  contre  lui,  et  condamne  l'ad-  • 
minislration  de  l'enfigtaMaBenl  aux  iMpaas. 

Les  motifs  de  ce  Jugement  sont  ainsi  conçus: 
—  ■  Considérant  que  la  prétendue  cootraven- 
tiuii  duni  se  plairii  la  régie  remonte  é  lB'i;S;  que 
la  saisie  a  été  eor^islrée  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  676,  C  procéd.,  copie  entière  dû  procés- 
verbal  de  saisie  doit  être  laissée  aux  greffiers 
des  juges  de  pstx  et  aux  maires  avant  i'eur^is- 
trenicnt;  que  ces  préposés  de  la  régie  ont  le 
droit  d'inspecter  les  greffes  tant  des  Justiees  de 
paix  que  des  IHbaBaiu ,  et  que ,  par  eonsé* 
quent,  dès  182^,  la  régie  a  été  à  même  de  vè- 
rilicr  la  coulravenlion  reprochée  su  sieur  Au- 
ger; 

«  Goosidéraot  »  en  droit»  qn'il  résulte  d'u 
avis  du  censeil  d'éiai  du  18  aoAtlSiO,  approuvé 

le  22  du  même  mois,  que,  toutes  les  fois  que  les 
receveurs  de  l'enregistremeut  ont  été  à  portée 
de  découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  Csr- 
roalité,  des  contraventions  aaa  loia  dea  J2Ma. 
et  22  pluv.  an VII,  sujette*  i  r^w— de,  Ita  dil* 
vent,  dans  les  deux  an;  de  laiormalilé  donaie 
à  l'acte,  exercer  des  poursuites  pour  le  recel 
vrement  de  l'amende ,  h  peine  de  presCTiplkM* 
»  Considérant  que,  dès  i823 ,  et  alors  qve  ta  - 
slenr  Aii||er  a  (hit  enregistrer  son  proeèe-ver- 
bal  de  saisie  immobilière,  le  receveur,  comme 
depuis  l'inspecteur,  a  pu  vérifier  la  copie  dé- 
gMéeaiipeft  detaJosUeedepali  deStaha* 

•  Considérant  que  la  prescription  de  deux 
ans  a  couru  depuis  l'époque  de  rcnregistrcmeat 
de  ladite  saisie,  et  qu'aucune  poursuite  ni  pro- 
cès-verbal n'a  en  lieu  Jnsq«*kn  IS  sipL  mit 

•  Considérant ,  déa-len,  fM  ta  peémêm 


(i)  V.  Bnii«llss«7  oct.  l822t~]Mlib.  de  la  régis, 
12  sept.  1826, 1  macs  iSaÔ,  et  Blgaad  el  €ha«âlsn- 
aiéve.        des  dnsto  #«<mf.»  1. 4,  ■» 
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fontraT«nti«n  reprochée  s  l'bnlsjler  Auger  éuil 
prescrite  depuis  prés  de  six  ans  quand  on  a 
exercé  de*  poorsniles  contre  lui.  » 
^I^Mmi  la  régi*  Mur  Cimw  application 
ésrM  éi  cmmU  rilal  «i  n  êoùt  1810,  et 
▼loutioa  4ai  ail.  14,  L.  it  Jala  tm,  et  ÛW, 

^Dc  II  Hov.  ISM.arr.  cour  cass. ,  ch.  dv.j 
«11.  PortalU..i«  tna  BQpéMO,  nn^s  TmIa- 

Lebeau.  av. 

•  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  14  ,  L.  16  Juin 
182* .  et  2262.  C.  Hv.:  —  Attendu  que  l'avis  du 
C0M«ii  4'éUl  IB  mài  J8I0  o'ett  applicable 


--jëpaHitl  mÊÊÊémémm  malilre  d'en- 
regulremaol,  qui.  aux  tennes  de  cet  avis  ,  se 
prescriveat  par  deux  ans  toutes  les  fois  que  les 
receveurs  sont  à  portée  de  décoovrir,  pêrét» 
•elaa  ^  aoM  piteléa  à  l'aBKftoiretnent.  des 
wliMnamiM— 1  Mi  dea  tl  Mm.  et  22  pluv. 
an  VII,  snjellfs  à  l'amende;  que  la  loi  du  u; 
juin  iR;>4  ,  qui  rt'gii  plu«  particulièreroeot  ce 

aui  cooctfoe  tes  coatravealiont  aux  loto  sur  te 
.«tee.  pgdeM  lanoet  exprès  et  toui^ait 
m&énm  4»  mm  éB  favia  dn  rorneil  d  état  de 
1810,  que  la  prescription  ne  courraque  du  jour 
où  les  préposés  aurontélé  mis  à  portéede  cons- 
tater les  contra ventiooi  au  vu  de  cbaqae  aele 
toamU  à  l'eucMliMMal;  -  Attendu ,  en  fait, 
foe ,  It  eopie  dont  riniissier  Auger  avait  dû 
faire  le  dépdl  au  arelTe  de  la  justice  de  paix 
D'avant  pas  été  présentée  à  l'enreusîieaicol . 
les  préposés  n'avaient  pas  été  mlâi  porUv  de 
conauur  «o  va  de^ladilA  copie  la  contiivetilon 
tn  Ma  wr  le  Umbre  eonauiée  par  l'inspeeleur 
de  l'enregistreroent  au  mois  de  sept,  isai;  d'oà 
il  suit  qu'eu  déclarant  nulle  la  contrainte  dé- 
cernée le  i&  sept.  1831  coMirai'liaIssier  Auger. 
le  UibiUMl  «ivil  deCbioon  a  fait  une  raus»e 
applicallM  4e  Tavi»  du  conseil  d  eiai  du  18  août 
1810,  et  violé  expressément  les  an.  14,  L.  lu 
juin  1824  .  ei  2262,  C  civ.,  UàkmH  lequel  les 
actions  tant  i^aMHqoapetianMlliiaâiiiiierl- 
TCBl  fêi  Iraale  aas  —  Cassi,  aie.  • 


COUIl  DE  CASSATION.  (11  novembre  ] 


tâ$  fi  Ammai  atml  eompétoiis  pour  siattur 
tur  CexitiÊÊlm  ^ un  bail,  quoiqu'il  $oil  ptuié 
au  nom  fmmadminisiralionpubHque, 

lorsque,  dans  um  eakier  des  ehmr§n  êrmi 
BÊrmàUdfmiMienêrt Vadministration  tl  te 
fermÊÊi'dhmée»,  etfHtrdémgalion  implicite 
a  rarl.29,  £.  6  frim.  an  Vil,  qui  portail 
vente  êur  eelimation  et  paiemeiU  imméiUai 
du  priméee  uUentiles  et  agrée  e&njUieau 
fermeier,  U  aHéeUputé  qu'en  fin  de  boit,  te 
fermêer  serait  tenu  de  remettre  ces  obiete 
dan»  l'étal  décrit  par  l'estimation  qui  en 
aurait  été  faite  tore  de  feMrie  en  iouissmee, 
ou  déparer  ta  ummê  qmt  ttrm  due  pour 
les  degradatimt  eurvenues,  tes  tnbunawe 
lpatu9«nL  MM  vioier  ta  toi,  interpréter  eeUe 
afniaréaw  It  âme fàaM  ét  emrLtm, 

Cm  Cm>. 

GONTBUlUTlONS  I1VDIASCTB8  C.  LeGBAS. 

La  wUm  Lenaa  s'éuit  rendu  adjudicataire 
pour  neuf  années  consécutives,  le  25nov.  1822, 
do  bac  et  passage  d'eau  de  Proalignr  (  Uaula- 
Saôoe).  Il  avaii  été  dit  dans  te  cahier  dieieliar- 

ra,  art.  la  :  — •  «  Avant  la  mise  en  Jouissance , 
sera  fait  par  llngénienr  ordinaire  des  ponts- 
e(-<!haussées.  en  présence  de  l'ancien  et  du  non- 
veau  fermier,  un  étal  deacripItfcleitiaMtif  (ka 
XXVI. 


bacs,  bateaux,  aaréa,  osteoiitei  et  anlrea  objatt 
en  bon  étal  coaSés  an  fermier.  En  nn  de  liall, 
^  '**  remctire  dans  l'état 
décrit  pa:  retie  esiimation,  ou  «le  payer  la 
somme  qui  sera  due  pour  les  dégradationi  avr- 
venue».  • 

^*  '''«"s^-  nn  eslima- 
tirdetdiUobJeU  avait  été  dressé  lors  de  l'entrée 
en  Jouissance  de  l'adjudicataire. 

A  la  (in  du  bail ,  l'ingénieur  des  poala  et 
chaussées  consuu  par  prorés-vertal  Avcnei 
déaradaUoaa.  desquelles  résullail  une  moins- 
varaedQ  Meet  de  ses  agrès,  s'éicvanl  à  USI  fr. 
Ladminlslrallon  des  contributions  indirecte» 
réclama  le  paieroeni  de  cette  somme  aa  aicar 
Leceas.  Mats  oa  dernier  prétendit  qu'il  a'ea 
était  pas  tenu,  attendu  que  les  dégradations 
signalées  provenaient  de  la  vétusté,  et  non  de 
son  fait;  et  qu'aux  terme»  tU-  lart.  1730,C.  civ., 
le  fermier  n  était  pas  tenu  de  ce  genre  da  dé- 
gradaiions.  U  régie,  de  son  eMé.  rtpoodallqtta 
les  adJudiralions.de  la  ferme  des  bacs  n'élaicnl 
accumpagnées  d'une  eslimalion  du  matériel 
livré  au  fermier  qu'afin  de  rendre  le  fenniar 
responsabte  ea  fin  de  bail;  d'aoa  maniÉra  abaa» 
lue«  de  la  dépréciaUon  que  les  oMau  i  Hii  ra- 
inisavaienl  subie,  comme  aussi  de  lui  donner 
le  droit  de  se  faire  tenir  compte  des  améliora- 
tions qui  pourraient  alors  exister.  C'est  dans  ce 
sens  que  la  régie  iatroduiait  sa  ilaaiaildci  illi 
vant  le  tribunal  deGray. 

Le  29  août  1832,  te  tribunal  accueillit  te  sys- 
tème de  défense  du  fermier ,  par  te  motif  que. 
le  cjhier  des  charaes  ne  dérogeant  paa  an  «ail 
commun ,  et  ne  faisant  «n  contrairé  que  piea- 
crirc  les  focmalités  préaliMas  qui  te  rendent 
applicabte,  il  y  avait  lieu  de  déclarer,  aux  termes 
de  lart.  1730,  le  fermier  non  responsable  dea 
dégradations  provenant  de  la  vétusté. 

Pourvoi  en  MaMUan  da  la  ^  de  U  régie 
pour  violatian  da  la  M  tf«  •  'Sin.  aa  VII,  et 
pour  fausse  application  de  l'art.  1730,  C.  civ. 

Un  disait,  «  I  appui  du  pourvoi:  Le  tribunal 
de  r.rav  a  violé  la  loi  sous  plusieurs  rapports.  El 
d  abord,  quant  à  la  compétence,  la  lai  du  6 
mm.  an  Vit,  art.  36 ,  réserve  au  gouvernement 
et  le  droit  des  adjudications  partielles  des  bacs 
d  eau,  et  la  coDnais<iance  des  débats  qui  pour- 
ront naître  touchant  l'exécution  da «ai  contrat!. 
Les  causes  de  cette  natara  échappent  ainsi  aut 
tribunaux  arcinaites;  et  comme  elles  se  ratu- 
chent  à  des  réglemens  d'administration  publi- 
que, elles  ne  sont  JusticiaUes  que  d'elte:  le  tri- 
bunal de  Gray  était  donetoeampétent.  An  ftnid, 
.,L**jî         ^  application  de  l'arl. 

17»,  C  et  Tiolatlon  de  l'art.  2y,  !..  6 
frirn.  an  VII.  Aux  termes  de  cette  dernière  loi. 
Il  y  a  dans  les  adjudications  de  bacs  deux  con- 
trats dislincU  :  il  y  a  bail  qoaat  an  pilTilége 
d  eipteiiation,  et  tente  quant  aax  ol^eU  roobi- 
lers  indispensables  k  son  exercice.  Seulement 
le  fermier  preneur  est  assuré  qu'en  fin  de  bail , 
Il  trouvera  un  acheteur  qui  paiera  ces  objets  le 
miéme  prix  s'ils  n'ont  pas  perdu  de  valeur,  plus 
*^ÏÎLiî'*  *°  ma'»  qni  aura  te  droit 

5x    j  oiminulion  s'ils  ont  subi  des 

dégradations,  el  quelle  qu'en  soit  la  cause.  C'est 
donc  a  tort  qu'en  face  d'une  loi  ai  aasIUva.  laa 
premiers  Juges  ont  suiné  eaaaaM  sll  y  atafi 


seutement  bail  de  ces  obicu.  C'est  pour  ce  dcr- 
nier  cas  seulement  que  rart.  I730,  C.  civ.,  au- 
rait pu  devenir  applicable.  Il  est  donc  évident 
qu'en  décidant  d'après  les  réaies  qu'U  Mae .  il* 
ont  ftinssement  amiliqné  la  lai. 

"  wdéiB«ieiana»i4paMaltiLeilrib«> 
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naul  sont  compélens  pour  connaître  de  l'oxé- 
cation  d'un  t)ail  fait  par  l'adininistralion  à  un 
particulier,  tout  comme  ils  le  seraient  pour  ce- 
lui fait  entre  deux  parllodien;  et  d'ailleurs,  la 
discustion  de  droit  c«t  stipcrfluo  ,  puisqu'cii  fait, 
c'eil  radminiitraliuD  fllc-nu-im;  qui  a  >aiM  le 
tribunal  de  Gray  de  (Ji m  inde.  Quant  à  la 
violation  de  l'art.  29 ,  L.  a  frim.  an  Vil ,  l'ad- 
fliiiÀrlMtkMi  y  a  dérogé  en  tranflfbnntht  ce  qui 
était  une  vente  aur  r>timati(m  ,  avpr  paiement 
immédiat  de  prix,  en  un  vt'ritat)lo  bail  d'ubJeLi 
mobiliers ,  remis  au  fermier  après  état  préala- 
ble ;  elle  eii  donc  rettée  iva  le  droit  commun; 
et  e*ett  avec  raison  que  let  premiers  joges,  in- 
terprétant d'ailk'urs  1p>  (  lau-f?  iln  r;iliier  des 
charges,  ont  lait  apjtltcauua  a  la  caui»«de  l'art. 
1910,  Cetv* 

Du  11  nov.  1834,  arr.  cour  cass'.,  ch.  civ.  ; 
mi.  PorUlis,  1"  prés.;  Piet«  npp.;  Laplagne- 
Barris»  av.gén.  (Concl.  eoiiQ--tatriilfe-lloiit- 
mei^laii  et  Moard»  iv« 

«  LA  COï^R  ,  —  Considérant  que  les  tribu- 
naux son^  cuiiipcicns  puur  statuer  »ur  l'cxécu- 
llon  d'un  bail,  quoiqu'il  soit  passé  au  uum 
d'une  adraînlslraliOii  publiipie  ;  —  Que,  dans 
>  l'espèce,  le  tribunal  de  Ora^  avait  été  saisi  par 
la  demande  que  l'administration  elle-même 
avait  portée  devant  lut  ; —  Que  le  ju^emcot  at- 
taqué n'a  point  violé  l'art.  1730,  C.  civ.,  un  câ- 
bler des  eaanw  n'étant  qu'un  contrat  dont  les 
tribunaux  doivent,  sans  doute,  faire  respecter 
les  di^'pi/-Uiniis,  niais  (ju'il'»  (Uil  Ic  (irttil  d'initT- 
préter,  et  duut  la  TauMc  luti-rprélation  ne  sau- 
rait constituer  qu'un  mal  Jugé  ;  —  Qoe,  dans 
l'espèce,  l'art.  13  dn  eabier  des  charges  ne  re- 

!»rodnit  pas  les  dispositions  de  l'art.  '29.  !..  G 
rira,  an  VU;  que,  dè*-lors,  la  viulalion  de 
celte  dispocilion  du  cahier  des  charges  n'en- 
traînerait point  la  violation  de  la  loi  précitée, 
ni  des  règles  du  druit  civil  sur  la  vPtiKr  nu  te 
loaago; — Qu'en  cet  eial,  le  jugement  n'a  violé 
âHwoia  lai ,  —  liif  ■ns,  etc.  • 


COUR  OK  CASSATION.  (If  novemfwe.) 

£ncore  bien  qu'il  ait  été  stipule  qu'un  man~ 
dalaire  aurait  dioti  u  un  salane  (Iclgrminé 
en  eu*  de  réussite  d  ufir  opcralion  ou  /<(/ui- 
iUUiOHt  t^  çela^nonotulanl  iQuie  rtitocatton, 
9t  à  Utn  é^vanetê  H  Aottomim ,  cepen- 
dant ce  mandataire  peut  être  drrtnrc  nm- 
recevable  à  réclamer  ce  salaire  st,  a  défaut 
de  toin$  et  démarches  de  sa  part,  le  inan- 
dont  a  été  obUgi  de  cAowir  tin  auirt  mat^ 
Maire,  qui  a  amené  Vagalrê  à  /b%,H  é'H 
ne  jusltfie  d'uilleufs  iVetumH  ai9mt9(t). 
C  civ.,  art.  i999el2(>uâ. 

RlGNOM  C.  DE  BlaIMU.'VT. 

Le  sieur  de  fieaumuni,  nnefen  émigré,  rhargc 
le  sieur  Rignon  de  faire  lesdémarrhcs  ci  avances 
•éoesaaires  pour  recouvrer  son  indemnité. 

Dans  la  procuration,  donnée  par  lesfemrda 
Beautuont  nu  «M-nr  r, iLiMn ,  il  fui  déclaré  que, 
sur  le  uiuntautde  la  soninif  qui  serait  accordée, 
Bignon  prélèverait  5  p.  •/•,  et,  uu'en  cas  de  ré- 
;  vocation,  les  6  p.  •/»«  aecordéa  a  titrée  d'bono- 
[  ralres  et  à  raison  dat  «Taneatgne  iOB  naidi» 
itaiN  lui  ctali  fWtfli^  aaiaienl  wù^Um,  wm4^ 


et")  V.  anal.  C«m.,  fi  mars  1R27  ,  cl  la  note.  — 
Mais  V.  Bordeaux,  7  Juill.  Ity7  (i.  2  m'i,  p.  :i8i>j. 


champ,  par  privilège  et  par  ttmfrte  oppositioa 

au  trésdt*. 

L'indemnité  fut  liquidée  à  la  iorome  de 
70,026  fr.— Le  sieur  Rignon  réclama  lec  &  p.*/»; 
mais  le  sieur  de  Beauraont  rontrsta  la  err-.in-T, 
soutenant  que  son  mandataire  ira>ail  t  icu  Uii 
pour  obtenir  l'indomnité,  cl  que  toutes  le»  dé- 
marches avaient  été  t'cBttvre  de  sou  gendre. 

Le  21  mai  iMl,  Jugement  du  trtbanal  de  k 
Seine  qui  rfjt'tlp  la  prélenlînn  de  T.ignon  :  — 
•  Attendu  (iti'il  est  ree^nn»  par  les  parties  que 
le  6  p.  *  .  arrordr  par  le  sieur  de  Beaumont  SQ 
sieur  iiignon,  étaient  pfincipalaroeal  aaoïifés 
ior  lec  avaaeet  i}m  ee  danilar  devait  Mf«  > 

■  Attendu  que  Rignon  n'atlèguc  f>as  a>oir 
fait  des  avances  au  sieur  de  Ikauiiiout,  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  rien  réclamé  à  cet  égard  ;  que, 
dè»-lon,  il  y  a  lien  A  raitreindre  la  demande 
déa  honoraires,  prootli  A  Bignon,  pour  prix  des 
sfiiiK  l't  iii'marebfla  f^llapvdoDaar  a«  «ieir 
do  lieaumoul  ; 

•  Attendu  que  Rignon  na  JiiNBa  ^tmamm 
soins  et  démarches  ;  qu'il  ne  prouve  pas  avoir 
fkit  des  déboursés  à  Teffet  de  fliire  liquider  l'ia- 
demnil(^  du  sieur  de  Beaumont.  »  — Api*l. 

Le  28  fév.  mu ,  arrêt  conflraaatif  de  ta  coor 
de  Paris. 

Pourvoi  des  sieurs  Bipnon  et  Delvoii  :  ~ 
1"  Violation  de  l'art.  11  lit.  C.  civ..  en  ce  qut  li 
cour  rrnale  a  vu  dans  la  conveiiU  'ii.  portant  la 
reconnaissance  d'avinces  faites,  une  coaveatiea 
pour  avanm  i  fkiret  S*  violatloii  dea  art.  ifW 
et  l^tf),  r.  civ.  .en  ce  que  l'arrêt  attaqiit^  a  rr- 
fusé  les  honoraires  promis  sous  le  prt^trïfe  ow 
le  sieur  Mignon  n'a  pas  iustiflé  d'aucuns  soiqs 
ni  démarche*  faites,  tandis  fue  l'art.  1998  sup- 
pose qu'if  «Q(nt  que  l'aflhlre  ail  été  mlae  è  fb 
pour  qn'il  |  ni-  r>  r<vfrjrn<T  oequlluiett  dû  i>ar 
le  mandant  sau>  jn-ittier  de  ses  démarches; 

violation  de  l  in  '  ^(H,  C.  civ. ,  en  ce  que  la 
cour  a  implicitement  décidé  qœ  le  mandat 
avait  pu  prendra  in  parla  défavl  de  soins  da 
mandataira, ea» wm  préfii fvia lai» 

Du  II  NOV.  ,  arr.  mur  cass. ,  ch.  req.  ; 
MU.  Zangiacomi,  prés.  ;  Lasagui,  rapp.  ;  Kicod, 
av.  gén.;  Crémiem»  av. 

«  LA  COLR  ,  —  Sur  les  trois  moyens .  —Aï- 
tendu  «  en  droit,  que  le  mandataire  qui  n'a 
rien  fait  pour  raccomplissemen t  du  mandat  par 
lai  acoeâlé,  nan  aenksraent  n'a  pas  d'acuuo 
pour  réclamer  le  salaire  qui  lui  a  été  promis , 
mais  il  rt^poiul  encore  dos  (iLirniii  i^i  ^ -intenl* 
qui  pourraient  résulter  de  sou  inex«H:ulion  (art. 
1901  et  1999,  C.  civ.)  |  —  El  attendu  ^11  e  été 
reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  .  que  Pi- 
gnon, dcmjindptir  en  russatiou,  après  avoir  ac- 
cepte, de  de  l  i -nnn  iil  le  man  l.it  [ifmr  ftm; 
opérer  la  liquidation  de  l'indemnité  doe  a  et 
dernier,  n'a  ni  justifié  d'avemis  aoHis  •«  dé- 
mareiies,  ni  fait,  ni  même  allégué  avoir  fnit  i\y 
cuncb  avances  pour  l'exécution  de  et-  mandat  ; 
de  sorte  «jue  de  lieaumont  a  été  obli)ré  d'élire 
un  nouveau  mandataire  pour  obtenir  la  liqui- 
dation de  l'iadanudlé  dont  il  s'agit  c~Qim. 
d'après  ces  faits,  en  refusant  à  Rignon  les  S  p.  . 
qui  lui  avaient  été  promis  par  de  Bcaumuoi, 
comme  salaire  de  l'accomplissement  du  man» 
dit,  l'arrêt  attaqué  a  ftdl  une  Jnste  applicaiiet 
dat Mf delà aailère,»BmTTB,  etc.* 


COUR  DK  CASSATION.  (Il  anrwÉki  J 

fM  juridiction  du  conseil  des  pruâ'hommn 
est  cxciustvnnem  etabtke  pour  prvnonur 
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lar  kèronMMntu  iU9iêi  tnire  fabricant, 

ovvriert  et  autrea  individus  employés  aux 
travaux  de  la  fahiitiue,  et  sur  les  engage- 
ment qu'ils  forment  entre  eu.v  (i). 
JL9  emÊtU  de*  pru^honmêê  n'est  pas  com- 
pélmf  pmr  MtmmUirt  €unt  demande  en 
dommages-intérêts  contre  un  individu  non 
fabricant  qui  emploie  au  préjudice  d'un 
manufacturier,  d'un  contre-maitrc.  de,  un 
ouvrier  iwUdune  fabrique  $auM  itvrel  re- 
çu, Tpofima»  mrttfmat  <f ffwto  4^  Mt  «ngc- 

gemens,  lors  même  que  celle  demande  serait 
MnU  à  i'aciian  princivaie  dtrigee  contre 
nmrrtar  (S).  Déeni  il  Johi  iSOt»  ark  M. 

tana  C.  OuQonsioY. 

te  sîear  Defer,  coiitre-maUre  de  fabriqnc  , 
employait  dam  «es  atelien  le  sieur  Frauçois 
Itoapeir  Mvrtor,  tl  loi  avait  Tait  sur  »on  irn- 
vail  des  avanrfn  montant  à  &6  Tr.  2S  c  Avant 
d«  ç'ètre  libéré,  Cuupei quitta  l'atelier  du  sieur 
Defcr.  et  emun  tm  aenéoe  du  tkn  DwqammoYt 
propriétêin. 

DeAr  efu ,  le  21  mars  1833 ,  Coupes  «t  Dn- 
quesnoT  devanl  \c  conseil  des  prud'homme»  de 
b4p.iiinK>,  pour,  A  lï-^ard  de  Coujiez,  voir 
rond.imiier  a  rertln  r  de  snile  dans  l<>  alt  hcrs 
du  dcuMMideof»  et  à  payer,  ptr  sou  travail,  la 
imini0  de  S&  f.  35  e.,  pour  arancea  à  lui  MM 
for  re  travail  ;  et  a  l'égard  du  sieur  I>nqiiosiii)> , 
se  voir  condamner  à  luo  (r.  de  dummage£-iii- 
térêis  pour  avoir  occupé  cet  oovrkff  MM  congé 
d'acquit  de  sesOMiflMnoDS. 

Uuquesnoy  déeiiuo  It  compétoace  éa  eomoH 
des  prud'hoiiimcs  ;  mais  rette  cicrption  fut  re- 
poQstée  par  jugement  du  'tavr.  1833,  qui  cun- 
damna  Coupes  à  rentrer  dans  les  ateliers  de 
Defer,  et  Duqueiuioy  on  M  fr.  de  domnui§ea- 
iBtérèU.  Voici  les  motlli  de  co  jugement  : 
«  l'.iitT-idt  r:înl ,  relativement  à  la  \alidilé  du 
décliualoire  proposé  par  le  sieur  Uuquesnoy, 
fMit  loi  «Ml  Mra  appliquée  daxu  toute  l'éten- 
due que  ses  laiMi  eoroportent,  et  qu'il  n'est 
pas  permis  aux  Juges  de  distinguer  là  où  la  lui 
■e  dîs(int;i]c  |i.is  ; 

»  Goasideranl  que  du  terme  générique  nul 
dioife  aert  la  loi  du  22  gennin.  au  \I,  art.  1  .>, 
en  déterminant  la  peine  encourue  par  celui  qui 
reç4>it  un  ouvrier  sans  rerlilical  d'acquit  de  sc:i 
eopagcniens ,  résulte  sullisaniment  l'intcntiuii 
du  âteisiateiir  d'assurer  aux  fabriques  toute  sé- 
«urf M  «B  s'oppoeanl  i  la  dittraetion  des  ouvriers 
qui  y  sont  employ»''« ,  quelle  que  soit  d'ailU-ur* 
la  qualité  de  criui  (juj  commet  le  quasi-ik'Ui  ; 
que  ce  motif  do  la  loi  ««i-  trouve  encore  corru- 
boté  par  k§  ternes  de  l'art.  4  de  i'arrété  du 
giwivaiwenwpt  du  9  Iriai.  ao  XII,  oà  II  est  dit  t 

•  tout  manufacturier,  entrepreneur,  et  séncra- 

•  lement  toutes  les  personnes  employant  des  ou- 

•  ffierfi,  etc.,  etc.,»  lesquels  termes  font  asfiei 
eoMMiIre  i|u»  la  légiaUtoor  a'a  euteodu  eréer 
aocuse  eieeption  ; 

-  (:on<îidérant  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe du  droit  reçoit,  dans  l'espèce,  un  nouveau 
degré  de  force  par  les  termes  de  l'arrêté  de  po- 
lice des  Cibriques  et  manufactures  de  ce  dépar- 
lement, en  date  du  t'.i  fév.  dernier,  notani- 
ni«*nt  dans  sou  art.  i  ; 

Considérant  que  ce  principe  de  droit,  appli- 
qué j  la  caui.e  actuelle,  démontre  suffisamment 
la  iaiblassc  du  moyao  d'axcepUon  du  décllDa- 


C-S)  V.  Cas».,  la  déc  tm  (t.  i«  ^taa,  p.  (9u>, 
■ait.  •  - 


m 

toire  inToqoè  par  le  MftjBdeui  Duquesnoy  • 
»  Considérant  d'aillcuT<«  que  ce  dernier  n'est 
appel»^  en  cause  que  oorufne  giranl  «le»  f.iils  du 
dcfcndour  au  principal ,  Franroi*!  Cotjpez  ;  que 
.des-lors  la  demande  accesixoire  formée  à  sa 
charge  a  été  valablement  portée  devant  tefirè» 
sent  conseil  des  pnid'hommes  saisi  de  la  de- 
mande principale,  ainsi  que  l'a  Jugé  la  cour  de 
(  as<«ation,  laUdée.  1807,  dans  ranlre  ArehlaK 

baul  ; 

»  Considérant  eneore  que  la  défendaor  Dn* 

quesnoy  n'a  point  méconnu  a>oir  occupé  pour 
i>on  compte  pcr>oniicl  ledit  Coupez  sans  congé 
d'acquit  de  sc>  en^agciur-ns  ; 

»  Vu  les  aru  1:^,  U  24  «m.  an  XI;  4  da 
rarrété  du  gouremement  mi  9  fHm.  an  Xlt  ; 

4  du  r('t;Icnicnl  di-  police  des  fabriques  el  nia- 
nufaeiurcs  du  déparlemcnl  du  l'as-de-Catals , 
en  date  du  it  fév.,  et  IHI ,  G.  procéd.  cIt.,  le 
conseil,  disant  droit  entre  les  parties,  te  déctarte 
Compétent  pour  connaître  de  l'action  formée 
tint  contre  François  Coupez  qu'acn  ssoimnenl 
à  la  charge  du  défendeur  Duque^noy  ; —  Et  fai- 
sant droit  au  fond , 

»  Considérant  que  Coupe?  s'est  reconnu  dé- 
biteur envers  le  demandeur  de  la  somme  de 
<■>  fr.  "J.)  c.,  pour  avatircs  à  lui  faites  sur  son 
travail ,  qu'il  demande  à  payer  par  cinquième, 
tout  en  refusant  de  rentrer  dam  les  atelfefa 
dudil  demandeur  son  maître  ; 

•  Considérant  qu'aux  ternies  de  l'art.  T.arrêlé 
du  iu\ iTiH'inenl  du  9  frim.  an  XII ,  rou\ricr 
qui  a  ref  u  de«  avances  sur  son  salaire  on  con- 
fraelé  l'engagement  de  travailler  mi  certain- 
temps  ne  peut  e\l(ier  Ih  remise  de  son  livret  el 
la  (le'ivrance  de  son  congé  qu  après  avoir  ae* 
quittf  sa  dette  par  son  tnTaH,  si  ion  natlre 
l'eiige  1 

Considérant  que  rette  obligation  toute  Mln- 

relle  Imposée  par  la  loi  est  encore  exigée  im- 
péraliveuicnl  par  le  règlement  de  police  des 
fabri(iucs  et  manufactures  de  ce  département  ; 

Ouisidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  13  dudil 
n'glement  de  police,  tout  ouvrier  qui  entre- 
prend de  l'iiuvraue  pour  uit  ii  'lueau  riiailre 
sans  congé  d  acquit  de  celui  qui  l'occupait  pré- 
cédemment te  rend  passible  de  domnageaHtt» 
intérêts.  > 

I.e  sieur  Duqucsnoy  interjeta  appel,  et  le  tri- 
bunal di-  (  uiiKiicicc  d  Arras  infirma  la  décisiou 
du  conseil  des  prud'hommes  de  Capaume  par 
un  Jugement  dn  20  sept.  1883,  ainsi  motivé  t  — 

■  Attendu  que  les  conseils  de  prud'hommes  ne 
sont  institués  que  pour  terminer,  par  la  voie  de 
coneilialioii ,  1»  s  petits  didérens  qui  s'élèvent 
Journellement,  soit  entre  des  Cabricau  et  dea 
ouvriers soit  entre  des  ehefs  d'ateliers  el  eom- 
pa^nons  apprculis,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
composés  que  de  marchan<ls  ,  fabricans ,  chois 
d'ateliers,  coiiire-tnaiir.";,  ouvriers  patentés  ; 

•  Attendu  que  l'art.  10,  décr.  il  Juin  1809 
porte  :  «  Nul  ne  sera  Jnstielable  des  eonsHIr  de- 
-  prud'hommes,  s'il  n'est  fabricaTit,  chefd'ata» 
»  lier,  ouvrier,  conqiagnon  nu  apprenti.  Ceui- 
>  ci  cesseront  de  I  e(re  lorsque  les  contestation!* 

■  porteront  sur  des  affaires  autres  que  celles  uni 

•  sont  relative<(  à  la  branche  d'industrie  qu  Us 
"  ni'li\enl  el  auv  eonveiilions  dont  cette  in- 
»  dusirie  aura  éic  l'objet <  dans  ce  cas,  ils  s'a- 

•  dresseront  aux  Juges  ordinaires  ;  ■ 
Attendu  que  le  décr.  du  i  août  1810  conflrmn- 

les  di>posilions  de  celui  du  11  Juin  1809,  limi- 
lati\es  de  la  cioupélenee  des  conseils  de  pru- 
d'hommes .  dont  la  Juridiction  est  cicepiiun- 
neUa,  apèaialat  al  qoa,  lae.Ma  a|Mi|  aMr«o 
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ment  indiqué  les  personnes  qui  y  sont  soumisp«, 
OD  ne  peut  l'étendre  à  des  individus  qu'elle  n'a 
PM  iiHlii|iiét« 

•  En  conséqupprp,  le  tribunal  déclare  inrora- 
pétcrnmeni  rorniee  l'acliou  intentée  cunlre  I)u- 
quesDoy.  ■ 

lie  sieur  Defer  s'etl  pourvu  en  camlion  pour 
Tiolalio»  de  l'art.  It,  L.  22  germlir.  tn  XI.  pour 

fausse  application  de  l'.irt.  IG8,  C.  prori-J. ,  vi 
p«>ur  utilalion  du  (irincipp  que  l'arcessoire  ^uil 
le  principal  (art.  171 ,  C.  proréd.  )•  Ou  s'est 
•ilMbéia'abiMnlyilan»  son.lniérél,  à  démoulrer, 
en  tmoqtnnt  les  art.  It  et  13, L.  ttgermin. 
an  \f ,  l  arl.  '» ,  arrête  0  frlrn.  an  XII ,  cl  an.  4, 
arrêté  spécial  du  préfet  du  Fas-de-Calais  du 
lH  févr.  tHii,  que  le  »ieur  Uuqunnoy,  en  ne 
demandajil  pas  à  l'ouvrier  la  représentation  du 
congé  d'acquit,  avait  eununis  un  quasi-délit  en- 
ver;'  hefer,  qu'il  avait  priv»*  de  son  ou>ricr.  et 
s'était  rendu  passible  de  dommages-intérêts; 
qu'il  devait,  en  outre,  être  condamné  A  ren- 
voyer l'ouvrier  délinquant,  l-a  demande  formée 
cunlre  Duquesnuy,  pour  ubtenir  la  répaniliun 
de  I  I-  (lua-i-di'lil  clail,  ;ij'iuiail-on,  I  accessuire 
de  laetion  principale  dirigée  coutre  Cuu,<ez  . 
eonlpe  fonvrier  qui  était  débiteur  de  son  tra- 
vail envers  Dcfer,  et  de\ait  par  roii^équciit  être 
condamné  à  réintégrer  l'ouvrier  dans  l  aiclier  de 
celui-ti.  Or,  il  est  de  principe  que  l'accessoire 
Miil  le  principal ,  le  oompéleul  aiiire  l'incompé- 
tent ;  ce  MM  des  nwiimcs  de  dn4t-  fSnndamen- 
tales  et  consacrées  par  l'usage,  qui  doivent  être 
appliquées  à  l'espèce,  l^s  prud'hoinmes  de  l^a- 
paume,  régulièrement  mkiIs  de  la  demande 
ftirmée  contre  ro«vrier,piliqu'il  s'agissait  d'un 
fait  se  rattaehant  evsentlellement  aux  rapports 
du  chef  cl  du  subordonné ,  étaient  aussi  régu- 
lièrement sai>is  de  la  demande  furniée  coutre 
DttqntSMy*  En  effet,  la  seconde  demande  était 
la  conséquence  de  la  première  :  si  Coupez  a 
qnitté l'atelier  de  Defer,  c'est  qu'il  a  été  embau- 
ché i»ar  bnquesnoy;  le  fait  de  i  un  ot  indi\i$i- 
J>le  oe  celai  de  l'autre.  11»  sont  co-autears  d'un 
quaii-délU,  et  eeimne  lela ,  à  raison  de  la  eoo- 
ntiilé  attributive  de  juridiction,  Justiciables 
du  tribunal  chargé  de  la  répression  de  ce  quasi- 
délh. 

Du  liNOv.  i>j14,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi ,  prés.  ;  Hua,  repp.;  Mcod, 
«T.  gén.  ;  Gatiue ,  ar. 

«  I.A  COl'K  (après  d(^iil)(-rniion  eu  la  cham- 
bre du  COMCiO,  —  Attendu  que  la  Juridiction 
des  consellt  de  prud'hommes,  créée  dans  les  in- 
térêts Industriels,  est  spécialeà  la  malièrequ'cllc 
régit,  à  la  classe  d'individus  employés  aui  tra- 
vanx  de  la  fabrique  et  aui  engngemens  qui  se 
ftnrmekit  entre  eux  ;  que  l'art.  lO,  décr.  1 1  Juin 
1809,  porte  leituellement  que  «  nul  ne  sera  Jus- 
»  tiQablede  ses  cuiiscils  s'il  n'est  fabricant ,  chef 
»  d'atelier,  contre-maître,  ouvrier,  compagnon 
»  OttapfMPenti  ;  —  Que.  dans  l'espèce,  >e  Juge- 
ment attaqué  a  Jugé  dans  les  limites  de  sa  eom- 
pélenoe  en  statuant  sur  l.i  demande  formée  par 
le  mallre  coiiln'  l'ou\ric'r;  iii.un  qu'à  l'égard 
d'un  tiers  étranger  à  la  fabrique  et  coutre  lequel 
mm  demande  m  doMmages-intéréts  était  for- 
mée,  il  a  dû ,  comme  il  l'a  fait,  délaisser  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  com- 
mune à  laquelle  le  lonol  a  été  deuMadé ,  — 
Amsttb,  etc.  • 

COim  DB  CASSATION.  (Il  novembre.) 
iM  êmoÊkn  imt-pait  mie  fnme  d  renjiaii 


de  son  mari,  issu  d'un  précédent  mariage, 
e»t  nulle,  quand  bien  même  ne  se  trouverait 
ptti  excédée  ta  qmttti  dont  ta  femmt  pam- 

vail  disposer  directement  en  faretwâi  aon 
mari  iiK  C.  civ.,  art.  luu'J  et  iiw. 

Lldemmc  c.  Ei;dei.i!«k. 

Solvant  actes  notariés  des  S  sept.  1820  et  |.1 
nov.         l;i  (lanio  Kiideline  avait  f.iil  dun.iiioo 
entie  vifs  de  deux  imuieubies  à  la  mineure  Ga- 
brielle  Eudeline,  flile  de  aoM  BMii»  snais  é'am 
premier  lU. 

Alors,  comme  depuis,  la  donatrice  n'avait 
ni  astt'iiaans  ni  desiceudaos. 

Plus  lard ,  la  séparation  de  corps  afanl  été 
prononcée  ealie  les  époux,  la  duw  " 
demandé  la  nullité  des 
a  la  mineure  Gabrielie. 

l.e  lU  niai  1830.  Jugement  du  IribUMléb 
Rouen  qui  prononce  oatie  nullité. 

Appel.  —  Arrêt  Infiraiatirde  Ja  cunr  royale  de 
Houeii  du  fév.  1831,  lequel  est  ainsi  conçu: 
—  «  Alic-iidu  que  la  loi  ne  reconnaît ,  dans  les 
dispositions  entre  vifs  el  leslamenlairrs.  que 
deux  ordres  de  présomptions  légales  d'iulerpo- 
sition  dont  l'efret  est  de  les  annuler  péreropioi- 
remenl  :  l'une  se  rapporte  à  la  capacité  de«  per- 
sonnes ,  l'autre  à  la  quotité  disponible  entre 
dpotts: 

•  Attendu  que  c'est  ce  qtii  résulte  des  ter- 
mes de  l'art.  91 1 ,  où  l'imerposition  pérenip- 
tnire  est  instituée  contre  les  donations  faites  a 
des  personnes  rapable»  de  recevoir,  pour  ka 
iituamettre  à  des  peieonnes  incepaWes,  ec  des 
termes  des  ai  t.  1099  et  i  100,  où  ion  voit  qu'Hic 
est  encore  admise  contre  les  donations  entre 
époux  qui  excèdent  ee  doal  U  leur  tM  pamim 
de  disposer  l'un  envers  l'autre. 

■  Attemlu  que  les  donations  des  &  sept  IS}0 
et  13  nuv.  I82:i  sc  présentent  sous  un  tout  an- 
tre aspect:  la  capacité  de  la  dame  Endeliue  de 
disposer  pur  acte  entre  vifs  au  profil  de  ses 
mari  n'est  pas  contestée  ;  la  capacité  du  sieur 
Eudeiine  de  recevoir  à  ce  titre  ne  l'est  pas  da- 
vantage, et  ne  |>cut  l'èlie,  celle  capactlé  récipro- 
que éUot  établie  par  tous  les  articles  du  cbap. 
0,  tiu  3. 11 V. 3, i:. CIV.  t  la  dame  RudeNau,  queur 
à  la  quotité  disponible,  pouvait  donner  a  son 
mari  tout  ce  que  la  loi  lui  (lenncllait  de  don- 
nera un  éll.ln^er  (art.  1094, C.  civ.)  ;or,  n'ayant 
niascendansui  descendaiis,ellepoavail,d'«fiÉa 
le  combioaisoQ  de  eel  article  arvue  foH,  9ta,  lut 
donner  l'universalité  de  ses  biens  ;  elle  n'avait 
donc  besoin,  sous  le  rapport  de  la  capacité  ui 
sous  celol  de  la  qiumé,  de  l*iMerpof it'ion  du 
personne  pour  exercer  envers  son  umH  tous  les 
actes  de  libéralité  qu'il  aurait  été  dans  ses  la- 
teiUions  de  lui  faire  ; 

>  Attendu  que  ce  que  la  dame  Eodeiiae  avait 
la  lit)erté  de  faire  a^  profit  de  son  mari,  elel^ 
fait  en  faveur  de  l'enfant  du  premier  lit  du  sieur 
Kudeline,  la  mineure  (iabrielle:  aucune  exclu- 
sion, prohiltilion  ni  capacité  de  recevoir,  n'é- 
tant prononcées  cunlre  cet  en£ut,  la  dame  En- 
deline  pouvait  induMlaMemeul  disposer  à  «un 
égard, ainsi  qu'elle  l'a  fait;  l'inferpisitiou  pé- 
remptoire  est  de  droit  étroit;  elle  ue  peut  eire 


(I)  V.  Touiller ,  DroU  eiv.,  t.  b,  n«  901;  Cfn^nier, 
du  Di'tiuf.,  t.  1>,  n"(;i*l  ;  —  Cas*.,  30  no».  tKil  ,  H 
le8r(>n>oi».  —  >.  conir.  Dur^nlon,  Court  de  droit 
franc.,  \.  9,  n»  8-3l,  —  V.  aussi,  par  suite  du  reo- 
v«i,  Paris,  14  août  V.  Tontooic,  lit  mai  JStt^ 
et  Boarges,  •mats  ISM. 
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même,  pur  iMlogie,  d'un  eu  i  l'«vicj)  ; 
il  4èi  VÉ*!!  demeare  confiant  qne  tes  donallont 
4mSlcpl>  tStOel  13  iiov.  ne  rcnrermcnl 
ni  Ineaptefté  légale  (irs  per5unncs,  ni  disposi- 
tions excédant  la  quotité  (li^p  iinh  e,  il  est  évi- 
dent qae  les  art.  911,  1099  et  1100,  C  civ.,  ne 
leur  sont  pt»  applicable»  ; 

»  Attendu  que ,  le  législateur  n'ayant  pas  mis 
de  bornes  auK  libéraliu^s  entre  époux,  lorsque 
répoux  donateor  n'a  point  d'enfsns  ou  deacen- 
dans ,  il  n'a  pas  en  besoin  de  créer  une  pré- 
somption légale  d'interposition  fondée  snr  la 
qualité  des  personnes;  car  il  ne  pctai  exister  de 
conlravcoiion  dans  un  acte  pAr  ie<|uel  on  a  têil 
liidlieclement  ce  que  la  loi  permet  defliire  tn- 
direciement  ;  la  simulation  dans  rr  ras  ne  pou- 
vant porter  aUeinte  aux  droits  d'auirui,  nul  n'a 
droit  de  s'en  plaindre; 

•  Attendu  néanmoins  que  le  Mftslateara  dft 
fiéfoir,  et  a  ptévii  me  des  dmMlhms  entre 
époux  pendant  le  mariage,  au  lieu  d'i^tre  l'ci- 
pression  de  la  volonté  libre  et  constante  du  do- 
nateur, pouvaient  être  l'eflTetsoit  de  la  captation 
de  la  part  de  la  Aamme,  soitde  rata*  de  l'aoto- 
rild  de  la  part  do  mari  ;  de  là  la  comlttlon  de 
révocabilité  attachée,  l.itil  qtic  dure  le  mariage, 
à  ces  sortes  de  donations,  quoique  qualiCces 
Mira  Tifi  (  art.  ioog;  ; 

•  Attende  qu'il  est  de  la  nature  des  dona- 
tions entre  vifs  d'être  irrévocables ,  que  la  con- 
dition de  révocabililédcs  dunaiions  entre  époux 
les  toit  descendre  dans  la  classe  des  disposi- 
lioai  leslamentaires  ;  qu'elle  est  une  dérogation 
{rrave  au  droit  général;  qu'elle  est  inhérente  à 
la  personne  de:*  époux  ;  qu'elle  est  par  consé- 
quent incomrDunicable  à  des  tiers,  quel  que  suit 
leor  degré  de  parenté,  sans  un  texte  formel,  et 
Il  n'en  exIMe  pas  ;  qo'aassi  la  dame  Eudellne 
n'agit  pas  par  voie  de  révoc<ition,  mais  par  vole 
de  nullité  contre  les  donations  entre  vifs 
par  elle  faites  à  la  mineure  Gabrielle;  il  faut 
elora  qu'elle  ececède,  et  que  l'ellaire  se  traite 
mftc  eHe  teiviM  les  règles  do  dioit  com- 
mun... » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Eudelme 
peeur  violation  des  art.  1096, 1099  et  IlOO,  C. 
civ.  —  Pour  apercevoir  l'crrcer  dans  laquelle 
est  tombée  la  cour  royale  de  Rooen,  a-t-on  dit 

pour  la  demanderesse,  il  suflQt  de  lire  l'art. 
1099.  •  Les  époux  ne  pourront  se  donner  indi- 
rectement au-delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par 
les  dispositions  ci-dessus. —  Toute  donation,  ou 
déKuisée,  ou  faite  a  personnes  interposées,  sera 
nulle.  »  Or,  des  derniers  termes  de  t  el  ai  iirlc 
résalle  clairement  aue  la  nullité  atteint  non  pas 
lenl  la  doMueo  IMle  à  nn  incapable  ou 


bien  celle  où  se  trouve  excédée  la  quotité  dis 
ponible.  mais  quelque  espèce  de  donaiiuii  que 
ce  Poil,  par  cela  scuiqu'clu-  est  faite  a  personne 
interposée.  Et  comme  cetie  iolerposiliou  est 
soppusée  légalement  à  l'égard  des  enfans  de 
l'autre  époux ,  issus  d'un  précédent  mariage 
(  art.  1  lOO),  il  en  résulte  ce  raisonnement  rigou- 
reux ;  Toute  donation  faite  à  l'enfant  d'un  pre- 
mier mariage  de  l'un  des  époux  estréputée  faite 
a  l'opotix  pjr  personne  Interposée  :  lovte dona- 
tion faite  a  cet  enfant  par  l'autre  époux  est 
nulle.  —  El  qu'on  ne  dise  pas,  avec  l'ai  rél  alia- 
ffaé,  que,  rinternosilion  péremploire  ne  devant 
t>lre  a  Jrnise  que  là  où  la  donatrice  serait  incapa- 
ble de  donner,  ou  bien  la  donataire  incapable 
de.  recevoir,  ou  bien  encore  la  portion  disponi- 
Me  McAdécon  neul  conrturc  de  là  que,  la 
Éuim  SmÊ^Om  vayaot  pee  besoin  de  recourir 
i,eMlelnter*ioiHioii  oe  laurait 


être  ptiiomée.  Un  pareil  système  d'inl 
thm  meilralt  en  délbnt  lente  fa  t agesse  dv  fé- 

gislateur.  C'est  en  >ain  ipi'il  ntiraîi  \oulu  punir 
par  la  nullité  de  la  donation  l'uilerposit  on  do 
personne,  ptlte  qu'elle  est  une  fraude  a  laMt 
Il  faudrait  encore  au'à  l'interposition  de  per- 
sonne se  Joignit,  soil  l'incapacité  du  donataire, 
soit  un  excédant  de  la  portion  disponible.  Ainsi, 
il  faudrait  deux  nullités  jointes  ensemble,  an 
lien  d'une  seule  que  la  loi  a  déclaré  devoir  s«^ 
lire.  On  sent  qn'un  pareil  système  ne  saurait 
être  admis.  Maintenant  pourquoi  le  législateur 
a-t-il  puni  de  nul  ité  de  la  donation  l'iulerpost* 
tioo  de  personne ?C'e»t  pour  assurer  le  principe 
de  la  révocabilité  des  donations  entre  époui 
faites  pendant  le  mariage.  Les  donations  entre 
\ ifs, en  ce  qu'elles  sont  toujours  révocables;  et 
la  révocation  de  la  femme  peut  avoir  lieu  sans 
l'aulorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice  (art. 
lOM.C  cIv).  Le  bot  de  cette  dbpMitten  est  de 
donner  à  l'époux  donateur  ta  faculté  de  remé- 
dier à  ce  que  l'autre  époux  aurait  pu  surpren- 
dre à  un  excès  d'amitié,  de  crainte  ou  de  fai- 
blesse. Or,  dans  l'espéoe,  ai  la  donation  eût  été 
Mte  aa  mari,  elle  efti  été  révocable.  Dès-lors , 
comment  pourrait-elle  être  irrévocable  lors- 
qu'elle a  été  faite  a  la  personne  tég  ilement  ré- 
putée interpoiêa  entre  ta  donatrice  et  son  mari  ? 
Ne  serait-ce  pas  complètement  dénaturer  le  ca- 
ractère d'un  contrat  que  la  loi  a  elle-même  dé- 
terminé ?  C'est  donc  à  tort  que  la  cour  royale 
a  maintenu  comme  irrévocables  les  donations 
faites  à  la  mineure  Eodelhie. 

Pour  la  défenderesse  on  a  répondu  :  la  nul- 
lité prononcée  par  l'alin.  2«,  art.  1009.  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  de  libéralités  cieédant  la  quo- 
tité disponitile  entre  époux,  cas  prévu  par 
l'alin.  I*'.  La  seconde  dlspositiea  n'est  la  aane- 
tion  que  de  la  première.  Pour  que  cette  nulliti; 
constindt  un  principe  absolu,  embrassant  tou- 
tes les  donations,  ou  déguisées  sans  acception 
de  personnes, ou  faites  à  personnes  laterpusée», 
il  faudrait  qoe  cette  disposlton  finale,  tnule  do- 
nation..., fût  isolée  de  la  disposition  principale 
qui  ne  regarde  que  l'excès  de  quoi  ité.  Or,  c'est 
ce  qui  n'est  pas;  et  au  besoin  même  on  trouve- 
rait la  preuve  du  contraire  dans  la  dilTérence 
des  sources  où  ont  été  puisées  les  disposlllons 
des  art.  1096,  I00«  et  lOOO.  C'est  do  diverses 
lois  du  Digeste,  au  tit.  des  Donaiion.\,  Jniervirum 
et  mxorem,  qu'un  a  tiré  l'art.  1096;  or,  ces  lois 
ne  prononcent  point  la  nullité  des  donations 
pour  interposition  de  personnes.  Les  ait.  t09H 
et  I09î»  sont  empruntés  a  la  loi  hac  édifiait  C. 
de  St  ciuid.  MwtiiM,  qui  ne  parle  que  de  la  quo- 
tité, et  aux  principes  émis  par  Polbier  (  TMtê 
f/cv  Doiiatiniis,  part.  I",chap  art.  'i,dcs  -fi-an- 
imiet  indirects  euire  mari  et  It  tninc,  qui  se  font  par 
jiiTuiiDHs  inirrposLcs). Or,  d'après  cet  auteur,  il 
n'y  avait  nullité  pour  interposition  de  personne 

Sii'autant  que  l'épriai  avait  Mt  indlreetement 
onalion  à  l'autre ,  eu  préjudice  des  enf  ins 
— On  dit  à  cela  que  la  disposition  Qnale  de  l'urt. 
1099a  été  dictée  dans  le  but  de  ne  pas  laisser 
paralyser,  par  le  moyen  de  l'interposition,  le 
principede  la  révocabilité  desdons  entre  époux. 
Slais  n'csl-cc  {kis  là  résoudre  la  question  par  la 
question.^  iN'esl  ci:  pas  entendre  d  une  manière 
trop  générale  les  termes  clair»  et  restreins  de 
l'art.  IU99PQUC  le  législateur  ait  cherché  à  em- 
pêcher la  fraude  au  droit  de  révocabilité;  qn'Il 
ail  permis  la  rL-soialion  de  toute  donation  en- 
tre époux  faite  par  per»ouue  interposée,  eji  in- 
diquant i  quelles  personnes  s'appliquait  la  pré- 
aonptioii  Mfialed'inieruoHlUMi:  cela  ce  coMott, 
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Mais  raisonnablcmcnl  il  no  pouvait  plus,  mit 
une  simple  présompioti  d'înicrpu^iitiun,  prouuu- 
cer  laDaUitc  d'une  donation  qui  oôl  é(é  siniplc- 
roènt  révocable,  si  elle  avait  (■(<'  r  ilca  l'épuui 
lui-même.  Esl-ce  que  l  eiKuiv  liuualairc  peut 
èlri'  ainsi  puni  pour  avoir  r*  rii  indircclenienl 
ce  qae  la  loi  lui  pcrmetlail  de  recevoir  direc- 
l«nenl  ?  Ne  Mralt-ce  pai  là  créer  une  pré^omp' 
•  lion  légale  d'inlerposition  quoiquerois  luut-a- 
rait  coo traire  a  l'inleulton  des  parties  ?  Suppo- 
sons qu'un  des  deux  époux  ail  fait ,  dan»  les 
limites  de  It  pcurtiOD  di^poniMt^uuo  donation  a 
renbntdeM»  emijaint  ;  m j).|>osoos  encore  que 
par  d'autres  actes  entre  \ii>  il  ait  manircsLo 
d'une  manière  évidente  la  p«  ii>i:>ér.iiico  d'une 
volonté  assurément  bien  libre  :  si  ct^tte  dona- 
tion efti  été  làitean  coii|olnl  mène,  elle  fût  de- 
rettm  parAilte  par  le  décès  da  donateur.  Eh  ! 
hirn,  Celle  mcnie  dutiati  n,  laite  à  l'enfant,  se- 
rait nulle  par  l  efTelseul  lie  lu  présomption  lé- 
gale d'inlerposition  !  l^llc  ne  produirait  pas 
même  l'effet  d'un  testameat!  Il  suffirait  d'une 
simple  demande  des  héritiers  non  réservataires 
pour  la  faire  annuler  !  Telles  sont  li  >  ritjuiit  >  il- 
otes con8équfîuce&  dans  lesquelles  pou»se  le  v}^- 
ténjc  qu'on  Toodratt  ftiite  adopter.  —  Qu'on 
Joigne  à  cela  que,  pour  vouloir  empêcher  une 
fhradc  pobsible  au  droit  de  révocabilité,  on  se 
jetlrraii  i!.in>  un  iiiun.N LMiii  iil  Ik  .mcunp  plus 

Î;ra^e.  Ce  serait  de  rendre  renfanl  du  ronjoint 
ncapabledc  recevoir.  Mai^  les  tnra|»acités  sont 
de  liroit  l'troil,  iî  faut  qu'elles  soient  érriles 
da:i>  1.1  lui.  Or,  nulle  pari  le  Code  ne  prononce, 
à  l'égard  dc  l'enfant  «1  ■  l  u  i  des  époux,  l'hiea'- 
paciléde  recevoir  de  l'autre  fonjoint. 

Du  11  Nov.  1834.  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
BM.  IH>rtflH8, 1"  prés.  ;  Queqnet,  Ft^.  ;  Lapia- 
pnp-Rarn«,  l"av,  gén.  (i.oncl.eonlr.i  —  Chtii- 
veau-Lagarde  et  Mandaroux-Vcrtann ,  av. 

•  LA  COUR  (après  deUbualion  eu  la  cham- 
bre ilu  conseil),  —  Vu  les  art.  lO'.Mi,  1093  et 
1 100,  C.  civ.  i-^  AUeodu  que  l'art,  im,  C.civ.. 
porte  qiM  •  loatet  donations  Ikites  entre  époux 
•  durant  !c  mari.i'^'e  ,  qiiî,:(;rir  qu.ililit'es  entre 
»  vite,  «eronl  loujour»  leviHuhitM  ;  *•  -  Attendu 
que  ces  dispositions  lrou\enl  uaturellemenl 
leur  tanciiou  dans  la  part.  art.  logo,  «i  dans 
fart.  1100,  qui  terminent  le  ebap.  9,  lit.  3,  Itv. 
$,  C.  civ,dau!i  (l'.i--  >»'  ti  (luvent  placées; 

—  Attendu  qu  li  »uit  de  la  que  .durant  le  ma- 
riage, iesenbns  nés  d'un  autre  1  1  de  I  un  des 
époux  DO  ptnvent  recevoir  dc  liitèralilé  par  do- 
nation entre  rifs  de  l'autre  épuux,  pan  e  qu'ils 
sont  r«'put('>  |)i  r>onnt'>  iiilrr;i  iv  fs.i  i  i  .anJ  de 
leur  auteur;  —  Alkuiiu.  dans  l'espèce,  que  la 
donataire  était  fille  du  premier  lit  de  l'époux  de 
la  donatrice;  que  néanuuiins  la  cour  royale  iJc 
Rouen  a  maintenu  et  déclaré  valables  les  deux 
donations  entre  Nif^atîie  faites  par  sa  belle- 
mère  :  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  sans  violer  les  lois 
citées  ;  —  £o  tooléqiieooe  et  d*ipièi  c«t  mo- 
liflt    Càum,  etc.  » 


COUR  ROYALE  DE  PAU.  (11  novembre.) 

Dne  kllre  de  change  est  valnhle,  bien  qu'elle 
ail  été  créée  par  sutle  de  ta  radiation  «fiine 

inscription  hypotl^rrairr,  ri  d  niltcurt  elle 
est  Itrre  d'i/n  lieu  sur  un  auUe.  C.  comm., 

arl.  1  in. 

Les  irtbunaus  de  commerce  ionê  compétens 
pour  cmmMn  én  eonff ffdffM»  relauvee  d 
«M  iHft*  4$€lim§9,  «Ko^giie  la  eau9« 


1SS4.% 

celle  lettre  ne  soit  pat  eonM^teiilt  (tV  C» 

comm.,  arl.  ùdi  et  032. 

Une  lettre  de  change,  comme  toute  aufre  et- 
pèce  d  obligation t  n'est  pa$nuUr^  pnr  cela 
qu'elle  énonce  une  fftusne  cau$t^st(iaiUeur$ 
elle  a  une  cause  rccUe  ei  Itctte  p).  G*  elf., 
art.  tf.ii  ;  C.  comm.,  arl.  1 10. 

Bien  qu'en  matière  eommerdate  ou  te  f>rMiw 
tesdmoniatc  *  <r  admisstblr  prmque  dant 
loua  It  s  cas,  on  doive  se  montrer  moins  sé- 
vère dans  Vapplication  du  principe  de  T»- 
divisibiliU  de  l'aveu,  on  ne  saurait  ni«m- 
moins  déroger  à  ee  principe,  qu'avOaM  qm 
des  circonstances  graon  «'o|i|»Oferaif«l  à 
iun  application. 

IVe  prui  t  ire  attaqué^  comme oyonlitM «mm 
iUicilc,  la  leUre  dt  change  créée  pour  rem- 
placer une  nmomlwn  civile  entachée  tfo- 
iure,  lorsque  crUe  ammUûmtUe  mémê  M*< 
pas  tic  utlaquee. 

Une  lettre  de  change  est  valable,  bien  quê  if 
valeur  fourme  appartienne  à  un  tiewê  Ml 
n  y  a  point  figure.  C.  civ.,  art.  i  li9. 

SBMMABTIlt  C.  BseOÉ. 

Semmartin  était  débiteur  envers  IVegué  pért 
d'une  somme  dc  2,000  fr.  par  la(iuellc  il  lui 
constlma  une  hypothèque  sur  ^e*  Lien>.  Sem- 
martin obtint  la  radiation  de  l'initcription  de 
cette  hypothèque  en  souscrivant,  soUdairemeal 
avec  sou  flij,  ie  e  fév.  J827,  une  lettre  de 
change  de  la  somme  dc  2,000  tr  ,  en  f.ivf  tir  d< 
Regué  fils.  Elle  portail  qu'elle  éuii  Uicc  jiuar 
valewi  reçue  roniplant. 

A  l'échéance,  et  faoïc  de  paiement,  Begoé 
assigne  ses  débiteurs  devint  le  (rflwiuilde 

commerce  de  Tarlies.  Ceux-ci  do  -finrnt  lajnj-i- 
diction  commerciale  ,  parce  que  la  valew 
fournie  ne  provenait  pas  d'une  opération  com- 
merriale,  et  soutiennent,  au  fond,  que  la  \eltre 
de  change  est  nulle,  comme  indiquant  une 
cauM;  fau«<p. 

Jngcmeui  par  lequel  le  tribunal  dc  commerce 
de  larbes  se  déclare  incompétent  et  condamne 
les  sieurs  Semmartin  ao  paiement  dn  In  tdut 
de  change. 

Appel  par  ceux  ci.  —Ih  ajoutent  deux  moyeni 
a  ceux  qu'ils  avalent  deja  fait  valoir  en  prc 
micre  instance  :  le  premier,  fondé  anr  «e  que 
la  lettre  de  cfaonse  avait  une  cause  itiJcile.  les 
créances  d'où  ellp  provenait  tUant  enUcbées 
d  usure  ;  -  nd,>ijr  ce  qu'elle  avait  élé  souv- 
crito  an  urulii  de  Besué  fils,  tondis  one  n— ««* 
père  avili  fourni  les  fonds.  * 

D»  Il  ^ov.  1834,  arr.  cour  mnie  Pau; 
MM.  DonOiidau  dc  Cranaeilhea.  prés.:  Dmtt- 
ganx  Als,  av.  gén.j  Ltmnet  Prat,  av. 

•  •  LA  COUR,  —  Allendu,  sur  le  moyen  dTn- 
compétence  pris  de  ce  que  l'nf  j>t  a\t.u»'  de  'î 
Igirede  «hangc  n'étani  qu  un  traite  fait  m 
am  eontrtti  antérienranait  p—ég,  il  n'y  a  pis 

(1)  Cela  ne  saurait  faire  le  moindre  doute  pui-o^". 
louée  es|)éc<»  de  lellre  de  cbaiigc  r^ulièrc  constiMe 
p.ir  elli  -iii.»iiip  un  acte  commercial.  —  5«<««,  ai  k 
traite,  liKM)  4  it  porunl  tous  les caraciéret  exiéîtNft 
di)  Kl  it-iirc  de  chan);e,  n'était  point  la  féoHaatlwdi 
coiiirat  de  change.  V.  Ait,  à  nov.  1830. 

(2j  V.Ca».,  19  jum  1832;— Toulher,  Droit  rir., 
t.  0,  n»  iffi.  VI  l)urjiiion,  Dr»if  framçaif,  t.  ]i\ 
n»»  348  cl  ^k»U.  —  Mai»  s'd  u'azistait pas  de  c*m» 
re.H<  ,1  iiciio,  la  kllre  de  cban«  serait  nalto 
(V.  ca«s.,  20  nov.  1817).  Qwerni  à  filhida  k  i 


via-è-vii  dn  tieiaperieiir.  V.CmmIKIw.  Itll^ 
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ea  de  remise  do  fonds  d'un  lien  sur  nn  autre, 
et  que,  dè*-Iors,  celle  négociation  ne  pr<^senlc 
pas  les  caractères  d'une  lettre  de  chan||^'e  ;  — 
Que  l'arL  110,  C.  comm.,  m  lionaal  a  dkv 
qaela  lettre  de  change  est  ftrétdHn  llmom 
autre,  et,  rien  n  iH^blissant  la  nécessité  que  le 
prix  doDOé  par  le  preneur  pour  la  lellre  de 
ctwigo  fTi*W  reçoit  proviMoe  drinMopÉnllM 
^  eoBMMrte,  il  s'ensuit  que,  qneilM  qM  Av- 
sent  ta  natnre  et  l'origine  des  valam  ftooraiea, 
la  I.'Urf  de  change  étant  datée  de  Tarhe>,  et  la 
somme  i  paver  devant  être  acquittée  à  Vie, 
le  «era  4e  w  m  était  rempli,  et  te  moTcn  d'iii- 
rompéténrc  doit  élrp  écarté; —  Attendu,  au 
Cuod,  sur  le  niuyen  de  nullité  de  celte  lettre  de 
fha^gf^  pris  de  ce  que,  d'après  l'aveu  même  du 
prtMur.  elle  u'indiquerail  pas  les  valeurs  réel- 
IcBMiit  roarniet,  conformément  à  Tart.  ffO 
précité  ;  —  Que  le  principe  ron>aoré  par  la  ju- 
rispradeuce,  d'après  lequel  une  obli;:.iii(in  n'«-^t 
pas  nulle,  quoique,  de  i'a>cu  du  creanrier,  elle 
ait  une  autre  cause  que  celle  exprimée  dans 
l'acte,  si  cette  cause  existe  rêelïemeni,  et  qu'elle 

soit  Ucile,  doit,  par  ideiitilé  do  raison,  ^'ippli- 
qucr  aux  lettres  de  change,  lurH|uc,  d  ailleurs, 
elles  réonlMent,  o>mnie  celles  dont  il  s'agitdans 
rnipèoe,  toutes  les  condition!»  eii^ées  pour  la 
ligularité  de  leur  forme  eilérienrc;  que,  dès- 
lers,  ce  rnojin  doit  aussi  flre  rejeté;  —  Attendu, 
aar  le  moyen  pris  de  ce  que  la  cause  alléguée 
fU  te  aiear Begué  lits  n'eilflilt  pas  réellement, 
•bV  B'est  pas  établi  que  ta  lettre  de  change 
«mt  n  /agit  ait  eu  pour  objet  d'éteindre  ni  la 
créance,  ni  l'hypothèque,  ou  le  cautionnement 
CoBa  detle  du  sieur  Laurent  Mogué,  pour  la- 
miellie  les  tlreors  de  cette  lettre  de  change  s'é- 
fient  «  ilijairement  oMitçés  ;  —  Qu'il  est  au«si 
4b  principe,  ainsi  que  1  enseignent  les  auteurs, 
eCqve  la  eow  de  cassation  l'a  consacré  par  plu- 
sieurs arrêts,  que,  si  la  preuve  de  la  nusscié 
de  la  cause  exprimée  dans  Paete  ne  résulte  que 
de  Taveu  du  créancier  qui  prétend,  en  même 
temps,  que  robligafion  a,  d'ailleurs,  une  cause 
réelle  et  tacite  qu'il  indique,  l'on  doit  alors  ap- 
iriiquer  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu, 
conformément  à  l'art.  1366,  C.  civ.;  —  Que  si, 
en  matière  commerciale,  où  la  preuve  tesiimu- 
alaie  est  admise  presque  dans  tous  les  cas,  l'on 
Ml  ft  miMrermoiDS  sévère  pour  l'application 
de  ce  principe,  néanmoins  l'on  ne  pourrait  y 
déroger  qu'autant  que  des  circonstances  graves 
s'opposeraient  à  son  application  ;  —  Que,  dans 
rtipèee,  l'extiDCtion  d  une  créance  ou  des  ac- 
cessoires, alléguée  par  le  sieur  Begué,  ayant  pu 
avoir  lieu  par  un  acte  unilatéral  qui,  étant  tout 
dans  l'iuiérel  des  appelant,  ne  doit  se  trouver 
dans  leurs  ntins,  ceux-ci  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  ce  qoe  le  sieur  Begué  est  dans 
l'impossibilité  de  représenter  cet  actç;  —  Et 
quand  on  considère  qn  ils  ne  [icuvcnt  <  xji'iquer 
rorigine  de  cette  lettre  de  change  qu'ils  oui  vo- 
loslurement  consentie,  qu'en  disant  qu'elle 
Oàt  pour  objet  une  somme  que  le  sieur  l'esué 
leur  avait  promis  de  leur  prêter  pour  acquitter 
une  dette  urgente,  somtne  que  le  sii  iir  Ccfiu»'! 
ne  letu-  remit  pas,  et  qu'il  oe  parait  pas  qu'ils 
aient,  plus  tard,  réclamée ,  cette  allégatloo  dé- 
nuée de  preuve,  l'tMant  en  niémi'  temps  de  toute 
vraisemblance,  doit  faire  ajouter  plus  de  foi  à 
rexplicalion  du  sieur  Begué.  latiueile  p;é:ente, 
d'ailleurs,  tous  les  caractères  de  la  \éntéi  d'où 
il  suit  que  le  moyen  pris  du  défhut  de  cau^^c 
doit  égaleuiei  t  être  rejeté;  —  Atlendu  ,  sur  le 
■Wfeo  pris  de  ce  que  les  créances  cédées  au 
mÎÊÊààm  al  nûm  laiBSillfla  tel 


s'étaient  obligés  snlidairement,  ayant  une  ori- 
gine usaraire.  et  les  débiteurs  se  trouvant  in- 
«uivables,  la  lettre  de  change  qui  aurait  eu  pour 
ol^ei  d'étaludra  la  deUe  ou  les  accessoires  de 
la  dette  ém  sieur  Nogué,  aurait  une  cause  illi- 
cite; —  Que  ^ubli^atM>n  Milidairc  contractée 
par  les  appelans  pour  cession  de  créances, 
n'ayant  pas  été  légalement  aauilée,  ni  même 
attaquée ,  c'est  absolument  sans  fondement 
qu'ils  prétendent  que  la  cause  de  cette  lettre  de 
cliange,  qui  a  pour  objet  de  les  détaxer  de  cette 
obiigati<m,  est  illicite  ;  que,  des-lura,  ce  moyen  * 
doit  aussi  être  éearté;  —  Alteodu,  esta,  aor 
le  moyen  de  nullité  pris  des  dispositions  de  l'ail. 
1 119.  C.  civ.,  portant  qu  cui  ne  peut  s'engager  ni 
stipuler  ru  ^Hrl  jirf  jirr  tf  m  i|ue  pour  soi-même: 
—  Que,  quelte  que  soit  l'origine  des  valeurs  qui 
oui  eausé  eette  lettre  de  eiiange,  et  bien  qu'ua 
tieci  lésait  f'iui  nies,  cequi  est  iiidifTérent  poursa 
\alidiie,  cunime  elle  ue  cuatieni  des  engage- 
mens  ^ne  de  la  part  des  signalaiffea,  ■!  desal^ 
pulations  qu'en  faveur  du  prCMur  qui  l'a  ae- 
cepiee,  le  principe  invoqué  est  absolument  sans 
applii  niion,  et  ce  moyen  de  nullité  doit  égale- 
ment être  rejeté  :  —  Far  ces  rnoliDi,  —  COM- 
FiMM  ielwgeMWt  illiqiéb  eie.» 


COUR  DE  CASSATION.  (12  novemln*.) 
Pott$  d  flMetirss.  —  Actê  wUmrU*^ 

MumuftiB  mue  c.  Tabtahm»,  I>gFimHi 

ET  Al  ThKîi. 

(V.Gass.,  iSoov.  i»4.) 


COUK  DE  CASSATION.  (12  novembre.) 

Lomqv^en  te  fimâma  teutemmi  sur  (m  oimw» 

ou  nilTrogatnirrf  des  parliet.  Mit  jugemmi 
I     a  prononce,  pour  simulation  de  paiemeni 

dr  prix,  ta  nullité  d'une  vente  reconnue  va- 
I    labié  dans  sa  fmmt  e^eUrieurê,  U  9  a  ià, 

mm  mm  nutltlè  ustffeol».  moH  «ut  «Mf  «• 
I     bte  rétrocession,  paisible  par  conséquent 

du  droit  proportionnel  d'enregistrement  (l). 

I.  22  frim.  aa  Vit,  art.  6$,  $  9.  b*  T,  et  W. 
I     §  7.  n»  1-. 

E.NnEr.iSTREMEXT  c.  Duf.oir  et  autres. 

Par  aete  sons  signatures  privées  du  7  luiU. 
1  1^?9,  un  sieur  Claude  Docou  vendit  aux  sieurs 
Nicolas  Ducou,  Lariiliére  et  Robert,  la  terre  de 
Courcelle,  avec  la  uuc-propriélé  d'une  maison 
sise  à  Cleimont,  le  tOUtpourtopei&deêObMNIf.» 
payé  comptant. 

Cet  acte,  rédigé  en  aulaat  dVrIgiiianx  qu'il  f 
avait  de  parties  contractantes,  fat  enregistré,  et 
immédiatement  après  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques. 

Depuis,  une  Instance  en  nullité  ayant  été  in- 
troduite par  le  vendeur  devtM  le  Iribaaal  de 

Verdun,  il  intervint,  le  25  août  183!,  un  juge- 
ment qui  annula  l'acte  du  7  Juill.  1829,  et  dé- 
clara, en  conséquence,  que  le  sieur  Ducov, 
\endeur,  n'avait  pas  cessé  d'être  pf«pdéltir« 
des  immeubles  qui  en  élriest  ftfb^ 

Sur  la  présentation  de  ce  Jugement  an  bureau 
de  Verdun  pour  y  être  enregistré,  la  régie  exi- 


ri)  V.  Cass.,  7  août  1807,  25  oct,  1808  ;  —  M«r- 
lin,  n^p.,  ¥•  Enrrgittrem*nt ,  S  3.  —  V.  aussi,  <iar 
cel  arrêt,  ks  «bservatlMW  de  Rigand  et  Ghampign- 
L  Biêi*,,  MM  d(M  Mis  Am^^  1. 1«,  B»  M 


Digilized  by  Google 


iooo 


12  NOVEMBRE  1834. 


gea  et  perçât  le  droit  porporlionnel  de  mu- 
tation. 

Le  veudMrMtiM-ffepréseiitans,  exci|Mnt  au 
contraire  des  tormeada  JaKement,  préteiMlirail 
qu'il  n'y  avait  point  eu  de  mutation  et  qu'il 
n'était  dû  que  le  droit  ilxe  prévu  par  les  art.  G8, 
S  6,  B*  7»  L..  22  Ma.  w  VU»  «112,  L.  37  wt. 
tnlX.  . 

S«r  eette  contetlition,  jugement  du  même 
tribanal,  en  date  du  22  août  1832  ,  qui  a  con- 
damné radministralion  de  l'enregiatremeot  et 
daidomaines  a  rembourser  aux  denandem  11 
Kommede  2.194  fr.  âOc,  indûment  perçue  pour 
droit  prupuriiunnel  et  décime  de  l'enregistre- 
ment du  Jugement  du  25  août  1831,  déduction 
faite  de  6  fr.  âO  c  pour  droit  fixe  et  décime,  et 
•ux  iBlértla  dn  Joar  de  le  demuMle.  Ea  voici 
les  motifs  :  —  «  Attendu  que  trois  conditions 
lont  nécessaires  pour  former  le  contrat  de 
vente  :  le  consentement,  la  chose  et  le  prix  ; 
mw.  oea  eoBdilioiia  élaal  rcaaenee  du  contrat, 
M  aneiiMdt  qoe  il  roM  viefti  à  nanquer,  le 
coBtral  est  vidé  dana  son  essence,  et  se  trouve 
par  conspuent  frappé  d'une  nullité  radicale  ; 

•  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  du 
25  août  18SI,  pour  l'enfeglatraneat  duquel  le 
receveur  an  bnreia  de  Tndun  a  perçu  le  droit 
proportionnel  contre  lequel  les  demandeurs  ré- 
clament, a  annulé  un  prétendu  acte  de  vente 
du  7  Jvill.  IKW,  iNréciaément  par  le  motif  que, 
le  contrat  manquant  de  l'une  des  conditions 
qui  sont  de  son  essence,  c'est-à-dire  du  consen- 
tement de  loules  les  parties  sijr  le  prii  de  la 

vente,  cet  acte  était  eotacbé  d'une  nullité 
ftdleale,  et,  ptree  votif,  a  pntMBeè  aa  wrilifé  ; 

»  Attendu,  encore,  qne  le  Jugement  a  cons- 
taté ,  en  fait ,  que  Jamais  aucun  paiement 
n'avait  été  fait  par  l'acquéreur  prétendu  ;  que 
l'acte  n'a  Jamais  reçu  aucwM  exécolloi^  el  que, 
par  conséquent,  raeqoérrar  n'a  pas  été  mis  eo 
possession  des  biens  vendus,  qui  n'ont  Jamais 
cessé  d'être  la  propriété  du  prétendu  vendeur  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ju- 

Sement  susdit  n'était  passible  que  du  droit  tiit 
e  &  fr.,  plus  le  décime,  d'après  les  art.  6K,  §  3, 
n"  7,  L.  22  frim.  an  VII;  45,  n«  5,  !..  28  avr. 
1816,  et  12,  L.  27  vent,  an  IX:  qu'il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  a  la  pereepUoa  da  droit  profwr- 
tionnel  qni  a  été  exigé.  • 

Pourvoi  par  la  régie  pour  1*  fausse  appllca* 
lion  de  l'art,  i'2.  L.  '21  vent,  an  l\  ;  2"  pour  vio- 
lation de  l'art.  GU.  $  7,  L.  22  frim.  an  VII. 

Du  12  NOV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  l"  prés.;  Bonnet,  rapp.;  Lapla- 
gne-Barris,  av.gén.;Tesie-Lebeau  et  Scribe,  av. 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  l'acte  de 
vente  du  7  Jnill.  1829  a  été  reconnu,  pirloja- 

gement  lui-même,  valable  duns  sa  forme  exté- 
rieure-;—  Qu'il  a  été  reconnu  par  le  même  ju- 
gement qu'il  n'y  avait  ni  dol  ni  fraude  dam  ce 
même  acte;  —  Que  c'est  seulement  par  des 
•veux,  des  inlerrogatoires  des  parties,  par  une 
simulation  d'un  paiement  de  prix  allégué,  nue 
le  jugenienl  s  est  deciiié  a  prononcer  la  nullité 
de  l'acte  de  vente,  ce  oui  ne  peut  être  opposé  à 
lâ  régie  oomme  aaUiiecadicale»  —  CA8aK.ctc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (12  novembre.) 

Xm  percepUon  faiie  par  m  hamfMier  éFun 
droit  de  commitsion  iur  le»  fonds  qu'il  a 
ftmmis  doit  être  considérée  comme  une  ad- 
jowcftoii^i<t»ls  ^intiréls,      rcsuUe  det 


aucune  démarche  pour  se  prctewrtr  Ut  tm- 
leurt  dont  il  a  disposé:  ainsi,  la  convention 
për  laqÊUlU  U  a  tté  itii^  futkàanquitr 
mréferatt  kms  lêi  Iroés  mo<t  fa  eMnpie  ou- 
vert au  négociant  auquel  il  fait  des  avan- 
ces, el  que  ce  reliiiueU  reporté  à  nouveau 
donnerait  lieu,  outre  Finlérél  légal,  à  un 
drottdecommteston,  eslillégale  et  nulle  [i]. 
En  matière  de  banque  et  de  commerce,  l'art. 
1 154,  C.  cit.,  qui  ne  permet  d'exiger  les  in- 
térêts qu'autant  qu  il  s'agit  des  intérêts  d'au 
mottts  une  année  entière,  n§  ftfôU  son  ap- 
plicaUon  (2).  (Rdf.  pof  lacaor  rafale  aeald- , 
Oient.)  I 

BavAVLT  G.  smniai  Oimâm.  « 

Lesieur  Bouault,  banquier é  Dijon,  avait  ou- 
vert un  crédit  au  sieur  Gérard,  marchand  de 
vins  â  Bearnie,  et  hil  avançait  det  fMda,  en 

vertu  d'une  convention  dont  les  condltîoni 
étaient  l"  le  paiement  de  l'inlérél  à  G  i> 
capitalisation  des  intérêts  du  reliquat  résultant 
d'un  règlement  de  compte  trimestriel  ;  1*  une 
commission  de  1/2  «/»  sur  les  remises  ftiites  par 
le  banquier,  et  sur  le  solde  de  ckaqpe  ooaple 
trimestriel  reporté  à  nouveau. 

Les  opérations  avaient  doré  pendmtpiasieurs 
années,  et  roulé  sur  ces  bases  sans  aucune  dil^ 
Acuité,  quand,  après  le  décès  et  la  faillite  dn 
sieur  Gérard,  les  syndics  contestèrent  i  la  mai- 
son Bouault  le  droU.de  capitaliser  les  intérêts 
tous  les  iroU  moli,  ét  de  percevoir  UM  com- 
mission sur  cbaqpe  aoide  reporté  dTaB  comple 
a  l'autre. 

Le  27  fév.  1832,  Jugement  du  tribunal  de 
Beaune  qui  accueille  toutes  les  coodOMons  de* 
syndics. 

Appel.  —  Par  arrêt  du  2\  aoAt  IS$2,  la  cour 
de  Dijon  a  reconnu  d'abord  que  si  l'art.  1I&4» 
C  civ.,  ne  permet  d'tiigcr  les  inlércu  des  In- 
térêts qu'autant  qu'il  s'agit  dea  intérêts  d'une 
année  enltère.  et  qu'il  y  a  convention  on  de- 
mande judiciaire,  cet  article  ne  s'applique  pa« 
littéralement  aux  comptea  entre  négocians  et 
banquiers  ;  que  l'usage  contraire  est  fiiodê  sur 
ce  qu'il  est  nécessaire  qne,  dans  les  transac- 
tions commerciales,  les  engagemens  respeclib 
s'exécutent  poncluellcmonl.  tn  ron.«iéquence. 
elle  a  formellement  admis  que  le  règlement  de 
comptes  devait  avoir  lien  Ions  les  trois  mois,  et 

3ue  le  reliquat  formait  un  nouveau  placement 
e  fonds  productifs  d'intérêts.  Ensuite  ,  et 
quant  à  la  commission,  elle  a  décidé  qu'dle 
n'aurait  dû  être  perçue  qne  sur  les  remîtes  bi- 
tes  réellemeni  dana  hnlerèt  d^ni  compte  â  l'an- 
tre, et  non  sur  le  reliquat  laissé  entre  les  mains  du 
sieur  Gérard  el  simplement  reporté  d'un  cumpte 
4 rentre:  —  ....  «Conaldéi«at«iH-«lle  ajouté, 
qne  le  droit  de  commission  supposant  toujours 
un  mandat  i  remplir,  il  ne  peut  s'attacber  au 
règlement  de  compte  des  opérations  faites  ju^- 
qu  audit  règlement,  et  au  simple  transport  du 
reliquat  à  un  nouveau  compte,  qui  n'exife  pas 
qne  le  banquier  Itsse  aucune  démarche  pour  te 


(1)  y.  toutefois  Caas.,  19  déc  1827.  —  An  rede, 
notra  arrêt  n'estpas,  comme  eo  pcot  en  Juger,  om* 
tivéen  droit  rigoureux,  et  la  jurisprudence  admci 
qiM  Vtttvmpte  excédant  rinlérM  lé^al  ne  eoiwlitse 
pas  l'uKure.  V.  Cass.,  K  avr.  IK?5,  IG  auùl  I82S.  et 
le  renToi  ;  Toulouse,  l(i  janv.  1835,  et  Douai,  20  fêr. 
1841  (t.  2  1841,  p.  497) 

(?)  V.  aussi  Grenabie,  16  fiv.  1836  (t.  2  IftST, 
p.  100;.  et  Cass.,  19  déa  MU;  9  jaM. 

l889U.2l8i0Lp.4H>v 
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procurer  1rs  taleors  dont  il  diipose;  qae  cette 
perception  da  droit  de  commlMion  n'éUnt  pa» 
(uslifiée.  doit  être  roniidérée  cOMBe  WM  aé- 
jooctioii  d'iatéréU  illégale.  • 

Foorvoi  do  siear  Bottanlt  poar  VloUilon  det 
êi\,  1134  et  ITIO.  C.  civ..  et  rausse Application 
de  r*rt.  I",  L.  3  sept.  1807.  \n\  t«rrnic^  de  la 
(-  invention,  a-t-on  plaidé  pour  h*  tianqiiier,  il  y 
avait,  loua  ks  troi«  mois,  arrêté  des  coniples, 
c'Ml'é-dlfe  cMUire  des  opérattoot  anciennes  et 
eoimnencement  d'opérations  nonvpllos.  \  rha- 
(]tie règlement,  la  mai$un  IVtJuauU  aurail  pu  oii- 
gcr  le  rembotireeintnil  immedi.il  ri  ré<^l(lu  reli- 
quat, Muf  a  fournir  des  valeura  uouvellea  à  la 
prenuéff*  damande  ;  anqual  eaa  II  n'esl  pa»  dou- 
teux qu'un  droit  de  commission  eût  été  dû  pour 
chacune  de  ces  avances.  N'e!>l-il  pas  clair  alur^ 
que  la  convention  par  laquelle  parties  n'ont 
eu  «a  ¥oa  d'éviler  ca  cifcoil  ne  doit  pas  pio- 
dnira  om  coméqoaoaa  dlfléreiile?  Car,  apfèt 
ti»ul,  le  résultai  est  le  même  :  la  caisse  éprou- 
vait un  vide  qu'il  fallait  remplir,  et  remplir  à 
l'aide  d'opération  de  baoqnea,  de  démarches, 
de  raaowaà  dct  ImmIs  étrangers.  D'ailkors,  la 
doctrine  ée  la  eoor  de  Dijon,  qui  ne  vasl  ad- 
meltrr  de  droits  de  commission  qu'autant  qu'il 
y  a  démarche  pour  se  procurer  les  valeurs 
Mêmes  dont  le  banquier  dispose,  et  qui  le  lui 
teftuerait  toutes  les  rois  qu'il  ne  disposerait  que 
de  se»  propres  deniers,  est  subversive  des  usa- 
ges et  de:i  contrats  commerciaux  Le  droit  de 
tfoounission,  en  elTet,  est  dù  pour  tout  crédit 
ouvert  par  1e  banquier.  Il  uTasI  pas  simple  pré- 
teur de  deniers,  dit  Savary  ;  il  (ait  ;iégoce 
d'argent  ;  et,  soit  qu'il  dispose  de  ses  fonds  ou 
deceut  d'autrui,  uutrc  l'intérêt  égal,  il  lui  est 
dù  un  louage  de  tes  services.  Que.  le  nou>eau 
placement  consiste  ad  une  remise  de  deniers 
Sortis  de  la  caisse,  ou  en  l'abandon  de  di-niers 
qui  devaient  y  rentrer,  vis-a-vis  du  négociant 
qui  reçoit  et  du  bu^^tpA  livrt,la  réaullat 
ne  (lillcre  pas. 

Un  12  MOV.  1S84,  arr.  cour  cass.,  cb.  r*^.; 
Mil.  Zangiacaod,  pida.;  LaèaM,  rafip.}  Rleod, 
un  fféo.;  Lucas,  av. 

vLA  COOl,  —  GoDsidéraiit  que,  pour  refu- 
ser  an  tfemaDdeur  le  droit  de  eommttsion  par 

lai  réclamé,  l'arrél  s'est  fondé  !•  sur  ce  qu'au- 
cune loi  n  éiatilii  ce  droit;  '-"'  sur  ce  que  le  de- 
mandeur n'a  rendu  d'ailleurs  aucun  des  services 
qui  pusseol  légitimer  ce  droit  i~  Qu'eu  cet  état, 
en  appréciant  les  fkiti  et  dreonstàtacet  de  la 
cause,  et  en  tirant  di!  ces  faits  les  conséquences 

au'ellc  en  a  tirées,  la  cour  n'a  pas  violé  les  ar- 
elea  4a  Gade  invaqués,  —  Rusns,  aie.  > 


t:OLR  DE  CASSATION.  (12  novembre.) 

IJenlrepreneur  d'un  service  public,  qui  s'est 
$Mb$Utiii  un  agent  ou  mandatatre  géninû 
datu  unê  iwaliié,  peut  élre  tenu  de  paner 
tes  IfWeti  à  ord^e  souseiits  par  cet  agent, 
et  causés  pour  fourmlurea  du  srriice  liunl 
il  est  chargé;  du  moins,  l'arrêt  qut  le  juge 
ainsi,  par  appréciation  du  mOHoat,  ne  peut 
iowUier,  à  cet  égard,  sous  ta  censure  de  ta 
€Our  de  eassaliuH  (ij.  C.  civ.,  art.  1988. 


(1)  Ce  n'eit  pas  U,  comme  on  le  voit,  anedécision 

de  principe  en  matière  il'  nun  bi  gênerai.  Tout  dé- 
pend de  l'appréciation  deN  de  la  cause.  V.  au 
rc&le,  en  ce  sens,  Ikirde.iiii,  TeV.  tS29^ttla  rMfOlt 
—  V.  aussi  C«ss.«  28  juin  1836. 


Le  sieur. Hirvoix,  entrepreneur  général  des 
convois  militaires,  avait  nommé  le  sieur  Guil- 
looi  pour  son  agent  ou  directeur  général  dans 
la  ib'  division  militaire.  — Celui-ci  tonserivît, 
en  celle  qualité,  au  profil  de  divers  fournisseurs. 
di\er»  billets  à  ordre,  causes  valeur  en  compte 
sur  les  fournitures  des  convois  militaires  »'é- 
tevanl  é  près  de  22/)00  r.—  Quatredeeaa  binels. 
montant  ensemble  à  l.3.y>rr.,  Turenl  endossé» 
au  sieur  Enot,  qui,  a  l'écht^ance.  raiile  de  (>nie- 
ment  par  le  sieur  Cuiilooi,  s';iilress.i  au  >iuur 
Hirvoii.  —  Celui-ci  refusa  de  payer,  prétou- 
dani  que  le  sieur  Gnillnui  n'avait  pai  pouvoir 
de  l'obliger  perdes  billets  à  ordre,  et  que  dës- 
lors  les  billets  dent  il  s'agit  avaient  étésouiicni» 
par  lui  en  dehors  de  sou  mandat. 

Le  24  avr.  18^  jugement  du  trièuaal  de 
commeree  de  Rouen,  qui  ceodarane  le  sieur 
Hir\oi\  à  payer  :  —  «  Attendu  que,  dans  une 
lettre  écrite  par  le  sieur  Hirvoix.  cutrepreneur 
de  convois  militaires  et  civils,  datée  du  Paris  le 
7  oct*  et  adressée  ausieur  ....,ce  directeur 
confère  eC  donne  au  alaur  Gnllloai  la  qualité 
d'agent  en  chef  des  convois  militaire<;  de  la  I  S' 
division.'auquel  il  le  recommande  spccialemenl 
à  la  date  du  i&du  méaMwaiaalao  romplano 
ment  du  sieur  Lucas  s 

.  »  Ailendu  que  ce  dira  d*agant  en  chef,  saut 

restriction  ni  spécialité  d'opérations,  ciahlil 
sullisamment  que  Guilloux  avait  mandat  geno> 
rai  pour  faire  tous  actes  concernant  le  service 
de  l'administration  générale  des  eonvoia  niU- 
uiret  etdvllfde  la  IS*  division  ; 

•  Attendu  que  Guilloux  a  remplacé  au  même 
titre  le  sieur  Lucas,  précédemment  agent  en 
chef  de  la  même  division  ; 

»  Attendu  que  leaprépaaés  de  cette  adminis> 
tration  ont  dft  avoir  al  ont  eu  en  effet  la  même 
cimAance  dans  la  personne  du  sieur  Guilloux  et 
dans  les  actes  qui  énumaient  de  lui,  que  celle 
qu'ils  avaiaul  dans  la  peraaana  du  sieur  Lu- 
cas ; 

»  Attendu  que  l'administration  des  convois 
militaires  et  civils. en  fjisant  connaitre  le  sicQr 
Guilloux  comme  son  représentant  direct,  a  as- 
sumé sur  elle  toute  la  reapanaabilité  des  aeiae 
admini^l^nlifs  de  cel  agent  ;  car,  s'il  en  élaltau- 
trement,  la  contiance  publique  serait  exposée  à 
de  grands  dangers  ; 

•  Attendu  qu'il  est  demeuré  constant  aux 
dOats  que  ntgeni  était  autorisé  à  faire  les 
avances  dans  les  travaux  à  exécuter,  et  que 
l'on  peut  admettre  raisonnablement  que  les 
avances  pouvaient  se  faire  par  simples  Ullcts  à 
quelques  mois  d'échéance.  • 

Appel  per  lu  stewr  Htrvoii.  —  te  17  Jufff. 
18:{3,  arrcl  de  la  cour  royale  de  Rouen,  qui  con- 
firme en  ces  termes  :  —  •  Considérant  que  le 
Sieur  Hirvoix  avait  nommé  pour  son  agent 
principal  dans  la  ibi'  division  milit.iire  le  sTeor 
Guilluui,  avec  «Morisailon  da  se  Mre  connai- 
irc  en  celte  qualité  é  l*iftiandanl  milllairuda 
celte  division  ; 

•  Considérant  que  c'est  sons  la  qualifralioB 
d'agent  principal  des  convois  militaires  que  le 
sieur  Guilloux  a  souscrit  lesdils  billets  pour  le 
service  des  convois  miiiiaires  et  civils  t 

»  Adoptuil  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Hir- 
voix pour  violation  des  art.  i988,  inSP  ei  11)98, 
C.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  Jugé  qu'un  mandat 
général  ou  c(iiiru  en  termes  généraux  avait 
pu  conférer  au  mandaUlre  le  pouvoir  de  sooH 
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erire  4«t  bllMi  à  ordre  obligatoires  poor  le 

mandant,  tandis,  au  contraire,  qu'il  est  ronsl.int 
que  Je  mandat  même  général  n'eiubraii»«  que 
lofaelai  d'êdnhiiilrtlioa. 

Du  12  Nov.  1R34,  arr.  cour  cass.,  ch.  roq.; 
MM.  Zangiacouii,  prés.;  Joubert,  rapp*»  Kicod^ 
at.  flén.;  Créoileiii,  «r. 

■  LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  décidant  que 
fe  sieur  Guilloux  n'avait  souscrit  les  billets 
lont  n  s'agit  que  comme  reprétODluit  du  sieur 

rtirvolx.  qui  l'nv.iit  nommé  son  agent  "^pérhl 
lan«i  rrulu  pi  (les  convois  mllilaircs  d*'  la 
.V  di\i«ioii,  (iorit  le  sieur  Hirvoix  élail  charjjé, 
et  en  le  condamnant  à  paierie  roootantdesdits 
bÊMê,  Parrêt  attaqué  ra  nH  qoHim  appréeit- 
Mon  des  actes,  des  filts  et  de<  circonstances  de 
la  tanse,  appréciation  qui  était  <1ans  les  limites 
du  pouvoir  d'appréciation  (| ni  appartenait  à  la 
coor  royale  de  roucd  ,  —  Ajubtt£,  etc.  > 


QOUR-D£  CASSATION.  (12  novembre.) 

£ors9ue  Faequireur  menaei  d^Metion  a  né- 
gligé (Taxxigner  ton  vendrur  en  garantie, 
et  s'est  hnnjc  dans  les  rrrUures  du  procès 
à  demamirr  sa  mise  en  rnuse,  Ir  Inhunal 
n'etlpas  obliqé,nar  qpplicaiion  de  l'art.ilh, 
C.  proeêâ,,  vmtmâre,  pour  rendre  son  /ii- 
gement,  l'expiration  d'un  délai  de  huitaine 
à  partir  de  l'inslanl  où  <adi(e  mise  en  cause 
aurait  pu  avotr  lieu,  C  procéd.,  art.  175  ; 
C.  civ.,  «rU 

Voeîion  en  garoMUê  Mf,  â  f égaré  de»  appe- 
lés en  Qnranlie,  soumise  au,r  deux  degrés 
de  jundtciton,  en  sorte  9u'i/s  ne  peuvent 
être  valablement  cités  pour  lapnmiin  fi)is 
en  cause  d'appel  [i]. 

RÉMY  C.  Lambert  et  autres. 

Le  sieur  Rémy,  acquéreur  par  acte  notarié 
d*vii  terrain  coniîgti  à  la  propriété  des  sieur  et 
dam''  Lambert,  se  i>é|)arc  de  ses  voisins  par  uo 
fus&é  formant  suite  é  un  autre  Tos^é  déjà  dis- 
tant, lequel,  aux  termes  du  contrat  de  vente  a 
loi  eonseati  par  le  sieur  Lerojr-Deabardes,  Cai- 
mII^  eatier  partie  da  la  eheaa  vtWiaa. 

Le  sieur  Lambert  Dilt  eoDiMer  le  foné  cous- 
trait  par  Rémy. 

Par  exploit  du  6  juin  1837,  celui-ci  aillfne 
la  veuve  et  les  béritters  Lambert  pour  lavoir 
aaadeauwri  remettre  lei  Ifew  iteM  l*état  oA  lit 
ksavalaai  tr  u^Cs,  ci  n  denanda  eo  outre  une 
plantation  de  bornes. 

Le  26  févr  J8SJ. la  dUM  Lambert  et  ses  en- 
faas  sigiiiflcat  une  requête  par  laquelle  ils  sou- 
tiennent 1"  que  If  terrain  clos  par  le  nouveau 
fu!>!»é  appartient  à  la  commune  ^  qu'ils  en  ont 
toujours»  Joui  pour  leur  passage,  et  ils  deman- 
dent à  en  faire  la  preuve  ;  2°  que  les  bornes  ne 
doivent  pas  être  placées  au-delà  des  fossés  de 
leur  Célé,  comme  le  demandait  le  sieur  Rémy, 
parce  que  ces  fossétsont  mitoyens. 

Ainsi  attaqué  dans  sa  propriété,  et  n'ajaol 
pHn  è  Mre  vider  sentemeni  on  dilKrenl  de 

possession  et  di' jotii>;>atice,  le  sieur  Uéiiiy  fait  a 
bon  tour  ."ignilier  une  requête  a  la  dalc  du  28 
fév.,  contenant  le»  conclusions  suivantes  : 
«  Adjuger  audit  sieur  Rémi  la  propriété  des 


(1)  La  Jurisprudence  parait  confiante.  V.  Paris, 
7  fèv.  1824,  et  la  note;  Bordeaux,  20  juin  1840  (t.  2 
140,  p.  4aU),  et  C.is«.,27  (év.  1821, et  le  renvoi.— 
^,1^  aqpiwéaat  Cu».,  2i  jaav.  1838  ei9  dec.  18281 
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•  fossés  ;  subsidiairemeot,  dira  al  efienoer  qw 

>  le  sieur  Desbardes  sera  mis  en  cause  à  la  re- 
■  qucte  du  sieur  Rémy,  pour  qu'il  ait  à  défen- 
»  drc  la  propriété  des  fossés  par  lui  vendus,  et, 

•  en  tous  cas ,  garantir  ledit  ateur  Aémy , 

•  acquéreur.  «Aa  bei  eal  la  aigalteetloa  dew 
la   teneur  suit  :  •  Ledit  jour  28  fév.  1^531, 

>  avant  l'audience,  signilié  copie  de  ce  que  des- 

•  sas à  M*  Bachelier,  avoué  des  sieur  et  dame 
»  Lambert,  »  Le  l"  nara  18S1,  trois  Jour*  aeo- 
lentent  aprta  la  alfnlfettfoo  de  te  reqwMe  de 
la  dame  et  des  héritiers  Lambert,  Jugement 
qui  déclare  que  les  fossés  sont  mitoyens,  et  re- 
pousse Taetlon  en  garantie  :  —  «  Attendu  que 
l'appel  en  cause  du  sieur  Lerov-besbardes  est 
sans  utilité  pour  l'intelllgenee  do  procès  ;  quTR 
n'intéresse  absolument  que  Rémy,  .son  acqué» 
reur  ;  que  celui-ci  pouvait  spontanément  a|H 
peler  en  garantie  ledit  L.eroy,  son  vendeur;  que 
faute  par  lui  d'avoir  usé  de  ce  bénéfice,  le  tribu- 
nal ne  saurait  retarder  le  jugement  d'une  cause 
qui  a  reçu  tous  les  développeneof  dont  elle 
était  iiusccplible.  • 

Appel  de  Rémy,  et  dénoneletlOB  de  cet  appèl 
au  sieur  Leroy -Desbanles,  son  vendeur,  a>ec 
assignation  |)our  entendre  donner  acte  audit 
hémy  décrite  dénonciation,  et  onir  dire  quil 
serail  tenu  de  prendre  son  fait  cl  cause,  sinea 
qu'il  serait  tenu  i  le  garantir  et  hMfenfmaer  dei 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui;  subsidiaircraent  pour  ent*-ndre  dé- 
clarer commun  avec  lui  l'arrêt  à  intervenir. 

Sur  ces  conclusions  d'appel,  arrêt  de  la  eoor 
royale  d'Amiens,  qui  statue  eu  ee  termes  -  — 

•  Sur  la  demande  en  nullité  du  Jugement , 

■  Attendu  que  la  demande  formée  par  Rémy 
était  une  esception  dilatoire  qui  devait  être 
proposée  avant  toutes  défenses  au  food ,  ec 
qu'elle  ne  l'a  été  qu'après  les  plaidoiries  ; 

»  Sur  la  demande  en  garantie, 

»  Attendu  que  cette  action  est  une  action 
principale  â  Pagard  du  alaur  Desburdea,  et  doit 
être  rigoureusement  soumise  aux  deux  degrés 
de  Juridiction  ;  qu'elle  en  serait  privée  si  les 
conclusions  de  Rémy  étaient  adrniso  ; 

»  £u  ce  qui  touche  la  demande  de  déclarer 
TtnH  commun  aoaleur  Desbardes, 

•  Attendu  qu'une  pareille  disposition  produi- 
rait le  même  effet  que  l'admiasion  actuelle  de 
la  demande  en  garantie  ; 

•  Ko  ce  qui  coocerne  le  fossé  dont  s'agit, 

•  Attendu  que  l'enquête,  etc.  : 
•Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 

Juges,  la  cour  ordonne  tjue  ce  dont  est  apitel 
sortira  sou  plein  et  entier  effet. 

Fnurvolen  cassation  fondé  sur  la  violatiott 
de  l'art.  I75ef  les  tousses  inlerprétatlou  et  ap- 
plication de  l'art.  18G,  C.  procéd.,  la  fausse  ap- 
plication de  la  régie  des  deux  degrés  de  Juridic- 
tion, et  la  violation  de  l'an,  isi  dudit  Code. 

l'n  principe  inconteslablc,  c'est  oue  l'acqt^ 
reur  n  a  le  droit  d'appeler  son  vendeur  en  ga- 
lantie  que  lorsqu'il  est  menacé  d'éviction,  lors- 
qu'il y  a  contestation  sur  son  droit  de  propriété, 
et  non  quand  H  7  a  eleaplement  trouble  ap- 
porté é  sa  jouissance.  Ainsi,  tant  que  le  sieur 
hémy  n'a  en  à  demander  au  tribunal  que  la  ré- 
pression (le  la  voie  de  fait  du  ses  adversaires,  il 
n'existait  pas  poor  loi  d'action  en  garantie  a 
aiaroer  aeatre  aei  veaieurt.  Hais»  par  Mto 
des  écritures  du  25  fév.  1811 ,  la  nature  du  pro- 
cès a  été  changée  ;  il  y  n  eu  contestation  sur  le 
droit  de  propriété  do  IK  rny  ;  la  veuve  et  les  hé- 
ritiers Lambert  ont  réclamé  pour  la  nremiéia 
Ml  la  DitoyennoiédeellMlil.  O»  naM*M 
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qiM  de  ce  moment  qae  eonrnt  le  dél«i  que  l'art. 
175,  C.  procéd.,  accorde  pour  l'action  en  garan- 
tie. Commencé  ie  26  fév.,  il  s'étendait  juaqu'au 
•  OMn  s  le  trilnnal  ne  pouvait  dune  rendre 
son  jugement  avant  le  terme  do  huitaine,  sur- 
tout apre^  que  Rémy  a>ait  fait  cunnaitre,  par  sa 
requête  du  28  fév. ,  ie  droit  qu'il  avait  d'aseiter 
mk  rccoars  «a  garantie. 

Mais,  dit  la  eoor  royale  dans  le  premier  con- 
sidérant de  son  arrêt,  il  s'agissait  d'une  e\cep- 
lioD  dilatoire  qui  détail  être  pruposéu  a\ant 
tontes  dc^feiises  au  fond,  et  elle  ne  l'a  étéqu'a- 

Cfes  les  plaidoiries.  U  ja  là  errear  matérielle* 
•ignlfleallon  est  da  28  fév.  avant  l'avdienoe, 
et  le  jiiRCmenl  porte  qur  les  plaidoirie^,  com- 
meocée»  la  veille,  n'uut  été  clones  que  le 
i**  mars. 

Le  deoMBdeor  propose  ensuite  la  cassation 
de  l'arrêt  attaqué,  en  ce  qu'il  a  Jugé  que  la  de- 
mande en  garantie  ne  iRtuvait  pas»  être  formée 
pour  la  première  fuiii  cti  appel  contre  le\endeur. 

Dir  12  Nov.  1S34.  arr.  cour  cas».,  ch.  req.; 
MM.  î^ngiacurui,  pri  >.;  Hriére-TaUgnyï  rapp.; 

Nicod,  av.  g^ii.;  Lacoste,  av. 

•  LA  COUR,  — Attendu  que  le  sieur  Uciiiy 
a'avait  pas,  devant  le  tribunal  de  première  in»- 
tuce,  usé  du  droit  qu'il  préleadail  avoir  d'ap- 
■eler  en  Raraiitteles  sieur  et  dame  Leroy-Des- 
iMrdeSi  —  nu'il  n'aurait  pu  se  prévaloir  J(  <  c 
droit  pour  retarder  le  jugeineutde  la  deuiande 
principale  par  lui  formée  contre  la  veuve  et  les 
kéritiara  JLaiabert  qu'autant  qu'il  aurait  iii- 
fenlé  MU  action  en  garantie  dans  le  délai 
llxé  parla  loi,  tandis  qu'il  a  appelé  ses  prétendus 
garans  seulement  en  r^use  d'appel;  —  Attendu 
que  l'aclioo  eu  gaianUe  est,  à  fégard  des  au- 

Klés  en  garantie,  soumis  aui  deui  degrés  de 
ridiction  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  cour 
royale  d'Ainiens,  loin  de  violer  les  principes  du 
la  matière  eu  a  (ail,  au  contraire,  luie  saine  ai>- 
llicalfaM  •    Bvnvs,  «la.  > 


COUR  DE  CASSATION.  fl2  novembre.) 

Z4  im§*mmt  du  jugt  de  pais  qui  contient  la 
memiom  suH>anle  :  prononcé  aux  parties  au 
lieu  ordinaire  de  nos  audiences  publiques, 
«nonc*  iuOMmHunl  qu'il  a  iU  rendu  pw- 
tUtiumnit  (i).  L.  Man.  isid^  art.  T. 

lunr  C  Jacqucicami. 

Du  12  KOV.  1834.  arr.  four  cass.,  eb.  req.; 
llM.Zaagiacomi.  prés.;  Hua,  rapp.;  Piicod,  av. 
fltil.  (Concl.ooar.)  —  Monau.  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  1'^  (pie  le  iugemcnt 
du  Ja|ede  paix,  en  énonçant  qu'il  avait  Clé  pro- 
•aûeéan  parties  parce  ]uge,  an  tien  ordinaire 
ie  ses  audiences  publiqoe<i,  a  suffisamment  ex- 
primé qu'il  était  rendu  publiquement,  —  Ab- 
jui  la,  no»» 


COUR  DE  CASS.VTION.  il 2  novembre.) 

Hcnw  fin  ordre  ùuvert  sur  le  prix  de  plusieurs 

immeubles,  lesquels  sont  grn  rs  (Vtnsrrip- 
lioHêtdonHes  unes  portent  sur  l  uroversalilé 


(t)  Celle  dérision  r*»nlre  dan»*  la  jnrisprtidenrfl 
gén«^ralfiii«'nl  idoplw  (V.  Cass  ,  2  tnnr.  I«.T9  (t.  2 
1840,  p.  443.  —  V.  aussi  21  août  18,i2.  —  Toatefol<i, 
on  trouve  quolqœs  décisions  contraires  en  matière 
de  lugemens  de  iribanaax  dspeliee.  V.Cass.,  tt  Jain 
tffMk i"  1841.  p.727;» et  lenmeii 


drx  biens,  et  les  autres  sont  spéciales  âquel- 
ques  uns  seulement,  on  doit  colloquer  le§ 
créanciers  ^ant  AyjîoiAèque  aénirmtê  tiprw 
«IV  dale  d'uèord  sur  les  imiMuMf*  ne» 

friifipes  d'insrripUims  rfslrnnlrs ,  afin  iiu9 
(■{  iits-ci  putsiriil  produire  e(ftl  si  la  nntneu- 
s  uni  iu^innit  frappé»  des  msrnpltoni 
générales  suflisent  a  àtêintéretier  U»  creon- 
9in$  au  pro/U  desgueb  «MatuiNManl  (i).  C 
elf ait.  S114  { C.  piooM.,  art.  m  el  8S&. 


(1)  La  conrdialion  des  droits  d(hi  créaucicrs  naih- 
tls  d'hypotbé4|ueâ  spéciale»,  avec  les  droits  du  crean* 
cier  au  profit  duquel  raiiile  uoe  hypetbéque  féocrale 
antérieure  ea  date,  a  donné  lien  à  de  fraves  dfHeai- 

tés.  L'espèce  dans  ldt|uelif  est  intervenu  l'jrrtH  <|iie 
nous  rapportons  ofTn  ,  cttimnt,' louic»  Us  .lun  un 
eiijbarrj<<  icMiir.iiii  .!'■>  ptiuci^x-s  île  rirnJiM-niiiilc 
rie  l'h\!Miih<u|iii' ;  m  u>  il  f.mi  lni'ii  rccutUijitrc  i^uo 
I  l  -iiu'ili.in<-ito,  sinon  iuii!<  s  U'^  seules,  au  moins 
(l*-s  ordres  ouvert»  sor  les  prix  rcuAis  des  divers  im- 
meubles ayant  appartenu  au  débiteur,  rend  la  solu- 
tion moins  épinebie  et  permet  de  rapprocher  avee 
me  sorte  de  eerlHude  la  composition  équitable  A  la- 
qiu'lli'  il  r.uit  r  '-icTK  r,  -  r"Milt.ii-  riçntirrin.des 
|»riii(  i|>'  -1  ilu  ilruu  (]ii'.ii|roit  (l'.iit-  iwlrr  (••■lui  .itipro* 
tu  ilii'iui  I  iiiililr  1  II)  |»o(|ici|ue  m'riiT.ilr  :  on  a  dit, 
pour  ju>iitier  cette  sorte  de  transaction  do  droit  avec 
l'equiie,  qu'il  n'y  avait  aucun  prejudieopoar  fh}fO» 
tbéque  générale  dus  ses  effets,  et  méraeqns  M  tfê» 
tait  pas  une  division  de  l'h}poihéf]ue,  dteultOndsosl- 
location  qui  n'.-iltérc  pa»  ii*  >:r.iiii)  princ  ii>e  de  l'in» 
divisibilité  de  rh>polbiM|ue.  Sdfi>  luiua  arred-r  a  dis- 
ruIiT  rcite  dernière  rai><iii  ,  j  laijiielio  on  ne  p«  ul 
guère  reronn.iitre  d'autre  inérile  que  Cflui  do  clier- 
rher  h  sauv-r  apparences,  puisque,  si  elle  assinna 
au  créancier  à  bypothéqoe  générale  un  seul  terme 
de  painnant,  elle  le  Isisie  ans  prisas  avee  phuleors 
débiteurs,  et  fractionne  ainsi  dans  sen  ezéenliOB  «M 
dette  qol  devah  être  pay»y  romme  si  elle  eOt  été 
diviiiblf  (C.  civ..  iut.  V2'2\  1°,  et  211  V.  Nou'»  pss- 
srroiii  au  p<">int  de  Msoir  (  oiniiieiu  «loil  se  faire  en 
ce  <  is  la  n  |i.irli[ion  i!e  la  (  lijr^;<'  lie  rii)polb<*que 
nerale  sur  le»  divers  prix  soumis  à  la  distribotion 
par  voiedrordre.  H.  Tarribte ,  Rép,,  V»  fynnssHjp 
lion,  veut  que  la  répartition  ait  lieu  an  BMve  lafrane  $ 
mais  on  a  fait,  avee  beaucoap  de  forée,  ranortir  les 
inconvèniens  de  ce  mode  de  division  (V.  Grenier, 
t.  I",  p.  383;Troplon^,  t.  3,  n°7(i(J;  Cass..  iGjuill. 
1821  ,  et  Toiiiers,  15  dec.  1829}.  Il  est  i  t  rlain  c^ue, 
dans  la  pratique,  il  odrirait  à  un  débiteur  de  mau- 
vaise foi,  qui  aurait  des  eréanciersi  hypothèque  spé- 
ciale, un  moyen  de  frustser  ecux-ci  en  contraetanl 
poetérisoreoient  des  dettes  shnolées,  et  en  y  allise- 
tant,  par  le  moyen  «Tune  hypothèque  générale,  les 
bien^  qui  lenr  Maient  dejé  spécialement  bypothé- 
qiie>.  La  c  ollordtidn  tloit  donc  être  faite,  ainsi  cpie 
rétablissent  les  autorités  que  nous  venons  de  citer, 
en  cuniiîderanl  l'antériorité  des  droits,  et  de  manière 
aue  les  créanciers  les  plu»  anoiOM  dans  leurs  hypo- 
tbé<|ues  spéciales  soient  payes  par  ptéféeenee  (V.r»> 
ris  '.;8  août  1816).  Les  hypotbwpies  postérieures  ne 
peuvent  ndre  ans  eréaneiers  dont  le  ranf;  est  préfé- 
rable nn  date.  I.a  divi>ion  de  l'hj  potliè<|ue  u'i'néral» 
doit  s'ellecluer  «je  iiunicfe  à  ce  qu«^  les  hy |x>ltie<iins 
les  plus  récentes  n'obtiennent  pas  un  av.mt.i;:e  .iii^n 
contraire  à  l'equite  qu'.i  la  commune  intention  dea 
parties  contractantes.  —  M.iis,  d.ins  le  easoi  un  seul 
des  immeubles  aifccies  de  l'hypothèque  générale  ext 
vendu,  et  que  l'ordre  est  ouvert  sor  ce  prix  unique, 
il  est  incontestable  que  le  crt  ancier  hypolher.ure 
spena!  oc  peut  forcer  le  créancier  à  hj  polhetjue  ite- 
ncr.ile  a  diviser  son  li\ poilii-tpie,  i  l  à  reporter  «ne 
partii'  de  sa  créance  sur  un  iinun  ubU'  qui  n'est  pas 
encore  vendu  {V.  Fans,  14  nov.  ISl4).  11  n'a  d'autre 
ceseoMTOe  que  de  le  payer  en  te  taisant  cooventioiK 
neiieraenisttbrogsrà  ses  droits  (V.  Rouen,  36  mv. 
1818);  il  sera  mattre  alors  de  diviier,  an  mieux  de 
ses  intérêts,  l'bypotliéqua  aMHla  diM  **  iM  ds 
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UtuMiÊirmÊT  inimei  par  tMê  d'une 
■ekhe,  «iMfrtf  ertamter  eMrographn&e  (te 

vendeur  pour  la  resUtuUon  du  prix  payé 
de  la  venle,  esl  non-reeevable  a  coHiredire 
une  coUoeatio»  dfvrântntrê  ét$  eréênekn 
hypothécaire», 
t'adjudicalion  par  mUttê  éê  tMTMeMfV  détruit 
le  premier  amiral  à  ce  point  que  lex  ins- 
etiplions  hypothécaires  prise»  eonire  le 
vendtur  originaire  depuis  la  vente  par  lui 
etnuinlie  et  dan»  VinUrvaUt  de  la  tran»- 
trfyUon  à  la  êuranehèrt  lofeni  valable»  (i). 

TBOUILLM  C.  RBMLLIlf. 

En  1821,  Mngnin  vend  au  sieii#  Trouillet di- 
vers iimneabies  mojennaol  8,6i(irr.,  doat  ce 
éanktta  libère  entre  les  mahii  des  veDdeurs, 
après  avoir  fait  transcrire  non  contrai  à  la  date 
du  I"  mars  1822.  —  Depuis,  les  créanciers  de 
JUignin  s'inscrivent  sur  les  immeubles  vendus. 

Seconde  venle  par  Magniii  ;  elle  esl  faile  au 

Eruût  de  son  beaa-père,  le  sieur  Rcpellln.  Les 
iens  qu'elle  comprend  sont  grevés  de  l'ins- 
cription tiypoihécaire  de  Trouillel.  Celui-ci 
surenchérit,  et  devient adlodicMain  à  U diM 
du  28  uov.  1823. 

Un  ordre  est  onveit.  La  darâe  Mapifn,  armée 
d'an  Jugement  de  séparation  de  biens,  fnit  som- 
mation à  Trouillel  de  la  payer  ou  de  délat!<ser 
l'immeuble  à  lui  vendu  en  1821.  —  Le  Sit  ur 
Trouillel  noti§e  son  contrat.  —  Alors  ta  dame 
■agnin  et  le  tienr  Repellln  enrenebérlssest  à 
leur  tour,  cl  c<*  ficmier  se  rend  adjudicataire. 

Loi!»  (Je  la  diïlribulion,  le  juge  commis  fit 
masse  et  concision  du  prix  des  deux  adjudica- 
tions, celles  au  profit  de  Trouillel  el  ceUcs  au 
proBtnepellin,  et  ne  procéda  qu'a  on  seul  el 
même  ordre  Knsnite  il  colloqua  les  créanciers 
porleurs  d  li y polbéuues  générales,  prises  même 
postérieuremaat  à  la  veoM  da  I8tl  t«r  la  prit 
ainsi  nmwnKi 

Le  rieur  Traoïnet  Hmna  opposition  ;  il  de- 
manda que  les  créanciers  a  hypothèque  géné- 
rale, antérieurs  à  son  acquisition  de  1821,  fus- 
sent colloqués,d'abordsiir  le  prix  de  l'adjudica- 
ihmde  1821,  faite  é  son  profil,  et,  seulement 
en  cas  d'Insuffisance,  sur  le  prix  de  Tadjadlca- 
tiondi:lS2C.  au  profit  du  ^ieur  l\<pellin;  el 
qu'ensuite  il  Tût,  en  qualité  d'acouéreur évincé, 
Mmis  pour  le  remboursement  du  piix  par  lui 
payé  sur  ce  qui  reslerail  de  l'adjudication  faile 
sur  lui,  de  préférence  aux  créanciers  hypothé- 
caires, qui  n'étaient  QM  poalérieara  i  soa  ac- 
qnisitioB  de  1821. 

Leldavr.  1829, la  tribunal  de  Bourgoin  rejet- 
te oai  ronclasions  : —  •  Considérant  que,  lors- 
qu'il ctlste  des  créanciers  ajanl  une  bvpotbé- 
qva  fénéralai  cl  qui»  A  nlioii  de  aon  iaolvlsibl- 


Iuetie  il  a  été  subrogé.  —  Un  arrêt  de  la  cour  royale 
n  Beuen  du  14  mars  1836  a  reconnu  an  praflt  du 
créancier  bjMibécaire  spécial  une  sabro^iOQ  M- 
fflls, dans  rami  ds  rbypoibé«|ue  générale;  mais 

cette  solution,  qui  a  pour  appui  l'upitnon  de  M.  Tar- 
rible,  Rép.,  «•  Transeriplion,  e>l  ronibaltue  par  la 
jurisprudence  (V.  Riotn  ,  l' ilec.  1819;  Poitiers,  22 
a»r.  IH25;  Toulouse,  l.ijuin  1S;'7,  et  Cas*.,  17  avr. 
1830),  el  par  les  auteurs  Grenier,  t.  I",  n»  179; 
Delvinooun,  l.     p.  163,  n«  9,  «t  Troplong,  l.  8, 

<  I  )  Cette  déeisian,  eooiravenie  ealie  tapauMars» 

(V.  Troptong,!.  3,  n»  T2U)  M  se  iieate  pas  dsae  Ma 

tt^iiies  meiiit;  de  l'arrêt  de  cassation  ci-ttetsiu  rap- 
porte ;  maïs  elle  «n  esl  ia  oonaéqaeaco  direcie,  « 
le  plu»  sbqple  eHnwn  des  falls  aalBi 
vaincre. 


lilé,^  ont  la  faculté  de  la  faire  porter  sur  tous 
les  immeubles  seulement,  il  esl  juste  et  de  ja- 
risprudcnce  constante  que  la  distribution  du 
prix  des  divers  immeubles  soit  faite  de  ma- 
nière à  ea  que  l'allocation  des  premiers  na 
nalse  pas  aux  droits  des  seconds.  Quoique  pos- 
térieurs en  rang,  et  que  toutes  les  hypothèques 
in<icritc.s  prodUliaBt  MitaBt  qne  possible  MOT 
efTct  légal; 

>  Considévant  que  le  sieur  Trovniet  n'avait, 

malgré  la  transcription  de  la  vente  de  1821, 
qu'un  droit  résoluble  dont  il  pouvait  être  dé- 
|i()iiillé  par  l'elTet  d'une  surenchère,  ce  qui  est 
arrivé  ;  el  que,  par  l'elTet  de  celle  surenchère, 
le  contrat  primitif  a  disparu  el  aétèaBéaatl 
comme  s'il  n'eAl  Jamais  e\is(é  ; 

•  Considérant  enfin  qu'un  ne  peut  voir  dans 
le  sieur  Trouillel  qu'nn  acquéreur  évincé;  el 
comme  il  n'avait  exigé  pour,  ta  sûreté  de  sa 
Tenta  qu'une  hypothèque  éventuelle ,  Il  sa 
trouve  qu'il  n'a  qu'une  aclion  purement  per- 
sonnelle contre  son  vendeur,  en  resliluUon  du 
prix  (]a'il  a  payé,  suivant  les  art.  1630  el2i'8« 
C  CIT.;  que  dès-lors  n'étant  qpi'aii  sinula 
evéander  ebirographaire,  il  est  tans  droit  at 
sans  qualité  pour  conie!«ier  les  allocations  faites 
dans  l'ordre  aux  créanciers  inscrits,  el  surtout 
le  mode  de  leur  classement  a 

Appel.  ~  Un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble 
do  8  joill.  1S90  confirme  le  jugement  par  les 
mêmes  molifs. 

Pourvoi  du  sieur  Trouillel  pour  fausse  ao- 
pUcation  de  l'art.  2ii  ),  C.  civ.,  et  violation  des 
art.  834  el  83&.  C  procéd.Les  inscriptions,  a-l- 
on  dit  pour  le  demandeur,  prises  sprés  la 
quinzaine  de  la  transrriplinn,  ne  peuvent  con- 
server ni  privilèges  ni  hypothèques  au  profit  de 
ceux  qui  les  ont  requises.  Or,  la  venle  de  183t 
ayant  été  transcrite  le  l"  mars  tK:a,  racqnè- 
rear  est  évtdeoimenl  en  droit  de  repousser 
comme  tardives  toutes  inscriptions  postérieures 
au  16  mars.  Quant  au  principe  invoqué,  il  n'est 
pas  douteux  :  la  Jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  unanimes  (V.  Grenier ,  l.  2,  n"  3Si  ; 
Troplong.  l.  l",  n»  281,  el  L  2,  n»  900).  Main- 
tenant, si  les  créanciers  munis  d'hypothèques 
générales  antérieures  à  1822  étaienl  seuls  rece- 
vabiet  é  «vlger  que  leur  collocation  eût  lien 
concurremment  snr  le  prix  des  deux  adjudica- 
tions, el  si,  faute  d'intérêt  a  le  faire,  ils  ne  l'uni 
pas  réclamé,  il  en  résulte  que  le  tribunal  a  été 
sans  motifs  pour  repousser  les  conclusions  du 
sieur  Trouillel.  I<e  tribunal  rende  sa  décMmi 
sur  l'équité  et  la  Jurisprudence,  qui  prescrivent 
de  suivre  le  mode  de  distribution  le  plui»  pro- 
pre à  assurer  l'effel  <Ie  toutes  les  inscriptions; 
mais  c'est  aussi  l'équité  el  la  Jurispradeuce  qui 
'  défendent  de  fhvoriser  les  eaiatiers  m  préju- 
dice de  l'acquéreur,  parce  qu'il  est  dans  l'es- 
prit général  Un  système  hypothécaire  d'avoir 
égard  a  l'autorité  des  droits  acquis. 

On  oldecte  que  lasitrenchèra  a  pour  effet 
d'anéantir,  comme  s'il  n'eAt  Jamais  etitié,  le 
contrat  primitif.  C'est  une  erreur  :  la  suren- 
chère ne  fait  pas  revenir  l'immeuble  entre  le» 
mains  du  propriétaire  originaire  ;  la  surenchère 
el  se»  suitai  na  concavnent  que  l'acquérenr 
évincé  et  le  noar^  adjudicataire;  el  aucune 
disposition  de  la  loi  n'autorise  à  lui  attribuer 
pour  résultat  de  relever  de  leur  déchéance  les 
créanciers  hypothécaires  qui  n'auraient  pas  pris 
hMcriptioa  dans  la  quinzaine  de  la  tianacri^ 
lion  die  la  vente  primitive. 

Enfin,  de  ce  qu'un  créancier  ne  serait  qoe 
simple  ebirographaire,  il  ne  suit  pas  qu'il  soit 
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èielo  da  droit  d'oppoier  l«f  réguiarilés  commi- 
tM  i  «m  |»rfjadtce  dans  la  procédare  d'ordre  x 
aorun  tcite  n'établit  à  son  égard  d'exception  au 
priocipe  que  i'iutérél  esl  la  mesure  des  acUons. 

Du  1}  Nov.  1834,  arr.  cour  eass.,  eh.  req.; 
MM.  ZanKiacomi ,  prés.;  Voiisinde  Gartcmpey 
rapp.;  Mcod.av.  gén.;  Crémicux,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  jugeant  d'une 
part  que,  dans  les  ordres  de  dislribuliun  dos 
prii  des  deui  ventes  foilea  par  Magnin  ou  des 
adindiealionsiarenehérea  dereiles-el,  les  créan- 
cière porteurs  d'hypothèques  générales  sur  l'une 
et  Sur  l'autre  seraient  culloqués  d'abord  sur  le 
pris  de  l'adjodlealion  faîte  à  Repellin  et  à  la 
dame  Magnin,  surenchérisseurs  de  la  vente 
consentie  au  demandeur,  et  subsidiairement 
en  eu  d'insuirisaiicc  »ur  celui  de  l'adjudication 
bile  au  demandeur,  surenchérisseur  de  la  vente 
Mloi  Ikepellln,  aUn  que,  si  excédant  se  trou- 
vait, les  créanciers  porteurs  d'hypothéqués  spé- 
ciales sur  les  biens  de  cette  adjudicaliuu  pus- 
sent être  utilement  colloqués,  l'arrél  n'a  violé 
ancune  loi,  et  s'est  au  contraire  tiomé  à  consa- 
cter  des  principes  fneonteHablet  en  matière 
d'ordre,  d'autant  plusapplicablesdans  la  cause, 
en  équité  comme  en  droit,  que  le  demandeur, 
simple  créancier  chirographaire  4n  vendeur, 
était  (comme  le  déclare  l'arrél),  non-recevable 
à  contredire  une  collocation  d'ordre  entre  les 
«rtttciert  hjpolhéealrei»  ->  AsJBtvs,  «le  • 


COUR  ROYALE  DE  METZ.  (12  novembre.} 

IXL  néctSêiU  d'une  contignalion  préalable 
pomr  tês  frai»  de  procédure  n'esi  appU^u 
qu'à  la  partie  civile  qui  intervient  sur  les 
poursuites  du  ministère  public,  et  non  à 

celle  qu£  pourxuil  direclemeyil  i).  Dé(  ret 
18  Juin  1811,  art.  160;  G.  inst.  crim.^art.  182. 

MiNIftTÈnS  PUBLIC  C.  MOUFFERT. 

Du  13  MOV.  1834,  arr.  cour  royale  Metz. 


COUR  DE  CASSATION.  (13  novembre.) 

tonqmêt  êam  tme  agMrt  rewoifiê  en  poUee 
ewrewonnelte  par  unê  ortfonnunee  de  la 

chambre  du  conseil,  ta  cour  royale,  en  in- 
firmant à  l'égard  de  deux  prévenus  le  i«- 
gtmenl  intervenu  en  premfère  instance,  et 
iê déclarant  incompétente  sur  le  motif  que 
le  fait  est  qualifié  ct'ime  pur  la  lot,  n  néan- 
moins acquillc  un  troisième  prévenu  faute 
4'éléMeiu  sufflsans  de  cHlpabililét  il  if  a 
dMff  ea  éètiekm  wne  «folcwm  êei  UHt  4e 
te  compelcnr*'  qui  donne  lieu  à  un  régle- 
meni  de  juges  devant  la  cour  de  cassation, 
à  f0§mrd  de  (ont  IM-  pHfomm  (S).  C  Imt 
crim.,  art.  625. 

MinuTBMS  punLic  G.  Dbuiu  minmu.b 

BT  AUTnU. 

Un  vol  de  coupons  de  dentelles  avait  été  com- 
mis le  à  juin  I8:)4,  à  neuf  heures  du  soir,  an 
préjudice  du  sieur  Belin ,  voyageur  de  com- 
merce, danfi  la  chambre  qu'il  occupait  à  l'hôtel 
du  ïtord,  à  liéziers.  Il  porta  plainte  contre  trois 


(1)  V.  conf.  Cari».,  28  fcv.  l83t. 

(Ij  La  oour  de  eaaulioa  n'a  pu  «mûrier  la  lUspo  • 
Man  tetaiive  A  riiMlivkki  aeqaitid  que  parce  qaTil 
t  avait  contre  Ini  m  pourvoi  régiili^.iifttifimaé. 
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ËBnes  fliles  ;  Denise  Mintelle  aînée,  modiste» 
isabeth  Pnet  et  Renée  tilergne,  teanavrlirak 

Ordonnance  de  la  ch«mbre  du  conseil  qui  les 
renvoie  devant  le  iribiiiial  de  police  correction- 
nelle de  béziers.  el  jtiKemenI  de  ce  tribunal, 
^tti  déclare  Elisabeth  Puel  coupable  de  vol,  l)e- 
nlte  Mingelleel  Rcoin  Clergne,  set  complices  ; 
relaxe  néanmoins  celte  dernièie,  comme  nyant 
agi  sanj  discernement,  et  condamne  les  den& 
autres  à  deux  mois  d'emprisoiinenieflL 

Sur  l'appel  interjeté  par  elles,  le  procureur 
du  roi  interjeta,  de  son  côté,  appel  h  minmd 
contre  les  deux  condamnées ,  el  au  principal 
contre  Renée  Clergue,  Agée  de  quatorae  ans. 
relaxée  par  les  premiers  Juges. 

La  conr  royale  de  Montpellier,  par  arrêt  da 
11  août  iS.i  i,  statua  comme  il  suit  sur  les  deut 
appels  :  —  «  Attendu  que  la  procédure  ne  four- 
nit aucun  Indice  de  caljiabilité  contre  Renén 
Clergue ; 

•  Attendu  que  de  ladite  procédure  résultent 
les  indices  suffisaos  que  Elisabeth  Puel  a  com- 
mis, la  &Juin  dernier,  vers  les  neuf  heure* 
moins  un  quart  du  soir,  dans  la  \ille  de  Béziera 
et  dans  l'une  des  chambres  de  l'hôtel  du  Nord, 
habilée  par  le  sieur  Belin,  un  vol  de  deuv  piè- 
ces de  dentelles  au  préjudice  dudit  sieur  Iklin; 

•  Qu'il  en  résulte  anssi  des  Indices  snllsana 
que  Denise  Mingelle  aini^e  s'est  rendue  coupa- 
ble dudil  vol  pour  en  avoir,  avec  connaissance, 
aidé  el  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  l'ont  pré- 
paré, Atciillé,  eldans  ceux  qui  Pont  consommé. 

■  Altendn  qne  le  vol  Imputé  auxdites  Elisa- 
beth Puel  et  Denise  Mingelle  aînée,  d'après 
l'eiamen  des  charges  auquel  la  cour  a  été  obli- 
gée de  se  livrer  pour  en  connaître  les  dlvera 
caractères,  conslilue  le  crime  prévu  el  puni  par 
l'art.  386,  §  1"^,  C.  pén.,  puisqu'il  a  été  com- 
mis la  nuit,  dans  un  lieu,  habité  et  par  deux 
personnes;  qu'il  ja  lieu,  dés-lors,attx  termes 
de  l'art.  214,  C.  Insi.  crim. ,  d*«imrtar  le  Juge- 
ment dont  est  appel,  et  de  renvoyer  la  cavM 
devant  le  Tonclionnaire  public  compétent  :  • 

•  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  appels 
respectifs ,  annulle  le  Jugement  dont  est  appel  ; 
relaxe  Renée  Clergue,  faute  d'indices  suflisaos 
de  culpabilité;  et,  vu  l'art.  21-1,  C.  inst.  crim., 
renvoie  la  procédure  devant  le  fonctionnalra 
compétent,  antre  toutefois  qne  cclnl  qui  a  ren- 
du le  Jugement  nu  fait  l'instruction,  etc.  ■ 

Pourvoi  en  cassation  du  procureur  général 
de  Montpellier,  pour  excès  de  pouvoir  et  vio- 
laUon  <le  l'art.  2i4,  G.  Insu  crim.  —  Excès  de 
pouvoir  t  II  Implique eoulradietton  que  la  eonr, 
se  déclarant  incompétente,  ail  pu  prendre  con- 
naissance au  fond  de  l'alfaire  en  relaxaiii  une 
des  prévenues;  le  fait,  tel  qu'il  esl  qualifié , 
constitue  on  crime  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises  ;  il  est  donc  évident  que  la  cour  était 
également  sans  droits  el  pour  absoudre  et  pour 
condamner.  —  Violation  de  l'art.  214,  C  inst. 
crim.  La  cour  devait  décerner  mandai  de  dépôt 
ou  d'arrêt.  L'articie  s'applique  même  au  cas  où 
le  prévenu  serait  détenu.  —  En  conséquence, 
le  procureur  général  a  conclu  à  la  cassation  dO 
l'arrêt ,  el.  pour  le  cas  où  la  cour  ne  casserait 
pas ,  subsidiairement  i  ce  que  la  cour,  proeé- 
dam  par  vole  de  règlement  de  Juges,  aut  ter- 
mes des  art.  214,  6::S  el  suiv.,  C.  mst.  crim., 
indique  le  magistral  ou  la  Juridiction  qui  de- 
vait connaître  de  l'affaire,  attendu  que  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  passée  en  force 
de  chose  Jugée,  conlenani  renvoi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel ,  et  l'arrêt  d'incompéteaca 
ëe  la  cour  vnynlr,  eausUtuaiant  «a  caaiit  Btp- 
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m  ptf  r<|MaNwll«Mait  d*  la  jMliM  était 

DuiinCîArêl  de  DmIm  MingeUe.on  a.ilil  : 
iL'ârl.  214,  C.  insl.  crim.,  ne  wmlienl  qu'une 
jispoliUon  facullalive.  —  Vouloir  donner  a  ce 
lexle  le  sens  d'une  disposilion  im(>CTalive,  ce 
ferait  en  fausser  l'application.  8àa»  doute,  m 
réiat  de  la  procédure,  il  T  •  lien  à  réglcmenl 
iejugc».  Mais  c'o>i  |>jr  la  vole  coriocli  'niKjlr. 
et  non  p*r  la  voie  «riminclle,  qui;  la  ^rcveaiiuu 
doit  Aire  purgée.  La  cour  de  Montpellier  s'i>.l 
fondée  sur  ce  que  le  vol  dénoncé  était  accom- 
pagné des  circonslanecs  déterminées  par  l'art, 
386,  C.  pén.i  mais  la  circonstance  de  la  uv.û^ou 
boliilée  n'existe  IMS.  l  u  vol  u'esl  cuiantis  dan:» 
me  nMiflon  babilée  que  lorsqu'on  t'y  iniroduit 
ftirtïM  nu  lit  ou  avec  \  loIence,  cl  non  avec  l'in- 
vitaliuu  du  maître  ou  du  locataire.  Or,  dans 
feepéee,  le  vol  aurait  été  cotimiis  dans  un  ma- 
gasin  qui  oe  paraissait  point  habité  ou  servant 
a  l'habilatloii. 

Du  13 ifOV.  1884 ,  arr.  cour  rass.,  ch.  crin-; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  dn  Crooseillies,  rapp.; 
Tarbé,  av.  gén.;  Guény,  av. 

«  LA  COtm ,  —Vu  les  art.  408,  44Î,  182, 193, 

et  214  ,  C.  iiist.  crim.;  —  Vu  paroiMrmenl  l.s 
art.  526  olsuiv.,  tttr  tes  Jkglcmtns  de  imjrs  ; 
l'ordonnance  delaehambrc  du  conseil  du  ii  i- 
bunal  de  Béziers,  en  date  dn  27  ioln  dernier» 
par  laquelle  les  demoiselles  Elisabeth  Fuel, 
Denise  Mingclle  el  nenrc  Clergue,  sont  rcu- 
VOlées  sous  prévention  de  vol  devant  le  Iribu- 
nel  de  police  correctionnelle;  l'arrêt  de  la 
cour  royale  de  Montiiellicr,  chambre  des  appels 
de  police  (orre(  liutincllc,  eu  date  du  If  août 
dernier,  le«iut'l  renvoie  Denise  Mingelle  et  F.Ii- 
sabetb  Fuel  devant  le  fonctionnaire  public  com- 
pétent, l'une  comme  anteur,  l'autre  comme 
comidii  i'  d*an  Toi  coTTnTli^  !a  nuil  dans  une 
aiai>on  iiabllée, crime  pit  ui  ^ar  i'ari.  3Sfi,  Ç  l", 
C.  pén.;  —  Et  relaxe  Kcnce  Cler^u-  ,  r.iute 
d'indices  suffisao»  de  culpabilité  ;  —  Attendu 
que  l'ordonnanee  de  la  chambre  du  eomeil 
iviii  renvoyé  les  demoiselles  Elisabeth  Tnel, 
Denise  Mingelle  et  Renée  Clcrgue,  pardi  vant 
le  ptriice  correctionnelle,  et  quo  relie  ordon- 
lance  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  Juiéc  ; 
_  Attendu  néanmoins  que  la  cour  royale  de 
MontpL'ilirr,  tharnltri'  dts  nppels  dr  police  cor- 
rectionnelle, s'est  déclarée  incoinpélenlo  quant 
à  deus  des  prévenues,  sur  le  motif  que  le  fait 
de  la  pnnrsuite  constituait  un  crime  prévu  par 
l'art.  asG,  C.  pén.;  —  Attendu  que  eette  dispo- 
sition de  l'arri't  alt.Kiuf  aiiiiul.iil  iudireclemeiit 
l'ordonnance  de  la  chambre  dn  eunseil ,  ron- 
fennail  dée-lor»  un  eicès  de  pouvoir,  puisqu'il 
n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation  de  régler 
de  Juges  en  ce  cas,  et  de  laire  (  esser  le  conflit 
négatif  qui  serait  résulté  de  lU  iu  dr<  i>i,»i)s 
contraires)  —  Et alteDda<iue  la  disposition  par 
laquelle  la  «mr  royale  de  Montpellier,  chambre 
des  appels  de  p      •  r  rrcrîinimclle,  déclarait 
virtueliemeutsou  uieuuipcicnct:,éU)ilciunrannc 
î  tovles  les  personnes  comprises  dans  la  pré- 
vention ;  —  Que  dès-lors  la  cour  royale,  en  dé- 
clarant cette  incompétenee  et  retenant  néan- 
moins partie  d.  r.ilTiin  au  fond,  pour  apprécier 
et  déclarer  la  que!»liou  du  culpabiliUt  relative  à 
Aenée  €lei^e,  renferme  deux  dispositions  in- 
conciliables, cl  a  dès-lors  méconnu  les  règle*  de 
sa  compétence  :  —  Par  ces  motifs.  —  Casm  et 
anoulle  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier. 
eMunhre  correcttonoelle  du  li  août  dernier, 
il  MM  i^trrlter  à  f  eiéoMnioe  de  le  cherabre 
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du  conseil  du  tribunal  deBézIen,  non  plos  qn'i 

l'arrct  de  la  cour  royale  de  Montpellier,  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle , 
Renvoie  Denise  Mingelle  aînée.  Elisabeth  ftMl, 
et  RiMu  c  Clergue,  ainsi  que  les  pièces  de  la 
pr«( s  ii;r^'.  pardcvant  la  cour  royale  de  Nîmes, 
chambre  d'accusation,  pour  être  statué  sur  k 
i)oiu  suUc  et  la  compélenee  aini  Qoll 
tiendra»  ele.» 


COUR  DE  CASSATION,  {li  novembre.) 

Lorsque  le  mintMèn  pwbilc  «  requis, 

fini  e  droit.  uned€$(ri\tr  lir  Itfux,  le  tribunal 
de  poltce  ne  peut,  saim  vwler  ta  loi  et  enc<m' 
rir  la  cassation, se  dispenser  <U  tlatuer  tw 
sa  rcq\\f$iii<m.  il.  iiist.  rr!ni.,art.  408  et 418. 

MiM.sTKRE  n  nue  C  Cihaid. 

Il  e'aKissatt  de  savoir  si  le  prévenu  avait  sai- 
vl ,  dans  une  comtruction  par  lui  entreprise, 
l'alignement  que  le  maire  lui  avait  dosioè  ver- 
balement ,  on  si .  en  s'en  écartant,  il  artlt  lé- 
iréci  la  voie  publique. 

Après  l'audition  de  plusieurs  témoins  à  dé- 
charge, le  ministère  public  avait  jugé  utile  de 
requérir  une  visite  des  lieux,  et  cependant  le 
tribunal ,  sans  statuer  furmeUement  sur  cette 
réquisition  ,  relaxa  le  iwénmi*  —  PewiTtléi 
ministère  public. 

Du  13  Kov.  1831,  arr.  cour  cass.,  ch.  cnm.; 
KH.  ltîTes,repp.;  Taibé»  av.  gén. 

*  L\  COUR.— Vu  les  art.  40^  i  ?n,  C.  înst. 
crim.  *  en  eiéeution  desquels  doivent  être  an- 
ttttlés  tous  arrêts  ou  Jugemeos  en  dernier  rm 

sort  ,  lni<rîu'il  aura  et»'  omis  ou  refusé  de  prf>- 
ounccr  -Mir  une  ou  plusieurs  réauisilions  du 
ministère  public  tendant  à  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi|  —  Attendu 
que  ,  dans  l'espèce  ,  le  ministère  public  avait 
formellemcîil  roipiis.  (  (inniii"  le  me' lletir  moyen 
b*e  découvrir  la  veriie,  qu  avant  de  dire  droit 
sur  son  action ,  le  tribunal  se  IransportAt  fur 
les  lieux ,  pour  les  euminer  en  présence  du 
prévenu ,  des  témoins  et  da  maire  de  la  eoet- 
iiiune  d'Kguiiles,  qui  vcnaild'étre  entendu  dans 
l'iuslruction  ;  —  l^ue  iu'annu»in.s  le  tribunal  a 
omis  ou  refusé  de  sialucr  Mir  cette  réqui!»iljoD 
légalement  formée;  et  qu'en  se  bornant  à  sia- 
tuer  sur  le  fond  de  la  prévention  ,  il  a  commis 
une  vitrlalidii  cxpio.M-  d('>  arlicl*  s  |irô»  iléi;  — 
Eu  con^cqucncc,     OxA^m  et  auuullc,  etc.  • 

GOQIt  tfB,  CASSATION.  (If  nevembie.) 

Le  locataire^  Utnmim»  occupe  le  rez-de- 
chaussée,  n'esl  pas  lenu  de  6aiay«r  le  de- 
vant  de  la  maison^  si  le  propriétoÉn  Mile 
cêUe  maùon  (l).C.  pén.  arl.  éîi,  a*  I. 

MimsrfcRB  PUBLIC  C.  Rameai  . 

Rameau ,  poursuit i  ponr  n'avoir  point  fait 
balayer  le  devant  de  la  maison  dont  il  occupe 
le rez-de-cbaussée connue  locataire,  fulacauitlé 
par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu,  en  droit, 
que  te  balayage ,  dans  lea  lieux  oà  il  doit  élie 
fait  par  les  liabttans ,  est  une  charjie  de  la  pro- 
priété, a  laquelle  le  luealaire  no  peut  étreCuD- 
tralnl;  qu'en  toit,  Ramefta  tt'etlqnelMeuive, 


(1)  L'obli^raliûn  (iii  i  i;;»:  p-A vtir  k-.  proprié- 
taire» d'abord,  et  *  leur  «iul^ui,  sur  le»  Un^Uitv*. 
V.  Cas».,  lOaoAt  18»,  aff.  «erfie. 
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«tflMCornimit,  propriétaire,  habite  la  même 
AtfftOii  ;  que,  pareunséqiienl,  c'eU  A  ce  deraler 
«foe  te  balayage  eut  imposé.  • 

Pourvoi  du  ininisliT«»  public  ,  inr  le  molif 
que  I  arréit'  municipal  prcscruaiil  aux  pruprié- 
Uircs  ou  lucalaireé  de  balayer.  Rameau,  loca- 
taire du  rez-de-cbanMée^oepoavailaedispeiuer 
#y  obtempérer. 

Du  13  naw,  tSM.arr.  eoar eua., eh. crlm. ; 
MM.Brière,  conseiller.  Taisant  Ibactiou  pria.; 
Rires,  nipp.  ;  Tarbé ,  av.  géu. 

•  LA  €OUH  i^Attemhi  que  le  Juge mcul  dé- 
noncé déclirt-  qiif  le  propriéUiiro  do  la  maison 
eè  loge  hauieau  babite  lui-mOmc  ceUe  maison; 
qu'en  se  fondant  sur  ce  mulif  pourrelaier  ledit 
Mmean  de  Tactioa  eiercée  contre  lut ,  ce  Juge- 
uent,  lequel  est  d*ailteiirt  régulier' dans  «es 
formes,  n'a  Tait  que  de  se  < nf. mu  i  nu  prin- 
dpet  4e  la  malià-e,  ^  Rejktxk,  etc.  • 


OOmi  os  OAflSATlOlf.  (It  awembre.) 

£•  perquisition  faite,  dans  Pinlirêt  dt  Vad- 

ministration  des  postes,  sur  un  stmpte 
voyageur  qui  n'est  ni  piéton,  ut  imrieur  de 
dépécKet,  ni  messager,  est  nulle  et  ne  peut 
t^rvir  de  bas$  à  un$  condamtuMon  (i).  Ar- 
rêté 2T  pnir.  ta     ut.  8. 

MDnSTÉU  VVHJG  G.  BAMBVn  GASPABB. 

Du  13  Nov.  1834,  arr.  coar  eajB„  dl.  «11111.; 
MM.  Briére,  prêt.;  Viacwi  Saial-LlIOTlU,  rtyp.  ; 
Tarbé,  av. géo. 

•  LA  COUR ,— Attendu  que  ,  d'après  la  com- 
binaison des  art.  1",  3  et  4,  nm-U^  du  '21  prai- 
rial an  IX,  les  agcns  de  la  force  publique  et  les 
•Aetan  da  police  judiciaire  qui  y  sont  dési- 

CÉiM  Mot  antoriséff  à  faire  dea  perquisitions, 
ns  la  iCBl  liilérél  de  radministration  des  pos- 
tes, que  sur  les  pi»lc»n.s  porteurs,  de  dépêches  . 
mcaaajgers  et  antres  de  même  eapéce  j — Attendu 
gaé  il  eonr  rojaie  ,  après  avoir  reconnu  ,  en 
fait ,  que  Barbette  Cas|)ard  ne  rentrait  dans  au- 
cune de  ces  catégories ,  et  n'était  qu'une  sim- 
ple TOyageuM>,  ii'.t  point  tiré  delà  la  «  (itisiMineucc 
fW  les  faits  à  elle  imputés  n'avaient  point  le 
aiMClére  de  délit ,  mais  bien  que  le  saisie  faite 
Mir  aile  le  26orl.  IRtl,  pnr  suited'une  perqui- 
.sltiea  eiercée  daun  l'inlérei  de  l'administration 
des  postes,  était  nulle;  qu'en  renvoyant  par 
fuite  la  prévenue  de  la  plainte ,  ladite  cour  n'a 
■1  violé  ni  frasseeseet  appliqué  tes  articles 
)|irécités  de  l'arrêté  da  37  prair..«ii  IX,  —  Ec- 
êmm ,  etc.  •  • 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  aoTembre.) 

Mm  maigre  erimHutte,  le  pourvoi  en  caêsa- 

tton  qui  n'a  pas  été  reçu  par  le  greffier,  ni 
$iffné  de  lui,  ni  inscrit  sur  le  rei/islre  pres- 
erit  par  l'art.  4i7,  C  r/is/.  rmn. ,  il  nui 
porte  seulement  la  signature  du  deman- 
tfnsr,  n'est  pâi  neeHible  (2). 


,  (1)  V.  eonf.  Cass.,  13  avr.  1833,  ait  Boy«r,  et 
Creneble,  3  Janv.  1834,  afl.  Gandon. 

(X)  Hèalinmiits  la  cour  admet  le  poarroi  lorsqu'il 
eal  antbantiquement  prouve  que  le  deinandcur  .1  f.iit 
tout  ce  qui  était  en  E>on  pouvoir  pour  rexubriver  sa 
deelaratiun.  V.  Cass.,  17  mes^id.  an  Vli ,  alT.  Don- 
aal;  t»  |anv.  aff.  Ue*M;  4-24  jaBV.-2t  ttv. 
tdlS,cte. 


1S3I. 

Le  eommiMMrifê  ds  fwKcf  firi$mU  flms9km$ 

de  mmistere  publie,  ne  peut  se  pourvoir 
dans  Vintérêt  de  ta  loi  ;  ce  droit  n'appar- 
tient qu  au  procureur  général  prés  (a  Mur 
COSiaftoit  (ij.  c.  inst.  crim..  art.  443. 

MlNUTEHE  PLBLIC  C.  BOS. 

Dr  13  wov.  iHU  arr.  tour  cass.,  ch.  crtm.: 
MM.  nrierti.  conseiller,  faisant  fonctioBt  piés.; 

de  Cruuseilhcs,  rapp.;  Tarbe,  av.  pén. 

•  LA  COL'R  ,  —  Vu  l  art.  4i7,  C.  inst.  crim.; 
—  Attendu  que  l'acte  signé  du  sieer  Lecat,  et 
quali6é  pourvoi, n'fôt  nullement  conforme  au\ 
prescriptions  de  l'article  cité  ;  qu'il  n'a  pomi 
été  rern  par  le  ^rcdier  ;  qu'il  n'est  point  sifjné 
de  lui .  et  qu'il  ne  parait  pas  avoir  été  inacril 
au  registre  exigé  par  ce  même  article;  —  At- 
tendu ,  de  plus,  que  ,  d'après  les  termes  de  cet 
acte,  le  commissaire  de  police,  faisant  fonctions 
du  ministère  public,  aurait  entendu  t>e  pour- 
voir dans  un  intérêt  général  et  dans  l'ialérét 
de  la  lui ,  et  aue  la  fiscQlté  de  fonaer  de  tels 
pourvois  est  réservée  au  procureur  général  en 
la  cour  par  l'art.  442  ,  C.  instr.  crim.;  —  Et  at- 
tendu ,  enÛQ  ,  que  le  pourvoi  dont  il  s'agit  as- 
rail  été  foraaé  hors  des  délais  ,  —  Déglaab  le 
pourvoi  MNMactTabla ,  etc.  » 

coxm  DE  CASSATION.  (Il  novembre.) 

L*i»dividu prévenu  d'aroir  exercé  la  profes- 
wkm  de  boulanger  sans  nuloriiatwn  du 
maire,  dans  une  ville  où  celte  autorisation 
était  nécessaire  aux  termes  d'un  décret  vm- 
périal,  ne  peut  être  renvoyé  des  poureuttee 
iurte  molif  que  cette  cnnlmrentitm  ne  se- 
nU  pas  légalement  punissable  (2}.  liecret 

•  wv.  I8l«s  art.  47,  C^péa.,  art.  471.  là. 

MiNISTiRB  9VmtM  G.  POOliAT, 

Du  13  Nov.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crin.; 
MM.  Rives ,  rapp.;  Tarl>é ,  av.  gén. 

<  LA  COtm(iprés  délibération  en  la  eba». 

bre  duconseiP,  -Vu  l'art.  7,  L.  2-17  mars 
1791,  qui  n'accorde  la  liberté  des  professions  et 
Industries  qu'à  la  cbarge  de  se  conftirmer  am 
rteiemens  de  police  qui  sont  on  pourront  être 
miÈî  Pan.  l«,  décr.  6  nov.  I813,  contenant 
règlement  sur  l'exercice  df  la  prorc5-it)n  de 
boulanger  dans  la  ville  de  I.yon,  lequel  ar- 
ticle porte  :  ■  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer 

•  dans  notre  bonne  ville  de  Lyon  la  profession 

•  de  boulanger,  sans  une  permission  sp^-ciale 

•  du  maire  ;  »  l'.irt.  1'^  de  l'ordonnance  du 

maire  de  Lyon  ,  relative  à  U  police  de  la  boo- 
lan<,!erie ,  en  date  du  32  oct.  1833;  —  EnAemttle 
l'art.  471,  n»  If.  ,  C.  pén.;  —  Et  attendu  (iti'il 
est  constant,  dan*  re«pcce,  que  l'oulat  a  exercé 
la  liroffssion  de  iMiiilangcr  sans  avoir  obtenu  à 
cet  effet  ia  permission  spéciale  du  maire;— 
Que  ee  Mleonstitiie  une  eontraventton  mani- 
feste au  décret  ainsi  qu'à  l'tirdoiuiance  de  po 
lice  précités;  d'où  il  suit  qu'en  s'abstcnant 
de  la  réprimer  et  en  relaxant  le  prévenu  ,  |)ar 
le  motif  qu'elle  ne  serait  pas  légalement  punis- 

sable,  le  Jugement  dénoncé  a  eipresr'  ' 

violé  les  dispositions  ci-dessus  visées:— 1 
séquence,  —  Ca8SE  etanuullc,  etc.  » 


(  1  )  Même  décision  à  l'égard  du  procureur  général 
ou  du  procureur  du  roi,  en  niatiere  correcli»nDftlla. 
V.Cmb.,  13J«iU.  1327,  et  ia  iMMe,aff.  «htarsàm. 

(8)  T.   ^ 
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Omm'DB  CAttÂtWIf.  (it  MVMibM.) 

En  matièn  corr^liowneUe  ou  de  police,  à 
défaut  de  proeèi-verbaux  régutier$t  Uâju- 
frg  ont,  comme  let  jurés,  quant  à  In  preuve 
4e»  délits  et  contraventinns ,  une  latitude 

'  d'appreetalion  tUimilee-,  en  conséquence,  un 
prévenu  ne  peut  être  acquitte  sur  U  motif 
que  la  déposition  d'un  seul  tenutin  est  tM- 
tufllianle  pour  faire  une  preuve  (l).C.  iast. 
•nn.»  art.  IM,  164, 18»  el  Kl. 

MiNnrràMi  vuàuc  C.  Gasims. 

Du  13  Nov.  1834,arr.  cour  ca^s.,  ck.CfilB.$ 
mi.  Rives  .  rapp.;  Tarbé,  av.  gén. 

•  LA  COUR  ,  —  Va  les  art.  153, 154  et  I6i . 
C.  Iml.  cri  m .  ;  —  Afienda ,  en  droil,  qne,  Ior«- 
que  les  fails  roosUlnlirs  mnlravrnlions  el 
des  délits  dont  ils  sont  sàtii* ,  ne  se  trouveut 
pai  Irgalemeni  éiablU  par  des  procès -vertMOi 
réguliers,  les  Juges  de  ilniple  pMice  et  eeui  de 
police  correciionnrlte  remplisIMt  dtnt  11  con- 
•lalation  el  l'apprécialion  de  ces  faits  Icti  forio- 
tlons  de-  Jurte,  el  doivenl ,  cunsi^qiiemmenl , 
de  même  que  ces  derniers ,  se  côh former  aux 
iDStraciions  contenues  en  l'art.  342,  C.  inst. 
criin.  ;  que  la  lui  ne  leur  demande  pas  compte 
en  elTel,  non  plus  qu'aux  juréu ,  di  s  moyens 
|Mir  lesquels  ils  soient  tenus  de  faire  pariiculiè- 
rement  dépendre  la  plénitude  et  la  suOlsance 
de  la  preuve,  qu'elle  ne  leur  dit  point  :  «  Vous 

>  tiendrez  pour  vrai  tout  hit  attenté  par  tel  ou 
»  tel  nombre  de  l^nioins  ;  •  ni  :  «  Vous  ne  re- 
■  garderex  pas  comme  6uni.«ammeni  établie 
•  totti*  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tant. 

>  de  témoins  ou  de  tant  d'indices;  •  qu'elle  les 
charge  seulement  de  s'interroger  eux-mêmes 
dans  le  silence  cl  le  recueiilemeni ,  etdecber- 
clier«  dans  la  sincérité  de  leur  conseienee , 
quelle  Impression  ont  Alite  sur  le«r  raison  les 
preuves  rapportées  conlre  le  provenu  et  les 
moyens  de  sa  Uefence  ;  —  (^u'il  sunii.  dcs-lors  , 

âue  les  Juges  soient  convaincus  de  l'existence 
e  la  contravention  ou  du  délit  poursuivi ,  et 
de  la  culpabililé  de  l'indlvldtt  qui  M  eal  in- 
culpé, pour  que  l'une  et  l'antre  soient  recon- 
nues cons'.anles,  et  eniraincni  l'application  lé- 
gale de  la  peine  prniioncee  par  la  lui  ;  —  El, 
Attendu  que,  dans  l'espèce  où  la  contravention 
dont  II  s'agit  n*a  pas  été  constatée  par  procès- 
verbal  ,  le  tribunal  sai>i  de  la  potirsuile  devait 
prononcer  a  cet  égard  d'après  le  sentiment  in- 
térieur de  cunviciiun  qu'avait  pu  produire  l'in- 
almction  à  laquelle  II  a'éuil  livré  j  —  Qu'en  re- 
laxant doae  Vtstloe  onOasUne,  aenlemenl  par 
le  motif  que  la  déposition  unique  d'un  des  té- 
moins entendus  à  l'appui  de  la  prévention  ne 
pouvait  faire  preuve  ae  cette  contravention  en 
justice»  lejufomciitdénoneéa  commis  une  vio- 
UtioD  expmae  dAtartielei  d-dessna  visés:  —En 
^—  Camb  «i  aiuulle,eie.  • 


$Èr  MttVMIÉB  1§S4»  * 

eeption  (i).  C.  iMt  crtak,  art.  4Mql4tt|  C 

furesL,  art.  182. 

MlNISTÈRË  PUULIC  c.  CBANDBSAIS. 


COUR  DE  CASSATION.  (13  novembre.) 

Lonqu'un  tndit;idu  ooursiitm  pour  avotr, 
idâ  CmâorUé  municipale. 


MrimuMir  «n  passage  public,  invo- 
que Vexeêption  préjudicielle  de  propriété, 
le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  violer 
la  toi,  s'arroger  le  droit  de  juger  celte  ex- 


Du  13  NOV.  1834,  arr.  oour  casa.,  ck.  criaa.i 
Rivet,  rapp.;  TifM.tv.  géa. 

•  LA  (  01  R,— Vu  les  arl.  ^08  et  4t^,  C.  inst. 
erim.»  en  exécution  desquels  doivenl  être  an- 
nulés MUS  arrAs  ou  Jugemeui  ea  dernier  m« 
sort  qui  contiennent  une  violation  des  règles 
de  compétence;  —  Ensemble  l'art.  183,  C.  fo- 
restier ;  —  El  attendu,  en  fait,  que  Joseph 
Citandeaaia  est  pré  venu,  suivant  prvoèa-vertel 
dressé  A  sa  eharge,  d'avoir,  sans  aolorisalioi 
de  r.iiilorité  municipale,  clos  par  un  mur, a 
l'entrée  de  son  magasin ,  le  passage  public  qui 
conduit  de  la  place  du  grand  marché  delà  ville 
de  Tours,  à  la  rue  du  même  nom,  el  détruit 
plusieun  mairbea  servant  I  monter  dam  «i 
passage;  —  Oiic  It  qtM  s lion  préjudicielle  des»; 
voir  si  ce  passade  el  ces  marches  sont  une  pnh 
priété  particulière  ne  pouvait  être  Jugée  une 
par  la  Juridiction  civile  »  d'od  11  ault  qanai 


s'arrogeani  le  droit  de  la  décider,  et  en 

par  suite,  ledit  Chandesais  de  l'action  exercée 
conlre  lui,  le  Jugement  dénoncé  a  cxpressémeitt 
violé  les  règles  de  la  corapéteuea  tt  Tari.  iSS 
ci-dessus  visé:  — >  En  i  ' 
anaulle,etc.  • 


:i}  V.  eoaf.  I.  là,  p.  847,  eol.  1' 
mê^Udêe,  im,m.  FM». 


l**,  noie  l"  ;  — 


QOim  DB  CAdSàTHHf .  (It  miuni>i».y 

La  cnnvietion  de  juge  ne  devant  se  former 
que  d'après  les  débats  qui  ont  eu  tseu  de- 
vant lui,  un  juge  de  pattee  m  pmenU  et 
fonder,  pour  acquitter  un  prévenu,  sur  la 
connaissance  personnelle  qu'il  aurait  prtu 
des  lieux,  en  l'absence  des  parties,  et  sans 
que  son  transport  cdl  été  préetitsMwteaà 
vréeemé  (t).  C.  laai.  crtan.^  art.  Itt,  IM 
et  161. 

MENUTIBB  public  c.  LBUIAIII.T» 
MANSBLUànB. 

* 

Du  18  NOv.MtM,  arr.  eonreaN.»«lL.efiBki 

MM.  Rives,  rapp.;  Tarbé,  av.  gén. 

«LA  COUR»— Vu  les  arU  iM,  IMalMl» 
C.  inst.  crin.;  —  Attendu  ,  en  diwll ,  qna  ta 

procès-verbaux  qui  cunstaienl  le$  cuulravea» 
lions,  en  font  foi  jusqu'à  preuve  conUairc;  — > 
Qu'il  résulte  d'ailleurs ,  de  la  combinaison  dM 
articles  précités,  que  la  conviction  du  JugUBa 
doit  ae  fSômier  que  par  les  débats  qui  oui  Itea 
devant  lui  .  cl  qu'il  ne  peut,  dès-lors,  *c  dé- 
terminer d'après  les  notions  personnelles  qu'ii 
aurait  acquises  en  dehors  d'une  instruction  ré» 
gulière  ;  d'où  il  suit ,  dans  l'espèce ,  qu'en  ic 
tondant  sur  ta  parfaite  connaissance  que  le  tri- 
bunal avail  pris  des  lieux, en  riib>eiMre  des  par- 
ties cl  sans  que  son  transport  eût  été  prfialablrr 
ment  ordonné  ,  conformément  a  l'art.  41 ,  G 
procéd.,  pour  dérider  que  les  dcpAls  de  maté- 
riaux reprurhè>  au  prévenu  n'a>airul  point  en- 
travé le  passage  et  la  libre  circulation  de  U 
voie  publique  ;  qu'ils  n'ont  .nu  été  faits  saa* 
néeeasilé ,  et  que,  par  snlle,  l'aclian  dn  naini»» 
tère  public  ne  pouvait  entraîner  l'applicalKm 
de  l'art.  471,  n*  4,C.  péo.,  leJugemeDtdénoooé 
a  eipfaMénieBt  vMé  las  dlipaafilnna 


(1)  V.  conf.  Tai!...  26  sfpt.  1834,  aff.  Cjj/uu/r 

(2)  V.  eenf.  Casa..  11  Juin  iSJOu  aff.  V«wm,  «s  € 
dée.l8a«,ar.jra  *^ 
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ille,  elc.  • 


AiM«..  Du  Brime  jour,  trril  Ukalique  (  aff. 
Acrrc). 


OCWR'in  CASSATION.  (13  MOfta^) 

ijoriifu'une  demande  m  péremption  r%l  for- 
wue  par  deux  parliet,  tl  tumi  qu'elle  $utt 
régulière  à  regard  de  Vune  veHet,pour  que 
ta  perempUoH  »oil  acquisf  à  l'rgaid  dei 
Ueus,  alort  surtout  que  celle  dunl  la  de- 
iiinnde  al  régulière  etl  partie  prn 


el  non  simpUmenl  iniervenanle  (IJ. 
iM  r0fiill«  Wûvani  à  avoué  ronlfMNl  éê^ 

mande  en  péremption  etl  valablement  no- 
ttfice  dans  la  forme  ordinaire  des  significa- 
tions d  ui  ouc;  ti  n'est  pas  besoin  que  celte 
woiiAaUion  renferme  les  énondationM  près- 
€rtU$9(»mtlm  utoumtmuu  (21.  C.  procéd., 
vt.6i«14Q0. 

OTBiB-SamBikn  G.  Lakiociib  kt  avtbbs. 

Une  insUoce  en  révocation  de  don* (iun  ex\f- 
[àii  entre  le  sieur  Curie-Seimbret  et  Larroctie, 
doiialairt',  el  TardM  ,  liMt  déteBleor  llei  ÎBK 
neuMe»  doooés. 

Le  M  Jain  18?7,  jBgiwieBt  éa  tribunal  de 
Bagnères  qui  déclare  cette  intiance  périmi^e. 

Appel  par  (^urio-SL^'inihres  devanl  la  cour 
royale  de  Pau.  —  Il  intime  les  héritiers  Larro- 
tht  Cl  ceux  de  Tardos,  tous  deux  décédé». 
Dcpobcet  anH,  des  changeBMaa  bbI  tlMpar 
fuite  du  décès  de  plusieurs  des  iallfllili  Mqpi 
nécessitait  une  reprise  d'titÀlance. 

Toutefois,  sans  former  (-elle  reprise  d'ins- 
liMe,  les  r^résenUns  Larrocbe  et  Tardoc,  «u 
Bombre  éetqaeit  fleuraient  les  héritlen  de 
ceoi  récemment  décedés  .  c1en)niidt''rent  la  pé- 
remption de  l'api>cl  iuierjcléà  par  Curie-Seim- 

Celte  dcBMade  etl  formée  par  deux  requêtes 
signifiées,  rneau  nom  des  héritiers  Larrocbe, 

el  l'aulrrati  nom  des  hi'riiiers  Tardos.  — Il  est 
à  remarquer  que  rctlc  dernière  ne  contenait 
pas  le  domicile  de  plusieurs  des  parties  qui  y 
flfBraieot,  et ,  de  plus  ,  elle  avait  été  sigoifiée 
S8BS  observer  les  rormalités  de  l'art.  61,  C. 
proféd,  exigées  pour  les  exploit<$  en  général. 

Cnrie-Seimbres  conclut ,  en  la  forme  ,  é  la 
BBMIé  des  significations  des  hériliers  Tardos, 
et,  au  fond,  il  soutient  que  le  tenvs  exigé  pour 
la  péremption  n'élait  pas  encore  accompli. 

Le  2i  août  1831  ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Pan,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  ,  si  la  de- 
mande #a  iiéremption  est  une  demande  prin- 
cipale el  nouvelle  .  elle  n'en  est  pas  moins  une 
action  eiilre  les  iiiéme^  parlies  ou  leurs  ayant- 
cause,  de  rinslanrequVlli^'  à  puur  objet  d'élein- 
dre  amsi ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  prati- 
«M  dan»  les  Inttaneesordintires;  que  l'art.  400, 
C  pvBcéd.,  di$iH>Kant  pour  les  cas  génératix,  ne 
prûerit  d'autre  rormalité  pour  l'inlroduclion  , 
en  justice,  d'une  pareille  acliuu ,  qu'une  de- 
BUBde  formée  par  requête  d'avoaé  à  avoué. 


m  V.  Cas».,  8  juin  1813,  IS  juill.  18;J0:Ly««,  (3 

JànW  I82.S.  el  Amit>ns,  29  Juin  1826. 
jtj  V.  eort.  Btoctw  et  Goujei,  Diel.  ée  prœéd., 
Hr^mpîUn ^NnaUmee,  n»8.3,  et  les  observations 

de  M.  le  ronseitter  rapporteur  (l.ii)<«  la  iiott'  suivjnle. 

—  V.  conlr.  Rennes,  10 Juin  1810,  cl  IWai»çoi>.  IU 

Jpif.  V.  «Mal  Iftmey,  M  mal  1834. 


s'en  remettant  sur  le  cataelère  de  ces  devi 

onîciers  ministériel!!  qu'elle  considt^re  avoir, 
par  leur  qualité  ,  une  connaissance  aiiléricure 
des  véritables  intéressés  el  en  être  également 
connus; qu'ainsi  la  pièce  foudameatale  du  pro- 
cès éUnl  la  requête  présentée  par  l'avoné ,  Il 
BSt  sensible  quo  l'eiploit  de  signification  de 
Mtle  requête  lu- comporte  pas  plus  de  solennité 
que  l'on  n'en  exige  ,  en  thèse  générale,  pour  la 
signiticatiou  des  «cias  ealre  puroUs  ofliciers  mi- 
nistériels ,  et  danl  oa  considère  robjei  rempli 
dès  qu'ils  constatent  1c  bail  de  copie  de  la  part 
de  l'avoué  demandeur  à  celui  des  défendeurs; 

Îu'eu  ce  cas.  l'exploit  de  sianificalion  se  réfère 
la  requête,  tout  comme  m  requête  se  réfère 
élle>BiéBie.  qvaBt  mx  aTonés  et  aux  parties,  à 
l'instance  dont  on  demande  la  péremption,  et 
que  de  la  corrélation  de  ces  actes,  s'induit,  cobh 
me  conséquence  forcée,  l'impossibilitéd'uBOaiA- 
prise  sur  les  véritables  parties  du  litige ,  parce 
qu'il  n'est  nouveau  pour  elles  que  rdatave- 
ment  à  sou  objet  ,  ce  qui  amène  AdilOfM  !• 
vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ,  etc.; 

•  Qu'au  surplus ,  la  vilidité  des  exploits  de 
signilication  des  requêtes  en  péremption  dftt- 
elle  être  jugée  avec  toute  la  sévérité  imposée 
par  l'art.  61,  il  demeurerait  encore  que  les  ot>- 
Jec  lions  du  sieur  Curie-Seimbres  ne  seraient 
pas  mieux  fondées,  par  la  raison  que  les  héri- 
tiers Larrocbe  ngurent  au  procès  comme  héri- 
tiers et  successeurs  de  Jean  de  Larrocbe,  do- 
nataire ,  contre  lequel  fui  dirigée,  en  1777,  et 
renouvelée  en  1781 ,  l'action  en  révocatioa  de 
U  dooallMi  dont  H  s'Ofil  m  rinsImMe  prkiei- 
pale, et  que,  de  l'aveu  de  Curie-Seimbres  ,  les 
héritiers  larrocbe  ont  satisfait,  dans  leur  re> 

Ïuéte  en  péremption  et  dans  l'exploit  designi- 
catioBt  à  toutes  les  exifenoesde  l'art.  61,  an 
litre  dsa  jfymnmwmUt  et  qae  MiBlssier  exploi- 
teur en  a  fait  de  même  en  ce  qui  lui  csi  par- 
ticulier dans  cet  exploit ,  et  parce  que  les  bé- 
riliers  I.arroche  étant  demeurés  en  leur  qua- 
lité de  successeurs  du  donataire ,  les  partlea 
principales  du  procès,  il  importe  peu ,  quant 
aux  conséquences  de  leur  action,  que  les  héri- 
tiers Tardos,  intervenans,  aient  procédé  plus  ou 
moins  régulièrement;  le  fait  de  ceux-ci  esiMM 
inaaenoe  sur  leur  propre  sHaalioB  et  n« 
rail  leor  Buire  ; 

»  Que,  si  le  même  huissier  n'est  pafi  entré 
dans  des  détails  aussi  complets,  quand  il  s'eal 
agi  des  hériilert  Vardea,  c'est  ce  qui  le  regaidi 
lui-même;  que  ces  parties  n'étant  Intervenues 
au  procès  que  comme  acquéreurs,  à  leurs  pé- 
rils et  risques,  de  la  totalité  des  biens  donnés, 
H  demeurait  évident  qu'elles  n'avaient  de 
droit  i  faire  valoir  que  celui  réitfNBBlde  tad»- 
natlon  ;  qu'elles  plaidaient  leur  propre  cause 
par  l'entremise  des  parties  principales,  des 
saisies  de  leurs  droits  en  leur  faveur,  et  qu'il 
s'ensuit  qu'elles  se  trouvaient  ainsi  forcément 
représentées  dans  tom  lei  aelM  ayant  pour  ob- 
jet de  faire  valider  la  donation  et  que  leur  pré- 
sence, comme  auxiliaires,  était  devenue  d  au- 
tant plus  Inutile  ,  que  les  moyens  emplovés 

g»ur  les  parties,  deoui  procédaient  lenrsdroils, 
aient  mieux  établis...: 

»  Considéré"*  "']e  1  action  en  péremption 
étant  réguliërem..ul  engagée,  et  rien  n'établis- 
sant qu'il  ait  été  fait  des  actes  ioterrupiifs  dans 
les  trois  ans  et  six  mois  qui  ont  précédé  la  re- 
quête, il  y  i  lieu  d'aeeueilllr  celte  dcmaBdset 
de  déclarer  périmée  l'instance  qu'elle  a  ponr 
objet  d'éteindre  :  par  ces  motifs,  c(c  • 

Pourvoi  pour  t«  boise  InterprélalfcHide  I Vl* 

(H 
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400.  C.  procéd.,  et  vlolatioD  de  l'art.  Gl,  même 
CNMe,  en  et  que  la  cour  a  dispensé  la  demande 
m  [j^rcmption  des  formalités  esseutielles  A  loua 
exijluiis.  L'inslanrc  en  péremption  estane  ins- 
tance nouvelle  ;  elle  a  pour  olijcl  une  demande 
principale;  on  doit  donc,  uour  la  signification 
«OlCB  eilnite,  appliquer  les  règles  iracéc!»  par 
rart.  61  ,  C.  pror(^d.,  pour  Ii  si^nificalion  de 
louto  sorte  de  demande  j  2»  fausse  application 
•lu  priiiripede  l'indivisibilil^  de  la  pi^roinplioii. 
I.c  principe  de  l'indivisibilité  a  toujours  été 
romprii  dans  le  mm  fevorablfl ,  non  aui  dc- 
inaTideurs  en  péremption,  mais  aux  défendeur^; 
de  telle  sorte  que  si,  de  plusieurs  doh'iidL'ui>, 
les  tins  ont  formé  une  demande  ri^guliére  cl 
les  autres  «ne  irrégulière,  t'irrégulariic  de  celle 
éernHteiw  sera  pas  couverte  par  la  régularité 
delà  prcmîiTC;  mais  ce  sera  au  contraire  la 
demande  Irrt'guliérc  qui  rendra  inutile  celle 
faite  d'après  les  formes  légales,  3  '  viulalimi  de 
rart.  397,  C«  prucéd. ,  et  du  principe  que  les 
Jugement  ou  arrêta  doivent  contenir  eux-mê- 
mes la  preuve  de  leur  régulai  ilé  .  en  ce  que 
l'art.  897  augmcnlanl  le  uelai  urdinaiie  de  la 
nérempUon  de  six  mois  dans  le  cas  ou  il  y  a 
lieu  A  rc|NrlBe  d'instance,  l'arrêt  attaqué  devait 
Indiquer  dam  la  supputation  des  six  mois  écou- 
lés, si  le  point  de  départ  remontait  au  Jour  de 
révéucment  qui  donna  lieu  au  bupuiémcut  de 
délai. 

Du  i;l  xov.  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.; 
MM.  Zaugiacoiai ,  ^réi.;  Hua*  rapp.;  Micud,  av. 
iéB.|  net,  av. 

»  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
hn  du  eonaeil),  —  Attendu  l*  que  la  demande 
m  néremption  d^itanee  flbrmée,  aui  termes 

de  I  art.  400,  C  prorM. ,  pnr  reiinf  ii'  d'avoué 
à  avoué,  n'a  point  été  as5ujéiie  ,  par  rdarll- 
cle,  aui  formalitéi  pretcrilea  par  l'art.  Gl  pour 
les  exploits  d'a}onmemeni  ;  —  2"  Que  la  ué- 
rempiion  ayant  été  régulièrement  prononcée  . 
le  second  moyen,  qui  a\ail  sa  ntillité  pour  base, 
Éie  peut  plus  se  soutenir;  —  3»  Que  si,  au\  ter- 
mes de  I  art.  307^  le  délai  éb  trois  ans  a  dû  être 
ngmenté  de  sli  mois  an  cas  de  reprise  d'ins- 
ttttee  qui  s'est  présenté  dans  resjtère,  (  'e>t 
aussi  après  le  délai  de  trois  ans  et  sis  mois  que 
l'arrél  attaqué  a  déclaré  la  péremption  acqui.sc; 
et ,  quani  à  la  question  de  savoir  si  l'au^nii  n- 
lalion  de  délai  a  élé  calculée  à  partir  du  fail 
(|ttl  aurait  donné  lieu  à  reprise  d  in-lance,  al- 
icnduqu'aucuneréclnniatioiisiir  ce  [ciiu  irayani 
été  faite  devant  les  premiers  Juges,  la  cour  n'a 
pelBl  à  fTw  owiiper,     RuBrrit,  etc.  (i).  • 


(I)  «Pour  la  demande  en  i>ereiuptioo  d*iM- 
lance  fût  as&ujétie  aux  formai! t>>  eiploits,  a  dit 
II.  Ip  conseiller  rapiwrleur,  il  f.iuilr  .iii  que  la  loi  les 
lui  lm'iI  impayées.  L'art.  ('.  \n<iifi\.^  n'i'ii  iiiipuhC 
aucune.  La  loi  seule  crée  des  iiuliiles;  on  ne  fuit  |ms 
des  Quililés  par  analogie,  et  puis  l'andlOj;ie  inanc^ue- 
rait  ici  «n  (umienrs  peints.  L'exploit  qui  elle  le» 
pArties  devant  le  }ii|e  doit  lire  libellé  de  manière  I 
cr  que  Ip  dcraandaareoM  eonno,  aussi  bien  que  l'ob- 
jet Oe  la  demande.  Mais  ont  dMiunde  ipii  s'inlruduil 
par  requête  d'avoué  à  avoué,  contre  ie«  pariiei»  déj.1 
en  cause,  est,  par  eil«-inéfiw  explicite;  l'avoué,  en 
COncluaDl,  a  tout  dit.  L'Iiuiuier  en  si^ilianl  la  re- 
quèta  dri  l'avoué,  annonoe  asaes  qu'il  e»t  immêiriculé 
prèa  le  tribunal.  Le  domicile  du  demandeur  n'<st-il 
pas  indiqué  avec  la  peoetiialité  «xiaéa  dans  les  ex- 
ploits? Il  importe  peu ,  ear  flfest  à  Tavoué  quo  les 
d*fen(l<'urs  auront  A  signifier  leiirs  iiio\"i]-.  C\^: 
tant  «lonie  en  coiisideraiioii  dt>  ce»  Jinerem  i  *  uoe 


cour.  DE  CASSATION.  (13  novembre.) 

Peui-on,  après  la  efdlitre  des  débaU,  l  audi- 
Mon  du  minlsfère  pmbUe  et  la  mise  ie  (s 

cause  en  délibéré,  produire  une  pièce  nou- 
velle m?  {iiés.  afr.  par  le  triliunal.) 

Dam  loui  les  cas,  raéa^ion  d'une  proiue- 
Uon  ainsi  (aUe  ne  saurail  opérer  nnllUe 
alwt  4fti*A  ett  constant,  en  fait,  que  enu 
prorrdurr  m  ail  clr  cominuHKfucc  à  l'ad- 
rnsaire,qui  avatl  ele  mis  en  demeure  ifen 
discuter  te  mérite,  ef  «ne  le  f^gemeM  m  O- 
claré  que  les  pièces  produites  étaient  su* 
rabnndantes  et  que  teur  examen  n'atait 
exerce  (lurujv  mflatnce  »nr  la  décision. 

Le  tribunal  qui  ne  prononce  pas  son  ju§t' 
meut  au  jour  indtqué  pour  ta  prononeiÊ' 
lion  n'est  point  tenu,  à  peine  de  nullité, 
d'indiquer  le  nouveau  jour  auquel  il  «  re- 
wis  celte  pronotidation  (2).  c.  peecM.,  i 
an.  I  I 

LAFFORBE  c.  VlLLt  b'OLÉUO.N. 

Le  tribunal  civil  d'Orléans  était  saisi ,  tur  I 
l'appel,  d'une  qinsiion  possessoire ,  jugée  par 
sentence  du  Juge  de  paix,  entre  les  époux  La- 
forre  el  la  ville  d'Olérun.  I 

Le  tribunal  ,  apré.»  avoir  oui  les  plai(!<)irit'> 
des  parties  elles  coiichisions  du  minislérc  pu- 
blie, mil  la  cause  en     libéré,  pour  le  juge-  I 
ment  élre  prononcé  à  l'une  des  prochaines  au*  | 
diences.  , 

rendant  le  déîibéré,  la  ville  d'Olëron  fil  $\- 
gnili"  r,  p,ir  ai  le  il'aMiué  a  a\oue,  une  ancienne 
procédure  qui  n'a>ait  point  été  produite  Jus- 
que là.  L'avoué  des  époui  LalTorre  s'opposa  a  ce 
que  celte  production  filit  reçue,  fi  prit  de*  con> 
Clnsioii*  tendantes  à  ce  qu'elle  fiil  rejelée  du 
procès  comme  tardive ,  attendu  que  1  lUktruc- 
tion  était  eontommee,  ei  que  les  délMts  élaical 


les  formalités  de  rart.  êi  oTent  pas  ilé  IraMpsMiBi 

à  l'art.  iOO...  • 

'  1 1  Celle  question  esi  controrersée;  L'art.  S, 
(i;.  1 ,  or«l.  IS  iKj'.i ,  di  -iit  forrnellenitnt  que 
H  Les  jfluirv»  nn^v»  <  n  délibère  seront  jugée»  «km 
le»  trois  jour»  :  defenic»  sont  faites  aux  prorvreor* 
do  former  des  demandes  nouvelle»  et  de  »i(;oiSer  éê 
nouveaux  écrits.  *  —  La  plupart  de*  auteurs  pSMMl 
quo  tel  est  encore  l'esprit  de  la  leKïslatioo  MSdama. 
V.  teaart.  116,  C.proeetl.,  el  R7,  dècr.  30 man  1808. 
—  «11  faut,  ilit  Boni cnne  Théurit  di  la  pri-r>d.  nr., 
l.  '2,  p.  Mi.  nu  l'-rtiii'  «pu  U\r  l'rua  d'-  jj  (•.iii><*.  l.l 
qiKiiiil  ai  1 1 M  ra  re  It-rine,  m  1  ••-  M»ni  iil^h^t**  de 

reini  tlroiu  ddibera  uu'il»  vieniK  iii  d  or^unaer,  aa- 
lani  de  foia  qu'on  inntifaUe  pl-x  it^ur  aura  ueevé, 
dans  ses  eapnees  on  dans  te*  caiculs,  quelques  ase- 
veaux  moyens  A  esaayerf  If«i-H  pas  aumi  jisie  dt 
lui  r-nner  la  lire,  que  de  repousser  celui  qui  ue  te 
|)r«  >( me  t|u'jo  iiKMnenl  où  vient  dVtpircr  l*  délai 
doMiif  poui  [1  iir^oir  oonlrc  un  ju^cmenl?  Le  U.n 
ordre  repose  non  x  ulenienl  sur  ecqui  e»i  )u»ie,  nwis 
eni  ore  sur  ce  qui  e>t  liai.  ■  —  V.  aus>i  couf.  lUrre, 
lois  de  la  proeéd.,  t.  1",  p.  238  (qui  dit  que  le  dé- 
libère sent  rapport  termine  nnstruciion).  et  Tbv 
raine,  t.  I*'.  n»  115.— V.  toutefois  Pigeau  ^Comnet., 
i.  I",  p.  l'ô'J),  Deiuiau  elFavard,  suivant  IfMjuH*  la 
délibère,  sur  rapfoil  ou  non,  ne  tciiaui''  )J.:t-i  > 
riiiblructioii.  —  V.,  au  reste,  noire  iinnotafiJii  sv-.^ 
rarr(^l  de  Caen  du  '24  luars  18L>^ 

(2J  V.  aussi  Cass.,  7  juin  lUiU,  «t  k  renvoi,  et  1 1 
nov.  1881  —  11  s'agissait  dans  la  oahse  dNu  simptf 
délibéré,  et  non  d'un  d«libèr«  avoe  rsMsn:  dent 
celte  dernière  bjpotbéM,  i«  laoyen  memUSé^méx 
V.  tri.  111,0.  pfoeid.,  et  Bononme,  i.  3,  p.  31^ 
m  /inc. 
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eloâ  ptr  \t  Jagemeot  qui  lYsit  ordonné  le  déli- 
léH  et  1t  remltè  rarle  Imreira  des  pièces  qui 
ÉTaient  subi  I^preuve  d'tme  dlsni><i<in  ronira- 
dicloire.  llcpendanl  le  tribunal  rcfu«a  d'acrcit'il- 
lir  cet  conclusions,  e(  urduiina  que  la  procé- 
flore  noaveltenieol  produite  serait  remise  sur 
le  borein,  et  ferait  partie  d««  pièces  du  procès, 
pour  y  atoir  tel  égard  que  de  rai'ion.  Tolci  les 
nauiifs  du  jugctncru  :  —  «  Aliendu  qu'aucun 
lifite  de  loi  ne  défend  aux  (larlie^  de  produire 
IriAcei  à  l'appui  de  leur  demande  ou  de 
letir  etceptinn,  Jusqu'au  Jugement,  el  que  ces 
mfimes  partits  sont  «an>  iriUMOt,  et,  pir  «nile, 
irrecevables  a  s'opposer  a  la  prodiiriion  de  reî 
Ipléf  es,  lorsque,  tomme  dans  l'espèce,  elles  leur 
•ni  été  eommuoiqaée«  t  et  qo'eUea  ont  été 
nif«e«  â  pdhée,  pêt  im  fomaittoB  d*«iidleiice. 
d'en  discuter  Ift  ttèrito  SeTtttt  lei  Jagei  acquit 
I  la  came  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  production  des 
pièces  dont  il  s'agit  n'a  eiercé  aucune  iiilluence 
nr  ta  déri<dotl  prise  par  le  tribunal ,  puisqu'elle 
•  été  uni(iuemeiit  délermîriée  par  les  titrctqol 
ont  été  produits  avant  les  plaidutries.  • 

Pourvoi  potif  violation  de  l'art.  31,  tit.  2,  ii  t- 
ires-patentes,  IS  juin  I TCO,  confirmé  par  l'art. 
tl,  décr.  30  mars  is08,  qui  prohibe  la  sienlfl- 
cation  de  nouveaux  ecriis  dnns  les  alTaire5 
Mfca  déliMré.  Cfctlc  prohibition,  disaient 
liSi  dettitidftfrl,  te|NMesur  la  noee^sité  d'em- 
t>échef  lotlle  snrprlse  au  préjudice  de  l'une  des 
partieft,  et  de  mettre  un  terme  aux  procès,  hé* 
que  les  plaidoiries  sont  closes  ci  que  \e  miiiK- 
I6re  iPiblic  i  M  entendu,  suit  que  le  Jugenicui 
Mil  rfeiNM  ttn  déaemparer,  soit  que  sa  pro- 
noneialiort  >olt  renfoyéc  A  une  audience  ulté- 
rieure,  Taréne  Judiciaire  est  irrévocablement 
lèrmée.  I.es  parties  ont  bien  la  faculté  de  re- 
mtiin  éH  ootea  aut  Jagra  :  mais  elles  n'ont 
Mtot  Mfl0  de  pWé»H9  dcf  titres  iMovctitt.  U 
prohibilloff  est  nb-olitc  ;  elle  rte  pOQVait  être 
éladée  sous  aucun  prétexte;  et  cependant,  daris 
rtspèce,  niic  (vredaelloR  noavelte,  cunsistani 
dans  itoe  tolomlhedM  firocédare,  donna  lietl 
i  no  débat  Incident,  èl  a  été  mise  an  ratiR  des 
pièces  dn  procès*  pour  y  avoir  tel  éjjnrd  que  «le 
faison.  Qu'Importe  que,  pour  pallier  celle  in- 
fraction a  la  loi,  le  tribunal  4lt  déclaré  que  cette 
prodoction  tardive  n'avait  eifercé  aacane  in- 
Buenee  *ur  sa  «léelsion ,  et  qoMI  n'en  avait  itas 
Tait  l'examen  ?  S'il  MifTisiil  d'une  allégation 
jpour  couvrir  une  illégalité,  les  plus  criaus  abus 
Mferaieorfaelletiieiit  «neeieuM. 

Du  13  iHOV.  un,  àrr.  cour  cass.,  cb.  req.  ; 
ilM.  Zangiaconii,  prés.|  Brière-Valigny,  rapp.^ 
Nieod,  av.  gén.  (Conel.  cooL)  —  Dalloi,  av. 

•  LA  COUK  (après  délibération  en  la  cham- 
bre ducortfieil),  —  Sur  le  prctnler  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  87.  d  ■(  r.  .T  iinrs  1«<)S, 
en  eeque  le  Jugement  nli  i'UK-  a\<iii  déclaré  va- 
WMe  une  tirodttClioo  de  pièces  nouvelles  faite 
ipM  la  ndfme  des  plaldoirlei  et  l'audition  du 

niifii<t/ rc  piihlir  .  -G.in<;iilériUit  que.  si,  n\<roi 
l'insirUf-don  c<miplcte  de  r.id.nr.',  le  tribunal  a 
admis  la  (irodncllon  d'un»  i  r  Mv  iurc  ancienne 

Sw  le  défoodear  éventuel  n'avait  pas  fait  \a- 
ir  dans  l«  débat  É  raùdlenee,  il  a  constaté, 
et  fait,  que  celte  procédure  avait  été  commu- 
illqnée  aux  adversaires,  qui  avaient  été  rni>  a 
portée,  par  une  sommétlon,  d'en  di<icuter  le 
itiérile  :  et ,  d'doire  part,  il  a  déclaré  que  les 
plèees  ptodiiltti  étaient  sUI-abondantes,  et  qufl 
était  inutile  d'entrer  daris  leur  examen  jKiur 
cÉfioMrlsar  la  ^osseitroii  réclamée;  qu'il  lull 


de  li  que  la  production  dont  il  s'agit  .1  été  «ans 
influence  sur  le  Jagemenl  attaqué  et  n'a  i^i 

causer  anrun  pré]n<!ice  aut  dem.ihdcnrN  en 
ca-ivaliou.qui  wint,  dcs-lois.  non-rccevables  .1  se 
plaindre  ilc  son  admi>sion  ;  —  Sur  le  deuxième 
mu}en.  tiré  de  la  violation  de  l'art.  liC.  C. 
procéd.,  —  (Considérant  que  cet  ariirle  n'Im- 
pose pas  aux  tribunaux  l'obligitinii  de  pron  jî,- 
ccr  leur  décision  a  jour  ll\e,  et  que  m  cet  ar- 
ticle ni  aucune  autre  disposition  da  la  loi 
n'exige,  â  peine  de  nullité,  que  l'ajournement, 
lorsqu'il  a  Heu,  loit  cousiaté  par  un  Juge- 
meut,  cle.  »   

GOOa  ROYALE  DE  MONTI^ELLIER. 
(ISMVambre.) 

EH  MfffOftf  âê  eommtree,  Vappri  du  jugt» 
mfnt  par  dffimf  prut  rire  tnurjrlè  avatiï 
ierpnation  du  di  lat  de  l'<ipp(fiil(oH  (I).  G. 
»  inini.,  art.  6t5  ;  G.  procéd.,  ail.  465.  ' 

En  malitrr  de  commerce,  le  vendeur  peut, 
tnmnl  l'expiration  du  terme,  et  â  défaut 
prtr  l'ochrietir  dr  fournir dêi  trdjtm .  connue 
H  t'y  était  oblige,  pouriufvrê  ion  paieinent 
immédittl.  C.  civ.,  art.  IC&O. 

MlMIlAN  t:.  BBTTSIlMTUt. 

î.e  Jfi  nov.  1813,  écrite  par  le  sieur  ftciti- 
meyer  au  sieur  Mirman  d'une  partie  de  vins 
dont  le  prix  devait  être  payé  au  tiiument  de  lé 
livraison,  en  traites  acceplées  sur  Paris,  à  deux 
mois  d'éché.ince.  Ces  traites  n'.naii!  pas  i  lo 
ri  mi^es  .TU  rnunu'nt  de  la  !i\i,iiM'.ii,  les  ven- 
deurs a>si^nérent  le  .««icur  Mirnian  en  paiement 
du  prix,  ce  qui  fbtadaiis  suivant  Jugement  par 
défaut  du  VI  Janv.  ts.;4.  —  le  I"  re\.,  appel, 
auut  rcxpiiJtiun  du  détai  do  l'cxpuMtiou. 

Du  J3  NOV.  1834,  arr.  cour  fayala  Montpel- 
lier ;  MM.  de  r,ine;it-t,  près. ; cia^rèda,  av. 

gén.  ;  Kraissc  el  Jaiunics,  av. 

•  LA  COVfi ,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  Ci'..  C  comtn.,  et  de  la  jnri>prudence,  le 
sieur  Mirnian  a  pu  relever  appel  du  Jugemenl 
de  défaut  rendu  cofllre  lui,  le  7t  Janv.  oernief, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier, 
sans  atteîtdre  l'evpiration  de<  délais  de  l'oppo 
sillon  ;  -  ■  Alleiuhi  (HIC  le  .<ieur  lieltzrncyer  et 
conipaj^nie  ayant  exécuté  la  vente  do  vin  pi- 
quepnul  et  de  vin  blane  see  qu'ils  avaleiit  con- 
sentie au  sieur  Mirman,  en  lui  fai.'«ant  la  déli- 
vrance desdil.K  \infi,  avaient  le  droit  d'exijçer 

3ue  le  sieur  Mirnian  leur  fournit  une  traite  à 
eus  mois  de  ternie,  ainsi  qu'il  t'j  était  obligé, 
ol,  feule  par  eélut-el,  de  aatlsAiiffe  à  cet  enpu- 
k'em  ni  .  do  poursuivre  leur  paiement  ininie- 
di.u,  pui.oqii'il  est  de  firincipe  en  iiialicre  com- 
merciale <|ue  les  elT  is  de  conimerce  sont  la 
rppré.ocDiaUoo  dooe  monnaie  réelle,  surtout 
entre  negocians  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  IId  de 
non-recevoir,  et  la  rejetant,  etc.» 


cor  R  I)i:  CASSATIO.N.  (14  novembre.) 

f.e  dtrr.  I4  nor.  1806,  ^ui  a  inslilue  le»  tri- 
IniihitiT  maritimes,  n'aijanl  ete  ni  explici- 
leinent  ni  implicitement  abrogé  par  la 
chtttie  en  ce  qui  regarde  leâ  marin»  ou  al- 
lacht'S  au  servire  de  In  marine,  doit  être 
considère  comme  elant  encore  eii  vignettr, 


V.  conir.  LimoiiM,  Ik  Mf.  1810^  «l  la  ii«Ms 
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H  dèi-lon  eet  tribunaux  ml  wm  txUtênee 

légale  (i). 

lAt  gardien  distributeur  dant  un  chantier  de 
COlutructwns  navales  administré  par  le 
département  de  la  marine,  qui  ê^y  rmd 
coupable  de  ta  soustraction  firauduteuse 
d'objrl V  r.iii/}r%  à  X(i  garde,  est  justiciable  i 
<U$  Inbunuux  maritimes»  Décret  14  nov. 
1800,  «rt.  JO. 

PBltNOT  C.  HtPfllITfeKB  PUBLIC. 

Dr  14  NO\ .  1831,  arr.  cniir  c  jss.,  ch.  crim.  ; 
Mm.  Brlére,  coosciller,  faisant  roncUoni  prés.; 
de  Cniiseilhe»,  rapp.  ;  Tarbé,  av.  gén. 

«  LA  COI  R  ,— Vu  le  d^cr.du  14  nov.  1806  ; 
l'art.  77,  L.  22  mcssid.  au  IV  ;  la  loi  du  lOavr. 
1825  ;  les  art.  63  ct  b\,  charte  constiltiUonnelle; 

—  Attendu  que  plusieurs  décrets  du  gouver- 
nement imp'^rial  statuant  sur  diverses  matiores 
d'ordre  public ,  et  renrermant  des  disposition!» 
qui ,  d'après  leur  nature,  auraient  dù  être  ré- 
glées par  des  lois,  ont  cependant  élé  promul- 
gués et  reçus  comme  loÏ!^  ;  —  Attendu  que  le 
décr.  14  nov.  1800,  sur  ic^  tribunaux  mari- 
times, a  été  exécuté  connue  lui  nntéricurenienl 
à  la  charte;  et  que  les  dis|>o$itiuii.s  dr;  ce  dccrei  j 
fiC  &oiii  point  contraires  nu  (etle  de  la  charte,  | 
et  ne  sont  hicom|i:ilible.«  a  .n-  l'esprit  d'aucune 
é»  sef  dispositions,  en  ce  qui  regarde  les  nu- 
riiM,  on  •llaehéf  au  aervieé  de  la  iiiarfiio  ;  — 
Kl  attendu  que  les  tribriTmix  ninrilirtics  sont 
formellenicnt  reconnus  par  U  i.  aj  U  18,  19  cl 
«uivans,  !..  10  .ivr.  is^/);  —  Aiicndu  que,  d'a- 

8rès  Tari.  lO  de  ce  décret,  les  tribunaux  mari- 
mes  eonnaittent  •  de  tout  le«  déllls  commit 
>•  dans  le»:  i>(  rt'^  et  arseiiauv  qtii  seront  rdaiifs, 
»  soi  lé  leur  police  el  >ùrcle,  ^nt  au  service  ina- 
»  ritime;  •  — Attendu  qu'il  r  i  [  notant  et  re- 
coniiQ  qoerélablissemenld'lnUres  est  un  chan- 
tier de  contirof  lions  ntvtles  administré,  par  le 
départenirnt  (le  la  marine  ; —  Onr  ,  lors , 
Il  doit  èirc  a^^imtlé  aux  arsenaux  maritimes; 

—  Attendu  que  Pernol  pcre  (Mcolas-Alotis), 
demandeur,  était  gardien  distributeur  aux 
ehanticrs  et  magasins  d'Indrel.  dcvlors  attaché 
au  service  de  la  ntarinc,  ei  qu'en  cette  qualité, 
il  était  poursuivi  pour  des  soustractions  frau- 
daletues d'objets  contiésà  sa  garde  ;  qu'il  a, 
par  conséquent,  été  complètement  Jugé  par  le 
tribunal  maritime  légalement  Tormé  a  Nantes, 
en  exécution  de  l'art,  jj,  dt-rr.  i2oov.  1808  :  — 
l'ar  m  nioiib,  —  Hkjkttk,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (14  novembre.} 

La  M  du  9  odi*  1791,  fui  confère  aux  eau- 

snl$  muni  dp  au. r  le  droit  de  fixer  le  nom- 
bre de  irtes  de  ttetailpar  arpent  qui  seroni 
cnvuyrrs  nu  pnycuurs,  comprend  VirtMetle' 

uutti  celui  d€  canUtnner  les  diverses  espe^ 


(l)  Après  avoir  fait  t'iuslorique  tribunaux  ido- 
rilinics,  Hautervuille  (iJfûl.  erim.  man'l.^p.  183), 
dil  que  ces  tribunaas  sont  en  possession  continue 
de  la  compétence  que  lear  donne  le  déerel  de  1806. 

«  (.ours  alirihulions,  ajoute- t-ii,  d'après  la  rnur  de 
i"as>iiiioii  no  sont  donc  pas  denieinbretH  d'une  autre 
jiiriilu-tiuii  a  laquelle  elles  ciuraiont  de  iloolues  ou 
reiwunieraient,  de  droit,  t>i  vc-i  InLuiiaux  ces»aient 
d'exister;  ils  ne  demandent  pas  à  juger  au-deU  des 
limites  de  leur  compMenoe,  coniinup  cet  auteur,  ils 
ne  sont  pas  formes  aui  dépens  d'une  jurfdicUen  an» 
t^ieurecni^nl  fxislanle,  et  qui,  dans  l'ordre  l^gat, 
serait  smIo  cotn^icnta  pour  connaître  ^l^  d«l)t.  « 


ces  de  héloU  sur  les  diverses  parties  du  ter- 
riloire  ;  les  réglemens  qu'ils  étabUastni  à 
cel  égard  trouvent  leur  sanction  datu  CarU 
471,  M*  f&.  C.  pin, 

HiNitràBB  ptnuMc  c.  GuiimAVD  wr 

R  VllX  ARD. 

•  Le  procureur  gcuérai  a  ta  cour  de  cassalioB 
expose  qu'il  est  chargé  par  le  garde  des  sceaui, 
nunistrf  fîc  la  justice,  du  requérir  en  voitu  de 
l'art.  i  tJ,  !..  iui)!.  crim.,  l'annulatiuu  d'un  Ju- 
gement de  la  justice  de  paii  du  canton  de  5>e- 
longey  (  CdU-d'Or  j,  rendu  le  7  scpi.  1843, 
dans  ralnlre  des  nommés  Gnénebood  el  Rail- 
lard,  prévenus  de  contravention  à  tm  ré^!<  - 
ment  sur  le  parcours,  émané  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Chazeuil,  el  approuvé 
par  le  préfet,  pour  avoir»  an  mépris  de  ce  règle- 
ment, fait  pacager  Icars  moulons  sur  une  vote 
réservée  au  |Ntcagn  dtuw  autre  eqpèee  de  bé- 
latl. 

»  Le  Juge  de  police  s*est  déclaré  incompétent 
en  se  Tondaut  1»  sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de  réserver 
une  partie  du  territoire  soumis  au  parcuur>, 
sni  riiii  nt  dans  le  cas  d'épizootie  ;  2"  sur  ce 
1  qu  aucune  pénalité  n'est  établie  joar  le  régie- 
I  ment  municipal  invoqué;  d'oà  U  soit  qu'il  n'y 
I  a  pas  de  loi  applicable. 

Ia  loiduOoct,  l7<JI,tit.  1".  sur  Us  Jiimset 
usuijts  riiniiuc,  iuveslil  I  autonlo  municipale du 
droit  de  faire  des  réglemens  en  ce  qui  cooccne 
le  parcours  et  la  vaine  pâture.  ^L'arl.  l|,  eeeL 

4*.  porte:  «La  qnanlilé  de  bétail,  prnpnrlion- 

•  nellemenl  a  l'eli  ndue  du  terrain,  sera  lixée 

•  dans  chaque  paroisse  a  tant  de  bétes  parer» 

•  peut,  d'aprù  Us  réglemens  et  usapes  locaux  ; 

•  el  A  défaut  de  document  positirs  Aeet  égard, 
»  il  y  sera  pourvu  par  le  ronsoli  gémirai  de  la 
»  commune.  L'art.  2.i ,  lit.  2  ,  même  loi, 
sur  la  Pdlicc  rurale,  punit  d'une  amende  pro- 
portionnée au  nombre  des  téU»  et  à  la  nature 
du  hélait  le  tnH  d'avoir  laissé  vm  troupeau  at- 
leint  de  maladie  contagieuse  aller  au  pâturage 
sur  les  lerres  de  parcours  ou  de  la  vaine  pâ- 
ture autres  que  celles  qui  auront  été  désignées 
pour  iul  seul.  —  Il  est  évident  que  cette  der- 
nière disposition,  citée  mal  à  propos  dans  le 
jugetncnl,  êlait  tout  a  riil  (  traiigère  à  l'espèce  , 
suil  pour  la  pénalilé,  suit  pour  la  nature  de  l'ia- 
fraclion,  soit  pour  le  but  que  s'était  proposé 
l'arrêté  municipal  auquel  il  a  été  contrevfiiu. 

•  Cet  arrête  pris,  le  il  juin  IS23,  par  ia 
commune  de  Chazeuil,  avec  toutes  les  lurnia- 
lités  requises,  et  approuvé  par  le  préfet  de  la 
Cùte-d'Or  le  0  jullt.  suiv.  porte  «  qu'aOn  d'en!» 
»  I»écher  l'ané^Ttii-^ement  du  pâturage  des  che- 

vaux,  bteufs  eL\aches  servant  a  l'agriculture, 
"  le  climat  de  la  voie  d'Orville,  et  autres  qu'il 
»  désigne,  seroni  en  tout  temps  résenés  a  celte 
>  nature  de  bétaM,  et  que  souspdne  d'amende 

•  en  fontraventii  ii  aux  réglemens  dr  pi  lice, 

•  les  moulons  n  auront  la  faculté  de  cbaiiiiKiycr 
»  que  sur  les  autres  climats  demeurés  liliret 

•  pour  le  parcours  de  cette  espèce  de  troupean.- 
—  Une  lelte  disposition,  loute  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  et  pour  conserver  le  pàtura^^o  ui  - 
cessaire  à  une  partie  des  bestiaux  de  la  eotu- 
mune,  n'excédait  |>as  les  pouvoirs  du  conseil 
municipal.  Le  droit  de  fixer  le  nombre  des  lé- 
tes  d'animaux  est  le  même  que  de  fixer  quelle 
nature  de  hôi^il  pourra  être  conduit  au  par- 
cours dans  tel  ou  ici  canton,  dans  une  saiMMi 
on  dans  une  anire,  el  lorsqu'il  n'y  a  pas  sur 
ces  divers  points  de  règlement  ou  d'usage  !<<r.il 
reconnu,  c'est  au  cufiseTl  a|uiiid|iai  quîSiMi  |q[^ 
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mef  de  l'art.  12  ci-dessus  cité,  il  appartient  d'y 
pOOTVoir.  ptr  on  réglemeat  d'admloitlntion. 
Ua  arrêt  de  la  eow,  do  M  bram.  an  Xlll, 

au  rapport  de  M.  Steyes,  a  jugé  que  la  défense 
faite  a  un  propriétaire  de  mener  ses  moutons 
Mr  ses  prairies  non  claoaes,  après  l'enlèvement 
dca  foioa  ctl  une  suite  de  oontrat  de  société 
entre  low  les  propriélalm  d'aee  commune 
soumise  an  parcours  et  à  la  vainc  pâture,  et 
que  l'usage  de  réserver  pendant  un  ceruin 
temps  le  pâturage  des  prairies,  à  la  noarritnre 
des  veehes  et  autres  bestiani,  à  l'eiclusiim  des 
montons,  n'a  rien  de  contraire  i  la  loi  du  6 

OCl.  1791. 

•  Quant  au  deniième  motif  du  jugement, 
l'abeence  de  pénalité,  soit  dans  la  lui  de  1781, 
soit  dans  le  règlement  de  1833»  U  n'a  pis  plus 
de  force  que  le  précédent. 

»  Les  reglemenst  de  police  rurale,  rendus  en 
vertu  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  ajqmMivés  par 
r«Norllé  tdministrative  sopérieilte,  IrouTeot 
leur  sanction  ,  dans  l'art.  47i,  §  l,S,  C.  pén.  — 
En  refusant  d'appliquer  cet  article  aux  con- 
traventions qui  lui  étaient  dénoncées,  et  qui 
sont  constatées  par  un  procès-verbal,  el  en  se 
dédarant  ioeompéteot,  le  juge  de  police  de 
Moagej  a  méconan  fM  poavoinel  arrêté  le 
oowede  la  justice. 

»  Dans  ces  circonstances,  vu  la  lettre  du  mi- 
■Mraeadatedaa  Jaitl.i834;lesiru  441.  c. 
iast  erfm.,  et  IS,  section  4«,  L  éocl.  1701,  et 
471,  §  I.-),     pén.,  et  les  pièces  du  procès, 

•  Nous  ré(]uérons  pour  le  roi  qu'il  plaise  à 
la  eour  casser  et  annuler  ie  jugement  dénoncé^ 
etatteadu  aa'U  ne  s'agit  pas  d^me  décision  dé- 
flnltlTerarie  fond,  mais  d'un  jugement  sur  la 
compétence,  renvoyer  les  prévenus  devant  la 
Jnriaiction  oompétenle,  pour  qu'il  puisse  être 
HalBé  fw  la  eooirafention  qui  leur  est  impu- 
tée. —  raiiwi  pwfaM le 34  od.  I8S4.— SifDé 
Dopia.  • 

Vm  14  noT.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  criro.; 


MM.  l'rtère,  conseiller^  faisant  fonctioai 


de  Ricard,  rapp.;  Dupin  ,  proc.  gén 

•  LA  COLR  ^après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus; 
l'ait.  13,  sccU  4*.  Ut.  1",  L.  6oet.  1791;  — 
Atienda  que  cet  arUele,  ml  donne  eoi  con- 
seil* niuriiri|)ain  le  droit  Je  fixer  le  noinhre  de 
teics  de  bflail  par  arpent,  tonipreud  virlueile- 
nicnt  celui  de  distribuer  les  diverses  espèces 
de  bétail  sur  les  diverses  parties  du  territoire, 
le  bat  de  ces  dent  mesures  étant  le  même,  ce- 
lui de  la  conservation  du  pâturage  pour  les 
animaux    utiles  à  l'agriculture;  —  Attendu 
que,  dans  respècc,  un  règlement  fait  par  le 
Conseil  municipal  de  Chazeuil.  canton  de  8c- 
longey,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Côle-d'Or, 
aflfectait  un  canton  du  territoire  à  ladcpai  sf^aiu  c 
des  chevaux,  bœufs  el  vaches,  et  l'interdisait 
aux  moutons;  que  ce  règlement,  fait  en  vertu 
de  l'art.  13  précité  ,  trouvait  sa  sanction  dans 
l'art.  471,  n»  15,  C.  pén.;  —  Qu'un  procès-ver- 
bal, non  attaqué,  constate  que  les  deux  préve- 
nus faisaient  pailrc  des  moulons  sur  le  canton 
réservé  aux  chevaux,  bœufs  et  vaches  ;  que  le 
tribunal  de  police  était  donc  compétent  en 
vertu  de  l'art.       L.  J7!fl,  el  i7i,  n-  lii,  C. 
pén.,  comme  il  a  été  dit  ci-dcssns  ;  d'où  il  suit 
qu'en  se  déclarant  incompétent,  sur  le  motif 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'en  canloanement  pour  ; 
cause  d'épizootie,  et  que  le  règlement  municipal  ; 
n'avait  son  principe  et  ne  trouvait  sa  sanction  I 


inlerprélé  et  par  suite  violé  fart.  11 

L.  1791,  et  471,  n"  f:,,  T..  pén.  :  — 
tifs,  —  CAaaa  et  auaulie,  etc.  • 
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précité. 


COOft  DB  CASSATION.  (15  novembre.) 

JH$l  su^tnmmrnt  motivé  un  jugement  dm 
coneeit  de  discipline  q«i  adopte  la  tHMante 
des  moyens  4ê  éifetue  dff  l'inoUpi,  t.  90 
avr.,  art.  7. 

Eit  valable  tejugemeui  du  conseil  de  duci- 
pline  qui  a  dcclnre  twn  coupable  de  deso- 
bèissanee  el  d  tnsubordtnatùm  un  officier 
de  la  garde  naltonate,  qui  a'«  manque  au 
service  que  parce  qu'tl  en  avait  reçu  l'or- 
dre tardivement.  L.  22  mars  1831,  art.  78, 
83  et  86. 

NiMiatifts  miBuc  C.  LAUotni. 

1)1'  IS  styv.  lS34.arr.  cour  cass.,  cb.crim.; 
MM.  Brière,  conseiller,  faisant  fonctions  pré».: 
isambert,  rapp.;  Tsriié,  av.  gén. 


COI  p.  DE  CASSATION,    i',  novembre.) 
Les  gardes  et  tes  rondes  hors  de  tour  ne  soNi 
pas  des  peines  que  les  conseils  de  diseipUna 
de  ta  gardé  nationale  aient  le  droit  (TinM- 
^er  (I).  L.  22  mars  laai,  art.  84  et  87. 

■imSTÉaB  PVBUC  C.  Mabtkau. 
Du  15  .vjv.  iH.ii,  arr.  cour  cass.,  ch.crlm.; 
MM.  Isambert,  rapp.;  Tarbé,  av.  flén. 

Conforme  à  la  notice. 


OOim  ROYALE  DB  GftBMOBLE. 
(16  novembre.) 

LortqM*une  partie  refuse  de  signer  un  acte 
êtms  iein§-pri»é  synaltagmaliquê  dans  le> 
quH  «fis  «onIruelMf,  eon/otfiiteniral  avec 
d  autres  qui  ont  signé,  cet  acte  est  nul  ou 
non  obligatoire  (2) ,  même  à  l'égard  deg 
parties  7U1  ont  signé  (3),  bim  que  leun  In- 
téréts  soient  diilincts  de  ceux  de  (a  parUg 
non  signataire.  C.  civ.,  art.  1322. 

i'n  pareil  acte  ne  saurait  être  ratifié  par 
l'exécution  volontaire  qu'il  avait  reçue  de 
la  part  de  toutes  les  petrUeg  (4).  C.  cIv., 
art.  1338.  (Sol.  impl.) 

Robi:m  c.  Clerc  et  altuks. 

Décès  de  la  dame  Imbert,  épouse  Robin, 
laissant  pour  héritiers  Antoine  l\ol»in,  son  Hls, 
et  trois  tilles  mariées  aot  sieuirs  Uerc,  Goltin 
et  Yaehon. 

Le24Janv:  IS3:1,  Antoine  P.oMn  nssignc  ses 
sœurs  en  partage,  et  peu  de  temps  après  unju- 


M,  le  luiemoit  atlaqiié  a  nul  ]  dèe 


(1)  Il  est  de  principe  eonxi.ini  f|iie  «  es  peines  sont 
dans  l'altribuliun  ex»  Iumvc  i!i  v,  rliffsde  corps. 

(2)  La  si(:natureeslum'  foriiwilitc  essentielle;  die 
est  le!>if{nedu  consentement  donne  par  les  parties; 
elle  ronférc  à  l'écrit  le  caractère  d'acte,  tandis  qu'il 
n'était  jusqac-là  qu'un  siniplv  projci.  V.  Tsallitr, 
Droit  civil,  t.  8,  r."  A  )  i. 

(3)  V.  conf.  IJnucllts.  niai  IH07.  —  Car  ce 
n'est  que  par  t.i  !>i;;iidliire  di-  tous  conlrarlans  que 
l'acto  recuit  sa  perfection  cnlicre.  V.Toullier,  ibid.. 
Il"  318. 

(4j  V.  cependant  Ous.,  19  déc  1820,  et  Pau,  17 
(831. 
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Sèment  du  tribunal  de  Saiot-Alarcelin  nomme 
es  experts  pour  y  procéder. 
Le  &  Juin.  folT.,  lei  eiperU  s'élant  rendus 
tar  les  fnm.  Il  Interrient  en  leur  présence  une 

cornrnlion  sous  icing-privé,  dans  laquelle  on 
fait  tigurcr  les  sieur»  (  U  rr,  (louiu  cl  la  danio 
Aimée  Robin.épou&c  de  Vacliûn,aKitMOlOonunc 
m«iMl«taire  de  oclui-ci.  Par  celle  oonvcnlion, 
let  rasnbmmés  Tendent  é  Antoine  Bobfn  la 
part  leur  ti'vi  ii.ml  riaii*  la  *urccssion  au  prix  de 
6,100  Tr.  pour  chacun  d'cuxi  cl  comme  ce  der- 
nier n'achète  qu^  pour revendrei  Ih  s'engagent 
i  Ittiftoascrire  une  proeurallMi  eoulenaollous 
les  pouvoirs  nécessatrrs. 

Cet  acte  (  <t  >igiit'  par  les  slours  Kobin,  Clerc 
et  Cotlin.  Matàii  ne  l'csl  point  par  la  dame  Va- 
cboD  qui  était  déclarée  en  outre  conme  maoda- 
lâire  (Je  i^on  mari. 

Dopiii>,  l'acte  Tut  prcsenli' é  la  damcVachon, 
n)ais  elle  refuse  forinellciiieiil  de  le  &igiier.  — 
De  leur  côté,  Collin  et  Clerc  ne  veulent  plus 
rexécutcr,  se  Tondant  sur  ce  qae«  l'iU  s'étaient 
déterminés  à  souscrire  la  ruuvenlion,  c'était 
surtout  dans  la  pen&éce  qu'elle  lierait  tous  les 
cuntractaiis,  i  t  que  telle  j>ailélè  la  eoiullllon 
expresse  de  leur  engagement. 

Alors  assignation  par  Kobin  i  Clere  et  Cot- 
tiu;  il  soutient  qu'a  leur  égard  la  vente  était 
parfaite,  pui^^qu'ils  y  avaient  appo^é  li-ur  »i- 
analiirc;  que  >ainenieul  ils  disaic-ul  avuir  fait 
dépendre  leur  conseulenicnt  de  l'adhésion  ulté- 
rieure de  la  dame  Vachon  ;  qu'on  ne  voyait  dans 
la  Cdtiventitju  aucune  trace  dert  iit'  piéU'iidui' 
cuiMUliijti  une  ijiiù  non,  et  que  pttiilaiilM  telle 
eût  été  leur  intention,  à  cuup^ur  ils  u'.iui  aicul 
pas  manqué  de  l'y  in&érer,  la  dame  Vacbou 
surtout  n'étant  pas  pré>ente  lors  de  la  rédac- 
tion de  l'acte,  et  pouvant  Itcs  Iden.  comme  elle 
l'a  fait  plu»  lard,  reTu^^cr  d')  accrder. 

De  plus,  tant  contre  Vachoo  que  contre  Cut- 
lin  et  Clerc,  Robin  prétend  que  les  vices  de 
l'acte  sont  couverts  par  l'exécution  volontaire, 
laquelle  résultait  |ir m  ipaleiiieul  de  la  circons- 
tance que,  depuis  la  p.i^>.iliun  de  cet  acte, 
les  uns  et  les  autres  l'avaicul  laissé  eu  posses- 
sion paisible  de  tous  les  biens  de  l'hoirie  ;  ce 
qu'ils  D'auraieol  poinlffait,  sans  doute^ s'ils  ne 
ra  valent  considéi  e  comme  «cqué- 
reur. 

Jugement  qui  rejette  ces  prétentions  par 
les  motifs  suivans  :  —  •  Attendu  qu'un  acte 
sOus  seing-privé  ne  devient  pirfait  (|uc  par 
la  signature  de  loiit»  li  s  |iai lies  qui  )  figu- 
rent ;  qu'en  elTet  la  signaïuie  pouvant  seule, 
dam  ce  cas,  constater  le  consentement,  celle 
des  parties  qui  n'a  pas  ùfuC'  est  censée  n'a>oir 
pa>  consenli;  d'où  la  rmiMMiui  uee  que  le  Con- 
trat mancjué  de  >a  >uL>!aiic(',  qui  c^l  11-  lirir  réci- 
proque entre  toutes  les  parties,  et  que  celles 
qui  ont  signé  peuvent  se  rétracter,  parce  qu'il 
va  présomption  do  droit  qu'en  faisant  dresser 
racle,  elles  ont  >oulu  faire  dépendre  de  sa 
pcrfcctioo  la  validité  de  leur  i  nn>çnU  incnl  ;  ce 
oui  est,  au  reste,  professe  par  Puthier  dans  sou 
Traiu  dei  obligmMU^  t\  d  autres  auteurs,  at- 
testé par  de  iionibrcui  arrél...  et  Cnnfortnc  a  la 
delinilion  contenue  dan»  l'art,  ilo;',  (..  (  iv.; 

•  Attendu,  dés-lorn,  que  le  sieur  ilobiu  ne 
pourrait  demander  l'exécution  de  cet  acte , 
alors  même  qu'il  la  représenterait  légalement, 
ni  contre  les  sieurs  Clerc  et  Cotlin  ipii  cdnvicn- 
nent  de  l'avoir  signé,  dés  Tlnsianl  qu  il  est  de- 
meuré imparfait  par  le  refus  de  la  dame  Va- 


»  Attendu  que  l'impaissance  d'exécuter,  coo- 
tre  les  sieurt  Clerc  et  Cottin,  viendrait  moias 
die  ce  qu'iU  seraieol  ou  non  dirtctanMM  in- 
téressés i  l'exécution  spéeiala  de  ta  part  de  fi 

dame  Vachon.  que  de  l'absence  de  tout  fun- 
tial,  ou  de  la  production  d'un  contrat  que  >on 
imperfection  rangerait  dans  les  lermet,  d  un 
simple  prciiet  qui  n'aurait  rien  de  déllnitif  a 
l'égard  de  ehaennedes  parties,  s'il  n'y  avait  pas 
engagement  ou  ohli;.'niiiiii  k  l'égard  de  l'ime 
d'elles  ;  (lu'en  clfct,  Im  premier  él  le  prlncinai 
Intel  cl  des  contraclans,  c'est  que  leur  positmi 
soit  égale  quant  a  la  validilé  du  contrai,  parée 
qu'il  serait  injuste  que  son  exéention  fAt  atMo- 
Innieiii  |i<itesiatiTe  pour  qn<  Iqnes  un>,  Landit 
qu'elle  serait  obligatoire  pour  tes  autres;  que, 
dans  la  rause,  par  exemple,  il  serait  injasle  que 
le  sieur  Robin,  qui  aurait  acheté  une  oniversa- 
lilé  d'immeubles  de  trois  ro-vendeitr«,  et  que 
le  déinenibreincnt  d'une  portiou  d»;  cette  uni- 
versalité, dcienu  nécessaire  par  le  défaut  de 
consentement  de  l'un  d'eus,  aurrit  lneontesta< 
blement  autorisé  à  se  refuser  à  toute  eiécnlion, 
eût  été  ainsi  délié,  et  que  ce  lien  de  droil  eAt 
néanmoins  cuntinué  il'cii-ler  ;i  l'égard  de* 
deux  autres  co-vendeurs,  qui  n'avaient  point 
personnellement  promis  l'adbésion  ém.  iv«^ 
siéme,  et  auxquels  le  refus  de  eelle-ri  ne  tau- 
rait  être  imputé,  puisqu'il  OC  serait  point  leur 
propre  fait  ; 

>  Attendu  que  les  faits  d'exécutKm  fui  an- 
raieui  pu  suivre  ta  «essieu  du  &  )a«1.  n*cu- 
raient  pu  valoir  comme  ratification  tacite  de  la 
part  de!«  sieur»  Clerc  et  Cotlin,  et  couvrir  son 
luiperfcclion,  aux  terme»  de  l'art.  1338,  G.  civ.j 
qi(e  cet  article  n'est applicabk  qu'au  cas  d'osé 
convention  queleonque  eontre  laqorile  II  ne 
conipèie  jilns  qu'une  action  en  nnllilé  o\i  m 
retcision,  par  suite  dequelque  vice  caché,  mais 
non  point  au  cas  où,  comme  dans  ta  raiMe,  H 
n'existerait  qu'un  simple  projet  de  çonventjou 
sans  force  obligatoire,  parce  que  la  confirma- 
tidU  '■nppose  un  lien  prer\i' tant,  au  iiioin?  m 
apparence,  à  défaut  duquel  1  Hlili^aliou  ne  peut 
résulter  que  d'un  nouveau  c  lurai  ; 

•  Attendu,  au  surplus,  que  l'eiécution,  peur 
valoir  raliBcatlon, doit  être  volontaire,  c'e«t-é- 
diie  (|u'elle  (l(iil  intervenir  en  connais.vâuce  de 
cause,  et  avec  I  luleolion,  au  moins  préalabk, 
de  réparer  le  vice  de  farta;  que  lalUta  d'eié- 
cutioo  dont  la  preuve  serait  acquise  au  procès,  et 
qui  consisteraient  principalement  dans  la  pos- 
sosiiiu  que  le  c>  ssionnaire  aurait  conservée  de 
ruuiversdiite  des  inuneubles  depuis  le  &  jniii., 
sans  réclamation  des  cédans,  Jusqu'A  nîalre* 
durtion  de  la  présente  instance,  ne  ftorteraicnt 
iKiint  ce  caractère,  parce  que  celle  tolérance 
d<  s  sieurs  Cottin  el  Clnc  s'cvpliquerail  nata» 
rellemenl  par  le  droit  indivis  du  sieur  Robin* 
en  considération  duquel  ses  connuBieles  eut 
bien  pu  le  laisser  jouir  exclusivement  jusqu'au 
partage,  s.;ul  alors  a  lui  demander  coiupte  des 
liiiii>.  que  celle  tolérance,  ainsi  <]ue  la  ces- 
sation des  opérations  du  oarUge  à  partir  du  i 
Juin.,  et  tous  les  autres  taita  irexécntiou 
gués,  s'expli<|ueraient  ciirore  par  l'incertitude 
ou  ont  été  les  rieurs  Clerc  et  Cultin,  tant  qu'ils 
ont  pu  croire  que  la  dame  Vacbon  dooncrail 
son  conseotemeot ,  sur  le  point  de  saioir  «  li 
cession  aurait  eu  non  quelque  efet  ; 

>  Attendu  que  s'il  faut,  dans  la  cause,  distin- 
guer entre  le  contrat  en  lui-même,  qui  consista 
dans  le  consentement  réciproque  donné 


chon.  pulsott'il  âX  reconnu  qu'il  ne  Cùipoin^  1  les  parties  et  l'acte  rédiaé  par  "écrit  qui  nC 
■leeu  analllé»  I  eatque  la  preuve,  de  teUe  sorta  que  le  sieuc 


DIgilized  by  Google 


16  NOVEM 

Robin,  qui  ne  produit  fi.u  cet  acle,  quoiqu'il 
avoue  l'eiistenro  ,  pi"ii  en  cire  dis^pcusé,  eu 
nrcnifwt,  ptr  lémoiiu  ou  p«r  les  prétompUooi 
de  laetasr,  le  rontral  q«*n«oallent  avotr  été 

\crbalt'm('nr  n  riiîi  :i<.  int  l'acte  écrit,  il  de- 
\rait,  jjour  rendre  tcit'-  pn-uve  adnihi-iblc,  re- 
présenter un  commcnccnieiil  de  preuve  par 

écrit        •  Ici,  le  tribunal  décide  on  fait  que 

ce  commencement  de  preuve  par  écrit  u'eùsle 
pas,  et  en  conséquence,  U  rqelte  ft/Hiàoa  4u 
•kur  Robin.  —  Appel. 

Du  16  Kov.  18:14  ,  arr.  cour  royale  Grenoble, 
S*  eh.;  14 M.  Fornier,  préi.;  de  Boiiaieui,  tv. 
gén.;  Char|)in  et  Auzia$,  av. 

•  i.A  C(  )i       Adeplaat  le»  motib»  —  Coh- 


COUR  ROYALB  DE  PAU.  (IS  nofemlMre.) 

iM  WHirlMUm  det  portêi  H  ftnitret  d'un 

apparlemeni  loué  en  garni  compte  au  to- 
mlaire  teut,  pour  ta  formation  du  cens 
èticforol  (I). 

SàlKE^àMUMÊ  C.  Prbpit  BAWn- 

PVRÉi'^ÉES. 

Un  arrêté  du  préfet  des  Baues-Pyrénées  avait 
refusé  d'ioscrife  le  tlear  Salolrailles  sur  la  liste 
de*  L'ipctpurs,  par  le  motif  que  la  coiiiriltiUHiii 
pav^f"  repliement  par  celui-ci  nes'élcvail  i^ua 
t  '«  i  fr.,  le  surplus  Jusqu'à  la  concurrence  de 
2U0  fr-,  se  rapportant  à  la  conlribalion  deauur- 
tel  «C  fendtres  des  apitarleroens  deol  11  etalL 
propriiMnire,  et  qu'il  ImiaU  en  gtrni.— Appel 
(le  la  part  de  Sain:railk'<. 

Du  lâ  Nov.  1834  ,  arr.  cour  royale  Pau, 
rb.  ciY.;  MM.  Dtrtigtat,     préi.;  Degnenel, 

mUmI.;  Nogué,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
hre  du  fonieil},—  Attenda  que  ta  loi  du  4  frim. 

an  n,  par  laquelle  Tnt  ('tnblic  la  coulribulion, 
dcii  i)utu  >  cl  fenêtres,  déclaraqu'eile  serait  eii- 
gibl<-  oHiirc  les  proprfdtiirea  et  les  fleroiiars  ou 
locataires  principaux,  sauf  leur  recours  contre 
les  loeataires  particuliers  pour  le  rembourse- 
ment de  la  M>rntiu'  à  raison  des  locaux  qu'ils 
oeeupaienl}— Que  cette  dispositioo  donna  lieu 
à  des  contestaUttos  MNilwfVsefl  sur  te  masière 
dniil  il  iltMrriî  f  trc  tenu  corn]»!''  nionlant  <li' 
cctlti  eunlnbuLiiiii  au  propriclairc  uu  au  luca- 
tairc  pour  la  formation  du  cens  électoral  ;  que 
ce#  questions  furent  diversement  jugées,  et  que 
le  jurisprudenee  de  certaines  fours  admit  le 
proiiricl.iirc  .i  se  provalnir  do  !n  <-otilril)Ulioti 
des  portes  cl  fi'iiéires  allerenieji  au\  .ipjj.irlc- 
mcn»  loués  en  garni  ;  — (^Viie  la  loi  du  l'J  avr. 
]83i,  rendue  en  présence  de  cet  état  dit  cliusc^i, 
a  déclaré  que  l'impôt  des  portes  et  fènélns  des 
propriétés  louées  est  complé  pour  la  furnialion 
du  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fi  riuicrs, 
et  que  celle  dis^iosilion  s'appllquaui  à  louiez 
les  propriétés  luuécs,  il  n'y  a  pi«  !i  -u  de  distin- 
guer celles  qui  sont  louées  eu  gai  ai,  du  celles 
qui  ne  le  sont  pas  :  — Far  ces  loulits,  bialuaiii 
s«r  le  pourvoi  exercé  par  le  sieur  Saiulraiiles, 
eontre  rarritA  da  préfet  da  28  «oû4  f «sé^-^L* 
s^BODTB  de  Mdemande»  elc.  » 


V   to:;''Toi!;,  pour  le  cas  di^  (;(Tl;iin-:>  li.ihila- 
tioiMca  t^anu,  Aluiiipcliier,  1  nov.  Jâ<ki  ^i.  À  iH'JS, 


coru  novALK  Dë  Rouen.  ll&  novembre.) 

I.orsiiu'un  (Kjrnt  de  change  n  nenH  (Tinler' 
tui'fhin-'-  mire  un  ban'innr  ri  un  liers 
pour  lies  negociatUms  d<  funds,  ie  compte 
courant  établi  entre  l'agent  etU  ftmquier,  et 
l'occasion  de  ces  nègociaUims,  ne  suffit  pas 
pour  faire  considérer  l'agent  comme  s'étant 
<ihli';r  f)rr:<oritit  llvinml  ni  rioltiltan  des  lois 
de  son  institution,  alors  surtout  que  les  r«- 
miiet  en  effèla  fattanl  Foèfet  éeeSàtet  nigcf- 
rintinn^  n'ont  pas  été  souscrites  par  l'agmt 
ou  a  &on  ordre,  mais  ont  été  au  contratre 
toujours  passées  directement  par  le  ban- 
fttter  à  l'ordre  du  eèrttaMr  biniiMtin. 
C.  comm.,  art.  85. 

Du  15  met,  1834  ,  arr.  cour  royale  Roaea^ 

2*  ch.;  MM.  Aroux.  y  rr'^  Paillart,  av.  gén^, 
(  Concl.  rouf.  )  —  CIhm  uu  et  Dechamps,  av. 

«I.A  COUR  faj)rés  «lélibération  (n  la  chanv- 
lire  du  enn^cil  AlUiidu  (|ue  li  -  ^Jl■lI^s  Larl- 
vicre  et  Dcsuuircsl  son!  a^eoa  de  ciiaofte.  ék 
qu'en  eeue  qualité  Ils  sont  lea  liilerfnédWrae> 
enir?»  les  propriétaires  de  valeurs  et  les  ban- 
quiers pour  recevoir  do  ceux-ci  les  capiiaux. 
qu'ds  reversent  dans  les  mains  de  ceux-là; — 
Attendu  que  la  loi  défend  ittx  ageoi  de  chani* 
de  faire  desjnégoGtelloMt  en  leur  nom  privé  ei 
dans  It  ur  intérêt  personnel  ;  — tni'i  u  violaM 
la  loi  ils  se  rendraient  coupal)le>  d  uu  dclit^  llH 
quel  doit  être  prouvé;— 'Attendu  que  lea  elFeli 
remis  par  les  tiers  aux  agens  de  ehnnge  pour 
les  négocier  ou  en  rerevoir  le  montant  u  étaient 
point  enil<K>fS  par  \v>  i  i  ii  ins  à  l'ordre  de  ces 
agens,  mais  a  celui  du  ïieur  Alexandre,  ce  qui* 
prouve  que  ces  derniers  n'intenreneieni  qne 
pour  faciliter  les  négociations,  autrement  les  er> 
dres  eussent  été  apposés  noti  au  profit  du  ban- 
quier, maisdesam  nsderliange; — Qu'on  ne  peut 
tirer  aucune  induction  des  comptes  couram»  re- 
mis à  ees  agcitspar1ebanquier;(]tril  (htlallbieit 
qu'il  en  fût  ainsi,  puifique  ce  n'était  |)oint  avec 
les  tier5,  mais  avec  ics  agens  lepré^entans  les 
tiers  qii"  ie>  transmissions  respectives  se  ili* 
saient  et  que  l'éctiaiige  des  effets  avec  des  valeurs 
«'opérait  i— Qu'on  ne  peut  pas  davantage  argu- 
mcnti  r  de  ce  quo  les  agtns  do  change  |irenaient 
chez  le  banquier  tantôt  nlui  ,  tantôt  moins 
d'espèces  ou  de  Yalenrs  qu'ils  n'en  remettaient; 
—  Qu'en  cfTcl  fp"  remises  presque  journalières 
se  conipensaieul  a  des  époques  toujourti  rap- 
prochées ,  et  qu'un  retard  de  quelques  Jours 
pour  opérer  le  solde  n'avait  évidemment  lien 
que  pour  donner  le  temps  d'arrêter  le  régle- 
riii  ni  di  s  renii>e^  rfs^peeii^es,  san<;  changer  la 
poMtion  de>  parties  et  transformer  les  agens  de 
change  en  negociateun  directs;— >Al1endn que 
le  sieur  Alexandre  a  compris  dans  son  compte 
courant  quatre  remisesdes  il,  15  fév.,  13  Cl  70 
mars  derniers  qui  lui  avaient  été  faites  diree- 
teuient  par  la  maison  Lelennier  et  CaitSé,  sana. 
l'inierniédiairc  des  agens  de  change,  ce  qui  a 
porté  à  plus  de  ;n,noo  fr.  la  I)<itUinrf>  de  son 
compte,  et  ce  qui  prouve  qu  tl  rangerait  (tans 
la  nn;njc  catégorie  et  les  elTelsqu'il  reeoalt  di- 
rectement de  ta  maison  Lelennier  et  ceux  qui 
lui  étalent  remis  par  les  agens  de  change  ponr 
cette  mrti^fin  ;  —  Att 'tidii  qne  c'est  le  sieur 
Alexandre  qui,  a|ire$  la  faillite  de  la  maison  Le- 
lennier ,  a  été  convoqué  aux  assemblées;  d'où 
résulte  la  conséquence  que  si  les  uégocietioaa 
eussent  été  taitcs  dircctemcui  pour  oeUe  Htai- 
«on.  evee  lea  aleura  URiviira  M  DeMHMM^ 


1016 


17  NOVÉMÈRR  1834. 


leurs  noms  privét,  c'eût  été  cet  ageDs  et  non  le 
sieur  Aleiindre ,  qui  enuent  été  convoqués  ; 
4'où  suit  celle  conséquence  ultérieure  que  les 
registres  des  flillUs  présentent  non  les  agens  de 
change,  maille  sieur  Alexandre,  comme  créan- 
cier direct  des  faillis;  ~  AUendu  que  pour 
qu'il  fût  établi  que  les  agens  de  change  ont 
opéré  dans  leur  intérêt  particulier  avec  le  sieur 
Alexandre,  il  faudrait  que  les  elTetsàeux  remis 

f>ar  la  maison  Leiennier  eussent  été  passés  à 
eur  ordre,  et  qu'ils  les  eussent  éux-mémes  pas- 
sés à  l'ordre  ou  sieur  Aleiandre;— Qu'il  ré- 
sulte au  contraire  des  billets  produits  par  ce 
dernier  qu'ils  ont  été  passes  directement  a  son 
ordre  par  la  maison  Leiennier,  qui  n'en  a  Ja- 
mais transmis  sa  propriété  aui  mu  de  change» 
lesquels,  dès-lors,  ne  penveat  être  eontldéréfl 
eonme  les  cédans du  sieur  .Vfetandre;  —  At- 
tendu cnfln  que  le  sieur  Alexandre  a  accepté 
les  effets  qai  lui  ont  été  négociés  par  l'Intermé- 
diaire des  agens  de  chaAtt  avec  les  signatures 
et  endonemens  qui  y  élaient  apposés,  qoe  ces 
effets  ne  portent  ni  signature,  ni  cndcstniont, 
ni  aval  de  la  part  des  agens  de  change  (^)ue 
ceux-ci  nes'étanl  point  obligés  personnelle- 
meni  ne  peuvent  être  poursuivis  comme  débi- 
tewrf  direelaet  qu'un  compte  courant  fait  seu- 
lement pour  constater  leurs  opérations  en  leur 
qualité,  ne  peut  être  invoqué  contre  eux  comme 
la  reconnaissance  d'une  dette  que  repoussent 
lee  eOUi  niOMsqiii  leur  sont  opposés,— Gon- 


OOUIl  M  CASSATlOir.  (17  noTonltre.; 

f/acle  de  prél  sur  contignalion  de  marchan- 
éiêêê  ou  aulrtê  writun  iitermiHéei  par  la 
M  M  uni.  tnb  ifnt  ttOuJHi  âeulêmeni 
OH  droit  fixe  de  2  fr.,  et  ditpenté  du  droit 
proportionnel,  qu'autant  que  t  obliçation 
eil  toutcritepar  un  commerçant  (i). 

Jî»  toMru  lêrmei,  la  bénéfice  de  la  loi  du  8 
Mpl.  ISaO  MHwffVSfretfirf  aux  caidepréii 
faiU  à  dn  eommtrfÊiu. 

Enkigistiibiibnt  C.  Fabw. 

Par  acte  passé  devant  N*  Chodiiii,  aolaire 
A  Poris»  te  M  sept.  1830,  le  sieur  Masson  de  Ma- 

lerai,  négociant  à  P.iris,  prèle  au  sieur  Fabre, 
propriétaire,  sur  dépôt,  u  litre  de  nantissement, 
d'une  inscription  de  1 .500  fr.  dO  lOale  SOT  Fè- 
U(,  une  somme  de  30,000  fr* 

Cet  acte  est  enregistré  an  droit  flie  de  2  fr., 
|>ar  application  de  la  lui  du  8  sept. 

Le  .1  mai  1831,  contrainte  décernée  par  l'ad- 
miuislrallun  contre  le  sieur  Fabre,  i  An  de 
paiement  d'une  somme  de  327  fr.  80  c.  pour 
complément  du  droit  proportionnel  qui  aurait 
dô  être  perçu,  en  verla  de  rart.69,  Sa,n«  3, 
L.  22  frim.  an  VII. 

Oppocitleii  A  eette  conlninlo  per  le  tiear  Fê- 


(I)  V.  cent  Casa.,  6  d«e.  1837  (t.  t  iWI,  p.  680)  : 
— SoiuUde  l«  régie,  M  doc.  1830;  fnstr,  1354,  $7, 
H  !48l,  S  10,  el  Ritçaud  t  i  Chompionniére,  Traité 
fia  ilruHt  (Tenreg.,  l.  t,  n-^  3773.  —  De  jilus,  il  fout 
«|uc  I  I  inpriiiu  son  fait  sur  place,  l'Application  do  la 
loi  elarii  n  jircinie  aux  prêts  sur  dcp6ls  entre  coro- 
iu«rçons  domicilies  dans  UinAme  ville  (V.  Solvt..3i 
juin.  IK35,  et  Instr.,  1504,  SU»  rcmpranteor  af- 
feetait  des  biens  immeubles  pour  garantir  sa  dette, 
«Ile  oi^iaiien  hypothécaire  changerait  la  nature 
dopr^t  qai  deripiidrail  alors  une  obligMiHa ordinaire 
fMbie  de  1  Vo-  V.  Intr.*  1333. 


bre,  avec  assisnation  i  sa  requête  den^l  le  toi* 
bunal  de  la  Seine. 

Le  29  fév.  1832,  Ingcmenl  ainsi  conçu  :  — 
•  Attendu  tyîp  la  loi  du  8  sept.  1830,  qui  n'as- 
treint qu'au  droit  tixe  de  2  fr.  l'enregistrement 
des  actes  de>prèl  sur  dép6t  on  consignation  de 
marchandises  ,  fonds  publics  français,  et  ac- 
tions de  compagnies  d  industrie  cl  de  finance, 
n<»  précise  pas  dans  quel  cas  les  dépositaires  se- 
ront appelés  à  Jouir  de  cette  faveur,  el  se  con- 
tente de  renvoyer,  A  cet  effet,  A  l'art.  U,  iL 
comm.  ; 

•  Attendu  que  cet  article,  qui  détermine  les 
formalités  à  remplir  de  la  part  du  commission- 
naire ou  du  dépositaire  pour  obtenir  un  privi* 
lége  sur  les  marcliandises  déposée«  ou  consi- 
gnées, n'étaMit  aucune  distinction  quant  a  la 
personne  qui  fait  la  consignation  ou  le  dépdl, 
se  contente  de  le  désigner  sous  le  nom  d'ia- 
dlvldu  ; 

•  Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que. 
par  ce  seul  fait  que  l'art.  95  ci-desaus  énoncé  se 
tr  luve  rapporté  au  Code  de  commerce^  Il  M 
peut  s'appliquer  qu'A  des  commercansj 

•  Attendu  que  cet  article  ayant  poor  bat  de 
fixer  le  droit  du  commerçant ,  ainsi  qu'il  e*i 
énoncé  en  téte  du  lit.  4,  où  cet  article  se  trouve 
placé,  c'était  naturelleOBentav  Godetfe  COM- 
merce  à  fixer  ce  droitj 

•  Attendu  enfin  que,  km  du  rapport  fait  à  U 
chambre  des  pairs  sur  lA  loi  du  8  sept,  is.io  le 
rapporteur,  dans  son  discours,  a  déclare  que  la 
commission  ne  s'était  pas  dissimulée  que  la  loi 
aurait  pour  résultat  de  favoriser  les  propriétai- 
res de  ftmdi  publies,  qui,  pour  la  plupart,  dit- 
il  ,  ne  sont  pas  commcrçans ,  mais  qu'il  ne 
croyait  pas  que  cette  considération  dût  faire 
modifier  la  loi  ; 

•  AUendu  qu'aucune  réclamation  n'ayant  été 
dm  A  cet  éf^rd ,  la  loi  doit  être  considérée 
comme  faite  dans  le  mAne  eaprit  me  la  CWI- 
mission  l'avait  conçue: 

>  Par  cet  HoOft,  déelara  la  régie  mal  Ibii- 
dée^ele.  • 

Foorvol  par  ta  régie  pour  violation  des  arU 
4  et  69,  S  3,  n*  3,  L.  22  friro.  an  Vil;  Umm 
application  de  la  loi  du  8  sept.  1830. 

Du  17  Nov.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.i 
M.  l'ortalis,  l«  piéi.;  de  Vergét,  rapp.;  Vov- 
n  de  Garteape,  av.  fta.;  faiiâ  tabea»  a( 
Noreau,  av. 

«  LA  GOUR  (aprtt  déllbératlOB  m  ta  ebas- 

hrc  du  conseil),  —  Vu  les  art.  4 .  L.  22  frim. 
an  VU,  et  69,  S  3,  n»3:  en  outre  l'arL  74» 
C.  comm. ,  et  rarlicle  unique  de  la  loi  ém 
8  sept.  1830 1  —  Attendu  qu'on  n'aurait  pa 
établir  ane  dérofitloii  an  dispositions  des  art. 
4  et  no,  <5  3,  n"  3,  L.  22  frim.  an  VII,  qu'au 
moyen  d'une  disposition  exceptionnellie  povr 
les  obligations  purement  civiles;— Qoe  M»- 
moins  une  pareille  disposition  ne  se  trouve 
dans  aoeane  lot;— Qu'on  ne  trouve  d'excep- 
tion au  principe  fondamental  établi  par  la  loi 
du  22  fnm.  an  VU  qu'à  l'égard  des  emprunta 
commerciaux;— Que  c'est  en  effet  requiit- 
sulle  de  l'article  unique  de  la  loi  spéciale  du  8 
sept.  1830; — 0«cle  législateur,  en  soumetuot 
par  cette  loi  les  actes  de  prêts  sur  dépdls  et  coa- 
signation  de  marchandises  A  un  droit  Aie  4b 
2  fr.  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  95,  C  rnmm 
a  évidemment  exclu  les  actes  de  dép^t  en  ma- 
tière civile,  sans  quoi  le  législateur  n'aurait  poa 
établi  dans  ladite  loi  du  8  sept.  18301a  spécia- 
lité qu'il  avait  en  vue  ea  tafour  da 
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—  Attenduque  lors  de  la  •lisriissiuii  quî  ritt  fifti  • 
Unt  à  la  cbariibre  des  di'piik^s  qu'à  la  cliamlirc  , 
des  pairs,  lur»  de  la  i)ré«enlali»ii  de  ladite  loi  du 
8 1^.  lUO,  il  fui  tH«ii  enlemiu  el  |>ar  Itidilei  1 
ehambrcf  et  pir  le  g<WTWn<ment  que  cellt  M  I 
toute  cîiTptîoiinf  lIr  ii't^iall  accordée  qu'au  corn  j 
inerce  «  rause  de  sa  delrcxse  et  sur  les  deinari- 
He!«  réitérées  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris     Qi^H  tal  répondu  aux  dootes  qui  t'é- 
levèrent  à  It  etitmbre  des  pairs  sur  le  sens  de 

cette  loi  spérinli.-,  rt  qut-  d'riiltrtir?  i]<^>  ilruitr^ 
aaxauels  il  avaii  en:  tciiondu  oc  pouvaieul  paj» 
produire  l'efTet  d'en  moditler  le  texte  el  t'eapnl; 

—  Qu'ainsi  le  trihuiial  cl¥ii  de  la  Seine  oe  pou- 
vait pas  appliquer  relte  loi  du  8  sept.  1830  au 
prêt  fait  au  .^ieur  Fabrr,  n'i' lait  pas  com- 
merçant ;  —  Que  ce  prël  était  purement  civil  el 
reolrail  d  ins  les  art.  4  el  69,  $  3.  n«  3.  L.  32 
frim.  an  VII,  au'aucviie  autre  n'a  modifiée  sur 
ce  point  ;  —  Ou  en  décidant  le  contraire,  le  Iri- 
banal  <  iNil  *!<  la  Seine  a  Tait  une  Tan^vr  .ippli- 
cation  de  la  lui  du  8  sepU  1830*  el  violé  les  Uis- 
poMiton  dea  articles  de  la  loi  da  IHmaIre  et- 
dessus  transcrits ,  —  r  \s«iK  etc.  » 

JVota,  A  ia  même  audience,  autre  arrêt  de 
rcjft  Gtîemaeker  C.  Emreyittnmgnt  (MM.  l)è- 
ehe  elTeile-Lebeau,  av.\ 


COUR  DE  CASSATION.  (17  novembre.) 

La  M  iu  10  tvNdvM.  «m  /f^  tur  ta  mpon- 

sabiliie  rivilr  des  cnw'iiunc>  à  raison  des 
degdls  commis  sur  leur  lemluire  par  des 
afiroiipcmens  fit  unt  M  de  police  ei  de 
srirelé  qui  oMMf<  iom  ceux  {ilremgers  ou 
régnicoles)  qm  àoMimt  lê  ffrrttoirf.  et 
Uui  assure  uM  iaalff  rée^roeUi  é»  ff- 
leciion  {V. 

Ln  Hmugérs  $onl  reeevablet  à  imumÊtr  ée» 

dûtnmagei-intériti  contre  une  commune 
pour  ta  réparation  du  préjudice  que  leur 
o7i(  r  iH^èiMtlirmipmgMfonitiitiirion 

territoire. 

6  juin  tm,  la  ville  de  Mets  ftil  le  Ihéft- 

Ire  d'éM'nffiu'ns  drp!orabIes.  A  l'occasion  du 
rencbériMcnictil  du  prix  du  pain,  de  nombreux 
rassemblcmens  se  pnriéreiu  devant  les  maisons 
de  tous  les  marchands  de  grains.  Plusieurs  Fu- 
rent même  complètement  pillées,  notamment 
cri  II  11  M.  tkiulot,  négociant  en  céréales. 
Le  aieur  Dchaul  de  Kaiscrslaulern  (Bavière 
rhémne) ,  arrivé  depuis  peu  en  Franee, était 
deretiu  le  commis  du  sieur  lloulel ,  et  occupait 
en  celle  qualité  un  appartement  séparé  oans 
«a  maison  Tout  ion  mobilier  lût  eniMreBiCBt 
l»rité  ou  pillé. 

Twn  eenx  qui ,  dans  ces  circonstances ,  en- 
rent  «îe*  jiropriAf(^^  eudurrimagées,  demandèrent 
nae  imleiuuiic  a  la  commune  ou  a  la  ville  de 
Mtut,  «■  trerto  de  la  loi  dn  10  Tendém.  an  IV. 


''Il  l/arr<*t  inii  précède  suppose  rpic  tj  lui    lu  10 
irc-iiilvni.  311  IV  n'a  vie  atirogev  ni  par  les  di->positioii» 
jE«fii»-r.ilo>  «lu  roijp  l  iv.,  I!)  par  auetino  loi  ultérieure. 
V.  Urenobir,  27  juin  I8.i2,  cl  !o  renvoi.  —  La  qucs* 
■iM  «fttlVgation  de  la  loi  du  10  vendéin.  an  tV  a  été 
reproduite  el  di»calée  dans  les  ebambrts  IcgisI .  livcs. 
On  a  prétendu  qu'elle  érall  tombée  en  désuétude,  ei 
)|ue,  i<'^  circoD>laneei«  qni  l',i^.ii>-ni  i>'n<Iue  néces- 
^^àrc  u'extslaol  plus,  uit  uc  tivxaa  plui>  l'appliqiier. 
V.  ,  à  eet  dgaid,  Dnvertter,  Colferl.  dee  Me,  u  8. 


r)f>haut  se  trouvait  naturettement  ptnal  Ict 
ilv'uiandcurs  ;  il  réclamait  19.138  fr. 

La  ville  de  conseulil  à  pa>er  l'indemnité 
qui  serait  délcrniittéo  par  une  expertise  préa- 
lable i  MH»  les  réclamant,  I  Texeeptitm  du 
sieur  Debaut,  ?)Ui  Tidu  qu'il  était  nonrfecevtbie 
a  raison  de  ea  qualité  d'étranger. 

Kn  elTet,  disait-on  dans  l'intérêt  de  la  ville  de 
Meli,  en  principe  »  iea  dommages  causés  par 
des  atlroupemem,  dans  Tétendue  du  territoire 
ffuiie  commune,  ne  devraient  pas  ê[re  à  sa 
cliargc.  La  rc>puii^abtlilé  imputée  à  une  com- 
mune est  contraire  au  dogme  de  l'impulabilité. 
La  loi  du  10  vendém*  an  IV  est  donc  une  toi 
tout  exeeptienoelle.  La  responsabilllé  de  la 
commune  est  une  [itire  rnS-iti  iu  du  droit  civil; 
par  suite  le  droit  de  lui  demander  des  dom- 
mages-intérêts est  un  droit  purement  civil,  qui 
u'e  pat  même  son  principe  dans  le  droit  natu- 
rel ;  l'étranger  qui  ne  se  troave  pas  dans  les 
c unriitioiis  de  l'art.  Il  ou  19»  C.  civ.j  M  peut 
duiic  pa&  l'exercer. 

Pour  bien  connaître,  au  surplus,  le  vèrilaMe 
ciiprit  de  la  loi  du  lO  vendém.  an  IV,  il  suffit 
d'apprécier  quelques  unes  de  ses  dispositions, 
("i  -l  une  loi  louic  t  l       pidioe.  Les 

cilu)cns  de  la  commune  suut  i'cuU  assujètis  à 
contribuer  à  la  réparation  des  dégiis.  C'vil 
qu'en  etTel  on  n'a  pas  vuulu  que  te>  non  <  i- 
li>yenç  fussent  soumis  à  une  conlribuliun  qnel- 
C(>ii(|ut',  [Hiisqu'iis  ne  parla'ticiii  pas  le*  droit* 
municipaux.  Ou  a  voulu  établir  une  corrélation 
entre  les  droits  et  les  devoirs.  Or,  Tétranger 
n'étant  pas  tenu  des  charges  imposées  par  les 
lois  politiques  ou  municipales,  telles  que  le 
service  militaire  ou  l(  la  garde  nationale,  ne 
peut  davantage  invoquçr  le  bénéfice  dc«  droite 
élaMis  comme  corollaire  de  ees  devoirs.  D'etl- 
leurs.  la  loi  de  vend<'m  an  IV  doit  être  appli- 
quée d'après  son  esprit  a  l'époque  Otl  elle  a  été 
faiir  ;  cl  tout  le  monde  saitqii'à  celte  époque 
les  étrangers  étaîeot  traités  avec  défiance,  avee 
rifoear  même.  Toute  la  lé^lalion  des  annéea 
III,  IV,  V  et  Vf  e?t  là  fioiir  l'ndrMcr.  Ainsi,  la 
seule  action  qui  pui>sc  ct)mpetcr  au  sieur  De- 
haut ,  c'est  une  action  lersonnelle  contre  lee 
détinquans  :  car  une  telle  action  »  qiuoique  oi^ 
ganisée  par  le  droit  eMI,  n'en  a  pas  moins  io« 
fondement  dans  le  droit  nature! ,  et  i  ce  titre 
elle  peut  être  exercée  par  les  étrangers  eux- 
mêmes. 

Le  sieur  Debaut  répondait  :  •  Ce  n'est  pas 
sèrieuiement  te  mot  citoyen,  qui  se  trouve  dans 
toute  la  législation  de  la  r(:'piiblii|iu' ,  cl  reric!» 
si  on  ne  l'entendait  pas  quelquefois  comme  sy- 
nonyme de  toute  personne,  il  j  aurait  une  foeiw 
de  loti  qui,  parleurs  applications  restrictives, 
préienleraient  les  résulUts  les  plus  bizarres. 
La  doctrine  dr<;  .luteurs,  au  surplus,  n'enicnd 
pas  autrement  le  icus  de  ce  mot  (V.  Merlin, 
piieariofia  de  droit,  v»  PropHêlë  liucraire).  L'art. 
6,  L.  vendém.  an  IV,  prononce  d'aiilcuis  la 
responsabllfté  de  la  commune  au  proiit  de  tou- 
tes [jLT.Mjiiiifs  ,  sîins  aucune  di^liiii'l  nui,  PcU 
importe  qii  etiei>  nu'ui  ou  non  la  qualité  dc  ci- 
toyen. Peu  importe  i^u'il  y  ail  OU  non  récipro- 
cité de  droits  el  de  devoirs. 

»  l^s  lois  des  i-i-W  fév.,  1'-,;  jum  IT'.M)  cl 
lOprair.  an  III,  avaient  déjà  posé  le  prmtipe 
de  la  responsabilité  des  communes.  Leurs  dis- 
positions sont  si  générales  que  wlte  responsa- 
bilité profilait  au  t  rttangers  comme  ntix  f  ran- 
çais; et  certaioenieul  ia  loi  de  vendem.  an  IV 
n'a  pas  été  conçue  dans  un  autre  esprit.  Vai- 
nement on  invoque  tes aru  il  el  li,  G.  civ. 
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Cc5  articles  ne  sont  pas  alwoloi.l^droHi  ffliT- 
polbèquc,  eux  <u-  hreu^u  .flnvcnlion  .  par 
esemole.  ne  sonl-ils  pas  accordé*  aui  tUin- 
m  MHS  eontesutioii»  même  en  l  absonee  de 
t  ui  r  i  (*clprocilé  convenue  de  nation  a  nai'on* 
AU  rcsle.  la  loi  du  10  vcndém.  an  IV  «t  en 
vigueur  dans  la  Iiavicrc  rtx^nane;  si  nn  Fntr- 
cafaaTaU  beaoin  de  l'j  in\  Miucr,  ce  ne  fecraU 
MS  en  Tain.  Nul  douu  duix  que  rclranjjcr  ne 
misse  invoquer  le  bénéfice  de  celle  loi ,  dont 
fetpril  doil  éirc  en  harmonie  avec  le  g^'nic 
hospllalier  do  la  1 1  nue  \«i  stirplus  il  c<t  un 
noint  de  droit  luconlcslablc  :  aux  termes  de 
Kirt.  15,  C  cW..  an  étranger  penl  cïier  devant 
un  trlbiinnl  de  France  un  Françal»  pour  des 
obligaiioiis  que  rclui-ci  a  contracléet  envers 
l'étranger.  Ce  jirincipc  est  certain  cl  peut  èire 
infoaué  par  l'élraugcr  dans  tous  les  cas  :  peu 
Importe  4«e  l'obHaatlon  dérive  d'un  contrai  ou 
QUW  ^'«it  imposée  par  la  loi  {i,;  peu  Importe 

Îue  l'oblif^aliou  ciistc  contre  la  personne  dun 
rancais  ou  contre  une  pi  i  -  um.'  morale,  telle 

Îa*nne  commune  ou  un  éiabllssemcni  pu- 
lîc.  »  .  .• 
Maler.^  tnutos  rr>- nl-îons,  I  exception  pro- 
posée par  la  ville  de  Melz  fui  accueillie  par  Ju- 
Mtncnl  du  l'J  julll.  1«32,  couru  en  ces  icrmes: 
--  •  Altenda  flu'en  fait  et  m)ii  propre  aveu , 
Frédéric  Dehanl  eit  étranger  el  n'a  point  éi6 
admis  par  antnn«atlon  du  roi  a  établir  son  do- 
micile en  France,  où  il  réside  seulement  dc- 
pnii  qpelqnes  mois ,  et  où  il  ne  aapporle  au- 
cune enarae  publique  j   

m  Attendo  qu'aux  terme»  dea  «rt.  Il  el  3, 
l'étranger  résidant  en  France,  lorsqu  II  n  a  point 
été  autorisé  à  j  fixer  son  doinirHe,  y  jouit  seu- 
lement des  mêmes  droiu  civile  que  ceux  ac- 
cordés aux  Français  par  les  traité*  de  la  nation 
à  laquelle  II  appartient  ; 

»  Aiii  ri  1 1  que  la  loi  du  iO  vcndém.  an  iv, 
dont  Frédéric  Dehaul  voudrait  ici  invoquer  c 
Mnéllceel  l'applicalion.  et  sur  laquelle  il  Ton.  e 
son  action ,  ne  rentre  évidemment  ni  dans  le 
droit  naturel  ni  dans  te  droit  de*  gens,  qni  est 
celui  (^labli  par  la  simple  raison  entre  tous  es 
hommes,  el  communément  reçu  par  toutes  les 
nattent  dans  leurs  divers  rapport  cuire  elic<  ; 
que  celte  loi.  au  contraire,  purement  cxccu- 
ilonnelle,  loulo  de  rlgnenr  et  exorbrtaftte  du 
droit  commun,  npi)ariient  exelusiveinent  par 
«a  nature  et  ses  dispusiiiuu»  au  droit  civil,  qui 
est  celui  particulier  à  un  peuple  lirinl  -son  ori- 
gine des  lois  positives  et  des  ordonnances  du 
urince;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  aiHinel. 
en  sa  qualité  d'êirai!-:n    nn  ne  pourrait  Vnp- 
pllquer,  pour  le  rendre,  daui»  le  cas  prévu, 
passible  dM  fiÉparations  et  donim.ige$-inlércls 
qu'elle  a  prononcés,  ne  saurait  non  plus  s'en 
prévaloir,  à  moins  de  Justifier  (ce  qu'il  ne  fait 
pas)qu'eii  >etlu  des  traité*  de  va  u.ilion,  les 
Français  résidant  chez  elle  y  jouiraient  des 
mêmes  drolla  civils  que  eeua  qu'il  prétend  en 
ce  moment  exercer  en  France  • 

•  Par  ces  motif!»,  déclare  Dehanl  noUHrcce- 
vable  en  sa  deniande.  • 
Appel.  —  Le  l"  aoûl  1832,  un  arréi  de  la 


eoor  royale  de  Me-;  .  .iiiDpi.mî  if-  moUfc  def 
premiers  luges,  conlirme  leur  décision. 

Le  sieur  Uebaul  s>il  pourva  en  cassation 
pour  violation  des  art.  1«,  tii.  I;  et  6,  lit.  5, 
L.  !•>  vendém.au  IV,  et  fausse  applicaiion  des 
art.  1  tel  IS,  CdY. 

ni  17  Mïv.  tS3l,  arr.  cour  cass.,  ch>  civ.j 
MM.  PorUUs,  l"  pré*  i  Oucquet,  ranp.;  Voysi4« 
de  Garlempe,  wy.  féo.  (GoneU  taat)  —  Cii- 
mieux,  av. 

«  Uk  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bi«  do  cowei1),^Vu  les  «ri.  I*.  IIL  4;  6. 

lit.  .S,  L.  10  vcndém.  an  IV-  —  Vu  pardlleaKOVl 
l'art.      C.  eis  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  î# 
vendém.  an  IV,  sut  laquelle  >c  f  uide  raeîîon 
rapottitée  par  l'arrèi  aiuqué,  est  une  lui  de  {k^ 
liée  et  de  sftrelé  qui,  obligeant  tous  ceux 
féiranpers  on  régidcoles)  qni  habitent  le  terri- 
U»irc,  leur  assure  iiaiurellement  unejusie  réci- 
procité de  prntcclir  :i  ;  -  Que,  dans  ent  état  de 
législation,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  le  de- 
mandeur, comme  étranger,  non-recevable  dans 
smu  a' lion,  a  tout  à  la  fois  méconnu  le$  Jmie* 
couMiquences  de  l'art,  '■i,  C.  civ.,  faussement 
appliqué  les  art.  il  et  >i ,  même  CoJe  .  el  for- 
mellement violé  les  articles  cités  de  la  loi  da 
10  vendém.»  IV,  —  Donne d«liiiit......r-Bl, 

pour  le  proAt,—  Cavsi  ,  etc.  • 


(1)  il  existe  un  arr^M  «lo  l.i  «  our  de  Poiti*>r^  du  S 
pralr.  an  Xlll,  nui       i  M'"'  I'""-  ^' 
permet  de  citer  devant  les  tribunaux  franvais  retrait- 

Ïpr  pour  tes  obligations  par  lui  contr.nelecs  avec  un 
'rançais,  s'applique  aux  «bligatioos  imposées  par 
la  toi ,  qui  nai»seot  des  qnast-éonlnls  al  das  qvMi- 


COUR  r,()YAI-E  I)K  PARIS.  (Î7  novembre.) 

L  arl,  14,  C.  cni.,  f/u»  ricunnaif  aux  Frm- 
çats  le  divU  de  poursutvrr  m  /  rr^/ri  f 

Î^aiemehi  de*  obitgalwm  conlraeiees  ftar 
'étranger  4  teur  profil,  t'appUque  à  toulê 
aclion  rtr'<'r .  >nn^  dtslinclioH  dts  obligor 
lions  TciuUaiU  d'un  conlral,  el  d«  celte*  qui 
dcriveni  tfim  fttt'éummu  Uni  é  «M  «e- 

Hon  (IJ.  ^     ^   ^ 

La  dem<tmle  f»  partmgÊ  #ime  iueeemkm  m- 

vcrit  ''H  />Tf/^  rlfunger,  dir»?'?  p<tr  wi 
Cii-lioiitcr  (Iranger,  peut  r'in  fjuiiee  dr- 
vanl  les  tribunaux  français,  alors  viinu 
que  les  bieni  de  la  tucceuion  situés  n 
France  ne  eotuêstenU  #fMi  moM 

tiers  IV!.  C.  ch.,  nrl.  li  et  «"22. 
La  dutiosiUon  de  l'arl.  si).  C.  praced..  qni 
règle  la  compétence  en  matière  de  *«fc«- 
1  lun,  «it  relame  uiêkmnt  aum  euccuêieM 
otàvertM  en  /Voiwe. 

iMBElfr  c.  DUBOU  M  GBBMAIIT. 

Le  picur  Dubois  de  Chemant,  Français  d'o- 
rigine, mais  naluralisé  Anglais,  dccëdc  eu  A»- 
glelerre,  laissant  pour  héritiers  la  dame  Imbavt, 
s,^  nile,  FrauÇ'iisc,  née  d'uu  premier  mariafc 
conlraclt:  eu  I  rauce,  el  le  siem  NVii)atBij»te 
Cbemant,  sou  Il  s,  Ang'ais,  ne  d'un  .-«vron  l  ma- 
riage contracté  en  Auglclcric,  et  d'uae  metm» 
de  iiOO.Uoo  fr.  placée  en  France  sur  TélM.» 
rente  j 

La  dame  Imbcrl,  se  fondant  sur  l'art,  it, C 
cIv.,  forme  devant  le  tribunal  ri\jl  de  la  Seim 
uue  demande  en  partage  de  la  succeuion. 

Le  sieur  WHIaros  de  Ghemant  décline  II 
conipélencc  du  Iribunn!.  I!  rep  ousse  l'applira- 
tion  de  l'art.  14,  eu  suuicuaul  que  le  moi  0*^ 
yoifo»  dPBl  ae  a«rt  CCI  érticle  m  doâl  r*— — ^ 


en  V.  Poitiers,  8  priir.  an  Mil;  Ms,S)rii 
1829  ;  ConOans,  Juriff.  lU»  tmec. 

(5)  V.  Bordeaux,  12  fev.  1830;  Paris,  l"fév.  IHK 
<-  llarUn,  ÊUp.,  %•  Bériiiêrt,etL.  6»S  1^  ■*  ^ 
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4ai  dTobUgtUow  résalUt  d*nn  contrat  inter- 
famMlreétraiifenet  Français  ;  qae  d'ai1lenr« 

cet  article  ne  peut  être  invoqué  lorsqu  il 
d'une  demande  en  pétition  d'hérédité,  laquelle, 
d'après  l'art.  69,  C.  procéd.,  doit  étrcfiortée 
nécesMirement  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défunt.  Cette  règle,  ajoutail-il,  doit  surtout 
recevoir  son  application  dans  une  espcro  où  les 
bi&u  de  lâ  succession ,  situés  en  t'raocei  ue 
esiMfitcnl  ^9*w  «lleto  moMHen. 

le  tl  juin.  1834 ,  Jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  qui  rejette  le  déclinaloire  en  ces 
i<  rrnc8  :  —  •  Attendu  que  tous  les  triboaaax 
fraafaiidolfeni  justice  à  tous  les  ^rtncalsqni 
lavêdainetit  ;  que  ee  principe  émane  tra  droit 
(le  protection  ass^uré  par  l'autitrilé  ptiMi(|iic  aux 
ré^icoles;  qo'ainM  toute  disposition  contraire 
de  la  loi  lerMt  «ne  eicepUoa  qui  démit  être 
rifBBKiiiciMQt  Umiléeani  eu  qo'elle  ■  pré- 


17  HOTEMBRli  1834.  111^9 
Mollaret  C.  Pellaixt  et  Millcrault. 

Du  17  Nov.  1831 ,  arr.  oour  royale  Boiwim, 
ch.  ;  li.  Mater,  i"  pré*. 

•  LA  COUR  ,  —  Considérant  que  l'art.  JI86, 
C.  civ.,  établit  un  droit  en  fax'ui  du  créancier 
inscrit;  que  ce  droit  n'est  pas  anéauli  parle!» 


»  Attendu  que  l'art.  H,  C.  civ.,  reconnaît 
aux  Français  le  droit  de  poursuivre  en  France 
le  paiement  dea  obilgatioM  eoatraeiéet  par  Ké- 
Iranaer  à  leur  profit,  quel  qufen  Mit* l'<rii»Jet 
mobilier  ou  immobilier; 

>  Attendu  que  les  obligations  résultent  aoial 
bien  du  comneree  fèreé  des  hommea  qntdn 
CMcoun  de  leur  libre  Tolonié  ;  qu'en  matière 
civile  les  termes  d'aetions  cl  d'uhlipalions  sont 
corrélatifs;  d'où  il  suit  que  l'art.  14  s'applique 
à  leale  aelkm  «ivUe  inleatée  eenire  an  mn- 
gtr  par  un  Francis  ; 

•  Attendu  qu'il  n'exi$te  aucune  exception 
pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  pétition  d  laré- 
dité  :  qu'on  ne  saurait  la  trouver  dans  l'art.  &9, 
C  procéd.;  qu'en  effist,  11  eet  eoniraire  au 
droit  de  souveraineté  que  la  loi  du  pays  attri- 
tme  Juridiction  aux  tribunaux  d'un  pays  élran- 

Sr,  principe  qui  restreint  les  dispositions  de 
rk  67*  G.  procéd.,  aux  successions  ouvertes 
dm  l'tiMidM  du  territoire  français  ;  que  le 
cts  où  l'ouverture  de  la  succession  a  lieu  hors 
des  limites  du  territoire  n'ayant  pas  été  prévu, 
il  fisut  j  lappléer  par  loi  dupaellioM  de  l'art. 
14,  C.  civ.  s 

•  Que  si  le  Jugement  du  tribunal  français  ne 
peut  mettre  les  parties  en  p<)>  esM>>n  (ics  biens 
tilaés  sur  le  sol  étranger ,  il  peut  au  moins  do- 
flarer  lo  droit  et  trouver  d'vlleura  un  soutien 
dans  le  principe  qui  résout  en  dommages-in- 
térêts toute  obligation  ineiécutée.  •  —  Appel. 

Du  17  NOT.  1SS4 ,  arr.  four  royale  Paris, 

1"  cb.  ;  MM.  Miller,  prés.  ;  Tcrrot  deCîteicUes, 
lubsl.;  Dupin  et  Odilon  liarrol,  av. 

<LACOLi\   après  déliburalion  en  la  chann 
bre du  cou&cilj,—  \<ii>|ii.nii  le»  nioiiii 
nûcrs  jugea»  ^  Cajinaïuii  etc.  • 


COUR  ROYA.LK  DE  BOURGES.  (17  no>crubrc.) 

En  matière  d  adjudimtton  sur  liciinlion  , 
tadjudtcatatrc  dotl  uoii/i'  r  si>n  ri>iiirai  aux 
criancUrs  imcrils.  tl  ceux-ci  peuvent  exer- 
t&r  la  ntnfMhitn  du  dixième  emformiumt 
Ararf.S186>  C.ctfv.(i). 


(1)  Si  l'omission  de  la  notiflcation  du  contrat  ou 
iugeinenl  d'adjuilicalion  rend  lii  purge  inefflcace  à 
l'tgarddu  créancier  (V.  Troplnri-,;,  t.  l,  n-'ltl'o  ,  mais 
elle  prtxiuii  neaninots  son  cITet  à  Icgard  des  uulrt-s 
weancitrs,  V.  Cas».,  28  mai  1817  ;—  Grenier,  l.  2, 
»Mti  Peraelsu  %,m  iM^&,«lTf«pl«ng,  i.4, 


di>iiu>ilions  de  l'art.  ÎIGo,  C.  procé<l.  ;  —  Qu'il 

est  vrai  que  cet  article  sur  la  vente  dea  Mena 
Inuneublee.  porte  que  «  tes  dépositions  dei  art. 

»  707  et  suiv.  de  la  saisie  immobilière  seront 

>  observées,  relativement  à  la  réception  des  en- 
»  chères,  i  la  forme  de  radjuiiicallon  et*  «•« 

•  autiesîmais  qa'en  supposant  que,  par  aea 

>  dernières  expressions,  le  législateur  art  aulo^ 
»  ri>é  la  surcii<  bèrc  de  la  part  de  toutes  [>er- 

•  sonne»,  ainsi  que  cette  faculté  est  indiquée 

•  dam  l'art.  7iO,  il  n'en  résulterait  pas  <|ae, 
»  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  surcncbère  du  quart, 
k  dans  le  délai  de  la  loi ,  le  créancier  inscrit  ne 
»  |)iiissp  surenchérir  d'un  dixiénie,  conformé- 

>  ment  à  l'art.  218&,  C.  civ.;  •  —  Qu'en  matière 
d'expropriation,  le  eréaneier  étant  légalement 
a>erti  de  la  poursuite,  peut,  a  l'avance,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  mon- 
ter le  prix  de  l'immeuble  à  sa  Juste  vileor; 
mais  qu'en  matière  de  licitation,  il  peut  ignorer 
la  procédure  saisie,  nonobstant  la  publielté  exi- 
gée par  la  loi  ;  qu'il  y  a,  dès-lors,  nécessilô,  de 
la  part  de  l'adjudicataire,  de  lui  noti lier  son 
contrat,  et,  par  suite,  droits,  de  la  part  du 
créancier  inscrit,  de  surenchérir,  conforB^ 
ment  à  l'art,  ilbb,—  Dit  bien  jugé,  etc.  » 


OOUR  BOTALB  1»  MONTPELUI». 

(17  novembre.) 

I.es  demandes  en  séparation  de  corps  doivênl 
(■li  e  jttiji  es  en  audience  sulennelle  :  ces  de- 
mandes consiiluenl  de  vèrilables  quesltons 
dans  U  itus  du  l'art,      dccr,  iO 

BrrEiLiB  G.  Faobs. 

Du  17  >ov.  1834,  arr.  cour  royale  Montptt» 
lier  ;  MM.  de  Trioquelaguep  1"  préf.i  Parii,i(Y, 
géii.;  Digeon,  av. 

«  LA  GOUII,  —  Attendu  que  al  la  séparation 

de  ci)r|is  judiciairement  pronoricéc  ne  dissout 
pas  le  mariage,  elle  porte  ia  plus  grave  atteinte 
aux  droits  inhérens  a  ce  contrat»  puisqu'elle  en 
suspend  légalement  l'e&ercice ,  que  la  demande 
de  cette  séparation  eonslitoe  donc  une  vérita- 
ble con^e^latiflll  sur  l'état  dc!.  épinu  :  car  l'étal 
est  nécessairement  altéré  quand  on  sépare  lea 
droits  de  son  essence  et  de  sou  objet  ;  — »Qu^lMM 
demande  de  celle  nature  doit  donc,  aux  termes 
de  l'nrt.  'iV,  décr.  30  mais  1«0.S,  étrejiigi  e  en 
audit  iH  c  solennelle  ; —  Aili-inhi  nu  i-n  le  déci- 
dant ainsi ,  on  entre  évidemment  dans  l'esprit 
de  la  loi,  qui,  atladMnt  celte  solennité  à  nm- 
poriancc  des  causes  qu'elle  Indique,  ne  peut  pas 
être  censée  n'y  avoir  pascompii»  des  contesta- 
tions qui  tendent  a  relâcher  aussi  sensiblement 
lea  liena  d'une  union  sur  laquelle  est  principa- 
lement fondée  la  société,  et  qui  teaebent  d'auial 
prés  à  l'intérêt  des  familles  et  à  celui  des  bon- 
nes mœurs:  —  Par  ces  motifs,—  Orimnnu 


(1)  V.  r.avs..  Ijjanv.  IS^Ît,  et  la  n«ie^  Au  resie, 
une  or»l(>iiiKuice  ro)alo  du  IG  m*!  IMo  a  Uatutbà 
tottie  diflicuUe  en  disaot  ju|AMivanir  le  iu^MMUH 


tm 


18  NOVEMBRE  1834. 


Îoe  la  cause  dont  H  s'agit  sera  jog<0  «n  ao- 
ience  solennelle  le  7  da  aols  de  Janvier  pro- 
;liain,  etc.  • 

GOUE  DE  CASSATION.  (18  (f)  Mvembre.) 

lté  noUHres  fui  énoncent  dans  leurs  actes  les 
noMorUea  mmareê  amewremmtnl  avec  les 
anciennes  ne  eoMffWfemwNl  pat  aux  Ms 

relalives  à  l'élablinement  du  sysl'cme  vié- 
trtque,  cl  ne  sonl  point,  à  rntson  de  ce  fait, 
peusibles  d'une  amende  [1).  !..  25  vent,  an 
XI,  an.  17;  décT.  1-2  fév.  1812,  art.  à. 

HMIêTSAB  PUBLIC  C.TARTAI«80N,UBN018B, 

BT  Aunn  NOTAian. 

Six  BOlairea  dei  arrondiasemeus  de  Digne  et 
de  Sisteron  ont  été  MNiraiiiTis  par  le  roinislére 
public  comme  ayant  eMnniii  nira  eoDlrayeBtion 

auilois  sur  le  système  décimal,  et  notamment 
aux  dispotiliom  du  décret  du  12  Tév.  1812,  en 
éMWVMlcOBearremeni  les  nouvelles  et  les  an- 
ciennes nerarcf  dans  plusiears  actes  de  leur 
minisiére. 

Jugement  qui  déciile  que  le  fait  dénoncé  ne 
constituait  point  une  iniracllon  aui  lois  in- 
voquées ; 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix,  du 
93Janv.  1834,  qui  confirme  par  le*  motirs  sui- 
>ans  :  —  •  Attendu  qu'il  s'agit ,  dans  la  cause, 
de  savoir  si  le  notaire,  en  énoncent  concurrem- 
meot  dans  les  actes  les  quantités  de  mesures  en 
mesures  nouvelles  et  en  mesures  anciennes,  a 
conlrevcnu ,  soll  aui  lois,  suli  aux  arrêtés  du 
gouvernement  concernant  les  mesures  ainsi 

Iue  la  numération  décimale ,  et  s'il  est  ainsi 
evenn  passible  de  raneode  parlée  en  fart.  17, 
L.  ?5  vent,  ao  XI,  centra  cai  loitet  de  eonira- 
ventions  ; 

a  Attendu  qu'on  ne  trouve,  ni  dans  les  lois, 
ni  dans  les  actes  da  gpavememeal.  aucune  dis- 
poaitton  prohibitive  de  cette  double  énonela- 
lioa; 

»  Qu'en  supposant  qu'on  voulût  considérer 
Fark  9,  L.  1"  vendem.  an  4,  non  pas  seulement 
comme  obligeant  le  notaire  à  énoncer  les  quan- 
tités en  nouvelles  mesures,  mais  encore  comme 
prohibant  l'expression  en  anciennes  mesures , 
les  art.  18  et  19  de  la  même  loi  éclaireraient 
bien  vite  ce  texte  ; 

•  Qu'en  effet,  ces  articles  veulent  qu'à  partir 
du  1**  brum.  an  IV ,  la  double  énoncialion  ait 
lieu  dans  les  décrets  et  procès-verbaux  du  corps 
Iteislatir,  et  dans  les  autres  actes  de  l'autorité 
poblkine,  Jusqu'à  ce  que,  disent  ces  articles,  lei 
mesures  nouvelles  puissent  être  eida^vcnieBl 
employées  sans  inconvénient; 

»  (^iic,  sans  avoir  à  examiner  si  les  contrais 
notariés  sont  des  actes  de  l'autorité  publique , 
dans  le  sens  de  l'art.  19,  il  faut  reconnaître 
qu'il  n'est  pas  possible  que  te  législateur  ait 
Jeté  et  puni  pour  les  actes  notariés  ce  qu'il  a 
^.ouhaite,  conseillé  et  prescrit  pour  tous  les  ac- 
tes pobllu  i  d'où  il  suit ,  par  voie  d'aualo^e  et 
dedéduelioB  rigoureuse ,  que  les  notaires  ont 
dA  aussi ,  à  litre  d'ensciiincmenl  public  ,  et 
pour  prévenir  les  erreurs  entre  citoyens,  insé- 
rer dans  leurs  actes  la  double  énoncialion  Jus- 
qu'à ce  que  les  mesurai  nouvellca  pussent  être 


ti)  Ou  12,  suivant  quelques  recueils. 
(1)  V.  coDf.  Caïa.,  7  jaov.  1834,  et  la 


Il 


etelosivement  employées,  c'est-à^ire  ( 
san^  inconvénient  ; 

k  Ailcndu  que  la  lui  ne  dit  point,  dans  l« 
art.  IH  et  I9,  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  système 
des  poids  et  mesures  soit  deveou  obligatoire , 
mats  bien  Jusqu'à  ce  que  l'expresMon  exclusive 
des  quantités  en  nouvelles  mesures puimc avoir 
lieu  sans  Inconvénlens  ; 

»  Qu'il  y  a  !là  deux  époques  distinctes  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  ;  la  première  s'e^t  vérifiée 
pour  toute  la  France,  par  l'arrêté  du  13  brum. 
an  IX,  au  1"  vendem.  an  X  ;  et  des  ce  moiueui 
(  1"  vendem. au  X).  les  notaires  o'unt  pu  né- 
gliger l'énonelation  des  nouvelles  mesurée,  sa» 
encourir  une  amende;  mais  la  seconde  époque 
ne  s'est  pas  encore  vérifiée,  car  on  ne  trouve 
aucun  acte  gouvernemental  public  et  solennel 
fait  pour  tous  et  notoire  à  tous ,  daui  lequel  le 
gouvernement  du  roi ,  omut  des  droits  que  lui 
conféraient  les  lois  sur  la  matière,  ait  proclamé 
que  l'expression  exclusive  des  quantités  eo  nou- 
velles mesures  dans  les  actes  publics  pouvait 
avulr  lieu  saoa  inconvénieJls,  ci  ait  ainsi  rendu 
le  mit  de  la  deuMe  énonelation  illégal  et  pu- 
nissable ; 

■  Attendu  que  le  décret  impérial  du  12  fév. 
1812  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'acte  dont  on 
vient  de  parler  ;  qu'en  appliquant  â  ce  décret 
les  règles  de  la  saine  interprétation  des  lois,  il 
devient  évident  que  son  arU  à  n'a  d'autre  objet 
que  de  maintenir  ce  qui  est,  sans  rien  innover, 
et  par  conséquent  sans  établir  la  prohibition 
pour  les  notaires  et  autres  d'énoncer  les  ancien- 
nes mesures  concurremment  avec  les  nouvel le<, 
et  qu'au  contraire  son  art.  Tait  ressortir  d  une 
manière  saillante  le  maintien  de  deux  itasea 
essentielles  des  lois  sur  la  matière  ;  l'une  qui  an 
rapporte  à  l'usage  exclusif  des  poids  et  mesures 
mélriques,  l'autre  qui  se  rapporte  à  Vènoncta- 
tion  simultanée  et  a  la  concordance  de«  nou- 
vellee  et  anciennes  mesures  partout  on  cela  sa 
peni  feire,  toq^ouia  dans  le  but  de  niàwli  ha 
erreurs  et  de  raMwer  la  limidilé  d  flpMnmaa 
des  citoyens  ; 

»  Attendu,  de  piW|  qu'il  y  aurait  encan  à 
considérer  par  un  aenlimant  d'àqniiA  qnn  la  lai 
a  été  Inlerprélée  dens  ce  sens  per  les  noiairct, 
sans  opposition  du  gouvernement  ni  du  ruini>- 
tère  public,  ce  qui  constituerait  pour  les  nuiai- 
res  une  erreur  eemamnie  qui  aurait,  pour  II 
passé,  fait  droit  pour  eux  et  les  reièverail 
cément  de  toute  peine  : 

>  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  l'appel  émis 
par  le  ministère  public,  maintient  le  Jugnacat 
du  tribunal  dt-  première  instaaee  de 
du  5  août  dernier,  pour  être  exéoUé  t 
forme  et  teneur,  sans  dépens. 

I.('2;!jan\.  >83i,  pourvoi  par  le  procureur 
général  de  la  cour  royrale  d'Aix ,  pour  violaliea 
des  lois  rendues  sur  l'exécutioo  du  nomean  syt* 
tème  métrique,  c'est-Â-dire  dealois  des  l"  août 
1703,  G  germin.  an  III;  I"  vendem.  au  IV.  art 
9;  13  brum.  an  IX;  et  dêtr.  12  fév.  iSl2;et 
enfin  sur  la  violation  de  l'arU  I7,L.2à  venu 
an  XI,  qui  impose  aux  notaires  une  emende  ca 
cas  de  contravention  aux  lois  et  arrêté?  du  gnn- 
vernemeot  sur  les  mesures  et  i'anuuaire  de 
l'état. 

Avant  le  décret  de  1812,  la  concurrence  des 
énoneiations  était  permise.  Depui>.  la  loi  a  i  nno* 
vê  ,  et  réalisé  la  prévision  faite  par  la  loi  du  i" 
vendem.  an  IV,  concernant  l'époque  ou  le»  ne- 
sures  républicaines  pourraient  aantoa  être  em- 
ployées sans  inconvénient:  car,  en  disposant 
que  tea  nouvelles  mesures  seront  seules  eu 


Digilized  by  Google 


18  KOVEMBRK  1834. 


1021 


ployé«s,  le  décret  exclot  l'uMge  de«  ancienne». 

L'arl.  tdudécrelsar  lequel  s'est  fundé  la  rmir 
d'AU  est  saos  lnfloenee  sur  la  question,  car  il 
cft  tpéeiat  pour  les  hutraurau  de  pesage  et  de 
mcsiiragc  et  ne  prj'jiigp  rien  sur  la  prohiliiliun 
générale;  enlin  l'erreur  tonimune  iinuquee  |>ar 
Farrét  attaqué  ne  peut  «Hre  considéri^o  comme 
OM  aorte  d'eicoae.  Ea  cffel,  l'erreur  connuoe 
pevt  bien  eiltler  nir  on  hit,  naif  Janaia  sur  la 
l' i,  que  personne  n'c^t  présumé  IfBOrer.  Si  les 
notaires  l'ont  mal  interprétée,  c'est  un  tort 
qu'ils  ne  peuvent  Imputer  qu'a  eui^mimei,  et 
le  silence  du  goufernement  on  da  ministère 
pabNc  pendant  on  temps  plat  M  Moins  loaf 
u'a  pu  les  relever  de  la  peine  atlachéa  à  li  «on- 
iraventioD  qu'ils  ont  commise. 

Du  IS  nov.  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.Zangiacomi,  prés.;  Horel  de  Hntiad,  IMP^i 

Nicod.  av.  gon.  (  Concl.  conf.  ^. 

•  LA  COI  h,  —  Attendu  que  la  question  sou- 
leTée  par  le  pourvoi  du  procureur  général  de  la 
eoar  rojale  d'Ais  se  réduit  en  dernière  analyse 
à  enHe  oe  savoir  si  la  prohibition  d'une  énon- 
ciation  des  mesures  anciennes  après  celle  des 
mesures  métriques,  dans  les  actes,  est  renfermée 
diuss  les  lois  relatives  au  nouveau  5)>lème,  et 
spécialement  dans  l'art,  à.  décr.  U  fév.  1SJ2, 
portant  que  «  le  sytléne  légal  eonlinuera  i  être 
■  seol  enseigné,  et  à  être  seul  employé  dans 

•  loate«  les  administrations  publiques ,  comme 

•  aoMi  dans  les  natcbés,  halles,  et  dans  toutes 
»  les  transactions  conunerciales  et  autres;  •  — 
Attendu  que  de  iooles  les  loii  Ittlrodoettvet  du 
système  métrique  il  résulte  que  la  volonté  du 
Mgisialeur  a  été  de  rendre  successivement  obli- 
gnloire  soH  i'osaf».  Mil  l'énonclation  dans  les 
acte«,  des  nouvelles  roesoffes,  au  ftarel  à  mesure 
du  progrès  de  fabrication  des  instmmens  de  ne- 
su rage  et  pesage,  et  do  la  connaissance  de  ces 
uottvetles  mesures  -,  que  les  termes  du  décret 
dn  iS  fév.  ISI2 ,  quoique  génériques ,  puisqu'il 
«■'a^ît  de  l'emploi  eKclUhif  du  système,  s'appli- 
quffii  piu!>  s|)écialement  i  l'usage  des  nouvelles 
nifsurcs  qu'a  l'enuiiL-ialion  dans  les  actes  des 
anciennes  mesures:  qu'à  l'égard  de  celte  énuu- 
einlton,  c'est  dans  le  sens  de  la  concurrence,  et 
non  dans  celui  de  la  prohibition,  que  les  lois 
iiiiroduclives  du  système,  et  particulièrement 
TarU  9,  I  •  r'venderu.an  IV,  ont  été  entendus, 
el  que  le  décret  de  18I2.  qui  prescrit  la  conti- 
noaiion  de  l'étal  légal  eiistant,  n'a  pas  révoqué 
relie  du  1"  vendem.  an  IV,  dont  l'art.  10  admet 
l'expression  concurremment  des  niourcs  an- 
cicsanes  et  des  mesures  républicaines  Jusqu'à  ce 
qtie  celles-ci  puissent  élre  exclusivement  em- 
ployée» sans  Inconvénient,  époque  dont  l'art  ff 
impose  la  liiation  au  pou>oir  eiéculif,  et  non 
aijs  tribunaux  ;  —  Attendu  qu'en  se  refu-vant  à 
pronoïK'er  des  amendes  contre  les  notaires  qui 
fitil  admis  les  énoneialloos  des  anciennes  me- 
«urf  s  après  avoir  eiprimé  en  première  ligne  les 
ni.  mire»  du  mnivcui  >y^lPnio,  la  cour  royale 
d'Asx  n'a  viole  aucuuc  des  lois  citées,  —  Re- 
>KT»sï,elc.» 
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ne  partie  ne  peul  i§  plaindre  du  defuui  des 
d^ujc  degrés  de  fmidietUm,  Iothimc'mI  sur 
sfs  propret  conclusions  qu0  ta  COUT  p^op- 
pet  a  ivoqjtU  l'affaire  (i). 


I  ^        les  parties  peuvvut  rtr^oncer  a^  béaéfloe 


Une  coftr  d'appel  a  le  droit  d'évoquer  lors- 
qu'elle infirme  pour  quelque  cause  que  ce 
soil.  —  >/insi,  aprèi  avoir  infirmé  le 
«enl  qui  prmûmçaU  $m  iwrtk  /us^n'a  fw- 
tendon  d^WM  autorisation  administrative, 
elle  a  pu  évoquer  le  fond  ei  y  statuer,  sur- 
tout  si  a  ce  moment  l'autohtalMm  Wmt  Hi 
refusée»  c.  prooéd.,  art.  473. 

lortQuHtfM  nrëoimmiei  «  rv/tesé  étemiwiter 
la  fondation  à  laquelle  un  Irgs  éUiil  drs- 
tine,  ce  n  est  pas  porter  atteinte  au  //ouroir 
de  Vaulorité  administratwe  que  de  rejeter 
iififUtivemetU  Ut  éemande  en  delivreoMe  de 
e§  legs,  par  It  moiif  qu  U  apparHmirmU 
encore  à  l'autorité  de  reformer  l'ordon- 
nowcg  t«t  a  refusé  ^autoriser  la  fon- 

Ds  rMOCtÊkam  C  u  duc  D'Aiimalb. 

Après  avoir  fait  plusieurs  legs  fiarticnliers  a 
madame  de  Fcucbères,  le  prince  de  Coudé  avait 
ajouté  dans  son  testament  la  élspMition  sui- 
vante :  —  «  Ifoo  intention  est  que  mon  château 

•  d'Ecouen  soit  afflwté  i  un  établissement  de 
»  bienfaisancf  vu  Taveiir  des  enfans ,  petits-en- 

•  fans  ou  desccndans  des  anciens  ofDciers  ou 
a  soldats  de  l'armée  de  (k>ndé  ou  de  la  Vendée, 

•  Je  donne  alors  ce  chAlean  et  le  bois  qui  en 

•  dépend  i  ladite  dame  de  Feuchéres,  en  la 
>  chargeant  de  fonder  l'établissement  dont  II 

•  s'agit...  J'alTccie  au  service  des  dépenses  de 

•  cet  établissement  une  sonne  de  100,000  fr., 
»  qui  sera  payée  annuellement  et  i  pwpéluité 

•  par  mon  petit-neveu  le  duc  d'Aumale.  ■ 
Madame  de   Feuchéres  se  pourvut  ilcsanl 

l'autorité  à  tin  d'être  autorisée  à  fonder  réta- 
blissement en  question.  En  même  temps  ello 
forma  contre  le  duc  d'Aumale,  légataire  univer- 
sel, une  demande  en  délivrance  du  legs  parti- 
culier qui  lui  était  fait  dtt  ChêleiU  d'KOOMn  «I 
de  SCS  dépendances. 

8nr  cette  daoMnde,  Jugement  du  tribunal  de 
preruièrc  iiKtnnre  de  la  Seine  du  22  fév.  183}  , 
Uqui  l  «  si  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  que  le  legs 
est  Tait  seulement  <i  l'établisseinenl  dont  le 
prince  a  prescrit  la  fondation,  et  dans  la  vue 
d'etéenter  celte  vdonlé  : 

•>  Attendu  que  Ta  création  et  l'existence  de  cet 
établissement  sont  subordonnées  a  l'obtenlion 
d'autorisations  qui  ne  sont  pas  encore  accordéés; 

•  Le  tribunal  surseoit  &  statuer 

Depuis  ce  Jugement,  une  «rdomiaiiee  royale 
refusa  d'autoriser  la  création  de  l'établissement. 

Cependant,  madame  de  Feuchéres  ayant  in- 
terjeté appel  du  Jugement  de  première  instance, 
la  cour  roiale  de  Paris  rendit,  le  IG  Juill.  1833. 
mi  arrêt  par  lequel  :  —  «  Considérant  que,  de- 
puis la  sentence  du  tribunal  de  première  ins- 
Uince  qui  a  sursis  a  statuer  sur  la  demande  en 
délivrance  de  legs. ..,  une  ordonnance,  interve- 
nue sur  la  deninde  de  la  baronne  de  Feu- 
chères,  a  déclaré  qu'il  n*y  avait  pas  Heu  d'au- 
toriser la  fondation  dont  il  s'agit; 

a  (>)nsidéraul  que  la  cause  est  eu  état  de  re- 
cevoir le  Jugeneni  délliiiUr;  ~  Vu  les  art.  4^3, 
C.  procéd., 

a  Met  l'appellation  et  ee  dont  est  appel  au 

néant;  évoquanl  le  principe  et  y  faisant  druil  , 
déclare  la  baronne  de  Feuchéres  non-reccvable 
en  sa  demaudc.  a. 
Poorvol  de  madame  de  Feuchéres.  —  1«  el 


des  dans  dagiés  de  jaridletian.  V.Cass.,  4  fév.  183#, 
-..V,  aussi  tmfi,  Caas,,  9déa. 
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2*  Kicè»  de  pomroir  el  nolAtioii  de  Ui  régie  «ieà 
dcm  degrés  de JnridieliM.  —Si  l'art.  473,  C. 
proced.  ,  permel  au  jtijie  d'appel  d'cvixïucr 
l'afTaiie  au  fond,  ce  h'ckL  qu'^nijiu  que  lo  Ju^e 
(lu  premier  ressorl  aurail  *l<-  lin-meiiif  .i(.ii< 
à  pjrouoBcer  <^itr  le  fond  de  la  c(>iiie»uuuu. 
Al0ri«n  eonç.tii  que  le  juge  d'appe)  fa<%eic  que 
If  prftTiirr  Iju^ic  aurai!  |  U  et  dù  faire.  Si  daiu 
tout  autre  céi  le  jug^:  d  a^pci  vvoquail  le  fuiid  , 
C«  Mrftit  priver  les  parties  des  deux  de^^n-s 
de  JnridicUon.       fM-iocipes,  émis  par  fier- 
riit-Ssfnl-Prii  fliv.  »,  teel.  I",  Ut.  S.apfn  chap. 
6),  >onl  coD^aciiv»  p.ir  la  jiiri-pfii'l<?nce.  —  Or, 
dau»  i'espece,  ta  cuur  {u)a'.c  uV-Uil  saisie,  par 
l'appel  de  la  dame  de  Feiicliére»,  que  de  l'eia- 
mtu  d'une  quesUao  de  suriif  décidée  par  lef 
premiers  juges.  Aucnn  appel  locident  o'avaU 
«'•10  furniô  p.ir  lus  advr r.-nirt"«.  la  ff^nr  nt.iit 
donc  dû  se  tonleiitcr  d'intirmer ,  saus  sUlucr 
déflailivement  au  fond  sur  la  demande  en  déli- 
vrance. En  le  faiaaol,  elle  a  proopacé  aur  aoa 
question  qni  se  Pouvait  loal  i  ta  Mt  ne  lui 
avoir  pa-^  t  n    oumise  et  n'avoir  pas  rî<*  naini- 
ui^  eu  preniicre  instance,  il  y  a  d<»»c  «louble 
raisou  de  casser  l'arrêt  attaqué  •—'•\<'  Violation  de 
l'art.  1 170,  C.  civ.,  cl  allelole  portée  au  pouvoir 
de  l'auloriK^  admioialcative.  —  Une  condition 
n'est  ceii V  I  i] 'Taillic  que  lorsqu'il  rs^l  cr-rtain 
que  révcncQieul  dont  elle  dépend  n  arrivera  paii 
(art.  1176). Or,  eit-il  ccruiu  que  le  refus  d'au- 
lorisatioQ  e&i>tcra  toujours?  Non.  Une  pareille 
autorisation  est  d'une  nature  purcmeut  gra- 
fieiiM- ;  elle  est  soumise  à  rinnuciii  »•  de- m- 
con^taiicei  et  des  événcmens  ;  aujourd'iuii  on 
l'a  rerusée,  demain  on  peut  l'acconii  r.  I,  auto- 
rité administrative  a  tout  pouvoir  de  reformer 
l'ontannance  rendue.  C'est  donc  porter  atteinte 
à  c'f  pouvoir  que  de  détidoi  d'imo  irianii're  dé- 
finitive, cornue  ai  l'ordonnance  n'était  pas  ré- 
vacabie.  La  cour  foyale  devait  se  contenter  de 
maintenir  le  sursis  ou  do  di'i  larcr  la  diMiiande 
de  la  dame  Feucbéres  simpieiaenl  uun-rcceva- 
bie  dans  l'état  des  ciMMt. 

1)1  is  N(»v.  1834  ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  î 
UJd.  Zauoiacomi,  prés.;  Joubert.  rapp.;  Tarbé, 
aV.  iéh.;  c:r«mieiit»  av. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  des  denx 
défauts  de  Juridiction .  —  Attendu  que  la  do- 
viande  de  la  dame  d»Fenclières  endélivrineed u 


obstacle  a  i'eiercice  de  ce  pouvoir  »  —  Rb- 


rhiUeau  il'l'.i  (iiif  fi  et  drp"ndatir("i  Ptctc  la  ^cifiiriK; 
aunuellcde  UMi,o<M>l.,d  iiljurd  portée dcv^nUs  lu- 
bunal  de  première  Instance,  l'a  ol<'  ensuite  devant 
la  cour  rojale  nar  les  propres  conclusions  de  la 
dame  de  Feuebères;  d'où  llauitqae  le  moyen  n'ent 

Iias  fonde"'  ;  —  Sur  le  second  moyeu  ,  tiré  do 
'excès  de  puuvoir,  on  ce  que  la  ruur  royale  a 
évoqué  hors  des  larmes  de  l'art.  473,  C.  proréd., 
—  Attendu  que  cet  article  donne  aux  cours 
royales  le  droit  «l'évoquer,  lorsqu  el!c<>  infirme- 
rniii  pour  quelque  eauiequc  n-  ><ii! ,  (|ircn  fait, 
la  cour  royale  de  farts,  eu  conlirmant  la  difipo- 
•illon  principale-,  a  cependant  mis  au  m  «m 
celle  qui  avait  prononcé  le  snr^i^  ;  et  qu'elle  de- 
vait 1c  faire,  puisqii'ia  moyen  de  l'ordonnance 
qui  lioi'lar.iil  n'y  nxuii  lieu  <1',i:i;iim-i'i  Iji  I-mi- 
dation  en  faveur  de  laquelle  il  était  jugt>  que  le 
legs  avait  été  fait,  ce  sursis  devenait  sans  ob- 
jet; —  Sur  le  moyen  iir<!  de  l'alleiiile  ]K?rlée  au 

Pouvoir  de  l'aulurile  adriniii.»lralive ,  en  te  que 
Brrèl  Attaqué  a  écart»;  déliriitivoinenl  la  de- 
mandede  la  dame  de  Feucbéres,  taudis  qu'il  ap- 
partenait au  pouvoir  de  réformer  l'ordonnance 

aul  rrfti'intt  l'ruilnri«;?i(i(>n  ,  —  Attendu  que  k S 
ls(>usiuuuâ  de  l  arrei  aiuqué  ne  foui  autun 
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Le$  juges  du  fond  peuvenl ,  sans  rtolcr  oa- 
cumfM^dicidtr^lmnmi$êd'mm9  9ammt 

d'argent  faite  à  un  notaiTe  fyour  m  oprrer 
le  pidcemenl  conslUue  non  un  prri,  nuin 
un  dépôt  vvlotitaire,  enrnre  que  ie  mtUiirt 
$e  soii  êoumii  au  pmemtnl  des  tnltriu 
jusqu'au  jour  4u  plawaignt  (11.  C.  rtv., 
nrt.  191  .  et  ITI7. 
(Jh  Irtitunul  civti  i^ut  eondamne  un  notant 
a  resltturr  un  drpùl  rDlonlnitr  ne  peut  pat, 
iuns  excéder  lêê  iimUes  de  la  jjmnéieUm 
dvtle,  prononcer  ta  contrainte  par  torp» 
contre  le  notaire,  en  se  f'>>nl>ï)it  sur  lemri. 
b'2  el  4U8.  C.  pf^n.j  relatifs  au  d^lU  de  it«- 
/<i/ton  de  dépôt  T.  C.  clv.,  arl.  ZOCtjC 
pén.,  art.  52  et  m. 

Bahue  c.  Gambier. 

Le  sieur  Gambier  avait  rerni<  au  $^ieor  Barrf, 
notaire  à  Vincennes  ,  une  somme  de  6,Î70  fr., 
avec  mandat  d'en  o|)erer  le  placement.  La  n»> 
taire,  qui  devait  payer  le»  iatéréla  de  caiH 

soiiiriM-  Ju-r|u'au  jour  du  placement,  tinita  tt 
lâi.lile  avant  qu'il  eât  été  elTecIné. 

Le  sieur  Gambier  porta  plainte  en  violaiiw 
de  dépôt ,  et  réclama  contre  le  sleor  Bim  fap- 

plication  de  l'art.  408 ,  G.  pén. 

(  )i d  iMiarn  e  de  la  chambre  du  ron<eil,  qui 
iur»euit  aux  poursuites  correctionnelles  Joa- 
qu'a  ce  que  la  juridicllnB  «Ivilf  aM  Matot  ffir 
l'existence  du  dépôt. 

Le  sieur  Gambier  s'était  déji  adressé  au  iri- 
bonal  civil,  et  avait  conrln  a  ce  que  lo  y^'irur 
Barre  fût  condamné,  par  corps,  à  lut  resillncr 
la  Somme  déposée ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'Ml 
de;  ôl  iirres-iaire,  pour  lequeM'art. ÎOfO,C.  dv., 
ai;i<iri><'  la  C  Titrainle  par  cor|»*. 

Le  sii  ur  Harre  répondit  que  la  •^omme  r^- 
rlamée  lui  avait  èlé  remise  par  le  sieur  Gam- 
bier. non  é  titre  de  dépôt,  malt  i  titre  de  prH, 
puisqu'il  était  soumis  à  en  payer  les  iniérét* 
jusqu'au  placemi-nt  ;  »|u'aiii$i  l  art.  ?«©0,C.H».. 
élnil  inapplicable  .  et  (^e ,  par  «ni le,  il  n'y  avait 
pas  lien  de  prononcer  la  contrainte  par  carps^ 
(P)«>  oet  article  était  encore  Inapplicable  fOlK  an 
aiiire  rtppori  .  pfitsqu'il  ne  dispo<r  qn'.i  r^pjrd 
du  ût'\iùi  nci€s>aire,  elquc,  uaus  iispcce.  t» 
remise  de  la  somme  réclamée  ne  |)OUrraii ,  «Uns 
tous  les  cas,  constituer  qu'un  dépôt  volo<ftiirf . 
puisqu'elle  n'avait 'pat  été  fhiie  par  eniieicn 
funcliuns  du  notaire. 

I.e5a«iùt  t8:n,  jugement  du  tribtuial  iivilde 
la  Seine  qtii  déelare  que  la  somme  réeiamff  a 
été  remise  au  sieur  barre,  non  à  titre  de  piél. 
mais  à  litre  de  di^pôt.  el  qui,  attendu  qoe,  nt- 
vant  la  loi,  l  i  (  ndir.iinie  iiar  corps  a  lieu  ronirr 
les  notaires  |Kiur  la  restitution  dea  denirr«  ptr 
eux  reçus  «le  leuri  eliafia  par  Mlite  de  Irvrs 
foncli<uis,  condamne,  par  corpc.  In  oolairréla 
restitution  demandi-e. 

A  pjirl  ilii  sii-iir  r>arro.  -  I  t-  (j  janv .  l  !?,  *r- 
rei  de  l.i  cour  royale  de  Paris ,  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  qué  des  pièces  Cl  doeumen*  de 
la  (Mu>e,  il  appert  que  la  somme  de  fî.îTO  fr.. 
dont  le  notaire  barre  s'c*t  reconnu  débiteur  e»> 


(1)  V.  cotif.  Pdtis,  16  noT.  1833,  et  lai 
:  V.  c.iss.,  KU.  v.  IS32.  —V.  cependant  Psn*, 

tuiuâi        liiuQv.  im. 
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Gftmbtar,  devait  rester  en  l'élude  dudil 
notaire  ;  qa'fl  n'y  a  eu  ni  «(iptilaiinfi  ou  pro- 
messe (î'intrrèiï.,  ni  indionliiiii  -  m!  iIh  mun  de 
l'eauMTUQleur ,  mil  de  l'cpouue  d'e\igil)ililé  ; 
f  Q*«ini  le  versement  en  question  n'aaoooii  dtt 
caractères  dislincliffc  du  prt-t  ; 

•  Qu'il  esl  Jmlifiéqu'Â  parlir  dii21  janv.  is.{i, 
lUrrt'  a  i-U'  dé|»(i>iiaire  de  la  soniiiie  Misn-lalce  ; 
d'où  ii  suit  qu'en  en  di^poMol  il  a        la  foi 

»  r.iii-idérant,  ton!f  fol8»que,  par  la  nalurr  «les 
di^ posi  liufis  rigouri'iisi'sque  renferme  Tari.  2Ui»0, 
n'  T,  c'iv.,  et  en  raiMJn  de>  conséquences  qui 
lieuvent  en  réAéebir  contre  des  ticv»,  rapi»lica- 
lion  dodU  «rtiele  doit  être  rettfohite  ani  eas 
qu'il  a  évidemment  pr  \  que  le  détourne- 
menl  en  question  ne  puurrail  constituer  un  Tait 
de  charge  proprement  dit,  qu'autant  qu'il  te 
rattacberaîl  i  un  acte  qui,  en  soi,  serait  de  l'es- 
sence même  du  notarial  ;  qu'aui  termes  de  la 
loi  du  2h  vcDi.  ail  \  I  ,  i—  notaires  ont  élo  t  s- 
•enticllemenl  iu»itlue:>  pour  recevoir  les  acUs 
ai  les  contrais  auiquels  !es  parties  doivent  ou 
vctili'iil  donner  k-  caractère  de  l'authentii  ilé  ; 
nue.  les  dé|MMs  de  domines  d'arpent  ne  sont  pa» 
uti  atlnljiil  iiérosaire  de  leurs  fondions  ;  que, 
dans  l'espèce,  les  deniers  dissipés  par  Barre 
n'avaient  pas  été  retna  par  loi  pour  son  ellent 
par  *uite  d'un  arte  dérivant  de  son  ministère  ; 
qu'en  cette  circon&iauc^.  Barre  n'a  eu  qu'un 
caractère  privé,  et  que,  dès-lors,  il  échappe  À 
l'empire  des  règle»  qui  ne  sont  applicables  qu'à 
on  ofBcier  public  ; 

•  Considérant  que  la  violation  de  p  't  dont 
Barre  s'est  rendu  coupable  constitue  le  délit 
Plévo  par  l'art.  408,  C.  pén.;  que,  pour  la  ré- 
paratioo  civile  du  pr^udice  résultant  d'un  fait 
qualifié  délit  par  la  loi  »  la  partie  lésée  peut 
saisir  la  juridiction  ordinaire,  et  qu'en  ce  ras 
le  auMÏtà  il  eiéeulion  est  nécessairement  le  même 
«lue  celui  qui  serait  ordonné  par  la  Juridiction 
eriiuinelle  ;  *pi'aui  termes  de  l'art.  52,  C.  pén., 
la  contrainte  |i.ir  corps  a  lieu  pour  toute  resli- 
lulloi)  au  protii  de!«  parties  civiles  ; 

•  Coosldéranl  que  la  lui  n'a  pas  astreint  les 
macbtrals  i  se  renfenner  dans  le  cercle  des 
rnov^n^  qui  leur  ont  été  soumis  ;  qu'investie 
qu  iId  sont  de  la  plénitude  de  juridiction  ,  il 
leur  appartient  de  pui>er  dans  l'uiiiversalilé  de 
ta  légialatiun  les  {trincipes  qui  peuvent  servir  de 
liase  i  lenr  décision  ;  qu'en  condamnant  Barre 
au  rcmboursenienl  de  la  sonifTn-  m  iiueslion, 
et  eu  le  déclarant  cuiilraignabie  par  corps,  la 
cour  slatuc  sur  ce  qui  est  demandé  et  y  Tait 
droit  ;  que  seulement  elle  ordonne  l'emploi  de 
la  contrainte  par  corps  requise  par  l'intimé ,  en 
appliquant  d'olDcc  des  moyens  qu'il  est  dans 
ses  attributions  et  son  devoir  de  suppléer  , 

m  Met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que 
ce  dont  esl  appel  aorUra  ton  plein  ci  euUer 
effet ,  etc.  • 

Pourvoi  du  sieur  r.arre  pour  i"  violation  des 
art.  19IÔ  et  suiv. ,  C.  civ.,  en  ce  que  la  cour 
royale  a  décidé  qu'il  y  avait  eu ,  dans  l'espèce, 
dépôt  volontaire,  alors  que  le  paiement  des  in- 
térêts et  la  deittinaliou  que  dcvaicot  avoir  les  I 
•ommes  remises  au  demandeur  s'opposaient  à  | 
ce  qœ  ces  sommes  fussent  oousidéréea  comme  i 
4épos4c8.  Sur  ce  point  l'on  inTOqnatt  rtnlorité 
de  Potbicr ,  ' 

3»  Fausse  application,  et,  par  suite,  viola- 
tion des  art.  62  et  408 .  C.  pén.,  el  des  art.  2069. 
20(J0.  20«i,3)02  ei:i0e3,C  civ. .  en  ce  que  la 
çtmr  royale  a  prononcé  la  contrainte  uar  corps 
poor  an  dépAt  qu'elle  •  ifeeami  avoir  «lé  vo-  | 
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lonlaire,  el  s'eft  fnnâ^e  pour  Mla  tor  l'exis- 
teiiee  d'un  délii  que  la  police  Correctionnelle 
pou>ait  seule  constater  el  punir.  La  loi,  disait 
le  demandeur,  a  (racé  une  ligne  de  démarca- 
Uen  entre  la  furidictian  dTlIe  el  la  Juridiction 
friminefle.  Celle-ci  senir  r-\  rompétente  pnur 
Constater  les  délits  cl  les  punir.  Le  sieur  (îam- 
hier  ayant  saisi  d'abord  le  tribunal  correction- 
nel ,  ce  iribonal  annt  saisi .  Jusqu'à  la  preuve 
da  dépAl,  la  juridiction  civile,  devait  se  bor^ 
ncr  à  reconnaître  Ici!  trt  rp  de  ce  dépét.el 
laiwer  le  tribunal  correctionnel  prononcer  sur 
le  délit.  Décider  autrement,  c  est  violer  let  ^r- 
mes  (établies  pour  l'instruction  des  dèlif» ,  et 
priver  de  la  défense  celui  que  l'oti  condamue  , 
sans  même  ipi  il  ait  éii^  mi«  en  pn  v-  tiiion. 

Pour  le  défendeur  on  répondait^  sur  le  pre- 
mier moyen ,  que  la  eom*  royale  B*amft  fiill 
qu'interpr«*ter  tes  écrits  des  parties.  lorsqu'elle 
avait  di^cidé  que  la  preuve  du  dépùt  résultait 
des  pieres  produites,  et  notamment  do  registre 
du  notaire  :  sur  le  second  moyen,  que  la  luri- 
dicttoB  civile  ayant  été  eaiile  avant  rmém- 
nanre  de  la  chambre  du  conseil ,  elle  avait  pQ 
statuer  sans  s'arrêter  aui  termes  de  celle  or- 
donnance ;  que .  d'ailleurs,  les  tribunaux ei vile 
poiivaientae  fonder  m  la  lei  pénale  pour  pro« 
noneer  des  réparatlena  eivllea  lofean'll  leur  ap- 
{ 1  a  :  1  i  t  (|  ue  le  tait  qni  leur  était  signalé  aena- 
litudit  un  déliU 

Du  18  NOV.  IS.'M  ,  arr.  cour  câss.,  ch.  riv.  ; 
MM.  Porlaîis  ,  l"  prés.  ;  Pj(*reiiuer,  ra|i[i.  ;  Vmj- 
sin  de  Gartcmpe,  av.  géo.  (Coocl.  couf.J  —Val- 
ton  et  Letcodre  de  Tonrvlllé ,  av. 

«LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  ,  — 
Attendu  que  la  Juridiction  civile  était  compé- 
tente pour  Juger  la  question  de  savoir  si  les 
sommo  remi^es  par  Gambie  r  ,i  l'arrc  ra>aienl 
été  a  titre  de  depdt  ;  —  Attendu  qu'en  pronon- 
çant que  les  sommes  ainsi  confiées  à  Barre  l'a- 
vaient été  à  ce  titre ,  la  cour  royale  de  Paris 
s'est  livrée  à  une  appréciation  des  preuves 
éciiies  du  dép<U  qui  n'eiccde  en  rien  les  limites 
de  ses  attributions,  —  RjUKTTfi  le  nourvoi  siur 
ce  premier  moyen  ;  —  Sur  le  deuxième  i—  Vu 
les  art.  mw,  20G0,  2061,  2062  et  mi,  C.  riv.. 
les  art  el  i08  ,  C.  pén.  ?  —  Attendu  (pie  la 
ruiilrainle  p.ir  corps  en  matière  civile  ne  peut 
être  ordonnée  par  les  Iribuoaui.  civils  que  dans 
les  eas  délerminée  par  la  loi  j  —  Attendu  qne 
le  dép«U  volontaire  n'est  pas  compris  diTi^  r  (  s 
cas  } —  Qu'en  considérant  donc  les  sommes  re- 
mises par  (iambier  a  Barre,  comme  l'ayant  été 
à  litre  de  dépél  volontaire,  la  contrainte  par 
c<jrps  ne  pouveil  éire  altacbée  1  la  condamna- 
tion à  la  restitution  de  ces  sommes  ;  d'où  il  suit 
n'en  prouonvanl  celle  contrainte,  la  cour  royale 
e  Paris  a  faussement  applique,  el,  par  suite, 
eiffessément violé  les  articles  précités  du  Code 
civil  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  même  cour 
qui,  en  l'absence  d'un  texte  riiim  1  dans  la  lui 
civile,  a  eu  recours  anx  disposition»  duCoile 
pénal  pour  voir  nn  délit  dana  le§  btto  de  ta 
cause,  et  poor  prononcer  la  rontrainle  par  corp^ 
contre  Barre ,  a  transformé  juridiction  «  o 
C(u reetionnetle ,  de  ci>  ile  uu'elle  était,  ce  qu  elle 
n'a  pu  faire  sans  eicéder  le»  limites  de  sa  coni- 
péieuce,  et  sans  ranssemenl  appliquer  el  Nins 
violerleiêrUi2ci  40K,  c.  pén. Camik,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (18  novembre.) 

La  preuve  complète  de  la  vérUe  de  l'oOltf  a- 
Uqh,  tonltnHê  doné  m  MIM  f  n<  ne  jwrie 
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qu'une  énonciaUon  m  ehiffret,  el  non  en 
iouteileUrei,dela  iomme  qui  en  forme  le 
mtmtmU,  pnU  riiuUer  de  la  éécUttraUen 
faite  denu  tm  iiUêrrogaioin  mr  Mlf  H 

ariirlfi.  combinée  avec  te  texte  du  wtH  el 
le  bon  noar  (I).  C.  civ.,  irt.  I32C. 
Lorsqu'il  comte  du  texte  du  bUiet  el  de$  qua- 
Ulet  de  VarrH  que  ta  femme  qui  Va  iOU$- 
erit  n'a  tUp^tlé  que  commê  mandataire  de 
son  Dii'n  I .iaft  l'i  qui  l'a  C('!u!<nn7it't'  au  paie- 
ment avec  le*  herUiers  du  mari  jomts  ne 
p«tU  Mr»  tOÊUiiiré  comme  t'en  ayant  ren- 
éitê  pmmmêUemnU  fM«M6l«.  C*  cIt.,  art. 
IM4. 

VStVE  liACIlfiLlKR  U'À.iiké  C.   VELVK  £T 

En  1821 ,  le  siriir  T.nrhrlirr  rl'A rînnnr  à  la 
dame  l/>lhon,  i^on  ep<iu&(',  une  pruciiraiiun  à 
l'effet  d'acquérir  une  terre  ,  à  Murlain  ,  avec 
fccnlté  d'emprunter.  Ella  an  fil»  an  alVei,  l'ae- 
qaiiition ,  el  pasM  déelaratlon  qne  molM  an 
avait  éK*  acquise  au  pr.  fit  Iti  >irur  Foubert. 
Elle  avait  en  même  teni|>«  «ouscrii  nue  obtiga> 
llan  conçue  an  aaalarmas:—*  Au  premier  juin 

•  prochain,  nous  paierons,  conjointement  el 
B  «oliffairemeni ,  a  M.  Goit ,  propriétaire,  rue 

•  du  FiHiIiiiiir  );-ri)issijnrii(Ti' ,  n   f:f1,  à  I';ii  is,  la 

•  tomme  de  ii>,uO0  Tr..  valeur  reçue  en  espèces, 

•  i  natra domicile, à  Haris,  chez  M.  Patin,  rue 
■  Casseltp,  n"  1.^.  Fait  a  Taris,  le  in  tiov.  l82l. 
»  Bon  pour  l.>,000  fr.  Sign»^  Fouberl,  lucUecin 
k  *-n  cherdel'hùpilal  du  Havre.  iU)n  pOIMr 8^000 f. 

•  Sisnè  Lolhoa  de  Bachelier.  • 
Arécbéanea,  labitlef  ne  fut  pas  payé.  Le  sieur 

Goil  assigna  rn  rrin;lamn,ilion  le  siciir  Foubcrl 
et  le»  sieurs  el  Uanjc  l»aclielicr  d'Agt-s.  Sur  le 
défaut  du  <iicur  Foubert,  Jneement  qui  Joint  le 
profit  du  défaut  au  fond  i  et  le  aieur  Goix  étant 
décédé,  atstgnatton  an  reprise  d'inttanee  et  Ité- 
ratif dt-faul  contre  le  sieur  Ff  ubrri,  qui  n'avail 
pas  cunslilué  avuué  sur  la  rea^signalion. 

.lugcmenl  du  iribanai  civil  de  Nortain  qui 
déclare  les  hériiiers  Goix  non-raaavalrias  et  mal 
fondés  dans  leur  action  contre  ta  veuve  el  les 
héritiers  iJachclicr.  pnr  !rs  tiu  lifs  i]nc  le  lillt  t 
du  19  nov.  1821  u'élall  point  icril  de  la  main 
de  la  veuve  Itachelier  ;  que  le  Oon  pour  qu'elle 
I  avait  apposé  était  par  abbrévlatioa  et  en  chif- 
frai ;  que,  dana cal  état,  ledit  Mllet  n'était  pas 
conforme  A  eeqni  était  prescrit  p«  l'art.  1326 , 
G.  civ.  ;  que,  d^iileurt,  1^  demandeurs  ne  co- 
taient aucun  fait  de  nalurc  i  prouver  que  la 
vanva Bachelier  eût  louché  le  montant  du  billet, 
en  tout  ou  en  partie,  et  que  c'était  au  «icur 
Goix  pcM  .  (j'ii  ilrvail  veiller  à  ses  intérêts,  de 
se  procurer  une  reconnaissance  valable  du  prêt 
I|n1l  teiaait,  at  que  ses  héritiers  dataient  tnbfr 
le»  conséquences  de  sa  nég1i^,'(•[l^p. 

Sur  rnp()el  ,  les  parties  obtinrent  de  se  faire 
Intetri  .:i  r  rci  iproquemetit  sur  faits  et  articles. 

Arrêt  inlirmaiif  de  la  cour  roiala  da  Caea 
da  il  M? .  18»  :  —  •  Coniidérant  qu'il  atl  da 
fait  que  l'acle  du  |!»  nov.  18?I ,  dont  le  palcnoent 
est  réclamé,  ne  présente  que  des  chilTres  jwur 
eiprirner  la  somme  de  8,0(>0  fr.  qui  y  est  por- 
tée, et  qu'aux  termes  de  l'art.  1336,  C.  civ^  le 
billet  ou  la  promesse  qui  n'est  point  écrit  de  la 
main  delà  |>artie  qui  ^'engn.:  ■  au  moins 
porter,  outre  sa  »igualure ,  uu  ùon  ou  un  apjirom'i; 


(I)  Rouen,  8  avr.  1824  ;  Cm  ,  7  dec.  1831,  22 
•^l  1832  :  Bordeaux.  6  avr.  18  Ji  ;  Basiia,  il  inar« 
im  -t  —  ToHtliBr.  Drtii  cir,,  t.  %  n»r  1 IG  el  «niv. 


écri  i  de  la  main  méma  de  cctia  partie ,  ainai  ipit 
la  somma ,  an  laiilca  laUrea,  ^/aà  Mt  Follîat  H 
l'acta  ; 

»  Mail  eontMérant  q&'tvt  lermei  d^Mie  to- 

rispriiilf nre  ri'tnstanle,  ;-i  V^rir  daws  lequel  !s 
somme  n  csi  porlée  qu'en  chilTres,  avec  un  énm 
ou  approut écrit  de  la  main  de  la  partie  qui 
s'oblige,  et  suivi  de  la  signature,  u'est  point  en- 
tièrement régulier  ni  (out-à-fail  confonne  aui 
di-po'-ilicui'^  lit'  l'ji  I.  ri[i',  C.  cIv.,  il  présente  tu 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écril  ; 
et  que,  la  veuve  Bachelier  ayant,  dans  l'inler- 
rogatoire  par  elle  prêté ,  déclaré  qu'elle  avait 
eflfeetivement ,  en  écrivant  et  signant  le  b*m  n 
a[>i>rouvi'  dont  il  s'agit,  criU  iHlii  >uiiscrire  rèel- 
lemeot  une  obligation  de  8,000  fr.,  il  résulte 
de  cette  déclaration  de  la  vcnve  Bacbalier.  joiaia 
au  bon  el  approuve  de  l'acte,  une  pteore  conplèle 
de  la  vérité  de  robligation  ; 

•  Considérant  que  ,  pour  nue  cet  acte  eût 
eaaié  de  produira  ton  effet,  il  aurait  lUtn «a 
ron  e«t  jMUilé  de  sa  Itbéralfon  ; 

■  Mais  considérant  que  l'acte  était  demeuré 
dans  les  main»  du  créneler  ;  qu'encore  Uten 
que  l'on  ait  allégué  que  ce  nvaltélé  que  par 
iranda.  Il  fuidrail  encore,  en  supposant  que 
catia  nanda  ffti  établie  (  ce  qui  n'est  pas  ) ,  que 
la  libéralité  résultât  de  faits  et  de  circonsiatrce> 
qui  pussent  donner  lieu  à  des  pnbompUons 
graves,  précises  et  concordaolet ,  at  qne  de» 
présomptions  de  celte  nature  ne  ressortent  pas 
de;»  faiU  el  circonstances  qui  ont  été  in\oquc> 
a  cet  égard  ; 

»  Considérant ,  en  eflel ,  que,  si  Goii  pére  a 
été  long-temps  sans  rédamer  la  créance ,  cela 
peut  s'expliquer  naturellement  par  les  positions 
particulières  dans  lesquelles  se  sont  trouvée* 
respectivement  les  parties ,  conimc  dans  \a  si- 
tuation de  fortune  de  l'une,  et  dans  desdifCcah 
tét  da  reeouvremant  ror  Fantre ,  et  que  tea  att- 
ires faits  et  rirrrnî^tanrr's  ,  pri<  on  di'tiiî  ua 
réunis,  ne  lionnent  pas  plus  de  lumières  :  p«r 
ces  motifs,  la  cour  réformant...,  condamne  la 
veuve  iSachelicret  Jolntf»fOMslaaqoaiitéafa'Us 
procèdent ,  au  paiemcttl  anvera  la  Tcova  ai  les 
Il (  I  II  MIS  (ioix  de  la  somme  da  S^MO  lr«,avaa 
les  intérêts  de  droit,,  etc.  » 

Pourvoi  par  la  veu\e  ISachelier  pour  !•  vio- 
lation de  l'art.  1326,  C.  civ.  Cet  article  n'a 
fM>int  introduit  nn  droit  nouveau  •  il  e«t  em- 
})i(inir  ,'i  I  I  dtflaralioli  du  3'i  sept.  I"  ;!.  i]ui  fui 
motivée  sur  la  néccs.Mlé  de  réprimer  le*  atrtis 
qui  pouvaient  naître  dt^  blancs-seiofs.  L'arrM 
n*a  point,  il  e>l  vrai,  ouverl<-ment  rontr^té  !i* 
principe;  mais  il  a  considéré  que  là  dicaraiton 
faite  par  In  demanderesse  dans  son  inlerro^^a- 
toire  sur  faits  el  articles,  maigre  l'irrégule^ 
da  l'acta,  qui  présanlait  an  moms  un  eomweu 
ccmcntdc  preuve  par  écrit,  formait  une  prcu%e 
complète  de  l'oblignlion.  Sans  doulc,  dau»  ccr^ 
laines  circonstances,  de»'  bilicls  non  régulière- 
ment souscrits  peuvent  avoir  la  canclèra  éa 
aontmenaamani  de  preuve  par  éorll;  nMis  H 

sprnit  impfiî^ihlr  d'rripcr  ru  principe  absolu 
celui  consacre  par  i  arrêt.  1/articlc  ne  fait  point 
de  distinction;  et  d'alllenrs,  la  déclaraliaM^a  II 
demandarasse  éuii  iodivisibla,  alla  M^oovail 
point  être  syncopée  ; 

2"  Violation  des  princi|ies  en  matière  da 
mandat.  I.a  dame  liarhelier  ne  pouvait  être caa- 
damnée  que  dans  la  qualité dass  laouclle  cMa 
avait  agi ,  c'ost-à-dire  comme  niandalairc .  et 
non  comme  tenue  personneUemant  de  l'oMtg 
lion.  Flic  n'a  signe  i|u.  coiaM  lélldêa  da  Ig 
Dfociiration  desop  reaq. 
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Du  18  nw.  1834.  arr.  four  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zingiacaini ,  prit.;  Madier  de  Munijau, 
nf9'i  T«rM,av.|éD.(CoMl.^Mf.)— Scrihê,av. 

•  LA  COUR  (après  dé)ib<^ration  en  lacbam- 
éû  eoM «il),  —      le  premier  moyen,  liré 
4e  It  fMitiéii  de  raH.  t93«,  f!.  fif —  At^ 

tendu  que,  <ii  est  constant  que  le  billet  opposé 
I   é  la  veuve  Bachelier  ne  porte  qu'une  énoncia- 
i  Uea  ai  chiffres,  et  Doa  en  toutes  lettres,  de  la 
I  MMNNeqai  tn  fonne  le  montant,  Tarrèt  a  con- 
I  sidéfH.ae  la  déctaralîon  r4ite  par  elle  dans  son 
ioicrrogatoirc  sur  rail«i  et  articles,  combinée 
I  avec  le  teite  du  billet  et  le  bon  pour,  offrait  la 
(  preuve  eomplète  de  là  vérité  de  robligation,  et 
qu'en  jiigfant  ainsi,  la  cour  n'a  pu  violer  l'art. 
I3î6i)réciié  ni  les  règles  relatives  à  la  preuve 
des  obligation»  ou  à  la  prou\(>  de  la  libératioo 
t  des  obligations,  Miicqa'etle  n'a  bit  qu'user  du 
T  draHd'appiéeMlioo  dM  It  Ma  pIteedMities 
attributions  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  liré 
de  la  violation  des  principes  qui  régissent  le 
mandat,  nolaronent  en  ce  que  l'arrêt  aurait 
coadamné  personneHement  la  veuve  Byicbelier 
,  au  paiement  d'une  obligation  qu'elle  n'avait 
,  contractée  que  comme   mandataire  de  son 
mari,  —  Attendu  que,  soit  du  te&te  du  billet, 
soit  des  qualité»  de  l'arrêt,  il  eoosle  que  la 
veuve  fiacbelier  n'a  proiédf  que  comme  man- 
[  daiaire  de  son  mari,  cl  que  l'ai  rei  l'a  condam- 
née, ainsi  que  les  hérilicrs  bachelier,  ious  les 

JuaJités  qn  ils  avaient  procédé  j  qu'ainsi,  loin 
'avoir  violé  les  principes  qui  veulent  que  le 
mandataire  ne  puisse  éire,  eu  son  nom  person- 
oel,  passible  du  paiement  d'une  obligation  qu'il 
a  souM  rite  au  nom  et  dan«  l'intérêt  du  man- 
daai,  l'arrêt  attaqué ena  fait  une  JusieapfUca- 
wa  i  taf  cause,  —  afticns,  etc.  • 

7"  
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ia  eiiconttanee ,  eontlatèe  par  rerpèdiUon 
d'un  jugement,  que  l'audience  à  laquelle  il 
'    a  été  rendu  était  tenue  par  Irois  juges  litu- 
Imirtê  et  par  un  juge  tuppteant,  iuMl  pour 
MMr  préêomptiOH  legatt  q§fil  n  y  a  as- 
'    ti$tè  qu  avec  voix  ronsuUuiivet  lorsque  rien 
'    ne  prouve  qu  il  y  ait  concouru  avec  voix 
■    àrUbiratioe,  U  m  mars  i>t)i ,  art.  29;  L. 

m  ««II.  au  Tlll»  avL  J3;  !..  30avr.  ISIO, 
I  afft.41. 

'  Le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  élevée  con- 
tre i  appela  et  Itree  de  çe  que  l  acie  d'appel 
*  M  9ontieiH  pai  l'émnte*4mo»  499  griefe  con- 
'  Ire  In  sentence,  est  suffisammenl  mvtioe  par 
I  la  dfcl'irattun  quil  elait  régulier  en  la 
forme.  €.  pfocé^vait.  14l;  L.  30  afr.  1810, 
i   art.  7.  .  - 

i  Um  ekewdn  n  pu  Hre  eaeuUM  90mm*  Hunt 
i    une  proprwtc   communale  lorsqu'il  est 
r   prouvé ,  par  délibération  du  conseil  muni- 
t  eipeU,  qattf  M  chemin  ne  eervatt  de  passage 
i  que  penéunt  un  eerlnin  temps  de  l'annet-, 
i  ei  que  la  commune,  néanmoins,  ne  decatt 
t   point  uU  ère  nui  dans  Us  difficuliefiqut  pour- 
1  ratent  m  élever  entre  les  habilam  et  celui 
t  qui  en  avait-lu  poMftftfan  HBtkuHfê  d  fe»- 
I  ptration  du  temps  prescrit, 
(.es  propnelei  purrmenlcommunalef  peuvent 
être  acquises  contre  les  communes  par  ta 
poêUêêioH  ei.dê9enir.lm  mmlfere  d  une  ac- 
'  Ikm  m  eompkiinte  pumtoire.  c.  civ.,  ait. 

RiMOND  C.  GUILLAIME. 

fcn  ISO©  ,  le  maire  de  la  conimnuc  M-  Cry, 
XXVI. 
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arrondissement  de  Tonnerre,  fut  autorisé  à 

Smrsuivre  en  justice  le  sieur  Guillaume  en  dé» 
ifsement  d'un  sentier  situé  dans  les  cheoe- 
vières  du  climat  de  l'Arcbe-au-Curé ,  dont  il 
s'était  emparé.  Pour  désintéresser  la  commune, 
le  sieur  liuillaurne  offrit,  en  remplacement  de 
ce  sentier,  un  autre  chemin  sur  un  terrain  à 
lut  apparleoanl.  Ses  oITres  furent  acceptées  par 
le  conseil  municipal  dont  la  délibération  fut 
approuvée  par  arrêté  du  préfet.  Le  cbemia 
proposé  devait,  dans  toute  sa  direction,  avoir 
dix  pieds  de  lane,  et  alisier  à  parpéiail^ 
comme  ehemhi  «fusase  «i  da  déblave  paw  là 
culture  et  le  passage  des  engrais  nécessaires 
aui  cbeucviéres  voisinen  et  être  Interdit  dés  la 
fin  des  semailles  jusqu'à  la  réeolla. 

Cette  décision  avait  reçu  Jusques  alors  soo 
exécution ,  lorsque,  le  23  oct.  1830 ,  le  garde 
champêtre  de  la  commune  dressa  procès-ver- 
bal constatant  que  le  sieur  Guillaume  avait 
pratiqué  mr  la  cktiiB  ée*  fossés  qui  l'intar» 
ceptaient,  et  qu'il  le  piupaeait  4!!  élaMir  4m 
constructions. 

Le  sieur  Rémond,  propriétaire  d'une  grande 
partie  dea  eheuevièras,  s  opposa  aux  «iirepri- 
set  du  fliattr  Guillamne  ;  edul-el,  eoMidéraat 
cette  opposition  comme  un  trouble  à  la  posses- 
sion plus  qu'annale  qu'il  avait  du  terrain  dont 
il  s'agit,  le  cita  devant  le  Juge  de  paix  d'Ancy- 
le-Franc,  aux  fins  d'y  être  maintenu  et  gardé. 

Le  sieur  Hémond  déclina  la  juridiction  du 
Juge  de  paix,  en  cicipant  de  la  décision  adml« 
nistralive  qui  déclarait  le  chemin  communal. 

Jugement  du  luge  de  paix,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  d'après  les  di- 
res des  parties,  il  est  constant  que  le  lieu  où  se 
sont  pas&i's  k->  raidi  dont  est  question  en  la  de- 
mande est  réeUcmont  un  passage  scrvaui  de 
ekemin,  at  aoncCdé  à  la  eonsMiae  da  Cry  pat 
G<ii!hiime,  laquelle  concession  a  été  .haâiala 
guéc  par  le  préfet  de  l'Yonne  ; 

•  Attendu  que,  le  chemin  dont  est  question 
étant  uoq  propriété  communale ,  et  le  sieur 
Guinanme  prMendant  en  avair  la  posieailan, 
nous  sommes  incompétens  pour  prononcer  , 

•  iNous  nous  déclarons ,  en  eonséquence ,  in- 
compétens, et  renvoyons  les  parties  à  se  pour- 
voir dt'xaot  qui  d(^  (UToll, at  eondiouiont (àuU- 
laume  au\  dépeus.  • 

hur  l'appel,  le  sieur  Rémond  fait  sommarfOS 
adversaire  de  lui  signifier  ses  ariefl. 

Jugemani  du  irflMBal  dvil  da  Tanoanra  • 
ces  termes  :  —  •  En  ce  qui  tuMhe  la  rasarâU- 
lilé  de  rappel, 

•  Attendii  qiM  cet  appal  att  réfaHat  an  la 
forme  ; 

■  En  ce  qui  taaeba  le  moyen  Uré  de  Vln* 

cômpétence, 

•  Attendu  que  les  questions  possessoires  ren* 
treiit.  sans  exception,  dans  les  attributions  dea 
Jugos  (le  paiï,  et  que  la  demande  portée  de- 
vant ta  justice  (le  |»aix  d'Aiicy-lc-Franc  était  de 
ce  nombre  ; 

•  Attendu,  au  fond ,  qu'il  n'est  pas  nié  dans 
les  formes  voulues  par  la  loi  que  Gulllauma  lût 
en  possession  publique,  pai>ible,  à  titre  de  pro- 
priétaire, depuis  au  et  juur  avant  la  demande 
qui  a  précédé  le  Jugement  dont  est  appel,  d'un 
terrain  situé  sur  le  ttna|e  da  Cry,  cliinat  de 
rArche-au-Curé ,  entre  fetteloa  de  Guitlaumu 
et  une  propri»  té  appartenant  à  Rémoud  .  et 
aboutissant  sur  lecbcmin  des  Ko»ses;  qu'en- 
vain  Bémond ,  an  l'àrmaot  des  drt>tis  de  la 
commune  ,  et  comme  simple  lubltaDt.  vient 
rontexter  la  Jouissance  eicHislu»  daGalllaamai 


1»  novmBB  issi. 
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el  offre  <l«  prouver  qne  1i  fommttne  de  Crf  • 
f  n«afre  de  re  chemin ,  ... 

.  T%  trïbunâl  if«oH  Guillaiime  appelant;  sta- 
tuant par  Jnfemeirt  ♦  wwlmicnt  M 

^.M,\>'  (;uiHaumc  flm''  li  imcaf^sîon  pI  jouls- 
•aucc  du  terrain  lit^i^nc  au  ju^emml  dont  crt 
•ppel  :  faildéfeiKC  a  IVémoml  d»  l  :  lroubl»  r  a 
l  aTenir  ;  et ,  pour  l'avoir  litl,  comlamBC  Ré- 
moDd  à  6  fr.  de  domnitfet4iilér«i  «ttut  dé- 

^*C«  jugement  i*l  ainsi  terminé:"  Fait  «'t  jn«é. 
te  S)  rata  iSSt.i  l'audieDcedu  Iriliunnl  (!•- l'r*-- 
mière  ioalanee  de  fârwwliiaeoieiil  de  Ton- 
nerrf»  'Yonnf  \  Jouant  en  mttwreeiflie,  leoae 
pub!;,|iiri,i.Mi[  .■111  il'^  jii^tir.-,  audit  Ton- 

nerre, par  MM.  Ucailk,  prPMdenl;  Maison  el 
fmmafér,  jugea-,  Roze.  suppléant;  en  pre- 
ni^nrc  de  H.  MoUa,  mlMlilal  éo  prMOrcur  du 

^^Pourtol  du  «leur  Rémond.  —  Il  l'a  fait  repo- 
•ar  mu  iroi»  moyens:  —  Premier  moyen  :  >  to- 
Mtofi  4h  nrt.  Ï9.  L.  27  mari  1791.  el  12,  I  • 

?7  M-  t'.  an  Vin.  Selon  la  juriiprudenee  cona- 
lant*"  de  la  cour  de  eASMliun,  un  JugcmenC  «« 
nul  par  rf  la  seul  qu'un  juge  «uppioant  y  a  ron- 
OOMU  sani  qu'il  >  eût  néeessilè  de  l'adjoindre 

m  iMmbre  6«ê  Jofea  «»»»P*i*n» -.îf  J.'îf*' 
mrni  allaqué  est  l'ouvrage  de  la  déHber«l|oii 

tJu  pn^uldenl,  de  deui  juge*  liinïalrf!»  el  dnn 

ingp  «lupplèanl;  etiapreut'  qi    tri  i.  wp- 

pllanl  A  OQDConro  tu  Jufemeni  résulte  du  te\ic 

inlme  de  ft  téén«tloii«e«  Jugement.  U  nom 

du  jiicn  suppléant  is'y  trouve  Hé  a  celui  dea 
trois  autres  n»agisirats  qui  ont  délibéré  el  pro- 

**Deuill'me  mejm  s  Vlollitlon  dea  art.  141,  C. 
procéd.,  et  7,  L.  M  m  1910.  Vn  moyen  de 
nullité  s'élevait  contre  Tarte  il'appel  :  il  n'était 
•oint  lit>ellé;  il  ne  contenait  l  énonciatlon  d'au- 
MUI  grief;  l'appelant  n'avait  point  ^.ailsfait  à  la 
sommation  nui  lui  «vaii  élé  faite  de  notifier 
ies  griefs,  aux  terme»  de  farl.  482,  c.  procéd. 
I^e  tribnii  Tl  a  donc  violé  les  article*  Invofinéo, 
en  rejetant  la  On  de  non-reccvolr  contre  i  ap- 
pel, lans  donner  d  aiiirc  motif  que  eeiiil  de  la 
'  Téfufariié  de  l'appel  en  la  forme. 

Troisième  moyen  t  Vlolailon  dw  Mt  fwr  la 
compéleiK  «  Le  chemin  dont  s'est  <'rn|iaré  \c 
défendeur  éventuel  était  vicinal,  l  e  iribun.il 
4oiilnp|)ela  admis  la  enmplainio,  •  n  tai^  u  du 
trouble  apporté  &  la  pf>?«î<*««it>n  tl'uii  Ktrrain  oui 
ne  pouvait  être  aeiiui»  piir  pu -cription  ;  il  a 
supposé  que  le  «ieiir  (Juiliau'ii''  *cr.iil  retcva- 
it>lo  â  aûr  au  péiitoire,  et  qu  il  aurait  pu  pr»u- 
ttr  ton  4roit  à  la  propriété  du  lenaiii  litigieux 
on  le  prcsrrirr.  Par  cela  même,  le  jugement 
est  contrevenu  aux  loi-;  dés  24  aoftl  llif»  et  Hi 
fructid.  an  ill,  (jui  di  rciideul  aux  tribunaux  de 
rérormer,  de  modifier  ou  méconnaître  les  acie 
Je  l'adminiatratimi.  L»  tribunal  devait  don"* 


(1)  Sur  M  poént,  M.  le  coii«eiUer  Madin  <>  Mont- 
Jlutf  rapperteoTi  a  fait  observer  que  la  juri  ^ni  i  nt^e 
de  la  coor  «uprieme  avait  proclamé  le  prinriji  ■  qu(- 
rexisltnce  des  solcnnilés  prescrites  pour  In  validité 
d«4  Jugerafns  etoll  toujours  présumée  lorsque  h'  ron- 
traire  ne  résultait  pas  du  junetiant  lni-in  n:  ;  e(  que, 
de  ce  qu'un  jugement  porinii  i|uo  r.iii>iK'n(  e  à  la- 

Suelle  il  avait  élé  rendu  «  la  t  it  nuc  par  trcu-i  jugeâ 
iluiairea  ei  an  inge  ««ppteaot,  il  n'en  ro!>uliaii  pas 
■nHitéif  tl  rien  D*ét«biitaail«|W ce  Juge  supplcaui  ail 
wneeuru  au  |«igiinwM  avaa  v«ix  détibéraltvef  U 
fVèMenptienélanlqall  nPf  ataHaasMéqaTaveevoix 
«cfn&uiiatire,  Anal  que  Ifarl.  4f,  L.  20  avr.  1810,  l'y 
autorise. 


•'Én#l«r  devant  l'aele  adminislratlf  ûêm  U  . 

le  dctm  v'  iir  s'était  retranché  ;U  devail  »e  dé- 
clarer iiiconipélcni.  ou  du  moins  surseoir  Jus- 
qu'à ce  que  l'acte  fût  réformé  par  i*  >  »  lé- 
gales. D'an  autre  cùlé,  il  éUil  conMaol  ea  bit 
que  le  chemin  éUit  vicinal ,  d'ealMira,  ée  m 
nature,  împrr«rriptih!e,  et  par  rnntéqocrjl  ne 
pouvauleUe  I  oLjel  d  une  possession  cidusix; 
et  d'une  "action  en  complainte,  l  e  tribunal  d>  - 
vait,  au  moina,  ordonner  d'office  1«  mise  en 
cause  du  maire,  eomne  repréaenlial  léfal  de 
Il  commone,  aai  tennce  4e  la  M  «i  »  Tcni. 
an  V. 

*|jf  18  rtov.  1834,  arr.  cour  cass.,  <  ti.  ii^., 
!HM.  Zanglacomi.  prés.;  Madier  de  Montjau, 
rapp.;  Tarbé««T.  géo-  (Gond.  conf-^^BéfaiB 
Biliccoq,  av. 

1 1.\  COUR.-^Sur  le  preaalar  moyen,  tiré 
di*  re  que  te  jugement  attaqué  aurait  violé  lea 

art.  2'J  ,  !..  '2'i  mars  1T<JI,  et  12,  L.  27  vent 
an  MM,  en  re  que  le  jugemenl  aurait  été  renda 
|Mtr  LroU  Juges  titulaires  et  par  un  juge  snp- 
pléant;^  Attendu  que,  si  l'expédition  do  juge- 
ment attaquer  tîMate  que  ruudicnre  k  laquelle 
il  a  élé  rendu  eiail  tenue  par  Iroi*  ju}:?»  titu- 
laires et  par  un  Juge  suppb/ant,  rien  n  élahiti 
qiM  ce  iuga  anppléanl  ail  coocourn  au  juge- 
ment av«e  mil  oéliltéraliTe.  al  qn^il  y  a  pnré- 
îioniplioii  légale  qu'il  n'y  a  assisté  qu'avcr  voix 
consultative,  ainsique  l'art.  4i,  L.  30a\r.  itiO, 
lui  en  donnait  le  droit;  —  Sur  le  deuxième 
moyen  .  tiré  de  la  violation  dea  art*  7,  L.  M 
avr.  1810,  et  141,  C.  procéd.  dT.,  en  e«  40e  le 
jiiu>iii(nt  n'aurai  Mil  niivé  le  rejet  d»-"  fr!  tin  df 
aou-recevoir  propagée  contre  i'appef,  cotnnt« 
ne  coMienanl  aucun  grieT,  et  n'étant  point  li- 
bellé, qu'en  déclarant  Mutemeul  que  l'appd 
était  régulier  en  la  forme;— Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  Jugement  alinqtié  que  l'appelant  avait 
aufliaaittincni  motive  su»  appel,  et  qu'Ainsi  le 
rejet  delà  Un  non-rcccvoir  proposée  a  été  ioÉ- 
sammcnl  m(jti>é;  —  Sur  te  troisième  et  dernier 
niojvu,  tire  de  ce  (pie  le  jngemcnt  aurait  violé 
li*s  rî*j<le5  de  la  cimiprlcnce,  en  décidant  que  h 
trouble.cprou^épar  le  défendeur  éventael  dans 
B«  poftfie«iio«  pins  qu'anoale  a  po  denMr  ao- 
\  i Tlure  â  la  complainte  po.«»es«oire,  b\f^  qnt 
I  auteur  du  trouble  eût  exeipè  des  droit»  de  ia 
(  ..tiimuuc  sur  le  terrain  r  .nu  >,té  ;  —  Attendu 
que ,  loin  que  rien  eài  constaté  daaa  la  rame 
que  le  chemin  en  UUf  e  eAl  Jamais  en  l#  carae- 
di>  \iciiialité,  il  est  prouvé  par  l,i  lî. '  l-éri- 
tiua  uu  conseil  mutitcipal  que  ce  «  tieimn  ne 
scr\ait  de  passage  que  pendant  un  crriaia 
leiups  de  l'anuée,  après  lequel  le  défmdrar 
éventuel  en  avait  seul  l.i  Jouissance,  et  que  le 
conseil  municipal  avait  délibéré  de  ne  pas  in- 
tervenir dans  les  dillicullés  que  les  habitari* 
pourraient  élever  à  ce  sujet  ait  défendeur  év^^a- 
inel ,  qu'  lill^i,  après  ces  considéralions,  le  che- 
min a  pu  èiic  considéré  comme  une  propriêi? 
commuuak  ;  —  Mlendu  ,  d  un  autre  côté,  qu  ;J 
s'agissait  dans  lacau«c  d'une  complainte  f  t»* 
sessoire  formée  par  la  défleadenr  éventuel  e  »• 
tre  le  demandeur  en  rassalion,  à  rai-tin  d'un 
leriau»  dunl  le  défendeur  nvail  la  posse^Mon 
plus  qu'annale,  el  que  son  adverMirc  pr<':t  n- 
dait  être  un  chewia  vicinal;— Attendu  qae,  si 
l'on  ne  peut  tMaérira  taa  eboaea  tfol  anat  êm 
duMi.iiue  public,  ni  celles  qui  ne  sont  pa^  dans 
le  cuimucrce ,  Il  n'en  est  pas  muim  vrai  qoe 
les  propriéléa  parement  communes  sont  sujet- 
tes a  la  lirescriplion ,  et  peuvent  être  a — 
contre  tes  communes  par  la  paaseaaIoB 
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eetiM  qui  appartiennent  aai  particuliers, 
termei  de  l'an.  2?27,  C.  civ.,  et  devenir  la  m»- 
^ère  d'osé  action  posscssoirc  ;  qu'ainsi  le  Jugc- 
menl  ottaqtx^.loln  de  violer  les  principes  et  les 
règles  invoquera  par  le  pourvoi ,  en  a  fait  un 
jnile  appIlciUoii^— RUBTTBt  * 


OOOR  BOYAI^  DE  DOUAI.  (18  novembre.) 

I*utufmilier  n'etl  pat  tenu  de  faire  l'avance 
dei  droitg  de  mutation  dus  à  raison  de  la 
transmission  de  la  nue  propneté.  f.'héri- 
tttrâêlm  nuê-itropriéU  n*ett  pas  fondé  à 
rManur  te  tente  ^cèJHi  dépendant  de  la 
succession  pour  faire  face  à  cette  dépense 

rla  loi  met  a  sa  charge  personnelle  (!}. 
n  frim.  an  VH,  trt.  4>  M  el  69;  C.  cIv., 
•  irt.  609et6J^ 

FAMECnON  C.  DE  ROU¥lLLE. 

hv  18  Nov.  1834,  arr.  cour  rojale  Douai, 
1"  eh.;  M.  de  Quardeviile.  l*'  prêt. 

•  LA  COUR  (àprès  MHbénitio»  en  ta  «ham* 

i>re  du  conseil),—  Attendu  que  le  droit  de  mu- 
tation en  matière  de  succession  est  une  charge 
jiersonneiic,  une  conlribatton  à  laquelle  l'hèri- 
lier  est  assujéli  par  la  loi,  a  raison  de  la  muU- 
Iloo  de  propriété  qui  s'opère  en  sa  fliveur  par 
le  décès  de  la  personne  à  laquelle  il  succède  ; 
—  Attendu  «nie  des  art.  4, 32  et  69,  L.  22  frim. 
an  TU,  Il  réiiilce  ntf'll  èxlete  im  érable  droit 
d'enreâistrement  :  I  un  pour  la  mulalion  de  la 
propriété  ,  l'autre  pour  la  mulaliun  de  l'u&u- 
nmt;  que  les  épout  Famechon  ayant  acquitté 
le  dvoii  awuiei  ils  étaient  soamif  en  leur  qua- 
lité dMsnfhittlert ,  ne  penTént  être  t««s  de 
concourir  au  paiement  du  droit  de  mnlatinn 
de  propriété  imposé  par  la  loi  à  la  dame  de 
Rouville      Que  celte  dernière  n'est  pas  non 
plus  fondée  a  réclamer  sur  les  biens  soumis  à 
l'usufruit,  une  vente  d'arbres  pour  fMre  faceà 
la  dépense  que  la  loi  met  à  !«a  rliarpc  ;  — Que 
CCS  arbres  sont  soumis  à  l  usufruit,  cvrome  le 
fond  même  sur  leqnel  Ils  émissent  ;  ^n'Ui  sont 
pofir  rusufruilicr  une  «ourci^  de  produits  et 
<l  a>;rémens,  d<jiit  il  ne  pouxail  clro  priM'  que 
dans  le  casoû  ce»  arbres  seraient  en  étal  c;»-  di»- 

fêissemeDi,  ce  ^ni/Oese  rencontre  pas  dans 
père:  — Parles  motils,— Mbt  l'appellatiun 
1 1  I»'  jut-emcnl  dont  est  appH  au  néant;  —  Kt 
laisiint  ce  que  les  premiers  Juges  auraient  dû 
faire, —  Déclare  inadmissilile  l'offre  faite  par 
b  d.ime  de  ilonvilk.  d'acquitter  M  dette  per- 
sonnelle au  niojcnd  une  venie/l'arbres  ciols- 
Miit  sur  les  imnii-uliles  soumis  à  rusuAruit  des 
èpoui  FamechoUt  etc.» 


Dooaubs  e.  Fbou. 


COI  T.  I)K  <.\^SA  I1()\,  (19  novembre.) 

/.nnt<{iii'  des  mu  res  r.rpcilies  eit  transit  ont 
étt  ,  un  drpail,  dcrinrrs  pur  l'expiuliliur 

terres  tilatirt,  et  qu'à  l  arrivée  kt  caisses 
ne  te  t murent  contenir  fne  dei  tuctet  ter- 
rés hl'  itd^  <ni  dores,  Urn  que  les  tois  de 
douants  n'atenl  établi  tju'un  seul  et  vicme 
droit  sur  les  sucres,  snm  dtslinclion  de  cou- 
leur, celle  différence  i'tahlH  une  présomption 
de  substttutwn,  et  par  suite  une  contraven- 
tion passible  de  in  sttuie.  L.  22  août  il9t, 
lii.  3,  art.  9,  et  S  flor.  an  \l,  art.  M, 


fi)  V.  C;ass.,  9iuiu  1811,  et  la  nete. 


Frois,  voulant  expédier  des  sucres  en  transit 
de  Bordeaux  a  Baronne,  les  avait,  au  départ» 
déeterét  lerréi  Mmet. 

A  l'arrivée,  les  cafbses  no  se  trouvèrent  con- 
tenir que  du  sucre  terré  tl^md  ou  dore.  Dès- 
lors,  saisit  par  la  danann  pont  ralMlitallM  da 
qualité. 

Cette  saisie  fut  d'abord  dédarée  TolaUe  par 

le  juge  de  paiv  ;  mais  sur  l'appel  de  Frois, 
jugement  du  tribunal  de  Bayonne .  qui  in- 
tirme  par  les  motifs  suivans  Attendu  qnê 
la  douane  ne  peut  ju»iilkT  sa  saisie  soit  par  la 
loi  du  22  août  ITOI,  art.  9,  soit  par  la  lui  du 
17  déc.  isi  i,  .^oii  enlin  par  l'acte  de  soumis- 
sion souscrit  par  l'appelant  le  18  janv.  1882 1 

k  Quant  é  Ta  loi  dtt  22  aoAl  f  1tl«  fmu  t 
n'autorise  In  saisie  que  pour  le  seul  défaut 
d'identité  dans  l  e»pèct;  (|u'i('i,rideDtitése  ren- 
contre incontestablement  :  les  sucres  ayant  été 
vérifiés  au  bureau  de  destination,  connaa  ilt 
l'avaient  été  an  bureau  d'expédition ,  être  d« 
siu  re  loi  ré  ;  que  la  loi  de  1814  a  bien  ajouté  à 
celle  de  1791,  en  exigeant  l'identité  dequantilé 
avec  l'identité  d'espèce  et  de  qualité;  mais 
qu'il  a  été  satisfait  par  l'appelant  à  celle  exi- 
gence de  la  loi,  puisqu'it  aurait  représenié  la 
marchandise  eipédiée  de  llurdeaux,  en  même 
espèce  et  quantité  de  sucre,  et  en  même  qua- 
lité de  muù  lerré>  ee  dont  ta  règle  est  eonv»- 
nue;  qu'en  Tain  elle  excipe  ,  pour  ronlcster 
l'idendilé  de  qualité,  de  cette  expression  Olauc, 
ajoutée  à  celle  de  suerc  terré  dans  les  expédi- 
tions ;  car  il  césnlle  de  la  loi  du  21  Juill.  183) 
qu.c  celte  loi  ne  distingue  plus  que  deux  qua- 
lités dans  les  sucres  soumis  aux  droits  d'en- 
trée :  I  '  les  ftucrtu  bruts  j  2*>  les  sucres  terrés 
ou  blanrs,  sans  distinetlea  dnimanee;  qne  les 
terrés  on  blancs  forment  une  même  qualité 
50umi>e  au  même  droit;  que  le  mol  lerrt*  ou  le 
mot  blanc  qui,  séparés,  désignent  également 
cette  qualité  aux  termes  de  la  loi,  n'oi^t  pn , 
réonil  dans  les  expéditions,  désigner  que  cette 
même  qualité  de  sucre  terré  ou  blanc  ;  que, 
quant  à  l'acte  de  soumission  du  ISianv.  ltl32, 
p'ir  lequel  l'apelant  se  serait  •Migé.ârèprésen- 
I  ter  des  sucres  terrés  blancs  ,  en  même  espèce 
'  et  qualité,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  jt 
I  menliontiées,  ce  qui  \ienl  d'être  dit  démoolr» 
'  qu'il  a  été  satisfait  à  cette  obligation.  • 

Pourvoi  de  l'administration  pour  violation  de 
l'art.  0,  ti!.  ;},  !..  22  noi'il  1701,  et  taMMappN- 
calion  do  la  loi  du  V7  juiïl.  1S22. 

Ur  19  M)v.  !  arr.  roiir  cass.,  ch.  civ.j 
MM.  Poiialis,  1"  prés.;  Legunidec,  rapp.;  Vo}> 
sin  de  Gartcmpe  Aïs,  av.  gén.  ;  Godard-Sapo- 
nay,  av. 

•  L\  COUR,  —  VU les  art.  »,  tit.  8,  L.  ît 

août  1791,  et  51,  I„  8  flor.  an  Xf;—  Mlendu 
qut;  la  Soumission  signée  par  l'expéditeur,  à 
bordeaux ,  et  l'aequil-É-eaution  qui  lui  a  été 
déliMf  eu  conséquence,  sont  <l 's  ncles  corréla- 
tifs, cl  qui  forjnent  un  cniiîapt'meiil  lépal  en- 
\eis  la  régie;  —  .Vtlendu  qu  il  o>l  reconnu  au 
procès  que  ces  deux  actes  portent  sucre  terrt 
fdauc  ;  — Qti'll  a  été  vérifié  an  bureau  de  desti- 
nation, el  qu'il  n'est  pas  contf'sié  quole  s»jcre 
Contenu  dans  les  cuisses  que  l'acquii-a-i  aution 
accompagnait  était  du  sucre  terré  blond,  on 
doré  ;  qu'il  y  a ,  dèji-lors,  un  défaut  d'identité, 
reconnu  et  constaté  entre  le  snere  expédié  et  le 
sucre  arrivé  à  destination  ;  — Qm-  l'expédiloui 
n'est  |ias  rccevable  a  prétendre  qu  il  a  signé  lef 
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acles  nm  alteniion  à  l'addiiiun  du  mot  blanc 
qui  l'y  Iroavait;  — Atlrndu  que  les  Juges  ne 
•ont  |>oiut  appelés  à  vériflerle  degré  d'inl^rèt 
ue  poinait  avoir  l'eipétlUrar  a  substituer, 
ans  le  cours  du  tran»ii,  des  sucres  ternes  dorés 
i  des  «ucres  lerrén  blaao;— Que  la  loi  du  4 
IMmUi.  an  II  met  i  i»  «barie  du  tabl  les 

Îreuves  de  non  contravention,  etquel'eipé- 
ileur  a  à  se  reprocher  de  n'avoir  p  is  établi 
Veltemeni  quit  Ie«  sucres  terrés  de  la  fiavane, 
coirepusèf  a  nordeaut^eldonl  1rs  caisM>s  etpé- 
diées  en  transit  par  Bayonne ,  uiiNir  l*E4|>agiie , 
faisaient  partie,  n'étaient  pas  des  sucres  terrés 
blancs,  mais  blonds  ou  dorés;  — Que  celle  jus- 
tification n'ayant  pris  éié  r(>BUii«'-renienl  faite,  il 
«dû  demeurer  pour  coiistanl  (|ueli»sucrc»cxpé- 
diés  étalant  Mtnct.el  le*  foeresarriTéa,  dorés,  ce 
qui  suR^sal»  pour  Indiqtifr  qu'aux  denrées  co- 
loniales déclarée.*,  il  en  avait  été  substitué  d'au- 
trci  dans  le  cour^  du  transit,  et  qu'en  Jugeant 
le  contraire,  le  tribunal  de  Bayvnne  a  %iulé. 

rart.  t.  lit.  S.  I»  Il  août  1791,  lolt  l'art. 
M,  L*  SHor.  an  \I .  —  Sans  qu'il  soit  besuin 
de  iTacciMer  du  deu&iimc  moyen,— Donne  dé- 
BwH>— tfam»  aie.» 


COUR  DE  CASSATION.  (19  novembn.) 

S.u.\T-MAnc  C.  Descoi  BÈS. 
(V.  cet  arrêt  é  aa  date  du  lO  nov.  IMt.) 


COUE  DE  CASSATION.  (19  novenbre.) 

Lti  aisignaUimi  é  lin  de  paitmeni  ée  MIM$ 

àordreproteilés  peuvent  rire  données  avant 
que  Us  bUlett  aient  etc  cm  egttlrés,  pourvu 
qu'ils  soient  présentes  a  l'rnreyisHeinent  en 
même  Umpt  nue  le  protêt  et  Cassig  nation  II)» 
Mm.  an  VII,  an.  4}  et  99,  $ 

Eiimcoi9ntKiis9iT  c.  Rotix. 

Ll  11  Jttiil  1931 .  une  contrainte  esl  dicemée 
farte  receveur  de  l'enregistrement  de  Poiit- 
AVhlemer  contre  l'IuiissiiT  lîoux  pour  plusieurs 
c<iulr.ikenliotis,  cl,  cniri- aiilre<,  ]>4>ur  trois  con- 
traventions aux  art.  \%  et  àU,  L.  V2  (rini.  au  Vit  : 
t*  pour  avoir  donné ,  le  9  fêv.  1991 .  i  la  re- 
quête d'un  siiMir  I)r<rue«,  assisjonlion  à  la 
veuve  l)iii|ue<iiie  a  (in  d<>  cundaaiiiaiion  au  ijaie- 
ment  «le  i.St  Tr. ,  niontint  d  un  billet  à  ordre 
dout  l'huissier  avait  lait  le  i  rutél  le  même  Jour 
9  fév  ;  le*  MHel,  protêt  et  assignation  n'aralenl 

été  |ir(''«rntc's  à  l'rnrc(;i>lrrment  simultanément 
lo  lO  fi*>.;  puur  av4>ir  prolesié,  le  l"' 
mars  IR^ti,  à  la  re(iuét«:du  sieur  l.e>lorey-l)u- 
buircl,  une  obllntlun  souscrite  par  le  sieur  ÏJt- 
lnu|i ,  !iaos  fairoir  tait  enregistrer  an  érieure- 
mcHl  au  protêt  ;  ^  enfin  iiour  avoir,  le  2  aoùl 
18)1,  dqonê,  a  la  requête  du  sieur  iHrsrueii,  as- 
algiiallon  au  aleur  Nollani-itclalire«  à  9n  de 
condamnation  au  paiement  d'une  somme  de 
fïO  Tr.,  montant  d'un  billet  â  ordre  enregistré  le 
4  aoAl  suivant 

Sur  l'opposition  é  cette  contrainte  Turmée  j 
par  la  tieur  l«out ,  Jugement  du  tribunal  de 
Pont-Audemcr  du 34  Jnnv  i8.i?  qui,  rn  ce  qui 
concerne  ces  trois  conlr.nenlions,  siaim"  de  l<i  ! 
manière  suivante  :  —  «  Atlcndij  que  ù  l'uii  Tait 
reposer  son  attention  sur  les  e&ceptioos  apfKir- 
léet  au  diipoaitlem  de  l'arU  43 ,  loi  précilée. 


(t)  V.  cependant  l>ée.  min.  an..  12  nov.  1911, «I 
la*<t.  da  la  régis,  M8^n*  *i9iS. 


par  les  art.  41, 42  et  68,  alin.  9« ,  même  M.  oa 
demeure  contaJnra  qne  le  Mpalaiear,  dam 

l'intérêt  du  commerce  et  pour  ne  pas  relarder 

les  poursuite*  à  diriger  contre  un  débiteur 
cbcrcharil  a  iIitoImt  son  actif  a  ses  créanciers, 
a  affranchi  de  l'euregisUrcmeut  préalable  aa 
protêt  les  trailes-el  blUela,  et  coin  loua  eMi 
comurerciau\  ; 

»  Attendu  .  quant  aux  trois  assignations  rt 
prulëls  que  .M'  Kouv  a  clé  requis  de  Taire  à  la 
requête  du  sieur  lusrueMMiUlre  la  dame  vcave 
Duqnesne ,  du  sieur  Leslorey-Dubutrei  conlit 
le  sieur  I.clouj),  du  fuême  sieur  Décrues  cuatre 
le  »icur  .No  ladi-Ueisitre  pour  obtenir  paieiucat 
de  divers  billets  ou  eOeis  néKociables  énumé* 
rés  dans  le*  cuniraiule  cl  uiém«iire  tawnk  m 
radminlsirallon  de  renrcfiitranical ,  II  wlkà 
nullement  déiiioniré  que  M'  Roux  aiteofrdal 
les  dispo>itions  de  la  loi  précitée  ,  puisque, 
dans  ces  trois  circonstances,  M*  Boui  a  tan» 
Juur»  fait  enregistrer  les  billeta  et  effets  de  coah 
meree  en  même  temps  que  les  assignaiieas 
qu'il  a  commises  aux  débiteur;  ;  —  Que  la  rc- 
connai>Mnce  passée  par  i'adminisiratioo.  daas 
son  mémoire,  que  RottKa  pavé  le  droit  d'enre* 
gistrement  sur  les  sommes  énoncées  dans  ces 
troi<i  effets  de  commerce,  milite  singulièremeot 
en  faveur  de  .M'  Roui,  et  prouve  qu'il  n'a  porut 
eu  réellcrocot  l'intention  de  frauder  le  fisc  : 

•  Parées oMillfi,  le  irlbanol.  JuaeMteader- 
nier  ressort,  déei.iro  que  ledit  M»  Roux  na^ôl 
rendu  pasï.ib!e  d  uucune  airirnde  pour  n*avelr 
pas  fait  enregistrer,  avant  le  ptoiél  ou  l'assi- 
gnation ,  les  bi.lets  ou  obligatious  du  fait  de  la 
vênve  Dnqnetne,  dn  aient  Lelanp  et  du  alaar 
Nollant-Deiaitrc  .  le  délie  eu  comifMMn  d9 
l'action  de  l'administration.  ■ 

Pourvoi  en  cavsalioii  parla  régie  pour  fansaa 
apiiliratioo  de  l'art.  I»9,  $  ^  a*  9,  L.  32  Irte. 
an  VU ,  et  pour  violation  des  art.  49  cl  99, 
même  loi.  —  En  régie  générale,  a-t-on  dit  |ioor 
elle,  aucun  notaire ,  buisjder  uu  autre  uflicirr 
pnblic  ne  peut,  sous  peine  d*9nn>de.  Iltlre  un 
acte  en  «eriu  d'un  autre  acte  sous  seing-privé, 
si  celui-ci  n'a  été  préalal»lemml  enrcRîsrré  (art 
\'2  ].  II  n'y  a  d'cu  cpiion  que  jwur  les  elTets 
négociables  qui  pi  uvml  n'être  présentée  à  I 
regisireinent  qu  -ivec  les  protêts  qui  en  anmot 
été  faits  an.  m),  ^  j,  tv  O  .  Or,  cette  cxc^plîofl 
ne  cotii  eruarit  que  les  protêts  ,  on  ne  saurait 
rapi»  i  |ner  aux  autres  evploits,  tels  que  Us  a»- 
siguaii'Uis.  —  l.c  motif  de  l'csccptlua  f»t  é*i* 
dent  :  le  prolét  a  po*ir  but  de  meilfe  é  eonveit 
les  intérêts  dti  neaneier,  II  peut  y  a»«»lr  péril 
en  ta  demi*uie;  oè*-lors  on  ctiiiÇiMi  qu'on  pcf* 
mette  le  protêt,  avant  même  que  l'cITei  ««li»  en 
registré.  Mais  une  fois  que  le  protêt  r5t  fait,  les 
liilérê.s  dn  créanrier  sont  a  surês  ;  il  n'y  a  pins 
d  '  ni"  ■e>>ilé  de  lie  |  a>  <  \'^ri  pica  ;«1»  cnienl  Ij 
fonn  ililé  de  I  cnrei;isircracnl.  —  II  eir  rsi  d"; 
même  lorsque  !c  |.a.cmeni  de  riflTrt  c>t  pour- 
suivi par  voie  d'as^ignâtiu^  >an$  protêt  prca'a- 
lAc.V.i  tiea^^i^naiton  n'est  point  urszente  cumoM 
k  pi  't'  l  l'.  U!  itiui  d«'•^-l■'ls  ne  p.is  >«■  c  a: fer- 
mer aux  dtsp«(itiun.«  de  la  lui.'*  —  l'nc  routra- 
ventiun  plus  évidente  encore  a  ru  lieu  ior»  du 
pr.ilci  ilu  I"  mars  IS  !I.  t:e  protêt  a  été  fjîl  eo 
eun.M'quence  d  une  obligation  non  nét;<'riab>e. 
Or,  la  dispense  de  rcnregislreincnt  préaUb^ 
n'a  licti  que  pour  le»  cOcts  négociables.  L'cx 
ception  est  essenliellement  de  droit  étroit-,  U 
faut  rester  dins  ses  limites.  —  F.ndn  le  Juge- 
ment uUaqué,  eu  déclaïaiit  que  l'huissier  n'a- 
vait pas  eu  riulention  de  frauder  les  droits . 
s'est  mis  en  opposilioa  formeUe  avec  fart.  9»« 
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ftprH  ]cqtie\  «namo  considéra  lion  ne  peut 
allénuer  les  coiitratenlion»  ccmmiset,  ni  dis- 
peiner  d«  prononcer  kt-amendcs  eucouroes. 

PÔar  le  défendeur  on  a  ré|Niudu  :  Aucune  des 
trois  eoniraveiilions  n'eible.  lin  efTel,  quant  à 
U  jtrriiiièro,  (a  dispense  do  !'<  rucgislrcmcnl 
préalable  a  été  d>c»ée  |iar  !a  lui  dans  le  but  de 
Jeâiter  plus  de  célérité  pour  l'ciécutlun  des 
effets  négociables.  Or,  l'assignai  ion  ayant  été 
donnée  le  Juur  mémo  uù  te  prulét  a  éU*  rail,  et 
cela  pour  (j^er  d  une  plus  grande  célérité  d.ins 
rîMtérét  du  requérani,  la  ronduite  de  l'huissier 
a  éléiTAerord  astc  l'esprit  de  la  loi.  D'ailleurs, 
de  c  que  les  trois  acles  auraient  été  présentés 
en  incme  temps  à  rcnrP({i>trement  qu'en  ré- 
su  terail-il  ?  Rien  autre  cho-c.  >inLiii  que  le  bil- 
let à  ordre  aurail  été  enrrgittré  avec  te  protêt, 
nmme  le  %eni  l'art.  rt  i|iiViimII«  HiniMler 
anr.iit  dciitn-  a<<iKnallon  le  jour  même  et  In»- 
raéd  al^riuMii  nprés  l'eurei^ihlrement  du  billet. 
—  Quant  a  la  deuiième  t-ontravi-ntiou,  l'art. OU 
M  |«rle  fMs  tcttleuiciil  de  billets  à  ordre  pro- 
prement dit»,  mf  it  encore  de  tous  elficit  négo- 
fiabli-s  des  pjrlicullers,  (Vr.  l'effet  dti  ?ieiir  1,»^ 
loupau  sieur  Dubutrel  i-lail  négociable,  puisqu'il 
constatait  une  recounaissanrc  avrc  lixatiun 
d^me  érhéaBre,  qu'il  était  loisible  au  sieur 
ntttalrel  de  paseer  dtm  te  etnniiieree.  Ce  qui 
le  pruuTe,  du  reste,  c't  st  le  protêt  qui  eu  a  été 
fait.  D'ailleurs  les  juges  du  r<iit  ont  reconnu 
effets  Dégociablct  toutes  les  obligations  énon- 
cée» dans  la  couirainle d«  Il  juin  lUI.  Quant 
a  la  UoMème  cuutiareiUlun.  twémei  rtisunt  de 


décider  qu'à  l'égard  de  la  première.  —  EnQu , 
quanl  à  la  violation  de  l'art.  60 ,  elle  n'aurait 
Ml  qatelaat  que  le  tribanal.  après  avoir  ro- 
connn  que  le  sieur  Rom  âvatt  eon  Ire  venu  i  la 
loi.  l'aurait  délié  de  faelion  intentée  contre  lui, 
tous  prétette  qu'il  n'avait  |ias  eu  l'intention  de 
firaiMter  le  fisc.  Mais  ici  il  n'en  est  rien.  Seulc- 
■MBl«  efris  tmkr  établi  qu'il  n'y  avait  pat  en 
conlravention  m  droit,  le  tribunal  a  eaMtaté 
qu'en  fait  la  ré|;ie  avait  reconnu  eUe-mèma  la 
bonne  foi  du  sieur  Routy  dMW  le  MiéMlre 
qu'elle  avait  présenté. 

Dlf  19  .^ov.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MX.  Porlalis  ,  I"  prés.;  Legonidec,  rapp.;  Voy- 
lin  de  Gartempe,  av.  gbu.;  Tesie-U'beau  et  Le- 
tendR  dr  Tearvllle,  av. 

•  tJL  OOUR  (après  délUiéraUoa  en  U  ehaiiH 
bre  du  comeil) ,  —  Aliemltt  que  e'ealeii  oaénie 
temps  que  le»  effets,  protêts  et asiipMlloM  ont 

été  pré»entés  a  l'enregislrcment  ;  qu'il  est  re- 
COOMU  que  l'buisïier  a  paye  le  droit  dù  sur  b  s 
aukdils  billets  ;  —  Que  les 
ont  prononcé,  en  bit,  que  ce  sont  des 
lels  de  commerce  et  effets  négociables  qui 
ont  été  protestes,  et  sur  lei^qucis  sunt  iulerte- 
nias  ftimultaoémeut  les  actes  de  pn  tél  et  les 
Msigmlione ,  et  qu'en  Jugeant  dans  ces  cir- 
ron«tances  que  l'huissier  n'avait  ni  violé  la  loi 
ni  %uulu  frauder  le  ri»c  ,  puisqu'il  avait  lui- 
même  pavi  ks  droits  dus,  lejugenient  allaqué 
•  |iu  •  atunl  aux  trois  actes  liligieun,  reuvojer 
riiiilMMr  RM»  de  la  demande  furinée  ceolre 
lai  par  laréiie,  —  P k ) ki tk,  elë. • 

CX>Un  DE  CASSA'HUN.  (i9  ouvenibrc.) 

X^anê  le  cai  oA  Cipoux  Ugataire  de  Pmsufniit 

d  une  partie  des  biens  de  la  femme  a  cédé 
cet  tuufruU  vioyennanl  une  renie  viaaère 
avam  de  faire  ta  déelaraiton  à  la  régie,  il 
éûH  màtnimfM  éMênr  l'mufruif  H  non 


la  renie  viagère,  et  payer  le  droU  au  iamg 
fixe  iwur  les  mutaUom  par  drcèt  de  èiemê 
tmmeuble$,  et  non  mu  U»mM(S*$  muieUImns  ' 
de  ntteun  mobilières  enrore  que  la  ctstiim 
de  l'enfant  ait  eie  futtt,  n  lut  e  de  liriiaiiuH 
et  partage,  du  r  pire  el  mère  de  la  lesla^ 
Irice,  qui  recurtiutieul  IttMrpim  de  <ca 
biem  en  rertu  â  un  4roH  4»  retour  eonven- 
tiomnel,  Vart.  8«3,  C.  av.,  d'après  lequel  le 
co^ritier  est  censé  aiutr  succède  tmmé^ 
dialrntent  à  iubjel  cnmmii  dans  StêH  loi.  - 
H'etatU  pat  ici  appUcalUe  (i J.  L.  â2  rrim.  an 
VII.  art.  1^  97  Cl  as.  . 

B.^ai8WrRBMBIIT  C.  LOOUBT. 

Les  sieur  et  dame  de  Gnercheville ,  en  ma- 
riant leur  fille  a»ec  le  sieur  de  l.oekari,  dou<- 
néreni  i  celle-ci  en  toute  propriété  dillercna 
immeubles,  a\ec  réserve  du  droit  de  nloiir^"- 
flus  tard,  iU  auturi»érent  leur  liU«  à  diapwer, 
tn  faveur  de  son  mari,  et  en  ttmfhilt  acide- 
nienl,  de  la  moitié  des  biens  d  >nnés.  L'sant 
de  cette  rjcullé ,  la  dame  de  Lucitart  a  léxu^ 
l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  Liens  à  son  niaii» 
par  tei.ainenl  olograpbe  du  fév.  IS^tO. 
Ule  est  décidée  sans  eufkns  te  tl  mare  suivant. 

Par  acte  notarié  du  ri  avr.  ISW,  le  sieur 
Luckart  a  cédé  aux  sieur  cl  dame  de  (iuercbe- 
ville,  à  litre  de  iiciiaiion  et  de  partage,  parla 
l'acte,  l'usufruit  qui  lui  avait  été  léné  par  sa 
femme,  moyennant  nue  rente  viagère  de  2,7  KO  f. 
—  I.e  30  août  .-ui\ant ,  il  a  fait  la  déclaration 
de  retie  renie  au  bureau  d'Oriéana,  comme  si 
elle  lui  et  lit  échue  pardéeès,  el  a  payé  te  droit 
de  mutation  pour  valeivs  moMUêrai  ncncU» 
liée  entre  époux. 

I«e  receveur  du  bureau  de  Neuville,  lieu  de 
la  situation  des  immeubles  grevés  d  usufruit, 
a  demandé  au  sieur  de  Lot  kart  de  déclarer  à  on 
bnrean  l  uanfrail  qui  lui  éteit  échu,  et  d'ac- 
quitter les  dfolli  dos  an  taux  fixé  p  Mir  les  mu- 
tations de  biens  immeubles,  avec  oITt-e  de  res- 
tituer ceux  qui  avaient  été  indûment  percna 
au  bnrean  d'Orléans,  à  cauae  de  la  rente  vU- 
tère.  — «8wr  te  ntu»  du  sieur  de  l^ocltart.  oda 
contrainte  a  été  décernée  contre  lui. 

Le  4  déc.  1832,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans qui  annulle  la  contrainte,  —  •  CoQ»idé> 
ranl.  en  fait,  que,  suivant  testament  olographe 
du2S  fév.  1830,  la  dame  de  l  uekard,  née  de 
(■uerobeville  ,  a  légué  i  son  mari  l'usufruit 
de  la  moitié  rte  >e.s  biens  propres  ; 

•  Que  la  testatrice  décéda  le  30  mare  sui- 
vant ,  laissant  pour  seuls  bérlllers  tes  sienr  et  * 
dame  de  Guerehcville ,  ses  père  et  mère,  en 
vertu  du  oruit  de  retour  stipulé  en  leur  faveur 
dans  le  contrat  de  mariage  »ie  leui  bile  ; 

•  Que,  par  acte  passé  ucvant  MM'*  Conrmont 
et  Cotcilc ,  notaires  à  Orléans ,  le  31  avr.  t83d,  ' 
les  sieur  et  dame  de  Guer«  he\  ille ,  d'une  part, 
et  le  sieur  de  L.orkart,  de  l'auiie.  ont  réglé  leurs 
dr.iiis  r<  SHectiisdaiiite  sncecMlonde  la  dame 
de  Loeluirt: 

•  Qn  il  résulte  de  èet  acte  que .  pour  sortir 
d'indivision,  le  sieur  l.oekart  a  xciidu  aux  sieur 
el  dame  ôe  Guerciievitle ,  à  litre  de  partage  et 
UeliaUen,  l'usnlhiH  de  te  nwitté  des  biens  pro- 


(I)  V.  Cjss.,  m  août  1838  (t.  2  p.  I5i)  ;  — 
Instr.  de  !a  régie.  I4MI.  S  8,  el  Kîgaud el  Cbdnipion- 
niére,  Trailé  de$  droils  d'enreg.,  t.  4,  n*3à(l3. 
V. auMi  Casa.,  Idiuia  18x4.  tl  aoOt  1836;  —  Doc 
mio.  fin.,  10  aaéSJWPt  DélIbH  »  I9S4,  et  Mer» 
Ite»  ftjptrit»  v'fflnNpiili'Mimlli  s  « 


Digilized  by  Google 


1080! 


lé  NOVUmB  1834. 


i  de  «a  fcrome,  moyeanut  um  vente  Tia- 
U9  de  3.180  fr.  00  C.  ; 

■  Coaméranl  que  Je  30  août  1830,  le  sieur 
de  Lockart  passa  au  bureau  de  rcnregislreraenl 
d'Orléans  sa  déclaraiiou  basée  sur  I  acte  sus- 
énoDCé.  et  relative  à  la  renie  viagère  de  3,:Knf. 
90e..eûiilUlilée  i  «on  proHl  pour  le  prix  de 
rabendOB  de  rmurttiil ,  et  paya  les  droiu  de 
mutation  sur  le  pied  de  l  fr.  W)  c.  "L,  comme 
valeurs  mobilières  recueillies  entre  époui  ; 

»  Que  le  receveur  de  renregisiremcnl  à  .Neu- 
ville, lieu  de  la  silnaMon  des  biens  faisant  I  ob- 
jet de  l'urahmit,  déecnii,  le  7  eoAt  dernier,  une 
contrainte  contre  le  sieur  Lockarl  a  tin  de 
piiement  des  droits  de  mutation  calculés  ftur 
Itteleur  de  l'usufruit  dont  il  s'agit,  et  larMéi 
à  s     oar  l'art.  &3,  L.  18  avr.  1816  : 

m  Que  le  ttoor  Loekert  tt  eppoeltlon  i  celle 
contrainte  le  9  dudil  mois  d'août,  et  la  fonda 
anr  ce  qae,  n'ayant  JamaU  été  propriétaire  de 
'  fonlmit  dont  est  question,  mais  seulement  de 
1s  rente  viagère  constiloée  à  son  proAt  poar 
prix  de  l'abandon  de  cet  nsafhiit,  Il  ne  dévatt 
les  droiU  de  mutation  que  relalivemont  n  celte 
rMte  :  qu'en  conséquence,  il  devait  faire  la 
dideietiOB  a«  Imreaa  d'OrMeni,  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession ,  où,  en  effet,  il  avait 
régulièrement  désinléréressé  la  régie  par  le 
paiement  de  ces  derniers  droits  ; 

•  Considérant  qu'en  droit,  un  légataire  à  ti- 
Mvnfversel  n'e  poiftt  la  saisine  légale,  naïf 
eit  obligé  de  demander  la  déllTrasee  êt  len 
legs  aux  héritiers  du  sang  ; 

•  Considérant  que  le  premier  ac  te  intervenu 
entre  le  sieur  Lockarl,  comme  légataire  univer- 
ael  de  sa  femme ,  et  les  sieur  et  dame  de  Gaer- 
chevlllc,  héritiers  ilo  Irnr  lillf .  a  eu  pour  effet 
d'approprier  ces  derniers  de  la  jouissance  re- 

Ïrésentative  de  l'asufruit  légué  au  sieur  Loc- 
art,  et  qu'en  conséquence  ils  sont  censés , 
d'après  l'art.  888 ,  G.  civ. ,  aieir  saecédé  lenls 
et  Immédiatement  à  tout  re  qtt*lli  ont  recnelllt 
de  la  succession  de  leur  tille; 
•  »  Que,  par  la  vertu  de  celte  fiction  légale,  le 
légaUire  de  l'usufruit  cédé  est  réputé  rie  l'avoir 
jamais  eu  en  sa  possession  ,  mais  qu'il  a  seu- 
lement été  approprié  de  la  rente  vi.igt're  i>our 
9li\  de  l'abandon  qu'il  a  consenti  aux  héri- 


prlK 
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*  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  siear 
Lockarl  a  fait  sa  déelaralion  an  bureau  d'Or- 
léans ,  et  n'a  payé  que  les  droits  de  mutation 
ponrvalears  mobilières  recueillies  entre  époux.» 

Puorrol  de  la  régie  pour  violation  des  art.  l 
et  15,  n»  8  ;  2i,  27  et  32, 1-22  frim.  an  VII ,  et 
fausse  application  de  l'art.  883,  C.  civ. 

Du  19  so\  .  18  t4  .  arr.  cour  cas*. ,  ch.  civ.  ; 
MM.  Portalis,  I"  prés. ,  Bonnet,  rapp.  ;  Voy- 
aln  de  Garteœpe ,  ay.  géa.  i  Teste  -  Ubcau  et 
Bigault,  av. 

•  LA  COUR,—  Attendu  que  la  législation  de 
l'enréglslrement  est  une  législation  toute  spé- 
ciale, qui  soumet  au  droit  propor4l«nne1  toute 
routaliun  de  propriété  et  d  usufruit  ;  —  Al- 
toidu  que  l'acte  du  23  avr.  1830  contenait  vé- 
ritablement vente  et  cession,  par  Lockart,  à  son 
beau-père  et  à  sa  belle-mère ,  de  l'usufruit  à 
lui  légué  par  sa  femme  ,  moyennant  le  prix 
qui  consiste  en  une  renie  viagère  de  2,780  fr. 
qui  lui  est  conslUui&c;— Que  les  mots /ici/aiio» 
et  partant  qut  lOBt  Intéris  dans  racle,  ne  peu- 
vent dénaturer  la  convention,  qui  consiste  en 
un  transport  de  la  totalité  de  la  portion  de 
rmvIHriiqiil  m  «laiC  Mffiée^  ee^ilpMNiTeMai 


que  le  sieur  lA>ckarl  était  propriétaire .  el  dta- 

posait  de  sa  propriété  moyennant  un  prti  sll- 
>ulé  ;  —  Qu'ainsi  le  droit  de  mutation  de  pro- 
>riété  de  rasOfruit  résulunt  du  legs  fait  a  Loc- 
tart  paria  femme  éuit  dft  à  la  ré^e  ;  —  Qu'en 
ugeant  le  contraire  ,  le  Jugement  du  tribunal 
d'Orléans  a  violé  les  art.  4,  Vo  ,  ii''  8  ;  27  et  82, 
L.22frim.  an  VII,  et  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  888,  C.  civ.  î  —  Par  ces  noUli ,  — 
Casse,  ete.  • 

COUR  DE  CABSATIOir.  (i»|l)lieyMiiw  j 

Let  co-acquéreurs  ou  co-adjudicataireê  «fan 
immeubU  soiil  tewu  soUdoiraflMiilmiMns* 
m«Nf  dit  droit  d^tnretfUirtmmU  de  flKfc  ds 

vente  ou  du  jugement  d^adjudicalion,  encore 
que  la  toltdatité  n'ait  pas  éli  ilipulé*  dam 
ces  acUi  (2).  C.  civ., art.  IIXI;  L.XIMm. 

an  VU,  art.  28,  31  el  57. 

Enhegistreme.nt  c.  Labassb  et  autres. 

Par  Jugement  du  13  avr.  1830  ,  un  immeuble 
saisi  sur  le  sleur^Canquoi  JM  adlugé  définitive- 
ment aux  sieurs  Moncourrier,  LaJnsse  et  Hy- 
mund.  Aucune  des  conditions  du  cahier  des 
i  liai  gcs  n'ayant  été  remplie,  on  dut  procéder  â 
une  revente  sur  folle  enchère,  el  la  régie  dé- 
cerna «Mire  lei  trois- adjndicataires  ,  pris  tol- 
lecltvement ,  une  contrainte  eu  paiement  tant 
des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe  de  ju- 
gement d'adjudication  que  du  double  droit 
d  enregistrement  sur  la  dilUrence  entre  le  prU 
de  la  premMie  iHnÊÊMkMk  el  eaM  de  It  se- 
conde. 

Le  sieur  Hymond.  l'un  des  adjudicataires, 
n'était  pas  solvable  ;  les  deux  autres  oui  fait 
des  oftea  véelles  dea  deui  Uei»  de  Utaomme 
de  839fr.  rêelamée  perla  régie,  et  Ile  oot  sou- 
tenu qu'au  moyen  de  ces  offres  ils  de^aieul 
être  déclarés  libérés,  attendu  que  le  jugement 
d'adjudication  du  13  avr.  1832  n'avait  p«s  pro- 
noncé 4a  solidarité  eolM  eut- peur  le  ptiamant 
des  droits  d'enregistrement. 

La  régie  a  répondu  que  la  formai! lé  de  I'cb- 
registremcnl  ne  pouvait  être  accomplie  partiel- 
lement, et  que.  dès-lors,  le  droit  qui  en  était  k 
salaire  élail  lodlvisUrie,  et  defeil  être  paj'** 
entier. 

r.e  nov.  1832,  jugement  du  tribunal  dTssel 
qui  déclare  les  offres  valables,  —  «  Atlenéa 
qnil  est  de  principe  établi  par  Pert.  ltM,  C 

fiv.,  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas:  qu'il 
faut  qu'elle  soit  expressément  stipulée,  et  que 
celte  règle  ne  cesse  que  dans  le  cas  ou  la  >oJi- 
darité  a  lien  de  iriein  droit,  en  verlo  d'uaw  dis- 
IKMltiondelaloi  ; 

•  Qu'il  ne  résulte  pas  de  clauses  rontenues 
au  cahier  des  charges  dressé  par  suite  de  Is 
saisie  immobibière  des  biens  de  Pierre  Caa- 

anoi,  ni  d'aucune  circonstance  de  l'i 
u  lagîr.  1832 ,  qiM  les  adjudi 


tf  )  Indiqué  par  on  recueil  soos  ta  dau*  du  10. 

(2)  - 


Car  la  perception  des  droiU  d'« 

est  indivisible.  V.  Cans.,  7  Mv.  I8}f  ;  —  ! 
re^ic,  1 S81,  1".  -  l'jr  la  tnOme  raison,  le 
lageant  <iui  reçoit  mi  l' i  plus  fort  <|ue  celui  d«  w 
1res  à  la  cbargi'  d'iuiL-  M>ulle  peut  élre  coDUaiol  k 
payer  la  totalité  du  droit  dont  l'eiccdanl  de  re  l*t 
est  passible,  muF  »on  recours  contre  »eâ  co-p«t*- 
ccana.  V.  Cas».,  9  truclid. JÇXIIi—lifSP»""* 
HiKaud  et  ChampioBnlére*  nvHldis  drwif  Cfar.. 
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loumis  foiidtiremeQt  ra  paiement  du  prti,  des 
ttiH  et  Mlrei  iMMfOlres  de  la  vrnlê  ; 

»  Qae  Ton  ne  renoonlrc  dnn«  le  Code  itt- 
cune  disposilion  qui  les  rrndc  |ta.s.«.ihlos  de  relie 
minière  ; 

«  QuCf  4iM  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  on  ne 
trOQf  e  Mieini  feile  qui  déelare  que  len  acqué- 
reurs d'un  nii'nic  ol>jcl  sont  tnnus  fniidaire- 
ment  dc>  druiu  d'eureg!$.lrouienl  à  raison  di>  la 
vente  à  e«x  consentie  ;  que  l'art.  SI  de  relie 
loi  dit  bien  que  les  droiu  detaelei  en|^rtani 
translation  de  propriété  d'iiinwables  feront 
MijiporNS  par  lo<  nou\cau\  possesseur*  ;  nmis 
qu'ils  n'ajoutent  nulle  pari  mi'ils  doivent  die 
atteints  par  la  solidarité,  s  ils  sont  jHosieur» 
tenant  leurs  droits  du  même  tilre; 

•  Que.  «i  telle  eût  é\é  rintenlton  du  léKi>la- 
tcur  ,  il  iauiail  exprimée,  eiiniiie  il  la  fait 
dans  rarlicle  suivant,  par  une  disposition  bit  n 
dfiClnde,  à  l'égard  des  héritier»  paskiblr^  soli- 
dairement des  droiu  4le  déclaration  denuta- 
liou  par  d»^ces  ; 

•  Que  Ie5  nrt.  tl  et  5)7,  loi  précitée,  encore 
invoqués  par  le  directeur  de  l'euregislrement, 
né  concernent,  le  premier,  qoe  le«  droits  par- 
ticiilieis  a  prr(  i  \oir  en  cas  de  dispositions  di- 
verse* ou  inUcpendaiites  les  unes  de»  autres; 
et  le  second,  un  devoir  impose  an  receveur  de 
faire  les  énonciations  qu'il  prescrit  dans  la  quit- 
tance des  droits  d'enregistrement  ; 

■  Attendu  que  l'arl.  J200,  C.  e  n  . ,  ne  pré- 
sente que  la  définition  de  la  solidarité  entre  les 
AIMieurg  ;  qu'il  doit  cire  entendit  M  M  sens 
qu'an  générai  le  total  de  la  dette  ne  peut  èlrc 
exigé  de  chaque  débiteur  que  larsqua ,  d'aptes 
le  titre,  il  f  ft  convention  dci  parties  i  cet 
éf»nl  ; 

»  Alleodu  que ,  par  le  Jugement  du  19  avr. 

is  i?,  les  immeuli?es  ayant  ap|>artenu  «i  Pierre 
(^uauut  u'uul  pa^  eic  adju^'é»  et  iic  sont  pas 
ceusés  l'avoir  clé,  sous  coiuiuiuii  de  solidarité, 

Kar  le  prix  pri«cipal  et  les  Crais.  aux  trois  ad- 
diealttres  ;  que  seulement  H  a  été  donné  acte 
à  M*  r.alKtrde,  avoué,  d'avoir  enchéri  et  >'èlrc 

Strié  adjudicataire  pour  Gabriel  l.aba&»e,  Jean 
oueourrier  et  Jean  Hymond,  et  acte  à  ce^x- 
ci  de  leur  acceptation  ;  que,  quoique  par  leur 
déclaration  ainsi  fàite  à  randlence,  ils  peuvent 
être  con.sidérés  (  (iniriif  ayant  acqni*  cnijointe- 
ment  ;  cepcndatii,  l'oblicaliun  qu'ils  oui  ron- 
tniotée  était,  par  son  olqet,  susceptible  d'eié- 
cntlon  partielle  ,  et  par  conséquent  divisible  : 
chacun  était  réputé  acquérir  une  égale  part,  et 
n'êlail  tenu  que  de  sa  portion  du  pri\  et  des 
Chargea,  ou  d'un  tiers  «  dès  l'iostanl  qu'eux 
tnrta  ne  dédartlent  pas  que  l'un  ae  nadill  ad- 
judicataire pour  OM  pnu  forte  ^rt ,  et  tous 
solidairement  ; 

•  Attendu  que,  la  chose  n'étant  indivisible 
par  M  nature  ni  par  l'exécution  de  l'obli- 

gation  qoi  en  déilve ,  il  n'y  pas  lien  d'appli- 
quer les  an.  1218  el  1222  ,  C.  civ.  ,  el  il  faut 
rentrer  dans  la  régie  générale  qui  veut  que, 
lorsque  l'obUgation  d'une  seule  et  même  eliose 
indivisible  a  été  contractée  par  plusieurs,  cha- 
cun des  débiteurs  ne  peut  être  poursuivi  que 
pour  sa  part  ; 

.  •  Attendu  que,  Gabriellc  Labassc  cl  la  veuve 
HoDCOurrier  ajant  offert,  par  leur  acte  do  30 
août  dernier  ,  les  deux  tiers  de  la  somme  de 
329  fr.  '2(i  c.  pour  droits  d'euregislrement  ré- 
sultant de  la  dilTi  rcfut'  du  prix  de  l  adjudica- 
thm  de  13  «vr.  1883  d'avec  celui  de  la  revente 
flBrlSrtliflKWit,^eln'4unt  pas  passible*  do 
WiAp  €mkw  m  de  vaUdar  IfolDr^  «t  d'eator 


mi 

toriser  la  coongnanoa  »  ea  cas  de  nouveaa 
retas*  • 

Pourvoi  par  la  régie  pour  tiolation  des  art. 
2<t,  31  el  67,  L.  22  filin.  aa  VII ,  et  teosae  ap- 
plication des  art.  ISW,  I10l>  itOt,  I9ft  el 

t':T2,  c.  civ. 

l)t  10  MOV.  183i ,  arr.  cour  ca^s. ,  ch.  civ.^ 
MM.  Porlalla,  l**  prés.  ;  Bonnet,  rapp.  ;  Vuysin 
de  (iariempe,  av.  giiu  (GoneL  cont}  —>  Teste- 
Ubeau,  av. 

•  LA^  GODIt  (après  délibéfethm  ea  la  eham- 

bre  du  conseil).  —  OjiiMilér.int  que  le  taux  et 
b-  mode  de  paiement  des  droits  d'enregikUre- 
uient  de  tous  actes,  ef  de«  droiu  de  routalimi 
particulier,  sont  l'objet  d'une  légialatiott 
toute  spéciale  qui  les  régie  exeHiiivemenl }  —  * 
(Uie  le  paiciiiPiil  du  droit  ne  peut  èlre  mor- 
celé, luais  doit  être  fait  avant  1  enregistrement 
pour  la  quotité  entière  dudil  droit  (art.  28.  loi 
de  frim.  an  MV  ;  —  One  la  quittance  du  droit 
entier  d'enregistrement  doit  être  mise  sur  l'acte 
enregistré  aussitôt  (|ue  le  droit  est  paye,  i  l  qu«- 
la  quittance  doit  exprimer  la  date  de  l'enre* 
gistremeni,  le  IMio  ira  registre,  le  auméie ,  el 
la  somm«»  de  droits  payés  ri  p<"r(:n«,  ce  qui  ev- 
(  lut  lout(>  idée  de  paieinens  partiel»  el  de  plu- 
Mf  iiiv  quittances  successives  ;  — Qu'enlln  un 
acte  ne  peut  être  enregistré  pour  une  partie  ei 
non  enregistré  pour  me  antre  ;  qu'ett  méeea 
naissant  ces  principes,  le  Jugement  du  tribnal 
dTssel  a  violé  les  art.  28  et  &7,  L.  32  frim. 
an  Vil,  —  Camb,  ele.  » 


coi  n  DE  CASSATION.  fl9  novembre.; 

Lorsqu'un  donaiatre  a  doimé  par  conlrai  de 
mariage  une  tommê  ifargwM  à  aoti  siweM- 

stble,  en  dèrlnrant  que  la  donation  étÊtt 
faite  par  preciput  sur  les  autres  herIHen, 
avec  lesquels  le  donataire  concourrait  au 
partaojs  dt  te  s«ce«s«ton«  aprèi  prHèW' 
ment  de  taitte  $<mme,c9tte  eutusetspm  être 
(•"/i.s((/f  rcf  rnmmc  ne  renfermant  pas  une 
mslilution  d  héritier  au  profil  du  donataire, 
en  telle  $orîe  que  le  donateur  a  pu  disposer 
ultérieurement  de  ta  toteUUé  de  a«  «Meeet- 
«lon       C.  civ.,  art.  1084. 

Cbaussaob  c.  R«DaecL. 

Le  21  fnictid.  an  XI,  contrat  de  mariagè  do' 

sieur  nuil!.iume  Chaussade  ;  le  sieur  Antoine 
CUaus.-aiie,  son  frère,  y  rsl  intervenu,  •  lequel. 
»  «'.-[-il  dit  dans  l'ai  U',  pour  témoigner  l'amitié 

•  qu'il  a  pour  son  frère*  futur  époux,  lui  a 
»  donné  i  titre  de  dtonation  tasomme  de  1,000  f., 
»  à  prendre  stirle  plus  clair  el  liquide  des  biem 
-  dont  il  mourra  saisi  cl  vélu ,  el  ce  en  préci- 
»  put  el  avantage  sur  ses  autres  héritiers,  avec 

•  lesquels  le  donataire  concourra  au  partage  de 

•  sa'  suceesftou ,  après  prélèvement  de  lidlle 

0  somme,  qui  ne  sera  SOUf  anCUB  prétexte  m- 

»  jeUe  à  rapport.  » 

I'(j>lérieurcmeut  le  donateur,  Antoiqe  Chaus- 
sade, a  institué  par  testament ,  pour  son  léga- 
taire universel,  le  sieur  Pioussel.  Mais  le.sl«ir 
(iuillaume  (:haus^ade  a  prétendu  que  non  seu- 
lement il  avait  droit  aux  i  ,ooo  fr.  à  lui  donnét 


(0  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  si  un  acUs 
renferiue  une  inslilulion  coniracluelle,  sans  quf  leur 
de  cision  poisse  donner  ou  verture  à  ca»satwn.\  .  Cass., 
Mjanv.  1811;— Meilin,  Bip.,  f  tmmitmm 
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Rbuii  Ireri'.  tuais  encore  que  l'InsUlutlon  con- 
luelle ,  dispuMnl  que  l'inslilué  concoanait 
•m  les  autres  bérIUen  au  paruge  de  la  suc- 
cession, il  avait  droit  à  une  pût  Mrédiiaiit  dans 
les  biens  de  celte  surcessioii. 

Le  10  déc.  1830,  junrnienl  du  tribunal  de 
Saial-nFiour  qui  débuMlu  Ciuillaume  Chaussade 
de  sa  demande  en  partage  par  les  mutifs  sui- 
vans  :  — «  \licndu  que  le  «icur  Chaussade  ftmdc 
ses  prélcniiuiis  au  parUi^e  de  lu  succession  de 
son  frère  sur  la  clause  de  son  contrai  de  Ba- 
riagc  ainsi  conçue...  (Ui  tuprà)  ; 

»  l^>ue,  |M)ur  que  celte  clause  donnât  au  sieur 
Chaussade  les  droits  qu'il  réclame,  il  faudrait 
^ue  l'un  pùl  y  trouver  luut  a  la  fuis  donation, 
le  la  part  do  l'abbé  i^hau«sade  au  profit  de  son 
irère,  de  la  somme  de  1.000  fr.  par  precipui  et 
hors  part,  et  institution  dans  sa  sneeession  ponr 
une  poriiun  quelconque,  ou,  eu  d'autres  termes, 
Interdiction  do  la  faruilé  de  di»puser  d'une 
qnote-part  de  sa  succession  ; 

•  Attendu  qu'une  in  dilution  cmporUnl  rc- 
Donciation  de  la  part  de  Hnst  tuant  an  dratt  de 
disposer  de  tout  ou  partie  de  Sa  furlune  ne  peut 
pas  s'induire  d'une  clause  plus  ou  inoin^  va«ue, 
mais  doit  lèsultcr  d'une  déclaration  positive, 
claire  et  eipressc  faite  par  le  donaUnr,  aurlout 
en  ligne  collatérale  ; 

k  Attendu  que  l'on  voudrait  faire  résulter 
HnsUtalion  au  profit  du  sieur  Chaussade  dans 
«KM  porlÎM  TifUe  de  la  sncceiaion  de  l'abbé, 
son  frère,  de  cet  expressions  t  mu  kêqatU  le 
dountnirt  fowcoafra  ou  partage  de  m  neteêtion, 
uprc  II  pn  Rvemenl  de  ladite  tomme  de  1 ,000  fr.; 
mais  il  est  évident,  en  réfléchissant  au  sens 
qu'offre  le  membre  de  cette  phrase,  en  le  rap- 
prochant de  celui  qui  précède,  qu'il  n'e»t  que 
déclaratif  d'un  droit  futur ,  possible,  et  même 
ordinaire ,  ou  plutôt  l'explicalion  de  ce  que  les 
parties  auraient  entendu  par  pn'ciput ,  explica- 
tion que  le  notaire  rédacteur  a  cru  peut-éire 
nécessaire  à  une  époque  où  la  législation  venait 
d'introduire  récemment  des  dispositions  nou- 
velles en  matière  de  donalion  quant  à  leurs  ef- 
fèts  relativemenl  aux  rapports  i  que,  d'après  le 
Code  civ. ,  promulgué  depnif  peu  lors  du  con- 
trat de  mariage  du  sieur  Chaussade ,  toul  do- 
nataire devant  le  rapport  à  ses  ro-horiiiers  de  ce 
qui  lui  a  été  donné  lorsqu'il  vient  à  la  succcs- 
êkom  du  donateur*  celui  qui  ne  veut  point  que 
la  donation  soit  siqetle  à  rapport  et  stipulant 

3u'clic  est  faite  par  précîpul  et  hors  pari,  doit, 
ês-iors,  ordonner  que  le  donataire  prélèvera  le 
montant  de  It  donation  de  préférence  aux  au- 
tres héritiers  qnl  cimcourront  avec  ini  au  par- 
tage de  la  succession  ;  il  y  a  (breément  dans  la 
stipulaliun  d'une  donatiuii  Tailo  par  précipul  et 
hors  part  prévision  du  concours  de  ce  dernier 
et  déclaration  que  dans  ce  concours  le  donataire 
précipué  prélèvera  le  montant  de  sa  donalion  ; 
d'où  il  suit  que  la  clause  ci-dessus  n'est  que  le 
dévc'oppcmeni  ilc  ta  >li|iii!ntioii  di'  la  donalion 
de  l,OUO  fr..  faite  ^<ar  prccipul^  que,  dés-lurs, 
la  elanse  sur  l'interpréiatiou  de  laquelle  tes  par- 
ties ne  sont  pas  d'accord  ne  renferme  pas  plus 
une  insliluliun  que  ne  peut  la  renfermer  une 
donation  faite  par  prn  intit  (  t  Ikus  pari;  que  le 
donataire  n'a  pris  aucun  engagement  au  proQt 
de  son  fr^re  donataire,  excepté  pour  les  i.OOOfr.; 
qu'il  a  seulemenl  fixé  ^e^  droits  de  ce  dernier 
.sur  sa  «i\iccessiou  dans  le  cas  où  il  viendrait  au 
partage,  n'entendant  nullemenl  renoncer  an 
droit  d'en  disposer  t^omme  il  le  Jug^eait  à  pro- 

•  AllMidv  gii*an  loffpliis,  ffMr  fM  It  «lame 


insérée  au  contrat  de  mariage  de  Guillaume 
Chaussade  pùl  rocevi»ir  l'iuterprélation  que  ce- 
lui-ci voudrait  lui  donner,  il  faudrait  non  pas 
qu'il  y  eût  redondance,  ambiguïté  même,  mais 
qu'elle  eonlHit  une  dlspotlllen  prinelpale  qiri 
ne  pût  point  se  rallacher  au  surplus  de  la  phrase 

3ui  la  précède,  comme  en  ('tant  le  coniplénienl 
ans  l'mtention  des  parties ,  et  ayant  un  S4»n» 
clair  èt  précis,  oe  uni  ne  se  tcncoutre  pas  dans 
l'espèce  ;  qu'il  est  de  prlnclpc  professé  par  Ions 
anlenrs,  et  notamment  par  Merlin  .  d.in^  son 
Jltrpti  ioire  de  jurisprudence  ,  que  les  însli  luttons 
éiaut  de  droit  strict  doivent  être  eipre<ïCi» ,  et 
que  les  clauses  obscures  et  équivoques  doivent 
être  interprétées  contre  le  donnlalre  ou  riatli- 
tué,  et  que,  dans  l'espèce,  au  surplus,  le  dona- 
teur a  manifesté  l'intention  de  n'assurer  à  son 
frère  que  la  somme  de  i.nOO  fr.,  soit  antéHes» 
rcment,  soit  postérieurement  au  contrat  de  ma* 
riage  de  ce  dernier  ; 
.  Aitnidu,  dos-lors,  que  l'abbé  f.haussade  a 

Ïu  disposer  de  sa  succession  au  profit  du  sieur 
leossel  ; 

•  Altendn,  enfln,  que  le  testament  qui  ren- 
ferme ses  dispositions  n'est  point  attaqué  en  la 
forme...  • 

Appel.  —  Le  6  Juin  1832 ,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Ikiem ,  par  lequel  :  —  •  AdopUnt  les 

motifs  des  premiers  juges,  conOrme,  etc.  • 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cbauasade 
pour  vioUlien  deaaru  itS3  ét  lOSt. 

Du  19  NOV.  18S4,  arr.  cour  cass.,  cb.  rciq.  ; 
MM.  Zanglaenmi ,  prés,  i  Bernard  (de  flenaea) , 
ripps  ;  TuM,  an  fta.  t  llMidanafr-VeHUBr , 

av. 

•  LA  COUn  (après  délibératioD  en  la  cham- 
bre dn  ceneell);  ~  Attendn  que  rarvèt  attaqué 

s'est  borné  à  Interpréter  les  clauses  d'un  contrat 
de  mariage,  et  que  cette  interprétation,  donnée 
dans  les  limites  des  pouvoirs  de  la  cour  royale , 
n'a  violé  aucune  disposition  de  loi,  —  Rs- 
JBTTS,  etc.  • 


COUR  DÉ  CASSATION.  (19  novembre.) 

r.ei  aclet  faiU  par  le  mandataire  dons  les  U- 
mites  de  son  mandat,  et  nulaniment  un  bail 
sous  seing -prive,  xonl  obligiHoires  pour  U 
mandaiU,  bien  qu'iU  n'otenl  ocqisës  sl«l« 
eerMne  que  depuit  la  rèvoe«Ndn  da  mmn 
dal;  sauf  les  cas  de  dot  ou  de  fraude,  on 
ne  saurait  considérer  le  mandant  comme  un 
tiers  à  l'égard  du  mandataire,  dans  U  sena 
de  l'art,  im,  C.  civ*  (I).  C.  dv^  art.  istt 
et  1998. 

Celui  qui  a  deux  quaUtcs  esl  présumé  avoir 
traite  en  celle  qui  lui  donne  le  drott  de  ait- 
puler.  C. civ., art.  il&7. 

^insi,  celui  qui,  étant  à  la  fois  mandalairt 
cl  co'hcritier,  donne  à  bail  un  immeuète 
commun,  esl  présumé  avuir  lour  en  qualité 
de  mandalaire  plutôt  qu'en  ccUe  de  co-Aé- 
rUItr,  C  cif  n  an.  MS.  ^Rét.  par  la  tmm 

'  royaia.) 

Bourges  C.  Renoi  f. 

La  dame  Bourges  était  chargée  d'administrer 
te  tucccssion  de  son  mari  indivise  entre  cBe  «t 
ses  enfans.  —  Elle  consent,  en  qualité  de  i 
daiaire  de  ceux-ci .  au  sieur  henouf,  un 


(I;  V.,  en  ce 
l«aait«i 


Hfllada 
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soa«  seing-privé  d'une  boutique  oa  magnsîn  — 
Ce  bêil  n'acquiert  pu  date  certaine.  —  Flus 
tard,  deux  des  enfant  ayant  révoqué  le  mandat 
donné  à  leur  mère,  et  étant  devenus  adjudica- 
taires sur  licilalion  de  la  maiMn  où  se  trouvait 
la  boutique  ,  rcrusfrcnl  de  reconnaître  le  bail 
Uài  auaieur  Uenouf.  — >  Ils  préleodlrent  que  ce 
IMÛ  m  poof  afi  leur  être  oppoié ,  n'ayml  pas  de 
éÊÊb  jrerlaine  antérieure  a  la  révocation  dti 
maadat,  et  n'ayant  été  enregistré  que  la  >oiile 
de  la  licitatiiin. 

Le  1&  JuUI.  1839,  trrél  de  la  cour  de  .  Rouen 
qui  rejette  la  prélenlioii  des'enlSlM  Bourges  : 
—  •  Attendu  que  quand  une  partie  réutiit  en  sa 
|fersoiine  deux  qualités,  elle  est  réputée  avoir 
«ni  eo  la  qwrilléqui  lui  doooall  le  droit  de  »ti- 
ptt^er,  et  non  en  celle  oA  eUe  n'iiinit  eu  incun 
droit  de  contraeier; 

■  Alteiiiiu  que,  par  procnralînn  pas«ée  devant 
M*  Moioetj  notaire  à  Kouen,  en  iHlii,  les  cnfins 
de  la  venve  Bourges,  co-liéritiers  de  la  succe»- 
aion  de  «on  mari,  dans  laquelle  eUea>ait  aussi 
d^s  droits  in  llvis ,  lui  ont  donné  pouvoir  d'ad- 
lni^i^tre^  ladite  succession,  et  spécialement  de 
Uin  dci  baux«  même  de  looer  les  immeubles 
irerMement;  qu'ainsi,  c'Cft  en  la  qualité  de 
fnatidatnire  qu'elle  iloii  ^ire  réputée  avoir  fjit 
à  lienouf  le  bail  de  la  partie  de  maison  contesté, 
du  24  sept,  isn,  cnragiflri  à  RMwale  il  Mf»t. 
suivant  ; 

•  Attendu  que  le  mandant  Ml  tenu  ée  loot 

les  Faits  de  son  mandataire ,  qui  sont  dana  le 
cercle  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés,  et 

3ue  la  date  «aalgaée  aux  actes  du  mandataire 
oit  être  tenue  pour  certaine  \m  le  mandant , 
tant  qu'il  n'y  a  pas  de  raisou  d'en  suspecter  la 
•lacérité  ; 

-  •  Attendu  que  les  faits  et  circonstances  de  la 
cMMe  éetrieot  toute  Idée  de  fraude  entre  la 

«euve  Bourges  et  Rcnoitf,  soit  quant  â  la  subs- 
tance ,  soit  quant  a  la  date  du  bail  du  24  sept. 
ia32  : 

^rvoi  en  eaaralkNi  de  la  ptrf  dei  estons 

Bourges ,  pour  violation  des  art.  1998  et  1328, 
Code  civ.,  relatif:!  aux  obligations  du  mandant 
«t  aux  conJiiions  exigées  pour  que  kt  aelca 
aous  seing-privé  aient  date  certaine. 

IHJ  19  Nov.  1834,  an.  cour  casa.,  ch.  req.  ; 
im.  Zaa^Momi,  pcêt.  ;  Bernant  (de  Remwt), 
ftpp.  ;  Tarbé,  av.  gén.  ;  Scribe,  IT. 

'  •  I.A  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Sur  le  premîer'inoyen  ,  — 
AltcMJu  qu'aux  termes  de  l'art.  1908 ,  ('..  civ., 
les  acte»  du  mandataire  obligent  le  mandant 
dans  les  limites  du  pouvoir  donné,  et  hors  le 
cas  de  dol  et  de  fraude  ;  —  Sur  le  deuxième 
moven ,  —  Attendu  que  l'arrêt  altaaué  constate 
en  fait  que  le  bail  dont  il  t^'a^it  a  été  consenti 
IMtr  la  veuve  Bourges,  non  pas  eu  son  nom  pcr- 
f  onnel,  mais  comme  pmcarairice  de  ses  enfans, 
et  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  écar- 
tent la  £upp«>sition  d'une  fraude  quelconque 
dans  la  concession  de  ce  bail  ;  d'où  il  suit  que 
l'art.  1328,  Code  civ.,  est  uns  application  dans 
rospèce ,  le  mandant  M  povvMi  «lit  considéré 
comme  un  tiers  4  régira  d«  mtndtttlre,  — 
BihifiTTa,  (te.  • 

onm  OB  GASSATIOIf .  (19  novembre.) 

JC^rique  iss  eoneluiiont  nouvelt«$  prUes  en 
appel  ne  soni  fiM  la  r^pvmlMClMHi.  MM  MM 
ouïr*  (orm,  iê  çtltf  sw  tosfiiflMt  UmHé 


ftalué  en  première  instance,  tarrft  (lui  dé- 
clare aditpler  lei  molift  de»  premier  jnget 
éaUHre  réputé  tuffUamment  molévé  qwuU- 
au  r^H  4ê  ctê  conetusions  noHwtlei,  «ans 
qa'U  sMI  néeeiMire  de  donner  d  cel  égard 
det  mottfi  particulier  t. 

Spécialement,  lorsttu'ane  partie  demande  pour 
Ut  première  fou  en  appel  à  être  admise  à 
tn  preuve  de  fait»  par  elle  arltcntet  d  i  ap' 
put  de  $fs  prélrntiitns,  l'arrêt  qui  confirme 
au  f.ind,  t  n  adoptant  let  motif*  de*  premiers 
jugei,*ani  ê'ejpiiquer  particulièrement  sur 
tn  preuve  demandée,  ne  peut  iue  dèeHari 
nul  p  >ur  éèfUui  de  motifs  (l).  L.  20  ttr. 
18K»,  art.  7;  C.  procid.,  art.  Ml. 

i.e  puureoi  qui  n  est  f>ndéque  sur  ta  rfolnfftm 
dei  principe*,  sans  qu'on  excipe  és  la  vio» 
laNvji  dfaMim  iexie  de  M  M  Art  reteti, 

LMIlBUn  G.  Mabcsaii».  . 

Un  procès  existait  entre  les  époux  iesnedret 

le  ^icui  M  irrh  ind  au  sujfi  (l'iiii  hall.  M.irchaiid 
réilama  t  le  piicuienl  de  diverses  sommes;  les 
épuux  l.es<icur  en  rcclam  tient  de  plus  fortes. 

Le  30  août  (832,  jugement  qui  rejette  les  pré-' 
tentions  des  êpoui  Ia  sueur  comme  non  JnstI 
nëes,  et  les  coiuiaiiitie  à  payer  à  Mirehand 
1,800  et  quelques  francs. 

Appel  des  épon  l^^surur,  qui  reproduisent 
leurs  conclusions,  en  ajoutant  qu'ils  demandent 
à  être  aJmis  à  prouver  les  faits  qu'ils  avaient 
avancé". 

Le  2i  Juin.  IS3I ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
qui  se  borne  i  conllrmer  le 'Jugement  attaqué 

«t  à  adojiicr  les  motifs  de?  premiers  juges. 

Pourvoi  pour  I"  violaiijn  dc^l'arl.  y,  L.  20 
avr.  iHtO,  en  ce  qu'un  chef  de  coiu-lusiuiui  avait 
été  rejeté  saus  que  la  cour  eût  donné  des  motifs 
de  ce  rejet  ;  i*  violation  des  nrinclpes  rela- 
tifs aux  intérêts,  en  ce  quel'anct  attaqué  avait 
condamné  les  ép(.»ux  Lisueur  à  pavrr  à  Mar- 
chand les  iniéréis  d'une  somme  à  nil  allouée 
pour  frais  de  procédure. 

Do  18  NOV.  183i,arr.  cour  cass.,  rb.  civ.; 
MX.  Portalis,  l''  prés.;  Poiiquet,  rapp.;  deCar- 
tempc  ,  av.  gén.  (Gond,  couf.)  —  Crémiens  el 

Cosie,  av. 

•  LA  COri\  (après  déliUéralion  en  la  rliara- 
bre  du  conseil),  —  Sur  le  premier  moyen,  pria 
de  la  violation  de  l'art.  7,  !..  20  avr.  1810 
Attendu  que,  sur  l'appel,  les  demindeurs  n  oM 
fait  autre  chose  que  de  reproduire  ,  «ous  tiix; 
autre  forme,  les  mêmes  demandes  qiiecellessur 
lesquelles  il  avait  été  statué  par  les  premiers 
Juges;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  l'arrêt qol  a 
adopté  les  motifs  des  premiers  Juges  est  suH- 
samment  motivé  ;  —  Attendu  ,  d'ailleurs ,  que 
l'omission  de  oroooncer,  si  elle  était  fondée, 
ne  Constituerait  qu'un  moyen  de  requête  civile; 

—  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des 
principes  relatifs  aux  in'érêis  du  montant  des 
condaiiuialioiis  ,  — Attendu  que  Ii>  lit'rruiHhMirs 
n'ont  (lté  aucun  texte  de  la  lui  qui  ait  cic  violé 
par  la  condamnation  tu  paiement  des  intérêts, 
prononcée  contre  eux  par  le  Jugement  attaqué, 

—  RiiJETTis,  etc.  • 


30  mars  18*i»  .  l  i^»»- P' .^./iu-  tf-^Si^ 
vois.  -  V.  loutcfou.  a»  point  XefïTwiSïî 
tettimanialc  demandée P?"' •■P'?"^'5."TSS 
par  dosewiolosl«»w«Jïî:S       '  ^""'.«^ 


< 


50  NOVEMBRE 


COUR  DE  CASSATION.  19  novembre.) 

Le  dibiliur  d'une  renU  ne  peut  arrêter  par 
4m  oftrtt  irieltei  ta  toMt  immobitière  sur 

lui  pratiquée  ptmr  des  annuités  échues  de 
celle  renie,  si  ces  of[res  ne  comprennent  pas 
tous  les  arrérages  échus  antérieurement  et 
poitérieurement  à  la  saiêiet  C.  civ..  arl. 
2158  Cl  3300.  . 

Une  saisie  immobilière  est  pnltoaéc  à  la  re- 
quête dd  é|ioas  Vertnl)erg  sur  le  iieur  Genlil, 
débftrar  de§  arréiagi^  d'une  rente  vlagara  de 

6,000  fr. 

PeDdaot  l'inslancc  sur  la  saisie,  de  nouveaux 
trréraget  deviennent  evigible&,  mais  les  époux 
Vermberç  ne  les  réclament  pas  jtuliciairpmenl. 
Gentil  fait  des  offres  réelles,  mais  hculeinent 
jMjiir  ks  arrérages  (^ihus  avant  la  saisie,  cl  il 
demande  la  disconlinuatioD  des  poursuite»,  at- 
tenda  qu'il  s'est  libéré  des  causes  de  celte  saisie. 

Le  17  Janv.  jii:.'cmi'i:I  du  Iiilmnal  de  la 

Seioe  qui,—  *  Aiicndu  (lu  il  laui  rocunnailre  en 
droit  que,  soit  par  les  nouvelles  poursuites  (des 
coflimandemens  avaieot  été  faits  a  chaque 
éeliéance),  soit  par  le  fliltmémede  ees  échéan- 
ces, les  causes  premières  delà  saisie  >r  sunl  ac- 
crues de  tous  les  arrérages  échus  depuis,  dé- 
clare les  offres  insafflsèoleiel  ordonne  la  conll- 
Bualion  des  poursuites.» 

Appel.  ~  ho  \"  a\r.  18.W,  arrêt  contlrmatif 
de  la  cour  de  r.u  is. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1214,  1263  et 
12â8.  S  3,  G.  civ^ 

fin  19  mv.  1M4,  trr.  eoior  can.,  eh.  req. 

«  LA  COUR  (apiis  dé]il>ération  en  la  rhan- 

bre  du  conseil).— Attendu  que  les  offres  réelles 
faites  et  renouvelées  à  diverses  échéances  des 
arrérages  de  la  rente,  par  le  débiteur  saisi, 
n'ayant  &  aucune  époque  été  intégrales,  et 
n'ayant  pas  désintérrâsé  le  créancier,  l'arrêt  a 
dù,  comme  i!  l  a  r.ill,  ordonner  la  continua- 
tion de  la  procédure  d'expropriation,  —  Rb- 

SWiTE,  «le.* 


GOUR  ROTALB  D*An;(19B0T«nihr«.) 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  assigne 
en  paiement  le  tire  non  accepteur,  mais  de- 
tenteur  de  la  provision^  dêvtmt  fa  irfiMwnl 
dis  domicile  de  ce  dernier ,  peut ,  en  cas 
de  failUle  du  Ureur,  assigner  en  assistance 
de  cause,  devant  ce  Irtbunal.  1rs  agcns 
de  la  failUte  opposant  à  la  délivrance  des 
fonds  (I). 

/*  peut  également  assigner,  devant  Ir  Irtbunal 
où  son  action  contre  le  tiré  est  tnlroduile, 
teeréanciei  qui  a  fait  saitie-arrét  en  mains 
di  eelui-cit  quoique  la  question  de  validité 
4t  €9119  Hum  90Û  pendante  devant  un  au- 
tre hibuneU. 

Aluuianb  bt  Ageks  de  la  fauxitb 

AUOIFFABT  G.  LoUJtON. 

Le  13  Juin,  f  8S4,  une  lettre  de  change  de 

fîOO  fr.,  payable  le  6  août  suivant,  <  >i  tirée  par 
Audiffrel,  de  Draguiguan,  à  l'ordre  de  Lonbon, 
aur  iUcard,  de  Marseille. 
^  Dans  l'intervalle  de  l'émission  de  la  traite  a 
l'échéance,  Audiffret  tomba  en  laillite.  La  traite 


(1)  V.  Cass.,  12  Juill.  tm  et  16  uov.  im. 


n'est  ni  aceeptée  ni  pavée  par  Ricard, 
tiré  é  réchéanoe,  faute  de  paiement. 

Dès  le  31  Juin.,  un  sieur  Allemand,  se  pré- 
tendant créancier  d'AudilTrat.  avaU  fait  saisi»- 
arrët,  eu  mains  de  Rieard,  da  loua  k»  fonds 
dont  il  pouvait  ém  détenteur  pow  Mate 
d'Audiffret. 

Le  5  août,  les  agena  de  la  faillite  de  eeluMI 
sis^ifieni,  de  leur  côté,  «a  sieur  Ricard.  f>ppo- 
•ilion  i  ce  qu'il  paie  aacone  somme  et  renieu« 
aucun  effet  au  préjudice  de  celle  opposiUon. 

Le  9  août^  Loubon  assigne  Ricard  devaatle 
tribunal  de  commree  de  Marsellte.  à  ta  de 
paiement  du  montant  de  la  lettre  de  change. 
Fuis,  il  appelle  en  cause  Allemand  ei  lt>  ageas 
de  la  Tiiiliie  AudilTrct  pour  concourir  i  nire 
pronoucer  la  condamnation  requise  contre  Ri- 
card, et  s'entendre  eondamoer,  i  Utre  de  dom- 
mages-intérêts, au  paiement  de  tous  les  frais 
d'instance,  dans  le  cas  ou  le  sieur  Ricard  n'ise> 
rait  pas  soumit.  • 

Allemand  oppoae  la  litispendanre  résultant 
del'aetion  Introduite  iwr  lui  devant  le  tribonal 
civil  de  Draguiguan  en  validité  de  sa  saisie-ar- 
rêt :  il  demande,  «n  conséquence,  d'élre  ren- 
voyé devant  ce  tribonal. 

f.es  nseris  de  la  raillite  Audiff^l  décMnent 
aii>si  la  ju!  idiciiou  du  tribunal  de  commem 
de  Mar>cilli>  ,  et  demandent  que  les  perUfli 
soient  renvoyées  devant  le  tribunal  de  corn- 
merre  de  Draguignan,  saisi  de  te  faillite,  etoé 
ils  soutiennent  que  tontes  les  action  rêliliiff  A 
cette  faillite  doivent  être  portées. 

Jugement  du  tribunal  ainsi  conçu  r  — '«Vk 
les  art.  181  et  220,  G.  prooéd.  ; 

»  Attendu  que  la  demande  dont  le  iienr  Lou- 
bon aîné  n  investi  le  tribunal  a  pour  objet  Ve 
paiement  d'une  traite  Urée  par  le  sieur  Xodil- 
fret,  de  Draguignan,  aor  le  aiear  Auguste  Ri- 
card, à  Marseille^  -fînl  hiiHl  iinni  l  oaheBafci 
est  porteur  ; 

•  Que  cette  demande,  soit  i  raison  des  per- 
sonnes et  de  leur  domicile,  soit  à  raison  delà 
nature  de  l'obligation  et  du  lieu  où  le  paienMnt 
devait  être  effectué,  est  inconteaCibleBMBtdail 
compétence  du  tribunal  ; 

.  Attendu  que  l'appel  en  cavae  éai  «ceasia 
M  faillite  Audiffret,  à  quelque  In  fB'its  aient 
été  amenés  dans  l'instance,  ne  aaaiatt  avou 
pour  effet  de  changer  la  compétence  du  Iriha- 
nal,  a  moins  qu'il  ne  fût  démontré  que  la  de- 
mande originaire  n'a  été  fbrmée  que  pour  les 
distraire  de  leurs  juges  naturels,  circonstance 
qui  ne  se  renruntre  pas  dans  la  cause  :  que  les 
principes  nui  en  ont  été  invoqués,  de  la  part 
dei.agensde  la  faillite  d'Andifîrc!,  seraient  ap- 
plicables a*il  s'agirait  d'une  demande  prioci- 
{laïc,  et  non  d'un  limpte  appel  eo  itifltiawt  de 

cause  ; 

•  Attendu  que  la  demiade  dont  le  ttew  A!- 

lernand  a  imosil  le  tribunal  civil  de  Draguiguan 
n'a  lias  le  même  objet  que  celle  que  le  sieur 
Loubon  ainé  a  portée  devant  le  tribunal  de 
céausjquc  ces  deux  demandes  n'ont  même  rieu 
de  commun  entre  elles;  qu'il  ne  saurait  donc  y 
avoir  lieu  au  renvoi  demandé  par  le  sieur  Alte» 
uiand  pour  cause  de  litispendancc^ 

»  Le.lribunal  se  déclare  compéICBt  et 
aux  parties  de  plaider  au  fond.»  —  Appel. 

Du  19  JVOV.  1884,  arr.  conr  rotale 
Ch.;  MM.  PataiUe,  i"  prés.;  Marquëxy.  sulM. 
(GoiMfc  eaati^    Meiiai  eiliaîilB^  bv» 

•  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  molift 
miers  Juges,  —  Confibhb,  ete.  • 


.  kju,^  jd  by  Googl 
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OOUR  DE  CASSATION.  (SO  novembre.) 

Mi  trmn$port  de  tel,  â(m$  U  ravon  ét»  doiw- 
nett  sans  congé  ou  acquit-a-caulîon ,  est 
passible  des  peines  portée*  par  les  art.  '2\) 

«  ou  30,  L.  17  dèc  ISH,  selon  U  nombre  des 

•  mtUrwnuuUtêont distinguer  s'U  u  a  fraude 
ON  simpUmaU  eontravention,c<'«  deux  moU 
ayant  le  même  sens  dans  ces  deux  arliclêi. 

Les  contrevenans  ne  peuvent  être  relaxés  tur 
te  motif  qu'ils  seratenl  domestiques  a  gaqt» 
tt  n'aurainH  agi  que  par  l'ordre  dê  MUT 
fnaitre.  L.  'j  tlar.  uu  VIII,  art. 

GONTEUIOTIONS  INDIRECTES  C.  LacuMUL 

BT  Aunun. 

Du  20  NOV.  Ï834,  arr.  cour  rass.,  ch.  criin.; 
lULBrière,  conseiller,  faisaul  fuDclions  prés.; 
^Bieanl,  nipp.  rPwuit,  av.  gin.;  Godard  de 
Saponay,  av. 

«  LA  OOUR,  —  Va  Ica  art.  51,  58  et  67,  L. 
94  avr.  ISM;  S  et  T.  décr.  Il  juin  1806;  7, 
déCT.  î&  Janv.  1807  ;  29,  30  cl  31,  I,.  17  .l.  r. 
1814  (  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  cumbi- 
naiioo  de  ces  articles  que  la  conlravcntio|i  de 
transporter  des  sels  dans  le  rayon  des  douanes, 
sans  élrc  muni  d'un  congé  ou  acquit-é-canlion, 
eit  puni  de  la  confiscation  des  olijds  «.aiNis  ol 
d'une  amende;  —  Que  cette  amende  est  indi- 
▼Idaelle  et  de  100  fr.,  am  lerroet  de  l'art.  20, 
loi  précitée  1814,  si  les  cftntrpvrnnri'^  nï-ifiienl 
pas  au  nombre  de  trois;  de  200  a  âUO  fr.  a>ec 
un  emprisonnement  de  quinze  Jours  à  deui 
■Mif,  aelon  l'arL  M,  mkmt  loi,  si  les  conlreve- 
Dans  dlalent  au  nombre  de  ii^is  et  plus  ;  — 
Que  si  Tari.  30  se  ^ert  du  mot  (le  fraude,  tandis 
qoa  l'arL  39  ne  parle  quf  de  coitiranntio»,  il 
lénllAdn  npinrochement  et  des  termcâ  de  ces 
artfeles  que  la  contravention  et  la  fraude  se 
confondent ,  et  que  ce  n'est  qu'à  raison  du 
nombre  des  conîrcTcnans  qnc  la  peine  e^t  a^-- 
gravée;— >Qoe  l'art.  3l,  même  loi.  forlitic  celle 
uHerpMlatloa.  poisqn'en  cai  de  récidive  da  cas 
prévu  par  l'art.  Î9,  le  prévenu  doit  être  pnnr- 
sijiivi  et  jugé  selon  l'ar;.  30  ;  —  gue  celte  assi- 
inilatton  dans  les  lois  sur  cette  matière,  de  la 
contravention  et  de  la  fraude,  ressori  CBCore 
fart  57,  L.  34  avr.  1806  ;  d'où  II  Mlft  que 
le  Jugement  attaqué,  en  refusant  «l'appliquer  au 
Hil  de  la  contravention  l'art.  30,  L.  17  déc. 
1114,  inr  le  rooHf  qu'il  n'y  avait  pas  de  fraude, 
a  faussement  interprété,  et  par  suite,  \iolé  cet 
arlicle;  —  Kl  vu  l'art.  16,  !..  !)  flor.  an  VU;  — 
Attendu  que  le  Jugement  attaqué  a  rclaié  les 
troti  prévenus  d'avoir  iranspurté  du  sei  sans 
aei|ail4-cantlon,  sur  le  molifqu'ils  étaient  do- 

raesliques  à  gages  el  ;i;;issaient  par  ordre  du 
sieur  Bertagne  ;  en  quoi  il  a  viole  ledit  ailicle, 
ftf,  défend  aux  Juges  d'eicuser  les  conlreve- 
■m  sur  l'intention  :  —  Par  ces  molii^ 
Gaass  et  annulle,  etc>  . 


Vomtn  c.  dethi*. 


OOUK  DE  CàSSAtlON.  (3D  aoTembre.) 

Le  nèlniement  d'une  coupe  de  bois,  imposé  à 
ad^MtscalatrtftConsiftr  non  seulement  dans 
UtéuUrmtHon d«$  épines,  ronces  et  arbuêlêi 
nuisibles,  mais  encore  dans  te  relèvement 
M  la  faeon  des  rmmers  (i).  C.  forest.,  art. 
«I  «141. 


(1)      conf.  Câis..  12  fer.  1830  et  15  juin  18:W, 


L'arrêt  attaqué  était  ainsi  motive  :  —  .  Atten- 
du qn^^  l  art.  .J7  ,  c.  forent.,  ne  punit  d'une 
«monde  que  les  contraventions  au  cahier  des 
charges,  relatives  é  l'abattage  dek  arbres  et  au 
néloiement  des  rou|)e-  ; 

•  Que  le  procès-\erl»al  des  gardes  forestiers 
ne  constate  d'aucune  manière  que  ce  néloie- 
ment de  la  coupe  u'ail  pas  été  opéré  dans  les 
délais  ; 

Qu'il  constate  seul< m  ni  (iiie  re>  arbres  n'uni 
pa.s  été  ébranchés  el  rayonnes;  mais  que  cette 
exeepiion  n'est  pas  punie  d'amende  par  le  Code; 

qu'eu  matière  pénale,  les  c\pro<M.»ns  de  la  loi 
ne  peuvent  être  étendues  pour  prononcer  une 
peine  ; 

»  Attendu  que  l'art.  4t,C.  forest.,  et  26  du 
cahier  des  charges,  déflntsMnt  le  muaemm 

d'une  coupe,  le  font  ronM>tcr  à  enlever  la* 
rouées,  épines  el  aulrcs  arbustes  nuisibles; 

»  Qu'ils  distinguent  le  relèvement  et  le  façon-., 
ncmenl  des  ramiers  du  néloiement  des  coupes; 
qu'autre  chose  est  nétoyer  une  citnpe.  c'e<t-à- 
dire,  d'après  le  Code  furcst.,  la  débarrasser 
des  ronrcs,  épines  elaulres  arbustes  nui>ibles, 
autre  chnse  est  relever  et  façonner  les  ramiers, 
c'est-à-dire  ébranrhcr  ùo  arbre  pour  mettre 
hcs  rameaux  en  fagots; 

•  Que  l'espèce  de  cet  arrêt  diffère  beaucoup 
de  celle  sur  laquelle  la  cour  de  cassation  a  sta- 
tué dans  l'arrêt  du  1&  Juin  1833  ;  que  dans  cette 
c>:pèce  il  5'agi>sait  de  ramiers  propres  à  fabri- 
quer huit  mille  fagots,  qui,  éteudus  sur  le  par- 
terre de  la  coupe,  en  rendaient  le  néloi^ent 
physiquement  impossible  ; 

•  Mais  qu'il  ne  s'agit  kl  que  de  dix  arbres 
non  ébrancbés  ;  que  ce  nombre  n'est  pas  assez 
considérable  pixir  qu'il  ait  été  impossible  à 


prétendu  que  le  dcfaul  d'arracbetncnt  des  planlcs  al 
arbustes  nuisibles,  prévu  par  l'arl.  il,  C.  foresl., 
échappait  A  b  peine  portée  par  l'art. 37,  ménw  Coda, 
parce  qu'il  ne  saurait  y  avoir  deux  dispositions  dis- 
tinctes pour  r»f)rimpr  la  mémo  rontravcntion.  Nous 
avons  déjà  cipbque  en  noie,  >ous  l'urret  de  Douai  du 
26  août  18;{3  falT.  ProuHle  \  que  ces  dt  ut  articles 
ont  un  but  dilTerenl  et  qu  lU  se  concilient  parfaiito- 
ment.  L'arl.  4  i  ne  réprim»  point  la  oeatravenllMi; 
il  K^e  seulamoni  le  mode  d'arrivar  à. on»  pnîâpta 
exécution  des  travaux  nécessaires  pour  meure  la 
coupe  en  élal.  S'il  fallait  attendre  la  (  on^laiaiion  >!n 
delil,  et  un  juf;enient  dtiinilif  sur  une  iiistaïu  e  (jui 
pourruil  pan  onrir  les  divers  degrés  de  juridieiion, 
l'époque  de  la  Negeiatiun  serait  ibtadlibleioent  passue 
avant  que  le  procès  ne  lût  temiiné.  Le  bois  perdrait 
ainsi  le  principal  froit  d'une  el  sonrenf  même  dé 
plosleort  poosscfl.  C'est  poor  obvier  é  eei  InceiiTé- 
nicn!  qu'après  avoir  sati-fait  à  la  vindicte  ptihli(|n<' 
dans  l'jrl.  37,  le  li-ui>^!at<'ur  a  .ireorde  j  la  direction 
des  forets,  par  l'art.  4l,lararulie  d<*stii\re  adminis<- 
irativomenl  l'esécution  du  cahier  des  eharges.  Lo 
SfSiétnc  contraire  rcsucint  arbitrairement  l'applina- 
tiott  de  l'art.  3T  an  deCaat  d'enléveneni  dos  tMis,  h 
confond  le  nafOinMnf  avee  la  viâtmft  dm  eoapes  ; 
il  dénature  le  sens  du  mol  nétoyer,  qui  ne  •«  ra|>- 
porte  ipj'd  di-s  enJroitii  nialpropres  ou  nuisibles,  et 


qui  Juae  implicitement  la'que«llon,  celui  du  12  fé», 
Ifi  Jt  nui  est  plus  précis;      «JÛ»  •^S",** 
royales  .!<•  !».Miai  dii  20  MÙt  16S9eC  d»  l«  epttP>]e 
KeVinroii.  raj.port.'  .id.-sM.s,  dOMIMItontë  i-si 

tieinanieol  conUrmec  par  la  coar  00  cassatioa,  t«a» 
»  rapport  dojaqaestioik 


^  kju,^  jd  by  Google 


90  irommB  18S4.' 


rentreprcii«Qr>Meliei«ii  ée  «4(<fycr  ta  eonpe 

les  ronces,  épines  cl  autres  arbustes  nuisiblci*  ; 

B  Qu'ainsi  le  procès-verbal  ne  contenant  ni 
eipnwénicnl,  ni  impliritcmint  aucune  conlra- 
veiiUon  réprimée  |iar  le  Code  Torest.,  le  tri- 
bunal de  Ve>oul  n'a  pa^  dâ  prononcer  l'amende 
réciaiiiéi-  par  l'aministratioii  ropL-Miore  : 

•  rar  CCS  motiTs,  la  cour  renvoie  les  préve- 
nus sans  pi-iiie,  amende,  ni  dépens.  » 

Cet  arrct  a  été  attaqué  par  l'adroinistralion 
rore^lic^e,  pour  avoir  méconnu  les  dispositions 
<lii  caliicrdes  charg'*?;,  doni  l'arl.  *,'(>  t'>t  confur- 
ineàl'art.  furot.,  cl  comprend l'ubliga- 

llea  de  relever  et  de  façonner  lei  ramiers  » 
comme  celle  d?  nétover  la  coupe  det  fOOCCt» 
épines  et  arbustes  nuiMbles. 

Do  90  MOT.       arr.  eowrem..  di.  ertm.; 

MM.  Itricre,  conseiller,  fiisant  roncilOos  pvés. ; 
Isaniberi,  rapp.  ;  Farant,  av.  gén. 

•  !.A  COUP..— Voies  art. 37 et  41,  C.  rorwl.  ; 
^Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  articles, 
il  résulte  que  le  néioiemeol  de  la  cou|)e  con- 
siste IMNI  seulement  dans  la  destruction  d(>s 
épines,  ronces  et  arbustes  nuisibles,  mais  en- 
core dans  le  relèvement  et  la  Taçen  des  ramiers, 
surtout  torque,  comme  dans  l'espèce,  le  cabier 
des  rharges  impose  riprescément  celte  secoude 
eliarge  i  l'tdjudteelaire  ;  —  Que  la  disiinelloo 
faite,  dans  l'espèce,  par  l'arrêt  atl.iquè,  entre 
l'une  et  l'autre  ntiération,  n'a  dune  aucun  ron- 
dement; —  Que  d'ailleurs,  il  ne  peut  y  avoir 
néloiemenl  des  épines,  ronces  el  arbustes  nui- 
Mbks.  sans  q«e  les  ramicfs  aleni  été  préalable- 
ment réle*éset  façonnés  ;  —  Que  vainement  il 
est  objecté,  dans  i'anét  attaqué,  que  le  défanl 
de  relèvement  des  ramiers  ne  portait  que  sur 
dit  arbres,  paisque  la  coupe  ne  consistait  que 
dam  noe  siiperide  de  sofiante-sli  ares  ;  —  Al* 
fendu,  dès-lors,  que  l'arrêt  attaque  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  37,  violé  furmelie- 
mcntrart.  4l,C.  Torest.  dans  sa  double  disposi- 
tion, et  par  suite  l'art.  37  combiné  :  —  Par 
ces  BoHis,  —  Camk  et  aonulle,  etc.  » 

OOUR  bS  CASSATION.  (30  MTcmlire.) 

ifinqu'une  première  demande  a  eu  pour  ob- 
jet ta  retoluUon  d'une  vente  ou  cession,  à 
raison  d#  relard  dans  la  livraison  de  cette 
cbosf,  M  n^  a  pat  Uen  à  eeseeplion  de  la 
cÂos»  ffS9ée  pour  wtême  emae  wf  demande, 
si,  dans  l'intervnllc  d'une  demande  à  VaU" 
tre,  il  est  survenu  une  circonstance  qui  att 
rendu  cette  UmrtUon  impoêtiblê  (i)..G>  dVv 
art. 

DELAGHANGE  C.  NlCOLAT. 

Debergue  a\ail  succcssi\emeQt  cédé  un  bre- 
vet d'invention  a  dilTcrenles  uersonnes:  au 
DomlTC  de  ces  ccssionnaires  élail  le  sieur  De- 
tagrange ,  lequel  ava  l  loinnéine  rétrocédé  an 
sieur  Nicolay.  Cebii-cl,  craignant  pour  la  sûreté 
de  son  acquisiliiiii,  a\aii  (uruié  une  dcinaiidc 
devantarbitres,  contre  Delagrange,  pour  le  faire 
jBondaoHier  à  Ini  rapporter  l'original  du  brevet 
el  te  eonsentement  da  sienr  De bergne ,  cédant 
originaire,  faute  de  quoi  il  concluait  a  ce  que 
la  veule  ou  cession  fût  déclarée  résolue. 

Geite  detnande  est  écartée  par  nne  aeniCMt 


(1)  Comiuti  autres  cas  où  il  n'y  a  pas  non  plus 
IdMUiéd'eUet.  V.Paria.aOnMi  1826;  Cats.,28Jajii- 

la  déa.  m m  ioianv«lH  m»  mu 


arbitrale,  attendu  que  Delagrange  otn-ait  de  se 
rendre  garant  de  toute  évîctif.ii.  ci  riKnit-  Je 
rapporter  tout  consenlenient,  soit  du  sieur  De- 
b«>rgne,  cédant  primitif,  sod  dv  sienr  de  Itr*^ 
glie,  l'un  des  autres  cessionnaires. 

Depuis,  Debergue  fuit  encore  une  nouvelle 
ces>ii)n  de  son  brevet  n  un  sieur  Martin,  ei  ce 
dernier  avait  été  mis  en  possession  du  tilrei 
Nicotoy  se  voit  dépoolllé  dn  bénéOcn  de  sa  eea- 
sion. 

Kn  cet  état,  Nicolay  assigne  de  nouveau  De- 
lagrange, son  cédant,  devant  le  liibunal  de  la 
Seine,  et  demande  la  réailiatioa  de  la  tente qni 
lui  a  été  consentie. 

Le  20  Juill.  I8:{?,  jujjemcnl  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que,  par  suite  de  la  consommation 
de  la  vente  faite  par  Debergucà  Martin,  le  sieur 
Delagrange  éuul  dans  l'impossibilité  d'csécular 
l'obligation  sous  la  condition  de  laqnHIeta  sc»- 
lence  arbitrale  avait  validé  le  traité  pas>é  entre 
lui  el  le  sieur  ^irulay.  il  y  a  lieu  dt  résilier  ce 
même  traité  ;  décharge  en  tant  que  de  b^ 
soin  Nicolay  de  l'effcl  des  condamnaUons  pr»> 
nooeées  contro  lui  par  la  sentence  «rtMnrale; 
en  conséquence,  déclare  nulle  cl  de  nul  effet  la 
vente  ou  cession  verbale  intervenue  entre  lui  el 
Delagrange.  • 

Appel  par  Lagrange.— llsontieni  nue  le  juge- 
ment  dn  trlbimal  de  la  Sef ne  a  tIow  l'autorité 
de  la  chose  jug('c  par  In  sentence  arbitrale,  les 
demandes  successif emeui  furmées  par  le  sieur 
Nicolay  devant  ces  deux  Juridictions  tfanl  en 
la  même  cause  el  le  même  obJeU 

Le  10  avr.  18SS,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  qui  rejette  ce  moyen  :  —  •  Considérant 
que  la  cause  sur  laquelle  a  été  formée  la  de- 
mande poitée  éavanl  Uee  premiers  luges  n'est 
pas  la  même  qne  celle  sur  laquelle  reposait 
rinstance  dont  Tes  arbitres  ont  été  saisis  ;  an 
fond ,  adoptant  les  moUb  dei 
conQrme,  etc.  * 

Pourvoi  en  cassation  par 
violation  de  la  chose  Jugée. 

Ou  20  Nov.  1834,  arr.  cour  eau.,  cb.  req.  ; 
MM.  Zangiaeomi,  prés.  ;  Moreau,  rapp.  ;  Tarbé, 
av.  gén.  ;  Jacquemin,  av. 

•  LA  COUR ,—  Attendu  que  la  demande  for* 
mée  devant  les  arbitres  a  eu  pour  objet  défaire 
jirononcer  la  nullité  ou  la  resolution  du  traité 
intervenu  entre  les  parties,  et  que  la  nouvcîla 
demande  portée  devant  le  tribunal  civil  de  11 
Seine,  et  sur  laquelle  est  intervenu  te  jugement 
confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  a  eu  également 
pour  objet  de  faire  proponcer  la  nullité  ou  la 
rescision  du  traité  dont  il  s'agit,  el  que  les  deoi 
demandes  ont  été  formées  entre  les  mêmes 
parties; —  Maî< attendu  que  la  demande  por- 
lét  devant  tes  arbitres  avait  pour  cause  le  retard 
apporté  par  Delaerange  dans  l  eiéculiun  de 
l'obi  ig^tiuu  par  lui  contractée»  de  réaliser  par 
acte  notarié  la  transmission  dit  brevet  par  M 
cédé  à  >'ico!ay,  el  d'effectuer  la  remise  dudit 
brevet,  el  que  la  déci>iun  arbitrale  n'a  rejeté 
celle  demande  que  sous  le  mérite  des  offres 
faites  par  Delagrante  da  satislalfe  é  son  obUgi' 
lion  :  — -  AtlMHMt  ^e  la  nenfeWe  demande  por- 
tée devant  le  tribunal  civil,  sur  laquelle  csi  in- 
tervenu l'arrêt  attaqué,  a  en  pour  cause  l'im- 
possibilité dans  laquelle  s'est  trouvé  Delagran- 
ge de  réaliser  la  remi>e  du  brevet  et  d'en  effec- 
tuer la  remise  à  Nicolay,  k  c^ose  ùt  la  venle 
faite  dodii  brevet  parle  mandataire  de  Deber- 
gue, postérienremenl  à  la  décision  arbll 
Qn'iiDsiileidMSi 
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Wli  néne  etsie.  Ii  coor  rojtte  de  Paris,  en 
filBUiil  11  An  de  non-rerevofr  que  Deligrange 

tOMOlte contre  ta  nouvrllr  demande  de  Mco- 
la^Tloia  de  violer  l'art.  C.  civ.,  n  a  fait 
qu'iinf  Juste  et  «aineapplleiltoii  dudit  «rtlcle, 


Jl-Sj  Nm»  wyiMHi»  m  npport  de  M.  le 
er  ■oreei  hw  tkmntha»  «rirantMt  «Il  eei 

trét  vrai,  a  dit  ce  magistrat,  qu'une  cession  faile  par 
■B  aHocié  à  %*%  co-asMciés  de  lous  les  droits  dans 
l'actif  social  est  un  arie  é<)uipolleni  à  prtage ,  en 
ee  qu'il  fait  cesser  l'indivision  entre  r<«i»ocic  ce- 
4mm  et  les  aaaoeiés  ce>sionnsires  ;  et  que  l'efTcl  d'une 
pareille  eetaietteat  de  fakepasaer  le*  inuiMNibies  ap- 
perte—t  à  la  aeeMié  dMM  le»  aalM  de*  associe» 
eeaeiawmifee ,  Dranet  et  quitlet  dm  kjpotMuues 
créées  par  fasaocie  qai  a  consmti  la  cession.  C'est 
eeqa'ont  }ugé  le»  jirr<Hs  iiiviK|iu-'i  par  les  di-inandt-ur^ 
en  cassation.  Mai^  pL>ui-on  iiuluirr*  tir  U  que  la 
c«»sion  n'est  nu»*  le  r<suUai  tl"ijn  dol,  d'uni*  fr.iudi- 
•u  d'une  simulation  concerte**  entre  le  cédant  et  Icâ 
cetskmMlNS,  r«ction  en  nullité  du  cedaol  pui«ie 
«Cre  «earlée^  ca  verla  de  l'an.  882,  C  riv.,  atir  le 
aMir  qae  le  aéencier  n'amil  pae  fWMé  dTefpMlilM 
ri  qu'il  ne  serait  pas  interveny  dans  l'acte  de  weeles? 
—  En  prineipe  général,  la  ttéttéit  et  ta  aimalation 
vicient  tou»  1rs  actes  qui  en  sont  infeclc^,  et  la  nul- 
lité peut  en  être  deinand4'«  par  lous  ceu\  i(tii  en  sont 
le*  vicliines.  (^esl  donc  par  etceplion  à  ce  principe 
■eaéral  qifi  le  lefialaleur  a  voulu  au  titre  été  Par- 
Mfa»,  m  OMiMrt  de  wecewlen,  qae  lee  créaMlera 
drwi  co-partanant  iMiu^aenl  opposition  au  partage, 
et  que  fauie  <ry  être  intervenus,  ils  ite  ptt««ent  pai 
atlaqii'*r  un  p^rta^se  consom  ii'*  —  Mni>  si  cfite  dis- 
position de  lii  loi  eiit  une  exception  au  droit  commun, 
nr  f>«Mjt  c>n  \)^->  dur  iju'il  n  esl  pas  p(*rmis  de  l'éten- 
dre par  voie  d'andlo^n-,  et  q'ic,  par  cela  aeui  que  \o 
léfHiniMr  nu  parle  i|ii<-  du  partage  pwpremwt  dit, 
en  ne  peut  pea  l'étendre  à  d'autres  ietee  q«i  ne  sont 
qu*é«|uipoHetu  è  partante?  Ne  peut-on  pMèeelégard 
lirtT  .)r{;umenl  des  art.  887  et  8H1I,  qui  «dinettenl, 
rotr'î  hcriiiors,  l'action  en  rescision  pour  lésion  du 
(•.u<  du  quart  contre  le  pjrt.i;;!',  el  n'adiiRMli-nl  pas 
l'action  en  nullité  pour  fraude  contre  la  \ciile  de 
•irttils  succeMifs  faites  un  des  co-heriiiers  à  so:-  ris- 
%l**c*  et  périU?— En  admettant,  toutefois,  uuVo  nia- 
li^e  de  Micfwssion,  la  dfapoaition  de  Iwl.  98t  doive 
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C«  principe,  que  le  créancier  peui  attaquer 
le»  aclfs  Idtis  pur  son  débiteur  en  fraude 
ét  Ui  dt  otU,  ne  reçtnl  pas  «VamUet  escep- 
Umu  qu9  ctiki  spéciaien^etU  4ittfmi»m 
par  te$  î,  art.  li«7,  C.  civ.  , 

Vart.  1872,  C  ch\,  porte  que  let  règle» 
concernant  le  partage  des  successions  s'ap' 
pUtmtiU  au  partage  entre  as»ocié»,n€  corn' 
pttmà  pa»  tesercice  é€»  dnil»  de»  créan- 
ciers en  matière  de  partage  éê  êodUe  (T. 

il  nVtl  ou  contraire  relatif  qu'à  Ut  forme  du 
partage  et  aux  druUs  des  co-partOÇemu  W' 
irg  MU     C  civ.,  «rl.  1872. 


wuium  BT  SAtrssBT  C.  KumitN 

BT  MAMKT. 

■W.  Wnftmet,  Simsel  «t  MMtel  avalcnl 

fornii^  entre  eiu  une  a>sorialion  qui  a\ail  pour 
Objet  ta  rex-iitcel  rex|iluiiatioii  de  di>er$i-nrp« 
de  biens. —  Far  acte  auihrnlique  du  31  iiiart 
I8:ti,  le  lirur  Massel  cède  ses  druils  dans  l'a»- 
«ociaiion  à  tes  co-as»oeié«.—  Ma'gré  eellec««* 
•ton»  la  ëanw  Henrlon,  créaocière  de  Haiaet, 


quel  il  leur  a  donné  le  droit  de  former  opposition  au 
partage,  ou  d'y  intervenir.  D'un  auire  rôie,  il  n'a  pas 
voulu  qu'a|ire>  le  (Mna^'e  consoiuine  enire  If,  luri- 
tiers,  les  créanciers  de  l'un  d'eux,  qui  n'auraient  em- 
ployé aucune  des  ntcsuret  conservatoires  qu'il  leur 
Mvait  prescrites,  pussent  venir  jeter  le  trooklo  dans  la 
famille,  en  qnerellanl  un  partufle  intervenu  enieeloni 
les  liéritiers.  —  l'eut-on  dire  qu'aucun  de  ees  motib 
puiaio  reeevoir  d'application ,  alors  nu'il  s'agit  non 
d'un  partage  enire  lo-henliers,  mais  d'un  acte  par  le- 
quel un  cu-as  ocie  cède,  ou  parait  céder  a  se»  eu  asso* 
ries  la  portion  a  lui  alTerente  dans  des  iinnieublet 
qu'ils  avdieniacquis  eu  commun  ?  No  peut  on  pa«  dire, 
d'abord,  qu'au  litre  d« /a  Jîoci^{4< ,  on  ne  voit  aucuttO 
diiposltion  «cad»l«ble  i  celle  do  l'aru  882,  qui  se 
ireuve  an  litre  drt  SnentaslMia.  —  Du'a  la  vérité, 
l'art.  1872  porte  que  •  les  resles  concernant  le  par- 
»  tage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les 

•  obligations  qui  en  résultent  entre       ro  limiit  r'^, 

•  s'appliquent  an  partage  entre  auories;  •  iiuis  que 
cet  article  ne  s'explique  nuileraent  sur  l'exerciceoM 
droita  dea  créanciers  drs  aaaociéa,  et  qa'alnai,  ra- 
Jeiar  faeiian  en  nullité,  pour  dol  et  fraude.  d*«n  acte 


«'appliquer  indistinctentéiit  aui  actes  de  portage  et 
jut  octrs  equipolleiis  à  partagn,  il  se  présenio  encore 
itiTO  autre  question  à  exaiiiiner.  C'est  l  el  e  de  savoir 
si  l'art.  K82  est  êgaleiiieiil  a|iplicatde  aux  partages  et 
actrs  •*(|Uipollen>  a  p.iruuc  en  mali>'ri'de  vucit'ic? — 
Foor  repondre  a  celte  qucsti an,  il  csi  neccs»aire  de 
chercher  i  ptfeeirer  quels  sotii  i>  s  motiljiqnlontdè- 
Mffniad  la  diapiaMan  do  l'an.  882,4^.  oèv.,  aa  litre 
été  SwttmkUÊ,  La  légielaïaur  a  eonaldere  qna  lea 
créancière  d'an  Iwritier  pouvaient  avoir  intérêt  à  ce 
qu'il  fût  fait  abandon  à  leur  débiteur  d'une  portion 
d'inameubles,  sinon  égale,  du  moins  approximniiv  de 
#^  y  nrt  dam  la  ancoeiaion.  El  c'est  le  motif  pour  le-  ) 


intervenu  entre  leur  detnieur  et  se»  co-asaocies,  ce 
serait  leur  appli<|u-r  une  peine,  pour  n'avoir  pas 
rempli  une  rur  iialile  qui  ne  leur  ei.iit  p.is  imposée 
par  la  loi?  1)  un  autre  cdic,  si  c'e-ii  |>our  evuer  le 
trouble  dans  les  lainilles  que  la  d.^poMiion  dj  l'airU 
8H2  a  eleinlroduiieau  titre  dts  Succeuiott»,  peiil-oa 
dire  que  ce  motif  soit  applicable,  aior*  qa'd  »'agil 
d'un  acte  intervenu  entre  de»  individoa  qui  font 
étrangeralet  uni  aux  antres,  et  qui  ne  aoni  unie  qna 
par  les  liens  d'une  spéculation  conunune?  Enfin,  ne 
peut-on  pas  dire  que  si,  par  l'art.  1872,  le  législateur 
n'a  pas  rendu  commune  aux  créanciers  de  l'associcla 
disposition  de  I  art.  HH'I,  relative  aux  créanciers  de 
l'héritier,  c'e»t  sans  doute  parci*  qu'il  a  senti  qu'il'%  so 
trouvaient  placés  dans  de»  pOMliuns  differenies  ?  En 
effet,  l'ouverture  d'une  succesaien  cet,  en  geuéral, 
un  fait  notoire  qui  lort  les  créanciers  à  roéiiie  de 
veiller  k  la  conservati  .n  de  leurs  droit'i.  —  Il  n'en 
e-l  p.is  lîi'  iiu^iiie  u'iuie  vocuii-,  surtout  d'une  ^('(■utô 
rivile  (|ui  ire>t  a-^-ujetie  a  aucune  forme  de  puldu  a- 
lion,  et  dont  l'existence  p'-ut  être  ignorer  l.mu- 
tetnps  par  le»  créanciers  ij-'s  associes.  Or,  peut  ou 
faire  a  cet  crtenci'»rs  le  rt  proclie  de  n  avoir  ms 
veille  à  la  ennoervaiion  do  leur»  droite,  a'ila  ont  fiait 
tout  ce  qui  était  en  eux  pour  lea  faire  valoir,  â  Tins- 
lant  même  où  l'existence  de  la  socielc  leur  a  elo  ré- 
vélée ?  C'est  aiiiM  que,  dans  l'espère,  vous  avei  pu 
remarquer  que  la  demoiselle  liennou  n'avait  p.is 
forme  une  action  directe  et  principale  à  lin  de  nuliiio 
do  l'acte  de  cession  du  'il  mars  I84l  ;  mais  qu'elle 
avait  lurmu  une  demande  i  lin  de  liquidation  do  la  . 
socielc  qu'elle  atait  apprit  «skier  eutr**  tes  aieuTi 
Wuiimet  et  SauMci,  demandeurs  on  aa^aatien.  et  la 
sieur  Masseï,  kon  débiteur  ;  uue  c'est  «n  deienae  à 
cette  demande  que  les  >ieur»  Wuilmel  el  Saussel  lui 
ont  opptis.'  l'acte  de  cession  du  31  mars  IS;H  ,  H 
(|u'alors  ell''  a,  p.ir  d<-s  eorK'lu>ions  nou>elle.,  d  >- 
mandé  la  nullité  de  cet  acte  pour  cause  de  fraude  et 
de  simulation  ;  qu'enfin,  rien  ne  constate  au  procéa 
qu'elle  n'a  pas  fornM  aa  dmande  en  parUge  aaaailét 
qu'elle  a  en  oonnalManee  de  IViiaience  delà  aaeieid. 
Vous  exaininerei  si,  sous  ces  divers  rapports,  l'arréi 
atia(|ue,  en  reietaot  la  lin  de  non-reeevoir  propoaéo 
par  les  siewn  WaHaïai  al  aaawat,  a  tialé  nt»iifc 
Ceiv. « 
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forme  contre  WuHmet  et  S«ussct,  et  comme 
étant  aui  droits  de  son  «léliitour,  iino  demande 
en  liquidation  et  partage  de  l'assuciaiion. 
Ces  derniers  résistent  à  la  prétention  de  la  dame 
Henri  n  et  i>r(jduisiiit  l'acte  du  31  mars  1831, 
iHjiinaiaiU  a  parUigc  à  I  rgard  dc  Mai»<el.  — 
dame  Hniri(»ii  allaiiue  col  acic  de  tiutïi  i  p  iir 
cause  dedol  et  de  simulation;  mais  udvei- 
Mlres  lui  répondent  que,  la  cession  dc  1831 
t'Iaul  un  M'ritable  partage,  elle  ne  peut  |ilu> 
l'attaquer,  oUeuUu  qu'elle  n'y  est  pas  inlcrvr- 
nuc,  comme  elle  en  avait  la  faruHo,  et  ([u'cile 
n'A  Mi  défendu  ses  droits  en  temps  utile.  . 

Le  IT  juin.  1833,  te  Iribuual  de-  Rbetet  fend 
un  Jugement  ainsi  conçu  en  ce  qui  concerne  le 
déraut  dp  qualité  opposé  à  la  demanderesse  :  — 
•  Considoraiil  que  le  créancier  qui  veut  pré- 
venir la  fraude  a  la  faculté,  d'après  l'art.  8S2, 
C.  eiT.,  d'intervenir  au  panade  oA  eft  ioléreMé 
i«on  df^hltcur;  que  celui  qui  vent  la  rli'Jonpr 
lorsqu'elle  est  consommée  a,  d'après  l'art.!  I(i7, 
la  faculté  d'attaquer  l'aclc  lui-même  de  par- 
tage :  que  sa  pouUon,  dans  ce  dernier  cas,  n'a 

Sue  le  désavantèffi  d'uné  dtfllenlté  plus  grande 
'arriver  à  son  but ,  elc.  ; 
■  Ayant  ainsi  iraiaiië  ee  itiojt  u  préliminaire, 
le  bibunal  examine  le  fond  dont  nous  n'avons 
pas  a  nous  occuper»  el  donne  gain  de  cause  a 
la  dame  Henrton.  • 

Appel.  —  Les  sieurs  Wuilmet  et  Saus.set  rc- 
uruduisirent  les  moyens  qu'ils  avaient  fait  va- 
loir en  première  instance,  et  demandènnide 
plus  la  mile  en  eauie  de  MaaieU 

Le  tt  mai  18^3 ,  arrêt  de  ta  eonr  reyahi  de 
Mel7, conçu  en  ces  termes: — «Attendu que 
l'acte  du  31  mars  ih  if ,  intervenu  entre  les  ap- 
pelans  etMasset,  n'est  pus  un  partage  des  Im- 
meubles qu'ils  avaient  achetés  en  commun, 

imisqu'il  constitue  une  cession  que  ce  dernier 
eur  a  faite  de  ce  qui  lui  apptrlenail  dan»  l'éc- 
<|Uisition  dont  il  s'agit  ; 

»  Attendu,  dëà-lors ,  que  Marie  Darbe-Hen- 
rion,  créancière  dndil  .Masset,  a  pu,  en  son  nom 
personnel,  d  apre-<  l  alin.  f  ,  art,  I1G7,  C.  civ., 
et  sans  opposilifui  prcilaiile,  aUnqiiiM  I  m  le  en 
question  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  ; 
qu'ainsi  efest  sans  fondement  que  les  sieurs 
\Vuilniet  el  Sausset  soulienneni  qu'elle  est  non- 
icio.ilile  flans  sa  demande  ; 

»  AIIcikIu  que  l'  ipptl  en  cause  de  Masscl,  de 
|a  part  de  Wuilnielct  Saussel,  était  inutile; 
«u'ils  doivent  eonséquc rament  supporter  les 
frais  qn'eltc  a  orra^ini!é>  : 

»  Au  fouJ,  adoplatil  les  motifs  dts  puiiiiers 
Juges,  etc.  • 

Pourvoi  .en  ca^lloo,  CooUé  sur  la  violation 
de  l'art.  882  et  de  la  snoonde  partie  de  l'art. 
1167,  et  sur  la  fausse  application  de  l'art.  iKiG 
et  de  la  première  partie  de  l'art.  ilùT,  C.  eiv.— 
Les  demandeurs  ont  d'abord  essayé  d'établir 
due,  bien  que  l'acte  fût  i|oaUfié  ettuîM  dans 
l'arrêt  déféré,  cette  quallflealion  n'était  pas  un 
oli*laclc  à  ce  qnn  la  cour  dc  cassation  détermi- 
nât le  caractère,  la  nature  cl  les  conséquences 
deeelte  action.  Ils  ont  ensuite  clierclié  a  prou- 
ver qu'une  cntion  de  droits  indivis  faite  h  des 
,  eo-propriétaires  était  l*éqttlva!en^  d'un  parlagc; 
*  et  ils  se  sont  appuyés  à  cet  rfiard  siir  Ie>  dispo- 
sitions des  arl.  811)  el  888,  C.  civ.  i\uu»  ue  les 
inlvrons  pas  dans  les  développemens  donnés  à 
cette  opinion ,  qui  nous  parait  hors  de  doute , 
et  qui  n  été  impHeitement  admise  par  la  cour 
de  cass.ihoii.  l  ai  iml  d  rcjoinl,  (|ue  l'acte  du 
31  mai  1831  était  un  vérilal^le  partage^  ils  ont 
rappalê  l'art.  tll,CtiT.,  qui  détermina  que 


les  créaneiers  d'un  co-partagcant peuvent  b'o^ 

fmcr  A  (  I-  qu'il  soit  procédé  au  partage  hors  de 
eur  présence .  qui  leur  accorde  la  faculté  d'j 
intervenir,  mris  q«i  Ice  déclare  non-recevablâ 
à  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  quTi 
n'ait  eu  lieu  sans  eux  cl  au  préjudice  de  leur 
opposition.  Or,  la  darne  Henrion  ,  <  ti l-ils  dit, 
n'a  jamais  formé  opposition  au  partage  ;  elle 
n'a  Jamais  demandé  ayinlervcnir.  •  liais, poile 
l'art.  Il(i7,  les  créanciers  peuvent,  en  IcTir  n^m 
personnel,  attaquer  les  a(  ii  s  fiiu  p,ir  h  ur  dé- 
biteur en  fraude  dc  lcur>  ilioil»  Sans  tloulc, 
ils  le  peuvent  ;  seulement  il  y  a  une  e&cepûoa  : 
ils  doivent,  ajoute  l'article  cité,  fia  deivent 
néanmoins,  (|uanl  ii  leurs  droits  énfmré^  au  li- 
tre fies  S!iicexu<yfi!t  ,  se  conformer  aui  règles 

qui  sont  prescrites.  Maintenant  quelles  sont  ces 
règles?  •  L'art.  882  les  indique,  et  nom  vaatai 
de  les  rapporter.  En  eltot  les  partages  êl  am- 
cession  et  de  société*  ffont  régis  par  Ica  HrtaMa 
dispositions  (art.  187.2,  C.  riv.}, 

ï)v  Wyo\.  1834,  arr.  cour  cftis.,  ch.  req.j 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  MoreaUt  npp*|  Tané, 
ifv.  gén.;  Ad.  Cbauveau,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'aux  termee  de 
l'art.  1  |G7,  €.  civ. ,  les  créanciers  peuvent  a^ 
taquet  les  aetei  faits  par  leur  débiteur  ea 
fraCide  de  leurs  droits  ;  —  Que  cette  dispwti- 

li  ;n  ,  conçue  en  lerinr'>  ^('tu  raux,  ne  peul  n- 
cevoir  d'autres  ejkceplions  que  celles  spéciale- 
ment déterminées  parle  $2,  même  article: 
qu'an  noaibre  de  ces  exceptions  est  relie  qol 
résulte  de  rarttfHt2  ,  an  titre  de*  Sitcee»sf<m$. 
qui  prescrit  les  régies  que  doivent  suivre  Ir^ 
créanciers  pour  être  admis  à  attaquer  les  aries 
dc  partage  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude 
de  leurs  droits  ;~Altendu  que  l'art.  1872,  {Kirlc, 
àlavérilc.que  K  les  règles  concernant  le  partage 
•  dessuccessinuss'appTiquentaux  partages  entre 
0  associés  ;  *  mais  que  ce  serait  t>le»ser  luulà  la 
fois  la  lettre  el  le  sens  de  cet  article  que  d'an 
faire  l'application  à  l'exereirc  des  droits  des 
créanciers,  en  matière  dc  partage  desociélé; 
—  <  )n'en  eUet,  il  résulte  dc.^  lerim  <  dans  les- 

1  quels  l'art.  1872  est  conçu  qu'il  n'est  relatif 
qu'à  la  forme  du  partage  et  aui  droite  ilei  ea- 

I  fnriatreiTis  entre  eux  ;  —  Que,  d'un  atilrecAlé, 
si,  eu  taaUere  de  parlajic  de  surressi'Ui.  le  lé- 
gislateur a  voulu  que  le  partage  consomnié 
»an$  opposition  ne  pût  être  attaqué,  c'est  que, 
d'une  part,  l'ouverture  d'une  succcasfon  est  un 
Tait  notoire,  qui  a  mis  le  créancier  de  riiérilier 
a  niciue  du  veiller  a  la  conservation  de  se» 
droits,  el  que,  de  l'autre,  c'eût  é4é  porter  la 
trouble  dans  les  familles  que  d'admettre  rae- 
tlon  du  rréaneier  en  nullité  ébi  parlaae  aprêe 
qu'il  aurait  été  consmnmé  .«ans  opposition  de  fa 
part  du  créancier  ;  — Qd'il  n'eu  pouvait  èitcde 
même  du  fiarlase  d'une  société  civile  comme 
de  celle  dont  il  s'agit  dans,  l'espèce,  dtmt  t*exis- 
tenee  a  pn  être  Ignorée  des  tiers,  et  qui  n*amt 
(■•'nhlt  entre  les  .i^sociés  d'atitrr  s  liens  que  ceux 
d'une  coniuiuiiatUe  d'intétéls  dunl  la  dur^e 
était  suliorduNtiée  à  leur  volonté  commune; 
qu'il  résulte  dv  là  que  le  partaae  d'une  société 
a  dA,  comme  tout  autre  acte,  être  soumis  àtai 
dispositioti  péiiéra!e  du  n'  1".  arl.  lti.",(    «  i  ,  , 

I  — Ll  atleiiiiu  qu'il  fe»u lie  des  farts  cunsuie» 
par  l'arrêt  attaqué  que  l'acte  qualifié  de  par- 
tage, fait  entre  Wuilmet,  8auss<>t  et  Massel,  !• 
31  mars  1831  ,  n'a  eu  rien  de  sérieux  ;  qn'il  n'at 
été  fait  (jue  dan.»  la  >ue  de  jiÏMr  1:  I  .ri  r 
Henriou  do  l'eiercice  de  ses  droits  cumnie 

)  cféanelère  de  Haïaaii  "-Qii.'iiBfl,  ta  ^écliiafli 
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ut  aciê  ddI  et  frtDdnleax.  l'arrêl  attaqué,  loin 
d«  violer  le«  art.  1872  et  8R'J,  C.  civ. ,  n'a  fait 
fB'MMiuate  el  uùne  applicaiioa  du  l",  art. 
liff,  WÊÊÊÊt  OÊét,  —  BMSTfa,  Me.  • 


COUR  DE  CASSATION'.  :30'r  novembre; 

IM  individu  non  né§0€iënl.  nolammenl  un 
m&cat,  préposé  ê  ta  Hflfalten  éhtnt  xo- 

eiété  commernalr .  m  qualité  âeco-liquida- 
Uur,  peut  être  asugiie  devant  le  tribunal 
de  commerce  en  reddition  dê  ctwpto  Hf  M 
§filian  (3).  C.  comm.,  art.  0??. 

Gaillard  C.  LARucut:  et  Lliiktii:. 

Une  société  d'avances  niulueile*;  sur  garan- 
ties, établie  à  Paris  k<>us  la  raison  Lambert  cl 
CMMpigIlie,  avait  à  Lyon  uo  comptoir,  4  la  li- 
miêntn  duquel  elle  fli  procéder.  Lm  Mioeléi 
Uqnidateurs  t'adjoignirent  le  sieur  Gaillard  , 
avocat,  qui,  assigné  par  eux  devant  le  tribunal 
de  commerce  en  reddition  du  compte  de  ta  get- 
tfM  •  ddcUM  la  JuridietUMi  coosniaire ,  ei  de- 
numot  fon  teiiTot  devant  le  triboiial  eMI. 

Jugement,  et,  5ur  l'appel,  arroi  de  la  cour 
royale  de  Lyon  qui  rejette  le  dcdinaloirc,  — 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  («32,  C.  comm., 
tonte  opération  de  banque  est  ettentiellemcnt 
etmmerciale ,  et  qn'll  a  etiné  on  comptoir  de 
banque  a  Lyon,  sous  ta  dénomination  de  mnip- 
Mér  de  la  société  d'avances  muluclles  sur  gj- 
IMHle; 

>  Attendu  que.  Gaillard  ayant  été  co-liqiiida- 
teor  de  ce  comptoir,  eVst  devant  le  tribanal  de 
commerce  de  Lyon  ,  dans  le  ressort  duquel  se 
Ironvait  le  comptoir  de  la  liquidation  duquel  il 
lassait,  oue  devait  être  portée  la  demande  en 
reddition  du  compte  de  liauidalion.  • 

Recours  en  cassation  de  la  part  dn  sieor  Gall- 
Iftrd ,  pour  Tans^e  application  de  l'art.  f>32.  C. 
CMnM«— i<a  liquidation  d'un  comptoir  de  banque 
m  éè  lt«l  Mtre  élabllNemeat  eommereial  ne 
constitue  pas,  disait  le  demandeur,  une  opéra- 
tion commerciale  :  t'hl  un  acte  civil  de  sa  na- 
lorc,  cV.st  IViécnlion  d'unniandal  qui  eslreuii- 
|inr  les  principes  du  droit  commun.  Ëo  effet,  l.i 
•ociété  étant  distraie,  les  aakiret  eommereialcs 

qu'elle  avait  pour  but  ont  ce<<sé.  î.i'<  nouvcllfs 
relations  qui  s'elabiisitMit  riilrr  le-;  .moicns  m  - 
gorians  et  ceux  qu'ils  se  sont  adjoints  pour  la 
liquidation  n'ont  aucun  caraclère  commercial. 
L'arrêt  attaqué  ne  pouvait  donc  décider  que , 
dans  l'espère,  la  rontrMalion  était  do  II Conip6* 
lenre  du  tribunal  de  c-nniiicrce. 

lit  20  so\.  1834 ,  arr.  cuur  cass. ,  ch.  rcq.  ; 
IIM.  Zangiacoiiii,  |<rës.;  Me>ladicr,  rnpp.}  Tarbé, 
av.  gen.  ^(IoikI.  conf.  ;  —  Gayel,  av. 

•  L\  COUR  ,  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  la  li- 

2 nidation  d'un  comptoir  roninicrc  ia!  ;  que  c'est 
cette  liquidation  qu'a  été  préposé  le  sieur 
Gaillard,  en  qualité  de  eo-liqaidatrar,  et  que  la 
demaude  formée  ronlre  lui  a\ait  pour  objet 
d'obtenir  le  compte  de  sa  ge>lion  ;  —  Attendu 
qoa  la  liquidation  d'une  malioii  de  commerce 
M  compose  et  se  complique  nécessairement 
d'opérations,  d.'  questions  et  d'affaires  commer- 
ciales, qui  sont  esseniieliemeuL  de  la  compé- 
tence des  Iribuuaui  de  commerce;  d'où  résulic 
le  droit  de  tous  lei  Intéressés  d'agir  contre  les 
liqatdaienfft,  panr  laison  de  leur  talion. 


(I)  El  non  du  20  nov.  tlias. 
H)  V.rarrél  suivant.  ' 


1089 

devant  lea  lilbiuiani  de  commerce,  —  Ra- 
MT*B>  aie.  • 


corn  I)F  (:asS.\TION.  (20  novembre.) 

f.e  Inbunal  de  commerce  est  compétent  pour 
ttatuer  tur  une  action  en  rr$litutwn  ée  pîè- 
ces  nmiiei  par  le  liquidateur  d'um  auittoii 
de  comturee  à  un  lenanr  de  Marat  eitaiy^ 
de  la  vérilkaUom  dU  ew^pia  de  «fwUo- 
lion  (i). 

Gaillard  c.  PaéMiLLiEum. 

Le  fleur  frémilHew,  teneur  de  IIvtn,  assigné 

par  le  sieur  Gaillard  devant  le  Iribiinal  civil  de 
Lyon,  en  resiiiniion  do  pièces  qui  lui  auraient 
été  roniiée«  à  tilrr  de  déju'kt,  demanda  MB  ren- 
voi devant  le  tribunal  de  commerce. 
•  Ce  renvoi  flit  ordonné  par  arrêt  de  la  eour 
royale  dt'  1  von.  ainM  conçu  :  —  •  Attendu  que 
le  sieur  Gaillard  avant  remis  les  pièces  dont  il 
s'agit  au  sieur  l'rêmillieux ,  pour  justifier  un 
compte  de  liquidation  que  le  sieur  Galll«-d 
aurait  rendu  au  sieur  l^aroelie,  et  ea  eonipla 
ayant  donné  Iiru  à  des  dirtîrullès  (]ue  le  sieur 
Laroche  avait  (Htrtces  devant  le  tribunal  de 
cotnmerce  de  L>on,  c'('\a'\\  à  ce  tribunal  que  le 
sieur  Gaillard  aurait  dû  s'adresser  pour  obtenir 
la  remisa  desdites  pléreu,  et  qoe  re  tHIranal  seul 
pouNait  distitij:iMT  (lu'cîlfs  étaicnl  lr<  pliS  e^  ()ti|, 
a|>|)arlenanl  au  -^ieur  Gaillard,  pouvaient  lui  être 
remises.  • 

.  Pourvoi  an  oaasalkmjpar  le  aieur  Gilllard, 
pourvialatimi  da  la  lof  du  14  août  1790,  sur 
l'ordre  dct  JoridlcliaM. 

1)1  30  NOV.  I8:)i,  arr.  cour  raaa.,  ch.req.  ; 
MM . jUngiacomi.  prés.jMcstadier»  rapp.j  Tarbé, 
av.  gén.;  Gayrt,  av. 

«  LA  COI  n.  —Attendu  qu'en  maliére  com- 
merciale, l'action  ftinnce  contre  un  Iriieurde 
livres  chargé  de  vérilier  le  compte  de  U  liqui- 
dation, est- de  la  même  nature  que  J'aeiton  en 
reddition  des  comptes  de  la  liquiilali  in,  et 
Hn'.ui  Iribiinal  de  {•oiiimerce  seul  pi  ul  ,;|>parle- 
nir  rapprecialion  des  tllici  el  l  apirrsqui  peu- 
veut  rester  au  liquidateur,  comme  pièces  Justt- 
flralivei  de  son  compte  ;  —  Attendu  qu'il  s'a^ 
gissail.  ilan»  l'opei  c,  d«'  la  liqui  lalion  d'un 
compluir  commcroal  et  de  la  remise  de^  pa- 
piers à  faire  par  un  teneur  de  livru,  — Rb- 
jiKTZik,  etc.  » 


COUn  DE  CAS.SAriU.\.  (20  novembre.) 

Lorsque  deux  pnrtiruUerx  revendiquent  tous 
(irti  v  In  pniin  it  II'  iI'hu  Irn  iiin,  huin  que  ni 
/'mm  ni  l'dutie  n'a  en  $a  faveur,  titre  ou 
preschpdon,  les  juges  peitvent  ne  décider 
diaprés  des  présomptions  tirées  des  circons- 
tances de  ta  localité.  /•.'(  en  un  tel  en  a,  m  le 
tfvnnn  lili:jicu.T  ne  trouve  silue  sui  U'icrd 
d'un  cours  d'eau,  il  ne  suMraU  pas  à  l'un 
des  prétendant  dro4t^éltgbUrqwil  est  aux 
drnits  d'un  ancien  sngneur  sur  ee,fOUrs 
d'eau,  pour  que  les  juges  dmseni  nécessai" 
rement  en  conclure  que  le  lenutn  Itliqieux 
est  sa  pinpiu'ié.  C.  civ.,  an.  7ii  cl*i:(. 

Laroche  C.  Michalii. 

Le  21  juin  iSii,  arrêt  de  la  cour  royale  da 


U)  T.  rarrti  qui  précède. 
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Poilierf ,  ainst  conçu  •  Considérant  que, 
lorsque  l'artion  au  péliloire  a  Hé  furrru^e  rela- 
livctnenl  nu  morcraii  de  icrraiii  don:  il  ^'agil  , 
aacuoe  do  iwrlU'f  ne  iiouvaU  être  reronnue 
en  avoir  la  poMmion  annale  d'aiirés  l«t  di$- 
posiliuiu  du  Jugement  rendu  cnirr  p1lej>surlc 
poasessoirc.  par  le  Jii(;e  de  (>au  lic  Driuux,  le  38 
■W.  1830,  et  nuti  allâquè  ; 

•  Considérani  nue,  Uevanl  kf  |Mremkr«Juec$, 
le  lieitr  MIebaud  n*a  prodnitanean  liire  a  l'ai»- 
uui  de  sa  deiiionde  ;  que  l'nrle  il  '  licMntton  du 
38  mai  1745 ,  que  le  sieur  Laroi-tie  a  UU  valoir, 
ne  lui  attribue  poinl  la  profiriété  dm  momau 
de  terrain  liiigicns; 

«  Comidéranl  fpMlei  faHa  de  possessiott  tren- 
tenaire  arlicalé»  en  cet  élal  par  le  sieur  Mi- 
chaud  éiaienl  pcrlineiis  et  admissibles,  et  qu  il 
a  élé  bien  Jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de 
Malle  du  33  déc.  i^i,  ^oi  a  oidonné  la  preave 
defdiis  faiif,  et  le  eooilal  dea  lleni  par  ondes 

jiit(Cs  coinf?ii>  a  cet  elTel...; 

•  Considérani,  au  fond,  qne  la  déclarniion 
dn  t&  fév  nsi,  rcitdue  par  les  propriétaires 
des  moulina  Tblbanl,  ailué  en  la  ville  de  Chizé, 
i  madame  la  eomteme  de  Malannay.  et  produite 

en  fin  de  pt'iiit"i rir  drvant  la  roiir,  parle  sieur 
Laroche,  prupriéiaire  actuel  en  luui  ou  en  par- 
tie desdiis  moulina,  n'énonee  que  le  cours  d'eau 
nécessaire  à  faire  mouvoir  les  moulins  pour  les- 
quels ils  se  sont  reconnus  débiteurs  de  la  rente 
foncière  de  \  in^iH  imi  tiiti-sraux  (\v  nu'lureet 
les  tH>ucheaui  tiependaot  dc»diis  jiioulius,nour 
lesquels  lia  se  sont  é((alement  reconnna  débi- 
teurs d'une  rente  foncière  de  2  fr.  ; 

»  Que  eet  acte  ne  parle  point  du  terrain  lîii- 
gnnu,  ei  tTrinnice  en  aurune  manini-  i[ur  lr«s 

Crouriétaircs  desdits  moulins  I  clnieni  aus>i  de 
t  nviâre  delà  Boulonne  et  de  ses  rives ,  dans 
aucunes  parlî'    en  nmonl  desdiis  moulins  ; 

•  (^)llsidéll^IU  i]iie  si  les  enquête  et  c  intre- 
enqni'tc  ur  ji)-uli«'ni  pa^  iiiic  jiossr^^sion  Irenle- 
nairc  roulinue ,  non  iiitcrroiiipuc  du  murciaii 
de  terrain  dont  H  s'agit  en  Nveurdeltine  ou 
dr>  l'antre  des  parliez,  il  rô^iille  du  rotistat  des 
Ikuv  fait  par  le  juge  cnmmissaiic  :  («que  le 
morceau  de  terrain  en  lili^  '  lom  lie  des  dt  ux 
^rts  a  la  maison  et  à  la  terrasse  du  sieur  Mi- 
Cband.  des  deui  autres  pans  à  hi  rivière  et  à  la 
me,  et  que  les  bàliinens  et  prupriéti^s  du  sieur 
J^ruclie  iuiit  ii.ilués  au  ed  é  op|Misé  de  la  rue  ; 
30  que  le  petit  mur  construit  eu  iSVn,  dont  la 
déuluMtiun  est  dcmaïulée ,  et  qui  ei^l  destiné  à 
retenir  les  lerrrs  et  sables  qne  les  eana  de  la  me 
entraînent  dan;*  le  trou  ,  orcu(ianl  la  presque 
tolaliie  dudil  Icrraiu,  a  été  cdilie  sur  d'anciens 
fondemcns  qui  paraissent  avoir  été  faits  au 
leuipsdcs  fondations  de  la  lerrarse  de  Michaud, 
et  qui  sont  dans  le  même  aliKnement  ;  it'-  que 
Kur  II!  terrain  en  litige,  il  eti'^lc  nu  i'\ irt  appar- 
tciiaiii  au  sieur  Mirhaud,  qui  vide  §c:>  eaux  dans 
|c  Iruu  dudît  terrain;  que  s'il  réstiUc  des  en- 
quétts  que  l'évier  actuel  ei»t  de  construction 
a«sçt  récente .  Il  en  résulte  aussi  quMl  a  été  édl- 
Uc  à  In  place  d'un  évier  moins  éu^vc*,  et  f]ni  y 
fli.'^t.iit  .iiicienncmeuli  4"  que  dans  le  Iruu  du- 
dil lorrain,  il  a  élèMabli  un  pilier CQ  arC'bou- 
tant  très  large  dans  ses  f.mdemens,  pour  soute- 
nir la  maison  du  sieur  Miehaitd  ; 

•  (Considérant  qu'il  resul(edc^  di-1>a(-<  du  pro- 
cès que  les  toitures  de  la  partie  d<s  t>àtiniens 
du  sieur  Michand  qui  touche  au  terrain  liti- 
gieux ont  leur  égoiU  sur  ledit  terrain  ; 

•  Considérant  que  ces  faits  iie  sont  pas  indi* 
eatlfs  senlcnit  ni  dp  I.1  .scr^  iluiTt' ;  qu'ils  sont 
probatiti  de  propriété  en  faveur  du  sieur  Mi- 


chaud,  à  àf-tsuk  de  Ufres  Cl  antres  preuves eot>« 
traires,  surluut  dans  l'espèce  où  ni  l'une  af 
l'autri-  des  parties  ne  peuvent  invoquer  la  poi^ 
session  annale;  que,  par  ces  motifs ,  il  j  a  lien 
de  confirmer  le  Jugement  définitif. 

*  La  cour  ordonne  que  ce  dont  est  ap^  acia 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ele.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  Laroche ,  l  °  poar 
violation  dea  principes  qui  aMfefola  aiiribuaâent 
aux  seigneurs  la  propriété  des  eoina  d'ea«  non 
navlgn!'lr>  Tii  fluiiiiblt'^;,  pi  de  leurs  rivages,  la 
cour  royale  de  i'oiiiers  aurait  dû,  suivant  le  dc- 
man<leur,  lui  attribuer  la  propriété  du  terrain 
Titigieuk,  puisquil  avait  acquis  des  anciens  sei- 
gneurs de  Ckiié  te  moulin  Thibaut,  mis  ea 
iiii>ii\  I  ment  par  I  s  c  iu\  du  ruisseau  sur  le* 
nvc£  et  dépendances  duquel  était  ce  terrain; 
3°  pour  violation  des  prineipea  aor  taa  wayw 
d'acquérir  la  propriété,  en  ce  que  le  stear  Mi- 
chaud  n'ayant  prouvé  ses  droits  ni  par  liire  ni 
[tr'ir  ;>':K>r'-<ïon  tr«*ntena{re,  la  i.uur  royale  n'avait 
pu,  sans  violer  la  loi.  lui  adjuger  la.  propriété 
do  terrain  deot  il  a*a|^l. 

Du  20  .\ov,  1S34,  arr,  cour  cass. ,  cL.  req.: 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  firiére-Valigpf ,  r>PP>  t 
Tarbé,  av.  gén.;  Jonbaud,  ar. 

•  l.\  COUR  (après  délibéraUon  m  IftChaaa 
bic  du  conseil), — Considérautque  ia<ottr royale 
a  constaté,  en  fait ,  que  les  titres  produits  de- 
vant elle  n'aliribuaieul  ni  à  Vutw  ni  à  l'autre 
des  parties  la  propriété  du  lerrala  litigieux ,  el 
qu'aucune  d'ellea  ne  |«siiflaH  avoir  acqula 
celte  propriété  par  une  postession  utile  de  trente 
ans;  que,  dan«i  cette  position ,  la  cour  royale  a 
pu  et  dû,  comme  elle  l'a  fait,  rechercher,  dans 
les  faits  et  circonstances  prouvés  du  procès^ 
des  indices  de  profiriéié  el  des  élémens  de  dé- 
ri*.ion;  qu'en  se  livrant  à  r.ippréciatiou  def  fnits 
et  circonstances,  el,  par  suite  ,  en  déclaiani  le 
»ienr  Michaud  propriétaire  des  terrains  duiii  il 
s'agit.  eUe  n'a  violé  ni  les  principes  anr  la  pro- 
priété des  rivières  non  navigablea*  wi  ceux  i — 
racqut<illon  de  la  propriété,  ni 
tiou  de  loi,  —  I\kj£tts,  etc.  • 


COUR  kOYALB  DE  TOCLOD6B. 
(20  novembre.) 

/  ,  U(-i  >  1I' lenteur  (Tun  immfithU'  !:y/toth,  qué 
qitt  dcnmntic  un  turtit  a  la  firocedure  de 
saisie  immobilière  dirigée  par  le  créancier 
httpolhecatre,  et  la  discussion  préalable  àtt 
biens  du  déhilenr,  doit  le  faire  sur  les  prt- 
mteret  pitur.SintiS  tl'ni^as  runirf  lui;  1/  rrf 
n'm-receeable  après  l'ttdjudicaltuH  prepa- 
ratoire.  V..  eiv.,  art.  2l7n,  2032  et  3n33. 

//  est  également  nnn  rececablc  lorsque  les  im- 
meubles dvnl  il  demande  la  dtscussinu  ont 
été  saisis  immobilicrcmenl ,  cl  ifue  In  d<  nt'U- 
cialion  a  été  faiU  au  saist:  dans  et  cas,  U 
saisi  n'a  plus  lit  potêtssion  lêflwla  ie  cet 
iinmeubleit,  tl  est  simplement  séquestre  ju- 
dataire  (1..  C.  procéd.,  art.  C88,  (>8i),  otM)  et 
4i93i  C*  civ.,  art.  2170. 

LasviQNna  C.  Hébitibm  Attsitn. 

Le  sieur  I.aîvÎKnes,  créancier  [withn  aVf 
de  l'eyras,  avait  fait  sainr  immottiiim uiuii 


;l}  V.  Persil.  R^ime  iyptHh.,  6ur  l'art,  51ÎJ, 
n»?;  f)elvmcotirl,  l.  .1,  p  i  sn,  elBioche  H~ 
Ihet,  d»  proeéd,,  v*  H^ipvikéfUêf  a«  il. 
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de  ton  tféMtattr  •ffeclés  à  u  créance, 
ec  es  mitre  é&ox  Mélalriet  éfileaMii  hjpotM- 
qaée« .  ooe  le  tienr  Pejrm  aTilt  xmâmê  am 

èpoui  Defeilb.  Celte  vente  airait  été  faite  moyen- 
uenl  12,000  fr.  que  Pey  rai  avait  chargé  l'acqné- 
renr  de  payer  aux  héntiers  Aozies,  et  cette  in- 
dicaUon  de  paie»— t  trait  élA  iMOplée  par  ca» 
demiera. 

Après  les  formalités  voulues  par  la  loi,  l'ad- 
Jttdicalioo  préparatoire  est  prononcée  au  profit 
du  pouraaWânt,  et  i'adju4lcalia«  déUIllYi 
dlqnAe  an  7  atr. 

En  cet  éut,  les  hèrlttaifl  Andes,  agissant  «■ 
vertu  de  l'art.  I166,  C.  civ.,  an  nom  des  époui 
Déveilh,  leurs  débiteurs,  demandent  qu'il  suit 
awnia  i  radjndiralion  définitive. 

Ans  ternes  dea  art.  2023, 2023  et  2170  comiu- 
tés  da  Gode  eiv..  disent-Ils,  le  tiers  défenteor 
a  droit  de  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  qui 
loi  a  été  transmis,  s'il  est  demeure  d'autres  ira- 
MlMaa  bnolliéqués  à  la  même  dette  dans  la 
■Mieaaiaii  da  principal  eldigé,  et  de  requérir 
la  disemsion  préalable  de  ces  biens.  Or,  ce  droit 
de  renvoyer  celui  qui  poursuit  la  sai»ic  immo- 
bilière à  discuter  les  autres  biens  du  sieur  Fey- 
ras,  droit  que  le&  époui  Aosias  tiennent  des  ar- 
ticles précités,  nous  deoMadons  i  l'eierear  à  leur 
place,  comme  étant  leurs  créanciers,  en  vertu 
de  la  délégation  faite  sur  eux  a  notre  profit. 
Lt  JO  a«r.j8;i4,  Jugement  qui  ordonne  le 
"■—Appel. 


—  Attendu  que  les  premiers  ju- 
ir  la  étmÊÊét  des  héritiers  Auites, 


î»ch. 

•  LA  COLl 
ges  ayant,  sur 

ordonné  le  sursis  aui  poursuites  et  à  la  vente 
de  partie  des  Immeubles  Misis  par  Msvigaes, 
lorsqu'il  était  (  oiislai(\  l"  que  cette  dcrnande 
avait  été  formée  après  l'adjodication  urépara- 
tiore  de  ces  mêmes  Mens  ;  2*  que  les  néritiers 
Amies  n'en  étaient  ni  acquéreurs  ni  tiers  dé- 
tenteurs à  aucun  titre;  3°  qu'il  n'avaient  nulle- 
fncnl  )nsliSé  que  les  autres  biens  qui  demeu- 
raient sous  le  coup  des  poursuites  eu  saisie  im- 
Aiotoiiiére,  étaient,  du  moins  en  apparence, 
d'une  valenr  suffisante  pour  désintéresser  les 
créanciers  Inscrits,  l'appel  dont  est  frappée  cette 
décision  doit  faire  eiairiiner  »i,  comme  l'ont  dit 
les  preauers  luges,  elle  est  Justifiée  par  les  dis- 
paaitÏMi  eaiMaéti  dat  art.  21 70.  KttS  et  2«I3  ; 
—  Attendu  que  si  le  premier  de  ces  articles  au- 
torise le  tiers  détenteur  à  former  une  pareille 
demande,  il  en  subordonne  néanmoins  i'admis- 
aioo  à  l'observation  des  règles  tracées  par  les 
art.  3022  et  sm,  desquels  il  létnlle  évidem- 
ment qu'il  faut  que  les  choses  sotaut  entières, 
et  qui  veulentgarantirau  créancier  poursuivant, 
que  s'il  doit  se  soumettre  à  un  sursis  pour  l'eicr- 
eice  d'un  droit  légitime ,  il  n'en  éprouvera,  au 
tMid,  anem  préfudiee  réel,  et  que  la  dispense 
d'avancer  pour  les  poursuites  des  sommes  sou- 
vent considérables,  l'en  dédommagera; — At- 
tendu que  les  héritiers  Auzies  n'ayant  formé 
leur  demanda  qu'après  l'adjudication  iirépara- 
loife.  lorsque  radludleallon  définitive  était 
iJojâ  indiquée;  et  n'ayant  fait  nulle  n(Tre  de 
fonds,  avaient  méconnu  les  dispositions  de»  ar- 
ticles précités,  et  qu'ils  ne  doivent  point,  dès- 
lors,  étn  «ttlorUés  à  eu  revoodiqtter  la  iiéné- 
ac«;  —  Attaadn  qa'on  o^eete  valnenent  que 
l'art.  ?I70,  donnant  au  tiers  déletilcur  le  droit 
de  s'opposer  à  la  vente,  présuppose  que  ce  droit 
pourra  être  exercé  Jusqu'à  l'adJudieaiiaM  dé- 
Mipllivc}  car,  iiidépeadaniaMnt  de  re  que  cet 


article  d-jit  être  combiné  avec  l'art.  3022,  qui 
fcat  qna  raiaietoada  et  dnit  aaii  maadiqué 
WÊt  tes  piaailèras  pturssllai ,  fnt.  StTt  tug» 

lui-même  quf  le  tiers  détenteur  prouve, au  mo- 
ment où  il  veut  user  de  re  droit, que  le  débi- 
teur est  en  possession  d'autres  immenMes  hypo- 

nM»MUèit,  ttllt  tfareoMttMt  a*«iistt  JtBtlf 

après  l'adjudication  préparatoire;  par  la  dé- 
nonciation de  la  saisie,  les  droits  du  débiteur, 
comme  propriétaire^  sont  suspendus  ;  tout  acte 
d'administittiot  ou  d'tliéntlitakii  est  Interdit; 
s'il  perçoit  dei  fkmils,  c'est  taasma  séquestre  ;  il 
est  oomptalde  à  ce  titre  ;  donc  il  n'a  plus  de  pos- 
session légale  comme  propriétaire  (art.<>88.  WV, 
GUO  et  602,  C  procéd.)  ;  —Attendu,  d'ailleurs , 
que  pour  pouvoir  iavoqutr  la  fcétiélki  da  l'art. 
2I7U,  il  ftnt  avoir  la  pessassiou  réeRe  de  rta»- 
meuble  qu'on  veut  soustraire  à  la  saisie  immo- 
bilière, être,  en  un  mot,  ainsi  que  le  dit  cet  ar- 
ticle, tiers  détenteur,  et  que  cette  qualité  ne 
saurait  appartenir  au  héritiers  Auies ,  qui  rt> 
eounaisscnt  que  l'immenble,  i  raison  duquel  It 
sursis  à  In  vente  a  été  ordonné,  a  été  vendu  par 
Peyras,  débiteur  de  Lasvigncs,  aut  époux  Dé- 
geilh.^aatatMilt  ptiaessIaB  réeHt; 


d'oA 

suit  que,  sous  ce  nouveau  rapport.  Ils  sont  sans 

qualité  pour  réclamer  l'eierelee  du  droit  con- 
féré par  cet  article  ;  —  Attendu  que  c'est  sans 
fondement  que  pour  repousser  cette  objection 
les  héritiers  Atsies  soutiennent  que  Pevras, 
leur  débiteur,  ayant  chargé  les  époux  Déhellh 
déverser  en  leurs  mains  le  prix  de  leur  acqui- 
sition, et  ayant  eui-mémes  accepté  par  un  acte 
extraiudiciaire  cette  délégation ,  lesdits  époux 
Dégeilh  sont  devenus  leurs  débiteurs  personneli 
et  directs,  et  qu'à  ce  titre,  eonforasémaut  aus 
dispositions  de  l'art.  1166,  C.  eiv..  Ils  sont  ha- 
biles à  eicrcer  tous  les  droits  appartenant  à 
ceux-ci,  soit  parce  que  les  enfans  Ausies  n'é- 
tatt  pas  taltrvMlua  dans  la  vente  etMmtie  iMr 
Peyras  aox  époux  Dégeilb,  il  n'y  a  pas  eu  d'o- 
bligation parfaite,  soit  parce  que  leur  accepta- 
lion  ayant  expressément  été  faite  sans  novation, 
et  avec  réserve  de  tous  leurs  droiu  contre  Pey- 
ras, .n'a  pu  lui  Imprimer  ce  caractère,  soit  en- 
fin parce  que,  postérieurement  à  cette  accepta- 
tion^ ils  ont  poursuivi  et  fait  condamner  Peyras 
comme  leur  débiteur  ,  ont  à  ce  titre  pris  ins- 
cription sur  »es  biens ,  et  se  trouvaient  ainsi , 
avant  leur  demande  en  suriMt ,  liés  et  parties 
dans  la  saisie  immobilière ,  par  l'exécution  à 
leur  égard  des  dispositions  de  l'art.  695,  C 
procéd.  ;  —  Attendu  que  si  les  premiers  juge» 
n'avaient  pas  trouvé  dans  l'application  de  ces 
principes  et  dans  rappréetaHeu  des  Mis  d^i 
rapportés  des  motifs  siifli^nns  pour  proscrire  la 
demande  des  héntiers  .Vuzies,  ils  l'auraient  dû 
par  la  considération  du  grave  préjudice  que  son 
admission  devait  occasioncr  à  la  masse  des 
créanciers  iuaerits  contre  Peyras  ;  ils  nnmfileQl 
pas  dA,  en  efTet,  perdre  de  vue  que  la  faculté 
accordée  par  l'art.  2170,  au  tiers  détenteur, 
étant  une  modification  au  droit  qui  appartient 
à  tout  créancier  de  saisir  les  biens  du  débiteur 

3qI  m  remplit  point  ses  engagemens.  feierelee 
e  celle  faculté  doit  cesser  lors(|u'eIle  I(le5«ie 
évidemment  des  droits  d'autant  plus  dignes 
d'intérêt,  qu'ils  étaient  nés  avant  ceux  du  tiers 
détenteur;  or,  las  créaacian  da  Peyras  ont 
frappé  les  bicM  dt  lear  déMieur  de  plus  de 

SI,(KX)  fr.  d'inscriptions,  elles  héritiers  Auzies 
n'ont  nullement  iusliflé  que  toute  la  fortune 
immobilière  dudit  Peyras,  à  ce  même  compris 
les  ittimauMet  à  raison  desi|uels  le  sursi!i  aui 
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poonoltei  ■  ététnloiiiié,  dAl  fUlDre  pour  élelR- 

drccptlp  masse  t\c  dpltcs;  cl  cependant  \oi 
niiers  juge£,  cil  même  icmps  qu'ils  crili  saicnt, 
dans  l'inlérct  des  hériliers  Au/io,  .t  I  .u  ir  ::  ili- 
It  Misie  immobilière.  de«  imiueuttlc»  impor- 
tant, avalent  la  firenve,  par  le  tableau  des  Int- 
<  riptii»ii>  placé  sons  leurs  yeux,  que  ces  m^mos 
liél  iiicrs  Au/  ics  voudralenl  utiliser  leur  créance 
»ur  la  partie  des  immeubles  dont  ils  aulon- 
saleol  la  vcale,  en  laile  sorte  qae  leur  unique 
qualité  de  créanoicft  de  Peyras  leur  procurait 
à  la  fols  et  h;  droit  de  soustraire  a  la  saisie  ilrs 
immeubles  sur  lesquels  ils  piitvndaietil  avuir 
des  droil»  spéciaui,cl  celui  de  venir  au  rang 
de  leurs  inscriplioui  sur  les  autres  immeubles, 
résultat  évidemment  Inadmisilbte ,  et  en  droil 
et  on  faii  :  —  l'ar  ces  nii>lirs,  réforniatit,  sntis 
.s'arrêter  au  &ursis  prononcé  par  le  jugement  at- 
taqué, —  ORUu:v?iB  qu'il  sera  passé  oatrCt 
délai,  A  l'adJudicaUon  déanitive»  etc. 


COUR       CASSATION.  (31  noverabrt:.) 

•Le préfet  de  poHce  de  la  villê  de  Pmi$,  investi 

de  tOH.<  les  pouvoirs  conféri't  aur  nnlorHès 
municipales,  m  tnativrc  de  piidrc ,  peut 
prescrire ,  par  un  nui  tf,  <iu  r  pi  oin  iel'hrcs 
detmaiions  bordanllavoie  pubtiipic,  d'*la- 
htirdn  çotttUères  tout  leur  Mt  et  d'en 
conduire  tix  enu.r  jusqu'au  nirrau  de  ta 
rue  pur  des  tuiptux  dr  dcscrtife  T.  I,.  Hi-2i 
n.tûl  I7fui,  lit.  il.arl,  ;j;  !..  IM-Ji  juilî.  l7iM, 
tiU  i",  art.  Mi;  h.  28  pluv.  an  viii,  arl.  16. 

DUPO^T  C.  MiMSTI  HE  M  ULIC. 

Du  21  Nt>v.  1831.  arr.  cour  cass.,  th.  crim.; 
MM.  Brière,  conseiller.  Taisant  roncltonspréa.; 
nrant ,  av.  gén.;  Jarqucmin,  nv. 

.«LA  COUIV ,  — .V'^AUi  lu  dûlibcre  par  clic 
ordonné  k  raudienrc  d'hier;  —  Aiieiidu,  en 

droit ,  <iue  l'art.  KJ,  !..  17  fcv.  1800  .28  pluv.  an 
VIII;,  qni  no  cliar^i'  les  niaires  de  la  ville  do 
Taris  que  de  la  pai  lit  adniiitisliaiivc-  etdesfuuo 
lioiis  rehi|i\es  a  rùial  civil,  alirihuc  cxprctsc- 
roenl  et  evclusivemenl  la  police  au  prérclqu'elle 
a  institué  pour  l'cMMccr  ;  —  (Ju'il  suit  de  celle 
dispositlDii  ccndiince  a>ee  la  bccl.  3* do  l'anele 
du  guuverneiiient  du  I"  juiil.  iHW  ;  rimc.ssiil. 
au  Villi,  et  liulamment  avec  l'art.  2i  de  ccUv 
ftection  inlilulée  potit'O municipale,  quelepréfol 
tic  police  (si  iiixili,  cueille  iii.ilieic,  du 
puinoir  confère  aiu  coii  s  iiaMiicijMux  i>ar  les 
arl.  ;i  cl-i,  lit.  \1,  !..  aoùi  il  jo,  et  td , 

tit.  1*'  de  celle  des  lU-22  juill.  Hill  ;  —  Qu'il 
peut  done ,  comme  les  maires  dr  touios  les  au- 
1res  villes  du  ro  va  unie,  près;  i  ii  e  ni<  lu .  ijiii 
rentrent  dans  l'exercice  rejiu  i  -r  de  l'ajUgnle 
municipale,  çt  que  les  ordoimancet  qu'il  rend 
pour  i'eiéculion  des  articles  ci-dea«us  raiipelés 
de  ladite  loi  de  1790  sont  de  plein  droil  ubii^a- 
loircs  d'apié-.  l'art.  VI  dudil  arrêté  du  I  ■  juill. 
1800,  tant  qu'elles  n'auinul  pas  été  niodtliee>  ou 
réformCi'S  par  radminislraiion  supérieure  ; — 
Kl  attendu,  en  fail,  que  le  préfet  de  pjlico,  alin 
d'empêcher  que  •  les  eau»  pluviales  provenant 
<lf  >  Iniiiin's  (|c>  uiai'>iii,-.  I  i \ I' I  1 1 111  .-<  (il'  Li  \  i:e 
publique,  eu  tunibanl  dirci  tenienl  i>ur  le  sol , 
incommodent  les  |ias<;ans .  dégradent  le  pavé  et 
enlèvent  à  la  circulation  des  piétons  une  partie 
de  la  largeur  des  rues,  et  uolaiumcnl  des  trot- 
luira.a  prescrittnipcoprtéUireadecesinaisuus 


(1)     conf.  Cass..  It  ocl.  mi,  «IT.  f'tV/irr.i. 


de  faire  élabUr  des  cbenaui  ou  d«t  gaatllèvci 

sons  rtS-'oiM  de  leur  loil  ,  et  d'en  conduire  les 
eaux  jusqu'au  luseau  de  la  rue,  au  iiioyeu  de 
iiiyanv  de  descente  appliqués  le  lonfç  des  murs 
do  face  ;  —  Que  celle  orëuunancc  du  iO  mw. 
18SI ,  approuvée  par  lenlniilKandéparteMaM 
du  commerce  et  des  travaux  publit  s  ,  a  pourob- 
jet  d'assurer  i'cjécution  de  l'art.  3  ,  n°  l",  lit. 
M,  I,.  i(J-24  août  n'.M»;— Que  l'ordonnance  du 
lieulenanl  de  police  du  la  juill.  1764  {cetieda 
bureau  des  trésoriers  de  France  de  la  utaémMié 
de  Paris,  du  i"  sept.  17(19;  l'art.  3  de  l'arrêté 
du  prélel  de  poiice  du  IT  nus.  I,S02  i  20  brum. 
an  Xl\  et  l'arl.  33  de  l'ordounance  du  roi  du 
2  i  décembre  1 823 ,  qui  ne  cunoemenl  que  la 
suppression  des  (râultMres  saHIanles ,  s'oppo' 
salent  d'autant  moins  a  la  mesure  en  question, 
qu'elle  en  est  la  suite  et  le  coniplèmcnt  néces- 
saire, pour  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues  et  les  places  publiques}  —  Oue  cette  me- 
sure n'est  pas  non  plus  une  violatton  de  fart. 
(»8|  civ..  piii«f|tu'  réjîlcr,  dans  cet  inlérct, 
l'eiercice  de  la  scrvilude  par  lui  déclarée,  ce 
n'est  point  empêcher  l'cffelde  celle-ci  4l2u*cu 
confirmant,  dés-lors,  la  condamnation  pronon- 
cée contre  le  demandeurpar  le  tribunal  de  sim- 
|de  police  de  la  ville  de  Paris,  le  juiuetii«-nt  dé- 
noncé, lequel  est  d'ailleurs  régulier  dans  sa 
forme  ,  n'a  fait  que  se  conformer  aui  principes 
de  la  matière  et  assurer  légalement  l'etéculioa 
de  l'ordonnance  dont  il  s'agit: — En  couséquen- 
ce,  —  RBifiTts,e(c.  i> 


COUIl  ROVAI.K  DE  I>OL Al.  21  novembre.) 

£n  malitre  de  douanes^  lorsque  te  procès-ver- 
baiéet  préposés,  loul  en  emutûlant  un  fait 

vialt  ricl  dr  fraude,  rie  fait  pas  fonnnifrc  le 
num  des  incu'pts,  il  piul  n  cire  f.upplee 
par  les  vijK  s  ordinaires  d'inilrw  lii>n,il  no- 
tainmcnt  par  la  prriire  (i  stnnvnialr  i). 


ilAllIlItlX  LT  AlTRfLS. 

arr.  (uur 


jsti.  arr.  (uur  rovale  iHiuai, 
de  Gorre,  prés.;  Grinibcrt .  av. 

av. 


1)1    Jl  . 

«b.  .  MM. 

^éli.  ;  l;i  lltie.lU  , 

•  LA  (.OI.  K  , —  Alleii  iu  que  si  ,  en  uuUere 
d'inlroduclion  fraii  'ise  de  niarchandises 
prohibées  ou  Utriiccs«  il  est  vrai  dédire^ 
radmtnistrallon  des  dknnpcs  n'a  d'aetieo  en 

justiru  qu'aulafit  que  le  fiiit  matériel  de  fraude 
est  couhiale  par  un  procès-verbal  legulier.  il 
n'est  paségaicment  vrai  deurétcndre  que .  àiti* 
te  silence  de  ce  même  proccs-veibal ,  quant  »ni 
noms  des  inculpés  de  contrebande,  il  ne  pui^^v 
.Mirtout  sons  l'empiTC  VS  avr.  ISIG.rtre  i  • 
couru  aiu  voies  générales  d  instrurlion  aolMÎ' 
sées  par  lc(U><(e  inst.  crini.,  notamment  torapi'il 
ne  s'a^iit,  comme  dms  !'(  <jièce,  qucdepivtè- 
der  à  la  reconii  ii-anre  de  i'idontite  de«ditsin 
culpfs,  —  ();!.•  ,  tl  iiis  l.i  cause,  ci  >  priiirij*»^ 
Sont  d'une  application  d'autant  plu*  (acik  rt 
plus  sAre,  que ,  ponr  reprendre  dee  wsaius  «ii* 
préposés  verbalisant  to:ii  oujMrtlcdcsm.'irrhJfr' 
di&es  saisies .  I(*«dîls  inculpés  ayant  e&rr.  é  cor- 
Ire  eu»  des  actes  de  violence  ,  doi  fKiUrsoilr; 
Judiciaires  onl  été  dirigc<;sà  iourctim-fe.pMr- 
.Mtiies  qui ,  bien  <|n'rlles  n'ateni  abuall 
une  ordonnanre  de  mm  lieu  du  cbef 


(i)  V.  o,.',ir  en  rrv.ttA  -  flr»  r  nfrffmtiotK ludii f e- 
rc!»,  ^let;!,     ,niii  !  -;.'(».  .Jf.  l'.f'.'J  ■  tti*r.  —  V.  W 

fvis  la  uvi",    Cj><^»  il  difc  ISiS,  air. Iifiweu. 


Digiliztxi  by  Goo^  le 


$1  NOVBMBRK 

dèlR  fflMMoh ,  n'en  ont  pa*  rnoin«  servi  à  met 
tl«  la  Justice  sur  los  Iran  -,  (1( 

Snéf  au  procès-verbal  de  saisie,  comme  étant 
r  la  commune  de  Braille .  et  faciles  à  rtron- 
naiireM  premier  tspecl  ;  —  Qu'il  suit  de  h 
que,  eentrtlrement  i  la  loi  et  A  la  Jurispruden- 
re ,  les  premlm  juges  ont  à  tort  refusé  «l'cn- 
toudrc  les  lémoi us  produits  par  radrainislralion 
des  douanes:  —  Par  ces  motifs,  —  Mbt  le  Juge- 
ment dont  est  appel  an  néant  Ordonne  qu'il 
wra  .andienee  tenante,  broeédé  i  l'audition  des 
témoins,  pour  êtreciiiàileilalaéeoabniiéiiient 
à  la  lui ,  etc.  • 
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loins  servi  à  met-  ]  tondu  ./ailleurs  que  ce  désistement  est  pur  cl 
^  fraudeurs  dési-  '  simple  ,  et  n'impose  \ta-.à  l.ecomle  la  condition 
do  renoncer  à  la  demande  n  >  ameniionnelle, 
—  ORDONHiqnecedoBlctt  appd  sortira  ef- 
fet ,  etc. • 


OOmi  ROTALB  IVOftLBANS.  (91  iiovwttbre.) 

Le  détistement  pur  ei  simple  de  ta  demaniê 
priHCipaie  ne  «M pQini  le  défendeur  non- 
reuvable  à.sunn  iur  une  demande  inri- 
denle  par  lui  f^rm  -r.  <!i  relie  demande  n'est 
poi  une  défense  â  l'acUon  principale  (1). 
G.  proc{d.,art.403. . 


Vamvimq  C. 

Le  sieur  S'nnvinq  nvait  formé  contre  le  sieur 
f^eomte,  son  fertnier.  une  demande  en  résilia- 
tion de  bail  fondée,  entre  aiHr»\s  motifs,  sur  ce 
que  la  ferme  n'était  pas  sulUsamment  garnie  de 
niciibles. 

T.eeofnle  répondit  en  sl>jnifianl  des  conclu- 
sions par  l<>cjutlles,  après  avoir  comliattu  les 
motifs  de  la  il''triandc  principale,  cl  cherché  à 
établir  que  celle  demande  n'est  pas  fondée, 
il  se  porla  réeonvenlionnetlement  demandenr. 
et  récl.ima  l,2W  fr.  de  duminnues-intérots  pour 
plusieurs  infractions  au  bail  commises  par  le 
propriétairç. 

.  Jugentçnl  Uu  tribunal  d'Orléans  qoi  ordonne 
une  expertise.  . 

^  Fn  cet  état,  Vanving  n'^-niflc  par  tCted*avoué 
a  avoué  un  désistement  de  >a  demande.  —  Le- 
(oinle  accepte  le  désistement,  mais  sous  la  ré- 
»erve  de  poursuivre  sa  demande  incidente. 

Vanvinq  sentienlqve  la  demande  Incidente 
se  trouve  hon-rccovnbli- .  par  suite  du  désiste- 
ment de  la  tletu  indc  priiu  i[»ale.  Selon  lui,  l'ac- 
«  e<Noirc  doit  suivre  le  sort  dti  principal  ;  d'ail> 
leuis,  l'art.  40a,C. procéd.,  attribue  formelle- 
ment an  détislement  refltet  d'anéantir  tonte  la 
procédure  qui  l'a  précédé. 

Jogenientdu  tribunal  d'Oriéaiisqui  rejette  les 
prcicn  i.  iiv  il,  \  .iii\iiiq^  et  en  donnant  acte  du 
désisicnicni^dil  qu'il  serasuivisur  la  demande 
incidente.  —  Appel. 

1)1  -21  Nuv.  1834,  arr.  eour  royale  Or- 
léans; Mll^  de  ]leMiverl,l«'priB.j  Johanet  ci 
CSeftier,  av. 

•  1-  \  Vi)Vl\ ,  —  Attendu  que  la  demande  in- 
ridente  du  sieur  l.ecomle  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  défense  à  l'action  principale, 
jiiiiMîirdle  Cit  fondée  sur  des  cau>es  dilTercntes 
et  ind'  pcndanles  de  celles  qui  ont  motivé  cette 
dernieie  ;  d'où  il  Miit  que  ,  dans  le  sons  dcl'art. 
iO.I.Curuccil.,  le  désistement,  en  faisant  tom- 
ber M  oemahde  principale,  n'a  pas  pu  cnlrai- 
nrr  de  plein  droit  raiiiiu  «1. ,11  de  la  demande 
réronvcnUonncllc  du  sieur  Lecomle^  —  At- 


(I)  V.  Paris,  8  doùl  Lyon,  ;?fev.  JHlo,— 

Mai»  si  la  demande  indii  eclo  irrl.iit  furiiive  qu'apn^s 
|«  tlesikietiifiu  de  l'/Kcliou  uriiicipalo.  V.  Rfiiut»,  lU 
m  l^^i  Ué!*!  WJviH.  tl»f,  et  Montpellier,  23 


GOUR  ROTALB  DE  PARIS.  \iS  novembre.) 

La  diapomiion  qut  permet  <tux  plaiynans  de 
se  constiluer  parités  ctvilei,  en  Utut  <<a{  ée 
cause,  ne  doU  t'eniendre,emnutiièree^rree- 
lionnelle,  que  de  la  cause  portée  ilrvini  /rv 
premiers  juges,  et  ne  les  aulorae  pas  a 
s'affranchir  du  premier  degré  àe  iWrtdiC' 
lion  (I).  C.  inst.  crim.,  art.  67. 
Le  fait  d'avoir  r§etuiUi  une  jeune  fiUe  4e 
teite  ane  dans  une  chambre  louée  pour 
etle,  et  d'avoir,  par  ce  tnnyen,  facilité  et  fa- 
tnrife  liubtluellemenl  la  débauche  de  celle 
jeune  liile.  rotniuue  le  délit  prévu  par  l'art. 
334,  C.  p,  H.  ,2). 
La  corruption  habituelle  de  la  jeunette  pour 
eatiifaire  ses  propres  passions  constitue  le 
délit  prévu  par  l'art.  :J34.  C.  pèn.,  comme 
celle  qui  a  pow  but  de  seUiêfaire  Ut  poa- 
tiomdrminmz). 

BSPtlfAVD  G.  Lmoiios. 

Du  22  Nov.  t83i,  arr.  cour  royale  Paris, 
cb.  corr.;  MM.  Jacquinot-Godard ,  prés.:  Le- 
gorree.  anbaU;  Seellier  et  Doga»,  av. 

•  LA  corn,  —  Considérant  que ,  s'il  résulte 
de  l'art.  67,  C.  Inst.  crim.,  que  les  plaignans 
peuvent  se  porter  parties  civilei  Jmqo'A  la  clô- 
ture des  débaU  en  tout  éUt  de  cause,  cette  der- 
nière expression  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
cause  portée  devant  les  premier^  jii^ii's  en  ma- 
tière correclimiiielU  ;  — Ou'enefTi'l ,  la  loi  ayanl 
prescrit,  à  l'égard  de  la  partie  ci vib*.  le  délai  du- 
rant lequel  elle  était  tenue  d'interjeter ap(iel  du 
Jui^emcntdans  lequel  elle  a  été  partie,  ce  serait 
lui  donner  un  droit  evorbilant  (]ne  de  lui  per- 
mcltre  d'intervenir  devant  la  juridiction  soiivc- 
laine,  sans  avoir  cuurn,  en  ce  qui  la  concerne, 
les  chances  du  premier  débat;  que  d'ailleurs 
deux  degrés  do  juridiction  étant  établis  en  mi- 
tière  correrlionnellc  ,  il  fnnilrait  (iii'il  e-viNiàl 
une  disposition  formelle  de  la  loi  pour  une  la 
partie  ci\ilc  pi^t  saisir  directement  le  tribnnal 
du  secoml  déliré  de  l'appréciation  de  ses  pré- 
tentions, lorMju'elIc  aurait  été  nécessairement 
smunise  a  rob'iL'.ilinn  des  dctu  degrés  de  juri- 
diction si  elle  avait  sui\i  la  \oie  civile:  —  Sans 
s'arrêter  aux  conclusions  de  Le^ros,  en  sa qualilé, 
— ljiD£Ci.An£nuo*reccvabledansson  interven» 
tien  et  dans  «a  demande  ;  —  Statuant  sur  l'ac- 
tion du  ministère  public ,  — Considérant .  en 
fait,  (jn'Kspinaud  a  recueilli  In  tille  Legros,âgéc 
de  moins  de  seize  ans  cl  demi,  dans  une  rham» 
bre  qu'il  lui  a  louée;  qu'À  l'aide  de  ce  mofen, 
il  a  fiicilité  et  favorisé  habltnètlenient  la  dé- 
bauche de  c(tii>  jeune  fille, (pren  coiiséijnence, 
il  s'est  rendu  coupTble  du  délit  pré\u  par  l'art. 
33i ,  C.  pén.,  —  Confirme  le  Jiiiiement  ;  l'ae- 
lion  civile  réservée  à  la  fille  l.e^ros,  toutes  ex- 
ce[>lions  contraires  également  réservées,  etc.  • 

COUP.  noYAl.K        PAUIS.  (22  novembre.) 
Dans  une  toctcle  en  participtUiont  comme 


V.  cciiil.  TaNS.,  Vi  iniii  1823.  alT.  ./n/nf*. 
V.  conf.  C««s..  '.".1  )i">v.  IH.iO,  jU.  Vaiy.— 
V.  autti  17  Janv.  im,  .>ir.  l'Iaye. 
(3)  V.  eonf.  Cass.,  S5  juiU.  ItOl. 
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MOVimtRE  1834. 


«mi  UnnU  mUn  êoeUU  enmmerHale,  U  , 

fondt  gocial  e»l  te  gage  det  eréancierx  de 
l'associalion,  êXfluâiremenI  aux  crenncieis 
perionnels  de  chaque  associalion,  mcntf  du 
giranL  ei  ces  derniers  n'ont  d^acUon  sur  le 
capital  fodal  que  pour  ta  portton  afférente 
à  leur  déhitettr  pariiculier,  dans  te  résultat 
de  la  liquidation,  aj^rès  te  paiement  des 
créanciers  de  lu  tocMé  (I).  C.  comm.,  tri. 
47«48etialr. 

Lei  eiitodê*  en  participation  ne  «mf  pue  f»- 
nus  sol ifhtiri' ment  d  acquitter  tes  engnge- 
mens  conlraclés  parla  société,  s'il  n'y  a 
tntre  «m  convention  4§  totiâàrllé  (9)*  C. 
comm.,  arl.  iSelraiv* 

Les  criemciers  fune  astitektHon  en  partM- 
palion  '  ?(f  line  ncUnn  dtrrcle  contre  churun 
des  paiitpans  pour  m  part  el  portion,  a  la 
charge  toutefois  de  ne  l'exercer  qu'après 
ta  tiquidfttion  de  ta  société,  et  dans  le  cas 
d'insunisance  de  cette  liquidation.  C.  cumin., 

SYNDICS  MmiNOUI.T  c.  CAIlA'VEr. 

AIntt  JogA  par  le  iribunal  de  commerce  de 
Paris,  en  en  tifrmet  :  —  •  Attendu  que  tef  dé- 
bats i-i  lin-ii  n  lion  de  la  cause  ft  les  pièces 
piuduiiis  (ieni>aiircnl,en  Tait. qu'en  j822, 
MourouU.  alors  efl  plein  crédii,  a  formé,  avec 
Vaulicr  et  MetHer,ane  associalion  commerciale 
en  participation,  ayant  pour  objet  de  mettre  en 
valeur  des  lerrains  d'un  grand  prit  sittiésdaoi 
Paris,  et  dont  Muurouil  était  propriélaire> 

■  Qu'outre  les  terrains  Tournis  i)ar  MovrOUlt, 
ee  dernier  devait  f^ire  les  rooda  nécesMires 
pour  les  consiruclions  projetées,  dont  les  plan$ 
e!  1,1  liitrctidn  *i'raienl  cn[:iliiii>  r(  dirifçi^s  par 
les  sieurs  Meslier  cl  Vaulier,  arcliilccle*  el 
eotislructeurs,  en  opérant  toutefois  au  nom  de 
Mouruult,  bailleur  de  fuiuh  ,  qu'enfin,  d'après 
refnbour!i«iiirnt  de  la  valeur  des  terrains  «îl  des 
.u.iiicc!!,  laiil  (  Il  |inii<  i|inl  «(n'en  intérêts, comme  ! 
aussi  auréi  peiemeol  do  toutes  dépenses,  tes 
droîla  dea  aesoeiée  seraient  réglés  dans  la  pro- 
portion de  moitié  pour  Mouroult,  el  l'autre  ' 
moitié  entre  Vaulier  el  Me^licr;  ! 

■  Qu'en  VCilu  de  ces  coriveiilions ,  Vaulier  a  ' 

dirigét  eu  nom  de  MourouU,  cl  comme  fondé  de  j 
pottvoim  de  ee  dernier,  les  dévie,  foomUttret  et  j 

ton^trtirtiniis  |n()jel(?e>  ; 

1.  Aïkiidu  que  les  Tails  (|tii  viennent  d'élre  ' 
énuin^^rés  sont  c()ii>laU'>  par  un  acle  d'ass(j(  ia- 
tion  d&meul  enregistré  le  2U  avi.  IS22,  et  ne 
•ont  d'ailteura-  eontet tés  par  aucune  des  par- 
ties; 

•  Attendu,  en  diuti,  que  les  associalioui 
commerciales  en  parlu  ipaiion,  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  sont  légalement 
pamieiM,  am  termes  de«  arl.  47,  48,  49  et  ho, 
G*  comm.; 

•  Que,  dés-Iors,  elles  doivenl  avoir  leurs 
effets  relatifs,  tant  é  l'égard  des  associés  qu'A 
l'égard  des  liera  «  suivant  les  droits  qui  leur 
sont  afférens; 

"  AUendu,  vn  priiici;  e.  que  le  capital  social 
fourui  par  l'un  ou  plusieu:»  des  associés  reçoit 
alors  unedeiUoalionet  uneaffeetation  spéciales, 
et  devient  naturellement  le  premier  gage  des 
créanciers  do  la  société,  indépendamment  des 
actions  personneLcs  que  ces  créanciers  penvenl 
exercer  contre  cttacua  des  associés,  d'après  les 
conTentfaMW  locitics  ;  que,  dèi-lon»  les  eréin- 


y«  mtm  9<H)r,  0  ayr,       et  le»  renyoU. 


clers  personnels  de  chacun  des  anodéii  et  pm 

des  causes  étrangères  i  l'association,  ne  pe»> 
vent  avoir  d'aciuin  à  eiercer  sur  le  capital  so- 
(^ial  que  pour  la  portion  alTërente  a  celai  desdits 
associés  leur  débiteur  particulier  daoa  le  résal- 
Ul  de  la  llquldaUoa  de  la  aociétét 

•  Attendu  que  ces  principes  de  droit  ri  d'é- 
quité en  iitaliere  de  &ucièlé  sont  éfaiemeiu  ap- 
plicables  aux  associations  commerciales  en  mt- 
tlcipaiion,  eurUHit  toraqne.  eoauM  daMrcft- 
pice ,  rien  ne  démnati*  ûr  lia  «aMaallaM 
sociales  que  les  partiel  aami  eoaeeoti  à  km 
dérogation  ; 

>  Attendu  que  la  violatie*  éb  ces  prindpM 
généraui  de  droit  et  d'équité  doaaerait  ouvcr> 
tare  à  une  foule  de  eoinmnaiaoaa  laanlites  eu 
rratiiinU-DHrs,  cunire  ieequeltat  II  fol  pnfcHf 
doil  eire  préservée  ; 

•  Attendu  encore  que  la  Cféaore  do»!  Gil»- 
nel  est  cessionnaire  se  rattache  évidemment  â 
l'a.«.«ociaLion  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  est 
prix  de  fournitures  et  travaux  de  consiruciir>ii 
fait»  par  son  cédant  sur  les  terrains  que  lasociélé 
a  mis  en  valeur; 

»  Mais eo  ce  quicoamiM  Vmlier  ci  Mm- 
lier, 

AKenduqu'en  madère  d'association  en  par- 
ticipation, la  solidarité  des  participaaa  ne  ré- 
sulte pas  de  la  toi,  el  ne  MMàrrail  pmettlr  qw 
des  conventions  parUcollerei  onlm  lea  narMi 

parlicipans; 

•  Attendu  que  ce  ne  serait  qu'après  la  liqui- 
daiion  de  l'association  et  dana  rininBeance  de 
celte  liquidation  qne  eef  nêmea  tiftitiiii 

jintirrnienl  actionner  les  participart!!  dans  ke 
proportions  qui  pourraient  résullerdes  coor(9> 
lions  sociales  ; 

•  Attendu  enQn  qoe  les  choses  ne  sont  pas 
arrivées  à  ce  point  entre  les  parlie« ,  puisque  !a 
liquidation  do  I  I  p;n  li(  i|i3tiori  nV-l  { «>■ -yvr- 
el  qne  tout  semble  démoiUrcr  que  le  capital 
ciai  dont  les  s|ndics  sont  en  possession  exeé- 
dera  les  dettes  «péclales  et  aflérenles  à  celle 
association  : 

»  l'ar  tous  CCS  molifs,  leli  ihtinal,  statuaDl  à 
l'éeard  des  commissaires  des  créanciers  de  la 
raillîle  MourouU.  eondamneee  dernier  i  paver 
à  (labanel,  cessionnaire  des  droit»  de  Daloc.  la 
somme  principale  de  4,tO  t  fr.  i2  c,  pour  saiik 
des  fournilnres  Ta  le»  par  Duluc  à  rassociatioo 
dont  II  s'agili  ordonne  que  le  susdit  paKment 
sera  fait  par  dislinriion  de  patrimoine  el  par 
préférence  aiu  rn'rinrirrî  {u'r-mjnels  de  Moa- 
roiill  .sur  les  valeurs  qui  couipostcront  le  foiods 

Social  et  l'actif  de  la  liqnldatUMi  porlidpa- 
tion  dont  il  s'agit  : 

•  Stataant,  h  l'égard  deNoOTOttll,  de  Vaulier. 

de  Mesliet  J  *  lare  le  sieur  ('  iNant  î,  quani  a 
présent,  uou-reccvabte  eo  m  demande  cootrt 
ces  derniers,  elc.  ■  —  Appel. 

Du  St  Nov.  tft94.  arr.  eogr  royale  Faris,  i«* 

ch.;  MM.  S,'j;n!<  r,  I"  prés.;  Penvt  dO  Cheid- 
les,  subj>t.,  iJiipin  cl  Paillel,  av. 

•  LA  COUR,  —  AdopUnl  les  anoUb  des  pre- 
miers Juges,  —  ConmiMt  etc.  • 


COLi;  iVUYALt.  U  AIX.  (23  novembre.) 
£n  matière  de  saiete^^nrft,  te  eonlMteffen  i 

taqiicltc  clnyint  tten  In  déctanstivn  du  Ufr$ 
«aisi  est  suscepUble  d'appel,  hen  que  ie 
p)n^8fice    ^dtwM^iM  it'Vjpeid^      ^  ï^i^ 
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Al  étmkr  rtaaH  (I).  L.  24  août  1780,  tii.  4. 
arts. 

Clauton  C.  Gleibb-Guvklu. 

M*  Glciïc-Crlvelli,  avouô  à  Tar.isron  .  avait 
formé,  enire  les  mains  d'iiu  bieur  Clarelun,  une 
ttilla-arrél  sur  les  héritiers  Uuroas,  pour  une 
lomme  d«  âOl  fr.  96  c,  a  ratioa  de  fraii  Uiis 
par  cet  oScier  dans  une  Imlanee  oA  aei  clieos 
avaient  succombé.  Le  tiers  •^aisi  se  reconnut  dé- 
biteur d'une  somme  de  1,800  fr.;  mais  il  ajouta 
ffit'il  7  avait  difficulté  tor  la  quesUon  de  savoir 
51  c'était  ans  enfans  Damas  ou  i  leur  mére  que 
cette  somme  était  due,  et  qu'en  conséquence, 
tant  que  celte  question  ièraH  ImMcIio»  Il  ne 
pouvait  pas  se  libérer. 

lot  mil  1834, Jugement  qui  Talidela  saisie- 
arré(>  et  qui  ordonne  que  le  tiers  saisi  sera  tenu 
de  payer  à  M**  Gleize  le  montant  des  causes  de 
la  saisie. 

Appel  par  le  tiers  saisi.  L'intimé  lui  oppose 
ne  le  Jogomont  oH  m  denier  ressort,  attendu 

I  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrêlt  été 
pratiquée  est  inférieure  à  1,000  fr. 

Ou  22  Nov.  1834,  arr.  cour  roTAle  Alx .  ch. 


■  LA  COUR,  —  Attendu  que,  s'il  est  réel  que 
la  demande  formée  par  Gleize-Crivclli.  et  qui 
a  fait  l'objet  de  la  saisie-arréi  dont  il  s'agit,  a 
été  inférieure  à  la  somme  de  l.OOO  fr.,  il  eiit 
réel  eofln  que,  pour  statuer  sur  cello  misie.  Il  y 
avait  lieu  à  examiner  la  question  de  savoir  a 
qui  appartiennent  les  fonds  saisis;  que,  dés-lur:», 
cette  circonstance  repousse  le  caractère  du 
dernier  ressorti  la  décision  des  premiers  Ju- 
fCf  I  —  Par  ces  motifs» —Rbçoit  l'appel,  etc.  • 

OOUA  BOYALB  DB  NANCY.(tt  novembii.) 

Pour  que  le»  bois  apparlenant  à  des  particu- 
liers puissent  Ure  défrichés  sans  autorisa- 
lion  préalable  du  ministre  des  finances,  tl 
latU  qm'tmatU  U  défrieltemenl  ili  réunisêent 
U9  dnUB  eonâUkmt  exigées  par  Part,  SS3, 
II"  2,  C.  foresl.,  c'est-à-dire  qu'ils  forment 
des  pares,  et  que  ces  parcs  soient  attenant  à 
été  habitations.  C.  forest.,  art.  223. 

Pour  que  ta  quatificatioH  ùg jparc  toU  appUh 
cable,  il  ne  suffit  pas  que  tewttBWH  entouré 
de  fossés  ou  d'une  autre  clôture,  il  faut 
encore  qu'il  soit  destiné  à  servir,  sinon  uni- 
quement au  pktUir  dm  propriétaire,  4m 
moinêt  à  êw  a§réamt,  comMné  avec  son 
intérêt. 

L'n  bois  parliculier  réputé  parc  ne  peut  être 
conêideri  comme  attenant  à  une  KabUation, 
fi^nlnr  fut  te  bâtiment  a  M  haMti  on 


GOLLIONON  DE  VlDELA!<iGE  C.  FunÈTS. 

Le  sleor  C2ollicDon  de  Yidelange  fit  clore 
faa  ftaîaé  te  bon  de  Baehas,  dont  tl  est  pro- 
priétaire, et  il  7  fit  élever  un  bAtiment  com- 
posé d'une  chambre,  d'une  cuisine,  et  d'une 
éenilo  avec  grenier.  Ce  bâtiment  n'avait  ni 
cloisons  ni  plancher;  il  n'était  garni  d'aucuns 
meubles;  il  n'avait  été  habité  que  par  quelques 
ouvriers  ,  lorsque  le  sieur  Collignun  de  Vide- 
lange  commença  le  défrichement  de  sa  forêt 


(I)  V.  conf.  Paris,  7  nui  1817  iAix.  18  janv.  1828; 
Celmar,  8  Jan v.  tWal  S  Jalll.  18M  i  Begir,  SaMs- 
anrm,  »•  611. 


sans  en  avoir  fait  la  déclaration  préalable  i 
l'administration. 

Poursuivi  correctionnellement  pour  conlra- 
Tentlon  i  Fart.  220,  C.  forest.,  le  sieur  de  Vi> 

delange  invoqua  en  sa  faveur  l'exception  de 
l'art.  223,  2°,  qui  permet  de  défricher  sans  dé- 
claration préalable  les  pares  clos  et  aliénant 

aux  habitations. 
Le  tribunal  de  Sarrebourg  reconnut  bien  que 

la  foret  (le  Rachas  était  devenue  un  parc  au 
mo7en  de  sa  clôture  de  fossés  ;  mais  il  déclara 
que  le  bAtiment  constmtl  dans  cette  forêt  n'é- 
tait pas  habitable  à  l'époque  où  le  défrichement 
avait  commencé,  et  il  condamna  le  sieur  Col- 
lignon  de  Videlangc  à  :i,5<X)  fr.  d'amende.— 
Appel  de  la  pan  de  ce  dernier. 

Du  33  Nov.  18^4,  arr.  cour  royale  Nancy; 
MM.  "Troplong,  prés.;  Fabvier,  pvoc  gén. 

•  L\  COUR  ,  —  Considérant  que,  si,  d'après 
le  w  2  de  l'art.  2Zi,  C.  foresl.»  les  bois  appar- 
tenant à  des  portienliers  peuvent  être  défriehés 

sans  autorisation  préalable  du  ministre  des 
tinauces,  lorsqu'ils  forment  des  parcs  et  que  cen 
parcs  sont  allenans  i  des  habitations,  il  faut 
que  la  réunion  de  ces  deux  circonstances  soit 
réellement  accomplie  avant  que  le  déflrlclie- 
ment  ne  commence  ;  —  Considérant  aue,  dans 
le  langage  de»  luis  forestières,  la  qualiflcation 
de  parc  ne  peut  résulter  du  seul  fait  q«*IUI  bois 
serait  entouré  de  fossés  ;  qu'il  faut  encora  qsfk 
la  circonstance  de  la  clôture  vienne  se  Joindre 
une  destination  spéciale  de  la  |>arl  du  proprié- 
taire; que  c'est  principalement  cette  destination 

aui  produit  la  différence  par  laquelle  un  parc  se 
istinguc  d'une  forél  ordinaire  ;  que  la  loi, 
n'a7ant  pas  donné  elle-même  la  déOnilion  de  ce 
mot,  s'en  est  référée  à  l'ai  ceplion  f|u'il  reçoit 
du  langage  usuel ,  et  que  l'expression  de  parc 
emporte  avec  elle  l*idM  d'une  forêt  destinée  à 
servir,  sinon  uniquement  aux  plaisirs  du  pro- 
priétaire, du  moins  a  son  agrément  combiné 
avec  ses  intérêts ,  et  (juc  si  elle  n'exclut  pas 
l'utile,  elle  comporte  nécessairement  l'agréable  ; 
qoe  ce  n*a  on  être  que  par  celle  oonsldérstion 
que  le  législateur  a  soumis  la  faculté  du  défri  • 
chement  à  la  condition  que  le  parc  serait  atte- 
nant a  une  habitation ,  puisqu'une  telle  circons- 
tance n'a  d'importance  réelle  que  comme  indice 
d'une  destination  autre  que  la  simple  exploita, 
tion  ordinaire;  —  Considérant  que ,  pour  re- 
pousser cette  interprétation,  on  voudrait  oniln 
^anlorlserdes  termes  de  l'art.  390,  C.  pén. .  et 
dn  quelques  paroles  prononcées  dans  les  dis- 
cussions parlementaires  du  Cjode  forestier  ;  — 
Que,  sans  qu'il  suit  Licsoiti  (^ill^ister  sur  le  peu 
d'affinité  qui  existe  entre  la  législation  crimi- 
nelle et  la  législation  forestière ,  conçues  elia- 
cnne  dans  un  ordre  d'idées  diflérent,  il  suHit  de 
faire  observer  que  l'art.  .390,  C  pén.,  n'a  pas 
pour  objet  de  fixer  la  définition  doclriiMli<  du 
mot  parc ,  mais  bien  plutôt  d'énumércr  i  oWra 
de  tes  analogies  que ,  pour  la  plus  grande  sé- 
curité des  ciU)7ens,  il  importait  de  soumettre  n 
une  même  pénalité  ;  —  Que  les  fictions  légale.s 
créées  parcet  article,  dans  un  but  enlièioinciit 
étranger  à  celui  qui  fait  l'ofattetde  la  législation 
forestière  ne  sauraient  être  Iruisporlées  dans 
celle-ci  comme  des  réalités  ;  —  Qu'il  dans 
la  nature  de  ces  sortes  d'assimilations  d'être 
restreintes  i  la  législation  pour  laquelle  elles 
ont  été  faites .  puisque,  an-delA  de  ses  limites, 
elles  ne  rencontreraient  plus  les  exigences  aux- 
quelles elles  sont  destinée»  à  satisfaire  ;— Qu'au- 
trement U  1  aurait  même  raison  d'appliquer  au 
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Code  fttTMtfer  Uê  miogf m  Indiquées  par  l'art. 

391,  C.  pén.  ,  el  de  pn-tcndrc  qu'une  sitiiplc 
loge  on  mémo,  une  cabane  rmibile  peut  Iciiir 
lieu  de  Tbabilalion  à  laquelle  le  parc  «loit  être 
«ttenant  ;  —  Qa 'iodépeiidammenl  des  molifs 
qui  viennent  d'être -donnés,  nne  telle  interpré- 
tation serait  encore  inadmissible,  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  p<jui  résultat  de  rendre  illusoire 
la  loi  prohil)i(i\c  du  défrichement;  —  Que ,  s'il 
a  été  dit  à  la  chambre  des  pain  que  tous  les 
moyens  de  éfOtare  tndiqués  par  l'art.  390  »  C. 
pén.,  i>ouvaierjt  s'adapter  aux  parcs,  on  n'a  pas 
entendu  par  là  qu'il  suffirait  d'uu  fossé  pour 
transformer  en  parc  une  forêt  ordinaire  ,  mais 
aeulcment  qu'un  bois  narUcuiler,  après  qu'il 
aurait  reçu  elhcUTemem  la  denlnatton  de  parc, 
parait  être  fermé  par  toute  espèce  de  clAlure; 
—  Considérant ,  en  fait ,  qu'il  n'est  pas  établi 
dans  l'espèce  qu'antérieurement  au  défriehc- 
menleonstalé  par  les  procès-vcrbaai  des2  Juiil. 
et  1  aoèt  1S34,  le  bols  de  Baefias  ait  eu  d'autre 
destination  que  celle  d'une  for»"!  ordinaire,  r'est- 
a-dirc  1  exploitation  de  >e>  produits  forestiers; 
que  sa  clôture  par  des  fu<sés  a  eu  pour  cqusc 
QOiqiie  et  prochaliie  l'inleation  de  le  livrer  à 
mû  déftiehement  immédiat  {  qi/atnsf ,  la  quali- 
fication de  parc  ne  lui  était  pas  applicnMc  ^mii 
ce  rapport;  —  tii  ce  qui  touclie  la  question  de 
savoir  si  le  bAtiment  construit  par  le  sieur  de 
VMelange  était,  au  moment  où  le  défrichemcut 
a  été  eonstaté,  une  liaMtatlon  dans  le  sens  de 
l'art.  228,  C.  foresl.,  —  Adoptant  les  mo(if>  des 

{premiers  Juges,  et  considérant  d'ailleurs  que  le 
ait  d'habitation,  pour  rendre  licite  le  défriche- 
ment d'nn  bols  pariicnliert  a  besoin  d'être  aussi 
réel  et  aussi  complet  que  le  fttt  declAtore  lui- 
même  ;  qu'en  supposant,  rc  qui  semble  fort 
contestable,  que,  d'après  l'économie  de  l'art. 
223,C.forest.,rhabltati(>n  n'ait  pas  besoin  d'a- 
voir, relativement  &  la  forêt,  une  importance 
qui  Iksse  de  celle-ci  nne  dépendance  de  eelle-lè, 
toujours  faut-il  que  la  construction  el  la  desti- 
nation de  l'édilice  soient  cboses  entièrement 
fonsi.tumées  avant  qu'on  puisse  considérer  la 
forêt  comme  y  attenant  ;  qu'il  est  de  ré^e  élé- 
mentaire qu'aucun  droit  ne  peut  s'ouvrir  avant 
que  le  fait  dont  il  procède  soit  lui-même  ac- 
compli ;  que  décider  autrement ,  ce  serait  ad- 
mettre des  effets  précxi>laus  à  leurs  causes:  — 
Par  ces  moUIii,  —  Rejette  l'appel,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATIOiN.  (24  novembre.) 

Vn  juge  suppléant  ne  peut  concourir  à  un 
jugement  '/ne  dctus  le  cas  où  son  assitlanee 
*sl  néceuatie  pour  compléter  le  nombre  de 
jntn  ra^Mis  par  la  loi  pour  la  validité  deê 
ju§9m«n*  (I).  L.  27  mars  iTU^art. 38(  L.  27 
vent,  an  vin,  art.  12. 

TJn  juge  suppltant  tic  peut  être  chargé  de 
faire  le  rapport  d'une  affaire  d  laquiUe  il 
m  âoHptu  coneomrir  comme  juge  (S). 

En  eomèquence,  en  matière  d^enregtstrement 
un  jugement  est  nul,  lonqu'tl  a  été  rendu 


(I)  V.  eanf.  Cais.,  2S  Jaill.  1823,  et  4  Janv.-20 

juilt.-8  no».  im',(i.  1"  1887,  p.  223);  I"  déc.  1840 
(i.  '2  IS4n,  p.  787).  — Vainement  on  prétendrait  qu'il 
y  .1  (-11  i-rrf'ur  i-l  ipi'en  rcalilé  le  juge  suppléant  n'a 
l'u  que  von  (onsultative.  V.  Cass.,  Il  avr.  Ifil7 
(l.  1"  1840,  p.  .SIO). 

(2j  V.  Gonf.  Caas.,l& mars  182^23 avr.  1827,  11 
fév.  18^.  4  J«nv.-30  JuilU  et  HJidn        (t.  J" 


par  troU  HMaifi»,  sur  lê 
d'un  juge  titulaire  qui  n'avait  pas  fiuaMé 
pour  cotteourir  au  jugemeni  con^ne  juge. 
l..22fHm.anVU,arl.6ft. 


nu  21  Nov.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.i 
Taure,  rapp.  ;  Laplagnc-Barris,  1"  a>.  gte» 
((><>ncl.  conf.)  —  riel  et  Testc-Lebcau,  av. 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  G5,  L.  22  frim.  an 
VII  ;  —  Vu  aussi  l'art.  29,  L.  27  mars  1791;  — 
VuenAn  l'art.  12,  L.  27  vent,  an  VIII  ;  —  At- 
tendii ,  en  bit,  que  le  loiement attaqué  catUh 
tate  que  le  sieur  Desmortient,  Juge  sappMn^ 
a  fait  le  rapport  de  l  allaire  ;  —  Attendu  qui 
est  également  constaté  que  le  Jugement  a  été 
rendu  par  trois  Juges  titulaire»,  en  présence , 
esfc-il  dit,  dn  sieur  uesmortiers,  d'oA  il  soit  rao 
ledit  jupe  suppléant  n'a  pas  concouru  i  ce  Ju- 
gement en  qualité  déjuge  ;  — Attendu,  en  droit, 
que  le  sieur  Desniorliers  n'aurait  i)u  d'ailleurs  y 
concourir,  puisque  les  lois  précitées  de  I79i  et 
de  l'an  VIII  ne  permettent  d'appeler  les  suppléans 
que  dan*  le  cas  où  leur  présence  est  nécessaire 
iiour  eonipléler  le  nombre  déjuges  requis  par  ta 
loi  pour  la  validité  des  jugemens  ;  —  Kt  at- 
tendu que  l'inienrenUon  d'un  suppléant  pour 
Mre  le  rapport  de  fifllilre,  Inort  qu'il  ne 

Kurrail  conciturir  au  Jugement  en  qualilé  de 
jçe,  constitue  une  contravention  à  l'art.  C5, 
L.  22  frim.  an  VII,  suivant  lequel,  dans  les  ma- 
tières d'enregistrement,  le  rapport  ne  peut  être 
fait  que  |)ar  un  juge  Pircet  moUft.— GaMB 
et  annulle  le  Jugement  du  tlAUDif  CirO  «fo  li 
Seine,  du  29  août  18J2,  etc.  '  ' 


GOmi  DE  CASSATION.  (24mnrembn.) 

La  clause  insérée  dans  un  contnUdemariêtt, 
et  portant  que  les  futurs  époux,  ainsi  que 
les  acquêts,  formeront  une  masse  commune 
qui  apparlicnih a  au  survivant,  tu-  rmisii- 
tue  qu'une  convention  matrimoniale  el  enUe 
associés,  bien  qu'il  soit  énoncé  que  eetie  cou- 
vention  est  acceptée  par  les  epoujr  à  titre 
de  donation  mutuelle  entre  vifs  iun  d  l  au- 
tre ,  et  qiirn  cas  d'enfans ,  te  fttmranl 
n'aura  que  l'usufruit  de  la  moitié,  C  civ,, 
art.  1&25.  ' 

Par  suite,  là  régie  n'est  pas  fondit  à tMlh 
mer  un  droit  de  mutation  (l). 

EMRBGISTRBICBNT  c.  WCTSELâ. 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Welsda, 
passé  le  28  frim.  an  VI,  contient  les  disposiitom 
suivantes  :  ■  La  fortune  réciproque  dés  futur» 

•  apportée  en  mariage  ,  ainsi  que  les  acquêts 

•  tant  mobiliers   qu'immobiliert ,  formemift 

•  une  masse  commune  qui  appartiendra  en 
»  toute  propriété  au  sur\  ivant.  Kn  cas  d'eii»-' 
»  tencc  d'enfans  procréés  pendant  le  roariagew 
>  le  survivant  n'aura  que  l'usufhiitde  la  moiHé 

•  de  cette  masse.  Telles  sont  les  conveotioas 
»  nialriinonialesdesparties,  acceptées  ^r  cliea 

•  avec  reconnaissance  à  litic  de  doi 
»  tuellc  entre  vifs  l'une  à  l'autre.  » 


(I)  V.  Cass..  '2G  déc.  18.11,  cl  b  noie;  —  Rigand 
ri  Cliampionniére,  Tratli  des  droiit  dfenrtf.,  l.  4, 
n»  2U14.— Pour  les  clauses  qui  doivent  ette  ceuM^ 
rées  comme  constituant  dwiatlen,  Caati»  M^* 
lf»e»14iÉv.  IMl  (t.  I»  IMf,r.llll!),etlMi 
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Après  le  décès  de  la  dame  WeUels,  arrivé «nns 

rtéHté,  en  jaiiv.  1831,  »on  mari  s'csl  présenté 
2  août  îiiivanl  au  bureau  di?  finrcxislre- 
moiil  de  W  isiembourg.  où  il  a  déclaré  que  la 
déruote  n'avait  détalMé  anMii  maublo  ni  im- 
irT  titif'- è  clic  appartpnant,  vu  que,  par  leron- 
lial  iic  riiariag»;  isusdit,  Ici  ipoux  a>aipnt  fnr- 
mt  llcriicnl  exclu  une  communauté  a  p  nt  v  i 
ê^èi  U  décèi  de  l'un  d'eui,  et  établi  oue  cum- 
monaalé  i  mivoftel  devant  apptrieelr  en 
tniipr  an  survivant  ;  qu'aucune  mut.iHnn  n'ô- 
laii  Uoitc  survenue,  et  qu'il  n'y  a>dii  lieu  au 
liaicmenL  d'aucun  droit  d'hérédité. 

f ègie  de  l'enrttiilreiiMol,  préiendaDt  qua 
le  f  leur  Welaeli  tviit  reeutitli  £  titre  de  dona- 
tion la  moitié  des  biens  de  la  eu riiT::iiTi.-iiitr 
utiiieciCJIe,  a  Tait  signifier  rontrc  lui  une  <  ou- 
iTâlnle  pour  le  iiaicmcnt  dus  droits  de  muta- 
ifoo  par  décès  sur  lu  valeur  de  celle  moitié. 

l/oppOKiliun  par  lui  forroécà  cette  contraimo, 
dan*  le  inuis  de  dér.  tS  U  ,  a  clo  acnii-iilie  |i.ir 
uu  Jugement  du  6  janv.  suivant,  ainsi  coucu  : 
•  Cumidénuit  qae  te  contrai  de  mariage  du 
demandeur  en  oppositlim,  rn  daic  du  '28  frim. 
au  M,  eiirei^istré  le  i  i  iiiv.  ^unutil,  renferme 
une  ^ll|lulcaio^  de  rnnimunaulé  uniM  isoilc  au 
uroûtdu  survivant  det  époai,  ea  cas  d'ineiis- 
ItiKe  d'eoftiM  ; 

•  Considérant  que  l'art.  1625,  C  ch  .,  rnn- 
formeaiu  anciens  principe*»,  porte  qu'uiie  .-em- 
Itl.ilylo  '•lipiil  iiinn  n'est  [joint  réputée  un  avan- 
tage  sujet  au&  régies  rclalim  aux  donations, 
soii  quant  au  Ibno,  Mtt quant  â  la  forme,  mais 
HMik  incnt  une  eDDTeotioo  de.mviage  et  entre 
associés  ; 

•  Considérant  que  les  expresfloiM  de  denafjON 
tteiproque  ^  ifaccqitlatioM,  que  renferme  le  con- 
titi  do  mariage,  ne  ebanKcni  pas  l'essence  de  la 
convention  inlci  vriiiif  pnlr»;  les  t  onjoinis  Wct- 
aell,  et  qu'on  Uoii  r(  <  hercber  dans  les  copven- 
tiooa  l'intention  des  (lartics  pinlAt  qoo  de  i^ar^ 
réler  ou  acns  litt<>ral  des  termes  ; 

•  Considérant  que  le  décès  de  la  femme  du 
d»'iii.Tiiift'ur  ci\  opposition  n'a  poiiil  oporo 
pruUt  de  c  e  dernier  une  inulatîua  de  propriété, 
pttiaiiu'elle  n'a  Jameli  eu  aor  lea  biens  de  la 
communauté  qu'une  eipeetative  qui  ne  p'psi 
point  réalisée  ,  et  non  des  droits  acquis  :  d'où 
t\  suit  (|uc  la  rf>;ie  est  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande .  puisque  le  sieur  WcHeie  ne  tient  pas 
de  sa  femoM  aea  droite  sur  la  commnnanté,  et 
qu'il  n'a  fait  que  recueillir  lo  f  tids  <  t  U  >  l  'ik'- 
lices  de  l'assm  iation  conjugale  qut  a  vxi>u-  euire 
t«x  :  —  l'ar  ris  motifs...  ■ 

INiurvoi  par  la  régie.  —  £lle  prétend  que  ce 
n*élilt  point  por  totte  d'une  sim^de  convention 
matrimoniale  que  le  sieur  .  i-  nvail  rc- 
cueitli  la  moitié  de  la  mat>»cciitnrnuiM>,  i  parce 
que  les  époux  avaient  eiprcssénicnt  déclaré  que 
ee  aeratt  au  conlratre  a  titre  de  donation  ; 
>  parée  que.  s'ils  eussent  entendu  stipuler  par 
une  simple  con\onlion  matrimoniale  que  la  to- 
talité de  la  communauté  appartiendrait  au  .sur- 
vivant, cette  courenUon  aurait  produit  son 
effet  indé[)eiuîammf»n!  do  roxi-lcnro  ou  do  la 
non  <*\i!,ii:in-i' il  fuiaii*  ;  ils  ik;  l  eussent  |K»int 
>oun)i>c  a  la  réduction  â  i«  moitié  cn  uaufiult 
en  cas  d'onlans. 

la  24  .\ov.  isai,  arr,  cour  cass..  ch.  civ.j 
M.M.  biino]rer,oonseil1cr|  faisaiit  fonction*  préf.: 

Quequel,  rnpp.;  Laplagnc-Barris,  av.  gén. 
iLoucl.  couu.;— lestc-Lcbcau  cl  Morcau,  av. 

•  l'A  CUUU  (aprci  délibération  en  la  chaîn- 
ée dn  conicil) ,  —  AUenda  i|m,  par  contnl 


du  28  frim.  00  VI»  qui  a  réf;lé  les  danses  de 
leur  aasoelatlon  ronjugale  (et  dont  l'expédition, 
traduite  du  la  laii;;iit>  ai!<-itiande  par  un  inln 
prèle  luré,  et  dûment  légalisée  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Wissem-> 
bourg,  a  été  produite  par  à  la  cour),  lesé|H)ux 
Wctsi'ls  ont  déclare  vouloir  que  leur  fortune 
ii  -pt  itivc ,  de  quelque  nalun-  (luClk-  fùi,  tant 
niutiiliérc  qu'immobilière,  apportée  cn  mariage 
ou  déjà  iiwitée  réciproquement ,  on  qui  poer- 
rail  être  iiéritéc  nu  arquise  diri-  !:i  sititc,  fer- 
mât uue  seule  luas^e  qai  apparlienuiait  au 
survivant  en  pleine  propriété,  sans  aucun  cm- 
picbemeoti  —  Que  la  o«ture  et  le  caractère  de 
eetteatfpulatlon  n'ont  été  altérés  ni  par  laelaute 
portant  réduction  évontuelti-  de  cet  avantage  â 
l  usufruit  de  moitié  dr  ccUc  ma^se,  dans  le  cas 
non  réalisé  do  survciiancc  d'enfans  .  ni  par  io 
mot  doHatkm  nututUie  qu'on  lit  doua  le  même 
contrat  de  mariage;  —  l^t  qu'en  décidant  que 
Lttle  siiipulalion  n'c'-;l  ym  un  avantaiie  siijol 
aui  règles  relatives  aux  donatiotts,  soit  quant 
au  fond ,  eolt  quant  à  ia  forme  «  mole  almple- 
'  ment  une  f-niMt-ntion  de  mariace  et  entre  asso- 
I  ciés,  delà  nalure de  rclle.s i|ue dcliuil l'art,  lô^à. 
C.  riv.,  le  tribunal  de  W  issembourg  n'O  vIoM 
aucune  loi,  —  Rej^tie,  etc.  • 


COim  DE  CASSATION.  (2i  novembre.) 

Un  fugcmenl  rmdu  en  madère  d^fni  t  gu^lii- 
mrni  dmi  Hre  cns'c,  lotsiin  il  ne  cunlieul 
poml  sur  l'expeUUton  les  nooii  dei  jugeâ 
quii/ont  eoneouru  (i).  C.  procéd.,  art.  Hl  : 
I.  20avr.  ISIO,  nrt.7. 

KaiBki;i$thesik.\t  C.  Poinsot. 

Du  24  so\.  ,  arr.  cour  ca»s.,  cb.  civ.; 
MM.  Dunoyer,conseillcr,  faisant  fonctions piés.; 
Faure  ,  rapp.;  l  aplagne-lkirris,  t»*  av.  gén. 
(Coud.  coiif.J  —  Tcsle-I.cbcau,  av. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  Hl,  C.  procéd., 

et  T.  h.  20  avr.  -  AM  -iidu  (jue  de  Ut 

cuiubinaison  de  ccis  <i>  u&  uiucie»  il  re&ulleevi- 
dcninicni  que  les  Jugeinenf  doivent,  à  peine  de 
nullité,  mentionner  les  noms  des  Juges  qui  y 
ont  concouru;  que  i'ubligalion  rigoureuse  de 
cette  form.iliif  est  d'aulaiii  ilti-i  n('res-'>aire 
qu'elle  seule  peut  attester  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  le  nombre  de  Juges  requis  par  la  loi, 
et  si  chacun  des  jii^es  a  eu  qualité  pour  y  fleu- 
rer; —  .Mtendu.  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  de 
l'eupédid'  Il  <lu  JuKemeni  atiai|né,  délivrée  par 
le  greflicr  du  tribunal  et  certtilée  conforme  a  la 
minute,  que  Mit  jugement  ne  contient  point 
les  noms  des  juge'-  iini  \  nr  r-onrouiu,  <"<•  fpii 
constitue  une  viuiaiiun  iim  int  i;e  dei»  deux  ai  ti- 
iie>  ci-dessus  cités  :  —  l»ar  ces  motifs,  —  Don- 
nant défaut  contre  le  déiemleur,  —  CAonn  le 
Jugement  d«  Irlbunl  do  Chàtîlloo-snr«oino 
dnl9inin  1882,  etc.» 


Coi  n  m:  cassation.  f?i  nfu^mbrc.) 

/.ei  (  ugagistes  qui, pour  devcmr pi  opriélatreM 
inrnmmulablci  âet  bieni  dont  ils  étaient 
dctentewt,  ae  itmt  momUê  au  polemenl  du 


(1)  fit  eela  quand  im'mi:  il  serait  aUcslé,  par  ui^ 
eerliflcal  <!ii  Krelli.  r,  «pic  l.i  nienlion  «isie  sur  la  niu 

mic.-.  V.  Cass.,;jd.c.  «»^'  -.^•.•;S*'î*irîîî  SalV» 
p.         et  lurtruct.  de  la  régie  IXa» ,  b      es  seui  ^ 
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•  quart  de  ta  valeur  isUmalive^  et  t'ont  en  effet 
payé,  tomt  a/franchis  des  red^vancet  an' 
nuellet  qui  grevaient  ce$  mime  biens  (l).  L. 
14  vent,  m  VII. 

^u  moins,  Parrét  qui  te  juge  ainsi  ne  viole 
aucune  toi. 

PKÉrftT  Ol  LA  MoaBLLK  C.  CLÉMENT. 

La  veuve  et  te*  héritiers  de  Franfoi» Clément, 
détcDteun,  m  moment  où  la  loi  do  14  vent,  an 
Vil  fut  rendue,  d'un  moulin  domanial  de  La- 
rocbe-sous-Lesy ,  louacrivirent  la  Mumtsiion 
autorisée  par  l'art.  I4.de  cette  loi,  et  obtinrent 
du  préfet  de  la  Moselle  un  arrête  en  date  du 
G  rniclid.an  VIII,  qui  les  maintint  datis  la  pos- 
m»ion  de  ce  moulin,  à  la  charge  par  eus  1° 
de  payer  i  la  caisse  du  receveur  de»  domainea 
la  somme  de  2,400  fr.,  formant  le  quart  de  celle 
à  laquelle  la  valeur  de  cet  biens  avait  été  fixée 
par  le  procès-verbal  d'expertise  ;  2»  d'acquitter 
annuellement  à  la  même  caisse  le  montant  du 
cens  alTeclé  sur  lesdits  biens,  par  le  coukat 
d'acensement,  et  s'élevant  à  170  livres. 

Cet  arrêté  fut  exécuté  quant  à  la  disposition 
relative  au  paiement  de  la  somme  de  2,400  fr.; 
mais  il  n'en  futpaa  de  même  a  l'égard  de  l'o- 
bligation de  continuer  le  service  de  la  rente. 
Kn  1820,  des  poursuites eur«nl  lieu,  dirigées  par 
l'adiiiinistralioa  contre  Nicolas-Clémcut,  à  la 
fin  de  paiement  des  arrérages  non  preacrita  de 
i-etle  rente. 

Le  22  août  1821,  fugementdo  Iribonal  civil 
it  Briey,  conçu  en  ces  termes  :  — «  Considérant 
^ue  .Nicolas  Clément,  ou  son  auteur  le  tteur 
'^loltr,  a,  le  29  germin.  an  VII,  fait  les  déclara- 
Mons  et  soumissions  prescrites  par  la  loi  du  14 
vent,  an  VII  aux  détenteurs  de  domaines  enu- 
gés,  a  relTel  de  devenir  et  être  reconnu  proprié- 
taire incommutable  du  moulin  de  Laruche- 
«Ous-Leiy,  et  dépendances,  détenus  par  ses  au- 
teurs à  titred'acensement  perpétuel, de  l'ancien 
domaine  de  Lorraine,  par  acte  pané  le  3  août 
1689,  confirmé  à  François  Clément  le  l4ori. 
1783;— Que  l'arréiéde  maintenue  de  M.  le 
préfet  de  la  Moielle,  do  6  fructid.  an  VIII,  qui 
déclara  le  sonmîisionnaire  propriétaire  en 
pajAnt  le  quart  de  la  valeur  de  «*-e  bien,  se  mon- 
tant à  3,400  tt»,  a  stipulé  à  la  vérité  que  le  cens 
allteté  sur  cet  immeuble  par  le  contrat  d'a- 
censement continuera  à  être  |>ayé  ;  mais  que 
l'avis  du  conseil  du  32  frnctid.  an  XIII  adéclaré 
qu'au  moyen  du  paiement  du  quart  de  la  va- 
leur des  domaines  engagés,  les  engagistes,  en 
devenant  propriétaires,  avaient  été  dérhargéa 
du  paiement  des  cens  et  rentes  établis  par  l'an- 
cien contrat  aboli  ; 

m  Considérant  qu'il  n'en  est  pas  de  l'acte  qui 
interprète  une  lui  comme  de  la  loi  ellewnéme  ; 
que  la  loi  ne  peut  pas  rétroagir  sur  le  pas$é; 
mais  que,  l'interprétation  de  la  loi  n'ayant  pour 
objet  que  de  déclarer  que  la  loi  a  toujours  dA 
être  interprétée  dans  un  tel  sens,  et  exécutée 
de  telle  manière,  il  esl  évident  qu'elle  doit,  par 
cela  seul,  régler  tous  les  droits  non  acquis  irré- 
vocablement à  l'époque  où  elle  vient  a  pa- 
raître ; 

•  Ooe,  dans  l'espèce,  encore  bien  que  l'arrêté 
dans  lequel  on  a  stipuléla  conservation  du  cens 
établi  sur  le  moulin  de  Larocbe-sous-Lcsy  soit 


(t)  V.  eotttr.  Caas.,  10  bran,  au  XII,  6  niv.  an 
Ml  et  7  Janv.  1829.  —  V.  aussi  avis  du  conseil  d'oui 
du  33  fructid.  an  XII,  el  Merlin,  Qneil.t  v*  Bnçof^ 


antérieur  é  la  publication  de  l'avis  du  eonseU 
d'éut  du  22  fructid.  an  XIII,  cet  avis  ne  doit 
pas  moins  servir  de  régie  à  la  contestation  ac- 
tuelle, même  d'après  la  décision  du  ministre 
des  finances  du  25  janv.  1820,  en  ce  que  Jamais 
l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Moselle 
n'a  été  exécuté  complètement  par  le  sieur  Clé- 
ment, ou  son  représentant,  le  sienr  Wolff,  qui, 
au  contraire,  s'est  pourvu  au  conseil  de  préfec- 
ture pour  obtenir  d'être  déchargé  du  paiement 
du  cens  dont  il  s'agit,  au  moyen  du  paiement 
du  quart  de  la  valeur  de  son  immeuble,  en  con- 
formité des  dispositions  de  la  loi  du  14  vent; 

•  Qu'ainsi,  l'arrêt  susdaté  n'ayant  point  été 
accepté  ni  eiêcuté  par  l'ancien  engagiste  en 
tout  son  contenu,  on  ne  peut  dire  qu'il  résulta 
du  nouveau  contrat  qui  s  est  formé  qu'il  soit 
astreint  au  paiement  du  cens  dont  il  s'agit, 
puisque  pour  la  validité  du  contrat  il  faut  né- 
cessairement que  le  consenlemcnl  de  la  partie 

aui  s'oblige  porte  surrinlégrité  des  stipulations 
udil  contrat;  que  ce  consentement  n'éuot 
point  intervenu  de  la  part  de  Nicolas  Clément 
ou  de  ses  auteurs,  il  a  conservé  l'intégrité  de 
ses  droits  ; 

>  Considérant  que,  dans  cet  état  de  choses, 
l'avis  du  conseil  d'état  du  22  fructid.  an  XIII, 
qui  déclare  les  cens  et  redevances  abolis  au 
profil  dps  engagistes  devenus  propriétaires  in- 
commutables  par  le  paiement  du  quart  de  la 
valeur  de  leurs  immeubles,  doit  recevoir  son 
exécution  :  le  tribunal,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Mets 
du  3  août  1K34,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que 
la  toi  du  14  vent,  an  VII  a  établi  une  régie  gé- 
nérale pour  les  engagistes,  soient  qu'ils  aient 
originairement  payé  une  finance,  soit  que  les 
domaines  leur  aient  été  concédés  i  la  charge 
de  payer  une  renie,  soient  qu'ils  aient  fait  des 
améliorations  ou  aucmeotations  considérables 
aux  bAtimens  et  usines  qui  en  dépendaient, 
soit  qne,  dans  le  nombre  des  droits  concédés, 
il  s'en  soit  trouvé  de  supprimés  comme  entachés 
de  féodalité  ;  que  la  seule  condition  qui  lenr 
ait  été  imposée  était  d'acquitter  le  quart  en  nu* 
méralre  de  la  valeur  de  ces  objets,  et  qu'a  ce 
moyen,  ils  étaient  en  tout  assimilés  ■  aux  ac- 

auéreurs  de  biens  nationaux  ;  ce  qui  voulait 
Ire  qu'au  moyen  du  paiement  de  ce  quart,  ce» 
domaines  leur  resteraient  irrévocablement,  ei 
ailranchls  de  tonte  espèce  de  charges  ; 

»  Attendu  que  le  moulin  acensé  a  Clément  ou 
I  ses  devanciers  était  banal  ;  que  c'est  comme 
tel  qu'il  leur  avait  été  engagé,  et  qu'en  l'an  Vif 
il  avait  perdu  sa  plus  belle  prérogative,  celle  de 
la  banalité,  qui  avait  été  supprimée  par  les  dé- 
crets de  l'assemblée  constituante,  ce  qui  en 
diminuait  la  valeur  ; 

»  Far  ces  motifs  et  autres  déduits  au  Juge- 
ment de  première  instance,  la  cour  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de^ 
domaines  pour  violation  de  l'art.  14,  L.  14  vent, 
an  VII,  et  fausse  application  de  l'avis  du  con- 
seil d'état  du  22  fructid.  an  XIII.  I»  Violation 
de  l'art.  14,  L.  de  vent.;  —  Les  engagemens  de 
biens  domaniaux  se  divisaient  en  trois  classe», 
savoir  :  ceux  à  deniers  d'entrée,  ceux  à  renie 
el  ceux  a  titre  de  pur  don.  Or,  l'esprit  de  la  loi 
ayant  été  de  rendre  égale  la  conailion  de  ces 
différens  engagistes,  il  résulte  nécessairement 
de  là  que  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  promis 
des  rentes  en  ont  dû  continuer  le  service  après 
le  paiement  du  quart  de  t'eatlnution  desl  ' 
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câr,  sltt  n'eussent  pas  promit  de  renia,  ils 
•urairDi  doooé  dei  ctpitaaxi  et  il  ne  serait  pas 
Juste  queronreUttlmt omtes  capiiaux  payé^, 

Sq'od  exigeât  même  d'eux  ce  qui  peut  en  rester 
t,  uulre  le  paiement  du  quart,  et  que  les  en- 
gagtttes  qui  avaient  promis  des  rentes  Tussent 
■flkanchia  de  l'obUfiUon  d'en  eoDlinuer  le  ser- 
vice après  le  palemenl  du  quart.  —  Quant  aux 
mgagisles  i  litre  de  pur  don,  la  loi  les  assimile 
aui  cofagistci  moyeuDanl  finance  une  fois 
payée,  j^MPce 4^18  aeiit  préamnéi  n'avoir  tenu 
du  gouTcmement  une  concession  gratuite  qu'en 
compensation  et  rémunération  de  services  ren- 
dus par  eux  à  l'état  ;  de  sorte  que  les  services 
sur  le  mérilo  desquels  ces  concetsioos  étaient 
toujours  motivées  se  trouvent  être  Téqulvalent 
d'une  Qnence  versée  effectivement  au  trésor. 
2*  Application  erronée  de  l'avis  du  conseil  d'é- 
tat. —  Mais,  pour  décider  que  les  héritiers 
Ctémanl  sont  atrranchis  du  service  de  la  rede- 
vaace,  le*  premiers  juges,  dont  la  eoar  royale  a 
adopté  les  motiTs,  se  sont  fondés  sur  l'avis  du 
eoDteil  d  élai  du  22  fructid.  an  XIII  :  il  faut 
donc  discuter  sous  ce  point  de  vue  l'arrêt  at- 
taqué. —  Sous  l'empire  de  la  ooniUUUlon  de 
ren  Vif  I,  pour  que  lei      émif  par  le  eonwll 
d'état  eussent  force  de  loi  interprétative,  il  fal- 
lait, aux  termes  de  l'art.  1 1  du  règlement  d'or- 
ganisation, qu'ils  fussent  intervenus  sur  des 
qiiMtiM»  pvéïeiitécf  an  mnmnMMni  et  par 
loi  renvoyées  i  ee  eonsol.  Or,  ravis  da  33 
fructid.  an  XIII  a  bien  été  émis  sur  deux  ques- 
tions; mais  il  n'avait  été  provoqué  par  lo  gou- 
vernement que  sur  une  seule,  ciBê  ét  sav<Hr  si 
Cast  à  l'autorité  adaaUitsliatiTe  o«  ans  tribu- 
■tu  qu'il  appartieni  de  prononcer  dau  les 
eontestations  relatives  au  service  des  rentes, 
après  racquittement  du  quart  de  la  valeur  es- 
liiMdvftilMdoBBaiMseD|itls.ll  lésultade  là 
que  oei  avis,  eu  ea  qui  m  concerne  pas  la 
compétence  des  trlbonaui  on  de  l'autorité  ad- 
ministrative, ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  ce- 
lui d'un  simple  conseil  donné  au  gouvemomenL 
D'antre  part,  si  l'on  peut  admettre  que  cet 
avis  a  force  de  loi,  il  ne  faut  au  moins  en  ap- 
pliquer le  bénéflce  qu'à  ceux  qui  ne  se  trou- 
vent point  dans  un  cas  d'excoplion  déterminée 
par  êCi  mêmes  termes.  Que  porte  donc  cet  avis? 
poe  tes  engagittesè  rente  ne  devront  point  con- 
tinuer le  service  du  cen«,  à  moins  que  la  charge 
de  le  payerne  résulte  du  nouveau  contrat  qui 
i'eî.t  formé.  Or,  dans  l'espèce,  l'arrêté  de  main- 
leane  qui  forme  le  contrat  nouveau  dit  eipres- 
sémant  m  le  satvice  da  la  vaoïa  devra  être 
continue.  * 

Di;  24  ifov.  1834,  srr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisanLfonctionsprés.; 
Faure,  rapp.;  Vojtln.  M  Gariempe,  ar.  |èn.; 
Teste-Lebeao,  av. 

•  LACOUB,  —  Vu  laloi  du  14  vent,  an  VII; 
—  Attendu  qu'aucune  disposition  de  cette  loi 
ne  s'est  expliquée  sur  la  Question  de  savoir  si 
les  engagistes  qui,  pour  devenir  propriétaires 
incommutables  des  biensdonl  \h  élaienl  déten- 
teurs, se  sont  soumis  au  paiement  du  quart  de 
la  valeur  estimative  et  l'ont  en  efCet  payé,  sont 
ou  non  alTrancbis  des  redevances  annuelles  qui 
t:rc>aieul ces  mêmes  biens;  —  Altenilu  que  la 
lour  rojale,  en  adopUnl  les  motifs  des  premiers 
Jiwe»,  a  reconnu,  en  tait,  que  l'arrêté  du  préfet 
«la  Moselle, due  fructid.  an  VIII.  n'a  point  été 
accepté  par  l'enpgiste  dans  tout  son  contenu, 
qu'il  l'a  seuleuMot  exécuté  quant  au  paiement 
dttfWf^ceafHiudneDli  la  loi  piMIde,  el 


qn'il  s'est  pourvu  au  conseil  de  préfeeture  pour 
obtenir  la  décharge  de  la  vente  ;  — Attendu  que 
ladite  cour  royale  s'est  fondée  eu  outre  sur  des 
appréciations  d'actes  qui  lui  appartenaient  ex- 
clusivement ;  d'où  il  suit  que  1  arrêt  attaqué,  en 
rejetant  la  demande  de  l'adiulnlstiatieii,  n*a 
point  violé  laloi  du  14  veut.  aaVII,— Ra- 

JBTTE,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (25  novembre.) 

Lorsque,  dans  une  donation  par  contrai  de 
mariage,  le  donateur  t'es!  résfrvd,  en  eoê 
de  prédécèt  du  donataire,  une  partie  dei 
bien$  donnés,  en  déclarant  qu'il  en  dispose- 
rait en  faveur  de  tel  de  tes  enfans  qu  il  avi- 
serait, on  nt  doit  voir  dans  csMs  éèelaraliUm 
qu'une  timplâ  drsMUuf fou  ou  «MHeuMiHi  éê 
volonté  qui  ne  lie  pas  le  donateur,  plutôt 
qu'une  condition  expresse  du  droit  de  re- 
tour, c.  civ.,  art.  9â.),  1 134  et  1176. 

Le  mode  ëê partage  par  aUri^ion  t^eti  pet» 
permtê  «Mrs  mo/surs  «f  m^Murs.  £n  pareU 
cas,  il  faut  que  les  lots  soient  tires  au 
sort  (1).  C.  civ.,  art.  466  et  884  ;  C.  procéd., 
art.  ir76  et  082. 

Cspcudaul,  s'il  s'agissait  de  partager  tes  mé- 
mee  Mens  appartenant  aux  parties  dans 
plusieurs  successions  directes  et  collatéra- 
les successivement  ouvertes,  les  juges  pour- 
raient, au  lieu  ^ordonner  autant  de  pwtm 
lages  et  de  lintges  au  sort  qu'il  y  a  de  sue- 
cessions,  n'ordonner  qt^une  seule  formation 
de  lois,  eu  égard  aux  droits  des  parties  ra- 
menés d  une  tKue  coiumuns  par  la  réduc- 
tion des  /WmMous  «n  MdMo  âinomiMt'' 
teur{2). 

Martiallkt  c.  Frvuiea. 

En  1767,  lors  du  mariage  de  Jean  Martiallet 
avec  Marguerite  Babulaud,  François  Martiallet, 
SOD  pèie ,  lui  fit  donation  de  tous  ses  biens 
metuMes  et  Immeubles  ,  savoir  :  d'une  moi4ié 
présentement  et  entre  vifs,  et  de  l'autre  moitié 
après  son  décès,  et  dans  le  cas  seulement  où  le 
donataire  survivrait  au  donateur.  Dans  le  cas 
contraire,  il  fut  dit  que  cette  seconde  moitié 
serait  comme  si  elle  n'était  pa»  doiinée  el  ne 
ferait  pas  partie  de  la  donation,  voulant  el  se 
réservant  (le  donateur]  d'en  disposer  eu  faveur 
de  celui  de  ses  enfans  qu'il  aviaeiatl. 

En  1784,  prédécès  de  Jean  Martiallet,  laissant 
deux  fils,  Jean  Martiallet,  deuxième  du  nom, 
et  un  autre  qui  depuis  estdécédé  a  l'armée. 

Le  12  fév.  1786,  Marguerile  Babulaud,  veuve 
Martiallet ,  épousant  en  secondes  noces  le  sieur 
François  Frugier,  François  Martiallet,  quoiqu'il 
eût  cinq  autres  enfans  et  deux  petits-Uls  du 
chef  de  Jean  Martiallet,  fit  donation  a  sa  bru 
et  à  Frugier  de  la  portion  de  biens  dont  il  avait 
reeouvré  le  droit  de  disposer  par  suite  du  dé- 
cès de  son  flis  atné. 

En  1783,  1800  et  1826^  décès  successifs  de  la 
dame  François  Marliallei,  de  François  Martial- 
let lulHuême  et  de  la  dame  Frugier. 

Leurs  successions  étant  restées  Indivises.  Jean 
Marliillet,  flls  de  la  daMO  Fragler,  et  aglsfant 


(1)  V.  oonC.  CAlasr,  3  aoat  1832  ;  Limogea,  lU 
Juiii-1"  Jaill.  et  M  aoai  1SI8  (I.  I*'  i»3U,  p.  03),  et 
la  note;  Nancy,  6  jiiill.  1817  (S.  t«  P- 4»!); 
—  Connans,  Jurùp.  de»  iueeess.»  S.  «W.  elBio«|ie 
et  Goujet,  Diet.  dt  procéd.,  »•  '•«*2fl^■î?*  ** 

(2)  V.  ci-apfé»le«g»NiCT*«l*«n»«*"»  »  CMiMitiof 
rspperiaor. 
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tant  ^  MMI  BMn  ipM  MMIM  Mteionnaira  de 

ses  oncles  ,  forma  rnntrc  les  cnfaii>  Fru 
ses  frères  ulérias,  uu  Icutâ  rupn-iuuUtiii 
demande  eu  parUge  de  ces  successions.  Quoi- 
qa'U  y  eàl  des  mineur»,  il  coucluail  ù  ce  ^u'al- 
teoda  les  nombreuses  divisions  cl  subdivisions 
a  faire,  les  ciperls  fu^scnl  aulorisés  à  former, 
eu  éf^ard  aux  druii$  rcveiianl  à  cliacuii  des  co- 
parlagcans,  tW^  lois  qui  Irur  scraiciii  iinrnrii'}- 
meiil  aiiribul^— il  d»uiau^aU,  de  plus,  la  uul- 
Itté  de  la  donation  faile  en  I7fi6  à  Marguerile 
Babulaud,  cl  à  François  Frugîcr,  son  soponi 
mari,  par  le  molif  que  le  donateur,  Fraiif;ois 
IMartialloI,  n*avail  pu  leur  doiin -r  (!'.< liions  nui 
oe  lui  «ilaienl  revenus  qu'à  la  coudiilon  d  eu 
dfspoKêr  en  faveur  d*nn  de  ses  enfinv. 

1,0  JS  juin.  1  jupe rneiil  iiul  décinrc  la  do- 
nation nulle  el  hetttbli;  autoriser  les  cvpiib  à 
former  des  loi»  d'allriiiulion. 

Appel.  —  Arrèl  de  la  cour  rojalc  de  Mmo- 
ges  du  14  fév.  1Si:t,  qui  statue  en  rcs  termes: 
—  •  l'n  <  (■  qui  (niM  iTiH'  II  -  cfTots  de  la  dona- 
tlOQ  conlrat'luelle  du     jaiiv.  l'i>7, 

»  Attendu  que  cotte  duiiatiou  duit  se  coui^i» 
dércr  sous  deui  rapports  -,  qu'en  effet,  quant  à 
H  première  moitié  des  biens ,  François  Mar- 
li.ilicl  ,  donateur  eu  disp  '^i'  sans  comliiirti  ni 
réserve,  avec  cette  cir(■otl^Ulu•o  seulciiKui  que 
cette  première  moitié  donnée  comprend  les 
biens  présens  el  à  venir  du  donateur,  comme 
cela  était  autorisé  en  contrat  de  mariage  par 
Ford,  do  173J,  art.  17,  fini  .'init  cii  Ni;;,ieur  à 
l'époque  de  la  donation,  cl  que,  quaiu  à  FaU' 
tre  moitié  ,  la  donation  e>l  ^uboidonnce  â  la 
condition  que  le  donataire  succf^dcra  au  dona- 
teur, condition  sans  laquelle  iedonateur  stipule 
que  la  (lonali«)n  sera  regardée  comme  non  ave- 
nue cl  comme  si  elle  n'uvail  uas  été  faite; 

•  Que  le  cas  prévu  du  prédécès  du  donataire 
s'est  vérifie,  cl  que,  dès-lors,  la  mntlié  pour 
laquellcavail  été  Mtipuié  le  droit  de  retour  dans 
le-  Miiiiiis  (lu  (imiatcui  lai  (  >t  ri'\t  !iiit"  fianchc 
el  libre,  comme  sxi  la  donation  oveuluellc  de 
1767  n'avait  Jamais  été  laite  : 

•  (^>uo  1,1  rôsiTvc  failoau  contrat  de  mariage 
par  Marlialk'l  piTC  ,  de  disposer  de  la  nioittc 
ddiitirc,  avec  (  liai go  de  n  iour  i  ii  t'aveur  du- 
quel de  SCS  enlaus  qu'it  âvi>eiait,  u  a  pu  avoir 
l^cfltet  d'encliatDcr  Iedonateur  a  l'égard  d'au- 
cun de  ses  enfans  puinéii,  par  plusieurs  rai- 
sons :  la  premicre,  que  ces  enfans  puincs  n'c- 
laiord  point  j  artics  au  coniial  «le  iTCî,  (  t  ([uo 
toute  inslilulion  conlractuoUu  fuilc  a  icur  pro- 
fit n'aurait  pu  valoir;  la  deuxième,  qu'aucun 
d'cui  u'tHail  laKalivemenl  ni  n  i  n  ut 
pu  l'être  daub  la  donation  faite  a  I  aiiio  ,  U  Uoi 
sième  eiiU»,  |iai  >  e  qu'une  clause  «'od'.ul'  lian? 
iMlermesqui  vicuueul  d'olro  r^ppclcj»,  ue  cuui>- 
litoanlni  une  donation  ni  une  promesse  d'ins- 
liîn'i  u  roiUiniucllc  autorisée  on  cimlrat  dr. 
ui.uuijio,  ne  [M^nail  (iaral}>er,  dans  Il.s  mains 
do  Marliallft  (jcro,  le  ilioil  de  dispojor  ulU'- 
rieurcinenl  dç,  la  muiliô  dont  a'ai^t ,  après  que 
le  cas  prévu  l'aïuslt  fUt  rentrer  en  sa  posses- 
sion ; 

•  Que  de  ce  qui  vicul  d  ouo  dil  découle  la 
conséquence  qu'après  la  mort  de  Jean  Marliallet, 
donataire  de  17C7  ,  François  Marliallet  père  a 
pu  ,  le  IS  fév.  I7M ,  faire  une  mittvelie  dona- 
tion de  rctto  même  mniti('>  à  Marguerite  babu- 
laud, veuve  de  son  fils,  et  à  François  Frugier, 
son  second  mari ,  el  que  cette  seconde  doua» 
tloQ  doit  avoir  son  elTcl,  à  celte  condition  néan- 
IMIim  que  les  légitimes  de  rigueur  qui  pour- 
laient  être  dues  aai  cnfiyia  puliiét  dnooBiteiir 


doivent  être  snpportéei  par  la  môHSé 

do  fin  itlvemenl  cnlTSG,  la  donation  postérieure, 
daii:»  le  concouri)  de  plu.-iours  d'inalious  entre 
vifs,  devant  cire  obréclu  o  ou  épui-oo  a\atii  la 
première  :  qu'il  )  <^  donc  lieu  de  réformer  sur 
ce  point  la  décisloB  des  premiers  Juges  ; 

•  Eu  ce  qui  conrcrnc  la  di'po«liion  du  jug^ 
ment  atlatiuo  ,  qui  courore  aui  eipcrL»  nom- 
més par  «'(!  ju^onionl  la  raculté  de  faire  des 
lots  el  de  les  faire  Urer  au  sort  devant  eux , 
ce  qui  semblerait  lei  autoriser  a  faire  des  tols 
d'allribution  , 

•  Attendu  (ju'il  sitllit  qu'il  y  ail  de»  nimour* 
en  oau.so  pi>ur  qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu  a  auto* 
rtser  une  distribulion  de  lots  par  voie  d'atûi* 
butlon  ;  que,  pour  adopter  un  tel  niod^,  It  ffen- 
(Ira i  t  [tou voir  cuuslater  le  consenlcmeol  qu'y  au» 
raicui  donné  les  parties  majeures  el  maiircsses 
de  leurs  droits  ;  qu'il  semble  même  que  les 
premiers  luges  l'auraient  ainsi  entendu,  puis- 
que, par  la  disposition  Dnale  de  leur  jugemeni, 
ils  ont  chargé  les  experts  soit  de  d>  >  '  1 1  r  >i  les 
biens  doul  s'autt  peuvent  être  eoninioduineui 
partagés,  soit  de  dire  s'il  y  a  nécessité  de  Ica 
liciler  i  ouiis  néaiunoins,  la  facuité  laiaséc  aoi 
eiperti  de  fob-e  des  Iota  d*atlribution  ne  fûi- 
rllo  qu'i'vonluell»^  dans  le  jugonionl  dont  est 
appel ,  elle  nu  duil  pas  y  élre  maïuleuue.  > 

Pourvoi  par  Jean  Marliallet  pour  i°  violation 
et  fluaae  application  des  arU  8M.  1 1 34  et  i  i7(>. 
G.  civ.      Le  donateur,  en  se  réservant  uo 
droit  de  retour  sur  une  partio  des  b;eii>  <1ûdik-s 
en  I7G7,  avait  pris  l'ubtigatiou  d'eo  disposer  an. 
protil  d'un  de  ses  enfans.  Ainsi  ce  droit  de  re* 
tour  était  condilionnel.  La  condition  n'ayant 
pas  été  accomplie,  le  droit  de  retour  doit  élre 
oon'iidéri^  comme  demeuré  sans  effet.  —  Vaine- 
liiont  on  opiKteerail  que ,  les  enfans  puînés  du 
donaiini  nnayant  point  éié  parties  «A  eoB- 
irai,  le  donateur  n'a  pas  élé  lié  envers  cm.  (  e 
n'est  pas  là  ce  que  soutient  le  demandeur.  i:o 
(pi'il  protond,  c'cslque  les  bioiifi  u'ayaiil  pas  faU 
retour  au  donateur  a  défaut  de  Faccomplisso- 
mciit  de  la  douaiioit  Imposée,  eea  WeiM  test 
toujours  restés  dans  la  succession  du  dorutnir? 
cl  par  conséquent  François  MarlialU  i  n  a  pu 
donnor  «  r  ipii  no  lui  appartenait  pas.  — Vk>- 
laiion  Cl  fausse  application  des  art.  «t3i  et  834, 
C.  civ.,  et  des  prtncipea  relatifs  au  mode  de 
partage  des  biens  de  minenr^.  —  La  loi  prescrit, 
dans  ^'intérêt  do;*  mineurs  ,  que  les  parlafrrs  m 
ils  sont  partir'^  >iotcnt  faits  en  Justice.  Mai^  ro 
serait  aller  contre  le  but  qu'elle  se  propeee  que 
d'exiger  impérieusement  VamompliaaeiDeBt  de 
tollo  ou  toile  fornialilé  quand  il  en  doit  résul- 
ter des  tVai,>  oi  des  lenteurs  énormes  pour  le> 
mineurs  eu\-tnenies.  Il  est  dans  l'o-prit  de  la 
lui  de  laisser  aux  juges  une  ceitaiue  latitude 
dans  l'emploi  'de  ces  formes.  Les  trîbanaas 
étant  pour  les  mineurs  de  véritables  con>etU 
do  l'aMiiUed'uu  ordre  .supérieur,  ils  doivent  avoir 
la  la(  nUé  d'ordonner  ce  qu'ils  Juge:it  convenir 
a  ceux  qu'ils  ont  la  mission  de  protéger. -<D1b- 
près  cela,  il  faal  dire  qoe  les  dis|>osiltons  tra- 
cées par  la  loi  «ont  pour  !os  ras  ordinaires,  et 
que  les  cas  d'exception  mui  abauduuues  à  la  «4- 
^acité  du  juge.  Ainsi  l'art.  8^)1  dit  d'une  ma- 
nière générale  que  le  partage  aura  lies  en  Ma 
égaux,parco  que  c'est  la  le  ras  le  plasordifl«if«^ 
Mais  si,  comme  dans  rc^pooc  ,  il  arrive  que  le 
partage  ne  puisse  avoir  lieu  ainsi  .  et  de  plus, 
^ue  le  tirage  an  sort  donne  Hou  a  de  grands 
inconvénieos  pour  les  mineurs ,  les  Juges  doî- 
vent  adopter  le  mode  ont  entraînera  le  raoint 
de  Irait  d'Mum  fli  de  r 
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mrfS  MUT.  IIMt  trr.  tmt  etii.,  eb.  req.; 

I.  Zangiâcomi  ,  prés.;  MesUdii'r,  rapp.  (i)  ; 
nicud,  av.  gén.  (Coocl.  conf.)  —  Juuhaiiil,  av. 

■  LA  COUR,— Sur  le  premier  oiujcn,  rela- 
tif aa  droit  de  retour  stipiilé  par  le  contrai  de 

mari.iKo  du  22  janv.  1767,— Âtlciidu  qu't  n  sli- 
pulaiit  que  ,  daa:»  le  cas  de  prédcco  du  dona- 
taire, la  moitié  dea  biens  duitiioN  »(  tait  cuinino. 
si  elle  n'était  pas  donnée  et  ne  ferait  pas  partie 
de  la  donation  ,  voulant  et  M  réservant  d'eu 
dhposer  en  faveur  df  le]  dp  <rs  rrif.iiis  que  le 
donateur  aviserait,  I  raiii.'<>i>  Maitialid,  pcio 
cuinniun  des  parties ,  u  asail  luntrarlé  aiuuu 
eogageuicut  avec  «es  autres  eotaus;  c'était  tuut 
aa  plui  une  simple  destination ,  une  simple  iu- 
dicatiun  de  volonté,  d'où  pouvait  M  uleiiieut  le- 
sul ter  la  conséquence  ,  en  Tavcur  du  iluualaire, 

Îue  l'autre  moitié  qui  lui  <^tail  irrt^voiahlenuiit 
onnée  devait  être  alUrancliie  de  tout  coucuura 
an  paiement  des  légltimef  des  antres  ennuw,el 
que,  dès-lors,  en  Jugeant  que  la  clause  tie  ron- 
leiiait  qu'un  droit  de  retour  ruinciilionuel,  eu 
rai<^<inl  /loaiitnoiiis  peser  la  cbar>;e  des  légiti- 
mer» exciuj>i\cmen(  sur  la  muitié  rodeveuuo 
iflsiKmible,  la  cour  foyato  de  Umoget  a  bit  une 
Jwle  application  de  la  disposiliou  et  loin 
relalivr&à  la  matière; — Sur  le  dcu\ii  ini>  moyon, 
quipré>entc  à  juger  la  question  tie  sa>uir  >i  le 
mode  de  partage  par  attribution  ne  peut  être 
permb,  et -si  le  tirage  des  lots  au  ttorteat  tadii- 
peii>nl»le,  lorsque  des  mineurs  sont  intéressés 
au  pdila^e;  —  Vu  le»  art.  i(JU  et  H  it,  il-  riv.; 
1>T6  et  [)ii2,  C.  proccd.;  —  Attendu  que  le  tirage 
dci  lois  au  sort  e»t  littéralement  nrescrit  par 
cet  triielea;  loutantre  partage  avec  des  mineurs 
ne  pourrait  être  considère  ()ue  nuinne  provi- 
sionnel (art.  Um);  le  mode  de  partage  par  attri- 
bution ne  peut  être  permis  qu'entre  majeurs  et 
avec  leur  conseatemeol  i  d'où  résulte  la  consé- 
qoence  qae,  loin  de  contrevenir  wx  dispositions 

du  Code  civ.  et  liu  (^mic  procéd..  la  cour  de  I,i- 
moges  a  juslemcnl  et  légalement  ordonné  le  li- 
rai^e  des  lots  au  sort ,  comme  garantie  légale 
qu'il  n'est  pu  permis  d'éluder  i — AUcodu  qu'il 
eût  été  impossible  penl'étre ,  en  réduisant  les 
fractions  au  nièmc  dénominateur,  cl  reunis- 
sant les  diuTse»  portions  des  mêmes  biens  ap- 
partenant à  chaque  partie  dans  les  successions 
directes  et  collatérales  successlvemcni  oliver- 
tés^  Il  eftt  été  possible  peut-être  de  n'ordonner 
qu  un  seul  partage,  au  lieu  desdivi>ioii$  elsub- 
divisions  nombreuses  que  prescrit  l'arrêt  dé- 
noncé; nais,  d'une  part,  ces  divisions  et  sul^di- 
vUions  n'ont  rien  de  contraire  aux  droits  des 

Krties  et  aux  lois  qui  règlent  tes  partages  et 
i  successions;  d'une  autre  pari,  la  cour  royale 
de  Limoges  ne  pouvait  savoir,  avant  l'opération 
dès  experts,  si  les  divisions  et  subdivisions  ri- 
goureusement légales  étaient  impossil»tes ,  ni 
raéme  si ,  en  groupant  et  réunissant  les  droits 
de  chaque  partie,  le  partage  en  nature  m  i  a  il 
plus  Ciciie  :  i'ârréi  n'est  donc  contraire  aux  ré- 
|lea  4e lijnsact  ni  an  droil  ni  en  flill .  — 
KÉûm^,  cie.  » 


(i)  Entre  autres  obsprv,itjnn^  prt'sonltVs  sur  l.i 
dernière  qoesiion,  M.  le  rapporteur  disait  :  «  il  ar- 
rive rreqaemmsnC,  dans  les  familles  noniteeoses,  que 
pta^oors  seeeessions  directes  si  eollalératas  «|aoi 
pMtr  objet  les  iMon  btens  se  iroaveni  ouvertes  en 
même  temps  avant  le  parlofte  d'aucune  d'cllos,  M.  an 
lien  de  faire  piosiears  divisions  et  subdivisions,  il  est 
^  les  parties  de  gpo^  et 
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fuffisamment  moUvi  Parvél  qui  te  borne 

fi  drrtnrer  un  moyen  no>i-recevablr,  un 
moyen  qui  ne  potivaH  être  piisnile  pour  lu 
première  fois  en  appeL  C.  procéd.,  art.  I4i. 

CV RABAT  C.  SOVMMI  mt  AOTMS. 

nr  \ov.  1834 ,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zan^iacomi.  prés.;  Juubert,  rapp.;  Nicod, 
av.  gén.  ^Concl.  conf.}  —  Jouhand,  av. 

«  I.A  cni'i;, —  Mleiidu  que  l'ain  l  altatiuc, 
en  doi  laianl  iiuii-iecevable  un  niujen  de  nul 
lilé  qui,  aux  termes  de  l'art.  'tiO,  C.  procéd.,  ne 
l>ou\atl  ctrepré>enté  en  appel  qu'après  avoir 
été  présenté  en  première  instance,  a  sofllitani- 

nieiit  iiuili>e  >  I  di>(Mt>ition  ,  et  que  relie  cour, 
ne  p<iu\aiit  eunnaiire  du  inu\eii  au  fond,  u'a 
pu  mériter  le  reproche  qu'on  lui  fait  de  ne  pêS 
l'avoir  accueilli ,  —  ItKJtiTK,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (25  novembre.) 

r.a  iranstation  consentie  par  un  majeur,  lanl 
i  n  min  nuiii  (iti'cn  o  lut  du  mtneur,  nuoinue 
nulle  vii-a  vts  de  cdtu-ci,  eii  valable  a  i'e- 
gari  du  majeur,  lonque  Tolt^el  àe  cetle 


lionnrr  les  fractions  revenant  A  t4tseMiig,  pour  M 
r.iirc  qu'uti  .seul  partage  réel.  Pour  se  convaiBere 
i|ue  c'ciait  là  le  «  asd'aKir  ainsi  dans  la  cause,  il  snf- 
tit  de  lire  le  dij>positif  de  l'arrêt  alla<|u«.  —  Nul  doute 
qu'au  lieu  de  donner  à  cliacun  une  pan  en  ii.imre , 
la  vente  du  tout  sera  l.i  cons«'<|ii'  ij(  .■  ,i,  l'.nr.'i.  —  L.i 
cour  royalo  aur.iit  pu  jiiv'cr,  rn  Kui,  t|uc  k-  iiioii>  jwr 
r[I(>.n1np|c  i-t.iii  le  jilij^  ,n  ..nt;i.;i'm  aux  parlliv>  ;  i  llo 
a  jiiKé,  en  droit,  qui-  la  luiiionli-  rsi  un  ot>.staelc  au 
partage  par  aitiibulion,  '  t  ci-  partage  ne  peut 
même  avoir  lieu  entre  majeurs  »ans  leur  foiMmte- 
nieni  formel.  Le  rejei  de  pourvoi  eoosacrerait  done 
en  point  de  droit  général  la  probibUion  du  mode  do 
(lartage  |>ar  attribniioo,  sauf  le  oss  ds  consentmneni 
loriiii-i  il(  >  parties  majrure^,  prohibition  souvent  ilr- 
sa»ii)-UM'  |)ai  la  vente  furctt*  qui  en  serait  la  lonse- 
•  pidic-.  Cl ,  (  i,il.mt,  r.iri.  iUi,  en.,  pr«*>crit  lil- 
torali-iiienl  le  (iragf  au»url,ei  il  porte  que  «  luut  au- 
tre partage  sera  considère  coininc  pru\iMUuiiel  (td., 
art.  m  L'an.  U7â,C.  procéd..  prescrit  aussi  le 
tirage  aa  sort  (id.,  art.  982  et  OM).  Ke  senible-i*il 
pas  résuller  clairement  de  ces  dent  articles  que  le 
tirage  au  sort  est  une  formalité  esseniielli-,  d'oA  l'on 
tievrad  cniirlur"'  i|uclc  parta^rc  par  atlnliution  n'est 
|>as  pcrnii?  avec  des  nuneurs?  —  Mais  ('^(-il  nin  s- 
Kâire  qnele>i  lots  soient  égaux  '  1,'art  ItT.S.f.  proml., 
r<>nvoi<>  a  l'art.  4(i(î,  C.  eiv.,aui  ne  prescrit  pas  do 
loriiier  des  lots  égaux.  C'est  ^art.  831,  C.  civ.,  qui 
parle  de  l'ègalitédes  lou.  Mais  eette  r4^  n'aJaLinaia 
clé  considérée  eennne  absolue,  ei  cela  fait  d^nitani 


moins  do  doute  que,  d'après  Tart.  832,  on  doit  évi- 
ter de  morceler  les  héritaices,  l'I  i|a<",  d'après  l'art. 
S.j;î,  l'iiif^alitL'  des  lois  en  nature  se  compense  fiar 
un  retour  >oit  t-n  rente  suit  eu  arneni.  Ou  peut  donc 
DiriMUS  tirer  nu  sort.  l/alTaire  a-l-cllc  cte  bien 
comprise?  Au  lieu  d'une  question  de  partage  par  at- 
tribution, n'était-ce  pas  un  partage  en  deux  lots  iné* 

San,  md  aorsit  pu  être  fait  avee  sonlte  de  parloo 
'aolre?8ous  cerappori,  en  ordonnant  les  divisions 
et  suddivisions  évidemment  impossibles  cl  condul- 
s  ml  foreenient  h  une  vente  nuisible  nnx  inténMs  des 
pallie-»,  l'arrêt  n'aurait-il  pas  uole  les  .irl.  S:52  el 
KV-i,  i-t  fait  des  art.  'VA  el  8;îl  une  fausse  ipplica- 
tion?  La  masse  héréditaire  appartenait  aux  deux 
brandies  litiganles  à  divers  titres  ;  l'u|>érat ion  juste, 
alHe  el  légale,  èfliire,  oonsisuit  h  réduire  toutes  le« 
fractions  au  même  déooninaiear,  A  en  faire  l'addi- 
tion de  part  et  d'autre,  et  i  an  ordsnner  le  partag« 
endenaleistavee  senHe,  à Unranseit.  > 
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traniaelion  est  su$eeptible  de  divition  -,  on 
doit  considérer  comme  divisible  dans  son 
exéeulion  la  disposilion  d'un  jugement  qui 
prononc*  ta  riiolulion  d'une  venle  d'im- 
meuMn  ftM9  é  pluiieurs  penoimgê  :  dii- 
tors,la  rrnoy^ciation  de  i'wn  des  acquéreurs 
à  l'appel  tnlcrjele  du  jugement  ne  peut 
profiter  à  ceux  dont  la  renonciation  Ml  va* 
lable  Cl).  C.  civ..  arl.  1217  el  2063. 
L'aeUon  HtoMmre  pour  âèpM  de  paiement 
du  prix  peut  être  exercée  par  le  a  éancier 
du  vendeur,  encore  bien  que  le  droil  d'exer- 
Cer  cette  action  ne  lui  ail  pas  clé  expressé- 
ment cédé  par  te  vendewr.  Ce  n'eet  pat  tà 
mn  droit  exelueiveauM  mUMhi  à  la  |wr- 
mmm  (2).  G.  cIt.,  art.  1 168. 

Lammb  c  PaïunoT. 

En  1816,  Senart  vendit  dllléraites  pièces  de 
terres  aux  époux  Philippol.  Depuis,  il  réda  au 
iiear  Lad«guc  une  somme  de  (iOl)  fr.  à  prendre 
Mr  le  prix  de  celle  vente. 

Les  épont  Philippol  avtienl  revendu  ces  niè- 
mei  Ma»  m  ilciir  Mariler,  lonqu'en  1822 
dague  forma  contre  eux  une  demande  en  réso- 
IvuoD  de  la  venle,  faute  de  paiement  du  prix. 

assigné  en  déclaration  deJogeMOlt 
1,16  Joignit  à  Udagne. 
1j6  6  réT.  1822 ,  JvieNiciit  do  tribonal  da 
Boissons  qui  prononce  la  résolution  de  la  vente. 

Sur  l'appel  des  époux  Philippol,  arrêt  conQr« 
mtlf  par  dèlliat.  Ils  y  forment  opposition. 

Sur  cea  catfefUtct,  décia  de  la  dame  Phi- 
lippot. 

Le  4  déc.  1822  intervient  entre  les  parties 
une  iraosacUoD  dans  laquelle  Pbilippot,  stipu- 
lant tant  en  ion  mom  que  eomnae  tuteur  de  son 
fils  mineur,  déclare  renoncer  à  l'appel  et  ac- 
quiescer au  Jugement,  en  tant  qu'il  prononce  la 
nullité  de  la  vente.  Marlier,  comme  acquéreur 
desépooi  PJUlippot,  signe  également  celte  trin- 
Melion. 

Néanmoins,  en  1834,  Philippol  reprend  l'ins- 
tance, lant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  ûls. 
Il  soutient  qne  la  transaction  du  4  déc.  1822  est 
nnlle  comme  passée  entre  des  peryonnes  inca- 
pables, et  conclut,  ea  ooneCqnence.  à  ce  que, 
sans  y  avoir  égard,  la  cour  infirme  le  JuKcnienl 
de  première  instance  qui  a  prononcé  la  réso- 
lution de  la  Yorile. 

Le  4  déc.  1824,  arrêt  de  la  coor  loiale  d'A- 
miens qui  accueille  les  prétentions  de  Philippol 
parles  motifs  suivans:  —  •  Attendu  que  lop- 
poiition  i  l'arrêt  par  défaut  n'est  pas  motivée 
an  la  forme  ; 

»  A  l'égard  du  mineur,  attendu  que  la  tran> 
section  ne  peut  rejeter  l'appel  interjeté  en  son 
nom,  puisqu'elle  est  nulle  a  sou  égard,  les  for- 
malités prescrites  par  les  arL  204â  el  4G7,  G. 
dv.,  n'ayant  pu  été  remplies  ;  que  le  père  a 
repris  l'instance  pour  .son  flis  mineur  ;  que 
cette  iaslance,  non  contestée  par  Ladague  de- 
vaot  le  trifeaaal,  m  peut  l'être  devaat  la  eonr» 


(1)  V.  aussi  Cass.,  t6  fév.  1814,  el  le  renvoi. 

(2)  L'arrêt  Jugé  très  nettement  que  le  créiincier 
du  vendeur  peut,  en  vertu  de  l'art.  1 166,  demander  la 
réMiuUon.  —  Il  y  avait  cela  de  plus,  dans  l'espèce, 
«pie  le  créanelaff  éUit  délégataire  d'une  partie  de 
«•nie.  —Or,  il  «ai  de  priaelpeqNela  oesaloo  (même 
partMle)d'aQ  prix  de  vente  emporte,  m  pro6t  du  eea- 
rtsnnake,  le  droit  de  demander  la  réaelalion  i  défaut 

AmiiM,  •  wv.  ntt,  et  la  aeie. 


sous  prtteste  que  le  roîoeor  serait  i 
pour  défiendre  i  Paelion  rdaoliitoirB  ; 

>  Au  fond,  attendu  qu'il  est  inutile  d'eij 
ner  si  le  cessionnaire  partiel  d'un  vendeur 
former  contre  l'acheteur  une  demande 
lution ,  à  défaut  du  paiement  du  prii  ;  que 
toute  la  question  eonsiste  i  savoir  si  ce  dmit 
de  demander  la  résolution  a  été  cédé ,  qu'il  »u-t 
de  l'acte  (de  transport)  que  l'on  a  cède  ta 
créance  (de  600  fr.)  et  non  le  droit  derisela 
lion,  qui  en  est  loul-à-fail  distinct  ;  que  .  par 
conséquent,  Ladague  n'avait  ni  droil  ni  qualité 
pour  former  ladite  demande,  par  laquelle  il  «e 
propoeait  de  taire  rentrer  le«  biens  entre  les 
mams  de  Seaart,  povr  en  ponfsoKrreren»- 
prialion,  ce  qu'il  pouvait  Uml  «nasl  Mes  mn 
contre  Philippol  père  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  m»- 
sactloD  contre  Philippot  père,  aiienda  qoeoeuc 
transaetloB  ne  pent  être  opposée  am  «riaev; 
que  la  résolution  de  la  vente  ne  peut  être  prtK 
noncée  contre  lui  ;  qu'elle  ne  p«ui  également 
avoir  lieu  contre  le  majeur;  qu'ainsi,  la  ixaa- 
saelion  reste  sans  effet  vis-à-vis  4a  pcee,  ctfsr 
suite  Tis-i-vis  de  Marlier.  Inftnne.  » 

Pourvoi  de  Ladague.  —  l"  violation  tics  art. 
1217  et  3063,  C.  civ..  en  ce  que,  s'agisaant  d*eM 
transaction  dont  l'objet  était  soeecpCible  de  éi- 
vision,  l'arrêt  attaqué  en  avait  prononcé  la  mi- 
lité a  l'égard  des  sieurs  Philippe!  et  Marlier. 
majeurs  et  capables  de  contracter,  tandis  que 
celte  nullité  ne  pouvait  s'appliquer  qu'an  mi- 
neur Piiilippot;  3»  violatien  de  Part.  ff66,C 
cIv.  —  Il  était  inutile,  a-l-on  dit  pour  le  de- 
mandeur, d'examiner  si  le  ce»i>iunojire  partit 
d'un  prix  de  vente  avait  qualité  pour  intrnier 
l'action  résolutoire.  Ce  n^étaii  peint  la  ce  qpae 
demandait  Ladacoe.  Hait,  eréaadcréatairt. 
il  prétendait  avoir  le  droit  d'agir  à  sa  place,  en 
vertu  de  l'art.  1166. —Or,  l'action  résoluiuire 
faute  de  paiement  du  prix  est-elle  une  aetioa 

Sue  le  créancier  poissa  former  ao  «oai  ée  saa 
éMtenr  r  II  n'y;  a  nul  dovte  à  eela.  C:alta  I 
n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la 
du  débiteur  ;  elle  est  dans  ses  biens,  die  est 
cessible.  Refuser  au  créancier  le  droil  de  ftMt» 
cer,  c'est  évidemment  violer  l'art.  1 166. 

Pour  le  sieur  Philippol  on  a  répondu  -  — 
l"  L'obligation  de  la  part  des  époux  Philippol, 
et  par  conséquent  de  la  part  de  l'épostt  sur- 
vivant et  du  nls  mineur  de  l'autre,  était  selH 
daire  ;  de  plus  la  dette  était  hypothécaire.  AioM 
elle  était  indivisible.  —  D'ailleurs ,  quand  un 
acte  de  vente  a  été  cont^enli  au  prutît  de  deux 
acquéreurs  solidaires^  un  ne  saurait  lo«t  à  la 
fois  et  amttler  eet  aele  é  l'éaard  de  rméH 
acquéreurs,  el  le  maintenir  à  I  égard  de  l'autre; 
—  3"  L'action  résolutoire  offrant  une  garasUe 
immense  el  un  privilège  spécial  pour  le 
deur,  elle  ne  doit  être  réputée  cédée  par 
ci  qu'autant  qu'il  y  a  une  disposition 
i  cet  égard.  Telle  est  l'opinion  des  auteur*.  — 
Dès-lors  n'esl-il  pas  juste  qu'il  en  soit 
toutes  les  fois  que  la  cession  ne 
qu'une  parlle  du  prix  de  la  vente  f 

Du  25  Nov.  1834 ,  arr.  cow  caaa.,  ch.  cit.; 
MM.  Dnnoyer,  conseiller,  Msaot  Ihawliav 

prés.;  Pict'rapp.;  Laplagne- Barris,  l'<^av.  fin. 
(Conci.  conf.j  —  Bruxard  cl  Dumesnil,  av. 

«  LA  COL'H  —  'après  avoir  délibéré  ea  la 
chambre  du  cou!»eil),— Vu  les  art.  20ht  et  12lT, 


Cciv.j  tlousidérant  que  l'arrêt  auaqvéd 
anréaavoir  dédaié  Miila  la  liaaiMtaà  l'éîsr , 
dit  mineur,  aluaéuua  ealla  tiqpsariisu  nmâ 
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I  MttlM  le  père  dndil  niinenr  et  mèroe 
contre  lUrHcr,  qui  tous  ileut  l'ont  souMrite, 
et  qui,  dès-lor*,  étaient  soumis  à  l'eiéculion  du 

jugenieiii  duni  ih  a> aient  rétracté  l'appel; 
qu'en  jugeant,  au  coiiiraire.  qu«!  celle  «&écution 
ne  potivaii  avoir  également  heu  contre  les  ma- 
jeur», l'arrêt  a  violé  lesdits  articles  ci-dessu;:. 
cette  exécution  étant  susceptible  de  division 
lo(ii  a  la  rr>is  Iniellcriuelle  et  matérielle;  —Vu 
pareiliemciu  l'art.  1166,  C.  civ.  ;  — ('.onsidé- 
raot  que  le  droit  de  d<?roander  la  résolution  de 
la  vente  à  défaut  de  paiement  du  prii  n'était 
pa«  etclusivfinent  attaché  é  la  personne  de 
Plttlîppot  ;  i|iir  S^nart  i^'clait  Juint  à  la  di- 
mande  de  l.adaRue ,  lequel ,  an  seul  litre  de 
créancier  et  indépMidanimenl  de  la  cession  à 
loi  fjife,  pouvait  rterrer  ilrtnN  ft  arlinns 
de  son  débiteur;  qu'en  déclaraat  l'>ui  a  la  fois 
1  '  r.  iil  iuui  (.1  >>i  iKiri  non-recevablr<i  d  ins  leurs 
•iemaiidej»  lendauie^  a  la  résolution  de  la  vente, 
Mit  arrêt  a  de  plus  violé  l'art.  1 166,  C.  dv.  : 
—  Donnant  dMuit  «Mira  toa  défiillMM,  — 
Casss,  etc.  »  . 


GOUIt  ROYALE  UR  PARIS,  {ih  nofemlut.i 

f.'rirt  fir,  C.  comm.,  est  tellement  absolu  qt»e 
tes  iribunaux  de  commerce  soHl  iuu/aurs 
tmmpHeni  pour  eontuHlre  dei  bilMt  à  or- 

né§MknUf  même  tHort       le  H^nataire 

non  negnrmnt  fil  seul  mis  en  came,  et  de- 
mande soH  renwH  (1).  C  eonm.,  art.  mi. 
U  vmeeriiÊlÊWf  hm  néfMteiil  ^htn  bilM  à 
ordre  causé  valeur  en  marchandises  n'est 
poinl^  parle  faUseul  de  celle  énonciation, 
Pidumé  avoir  fait  un  acte  de  commerce 
et  soumit  à  ta  contramlr  par  corps  (2). 

Bkrgehf.t  c.  SiMtttcv  KT  Cariot. 

berferel,  propriétaire,  avait  M>u<srril  au  pruOt 
d  un  (  otninerçanl  un  billet  à  ordre  causé  Ttleiir 
retueen  M«fchaiidtics.Ce  Inllet  irrift  nar  en- 
énmemmî  mt  mafns  de*  tienrf  Samoury  et 

rarinr  fj-v\  ri  .i  l'érhéanrr  du  billi  I ,  a  ti  Dii- 
n«Tent  Uergeret  seul  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

Lt  àétenàtnr  demanda  son  renvoi ,  par  les 
molfft  qu'il  n'était  pas  négociant ,  que  le  billet 
ti',-)\  .11 1  p,i<»  eu  ponr  cansr  un  acte  dr  riniuuei  i-c, 
qij  .  tant  $e«l  a<?igné,  il  n'jf  avait  uasde  nio- 
iil  1'  le  di<iirairc  de  la  Juridiction  eUile. 

3ionobstant  ces  raisons,  jugement  qui  relient 
la  eause,  en  se  fondant  sur  la  présomption  re- 
««ullanl  de  !,i  \  rilrur  ciioncée ,  préiiOmplion  qui 
obligeait  le  défendeur  a  prouver,  contre  les 
lien  porienri,  que  les  niarcliandisesqui  avaient 
^erv!  de  cause  au  liillcl  à  nrd rc avaient  été  ache- 
l<'es  ponr  son  u,>n^e  |)i'rM)nncl. 

Ap|H*l  i)ar  Bergen  I.  Il  soutient  l"(juc  la  pré- 
somption admise  par  les  premiers  Juges  ne  ré- 
Mlte  d'tacune  di«i»osllion  de  la  loi  ;  que  dès- 
lor»  U'<  pnr!if<.  ét.tifiil  dans  !es  tfrmc";  du  droit 
commua  qui  incl  la  preuve  à  la  charge  du  de- 


(I)  V.  conf.  Caen,  10  avr.  1815  ;  Bourges,  6  aoOt 
I1R&;  Montpellier,  2ô  fcv.  IR3I  ;  Bordenut,  l7  janv. 
1832;  Gr^^noble,  "i  fov.  18^2;  Aiiiirns,  7  mars  18^)7 
{«.  1"  ISiO,  p,  487);  Cas».,  26  Juin  1830  fl.  2  1839, 
p.  12);  —  Noognier,  Lsitm de ekançe,U  l-,p. 
—  V.  eonir.  Basiia,  4  Janf.  1832.  et  l«  tenvoi. 

(1)  V.  ronf,  Rouen,  3 mars  1812;  Angers,  Il  juin 
1834  }  Paris.  17  sept.  1828,  ISm^rt  184J,et  Lyon, 


I  mandeur  ;  !•  qiM  11  Compétence  créée  par  l'art. 

n37,  C.  comm.  ne  peut  atteindre  les  sisnatalret 
!  d'un  billet  i  ordre  non  néfocians  qu'autant 
I  qu'ils  sont  asiignéf  avce  le»  «une»  obiiiéi  aé- 

i  gociaos. 

I    î>t  2i  \ov.  ir:j4,  arr.  cour  royale  Paris, 
V  ch.;  HM.  Hardoin  ,  prés.  ;  IMipalBM  »  IV* 

gen.  ;  Thureau  et  Simon,  av. 

•  LA  COUR,  —  En  ce  oui  louche  l'eiception 
d'incompétence ,  —  Considérant  que  I  <irl. 
C.  (Himm.,  dispoteen  tevmei  jj^éraux  que, 
lorsque  lea  billets  i  ordre  dont  le  paiement  est 

^xiursuivi   devant   la  Juriilirti'Hi  (oiTHiirrri.iîc 

(torlent  en  même  temps  des  signature»  d'indi- 
vidus négocians  et  d'individus  non  négodani, 
le  trilninil  de  eofnnkerce  doit  en  connaître  ; 
qu'il  n*e«t  potnl  dénié  dans  la  cause  que  le  bil- 
let à  ordre  dont  s'agit  porte,  avec  la  signa itire 
de  bergerel,  des  signatures  de  néguciaos  ■  — 
En  ce  qui  toncbe  le  chef  d'anpel  relatif  a  la 
contrainte  par  cor|M,  —  Consioéranl  qu'il  n'eil 
point  Jusiiiié  par  les  Intimés  que  Rergeret  soft 
négociant,  ni  que  le  Idiîet  ait  été  «-ou  crU  jiaur 
un  acte  de  commerce;  que  la  preuve  de  ce  fait 
ne  <>a(irail  résulter  de  la  seule  énonciation  qM 
la  valeur  en  a  été  fournie  en  marchandises 
Sam  s'arrêter  ni  avoir  égard  é  l'exception  d'in- 
r(>iii|)ft(  nre ,  dont  l'appelant  ("«l  di^lioulé  , — 
l.\FiftMK  quant  à  la  contrainte  parcorpa,la 
ilence,  M  réilda,  aorllaiml  eflfiH,  ele.  • 


COUR  ROYALR  0B  BORDKAUX. 

(25  novembre.) 

Un  parlage  consommé  peul,  comme  tau 

tre  aettt  Hre  attaqué  pour  emsse  êe  finmâ» 

par  le  ctèatiricr  d'un  des  co-pnrtaçetTns, 
bien  qu'il  n'ait  pas  forme  oppositton  à  ce 
qu'il  y  fût  procédé  hort  d*  M  pTéMlMt  (1). 
dciv..  art.  882  et  J 107. 

Bloy  c.  Fai rk. 

Uv  25  NOV.  1834,  arr.  cour  royale  Bordeaux, 
I"  ch.;  MM.  Roullet,  1"  prés.i  Domt,  atr.  fén.} 

Saint-Marc  et  Goui  Uuporlal,  av. 

«  LA  COUR,  —  AUcndu.  quant  é  la  fin  de 
non^reeevAlr  i^te  de«  art.  M5  et  MS.  C.  Ht., 

qu'il  e«t  de  principe  q^ic  le  dol  el  la  fraude  vi- 
cient toutes  Icit conventions,  cl  qu'iU  ne  peu- 
vent profiter  à  leur  auteur  ;  —  Attendu  que  la 
loi  ouvre  deui  voies  aui  créincicrs  contre  les 
actes  qui  pourraient  prcjudieler  1  leurs  drollt } 

que  h-'^  nri.  RGfi  et  882  Icur  peniiettf^nt  rl'iriler- 
venir  dan$  les  {lartages  ,  [tour  prévenir,  avant 
qu'elle  soit  consommée,  la  fraude  qui  pourrait 
être  faite  à  leur  préjudice;  que,  par  l'art. 
1167,  ils  tout  admii  i  attaquer  letaetes  déjà 
consommés  et  faits  en  fraude  de  leur  droits  ; 
que  la  faculté  qui  leur  est  accordée  dans  le 
premier  cas  n'exclut  pa<  l'exercice  du  leurs 
droits  dans  le  second;  qu'ainsi,  la  On  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  intimés  n'est  pas 
fondée, —  Au  fond...  Ii  idni  considère  que  le 
créancier  n'a  point  prouvé  ia  fraude  par  lui 
all^piée}!— Pur  eei  niotlft,~C0HnMiK,etc.  • 


(1)  V.  conf.  Paris.  10  Juill.  18;19  (t.  2  1839,  p. 30), 
et  les  renvois.»  V.  aussi  Montpellier,  lOiuin  1839 
(t.  2  1839,  p.  S»;.— V.  eoMr.  Pau,  28  mai  1834.  — 
En  iuu$  cas  un  créancier  ne  saurait  éireadmis  à  cri- 
tiquer le  partage  eoosoromé  avant  qu'il  ifaAI  aeqqia 
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ooim  itoriLE  DB  i)OimGes.(s&iiovMiiim.) 

Le  renvoi  devnui  tm  notaire  désigné^  de  ta 
■  venu  aux  enchères  des  biem  nppai  tenant  d 
'  énmineurtydott  itreordonné  par  lc$  juges, 
lorsque  le  vœu  en  a  éle  exprimé  par  le  con- 
.  $eil  de  famille  des  mineurs  {i].  C.  civ.,  arl. 
.  460;  G.  procéd.»  arl.  965. 

Bai\I)o.\  m:t. 

Le  conseil  de  faigiltc  de  l'enfanl  niiucur  de 
Bardonnel  avait  é\é  d*avis  d*aiitoriser  la  mère 

et  liilrirc  ;i  venfhc,  de  (•(mci-ri  avec  M.  de  Bar- 
dunncl,  freiT  majeur,  la  su;  ilicic  dn  la  forrt 
de  Marisot,  leur  apiniicnau!,  •  ii  i'rludo  rt  i  ;ir 
le  roinUlère  de  N*  Urouin,  nuluirc  a  (Jliàlcau- 
rocillatiU 

l.c  2i  aoùl  iS-^i,  Jugciiiinï  di!  fntstînal  civil 
Je  Sainl-Aiiiaïui,  <ii  dDiitn:  «jiic  l.i  \  t  atc  sera 
Tailo  devant  un  Juge  du  trit)Uiial. 

Aiieiidu  que  la  vcnlc  aura  |>lu»  de  publk  Ui!' 
Cl  de  concumH«e  ati  rhe^-lleu  de  rarrondUae- 
iiRMii...,  ei  qti.'tî'.iiiii  ■n>  <'ntin'apparlicntqa*en 

>t''''»f»«le  llgiM*  au\  iiitlaïK's. 

\(  ii\.  !Uî  doliltvralion  dans  laquelle  le  cons{  il 
de  fitiiiitte  pci>Ulc  i  indiquer  l'étude  de 
M*  Drouin,  nolairp,  fomin*»  rtanl  le  lic«  le  plus 


ri\ui  ;i!i'e  ;"i  la  vc 


r 


inî    «pjiel  du  jut;c- 


im  iil  ilti  (riliunat  <  iui  de  Saiol-AuiauU. 
.  i)v  i>6  so\.  iS'-i'i,  arr.  cour  ruyale  Bourges. 

•  hK  COUn,  —  Tu  ta  nouvelle délihératiun 

du  1  nti^pil  de  famille,  en  daledu  Hocl.  'S:!i;  — 
i-uu^uleraiil  une  la  ruiir  n'a  nucuti  jm' lif  de 
.sus|ie(  1er  la  b-mie  fui  des  tnend»res  du  cwii- 
seil  de  famille;  que  co  i-  nueil  renouvelle  la 
demande  tendante  â  Taire  «liércr  radjudlcatlon 
tilhc^iL-atitiieillan»  ;  <mi  il  k  Mille  de  r<'(le  por- 
««lauee  (|iie  ce  (inuii'  de  vrnle  est  dans  l'inlé- 
fèl  de  la  minetiii"  ;  us.tiw  au  surplus  '^^  nd  à  t  e 
qMC  la  majeure  partie  de  la  f  irèl  duul  il  s'agit 
est  sUm«*c  commune  de  Chntonumeitlant ,  la 
n.nr  dii  in;il  juar  .m  rh'  î  rpri  'ii  dniiiii^  (fue  îa 
venir  aiua  lim  ilewiul  >1.  LalLi  ilu  i  ,  ja^,»;  coin- 
mUsiire  ;éiui  Md  inl  t  t  InMiinloguanl  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  de  la  mineure 
ftordonnel,  en  date  du  S  iinv.  1(1^4,  ordonne  que 
la  vrnle  i!  •  !;i  -uperlirie  .•iiparletianl  à  la  mi- 
neure so  ler.'i  upréâ  Icii  furutalilcii  de  la  loi  ac- 
complies devant  M*  i>ruuiii,  notaire  à  UUàleau- 
meiliaul.   

aUJlt  DE  CASSATION,  fîc  novembre.) 

/.Ci  prtft  <s-v<  i  tuiitx  tit'-'i  pnposcs  des  dou<i- 
.  nés  m  foui  foi  Jusqu'à,  inmi  tpUun  de  faux 
qu*à  l'égard  des  faits  tHalériets  au'ils  cons- 

litlnrt,  vl  nttn  puiul  <i  l'eytird  dta  snuph-s 
iisildi'ttons  liai  s  y  IrouL'L  ut  vhohcccs  u'upait 
l'opinion  ilra  pirpusi  s 
^■/tiisi,  lonque  dans  un  pruces-veriial,  les 
pu  iioitès  i»»f  drdarè  <fn'*tynnt  vu  debaV' 
i/i.''  ;  ini  /,,'  '  ,'  '  ','(;/  irnr<ir<iif  sr;"fi!:-  por- 
teur à'vOjcu  cnlcvi'i  a  bunl  du  naître,  Us 


(\  \  Il  fsi  «le  ^>ririt  i|>i'  «ju"-  h  s  jti;_f>  «ioivi-nl,  |Hiur 

orii'ilirHi  il  NOil  ilrV.lll!   |i-  I  riltUllil],  SOll  tk>- 

v.iht  ii'»!.or<',  >(•  (It'i  iil'T  p.ii  !'•  [iliis  jir.iiid  intiTi-l  ili'> 
mineiir-i  ;  mais  aiis»i  tiu'ils  iI  mm  iiI,  autant  que 
pos:iilil< ,  avoir  «%atû  à  t'avi.<i  du  Cuii^i-d  «ic  ratiiiiU-, 
y  Cncn,  27  aoAt  in2l,Nltm'!«,  29déc.  iS'iT  ;  L)on, 
hi»n\.  IKlI.ciU  noti*.  et  TriHi'M,  Il  f<  v.  1811; Bor- 
î«  Jinn  I  W  {(.  î  IH  W,  p.  Wl*!'.  el  la  note 

.'il;''' i'i''""'  ■■"  ii"it"  i  ''  f  II'  lirt«v 

baij«ii»iiidif«çiCf»  V.  Cat*.,  7  «Yr..l6Ul»,ita,  VmUM* 


18». 

l'ont  arrêté  et  ont  gjfacKWMwi  trou»é  tmr 
lui  une  tndle  contertamt  dé  ia  poudre  itra»- 
gère,  tê  IrUmnai  ««M  dê  (a  dmMmêêm 

conftsention  du  -navire  a  pu  drclnrrr,  $ams 
vwler  la  foi  duf  au  procès-verbaL,  qu^il  n'#> 
tait  pas  établi  en  fait  que  le  navire  #ilatr*l 
au  iransport  dt  M  poudre  saiii§, 
L'inîroducUon  pmtumde  poudn  éirmnfèrf 
entraîne- l-elte  la  confiscation  du  nnr/r'-* 
!..  (1-22  août  1701 ,  lit.  S,  art.  l";  L,  ta  frucUd. 
an  V.  (Rés.  par  le  trltaMl  depranlèval»- 
tance  seulement.) 

lîOI  ANES  C.  IiOBLOT  ET  LEVEEI. 

l.e6prépo»é6  des  douanes  faitireoi,  le  l'2jaov. 
18.31,  a  Cticrbourg,  sur  le  nommé  Roblot,  mi- 
lolot  de  l'éqaipage  du  navire  français  ta  f^euh 
niii\  au  moment  du  débarquement,  unr  hoiie 
en  Ict  lilane  conlenanl  de  la  lioinin-  i  ir.iij>;ere. 
Le  proce!>-verl*ai  qui  fut  dressé  est  aiu&i  rédi- 
gé :  ■  Nous  avons  vu  Roblot  débarquer  dm  na> 

•  vire  la  yiciorine-,  il  nous  a  semblé  être  porteur 
«  d'objets  enlevés  à  bord  de  ce  navire;  noo^l"»- 

•  \i  lis  arrric  «M  il  était  effeelivemenl  i  ^  rirnr 
»  d'un  paquet  caché  sous  sa  veste,  el  conieaaal 

•  de  la  pondre  de  fabrleatloil  élranflre.  • 
L'administration  iles  douanes  intenta  contre 
Hublot,  et  contre  le  hieur  l  e\eel  ,  capitaine  de 

la  f-^v  inrini:,  une  aclioii  lend.i  n  l    i    l.l  mnclnni- 

naiion  a  l'amende  douMe  de  40  (r.  tM  fr.,  et  a 
la  eonûscallon  év  navire. 

Cette  demande  en  conftsealion  du  navire  fut 
repoussée  |jar  le  juge  de  paix,  et  en  appel  par 
le  (ritiiMial  de  Cherbourg,  qui  se  fonda  .sur  ce 
que  la  loi  du  18  fructid.  an  V,  spéciale  sur  U 
matière,  avait  dérof^é  à  la  loi  générale  det  •  el 
22  août  1791;  iin'en  efTet  elfe  ne  prononçait 
pas  explicitemciil  la  coullsralion  des  navires 
4  dans  le  cas  d'introduction  par  uu-r  des  poudrent 
étrangères,  mais  seulement  des  chevani  el  des 
voitures  lorsqu'il  s'agfrsait  d'iairedaellwi  par 

Icrrr  ;  rl  sur  ce  qn' m  mi;  ;  hj.s  le  navire /.<  f  i<  - 
loniie  uvail  ele  visité  quelques  jours  «vaut  ta 
.saisie,  ce  qui  rendait  au  muins  donleu  (|na 
le  navire  tMi  servi  é  l'imnorlalion. 

l/admlnistratlon  det  douanei  s'est  pourvue 
en cassatiiiii  l  '  ponrvioîationde  l'.iil.  l^',  lit.  i, 
l>.  fiel  '22  auùi  lîui,  qui  ordonne  que  ,  dan$ 
toute  tentative  d'importattan  ée  narcbandlses 
probibéesi ,  les  bAtimens,  voitarea  et  animaat 
ier>ant  au  transport  de  ces  marchand!»^ 
soletil  >ai>is  cl  t  iidisquf's  ;  2'  poUi  vioi.Uii'ii  de 
l'an.  10,  til.  2,  !..  4  uermin.  an  It,  qui  rcpr^ 
duil  les  dispositions  de  la  loi  des  (i  et  22  at*ût 
IT'JI  ;  'i"  pour  fausse  interprétation  de  la  loi  du 
13  friiiid,  an  V  .  l'.IU*  n  soutenu  que  celle  dcr- 
iiii  II'  i<>]  ii'iivail  niodiiic  <  t-Hes  de  ll'JI  H 
de  l'an  11^  que,  ii  elle  ne  parle  que  des  voii«i* 
rcs,  et  non  des  Mlimcns,  c'est  dans  la  vne  d« 
comprendre,  i>ar  ci*llt»  exjirefsinn  gén«*Ttqar, 
dans  la  pi  iiir  de  cyjdiscalion  ,  l.iu>  k-s  in";(it* 
d'imiiorlalion  par  terre  et  pu  «  au,  qur  la  Itit 
de  li'ùi  avait  pris  soin  de  spiéciticri  que  la  senlc 
déroi^tton  apiiortée  par  la  loi  de  Tan  V  ani  des» 
po>ilions  di^'î  deux  précédentes  et  relntivr  a  l'a- 
mende, qui,  Oc  fixe  qu'elle  élaii,  e«l  devenue 
proportionnelle. 

.M.  le  conitùller  Ilriëre  de  Valigni  a  terminé 
»uci  rapport  en  soumettant  A  la  ceur  iea  «bseï^ 

valions  sni\,irTUs  sur  les  mOTCOl  du  p«inrvni, 
et  sur  une  question  relative  à  la  force  probaoïe 
du  procèf) -verbal  des  préposés  de  la  douane: 
i.'irt.  21,  h.  l'i  fructU.  an  V,  dam  aen 
'  Ut  uiieme  alinéa,  prononae «ne  amende  denMa 
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Mraogére  a.eu  lien  par  mer.  Mais  dans  cet  ar- 
Udeiiii'est  qf^Mon  de  conflsetiioii  da  na- 
Tfre.  tes  Iribunaui  doivenHI»  rependanl  la 

prononcer,  cjQmnie  une  «tiitc  d<>  la  o<n[ravei)- 
iiun  ?  ftcmarqucx  que  dans  ie  même  arlicle  la 
loi  urdonne  la  conflscalion  des  obJeU  senrani 
«u  lr«oafy>rL  ionnf»  riotroduclion  a  eu  lien 
Btrla  Toie  ae  terre.  Pourquoi  cette  confisca- 
tion n'aurail-cllc  |ias  élé  ordonnée  de  m^rnc 
lorsque  rintrodiiçiiun  a  eu  lieu  |)ar  mer,  icllc 
tt(('lé  l'intentiundu  législaUnir  f 

»MaU,  dit-on,  le  législateur  a  Toalu  punir  plus 
séTéremeot  l'entrée  par  mer,  cl  ce  but  serait 
manqué  si  la  conii.^i  aiion  des  objets  !>ervaut  au 
Uaïuport  n'était  pas  prononcée,  comme  lorsque 
Vinlrodactiim  «  lieu  par  terre.  Ou  peut  n  puii- 
dic  que  rien  ne  prouve  cette  intention  du  lé- 
gislateur ;  que.  si  la  peine  d'amende  e»t  dou- 
Fil«*'i'  t'ii  cas  iriiitin<]ii(  lion  par  mer,  c'est  appa- 
remment parce  que,  dans  ce  ca<,  la  cfmfi-rn- 
tion  des  moycna  de.lranspurl  u  e>t  |»as  |>i dh  hi- 
cée,  et  que  cette  amende  double  remplace  la 
cuniiscalion.  Kntiu  ,  la  cuiinseation  est  une 
priiii' (jtii' iiiliiiiKuit  nepciivi'iii  ;ip[i 
oue  lorsqu'elle  e^l  textuellement  pruouncccpar 
w  loi, et  la  loi  du  i;t  frui  lid.  au  V  uela prononce 
pas  lorsque  l'entiéeen  fraude  a  lieu  {»ar  mer...» 

Quant  au  fait  d'importation  de  l.i  [londrc 
par  le  navire /li  !  ' n  i^^m,,-,  \\.  le  rai'ji'irii'ur  a 
leil  remarquer  que  le  procé^-verbal  des  em- 
ployéi  ne  cooilatail  pas  d'une  manière  positive 
que  le  bAlirnenl  In  firtorinr  eût  ^ervi  au  trans- 
port de  la  j.oudn-  .^-ai-n-  sur  le  marin  Robloi, 
puisqu'il  eipriuiait  Ni  iilcriuMiI  (|ue  les  préposés 
avaient  vu  dei)arquer  du  navire  un  individu 
qui  leur  avait  semblé  être  porteor  d'objets  en- 
levés a  bord.*  Or,  a  dit  M.  le  rapporteur,  '-l 
est  urouvé  que  le  marin  l'oblot  ei.ni  porum 
de  la  pi«u<ire,  esl-il  ef^alcmeiit  i.mu>e  par  ie 
Ikrocèi-veiliiil  que  1«  navire  aitmvi  au  Iraoa- 
port  de  la  poudre  mMosut  hoMolP...  * 

\n  iONov.  isai,  arr.  conr  easéi.,  ch.  req.; 
MM.  Zanginrouii,  prés.;  lUiére  de  Valigtij  , 
rapp.;  >icoJ,  av.  gén.  ;  Gudurd  de  Sapuuay, 
av. 

«  I.A  r.oi'l'i, —  Allendu  que  Ir-s  pnin  s-ver- 
baui  de  I  administration  de<  douane»  ne  font 
fui  jusqu'à  in>ci  iptiun  de  faux  qu'à  l'égard  des 
ttfti*  malérieis  <|u  iis  conslaleul;  — 4ju«,  dans 
l'opéee  de  la  cause,  Ie5  préposé»  ont  constaté 
(|u'i!^  av  iii'iit  ui  le  iioiume  Koblotdébarquer  da 
ii^viic  U  /  ici:  iiiu;  qu'il  leur  avait  semblé 
l'tri*  porteur  d'objet:»  enlevé:;  à  bord  du  navire; 
qu'ils  Tavaicnl  airèlé,  el  qa'il  était  ellectivc- 
awnt  porteur  d'une  iMite  de  Terblane  cachée 
!»i>iiî»  SA  vesie  contenant  de  la  poifdrr  de  fahri- 
t|Uf  i  lrangére  ;  —  One  s'il  est  prouve  par  là  !<• 
que  iiubiol,  au  moment  de  «on  arre>;|al*nii, 
était  pot teor  d'un  paquet  de  poudre  prohibée, 
vl  ?o  qu'alors  il  venait  de  débarquer  du  navire 
ta  /  'tciorinc,  \\nr  l'est  |ias  épileinrnl  ((ue  la 
^<iu<ir'.' eût  été  enlevée  à  burd  du  ii.i\irc,  qui 
eiail  di^puis  quelques  jours  diu.s  le  |  oi  t,  et  qui 
avait  élé  visité  parles  préposés  de  l'juiministra- 
lion  des  douane)!,  e<it  5ervl  au  transport  do  eette 
iiifiiie  jKiudfi' ;  —  (ii!e  -m  los  deuil  faits,  qui 
«euSs  auraient  pu  coitôlituer  la  co-opératioti  du 
capitaine  à  la  frauile  commise  |>ar  floblot,  le 
prticés-vorbal  énonce  seulement  l'opinion  des 
l*r<>|W)s<'s  ;  —  Que,  dans  cette  position,  le  tribu- 
n:t\  4!e  <  .li>  I  Ik'U!  ;;,  aj'|i;  iTiaiil,  coin  me  il  en  avait 
iè  ilruii,  k'y  circonstances  du  procès,  a  pu, 
aaa«  >itdi  r  la  lui  due  au  procès  verbal,  dé- 
clarer      s'viait  i»w  4MbU  «u  fûi^ws  le  na- 


vire e6t  servi  al  li«tf#oHa«  la  pendre «rtA», 

et  qu'il  a  di'i  pir  stiHe  rcnvnrer  le  •  UMliin  delà 
demande  de  I  admiui»iratioh de»  douanes,  ete.* 

CÛUn  DB  CASSATION.  (3ft  netnabre») 

f.a  dirlriratuni  dr  rominnuu  ne  peut  être  con- 
stdci  t'c  comme  une  revente,  passible  du  droit 
proporltonnel  d  enregiêtrement,  lortqu*rtlt 
étviu  it  domaine  vendu  entre  l'adjurlint- 
UUreet  teeommnnd,  de  manière  a  le  dma- 
(urer.  'iHiiftnnnl  à  l'un  If  so/  un  ri  <i  V»n- 
ti  '  le%  biiiiiHcn$,  *oMs  la  condition  de  les 
di'iH'dir,  el  les  bots,  sous  la  condiUm  de  tet 
eompenî),L.  12  Mm.  u  Vil,  art.  M»C 
n»  34. 

P8TIT8  D'AtTTHieiLLB  C.  ENKKOliniBMBIlT. 

iMr  acie  notarié  du  20  août  ls  i  .  s  .  pouï 
Obcrkampi  oat  %endu  an  lieur  Henard  Ir  rh,1- 
leao  et  le  parc  de  leur  domaine  de  Gui«card , 
moyennant  40.S,0()0  fr.  pi.nr  I  ifiirneuh!.-  <  i 
".l,(f(M)  fr.  pour  le  uiobilit  i.  l/aci|uereur  s'y  ré- 
serve la  faculté  d'élire  cummnnd  eu  loiliaiien 
partie,  avec  charge  de  rester  caution  earen  kt 
vendeurs. 

Tir  lutrf  arlenot.irié  du  mémojour,  le  sieur 
Ueuai  d  a  déclaré  avoir  fail  l'acquisilion,  1°  pour 
son  compte  perxinnel,  du  nioidilcr,  de  toute  la 
sapertlcie  des  bois,  des  récottes  pendantes  et 
des  matéHanii  pi-orenir  de  ta  démolition  îles 
l)Atimfns  de  la  h  .<<<  -i  our  ,  dnn  ,liiion  (|u'il 
s'oblige  a  faue  daus  le  délai  d  iiiu-  .uuiée; 
2»  pour  le  comide  du  sictir  iviii.^  ]  \ul!ii  ulle, 
du  principal  corps  du  château,  du»ul,  des  ter- 
res, prés.  etc. 

I .  T*  df  l*enrej!islrem«T.t  f'i'  r  «  dc(i\  actes, 
le  premier  a  élé  .«-ouniis  à  la  perception  du  droit 
de  mutation,  et  le  second  connue  simide  dé- 
claration de  comoiaud,  à  la  perception  du  droit 
flie  de  8  fr. 

Mntfi  ffr[iiii<,  i  !  -m  'e  rnotif  r|ue  ce  dernier 
acte  couliciuliaii  luie  revente  partielle  au  lieu 
d'une  déclaration  de  coiiiinand,  la  régie  a  dé- 
cerné contre  l'etils  d'Autlieuille  une  contrainte 
en  |)aienientdu  droit  projiorlionnel. 

Opposition  de  la  pari  do  Ti  tits  d'Anlheuille  ; 
et,  lu  8  août  I8>.?,  jij^iiiieiit  du  tribunal  civil 
delà  Seine  qui  l'en  deoouie  {Kir  les  louurï  sui- 
vans  :  —  •  AltCâXiu  que  les  déclaia!ious  do 
command,  jwnr  n'être  pi->îb^es  que  du  simple 
droit  ii\e,  ne  doivent  eoiilcnir  qui-  la  uinise 
pure  el  simple  itcs  Im  i  s  .!n|uis  aUK  maitis  du 
conunand  ;  ((ue  nolaiiitiictit  les  bien^  ncduiverU 
pas  lui  être  remis  ciraugé.s  de  nature;  qu'i  n 
outre  le  eommntid  doit  être  présumé  a\oir 
traité  direi  lcnu'iit  avec  le  veinleur,  eu  telle  sorle 
i|u  il  ne  puisse  elle  pri»  vi»-a-vi»dc  lui  uucua 
engagement  personnel  par  celui  qui  lait  la  dé- 
claration ; 

•  Attendu,  en  fail,  d'mu'part,  i>ar  l'arie  «|ua- 
lifié  tl'claratiou  (|e  C'itnniaud,  le  doriiaiiic  de 
ijuiicaid  aclicté  par  lU-uard  d'c^t  trouvé  déna- 
turé avant  de  pas^cr  dans  les  mains  du  com- 
mand d'Aulbieuille  qu'eu  cITel,  par  leruulrat 
d'acquisition  ledit  domaineavail élé  vendu  d.'ius 
l  iial  >>\\  il  se  trouvait,  tau  lis  »]»<•  p.ii  fa  di  ela- 
ralion  de  command  il  a  élé  fail  une  paii  du  sid 
nu  ,  el  une  autre  part  de  tous  les  Ihms  destinés 
a  être  coupés,  de  toutes  les  récoltes,  el  des  ma- 


(0  V.  Cass.,  13  avr.  lî)  atud  1M:»,  et  l« % 

note».  —  V.  a'1-.t-l  Hii^mt  et  ni  imjiieniiiére,  Tr«kiti 
des  dr0ii$  d'enrtfu  u  3,  ifi  im 
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me 

tAritax  i  provenir  des  démolitions  ;  que  cette  ' 
seconde  part,  devenant  mobilière  par  le  résultat 
même  de  la  déclaraUoOi  a  élé  réservée  par  Re- 
nard, tandis  que  le  mI  oa  a  élé  nmli  i  d'Au- 
Ikietille  ; 

•  Vttendii,  d'une  autre  part,  que  par  rclte 
déclaralion  Renard  contracte  vi&-à->is  de  d'Au- 
Ihicullc  l'obligation  de  livrer  dans  un  délai 
déterminé  la  part  à  lui  atlribuée,  cl  de  faire  en 
conséquence  enlever  dam  le  mèow  délai  les 
roiistriictions,  arbres  et  récolta  esItUBt  lurle 
sol  de  l'immeuble  vendu  ; 

•  Attendu  qu'en  cet  état  l'acte  dont  il  s'agit 
ne  présente  poinl  les  caractères  d'one.  aimple 
déclaration  de  eommand,  et  qu'il  doit  être  as- 
Mjétl  au  droit  proportionnel  de  revente.  » 

Pourvoi  par  Pelili  d'Authieulle  pour  vio- 
lation de  l'art.  68,  n»  21,  L.  22  frlm.  an  VII,  et 
44,  D*  3,  L.  28  avr.  I8i6  ;  2»  poor  faune appli- 
catioa  de  rart.  4  de  la  premMve  de  cet  deoi 
lois. 

Du  26  nov.  ISS4,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Danoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Rnp^iroii,  rapp.j  Laplagne-Barrif,  av.  gén.;  Val- 
lon et  Tcste-Lebeau,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'en  droit  les 
déclarations  de  eommand  régulièrement  faites 
n'étant  censées  former  avec  le  contrat  de  vente 
au'un  seul  et  mémeecte,  le  flear  d'Autlileulie, 

élu  régulièrement  pour  eommand  par  le  sieur 
Renard,  est  censé  avoir  été  partie  dans  le  con- 
trat de  vpnto  du  20  août  1831,  de  même  que  si 
le  sieur  Renard  y  eût  stipulé  tant  pour  lui  que 

Sur  le  sieur  d'AutbIculle  ;  que  par  ce  contrat 
vente  c'est  au  sieur  d'Authiculle  et  au  sieur 
Itenard  collectivement  que  le  sieur  Oherliamps 
a  transmis  la  propriété  entière  des  objets  mo- 
biliers et  immobiliers  énoncés  dans  l'acte,  sans 
désignation  de  la  part  de  chacun  d'eux  dans 
ladite  acquisition  ;  qu'ainsi  d'Auihieulle  et  Re- 
nard sont  devenus  propriétaires  par  indivis  de 
tous  Icsdils  objets;-— Que  celle  indivision,  qui 
à  commencé  à  compter  de  la  signature  du  con- 
trai de  vente,  a  cessé  par  le  partage  que  Re- 
nard et  d'Authiculle  ont  fait  dans  Taclc  du  20 
evr.  1881,  contenant  déclaration  de  eommand 
dps  biens  meubles  et  immeubles  compris  dans 
la  vente  ;  —  Que  ce  parUge  (  quelles  qu'aient 
été  les  conventions  faites  aeeCégard  entre  les 
parties  dans  leur  intérêt  commun)  n'élail  pas 
trantlatif  de  propriété,  et  ne  pouvait  avoir  d'au- 
tre efTcl  que  ceux  que  l  art.  883,  C.  civ.,  allri- 
bueà  tous  les  actes  qui  font  cesser  l'indivision 
entre  ro-propriétair(  s  ;  —  Qu'il  devait  d'autant 
pliii  être  borné  à  cet  effet  qu'il  n'y  a  été  dérogé 
ni direcleroenl  ni  indirectement,  au  préjudice 
du  sieur  Oberkamiis ,  .i  aii«  unr  dos  clau.ses  et 
conditions  mises  \m  lui  a  la  \oiile;d'où  il  suit 
qu'en  jugeant  que  sur  cet  aclc  de  partage  sou- 
mis au  droit  fixe  la  régie  avait  pu  f  \iu<  r  le 
droit  proportionnel  qui  n'est  dù  que  sur  les  ac- 
tes contenant  mutalion  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, le  tribunal  de  la  Seine  a  fait  une 
fausse  application  de  l'arl.  gj.  L.  frim.,  et  ex- 

Iiressément  violé  les  art.  68,$  l",  n°  21,  même 
Ol,el  44,  n»  3,L.  28  avr.  I8IG,  — Casse,  etc.» 


COUR  DB  CASSATION.  (M  BOVfmbn.} 

Une  ordonnance  dn  f/rand-maltre  des  eaux  el 
forilt, rendue  unis  l  empire  de  t'unlunnance 
de  IGG'J,  qui  prtsci  ti  pour  une  forèi  parli- 
euUère  iejeécuUon  dun  réglemenl,  peut 


ciaire  proprement  dUe,  lorsqu^elU  a  4té 

rendue  sur  la  réquisitiam  tfima  jHNiie  Iik 

lèretiée.  •  • 

Un  arrêt  rendu  plus  de  trente  ans  etwxnt  ta 

tignifiealion  est  susceptible  du  pourvoi  en 

cassation  (i). 
Le  défaut  d  autorisalion4neomm¥Mêi,wtém 

aianl  la  loi  du  14  MW.  fTW,  enfrsfoe  lt 

nullité  de  l'arrêt  (2). 

COMMUNBa  DB  BSI.B«TA,  FOD«AX  BT  LA- 
«UHLLmi  C IHIC  M  LAaOCMBPOVCAVLT. 

Après  nombre  de  eoBleatellone  relaliTea  ida 

droits  d'usage  dans  les  bols  et  forêts  de  BéleMa, 
il  intervint ,  entre  les  communes  u&agércs  et 
les  sieur  el  dame  de  Larochefoucault  d'Eslîs- 
sac,  deux  iraiisaciions  qui  semblaient  atoirdé- 
flnlllvement  réglé  les  droit*  respeeltb  dee  per» 
lies.  Mais  le  sieur  de  Larochefoucault  prétendit 
soumettre  les  communes  au  règlement  d«  \'bi. 

Sur  celle  prélenlion,  ordonnance  du  grand- 
maltrc  des  eaux  el  forêts,  rendue  en  cmhs  de 
visite,  qui  enjoignit  à  quelque»  MMaM  de 
Bélesta  de  se  conformer  à  ce  règlement. 

Appel  de  l'ordonnance  devant  le  parlemenl 
de  Toulouse,  qui,  par  arrél  du  IS  sept.  ITM^ll 
confirma  dans  toutes  ses  dispoeitiona. 

Après  la  promulgelien  dn  Geëe  fbrartlcr,  le 
sieur  de  Larorheroucault  ût  signifier  cet  arrêt 
au  maire  de  belesia.  C'est  contre  cet  arrêt  qa« 
les  communes  se  sont  pourvues  en  cassation. 
Elles  invoquent  deux  moyens.  Prenter  msnms 
violation  de  Tédlt  d'avr.  I6S8 .  de  la  déclara- 
tion du  2  août  1687,  et  de  celle  du  2  oc(.  i:q3. 
Les  dispositions  législatives  de  ces  textes  ont 
été  reproduites  dans  les  lois  postérieures  du 
14  avr.  1780  et  dn28  vent,  an  V.  — AnIreiNS, 
comme  ai^ewdlivi ,  leol  Jugemenl  m  arrêt 
rendu  contre  une  commune  non  autorisée  était 
nul  de  plein  droit.  Cette  nullité  était  d'ordre 
public;  elle  peut  cire  opposée  en  tout  état  de 
cause.  Ici ,  il  est  certain  que  la  ooninrane  de 
Réiesu  est  inlervenne  devant  le  perlnneni  de 
Toulouse  sans  être  autorisée  à  plaider;  l'arrêt 
attaqué  est  donc  de  toute  nullité.  —  l>euxième 
moyen  :  fausse  application  du  règlement  de 
1764  i  violation  de  la  loi  23.  ff.,  de  ÂÊf.jiKiê,'H 
de  la  loi  que  les  parties  s'élaleal  bile  par  le* 
transactions  de  1784  et  de  1756.  —  Le  règlement 
du  16  iepl.  1764,  arrêté  au  conseil  (tour  la  mai* 
Irise  des  élals  du  l^nguedoc  ne  concerne  qne 
les  bois  du  rui  ;  il  ne  peut  être  appliqué  aox  keii 
des  particuliers,  surtout  au  pr^ndlee  dee  ce»- 
venlions  faites  entre  les  propriétaires  des  bois 
et  forèU  el  les  usagers.  L'art.  I",  lit.  26,  ord. 
août  1669,  n'a  pour  objet  de  faire  observer  daaa 
l'exploitation  des  bois  des  particuUeri  me  ka 
réglemens  qel  inléreisenl  l'ordre  pnMre.  Les 
transactions  entre  les  communes  et  lesauleur« 
du  défendeur  étaient  leur  loi;  elles  doivent  re- 
cevoir leur  cxéculiou. 

Le  défendeur  répondait  sur  le  pranieraMijca  • 
l'ordonnance  du  grand-matire  des  ein<«Mb- 
réts  donl  il  i'afi'a  n'est  point  un  jugement;  c'est 
un  a(  te  de  poiu  c  administrative  relatif  a  la  cun- 
servation  (les  bois.  Klle  ne  contient  ni  demande 
ni  cuuclusioos^  ni  condaninatioa»  et  nesméaae 
l'iadlcMion  qu'il  e»  ait  élé  pnoMMéTElie  «e 


(1)  Leddaipour  te  poarvefr  eont  en  nénérai  é 
dater  de  la  sifniflealioo  do  Jogmenl  ou  ée  TarrH, 
L.  I«  déc.  1790,  an.  14.—  V.  aussi  Biorbc  n  Gmmm 
jfit,  tiict.  de  procéd.,  v»  Cattation  ,  n"  146. 

Y.  CsM.,  4^  ktwu'  «H  Yl«  et  le  mxni^ 
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■Ulae  pu  «or  m  4ilérciit  entre  pàrtltt ,  mtis 
par  voie  d'injonction  ;  et  c*e«t  \i  et  qui  lui 
donne  le  mraclère  d'un  règlement  purement 
adiiiiiiistraiif.  Le  uarlemenl  tic  Touloiite,  il  est 
vrai,  a  ilaïué  MT  Papiial  de  ce  réfdement;  mait 
M  na  l'a  bit  qoe  comme  autorité  supérieure  ad- 
ministrative :  dés-lors  le  pourvoi  des  commu- 
nes e«t  ooo-recevable  ,  puisque  la  cour  de  cas- 
laiiMi  na  connaît  que  des  affaires  puremaBi 
ladiatairaf. 

En  ce  qai  touche  le  défiul  d'aulorisalion  des 
communes  ,  il  est  de  priiicip«  que  les  parlicu- 
liers  qui  .ii:i[eni  conlre  les  communes  des  ques- 
ISMQS  de  pos»eftsion  ou  de  propriété  ne  loot 
palBt,  comme  les  créanciers  qui  plaMaal  eaaire 
ailes,  soumis  à  l'oMift.iiion  de  demander  l'auto- 
risation de  la  t  uuimuue  par  l'autorité  compé- 
lenlp.  '  V.  Heorion  de  l'ansoj  ,  des  Biens  corn- 
S  p.  207  i  Uuictiarâ,  cbap.  I2,p.  436, 
^■oe  fowwiwials  «r  wuptMpate ,  et  Cor- 

lln  .  p.  10,  Qite^liohS  (le  droit  adminiurafif.) 
Quant  au  deu\ieiiie  nioyi-n,  le  dcfendcur  le 
refKxi&saii  en  soutenant  que  les  communes 
étaient  sans  intérêt,  puisque  robliaaûoa  à  elles 
iapeaiaB'dlail  qoa  reiéention  de  transaelions, 
et  que,  hrs  même  qu'elle  y  serait  contraire, 
elle  devrait  être  exécutée,  comme  ayant  été  Taile 
dans  l'iMiérét  public.  EnQo,  plus  da  quarante 
an»  se  sont  écoulés  d^is  la  prananciaiion  da 
rarrêl  allaq«4.  8'il  n'a  point  été  eséeoté,  il  est 
nul  et  sans  effet  ;  i)  est  depuis  long-iemps  pres- 
crit. <»  il  a  été  e&écttté,  les  communes  suul  non- 
— ^'  léiTatlaiwra^loaffd'koi. 


liu  ?G  >ov.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Dunoyer,  prés.;  I^gunidec.  rapp.iUpla- 
gne-Barriâ,  av.gén.  (GanaL  aanf.)  —  A.  Chan- 

Teau  et  Gueny,  ar. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  la  première  fla  da  non- 
KMmIi,  —  Attendu  que,  d'après  Tord  16G9, 
les  grands-mailres  des  eaui  et  forêts  ne  pro- 
nonçaient, en  cours  de  visites,  que  sur  les  ré- 

Suisiiions  qui  leur  étaient  Taiies;  —  Que  l'ur- 
onoance  doat  il  s'a^t  a  été  rendue  sur  la 
réquisition  de  la  dnabasaa  d*l£itliMC,  alors  pro- 
priétaire de  la  UnH  de  Bétesta;  —  pue  celte 
ordonnance  n'.i  pa^  prononcé  eo  matière  adnii- 
nislrative,  mais  bien  en  matière  Judiciaire  ;  que 
dè*-iors  le  pourvoi  formé  contra  l'arrêt  rendu 
aor  rapiMl  da  rette  ordonnance  est  reeenble; 
—  Sur  la  seconde  Un  de  non-recevoir ,  —  At- 
tendu que  le  dur  de  Larochefoucault,  eu  sigtii- 
flant  l  arrët  du  parlement  de  TwalOIIMt  al  anr 
aominani  de  reséctttar,a  donné  aui  eommiinaa 
la  droit  da  demander  la  réformatton  de  cet  ar- 
rêt-,—Et  au  fond,—  Attendu  que  l'êdit  de  l  fis;? 
déclare  nuls  tous>  Jugemens  rendus  sans  que  tes 
communes  aient  été  autorisées  à  plaider,  et  qoe, 
'  la  eansc,  rien  n'a JnsliSé  que  les  commu- 
''-Mnandarenea  ea>ient  été  autorisées,— 
\  ruriél  dH  parlemaBi  de  Toolewe,  aie.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (20  novembre.) 

Oi  pful  produire  pour  la  première  fuis  en 
appel  des  pièces  non  produites  en  première 
insiance,  encore  bien  qu'il  doive  en  rituUer 
iê  nouveaux  moyens,  ti  le$  coneiiiflaiii 
rrafnif  les  m^mes  i  .  C.  procéd.',  art.  404 1 
L.  Z  bruni,  an  11,  art.  i. 

Le  entkmnairê  eUrU  l'aifma-etaue  du  cédant, 


(1)  V.,  ?ur  le  principe  que  l'on  peut  pri'seiiler  de» 
I0J0IIS  nouveaux  en  ap^|.,Cass.,  Sàjuin  1817. 

XXVI.* 


et  dèS'lors,  peut-on  lui  opposer  pour  éta- 
blir, soti  que  la  créance  n'esièle  pai.  suil 
qu'elle  n'existe  plut  des  acte»  9on$  ietnf^ 
privé  émanée  de  son  cédant,  encore  qu  tls 
nHiienl  pas  date  eertaine  avant  lu  signifi- 
cation de  son  transport  (1  ? 
On  peut  lut  opposer  ces  octet  mus  t4inm- 
prtve,  lortqu'Ut  n'oni  pour  afel  qaa  de 
prower  qtu  ta  eréance  n  existait  pas,  et 
nom  dê  dUnsire  une  créance  établie  par  un 
titre  préejBMmM  (ÎJ.  C  aiv.^arl.  m2,  .JS» 
et  nm, 

DtTPLBaan  c.  marquis  ob  Chbbixby. 

En  1824  ,  le  colonel  Viriot  avait  tendu  ao 
*A  if_C^"«ï  '«  qui  lui  appartenait 
dans  diflerens  Immeubles ,  sous  la  condition 
que  lorsque  les  biens  seraient  revendus,  les  bé- 
nellce»  a  provenir  de  celle  revente  du  quartse- 
raienl  partagés  entre  le  vendeur  et  l'acqtiéreur. 
Celle  clause  fut  «éculée.  Par  suite,  l'acqué- 
reur présenta  au  vendeur  un  compte,  duquel  il 
résultait  qu'il  y  avait  un  bcnéliee  de  5i,7.j»  fr.; 
mais  qu'il  y  avait  lieu  à  des  reprises  au  profit 
du  rendant,  pour  une  somme  de  64,40!  f.  7}  e., 
non  compris  quelques  frais  d'instance. 

Au  nombre  de  ces  reprises,  le  sieur  de  Ché- 
rizey  fai>,iit  ll-nrer  une  s  'Hirnc  de  12,000  fr. 
qu'il  disait  avoir  payée  le  là  nov.  1824^  au  no- 
taire f  .emaire,  pour  le  colonel  Viriot,  et  en  ou- 
tre, celle  de  3,050  fr.  pour  Intérêts  de  celte 
somme,  du  15  nov.  1S3I  au  iSdéc.  1829. 

Depuis,  le  not.ure  Lcrnaire,  qui  était  Inté- 
ressé lui-même  daus  les  Opérations  de  raTeole. 
devint  insolvable. 

En  1831 ,  le  colonel  VIrfol.  prétendant  que, 
si  le  marquis  de  Chérizey  avait  versé  en  i824 
une  somme  de  12,000  fr.  a  Lemaire ,  c'était 
sans  or'irc  ni  autorisation  de  ta  part,  céda  au 
sieur  Dupiessis  cette  même  somme  de  l2,0U0r. 
avec  les  iniéiéis,  qu'il  avait  à  rêpîter  contre  la 
sieur  de  Chérizey. 

Ce  tran.opurt,  fait  par  acte  sous  signature  pri- 
vée, en  date  du  27  Juin  \Ul ,  fut  euregistré  la 
8  Juill.  suivant,  etsfglfié  le  I3,  même  mois,  an 
sieur  de  Chérizey. 

l'ar  l'exploit  de  notii^cation,  celui-ci  fat  som- 
mé de  déclarer  ail  cBlendait  payer  le  montaM 
du  transport. 

Il  fit  réponse  qu'il  était  entièrement  libéré 
vis-à-vis  du  sieur  Viriot,  par  .suile  d'UBO  ioa- 
tance  jugée  par  la  cour  royale  de  Paris. 

Sur  l'asMgnatioll  donnée  par  Duplessis  aa 
sieur  de  t^lieriaef,  an  premier  Jugement  du  tri- 
bonal  de  Meta  dn  9  avr.  1832,  ordonna  la  mise 
en  cause  des  sieur.*  Viriot  et  Lemaire. 

Le  21  août  suivant,  second  Jugement  qui  ad- 
met la  prétention  de  OupIcMl»  dana  les  lermea 
suivans  :  —  •  Attendu  que,  par  contrai  reçu 
Lemaire,  notaire  é  Villeneuve  Saint-George,  la 
30  nov.  1X24,  le  colonel  Viriot,  Intervenant,  a 
vendu  au  sieur  Chérizey  le  quart  indivia  é  loi 
appartenant  dans  les  ImmeaMeasilnéadiM  lea 
arrondissrmens  de  Langre$el  de  CbaBnionl.Be* 
quis  du  sieur  François  Gevignet; 

•  Attendu  qu'il  a  été  avoué  par  la  pBftle  do 


(1-2)  Cet  arrêt  établit  an«  distinction  entre  le  cas 
on  les  aales  opposés  au  cessionnbire  ont  pour  obji-l 
de  délruirt-  un  dire  pxi>i,iiii  t  i  lehii  ci  ils  ne  tt-ii- 
(Jeni  qu'A  prouver  la  non  f\i>it  nc<'  ilc  ij  crcjncese- 
dee.  V  ,  au  resifl.  sur  la  question  île  >jvoir  si  le  ces- 
sioiinairc  isl  l'ayant  cauMfdii  coiljiil,  les  otMOrva- 
liuiii>  de  M.  le  rapporteur,  el  i'drret  du  JÛaadt  iMl. 
aff.  i>vrMsH0«|f.  U2 1841,p.289,atle  leuVaL 
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Dommiagel  (le  comité  de  Chérizey)  qtif.le  mê- 
me Jour  30  nov.  I8?l,  il  fui  oonvenii  verbale- 
ineol  «nUt  eU«  et  là  perlie  de  BekH  (eolonel  Vi- 
rlot)  qm  tae  kumemlefl  etralenl  revendu»,  et 

le  b<*iiénre  de  celle  revenle  parlagi^  par  moilié 
cnlrc  les  parties  après  le  prélè\eriicnl  fait  des 
sommes  que  ladite  partie  <le  boinmatigoi  nvaii 
avanoées  laiil  •  caum  des  frai*  et  bonurairea  oc- 
cMionét  par  la  vente  dodit  )oar .  drotl  d^enre- 
clflreineiil  et  autres  Trais  dcq^iu  iiir(>.  fini  frais 
de  ladite  ac^lli^ilion,  qu'à  cause  des  sommes 
qu'elle  était  tenue  de  payer  aai  créaneiaratei- 
crila  en  déduction  de  son  prix  ; 

•  Attendu  que  la  partie  de  Dommangel  (comte 
de  Cliérizey)  a  mv'i  I  »  luialiié  de  ce  bénéfice,  et 
qu'elle  en  doilcumpic  par  chapitre  de  recettes 
et  de  di^pcdscà  Justifiées,  aux  termes  des  art. 
1993,  C.  i-iv.,  5:i3,  biG  et  â37,  C.  procéd.; 

a  Âllcndu  qu'il  résulte  de  la  cupie  du  compte 
^  présenté  devant  la  cour  royale  de  Pari.«,  certi- 
fiée par  la  partie  de  Oummaugelle  '2ii  a\r.  IH-iO, 
enresistré  le  Ti  Janv.  1833,  que  la  muitié  du 
bénéfice  doDt  il  s'agit,  due  par  celte  dernière  à 
la  partie  (Viriot),  est  de  64,769  Tr.;  mai!>  que  le 
chapitre  des  reprises  au  prolil  de  ladite  partie 
dt  IH»mmanget  lCbérizey]estde&4,4i>2  f.  <2c., 
Mm  eompris  quelques  flraia  d'instance  ; 

»  Attendu  que  dans  ce  chapitre  de  reprises  6- 
gurc  une  sununc  de  I2,0(>0  fr.  que  la  partie  de 
Uommanget  doit  avoir  pavée  le  IS  nuv.  1824, 
au  notaire  Lemaiie,  pour  le  compte  de  la  partie 
da  Belot,  et  ta  ouire  celle  de  4,050  ir.  pour  in- 
téréu  de  ceua  iominediidll  I&mt.  idM  au  15 

déc.  1829; 

•  Attendu  que  ces  deux  sommes,  montant  i 
eelle  de  16.060  fir.,  MolcoalcatéM  par  la  partie 
de  belot.qui  en  a  flill  ciislon  i  DnplessU  par 

acie  du  27  juin  l83i,  enregistré  i  Paris  le  8 
Juin,  suivaut,  et  siguifléa  la  partiede  Duuiman- 
lil  le  12  Jniili 

»  Attendu  Que  si  le  cessioonaire  n'a  pas  plus 
de  droits  que  le  cédant,  il  a  néanmoin»  lesmè- 
oies  i 

f  Attendu  que,  si  les  aveux  de  U  partie  de 
bommangel  {Chérixcy)  font  la  titre  des  parties 
de  Voirliajfe  (Duplessis)  et  de  Belot  fViriui),  ils 
le  réfèrent  a  plusieurs  Taiis,  lesquels  peuveut 
être  séparomt  nl  apprécies  ; 

n  Que  d'ailieuri  tadite  partie  de  Domroanget 
n'a  pas  ajouté,  sous  l'article  conteaté  de  sm 

cotiiple,  que  r'esl  d'après  l'ordre  personnel  do 
la  pallie  de  Beloi  qu'ulle  a  vérité  a  Lernaire  la 
saaime  de  I2,<  UO  U  .,  d'où  il  suit  que  lesdilcs 
par  lies  d0  Voirttaie  e(  bviol  oni  \t  droit  d'exi- 
ger ,  sans  Tlotor  la  régie  de  l'indivtoibiiilé  de 
l'aveu,  consacrés  |>ar  l'art.  I35fi,  C.  oiv.,  que 
celle  de  Dotumaiiget  prouve,  coofurnémculaux 
art.  vm^  t3i&,  f  3,  e(  mi,  même  Code,  l'eC- 
ftcacilé  de  ce  paiement  ; 

»  Attendu  que  ladite  partie  de  Dommanget 
n'a  produit  aucun  acte  émané  de  Viriui  qui 
Justiûe  que  celui-ci  avai4  donué  mauUat  soit  i 
i-ernalre,  pour  toucher  la  aomnie  de  13,000  fir., 
soit  à  ladite  partie  de  Dommanget  pour  la  ver- 
ser, ni  que  cette  somme  ail  tourné  au  prolîi  de 
Viriol  ; 

»  Attendu  que  le  silence  gardé  par  la  partie 
4e  Demmangei  sar  ce  Terianwt  1ère  de»  oon- 

vciilioiis  i^criies  ou  verbales  da  10  aeti  iSlé, 
font  suppo^e^  le  contraire  ; 

•  Atieiidnque  la  procuration  prétendue, don- 
née par  la  partie  de  Belol  i  Mitouflcl,  en  verta 
de  laquelle  celai -ri  a  dreisé  on  décompte  dani 
lequel  II  a  compris  la  somme  dont  il  s'agit, 
o'esl  pat  produite,  et  qu^  ladite  partie  de  Oelot 


a  sonlenn  que,  si  rette  procuration  existe,  eiU 
a  éié  écrite,  par  abus  do  ronOanee.  sur  anMane 
seing  par  elle  conQé  p  nr  une  autre  affaire  ee- 
dit  Milotttel;  que  ee  wiofen  doil  iese  Mit 
écarté  i 

•  Attendu  que  Viriot  n'a  point  été  partie,  et 
qu'il  n'a  pas  été  appelé  dans  l'instance  en  suite 
de  laquelle  csi  intervenu  l'arréi  de  la  coar 
royale  de  Parfâ  dn  0  déc.  1*30  { 

»  Que  par  conséquent  les  actes  de  cette  ins- 
tance et  cet  arrêt  ne  peuvent  être  opposé»  aux 

[larties  de  Belot  et  Voirbaye.  paitqu  ils  aest  à 
car  égard  res  huer  atioi  aeia  ei  judihtm  : 

•  Au  principal,  condamne  de  Chérlxej  a  payer 
à  Dnplessis  la  toaiaie  de  thfiM  tr„  nMMiaBldl 
la  cession  ; 

•  Condamne  Lernaire  é  le  gaiaoUr  et  IsèM- 

niser  de  toutes  les  condamnations....  » 

Appel  par  le  sienr  de  Chérizey.  —  Lee  eoa- 
clusions  avaient  été  prises  et  li  >  plaidoiries 
nvaienl  eu  lieu,  lorsque  l'appelant  produisk 
deux  aclet  aous  signatures  privées,  qu'il  venait 
de  faire  enregistrer.  L'un  était  la  prétendue 
procuration  donnée  par  le  sieur  Viriot  â  Miloo- 

flei,  le       iHi'ô  ;  et  rauire.  le  compte  dressé  en 

conséquence  par  Miioudei  avec  le  sîeur  dl 
Gbérizey.  yiriot ,  appelé  en  garantie  par  Dn- 
plessis, soutint  OU'il  n'a\ait  pas  reçu  le  double 
du  décompte;  et  que,  quant  à  la  procuration, 
il  n'en  avait  pas  donri(*  ;  mais  qu'il  y  a*ail  eu 
abus  de  confiance  d'un  blaoc-tcinc  qu'il  avait 
aonserfl. 

I.e  14  mai  arrêt  Inflrmâtif  de  !a  coor 

royale  de  Melz,  par  les  motifs  suivanst  — 
•  Attendu  que,  dans  l'état  aetael  de  la  carnet 
il  n'est  pas  oéceasaiie  d'examiner  ai  LeaMifa 
avait  ponvoif  d'empnmirr  prés  de  GkériMf 
12,0(K)  fr.  pour  le  comuio  de  Virieti  qk  CetiO 
somme  a  proQté  a  ce  aeruicr; 

»  QttU  rdsalte  ea  effet  des  deaa  noairencf 
pièces  produites  seulement  sur  l'applique,  le... 
1826,  le  sieur  Viriot  adonné  une  procuralioa 

(enregistrée  à  Metz,  le  9  mai  1833,  f»  )  à 

Miluuflel  pour  régler  son  compte  avec  le  slear 

de  Chériier,  et  que,  le  déc.  i830,  en  teria 

de  ri  tti'  procuration,  qui  d'ailleurs  est  régu- 
liLTf  cil  la  ronne,  Slituuflet  a  rendu  le  compte 
du  iicur  de  Chérizey,  et  l'a  apuré; 

»  Attendu  que  dans  ce  compte  (earegistcé  4 

Metx  le  9  mai  183S .  f»  )  figure  à  Tart.  2  li 

somme  en  litige  de  12,000  fr.  comiin;  ayant  été 
donnée  au  sieur  Viriol,  le  16  nuv.  1824;  qu'il 
faut  donc  dire  que  celui-ci  a  reconnu,  par  ses 
oiandataire,  qu  U  avait  reçu  cette  soauaej 

•  Que  le  sIenr  Viriot  prétend  à  la  vérilé  ni»» 
voir  pas  donné  de  prururation  a  ^liiouflel  pour 
régler  le  complu,  cl  que  celui-ci  a  fraudulcttae^ 
ment  abusé  d'un  blanc  seing  pour  tavoriear  le 
sieur  de  Gbérizey,  dont  il  était  aussi  le  maa* 
dataire  ;  mais  c'est  une  ai  légation  à  laquelle  fl 
n''*st  pas  permis  de  s'arrêter,  parce  que  ,  dans 
celte  hypothèse  même,  le  sieur  Viriot  devrait 
subir  laaies  les  eoaeéqaaaeea  de  wam  leapci^ 
dence  ; 

»  Aliendu  dès-lors  que  le  lieur  Viriot,  en  cé- 
dant à  l)uplessis  la  créance  .susénoncéc  de 
12,000  fr..  le  27  Juin  1831,  lui  a  vendu  umt 
créance  éteinte  ;  que  ce  deroier,  qal  n*a  pas 
plus  de  droits  que  son  cédant,  ne  peut  en  ré» 
clamer  le  moulant  au  sieur  de  Chérizey....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  >ieur  Duples*U 
aear  l*  violalioB  des  ari.  7,  L.3braai.aall«  «• 
481,  G.  procéd.  —  Le  système  de  déleaae  dama 
lequel  se  renfermait  le  sieur  de  Chérixej 
vantles  premiers  Juges  coniistaliidire  qa'oa- 
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Ira  loi  el  Viriol  tout  av&il  éw  terminé  par  Tar- 
rtl  de  1929.  Ces  moyens  ont  été  n^tiU  pir  la 
niMB  <w  VMM  éiaM  éMfer  à  l'airtt  tn 

Suestion.  —  Or,  ce  même  sysiemc  a  é\6  rcpro- 
uit  en  appel;  ton  eiamcn  «été  l'objet  lie^cua- 
Clu5iuns  et  des  plaidoirie:;,  l'n  arrêt  par  défaat 
profil-joint  avait  élé  renda  dan»  ce  sens.  La 
eoar  ne  pouTait  donc  plus  prononcer  que  là- 
dessus.  I.a  production  de  nouvrlles  pièces  ne 
devait  pas  être  admise,  quand  celte  producliua 
avait  pour  résultat  de  changer  complètement  le 
système  de  défense  de  rinliiné,  et  de  mettre  en 

Sestion  toute  autre  chose  que  ce  qui  avait  été 
battu  en  premitTc  instance. 
tr  Violation  de  Tari.  i328,  el  fausse  auplica- 
tfon  de  fart.  i322,C.  civ.,  combioé  avec  les 

art.  infiOct  ICÎM).  —  D'un  côté,  lis  aries  sous 
seing-prisé  ne  peuvent  cire  oppo>e«  a  de>  tiers 
nue  du  jour  où  ils  ont  acqui^  iin«'  daio  roriaine 
1328;.  D'un  auUe  c^lé,  l'acte  sous  seiog- 
prf v4  reeonnn  a,  entre  ceox  qui  l'ont  imiicrli  et 
leurs  hériliors  el  ayant-cause,  la  mèrae  fnique 
l'acte  authentique  [art.  1322'.  Or,  un  cession- 
naire  est-il  l'ayant-cause  de  son  cédant?  N'e.st- 
il  qu'on  tiers  vis-à-vis  de  ceux  qui  lui  opposent 
des  actes  MM  date  certaine  de  son  cédant.'  Tel- 
le e«t  la  question, 

Sans  doute  ce  serait  trop  dire  que  de  ne  rc- 
MWBAltre  comme  ayant  cause  que  celui-là  seu- 
lenital  aui  habeiunivenam  eausam.  Mais  aussi  il 
aeraft  d'admettre  la  doctrine  de  Toullier  (t.  10, 
infiiu],  qui  s'est  efforcé  d'établir  que  l'expres- 
sion a^a/K-raHte,  employée  dans  l'art.  spé- 
cialement, s'applique  à  quiconque  tient  sou 
droit  à  titre  singulier,  par  vente,  cession,  dona- 
tion ou  échange,  du  signataire  de  l'acte  sous 
seing- privé  qu'on  lui  npjii).*e,  Car,  .i\rr  un  pa- 
reil sytlioie,  quel  araiiéreur  serait  certain  de 
conserver  la  propriété  qu'on  lui  aurait  trans- 
mise.Cette  expression ayoiU-ca/Mt' doit  donc  être 
prise  dans  un  sens  plus  restreint,  >aiis  cepen- 
dant ne  ^'appliquer  qu'à  celui  qui  habcl  uinier- 
aom  cauMm.—Maialeaaol, qu'est-ce  qu'un  tiers? 
Cett  toute  personne  qui  est  étrangère  à  la  con- 
vention intervenue  entre  deux  individus,  elqui 
de  plus  n'est  point  tenue  deleurs  engagemeiis  à 
titre  d'héritier  ou  successeur.  O  tiers  peut  bien 
être  l'arant-cause  de  l'un  des  deux,  cuntnctans 
quant  a  la  chose  pour  laquelle  il  le  représente, 
et,  à  ce  litre,  il  c>l  oblige  de  >cmfTrir  l'rierrire 
des  droits  qui  avaient  clé  iu]po^es  aniérieure- 
roent  ;  mais  il  faut  que  celui  qui  revendique  ces 
droits  justifie  légatemenlde  l'antériorité.  Si  tous 
deux  sont  ayant-cause  de  celui  qu'ils  disent  re- 

Srésenter,  il»  sont  aussi  des  tiers  l'un  vis-à-vis 
c  l'autre.  Ils  ont  à  faire  respectivement  une 
ptemu,  celle  de  l'antériorité  de  leur  titre.  La 
preuve  pour  l'un  résulte  delà  da  le  certaine  don- 
i  son  acte.  Quanta  l'autre,  il  doit  s'impu- 
ter de  n'avoir  pas  satisfait  également  aux  condi- 
tions de  l'art.  1328 ,  qui  s'occupe,  non  pas  de 
Pellèt,  mais  de  U  preuve  des  obligationa.  Telle 
est  la  doctrine  de  Durantun  [Druit  ciiil,  t.  I3, 
n*  l29  el  suiv.).  Elle  s'accorde  avec  celle  de 
Herlin  [Question  de  droit,  v*  Tiers],  et  Ducaur- 
voj,  nos  aller  aussi  loin  que  la  leur  (l).  Dés- 
l»f  n  est  évident  qu'on  ne  sennlt  opposer  au 
tieur  Duplessis  des  acles  sans  date  certaine  ,  à 
l'égard  desquels  il  ne  saurait  élra  considéré  que 
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roarcaae.^  ch.  req.; 
MM.  Zaogiacopi,  ptés.»  Murean»  rapp.;  «iecd, 
av.  gén.t  Meadewui^VertMiy,  av. 


siilTinlefl  :  •  Toaii  royet,  niesslCTirs,  quo  l.i  Hiffl- 
rulli"  fait  n. litre  c«*  moyMi  repo^»-  ^iir  !«•  j**!»» 
(ju'ii  f.iui  luT  aiu  expressions  «yanl-rau«r,  «n- 
ployi-t'^  ilaiis  l'art.  1322,  C.  civ.,  rl  au»  exprrasiona 
contre  Ut  liers^  enployéM  dsus  FasW  tim^  aMM 
Code.— Ea  d'auim  icmMi.il  #a|ll  d»  aoMlrsLs»» 
iaUvaoHttt  è  farrélé  da  eoàiMe  produit  par  le  tiear 
da  Cberlaej  comme  titre  de  libération  de  la  créance 
cedee  au  sieur  Duplessis  ,  demaritlcur  en  cassjtiun, 
le  sieur  Duplessisduit  iMn- coiisKlfrecouuuc  l'a)aiil- 
cause  du  sieur  Viriot,  son  ce<l,int,  et  si,  en  consé- 
quenro,  l'arrêté  de  compte  dont  il  s'tgii  doit  étro 
considéré  comme  ayante  son  éçard  une  date  cet^ 
taine  antèriear»  an  transport  é  lai  Mt;  on  si,  an 
eontraire,  relallveiiwnt  A  cet  arrtM  de  eatnpte,  le 
sleor  Dupl»»s<5is  doit  être  ronsidérc  roiq— ann  liert, 
h  l'égard  duquel  rarr(*té(ie  roinpie  r)i<i  paisse  avoir  de 
ilal<'  qii"  (In  loiir  o(i  il  .1  i  enregistre. —  I'm  loft* 
t.'ue  t-antro\erse  »'esi  engagée  entre  no*  plus  Mvaaa 
jurisiunsuites  modsnMSSor  finlerpeéMtion  desael» 
1322  et  ia28,  C  civ.  —  Gaue  BOBUewwa  sTesi  d^ 
vée  sur  la  qacsiian  ds  savoir  ki|Ml  devait  Mre  pré- 
féré de  deui  acquéreurs  d'un  même  immeuble,  dont 
l'un  aurait  acquis  par  acte  aulbenlique,  et  l'autre  par 
acte  sous  signature  piiv<c  d'une  date  antérieure, 
mais  qui  n'avait  etc  fi)ri  i;i>tre  que  postérieurement 
àracteaolbentiqtie.  —  Toullier  Cours  duCoderit,)^ 
a  ehcrché  à  établir  que  les  deux  aequèreurs  étaient 
l'un  et  l'autre  les  ayanMsose  du  vendeur.  Il  en  a  ti- 
ré la  caaséMsnee  qui  raele  de  vente  sous  seinf- 
prlvéMMHIW  deaadaliivfi-*-vi»  l'aequéretir  par 
acte  autlienlique,  pt  ([ti'aiiKi,  vcnlc  sous  seing- 
privé,  ■•omme  niiterietire ,  devait  prévaloir  sur  ta 
venic  faii'-  p,ir  1  ■  .iiiirn'iitiipi,-.— Celleopinion  • 
ete  foririiii'iii  rnmti.ume par  Merlin  ,Quat.  dedroitU 
Gr. m»  r  I  r'Ktf  des  hypolk.,  I.  2,  p.  ItO,  n»  3M)| 
Duranioo  (Coara  dt  aradcnuKat  Meaavwjr.dana 
son  Journal  connasous  le  nom  de  te  Tkétit.—Hmn 
ne  suivrons  pas  ces  $.ivans  Jnrlsoenittltes  dans  les 
dissercaliomextrémeroenl  eieadlM»  Miqo<>lle;»  iU  ta 
sont  livrés.  Nous  nous  cunti  nierons  de  vous  iiieiin^ 
sous  les  yeut  te  pasMge  très  court  de  l'ouvrage  d.- 
Grenier,  lyù  peut  élre  considère  comme  W  résuute  do 
tous  les  argumens  opposi-a  é  la  doctriné  de  Toul- 
lier.... •  Ainsi,  suivant  la  doctrine  de  Grenier  et 
celle  des  Jurisconsultes  qui  ont  •«mhrassé  la  même 
opinion,  les  deux  acquéreurs  sont  l'un  et  l'autre  l«a 
a\  anl-causc  de  li  iir  M  iiilcur,  il  ri>  !o  sens  de  l'art. 
i;{22,  alors  qu'il  s'auit  de  l'evereico  de«i(lroiU  péswt- 
lant  des  .icii  s  de  vente  q<M  leur  ont  été  faiU!.  Mais  ils 
sont  tiei  tiers  dans  le  sem  «Je  Vttl.  t33S,  aim  qafit 
s'agit  de  faire  valoir  entre  eut  et  raapeeilvsnaue 
l'on  a  l'amie,  Isa  droMa  qui  résaltans  «n  livaer  d» 
ehaeun  d'en  ê9  lenr  aequisiNiin  penonaalla.  Caiii» 
distinction,  qui  voin  paraîtra  peut-étro  eonfucme  4 
l'esprit  des  art.  1322  et  1328,  peut  servir  à  résoudra 
la  diilii  iilie  que  pres4>nte  le  procès  actuel,  dan»  le- 
quel il  ne  s'agit  pas  d'un  droit  de  préférence  enisu 
deux  aeqaérears  d'un  iraoMable,  mais  d'un  eessian* 
nairadearéiBCc,  mquH  la  diMcaur  eédé  oppow  deen 
tUrsedaliMratlon  qui  n'oateieenregkires  quepa»» 
torieuri>ment  à  la  8igniHe«lion  du  transport.  —  Il  fnat 
reeonnaltre  alors  qu'il  s'est  aui,  devant  le  tribunal  de 
première  in^liln^l•,  de  l'eTisience  ou  non  cxisttmaU 
de  1  1  ereani  e  cedee  par  k?  sieur  Viriol  au  sieur  D«* 
picssis;  que  ce  ijernier  était,  dans  le  («na  de  l'art* 
13*22,  l'ajant-oattse  du  siour  Viriot,  am  aédBM,ii 
qu'ainai,  tous  les  argomons  que  le  siearde  Ctuitiif 
aurait  pu  opposer  au  sicor  Viriot  paor  étahUr  qu'il 
n'était  pas  débiteur  de  la  créance  oédée,  M  pcarata 
les  opposer  au  sieur  Duple--i-,  cc^sionnaire  et  ayant* 
cause  du  sieur  Viriot.  —  Mais  en  est-il  do  lu^ine  d* 
la  procuration  et  de  l'arrêté  de  e«mple  h  la  faveur 
desquels  la  aieor  de  Cherisey  a  prétendu  qa'él  sfélaM 
iïMvé  da  nwntaal  da  la  créuca  cédée?-- 1  
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«  hk  OOtm  fâprè«déllWr*),-Sur  le  premier 
moTCO.  fondé  sur  la  violation  des  arl.  7,  L. 
S  brnm.an  ll,el  464.  C.  proad..  -  AUendu 
nu  en  lonl  élal  de  eauie,  soilen  première,  so  l 
sur  appel ,  Je  défendeur  «it  toujours  admis 
é  produire  le*  pièces  à  l'appui  tl<'  sa  dt'fense 
oue  le  demandeur  eu  cassaliutia  lui-même  ren- 
da  hommage  à  «e  principe  en  disculaiu  devant 
la  cour  royale  de  Metz  les  pièces  nouvellemenl 
produile»  par  le  marquis  de  Cbériiey  j  —  At- 
tendu d'ailleurs  (jnr  u  marquis  de  Chi^rîzey  n  a 
IN»  pris  devanl  la  rour  royale  de  Mtu  d'auires 
eonclitsions que  celles  qu'il  avail  prises  di  vani 
le  irihtinnl  de  première  insUiDCej  — Qu ainsi 
l'arrci  aii.iqué  n'a  pas  violé  les  loll  invoquées 
nar  le  demandeur  en  r  issalion  à  l'appui  de  son 
mcmier  roojen;—  Sur  le  dcuiième  muytn, 
Smdé  sur  la  Tiolallon  dclari.  \m,  C.  civ., 
combîn.-s  avec  les  art.  IfiSO  et  IC90,  même  Co- 
de;— AUendu  qu'il  rcsulic  des  fails  ronsUtés 
iMr  l'arrél  aUaqué  que  la  créance  cétiée  à  Du- 
plessis  par  Viriul  ne  consistail  que  dans  une 
somme  que  Viriol  prétendait  être  en  droit  de 
répéter  contre  Chérizey,  comme  ayant  été  ver- 
sée par  Chériiey  entre  les  mains  du  sieur  Le- 
Biaire,  sans  ordre  de  Viriol,  el  que  1.  s  pièces 
produites  MtrCliérisey  n'<»Dt  pas  eu  pour  objet 
de  détruire  un  titre  préexistant,  mais  de  prou- 
ver que  la  créanre  rédéc  n'cxi5tail  pas  ;  —  At- 
tendu que,  devant  la  cour  royale  de  Met/,  le 

demandeur  en  cassalinn  n  a  i.ppusé  aux  pioces 

firodultes  par  Chériiey  que  des  allégations  de 
raude  qui  ont  été  écartées  par  l'arrél  attaqué  ; 
qualii  i  11  >  lois  citées  à  l'appui  de  ce  deuxième 
moyeu,  clqui  u'ontpas  mèmeélé  invoquées  par 
le  ilamandeur  devant  la  cour  de  Metz,  sont 
sanf  application  dans lacaiiM:— Par oas  flaoUb, 
—  Rmj^jth,  etc.  • 

COUR  ROYALE  (DR  BORDEAUX. 

'  (26  novembre.) 

Le  renvoi  devant  un  noUttrê  iétifni  pour 
flre  procédé  û  la  vente  enut  enéMre»  dêi 

birm  (l'une  succession,  acceptée  sous  béné- 
fice d'invenlane,  d»ii  élre  ordonne  par  les 
'uaeêt  iorxque  la  demande  en  e$l  faite  par 
fout  lêi  kiriUert  dont  eintêril  de  ta  nus- 


cctsion  (I).  C.  procéd.,  art.  910,  dS7  elMS. 

HÉRITlEBa  BARTHBZ. 

bu  26  Nov,  1834,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaux. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que,  suivant  l'art. 
970.  C.  procéd.,  des  Juges  ont  la  ficuli»'  d'or- 
donner la  vente  des  lmmeul>les ,  soii  devant  an 
membre  du  tribunal,  soit  devant  un  notaire} 
—  Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce  de  la  vente, d'un 
seul  immeuble  qui  occasionnera  ninin>5  de  frais 
devant  un  liolaire;  —  Attendu  que  tous  les  hé- 
ritiers «'étant  réuals  pour  demander  que  la 
vente  ait  lieu  devant  un  notaire*  saus  que  qui 
que  ce  soit  s'y  oppose,  Il  y  a  Heu  de  choisir  le 
mode  de  vniN  qui  leur  offre  Ir  [  lu  d'nvnnla- 
gcs,  el  de  désigner  le  notaire  investi  de  leur  cou- 
llancc  ;  —  Que  l'appel  du  Jugement  du  tribunal 
civil  quia  ordonné  que  cette  vente teiail  faiia 
devant  le  tril)uiial  e>i  i  ii  1er  jeté  dans  Tlntérél 
de  la  SHCcesS'un  t'éniMii  iaire  :  — F;iisaiil  droit 
de  l'appel  inlcrjelé  (»ar  Jean-.lacques  Barlhez, 
Charles  Barlhez.  Cécilia  barlbez,  Klisabeth- 
Sophie  Rarthez  et  Pierre  Dcspaigne,  son  nnarî, 
du  jugement  rendu  pir  le  tribunal  civil  de 
Itordeaux,  le  29  od.  isai  .  <lui^  I  ^  (  hef  (|ui  a 
ordonné  qae  la  vcole  du  domaine  de  Maleret 
aurait  lien  i  raudience  des  criées  du  trlboual  ; 
("int  ndnnl  quant  à  ce,  —  Oudoxnk  que  la 
vente  aux  enchères  dudii  domaine  K'td  faite 
devant  Slcard.  notaire  é  IVirdoanx  ,  après  Tac- 
eomplisscment  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;     Ordonne  que  le  surplus  du  Jogemcal 
sera  ciécuté  tnlvant  sa  forme  et  sa  teneur.  » 


dire  qua,  relatif  amant  à  U  proonration  et  à  1  arrêté 
de  compte,  le  sieor  Baptesals  Iht  rédlamonl  rayant- 
eaose  du  sieur  Viriot?  Ne  peut-on  pas  dire,  au  ron- 
trairf,  que  ces  pièces  n'ayant  pourobjfl  que  d'ope- 
TCr  rt  iiinclion  fl  la  libération  de  la  crt-ancc  ce<)«'t- , 
allas  étaient  étrangères  au  sieur  Dupicssi»,  ci  ssion- 
■alla,  et  qa*«llfls  n'auraient  pu  lui  eire  opposi^^s 
atfaoïanl  qu'alk»  auraient  eu  i  son  é^ard  um  date 
MTUlne,  anterieoM  é  la  significauon  de  son  trans- 
port' ^  Aux  terme»  de  l'art.  1600,  le  cetaionoaire 
d'une  rréance  on  e«(t  saisi  par  la  signiBealion  du 
transport  [.m  au  .Irf.iîcur,  l't  l'.irt.  IGDI  |K.rte  que 
«si|  avant  que  le  ressionnairc  l'Ui  ^igniûc  lu  irans- 
■art  au  débiteur,  celui-ci  avait  p.i^é  le  cédant,  il 
Sa  valableoMol  libère.  —  De  la  combinaison  de  ces 
deai  articles,  ne  résulte-l-ll  paa.  d'unt.  pan.  que, 
par  In  signiDcaiion  du  iraaamt»  le eeasionnaire ac- 
q  u .  r  i  pcrsonnellemeni  des drotta  A  tapropriélé  d«  la 
ciranre  cédée  ;  Cl  de  l'autre,  que  le  débiteur  n'est  va- 
lablfinenl  libéré,  qu'auuiu  qu'il  prouTe  qu'il  «paye 
antérieurement  è  la  signillciiiion  du  li  .tn  i^orl;"— Or. 
peat-on  dire  qu'il  prouve  qu'il  a  pa)t'  antérieure- 

 1 A  la  aignlUcalion  du  transport,  lorsqu'il  ne  pro- 

BOM  atre  da  libération,  qae  des  acl«s  qui 
Ida  data  eattalpi.ani«riaané  aaito  aiinin- 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  . 

(•?r.  novembre.) 

Le  créancier  qui,  en  vertu  de  l'autonsadon 
qu'il  en  a  reçue  é^une  étante  tpéciate  da 
rfiuirdt  de  prêt,  a  commencé  îet  actes  ni' 
ccssuirra  pour  arriver  n  la  vente  a%*.t  fit- 
Chères  devant  notaire  des  biens  du  débiteur, 
a  le  droit  de  euntinuer  ce  mode  de  vente 
encore  qu'un»  taiete  immo&itikrÊ  aU  étf 
faite  poitèrituremerU  par  un  aaire  ctwmp 
cier. 

Le  pouvoir  conféré  par  le  dcbilcur  nu  crenn- 
cter,  de  rendre  aux  enchères  devant  notaire 
l'immeutte  hypothéqué,  nVfl  révoqué  ai 
par  la  moii  lUi  ii<!-it'iii,  n>  par  la  circons- 
tance que  sa  succession  a  t  ic  accepté  e  m-u* 
bénéfice  d'inventaire  ['t).  C.  civ.,  art.  l'ioa. 

Faj  demande  relative  à  t'exéculton  d'un  am- 
iral i>ut)lic  en  forme  exécutoire  doit  être 
consi  terre  connue  rrquèrant  célérité,  et, 
par  suiiCt  alors  qu  rlie  a  tic  miruduite  pM' 
une  aesifnation  a  bref  délai,  est  de  la  com 
prlence  de  la  chambre  des  vacationi. 

n  sujftt  que  lejugemenl  qui  rejette  i»  dWt- 


(1)  V.  conf.  Pari»,  l4ocl.  WJ9,  «t 
s,r^,t.  ISI,).  —  Il  en  est  de  ro'^titf  qti.ind  il  saptde 
veille  d'immeuble»  dans  laquell«'  mineurs  soot 
intéresses.  V.  Bciuri;es,  2.S  no*.  IH3i,  et  I  s  renvoi*. 

(2)  Des  arrêts  de  la  même  cour  de»  12- lî»  4oùt 
fS3l  ont  décide  qu'un  pareil  mandat  n'était  pas  ré- 
voqué par  la  faillite  du  debilmir.— V.  •mmCM»^ 
2C  mai  1  m,  les  arréU  rMidos  sur  loa «e«elailr— 
M.  le  procureur  gênerai  Duoin  :  ces  arrêts 
iciil  valable  la  clause  dite  de  ra»>  pariai 
nouvelle  loi  sur  les  Ytnltt  j  ^idlcuxir'  ' 
immeubles  la  proaerit  fannellcfMAk 
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nafoire  proposé  par  Vune  de»  parties,  ail  \ 
ordonne  qu  il  ternit  plaidé  sur-le-chnmp, 
pour  qu'il  n'y  ail  pns  tipu  de  se  conformer 
mUfàitposUions  de  l'art,  -sw,  C.  procé(L 

VlKl  I.K  c.  S<  nUMOECK. 

Le  «leur  Srliombtck  ava'u,  en  verla  d'une 
clause  de  «on  con Irai  de  prél,  commencé  des 
scies  teodanl  à  faire  vendre  eo  l'élude  dudU 
notaire  les  immeubles  dn  slear  Mtlerel.  son 

débilpur,  lorsque  le  siejir  Vielle,  aiilre  créan- 
cier bTpolb6caire ,  pratiqua  uue  saisie  imino- 
blMftre. 

Parade  du  9oct.,  le  siciir  \M\(*  dénoaceta 
sieur  Scbombeck  In  saisie  immobilière. 

Ce  dernier  assigne  à  bref  délai  le  sieur  Vielle 
deveul  J«  cbaïubre  des  vacAitoos  du  tribunal 
de  Ikrrdeaut,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera , 
malgré  la  si^nifiralion  de  Tarte  du  0  oct.,  au- 
Icrisé  à  procéder  à  ia  venlc  de  la  maison. 

I.e  »ieur  Vielle  décline  la  compétence  de  la 
chambre  fies  v  iration?,  en  se  fundanl  sur  l'an. 
♦  4,  décr.  ;jOa>r.  IHOS,  qui  veut  que  celle  cham- 
bre ne  puisse  roniiailre  que  mnlieres  som- 
maires el  de  celles  qui  requiérenl  célérité. 

Jugement  dn  29  oct  qai  rejelle  le  déclina- 
toire  proposé,  et  qui  ordlNilMqa'U  fera  plaidé 
au  fond  sur  le  champ. 

Le  sieur  Vielle  soutient  alors  que  ce  juge- 
ment n'étant  |mis  exécutoire  par  provision,  ne 
peut  être  exécuté  qu'après  la  htttlirine  de  la 

f>ronoiii  iiii  m ,  ci  que.  |n  [;dant  ce  lenips- 
à,  l'exécution  étant  su:»p«n<iue,  d'après  les 
art.  449  el  4S0,  G.  proeéd.,  il  D*y  a  paa  liea  de 
plaider  au  fond. 

Second  jugement  do  2S  oct.  qui.  sans  s'arrê- 
ter a  celle  nouvelle  exf-epiioM  ,  di  i  lare  le  sieur 
Vielle  sans  droit  el  sans  qualité  pour  s'opposer 
à  la  vente  de  la  maison. 

\l)\)v]  du  sîcur  vielle  qui  soutient  que,  dans 
tous  les  (  as ,  le  mandat  dont  on  etcipe  a  élé 
révoqué,  soit  par  la  mort  du  sieur  Malarl  (sui^ 
venue  depuis  les  poursuites),  soit  parce  que  sa 
succession  n'a  élé  acceptée  que  soua  MâéAce 
dTiovenULire. 

Dl'  2C  Pfov.  1814,  arr.  ronr  ntynlc  Bordeaux, 
1"  cb.;  MM.  Roullet,  i"  prés.;  LHims,  av.  gén. 
(Gonel.  conf.)  —  Gooi-Uaporiai  el  Garin,  av. 

•  L  V  cni'R  ,  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  44  el  '8,  dérr.30  mars  I8U8,  confirmés  par 
Tari.  37,  déer.  18  août  1810.  la  chambre  des 

vacations  est  uniquement  chargée  des  matières 
sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  célérité; 
elqne.  d'après  l'arU  404,  C.  proréd.,  les  de- 
niindes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité, 
sont  sommaires;  —  Attendu  que  de  sa  nature 
la  demande  formée  |».ir  Sch(»iabeck  requérait 
célérité,  puisqu'il  s'agis»ail  de  l'exécution  d'un 
contrat  publie  en  forme  cxéeuloîre,  el  qu'elle 
avait  été  introduite  par  afsignatioM  rl  niMéc  à 
bref  délai,  en  exécution  d'une  ordunnumc  du 
président  du  tribunal  civil  ;  que ,  par  consé- 
quciil,  la  chambre  des  vacations  était  com- 
pétente;—Attendu  que  le  Jugement  du  28  oct., 
ordonnant  df  plaider  sur-lc-cbntnp  ,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  lieu  de  se  conformer  à  i'art.  4M>, 
C.  proeéd.;  —  Attendu  que  tous  les  biens  d'un 
débiteur -ont  ;ifTerI''s  ati  paiement  dr^  ses  délies; 
que  c**  iiaiemcfil  ne  pcul  a*nir  lieu,  en  thèse 
générale,  que  par  la  vente  qui  eu  est  laite  cl 
par  la  dislribuiion  du  prix  qui  en  provleul;  — 
Que ,  pour  parvenir  à  ce  bni ,  le  erèanelera  la 
facLilu:  d'user  de  ton-  j(  s  moyens  qui  sont  au- 
toriaét  par  la  loi;  ~  Attendu  que  sij  d'après  le 


droit  Commun,  le  créancier  est  obligé  de  re- 
courir a  la  saisie  immobilière  et  à  la  veole  ju- 
diciaire des  biens  aOTeciés  à  son  paiemeni,  lors- 
que le  débiteur  réshle  à  une  aliénation  volon- 
taire, Il  est  un  antre  moyen  admii  par  la  Jnrl»^» 
prudence,  rt  qui  a  lieu  lorsque  le  créneler  se 
fail  aulorit^er,  par  une  convention  spéciale,  à 
poursuivre tlll-lilfene  ta  lenle  des  biens  de  sou 
débiteur  ;  que ,  dans  ce  cas ,  le  créancier  ne  ae 
trouve  pas  placé  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun, en  maliére  d'eipropriaiion  ;  qu'il  'i  it  à 
sa  vigilance  d'être  place  dans  une  condition 
dont  l'avantage  ne  peut  lui  être  enlevé  par  un 
autre  créaneier  qui  n'a  pas  le  même  droit  ;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  Schombeck  avait 
commencé  ses  diligences  avant  les  premiers 
actes  de  la  saisie  immobilière  entreprise  par 
l'appelant  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dant 
la  cause  ,  îx  Taire  l'iMM''''  '' l""^  dr-  art.  f;*^S  et 
08»,  C.  procéd.,  qu'ils  ne  jicuveni  concerner 
qve  le  débilear  niti  ;  que  s'il  n'est  considéré 
que  comme  séquestre  de  l'immeuble  saisi,  sa 
situation  personnelle  ne  peut  préjudicier  auK 
droits  acquis  anléi  ieuremen  i  ;iu  en  Hu  it  r  por- 
teur d'un  contrat  qui  contient  en  sa  faveur  le 
mandat  Irrévocable  de  vendre  llmmeuMe  af- 
feciî'  rtii  paiement  de  sa  cn^inee;  —  Que  si  le 
dcbiit'ur,  après  la  dénoiicmiion  de  la  saisie, 
est  considéré  comme  séquestre  judiciaire,  Il 
est  vrai  néanmoins  que  la  propriété  reste  aor 
sa  téte,  et  que  c'est  contre  lui  que  la  flBlB 
doil  être  punriUiYlft*  —  HMt  rappel  an 
néant,  etc.  • 


OOtm  ROYALE  DB  NANCY.  (M  vwrenlive.) 

Les  donaliorii  déguitèti  tout  ta  (Orme  du 

contrat  â  titre  o ii ère aùc  sont  ttttu^iUtt  OU 
rapport  {\).  C.  civ.,  art.  8t-'l. 
La  disposition  de  i'arl.  DIS,  C.  civ..  qui  af- 
franchU  du  rappori  cerlaines  aUencUiont 
faitet  â  fan  des  tuecettibles,  est  Umitatiw 
pour  les  aliénations  cnnfrn>irs  dnns  rcl  nr- 
itcle,  c'es(-d-d4re  pour  tes  conuais  a  renie 
viagère,  à  fondt  perdu  <m  wuc  riëtne  tfn^ 
êufiruif. 

SCALLIER  C.  SCALLISa. 

Scallicr  pérc  avait  vendu  à  plusieurs  de  ses 
enfans,  moyennant  IS.&^iS  f.,  divers  immeubles 
d'une  valeur  bien  supérieure.  A  son  décès» 
ceu\  de  SCS  succcssibles  qui  étaient  demeurée 
él^an^ers  aux  veilles  en  demindèfciit  le  rap" 
port  à  la  succession. 

Jugement  qui  lee  déelave  aen-ieeeTalklfli 
dans  leur  demande.  —  Appel. 

Uti  26  .\ov.  1834.  arr.  coor  royale  Nancy 
2*  ch.;  MM.  Troplong,  prés.;  Breiion,  av.  gOI» 
(Oencl.  conf.)  —  Volland  et  Mamelet,  av. 

■  LACOCR.  —  Considérant  que  l'f'fîalité  est 
le  prtocipe  de  droii  nnlurel  et  de  tlroii  «-ivil  qui 
doit  présider  au  partage  entre  enfans  de  ia  suc- 
cession de  leur  auteur  commun;  que  sans 
doute  la  loi  a  bien  pu,  par  des  eonsfdératlons 
I  d'ordre  public,  armer  rautrrlté  paternelle  du 
droit  d'avantager  un  ou  plusieurs  enians  au 
pré^ludlce  des  autre.*;  mais  que  celle  préférence 
ne  se  présume  Jamais  et  doit  être  e&primée 


(I)  V.  Toulouse,  10  juin  lH2^>,ct  la  noie  ;  Uootpe)' 
lier,  2«  fét.  1830 î  B«*2^ux.  7  rotrt  1835  ;  Cass..  3  , 
août  1841 ,  et  les  Tenvvl  (aff,  fardée  C.  F^fr^  !•  S 
1841. 
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•■r  te  père  de  fomille  d'une  manière  à  rendre 
ImpoNlM*  IWrt»  etpèee  de  doute  sur  sa 
îonté  ;  —  Que,  pour  poa  qM  l'uHenlIon  dei^ 
•vorlser  un  ou  pluiienn  MflNif  lMr<ni'|Mrtag0 

in<'«al  présente  dMncerlUude ,  la  loi,  toujonri 
amM  d'nm  égalité  Juste  et  humaine ,  suppose 
d«  bMb  drall  que  les  donations  faites  de  m» 

▼Ivanl  par  le  défont  n'»»' *i*,.<2;2îii?!î 
avancement  d'hoirie ,  soumit  a  loMipNM  mi 
rapport  •  (inp  ces  règles  sont  consacrée*  par  les 
art.  846.  «63  et  91»,  C.  civ.;  —  Considérant 
que  rl0B  niadiqve  dans  la  cause  d'une  manière 
Irréfragable  que  Scallier  ail  tooltt  qpe  les  do- 
nations contestées  fussent  retenues  i  litre  de 
préciput  II  hors  part  ;  —  Que  le  dégnisemml 
«ni  lata  acrvi  à  masquer  sa  lilteraliie  c»t  loin 
CéqniTeloIr  à  le  déelenliou  expresse  de  dis- 
ff6Me  de  rapport  eilgée  par  les  art.  843  et  9l« 
■récités  ;  qu'en  effet  cette  simulation,  peu  dî- 
na d'ailleurs  de  faveur  par  cela  seul  qu  elle 
iiîanqM  de  rraoebise,  peut  s'expliquer  soit  par 
la  commedité  qae présente  la  vente,  plus  dé- 
gagée de  formalités  que  la  donation  solennelle, 
ioit  par  le  besoin  de  maintenir  pendant  la  vie 
du  pére  la  paix  et  riniion  dans  la  famille  en 
donnaal  l'apparence  de  coolrau  commuiatifs  à 
des  aeles  qui,  s'ils  eussent  préseolé  4  découvert 
le  caractère  de  libéralité  pure,  eussent  eicllé 
la  jalousie  dcsenf.mg  non  appelés  à  proûterde 
ces avancemens  d'hoirie:  —  Qu'il  e*l  vrai  que 
l'aru  9J8,  G.  eiv..  considère  comme  virtuelle- 
neot  aUtaheblt  da  rapport  cerlelni  aTenlaies 
déguist^s  sous  la  forme  de  contrat»  onéreux  ; 
nais  que  la  disposition  de  cet  article  est  llmi- 
taiive  pour  les  aliénations  a  rente  viagère,  à 
fonds  perdn  on  tvee  réserve  d'asufrult,  et 
qu'il  serait  extrèmïeiBent  hasardé  de  l'étendre, 
aous  prt''i(>x(e  d'analogie,  à  des  contrats  à  litre 
onéreui  que  cet  article  n'a  pas  expressément 
énumérés;  —  Qu'en  pén(^irani  dans  !r>  motifs 
qni  ont  délermioé  l'trU  9l8  on  est  amené  à  re- 
connaître que  la  vente  telle  tvee  réserve  d'u- 
fufruil,  ne  présentant  aucun  avantage  pendant 
la  vie  du  donateur,  ne  peut  èirc  considérée 
comme  un  simple  avancement  d  hoirie  au  pro- 
fit du  donaulrej  m  ravancemeni  d'hoirie  sup- 
pose un  émolnmenl  de  la  soeeeMion  conféré 
par  anticipation  pour  satisfaire  des  besoins 

S résens;  or,  la  réserve  ilusufruit  eiile\aiil  au 
onalaire  toute  Jouissance  ei  loui  profit  ai  Uu  l, 
l'idée  d'avancemmit  d'hoirie  disparaît  pour 
faire  place  à  l'idée  d*dn  avanUge  dispensé  de 
rapport,  sans  quoi  la  disposition  serait  complè- 
tement inutile;  qu'on  ne  concevrait  pas  le  but 
d'une  pareille  donation  en  la  soumettant  à  la 
loi  du  rapport,  tandis  que  i'clBcacUé  en  devient 
manifeste  si  on  8oa»«nlend  qne  lé  donitenr  a 
voulu  qu'à  l'époque  qui  suivrait  son  décès,  le 
donataire  resterait  saisi  par  préciput  et  hors 
part:  —  Que  le  même  raisonnement  s'applique 
soit  a  une  vente  à  rente  viagère  qui ,  par  sa 
nature,  absorbe  ordinairement  plus  que  les 
fruits  de  la  chose,  soii  à  une  vetile  a  fonds 
perdu  qui,  grevant  le  donataire  de  charges  oné- 
reuses penâtnt  la  vie  da  deoaleur,  recule  Jus- 
qu'à l'ouverture  de  la  snccessioo  le  bénéfice 
qui  doit  les  compenser;  —  Mais  attendu  que 
ces  eonsidérations,  sudisanies  pour  expliquer 
êM  jeux  de  la  raison  l'art.  018.  n'ont  plus  la 
ntaie  valeor  quand  on  les  applique  à  des  ven- 
tes revêtues  des  caractères  ordinaires  et  offrant, 
comme  dans  l'espèce,  aux  donataires,  des 
tvaniages  actuels ,  positifs ,  certains ,  et  de  na- 
ture à  M  sonlenir  è  titre  d'avancement  d'hoirie^ 
^tf^!âi\ê  im  éè  ^  pidaMe,  Il  rémlte  qne  le 


tribuMl  a  «Il  «rief  itti  ftrUes  de  VaHmd  en 

dèclarajii  les  ventes  dont  il  s'afiit  dispensées  du 
rapport,  et  qu  il  est  de  toute  justice  d'ordonner 
qu'elles  seront  réunies  à  la  massa  4t  Ift  IM- 
cession:  —  Par  ces  molUSi,  etc.  • 


GOLR  ROYAXE  DE  RENNES.  (26 

£m  Ct#wMrttJ  de  commerce  ne  roiU  . 
obligé»  de  $'arrfler  drvant  dei  altigalkmÊ 
de  faux  ou  det  denrgnUons  d'éerHure,  lors- 
qu'il etl  évident  qnr  rr  svjil  des  moyrns  di- 
ialoirei  el  sons  aucune  espèce  de  fonde- 
meni{i).  .. 

Fm  femme  eommerçnntf ,  martre  a  un  Auts- 
sf>r,  do<l  Ure  prétumce  faire  le  commerce 
en  son  fMpM  mm  H  n9m  m  €9M  êf  tm 
mart. 

Eporx  Thiewrèe  C.  All.vud  et  aitrrs. 

L.1  dame  Thierrée,  marchande  de  mode*, 
avait  souscrit,  au  profit  d'un  sieur  Uobichon  , 
un  billet  à  ordre,  valeur  pour  commerce.  Ce 
billet  n'ayant  pas  été  payé  a  sooécMtnee,  mê 
instance  eut  lieu. 

Par  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  du  20  sepl.  IMé.  !•  dame  Thiertée  fut 
condamnée,  par  corps,  é  pepr  ana  intimés  U 
somme  de  1,516  fr.,  povreanse  de  nea  paie- 
ment du  hillcl.  I.e  jupcmcnl  fut  déclaré  exé- 
cutoire par  provision,  nonobstant  appel,  et 
sans  caution. 

Les  époux  Thierrée,  pour  empêcher  reiéca- 
lion  de  ce  jugement ,  s  opposèrent  en  appelant 
les  intimés  en  r(Ti  ti''  dtnant  le  président  du 
tribunal  civil.  Déboutés  par  le  pn^^iJenl,  ils 
ont  déliré  i  la  cour  et  le  mériu  de  reite  or-^ 
donnance,  et  le  mérite  de  la  dècisien  commer- 
ciale, attaquant  on  outre,  et  par  le  même  ap- 
pel, une  ordonnance  de  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal de  cummerce  de  Nantes,  du  i$oci.  1834, 
qui  avait  eulerisé  une  saisie  conservatoire  sur 
les  meubles ,  effets  mobiliers  et  mawhandisci 
de  la  dame  Thierrée. 

Devant  la  cour,  les  époux  Thierrée  préten- 
dirent que  la  dame  Thierrée  n'était  pas  com- 
merçante ;  qu'elle  né  faisait  que  détailler  les 
marchandises  de  son  mari,  et  n'avait  pu  vala- 
blement s'obliger  sans  le  consentement  de  ee 
dernier, suivant  les  art.  &,  C.  coma.,  et  23^ 

C.  civ.  .  .     .     .  .. 

Que  d'aillenrs,  dès  le  protêt  qui  avait  eu  lieu 

dudil  billet,  la  dame  Thierrée  avait  déclaré 
méconnaître  la  signalnrc  d  un  des  endosseurs  ; 
que  les  deux  époux  avaient  fait  la  même  décla- 
ration devant  le  tribunal  de  commerce  ;  que  le 
Jugement  aurait  donc  dé  être  suspendu  jusqu'à 
vérilicalion;  que  le  sictir  T^obichon  était  tombé 
eu  démeuce,  cl  que  le  bitki  lui  avait  cté  sou* 
irait. 

Du  30  Nov.  I8.*î4,  arr.  cour  royale  Rennes, 
f  ch.:  MM.  Gaillard  de  Kerbertin,  I*'  prés.; 
Leteiimenx,  i«  av.««o.{  NéMlie,  av 

m  LA  COUR  ,  —  Considérant ,  en  droit,  que 
si  les  trlbunaui  de  commerce,  Jnges  d'excep- 
tion ,  ne  doivent  pas  f onnaltre  des  Inscilotions 
de  faux  et  vérifuations  d'écriture  (art.  43?,  Ç 
procéd.),  on  ne  pourrait,  sans  compromettre  à 
ebaoneinslant  les  Inléréy  eommcicitu,  Ifli 


(I]  V.  coiif.  Câ»».,  18  aoûl  1906,01  la  DOia. — 
V.  sur  le  pourvoi.  Caas.,  l  ttv.  IS»,— Y.  aaaai 
C«sh  l«avK.  mai  9  «iVt  ItM* 
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tkux  00  des  dénégations  d'écritare,  lorsqu'il  ot 
évUkal  que  ce  ne  sont  que  des  moyeiiit  dila- 
taicM,  tant  aucune  espèce  de  fondement;  — 
CoDsiaérant,  en  ttàK,  que  le  oMioUcn  de  la 
ftunelé  de  l'endoeienieot  Hubert  Robichon, 
apposé  au  dos  du  billet  signé  par  la  dame 
Tbierrée,  disparaît  enliéromi*nl  de\aiit  les  di>- 
cumens  de  la  cause,  el  nolammcnt,  l  '  devant 
la  démenti  donné  par  I\ubicbou,  du  2Î  déc. 
1833  (  produite  par  les  é|>oux  Thierrée  eux- 
mêmes),  à  l'allégalioii  ilii  s. il  qui  aurait  amené, 
•oivaol  eux,  rendossemeni  faux  dont  ils  se 
ylallMBli  2»  le  défaut  d'intervention  d'opposi- 
tion ou  de  réclamation  quelconque  du  sieur 
Bobichon,  qui  cependant,  dans  le  système  des 
apitelaos,  serait  la  virilalilc  \iclimc  du  faux, 

Bisque  les  épuux  Ibierrce  ne  conleiilent  |ias 
devoir  au  moins  la  apeuré  partie  du  billet; 
3»  enfin  devant  la  nature  ntéinc  de  l'cndosse- 
menl  argué,  qui,  n  elant  qu'une  Minpie  proeu- 
ralion,  rc|>ous>c  toute  idée  d'un  fiuv  ^alls 
avantage  pour  son  auteur;  —  En  deuxième 
lieu,  —  Considérant  que ,  dans  le  billet  qui 
fait  l'objet  de  la  eonle*lalion,  la  fi  rtiine  Thier- 
rée reconnail  être  marchande  |iulihi)ue  puis- 
qu'elle déclare  que  le  prêt  a  eu  lieu  pour  »on 
Mountoie^.  fX  que  cette  déclaration  a  été  raii- 
ièe  pÙ  n  ttàfi,  qui,  à  diverse!  époques ,  a  re- 
connu la  vilidilé  du  Idllel  ;  —  Altendii,  d'ail- 
leurs, qu'il  est  peu  pré^unnlile  que  le  sieur 
Thierrée  ,  huissier  au  tribunal  de  Nantes,  soit 
Ini-méBe  marchand  modiste  ;  — AUeadu,  en- 
fn,  dti'll  n'a  (mis  nié  présenter  devant  le  tribu- 
nal ae  son  doiuiriic  U<  moyen  qu'il  invoque 
aujourd'hui ,  et  que,  jusqu'à  l'appel,  il  a  fait 
porter  lui-même  sur  sa  femme  la  qualité  de 
■arebande  publique,  en  se  faiMnl  eieniplcr 
de  toute  condamnation  personnelle;  —  En 
troisiètiie  lieu ,  —  Considératii  qu'en  [iremière 
instance,  la  contestation  ne  luulait  (lue  sur  la 
^ocalioQ  de  savoir  si  les  demandeurs  étaient 
réellemenl  propriétaires  du  billet,  et  qu'ainsi 
le  titre,  n'étant  pas  attaqué  en  lui-même,  a  pu 
Uliiriser  les  juges  di;  rninmrrcc  à  ordonner 
J'eaéculiuu  provisoire  do  leur  jugement  ;  —  Kn 
quatrième  lieu ,  —  Considérant  que  la  saisie 
conservatoire  dont  se  plaignent  les  époux 
Thierrée  n'a  point  eu  lieu  en  evécution  du  ju- 
gement appelé,  mais  par  suite  d'une  permis- 
aiOH  du  juge,  accordée  en  vertu  de  l'art.  112, 
C.  eomm.;  que  l'ordonnince  rendue  i  cet  eltel 
n'est  point  régulièremeni  déférée  à  la  cour,  el 

3 n'en  eotiséqnence.  celle-ci  n'a  poil  a  s'occuper 
u  merile  de  la  .sii-ic:  -  Par  ces  motifs,  — 
UfiCLAns  les  appelans  sans  griefs^  —  Ordonne 
que  le  )ngem«il  appelé  wrtirt  aoo  eflali  — 
Condamne  lei  appelana  à  l'amende  etânt  dé- 
pens. » 

COlîK  ROYAL!  DE  RIOM.  (M  Mvenbre.) 

La  dëiobi  i^sanre  d'un  individu  mis  tous  la 
surveillance  de  la  haute  police  aux  dispo- 
iiUonê  presciiles  par  la  lot  ne  pcul  donner 
lieu  à  l  appiicalion  det  peines  de  ia  réci" 
dice  {l).  C.  pén.,  art.  H  et  4&. 

Amibbcot  g.  MMisniBit  ri;BLic. 

DV  S0  MOT.  18)4,  «r.  eoQrtevale  Bios»  ch. 


{H)  V.  conf.  Douai.  27  juin  lR:j:i,  atî.Uerbin; 
fieeMbie,  1 1  déc.  1833,  aiF.  Doyen,  et  Cass.,  lâjuin 

iiii(i.siii?,p.iio>. 


|6  NOVUIMB  1834. 

S 

tions  pros.j  Gaciiier-ÔiiboargiMil 


eorr.  ;  MU.  Soulejrau^eoBieiller  MtlBtlM»- 

r,  iv.  tli.i 

huugier,  av. 


•  L\  COUft ,  —  Contidérent,  en  fait,  qu1l 
est  ciuislant  et  d'ailleurs  avoué  par  !c  prévenu 
Barbecut  qu'il  est  en  étal  d'inlraclion  aut  dis- 
|H>sitions  de  l'art.  44,  C.  pén.,  soit  pour  n'avelr 
point  indiqué  su  maire  de  la  commune  de 
Sainte-Ours ,  lieu  dési^iné  par  lui  pour  sa  rési- 
dence, .ipiés  l'expiralioii  de  s,i  pi  inr,  II'  nou- 
veau Heu  où  il  se  propuMil d'aller  habiter  ,soil 
l>our  ne  s'être  point  mnnl  d*ane  fiullle  de 
route  ;  —  Ccn^iiItTAtil.  en  droit ,  que  l'art.  45, 
mémo  C'hIi' ,  eu  délerniiiiaul,  pour  peine  a  la 
désobéissance  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédeaL  un  emurisonneroenl  dont  la  durée  ne 
pourrait  eieéder  cinq  ans,  a  nécessairement 

présupposé  l'evi-ti-iice  d'une  condaniuntion  an- 
térieure de  nalure  a  coii>tituer  rinfiacieur  en 
étal  de  réi  idive,  el,  par  sa  reslriciioii  spéeiale, 
aitmis  une  mesure  d'ordre  public  el  de  disci- 
pline qui  ne  doit  pas  efttrerdiiif  rapplleation 
de  l'art.  6R,  C.  pén.,  -  Dit  qu'il  a  élé  bien 
juge  par  le  tribun^il  de  lUom,  en  ce  qu'il  a  dé- 
claré Barbecoi  en  étal  de  désobéissance  aux  d(s> 
posUioni  de  i'art.  44,  4:.  pén.  ;  et,  sans  t'afré- 
ler  eut  intret  disposltlona  du  Jugement  teie- 
lives  à  la  dCc!arnti<>n  de  récidive  et  é  la  iliatioii 
de  la  peiuc  ,  —  c:u.^o.\MtNB  ledit  ,  fiarbccol  a 
deuaiiBéeid'eiDprisontteaenteltiii  nraii,elc.» 


COUR  ROTALB  DB  TOULOUBS. 

{10  novembre.) 

La  disposHion  de  l'art,  402,  C.  procéd,,  ggl 
purement  faeuUttîiv9^i9  tettê  tiirfe l'Ai- 

Utne  qui  ue  veul  pan  te  cvnlfnler  d'un  dv- 
$t$ieni('iU  d'appel  fatl  par  un  simple  acie 
d'avoué  à  avoue  peut, alors  surlonl  qu'il  ne 
saii  pas  écrire,  emigtr  ^sk'i^  lui  toii  «tonne 
actt  de  dêaMejNenl  pwMrHt,  aux  fruu  d$ 
l'appeimnt  (l).  G.  preoM.,  àrt*  m. 

Br%T-BlA.\C  C.  bRUiXET  ET  M0U(. 

Les  sieurs  Brunet  et  Mole  avâleiit,  à  la  date 
du  19  avr.  183)^,  inlerjeié  oppel  d'an  Jifaillent 

du  tribunal  de  Saint- Giruns  du  5  mal  l$4î.  l'ar 
actes  d'avoué  i  avoué  des  14  et  tô  not.  I8i4, 
signés  dee  parties,  les  appelans  déeiareat  se  dé- 
sister purement  et  simplement.  NéautnolM ,  à 
l'audience,  l'avoué  de  l'Iiliimée  eoneiai  i  ce 
ipi'il  soit  donné  acte  à  sa  partie  ,  qui  ne  sait 

Eas  slguer,  du  désistement  des  («rties  adverses. 
»ans  rlntérêt  des  appelans  on  disait  u'J  Moir 
lieu  à  arrêt,  vu  les  désistemeiM  réguliers. 

Dt  2(t  j%o\.  1834,  arr.  cour  royale  Toulouse  ; 
MM.  Uucquart,  i"  près.  ;  L)agui(bou-P(^ol ,  1" 
âv.  gda.;  Aslfe,  Hartoo  et  QirlM  «  ar. 

«  LV  COUR,  —  Attendu  que  la  facullé  éta- 
blie par  l'art.  402,  C.  procéd. ,  d  accepter  le  dé- 


(I ,  V.  conf.  Bruxelles,  20  «vr.  180?;  Co>r,.,  l'Jhs. 
|82:J;  liioni,  7  juill.  1826 ;  Toulouse,  ;tO  j.inv 
3  mai  1S3Ô.—  fiiocbeet  Goi^et,  Uiet.  deproc,  «  °  Ur- 
sisttment,  n*  76.— Dans  toutes  ces  circonstahers,  i  l 
y  a  lien  de  croire  que  si  les  magistrats  ont  rais  les 
frais  de  l'arrél  É  11  eluirge  de  i'ai>i>cliint.  C'est  qu'il  y 
aval!  l)onne  fui  de  la  part  de  riiiumc  qui  refusait  te 
(Ifsiiteioenl  »mniflc.  Nul  doiiie  cpi'H  ne  devrait  en 
être  auiretiienl  s'il  fi.ui  eiaLli  ^ui'  riniiine  refuse 
ineciianuneal  et  uiuqueioenl  dans  le  but  de  mettre 
ks  frais  f  wi  avenè  |  la  ebarp  de  m  adveiealn^ 
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Utitement  par  «de  signillé  «TtviMlé  i  SToné, 

u'cxclul  pas  ledroll  de  le  faire  conilali  r  vn  Ju- 

ienieoli — Al'.eiidu  d'ailleurs  que»  la  partie 
'Attre  De  sachant  aigner,  c'est  une  raison  de 
pitti  pour  lui  adjufer  ses  conclusioas;  —  Al- 
lendaque  la  ronséquenee  du  rtéslatement  des 
appclans  est  de  les  faire  condamner  à  l'amende 
et  aux  dépens  :  —  Par  ces  moUrs ,  —  Dommk 
acte  à  la  dame  Pont,  épouse  Rral-Blanc  ,  partie 
d'Aslre,  du  désislemeol  fait  par  Brunei  el 
Mole,  suivant  acies  signiiiés  d'avoué  à  avoué 
les  14  cl    )  nov.  18  14,  de  l'appel  que  lodiles 

parties  avaient  relevé,  el  le«  coudamue  aux  dé- 
pens, etc.  • 


COI  R  DK  CASSATION,  (27  novembre.) 

Sous  l'empire  de  lordonuance  du  24  sept. 
tSiS.arLtUttnrieuêatiun  moiitee  ejceicee 
conlre  un  asseateur  est  un  incident  sur  le- 
quel le  juge  rvyul  ne  peut  prononcer,  il 
doit  en  coiisequrnce  le  renvoyer  a  la  cour 
d'asstses  cl  maintenir  provisuiremtiU  l'as- 
sesseur recute  sur  le  tableau. 

Si,  au  jour  indique  pour  l'ouverture  des  as- 
sises, cet  assetsi'ur  présente  iut-mnne  une 
excuse  rentrant  dans  la  rmt-^niixn  nwti- 
téefla  cour,  obligée  d'y  statuer,  arl.  I9à, 
,C,  enkm.t  peut  Vaémittr«t  tant  excéder 
ses  pouvoirs. 

Le  mininlère  public  a  pu,  en  verlu  de  l'art. 
393,  C.  mut.  crim.  cuiou.,  exercer  deux  ré- 
cusations de  suite  dans  un  tirage  où  il  s'a- 
giisait  de  rempkteer  deu9  assesseure  em- 
pcchét  el  de  tirer  un  juré  supplémentaire. 

L'enimciation  au  pnu  è.<i-rerbal  de  tirage  que 
chaque  rrcutaliun  a  de  faite  par  les  accu- 
ié»  constate  suffisamment  qu'ils  $$  SQnl 
wneertés  pour  tes  faire  (i). 

C'est  à  la  cour  d'assises  a  stnitter  sur  la  ré- 
cusation motivée  d'un  assesseur  proposée 
par  les  accuses. 

Lôr$que,  par  t'effel  du  tirage  et  éet  récuta- 
Uons  exercées ,  il  n*est  resté  dans  Vume 
que  le  nom  d  ur!  <:rul  asscs'ieur,  les  accu- 
ses n'en  ont  pas  7uoini  la  faculté  de  le  ré- 
cuser; en  ne  le  fàUûiU  pas  Os  Paceepient 
pour  juge. 

Véeeusé  qui,  n*étant  arrivi  dans  la  maison 

de  justice  qu'après  le  tirage  au  tort  des  tu- 
sesseurs  qui  doivent  faire  le  service  de  la 
session, a  formeltemcnl  consenti  a  être  jugé 
datu  ceUe  sessitm  el  renonce  a  exetrcer  aa- 
ewM  rvcHfaUofi  eanlr»  tes  assesseurs  desi^ 
gnes  par  le  sort  et  a  tous  moyens  de  nullité 
antérieure  aux  débats,  est  censé  avoir  re- 
noncé à  la  naUilcaikm  de  la  Usie  des  as- 
sesseurs. 

Lorsque  le  président,  en  vertu  de  son  pouiwlr 

dtsrrrlinnnairr,  a  ordonné  la  ItIuit  de  la 
deposilton  écrite  cTun  témoin  aUcml  d'a- 
liiaation  VMntale,  «f  que  les  accuses  s'y 
sont  opposés,  ta  cour,  en  statuant  sur  leur 
opposition ,  n'exerce  point  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président. 
Csst  à  la  cour  d'assises,  ^est-à-dire  aux 
màfistrats  et  aum  asses^urs  réunis  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  ta  non  compa- 
rution el  les  empéchemens  des  témoins  ci- 
t(f:,  suit  Ir  prrsitit  ni.  stiti  par  te  minis- 
tère publie.  Ordonnance  24  sept.  i8;^tf,i(U(»7i 
Clnsb  ain.,  irW  304. 


<1)  V.  CiM.,  9  Ml  tm,  ««;  ïïupeae^* 


La  contrainte  dont  parle  l'art.  6*,  c  pcn., 
excluant  l'existence  d'un  crime  ou  dUn  dé- 
lit  et  n'en  étant  pas  seulement  Cexcuse,  se 
trouve,  dès-lors,  comprise  dans  ta  quesùlm 
de  culpabilité. 

La  rour  d'anises,  composée  de  maqisirnia  et 
d  f  l  'if  .-;>"!( M.  cannait  a  la  fois  du  droit  et 
du  fait  dans  la  position  des  questmns  et 
l'application  de  ta  peine, 

il  résulte  de  ta  romparmsnn  rî  ân  mppro- 
ehement  des  art.  as,  97,  87.  h:  tl  Ji,  C.  pén. 
il''  !'i  colonie,  que  le  mot  tenté,  dont  se  $ert 
l'art.  97,  ne  se  réfère  pas  û  ta  tenlaltte  ca- 
ractérisée par  VaH.  î,  C.  pén.,  qttetinsi  U 
n'est  pas  neret$aire  de  poter  In  qur^dotide 
tenlaiive  dans  tes  termes  dudii  arl.  2. 

L'amnistie  promise  par  un  commandant  de 
la  force  publique,  charge  seuUnunt  drapas- 
ser  In  sédition,  d  des  éidividUs  faisant  par- 
tie de  bandes  armées  el  qui  ont  dépose  tes 
armex  sur  la  foi  de  celte  promesse,  ne  peut 
avoir  pour  efet  dFsaHtn  t§  €OWê  4s  la 
justice  j}. 

tiiYOhTÈa  DB  LA  GSAlfO'Alf ss  MitmmiiQos 
c.  HMfSTftM  WVmJÊtU 

DU  27  NOV.  1834.  arr.  OOOr  ctM.,  Ch.  Crin.; 

MM.  dcBastard,  pri^';.;  de  Ricard,  ripp.;  lîï- 

raui,  av.  gén.  ;  (.aiiaes  et  Crémieax ,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  , —  At- 
tendu que,  d'après  l'^irl.  17.>,  r.rdunn.ince  24 
sept.  I82S,  U  ]f  a  deu&  sortes  de  récusations  à 
l'égard  des  easeaieQrs,  les  féeontloiit  péremp- 
tuircs  et  tes  rf^cu^attons  ordinaires;  que  fesM* 
cu»és  avaient  eipressémenl  déclaré  eiercer, 
Conlre  l'assesseur  Duvai-Diigui ,  une  rt'ciisdtion 
motivée ,  el  demandaient  que  le  juge  roj&l  y 
statuât  ;  que  e*éUti  là  un  ineideni  sor  lequel  le 
Juge  ruy?i  no  puiivait  prononcer,  el  iiuV-n  le 
retuoyafit  a  la  n>ur  Ua»feises,  et  en  maniienaot 
pro^isoireiiioiit  i'.issesseur  I>inal-Dugui  sur  le 
lablenu,  le  Juge  n'est  renfermé  daiu  les  limites 
de  sa  aimpélence,  et  n'a  lUl  auetra  tort  toi  •«> 
cusés  ;  — Attendu  qu'au  Jour  Itidiqué  pour 
l'ituverlurc  Uci>  a&>iii.!»,  le  sieur  Duval-Ungui, 
a>ani  proposé  lui-même  une  exruse  qui  ren- 
trai l  dans  la  récQsatioa  motivée  des  aerusis,  la 
cour  d'assises  devait  y  slatoer ,  aui  termes  de 
l'nrt  !'i5,,  C.  inst.  crim.  colonial,  el  qu'en  ad- 
iiieitani  crUe  e&cuse.  celle  cour  u'a  ai  eicedé 
ses  pouvoir;!,  ni  porté  pr^odice  aux  accusés; 

—  Sur  le  deuxième  moyeii,  —  Atlemia  qce 
fun,  99),  G.  inst.  erim.,  donnant  an  mlnfslere 
public  le  droit  de  récuser  un  1"-  i  ^^-ur!»  du 
clief-lieu,  pour  le  remplaccineiu  de  chaque  as- 
sesseur absent  ou  empêché,  le  miuistère  public 
a  pli  exercer  deux  récusaiions  de  suite,  daw 
an  tirage  où  11  s'agissait  de  remplacer  detii as- 
sesseurs empêchés,  et  de  lircr  un  jdu''  ^ii|.p'(*- 
roeniaire;  —  Attendu  que  le  pruces-verbal  de 
liriigc  constate  que  chaque  récusation  a  été 
faite  par  les  accusés,  ce  qui  indique  qu'ils  sa 
sont  concertés  pour  les  faire  ;— Sur  le  Iruisiéme 
moyen,  —  Attendu  que  la  récusation  lî  ■  Pu* 
sesscur  Furticr  par  les  accusés  étant  motivée, 
c'était  a  la  cuur  d'asalsas  à  y  statuer ,  et  que 
les  demandeurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce 
qu'elle  a  été  admise  ;— Sur  le  quatrième  moven. 

—  Allen  lu  que  c'est  par  l  eiTet  du  tirage  au 
sort  el  de»  récusations  exercées  qu'il  n'était 
resté  dans  l'ame  que  la  nom  d'un  seci  aases- 


(I)  V.  Cass.,  fijailt.  lISIi  SÊ,  Afto» 
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Mor;  que  cette  cfrcoDst«nce  n'empêchait  pas 
les  acca«és  de  le  récuser,  et  que  ne  l'ayant  pas 
bit,  ils  l'ont  accepté  pour  Joge  ;  —  Sur  le  cin- 

Jniéme  moyen ,  —  Attendu  que  l'accusé  Cyr, 
il  Havre,  n'étant  arrivé  dans  ta  maison  de 
Justice  qu'après  le  tirage  au  sort  des  assesseurs, 
qui  devaienl  Riire  le  service  de  la  seiislon ,  a 
formellement  consenti,  aux  termes  de  l'art. 
Stil.C.  inst.  iTim.,i  être  Jugé  dans  cette  session 
etreooncéàexerceraucune  récusation  contre  les 
aMMMurs  désignés  par  le  sort,  et  à  tous  moyens 
de  nollllé  anlérienn  a«x  débats  ;  que,  dès-lors, 
il  (^Mit  censé  avoir  renoncé  n  la  noiifîcalion 
de  la  liste,  et  s'était  placé  dans  la  même  sitiia- 
tiso  que  ses  co-accusés ,  auiquels  cette  liste 
avait  été  notifiée  ;  —  Attendu  que  les  procès- 
verbaux  de  tirage  au  sort  pour  le  remplacement 
dos  assesseurs  empêchés,  portant  que  les  récu- 
sations ont  été  faites  par  les  accusés,  il  s'ensuit 
que  Cyr  1  rood'enlre  eax,  7  a  concouru,  et. 
par  conséquent ,  est  légalement  présumé  avoir 
eu  connaissance  de  la  li&lc  ;  —  Sur  le  sixième 
moyen  ,  —  Attendu  que  le  président  de  la  cour 
d'assises ,  en  ordonnant  la  lecture  à  litre  de 
reoseignemens,  de  fa  déclaration  écrite  d'an 
témoin  ,  reconnu  atteint  d'aliénation  mentale, 
n'a  uas  excédé  les  limites  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire ;  que  les  accusés,  s'étant  opposés 
à  cette  lecture,  c'était  A  la  cour  d'assises  à  pro- 
noncer ;  qu'elle  n'a  point  en  cela  exercé  le  pou- 
voir discrétionnaire  réscrvéau  pi ('sidciit; qu'elle 
a  seulement  levé  l'obstacle  que  Us  accusés 
avalent  mis  à  son  ciereiee  ;  —  Sur  les  septième 

et  huitième  moyens  ;  —  Sur  le  neuvième 

moyen,  — Alleiulu  que  ,  d'après  l'art.  or- 
donnance 24  sept.  1828,  les  cours  d'assises  de 
la  colonie  se  composent  de  trois  conseillers  de 
la  eoor  royale  et  de  quatre  membre  da  collège 
des  assesseurs  ;  qu'aux  termes  <\o  l'art.  30*,C. 
inst.  crim.,  c'est  à  la  cour  d'assises,  c'est-à- 
dire  aux  magistraU et am assesseurs  réunis, 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  non  com- 
parution des  témoins  cités  par  te  président  et 
sur  les  em[ièilifmeiis  que  ces  témoins  peu- 
vent faire  valoir;  qu'il  en  doit  être  de  même 
des  témoins  assignés  i  la  requête  du  minis- 
tère public  devant  ta  cour  d'assi>cs  ;  qu'il  suit 
de  1  1  que  les  arrêts  qui  on!  .Matuè  fUr  les 
empéchemens  survenus  à  di\<  rs  lèinoifis  ,  et 
auxquels  les  assesseurs  ont  participé,  n'ont  pas 
été  rendus  contrairement  a  la  kit  ;  —  Sur  le 

dixième  moyen  ;     Sur  le  onzième  moyen, 

—.\ttendu  que,  d'après  l'art.  64,  C.  peu-,  il  n'y 
a  ni  crime  ni  diMil,  lorsque  le  pré>enu  était  en 
état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lors- 
qu'il a  été  rontrainl  par  une  force  é  laquelle  il 
n'a  pu  résister  ;  que  la  coiilrainto  dont  p.ir'e 
cet  article,  de  même  que  la  démence,  n'est 
done  pas  rexeuse  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
piiisqu  au  contraire  elle  on  exclu i  re\isteuce, 
et  se  trouve,  dès-lurs,  colup^i^t•  dans  la  ques- 
tion de  culpabilité;  d'où  il  suit  (]u'en  le  Ju- 
aeant  ainsi,  la  cour  d'asiises  n'a  violé  aucune 
loi  ;  Sur  te  deuxième  moyen  ,  ~  Attendu 
que  la  cour  d'ai^sises,  composée  de  magistrats 
et  d'aifcsseurs,  connaît  à  la  fois  du  droit  et  du 
liiit,  dans  la  position  des  questions  et  dans  l'ap- 
plication de  la  peine:  que  le  complot  étant, aux 
termes  de  l'art.  89,  C,  pén.,  la  résolution  d'a- 
gir, concertée  et  arrêtée  entre  plusieurs  cons- 
pirateurs, la  question  posée  par  la  cour  d  assi- 
Ms  Mlisfkil  i  l'art.  S9  prédlé  ;~Sur  le  treixième 
moyen ,  — Attendu  qtic  tes  demandeurs  ont 
été  déclarés  coupables  d'avoir  commis  un  ai- 
UbM  ifwl  po«r  taii  d'eMllmrlt  gnem  cUrilt, 


en  armant  ou  portant  les  citoyens,  les  IndlvIduA 
habitant  le  pays,  et  les  esclaves,  à  s  'armer  let 
uns  contre  les  autres,  de  porter  la  dévastation, 
le  massacre  et  le  pillage  dans  plusieurs  com- 
munes, et  d'avoir  exécuté  ou  tenté  plusieurs  de 
ces  crimes  en  faisant  partie  des  bandes  armées; 
qu'il  y  a  attentat,  selon  l'art.  68,  C.  pèn.  colo- 
nial, dés  qu'un  acte  est  commencé  pour  parve- 
nir à  rpxécution'des  crimes  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  97,  mèirie  Code,  il  sufllt  qu'un  des  rrimes 
mentionnés  aux  art.  m,  87  et  91,  ait  été  sim- 
plement tenté  par  une  bande-,  qu'il  suit  du 
rapproi'hcmenl  de  ces  dispositions  que  le  mol 
tente,  dont  se  sert  l'art.  î)"  précité,  ne  se  réfère 
pas  à  la  tentative  caractérisée  par  l'art.  3,  C. 
pén.; qu'il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  poser 
la  question  de  tentative  dans  les  termes  dudit 
art.  2; —  Attendu  que  chacun  des  deman- 
deurs ayant  été  déclaré  coupable  de  l'attentat 
dont  le  but  est  spéc'flé,  en  faisant  partie  de 
bandes  armées,  il  s'ensuit  que  l'attentat  n'était 
pas  individuel,  et  que  les  bandes  armées  a\ aient 
le  caractère  criminel  déterminé  par  les  ques- 
tions ;  —  Sur  le  quatorxiéme  moyen.....  ;  —  Sur 

le  quinsième  moyen  ;  —  Sur  le  selTféme  ei 

dernier  moyen,  pris  d'une  amnistie  que  les  de- 
mandeurs prétendent  leur  avoir  été  accordée. 
—  Attendu  que  les  faits  rapportés  dans  l'arrêt 
de  renvoi,  relativement  à  la  mission  donnée  au 
capitaine  Montigny,  et  é  ta  manière  dont  II  l'a 
remplie,  ne  constituent  pas  une  amnistie  qui 
ait  dû  arrêter  le  cours  de  la  justice,  et  que  celle 
amnistie  n'est  pas,  d'ai'leurs,  établie  par  les 
pièces  du  procès  ;  —  Attendu,  enfin  ,  la  régula- 
rité de  ta  procédure  et  l'applieation  légale  de  la 
peine  aux  faits  déclarés  constans  Par  ccs 
motiGs,  —  fisjCTTK ,  etc.  • 


CGUB  DB  CASSATION.  (37  novembre.) 

LêSu§etnenl  de  condaninalion  pronoucée/iù 
consenlemenl  de  la  femme  et  du  mari,  au 
paiemenl  de  biUrls  par  eux  souscrit»  soli' 
ddiretnrni.  n'emporte  pas  sufnon  'tion,  au 
profil  du  créancier,  dans  l'hypvlhcqvte  lé- 
gale de  la  femme  (1). 

/«  question  de  savoir  si  In  subrognlion  du 
créancier  dans  l'liypuihei\ue  légale  de  la 
femme  est  ou  non  attachée  au  jugement  de 
eondamnalioH  êolidavre  inlentnu  eantrê 
eU«H  ton  mari  m  êxeiiuiifemeHt  tudor- 
éamtit  à  l^e^prietatfùn  deijuga  du  fimâ. 

Ginon  C.  Dcblocaro  et  AOTftBS.- 

Ln  sieui  Henaudin  avait  obtenu  contre  tes 
époux  (jirod,  pai  suite  de  leur  ct)mparution  vo- 
loiiiaire  devant  le  juge  de  paix  dont  ils  avaient 
prorogé  la  Juridiction,  une  condamnation  an 
paiement  solidaire  d'un  billet  qu'ils  avaient  so- 
lidairement souscrit  à  son  pnffil. 

I.c  sieur  Girod  avait  aussi  obtenu  contre  eux 
jugement  d'exuédieut  de  condamaailon  au 
paiement  solidaire  de  deux  billets. 

Postérieurement,  Ils  fournirent  au  profit  des 
sieurs  Bosmann  une  obligation  solidaire ,  avec 
hypothèque  sur  des  immeubles  déterminés.  La 
femme  GIrod,  de  son  côté,  avait,  avec  l'autori- 
sation do  son  mnri,  consenti  une  obligation  en 
faveur  du  sieur  Mourcy>  pour  sûreté  de  laquelle 


(!)  V.  Duranton,  Droit  franfaii,  l.  12.  «•  !43; 
oplonR,  Ilypvih.,  I.  2.  n*  CM^  —  Pari»,  50 
,12,  16  J«u¥.  I8l3ei20déc  lW2,elkêreiivoii, 
>  V*  anisi  PlMdhsut  t«  o»  *^  «Mt 
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«Yè  Vànit  subrogé  »tprèi»éinêllt  AUii  son  hj- 
polbèque  légale;  elle  avait  aasal  souscrit  aa 

firofll  do  sieur  Dtiblocard  un  acte  notarié  par 
equci,  en  hypothéquant  de»  immeubles  dcsi- 
gnéSt  elle  s'était  ponce  caution  solidaire  des 
MNniBet(|lll  luiémii-iii  dues  par  son  mari. 

"Tous  ce«  créanciers  prirent  inscription.  Un 
ordre  6'ouvrit  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  grevés. 

Le  sieur  Girod  et  le  sieur  Benaïuliu  Turrrit 
eolloqués,  dans  le  règlement  provisoire,  après 
1c«  créanciers  qui  avaientlnscm leurs  bjpoUiè- 
qucs  conventionnelles. 

Sur  les  contredits  respectifs  do*  pirtles  an 
règlement  provisoire,  Jugement  du  tribunal  ci- 
tlld'Arbois  qui  maintient  les  cet  locations  :  — 
•  Considérant,  sur  la  qtiet;iion  d  hypothèque 
légale  de  la  femme  Girod,  deniatidee  par  plu- 
sieurs créanciers,  que  c'est  un  point  tttt  loqucl 
il  ne  saurait  y  avoir  de  dinirultés; 

•  Qu'une  Femme  peut,  tvee  l'anlori talion  de 
Son  mari,  Taire  toute  espèce  d'actes  de  la  vie  ci- 
vile ;  qu'elle  peut  vendre,  hypolfieiiuer  les  im- 
meubles, cl  même  faire  une  ces^i^Il  de  rhypf>- 
Ibèqueaue  taloi  lui  accorde  sur  les  biens  de 
iMmarf  ; 

•  Qu'il  est  également  certain  qu'il  peut  y  avoir 
dcui  c-péces  de  subrogation,  l'une  expresse  et 
l'autre  tacite,  et  que  cette  dernière  a  toOtai^ 
laul  d'effet  que  ki  elle  était  cspres^e; 

■  Quil  Ikut,  pour  qu'on  puisse  Toir  dtm  la 
conduite  d'une  remmc  une  subrogation  tari  te, 
que  le  contenu  de  l'acte  dont  on  se  prévaut 
prouve,  h  n'en  pouvoir  douter,  que  telle  a  été 
cun  imeoiion  ;  que  la  subrogation  cooseotle 
par  nne  femme  est  une  vérilafile  aliénation  de 
ses  droits  ;  alic^nation  qui  ne  se  présume  pas 
facilcnicut,  et  qui  doit  résulter,  sinon  expressé- 
ment, du  HioiiM  clairement,  des  termes  dont 
elle  s'est  servie:  inie.  d'après  ces  princîpef,  il 
ne  saurait  7  avoir  oeatAcdHés  mirla  #nliroga- 
tion  consentie  par  !a  remmeCirnil  en  faveur  du 
sieur  Mourej  ,  puisqu'elle  .•>e  trouve  expressé- 
ment énoncée  dans  l'acte  Invoqué  par  le  créan- 
cier dans  sa  production  ; 

•  QucrelativementauxrrèreiDosmann,  l'acte 
dont  ils  se  prévalent  ne  contient  pas,  à  la  vé- 
rité, une  suprogation  expresse  ;  mais  cet  acte 

E Irait  renfermer  tous  les  caractères  d'une  su- 
rogalion  tacite;  il  résulte  efScctlvcment  de  l'o- 
pinion générale  des  auteurs  et  de  la  jurispru- 
dence la  plus  constante  que,  lorsque,  cuninn» 
dans  riivjiotbèse  particulière,  un  mari  et  une 
femme  sobligent  solidairement  entre  eux  et 
affectent  simultanément  leurs  biens  à  l'hypo- 
thèque, il  y  a.  |>ar  ce  fait  seul,  sobrogaiion  ta- 
cite ;  la  femme  étant  par  là  même  censée  con- 
tcntiri  ce  que  le  créancier  envers  lequel  elle 
•'oblige  foHpayé  de  préférenee  à  ellc-nséme  sur 
les  propres  denieia^da  aoo  mari  qui  loi  aer- 
valent  de  gage  ; 

•  Qu'enUn  la  stipulation  d'hypothèqne  simul- 
tanée consentie  par  la  femme  en  suite  de  Tobli- 
galion  solidaire  au'eUe  a  contractée  ne  peut 
guère  s'entendre  dans  un  autre  s  n<:  ; 

•  Considérant,  en  ce  qui  concerne  DuLIocard, 
que,  bien  que  la  stipulation  ne  soit  pas  la  mê- 
me, il  doit  cependant  Intervenir  pareille  déci- 
ilon  eti  M  Aiveur.  En  etfM ,  la  femme  Girod.  en 
se  portant  volontairement  caution  tic  son  rnari 
d'une  dette  a  bquelle  ce  dernier  avait  été  con- 
damné par  un  jagement  entraînant  une  bypo- 
Ibèque/udiciAire  générale  sur  loui  ses  biens,  et 
tt  cotMBliMgltiHiiliM  une  hypothèque  tmù' 


d*an  (6MaMimiil  purement  penooaaiy 
uire  de  sa  part,  etque  le  créancier  de  nn  rnavl 
n'avait  aucun  moyen  d'exiger,  approprié,  pour 

ainsi  dire,  la  dette  de  son  mari,  avec  les  accee* 
soires  dont  elle  était  grevée  j  et  il  était  inutile 
que  le  mari  talchrtot  attMlhent  que  pour  aM»> 
ilser  sa  femme,  puisque  set  biens  étaient  tous 
déjà  affèctés  é  une  hypothèque  générale.  Il  ne 
pouvait  plus,  au  moyen  d'une  autre flipijlaii»n, 
augmenter  la  sûreté  de  son  créancier  |  qu'en 
conséquence,  il  parait  certain  qne  DetMamiei 
Dubloeard,  tout  aussi  bien  que  Mourey,  doit(>nt 
être  eolloqués  comme  créanciers  sniwogé»  de  la 
femme  Girod,  en  Mlifani  Tordra  ée  la  data  de 
leurs  litres  : 

»  Considérant,  en  en  qal  eonceme  la  eréance 
du  sieur  Rcnaudin,  que  cette  créance  résulte 
d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  d'Ar- 
bois,  en  suite  de  prorogation  de  juridiction; 

aue  les  mariés  Girod  ont  été  solidaircmefttcen- 
amnés  au  paiement  de  la  somme  véetamée; 
que  l'on  ne  saurait  d'abord  voir  dans  un  Juge- 
ment de  celte  nature  une  subrogation  de  la 
femme  à  son  hy|)0thèque  légale,  parce  qoe, 
ainsi  qu'on  l'a  dit,  la  subrogation  étant  de  droit 
étrvil.  Il  Ibnl  qa'elte  soit  elairemett  dgmoa 
trée,  cl  que  pour  îon  admission  on  voie  un  acte 
volontaire  de  la  femme,  par  lequel  elle  fait  un 
abandon  de  ses  droits  ;  mais  II  n'y  a  rien  dé  vo- 
lontaire dans  la  conduite  de  la  lemiDe  Girod 
vls-à>vlt  dv  tlear  Qenandln,  ea  ee  nm  que  l'oo 

aurait  pu  forcément  arriver  contre  elfe  au» 
mêmes  conséquences  :  en  effet,  un  Jugement 
contradictoire  ou  par  défaut  rendu  par  le  tri- 
bunal aurait,  tout  aussi  bien  que  cciui  dont  H 
s'agit,  affeeié  les  Immeubles  de  ts  f^me  4 
l'hyptithèque  Judiciaire  générale;  ef/e  n'aurait, 
en  au(  une  manière,  pu  empêcher  l'cfTet  d'un 
pareil  jugement  ;  qttede  là  on  doit  penser  que 
les  parti»,  en  iMralSSanl  devant  le  jugé  de  paix, 
n'ont  en  d'autre  Intention  que  de  procurer  an 
créancier  un  titre  evi^coloirc,  d,  nol.itnmeni  de 
la  part  de  la  femme  (iirod,  celle  d'éviter  ledé> 
sagrémentqa'a  toulours  un  Jnfôneni  renda  i 
l'audience  publique ,  d'évilrr  anssi  les  frah 
d'une  procédure  iiardevant  le  tribunal,  et  peut- 
être  par  celle  complaisance  d'obtenir  les  délais 
qui  lui  ont  été  accordés ,  mais  on  ne  saorail 
voir  dans  une  telle  conduite  l'intention  positive 
de  subroger  son  créancier  aux  droits  de  soe 
hyp.jHiéque  légale  ;  que,  d'ailleurs,  comme  le 
rc-uliat  d'un  jugement  par  défaut  serait  le 
même  que  celui  d  un  jugement  contradictoire 
relativement  i  l'affectation  de  l'hypothèque, 
comment  podrrait  on  voir  dans  le  silence  de  la 
femme  la  nianifesiatton  de  l'inteuiion  préci»* 
qu'elle  "lit  f  ie  (le  Ml hroger  son  rréancirr  à 
ses  droits:'  tiicn  plus,  ki  la  femme  comparais- 
sant avait  soutenu  qu'elle  ne  devait  rien,  A 
que  ses  biens  ne  sauraient  être  soumis  à  i'èy- 
polhèque  judiciaire,  assurémcnl  l  eiret  du  Juge- 
ment de  cond.itntialion  qui  [murrait  suivre  un 
tel  débat  n'en  serait  pas  moins  l'affbrtatiun  die 
l'hypoinéque  Jodieiaire.  etpuisqderbn  n^rgw- 
menie  en  faveur  de  la  subrogation  que  «le  l'ef- 
fet du  Jugcmeni,  effet  qui  éUdemiurnl  sersît 
le  même  dans  toutes  les  circonstances,  ii  ^u- 
drail,pour  être  conséquent,  voir  dans  le  refus 
Ibrmei  de  la  femme  i  te  que  sea  Mens  soient 
hypothéqués  un  consentement  tacite  de  >ubrT>- 
gaiion  a  sou  hypothèque  légale  ;  ce  que  Ton 
ne  saurait  admettre  : 
»  Qu'il  j  a  celte  dillérence  remarqoaHe  ém* 
f  tre  Ict  idet  BOtaflft  et  les  ' 


Tentionnelle,  s'éit,  pir  U  même,  et  parTeffel  :  premiers  fOiilldMitffM«t 
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ptrtiei,  et  M  ÉÊméi  It  Mit  tmét  êm  «ir- 

eonsUocei } 

»  Que  l'on  ne  saurait  «e  prévaloir  dû  eooien- 
lemat  qm  tbrige  lei  iélaii  cl  qui  proroEe  la 
etmpétenee,  ee  oonsentemenl  ne  pouTaoi  avoir 

d'autre  fïïri  que  de  hâter  celui  de  M  néOM 
Jagemeni,  mais  sans  les  changer  ; 

•  Que,  dans  une  qvetlioa  de  ee  genre ,  oà 
l'on  es l  forcé  de  raisonner  par  analogie,  on  ne 
sauraii  élre  trop  sévère  |iour  adineUre  la  su- 
brogation, et  on  doit  la  rejeter  toalei  Ici  fois 

aal'oBpeut  supposer  à  la  rrmmc  une  autre 
mtfon  :  et,  dans  le  doute,  un  (iuii  dire  qu'il 
n'y  a  pas  Je  xilirogaiioa  quand  elle  n'eai  pip 
jMr(iilementétat)lie  ; 

■  GoDsMirmi,  en  ce  qui  eoocerne  le  JoB^ 
■eot  obtenu  parGirod.  qu'à  cet  égard,  parcHIe 
décision  doit  iuterveuir  par  les  mêmes  raisons 
viennent  d'être  développées,  le  consenle- 
nenl  de*  mariés  Girod  n'ai ani  été  doané  dans 
iTaatre  fntention  que  de  diminuer  les  ft-ais  et 
d'obionir  des  délais  de  leur  créancier  ;  qu'ainsi 
c'e>llecas,  en  ce  qui  cunccrne  Renaudin  et 
Girod,  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  subroga- 
tion en  leur  Tavcur  n  l'h  y  [>ulhéque  légale  de  la 
femme,  et  d  urdoniior  qu'ils  seront  cullaqués  à 
la  date  de  leurs  inscriptions  sur  les  biens  d' 
leur  débiteur,  mais  postérieurement  aux  sieur» 
Mowey,  OtMAnami  et  DuMoeard,  qui,  en  qualité 
de  subrogés  à  I  hyi  othèquc  légale  de  la  femme 
Girod,  doivent  être  colloqués  en  leur  lieu  et 
plaeei 

»  Par  ces  moUfs.  le  tribunal  df^clare  qu'il  y  a 
subrogation  sufli^anlc  a  l'hypollaque  légale  de 
la  femme  au  profil  di  s  sirurs  Mourcy,  Dosmann 
et  Dublocard,  et  qu'ils  seront  culloquês  par  la 
femme  Girod  en  ton  lira  cl  place,  d'après  la 
date  de  leurs  titres,  mais  avant  tous  autres  oui 
n'auraient  pas  celle  subrogation  ;  rrjciic  la  de- 
mande en  aobrogalion  des  sieurs  Girod  ei  t\e- 
BaudlOt  qui  aeront  colloqûés  comme  simples 
«ienelert  hypothécaires,  mais  après  les  crvan- 
ders  subrogés.  • 

Appel  du  sieur  Girod.  —  U  16  Juin  ar- 
rêt eonflrmalif  de  la  cour  royale  deBennfOn. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  2il7,  2123, 
2l3i,  2135,  II"  2,  C.  civ.  ,  et  lli'J,  C.  procéd. 
—  L'hypothèque  judiciaire  n'aurait  elle  pas 
sur  rbjrpolli^ue  couventionuelte  l'avautage 
ralletndre  l'avenir ,  fontes  deux  marcheraient 
sur  uno  niérnc  parallt'lc  ci  ciilraincraient  «le 
même  résultat.  Si  la  subrogation  à  l'hypothèque 
Nigaiedela  femme  peut  résulter  expressément 
00  taritenieiil  des  obligations  solitlairefiienl 
«'onlractées  par  la  femme  et  par  le  mari,  sui- 
vant contrais  autlienttques,  celle  subiogaiion 
peut  cl  doit  également  «e  rencontrer  dans  les 
condamnations  prononcées  eonire  le  mari  et  la 
femme,  lor-qu  ils  se  font  soiiil  ilrement  obligés 
a  la  dette  ,  anléricurcmenl  au  jugement,  par 
actes  privés  que  le  Jugementa  reeennus  et  aui- 
qnelsil  il  a  donné  une  nouvelle  sanction.  La 
subrogation  esl  expresse  ou  viriuclie  ;  a  toules 
'ieux  les  mêmes  effels,  le.H  mêmes  conséquences. 
Mais,  pour  la  constitution  de  l'hypothèque,  les 
ingemens  ont  plus  de  force  que  les  aet^  nota- 
riés. Le  Jugement,  par  cela  seul  qu'il  esl  jiige- 
iJienl,  confère  une  hypothèque  générale,  em- 
brassant les  bfens  préscns  et  à  venir  ;  l'acte  no^ 
tarié  ne  peut  conférer  qu'une  hypothèque  spé- 
ciale, réser\ée  dans  les  biens  Indiqués  par  la 
invention. 

L'art  tl24,  G.  eiT.,  ne  distingue  pas.  Si  l'o- 
WgailMi  aalaillaMMalraMBt  aeweriie,  ttec 
MPKlailMi  liiyôlMeiIre,  par  |é  femmeel  far  le 


mari,  emporte  virtuellement  intMreiatliMi  in 
crtenoier  dans  l'hypothèque  légale  de  la  Femme, 
cette  sttbrogalloa  doit  se  renoontrer  aussi  dans 

tout  jiisement  qui  prononce  une  condamnation 
solidaire  contre  le  mari  et  sa  femme.  Ici,  l'hy- 
pothèque ne  procède  pas  seulement  du  joge- 
nent  ;  elle  avait  sa  source  dans  une  obligation 
aniérieiire.  dans  le  llirc  privé,  qui  renfermait 
tous  les élémens  de  l'hypollieque.  Le  jnnement 
n'a  été  que  la  forme  extérieure  imprimée  an 
titre  pour  lui  donner  forée  exéentolre  et  eonfè- 
rer  le  droit  d'inscrire  l'hypothèque.  Dès  que  la 
subrogation  tacite  équipôlic  h  la  subrogation 
eipres.se,  elle  constitue  un  véritable  transi>ort 
fait  par  la  femme  de  ses  droits  d'hypothèque 
M^ie.  Btttre  créanciers  cessioonaires  d'une 
même  chose,  le  premier  lalsl  parieil  tUra  dolt 
élre  préféré  aux  autres. 

Du27>ov.  i834,arr.eonr  eass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Madier  de  Montjau, 
rapp.  ;  Niced,  ar.  |ln.  (Cenci.  oeaf.)  — Donei- 

nil,  av. 

•  LA  corn,  —  Attendu  qu'il  est  constaor  et 
reconnu  pjr  l  arri  i  que  la  femme  Girod  n'a, 
par  aucune  ('()ii\enlion  expresse  ou  tacite,  con* 
>cnti  la  cession  ou  subrogation  des  droits  atlt* 
cbét  i  ton  hypothèque  légale  enters  ledemin- 
deur,  et  que  le  jiifi. ment  upposé  parle  deman- 
deur à  la  femme  Girod  ne  présente  pu  les  élé- 
mens d'une  véritable  subrogation  ;  —  Attendu 
d'ailleurs  que  les  earacièrcs  aiixquelv  on  doit 
reconnaître  la  subrogation  n'éianl  pas  détermi- 
nés par  la  loi,  leur  appréciaiion  csi  exclusWe- 
mcnl  dans  les  attributions  des  juges  dn  fond} 
que  dès-lors  l'arrêt  a  pu ,  sans  yielêf  anOMn 
loi,  décider  que  le  jugement  de  rondanmaUW 
prononcé  contre  la  femme  Girod,  en  raison 
billets  solidairement  souscrits  jpiar  elle  et 
mari,  n'emportait  point  avec  lui  les  mêmes  e#* 
feis  que  les  obligations  notariées  par  elle  CMK 
senties,  averslipulation  d'hypothéqué  au  profit 
des  défendeurs  éventuels,     ItBJKTTB,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (97  novembre.) 

Le  notaire  commit  par  justice  pour  procéûtr 

à  unr  vcnh'  par  licitalion  n^empiète  point 
sur  les  aUr'bH(am$  drs  huis><irrs  en  drei- 
iatU  un  acte  par  lniurl  tl  cimsinic  le  depôi 
en  ion  élude  dm  plarnrd^  d'nffiches  dt  celle 
ventevises i>(n  les  maires  [ii.C.  procéd.,  art. 
961,  902  cl  903. 
Un jtaretl  acte  ne  eonslilue  pae  un  procès- 
verbal  d'appotmnn  ^a(fi^Ui  én  mnMèrt 
4et  iMsters. 

HUISMEftS  B^ÀVlSIlBa  a  llAM»Ull|tl. 

M*  Marchand  ,  Tun  des  notaires  de  l'arron- 
dissement  d'Avesnes,  avait  élé  chargé  par  ju- 
gement de  procéder  à  une  vente  d'immeubles 
par  licitalion.  Au  lieu  de  faire  constater  par  un 
procès-verbal  du  ministère  d'nn  huissier  l'ap- 
position des  placards  Indleallfii  de  l'adjodira- 
lion.  M'  IMarchan  l  dressa,  suivant  l'iisige  des 
notaires  d'Avesnc<< ,  un  aclc  de  dépôt  citnsatant 


(I)  S'il  devait  y  avoir  apposition  de  placards  or- 
donnée par  la  loi, la  preuve  n'en  pourrait  résulter 
que  d'un  procès-verb«l  d'buisaler,  et  non  aoimncnt. 
▼.Casa.,  16  déo.  1810.  —V.  auMi  Bioebi  etlSo;ij,i, 
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que  !«•  âlllelict  de  la  vtnla  loi  t?aleftt  élA  r»* 

luises  rcvftue»  de»  vUas  des  maires. 

Le*  huiîisier5d'Avcsiies,  coiisidératU  cet  acte 
comme  un  cmpièleinenl  sur  les  ailribulious  lé- 
saiet,  ont  aiiignô  ce  noUirc  en  dommages*  ia- 
I4rèls. 

I.c  tribunal  d' Vvrsneslcs  a  Jédart^s non-rere- 
vables  eu  leur  deinaude,  par  te  nioltf  uuo  la  loi 
ne  prescriipAsqu'il  soUdreirtdeprocec-verbtl 
d'apposiiion  d'alBcbea. 

rar  arrêt  do  95  mal  1827.  la  eoar  d'appel  de 
Douai  aconfirmé  ce  ju^cmenl  en  ajotilanl  aux 
luotirs  dps  premiers  juges  celle  cousidéraiiuti  , 
qne  M'  Marchand  n'avait  d'ailleurs  fait  au(  un 
acte  qui  fût  du  niiaistére  de»  huîMiers,  et  qu'il 
n'appartenait  pas  à  cet  derniers  d'examiner  si, 
pour  la  %alidil<'  dos  opcralions  dont  il  avait  (-lé 
chargé,  ce  notaire  rempli  toutes  le$ for- 
malité* voalnes  p  ir  l.i  loi ,  droil  n'apparte- 
nant qu'aux  parties  intéressées.  • 

Pourvoi  par  les  huissiers  de  rarrondi«enietit 
.  d'Avesncs  pour  viulaiion  de  l'arl.n.'i,  l't'i  r.  If; 
fév,  1807.  Ils  ont  situtenu  qu'un  pron'  -x  iLal 
d'appè^tion  d'alDches  était  tndispen:i;ib:r  ,  et 
que  ret  arleélaitdu  ministère  eiclusif  des  huis- 
siers, guant  à  l'action  que  leur  avait  refusé  la 
cour  royale,  ils  uni  prtHendu  que  le  dommage 
qu'ils  avaient  éprouvé  devait  être  réparé,  et 
qo'aiiui  il»  devalcot  pouTOir  à  ce  ti^el  agir  en 
Justice. 

M.  l'avocal  céiiéral  Nicod ,  ens'appuyant  sur 
les  ait  lii  i,  (i-ii  cl  tiS."!,  C.  procé'l.,  combines 
avec  l'art.  UOl  du  même  Code  ,  et  l'art.  f>à  du 
tarif  do  16  févr.  18»7.  a  établi  la  nécessité  du 
proccs-vcrbjl  ff.ipitM-iiinn  d'anichi'.-,  el  ii  a  es- 
timé que  cet  ailede^ail  èlre  dre>se  i>ar  un  buis- 
sier  ;  niais  il  a  conclu  au  rejet  du  i«ourvol,  parce 
que,  dans  )'e»pèce,  le  notaire  Marchai|d  n'avait 
pas  dresié  tm  prôcèe-verbal  d'aptioaittMi  de 
placar  !^  nni<  un  arle  de  déi»ô!  ,  ressortissant 
évldenimrnl  du  iiiiiiistère  des  noiaircs.  Quant 
au  mode  de  ré|iaration  du  prèjniiicc  dunt  se 
ploisnaieiii  les  buitsiert  d' A vrsne», M.  l'avocat 
général  a  ouvert  l*avU  que  ce  n'éuil  pat  par  la 
vole  c6ntenlieuse  qu'ils  devraient  a-'^urrr  le 
mainltcn  de  leurs  prérug.Uivcs,  niais  qu'ils  de- 
vaient par  la  voie  administrative  recourir  au 
mipistre  de  U  Justice,  qui  déciderait  les  ques- 
UoDs  qui  s'élèveraient  reiativeiuent  aux  attri- 
butions des  deux  corporations. 

Dit  27  NOV.  1834  ,  arr.  eour  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi ,  prés.;  Voysin  de  (iarlt  mpc, 
rapp.;  Nicod  ,  av.  ^un.  •  Ad.  Chauveau.av. 

•  LA.  corn  (  après  délibération  v'n  la  rhnm- 
bre  du  r<Mi<pii  j,  —  aiIithIu  l'arrêt  crin^l  iii- 
en  (ail  que»  dans  l'acte  reproché  au  uotairc 
Marebsnd,  fi  n'a  fliit  antre  chose  qne  constater 

la  rrmi^r  cl  le  dépôt  en  son  étude  de<?  plr'-rîrtfs 
d'ailicbes  de  la  vente  par  liciUliuii  dont  il  ^  i- 
gissnit,  visés  par  les  maires  ;  —  .\ll(-ndii  i|u'un 
tel  acte,  comme  l'a  Juaè  l'arrêt  attaquo,  ne 
eonslltuail  pas  un  proces-vertNif  d'apposition 
d'ttfTîcbCs.  du  minisiere  des  hu'ssirrs  ;  d'^a  «uît 
que  i'orrét,  en  rejetant  la  deiaandc  des  huis- 
SiCit  de  l'arrondissement  d'Avc^nes»  n'a  violé 
loi ,  ~  Rbjbtts,  etc.  • 
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£'omlisfon  pAP  un  notaire  tfui  a  rfçn  un  cftn- 
iral  d  hypothèque  pour  sûreté  fî't?n  /  / 1 
wunl  d«  fonds,  d'avoii  averti  le  prêteur  <ic 


immeuble  hypolhêqiié  à  d^fMl  de 
ment  du  prix  ne  te  rend  pat  m| 

la  «omm»  prêtée  (i). 
il  en  fn  ait  autrement  $i  le  notoire  avail  été 
U  conseil  du  préteur  (2).  C.  civ.,  arU  1)81. 

COMNAN  C.  UEKITIEnS  BeHNARD. 

Le  sieur  Grenuz,  mandataire  de  sa  mère  pour 
la  licitatiun  d'une  maison  dépendant  de  laan^ 
oessioD  de  la  dame  bosset ,  s'en  élaîi  renda  pa^ 
sonnellement  adjudicataire. 

Pour  couvrir  la  nullili^,  les  cli  lian^  avaient 
ralitiê  l'adjudication  dont  elle  pouvait  éiretcap- 
péc  par  acte  de  liquidation  de  la  snccessioe 
do  la  dame  Bossel.  Le  prix  de  la  iicilation  fat 
ntiribuée  à  la  dame  Grennx  :  Grenux  fils  resta 
il  l  îlcnrde  celle  s«inni".  PIustard.il  caiiiionna 
ks  sieur  et  dame  boucher,  devant  M* fiernord, 
notaire  à  Paris,  et  hypothéqua  rimmettUe  par 
lui  aciiiiis  au  pcoUt  da  eleur  Geanan  »  lenr 
créant  i  (T. 

La  dame  Gn  nnz  dét  ëda  ,  laissant  sept  héri- 
liers  ,  au  nombre  dcsi|uels  était  son  fils  ,  débi* 
tcur  du  prix  de  IC  maison. 

I.es  six  antres  liiMilifrs  n'élant  poÎKl  '.^H'sH 
du  prix  de  la  liL'italinii  abandnnne  a  U  dame 
Grenuz  ,  b  li'  im'rc,  demandèrent  la  réjOtlien 
de  l'acUudication  faite  à  Grenuz  fils. 

Depuis,  (tonnan  appela  en  praniie  les  héritierf 
du  notiir  -  l5t'rrMri(.  Il  prétendit  qu'il  était  de 
devoir  u  iui  iiui.iire  d'éclairer  les  parli»-s  snr 
Icuts  intérels  :  ciue lieriiard  aurait  di'i  ciigcrde 
Grenux  la  représentation  de  la  quittance  du 
prit  de  son  aoquisilion  ;  que ,  ne  i*ayaat  pas 
fait .  ii  l'exposait  à  perdre  sa  créance  et  detaft 

eu  répondre. 

Les  héritiers  Bernard  ont  répondu  que  la  rcs- 
Mnsabiliie  des  notaires  ne  couvre  que  la  régu- 
arité  Intrinsèque  de  leurs  artee;  rttmdrei 

'in t  lTicirilé  n  sulLinl  de  r  ;rr  nslanees  en  de- 
huss  de  leurs  acte»,  ce  serait  a  la  f<»is  mecouoai* 
trc  la  loi  de  leur  institution  et  rendre  la  prufcs- 
•ioQ  de  notaire  Impossible  À  exercer;  enflo.  si 
on  rendait  les  nottires  responsables  de  iMSle» 
les  conséqueiir  <  iif  l  urs  actes ,  («ourqnoi  ne 
pas  rendre  non  plus  les  niaKtstiai»  re»poosaMW 
de  leurs  erreurs ,  les  jurisconsultes  de  lenB 
conseils,  les  avocats  de  leurs  plaidoiries  ? 

Du  27  MOV.  1834,  arr.  cour  royaJe  Pari»,  J» 
ch.;  MM.  I^poltevin  ,  prés.;  Fécourt,  av.  géo.; 
Liouville,  Boinvilliefe  et  Gaudry,  av. 

"  I.A  r.OI'R  {  njirés  df'lihéralion  en  la  chatn- 
brcdu  conseil  i, —  lia  ce  qui  l<>ucbe  l'ar rion  en 
résolution  de  la  vente;  —  Attendu  que  l"i>bjec- 
lion  tirée  de  ce  que  l'aniuérenr  aurait  été  coli- 
c liant  dans  la  vente  i  lui  faite,  n'est  fbndde 
que  "îiir  nue  erreur  de  fait  .  pui  qtie  r.renoi 
n'a  (i^uré  dans  la  licitatiun  que  cumme  fuude  de 
prn  uralion  delà  dame  Grenuz .  sa  mère,  et 
qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  en  son  nom  el 
pour  son  compte  personnel .  sous  le  mértie 
de»  raliQcations  ultériciiri rrn?niiis  parles 
colicitans  vendeurs,  préei>ement  a  rai»ou  de  M 
qualité  de  mandataire  de  l'un  d'eux; —  '>« 
néanmoins,  par  l'effet  du  décès  postérieur  de 
la  dame  Grenuz ,  sa  mère ,  dont  il  était 


(i)V.  Ca».,  5  dèe.       ;  Paris» 93 esai-lllt 

18:;2.c  l2fijanv.  IS:;3. 

J  i  V.  Cas*  ,  20  juin.  IS?I  —  Ou  bîefl  encore  «I 
In  iiolairo  avait  agi  en  i  i  •  î  niandutsire. 
V.  Uela,  24  juin  1823;  PorU,  14  t«v.  im,  •»  1«U- 
loqse,3D»aiim 
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|H>ur  un  !«<»plî«^me,  rcl  i  ljTnli  ni.iîr.-  psi  (fevena  i 
propriétaire  ^ur  un  â(.'(Jlu'ine  «iti  prix  de  la  l 
vente  dont  (i  s'agit  ;  que  celte  modiOcation  des 
droits  de  ces  derolen  m  peat  empêcher  Vvw- 
eiee  de  f  eeUiMi  résolaiotre  ea  ee  qni  Iti  ooo- 1 
cerTK"  Aliendu  i\i}c  la  loi  ne  contient  aucune  | 
dispoMliou  r.i*i<ir«irÉ  pour  ce  cas  ;  —  En  ce  qui 
toache  la  garantie  demandée  (lar  Connan  contre 
le»  héritiers  de  Bernard  ,  notaire  ;  — '  ilon»idé- 
rant  qn**  le  notaire  Bemani  a  reçu  l'obligation 
consentie  envers  le  créam  ier  Connan  ,  sous  le 
cauiiunneiiient  solidaire  de  Grcnut.avcc  trans- 
port d'une  partie  de  la  vente,  par  lui  faile,  de 
la  maison  dont  il  s'agit,  et  subrogation  dans 
l'effet  de  l'inscription  prise  d'office  sur  ladite 
\enlo  ;  mais  que  le  nol.iiri'iic  |)ouiiai(  l'irerc-i- 
ponsalîle  de  la  caducité,  de  la  réduction  de  1  tiy- 
poCMqoe  relative  au\diiesin!icriptioa  et  subro- 
frati<»n,  qu'auianl  qu'il  aurait  élé  le  conseil  du 
prêteur  ,  ou  qu'il  .'dirait  rommis  une  faute 
grave  relativciiu  ni  a  i  ;c  de  son  ininislt-rr  au 
préjadice  de  ce  dernier  ;  —  Que  l'aliégaiion 
iMdani  i  prouver  que  le  notaire  Bernard  au- 
rait promis  uîftVicurrmenl  dp  t;arantir  cr  (  it-aii- 
cler  ne  peul  cire  adiiusf,  soii  pane  que  et  Ile 
pn^lendue  |.rutne«>e,  |iureiiient  graluile  ,  11,111- 
rait  pu  former  un  engagement  qu'autaiit 
qv'fille  anrail  éié  réalisée  par  au  soit 
parce  qu'il  n'eiiste  à  cet  égard  aucun  comMfMi- 
rement  de  preuve  par  écrit  qui  puisse  en 
riser  le  complément  par  (eiiioin^  ,  .•.'api'^-  nu 
d'uœ  somme  au  dCMO*  de  la  liniile  fliée  par  la 
loi  pour  r«rimls«lon  de  !■  preuve  le»iim<ntial«r , 
—  HÉcLAiiK  i  l  M  tîle  résolue  pour  les  su  ^c\>- 
tièmes  ,  [âil  niaui  le\éc  de  l'inscripliust  d  utlicc 
et  de  la  mention  de  subrogation  dansladitc  ins- 
cription faite  au  profit  de  t:oQnao,  l'effet  drs- 
dltet  imcripiton  et  lubrog alioD  réservé  lur  le 
dernier  système»  et  déclare  Connan  mal  fondé 
dans  sa  demande  eo  faraulic  contre  les  héritiers 
BefMrd  ,eie.  • 


cour»  I\(j^Al,E  DE  PAKIâ.  (27  novembre.) 

demandeur  en  délivrance  d'une  seconde 
grosse,  lors  même  que  ce  serait  un  tiers  cex- 
êionnuirf,  e«i  lents  de  renUtouner  au  no- 
tain  c#  qui  M  fêti*  dû  iut  lei  (rat»  H  Ao- 
nurairei  de  la  miOUU  d<  l'Ode  (1).  C. 
procéd.,  art.  S5i. 

ProST  c.  Andribux. 

Le  t4  )emr.  I83l,  vente  par  Vaulhler  i  Tni- 
ehe,  devant  M»Pro«t,  nniain'  à  Taris,  il'uiiiiii- 
meuble  auquel  Andricuv  ,  eiilre|ireiKijr  de  ma- 
çonncrio  .  .nail  fait  li'iuipoi l.inirs  rëparali(>n.>. 
M*  Fro»tn'ét4il  point  encore  complètement  pajé 
tfet  finis  el  honoraires  de  eet  icte,  lorsqu'il  crut 
devoir  délivrer  au  vendeur  la  gru>9edu  eotiiral. 
—  licpuis^et  par  acte  devant  le  nnialre,  Vau- 
thier,  i>our  se  libérer  envers  vudricuv,  lui  Ût 
transport.  Jusqu'à rouairrence  de  sa  créance  , 
éa  priv  de  vente  dû  par  Triicbe ,  et  en  ntéme 
temps  il  s'ïibtigea  à  l'aifî  r  dt;  ta  fjr.>f;p  du  con- 
trat.—  Cepemlani,  V.iiKliicr  a)aul  disparu, 
Andrieui  fut  contraint  de  se  pourvoir  à  lin  de 
délivrance  d'une  seconde  grosse»  dans  ici  ter- 
mes de  l'art.  C.  proced.  —  Le  notaire  dé- 
clara qu'il  élail  prêt  a  déli\r(  r  vc[U:  secnridc 
grosse,  pourvu  toutefois  qu'utUrc  it'i>  frai»  d'et- 
pédition,  les  honoraires  et  déboursés  de  la  minute 
de  raeie  lui  fuiscot  paiéa.  —  Ordonnance  de 


T.Pari0»3Sec(.l8S4,ellanale*! 
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n^féré  qui ,  sans  s'etiiMqn  r  <ur  la  prétention 
de  M*  l'rost,  prescrit  purement  et  simplement 
la  délivrance  de  la  seconde  gpisse. 

Appel.  —  L'appelant  invoquait  les  termes 
gtoéran  de  l'art  Ml ,  C.  proréd.  —  Quant  à 
Peircplion  :  piéi  es  renii>ps,  trais  payë',  à  sup- 
poser qu'elle  fût  admissible  en  présence  du 
texte  de  l'art.  861,  elle  ne  pouvait ,  disait  on  , 
être  présentée  que  par  la  partie  dénommée  en 
l'acte,  et  non  par  un  tiers  qui  ne  pouvait  s'em- 
parer d'une  présomption  de  paiemeol auquel  il 
était  demeum  étranger. 

L  intimé  soutenait  au  contraireqve  celle  pre« 
soniption  de  |>aicnicnl  puuvail  surtout  élrc  in- 
voquée par  le  tiers  cessionnaire.  l'our  lui,  la 
déruranie  de  la  première  j:n»se  élnii  un  in- 
dice certain  que  les  frais  et  bouoraire»  de  la 
minute  avuient  élé  payés  au  notaire,  guel 
moyen  ,  d'ailleurs,  pour  les  tiers,  de  vériHer  la 
sincérité  de  la  déclaration  du  notaire?  li  ne  de- 
vait donc  étietemi  que  des  frais  d'eipédiUon  de 
1  acte. 

Du  ?T  \ov,  1814,  arr.  cour  royale  Paris,  3" 
rh.;  M  M.  Le  poitevin ,  préi.;  Meenrt,en  gea.; 

bled  cl  luiirquin  ,  av. 

•  I.A  (:oL  h(  après  délibération  en  la  chani' 
bred  icunst'il).— Considérant  qu'aux  termes  de 
i'art.  C.  proc,  lorsque  les  frais  et  débour- 
sés de  la  minute  de  l'acie  sont  dus  au  déposi- 
taire,  il  peut  refuser  rexpL^ilion  tant  qu'il 
ii'e.ot  pas  pajé  de^dits  frais,  outre  ceux  d'expé- 
dition ;  que  Prust  déclare  qu'il  lui  reste  dû  sur 
les  frais  du  contrat  du  14  Janv.  IR31,  dont  An- 
drleut  demande  une  seconde  grosse,  une  somme 
de  l2'i'~  fi .  '{'  C;  que  leentiuaire  n'est  pas  éta- 
bli,- l.\Fin.vi£;— Au  principal, renvoie  les  par- 
tics  i  le  pourvoir  :  cl  cependant  dès  i  présent , 
et  par  provision Ordonne  la  délivrance  par 
t*rml  de  la  seconde  grus«e  dti  contrat  dont  il 
s'dgit,  à  la  charge  du  paiement  enli  <  m  s  m  lins 
de  la  somme  qui  peut  lui  rester  due,  outre  le 
c-oôt  de  l'expédition  ,  aux  offres  qu'U  fait  d'en 
donner  bonne  et  valable  quittance,  mais  en 
faisant,  dans  ladite  seconde  grosse,  mention 
qu'elle  ne  peut  être  exécutée  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  du  transport  fait  au  profit 
d'Aodricut  par  Vauibier,  etc.  » 


œUR  DE  CASSATION.  (28  novembre.} 

Un  Irailé  d'alliance  avec  une  puiuanee  Hran- 
gère  qui  n'a  pus  été  promulgué  tn  France 
ttr  pnii  i((j(itrmenl  devenir  la  ôri  r  d'une 
pouitut(c  juiitctnire  contre  des  ntoyens 
qu'on  incutpernttj  à  raison  d'infraction  <t 
ce  irniléf  des  crimes  punU  par  les  arL  76, 
?1, 19  et  84.  C.  pen,  h  lemld.  en  X, 
art.  5<;;  s.-c.  28  Hor.  an  Xif>erl.4tj eharie 
constitutionnelle,  art.  13. 

Les  art.  77  el  79,  C.  pén.,ne  sont  applicabtig 
qu'au  cas  de  guerre  ouverte  ou  déclarée. 

fMrt.  84,  C.  pen.,  bien  qu'il  soit,  d'après  tei 
termes  dans  /^.«/lie/s  ii  esl  conçu,  g  'i-  rnl 
quant  aux  pemonnes,  ne  peut  iUippliquer 
qu'tiHX  iiciions  iwsitles  qui  sont  de  nature 
a  exposer  l'état  a  une  déclaration  de  guerre. 

La  chambre  des  mises  en  arrusation  peul, 
snm  excéder  srs  pour<  m  rt  sans  violer 
fart,  84,  C.  pén.,  déclarer  que  ta  nigoeia- 
Mon  éfun^mptuntpour  un  prince  étranger 
en  guerre  arec  un  allie  de  ta  France  ne 
co'fsdiue  pas  un  acte  hostile,  de  watmrêà 
aiivcr  tfnt  éMofattm  é»  §mm  •  ta 
France» 
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LMSlean  Amédée  Jaase,  banquier  à  Paris, 
Tante,  dt  Habtr.  àê  Picbos-Longuevillt  cl 
plottoon  tairta,  fbfenl  arrélét  Mmine  p^éf- 

nos  !•  d'avoir  pratiqué  des  manœuvves  cl  cn- 
trvao  des  intelligences  avec  don  Carlos,  coosi- 
ééréparle  traité  passé  le  22  avr.  1834  entre  la 
France,  l'Angleterre,  i'Iilspacna  cl  la  PorlapI» 
comme  l'ennemi  cammon  de  la  Tranee  al  dV 
l'Ktpdgne;  2°  d'avoir  exposé  In  France  à  une 
déclaralion  de  guerre  de  la  pari  de  rEcpagoej 
Cfimea  el  iMUU  pffév«a'|iBr  laa  art.  77,  79 
«184,  C.  pén. 

L'ne  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
do  tribunal  de  la  Seine  décréta  les  prévenus 
de  piiM  de  corps  el  les  renvoya  devant  la  cham- 
bra d'aeeoiaftan  Ja  la  iwar  de  Paris. 

La  cour,  par  arrêl  du  30  cet.  1834,  annula 
l'ordonnance  de  prise  de  corps,  à  l'égard  de 
Imtt  les  prévenus,  comme  contenant  une  mau- 
vaiaa  appréciation  el  nae  mauvalaa  qualrâea- 
tlaBdaafÉiU;  eiledMara  qail  n*j  avait  pas 
«••Ire  eux  charges  «ufflianleA  de  s'être  rendus 
emipable  de  faits  qui  puss«itl  constituer  l'uo 
des  crimM  préTua  par  iai  art.  77,  70  et  84,  c. 
pén.,  ov  tout  autre  crime  prévu  par  la  loi  ; 
qu'en  conséquence,  lln'ya^alt  Neu  à  aulvra 
contre  auruit  d'rui,  et  elle  ordonna  la  nlaa  an 
liberté  de  ceut  qui  élaieiil  détenus. 

>  Dans  son  arrêt,  elle  établit  qu'il  résultait  de 
l'instruclion  a  la  charge  de  chacun  des  inculpés 
les  circonstances  dont  voici  le  résumé  :  —  Tas- 
tin  de  McSïily,  nommé  par  don  Carlos,  le  19 
déc.  i8-l<i,  son  commi>saire  pour  uo  emprunt 
de  &,MO,OM  de  piastres,  t'est  occupé,  au  molot 
Jusqu'au  2h  juin,  de  réaliseï  cette  opération. 
11  ne  &'c>l  pas  moins  aclivetneiil  entremis 
dans  les  mesures  à  prendre  pour  iMbiller,  ar^ 
mer  el  équiper  les  iosuriés  aspaguols^  uo  traiié  i 
a  été  conelQ  à  cet  effet  le  4  mai.  et  il  ftalttou-  j 
mis  â  son  approbation.  .Sa  correspondance  in- 
dique qu'il  concourait  a  organiser  les  moyens  1 
dTaUaqoeet  de  résistance,  et,  le  ic avr. dernier,  ' 
Il  coarérailmémeau  comte  de  Villemur  le  Lre- 
TCt  provisoire  de  capitaine  général  de  l'Aragon 
au  nom  de  don  Carlos.  —  Dolorel  était  l'agent 
de  Ta&sin  pour  l'opération  de  l'emprunt.  —  De 
Tarfal  a  concouru  avec  lui  aux  fournitures  en 
«rmes  et  o6iett  d'équipement  réclamés  par  les 
insurgés,  et  a  même  signé  le  marché  du  4  mai  | 
conclu  en  K>ija^m"  avccZavala,  qui  se  qualî-  i 
Hait  d'intendant  général  <les  provinces  banques  j 
elde  la  Navarre. —  Di-  saiol-Nicolas,  chargé  ' 
par  don  Carlos  d'une  nussiun  en  Italie,  a  reçu 
de  ra»>sin  ^es  a\anl  c^  d'argent  au  nom  de  ce 

i)rince,  à  remis  a  Tassin  des  dépèches  adressées 
L  l'évéque  de  Léon,  est  allé  rejuiudre  don  Car-  i 
loi  en  Bipagne,  en  ennoocanl  rinlention  de  ' 
soutenir  sa  cause.  —  De  Hichon-I.onfuieville 
a  reçu  ce  prince  a   bordeaux;  lui  a  prélé  sa 
chaise  de  poste,  et  l'a  accompagné  jusqu'à  la  i 
frontière  d'Espagne*  —  Maurice  de  Uaber  s'est 
chargé  d'elliMliiar  povr  dan  Carlos  tm  emprunt  I 

de  2&,000,OOU  de  livres  sterling.  —  Amédée 
Jaugea  publié  cet  emprunt  par  sa  lettre  in.Néréc 
le  m  Juin,  dans  la  GtoMê  ëe  France.  Il  avait 
vu  don  Carlos  à  son  passage  à  Paris  et  déclara  i 
qu'il  avait  été  antérieurement  question  de  cet  ' 
emprunt,  cl  qu'il  a>ait  mis  pour  coiiilitioi)  de  I 
lAceopératiou  a  cette  affaire  iaprés«uce  de  don  1 
laalaa  aur  la  teiriti>ire  espagnol, 
k  Apiés  ay4>ir  ainsi  posé  les  faits,  ta  cnur,  ' 

eur  leur  refuser  la  qualiûcation  légale  que  i 
ir«valaBl  damée  kapramleniofta»  aau^l 
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déra  qu'an  moment  où  ils  avalent  en  lien  don 
Carlos  n'avait  été  constitué  l'ennemi  de  la 
France  ni  par  des  ncies  Hagrans  el  matériels 
d'hostilité,  ni  par  des  actes  diploiaaiîqam 
qui  eoolinaaant  4aa  alinalalimia  éè  naît- 
re k  entraîner  celte  conséquence,  et  qui  eus- 
sent, d'ailleurs,  été  promulgués  dans  les  for- 
mes voulues  par  les  sénatus  -  consultes  des 
4  ao*l  1802  ei  18  mai  im4.  Que  le  traiié 
de  la  quadrupla  allfanee  n^enlratnait,  de  la 
pnrt  de  la  France,  qu'une  coopération  éventuelle 
el  indéterminée  dan.s  les  afTiiires  de  la  Péninsule 
que  ie  but  de  l'alliance  se  t>ornait  même  é  ei> 
puiser  les  deux  iufans  du  Portugal  ;  et  qu'en 
admettant  que  les  Inculpés  eussent  eu  de  ee 
traité  une  connaissance  plus  ou  moins  conopléle 
ils  avaient  pu  faire  ce  qu'ils  avaient  fiiit  sans 
encourir  l^ppiloalloo  iea  art.  TT  «I  Tt,  0. 
pén.  ; 

»  Que  l'art.  84  ne  pouvait  pas  davantage  leur 
être  appliqué  :  car,  en  admeliant  même  que  les 
faiis  qui  leur  étaient  reurochés  eonsltlvasscnt 
des  actions  hostiles,  da  Ta  nalare  de  eellaeqw 

prévoit  cei  article,  il  paraissait  éTidenI  que, 
par  ces  faits,  l  éiat  n'était  point  exposé  à  une 
déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l'Rsfjagne, 
unie  à  la  France  par  des  relations  de  l»ienvcft- 
lanee  et  d'amitié  dont  elle  ne  poiraft  lévaquer 
en  doute  la  sincérité. 

»  En  conséquence,  la  cour  déclara  qae  les 
faits  avaient  été  mal  appréciés  par  les  premien 
juges,  cl  dit  qu'il  n'y  avait  lien  à  Mcoaation  al 
à  plus  amples  ponrivHes  <Kmtre  les  prévgnm. 

M.  le  procureur  généra!  prés  la  cour  royale  de 
Paris  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt 
pour  fausse  interprétation  du  trailéde  fa  qua- 
druple alliance,  en  date  du  33  avr.  /83I,  radflé 
le 31  mai  suivant  ;  —  V  Fausse  application  des 
art.  58  du  sénatus  consulte,  du  l(J  Ihertnid.  an 
X,  41  du  séualus-consuite  du  ISflor.  an  XII,  et 
14,  charte  constitutionnelle}— 9* violallaa  dit 
an.  77,  79  et  84,  C.  pén. 

Dans  un  mémoire  produit  à  l'appui  de  soa 
pour>oi,  M.  le  procureur  général  a  soutenu  qae 
le  traité  de  la  quadruple  alliance  avait  pour 
objet  la  pacifleation  de  l'Espagne  el  da  Porta» 
gai;  que  son  but  ne  devait  pas  être  regardé 
comme  accompli  par  l'expulsion  des  infana  dou 
Miguel  et  don  Carlos,  mais  qu'il  devait  être 
étendu  même  au  cas  oA  lea  aeui  préleadaas 
voudraient  liiira  «m  tevasIoD  dans  la  Mnte* 
suie,  i^e  demandeur  en  cassation  a  reconnu 
que  là  promulgation  des  Iraile:»  était  exi- 
gée par  les  sénatus -ooosultes  des  ans  X 
et  12  ;  mais,  suivant  lui,  celle  législation  eU 
abrogée  par  l'art.  13,  charte  consliiuliounelle^ 
et,  (laus  son  système,  si  un  Français  esl  accuse 
d'uu  délit  qui  suppose  la  conaattunce  des  re- 
lations fixées  par  un  uaité,  on  doit  rechcrdMr 
en  fait  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas  cette  col)nais^ance, 
sans  s'arrêter  i  examiner  si  le  traiit-  a  eie  pro- 
mulgué :  car  le  défaut  de  prumulgatiun  n'éta- 
blit pas  une  présomption  d'ignpnuica  qjoi  aa 
puisse  être  eotnbattoe  par  la  preuve  eoDlrdra. 
L'arrêt  attaqué  a  donc  eu  lort  de  ne  i»a-.  rh'  i- 
clier  si  les  prévenus  avaient  eu  en  fjii  cuunaiy- 
sauce  du  traiié  du  '12  avr.  1834,  et  de  »'arrê- 
ter  à  Juger  eu  droit  que  le  traité  n'ayant  pai 
été  promulgué,  ne  pouvait  leur  être  opposé. 

Les  défenseur^  des  siuur»  Jauge  et  cuns.ûrU 
ont  couwneore  par  faire  remarquer  que  1  arréA 
attaqué  s'était  borné  à  une  appecialiuD  de  llUia 
qui,  d'a[iré>  la  jurisprudence  de  la  cour  suprê- 
me, do  ail  éciiai»per  a  ia  cajtsalivo.  ils  ont  mtr 
attiia  établi,  en  "^Tr'T*  1 1Hr  Tt"         On  • 
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liât  (I)»  ^'ns  trtIM  Mcret  qui  n'avait  rc<u 
aÉeaM  pubifcalfoii  offleielle  ne  pouvait  élro 
obiigaloire  pour  un  eiloyen  français,  lia  ont 
analysé  le  traité,  et  dénionlrt^  qu'il  ne  c«>n«li- 
tu«it  pas  don  Carlos  en  çuerre  avec  la  Franee. 
mai*  ."eiilemenl  avec  i  K>|)a);nc,  cl  qu  il  aurait 
hllu,  pour  muiiver  l  appliralioo  de  l'art.  77,  G. 
péB.,4|ue  l'Espagiie  MirtlHée  tégalemMl  r»- 
eoDiiae  de  la  Franee.  Sur  le  dernier  moyen,  pris 
,  de  la  violation  de  l'art.  84,  Ht  ont  prétendu  que 
]etl  article  ne  devait  a'enlMtfi»  qw  ém  fcUt  M 
lacles  des  ronciiounairea  ou  afens  du  gouver- 
|ttemeot,  et  non  d  s  actions  des  «iniples  parti- 
^culiers,  et  ih  ont  invoqué,  comme  type  d'In- 
^tcrprétaiion,  l'art.  2.  part.  2%  seol.  I",  C.  j>én. 
de  1791,  qui  eurre<ipoÎHl  à  flrt.  94,  l\  If»t0.  et 
l'avis  de Cariiol  sur  cet  art.  «4  (î).  KnOn  ils  ont 
soutenu  qu'on  ne  pouvait  eensidé^r  comme 
■u  fait  tiofttle  à  un  goiivernemenl  allié  de  la 
Fraaoe  l'ouverture  de  l'emprunt  au  profit  de 
ion  Cirlot,  et  ils  ont  prouvé,  par  l'eicmple  de 
la  Russie  et  de  la  Turquie,  qui  ont  vu  avec  Im- 
passibilité le  peuple  français  ouvrir  dea  aoua- 
criptlOBt.  expiiédier  de§  armta,  et  prêter  ae- 
Codri  ans  Grecs  et  aux  Polonais  insurgés,  que 
toute  crainte  de  déclaration  de  guerre  était  il- 
hjsolre. 

(.e  pfQcnrenr  général  Dopin  s^t  eiprimé  en 
tt»  linMa  :  —  •  Messfenrs^  est  -  H  vrai  que 
r»rrél  ait  slalu*'  seolem  iit  eu  fait  ?  Celte 
question  peut  paraître  préjudicieiie  :  mais  il 
•MM  Mmble  que  la  force  qui  peut  en  rétnller 
aesera  appréciée  qu'après  la  dHrussion  du  droit 
dans  laquelle  vous  considérez  seulement  les 
principes  et  la  loi. 

•  Le  sié^e  des  erhnes  imputés  am  prèimaa 
eit  dtns  lea  art.  7T,  J9,  et  k4,  c.  pén.  Ce»  ar- 
Hfles  se  rapportent  à  deux  ordres  de  faiis  dis- 
tincts ;  les  art.  17  cl  79  ont  pour  but  de  répri- 
mer des  actes  de  trahison  dans  on  état  de 
pierre  déclarée-,  l'art.  84  est  dans  l'hypothèse 
d'un  état  de  paix  qui  serait  compromis  par  des 
actes  diioatllliè  nom  tppfottvéa  ém  mrnmt»- 
ment. 

•  Lea  trt  TT  et  7D  supposent  m  ennêml  as- 
quel,  par  trahison  envers  sa  patrie,  on  aurait 
prêté  a«>sistance  ;  non  pas  seulement  ennemi 
dans  le  sens  d'antipathie  ou  de  lutine,  mais 
ennemi  dans  le  sens  du  droit  des  |ena.  Quelle 
est  donc,  en  re  sens,  la  signification  du  mot 
ennemi  ?  Nous  |)uu>ons  la  prendre  dans  Vattel, 
qw  copiacre  à  cette  défiottion  un  paragraphe 
^értar.iom  eetitre  :  CV^e'aaf  qfia IVimatiif. 
•  l'eonerat,  dit  cet  auteur,  est  celui  avec  qui 
•on  est  en  guerre  ouverte.  »  (Liv.  3,  ch.  ^, 

•  Les  art.  77  et  79  (  ei  leurs  propres  etprea- 
•ions  le  disent  )  supposent  donc  que  la  France 
est  en  guerre,  non  pas  sourde  et  présumée, 
mais  ouverte  et  déclarée,  avec  une  autre  pnia- 
suce.  En  vn  tli  aapnoicnt  qnfoa  «al  m 
guerre  de  lUt  ei  de  droit. 

(t)  La  tféf»  on  laate  autre  eoavenilon  politique 
Wif»  les  psirtIeaemiraetantM,  duniMnent  quel'ae- 
eorrj  th,l  fait  H  concla  ;  mais,  pour  cerioi  est  des 
•ojei»  de  pari  ei  d'autre,  ils  ne  cumiDencent  à  en- 
trer dan«  quelque  obligaiioni  cel  égard  que  quand 
I'  coavmiMNia  Mfu  Isriuade  loi,  c'esU'A-diraqa'aU» 
«éiéaolemMlleraenl  notiBée;  de  sorte  qee,  si  awil 
aala  les  sqjets  tbnt  qiiel4|ue  chose  eontre  le  lraJté,llB 
Oeaerool  ^«cibles  d'aucune  i>eiMe  (V.  Drûi^  4$  Im 
guerrê  et  det  y^m,  l,  V,  p.  /lOl 
^^X|^^WMMO taira  mr  U  Codé  péo.,  t.  l**, 


>  Leoonvoraementfraiifalaitaieeonan  pour 
fottvertln  d'Espagne  que  la  lelae  babeUe  H  t 
par  oontéqwent        memié  et  ne  reconnaît 


aucun  dniita  don  Carlos.  Mais  cela  snnît-il 
pour  constituer  l'étal  de  guerre  t  A  l'époque 
où  les  faits  ont  été  commia,  y  afali-ll  dédait* 
tlon  de  guerre  entre  la  Franee  et  don  Carlosf 
Don  Cartes  était-il  ennemi  de  la  France,  ea 
termes  ilu  droit  des  gens  ? 

Il  ne  s'agit  pas,  je  le  répète,  dea  anUpathiea 
de  notre  gonvemewwnt  contre  don  Carlos  al 
de  l'Intérêt  que  nous  pouvons  prendre  au  non 
surcés  de  «es  tentatives  de  guerre  civile:  mala 
il  s'agit  du  point  de  droit  dea  gène. 

•  Il  semble  que,  dans  une  question  de  ce 
genre,  le  gouvernement  seul  pourrait  répondre. 
Aucun  (looumei)t,  aiieune  déclaration  ne  se 
trouvent  dans  le  doasier.  i'avala  en  d'abord  In 
pemée  de  provoquer  éeeaiOel  m  éelelrelw»- 
ment  ofTIeiel  ;  tnni«i  j'ai  reconnu  bientôt  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  à  raecomplisscmenl  de 
mon  ministère,  ni  à  FOrVél  q ne  vous  éleo  en- 
pelés  â  rendre  :  car,  lorsque  les  élémens  du 
proeèa  Ibarotasent  dos  motifs  suffisant  do  dé- 
cider, l'invesiigailon  Jodieleire  nTa  née  feMdte 
d'aller  au-delà. 

»  Le  droit  dea  gena  vetel  qw  félat  de  guerre 
soit  toujours  annoncé  par  une  déclaration.  C'est 
un  principe  général  rc«u  de  tout  tempe  chez 
toutes  les  nations  elvlllaiaei  m  petneHie  de 
droit  naturel,  qui  a  pour  lui  non  seulement 
l'expression  llllérale  des  auteurs,  mais  le  suf- 
rr.ij.'e  des  siècles.  C'est  ce  principe  qu'exprimait 
I  orateur  romain,dans  ses  (Jtflcea,  liv.  l'^.lera* 
qu'il  dltett  «  iMllimi  Mumtêêêjimm  ntsi  qnotf 

dcniinlialiim  aiiie  fil  cl  vuliruitu.  »  D'où  CrotiuSf 
dans  son  ouvrage  sur  le  droit  de  la  guerre  et  de 
h  paix,  a  tiré  celte  axiome  :  ■  «S'ed,  mjitsium  b»t» 
hon  9ii,  opanei  itt  eiptihtiea  ttetretum  tU.  •  Enfin 
Vatlel,  auteur  rèeenl,  oA  nous  trouvons  l'expoté 
du  droit  des  gens  nioderno,  nous  oiïre  un  cha- 
pitre parliculicrsur  la  declaraiioade  y^tm  «laa 
utcessitê.  (  Ltv.  S,  ebep.  4,  $  61.  ) 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que,  si  on  négligeall 
de  faire  celte  déclaration,  s  il  y  avait  état  p^ 
tent  de  guerre  promulgué  par  le  bruit  ménieAi 
canon,  cette  promulgation  n'équivaudrait  pea, 
pourlea  eitoyens,  à  une  publication  fiille,  daoa 
le  sein  des  cités,  par  afBches,  ou  bien  à  son  de 
trompe  on  de  tambour  ;  mais  rien  de  pareil  ait 
eu  lieu  dnns  la  cause. 

■  La  nécessité  d'une  déclaration  de  guerre 
n'existe  p.is  seulement  pour  les  états  ennemie, 
elle  existe  pour  les  propres  eiloyeoa  de  l'étal 
belligérant,  pour  te  eommeroe,  peur  loi  p«l»^ 
Nucea  neotnet.  forlonl  pour  la  pénalité. 

»  four  ^es  eitoyens  :  car  la  guerre  est  décla- 
rée au  nom  de  tous,  il  n'y  a  pas  gne rro  aeale» 
ment  entre  l'ennemi  et  le  ebefdo  Télat,  mHk 
de  nation  À  nation;  il  fhut  qu'un  appel  aoi  ar» 
mes  apprenne  aux  citoyens  ce  que  la  patrie ae» 
tend  d'eux  :  il  faut  qu'ils  soient  avertis  de  tcal> 
1er  en  ennemie  la  puissance  contre  laqueNe  on 
entre  en  gnerre,  qu'Ifs  eonnaisaeni  par  là  leur 
nouvelle  situation,  les  droits  et  les  obligations 
qui  en  découlent  Ainsi,  le  gouvernement,  à  la 
face  du  monde,  expose  aea  gricft,  elgoele  fan» 
nemi  et  inspire  du  centrage  a  ceux  à  qui  II  ne 
met  les  armes  à  l.i  main  qu'après  les  avoir  ave^ 
lis  des  torts  qu'il  a  éprou>és  eldes  injures qn*N 
doit  venger.  •  Outre  les  raisons  que  noue  avone 
>  alléguées,  dit  Yatld.  Il  est  néeeasair»  de  pih 
»  blier  la  déclaration  de  guerre,  pour  l'inslmcw 
•  tjoo  cita  direction  de  ses  propres  sujets, 
allierlee  droltaqal  lew    ^  ^  * 
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•.le  moment  decellêd4«lanUon.»(Liv.3,  ckap. 

4,  §56.) 

•  La  déclaration  de  fjwnt  tti  Déceuaire  pour 
le  commerce,  afin  qu'il  ne  Mit  pas  surpris  dans 
ses  opéraiions  ci  ses   cipf^Jilirjns,  afin  qu'il 

Cuisse  les  arrêter  ou  les  diriger  à  propos  i  par 
t  déclaratioo,  on  It  pré? ICBi  qv'll  y  t  guerre 
co  tels  lîettS,eQnneoB  nuiaiM  baliM  «nr  un 
écueil. 

•  tnfin,  celte  déclaration  est  due  atii  pais- 
nures  neutres,  pour  les  informer  des  raisuns 
Justificatives  qui  autorisent  ta  guerre,  do  sujet 
qui  oblige  à  prendre  les  armes,  et  pour  leur 
uotilicr  que  le!  uu  tel  peuple  e»l  nuire  ennemi 
alin qu'elles  puissent  se  diriger  eu  Maiél|Mllce. 
(  Vaiiel.  liv.  3.  chap.  4.  $  64.) 

■  Mais  lorsque  l'état  de  guerre  expose  les  ci- 
lo^eris  à  des  peines  iiuuvelUs,  à  des  peines  ex- 
traordinaires, a  des  peint  s  capitales,  c'esl  aîurs 
»ur(uui  qu'il  Tant  que  cet  étal  ail  élé  établi  par 
nue  ilÉciaratiwi  ptilHique.  ei  non  |Mwen  tileoce, 
lier.une  dAcItrttion  in  peiio,  comne  én  réaer- 
Tes  en  cour  de  Kome. 

»  Dans  l'espèce,  aucune  déclaration  de  guerre 
9*a  eu  lieu,  et  il  vous  faudrait,  par  le  premier 
considérant  de  votrearrét,  déclarer  vonwnémei 
ta  guerre,  afin  que  cela  fût  en  lète  du  pro- 
cès. 

•  •  L'élatde  guerre  résultait-il  ipso  façso  du 
Imité  de  la  quadrupto  alliance,  en  data  da  22 
■vr.  1834  ? 

>Ël  d'abord,  avant  tout,  ce  traité  a-t-il  été 
promulgue  ? 

•  Il  n'csi  pas  au  Bulletin  des  lois,  il  n'est 
connu  que  par  les  Journaux  ;  notoriété 
insuiBsanie,  car  il  ne  s'agit  pas  «l'une  connais- 
sance telle  quelle,  mais  d'une  cuntiaissanceufll- 
cielle,  légale,  qu'on  ne  saurait  iruuver  dans  les 
louinaul,  qui  publient  tant  de  mensonges  à 
côté  de  tant  de  caltNnnteal  Vue  eapéditiou  du 
traité  est  au  dossier,  mais  elle  a  élé  Csonite de- 
puis le  prucés  cl  pour  le  procès. 

•  Or,  le  principe  général,  que  les  lois  n'obli- 
gant  pas  si  elictue  suntprumuiguecs  (noiioMt- 
gatlesnitt  pnmulgaia)  est  app<icabteattx  Irai» 
tés.  L^> sénaïus-t-onsuite  du  lo  iherniid.  an  \ 
(art.  }  eUelui  du  28  flur.  an  Xll  (art.  41  ) 
an  conlienncnt  ta  disposition  TurmeHe. 

'  »  Qu'cstH»  à  dire  ?  que  celle  disposition  se 
trouve  abrogée  parce  qu'elle  n'a  pas  élé  répétée 
dans  la  charte?  Mais  cumbien  d'autres  régies 
iinporlanles  de  la  ICgislaliun  n'emprunte-t-un 
pas  àcessénalus-consulleSybifn  qu  ellesn'aienl 
pas  été  reproduites  par  la  législation  postérieure? 
Le  droit  de  censure  suprême,  par  exemple,  que 
vousc&ercei  sur  lous  les  iribunaux,  n'est  écrit 
que  dans  leséualus-consulie  de  ibermid.  an  X  : 
ce  droit  en  eet-ll  moins  certain  al  reconnu  P  II 
faut  donc  une  promulgation  pour  les  trai- 
tés comme  pour  tes  lois;  il  la  faut  surtout 
lorsque  les  Unités  Intéresiaai  las  draiU  des  ci- 
toyens. 

•  Le  droit  accordé  au  roi  constitottonnel  de 

négocier,  de  Taire  les  trailésde  paix  el  de  guerre, 
n'esl  pas  plus  elendu  que  celui  qui  èlail  at- 
tribué à  l'empereur.  J.'espril  de  la  charle  a  (Hé 
de  moraliser  ta  prérogaiive,  et  non  de  ta  rendre 
imnMdérée  el  «contraire  aux  drolta  naturels.  Les 
tnités  passés  par  le  roi  suni  ubiigatoires  envers 
les  nations  coniiaclanlc»  (sauf  toujours  l'inler- 
veniion  des  chambres  pour  les  points  où  elle 
ast  nécessaire)  x  voila  le  sens  de  l'art.  13:  mais 
il  n'est  pas  de  soumettre  les  citoyens  à  des  pé- 
nalités pour  des  faits  el  d'après  des  conventions 
.  qu'ils  ne  connaissaient  pas.  Autrement  les  ci- 


toyens seraient  plus  maltraités  que  Vt 
pour  celui-ci  il  faut  une  déclaraticMiée  guerre, 
et  pour  les  citoyens  on  les  nMttraii  Immédia- 
tement en  guerre  avec  le  traité  qu'ils  igno- 
rent. 

•  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse  exister  des 
trailés  non  publiés,  des  traités  secrets,  gardis 
en  portefeuille  ;  mais  alors  leurs  effets  se  bor> 
neni  aux  gouvernemens  qui  les  ont  signés,  et 
ne  s'élcndeni  pas  aux  citoyens  pour  qui  ils 
sont  inconnus.  La  politique  jpeui  user  de  réti- 
cence ou  de  dissimutation,  elle  a  se 
quidcm...  La  Josticc  procède  autrement  :  ai 
qu'un  puisse  punir  un  fait,  il  faut  que  la  d^ 
fense  du  fait  ail  été  |)ubliée  et  connue. 

•  Et  voyez  ta  difficulté,  si  l'on  admet  qna  la 
traité  tfalt  obligatoire  sans  promnlgatioa.  Ds 
quel  Jour  0|lte  force  obligatoire  commencera- 
t-elle  puurtls  citoyens  ?  du  Jour  de  la  signature, 
ou  de  la  ratification,  donnée  peut-être  en  pays 
étranger,  à  quatre  ou  cinq  «enta  tienca  de  dis- 
laneeT  Le  traité  pcnt  rester  seerei  pendant 
long-lemps  :  peut-nêire  ne  sera-t-il  connu  que 
par  le  fait  d'une  puissance  étrangère  ,  par  l'io- 
discrélion,  par  la  trahison  d'un  secrétaire.  Se- 
ra-ce de  cette  publicité  fnrlive,  de  ce  larcta 
diplomatique,  de  celte  révétation  payée  à  oa 
traître,  aue  datera  l'obligation ,  ou  du  Jour  de 
la  date  réelle,  restée  inconnue  dans  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  ? 

•  Ainsi  la  nécessité  de  la  promulgation  à  l'é- 
gard des  citoyens  existe  pour  les  trailés  âU!.»i 
bien  que  pour  les  lois.  I,e  droit  esl,  d'ailleurs, 
si  certain,  que  le  fait  y  répond,  et  que,  sur  un 
nominv  oses  notable  de  trailéa.  Il  nTca  asi 
presque  pas  un  seul  qui  n'ait  été  promulgué. 
Kn  tnaiièie  ci>ile,  la  promulgation  est  néces- 
saire; et  quand  bien  même  aucuoe^i  dispositions 
de  nos  lois  ne  ta  prescriraient  en  matière 
nale,  la  fsree  des  chasas,  ta  lalso 

voudraient  qu'on  Mpàllira  frippé  .   

loi  qu'on  ignore  1 

•  Mais  supposons  même  le  tiailA  de  li 
quadruple  alliance  ait  été  ptenelpA  t  en  fé- 
Bnlte*t-il  dtfimHo  que,  par  le  sem  ftlt  de  ea 
traité,  indépendamment  de  tout  fait,  de  toute 
disposition  ou  déclaration  »ub&équenle ,  U 
France  soit  en  guerre  avec  don  Carlos,  H  que 
le  tarritoire  espagnol  soii  ta  siège  da 
guerre. 

(Ici  M.  taprocwcarféBéial dou 

traité.  ) 

•  Son  but  est  de  forcer  les  lelbM  i  ••  lett- 

rer  du  territoire  portugais. 

•  Par  l'art. 3,  le  roi  delà  Grande-Bretaoïa 
s'engage  à  concourir  à  ce  ImI  par  feaipW 
d'une  force  navale. 

•  Qnanl  à  la  France,  elte  s'eng^  santanaal, 
ans  termes  de  l'art.  4.  dans  le  casuù  sa  coopé- 
ratiim  serait  Jugée  nécessaire  par  les  hauies 
parties  conlractuiilcs,  •>  f^ire,  i  cet  égard,  ce 
qui  serait  arrêté  de  commun  accord  entre  elte 
et  ses  trois  auguste!!  alliés. 

»  Ce  traite  a  produit  son  effet,  effet  nfutasant 
et  moral  :  car  il  en  est  résulté  pour  rEorepa 
entière  ce  haut  enseignement,  que  ce  seel  a^ 
cord  entre  ta  Fiance  et  l'Angleterrr,  qui  aesnat 
réunies  pour  vonMr  nn  Mt,  •  sufll  pour  m»> 
complissement  du  fait,  sans  force  militaire, 
sans  elTusion  de  sang.  A  l'instant  où  le  traité  a 
relenti  en  Europe,  le  résultat  a  été  teamfÊk, 
elles  deux  infans  ont  évacué  ta  territoire  ém 
Fortugil,  uns  qu'il  fftt  besoin  de  recourir  4 
l'art.  4. 

Mais,  dans  le  cas  o*  l'intanl  randt  j 
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tfMii»,  lteit«è  rSipaine  d'un 
c6té ,  el  lei  force*  navales  de  la  Grandfr-Breta- 
ne4Braiilre,n'auraienl  pu  obtenir  une  prompte 
mwUÊkim,^a^w  serail-il  résulté  f 

•  C'est  que  le  traité ,  loin  de  mettre  néees- 
lalrement  le  gouvernement  en  étal  d'interven- 
tioa  et  de  guerre ,  Uiininualt  à  cet  égard  sa  11- 
krlé.  Es  «IliBi ,  «viol  le  tnilé,  U  éUil  libre  de 
Uàên  Mol  lar  m»  iiMrfMWOB.  de  déclarer 
la  guerre  et  de  la  faire  ;  mali  aprèi  le  traité,  il 
ne  doit  plus  intervenir  que  si  sa  coopération  est 
Jmée  Béeetsaire  par  le*  hautes  parUea  contrac- 
tantes, et  il  ne  peut  plus  faire  que  ce  qui  sera 
arrêté  d'un  commun  accord  entre  lui  et  ses  trois 
alliés  ;  de  sorte  qu'un  seul ,  le  Portugal  ,  par 
•leaiBle ,  s'opposani  à  son  Inlenreoiion ,  selon 
It^aMé,  il  d«m t'atetealr. 

•  Cette  condition  ,  ce  caïus  faderis ,  comme 
en  dit  dans  le  langage  de  la  diplomatie,  s'est- il 
aecompli  ? 

•  Y  a-vll  eo  eomamn  accord  »  arran^ment 
entre  les  parties  eontraclantes  pour  nnlerven- 
lion  de  la  France  P  A-t-on  arrêté  qu'elle  entre- 
rait en  guerre  ?  A-t-on  arrêté  quelle  serait  sa 
eMMpéraiioo?  Nom  Ancwie  convention  icai- 
Mabfe  n'a  en  lieu ,  du  moins ,  Je  n'en  connais 
ancune  :  doue  le  cas  de  l'alliance  n'est  pis  ar- 
rivé; il  n'y  a  pas  eu  guerre,  ni  par  suite  d'une 
dMaraliao*  al  par  suite  du  traité  ;  donc  les  an. 
Tf  el19  sont  Inapplicables. 

•  Voyons  le  dernier  mojpn  tiré  de  l'arl.  84  ; 
cet  article  est  dans  one  autre  hjpothése,  l'h}- 
pMbése  d'as  élal  do  paii  fao  l'oa  vont  ooniar- 
ver,  et  qnl  M  Uoave  compromis  par  cal  aeliona 
bostiles  contre  une  puissance  amie. 

•  Des  doutes  onl  Hé  Oievés  sur  l'interpréta- 
tion de  cet  article  :  on  a  prétendu  qu'il  ne  s'ap- 
plique qa'aui  agens  du  gonvomaoMal  ;  aMia  al 
on  a  cité  quelques  autorités  qui  semblent  ap- 

eyor  cette  opinion ,  elle  est  repoussée  par  le 
ilode  rarliele,qni  emploie  le  mot  quiconaue, 
aioft  qui  se  iroave  répété  dans  l'art.  a6.  Ainsi 
ect  article  recevra  son  application  dans  le  eas 
de  contrebande  à  main  armée,  par  eieniple,  ou 
à'uàigtai»  d'enlèveiaent  de  troupeaua,  si  les 
pasteara  doa  Pyrénées  rranrbtosaal  la  lironliiro, 
enlèvent,  par  la  force,  des  bestiaux. 

•  Mais  pour  être  applicable ,  cet  article  exige 
toujours  aeax  choses  :  qu'il  y  ait  eu  des  actes 
hostiles ,  el  que  ces  actes  aient  été  tek  qu'ils 
aient  expoaé  la  Franco  é  nno  déclaration  de 
guerre  de  la  part  de  la  puissance  offensée. 

•  Ek  bien  I  la  loi  ne  définit  pas  ce  qu'elle  en- 
land  par  an  acte  d'hostilité ,  ni  ce  qm  peut  ex- 
poser la  nation  à  une  déclaraliun  de  guerre  , 
parce  que  cela  dépend  de  beaucoup  de  circons- 
Unces.  C'est  donc  une  apprédilkM  do  flUlafni 
daét  éiro  loiia^n  am  Jagëa» 

•  L'e^l  de  l*arl.  MMt  va  eaprU  de  baato 
■oralité  et  de  dignité  nationale.  Si  le  crime 
dont  il  s'agit  était  impuni  par  la  loi  française  , 
il  n'y  aurait  aucooe  satlsfMÎtioa  létale  à  donner 
a  la  puissance  oITenséc  :  la  guerre  serait  le  seul 
remède,  ou  bien  il  faudrait,  comme  chez  les 
peoples  anciens,  saisir  le  coupable,  lui  attacher 
les  mains  derrièra  le  dos,  el  le  livrer  à  l'étran- 
ger, pour  qu'il  oa  iolt  fliit  i  norel.  La  Fraaco 
n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  :  Il  n'y  a  que  les 
élats  taibles ,  que  les  élau  avilis ,  qui  paissent 
s'y  résoudre.  La  M  française  a  conservé  la  di- 

Eiité  nationale,  en  mettant  parmi  les  crimes  les 
Its  de  cette  nature  ;  elle  en  a  réservé  le  Juge- 
ment i  des  Juges  français  qui  décident  avec 
iadépondaoce  ;  et,  quelle  que  soit  cette  déci- 
ilo»,  oHo  dam  Mro 
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Alort,  ilonftitt  lagacrroi  ONo oarè Jnsle. 

■  Dans  telle  rireoustance ,  un  fait  d'ùosti- 
lité  aura  donné  lieu ,  de  la  part  de  la  puissance 
offensée ,  i  des  repraaoalalloaa  ;  on  aura  de- 
mandé satisfaction  avec  menace  de  la  pour- 
suivre par  les  armes,  si  on  ne  l'obtient  autre- 
ment.... voilà  un  cas  où  la  nation,  évidemment, 
a  été  exposée  i  la  guerre.  En  présence  de  pa- 
reils faila ,  déclarer  qu'on  n'a  pas  été  exposé  à 
la  guerre,  ce  serait  mentir  à  l'évidence.  Mais 
on  est  toujours  ramené  aiu!^i  à  une  appréciation 
qui,  en  thèse  générale,  appartient  au  Jafsa, 

•  Voyons  les  faits.  (Ici  M.  le  procurear 

f;énéral  discute  ceux  qui  sont  énumérés  dans 
'arrêt  attaqué  ,  en  distinguant  entre  les  pré- 
venus selon  les  charges  qui  pèsent  sur  cèa- 
enn). 

•  II  s'agit  d'un  emprunt  pour  don  Carlos ,  de 
marchés  passés  pour  l'armement  et  l'équipe- 
ment des  insurgés,  dégrades  conférés  au  n«)m 
du  prétendant  ;  on  a  reçu  don  Carlos ,  on  lui 
a  fourni  une  chaise  de  poste,  on  l'a  conduit  Jus- 
qu'à la  froiilièro,  et  on  lui  a  donné  ainsi  hs 
moyeu  d'entrer  en  Espagne ,  mais  aussi  de  sor- 
tir de  Franco,  ce  qoi  lui  importait  tout  autant. 

•  Des  emprunts  !  mais  à  une  époque  où  ils 
ont  une  si  grande  étendue  et  une  importance  si 
générale  dans  l'Europe ,  Je  ne  sais  pas  même  si, 
en  état  de,  guam .  on  pourrait  les  considérer 
comme  on  acte  d*liosti1ilé  soumit  é  rapplloa- 
tion  de  l'art.  84.  On  (>ourrail  tout  au  plus  le 
prétendre  s'il  y  avait  secours  en  argent,  à 
titre  de  libéralité .  do  donation  ;  mais  les  onH 
prunls  ne  se  font  pas  gratis  :  on  les  fait  payer 
fort  cher  à  ceux  qui  en  uni  besoin,  aux  gon- 
vernemens  qui  font  la  guerre  ,  cl  surtout  aux 
prétendans  qui  veulent  conquérir  des  trônes. 

•  En  temps  de  paix  ;  on  préleé  loatlenMMido 
là  où  on  trouve  sécurité,  ou  même  seulement 
espérance ,  si  toutefois  on  réfléchit  ;  mais  la 
passion  ,  la  cupidité  ,  ne  réfléchissent  pas.  On 
souscrit  des  contrats  avec  légèreté, et  l'on  cher- 
che ensuite  des  dup^.  Celui  oui  soumissionne 
l'emprunt  n'est  Jamais  celui  qui  le  paie  :  à  peine 
a-t-il  son  contrat ,  ou'il  le  coupe  en  des  milliers 
de  moreeaaa ,  otqa*il  on  dlalrmne  les  lambeaux 
à  des  milliers  de  dupes  qui ,  au  lieu  de  fonder 
leur  fortune  sur  le  travail ,  la  fondent  sur  le  Jeu, 
et  se  ruinent  dans  des  spéenlalions  de  bourse. 
Il  faudra  donc  pooranivro  comme  complices  sur 
les  marchés  et  dans  les  salles  de  la  bourse,  à  la 
porte  des  cafés  et  partout,  ceux  qui  auront 
participé  à  l'emprunt:  il  est  évident  qu'une 
pareille  conaéqnanco  oat  Inadmissible. 

>  Il  y  a  eu  des  marchés  pour  des  fournitures 
d'armement  el  d'équipement.  Cela  ne  peut  être 
considéré  comme  un  acte  d'hostilité  de  plein 
droit:  car, dans  beaucoup  d'étals,  on  met  lo 
commerce  annlesaus  de  la  politique ,  ou  Ton  no 
fait  de  la  politique  qu'à  cause  du  commerce.— 
Tant  qu'il  n'y  a  pu  guerre ,  on  gagne  avec  qui 
l'on  peut.  Le  droit  même  de  la  puissance  à  ^ 
ces  fournitures  peuvent  porter  préjudice  est  seu- 
lement de  conflsquer  les  marchandises,  en  les 
considérant  comme  con  Ircbande  de  guerre.  C'est 
ce  qu'enseignent  les  publicisies,  et  notamment 
Vallel ,  que  J'ai  d^i  cité.  Cestoneoroponroela 
que  la  noliticatiou  de  la  guerre ,  même  aux 
puissances  neutres ,  est  nécessaire  ,  afln  que 
chaque  gouvernement  puisse  prévenir  ses  ci- 
toyens que  le  commerce  qui  constitue  la  con- 
trebande de  guerre  est  prohibé ,  et  qu'il  ne  lo 
protégera  pas. 

»  Quoique  l'Espagne  soit  une  auii 
de  la  Piaaea,  «  «noUa  «a»  «il 
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fiTffi  pr  V  fin  grmvcmem«il  comUtiillnn- 
im  yMLT  têtes  IftnMtUvn  àb!iolaU$te« ,  tonl  est 
rigiienr  p<«»r1èraHàM grti».  La  France,  tant 
qtiVMf  gnr*!p  la  nmfralUf',  n'anraîlT>a8  \t  droit 
■dliitercepler ,  tffttis  l'inlm'i  de  l'f>p!igne  ,  tin 
eiMV(»i  tfTiTlli«;  tu  serait,  non  un  service  retidn 
A  rrsipt^n,  HMê  «n  «te  d«i  guerre  contre  la 
pnîssfinre  éMIt  «H  saVfiralt  \n  «vht*  et  le» 
fiiarrhandises.  Le  droit  de  rF«:pa':ne  e*t  <!e  dé- 
clarer le  bloeus,  de  rc\crcercllc-Tiu'mc  ;  et  no- 
tre *tn}  droit ,  de  lai  signaler  les  convois  qui 


tn>isième  moyen  llr?,  de  lâ  tlolalîon  de<i«rt.  TT 
et  79,  C.  n^n!,  —  Attentdn  qne  c«  articles  ne 
sont  applicables  qn'anx  cas  de  gnerre  ouvert* 
ou  déclarée,  et  qti'H  n'esl  point  offlcicHcnieM 
établi  qtic  floii  CmoR  lotf  en  grime  twé  ta 
I  ratirc,  ni  qn'il  y  ait  état  flagrant  de  giterre 
ouverte  enirc  la  France  et  don  Carlos  ;  — 
Sur  le  quatrième  moyen  Ht*  de  la  Yiolation  de 
Varl.  84,  C.  pèn.,  —  Attendu  que  ri  cet  article, 
d'après  les  termes  dans  Icsqtjcls  H  est  conçu,  est 
général  quant  aux  personnes ,  il  ne  peut  s'ap- 


sefalent  dirigé*  sut  son  territoire  ,  de  lui  don-  I  pliqner  qn'ani  acUon»  hoslHes  qui  sont  de  na- 
ner  im  avis  de  bon  voisinage ,  pour  qu'elle'  let  j  tu»  i  eiwww  VfMi  ft  «ne  déclaration  de 

usse  ou  les  confisque  ;  à  moins  que  ,  le  ras  I  guerre;  —  \tu*^ti1n  que  la  cour  royale  de  Paris. 


rop" 

de  l'alliance  ou  toute  autre  cause  se  réalisant , 
-1MMS  tiVAMMi  étÊ»  ta  «mm  csume  iptttte 

bellig^nle.  »  4_  ' 

M.  le  tM-ocurenr  général  parconrl  MieeflMlTe- 
ment  IH  autres  faits  rel.ué*  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi, «t  Oh  }  Voit  encore ,  dit-il ,  la  circonstance 
de  fgnUH  tv/tiKté»  dtrt»  les  armées  de  don 
XêriDS  :  c'est  du  lenrrc  et  de  rescroqnerie. 
combien  de  scmtrtables  parchemins  n  a-l-o« 
pas  donniH  avant  18I4  de  l  autre  côté  du  Rhin, 
jpns  crime  de  la  part  de  ceux  goi  jcs  tllstrl- 
indRetft  iH  de  trtnx  un!  tes  iMSÈVaWiil  F 

•  Fnfln.on  rpprnrhe  d'avoir  fourni  une  cnalse 
de  poste  à  don  Carlos ,  qui  traversait  la  France 
en  voyageur.  Je  le  demande ,  si  don  Carlos  eût 

Îté  d(''c.)nv'Mi  rn  Frarn  e  ,  quel  CÛl  été  le  droit 
es  gens  t  son  cjard  ?  qM«1îe  dItpoiHlon  légale 
anrnil-on  pu  lui  nppliiinci  ?  car  C'est  ainsi  que 
toujours,  dés  mi  ll  s'agit  de  faire  le  procès  à  qui 
qne  œ  fbit,  de  polrM-  tttelnte  h  la  liberté  ou  à 
ta  personne ,  on  st  tronve  anttè ,  fe'il  n'y  a  pis 
nn  texte  de  loi  qui  l'anlortse.  » 

M.  ir  iniicnrctjr  ^'Oin  r  il  tormlne  en  faisant 
*  observer  que  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
'  Kok ,  I  taqneîTe  appaiHHnlt  l'appréciation  des 
faits  el  x\i">  nvrnn^'^vrru  qtil  pouvaient  donner 
lieu  ;'i  l'applii  alion  de  l'art.  84  ,  ayant  décidé 
ijue  ces  circonstances  n'cxistenl  pas  (laii-;  la 
cause  .  el  Turél  étant  motivé  sur  ce  que  des 
)^me»  «t^  mitVttelfon  ne  Téraltent  p»  con- 
tre fes  pn^vcnns  charges  lallllllltw,  celle  dé- 
cision est  inattaquable. 
F.A  eiAiftqnenee,  Il  eoBiiliit  in  njet. 

im  2R  NOV.       i  ,  nrr.  cour  cass.,  eh.  crifn.  i 
âUl.  Choppin,  con«eilier,  faisant  fooiAioDS  prés.; 
'ileheemy.  rapp.  ;  Oopin ,  pwie.  «én.  ;  Manéa- 
tOOT-VertanHT  cl  Janvier,  av. 

«  T.\  COT  n  (  aprîs 'délibération  en  la  cham- 
l,rc  du  coiisell  ) .  —  A'n  le  mémoire  proiluit  â 
l'appui  (In  puiirw>i  forme  i)ar  le  procureur  gé- 
néral du  roi ,  prés  la  conr  ro}a;e  de  Paris .  con- 
îl^  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  des  mises  en 
hctusatlon  de  ladite  cour,  le  W  octobre  1S;J'»  ; 
—  Sur  les  premier  et  dcuxicmc  moyens  tirés 
r  de  la  Tausse  intcrpri^lniioii  du  traité  dit  de 
la  aHadraple  àUiancet  en  date  du  22  avril  t83i, 
mmt  le  91  )nt\  svtvant;  3*  de  Vapplicaiion 
Vlcfense  des  art.  58  du  sf^natns -consulte  du 
^  àoûl  IS02 ,  cl  41  du  sénalus-con!.uUo  du  18 
jttàl  ïROI,  el  de  la  Violation  de  l'art.  J  ]  de  la 
%m<i  c<rti4lUuU<»çeile  -,  —  AUcnUu  que  le 
Itîlitc  dn  ïîY^r.  lM4.rit«lé!e«i  mal  suiv., 
rr.-i  pa.s  élc  prurriuigtié  en  France  ;  que ,  dès- 
JtiTs  il  n'a  pu  légalement  devenir  la  hase  d'une 
Jjotnrsurtc  Judiciaire ,  cl  que,  dans  ces  circons- 
tiinces,  1.1  cour  ro}-«lc  de  Paris,  chambre  des 
Tnlsrs  en  acctxStlon  ,  loin  de  Ifoler  les  articles 
précités  des  M  nalus-cousuUcs  susdatcs,  en  a 
ililtJlUULltf^APIiHi^alion,  Cl  n'a  pas  violé  l'art. 
iSmWdiltlFt^  tfMrtUlallonn^ne;-  Snr  le 


chambre  des  mises  en  accnsation,en  apprértam 
tes  faits  sur  lesquels  elle  avait  a  proiiunrrr,  et 
en  déclarant  qoe  ces  rails  n'avaient  pas  les  ca- 
Taèlèrct  de  cflniInMIlé  *  ei«dessQS  énovwCs ,  nTi 
point  excédé  Sés  pouvoirs,  et  n'a  pas  viirf^  F'arl. 
84  précité  :  —  Par  ces  motifs,  et  attendu  d'ail- 
leurs qoe  l'a  M  et  attaqué  est  régallct  cq^lt 
Home,  —  RvjfiTTE  le  pourvoi,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (28  novembre.) 

Une  açlriee  qui  a  wmerû  4e$  MWeCt  m  mê- 

nunlc  Vf  prul  t'ire  rt'putre  mmmerfanU â 
Vegnrd  des  lien  avec  qui  elle  a  conlracie  (i). 
/in  conséquence,  s'i(  n  est  poê  èlabU  inu  its 
billets  aient  loumé  à  aenyre<M,al<  miuma 
élre  «émulés. 

Du  28  NOV.  1834,  arr.  cour  royale  P«râl, 
3*  ch.;  MM.  LcpoKcvin,  prés.«  JMceBrt, 
géo.)  Moulin  et  CunQaus,  av. 

t  hk  COOK,— AHendnfMli  diinelnikt 

Leclerc  était  mineure,  lorsqo'eMe  a  sotRCYlt  le 
billet  dont  le  paiement  est  réclamé  ;— A,n<fRéu 
qu'il  n'est  pas  justifié  qne  les  ratenr?  pour  les- 
quelles ces  billets  ont  èlè  sooscrits  eieni  Uwstné 
I  an  pn^  de  11  nlneine  ;  —  AtMMAi  nnNne 
trice  n'est  pas  commerçante  k  réfard  des  trrrs 
avec  lesquels  elle  contracte,— DÉcLans  nul  Je 
WtaidmKIlhij^^eie.» 


COUn  DE  CASSATION.  (Î9  novembre.^ 

Htmictf  ^PtKcutë  €tt  fownts  û  wn  debaC  ran 

traâiefnirr,  In  lecture  des  rfrpmiffon.<  erri- 
les  des  témoins  qui  ne  peuitnt  pas  rire 
jtroâuits,  et  des  interrogatoires  de  tes  co- 
ëceuêii.  at  une  formalité  substanUelle  Soni 
•eamtntim  ùptre  nnlMtf  (2).  C  Insu  crim., 
art.  477.  ' 

Roi;ro\  c.  MiMSTÈmt  MIHlic. 

Du  10  NOV.  I834j  arr.  conreiss.,  ch.  criai.i 
MN.  Choppin,  eomeWw  ,  Mstnl  fuMOew 
prés. ,  vineena  flël«l4<rareM,  twp^i  Pimi, 

av.  gén. 

«  l,.\  COUR,  —  Vu  l'art.  477.  C.  insl.  crim., 
—  Attendu  (ju  aux  termes  de  cet  atlicle,  lors- 
que l'accuse  conlumax  est  soumis  à  un  débat 
oonlradlctoire ,  les  dépositions  éerîtes  de&  té- 
moins qui  ne  peuvent  cire  produits,  çt  les  ré- 

tjoniies  écrites  des  autres  accusé?  du  même  dé- 
il,  doivent  élre  lues  à  l'audience;  —  Que  la  loi 
ne  proscrit  cette  lecture  que  i>our  remplAecr 


(1)  Mais  V.  rpéfue  cMir,  (t  nui  1806,  et  ta 
tS)  ¥.  cobT.  Cass.,  3  Jelll.  I8M.  aff.  " 
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As  dérlarniioTi'?  oralM  qu'auraient  faites  ro« 
témoins  ou  ces  co-accusés  ,  s'ils  cusscnl  il^ 
présens  aux  débalt  ;'-"Que  ,  dès-)nrs,  elle  la 
ooDsidére  comme  an<!  partie  intégrante  des  dé- 
tala, et  comme  un  des  élémens  dont  la  cnn- 
naissanre  est  absolument  nécea«aire  à  l'accusé 
pour  étaMir  m  défenat,  oomma  an  mioulére 
pMte  pour  JcHtifler  l'iCMMlkMi  ;  — Qi'aiiMi , 
sous  l'un  rornrnosmis  l'autre  rapport,  celle  for- 
malité est  subslanlielle  ; —  Kl  attendu  qu'il  est 
établi .  par  les  pièces,  qtie  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Poiliera,  chambre  d'accusation,  dn  19 
dte.  1833,  qui  avait  renvoyé  lei  demandeurs  de- 
vant la  ruur  d'assises  de  la  Vendée,  y  avait 
renvoyé  en  même  temps,  al  comme  accuse  des 
MimM  erimat,  Jean  Ikdllaa  al  dlren  autres 
prérenns  ;  — Que  ledit  Guittona  él<^  condamné 
conlradicioi rement  par  cette  cour  d'a.s»ises,  le 
tf  janv.  suivant,  à  la  peine  des  travaux  forcés; 
••Que,  ëèft^ori,  aaa  féiwawaa  éerilat  aoratonl 
M  «râ  laaa,  dana  la  «MmI  eaairadielaire  m- 
qael  a  été  soumis  le  demandeur,  après  que  son 
arrestation  a  fait  toraiier  l'arrêt  par  contumace 
mdn  contre  lui;  que,  cependMl,  le  procès- 
verbal  de  ce  débat  ne  fait  aneunc  mention  de 
Taccom  plisse  me  ni  de  cette  formalité; — En  quoi 
ont  été  violées  les  disimsittons  de  l'article  pré- 
cité 4a  Coda  loti,  erlm^  Cams  at  ao- 
nilla,aia.> 


.COUR  DE  CASSATION.  (»  novemlm.} 

tAtwuMi  ûe joindre  pluairurs  i<'ru<:uliiiHS 
weHwm  UmUèe  aux  cai  prévus  par  Vari. 
m,  HH,  erim.,  le  prmient  me  lei  eour 
Rassises  peut  l'ordonner  Umtes  tes  fois 
^u'i<  le  juge  convenable  (l).C.  Inst.  crim., 
art.  307. 

£n  l'absence  du  président  de  la  cour  d^assi- 
ses,  postérieurement  à  ta  notification  faite 

aux  jurés  en  exécution  de  Vurt.  389,  C.  insl. 
ertm.,  cette  ionclton  peut  être  ordonnée  par 
la  président  du  trmtnat  de  premièrê  tni- 
tance  (2).  G.  inst.  crim.,  art.  263. 
Lorsque  la  chambre  d'accusation ,  en  ren- 
voyant un  prévenu  devant  la  cour  d'assises 
û  raison  de  plusieurs  crimeSt  a  déclaré  n  y 
motr'tiiu  i  mivrê  â  Nfard  de  f un  d'nur. 
él  que  le  procureur  général  a,  par  erreur, 
compris  le  crime  exclu  dans  son  acte  d^ac- 
cusalion,  si  ces  diverses  accuscUions  ont  été 
jointes ,  l'erreur  du  ministère  public  doit 
entraîner  la  nullité  lolate  des  débats,  en- 
core bien  que  te  jury  ail  rcpondii  lugalive- 
ment  «us  gimstions  comcemanl  le  crime 

iMl.  iarta.,  «i.  ITI  al  Mt. 

BoLHON  C.  MuniiAmB  public. 

Du  29  Nov.  1834,  arr.  eourcass.,  chf  crim.; 
MM.  Choppin  ,  conseiller  ,  flaiaaol  fonction 
pré«.;  Vinrent  Siiiit-Lauicnl,  ftpp.;  FMMRI  , 

ar.géD.i  Gayei,  av. 


(!)  L'art.  307,  C.  insl.  crim.  ne  parle,  il  est  vrai , 

a!  des  actes  d'accunation  dressés  contre  plusieurs 
ivtdos  ;  roa4s  il  riaulle  de  la  eon^inaisou  desart. 
38S  et  379  que,  dans  fekprit  da  la  lai,  les  divers  ac- 
tes d'accusation  drossés  ronlro  la  mdroe  individu 
peuvent  et  doivent  être  réunis. 

{2)  LaUiiposilion  de  l'aru  2G3,  C.  insU  crim.,  est 
flBérale  ;  il  n'existe  aucun  motif  qui  aatatiaai  ia- 
lerdire  au  magistrat  chargé  de  reiaplacar  la  pNlI- 
daal  la  louiion  des  divan  aeiaadraceusalloii. 


«  T.  \  corn  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  tonseij}, —Attendu  ,  sur  le  deuxième 
moyen  ,  pris  de  la  violation  de  rart.  3(»7,  C. 
inst.  crim, ,  que  cet  article  n'est  point  conçu 
en  termes  iirohibilifs  ;  que  la  jonction  de  plu- 
sieurs accusations  petit  donc  èlre  prononcée 
dans  d'autres  calque  ceux  qu'il  prévoit  ;  que  le 
président  de  la  cdWr  d*atRises,  autorisé  par  la 
loi  à  prendre  sur  lui  loul  ce  qu'il  croira  utile 
pour  découvrir  la  vérité,  est  constitué  par  là, 
seul  Juge  des  cas  où  la  Jonction  doit  être  or* 
donnée ;— Attendu,  sur  le  iroi>ir'me  moyen, 
pris  dti  défaut  de  jwuvoir  du  inagislral  ([ui  a 
rendu  l'ordunnaiice  de  Jonction,  que  celte  or- 
donnance constate  qne  le  présidenl  de  la  cour 
d'assises  était  absent  lorsqu'elle 'a  été  rendue; 

—  Qu'en  rapprochant  la  date  d<' relie  ordmi- 
iiatM  C  de  celle  de  l'ouverture  de  la  session  dans 
laquelle  devait  être  jugé  Boiiron,  on  voit  qu'elle 
est  postérieure  à  t'époaue  où,  d'après  l'art.  38î>, 
C,  ln*l.  rrlm.,  les  notfflrations  et  sommations 
[ircscriles  par  cet  article  doiven:  èlrc  f.iKes 
aux  jurés  appelés  pour  le  service  de  la  seskion; 

—  Qu'à  partir  de  ceUe  épo(|He>  la  présidant  dn 
tribunal  de  première  instance  est  investi  par 
l'art  'J(i  5,  C.  inst.  crim.,  du  droit  de  remplacer 
le  présidenl  de  la  cour  d'assises  toutes  les  (Ma 
ope  celui-ci  ne  peut  remplir  scn  fonctions  ; 
Qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soR  Iwtofn  d'eiam.'ner. 
dans  rcspcce,  si  la  dispoMtion  diidil  arl.  2G3  est 
limitative  ou  simplement  énonciative^la  compé- 
tence dn  président  duiribunal  de  première  Ins» 
lance  de  Bourbon- Veudée,  pour  l'ordonnance da 
Jonction  dont  il  s'agitest  pleinement  justifiée,— 
Rejktte  ces  deux  moyens  ;  —Mais,  vu  les  «rt. 
271  et  408»  C.  insl.  crim.,  —  Attendu  que,  d'a- 
près le  premier  de  ees  àriicfes,  il  y  a  iraHîté  de 
toute  accusation  portée  dev^itit  la  cour  d'assi- 
ses, lorsqu'elle  n'a  pas  été  admise  légalement; 

—  Que  cette  nullité  frappe  non  seulement  la 
condamnation  qui  pourrait  intervenir,  mais 
anssi,  et  dans  tons  les  ras,  l'acte  d'aeeusaiioa 
et  les  débats  ;  — Que,  lor.-que  les-  débats  em- 
brassent plusieurs  chefe  d'accusation,  ils  doi- 
vent être  considérés  comme  iudlidalUea,  et  la 
nullité  qui  en  vicie  une  partie  comme  \icïanl 
leur  tolalilé;  — Qu'en  efTel.  la  loi  ne  deman- 
dant point  compte  aUx  jurés  des  moyens  par 
lesquels  ils  se  sont  convaincus,  et  leor  ofiïnion 
se  rormani  sur  PensemMe  dés  Impressions 
qu'Us  reçoivent  des  détwts ,  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  constater  que  leur  conviction  sur  les 
cbeh  répondus  affirmativement  n'a  \ms  eu  , 
pour  un  de  ses  élémens,  la  partie  des  débats 
entachée  de  nul  M  lé; —  El  attendu  que,  par  l'ar- 
rêt du  12  j.mv.  la  chambre  d'accusation 
de  la  cour  royale  de  Poitiers  n'avait  mit  Bon- 
ron  en  accusation  que  dNm  seul  vol  qualité  et 
avait  déclaré  n'y  avoir  lieti  à  suivre  contre  lui, 
à  raison  d'un  sccoud  vol  qualilic  dont  il  était 
prévenu  par  l'ordonnance  de  la  chamlMia^ll 
conseil;— Que»  cependant,  parj'acle  d'accusa- 
tion dressé  par  te  procureur  général  près  la- 
dite cour  pour  l'exécution  de  cet  am  i,  le  19 
janv.  suivant ,  ikjuron  a  été  accusé  û&i  douK 
vols  suséaoocés,  ce  qui  oonstiina  me  wialattoa 
de  l'art  'ili  ci-dessus  cité  ;  — Que  celte  accu- 
sation nulle  a  été  jointe  aux  quatre  autres  ac 
cnsations  existant  contre  le  demandeur;  que, 
par  suite,  elle  a  été  soumise  à  la  cour  d'assisea 
de  la  Vendée,  dans  le  même  débat  qne  eé^t^ 
qui  avaient  été  aiiinises  ré^ulicremcnl ;  — Qlie 
la  nullité  de  la  punie  <leK  dcbais  uui  y  élail  re- 
lative s'est  élandue  à  la  loUlilé  desdils  dé- 
baUi— Parcca  rooUfs,  et  sans  qu'il  suit  besoin 
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de  sUtarr  «nr  1?^  nnlrp?  moyent  de  Dullilé  Mih 
posés, —  CAiist  el  amiiillu  l'acle  d'accusaiion 
dressé  par  le  procureur  général  d>  la  cour 
lOjatedA  PoiU«fi.  le  10  janv.  1832.  les  débau 
qui  oui  «Il  llm  oevuil  M  coor  d'alises  de  la 
Vendée,  let  25  ei  36  oct. déniera,  el  louice 
qvï  s'en  esi  suivi,  etc.  » 

OaUR  DE  CAaSATiO!f.  (M  nOTcmbre.) 

Lor$que,  sur  une  accusation  de  faux  en  ma- 
lière  de  garantie  d  or  ei  d'arneni,  le  jury  a 

'  ffVNdtt  MM  verdict  de  non  eulpabililé,  el  que 
la  régie,  parlie  civile,  a  nianmoinê  conclu 
à  la  convention  des  objets  iâ  «Wlraren- 
lion,  CCS  c  oyu i(  s iV'ji>  i\c  ih  iveni  Ure  coiwi'de- 
rées  que  comme  utu  demande  en  domma- 
gêi-inlirHii  la  cour  ne  peut.dès-lort,  s'abs- 
tenir d'y  statuer  au  fbnd  sur  le  motif  que 
celle  confiscation  serait  une  peine  qui  ne 
peut  iiii'  requise  après  la  dèclat  aliun  ne- 
aaUve  du  jury  CO*  <^  crini.»  arl.  368 
eia66. 

OOMmMirMMBtlIMBMTtt  G.  llMMIMIIB. 

Le  sieur  lioisbergue  élail  accusé  d'avoir,  en 
mal  lft}2«  éU  possesseur ,  avec  conDoi^Mnce, 
é*oavr«iet  d*or  nir  lesquels  les  marques  des  • 
potnçoDS  de  garantie  se  trouvaient  entées  et 
soudée,  crime  puui  de  siï  ans  de  fers  par  la 
lui  du  I9  1»rum.  an  VI.  Le  jury  rendil  une  dé- 

daralitui  de  non  eulpabililé ,  cl  le  président 
prononça  son  acquittement.  Aussitôt  la  régie, 
qui  g'élail  constituée  partie  civile  dans  la  pour- 
suite, pril  de»  éonclusioub  li'iidaiilej)  a  lii  COn- 
flgcation  des  objets  saisis. 

Le  3  Juin  I8d4,  arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
la  Seine,  ainsi  confU  :  —«Considérant  que  la 
question  soumisr  nu  jury,  conforme  à  l'arrêt  de 
renvoi  devant  la  cour  J  assi!>es  de  Parts  et  au 
véaumé  de  lacle  d'accusation,  cl  miure  la- 
quelle la  parlie  civile  u'a  élevé  aucune  récla- 
mation ,  comprenait  reniemMe  des  (àiU  qui 
avaient  fait  l'objet  des  poursuites  dirigi^es  ron- 
tre  Boisbergue;  que  la  réponse  négaii^  du 
jury,  pure  et  simple  el  sans  réserve,  euirainail 
racquittement  de  l'accusé ,  el  ne  permellail 
plus  d'appliquer  aucune  pdneè  raison  deamé- 

TT 1 1' s  fa  i  b  ; 

•  Considérant  que  les  roiuluMons  de  la  par- 
tto  civile  ne  tendent  pas  à.  obtenir  des  dixiinia- 
Ms-intéréta  ou  reatitulions  civiles,  mais  à  faire 
prononcer  ooutre  Boisbergue  la  coofiicalion  des 
objets  saisis  ; 

■  Que  cette  eontiscation  serait  une  peine  qu  a- 
nr^  la  déclaration  du  Jury  la  partie  civile  ne 
MUI  plus  requérir  ni  la  cour  pcimoncern..  ; 
dit  qo^il  n'échet  de  pnwoUMr  11  conOamion 
demandi  e  par  la  partie  dvHcu»— ta  régie  t'est 
pourvue  en  cii>Miion. 

Du  29  Nov.        arr.  coor  cass.,cti.  crim.; 


(1)  L'art.  U.C.  pén.,  pocie  exprMaénent  que  la 

roiilisraliori  spériaU'  i.!l>  Vuh'irl  dti  ilt'Iit  eStunPpCinc. 
il^Togeiiiii  il  L("  prnicipi-  ,  la  cuur  de  cassation  a 
inainlws  fuis 'liTidc  quo,  ftjns  les  matière* -jn-i  iules, 
les  wibunauji  ne  peuvent  *e  diiipen«er  de  prosioncer 
la  conOscation,  lor«  méine  que  par  suite  de  la  nul- 
lité du'psaBéa  vwhal,  ou  pour  autre  cause,  ils  n'a{>- 
bUqmralenlaQewie  peine.  Y.  Cau.,  6  nov.  Iti2^(a{r. 
ikatiUr  :  \"  juili.  1820  (aff.  .fprria/lea);  Itoaai,  3t 
fév  1H  !2  un.  Picard)  etc. —Elle  â  élê  fOMéouentO 
avi  I  siiii  sy>léine  en  r<Hisi Ji i  :int,  dans  l'espèce,  la 
deuiaiiiie  coiume  fortuee  ^ur  iluinma^es- intérêts. 


MM.  CMùffim»  ccweilter,  faisant  

prés.;  Viueois  Saiot-Laurent,  rapp.  j  ftfMly 
av.  gen.}  Gayet,  av. 

•  LA  roTîR  (après  délîbéraUon  en  la  cham- 
bre du  (  insf il !, —Reçoit  le  sieur  Itoisbergue 
tel  qu'il  rsi  représenté,  partie  Inlewt-naïUe,  rt 
slaluanl  à  la  fois  tant  sur  ladite  inier^eniion 

Sue  sur  le  pourvoi  formé  par  radminislratloa 
rnnlributions  indirectes;  —  Sur  l'unique 
moyen  de  cassation  invoqué  par  ladite  admi- 
nlsiralion,  el  tiré  de  la  violation  de  l'art.  î08, 
L.  19  brnm.  an  VI  ;  r-  vu  ledit  arlictc,  ainsi 
que  lea  art.  tM  et  9M,  C.  tntt.  crim.  .  —  At- 
tendu que  les  conclusion*  prises  par  Ki  rf'ptp , 
tant  dans  son  Intérêt  que  dan*  celui  du  trésor, 
et  ensuite  des  dispositions  de  l'an.  lOH,  i..  i;* 
bma.  au  VI,  tendant  i  faire  prononcer  la 
eonlieatfeii  dee  ekleis  salili,  éevaieirt  êti* 
considérées  comme  une  véritable  demanda  en 
dommages-intérêts,  sur  laquelle  la  k  ut  d  a>- 
sises  de  la  Seine  devait  proBonitr,  ^au[  y^ar 
«Ile,  ai  elle  le  Jugeali  Béemlre.  à  ordonner 
tootei  vlriAealloM  piMaMes  ;  t^n'en  ne  le  M- 
«ant  pns,  qu'en  se  croyant  liée  a  cet  égard  par 
la  déclaration  du  Jury  et  l'ordonnance  d'ac- 
quittement rendue  en  faveur  de  huisberguc, 
elle  a  violé  les  diipoalUoaa  dea  art.  2»  el  3ii, 
C.  inst.  crim.,  etnieuHNileiiègltaedeaapM- 
pre  compétence  t  »par  CM  m»tili,<-C*iiMt  al 
annuité,  etc.  • 


COim  DE  CASSATION.  (39  BOfeMbre.) 

La  lecture  de  la  déclaration  du  jury  par  h 
greffier  de  la  cour  dPassisei  à  Paccusé,  Apr^a 
que  U  président  Va  fait  reMreritmf  JVm- 

ditoire,  e%t  une  format ilé  subitantielle.dont 
l'omission  entraine  nuUUé  (l).C.iost.  crim., 
art.  367.  ... 
En  conséquence,  longue  raccompliuemdil 
de  celte  fornuiMene  se  trouve  pas  eom^mié 
par  le  pi-orrs'Vfrbnl  des  débats,  il  y  a  lieu 
itannuler  non-seulemcni  t'arrél.  mais  #»♦ 
core  les  débals  et  la  décioniliaM  dkl|ilff  C?)- 
C.  inst.  crlm..  art.  372. 

Fromage  C.  Ministère  pcblic. 

Du  29  NOV.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM. Clioppin, conseiller,  faisant  fondions  pié--.; 
Meyronnel  de  SainU-Marc.  rapp.;  Parant,  av. 
gén. 

•  LA  COUR,  —  Sur  l'unique  moyen  de  cassa- 
tion ,  proposé  d'office  et  tiré  de  la  violaliM  de 

1  art.  >i67.  C.  inst.  crlm.,  en  ce  quela  dieton- 
lion  du  jury  n'nvirait  iias  rlô  lue  par  le  crtffîer 
de  la  cour  d'assises,  en  présence  de  t  accuK\aprêi 
que  le  président  l'eut  (ait  rentrer  dans  l'audi- 
loire  ;  -  Vu  les  arU  »&7  et  973;  C  iaai.  criM^ 
—7  .\iiendu  que  la  lecture  de  la  déetaratiou  âm 
Jury  par  le  ^n  flirr  de  la  cour  d'assises  à  l'ar- 
cwé.  après  que  le  président  l'a  fait  rentrcrdan^ 
rwwloire,  est  une  formalité  substaniiellc, 
dont  t'ornî^slon  restreint  essentiellement  le  droaL 
de  la  défense  ;  que  la  déclaration  n'est  iirrêfru- 
gable  el  délinilivemenl  acquise  (lut-  quaud  elle 
a  été  lue  oflicieltement  à  l'accuR',  et  que  rHui- 
cl  n'a  pas  réclamé  contre  elle  avant  les  <  uik  Iu- 
aieiiadu  miniatèie  publie}  qoe  Jwiii'alun  te 


(1)  V.  eonf.  Casa.,  4  avr.  1829,  aff.  X«4orir. 

(2)  Bn  principe,  loaté  feraaaiilé  non  «ensiAïc*  est 

rfpt)i4Vt  avoir  é«é  amm»  V.Ci 
Cnairt.  , 


l3aipl.ltMbaflL 
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■Mm  da  Jury  n'est  |im  mMnmnA  eoMooi- 

mée,  puisque,  sur  la  demande  de  l'accusé,  il 
ptBt  encore  ëlre  renvoyé  dans  la  ehambro  de 
«•  MNbérations  poor  espllqaer,  complélar  oa 
recUfter  m  déclaration  ;  que  la  nollilé  rétul- 
tante  du  début  de  la  lecture  i  l'acciisé  de  cette 
déclaration  ne  saurait  ëlre  couYerte  par  l'art. 
463,  C.  insu  criiii.i  qa'flo  effet,  pour  que  l'ac- 
cusé puisM  éM  wA  à  mtee  m  ptakier.  toit 

Îuele  fait  déclaré  n'est  pas  défendu  ou  qualifié 
élit  par  la  loi,  soit  qu'il  n'emporte  pas  la  peine 
nqoiae,  il  est  indispensable  qu'il  connaisse  au- 
paravant la  déclaration  qui  sert  de  tMse  aux 
réquisitions  du  ministère  poblic;  —  Attendu 
que  la  nullité  résultante  de  romi$sion  de  la  for- 
■wlllé  prescrite  par  l'arU  cité  doit  néces- 
Mluîâwi  «Btralaar  li  ctssallon  non>seule- 
ment  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises ,  mais  en- 
cure  des  débats,  et  faire  renvoyer  dtsvant  une 
antre  cour  d'assises  pour  être  procédé  et  statué 

Sar  elle  avec  le  concours  du  Jury,  puisque, 
'une  part ,  la  déclaration  du  Jury  peut  eneore 
être  attaquée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  lue  i  l'ac- 
cusé, et  que,  de  l'autre,  il  résulte  de  l'ensemble 

inst,  cnm.,qne  c'est  en  présence  du  Jury  queles 
formalités  qu'elles  prescrivent  doivent  recevoir 
leur  eiécutioni— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
312,  même  Coda,  ie  jpdBy  la  cour  d'assises 
doll  dfftiMf  QB  pfoeéi  vciImI  a  TtÊM  de  coof- 
tater  que  les  formalités  prescrites  ont  été  obser- 
vées; qu'il  suit  de  là  que  toute  formalité  non 
constatée  i»ar  le  procès-Terbal  est  légalemeot 

f>résumée  avoir  été  omise  ;  —  Et  attendu,  en 
àit.  que  le  procès-verbal  des  débals  de  la  cour 
d'assises  du  déparlement  de  la  Somme,  dressé 
le  2&  octobre  1M4,  par  le  grelBer  de  celte 
eoar,  m  eonstite  mrilemeBt  irâe  la  dédeiatloii 
du  Jury  ait  été  lue  à  l'accusée  Mirto-Madelaine- 
Florlue  Fromage,  aux  termes  de  l'art.  Zbl,  C. 
loft.  criro.,  aprtt  que  le  président  l'eol  flil 
rentrer  dans  rauditoire,  et  avant  que  le  minis- 
tère public  eût  (àit  son  réquisitoire  pour  Tap- 
plicatlon  de  la  pnine;— Par  ces  motifs,  — 
GAflSB  et  annulle  les  débats ,  la  déclaration  du 
Jury  et  ranêtde  laflow  d'aiiiMifele.  • 


GOUE  ROYALE  DE  PARIS.  (39  novembre.) 

£n  maiière  ^adHudicalUm  iwr  lieUeUion  di 
Mem  indivii  entn  un  mineur  H  de$  ma- 
jeurs,  la  mise  à  prix  peut  avoir  lieu  au 
deêsous  de  l'êttimation,  sang  qu'il  $oU  be- 
soin d^obtenir  Vauloriealion  préalable  du 
tribunal  (l).  C.  procéd..  art.  460, 8à4  et  964. 

Dbspbaux  kt  Rousse  C.  Hamot. 

Du  29  nov.  1834,  cour  royale  Paris ,  3*  cb.j 
MM.  L^MiiteTlB,  pies.;  Péooort,  av.  gén.jFlan- 

dbi  et  Caubert,  av. 

■  LA  COUR ,  —  Sur  le  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que  radjndicatioo  aurait  été  prononcée 
au  dessous  de  l'estimation,  sans  autorisation 
du  trilHUua,  contrairement  à  l'art.  864,  C. 
proeéd.  t  —  Considérant  que  lea  biens  dont  11 
s'agit  étaient  Indivis  entre  majeurs  et  mineurs, 
el  que  Irltcitalion  de  ces  biras  était  provoquée 
«t pMmIfle firiB  dei  co-proptlélainf  nt- 


(I)V.  Cass.,Rjiiin  1821;— Carre  n»  3l7S;Tbo- 
luinaa.  t.  2,  n»  1143.  et  Bioche  ei  Goujet,  Dîcl. 
prtiLt  «•  LitHatùm.  n*  68.  — V.  l'art.  9tt,C. 
proeéd.,  modiSé  par  la  loi  du  2  Juin  1841.  V.  ccpen- 
denl  Paria,  S  avr.  1839  (t.  f  1838,  p.  Mb), 


tu  1834.  tm 

Jenrs;  qa'H  résnNe  des  aH.  4W,  C.  dv.,  el  954, 

Ç  3,  C.  i)ror(^d..  que  la  rente  n'a  pas  besoin, 
dans  ce  cas ,  d'être  autorisée ,  soit  par  un  avis  ^ 
de  parens,  soit  par  le  Juge;  que  ces  dispositions  ' 
ne  sont  que  la  conséquence  du  principe  géné- 
ral et  absolu  po^  dans  l'art.  816,  C.  civ.,  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans 
l'indivision;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  964.  Cl 
procéd.,  dispose  que,  si  les  enebères  ne  s'élè^» 
vent  pas  au  prix  de  rcstimatlon,  le  trihtinal 
pourra  ordonner,  sur  un  nouvel  avis  de  Darens, 

Sue  l'immeuble  sera  Mllagé  même  au  aessoo» 
e  l'estimation  ;  mais  que  celle  disposition  ne 
peut  être  scindée,  et  que,  prise  dans  son  en- 
semble, elle  ne  s'applique  évidemment  qu'au 
cas  où  l'immeuble  appartient  à  ..des  mineur* 
seulement  ;  —  Qtfen  eUM,  enlemhie  dant  en 
sens,  elle  est  parfaitement  en  harmonie  avec 
les  art.  4ô7  el  458,  C.  civ-,  et  avec  l'art.  0&4, 
$  1'%  C.  procéd.,  tandis  que,  si  on  voulait  l'é- 
tendre au  immeubles  indiTia  entre  mejenrs  el 
mliieurs,  elle  détruirait  les  droits  consectéf 
par  les  dispositions  précitées  en  faveur  du  co- 
propriétaire rameur,  puisque  les  parens  da 
mineurs  et  le  tribunal  pourraient  refuser  l'au- 
torisation de  vendre  au-dessous  de  l'estimation 
et  rendre  ainsi  la  licilalion  impossible ,  — 
Cownuu  le  in§B— t  d'adjudication,  eie.  • 


GOUa  BOTALB  DE  BORDBàUX. 

(39  novembre.) 

L  ordonnance  du  prieident,  portenf  envoi  en 
poueteion  du  (égalai  univereel,  imUtué 

par  testament  olographe ^  ett  tuiceplible 
(Poppotilion  devant  le  tribunal  (IJ.  C.  civ.» 
art.  1008. 

Le  sursit  à  Vexécution  de  l'ordonnance  peut 
être  prononeij  lonqu^it  t' élève  de  gravée 
MNVpOM  fur  M  tmMté  éH  UtUtmmiU  (S). 

rtiimni  M  Labmmc  C*  HÉmuiHTt 

Du  29  NOV.  1834,  cour  royale  Bordeaux, 
MM.PoiuDejTOI,  prés.;  de  Chancei  etGuimard, 

•T. 

■  LA.  COUR,  —  Attendu,  en  fait,  qu'au  décès 
de  Marie  Bour  de  Ladigpac,  arrivé  le  24  mai 
1833,  lef  MrlUeri  dn  sang  se  eontmfi  en  pee> 

session  des  biens  composant  son  hérédité  ;  — 
Attendu  que,  le  17  Jatn  suivant,  sur  le  vu  d'un 
préMedn  testament  olographe  de  ladite  de 
Bony,  par  lequel  elle  aurait  institué  pour  son 
légataire  universel  Martial  Hébrard,  ce  dernier 
aélé  envoyé  en  possession  des  biens  qui  avaient 
appartenu  à  la  défunte;  qn'Hébrard  fil  notifler 
l'eraomanee  par  tai  oMenue  an  héritiers  da 
sang,  et  les  $omma  en  même  temps  d'avoir  à  se 
trouver,  le  20  août,  au  lieu  indiqué,  pour  y  être 
présens  à  sa  prise  de  possession  ;  que  les  héri- 
tiers dusang,  «fant  comparu,  déclarèrent  s'y 
opposer  foimeWewent,  par  les  motlh  auHé- 
brard  n'avait  pas  de  tilre;  que  l'écrit  sor  lequel 
il  l'appuyait  était  apocryphe:  que  le  prétendu 
testament  n'émanait  paa  de  Marie  de  Bony,  n'é- 
tait pas  écrit ,  daté  et  signé  par  elle  ;  qu'elle  ne 
savait  pas  écrire;  que  même  elle  signait  diffici- 
lement ;  qu'elle  était  en  éut  d'interdiction; 
qn'il  y  anralt  «i  moins  antidate  dane  l'écrit» 


(1)  Mais  ju(;é  que  c«tie  ordonnance  n'est  pas aas- 
eeptibto  d'apfN>t.  V.  Bruialles,  3  Jatv.  IWI»  — 
V.  aus»l  Gènes,  23  déc.  1811. 

(2)  V.  Caas.,  2  Mv.  1818,  «4  U  BMSb 
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qM,  éàM  Unu  le«  cas,  il  serait  le  fruii  de  la 
fhittde;  ^  AKeftdn  qm,  par  acte  du  18  dâc,  les 

hérilifts  du  sang  so  sont  rendus  opposans  en- 
vers l'ordoniiance  d'eo\oi  en  possession,  et  onl 
•ûoein  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  son  exécution  ;  — 
Qae  le  droit  ne  défend  pat  de  retevoir  l'opposi- 
tion à  une  ordonnance  d*am  Mlè  mlare;  que, 
dès-lurs,  ladile  ordonnance  resle  soumise  alii 

règles  générales  de  la  procédure  ;  —  Ailcndu, 

nfond,  qv'une  forte  suspicion  s'élève  contre 
la  vériti^  de  l'éorit  attribué  à  Mario  de  Boo| 
(suiveiil  les  motifs  de  suspicion)....  :  —  FalatBt 
droit  sur  l'appi^l  inU'rjele  par  les  hériliers  na- 

MRlf  de  Marie  de  Dony  de  Udianac  ; 

émendanl,  —  Iaêè  reçoit  «pponns  h  l'ordon- 
nance d'envoi  en  possession  ;  —  Ordonne 

qu'il  sera  sursis  a  son  evoculioii  ,  jusqu'à  ce 
qa'ilallélé  staluédéfinitivcmonl  sur  l'existence 
tl  It  T&lldilé  du  prétendu  lesiaucnl ,  etc.  • 

CoilB  BOYAtC  DE  DOUAi.  (29  novembre.) 

iÊfMirê^unt  toitvmiWM  n'a  pas  qualiiè  pour 
donner  et  $an$  VatUorimlton  én  con- 
seil municiottt,  tiMrfn-levâd  #wi«  imerip- 
tion  hyl>otheeaire  prise  M  pT9fii  ë$  ta 
commun*.  C.  civ.,  art.  2147. 

nUMiU  esl  exigé  pour  garantie  de  iei  ae- 
Uitàpoui  SUIVI  c  cl  à  surveiller,  dans 
tiril  et  à      requête  de  ta  communie,  les 
in$ertplion$  kypfkhéçairei  prises  ou  a  pren- 

'  dre  à  ton  profit,  el  pair  comèquenl  à  con- 
sevU'r  rnâiftlf'iTx  âr  ce*  iHterfp1ions,à9tu 
l'uppiobaiton  dts  surveillant  tefihtaf  dt'la 

^  mamme. 

PAlI.tART  C.  LëBIU'N. 

DU  29  »ov.  iW4 ,  err.  cour  royale  Douai, 
HM.  DeU«lre,  |icéi.f .  Urof  («le  FalvT)  el  Du- 

,av. 

«  LA  COUIV,»  CosMrtQi  qu'aua 

cfv.,  le 


_        _   leroicâ 

des  ar'l.  21  >7r2>&8  è*  ÎI«b,C.  cfv.,  le  conser- 
vateur de?  hyixtlht^qnrs  nr  ymi  rnyfr  Miie  tn— 
criptiun  liypoln<!^cairc  que  sur  la  rcprtfenluliuii 
eliedépdt,  soit  d'un  consenlcmenl  émané  de 
parties  capables,  soil  d'un  ^geqMnft  JMMè  en 
force  de  ehtise  Jugée;  —  CoBsIdémil  qoe  le 
maire  de  la  commune  n'a  point  qu  iliii-,  aui 
lermea  des  décrcLs  et  ordonnances»  bur  la  lua- 
lièM,  poetr  recevoir  les  deniers  et  donner  de 
lui-même  niain-lc\ée  des  inacriplions hypolhé- 
eaires  prises  pour  sùrelé  de  ses  droits*.  —  Qu  it 
résulte  d'un  décret  du  12  ocl.  1«03  19  >eud. 
«I  XIL)  qvo  c'eaiau  receveur  municipal, doul  le 
«WtiennenieBt  eil  eiîgé  pour  garantie  de  ses 
actes,  à  poursuivre,  surveiller  dans  rinléret  el 
é  la  requête  de  la  commune  ,  les  inscri|)tions 
Inpothenirei  pri&es  ou  à  prendre  à  .son  piolit, 
«I  parltul  4  fOMentir  la  radiation  de  ces  ius- 
eriplioni,  wmt  réprobation  nécessaire  de  la- 
dile commune  et  de  ses  survcillans  léf:aui;  — 
Que  d'ailleurs,  et  de  même  qu'un  maire  assi- 
né  en  main-levée  ne  pourrait  répoudre  à  celle 
demande  qu'en  le  faisant  autoriser  deaconeeiis 
municipaux  et  de  préfecture,  de  némOi  il  oe 
peut  donner  celle  niênie  main-levée  de  son 
Sllerilé  particulière  et  sans  raccumplisscmenl 
dH  ftrnHUlés  VOuloM  pour  la  régularité  des 
actes  administratifs;  —  D'où  il  suit  que  lamain- 
levée  présentée  par  Lebrun  était  insnfllfinte 
Bour  opérer  la  radiation  de  l'inscription  prise 
contre  cel«i-çl«..,  —  Met  le  Jogemenl  dont  est 
appel  m  néenit  émeadiiil»  —  OAolam  l'in- 
tln6Bel  Mémnetttel  dDBCliMlM»,«lc.» 


œUR  ROYALK  DR  TOUL008B. 

(29  novembre.} 

Lts  mtirétê  rtprétmitmu  fMfMlM   

prf^udice  doivent  être  accordés,n(m  pas  seth 
lemeni  du  four  de  la  dewsandet  «mm  dis 
)ottr  du  mr^tmdtee  épromfi  fm  U  mim 
eier.C  oit.,  aft.  il  M. 
L'exéeuUon  des  mgagemmt  emtmeli$pm 
la  femme  mariée  sou.<  le  régime  dotal  pttU 
Hre  pounuifm  mrès  ton  décès  contre  eee 
4érimn  «ht  tef  Mena  doioau;  par  eux  re- 
eueiUii  êtmi  ta  tmentêem  <i).  C  ekf^  «t. 

1&54. 

UjîiiiTiJiBA  GItoc  C  GA'nÀuo. 

Ov ftiWT.  t9H,  «rr*  eow  rayÉte  T« 

MM.  Garisson ,  prés.  |  DenOUB,  «f*  fto.| 

det  et  Féral,  av. 

•  LA  COUR  (après  MtfbéMUOQ  M  1i  tlItlB- 

bre  du  con«cii;,  —  Altt  nilu  que  si  les  principes 
du  droit  ne  permettent  pas  d'accorder  des  Inlé- 
rëls  pour  un  temps  anièricur  à  celui  où  fis  ont 
été  demandés,  on  ne  doit  en  faire  raoplicatioa 
qu'aux  inlérêU  moratoires  ;  mais  aa'n  ne  «au- 
rait en  être  de  même,  ainsi  que  l'a  formelle- 
nicni  décidé  la  cour  de  cassation  les  30  Janv. 
1836  et  8  aoftt  1833,  A  Tégard  des  InléréU 
compensatoires,  qui  forment  un  tout  identique 
avec  l'indemnité  accordée;  qu'il  ap[*arllcnt. 
dts-lors,  aux  juges  de  les  faire  courir  da 
Jour  du  pr^udlce  éprouvé,  quoiqu'ils  n'âieiU 
pas  été  mmellement  réclamés  lors  de  la  pre- 
mière demande;  —  Attendu  qu'en  fait,  ceux 
kccordés  par  les  ureniier>  juges  étaient  de  celte 
espèce,  piUbquC  I  Indeniiiilé  aNflil  ëUÎ  accordée 
À  défaut  de  délUrance  d'un  iinmeatlé  producr 
leur  de  trmti  —  Attetidu  l|ne  II  ta  gâranttel 
d'inaliénaliilitô  fim'!;  à  !a  dol  ne  pcrmwient  pU 
de  poursuivre  contre  la  femme  el  sur  les  biedi 
(liii  composent,  après  même  Iî  dissfjluUon  dU 
mariage,  l'eiéculiun  des  engageoiens  due  celle- 
ci  avait  contractés  pendant  Ml  dUréè.  IlfféB 
est  pas  de  même  lorsqu'aprés  le  décès  de  II 
femme,  l'action  esl  dirigée  contre  ses  hérlticrij 
ceui-ei,  en  cfTcl,  par  Padiiion  d'hérédité,  sont 
devenus  passibles  de  toutes  les  actions  qu'an 
pourrait  mtenler  contre  le  défMt:  pen 

possèdent  d'autro; 


ourle,  des-lors,  qu'ils  ne  ,  

biens  que  ceiu  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  ^u* 
cession  de  cèlui-cl  ;  l'origine  de  ces  biens  ne 
pourrait  les  soustraire  aux  cons^ue&cei  éa 
principe  (jui  veut  que  les  bichs  tfa  déMfCar 
soient  la  garantie  de  ses  créanciers;  —  Attendu 
qti'en  fait,  ce  n'est  ni  contre  la  dame  Groc,  ni 
rat  set  Mbm  dolam  qp»  les  bèriiim  Hujnaà 
onl  exercé  Ie»r  acUon,  mais  uui^uement  coo- 
Ire  ks  cnbi'ns  de  ladîle  dame  Croc-,  après  qu  tli 
oui  eu  accepté  sa  succession,  de  loul  quoi  il 
résulte  que  les  grlef|  d'appel  soûl  mal  fondés: 
—  l^ar  ees  ifiolllb,  M.  • 


(V.  M  m,  IIMi) 


a»U!\  ROYALE  DE  MF.T7.  (30  novembre.) 
IJexc^lUm.riiuUcuU  du  défuul  d'auionsa- 


il)  V.Farte,  Waïaïami.eilanot». 
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Iftm  néemëire  pour  poursun^re  les  agens 
4h  goitvemtmetU  pour  det  faUs  relatifs  à 
Uurt  fotwliont,  peut  ilre  proj^oite  en  tout 
état  de  cause,  el  doit  même  elre  supiilece 
d'oûice  par  le  Juge.  Aclc  caaslUuliunucI  22 
Mb.  m  VIII,  aru  7&. 

Cette  aulorisaUon  est  neeestaire»  no^  ^e^l(^T 
ment  pour  exercer  des  poursuitei  CrtWl- 
nelUi,  mais  encore  pour  l0H«t  (i*  COnUt- 
iMUoMt  iudiciaires. 

fyieiakMMni,  elle  est  neeessairepour exercer 
contre  un  maire  une  arlion  en  séparaiion 
4u  priiudice  cauic  par  les  fausses  énun- 
eiatUms  (Ttur  extrait  par  lui  dtlivre  de  la 
wiatrice  des  contribuUoni ,  ior$  même  qu'u 
a  cessé  $es  [onciions  avanl  le$  poitrfiif- 

Valmont  C.  Marie?!. 

Du  MNdv.  1834,  arr.eoar  royale  Me»»,  c^- 
:MII.  Legagnenr,  |W«f.}  BMinltl  dfeStH- 

,êw,  gén.;  OuHf  el  Leneveuï,  a?, 
t  L.V  COUR  (aprë»  délibéra  lion  en  la  cbam- 
bre  do  con»eil),  —  Allendu  qui  la  garanUc  ac- 
cordée par  l'art.  76  de  l'aclc  conslilulionucl  du 
33  frim.  an  aux  »gea&  du  |ouvcruemcnt, 
4e  n'itrç  p(Hiil9ivii  davaol  le&  Inbvnaui,  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fondions,  qu'en  vcrlu 
4'une  décUiott  dif  conseil  d  élai,  a  éie  dicléc  par 
ëea CQDudérÎMMU  de  poliliquc  générale: ,  cl  in- 
Iroduile  pour  assurer  l'indépciiuance  de  la  mar- 
che du  gouverucmenl ,  plus  éneore  que  dam 
l'inlérél  privé  de  t.cs  agens  ;  qu'elle  esl  la  cori- 
«étMOOl  loiiaue  de  la  «éparalion  aciuelle  des 

E In  eatre  ranlorilé  judiciaire  cl  l'aulorilé 
istralivc  ;  —  Allendu  qu'ainsi  envisagée, 
»Uon  qui  en  résulte  eu  faveur  de  cer- 
tains fonclionnaires  esl  d  ordre  public  ;  qu'elle 
Deut  eonséquemineal  èUre  prouosée  en  loul  étal 
de  cause,  el  qu'elto  dvmil  ntma  ètrt  Mppléée 
b'ofTicepar  le  juge;  —  Attendu  qu'au  cas  parti- 
teniker,  ce  moyen  a,  d'ailleurs,  eié  proi)o>o  par 
VtnllBé  dans  sa  plaidoierie,  cl  a  ëlé  discuié  par 
les  appelantes;  —  Attendu  que  l'acte  conslilu- 
lionucl de  l'an  VIII  n'f  n  rcslroinl  pas  l'appllci- 
liun  aui  seules  poursuite»  crinilnvlks;  qu'il  csl, 
au  coalfaijre.  dans  U  oalure  mime  de  cette  g^- 
«anlia  d'être  appUcabUa  UmUs  les  contesta- 
lions  Judiciaires  ;  —  AtlOuUl  que  l'intimé  est 
poursuivi  pour  avoir,  en  sa  qualité  de  maire  de 
lenning  el  belUng,  délivré  un  rxirail  de  la  ina- 
Irice-rôle  d^  coolribnlioiu  foncières  de  celte 
commune,  des  éaoncialkMM  duquel  oo  préiend 
qu'est  résulté  un  préjudice  pour  les  appeianles; 
^àUendiiqua  ià  délivrance  de  cet  eilrail  ren- 
iNitdmf  r«tM«ita  delà  partie  de  ses  fonclions 
dans  laquelle  l'inlimé  procédait  comme  agent 
du  gouvernement;  qu'il  n'a  donc  pu  de  ce  chef 
ftre  traduit  devant  les  tribunaux,  avant  que  le 
b>iiieil  d'état  en  eftt  accordé  l'autorisation  ;  — 
Attendu  que  la  démlishni  «a  In  rétoeallon  de 
cet  ancien  maire  n'a  pas  changé  l'origine  el  la 
■alnra  de  l'acte  qui  fait  l'objet  du  liiige,  et  qui 
taila  piotéKé  par TarU  précité  :  —  Far  Cfli  mo- 
lifs,  —  JUrr  l'appellation  el  la  Mutence  dont 
M(  tj^ptlan  néant;— Line  iidanl,  —  Dit  que  l'in- 
ItaéiMpevtèbre  poursuivi  eu  doiiuiiages-iuié- 
■éli  dmat  l««  tnbuaau»»  à  ui^u 
lii  «il  ran^é,  qu'as  vcrtv  drmie  déciaiw  4a 
jMaaeil  (Tétat  ;  —  Condamne  les  a |) pelantes  aux 
M»  Aea  «auiM  principale*  et  d  appeii  —  Fait 


COUR  DB  GAflgàTION.      (1)  décenibr«.) 

Un  pmpriétaire  peut  ligakmÊni  céder  à  «m 
tiers  les  droils  qui  résultent  à  tm  pro^, 
contre  son  locataire,  de  l'art.  1133,  C.  eiv. 
lAS  Clause  de  ta  poUtê  dfeuturance  par  !«- 
qutUe  le  prtfpmkitrê  mkroge  la  eoM|M^ 
g  nie  à  srn  droitt  conire  le  locataire,  en  cas 
d  ineenéie,  est  lictle,  et  la  cotmgnifiona 
ethnéelmpréi^mftkmèigeiUéUMittam' 
ire  h  locataire  {i). 
Mais  le  tribunal  peut,  sans  violer  ducuna  M, 
décider  qt»e  la  clauae  d'une  police  d'asew 
remet,  par  kmeeU»  l^assure  êuéroge  <'«««•• 
reur  d  foviirf  droM,  raNiivt  Meuimê 
qu'U  pourrait  avoir  à  exercer  contN  99» 
toisins,  loeatairei  et  garans  génàralemmU 
ëuekonfmêi,  nêrmfermepeu  ta  ceteion,  au 
pro/U  de  l'assureur,  de  nndemmti  à  te- 
queÙe  l'assuré  aurait  droit  contre  son  pruH 
pre  locataire,  en  r<is  d  incendu  arrive  par 
lesfmtledêeeM^  :  il  peut,  en  conséquence, 
dieiier  f««  rtMNird  Weet  pat  tenu  d  insé- 
rer dmis  la  quittance  de  l'indemnité  la 
clause  de  subrogatwn  nécessaire  pour  que 

_   A  _  »  .  -  -  —  ■* —   *  -  *--  - 


ftAWH  M  U 

Lt  damoiselle  ruiyon  Ql.en  1836,  assurer  par 
la  compagnie  du  Pbéoik  une  maifon  qu'elle  po*- 
sédait  k  Bani^KUanna.  I.'art.  U  da  la  poIlM 
d  ai>iiranco  porte  :  «Sans  qu'il  soit  besoin  d  au- 

•  cuue  autio  cession,  transport,  titre  ou  inan- 

•  dal,  la  compagnie  est  subrogée  sans  garantie 

•  à  luu»  lis  droit:!  de  )a  demoiselle  Maïun» 

•  qu'elle  poiinaii  avoir  à  exercer*  pour  fMUa 

•  d'incendie,  tuiUio  luus  voisins,  locatairii# 
»  laraM  «Anécaleniepl  auelcuwHias.  t 

El  iMl,  on  iiwMidl»  ialala  4Ma  le  r«»-dft- 
chaussée  de  la  maison  assurée,  occupé  par  If 
sieur  leyssier ,  boulanger,  locataire  de  la  dfh- 
moisiklt  Bâ|ou. 

La  compagnie  du  Pbénix  (orwa  une  saisie: 
•rrét  entre  les  mains  de  la  conittacnie  rojale 
d'assurance,  par  laquella  Tefllitr  ««UfHl  Mr 
aurtr  son  riMU£  locatif.  /     ^.  .  . 

nw  tard,  fa  compagnie  du  Phéiiii  fit  i  Ip 
demoiselle  lia  nom  dos  ulTres  réelles  de  360  fr. , 
évaluation  lixce  par  ejperl  du  dommage  causé 
par  k  feu.  Ces  offres  étaient  faites  à  la  charge 
par  la  demoiselle  Hayon d'andnnner  quUMui««> 
avec  subrogation  dans  ses  droiU  oontre  IMroè^ 
lin  Tcyssier,  résultant  de  l'art,  r  t?,  C  civ., 
néanmoins  aux  rifqnes  et  périls  de  la  compa- 
gnie. . 

Mademoiselle  Bayon  répondit  quelle  était 
disposée  a  recevoir  la  souiine  offerle,  mais 
qu'elle  n'enlendaii  fournir  qu'une  quittance 
pure  el  simple,  ne  pottunl  pM  OUa  Uuue  i  au- 
tre chose.  ,     ,  , 

La  compagnie  dti  l'hénix  n  donné  alors  assi- 
gnalionàla  dewuisolie  iiayon  pour  raira  ur- 
^ennrr  qu'aile  laraU  (immw  de  (ako  la  suVroga^ 
tiun  dans  In  quittance,  cl  ou  sieur  Tcyssier,  a 
litt  du  iairc  valider  la  s«isie-arré;  susénon^dç. 


(!)  D'autres  recueil»  ditent  du  2  ilf-c. 

fit  C'mi  eê  une  la  cour  da  cassjUioo  a  do  nouroau 

décèle  18?v?.  IIW «*  l»** »2Î1 

p.  12»).  V.  la  note.  —  Mal»  «If  fabsenee  de 
ïlJ?  U  suhr^ation  n'a  p.»  liM  de  |Ma  4f^ 
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HmmIMi  des  art.  1733  et  suiv.,  (,.  riv.,  de  la 
•orne  àt  360  fr.,  monlanl  des  dommages,  fraif 
d'eifiollalioii  et  accestoirei. 

Le  31  Juin  1831,  un  Jugement  du  tribunal  de 
.Saint-Etienne  déclara  nulles  le»  oITres  réelles 
Mlessous  condition  à  la  demoiselle  Bayon,  et 
fil  maiD-levée  de  la  saisie-urét  pratiquée  sur 
TWMier.  Void  le  motif  de  cette  décision  :  — 
«  Attondti,  en  ce  qui  concerne  la  demoiselle 
Bayun,  que  la  police  d'assurance  intervenue 
entre  elle  cl  la  compagnie  du  l'hénii  est  la  loi 
qui  règle  leurs  droit*  et  prétentions  respectives  ; 
ifo'oa  M  trouve  ralle  part  dent  eet  acte  l'obli- 
gllion  imposée  k  l'assuré  de  fournir  à  l'assu- 
reur une  subrogation  quelconque  des  droits  ré- 
Mllant  du  Code  civil  en  faveur  du  propriétaire 
eontre  aon  locataire,  en  cas  d'incendie  { que ,  si 
1*art.  M  de  eelle  police,  a  laquelle  le  eleor  Teys- 
itier  osl  étranger,  stipule  une  réserve  contre  les 
locataires,  c'est  sans  garantie  de  la  part  de  l'as- 
suré; d'où  il  suit  que  la  condition  imposée  au 
lieiemeat  olTcri  par  la  comoagnie  est  an  omIiu 
mal  fondée,  et  sei  otTrea  Irrépillévee  et  mil- 
le.s  ; 

*  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Teyssier,  que 
si  les  art.  1733  et  suiv. ,  C.  elv..  «Murenlau 
.propriétaire,  en  cas  d'incendie,  un  recours  eon- 
tre celui  de  ses  locataires  chei  lequel  le  feu  se 
^i'rrl  inaniroslé,  lorsque  l'incendie  n'est  point 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure«  il  est  au 
moine  douteux  que  ce  principe,  établi  ta  pro- 
itdn  propriétaire  seul,  puisque  les  compagnies 
d'assurance  n'existaient  pas  lors  de  l'émission 
de  la  loi ,  puisse  être  appliqué  à  ces  mêmes 
compagnies:  mais  que,  dans  l'hypothèse,  la 
eompagnie  du  Phénix  ne  Justiûant  en  aucune 
manière  de  la  culpabilité  de  Teyssier,  chez  qui 
le  feu  s'est  manifei^té ,  uu  que  l'incendie  ne 
poisse  pas  être  attribué  à  un  cas  fortuit,  on  ne 
pourrait  valider  la  saisie-arrél  à  laquelle  elle  a 
nit  procMnr  an  préjudlee  de  Teysiier  qu'en 
préjugeant  et  tenant  poor  certain  ce  qvà  est  au 
moins  très  douteux,  ce  qui  serait  nuire  sans 
motifs  légitimes  aux  intérêts  de  ce  citoyen.  » 

La  compagnie  du  Pbéni&adéléiécejugeoieiit 
à  la  cour  de  eaintlon,  eomam  eonlenantia  vio- 
lation des  art.  1134,  1136,1616,  1C28,  1693  et 
1733,  C.  civ.,  et  la  fausse  applIcaUoo  de  l'art. 
1250,  même  Code. 

On  disait  i  l'appui  du  MNirvoi  i  , 

La  eompagnie  du  MienlT  ne  se  prétend  pas 
eirinrogée  légalement  aux  droits  que  la  demoi- 
•eNe Bayon  avait  à  exercer,  d'après  l'art.  1733, 
G.^.,  contre  son  locataire  le  sieur  Teyssier; 
elle  ne  prétend  pas  davantage  avoir  le  droit 
d'invoquer,  par  l'efTet  seul  de  l'art.  33  de  la  po- 
lice d'assurance,  une  subrogation  convention- 
nelle; elle  reconnaît  qu'un  pareil  résultat  ne 
peut  découler  de  la  pollen,  qui  est  antérieure 
au  fait  qui  a  donné  naissance  à  l'obligation  du 
locataire,  au  sinistre,  qui  a  engendré  la  respon- 
sabilité du  sieur  Teyssier.  Mais  on  ne  peut  se 
refuser  i  voir  dans  cette  clause  de  la  police 
diasanrance  une  convention  lldte,  et  par  oonaé* 
quent  obligatoire,  qui  astreint  l'assuré  à  subro- 
ger la  compagnie  d'assurance  dans  les  droits 
que  peut  ouvrir  A  son  profli  un  événement 
prévu,  mais  non  encore  réalisé  au  moment  de 
M  ilgiialure delà  poliee.  La  sulirogation  eon- 
vennonnelie  ainsi  promise  n'a  rien  d'illégal. 
Aucun  texte  ne  défend  qu'une  indemnité  due 
au  propriétaire  peur  réparation  de  l'incendie 
dt  M  maison  devianae  I  oldel  d'une  solNroga- 
llMi  m d'oaecesaloa.  On  finroque  pour  la  né- 
pllf»  m  andldn  lideiv  de  CoHMrAiltjMn 


1832(1],  qui  a  déclaré  cette  subrogation  ron- 
traire  a  la  morale  et  à  l'humanité  ;  mais  ces 
motifs,  qui  font  honneur  à  la  temlblllté  ém 
magistrats  de  la  cour  de  Colmar,  ne  sont  pm 
dans  la  loi.  Tout  objet  qui  n'a  pas  été  mis  6i- 

R ressèment  hors  du  commerce  peut  être  cédé, 
ul  doute  que  les  créanciers  d'un  propriétaire 
pourraient  eiercer  au  nom  de  celul-ei  hbb  droite 
qu'il  a  sur  ses  locataires  en  cas  d'Incendie;  les 
héritiers  du  propriétaire  pourraient  également 
exercer  ces  droits  :  on  ne  peut  donc  pas  soute- 
nir que  ces  droits  ne  sont  pas  susceptibles  de 
tranamiiBlon.  Mlleort,  la  posilienda  locataliu 
n'est  pas  changée  :  il  aurait  à  répondre  à  l'ac- 
tion du  propriétaire  si  la  compagnie  n'était  pas 
subrogée.  Or,  si  dans  la  police  d'assurance  on 
a  réguilirement  inséré  la  promesse  de  subroga- 
tion eenvmHieiiMlle ,  eette  oMigatloo ,  légale- 
ment formée,  devait  tenir  lieu  de  loi  aux  par- 
ties qui  l'ont  contractée  ;  le  tribunal  de  Sainlp 
Etienne  devait  en  sanctionner  l'exéeullipC  art. 
1134,  C.  civ.  ).  Veutrcm  envisager  la  clauie  liti- 
gieuse sous  un  antre  poitttdenie,et  y  reconnaî- 
tre une  cession  ?  Les  principes  du  Code  civ.  sur 
le  contrat  de  vente,  sur  les  cessions  de  droits  in- 
corporels, conduisent  i  une  autre  solution  qna 
celle  adoptée  par  le  Jugement  attaqué.  En  vain 
les  premiers  juges  ont  ait  dans  leun  motifl  que 
la  demoiselle  Bayon  ne  s'était  pas  obligée  à  la 
garantie.  Le  vendeur  ne  peut  se  soustraire  à  la 
garantie  de  son  Ikit  personnel,  ni  se  refuser  i 
exécuter  les  actes  préliminaires  Indispensables 
pour  conduire  à  l'accomplissement  du  contrat 
principal  ;  autremcni  il  recueillerait  les  avan- 
tages de  la  stipulation,  ei  trouverait  moyen  do 
se  soustraire  aui  charges  qu'elle  penC  tapoter. 
Enfin  on  a  lnvo<|ué  l'opinion  émise  sur  un  cas 
analogue  à  l'espèce  par  Touiller  (  t.  7 ,  n»  I3l  , 
p.  168). 

Les  défendeurs  ont  soutenu  i°  que  le  droit  i 
la  présomption  légale  établie  per  rart.  1793,  C. 
civ.,  n'était  susceptible  ni  de  cession  ni  de  su- 
brogation ;  2*>  que,  fùt-il  susceptible  de  cession, 
il  n  avait  pas  été  transporté  à  la  compagnie  du 
Phénix  par  l'art.  23  de  la  poIlM:  3*  qn enad^ 
mettant  mémo  quH  eAl  été  eédé,  H  ne  FivdH 
pas  été  légalement  à  l'égard  du  sieur  Teyssier, 
étranger  à  la  police ,  qui  ne  lui  avait  pas  été 
notifiée.  Ainsi ,  ont-ils  dit,  ou  la  cession  des 
droits  de  la  propriétaire  a  été  coMommét  pv 
la  police,  ou  elfe  ne  l'a  pat  étitlteeiin  eMM 
est  dans  la  police,  que  la  compagnie  du  Phénix 
exerce  comme  elle  le  Jugera  convenable  le  droit 
cédé,  la  demoiselle  Bayon  ne  loi  doit  pins  rien; 
si  ce  droit  n'a  pas  été  cédé  par  la  police ,  la 
compagnie  ne  peut  pas  demander  qu'on  le  lui 
cèdea^|ollrd'hui. 

Du  1"  DÊC.  1834  ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ.  ; 
MM.Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctiooa  prés.j 
Chardel,  rapp. ;  Voysin  de  Gartempe,  av*§l^ 
(Concl.  conf.  )  —  Moreau  et  Dalloi,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
s'oppMe  à  ce  qu'un  propriétaire  cède  à  un  Han 
ses  aroits  résultant  de  l'art.  1733,  C.  civ.  ;  que 
l'éventualité  de  ees  droits  et  leur  nature  ne  les 
placent  pas  hors  de  la  législation  commune, 
qui  permet  à  chacun  de  céder  ce  qui  peut  un 
Jour  lui  appartenir  et  d'en  diapoaer  comme  bon 
lui  semble  ;~  Mais  attendu  que  le  tribunal  de 
Saint-Etieune ,  sans  s'expliquer  eapreeséeaent 
•nreepitaeipe,  •  déciilé,  «sMW^irtl  m*f-i 
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ptf  Uea  à  tâïn  appIfctUon  d«  Fart.  IIU,  a 
elT-,  parce  qm  les  droits  conférée  an  proprié- 

I aires  par  celte  loi  n'ont  pas,  dans  l'espèce,  été 
cédés  par  la  demoiselle  bajon  à  la  compagnie 
da  PMnli;  qu'en  iofanl  «Ml.  le  tribunal  de 
Saint-Etienne  n'a  faitan'one  appréciation  d'acte, 
ai  n'a  violé  aucune  loi ,  —  Rmsttb  ,  etc.  • 


OOm  tm  CASSATION.  (!••  êkmibn.) 

Lêt  Ttvenut  iet  immeubtei  dotaux  ne  pfM> 
vent  être  saUis,  même  aprèt  la  dtstoluUon 
Al  mariage,  pour  lee  deUes  conlrnctéet  par 
|«  fnMM  4<pMfs  M  vcralim  (l«  M«M 
mmeêêii).  G.  elv.,  art.  f  &M  et  isri. 

Le  paiement  fait  par  le  débiteur  après  la 
MWi<  opérée,  et  au  moment  où  il  va  être 
proeiée  à  tm  ««ait,  ne  doit  peu  être  conii- 

tfofmnx>air  G.  BomuMD. 

■n  1786,  le  sieur  Mourellon  épouse  la  dernoi- 
wUe  MoUnre.  Leur  ntrian  a  liea  soos  i'cn>- 

£re  de  ta  eeot.  de  ta  Marelie,  pays  dn  régime 
>tal.  Plus  tard,  la  séparation  de  biens  ayant 
été  prononcée  entre  les  époux,  la  dame  Mou» 
rellon  décède,  laissant  plusieurs  créanciers. 

Le  sleiur  Bontand .  I^bo  d'eu,  porteur  dîne 
obli«aUoa  de  STA  Ir.,  sevserile  pour  raehal 
d'une pairede  bœufs  nécessaire  à  l'exploitation 
des  immeobles  de  la  dame  Mourellon ,  saisit 
•Bire  les  maiw  doi  Miiliiit  tai  IMta  dt  m 
iaineables. 

Sur  ropposiUon,  Jugeuteal  du  MlNgnial  d'A«- 
bosson,  en  date  du  10  avr.  183i ,  qui  valide  la 
saisie  en  ces  termes  :  —  •  Vu  les  art.  1648  et 
lb76.  C.  civ.  ; 

•  Considérant  qoe ,  d'après  ces  articles ,  le 
mari,  pendant  la  durée  du  mariage,  a  un  droit 
exclusif  aux  revenos  des  immeubles  doiaui  et 
max  intérêts  de  ta  dot  mobilière  ;  que  ces  re- 
«wma  ol  luMrèto  aont,  par  conséquent,  de  na- 
ture a  être  saisis  par  les  créanciers  du  mari  ; 

»  Considérant  que  ,  par  la  séparation  de 
biens,  l'administration  des  biens  dotaui  passe 
du  mari  à  la  femme,  sans  eo  dtanser  la  na- 
ture, de  tarte  que  les  Immenblca  eteapitan 
dotaux  restent  nallénables,  et  leurs  revenus  et 
intérêts  aliénables;  que  ces  revenus  et  iniérèls 
offrent  donc,  contre  la  femme  qui  s'oblige  après 
ta  aéparatioa,  même  sûreté  ou^ls  oOraleat  con- 
tre te  mtri  avant  ta  séporaliou  ;  4|ii'H  butbleo 
que  la  femme  qui  reprend,  en  verln  de  la  loi, 
radroloislralion  entière  de  ses  revenus,  puisse 
iToblifer  sans  fraude .  dans  l'intérêt  même  de 
soo  administralton,  tur  leemanns}  qu'une 
telle  obligation  doit  «Ire  ilaleuue ,  i*  parée 
qu'elle  n'est  interdite  par  aucune  loi  ;  2*  parce 
qu'elle  peut  être  utile  et  même  quelquefois  né- 
caiMtau  A  VMiriatatoittiiB  de  la  femme  ;  3" 
parce  qu'elle  ne  porte  pas  altateta  an  principe 
d'innIténabilllA  des  'muneuUet  dotaux  ni  de  ta 
dot  mobilière  ;  que,  si  leurs  revenus  et  intérêts 
sont  destinés  à  Caire  tace  aux  besoins  de  la 
femme  et  de  sa  famille,  rien  n'empêcbe  que 
l'excédaai  dii  yaitiiU  sur  ta»  biiiina  ua  aeit 
saisi  ; 

»  Considérant  que,  dans  ta  cause  présente,  la 
Miaie  de  Jean  Boulaud  ne  porta  pas  sur  ta  dot 
■willHrAdA  ftwmtn  mdwiltaB^ili  mt  dci 


Cl)  V.  Paris,  14  lév.  1832,  el  Qaas.,  28  fév.  1834. 
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detMK.  * 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers 
Mourellon.  On  a  dit  pour  eux  :  Il  résulte  des 
art.  297,  cout.  de  la  tnielW;  I&54,  C.  elv.,  qui 
en  est  la  reproduction  presque  littérale,  qne  ta 
destination  de  la  dot  est  la  subsistance  de  ta 
famille,  le  patrimoine  assuré  aux  enfans.et  que 
le  mari  n'en  est  que  l'usufruitier  pendant  le 
mariage  ;  d'oA  ta  eonséqnenee  que  toute  alM^ 
nation  qu'il  pourrait  en  consentir  pour  un 
temps  postérieur  à  la  dissolution  du  mariage 
serait  r.uiitMlernenl  nulle.  —  Sans  doute,  la 
femme  reprend  radminlstraiion  de  sa  dot  s'il 
survient  un  logement  de  séparation  de  Mcas  ; 
mais  la  dottiliié  ne  re$se  pas  pour  cela ,  carie 
mariage  n'e.st  |)a<;  dissous,  et  la  destination  de 
la  dot  n'est  pas  arcompiie.  La  femme  n'a  pas 

{duf  de  droits,  quant  aux  fmits  de  ta  dot,  que 
e  mari  lui-même;  elte  estusuflruiUére  éommê 
lui  ;  et  dès-lors,  elle  ne  peut  pas  plus  qne  lui 
aliéner  les  fruits  qui  devront  écheoir  après  la 
dissolution  du  mariage.  Ce  sont  lé  des  vérités 
incontestables.  Pour  décider  dam  nu  Mis  con- 
traire, le  Jugement  atuqué  se  fcade  fur  ee  oue 
l'obligation  de  la  femme  séparée  de  biens  n  est 
interdite  par  aucune  loi^  et  sur  ce  qu'elle  peut 
être  utile.  On  répond  A  «ta  en  dlftMfuant  les 
biens  dotaux  des  biens  paraphemaux:  sur  cea 
demien  Mens ,  robligation  de  la  femme ,  va- 
lable en  sol,  sera  exéeulée.  comme  Tobligalion 
du  mari  léserait  sur  ses  biens  personnels  i  mais 
Jamais  l'exécution  ne  pourra  aller  au-delà.  Au- 
trement, et  si  robligation  atteignait  les  fruits 
de  la  dot ,  «ne  atteindrait  ta  dot  elle-même , 
qu'elle  fk-apperail  de  stérilité.  On  ne  peut  donc 
pas  soutenir  que  l'aliénation  des  fruits  n'est 
défendue  par  aucune  loi ,  puisqu'elle  se  trouve 
impliritement  Interdite  par  toutes  les  disposi- 
tions qui  proclament  l'inaliénabilité  de  la  dot. 
Huant  à  la  prétendue  utilltéde  raliénatlon  an- 
ticipée des  fruits  de  la  dot,  outre  qu'elle  est 
fort  tneertalue,  on  aura  d'allldurs  ta  ressource 
de  s'adresser  aux  tribunaux,  qui  ne  refuseront 
point  l'autorisation,  lorsqu'elle  sera  nécessaire. 

Dans  l'inlérél  du  défendeur,  on  a  d'abord 
opposé  une  Ûn  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
Mt  Mflttafft  Mourelton  aurateut  TetauliliuBieÉI 
exécuté  le  Jugement  attaqué,  en  satisfaisant, 
sur  tasimple  signification  qui  en  avait  été  faite, 
aux  condamnations  prononcées.  Au  fond,  on  a 
ptaMé  qu'il  ae  taltail  pas  confondre  l'adminis- 
trattan  du  natl  avant  ta  séparation  avee  eelle 
de  la  femme  séparée.  Le  mari ,  qui  n'est  pas 
propriétaire  du  fonds  dotal ,  qui  ne  fait  que 
I admiatatrer,  ne  peut,  A  ta  vérité,  engager  les 
revenus  pour  un  temas  postérieur  i  son  admi- 
ntatrallon;  mais  la  wmme,  qui  est  nronrlè- 
taire,  peut,  quand  l'administration  do  ronds 
dotal  loi  est  remise,  disposer  des  revenos  de  sa 
ptupiMli  d^Maa  autre  manière  qne  son  mari, 
parce  qu'elle  possède  a  un  autre  titre  que  loi. 
Au  sniîitos,  l'inaliénabilité  des  revenus  dotaux 
n'est  établie  par  aucun  texte,  et,  loin  de  té,  la 
secU  2',  cbap.  3,  C.  civ.,  est  intitulée  :  De  t'ma- 
lieméUlm  dk  fondt  douU  ;  ce  qui  prouve  évi- 
demment que  la  loi  ji'enlend  pas  parler  des  re- 
venus,qui  sont  parfailemeiil  dislincts  du  fonds. 
Enfin,  c'est  pour  l'adininisiration  de  ses  biens 
que  ta  dame  Mourellon  a  souscrit  l'obligation  : 
eemweut  ewieaveir  aton  qoe  les  revenus  du 
fonds  dotal  ne  doivent  pas  être  affectés  e  UM 
dette  qni  en  a  empêché  le  dépérissement  ? 

I>u  i«f  J»ÉG.  itté*  ânr.  cour  eau,»  du  €h»i 
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M||.LiuA»yer,  conseiller,  bigant^>^cliun!>  pré6.i 
Verges,  rapu.  ;  Vovsin  de  Garlenipe.av.  g*B. 
ttpiod.  eoBf.}—  DaHoi  el  A.  Chauveau,  av. 

I    «  lA  COLR,  —  Sur  la  fio  de  non-recevou  , 

—  Allcndu  que,  d'apn^fi  la  haiiie  opérée,  cid  «- 

fnii  la  veule  a  laquelle  il  allail  cire  procédé, 
t$i  hérilicr»  Slouri  llon  n'onl  pas  eicculé  \oIou- 
talri'iiienl,  mais  bie«  comme  (onlraliiU,  le  ju- 
ueincul  allaqué,  —  REJkiTKla  fin  de  iiou- 
reccvoir  :  —  Sur  le  fond  :  —  Vu  l  arl.  207  . 
coul.  de  fa  Marche ,  sous  l'erauire  de  laquelle 
le*  couvcnlions  inalriinoniales  des  époux  Mou- 
relfou  onl  élé  paisccs,  cl  le  mariage  célébré,  le- 
quel article  esl  aiusi  convu  ;  *  Le  mari  el  la 

•  femme,  conîoiDlcmtiil  ou  scparimcul,  cous- 
»  Uul  le  mariage,  ue  peuvent  ^eodre,  aliéocr, 

•  pi  rmulcr,  ou  aulrcmeul  disposer  des  biens 

•  dolaux  de  ladiU'.  femme,  au  préjudice  d'iccllc, 

•  el  sonl  Iclles  aliétulious  nulles  cl  de  nul  elTcl 

•  el  valeur,  cl  oe  sonl  validées  pAr  scrmtnl  ;  ■ 

—  Vu  Tari.  lbb\,  C.  clv.,  qui  coalicnl  a  peu 
prés  les  mêmes  principes,  sauf  les  exccplions 
qui  ne  se  rcoconlrenl  pas  dans  la  cause  ;  —Vu 
enOn  r*rl.  1^^'.  ^ncmc  Code,  qui  \eui  que  , 
iûrs  de  U  diskoluUoo  du  mariage,  les  fruits  des 
immeubles  dolaui  se  parlageul  entre  le  mari 
el  la  femme  ou  leurs  héritiers.,  à  prsjMjrlion  du 
Unipsqu'ila  duré  pendant  U  deruiéie  année  ; 

—  Attendu  que  les  inuneubics  dolaiu  el  même 
les  fruits  el  revenus  que  ces  Immeubles  pro- 
duisent sont  destinés  par  la  lui  aux  enfans  , 
«près  la  dissolution  du  mariage  ;  —  Attendu 
que  robligaliou  contractée  par  l'rantoise  ila- 
laure,  teiume  séparée,  quant  aux  biens,  de 
iMJt-EapUsle  Mourellou  ,  ne  pouvait  élrc  ,  par 
conséqucnl ,  mise  à  exécution ,  même  après  la 
dis>olutioM  du  ujariaKC,  opérée  par  la  n»ort  de 
Frantuise  Malaurc,  sur  les  revenus  des  immeu- 
bles dotaux:  —  Qu'en  >alidanl  une  pareilk 
exétulion,  »e  tribunal  civil  d'Aubusson  s'esl 
mis  eu  upitosiliun  a\cc  le  texte  cl  l'espiil  des- 
ttiles  lois;  —  Eu  cunséqueitce  el  MIT  Itu^Uf. 


—  CUMB,  elc.  9 


œUR  DE  CASSATION,  (t"  décembre.) 

SU  Qpparliem  aux  conseili  de  prefeclun 
dauprecirr  les  difjiculléi  rtlaiivei  au  modt 
de  païAage  det  bovf  de»  cominisum  ,  el  de 
prononcer  sur  lee  queiUonê  qui  te  raUa- 
eheui  au  mode  de  jouis$ance  det  bien»  com- 
mututux ,  &ett  aux  Iribunaus  ordinairet 
comtne  teuls  compelent  pour  connailre  de» 
quetltont  de  propriélé  à  apprécier  les  U- 
h  tt  prtvet  tur  letquel»  repoeenl  les  conlU' 
ialiotu  eœisianle»  enUre  <£e»  paritculier»  rl 
des  cQuimune*  rekUivenuni  au  droil  Haf- 
fouage  dan»  le»  boit  communaum. 

Vurréle  d'un  eonteii  de  prifeclure  qui  rtfnte 
de  compftndre  a»  rôle  d'affouage  un  habi- 
iant  d'wu  commune,  ei  ««  fondanl  tur  ujm 
ancienne  Irantaclion ,  ne  peul  être  conii- 
deie  comme  emportant  force  de  ckote  >u- 
gée,  el  dét  lor»  il  n'cmpèche  pq*  les  Iribu- 
nauit  d  apptecter  le*  effeU  de  Iti  Iraneac- 
lum. 

De  MACNONCOtA  C.  COMMUME  D)i  FRAiiiNE- 
LE-ClIATKAU. 

Vm  IransacUon  du  IS  nov.  17M  ayant  pour 
objet  de  régler  ks  droits  d'usAf^c auxquels  pré- 
If  ndaieni,  sur  U  forêt  de  Bellevai\rc,  les  habi- 
lans  de  la  commune  de  Frasnc-le-Ch/itcau,  ac- 
(ociia  au  leigoeur  uoe  eertalno  étendue  de 


foret  vK>ur  lut  laair  lieu  de  ses  dratu  d' 
U.  de  Ma^uoucour,  acquéreur  du  la  terre 
FrasHect  de  ses  dépendauce».  y  Ûxa  soa 
cile,  el  dvuuktula  comme  habitaul  à  être 
au  rôle  de  raflToaage  communal. 

Un  arrêté  4u  préfet  de  la  Haulc-SaAoe  én  • 
fév.  1809  repoussa  cette  demande,  par  le  motif 
qu'il  était  aux  droits  de  l'ancien  seigneur,  que 
la  transaction  de  1729  avait  privé  de  toute  par- 
ticipation à  raffonage. 

La  mi-iue  deniandr,  formée  par  le*  finnian 
de  M.  de  Maguoucuur,  fut  repou^sée  per  les 
mêmes  moiifs,  eu  ce  qu'ils  uéuinol  que  les 
ayaul-caui'C  de  celui-ci. 

M.  de  Magnouruui  ayant,  en  IS20\  riitév6*es 
réclamations,  elles  furent  encore  écartéet  mt 
le  conseil  de  préfecture,  comme  ïoadHitaaiMes, 
uni  que  le»  arrêtés  qui  les  rejelaical  ne  fe- 
raient point  révoqués  par  l'autorité  supérieure. 

M.  de  Ma^noncour  actionnj  la  coruniunc  de- 
vant l'autorité  judiciaire  pour  faire  statuer  sur 
les  titres  qui  présentaient  les  difRcuUés  qu'on 
lui  opposait,  el  il  soutint  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux no  faii^aieut  nul  obstacle  a  la  Juridic- 
iion  ordinaire. 

lia  jufjcment  du  tribunal  de  (iray  déclara  U 
demande  noa-recevable,  |>ar  les  motifs  qu'elle 
a\ ail  élé  jugée  par  l'autorité  administrative  qui 
«u  avait  apfirécitt  les  tiltcs.  et  qui  avait  pro- 
noncé >ur  le  fond  nirme  du  droit  réclamé  ;  que 
cette  autorité  avait  pr«MioBcé  évMeaMMOt  ea 
matière  conlenticuse  et  [lar  acte  de  Jurfdlctioa 
entre  les  mêmes  personnes  qui  liguraiout  daii 
l'inslaiio!  nou>elle;  qu'aini^i ,  il  )  avait  cMM 
jugée,  comme  le  soutenait  la  commune,  MM 
que  les  dèeisioiu  préfecloralas  D'auraieol  Ml 
été  reformées  par  les  voie»  légale»,  «iOBVB 
erarlanl  mrmc  l'enception  de  la  cIlOie  Jujçèe,  le 
tribunal  ne  devrait  pas  moins  l'abslenir  de  j«- 
ger,  pui>qu'il  kc  tnrllrait  en  opposition  avec  tfia 
décisioiis  adminislrative»,  ea  qui  lui  est  laterdit 
par  l'art.  |3,  tit.  3,  L.  24  août  |79«>. 

En  appel.  II.  de  f^lagnoncour  demanda  mM 
diairemcnt  un  surfis  iwur  se  pourvoir  devant 
l'autorité  supérieure  administrative,  contre  les 
arrêtés  préfectoraux.  La  cour  de 
adoptant  les  niutifs  des  premiers  Jugée, 
les  conclusions  iirincipalcs  cl  subsidielree. 

Pourvoi  du  sieur  deMagnuncour  pour  Tiola- 
tion  des  lois  du  16-24  août  1700  (art.  13,  Ut.  7* 
ci  m  fruclid.  an  ilL 

Du  1"^  »kc.  1834^  arr.  cour  cas».,  ch.  ci>. , 
MM.  Hunoyer,  conseiller,  faisaut  foDCtioespré*.i 
r.uperoq,  raop.  ;  Laplagne-Barri»,  l«  et.  gin. 
(Coud,  couf.;  —  Tarrol,  av. 

•  LA  œi'R  (  aprè»  dAlbérsHen  ea  la 
ctMMbre  du  conseil)  ;  —  Vu  les  art.  t  iht  ,  C. 
elv.  ;  IS,  lit.  J,  L.  16-Ï4  août  179»  ;  la  loi  da  II 
fruclid.  an  III.  et  l'art.  4,  Ut.  4,  L.  16-74  aoAl 
179(0;  —  All«»du  que  s'il  apparlienl  aux  con- 
seils de  préfwc4ur4f  d'appré<'icr  le«  difficultés 
relatim  au  irtodc  d«  partage  des  ëois  des  com- 
mune*, el  de  prononcer  Mtr  les  questions  qai 
•e  rattaehenl  au  mode  do  Joiiissaitce  des  biens 
communaux,  c'est  aux  tribunaux  urdinairei, 
comme  seuls  conipélens  pour  cooriallrr  d«s 
questions  de  propriélé ,  à  apprécier  les  titres 
privés  sur  lesquels  reposent  le»  coaleslation* 
existantes  enlre  de»  |»«rliCHUcr«  d'une  ^«arl,  el 
des  communes  de  l'autre,  relalivcriienl  au  dr«it 
d'aiïouage  dans  les  bois  communaux  ;  —  At- 
tendu que ,  dans  l'espèce ,  la  commune  àt 
Frasiic  opposait  à  la  prétention  du  sieur  de 
Maxnoncour  une  transaction  sur  prvoèa,  passée 
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le  22  noY,  1729  ;  que  !•  Irilmai)  civil  d9  Oray , 

saisi  lie.  la  (  oniiî^tation .  a  déclaré  le  ticur  de 
Alagix'iicuur  nou-reccvable,  par  les  wolifs  que 
M  dcnunjo  avait  élé  rejelée  par  des  arrêtée  du 
préfc'l  et  du  conseil  de  préfecture  de  U  Haule- 
Saûuc  iIuM»  U  Miucis  i>e  rencontraient  tous  les 
caraclùrcs  de  la  chusc  jugée  ;  et  qu'eu  Taifrant 
même  alisiraction  de  rciceplinode  )«  cboie  Ju- 

Séc,  II  n'en  serait  pas  moiai  àào»  Ift  aéceMMé 
e  s'abbtcriir  de  ju^i  r,  puisqu'il  ne  pourrait  le 
faire  sans  niellre  eu  uppusiiiuu  avec  de4  dé- 
ci&iun>  administratives  ;  —  Qu'en  cause  d'ap- 
pel, le  sieur  de  Magnuncour,  auuuel  ces  Arrêtés 
adminiilralifs  ont  été  opposés  de  noavMu  par 
la  cotiuuuiie,  a  conclu  subsidiairenienl  à  ce 
qu'il  fût  sursis  â  prunoucer  sur  son  appel.  Jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  sutué  par  le  cooieil  d'état 
iurle  recours  qu'il  a  dérlarcformellemeni  exer- 
cer cunlrc  iesdils  arrêtes  qu'il  a  urctendu  ne  lui 
«Yoir  pas  élé  légalement  notifiés  -,  —  Que  la 

SOttr  maie.  «tAlwint  sur  ces  cooclttiiooa  aubsi- 
iaireadu  fiear  de  Magnuncour,  a  déeltré  qu'il 
»*|  aviit  pas  lieu  de  lf>  .ulnicUre,  cl  a  ordonné 
que  lejugentcnl  dont  appel  surlirait  son  plein 
et  entier  clTel  ;  que,  pour  cela,  elle  s'est  fondée 
sur  les  motir*  duJuKi-nicnt  dont  était  appel,  et 
sur  ce  que,  d'ailleurs,  c'était  le  sieur  de  Ha- 
guoncunr  lui-même  qui  a\ait  porté  l'afTaire  dc- 
VAttl  lea  Uibunaia  ;  —  Attendu  qu'ea  Jygeant 
•inri,  elfe  a  linfsemeiil  aiH>li<|tt4  M*  •'I*  1*61 , 
C.  riv.  ;  i::,  lit.  2,  1,.  lti-24  août  nM}lal«idu 
IG  fructid.  au  111,  et  violé  l'art.  4,  L.  16-24  août 
i:  1)0  :  —  DonnaM  ééfmteoBtnMaeomiDuiies, 

COL'K  ROYALE  UE  P.VRIS.  {I" décembre.) 

lortquê  U  ééMn^miiiiêaniri,  im  tomigna- 

UuH  d  aliinem  ptul  être  faite  par  un  tten, 
ait  $u)M  «tu  ertancier,  bten  que  C4  iier*  ne 
fua  pua  ffiMMi  d'un  pouvoir  «|i4oéal(l).  G. 
pffTiîii .  art.  TOI  ;  C.  civ.,  art.  IB6S. 

filM.  vnD  C.  LORIT/.. 

Le  steur  billard  avait  élé  écroué  à  la  requête 
iuaieur  Lorilz,  et  recoaunaBOé  par  le  .sieur 

nome.  I.c  registre  d'écroa  conslatail  aue  les 

deiii  Jernièrei»  cunsîguations  avaietit  été  fiîtas 

par  nm  {cimiir  un  é>  1 1  k  l  ilv  Ao.m/:.  Uiliat  d  d<*- 

luauda  «op  élar^ifiéemeut,  ea  se  fuudatU  mc  o« 
que  celle  naine,  «mi  il  ignorail  némeie  mnm, 

n'était  pa^  iminii- d'un  pumoir  siUM  ial. 

1^'  i"  ucl.  Ibui,  ju^exuenl  du  tribuoal  civil 
(ie  la  Seine,  aioki  conçu  :  ->  •  Attendu  qu'au- 
cun article  de  la  loi  ne  prescrit  l'obligaliou 
d'être  porteur  d'un  pouvoir  spécial  pow  ii  wu- 
tinijalidu  (J<'s  nliinens  ; 

»  Attendu  qpa  loute  conaigoalMin  d'aiimcni 
tti  présunéB  liitt  MT  1t  eréatclar  «m  par  mb 
la  ^tmu  aootaalN  m  aeii 


jvi^,  à  nolMiqqe 


^  •  Attendu  q<fe  cette  preuve  n'est  point  fiite 
«•nt  l'e^iéMC.  k  IrikiiM»  déUma  «IM  4e  aa 
deBMnde.  • 

Appt;].  —  i.a  coBsignation.  disait-on,  eal  une 
véritable  iiu^rcéralioo,  car  elle  prolonge  la  dé- 
^ran  du  débiteur  t  é  défaut  d  «iimens,  H  s»> 
l<ut  ttdi  en  liberté.  IM  consignation  doit  donc 
AieaccofHiMuinôe  de»  luéraes  for  iitaiilés  qfM  l'em- 
luaimiiil  1 41  iMd  néaaHairaraM  qVeiie 


^)  V.  rorif.  Limoges,  3  sept.  18  5^;  —  Ri  m  Ih'  rl 


Mit  faite  par  le  ci  fiuiiliji  tol*Hiêm»  on  par  mi 

mandataire  spé(  inl  ;  autrement,  Il  pourrait  ar- 
river qu'un  cnncnii  du  débilew  vint,  au  nom 
du  créancier,  opérer  une  ronfltaaallaft  ^Mrt  le 
créancier  loi-méme  n'aurait  pas  eottn&tn^anee. 
Dans  Ke«pécc,  comment  établir  que  la  personne 
qui  a\ail  eonsiitné  avait  agi  à  l'insu  du  rréan- 
cier,  puisque  cette  peraoaae  ii**vait  pas  même 
todiqoéaeaiMif 

L'irttiiné  répondait  :  On  a  tort  <fe  tonlotr 
conroudre  I  nuarcé/ation  avec  la  cnn^ianaliop, 
qui  sont  régies  par  des  articles  dîlféfeflS. 
L'art. 7dl,C.  procéa.,eBdiMiil« lem'andfl'sera 
tflDudeconslgnerlesaltmensd'nvanre,*  n'a  point 
enlemlu  imposer  au  créaiicit  r  l'obi^atioii  ab- 
solue de  consigner  lui-mémê  .*  OB  a  toitl^^'S  ad- 
mis que  les  coasignationa  peOfenl  être  fHHtt 
par  des  tiers.  Or,  ni  l'art.  791  ni  aiinin  autre 
n'etigent  que  le  tiers  soit  muni  d'un  mandat 
spécial  :  on  doit  donc  s'en  référer  aui  disposi- 
tiooa  générale»,  aasinatiècade  mandat,  qui  sont 
eiprfméas  dane  fatt.  IMS,  O.  cit.  —  Eh  ce  qui 
concerne  les  mandats  rerbaai  relativemi  rii  nin 
consignation!  d'aliniens,  l'usage  p.«t  dr  le<>  ron- 
aidérer  comme  rt  »ultanl  sulllsamment  de  Ih 
repréfonlation  des  piété?  ou  de  la  dernière 
quiliaïKc.  A  la  >érité,  si  la  consignation  était 
faiit'  par  un  individu  lout-à-rail  étranger  au 
créancier,  et  daAi  lé  dessein  de  retenir  m&ham- 
«lenl  le  dmia«r  en  priaen,  il  y  aoralt  dant  ce 
cas  motif  d'annuler  la  ronislgnatitm  ;  tnai!t  c'est 
là  un  fait  de  fraude  que  le  débiteur  devrait 
élaMIri 

T)i  I"  dm:.  1834,  arr.  cour  royale  Paria»  V 
ch.  ;  MM.  Harduin,  pré».;  Uelapalme,  a¥.  géa*» 
Dupin  et  Calgnet,  av. 

<  LA  OOUB ,  —  Adoptant  Im  molllii  dei  piq- 
Biian  |«iBa»->C3oim^ln,  «M.  a 


COUK  noYAI.i.  DR  PARIS.  décembre.) 

L'achalandage  d  un  fonds  de  cçmmerce  doit 
élre  range  dans  la  classe  des  àiatuti  mobi- 
Uers  pour  If  patemcnl  dcsqurls  iarl.  2102, 
C.  civ.,  accorde  un  pnrWeje  (1).  C.  civ., 
an.  2/02,  ç  4. 

J'itnti  de  paUmtiU  du  Priis  du  fo»dt  d«  eorn- 
meret,  u  veMHtr  nS  piut  pis  iemanâer  la 
résolution  du  contrat,  «t  conclure  en  mime 
temps  à  ce  que  les  tommes  données  à-comple 
lui  soient  oUtiMa  d  Uin  4e  tfoMiuifif- 
inieritt. 

DBMOItfKLLU  GnaMA  c.  SVAMC  UROUAT. 

Du  1"  OKc.  J 844,  arr.  «otirrofala  Pari»,  l" 
ch.  i  MM.  Ililler.  pré».  ;  Pénal  dq  CitaaaUes, 
fabal.((k>ML  qoiiI4-*l>aillaiq|9«Mll»  an 

«  L.\  COUR,  —  Considérant Taft.  2Î02, 
C. civ.,  disposée»  principe  gêaWateue  le  ven- 
dc«r  d'effet»  mobiliers  a  un  priTilége  pour  le 
pria  desdlt»  adtela  mebftiers  non  pavét,  lorsqu'il»  t 
sont  eneora  en  ta  pomeision  dn  déMteur  ;  que  [ 
ce  principe  général  rrçoii  m>ii  appIN-ation  dans 
tes  faillites  comme  en  toi»  les  attires  cas  j  que, 
si  la  même  aHMn  ajouta  ^fsfn  «Nm  Heu  In- 
nové aui  lois  et  usages  du  oommerée  sur  la 
revendication,  le  droit  de  reyendkation,  entiè- 
rement exceptionnel  et  ««xclusif  du  privilège, 
doit  être  rigoureusement  resUeîal  aui  cas  pour 


(0  V.Paris,  8  itr.  1834,  et  la  uots.  — Mai» 
V.  iM,L.SBnMi4iohiie»snrf«lFniiA»r. 
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iBiquelf  il  a  ^lo  accordé j  que,  d'après  ie« 
art.  676  elcuiv.,  C.  comm.,  le  <lroitdereffCMi>- 
wlioB  M  t'applique  qu'à  daf  WÊÊréktmUtu 
propremcnl  dites  ;  — (UjnsidéraDt  que  le  f  mds 
de  commerce  doiii  il  »'agil  a  élé  vendu  au  failli 
15,000 fr.,  savoir,  14, (KK)  fr,  pour  l'achalandage, 
a  1,000  fr.  pour  les  otiteU  iDObiliendesliBét  à 
TeiplolliUoo  ;  que  fait.  SlêS»  C.  ehr.,  totn 
aacrant  le  privilège  du  vendeur  pour  ]p  prix 
d*effeU  mobiliers  non  payés,  se  réfère  nécessai- 
rement aux  art.  i>29  el  6^6,  d'après  le»<iueis  les 
droits  ioeorporels,  el  par  ooniAf  oast  l'achalan- 
dage d'un  rowb  de  oommerre  Mal  réputés 
meubles,  sous  la  dénomination  d'effets  mobi- 
liers ;  —  Considérant  que  le  fonds  a  continué  à 
être  exploité  par  le  failli  dans  le  local  où  il  éuit 
«iploilé  par  les  veoderesses,  qui  se  sont  consti- 
toèei  eautlont  du  paiement  des  loyers  ;  qu'en  cet 
état,  et  à  défiîiil  d'un  concours  de  circmistances 

I»roprcs  a  établir  la  non  identité  actuelle  du 
bnds  de  commerce  avec  celui  qui  a  été  vendu, 
le  prlviMie  ne  peut  être  refusé;— Considérant 
qoe  les  venderesses,  en  demandant  la  résolu- 
tion de  la  vente,  n'offrent  point  le  rerobourse- 
meot  des  à-cuniple  assez  considérables  par 
eUei  reços,  et  concluent  au  contraire  é  ce  que 
cet  sommes  leur  soient  attribuées  à  litre  de 
i|onunages-intéréU  ;  qu'il  n'est  pasjnste  qu'elles 
ateoila  chose  et  une  partie  notable  du  prix,  — 
INVUMB  ;  —  Au  principal,  sans  s'arrêter  a  la 
étmaaàt  en  résolution  de  la  vente,  —Ordonne 
qoe  les  appelantes  seront  admises  par  privilège 
sur  le  prix  de  la  vente  à  faire  du  fonds  de  com- 
merce dont  il  ffagli  poor  le  montant  de  lenr 
créance.  • 


COUR  ROYALB  DB  DOUAI,  (l-  (I)  décemlne.) 

£n  Angleterre,  un  effet  tiré  de  place  en  place, 
^êti-é-éirt  créé  par  une  pertonne  habUanl 
la  mimé  ville  que  celle  qui  f accepte,  peut 
nèanmoin$  flre  contidèré  comme  lettre  de 
change,  et  en  conséquence  être  repute  tel 
loriqtfil  circute  en  France. 

Lortqu'une  UUre  de  ekange.  criée  en  AngU- 
terre  a  M  tranemiie  par  v(^e  dPendo$se- 
ment  à  un  Français,  qui ,  faute  de  paie- 
ment, poursuit  devant  les  tribunaux  de 
France  l'accepteur  anglais,  ce  dernier  n^eit 
point  recevable  à  oppoterôour  la  première 
foi*  en  appet  f exception  vineompitenee  ra- 
tlone  personc. 

L'accepteur  anglais  dott  également  succom- 
ber dnus  son  exception  vincompètence  par 
le  moUfwe»  tnalgri  êtmlee  les  iramacUone 
imermemtrtm,  le  Frmtgaie  dernier  porleur 
est  devenu,  par  Veffet  de  l'endossement,  son 
créancier  direct,  el  ms^àcelUreil  a  le  droit 
de  le  ciler  devemi  m  thèmma  firmiçûii. 
C.civ.,art.  14. 

Vaeeepteur  anglaie.  teeH  point  reeewsble  à 
soutenir  que  l'endos ,  n^exprimanl  pas  ta 
valeur  fournie,  n'a  point  traneféri  Ut  pro- 
priété au  porteur,  et  ne  voui,  mm  ieme* 

,  éee  «tri,  m,  l<7  eil»^  que  eowrnie  simple 
Wroemmm,  et  éTaUleun  If  est  constant 
qu^en  Angleterre ,  où  l'endossemenl  a  élé 
fait ,  il  n'a  pas  besoin  de  cette  enonetalion 
pour  transférer  la  propriM  (J).  C. 
«ru  136,  m  ei  138. 


(I)  Du  10,  luivanl  uuelques  recueilli. 

V.cMU  Palis»  isosan  1836. -V.a«»ilte- 


Lorsqu'il  est  intervenu  entre  le  tireur  et 
eeptmsrtmne  tettre  de  change,  Angtetie  tout 
éemm,  n  etetê  te  co^ etU  qui  équivaut,  dans 
In  jurisprudence  anglaise,  dune  espèce 
d'arrêté  de  compte  exécutoire  louchant  cette 
mime  lettre  de  change  et  teietecessoires,  U 
Wffm  faMtànmênoMUem  fui  rende  dé- 
emnem  le  ptnilsi  ttireintrmumistible. 

La  lettre  de  change  est  négociable  jusqu'à 
l'extinction  de  la  dette  contractée  par  l'aC' 
eepteur,  de  telle  sorte  que,  ti  le  Mnrar  «»- 
fftalf,  fàuu  de  l'exécution  de  comoTit,  a  ob- 
tenu mn  jugement  d  la  cour  du  banc  du  roi, 
il  peut  encore  la  transmettre  sans  qu'on  sott 
(sdmis  à  la  faire  considérer  comme  etetiàe 
par  le  jugement. 

Le  dernier  porteur  a  même  le  droit .  s'il  est 
Fremçais,  d^obtenir  contre  ^accepteur  an- 
glais un  nouveau  jugement  qui  ait  en 
France  une  force  exécutoire  que  n'aurwi 
pas  oelmt  rendu  par  les  trihueumstté^  Angle- 
terre. 

Celui  qui  reçoit  une  lettre  de  change ,  créée 
en  Angleterre  après  snn  échéance ,  doit, 
comme  dans  la  junsprudence  an§latse,  dtt» 
passible  de  toiUes  les  exeqftUms  dPéfsMi  sê 
de  justice  que  feuxepteur  aurait  pu  oppo- 
ser a  celui  qui  en  était  porleur  au  moment 
de  t'eehance,  et  par  conséquent  être  tenu  de 
subùr  l'imputation  des  paiewsenê  §mt  am- 
raient  iti  foÊs  à  tomflê, 

Wnusunr  C  T* 


M.  Philips,  commissaire  priseur  a  Londres, 
avait  eu  l'occasion  de  vendre  piMiew»  Alla  dit 
objeu  précieux  i  M.  Wdlealey,  ricfce  pwllte- 
lier  de  la  même  ville.  Ce  dernier  avait  aussi, 
par  l'entremise  du  commissaire  priseur,  vendn 
son  magnifique  mobilier,  et  ces  diverses  opéra- 
tions avaient  étiMi  «Mrt  cox  ane  sorte  d» 
compte  courant  La  98  mf.  1828,  Philips  pré- 
f^cnif  le  billet  à  ordre  dont  la  teneur  suit  à 
M.  Weltesley,  el  ce  dernier  y  appoae  dans  le  has 
sa  signature,  mais  sans  aucune  mention  apé 
ciale  d'aecepiatioQ  :  «  Londres,  le  38  uot.  ins. 
»  A  un  mois  de  date,  payes  à  mon  ordre  la 

■  somme  de  3,22&  liv.  sterl.  avec  les  int^u  â 

•  cinq  pour  cent.— Signé,  Philips.  — Au  très  ho- 

•  norableWellesley.Baker-sireet.— Signé,  Wal* 
»  lasiqr*  •  —  Au  dos  de  ce  billeta  été  nltérleu- 
rmeDtéerft:  •  Payex  i  MM.  I^Uet  Allenbv, 
»  valeur  reçue.—  I>ondre8,  le  28  nov.  I8i3.— Si- 

•  gné,Philips.>—Puisplusbas:  «Payez  aM.Q.F. 
»  Tourasse,  à  son  ordre,  valeur  reçue.— Lonani^ 
»  29  nov.  1833.  —  Signé  Lewis  et  Allenby.  » 

L'éebéance  arrivée ,  M.  VTellesley  ne  paie 
point.  Philips  ne  fait  aucune  diligence,  el  c'est 
au  mois  d'oct.  1829  seulement  qu'il  ol>t»aitda 
schériff  l'autorisation  d'appréhender  au  eorpa 
aon  dti>iteur.  L'arrestation  a  lieu  le  2i  ;  mirii 
M.  Wellesley  est  mis  Immédiatement  en  liberté 
sous  caution  (i  concurrence  de  7,000  liv.  sterl.) 
de  se  présenter  à  la  covtr  du  banc  du  roU  Alan 
intervient  un  acte  Judiciaire,  eonau  4mm  k 
Jurisprudence  anglaise  sous  le  nom  de  cognom, 
dont  voici  la  traduction  littérale  :  —  •  Entre 

■  Harry  Philips,  demandeur,  a  l'honorable  Chir- 
>  ies-Gnillaume-Pool  Welleslej,  délendew  :ia 

•  consens  par  ces  présentée  i  auûin  la  pW- 

■  doirle  du  défendeur  dans  ce  procès  et,  comme 

■  son  avoué.  Je  confesse  que  le  demandeur  .a 


dassoi,  DrtM  eimmere.,  n*       :—  Cass.,  2& 

18»^  et  Ms,  vuff,  tmiu  i« 
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»  Mufferl  dei  dommages  Jutqu'i  concurrence 
»  de  7,ûOO  liv.  sterl.,  outre  let  frais  et  dépens, 
m  comme  ils  seraient  réglés  entre  avoué  et 

•  cHeni,  si  le  Juge  les  taxait.  Le  demandeur  ne 

•  doit  avoir  la  lilMrlé  d'agir  incessaïament  en 

■  aiéenlion  6u  JageiiMstt  mis  cette  MBlenee 

•  doit  rester  comme  une  garantie  de  l'arrange- 
»  meol  suivant  :  —  La  demande  du  demandeur 

■  dans  ce  procès  Jusqu'à  celte  époque  a  été  fixée 

■  et  eonrenoe  t  U  somme  de  4,100  liv.  sterl., 
»  de  laquelle  somme  3,000  liv.  sterl.  doivent 

•  porter  intérêts  à  raison  de  &  */•  I>ar  an  , 

•  et  ce  à  compter  de  ce  Jour  Jusqu'au  paie- 

•  Ment  entier.  Aueun  mandat  d'erreur  ne  doit 

■  être  lancé  ni  aucun  billet  acquitté  mis  sur  le 
»  dossier.  A  défaut  de  paiement,  le  demandeur 

■  aura  le  privilège  de  lancer  un  mandai  de 

•  Miait^iérutioiii  il  nouira  lever  anr  la  vante 

•  de  la  lilsie  m  q«i  rai  M«a  dti»  alnii  qnt  let 

•  frais  de  saisie,  les  bonoraJÉWdu  shérifT,  les 

•  frais  d'huissier  et  tous  les  dépens  y  ayant 
»  nffort.  —  Londres,  ce  29  mal  1830.— Signé, 

■  Georges  Rankln,  avoué  pour  le  défendeur,  et 

•  Cîeorges  Hurue,  témoin.  —  >'uus,  cautionij  et 
»  répoodans  pour  le  défendeur  dans  rc  procès, 

■  ConaflaUMM  audit  cofiiovi<,  et  voulons  que 

•  notre  reeoDuifaaiiee  ait  forée  comme  si  le  de- 

>  mandeur  a\ait  obtenu  Jugement  par  sentence 

>  de  la  manière  ordinaire.  Ce  29  mai  1S30. 

•  —  BicBé,  Tbomaa  Aaklon  et  James  Toplis.  • 
Malgré  cette  reconnaissance  formelle  de  la 

dette,  Wellesley  n'y  ayant  point  fait  honneur, 
Philips  dut  user  contre  lui  de  la  faculté  de 
Bowsiiila  qui  (ui  était  réservée.  Un  Jugement 
m  eoacert  Ait  done  rendu  é  son  profit  ;  puis,  i 
peu  de  Jours  de  distance,  un  mandat  d'éxécu- 
lion  (Ut  pris  prés  du  shériff,  afin  d'y  pouvoir 
donner  suite.  Pendant  long- temps  ce  litre 
resta  inacUf  entre  les  mains  de  Thilips,  qui  ne 
pouvait,  disait-il,  le  mettre  i  exécution,  parce 
Que  son  débiteur,  inviolable  pendant  la  durée 
daa  aeaaiona  du  parlement,  allait  dans  l'inter- 
valle afcarclier  no  rcltage  en  France.  Bnfln,  le 
27  nov.  183:(,  la  lettre  de  change,  échue  depuis 
1828,  fut  prutei>técau  domicile  du  sieur  Wel- 
lesley à  Londres,  à  la  requête  de  Philips.  L'acte 
de  protêt  à  peine  dressé,  elle  fut  par  lui  mise 
eu  circulalioo  ;  le  lendemain  elle  fut  négociée 
a  la  maison  Lewis  et  Allenby,qui  elle-même  la 
Iransmil  iaiaiédialemenl,  par  un  endos  dans  le- 
qnai  la  valeur  fournie  n'est  pas  mentionnée,  i 
M.  Toiirasse,  négociant  a  Paris.  Tuurasse  hé- 
itiie  d'abord  ;  enfin  il  l'accepte;  et  alors  il  pré- 
sente requête  au  président  du  tribunal  de  bou- 
kifne  é  l'elTel  d'être  autorisé  i  faire  api»réhender 
au  eorps  son  débiteur.  La  requête  est  répondue, 
et  l'arrestation  s'efTeclue  le  19  déc.  M.  Welles- 
ley, mis  en  liberté  sous  caution,  demande  la 
RuUllé  des  poursuilet  devant  le  tribunal  de 
Boulogne.  Voici  les  termes  du  Jugement  qui 
intervint:  —  «  Considérant  que  tous  les  faiii» 
de  la  cause  tendent  à  établir  que  Tourasse  n'e»t 
qu'un  prête-nom  i  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
i^u'll  ait  reçu,  même  volMr  compte,  une  oUI- 
^ation  souscrite  pour  une  somme  aussi  consi- 
dérable, lorsqu'on  considère  l'état  matériel  de 
cette  obligation,  le  tempe  qui  ^mi  écoulé  depuis 
um  échéance,  les  poursuites  auxquelles  elle 
avait  déjà  donné  lieu,  et  le  peu  d'importance 
des  sommes  dont  Tourrasse  aurait  été  créan- 
cier de  la  Baiaon  Allenby,  eu  égard  aui  va- 
leurs qui  lui  auraient  été  trammlfles  par  robll- 
gallon  dont  s'agit  ; 
■  Oinsidérant  qu'il  résulte  dea  pièces  pro- 
ilii  qu'il  B'imali  plaa  été  M  par  Welterter . 


m. 


1834. 

au  moment  du  prétendu  transport  Ml 
llps  i  AlJenby  et  par  odui-ci  à  Tourassel  qu'une 
somme  de  1834  llv.  steriings;  qu'ainsi  l«  titre 
dont  se  prévaut  ce  dernier  n'a  pu  ,  comme  il  le 
prétend,  être  transmis  sérieusement  pour  une 
somme  de  3,226  liv.  slerlings  ; 

»  Considérant  qu'avant  le  transport  à  Toa- 
rasiie.  des  poursuites  avaient  été  exercées  par 
i'hilips  en  vertu  d'un  Jugement  portant  con- 
damnation à  son  profil,  pour  une  somme  dans 
laquelle  se  trouve  comprise  l'importance  de 
l'obligation  dont  Tourasse  réclame  aujourd'hui 
le  paiement;  et  que  sur  ces  poursuites  des 
paiemens  partiels  avalent  eu  lieu;  qu'il  résulte 
de  ces  faits  que  le  litre  primitif,  quelque  fût 
d'abord  sa  nature,  n'a  pas  été  cédé  par  Philips 
isolément  et  par  simple  voie  d'ennossement , 
puisqu'il  7  avait  alors  pour  cette  même  créance, 
etetate  en  partie  par  des  paiemens ,  un  compte 
à  régler  entre  Wellesley  cl  Philips,  et  que  ce 
compte  ne  pouvait  être  déballu  qu'avec  ce  der- 
nier ou  le  ceialennaire  du  JuieuMul  rendu  à 
son  profit  ; 

•  Con>idérant,  au  surplus,  que  Tourasse,  fût- 
il  pr<)|)riétaire  sérieux  de  l'elTel  dont  ii  s'agit, 
n'eu  serait  pas  plus  fondé  dans  ses  réclamations; 

•  Qu'il  resuite  des  pièces  produites,  des  do- 
cumcns  fournis  et  des  débats  de  la  cause ,  que, 
porteur  d'une  obligation  de  3,22à  liv.  sterlinga 
portant  intérêt,  et  souscrite  i  son  profit  par 
Wellesley  ,  Philips,  se  prétendant  en  outre 
créancier  de  ce  dernier  pour  autre  cause  ,  s'est 
pourvu  devant  la  cour  du  banc  du  roi  en 
paiement  de  tout  ce  qui  lui  aurait  clé  dû} 

•  Que  Wellesley,  après  avoir  contesté  sa  dette, 
aurait  reconnu  par  acte  signé  de  son  défenseur 
qu'il  devait  réellemeul  à  Plulijts  une  somme  de 
4,000  liv.  sler 
tant  Intérêt; 


biitps 

4,000  liv.  siertiusi,  doot  8,000  seutemeal  por- 


•  Que  les  parties  étant  alors  tombées  d*accord, 
il  intervint  un  Jugemcnl  de  concert,  qui  a  con- 
damné Wellesley  a  payera  Philips  1,000  liv. 
steriings ,  mais  qu'il  parait  que  ce  Jugement 
n'avait  pour  but  que  d'assurer  reaécution  de 
l'-irrangemenl  ; 

•  Qu  en  tïïtl  il  a  bien  été  donné  un  mandai 
d'exécution  pour  les  7.000  liv.  steriings  portés 
au  Jugement;  mais  que,  par  l'apostille  placée 
sur  ledit  mandat,  on  voit  que  ce  jugetncnt  ne 
devait  être  exéculéquepour  4,2 19  liv.  steriings, 
dont  3,000  seulement  produiratent  intérêt; 

»  Que  le  sieur  Tourasse  a  reconnu  lui-même 
que  l'eiécution  devait  être  restreinte  conformé- 
nienl  au  coyitovii,  et  que  la  dilTérencede  119  liv. 
provient  de  ce  qu'on  a  atoute  les  frais  au  prin- 
cipal de  la  créance  ; 

•  Considérant  que  ce  Jugement,  qui  a  été  exé- 
cuté par  la  saisie  des  meubles  de  Wellesley,  est 
une  véritable  transaction  sur  te  litre  priniUr, 
qu'il  a  entièrement  modifié  ; 

•  Que,  dès-lors,  il»  ont  opéré  une  novation 
par  suite  de  ces  substiluUons  d'une  nouvelle 
dette  à  l'ancienne,  qui  est  venue  se  fondre  dans 
la  nouvelle; 

»  Considérant  que  Tourasse  ne  saurait  avoir 
le  droit  de  se  servir  d'un  titre  duul  ses  céilans 
ne  pouvaient  plus  faire  usage , 

»  f.e  tribunal  déclare  nulles  les  poursuites  di- 
rigées contre  Wellesley ,  ensemble  l'arrestation 

{>rovisoire  ;  ordonne,  en  conséquence,  la  niain- 
evéede  la  caution  formée,  et  la  remise  des 
fonds  déposés  i  eei  efist;  eondanne  Toaiaiiaà 
1 ,000  fr.  de  dummages-intéréu  et  aux  dépens.» 

Appel  de  ce  iugemenl  de  la  part  de  Tourasse. 
^tSmeyenai  rippol  4ss»Piippri4lMl  lap»* 
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le  texte.  ..^  . 

Ouant  â  rintlmé,  MX  dMemes  prfspn- 
Ms  en  Mcmtèratpilance,  11  •JouUli  une  ci- 
mT  ftDCUnrffce ,  tirée  <le  ce  qac .  •  la 
I  àt  change  acceptée  par  hii  ayinl  été  tirée 
Anglais,  le  tribunal  ftrantal»  était  in- 
Mrt  poor  connaître  des  oblignlions  do 
dm  étrtnttns  qu'il  n'j  tvail  en  réalité  qu'eu  i 
eh  catBé.  lei  «««iMiDifm  Mllèirleurs  éiant 
aux  lieu  pt  phrp  du  tireur,  cl  najint  B&  plus 
ni  moins  de  droits  que  lui-même. 

Du  1"  D«c.  1834,  arr.  cour  royale  Dooai, 
l«*0h.;llll.  Deforest  4e  Quardevilie,  prés.; 
'm.         BaIi  ti  Urof  de  Ifalvy. 


•  l.K  COUR  (après  déHbéraUon  en  la  rham- 
bre  du  ron^cil),  —  Attendu  mie  l  iocompétencc 
proposée  par  Wcllesley  9tH  vm  Inewiiçelencc 
raiioiie  pi-r sonar, (\ni  nt  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel ,  aux  termes 
des  art  168  et  let ,  C.  pracéd.  ;  qnc ,  d'ailleurs , 
ti,  par  r endossement  paaiè  w  if  fàrWj  Jou- 
rassp  est  devenu  proprléftlre  iéi Icui  on  MlNt 
dont  il  s'auit.  il  est  le  rréander direct  de  Wcl- 
lesley, et  peut  agir  contre  ce  dernier  devant  les 
IHbmiMix  Trançai* ,  an  termes  de  Part.  14 , 
C.  cit.;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ceq«el  endos, 
n'exprimant  pas  la  valeur  fonilite,  iradrail  pas 
transféré  la  proprK^té  a  Tonrassr,  et  ne  vaudrait 
î  aon  ésird  qne  contme  simple  procuration,  aux 
terroeàdei art.  1M ,  W  et  13S,  C. comm. ,  — 
Attendu  qn'en  Angleterre  rendoasemenl  n a  pas 
besoin  de  contenir  cette  énoncialion  ponr  opé- 
rer le  transport  do  In  propriété  d'une  lettre  de 
chance  ou  d'nn  billet  a  ordre  ;  qerc  c'est  à  Lon- 
draTSne  l'endot  a  été  fiH  ;  que  ce  «neat  pat  la 
loi  an  Heu  où  Ife  contrat  ert  tondn ,  »mals 
celte  dn  l*eu  où  rkistrumenl  ett  dressé  qui 
règle  la  forme  de  l  actç  ,  qui  en  détermine  la 
torce  «I  Ici  elfcto.  smirwil  U  naçime  «  iociw  re- 
9lfaMMN;— Sorte  mtnm  Urt de «e ^oe Ten- 
ra.'se  ne  serait  pas  le  préte-nom  de  la  maison 
Lewis  cl  Allenby,  de  !x)ndres,  —  Attendu  que 
les  relations d'afrtlrcs  qui  ovisialent  depub  plu- 
Item  UMéea  entre  ceadeai  maisons,  la  nature 
de  ces  TfMHons,  qot  oeMMalenl  «elamment  de 
la  pari  de  Totirasse  en  envois  de  marchandises , 
laissent  des  traces  qui  ne  permettent  pas  de 
révoquer  en  doute  la  réalité  des  opérations  et 
laïkMétité  dea  éciitnresqnl  les  coastateni;  la 
■émJtitè  dreoMlanee  qu'a*  moaaeni^èTowasse 
a  accepté  cetle  valeur  par  compte  eoarant,  il 
était  a  découvert  vis-à-vis  la  maison  de  tendres 
venr  des  sommes  considérables ,  et  qu'il  n'a 
^iol  dBMiè  dei  dcM  en  «diange  de  eelle  Iralle. 
«Mirts  ifv'll  W  MutoHient  wçnn    ^ampte  coB" 
ranl,  el  par  conséquent  sans  encaissement;  la 
solvabilité  notoire  de  Wellesley  et  l'assorance 
«ne,  s'il  n'avait  pas  payé  oe  billet,  bien  qn'é- 
«Ibn  depuis  prés  de  -einq  abs,  c'éltH  a  raiiOB 
d'un  privilège  attaché  anxronctionf  donlll  élall 
Tevèta  dans  son  pn^^  ;  onlin,  les  conseils  dont 
Tenrasae  s'est  entoure  avant  d'accepter  la  traite 
dont  il  s'agit,  tout  se  réunit  dans  la  cause  pour 
«tribner  é  l'endosaeneni  dent  II  s'agit  PefTct 
•d'nn  transport  réel  et  stneère  de  propriété  ;  — 
■9Êt  le  moyen  tiré  de  rcitinclion  du  billet  par 
de  sabutKullon  d'une  nouvetio  dette  à  celle 
^emlaiée  par  ce  titre,— Attendu  que  le  cognovU 
^  90  mai  ts^  n'est  qu'an  règlement  amiable 
  nîiHpa  et  Wellesley ,  qui  a  modiflè  la 


qne  de  son  eviphilil»^  et  aux  intérétaqpfdie  de- 
vait produire,  mais  ani  ne  l'a  point  «elnte^oe 
l'a  pas  remplacée  par       antre,  et  par  conié- 
quenl  n'a  pas  opéré  novatîon  ;  —  Qu'il  en  est 
de  morne  du  'jugement  qui  a  pu  donner  tu 
créancier  certains  druils  nninraiu  ,  .n  rrssoire* 
i s4  créance,  maia ne  lui  a  pas  enlevé  ceuiqne 
Inî  eoiiWrtH  «on  titre  ;  —  Sur  te  moyen  tire  de 
rv  qu'à  raison     ]«'.'oment  obtenu  à  la  cour  du 
banc  du  roi  par  Philip»  contre  Wellesley,  ce  bil- 
let n'avait  pu  être  ultérieurement  trar-mis 
per  la  Toiede  l'endoesemeot,  ni  derenir  l'oljjet 
d^me  nonrelte  action  Judiciaire  en  Pranee  cen- 
tre Il  dit  WelloMoy  ;— Attendu  qu'unr  Uttrcde 
change  on  billet  à  ordre  est ,  de  sa  nature,  né- 
gociable Jusqu'à  l'extinction  de  la  dette  contrac- 
tée par  l'accenteor;  qne  te  jugement  obtenu 
contre  ce  dernier  par  celui  «ni  est  portenr  de 
l  elTet  âTéchéance,  loin  d'opérer  cotie  rttmc- 
lion,  reconnaît,  consacre  et  garantit  la  créance, 
et  n'est  par  conséquent  point  un  ob^tai  i»-  aea 
qu  elle  soit  transnrtse  iun  tiers  par  te  Taie  de 
l'endossement  ;  que  seulement ,  aapréi  lei  Wf 
anglaises,  celui  qui  reçoit  ce  billet  après  «nrl 
est  échu  est  passible  de  toutes  les  exeeptiene 
d'équité  et  de  Justice  que  raeceplcnr  pourrait 
opposer  à  celui  qui  en  était  porteur  %u  iBwinaBt 
de  l'échéance,  cl  doit  par  suWe  souflHr  !■  dlMe 
tlon  de  toute  somme  qui  aurait  été  payée  à  ses 
cédansi  —Attendu  que,  suivant  les  méwmois, 
Philips ,  qui  a  oMenn  le  fttnatr  Jugementde 
condam nation,  ne  pourrait  sans  doute  enjy»^ 
roquer  un  nouveau  contre  Weltesley  devant  g 
même  cour  à  raisin  dn  mémo  l.illet,  mais  q»B 
[KmrraU  agir  aux  mêmes  lins  devant  lc<  jrîbB- 
nant  dMn  pars  non  aomnisâ  la  Joridictiofi  ler- 
ritorialc  de  fa  ct»nr  dn  banc  de  roi ,  etodjn 
première  sentence  n'aurait  pas  force  d'exécw 
tion  ,  parce  qu'elle  émanormi  <\'\uir:  smiverat- 
ncté  étrangère  ;  —  Qtf  *  plos  #orte  ntoy 
rasse  peut  agir,  deianUës  tribunaux 
en  paiement  de  ce  qui  reste  légitima 
par  Wellesley  ;  —  Attendu  que  la  wlortevi 
née  aux  questions  qui  prérédoni  prome 
Tonrasse  n'a  hK  quWr  de  sondroiijel^, 
l»ar  conséquent,  festtwcInrtoltednwmlePifa* 
réparation  du  dommage  dont  il  se  ptelotaom 
dénuées  de  fondement  :—  Par  ces  raolif»,  et  vu 
rart.  14,  t..  1T  avr.  l«aî  ;  sans  s'arrêter  aax 
moyens  d'Incompéfenee  et  de  nnlWlé,  ni  ana 
Sns  de  non-recevorr  proposées  par  WePeslif  ♦ 
non  plus  qu'aux  cin  liisions  par  lui  prises  sur 
son  appel  incident  el  dont  il  est  déboulé,— 
Met  le  Jugementdnnieat  appel  au  néant;  — B, 
faisant  ce  qne  les  premiers  Juges  «nralent  dd 
(aire  — j.c  condamne  même  par  corps  a  pa?* 
à  Tonrasse  la  somme  de  ieî,4'^  fr.  6i  c. .  sanf 
à  déduire  toutes  somnM»s  que  Wellcslej  justiâe- 
ntit  Maalement  avmr  payées  à-fompte  de  te  let- 
tre  de  change  dont  il  s'agit,  «m  Jnaq^JieaMr- 
rencc  desquelles  sa  dette  aurait  é^éymmÊm^ 
^t\nle;  —  <:  iidanine  en  outre  ce  dcrni^-r  «ox 
dénena  des  deux  «nsunces  et  à  l'amende  cuesi- 
fnle%mr  tan  aMMA  IneldMrt  t  Ordwieja 
restitution  de  1  aHteida  CWwfiW  aiw 
principal,  etc.  • 

GOOft  PB  Oki&àXlQlli,  &  Mlf rtwt } 

AHwranee  lerrntre.  —  Suhrofimm  — 

fnemfHe  —f.ooaiairt. 

CoMPAOME  DU  Phénix  C  BatqS  Kt 

TBT88IKR. 

(T.41idileé«i«dée.ilMJ 
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COUR  DE  CASSATION,  ti  décembre.) 

L'otmsiion  du  nom  (tun  du  contetUen  dans 
MM  iiyii  €mvH  Wmtpm  ptmr  eehti  Fa 
teçue  un  moyen  de  cattalion  pris  de  ce  qu'il 
«  n^f  >ix  magistrats  au  Heu  de  seffl 
Wf  auraiml  concouru  à  cet  nrrft  $Ul  ré- 
nMtde  ia  minute  qu'Us  éUHent  au  nombre 

Le  délai  accordé  â  la  femme  séparée  dè  torps 
pour  aecepier  la  commwtutuu  où  f  renon- 
cer commence  du  four  où  le  jugement  de 

'  âiparalioH  est  devenu  définitif. 

Si  ce  délai,  quoique  expiré,  a  été  retardé  par 
des  diictisfiojix  soulrvèe$  dans  le  besoin  de 
liffcr  ia  mat$€  ée  ta  cemmummutit  Imjmeiéee 

^WWt    ^TWTJf^Vr    VW   WVOT  ■■■■■  VmVf  W  Wf 

^  mnitr  é  fmis  mow  et  quarante  fours  le 
#noll  facceptaiion  ou  de  renonctatéon.  C. 
1468. 

VêjwfemetUifeet  i^éfmté  défkmifqm  toin^Sl 
M  t9t9é  dflrp  ertfàqwnbte  pefr  iœ  wies  or- 
dinaire *. 

gti  fujlwrmmeul  motivé  ,  te  eem  de  ta 
lof. fm  to  iMf.fVio,  vetn M  ^vl »  0ii-9On^- 

mmt  le  ywgrt^mfiK  dont  MC«|i|Mly  m^tÊne 

à  en  adopter  tes  moltfi. 

Lacb«mx  C.  bame  Lacmoik. 

Par  salle  de  son  Jugement  du  21  août  t^32  , 
ani  avait  prononcé,  sur  sa  demande,  la  vépara- 
UM  de  eorpc  de  ta  deme  Lecrotx  cootre  aoa 
iMrit  le  Iribaoil  4e .première  tnilance  de  Col- 
mar  avait  VeUTOVélM  parties  devant  un  not.iire 
'  1er,  Mot  les  formes  de  droit,  à  i'to- 
iie 4e  4e  eemnanié.  Li,  des  coeieau- 
ItaKS  wi^Ht  "Hmi  ^^41 4Bi(ivèreBl  de  setev  h 
'iVwdlcfnee. 

fié  27  nmr%  i^'W) ,  bhin  après  l'ex^iralton  du 
délai  prescrit  par  le  Code  4iv.  pear  4éèiMrer, 
ta  éem»  Lacroix  forma  sa  «tanande'  en  proro- 
ffiXMk  dtm  dMa!  de  dvainiols  ttoOrne  com- 
mencer â  courir  quc  Qa  joor  0&  le  Jugement  à 
tatèmnirsnr  le;:  ûéUtti  enpjis  ■■il  p«4eB 

Le  27  arr.  suivant ,  jugement  do  même  itt- 

Itaoal ,  confirmé  par  arrêt  de  ia  cour  de  Col- 
mar,  qui  proroge,  e«  laul  que  de  besoin,  pen- 
dant un  mois  le  délai ,  i^iarlir  du  Jour  ou  les 
discussions  Judiciaires  mjf  l'invcnlnirp  de  la 
lonunuuauté  qui  a  euslé  eulrc  les  époui  La- 
croix auront  été  terminées.  — X^es  moWh  de  ce 
4PanieBt,  adQpUi'itfci'airAian  8  août  J833, , 
seotaUisi  concos  :  —  «  Attendu  que  ta  Tenon- 
dation  àlacommuDauié.  imposée  par  Fart.  1  ir>3, 
€.civ.»&Ja  («mme  divorcée  uu  st^parée  de  corps 
qal  ne  l'a  pas  acceptée  dans  les  délais  dèter- 
minés,  ne  peut  être  acquise  au  mari  que  luri- 
qoe  la  femme  a  laiMé  écouler  le  délai  lixé  sans 
provoquer  aucun  des  actes  qui  pui>>i-iit  la  met- 
*e4  «ène  4e  kiH  apQ.q#UoB  «ni  ueiuMussauee 
4eeaMei 

»  Attendu  que,  si  la  femme  a  provoque  un 
inventaire 4e eommunautépandauiqu'olk*  était 
eMNe  4Me  les  éélaiH  ulilêt ,  si  col  inventaire 
9f»fÊ»  encore  été  dos  et  #coep4é,,si  la  clôture 
en  a  été  retardée  par  des  discussions  Judiciaires 
Introduites  par  le  mari  ou  contre  lui,  si  ces  dis- 
cnssiens  «al  pour  objet  de  taire  fixer  le  mon- 
tent de  ta  «onmvMttié,  Il  eil  évident  qqe  ta 

P^inc  prononcée  par  l'artlele  psicilÉ  nt  peor- 
riît  pas  eire  appliquée; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  point  de  départ 
ta  délai  fixé  par  l'art.  i4oa  est  déterminé  par 
(M  atHcte ,  ^a^  dispose  que  le  détai  court  du 


aiem 
ichoi 


lion  est 


momeni  où  ta  séparation  a  «té  déflnHîTrmttit 

prononcée  ; 

>  A  tlcodu  Qu'il  est  cooslânt  danit  la  cause  qnc 
le  jugement  ae  séparation  de  corps  de  la  dame 
l^'icroix  ti'a  acqui>  i'.uiturité  de  la  cliovo  jugée 
qu'à  l'ci^iralion  de»  trois  mois  du  Jour  de  la 
signification  du  Jugement;  qne,  ce  Jugement 
étant  d'ordre  public,  il  ne  pouvait  pas  dépendre 
des  parties  d'acoélérer  ce  moment  par  de*  actes 
•  >((  aoi4Uiescemens,  puisque  ces  actes  pouvaient 
tire  rcvoqués  tant  que  le  délai  n'était  pas  éc[ 
que  le  jeul  acquiescement  I^Atl  ne  pogvali 
autre  rhuse  (pie  le  ('*''fsulaSMy|4' 
mois  de  ^ii^uilicalion  ; 

»  àtlenou  ove,  dépota  l'^Mque  de  rairqufes- 
Wngal  Iftnl  jbjggenient,  il  ne  i*esl  pas  encore 
éêoidê  Iroii  mois  et  quarante  Iftiirt^  nendaot 
lexjiiels  la  dame  l^ctif^^.0i]fMMUWtllh 
1er  la  ''Vfnf*WM*llfltj 

»  Atienfla  qéVnVfl^ èdlis % ttése  qoc 

le  ret.'ird  apporté  par  la  dame  I,nerr>ii.i  sou  np- 
ii'Ki  lient  aux  (iiscui>»ions  qui  se  m>oI  (Me\ées 
Mir  la  sincérité  des  déclarations  faites  par  te 
sieur  Lacroix  lors  de  la  dernière  téance  de  l'in- 
veutaîre,  sur  les  omissions  que  fa  dintiè  f.am»ix 
suppose  a\oir  été  commises  dans  les  dédara- 
lious  acUviBS,  et  l'action  en  recii^tlon  d'in- 
ventaire sôtomtae  M  te  momeftt  I  ta  Jus- 
tice : 

•  Attend"  Uue  la  dcmaiidc  eu  prurqaal 
formée  dans  les  délais  latal;  qm,  &SA 
3  à  lieu  de  l'âccorder.  » 

PourTOi  en  eassalloB  I  •  en  Ja  forme ,  pour  vfo- 
tation  4eé  art.  27,  L.  Vt  vent,  an  Mil  ;  7 .  §  ? , 
30  «vr.  18IU,  CD  ce  «pie  ta  copie  signifiée  de 
farrét  n'énonce  qtte  les  OMM  de*  ta  coméQ» 
tiers  au  lieu  de  sept,  comme  ayant  conconml 
rarrét  alUqué  ^  2<-au  tond  ,  pour  violation  de 
l'an.  l4Ga,  c.  civ. 

1ùi,prim:(pe^a  dit  le  jdemandeur  aur  ce  se- 
eeni  moyen,  ta  renonetalion  à  yen  liroft  ne lè 
présume  ^Int,  et  doit  rAsnUer  d'une  déclara- 
Jiuu  fjrccise  :  c'est  ce  qui  a  Jicu  à  l'égard  de  ta 
feuve  qui  a  laissé  passer  le  flJÔaf  sans  taire  tut- 
irentaire  et  délibérer.  .Ko  ce  ears,  elle  n>st  pômt 
censée  avoir  renoncé,  et,  si  elle  <>st  poursnivie 
comme  commune ,  clic  a  la  faculté  d'accepter 
pu  de  reooQcec.  à  moins  qu'elle  ne  se  soil  im- 
miscée ou  qu'eue  ii*ail  diverti  oti  recelé  quél- 

qur  eiïet  de  in  rommiinaulé  art.  1  i.'iO  et  1460). 
Mais ccprincipe  n'câlpuintapjilicaldcala  femme 
séparée  de  (  orps  :  car,  si  U  faculté  d'accepter 
jurés  Texpiration  des  détais  lui  était  donnée, 
rien  ne  pourrait  l'obliger  dans  ta  suite  ft  l^ei- 
pliqucr,  puisque,  d'une  pari,  le  nkarl,  existant, 
coolinuerail  aaUireliemeol  à  répondre  des  dél- 
ies, et  que»  «'autre  jiarl.  n*étant  noint  créaU 
cicr  de  Ta  communauté  ,  il  serait  dans  l'Impos- 
sibiiilé  d'agir  pour  contraindre  sa  femme  À  op- 
ter. Ainsi  le  mari  resterait  indéOnimcnt  dans 
l'inceriiiude,  ce  qui  ouirall  à  ses  alEaires  et 
eemprometirai't  gravemei^  sa  nositton.  Clestin 
motif  qui  a  déterminé  le  législateur  k  imposer 
à  la  femme  divorcée  ou  séparée  robltaalion  de 
s'expliquer  dans  uu  délaijirécis,  k  pdne»eommB 
dil  l'art,  i  d'être  cessée  avoir  renoncé  i  ta 
communauté  (i).  —  t.c$  princl^jcs  posés ,  Il  est 
certain  «jn'cn  lail  la  dnrne  L.uruix  a>alt  laissé 
écouler,  et  au-dela,  les  délais  prescriu,  et 
qu'ainsi  elle  s'était  placée  dans  le  cas  excei 
tionnci  prévu  par  cet  article^  celui  delà 
sompUott  légale  de  renonciation ,  qui  ~* 


(1)  T.  Tsrflier,  t.  13.  p.  208,  a»lélU 
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point  de  preuve  «Mfnfrt  (0.  ÇHt  est  si  vrai. 
Su'elle  n"a  demandé  de  prorogal.on  de  dé  a  qne 
lLa4eiiiPi  âprè*  qu'il  éuil  etpiré.  c'est  le  il 
ïa«  lïe  qoe  le  Ju^iemenl  Je  .t-paraiian  a  été 
d(^nniiivemcnt  prononcé,  el  U  demande  en  pro- 
roaalion  n  est  que  du  mol*  de  nitr»  «iwi. 
Vainement  l'arrél  dénoncé  a  vouln  >nbor(1nnner 
Il  déckétnce  encourue  à  la  condiUou  qu  il  nj 
turâit  en  de  le  part  de  la  femnte  aucun  acte 
qui  eût  pu  le  incllre  à  portée  de  faire  «m  op- 
lion  en  connai&*auce  de  canse.  Celte  mterpré- 
Iftllon  abusive  eal  en  opp^siU  n  ax  r  lariic  e 
orécilé,  qui  n'adroel  d'êHUc  condition  que  celle 
du  divorce  ou  séparation  déflniliveiilttit  pro- 
noncés.  e'esl-à-dire  soit  par  un  jugpment  ac- 
auieic«.  wU  par  arréUCar  c'est  ainsi  qu  on  doit 
Mleiidra  eei  mole,  par  divorce  oujéparatwu 
lluiih>ementprononn<it  :  c'etl  en  eflel  le  point  <ie 
déoarl  fixé  par  le  Code  civ. ,  el  îi  y  âortll  ex- 
cèida  po««wr  d'y  en  aataiitn«r  wi  «nire. 

Du  2  DkC.  1834,  arr.  cour  cass.  ,  ch.  r?q.  ; 
MM.  ZangiafiomI,  prés.i  Brière-Valigay,  rapp.  -, 
Lucas,  tv* 

•  LA  COtm,  — Conaidéranl.  aur  le  premier 
moyen  tiré  rtr  re  que  l'arrêt  aarallété  rendu 
aeuiemènl  par  su  conseillers  qu'il  e«l  prouvé 

Car  les  piécee  produites  par  le  ministère  pu- 
Mr.  cl  bon  contestées  par  le  deniandeur  .  que 
sept  magislrau  ont  concoura  i  Tarrél  attaqué , 
el  (luc  leurs  noms  sont  perlés  sur  la  rolnute  de 
l'arrêt;  —  Que.  si  le  non»  de  M.  Dagon  de  U 
Gonlerie,  l'un  des  conseillers,  a  élé  uims  dan* 
Il  copie  slgnittée  de  l  arrél  alUaué,  cette  omis- 
sion, qui  n  eilste  pas  sur  la  mbrate  de  larrél, 
ne  saurait  en  faire  prononcer  la  nullité  ;  qu  elle 
n'a  DU.  d'alUettr»,  causer  aucun  préjudice  au 
demandeur;  -  Cènskiéiinl.  sur  le  second 
iiH  vt  n  lirî' dr  la  violation  de  1  art.  M63,C.civ., 
nue  le'délai  tixe  par  cet  arilcle  n'a  pour  objet 
Sue  de  Wiaer  à  la  femme  séparée  de  corps  e 
temps  de  connaître  les  forces  el  charges  de  la 
communauté;  d'o*  Il  snll  qne  .(iBnmedoll 
être  d'abord  mise  ;i  mémo  rl'npprécierieilorces 
•Ictiargesi—  Qu  aux  lermes  du  même  art. 
1463  le  délai  ne  peut  courir  que  du  jour  ou  la 
ttnantinn  a  été  déûnilivemenl  prononcée,  ce 
oui  doit  i»  enlendre  du  Jour  où  le  jugeroent  qui 
rordonne  a  cessé  d'être  allaquable  par  les  voles 
ordinaires,  car  alors  seulenieui  la  séparalion 
a  été  déflnHlTe,  el  la  femme  a  d(k  s'occuper  uti- 
lement du  ri^Klrmrnt  df^  ^es  droits  ; —  Que.  dans 
l'espèce  de  la  eau**: ,  la  cour  royale  a  déclaré , 
en  bit,  que  la  femme  Ljn.iiv  inaii  pr.anqm^ 
en  lemp?  uille  un  invenUire  qui  pûl  le  mettre 
é  même  de  faire  son  option  en  oonnaistane  de 
cause  el  que  la  dôlurt-  dr  cel  Inventaire  avait 
élé  retardée  par  des  discussions  dont  l'objet  était 
4e  flxer  le  monianl  de  la  eommnnanté  que , 
dès-lors,  le  délai  n'élail  pas  expiré  lorsque  la 
femme  Lacrou  a  demandé  la  prorogation  qui 
loi  a  élé  accordée  par  l'arrêt  miaqué  ,  cl  qu  en 
lui  accordanl  celle  prorogation,  la  cour  royale, 
loin  de  violer  fart.  14«,  C:  cIv..  en  a,  au  con- 
traire   fait  "lie  juste  application  ;— Sur  le 
iroisième  mojen  ,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  ne  se- 
rai l  pas  motivé  ,  —  Consldéranl  que  U  <  >ur 
royale  •  déclaré  adopier  lea  nwUfk  du  premier 


jugement,  qne  par  là  elle 
la  ]ol«  —  âBJCTTic,  etc.  • 


MfMit 


COUR  ROTAU  m  PAmi».  fH 

Le  iribwMl  de  eommeret  peul,  ti»é»u  eprk  If 
délai  donné  pour  faire  ofipoêiUon  am  i«it»> 
ment  fixant  profHioirememl mm  fltSUUe,rê' 
porter  criic  ouverlun  à  «IM  MVV  MiCl). 
C>Comm.,  an.  4S7. 


DEC.  1834  ,  arr. 


myale  Varii, 


(1)  La  coor  de  easaaiioo  a  jugé,  au  «00^»'^» 
qa'aprM  une  w^Mrsilon  de  cori»,  le.1éW  aeetfirdé  à 
la  ffi  ini  '  pour  accepier  ou  répudier  ne  cooimençait 
è  eoMTtf  que  du  jour  oti  i«  cotoptc  à  rendre  par  le 
Miri  a  élé  iMMiN.  V.  )fiiMiv.  1818. 


DU  2 
3*  cil. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  ta  ûa  de 
iioa-recevoir  résnltanl  de  la  déchéance  pco- 
noncée  pd^  l'arL  4&7,C.  comm.,  couire  ici 
.  réaueiers  du  Bailli  ;  —  Ceniiééfnnt  gae  ia  j»- 
risprudence,  fondée  sur  la  dlfl«v1lé  dé  eanMl* 
Ire,  au  moment  de  la  déclaration  de  la  faiWMe, 
la  vériiahle  siloation  des  affaire*  du  Uiiii.ae- 
torise  lei  tribnnau  de  oommerce  à  m 
d'ahord  que  provisolremenl  l'ouvertare  éan 
faillite,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  —  C«- 
sidéranlque  cette  déciMim,  par  la  raison  qa'die 
n'est  que  provisoire,  peut  être  ■aodifiéc  ««Ma 
demande  des  syndics,  agisannt  «o  nos  m 
créanciers,  alors  même  que  rrlle  demande  fe- 
rait formée  hors  des  délais  de  l'art.  préciie; 
—  Sane  t'art^  i  ta  >n  te  mum  mtfilf,*' 
ciMFuaf  K,  ele.  » 

COUR  ROY.VI.E  DF,  15  ASTI  A.  '1  décembre.] 

L'arriti  du  1  ihermtd.  an  XI ,  <?««  rfthiue 
aux  fabriquée  lanrs  anciens  btenj  e(  rrmut 
non  aliénés,  ne  pcnl  Hre  mofue  par  un* 
fabrique  qui  n'a  peu  Oblmn  f  «wy^  jy*: 
tetiion  exigé  par  fMllAl  fMiiA  vdMI  •1 
3()  ja«i\  1807  (2). 

Gluasppi  G.  Fabeiqub  Mt  L*É«unc  ns 

LVM. 

Do  J  née  18S4 ,  arr.  cour  royale  Bastk  ; 
MM.  Colonne  d'Utrîa,  1"  pié». ;  Câowin-Ven» 
et  Sailciti,  at. 

«  LA  GOOR,  —  Atlenda  que  si,  par  rarrHé 
duT  Ihermid.  an  XI,  les  biens  des  (Hbriqncs  aaa 
aliénés,  ainsi  que  les  rtniee  dont  elle»  JonH- 
salenl,  el  dont  le  transfert  n'a  pas  •  le  fjîi,  oat 
été  rendaaàleordeitination.eikes  n  ont  pasetf 
saisies  immédlttenMnl  de  U  propriété  de  r^ 
biens;  —  Qu'tin  avis  du  cobçpI!  rt'élai  du  9 
lanv.  1807  a  formellement  ortlonné  que  les  ta- 
mîques  ne  se  mellraienl  en  possession  à  l  are- 
nlr  d'aucun  objet  qu'en  vertu  d'ariétée  lyéiign 
des  préfets,  rendus  sur  favis  dea  dis ecliMS €■ 
domaines,  et  apn''»  qu'il*  auTairnt  clô  appT^or*» 
par  le  ministre  des  finaneei  j  —  Que  le  de^ow 
imposé  ani  liriiriqnM  4e  dwigr  ravis  éa 
directeur  des  domaines  a  eu  ponr  bat  4e  wn 
eiaroiner  si  les  rentes  réclamées  n'oot  pas 
aliénées  on  si  elles  prOL-edenl  de   fundaL-  t;* 

pieuses  .  les  seules  dont  la  reaUtuUon  an  ta 
ordonnée  en  Civewr  daa  tàMmm  :  «n'il 
évidwl  ««'«vinl  ^ 


(1)  Cette  décision  a  été  saneUannéa  par  l'art  4*t, 

G.  comm.,  modifié  par  la  loi  do  W  maMI)«te  ItM. 

(2)  V.  Coiraar,  "JS  mnr.  ci  Cjv».,  I-' 't^ 
1832.  — Mais  V.  Carre,  J'railidu  §o»tm*m*mtml^ 


marotêif 
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«onform^ent  à  l'avis  da  conseil  d'élat  911s- 
énnncé,  la  tabri^M*»  d««  Î.mH  nf  pouvait  inlenlor 
rariioD  par  el!<   iWiL"    (  nir  -  ADloiBe*Martt 


COt'R  IIOYAL£  m  DOUAI.  (2  décembre.) 

f.'uiufruttier  tu  peut  eontnindre  U  nu-pro- 

priélaire  à  faire  les      v^r  c  ripariiliimt  ne- 
rf ixaîres  à  la  eonfcrvdtion  de  la  chuse  sou- 
mite  à  rutufruit  [t). 
i*U*mfruiUer  qui  les  ext  eule  a  droit,  à  la  eei- 
atifméi  Vutufruii,  de  rcptltr  $ei  impcn- 

PAMECHON  c.  de  RONVtLLB. 

3  OÉ€.  1834,  arr.  cour  rofaie  Douai. 
1»*  eb.  ;  MM.  Dettoretl  de  QotrdevtUe ,  1  "  prés. 

•  LA  COUR  (aprèidélIMntioB  «n  IteliftHK 

l»re  du  conscir.  —  Attendu  que  rwurruillrr  ne 
^^u4  cunlraiiulro  le  nu-propriéUirc  a  faire  le» 
grosses  rép  irai  ions  dont  il  s'agit  ;  —  Que  c'est 
ce  qui  réiiill«  de  la  dispotillon  de  l'art.  (iOO,  C. 
civ.^  cQivmt  laqucl  11  prend  Ici  choiei  dana  l'é- 
tat i'Ites  sont  au  moment  où  ton  droit  s'ou- 
vre, et  de  \a  nature  de  l'u&urruU,  qoi  oblige  le 
no-propriélaire ,  non  à  un  service  ou  à  une 
preauiion  peraoMMlle  qiiele<NM|«e,  mai»  imle- 
aienl  i  «Mifl^ir  rar  le  nnds  IVieretee  de  eelle 
csiMTCc  de  servitude  ;  —  Attendu  ijut-  loulcs  n's 
ri^paraiions  étant  nécessaires  a  la  conservatiun 
de  ta  rhu»e,  suivant  l'usageauquel  die  est  desti- 
née, l'usufruitier  a  droit  au  remboorfement  de 
se-«  impenses,  nonobstant  la  difpositlon  de  l'art. 

('..  civ.,  qui  n'a  trait  ({u'aui  simples  ariK'- 
iioratiuns  ;  —  Attendu  que  ces  impcit&eii  ne 
peavenl  èire  répétées  actuellement,  mais  seule- 
ment au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit; 
qu'à  celte  époque  ,  l'intimé  dfvra  n^mhourser 

aui  appelêfi-,  .^awiii-  :  l,i  s.iriniir  ili'  S'  0  U  ji'itlr 

les  réparatiuu»  de  la  ferme  d  Vudcmbcrl,  qui 
•OBi  déalgnées  aux  n«*  l»,  8  et  il  de  l'état  dc 
lieuï,  cl  celte  de  350  fr.  pour  1rs  ri^parations 
de  la  ferme  de  Ixudringheni,  qui  n'appartient 
que  pour  moitié  a  la  dame  de  honvilU;  ;  losdi- 
le«  ré(»aratioQs  meoiioonées  audit  état  de  Heui 
«MU  tes  B«"  1«»»S,6,  Il ,  19  et  16;  — Atfeoda 
que  le§  appclans      *nnt  dé^t^tt*^  fie  Ipur  appel 
|K>ui  tout  ce  qui  sti.iil  tlrdiiKcr  auxditfs  repa- 
ralit'ns  :  —  l'nrces  motifs,  on  donnant  acte  « 
l'iAtimé  du  déautemenl  donné  par  Ica  apiwlaos, 
—  MBT  Peppellatteo  et  ee  doal  est  appel  au 
in'-anl  ;  — Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
app'^i  sortira  elTcl ,  sauf  eu  ce  qui  loucbc  les 
depeii";  — >  Condamne  néanmoins  l'intimé  à 
iiayer  ««a  appelaw,  à  rexpintien  de  fjamfniit, 
la  «owe  OTtMfr. ,  valeur  etthnattre  des 
^:r<i<>o<  réparations  de  la  ferme  d'Audernbn  t , 
fi  celle  de  360  pour  moitié  des»  grosses  répara- 
tions de  la  ferme  de  Loudringhem,  et  ee,  moyen- 
naat  JttstIflcaUoQ  par  les  «ppelaiii  qne  lesdites 
réparaiioi»  tnront  réeltement  été  faites,  etc. 
A  pifi-  .ivnnt  |iri'tr'ni1re, —  Déctair  i  rs  ijrinli'is 
inal  fi'iidi^s     Orduiiue  que  de»  dépens  de  pre- 
mière loeiaoceetd'apperil  tera  fitt  une  masse 
qui  sera  supportée  par  moitié  par  chacune  des 
{lartlry  ;  —  Ordonne  que  l'ameude  consignée, 
sera  rcstîtoée,  ele.  • 


S  DECEMBRE  1834.  JOM 

COUR  ftOYAr.r  de  HONimunu 

Dans  le  cas  ou  la  sommalion  afin  d  avùir  d 
déelarw  itf  l'on  entend  ou  non  ie  sert»**  Ar 
piècet  argueet  de  faux  est  ftiite  à  wne  mai- 
ton  de  commerte  plaidant  sous  une  raitùn 
tocittle .  la  réponse  a  eette  sommation  rtf 
valablemenl  signée  du  mm  de  la  raitomtih 
cialr ,  tilt  fN»  bfmnn  fWiNM  Û» 
la  signature  indiridnette  de  cftonm  dSf  m* 
tocièt  (t).  C.  procéd.,arl.2l6. 
La  vente  de  la  signature  di'une  partie  appo- 
té$  au  bat  de  la  deelarQUom  prtierii»  par 
Part.  }ic,  C.  procéd.,  m  maîièft  tff  fm*T 

inrir!>-fjf  fi,'  j,r\t(  fc  mvf  r  ^  >  ée  par  Venir  c 
parue,  alors  que  cette  ttgnatun  ett  garan- 
tit par  <ff/f  dê  eawmi.  C.  pioetd.,  art.  tid. 

OALMS  RT  UQtlint  C  MARARm. 

Tianv  une  instance  d'appel  im  ni.int  entre 
iMa/arin  et  une  maison  de  commerce  connue 
sous  la  raison  Dalbts  et  LIqnier,  Matarin  toih 
lut  s'inscrire  en  faux  contre  dilTérentes  pièces. 
Il  fit,  en  conséquence,  sommation  préalable  à 
ses  ad>crsaires.  ronfornu-rneiit  à  l'art.  21').  C 
procéd.,  d'avoir  à  déclarer  s'ils  entendaient  ou 
nen  te  «servir  des  pièces  en  qnesUon.  —  Ci-ii« 
«ommUion  fat  suivie  d'une  rt^pon<e  a(Tiru:a- 
livp,  faite  par  acte  d'avouf',  revfMii  de  la  sif.'iin- 
Uire  du  nom  sor  ial  Halliis  »M  I.iijuirr.  —  M>i- 
zarin  prétendant  que,  d  après  la  nature  de  la 
déclaration  dont  il  s'agissait ,  ehaenn  de  se» 
a'h  pf-ialres  eiM  dCi  personnelfcment  signer  de 
^J  main  l'acic  qui  la  contenait,  demanda  le 
rejet  de  celle  réponse,  et  |far  suile  celui  il's 
pièces  arguées.  De  plus,  il  ajoutait  que  la  signa- 
ture sociale,  apposée  an  bas  de  la  réponse,  n*é> 
manait  ni  du  sieur  Dalb)<$  ni  dn  ^retir  T  iquler 
seuls  iovesUs  dn  droit  de  donner  celte  tK" 
gRatare. 

Dt  1  Dtc.  1M4,  arr.  cour  royale  Montpellier; 
MM.  de  1  riuquelague,  1*'  prés.  ;  Pares,  1*'  av. 
flén.  ;  Grenier  et  AIMnet,  av. 

"  I  \  ("OITy  (après  di'lllicr>i[ion  m  I.1  chaiij- 
ore  du  conseil),  —  Attendu,  sur  ie  premier 
moyen,  <pi*ll  résnlle  de  l'aeta  paMic  du  i& 
«iept.  f (]tir*  la  créanoequi  a  servi  de  base 
a  1  cv^iru^H lâiiua  forcée  contre  Mazarin  a  été 
cédée  a  la  raison  de  commerce  Liquier  et  Dal- 
bis  ;  que  c'est  au  nom  de  cette  raison  qne  les 
ponrrallae  a«t  4lé  Mtes,  et  qne  les  eenMiatlaas 
à  relTèl  de  déelarer  si  elle  veut  «^e  servir  des 
pièces  enntre  tesqueiici»  Jtfazarin  menace  de 
s'inscrire  en  faux,  ont  été  adressées  ; — Attendu, 
dè*-k>rs ,  qne  les  actet  en  rApansea ,  aigntflée 
an  nom  dee'aieim  Dalbif  al  Uffaler,  eut  dè 
ftrr  îi'jinAs  dc  la  signature  sorinir  t't  collec- 
tivcj  et  non  de  la  signature  individuelle  de  cha- 
que membre  dont  se  compose  cette  raison  ;  — 
Attendu,  snr  te  leeond  moyen,  qne  Maxarin,  es 
sontenant  qne  toni  Indique  que  la  signature 
n  lin  M ive  apposée  au  lias  des  actes  en  réponse 
n  est  pas  de  la  main  de  liaibis  ni  de  Uquier,  ne 
rapporte  et  n'offre  aucune  praore  de  son  asser- 
tion ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  signature 
sociale  apposée  au  bas  desdits  actes  est  garan- 
tie par  celle  de  l'avoué.  1  lur  i sieurs  LI- 
qnier et  lialbis  pourraient  seuls  la  contester  t— 
Par*  Ml  motillip  —  Rrirttr  rineMaRt  Itormé 


Tj  V.  Proii.llioi.,  Ti  aUè  de  Pusufruit,  n»  1651  ; 
TniiHï>  r,  t.  ;t,  II»  4i3.  et  DurantoD,  t.  4,  n«  UI6. 
>  2 ,  \  l'raudhMi,  Traité  de  Fmmfiruit,  Ifi84, 


(  n  V.  Bioehc  e(  Goulet,  JNfl. 
{Midfnf  m»,  n»  61. 


00 


Digiiizixi  by  Coogle 


S  BÊCSUBRB  1631. 


I 


pir  mirlB  ;  —  Par  itilt»,— Matetleiii  le»  i«- 
iM«BfépooM,  en.» 

COUR  DE  CASSATION.  (3  décembre.) 

Le  juge  ên  pweuoire  qui,  dans  le  di»po9ttif 

de  ton  jugement,  s  est  borné  à  tialuer  lur 

le  puiiettioirr.  ne  /x  ui  tire  considéré  comme 
ayant  animU'  U  fmsi^f  ssoire  et  k  l'i  iitonc, 
parc*  que,  dan$  ie$  mohfs  $eulemenl  de  son 
juqement,  il  a  apprécie  un  acte  de  pou*$- 
iion  remonianl  au-dcln  Je  i'nnnrr  qut  a 
précède  t'aclion  [i).  C.  lore«l.,  arl.  uô. 

De  PLRtns  C.  DE  MaHICOVAT. 

Un  foMé  qui  iiép«r«  le  pré  dt  la  dame  de 
Piriir«  du  parc  de  la  dame  de  |iarkour(  •  éle 

rurê  a  frais  commune  en  1816. 

Ko  IMI,  la  dame  ilf  M  u  i  url  le  fli  nf'loycr 
a  Mi  frais ,  lui  iîi  donner  uue  piaa  graude  iar- 
goiir  aux  déi'Oiis  de  la  propriété  de  îadacnc  de 
Heurs,  ei  sVti.pert  dea  bail  qui  avaient  cru 
ûaits  le  Tos^é. 

Sur  racliuo  p(>ssi'!>»oire  iiiU  iUrc  par  la  tlaiiic 
de  l'ipurf  contre  la  dame  de  Maricuurl,  le  juge 
de  paii  de  Infère-Champenoise  rend  \e  juge» 
nu'iit  .Miiv.uil  :  —  "  ( '.ii-iiliM que  le  f  t  u 
lilt^  a  cic  turc  en  cuniniuii  t*n  I8IG  ,  cuire  U 
dame  de  Pleur»  el  la  dame  de  Maiicuiiri,  et  ce, 
jusqu  ait  rrénc  qui  commence  le  lorrain  en  re- 
luur  d  cquerre  au  le\aul,  el  doni eat qncstioii en 
lademanilt-; 

»  i^elti  (oisé  «euêralif  du  pru  du  la  première 
d'avee  te  pare  de  la  seconde  de  ces  dames  re- 
çoit (nii^lrs  ans  l'i  icédanl  de  l'eau  qui  abreuve 
elqui  Kor(  dti  Utaè  d  irrigaliou  »ilué  au  d<*>- 
cl  appartenant  à  la  dame  de  I  us;iju  t'ii 
conséquence  U  vas*  eid'autres  malien du  pre 
y  sont  fotrataéee  par  Veau  qui  s'y  d<kharge  ; 
u'aiicun  aulr''  rurnirr  qnr  rrliii  qui  fait  l'objet 
u  prt>cc»  li  a  en  lieu  ili'piii?!  telle  époque  ; 
qu'ainsi  la  deriian'l*-ro<fi\  .i  la'jiicl.f  la  diT»-n- 


18 aiiiM  que  les  parties  Vont  déclaré;  déd*> 
IXMU  maintenir  la  iWtupdarfaaadani  la  peain 
fion  annale  de  la  mltnfennelé  dn  fosaém  lilina 

Ju'-qu'au  frêne  qui  riMiiiiicncc  le  lour  d'équerre; 
quant  à  la  partie  diluée  au-delà,  déclarons  la 
demanderesse  non-reeevable.  • 

Sur  l'appelp  lugemenl  da  iribonal  d'Epemij 
dn  M  mars  183S,enres  termes  î  — «  En  ce  qui 
liiii  IiiMi  possession  du  foisé  liiigiru\  ,  r  li-:- 
deranl  que,  si  l'appelante  et  l'iniimée  sont  ea 
déviccord  complet  sur  la  question  de  propriété 
cl  dr  poj^wion,  el  sur  celle  de  savoir  de  U  part 
de  laquelle  d'cnlre  elles  il  y  a  eu  comptaisanre 
envers»  l'iHilu", 'il' Il  iir»  aM'Li\  réeiproque>  relj- 
l ifs  au  curage  opéré  eu  a  frais  «MnmuH, 
il  résulte  que  cet  acte  a  eu  lieu  par  uecMive^ 
nance  moriietiUiiée  entre  les  iwriîp^  par  piir« 
iDlerauce  de  la  p.irl  du  proprieuirc  t^utl  qu  il 
fi'il,  cl  que  1  .i|ii)(  I.iriic  el  I  intimée  n'onl  enleD- 
du  acquérir  ou  concéder  ni  droit  de  propriété 
ni  droit  de  Jouissance  mitnyeann  aat  anlic, 
qu'elh'"  "nt  rniendu ,  au  cmilraire,  ce  réamer 

j  tous  leur!»  droiu  ; 

>  Considérant  dès-lors  que  ni  l'une  ni  raalrt 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  fait  qni  doit  Mrc,  et 
'  lativeroenta  lacanae,  oonildéré  corone  n'ayaai 

jamais  oiisté  ; 

■  (A>n»idérant  que  de  l't:ip€r(ise ,  de  la  visite 
des  liens  par  le  Juge  de  paii ,  dea  eaqoèltt  tt 
j  contraHewinétef,  il  ne  résulte       vne  pfcme 
MilDsante  d«  poseesaton  de  plus  d'an  et  |ôsr  et- 
'  ciusive,  pai>iMe,  non  ëqi:iv"qur  ri  ruti  intir- 
rompue  au  proiil  de  ta  marqtme  de  Fiear>  de 
la  mili>yenueté  dn  fossé  liligicui  ; 
I     »  Ctnisidcrant.  a  l'égard  de  l  écoulrm(>nt  drs 
eaux  d'une  proprié  le  supérieure,  de  la  dame 
l'h  urs  dans  le  fos5é,que  ce  fait,  -  M  e:  lit  proii- 
,  vé,  ne  jusiitierail  pas  la  demande  de  Udatne 
,  de  Pleura  ;  qu'il  n'est  même  pat  itlevftBt,  quant 
à  une  prrinr  <le  pn*se«5iaQdt  la  Mimée  icUa 
SOUKii&e  ati  ti  ilMsnril  ; 

■■  Kii  ce  qiii  l'MK  hf  le  deiiiicme  chef  tle  d^ 
mande,  que  de  la  vbile  des  licua  par  le  Jugadi 


3 

u'ainsi  la  deriian'lcrc<st\  .i  laqiici.r  i.t  (h 

dereiae  ne  conteste  pas  que  le  curage  de  i  H  tu  _  . 

ait  été  opéré  a  frais  rommnn»  rnire  elles,  était    paii,  dé«  document  et  rireoMIancea  date  cm 

bief  en  posse^'^t' ti  ntiîînle  de  la  mllojenuclé  du  ,  il  résulte  :  1"  qu'il  n'y  a  pa>  eu  tr.iniirinai 
fossé  lors  du  dernier  cura^je;  que.  malgré  ces 
circonstances,  toutes  les  productions  de  ce  fossé 
et  même  queîqocs  faioiu  des  tains  du  cdté  du 
pré  nni ,  dans  cette  entreprise,  été  enlevés  et 
r.  ji  ;i  >  -m  le  hnrd  du  pif  ; 

i>  oue  les  accrues  de  buis  y  existant  oui  de 
coupi^s  dans  la  mémo  opéraiion;  qu'il  résulte 
de  l'enqoéta,  itératirement  denumlée.  par  le 
nMndatafre  da  la  dame  de  ifarlconn,  qu'il  ne 

fui  prou rr'  pr\r  ^f.  léin<iin>  qu'iinr  j(iiii-s5iicc  . 
an  moins  ires  équivoque,  dt>&  iterties  el  atetuci» 
du  fossé,  tandis  que  la  contrc-enqnéte  a  prou- 
vé, de  la  part  de  la  dame  de  Fleurs,  une  jouis- 
sanea  annale  da  lamiioyenncté  deee  fossé,  par 
la  récolte  paMlilc  !■!  nMl.'i'juc  des  berbcsqui  y 
croissaient,  jouissance  qu'elle  avait déj»,  datt- 
Icors,  à  des  litres  bien  difllciles  i  détruire; 

•  Considérant  qu'à  l'égard  de  la  piriic  du 
fossé  en  retour  d'équerr^  au  levant,  sur  laquelle 
on  auiîiii  (  oiiiiè  t i  in'i->c  drji  lu uiis-iji ! ic";,  con- 
trairement aux  droits  de  miloienneié- réclamés 

Kr  la  dame  de  Pleurs»  que,  ni  l'inspeeliun  des 
lot  falleavec  les  experts,  ni  les  témoins  en- 
tendus depuis,  ne  nous  oui  liémonlré  uue  jouiâ- 
sa  lire  .-iiuiala  d'icellc  de  la  pari  de  celle  dame, 
cet  le  partie  du  fossé  n'ajant  pas  été  carée  en 


(1)  V.  Cass.,  16  mai  1813,  21  iuin-31  'udl.  IS2H. 


ou  usurpation  de  Jouissauiis  de  (>usst>s%it>Q  lor 
la  surface  du  pré  de  la  dame  de  Pleurs  ;  2*qa'ao- 
dme  confiance  ne  doit  être  accordée  aut  antres 
éléfflensd'insimrilon  sur  ce  point  ;  qu'il  réfnite 

bien  d^*  I  elt  ■  vÏMle  q  ic.  sur  une  étendue  d'ofh- 
viiMU  MX  nulles,  il  y  a  eu  quelques  dégrada- 
tions commises  sur  lé  talus  du  f<  :>sédaeêllde 
la  dame  de  Phcurs  i  que  dés-lurs  elle  ne  ponrrsH 
être  admise  à  se  plaindre  pocsessoiremeni  de  la 
di.  radalitui  de  co  latus  qir.ifi.vnl  qn  elle  »*nit 
mainlciiuc  dat:s  ta  pn^^  v»iaii  de  la  uitlOTenoêté. 
ce  qui  ne  peut  elre  d'après  les  motifs  ék  dcsiBl 
donnés ,  dÉlMHile  la  dame  do  Ftcnra  da  sa  df» 
mande.  ^ 

La  dame  de  Pleurs  s'est  pourvu  €:i  ra>«itinn 
|K)ur  nolaiîuii  de  latU  26,  C.  procéd.,  eace 
que  le  juzoïnenl  allaqné  aurait  dimnlé  te  pes- 

M'-i^jire  et  le  pft'tniri*  en  npprérinii'  '    f^;it  é' 
turaj^equi  s'r' lit  |i,i»*e  eu  ISk;  ,  tl  qui 
«•xcé  l  iiil  \''-  !        s  de  l  aciiiin  possçssoire.  n** 
|K)u\ait  être  qualilié  que  par  le  ingénient  «a 
péiilolre.- 

T>u  3  née.  183t.  arr.  eonr  eass. ,  ck.  dr.  : 

MM.Dunoycr,  rouseillcr,  fait^ant  fondions  pre»  ; 
hupctuu.  rapp.  ;  Voysin  de  Garlempe,  av.  gra. 
(Cond.  eonr.)  ^  A.  Ctaanveati  <l  Grétnieox,  iv. 

•  COL  R,  — Attendu  que  le  Jupemetit  t'.' 
laque  u  a  ^utuo  que  sur  le  possessaire,  aiai 
préjuger,  niénic  tndirecle«ne«l,  sur  la  ^ 
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COtA  OS  Cka&kVÙtl.  0  Mttnhn.) 

Le  créancier  (Tune  succession  bfnrflciaire  qui 
n'esl  pas  porteur  if  mu  Itire  aulheniique  el 
Htttuloirt,  et  q%H  poHtt  fiM  ée  eommmi- 
êmenî  à  l'hèrilier,  peul-H  te  faire  tubro- 
ger  à  l'héritier  bèneftriaire  à  t  elfcl  de  ven- 
dre en  son  lira  el  pince  les  immeubles  de  la 
succession  en  la  forme  voulue  par  les  art. 
m  et  fii«Mmt  Jh  ^df  de  procéd.  p  (  Non 
Th.) 

En  supposant  que  le  créancier  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  puisse  être  ntbrogé  à  Phi- 
rHierà  l'effet  de  se  faire  autoriser  d  vendre 
les  immeubles  dépendanl  de  la  fucressian , 
cette  nulorisalion  ne  murait  être  accordée 
fu'en  cas  ée  négligence  de  la  part  de  l'hèri- 
Htr  et  aprh  m  mfie  en  demeure  (i  ).  c.  cl  t., 
irt.  811  et  MM;  G.  pTooéd.,  tri.  MT. 

RavBUiit  G.  Dunif . 

Le  î\  Janv.  1833,  décès  ih-  la  dame  Dupin.— 
U  fuccession  ««t  acceptée  par  sou  fils,  sou» 
bénéfice  d'Inventaire,  lé  M  mars  sniTant.  Le 
30,  même  mois,  le  sieur  Rcydoict,  créancier  do 
la  dame  Dupin  ,  niais  en  vcrlu  d'un  lilre  qui 
n'élailni  authentique  ni  exécutoire,  forme  une 
demiiide  à  fin  «J'ëtre  autorisé  é  procéder  à  l.i 
vente  dei  biens  de  la  succession ,  tu  présence 
de  l'héritier  bénénciaire. 

Le  1  i  déc.  iSo2  ,  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paris  qui  accorde  celle 
saiorisalion,  attendu  que  la  créance  D*étail  Mâ 
conlcstée.  —  Appel. 

Le  ai  déc.  1833,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  qui  réforme,  —  «  Attendu  que  l'art. 
803,  C.  eiv.,  donne  i  IHiéHlIer  bénénciaire  seul 
le  droit  d'administrer  les  liicns  de  l'Iiétédiié, 
et  que,  dans  l'ispicc,  l'héritier  béfléliciairê 
Il  est  coupable  d'aucune  négligence,  el  n'a  point 
d'ailleurs  été  mis  en  demeure  de  procéder  é  la 
vehte  dés  biens  de  la  succession.  • 

Pourvoi  par  Rcydelel  pour  1"  violation  des 
^>  t.  20113  el  um,  C.  civ.  il  résulte  de  ces  arli- 
•  ie«  que  le  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
'  i.iiii-  i>[  Toritlé  ,  dans  tous  les  c.i.s.  à  iloniaii- 
tjue  1.1  justice  l'auluriiic  à  faire  vendre  its 
bierii  de  I.)  Miccessloo  comme  l'aurait  pn  faire 
Ibiritier  lui-même;  que  s'il  n'avait  pas  un  li- 
lre atilhcu  tique,  l'autorisation  qu'il  demandait 
•"f  le  jugement  a  iiuerveiiir  devraient  lui  en  tc- 
làr  lieu  i  cnliii  la  créance  du  demandeur  n'é- 
tant pas  contestée ,  les  juges  n'avaient  eu  au- 
riin  (iiutir  pour  lut  refuser  l'autorisation  ou' il 
ut'inaiidait; 

2"  fausse  interprélatio»  deatrt.  803,  C.  civ., 
(  '  087,  C  procéd.»  en  ce  que  ces  articles  ne  don- 


(i)  y.Cass.,  :i3ittiU.  i8a3,Paris  11  nov.  18.13.  _ 
*  «i*e.  fH».  —mCvUe  jorisprudcnrp, 

!!  I  «m!"''*  »'"^''- Lliabot, 

irl.fWC  .qui  se  |i!if  jiu  «  ircoi.si.in.  s,  paraît  fondée 
•"Il  raison,      les  ht  rilieis  l)t  iic(i -iaircs  >e  sont  déjà 
on  fiK  s.irn  ,io  parvenir  à  la  vcme  des  biens  hérc- 
"fp*  ;  il  serait  coniraire  à  rintérèt  commun  »iuc 

f«M  i'*iî5ÎÎ"  '^'^  ''''S  pror  od.tres 

■j|ri  OispnMReaSM  pour  arriver  au  iv.i'mn  but.  Mais 

2i!î!r  **' "P*"^*  fl<'ipoursni(es 
■  WdeTftite,  !m  hirHiers  y  «pporlaienl  ensuite  une 
^l'ï^nre  préjudiolplle,  il  n'ett  pas  doWMi  m»  les 
«t«,ci«.pwirraieots'ïiaiiesaCîi»,.  ^ 


nent  nallement  i  rhériticr  bénéficiaire  le  droit 
eiclusif  de  tendre  les  biens  de  la  sueeetsion. 
L  art.  803,  G.  civ.,  ne  le  charge  que  de  l'admi- 
nistration ;  l'art.  987,  C.  procéd.,  le  charge 
bien  de  Tendre ,  mats  ne  prononce  aucune  et- 
clusion  à  l'égard  des  créanciers.  L'arrêt  alta- 
(itie  no  devait  donc  pas  refuser  l'antorlsallOD 
demandée  par  le  sieur  ReTdelet,  Idrleawiit 
aoe  riiérUier  bénéfldairf  étirit  IMII  d*n 
droil  eiclusif. 

..P"^'  '  *^»«-  •  c»i-  «"eq.  ; 

MM.  z.inglacomi.  prés.  ;  Lasagnl,  rapp.;  Vinr. 

av.  gen.;  Lamarqiiicre,  av. 

•  LA  COI  R.—  Aliendu.  sur  le  premiermoTen. 
en  droit,  que  si  d'après  l'art.  2J04,  C.  cir.  ,  le 
créancier  peut  poursuivre  l'eiproprlatlnn  des 
biens  immemlieirs  appartenant  en  propriété  à 
son  débiteur ,  cette  poursuite  ,  d'après  les  art. 
nii  et  V2I7,  ne  peut  éUe  faite  qu'en  verla 
d  un  titre  authentiquent  eiécMelfe ,  pe«r  WÊe 
dette  certaine  et  liquide,  et  elle  doiréire  pré- 
cédée d'un  commandement  de  payer  j— Et  ai- 
temlii  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  flilC 
qu  il  n  y  avait  dans  l'espèce  ni  Ulre  authenti- 
que et  eiéeuloire,  nf  dette  liquide  ,  ni  coro- 
m.indeineri»  de  pnyer,  ni  aucune  poursuite 
d  expropriation;  d  uu  il  suit  que  l'art.  3204,  in- 
voqué par  le  denMntfemr,  n'a  p«  être  riett: 
aussi  ce  nMiyen  n'a  pas  été  présenté  ani  Juges 
dans  la  cause  ;     Attendu  ,  sur  le  deuiiëme 
moyen,  en  droit  ,  que  ,  sans  s'occuper  de  i« 
qui  stion  de  savoir  si  le  créancier  d'une  succes- 
sion Mnéfleialre  peut  demander  à  éfre  sobrotfé 
a  I  héritier  bétiéfirinire,  h  l'effet  d'être  niilorisé 
a  présenter,  d  opres  l'art.  987,  C.  procéd.,  re- 
quête nu  président  du  tribunal  de  première  Ins- 
tance, jpour  procéder  é  la  venté  des  Immeubles 
dépendant  de  la  même  sneeesslon  ,  il  est  cer- 
tain qu'une  pareille  autorisation  no  pourrait 
être  demandée  que  dans  le  cas  seulemeot  eù 
l'héritier  bénéficiaire  .  seul  chargé  per  It  M 
d'administrer  les  liiens  de  la  succession,  serait 
en  demeure  et  qu'on  pourrait  lui  Imputer  quel-' 
que  m  filigmce  dans  sa  gestion  ;  —  Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  altaqné, 
qnen  nvponfilt  Imputer  aucune  négligence  à 
Dupin  ;  qu'en  effet,  sa  mère  était  déi  édéc  le  H 
Janv.  1839;  que  le  24  mars  suivant,  Dupin  avait' 
accepté  la  succession  sous  bénéfice  tf'inteft-'  ' 
taire;  qu'il  avait  procédé  à  la  confection  de  cet 
inventaire  et  à  In  \enie  du  mobilier  ;  qu'enfin, 
c'était  le  30  ,  même  mois  de  mars  1882  ,  que 
Iteydelet,  demandeur  en  cassation,  avait  de> 
mandé  l'anforitalion  pour  procéder  é  la  vente 
des  immeubles  de  la  succession  dont  II  s'agit; 
que,  flans  ces  circonstances ,  en  décidant  que 
cette  demande  avait  été  prématurément  Ibrfflée 
par  P.ejdelet,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art. 
087,  C.  procéff.,  ni  l'art.  803,  C.  civ.,  invoqués 
par  le  demandeur,  ni  ancmie  ftairehrt,  -Oit* 

JETTE,  etc.  • 


GOUR  DE  CASSATION.  (8  décembre.) 

f:n  disant  <7«»>tl  malltre  ^obligation  arec 
elnu!(epénfife.  la  peine  n>st  encourue  qu'au- 
tant que  l'obligé  est  en  demeure,  l'art.  1230 
exige-l-il  une  sommation  restée  seme  effet 

.  ou  entend -il  parler  d'une  mite  en  de- 
mewrêtiiuHmH  dis  [ait  seul  de  nvn-execu- 
ttonf(l). 


(I)  Duranion  (I.  Il,  n» 961  et  soiv.)  dit  qi'ane 
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X'flrt^f  <fy<  éietâé  que  la  ecmvention  par  (a- 

quelle  une  partie  s'oblige  à  lirrer  à  un 
terme  fixe  une  chose  dont  elle  a  reçu  le  firix, 
et  à  aefnul  de  Uvraisvtij  a  payer  les  inle- 
réli  de  ce  prix,  ne  constitue  pas  essenliel- 
Ument  une  cbUgmiUm  avec  clame  penate , 
tw/if  î  seulement  une  simple  stipulation  dCin- 
tén  ls  (lut  oblige  le  débiteur  a  les  payer  sans 
qu'il  soil  ncccssdii  e  de  le  mettre préalable- 
menl  en  demeure  de  ren^lir  son  obligation 
^ineipale,  échappe,  comme  te  Kvranl  â  «me 
interprétation  qui  lui  appartient  snuverni- 
nement,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
twn. 

Lee  juges  sont  appréciateurs  souverains  des 
faiie  eonstttuuft  de  la  fwee  mafeure,  tons 

que  leur  décision  pni$se  doiimr,éeel  égarât 
ouverture  a  cas$alion  (i). 
JL'art.  1792,  C.  eiv.,  suttanl  lequel  rarrhi- 
tecU  ou  enirepreneur  etl  re^onsable  de  la 
partie  de  tiatftce  par  M  eonstruit ,  lore- 
quc  l'édifice  vient  à  périr  par  vice  de  cons- 
irucito)tnju  même  par  vice  du  sol,  n'est  pas 
limitaiif  ou  exclusif  des  cas  de  responsa- 
bilité a  la  charge  des  architecies  on  entre- 
preneurs lovff  fff  autres  rapports  et  srlon 
le  droit  commun.  Ainsi,  l'urchUr  m- 
trepreneur  peut  donc  être  également  décla- 
ré responsable  au  cas  dé  nu^agons  ou  de 
vices  de  construction  reconnus,  encore  bien 

Ïu'ils  ne  seraient  pas  de  natwre  à  entraîner 
I  perle  de  l'édifice 

San;vejouaivd  C.  Vallée. 

Vente  par  le  tieur  Sennciiouaiid,  arcbiiecle, 
au  tieiir  Vallée,  d'un  terndn,  rue  Saint  Uenis  à 
Pari5,  sur  lequel  eiistail  une  maison.  Par  une 
clause  de  i'acic,  il  t'engage  envers  l'nrquéreur 
àdémolir  la  maiiOB  elA  en  construire  uneaulre 
•or  4:e  terrain,  dans  un  délai  déterminé,  qui 
«ipiraît  (in  de  niai  1827  :  •  Faute  de  quui.  est- 
il  dit  dan^  l'ac  le,  l<*  siiMir  SniinejiMjain]  paierait 
aui  époux  \allee  les  iiUérét.<i,  a  partir  de  mite 
époque,  de  toutes  les  sommes  que  le  sieur  Val- 
lée auraient  payées  pour  raeqnisiliOD,  les  frais 
decoutral  el  les  travaux.  • 

Le  mois  de  mai  1827  se  1 1«  (  <nns  que  la 
maison  soit  livrée.  Vallée  iie  met  pas  iian- 
nejonand  en  demeure.  —  Ge  n'eat  qne  vers  ta 
fin  de  1828  que  la  livraison  a  liru,  et  fpf .  i  cla 
maison  était-elle  uou  achovce,  et  en  niaïa.iives 
Coii-U  ui:  lions. 

Vallée  assigoa  Sannj'Jouand  pour  le  faire 
condamner  k  Tni  payer,  l*  fi0,004  te.  A  litre  de 
d'indemn lié,  pour  malfaçons  el  choses  non  fai- 
tes;— i;î,4'j7  fr.  60  c,  pour  intérêts  a  partir 
de  In  fiti  de  mai  1827,  des  sommes  par  lui 
payées  à  Sannejouand,  ea  exécution  du  traité. 

Le  13  Juill.  1830,  Jugement  do  tribunal  elril 
de  la  Seine  qui,  sur  le  premier  point,  nrrfnnnr 
Une  expertise»  et  adopte,  sur  le  second,  le»  cou- 
clwioiis  de  Villée»  en  ece  terne»  :  —  «  Eo  «e 


interpellation  f  itc  ;u  1 -hiteur  est  nécessaire,  k 
■aoins  qu'il  n'ait  élè  exprcsiiénicnt  stipule  que  la  itii^ 
en  demeure  résultera  de  la  seule  échoanre  du  terme, 
auquel  eat  seulemeot ,  selon  lui,  s'applitiuerait  la 
maxime  dit*  pro  hemine  interpelUit,  V.  la  diseu»- 
aionà  laquelle  il  «e  livre. 

(1)  Ce  principe  a  déjà  été  appliqué.  V.  Oass.,  25 
ianv,  1821.  —  V.  aussi  11  fév.  18:j»,  el  In  noi.-. 

(2)  C'e^l  et'  (|ir<<tisri«ne  iHiverpior,  L(nin<jc,  i.  2 
(ronlin.  deToullier,  t.  l'.l  ,  n°  .'l.'>7  ,  pi  Troplong, 
Lo*i0tct  t.  8,  n*  1003.—  V.,  en  outre.  Casa.,  lO  lev. 
IM6 


qui  lonehe  la  ffmame  de  M,<MMI  fr.  rMamée  |ar 

Vallée; — Attendit  que,  d'après  l'Insppfti  n  Jr« 
lieux,  la  construction  élevée  par  Sanoejouand, 
rue  Sailli-Denis,  n»  183,  au  coin  de  la  rue  do 
Cygne,  présente  de  nombreuses  défectuosités  ; 
«  quêtons  les  planchers  et  les  baies  des  portes 
»  sont  hors  de  niveau  ,  dans  les  i^lagcs  ïupé- 

•  rieuni;  qu'il  s'est  manifesté  des  lé/arJes  daas 
»  plusieurs  partiesderenlililemeni  et  dens  les 

•  places  des  fenêtres,  ce  qui  semblerait  aanen» 
»  cer  des  vices  de  construction  ;  * 

•  Attendu  (juo  di>  er!«es  parlif  s  ne  sont  pa> 
achevées  ;que  Vallée  prétend  eu  avoir  termiaé 
d'autres,  sur  le  refus  de  Sanne}oiMDd;  enln, 
qu'il  est  allégué  que  le  bâtiment  n'iiurail  pa* 
été  construit  conformément  aux  cnn>cjiii'i!is 
arrêtées  entre  lui  ei  sannejouand , 

»  Attendu  que,  lors  de  I  ;  prise  de  po^sesioa 
par  Vallée,  il  n'a  été  dressé  ni  procè»-?erfaal  de 
ri^cepli  n  de  Iravnui,  ni  donné  à  Sanncjouant) 
décharce  de  ses  obligations  ;  que  la  corre«»pi>n- 
danco  défi  paiiifs,  avant  comme  ;i|)ri-s  l  mirée 
dnns  les  lieux,  pn>teste  contre  l'état  du  bati- 
nicnl ,  que  dés-fors  l'entrée  de  Vallée  dans  In 
lieux  ne  ['rrii  rirr  ronsîdéréc  comme  une  ac- 
ceptation liitiaiii.tiii  la  dérbarge  de  Sanne- 
jouand ; 

•  Attendu  que  ht  responsabilité  de  Fanbi- 
tecte  ne  se  borne  pas  an  ea*  de  perle  derédf- 

flce;  que  le  conti-at  fait  entre  le  r(m<iruoieur  H 
le  propriétaire  est  soumis  aux  règles  geiieralc<( 
des  coii\enlions,  cl  doit  être,  comme  elles,  eié- 
cuté  de  bonne  foi  d'après  llnlention  gnésumée 
des  parties; 

■  Attendu  néanmoins  que  Sannejou.ind  allè- 
gue que  Vallée  a  fait  des  travaux  dons  les 
lieux  sans  son  concours;  que  ces  travaux,  s'ils 
ont  été  mal  exéctés,  ont  pu  contribuer  à  dété- 
riorer l'édifice  ;  que,  dans  tons  les  cas.  rien  n'é 
lahlit  que  le  muntanl  des  travaux  qui  pour- 
raient être  a  la  charge  de  Sanuejouand  s'éJéve 
à  la  somme  réclamée  par  Vallée; 

■  Que  tous  ces  faits  el  allégation*  rnntradic- 
toircs  des  parties  rendent  une  experii>e  indis- 
pensable ; 

»  En  ce  qui  touche  la  demande  de  13,497  fr., 
montant  des  Intérêts  des  sommes  payées  par 
Vallée  à  SannejonrinH  -  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  la  eonverilioii  \trli,ilr  arrêtée  entre  lei 
parties,  il  a  été  convrim  (jiii>,  taule  pir  "^inn»"- 
jouaud  de  livrer  le  Làiinicut  à  la  tin  de  mai 
1827,  parfaitement  achevé,  il  dermllé  VaMe 
les  intérêt  à  r>  ^  de  toutes  les  sommes  que  ce 
dernier  lui  aurait  payées,  à  \aloir  surlepril 
(il  1,1  ronsiructi(»n,  comme  aussi  de  celles  qn*d 
aurait  déboursées  par  contrat  et  autres  ; 

»  Attendu  qu'il  résnlie  des  docnmeu  de-  h 
cause  el  de  l'aveu  même  de  Sannejoaand.  que 
ce  n'est  qu'à  la  tin  de  1828  que  le  dernier  ap- 
partement de  la  maison  a  pu  être  occupé,  et 
qu'à  celte  époque  mémele  bàUmeot  n'émit  pas 
encore  terminé  ; 

•  Attendu  que  c'est  vainement  que  Sanne- 
jouand, pour  échapj>cr  aux  conséquences  de 
son  engament, lufoque  le  procès  intenté  àlas^ 
veux  (procès  enreeonstrucfim  dm  mmr  misefem), 
el  la  lorcé  majeure  résultant  des  éTénemeit* 
de  1S27;  (pi'en  efTet,  d'une  part,  vendci.:  i 
terrain  cl  (»liligé  par  nu  acte  simultané  de  cuo»- 
tiuire  une  maison  dans  un' terme  convenu,  0 
a  d(i  prévoir  les  empôchemcns  que  les  préten- 
tions de>  jiropriclaiics  voiî^ins  |K>urraieul  ap- 
poilcr  a  i".iri'iitii(i!is>eiiienl  dt'  -^n  '  îiUgalion. 
et  que,  d  autre  part»  les  évéuemens  de  la  rue 
s«ini-i>t>uis  étant  posléricufi  é  répaqve  oà  laa 
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travani  devaient  être  achevé»,  Sannejoiiaod  ne 
poinail  S  )  n  Tnire  un  mojOi  llbénloire.  • — 
Appel  par  bMDejooâad. 

Le  tèv.  arrêt  ôê  Ii  conr  royale  de 
Paris,  (|ui  roniirfr.r  parement  et-  aimpleBieni 

|Mr  le»  niémos  ritutifs. 

Pourvoi  pour  1»  violation  des  «rl.  IIM,  I5t9, 
et  1230.  C.  dv.»  ea  ce  one  la  cour  aurait  ron- 
danoé le  demandeur  àTexécution  d'uue  clause 
l  ^nale.  sans  qu'il  ail  élérnjsen  demenre d'eié- 
riilor  l'uMiçalion  au  terme  fl&é; 

2"  Violalion  «les  art.  1608,  1604.  |«M, 
Jliî  et  1148,  même  Code,  en  ce  que  la  cour  a 
roodamné  Sannejouand  comme  responsable, 
bien  qu'il  y  eùi  impossUnlltépar  foree  «ijeare 
tle  faire  la  livraison. 

Dir  3  DEC.  18,H,  arr,  cour  cass.,  ch.  civ,; 
MU.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
fionnel,  rapp.:  Vofsin  de  Garlempe,  av.  géo. 
(  OmbcI.  eonr.  )  ^  Bénard  et  Scribe,  a^. 

•  LA  COUR,  —  Alicndu  ,  sur  le  premier 
mafea»  que  l'arrêt  attaqué,  en  interprétanlles 
convcMieils  des  partie»,  a  pu  juger,  dnns  l'i-s- 
pèce,  qu'il  ne  s'agijjsail  pa-.  i  proprement  p.ir- 
ler.d'aoe  clause  pénale,  niais  des  iniérèt«qui  à 
wieépooae  Oiée  commençaient  à  courir,  des 
somme  inportanlc^i  payées  d'avance  à  l'enlre- 
prenear  ,  mtéréts  qui  devaient  remplacer  la 
jouissant  e  de  la  rii;ii-un  non  achevée  a  l'éjM)- 
quc  couieuuci  —  bur  lu  deuiicme  moven,  al- 
ieoda  que  la  force  majeure,  alléguée  par  le  de- 
mandeur pour  justifier  ses  relards  a  remplie 
son  oJiligalion,  est  fondée  sur  des  faits  et  des 
f•i^co^^lanL■c^  q:io  la  cour  rov.ile  a  pu  et  dù 
apprécier,  cl  duoli'appréciaUoii,  ainsi  quel'in- 
lerprétaliondelaeonTenliony  relative,  étaient 
dans  >uii  domaine  >ou\erain,  et  non  soumise  à 
la  ren-ure  de  ta  eunr  de  cassation  ;  —  Sur  le 
iroisiéiuc  mujen,  attendu  que  la  cour  a  recon- 
nu, en  fait,  que  les  constructions  élevées  par 
Sannefenend  présentaient  de  Dombrcusies  dé- 
fectuosités; que  toutes  les  planches  et  Iwiies  de 
portes  étaient  hors  de  niveau  ;  qu'il  s'étaitma- 
nifcslc  des  lézardes  dans  rcntahlement,  ce  qui 
aniiou(aii,  porte  l'arrct,  île»  vices  de  consiruc- 
lion;  — gue,  d'après  ces  faits  recunmus  par 
l  ai  rr'.  !  1 1  i>ur  loyale  a  dû  ordonner  une  cvper- 
iiic  pouj  \erilier  et  estimer  les  dommage»,  et 
qu'elle  li  a  en  rela  nullement  violé  l'art.  1792  du 
Code, qui  statue  sur  la  perte  entière  de  l'édilice, 
Sttc  cette  disposition  de  l  art.  I7'.)*'  ii  (  \clul  pas 
ij  re$^poIl^ablllté  de  l'an  liilecte  sous  les  autres 
rapports,  d'après  Icâ  réules  générales  des  con< 
ventions,  et  l'aclionen  dommages-intérêts  c<m- 
trc  lui,  [Kjur  les  vices  de  Construction reconnos, 
—  Uft:jft.TTE,  etc.  • 


JOOS 


GOOR  DE  CASSATION.  (3  décembre.) 

£a  gucttton  âc  savoir  qui  ditil  <'li  f  nirofjc  t  a 
possestivn  des  biens  de  t'abscnl,  det  uarem 
eoUMéraux  qui  se  sont  trouvés  ses  hertiien 
présompUfs  au  jour  des  dernières  nouvel- 
te».  ou  bien  de  ceux  qui  se  prétendent  en- 
/tiiis  de  l'absent  nés  et  conçus  depuis  ces 
dcmseres  nouvelles^  n'est  pas  une  question 
^éiat  qui  doive  se  juger  en  audience  soten- 
nelle  ,  alors  surtout  que  la  cour  nr  statue 
iur  ce  tilttjc  que  tous  droits  des  parties  ré- 
serves sur  la  question  dê  fiHMUmii),  Décret 
aonutn  i«(W,arU». 


z*^)  On  sait  que  la  jvruprodeooe  n'attribao  i«s  i  itOiiranion.Mf/hMi.,  I.l«,p.  afr2  n*'4M,' 


Renvoi  en  possession  provisoire  des  biens 
œun  obsent  peut  être  prononcé  en  faveur 
de  rru  r  qui  se  traîn  ent  ses  héritiers  pié- 
somplifs  au  jour  de  ses  dermères  nouvel- 
les, et  au  préjudice  de  ceux  qui  revendis 
WentlaquuUle  d'enfant  de  l'absent  en  vrrui 
tfwi  <me  de  Vital  civil  dusse  depuis  les 
derninrs  nouvelles,  sans  que  tesctUlalrrauX 
suwnt  obligés  d'exercer  d'abord  une  acUon 
en  déSWMU  (I).  C.  cIt.,  art.  m,  ai3  A 

l>e  jugement  qui  prononce  t'envot  en  posses- 
sion au  profit  d  individus  se  disant  Aérs- 
tiers  de  t'abseni  n  aponU,  à  Vigord  d'au- 
tres tndmdus  se  préUndmi  seuls  héritiers 

présomptifs  au  moment  drs  dernu  ies  nou- 
velles, l'autorité  de  la  chose  jugée.  Des- 
lors,  ces  derniers  ne  sont  pas  t^Ugés  de  se 

f^lilT"',  iitree-opposiUtm  «outré  ce 
jugemtm, 

ROKL  G.  TINLOT. 

François  Tiolot  épousa  Eiliabelk  BeateoiiM 
le  20  (ruclid.  an  X.  En  1813.  il  partit  iwur 
I  armée  en  qualité  de  remplaçant.  I>epuis  ce 
moment,  on  ne  reçut  aucune  nouvelle  de  lui. 
Seulement  il  résulte  d'un  certilical  délivié  In- 
20fév.  JSJ9,  par  le  secf«laire  général  da  mi. 
nlslère  de  la  guerre,  que,  le  2î)  déc.  I8i;{, 
TfnlOl  était  entré  a  l'hôpital  de  Luxembourg,  ei 
qu'il  availéléj-ayc  des  contrôles  le  8  juill.  18*14. 

Eu  1819,  la  dame  Tinlot,  faisant  valoir  ce  dé- 
faut de  nouvelles  de  son  mari  depuis  I8i;j,  pro- 
voqua sa  déclaration  d'altsenre.  l H  jn-ement 
dn  fi  fér.  1829  prononça  celle  absence,  et. 
comme  la  dameTinlol  opUit  pour  la  continua- 
lion  de  la  communauté,  l'autorisa  à  gérer  les 
biens  de  l'absent. 

En  1826,  décès  de  li  dame  Tinlot,  —  Albn 
se  présentèrent,  assistes  du  sieur  >o«l,  leur  ta- 
teur,  <leu\  enfans  mineurs,  se  disant  nés  da 
sieur  François  Tinlot  et  de  la  dame  liontemns 
son  éponse,  l'an  da  14  mai  1817,  et  l'autre  le  3 
mai  JSI8,  et  produisant,  pour  prouve  de  leur 
étal,  deiiv  actes  de  naissance  non  signés  du 
prre.  Ils  réelamcrent  l'envol  co  possession  pro- 
visoire des  biens  de  l'absent. 

Cet  envoi  ftat  prononcé  par  un  jugement 
rendu  sur  requête  le  29  nuv.  isji;. 

Cepf'iulani  hrauçois  Tinlot  avait  des  frères. 
Se  fondant  sur  ce  qu'ils  étaient  les  héritiers  ort- 
sogpt"»  de  l'absent  au  moment  de  ses  der-  " 
nieres  noovellcs.ils  assignèrent  en  1S28  le«icur 

Noël,  es  norns.pour  voir  dire  que,  sans  avoir  égard 
au  jugement  du  29  nov.  lS2t;,  ilsseraienlenvoyés 
en  possession  provisoire  des  biens  de  François 
Tinlot. Au  nom  des  défendeurs,  on  opposa 
que  la  demande  des  frères  Tinlot  éUlt  une  vé- 
riiableaction  en  désaveu  de  paternité;  qoedéo- 
lors  cette  demande  n'était  pas  reoevable,  pour 
n'avoir  pu  été  inlenKidins  les  formes  ilres- 
criles  par  l'art.  318,  C.  civ. 

Le  31  mars  1828,  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  ainsi  conçu:  —  Attendu  qu'il  est 
reconnu  par  les  Jugemcas  des  2tt  Mv.  im  et  29 


questions  d'étal  mu  audimcf  ,    Icnnclins  qu'autant 

au'elles  sont  soulovet-s  [irinrifuih  nn  ni,  cl  non  ind- 
rmmrnt.  V.  CJ^s..  '>■',  iiMr>         ,  (  la  noie. 
(l)  Les  ailleurs  sont  d'avis  que  ta  position  desbè- 
liii  Ts  pr.  somplifs  de  l'absenl  au  jour  de  sa  dispari 
lion  ou  de  ses  dernières  oooTellesest  toujours  préfé- 
rable. V.  Touiller,  DroU  eift,t.  1",  p.  363,  n«  422 
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DOT.  1816  qie  IM  denières  noaTClles  da  nom- 
mé TInlot  reimmitient  i  l'amié*  1818; 

a  Que  les  nommas  Tinlot,  ses  frères,  deman- 
dearsen  la  cause,  juslillaiini qu'ils  éuient  hé- 
ritier* présomptifs  ; 

»  Que  le  sieur  No<l,  lutear  de«  mineurs 
Cii«rle»-P!erre«I.«MilM«-Floreiîce  Hnlol,  n'é- 
tablit pas  que  François  Tinlm  (  listait  aut  (épo- 
que* de  leur  naissance  ou  du  leur  conccpiiuii, 
dm  fiie  leart  fMéiciidai  droits  à  la  saecession 
se  seraient  ouverts; 

■  Que  dès-lors  les  demandeurs  ont  qualité 
pour  requérir  l'envoi  on  pus>c!'Sion  des  biens 
qui  appartenaienl  à  Françuis  Tinlot^  cl  dioii 
peur  i^biaoir;  ,  , 

»  Par  ces  motirs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  m 
avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  du  96 
fév.  1«20,  envoie  ks  nommés  Tinlot,  demnn- 
denct  en  la  cause,  en  possession  provisoire  des 
Mens  qui  appartenaient  à  François  Tinlot....  • 

Sur  l'appel ,  arrêt  conGrmalif  de  la  cour 
royale  de  Paris,  du  18  mar*  1831,  dans  les 
termes  suivons  :  —  •  Considérant  que  la  .'on- 
leiica  du  36  fév.  1820  a  été  rendue  sur  requête, 
M  a'élÉil  peinlpar  conséquent  susceptible  d'être 
attaquée  |)ar  voie  de  la  tierce-opposition.  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs'  des  premiers 
Juges,  tous  les  droiU  des  parties  étant  réservés 
swltquasUoo  de  Aiiaiion...,  Cenûrme.  »  . 

Pomrvalfii^casaallon  parle  sieur  Noél,  comme 
tuteur  des  prétendus  mineurs  Tinlol.  —  Pour 
1»  violation  de  l'art.  22.  déc  r.  30  mars  180S. 
Pour  résoudre  la  qneslion  d'i  rnoi  m  posses- 
sion provisoire  des  bieos  de  l'abseot,  a-trondit 
pour  lêaAeMiBdears,  il  avait  IMIlo  néeassalre- 
préjuger  la  question  d'éinl  rt  lalivcment  nut 
mineurs. —D'ailleurs  les  adversaires  avaieni 
bien  recomM  ^u'H  s'agissait  de  statuer  préala- 
blement sur  une  qnesUon  d'éUl,  qu'ils  avaient 
posé  des  conclusions  tendant  i  ce  que  les  ac- 
tes de  naissance  fussent  réformés  ei  qu'il  fût 
fait  défense  aux  mineurs  de  prendre  a  l'avo- 
'nir  te  aam  de  Tinlot.  Or,  une  pareille  question 
ne  pouvait  êtrejogée  qu'en  audieucesolennelle. 

2«  Violstlon  des  art.  312,  319.  321  et  832,  C. 
eiv.,  el  fausse  a|iplionliun  de  l'art,  l'.o,  iiu  rne 
Code.Malgré  la  déclaration del'absence du  mari, 
le  Mariage  subsiste  tonjaart.  l^es  enfans  qui 
viennent  é  naître  ont  pour  eui  la  présomption 
légale  de  légitimité  et  de  filiation.  Cette  pré- 
somption continue  de  snloi-irr  tant  qu'elle  n'a 

Bi  été  anéantie  par  une  ttreuve  contraire.  Il 
teildonc,  avant  lool,  niraaaiaereelté  pré- 
«amption  légnle  par  le  moyen  d'une  action  en 
disaveu.  Quant  a  l'art.  120,8*11  envole  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'absent  ses  bë- 
ritiers  présomptifs  au  moment  de  sa  dispari- 
tiOBOU  de  ses  dernières  nouvelles ,  il  n'est  pas 
tellement  absolu  que  les  enfans  nés  à  l'absent  de- 
puis ses  dernières  nouvelles  ne  puissent  ex- 
clure les  héritiers  présomptifs, 
a*  Violation  des  art.  HU,  U17  et  818,  C.  civ. 

—  l/aelioB  en  désaveu  da  la  pari  des  bérliiers 
du  père  ne  pouvait  être  rerevable  que  sousdenx 
conditions  :  la  première,  que  le  pere  fût  mort  ; 
la  deuxième,  qu  il  fût  mort  étant  encore  dans 
le  délai  atile  pour  réclamer.  Or,  rieo  ne  prou- 
vait que  ces  dent  conditions  fussent  accomplies. 

—  En  outre  .  l'action  en  désavm  ne  pouvait 
être  intentée  que  contre  un  tuteur  ad  hoc.  C'é- 
tait donc  i  tell  qu'on  l'avait  dirigéé  conlra  le 
sieur  Noei,  en  sa  qualité  de  tuteur. 

'  4»  Violation  des  art.  1351 ,  G.  df.  et  474,  C. 
prôeéd.  —  Pour  faire  tomber  le  Jugement  du 
»iioy.  1826.  las  IréreiTioiai  ainitBl  délai* 


taquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposttien.  Tant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  annulé,  comncBl 

pent-il  être  statué  de  nouveau  sur  le  mérae  ob 

jet  sans  avoir  égard  h  cette  première  décision  f 
Pour  les  défi-iitlcurs,  on  a  ré|K(iir1ii  :  —  En  es 
qui  concernait  les  trois  premiers  moyens,  que 
rarrèt  attaqué  n'avait  nullement  slaloé  sur  la 
question  d'état;  que  celte  question  avait  éiéei- 
pressément  réservée;  qu'il  ne  s'était  agi  de  pn>- 
noncerqne  sur  une  déclaration  d'absen  e  et  sur 
un  envoi  eu  possession  provisoire  ;  que  dès-lors, 
sans  s'arrêter  pour  le  moment  à  discuter  le 
(Il  cil  plu»  ou  moins  probable  des  prétendus  mi- 
lu  urs  Tinlot,  il  avait  été  fait  unejuste  appltra- 
lionde  l'art.  ll'O,  C.  civ.;  —  Kn  c»-  qui  conrer- 
oatl  le  quatrième  moyen,  que,  le  Jugement  de 
  reiiM  


nov.  1816  ayant  été   , 

que  les  frères  Tinlol  y  eussent  été  appelés,  ou 
cu^sent  dù  y  être  appelés,  ce  jugement  iew 
était  totalement  étranger;  qu'ainsi  il  a'ètailpas 

même  susceptible  de  lierce-opposilion. 

Du  3  DEC.  1834,  arr.  cour  ca&s.,  ch.  civ.; 
MM.  Dunoyer,  conseiller,  liitaBt  foncti^s 
prés.;  VoyMn  de  Garlempe,  av. Caasl. 
conf.  j  —  Cbauveau  et  Piet,  av. 

•  LA  GOI!1l>— Sur  le  premier  moyen  At- 
tendu que  la  cour  royale,  n'ayant  eu  à  Juger  et 
n'ajanl  réellement  jugé  qu'une  question  d'ab- 
sence, qui  ne  constituait  qu'une  cau>e  ordi- 
naire et  qui  ne  toucbaîl  pas  à  l'état  des  préten- 
dus endos  Tlftlot,  n'a  point  violé  l'art,  ii, 
décr.  20  mars  18ns  ;  —  Sur  le  moven  du  fond  : 
•—  Attendu  que  la  cour  royale  n'a  point  faus- 
sement appliqué  l'art.  1?0,C.  civ.,  enen\o; anl 
en  possession  les  liréres  du  sieur  François  1  iu- 
lot,  seuls  héritiers  i  l'époque  des  dernières  noa- 
velies,  puisqu'elle  s'esi  liitéralemcnl  conformée 
à  cet  article  ;  qu'elle  n'a  point  statué  sur  la 
question  d'état ,  qu'elle  a,  au  contraire,  ex- 
pressément réservée:  et  qu'ainsi  elle  û'a  fm 
violer  ni  l'art.  312,  ni  Psrt.  816  etaotrea.  Invo- 
qués par  les  demandeurs  ;  —  Sur  le  quatrième 
moven,  tiré  d'une  prétendue  violation  des  art 
1351,  C.  civ,  et  474  C.  nrocéd.  :  —  Aile«d« 
que  la  cour  royale  n'a  violé  ni  l'on  ni  l'autre 
de  ces  articles,  puisque,  d'une  pari,  le  juge- 
ment de  I82f:  n'.ijanl  point  été  rendu  avec  les 
défendeurs ,  ce  Jugement  ne  pouvait  leur  être 
opposé  comme  ayant  l*a«toriW  de  la  «kose  ja- 
gée;  et  que,  d'autre  part,  ee  Jugement,  ayant 
clé  rendu  sur  simple  requête,  n'était  point  sus» 
cepiible  d'opposition,  et  pouvait  être  écarté 
par  la  seule  règle  Ues  int«ratio*  judicmim,  —  Ba* 
jcns»  ete.  » 


GOUR  DE  CASSATION.  (I  décembre.) 

Cet  ut  qtn  a  reçu  à  titre  de  gage  ou  nofilâsir- 
tnctit  (/(  .s  ticiwnsau  porteur  pourlagam' 
lté  (f'avancrs  (ailes,  ei  qm ,  sans  te  cvn$en- 
lemeni  de  ton  débiteur,  a  souffert  que  ref 
aetiont  iorlittenl  ide  $e$  mains  pour  Un 
modifiées,  et  que  tvrndon  de  ta  modiflceMm 
fût  faite  sur  chacune  d'elles ,  n'est  pas  rvf- 
ponsable  de  la  dépréciation  qu'elles  <fd 
éprouvée,  »i  le  dépotanl  ne  pnmce  pas  «id 
It  dommage  qui  en  eit  rimtté  soél  MC««-> 
féffiMfiee  it  celle  moêifiealion. 
Samuel  Blum  et  fils  C.  Caccia. 

Un  fonds  social  de  deux  millions  ayant  été 
cmplové  par  les  sieurs  Haber,  banquier,  Comf- 
net, agent  de  cbange.  et  Bouchevin,  archilfClc, 
à  i'Mhal  do  VtkUieà  Utsuiiane  et  onelqaas 
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.  terrain*  contîgnj,  le  lonl  «îtnô  h  P.irîs,  ceux-ci 
T      firent,  en  de  rrs  aiquisiiinfu,  la  base 

'      iTone  sociclé  en  p.irifripation  composée  de  six 

*  cenU  «cUttOS  de  6,000  fr.  chaque,  et  nécucia- 
'  bief. 

•  Depuis,  le  sieur  Simiiel  ?.!um,  rn-ancler  <le 
Ifaber,  l'un  des  gérans,  d'une  somme  de  "Jd.ooo 
fr.  pourlMflwlleei  dernier  deralthii  céder  div- 
liait  de  ces  actions,  oblini,  par  son  entremise, 

!      du  sieur  (!accla,  banquier  à  Taris,  un"  pro- 
messe de  crédit  do  pareille  .'■onirne,  tu.iis  shijs 
'      la  condition  que  res  actions  seraient  remises 
è  M,  Giccia,  à  titre  dégage  ou  nantisse* 
ment,  pour  ta  garantie  de  ses  avances.  I^e  crè- 
'      dit  épuisé,  la  maison  Blum.  débitrice  de  90,000 
'      fr.,  aans  i'inipuix.^anre  de*renn»lir  ses  engi^^c- 
mens,  fut  traduite  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, qui,  par  son  Jugement  du'38  août  I82S, 
i      la  condamna  à  pajer  au  sieur  Cad  ia  li  somme 
iliie.<-t,a  défaut, autorisa  celui-ci  à  faire  \endrc 
'      nu  (  'tur>  de  la  boiir-e,  ol  par  un  a^i-nl  de 
change,  les  dix-4tuil  actions  dont  il  s'agit  ici. 
GMie  TCfile  n'ayant  prodalt  qoe  8,000  fr.,  la 
,     ■ai'on  Samael  Blum  |M7a  le  déficit,  montant 
^     à  83,000  fr. 

Tout  semblait  terminé,  lorsque  le  sieur  nium 
ThM  à  4éooBfrir  qoe,  par  acte  notarié,  le  sieur 
Haber  et  eontortf,  se  tnmvant  dans  une  posi- 
'      lion  diffieile,  avaient  cru  (Jc\oir  modifier  leur 
acte  primitif,  et  que  le  sieur  Caceia,  sans  en 
prercnir  les  sieurs  Blam  père  et  flb,  avait  re- 
^     nda  aot  fondateurs  associés  les  dix-huit  ae- 
tkiDS  qu'ils  avaient  en  dépôt  de  celte  maison, 
cl  que  ef  s  ai  iK  io  avaient  reçu  resianipille  in- 
'     dicati\c  de  cette  modiQcation;  sur  chacune 
étaient  inscrits  ces  mots  :  «  modifie  par  acte  n  çu 
'      Chaulxtiy  te  10  air.  1 828,  auquel  il  en  a  t'tc  n  /i  ri.» 
;        Le  sieur  Biutn,  persuadé  que  celte  niodilka- 
'     tion  du  traité  primitif  était  la  cause  edicicnle 
'    de  la  iMtisse  dont  la  conaéquence  avait  clé  une 
perle  pour  sa  maison  de  83,000  fr.,  voulut  ren- 
dre le  «ieur  Caccia  rcsi)')iisiM(>     cdli'  perle  ; 
il  prélt^ndil  aue,  déposit  iire  <le  ers  arlions,  il 
I     n'avait  pu  s  en  dessaisir  ,art.  2071),  C.  civ  ] ,  et 
qu'en  les  soumettant  au  régime  introduit  nar 
le  traité  du  10  avr.  1898,  cause  de  leur  détério- 
ration, en  Sdiiffrant  ([u'elics  fii-^rnl,  sans  l'aveu 
do  déposant  ou  de  la  justice,  fia)ipécs  de  mo- 
difications, il  s'était  rendu  responsable  de  cette 
détérioration,  et  qu'il  était  tenu  de  lui  rcsliiui  r 
la  romrae  de  82,000  fr.  avec  les  Intérêts  (art. 

j  Celte  prétention  futrcjctée  par  Jugement  du 
tribunal  de  première  iofiaaoe  de  la  Seine,  du 
l9nov.  1S.32,  ainsi  conçu  :—  «Attendu  que 
c:accia  ne  s'est  dessaisi  des  actions  de  la  société 
des  terrains  de  la  Mailcli>iiie  <;in^  pnur  h  s  re- 
mellrè  a  I  acquéreur  de  ces  actions,  par  suite 
de  là  Tente  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu 
d'orrloimance  de  ju«licc,  qu'ainsi  il  s't  «t  de-;  ai- 
*i  It^galcinenl  et  qu'il  ne  peut  élrc  tenu  ue  les 
représenter; 

•  Attendu  que  l'action  de  Blum  n'aurait  donc 
pour  eAt  qoe  la  réparation  du  dommage  qu'il 
.1  rirait  éjirouvé  par  le^  tuo  liiitîalions  apintrlces 
a  l'aele  de  sociole  originaire,  et  par  l'euuucu 
de  ces  inodilicatiuns  sur  les  actions  ; 

»  Attendu  que  Bhim  n'établit  pas  que  ces  mo- 
liiûcalions  aient  dimtnné  ta  valeur  des  actions 
et  lui  aient  causé  un  doninuige; 

»  Ia:  tribunal  déclare  iiluiii  non-reccvable  et 
fondé  dans  ses  demandes  cl  conclusions.  • 
Sur  l'appel,  ce  Jugement  fut  conlirmc  par 
arrêt  de  la  cour  royale,  du  20  déc.  J8J;ij  qui 
miâaptM  ht  n»iiis  énoncés  fHf  efsfiii. 


Pourvoi  en  cassation  des  sieurs  Blom  et  fils, 

pour  violation  des  art.  1932, 20TU  cl  2080,C.ciT. 

—  Ou  a  dit  pour  le  demandeur  que  le  créancier 
qui  a  rrcu  des  valeurs  pour  gaga  de  sa  créance  I  < 
est  tenu  de  restituer  ces  valeorsau  débiteur  de . 

qui  il  li  s  II;  lit,  telles  qu'il  les  a  reçues  :  ainsi, 
tant  qui-  ce  débiteur  n'en  e>i  poinl  iegaiement 
exproprié,  elles  sont  réputées  élre  en  d^odl  entra 
les  mains  du  créancier.  Ur,  les  principes  sur 
le  dépôt  dirent  que  le  dépositaire  rende  i(/c»(i- 
ijii'  iitt  iu  \a  chose  même  déposée  (art.  1922  .  Les 
actions  inodiliéxS  par  l'acte  de  1828  a'éiaieul 
plus  identiques  avec  celles  remises  avant  cette 
nioditicaliiio  c'c*!  dt^  tonte  évidence  :  comment 
donc  se  fail-il  que  l'ai  roi  dénonce  ail  décidé  le 
contraire*' 

Le  sieur  Caceia  prétendrait-il  que  l'alléra- 
lion  survenue  aux  dix-butt  aetions  n*est  point 

de  son  fait,  et  qu'il  ne  peut  point  en  élrc  res- 
ponsable? On  repomi  qn  il  ne  de\ait  poinl  s'en 
«Icss.iisir  San»  appeler  le  sieur  Blum  :  il  y  a 
donc  de  sa  part  négligence  ou  imprudence, 
par  une  Indnction  toute  rationnelle,  il  y  a  ou- 
verture a  l'aeiiiin  en  garantie  pour  là  perle 
qu'il  a  ocrasionéc  (art.  2<WîOl  (l).  —  Maime- 
nanl  est-il  nécessaire  de  démontrer  que  c'est  le 
changement  fait  à  Tacie  primitif  par  l'acte  ulté- 
rieur ,  et  rénondatlon  qoi  en  a  été  faite  sur 
cliactuie  des  actions,  qui  sont  la  cause  de  leur 
détérioration  ?J)ie  sail-on  pas  que  la  plus  légère 
circonstance  ott  éventualité  produit  dans  le  ' 
cours  du  change  commercial  et  de  l'agio  une 
hausse  ou  une  baisse  inévitables,  selon  que 
celle  éventualité  e^l  bonne  ou  mauvaise?  Or, 
la  modification  de  18'JS  a  été  eun»iderée  avec 
raison  par  les  acheteurs  comme  préjudiciable 
et  très  onéreuse,  puisqu'elle  a  causé  sur  les  dix- 
huit  actions  une  dé|)récialion  de  plus  des  neuf 
di\ièmf<  du  pii\  (jo'elle^  avaient  c-itilc.  Ainsi, 
SOUS  tous  ces  rapjMrls,  il  y  a  eu  violation  des 
artielea  préelléa,  et  l'arrêt  attaqué  doit  élre  an- 
nulé. 

Uu  8  DÉC*  1884,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
HM.^ ZangilMMBl  prem.  prés.,  Brim-Vaiigny, 
vapp.  ;  Meraae,  av.  Viger,  av.  gén. 

»  I..V  ("OUR,  —  Considérant  (|u'il  r^t  reconnu 
au  procès  que  le  sieur  Caceia,  dépositaire  d'ac- 
tions de  la  société  des  terrains  de  la  Madeleine 
à  lui  remises  par  la  maison  Samuel  blum  et  lils, 
en  nantissement  d'un  crédit  ouvert  à  celte  mai- 
sou,  avait  été  autorisé,  par  un  Jugement,  à 
vendre  lesdites  aciious  pour  se  remplir  de  sea 
avanoes;  —  Que,  lors  de  It  fente  des  aetlona, 
ainsi  opérée  par  autorité  de  Justice,  les  statuts 
de  la  sociélé  des  terrains  de  la  Madcleintt 
a\ aient  été  moiliiiés  par  les  a>socies  fondateurs, 
suivant  acte  du  10  avr.  1828,  et  que  la  mention 
de  l'acte  contenant  les  oMidlOealaona  avait  été 
faite  sur  les  actions  déposées  au  sieur  Caceia; 

—  Considéranl  que,  postérieurement  à  cette 
vente  des  actions  elà  leur  remise  par  le  sieur. 
Caceia  n  l'acquéreur,  et  aussi  après  le  règle- 
ment définitif  et  le  paiement  du  solde  de  son 
cr)î:ipte  av  'c  le  :  ii  or  C  iccia,  la  maison  Samuel 
Blum  et  Uts  a  prcicndu  que  les  actions  dont  il 
s'agit  avaient  élô  dépréciées  par  les  modiflca* 
tionsdessutuude  Ja  société,  et  fna  le  sienr 


(i)  Udéltiiaer  à  le  droit  de  s«  faire  payer  la  di 
lérioralion  snnrenne  au  gafte  par  son  dot,  ou  par  « 

fdulf  uramle  oti  lo:;«*rc.  V.  Do^jx'i^se,  I.  !",  p. 

n*  II,  et  lf%  lois      ruM  ttndtret,  IJ,  ^  I",  II.,  4* 

Figtmmi.  «cf.,  ei  CnéUar  ffoi»  C.»  ét  ^i§àtnU, 
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Caccia  était  responsable  de  celle  dépréciation 
pottr  avoir  laissé  faire,  sur  les  actions  qu'il  dé- 
tenait à  litre  de  gage,  la  incntioD  de<  fiiudiGc  i- 
tions;  —  Que,  dans  cet  élal  des  faits,  la  cour 
royale  avnit  décidé  avec  raison,  en  droit,  1*  que 
le  sieur  Caccia,  ne  s'élaul  dessaisi  des  actions 
nue  pour  les  délivrer  à  l'acquéreur,  par  suite 
ne  la  vente  à  laquelle  il  a\ait  (•[('  procédé  en 
vertu  d'ordonnance  de  Justice,  eu  élaii  légale- 
ment deafaisi,  et  ne  ponvait  être  tenu  de  les 
représenter;  et  ?*»  que  r'éiait  à  l.i  maison  Sa- 
muel Blutn  et  lil«,  demanderesse,  â  prouver  le 
(li)inniaKe  pnr  elle  allégué,  suivant  la  règle  .7c- 
tori  inambit  onus  frobundi  ;  —  Que  celle  déci- 
sion, conforme  aux  prinripei  dn  <lTOU,4ie  viole 
aucune  dUposiiioii  h  i  i  i  n ,  —  Rijamete.» 

COUR  ROYALI^  DE  RENNBS.  (1  déccmijrc.  ) 

Un  Françnin  ne  peut  alléguer  qu'il  ail  perdu 
C'il'-  'iH'ilitr  en  prenant  du  scrnrc  Jiuii- 
laire  à  l'elranger,  lorsqu'il  ne  représente 
"  aucun  brevet  ou  acte  authentique  consta- 
tant {rsfonctiotu  nûHUUrei  quiluiawai^lU 
eie  cunférées. 

ifi  naluraltyiilinii  n  fmjlelcrre  ne  peut  ré" 
tuUer  que  d'un  Oili  du  parlement;  des  Ut- 
irêi  d«  roi,  dites  de  denlsalfon,  $omt  insuf' 
santés  à  cet  égard. 

Un  acte  de  noloriclè  ,  dilivrè  par  des  ncgo- 
cians  éirauders,  est  sans  carnclcie  légal  cl 
ne  peut  suppléer  â  des  actes  authentiques. 

L*émtgré  tfuit  reniri  en  France  en  vertu  ât 
r<'rfinriHance  du  2i  août  1814,  y  a  été  pro- 
mu a  des  /unclions  militaires,  et  y  a  exercé 
ses  droits  civils  cl  poltlKines ,  uc  peut  cire 
aâmii  à  prétendre  qu  il  a  perdu  la  qualité 
ât  Français  par  l'acceptation  atUgriewt 
â»  fonctions  midUiircs  à  l*étran§er, 

OsFFiw\  C.  Vnùi  hT  dTm.k  k  r-Vir.AiNE. 

Le  iteur  OulTroy  lila  a  formé,  coofurmément 
i  Vul.  SB,  !..  21  mtra  I8S2,  «onlre  le  préfet 
d'Illc-cl-Vilaine  devant  le  tribunal  de  Rennes, 
ancdcaiandcàl'elTcldVniendrc  dire  qu'attendu 
sa  (}ualilé  d'élranger,  c'était  à  tort  et  iliégali  - 
mctit  <|U*il  ■  6lé  otHnpri»  dana  le  contingent 
cantonal  de  Bâta  pour  le  recroternenl  de  rar- 
mée. 

l.e  sieur  Diitlru}  établissait  sa  qualité  d'étran- 
ger sur  ce  qu'à  l'époque  de  sa  naissance  à  la 
Jamaïque,  en  18 12  ,  son  père  avait  perdu  dc- 
pnis  long-temp^  la  qualité  de  Français ,  ayant 
onroiiru  ceiii  lit  ;  lu  ,;nce ,  t°  par  sa  naturali- 
sation en  pays  ciiangcr  ;  2«  par  l'acceplatioa 
non  aiilnrlate  d'un  frade  millUtfre  conféré  par 
un  gouvernement  étranger. 

Cependant  il  ne  produisait  ni  les  lettrcs-pa- 
tonlvs  I  '  [hiluralisalioii  ni  le  i)revet  qui  aurait 
dù  être  délivré  à  son  père,  mais  un  acte  de  n<>- 
loriété  ,  dressé  par  le  aieur  blampied  ,  notaire 
publie  û  Jersey,  contenant  la  déclaration  de 
(  iiiq  olUciersou  ncgociansaugldls  résidant  dans 
eelle  ile,  qui  attestaient  l»  qu'ils  avaient  p  ir- 
faitement  connu  ,  â  t  ik>  dt  la  Jamaïque  ,  le 
slcurOnfflroy  père  comn)e  nm  ion  capitaine  en 
aclivilé  de  sa  tnn]est<^  britannique,  et  qu'il  leur 
itvait  cl*'  represi'ulé  un  ccrlilkat  du  niiuislcic 
lit-  la  ;;ui  ii e  aii;,'lais,  du  7  août  is  !  j,  ■ittcslaul 
que  le  porc  du  demandeur,  capiuiuc  d'artUle- 
rie  au  icrvtee  de  sa  majesté  britannique,  avait 
«lé  mis  en  demi  -  j^oldc  en  IT'JS  ;  •  ^m  ' le- 
dit tf-ieur  Unffjoy  pcic  pu>»cd»il  a  la  JaiiiaKjue 
un*;  pruprielc  con^idcrable,  et  qu'il  y  fui  nalu- 
iai4»é  AuKlais  |iar  lord  ^uiaene»^  gourerneur 


de  la  colonie  en  1801;  3«  que  le  sîenr  Ooffiof 
(ils  était  né  i  la  Jamaïque  Ie2'i  noiii  \nit. 

Tii^(  riiLiit  qui  rejelle  les  prel*'iilions  du  sieur 
OulTrùy,  —  «  Attendu  que  la  déclaration  laiu 
par  cina  étrangers,  sans  prestation  de  serment, 
sans  quaucun  Jugement  émané  d'nn  trt'ninal 
Tiançais  eût  ordonné  ou  autorise  leur  ^udiOuu 
devin!  un  runctionnaire  >aiiSi  autorité  publique 
en  I  râuce,  et  non  commis  par  un  tribunal  fran- 
çais pour  proeéder  A  la  réception  d'une eniqmte, 
ne  pouvait  avoir  ftjrce  pro1)anie  dan§  la  ean*t-, 

•  Que,  depuis  le  Code  de  proccU. ,  iei  inbu- 
nau\  ne  [)ou>  aient  admettre  d'autres  genres  de 

tireuvesquc  ceux  autorisés  j»ai  ce  Code,  cooune 
es  litres  et  les  enquêtes  dans  les  formes  éla- 
blics  par  la  loi  ;  que  si  d^s  ar les  de  notorietr 
étaient  quelquefois  admis  ,  ii  fallait  qu'ils  fus- 
sent dressés  dans  les  formes  voulues  ,  et  dan» 
des  cas  spéciaui  et  prévus,  oonune  ^na  le  cas 
de  l'art.  70,  C.  civi; 

»  Qu'en  admettant  mëmr  rrinrtiinde  de» 
deux  premiers  faib  rapportes  daii&  l'acie  du 
notaire  de  Jersey  ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que, 
lors  de  la  naissance  du  sieur  Onffroj  fils  »  son 
père  fût  citoyen  anglais  ; 

•  Qu'en  effet,  il  n'est  que>tiim  .  dans  la  dé- 
claration des  cumparans,  que  d'une  Mtttvalisa- 
lion  conférée  par  le  gouverneur  de  la  Jamaïque, 
et  QU'en  admettant  que  le  roi  d'Angleterre  eût 
délégué  à  ce  gouverneur  le  droit  (lue  la  comti- 
lulion  aeeorde  au  roi  de  confi  rer.  par  ordon- 
nance, l'espèce  de  naturalisaiiou  appeU-e  ta 
droit  constitutionnel  anglais  dcnizaiiou,  la  ron- 
séquenrc  pour  le  sieur  Uniïru)  père  «le  l'ob- 
tention de  leltres-|>alenles  qui  lui  auraient  ci, u- 
féré  la  </<v/i:(//i(»/  n'eùi  pas  rte  d'en  faire,  sans 
restriction,  un  citoyen  auglais,  mais  seulement 
de  lui  aoeorder  la  permission  de  fixer  son  do* 
micile  en  Angleterre,  et  d'y  j,i  r  de  ccrt.iini 
droits  civils  que  ne  iwsstdt  itl  ikis  U-s  elcâu- 
gers  :  la  naturalisation  conipK'le,  celle  qui  fait 
d'un  étranger  un  citoyen  anglais,  â  laqudie 
seule  se  rapporte  le  n*  l<',  art.  t?,  C.  civ.,  ne 
pouvant  être  accordée  que  par  un  bill  du  par* 
Icment,  revêtu  de  la  saiicltuu  royale; 

•  Qu'en  ce  qui  concernait  les  fonctions  pu- 
bliques conférées  au  sieur  OnlTrov  père,  il  te 
pourrait  que  son  grade  de  capitaine  d'artllle' 
rie  à  la  Jainau|ne  lui  vùl  été  accorde  dan.-  • 
milices  culunioles,  ou  sutit  admis,  cuitiuie  ùm*» 
la  farde  nationale  française  actuelle,  des  éirao- 
gcrs  qui  ont  on  établissement  autorisé  dans  le 
pays  ,  sans  qu'ils  exercent  pour  cela  des  four- 
lioii>;  publiqnos,  et  soient  enipl*>>cs,  scion  la»i- 
gnilicatiou  rigoureuse  des  lcrnic>  ,  au  service 
militaire  de  la  métropole; 

■  Que  cette  supposition  paraissait  d  i^unt 
plus  admissible,  que  le  sieur  OnfTro)  iil  s  ut  ptr- 
^elllll  1  iiii  au  tribunal  le  cerlilicat  du  mmi>- 
Icie  anglais,  du  7  avr.  qui  avait  été  nus 
bouâ  les  yeui  des  déctorant  de  Jersey.  —  ip- 
pel. 

Du  3  DEC.  183'»,  arr.  cour  rn\ale  î\fnnc<; 
MM.  Doullaire  de  la  Vilicmuisao,  pre».;  Leionr 
ueau,  !•»  ut.  ^n* 

«  L\  corn  .  —  Considérant  que  l'attrs!! 
liun  de  cinq  otliciers  ou  nc^uciau»  auglai». 
çuc  par  le  notaire  Blampied  ,  établi  à  Jersc;  , 
sans  autorité  de  justice ,  ni  prcktation  de  ser- 
ment ,  n'a  point  le  carac  ère  de  preuve  légale; 
que  de  |»areils  actes  ne  peuvent  jusiilîer  des Tail>, 
ni  (•ori>lat(  r  i|(  >  dr<nt.s  qui  doivent  reposer  fBf 
des  titres  en  forme  probante  et  sur  des  dwCU- 

aum  mUientiq^i  —  Considéiani  que,  dtpiril 
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la  dernièrp  aïKlfMee,  il  a  été  produit,  dans  l'in- 
térêt de  l'appelant,  dcui  certiGcats,  le  premier 
eodatc  du  r2  janv.  1808,  délivré  par  lord  Coote, 
et  coolre->i^n(>  par  le  secrétaire  Walsh.  qui  at- 
Icsle  (jue  le  sieur  Roland  OnfTroy,  capitaine- 
licatoiianl  dans  la  léj^iuii  de  .Munlalenibert,  em- 
^yéei  Sainl-Domioguepour  le  service  britan- 
nique, et  qui  a  été  mis  à  la  demi-solde  dç  capi- 
taine, est,  en  cette  qualité,  exempt  du  service 
delà  milice  ;  —  Le  sccuixl  ,  donné  à  l.oridrcs, 
i«  7  «oùl  1833,  par  ie  premier  clerc  du  bureau 
de  ta  guerre,  qui  déelare  que  le  tleor  Anne- 
Ruiand  OnfTroy  recelait  la  demi-sulde  du  ^ou- 
vcrncmcul  anglais,  en  qualité  de  capitaine-lieu- 
tenant daiiB  I  artillerie  de  la  même  légion  ;  — 
Qu'on  n'a  présenlé  ni  le  brevet  qu'il  prétend 
avoir  obtenu ,  ni  une  attestation  do  minUtrt 
de  la  guerre;  qu'on  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  dans 
quel  temps  il  aurait  été  employé  au  service 
britannique  ;  — Qnindépendammenl  de  la  doc- 
trine des  publiclïto!;  anglais  à  l'égard  des  per- 
sonnes auxquelles  la  naturalisation ,  pour  s>cr- 
vices  militaires  ,  peut  êlrc  conférée,  le  fiicur 
Onllroy  père  est  rentré  en  Fjrance  aprei  l'ordon- 
nanrc  royale  da  31  aoftt  1814,  qui  rappeTalt  les 
Français  sortis  dti  royaume,  et  dont  plusieurs 
avaient  porté  les  armes  contre  leur  patrie;  qu'il 
y  a  été  promu  an  grade  de  chef  de  bataillon 
d'artillerie  ,  et  y  a  exercé  ses  droits  politiques 
et  civils,  sans  solliciter  aucune  autorisation  ; 
qu'il  s'est  donc  regarde  lui-même  comme  Fran- 
çais, et  a  Joui  de  tous  les  avantages  attachés  à 
cette  qualité;  —  Gont Idérant  qinl  est  de  prin- 
ci|)€  que  les  enfans  mineurs  suivent  la  condi- 
tion de  leur  père,  et  que  le  sieur  OnlTroy  fils 
n'avait  pas  atteint  sa  majorité  lorsqu'il  a  été 
apjpelé  à  faire  partie  de  l'armée  en  vertu  de  la 
Joisar  le  recrutement  mflllafret  — Adaaellant, 
au  surplus,  les  motifs  exprimés  par  les  premiers 
Jtges,  —  Mbt  l'appel  au  oéaol,  etc.  • 


CODA  ROYALE  DE  RIOM.  (S  décembre.) 

Les  acles  d'instruclion  faiit  dans  le  mois  par 
U  iugt  dtintUucUon  Merrompenl  la  près- 
etipUon  (ftm  dtfftt  âe  chaste,  lors  même  que 
la  citalion  pour  comparaître  à  l'audience 
ne  serait  délivrée  qu'après  l'expiration  du 
mois  (1).  L.  aoavr.  1790,  art.  i^. 

HmitTkfts  puBuc  C.  Paiulau»  bt 

hc  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  civil  de 
Riom;  ajanl  reçu  une  plainte  contre  les  sletlrs 
Paillard  et  Deeombes  ,  pour  avoir  chassé ,  le  7 
août  I8}|,  époque  à  laquelle  la  chasse  n'était 
pas  ouverte,  et  avoir  porté  des  coups  aui  pro- 
priétaires des  terres  surlesqueiks  ils  chassaient, 
requit  le  juge  d'instruction  de  procéder  à  une 
instruction  sur  ce  double  délit.  — Celte  inror- 
niation  étant  terniini-e,  il  iiiiervînt,  le  12  sept, 
suivant,  une  ordonnance  de  la  chambre  da 
conseil ,  qui  déelara  n*y  avoir  lien  é  suivre  sur 
le  chef  relatif  aux  coups  et  blessures,  mais  ren- 
voya les  sieurs  Paillard  cl  Dccombcs  en  police 
correctionnelle ,  sous  la  prévention  de  chasse 
rn  temps  prohibé.  —  F.es  prévenus  ont  été  assi- 
gnes .  le  20  sept.  18^  i,  a  comparaître  devant  le 
tribunal  de  poUeecoffrecUonoélle  de  Rion  le  S6 
du  même  mojf. 


(0  V.  cool.  Csts.,  28  dcc.  1800,  «t  U  note,  aff. 


A  l'audience  indiquée,  il  est  intervenu  le  ju  - 
gement contradictoire  suivant  :  —  •  Attendu 
que  rinlerpcilalioa  adressée  A  Paillard  ei  lie- 
combes,  de  la  part  de  M.  le  procureur  du  roi, 

n'est  iiiterveittir  qtio  plus  d'une  anitée  après  la 
commise  du  dolii  de  chasse  qui  leur  est  repro- 
ché, le  tribunal ,  jugeant  correctionnellement , 
déclare  l'action  pour  délit  de  chasse  prescrite 
faute  d'avoir  été  dirigée  dans  le  mois  à  comp- 
ter du  jour  où  le  délit  a  été  commis  ;  renvoie  , 
en  conséquence,  les  sieurs  Paillard  et  Deeombes 
de  la  plainte  portée  contre  eux.  »  —  Appel  par 
le  mijiisière  public 

I)t  3  ui:c.  1834,  arr*  cour  royale  Riom ,  ch. 
corr.;  MM.  Souteyrao  ,  conseiller,  faisant  fonc- 
tions prés.  ;  Garnier  du  Rourgneuf ,  av.  géu.  ; 
Bayle,  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  Iç  délit  de 
chasse  eo  temps  prohibé  imputé  aui  deux  pré- 
venus' est  établi  par  rinstroction  ;  —  Attendu 

que  la  prescription  admise  par  l'art.  12,  L.  30 
avr.  IT'JO,  ne  peut  cire  accueillie  que  lorsqu'il 
y  a  absence  d'action  de  la  part  du  ministère  pU' 
blio  ;  (pie,  dans  le  ras  particulier,  le  procureur 
du  roi,  qui  avait  le  choix  d'assigner  directe* 
riit  iit  les  prévenus  ou  de  porter  plainte  contre 
eux  ,  a  été  forcé  de  prendre  ce  dernier  parti, 
soit  parce  que  le  délit n^vaft  pas  été  emislaté 
par  procès-verbaux,  soit  parce  que  les  prévenus 
n'étaient  pa.s  eutuius,  soit  entin  parce  que  ce  * 
délit  était  connexe  à  un  autre  délit  qui  a  fait 
la  matière  de  la  plainte  en  date  du  8  août  der- 
nier;—Qu'en  fait,  U  n'y  a  eu  aucune  inter- 
ruption dans  les  poursuites  ,  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  dont  cH  appel  ;  — 
Emendant ,  et  sans  s'arrêter  an  moyen  de  pres- 
cription invoqué  par  les  préNcnus,  —  Déclare 
Paillard  et  Deeombes  con>aineusd'avoirchatfé 
en  temps  prohibé  ;  —  Les  condamne  solidaire- 
meut  à  raroeode  et  aux  frais,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (4  décembre.) 

7'anl  qu'un  partage  entre  héritiers  n'est  pas 
eonsommi,  le  criamitréfum  eo-jNwtef  «<ml 

peut  former  tierce-opposition  au  jugement 
qui  en  a  déterminé  les  bases,  en  fixant  la 
quole-pai  t  de  chacun  des  ctt-parldgcans  , 
comme  ti  pourraU  intervenir  au  partage 
IttMfilme(i).  C.  cIy.,  art.  9Ê9. 
Celte  tierce-opposition  peut  être  formie  par 
requête  incidente  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière MslORCe,  encore  bien  que  U  jugement 
ait  M  aeqitiuci  mm  U  iibUnw»  G.  lurocéd., 
arL47&.  ' 

La  quali/lcalion  de  propriilaire-cuKivaleur, 
prise  par  une  partie  en  première  tnslanee, 
ne  constitue  pas  une  profession  dont  l'omis- 
sion dan^  l'acle  d'appel  doive  entraîner  la 
nullité  de  cet  acte  12).  C.  procéd.,  art.  61  cl 
4M. 


(I  V.  conf.  Bor.J*«aut ,  î!)  aoilt  lf>>T2.  —  Il  en  sé- 
rail aulreincnlsileparugcctaitcon^oriiiiM  N .  f.ioin, 
il  fcv.  l830:-»Cenll«RS,  Jurisp.  des  sun-  j^". 
-~4?uid,  si  In  partage  était  aUMué  1»"' 
simnlaiion  ?  V.  Pans,  10  juill.  188»  (••  »  IM»,  p.  20), 
et  la  noie.  .         ,  : 

(2)  Un  acte  d'appr  l  n'osl  pas  nul  par  Çelaque  l'ap- 
pelant sVsl  nualilie  de  propn.Uirc  au  "«uoe  cuUi- 
valeur,  surtout  s'il  cultive»»»  terre*,  v.  isea«QçoB, 
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4  D£CEMfiRB  1834. 


DOCLOSBAU  C.  VsafiME. 

Les  itenr  et  dame  Dnelazeaii  avtteiit  formé 

contre  les  (^poin  Bcnassy  une  demnnde  en  dé- 
livrance des  droits  légitimaircs  à  eux  revenant 
dans  la  Miccession  do  leur  auteur  comman. 

Un  Jusemenl  du  21  mai  I8S0  déterniilil  la 
quotité  nés  droits  des  époux  parlotean. Le« 
époux  Benajsy  acquiescèrent  à  re  Jugement. 

Depuis,  et  le  24  août  1830,  les  sieurs  Vergne 
et  Faure,  créanciers  des  époux  Bena>sy,  pré- 
tendant qu'il  y  avait  en  collusion  entre  leurs 
débiteurs  elles  époux  Dnrlnzean,  intenriennent 
dans  i'inst.iiK  i-  ci  rument,  par  simple  requête, 
tiercc-oppoïiiiun  au  jugcnicntdu  21  mai,  con- 
cluant é  sa  rétractation. 

Le  1 3  avr.  1K32,  Jugement  qui  risette  la  tierce- 
opposition  par  une  fln  de  non-recerolr  résul- 
tant lie  l'a(  i|iiii'S(-ement  donné anjOgeiMIll par 
les  époui  Bcnassy. 

Appel.  —  Les  intimés  demandent  la  nnllilé 
de  l'acte  d'appel ,  pour  inoliscrvaiion  de»;  for- 
malités voulues  par  l'art.  Cl,  C.  pro(  (^d.,  en  ce 

aue  la  profession  de  l'apiiclant  n'y  était  pas  tn- 
iqiiée.  —  Au  fond,  ils  persistent  à  soutenir  ce 
dernier  iioii-recevwle  dani  la  Ueree-opposl- 
tlon. 

Le  13  mai  1833,  arrêt  de  la  cour  de  Mraes 
qui  rejette  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 
l  afifiel,  ainsi  aue  la  fin  de  non-recevoir  contre 
la  Ueree-oppoMtlon  :  —  •  Attendu  que  Vcrgne 
n'a  pris,  en  itremière  instance,  d'autre  qualifi- 
cation que  («lie  de  propriétaire  ciilti>ateur,  ce 
qui  ne  constitue  pas  une  prurcssiun  ;  que,  par 
aoDséaueot.  ii  n'a  pas  été  tenu,  A  peine  de  nul* 
llté,  d'ea  Cilre  menllon  dam  facte  d'appel  ; 

»  Attendu  qu'il  a  pu  former  tierce-opposi- 
tion par  requête  incidente;  qu'il  n'aurait  pu  en 
être  inliioé,  aux  termes  de  l'art.  882,  C.  civ., 
qa'autaul  que  le  partage  aurait  été  consommé, 
et  qu'un  partage  n'est  réputé  consommé  qu'au- 
tant que  les  lots  sont  expédiés  définitivcmnit  à 
chacun  des  co-parlogeans,  ce  qui  n'e\l&tait  pas 
dans  l'espèce.  » 

Ponnroipar  les  époux  Duclnzeau  pour  1»  vio- 
lation de  l  art.  61,  C.  procéd.,  en  ce  qu'il  a  été 
déci<té  par  l'arrêt  attaqué  que  la  qualification 
de  propriétaire  cultivateur  prise  par  le  sieur 
Vergne, en  première  instance,  n'était  pas  une 

Enofession  dont  le  défaut  de  mention  pût  eo- 
alner  la  anllilé  de  l'aete  d'appel  ;  3«  violation 
de  l'art.  475,  c.  procéd.,  et  fausse  application 
de  i'art.  882,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué 
«fill  validé nMllerce-oppoaition  dirigée  contre 
un  Jugement  aeqnieseé ,  quoique  cette  tierce- 
opposition  n'eAt  été  formée  que  par  requête 
incidente.  —  I/acquiescement ayant  (erinin*'  le 

iirocès,  il  n'y  avait  plus  d'instance  pendautc 
ort  de  la  tierce-opposition  ;  dès-lort  et  n'était 
pas  par  simple  requête ,  mais  bien  |iar  action 
principale  que  celle  tierce-opposilion  aurait  dù 
être  formée  (art.  4T4  et  47.S,  procéd.).  L'art. 
882,  C.  procéd. ,  qui  permet  i  tout  créancier 
dintervenir  tant  que  le  partage  n'est  pas  cou- 
5ommê,  est  inapplicable  à  la  cause.  Il  faut ,  en 
efTel,  distinguer  le  partage  en  lui-même  et  l'ins- 
tance en  partage.  Tant  que  le  parla;:('  n't  st  pas 
consommé  ,  nul  doute  que  les  créanciers  d  un 
eo'partageaot  ne  puissent  7  inlerfeniroa  7  for- 
mer opposition  ;  mais  s'ils  veulent  attaquer  le 
jugement  qui  ordonne  ce  partage,  ils  doivent 
alors  .  l'instance  proprement  dite  étant  termi- 
née, l'aitaquer  par  U  toie  de  UcffceH>pposition 
principale. 

ma  4  Bte.  f  iM,  irr.  cour  eut.,  ch.  fCQ»; 


G 


és.j  Bernard  (  de  fiennet  L 
.  (ConeL  conf.) — Vmttû, 


MM.  Zangiacomi, 
rapp.t  VitBr»«T. 

av. 

«  LA  COUR.  —  Attenda,  sur  le  premier 
moyen ,  que  l'airét  atlaifné,  «b  iéaidant  que  la 

qualification  prise  par  Vergna  on  pimniéi-e  ins- 
tance ne  constituait  pas  one  profession  doni 

l'omission,  dans  l'acte  d'appel,  dôtcn  entraîner 
la  nullité,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  rari.  882,  C.  cIt.,  an* 
turise  l'intervention  des  créanciers,  tant  que  le 
partage  n'est  pas  consommé .  et  qu'en  admet- 
tant, dans  un  cas  nnnii.gue,  la  tiprcc-np[H>siiion 
de  Vergne,  i'arrét  alloqué  a  fait  une  Juste  ap- 
plication doa  règlct  do  droit , — Rmm,  olc» 


COUR  nOYALI  DB  PARIS,  (éi 

Le  [ait  d'avoir  conservé  dans  un  coin  de  ton 
babilalion  une  cerlnine  quantité  de  poudre 
avariée,  hors  de  sriiicr,  cinlcmtc  dan$ 
dci  boites  pourries  el  out)liees  dans  une  ca- 
bane  d  lapins ,  ne  peut  constituer  le  détU 
prévu  par  les  art.  2  et  3,  A.  24  mai  1834 , 
sur  la  détention  (Tarmes  el  de  muniltons  de 
guerre. 

liya  lieu  cependdBl  fiarimner  la  remii€  de 
eetit  poiMlrt  d  rotilorîM  mUOtiin, 

MlMMtÉu  Mrauo  a  Bm»mt. 

Du  4  pic.      y  arr.  coor  i«ralo  rarif,  ch. 

acc;  M.  Dehéraiii,  prés. 
Conforme  à  la  notice. 


CXNIR  ROYALE  DB  COLMAB.  (4  déanuttoQ  • 

Les  adjudicataires  des  coupes  de  (ois  demeu- 
renl  responsables  des  deliU  oommii  dOM 
leur  coupe  jusqu'à  ce  qu'Oi  «irai  otiams 

l eu r  déc harged  exp loita (ion,eon  fo rmemcnl 
aux  art.  45  el  47,  C.  forest.,  bien  que,  d  a- 
]n  i's  rart.  J85,  l'action  en  réparation  dm 
dèM  ioH  premUê  (1),  G.  fBtaai.,  art.  4^  4C 

«tu. 

F0KT49  c.  BI  DlBTBlGM, 

Un  procès-verlial  de  rérolemeotavait  constaté 
la  disparution  d'on  cbéoe  marqué  pour  la  ré- 
serve dans  nue  coope  dont  le  sieur  do  DIeirteli 
ï'élait  rente  ndlmlicataire.  —  Plus  de  six  mois 
après  ce  procés-verbal,  une  assignation  fut  don- 
née an  aienr  do  Uîelrlcli  comme  responfabledn 


(1)  L'.irl.  Sh,  C.  fnrcst.,  établit  k  la  cJi.^rc»- 
raflju<Ii(Mlaire  utu<  re-pûii>jbiiii/>  ucnerale, qai  »'ap- 

Î)lirpir>  a  loiis  1rs  dclil»  contiiiis  ilans  la  vwim  m  A 
'ouïe  de  la  eognée,  sans  en  eioepter  ceox  qai  pm» 
vent  être  éleinu  par  la  prescriptloa.  Il  n'y  a  que  it 
réooleroent  qoi  OMlto  ta  à  ente  respoosabilii*.  Aa«i 
l'art.  I8S,  même  Code ,  porte-t-il  expreeseniciit  la 
ré!iervo  disposilions  oonlniues  aux  art.  45  et 
»uiv,,  qui  [uni  roiiNoquntDinPDl  e\t:eption  à  la  réfitf 
posée  dati»  son  .  1  ".  Kn  effet,  la  rr>[H>nsabililé  im- 
posée i  raiijuiiicataire  est  t>a»ëe  soi!  sur  une  pré- 
somption de  culpabilité  ou  de  connivence  qui  doit  en 


bire  prolonger  la  durée,  tant  qu'il  reste  ebargé  d«  la 
surrelllanee,  soit  sur  la  négligence  de  ses  agens  ml 
ii'unt  pas  remis  leur  rapport  à  radminislraiion  r&- 


restit're,  dans  le  délai  de  cinq  jours.  l>*eliarprr  l'ad- 
judiralaire  de  sa  responsabilii)' ,  sur  le  \m\\l  qo*  le 
délit  est  prescrit,  ce  serait  dom  fjirc  prerisotnent  t<* 
contraire  de  ce  qu'a  voulu  l'art.  \h.  V.  Meriin,  Héf., 
v»  DilU  fermier,  %  19»  n«  k;^  Lm-,  Il  air*l«in« 
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délit  coniUté.  Util  todéfendear  opposa  la  prct- 

crlplion  établie  par  l'art.  185,  C.  forest.,  contre 
Iff  aclioDs  en  réjparalion  des  délits  en  malière 
AjTBttférB* 

J^gemnl  aeen^t  «elte  flq  non-re- 

ceToir. 

Appel  4a  la  ptrldefadmliiistration  des  raui 
el  forélf.'  Pour  leprévcira.  on  a  répondu  qu'en 
règle  générale,  l'individu  responsable  du  fait 
d"un  tiers  ne  pouvait  ("-Irp  pl.ic(^  dans  une  pnsi- 
lion  pire  que  eelle  de  ce  tiers  lui-mcinc;  que 
cette  règle  da  droit  civil  avait  encore  plus  de 
force  dans  le  droit  criminel  ;  qu'elle  avait  domi- 
né toute  la  dis(  ussion  lô^islati^c  siir  l'art.  ?0f; , 
C.  forest.;  qu"aiiisi  ,  «ti  lah^eiirp  d'une  eircp- 
lioo  faracUcment  eiprimée.l'adjudlealaire  de- 

I  jMir  <■  MaMct  de  ta  prescription  aceoc' 
dée  au  délinquant  par  l'art.  iRj,  moine  Code. 

II  est  vrai,Cuntin(iait  un,  que  cet  arlielo,  aprt'S 
avoir  dit qmlaè  tétions  en  réparnlion  des  liéliis 
forestien  sa  prescrivent  par  trois  et  six  mois, 
ajoute  t  «  Sans  préjudice,  à  l'égard  de^  adjudi- 
cataires et  enlrepreiiours  do  coupes  de  bois,  ilos 
disnotitions  contenues  aut  «ri.  4â*  47,  àl  ei  82, 
présente  loi.  »  —  Mata  ces  mois,  ion»  pr^udice, 
loin  de  pouvoir  è«re  invixiués  ronlro  If";  irljii- 
diealaires,  supposent  une  faveur  établie  a  leur 
proût.  —  Le  législateur  a  Toaln  dire  que,  bien 
qn'en  règle  générale  on  ne  fût  a  l'abri  de  toute 
Bounaite  pour  délit  forestier  que  par  l'eipira- 
tioa  d'un  espace  de  icmp»  déterminé,  néan- 
moins, et  dans  ccrlaiUÂ  cas ,  les  adjudicataires 
pourraient  se  libérer  par  l'acconipiissemenl  des 
conditions  prescrites  par  les  arl.  4'>  et  .<ni\ans  ; 
autrement  il  y  aurait  un  nun  sens  dans  la  loi  : 
le  législateur  aurait  d'une  niaiu  donné  la  prc$- 
erlplioo  pour  la  retirer  de  l'autre  j  autrement 
•n  plaearaii  fadjndietlaire  en  dehors  du  droit 
commun,  on  !c  priverait  du  bénéfice  de  la  pres- 
cription :  car,  la  déctiargcou  l'aec  iinplis'-eiiieiit 
de  certaines  conditions  Te  libérant  de  toute  res- 
Bonaabililé,  il  est  certain  qu'après  l'obtention 
Où  la  décharge,  il  n'aurait  que  faire  de  la  pres- 
cription. —  Les  art.  4&etsulv.  tu-  penx  rii  donc 
être  entendus  dans  dn  sens  qui  sérail  dc^truc- 
lif  éa  bénéGce  de  la  prescription  ;  ils  doivent 
Mrs  COnblnés  avec  l'art.  J86,  de  manière  que 
chacun  puisse  recevoir  son  appliiaiiun.  L'art. 
4à,  en  statuant  que  l'adjudicataire,  a  dater  du 
parmia  d'e&ploiUur  et  jusqu'à  ce  qu'il  «il  obtenu 
sa  déebaise,  «et  responsabla  de  tout  déKt  fo- 
restier commis  dans  sa  coupe,  ne  ^igniGc  donc 
autre  chose  sinon  que  toute  action  en  repres- 
sion d'iui  délit  commis  dans  une  coupe  sera 
valablemeoi  intentée  contre  l'adjudicataire,  à 
dater  do  permis  d'exploiter  ,  Ju^qu  a  ce  ({u'il 
ail  obtenu  la  décharge, a  moins  toiiterois  qii'en- 
tn  la  eonatatation  du  délit  et  la  poursuite  il 
M  et  aeU  éetuM  It  Itnpe  milsanl  pour  pres- 
crire. 

L'administration  des  enui  et  Intèls  repoussait 
re  s><ttéme,  en  se  fondant  sur  les  termes  des 
trt.  186,  4&  et  suiv..  qui.  disait-elle,  résistaient 
à  l'Interprétation  ci^aessus. 

Du  4  DÉc.  I83i,  trr.  cour  royale  Golmar, 
ch.  corr.;  MM.  André,  prés.; dt  Vanls,  tY.fto.; 

Rudier,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  eliam- 
bradu  coBseil),—  Considérant  que  les  adjudi- 
etlaircs  demeurent  responsables  des  délits  com- 
mis dans  leurs  coupes  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
déelMrKés  de  celle  responsahlllté.  ce  qui  n'a  pas 
tBlÉin  M  C«»jwM<Ù|Ji«ri --fsir  ces  moUfs, 
pNÊMpmi  tw  llippei  do  Joieintot  muin  wm 


le  tribunal  correctionnel  de  f^lrasboorg,  le  19 
fév.  dernier, —  A  mis  vi  met  rap[)eUation  et  re 
dont  est  appel  au  néant:  —  J^mendant,  —  Dé- 
clare  Eugène  de  Dlelrlch,  en  sa  qualité  d'adju- 
dic.il.iire  de  la  coupe  ordinaire  de  I8?<?,  ranton 
de  Cilaswinckel,  Torél  royale  indivise  de  Hacue- 
nau,  retponstMe  de  la  disparottoo  d'un  eféne 
ancien  marqué  pour  la  réserve,  an  contenu  dn 
procès-verbal  de  récolement  du  13  déc.  1838; 
—  pour  réparation  de  iiuoi  le  condamne,  même 
par  corps,  en  oU  fr.  d'amende,  autant  de  resti- 
tution et  aux  dépens,  tn  cooformitédct  art.  33, 
34, 45, 4G,  în  et  108,  C.  roreit.,et  191, C.  Insu 
cnm.,  etc.  » 


COUR  ROTAU  BB  RENNES,  d 

rjactc  d'npprt,  mnUvi  MW  la  Utrtt  ou  grirft 
qui  seront  cales  en  tempi  €t  tUu,  $alisfait 
suffisamment  aux  prefên|pllofltwtoloi(l), 
C.  procéd.,  arl.  45);  et  4C?. 

Lorsque  ta  eaM$e  n'a  pas  été  appelée  A  la  pre- 
min  e  nudirnce  api  es  ir.rpii  ation  du  délai 
de  l'asstgnalion,  mau  seulemenl  à  une  au* 
dienee  ultérieure,  il  ne  doU  pat  Hnêmaié 
défaut  contre  les  ûifnêmn  fpU  M  «01»- 
parautent  pat. 

RUSLLO  G.  LKTBRGBm. 

Par  exploit  dn  M  mat  18SS,  le  sieur  Roello 

assigne  le  sieur  reverser,  nép;ocianl,  établi  à 
Mexico,  à  comparaître,  dans  les  délais  de  la  loi, 
devant  le  tribunal  de  UmMte,  ftiISMil  let  lh«e- 

lions  de  tribunal  de  commerce  ,  et  tenant  ses 
audiences  les  mardi  et  vendredi  de  chaque  se- 
maine. 

Le  délai  de  comparution  qui,  aux  termes  du 
n*  S,  art.  173,  C.  proeéi.,  était  de  sic  mets,  tx* 

pirait  le  samedi  W  nov.  1831.  —  l  e  mardi  sui- 
vant, oui  se  trouvait  le  premier  Jour  d'audience 
après  i'expiralion  du  délai,  la  cause  ne  fut  ni 
enrôlée  ni  appelée.  Ce  ne  fut  que  le  vendredi, 
30  du  même  wtrtt  ée  dée.,  i|«e  ta  cause  fut  ap- 
pelée. 

Le  sieur  Lcverger  n'ayant  pas  compara  et* 
Jour-lé,  le  sieur  Iluello  oooclot  i  et  qall  loil 

condamné  par  défaut. 

Mais  le  tribunal  considérant  que,  si  le  de- 
mandeur, au  lieu  de  faire  apocler  la  cause  le 
3  déc.,  première  audience  utile,  après  l'expira- 
tion du  délai  pour  la  comptratlon  do  défen- 
deur, avait  jufjé  à  propos  de  ne  la  faire  appeler 
qu'à  l'audience  du  20,  sans  que  le  défendeur 
en  eût  eu  cooDtissancc,  celui-ci  ne  pouvait  être 
considéré  coilUDe  défoUltot,  rt^eta  la  demanda 
de  PiUello. 

A|»pel  de  la  part  de  Truelle.  —  Son  adversaire 
soutient  que  l'acte  d'appel  est  nui,  ne  conte- 
nant pas  dé  conelusions  tendant  à  bire  réfor- 
mer le  Jugement  Trappéd'appeL 

Du  4  Dàc  1834,  arr.  eonr  royale  Ren- 
nes; MM.  Denis-Duponott,  prés.{Fénigan,  av. 
fén* 

«  I  A  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),— Considérant,  en  droit,  qu'il 
résulte  dt  la  combinaison  des  art.  46(iet  iM?, 
C.  proréd.,  que  l'appelant  n'est  po'ot  tenu  de 
consigner,  dans  l'acle  d'appel ,  ses  grleto  et 
fno\  1 1]>  d'appel  contre  le  jui^ernent  qu'il  attaque 
par  celle  v<ju  ;  —  CiHi^déraut ,  en  fait,  que  le 


(i;  V.  awé.  Siuxelles,  4  mai  1822,  et  le  renvoi  | 
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tieur  Raello,  dan»  son  aclc  d'appel,  déclare  re- 
lever appel  du  jiif;emcnl  pardéfaul  rondn  con- 
tre lui,  le  M  liée,  I8;i;j,  par  le  tribunnl  i  Uil  de 
Loudéac,  remplUtaot  lea  foncUons  de  tribunal 
de  éommeree,  poar  tes  torti  el griefs  qui  seront 
entés  en  temps  et  Hco  ;  el  pour  voir  stataer, 
sur  cet  appel,  il  déclare  donner  assignation  de* 
vaot  la  cour  aux  intimés  ;  —  Considérant  que 
CCS  énonciations  Mt^sFootêoi  dispositions  de  la 
loi .  et  constatent  sansammetit  l'appel  reteré 
|).ir  le  sieur  Rucllo;  que  s'il  njoulc  pn<tiltc 
qu'il  donne  égalenieol  assii;iialiun  à  un  »ieur 
Vincent  Lefori,  par  un  exploit  séparé,  pour 
voir  ordonner  une  jonction  d'inhlnnces,  les  in- 
timés n'ont  pu  «se  méprendre  sur  ce  chef  dis- 
tinct de  conclusions,  contenu  dans  l'acte  d'ap- 

S: Par  ces  moUls,  —  AlUBTTB  le  nojea 
nulHlé  proposé  par  les  Intimée  centre  l'ap- 
pel du  sieur  Ruello Et,  faisant  droit  an 
fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, — 
Déclare  le  sieur  Ruellosans  griefs  dans  son  ap- 
pel, —  El  le  condamne  à  l'amende  et  aus,  dé- 
pens, au  retrait  et  à  ta  notificaitoa  du  présent 
arré^  etc.  » 

COfR  DE  CASSATION.  (5  flf^cfmhrr.) 

Lt  prwèS'terbal  qui,  en  maUère  de  douanes, 
tmi  entrir  doimé  t$ê  noms  el  ptWnoinf  de 
chacun  des  préposés  ayant  coftcouru  à  la 
saisie  présente  dans  une  énumeralion  col- 
lective les  qualités  el  demeures  de  tout  ces 
employés,  satisfait  pleinemeiU  aux  prêt- 
4nplions  d»  l'art.  3,  L.  9  flor.  an  VU, 
peut  être  annulé,  sur  le  motif  que  les  énon- 
ctaiMNif  relative*  à  la  qualiic  el  à  la  de- 
mmr€  ne  te  IrtnamU  pas  à  côté  du  nom  de 
chacun  des  saiHumt*  L,  9  flot. an  VU,  tit. 
i^aruâ  et  11. 

DoVAnn  c.  Crosst. 


Du  5  Die.  1894,  arr.  eonrea«.,eh.eriin.; 

MM.  de  Hiistdrd  ,  pré-!.  ;  Brr-^^on  ,  rapp.)Taffbé, 
av.  géu.i  (iodard  de  buponay,  av. 

■  !.\  Ct)tl\  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseiri, —  Vu  les  arl,  3  cl  II,  lit.  4,  L. 
9  flor.  an  Vil  ;  —  Atteudu  qu'en  Ibèsesénéralc 
T»8  nttllités  sont  de  droit  éirof  t  et  qu'efiet  dél- 

vent  cire  rc^rfintr?  nux  rns  pour  lesquels  elles 
untélé  pariiculicfciiu  ni  établies;  que,  confor- 
mément a  ce  principe,  s\ ,  d'une  part,  l'art.  3, 
!..  t)  nor.  an  VII,  veut  que  les  rapports  des  pré- 
poses de  l'administratiofl  des  douanes  énon- 
cent les  ni  ni5,  qiialilés  cî  demeures  des  saisis- 
^nuii,  de  l'autre,  l'art,  li  dclend  aux  tribunaux 
d'admettre  contre  ces  rapports  d'autres  i:ut- 
îili's  celles  rêsullatit  do  l'umission  des 
formaliU  s  prescrites  par  les  arlLclcs  précédens; 
—  Allerulu  ijue  le  procés-\erbaldu  1(>  mai  I8:j|, 
après  avoir  donné  les  noms  et  prénoms  de  cba- 
cnn  des  préposés  qui  avaient  eonoonru  A  la  sai- 
sie, présente ,  dans  une  ^numération  coileftlve, 
les  qualités  et  demeures  de  Iuuâ  ces  ctuplujés  ; 
qu'il  n'est  t>as  même  prétendu  que  cette  énu- 
mération  ne  contienne  pas  la  qualité  et  !a  de- 
meure de  chacun  des saisissans  ;  qu'on  y  trouve 
d'ailleurs  les  noms,  qualités  et  demeure  de 
celui  qui  était  chargé  des  poursuites  ;  qu  ainsi 
il  avait  été  suffisamment  satisfait  aux  prescrip* 
lions  de  l'art.  tit.  L.  flor.  an  Vil;  —  Kl 
attendu  qu'en  annuianl  le  proccs->crbal  de  sai 
MO  du  11)  mal  18:|4,  par  le  seul  nuitif  que  les 

Éooocialîons  relatives  à  U  qualité  et  à  la  de-  (i)  v.  oonL  Cmi.  (ch.  i«M.>i6iiBv.  tm,  ' 
nenre  no  ae  tiouveni  pat  à  cété  du  hmi  de  i  uRike. 


charnu  des  saisissans .  le  tribunal  d'appel  de 

r.uiirg  a  commis  un  excès  de  poatoir,  créé  une 
nullité  qui  n'avait  |>oint  été  priMion<  \,\t  U 
loi ,  faussement  appliqué  l'art.  S,  et  violé  l'arL 
II,  lit.  4,  h.  0  flor.  an  VH  i  —  ~ 
—  GawB  etanmlle  j  ete.  » 


COUR  DE  CASSATION.  fS  (if^cemhre.; 

La  loi  n'a  pas  spécialemeni  interdtt  aux  a$- 
sociés  des  adjudicataires  âê  coupes  de  boi$, 
d'être  leurs  gardes^enies;  meds  ta  foi  due 

auae  procès-verbaux  peut  tire  détruite  per 

la  rcruHjliiin,  lor:iqu'ils  nul  rte  dresses  par 

un  garde  qui  avait  un  intérêt  persoimel  à 
rejeter  sur  milmt.  Ut  mfpomeibtUU  dn 

délit. 

Le  prcvenu  d'un  d/'lit  forestier  est  recerabie 
(I  jirourcr  par  (r)noiri>  l  ex istence  d'une  os^ 
sociation  entre  le  garde-venU  qui  a  ntrèe 
Uié  et  eetdSMUçeOetire  éeia€oupe e4 Ir df* 
Ht  a  été  commis. 

Forêts  C.  Pskbvx. 

Du  6-i>KC.  1834  ,  arr.  ooor  cass.,  ch.  crim.; 
MM.deBastard  ,  prés.;  Vino^t  Saint-Lanreol, 
rapp.;  Tarbé  ,  av.  gén. 

•  l>\  COUR  (après  délibération  en  la  chim- 
bre  du  conseil), —  Attendu,  I'  que  si  auctiBf 
dis{>(j!:ition  spéciale  de  loi  ne  déclare Ice  asMcMs 
des  adiadicataires  des  coupes  de  liois  tacapa- 
bles  d*i(re  lenrs  gardes-vente,  te  Cède  (brertier 
admet  rrp  ndanl  qu'il  peut  exister  conlrr  les 

Sirdes  des  causes  ae  récasatiou  dont  i'clTri 
'dtfcr  à  leurs  procès-verbaux  leur  force  pru- 
bante  ordinaire  ;  —  Qu'il  n'y  a  pa<  de  cause  de 
récusation  plus  légitime  que  l'intéréi  yerfonnel 
du  garde,-  — Que  l'associé  de  l'adjudicauuc . 
responsable  avee  lui  des  délits  commis  dans  U 
Tentée!  A  rouie  de  la  eegnée,  cet  inldeeseé  à  re* 
Jeter  sur  aulrui  celte  responsabilité  ;  qu'il  est 
donc  récusable  sll  agit  comme  garde-vente  ;  — 
Attendu ,  2°  que  les  règles  relatives  à  la  preuve 
des  eonventionsi^et  en  parflculier,  des  société*, 
ne  peuvent  être  opposées  aoi  tiers  qui ,  éimn- 
gers  au  contrat,  n'i  nt  [lu  ^■ru  i  ; :..  ur.  r  ni»<* 
preuve  littérale  -,  —  Que ,  ai  le  catuer  descitar- 
ges  de  l'adjudication ,  faite  au  profit  dto  sicas 
balle  ,  lui  imposait  l'obligation  de  nommer  >c> 
associés  et  de  dcpo.ser  au  secrétariat  du  lieu  de 
In  vente  une  coj  it  de  >oii  acte  d'association . 
l'inexécution  de  cette  clause  ne  peut  empécb<r 
les  prévenus  d'établir,  per  les  voiee  de  drsit. 
l'incapacité  du  garde  qui  a  dressé  le  procés-rrr- 
bal ,  en  vertu  duquel  ils  sont  poursuis  b-, 
d*où  il  suit  qu'en  admettant  les  prévenus  a 
prouver  partémoins  l'association  eûalanteeatre 
t'adjodiratafreelsonprd»<vente,  et  «n  r^etant, 
[inr  (irtc,  ir  j  r,  i  rs-vcrbal  dressé  par  vctu  -  t, 
le  tribunal  de  police  oorreçUonDelie  n'a  Mok 
aucune  loi ,  —  Rni sxts ,  etc.  • 


COLR  DE  CASSATION.  (4  décembre.)  \ 

L'arrêté  du  maire  qui  ordonne  d'en/rmwr  les  \ 
jiigcons  û  certaines  époques  étant  légal  et 
obligatoire,  rrui?  qui  y  ont  rontrcf  nu  ne 
peuvent  être  renvoyés  des  poursuites,  »oiu 
le  prétexte  qu'un  semblante  mnéti  est  pto* 
fd^  4111  awrtfsfeuMiil  «w'ime  pruacniptien  (i). 
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el  9;  C.  pétK.arl.  471,  §  15. 
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cassation  contn  un  jugemenl  par  défaut 
du  iribunal  de  simple  police,  (ani  qu  il  ne 
l'a  pat  fait  notifier  au  prévenu,  el  que  les 
délait  (TopposiUon  ne  sont  pas  expirét  (1). 
C.  insi.  trim.,  art.  j50,  isi,  373  pt  4iC. 

MlNISTÈRB  rtBUC  C  HELLOT. 

De  5  Die.  1834,  arr.  cour  C4»5.,  ch.  crlra.j 
MM.  de  Bastanl,  prés.;  Rirai»  rapp.;  TarMi 

av.  gén.;  Moreau. 


DIT  PSEMmil. 

Ou  6  DEC.  1834,  arr.  conr  cass.,  eh.  crim.; 
I.  Briére,  conseiller,  faisant  foncUoni  prta.; 
de  Croofeilhes,  rapp.^  Tarbé  ,  av.  géo. 

«  LA  COUR  (  après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil,  —  Vu  l'an.  2,  L.  4aoûl  1T8!1; 
t*-^  .irl.  I"  cl  9,  L.  G  ocl.  1791  ;  —  Vu  pareil-  '     ■       COL'H  (aprci  doliheration  en  la  rham- 

l-Miioiil  l'arl.  \1\S  l&»C,  |>ôo.;— AUcnduque  l>re  du  eonseil),  —  Va  les  art.  150,  r:»i,  S73>e 

la  disposilion  ci-dèssus  rappelée  de  la  loi  du  '»  416,  C.  Insl.  crim.;  —  Attendu,  en  la  forme, 

aoôt  1789,  après  avoir  aboli  le  droit  ciLliioif  le  jugemenl  dénoncé  n  condamné  par  dt- 

df  fuie  Pl  de  colombier,  di   l  ir  (  en  priucipi' (jue  le  prévenu  à  l'ariK mit  ,  <  t  ne  i'.!  r<"'evé  de 

if^pigeoas  serool  ea(crro«is  aux  époques  lixées  pouriiuite,  qu'en  ce  qui  concerne  la  démo- 

par  les  eominaaautés; ^Attendu,  d'autre  part,  lition  ries  ouvrages  par  lui  elTcettiés  «ans  auto- 


tiiie  la  loi  d  n  fî  oct.  1791  place  5p<*rialeîiuMil  la 
police  des  cauipagnes  sous  la  juridiclioii  des 
juges  de  pa  il  cl  ollicicrs  municipaux,  el  charge 
eipressémentces  Ueruiersde  veiller  i  la  irau- 
quillilé  ,  i  11  aalobrité  et  k  la  sûreté  des  cam- 
papiiios  ;— Mli'ndu  (juetes  résilemens  que  l'au- 
toi  iie  nmnicipaic  peut  faire  et  publier  en  vertu 
de  n  s  lois  fondamentales ,  sur  lot  matières 
SpécialiTiieiit  confiées  a  «a  stirvf'ill.inre,  doivent 
Décessaii l'inciit  Immcr  li'ur  .<niii  liuii  dans  les 
disposition.,  générales  de  la  Ini  <(itiiuiuiie  qui 
prévoit  lit  ri  punissent  les  infracliuas  a  ces  ar- 
rétésoii  réglemeni      Et  attendu  qvie  Tart. 
471,  §  1. s,  C.  pén.,  punit  de  la  prin  -  de  1  à  5 
fr.  d'amende  ceus  qUl  auront  contrevenu  aux 
réglemens  légalement  flitts  par  raaiorilé  ad- 
ministrative cl  ceux  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés aux  réglemens  ou  arrêtés  publiés  par 
rauiorité  numicipale,  en  vertu  des  lois  qui  dé- 
lerniincnl  i^es  allribulions  ;  —  £1  attendu  que 
les  réglemens  par  lesquels  l'autorité  mnnfelpale 
ordonne  d'eufcrrher  les  pigeons  aux  éjrofjiu-s  où 
il.<ponrraieiilelre nuisibles  iuiporlenl  u  la  con- 
servation des  récolles  ,elpar  suile  au  maintien 
d'une  bonne  police  dans  les  campasuies;  —  AI- 
(omIo  qae  sf  l'art.  3 ,  L.  4  aoftt  »  déclare  aussi 
que,  durant  le  temps  où  te<;  pigeons  devront 
être  enfermés,  «  ils  seront  regardés  comme  gi- 
•  Mer,  et  que  cbanm  aura  le  droit  de  les  tuer 
ksur  son  terrain,»  on  ne  peut  voir  dans  celle 
déposition  qu'un  droit  aecordé  aux  citoyens  de 
flire  cesser  par  eiix-inrini  >  le  dommage  actuel 
qu'ils  verraient  commettre  sur  \c\u  propriété  ; 
mais  que  celte  faculté  ne  tient  devenir  un  obs- 
tacle a  l'application  des  réglemens  et  de  la  loi 
pénale  qui  ,  sur  la  poursuite  du  mintïtèrc  pu- 
blic, répriment  des  faits  de  celle  nature;  —  Et 
attendu,  dans  t'eipécc ,  qu'il  est  reconnu  el 
déclaré  parle  Jugemenl  attaqué  que  Langinier 
l'crrottti  airrall  contrcNcu  i   .i  un  arrclë  du 
maire  de  <.liassemr,  baM-  Mir  iin  autic  arrêté 
du  préfel  de  l'AUnédti  II'  juill.  18i2.  en  nele- 
iianl  |i  liiit  SCS  ptp'ons  cnferrnr's  ,  le  21  juin 
dernier;  que,  néanmoins,  le  juge  de  simple 
police  l'a  renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  motif 
que  ces  arrêtés  étaient  plutôt  des  avertissemens 
^ue  des  prescriptions,  et  que  le  Ml  de  iear 
inobservation  ne  pouvait  être  considéré  ni 
comme  délit  ni  comme  contravention  ;  en 
quoi  il  a  violé  les  dispositions  ci-de«sus  rappe- 
lées du  Code  pén.,  art.  471,  $  1&.  el  fait  une 
fllMse  application  de  l'art.  2,  L.  4  août  1789  : 
—Far  ces  moUrs  »—  Ga88K  al  annollc»  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (&  décembre.) 
i4  miiUêtert  fublée  ne  peut  ee  pourwHr  m 


risation  ;  —  Que  le  droit  de  fornifr  rpjnKîtiou 
«t  ce  jugement  sur  le  premier  chef  lui  appar- 
tient jusqit  l  é  qu'il  en  ait  encouru  la  dé- 
chéance, faute  de  l'avoir  exercé  dans  le  délai 
flxé  par  lesditf  art.  tfiO  et  1ht  •  ~  Que  ee  délai 
nesaurail  courir  à  son  préjudice'  tant  (|iie  la 
condamnation  ne  lui  a  pas  été  iiutiiiee,  et  tant 
qu  il  n'est  point  établi  que  le  demandeur  eût 
satisfait  à  celte  formalité,  lorsqu'il  a  déclaré 
son  pourvoi  ;  d'où  il  suit  qu'à  celle  ilerniere 
époque  le  jugement  dont  il  s'atîil  n'clail  |.,i>. 
devenu  défluilif,  puisque  le  tribunal,  >'U  est 
saisi  de  l'opposition  en  temps  utile,  pourra  de 
nouveau  statuer  sur  les  deu\  chefs  deseonciiH. 
sions  prises  devant  lui  par  le  miaislère  public  : 
—  Iji  consé(jueiKe,  —  DÉCLARE  le  dcmaii-  . 
deur  non-recevable,  quanti  présent,  dans  son 
pourvoi,  lequel  ait  comme  non  afenii,  etc.  > 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.(6décemikre.) 

Let  entrepreneurs  de  rrmpfacemens  milfhu'- 
res  ne  sont  pas  tenus  de  l  upporter  une  tni- 
torisaliuii  préalable  du  gouvcrnemenl  afin 
de  pouvoir  exercer  leur  indueMe»  el  rèeta' 
mer  l'exéeutUm  dêi  ohligaiimiÊ  emÊrmtfei 
envert  iux  L.  H  nov.  J8)l  ;  1*1  mars 
1791. 

PUllft  C.  LiASD. 

logement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi 
conçu  :  —  «  Altendu  que,  s'il  existe  une  or- 
donriance  qui  prohibe  l'entreprise  de  rno^  la- 
cemens  militaire.*,  cette  ordonnance  ne  ^.iiirait 
modi lier  une  loi  qui  n'a  pas  été  abrogée  ; 

>  Que  la  loi  du  S  mars  I70f ,  établissant  la  li- 
berté de  l'industrie,  a  été  si  peu  ai  r  •  ine 
c'esl  en  vertu  de  celte  loi  qu'on  déliv  i  v  les  pa- 
tentes, elqnc,  notamment,  on  a  délivré  au  sieur 
Liard,  une  patente  d'entrepreneur  de  rempla- 
cemens  militaires  j 

»  Attendu  que  l'ordonnance  probibUrice  est 
d'autant  moins  applicableaujourd'hui,  nue  l'ai  I. 
14  de  la  charte  de  1814,  lequel  article  arolt 
été  relaté  dans  le  préambule  de  l'ordonnance, 
comme  en  élant  l'origine  cl  le  motif,  a  été  mo- 
dilié,  eti  eesens  (pjc  !e  pou  voir  exécutif  ne  peut 
rendre  aujourd'hui  des  ordonnances  qu'en  exé- 
cution des  lois; 

•  Ailrn  ît:  i  ic,  dan?  lis  lois  récentes  sur  le 
recensement  de  l'armée,  on  n'a  pas  reproduit  les 


(1)  Il  esl  dimcHe  de  conclUer «el arrMairo^^  

du  10  on         ;,fT.  (.•av«i.-V*n*w«nolniCais., 

(2)  V.  cotif.  l'ans&aoatiaot» 
jMble,2&iaav.  tm. 
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dUpotUlont  probibitiTet  de  ladite  ordonnance, 

et  qae  même  l'.irf.  .^0  a  abrogé  les  lois  el  or- 
donnances antérieures  sur  la  nialièrc,  dé- 
boute Plglft  de  sa  demande.  •  —  Appert. 

1)1'  s  i)K<;.  is  n,  arr.  cour  royale  Taris,  3*  ch.; 
MM.  Leuuileviii,  yiés.j  Fécouri,  av.  gca.;  Iks- 
jirei  etSodre,  ar. 

•  LA COUR,—  Adopiant  les  moUbdCl  pre- 
miers Jugea, —GONFi  RM  k,  etc.  » 

CÛLU  KOYALE  DE  BORDEAUX. 

(6  décembre.) 

sa  en  Oernier  ratori  U  fugement  qui  pro- 
nonce iur  la  validili  4'un»  tUiti  <mmo5<- 
Uère  faite  pour  une  iommê  InfèrUuirt  à 

1,000  [r.,  quelle  que  toil  (fatUmn  lavtUmtr 
deê  immeubles  saisis  (i). 

J£AN-JACQU£^  C.  CAZE. 

Do  s  0ÉC.  183tt  trr.  eoar  royale  isordeam. 

«  LA  COUR,  —  Attends  doe  la  créance  qui 
a  donné  lieu  à  la  saisie  Immobilière  dont  il  s  a- 
gU  n'atteint  pas  tes  limile»i  du  dernier  ressort, 
puisque  <;;U(>  iio  km  lamait  de  Jean-Jarqnes, 
par  ses  comnianiJeniens,  q|uela  sommcde  240  t., 
—  Attendu  (|ue  la  saisie  Immoitlliére  n'est 
q^mn  mode  d  exécution ,  nn  moyen  pour  le 
créancier  d'obtenir  ce  qui  lui  est  dû  ;  —  At- 
tendu que  dans  la  cause  i'A\7>'  n  eu  recours  à 
ce  mode  d'exécution  pour  contraindre  Jcan- 
Jaeqaes  k  lui  payer  240  francs;  —  Attendu 
qu'on  ne  doit  nullement  s'enquérir  de  la  valeur 
des  biens  expropriés,  mais  uniquement  du  ea- 
pilal  dont  le  non  paiement  a  rendu  les  poursui- 
tes nécessaires:  que  c'était reiativemenià«e ca- 
pital qu'etlstalt  le  litige  bfen  au  dessous  assu- 
rément de  i  ,000  fr.;  —  All'Tidu  qtie  V.nra  ne 
représentait  point  les  autres  créanciers  de 
Jean-Jacques,  qu'il  n'agissait  point  pour  leur 
compte,  ei  m»  si  Jean-Jaoqaes  lui  eût  compté 
340  èlintiantles  poursuites  cessaient  de 
plein  droit,  ce  qui  prouve  f]iie  la  masse  des 
créanciers  n'était  point  intéressée  dans  le  dé- 
liai, et  qu'il  faut  toujours  én  rerenir  à  la  cause 
de  la  saisie  qu'on  sait  être  le  paiement  d'une 
somme  de  340  fr.;  Attendu  que  l'arrêt  de 
cassation  invoqué  dans  t'uiiêrét  itu  sieur  .leau- 
Jacqucs  esl&uliiaire,  qu'il  est  eu  uppusiliuu  Tor- 
mcllc  avec  la  Jurisprudence  de  la  eour  royale 
de  Bordeaux.  e(  que  les  «notif:»  sur  lesquels  il 
s'appuie  nedétrulsent  pas  ceux  sur  lesquels  cette 
Jurisprudence  csl  foujée  :  —  l'ar  tes  molifo, — 
M£T  l'appel iiiliuo  au  néaut ,  qIc.  » 

COUR  ROYALE  DB  GRENOBLE.  (5  décembre.) 

En  maliirefitretliére,  le  prodê-wftatdreeei 

par  un  gnrdf  a  cheval,  coneurremmenl  avec 
un  iimfilp  garde,  esl  dtxpensè  de  ioule  affir- 
m(tltO}i  de  1(1  pml  de  ce  tlernter  cDiiuiie  de 
la  pari  du  premicrf  el  fait  foi  jusqu'à  ins- 
tripUondefauK  (3J.C.  rorest.,arl.  I6G  et  170. 

FOAÈTS  C.  NiCOLAa,  DIT  LASCIBNCB. 

Du  S  nÉc.  IfiM,  arr.  cotir  rny.ile  fîieiioblc, 
ch.  corr.;  MM. Vigne,  pré&.j  Masâot,  6ub»t.pioc. 
'  tto.sFaiiebéy  av. 


(I)  V.  C.iss.,  Tl  iiMi  is:i:î,  <>i  l.-  Tcm>n. 
^JS  ^*  c»nï.  Grenoble,  16  fef.,cl  U»».,  2y  ocl. 
IOW,aff.  Catate. 


•  LA  COUR  (après  déHbésittwi  m  1n<%aii« 

brc  du  conseil).  —  Attendu  que  l'art.  168,  C 
forest  ,  dispense  formellement,  et  sans  excep- 
tion aucune,  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes  a  cheval  de  la  formalité  de  l'affirmation; 
que,  lorsque  ces  procès-verbaux  ooatitnMëni 
le  téinoij^iiage  d'un  simple  garde,  ce  ténaoU 
gnase  prend,  sous  la  rédaction  d'un  agent  su- 
périeur de  l'administrai  ion  forestière,  toute 
i'authenticilé  et  toute  la  force  que  la  loi  attacbe 
aux  veriwnt  rédt|(és  par  un  prde  i  cheval,  et 
que  cctie  (lérlar:ilion  du  simple  garde  est  dis- 
pensée de  toute  alDrrnation,  comme  le  verbal 
dont  elle  fait  partie  et  dont  elle  n'est  que  le 
complément;  —  Attendu  que  décider  dans  on 
antre  sens  serait  produire  cet  efliet,  que  le  garde 
général,  rédacteur  du   procès  \erbal,  serait 
obligé  de  suspendre  sa  tournée  dans  les  furéls, 
tiDumée  qttl  embrasse  d'nrd inaire  dc<  cantons 
entiers,  pour  se  dépouiller  de  son  procès-ver- 
bal et  l*en»oyerainrmcr  par  le  simple  garde  qui 
a  assisté  son  chef;  —  Attendu  que  l'on  objet  1-- 
rait  en  vain  que  le  garde  qui  signe  le  verbal  est 
dans  la  dépendance  immédiate  de  ton  chef,  que 
son  témoignage  n'est  pas  libre  ;  mais  lors  de 
l'afnrrnalion,  si  elle  était  exigée,  le  garde  ne  se- 
rai l-ii  pis  stius  la  crainte  de  ronlredire  son 
chef  et  sous  la  honte  de  contredire  ce  qu  il  a 
déJÂ  signé;  —  Attendu  que  soutenir  que  l'art. 
176  ne  rappelant  pas  l'art.  lf;6,  il  faut,  dans 
tous  les  cas,  qiu-  les  agcns  de  l'administration 
adirmcnt  leurs  verbaux,  quel  ({ue  suit  leur 
grade,  serait  mettre  en  oubli  el  rayer  du  Code 
l'exeeptiott  de  l'art.  160,  tandis  que  Part.  Ilo 
ne  prévolt  que  les   cas  généraux;  qu'a>cc 
un  pareil  svstémc  ,  il  faudrait  soutenir  que 
les  chefs  de  l'a  Iruinistration  ,  rédigeant,  au 
nombre  de  plu>icurs  personues,  un  verbal, 
seraient  tenus,  contre  tes  termes  de  l'art. 
166,  d'aller  aRlrmer  leurs  verbaux  devant 
un  magistrat  Inférieur  dans  la  iiicrarchie  ad- 
ministrative ;— Attendu  que  le  verbal  du  i& 
Juin  1832  est  régulier,  qu'il  esl  dressé «taigné 
par  deux  agens  lorestiers,  et  qu'aui  tertoes  de 
l'art.  176,  il  fiit  foi  Jusqu'à  iuscriplien  de  faux  ; 
que  les  arrêts  de  cassation  (1S24L  et  de  la  cour 
royale  du  lâ  fcv.  1827  avaient  décidé  dans  (r 
mcmc  sens;  —  Attendu,  au  fond,  qtie  ce  vttMd 
con-iateque,  Icl.S  juin  1832,  le  berger  a'Hippo- 
lyie  Nir  i.las.dil  I.a^i  ii'iiri",  a  été  IriiUvé  j^ardaul 
à  piquctplauléun  iroupeau  deceul  trente  bctoi 
laine  «tquatre  chévresou  chevreaux. dans  la  fo- 
rêt communale  de  Saint-Maurice-Lalley ,  cl  dani 
un  bois  au  dessus  de  dix  an»"  :  —  Tar  ces  mo- 
tifs, faisant  dr^il  à  l'appel,  —  Refohvie  le  Ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  correctionacl  de 
Grenoble  le  13  août  1832;— Déclare  le  verbal  ré- 
gulier ;  —  El  faisant  foi  de  son  contenu  jusqu'i 
inscription  de  faux  ;  statuant  au  fond,  —  lit  • 
dure  le  berper  d'ilippolytc  Nicolas  convaincu 
du  délit  ci-dessus  mcnliooDéj  —  £t,pour  répa- 
ration,   Le  condamne,  etc.  * 


COUR  ROYALE  DB  GRENOBLE.  (S  décembre.) 

f.orsque,  nprèt  avoir  formé  mnt  âêmmnde  ra 

pariiu/e  d^une  sueeetsion,  un  nrtetsM^ 

i  ciiitiicr  n  celle  même  sucmsimt,  t(  ne  p'ul 
plus  tnsutle  retracler celle  ienunruihi'»,», 
depuit,  »ei  eo^kériUên  mnI  nslés  peué^nl 
filusieurt  années  en  po$tet$ion  des  biens. 
J.n  pareil  cas,  la  renonciation  à  ta  tueiCM- 
siun  rarisOVur  tin  desislementdr  la  demamée 
.    en  parlagr,  alors  surtout  que  le  renonçani 

I   ■  éietari  dont  vmu  ê$  rfpddtmm  ftn 
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5.  DÉCEMBRE  1834 


ne  $*est  jamait  immiscé  dont  la  tueeeuion, 
«I  qu'a  n'a  pas  pfu  l*  fikaWM  é'hérUin  (1  ) 

Rivin  0»  HAinx. 

fth  Ifttt,  André  Itlt ter  tféeétia ,  \k\%im  cinq 
en  fans.  ^ 

En  1820,  Françoise  Rivier.  fbtnme  Ravix, 
l'un  (le  CCS  onfans,  a  fait  assigner  ses  frères  et 
Meurs  devant  le  tribunat  de  B<jurgoin  \\om  voir 
ordonMr  le  partage  entre  eux  de  la  sik  cession 
de  leur  père  roinimiii. 

En  1821,  Françoise  Aivicr  déclara  au  ftrellb 
qu'elle  renoti^'t  A  la  snccesnion ,  pour  t*en  te- 
nir au  don  que  son  péri-  lui  ;i\nit  fait  aiiir-rii-u- 
rement.  Même  déclaralidii  par  Joseph  cl  Mar- 
guerite Rivicr. 

En  1822,  Françoise,  Joseph  cl  Marguerite 
BiTler  awîtnèrent  lean  et  Paul  RIvicr  pour 
procéder  stir  1rs  fins  de  ras<iunalion  de  IR20. 
I^s  défendeurs  répondent  que  les  deinaodeurâ 
sont  sans  droit  et  qualité,  puisqu'ils  avalent  re- 
noncé à  la  succession.  Françoise  Rivicr  prétend 
que  la  première  assignation  donnée  à  sa  re- 
qiicie  contenait  une  aeceplallon  formelle  ; 
qu'elle  D'avail  plus  le  droil  de  renoncer ,  et 
ipraintl  ta  renonciation  était  nulle,  et  ne  dé- 
tail produire  aucun  cITet. 

Le  24  Juin.  1833,  Jugement  qui  déclare  vala- 
bles les  renonciations  de  Joseph  et  Marguerite 
Rivier;  mais  en  même  icrtips  déclare  nulle  et 
de  nul  elIlBl  la  renonciation  faite  par  Françoisfe 
Rivier,  sur  le  fondement  qu'avant  déjà  accepté 
la  succession ,  elle  ne  pouvait  y  renoncer.  — 
Appel. 

Suivant  les appelans.lcjuppment avait f^it  une 
erreur  en  droit  en  «'appuyant  sur  l  art.  7  83,  C.  civ.  ; 
car  I  rançoise  Rivier  n'attaquait  pas  sonaccepta- 
Ifopf  fuals  hien  sa  renonciation. Si,  d'.iprès  l'art. 
788,  rhéritlet- ne  peut  attaquer  son  acceptation  .~.v..»  ^u,  «.«  . 
nue  dans  le  casoù  elle  aurait  été  la  suite  d'un  dol  que  dans  son  si 
pratiqué  envers  lui,  on  devrait  décider,  par  ie  leuiM  u< 

analogie,  qu'il  ne  peut  attaquer  sa  temmetalfoQ   repooiiée  par  la 

Sue  dans  Jeeai  où  cette  renonciation  aurait  été 
I  Mit  d'un  dol,  circonstance  qui  n'a  pas  été 
alléguée  et  dont  le  Jugimenl  ne  fait  aucune 
nienliou.  Si  Françoise  Rivier  pouvait  former 
une  demande  en  partage,  elle  pouvait  égale- 
ment y  renoncer.  Klira^ait  le  droit  de  s'en  d.-- 
«ister  :  c'est  ce  qu'elle  a  fait  eu  renonçant  à  la 
suer  ession.  Ce  désistement,  qol  n'avait  besoin, 
pour  élrc  valable,  que  d'être  constaté  par  cet 
acte  aatneniique ,  a  pu  être  accepté  de  toute 
nianicrcjil  l'a  éié  incontestablement  sur  l'au- 
preliensiou  de  tout  l'hériUge,  au  uréludice  des 
tenonçans. 

On  répondait  pour  l'intimée  :  La  rciionria- 
Uon  était  nulle^  car  il  y  avait  eu  acceptation 
de  la  .succession  par  la  demanderesse  en  par- 
tage; or,  la  qualité  d'Iiéritier  une  fois  acceptée 
est  indélébile.  Lltéritier  qui  a  acceiné  ne  peut 
l'Ius renoncer;  l'art. 785,  portant  rnic  «  relui  qui 
renonee  est  censé  n'avoir  Jamais  été  héritier,  • 
>tc  s  applique  qu'a  celui  qui  n'a  été  héritier  que 
par  la  désignation  de  la  loi,  iodépemianiiwnt 
•0  fait  de  l'acceptation. 

M.  le  suhsiiiul  Imberl-Desgranges  a  dit: 
•  l  ue  assignation  en  partage  emporte  Tirluei- 
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(I)  A  la  rigueur,  la  renonciation  «•  désistenenl 
aurait  dû  être  acoêpié  par  tel  «ttiria  liérlllers,  méis 
pn  Moaiëirar  eotnaie  accpptation  IVu^cuiion 
a  la  lenoflciaiiou  peudaiii  plusieurs  an- 


lernent  aditkm  d'héritier  an  profit  de  celui 
uni  la  fait  signifler  (art.        t.  cIv.).  Or,  la 
demanderesse,  préalablement  i  sa  renoncia- 
tion, avait  fait  assigner  en  partage,  et  avait 
par  conséquent ,  accepté  purement  et  simple- 
ment. L  acceptation  une  rois  faite  est  irrévo- 
cable et  imprime,  d'une  manière  indélébile, 
sur  la  léie  de  l  accepianl,  la  qualité  d'héritier. 
àemel  lmre$,  temper  hœret,  art.  783,  C.  cIv.  lA 
renonciation  qu'il  fait  plus  tard  ne  peut  donc 
I  effacer  (L.  4,  C,  de  rep.  //œr.).Si,  dans  cette 
renonciation,  il  déclare  n'avoir  Jamais  accepté, 
celle  allégation  mensongère  né  peut  prévaloir 
«Mire  le  Ailt  d'aeeepiation ,  lorsque  ce  fait  est 
prouvé  ,  et,  re  qui  est  bien  plus  fort,  lorstiu'il 
n'est  i)as  contesté.  Ce  principe,  il  est  vrai,  a  été 
introduit  dana  l'intérêt  des  llerst  mais  ifn'y  a 
pas  de  raison  pour  dérider  que  relui  .i  qui  les 
tiers  peuvent  l'opposer  n'a  p.is  le  droil  de  s'en 
prév.iloir.  .S'il  est  héritier  au  protlt  des  tien,  Il 
l  est  nécessairement  de  même  dans  son  propre 
intérêt;  il  ne  peut  pas  être  kéritler  et  tout  h  la 
fois  ne  l'être  pas.  Rien  ne  lui  semii  .l'.iilieurs 
plus  facile  que  de  se  faire  attaquer  par  des  tiers 
et  de  défendre  comme  héritier,  qualité  qne 
personne  alors  ue  pourrait  lui  dispuier.  Celui 
qui  a  accepté  une  succession,  cl  qui,  |)l(is  tard, 
y  renonce,  ne  saurait  èsie  (  lupèrlié  il.-  revenir 
sur  sa  renonciation  qu'autant  qu'il  v  aurait  en 
ou  prescription,  ou  contrat  entre  lui  et  ses  co- 
héritiers qui  aurait  sanctionné  sa  renonrinli m. 
Or,  dans  l'esiiéce,  il  n'y  a  pas  prcsciipUon.  La 
renonçanic  est  dans  les  délais  légaux  pour  re- 
jeuir  sur  sa  renonciation.  De  humik  .  il  n'est 
interyenu entre  la  renonçante  et  ses  co-luniiers 
aucun  contrai  qui  ait  sanctionné  sa  imuncia- 
lion.  Sa  déclaration  au  grelTc  ne  constitue  ni 
une  donation  au  prolii  de  ses  co>hértliers  ni 
une  convention.  L'obligation  pour  elle  de  ne  pas 
revenir  sur  sa  renonciation  ne  peut  se  puiser 
silence ,  et  son  silence  n'a  paa 
nécessaire  nonr  qu'elle  pût  éire 
la  prescription.  > 

Du  ô  DEC.  I83t,  arr.  cour  royale  Greoebie, 
2*  ch.;  MM.  Fornicr,  prés.;  Imberl-DesgEannik 
subst.;  Rcjuiund  et  Auzias,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  charn^ 

bre  du  conseil),—  Attendu  que  la  répudiation 
faite,  le  3  Janv.  1821,  par  la  femme  Ravis,  de  la 
succession  paternelle,  est  un  désistemebt  d'au- 
lantplus  formel  de  la  demande  en  parta.-e  formée 
le  5  avr.  1820,  que  les  époiix  luvis  déclarent, 
dans  cet  acie  de  répu<liaiion ,  fait  régulière- 
ment au  greffe^  qu'ils  ne  se  sont  iamais  Ira» 
miscés  dans  laaaceession  d'André  Rivier  père, 
ni  qu'ils  n'ont  pas  pris  la  qualité  d'hériiicis; 
—  Attendu  qu'il  ne  reste  plus,  dés-lors,  que  là 
renonciation  faite  par  les  époui  Ravix,  qui  doit 

g réduire  tout  son  eOTct  et  qui  rend  les  mariés 
avli  non-recevables  dans  la  nouvelle  demande 
en  partage  qu'ils  ont  fuiniée  le  !)  juin  1832;  — 
Attendu  que  l'exécution  donnée  à  celle  renon- 
ciation ,  pendant  un  laps  de  doute  ans ,  a 
donné  une  nouvelle  force  à  cette  tin  de  non- 
reeevoir:  —  Par  ces  motifs,  —  a  mis  l'appel- 
lation elce  duniai)i)el  au  néant;— El,  par  non- 
veau  Jugement,  —  Déclare  iea  roariéa  Ravit 


OOim  KOYALB  DE  ROUEN.  (6  déenibn.) 

Lts  tribunaux  de  commerce  ne  sont  point 
compélent  pour  connailre  de  l'aclion  en 
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merçans,  eonienanl  non  pùinl  une  remi&e 
(targenl  déplace  en  piace,  mati  une  $iinple 
indication  de  paiement  dans  un  lieu  deii- 
gné  [i).  C.  comni.,  ari.  632. 

Hasov  g.  Jânii b. 

Dit  5  DEC.  iBH,êrr.  tout  royale  Rouen, 
2'  ch.;  MM.  Aroux ,  pré».;  Paillarl,  av  gén. 
(Coocl.  couf.)  —  Descharops  et  Loyer,  av, 

«  LiL COUB.—  Atteodu  que  le  billet  litl- 

Sieui  ne  présenle  les  car.iclcrps ni  d'une  lettre 
e  change  ni  d'uo  J>illei  à  ordrp  ;  —  Que  l'obi i- 
|{ti(ion  conlracti''e  par  Haruii,  non  (oniiiiiTçaiil, 
au  profit  de  Jèane ,  était  pureiueat  civile  ;  — 
Ouo  le  billet  ne  contient  point  une  remiie 
a*argenl  de  place  en  place,  Tnni$  «(culemcnl 
tine  simple  indication  de  i^aiemeui  dans  une 
aul>erge  ;  —  Qu'il  n'existe  dans  la  cause  aiic  noc 
opération  de  cbange  ou  de  banque  :  que  les 
iribttnaui  de  eommeree  font  exeepiioonelf  et 
qiir  II  iir  jnridîclion  doit  iMre  restreinte  tlaii"; 
fV!>  ju&les  limites,  —  Rkformk  ;  —  Déclare  le 
liiluinal  de  commerce  incompétent,  —  Kt  rcn- 
suie  les  parties  procéder  devant  qui  de  droit.  • 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

(6  décembre.) 

Celui  qui  prétend  un  droit  de  co-proprtetè 
dans  un  immevMt  vendu  par  suite  d'expro- 
priation forcée  ne  peut  pas  se  poufVùir 
par  in  voie  de  la  titrer-opposition  contre  le 
jugement  d  adjudication  rendu  sur  ta  pour- 

•  mite  de  saisie  immobilière:  <fesl  par  une 
action  en  délaittemenl  dirigée  contre  l'ad- 
judicataire qu*H  ioil  Obtenir  ta  réintégra- 
lion  dans  sa  propriété  (3).  G.  pméd.,  art. 

471,  7*?:  t'I  731. 

Dr  h  vite,  I8S4.  arr.  eonr  royalie  TouIoum  , 
3*rli. 

«  L.\  COUR  ,  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
actes  du  prorès  que  les  parties  de  Urejisolles 

•  •Ml  r.»ii<l(',  (loani  les  imMiiicrs  jupe.»,  leur  ai  - 
lion  en  nullité  «le  la  i^iisie  immoinlièrc  et  de 
radjitdiealionqui  t'a  termine,  sur  deux  moyens, 
l'un  qu'une  partie  des  hiens  &aisis  estait  leur 
propriété,  l'autre  qu'a  ce  titre  ayant  le  droit  de 
f>i:iii<T  liiTce-opposilinii  (  iiiitrc  ce  jincnimt 
d'adjuiiiciiion,  sa  nullité  en  devenait  uuucoit- 
si'qunicc  nécessaire; d'oà  suit  que,  pour afifiré- 
cic  r  li'>  <ii]{'U  (!<'>  ajipfîans  (vtntre  le  jusi-"r<'til 
niii  a  at  (  iK-iUi  ci  llu  diiiiaiido  ,  il  oonvu'Ul  de 
diM-utcr  les  moyens  sur  lesquels  ils  se  sont 
Tondes;  —  Attendu  que  si  tes  arU  127  et  128, 
C.  procéd.,  aulariseiit  fflnî  qui  n'est  point  en- 
pi?»'  eii'.  'Ts  Ip  rt  i'nn.  t»M- riiit  pt.ilitjne  une  Miiïie 
iiiiiiioMla  io  u  licihaïukr  la  df^liaction  de  ceux 
dr  ci'f  bions  qui  avalent  pu  être  compris  dans 
cette  bë'mct  cette  actian,  dant  les  articles  pré- 

tracent  les  rorinalitês,  ne  p<f«l  être  tiiile- 
MH  iii  itili'iil  ■■<•  que  pendant  la  poui snili-,  t-i  non 
a;H»'s  le  jum  uienl  d'adjudicaliuii  (|im  l  a  con- 
ji)inrnec,  quelle  ne  peut  d'ailleurs  jamais  l'être 
par  la  vuic  de  nullité ,  puisque  le  tiers  n'a  au- 
cun intérêt  a  bire  prononcer -eelle  delà  procé- 


(n  V,  conf.  Lym,  31  juin  IR2G,  ei  la  note. 
{.2}  V.  l'art.  'îi7,  4;.prQCMl.,Jiioililie  \\at  la  loi  tUi 
i  juin  Y.  aniKi  lUertir  et  iUmn-i,  Su)iitièm. 


dure  en  eDlier«  et  qu'il  lui  suffit  de  (aire  ré-' 
connaître  que  l'Immeuble  qall  rtvaodiqnt 

a\ail  mal  à  propos  été  «ai'^i;  —  AHemlti  ijn,^, 
pour  juslificr  l'adoption  d'une  pareiiie  aclioii, 
les  intimf^^  iino(ment  mal  a  propos  l'art.  2106, 
C.  civ..  cet  article  ne  frappe  pas  de  oulUlé  la 
saisie  de  la  part  Indivise  du  déMleiir  dana  cm 
iniTTi  MiMe  ;  fl  faut,  en  effet ,  d'après  tuow  texte, 
que  i  ette  part  soit  une  quoi?  héréditaire  o«jn 
assipêe;  d'où  suit  que  les  intimés  n'ayant  pas 
établi  que  l'indivision  qu'ils  allèguent  ait  nnr 
pareille  cause ,  tli  ne  pourraient  InTOquer  tes 
disposition*;  de  cet  article  dans  le  cas  métne  m 
it  serait  recunnu  que  le  bénéfice  appartient  a 
d'autres  que  le  saisi  seul;  —  Attendu  que. 
voulùt-on  mémerecunnaltreque  les  prîncipesqoi 
permettent  la  lleree-opposition  sont  si  absolus 
et  si  généraux,  qu'on  [)eul  prendre  rell.-  voie 
contre  un  Jugf-rncnl  qui  pruiiuocc  une  adjudi- 
cation déOniiive ,  nonobstant  la  disposition  df 
l'art.  731,  C.  procéd.,  qui  déclare  en  termes 
formels  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'ad- 
jn-li  il  lire  d'autres  droits  que  reu\  r  uaii  le 
t^ai<ii.  cl  qu'elle  ne  permet  pas  d'admettre  qu'oii 
jugemeol  de  eettê  nature  préjndicie  aui  droits 
d'un  tiers;  ou,  que  voulùl-on  reronn.iHre  le 
préjudice  en  ce  que  l'existence  d'un  pareil  ju- 
noment  peut  servir  de  ba-c,  am  irriiie>  Je 
l'art.  TiCiii,  C.  civ.,  à  la  preicripl ion  décennale, 
re  serait  encore  sans  fondement  qu'on  en  aurait 
fait  l'application  à  la  catjsc  actuelle  ;  en  e^^  -i 
l'adjUilleatinn  étant  indi\ iMbie.  el  ne  pju\aui 
ëlre  aiiîiiil  -e  et  maintenue  en  partie,  il  faut 
reconnaître  qu'on  ne  pourrait  permettre  rexer* 
cice  de  cette  action  qu'à  eelui  oui  annill  droit 
et  intérêt  a  faire  annaler  en  entier  un  sembla- 
ble jugement  ;  mais  les  iiUiifiés>  iccuauai»>aui 
cux-mèiucs  que  leur  intérêt  ne  se  iK>rte  ymiiit 
jusque-là ,  il  faut  en  conclure  qu'une  pareille 
vole  ne  leur  était  point  ouverte;  —  Attendu 
qu'il  y  a  d'autant  plus  lîi  ti  de  le  décider  ainsi, 
que,  s'il  est  vrai  qu'iis  suicnieu-proprieiairesdu 
champ,  et  qu'ils  aient  Quelques  droite  réels  sur 
la  maison  transmise  â  la  partie  de  Marion  par 
le  jugement  d'adjudication,  ces  droits  ne  sont 
nullement  lésés,  [luisqn'ils  (leiivenl  les  exercer 
dans  toute  leur  étendue  contre  l'adjudicataire 
par  la  voie  de  l'action  en  délaissement;  d'où 
suit  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui 
a  annulé  ladite  adjudicnlînn ,  et  de  résmcr 
néanmoins  aux  mlimi  s  i  iu<;  l,  itr>  dn^iU  .i 
exercer  cette  aelioii  :  — l'ai  m  Aits.  reM- 
niant, — Maimikxt  l'adju  in  uiuii  délioilive 
faite  au,  prolil  de  la  partie  de  Mariou  ;  —  Ré- 
ser\c  aux  [lartles  de  Hressoîles  tous  leurs  droits 
|iour  obtenir  le  délaissement  de  lu  |Kii!ir  <b-> 
immeubles  expropries  qu'ils  justiOcraienl  être 
leur  propriété»  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (C  décembre.) 

Le  condavinr  //m.  pi-ur  .<r  pnurvotr  m  cas- 
Srttwn  cuiilrc  un  jugrnu  nl  de  pultce  atriec- 
tionnetle,  a  obtenu  sa  liberté  provisoire  snus 
caution,  doH  être  déclare  not^receimbU  ^ H 
n'a  pas  Juilifié  au  greffe  de  la  eonr  fuVf  a 
fourni  une  eauUan  valable.  C.  Inst.  rriin., 
art.  420. 

Arc. A  C.  MlMSTERF.  PUBLIC. 

Du  0  nicc.  ]ft-1i,arr.  cour  eass.,  cb.  crin,| 
MM.  de  I  tstn  I.  prés.;  Aleframet  de  SaiM' 

.Mjrc.  rai  p.;  I  .iibe,  av.  gén. 

Conforme  a  la  notice. 
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05im  SB  CàS&kTKOt.  (•  déeembre.) 

Jl  nVrfjfr  prr?  dr  pnurvoi  par  lequel  la  eour 
éêcanatton  $oti  regulièremenl  nantie,  tort- 
ue l'acte  qui  en  eonlient  déclaraUon  est 
qualifié  appel,  que  le  mini$tère  public  dé- 
clare interjeter  appel  du  fugemeiU  attaqué, 
lt<i\irl  a  ele  reudii  par  un  Irtbunal  de  sim- 
ple police,  et  que  rien,  dam  ce  même  aele, 
imàtque  quê  e^0tt  âêVéM  kt  cour  4$  eatia- 
Uon  qu^un  reeoun  ett  formé. 

Hl.MSTÈBE  PUBLIC  C.  QUES.NAY. 

Do  6  ose  1834,  «rr.  eour  cait.,  cii.  crim.; 
MM.  d»  Btilârïl*  pm.;  de  Citmielthti»  npp.; 
Tirbé,  av.  fflo. 

Conforme  i  la  notice. 


COCh.  DE  CASSATION.  (6  décembre.) 

Les  gardes  nationaux  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  un  mandai  jkh  tcril  pour  sc  faire 
reprisenler  devani  les.conseils  de  ducipline. 
L.  n  intn  I83h  tri.  1 15. 

Un  conseil  dr  rii$rip(inr  peut,  en  appréciant 
tescircontl  ance$,  déclarer  valables  les  exeu^ 
ses  présentées  par  un  garde  national  qui 
■  ne  rest  pat  trouvé  au  r  riunions  auxquei- 
tei  il  avait  été  convoque,  aans  que  uUê  dè- 
cMo»  Mii  MJMiir«f  porta  «9ur 4ê  eoffM- 
tion  (I). 

MUilâTÈRK  PUBLIC  C.  LeQUELX-JUBAMD. 

Dit  6  DÉ€.  I83i,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  (1(  Tia>tard,  prit.»  d«  CrOOMilhCI,  Ttl^  ; 
Tarbé,  av.  gm. 

Cooforme  a  la  uoiice. 


OOim  DK  Cà884TION.  («  décembre.) 

CtM  igul  est  porté  sur  les  contrôles  d'un  ré- 
giment,qui  reçoit  la  solde  et  qui  est  assujéli 
au  service  el  à  la  discipline  militaire,  est 
jusiîctable  du  conseil  dr  (jurry<\  a  raison 
des  déiils  par  lui  commis  pendant  qu  il  est 
i&U9  îe»  drape«MX,len  même  que  son  temps 
de  service  serait  expiré,  et  qu'il  aurait  dû 
obtenir  son  congé  avant  la  perpétration 
ên  déUU  (9).  L.  S7  vent,  an  YIII.  arl.  77. 

LBIfilfOM  C.  MUIISTfclB  FOmC 

rn:  (]  DEC.  1834,  arr.  coar  eaM.»  Ccim.; 

M  VI.  lit  ière,  rapp.;  Parrol,  av. 

Cuufornie  à  la  uolice. 


COUR  DE  CASSATION.  (6  décmiibre.) 

£ê  ditiâtement  du  ministère  pt/U>lie  n'ayant 
point  pour  effet  de  dusaisir  un  tribunal  de 
répression,  le  tribumai  de  simple  police  ne 
peul  renvoiji  r  le  prévenu  sur  le  seul  motif 
que  le  minittére  public  a  abandonné  la  pre- 
wNltef»  4  tcm  égard  (I).  C.  lui.  crin.^  arU 


fl)  II  en  t%t  aulreimBtdMfalladiaeipIlDaimt  la 

<*our  (le  cassation  à  ie  droit  (fmtntnmr  n  les  eonaeik 
de  (li<icipline  n'oiil  pas  eiiri-Jp  leur  coinixncnce  et 
<  otiirevenu  à  la  idi  en  attribuant  à  ce»  faits  un  ca- 
ractère qui  ne  powail  Itm  Un  donnéb  V.  l'an*  J20, 
L.  22  mars  1831. 

(S)     tmt.  Cms,,  S  oel.  1834,  alT.  R^hamaien. 

d)  V.  c«nf.  Caai.,  26  iipl.  Itti,  aff.  fim, 

XXVI 


Lorsqu'un  règlement  de  police  défend  dr  faire 
des  travaux  aux  maisons  touchant  immé- 
di'id  mnii  la  voie  publique,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  par  écrit,  le  silence 
du  maire  ne  peut  équivaloir  d  une  décision 
fWBoreMê» 

mmaridtE  public  n.  Gaiix&u» 

KT  ALIHES. 

Du  6  BKC.  1834,  arr.  cour  ca6S.,  cli.  crim.; 
MM.  de  Bastard,  préf.;ftivaf>  rapp*>Tacbé» 

av.  géft. 

■  LA  COUR  (après  en  avoir  délibéré) 
En  ce  qui  concerne  Gaillard  el  Hamon,  — 
Statuant  aur  k-  ri  quistloire  préscrb'  <!  >nicc  à 
l'attdioiçe ,  au  uom  du  procureur  général  du 
roi,  en  verta  de  l'arl.  441,  C  Inat.  erim.;— Va 
cet  article,  et  les  art.  163,  164,  16(.  m  et  M2, 
même  Gode  ;  — Attendu  que  le  tribunal  était 
régulièrement  saisi  de  l'action  dirigée  contre 
lea  auaoommés.  el  que  le  fait  dont  ils  élaieol 
indlvldaetlement  prevenits  eonslUoaflVBeeoa- 
Irnvoniion  aux  art.  I»'et  27  du  régicmrr  t  local 
de  police  du  6  Juin  1743; —  Qu'en  abandon- 
nant celte  aclioo  devant  lui  et  en  déclarant 
qu'il  s'en  désistait,  i'otTicier  du  mini^trre  [nihlir 
ne  pouvait  point  Icu  dessaisir  el  l'alTraiicliii  de 
l'obligaliun  d'ctaminer,  d'après  l'instruction, 

a'ilaavaiaut  réeitemeul  enfreint  ledit  ré^lemenl 
cl  eneonra  l'application  dea  peliiei  pronooeéca 

par  l'art,  n,  s,  C.  pén.;  d'où  il  suit 
qu'eu  le&  renvoyant  de  la  poursuiie  iiniquement 
par  le  motif  que  le  ministère  pObNe  rmll 
abandonnée  à  leur  égard,  le  Jugement  dénoncé 
a  expressément  violé  les  articles  ci-dessus  visés; 
—  En  conséqueiu  e.  Iai>ant  tlruii  au  susdit  ré- 
«Ittisitoire,— CAtiSK  et  aunullc,  maii  dans  l'in- 
Arét  de  la  loi  aeolement ,  le  Jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  .«^infitlp  police  de  la  ville  de 
Nantes,  le  '2\)  ocl.  dernier,  en  faveur  desdits 
Gaillard  et  Jiainon  ;  —  Kn  ce  qui  concerne  Coi- 

caod,  a>eliiteeie}^Yuletart*  J*%  IZ  et  17  du 
toadlt  règlement  de  police  dn  6  Joln  rT4S;— 

F.nscmMe  les  arrêtés  du  maire  de  la  ville  de 
i>aute«  dos  ;i  Juill.  1797  (16  mcssid.  an  V),2tt 
Juin.  1808,  art.  Il,  10  oct.  1833,  ainsi  que 
l'art.  471,  n"  6,  C.  pén.  ;  — Attendu  qu'aux  ter- 
mes du  règlement  précité  ,  ledit  Goicaud  ne 
pouvait  i  lablir  les  marches  dont  il  s'agit  de- 
vant ta  maison  de  Gaillard,  qui  louche  immé- 
diatement i  la  yole  |)iiblique,  et  lei  (klre  cons- 
truire par  Hamon,  m  nire  inacon,  qu'après  en 
avoir  obtenu  rauiorisaiion  par  écrit;  — Que 
cette  autorisation  n'est  point  par  lui  rapport 
tée,  et  que  le  silence  du  maire  sur  la  demande 
qu'il  aurait  formée  a  cet  elTet  ne  saurait  équi- 
valoir à  une  (ici  f,ivur;iblr  de  l'autorité 
municipale  ;  —  Qu'en  relatant  donc  le  prévenu, 
par  le  motif  qoe  l'établissement  des  marebes 
en  question  rentre  dans  la  classe  des  faits  lici- 
te*:, le  jugement  dénoncé  a  commis  une  viola- 
tion expresse  des  dispositions  susrappelées  • 
£n  conséquence,— Cas  s  F.  et  annollct  etc.» 


COl'R  Dr,  t:Ah.->ATION.  (G  décembre,) 

Les  conseils  dr  reci  nitement  sont  inncslia  du 
droit  de  supunmcr  la  garde  vainiunle  a 
cbeval  dont  la  formation  est  purement  [a- 
euHaUve,  ef  dê  répartir  us  membreê  tur 
les  contrôles  des  autre*  eompagniet,  l#.  92  ^ 
mars  I83l,  art.  t\,  16,  32  el36. 
'  garde  national  ainsi  incorporé  dans  une 
fliitre  coMipa^iife  dofi,  d  peine  d'être  pour» 
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6  DECEMBRE  1834. 


$uM  itteipUna&ment,  obéir  aux  ordres  de 
■  tfftJice  qui  (ui  sorti  donnai. 

BlBlBK  G.  MiMMTiRB  PltBLIC. 

Du  C  DEC.  1834,  arr.  cour  cass.,  rh.  crim.; 
MM.  de  liaslard,  prés.;  de  Crouscllhes,  rapp.; 
Tarbé,  av.  gén. 

•  lA  COLU  ,  — Vu  les  art.  W,  15  et  sulv., 
;IS  el  36,  h.  22  mars  1831  :  —  Attendu  que  les 
dispofilions  renfermées  en  tes  articles,  en  Ins- 
tituant le-x  conseils  de  recenseur enl,  et  déter- 
minant leurs  attributions  ,  leur  confèrent  le 
droit  d'établir  les  registres  nialriculos  de  la 
garde  nationale,  do  procéder  à  la  révision  des 
listes,  d'établir  les  divers  contrôles  du  service 
ordinaire  et  autres,  de  former  les  compagnies 
el  subdivisions  de  compagnie  ;  — AHendu,  dès- 
lors,  que,  dans  chaque  commune,  le  conseil  de 
recensement  est  investi  par  la  loi  du  droit  de 
représenter  cette  commune  pour  toutes  les  opé- 
rations dont  il  vient  d'être  parlé;  et  qu'il  lui 
appartient  de  se  prononcer  sur  la  formation  fa- 
cultative prévue  par  l'art.  36,  L.  tur  la  Garde 
iifliiouû/*  ; —Attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu que  le  conseil  de  recensement  de  Boulo- 
gnc-sur-Mer  avait  prononcé  la  suppression  de 
la  gorde  nationale  a  cheval  de  cette  ville  ,  cl 
que  le  sieur  Uebier  se  trouve  porté  sur  les  con- 
trôles d'une  compagnie  de  chasseurs;— Attendu 
qu'en  cette  position,  Il  devait  obéir  aat  ordre» 
desiTvice  qui  lui  étaient  donnés  ; —  Attendu, 
dès-lors  ,  qu'en  décidant  que  le  sieur  Rebicr 
éUil  passible  des  peines  portées  en  l'art.  89,  L. 
sur  la  Garde  naiionale,  pour  avoir  manqué  à 
plusieurs  services  d'ordre  el  de  sûreté  com- 
mandés par  les  chefs  de  celte  compagnie,  le 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale  de 
Boulogne-Bur-Mer  n'a  commis  aucune  violation 
de  la  loi ,  —  Rbjbttb,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION.  (6  décembre.) 

IMrt.  181,  L.  28  arr.  18IG,  qui  prononce  une 
amende  par  cent  pieds  de  tabacs  contre 
ceux  qui  se  livrent  vidûtnenl  à  la  culture 
de  cette  plante,  comprend  toutes  les  planta- 
tions de  t(U)acs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
plants  ou  pieds,  en  sorte  qu'il  dotl  être  pro- 
noncé une  amende,  encore  bien  que  la  plan- 
tation soit  inférieure  d  cent  pieds  (l). 

MlNIâTËHB   PUBLIC  C.  ETCHEVBRRY. 

Du  6  DÉc.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crIm.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Bresson,  rapp.;  Tarbé, 
av.  gén. 

^  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  — Vu  les  art.  lU,  180  et  181, 
i.,  28  avr.  1816,  par  lesquels  l'achat,  la  fabrica- 
lion  et  la  vente  des  tabacs  sont  attribues  ciclu- 
tivement  à  l'administration  des  contributions 
indirectes,  avec  défense  à  qui  que  ce  soit  de  se 
livrer  à  la  culture  du  tabac  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission,  sous  peino  de  destruction 
du  planl  et  de  50  ou  150  fr.  d'amende  par  cent 
pieds  de  tabac,  selon  que  le  terrain  est  ouvert 
ou  qu'il  est  clos  de  murs  ;  — Attendu  que  les 
défenses  portées  par  celte  loi  sont  générales  et 
absolues,  et  qu'elles  comprennent  indistincte- 
ment toutes  les  plantations  de  cette  espèce, 


quel  que  soit  le  nombre  des  plants  <mi  pied»  : 

que,  si,  par  une  Justice  plus  exacte  et  pour  pro- 
portionner la  peine  a  la  gravite  de  chaque  coo- 
traveniion,  ladite  loi,  en  modiGant  la  sévérité 
el  l'inégalité  qu'olTraienl  les  lois  précédent» 
sous  le  rapport  des  amendes,  a  prescrit  que 
celles  dt^  50  fr..  d'une  part,  et  de  l&O  fr.,  d'an- 
tre pan,  qu'elle  a  établies,  seront  appliquées 
par  cent  pieds  de  tabac  plantés  illicitemenl,  il 
ne  peut  pas  résulter  de  celte  disposiiioa  qvr 
les  fractions  du  nombre  cent  ne  soient  passible» 
d'aucune  amende  ;  —  Qu'il  serait  impossible 
d'entendre  ladite  loi  autrement,  sans  rendre  il- 
lusoires les  défenses  générales  el  absolues  qu'dlr 
a  prononcées  ,  sans  méconnaître  la  volonté  àa 
législateur  d'attribuer  eiclusivemenl  à  la  ré^ 
le  monopole  du  tabac,  cl  sans  lui  supposer  Me 
imprévoyance  telle  qu'il  eût  lui-même  foarai 
les  moyens  de  détruire  tous  les  effets  de  la  loi; 
-Qu'en  circt,  si  l'on  adoptait  le  système  d'a- 
près lequel  chaque  fraction  de  plants  de  tabac 
au  dessous  du  nombre  de  cent  ne  serait  paiti- 
ble  d  aucune  amende,  il  en  résulterait  quefH 
cultivateurs  pourraient  s'entendre  pour  n'Ê^ 
ver  chacune  de  leurs  plantations  au'à  quatre- 
vlngMii-nouf  pieds,  ce  qui  rendrai  inulle  l'at- 
tribution exclusive  faite  à  la  régie,  et  détruirait 
une  des  principales  branches  des  rerenus  de 
l'état  ;  —  Qu'une  telle  interprélatlon  ne  pour- 
rait être  donnée  A  ladite  loi,  non  seulement  san» 
heurter  de  front  son  esprit  et  le  but  qu'elle  l'fsl 
propo!ié,  mais  encore  sans  fronder  uuverleflHBt 
ce  qui  est  généralement  reconnu  cl  praliqné 
soit  dans  l'acceptation  vulgaire,  soit  dans  l'aage 
du  commerce,  soit  dans  le  langage  des  lois,  d'a- 
près le.Mjuels,  toutes  les  fois  que  des  impôt}, 
des  droits  quelconques  on  des  inléréU  sont 
établi»  ou  convenus  à  raison  de  tant  par  wo 
pour  cenl,  ils  sont  toujours  perças  sans  diffi- 
culté sur  les  fractions  comme  sur  le»  centai- 
nes ;— Que  d'ailleurs  la  loi  ne  s'est  pas  bornée 
à  ordonner  l'arrachement  des  tabacs  plaoïes 
illicitemenl,  quelle  a  voulu  que  le  contreve- 
nant fût  en  outre  condamné  à  l'ameode; 
d'où  il  sui^  nécessairement  que  toute  conlra- 
vciilion  ,  quelle  qu'elle  soil,  faible  ou  furie 
dans  le  fait  qui  la  constitue,  doit  donner  lit  a 
à  l'amende  proportionnelle  ;  —  Attendu  qu  il 
est  du  devoir  des  magistrats  de  combiner  louie* 
les  dispositions  des  lois  qu'ils  sont  chargée  d'ap- 
pliquer, de  manière  que  rinteullon  du  legiib- 
teur  et  le  but  qu'il  est  proposé  soient  r«m|»<is; 
—  Attendu  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  d'a- 
mende à  infliger  que  dans  le  cas  où  l'on  aurait 
planté  la  quantité  de  cent  pieds  de  tabar*  t 

3ue  le  contrevenant,  pour  en  avoir  plante  uu^.- 
eux  pieds,  n'était  passible  d'aucune  amenOr. 
la  cour  royale  de  Pau  a  faussement  appliqué 
et,  par  suite,  violé  les  art.  17),  ISO,  lltl,  L. 
28  avr.  1816.  — Casse,  etc.  • 


(I)  La  jurisprudence  était  délA  fixée  sur  laques- 
lion,  V.  Ca»s..  12  janv.  1822,  aft.  Camper.  —  V.  tou- 
liilui>  '-oiiir.  Kourii,  21  nurs         mftnc  affaire. 


COUR  DE  CASSATION.  (6  décembre.) 

Le  tribunal  de  simple  polies  ne  pnU  bmter 

son  jugement  sur  une  visite  des  ttrus  ctm- 
tentieux,  qu'autant  qu'elle  a  été  préalable- 
ment  ordonnée  el  qu  elle  a  été  faite  en  pré- 
sence des  parties  (l).  C.  insU  crim.,  art.  lii 
el  154. 

Ministère  public  C.  vbuvr  Mai^smjidcl. 
Du  6  DKC.  1834,  arr.  cour  eass.,  eii.  eriM.; 


0)  V.  conf.  Cas».,  llnov.  1S34,  alT.  LtlmemM. 
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MM.  de  BmM,  |t«t.i  IhPti,  ftpp.}  TaÀé. 

av.  gén. 

«  LA  œUR  («prés  délibération  en  ia  cham- 
bre du  eonieil).— Volef  art.  189.  ]&4et  I6i,  c. 

insl.  crini.;  — Attendu,  en  droit,  que  les  pro- 
cès-verbaux qui  conslatenl  les  coulravenlions 
on  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  qu'aux 
termes  de  la  dUposilion  combinée  des  articles 
préeités,  la  eonvlctlon  des  juges  ne  devant  se 
former  que  par  les  déb.it>  fini  ont  lieu  en  leur 
prcïcnce,  les  tribunaux  uc  peuvent  se  détermi- 
ner d'après  les  notions  qu'ils  auraient  acquises 
en  dehors  d'une  instruction  légale  et  régulière; 
d'où  II  suit,  liaus  respcce,  qu'en  se  fondant 
pour  infirmer  la  condamnation  prononcée  con- 
tre l'appelante  ,  notamment  sur  l'inspection 

3u  II  avait  prise  dee  localités  depuis  les  plai- 
oiries  ,  en  l'absence  des  narlies,  et  sans  que 
celte  inspection  eût  été  préalablement  ordon- 
née, conformément  aux  art.  295,  296,  297  et 
300,  C«  procéd.,  le  tribunal  corrcclionnci  d'Alt- 
kireh  a  expressément  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés  :  — £o  «raiéqaeaee,— Camb  et  an* 
nulle,  etc.  • 

OOim  ROTALB  VAIX.  (»  décembre.) 

MimU  20j  £.  lT«tr.  1882,  s'nppliquê  à  Vexè- 
«M!km  de  la  dispnsHion  qui  prononce  la 
eontrainiê  par  corps  aussi  bien  qu  à  ia  iûs- 
position  mimt, 

£n  conséquence,  on  est  recevable  â  interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  ta  regu- 
lartté  d'un  emprisonnement  opéré  en  exé- 
ctition  d'un  jugement  prononçant  unênm- 
éanmaUon  inférieur*  û  i  ,ooo  fr. 

M^s  tribunaux  de  commerce  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  780,  C.  proced.,  commeUre  par 
leur»  jugemens  un  huissier  pour  notifier 
le  commandement  tendant  à  la  contrainte 
par  emrp»,  gant  qu'on  puisse  reprocher  de 
connattre  dê  l'HBituUan  4ê  Iflira  Mât- 
mens  (i).  '  " 

^'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  dé- 
tiareepar  un  deuxième  jugement  non  ave- 
fMW,  emuformement  à  l'art.  438,  C.  civ..  ne 
produit  aucun  e/p  i,  ri  dès-lors,  elle  nVn 
muioê  aucun  au  premier  Jugement. 
WW  ioHe,  «N  eonmemiêment  tendant  â  la 
eontrainte  par  corps  peut  Hre  signifie  par 
t'huissier  commis  par  un  jugement  de  dé- 
faut, si  l'opposition  formée  à  ce  jugement 
a  été  anIiriéwmtM  déctariê  non  ave- 


6  DBCSMME  1814. 


MiGHKL  C.  Meunier. 

Le  lient  Itennier  est  condamné  par  corps  à 
payer  au  sieur  Michel  une  soiniiie  de  4iO  fr., 
I»ar  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
roinmcrce  de  Marseille,  nul  porUlt  commiMton 
d'un  huissier  pour  ia  signifiration  et  le  com- 
iunntienient  tendant  a  contrainte  par  corps. 

I^<-  sicMir  Meunier  attaqua  ce  jugement  par 
une  opposition  qu'on  deiuièmejuaernentpar 
déniai  déclare  non  avenoe . 

t  n  rciiiniandcinent  à  fit!  de  conlrainle  par 
curpi  ost  fait  au  sieur  Meunier  par  l'huissier 
«MeigQé  par  le  prenier  Jogement,  moi  m'ai- 
cuM  eonniailaii  MoraUe  lui  ail4lé  poiié- 


(I)  V,  conf.  Rouen  ,  ÎO  juill,  I8H  ;  —  Favaid, 


11Ô7 

Le  sieur  Meunier  est  em- 


riearemenleeiilISrée. 

prison  né. 

Mais  il  assigne  le  sieur  Michel  en  référé  pour 
faire  prononcer  sa  mise  en  liberté,  attendu  que 
le  commandement  qui  a  pr.Védé  l'emprisonne- 
ment a  i  li-  sl^^ilié  par  un  huissier  non  com- 
mis à  rei  elTet,  pui.>(|ue  le  premier  Jugement 
par  défaut  a  été  auéauU  par  l'opposition  qui 
lavait  frappé,  cl  que  le  deuxième  jugement  ne 
contient  la  doignalion  d'aucun  huissier. 

Le  sieur  Michel  soutient  que  l'opposition  for- 
mée contre  le  premier  Jugement  par  ûUêêA  a 
suspendu  l'exécution  de  cette  ttiiUBW».  Mite 
ne  l'a  pas  anéantie. 

Sur  ce  di4iat,  une  ordonnance  de  référé  or- 
donne la  mise  eo  liberté  du  sieur  Meunier. 

Appel.  —  U  sleor  Meunier  soull«ni  cet  ap- 
pel non-rccevabic,  m  se  fondant  sur  ce  quc,4a 
créance  étant  inférieure  a  1,000  fr.,  l'ordon- 
nanee  de  référé  est  en  dernier  rweett,  et  II  re- 
pousse l'application  de  l'art.  20.  i7  avr.  183?, 
en  prétendant  que  cet  artlclcdoiise  restreindre 
aux  jugemens  (jui  prononcent  la  contrainte  par 
corps,  et  ne  peut  être  étendue  A  oenxoui  statuent 
sur  lesdifllealtés  qat  s'élèrenl  A  propos  de  Venfi 

f>risonnement.  Il  appuie  de  plus  sa  demande  en 
iberté  sur  on  nouveau  moyen  :  il  soutient  que 
les  tribunaux  de  commerce ,  ne  peavaht  eon- 
naître  de  l'exérulion  de  leurs  Jii^iemens,  n'ont 
pas  le  droit  de  commettre  uu  huissier  pour  no- 
tifier le  commandemeal  leadani  A  eoiiMliila 
par  corps. 

Du  C  DÉ»:.  1834,  arr.  cour  royale  Alx, 
ch.  corr.;  M.M.  d'Arlatan  Lauris,  prés.:  Yalot. 
av.  gén.;  Dauphin  et  Ucuf,  av. 

•  LA  COI  R  ,  — Attendu  que  l'art.  23,  L.  17 
aff.  1882, s'applique  A  l'exécution  de  la  disposi» 
tionqu!  prononce  la  rontraintc  par  corps  aussi 
bien  qu'a  la  disposition  même  j  que,  dès-lors 
l'appel  est  recevablej  —  Attendo,  an  fond,  que' 
l'art.  780,  c.  procéd.,  ne  fait  aucune  distinction 
sur  les  jugemens  qui  prononcenî  la  contrainte 
par  corps;  que,  d ailleurs,  ie  commandement 
précède  l'exécution,  et  n'en  f«ilpas  partie;  — 
Attendu  que  l'art.  488,  même  Code,  veut  que 
l'opposition  soit  comme  non  a \ orme  lorsqu'elle 
n'est  pas  relatée  par  l'opposant,  et  qu'elle  ne 
l'est  que  par  celui  qui  a  obtenu  le  jugement; — 
Attendu  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  le  jugement 
sur  l'oppoMiion  n'a  fait  que  déclarer  non  ave- 
nue l'oppusinui)  dinit  il  s  agit;  que,  déë-lori, 
cette  opposition  devant  être  considérée  comme 
•I  elle  n'avait  Jamais  exhlé,  n*a  pu  produire 
aucun  effet,  ni  eu  enlever  aucun  au  premier  ju- 
gement:—Par  ces  motifs,  éraeodant,— Au» 
TOU8B  la  conllDiiatlon  des  pparmllct ,  elc  » 

.COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

(6  décembre.) 

la  loi  du  ?5  vent,  an  XI  est  applicable  nu 
testament  public  comme  à  tous  autres  actes 

nvltirics. 

Un  testament  notarié  est  nul,  s'il  est  prouvé 
que  deux  des  témoins  n'avaient  pas  une  de- 
meure  fixe,  liahituclle,  muît  seulement  une 
résidence  passagère  dans  la  commune  oà 
te  Uitomeni  a  été  repu  (i).  C.  dr.,  art  980. 


(I)  Ainsi,  la  cour  de  Bordeaax,  en  décidant  que 
ndentité  dm  lénioins  qai  assistent  A  un  testament  ne 
devait  pas  sue  réglée  «Taprés  le  Code  civ.  seuleneni, 
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6  DECEMBRE  1834. 


ClIAThY  C.  BÉDARD. 

Di'  G  DEC.  1834»  arr.  cour  royale  Bordeaui, 
3<  ch.  ;  MM.  Poumeyrol,  préf.}  Brat-Lafllie  ei 
Râteau,  av. 

«  hK  COUR ,  —  Vu  les  pièceii  remises  sur  le 
bafeaa,— AUendu  que  la  demeure  d'un  témoin 
inslnimenlaire  dail  èlre  énoncée,  afin  que  sa 
capacilé  puis.ve  èii  e  vérifiée  ;  que  tel  est  î«  mo- 
lifde  la  loldu  L'..  M  jit.  ui  \  1  djii-  .-'  n  ili-iizièine 
«rtiele,  applicable  aux  le^la ruent»  publics  comme 
M  tous  aalr«s  aelet  noiariës  ;  ^  Atlendu,  dans 
l'espèce,  qu'il  résulte  des  dorumcns  produila 
que  Ucuides  témoiui»  du  Icslomeul  du  2G  juin 
182J,  Anloine  Lusseaud  cl  Jean-Uaitlisk' l)u- 
rhamp,  n'a  valent  puint  une  demeure  liie,  ha- 
kiiuclle  dans  la  ffloraiDne  deBadanjac;  qua 
l'i  lie  époque  du  2G  juin  1822  ,  où  ils  oui  été 
qualifiés,  dans  ledit  leslanieul,  d'/ia6iiiui4  de 
celle  commoDe,  ila  ne  t^j  irouvaienl  qu;en 
passaut  ;  qu'où  ne  demeure  pai  dans  un  lieu 
quand  mi  n'y  est  que  passaacremenl  ;  que,  dès 
rinslanl  (juc  l  i  druicure  réelle  des  léuioins  sus- 
nommés n'a  pas  éie  énoncée  dans  le  ie!«tameul 
liiiglcui.  il  est  nui,  aui  termes  de  la  loi  préci- 
tée: —  Faisant  droit  de  l'apix  l  que  Jcan-Bap- 
listeChali  y  a  interjeté  du  ju^euieiil  rendu  par 
te  tribunal  civil  de  Dordcaui  le  21  déc.  is:i.$, 
—  Met  ledit  appel  et  ce  dont  a  été  appelé 
au  néant  ;  —  Emendant  el  falMint  ce  que  les 
premiers  ju^e»  auraient  dù  faire, —  Déclare 
nul  Cl  de  nul  elTet  le  testament  du  26  juin 
18Î2  dont  s'agit  au  procès  ;  —  En  conséquence, 
—Déboule  Bédard  de  sa  demande;  —Moyennant 
ce ,  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur 
let  plai  amples  Mnelasioof ,  etc.  • 


COUR  noVALK  DF  COLM  vi\.  (G  décembre.) 

4m  iommalion  donl  parie  l'aH.  3183^  C.  eiv., 
*$t  la  même  que  ceUt  menUonniê  an  fort. 

21 07,  même  Code. 

On  ne  doU  pus  astreindre  le  créancier  int- 
eril  à  faire  au  tiers  dclcnieur  succpssitie- 
menl  deux  $ommaUon$,  t'une  pour  le  met» 
lr«  en  demeure  de  purger,  l'aufre  pour  le 
mellre  en  demcut  f  dr  ;■'!'/'•)■  nu  df  délaiaer. 

En  d'aulrcs  Ici  mes,  in  sointnalion  de  payer  ou 
de  délaisser,  presci  ile  par  i'arl.  2109,  est 
ta  seule  qu'ail  a  faire  ie  créancier  inscrit 
qui  veut  e:rercer  son  droit  de  $uUe  (1). 

Le  délaidiDi  ;i  '  ,  (/ c  (  quel  le  tiers  déten- 
teur est  tenu  de  purger,  à  peine  de  de- 
€hèanee,ne  court  qu'en  ttertu  el  û  partir  de 
lii  iommation  de  payer  ou  de  delaitur. 

r.IKULER  C  SlIVnKISSEJV. 

Du  0  DEC.  I8âi,  arr.  cour  rojfale  Colmar,  I'* 

lii.iiH  qu'ils  ilcvaioiit  encore  réunir  les  coiidiliotis 
miuoe»  par  la  lui  tlu  2à  vent,  an  XI,  art.  12,  a  adopte 
ropaiiun  de  U  cour  de  cassation.  Y.  CaM>,  f'  orl. 
ISIU;  KruiellM,  13  avr.  1811,  et  Limegea.»  aoai 
iKtI.  ~  V.  (tomr.  Douai,  }7  avr.  1812,  et  Paris,  18 
avr.  1814.  —  Hfiii  ininuii-.,  ih-  \Au<,  qu'en  appuyant 
i»a  «i«Hision  >ur  le»  doi  nii.i'us  iiruduils,  la  cour  lic 
Borile.-iiit  îi  ju^e  iiiiplieil'  iii  m  iju'on  pouv;>ii  promi  r 
Mllit  recourir  à  i'iiiicripliun  «Jo  (aux  que  les  Irinutit!» 
u(.l  un  autre  domiriU*  i|ui'  cpIui  inoncf  par  lo  notaire. 
V.  ronf.  Bruxelles,  iaa«r.  1811.— V.  aussi  Rouen, 
1.1  mars  1840  {I.  2  1840.  p.  IT,. 

!I;  \  .  {inir.  Nimcs,  '2:>         181?;  —  Carn-,  luit 
d<  /.i  }>rméd.,  t.  2,  p  ■>'2l)  ;  lk'i*il»coiiri,  t.      p.  .VIT, 
a  l  Truplong,  Cnuim.  nur  Ir.s  priviL  et  hffpolh.,  t. 

n^TUS  biê.  —  \,  conlr.  Mm»,  i  juin  1807  cl  Ojuill. 
1812. 


ch.j  MM.  Millet  de  Cherers,  1"  prés.;  Futhi  et 
Sandberr,  «v. 

"  l  A  COUÎl  faprés  délibéré  en  la  chambre  du 
rou^eil}, —  Considérant  (ju  il  eiisle  une  corré- 
laiiun  nécessaire,  et  rnerne  leslucllemenl  et- 
j.riuiée,  entre  les  art.  2107,2168  el2l6a,C- 
riv..  cl  l'art.  2183,  même  Code;  —  QadafOii- 
rn.Hion  di)iii  parle    f  ui.  2I«Î  n'cM  au(r>^  qur 
celle  meulionnée  en  l'art.  2167;  —  t^u'il  ne 
serait  pas  rationnel  d'astreiodre  te  créanekr 
inscrit  à  faire  au  tiers  délenteur  çurre<Mvem«l 
deux  sommations ,  l'une  pour  le  meiire  en  df- 
meure  de  purger,  l'autre  pour  le  metirp  fti  do- 
meare  de  payer  «a  déiaiaaer  ;  —  Que  la  parie 
fat  rbose purement  raenltallve  pour  le  tiers  dé- 
leiileiir;  qu>        ne  purge  pas.  le  créancier  in*- 
rril  ne  peut  que  l'obliger  à  payer  ou  délaisser, 
sous  peine  de  voir  poursuivre  sur  lui-même  U 
vcnie  de  l'immeuble  hypothéqué; —  Oœ  la 
sommalii»ii  de  payer  ou  de  délaisser  présente  par 
r.iil.  2l'/.t  esl  dune  la  seule  qu'ail  a  fsirf  !<* 
créancier  inscrit  qui  veut  eiercrr  son  druii 
suilc;  —  Que,  sll*art.  318S  etige  que  le  tim 
détenteur  ail  ciirorf  pendant  un  mot*  la  rjcnllé 
de  remplir  les  lormalilés  voulues  pour  arriter 
à  la  purge  de  l'hypothèque,  l'usage  de  cette  ta- 
ciilté  lui  est  sulTisammenl  garaoti  par  l'obtifi' 
lion  où  se  trouve,  d'après  les  tennea  mioiea  le 
l'art.  2iG9,  K  (  Il  irui-  r  inscrit  de  surseoir  do- 
rant trente  jours  a  la  saisie  réelle  de  l'imm^m- 
ble  ;  —  (^ue  les  mots  première  acmmmtim  deal 
8e  sert  Pari.  2183  ne  peuvent  s'entendre  que  de 
la  summaiion  première  en  date,  faifc  en  vertu 
de  Tari.  2[0'J  par  le  créancier  le  plu<  diliff»'nt, 
en  cas  do  concours  de  plusieurs  créancier»  im- 
crils  qui,  chacun, aaraieni  dit  leor  sommation; 
d'où  il  suit  gn'nnr  summitirifi  préalable  faite 
au  tiers  détenteur  aux  seulci^  un»  de  le  metire 
en  demeure  de  purger  eil  nn  acte  (mstrAloirr. 
et  qui  ne  doit  avoir  aucun  effet  ;  — 
rani,  en  fait,  que  Madeleine  Singeis5en  a 
tué  kl  iM  Uli.^alion  \ouiue  par  l'arl.  n.-t- 
seulemctU  en  délai  uUlc  â  partir  de  la  somma- 
tion de  payer  on  délaiiaer  i  elle  ti^niOrr  par 
Iliihicr,  mais  anlcrieurement  rnème  .t  \^^iif 
soniiualion;  —  (Ju  a  la  verilè.  plus  d  un  miÂi 
avant  celte  noliûcaiiun  Jacques  l.i  w  j ,  dans  le» 
droiu  duquel  biehler  se  trouve  subrogé,  avait 
sommé  Madeleine  Slngeitsen  de  taiSmtre  1 
l  ail.  2183,  a\ec  déclarai  n  q'ie,  faute  par  elie 
d'obtempérer,  clic  serait  poursuivie  conforrae- 
menl  aux  art.  2107  et  2109;  —  Mais  que  cet 
aclc,  ne  renfermant  pas  les  énonciations  de  la 
sominallon  prescrite  par  l'arl.  2lf<9,  et  n'étant 
p.ir  liii-iut'tuc  (]U'une  mcnaer  i!\  n  \.  nir  n!:^ 
rieureœcnl  à  cette  sommation,  n'a  pu  faire  cd- 
courir  contre  la  dame  Slii|eisieB  aocooe  dh 
(Iiéanre  :  —  l*ar  ces  motifs,  —  DKaom 
lUkhIer  de  Topposition  par  lui  formée  a  l'arrêt 
par  défaut  du  2  août  dernier;  —  Ordoune  en 
ccMiséquenceque  cet  arrél  sera  eaéculé  suiiaat 
sa  forme  et  teneur......  etc.  • 


COUR  ROYAIX  DE  TOULOUSE.  (•  < 

Lorsque  le  mari  devient  acquert  ur  iV tm.ha 
bles  ou  de  droits  appartenant  par  mdùru 
<i  sa  femme,  l'acqàmUm  têt  tméi  /Mr 
par  celle-ci,  <l  ésouprp^  (1).  c  df.,  at. 

887  Cl  1408. 

Oit  ilott  cofuAUfvr  MMM  p&r*n§,  ti 


(ty  T.  Caïa.»  6  am^ii déc«  Ittl. 
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s  DÉCEMBRE  1834. 


Ttr  THeinéablê  pour  lèiion  de  plus  du 
qtàart,  la  enêiun  de  droits  suecemifi  ou 
loiif  mutrt  acte  (aitanl  c*êier  l'indivision, 
wm  pM  mUement  à  Pé^arêéitom  Ui eo- 

hèritieri.mais  même  à  t'e9»â  (fM»  Wlll  (I). 
C.  civ.,  arl.  8S7  cl  «88. 
1,'acUon  en  retciiion  pour  cautc  de  lésion  esl 
rteeveUtle  au  s^i«t  ttun*  vente  de  droits  suc- 
cessif», quoique  déetarie  feMe  aux  risques 
et  pèrit<:  de  l'acquéreur,  lorsqn' if  rcf  certain, 
d'après  les  faits  de  la  eatue^qu  il  n'yavaitt 
pour  iaequèreur,  aucune  rUquee  à  «ou- 

tir  (i).  c.  ch..  ar!.  889. 

Bayon.ne  c.  DirrALT, 

Le  18  mai  1830,  cession  par  la  de  moi:,  plie 
L«grangf  au  siear  Bayonne,  son  beaa^rivre,  ilo 

li  [t-irt  f]ui  lui  revenait  dans  la  surcession  de 
ï<>ri  [  tri'.  CcUe  cession  fsl  déclarée  faite  aux 

Depuis,  la  demuiselie  Lagrange,  (^pou:>e  Uu- 
faat,  a  attaqué  la  cession  pour  cause  de  lésion 
de  plu<  <lu  quart ,  rt  a  demandé  qu'il  fftt  pro- 
cédé au  |)ariatîc  de  la  succession. 

Les  épou\  hayoniic  ont  répondu  tl'abortl  ijue, 
la  cesatoo  ayant  été  faite  au  sieur  Ln>uiino 
p«rmnn«ttemeDt,  eelle  cession  devait  èire  (mii- 
gHrrr(>  rommc  unp  vente  ordinaire;  et  qu'nui>i 
il  W.Uii,  pour  eu  dctiiaiiclcr  la  rescision,  clablir 
une  lésion  de  plus  de!*  sept  douzièmes  ;  et  en- 
suite que ,  voulût-un  considérer  la  cession 
eonme  Mie  à  la  dtmeBayonne,  elle  était  en- 
core non  attaquable,  comme  ayant  été  flileaoi 
risques  et  périls  de  i'acheleur. 

Mais,  jugement  du  tribunal  de  Toulouv-,  qui 
rdette  ce  système  de  défense,  par  les  motifs 
•«tau  ;  —  •  Alienda  que  Taloement  le  sieur 
Bayonue  prétend  que  ,  la  vente  étant  consentie 
à  son  profil  et  non  en  faveur  de  sa  femme  co- 
hériliërp,  il  n  y  a  pa-  lieu  :\  l'applicaliou  des 

dispMilioDs  de  l'art.  887.  parce  que  la  timula- 
lioo  et  rinterpwitlon  de  personnes  sont  snfll- 

•amment  prouvées,  soit  par  la  aualité  des  par- 
lies,  suit  par  les  circonstances  ae  la  cause  ; 

»  One  xainerncnt  encore  les  époux  Uayoniie 
prétendent  trouver  une  lin  de  noo-recevoir 
dam  la  clause  de  Tacte  par  laqvttle  la  vente  des 
dnils  sueees^^lfs  est  (iaue  aux  péri!<;  et  ri*t(jues 
deFacbeteur,  et  dans  les  dispo^iiions  *!e  I  art. 
889; 

•  Qu'en  effet,  cet  arlicte  exige  en  loinie 
tempe  que  la  vente  soit  faite  sent  fraude,  et 

qu'il  résulte  sufAsammenl  dc^  faits  de  la  cause 
qu'il  y  a  fraude  dans  le  sens  que  l'a  entendu  le 
législateur,  puisque  Taelietenr  ne  counltauenn 
risque.  • 

Appel  par  les  époux  Rayonne;  iltfonliennent, 
indépendamment  des  moyens  pré.-ctiiés  eu  |irt- 
nière  instance,  que,  la  cession  des  droits  suc- 
cessifs n'ayant  pas  fait  cesser  l'indivision  à  l'é- 
gard de  tons  les  co-béri  tiers  »  on  ne  saurait  loi 
«ttribuar  le»  elBela  da  par  lage. 

Do  8  Die.  I(IS4,  arr.  cour  royale  ToulMtia> 

2*  ch.;  MM.  de  Fnydrl    prrc.;  i«c<!>icnac,  a?. 

§én.;  ÉuRëne  Décarups  ei  .^lazoyer,  av. 

■  LA  COUR,  —  Attendu  que,  tant  les  an- 


ff) ▼.  emrfr. Csm.,  t9ao0l  1898 (t. 2 1839.  p.  351}, 
et  la  note;  Ciss..  3  «K-c.  mu  {».  2  1880,  pu  806)  et 

jgjanv.  ISil  ,i.  1-  ISil,  p.  â-iO). 

(2)  V.  conf.  Limo(;e«,  29  dec.  1838  '!.  J"  IS;}f), 
Bb  SlS^et  la  noie.  —  V.  aiusi  Casa.,  U  jutU.  1839 
(bîl  1118,  f»  60). 


1IÛD 

ciens  que  les  nouveaux  prlncipe<«  concourent  à 
établir  que,  lorsque  le  mari  devient  acquéreur 
d'immeubles  ou  de  droits  appartenant  par  in* 
dlvls  i  sa  femme ,  l'acquiiÂlion  est  cenile  filte 

par  elle  et  à  son  profit.  >urlout  lorMju'rn  fail, 
comme  dans  le  procès,  it  e^l  prouvé  que  le  mari 
a  payé,  en  partie,  te  prix  de  la  cession  avec  le 
mobilier  appartenant  à  sa  femme;  —  Attendu, 
sur  1«  nouveau  moyen  proposé  devant  la  cour, 
que,  dans  l'af  d<,\  is  [nai  1830,  les  parlips 
contraclante.s  n  étant  pas  seules  co-héritiéres  de 
Jacques  Lagrange,  riudi\ision  subsiste  ;  que, 
de  la  oomiioaisoo  des  art.  887,  888  et  889,  C. 
civ.  sainement  entendus,  l'indivision  cesse  lors- 
qu'un des  co-héritii  I  -  n  (iiiici  î  et  réunit  .«.ur  sa 
tète  les  droits  sucre>sifâ  de  l'un  uu  de  plusieurs 
de  ses  co-héritiers  ;  que  soutenir  on  pareil  caa 
l'indivision,  ou  dire  qu'elle  ne  prend  fln  que 
lorsque  ion»  les  eo-hérîtiers  traitent  respective- 
riiriit  df  ItMii  ^  itroiK,  c'est  manift-slenjent  mé- 
connaître les  dupoiitiuns  de  la  loi  qui  voit  ail- 
leurs que  dans  un  partage  entre  tous  lea  eo>lié* 
ritiers  des  cas  où  l'indivision  doit  cesser  ;  or, 
ees  cas  (absiraciion  faite  de  partage)  ne  sont 
et  ne  inmcni  t'-tri',  par  la  coin i)in,il>on  des  ar- 
ticles précités,  que  ceux  ou,  par  des  actes  sous 
couleur  de  vente  ou  échange,  etc.,  l'un  des  co- 
héritiers, quel  qu'en  soit  le  nombre^  cède  à 
l'autre  ses  droits  successifs  ;  que,  s  il  en  était 
autrement,  l'art.  888  serait  sans  portée,  et  la 
sollicitude  du  législateur,  quia  voulu  mettre  <i 
couvert  les  intérêts  des  co*héritiers,  resterait  • 
sans  effet;  qu'il  importe  d'atlleur'^  df  remar- 
quer que  l'art.  888  ne  dit  pas  qnr  [  acte  doit 
fiirc  (  csscr  rinilivisioii  entre  tous  \vs  i  o-heii- 
iters,  mais  bien,  quod  noiandum ,  entre  les  co- 
héritiers; paroft  la  Ugislateur  a  entendu  signa* 
1er  d'autres  cas  que  ceux  prévus  par  l'art.  887} 
que  l'arrêt  Invoqué  et  rendu  à  l'orcasion  de  la 
pcrccpll i  n  ilo  droits  du  Use,  et  sur  lequel  les 
mariés  Bayonne  appuient  leur  système,  a  moins 
Iraitér^péce  qu'a  l'application  des  disposi- 
tions particulières  de  la  loi  du  22  frim.  an  VM; 
—  Qo  il  est  manifeste  que  l'acle  du  1 8  mai  i  H.iO 
a  Tait  cesser  l'indivision  entre  les  époux Bayonnc 
et  les  mariés  Uufaut;  ainsi,  sous  ce  rapport, 
l'acte  de  cession  a  le  caraeiére  d'un  partage  ; 
ainsi  les  mariés  Dufaut  ne  sont  pas  irréceva* 
bles  â  proposer  la  denjande  en  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart  contre  l'ai  le  dii  IK  niai 
1830 j  —  Attendu  que ,  lorsqu'on  fait  il  n'a 
eiisté  aneone  apparence  de  risques  et  périls 
dan5  l'acquisition  des  droit*  successifs  dntit  '  ■ 
it,  cette  éuoDciation  ne  chanKC  pas  la  \akur 
e  l'acte  ;  qu'elle  ne  produit  d'autre  eiTet  (jue 
celui  de  laisser  apercevoir  que  les  maries 
Bayonnc  n'étaient  pas  rassurés  sur  l'avenir  et 
les  vices  de  l'acte  de  ccs.sion  :  —  Par  ces  mo- 
tifs et  eu  conséquence,  —  A  Dë.his  et  démet 
de  l'appel,  elc  • 


COUR  DE  CA«;.S,\TrO>î.  fR  df^rcf'ibrc.) 

Vaequéreur  qui  n'a  pu»  mlenie  dans  le  délai 
légal  {celui  d'une  aniur  son  action  en  di- 
minution de  prix  pour  défaut  de  eonic- 
nance  peulétre,  d'après  les  faite  de  Ut  eauee^ 
déclare  amirélc  relevé  de  la  déehianeepar 
le  vendeur.  C.  civ.,  art.  1G22. 

Une  lettre  écrUe pe^r  tê  wutri  ne  peut  être  cait- 
sidérie  comme  un  commencemeiu  de  preuve 
par  écrit  contre  la  fimme  séparée  de  biens, 
ulor^  ihnnr  qult  aurail  fdtl  pour  elle,  dans 
i  affaire  objet  du  litige,  queiqueg  actes  de 
8ffl(fofi.G  civ.«ari  un  e|  ^886.. 
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ooimBY  c.  GAmmiNi. 


En  182S,  la  dame  Courby,  séparée  debient 
d'avec  »on  mari,  vendit  au  sieur  Garron  plu- 
aieun  yi^cea  de  ierre  dont  elle  garauiil  la  con- 
leiance. 

Une  expcrlisc  ayant  eu  lieu,  il  se  trouva 
un  déGcU  dans  la  runlcnancc  indiquée. 

GarroD  n'avait  pas  encore  formé  de  ilcmnnde 
en  dimiiitttton  de  soo  prU,  lorsqu'il  intervint, 
le  30  févr.  1824,  «n  trailé  entre  te  dame  Courby 
cl  ses  créanciers.  Garron  signa  ce  traité,  apns 
y  avoir  fait  toutes  réserves  relalivcmeut  au  dé- 
Odt  dont  on  lui  devait  compte,  et  pour  la 
coBtlaUoa  duquel  U  deraaiidail  une  nouvelle 
expertise. 

Quelque  temps  après  .  Courby  écrivit  à  Gar- 
ron pour  le  rassurer  contre  les  inquiétudes  qu'il 
paraissait  concevoir.  Son  action^  lui  disait-il, 
restait  toujouri  entière;  la  daoM  Cvurby  n'op- 
poserait pas  la  déchéance  résallaiit  de  ee  que 
celle  action  n'aurait  pas  été  formée  dans  rati- 
ne. U'ailleur»  Garrou  aurait  été  relevé  du  la 
d«eb4ance  par  le  trailé  du  20  fév.  1834. 

Crpeiidaot,  Garron  ayant  formé,  en  183&,  la 
deniuiidc  contre  les  époux  Courby,  eeux-ci 
excipércnl  de  la  déchéance  eM(  (Miri)(>. 

Uanacel  étal  de  choses,  le  tribunal  de  liriouJu 
reodittlt  14  llv«  1828,  un  jugement  ainsi  conçu: 
—  «  Attendu  que,  quoique  la  dame  Courby  soit 
séparée  de  biens  de  son  mari,  ils  n'ont  pas  cessé 
d'habiter  ensemble  ;  que  le  mari  gère  et  admi> 
nialre  lea  affaires  de  sa  femme;  qu  il  résulte  des 
leilrcfdtt  lieur  Courby,  en  réponse  de  celles 
du  sieur  Garron  à  la  darin' Omf  l>y,  que  le  mari 
a  été  le  niandalairc  de  sa  renimi?  dans  raffaire 
dont  il  s'agit;  que  ces  lettres  peuvtnt  l  iirc  un 
comneoceipenk  de  preuve  par  écrit,  et  que  la 
preuve  dei  bils  arlieulèa  par  le  sieur  Oarron 
est  admissible  : 

•  l'ar  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  faire  droit, 
ordonne  que  Garron  fera  preuve  qu'au  mois  do 
dée.  iH2a  il  se  rendit  avec  le  sieur  Crosuier,  ex- 
pert, dans  la  maison  des  épous  Courby,  et  que 
les  terres  comprises  dans  la  vente  faite  audit 
»ieur  tUrron  furent  visitées  et  toisées  ;  que  les 
•leur  êl  dtme  Courby  fournirent  les  indica^ 

leurs  ;  qu'en  1824  les  mêmes  terrée  tarent 

de  nouveau  toisées  contradictoirement.  •  — 
Appel. 

Le2&aeèl  1838,  arrêt  de  la  cour  rovalede 
Mwn  tnt,  aéoplnnl  ke  noUb  des  prtiMeniii* 

ges,  confirme. 

Pourvoi  par  les  sleur  et  dame  Courby.  l'Vlo- 
lationdes  art.  Itiii  li  \-'>:>'2,  C.  civ.,  combinés. 

L'ae^ton  en  diminution  de  prix,  a-i  on  dit 
povr  eut,  doit  être  formée  dam  l'année  (art. 
IC22).  Le  délai  (-«t-il  pas<;é  «ans  qu'il  yait  d'ac- 
tion formée?  La  déchéance  est  encourue.  La  loi 
présume  alors  ou  que  l'acquéreur  a  n  çn  tout 
ce  qu'on  lui  a  vendu,  ou  qu'il  a  renoncé  à  ré- 
daraer  ce  qui  peut  lut  manquer.  Or,  é'est  \à 
une  présomption  légale  qui  n'adrnetiait  pas  de 
preuve  contraire  (art.  I3à2).  L'arrêt  alla(|iié  de- 
HÊÊt  donc  respecter  cette  présomption  lé^^ale,  et 
surtout  ne  pas  admettre ,  pour  la  détruire,  des 
présomptions  vagues  et  Inslgnlflânles. 

2"  Violation  de>  art.  1119  et  1120,  C.  riv. 

L'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  un  com- 
■Mneement  de  preuve  par  écrit,  opposable  h  la 
femme ,  la  lettre  dans  laquelle  son  mari  dit 
qu'elle  ne  se  prévaudra  pas  de  la  déchéance 
eneourue.  Le  motif  de  c«  lie  dérision  est  que 
Courhv  tnrait  été  le  roandauire  de  sa  femme. 
Ililialltmtftdinil  inindiMn  de  M  ^ 


U84. 

sa  lettre  faisait  preuve  conplite,  Il  était  _ 
tlle  d'entendre  des  témoins;  si,  au  contraire,  il 
n'était  pas  mandataire,  sa  lettre  ne  pouvait  pas 
faire  uu  commenci  riieiit  de  preuve  par  écrit. 

De  plus  4  quand  la  femme  est  séparée  de 
biens,  le  mari  n'est  pas  ion  mandataire  lépi;  n 
lui  faut  une  procuration  spéciale,  procuration 
qui  n'a  pas  été  donnée  dans  l'esi  cce.  Enfin,  oo 
ne  saurait  tirer  aucnno  induction  de  ce  que  le 
mari  aurait  été,  à  l'égard  de  sa  femme,  un 
ne^tiorum  gettor.  Une  pareille  quÉlllé  M  mMN 
pouvoir  d'engager  les  tiers  qu'autant  qu'il  y  a, 
de  la  part  de  ceux-ci ,  ratiCcation  dea  actes 
passés  en  leur  nom. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  i  «  i*  Il  en 
est  de  la  déebéanee  dont  parle  l'art,  idtt  enmme 

de  lonlc  autre  prescription  ;  elle  n'est  encourue 
par  la  seule  expiraliuti  du  délai  qu'autaut  qu'il 
n'y  a  pas  eu  renonciation  de  la  part  de  celui 
qui  a  droit  de  l'invoquer.  Of,  la  nrcave  de  cette 
renoneiitimi  peut  rainKer  dw  fiiM  «I  cimn^ 
tances  de  la  eaosej  «t^cMM  ^âélé  Jvfk 
dans  l'espèce. 

2«  lia  été  décidé  en  fUt  qoe Coorbr  dMI 
mandataire  de  sa  femme,  et,  par  suite,  que  sa 
lettre  pouvait  former  un  commencement  de 
|irru>r  par  écrit.  L'arrêt  attaqué  dtll  4mW 
échapper  a  la  censure  de  la  cour. 

Du  8  OKU.  1884.  arr.  cour  cass.;  MM.  Do- 
noyer,  conseiller,  nlsanf  fbnetions  prés.;  La- 

plagne-Barris,  1"  av.gén.;  Chardel.i 
mieux  et  Maudaroux-Vertamy,  av. 


•  L\  COUR  (après  délibéré  en  la  elUMbn  dn 
conseil),  —  Sur  le  premier  moyen,  —  Attendu 

que  les  juges  du  fait,  apifréciateurs  de<  actes, 
ont  pu  trouver  dans  lescircuu!>lancesdelacaus« 
des  documcns  suOisans  pour  établir  ta  KC^iVt 
que  la  dame  Courby  avait  relevé  le  sleur  Gar- 
ron de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  1623, 
C.  civ., —  Rejette  ce  moyen; —  Mais  sur  le  se- 
cond,—  Vu  l'art.  1986,  C.  civ.,  —  Attenduque, 
quoique  dans  l'espèce  te  sieur  Courby  ail  géré 
pour  sa  femme,  séparée  de  biens,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  lettre  de  celui-ci  puisse  être  considé- 
rée coiiitiio  écrite  par  la  dame  Courby,  et  faire 
contre  elle  un  commencement  de  preuve  néces- 
saire pour  l'admission  de  la  preuve  tesUnio> 
niale  ;  qu'en  le  jugeant  cependant  ainsi .  l'arréi 
attaqué  a  expressémeut  violé  la  loi  citée  : 
CAflssi  ele.  • 


COUR  DE  CASSATlOir.  (8  illMitii.) 

L'expT>priation  forcée  iuivic  du  jugement 
d'adjudication  purge  par  elle  me  me  l  hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  sans  que  Vad- 
judicalaire  soii  obligét  comme  Caequéreut 
voionUitrê  dê  remplir  les  fimMttm  mm- 
crites  pour  la  purge  de  rhjipolhiauê  Idfâll 
par  les  ar(.  2193  et  suiv.,  C.  civ.  (i). 

TURGIS  C.  DESPERHOIS  ET  AUTRES. 

Du  8  DÉG.  1884 ,  arr.  eour  casa.,  ch.  dv.; 

MM.  rortalis,  I"  prés.;  Chardel ,  rapp.;  Lapia* 
^nc-barris,  1"  av.  gén.^  Chau veau- Lapide  et 

.  I.A  COUn  (après  délibération),  —  Vu  les 
aru  2ia6  et  2184 ,  C.  civ..  —  AUendu  qa'aoa 


m  V.  eonL  G«8.,  33  Jnin-JO  jaiU.-37  aodi  1131^ 
I  et  101^11.104. 
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lui 


terme»  de  rtrl.  2136.  C.  ei».,  rhypolhèque  lé- 
a«le  dM  MnM  mf  M  Immeiiblct  de  leurs 

maris  existe  iniiépcndammcnl  de  toute  inscrip- 
Uon-uue  celle  dis()(i>iiinn  générale  est  absolue; 

—  Qtfaa  cas  d'expropriation  forcée,  rac([uerLMir 
ne  peut  parger  l'hypothèque  Mfttie  qu'en  w 
rotiformaiil  aui  dUpotitloM  d«  Part.SIM.G. 
civ.;  —  <j»c.  l'espécp,  l'adjudicalalrc  ne 
l'en  9M  conformé  à  ces  dispositions  ;  —  Que, 
MreoMéqiMiit,  Thypothéque  de  la  dame  Tur- 
sis  a  élé  conservée;  —  Qu'en  décidant  le  con- 
traire ,  l'arrêt  rendu,  le  24  fér.  1831,  par  la 
cour  royale  de  Rouen,  a  expressément  violé  les 
tois  dt«M,  —  U  cour,  sans  qu'il  soil  bMoîn  de 
s'occuper  da  premior  moyeD  propoM,qODnant 
défaut  contre  les  dénillus  :  —  nr  CM  noUb. 

—  QAMêM,  etc.  » 

COUR  ROYALE  DE  BA8TIA.  (»  iéeembce.) 

Il  iM/Hi,  p<mr  qu*ùn  puiue  fofwur  Wsiw-op- 
poiilionûun  Jugement  qu  nn  sait  qui  pre- 
Hiàiete  à  noiéroUs, encore  bien  qu'onn'au 
pm  êê  y«franMM(l).C.  imeéd.,  trt 

JL'acqut  reur  n'est  pas  repriunté  pitr  ^ytn- 
àeur  dnns  les  acles  eljngemens  potlenturs 
à  la  ocn<«  lîi.  C.  procéd.,  art.  474. 

Le  crèsne(ernf9tt  pat  repriienit  par  ton  dé- 
biteur dans  les  odes  failt  en  fraude  de  tet 
éroiit  par  ce  dernier  (  i).  G.  civ.,  arU  1 167. 

iM  crianeUr  peut  attaquer  pour  dol  et 
fraude  un  partage  de  tuccestiom  paue 
avec  son  débiteur,  bien  qu'tl  n'ait  pat  formé 
oppostlion  (i). 

i,'éckatui9  4ê  chose  d  autrut  n  est  pas  lel- 
UmmtMl  fu^iln$puiste  être  raltfic  [h], 
rtconnaissance  du  véritable  propriétaire 

ÎiM  c'est  d'aprè»  son  mandat  verbal  que 
échange  a  eu  lieu,  et  la  raliftcaliun  dudit 
éehmnge  avec  prom«9*e  de  garanttr,  en  cas 
dfévmkm  inlerveHue  par  acte  authentique 
antérieurement  à  f exploit  Sappel  dont  U- 
quel  ce  mMen  de  nuUilé  a  élepropote  pour 
la  pretnIM  fMi,  oNl  pww  ffiî  it  taUdir 
l'échange. 

SiMONBTTi  c.  Simon ETTi. 

Du  8  DKC.  1834,  arr.  cour  royale  BasUaa 
MM.  Goknna  dlitiia,  prtt.;  Oarbacciê  cl 
Gavina,  av. 

-  Là  COUR  («près  délibération  en  la  cham- 
1  CMMclOr-  fMirla}«iMneot  de  la  tierce' 
>Uion,—  Attendu  q ne  d'après  la  disposi- 


ÎSiO  générale  de  l'art.  474,  C.  procéd.,  pour 
qu'une  partie  puisse  former  licrcc-opposilion  a 
un  logement,  il  suffit  que  ce  Jugement  préju- 
dtelelses  droiu,  et  qu'elle  ni  ceux  qu'elle  re- 
prîacola  s'y  aicol  élé  pvtiM  ni  appelés  i  que 


Cr  La  Jurisprudence  est  fit«^  en  ce  sens.  V.  Cas*.. 
26  m«rs  1838  (t.  I"  1838,  p.  642) ,  et  la  note,  et  24 
dée.  1838  (t.  1"  1H39,  P-  24). 

(2)  Ce  point  est  constant.  V.  Cass.,  26  mars  1848 
it.  i"  IM».  p.  642),  ei  le  renvoi. 

(S)  v;  ami  PBmss,  14  atr.  181 J.  «il*  eo«e. 

(4)  sa  M  sens.  M-tpeUisr,  «Mt  juto  !•» 
(I.  J  iwii.  ^  t»  al  «•).  -  V.  «aasi  It  iwel  saas 

oetarrMs, 

(5)  V.  COBf.  anal.,  en  mnli*^re  ilc  v.'nK-,  liirin,  17 
âW.  1811.  —  V.  eonf.  Troplooc,  Lanlra(  d'éfhange, 
H»»;  DaTerffier.  r«iJ«,  1. 1,  ronlin.  de  Toullier, 
1. 17,  414.  —V.  sar  la  qaMlan  #éolwn|e,  Poi- 
tssrt,  16  avr.  tm. 


peu  importe  que  l'on  dftt  ou  non  être  appelé 
lors  du  jugement,  car  la  loi  ne  fait  dépendre 
radmissiMlilé  de  la  liarae^pposlllon  qua  du  pré- 
jodiee  qol  en  résalle  po«r  mppesant  |— Atlcndn 

qu'on  ne  saurait  révoquer  en  doute  que  le  ju- 
gement, en  date  du  3  mai  1824,  par  lequel  a 
été  ordonné  le  partage  de  la  succession  do  feu 
Defendlno  Simonetti,  entre  ses  deux  enfans,  ne 
porte  préjudice  i  l'Intimé .  puisque  ledit  Juge- 
ment aurait  pour  effet  liP  faire  annuler  l'acte 
d'éebange  qui  adonné  lieu  au  procès  entre  Icdti 
inUBé  «t  WlWMi  Shnoneltl ,  vn  qu'au  moyen 
dudit  partage  la  maison  donnée  en  échannpar 
le  premier  se  trouve  éotnie  dans  le  lot  de  Paul- 
François  Simonetti,  «prés  avoir  éhS  aliénée  |iar 
sa  sœurj  la  damerfUppi.eo  faveur  de  feu  l^lisa- 
beth  Simonetti  s  —  Altendo  que,  ce  po»nt/«- 
connn,  il  reste  a  examiner  pour  la  régulante  do 
la  tierce-opposition  .  si,  lors  du  Jugement  de 
partage  atuqué  par  l'intimé,  la  personne  que  ce 
dernier  représente  a  été  partie  ^appelée  dans 
ledit  jugement     Que ,  pour  intfef  a  mit  »- 
lullen,  Il  tout  d'abord  se  Qxersur  la  qualité  en 
laquelle  rintimé  peut  être  envisagé  ;  que  celui- 
ci,  flltant  talelr  sur  la  maison  par  lui  éehan- 
gée  les  droits  appartenant  à  feu  Elisabeth  8i- 
nionclli ,  sa  belle-sœur,  qui  avait  reçu  ladila 
maison  en  échange  de  la  dame  Filippi, obligée 
de  droit  à  sa  garantie ,  doit  être  considérée 
comme  l'acquéreur,  ou ,  si  l'on  venit  comme  le 
créancier  de  ladite  dame  Filippi  ;  et  que,  sous 
ce  double  rapport,  cette  dernière  n'a  pu  repré- 
senter rinUmédansIe  Jugementde  partage  dont 
il  s'agit  ;  —  Attendu  qu'après  la  venle ,ie  ven- 
deur  ne  représente  pas  l'acquéreur  rtlillfemeil' 
auxdroiis  liiirnobilicrs  qu'il  a  aliénés,  puisque 
étant  irrévocablement  dessaisi  de  ses  droits,  il 
ne  peut  plus  ni  contracter,  ni  en  disposer  au 
préjudice  de  l'acquéreur,  qui  en  est  devenu  le 
seul  maître  ;  que  l'a(  guéreur  n'est  uas  obligé  à 
intervenir  dans  les  demandes  dirigées  contre 
son  Tendeur*  déa  que  l'art.  474  susénoncé  ad- 
met sans  auenne  restrielton  In  tierce-oppoai- 
liou  de  la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée  m  re- 
présentée lors  du  jugen»«it;—  Attendu  que, 
dana  tous  tes  cas  où  il  y  a  fraude,  le  créancier 
n'est  jamais  représenté  par  le  débUattrtqiie 
l  ari.  ii07,C.  civ.,  autorise  eipreasémenl  wa 
créanciers  à  attaquer  en  leur  nom  personnel  les 
actes  faits  en  fteude  de  leurs  droits  par  leur  dé- 
Mle«r  ;  qifen  maiiére  de  partage  de  niccession, 
l'art.  88J.  même  Code,  n'interdit  l'exercice  d«- 
dit  droit  aux  créaiMjiers  d'un  co-partageant  non 
intervenans  au  partage  ou  non  opposans,  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  partage  sérieux  et  con- 
sommé ,  et  qu'on  ne  peut  arliemer  eenlre  w 
même  |*ar(age  aucun  fait  de  dol  et  de  fraudes 
car  il  «si  de  principe  général  que  la  fraude  «lie 
dol  vicient  tous  le»  actes  ;  —  Attendu  uue  tous 
les  faits  de  la  cause  font  ressortir  la  oollusiou  et 
la  fraude  qui  ont  présidé  de  la  part  des  appe- 
lans  au  partage  ordonné  par  le  Ju^ment,  con- 
tre lequel  riuûgié  s'est  pourvu  par  Uerce-oppo- 
sition.  En  efllrt...,  cet  derniers  aciaa,  aumoyeA 
desquels  les  deux  héritiers  de  feu  Defendimn. 
Simooelli  ont  aliéné  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion. élaUisaent  de  la  manière  la  plus  évidente 
qu'un  partage  précédent  a  dé  avoir  lieu  enlm 
lesdits  héritiers,  et  que  l'instance  en  pariag^ 
introduite  par  l'aul-François  Simonetti  et  con- 
sentie par  M  «Eur  Anne-Marie  Filippi,  est  le 
fruit  delà  limulatimi  et  de  la  collusion  entre 


les  deux  co-partagcans,  dans  le  but  deciiér  m 
faveur  de  Simon  Sunonew  >  .leur  •"gA  ^ 
MMdeMiMMiM  àrMUHiil  «trM 
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d'écbange  passé  entre  lui  cl  l'abbé  Fabien  Liaggi, 
el  ce  d'autant  plai  que  tout  fait  présumer  que 
les  Ucrs  détenlMin,  eoire  l«i  mains  desquels 
se  trouvent  les  bioif  prélflodof  partagés^  ne  se- 
ront pas  recherchés  par  les  co-partageans  sou- 
rois  envers  eux  à  la  garantie  ;  —  Sur  le  juge- 
ment relalir  i  l'acte  d  échange,  —  Attendu  que 
des  cpnsidtetUonf  qvA  précèdeDiJI  résalle  que 
Ta  maison  donnée  en  éenange  par  l'aibbé  Fabien 
Liuggi  appartenait  à  sa  lielle-sœnr  feu  Elisa- 
beth. Liaggi;  —  Que  cette  dernière,  ainsi  que 
son  mari  Pie  Ltoùi»  |Mir  acte  public  reçu  le  22 
Juin  1833,  par  lé  notaire  Orabona ,  de  Palasca , 
ont  déclare  et  reconnu  qu'ayant,  le  3  noT;  isai , 
date  de  l'arip  d'échange  dunt.  il  s'agit,  ils  avaient 
donné  à  l'abbé  1-abiea  Liuggi,  leur  Irére  el 
beau-frire,  vivant  avec  eux  en  temille  el  en  ao- 
ciélé,  pouvoir  et  faculté  d'écban|er  la  maison 
dont  il  s'aslt  avec  celle  de  Simon  SimoneUi,  et 
ont  déclare  ratifier  et  confirmer  lc<lit  acte  d'é- 
change, voulant  qu'il  sorte  à  eiïei  el  se  rendant 
(MtBS  de  l'éviction  ;  —  Que  cette  reconnais- 
sance el  raliflcalion  antérieures  à  l'appel  de  Si- 
mon Sfmonetti  do  19  Juill.  1833,  dans  lequel 
seulement  celui-ci  a  prélendu  que  l'abbé  Fa- 
bien Liog^  avait  échangé  la  chuse  d'autrui,  a 
en  pour  Sntde  valider  l'acte  d'échange  de  la 
maison  appartenant  à  feu  filisabelh  Liuggi  ;  que 
le  mandat  que  cette  dernière  a  déclare  avoir 
donné  i  son  beau-frère  l'abbé  Liuggi  a  pu  l'être 
verbalement,  et  ce  qui  prouve  même  la  réalité 
du  consentement  antérieur  de  ladite  feue  Elisa- 
beth Liuggi,  c'est  que  l'échange  dont  il  s'agit 
était  à  l'avantage  de  sa  famille,  dont  les  affaires 
étaient  évidemment  con liées  à  la  direction  de 
l'abbé  Liuggi, son  beau-frère  :  —  Par  ces  moliCs, 
—  CoNFiMu,  etc.» 


COUR  ROYALE  DB  BOURGES.  (8  déceUDre.) 

La  faatUi  de  diliÊalêo»4êemUritmUinu,  m 
nwltfrv  étoeAmua,  mI  rtflrHnte  au»  vftc- 
•Mtaf  aux  femmes  téparéet  de  corps  ou  di- 
voreiet  :  elle  ne  peut  éire  èlendue  à  la  mère 
d'un  enfant  nalmnH  ftcomm  It),  h,  19  tir. 
mi,  arU  YIU. 

Baboin. 

Du  8  DEC.  1834,  arr.  cour  rojale  Ik)urges  ; 
MM.  iMater,  I*'  prés.  ;  Briolet,  «T.  géB.;  Fnvft- 

too  cl  Mayet-Génetry,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conscilj,  —  lionsidéranl  <iue  le  sieur  Ba- 
roin,  pour  compléter  le  cens  légal,  emploie  la 
délégation  faite  à  son  profit  par  la  mère  natu- 
relle de  son  épouse  ;  qu'à  la  vérité,  l'art.  8,  L. 
19  avr.  1831,  a  créé  une  ciceplion  en  faveur 
des  fils  ou  polil-fils  des  femmes  veuves,  sépa- 
rées de  corps  ou  divorcées;  qu'une  exception 
■e  peut  pas  s'étendre  É  des  cas  md  prévus,  et 

5^«e  la  loi  n'ayant,  dans  l'art.  8 ,  parlé  ni  des 
emmes  non  mariées,  ni  des  enfans  naturels^  la 
mère  do  l'épouse  Baroin  n'a  pu  lui  transmettre 
«tilement  le  bénéfice  du  cens  par  elle  payé ,  — 
DIT  mal  Jugé  :  ->  Déclare  sans  eUM  ta  dAclara- 
lion  faite  au  profit  de  Baroin;  — Ordonne  qu'il 
sera  rayé  de  la  liste  élcrtorale,  s'il  y  a  été  porié 
m  Tcrto  de  tadila  délégaUM^ele.  » 


n  I/arl.  R,  L.  10  avr.  1831,  ne  parlr,  m  r-fTel, 
qar  des  rtuvet,  tèpariet  de  eorpt  ou  divorcées.  Au 
r«!ftt«,  la  coar  do  cassation  a  Jugé  de  méina  l«  4  nor, 
iSSb  pour  le  eas  d'âne  déMgslian  fslie  am  celMias 
an  vertu  de  reidoansaeeAltoMi  im. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (8  déeembfft^ 
Enfant  aduliérin,  —  Reconnaiitance.  — 

MiLLIARDET  C  GKOSSBT. 

(V.  sons  l'arrêt  de  cassation  du  4  dèc.  1837 
(t.  2,  1837.  p.  004).  Sa  véritable  date  cal  du  31 
déc  18S4. 


COUR  DE  CASSATION.  (9  décembre.) 

La  iignificalion  d'un  arrêl  d'admission  rendu 
par  la  chambre  des  requêtes  est  nulle  si  elle 
est  faite  à  la  reçmile  d'une  personne  4éei 
dée  (1). 

En  conséquence,  le  pourvoi  doit  être  déetoH 
nonHreceveMe  par  ta  chambre  civUe, 

PlLLOU  C.  Gbamain. 

DuSbAc.  ISI4.  arr.  cour  cass.,  ch.  ^t.; 

MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Bonnet,  râpu.;  Laplagoe-Barris,  i"  av.  gte. 
(  Concl.  conr.)  —  Leinarqviéfe  al  GiMmb, 

av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil) ,  — Attendu  que  la  significa- 
tion de  l'arrél  d'admlsskm  rendu  par  la  cham- 
bre des  requêtes  est  du •  mars  1833;  qu'elle  est 
faite  a  la  requête  dn  sieur  Pillou  père  ;  que  ce- 
pendant celui-ci  était  mort  le  G  fév.  1832.  fait 
qui  était  confirmé  au  défendeur  par  l'acte  de 
reoonciatiofi  à  la  aaccesaion  qui  lui  avait  élé 
signifié  le  4'Oet.  t8S>,  à  ta  requête  des  entaas 
de  Pillou  ;  qu'en  de  telles  circonstances,  la  signi- 
fication faite  a  la  requête  d'un  individu  mort 
treize  mois  auparavaiil  est  nulle  :  —  Par  ces 
motifs,  —  DiGLAKs  non-feeevable  k  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  ta  cour  de  Paris  du  16 
avr.  IMI,  ele.  » 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (9  décembre.) 

Colon  de  Saint-J}oming%u.  —  Privilé§e.  — 
AMmcMm* 

Ingrand  C.  Bocin  db  IVotu. 

(V.  Sous  l'arrêt  de  cassation  du  I8  Jnill.  im 

(t.  2  1838^  p.  99). 


COim  BOYAUK  VAO..  (9  décembre.) 

Cest  d  partir  teulement  de  la  signification 
du  jugement  à  parties  que  court  le  délai  de 
trois  jours  pour  récuser  Isf  aapeili  fo'y 
soni  nommas  d'o^let  (2J. 


(i)  Car  le  poarvoi  en  cassation  est  le  oriaeips 
d'une  instance  nouvelle  «t  extraordinaire.  V.  IImu., 
8  mai  1820,  !>■*  déc.  1829.  19  déc.  1837  (I.  I''  I83S, 
p.  332)  ;  —  Bioebe  et  Goujet  ,  Diet.  de  proeidmrt, 
vo  Caimtitm,  n*  241  V.  aussi  CaM.,  14  niv.  an  \\, 
2  fév.  1813;  27  mai  1834,  et  la  noie.  —  Favard, 
képcrt.,  \o  Cattalion,  l.  1",  p,  419. 

V2)  Cette  question  diviae  les  auleura. — Tbomines 
.Kiuutc  le  système  consacré  par  notre  arrêt  (V.  i.  |««, 
n«  361),  al  nameil  nafaUcwvirladltai  dairaîsJimt 
que  de  moment  oè  la  nomtoatlan  estdHane  MM> 
tive,  c'est-à-dire  de  celai  rin  les  pariifS  ont  laissé 
écouler  les  trois  jours  accordes  ^-ar  la  loi  pour  cboi- 
sir  elles-mêmes  li'urs  experts.  Ainsi,  suivant  lui.  i« 
délai  serait  d«  six  Jours  à  partir  de  la  sîgiutiratioa 
du  jugeaient.  Au  contraire,  d'autres  autans  pensent 
que  le  délai  cowl  dtt  Jour  de  la  prasNMialien  da  Jn- 
gSBsmt  Oinmstos  lecâpril  a'agit  d^  Jstw«i  es»» 
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Dé  Cê  fu'uH  awué  a  fait  tignifier  le  fuge- 
wunU  à  ravovê  de  la  partie  adverse  ions 

lU'!!f<['ilii>?i  ?ii  rrscrvi\  il  n'ett  résulte  pns 
que  êa  partie  ioil  par  ceia  non-rtcetable 
demi  te$  récusations  qu'elle  entend  exercer. 
Les  experts  peuvent  être  récusés  pour  des 
motifs  autres  que  ceux  d  raison  desquels 
on  peul  >■'.  i>rvrfirr  les  témoins  (i;.  ./^/tw', 
un  expert  mut  cire  récusé  comme  étant  le 
§iomHr§  iMituel  d'une  compagnie  en 
cause  et  le  mandataire  habituel  0*1111  des 
membres  de  cette  compagnie  (2). 

DSCROU  C.  LU  AaiMAMS  OIS 

PlNCUI!fATS. 

Iji  cour  d'AitAvtiUptrnrrêCdiil?  an.  1834, 
nommé  trob  eipcrti  1  roceisloii  dlHIrcnd 
Mir%  y  nu  entre  les inoMM  été  Plnchtoali  el  le 

sieur  Decroze. 

Le  lOoel.  niivant  l'tvoué  du  sieur  Decroxe 
figaiift  cei  arrêt  à  l'avoué  d»  la  cooipagale, 
aaua  FrelMtatloD  ni  réserve.  • 

Lei:  nov  il  nu  signifié  à  parliaaj  tm  ré- 
serve de  reprocher. 

Le  lendemain  parut  une  récusation  contre 
le  sieiu'  Ginesy,  l'un  des  expertu  nommés. 

Les  syndics  des  arrosans  conlesiérenl  ceUe 
rériKTtlon.  Toute  rf'-cii.-alion  ,  disaieiil-ils,  de- 
vait avuir  lieu,  oui  termei»  de  i'arl.  ;iOd,C. 
procéd.,  dans  les  trub  Jours  de  la  nomination. 
La  récusation  élevée  |»ar  Decroze  était  donc  tar- 
dive. Elle  l'était  également  en  prenant  pour 
base  le  j'nn  do  l.i  si;^nilicalion,  puisque  celle 
taite  ^alls  réserves  par  l'avoué  de  Decroze  à 
l'avoué  de  la  partie  adverse  établissait  contre 
le  récusant  la  double  Turdusiun  du  délai  et  de 
l'acquiescement.  Eiinn  la  rcru>nlion  était  mal 
fondée,  aux  termes  de  l  art.  3io,  i  rocéd., 
aneon  des  motifs  pour  lesquels  les  témoins  nett- 
vent  élre  reprochés  n'étant  applicable  ao  nenr 
Gfnety. 

Du  9déc.  1834,arr.rot!r  rnyaleAli  ;MM.Mi- 
mTail,  conseiller,  faisant  Tonciiunsprés.  ;  Taver- 
nier  et  Barei,  tT. 

-TA  CDIR,—  AKendti  que  de  la  combinai- 
son des  art.  30à,  30S  et  309. C.  procéd..  Il  résulte 
«|ne  le  délai  de  trois  Jours  dans  lequel,  d'après 
ce  dernier  artirlc ,  doivent  être  proposés  les 
moyens  de  rcrusaiion,  ne  court  qu'è  dater  de 
la  signilieaiN  11  a  [>artio  du  jugement  ou  arrêt 

Ki  commet  les  experts  j  ~  Qu'en  effet,  d'anrès 
rt.  906»  celte  nomtmiien  ne  dertenl  déini* 
lif«  quTaprès  respirailon  ds  délai  dent  parie 


tradictoire).  T.  nos  indieallOM  soas  l'arrêt  de  Ren- 
ne», 17  juin  Itlé.— V.  atMSi  anal,  même  cour,  4  fév. 
J8I8.  —  V.,  en  outre.  Boncermo,  t.  5,  p.  IT  J  et  4S!t. 
—  Pipeau  (t.  1",  p.  1)02)  ilil  qu'on  doit  ajoiiirr,  au 
dt'Idi  ji.ji  l'.ir  t.  uii  jour  par  ivn-^  inyrutnétrcs 
ûv  dblaoce  t-nlr'.-  k-  lieu  où  siegc  le  tribunal  qui  a 
rendu  l«  jugement  cl  celui  du  domicile  des  parties. 
V.  BMdcaux ,  jaov.  1833  (arrêt  qui  jafe  qw  le 
délai  ne  coortqoe  dis  Jour  on  la  noaunatlen  de  l'ex- 
pert est  connue  de  la  partie  adverse),  et  les  arr6(s  in- 
diqués en  note. 

(1-2)  L'art.  310,  C.  proc/d.,  porte  (jiie  «  les  cx- 
perU  pourront  être  recu^fs  p^r  les  moiifs  pour  les- 
quels les  Umoins  p(>u\tM)(  iMrc  reprochés.  »  El  il  est 
nMiotenanl  de  principe  que  la  disposition  de  l'art. 
~ ,  C  pcocéd.,  sur  les  causes  de  réeosatioa  des  te- 
i,ertparemenldéaMMSlrative  et  non  limitative. 
Cass..  fS  ftv.  ta»  Vu  l*r        p.  172),  et  Liroo- 
g^ct..  22  fév.  i8;;o  (L  1»  tm,  9.  Stà),  et  les  renvois 
ces  arrêts. 


cet  article,  et  qui  np  cour!  qii'h  dater  de  la  si- 
gnification ;  que,  d'autre  pdri.d  après  l'art.  308, 

la  I    uvn:it)i  ■  ]ieutétre  proposée  que  contre  les 

experts  nommés  d'office;  que,  dans  le  système 
des  syndics,  la  récusation  devraRélre  proposée 
lorsque  la  nomination  n'a  enrnre  aucnin'  ti  \iir, 
et  que  le  choii  des  parties  i>eul,  d'après  une 
di>posilion  r  v[irr>-i'  il  -  la  loi,  sulistituer  d'au- 
tres experts  a  ceux  nommés  par  le  juge  ;  qu'une 

Procédure  aussi  froalratelre  n'a  pu  iin  dans 
esprit  ilu  législateur,  el  est  repoussée  |^r  le 
texte  même  de  la  loi  :—  Que  l'arrêt  du  27  juin 
drrMU  [  I  «t  un  arrêt  dénnitir,  et  contient  dea 
condanioations  contre  les  syndics;  qoe  la  dis- 
position relative  é  ta  bnliére,  qui  a  donné  Ile« 
3  11  fîii^^ifin  des  experts,  est  !r  r(*siiltat  d'une 
de  CCS  cundamnallons  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
a  (U\  être  signitie  à  partie,  ce  qui  écarte  la  se* 
coude  branche  de  la  fin  de  non-recevoir  des 
syndles,  le  délai  fiié  par  fart.  305  précité  ayant 
r^rnmenrfi  tmn  pir  la  si^niQcation  à  avoué, 
mai»  par  )a  sicniiicalion  a  partie;  —  Attendu, 
au  fond,  qne  I  expert  Glnesy  est  lemandélàre 
elle  représentant  hahilncl  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie  des  eaux  de  Pinchinala  ; 
qu'il  a  vfitr  1  ri  son  nom  dans  la  délibération 
prise  par  ladite  compagnie,  et  participé  à  U  dé- 
cision qui  y  flil  prise  contre  les  prélentlons  de 
Decroze,  qui  ont  donné  lien  au  procès  ;  —  Que 
Gincsycsl.cn  outre, le  géomètre  babilnclle- 
menl  cmplfijé  par  la  compagnie,  et  r.i  (■[«■  en- 
core par  elle  dans  une  opération  relative  au  pro- 
cès actuel  ;  que,  dans  cet  élal  de  dioses,  eoo- 
server  à  Glnesy  les  fonctions  qtic  lui  attribue 
rarrél  do  îî  Juin  dernier,  ce  serait  le  placer 
dnns  Tine  position  où  son  devoir  ser  a  i  vu  ap- 
position avec  ses  affections,  et  rendre  ainsi 
pénible  à  sa  délicatesse  l'acrooiplissenMBl  ri- 
lINireQx  de  ce  devoir  :  —  Par  ces  motifs,  — 
ABHST  la  récusation ,  et  nomme  un  expert  en 
rempUeemem,  etc.  • 


GOUB  BOYALE  DE  BOKDSàUX. 

décembre. "S 

Le  créancier  d'un  failli  qui,  par  l'effet  d'un 
stellionat  que  ce  dernier  a  commis  à  son 
prijudiee,  est  déchu  de  son  hypothèque, 
doit  être  rangé  parmi  les  rrèanriers  ch^ro- 
grnphairrs ,  l'I ,  rn  ''ousrrjucytrr .  il  ne  peul 
repeitr  du  failli  que  le  dividende  fixé  par 
le  concordat.  &  m.,  art.  soéi;  G.  eonn., 
art.  &43. 

î^..    c.  I.KS  HKTVlTÎEnS  Gl  ESTIER. 

Les  héritiers  Guesiier,  en  vertu  d'un  contrat 
obligatoire  consenti  an  profit  de  leur  anteur, 
poursuivaient  l'expropriation  par  voie  de  saisie 
des  immeubles  hypothéqué?  à  leur  créance. 
I (i(  iivin  li  <  (  n  distraciion  ayant  été  for- 
mées el  admises ,  et  les  taypotimnies  sur  les 
Mena  restans  s'étant  irowéM  excéaerde  beaa> 
conp  celles  déclarées  par  le  débitetir  dans  le 
contrat,  les  hérlllers  Guesiier  ont  demandé 
qu'il  fût  déclaré  slellionalaire,  et  condamné  par 
corps  au  paiem^l  de  lear  eréance. 

Un  jugement  par  défaut  est  Intervenu ,  dans 
ers  termes,  le  29  avr.  l?^??.  f  e  sieur  R...  y  a 
formé  opposition,  en  se  fondant  sur  le  concordat 
qu'il  venait  d'obtenir  comme  failli,  concordat 
bomolosué,  ci  par  lequel  aea  créaneieralui  ont 
Ml  Koilse  de  M  1  <k  ^  ^  hérMen 
Goestîer  ne  pouvant,  é  raison  des  hypothèques 
qui  les  priment,  être  paiés  sur  les  Ifomeubles» 
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tonUiCDt  dâni  ît  c1«m«  chlro««phâir«,  tui 

lerœesdertrl.  463, C.  corain.,«ldéyaieDl  subir 
une  réduclion  de  95  °/«  sur  leur  créance. 

Le«  hérilier»  Gueslier  ont  répondu  que  iç 
sieur  R...  ne  pouvait  exclper  de  ion  propre  dol 
pour  leur  faire  subir  celle  réduction  :  que  arl. 

C.  civ.,  frappe  sa  supercherie  d  une  juslc 
réprobalion  el  d  une  peine,  en  le  déclarant  slcl- 
lionalaire,  el  passible  de  la  conlrainle  par  corps  ; 
et  ils  ont  récUmé  l'application  de  celle  dispo- 

Le  26  nov.  1833,  un  nouveau  jugement  a 
maintenu  le  précédent.  —  Appel. 

Du  9  DBC.  1834 .  arr.  cour  royale  Bordeaux  ; 
MM.  Boulet,  1"  prés.;  Doms,  av.  gén.;  de  Lhan- 
cel  el  Lacoste,  av. 

•  LA  œUR  (après  délibération  en  ta  cham- 
bre du  conseil),— Attendu  que,  par  contrai  d  o- 
bligalion  du  7  nov.  1828,  R...  s'est  reconnu  dé- 
biteur envers  Fierre-François  Gueslier  de  a 
somme  de  16,321  fr.  90  c,  et  que,  pour  sûrclé 
du  paiement  de  sa  délie,  il  a  hypothéqué  sa 
maison  d'habitation  située  à  Bordeaux,  Chemin- 
du-Roi,  n»  83,  avec  l'alelier  de  cordcrie  el  une 
prairie  formant  un  seul  tenant;  qu  il  a  déclaré 
dans  l'acte  que  les  mêmes  immeubles  n  élaienl 
grevés  d'inscriptions  que  pour  une  somme  de 
10.000  fr.;  —  Attendu  que,  par  un  autre  contrat 
passé  le  22  nov.  1829,  R....  a  hypothéqué  en 
faveur  des  héritiers  Gueslier  d  autres  immeu- 
bles, notamment  une  maison  rue  Chcmin-du- 
Rol,  n»  4,  et  une  prairie  de  la  contenance  de 
trois  hectares;  —  Allendu  que,  sur  la  procé- 
dure en  saisie  immobilière  de  ces  divers  Im- 
meubles ,  Il  a  élé  reconnu  que  les  cnfans  du 
sieur  R...,  en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur 
mère,  étaient  co-propriélaires  1°  de  la  maison 
«UuéeChemin-du-Roi,  n»  4  ;  2°  d  un  corps  de 
bàlimens  siluéau  même  lieu;  que. daulrc  part, 
Pierre-Joseph-Henri  ainé  a  justifié  qu  il  était 
propriétaire  d'une  des  prairies  hypothéquées 
par  R...,  et  que ,  par  suite ,  ces  immeubles  ont 
été  distraits  de  la  saisie;  -  Attendu,  en  second 
lieu  qu'il  s'est  trouvé  au  bureau  des  hypolhè- 
Ques  des  inscriptions  qui  excédaient  de  beau- 
coup la  déclaration  faite  par  R....  dans  l  acte  du 
7  nov.  1828  ,  el  notamment  une  inscription  de 
64,800  fr.  au  profll  de  la  caisse  hypothécaire; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  circonsUnccs 
que  R...  s'est  rendu  slellionalaire  1»  pour  avoir 
hTPOthéqué  des  immeubles  dont  il  ii'élail  pas 
propriétaire;  2°  pour  avoir  déclaré  des  hypo- 
Ihèques  moindres  que  celles  dont  se*  b'ens 
étaient  grevés;  —  Attendu  que,  si  I  arl.  648,  C. 
comm.,  sUtue  que  si  les  créanciers  hypothé- 
caires qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile  se- 
ront considérés  comme  chirographaires  .  cette 
disposition  esl  purement  relative  a  la  condition 
des  créanciers  hypothécaires  non  colloqués  a 
l'égard  des  autres  créanciers  du  failli  ;  que,  par 
l'effet  de  leur  non  collocation  en  ordre  utile,  ils 
n'ont  pas  plus  de  droit  que  les  créanciers  chiro- 
graphaires, et  doivent  en  partager  le  sort;  mais 
nue  cela  ne  peut  porter  altcinle  aux  convcnlions 
qu'ils  ont  faites  a\ec  le  failli,  el  aux  druils  et 
actions  qui  en  résultent  cl  qui  sont  inbércns  a 
leur  litre;  —  nue.  s.i  les  hérilicrs  Gueslier  sont 
prives  de  la  garantie  cl  des  hypothèques  slipu- 
lées  en  leur  faveur,  c'est  la  conséquence  du 

siellional  commis  par  le  sieur  R  cl  que  t  est 

une  fraude  dont  11  ne  peut  profiler:  En 
conséquence  el  par  ce»  motifs,  —  Mbt  I  appel 
au  néant,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (9  décembre.) 

Vn$  cour  peut  ordonner  qu'une  cau««,  bitn 
qu'elle  pui$se  présenter  une  question  d'état 
à  décider,  sera  lugee  en  audience  ords- 
natre,  et  non  en  audience  solennelle,  alors 
qu'il  est  respeclivemenl  reconnu  qu'elle  re- 
quiert ct  leritè,  et  qu'à  raison  de  sa  nature 
scandaleuse ,  il  convient  qu'elle  ne  reçoive 
pas  une  trop  grande  publicité  (l). 

GnossEC  C.  M... 

11  s'agissait,  dans  Teapéce,  d'une  demande  ali- 
mentaire è  laquelle  se  rattarhaii  une  quesUoo 
de  reconnaissance  de  palcrnilé  adultérine. 

Du  9  DEC.  1834,  arr.  cour  royale  Reonet , 

1"  ch.;  MM.  Boullairede  la  Villemaison,  pré*.; 
Letourneux.  1"  av.  gén.;  Meaulles  el  Desbarres, 
av. 


•  LA  COUR,  — Considérant  qu'en  supposaol 

aue  la  cause  présente  à  décider  une  question 
'état,  la  cour  est  autorisée  a  ordonner  qn'elle 
soit  plaidée  en  audience  ordinaire;  —  Attendu 
qu  elle  esl  célèbre ,  ce  qui  a  élé  respectivement 
reconnu  ;  que.  d'ailleurs,  par  m  nature,  il  con- 
vient qu'elle  ne  reçoive  pas  une  grande  solen- 
nilé,  sans  entendre  rien  préjuger  sur  le»  droiU 
respectifsqui  demeurent  expressément  réservés, 
—  Ordo.n.nb  que  la  cause  sera  plaidée  en  au- 
dience ordinaire,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (10*(àéceinbre.) 

£'n  matière  d'ordre,  la  forclusion  prononcé 
par  l'art.  "66,  C.  procéd.,  contre  les  créan- 
ciers produisons  qui  ont  négligé  de  prendre 
communication  du  règlement  provisoire 
dans  le  mots  de  la  notification  <iui  leur  en 
a  élé  faite  s'applique  également  à  ceux  qui, 
ayant  rempli  celte  formalité,  auraient  omis 
de  contredire  dans  le  même  délai 

L'obligation  de  contredire  dans  le  délai  d*» 
mots,  aux  termes  de  Vart.  7S&.  C.  procéd., 
sous  peine  de  la  forclusion  prononcée  par 
l'art.  766,  est  tellement  absolue  qu'elle  peut 
atteindre,  avec  sa  pénalité,  le  crévnaer 
poursuivant  tordre,  c'est-à-dire  eeliis-ié 
màme  qui,  par  sa  noti/lcatwn  suitte  à» 
Bommation,  â  fàH  courir  le  délm  (8). 

Renaud  C.  Issanchon. 

Un  ordre  s'éuit  ouvert  devant  le  tribunal 
d'Albl,  à  la  diligence  de  la  dame  bsanchon,  m 
le  prix  d'immeubles  vendus  par  son  mari,  doai 
elle  était  créancière.  Le  18  avr.  1826,  le  juge 
dresse  un  état  de  collocation  provisoire ,  dan* 
lequel  un  tieur  Renaud,  créancier  prodaUaat. 


(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 

1826  a,  en  effet,  jugé  que  la  publicité  esl  on  àe*  tté- 
mens  conslilulifs  des  audiences  solennelles,  « 
dès-lors,  il  n'y  a  plus  lieu  a  une  audience  sembljfew 
lorstiu'une  question  d'elaldoit  être  jtiR««  à  bois  ck». 
Mali  le  principe  conlraire  a  éic  consacré  par  ta  n»*^ 
cour  le  12  Juin  1839  (t.  2  1839,  p.  .3aO).  V.  lur  te 
fond,  l'arrei  du  31  dec.  1834.  sous  l'arréi  de  C*m. 
4  déc.  1837  (I.  1"  18.37,  d.  664).  .    .  « 

(2)  V.  Cass.,  12  déc.  1814.  —  Juge  cependant  ^ 
In  créancier,  forclos  pour  n'avoir  pas  conired»»» 
le  délai,  peut  opposer  plus  lard,  an  creanete*  q«l 
prime    l'etception  resuUanl  d'une  quuianc*.  — 
V.Cass.,  17  janv.  1827.  .   

(3)  V.  Berrial,  p.  681,  note  2»,  et  Biocke  et  «»- 
jet,  Ditt.  de  procéd.,  v»  Ordr#,  n«  III. 
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<tt  eilupii  â  V  fiBf  tnlèrltar  à  eelnl  de  It 
darae  Tsstachon.  Les  6  et  18  mai  suivans ,  la 
dame  L^sancboo,  poursuivant  l'ordre,  dénonce 
fêtât  de  réallocation  aux  créanciers,  avec  som- 
mation d'eu  prendre  connaisMnce.  el  de  eoa- 
Iredire ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le  délai  d'an  mots. 
Le  mois  s'écoule,  et,  le  îl  Juin  s^'ulonicnl ,  la 
dame  Issanchon  oroposo  un  coniredit  au  sujet 
de  la  eollocalioD  au  sieur  Renaud.  <.eiui-fi  sou* 
tient  que  la  dame  Issanrlioti  n'est  pins  receva- 
ble  k  contredire,  puisque,  ayant  laissé  passer  le 
délai  (inscrit  par  l'art.  7S6.  C  procéd.,  elle  doit 
être  réputée  forclose.  Le  16  iuia  1828,  le  tribu- 
Ml  d'Aï» ,  et,  le  3  mars  tSM^  ta  coar  éê  Toa- 
kmte,  rejetèrent  la  fin  de  non-reeevofr  opposée 
i  ta  dame  Usanchon.  Voici  dans  quels  termes 
statue  l'arrêt  de  la  cour  :  —  «  Attendu  que  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  76(i,  C.  prucéd., 
■'Ml  eaeoorae  que  par  celui  qui  n'a  pas  pris 
communication  des  productions  dans  le  délai 
filé  par  l'art.  755,  même  Codn  ;  que,  malgré  la 
corrélation  de  ces  dt  ux  .irii-  li.s ,  laduc  dé- 
chéance ne  peut  être  étendue  au  cas  qù  les 
contredlU  n'ont  pat  été  Caits  dans  le  même  dé- 
lai, parce  que  cette  mesure  [onU-  de  rigueur,  et 
par  l'elTet  de  laquelle  des  droits  très  logiiiiiies 
peuvent  être  perdus,  doit  cire  rcslrrinto  >cul 
cas  pour  lequel  elle  a  été  cxpre!>»émeul  intro- 
duite; que,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clôturé, 
des  contredits  peuvent  être  proposés  par  les 
créanciers  qui  ont  produit,  tout  comme  de  nou- 
velles productions  peuvent  être  f  iiii  .s  par  les 
créanciers  retardataires,  en  vertu  de  l'art.  757, 
Mène  Gode ,  et  qu'il  sertit  bien  étonnant  que 
le  législateur  eàl  voulu  traiter  ces  derniers  avec 
plu<i  de  faveur  que  le?  rrcaïuicr»  qui  oui  faiL 
léurs  productions  dans  un  délai  déterm m- , 

»  Attendu  que  ces  principes  sont  parfaitement 
applfeébtefi  la  dame  Issanehon ,  a  laquelle  on 
ne  reproche  que  de  n'avoir  pas  contredit  dans 
le  délai  d'un  mois,  d'autant  que  c'est  elle-même 
mi.  en  qualité  de  créancière  poursuivante,  a 
lut  lâdénonctation  de  taaommalioa  nreacrita 

Pr  l'art.  TSS  précité,  Jour  oA  elle  a  mt  courir 
délai  dont  on  veut  abuser  contre  elle  ; 
•  Attendu  qu'au  fond  le  mérite  des  contredits 
taito  par  ta  dame  Issanehon  a  été  avec  une  juste 
ffllton  reeMintt  par  lea  premiers  juges,  et  nue 
It  sieur  Itenaud  ne  ta  conteste  pas,  puisqu'il  se 
borne  à  opposer  à  ladite  dame  le  moyen  tiré  de 
la  déchéance  qu  elle  aurait  encourue,  etc.  • 

Pourvoi  eo  cassation  de  la  part  du  sieur  Re- 
naud ,  pour  Tiolation  des  art.  755  et  758 ,  C. 
procéd. — Il  7  a,  disait-on,  entreces  dcui  articles 
une  corrélation  nécessaire;  la  sommation  de 
preadre  communication  dans  le  délai  d'un  mois 
ett  la  même  que  celle  de  contredira  i  te  délai 
déterminé  s'applique  donc  à  l'une  comme  i 
l'autre  de  ces  deux  formalités.  La  forclusion 
prononcée  par  l'art.  75G  serait  uni"  pi  ine  ilUi- 
M>ire  ai  elle  ne  frappait  pas  les  créanciers  pro- 
duisaosqui  n'ont  pas  contredit  dans  le  mois.  En 
effet,  du  moment  qu'ils  ont  produit  leurs  titres, 
qu'ils  figurent  sur  la  table  de  collocation ,  ils 
conservent  le  rang  que  leur  production  leur  as- 
sure,       forclusion  ne  peut  donc  s'adresser 
qo'aa  droit  de  contester  les  titres  produits  par 
d'autres  créanciers,  (^uant  à  la  circonstance  de 
fait  qui  semble  avoir  exercé  une  grande  in- 
fluence sur  la  décision  de  la  cour,  â  savoir  (|uc 
œ  aaraii  précisément  ta  dame  Issanehon  qui 
aoralt  fUt  oonrlr  te  délai  dont  on  voudrait  abu- 
ser contre  elle ,  doit  êtoa  prise  dan^  un  sens 
losii-^tait  opposé.  CaBUDfllit  concevoir,  en  ef- 
SM»  fue  It  tréantltr  pouAotvaDt  pùt,  ptr  m 


tommation,  imposer  aux  antres  créanciers  une 

loi  dont  il  pourrait  s'affranchir  irnpnnémcnt ? 
C'est  l'acte  émané  de  lui  qui  a  fait  courir  le 
délai  ;  il  ne  peut  prétexter  l'ignorance  :  aussi , 
en  présence  de  l'expression  si  générale  des  art. 
755  et  IbH ,  le  poursuivant  l'ordre  est  de  tous 
les  cnanriers  le  rmdns  excusable  lorsqu'il  a 
laissé  écouler  les  délais  sans  contredire.  Rela- 
tivement â  l'analofie  que  la  cour  royale  a  era 
Toir  entre  le  sort  du  créancier  qui  a  fait  une 
preuve  tardive ,  el  relui  du  créancier  qui  con- 
tredit après  les  dei,ii>,  rt  lli'  analugie  r>l  rutn- 
pléleraent  erronée,  bile  reiiulte  de  ce  qu'on  veut 
confondre  deux  délais  qui  sont  cependant  biati 
distincts  dans  les  art.  754,  755  et  7.S(;  ;  le  pre- 
mier, donné  aux  créanciers  pour  produite  leurs 
litres,  n'est  point  prescrit  a  peine  de  forelu^iun, 
et  c'est  à  ce  délai  uniquement  que  se  rapporte 
l'art.  757 ,  qui  punit  la  négligence  éa  créancier 
qui  a  (ait  une  production  tardlTt,  cn  mtttaSt 
à  sa  charge  les  irais  frustratoires  qu'il  a  causés. 
Quant  au  second  délai ,  il  y  a  une  peine  spé- 
ciale ,  la  forclusion ,  qui  prive  du  droit  de  con- 
tredire les  créanciers  qui ,  dftffleat  avtrtli  ptr 
une  dénonciation,  ont  été  assez  nét^llgent  pour 
laisser  passer  les  délais  sans  contester. 

DanN  l  inlerét  de  la  défenderesse,  on  repro- 
duisait avec  détail  le  système  de  l'arrêt  attaqué. 
Onfauliialtpaftieoliérenient  sur  les  réTOlulMNif 
que  pouvait  produire  dans  l'ordre  la  colloca- 
tion lies  créanciers  reUirdalaircs  (|ue  la  loi  au- 
torise, cl  uni  iiieneraienl  à  l'absurde  le  système 
du  demandeur.  Me  peot-ii  pas  sa  fairt,  par 
exemple ,  que  de  la  tellooatkm  d'us  ertaieier 
retardataire  naisse,  pôur  le  créancier  déjà  col- 
loqué,  l'intérêt  de  réclamer  le  rang  qui  lui  ap- 
partient, et  qu'il  n'avait  pas  jusque-la  réclamé, 
n'ayant  pu  d'intérêt  à  le  faire  P  Or ,  ce  serait 
une  injuitico  anasi  coalnlra  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  qu'au  titre  spécial  de  l'Ordre , 
au  Code  de  procédure,  de  prétendre ,  avec  le 
système  de  l'adversaire ,  que  le  créancier  lésé 
par  cetta  production  tardiva  ne  pourrait,  aprèa 
l'expiration  des  délais  dt  Fart.  TS6,  eoniretfire 
la  collocation  de  relui  (|ni  lui  a  été  injustement 
préféré,  étant  forclos  vis-a-vis  de  lui.  Il  faut 
donc  reconnaître,  avec  l  arrél  attaqué,  nue  l'od 
peut  contradtre  joiqu'a  ta  détara  dai'ordrat 
rei{uité  te  eommaade ,  et  réconomit  dea  tulm 
dispositions  de  la  loi  sur  celte  matière  démon- 
tre clairement  que  talle  a  été  l'intention  du  lé- 
gtalalew. 

Dtr  10  dAg.  1834  ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ.  ; 
MM.  Dunoyer.cousciller,  (ai«antfoactiofl«préa.i 
Quequct ,  rapp.  ;  Laplagne-Harriat  I**  IT.  fin. 
(Concl.  cottf.)  —  Bertoo  atJiaodartai-Vtrlamy, 
av. 

•  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  T&4 ,  755  et  756 , 
G.  procêd.  ;  —  Attendu  que  l'art.  75i  prescri- 
vant à  chaque  créancier  de  produire  ses  titres, 
avec  acte  de  produit,  entre  les  mains  du  Juge- 
commissaire,  le  poursuivant  l'ordre,  qui  n'est 
lui-même  qu'un  de  ces  créanciers,  est,  comme 
chacun  des  autres  ,  assujéii  à  cette  formalité  ,- 
—  Que,  par  suite,  la  prefiiion  du  délai  d'un 
mois  impari)  parrart.  76&  aux  créanciers  pro- 
duisans,  pour  prendre  communication  de  l'état 
de  collocalion  provisoire,  et  contredire  s'il  y  a 
lieu,  ainsi  ([ue  la  forclusion  prononcée  dans  le 
cas  prévu  par  l'arU  756  contre  les  mêmes  créan- 
ciers produlsans ,  sont  également  communs  ta 
poursuivant  l'ordre  ;  —  Attando,  dès-lors,  que 
l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'appliquer  cette 
forclusion  à  te  mft  IfOfcf  »  ^      "~  ' 
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Tordre ,  a  formeltanieiiitlolé  le  snidiUrt.  TM, 
—  CASSfi,  elc.  »   


OOOE  DR  CASSATION.  (10  ilf^rcmbre.) 
la  promeste  de  tenir  compte  du  motijanl 
«Tune  leiire  de  change  âùnt  Ofi  rteonnau  M 
remite  peul  être  c()n<ldcrèc  comme  ne  eons^ 
tihÊant  pat  un  litre  nouveau  téparé  de 
eftte  MiHe,  el  par  eontéqueni  ett  toumiie  à 
la  preseriplion  de  cinq  ant,  alort  turioul 
que  te  créancier  a  implidlement  reconnu  le 
earaclère  commère  II  l  d>:  tmgagnnrnl  m 
portant  sa  demande  à  fin  de  paiement  de- 
vant le  tribunal  df  eommtree  *t  en  con- 
cluant à  la  contnmlê  par  wrp*  (i).  c. 
comm.,  arl.  189. 

BOliRLOM  C.  MlUN-BOUCHARD. 

Bn  IMI, le  flewr B«i»loiHl»«ouTre  réclame 

du  SM  ur  Ml  on  Houchard  une  somme  de  3,000  fr., 
ea  verlu  d'un  litre  émané  du  commis  du  «leur 
MioD,  en  1816,  el  ainsi  l on-  i  :  •  J"«l  reçu  de 
»  M.  Boarlon-de>Rouvr«  uoe  traite  sur  Paris, 
•  nayable  !«'  déc.  prodkate,  de  la  somme  de 
..VMWfr. ,  dont  M.  Mîon-BooçlwTd  loi  fera 
»  compte.  —  Signé  Goyard.  ■ 
Chaumont,  le  14  août  1816. 
Boucliard  répond  que  le  remkiourseroeal  a 
été  effectué  et  qu'il  est  menHoMléaiT  te  Mvre- 
joomal  en  ces  termes:  «  Ol||fil  ie|W^i^  cn 
reôrd  de  la  négociation.     ^    ^  ^  .... 

Btnrioii  assigne  Mion-Bouebard  devant  le  tri- 
bunal de  commerre  de  Chaumont  et  réclune  le 
MÛemeol  arec  contrainte  par  corps. 

ht  &  sept.  1831 ,  lugemenl  «al  ■MoeUle  ees 
conclusions. —Appel.  ^    ,  ,  ,  , 

Le  1 4  janv.  1833 ,  arrél  de  la  eonr  royale  de 
Dijon  qui  infirme.  —  •  Considérant  que  la  rc- 
coDoaissance  faite  le  14  août  iSlti,  |>ar  Mion- 
Booeiiard  ou  mhi  commis,  de  la  remise  d  une 
lettre  de  change  sur  Paris,  à  l'échéauee  du  1" 
déc.  J8i(),  sauf  à  entrer  en  compte  po«r  li  re- 
mise  de  celle  irc-iiir,  ne  constitue  pas  un  titre 
noaveaiiet  aéparé  de  ladite  ualle;  au'une  pa- 
reille reconnaltiinee  ne  peal  produire  plut 
d'effet  que  In  cession  ou  endossement  pour  va- 
leur en  compte  de  la  Icllrc  de  change  ; 

•  Que  les  droits  et  actions  résullaril  de  la 
transmission  d'une  lettre  de  change  wul  régis 
parla  disposition  générale  de  l'art.  189,  C. 
corrirn.  ,  prononce  la  prescription  de  cinq 
ans  contre  toutes  actions  relatives  aux  k-Urcs 

de  ebange  ;  .    j  . 

>  Considérant,  en  fait,  que  plus  de  uuatorxe 
ans  se  sont  écoulés  entre  In  remite  de  là  lettre 
de  change  et  la  demande  en  i>aiemenl  j  que, 
dèe-lors»  It  preacrinllon  opposée  par  Miou-bou- 
diard  loi  est  aeqnfse  ; 

•  Considérant,  an  surplus,  que  les  présomp- 
tions les  plus  graves  et  les  plus  précises  tendent 
é  pronver  la  libération  du  débiteur;  que  ces 
présomptions  résultent  l«  du  lapa  de  temps 
considérable  pendant  lequel  Bonrlon  a  gardé 
un  silence  auquel  il  îic  i'^'^'^  donner  d'atarcs 
motifo  qu'un  oubli  le  plu»  invraisemblable; 


2»  de  la  circonstance  que  ,  depuis  l'année  l8îfl. 
Il  a  eu  plusieurs  négocialtoiis  avec  Nion-boo- 
rhard,  dont  il  a  ronstamment  été  débilenr,  et 
qu'il  a  pavé  saii»  aucune  réclamation  Cl 
proposer  aucune  cotnpensation  ;  3^  enfin,  (ki 
ècrUures  de  Miou-Bouchard  où  U  n^pciatioa 
du  14  aoAl  1816  cat  portée  comme  «t«M  éié 

rrtzl<"0...  " 

Pourvut  de  Uourlon  pour  Causse  appUcaUfto 
de  l'art.  coaun.»  el  violation  des  «L 

1341  et  134i,  C.  riv. 


DU  10  oÉc.  1834,  arr.  cour  cas*.,  ^J^* 
MM.  Zanglacoral,  prti.  ;  lavbert,  rapp.;  Mai*» 

av.  gén,  ;  Dalloï,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  le  moyen  lîré  de  la  hoise 
application  des  art.  189  ,  C.  corom.  et  fl5<,*C 
civ.,  etdela  violation  des  art.  1341,  et  lltt.C 
civ.j  —  Va  l'art.  638,  C.  comm.,  qui  p«ne  que 
«  les  Mnels  looicrlto  parmi  eonioercant  sott 
censés  faits  pourson  rfmimercc     — A.U«do 
que  le  sieur  MIon-Bouthard  étJiit  coramerçsnt; 
que  le  demandeur  a  porte  sa  demande  doani 
le  tribunal  de  commerce,  et  qii'il  a  réclamé  ie 
paiement  du  blUct  dont  II  «•agil  etoe  conHeiBia 
par  corps:  qu'ninîi,  «"npissanl  entre  les  pirtif* 
d'une  affaire  commerciale,  la  cour  rojale  i  pu, 
pour  rejeter  la  demande,  se  fonder  Uni  «or  II 
prescription  établie  par  l'art.  189,  C  foaua., 
nue  sur  des  présomptions  qui,  saivaBtfvm» 
prouvent  la  liMittioa  du  déblleor ,  —  1»- 
4ETT^  etc.  > 


(1)  Maison  a  du,  sous  l  ord,  de  1GÎ3,  considérur 
eanOM  eogagcmcni  ordinaire,  et  par  conséquetii 
comme  praeriptible  tenlanent  par  trwite  ans,  IVcn  i 
par  leqofil  on  ln«Tldn  a  reconnu  «voir  reçu  d  un 
•vire  ufir  Ipttre  de  change  sur  telle  place,  payabMâ 
Mie  éixj(iuf,  avec  promesse  do  lui  en  t«Otr  «Ml^te. 
V.  Cass.,  is)  isi.i ,  —  Merlin,  J^p.»  »*  '*rw- 
cr^io»,  uecl.  2%  i  8,  n»  12. 


COUR  DE  CiSSATlOIf.  ^0  décemfcrp.) 

Let  tervnudn  emUUmet  el  apparentes  m 

snnl  pa<r  amrrpdblet  de  s'arqurm  par  la 
prescnpUon  de  dix  el  vingi  ata  eiablte  yr 
VurU  SUS,  C,  €to*  (1). 

FLMST  C  DOMAY  ST  AUTBES. 

En  1813,  le  sieur  Carnet  fil  bâtir  une  maiîon 
avec  des  fcuètres  ouvertes  sur  une  v  igne  liuii- 
troplie.  Cette  maison  fut  vendue  .  en  ISI4  ,  an 
sieur  Morizot,  et  en  182J  elle  devint  U  pro- 
priété du  sieur  Dumay.  Jusqu'en  1SJ7,  ee  der- 
nier (  onilnua  de  jouir  sans  trouble  dos  fenélr» 
donnant  sur  la  vigne  j  mais,  a  cette  cp^uf .  k 
sieur  Floret.  propriétaire  de  cet  Immeuble,  as- 
signa le  sieur  Dumay  pour  Toir  dire  qn^ ferai 
tenu  de  les  fermer. 

T.e  sieur  Dumay  mijjosa  la  prescription  de 
dix  ans,  mais  le  irlhuiial  civil  de  Diion  r^eta 
cotte  eieeption  par  Jugcmmt  dn  30  Jnbi  ICL 

—  Appel. 

Le  13  janv.  1H30,  arrêt  de  la  cour  royale  dek 
morne  ville,  qui  infirme  par  les  motifs  *uiv»»: 

—  *  Considérant  que  la  question  se  rédej^  a 
sd^uir  purement  cl  simplement  SI  le  IrfnMhf 
de  l'art.  2265,  C.  civ.,  i  »  m  être  invoquém  ra:- 
ttère  de  servitude,  puisqu'on  ne  peul  pas  cea- 
tcster  que  Dumay  n'ait  litre  CC  bonne  foi . 
qui\  tant  par  lui  que  par  sef  avtcimj  U  a'a* 
dix  ans  de  possession  ; 

»  Considérant, sur  c  (M  ini  de  droit,  nu  d  pt 
a  aucuoe  raiion  d'élabltr  une  différente  estT 
les  droite  de  »erflfudes,  quand  elles  sont  appa- 
rentes et  con  lin  tir  <,  et  ceui  de  proprirt.^.  d'à- 
sufruitel  d'hypoUuquc,  qui  se  prescrivent  par 
dix  ans  au  pfoûi  des  tiers  ; 

•  Qu'à  la  vérité  les  aru  600  et  70«.  C.  aiv^ 


f  1)  V.  lea  avlorités  citée»  dan»  le  coors  de  U  d«- 
«uUion. 'T.  auNl  S4  dêe.  1840  (L  2  IMI,  9> 
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éMBeciit  qm  let  lenrftades  ne  •'éUbliMpni  et 

ne  i'éteignfnl  que  par  la  prescription  de  trente 
ans,  mais  qu'il  faut  entendre  que  ces  articles 
ne  règlent  la  prescription  qoe  dans  les  rapports 
qui  existent  entre  le  propriétaire  du  fonds  do» 
minant  et  le  propriétaire  du  fonds  servant,  et 
qu'en  rc  qui  rogardt'  les  tiers,  il  bal  •'«a  réfé- 
rer a  l'art.  22Gà,  même  Code  ; 

»  Qm  id  Ml  Tesprll  d«  ta  loi  el  rofriaion  des 
Urtenrs  : 

■  Qa'll  a  été,  dès-lors,  mai  jugé  par  les  juges, 
qui  auraient  dù  renvoyer  Dumay  de  la  de- 
mande en  suppresaion  dû  vuetdont  le  droit  lui 
eil  «eqale  à  liUe  de  lervilode.  • 

Poanroi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
690 et  2264,C.  civ.,  et  fausse  application  de 
l'art.  22Ô5,  même  Code.  \  l'appui  l'on  a  dit  : 
«  Les  servitudes  continues  el  apparentes  de  la 
Mtnre  de  celle  dont  s'agit  dans  l'espeee  ne 
peuvent  s*(^lablir  que  de  deux  manières,  par  ti- 
tre, ou  parla  possession  de  trente  ans  :  c'est  la 
disposition  prt^rise  de  l'art.  CiK),  C.  civ.  •  Il  y  a 
donc  notation  de  cet  article  dans  toute  décision 
Jndietaire  qui  malnlleiit  des  senrllndes  de  ce 
genre,  lorsrju'clle>  ne.  reposent  ni  sur  un  titre 
constitutif  ni  sur  une  possession  de  trente  ans. 
Or,  dans  l'espèce,  il  était  constant  que  la  ser- 
Tltade  dont  la  suppieseion  était  demandée  n'a- 
mil  pour  appui  ni  an  titre  consUtatif  ni  ane 
possession  de  trente  années.  Elle  ne  reposait 
point  sur  an  titre  constitutif,  car  l'art.  (i'Jb,  C. 
d?.,  ne  reconnaît  pour  tel  que  le  titre  émané 
dn  propriétaire  même  da  fonds  asservi,  et  le 
siear  Damay  ne  se  Ibodatl  sur  ancnn  titre  de 
cette  nature.  Elle  ne  reposait  ni  ne  pouvait  re- 
nouer non  plus  sur  une  possession  de  trente 
ns,  puisque  la  maison  à  laquelle  elle  se  rat- 
tacbait  n'avait  été  constraite  qu'en  1813  :  aussi 
le  slear  Dnmay  n'invoquait-il  point  cette  pos- 
session trenteuaire,  maiériellement  impossible 
dans  l'espèce.  Appliquer  à  la  matière  des  ser- 
▼ilades  rart.  3965,  C.  civ.,  c'est  manirestemcnt 
détourner  cette  disposition  de  son  objet ,  car 
l'art.  22C4,  même  Code,  porte  que  les  règles 
de  la  prescription  sur  d'a  itres  olijetsque  ceux 
mentionnés  dans  le  titre  dont  il  dépend  sont 
eipllquées  dans  let  titfct  qal  teur  sont  propres 
rt  lin-  le  titre  propre  aux  servitudes,  les- 

Suolit  -,  au  surplus,  ne  sont  pas  mentionnées 
ans  le  titre  général  où  se  trouvent  placés  les 
art.  22C4  et  iiiib.  Quant  aa  titre  des  ServUude*, 
on  n'y  troare  que  ce  teste  précis  el  absola  de 
l'art.  cOft  :  ■  I-cs  servitudes  continues  et  appa- 
rentes s'acquièrent  par  litre  ou  par  la  posses- 
sion de  trente  ans.  >  Tuur  considérer  la  pres- 
crifilloa  décennale  comme  un  mejen  d'ao|ué- 
rf r  les  tenrltodes  apparentes  et  eontinnes ,  on 
di-iiiipucrait  inutilement  avec  la  cour  de  Dijon 
cuire  le  cas  ou  l'héritage  en  faveur  duquel  ces 
servitudes  sont  réclamées  est  resté  entre  les 
mains  du  propriétaire  originaire,  el  celai  oà  il 
a  passé  k  un  tiers  acquéreur  de  nonne  IM  ;  en 
flTel,  les  immeubles  en  général  se  considèrent, 
Il  est  vrai,  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
possèdent,  et  de  la  ces  dispositions  législatives 
modiflant  dans  certains  cas  le  sort  de  telles  ou 
l«llt*s  propriétés  immobilières,  à  raison  des  pro- 
priétaires ou  [t()>!-evvi  ur>.  Miii'i  les  servitudes 
M  constituent  point  un  droit  du  propriété  per- 
•Olliiel,  elles  n'existent  qu'en  faveur  des  héri- 
ta^ies  (art.  637,  civ.)  ;  elles  se  bornent  a  éta- 
blir une  prééminence  d'héritage  à  héritage,  de 
telle  sorte  que  les  véritables  propriétaires  de  ces 
aervitodes  ne  sont  autres  que  les  bérltaoes 
ptw  rMiUM  éesqueta  eltaf  ont  «lé 


iiir 


créées  :  dès-lors  il  est  évident  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  être  soumises,  sous  l«  rapport  de  leur 
acquisilion  par  ta  prescription,  aux  distinctions 
ou  modilleallons  que  la  loi  admet  pour  des  pro- 
priétés d'une  autre  espère.  Le  demandeur  en 
cassation  invoquait  à  l'appui  de  son  sjstame 
l'opinion  de  Favard  de  Lauglade  (Bép.,  y*Ser- 
vtMde.  secl.  3*.  i  3;.  et  Toullier  l.  3.  n«  C30\ 
Il  raisonnait  ensuite  dans  l'hypothèse  où  les 
servitudes  apparentes  el  continues  seraient  sus- 
ceptibles de  s'acquérir  par  la  prescription  de 
dix  ans,  H  dtaail  :  «  VuL  mo,  C.  eir.,  n'ad- 
met cette  preseriptioa  qo'autant  que  l'acqué- 
Tear  peut,  indépendamment  de  sa  bonne  foi , 
justitler  d'un  juste  titre.  Mai>  acquérir  par  juste 
titre  une  servitude,  c'est  l'acquérir  par  un  titre 
émané  du  propriétaire  da  fbndt  serrant ,  qui , 
seul,  peut  la  constituer ,  aux  termes  de  l  ari, 
695,  C.  civ.,  et  l'on  ne  peut  évidemment  con- 
sidérer comme  un  juste  titre  l'acte  passé  entre 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  el  un  tiers. 
Cette  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Tonllier 
(  t.  3,  n"  631  ) ,  el  Pardessus  (  Trait,'  des  Servi- 
tudei,  n"  268).  Or,  ajoutait  le  demandeur,  dans 
l'espèce,  ce  n'est  point  d'un  litre  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  que  le  défendeur  ap- 
puie ses  prétentions ,  mais  simplement  de  son 
acte  d'acquisition.  Donc  il  n'est  point  fondé  à 
réclamer  le  bénélice  des  disnosilions  de  l'arU 
226à,  cet  arUde  fftWi  applletble  us  lervl- 
tudes. 

I^défeodenr  en  easeetlon  opposait  une  aiw 
gnmentation  Mée  eor  tae  moilfii  do  IMI 
attaqué. 

Du  10  Die.  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ.  ; 
MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
bonnet,  rapp.i  Laplagne-Barris,  av.gén.j  Gayet 
et  A.  Chaaveaa,  av. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  arl.  690,  2264  el  2266, 
C.  civ.  ;  —  .\t(^nda  qu'il  s'agissait,  dans  l'ea- 
pèce,  d'une  senrlludie  eonlinne  el  apparenta 

prétendue  par  le  propriétaire  d'une  maison  sur 
un  terrain  auquel  cette  maison  est  conligué; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  690,  une  telle  servi- 
tude ne  peut  s'acquérir  que  par  titre  ou  pres- 
cription de  trente  ans,  el  que.  dans  l'espèce,  la 
prescription  invoquée  était  seulement  de  dix 
ans  ;  —.attendu  que  l'art  2266,  relatif  a  la  pres- 
cription de  dix  ans,  n'est  point  applicable  aux 
servitudes,  puisque  la  prescription  relative  a 
cette  maUére  est  réglée  positivement  par  l'art. 
690,  et  que  l'art.  dis[>oseque  les  règles  de 
la  prescription  sur  d'autres  objets  que  cent 
mentionnés  dans  le  lit.  20,  liv.  S,  sonl  eipli- 

ÎBées  dans  les  litres  qui  leur  sont  propres  ; 
tiendu  au'en  appliquant  l'art.  226&âune  pres- 
cription de  servitude,  sans  même  qu'il  y  eût  un 
acte  émané  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel 
on  prétendait  servitude,  l'arrêt  attaqué  a  vielé 
les  art.  690  et  2264,  C.  civ.,  et  faussement  ap- 
pliqué l'art.  3266,  même  Code,  —  Cassu,  etc.* 


OOUR  ROTALK  DB  BORDEAUX. 

(10  décenri»!*.) 

L'nrlicle  I&4,  C.  pén.,  qui  prèvoil  If  cas  où 
ion  a  pris  un  passeport  sous  un  nom  sup- 
posé, n'est  point  applicable  d  l'individu  qui 
V  a  dQnni  un*  qualUi  fauuê,  par  txmpU 
ctUê  d8  ton  épmui^  à  wu  pmoim*  êbh 
9iMf,#4Mtffiirf,so«s  ton  nom  vérilabt§i\)» 

(1)  V. Cass.,  Il  set.  IIM,  el'ta  nets. 
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fum-VAvpni  G.  mmBTfcM  nruic 

Do  10  DÉc.  18S4,  arr.  cour  royale  Bordetox, 

ai.  corr.;  M.  Lassimc,  av. 

•  LA  COUR,  —  Gonsldéranl  que  le  prévenu 
tfti  pas  prit  un  faux  nom  dans  le  passeport 
par  lui  réclamé  pour  NapUs,  le  6  juin  1834, 

ÏDitqu'OD  voil  qu'il  dt^claro  se  nommer  Jean- 
rançois  Pline-l  auric.cl  nue  cVsl  l)ic'n  inroti- 
tasUWement  sou  nom  ;  qu  ainsi ,  suus  ce  prc- 
nterrapport,  l'arl.  l&4,  Cpén.,  est  inappiuta- 
ble;  —  Cunsidéranl,  en  ce  qui  regarde  la  dame 
Vtlel.  que  IMinc-I'auric  l'a  dési;{né  sous  son 
vârilabl^  nom  dans  le  passcimi  t  <lu  >>  juin  dor- 
nier,  en  décUuranl  qu'elle  ôlail  née  Aleiandrine 
Dod^,  ce  qui  était  ronforme  à  la  vérité;  que  s'il 
ajoula  qu  Alexandrino  Doth''  était  son  épouse, 
c'est  là  une  énoucialiuu  imna(  h-  t^aus  doulu, 
mais  Dullcmcul  l'emploi  d'un  laux  non»  lel  que 
l'a  entendu  l'art.  là4.  C.  pén.,  dont  il  ne  faut 
pas  forcer  le  sens  ;  qu'asiarémeni  la  qnaliQca- 
lion  d'épouse  n'appartcnail  pas  à  Alexandrine 
Dodé;  mais  qu'autre  cliose  est  unequaliûcalion 
•rronée,  autre  chose  un  nom  *.upposé,  et  qu'en 
matière  criminelle ,  où  tout  est  de  droit  étroit, 
il  n'est  pas  permis  de  prononcer  par  analogie; 
—  CoiisidcraiU  encore  que  ce  n'est  pas  coinn»e 
témoin  que  l'line-taurie  a  concouru  à  faire  dé- 
nvnr  à  la  dame  Vaut  le  passepori  éoml  il  s'a- 
git ;  qu'il  était  demandev  en  délivrance  de  cet 
acte  et  assisté  lui-même  de  témoins;  que  sous 
ce  nouveau  point  de  vue,  il  y  a  encore  impos- 

Îibilité  d'appliquer  TarU  1^4;  —  Considérant, 
l'ailleiirt,  que  le  prévenu  ne  voulait  ni  ne 

iaavati  nuire  à  personne,  on  prétendant  que  la 
ame  Dodé  était  son  ('[lou.'-o;  que  cette  dame 
connaissait  et  approuvait  la  cruuluitr  >\<^  Vlmc- 
Faurieiqu'Uya  eu  pcul-étrc  quelque  impru- 
dence de  la  part  du  prévenn  a  céder ,  sur  ce 
point,  aui  désirs  de  la  veuve  Vatel .  riiai>;  qu'on 
ne  peut  voir,  dans  le  fait  de  la  qualiiu  a;ioii 
exacte  dont  on  s'occupe,  un  délit  que  iioi  m-iiI 
tUcindre  lesdiaposilionsde  l'art.  ii>4,  c.  pén. , 
— PÉiaiÂiMiB  rline-FanrledMCODdaiiiiMtions 
centre  loi  pronooeéei,  etc.  • 


COtlh  ROYAl.r  DE  DOUAI.  (10  décembre.) 

LeUre  de  change,  —  yinglelerre.  -~ 
l\figoctalion.  ExaptUm. 

WBLLULBT  g.  TOUftlMI. 

(y.  Douai,  f  dée.  1834.) 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  décembre.) 

l^es  tribunaux  correclionneU  réunissanl  les 
alMbuîiont  di  furét  à  ctUet  déjuges  peu- 
vent, :innx  cnctiurir  la  censuif  dr  la  r<mr 
tie  cimutitni,  dirlarer  que  le  fati  tncitmme 
ne  reuuH  point,  a  raison  de  ta  moralilé  el 
dei  drcoHilance»  qui  l'enUturenl,  le»  ca- 
r«e^m  de  erimùiaUti  néeeuaim  pour  le 
rendre  paffIMe  dM  peAirf  ponàet  par  la 
M  (t). 

ijk  loi  du  lâ  avr.  1829  n'esl  appUeable  qu'à 
la  pèche  sur  In  fieuvtt  êi  rifour*»  fiaoïga- 
bU%  ou  ftoUables  et  génératêment  sur  les 
cours  dPeau  quêlconqueg,  mats  uullruicut  à 
japéBhê dans Ui  étangs,  rivteres  et  réser- 


Cl)  T»C«B.,  M  iev.  HM,  «ft  Miie. 


£m  faUi  de ]Me  dam  un  étant,  r»iiii  ed 
tisertùW  apparUnani  à  autrui  ne  aoiil  pré- 
vus par  aumne  autre  dispotUtom  pémiit 

que  iart.  C.  pm.,  applieatle  sevte- 
tnenl  torsqu'tls  prennent  fe  earaetèrt  de 
val. 

Cause  HTForaÉcAiBs  C.  Vntcsm'. 

La  caisse  hypothécaire  avait  concédé  an  siear 
YincpnLicidroil  dépêcher  à.la  ligne  flottante daae 
l'étang  de  Saiul^iOratieo,  eltué  à  Engbeln.  Lel 
sept,  li^i'i,  un  procès-verbal  fut  dresaé  contre 
lui,  pour  s'être  permis  de  pécher  i  l'échiqni». 

Le  tribunal  de  l'oiiluise  ne  vit  dans  ce  fait  ni 
délit  ni  contravention  ;  il  renvoya  le  tteuc  Vin- 
cent dei  fins  de  la  poursuite,  par  lee  OMliliai^ 
vans  :  —  «  Attendu  que  les  tribunaui  correc- 
tionnels ne  peu>ent  alloner  des  durnmages-ia- 
téréls,  lorsque  des  fiib  ne  sont  pas  de  nature é 
faire  prononcer  une  peine  i  outre  le  prévenu; 

•  Attendu  que  la  caisse  hypothécaire  reeou 
naît  au  sieur  Vincent  le  droit  de  pcthpr  à  la  li- 
gne flottantedans  l'elang  de  Saint-Gralien  ;  que, 
s'il  a  été  trouvé  péchant  à  1  échiquier,  et  s'il  a 
ainsi  employé  un  autre  mode  de  pécbe  que  ce- 
lui qui  Inl  était  eoneédé  par  eou  eeulrol  dTe^ 
quisilion,  néanmoins  les  circonstances  dont  ce 
fait  a  été  accompagné  ne  permettent  pas  de  le 
considérer  comme  une  soustraction  frauda- 
leuse.  et  qu'il  ne  peut,  ea  couséqueoee,  y  aveir 
lieu  i  l'appifcation  de  l'art  ns,  C.  pén.  ; 

»  Altcinlu  (lu'aucune  autre  loi  pénale  ne  ré- 
prime le  fait  de  pèche  dans  uu  étang  apparte- 
nant à  autrui.  • 

Appel,  tant  de  la  part  de  la  caisse  bypoifeè- 
eaire,  partie  civile,  que  du  niniatére  pubilt.*- 
l  e  T2  mai  iS34.  JUgeOMlt  CMHOMléf  dU  IfflD»- 
nal  de  Versailles. 

La  caisse  hypotbéeelre  i^eet  peuimi  m  ee»- 
sation. 

Du  1 1  bÉc.  1834,  arr.  cour  caa. ,  clu  crUn.  s 
MM.  Brière.  conseiller,  fttieuit  ftmàloBa  préa.; 
Meyronnct  de  Saiot-IUrc,ra|ip.iTtrbé,AT.fîl.; 

Morcau,  av. 

«  LA  COUR  (  après  délibéré  on  la  chambre 
du  conseil  ),  —  Sur  le  premier  movcn  de  i 
tion  tiré  de  la  vioiaUoii  de  l'art.  SM,  G.  i 
Attendu  que  le  tribunal  eorreetfomici  de 
toise,  et  après  lui,  et  sur  l'aiipel  ,  le  tribunal 
correctionnel  lie  Versailles,  oui  loconnueo  fau 
que  1^  aleur  Vincent,  auquel  lacaisse  hypothé- 
caire ne  conteste  pas  le  droit  de  pécher  i  la  li- 
gne flottante  dans  l'étang  de  Saint-Gratien,  y  a 
été  trouvé  le  2  sept.  iSKj,  péchant  un 
échiquier,  et  que  s  il  a  ainsi  employé  un  autre 
mode  de  pèche  que  celui  qui  était  concédé  par 
son  contrat  d'acquisition ,  néanmoins  les  cir- 
constances dont  ce  fliit  a  été  accompafué  ne 
permettaient  pas  de  le  considérer  comme  uar 
soustraction  frauduleuse  ;  qu'eu  conséquence  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  contre  lui  è  l'applicatioa  de 
l'art.  388,  C.  pén.; —Attendu,  en  droit,  que  le* 
tribunaui  correctionnels,  dont  les  membres 
réunis^ent  les  fonctions  de  jurés  à  celle*  déju- 
ges ,  u'eicèdcnt  nullement  leur  pouvoir  ea  re- 
oonnaiseant  qu'à  raison  de  ta  moralilé  ou  des 
circonstances  dont  il  est  entouré,  le  fait  qni  a 
été  l'objet  des  poursuites  >,e  trouve  dépouille 
des  caractères  de  criminalité  qui  pouvaient  Ini 
faire  appliquer  iea  peines  portées  par  la  leii 
^  Qu'en  dleideut,  dée^ora,  eo«M  lia  reai 
fait,  ie.H  trihuniwt  correctionnels  de  Pontuise  r( 
de  Versailles  n  uut  en  aucune  sorte  violé  ledit 
MU  IM,  G.péii.1  «r  Sv  II  deilèwt 
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dfl  eâs$«liûo  tiré  d'une  prétendue  violation 
dea  art,  h.  tit.  3G,  cl  10.  lit.  31,  ord.  IGC9, 
maintenues  en  vigueur  par  l'art.  83,  L.  16  avr. 
ifai  sur  ta  Pêche  fluviale  ;  —  Attendu^  en  droit, 
^ae  la  loi  du  iSavr.  1820,  comme  son  tilre  Itii- 
ntémc  l'indique,  n'e«t  applicable  qu'à  la  péclic 
sur  le»  fleure»  et  rivièrea  navigable*  ou  flotta- 
bles, et  gf^néraloiiicnt  sur  lea  cours  d'eaui  quel- 
conques, mais  nullement  à  la  pèche  dans  les 
étangs,  viviers  et  rt^servoirs,  délits  prévus  par 
l'art.  3S8,  C.  pén.  IK32,  qui  punit  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
imeude  de  IG  fr.  à  500  Tr.,  le  vol  de  poissons 
dans  les  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  espèce  de 
%ol  que  rancicn  Code  pén.  de  18iO,  art.  388, 

S unissait  uième  delà  rétiu&ion;  —Attendu  qu'en 
écidanl,  dès-lors,  qu'aucune  autre  loi  ptMtale 
que  l'art.  iiS,  C.  peu.,  ne  réprime  le  fait  de 
pécbe  (iaos  un  étang  aoparleuant  à  autrui,  les 
tribunaux  currcctionnels  de  Fontoise  cl  de  Ver- 
aailles  n'ont  en  aucune  sorte  violé  les  art.  5,  lit. 
36,  et  10,  lit.  31,  ord.  IGGl),  qui  no  sont  nul- 
lement applicables  à  l'espèce  ;  —  Attendu,  au 
aurplus,  que  le  Jugement  attaqué  est  régulier 
en  la  forme:  —  Par  ce»  motifs,  —  Rejette  le 
l»uurvoi  des  administrateurs  de  la  Caisse  anony- 
me, dite  Caisse  hypothécaire,  ele.  »  - 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  décembre.) 

L'aecusé  déclaré  coupable  d'un  faux  enlrat- 
nant  la  peinrde  la  rectutinn  rl  une  amende, 
el  d'un  autre  crime  passible  de  la  peine  deà 
travaux  forcés  à  temps,  doit  être  condamné 
à  cette  dernière  peine  seulemenl,  tans  qu'on 
puisse  y  Joindre  celle  de  l'amende  encou- 
rue à  raison  du  crime  de  faux  (!}.  C.  inst. 
crim.,  art.  360;  C.  pén.,  art.  164. 

HtOT  c,  MlNISTkaS  PUBLIC. 

De  11  DEC.  18S4,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.  ; 
MM.  Bresson,  rapp.;  Tarbé,  av.  gén. 

«  LÀ  COL'R  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  qu'aui  termes  de 
l'art.  366,  C.  Inst.  crim..  en  cas  de  couviclion 
de  plusieurs  crimes  ou  délits ,  la  peine  la  plus 
forte  doit  seule  être  prononcée;  —  Que  le  de- 
mandeur ayant  été  déclaré  coupable  d'un  faui 
en  écriture  privée  qui  entraînait  la  peine  de  la 
réclusion  et  celle  do  l'amende  ,  et  d'un  vol  avec 
elTractien  et  escalade  dans  une  maison  habitée, 
qui  entraînait  la  peine  des  travaux  forcés  a 
temps,  celte  dernière  peine,  comme  la  plus  forte, 
devait  seule  être  prononcée; — Que,  néanmoins, 
j  arret  allaaué  a  prononcé  contre  le  demandeur, 
uutre  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  celle 
de  100  fr.  d'amende  ;  qu'en  cela,  cet  arrêt  a  fait 
une  fausse  applicalion  de  l'arl.  1C4,  C.  pén.,  et 
violé  l'art.  3(>6,  C.  inst. crim. ;  — Attendu  que  , 
d'ailleurs,  la  procédure  est  régulière  en  la  for- 
me et  la  peine  légalement  appliquée  aux  faits 
•déclarés  eonsians  qui  entraînaient  la  peine  la 
plus  forte,  en  maintenant  les  autres  disposi- 
tions de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  de  la 
Ilaulc  -  Saône,  contre  Jean-Baulistc-Philippe 
Huot,  le  17  nov.  1834  ,  à  l'égard  desquelles  le 
pourvoi  dudit  Huot  est  rejeté:  —  Kn  consé- 
qaence  et  par  ces  motifs,  —  Cauig  et  annuité 
ledit  arrêt  au  chef  seulement  qui  le  condamne 
à  UM)  fr.  d'amende,  etc.  • 


(I)  Parce  que  la  peine  la  plus  forte  absorbe  la  plus 
teikié  avec  ses  accessoirea. 


COLR  DE  CASSATION.  (H  décMnbre.) 

Bien  que  la  subornation  ét  témoins  m  $oU 

qu'un  fait  de  complicité  du  crime  de  faux 
témoignage,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'au- 
teur du  (ail  principal  loil  condamne  pour 
que  le  cnmplice  soit  puni  :  il  suffit  que  tes 
lénwins  subornes  aient  déposé  ou  tente  d« 
déposer  contre  la  vérité  (i  ).  C.  pén.,  art.  SC6. 

GURY  C.  MiMSTÈRE  l'LBLIC. 

Du  11  DEC.  IS84,  arr.  cour  cass.,  ch.  crinv 
MH.  Brièrc,  eonseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
hocher,  rapp.  ;  Tarbé,  av.  gén. 

•  I..VCOUR,  —  Sur  le  deuxième  moven,  re- 
laltf  aux  conséquences  légales  de  la  décisioa 
du  Jury,  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  prin- 
cipe ,  que  la  subornation  de  témoins  n'est  qu'un 
fait  de  complicité  du  crime  de  faux  témoi- 

S;nage.  il  n  est  pas  nécessaire  que  l'auteur  du 
ait  principal  soit  condamné  pour  que  le  com- 
plice soit  atteint  de  la  peine  {lortée  par  la  loi  ; 
qu'il  suffit,  pour  entraîner  contre  le  suborneur 
I  application  de  l'art.  366,  C.  pén.,  que  les  té- 
moins sulMirnés  aient  déposé  ou  tenté  de  dé- 
poser contre  la  vérité;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce,  que  I.î  dr|Misiti»)n  dos  trois  témoins  accu- 
sés de  faux  témoignage  a  été  reconnue  contraire 
à  la  vérilé  par  le  iury,  et  qu'ils  n'ont  été  ab- 
sous qu'A  raison  d  une  ckm  piion  toute  person- 
nelle, fondée  sur  ce  qu'ils  en  ignoraient  la 
fausseté  ;— Attendu  que,  dès-lors,  la  cour  d'as- 
sises, en  prononçant  contre  le  demandeur  la 
peine  portée  en  l'art.  3G6  précité,  a  fait  une 
juste  application  de  cet  article,— R  ej  BTTE,etr .  • 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  décembre.) 

Un  arrêt  d'expédient ,  consacrant  une  deci' 
tion  sollicitée  des  juges  par  un  débiteur  et 
ses  créanciers ,  ne  peut  èlre  oppose  aux 
tiers  qui  n'y  onl  pas  ele  présens.  C.  civ., 
art.  1361. 

Lorsqu'il  est  déclaré  en  fait  qu'un  arrêt  d'ex- 
pédient a  élé  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  débiteur  principal  el  ses 
créanciers,  des  tiers,  cautions,  peuvent  être 
admis  à  former  opposition  à  ces  arrêts  et 
replacés  dans  l'étal  oit  ils  élaient  avant 
la  prononciation  (2). 

ROtSSBLLB  C.  ROYBR. 

A  la  suite  des  relations  d'afl'aires  qui  s'é- 
laient  établies  entre  la  maison  Rousselle  (de 
Paris  ) .  et  le  sieur  Buyer  ainé,  négociant  a 
I.)on,  le  sieur  Boyer  se  reconnut,  le  '2\)  Juill. 
1824,  par  règlement  de  compte,  débiteur  envers 
la  maison  Boutselle  de  216,106  fr.  La  dame 
Boyer  et  ses  deux  frères  se  portèrent  caution 
pour  lui. 

Plus  lard,  Boyer ainé  étant  tombé  en  faillite, 
la  maison  r>ousselle  demanda  a  être  admise  au 
passif  pour  le  montant  de  sa  créance  de  2 16, 1961'., 
résultant  de  l'arrêté  de  compte  de  1822;  mais 
les  syndics  soutinrent  que  cet  acte  élail  frau- 
duleux el  usuraire,  cl  obtinrent  un  Jugement 
qui  leur  fut  favorable. 

Appel.  —  Arrêt  du  26  fév.  182U,  par  lequel 
la  cour  royale,  réformant  la  décision  des  pre- 
miers Juges,  admit  la  maison  Rousselle  au 
passif  de  la  faillite  pour  sa  créance  de  2i6,l96r. 


(1)  V.  conf.  Cas».,  22  août  1834,  alT.  Dtnûrd. 
(2;  V.  Cas».,  27  nov.  181 1,  et  la  note. 
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Boyer  aîné  passa  alors  arec  ses  créanciers  un 
concordai  par  lequel  il  lui  a  été  (ait  une  re- 
mise de  65  'lo,  et  la  maison  Rousselie  accéda 
à  ce  concordat.— UllérieureiiKMii,  Hruri  Buvcr, 
l'uoe  des  cautions,  préteudanl  que  son  cau- 
tkHiDeiBeBt  était  nul,  comne  ne  conlenant 
pas  de  sa  part  une  approbation  en  toutes  let- 
tres de  la  somme  cautionnée  ,  forma  contre  les 
sieurs  Rousselle  une  li  în  m  nijlliif  >],_• 
engagement.  En  outre,  le  Ueuiaudeur  soutenait 
que  robUgatiou  cautionnée  arait  pour  objet  «n 
règlement  d'opérations  «suraires.  et  «ous  ce 
rapport  Hàil  eulachée  de  nullité,  aiitai  que  le 
cautionnement  qui  l'avait  suivie. 

Par  un  arrêt  du  12  avr.  18^,  la  cour  royale 
de  Lyon  rejeta  comme  mal  fondé  le  premier 
moyen  de  nulliif^  T.  Quant  au  second,  r!!c  dé- 
clare le  denianvlcui  non-recevafdr  ,  attendu 
que  l'existence  de  la  créaiire  (1(  >  m(  urs  Rous- 
sellc  avait  été  reconnue  par  l'arrêt  du  2â  fév. 
1839,  arrêt  qui  devait  conserver  loat  son  effet, 
et  s'opposait  à  ce  que  l'on  pAt  méconnaître 
rcxi:>lence  de  la  créance  des  sieurs  Rousseile, 
Uni  qu'il  n'aurait  pas  été  rétracté  par  les  voies 
légales. 

En  cet  état  de  ehoiet ,  les  trois  eautiona  se 

Kurvùicol  par  voie  de  lierre-opposition  contre 
rrétdu25rév.  1829,  qu'ils  soutiennent  avoir 
été  rendu  par  suite  d'un  concert  Trauduleux 
entre  fioyer  aioé,  débiteur  principal,  et  lea 
tienrs  Roosselle,  eréanetert. 

Ceui-cl  prétendent  que  les  cautions  ont  été 
représentées  par  le  débiteur,  lors  de  l'arrél 
dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi  elles  sont  non-rece- 
vables  à  l'attaquer  par  voie  de  lierce-oppoiî- 

tiOB. 

I.e  8  août  .irrétquî  admet  la  tierce-op- 
position des  cautions,  et  réUacle  l'arrci  du  25 
lév.  1839,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 

S our  admettre  une  tieree-oppositiou,  trois  con- 
ftfons  sont  néeeasalres  :  la  première,  que  le 
jn;;rmem  attaqué  porte  préjiidiri.'  aux  drcits  de 
1  opposant;  la  deuliéroe,  que  celui-ci  n'ait 
point  été  appelé  lors  de  ce  Jugement;  la  troi- 
sième, que  ropposant  ne  soit  pas  le  représen- 
tant de  la  partie  eondamnée ,  ou  qu'il  n'ait  pas 
(f    représenté  par  elle  ; 

■  Considérant  que  les  deui  premières  de  ces 
conditions  se  rencontrent  évidemment  dans  la 
eause  »  et  qu'il  n'y  a  de  dissidence  que  sur  la 
troisième  ;  qu'on  soutient  en  eiïet  qu'une  cau- 
tion, ot  mi  rtoul  une  cauiiiMi  s<jiuiaire>  est  tou- 
jours représentée  p»r  le  débiteur; 

•  Considérant  qu'a  la  vérité,  c'est  un  prin- 
cipe constant  que  les  débiteurs  solir!airr<:,  en 
s'associànt  à  la  même  dette,  se  sont,  par  une 
convention  imiiliille,  constitués  mandataires 
les  uns  des  autres  pour  défendre  dans  l'intérêt 
commun  ;  d'où  II  réaatteqoe-  la  cbosc  Jugée  à 
l'égard  de  l'un,  soumet  tous  les  autres  à  son 
empire;  mais  que  cette  rèple  cesse  de  recevoir 
son  application,  lor^que  le  jugement  a  été  ren- 
du par  suite  d'une  collusion  entre  le  créancier 
et  le  débiienr  condamné  ; 

»  CoHMdtTant  que  celte  PTceptIon  introduite 
dans  un  ca^  analogue  par  U  loi  5,  au  Code  de 
Pignoribat  il  hypoiiicns ,  consacrée  par  la  Ju- 
risprudence, est  fondée  sur  la  nature  des  cho- 
ses aussi  bien  qoe  sur  l'équité  ;  qu'en  elTet,  le 
co-débilcur  qui,  chargé  de  défnidfo  dit  s  l  in- 
lérét  de  tous,  se  laisse  condamner  par  suite 
d*na  teoeid  avec  l'aivectelre  eooimun ,  igit 


(U  Y.eat*aivMéaadaie. 


alors  non  seulement  hors  des  termes  de  son 
mandat,  mais  d'une  manière  qui  y  est  formel- 
lement opposée,  et,  dès-lors,  Il  ne  peut  plus 

lit'r  k'  ni.:i iiil.i lit  ; 

•  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  déotoolré  atf 
procès  que  l'arrêt  du  25  fév.  1829,  n'ê  pM  M 
rendu  sur  des  plaidoiries  contradictoires  ;  que 
ce  fut  un  expédient  résultat  d'une  Iransac»* 
lion  ; 

a  Considérant  que  la  convention  sanctionnée 
par  l'arrêt  du  25  fév.  1829,  et  le  concordat  coc* 
senti  à  la  suite,  n'ont  sans  doute  rien  de  réprf  • 
hensible  en  eux-mêmes  lorsqu'on  ne  les  con- 
sidère que  (Iniis  \v  rniiport  des  contractans, 
qu'ils  prennent  un  caractère  frauduleux  quand 
on  s'en  prévaut  contre  les  cautions  qnl  y  août 
étrangère-:,  (-t  qu'on  opp<>«e  à  celIcs-ci ,  comme 
le  résultat  d  un  débat  sérieux  et  solennel,  une 
den.sKJii  soIIk  liée  du  juge  pir  ImUM  pir- 
lies  présentes  au  procès.  » 

Pourvoi  en  eanetfon  ptrlei  eiem  Roveaclle, 
pour  violation  des  art.  1334,  1287,  I35i ,  ?0)i 
et  2021 ,  C.  civ.,  et  fausse  interprétation  des  aru 
3061,  même  Gode,  et4T4,  C.  piocéd. 

Di:  Il  DEC.  1834  ,  arr.  cour  eau.,  ch.  req.; 
MM,  Zaugiacomi,  prés.  ;  Jaobert,  raf^ i  Kicod» 
av.  gén.;  Oimier,  «v. 

»rv  f:orn  ,  —  AllLTidu  que  l'arrét  da  I2 
avr.  1832  ne  prononça  que  sur  la  nollité  propi^ 
iée  alors  par  Henri  Boyw  eontre  ton  eopge- 
ment,  nullité  résultant  de  ce  que  Henri  Boyer 
n'auiait  pasécritcn  toutes  lettres  I  approbation 
du  montant  de  la  somme  par  lui  cautionnée,  et 
sur  le  point  de  savoir  si  ce  caottonnement  an- 
rai  t  été  réduit  par  lin  eoneordal  ;  —  AUemdm 
que  s'il  est  vrai  que  le  ]n;;cment  rendu  contre 
le  débiteur  peut  être  oppose  a  la  caution,  il  eH 
vrai  aussi  que  la  caution  peut  attaquer  la  déci- 
sion rendue,  en  son  abaenee,  contre  le  d^tcor 
principal,  quand  II  esieoneiaMnoe  eettn  déci- 
sion a  ^if-  surprises  la  religion  des  magistrat;  : 
—Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  la  cour 
royale  de  Lyon,  que  l'arrêt  rendu  par  elle  le  ii 
fév.  1829,  fut  un  arrêt  d'expédient  et  le  résul- 
tat d*un  concert  fhandnient  qui  «xisu  entre  le 
débiteur  prinripsi  et  ses  créanciers  ;  —  i^ii. ndu 
qu'en  jugeant  que,  dans  de  telles  circon^lau- 
ces,  les  cautions  n'ont  pas  été  représentées  par 
le  débiteur  principal ,  l'arrêt  n'a  violé  aucune 
dispOBllion  de  loi  et  l'est  conformé  aux  prioci- 
pei  flénêititt  du  droit ,  —  Hnsna,  «le.  • 


COUF\  iJi;  CASSA  rrON.  l  ll  décembre.) 

La  diSpo&ilion  par  laquelle  un  jugement  or^^ 
donne  l'empim  dr^  dr/jc  Ti.v  t  n  frat$  de  par- 
tage doit  être  entendue  en  ce  $ent  que  oM* 
que  partageant  «tl  tenlemeiMIeiiis d# 
porter  tes  fraie  ddm  lAprojNirMoil  «If  $m 
emotumenl  (l). 


ri)  V.  Nancy,  15  janv.  1828  ;  Biocb«  et  Goajct. 
Dictionnaire  de  procédure  ,  y  Dépens ,  n'  'H. 
—  A.  Chauvfau  combat  cet  arréJ.  •  En  nwt»«>- 
de  succe>sion,  dil-il,  il  parait  juste  que  IVffrl  d*  U 
distraction  ne  puis«e  se  produire  contre  lal  tériiiw 
plutôt  que  contre  tel  autre.  Ilena  nnemsMéveerlI- 
nalre^  le  cas  est  différent  :  nens  rayana,  en  etUt^  im 
demsBdcvr  d'an  cété,  de  l'antoe  en  diiliiiJijm  ;  ecM 
qui  succombe  est  condjniiiè  aux  d(>i>ens.  En  lujiiêfv 
de  sucees!>ion,  au  conlrairt',  on  ne  p«'(it  pt-s  disiti»- 

Ir ■>  1  û h's  l'ii t  [  ['  \r<  ru-hcr il  nT s  ;  i  K  sonl  '  »  > 

queiiorle  tout»  demandeur»  ;  l'aclion  e»t  ûmpxtam- 

ireanélrepamir,  la  inoeessien  ;  awsi  le  m  bèliin 
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L  avoue  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dé 
pent  y  sur  une  demande  en  partage ,  t^a 
voint,  relativement  aux  hérUint,  un  ftirivi' 
Mgêvourfirais  de  justice  de  l9iiuenêiom  (I). 
C.  cff,,  arl.  2101  el  2104. 

f.n  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit 
dm  avoué  a  pour  effet  de  UU  donner  te 
ibroa  â^étre  pttfiè  dê  m  t^t  laiu  qu  au- 
rnne  compensation  puisse  lui  être  opposée 
des  sommes  dues  par  ton  client  (2).  C.  procéd., 
ifl*  133. 

Al|!<IAUD  C.  TASII98IBR. 

M'  Arnaud,  avoué  prêt  le  Iribnoal  de  Gannat. 
«ecoiMi  po0r  les  hériUert  «e  la  dame  Tamlsie r 
nr  tme  demande  de  parta^rc  de  <  ommuiiautc 
intentée  par  eux  contre  le  mari  survivant.  l>aus 
l'iii  Jugement,  le  IribliDâl  prononça  en  ces 
terme»  sur  le«  dépens  :  —  «  Ordonne  qu'ils  sc- 
ronl  employés  en  frais  de  partage,  desquels  dé- 
p«"ns  distraction  e<[  faiic  au  jirolil  des  avoués 
parties,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ayant  également  affrmf  les  avoir  avancés.  » 

Exécutoire  fut,  par  suite,  délivré  à  M' Arnaud 
contre  le  sieur  Tamlsier  pour  une  somme  de 
SI9  fr.  ;  mais  ce  dernier  y  ayant  formé  opposi- 
tion, sur  le  motif  qu'il  n'en  était  tenu  qu'en 
propertlen  de  ton  émolument,  et  qu'en  tous 
ras,  sa  part  contributoire  se  trouverait  com- 
|  en>.  c  avec  ses  créances  sur  les  héritiers  de  sa 
rem  nie.  le  tribniial  de  Gannai  rendit,  le  39 
mars  i833,  un  Jugement  ainsi  conçu  :  —  •  At- 
wiidu  qu'en  matière  de  partage  cliacttn  des  co- 
Mritiers  ou  co-partageans  est  levm  de  sappor- 

1^  SLÏSÎL?*  J^^^         pwpwiton  de 
son  amendement  ; 

•  Attendu  que  la  distraction  de  dépens  ob- 
tenue par  l'avoué  d'un  ou  de  plusieurs  des  co- 
I M  penl  aalerlaer  cet  avoué  à  eiiger 
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n  obtient  point  de  condamnation  contre  son  co-hérl- 
tier  ;  la  tucoesaion  Mule  est  condamnées  le»  dteeiis 
'|ui  sont  faiu  lOM  à  m  charge;  qu'on  lw  taàwao- 
4iiUtw  si  l'on  veul  deaaaiére  à  ce  que  ebaque  par- 
Us  ne  paye  que  sa  quote-part,  soit  !  mai»  qu'ils  soient 
aequiltes  par  pdviléRc  et  preferencf.  Auirement  Ifs 
STOUrt,  auxquels  la  loi  a  voulu  assurer  le  recouvre- 
rn.  r,(  de  leurs  avanct-s,  m'  trouveront  la  plaMt  dn 
U'iiips  dans  l'impossibilité  d'y  parvenir. 
I)  V.  Lyon,  17  août  IR22. 
(2;  Cette  opinion,  dit  Pigeau  (/VocA/.  rtV  ,  i  f" 
p.M5,a-«  6«<  20),  parait  d'abord  contraire  aut 
pnocipes.  Ilsufflt  que  la  condanmalion  ait  reposé  un 
«•tant  de  raison  sur  la  léle  du  rlient,  pour  que  la 
cofdpensation  se  soit  opère*-  de  plein  droit,  et  que  la 
créance  des  dépens  n'ait  plus  pu  passer  à  l'avoué. 
«<Mw  n  apercevons  dan»  cette  opinion  rien  de  eon» 
traire  aaaariBdiast  la  eoodamnaiion  et  la  dii^irae- 
Hoa  sent  stmaltanées  çart.  13:{,  c.  proced.;:  c'est  le 
Wmeacip,  le  m^njc  juRement,  tpii  fait  la  part  de 
lavooé  en  même  temps  que  celle  du  client,  Mous  ne 
voyons  pas  coranienl  il  serait  possible  de  8cind«r  le 
prononce  du  juiçenienl  pour  trouver  l'instant  de  ral- 
*<>noperanl  la  compensalion.  Aa  surplus,  suivant  le 
2|Sn»e  auteur,  l'inlerél  public,  plus  puis>ant  (luc  le 
wwt  prive,  exige  que  l'on  s'écarte  des  principes  pour 
«jarer  à  un  avoue  qui  a  fait  de  grosses  avances  en 
ueiendant  les  droits  lénitimes  d'une  partie  pauvre  le 
Ni'rnent de  »e»  frais  (V.  conf.  Ik-rriat,  t.  I"  «  72 
noi*  22-,  et  Carré,  l.  fr,  p.  31^  «  m),  C'AuvtsA 
du ïï*JL!îf. W P^^^à»  parlement  de  l'aris 
f..^?** P"»"  Ro««Mu  de  la  Combe 

U  iiîï""^'".'  2''  •  soutenu 
«iMse  contraire  (V.  Traité  du  tnandat ,  n»  MT): 
"•<»  Il  annonce,  dans  une  note  à  la  On  de  son  Trmiti 


im 

dci  antres  pirliei  en  émue  le  paiement  d'one 
somme  de  f^is  supérieure  à  ceUe  M'eUM  del> 
vent  d'après  leur  amendement  ; 

•  Attendu  que,  pour  faire  l'application  de  eee 
principes  a  l'espèce,  il  esirnéeessaire  et  indis- 
pensable de  eonnaUie  les  rèsuluts  de  la  liqui- 
dation qui  doit  s'opérer  définitivement  entre 
les  parties  pour  lesquelles  M*  Arnaud  a  oocuné 
et  Tamlsier: 

rj£ï«S*!!îf*^*'         Tamlsier  opposant  à 
I  eieentoire  obtenu  contre  lui  par  m»  Arnaud 
avoué,  comme  ayant  fait  prononcer  à  son  profit 
a  distraction  des  frais  biU  par  les  mariés 
Chevalier  et  Jaeqnet,  pour  lesquels  il  occupait 
dans  line  instance  en  compte  el  partage  contre 
lamlsier;  ordounc,  avant  faire  droit  au  fond 
que,  dans  le  mois,  à  compter  de  la  signifiée^ 
ion  du  présnt  Jamment.  la  liquidation  dont 
le  projet  a  été  dressé  par  M'  Rabussoii-De- 
vaure,  notaire  à  Gannai,  sera  rendue  déflnilive 
a  la  requête  de  Taniiaier,  qui  fera  à  cet  éiiard 
les  poufMiites  néeessilres  ;  pour,  ladite  iSni- 
daiion  rapportée,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,  tous  droits  et  moyens  réservés  aux 
parties,  ainsi  que  les  dépens.  » 
,.  9^     Arnaud  pour     violation  de 

I  art.  1351,  C.  cfv.,  en  ce  que  le  Jugement  dé- 
noncé avait  porté  atteinte  a  la  chose  Jugée  par 
les  deux  Ju^emens  ordonnant  l'emploi  des  dé- 
pens eu  frau  de  partage.  Cette  disposition,  a-t- 

II  dit,  a  mis  les  frais  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ,  et  par  conséquent  à  la  charge  de  tous 
les  ayant-droits,  à  qui  le  partage  protite égale- 
nient;  2»  violaUon  des  art.  SiOi  et  2104,  c. 

'*  jugement  dénoncé  lui  avait 
refusé  1  exercice  do  privilège  attribué  par  ces 
articles  aux  frais  de  Justice;  3»  violation  de 
art.  1 53  C.  procéd.,twkieOWide  la  dis- 
traction des  dépens. 

Du  1 1  DEC.  1834 ,  arr.  eonr  eass. ,  ch.  req.  ; 
MM.  zangiacomi,  prés.;  Moiean,  rapp.;  Nl- 
cod,  av.  gén.  ;  Ad.  Chauvetu ,  «n 

«  LA  COUR,  —  Sur  la  première  branrhe  du 
premier  moyeu,  fonde  sur  la  violation  préten- 
due de  l'art.  1361,  C.  civ. , -Attendu  qne  les 
Jttgemens  des  12  fév.  1831  ei  17  fév.  1832 
•valent  simplement  ordonné  remploi  en  frais 
de  partage  des  dépens  faits  dans  l'instance  dont 
il  s  agissait,  et  n'avaient  pas  réglé  la  manière 
dont  cet  emploi  devait  être  opéré  ;  — A tlendn 
que  le  Jugement  attaqué,  en  décidant  qu'en 
matière  de  partage  chacun  des  co-héritiers  ou 
co-parlageans  est  tenu  de  supporter  les  frais 
de  paruae  dans  la  proportion  de  son  émolu- 
ment, na  htl  que  régler,  contonnément  aux 
principes  de  la  matière ,  la  manière  d'opérer 
I  emploi  des  dépens  ordonné  par  les  précédens 
jugemens,  el  qu'en  ce  faisant,  il  n'a  rien  dé- 
cidé de  contraire  aux  dispositions  de  ce-  ]nno^ 
mens,  et  au'ainsi  II  ne  porte  aucune  aiieinie  à 
autorité  de  la  chose  Jugée  ;  —  Sur  la  seconde 
branche  du  même  moyen ,  fondé  sur  la  viola- 
lion  prétendue  des  art.  2102  et  WOé,  C.  dv.. 
relatifs  ail  privilège  des  frais  de  Justice  ;  -  Ai- 
tendn  qv  if  ne  peut  être  question  de  privilège 
qu  entre  des  créanciers  ovcrçanl  des  drolli  ^ 
vers  sur  les  biens  d'un  même  dèl»itear  :  qne. 
dans  respèce,  il  s'agisidt  d^ine  taitance 7  An 
de  compte,  liquidation  el  partage  d'une  com- 
munauté et  d'une  succession  dans  laquelle  au- 
cuns créanciers  ne  se  présentaient;  et  q«*alnii 
les  art.  '2iOi  et  2104  ne  peuvent  recevoir  au- 


^VJ^  ^?r^  qee  la  eeur  d^rléans  n*a  cane  application  ;-8nr  le  seeond  moyen,  fondé 
*****  »n  «vis.  i      m  YiotaUon  des  art.  133,  C.  procéd., 

XXVI.  ^1 
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an 

«JIM,  €.  dv. .  —  àMimim  «M  VtÊtt  it  la 

distraclion  des  dépens  ,  prononc(*e  en  confor- 
■llé  de  l'ari.  l'à.i,  C.  procéd.,  vii  de  donner  a 
r«TWlé  qui  l'a  obtenue  ledroil  de  se  Taire  payer 
ÛÊà  tniê  ê»M  il  ê  foll  ravance,  sans  qu'aucune 
a— peimli— 4ea  amnmêi  étm  par  te  partie 
pour  laquelle  il  a  ooru|)é  puisse  lui  èlrc  oppo- 
sée ;  mais  que  le  Jugement  attaqué  ne  uuatienl 
•ueune  dispoaitian  qvi  perle  itteiBle  é  ee  prin- 
çipe,—  RaintB» elo.  » 


LOLi;  aOYÂLE  DE  PARIS.  (Il  décembre.) 

JTf  pmt  Mn  fiçmê  inlêrv0n«mltêans  une  int- 

lanre  xtne  partie  qui  n'a  JNM  «H  intertH  prr- 
soH$iei  a  y  /aire  valoir,  et,  par  exeutpli  ,  m 
malièr*  »e  turenchère ,  ta  caulion  dont  la 
tolmàiUU  «a  eoHleêtèe  par  ^'acquér*ur  (1). 
Ml  4lf<»  #Mré«  insufli$anle  m  imil^èr*  tfe 
Murenchère  la  caulion  qui  ne  préurnlr,  pour 
)u»li/ttr  de  $a  iolvabtlité,  qu'un  tmmeuble 
ifwé  âhtn*  kffpaUèqm  Ufoleel  Uiéétêr- 

Lortque  ta  iubr»feMûn  tumenH»  p«r  99 

femme  dans  l'effet  de  son  h^fpolhhiue  Iffjnlc 
au  profit  d'un  M«fi  n'e$t  autre  chose  </u'w« 
alfrancMtsemêlU  pmHMéH  bien»  du  mari 
dam  le  but  d'augmenter  feu  crédit,  elle  m 
peut  être  faite  qu*aitee  léf  formatUéi  prêt- 
«mw  pur  tu  «rf.  3144  H  IHft;  C.  0tf«.  (8). 

OOBAH»  8AIIIV*IJIAK»  C.  DUlMIiCaKl.  MX 
AUTBfll. 

Le  20  mars  1831 ,  Jugement  du  tribunal  de  la 
Selnej  ainsi  conçu  ;  —  «  V.w  ce  qui  touche  l'in- 
tervcniioo  dct  «leur  cl  dame  Haa  de  Saint* 

(jilles , 

■  Attendu  que  nul  ne  peut  i  lw'  reçu  inlcrvc- 
neol  daÎM  une  inatancc,  s'il  n'a  un  intérêt  per- 
eeMiel  i  t  fliirt  nMt  ; 

•  Allendu  que  le  sieur  l'can  di'  Suinl-t;illes 
et  sa  femme  ne  sont  pas  pcMsuiinolli  tmiii  iiilé- 
Tcssés  dans  l  inslancc  pendante  devant  le  U  ibu- 
haI  sur  la  surenchère  faîlc  par  Gautier  cl  la 
deme  veuve  Durand  de  Sahii-Amand  ; 

»  Kl)  10  qui  touche  le  fond  , 

»  Attendu  que  le  sieur  Féan  de  Saiiil-dilles , 
caution  offerte  oar  Gautier  et  la  veuve  Durand 
de  Sainl-Amand,  présente  pour  garantie  de»on 
cautionnement  un  immeuble; 

•  Atlendii  que  cet  iiiimoiibic  rsl  grevé  de 
l'hypothèque  légale  t-l  indéterminée  de  la  dame 
Péan  de  Saint'Gilles,  femme  de  la  catition  ; 

•  Que,  dés-lors,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
rimmcuble.  il  ne  présente  aucune  garantie 
puisque  l'impuriance  de  tUiypothèque  peuidA- 

iipasser  celte  valeur  ; 

i   •  AttMidu  que,  sans  doute,  les  actes  produits 
[établissent  que  les  droits  actuellement  liquidés 
;Ue  la  dame  l'éau  de  Saint-Gilles  sont  inférieurs 
à  cette  valeur  ;  mais  que  la  nature  des  diuii»  de 
la  femme,  eatte  ctrconatance  qu'ils  sont  indé- 
lerminéi,  qulls  peuveut  être  piui  étendus  que 
les  actes  ne  l'établissent,  mellcat  ohalicleà  ce 
qu'on  les  évalue  légalement; 
>  AtUBénfneltdécliiHtoa  mieyrltdttne 


(1  ;  V.  oonf.  Koche  et  Goujei,  WeLêefneUUt 
»•  Vfl»  tur  $ur0Mhére,  n»  124. 

(2;  V.  P«ris,  30  mars  1833.  — V.  anssé  Bioche  ei 
flÉ^,  INif .  4e  fTwAL,  v*  Veale  sur  eurtnchire^ 

f3)  V.  CaM.,9  Janv.  1822,  38  Juilli  1833,  30  av^. 
.*'J-Si  —  Troploni,  i.  2,  n»  643 


Pean  «tefiaiaMIIIIelteelMMeMieMtipl- 

flées  en  son  nom ,  qu'elle  consent  la  subroga- 
tion dans  son  hypothèque  légale  Jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  la  surenchère,  en  rt 
qu'elle  frappe  fur  l'inmeubie  «Sert  pow  cae- 
tion,  eat  sana  forée,  d'abord  coumm  mile  frvi- 
guii(  rement  et  dans  les  eoiieluaion<:  d'interven- 
tion qui  devront  èire  rejetéei  par  le.<»  motifs  ci- 
dessus,  et  enf  uile  comme  repoussées  par  la  l«ii , 
puisque  te  subrogation  offerte  ne  serait  attUf 
chose  qu'un  adlkuueiriaiemeBt  partiel  des  birn^ 
du  mari,  dans  le  but  unique  d'augmenter sriri  î 
crédit,  cl  qu'aux  Icnne»  des  art.  2144  et  214», 
C.  civ.,  cet  affrancbissement  ne  |>eut  être  bit 
qu'avec  l'asscutiment  de  la  famille  delà  Feiunir, 
après  l'accomplissement  des  formalUés  »k-  , 
ciales  ; 

»  Qu'cnOn,  l'application  de  ces  priocjjtes  e>l 
d'autant  plus  nécessaire,  dans  l'espèce,  quels  ' 
subrogation  oiïerle  par  la  dame  Pean  de  Sjinl- 
(iilles  ne  |irolitcraiI  ni  à  elle,  ni  même  i  soii 
mari,  ni  a  leur  cumniuiiaiilé  ; 

»  Attendu  que  le  cautionnement,  qui  est  nie 
des  eondilioDf  essentiellet  de  la  validité  dets 
surenchère,  disparaissant  à  l'égard  des  !•  u\ 
$uren(-liéri>seur«,  entraîne  la  nullité  de  la  su- 
I  enchère: 

•  Par  CCS  motifs,  te  tribunal  déclare  te  stear 
Péan  de  Saint-Gilles,  et  sa  femme  noo-reccm- 

hles  en  leur  intervention  ;  déclare  nuICldeMd 
effet  la  surenehèic,  élc.  •  —  Appel. 

bu  .11  DBC.  iëa4,  arr.  cour  royale  Paris, 
S*  eil.  { MM.  Detengte  et  Gotawl  CAife ,  mr. 

«  I.A  cour», —  Adoptant  les  niohTs  des  pn-  I 
niicrs Juges,  ot  considérant,  en  outre,  qu*;  le 
con>ei)tement  donné  par  la  dame  Téau  dcSaint- 
riilles  dans  l'acte  notarié  du  l&Juia  1834  m 
peut  suppléer  Taceiimptlsaemeiil «ct iBniMdilés 
ureseriirs  par  le^art.  2J44  Cl  3145^  G.  civ.« 

Cu.>FlUMli,CtC.»   

COL'It  nOYALK  DB  PAMI.  (Il  ééeemkNL| 

L'an.  'M,  !..  js  avr.  I8IG,  en  accordant  aut 
lilulati  ci  d' charges  ta  faculté  de  préienter 
ili's  sucC€.ss(  LU  i  (i  i'iiy  I  (  incu!  du  roi,  iiulw- 
rise  necessau  emtnl  (uus  Iratleê  ayaiUpeui 
objet  l'exercice  de  cette  faemtti  (l). 

Crs  irailés  donnent  lieu  au  privth  /te  ftcofrde 
au  vendeur,  mcmr  dans  le  l  U  i'acque- 
reur,  ayanl  clr  drxiiliifj  f(*n  turceffrm  ou- 
.  rail  été  nomme,  sam  pré$entalùm ,  à  te 
charge  de  payer  à  qui  ûe  droit  une  rritâim 
svinuic  arhitrcr  d'obier  par  te  gouPei-nnnrr.t 

fi  urla  valeur  de  la  charge  ['i],  C.  civ..  aiL 
102. 

PiCOlt  C.  FO.NTAI.NE. 

En  1826.  te  sieur  Picou;  liuiasier,  céda  u 
cbargeau  sieur  Gaillardon,  meyeiiMBl  8t,08tr. 

—  i:n  1813,  Gaillardon  disparut.  A  critr  è^r- 
que,  Picou  était  encore  crcanrirr,  sur  le  \>h\  dr 
la  cliarge,  d'une  summc  de  i\0(^()  fr. — naii>  u  t 
état  de  choses,  intervint  une  ordonncnce  rv>air 
qui  contenait  destitution  de  Gailterdou .  H 
nommait  en  remplacement  Picou,  aiu  i-n  liivt- 
laire  de  l'onice,  u  la  charge  par  lui  de  «eriscf  « 
te  caisse  des  dépôts  et  consignations,  an  pruM  I 
de  qui  de  droit ,  te  somme  de  2<MW>  fr. ,  A 


(i,  V.  conf.  Cass.,  39  fév.  18Î8,H  is  note. 

(2^  V.  conf.  Colnur .  12  mars  1838  (t.  I"  181*. 
p.  ihV: ,  (i  la  iiote;^  Biodie  et  Ooejet,  IMrf.  ét 
pntrni. ,  »  "  '  '/fiCf.  n*»  49  «t  81. 


Digitized  by  Google 


11  DÉCBMBRB  1834. 


qvdle  tTait  ét4  arbltn  r  !i  valeur  de  la  charge 
ntr  le  IrilHiDal  d«  Me^u  v 

Dm  c«atrUMUiott  Ajout  été  ouverte  »ur  !• 
•MnoM  dépofé0,  nmi  aainmi  à  être  col- 
loqné  par  privilège  pour  la  Mmme  de  &,000  fr. 
a  lui  retlatit  dne. 

!,e  8  mars  1884,  Jugement  du  tribunal  de 
neaus  qai  reponue  la  préteoliun  m  ces  1er- 
:  —  «  AUendn  que  l'art.  7m,  §  4,  C.  civ., 
arc  r.lp  II'  prlvllf^pp  an  vendent  d'(  frt't<»  mohi- 
litffs,  9AHi  eiclare  ceux  qui  sont  IneuriKtreb  -, 
q»e,  4*aprèl  ITkrl.  535.  l'expression  û'efftis  mo' 
bilirr*  comprend  génèralemeal  loal  ce  qui  e»l 
rrf  meiiM<>  d'après  lei  règles  étlbliei  ptr  la 
I  .1  jn  '  I  n  prés  l'art.  516,  lous  les  bleus  qui 
iic  suni  pas  immeubles  sont  meublet  i  qu'eu 
conséquence,  si  un  office  d'huissier  était  sus- 
ceptible de  taîrc  l'objet  d'une  vente  proprctnenl 
dite,  t  e  sérail  une  vente  d'effets  mobiliers  dan^ 
le  sen*  de  l'art.  2102  ;  qu'ainsi  inniberaicnl  les 
muUb  qui  ont  déterminé  dans  le  règlement 
ftovliolie te  rdel  delà  prétention  de  Pit  ou  ; 

•  Mais  attendu  que  les  oflices  à  la  nomina- 
tion du  roi  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et  ne 
peuvenl  èlro  vemlus  ,  d"a|iré>  l'ail.  I.">".)S;  que 
la  vénalité  des  charges  n'a  point  été  rétablie 
par  l'art.  91,  t.  ?8  avr.  1816;  que  eelte  loi, 
constitntivr  d'un  irarcrolt  de  cautionnement 
imposé  nui  huissiers  et  autres  olliciers  minis- 
tériels, les  a  en  même  letnps  auiiTisiS,  eux  cl 
viriueUcaaaaâ  leon  hériliarf  et  ayant-cause,  à 
préseèlar  le«n  flMeeis««rt  i  l'agrément  du 
roi  ,  <l<>:inanl  seiilemcrtl  ainsi  aux  traités  une 
force  obligatoire  durit  Jusques  alorsils  étaient 
4èDV(a;  qu'il  importe  de  prilciser  les  seuls  cl 
trtis  carnrtèrr^  de  ces  traités  tels  que  les  ad- 
met la  loi  préciiée  i  que  le  titulaire  s'y  engage 
ft  présenter  à  l'agrément  du  roi  le  cfliididal  ax  e 
qui  il  stipule,  et  celui-ci,  de  son  côié,  s'engage 
poreMMil  ou  eonditionoellemcni  à  payer  une 
somme  convenue  ,  que  c'est  là  un  de  ses  con- 
trats consommée  consistant  dans  l'obligation 
de  faire,  de  \.\  iln  futur  detnissionn  iirc,  et 
de  donner,  de  la  part  de  l'autre  ;  uue  re  serait 
altaaHreiiMal  qne  l'on  qualillerait  de  venic  une 
pareille  rnnvrnli>in,  ifa-is  h(iiiclle  d'ailleurs  le 
liuilaire  ne  s'ntir.iit  s'oblij-'cr  a  livrer  et  garan- 
tir la  char;:e,  (jui  n'csl  pas  sa  pinjuiéir,  ci  (juc 
le  successeur  ne  tiendra  que  de  la  uuniinaiiou 
royale  t  que  c'e*t  uniqument  ce  droit  de  reti- 
rer une  indemnité,  plu.s  ou  moins  cousidcra- 
ble ,  pour  la  prc^cnlaiiuii  du  suc  cesseur,  qui 
est  dans  le  pairitnoinc  du  titulaire,  ci  e(.\\>u  ■ 
Use  sa  propriété,  fsraatie  espiicitemeul  par  la 
foi  de  181(1  ;  que  reat  ee  droit,  et  non  la  charge 
elle-mêrni ,  ml  peut  être  l'objet  de  la  .stipula- 
tion,d  après  I  iirt.  1128,0. clv.;quc cettcslipula- 
Ûon,  n'jiyant  pas  le  caraetèrc  de  vente,  ne  peut 
engendrer  le  privilège  du  vendeur  \ 

•  Mtcndo,  d'afllears^  qu'en  supposant  même 
#|«e  de  semblables  traités  dussent  ètrf  1 1  ii  i- 
iiérés  comme  ventes,  on  ne  pourrait  da\aitUg«;, 
à  cause  des  circonstances  particulières  de  l'es- 
pèce, accorder  à  Picou  le  privilège  par  lui  rc- 
r\ainé  ;  «m'en  effet,  le  §  4  ,  art.  2I0Î,  ne  l'ac- 
r<»rd  I  '  |irix  d'cITels  nud/iticis  nun  [inyés 
«u'auiaut  qu'èto  août  encore  en  ta  possession  du 
ddMlMir,  pemwitattt  atoal  an  vendenr  de  les 
faitf  revendre  sur  son  Rcquércar  encore  nanti, 
ri  de  luuclicr  par  préférence  le  prix  de  cellt! 
Siilsie.  Mai.^  qu'en  Tait,  Gailinrdon  ayant  dis- 
paru furtivement  de  la  Fcrté-sous-Joiiarrc ,  il 
m  été  pourvu  i  son  remplacement  par  l'urduu- 
nance  rrirale  du  H  juill.  f«^3  ,  qui  l'a  ainsi 
aeslUuc  i  que  cette  vrdouuauce ,  qui  pouvait 


être  pure  et  simple  et  sans  eoadiuons  péciudai- 
res,  a  imjt  isé  à  l'huis.Mer  nommé  celle  de  dé- 
poser a  la  caisse  des  contignttlont.  au  profil 
de  qui  de  dndl,  H  avaul  IWMMillmi ,  ta 
somme  de  20,000  fT. ,  à  laquelle  le  titre  dodit 
sieur  GatUardon  a  été  arbitré  par  ledit  tiibu- 
oal  ;  que  ,  Gaillardon  n'ayant  pas  présenté  de 
successeur  ,  et  les  hoissieis  destitués  ne  pou- 
vant ,  d'après  la  loi  de  1816 ,  en  présenter,  la 
rhnrpe  que,  par  un  abus  de  mut»,  on  suppo.se- 
rait  lui  avoir  été  vendue  (*ar  t^icou ,  n'a  plus 
été  en  sa  posifêi>ion  et  a  péri  pour  lui  do  mo* 
ment  de  son  remplacement  ;  qu'ainsi  manque- 
rait la  condition  rtqnise  par  l'art.  2102  ; 

»  Attendu  que,  voulût-on  même,  par  exten- 
sion des  termes  de  cet  article ,  admettre  que 
l'acbeteur  possédant  l'action  en  patemeal  du 
prix  delà  revente  par  lui  faite  est  censé  poué- 
dcr  la  chose,  dans  ce  cas,  Picou,  supposé  ven- 
deur priiuiiif.  ne  retrouverait  qui'  dans  irs 
mains  de  (jailiardon  ie  droit  su  prix  d'uue  re- 
vente qu'il  n'a  faite  ni  pu  faire  ;  que  les  20,4NIO  1^ 
dnnt  >"aKil  sont  le  n  -^ti'trrt  d'un  acte  de  sonve- 
rauit'lu  gracieuse  enur.»  les  créancier»;  que 
l'ordonnance  n'a  point  attribué  une  iMirt  pri>i- 
légiéc  a  Picou,  qui  d'ailleurs  «a  contractant 
avait  exigé  pour  répondosi,  avec  aolldarllé,  It 
pére  ,  ta  nure  et  le  bcau-pére  de  Gaillardon  | 
que  les  termes  de  l'orduuuance,  au  profit  de  q»i 
de  droit,  «'entendent  des  droits  tels  qu'ils  exis- 
tent réellement,  en  l'absence  des  conditions 
voulues  pour  autoriser  un  privilège  du  ven- 
deur, cl  non  tels  qu'ils  auraient  i  xi  ii^  r  fs 
cuodiliuus  se  fussaul  rtt0OBlrée«  cbez  Pkuu.* 

—  Appel. 

Df  II  DEC.  1834  ,  arr.  cour  rdyalc  Paris, 
2*  ch. }  MM.  Hardoin,  prés.  ;  Delapalme,  av. 
gén.  ;  Falliel  et  Deltngle.  av. 

■  I.ACOi:i\,  —  Considérant  qu'en  accordant 
aux  huissiers  la  faculté  de  présenter  des  suc- 
cesseurs à  l'agrément  du  roi,  l'art.  81  ,  L.  28 
avr.  18IC,  aiiiori.sc,  par  uin  r  ijnséquence  obli- 
gée, les  conventions  nécessaires  pour  l'eicr- 
cice  de  cette  faculté  ;  qu'ainsi  l'oflleo  do  Pieou 
a  pu  être  l'(d)jct  d'un  traité  entre  cri  nfli- 
cier  minislériel  et  Gaillardon  ;  —  loiiiîidèrant 
que  ce  traite  ailribue  a  Picoii  h  .  liruils  qui  ap- 
partienucnl  à  tout  vendeur  d'effets  mobiliers; 
que  ratsimilaiton  de  11  vente  d*«M  oAee  d'Imli- 
sier  a  celh*  d'une  chose  mobilière,  donnant  ou- 
verture à  un  privilège  en  cas  de  non  palenient, 
est  fondée  sur  la  nature  de  cette  propriété  d'a- 
près la  défini  tlon  que  donne  la  loi  des  effets 
mobiliers;  —  Considérant  que,  nonobstant  la 
desliltitlou  de  Gaillardon,  la  sututtu  i\r  ?n,00()  f. 
verscc  par  Picuu.  en  exéculiuii  du  1  urdomiaiice 
qui  Ta  nommé,  n'est  pour  tous  les  ayant^droits 
que  le  prix  de  l'office  ;  que  la  preuve  que  la 
somme  à  distribuer  est  représentative  de  ce 
piii  ié>u!tL'  de  l'ordonnance  de  noMiinnli(*ii  , 
qui  I  reseril  à  Picou  le  dépôt  des  2O,U0O  fr. 
au  profit  de  qui  de  droit ,  et  qui  prend  pour 
base  de  la  somme  â  déposer  l'évaluation  don- 
née à  i'oQIce  de  Gaillardon  par  le  tribunal  do 
Mt-aui  ;  qu'ain<ii  l'ulVioe  d(dl  être  considéré 
comme  étant  encore  eu  la  possession  du  débi- 
teur, —  \y  FIRME  ;  —  Au  principal ,  —  Eéfor- 
mant  !c  règlement  ;  rin  !>uire  en  co  point, 

—  Ordonne  quo  ricuu  colloqué  à  la  distri- 
bution par  privilège,  comme  vtMidtjiir,  [c  iir  la 
sonamo  do  6,000  fr.  restant  dus  sur  le  prix  de 
ia  cession  do  sm  oOae^  et  pour  les  teléiéM  M» 
qu'ils  ont  été  employéi  |»ar  le  réglcawat  fM<OTl- 

i  soire,  etc.  • 


Digitizixi  by  Google 


11  DÉCBMBRB  18S4. 


GODE  ROYALE  DB  BORDIUUX. 

(11  «léeambre.) 

Vhérilier  n«  peul,  de  son  chef,  t'opposer  à  la 
éemande  en  tépatxUion  dê  patrimoines  for- 
«êe  par  les  eréamUtn  é»  la  iueeeaion  con- 
tre se$  crriincierî  perionnels  ;  e«  droit  n'ap- 
parlienl  qu  a  ce»  dtmUn  (i).  C.  ctv.,  arl. 
878. 

CliBSNE  c.  vsnunr  n  autbes. 

Du  tl  DEC.  1834,  arr.  eoar  royale  Bordeaai, 
V*  cb.  ;  MM.  IVoallet,  l"  prés.;  L.  Brochon  et 
Rateaa,  av. 

•  I.  \  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil), —  Attendu  que  la  demande  en 
séparation  de  patrimoine  a  pour  objet  de  faire 
|ia|er  les  créanciers  de  la  succession  par  préfé- 
rence ant  créanciers  particuliers  de  l'héritier 
pur  cl  simi)lc  ;  que,  quant  â  lui ,  les  dettes  de 
l'béréditt^  lui  étant  devenues  propres  par  son 
acceptation.  Il  est  tenu  de  les  acquitter,  soit 
sur  les  biens  héréditairaa,  soit  sur  les  biens  pa- 
trimoniaux ;  que,  dèa-lof»,  Il  n'est  pas  fondé  à 
s'opposer  de  son  chef  à  la  demande  en  sépara- 
tion de  patrimoines  demandée  par  les  intimés; 

Attendu  que  les  créanciers  de  Julien  Chesnc 
ne  se  sont  point  onpoiéa  à  la  demande  formée 
contre  eux  ;  d'où  H  suit  qne  la  séparation  de 
patrimoines  a  dû  être  ordonnée  :  —  Par  ces 
motifs,  —  Met  l'appel  au  néant,  etc.  • 

COUR  ROTALB  DE  OOLNAR.  (il  décmbre.) 

tM  iXploit  n'est  valablemrnl  sUjnifié  à  une 
commune  >  en  parlant  au  juge  de  paix , 
^amtanl  qu'on  a  préatablement  eûmtati , 
toit  l'absence  non  seulement  du  maire,  mais 
encore  de  tous  les  adjoints  ou  conseillers 
municipaux ,  soit  le  refus  de  l'un  de  ces 
ùm^iwmaireÊ  (2).  C.  procéd.»  art.  69  ;  !.. 
91  AncUd.  an  III,  art.  9  ;  k.  38  pinv.  an  Vlll, 
art  18,  el Si  au»  I83i,  an.  6. 


(1)  T.  Chabot, CoMawnl.  twr  Isf  snec,  art.  878, 

n>  13. 

(2)  Depuis  longues  aiimW-s,  cVlail  une  juri^prii- 
dencc  con»t«nlo  qu'en  r;is  (l'.ilisencc  ilii  maire  Tcx- 
plaii  iiL-  |>ouvail  éire  rcims  ,1  r.nljuint  ;  il  fallait  t-'a- 
drcMcr  au  Juge  <1p  paix  ou  au  procureur  ilu  roi.  Lea 
■eliii  de  celle  iiUerprelation  d«  l'art.  G*)  étaient 
f •  «M,  sTagiisant  tfan  acte  de  precédere  «1  d«  for- 
maNtéi  nécessaires  poar  sa  TalMité,  il  «uit  looiile 
dp  s'nccupor  de  la  législation  qni  déterminait  k*s: 
roiictions  *'i  atiributionsdet  adjoints  en  casd'emp4>- 
rlu  Mitrnt  (les  mairt"';  "J"  que,  dans  le  coiit  oiir>  d'une 
kpislation  générale  el  d'une  législation  spéciale ,  il 
follail  s'arrêter  à  la  législation  spéciale,  surtout 
■nand  le»  dispotllioBS  enélaienl  claires  «l  expresses. 
Depuis  on  esi  reveott  de  eette  Interpréiaiion  Judaîaue 
de  l'art.  69.  Par  son  arrêt  solennel  du  8  oian  1834 
(V.  ili  cette  date),  et  dans  une  espée«  anlérleare  i  la  loi 
du  21  mars  1811  tur  rOrganisntii>n  muniripale,  ta 
cour  de  ca!<sation,  toutes  les  cliatnbres  reunies  ,  a 
reconnu  en  principe  «qu'en  Franco  l*-*  foni  lions  ne 
sont  jamais  tacanies,  el  que  leurs  liiubires,  en  cas 
dTabwnee,  d'abstention,  démission,  mort  ou  maladie, 
•ant  lo^|enrs  remplacés  par  eeaa  qui,  dans  la  bMrar- 
ehie.  Tiennent  InHnédIatenwnt  après  em.  ■  Ba  eon.» 
séqiifncp,  elle  a décisffé  TSlable  I  assignation  donnée 
au  dudii'  lie  cl  en  la  personne  de  l'adjoint  toutes  les 
foia  qu<-  l'.iltvnre  du  maire  elait  lepalement  el  renu- 
liérement  roni^ute*-.  Toutefois  ce  remplacement  du 
■aire  par  l'adjoini ,  s'il  pouvait  être  invotpie  par 
tlirtwiar  qni  se  aérait  adressé  à  oe  dernier  avant  de 
•*adrsss«r  aa  |af»  de  palt  on  an  proearear  dn  ref , 


Di  BmHBiM  G.  Om«iiiib  m  Urainaai. 

Dv  f  1  nie.  1884,  aiT.  eoor  royale  Colawr  ; 
MM  Millet  de  CheTCTs,  1'»  prés.  ;  Ghassan  ,  av. 
gén.  (Gond,  conf.)  —  Mégard  et  Sandherr.  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham< 
\nc  (lu  conseil  1  ;  —  Considérant  que  la  com- 
mune d'Innenbeim,  intimée,  conclut  à  l'aaaa- 
lation  de  l'acte  d'appel  du  38  mai  1833  comme 
ayant  été  nullement  signifiée  ;  —  Considérant 
qu'il  est  constaté  par  cet  exploit  qne,  vu  l'ab- 
sence momentanée  du  sieur  Eschbach  ,  maire, 
la  copie  a  été  remise  au  sieur  £gs,  suppléant  du 
.  use  de  paix,  lequel  a  visé  l'original .  le  juge  de 
)aix  titulaire  étant  décédé  ;  —  Considérant  que 
a  commune  n'est  pas  fuiidée  à  critiquer  cette 
signification  par  le  motif  que  l'acte  ne  fait  pas 
mention  que  i'Iiuissier  s'est  adressé  au  sianr 
Kgs  comme  premier  suppléant ,  puisqu'il  est 
d'ailleurs  sufUsamment  prouvé  qu'à  l'époque 
relatée  ,  le  sieur  F^gs  était  le  seul  suppléant  eu 
fonriions  :  qu'ainsi  le  sieur  Egs  avait  évidem- 
ment qualité  pour  recevoir  la  oi^iie,  ai  le  lapa 
de  paix  ponyait  la  recevoir  lui^mêaM  ;  —  Vais 
considérant  que  le  principe  de  la  permanence 
des  pouvoirs,  principe  sui\anl  lequel  le  juge  de 
paix  absent  ou  empêché  est  de  plein  droit  1 
placé  par  son  suppléant,  est  fwéral  pour  i 


devait-il  toamer  oentre  eelol  qal ,  se  eonfemufit  i  ta 
lettre  de  la  loi,  aurait,  en  rabaence  du  nuire,  mois 

iininedialement  la  copie  au  ju^e  de  pjii?  La  ne«»- 
lt>e  a  été  décidée  par  un  arrCi  lU'  casMiion  du  7  jaill. 
1834  (V.  à  celte  date],  par  ce  motif  que,  •  »'il  est  vrn 
^u'en  l'absence  du  maire  son  adjoint  aurait  eu  qua- 
lité pour  recevoir  la  signiQcation,  rhuiwier  n'était 
obligé  ni  de  s'informer  si  ribsence  dn  maire  était 
telle  qoe  ses  Iboeifons se  Irouvassaoi  détetne»  i  Tad» 
joint,  ni  de  eherrher  le  domicile  de  eet  adjoint.  • 
L'arrt^t  iiue  nous  rapportons  tendrait  a  établir  lint 
jurisprudenee  tout-è-fail  ronlr-iire.  Suivant  rn  arr^', 
il  faudrait,  en  cas  d'empéchetuent  du  maire,  s'adro- 
ser  soeeessivament  aux  adjoints,  dans  l'ordrv  de  lear 
nomioatioB,  et  ana  eeaseiUsrs  m—if ipemi ,  daas 
Perdre  da  tsilwa  dressé  «aivant  le  nimii  1  dm  arf» 
firages  obtenus;  ce  ne  serait  qu'à  leur  déCael  qpr 
l'huissier  pourrait  s'adresser  au  juge  de  paix  •«  m 
procureur  du  roi.  l'ne  It  ll.'  (U-(  i>ioii  e>l-rllt  «  l'abii 
de  loule  crilniue?  Il  e^l  ditllciieile  le  rruiri".  EnelTct, 
les  nullités  sont  de  droit  étroit.  La  vali<lil<-  il'  n  .if  i-^ 
au  contraire  est  toute  favorable;  or,  quand  La  toi  ae 
dit  pas,  en  cas  d'absence  00  de    ~  ' 


pas  i^'tanlr  à  la  lettre  de  la  Kî^sartMiqMad  ea 

fait  attention  que  atubot  est  reippli  ?  Comment  pro- 
nunci'r  contre  fhaitaler  la  peine  de  nullité  de  «mi 
exploit,  par  cela  in^me  qu'il  aura  pris  plus  de  pré- 
cautions pour  la  prévenir,  en  «'en  tenant  s<  rupukit- 
sement  au  texte  de  la  loi.  Ce  serait  de  la  ruoewr 
sans  Jostioe.  De  plus,  le  sysi^ne  de  la  cour  de  4^- 
roar  aurait  pour  résultat  de  donner  lien  a  des  éM» 
cul  tés  sans  noiid>re  et  loojoars  renaisaanies  larsfail 
s'agirait  de  signiBer  des  exploits  A  des  co—m—es.  R 
faudrait  que,  pour  rhaque  comtnnne,  l'hui'.sier  con- 
nût non  seulemenl  le  personnel  de  la  inuniripjtiie, 
mais  encore  l'ordre  de  nomination  ou  d'ek  1  ti  n  -V 
chacun  des  membres.  Le  plus  souvent  il  lui  serait 
impossible  de  lever  les  incertitudes  qui  nailraieei 
soit  relativemant  à  la  oapaeilé  raiativa  >  ' 
çans,BettrelaUvMBeotér 

3ue  la  loi  n'admet  pas  en  cas  d'absence  1 
u  titulaire  pour  vaquer  h  ses  travaux.  V.  Cms..  ^ 
mars  IK-îi;  Toulouse,  i;jfe>.  1  S.U>,  el  Ninie*,  Il  dec. 
IH3\.  —  Kn  cas  de  deces  du  maire  el  en  ratnence  «k 
l'adjoint,  un  conseiller  municipal  n'a  pas  oualiu-  penr 
recevoir  la  copie  d'un  exploit.  V.  Mancji,  24  mêi  1811 
CV«iaeiiadiia> 
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les  Mnrices  publics ,  et  s'applique  notamment 
•D»i  «Qx  administrations  municipales;— Qu'en 
elTel ,  daprés  l'art.  5,  I,.  21  mars  I8;{t,  qui  , 
Miif  une  plus  grande  eitensluo  qu'il  donne  i 
la  férié  des  fonctionnairM  ippaiig  à  Wippléai 
éventuellement  les  représentans  des  communes, 
n'est  que  la  reproduction  de  l'arl.  13,  L.  28  pluv. 
an  VIII,  lègue!  se  réfère  hii-mciiip  à  l'art.  2, 
L.  21  fruclid.  an  III,  le  maire,  en  cas  d'absence 
uu  d'empêchement,  est  remplacé  par  l'adjcriot 
disponible,  le  premier  suivant  l'ordre  des  no- 
minations, et  si  les  adjoints  sont  ahscns  ou  em- 
I  <•(  lies  t>u\-riièmes,  le  runseiller  municipal 
le  premier  snivant  l'ordre  du  tableau  s  —  Con- 
sidérant qu'il  réaulle  de  cette  dispoailion  légis- 
lative que  ,  l,im  qti'il  y  a  dans  une  conimtiiio 
un  adjoini  mi  un  conseiller  munici|Mil  auquel 
puisse  s'adresser  l'huissier  chargé  de  la  signili- 
cation  d'un  exploit  dans  le  cas  piévu  par  l'art. 
69,  n*  5,  C.  proeéd. ,  le  maire  wfnl  pas  réputé 
absent,  aux  termes  de  ce  même  article  ;  —  ()ue 
l'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  investi  de 
droit  des  poiniiirs  de  maire,  en  l'absence  du 
lilnlaire  et  des  autres  peraonuea  publiques  pla- 
eéee  «tant  loi  daai  la  biérareble,  n'est  pat  seu- 
lement apte  pour  recevoir  la  copie  el  \iscr  l'ori- 

S:in«l ,  mais  que  celte  capacité  lui  appartient  à 
'exclusion  du  Juge  de  paix  ou  du  procareor  du 


lors,  (les  poursuites  à  raison  du  délit  qu'il 
prévenu  d  a>oir  commis  le  10,  pour  déteul  do 
preuves ,  ei  quant  a  celui  du  ii,  il  le  déclara 
prescrit.  —  Appel  du  ministère  public. 

hv  it  oie.  arr.  cour  rovale  (ireooble. 
çh  corr.  j  MM.  IfigM,  prêt.  ;  MtiMl,  rabeL  J 

Charpm,  av. 

•  LA  COUR,  —  Allenda  ^  Frise  était 
poursuivi  pour  un  tait  de  chaise  sans  permis 

de  iMrt  d armes  de  chasse,  fait  retenu  et  cons- 
taté par  un  procés-\crbal  du  garde  Nivollel  ;  — 
Attendu  qu  en  l'absence  de  validité  dudit  ver- 
bal ,  des  témoios  ont  été  entendus  à  l'audience 
du  tribunal  deSafnt-Nareellin  ;  que  des  dépo- 
sitions (les  témoins  et  de  rn\(  ii  du  prévenu,  il 
est  roulic  la  jtrcuve  du  délit  de  port  d'armes 
de  (  Ims.c  imputé  à  Frise  i  —  Attendu  que  s'il 
s'est  élevé  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si 
le  fait  de  ehasse  a  eu  Ifeu  le  lO  ou  le  li  sept., 
celle  circonstance  est  insignilianto  du  moment 
que  le  dclil  est  conilanl,  cl  que  la  poursuite  du 
mmislére  public  a  commencé  et  continue  tou- 
jours relativement  au  même  fait  retenu  par  le 
procét-verbal  du  garde  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu  , 
de  la  pari  d.-  riisc,  deux  délits  de  (  hasse  dont 
l'un  aurait  cic  (loursui^i  cl  l'autre  ne  l'aurai! 
pas  élê  ;  qu'on  ne  peut  admettre  de  prescriptUm 


roi;  —  Que  cet  adjoint  ou  ce  conseiller  muni-  pour  un  fait  et  déclarer  l'autre  non  consTalé" 

eîpol  M  reçoit  pas  la  signiflcation  en  la  qualité  I  puisqu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  «lélit  de  port  d'ar- 

deson  grade  inférieur  et  pour  la  faire  parvenir  "'cs  reconnu  el  poursuivi  et  puni  lequel  Frise 

auniémcliluLaire,maiscumnie  maire lui-mcnie,  ne  peut  invoquer  le  bénélice  de  la  prcscriptioni 

cOQiuie  représentaat  léfal  de  la  commune  au  —  l'ar  ces  molifs,  —  Faisant  droit  é  l'appel  du 

■Mnenl  au  lliniaaiflr  M  Irancnnrl*  rhi>T   lui.  ministère  public,  —  Di;:CL  ARR  Irise  (un  vaincu 

•d'aroir,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
sept.  1834,  chassé,  sans  permis  de  porl  d'ar- 
mes de  chasse,  armé  d'un  fu«il  double  à  pisloib 
fait  prév  net  puni  par  les  art.  1"  et  3  décr.  4ll3 
l^'i'  '  T  réparaUoQ,  condamne  Mw  à 
30  ir.  d  amende ,  etc.  • 


 jl  ou  llmissier  se  transporte  chez  lui  , 

tandis  que  la  remise  de  l'exploit  à  faire  au  Juge 
de  paix  ou  au  [)rn( ureiir  du  roi  n'csl  que  subsi- 
diaire et  pour  le  cas  d'impoivsibiiité  reconnue 
delà  remettre  au  représentant  de  la  commune; 
d*où  il  suit  qu'un  exploit  ne  peut  être  valable- 
ment signifié  à  une  commune ,  parlant  à  la  per- 
sonne tlu  juiie  de  [)ai\  ou  de  son  suppléant, qu'au- 
tant que  1  huissier  aura  constaté  soii  l'absence 
non  seulement  du  maire,  de  tous  les  adjoints  on 
conseillers  municipaux,  suit  le  refu'^  de  l'un  de 
ces  rouctiotmalres,  ce  qui  u  a  pas  lieu  daii!.  l  es- 
peee  :  —  Par  ces  mot  fs, —  rrimonçanl  sur  l'an- 

Eel  du  jugemcni  rendu  entre  les  parties  au  Iri- 
nnal  civu  de  Strasbourg,  le  28  fév.  1881,— 
DÉCLABE  l'acte  d'appel  du  28  mal  MivanI  nul 
et  de  nul  effet ,  etc....  » 


OOUa  ftOYÂLK  DB  GRENOBLB. 

(itdéwmbre.) 

Lorsque  les  débats  élablissenl  intr  le  dcltl  de 
chasse  poursuivi  a  été  commis  un  /our  au- 
lr«  que  celui  maiiltonné  au  procèi'Wrbat , 
U  tribunal  ne  peut,  alors  qu'H  est  certain 
qu'un  seul  délit  exitie ,  et  statuant  comme 
s  il  en  avait  pu  rire  commis  deux ,  ren- 
voyer  le  prévenu  des  poursuMes  par  U  mo- 
tif que  Cun  des  diUU  teraU  pmerit  tt  Fau- 
trt  momiuiUfié, 

MlNtSTicnE  PUBLIC  C.  FRI8B. 

Un  proeès-verbal  du  lO  sept.  1834  constata 
nm  déMt  de  ehasse  à  la  charge  du  nommé  Frise, 
qui  fut  traduit  devant  le  trUMUal  de  pollca  eor- 
recttonnelte  le  9  oct.  suir. 

I*  1 1,  JuraMnl  q«i  annaUele  procès-verbal 
poar  Bon  afnrmation,  et  continue  l'alTiirc  aa 
16  pour  l'audition  des  témoins.  —  I.cs  débats 
éUblircnt  que  Frise  avait  chassé,  non  le  10 , 
lAftU  le  1 1  sepL  —  U  tribunal  le  renvoH ,  dès-  i 


GOUR  D'ASSISES  UB  LA  SKINB. 

(Il  déeembra.) 

/.'individu  poursuivi  pour  délit  d'offense  am 
roi  uc  ix  tti  pas  être  admis  à  faire  la  prmm 
des  fatis  par  M  oUéfuiê.  (i),  h  H  tuA 

1819,  an.  w. 

Ml;MI.SrÉHL   l'I  liKIC  C.  LA  TkIBL.'^E. 

d'assises  beine 

(Pans). 
Gonrorme  à  la  notice. 


COL  U  DE  CASSA  I  ION  .  1 1  ;'  déc  embre.) 

L'accusé  qui  s'est  désiste  de  son  pourvoi  con- 
tre l'arrêt  de  mise  en  accusation  est  not^ 
receviUtle  à  l'allaiguer  uUérieurement  pour 
tfneompcfMee  ou  «eeèt  de  pouvoirs ,  r^s 
moyens,  aussi  bien  que  ceux  tires  de  l'art. 
299,  C.  inst.  crim.,  étant  nécessairement 
compris  dans  son  pwrwti,  C.  init.  eriro.. 
art.  289.  313  et  416. 

£m  ehanwrei  &aeemt9tkm  ayant  le  droit  de 
compléter  les  procédures  qui  leur  sont  ren- 
voyées par  les  chambres  du  conseil  peuvent, 
des-lnrs,  comprendre  dttHi  une  aceuiation 
Us  faili  eomplimenlaireë  eoimexeê  résut" 
ftmi  4t  Iran  nekntket  êeau  qu'il  en  rituUe 
«NCMi  empieheuunt  pour  k  préveim  dr 

(I)  V.  esnr.  Casa.,  90  JniO.  1882. 
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prétentir  (ei  miwioirei  qui  lui  nmibUiU  ni- 
ees»a&e$.  C.  inst.  erim.,  art.  tlY. 
jtunine  loi  ne  presctil  de  signifier  m  de- 
mandeur en  coiialion  w%  i'eH  démlé  i'ar- 
rMquIM âonnê  aH$m  m» profNw  éMê- 

il  nê  peut  rètuUer  aucun  moyen  de  eassalwn 

de  ce  que  le  préstdenl  de  la  cour  d'assises 
aurait  iUipendu  les  débalt.alors  aue  celle 
sutpensim  e»i  expliciumem  moUwe  par  le 
procès-verbat  dans  les  termes  voulus  par 
la  loi,  et  bien  que  le  procès-verhal  se  sml 
iervi  tantôt  des  mots  levé  la  scam  ,  lanlàt 
de  ceux  vuptadvL  la  téanee.  c.  iusi.  crtm., 

tu,  m. 

^Uerreurs  d'orthmjmiihe  cnmmi<:cs  ihins  les 
noms  des  jures  ne  sont  potnl  une  cause  de 
mullité  it  elles  n'ont  pu  tromper  l?accust 
iur  leur  identité  (l). 

Vaccusi  ne  peut  se  fairt  un  moyen  de  cassa- 
tion des  irrégularilés  qui  cxisleraicnt  dans 
la  déclaration  des  jures  si  leurs  réponses 
régulières  tuffisent  pour  motiver  ut  con- 
diamnation  prononcée  contre  lui. 

Lorsque, dans  une  accusation  de  faux,  les 
jures  ont  répondu  ni(i<iliverii''iil  trix  qnr<- 
UOM  reUttives  d  la  perptlraiion  du  faux  , 
Ut  réponse  à  la  question  qui  concerne  l'u- 
sage des  pièces  fausses  devient  inutile. 

L'accusé  déclaré  coupable  de  faux  doit  né- 
cessairement, et  indcpcndaimucnl  des  autrrs 
neiiu$,  ilre  condamné  a  une  amende  de 
mfir.êu  moiM  (2).  C.  péD.,art.  164. 

OlLBBBT  OIT  MlBAN  C.  MlNlSTftKI  rVBKIC. 

Dv  19  wéo.  fM4,  arr.  «rar  eus.,  ch.  erin.  ; 

MM.  Brière,  conseiller,  Taisanl  ronrlions  prés.; 
Nérilhou  ,  rapp.  ;  Ttrbé  ,  av.  %éa.  ;  Cré- 
mian ,  av. 

.  I.A  COI  K  ,—  Vu  les  an.  TM  ,  228  ,  236, 
217,299,  408,  312,  363,  400»  401,  C.  imU 
Rflra.  ;  et  loi,  c.  pén.  ;  —  En  ee  qui  lonebe  le 
premier  inuycn  ,  —  Mlriidu  que  l'airrl  de  la 
chambre  des  mises  en  accusalioii  purtaiil  ren- 
voi da  demandeur  de>aDl  la  cour  d'aMise;?  <lu 
dépariameul  da  Uouba  avàil  été  l'objel'd'un 
pourvoi  en  casution  dont  le  demandeur  t'e$( 
désisté  par  arte  paf:s.c  au  «rt'fTc  ,  duquel  il  a  élë 
donné  acle  par  la  rour  de  ca><ialiuu ,  suivant 
arrêt  du  4  sept,  dernier  ;  —  Attendu  que  ta  re- 
proche d'incompétence  et  d'etcès  de  pooToir 
i  nmmis  par  la  chambre  d'accusation  dans  far^ 
rel  de  renvoi,  cl  (ini ,  d'aprt'-s  l'art.  410,  pour- 
rait donner  lieu  à  l'annulation  dudit  arrêt , 
aurait  dft  Âre  articulé  dans  \c  délai  di<  trois 
Jours  ,  à  compter  de  la  si^juitiration  de  l'arrct 
de  renvoi  ,  d'après  l'art.  .jT:j  ;  d'où  il  suit  que 
le  pourvoi  en  cassation  foriné  par  Oilbcrt  dit 
lîiran,  gui  a'en  est  désisté,  a  dù  uéccs!>aire- 
atent  comprendre  le  moyen  tiré  de  l'excès  de 
pouvoir  tout  aojsi  bien  que  ceux  tin-s  de  l'art. 
299,  et  que  dès-lors  ledit  désistement  a  impli- 
qué la  renonciation  a  ce  moyen,  ou  au  moins 
la  reconnaissance  qui  n'aurait  pas  été  fondée^ 
et  ce,  d'après  le  principe  posé  en  fart.  40:i,  c. 
procéd.  ;  —  Attendu  que,  d'ailleurs,  la  loi 
donne  expressément  aux  chambres  d'accusa- 
tion des  cours  royales  le  droit  de  compléter  les 
pcafiéduai  qui  laar  acct  renvoyée!  par  les 


(1)  ?.  eooL  Casa.,  10  num  1827,  aff.  Tixier  ;  24 
te.  18M,  dr.  JmwI)  «I  aati  1880^  aff.  MM<«r. 
00  t.a«i;  GMb,  llrin  1817  (1. 1«  I8ST,  p.  688). 


I  cbanibres  du  conseil  des  Iribnnaax  de  première 
I  loslaiiee,  et  par  conséquent  la  droit  de  com- 
prendre dans  une  accusation  les  faits  cumplé- 
mentaires  ou  connexes  qui  peuvent  être  le  ré- 
sultai de  leurs  racharchas.  <— Attendu ,  enfii, 
que  ce  droit  ne  contrarie  pas  la  faculté  donnée 
aux  prévenus  par  l'art.  217  de  présenter  des 
mcrnoir<'s  i  la  (  hauibre  d'arcusation  ; —  Lu  ea 
qui  louche  le  deuxième  mojen  de  cassation 
Attends  qua  rien  n'établit  an  procès  que  l«  d»> 
mandeur  ?p  soit  ponr>u  devant  la  cour  de  cas- 
sation eu  reu><>i  devant  d'autres  juges  puur 
cause  de  suspicion  légitime  eu  vertu  de  l  art. 
642  Ko  ce  qui  lottoba  le  Iroisièna  naojande 
cassalkm ,  —  ktlando  que  la  eov  4e  easaaiisa 
a,  fiar  son  arrêt  du  \  ^c•pt.  dernier,  donne  «a 
demandeur  acte  du  desi^lemeul  de  son  pouivoi; 
(-1  (|u'aucune  loi  ne  prescrit  de  siguitier  au  de- 
mandeur en  cassaiioD  qui  s'est  déaisié  l'anét 
(|ui  lui  donne  aele  de  aon  propre  dèiisleineBl  ; 

—  l'ti  ro  (pii  lum  lie  le  quatrième  moyen  de  us- 
saiioi)  ,  —  Attendu  que  1  art.  SâS  permet  au  pr^ 
sid<  :  !  d<>  la  eour  d'assises  dasospondre  le*  dé- 
bals pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le 
repos  de*  juges ,  des  jurés ,  des  témoins  et  (k« 
acni-As  ;  et  ijuc  1rs  susi  ciisious  prononcées  (41 
1-  I  t>  >idenl  de  la  cour  d  assises  du  Douba,  lUa» 
le  prucès  actuel,  sont  eipliciUMant  motivéss 
par  le  procès-verbal  dans  les  termes  voulus  par 
fa  loi  ;  d'où  il  suit  que  le  président ,  loin  de 
\io|<T  l'arl.     î.  s'y  est  U'\lut  l  t  iiit'ui  coofornié; 

—  Attendu  que,  si  le  proces-verbal  »'e»t  sctti 
lantAt  des  moia  leH  ht  témmte  tanlél  do  cana 
m*pi'ndu  l,t  séance,  ces  e\pression>  dilTerentes. 
rapprochées  des  motiTs  donnés  ^»ar  le  proce»- 
verbal ,  ne  con^^tituenl  évidemment  qu'un  fàii 
unique,  c'est-à-dire-  l'usage  de  la  faculté ( 
blic  par  f*art.  S&3;— Attendu  que  rien  ne  i 
que  les  jnit'^s  airni  eu  avec  qui  que  ce  s»oit  des 
commiinioatiuns  interdites  par  larl.  .il2,  C 
inst.  crim.  ;  —  En  ce  qui  touche  le  cinquièma 
moyen  do  oassatiOB Attendu  que,  d'oaa 
part ,  le  deanandonr  m  pmurc  f<as  que  le  joré 
F.brimen  était  étranger  ;  et  que  ,  d'autre  part , 
les  erreurs  d'orthographe  que  le  deuiAndeor 
prétend  exister  dans  les  noms  des  jurés  étant 
rapprochées  des  mentions  exactes  de  leur  kfge, 
de  leurs  qualités  individuelles  ,  et  de  leun  do- 
miciles respectifs,  n'uni  pu  suffire  pour  trom- 
per le  demandeur  sur  leur  ideotilé ,  et  •'«•! 
pu  par  conséquent  nuira  au  droit  do  récusalioo 

lui  était  conféré  par  la  loi  ;  —  En  ce  qui 
louche  le  .sixième  moyen  de  cassation  ,  —  At- 
tendu que  1.1  douzième  question  posê«^  an  Jury 
portait  sur  l'usage  tait  sciemoieot  de  certaiacs 
pièces  arguées  de  lirai  par  l'aecasallOB  dans  les 
(|U(stions  9,  10  et  11  ,  et  que,  ces  queislton* 
ayant  été  résolues  négativement  et  eu  f«>coi 
<le  l'accusé,  il  était  inutile  de  résoudre  la  ques- 
tion spéciale  de  l'usaisa  de  cas  pièMi  à  FMard 
desquelles  les  réponses  précédentes  avraient 
écarté  le  crime  de  faux  ;  —  Altimlti  que.  d'ail- 
leurs ,  ce  moyen  n'olTrc  aucun  lulérët  ao  de- 
mandeur, puisque  les  questions  qxà  ont  Mié- 
solues  aflirroativemcut  suffisent  ponr  motiver 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  ;  —  At- 
tendu ,  d'ailleurs,  la  régulai  it<'  d.-  la  procédure, 
et  qu'il  n'a  point  été  préjudicie  au  dcmaDd«ur 
dans  l'application  de  la  loi  pénale;  — BuarTO 
le  pourvoi  d'Antoine-Marie-Raphaél  Gilbert  dil 
Miran  ; — Statuant  sur  le  réquisitoire  d'oflicc 
du  ministère  puMic  :  —  Vu  l'art.  441,  C  in<i. 
crim.  ;  —  Attendu  que  l'arU  161,  C  pte.  pr^ 
noneo  nna  anMode  de  100  fr.  •«  wooa  eaaM 
ceox  wû  anroBt  kit 


Digitiztxi  by  Google 


12  DKCEMBRE  1834.' 


dèclêréf  fans,  tl  qoe  t'arrèt  de  condamnation 
pfOMiMé  oofltrs  te  iKNimié  Gllfccft  411  Hlrwi  » 

l-ar  la  ronr  d*.is«î<r!»  du  d<^parlpmcnt  dn  I)(>iili«:, 
If  h  nov.  dernier,  «  omis  dp  prononcer  contre 
1« coadamné  la  peine  portée  par  ledit  article, 
bimi  les  faifk  qui  y  sont  pré^m  et  pnnis 
aient  été  déclarés  constans  rontre  lui  par  le 
fiirT|d'où  il  suit  que  Ifs  [H'irio<  prononcées  par 
la  m  ont  été  incumplétemenl  appliauées>  et 
qne.  par  conséquent,  l'arrél  •Mqnè  ■  violé 

l'an,  priorité.  C.  pén.  — CâSSB  Ci  •DINilte,  4<nS 

1  lulérët  (le  la  lui.  • 


QOUm  DB  C^ASSATION.  (IS  4éeanbr«.) 

f.n  présence  du  prévenu  à  l'nmhence  ne  suffit 
pa$  pour  tUmner  à  un  jugement  contctiotiF 
nel  le  atmelère  âe  jugement  eonlraék^ 
toire  :  il  fnui,  en  outre,  que  le  prcvcnu  ait 
engagé  le  débat ')).C.  Insl.  crim.,  art.  I8G. 

/.e  prerrnu,  en  matière  correctionnelle,  a  la 
faculté  de  faire  défaut ,  quoiqu'il  ait  été 
amené  â  Faudienee  en  vertu  d'un  mandai 
de  dépôt  décerné  mr  ie  tujet  de  ta  priveih 
lion  (2). 

UtBMI,  VHMIMTS  mW  AUTUt  C  MlNI»- 
«ÉM  MM». 

Du  13  DBG.  1894,  irr.  eoareata.,  ch.  crim.  ; 

MM.  Briore,  ronsoillcr  ,  faisant  fonctions  |in'>.; 
de  aicacd,  rapp.;  Tarbé,  av..|ién.  v^uucl.  cuiil.; 
— Créniieux,av. 

•  LA  GOtTfl  (  après  (l(^libtV3llon  en  la  rharn- 
brcdu  ooDfeil .  — Vu  l'art.  186,  C.  Inst.  crim., 
partant  *  •  Si  i€  prtfeiiu  ne  comparait  pas ,  il 
•sera  jugé  par  défaut.  •  —  Vu  ausM  l'art.  208, 
méntuCudci — Attendu  que  la  présence  du 
préveira  à  l'audience  ne  suffît  pas  pour  donner 
a  un  jugement  correctionnel  le.  caracicrc  de 
Jugement  contradictoire  ,  qu'il  faut  onn.rc  que 
le  prévenu  ait  engagé  le  (IcImI  ,  que  c'est  la  le 
betis  légal  de  l'art.  18C  précité,  i^ui ,  par  l'ex- 
pression comparalm,  entend  la  eomparation  a 
refTcl  de  contredire  la  prévention  :  que  peu 
inumrie  que  le  prévenu  fut  détenu  en  >eriu 
d'un  mandat  décerné  à  raisou  du  fait  même  de 
la  prévention:  qu'il  suffit  que,  traduit  a  l'au- 
dience. Il  mclare  formellement  vouloir  faire 
défaut  et  n''  propose  aucune  défense  :  qu'il  doit 
alors  être  réputé  n'avoir  pas  comparu  aui  ter- 
mei  de  Fart.  I86  prétHé ,  et ,  par  conséquent  , 
«e  peut  être  Jugé  que  par  défaut  ;  —  Attendu 
que ,  dans  l'espèce  ,  les  dcmanil»  urs  détenus  en 
vertu  d'un  mandat  de  dépôt,  décerné  sur  la  pré- 
vention ,  ont  protesté  contre  leur  présence  à 
taodienee  et  fonnelleroent déclaré  qu'ils  vou- 
laient faire  défaut  ;  que  néanmoins  l'aiid  alla- 
qué  a  Jugé  que  le  mandat  de  dépôt  ayant  pour 
objet  principal  la  comparution  des  prévenus 
devant  la  Justice,  ils  ne  pouvaient ,  en  cet  état, 


'I)  V.  cont.  Cass..  7  déc.  1822,  aff.  Guite;  13  mars 
/ilT.  C'ogufre/)- H  sept.  1S2>,  aff.  Cnrrfnré. 

\2)  La  cour  de  Paris  a\njl  dij.i  jiuc  le  l  otitrMire 
l*"  I"  août  I8.%1  (V.  a  celle  date,  alT.  Ùruurhr].  MjI- 
;:ré  H  puissaiitea  COnsidéralions  sur  lesquelles  est 
^*»*  «m  arrêt,  çn  pent  qu'amUudir  à  la  Joris- 
praitenee  qat  eoiwerve  intacts  i  la  (Kfhvse  lotir  Im 
•Iroil»  qui  ne  lui  ont  pas  cte  cxpres->''i'ît'it'  rcliises  par 
la  loi.  CVsi  lA^  siiivanl  iiou'»,  la  vculalih'  r.nxm  île 
'Iciidor  Note  t-xlraUe  de  la  première  «iJilion  du 
•'••wrnal  du  Palaiât^aui  le  trouve  niodiMéo  par  ie» 
H.  9.  (0,  U  al  ^:f..  9  asvt.  ins  MM*  tesCemn 


1  faire  défaut;  en  quel  ledit  ênéta  méconnu  le 
séné  léeil  du  met  eempuMtHf,  e«  te  reetre*- 

'  gnant  dans  une  acception  littérale,  contraire 
a  celle  qu'elle  a  toujours  eu  dans  la  rédaction 
des  lois  et  dans  la  Jariiptidence,  et  atntl  hn»' 
sèment  interprété  et  par  mite  violé  lea  art.  f8A 
et  2m  précités ,  et  porté  atteinte  aui  droits  de 
la  defen>e  :  —  Par  ces  motifs,  —  CASSE  et  an 
nulle  l'arrêt  de  la  cour  rojale  de  Paris,  chambre 
correclimnelto ,  en  dite  du  9  oeu  dernier,  qui 
a  ordonné  qu'il  serait  procédé  contradictoire- 
mentaux  débats ,  —  Casse  par  suite  l'arrêt  de 
condamnation  qui  iTeft  esi  «naift  le  leide* 
mata,  ele.  (i)  • 


cotft  royam:  dk  bordkàux. 

(12  décembre.) 

CeM  qmt  eit  à  kl  fete  eriemeter  H  détilewt 

de  la  même  personne  ne  peut  saisir-arréter 
entre  tei  matnt  de*  sommeg  dotU  U  «si  ra- 
4ivaM#  [t),  C  prtcéd.,  art.  HT. 

tfAiMnmon  C.  VanmiiiOBB. 

I.e  sieur  Clnude  Maisonnobe,  en  vertu  d'une 
ocdoottance  du  président  du  tribunal  d'Audi- 
lae,  aivait  pratiqué  entre  ses  propres  maint  une 

saisie-arrét  sur  les  sommes  qu'il  devait  au  sieur 
(Guillaume  Maisonnobe  son  frère.  Cette  saisie 
a\aii  pour  cause  «M  «nmiMée  4,300  fr.  qull 
prétendait  avoir  payée  en  son  acquit.  I.e  sieur 
Guillaume  Maisonnobe  en  demanda  la  nullité 
devant  le  tribunal  de  Bordeaui^fSHa  pi*- 
nonça. —  Appel  par  le  saisissant. 

Du  12  i»Éc.  iH3i,  arr.  cour  royale  Bocdeaux » 
MM.  Ponmeyrol,  prés.;Gergerè8  pére  Cl  deSar- 

t>olin,  av. 

•  LA  fXMJB ,  —  Attendu  que  l'ordonnanea  *b 
1(WT  ne  ^eeenpe  en  ancnne  manière  dessaiitas- 

arréls,  et  que  ce  mode  d'exécution  n'<'lai(  ré^Mé 
que  par  des  usages  et  une  jurisprudence  dont 
les  motifs  sont  peu  comni  ;  -^GonsHémit  mm 
si ,  dans  quelques  locaMté»,  et  en  vertu  de  I  u- 
Mge,  les  saisies -arrêts  sur  soi- même  étaient 
autorisées  avant  la  promulgation  do  Code  do 
procéd. ,  il  n'est  plus  permis  aujourd'hui , 
pour  Jnslilierde  pareils  actes,  dfnvoquer  des 
réglemens  et  des  usages  abrogés  par  l'art.  1041 
de  la  loi  nouvelle  j  qu'il  (kut  donc  néoessalre- 
ment  recourir  au  t>ode  fMtêé.,  dont  te  titra  T 
du  livre  5  est  entièrement  consneré  à  tracer  les 
régies  spéciales  de  la  saisie  arrêt,  pour  savoir 
s'il  a  maintenu  ou  aboli  l'ancien  mode  d'après 
lequel  oa  pomrreit  farmer  saisie-arrét  dans  see 
propres  mafns; —Considérant  que  l'art.  567  de 
ce  Code  e^t  ainsi  cdiiru  ;  •  Tout  créancier  peut, 
a  eu  vertu  de  titres  authentiques  on  privés , 
•  saisir-arréter,  entre  les  mains  d'un  tiers,  les  ( 
»  sommet  et  effets  appartenant  â  son  débiteur,  f  ^ 
»  ou  s'opposer  à  leur  remise  »;  —  Considérant  '  ' 
que  des  termes  de  cet  article  il  résulte  claire-  •  ; 
ment  que  trois  personnes  doivent  figurer  dus  J  i 


i;  Le  (e\ie  rapporté  dans  les  autres  collectioas^  l 
n'i>st  pas  conforme  a  U  rédaction  éifImUhe  de  Tarrll.  w  ; 

(2i  V.  conL  Rooen.  13  juill.  tSM;  AmMns,  6|.; 
août  IR26;  —  Carré,  Loif  de  la  protéd..  n«  I9»;T-*. 
Borri.it,  Proréd.,  p.  .')■,  !  :  Tliomines,  n"  fil'»,  a  R»- 

rr,  Sniiie~Arrét,  n»»  1 1  (  ci  >uiv.— V.  roti(r.  Liéjsr, 
•oùl  1811;  Lyon,  15  juin  )  S'J')  Piu-  aii  Pr„cAd., 
t.  2,  p.  73,  et  Comak,  t.  2.  p.  làJ  i  Favard,  t^perU» 
t.  £^p.l;at.  Biochaet  dou^.  9kk  dt  ppnHà, 
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KM  nbie-arrét ,  savoir,  le  créancier  saîfiissani, 
to  débiteur  MisI,  et  le  lier»  eiilre  les  mains  du- 
qacl  lei  sommes  sont  airêlée s  ;  que ,  par  cela 
seul  que  lroi$  personnes  sont  indiquées  par  l'ar- 
ticle précité ,  les  saisies-arréls  sur  soi-même  se 
trouvent  abolies;  —  Considérant  que,  pour 
échapper  à  celle  conséquence ,  Claude  Mai^on- 
nolM  •  Mt  iMrtilement  soutenir  que  les  trois 
personnes  se  rencontraient  dans  les  oppositions 
que  l'on  formait  dans  ses  propres  mains ,  parce 
que  le  créancier  sai&issant  élail  un  tiers  relati- 
vement à  lui-même  j  —  Considérant  qu'enten- 
dre allulleinotfiar«,  c'est  s'écarter  du  sens  que 
l'on  est  convenu  ^néralement  de  lui  donner, 
t  'csi  créer  une  fiction  dont  la  raison  pourrait , 
Ju^qu'à  un  certain  iK>int ,  se  trouver  blessée  , 
car  ie  mot  tiers  indique  a  l'esprit  une  iodivi- 
dutlllé  entièrement  séparée  et  distincte  d'une 
antre  individualité;  —  Considérant  que,  si  de 
l'art.  d57  on  passe  aux  autres  articles  qui  com- 
posent le  titre  à  la  !«aisie-arrcl ,  on  trouve  di- 
vers telles  qui  peuvent  se  prêter  au  sens  que 
GÎavde  Nalsonnobe  vondrail  donner  au  mot 
rf«r«;  qu'il  sprail  m  cfTel  trop  bizarre  que  le 
saisi8^anl^<e  dénonçai  la  saisie-arrct  à  lui-même, 
se  flt  donner  à  lui-même  une  assignation  en 
déelaiatiou  de  sommes ,  et  vint  ensuite  faire 
une  dédaration  que  nnl  ne  ponrralt  contester  ; 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  douter  de  la  vé- 
rité d'un  principe  d'où  découlent  des  consé- 

Suences  si  extraordinaires;  —  (Considérant, 
'ailleurs,  que  le  STSléme développé  dansl'ln- 
térêl  de  Claade  Malsonnobe  rendrait  vaines  et 
de  nul  pfTet  les  dispositions  de  l'art.  IÎ9I,  C. 
civ.;  que  cet  article  dispose  rormellement  que 
la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes 
qui  sont  ^laoMnt  liquides  «i  eiUibles;  que 
eepeudant  s*ll  élall  permit  an  déMIeor  d'one 
somme  liquide,  qui  se  trouverait  en  même 
temps  créancier  d'une  autre  &omme  non  liquide, 
de  faire  une  saisie-arrét  dans  ses  propres  mains, 
ii  eo  résulterait  que  le  palemmt  de  la  créance 
liquide  s«ralt  suspendu  par  suite  de  l'opposi- 
tion, ce  qui  établirait  une  compensation  au 
moins  momentanée  entre  la  dette  illiquide  et 
la  dette  liquide:  qu'ainsi  serait  amenée  ,  avec 
la  violation  de  l'art.  I2àl ,  celle  des  principes 
les  moins  contestables  m  matière  de  compen- 
sation ,  ce  qui  achève  de  démontrer  que  ie  Code 
de  procéd.  exclut  les  oppositions  sursoi-mémc; 
qn'CB  le  Jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de  première 
inslaneede  Bordeaux  a  bien  compris  et  saine- 
ment interprété  l'art.  5&7,  qui  ne  permet  la  sai- 
sie^rrèt qu'entre  les  mains  d'un  tiers:  —  Par 
CCS  motifs ,  —  Mbt  l'appel  au  néant,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  bOHDEAUX. 
(1t  décembre.) 

Lonque  le  man',  agUimU  tant  de  son  ek«f 

Ïuê  d§  celui  é$  son  ipmut»  teU  i^Ugé,  par 
t  contrat  dé  nuariagt  de  trun  de  tet  enfatu^ 

à  lui  servir  une  pension,  non  à  titre  de  dot, 
maii  à  lUre  d  alimens,  c'esl  la  une  dclle  de 
ta  eommumuiié  g^t  nt  à  ta  charge  du 
dnueipoux. 

DOOI.\  C.  Ll.NARD. 

Ou  12  DEC.  1834,  cour  royale  Bordeaux, 
2»  ch.;  MM.  Ponmevrol,  préi.i  Deslor,  rabat.} 

Râteau  et  de  ChanccI,  av. 

«  LA  COUR,  — Attendu  que  les  pensions  dues 
é  Marie  et  à  Marioierile  Umfrenie  ont  été  pro- 
mkth  4  ttif»  d'aUa«M^  peadiat  U  lodélé 


d'acquêts  qui  a  existé  entre  leur  père  et  leur 
mère;  qu'elles  cunstiluaienl  par  conséquent 
une  ctiarge  commune  à  ces  d  >rniers  que  dés- 
lors,  leurs  acquêts  v  sont  soumis  ;  que  ,  de  là  il 
suit  également  qu'il  faut  déduire,  du  compte 
des  fruits  de  la  demie  des  acquêts  appartenant 
aux  enfan»  l.aJaufreoie,  la  demie  du  moulant 
des  susdites  pensloi»  qai  auraient  été  pajées  i 
partir  du  I2  mars  1806,  date  du  décès  de  Ciiar- 
fotte  Lavaud,  leur  mère,  Jusqu'au  l  Juin  iSiT, 
époque  de  la  demande  en  partage  :  que  l'impu- 
tation doit  avoir  lieu  sur  icsdits  fruits  dont  ia 
restitution  est  due  par  Lajanrrenie  pére;  — 
Faisant  droit  de  l'appel  que  Georges  Bodin  a 
interjeté  du  Jugement  rendu  le  27  aoftl  1S43, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  hibè- 
rac,  dans  le  chef  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  d'im- 
puter, en  faveur  de  Lajanfrrale  et  pear  comple 
des  intimés,  te  montant  des  pensions  des  dames 
l.inard  et  Doissal  ;  —  Emendant  quant  à  ce«  — 
Al  TOHiSE  Bodin  à  déduire,  du  compte  de  la 
restitution  des  fruits  des  acquêts  dont  s'agM; 
lesdltes  pensions,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci* 
dessus,  et  qui  ainsi  seront  inipntérs,  pa>ée» 
qu'elles  aient  été,  sut  lesdils  fruits,  pendant  le 
temps  écoulé  entre  l'époque  de  la  dissotaîlea 
de  ia  société  conjugale  ei  la  demande  ea  par- 
tage, etc.  • 


GOUB  ROYALE  DB  PAU.  (13  déeembit.) 

£a  servilMde  d«  pcwpect  (si  «iM  s«reiliNl»ewi> 

f  <fiiie  maii  non  apparente. 
Dèi-lort  y  la  dettmation  du  père  de  famille 

{applicable  sculemenl  aux  sen  iludes  cunii- 
nues  el  [apparenles)  ne  peut ,  bien  gu'eUe 
ait  eoniltluè  des  vues  droites  et  obUquee 
9ur  t'hèrilage  voisin ,  empêcher  le  pmprië- 
taire  de  cet  héritage  d'élever  des  conslruc' 
lions  sur  son  terrain,  en  obfcrvanl  les  dts- 
lances  légalei{t),  C.  civ.,  art.  6S»et 
688-. 

BAUUHAaSY  C.  FaHSIU. 

Dv  13  Die.  ISM,  arr.  eoor  royale  tm. 

n  LA  GOUR ,  —  Allendn  que .  sans  etamiwr 

le  mérite  de  toutes  les  clasbincalinn?  ou  déno- 
minations que  les  docteurs  ont  adiui^os  en  uu- 
tiére  de  servitudes,  il  est  cerlaiu  que  le  Code 
civ.  n'a  fait  que  trois  catégories  de  servitadcs 
qu'on  pourrait  evercer  par  des  fenêtres  ouver- 
tes sur  le  fonds  de  son  voisin  ;  —  Que  la  pre- 
mière catégorie  comprend  les  Jours  dont  |»dr- 
lent  les  art.  G'Q  et  (>77,  qui  se  pratiquent  à 
l'aide  de  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormaol. 
et  qu'on  appelle  généralement  Jours  de  cou- 
tume ;  —  Que  la  deuxième  catégorie  compi  oud 
les  vues  droites  cl  obliques  dont  parlent  les 
art.  678  et  G79,  cl  qui  se  prallqoenl  à  l'aide  de 
fenêtres  d'aspect,  balcons  ou  autres  serabtattks 
saillies  ;  —  ()ue  dans  la  troisième  catégorie  se 
trouve  le  droit  d'étendre  au  loin  ses  regard>, 
sans  qu'ils  puissent  être  bornés  par  aucune 
planlaUonou  construction,  droit  que  quelques 
uns  ont  appelé  droit  de  prospect ,  et  que  d'au- 
tres se  sont  contentés  de  désigner  par  ses  cITel», 
et  qui  oenaistent ,  de  l'avea  de  leos ,  A  poaveir 


(I }  V.  conf.  Cass..  23  a»f.  1817,  ?♦  iaio  1853  ;  — 
Toiillier,  t.  3,  n«633«  et  Soleii,iy«iMdsss0rr«i«^ 
réeitu,  n»  9M.  —  V.  anssi  CssB.,  A  die.  IU8  (U  S 
18J8,p.USj,e(UMla,  . 
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empleher  que  te  propriétaire  du  fonds  «jiservi 
se  mHim  à  UM  eerltioe  haateurs  4n>il ,  en- 
fin.  dhNil  pirle  fart.  M9,  G.  elv.;  —  Alteodu 

qae  si ,  anx  termes  de  ce  dernier  article ,  une 
ftfnélre  d'aspeci  coDsUlue  une  6er>  iiode  appa- 
rente ,  il  D'en  est  pas  de  même  de  la  piMHbi- 
UoodÂ  Mtirqoi  rtsalte  du  droit  de  prospect  ; 

—  Qae  cette  distinction .  clairement  établie 
par  la  loi ,  est  parfaitenK-nt  nforme  à  la  rai- 
son ,  puisque  rien  u'ml  moins  apparent  qu'un 
droit  éè  prospect  ou  une  probibilion  de  bâtir, 

Jolne  saurait  s'induire  de  la  »culc  cxislence 
'une  fenêtre,  qtii  peut  s'étendre  à  la  dislance 
«l'iirie  lieue,  '  onnnr  à  celle  de  renl  pas,  cl  qui 
n'a  de  limite  possible  que  dans  une  cooventioo 
spéciale  ;  —  Attendu  qu'aoi  Icrnwi  de  l'art. 

C.  riv.,  les  ser>i!t!îif"(  apparentes  et  conti- 
;ine«  sonl  les  seules  qm  puissent  être  établies 
par  desiinalion  Ju  jm  re  de  hmille  ;  —  Que  , 
par  eooaéqueDl ,  ia  doonoiselle  Pansier  m  peol 
MfirAvolalrdofolletfHliiiatfon,  soit  pooreni- 
pécher  le  sieur  Darbeîrassy  de  liiUir  sur  son 
fonds,  soit  pour  i'cmpécher  d'oihausser  le  mur 
mitoyen  ;  —  Qu'elle  peut  seulement  exiger  que 
ce»  routtraetioiii  toieol  ffeilea  à  la  distance  lé- 
gal«  des  fenélret  qol  loi  donnent  des  rues 

ilntitr-  (iii  nhfiqtifs  stir  li'  jardin  dndil  .*>ieur 
lîarbeira&sy,  liiée  par  les  art.  ul8  cl  Giy  préci- 
tés ;  —  Mais  qu'à  cet  égard  le  sieur  BarbeiraMy 
a  coaslaminentoinert  d'observer  relie  distance, 
et  <|ii^  reooavelle  cette  offre  devant  la  cour  : 

—  rareei  nolllb»ele.ii 


COUR  DE  CASSATION.  (13  décembre.) 

La  disposition  de  Varl.  152,  C.  foresl.,  qui 
orthmne  la  demoUlwn  de  loules  maison* 
tut  pni  lu  i.  ii>ijf<,  àdii'iqites  nu  hiingart, 
cvHêiruti*  depuu  ia  promuigalton  du  Codé 
à  ta  étHmmee  pmkiSi*,  «si  gén'énUê  f  (  «ifr- 
solur;  et  l'excepiton  portée  au  3,  ail.  M, 
en  faveur  des  augnieulations  faites  aux 
tnnuituî  el  fermes  stluc'  s  ti.t)i%  le  rayon 
prohibé ,  eianl  spéciale  a  ce  genre  de  cona* 
trmeêkm,  ne  saurait  Hrê  Htndmê  «lue  com» 
inuUoHs  légères  donl  parle  ParL  1». 

FonÈTS  C.  Billard. 

bt  i<i  utc.  isai^arr.  cour  ca»..cli.  crim.; 
MM.  Fréteao  de  Pény,  eonielller,  KiiMot  Idnc- 

litfttu  ra|^.;  Tarbé,  av.  §éit. 

cioarorme  à  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION,  {i-l  décembre.) 

L»  feM  dtm garde  natiomil  ffamtk'mttnqHé  A 
WÊê  revut  oyanl  pour  oèfH  te  refonnola- 
Mine» des  officiers  et  à  une  garde  hrirs  de 
litur  me  eonslUue  pas,  s*ti  ne  s'y  joinl  au- 
cune  circonstance,  la  désobéissance  el  l^îii* 
iuùordinalion  el  le  double  refus  d'un  ter- 
i^icêd^ordre  ei  de  sûreté,  passibles  de  la  pri- 
son (1).  L.  32  mars  I8;)l,  art.  8â,  88  el  S!). 

Le  propos  tenu  à  l'audience  par  le  prévenu 
qû^l  ne  monfera  pas  la  garde  hors  de  tour 
à  (aquelfe  il  a  été  condfimup  n'<i  pu  chan- 
ger le  caraelére  des  manquenuns  qui  lut 
«foM  refinekiitCi  fauiu  cmHHuê  «n'ime 


(I    L>-  principe  est  consiani  n  lalivetiicnl  aui  r**- 
nm  orUioaires.  V.  Om.,  8  fév.        et  la  note,  afl 
fiifi 


infraction  d^midiene§ 
mes  de  iart.  in,  L.  i83i  (i). 

BEn;HARD  C.  Ml>CliiTiiRK  piiklic. 

Du  13  DÉc.  i834,  arr.  oour  cass.,  ch.  crim.: 
MM.  Vlaceoi  Saim-Laoteai,  rapp.;  Tarbé,  avr 
gén. 

Conforme  à  la  notice. 

iVaio.  Ucpur.  le  même  Jour,  a  rendu  n 
artél  aenblaMe  (aff.  Bem), 


COUR  DE  CASSATION.  (13  déeeMNo.) 

Le  règlement  de  police  qui  défend  de  rcmr 
aucun  billard  puhlic  sans  aulonsatiun  est 
obiiij'i lotir  ri  n'a  riPM  de  contraire  a  ta 
disposition  de  l'art.  7,  L.  a-JT  mars  I7UI. 
sur  la  liberté  du  commerce  et  de  Vindus- 
trie  [T.  !..  iR-?i  aortt  iTîK).  tît.  i?.  art.  3. 
n°  3;  L.  iu-22juill.  tlui,  t.  1'^,  irl.  iiii  L.  2- 
nnais  1791,  arL  Tj  c  |iëa.,  art.  47J,  $4. 

MlNlSTàftB  rVBlM  c  BOUMWOT. 

Du  13  DEC.  l.«!34,arr.  cour  r<iss..  eà.  aim.; 

.MM.  Rives,  rapp.;  Taih^.iv.  gcn. 

•  LA  COl'H  îaprps  délibéré  rn  In  i  bamhre 
du  eonseil),  —  Vu  l  arl.  \,  n  a  lii.  Xf,  L.  16-24 
aoùl  1790  ctrarU4(»,  Ul.  de  celie  des  to-22 
juill.  1791  5  —  i;arl.  7,  f«  M7  mars  I79i,  qui 
H  accorde  à  toute  personne  la  liberté  de  faire 
tel  négoce  ou  d'eiercer  Iciie  profession,  art  ou 
industrie  qu'elle  trouvera  bon,  qo'à  la  eliarae 
de  se  conrormer  aui  r^ieneaa  de  police  aat 
sont  ou  pourront  être  liitt;  —  l.'arf.  I",  ord. 
6  nov.  i«lî.  par  laquelle  le  préfet  de  police  dé- 
fend de  Ictiir  aucun  billard  Miblic  sans  sa  per- 
niisfioii,  cl  réputé  loi  tout  Mllard  établi  daiii 
une  maison  ou\crlc  au  public;  —  Ensemble 
Tan. 471, n*  IS.  pën.;—  i:i  niiendu qu'il  est 
consiani.  dans  l'espèce,  qi)e  [k)urgeot,  mar- 
chand de  vins,  lient  un  billard  public  dans  son 
élablisscmenl  Mme  y  avoir  été  auloriié  Qu'il 
a,  par  suite,  contrevenu  à  l'ordonnance  en  ques- 
tion, laquelle  est  obligatoire  pour  les  citoyens 
coriinu'  |)ijiJrî('s  lritiim;iij\  chargés  d'en  assurer 

l'ciieiuiiun,  tant  qu'elle  n'aura  point  été  medi- 
n<«e  ou  rapportée  par  l'anlorllé  tnpérieare  ;  — 
l»'où  il  résulte  qu'en  se  fondant,  pour  Ip  rpinxfr 
de  I  adion  iiilenléc  nmire  lu  ,  î,ur  le  moiil  que 
celle  ordonnance  est  en  contradii  lion  avec  la 
disposition  précitée,  !..  2-17  mars  i«  91,  puisque 
la  création  d'an  billard  dam  on  eafé  on  cabaret 
n'est  que  rckercicc  d'une  tndtistrir  [  ai  r  lh  jn 
torisée,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une 
violation  expresse  de  ladite  loi,  ainsi  que  l'art. 
47 1,  n«  J6,  G.  pén.:— Ko  coaaéqnciice»-  ~ 
etannolle^  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (13  décembre.) 

Les  cafetiers  prévenus  de  contravention  aux 
reglemens  de  police  relatifs  à  ta  fermeture 
des  cafés  ne  peuvent  élre  relaxés  des  pour- 
suites sous  le  prélestê  qu'Ui  foccu^meut , 
fortune  f<i  eonlmvenffoti  awM  été  eontta- 
(rr .  dr  frrirr  ^nrtir  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  kur  elal}l^siemenl.  el  que  te  temps 
ietnslé  depuif  f  Aeinw  (m  par  le  réglmm 


(1)  Y.  ronf  Tub'i.,  9aoêtl8ai,aff.G««r<iiteti& 
mai  183À.  «if.  hette. 
Çl)  V.  GMi.,  U  af r.  tm,  aff.  Bmù, 
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HaU  trop  mHtime  pour  ne  pot  iewir  Hn 
eomUiri  comme  inaperçu. 

Vlisminr.  rvutjr  c.  Barbastb. 

Du  id  BÉc  isai,  arr.  cuur  c«m.,  eb.  crim.; 
MM.  de  Btttafd,  prft.}  i«pp.î  Tarbé, 

•V.  gén. 

•  LK  COUR  («prêt  délibération  en  la  cham- 
bre  dn  consefl),  —  Va  fart.  I"  d«  Tarrélé  pris 

p.ir  lo  jnairc  «If  l.i  ville  de  Montpellier,  le  13 
juin  IMé,  (>urlâiil  :  «  leà  caléii  cl  débib  de  l'i- 
>  queurs  ^oronl  fermés  à  11  hcuro  du  suir,  » 
elles  arU  65  et  47 1,  16»  C  pén.;  —  El.  ai- 
teodn,  en  rail,  qu'il  êtt  eoDSlant,  dans  l'espèce, 
que  le  eaU-  de  J.  Barbaste  cnrjirc  oint  il, 
te  3  nov.  dernier,  à  1 1  heures  un  quart  Uu  i>jir, 
et  cetui  de  J.  Frontion,  dil  Cruizal,  le  9  du 
même  nioiit,  à  1 1  heures  el  demie  :  ^  Que  les 
prévenus  élaicnt  donc,  par  ceteul  fait*  en  con- 
Iravenlioii  à  i'arrèlé  proi  lt  '-,  cl  avaient  encouru 
l'applicalion  des  peines  primoiKH^es  par  la  loi  ; 
qae,  néanmoins,  ils  ont  été  retaiés  de  l'aciinn 
exercée  contre enx  à  ce  sojel,  par  le  motif  qu'ils 
élaienl,  lorsque  cette  conlravenlion  fui  consta- 
tée, eu  actu''ili' diligence  r.i.ïf  voiiiries 
individus  qui  se  irouvaieni  dans  leur  établisse- 
ment,  et  que  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis 
Kheurc  Rxée  par  le  règlement  était  trop  mini- 
me pu'ir  «c  devoir  pas  élrc  considéré  comme 
inaperçu,  d'après  i'a\iomc  do  droit  parum  pro 
nUiUù  reitutaïur  ;  —  IVoù  il  suit  qu'en  ataluaul 
ainsi,  le  Jugement  dénoneé  a  «onunié  nn  eitx>s 
dcpouvnir  i  ri  accricillant  une  excuse  qui  n'é- 
lail  {Hiitil  aulnis^il)k^  el,  par  coiiscqueitl,  \iulé 
expressément  les  dlAposiiions  ci-deirsus  visées: 
—  £n  coufiéqueMe  et  parceimMlUs,  iiàâr 
81,  etc.  • 


COUft  ROYALE  DE  PARIS.  (13  décembre.) 

L'acquèrêur  d'un  immeuble  fju^  ion  vendeur 
a  subroge  dans  le  droit  d  exerrer  l'netion 
en  réméré  conlre  unprtmin  ■ r  ■  »/  .  et 
qui  a  faii  omx  ormnden  ttacru»  la  mitfir 
inMo»  àê  «on  eonfraC  wm  ofprê  àt  p«i/er  U 
prix  cnonré  dnng  son  acte  de  vente,  ne  peut 
plus,  (ifjns  les  del<m  de  surenchère ,  élre 


adiHts  dans  de  nout 


dttire  du  pnx  de  son  ttc^utstlton  les  frai» 
par- lui  fattê  pour  ¥e9ÊrefC9  4e  Paelion  en 

rèmerc  'J).  C.  civ.,  art.  21M  et  2ISC. 
JL  sulJil  'jue  l'ucquen  ur  d'un  immeuble,  su- 
broge par  son  vendeur  dans  le  drod  d'exer- 
«sr  l'acUon'  en  rémiré  conlre  un  premier 
Mquénutt  ait  otfèrtt  itaw  Jcf  no(t/icaltona 
failes  aux  créanciers  insertU ,  de  payer  le 
prix  lel  qu'il  se  Irouve  énoncé  dans  sm 
acte  de  venle  pour  que  ces  offre»  soient  de- 
venue* irrévocable»  après  l  expiration  des 
déMf  de  ta  furenehère,  et  qu'il  ne  puisse , 
par  Ti/d'i  .  dam  de  nouvelles  uo(ificn(ttins  , 
élre  admis  a  déduire  du  prix  de  la  vcnU; 
las  fraii^*tt  a  dû  faire  pour  excreer  l'ac- 
Uomen^téméré*  C.  eiv.,  «rt.  nu  et  2m, 


(1)  Lâ  déçlaralion  el  VvSro  laite  pw  faoquérenr 
dus  «es  BotiAeatifliM  s»  converusseni  par  l'expira- 
tion dos  délais  de  surenchère  esl  un  contrat  qui 

ol»!ij:e  fonpicreur  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits. 
C'Mipar  suiir  du  ini'nif  priiu  ip<?  que  les  ai)lriir>  es- 
tiiueiil  i[ue  le  licts  tielcuUur  qui  dcciaru  un  prtx  sU' 
pcneur  au  prix  réel,  esl  ol)ligé  de  payer  le  niotil<int 
de  la  ftoiume  déclarée.  V.  Delvincourt,  i.  3,  p.  113, 
n*4|IM«eert^pp.n3»MTroDlOBK.u4.  v990. 


13  DÉCEMBRE  ltô4« 

BniBOU  BT  HBUBmiT  C.  Connut. 

Les  époux  Boudier  vendent  au  1  sieurs  Hcu- 
dobcrt  et  Boiroa,  vovewiftBt  Cr.,  dtfé- 
rené  Immeubles  qtt'Hs  «ni  dé|i  tenéos.  nais 

sous  facultA  de  radiât,  au  '^icur  î.r^inrrt!^-.  I 
vendeur  subrugo  les  nouveaux  acquéreurs  daus 
reierclcftdu  réméré. 

fioiron  et  Heudeberl  notifient  leur  contiat 
aux  créanciers  inscriU,  et  déclarent  étro  prêts 
a  payer  le  prix  ûié  dans  l'ii  t-  à-  \.  iite.  — 
Après  l'expiration  des  délais  de  surenchère,  ils 
fonlde  nouvel!*)»  nolili calions  dans  lesquelles 
ils  déclarent  vouloir  déduire  du  prix  de  vente 
les  frais  uccasiunés  par  l'exercice  de  l'actioD 
en  réiiu  te. 

Les  créanciers  inscriis  prelendeul  que  les 
nllres  contenues  dans  les  premières  uotifica- 
lions  .>.onl  devenues  irrévocables  par  l'eipiratioa 
des  dcUis  de  surenchère,  el  que  \(m  acquéreurs 
ne  peuvent  être  ndmla  à  opérer  aunane  iMm- 
lion. 

Jogedienl  qni  statue  en  eee  tennea  t  — '  «  In 

ce  qui  touche  la  llvaticn  du  prix  dâ  à  raison  ét 
de  l'acqui>iliou  dcs  sieurs  lleudeltert  cl  iMi- 
rou  ; 

•  AUeudu  que,  par  leur*  notifications  du  » 
marc  I8}9,  Heudebert  el  fieison  oui  puceamnl 

et  simplement  utTerl  do  payer  :ni\  i  it  .nit  'f^r* 
inscrits  k  iHUti tant  de  leurs  deux  pnx  rculUaK 
sans  énoncer  uu'il  fùl  soumis  a  aaoïM  o^éai 
de  déduction,  a  raison  du  réméré  à  eueeet  pas 
eux  du  fonds  de  commerce  ;  qu'il  n'y  est  même 
Tait aufuiii"  iiieiiliini  r  inN  ,  i;ui'  -ilt-iicc 

de  ces  creaucii:t»  peudanl  les  qujj^auU  lours 
qui  ont  suivi,  doit  ëlrc  considéré  comme  une 
aeeeptalion  légale  desdilae  efiree  éewMNt  par 
tuiie  Irrévocables; 

•  En  ce  qui  tonehe  les  n»tir<enliuns  n<iu>elU"> 
par  eux  faites  :  qu'il  y  a  en  conlral  Judiciaire 
formé  par  l'eflet  des  première*;  noiificaltofis  noe 
suivies  de  surenchère  dans  les  délais  voulus,  rt 
qu'il  n'appartient  pas  plus  aui  acquéreurs 
qu'aux  créancicr>  iirscrils  en\-m^ mc^,  de  rom- 

f»ra  ou  de  modifier  aujourd'hui  ce  cuuirai:  que 
et  sienrs  Hendeèert  et  Boiren  ne  peavent  «ne. 
par  leurs  noIiflcHtIons  nouvenr<.   nitirr  à  de» 
droits  aiitêrieiircmenl  acquisj  qu  eu  vdui  il»up- 
i  I renr  (|ui  avait  été  commlM  dans ICi 
premières  noiificalions...«. 

•  Utribonel  Bit  In  iommeà  dieIrilaeraM 
deux  prix  réunis  deaslemt  Mrea  m  MlBnén- 
berl.  ■  —  Appel. 

Du  13  VÈC.  1334.  coar  royale  Paris,  3'  ch  , 

MM.  Lepoiteviii,  prL>  ,  I'  .  in  f,  >iv.  p«'n.,  iv^u- 
hierde  Léclu/e,  liaiiiiiii  n  i  ti  unaillard.  d>. 


Ilniliuns  a  de- 


•  LA  COLti,  —  AdupUni  ie^  moiil*  dws  pre- 
mière jHge««    GMifiM»,  elfl.  » 


COUR  ROYALE  DE  fiOIlO£iJUX. 

(13  décembre.) 

Le  twtaire  qui  énonce,  conirairemenl  a  U 
vérité,  la  présence  du  notaire  en  second,  ou 
de»  témoins  imlrummiaireft  <t  ta  rtéacÊioa 
<fim  acte  qt^t  reçoit,  ne  te  rend  point  ce»- 

p^hi..  rrnue  de  faux  s'il  agit  sann  tn- 
(eulion  de  nutre  et  de  frauder  (i).  C.  péQ'f 
art.  146. 


<\   V.  ronf.  Poitiers,  5  oct.  18.31,  rt  la  n«i 
V.  aussi  DuranUHi,  U  13»  p^  39,  n*  39,  et 
t.  6,  p.  133,  m»  T3. 
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13  DBCBM 

MiNiSTkmB  PUBLIC  C.  B...,  NOTAIftB. 

M*  B... ,  noUira  àlibourne,  en  reeennt  dm 

procuration  à  l'elM  de  liquider  ane  sureesition, 
avait  «^nonct^  qn<»  l'acte  élail  pa^M^  pu  présoncp 
àt*  deui  témoins  instrumciitairt-s  ;  H  repoii- 
ÉMl  o«  ne  tal  qae  poitériearement,  et  en  l'ab- 
»enre  de  la  ptrti*  »  fM  lei  témoins  f inrenl  si- 
fsner  l'acte. 

Sur  I.T  [i  nir^uile  du  ministèro  pnhlir,  nrflon- 
Moee  de  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Llbo«rn«4«l  mette  noteiro  B...  enpréventlen. 

Di;  13  i>Éc.  n34,  arr.  cour  fdj. lit- Bordeaux, 
cti.  acc;  MM.  Duprat ,  prt'>.,  Dorns,  av.  gén. 

■jLACOUR, —  Attendu  qu  il  n'y  a  ni  crime 
ni  «élit  quand  II  n'y  a  pa»  intention  de  nuire 
et  de  frauder;  —  Attendu  qœ  le  aieor  B...,  no- 
taire, n'a  ni  fraudé  ni  oui  a  personne  lorsqu'il 
a  inséré  dans  la  procuration  de  la  veuve  VfSMf 
■n'il  avait  retenu  cet  acte  en  présence  dvn 
■eurs  b...  et  L...  .  inndii  ^«e,  wns  la  verit«i, 
ces  léinuiiis  n'y  étaient  pas  présens  et  ne  l'ouï 
sÏKne  que  postérieurement  ;  —  Attendu  que 
celle  fiioiuialiiiii  •Mimifi  ,  i  l  iiuiiie  répri'heii- 
siltle,  ne  ueul  élrc  cunsiUeiee  que  comme  uu 
fMU  mteriel.  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  des 
poursuites  criminelles  (  tnirc  k*  sieur  h...;  — 
Attendu  que  la  bunuc  foi  do  ce  notaire  est  évi- 
dente ;  —  ()u  oulre  qu'il  n'a  porté  auniu  pic- 
jMÏiiC  à  la  petaonne,  el  qu'il  n'a  retiré  aucun 
pvoAl  pagieanel  ém  twi  qu'en  lui  lmpuk> ,  il 
a  cru  pouvoir  agir  comme  il  l'a  fait  d'après 
l'usage  généralement  établi  de  ne  faire  Aligner 
par  les  témoins  les  actes  notariés,  «auf  les  do- 
nations et  Ica  lestamens ,  que  postérieureiMttt 
à  leur  rédaction  ;  Que  cet  usage,  tout  abu- 
sif (ju'il  piiis<i'  élro  ,  ii'i ■^t  pa>  plus  dangereux 
que  celui  qui  existe  dans  presque  toutes  les 
grandes  villes  du  co}auine,et  notamment  à 
Bordenu  ,  wus  les  yeux  inèntca  de  la  cour, 
oè  roA  twi  ekaque  Jour  dans  tel  eonlrils  les 
plMS  iniportans  ,  le  notaire  ri'il;ii'lr'iir  (l('<  I.iii  r 

Iue  1  acte  a  été  passé  en  sa  présence  et  ceilc 
nmn  collègue,  tandis  que  ce  collègue  n'y  a 
pas  assisité,  qu'il  ne  l'a  signé  que  long-temps 
après  ,  souvent  sans  le  lire,  sans  connaître  les 
parties,  et  peut-être  sans  les  avoir  jamais  vues; 
—  Attendu  que  cet  usage,  &aneiiunné  en  quel- 
que aorte  par  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence, 
li\ec  prtr  trois  arrêts  de  la  cour  de  cai^sation  , 
noUinioenl  par  son  arrêt  du  (i  août  ,  de- 
vait iiicUrc  le  ^ieur  li...  à  l'abri  (ic<«  poursuites 
dirtgiées  contre  lui  :  —  Par  ces  molib,  —  Ds- 
cLAMB  B*y  avoir  llMt  A  mIvm  cmmm  ledit 


COUR  BOTALB  DB  DOUAI,  (ta  (l)déeenliri.) 

L(  irihundl  qui  condamne  un  indu  iJu  pour 
dilU  de  chaste  sans  permis  de  poi  l  d'ar- 
met,  ne  peut  te  dispenter  de  prononcer  ta 

confiscation  du  fusil,  sous  te  jin  irrlc  que 
celle  arme  lui  a  étc  remise  par  l'uutortle, 
pour  son  servi -e  de  garde  tlOfioncif  (2)« 
Décret  4  outi  1812  «  art.  6, 


(1)  Et  non  183-5,  ;iin>i  qm-  l'nninjne  par  erreur 
ûn  autre  recueil. 

(2)  La  cour  de  Douai  nous  parait  avoir  fait  une 
Mine  application  de  l'art.  3,décr.  1812.— D'ailleurs, 
fiaoonfaiiienl  signale  par  le»  praniers  joges  n'est 
pM,  en  lealiiè.  «Mal  sérient  qélÊt  ont  para  le  pen- 
ser :  en  effet, si  le  condamne  ne  croit  pas  pouvoir  se 
deiaiiiir  d'une  arme  qui  lui  a  été  conti«e  pour  uu  i 
«■rrtsepnhli^la  lpl  «UMaftoe  Ini  «Oie  un  mofen  I 


IB  1834.  IIM 

Hi:«ISTàllB  PUBLIC  c.  DCLPI.AQUB. 

Un- Jugemeut  du  tribunal  correctionnel  de 
Valencienneanvait  condamné  à  30  fr.  d'amende 

et  aux  frais  le  sieur  l>eij>i.)i(ue.  prévenu  d'avoir 

cha>>c  sans  permi-  de  poil  ir,irine>;  mais  la 
cuntiscatiun  du  ru>il  n'avait  point  été  pronon- 
cée, par  le  motif  que  ce  fusil  était  «elai  qui  lui 
avait  été  remis  par  l'autorité ,  en  qtialité  de 

garde  national ,  et  que  la  propriété  de  l'état  ne 
pouvait  fin*  c.iiili>i|iK>e  ou  enlevée  au  jj.iide 
naliuital,  qui  peut,  a  cbague  iii>laul  .  en  avoir 
bcïuin  pour  ma  service. 

Appel  par  le  ministère  public.  —  I.e  tribunal, 
dirait  l'appelant,  devait,  de  toute  néccs.Hilé, 
pioiioiuer  la  i'oiili>c.ilion  du  fii<il,  ou  couiiani* 
ner  ie  prévenu  a  en  payer  la  valeur,  dont  la 
minimum  e>l  fixé  par  la  loi  i  .V)  fr.  —  Cette 
coniiiicaliou  doit  toujours  être  inflij.'éo.  —  Si  le 
garde  national  veut  <  on>erver  son  ai  nie,  il  peut 
en  payer  la  valeur;  >i,  au  l  oiiiraire,  il  reuicl  sou 
fiuil  au  greffe,  il  sera  teuu  d'en  tenir  compte  i 
la  commune  (ordonnnaee  du  24  oel.  1833,  art. 

lorsque  l'inspecleurchargéde  la  surveillance 
des  armes ,  lui  eu  demandera  la  reprocula- 
Uoo. 

Du  ta  oÉc  1884 ,  arr.  conr  reytto  Dosai. 

•  LA  corn  ,  -  Vu  rârl.3,décr.  4  mal  I8l2; 

—  Alicndu  que  la  dispotilïuu  de  cet  article  est 
générale  et  absolue ,  et  qu'admettre ,  coinmn 
l'uot  fait  let  premiers  jnceia  une  exception  pour 
le  cas  où  le  délinquant  serait  porteur  d'une  ar- 
me appartenant  a  l'étal ,  c'est  ajouter  au  texte 
de  la  loi,  qui  n'eu  parle  pas^  ets»uu4M>scr  qu'uue 
arme  coutiéc  pour  un  lervice  publie  peut  étie 
iiuuuuéiueut  employée  à  commettre  uu  délit . 

—  RsronME  lejum'ement  dont  est  appel ,  en 
ce  Qu'itii'a  |.a^  piouoii'  I'  la  cuiitisr  itiiiii  du  fu- 
sil dont  Uelplaciuc  euitl  iturleur^  —  Cundamoe 
le  ureveuu  a  rapporter  tedll  fUtU  an  greflh  da 
iribuual  do  Valencieonesi  4Mt  à  es  paiéT  lavii* 
leur,  Uxée  à     Cr.,  etc.  • 


COUR  BO\ALE  DE  GRENOBLE. 

(li  déeembrt.) 

fJexerci'-r  de  fa  profession  d'auf)-  rgi^te  ou 
de  muiire  d'Ix'iUl  garnt  n'clablil  potnl  la 
presvmpliun  Icj  i(e  de  là  venlc  de  bOit$OJt% 
en  detatt,  L'n  contèquenee,  Uê  Miltergittei 
et  maUres  d'hôtet  garni  ne  peafsent  être  as- 
sujêlis  à  la  dcrlaraliun  cl  a  la  licence  dct 
dcbUans  de  butssont  (l).L.  20avr.  ISlC.arl. 
50,  96  et  144. 

CMirniHiTiaiw  M»mMan  C  Bavbmn. 

Celle  affaire  était  «oiimisc  h  la  cour  de  Cre- 
noljle,  par  suite  clii  renvoi  ord<ioué,  le  14  août 
IH;4(\  .  à  celle  date)  par  la  cour  de  caMation 
apré<  nnnulntion  d'un  arrêt  de  l.n  cour     F  yon. 

Dt  ta  DKC.  imi,  arr.  cour  rurale  Groaulik; 
MM.  Vigne,  prée;  HmioI,  mM.;  GeoUI ,  av.  | 

«  Lk  GODB,  —  CeiMidéranI  eo  dfoH,  que 

■    .  i  • 

do  s'en  di^fienscr  t  n  lui  pernii'!t,inl  payer  une 
somme  représentative  de  sa  valeur,  et  que  le  tribu- 
nal Ovedaes  son  jui^ement.  —  TontM  les  eilgeneea 
se  trouvent  ainsi  satisCsites. 

(1)  La  eoor  de  Grenoble  ayant,  an  Awd,  damé 
e;a'm  d  <  iiisc  A  la  régie,  il  n'y  avait  pas  Heu  A  an 
nouveau  pourvoi  qni  aérait  porté  Ui  question  devani 
les  chantwea  rénewa  de  la  ceec  de  eamtÉaik 
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le  fait  de  la  part  de  Pierre  Bcaiidoin  de  loger 
à  la  nait  et  au  mois,  ainsi  que  rannunçaii  son 
enseigne,  ne  le  «ramettail  pai  A  la  déclaration 
prescrite  par  ftrt  M,  L.  M  avr.  1816:  non  plus 
<|ira  Idtiligation  de  le  munir  d'une  licence  en 
«  itH  uiion  des  disposUloni  de  l'art.  1  \\ ,  même 
loi  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'esprit  cl  du  texte 
de  la  loi  du  28  avr.,  et  notamment  de  l'arl,  àO, 
que  les  personnes  qui  y  sont  dénommées,  téHei 
que  les  nubcrgislcs  et  maîtres  d'hôtels  garnis , 
neaonl  point  cités  dans  cet  article  d'une  ma- 
niéra  absolue  ,  mais  comme  Joignant  onlinai- 
remenl  à  l'exercice  de  leur  profos.sion  le  com- 
merce des  boissons  en  détail  ;  —  <^)iic  ce  qui 
prouve  que  l'art.  i()  doit  être  entendu  en  ce 
aciu,  c'est  qu'il  n'assujélit  les  personnes  indi- 
qnéea  dans  la  nomenclature,  quelles  qu'elles 
soient  ,  à  faire  leur  déclaration,  qu'avant  de 
commencer  leur  débit,  et  qu'il  yeul  qu'elles 
désignent  les  espéees  et  quantités  de  bqissons 
qu'elles  auront  eu  leur  possession,  ainsi  que 
le  lien  de  la  vente;  qu'il  est  Impoaaible  de  faire 
une  diH'Iaration  avant  de  commcrtcer  le  débit 
s'il  ne  doit  pas  y  avoir  débit,  et  d'Indiquer  le 
lieu  de  la  vente  s  il  ncd'>ii  >  avoir  aucune  vente 
de  boissons  ni  en  gros  ni  en  détail;  —  Considé- 
rant que ,  si  le  l^slateur  avait  entendu  sou- 
mettre les  aubergistes,  maîtres  d'h»>lels  garnis 
ou  autres,  dont  les  profe-ssious  sont  énumérécs 
dans  l'art.  50,  à  la  déclaration  et  à  la  licence, 
par  le  lilit  seul  de  l'eiercice  de  ces  professions, 
fliman  eiigé  que  ladédaffalimi  Mt  Mie  avant 
l'ouverture  de  i'aoberse  ou  de  l'hôtel  ,  et  non 
point  avant  de  commencer  un  débit  qui  peut 
ne  Jamais  avoir  lieu  ;  —  Qu'ainsi,  la  distinction, 
dans  l'art.  àO,  de  deux  catégories  de  personnes, 
dont  l'une  serait  assujétie  à  ta  dédaralhm  i 
raison  de  la  profession  seule,  est  toul-é-fait 
arbitraire  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  que, 
8^1  est  vrai  que  la  plupart  des  personnes  com- 
prises dans  cette  nomenclature  Joignent  ordi- 
nairement à  l'exercice  de  leur  profession  le  com- 
merce de  boissons ,  il  en  est  aussi ,  telles  que 
U»  concierges ,  dont  la  profession  e&clut  même 
ridée  ëa  la  vente  des  boissons  ;4|M  las  proCes- 
tlOM  sont  donc  désignées,  non  point  pour  les 
soumettre  de  plein  droit  à  la  déclaration ,  mais 
pour  les  di'^ ii^nrr  >pt''cia!emenl  a  In  surveil- 
lance de  l'administration  des  contributions  io- 
dlreetes  ;  —  Considérant  que  l'art.  9&  ,  qui  est 
la  partie  pénale  et  la  sanction  de  l'art.  50 ,  ne 
punit  pas  d'amende,  faute  de  dc'claralion  ,  les 
personnes  qui  exercent  les  profL'>siotis  énumé- 
rées  en  l'art  M,  mais  bien  celles  qui  seront 
convalneoes  de  litre  le  commeree  des  boissons 
en  détail,  ce  qui  exclut  toute  Idée  d'une  pré- 
somption légale  de  débit  attachée  .à  l'exercice 
de  ces  professions  :  —  Considérant  que  l'art. 
114  ,  qui  assujétit  à  prendra  one  Ucenee  toutes 
les  personnes  'konmises  i  one  déelaratlon  ,  ne 
les  y  soumet  qu'à  raison  d'un  commerce  quel- 
conque de  boissons ,  et  non  pas  à  raison  de  la 
profession  ,  que  le  tarif  des  droits  de  licence 
annexé  à  la  loi  ne  désigne  que  cinq  classes  de 
personnes  qui  y  soient  ossujéties,  savoir  ;  les 
dfMiitans  de  boissons,  les  brasseurs,  les  bonii- 
icurs  et  distillateurs ,  les  marchands  en  gros 
de  boissons  et  les  fabrleans  de  cartes  ;  —  Qu'il 
résulte  évidemment  de  ces  dispositions  combi- 
nées que  nulle  personne  n'est  soumise  k  faire 
la  déclaration  et  à  payer  la  licence  des  débi- 
tans  de  boissons,  s'il  n'en  débite  pas  effecti- 
vement; —  Goasfdéranl  4|VII  est  Impossible 
d'admettre  que  la  législation  sit  voulu  imposer 
ie  droit ,  la  faculté  de  vendre  des  boissons , 


puisqu'il  n'est  \m  un  seul  individu  en  France 
<iui  n'ait  ce  droit ,  que  la  loi  n'a  donc  pas  im- 
posé le  droit,  mais  seulement  l'exercice  du 
droit  de  vendre  des  boissons  ;  qu'il  est  en  eHM 
contraire  à  tous  les  principes  de  supposer  que 
la  loi  ,  sans  l'énoncer  expressément ,  ait  aout- 
entcndu  une  disposition  qui  générait  a  ce  point 
la  libwlé  et  la  division  des  indo«tries  s  —  Gon* 
sidérant  que  tout  doit  être  positif,  évionit  dans 
les  lois  pénales,  prohibitives  ou  Oscales  ;  que  li 
oraintes  des  fraudes  ne  saurait  être  un  motll 
siilli  ant  pour  faire  ranger  les  aubergistes,  mai* 
1res  d'bôtels  et  autres  dénommés  en  l'art.  60, 
dans  la  classe  des  débilans  de  boinonK,  quand 
il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  le  sont  réellement , 
puisque  l'art.  237,  L.  28  avr.,  fournit  aux  em- 
ployés de  la  régie,  dans  tous  les  cas,  les  moyens 
de  prévoir  et  d'empêcher  la  fraude  ;  —  Mais , 
considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  suffisamment 
du  procès-verbal  régulier  des  cm[>lo\e>  de  la 
régie,  et  notamment  de  la  répcjuse  du  voyageur 
trouvé  chez  Pierre  Beaudoin ,  que  ledit  Piena 
Deaudoin  vendait  du  vin  ,  qu'il  neJustiQe  pas 
avoir  hit  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  .SO, 
li.  28  avr.  I81(i:  —  Par  ci  >  rii'>lirs  ,  —  I>o>.>k 
défaut  contre  Pierre  Beaudoin,  faute  par  lui  de 
paraître  ni  personne  de  sa  part  ;  Kl  now  It 
protlt,  —  Faisant  droit  i  l'appel  de  l  adminis- 
Irailon  des  contributions  indirectes,  —  Déclaie 
ledit  l^audoin  convaincu  d'avoir  vendu  du  vin 
en  détail  sans  déclaration  préalable ,  et  mnr 
réparaUon,  eondanoa  ledit  Beaudoin  i  IQi  flr. 
d'amende,  à  la  conflscalhMI daa  boisiaMa lalttos 
et  aux  dépens,  etc.  • 


GOUR  ROYALB  DE  GRENOeUS. 

(ta  décembre.) 

Le  légataire  df  corpt  cerlaiim,  en  roncitrrence 
avec  d'autres  Ugalaires,  ne  duU  subir  ««- 
mtm  rédueUon  (t)* 

ClAKlOirail  BT  Bf  AYVS8B  G.  CHAH»»  KT 

AUTRES. 

Du  13  oiic.  1834,  arr.  cour  royale  (ircnobir, 
2' ch.;  MM.  Pomier,  prés.;  de  Bols$ieax  m* 

géu.;  Gueyraard  et  Massonel,  av. 

•  L\  COUR,  >— Attendu  que,  dan:»  les  ras 
dm  art.  9M  et  9tT,  C.  civ.,  il  s^a^it  de  la  ré4«f- 

Hou  ties  legs  à  l'égard  des  héritiers  à  réserve  •. 
que,  dans  les  espèces  prévues  par  ces  arlirlo,  il 
fallait,  pour  atteindre  le  but  que  la  loi  se  propo» 
sait,  permellre  ^ux  héritiers  a  réserve  d'étendre 
le  droit  de  rédnelioii  sur  tons  tes  legs,  sans  dis- 
tinction des  legs  à  titre  universel  et  des  lepcs 
particuliers,  et  sans  distinction  aus^i  des  ic^ 
d'un  objet  certain  et  des  legs  de  quantité;  — 
Attendu  que,  dans  res|>èce ,  il  ne  s'agit  pas  de 
déduction  k  opérer .  pour  laisser  intacte  la  ré- 
serve légale,  mais  pour  cause  d'insunisanco  des 
deniers  dépcndans  de  la  succession  pour  l'ac- 
quittement des  le^  en  argent  ;  —  Attende  qna 
si,  dans  ce  cas,  la  réduction  est  nécessaire  entre 
les  légataires  de  deniers,  cl  tic  réduction  ne 
peut  atteindre  de  corps  certains  et  déterminé», 
parce  que  l'insuflisancc  des  déniera  dans  La  suc- 
cession, pour  l'acquittement  des  legs  en  argent, 
rend  ces  legs  caducs  Jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  manque  pour  en  compléter  le  paiemeat  ;  et 
et  qne  si  rea  lamMilatt  m  la|i  de  eoifs  car» 


(i)  V. iupré, eeafc Tenleasi»  18 asr. tWiat tm 

renvois. 
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UIm  a  11  rédoelion  pour  les  taire  participer 
à  ce  déflcil,  ce  serait  leur  faire  supporter  i'ciïet 
de  la  caducilé  qui  ne  <toil  t'applMiner  qu'aux 
kfi  CB  d«iri«n;  —  Alltnda  que  les  légataires 

ne  se  doivent  pas  de  garantie;  que  si  la  chose 
léguée  vient  à  périr ,  ou  si  le  légataire  en  est 
éviQCé.il  n'a  pas  d'action  contre  IM  Mires  léga- 
lêittés  pour  leur  Uitt  «upporter  «ne  panie  de 
ta  perte  qu'il  •  éprouvée;  que  ee  principe,  admis 
dans  l'anciendroit,  ai^té  consacré  par  l'art.1041, 
Cl.  civ.,  qui  déclare  le  legs  caduc,  si  Uchose 
léguée  a  péri  pcMtaat  II  Vie  d«  lealttciir,  ùm  «1 
elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  accorder  aucun 
recours  ou  garantie  contre  les  autres  légataires; 
que  si  le  légataire  d'un  corps  certain  ne  peut 
avoir  de  recours  contre  le  légataire  de  deniers 
ou  de  quantité,  diM  le  cas  ou  leeorpi  cerlaln 
viendrait  à  périr,  ou  que  le  légataire  en  serait 
évincé,  par  la  même  raison  le  légataire  de  quan- 
lilf*  ne  i)oiil  faire  supporter  au  Itgalairc  de 
corps  certain  une  part  cuitrilmtite  de  ce  qui 
manque  dans  la  Mieeession  pour  racquillement 
intégral  de  son  legs-.  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  a  l'appel  interjeté  par  Cbarignon  et  la  de- 
moiselle Mayusse,  du  jugement  rendu  par  le 
IribuiMl  civil  de  VileocCi  le  2&  Juin  183a,  —  A 
MIS  rappcHallon  et  ce  dont  ett  appel  au  néant  ; 
—  El  par  nouveau  jugement,  faisant  ce  que  les 
pmnict  s  jdges  auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter 
aui  demandes,  tins  et  conclusions  des  mariés 
Pradon  et  comorlf.  dan»  lesquelles  ils  sont  dè- 
elaréf  noa-recevaMe*  el  awri  fondés,  —  Met 
ciiarigntHi  cl  la  deoMlielle  MajUMe  hors  d'Iaa- 
lance,  etc.  • 


COUR  EOYAMi  DE  HOSmum. 

(U  ddcamfefa.) 

Lorsque  le  testateur,  nprèt  avoir  fait  un  legs, 
a  ajouté  une  elautt  par  la  qiMite  U  déclare 
ee  legi  nul  et  iant  effet,  ému  le  cm  oA  le 

légataire  persisterait  dans  une  instance 
déjà  introduite,  ajoutant  que  celui-ci  de- 
vrai donner  n  ton  heriliei  une  renoncta- 
faon  ej^rtise  de  toute  demande,  contetia- 
tkm  mM  cm  à  mouvoir,  Un*y  a  pa$  lieu  â 
prononcer  la  caducité  du  leys,  eti  raison 
<ruïs  procèi  suscite  à  l'herUier  pour  i'in- 
terprelalion  du  testament  {t). 
le  legs  d'iule  somma  drargeia.pu9ablê  à  Pé- 
poque  do  eHubtUiement  âu  Ugatoirt,  con$- 
tilur  un  legs  conditionnel,  et  doit  ftlUen- 
dre  du  mariage  de  l'institué  (T), 

Dalbi.s  C.  Pascal. 

La  daiaeOaNier  avait  laieaé on  leilainent  par 
lefoei  elle  léguait  a  la  dame  Pascal,  sa  sœur, 
on^  pension  annuelle  et  viagère  de  I0()  Tr. ,  el 
.1  l>i<lore,  Eulalic  et  Palmire  Pascal,  ses  neveux 
et  nièces,  à  rbacun  une  somme  de  3,000  fr. 
payable  feidenaent  i  l'époque  de  leur  étabHM»» 
ment.  !.»•  testament  contenait  entre  autres  une 
clause  portant  que  ces  legs  seraient  nuls  et 
lant  émet,!!  la  oaane  Pascal  persistait  à  pour- 
suivre one  instance  qu'elle  avait  intentée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Rodez,  et  si  elle,  son 
mari  ou  Ifiirs  enfans  ne  donnaient  pas  au  sieur 
lialbis,  i»on  neveu,  qu'elle  nommait  son  héritier 
'  I,  une  renoneiallott  pue  et  «ipresie  A 


(1)  V.  anal.  Bordeaux,  30  juilî.  1832,  et  la  note. 

(2)  V.,  »ar  00 qu'il  faut  entendre,  en  Kem^ral,  par 
le  moi  élablisêemenl,  Grenoble,  4  aoiU  IH32,«ila 
wt««,  rt  Toulouse,  22  niv.  an  X,  et  la  nota. 


toute  demande,  conlestalloo,  oa  «Mialle  ■■• 

ou  a  mouvoir. 

Après  le  décès  de  la  dame  r.aliler.  la  dame 
Pascal  a  demandé  contre  le  »ieur  l>alt>is  le  dé- 
laissement de  la  moitié  de  la  succession  de  sa 
seeur,  comme  devant  en  avoir  la  jouisiance.  Les 
enians  Pascal  de  lenr  c«té  ont  desnaudé  le  paie- 
ment du  capital  des  le^s  à  eux  CUls  par  la  tes- 
tatrice, comme  cunsiiiuanl  des  legs  purs  et 
simples.  Le  sieur  Dalbis  soutint  que  ce  procès 
donnait  lieu  a  reaécnUon  de  la  clause  pénale 
qui  déelaffalt  nuls  et  de  nnl  effet  les  legs  faits  à 
la  dame  Pascal  et  à  ses  enEans:  il  opposait  en 
outre  que  les  legs  faits  aux  enians  Pascal  n'é- 
taient que  conditionnels. 

Un|ii|e«ca|  du  4  mai  1830  renvova  I?  sieur 
UalMSdeladeroandederusufhiiide  la  moiiic  de 
la  succession  formée  par  la  dame  Pasi  al,  décla- 
ra les  legs  faiu  aux  trois  enfans  Pascal  purs  el 
simples  et  mom  eenditaonnels }  les  déclara  eilgf- 
Mes.  et,  en  conséquence,  condamna  le  sieur 
Dalbis  i  payer  i  chacun  d'eux  3,000  f.  avec  les 
Intérêts  depuis  la  demande  ;  liérlara  que  la 
clause  pénale,  insérée  dans  le  testament  de  la 
dame  (ialtier,  n'éUit  relative  qu'A  raellondè  la 
dame  Pascal  au  sujet  de  !a  succession  de  ses 
père  el  mère,  ou  à- ce  (|ui  avait  donné  lieu  à  une 
précédente  (  oni^statidn .  (  t  qu'elle  ■'avilt  pas 
été  encourue  par  les  enfans  PaMaL 

1^  10  Juin,  isao,  mariage  de  Bulalle  Vaseal. 
l'une  des  légataires;  Il  parait  que  l'acte  de  célé- 
bration de  mariage  ne  fut  pas  suivi  de  la  béné- 
diction nuptiale,  non  plus  que  d'aucune  co-ha- 
biution  entre  époux  Jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le 
»  déc.  1833  ;  le  Jugement  IM  slgnlM  i  la 
quéte  des  autres  parties  etdaaaa  iléritiefS.  — 
Appel  par  le  sieur  Dalbis. 

Du  13  DEC.  isji.arr.  cour  royale  Montpellier, 
ch.  sumin.;  MM.  de  Genestel,  prés.  ;  Glaparède, 

av.  gêii.;  Lertrand  el  Dalbis,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  nue  la  clause  pénale 
insérée  dans  le  leslameni  de  la  dame  uallier 
doit  être  restreinte  aux  deux  cas  prévus  par  li 
testatrice,  et  ne  saurait  être  étendue  aux  con> 
testations  qu'elle  n'a  pas  prévues  ni  pu  prévoir; 
que,  dès-lors,  elle  ne  peut  être  invoquée  dans 
I  espèce  pour  faire  prononcer  la  dériiéanee  df s 
egs;—  Attendu  qu  il  résulte  du  testament  de 
ladite  dame  Galtler  que  son  intention  «^tait  de 
subordonner  le  paietneni  des  legs  fails  aux 
trois  enfans  Pascal,  à  leur  mariage,  et  non  a 
tout  autre  établissement,  et  que,  dâ-lors,  Ms  ne 
peuvent  être  exigés  qu'autant  que  celte  condi- 
tion aura  été  accomplie  ;  —  AUendu  (jue  l'al- 
myre  et  Isidore  Pascal  n'outpas  saiisTail  à  cette 
condition  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  d'Eiiia- 
lie  Pascal  ont  produltun  acte  de  célébration  de 
mariage  de  ladite  Fulalie  Pascal,  en  date  du  s 
juin.  1832;  qu'il  faut  reconnaître,  dés-lors,  que 
Eulalle  Pascal  a  rempli  h  condition  qui  lui 
éuit  imposée  ;  que,  par  suite,  elle  a  transmis  le 
legs  à  ses  héritiers,  et  qu'ils  y  ont  droit,  ainsi 
qu'aux  intérêts,  é  dater  de  l'acte  de  réiébralion 
(lu  mariage-  —  Par  ce»  motifs,  disant  droit  à 
l'appel  du  sieur  l>albis  ;  émendant  qnant  à  ce, 
— DÉciiAAlt  les  legs  faiu  à  Kulalie,  Paimyre  et 
Isidore  hseal,  conditionnels,  et  que,  par  suite, 
ils  ne  seront  pn\ qu  autant  qu'ils  se  marie- 
ront; —  Déclare  que  Eutalie  Pascal  a  satisCaita 
cette  condition;—  Condamne,  enconséquenee. 
le  «leur  Dalbis  i  payer  à  ses  héritiers  le  legs  4. 
elle  fait,  avec  les  intéréu,  i  partir  du  JoBr  4t 
la  célébration  de  son  mariage,  StOf  kl  MMB| 
satioDS  de  droit*...,  etc*  • 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE, 
décembre.) 
JOot.  —  Hcmploi.  —  Séparation  de  Meilf. 

Dju&matigues  C.  PBIXSGHY.  . 
(V.22dée.  1884.) 


1834. 


OOm  DTAPPEL  DE  LIÈGE.  (18  décembre.) 

Le  privilège  accordé  nu  vendeur  d'objets  mo- 
biliers non  payes  ne  peut  Hre  rèelnme  par 
celui  qui  a  réparé,  d' api é$  un  xysli'inr  pour 
lequel  il  awU  obtenu  un  brevet  d'inven- 
tion, iet  ancienne*  forces  à  tondre. 

Jl  ne  pourrait  réclamer  le  privilège  accorde 
par  l'art.  2103,  n»  3,  your  les  frais  faits 
pour  la  coiwcnNilfoti  o#  ta  ehate, 

JXtm»  Ct  N***M 

Btr  IS dAc.  1834 , arr.  conr  d'app.  Liège,  2'  ch . 

•  LA  COUR.  —  AUendu  que  les  «ppelans 
ne  peuvent  réclamer  le  privilège  accordé  par 
l'erl.  2i02,  C.  civ.,  au  >ciulcur  tl"nltji  ts  mobi- 
lier* ooa  payés,  perce  qu'il  résulte  de  la  curres- 
pondanee  des  iierUes  el  des  enquêtes  que  lesdils 
«ppdaiis  n'ont  pas  vendu  des  forces  à  londre 
les  draps  au  failli  Uelmoltc;  mais  qu'ils  ont 
riawIfnieDt  été  chargés  par  celui-ci  de  répan  r 
oa  remonter,  d'après  le  sjslème  pour  lequel  ils 
avalent  obteno  an  brerel  d'Inventioa,  des  an- 
ciennes forces,  qui  devaient  élrc  renvoyées  au 
fallu  après  avoir,  subi  ie:»  di\ers  changemens 
dOBiMles' avaient  besoin;  qu'on  ne  pourrait  a\y- 
pUqucr  à  ce  genre  d'opération  le  privilège  dont 
il  s'agit  sans  se  mettre  en  opposition  avw»  Te  prin- 
cipe qu i  vent  «1  ue  les  pri \  ileges  ne  |>iii-<(Mil  s  cleii- 
dre  à  d'autres  cas  que  ccui  spécialement  déier- 
nrinés  parla  loi;— Attendu  que  les  appelant  ne 
peuvent  pas  davantage  rérlnmer  le  privilège 
accordé  par  $  3,  art.  2102,  à  raison  des  frais 
fiûts  pour  la  conservation  de  la  chose,  puis- 

Îio'on  ne  peut  assimiler,  dans  l'ekpéce,  a  des 
rais  de  conservalloo,  les  réparations  el  améliu- 
ration»  faites  au*  anciennes  r.n  es .  pour  les 
rendre  conformes  au  système  du  bre\ct  d'in- 
vention: —  Farces  molifs,~MKV  4'appellaUou 
ànéajil}  -?  Ordonne,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (15  décembre.) 
Les  curés  el  desnervtmt  de  parofisen  qwf  W«i- 

nent  des  rf■^^■.s  ^f/'  wnni  ■a7ilrrir<  uc  pnirrnf 
être  dispenses  de  l  tiu((mxfiin)n  de  l'untver- 
HU  tous  U  prétexte  que  l'ensetf/nmma  éli' 
mêtUaire  que  les  rnfans  de  chœur  y  reçoi- 
ftent  est  reslreuH  (1.  Décret  17  mars  If 08, 
irt.  l"el  2;  décret  3(1  <léc.  is(»;),  art.  :îO;  <lé- 
cnl  11  nov.,  art.  21,  28,  29,  i>k  et  60}  ordon- 
nanc«  3T  lér.  1821 ,  art.  88* 

MifiiSTàmB  »u»Lic  G.  Ambbl; 

lit  COOr  royale  de  Dijon,  s  iImo  par  renvoi  (le 
li  conr  de  cassation  qni,  ie  7  mars  1834,  avait 
annoté  un  Jugement  du  tribanalde  Monlbrison, 
ayant  jugé  <onuni'  ne  tribunal,  un  nniivcm 
pourvoi  a  été  formé  contre  son  arrêt,  el  l'atl'aire 
a  dft,  dés-lors,  être  soumise  ans  chambres 
réunies  de  la  rour  de  cassation. 
Lt  procureur  général  Dupin  a  commencé  par 
  cnnaldéraltnne  généralea  t  «Après 


(I)  La  jurisprudence  parait  Otée  par  les  arrêts  ci- 
tés dans  le  eoars  de  l'arttele* 


l'arrêt  solennel  du  18  déc.  1838,  a-l-ll  dll,  oo 
pouvait  espérer  que  la  loi  serait  respectée,  e|« 
que  U  s  écoles  de  manècanterîes  seraient  OB  fer- 
mées ou  pourvues  d'one  antorisatlon  ;  mais  on 

n'a  trouvé  que  la  môme  ténacité  à  se  maintenir, 
la  mémo  série  de  ruses  el  d'évasions,  el  celle 
réponse  que  l'on  tiendra  bon  gré  mal  gré.  Qui 
restera  le  maître,  de  l'hdmroe  ou  de  la  loi  ?  de 
l'ordre  civil  nu  des  prétentions  Cléricales  ?  "Wlc 
esl  ia  (jueslion  du  procès.» 

M.  le  procorcur  général  rappelle  eosuil«  les 
termes  ces  décrets  et  ordonnances  en  celle  nM> 
liiMc.  I.C5  décrets  dos  IT  tnars  I^'DR  el  I.S  nnv. 
isi  I  posent  le  principe  qu'aucun  ensei!:uttn*  ni 
ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisalion  de  l  uni- 
ver^ité  ;  d'après  le  même  décret  du  Uoov.  18I  i 
el  l'ordonnance  du  27  féV.  1822,  les  éCAlM  et* 
cléslasiiques  ne  sont  pas  dispensées  d'aiit -risî- 
tion,  et  les  curés  même  qni  n'outque  deu\  uu 
trois  élé\es  y  sont  soumis;  enfin,  les  termes 
généraui  du  décret  du  30  ocl.  1809  ne  permet- 
tent aïK  une  exception.  «On  allègue  un  long 
Msaire,  aji-ute  M.  le  pin«  urfur  gênerai  ;  mai«  la 
jin  isurudencc  l  a  conslammenl  réprimé.  Dan« 
l'espèce  de  rarrêt  . solennel  du  iR  déc,  il  y  a«ail 
mêmes  circonstances,  même  diocèse,  mètne  ori- 
gine, même  but,  même  résistance  el  uiémf* 
prétextes.  • 

Arrivant  à  l'ciamen  de  l'arrêt  attaqué»  M,  le 
procureur  général  continue  ainsi  :  «On  a  ctt 

é\iler  récuoil  des  autres  arrëls  causés,  en  ne 
n|tpi-lanl  pas  les  faits  en  détail  ;  mais  des  aveux 
sortent  de  l'arrêt  même.  On  reconnaît  que  les 
iuiervalles  des  exercices  cléricaux  sont  remplis 
par  un  enseignement  élémentaire  ;  on  prétend 
que  cel  cn-cigncmeiit  est  tellemeni  restreint 
qu'il  ne  peul  rentrer  daus  les  «iisposilions  de  la 
loi.  A  cela  deux  remaitrnes  :  la  cour  royale  ne 

d  finit  pas  cel  on'.;  ipneiiipnl,  qu'elle  appelle 
rcslrcinl  ;  il  laul  duiu  icvciiirauv  faits  du  pro- 
cès non  démentis  par  rarrèt;ear  il  n'établit  ri*-» 
de  contraire  à  ce  qu'ont  attesté  les  iuaemea» 
de  Roanne  et  mémo  de  Montbriaon ,  aewnnwat 
il  raisonne  sur  les  mêmes  faib  aiilreinenl  qoe 
Roanne,  de  même  que  .Montbri»oii  ;  il  a  esile 
les  détails  el  a  crn  vous  échapper  par  une  es- 
pression  abrégée  ;  mais  les  eiprassians  de 
Itomne  el  de  Jf/onàriion,  sans  qualifier  le  Ml, 
riv  ni  en  quoi  il  consiste.  L  arrèl  de  Dij-'H 
évite  U  description,  mais  dooue  à  l'enseiAK- 
menl  la  qualiacation  de  MSMtet  «lonl  il  «al 
retrouver  les  èlémrns.  » 

M.  le  procureur  gênerai  parcourt  ces  élémeni 
dans  la  correspondance,  les  pnx  es-vrrbaui,  le» 
dépositions  des  témoins  et  les  premiers  jufr- 
men«  ;  et  après  avoir  ffafl  raasarûr^  ces  ëocn- 
mens  (lu  jirocès  la  preuve  qu'il  s'agit  d'onr 
éciilr  ou  I  on  enseigne  le  laliii  et  même  la  pw- 
sodi  '  laiine,  sous  préleiie  de  former  les  eniaas 
au  chani.  et  où  l'on  fait  des  élèves  pour  les  pet  l* 
séminaires,  ce  magistrat  termine  ainsi  :  «Voit* 
cel  enseignement  clémenlairc  a\oué  par  l'a- rôi  * 
lisl-ii  si  restreint  au'ii  ne  puisse  r«'ntrcr  Uii.'i 
les  dispositions  pronibillv es?  Ias  lois  aduM-t- 
tent-elles  retle  reslriction  ?  Il  ne  faut  pasdif 
tinguer  la  ou  la  loi  ne  di>linguc  ikis.  r.*r*t 
cïces  de  pouvoir  que  de  partager  la  Nu  en  l't  i.v 
cas  ;  c'est  (aire  une  deusième  loi  à  cùic  dr  ^ 
première  ;  si  la  loi  avall  élaMf  da«a  rinises. 
l'tine  avant  l)esoin   d'aulni iy.ition.  l'autre  eu 
élanl  dispensée,  on  concevrait  la  distinction: 
mais  elle  n  e«i  qu'un  moyeu  d'éluder  ia  IM  ' 
Po  ii<|Moi  parle-l-on  d'un  enscicnemenl  res- 
treint, lorsque  la  loi  allelnl  tonte  sorte  d*c»> 
•eignement  ?  U'aillenit,  qn'elles  seront  le«  UaH 
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%Bbf  KtlM  pourront  être  pttu  étendues  q^tb 
^•dlfs  <1c«  Croie*  primaires  ordinaires. 
^     ■  On  fait  valoir  l.i  rivpur  rxlri'ine  dont  t'cn- 
•  Mignemeni  doit  Jouir  ;  lani  aoule  U  fâul  l'ac' 

enmre,  le  propager  ;  ofc  i  betvcmip  fiit  drpuis 

(M  nn  Tera  tir inroiip  rnrnri',  siirtoul  |tt)iir 
mettre  reiiscigncnu'iil  a  la  [toiU'c  de  cciu  qui, 
B*aTanl  pas  les  moyens  de  suivre  des  écoles 
pattirulières,  doiveol  le  trouver  d«n»  ceUes  qui 
seront  ouvertes  par  le  goatemement.  Mais  la 
liberté  d>n<eipn»'nioril,  rommr  toutes  le-i  au- 
tres, doll  élre  régléf  par  la  loi  ;  liberté  de  Taire 
tout  ee  qu'on  veut,  noursu  que  ce  qu'un  veut 
(iairc  ne  soit  pas  défendu  :  /<•;/  ■  lif>L'rlas,  cl 
non  pas  contra  legem  :  la  liberté  nV*t  |uis  l'indis- 
cipline. Oti  se  plaint  de  la  fori  e  ;  mais  e  csl  a 
qui  bravera  la  lui.  et  ici  gui  Irouvuns-nous  ?  des 
ItrMIeatettrt  tft  II  morafe,  ceux  qui  sont  ctiar- 
ges  de  donner  l'cTempIc  et  le  prérrpio.  rt  qtii 
rherelienl  à  se  mettre  cti  ri'\o!le  imilre  la  lui. 
File  serait  mauvaise  qu'il  r.iudrail  encore  s'y 
sottroellrej<M|iM|t-it  uo  seul  pcuplc,^à«ai«|ns 
qu'on  ne  remlllfift  ft  des  époques  de  MbÉfle, 
ui  n'ait  régiérinsinirttoii  pufilii|ue?rourqtlOi, 
u'ailleurt,  l'autorité  ecclésinslique  veulrell«f'ar- 
flranchir  de  l'autorisation?  Parce  qu'^  te- 
lérèl  i  aTOir  des  écoles  à  elle,  où  ses  prinapes 
soient  librement  enseignés  par  des  maîtres  de 
son  clioix  et  alTraurbis  de  iniit  cHulrfllo.  l'.i  vous 
ne  vouiez  pas  que  l'état  use  de  ses  droits  pour 
diriger  renseignement  Vers  des  principes  qu'il 
approuve?  Si  le  cieigé  a  on  Intérêt  de  caste,  de 
corps,  pourquoi  blâmer,  Comme  monopole,  que 
l'état  qui  a  intérêt  aussi  n  avoir  de  bons  soldais, 
de  lious  magistrats,  de  bons  citoveiUf  exerce 
une  somtflance  dans  re  même  intérêt  P  • 

Par  ces  considérations,  le  procureur  général 
cuuciul  a  la  cassation  de  l'arrêt  attaqué. 

Du  lâ  DEC.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  réun.; 
MM.  Portails,  I"  prés.;  Hupérou,  rapp.;  Onpin, 
pruc.  gén.;  Mandaroux-Vertamy ,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  les  art.  1"  et  2.  décr. 
17  mars  1808 ;  30.  décr.  30 déc.  1809,  et  27,  2ft. 
S9,  M  et  5C,  décr.  Il  nov.  18il;  ensemble 
rart.  58.  ordonnance  21  fév.  1821  ;  —  .Mtendu 
que,  d'.ipres  CCS  divers  articles,  aucun  claljli^sc- 
ment  d'ioslrucUoo,  quels  que  soient  son  litre, 
pi  destination,  les  eondHions  de  son  etlstencc, 
V .  bjc!  et  le  mode  de  l'enseipincmcnl,  et  le  nom- 
bre des  élèves,  ne  peut  0M»ler  sans  l'autorisa- 
Uon  spéciale  de  l'universilé  ;  —  Que  les  écoles 
secondaires  eociésiastiques,  appelées  peiiw  *émi- 
nahrei,  ne  sont  pas  dispensées  de  la  nécessité  de 
se  pourvoir  de  cette  auhu  is.ition,  et  (lur  même 
les  curés  et  desservans  qui,  dans  les  campagnes, 
roodnient  seciiargcr  de  foi  mer  deux  ou  trois 
élèves  pour  ces  écoles,  doivent  en  Taire  la  dé- 
claration au  recteur  de  l'université  ;  re  qui 
prouve  que  le  Icgisl.ileiir  n'a  pas  entendu  dis- 

Senserde  la  sbumi&sionà  l'université  des  élèves 
ctUnés,  i  quelque  titre  que  ce  soit,  au  service 
des  mtels;  —  Que  cette  soumission  lieiit  à  l'un 
des  principes  constitutifs  de  l'univer.oiié.  et  que 
ni  oans  les  décrets  ei  l'urdotmancc  ci-dessus 
visés  ni  dans  aucun  aulre  décret  et  ordonnance 
ne  se  tronve  ancane  disposition  exceptionnelle 
à  ces  principes;  —  Attendu  qu'il  est  roriM.itr-, 
en  fait,  que  l'établissement  «rlnslruclion  dunt 
Il  s'agit  existe  sous  l'influence  et  la  direction 
du  sieur  Arbel;  que  la  conr  rojale  de  Dijon, 
ijans  l'arrêt  attaqué,  lereronnstt  elle-même,  en 
ajoutant  seuleiMi Mit  qu'il  est  tellement  restreint 
qu'il  ne  peut  pas  rentrer  dans  les  dipusitions 
JroMtif  Uveida  déeret  fla  15  nor.  ISI  i  ;  —  Qu'il 


suit  «le  \\  (juVn  se  refasant  de  faire  au  sieur 
Arbel  l'appiication  de  la  peine  portée  par  l'art. 
60  de  ce  décret,  et  en  le  renvoyant  des  |M)ur- 
suites  dirigées  contre  lui,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
cet  article,  ainsi  que  l'art.  M,  même  décret,  ei 
raus>ement  interprété  les  art.  "27,  l'S  et  2'J.  et 
I"  et  2  de  celui  du  17  mars  1808:  —  Par  ces  mo< 
tifs,  —  CASSE  et  annuité  ;  —  Renvoie  devant  les 
chambres  assemblées  de  la  cour  roftle  de  P»- 
ris  J),  etc.» 


œrn  de  GISSATION.  (i&  décembre.) 

C*s  avoués  reçui  Ueeneiét  depuii  le  décret  du 

2  jntU.  1812,  el  aUaches  à  un  tribunal  où  te 
nombre  des  avocalt  a  èlé  reronnu  $uffl$anl, 
u  'in(  p,is  le  dnnl  de  plnulrr  les  causes 
sommaires  dans  lesmulUs  Us  occupent  (3). 
^'ordomutnef  du  27  fé».  tSSt,  porfmmt  dére- 
gnlion  nu  décret  du  ?  ;u»f/.  ISI2.  n  elé  ren- 
due dans  les  Itintlcs  du  puut  oir  réglemen- 
taire dont  le  gourernemenl  est  investi 
L.  32  vent,  an  Xil  ;  décret  2  Juiil.  1812  j  or- 
donnance 37  flv.  1833. 

MiMSTKKi:  l'I  IlLIC  C.  M  \!tSOL  D'AlNItRK. 

^ou8  avons  rapporte  l'arrêt  de  la  cour  d'AïK 
du  22  août  1833  qui  a  donné  lieu  au  pourvoi. 
Inutile  .11-  rappeî'T  les  faits;  la  jiii  i~pi  iidence 
de  la  eour  supituie  parait  désormais  Ijxee  sur 
cette  Krave  question  la  note).  Nous  nous 
jMroaroos  à  taire  remarquer  que,  dans  les  pré- 
eédenles  décisions ,  on  s'était  surtout  atlaehé  à 
démontrer  que  l'ordonnance  de  1K?2  n'avait 
point  dérogé  aux  dispoNiiimis  de  la  loi  de  vent, 
an  XII  quant  au  droit  de  plaiduiric  pour  les 
avoués  des  causes  sommaires  de  leur  |ioétai^ 
Uon.  Dans  l'espèce  actoelle ,  la  disenssion  a  été 
concentrée  dans  la  questiini  de  ct)n>tiliilii)nna- 
litéde  i'urduuuauce.  Voici  conunent  elle  a  été 
traitée.  Après  avoir  rappelé  que  dans  tous  les 
temps  les  avoués  ont  eu  le  droit  de  plaider  les 
causes  sommaires  dans  lesquelles  ils  occupent, 
le  défendeur  a  snulenu  d'abord  que  le  ilr</;t  de 
plaidoirie  rentrait  essentiellement  dans  le  do> 
maine  de  la  puissance  législative,  el  qu'au  sur* 
plus  ce  droit,  fùl-il  de  sa  nature  dans  le  do- 
maine du  pouvoir  réglementaire,  se  trouvait 
aujourd'bui  placé,  par  la  loi  du  22  vent,  an  \ll, 
dans  celui  du  pouvoir  législatif,  de  telle  sorte 
que  les  règles  relatives  i  son  eiercire  ne  pou- 
vaieiil  rtre  modifiées  que  par  une  lui.  >«  Nuire 
droit  public,  a-tr-un  dit,  na  nulle  pait  delini 
le  pouvoir  législatif  el  le  pouvoir  réglementaire; 
ce  sont  deux  voisins  assez  mal  délimités.  Au 
milieu  de  l'Ineertilude  qui  natt  si  fréquemment 
de  cette  absence  de  règle»  précises ,  quoi  de 
plus  sage  que  de  déclarer  que  la  loi  ne  [kuI 
être  abrogée  que  par  la  loi  ?  Si,  êom  le  prétexte 
qu'une  matière  est  de  nature  à  être  réglée  par 
un  simple  acte  de  puissance  exéeulive,  on  pou- 
vait aluoger  .a  loi  qui  l'aurait  jugée  assez  im- 
portaute  pour  eu  faire  l'ulijel  de  se^  dispositions. 


(1)  Sur  ce  renvoi,  la  cour  de  i'ans  a  adopte  la  Ju- 
ritîprudence  de  la  cour  de  cassai iui>. 

(2)  La Joriapradeaca  de  la  cour  de  cassation  est 
flxée  sur  r«lt0  question.  V.  notre  annotation  sous 
l'arrêt  des  chandues  réunies  rendu  dans  la  mémo  *t- 
faire  le  3  avr  f  R37  (  t.  i**  1837,  p.  386).  et  SOUS  Wt 
arrtM  les  conrtu^i  iii->  cûiifornies  de  M.  le  procarcar 
général  Dunin.  —  V-  aus«i  13  mai  1840  (t.  1"  1840, 
p.  734;,  ei  Grenoble,  37  mal  18M. 
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on  se  trootertit  ceodnlt  i  «M  vMtiMe 

chie  des  pouvoirs  sociaux.  Ce  serait  vainemenl, 
au  forplos ,  qu'on  proclamerail  cette  étrange 
doetriiie  :  on  leraU  dans  l'impuissance  de  la 
faire  prévaloir,  alors  même  que  les  tribunaux 
voudraient  accepter  la  redoutable  mission  de 
faire  exécuter  des  ordonnances  oinertemenl 
contraires  aux  lois.  l,e  pouvoir  parlementaire 
poorralt-ll ,  en  effet ,  voir  son  œuvre  à  ta  meid 
rtf  la  volonté  ministérielle*^  Supposons,  par 
eieniple  ,  qu'une  simple  ordonnance  abroge  , 
dans  ce  qu'elle  a  évidemment  de  réglemrnlairc, 
la  diiiNMilioo  de  l'art.  7,  C.  forest.,  qui  non 
sevIedMot  prcierft  PempM  du  marteaa  pour 
la  marque  des  bois,  mais  encore  désigne  le  lieu 
du  dépôt  de  son  empreinte.  Pens«-l-un  qu'un 
tel  empiétement  fût  supporté  sans  munnure 
par  la  représentation  nationale  I  Autre  exemple. 
Le  droit  d'amnistie  divise,  conumeo  lait,  les 
meilleurs  esprits.  Les  uns ,  se  fondant  sur  la 
pratique  du  gouvernement  sous  l'empire  et  de- 
puis la  restauration  et  la  révolotloo  de.JoHIet, 
n'y  voient  qu'un  attribut  de  la  couronne,  une 
sorte  de  corollaire  du  druil  de  gricc  ;  d'autres , 
un  acte  delà  puiD!»ance  législative;  d'autres, 
enlin,  refusent  le  droit  d'amuistie  à  tous  les 
pouvoirs.  Quoi  qu'il  eo  soit,  adoietlooi  peartin 
moment  une  amnistie  conditionnelle  accordée 
par  une  loi,  et  que,  plus  lard,  le  pouvoir  eié- 
cutir,  se  ressaisissant  de  relie  matière,  qu'il 

K'ienflail  avoir  été  usurpée  par  la  poiiMance 
iilallvet  modifie  ta  loi  d'amolflleet  en  re- 
tranche ta  condition  que  In  législateur  y  avait 
apposée  :  les  tribunaux  seront-ils  appelés  à  vi- 
der ce  grand  débat  entre  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels, et  croit-on  que,  dans  ce  conflit,  la  dé- 
rision de  l'autorité  Judiciaire  fttt  fSicilement 
ohéie?  On  voit  où  mènerait  le  système  que 
nous  combattons ,  et  combien  il  est  plus  rai- 
fldnnabto  et  pVne  Mtatff  1 ,  au  contraire ,  de  re- 
connaître que,  par  cela  seul  qu'une  matière  a 
été  réglée  par  Tautorilé  souveraine,  elle  appar- 
tient à  l'autorité  souveraine,  et  qu  une  fois 
entrée  dans  une  loi ,  une  loi  seule  peut  l'en 
liffre  sortir. 

n  Mais  ce  n>8t  pas  seulement  parce  que  le 
droil  de  plaider  les  causes  sommaires  de  leur 
postulation  a  été  accordée  aux  avoués  licenciés, 
par  la  loi  du  23  vent,  an  XII,  que  l'ordonnance 
du  f7  ttv.  isn  n*8  pu  le  leur  enlever.  Elle  n*a 
pu  iv\n\  le  leur  ravir,  parce  que  ce  droit  a  dû 
trouver  sa  conséiTailun  dans  la  loi  de  l'an  XII; 
car  Hélait  essentiellement  dans  le  domaine  de 
la  pulMauce  législative  et  placé  hors  de  toute 
atteinte  du  pouvoir  réglementaire.  Il  est  aisé 
tif  le  démontrer,  soit  qu'on  le  considère  dans 
Min  rapport  avec  la  dérense  en  général,  soit 
dans  son  rapport  avec  la  proprIéUI  dca  titres 
d'offices  d'avoués ,  soit  dans  son  rapport  avec 
J'îfidépendancc  du  barreau  et  les  justes  prcro- 
t-Miiso  lies  avocai;,  t-iu-inrmes.  De  tous  h's 
ilruits  que  l'homme  apporte  en  société,  il  n'en 
i"(i  pas  assurément  qu*il  abdique  moins  que 
celui  de  la  défense,  et  par  suite  que  sa  liberté 
dnns  le  choix  de  s«)n  défenseur,  l/intérèl  sage- 
liioiil  roinpris  du  plaideur  veut  que  celle  li- 
lieric  dans  le  choix  des  organes  de  sa  défense 
soit  jaififi  eertatnt  points  Itmilèe;  mais  à  la 
loi  seule  peut  apiiartenir  le  pouvoir  de  poser 
celle  limite,  (le  î.niii  la  des  idées  que  personne, 
assurcniciit,  ne  \ uud rai t  contredire.  Les  Inté- 
rêts de  la  défense,  de  cette  (acuité  la  plus  pré 
dcusc  et  la  plus  fnviolible  dn  eitoyen ,  récla- 
ment donc  haulonicnl  coiUri'  Ir  s\>lémc  qui 
uendraii  a  la  laisser  à  la  merci  du  pouwir  ré- 
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glementair^  Il  fiml  m  Uni  

pes  qui  protègent  l'existence  des  officiers  mi- 
nistériels. Le  droit  de  créer  des  offices,  d'ea 
augmesler  ou  d'en  restreindre  les  allrlbotioiil,! 
a  tou|oors  été  une  émtBaUoa  de  la  poissanoe 
sonveralMi  c'était,  comme  rattesteni  tous  les 
anciens  auteurs  ,  le  second  des  cinq  drui(>  n'- 
galiens  majeurs ,  ■  qui  sont,  dit  Loyseau,  icile- 

•  meoL attachés  à  ta  souveraineté,  que.  qui- 

•  conque  en  entreprend  quelqu'un,  cntreprepd 

•  quand  et  quand  la  souveraineté,  et  e>t  nm- 
»  pablc  de  lèse-majesté.  •  Ajoutons  que  crlt»' 
vérité  a  acquis  un  nouveau  degré  d'afÉtadlL 
depuis  que  la  loi  des  Ananees  de  t9i€r^m^^ 
tour  des  sacrifices  qu'elle  a  imposés  aux  -  fH- 
ciers  ministériel»,  a  établi  la  pairimonialile  d< 
ofTiccs  et  en  a  fail  do  véritables  héritages,  à 
dillto.*nce  prés  des  conditioi|MntJ[ear 
spéAle  met  i  leur  Jouissaiî^^MlBM 
concevoir  que  l'adminisliatlon  pAt,i  son  gré, 
en  amoindrir  la  eonsistaq^^et.eonsom mer,  au 
préiudit  c  des  litnUires,  n|i^M|priation 
Uene  qe  leur  propriété ,  eri||ll|lmant  de  leur 
office  (Plaines  attrihutions  que  la  loi  y  avait 
placées,  cl  qui  ont  nécessairement  eu  pour 
cffetfl'Ma"  élever  le  prix.'  Le  principe  que  l'^ 
iMMldration  ne  peut  toucher  à  la  propriw 
privée  n'est-il  pas  même  appliqué  chaque  jour 
aux  simples  professions ,  et  ne  vienl-ii  pa»  de 
recevoir  une  consécration  éclataole  dans 
extension  à  l'état  des  officiers  de  l'armée; 

•  On  i  dit  enfin  que  nudépendanoe  dn 
rean  s'élevait  i  son  tour  contre  la  doctrine 
tend  à  rendre  le  pouvoir  réglementaire  arbitre 
du  droit  de  ta  défense  et  du  choix  de  ses  or- 

Îines.  L'avons-oous  bien  compris?  On  soutient, 
ans  rintérêt  des  avocats,  que  le  droit  de  plai- 
doirie est  abandonné  à  la  discrétion  du  p  ou- 
voir exécutif  ;  qu'on  ministre,  aidé  de  la  sigua 
ture  royale ,  peut  disposer  à  son  gré  de  cette 
belle  et  noble  prérogative  ;  qn'ainsi ,  il  serait 
habile  à  la  leur  ôter  demain  comme  il  l'a  ôlée 
hier  aux  avoués,  et  que,  par  exemple,  dans  un 
temps  de  crise  politique,  une  administratidn 
andaelenie  pourrait  étouffler  soudnln ,  on  loel 
au  moins  s«mmettre  à  mille  exigences  capri- 
cieuses et  arbitraires,  tant  de  voix  généreuses 
nréles  encore  une  fois  A  s'élever  pour  hs  R-* 
faertésmihiiquesl  Le  défenseur  des  avoués  m. 
sait  sif  s^tbose,  mais  ff  comprend  antremev 
les  prérogatives  de  sa  profession.  Il  a  c»  iic  .  ..n- 
viction  profonde,  sans  laquelle  l'indfpf  ndaure 
de  l'avocat  n'est  qu'un  mot  vain,  qo'à  l'antorilé 
législative  seule  appartient  le  pouvoir  de  ré- 
duire son  sèle  a  l'impuissance,  et  d'ôtcr  au  boa 
droit  ou  an  mtlheor  ta  secoon  de  sa  modakf 
Vérole.  ^..■■■.^■i/ 

•  On  oppose  que  si  l'art,  tf,  hi  vreSTm 
XII,  pose  le  principe  du  droit  de  plaidoirie  des 
causes  sommaires  revendique  par  les  avoués, 
l'art.  .iS  ,  même  loi ,  laisse  au  gouverni  ment  tir 
soin  de  pourvoir,  par  des  réglemens  d'adiiiînis< 
tration  publique,  sur  plusieurs  objets,  at 
nombre  desquels  il  place  la  formation  du  ta- 
bleau des  avocats  el  la  discipline  du  tiarn  an. 
Mais,  on  le  demande,  qu'y  a-l-il  de  roinnuiR 
entre  ces  mesures,  vraiment  admini»ii alites, 
et  celte  jptr  laquelle  on  priverait  un  officier 
ministériel  d'une  poriiun  considérable  de  son 
étal  ?  La  formation  du  tableau  des  avocats  qi 
la  discipline  du  barreau  ont  été  Tol^et  i  dl^" 
bord,  du  décr.  14  déc.  J8I0,  dont  tout  le  monde 
connaît  les  dispositions  :  csl-il  jamais  venu  à  la 
pensée  de  personne  que,  sous  un  pan-if  j  .vv- 
tcxtc,  on  pût  enlever  aux  avoués  ta  droit  m 
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cette  loi  aucune  délégatfon ,  même  iiidlreclc, 
au  pouvoir  céglemenlaire ,  de  la  laatièra  dont 
il  «'asil>  el  l'on  Mil  asoez  que  la  délégalion  du 
pouvoir  Mgiinalirne  Moniit  éire  trop  oiplicUe. 

•  Est-ce  avec  plus  de  raison  qu'on  invoque 
)e  principe  d'incompalibiiilé  dos  Ttiiu  lion»  d  a- 
voné  avrc  la  profession  d'avocat  cun.sacrée  par 
ce  même  décret  du  14  déc.  lâlO?  CeUe  tmom- 
natibiliié  a  existé ,  on  le  aall ,  «tani  raocieinie 
Jurisprudence,  mais  elle- n'a  Jamais  paru  un 
inoUjL|e  contester  aux  avoués  la  plaidoirie  des 
ainiirai  sommaires  de  leurs  éludes  ;  et  cet  an- 
cien usn^f  ji'est  maintenu  depuis  le  décret  de 
]8]0,  cuiiiine  auparavant,  Jusqu'à  l'ordonDaiice 
de  1822,  qui  prouve  elle-même  que  l'incumpa- 
ktibililé  dont  noua  parlons ,  et  qu'elle  proc1a«e 
Causai,  n'a  ri«i  d'abatiln ,  et  ne  hii  point  ohaïa- 
Cleà  cequem  avooél  plaident  certaines  eau- 
aei:car  r^L  &  decttle  ordonnance  acco|de 
Même  i  ceox  qui  n<i  font  pas  licenciés  la  ^a- 
euU<^  de  plaider  ks  demandes  incideniea  de^ 
nature  à  être  jugées  soromairenienl  et  les  inci- 
dens  tfe  procédure. 

>  On  objecte ,  enfin ,  que  la  dispoaitiMdQ  l4 
lolde  vent,  an  XII,  qui  avait  hMwflntmalIt 
cordé  la  plaidoirie  dans  toutes  les  nlTairt  s  Vax 
atottéa licenciés,  était  transitoire  de  na  nature, 
•I qM dÏQà  le  décret  impérial  du  2iuill.  1812 
av^t  restreint  ce  droit  des  avoués  aux  affaires 
sommaires  de  leur  postulation.  Quand  II  serait 
vrai  que  l'art.  T2,  L.  vcnl.,  était  transitoire, 
l'ordeiuMaee  de  1822  n'en  «erail  uaa  plus  cpns- 
Htuliomi^  :  car,  «ociine  darce  n'ayant  été 
fixée  à  celle  disposition,  la  puissance  législative 
avait  seule  le  droit  d'en  marquer  le  terme  ;  et 
M  le  décret  du  2  Juill.  18l2  a  limité  arbitraire- 
ment les  avoués  aux  causes  soromairea*  U  eai 
bien  évident  qu'il  n'y  a  rien  i  conclure  de  celle 
usurpation  du  pouvoir  législatif,  si  fréquente 
dans  lea  actes  du  gouvernemenl  de  cette  épo- 
que. Ce  déereit  pâléen  force  de  loi  par  le  si- 
lence du  sénat ,  a  respecté  du  moins  dans  la  loi 
de  l'an  XII  le  droit  des  avoués  licenciés  relati- 
teneal  aux  causes  sommaires;  il  a  reconnu 
qu'en  cela  celte  loi  n'avait  rien  qoe  de  sage. 
L'auteur  du  décret  wnble  t*êlre  rappelé  le  pas- 
sade du  rapport  fait  au  tribunal  sur  la  loi  de 
wi.  an  Xll,  et  dant  lequel  l'orateur  justifiait 
uni  la  dispoaitloo  de  rtrl.  Z2  de  celle  lui  : 
•  On  veut  assurer  la  protection  de  la  justice 
>  aux  citoyens  :  il  faut  donc  leur  donner  pour 
»  défenseurs  des  hommes  instruits  dans  le 
»  droit.  L'avocat  licencié  cat  présumé  l'étrej  la 
»  même  présomption  ilten  ft  régard  de  l'avoué, 
»  s'il  est  licencié.  »  Rien  donc  à  induire  contre 
ks  avoués  du  décret  de  1812  ;  rien  a  conclure 
non  phia  des  prétendus  caractères  provisoires 
de  l'art.  32,  L.  an  XII ,  qui  ne  contient,  dans 
sfs  termes,  rien  de  temporaire,  el  n'a  pu,  dans 
tous  les  cas,  cesser  d'être  obligMOlre  que  ptr  II 
Yoloolé  supcènM  de  la  loi. 

»  Ainsi  s'éearleni  tovlea  let  obfeetions  qu'on 
peut  produire  contre  notre  syslcme,  et  il  de- 
meure certain  que ,  sous  quelque  point  qu'on 
venOli  l'envisager,  la  disposition  qui  assure 
aux  avoués  licenciés  la  faculté  évidemment 
avantageuse  aux  parties  de  plaider  les  causes 
sommaires  de  leur  postulation  rentre  essentiel- 
leineDt  dans  le  domaine  de  la  puissance  légisia- 
tlie.  Mais  11  y  a  mleni  encore,  et  nous  croyons 
Melr  sorabondammenl  établi  que,  fût-elle  ré- 
i^anealalre  de  sa  nature,  elle  est  devenue  lé- 
et  a»  piot  prae  «c  camiére  nna 

XXVI. 
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la  loi  du  22 


l'inlerveniiou  du  légi&Ialeui*.  lA  cour  royale,. 
d'jUi  »  en  relnsaot  la  force  oblifatoire  l^roK- 
deonanee  de  1823,  n'a  donc  BU  que  rame 

homfuage  aux  saines  maiinies  de  notre  droit 
public,  el  nous  ne  saurions  appréhender  la  «eU' 
sure  de  son  arrêt ,  qui ,  dans  les  termes  M  il 
est  rendu,  cl  dans  le  système  de  notre  dépense, 
n'a  rien  d'inconciliable  avec  les  précédcns  qui 
nous  sont  opposé>  cl  que  le  ministère  public 
invoque  avec  tant  de  cunliaucc  à  l'appui  de  ^ou 
pourvoi.  »  ' 

De  15  DBG.  1834,  arr.  cour  cass.,  cb.  civ.| 
MM.  Vergés,  conseiller,  faisant  fonctions  préa.; 
Rupérou,  rapp.;  Laplagoe-fiar(is ,  l^av.  gén. 
(Geoel.  eoar.)  —  UaiHpn,  av.    .^u  w 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil; ,  —  Vu  les  art.  2  et  5,  ordon- 
nance royale  27  fév.  1822;  38.  L.  22  vent,  an 
Xll;el  1042,  C.  procéd.;  —  Attendu  que  celle 
ordtmoance  de  1822  est  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ,  coiiiplel  et  indépeiul  iiil 
des  réglemens  antérieurs  :  qu'elle  a  conféré  la 
plaidoirie  ani  avécats  exclasivement,  et  Vtns^' 
truclion  (les  afTaires  aux  avoués  aussi  exclusi- 
vement ;  qu'elle  n'a  établi ,  quant  au  droit  de 
plaider, que deas exceptions,,  dont  l'une  s'ap- 
plique aux  avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  licence  depuis  la  loi  du  32  vcnl.  an  XII,  jos-- 
qu'à  la  publication  du  déc  ret  du  2juili.  isi?, 
et  dont  l'autre  concerne  les  avoués  même  non 
licenciés  qui  postulent  piéa  les  tribanani  dans 
lesquels  le  nombre  des  avocats  est  reconnu  in-' 
suflisaul;  —  Que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  ex- 
ceptions n'est  applicable  Â  M' Massul-d'André, 
puisque ,  d'une  part,  il  n'est  licencié  que  de- 
puis 1814,  et  avoué  que  depuis  I8i!);  puisqur, 
d'autre  part,  rien  ne  justifie  que  le  Irittuual  de 
Marseille  fût  compris  dans  l'étal  que  la  cour 
Voyale  d'Aix  a  dft  faire  des  tribunaux  desàa 
ressort  dans  lesquels  le  nombre  des  avocats 
était  insunisanlj  — Que,  si  l  arl.  ;i.  décr.  2  juill. 
1812 ,  autorise  les  avoués  des  chefs-lieux  des 
départeinens  à  plaider  les  aOairea  so|nmaircs . 
il  a  été  dérogé  i  cette  disposition  par  Tari.  V 
ordoiinanee  iH22,  qui  n'accorde  aux  avoués  que 
le  droit  de  plaider,  dans  les  affaires  ou  ils  oc- 
cupent, lea  demandes  incidenles  de  nature  à 
être  jugées  sommairement  et  tes  iucidens  de 
prucédurc  ;  —  Que  ladite  ordonnance,  bien 
loin  d'a>oir  porte  atteinte  à  la  lui  de  vent,  an 
XII,  est  conforme,  au  contraire,  et  au  vœu  de 
l'art.  S8  de  ladite  loi,  qui  charge  le  gouverne- 
menl de  pourvoir  a  son  exccutujn  par  des  ré- 

Semeos  d'administration  publique,  et  ù  celui 
»  l'art.  IM2,  C.  procéd.,  portant  qu'il  sera  fUt 
pour  la  police  el  la  discipline  des  Iribunani 
des  réglemens  d'administration  publique  ;  de 
lout  quoi  il  résulte  (|u'en  jugeant  que  M'  Ma-.- 
sol-André  avait  le  droit  de  plaider  dans  l'affaire 
dool  tl  s'agit.  la.eonr  rofytlo d'Aix  •  violé  lea 
articles  de  loi  snsréférés,  —  CAMB^etc» 


COUR  ROYAI.i:  DK  PARIS,  (15  décembre/ 

La  légUimalum  d'un  enfant  naturel  ne  sous 
V empire  dê  la  loi  du  12  brum.  an  II  a  4v 
opérée  irrèvœablemenl  par  le  fait  <^m^^ 
mariage  t%U>$équent  de  set  pete  et  «ire, 
conlraclé  sous  la  même  loi,  encore  que 
ceuâe'<i  ioiênl  décèdes  sous  le  Code  civ.  [i). 


(1)  Caal  ce  «ae  U  cour  de  cassation  a  Jasé  en 
MlMaM  le  foervot  dirigé  eaoïcs  aair»  attÉlCK.  m. 
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£'tftt.  10,  £.  12  bmm.  on  Z^,  ç«l  renvoie  au 
Code  av.,  non  encore  oromtUgui,  le  régle- 
meni  d«  fêtât  et  det  éroitt  det  enfant  néê 

•  Aort  wuaiagt,  dont  let  père  et  mère  eeront 
tnè&n  existant  fort  de  fa  promuigatioh  du 
Code,  ne  concerne  qut  le$  enfant  qui  avaient 
tneore  d  cette  époque  ta  qualité  d'enfant 
natureli,  tl  non  ceux  qtd  étaient  devenue 
liùitimes  par  le  mariage  antérieur  4e  lêwrt 
pfire  et  mète  (1).  C.  civ.,  art.  331. 

I/aveuesigé  par  l'art.  336,  C.  cit.,  de  la  mère, 
'  >wW|iiii  éim  Pacte  de  reconnatitaneê  4'im 
mtmm  wtHifi  faite  par  le  père,  n'iêt  tov- 
mit  d  aucune  forme  tpéeinle  ;  ainti,  il  ré- 
ÊuUe  tuffttamment,  pour  rendre  la  recun- 
maiêiaiue  parfaite  à  ton  t-gard,  det  faits  et 
eirconttaneei,  notamment  det  itrint  par  elle 
éoimè*  à  l'enfiuU  (2).  C.  civ.,  arU  231  et  336. 

taflMÎnMt  C.  GMrsuf. 

Le  18  bru  m.  an  01 ,  acte  de  naissance  de  la 
diinoliene  Suimiie.  Le  tieur  Pierre  Letissier 
là  Ml  Inscrire  comme  sa  fille,  et  désigne  la 
demoiselle  Marle-Gcneviéve  Colin  comme  mère 
de  renranl.  —  Depuis,  I^tiMier  conlracle  ma- 
riage avec  la  denioiselle  GotlB,  le  30  niv.  an 
"Vif:  l'acte  de  célébration  ne  conlîent  de  leur 
part  aucune  recunnais»ancc  de  la  demoiselle 
Suzanne  pour  leur  fille.  —  Avant  cellp  époque, 
«^depuis,  lademoiselleSuzanne  re(at  consiam- 
mteat  des  soins  des  fdeers  et  daiM  Letissier. 
foi  la  Iraitaient  publiquement eomnelcur  fille. 
—  En  1812,  elle  te  maria  avec  M.  Ooasfn ,  no- 
taire à  Paris.  Dans  Tarte  de  rélébralion ,  on 

ail  doDoa  la  qaaliflcaUon  de  fille  mineare  du 
enr  Lellssler  et  de  demoiselle  Goiln,  préiens 
ei  conscntans,  cl  cet  deinleit  la  doCéeeM  cha- 
cun pour  moilié. 

Le  29  rév.  1814,  dleès  de  la  daiM  Letl^isier. 
Sa  fille  se  met  en  possession  de  sa  svceession  ; 
aucune  réclamation  ne  s'élève.  —  Mais  le  sieur 
Leii.vsier  élanl  lui-même  décédé  en  IH.y.ses 

Esos  collaUrauk  se  présentent  et  fonl  appo- 
lei  leéllés;  plos  tard  Ils  forment  «ne  ac- 
len  partage  rt  liquidation  de  deux  succe»;- 
ilons,  el  soutiennent  que  la  dame  Cousin  n'a 
d'autres  droits  que  ceux  d'un  enfant  naturel  [i). 
Le  7  nun  1834 ,  Joiement  do  tribanal  civil 

«la  Seine  linti  omifa  t  Attenda  que.  sous 
nplra  dd  It  lédialatloii  andeBM,  il  toaMît 

i  iNi  183^  et  SMS  cet  arrêt  les  observations  de  M.  le 
reppôrlaiir).  —  Y.  taalefois  Nimes,  15  juill.  I8I9,  et 
C»u.,  12  arr.  1820.— V.,  comme  consacrant  le  prin- 
cipe, qne  loas  l'ancienne  Jurispruifcnre  la  Ifgiiirna- 
tion  s'opi  rail  de  plein  droit  par  le  mariage,  rm'me  en 
l'abaence  de  lotue  reeonJialSMfica,  et  que  t'elTei  des 
iMriagflB  eatsMlée  araei  It  Coda  a  ceoUnoé  A  s« 
eteMnenaare,  Menqaetasnéraelaiéfe  soient  dé- 
MMs  depaia  te  Code  âf.  V.  G«a..  7  Juill.  1824.  — 
T.  aussi  Bordeaux  (NQi  fanei),  20  iilHB  1880,  al 
Cass.,  27  deo.  1831. 

(1)  V.  la  noie  ci-desaus. 

(2)  Ce  point  parait  hors  de  controverse  ;  la  jari»- 
prodenceest  coDsUnte.— V. Casa.,  26  avr.  1824,  et  la 
Mte ;  22  lutv.  1839.  et  ParU.  20-27  atr.  1838  (i.  1" 
1889,  p.  74-637,  et  le*  renvois),  et  l'arrêt  do  h  mai 
l83d  (Cass.),  fii  lelene  la  paassal  dMfè  eeatrc 
notre  arrêt. 

(3)  Celle  question  étant  importante,  nous  croyais 
devoir  reproduire  les  consultaiiont  délibérées  de 
part  et  d'antre.  Dans  l'intérêt  de  la  dame  Cousin,  on 
disait  I  —  «Salvaat  raneiaiiMiariipnMieBee,  la  lé- 
d^mttkm  dm  «nfaaa  nalarela  S'opérait  de  plein 
<*sH  par  la  nale  ibrce  et  l'efflcantc  du  tnariaeo 
•aMédMMlfBaief  péreetmére  oontracUieni.d'apro» 


de  h  rélébration  du  mariage  des  père  et  mère 
pour  légitimer  leur»  enfans  nés  a  vaut  le  ma- 
riage. 

»  AUeadBqae  lilei  deftnBB.«n  U,  m» 


cette  régie  rapportée  par  tons  les  auteurs,  eonsaerae 
par  tous  les  tribunaux  ;  Tmnîa  rti  e»t  mnirimimii . 
ut  qui  unira  $un!  gt-niti  p<ut  rontrari um  matrimo— 
nium  legilimi  habf»nlur.  Puthirr  ajoul«  «qu'il 
»  n'était  pas  nécessaire  que  le  con»enternent  du  père 

>  et  de  la  miie  talarwliit  po«r  ootto  kcitiaMÛeD, 

•  parce  qu'il  sTélaiit  pos  fB  loar  paewir  de  priver 

•  ioiirs  cnfans  du  droil  que  la  loi  leur  atlrtboait  par 
»  l'efTt't  qu'elle  donnait  au  mariage  de  leurs  p<^rp  et 

•  mère  ilf  l  's  IriiHimcr.  F'Ile  avait  lieu  sans  (|u'il  fût 

•  besoin  d'une  rci  uiinaissance  antt'heureau  nfbriaf*, 

>  puiaaue  la  filiaiiuti  pouvait  être  prouvée  même  è 
»  réurd  du  pére.  11  suffisait  d'éldWr  me  l'asdMI 
»av9i  été  baptisé  SMS  la  iimn  da  «m  pwaet  nfe^ 
»  et  qu'ensuite  oeoT-cï  eussent  contracté  mariage.» 
Soo«  l'empire  de  Fancirn  droit,  la  lêtiilinaalion  ét  U 
dame  Cousin  est  incoiit>>s(jl)k-.  Klle  rcpresenle  mm 
acte  de  naissance  à  la  date  du  18  brum.  an  ill  :  c<>i 
acte  constate  qu'elle  est  inscrite  sur  l.>  registre  de 
l'état  aivU  eaasnie  fille  de  Pierre  Lctisater  «t  4b  M*- 
rie-Oenatléf  CoKn  ;  il  «si  sifiaé  par  Letisiéer,  avaa 
la  qualiflcatioo  de  pére  de  Teofant.  Elle  justifie  en 
second  lieu  d«  l'acte  de  mariage  de  Pierre  Letîsifer, 
son  pére.  avec  Ij  dame  Mjrie-Cone»iéve  Colin,  â  ta 
date  du  30  niv.  an  VII.  La  dame  Cousin,  à  pardr 
dudit  Jour  30  niv.  an  Vil,  a  étr*  Tondee  à  prendre  le 
titro  et  è  aseroor  les  droiu  de  filte  légitima  de  ses 
péraetoiéte,  parlaaeol  Csii de leer  naariaga  mMé» 

uent.  Ce  n'est  pas  sérieusement  que,  aans  fiBiiseï 
es  parens  collatéraux  du  sieur  et  de  la  daas»  Lcti^ 
sier,  on  soutiendrait,  pour  faire  tnniher  U  legiiimiie 
dont  la  dame  Cousin  est  en  po)i»e»»ion  depuiit  »i 
long-tempe,  que  cette  légitimation  doit  s«  relier  par 
lus dispasttioa»  de  l'art. 331  du  Cod^qai taifu  um 
seeaMidsMBee  aatheoti^ea  pas  Ise  paiaet  suèeui  asp 
térienre  é  lett<^  mariage,  reeunaalssanca  qui.avitaad 
les  parens  collatéraux  des  sieur  et  dame  L«tîisfer,  èe 
se  rencontrerait  pas,  au  nininsquanté  la  dam?  Letiv 
sier,  son  épouse.  La  loi  du  l2  bruni,  an  II,  art.  |0. 

Krte  bien,  à  la  vérité,  que  I  état  el  les  droits  Peti- 
ts né*  hors  mariage  dont  le  pére  ei  la  mère  esiata- 
raient  encore  à  répoqne  de  la  promulgation  dn  Gadi 
civil  seront  en  tout  point  régies  par  les  dlspasiiiHa 
de  ce  Code,  liais  cette  législation  intermédiaîr^M»- 
cerne  exclusivement  ceux  qui  auraient  enrur»?  la 
qualité  d'enfans  naturels  lors  de  la  pronmlgailon  du 
Code  ;  elle  ne  s'occupe  pas  du  mariage  des  péfc  as 
mère  de  l'enfani  naturel  dana  l'intarvaUe  4|ni  s'écoÉ 
iera  entre  la  premuig ation  de  la  M  dn  13  br— , 
an  II  et  oeHa  dn  Code  ;  elle  y  est  iout-è>Caii  etrau» 
gère  ;  elle  n'a  ni  abrogé  ni  roodiOé  la  légitimattaa 
eoiiinic  efTe(  nece-s.iire  du  nianase  qu'elle  ne  defec- 
(luU  pas.  li  fauilrait,  sur  ce  point,  une  disposition  ex- 
prose dans  cette  l'ji  de  bniin  an  II,  l;]<]iielle  nVi«»(e 
pa«.  Lc!»  conditions  nouvelles  prescrites  par  le  Cude 
pour  la  validité  de  la  légiliroation  par  marliiisaa^ 
sé(|ueni,  dont  il  •  iftafoienu  le  prinetpa,  na  penueuS 
pas  être  appliqoéM  1  ona  legilimailon  mn—rnir 
sous  les  lois  anciennes,  qui  ne  les  eiigraieni  p^-  C* 
serait  évidemment  donner  au  Code  unefTet  reui>a«ii^ 
cl  je  faire  servir  à  révoquer  de*  droits  irrëvocablO' 
ment  et  légalement  acquis  avant  son  existence  ;  ea 
serait  placer  l'enfant  naturel  lègiiimé  par  l«  inirîey 
subaequent  de  ses  pére  et  mére,  avant  la  fieM|V> 
lion  du  Code,  dans  une  position  beaucoup  plus 
cheuse  que  celle  de  l'enfant  dont  le»  pére  el  mére 
n'aiiraieiii  pas  encore,  à  cette  dernière  ep«q»»e,  re- 
pare  leur  tort  par  une  union  légitime,  puiM|u.',  d4M* 
le  premier  cas  ,  la  légitimation  oo  pournét  pMs 
avoir  Heu,  dés  qull  n'y  aurait  >aA  a«  éé  MOe^ 
naissance  aotbentique  antérieure  au  mariaee-,  ta^ 
dis  que  dans  le  second,  les  pére  et  nwre,  m  rte— 
nn  lisant  leur  enfant  et  on  se  mariant  posieneurea<ul, 
i  auraient  élevé  au»  booaeurs  de  la  lâgilimîté,  r-n. 
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I  aa  Code  civil  poar  le  règlement  de  l'éUt 
l«i         àu  mdÊM  néi  Bort  le  mariage. 


voa« 

pas  port^  atteinte  à  cet  aocieD  urdre  de 
choses,  et  ne  s'esl  pas  même  occupé  de  la  lé- 


le«  p^re  ei  mère  d'uo  fllifanl  n«iurt>l  seraient  punis 

Car  «vair  obéi  au  orl  éi  la«r  comcienee,  A  la  uule 
qfâi  «mistaii  «lan,  Mr  s'afaêr  pas  deviné,  eo 
raa  vil,  1«i  ebmftemraa  ow  l*arl.        C.  eiv., 

promtilK(i(>  scu1cin«'n(  en  InUS,  apporterait  aut  an- 
ctfns  priin  ij*»>  >ur  U  IrKiliinatîud.  Ce^l  prêter  au 
U-Ki'.f.ii'-ur  iiiif  alisiirdUt»  à  IdqufMe  il  tr.i  j.iiii.iis 
nen&e  :  car  il  n'a  jainai»  ren>oje,  pour  les  effets  de 
M  lé^îtiiualion  qui  t'opérerait  d«  l'an  II  à  la  promul- 
MMUmm  du  Coda,  ain  di«pMiliaiia  «m  ea  Code  «on- 
âeâadBaf  I.  Od  ne  iraavo  dana  wue  M  de  l*an  H  an- 
vunc  dispMiliMi  relative  aux  enfans  légitimés  par  te 
manapv  Mitwequenl.  Il  faut  niénir-  dire  (|ue  le  légis- 
lat(.'ur  d'alor>  im*  «if» ail  pa»  s'orrupcr  lU'*  elTfls  do  la 
le^iiiOMlioti  d'un  ctifjiiit  naturel  par  le  subM'flucnt 
WÊMriSfO  de  •n  père  rt  inére,  puisqaM  a>aii  p  acé 
c«i  catfaoi  Cail.  3>  sur  ia  métoe  li^ne  que  l'enfant  né 
pcndaal  !•  attHaf*.  Anui,  lorsque,  par  rart.  10,  il 
renvois  reafanl  naturel,  pour  la  liialion  d<*  son  étal 
et  de  6*>s  droits,  aut  dispoMtiunii  ullérieurrs  du  Code 
■  ivil,  alors  qn-  li  ^  pi  ri-  i  l  ineri*  etistt  raipiil  Â  celte 
u«,  li  »uppu!»o  iK*cf»jirement  (|uo  ce»  deroiers 


!nt  encore  à  même,  et  de  reconnaître 'aatlienti- 
leor  «nfaot,  et  de  le  legitiner  par  m  anba^ 
arfa«a  ;  auia  fl  n'a  pas  pu  vouloir  détruire 

N--.  droits  acquis  A  on  enbnt  naturel  par  le  t>ub»é- 
Hyjfut  utaria^e  de  ses  père  et  m^re.  qu'il  y  eût  ou  n'j 
<  ùt  pas  de  recoiinaissdncp  aiii'  T  iriir  r,  !ijr--i|ii'-,  une 
Ibts  le  (uariafte  cunsuiniiie  avant  U  pruinul^âliou  du 
GÔde,  il  n'était  plu>  au  (touvoir  de  ceux  qui  avaient 
cooUMlé  eetie  unioa  de  la  faire  tomber.  Cesi  donc 
jmm  «BcleM  peiocipaa  sot  b  tégiliOMlion  qa'il  faut 
•.'en  tenir  pour  décider  la  question  qui  nous  est  son- 
mise.  On  cite,  dans  riolérét  des  parens  collalératix, 
un  «rTt^t  Jl>  la  cour  de  Mmes  du  15  Juill.  1819,  et 
nu  arr^t  de  la  cour  de  castalion  du  11  a^r.  1K2Û, 
raraienl  décidé  que  les  difpo&iliuns  du  Code  de- 
.,_jlit  Mvlen  régir  les  conditions  do  ta  légitimation. 
Ibis  sfnbawlt  dans  respéoo  do  ma  arrMa,  il  n*y  avait 
aucun  Tait  antérieur  au  mariage  des  pére  H  méredo 
l'en  Tant  qui  tendit  éprouver  sa  Qliaiion.  Dans  l'affaire 
ju^t-*"  par  la  cour  de  cassation,  le  p<^re  était  dccé^lé 
quatre  jour:»  après  le  mariage,  san»  avoir  jamais  re- 
connu C4.*l  enfadt.  Cette  reconnaissance  ne  pouvait 
pttm  aT^CaMir  d'âne  nanién  positive.  On  comprend 
la  dilBeariié  A  raiaon  précisémani  da»  éircoBSlaaeaa. 
M*i»,  surplus,  la  question  desavoir  si  Ica  condi- 
tions proscrites  par  le  Code  civil  pour  la  validité  de 
1^  l^sitintation  par  mariage  subséquent  sont  apidica- 
legitiiii'iiion  upéree  précisément  en  l'an  VI, 
Hjoipire  de»  anciennes  lois,  qui  n'etigeaient 
M  conditions,  a  été  jugée  par  ia  cour  de  Bor- 
é  la  data  du  20  ours  inO,  dhna  le  sens  qui 
vient  'd'^re  développé,  malgré  laa  deux  arrêts  de 
18I9  «t  1M20,  en  audience sofennelle,  la  première  et 
la  deuxi^ms  chambre  réunies,  sous  la  présidence  de 
Raves,  premier  président  (V.  la  note;.  Lors  même 
dispositions  du  Code  (art. -l-ll;,  devraient 
leulen  V^C*'  ^  question,  la  légitimation  de  la  dame 
:x>a»in  vm  aérait  pas  moins  à  l'abri  de  toute  cri- 
iau>*.  Que  porta  on  effet  cet  artida  331  ?  «  Que  les 
Tenran^  nés  bors  mariage  pourront  être  légitimés 
I  par  le  mariage  subséquent  de  leur*  père  et  mère, 
I  liirnqtse  ceui-ci  les  auront  également  reconnus 
imm^l^t  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront 
.  llti^  ractn  mémo  do  célébration.»  D'après  cette 
§gnamitiioa,  le  principb  da  ia  légitiraatioa  de»  enfans 
i^iVrel»  psr  mariage  sabaéquont  de  leurs  pére  et 
consacré  par  le  Code  comme  il  Tétait  sous 

f^ien  droit,  avec  celte  differeni  e  (|ii'.intr.  oi>.  I.i 
euY  de  la  légitimation  eiail  telle  qu'elle  s'cijieraii 
niain  droit  au  protil  des  enfans  nés  de  père  et  luére 
u  i^wotrariaianl  niariage,  aa'il  y  eOt  00  qu'il  n'j 
^^  nm»  nnrt'fninrTi  reoonnalMaaca  da  raifuit  : 


gitimatlon,  soit  poor  le  préseot,  ipit  joor  Pâ- 
Tenir; 

«  Attendti,  en  rITet,  qu'if  ne  faut  pas  ,  pour 
interpréter  sainement  une  pareille  loi,  &'iM)ler 


c'était  une  conséquence  delà  recherche  de  la  pater- 
nité, alors  adarin  L'enfant  conservait  toujours  le 
droit  da  proovar  atntre  aoapèra  «l  «èra  rorigine  ét 
aa  nalaaanea,  landla       m  aotama  du  Cad»  «Ht 

proscrit  la  rrrherche  de  la  paternité  et  ont  dé  exiger, 
déa-lor»,  pour  attribuer  au  mariage  subséquent  l'etTet 
de  légitimer  de  plein  droit  les  enran<i  naturels,  que 
ceut-ci  fussent  d'abord  reconnus  par  l'un  et  l'autre 
époux.  Troncbet  en  explique  la  raison  :  «  La  rvabaf» 

•  che  de  la  paternité  eunt  abrogée^  la  flliatitn  mt 
»  peut  plus  être  prouvée  que  par  ta  tooonnatsoanee 

•  du  pére.  L'enfant  ne  doit  obtenir  la  flilalion  si  son 
»  état  n'a  été  Qxé  avant  le  inariafte.  Autrement  on  faei- 
»  literdil  l'inIroJuction  des  enfans  étrant;ers  ,  ou  du 

•  moins, d'un  seul  des  époux  qui,  par  des  menaces, 

•  pourrait  obtenir  l'aveu  de  l'autre.  •  Tous  les  ore- 
lania  ebargés  da  développer  lea  motifs  da  cteofo» 
ment  è  opérer  dana  ae  cas  sor  Icsaflbiadala  iégiUma- 
fiuti  présentent  ta  même  idée  que  celle  de  Troncbet; 
ei,  (»)ur  ne  eiier  que  celle  de  Bigot  de  Préameneu, 
il  »'e\priiiie  ainsi  :  —  «  Lorsqu'il  n'y  a  <!<•  paternité 
■  cuiis;anle  que  par  la  reconnaissance  même  du  pére, 
»  il  est  indi&pensalile  nue  l'enfant  soit  d'abord  nvoué 
s  pour  étra  enauite  wgiiinié.  Les  enfans  nés  bora 
»  mariage  nPonl  pas  en  laar  beeor  de  présomption 
»  tècale  de  leur  naissance,  ils  n'ont  qu'un  temoi- 

•  gna|(e;  il  duil  être  donné  dans  un  temps  non  sus- 
»  pect.  La  loi  ne  peut  laisser  à  des  epoui  la  faculté 
k.de  s'attribuer  des  enfans  de  leur  consentement 

•  mutuel  :  les  familles  ne  doivent  pas  être  dans  une 

•  continuelle  incertitude.»  C'est  égalemant  dans  ce 
acna  que  les  autours  eipliqoeni  TarL  ttl.  Ced 
bien  entendu,  la  dame  Cousin  a-l-elle,  en  sa  faveuri^ 
une  reconnaissance  authentique  antérieure  au  ma- 
riage île  ses  perc  et  fiii-r<  ?  L'a(Tiriiiati>e  m'  di^inonire 
par  l'acte  de  nals^ance  qu'elle  prod<iil,  en  date  du 
18  brum.  an  III.  Dans  cet  acte,  elle  est  inscrite 
sor  le  registre  de  l'état  civil  comme  fille  de  Pierre 
Letissier  et  da  la  dama  Mario-Geneviève  Colhi. 
L'acte  e<t  signé  par  Letissier,  avec  la  qualillcation 
de  père  de  l'enfant,  sur  sa  déclaration,  vis-à-vis  de 
ce  dernier,  elle  jusiide  de  la  reconnaissance  la  plos 
aulhenlique  (art.  334  du  Code}.  Mais,  pourrait-on 
objecter,  à  l'égard  de  la  mère,  elle  n'est  qa'inditjuee 
dans  l'acte  de  naissance,  elle  ne  Ta  pas  aigpé.  Cette 
roconoaiaaanca  dn  pére  (art.  336) ,  sans  rimHeatlan 
et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  uu'é  l'égard  du  père. 
La  dame  Letissier  n'a  donc  pas  légalement  reconnu 
la  dame  Coumii  pour  >a  lille,  et,  de»-;ors,  celle-^ri 
doit  être  reléguée  dans  la  classe  des  enfans  naturels 
reconnus,  et  nun  des  enfans  légitimés  par  le  subsé- 
quent mariage  de  leurs  père  et  mère.  La  réponse  A 
cette  objection  éal  dTabord  dans  la  disposition  dé 
l'art.  341,  qui  admet  la  recherche  de  la  paternité.  La 
raison  dit  asseï  qu'elle  pouvait  être  prohibée  :  les 
faits  qui  la  constituent  sont  patens  ;  il  )  aur.iil  eu 
injustice  à  en  refuser  la  preuve  é  l'enfant  qui  vien- 
drait réclamer  sa  mr^re,  à  tiioitis  uue  celle  recherche 
ne  tfndit  S  la  découverte  d'une  filiation  adultérine  ei 
inoeatttaaae.  La  dama  Conaiik  a  inaJoofK  an  le  droit, 
dés  sa  naissance,  de  rechercher  sa  mère.  C'est  un 
droit  imprescriptible,  inaliénable,  indépendant  de  II 
volonté  d'autrui,  quelle  pourrait  toujours  faire  l»^- 
clarer;  le  jugement  déclaratif  de  ce  fait  devrait  tou- 
jours remunter,  quant  à  ses  eiTets,  au  jour  de  sa 
naissance,  et  reniant  doit  èira  aensè  avoir  en  sa  C»> 
tenr  la  deioUa  raeomialMaiM  ailgée  jpar  la  loi.  Mala 
l'indication  de  ta  méradBla  dama  Conain  dansaam 
acte  de  naissance,  accompagné  delà  reeonnai$sanee 
expresM.'  du  nuri,  équivaut  é  une  reconiiaiséancoaill" 
thentique,  lorsqu'il  y  a  aveu  de  la  mère,  à  quelque 
époque  que  cet  aveu  soit  fait.  Cet  aveu  résulte  de  la 
déclaration  de  la  dame  Letissier  dans  le  contrat  de 
marbgc  ilc  la  d  ime  Conatii,  par  la4|oeile  eflc  cous* 
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du  tempi  qai  l'a  me  natlre  et  del'aiprU  dont 
élaient  animés  fe«  aaleurs; 

•  Qu'eo  effet,  à  celle  époque,  la  rigueur  des 
«ncMOMS  loi*  «ttrerf  le»  aafiiM  natureU  tvait 


titue  me  dot  à  6«  fille,  qu'elle  qualifie  de  fille  légi- 
time. Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassaiion,  le  premier 
du  21  juin  1813,  le  second  du  26  a»r.  182i,  ont  dé- 
cide uuc  la  reconnaibïance  du  pére  et  rimln-ation  de 
û  mère,  consignée  dans  l'acte  de  naiysaiice  d'un 
«nbni  naturel,  l'aveu  postérieur  de  la  mère,  de  quel- 
que manière  qu'il  fAt  exprimé,  sufBtaient  pour  la 
renib'e  imparfaite  à  son  égard,  parce  qu'elle  s^identi- 
flail  avec  la  reconnaissance  du  pére,  et  participait 
âinsi  de  son  aullu-nlicite.  (V.  (rois  autres  arrêts 
dans  le  même  sens,  l'un  de  la  cour  de  Douai,  en  date 
du23Janv.  1819;  le  deuxième  de  la  cour  de  Nimes, 
du  11  Janv.  182',  et  ]«  troisttaie  delà  cour  de  Bor- 
deaux, da  19  Janv.  tSSO.)  Dorauton  exanine  af 
l'enfant  autbentiquement  reconnu  seulement  par  son 
père  pourra,  lor^joe  |j  mère  ne  l'aura  pas  reconnu, 
recourir  à  la  retlicrciie  (1<;  la  rnatornilf,  el ,  s'il 
prouve  celte  maU'riiiie,  jouir  du  bcnelice  du  la  légi- 
tiiudtion.  Il  n'htSite  pas  Â  décider  l'affirmative  (Co«r« 
dedroU  franeai*.  n<"  179  et  ISO).  Proudhon  partage 
ta  UtmtflhMa  (p.  106).  Toullier  modifie  celte  opi- 
Uleti  en  »<'ns  qu'il  admet  la  légitimalioo  d'un  en- 
ftat  lorsque  le  pére,  qui  seul  i'a  reconnu,  a  déclaré 
pour  tuéro  la  femme  qu'il  a  épousée  depuis,  et  que 
renfanl  a  été  traite  par  elle  comme  tille  légitime.  La 
dame  Cousin  a  non  scuiomenl  la  reconnaissunce  ou- 
tbenliqoe  de  son  pére,  mtérieure  au  mariage  de  ses 


fin 

daea 


el  ■ère,  non  seul 


indiquée 

aa  aoo  acte  de  naissance,  nais  encore  oelle-ci  n'a 
eeaaé  de  lui  prodiguer  ses  soins  et  de  la  traiter 

coniiQt'  s;i  tille  légitime,  en  lui  donnant  la  plus  bril- 
lante educaiiun  et  en  la  doianl  comme  telle.  La  dame 
Cousin  est  donc  eiiTani  ic^uiuiec  de  ses  pére  et  mére, 
■oit  que  la  question  doive  se  décider  pitr  l'ancienne 
jurisprudence,  soit  que  le  Code  doive  seul  régler  la 
diincuUé.  Elle  est,  dés-lors,  sttf  U  même  ligne  que 
Tenfant  légitime,  ci  doit  seule  recoefllirla  totalité  des 
successions  di-  ses  pore  et  mére.  •  Dans  l'intérêt  des 
parons  collatt^raux,  on  dirait  au  contraire  :  —  «La 
demoiselle  Suzanne  net-  hor>  mariage,  sous  l'em- 
pire de  ia  loi  <lu  12  brum.  an  II.  L'art.  10  de  cette  loi 
fatiall  qoe  «  l'eiat  et  les  droits  des  enfana  néa  bora 
»  OMrlage,  dont  les  pére  et  néfeasialeraiaiit  encore 
»  à  l'époque  de  la  promulgation  du  C>ode  etvil,  se- 
•  raient  en  tous  points  réglés  par  les  dispositions  ilti 
f  Co<Je.  »  Le  pére  cl  ia  uiérc  désignés  de  la  ileiuoi- 
»elle  Su/anne  étaient  encore  exisians  à  l'époque  do 
la  promulgation  du  Code  civil.  On  objecte  cependant 

r!  le  mariage  des  époux  Lctissier,  qui  aurait  pro- 
t  la  légitimatioo  de  la  demoiaelle  wuanoe,  a  eio 
centraelé  pinaieura  années  arani  lapreimolpiion  du 
Code  civil  ;  qu'aucune  loi  ne  dit  expressément  que 
les  légitiiiuttiuns  antérieures  au  Code  seroiil  réglées 

Ear  les  principes  qu'il  a  consacres  ;  que  celle  loi  do 
rum.  an  II  n'a  d'autre  objet  que  de  Uxer  les  droits 
des  eofans  naturels,  et  qu'elle  veat  pas  applicable  au 
cas  oA  il  a'adt  de  lésitimitioai  ;  qae,  déa-lors,  on  nn 
peut,  sans  domer  à  la  le!  m  eOIst  rétroactif,  régler 

er  les  dispositions  du  Code  civil  la  lé^'itiinaiion  de 
zanne,  antérieure  a  la  promulgation  de  ce  Code. 
Ces  objections  ne  sont  ventableni'-nt  d'anrun  poids. 
L'art.  10  de  la  lot  de  brum.  an  II  ne  dit  pas  seule- 
ment que  les  droite,  nais  bien  que  l'état  el  les  droits 
4ea  eiinuia  néa  heea  mariage,  dont  les  père  et  mére 
existeront  encore  A  répo(|ue  de  la  promulgation  do 
Code  civil,  seront  en  tous  points  règles  par  les  dispo- 
sitions de  ce  Code.  Or,  en  matière  de  lef^itimalion, 
de  quoi  s'agit-il,  si  ce  n'esl  de  fixer  l'etul  d'un  en- 
fant naturel  qui  prétend  être  élevé  à  l'état  d'enfant 
léeitime  ?  M'est-ce  pas  là  une  question  toute  relative 
A  rétat  d'un  enfant  no  bors  mariage,  et  ne  doit-elle 

Paux  termes  de  l'art.  10,  loi  nrécitée,  être  réglée 
Jndiapositions  du  Code  civil.  Le  doute  n'est  pas 
A  cet  égard,  et  vaimsraent  objecte-t-en  qu'en 


frappé  le  législalear,  et  qu'il  désir&it  améliorer 
leur  sort;  que  c'est  dominé  par  cel  e>pril  que 
le  législateur  de  l'an  II  a  élevé  au  même  rang 
que  lea  eoliiu  légilimea  lea  enfuis  oatarcb,  a 


réglant  par  les  dispositions  du  Code  eiril  la  léfltlOB- 
tion  de  Suzanne,  antériiMirci  la  promolgalioa  de  ci 
Code,  on  donnerait  Â  la  loi  un  effet  rétroactif.  Cr^i 
une  erreur  manifeste.  Les  principes  du  Ccwl»-  cml 
sont  appliqués  dans  l'espèce  moins  pafce  que  le  0>'\t 
les  a  eouacréa  que  parée  que  la  m  de  brum.  aall 
s'y  référa  ;  en  a»Me  q«^«  propranent  parler,  tfm 
cette  loi  seule  qui  reçoit  ici  son  application  ;  ert» 
loi  de  brum.  an  II,  dans  laquelle  sont  réputées  ém- 
tes  les  dispositions  du  Code  civil,  auxquelle«k  il  cjt 
référé  par  l'art.  10  déjà  cite.  Or,  la  loi  de  bnan. 
an  II  était  promulguée  et  en  pleine  rigueur  à  la  dao- 
ble  époque  de  la  naisaaaee  de  Susanne  et  du  nnnafi 
daaca  père  el  nére.  On  ne  viole  donc  pas,  en  fappii 
quant,  leprlneipede  non  rétroactivité.  Ou  ueiint 
nier  toutefois  qu'il  n'y  ait  quelque  cbeoR  drimeltM 
dans  cette  disposition  de  la  loi  de  l'an  II,  qui  sahar- 
donnait  l'étal  des  enfans  à  une  loi  qai  n'exitutt 
qu'en  projet,  et  qui,  de  fait,  n'a  été  publiée  qw  dix 
annéea  apréa.On  a  dit  avec  raison  que  c'euit  laiMcr 
les familleadana  un  cruel  état  d'inceriitode,  e«  daaMr 
naissance  A  de  grèves  ioconvéniens.  Hais  cet  re- 
flexions, qui  auraient  pu  prévaloir  lors  des  d^ats  nr 
la  loi  de  brum.  an  II  pour  faire  écarter  le  jnr,.  iiy 
porte  en  l'art.  10  de  celte  loi,  sont  aujourJ  hui  >jrT> 
puissante  pour  en  empêcher  l'application.  La  Km 
existe,  U  faut  l'exécuter  et  non  la  juger.  Ceat 

3ue  ronl  eooprls  lea  maglsirala  dea  <ttvi 
u  royaume,  dont  la  jurisprudcnee  eal  ëe 


conforme  aux  principes  qui  viennent  #éCre 
loppes,  ainsi  qu'on  en  peut  juger,  notamment  par  ■ 
arrêt  de  la  cour  de  Pïimcs  du  lijuill.  1819,  et  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  août  ISA'. 
C'est  donc,  ainsi  qu'on  l'a  du  plus  haut,  par  le»  An- 
positions  du  Code  civil  que  doivent  AOU  refiés  feut 
et  les  droits  de  la  demoiselle  Snaanue  ;  c^eat  à  raitfr 
des  principes  que  ce  Code  a  coMaerAaqn*H  fautd^ 
rider  si  celte  demoiselle  a  elc  on  non  lév^itraee  pv 
le  mariage  subsetjuenl  de  ses  père  et  mére.  L'art.  311. 
C.  civ.,  porte  :  —  •  Les  enfans  nés  bors  niana^r,  -i>- 

•  très  que  ceux  nés  d'un  commerce  i: 

•  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  i 
»  subséquent  de  leurs  père  et  aaAre»  lAcaque 
»  les  auront  légalement  reeenuns  «vunl  fe  ■ 
»  vu  ((u'ils  les  reconnaîtront  dans  Vactm  mêmt  ét 

•  celi-bration.  •  La  demoiselle  Suzanne  m-tXki  dm* 
cette  position?  On  ne  le  pensf  ps.  Rcronui»»-  \i 
son  pére,  elle  ne  Ta  pas  ete  par  sa  mere.  Or.  eme 
reconnaissance  lAlle  par  le  pére  seolemeYii  ne  pr^t 
pas  suffire  pour  opérer  ta  légttiwaiien.  L'art,  ttl 
porte  :  ° —  «  Les  enfans  néa  liera  lu  mnriigi  paurvuui 
■  être  légitimés  par  le  mariigi*  sUMquerit  «ic  h-cr» 
»  pore  et  mére,  lorsque  ceux-ci  les  aurocit  rijW-trsfr-: 

•  reconnus  avant  le  mariage.  »  O  n'esl  donc  qar  m 
la  double  reconnaissance  du  père  et  de  la  naèru  qur 
peut  rAantter  te  lé^thnacion,  eirconstanœ  «ni  nnau 
rencontre  pas  en  faveur  de  ta  deaMtealta  Mans. 
Peu  importe  que,  dans  l'actd'd»  naîwiea,  ta  ^mÊiê- 
sellc  Colin  ail  ete  designée  eeUMue  niér^  de  rtmtmu 
Cette  désignation  ne  saurait  équivaloir  à  aae  recBc- 
naissance;  elle  est  l'œuvre  du  sieur  Letrs5ier  «roi. 
qui  a  bien  du  reconnaître  renfani  pour  ma  pn 
eoopte,  nu»  non  pour  le  compte  ifaotrui.  •  La 
I»  eonnalasaneedn  pére  sans  l'aveu  et  rindi< 

•  la  mére  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  pére.  ■  C 
L'indication  de  la  demoiselle  Colin  v  in«uvr=  h 
dans  l'acte,  mais  rien  ne  constate  son  aveu.  Le*  roo- 
ditioiis  de  la  loi  ne  sont  donc  {«>  remplît»  e~  r*  ^ei 
la  concerne.  C'est  dans  ce  sens  que  la  eoor  dTAsa  a 
appliqué  l'art.  396  dans  nne  espèce  oè, 
celle-ci,  te  pére,  présent  A  raeie  de 
indiqué  ta  mére  bors  la  présence  de  eeHe^ 
à  la  circonstance  que  la  demoiselle  Colin  auTariLj 
avant  le  mariage,  donné  aea  soina  à  Suaanae^n  r«r^ 
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M  appelant  à  prendre  une  part  égale  à  ceux-ci 
aM  laineceMioo  de  ieuis  père  et  mère,  eaieur 
réifitiineliimille; 

»  Attpjidu  qu'il  serait  ronlralre  à  l'esprit  qui 

dicté  de  sembl'iblos  dispositions  d'imaginer 
ue  les  enfans  légitimés  ont  pu  ealrer<Mn«lA 
rcocrupation  du  légisUleur,  alor«  queleor  fi- 
jaiioii  n'appelait  pas  «a  sollicitude  ; 

"Ouclti  légitimation  par  mariage  sub«équent 
éiéialroduilcpour  Tavuriser  le  mariage, et  que 
en  lï^attiriie  à  supposer  qae  te  légulalear  de 
in  II  n'ait  pas  voulu  laisser  subsister  un 
ii)>(  n  .si  simple  de  venir  au  secours  des  enfans 

lit  le  sort  l'intéressait  ; 

»  Que  la  conséquence  du  lyMème  de  ee«x  qui 

ratent  renvoyer  an  Code  eivil  la  dfRision  de 
i|iit>>tion  de  savoir  si,  depuis  l'an  IlJ^suu'à 
iui,  il  a  été  possible  de  légitimer  les  eiuans 
?»dans  ce  long  Intervalle  de  temps,  aurait  été 
lit  d'empêcher  le  -mariage  des  père  et  mère, 
lit  dp  les  punir,  s'ils  s'étaient  mariés,  de  s'élre 

Ii,ii('.>  (le  réparer  leur  faute; 
•  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  l^iaiateur  dea 
mars,  4  Joint  30  Juill.  fTW  «1  14  fl«iéll.  an 
I.  se  sert  IndilTéremmeal  dattlliHilioiii  M- 
irel  ou  né  hors  mariage  ; 
■  Qu'au  surplus  ,  l'enfant  légitimé  par  une 
niori  bienfaisante  de  la  loi  qui  fait  remonter 
tTci  de  la  légitimation  à  l'époque  de  la  sais- 

Bé  kanito  au- 


la  legiui 
tnre  est  canal  a' 
«ge; 

»  Atlai^,  d'aUlenn,  que ,  s'U  élai* 


*  iraiiée  fMMfqoMMuC  eemme  sa  Mla^  Ma 
m  effet  dans  fespéee.  «  Des  faits  de  cette  nature 
paurraient  toat  au  plus  être  invoqués  pour  établir 

ae  po8s«S!^io(l  dVMai,  et  il  n'y  a  point  de  posses- 
riso  d'état  pour  les  enfaos  naturels;  leur  filiation 
le  peut  être  établie  que  par  un  acte  authentique, 
|Mid  elle  M  l'a  DM  été  par  leur  acte  de  nais- 
•nee.  »  (art.  384,  C.  civ.).  On  ne  pourrait  pas  dire 
«,  la  recherche  de  la  maternité  étant  admise,  la 
moist^lle  Suzanne  pourrait  être  autorisée  à  prouver 
"  1,1  di'itioiscllo  Colin  •••>(  s,i  mère.  Deux  réponses 
3il»  nient  peremptoires  repousseraient  cet  arguroeot, 
tant  qu'on  voudrait  l'appliquer  à  la  légitimation, 
abord  l'arU  3S1  n'aeende  le  MnéOee  do  b  légiti- 
■ition  qu'à  la  feeeunalsaiiiBe  fyie  par  les  aère  el 
Hy.  et  non  pas  à  une  preuvA  de  filiation  aorainis- 
X  contre  l'un  d'eux.  Eo  second  lieu,  si  l'on  devait 
osiderer  la  preeve  de  maieriiité  comme  equiva- 
nte  à  la  reoomiaiasanee  spontanée  de  la  niére,  cette 
eure  saridl  tardive,  car  la  reconnaissance  doit, 
«rsgénria  lé|lllmatlia,preeédereaaeeon]paKner 
«todsmarlafo.  CaUo  leeniisfipome  s'applique 
•lement  à  la  reconnaissance  qu'on  voudrait  faire 
«uller,  en  favfHir  de  la  demoiselle  Suzanne,  soit  de 
iif  de  célébration  de  son  ouriac^  avec  le  sieur 
'Msio,  soit  da. contrat  qui  a  règle  le«  conventions 
«il«a  de  aamîriage,  ces  deux  actes  étant  tous  deux 
HériMrs  an  marSige  des  itaor  et  dame  Letiasier. 
Al,  et  pour  prévenir  teaMi  ke  ebJeellMM,  en  ne 
errait  pas  prétendre  que ,  la  demoiselle  Suianno 
ant  de  reconnue  par  son  pére,  et  le  mariage  s'en 
irii  SUIVI,  elle  devrait  être  considérée  comme  le^ti- 
ue,  au  moins  i  l'égard  de  oclui<»ci.  Cela  ne  serait 
stoutenabl*.  L'étal  dTan  anCuil  naturel  ou  légitime 
i  indivIsiMe.  On  ne  peot  être  enfui  légitime  de 
n  père  ei  «niant  naturel  de  sa  mère.  GVst  ee  ane  la 
i  opiiqoe  ctairetoent  en  ne  faisant  résulter  h  le- 
timatioa  que  de  la  reconnai>sance  du  pére  et  île 
mère,  suivie  ou  accompagnée  de  leur  ni.triage 
titrait  d'une  consultation  délibérée  en  faveur 
collatéraux  Letissier ,  par  IIM.  Sebire,  Gairal, 
d'ion  Barrot,  Parquin,  de  VatinMsoil,  Mermilliod, 
"pin  SI  piuséeurs  auicw  inenbres  du  barreau  de 

m* 


de  penser  aue  la  lui  de  l'an  II  ait  pour  objet 
le9  enfans  légitimés  comme  les  aoiras  enuBa 
nalmcli,  celle  loi  »*aanit  alMwdaiiBé  an  Code 

civil  que  la  flxaUou  de réuti  Ci  dai  dnrila  de 

l'enfant  légitimé; 

»  Altemui  qu'il  est  de  principe  qu'en  cas  dç 
silence  sur  la  forme  des  actes  établU<aiil  la 
preuve  d'un  fait  antérieur  A  sa  promulgation, 
c'est  à  la  loi  antérieure  qu'U  Iknl  a'an  référer 
pour  la  forme  de  ces  actes: 

»  Aiietidn  qae  ce  prineipe  est  fneoniettable 
lorsqu'il  s'applique  a  des  actes  dont  In  forme, 
régulière  suivant  l'ancienne  loi ,  irrégulière 
suivant  la  nouvelle,  n'est  plus  cependant  sus- 
ceptible d'être  régularisée  suivant  la  nouvelle  loi; 

%  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  légitimation  |>ar 
mariage  subséquent  opérée  par  le  mariage,  an- 
térieur au  Code  civil,  de»deu&  époux  qui  ne 
peuvent  plut  aoeonipHr  dca  foimalllé*  que  ce 
Code  place  atanl  la  jneriafeoa  miDonieitt  du 
mariage  ; 

•  Attendu  que  le  législateur,  qu'on  suMoae 
s'être  réservé  de  statuer  sur  l'étal  et  les  «oila 
dea  entent  Mglliniét  Avant  le  Gode,  annlt  bien 

pu  refuser  les  conséquences  de  la  légitimation 
antérieure,  modifier  en  conséquence  ou  suppri- 
mer même  la  légilimaliouen  général ^nMls  que 
par  cela  qu'il  ne  rien  fait  sous  ce  rapport,  il 
n'a  pas,  par  un  effet  rétroactif  qui  n'e^l  |)as 
indiqué  dans  la  lui  de  l'an  II  elle-même,  ciigé 
pour  le  paasé  une  forme  de  légitimation  non 
aeolenient  Impoealble  A  prévoir,  malt  dont  To- 
mission  serait  irréparable; 

•  Attendu qu'un  ^mblable  etfel  rétroactif  peut 
d'autant  moins  être  admis  que  le  législateui  du 
14  floréal,  an  Xl,s'idenUfianl  avec  celui  du  12 
brura.  an  II,  ordonne  de  respecter  let  eonven- 
lions  cl  le»  jugemens  passés  en  force  de  chose 
Jugée,  qui,  avant  le  Code  civil,  auraient  ré- 
glé aaème  réiat  et  let  dieiltdet  enfktta.natn- 
rels; 

•  Oue  sans  doute  la  reconnaissance  du  père 
est  nécessaire  lorsque  le  pére  a  survécu  au  Cudc 
civil,  puisque  la  recberche  de  la  paternité  est 
inierAle  aana  remplre  de  ee  Cède  i  mêla  «ne 
le  Code  a  pu,  sans  effet  rétroactif,  exiger  d  tin 
père  une  reconnaissance  que  celui-ci  était  lon-> 
Jours  libre  de  faire  dans  la  forme  exigée  par  la 
nouvelle  loi  sous  laquelle  il  vivait  ;  qu'ainsi.  \k 
où  se  trouvent  en  concours  la  reconnaissance 
du  pére  el  l'indication  de  la  mère,  même  avant 
le  mariage  et  la  promulgation  du  Code  civil,  la 
posseation  d'étal  aniérienre  et  postérieure  an 
mariage,  enfin  l'aveu  dans  un  acte  autbenlique 
de  la  part  de  la  mère,  la  loi  aocieune  sur  la  lé- 
gitimation el  la  loi  nouvelle  sur  la  paternité  et 
mémo  sur  la  uMlemilé  tant  eqnifdeicnient  m- 
tbfaites, 

>  .Maintient  la  dame  Cousin  dans  l'état  et  pos- 
session d'enfant  léiiilimé  par  mariage  subsé- 
quent des  sieur  et  dame  Letissier  ;  la  déclàie 

en  conséquence  saisie  de  plein  droit  de  l'inlé* 
graillé  des  successions,  etc.» — Appel. 

Du  15  DÉn.  IN:)4,  arr.  cour  royale  Paris, 
aud.  sol.;  MM.  Miller,  prés.  ;  Delapaline  ,  av. 
gén.  (Gond.  conf.j— Maugnin,  Sebire  et  Col- 
met,aT. 

•  LA  COM),  —  Considérant  qu'il  est  cons- 
tant, ca  fait. que  la  femme  (,oiisin  a  été,  le  14 
bruni,  an  III,  reconnue  par  Letissier,  son  père 
dans  son  acte  de  naissance;  que  >es  pére  et 
mère  se  sont  mariés  le  30  niv.  an  Vil;  T-Con- 
sidérant  que,  d'aprècletprinclpcaderaneianne 
MgialilHw,  le  nattaie  deaHMM  aèin  tnii 
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pour  elTel  nécesMire,  indépendant  de  leur  dé- 
claration, de  leur  volonlé  même,  de  L^Rîtimer 
leuri  enfin»  né»  avant  le  ninriaK»'.  de  quelque 
mtfrière  qae  la  ilHation  Mt  établie  ;  —Considé- 
rant que  Ta  dispo«rilion  du  Code  qui  eiîtê,  ponr 
U  i^Uroalion  de»  enfans  naturels  par  le 
rUigede  leur»  père  et  mère,  ^\n'^h  aienl  élé  rc- 
eonnotptr  eeui-ci  avant  le  mariage  ou  dans 
l'acte  de  eélébratira.  ett  an»  application  i  la 
eaa»e;  qu'en  effet,  l'art.  10,  L.  12  brnm  an  H, 
«al  renvoie  au  Code  non  encore  promulgué  le 
MÉlenientde  l'étal  et  des  droits  de»  enfans  nés 
hors  mariage  dont  les  père  et  mère  MffonI  encore 
exislans  hors  de  la  promulptle»  én  Code,  ne 
concerne  que  les  enfans  qui  auraient  encore  à 
celte  époque  la  qualité  d'enfans  naturels,  et 
■M  cem  qui  seraient  devemu  légitimes  par  le 
mariage  antérieur  de  leurs  père  et  mère  ;  — 

Sine  non  seulement  cet  article  ne  parie  pomi 
es  enfans  légitimé»,  mais  qu'il  ne  pouMii  •^th'; 
rélTMCtHrité  les  soumettre  aux  disposiiiuns  a 
venir  do  Code,  puisque,  d'une  part,  leur  état 
était  déjà  fj»é,  et  que,  de  l'aulre.  ils  les  eût 

E rivés  jusqu'à  une  époque  «ndCierminée  des 
leofUtS  de  la  légilimalion -,  —  Qu'une  autre 
Interprétation  de  la  loi  de  brumaire  sertit  <wn- 
tiiiire  non  seulement  aux  principe*  en  niellerc 
de  non  rétroarlivilé  des  lois,  mais  encore  a 
rinlérètdes  cnfnns  naturels,  que  la  législation 
iefan  II  tenait  à  favoriser  ;  —  Considèrent,  en 
nntre.  que  l'acte  de  ntimnce  de  Mnrl»«a- 
nnnc  Letissier  contient  l'Indiectlon  de  Mirie- 
Geniéve  Colin  comme  sa  mère,  et  que  les  soins 
par  elle  constamment  donnés  à  sa  tille,  ainsi 
M  fea  «nlrei  fklu  et  circonsuncee  de  tteanse. 
établissent  que  la  maicinité  a  été  reconnue  et 
avouée  par  la  mère  dès  avant  le  mariage; 

SfaInsI,  en  supposant  même  que  le  r  -de  <  iv. 
I  appltcabln,  ta  dame  Cousin,  née  Lelissier, 
devrait  êire  eontMérée  enmme  légalement  re- 
connue, aux  termes  des  art.  831  et3:jfi,  C.  civ., 
et  que  dèe-lors  la  légilimalion  ne  pourrait  être 
eoiiliëalée,  *-Oimm>iBi  ^  • 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (15  décembre.! 

L*«n,  ib&,  c.  comm.^  qui  fixe  à  troU  années 
In  inrit  de  ttntagment  de  ta  caution  qui 
doit  être  fournie  par  celui  qui  demande  le 
paiement  <Pune  letlre  de  change  perdue, 
ëoil  recevoir  ion  application  au  ms  de  perte 

'  d'iMl  Mki  à  ordr«,  bien  que  ce  l)illel  émane 
#«n  non  eominerfanf,  pour  une  cause  non 
commerciale,  alors  iaulrftii$  quUl  est  sous- 
crit sous  la  forme  commerciale  {l).  (1  comm., 
irt.161,  ltt,lMall87. 
STiiatGi  DnoAaHAT  c.  comtb  N  

Les  syndics  de  la  faillite  Demiannaj  (de 
Huuen).  en  faisant  le  dépouillement  des  livres, 
s'aperçurent  qu'une  partie  considérable  d'effets 
dont  rentrée  dana  le  portefeuille  da  Ciiili  éuU 
eomttlée  ne  ifj  retrenvalent  cependnnt  pioe, 
quoique  rien  n'en  indiqu&t  la  sortie.  —  Au 
nombre  de  ces  efltels  se  irouvaieul  onze  billets 
iordreparaiiaaot  avoir  pour  cause  un  prix  de 
tented'imBaeublea,  aonscritepar  leCMnin  N^m, 
et  passés  i  Tordre  de  Demiannay.— A  réchéai^ 
ce,  les  syndics  assigncreni  le  souscripteur,  i 
rellet  de  se  voir  condamner  à  cHectoer  le  dé- 
ib  ealin  dn  cniignallOBa,  pour  le 


trait  en  être  par  eux  fait  à  l'expiration  da  dé- 
lai de  trois  années  fixé  par  fart.  I&5.  Ceoaa. 
—  I-e  comte  N...  fit  offrt  de  consigner  te  mam 
tant  dt'<  bill«  U  ;  mnis  il  «.Tilinl  qo'\  l'^-  sne**- 
menl  n'étant  pas  commercial,  le  cauuoiiM- 
mentdevcHdnvnr-anflti  long-l«nfi  qjun 
lion  qui  pouvait  être  Inleniéc  contre  Int  pnr 
les  lier»  porteurs,  c'est-à-dire  pendant  Irnteana. 

Jugement  du  tribunal  civil  dn  InSniBifni 
adopte  ce  système.  —  Appel. 

Du  15  DÉc.  lS34,arr.  cour  royale  Paru, 
2- ch.;  MM.  Hardoin,  pcdi.;  Tacdti;  mM.; 
Fremery  el  Paillet,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre dn  eonieil),  —  Considérant  qoe  la  loi  4é- 

rlare  applicables  aui  bîlIcLs  h  ordre  le?  dispe- 
sitions  relatives  aux  lellres  de  change,  et  coo- 
eemant  le  paiement  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art,  l&t,  C.  eonim. ,  eettiikiii  a 

tterdu   une  letlre  de  rtiange  fieat  eMerir 
e  paiement  de  la  lellre  de  chanjrf  perdue 
en  Justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres, 
et  en  donnani  rauiion ; Gonaidémat  qu'il 
est  consUnt  dans  la  eanse  qœ  les  bilkt» 
dont  il  s'agitont  été  souscrits  dans  lafbrmeeMn- 
merciale  pour  qu'ils  pussf-ni  c  tr^  négociés  pir 
la  maiMoLegOUès  et  compagnie,  et  qu'ils  sont 
ainsi  parvcnoi  i  In  nalcen  Demlannay,  doot  la 
propriété  n'est  point  contestée;  —  Considérant 
que  les  syndics  Demiannay  consentent  au  dé- 
pôt du  montant  des  effeU  pour  tenir  lieu  dr  la 
canlion;qnn  ledit  iléiAt  ne  doit  avoir  qne  U 
durée  néceasalte  ponr  mettre  ff...  à  r^nrl  de 
tout  recours  de  la  part  des  tiers  porteurs,  et 
que/  les  syndics  ont  demandé  eux-mêmes  de- 
vant les  premiers  Juges  et  devant  la  coorquc  k 
dépôt  dnrât  trois  ans,— iNFiMin»— A«  princi- 
pal,— Condamne  N...,  par  les  voies  ordniniic* 
de  droit,  à  versera  la  caisse  des  dé  pM  s  et  r- 
slgnatlonala  somme  de  ,etc.,  laquelle  som- 
me y  demenrera  déposée  Jusqu'à  rexptratle» 
du  délai  de  trois  ans,  a  partir  dn  f'Juill.  isn. 
date  de  l'échéance  des  billets  à  ordre  dont  s'a- 
git }— Autorise  les  syndics  à  retirer  lesdilsfomii. 
eosemble  Im  inléréCa  qu'ils  auraient  prodniua 
l'expiraUon  dndil  délai,  en  préMaen  dn  finit* 
mé,  ou  de  lea  Mritiert  on . 
dûment  npftMa,  etc.  » 


(1)  t.Vann 
laier,  laMras 


'  l«»p 


4fi^Cl 


GBAMBRB  DES  MIBS.  (16  «ICMliN^I 

Lonque  le  gérant  d'un  journal  nef  Irodutl  a 

la  barre  de  Vune  des  chambres  pour  ddd 
d'offense  cummu  envers  elle,tl  doit  y  avoir 
«m  délai  entre  le  jour  de  la  niaiHin  qui  im 
«H  namUc  die  innr  d«  sa  oom^antiaon  (If 
Qmmâ  te  efcnmtre  d<»  pmin  mtwn  le  pain 
voir  que  lui  confère  l'art.  i5,  A.  ?i  men 
1H22,  il  doit  être,  à  l'ouverture  de  la  seetiut, 
procédé  à  Vappel  nominal  pour  eonslairr 
que  les  membres  présens  forment  le  ntmén 
voulu  par  la  charte  pour  la  reffutarttiéf 
la  consUiution  de  la  chambre,  et  qu'aucun 
autre  pair  que  ceux  qui  onl  auûUA  Ul 
difemq  m  fMMl  pnrUn^nfMMtf 


(1)  Chambre  des  pairs,  »  fév.  182»,  «f-  <*o 

Dranannltana:  nanfciaéairliiuiÉi  l^mm% 
ar.  9a/o«nMfdnClnnBMmt  Itavr.  ttSI^i 

la  Tribune,  H  é  Jnin  M»  «L  di  CB  fWtanC 

Réformateur. 

(2)  C'est  un  usage  conitant  dans  le*  «V« 
bras.  V.  tee  espéeas  cHeas  a  la  qoi 
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Cêi  apptl  nominal  nr  doH  ptU  Hrê  fàU  «H 

présence  du  fjieveuu  i). 

^  prévenu,  Iraduil  a  la  barrr  de  la  chambre 
éêi  pairs,  a  le  droU  4*  if  /aire  as»til«$' 
#1111  défenseur  qu  il  pâut  cAaMr  eUtlêun 
fue  parmi  le*  avocals  (2). 

Si  U  conseil  désigne  par  le  prévenu  etl  déte- 
nu, il  H'apparlienl  ptii  à  Ut  chambre  de 
s  immiscer  dans  letwunures adminuUtiiives 
nécessaires  pour  qui  Vinculpe  puisse  com- 
muniquer avec  le  défenseur  qu  il  a  choisi, 
président  de  la  chambre  offensée  a  le  drmt 
4»  êèmiur  au  défenseur  du  prévenu  l'aver- 
lissemenlmmUMmi  dmf  i'«fi.ail«  C»  insi. 
enm. 

Lorsque  la  chambre  des  pairs  proei'de,  en 
Wtrtu  dê^^^^oldu  2h  m«ri  1823,  a  la  repret- 
«Aw  éhÊHê  ofmfff  eammU*  mwrs  elle,  elle 
ne  doil  pas  suivre  lea  fumes  qu'elle  a 
mâoplees  comme  cour  de  jtuLice;  atnsi,  la 
ééctsiunsur  la  culpabilité  des  pn  venus,  ei 
ëêllê  sur  la  peint  à  leur  appliqiurt  dowenl 
4119  prises  séparimenl  au  ««mlfn  Mcrff  9t 
à  la  m'ijonlr  atxulue  des  suffrages,  et  non 
m  majiirUe  de$  çinq  kmiteincs  des  mem- 
èrm  présent 

Lorsque  la  chambré  a  dMmri  U  pritm»  cou- 
pable d'offense  envers  eUe,  êUê  f  «II,  «ur  la 
demande  du  dcfemcnr,  l'tnltmm  UUT  f^p- 
mUMlion  d*  tu  peine  ii). 

Mmmmknéâê  podn  iilibère  en  séance  piH 
bltque.mais  après  que  le  prévenu  et  son  dé- 
fenseur  se  sont  relires,  tant  sur  la  culpabi- 
lité que  sur  l'application  de  la  peine  :  . 

lortquê  ta  m^imUem  s'egl prononcée  pour 
mnettne  dnréê  pridtê  ^êmprUannmêiU»  et 
tneore  bien  que  la  majorité  des  voiJC  se  soil 
répartie  entre  diverses  quoiUes  inférieures 
ééÊHÊgmatàn  itemprisonnemenl,  par  exem- 
ple,  on  ne  peut  eomidéj^er  Ut  €kauUtre 
comme  obligée,  dans  le  nouveau  vote  qu'elle 
doit  émettre,  d  demeurer  emémmÊi'^mUt 
UmUe  de  dtuis  années. 

Corfmi  f  n'ait  troiêieme  lowr  iê  icniUii  que 
les  VOIX  xont  obligées  de  se  prononcer  enlre 
les  deux  termes  qui,  sans  avoir  réuni  Ut 
maitiriti,  oat  ttfmM  rèuM  U  plut  4$ 
wuÉiraaeâm 

Urequê  le  qtraM  dPum  journal,  iam  U  cours 

de  la  durée  de  l'emprisonnement  qui  lut  a 
Hé  tttâigé  pour  ofenses  commises  envers  lu 
rfciliiiHri.  iil  atteint  d'une  maladie  propre  a 
fusHftgr  son  iransierl  dam  une  waiion  de 
sanie,  le  droit  de  faire  exécuier  ee  Irons- 
fert  n'apparlient  pas  à  la  chancre,  mais  à 
son  pre$ident,que  l'art,  ih^ù.  ib mars  1822, 
tàm'§e4Êfaàr9  9KépiUrUirHoluUonpritt 


tJmen 


^ée^  Upsti»,  f  mars  1826,  aff. 
^  jfemmet  dm  Cemmeree,  et  Chanibn  des  Min,  22 

fe*.  IK^T,  nnl.'  2\  col.  2%  p.  9l2,  l.  |7  —V.  MM 
Càao)br«  «le»  tl<■pule^,  Hi  'xr-  iSiW, 

(2)  V.  Chambre  des  pJir^,  '2'2  fcv.  1823  ,  afT.  du 
JOempeau  blâme ;Lh»iahT  -  >  ik'pules,  l"iit.irs  i826, 
tM^àu  Journal  du  Commerce.  —  V.  aussi  Cluuilbn 
dw  <M|Nii«».  I«  wr.  tm,  «IL  de  te  rri**»ii*. 

13]  Y.  conr.  Chtnbi*  fàin,  »  fc».  »823.  «T- 
da  lh-aptau  blane,  et  4Jlia  H  Triènm 

el  du  Heformattur. 

(4>  \.  Ch«[iibredes  4iialÉI»lt«fr«19«ltaUO0 
im  Tribune,  ei  le»  nMOS.        ,     ,  , 

^)  C«k  .eoi{/âm  praUow  dwt  les  deux  cbain- 
t^p^.— V.  cefiendMlfiew  bokatad»  iêli,  dtepsU 
Ujuclle  les  seaooM  dt  U  ekesMèf  dm  piii«  éMenl 


ROVBN,  eÉBAMT  WO  NATIONAI.  M  fU4. 

Dans  la  séance  d«  la  ekanibre  des  pairs  da  11 
déc.  IS34«iin  pair  (l)piofeai  ila  chambrt,  qm 
^rtHo  dtrait.  tk,L.fh  mon  1822,  confirmé 
par  l'arl.  3,  L.  8  oct.  18  iO,  de  traduire  a  sa  barre 
le  sieur  Rouen  ,  %eràOi  du  JVaiionai  de  i8<4. 
pour  répondre  sur  un  article  publié  dans  la 
numéro  de  cejoamal  du  10  déc;  ledit  article 
iulilulé  :  De  la  compétence  de  la  cour  des  peârt, 
commençant  par  UM>U  i  II  y  auraii  un  beau 
eke^e  a  foin ,  ni  lini|s«nt  ptr  ccm-ci  t  Le 
caiaie  qu'il  ne  femê  jomote  porârq,  mêom  en  fête 
de  la  plue  basse  iniquité. 

M.  le  prétiideiit  ,2}  donna  i  la  chambre  lec- 
ture de  l'art.  lo,  I..  2,1  mars  1822,  maintenu  oar 
l'art.  8,  L.  «ucu  lIMO.  d  fit  donoar  licliire  •  la 
chambre  par  le  seerélaire arehi fille  4t  l'irlid* 
du  "Nu/iodu/,  puis  M.  le  pré.oidctit  ajouta  :  Avant 
de  demander  si  quelqu'un  des  membres  de  la 
chambre  veut  pviUKlre  la  parole  sur  la  propo- 
filioB  de  M.  le  conte  éq  Mgur,  J«  «rtit  m'U  ««t 
convenable  de  rappeler  é  la  eàtrabre  te  «eot 
préccJfdt  qu'il  y  ail  dans  celle  niatiére.  C'est 
celui  de  la  UénoBCialii»  qui  fut  faite,  en  1823, 
du  journal  intitulé  èe  Drtpeoa  èloiu.  Toutes  les 
hypothèses  furent  parcourues  par  les  difTéreni 
uraleur:»  qui  prirent  la  parole  dans  cette  cir- 
constance. I^ilt-s  se  iruuventconsign<^e!>  dans  le 
piocéf-verbal  de  la  cbambre.  Il  fut  décidé  à  le 
Mlle  4*«n  f!»rt  long  débet  au'U  nralt  passé 

immé<li  •u-inrni  .i  l'eiamen  de  It  HtpeilikMI 
faite  par  M.  le  cuniie  de  Moé. 

Sans  doute,  la  chambre  aurait  pu,  si  elle  l'a- 
veit  juié  ce»«eMWebMMMier  «M  ceounission; 
elle  le  pourreil  tneere,  nelf  elort  eVe  n'a  jias 
cru  que  cela  fût  à  propos,  et  elle  a  délibéré  im- 
mèdietevent  sur  la  propoeitien  qui  lui  était 
failli  veua  verrex,  miiiliiiii,  si  voua  voulei 
piirore  procéder  de  la  méflie  iMnière.  Telle  f$t 
rub.scr>aiiuu  que  j'ai  rr«  detoir  Caire  avant 
d'enti  ndre  relies  qui  pourront  être  présentées 
par  4ei  membres  de  la  chambre.  (Quelqu'un 
deMtée-t-il  la  parole  ? 

Un  membre  .5';  est  d'avis  qu'il  faudrait  d'a- 
bord cumuUer  la  cbambre  &ur  U  quolion  de 
savoir  si  l'on  ne  nommera  p^s  une  com'nission. 

Un  pair  (4)  i  JFeilee-v9ua  le  pre^Uion  d'en 
nomner  «aeP 

I  f  premier  opinant  dit  qu'il  croit  que  la  nro- 
positiun  de  nommer  uue  commis&iou  est  faite 
explicitement  par  M.  le  président. 

M.  le  président:  Je  n'ai  pas  fait  de  propoaJ- 
llon  à  la  chambre,  perce  qu'il  M  m'apparte- 
nait pas  de  la  twt»  J'ii  wleweat  eifpié  lee 
précëdeua* 

Alora  le  pair  qal  aTait  pria  le  premier  la  pa- 
role si  demanda  que  la  chambre  renvoyftlàuoe 
cummiîislon  l'examen  de  la  proposition,  mais  la 
cbambre  dci  ida  qu'elle  délibérerait  immédia- 
tement. Le  même  petr  CMinhaUit  Ut  nroposiiioa 
de  poumilfie  «I  dmwda  qae  ferliele  fit  dé- 
noncé an  procureur  général,  qni  le  déférerait 
an  Jurv.  Cette  motion  (ut  appuyée  pac  un  a«ke 
pair(«). 


•eeriiaa»  Chantee  dm  palH^  flIK  IH^ 


(I)  H.  leeamte  Philippede 
{2)  M.  le  baron  Pasquier. 

(3)  M.  le  vioomie  DubouchaKa. 

(4)  M.  le  comte  Mole 

M.  levieooiie  L>ubottebags. 
(©  M.  le 


ui Cl.:*: 


Mai.s  la  cbambre  la  rejette  et  déiiile,  a  une 
l^rande  ntftjorilé,  que  le  gérant  du  iVafiomii  de 
iH.ik  ser;i  cilé  h  companlifedATaDtelto, poor 

donner  hcs  explications. 

M.  le  préitident  :  La  chambre  tient  de  dé- 
clarer en  principe  qoe  le  gérant  du  National 
MM  mandé  li  barre  poar  répondre  de  l'artirle 
qu  i!  )  [  u]  li<  :  il  »'ag1t  m  liiit  n.int  de  fixer  le 
Jour  auquel  elle  veut  que  le  journal  soit  tra- 
duit. 

Un  pair  (1)  :  H  fnl  for!  discuté,  en  1823.  si 
le  journal  ne  serait  pas  mandé  immédiatement 
à  la  barre;  mais  il  fut  reconnu  que  la  diflii  iilîT' 
de  trouf  er  le  journaliste  a  l'instanl  même,  et  le 
sentiment  naturel  qui  portait  i  lai  donner  le 
temps  de  se  reconnaître,  demandaient  qn'on 
reuiU  au  lendemain  ;  c'est  à  la  cbambre  a  »c 
prononcer  sur  ce  point. 

Mosievra  pain  :  A  demain  ! 
•  I4  chambre  renvoie  a«  lendemaki  midi. 

M.  le  pré5Îdcnt  donne  lecim  r  df?  la  décision 
q^Qi  vient  d'être  prise  ;  elle  est  aiij»i  rédigée  : 

•  La  «Chambre  arrête  qtie  le  sieur  Rouen,  pé- 
rant  du  Journal  le  National  de  1834  ,  sera  cité 
par  un  huissier  de  la  chambre  à  comparatire  à 
sa  barre  demain  vî  déc.  is:U,  àmidi,  pour  ;!vnii 
à  s'expliquer  sur  le  passagnc  d'un  article  inséré 
dana  mn  numéro  on  mercredi  10  déc.  1834, 
commençant  par  ces  mots  :  *Jt  y  auraitun  ht^ait 
chapure  à  faire  »,  et  finissant  par  ceux-ci .-  •  /.c 
calme  qu'il  ne  faui  jartiaiit  perdre ,  tm  mi'  eu 
fmce  de  la  plu*  basse  iniquité ,  »  pour  se  voir 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  les  peines  pronmioéet 
par  îa  lui.  • 

Eu  vertu  de  la  délibération  prise  dans  la 
séance  du  11  déc,  le  sieur  Piouen,  gérant  dU 
DTaUontU  de  1834,  a  comparu  le  12  déc.  à  la 
barre  de  la  chambre  des  pairs.  Après  amlr  dé- 
claré, sur  l'interpellation  de  M.  If  président, 
qu'il  a&âumait  sur  lui  la  resjjon»at)ilité  de  l'ar- 
ticle incriminé  dont  II  n'était  pas  l'auteur, 
le  sieur  Rouen,  qui,  le  matin  même,  avait 
été  arrêté  et  écroué  au  dépôt  de  la  Préfeclnrc 
de  police, a  dcmaDili'  qui'  la  chamlirr'  lui  ;nTi)r- 

dàt  un  délai  de  quatre  Jours  pour  préparer  sa 
défense  et  ranlortsât  à  eommnniqver  librement 
.Tvec  M.  Armand  Carrel ,  «on  cft-pérant  du  Na- 
linucil  et  son  ami  ,  qu'il  voulait  charger  du  soin 
de  le  défendre,  et  qui  était  en  ce  moment  di'v 
tcnu  dans  les  prisons  de  Sainte  -  Pélagie  par 
iolle  d'une  condamnation  prononoéd  contre  lui 
comme  gérant  du  National. 
°  M.  le  président,  après  avoir  fait  remarquer 
que  re  n'était  pas  par  ordre  de  la  cbambre  mais 
en  verUi  d'une  condamnation  pronoaeéeconlre 
lui  par  la  cour  d'aiiises,  que  M.  Bouanaétfar- 
rèlé.ditqne  cen'estpasa  lui,maisila  charnhrr 
h  statuer  sur  la  demande  du  prévenu.  M.  Car- 
rel ,  si  le  ne  me  trompe,  ajoute  H.ia  préfident» 
n'apas  le  droit  de  se  présenter  dcmnt  la  dhi»* 
bre.»  il  e«ttu{*méme  détenu. 

M.  î'«i)tien:  Dan.s  |p  ci\^  où  la  cbambre  ac- 
cepte M.  Carrel  et  m'accorde  le  délai,  nous  se- 
fons  en  mesure  de  présenter  mardi  (  16  dé- 
cembre) la  défense  ;  jp  demande  que  la  police 
ne  me  prive  pas  de  ma  lil  i  rte  et  me  permette 
ma  libre  communication  avec  la  personne  de 
mon  choix,  tel  est  principalcoMOl  l'objet  de  la 
demande  que  fat  l'honneur  d'adreaser  i  la 
chambre. 

M.  le  président  :  La  chambre  iic  peut  vous 
aecorder  votr«  liberté  ptiiiqiie  twif  «n  êtes 


(l>lf.ladHadaBregljc.. 


privé  en  vertu  d'un  Jugement  «ir  lequel  11  M 
lui  appartient  pas  de  prooonoer. 

La  cbambre ,  consultée  par  M.  \f  \\rH\ûrv,i 
après  que  le  prévenu  s'est  retiré ,  accorde ,  a  U 
presque  unanimité,  le  renvoi  a  mardi  (16  déc.) 

M.  le  président  :  La  cbambre  croit-elle  qu'il 
lui  appartient  d'accorder  à  M.  Rouen  p<mr  dé- 
fenseur M.  Carrel  ,  (]tii  t  M  diiis  rr-  momenl-ci 
lui-même  en  prison  \m  suite  d'un  arrêt  de  U 
cour  d'assises. 

Plusieurs  paif»:  Ouil  oui  1  U  0*1  A  fU  ét 
difficultés. 

i  II  p.Dr  ()  :  Il  me  semble  (lu'il  no  nfiiH  ap- 
partient pas  d'indiquer  aucune  espèce  de  nom 
pour  la  défenie,  ee  soralt  peut-  être  ménaa en- 
traver la  marrhp  de  l'afraire.  Vous  attex  ad- 
mettre. Je  suppose  ,  M.  Carrel  ;  eh  bien  !  il  e«t 
possible  qu'il  n'obtienne  pas  les  moyr'ns  rt  U 
iibeviè  nécewaires  pour  communiquer  avec 
M.  Itoaen  pour  prépareir  la  délènia ,  cl  ebfa 
pour  îir<*st  nîer  ici.  Cc  pourrait  être  .  mardi 
prut  baiii,  le  urétexte  d'une  demande  d'un  nou- 
veau délai,  il  me  semble  que  nous  avons  toei 
dit  lorsque  nous  accordons  i  l'incatoé  le  dnit 
de  se  faire  assister  d'un  défenseur,  u  enèava 
i  rlui  qu'il  ('}iMi>ira.  Je  proposerai  de  koiMT  là 
ia  délibération  de  la  chambre. 

L  u  autre  pair  (3)  :  Je  croit  qu'il  eoaffeali  la 
chambre  de  ne  pas  admettre  indlsiînctfinent 
dans  cette  enceinte  tout  défenseur  que  -a  di- 
gîi  lé  ei  de  hautes  convenances  ne  lui  p<  rrnei- 
lent  d'agréer  que  lea  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau. 

Un  pair  pense  r\w  M.  Tarrrl  étant  ?e  ré- 
dacteur principal  du  i\aiwuai  de  la  cham- 
bre doit  laisser  le  Journal  inculpé  libre  de  dioi- 
iir  M»  gérant  principal,  fil  lui  esaricat  pour 
déllMiseur .  la  Justice  et  Péqulté  fculem  que 
M.  Carrel  soit'Cntendu  si  c'est  lui  qui  est  choi>i. 

Un  antre  opinant  (4)  dit  :  si  on  ameu^i  de- 
vant la  cbambre  nu  avocat  qui  fût  inscrit  M 
tableau ,  on  comprend  très  bien  qu'on  se  trou- 
verait dans  une  situation  ordinaire  ;  mai«  oa 
nous  a  derriniKii-  i|iu  Iqu'un  qui  n'est  pasavi»cal; 
un  citoyen  qui  ne  peut  présenter  la  défense  d« 
l'inculpé  que  s'il  est  agréé  par  la  chambre.  Je 
crois  donc  que  la  chambre  peut  dire  a  M.  Ruoru 
qu'elle  agréera  la  défense  présentée  par  M.  «J^r- 
rel ,  s'il  parait  devant  l  Ui  ,  ou  celle  pre>enire 
par  un  avocat  inscrit  au  utrfeaa  ;  mai»  dm* 
tt^vonv  pa»  A  dire  que  M.  Cairei  doit  m  m 

doit  pa?  assister  M.  Rfin''n  ,  parce  qiif  rr  n'  ^ 
pas  de  la  chambre  qu'il  dépend  que  1  arrri  qui 
retient  en  prison  M.  Carrel  soit  suspendu.  Li 
chambre  n  a  pas  à  s'occuper  de  cette  queatiee 

Un  pair  (6)  invoque  l'art.  S9&.  C.  imt. 
crim.,  dont  un  autre  |iair  'H'  di'^mnulre  l'iojp- 
plicabilité  quand  la  chambre  ùc&  piin  ne  «aeje 
pas  en  cour  deJutUee. 

I  n  dernier  opinant  (7)  fait  obserrer  tpe 
l'assemblée  est  réunie  comme  chambre  des 
pairs  et  non  r  irimiR  roiir  tîes  pairs.  Le-  forma- 
lités qu'en  cette  dernière  qualité  eàle  serait 
obligée  d'observer  ne  loi  aoBt  pea  hiipMia* 
qiMn  î  elle  agit  comme  chambre ,  comme  corps 
politique  :  à  ce  dernier  titre,  la  chamlMre  im 


(DM.  Tripier. 

:21  M.  le  coniie  ôo  Sf-smai^ooa, 
m  M.  le  viconite  Duboochaft. 

y  H.  le  oomte  de  Basurd. 

5)  M.  le  duc  Decaies. 

6;  M.  le  comte  Molé. 

!>}  M.  leeemede  gwilÉwalMi 
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ptindqii.  yoor  U  décicion  toat-à-fait  fouve- 
nliM  <|ii*«te  cit  appeMe  i  rendre,  ce  conformer 

à  des  notions  de  raîison  et  de  justice  et  a  ses 
précédons.  L'opinant  rappelle  que,  dans  l'afTaire 
du  Diapeau  blanc,  on  n'a  fait  aucone  diUi- 
cullé  d'admettre  que  la  défenie  pouvait  èlre 
officieuse,  c'est-à-dire  prttentée  par  an  âmt  ou 
par  l'inculpé  lui-même,  et  que  les  dérciiseurs 
n'étaient  pas  tenus  d'être  avocats  inscrits  au  ta- 
bleau. 

I,a  chambre  décide  qu'elle  entendra  mardi 
(K;  décembre)  M.  Rouen  assisté  de  mio  con- 
seil. 

M.  Rooeo  est  introduit,  et  M.  le  président  lui 
fiU  connaître  ta  décision  delà  diMibre. 

M.  Rdurn  demande  que  ,  poar  QB'il  puisse 
préparer  sa  déTense,  la  chambre  décide  qu'il 
sera  conduit  à  Sainte-Pélagie  où  est  M.  Carrel. 

M.  le  président  :  La  chambre  n'a  pas  prélugé 
qne  tous  auriez  ou  non  M.  Carrel  pour  demi- 
scuT,  elle  a  dit  que  vous  paraîtriez  assisté  de 
Yutre  couscil.  (Quanta  votre  translation  à  Sainte- 
Pélagie,  cela  ne  regarde  pas  ta  chambre,  c'est  i 
l'autorité  fudiciaire  qui  vous  a  fait  arrêter  que 
vous  devez  vous  adresser....  C'est  à  vous  de 
(  luiisir  votre  conseil  de  tdlo  ftlCOn  VOUS 
puissiex  l'avoir  mardi. 

M.  Rouen,  accompagné  d'an  hirissier,  qoitlft 
la  salie. 

A  l'ouverture  de  la  séance  du  16  déc. ,  M.  le 
piMdênt  a  dit  que  la  défense  n'ayant  pas  été 
comiAenrée  i  la  dernière  séance,  tons  les  pairs 
présens  pouvaient  prendre  pArt  à  ta  délinéra- 

tion. 

Le  secrétaire  archiviste  procède  à  i'appei  no- 
minal (1).  —  Vote!  les  noms  dM  pairs  présens  : 

MM.  le  Won  Pasquier,  président;  le  comte 
Abrial,  le  marquis  d'Angosse,  le  comte  d'An- 
thouard,  le  marquis  d'Aramon ,  le  comte  d'As- 
torg,  le  baron  Athalin,  Aubemon,  BaîiUol.  fiar- 
fhe,  le  due  de  BaasaM»,  le  eomte  de  Bastard,  te 
comte  Baudrand ,  le  eoflalo  Bérenger,  le  baron 
Bernard  ,  Berlin  de  Vani,  Besson,  le  comte  de 
Bondy,  le  comte  Bonnet,  lecomtede  bordesoulle, 
le  comte  Bonrke,  le  président  Boyer,  le  dur  de 
Broglie,  le  doc  de  Caraman,  le  due  de  CastHes, 
le  vicomte  de  Caui.  le  comte  de  Cessac,  le  duc 
deCboîseul ,  le  comte  Cholet.  ie  comte  Clajpa- 
féét,  la  comte  Clément  de  Ris,  le  comte  de  Col- 
bert,  Cousin,  le  duc  de  Grillon,  le  marquis  de 
Crillon ,  le  duc  de  Crazol  d'Uiès ,  le  baron  Da- 
villier ,  le  comte  Davous  ,  le  duc  de  Cazes ,  ic 
comte  D^ean,  le  comte  Dasroys,  Devaiaes,  le 
vfcorala  Dode,  leTioomta  Dobeoeiiaga,  la  baron 
Dobreton  ,  le  comte  Dumas,  l'amiral  baron 
Uuperré,  Dupleii  de  Mézy.  le  comte  Dutaillis, 
le  vice  -  amiral  comte  Emérian  ,  le  comte 
Eicelmans,  le  président  Féiii  Faore,  le  doc 
de  Fezensac,  le  comte  de  Flabaut.  le  baron  de 
Fn  viilo,  de  Gasparin,  le  maréchal  comte  Gé- 
rard, le  comte  de  Germinv.  le  comte  Gilbert  de 
▼oIflnt.GIrod  (derAin),  ladnedaGramonl-Ca- 
rou«<«c ,  le  maréchal  marquis  de  Grourhy  ,  le 
comte  Cuillemioot,  le  comte  d'Haubcrsacri,  ie 
comte  d'Haussonville,  le  baron  Ilaio,  le  comte 
Hendelct,  la  Tieomia  d'Houdetot«  Humbtut- 
Contl,  laeomled'HonolsIdn,  te  doc  d'Istrie,  le 
vice-amiral  comte  Jacob,  Jacqueminot,  comte 
de  Ilam,  marquis  de  Jauoourt,  le  comte  kleiu, 
te  comte  de  Labrlffil,  la  dneda  la  Force,  le 
aamia  Gbariat  da  Lagiaaiia,  la  naaniuis  de  La- 


(I)  L'appel  nomitial  des  membres  de  ta 
paifs  se  tait  pav  ardre  de  réception. 


de« 


moignon,  le  comta  La^liiiaaifi  la  marquis  da  • 
Laplaca.  la  aoaMa  da  ta  Ito^Arnon,  te  duc 

de  la  Rochefoucauld  ,  le  comte  de  la  Hoche- 
foucauld,  le  itaronde  Lascours,  le  marquis  de  la 
Tour-DupInMontanban,  le  duc  de  laTrémoille, 
le  marquis  daLanriston.  ie  comte  delà  ViliegoD' 
tier.le  comte  Lemercier,  le  maréchal  comte  Lo- 
bau,  le  baron  Louis  ,  le  duc  de  Maillé  ,  le  baron 
Malouel,  le  duc  de  Massa,  le  marquis 'de  Mol- 
llaa,  la  aamiada  Montait vet,  le  oomtede  Monl- 
guyon  ,  le  comte  de  Montlosier ,  le  due  de 
Montmorency  ,  le  duc  de  Mortemart,  le  baron 
Monnier,  le  baron  Neigre ,  le  comte  de  Nico- 
taf,  te  doc  de  Koailtea,  te  comte  de  fioé,  le 
comte  Omaao,  te  man|«b  dYIsmond.  te  comte 
Pajol,  le  marquis  de  Pange,  le  comte  Pelet  i  de 
la  L.ozère) ,  le  duc  de  Périgard,  le  comte  Per- 
regaux,  le  duc  de  Plaisance,  le  comte  de  Pon« 
téeoulant,  te  comte  Portails,  ie  duc  de  Prasiin, 
te  comte  de  Preissac,  le  comte  Rampon,  le  ma- 
réchal duc  de  Reggio,  le  comte  Reille,  le  baron 
de  Reinach,  le  comte  Reinhard ,  le  comte  Ri- 
card ,  le  comte  de  Ricbebonrg,  te  vleomtollo- 
gniat,  le  comte  Roguei,  le  chevalier  Rousseau,  la 
comte  Ro^,  le  baron  Sairil-Cyr  iNugues,  le  comte 
de  Sainl-bulpice ,  le  baron  Ségnier,  le  comte  de 
Ségar,  te  comte  Philippe  de  Ségur,  te  Tleomia 
da  8égnr-f4imoignon .  te  marquis  da  Sémon- 
ville,  le  comte  de  Sesmaisons,  le  baron  Sylvestre 
de  Sacy  ,  le  comte  Siméoo,  le  comte  de  Snllv, 
le  marquis  de  Taihuuet,  le  maréchal  duc  de 
Tarente,  te  comte  Tascher,  te  baron  Thénard , 
le  maréchal  duc  de  Trévise,  Tripier,  l'amiral 
comte  Triigucl,  ic  comlo  «le  Turcnne,  le  comte 
de  iurgol,  le  duc  de  Yalmy,  le  vice-amiral 
comte  Varho^iTlllamataatte  comte  de  Vo- 
gué (I). 

Le  nombre  des  membres  présens  est  de  cent 
cinquante-trois,  etdebeaucoup  plus  considéra* 
bte  que  celui  nécessaire  pour  la  validite  dëa  dé- 
libératiowde  ta  ciambre. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  président,  les  huissiers 
introduisent  le  sieur  Rouen,  qu'assiste  te  sieur 
Armand  Carrel,  qui  prennent  place  a  la  barre. 

M.  te  président  rappelle  au  sieur  Rouen  qu'il 
est  prévenu  du  délit  d'offenses  envers  la  cham- 
bre des  pairs,  et,  pour  qu'il  soit  parfaitement 
instruit  de  sa  position,  lut  donne  lecture  des 
art.  16,  L.  SSman  I82S;S,  L.  8  oct.  1830  :  0, 
10  et  n,  L.  9  Juin  I8I9. 

M.  le  président  donne  ensuite  la  parole  an 
prévenu  ou  à  son  conseil.  Il  leur  rappelle  qu'ils 
doivent s'eiprimer  avec  décence  et  moiiération, 
et  ne  rien  dire  contre  le  respect  dû  aui  lois;  il 
ajoute  que  cette  obligation,  que  l'on  impose  a 
tous  les  défenseurs  devant  les  cours  et  les  tri- 
bunaux, doit  être  aussi  observée  devant  ta 
chambre  des  pairs,  qui,  s'il  en  émit  besoin, 
prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  rappe- 
ler la  défense  au\  d('voir>  (jui  lui  sont  impti^és. 

Le  sieur  Rouen  obtient  immédiatement  la 
parole  et  présente  i  la  chambre  quelques  obser* 
vations  sommaires. 

M.  le  président  accorde  ensuite  la  parole  au 
sieur  Carrel,  qui  espoae  Ica  moyens  de  ta  diè- 
faosa. 


{1)  Nous  *  empruntons  an  toitf  nii'me  du  proc<^s- 
yerl)al  df  l.i  (^hamlin-  cl»-»  |Mlr>  le  m  il  <l<'>»  inridcns 
qiii  ont  ii;.ir<ni<'  !■<•  ■]••{>.'{  ;  ri'ci'nilant  nous  croyons 
devoir  citer  ici  ie  coiii|>(i--rcndu  plu!i  aniiiii'  et  ploa 
eirconslancié  a  publie  la  Gaxftte  de$  Trwê» 
naux  dans  <on  numéro  du  17  déc.  1834.— M.  CarrH, 
après  s'être  plaiai  de  ce  qu'en  appâtait  one  iaébran-. 
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Après  s'être  litré  à  dei  «lévcloppemcns  étcn- 
das,  le  conseil  âytnl  qualifié,  en  termes  oiilra- 

Seans  pourceuxuuiroul  rendu,  un  «rrélprécé- 
eol  de  Uk  cour  w  M.  le  orékideut  l'ia- 
lerronpl  et  lai  fkit  oMenrer  qn«  les  eipr«Hio«f 
dont  il  vient  de  se  sir>ir  |imirraien|  ellcf-piè- 
me»  élre  cuQïidcret-H  <  >>iiiinc  uuç  offense;  H 
riuviu  î  garder  plu>  de  nieturt. 

Sa  pair  demande  la  parole. 
.  le  pré»ident  annonce  qu'il  ne  peut  la  lai 
accorder. 

Le  défenseur  obtient  de  s'expliquer  sur  ce 
aoTII  Tient  de  dire;  mai:»,  eu  donnant  ces  eiuli- 
eationt.  il  qualifie  l'arrdi  dool  U  t  f^rlé  ain- 
(âme  a^tassinat. 

M.  le  président  lui  relire  la  luir  le  et  de- 
IQMide  à  l'ioculpé  si  ta  déreose  ci>i  complète. 

Le  tleor  Booen  répood  qu'elle  n'est  pas  com- 
plète ;  il  demande  que  MB  mdmU  aoU  tulorifé 
«  la  continuer. 

l,e  sieur  Carrel  fait  observer,  avec  l'autorisa- 
lipD  4e  II.  ieiH'ésidcnt,  que  si  la  parole  lui  a 
iit  retirée  pour  s'eipliquer  sur  sa  poflUon  per- 
sonnelle, la  dérense  de  son  client  ne  doit  pas 
ta  souHrir:  son  discours  éunt  écrit,  il  croit 
pouvoir  dire  qu'il  ne  s'y  rencontrera  plus  d'al- 
lusion à  l'arrèl  qu'il  a  caraclértsé  Utula  l'heure; 
il  demande,  en  conséquence,  qu'il  lui  soit  per- 
mis dr  l'achever. 

M,  le  préaideot,  faisant  droit  à  celte  demande, 


Ubie  fin  de  oon-receroir  à  la  revision  du  procès  du 
IQ«r^cbal  Ney,  ajouta  :  •  \  ce  nom.  je  m'arrête,  par 
r0*p<icl  pour  une  glorieuse  ei  lamentable  mémoire. 
Je  n'ai  pas  mission  de  dire  s'il  Mail  plus  facite  do 
légaliser  la  senieoee  de  mort  que  d'ordonner  la  ré- 
vision d'une  procédure  inique.  Les  temps  ont  pro- 
nonr«'.  Aujourd'hui  le  Jupe  a  plus  besoin  de  réhabi- 

lUatîon         la  victinic  >•  —  M.  le  [irisident  à 

Û.  Carre!  :  Je  vous  interrompis  ici  ;  je  ne  puis  vous 
perroellredediroqM  les)nges  du  maréchal  Ney  ont 
plus  bMola  do  r4kabjlilaiMa  <|M  la  vieilme.  Prenaa- 
y  garde,  la  ehambro  poorrail  pNl'«tre  ctmsidirw  ce 
qu«  vous  venez  de  dire  comme  une  oITense,  et  vous 
appliquer  les  leiles  de  lois  par  suite  diesquels  le  gé- 
rant du  Nalional  est  niande  devant  la  (ihaiiibre.  — Le 
général  Eicelmans  :  Je  demande  la  parulr. —  .M.  le 

Ceaident  :  Voua  ne  l'avei  pas.  — M.  CarrcI  :  Si  parmi 
I  Itonorables  pairs  qui  ont  vole  la  mort  du  maré- 
eM  Ney,  il  en  tit  on  ici  qai  sa  trouve  oftanté  par 
mes  paroles,  qu'il  fassA  une  propasitloil  eaMro  moi  ; 
Je  serais  heureux  d*e(re  le  premier  booMiW  de  la  gé- 
nération de  lH.30qui  vienne,  dans  relte  chambre,  pro- 
tester au  nom  de  la  France  contre  cet  abominable 
OMassinat.  (Des  bravos  éclatent  dans  plusieurs  par- 
ties des  tribunes;  une  grande  agilalion  régne  dans 
toute  l'assemblée  ;  la  général  BaeelOMns  se  lève  au 
miliett  du  bruit  oi  danaodo  «•  «ete  I»  parole)*  — 
M.  le  président  !  Je  to«  la  rrfiMB.— 11.  le  général 
Excelinans  :  Eh  bien  !  Je  la  pretids.  Oui,  la  mort  du 
maréchal  Ney  fut  un  abuniuialili- assa^siinal juridique. 
(L'agitation  est  à  son  comble  ;  de  nouveaux  bravos 
éclatent  dans  les  tribunes  publiques;  tous  les  regards 
sont  dirigés  sar  te  général,  qui  parait  profondément 
ém.)  —  If.  de  Tascher  :  le  demande  i'eipulaioa  des 
persoiwios  qui  applaudimenf.  —  H.  le  présMeni  : 
M.  Rouen,  avez-vuus  quelque  chose  à  jouter  pour 
votre  défense?  —  M.  Houen  :  Ma  défense  n'est  pas 
complète  puisque  M.  Carrel  ne  p<MJl  la  continuer.  — 
M.  Garrel  :  U  y  a  une  grande  difl'erence  entre  la  posi- 
tion de  IL  llMea  et  celle  que  Je  me  suis  faite  ;  il  ne 


penteoétre  reapensabic.Ansii,  J'espéregua  ILIopré- 
^denlne  permettra  deeeminoor  sa  dUnsojeHeest 

écrite,  et  je  rmis  pouvoir  assurer  i  la  chambre  qu'il 
s'y  trouvera  aucune  eipreuion.....  —  De  toutes 
MGontiMNtl  «UliMMl 


autorise  le  sieur  CamI  é 

de  sou  discours. 

Après  de  noareaat  développemcns,  ledéfen- 
seur  arrive  i  no  paoage  oii  te  même  arrêt  m 
trouve  rappelé  de  nooTeau!  H  fiU  obeenrrr 

que,  d'apn^s  sa  promes-ie ,  Il  serait  fnrrè  ijf 
s  arrêter  si  M.  le  préaident  ne  l'autorisait  a  cuu- 
liniicr. 

M.  ie  président  rappelle  au  conseil  l'engaie- 
ment  formel  qu'il  a  pris  dflt'alwicoir' désormais 

de  tuiite  tncnlion  de  la  UlOn  dft  eellé  qvl  a 
inoli>é  sou  interruption. 

Le  conseil  déclare  quil  prénd  acK  de  ce  fse 
la  défense  a  ^  interrompue  (1). 

M.  lepréfldenl  Tait  observer  qu'il  ne  saurait 
perineiiie  au  foiiseil  de  \  iuler  toutes  les  condi- 
tions au&qucllcs  la  parole  lui  a  été  donnée  :  c'é- 
tait pour  roi  un  devoir  de  se  renfermer  diaBS  le 
respiect  pour  la  lui .  et  la  chose  jugée  e«t  ré- 
putée faire  parlii:  <le  la  loi  même.  Les  eiprcs- 
s'umî  qui  uni  furcé  le  pré.«>idenl  à  l'interromim 
étaient  d'ailleurs  entièrement  étran^ières  a» 
eiplicaiions  que  la  défense  pouvait  avoir  a  pré- 
>(  ii:ci  Mir  l'article  incriminé.  M.  le  président 
aniiuiice  qu'il  est  encore  prél  à  rendre  ia  pa- 
role au  cunsell  a'il  veui  aa  reafeiBiei  daiM  cas 
explications. 

Le  sieur  Carrel  expose  que  l'inculpation  dont 
son  client  est  l'objet  porte  sur  l'ariicle  incri- 
niiné  tout  entier.  Nous  devons,  dit-il  (2j,  cber- 
cber  i  Justifier  tous  les  ternies  de  rarliclo  ;  cer- 
tes, il  nous  eût  été  plus  commode  de  \onir  i 
celle  barre  répondre  seuictneiil  a  de»  (|u«  siiuus 
eji[ire>>es  ;  mais  pui«iqu'on  nou*  accu>e  simple- 
ment d'avoir  tenu  un  iaafage  ofleasanl  pour  la 
pairie ,  nous  soiMiies  Ibreémant  ameaéa  aor  le 
terrain  oi^  Je  me  trouve ,  et  obligés  d'atlaqner 
séparetncnl  toutes  les  parties  de  la  masse  de 
celle  ctiambre  ,  afin  de  justifier  les  attaques 
coslre  ccUe  nasse  amiér«i  J'ai  doae  parté  de 
ee«i  d*eDtra  eu  qn!  ont  eondanné  le  maréchal 
Ney.  Si  mes  paroles  ont  soulevé  de  rirrilatiou, 
elles  oui  aussi  trouve  quelque  sympaUtie,  méoK 
parmi  nos  juges.  Si  M.  le  présideoC,  «■  m*^ 
tant  ia  parole,  veut  m'adresser  des  questions 

riréeises,  Je  me  ferai  un  véritable  plaisir  de 
ui  donner  des  eIlJlicalil>il^  :  il  me  semble  qu'y 
faut  employer  l'une  de  ces  deun  maiiièfca  da 
procéder. 

M.  le  présidcnl  :  Le  président  ne  juge  pas  à 
propos  de  docendre  dans  l'espèce  de  Uebai  ou 
l'on  \eui  l'appeler  ;  le  conseil  de  M.  Rouen  sait 
parfaitement  sur  qooi  il  a  à  s'cipiioiier.  Il  m'j 
a  rien  de  pins  elair.  Mais  Je  don  hit  dire ,  m 

sujet  des  di^linolions  qu'il  a  paru  établir  entre 
les  incinbreji  de  cette  chambre,  que  la  chamt/re 
n'admet  aueune  distinction  entre  telte  ou  telle 
I»  ti  qu'alla voni low laa  i 


(1)  La  Gazelle  des  Tribunaux  rapporte  aioai  les 
paroles  de  M.  Carrel  :  •  Je  ne  «roi*  pas  pouvoir  fCè> 
senier  pour  M.  Rouen  une  laeilleote  déitnse  que  crt 
incident  lui-même.  Je  dois  BenitiHr  que  la  d^eose  a 
eié  arrêtée  parce  que  le  nom  danaréciia!  Ifey  s'euat 
présenté,  il  n'a  pu  être  prononcé  san^  r.irroinpa^er 
d'une  épithèle  honorable....»  —  Voix  nombreuse»: 
Continuez  !  rontinu»*i  !  —  M.  Ciirrel  repritiant  »oîi 
discours  :  «  CroyuSr-VMS  qua  la  braaeb«  alrtec  d«s 
Bourbons  ait  enipetlé  la  napansaUlNé  de 
aciesf  Gsofao>veas»  psranmplo,  que  la 
atnéo doive senletipenwôdn sang dn maréchal  Ney?» 
(Brusque  et  bnwaBlo iBlail unlenQ 

(2)  Eiiraii  da  k  fiaania  di»  fW*«Mi»«  de  n 
déo»  loM* 
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foi  1«  eonoposeni  aient  draltav  ittpecl  46  «a 
premier  corps  de  l'état. 
M.  Armand  Carrpl  :  Ma  position  est  difficile. 

Sî  Je  prC.ocnl»*  uur  dér»'n>c  gt'iK^ralo  ,  on  me  dit 
que  je  ne  dois  que  de»  e&pîîcaliouA.  et  des  ex- 
plications lapposent  dct  questiont  ;  alors,  quand 
je  désire  me  rprirt-rfiicr  dans  ce  renie  (jui  tn'est 
traré.on  répond  qu'un  n'a  pa»  de  quesiiuu>  a  faire, 
ta  conclusion  de  loal  cela,  c'est  que  le  proeft* 
t$\  impoMible. 

H.  le  président  :  On  ne  refote  pas  de  ton» 
entendre  ;  mais  ne  sortez  pa^  des  règles  que 
la  décence  et  la  modération  vous  iinposcnl. 

M.  Carrel  :  Je  demande  fonnellenieut  que  )a 
chambre  soHeoosttItée  sur  la  qucslioa  de  la 
défiiise. 

M.  le  pri^ideut  :  Je  n'ai  pas  â  consulter  la 
cbambre,  qui  est  disposée  a  vous  entendre  si 
vont  Toulfx  vont  renfermer  dans  les  règles  que 

Je  vou'i  ai  trai  tes. 

M.  Carrel  :  .Mesi>ieurs ,  jusqu'ici  j'ai  dé- 
fendu le  MuiioinU  de  1834  devant  le  jury,  el 
J'ai  été  assez  lieureui  pour  le  voir  acquitter. 
C'est  que  le  juiy  était  neutre,  mais  ici  je  me 
trouve  de\aiU  un  lnlitm  il  rompusé  (J'liumiiii> 
blessés  par  la  uiAuifcstaûou  des  opinions  du 
JVfUionat  de  1834.  Je  me  vols  donc  forcé  à  dé- 
clarer rinipiiï,>.ilM!iu";  absolue  d'une  défense.  En 
effet ,  d'après  le»  ohslaetes  que  iM.  le  président 
m'a  oppoi^és,  je  vois  que  je  ne  puis  faire  porter 
la  défense  ni  sur  les  anlécédeos  de  la  paiiie  , 
ni  sur  les  personnes  ,  ni  sur  les  termes  même 
de  l'acte  d'accusaliun  lain  é  c  inire  nous  par 
II,  Philippe  de  Séi^ur  i  je  conclus  doue  à  l'inipos- 
^Ibililé  aJbsolae  de  proenler  une  défense,  el  Je 
ne  tais. 

M.  ie  président  :  Monsieur  Buuen  ,  avez- 
VOQS  quelque  chose  é  ajouter  k  votie  défense. 

H.  Rouen  :  La  défense  présentée  par  M.  Car- 
rel ayant  été  Interrompue,  je  crois  queroa dé- 
fense ri'c^l  pas  rompléie,  et  je  me  borne  à  pro- 
tester contre  l'interruption  qui  a  eu  lieu  :  je 
n'ai  plus  rien  i  dire. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  président,  le  sieur  Rouen 
et  son  conseil  se  retirent. 

Après  que  la  <  baml)re  a  décidé  qu'une  se- 
cpidft  lecture  de  i'arlicle  incriminé  était  inu- 
tile, M.  le  président  consulte  la  chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  le  sieur  Booen  est  coupa- 
ble d'offenses  envers  la  chambre* 

Un  pair  demande  quelle  sera  la  majorité  n^ 
cessairc  pour  la  condaiiHiaiioD. 

M  le  président  rép<Hi(l  i|ue  cette  question  a 
été  dci  idée  dan.s  l'alTaire  de  ISJa.  Il  a  été  alors 
rc(;ooou  que  l'assemblée,  délibérant  eu  celle 
naliére  comme  chambre  et  non  comme  cour 
de  justice,  elle  ne  pouvait  adopter  d'autre  ma- 
jorité que  la  msjorilé  absolue  prescrite  par 
son  règlement,  et  en  usage  dans  toules  set  dé- 
libérations. 

On  procède  an  TOte  par  boules  blanches  (qui 
cipriment  la  condamnaiion),  et  par  boules.noi- 
res  (qui  expriment  racquiilement). 

La  nombre  des  voians  est  éa  16f* 

Roules  blanches  ItS 
boules  noires  fS 


Total  éfti  au  nombre  des  votans  lâd 

La  munbra  déclara  en  conséquence  le  sleor 
roucn  coupable  ou  délit  4'olirenses  envers 

elle. 

M.  le  président  rappelle  quCfCrapréa  les  telles 
de  loi  dont  il  a  donné  lecture  au  oomraence- 
meul  de  la  séance ,  le  minimum  de  la  prison 
al  le  aNsiaiiim  da  9  an»}  le 


minimum  de  l'amende  est  de  SOOfir.,  et  le  mait- 
mum  de  10,000  fr.  C'est  entre  ces  deux  termes 
que  M.M.  les  pairs  ont  à  voter.  M.  le  président 
leur  propose  d'eiprimer  leurs  votes  par  des 
bulletins  écrits  sur  lesquels  ils  mentionneront 
à  Ut  fois  deux  peines  d'amende  et  de  prison, 
car  la  lui  ne  peranct  pas  de  ne  prononcer  qtt*atte 

seule  peine. 

Un  pair  (I)  expose  que  la  chambre  a  voulu 
non  pas  TCnier  son  ouense ,  mais  apprendre  à 
respecter  le  premier  corps  de  Tétai ,  et  solvant 
lui,  le  moyen  le  plus  sùr  est  celui  de  ta  clé- 
meoce.  11  propose  doue  la  plus  légère  des  pei- 
nes, et  voudrait  que  la  loi  ne  permit  de  pro- 
noncer qu'une  simple  admonition. 

M.  le  président  annonce  à  la  chambre  que  le 
sieur  Carrel  demanda  è  présenter  quelque!  ob- 
servaliotts* 

La  chambre  ordonne  que  les  slfors  Booen  cl 

Carrel  ?(/ii  iil  inlruduib. 

Al.  i^riel  présente  quelques  observations 
sur  la  position  particulière  du  sieur  Rouen, 
et  il  expose  ensuite  que  si  la  chambre  doit  user 
de  sévérité,  il  est  de  toute  justice  qu'elle  frappe 
contre  le  journal  et  qu'illc  SOlt  iMUlgenle  en- 
vers le  sieur  Rouen. 

Le  sieur  Rouen  déclara  n'avoir  rien  è  ajouter 

et  ie  relire  avec  son  Conseil  (2). 

Un  procède  a  l'appel  nointnat.  Le  nombre  des 
votans  étaitdeceul  cinquante-deux.  Les  bulle- 
tins sont  successivement  déposés  dans  i'ur- 
ne.  Leur  dépouillement  offre  le  résulat  sul« 
vaut (3;  : 

Quotité  de  l'amende.  KombreUebulleUns. 
10.000  fr.  131. 
6,0(JO  10. 
I ,000  3. 
•:m  11. 

100  3. 


Durée  de  l'eiopris. 

0  ans 
2  ans 

15  mois 

1  an  l't  1  Jour 

1  an 

6  BAOlS 

4  mois 

1  mois 

2  mois 
1  mois 


148. 

Nombre  de  bulletina. 
*  «. 

47. 
12. 
& 
JO. 
9. 
1. 
3. 
h. 
34. 

118 

M.  le  président  expose  que  l'svis  qui  tend  â 
infliger  a  l'inculpé  iO.OOO  fr.  d'amende,  ayant 

seul  obtenu  la  majorité  absolue,  est  seul  adopté. 
Il  annonce  qu'aucun  lemie  d'empriftouneuient 
n'ayant  obtenu  la  majorité,  il  va  être  proeédé  à 
un  second  tour  de  Kruiio  sur  cette  partie  de  la 
peine. 

Un  pair  (4)  atliina  qntb  dans  le  douta,  la 


(1)  M.  le  vicomte  Dabouchace. 

(2)  l)D  buisaier,  dit  1«  MmuUmr,  est  rharfS  d'a- 
vertir le  eooMil  do  prévenu,  M.  Carrai,  qu'il  peut 
rester  à  la  seanw  S'il  le dAsiff»;  IL  Cartel  rentre  im* 

in«dial«iiu;iil. 

(3)  Suivant  la  Gazette  de»  TribunauJ  oyle  Mo- 
fMkur,  «o  boUetioo  était  ain»i  convu:  "  ^<  pritton 
ni  aawode;  raOiura  se  devrait  pas  éire  jugée  par  la 
rbambre  des  pairs,  les  ddMi»  l'ont  demooue.  •  Trois 
t«iii>  u  blancs  oat  «w  uoevéadM»  1  orne. 

!  i)  H.  le  baron  Girod  (de  rAin). 
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nwTf  la  plus  équitable  d'interpréter  le  vote  de 

la  cli  iMittrt'  doit  élriM-rllt' qui  Oit  la  (l'u^  favn- 
rable  aui  inléréU  de  l'ac  uM'.  Ce  principe  |j«sé, 
'  il  observe  que,  bien  <iu«  la  majorité  ne  se  soit 
prononcée  pour  aucune  durée  précise  d'empri- 
sounetnenl,  néanmoins  il  risolte  du  dé|Muille- 
ment  du  scrutin  qu'un  nombre  de  voix  égal  à 
plus  de  la  moitié  d«  membres  préseos  s'est 
prononcé  pour  niiè  quotité  d'eraprisomicment 
iikH  rieurc  à  deui  années,  et  que  la  somme 
vDlcs  émis  pour  porter  celle  peine  à  deux 
ou  irois  années  es l  par  conf'éqtient  inférieure  a 
la  iD^orité.  Ne  doil-il  pas  résulter  de  ce  calcul 
que  déeorinali  le  vole  de  la  chambre  sera  re»- 
trrinl  dans  les  nouvelles  lituiies  que  semble 
avoir  posées  le  premier  tour  de  scrutin?  C'est 
un  doute  (|uc  ro|iiiiant  suuuiel  à  la  chanit  i  - , 
meia  qui  lui  a  paru  trop  idtércsaer  sa  cooscitmce 
pour  ne  pn  l'eiprimer  en  ee  aiomcnt. 

M.  le  président  fait  observer  que  ces  consldi^- 
ratioQS  peuvent  être  de  nature  a  faire  réflérhir 
Îm  membres  de  la  chambre  sur  les  conséquences 
du  nouveau  vole  qu'ils  vonl  éoietlrei  uials  il 
tni  paraît  impossible  qu'H  ea  réanlte  une  oblU 
il  Il  majorité  de  teeonaidérer  comme 
lice  par  un  .s<  ruiiu  qui  n'a  produit  aucun  résul- 
tat. Klen  dans  les  antécédens  de  la  ebambre  06 
pourrait  Justifier  cette  préleoUon. 

Un  pair  (1)  expose  que  ee  n'eat  atnti  qu'au 
Iroisicnu'  tour  de  scrutin  (jue  les  voix  sont  obli- 
gées de  se  prunoncer  entre  les  icrmes  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  suffrages.  Jusque-la  Tintérét 
de  l'inculpé  comme  les  précédeus  de  la  cham- 
bre vfideni  que  chaque  pair  demeure  entiè- 
rement libre  de  SOU  vole  (2  . 

Après  un  appel  nonioal ,  le  scrutin  sur  la 
qootilé  de  la  prison  oflke  le  réiullal  iiiivanl  : 

Le  nombre  des  votans  est  de  cent  cinquante- 
deux.  Deux  bulletins  blancs  ajaot  été  deuusé» 
dans  rurnc,  lu  nombre  0tÊ  TOtesA  été  rédnil  à 
cent  cinquante. 

Dorée  de  Tenipria.         MoiBlmde  boUetlns. 


7  ans 
16  mois 
•  1  an  et  1  jour 

1  an 

6  moit 
3  mois 

2  mois 
i  malt 


(i7 

6 

(i 
2 

m 


Aucane  mijorilé  n'étant  obtenue,  la  ctianilire 
procède  a  un  nouveau  tour  de  scrutin  entre  les 
deoi  opinions  qui  ont  obtena  le  plus  de  voU , 
deux  ans  et  un  mois  de  prison. 

Voici  le  résultat  de  ce  scrutin  auquel  cent 
qoarante-neur  \o(an$  ont  pris  pari. 
Dvrée  de  l'emprisou.       Nombre  de  bulletins. 
.  2  Mi  M 
1  mois  &o 
Bulletin  blane.  f 


149 


>    (f  )  Il .  te  Tleomie  Doboochtge. 

C2)  ('"ol  ce  i\ac  conllrnie,  f  n  ces  ternies.  IM.E.  Caii- 
rhy  I  PrMden»  dr  la  rour  de*  pair»,  p.  (îi  V.  —  «Il 
(  HiMfiil.dt'  rajipi  I  r,  <  u-il,  qu'an  dcuxiétin*  tourdr 
«>rr<iUn  tlijqiif  patr  r<  «.te  cnforo  Ittirc  rt^  roter  p«îur 
tpllc  qualité  de  pi-in  -s  qu'il  (  î'ni  <  mviMiahlL-  de  pro- 
noncer mis  éirt:  ho  a  c<>t  vcard  par  Icn  a\i%  qui,  «a 
premier  tour,  ont  olitcnu  le  plu^•  de  kufTraftM.  lûrs, 
il'aarèl  I'OS^kc  de  la  ebambre,  celU  lil  t!>'  <  <*»m-  au 
tfOlilÉnia  tour,  quand  l'on  ist  obbgu  0  i  iccourir;. 


«  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS,  ^  Vo  PtHlele 

du  Journal  le  National  de  1834,  publié  If  lO  dé»-. 
iB-iS,  commençant  par  ces  motâ  :  li  y  aurax  un 
beau  chapitre  à  faire,  et  finissant  par  ceux-ci  : 
Le  calme  (fu  il  ne  fiuajimaiM  perdre  de  Pne^mitite 
en  face  de  la  pbu  batu  iniquité  ;  —  Va  lés  art. 
IS,  I..  25  mars  1822  ;  3,  I,.  X  ocl.  18W  ,  ;  art.  8, 
L.  18  joill.  ma  ;  11.  L.  17  mai  1819  i  lU.  L.  9 
juin  1819.  eti'art.  14  ,  I..  18  Juill.1828:  Oui  le 
sieur  Rouen  dans  sa  défense,  présentée  tant  par 
luiquepar  le  sieur  Armand  Carrel.  son  conseil. 
—  DÉCLARE  le  sieur  Adolphe  Uouen  coupabli- 
du  délit  d'offense  prévu  par  l'art.  Il,  L.  17  mai 
1819  :  —  En  cooséquenee, Le  condamne  à 
deux  années  d'enpnioniienient  et  é  10,Q00  fr. 

d'amende.  » 

I  n  pair  (l)  fait  obser\er  qu'il  e<l  un  point  sur 
lequel  il  lui  parait  désirable  que  la  cliambre. 
s'explique  en  ce  momeni.  Si,  pendant  le  dorée 
de  'n  l'finc,  If  striir  Rouen  se  trouvnti  atteint 
d'une  maladie  propre  a  justifier  son  transfert 
dans  une  maison  de  santé,  ce  serait  à  la  cham- 
bre seule  que,  d'après  la  position  pertiealièn 
du  eondemné ,  semblerait  appartenir  le  dielt 
d'ordonner  ce  transfert  ;  mais  il  pourrait  arriver 
que  la  chambre  ne  fût  pas  réunie  au  rootnent 
oà  cette  mesure  deviendrait  nécessaire,  et  pour 
ce  cas,  l'opinant  demande  que  M.  le  président 
soit  autorisé  i  donner  les  ordres  néce^ires  É 
ce  sujet. 

Ln  autre  pair  (2)  expose  (|ue.  d'après  le  texte 
mémo  de  l'art.  15,  L.  '2i>  nnrv  1 822,  c'est  au  ncé- 
sidenl  de  ta  chambre  qu'il  appartient  de  nlre 
exécuter  la  décision  qu'elle  vient  de  prendre. 
I,a  chambre  n'a  donc  a  muni'  ilihLHTil  i  -n  a 

prendre  à  cet  ^ard  ;  elle  peut  s'en  rapporter 
avec  eonOanoe  i  la  pmdcoee  de  son  préiiiienli 

Cette  observation  estappajée  ptl 
nombre  de  pairs. 

L'auteur  de  la  proposition  dé^trol 
éire  salisfait  de  l'eiplicalion.  - 

Aucun  mite  ol^el  n'étant  i  l'ordredo  jour, 
le  aéuwe  eat  lerée. 


COPR  DE  CASSATION.  (H»der.-mhm.1 

Lorsqu  un  lesiamenl  mystique  n  e^i  pat  ecrtl 
par  le  lêstateur,  il  n'e.<l  pas  nécessaire  qu'il 
*oU  rtvHu  de  <n  iignaiure  4ê  eelui  qist  fn 
éetU.  C.  civ.,  an.  9T6  cl  «17. 

La  loi  n'impose  pas  l'obligation  d'inàtr'^^^ 
le  nom  de  i' écrivain  étranger  d'un  testament 
mystique  (3).  C.  civ.,  art.  976  el  977. 

Le  septième  lémom  appelé  à  l'acte  de  tu§- 
eriptitm  ttun  îestament  mystique,  Inrsqm 
le  testateur  n'a  pas  pu  ou  su  signe  au  Ies- 
tament mystique,  n*est  pas  astreint  a  éei 
fonctions  autres  que  les  témoins  ordinatm. . 

Spécialement,  t7  n'^'.tf  pas  tenu  d'atletler,  o»-" 
Ire  la  declaralton  du  leHaleur  qu*H  ne  sait 
tiu  nr  peul  signer,  le  fait  même  dr  rimjpfrif- 
itinee  ou  de  l'ignorance  du  testateur.  ^ 

L'acte  de  nueription  d'n»  (ê$tamenl  myjKfus 
n'ri,t  'pas  un  acte  notarié  flv^tf/rft  a  tfntie$\ 
lei  formâmes  presciUes  par  la  lut  du  2à\ 
vent,  a»  XI,  «t  nnAammetU 


eut  il  «'établit  alors  une  sorte  de  scralin  de  bail*- 
liiue  '«nlre  lc*<>  df>ux  avis  qui  ont  oblena  l«  piiM 
voi\  au  dfuiieiUL'  tour,  el  chaque  pair  e^tC     '  ~ 
ter  pour  l'un  ou  pour  l'autre  de  coavts*  •  , 

(  I  ^  .%! .  le  vicMMnte  Otiboaehafe* 

(2)  H.  le  comte  de  RaMard. 

i^)  Y.  ruriu,  5  dix.  180U,  et  le  ruiy«<. 
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Mont  de  e^rt.  14,  portant  que  les  actes  se- 
ront signés  par  tes  parties,  les  témoin*  et  te 
notaire  qui  «lotf  en  flaire  mention  à  la  fin 
4ê  Vaett, 

On  éoU  eMUaikért  par  ee$  moft,  f t  An  d\io  acte 
AOlarié,  tout  ce  qui  suit  les  clauses  qu'il 
âoU  contenir,  cotnme  vente,  donation  ou 
ImImmnI» 

HÉKtmKS  Nrroix  G.  AMomu 

La  dame  Bovicr  fit,  le  7  janv.  183lT'un 
te«Uimcol  mystique  qui  oc  fui  ni  écrit  ni 
signé  par  elle,  et  dins  lequel  on  ne  trouva  ni 
le  nom  ni  la  signature  de  celui  qui  l'avait  écrit. 
L'acte  de  suacripliou  fut  dres&é  le  même  jour  ; 
le  notaire  mentionna  la  cause  qui  avait  empo- 
ché U  lestalricc  de  signer  son  lestament ,  et 
qni  rempéchaii  encore  de  sifaer  rtcle  de  ini- 
cription,  ainsi  que  la  (krcscru  e  d'un  septième 
témoin,  appelé  eu  eiéculion  de  l'art.  977,  C. 
civ. 

La  déclaration  qae  1e«  témoins  avaient  sî- 

5 né  après  lecture  avec  le  notaire  était  précédée 
e  toutes  les  dispusiliuiis  de  la  dami*  Iluvier  ; 
mais  elle,  était  suivie  de  quelques  ligues  où  on 
Itttit  la  raeolioa  que  «lool  eefoedeasnt  avait 
été  fait  îwins  divertir  à  d'autres  actes,  »  et  eiidn 
la  date  et  l'interpellation  adressée  à  la  testa- 
trice, qui  déclara  ue  pouvoir  signer. 

Les  héritiers  de  la  dame  Bovjer  demandèrent 
la  nullité  de  ce  testament ,  en  prétendant  que 
le  nom  ou  la  >i^iiatuie  de  celui  qui  avait  écrit 
le  testament  mjsUque  devait  être  mentionné 
dant  le  teslament;  que  tel  était  le  vœu  des  art. 
976  el  077,  C.  civ.;  que  le  septième  témoin  de- 
vait cerlitier  non  seulement  la  déclaration  de  la 
têslatricc  qu'elle  ne  sa\uii  pas  signer,  maisen- 
cora  le  fait  même  de  son  impuissance  t  enfin» 
qn'aoi  termes  des  art.  14  et  63,  h.  35  yenl. 
an  \l,  la  mention  de  la  signature  des  témoins 
devait,  à  peine  de  nullité,  se  trouver  à  la  tin  de 
l'acte. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  Sedan  du  15 
mars  1832  repoussa  ces  moyens  par  les  motifs 
qui  suivent  :  —  «  Attendu  que  les  nullités  dui- 
veot  être  écrites  dans  la  loi,  et  que  nulle  part 
OB  ne  lit  dans  nés  Godes  l'obligation  d'indiquer 
l'écrivain  élrany;pr  d'un  testament  mystique  : 
qu'on  ne  lit  pas  non  plus  pour  cet  écrivain 
roldigation  de  donner  an  leslaioeot  myitlqoe  la 
guantie  de  sa  signature  ; 

■  Attendu  que  le  système  d'analogie  à  établir 
entre  les  art.  'J7G  et  977,  C.  civ.,  pour  en  in- 
duire la  nécessité  de  faire  signer  le  testament 
mystique  écrit  par  un  antre  qne  par  le  testa- 
teur, ne  résulte  pas  suffisamment  du  rappro- 
chement et  de  la  teneur  de  ces  deux  articles; 

■  Attendu  que  la  faculté,  pour  ceux  qui  au- 
raieai  intérêt  d'attaquer  le  testament  mystique, 
de  recourir  é  la  vérincalion  des  écritures  et  si- 
gnatures, peut  bien  être  une  voie  que  le  législa- 
teur n'a  point  entendu  leur  ouvrir  a  cùic  des 
sûretés  numtjreuses  garanties  etpresséiucnt  par 
les  articles  dont  les  parties  de  Philipotaui  (  les 
demandeurs)  ont  trop  étendu  le  sens; 

»  Attendu  que  le  septième  témoin  appelé  é 
l'aela  de  suscri|»tion,  lorsque  le  testateur  n'a  pu 
€«  ta  tifner  au  testament  mystique,  n'est  pas 
astreint  a  des  fonctions  autres  (|tii-  h ■^  térnuins 
ordinaires  ;  que,  quant  à  lui,  la  loi  prescrit  seu- 
lement de  faire  mention  dé  la  CMse  pour  la- 
quelle il  a  été  appelé; 

•  Attendu  que  cette  formalité  a  été  remplie, 
et  que  le  reproche  rail  à  ce  lémuin  supplémen- 
taire de  n'avoir  pas  attesté  l'impuissance  où  la 


dame  Boricr  était  de  tigMr  est  lam  foadement 

légal  ; 

»  .\ttendu  que,  du  coul<'\te  de  l'acte  de  sus- 
cription  du  7  Jainv.  1821,11  ressort  clairement  . 
que  le  septième  témoin,  ansti  bien  que  lei  lii. 

premiers  et  la  lesliilrice,  ont  été  simullanéaMOl] 
présens  à  la  confection  de  l  atte  entier;  ' 

B  Attendu  au  surplus  que  ,  le  septième  té- 
moin ne  fût-il  venu  qu'après  la  déclaration  qui 
a  motivé  sa  présence,  la  lecture  qu'en  a  donnée 
le  notaire  el  les  signatures  ou  nienliuns  supplt  - 
tives  d'icellcs  ont  fait  revivre  l'acte  entier  au 
moment  où  il  a  été  sanctionné  par  tous  cett& 
qui  y  ont  pris  part  et  où  il  a  reçu  son  caractère 
(iétinitif  d  authenticité,  el  que  le  témoin  Louis 
Ikincourl  aurait  vu  el  entendu  tout  ce  qu'il  d»> 
vail  voir»  faire  e(>  entendre  pour  accomplir  sa 
mission; 

»  Attendu  que  l'acte  de  susrripiion  d'un  tes- 
tament mystique  est  à  la  vérité  un  acte  notarié, 
assujétl  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  25  vent,  an  \i,  et  notamment  aux  dis- 
positions de  l'art.  14,  portantquc  •  les  actes  se- 
•  niiii  signés  par  le.><  [Kirlies,  les  témoins  ,  el  le 
»  notaire ,  qui  doit  eu  faire  meolioo  à  la  Un  de 
»  l'acte  :  » 

»  Attendu  que  l'art.  68  prononce  la  nullité 
des  actes  pour  (U  raul  d'observation  de  l'art.  14 
suscité  ;  m  ii>  qm;  cet  article  ,  interprété  par 
l'usage,  par  la  jurisprudence  et  par  l'art.  973, 
c.  civ.,  doit  se  diviser,  et  être  tenu  pour  impé> 
ratif  et  obligatoire  quant  à  la  mention  des  si- 
gnatures ,  mais  indicatif  seulement  quant  a  la 
place  la  plus  convenable  pour  l'apposition  de 
celle  mention  ; 

»  Attendu  au  surplus  qu'il  convient  d'enli-n- 
dre  ces  mots,  à  la  fin  tic  l'acie  ,  dans  un  sens 
large  et  qui  concilie  les  dispositions  de  la  loi , 
les  prescriptions  de  l'art.  16,  L.  vent,  an  Xi, 
p.ir  exemple,  avec  celles  de  l'art.  14;  ces  deux 
articles  indiquant  des  énoncialions  à  porter  a 
la  Hn  des  actes,  el  l'une  devant  nécessairement 
précéder  l'autre,  il  faut  bien  admettre  que,  lé- 
galement parlant,  la  fln  de  l'acte  notarié  est 
tout  ce  qui  suil  les  i  l;ui>e.s  qu'il  doit  cunlenir, 
comme  vente,  donation  ou  te^tlament,  tout  ce 
qui  en  forme ,  en  nn  root ,  la  clôture  comme 
nrte  notarié;  et  qu'au  cas  particulier,  la  men- 
tion des  signatures  n'étant  suivie  d'aucune  dis- 

tiosition  particulière,  mais  seulement  de  la  re- 
atlon  de  diverses  formalités  accomplies  pour 
la  régularité  et  ranthentielté  de  l'tete  de  nu- 
criplioii.  il  a  été  satisfait  à  la  règle  posée dani 
1  art.  14,  L.  xurles  lYotaires,  etc.» 

Appel.  —  l.e  22  Janv.  1833  ,  arrêt  de  la  eaor 
d'appel  de  Metz,  par  li'<juol  :  —  «  Adoptant  les 
motifs  du  Irilmnal  de  première  instance,  à  l'ex- 
ception du  septième  el  dv  neavième,  con0r- 
nie.  •  —  Pourvoi. 

Do  16  OÉC.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Lebean,  rapp.j  Tarbé, 
av.  gén.;  Ad.  Cbauveau,  av. 

*  LA  COUR,  —  Sur  les  trois  paragraphes  du 
premier  moyen, —  Considérant  que  les  di»posi- 
lioiis  du  tlude  civil  n'exigenl  pas  que  celui  qui 
écrit  un  lestamept  mistifiue  l«  siaue  lui-même; 
—  Que  les  mêmes  dispositions  n'imposent  pas 
au  testateur  l'obligation  de  déclarer,  lors  de  la 
suscriplion  apposée  dans  la  forme  à  son  testa- 
ment mystique,  quel  est  celui  qui  a  écrit  le  tes- 
tament;—Gonsioêrant  que,  dans  le  eas  «4  le 
testateur  ne  sait  signer  on  était  dans  Tlmpois- 
sance  de  le  faire,  lorsqu'il  a  fait  écrire  ses  dis- 
positions, l'art.  tf77,  G.  d?.,  e^Mi»  seulemeot 
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MpClèDM  HiBoiB  mH i  appelé;  que  cet  ir- 
flcie  n'exige  pas  que  ce  septième  témoin  at- 
tille  rimpuitsaiice  du  testateur  d'écrire  son 
lettilltent; — Qa'en  présence  des  textes  du  Code, 
l'arrêt,  bien  loin  d'en  a>oir  fait  une  fausse  ap- 

Î»lication  ou  de  les  avoir  violés,  en  a  fait  une 
uste  application  ;  —  Kn  ce  qui  tourhe  le  second 
mojeD  , — Considérant  que  l'acte  de  suscrip- 
lion  tf*mi  testament  mystique  ne  constitue  pas 
un  acte  notarié  proprement  dit,  susceptible  de 
toutes  les  furmalilés  déterminées  par  la  lui  du 
24  tent.  an  XI  ;  que  ccl  aeie  de  suscriplion  ne 
coosUle  qu'on  fait;  aue,  dans  l'tete  de  suscrip- 
tiOQ  dv  testiMient.  il  i  été  sitisMt  mu  pres- 
criptions de  la  loi  en  matière  d0  IflMunenl 
mystique,— AsjsTTB ,  etc.  * 


GOUR  DBGâMâTIOIf.  (!•  ileiwfcil.) 

L'arrêté  du  27  mrssid.  an  X,  par  lequel  le 

Sènéral  Ltclerc  subslUM,  poiw  lit  coUmie 
ê  Saint' Domingue,  d  ta  fol  du  11  nHt. 
an  II,  en  matière  de  suceexsion,  la  eoulume 
de  Paris,  a  eu  force  de  loi  obligatoire, 
comme  étant  pris  d(in$  les  limilei  de  pou- 
win  conferei  au  général  par  l'arrile  des 
eontui»  du  18  hrutn.  an  X,  de  pourvoir  par 
des  règlemcns  A  In  Irgislalion  coloniale {l). 
Lorsque,  dans  une  instance,  le  debal  a  porté 
uniquement  sur  le  point  de  ittvoir  quelle  loi 
formait  â  une  certaine  époque  le  statut  réel 
d'une  colonie,  on  ne  peut  soutenir  pour  la 
première  fotx  devant  la  cour  de  cassation 
que  la  cause  devait  être  régte  par  te  Hatut 
riel. 

LOTIBAS  M  MortTAL'GÉ  C.  LMÉHÉCHAI» 

ET  r>AH.^ii:a. 

En  1834, décès  de  l  oyscaudeJlonlaugé.ancicn 
colon  de  Saint-Domingue.  Après  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  30  avr.  1826.  relative  i  l'in- 
demnité attribuée  nui  colons  de  Saint-Domin- 
gue, des  contf^iaiiotis  s^''le^èrent  sur  le  point 
de  savoir  à  qui  appartenait  la  succession. 

D'on  èété,  la  mère  du  colon  se  prétendait 
seule  h('riti6rf  de  son  fils,  aux  termes  de  l'art. 
9,  L.  17  niv.  an  H,  loi  qui,  selon  elle,  était 
encore  en  vfgoeiir  dtns  It  eolottlé  lots  tin  décès 
de  celui-ci. 

b*mi  antre  eélé ,  les  dames  teiénéebal  et 
Bâmler  ,  héritières  collalérales  au  cinqtiième 
degré,  invoquaieni,  pour  établir  leur  druit  ex- 
clusifj'avplicationde  l'art.  3î6,cout.  Paris,  at- 
tendu qu'au  décès  du  sienr  Moniangé ,  la  loi 
du  17  niv.  an  II  avait  été  mnplaeée  par  cette 
coutume,  en  vertu  d'un  arrêté  du  général  I.e- 
clerc,  gouverneur  de  Saint-Domingue,  à  la  date 
du  27  roessid.  an  X.  Question  de  savoir  quelle 
était  la  valeur  de  l'arrciè  du  général  I.eclerr. 

Le  19  déc.  1832,  jugemenl  du  iribuual  civil 
de  la  Seine  qui  accueille  la  demanda  disdamci 
Leiénécbat  et  Darnier. 

Appel.— ATTit  eonfirmalir  de  la  eonr  royale 
de  Parts  du  1 1  Juin  1833,  ainsi  conçn  :  — •  At- 
tendu que  le  mineur  Loyseau  de  Muntaugé  est 
décédé  le  28  mai  1804 ,  qu'à  cette  époque,  ta 
loi  du  17  niT.  an  II ,  qui  avait  succédé  à  la 
cOttl.  de  niris,  y  avait  été  remplacée  par 
oéllA  même  eontmoe,  ans  termes  de  farreié  du 

ll.i    ■         *l     II    ■      III    m  ■imii  I    .1     ■  I  I  ■ 

tD  V.  eepeikiaAt  anal.  (ch.  réuti.\  13  m.irs  1832 
(arr(»l  qui  refose  eTOl  aux  ittcrets  rendu*  par  Marie- 
Louisp.  pfny^nM  b  régnée, en-dsIÉ  dis pogfoin qui 
lui  avaioDl  ei«  d«ltf  uw;. 


capitaine  général  Lederc,  «n  date  dn  M  mesrid. 

au  \  ; 

•  Attendu  qu'à  la  vérité  le«  pouvoirs  dont  H 
avait  été  revêtu  à  son  départ  n'allaient  pas  Jna- 
qu'à  l'autoriser  à  changer  le?  lois  de  la  colo- 
nie ;  que  même  les  consuls,  de  qui  énianaleol 
ses  pouvoirs,  n'auraient  pas  pu  l'y  autoriser  à 
celte  époque  (Utmun.  an  XL  poismMca  M 
fut  que  le  30  flor.  snlrant  qn'Intartwl  la  M 
qui  investit  le  gouvernement  de  la  tecoHè  êi 
faire  dos  réglemens  pour  les  colonies; 

■  Mais  aiicndu  que  l'arrêté  du  capitaine  gè- 
Déral  est  postérieur  à  cette  loi;  qrn  laa  eomauiu 
en  ne  désaronant  ni  ne  réfoquantl^irrAtédoM 
Il  s'agit,  l'ont  lac itemrnl  ratiGé  ; 

•  Allendu  ,  d'ailleurs ,  que  l'arrêté  du  21 
toessid.  an  X,  qui  avait  pour  la  colonie  le  en- 
ractère  d'une  loi.  n'a  Jamais  été  attaqué  par  les 
voies  qu'Indiquait  la  eonstitotkm  d'alors  ;  que, 
loin  de  là,  il  a  élé  publié,  enregistré  et  exécuté, 
ainsi  que  le  constate  un  Jugement  du  irilmnai 
des  Caycs  du  18  niv.  an  XI  ; 

>  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'art.  S36,  eoot. 
Paris,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  en 
vit-'iK  iii  il  Saiut-Domiiigup,  à  l'époque  du  d^»cé< 
du  mineur  Loyseau  de  Mootaugé;  et  que  les 
trois  quarts  de  l'habitation  Loyseau,  t|ttl  M 
étaient  écbus  dans  la  ligne  paternelle,  li  ennl 
trouvés  alors,  conformément  à  cet  article, 
partenir  aux  dames  l.esénéchal  el  Barnier,  ses 
cousines  germaines  el  seules  kéritières  dans  la 
ligne  palerneNe .  au  préjudice  da  la  éaiM  de 
Cononge,  sa  mère  : 

•  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
â  la  demande  en  aiiribulion  d'indemnité  lor> 
mée  par  la  dame  de  Cononge,  veuve  l.oys^ 
de  «otolaugé,  dont  elle  est  déboutée,  or- 
donne, rlr.  » 

Four\oi  en  cassation  par  la  dame  Menuuge, 
pour  I»  violation  des  art.  6»,  L.  17  «Iv.mi  H  ; 
28,  !..  12  nir.  an  VI,et9i,consiii.  an  vin. 
en  ce  que  l'errèt  attaqué  a  attribué  à  l'nrréie 
du  général  Laclarc  na  eUMfvl  m  lui  nppar» 
tenait  pas. 

2»  Violation  des  art.  7ti,  75S,  7M,  C  «Iv.;  f . 

L.  30  vent,  an  XII,  en  ce  que  ce  n'était  pas  le 
statut  réel  de  la  colonie  qui  régissait  la  succes- 
sion du  sieur  de  .Montaugé,  pui»que,  lors  de  son 
décès,  il  avait  perdu  tous  les  immeubles  quH  y 
possédait  ;  dès-lors  la  cause  était  régie  pur  les 
art.  7.5n     -.VI,  C.  n^. 

F.n  \ain  dnail-ou  que  ce  moyen  ne  peut  être 
présenté  |KJur  la  première  IWs  cn  cour  de  e»e- 
uûon,  car  il  est  constant  qoe,  laraqne  les  fatis 
reeonnns  et  les  conclusions  prises  devant  les 
juges  du  fond  ont  mis  les  ma-^isiraK  a  même 
d'appliquer  la  disposition  de  la  loi  qui  s'y  rap> 
porte,  il  n'est  pas  be.4oin  qoe  les  parties  ntanc 
invoqué  celle  disposition ,  pour  que  l'applica- 
tion en  doive  être  faite.  Merlin  (V.  Ome»^ 
tiens  êe  Droit,  t»  CWsaiian.  $«8  ia/iiK.) 

Du  IG  DEC.  1834 ,  arr.  cour  cass.,  ch.  raf.,* 
MM.  Zaïigiacunii,  prés.;  Bernard  (de  fteMes,, 
filip.;  Tarbé,  av.  géii.|  Morcaa,  ar. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen»  qoe  l'arrêté  pris  à  Saint-Domiogue,  le 
27  messid.  an  X,  par  le  eapllaine  général  te- 
clerc.  rétablit  dans  celle  colonie  Tempirc  J,-  la 
cout.  de  Paris,  qui  devint  .  dès-lors,  ta  loi 
commune  sur  les  successions  ;—>Alleadu,  iTàî^ 
leurl,que  lecapiuine  général  I.erlerc  était  re- 
▼éto,  par  les  arrêtés  des  consuls,  et  notamment 
par  celui  du  13  brura.  an  X,  des  pomoirs  né- 
cessaires pour  pourvoir  par  des  réflcnico«  a  la 
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législation  fciloninlc  ;  (!"ou  il  snll  (jui-  r't'sl  avec 
jrtwott  qœ  l'irrél  atiaqué  a  déoiité  que  la  »iio- 
MMioB  dn  mliwvr  Loysctn  4é  Monlaugé,  ou- 
verte i  Saint-Domingue,  »ovf  r»Tnj»irf  l'ar- 
rêté du  27  me»iid.  an  X  ,  dcvaii  être  réglée 
toivant  lea  disposiliona  de  la  eout.  de  Paris; 
•~Aitc»4«,  Mr  te  leeoBd  a«yeft,  mmU- 
Rw  une  dcMMiide  dfstiMIe  de  eettt  <yiif  •  Aiit 
l'objet  rtti  procès,  cl  itir  n'ayani  pasélc  propoaé 
en  rour  d'appel,  la  demand^fre»*  eit  nou-rece- 
YlUe  i  ^«Bliv  uinofM  d«  MMtttM.  ils.  • 


COUR  ROTâU  DB  REmfCS.  (It  déoembra.) 

Ce$l  la  tomme  qui  ârmnirr  tn  enntpftalion, 
et  non  celle  qui  a  ed-  l  objet  de  la  demande, 
d  après  laquelle  dtnl  èlre  réglé  U  UUtBt  du 
f  renier  ou  dmiier  ressorl  [i]. 

D'AHUBTIT  UlTPLAN. 

nu  10  DEC.  ,  arr.  cour  rojale  Renneê  ; 
MM.   dt*  kormarrr,  prt'-g.;  fWlMltt»  AT*  (ftA>) 

Jehannc  cl  Fcrru^scl,  av. 

■  LA  COUR ,  —  Gdnitidérant  que  Dnplan  a 
rfeonnu,  devant  le»  premiers  juges,  qu'il  était 
dibivear  d'an*  mm  4a  30U  rr.(~CoDsidé- 
ranl,  c»  droU,  que  «'mI  la  tninnie  mi  contesta- 

tii  11,  el  niin  rt'Ile  fit  l'ol/Jcl  do  la  dcmandi', 
uui  lUe  le  premit-r  wu  dernier  rc&iiuriiqu'aiii&i, 
danc  l'eapèce ,  les  300  Tr.  devant  ^Ire  retran- 
thés  de  la  demande  principale,  le  JUKcnent  tA 
remâu  en  4eruier  res6uri  :  —  Par  cei  motif», — 
I  fftpffl  aan-rictvablt  el0.» 


cor- R  RO V A IJ".  1  » I :  T ( > I  ■  1 .0 T •  s !• .  '  I  n  <i r ç rnbre 

/jorsqttune  femme,  mmriee  tom  le  reffime 
éêt&t*  m  fm  Êt$  ot^itimni  immtêmirn, 

dunmt  le  mariage^  tes  nrqutinth'itnf,  sf  File 
ne  pevi  pas  prourer  Vnrigme  drx  fonds  qut 
m  ont  élc  employés,  snnt  présumées  avoir 
éU  majféu  ëes  demers  du  mari,  tncora  que 
Cmèêmittm  ém  ttmê  éaitumaU  éliptrmt$9 
par  le  contrat  ét  SUHiKfe  (t).  G.  civ.,  arU 
1421  et I&4». 

Dirptnr  C.  Yianê.«. 

I.e  30  Janf.  1833,  Jugement  du  tribunal  de 
Muret  ainai  conçu  :  —  «...Considérant,  sur  la 
étmêuéê  ayant  peur  o^et  de  taire  recMBêllra 
M»  aof  t  f aeqmtton  du  itrrain  d-deiMM  mm* 

ttonn^.  'înri  !a  conslrurfinn  de  la  rotifim,  wiil, 
enfin,  le  ]iaiement  de  la  ^omme  de  3,&00  k.lùi 
ni  sicar  Broustet  en  verln  de  l'aete  pablic,  en- 
regislrédn  33  août  1819,  n'ont  eu  llca  qu'avec 
\ti  deniers  du  sieur  Dupuy,  époûx  de  ladite 
Beutet: 

•  Ou  en  droit,  la  lemme  martPf  sous  le  régime 
d<iCaT,etqni  fait  de>  acqnisions  pendant  li  M- 

Hnfcf,  est  oblig<^e  d'indiquer  d'où  elleaeu,  sans 
quoi  elle  csn  présumée  avoir  aequif  avec  les 
deniers  de  son  mari  ;  que  ce  principe,  applica- 
ble danitous  les  cas,  l'est  surtout  lorsqu'il  s'a- 
gît cTune  seconde  épouse; 

»  Qu'en  fait,  la  dame  Boudet  et  le  sieur  Du- 
puj  se  marièrent  sous  le  régime  dotal,  et  que 


(I)  "V.  Dijon,  (•»  féT.  18.30,  el  les  renvois;  Lvon. 
23  roan  l»3l;  Boururs,  2»  mars  1831,  -  i  Dnj.n,  . 
OMi  IMI  (l.  I"  1842},  air.  Leltt/fert  et  Coquerd 
C»  Deron. 

(3)  V.  anal.  Berdeani,  1»  tm*  lAaiK  <—  f .  awwâ 
iai|||v.l8fl»,«l 


ladite  fMaidet  M>  constitua  les  droits  qu'elle  avait 
ou  pourrait  avoir  an  dteis  de  s«a  pire  at  nétu, 
qinl  est  mi  qu'en  fMtml  Mitt  eomliuiltaa, 
elle  se  réserva  la  fiif ulté  de  rendre ,  rtonn^r  Pt 
aliéner  toutou  partie  des  biens  cou&itlués,  mais 
que  relie  clause  n'eût  d'autre  effet  que  de  don- 
ner aut  époQ&le  droit  d'aliéner  Ica  lininetibtes 
dotaux,  et  fton  d*c«lever  lit  mari  Padmtnlttff»- 

lion  et  la  Jouissance  de  rt  >  immeubtr':,  rt  ,  par 
roofttquent,  k:  droit  eiclu»it  d  en  percevoir  le» 
revenus,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  ftndiii  ; 
qu'ainsi,  la  fémme  Dapuf  étaM mariée  sous  le 
régime  dotal ,  s'est  évidemment  soumise  au 
principe  ri-dessus  [m  n.'  ,  suit  que  se»  h«^ri- 
rilier»  doivent  indiquer  le  «ndè  Aa^uii  de  leur 
mère,  iotti  peina  de  voir  dAelarer  que  les  acqul- 
silions,  constructions  et  paiement  par  eUemta, 
l'ont  été  avec  les  deniers  du  mari  ; 

»  (  I ,înt  qu'il  est  prouvé,  soit  par  le 

contrat  de  mariage  da  la  femme  boudet,  soit  par 
les  autres  dreoneliiwee  de  It  eause,  qnt  Mil 
boudet  n'avait  al»solnment  rien  lors  de  sort  m.i 
riage  ,  si  ce  n'est  les  droits  qu'elle  etpéraii  re- 
cuedlir  dans  la  succession  4e  sea  pire  fl  màt9, 
et  qu'elle  se  conaatoA; 

•  Que  dans  eelie  peeltion ,  pour  indiqner  la 
source  des  deniers  par  elle  en  pW  yés  ,  elle  de- 
vait jn>iiiier  d'abord  qu'elle  a  recueilli  quel- 
ques t)ie[i$  du  chef  de  ses  père  et  mère,  ensuite 
que  tout  on  partie  de  ces  biens  ont  été  vendus 
en  vertu  de  la  elaose  du  contrat  de  itoattefe,  et 
que  c'est  avec  le  produit  de  edUe  V«M  ^'ÔMt 
a  acheté,  construit  en  payé  ; 

•>()iie,  loinqneée  pareilles  ventes  soient  éla» 
blie>,  il  est  reconnu  que  ladite  Boudet  n'a  en- 
cure  rien  recueilli  du  rhefde  ses  père  et  mère, 
et  qu  ains.i  elle  a  toujours  étû  dtM  rdlM  «É  «ile 
était  tors  de  sua  mariage; 

•  Qu'en  vain,  pour  Kistiflar  le— difcatuif, l« 

hf^rrMers  de  la  femme  nciuift  ^nniiriTTi  -nt  que 
pendant  luiig-leuip^  leur  uiere  a  liitl  le  com- 
merce ,  car,  s'il  M  vrai  que  dans  certains  actes 

Ciblîcs ,  ladite  ilondct  ait  pria  la  qualité  de  ta- 
leanle  d'étoffes,  tes  felu  de  la  eanie  |wsUient 
que  le  ciiujmerfo  auqiK  l  •'][<•  je  aérait  livrée 
pendant  quelque  temps  u  etaii  que  la  continua- 
lloo  de  celui  que  faisait  le  mari  avant  d'élro 
nommé  percepteur, ^qu'aptésavoir  été  nommé, 
il  aurait  mis  sur  la  tele  de  ta  femme;  qu'en 
vain  ciH  ore  ils  soutiefi  iim l  que  bupuy  n'a,  Ja> 
mais  été  en  uosition  de  fournir  a  sa  femme  le» 
eomMee* réclamées  par  Vianài  $  ear  la  eireano*- 
l.-inceque  ledit  hupuy  aurait  contracté  de  nom* 
breuse»  dette)! .  loin  de  pouvoir  écarter  l'idée 
qu'il  fuiirnis»ail  de  l'acKent  a  sa  femme,  en  est, 
au  contraire,  une  preuve  aiisex  certaine  ;  d'ail- 
lf«rs»lesieor  Dnpuy  a  été  pendant  quelques 
•innée»  percepteur,  et  1'-^  f.iiisqni  se  rattachent 
a  sa  perception  sont  de  imlure  a  jusliUer  qu  il 
faisait  des  dépeiiM  S  ; 

«Qtt'aiaai»  ilauitde  lottlea  les  ciroonatances 
de  la  eeosé  que  lee  iiérillen  de  la  fimme  Bon- 

det  n'indiquent  pas  d'où  leur  mère  a  tiré,  soit 
pour  acheter,  soil  pour  construire ,  ioit  pour 
payer  ;  qu'en  conséquence,  il  convient  de  dé- 
clarer qu'ils  sont  les  débit^irs  du  sieur  Uupuy, 
l**  delà  somme  de  iM  fr. ,  prix  du  Jardin  ao- 
quis  par  leur  inéte,  ii:irl'a(  l(  puMic  du  30  lulll. 
I8li»;2»  du  montant  Ue  la  couslruction  de  la 
maison  ;  Z'  de  la  soiMiie  de  a.OÛD  fr. ,  frayée  au 
Hrnr  Bruu^tet,  en  vertu  de  l'acie  poMiOdttli 
aoùi  1810,  tic.  •—  Appel. 

Du  16  OÉG*  1834,  arr.  cour  royale  Touloutef 
MM.  PiMl  ^TnUkUi,  prés.  ;  Daft^UMP  ~ 


Dl^itlzed  by  Google 


li:)2  n  DKCF.UBRE  1834. 

jol  ,«v.  gén.jVacquier  el  Eugène  Décamps , av. 

«  LA.  COUA ,  —  Adoptant  l^s  muUfs  des  pre- 
mien  jogei,  —  ConnaiiB,  eic.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (17  décembre.) 

Ia  érvU,  dPmtregiilrtmenl  pour  rmiU  perpé- 
tmUe  créée  Mififf  expn$$Hm  ûa  eapUol  «il 

dUd  raison  d  un  capital  formé  de  vingt  fois 
eeltê  mémt  rente,  quel  que  soit^ii' ailleurs  le 
ftrùtêUpfM  enlre  les  cmUraelans,  en  cas  de 
rachat  ou  amoriisummU  (1).  L.  22  frkn. 
an  VU,  art.  14,  n«  9. 

EinimsTBBiiBifr  C.  Bbnasm» 

BT  CAHAYON. 

Par  acte  public  du  17  janv.  1S31,  le  sieur 
Aussenac  vendit  aux  sieurs  licuazech  el  Ca- 
rayou  divers  immeubles  el  droits  immobiliers, 
rooyeojuiol  i"  une  renie  annuelle  el  lolidâire 
de  290  fir. ,  et  9*  à  eondllioB  i|ae  le  rachal  D'ea 
pourrait  être  effectué  qa'en  payiDt  nue tonaie 
de        fr.  au  moins.  • 

Le  21  Janv.,  sur  la  présenltUon  de  cet  aete  i 
la  fonBAillé  de  renregistrement,  le  droit  pro- 
portionne) tôt  payé  pour  le  capital  de  4.600  fr., 
à  raison  de  vingt  fois  la  rente. 

Depuis,  el  le  '2S  nov.  suivant,  une  demande 
par  voie  de  contrainte,  après  avertiskement 
préalable,  fut  dirigée  contre  lea  acquéreurs: 
cette  demande  avait  pour  objet  un  supplément 
de  droit  Tundé  sur  la  difTérence  enlre  la  somme 
capitalisée  et  celle  de  6,l3a  (r.  stipulée  en  cas 
dendMit. 

Sur  l'opposition  de  ces  derniers,  Jugement  du 
tribanal  de  Castres  du  23  Julll.  1832  ,  qui  an- 
nuité la  contrainte  :  —  •  Considérant  que  la 
coBtrainte  décernée  contre  Juseph  fienaaecb , 
PmI  et  Hippolyie  Ca rayon  est  nniqaeawnt  fon- 
d(^e  sur  ce  que,  dans  l'acte  de  vente  à  eux  con- 
senti par  Aussenac,  celui-ci  ayant,  stipulé  que 
la  renie  établie  en  sa  Taveur  ne  pourrait  être 
rachetét!  qu'à  la  charge  par  les  acquéreurs  de 
payer  un  capital  de  (>.I33  fr.  au  moins,  c'est 
sur  ce  capital ,  el  non  »ur  celui  de  4,000  fr.  , 
capital  formé  par  vingt  (ois  la  rente ,  que  les 
drells  auraient  dA  être  etienléa  et  perças  { 

•  (.oiisidéranl  qu'il  ne  pouvait  et  ne  peut  y 
avoir  lieu  dans  l'espèce  de  calculer  le  prix  de 
la  vente  sur  le  capital  proposé  par  le  directeur 
de  1  eoregfstrement ,  parce  qu'il  n'a  pu  entrer 
dans  rinteulloii  d'aneune  dee  parties  eontm- 
tantes  de  donner  à  la  vente  un  prix  aussi  élevé; 

•  Que  la  clause  qui  l'énonce  n'a  été  insérée 
dans  l'acte  que  dans  le  seul  intérêt  du  vendeur, 
ponr  lui  assurer  que  le  capital  de  la  rente  ne 
M  serait  jamais  remboursé,  et  qu'il  pourrait 
percevoir  ainsi  indéÛniBMOC  la  leate  de  2110  fr. 
établie  en  sa  faveur  s 

•  Considérant  qu'il  cet  de  principe  que  le 
prix  il'une  vente  est  la  somme  que  I  acquéreur 
s'oblige  à  paver,  et  le  vendeur  a  recevoir  j)ar 
l'aliénation  de  la  chose; 

1  •  Que  la  fixation  du  prix  constitue  donc  un 
engagement  réciproque,  de  meniére  que  le  ven- 
deur puisse  contraindre  l'acauéreur  a  le  payer, 
et  l'acquéreur  forcer  le  venaeur  a  le  recevoir  ; 

■  Que,  dans  l'espèce ,  le  véritable  prix  est  la 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  330  fr.,  qui, 
calculée  sur  les  bases  fixées  par  la  loi  précitée , 
peur  la  valeur  réelle  de  ladite  renie , 


U)  Y*:  eauf.  CMf.»l»nal  tm^H  le  Mie. 


c'est-à-dire  pour  prit  des  objeli 
capital  de  4.800  fr.,  sur  lesquels  li  perccpÉka 
du  droit  d'enregistremeot  doit  être  bile; 

•  Considérant  que  Benuech  et  CAn\m  w 
se  sont  nullement  obligés  à  payer  lecapiUl  k 
6,133  fr.  ;  que  Aussenac  a  bien  stipulé  (^ae  le 
remboursement  de  la  rente  ne  pourrrailsettef- 
tuer  que  sur  ce  pied,  mais  il  o'a  alisuluineDi  au- 
cune aeUon  pour  eilger  le  palcnMBl  decicip 
pilai  par  les  acquéreurs,  qm  pourront  ««  «a* 
traire  préférer  de  coniiouer  le  service  dfli 

.  Considérant,  dès-lors,  que  le  ctpiUljff 
pas  et  ne  peut  pas  être  «oosMéieesw^lM** 

rilablc  prti  de  la  vente,  ni  servir  conséqwiii- 
mentde  base  pour  la  pcrcepliun  du  droilde 
mutation  ; 

»  Considérant  que,  l'opposition  forwe  1» 
Benazech  el  Carayon  se  trouvant  «M» 
fondée,  il  doit  y  cire  fait  droit, et  quilttjnPf 
aoile  annuler  la  contrainte  contre  mMor* 
née,  et  leur  adjuger  les  dipeas.^ 
»  Par  ces  inolifs,  etc.  ■  , 
Pourvoi  par  la  régie  pour  vioIsUoo  âmn 
4  et  15,  n^-O,  L.  22  frim.  an  VII,  el  f»a*»«f''; 
callon  de  l'arL  14,  n»  9,  «éoie  loi.-  Sii^ 
vrai,  a-l-on  dit,  dans  son  i»**^ 
d'enregisiremeril  pour  vente  d'lmmeolJ»fl"w 
être  perçu  sur  le  prix  exprimé  dan»  I»**'" 
sur  les  charges  imposées  (art.  4  et  i4,  * 
droit ,  dans  l'espèce,  doit éue  exercèsarMFJ 
capitalisé  de  la  rente  de  230  fr.,  c'**'**''-!? 
la  somme  de  6,l3:i  fr. ,  convenue  entre  l«  IF^ 
lies  contracUntes,  en  cas  de  rachat  oc  »m«- 
Ussement.  Cette  évaluatioa  éuit.dia*  le  Jru^ 
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de  la  vente  du  I7  Jant.  1821,  eiairileiMoi 
de  4.600  fr. .  reconnue  abwiteiaeni  pwr 


par  le  jugement  dénoncé  ,  car,  le  ras  m  "g* 
échéant,  le  vendeur,  vérilablemeni  crt» 
est  fondé,  à  ce  Ulre,  à  réclamer  U  somme  «»• 

venue  dans  ?e  trailé.  Or.  évldemmeaice 
pasceUcidernière,  puisqu'il  n'enwtpgw^ 
lion,  mais  bien  celle  de  6,133  ir.  ^TLzZ 
sur  celle-ci  que  devait  exclusivement  sew]» 

la  perception  du  droit  autorisé  par  l*^^"; 
aussi  dans  ce  sens  que  la  cour  de  CM**"?^ 
prononcé  sur  celte  question  par  •tL^ 
21  déc.  l829.Cet  arrêté  décide  q»«'?*'"K; 
poriionnel,  quant  aux  lenias ,  doit  «"«J.'îr, 
et  perçu  d'après  l'éTaloaUen  que  les  parli»  » 
ont  faite  dans  le  contrat.  Il  s'agisss'l.  «•«•'^ 
péce,  d  une  rente  viagère  évaluée  par  l«  ^ 
tractans  au  deasaw  du  Uux  réglé  par  ■  ar^"' 
!..  de  l'an  VII  ;  el  cependant,  contraire»»^ 
v(cu  de  la  règle  ,  celle  évaluaUon  !■ 
nue,  parce  qu'elle  était  fondée  sur  IÇ.""^ 
leœcnl  de»  parUes»  H  y  a  dupe  douWe  nj 
UrédBlaloleldata  Iwtapraiem  data 
pow  anialaf  la  Ja«aBBMl  dé»anré. 

T)iT  IT  i)Ér.  1834  ,  arr.  cour  cas*.,  cl.  WJM 
MM.  Zangiacomi,  pré».;  Leb««»\"^:iif!S. 
de  Dretizel,  at.  |êo.j(Goiiel.  ceirfO— ««"^ 
beau,  av. 

-  LA  COUR ,  —  Attendu  que,  dans 
particulière.  Il  réenlUit  du  contrat  du  i  - 
1831  que  la  rente  pcrpélucUc  qu'il  ,t  oOTSuj^ 
l'a  été  sans  expression  d'aucun  capital  «Vr^ 
qu'en  jugeant  dans  celle  espèccque  >f  P"-Jl 
pulé  pour  le  cas  d  amorUsseroeni  ««  7.,, 
rente  ne  pouvait,  aaz  termes  de  I  sri. 
I.  22  frIm.  au  VII ,  «apéclMr  la 
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éÊfê  Ml  proportkmi  axées  pir  ledit  article ,  à 
mon  de  vingt  foU  la  rente  perpétuelle,  puls- 

aiic  cet  article  porte  qne  celte capiialisalion  aura 
eo  quel  que  soit  le  prii  «tipoM  poor  l'amorlit- 
•toMnl.  le  tribunal  dieCMtfW,ilMt  le  Jugemeat 
est  aiUqué,  n'a  fait  qu'une  Juste  application 
des  dispositions  dudit  article  rdativeaaux  amor- 
lissemens  de«  renlfft 
JSTTB ,  etc.  » 


ffSf 


OOVm  DB  CASSATION.  (17  décembre.) 

ijorsqu'ufu  ftmm«,  mtit  m  emu§  eomm»  ié- 

fendrreiseel  avec  Mon  mari  pour  Pauloriser, 
a  toujours  fait  défaut,  Cauloriialion  que 
lus  donne  le  tribunal  tors  du  jugement  dé- 
itmUH  êudU  powr  vûUdgr  le*  acUt  ét  la 
prodâmrt  mntérieurt,  atort  qu'Ut  ne  eons- 
lihUllf  f»  de»  élément  de  pure  instruction 
imâmÊetiUbUs  de  porter  preiuéiiee  à  cette 
(l).C.«lv.«  art.  116  «1918. 


Paas  C  ftBnrASftc. 

De  17  »iG.  1(134,  arr.  rour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi.prés.;  l^sagni.  rapp.;  Lrbcaa, 
cooaeiUer.  folnal  fonclloD»  av.  géu.j  Jouiiaud, 
■r. 

«  LAGOL'R.  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
raernav.  en  fait,  i<>  que  c  est  en  qualité,  nun 
pta  de  demanderesses,  mai<«  de  défenderesses, 
oue  les  femmes  Vage  ont  tiguri^  dans  l'instance 
dont  il  •'•(it  ;  3»  que,  dés  le  li)  janv.  1829,  les 
b^riiiertMmte,  OBt.  avec  les  flemmes  Page, 
assigné  encore  leurs  maris,  et  les  ont  assignés, 
nuLaniment ,  aui  lins  de  les  autoriser  à  ester  en 
jujjeiTuTii ,  3°  que,  tant  les  femmes  Page  que 
kars  n«ris  ont  loi^ur»  fait  débat;  4**  qo'a  la 
lOito  4e  ee  débat  consUnt ,  et  avaot  de  sutaer 
en  fond,  les  Juges,  par  leur  jugement  du  12  mai 
ont  forroellemcni  autorisé  les  femmes 


I 

Page  à  ester  en  jugement  ;  S»  enfin,  que  les  ac- 
tes qui  ont  en  lieu  depuis  l'assignation  du  19 
Janr.  1829,  Jusqu'au  jugement  du  12  mai  1830, 
n'ont  été  que  des  erremens  de  pure  instruction 
aimplement  préparatoires,  et  qui  n'ont  pu  ap- 
porter, et  qai  n'ont,  en  effet,  apporté  aucun 
préjudice  aui  femmes  Page;  —  Que.  dans  ces 
circonstances ,  en  décidant  que  l'aulorisation 
donnée  par  les  juges  aux  retntiies  Page,  par  le 
ioseineoi  du  12  mai  18M,  avait  couvert  et  va- 
lidé lesdils  simples  erremens  dloslracUôn,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  2]&et  218,  C. 
civ.,  invoqués  par  le  demandeur,  ai  aucune 
aabre  loi ,  ^EUExn,  etc.  » 


C.OVW  DE  CASSATION.  fl7  décembre.) 

Le  jugement  qui  statue  sur  le proAl  d*im  dé- 
faut f&Murni  pat  tuteepimt  «foppoi^Mim, 

même  de  la  part  de  la  parité  qut  avait  com- 
paru lors  du  premier  jugement  (2).  C. 
'  ',f  art.  itt. 


(1)  V.  aufesi  Poitiers,  14  mars  1828,  et  le  renvoi. 
—  V  ,  «n  outre.  Case,  16  janv.  18:18  (U  1*'  1836, 
^  543). 

(2)  L»  Jorispnidenee  est  eamlanla  sar  ce  point. 
V.  Caat.,  18  (et  non  18)  nov.  1828,  et  surtout  Cai>s.. 

I3  janv.  18.18  H.  l83«,p.  Wl],  vi  l'jnnolalion  dé- 
Laillue.  —  V.  àusu  Toulouse,  16  juin  1K25  (arrêt  qui 
décida  que  ce  princip**  e^l  applicable  non  M'alement 
é  i'arréiqai  suit  iamediaicmeni  celui  de  ddaoUJeini, 
à  eaaiffM  pasiMMr  fai  ameit  paer 
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La  disposition  de  rart.  225,  C.  civ.,  suivant 
laquelle  le  défaut  <Pauiorital»<m  detafeamê 
ne  pemt  être  oppeato  «ne  pmtHê,  ie  wmri 

ou  leurs  héritiers  est  limitative;  dès^Utrs, 
le  garant  d'une  femme  mis  en  caute  avec 
elle  n'est  pas  rrcevabU  émttftr  ét  €ê  éê^ 
faut  d  a%Uorisalion  {%), 
Le  jugement  qui  ddetor*  Nppêâmm  à  un 
jugement  par  défaut  simplement  non-rece~ 
vabte  n'est  pas  par  cela  seul  eente  avoir 
adopte  la  doctrine  de  ce  jugement,  et  dès* 
lors,  onntpnU  ermqner  l'arrêt  qui  le  eon- 
firmê  éêinmi  im  tfmr  de  cassation,  comme 
renfermant  les  violattont  d£  loi  dont  o§ 
premier  jugement  pourrait  être  entaché, 

GALTUII.U  C.  ni:  Dhivakac. 

Les  sieur  et  dame  Serjnie^  avaient,  en  1794, 
acquis  de  M.  de  I5ri\a/ar  le  domaine  de  la 
Selle.  Depuis,  ils  le  revendirent  eu nnide  ner- 
tie  au  sieur  Gauthier. 

Des  mains  de  celui-ci,  le  domaine  passa  <uv 
ceasiveroent  dans  celles  de  divers  sous-acqué- 
rears,  am  Mnfere  éee^Mto  émeut  lae  dmei 
Pege. 

Le  81  taÉt  1831,  un  Jugement  dé6nitir,  rendu 

entre  les  héritiers  de  Brivazac  et  les  acquéreurs 
et  sous-acquéreurs,  déclara  qu'il  7  avait  eu  lé- 
sion  de  plus  de  moitié  dans  la  vente  de  1TM,  et 
Aoeorda  un  mois  à  Gauthier  pour  opter  entre 
le  délaissemenl  de  l'immeuble  et  le  paiement 
d'un  supplément  de  prix. 

Ce  ne  fut  qu'au  bout  de  dix  mois  une  Gau- 
thier, déclarant  user  du  Mnéfee  de  laM  dn  !• 
flor.  an  VI,  signlGa  qu'il  optait  pour  le  «inplé 
ment  de  prix,  et  offrit  de  le  payer. 

Les  héritiers  de  Brivazac  refusèrent  ces  ol^ 
nres.en  prétendant  nue  l'opUon  était  nulle,  et 
introduisirent  une  fnatence  dans  laquelle  fu- 
rent appelés  les  époax  Sergucs,  let  dame  Pan 
et  les  autres  sous -acquéreurs. 

Le  18  fév.  1829,  Jugement  par  défMM,proa^ 
Joint,  auquel  nomparatt  le  sieur  Ganthier. 

Sur  les  féaMfgnatlons,  l'affaire  étant  revenue 
a  l'audience,  les  héritiers  de  Brivazac  concluent 
au  fond,  à  la  nullité  de  i'oution.  Quant  au  sieur 
Gauibier.il  soutient  sMHement 


 ,  qpie  lo 

n'est  pas  en  étal,  tans  prâidre  aoeqa 

sion  au  fond. 

Eu  cet  état,  jugement  du  12  mai  1830,  qui, 
statuant  au  fond,  considère  comme  Urdive 
roptien  sieniflée  par  Oaothier,  et  en  consé- 
quence le  déclare  déchu  de  celte  option  p<jur 
ne  l'avoir  pas  faite  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  do  JugementdéliaiUr,reeoanaiiiantqn1l 
y  avait  en  lésion. 

Gauthier,  ayant  fermé  opposition  à  ce  juge- 
ment, qu'il  prétendait  n'avoir  pas  été  contra- 
dictoire  à  son  égard,  un  nouveau  Jagement  du 
30  avr.  1831  le  déclara  non-rece«aM»  éun  son 
opposition,  parle  motif  même  que  le  Jugemeis 
était  eontradictoire,  comme  ayant  clé  prononcé 
après  le  jugement  de  défaut  proflt-joint. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaui,  du  21  nov.  1833,  qui  confirme  pure- 
Tnent  et  simplement  la  décision  de  première 
instance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Gauthier. 
—  1»  Faasie  application  de  TarU  163,  C.  pro- 


objet de  vider  uu  interlocutoire  ordonné  par  la  pré- 
cédent). —  > .  aussi  la  note  sous  ees  atrak 

(1)  V.  oanf.,  sur  le  principe  que  l'art.  236  est  11- 
«itaU^  Gimoble,  2  aoOl  1 827,  et  la  note. 
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fié  cir.,  etYloIatlon  de  t^art.  i5T,  même  Code. 

tvur  qu'une  partie  soit  non-reccvahle  à  Tor- 
mer  opposition  à  un  jugement  par  déraul,  il 
faut  qu'un  premier  Jugement  ail  déjà  étérendu 
par  déraul  contre  elle.  Par  là  on  a  voulu  pro:»- 
crlre  l'inconvénient  de  former  opposilinii  <.nv 
oppoiilioQ }  mais  ooe  paifiUi)  ioierdicUoo  ne 
NPitli  «iMiidieatvlliter,  ctr  il  mI  4>m  qm 
position  toute  différente.  Il  assistait  au  juge- 
meol  du  18  fév.  lH2y  ;  ce  n'est  qu'à  l'égard  du 
fugeroent  du  12  mai  1S30  qu'ayant  refusé  de 
conclure,  il  est  oenié  tvoir  fait  défaut.  Ainsi, 
puur  lui,  c'est  un  premier  défaut  :  il  doit  donc 
rester  dans  les  termes  du  droit  conimnn,  et 
•voir  pir  con^ueut  la  ticuité'de  formt^r  oppo- 
sition ; 

•i-'  Violation  de  l'nrt.  oiv.,  en  ro  que 

e»  dames  Fa|{e  n'avaicul  pa-*  eio  auluri»ècs  par 
eurs  maris  a  e.sler  on  jugcint-iii  ; 
à*  Fausse  «pp)i««ticMi  <te  la  loi  du  lU  flor.  an 
VI,  et  violation  de  fart.  1030,  C.  proeéd. 

L  arrêt  atlagué.  on  confirmant  purement  et 
simplement  ia  décision  de  preitiioru  inslance, 
s'en  est  approprié  la  doctrine.  Cette  sentence  a 
violé  ta  loi  rn  déclarant  nulle  l'option  de  (itu- 
tliicr  pour  avoir  été  signifiée  après  le  délai  du 
nuHs  ii\c.  (iaulliior  avait  fait  !»uii  option  con- 
biriuemepl  au  droit  que  lut  en  donnait  la  loi 
ë|i  19  flor.  ato  VI.  Or,  eetle  lot  ne  prononçait 
pas  de  déchéance  absolue  ;  de  plus,  le  délai  fixé 
n'était  pas  fatal  Kn  luul  cas,  il  aurait  fallu  une 
inise  en  demeure.  On  a  dune  appliqué  une  dé- 
chéapce  qui ,  n'étant  pas  écrite  dans  la  lui,  ne 
pouvait  ni  se  préstimer  ni  se  suppléer. 

DO  17  ntc.  18S4,  arr.  eonr  cass.,  eh.  req.; 
I^JM.  'A^\^zu\Ci•m\,  prés.;  Lobeau  ,  conseiller, 
faisant  fonctions  av.  gén.;  Lasagni,  rapp.;  Juu- 
hapd,  av.' 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  mofeu,  —  At- 
tendu, en  droit,  que,  d'apr^  Tari*  tiH,  C 
procéd.,  le  Jugement  rendo  sur  le  fond,  à  la  suite 

d'un  jii^eiiietii  par  défaut,  prolil-joint,  n'est  pas 
auaceptible  d'opuosition;  —  Que,  d'après  sa  let- 
tre et  sou  espril,  la  dlaposition  de  cet  article 
osi  applicable  encore  aui  parties  qui,  à  l'occa- 
b\un  des  deux  Jugemons,  n'ont  fait  défaut  qu'une 
seule  fois  :  d'après  la  lettre,  puisque  l'arliclc 
est.général,  et  ne  distingue  nullement  entre  ces 
différenlcf  parties  défaillantes;  d'après  l'esprit, 

iiuisqne, s'il  était  permi-;  à  iniiles  les  parties  de 
aire  luur  à  tour  défaut,  et  «i'eniplovcr  ensuite, 
respectivement,  la  voie  de  l'oppoïttiun.on  pour- 
tait  prolonger  indéliaiment  la  durée  du  procès, 
iDOonrénicnt  auquel  a  voulu  remédier  ledit  ar- 
ticle; —  Qu'ainsi ,  en  déclarant  (Gauthier  non- 
recevable  à  former  opposition  coulre  le  juge- 
ment par  défaut  du  12  mal  18;>(i,  rendu  sur  le 
fond,  à  la  suite  du  jugement  j>;ir  <li  r.iut,  pi  ilii- 
Joint, du  18  fév.  182'.J,  l'urrél  allaqiie  a  lait  une 
juste  application  de  la  loi  ;  —  but  le  deuiièine 
nioyen, —Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  tendu 
par  la  cour,  sur  le  pourvoi  dirige  par  les  fem- 
mes l'âge  contre  les  mènics  kéritieiA  Lrivaxac, 
que  les  premières  ont  été  dûment  et  légale- 
ment aoloritées  à  ester  en  justice  (I)  ;  qolliusi 
le  moyen  manque  en  fait  ;  — Attendu,  au  sitr- 
plus,  et  en  droit,  que  la  nullité  fuudée  sur  le 
défaut  d'autorisation  ,  ne  pouvant  être  upi'usi'e 

Sue  par  la  femme,  par  le  uiari  ou  par  leurs  hé- 
iliera  (art.  lOi,  C  eiv.),  ne  pouvait  Mra  invo- 
4Qée  |inr  le  demandeur  en  cassation  j  —  &ir  le 


'  (1)  V.raifltqiifrteéde. 


troisième  moyen  ,  —  Attendu  que  rarrUlli^ 
qué,  en  confirmant  parement  et  atmplemitf  II 
jugement  de  premliniortqnce,  m%  mit  qMi^ 

clarer  le  demandeur  en  cassation  oan-rtma. 
ble  dans  son  opposition  contre  le  Jujrfmrat  éb 
J  J  mai  18 ÎO  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  ni  du  s'ixruf*r, 
et  il  ne  s'est,  en  effet ,  aucunameot  oosivé  êt 
ftmd  de  la  conleatation  ;  d'oi  It  mit  que  fr 
même  arrêt  n'a  pu  violer  les  lois  invoqtierf  pirlr 
demandeur,  qui  se  rallactiaienl  exclusiveacu 
an  mén)e  foqd  •  —  RumrB,  qtc  • 


COUR  DE  CASSATION.  (17  décembre.] 

Lor^qu'iNM  âoeiHi  fiomr  aaytotfiiw  dt  wh 
«et  eoNcMéet  par  le  yiwniemel  e  éie 

contractée  sous  la  condition  de  di>toluir  o 
au  cas  de  non  explotlation  (san$  /tttbièà 
de  délai),  la  dissolution  de  la  soeiHê  rtmÊk 
du  fait  seul  de  révocalion  de  la  concastm 
avant  toute  explotlalwn.  Si  Cun  des  asso- 
ciés devient  uUerteuretnent  concessionMWf 
pour  son  compte  jMrsonnat,  tes  autm  ts- 
Èoctif  n'ont  «weim éroU  é  prenénwâiii* 
cette  9im0milok,C  tir.,  ut.  littètflik 

LiNO  ET  AUTRES  C.  D'OSMOXB. 

Le  1 7  ioin  1330,  arrêt  de  la  cour  rojak  ie 
Lyon  ,  ainsi  eonfu  :  —  «  Gouldèrant  que,  psr 

l'acte  de  société  du  3  déc.  1791,  le  n^jr^uu 
d'Osmond,  l'abbé  Martel  et  Ling,  as>'xics  |n> 
mitifs,  ont  formé  une  nouvelle  suciélé  mr 
Montgaland  et  consorts,  dans  le  but  de  wilrt 
en  état  de  grande  exploilatioD  les  ithdcj  <!: 
Saint-Symphorien-de-Laje.  et  de  remet trf  «b 
activité  celles  de  Roche-U-Moliére;  qu'il  a  é)« 
prévu  par  Tart.  IT  de  eet  aele  que  la  aoetêlc 
serait  dissoute  dans  le  cas  ou  la  compagnie  w 
par%iendrait  pas  a  rentrer  dans  lei^Uiilalivi 
de  Kochc-ia-Molière ,  et  se  détertnineraU  I 
abandonner  l'eiploltalion  de  Saiitlr6|m^ 
rien-de-Laye  ; 

•  Que  l'événement  prévu  par  ledit  article 
arrivé,  puisque,  d'une  part,  la  société  n'a  pu 
pu  rentrer  dans  l'eiploitalion  de  Roche-W>lv- 
liére,  et  que,  de  rautre,  l'eiploitation  de  Si  a:- 
Syinphorien-de-ï^ye  a  été  totalement  ih*^ 
donnée  ;  (|ue  la  concession  de  cette  miat  i 
même  été  révoquée  le  9  sept.  1807;  qutiiBa. 
les  parties  qui  ont  figuré  dans  l^aeic  du  3  ée. 
1791  ne  peuvent  aoj.nir.rhui  prétendre,  « 
vertu  de  conventions  antérieure* anéanti»,  pc*- 
lltcr  de  la  nouvelle  concession  faite  an  nuiqaii 
d'Osmond,  le  19  cet.  1814,  concevMon  tutoke- 
ment  nouvelle,  d'un  périraèlre  dilTéreot,  ti 
qui,  jiar  conséquent,  est  étrangère é  lape- 
miére  : 

»  Fir  ees  motif^,  déboule  Ung.  toM»  <t 

consorts  de  leur  dcinando.  etc.  ■  — Pomnslm 
cassation  par  le  .>ieur  Ling  et  antres. 

Du  17  uÉc.  iSrti,  arr.  cour  cass.,  ck.  ci«< 
MM.  Vergés ,  conseiller,  faisant  foncliowpté». 
Jourde,  ropp.;  Laplagne-Barris .  at*  lté- 
Ripault,  LatruHè  -  Hontmeylian ,  Piet  eiw 
ton,  av. 

.  r\  CX)l]R,—  Attendu  qu'il  résulte  ^ 
faits  de  la  cause,  et  sperialeiurnt  deraeiefr 
21  juin  I7R6,  reçu  par  Denis,  notaire  à  Pan* 

Sue  si  LIng  et  autres  furent  admis  coatam  a^ 
oiinaires  ou  intéremés  dans  ia  sociélé  9mmtt 
OTiIre  le  sieur  marquis  d'Osmond  et  le 
abbé  M  irlel,  ce  ne  fut  auc  pour  l'expluiun  « 
régie  des  mines  dont  il  s'agitsalt ,  ^  non  Mor 
la  propriété  :  —  Attendu  qui*  par  rtcte  de  l 
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1791,  ane  nouvelle  société  fut  formée  en- 
tN  les  sieurs  d'Osmond.  Marlil  eC  aolres,d'iim 

pari,  le  sieur  Mon!;;alana  et  consorts ,  d'aulrc 
pari,  cl  cuire  plusieurs  autres  Individus  y  dé- 
nuntpiés,  pour  opérer  la  réunion  do>  cxploiia- 
tionyi  ^octte-U-lf oliére  et  rirminv  4  celte  de 
SdnHfiptptH>iieii-de-L«Tei  àM$  te  mi  de  mei- 
trecn  de  grande  eiploitation  les  niiiie.s  de 
Sainl-Syniphurien-de-iAye,  et  de  remellre  en 
activité  celles  de  ilocbe-la-Moliére  :  —  Que 
l'vl.  17  de  cet  «çte  de  1191  pc^voit  le  m  de 
dlwoHIlion  et  en  règle  les  eflSels  entre  les  socié- 
taires cl  les  aclit'iiiiairrs;  —  Attendu  qu*il  a  été 
rcronnu,  par  l'dn  él  attaqué,  que  le  CAS  de  dis- 
solution.  prévu  par  cet  art.  17,  étant  arrliré, 
touii  liens  de  la  société  avalent  été  rompue  par 
cet  événement ,  «  puisque,  d'âne  part,  dit  l'ar- 
»  rél.  la  sucii'li^  iTa  pas  pu  rentrer  dans  l'ei- 

•  pluilatiun  de  Hoi  he-la-Molière ,  et  que,  de 
»  l'autre,  rexpluiiaiion  de  Saint-Symphoriein 
■  de-Laye  a  été  totalement  abandonnée,  que  la 

•  concession  de  cette  miue  a  même  éié  révo- 

•  qnée  le  9  sepl.  1807.  »  —  Attendu  que  la  wm 
royale  de  Lyon  a  pu  tirer  de  ces  faits  la  consc» 
qoeoce  que  Ling,  Barbier  et  antres  demandeurs, 
ne  pimvaienl  prétendre  aucun  droit  de  co-pro- 
prieté  aux  mines  concédées,  en  181  i,  nu  seul 
marquis  J'O^uiniid  ,  que  oclle  concession  leur 
étaft  élrangèrç,  et  que  leur  réclamation  n'était 

dès-im^.  fDodéé;  (râe  ladite  conr  ti'a  Ikit 

en  cela  qri'interprélor  des  actes  ol  di":  rnrnefi- 
tfons,  apprécier  dos  laib,  ce  qui  clail  dans  ses 
attributions  e\clusives;  qu'elle  B'ftTlolé  aucune 

lot  ;  —  E&f  £TTS,  etc.  • 


GOUH  ROYALE  DE  PARIS.  (I7;déccmbre.] 

Mm  vtntê  ée  êroguei  nltiréet  n'est  pas  su[^- 

$€tmment  établie  par  It-  xnil  fait  de  leur 
'  àélenttim  de  la  pari  d'un  pharmacien.  L. 

Ï9-22  juill.  1791.  art.  21. 
i,*ttrrél  de  régiment  du  parlement  ae  Parie 
'éu  33  iwttt.        qui  preterfiMHtaei»phar^ 

mahen.%  de  se  conformer  aux  dispensaires 
^officiels,  pour  leurs  préparations ,  sous 

tfHnede  500  fr.  d'amende,  n'a  été  abrogé 

M  parla  loi  du  il  germin.  an  XI  fis  par 
-^^ltune  auxte  {\\      '  '  '  ' 

eonscqui  iirr  rordonnanre  du  H  août  18in. 

■Mi'  $e  réfbre  d  ce  règlement  n'est  point  en- 

aUaMftal  FVMJC  C  GOQfllI'LB. 

Le§  membres  du  jurr  médirai  Ironvéroni  en 
la  possession  do  slenr  Coquille ,  pbarmacien  à 
TToyes,  deut  masses  de  pilules ,  fnne  moIslR  , 
l'antre  desséchée,  l  e  si^ur  <'oiini!lr  fnt  en  enn- 
séqucnrc  traduit  en  puli<:e  correclionnelie  pour 
se  voir  faire  l'apiilieation  des  peines  portées 
I*par  l'art.  2»,  L.  21  germin.  an  XI,  relatifanx 
drogties  mal  préparécs'ou  détérloréét,  et  par 
l'art.  VI.  !..  I  !)-?-.!  Juill.  1791,  Concernant  la  Vente 

de  riiédii  amens  gAtés. 

i  .r  mini.<tère  publie  soutenait  une  par  cela 
senl  qu'if  y  a\ait  possession  de  médicamem  gft> 
tés,  ir  y  avait  présomption  détente.' 

.lugemetit  (jiii,  attendu  qu'il  n'est  pas  établi 
que  Coquille  ait  vendu  les  uiédicamens  dans 
rctat  dé  détérioration  où  Ils  ont  été  trouvés; 
<roA  fffnlte  gu^  l'art.  21,  L.  1791,  n'est  pas  ap- 


(i^Jaj 


logé,  an  eontrafre,  que  les  inlraciioos  à  l'art. 


an  XI,  ne  son»  pasaîk 
»  4  Mill.  1818,  aff.  bpnrbii. 


plicable;  mais  attendu  néanmoins  qu'il  a  roi»- 
Irevenu  auidkpeeitletti  de  Veit%,  39,  L.  grrmia. 

an  XI,  en  ayant  il  iri<  -n  |>hirmacie  des  drugues 
détérloréc.<i ,  maintient  la  saisie  des  masses  de 
pilules ,  ordonne  qu'elles  seront  détnilie,  et 
condamne  le  prévenu  aux  dé^^^ 

Appel  par  le  mlllbtère  puiiW---  La  cour 
royale,  soupçonnant  que  tes  pilules  saisies  n'é- 
taieni  point  préparées  snivaul  les  formules  du 
Codex ,  ce  uui  constituerait  la  contravention 
prévue  par  lart.  3.  ordonnance  8  aoôt  mis.  et 
farrêl  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
33  Juill.  174S.  ordonna  la  vei  itiration  des  pilu- 
les par  on  ftpert,  qui  rnnstata  que  l'une  des 
masses  saisies  n'était  point  préparée  conlbrmé< 
ment  aux  formules  du  Codex,  et  qur  l'autre 
masse  était  détériorée  de  manière  à  ne  plus 
pou>oir  servir. 

Le  ministère  public  requit  de  nouveau  l'aiH 
plicatioa  de  l'art.  31,  L.  1791. 

Quant  au  prévenu,  il  prétendit  que  l'ordon- 
nanec  de  ISKJ  était  inconstiiutii miellé  dans  la 
disposition  qui  eréail  une  pénalité  et  ne  pouvait 
faire  revivre  le  règlement  de  1748,  lequel  avait 
été  abroué  par  la  toi  du  31  germin.  an  XI ,  an 
termes  de  la  loi  du  14-17  juill.  1791,  qui  ne 
maintenait  les  réglemens  antérieurs  sur  la  phar- 
macie que  jusqn  à  ce  qu'une  loi  déflnitive  eût 
élA  faite.  —  Or,  l'arU  as  de  cette  loi  de  l'an  XI 
prévoit  précisément  le  mémo  cas  que  le  règle- 
ment de  174K,  niais  sa  prohIMtiOB  n'est  sanc- 
tionnée par  aucune  pénalité. 

Du  17  uKc.  1834,  arr.  cour  royale  Paris,  cb. 
corr.;  M.M.  Jacquinot-Godatd,  près.;  Legomc, 

subsl.;  Walker,  av. 

•  LA  COI  R,  —  Considérant  que  si  le  (kii  de 
la  vente  de  drogues  altérées  n'est  pas  sufllsam- 

meiil  établi  par  la  simple  détention,  il  ré^uI(l• 
tant  du  prores-verbal  dressé  le  *2  oct.  dernier 
par  les  membres  du  Jury  de  médecine  de  Troyes, 
que  du  rapport  de  Cluvalier,  membre  du  con- 
seil de  sidiriNf  lé ,  eMmlsIn,  eipert  commis  par 
l'afvél  Inlerloentoire  du  10  de  ce  mois,  ledit 
rapport  en  date  du  16  du  même  mois  .que  la 
masse  de  pilules  de  Bclloste,  saisie  chez  Coquille, 
pbarmacien  à  Troies,  n'a  pas  été  préparée  d'a- 
près les  formules  du  Codex,  et  que  la  ma«se  de 
pilules  de  Cynoglosso  saisie  chez  le  même  [ih.ir- 
maclen,  était  dans  un  état  d'altération  .signalée 
par  des  moisissures  ;  —  Que  cette  continven- 
Uonest  prévue  et  punie  par  l'art.  3,  ordonnance 
du  8  août  1816;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
la  loi  du  17  avr.  1791  ,  que  le  règlement  du  2'-i 
juill.  1748  doit  conserver  sa  force  et  aa  vertu 
jusqu'à  ee  qu'il  ait  été  aboli;  que  non  senle- 
nienl  celte  abrogation  ne  résulte  d'aucune  loi 
postérieure,  mais  (|u'au  contraire  l'art.  L.  21 
germin.  an  \i,  a|>iés  avoir  prescrit  l'examen  et 
la  visite  des  pbarwacies  par  le  Jury  une  fois  par 
mois ,  eontinne  en  ces  termes  :  «  Les  drogues 
»  mal  préparées  ou  dt  lériorées  seront  saisies  à 

•  l'inslanl  par  le  commissaire  de  police,  et  il  se- 

•  ra  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et 

•  réglemens  existant.  *  <— Considérant  que^  par- 
mi ces  réglemens,  celui  de  1748  est  nécessaire- 
ment compris ,  d'autant  qu'il  est  le  seul  qui 
s'applique  à  l'espèce  posée  dans  l'art.  29^  loi 
germin.  an  XI,  —  Ubt  l'appellation  et  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant;  —  Kmendanl, — 
Déclare  Cuquilie  coupable  du  délit  de  détention 
dans  son  oilieittc  de  drogues  mal  préparées  et 
^Itérées,  —  Et  le  condamne  en  l'amende  de 
200  fr.}  —  Maintient  la  saisie  des  drogues  4n 
Il  sTaîitf  et  an  epdeoao  la  deametiesv  Ole.  • 
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OOUR  ROYALB  D*AIX.  (IT.'déeeubn.} 

La  femme  ne  peut,  pvur  ubii-uir  xi  wpara- 
lion  de  corps,  exciper  d'une  lettre  conAÎen' 
UeUê  «erflf  par  le  mari  à  son  beau-^pUrt  et 
renfermant  des  impulalions  tl|^ttrMilMiMn> 
Ire eUe  (ij.  C.  civ., art.  2ii. 

B...*  G.  BAMB  E..... 

La  dame  B...  invoquait  &  l'appui  d'une  de- 
mande CM)  séparation  de  corps  par  elle  formée 
euuirc  Miii  mari  uoe  lettre  écrite  au  sieur  G..., 
son  père,  par  le  sieur  E...,  et  contenant  contre 
elle  à««  ioiputatioDs  graves  et  iniurieuses.  —  Le 
steur  B...  soutenait  que  celle  lettre  ne  pouvait 
être  invoquer  l  ar  ti  il;i[ite  E...,  atteodason  Ct* 
racière  purement  conliilenliel. 

Du  n  DBC.  \Si\,  arr.  cour  royale  AiX( 
MM.  de  Gaslaod,  conseiller,  faisant  fonctions 
prés.;  Marqaezfj  aolMt.;  Tassy  et  Moutte,  av. 

<  LA  COUR,  —  Attendu  que  It  lettre  écrite 
par  te  beau-fth>  k  son  beao-père  est  tonte  oon- 

Odcnlielle,  celte  leilre  n'ayant  été  inspirée  que 
p.ir  un  opancbeiacnt  naturel  entre  deut  per- 
sonnes uuies  par  les  liens  Uu  saiig  ;  —  Que  la 
Kèmnie  £ est  non  admissible  cl  mal  fondée  a 
ae  prévaloir  des  imputations  qu'elle  contient 
contre  elle,  impataiions  (jLu-  hju  mari  a  désa- 
vouées à  l'audience;  — Que  ces  imputations  ne 
aont  devenues  iajuriemes  contre  la  femme  E... 
que  par  la  violation  du  secret  de  cette  lettre  de 
la  pari  du  beau-père,  el  par  la  publicité  que 
l'iii Innée  seule  lui  adonnée: — Tar  ces  molir^, 
éiiiendani,  —  Dmoutb  la  fémme  E^.  de  M 
dfeiBUHto  en  tépuntloD  de  corpa,  eie.  > 


OOUR  ROYALB  DE  BASTIA.  (17  déoembie.) 

LBtttOtUUiissanfe  authentique  prescrite  par 
farf.  134,  C  civ.,  n'est  nécessaire  qu'a  l'é- 
gord  dupère^mati  La  posseaiun  (-onsinnir. 

iféiat  suffU  à  l'en/ani  mUuret  pour  établir 
la  filiatum  à  eétmâ  ét  U  mèn  (2).  C.  eiv., 
art.  320  et  341. 

Pbtrucci  c.  Antomm  et  Gatti. 

Du  17  SBC.  1834,  arr.  cour  royale  Ba^tia; 
HM.  Colonoa  d'Istria,       piét.;  Pieraogeli, 

conoedler,  faisant  rniirtions  av.  gén*  (Gmicl. 
conf.}  — Bradi  et  Cariiuuia,  av. 

•  LA  €DUR ,     Attendu  que  le  nnide  de  rc- 

rnnn3i?î:ance  d*un  enfant  naturel ,  prescrit  en 
I  an.  C.  civ.,  ou  concerne  que  le  père,  par 
suite  du  principe  que  la  recherche  de  la  paler* 
nité  est  Inlerdite;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à 
r^^gard  delamére,  parce  que  le  législateur  ayant 
aiiiiirisé  la  recherche  de  la  maternité,  l'enfanl 
naturel  se  trouve  dispensé  de  toutes  les  rigueurs 
de  forme  en  matière  de  lecenneiiience.  En  ef- 
fet, l'arL  341,  €.  civ.,  a  eipressément  admis 
l'entant  à  prouver  qu'il  est  identiquement  le 
même  que  celui  dont  la  lurre  est  accouchée , 
a'U  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit;  — 
Attends      de  loat  icmpa»  la  poneulen  eons- 


(f)  n  en  serait  aatreotvnt  s\  ta  lettre  n'avait  pas 
m  earaetére  pureoMai  «Mddeniiel.  V.,  an  rené, 
notre  mnotaliofi  «t  nota*  tenvei  seas  l'arrél  de  Mi- 
mes, 30  avr.  1834. 

(2)  V.  conf.  Locré,  Ksjirit  du  Code  cit.,  i.  5, 
p.  :'>0U  Delvincourt,  Proudhon.  1.2,  p.  100,  el  Du- 
r«ni4»ii,  i.  3,  n«  m— V .  cooir,  TottlUer,  u  2,  910 


tante  d'état  d'entent  t  élé  regardée  conuM  li 
meilleure  preuve  eh  matière  de  filiation  ;  que 
Locré  atteste  (  l.  4,  p.  221}  que,  lors  de  la  dis- 
cussion du  Code  <  i>  ,  lin  avaîl  proposé  qoe  la 
possttstoo d'état  fût  coiiMiii  rt<  tummeunrom- 
meneement  de  preuve  di;  naiure  à  faire  admet* 
Ire  la  preuve  testimoniale;  mats  qu'il  ne  fut  pas 
donné  suite  à  cette  proposition,  sur  rob»er\a- 
tion  de  M.  Portails,  que  la  possession  cmisLantc 
devait  taire  preuve  enlière;  d'où  il  sait  qu'on 
ne  peut  conl^ier  la  filiation  oalurelle.  par  np» 
port  à  sa  mère,  a  l'en  Tant  qui  a  pour  lui  la  i>*>»- 
sessiun  coii»laul€  d'ciat;  —  Attendu  que  luu» 
les  actes  et  fails  de  la  cau^e  élablissenl,  de  la 
manière  la  pltu  évidente,  que  les  parties  de 
M*  Progher  ont  été  regardée!  eoostnniment  et 
généralerritnt  comme  enfaos  naturels  rfe  fea 
Catherine  Fetriu  ci  ;  et  que,  pour  ce  qui  coo- 
cerne  Marie-Madeleine  Petrueci,  un  des  ^pe- 
lana,eette  qualité  est  cemborée  nnr  ann  nda 
de  naissance,  rédigé  iur  11  déelaretieBdeFtane 
ivtnirci,  son  grand»pèi«  nMlcnNl,  —  C—- 
FiiiMi::,ele.  * 


GODR  ROYALE  DE  HIMES.  (17  déoaoalMe^ 

La  copie  d'un  appel  tigiOfU  à  une  eMMMBM 

doit  é(re  In  i  usée,  en  l'absence  du  maire,  au 

procureur  du  roi  et  non  a  C  adjoint,  lors 

)nt  ine  (jue  le  maire  n'fûl  ele  <{up  proi  isoirr 

et  eût  cesse  tes  foncliom  par  l'instaliattcm 
d'im  ttonvMii  emueU  wmnicipat  (i).  C» 
procéd.,  art.  C9  el  70. 

Dblpubch  c.  ville  D'AVir.:\OW. 
Du  n  BBC.  1834,  arr.  cour  royale  Aimea  , 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'aui  termes  da 
n«  S,arl.69,C.proeéd.,  leaeommunetianln»- 
si  gnéot  en  le  pecaoone  on  an  domlcnf  dn  nnb«  ; 

que,  dans  l'alinéa  suivant,  la  loi  a  prévu  ie  ra.<> 
d'absence  ou  de  refus  de  ce  magistrat,  et  a  vou- 
lu qu'alors  la  copie  fût  Ulssée  au  juge  de  pahi 
ou  au  procureur  du  iol|  foe  ee  aeraii  évidem- 
ment ajouter  a  son  texte  que  de  eoroprettdre 

radji)iiil  dans  celle  Câlégoric  ;  que  in  qui  lié'-' 
montre  de  plus  fort  que  telle  n'a  pas  été  Tn»* 
tenlion  du  législateur,  c'est  que,  dans  rart.  M, 
qui  précède,  il  a  désigné  l'adjoint  parmi  les 
personnes  qui  peuvent  recevoir  une  copie  ;  cm 
qu'il  n'aurai  l  pas  iiiarKjue  de  Tairt'  dan»  l'jrt .  tîy. 
si  telle  avait  élé  son  intention;  que  le  principe 
général  que  l'adjoint  remplace  le  malfeea  eaa 
rl'nbM-nrr  n'est  applicable  dans  toute  son  éten- 
due que  dau»  It's  ailaires  administratives,  majs 
que  lorsqu'il  s'agit  de  furmalilés  judiciairea 
exigées  à  peine  de  nullité,  il  faut  qu'il  réanlle 
du  teste  ou  to«t  an  moins  de  l'esprit  4to  ta  lai 
que  le  législateur  a  >outu  l'appliquer,  rt  q^j'id 
le  contraire  résulte  suit  du  texte,  soit  du  rap- 
prochement des  articles  précllèt;que  Tapp^ 
laui  prétend  vainement  se  trouver  dans  un  eaa 
d'exception  en  alléguant  q[ue  les  fooctkms  de 
M.  L>elorme  avaitru  r-p^sr  comnio  inaire  prov^ 
ëoire ,  et  qu'il  n  avait  pas  encore  ete  installé 
comme  maire  déQiiitif ,  el  que ,  dans  eel  in* 
lervalle,  qniebl  celui  ou  l'exploit  avait  été  don- 
né, le  sieur  Marcel  Roman,  qui  l'a  re^u ,  rem- 
plissait  ,iar  înlerim  les  font  Limis  dt-  ni  die  — 
Attendu  que .  sans  entrer  dans  l'examen  de  ia 
qaealion  de  lavoIr  si  llmlaUatiaB  €vm  iwiiw 


(I)  V. Oite,  (J dee.  IttHalla iMi» 
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eonsefl  miinfclr>al  avait  mis  fln  aux  fonctions  de 
maire  provisoire  du  sieur  Delormc,  il  suffit, 
pour  se  convaiDcre  de  rirrégolarilé  de  l'aMl- 
gnation,  de  remarquer  que  !•  sieor  Koman  n'a 
pris  tlans  ce  lilrc  que  rplui  de  proniicr  adjoint; 
que  ce  fait  résulte  de  diverMCti  pièces  produites 
au  procès,  et  en  particulier  de  l'exploit  attaqué, 
lequel  constate  que  copie  est  laissée  au  sieur 
flomm,  premier  adjoint,  en  l'absence  du  maire, 
♦  f  que  le  sieur  Roman  a  également  visé  l'exploit 
a\ec  celte  qualificalion  \  qu'au  surplus ,  pût-on 
penser  que  la  ville  d'Arignon  n'avait  point  alors 
lie  maire,  cela  n'aurait  en  rien  changé  la  qua- 
lité d'adjoint  du  sieur  Roman,  et  ne  l'aurait  pas 
rendu  jilus  apte  à  recevoir  l'assignation  ,  pais- 
«lu  aux  termes  de  la  loi  ce  n'était  qu'au  maire 
.-eul  qu'elle  pouvait  Mre  remlee;  qoe  l'exploit 
d'appel  doit  donc  être  annulé,  aux  termes  des 
art.  69  et  70 ,  C  procéd.,  —  Casse  l'exploit 
d'appel,  eie.» 


COUR  DE  CASSATfOIV.  (18  décembre.) 

JLortquê  U  powvoi  du  proeumw  f  énérol 
eiMifr*  «m  arril  é§  la  ekttmtr»  dn  wttieB 

en  accusation  n'est  basé  sur  aucun  des  mo- 
tifs exprimés  en  Vart.  299,  C.  insl.  crim., 
il  doit  élre  formé  dans  le  délai  de  trois 
i<mn  francs  porté  ta  l'orK.  373,  et  non  dan» 
edmi  it  cinq  joun  dominé  par  t»art. 
296,  encore  bien  que  ce  aiOùislral  n'ait  eu 
connaissanee  de  i'arrU  foê  te  jour  même  de 
a€n.pounoi  (i). 

vrauc  C.  DtAvnntT. 


Dr  18  DEC.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Cboppin,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.: 
Boeher,  npp.;  Fiiwit,  av.  gén.  j  Ciénrictis,  «v. 

-  LA  COUR  (après  délibt^ralionen  la  cham- 
bre du ooBsell).  —  Vu  les  art.  286, 3M,  et 
373,  C  Inei.  erin».  :  —  AHendii  que  le  pourvoi 

du  procureur  général  prés  la  cour  royale  de 
Bordeaux  contre  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusaliuri  n'est  Tondé  sur  aucun  de*  motifs 
expriflBés  dans  l'art.  299,  C.  inst.crim.  ;  d'où  il 
réSHiie  que  ce  pourvoi  devait  être  formé,  non 
dans  le  délai  délcrrnitié  par  I<  s  orl.  précité?,  2î>6 
et  298.  mais  dans  le  délai  générai  de  l'art.  373: 
—  Attendu  que  l'an«t  attaqué  télé  vendu  le  IT 
nov.  dernier,  et  qne  le  pourvoi  n'a  éfé  déclan^ 
au  grelle  que  le  22  du  même  mois,  par  consé- 
(|utrnt,  plus  de  trois  Jours  francs  après  celui  où 
l'arrêt estintervenui—  Qu'à  la  vérité,  le  pro- 
enreur  général  énonce,  danaaon  mémoire,  qu'il 
n'o  eu  connaissance  de  cet  arrêt  que  le  jour 
même  de  son  pourvoi  ;  mais  que  cette  circons- 
tance, à  laquelle  le  défendeur  est  étranger ,  n*a 
pa  lui  porter  préjudice  ni  autoriser  à  prolonger 
arbitrairement  un  délai  que  la  loi  a  expressé- 
ment limité  ;  —  Attendu  que  les  procureurs 
Kcuéraux  ont  à  leur  disposition  des  moyeoa  qui 
leur  permettent  d'avoir  connalatance  des  arréit 
rendus  par  les  chambres  d'accusation  dans  le 
délai  encore  utile  pour  les  attaquer:  —  Par 
ces  motifs,  —  bÉCLAU  la  pourvoi  oan-rcee- 
vable,  etc.» 


rOtm  DB  CASSATION.  (18  décembre; 

fja  fmme  «ntf  a  loaeki,  en  quam  de  «wn* 
datainde  son  mari,  «ai,  comme  fo«f  autre 

il)  T.  Caaao  4  aeéi  tno.  aft  CftitnMr.  • 


mandataire,  tenue  de  rendre  compte  de  son 
mandat.  C.  cN.,  art.  I9M  et  léSI. 
Tant  qu'elle  ne  prouve  pas  le  contraire,  il  y 
a  prétomption  qu'elle  a  retenu  et  utilise  a 
son  usage  ptrmamtl  lit  aommff  par  Ma 

touchées  [ti. 

VEuvii  OE  Sai.'vtb-Chbistis  c.  Saiats- 

GmSTU  VILS. 

La  cour  d'Aïcn  asait  rendu,  le  ISjuill.  1833, 
un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en  droit , 

Sua  iont  mandataire,  quel  qu'il  Mit,  doit  compte 
e  son  mandat;  que,  suivant  un  principe  non 
moins  inconlesiable,  nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui  contre  sa  volonté; 

•  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait ,  que  la 
dame  de  Sainte-Christle  a  reçu,  pour  le  compte 
de  son  mari  'décédé  depuis  et  comme  son  man- 
dataire, la  sommt;  de  '20,000  fr.  comptés  par 
il.  de  Boulot,  lors  du  conttal  4a  mariage  da 
sieorde  Sainte<:iirisUe  fils  ; 

•  Attendu  que  la  dame  de  Sainte-Christie  n'a 
produit  ni  quittance  ni  compte  rendu  pour  éta- 
blir qu'elle  s'est  valablement  déchargée  de  cette 
iomae;  qu'elle  e<;t  par  conséquent  comptable 
envers  la  succession  de  son  mari,  a  moins  qu'elle 
ne  prouve  qu'elle  a  servi  au  paiemenldes  dettes 
de  ce  dernier,  ou  tourné,  d'une  manière  quel- 
conque ,  a  son  protit  ;  bors  ces  cas,  en  effet ,  la 
présomption  légale  est  qu'elle  l'a  retenue  on 
ulili>éc  à  son  avantage  personnel,  et  sa  resiitu- 
liuu  est  une  cunséqucnce  de  ce  fait  présumé; 

■  A  cet  égard  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  cireonslances  qne 
la  dame  de  Sainte-Christie  n'a  point  rendu 
compte  de  cette  somme,  et  qu'elle  a  dû  la  rete- 
nir ou  la  détourner  d'une  manière  quelconque 
a  son  profit ,  —  Condamne,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Saitile- 
Christie,  pour  fausse  application  de  l'art,  id'.r.i, 
C.  civ.,  et  \iolalion  des  principes  résultant  des 
art.  220,  1431  et  lâ77,  même  Code,  et  6,  C. 
comm. 

On  soutenait  qne  la  femme  n'est  pas  un  man- 
dataire ordinaire  auauel  l'art.  IU03  puisse  être 
appliqué  d'une  manière  rigoureuse;  que  la  posi- 
tion de  la  femme  qui  se  mêle  de  l'admiui.Mr.-i- 
lidn  des  Mens  dn  mari  est  la  niéme  que  celle 
du  commi*  vis-à-vis  de  Miri  itatroii;  dès-lors, 
elle  doit  pouvoir  invoquer  la  même  mésomn-^ 
lion  de  lil»ération,  et  les  sommes  que  la  flemme 
a  touchées  pour  son  mari  sont  censées  avoir 
profilé  a  re  dernier,  juiiqu'à  preuve  contraire. 

Suivant  l  arl.  1460.  ajoutait-on,  si  la  femme 
a  donné  quitUnoe  conjoinlement  «vee  le  mari. 
«Ile  est  réputée  n'evolr  rien  imiché ,  el  la  pn'  - 
somplion  est  que  les  denier:}  ont  tourné  à  l'a  - 
vantage du  mari.  Or ,  celle  disposition .  qui  a 
(H)ur  but  de  garantir  la  femme  contre  les  spolia- 
tions du  nurl,doit  s'étendre  à  loule  somme  ton- 
chée  parla  Hemme.  du  consentement  du  mari 
sans  qu'on  soit  fondé  h  en  limilcr  l'effet i  la  ré- 
ception d'un  prix  de  \ente. 

SI  la  somme  toneliée  par  madame  AeSatnle^ 
Chnstie  n  eût  pas  été  la  propriété  de  son  mai  i 
ce  dernier  eût  été  responsable  de  son  emploi,  «  i 
M.  <!<■  Saitii('-t;hrisiie  (ils  eùtêtê  tenu  de  prou- 
ver que  cette  somme  avait  tourné  aa  profit  de 
sa  mere.  Si,  d'une  pari,  en  qnatilé  d'héritier  de 
son  père,  il  a  le  droit  de  réclamer  In  somme, 
touchée ,  il  est  aussi ,  en  la  même  qualité ,  ga- 
rast  de  aanemplol,  et  la  qualité  d'épunse  rafllt 


(1)  Mieluper  la  cear  reialOi 


« 
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à  la  dame  (ic  sainte-Ghritlie  poqr  Hiiro prtfo- 
mer  M  Ubéraliou  (l). 
EdAb  ,  dfMit-^n ,  la  reromeaida  tOQrcttt  le 

mari  dans  l'administration  de  ses  biens;  elle 
perçoit  des  recettes,  des  arrérages,  donne  des 
quittances;  et,  à  la  (li>Mj!ution  de  la  coramu- 
naulé»  elle  n'est  pas  tenue  de  lui  rendre  compte 
de  MB  nandat.  Si  la  réception  d*an  capital  ex- 
cède les  bornes  d'une  simple  administration, 
uo  mandat  spc^dal  aélédooné,  il  ne  portail  pas 
obligation  (le  II  mire  compte,  et  cette  omissi«)n 
en  affranchit  la  femme .  car  sa  position  parti- 
culière éoAi  faire  présumer  qae  son  mari  a  pro* 
lllé  du  capilal  touché.  ^ 

Du  IR  DEC.  1834  ,  arr  rt»ur  cass. ,  ch.  req.( 
MM.  ZaogtAcuiui,  préi».;  iieiuard  (de  ^Reuttes), 
rapp.  ;  Lflbeaa ,  Cyauil  fmelioaa  av.  §én.  $  Dal- 
lox,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  i-liam< 
bre  d  conseil),  —  Attendu  que,  pour  décider 
quo  la  demanderesse  avait  appliqué,  h  son  pro- 
lit  personnel,  les  l'O.OOO  fr.  qn'cllf  avait  reçus 
comme  procuralrirc  de  non  mat  et  que  la  do- 
nation par  elle  faite  à  son  fils  devait  être  tivéc 
à  la  somme  de  20,000  fr. ,  la  eonr  royale  d'A- 
gen  s'est  fondée  sur  des  actes,  sur  des  rircons- 
tanc4.-s,  sur  des  faits  qii'elle  avait  le  droit  d'ap- 
précier souverainement;  d'où  il  suit  que  son 
arrêt  ne  peut  tomber  sous  la  censore  de  la  coar 
d«  otsaauoD,  —  Rsnns  etc.  » 


OHJH  aOYALB  BB  FAU.  (ît  déeembto.) 

l/n  créancier  hypothécaire  peut  formrr  tierce- 
opposilion  aux  jugemens  rendus  puslcncu- 
rement  à  l'adjudication  préparatoire  ^  fi 
coneenumt  la  propriété  des  biens  saisis;  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  (itt  été  représente  par 
ton  dchileur  (2).  C.  prucétl..  ai  l.  i"  i. 

Il  n'y  a  pas  assignation  de  parts,  el  dés-4ors 
il  y  a  UiU  à  eteeroissement,  lorsque  te  tes- 
tateur a,  par  une  seule  et  vu'me  diipusilion, 
tnslituc  deux  sœurs  sc.<  tiLitlicies  genci ci- 
tes el  universelles,  pour  rccuetllir  sa  succes- 
sion intégrale  après  son  décès  (3).  C.  civ., 
art  1044. 

LâTOAIf-LAVOirr  C.  HÉBITORS 

Passicocsset. 

Le  31  juill.  1H32  ,  le  sieur  Lajusau-Lafoiil  , 
<  réancier  de  la  demoiselle  Marie  <:arrere  d'une 
somme  principale  de2,G(K)  fr.,  lui  fait  un  coin- 
inandenieut  tendant  à  rei|>ropriation  des  im- 
meubles hypothéquée  i  sa  créance  par  la  débi- 
trice, qui  les  possédait,  s  lit  de  son  chef,  soit  en 
qualité  de  légataire  universelle  de  Jeanne  (^r- 
rére,  sa  sœur.  L'adjudication  préparatoire  eut 
lien  en  Janvier  1839.  La  veilie  de  l'adjudication 
définitive,  les  tthn»  Passicousiet  interviennent 
dans  l'instance  en  expropriation ,  s'opposent  à 
la  \enle  et  demandent  la  distraction  d'une  par- 
tie des  immeubles  compria  dans  la  saisie,  lis 
fondaient  leur  intervention  sur  un  jugement 
rendu  contre  eux  el  Marie  Carrére,  qui  les  dé- 
elârait  piopviétairea  d'ooe  partie  des  tmmcu- 


(1)  A  l'appui  de  cetto  opinion  on  invoquait  Tn  il- 
lipr  (l.  14,  n»  ;162),  D  -lvuicourl  :,t.  .i,  p.  1:^0:  el  M- 
toi  (t.  4,  p.309  . 

(2)  V.  cependant  l'aris,  2  fév.  I8.}2,  el  les  renvois. 

(3)  V.  C«M.,  22  mai  1828,  el  les  renvois;  Bor- 
deaux,  28  Juin  1881  et  7  Janv.  184f  (t.  !«»  1841 , 
p.  àt5}^  et  fa  noce. 


bles  compris  dans  la  saisie,  jagement  reada 
sur  la  demande  en  partage  die  ht  'iitfTtiimilt 
Jeanne  Carrére,  formée  iSffltsftéwiHnieië 

set  contre  Marie  Tarrère.  Celle-ci  aviil  opp^ç* 
(lu'ayanl  été  instituée  héritière  générale  «oDh 
verselle,  conjointement  avec  Jeanne-Thérèie,n 
sœur,  nar  Jeanne  Carrére,  lel^de  sac»4^ 
taire  deTall  lot  appèTtenir  par  irri  nliifMil 
I.c  testament  de  JcanncCarrére  porlail:tQrtll 
»  fait  et  institue  pour  ses  héritières  lénéfiln 
»  et  universelles,  par  portions  épie»,  les  mn 
•  Jeanne-Thérèse  et  Marie  Carrére,  voulant  dut 
»  celles-ci  puissent  recueillir  sa  succession  lo 
»  légrale  après  son  ilécrs.  . 

Le  Jugement  rendu,  le  5  mars  1  SU,  sot  ce 
contestations,  atalt  ordotané  le  Mila|i  étk 
succession  de  Jeanne  ,  entre  Hlrie  CuHn  d 
les  frères  Passicousset. 

Sur  celte  intervciiiioii ,  le  sieur  LajuMihU- 
fout  soutint  que  ce  jugement  ne  peut  )É  ilfe 
opposé  ;  que ,  dans  tons  les  cas ,  el  eenemst 
en  tant  que  de  besoin  sa  li.'rrfMtfip*isitiut,B 
devait  être  rétracté  tn  ce  qu'il  avait  décide «H 
le  legs  fait  à  Jeanne  Thérè^ie  ne  devait  (âd 
profiter  par  accroissement  à  Marie  Carrure 

Les  freree  Passicousset  répondent  qu  il  j  > 
chose  Jugée  .  el  que  la  tier(  -  oin*  isilios  e»l 
non-recevable  de  la  part  de  Lafoot-Mjasa^R* 
présenté  dam  le  |agement  tierlarie  Cmm, 
sa  débitrice. 

Jugement  qui  rejette  la  ûn  de  non-reewoir 
proposée  par  les  intervenans,  et  acroeill»  •« 

conclusions  de  LafoolrU^MUi.— iifdH'''* 
frères  Passicouisel. 

Du  18  DÀG.  1884,  arr  eonr  roy*  ho,  du 

civ.  ;MM.  DartiKanx,  1  "  pré<. ,  U|Mlli  H* 
gén. j  Calajogue  cl  Lacaze,  av. 

«  LA  COVR ,  —  Attendu,  snrll  Méenat- 

recevoir,  que  s'il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  wBl 
point  d'avoir  vte  partie  dans  uajuèeflieiit  pou 
cire  admis  à  fermer  tieree-ôjipoilnon.  HN«j*< 
d'ailleurs,  on  n'a  pas  dû  être  appelé  dans  nm- 
tance,  et  que  le  titre  de  créancier  ne  donne  p** 
le  droit  d'attaquer  des  jugenn  ns  rfn<IUî*an«iW 
ni  fraude  contre  le  d«l>iteur,  ces  rtela  éeiits- 
nent  ausapptlcaiion  loraifirH  ragn^taeeki- 
tance  en  partage  intenté  par  des  proche?  pare»^. 
en  qualité  de  co-heritiers  du  débiteur,  apm 
qu'il  lui  avait  été  fait  un  commandement  aa\ 
lins  d'expropriation  forcée  ,  et  lor«  sorUHilVK 

I  adjudlcalloo  préparatoire  avait  étédoaeteas 
rréaiioi('r  poursuivant,  avint  que  le  iKirlif 
n'eut  été  ordonné  ;  —  Alleodu  que  Lajuiao-U 
font,  créancier  de  Marte  Çarrére  d'aoeioaw 
prinripale  de  2,W0  fr. ,  en  verln  d'oo  icle pi* 
blique  <n  date  du  7  juin  iSJt;, lulfll hirt* 
commandement  en  expropriation  le  31  Jb"!; 
1832 ;que  .Marie Carrére avaitaiTecié  itsw^ 
de  cette  obligalton  tons  lei  biens  qu'elle  pos- 
sédait soit  de  son  chef,  soit  en  qualité  de  ^fp- 
taire  universelle  de  Jeanne  Caru  rc,  dect'^f  " 

I I  avr.  1S20;  que  les  parties  de  Castelnau  Dio- 
tentèrent  leur  action  en  partage  conUe  ^ 
Marie  Carrére,  leur  tante,  que  par  ajooïeis»*"* 
du  30-aoAt  18.12;  que  l'adjudication  préj»"- 
toire  des  biens  saisis  avait  été  donnée  à  la  par 
tie  de  La  borde  ,  Créancier  poursuivant ,  de»  ^< 
mois  de  janvier  1833,  tandis  que  le  pirUp» 
fut  ordonné  que  par  le  jugement  du  5  ntriH^ 
v.inl ,  et  que  ,  dans  ces  circonslanccï,  lesprt* 
niiers  Juges  ont  déclaré, ave6iHiltnlMO,4"< 
ce  Jugement  ne  poowlt  êf  tklmmtÊHr 
l>osé  a  ta  partie  de  Uborde,  qirf  n'y  sviitps»» 
rcurcscnté  par  Aiane  Carrérci— Sur  làéàouAt 
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relative  i  l'aff rolwment,  en  faveur  de  Mario 
Carrère,  du  legs  Tait  par  Jeanne  Cnrrëre,  sa 
MEur,  dan»  son  lesianienl  publie  du  i.SJanv. 
1811:  — Attendu  qu'aui  termes  de  l'art.  1044, 
C.  civ.,  il  j  a  Heu  a  accroissement  au  pruflt  des 
légataires  dans  le  cas  où  le  legs  a  élè  Tait  à  plu- 
sieurs conjointement  ;  que  si  te  second  parngra- 
tihe  de  cet  article  déclare  nue  le  legs  est  réputé 
Tait  conjuinlcment  lur^qu'ilVa  été  par  une  seule 
fl  même  di»p<isiti(»n,  et  que  te  testateur  n'a 
p«6a>signi'  la  part  de  chacun  des  lé^alnires,  on 
ne  doit  pas  eu  conclure  que  le  legs  n'c.<>l  pas  hit 
conjointement,  lorsque  le  testateur,  en  compre- 
nant pluiiiiMirs  légataire!)  dans  la  même  di»po«i- 
lion,  indique  la  |turliondans  laquelle  il  entend 
qu  il»  exercent  les  drniis  qu'il  leur  conrère,  et 
lorsque  sa  volonté,  snQl^animent  npriniée,  ne 
laifse  pas  de  doute  sur  l'elTet  qu'elle  doit  obte- 
nir ;  —  Que  Jeanne  Carrere  dis^wse  conjointe- 
ment en  ia>cur  de  Jcaunc-Thérese  et  de  Marie 
Carrére,  ses  sœurs,  par  son  testament  du  I6 
Jaov.  1811.  eo  déclarant  qu'elle  les  institue 
pour  ses  héritières  générales  et  universelles  par 
portions  égaleii ,  \oulant  qu'elles  put>- 
cueillir  sa  succession  intégrale  après  son  .>  .  ~, 
—  Que  l'emploi  des  expressions  surabondantes 
par  partions  tgalet  ne  changent  pas  la  nature 
de  cette  di>posilion  ;  qu'il  sert  à  Tiire  connaître 
lapottiun  dan^  laquelle  lo  deux  légataires  doi- 
vent prendre  part  au  legs  nniM  t  -i  l  «jui  leur  est 
fait,  et  qu'il  n'établit  pas  un         itm  de  l'hé- 
rédité en  deux  parties  di>tin<  U'<,  dunt  chanine 
pui»c  cire  considérée  curnme  Tormant  un  legs 
particulier;  —  Que  la  volonté  maniTesle  de 
Jeanne  Carrére  Tut  de  transmettre  son  entière 
succession  à  ses  deux  légataires  ,  en  telle  sorte 
qu'elle  lie  profilât  qu'à  elle,  et  que  ,  par  consé- 
quent, elle  rùl  attribuée  à  la  survivante  si  elles 
ne  la  recueillaient  pas  conjointement  ;  —  Que 
celte  intentiuu  fut  suivie  depuis  le  décès  de 
Jeanne  Carrère,  survenu  le  11  avr.  1820,  jus- 
qu'au 'À  \  aoi^t  1830.  date  de  la  demande  eu  par- 
tage; que,  dans  cet  intervalle,  Marie  Carrére  se 
regarda  comme  unique  propriétaire  de  tous  les 
bï«M  délaisses  par  sa  'nœur,  et  qu'elle  les  hy|K>- 
t^aa  sans  exception  comtneles  &iens  propres 
eo  faveur  de  la  partie  de  Laborde,  dans  l'obli- 
gitioa  du  7  juin  I82U:  —  Par  ces  motifs,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  RENNES  [18  décembre.) 

Le  prorès-verbal  de  saitie  immobtltère  qut, 
au  hfu  de  contenir  iexlratt  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  conlrthulton  foncière  pour 
Pimmeuble  saisi,  donne  seulement  l'exlrail 
du  rôle  des  contributions  de  toute  nature 
que  paie  le  satsi,  dutl  être  uuuule  comme 
insuffisant  pour  faire  connaitre  la  valeur 
de  l'objet  saisi  (i).  C.  procéd.,  art.  67ô. 

BiRON  C.  Vauvery. 

Du  18  DÉc.  1834.  arr.  cour  royale  I\enncf,  2' 
ch.;  MM.  Denis-Duporzoo,  prés.;  Feningan,  av. 
gén.;  Bidard  et  Méaulic,  av. 

•  LA  COUR  (  après  délibération  en  la  cliam- 
bre du  conseil),  —  Considérani  que  l'art.  67â, 
C  procéd.,  dont  l'oLseivaliun  e»!  pnserite  à 
peine  de  nullité,  veut  que,  quelle  que  soi  Ha  na- 
ture du  bien,  le  procès-verbal  de  saisie  con- 


•  (1)  T.  Lièff*.  ^  mai  1808;  Rouen,  23  tuai  1824  ;— 
PlgMB,  i.  2,  p.  22U.  —  V.  ccpcudaal  CaM.,  2  mars 


tienne  l'eitrait  de  la  matrice  du  rôle  des  contrt- 
i)Ulions  foncières  (MMir  luus  les  articles  saii»i8, 
que  le  but  de  cet  article  est  démettre  le.Henchi^ 
risseurs  à  même  de  connaître  la  valeur  de  I  o If- 
jet  saisi  ;  que  ce  but  n'est  |ias  rempli  si,  au  lieu 
derel  extrait,  le  créancier  saisissant  >e  borne 
.1  donner  l'extrait  du  rôle  des  contributions  di^ 
toute  nature  que  i>aie  le  saisi  ;  —  Coniidéraul 
que,  dans  resp(«ce,  celle  formalité  n'a  iKjim  été 
observée;  que  le  procès-verbal  de  la  saisie  du 
'.'3  avr.  1«:>4  ne  contient  pas  l'exliait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière,  mais 
seulement  un  extrait  du  rôle  des  contributions 
diverses  que  paient  les  frères  BIron  dans  la 
commune  de  Saint-Philibert;  que  ce  rensei- 
^neiiieiit  est  inanifolpment  insudisant  |H)ur 
indiquer  la  valeur  vénale  de  l'imnienble  saisi , 
et  remplacer  l'extrait  exigé  par  l'an.  fi7S,  C. 
[incéd.  ;  —  Considérant  que  ,  pour  excuser  l'o- 
llli^sinn  de  cette  formalité  essentielle  ,  on  allè- 
gue inutilement  l'impossibilité  d'obtenir  l'ex- 
trait d'une  matrice  du  rOle  qui  n'existe  p.-ih  ; 
que  rien  ne  justiflc  celte  impossibilité ,  ei  que 
le  proccs-verlwl  de  saisie,  UAa  de  la  c«>n>tdter,  ■ 
prouve  au  contrains  qu'on  no  s'eal  adressé, 
pour  obtenir  l'extrait  exigé  par  la  loi,  qu'au 
percepteur,  qui,  n'élani  |kis  l'un  des  dè])osilai- 
res  de  la  matrice  du  rôle,  n'a  pu  délivrer  qu'un 
extrait  de  vn  rôle  de  (lercepiion  ;  —  Faisant 
droit  jiir  l'appel,  —  A  hUa  et  met  l'appellaiiou 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Réformanl, — 
Déclare  le  proces-verbal  de  saisie  immobilière 
du  2:<  avr.  1834,  et  la  procédure  qui  eu  a  ete  la 
suite,  nuls  et  de  nul  elTet,  etc.  • 


œUR  DE  CASSATION.  ^9  décembre.) 

Devant  les  conseils  de  guerre,  c'est  au  eapi- 
laine  rapporteur  seul,  et  non  au  commis- 
saire du  roi  qu'il  appartient  d'exposer  les 
faits,  soutenir  l'arcusalinn  et  prendre  des 
conclusions  sur  In  eulpabilile  des  préve- 
nuA  (1).  L.  13  bruni,  an  V,  art.  2,  iSetstiiv., 
et  36:  L.  2  complément,  an  III,  art.  U;  L.  IR 
veiidom.  an  VI,  art.  26;  arrêté  du  directoire 
exécutif  8  frini.  an  VI. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  roi  se  bor- 
nent à  requérir  l'applicatwn  des  peines 
prononcées  par  la  loi  et  a  se  pourvoir  d'of- 
fice, dans  certains  cas,  contre  les  jugemens 
du  conseil  auquel  tl  est  attache  (2).  L.  U 
brum.  an  V,  art.  3,  29  et  32;  L.  18  vendém. 
an  VI,  art.  12  et  16. 

Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Osmo^d. 

«  Le  procureur  générai  à  la  cour  de  cassa- 
tion cx|>ose  qu'il  est  chargé  par  ordre  formel 
de  M.  le  minisire  de  la  justice,  confurméiiienta 
l'art.  441,  C.  insl.  crim.  ,  de  requérir  la  ca^sa- 
lion,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'une  décision  du 
conseil  de  révision  de  la  13'  divbion  militaire, 
rendu  le  4  Juill.  dernier,  dans  l'afTain'  du  noni- 
rac  Osmond,  fusilier  au  43'  régiment  de  ligne. 
—  Par  cette  décision,  le  conseil  de  ré>tsion  de 
la  13'  division  militaire  a  Jugé  que  c'est  au  ca- 
pitaine rapporteur,  et  non  au  comiiiis»aiie  du 
roi,  qu'il  appartient  de  développer  les  fiiii*  de- 
vant les  conseils  de  guerre  permanen!.,  et  <lc 
prendre  des  conclusions  sur  la  cuipubiliié  du 


0  )  Une  circulaire  minislérlelle  on  date  du  20  j»n  v. 
is:ij  a  pleinement  adopté  les  principe*  sur  Icsqtie!» 
rep<>se  celle  décision. 

(?)  V.  Cass..  22  aoôl  1838  (U  ««  1840,  p.  i  iôj. 
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préreira  ;  en  eonaéqi^ee.  il  a  awralé  an 
gement  rendu  le  27  Jain  1834  par  le  f*  eontell 
tU-  piK-rrc  permanent  de  la  I3*  division  mili- 
taire, sur  le  noUrqne  le  commisMire  du  roi  a 
porté  la  piffoto  «t  pria  piH  an  MtaU  de  eelte 
affaire. 

•  La  procédure,  devant  les  conseils  de  guerre 
permanent,  eat  réglée  par  la  loi  du  l  i  bnim. 
M  V  i  d'après  celle  lot,  U  /  •  préa  de  chaque 
eeMeilde  guerre  «neepHiiMMaMtiea  fonc- 
tions de  rapporteur  (art.  3),  et  un  capitaine 
laiàant  les  Tondions  decommissaire  du  pouvoir 
aéeulif,  tant  poorrobcervalloodes  forme»  que 
p<mr  rapplioitMHi  et  reiécutioii  de  la  loi  (art. 
3).  I^es  tribanam  mlllulree  tout  dfrlflét  en  ce 
moment  sur  la  question  de  savoir  par  qui,  du 
capitaine  rapporteur  ou  du  commisaaire  du  roi, 
doit  être  aotKemu  ffeeenaaliaB  devant  lea  coo- 
aeilt  de  auerre. 

»  Les  aoule8,dll  M.  le  ministre  de  la  Justice, 
»  dans  M  lettre  en  date  du  13  août  IR34,  nais- 

•  MM  de  ee  qu'aucoo  article  de  la  loi  du  13 
»  braai.  an  V  n*a  femielleBMiil  déterminé  qoe 

•  l'accusation  serait  soutenue,  ni,  par  consé- 
»  quent,  qui  serait  chargé  de  ce  soin.  —  En 

•  afH.  après  la  lecture  des  pièces  que  fait  le 

•  rnpertenr  (arU  2&) ,  le  déiMt  Mralt  devoir 
»  f^Mir  uniquement  entre  le  prèveon  et  aon 
»  défenseur,  d^une  part,  et  la  partie  plaignante 
»  de  l'antre ,  lorsqu'elle  se  présente  devant  le 
»  fleamn  («t  98,  37  m  SS).  —  Ainsi  l'on  pour- 

•  rait  croire  au  premier  aperçu  que  le  législa- 
»  teorn'a  pas  voulu  que  la  partie  publique  in- 

•  tervinl  dans  les  débats;  mais  une  pareille 
»  capnoaitioa  aérait  trop  contraire  aux  règles 

•  génfraiea  du  droit  criminel  et  an  inléréia 
»  bien  entendus  de  la  société  pour  être  admise, 

•  et  tant  par  ce  motif  qoe  toujours  en  France, 

•  devant  lea  trilninanx  criminels  de  quelque 
»  genre  qn'ilaaolent,  l'action  publiaueaelédé- 
»  veloppée  et  soulemie ,  que  par  naatimiioB 

•  même  prés  des  conseils  de  guerre  d'un  rap- 

■  porteur  et  d'un  commissaire  du  roi,  on  est 

•  amené  naturelleiiMnt  i  penser  que  l'un  de 

-  ces  deux  officiera  pentet  doit  rétablir  les 
»  faits,  prouver  qu'ils  rentrent  dans  la  claaae  de 
»  eenx  qne  la  loi  punit,  en  un  mot,  donner  à 

•  l'aeematlon  tous  les  développemens  dont  elle 

•  est  soêeeptible  et  qui  sont  propre*,  a  éclairer 
»  la  conscience  des  Juges,  en  facililanl  la  mani- 
»  festation  de  la  vérité.  —  Ce  p  tint  une  foin 

établi,  rc  -ic  a  décider  par  qui  les  fondions 
du  miniatére  public  doivent  être  exercées  de- 
vant le  eeosell  de  guerre.  Pendant  leng-lempa 
»  ce  suin  n\nit  éléconfiéau  rapporteur  ;  on  ne 

■  reconnaissait  au  commissaire  du  roi  que  le 
»  droit  de  faire  observer  les  fonnea  et  derequé- 

•  rir  l'application  de  la  peine.  —  Mais  cepen- 

•  dant,  d'après  la  loi  même,  les  fisnctlons  da 
»  rapporteur  doivent  se  borner  <i  instruire  la 

-  prurfWlnre  et  à  lire  les  pièces  à  l'audience  , 
m  tandis  que  le  commissaire  du  roi  est  au  con- 

•  traire  chargé  (art.  S)  de  faire  observer  les  fur- 
»  mes  et  de  (aire  appliquer  et  riéciiier  la  loi. 

■  Or,  pour  faire  appliquer  la  loi,  il  est  toujours 
»  nécessaire  de  dcmontrer  que  le  délit  imputé 

•  an  prévenu  rentre  dans  le  eai  de  eette  appit- 
»  cation;  il  faut  donc  néccssaifemeni,  aux  ler- 
»  mes  même  de  la  loi  du  13  hrum.  an  V,  que  le 
»  commissaire  du  roi  entre,  devant  le  conseil, 

•  dans  la  discus>ion  des  Citts.  C'est  lui  aussi 
»  qni  diienle  le  point  de  droit  fetaiif  tant  I  la 
»  compétence  qu'à  l'application  de  la  peine  , 
»  puisqu'il  s'agit  là  évidemment  de  l'auplica- 
»ila«  tt  dn  reidnNioB  dnia  M.  0  eim  éoBB 


•  devant  le  coBsetl  de  gneoe  Ja  plénitude  d«  • 
»  minisière  pnUle.  et  ce  nTest  que  par  «ne* 

»  fausse  interprétation  de  la  loi  que  «  r  mini«- 

•  tère  a  été  partagé  entre  lui  et  le  rapporlear.  • 
»  Le  procureur  général  ne  peut  dlaaimnlar 

toutefois  que  de  graves  objections,  qu'il  se  ré 
serve  de  développer  a  l'audience,  s'élèvent  on- 
Irc  ce  système.  —  (;>si  une  raison  de  plus  pour 
recourir  aux  lumières  de  la  cour  et  à  l'autorité 
de  sa  Jurisprudence,  a6n  qoe  sa  dérisioti,  qoelie 
qu'elle  sotl,  mettp  un  terme  à  la  diversité  d'o- 
pinions et  aux  bésitalioo»  qui  se  sont  maniiiea* 
téessur  capotataaiain  dea  JwMietioaa  mOI- 
tairas. 

»  Dans  eei  cireonsUnees,  va  la  hslire  da 

M.  le  ministre  de  la  Justice  en  date  du  13  aoèl 
I83t,et  l'art.  44f,  0.  inst.  crim. ,  nous  requé- 
rons, pour  le  roi,  qu'il  plaise  à  la  cour  casser  et 
annuler  la  décision  du  conseil  de  révision  de 
la  13»  division  militaire  rendue  le  4  Juill.  der> 
nier;  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur 
généial  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et 
Iranserit  sur  les  registres  dn  eomeil  de  révtrtw 
de  ta  13*  division  militaire.  —  Fait  anptrqwt 
le  10  nov.  1834.  —  Signé,  Dupin.  > 

A  l'audience,  M.  le  procureur  général  a  pro- 
noncé le  réquisitoire  suivant  :  —  •  Mesaieon, 
en  donnant  mon  réquisitoire,  en  eonllMmilê 
de  l'art.  44 1,  C.  Inst.  crim. ,  J'ai  annoncé  qn'i 
cdté  des  raisons  oui  peuvent  être  invoquées 
pour  l'affirmailTe  «ans  le  sens  de  la  caséation, 
des  doutes  graves  s'élevaient  dans  mon  e»prit 
pour  la  négative;  —  Ce  sont  ces  doutes  qoe  le 
veux  soumrllrc  aux  lumière*  suporieurr.»  Je 
la  cour  ,  pour  qu'elle  puisse,  en  l'absence  de 
tonte  partie  frivée,  et  quand  il  s'agit  unique» 
ment  de  prononcer  dans  l'intérêt  de  la  loi,  dé- 
cider la  question  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

•  S'il  s'agisnit  deSiirenne  loi,  avec  les  idées 
aetnelles,  sur  le  eonttt  d*attrtlintlonf  élevé 

tre  les  capitaines  rapporteurs  et  les  commis<ai- 
res  du  roi  près  les  conseili  de  guerre,  onrecoo- 
naltrait  facilement  la  nécessite  de  déSnlr  net- 
tement les  fonctions  de  chacun  ;  de  réaervw 
au  capitaine  rapporteur  te  droit  de  diriger  Mn»- 
triirtion,  de  rendre  compte  de  la  procédure  et 
d'éclairer  sur  les  faits  la  religion  du  conseil, 
sans  pouvoir  eonclure  contre  raccusé  ;  —  B 
réciproquement  on  attribuerait  au  commissaire 
du  roi  non  seulement  le  droit  de  requérir  l'ap- 
liralion  matérie/lc  de  la  loi  sur  le  fait  principal 
ou  sur  les  iocidens,  mais  le  droit  de  aoulcair 
l'aeenaa^,  i  flnstardu  mhilsièrepablie  dbms 
les  autres  Juridictions,  sans  pouvoir  assister  an 
Jugement  Mais  devant  vous,  il  ne  »'agit  pa» 
de  faire  une  loi  nouvelle,  ni  de  perfecUonaer 
la  législation  par  les  arrêtas  il  s'agit  unique- 
ment d'examiner  la  lot  nouvelle  et  de  l'appli- 
quer telle  qu'elle  est  ,  quelque  défeeUicuî^ 
qu'elle  puisse  paraître,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  régulièrement  modillée. 

•  La  loi  du  13  bruni,  an  V  ne  contient,  il  est 
vrai ,  aucune  disposition  formelle  qui  doooc 
textoelli-mLiil  au  rapporteur  le  droit  de  soute- 
nir l'accusation  cl  de  conclure  contradictoire* 
ment  é  la  défense  du  prévenu.  Nais  en  se  re- 
portant à  la  législation  immédiatement  anté- 
rieure, on  trouve  la  loi  do  3'  camplémeot.  aa 
III,  dont  l'art.  6  porte  «  qu'il  sera  nommé  un 

•  capiuine  ponr  remplir  les  Ihnctions  daca^ 
»  porteur  prés  les  conseils  mlHiairas,  donner 
»  .vur  le  compte  des  prévenus  les  renseignemeos 

•  qu'il  aura  pu  prendre,  et  produire  oanira  eut 

•  tm  à  tevr  décMia  tMMca  1«  pMuii  fri  IM- 
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»  droDt  i  les  conYalDcre  oa  i  les  Jnstiûer  ;  il 

•  donoendei  eonolostoiit,  mais  sa  voU  ne  sert 
■  IM  comptée.  »  La  qaesUon  n'est  donc  pas  de 
Mfoir  si  la  loi  de  brum.  an  V  a  conféré  aai  ca- 
pilaines  rapporteurs  le  droit  de  donner  des  con- 
clusioDs  :  maU  bien  si  elle  leur  a  retiré  cedroit 
dOBtnsétaleiil  en  posscaaloii  :  or,  avemie*  de 
ses  dispositions  ne  les  dépouille  de  ce  droit  ;  — 
Bien  loin  de  la,  depuis  son  origine  Jusqu'à  ces 
denriert  tem^,  c'etl-à-dire  pendant  trenle- 
»ept  ans.  la  loi  de  brum.  an  V  a  été  eiécutée  en 
ce  sens  que  la  poursuite  et  l'accusalion  sont 
exercées  par  le  capitaine  rapporteur. 

•  C'est  dans  le  même  sens  qu'elle  a  été  in- 
terprétée par  les  arrêtés  du  gouvernement.  La 
loi  du  18  vendém.  an  VII, par  son  art.  2(),  ayint 
chargé  le  direcloire  e&écutif  d'envoyer  aux 
ooBseUs  degnerrect  de  révision  de*  modèles  de 
iugemens  cl  de  décisions,  conformes  aux  dis- 
posilionsde  la  loi  du  13  brum. ,  ces  modèles  fu- 
roM  présentés  par  le  ministre  de  la  Justice,  ap- 
prouvés par  le  directoire  eiécutif  et  publiés  par 
arrêté  du    friro.  an  VI.  Ils  portent  :  •  Oui  le 

>  rapporteur  dans  ion  rapport  et  ses  conclu- 
»  êioD»  »  ei  l'accusé  dans  ses  moyens  de  dé- 

>  ffonse....  * 

>  Os  formules  méritent  d^autant  plus  qu'on 
i'f  arrête  Qu'elles  n'ont  point  passé  inaper- 
çues, et  qu'elles  ont  roéilte  été  dans  l'origine 
soumises  a  l'éfifeaTe  d*aiM  aorie  de  débat  con- 
tradictoire. 

•  En  elTet,  Il  résulte,  d'une  correspondance 
communiquée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
qu'aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
hrum.  an  V,  le  silence  que  garde  celte  loi  sur 
les  conclusions  à  donner  par  le  capitaine  rap- 
porteur nvaU  HiH  iwttre  des  doutes,  soree 
P'MPt,  au  sein  des  iribanaux  militaires,  et  qu'on 
s'adressait  au  minisire  de  la  guerre  pour  en  ob- 
tenir des  explications  ; 

»  Qu'après  que  la  loi  du  18  vend,  an  VI  eut 
prescrit  la  rédaction  des  formules,  le  ministre 
de  la  guerre  s'occupa  de  cette  rédaction  et  n'y 
fneotiuooa  jDoint  les  conclusions  éprendre  au 
soalten  de  raceasatlon.solt  par  le  eonuniasaire 
du  gouvernement,  soit  parle  capitaine  rappor- 
teur. Il  en  transmit  les  projets  à  JHerlin,  mem- 
bre da  dir«etoire  exécutif,  diargé  de  la  partie 
jndicialre  ,  mais  .Merlin,  nonobstant  cet  envoi, 
crut  devoir  charger  de  cette  rédaction  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  lequel  rédigea  de  nouveaux 
projets,  et  y  inséra  la  mention  des  conclusions 
H  prendre  par  le  capitaine  rapporteur  ;  — Qu'a- 
près que  les  formules  proposées  par  ce  dernier 
ministre  eurent  été  arrêtées  par  le  directoire  et 
publiées,  quelquesobierfatlOBS  tarent  lUtct  sur 
l  i  pertie  de  ces  formules  où  il  élait  question 
des  ooocluaions  du  capitaine  rapporteur;  que 
le  miaielre  de  la  guerre  fit  part  de  ces  obser- 
vations an  ministre  de  la  justice ,  et  soutint 
l'opirtion  que  la  loi  de  brum.  an  V,  ne  parlant 
ftds  de  coiit  lusiuns,  il  ne  fallait  pas  en  parler 
dani^  les  formules  i  que  le  ministre  de  la  Justice 
ré|Kjndit  dans  an  sens  contraire,  en  déonisant 
•«es  motifs  ;  et  qu'en  dcflnilive,  les  formules 
restèrent  telles  qu'elles  avaient  été  arrêtées  par 
le  mintoCie  de  njoitlce  et  par  le  gonveme- 
foent  (I). 


(i)MM»  leproeareor  général  donne  lectare  d'uiR* 
pttre  do  38        an  VI,  dans  laquelle  le  ninisirs  do 
justice  00  Itaede  principaiemi^ni,  pour  JosHisr  les 

onaulr^,  »ur  co  quf  «  1rs  r.-ipporteurs  de»  conseils 
b  §ecrre  rewpiiaMai  prés  d'eux  tes  mêmes  foncliouâ 


»  Du  reste,  il  est  à  remanjoer  que,  dans  toute 
cette  cormpoodance,  il  n»9t9^%  pas  de  savoir 

si  on  donnera  raccusaUon  an  commissaire  du 
roi,  qui  n'est  au  conseil  que  pour  veiller  à  l'ob- 
servalion  de  la  loi  ;  personne  ne  revendique 
pour  lui  des  attribationa  pins  étoidaei  ;  mais 
tant  le  débat  porte  sar  la  (faestion  de  savoir  al 
le  rapporteur  se  bornerait  à  lire  les  pièces  à 
charge  et  à  déckarge,  ou  s'il  résumerait  cette 
lectnve  par  des  OMiclaaioos.  —  Qoei  qu'il  en 
soit,  la  question  a  été  considérée  comme  réso- 
lue dans  le  sens  des  formules  ;  et  la  loi  a  été 
exécutée  en  ce  sens,  jusqu'à  l'époque  très  ré- 
cente où  l'on  a  essaf  é  de  loi  doÛMr  une  antre 
interprétation. 

•  On  objecte  que  le  capitaine  rapporteur, 
chargé  des  actes  de  l'instruction,  ne  peut  pas 
être  chargé  eo  mène  temps  de  la  poursnlla  el 
de  l'accusation  ;  relie  objection  scrnii  fondée 
!>i  la  matière  élail  régie  par  les  principes  du 
droit  commun  aetMl }  mais,  dans  les  Juridie- 
lions  militaires,  ce  cumul  d'allri  bu  lions  forme 
la  règle  générale ,  et  les  conseils  de  guerre  ma- 
ritimes, où  il  n'a  pas  cessé  d'eiisler  depuis  le 
décret  encore  en  vigueur  du  22  iuUl.  1806  (art. 
41  et  suivans),  nous  en  ofllrentim  BOvvéleiem- 
ple. 

•  D'après  le  texte  même  de  la  loi  du  13  brum. 
an  V,  on  ne  peut  nier  qne  le  capitaine  rappor- 
teur ne  cumule,  avec  sa  aualilè  de  juge  d'Ins- 
truction, une  parlie  des  fonctions  qui  n'appar- 
tiennent qu'au  ministère  publie  poursuivant,  . 

fmisque  c'est  lui  qui  se  retire  avec  le  greffier 
orsque  le  conseil  entre  en  délibération,  tan- 
dis que  le  commissaire  du  roi  assiste  a  cette 
délibération,  pour  j  veiller  sur  l'ubservalion 
dés  fonnea  et  de  la  loi  (art  39  et  34)  :  et  puis- 
que, après  le  Jugement  de  condamnation,  c'est 
le  rapporteur  qui  doit  en  poursuivre  l'exécution 
(art.  36  et  snlvans). 

«  On  tire  encore  une  objection  des  ioconvé- 
niens  qui  doivent  nécessairement  résuUer  du 
partage  d^  fonctions  du  ministère  public  entre 
deux  foncUonnaires,  dont  l'un  est  cliargé  de 
tout  ce  qui  concerne  la  poursoUeet  la  réfkrea* 
sion  des  faits,  et  l'autre  de  ce  qui  concerne  seu- 
lement l'observation  des  formes  et  l'application 
éa  la  M.  Ce  partage,  il  est  vrai,  est  contraire  à 
l'organisation  actuelle  du  niinisièrc  public  ; 
mais  11  ne  faut  pas  oublier  qu'a  l'époque  de  la 
loi  du  13  brum.  an  V  il  formait  le  droit  com- 
mun dans  les  Joridictlons  erimlnellca  ordi- 
naires ; 

•  En  effets  d'après  le  code  des  délits  et  des 
peines  eilstant  (celui  du  3  brum.  an  IVJ,  il  y 
avait  piéade  chaque  tribnnal  criminel  vn  ac- 
cusateur public  et  un  commissaire  de  pouvoir 
exécutif  (art.  2(iC}.  L'accusateur  public  avait 
pour  mission  de  poursuivre  les  faits  el  de  re- 
quérir les  acics  d'instruclion  (art.  278  et  suiv.); 
c'était  lui  qui  exposait  le  sujei  de  l'accusation 
(arL  246),  et  qui  était  entendu  contradicloire- 
menla  l'atcusé  (arU  370,.  Quant  au  commis- 
saire du  pouvoir  eiécullf ,  il  était  seulement 
chargé  de  veiller  â  l'ubservalion  des  formes  et 
de  Cair^  au  nom  de  la  loi,  toutes  les  réquisi- 
tions convenables  (aH.  393  et  sulv.)  ;  sa  formule 
était  :  la  loi  autorité  ou  ta  loi  défend,  selon  au  il 
Jugeait  que  les  iormes  avaient  été  ou  n'avalent 
pas  été  observées  (art.  32&  et  320  ;  il  assistait 
dlM  ta  chambie  du  conseil,  avec  un  des  Jutes. 


.{up  In»  ««eosatann  puWios  prés  las  uibwuiix  aidi« 
naires.  • 

,  •   •  ..  '• 


Digilized  by  Google 


110» 


10  PBCBMBRB  18U. 


J8  intllvî(1iirllc<  de?  -,  (<lrati- 
Hition  qu.mt  au  Tait,  dès  aue  la  d<^- 
eimTttdfa  eëlpkbilit<^  H&H  rendue,  il  requé- 
rait rappllcaiion  de  la  loi  (art.  4:9)  ;  enfin ,  Il 
était  chargé  de  dr-mander  au  hom  de  la  loi,  eil 
cà»  qu'elle  cftt  été  violée,  M  caMttloft  du  jiige- 
meol  (aH.  2P4  et  29&1. 

I  •  t:elte  ftèptnlloii  etitre  ràt!ftitatton  t>«ibltque 

f^t  les  TonclionR  dp<î  i'(intniîs>.airt'<.  du  roi  (*i;iit 
Jinème  érin^e,  àcflle  époque,  en  principe  cons- 
hitntioiin)  I.  Kn  effet,  la  constitution  du  3  sept. 
fl79I  poruil  forraeilemcnl  dans  «on  aru  2&  : 
Lès  troinhitsMires  du  rof  ne  MHmt  point  te- 

»  rusateurs  publics  ,  m.\i^  ils  seront  entendus 
»  sur  toutes  les  accusations,  et  requerront,  pen- 
•  dant  le  cours  de  l'instruiîtlon,  pour  la  régu- 
■  laritf  de»  formes,  et  avant  le  jugement,  pour 
«l'application  de  la  loi ,  » .  disno^illoij*  qui 
avaient  él6  reproduitél  dans  ^  tBOaMMiUt  de 
l'an  III,  arU  249. 

»  N'est-ce  pas  nh  ttitème  eontbhné  1  celui 
des  juridictions  criminelles  ordlnnires  «pic  la 
lot  de  tkrum.  an  V  a  voulu  tntioduiie  dan.s  les 
juridictions  Militaires,  lorsqu'elle  a  plac6  prés 
de  chaque  conseil  de  guerre,  outre  le  capitaine 
rapporlenr,  un  commissaire  dn pouvoir  exéen- 
tif, chargé,  comme  U\s  autres  cfiMinii>sairi\s  du 
pouvoir  eiècntir,  de  x  illcr  à  I'ol)bei >alion  dos 
Formes,!  l'appllcfllion  cl  h  reiécution  de  la  loi 
l'art.  V;  ;  do  requérir  l'application  dc  la  peine, 
après  la  dtclaialion  dc  culpabilité  (art.  )  ; 
et  enfin  de  se  pourvoir  en  révision,  pour  uble- 
ni|r  1  annulation  du  jugemcol,  en  cas  de  vio- 
laUon  des  Cormes  od  de  la  loi,  od  èn  cas  d'in* 
compélcncé  (loi  du  IS  vcndém.  an      art.  2)  ? 

•  Celte  assimilation  complète  n'est-ellc  pas 
de  nature  à  éclairer  sur  le  véritable  caractère 
des  fonctions  des  commissaires  du  roi  prtfes  lés 
conseils  dc  guerre?  Assurément,  personne  ne 
leur  cunlcsle  le  caractère  de  ministère  public 
prés  les  conseils  de  guerre  ;  mais  on  prétend 
seulement  que  leurs  attributions  sont  spéciales 
el  limitées  par  les  lois  qui  les  concernent,  et 
non  par  les  autres  lois,  qui  ont  étendu  ou  mo- 
difié les  attributions  di  s  autres  organc's  du  mi- 
nistère public,  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

•  FiAterleareineht  aux  lois  que  nous  Venons 
«le  citer,  le  sjfstéme  dans  les  juridictions  ordi- 
naires a  changé^  le  Code  de  brum.  an  \I  a  été 
remplacé  par  le  Code  iust.  crim.;  avant  mémo 
la  publicalion  de  cedernier  Gode,  les  Tonctions 
du  ministère  pablie  ont  été  réunies,  soit  pour 
l'accusation  elle-même,  soit  pour  la  défense  de 
la  loi ,  en  la  personne  d'un  seul  magistrat,  et 
noDS  pensons  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  est 
plus  Io(!ique  cl  meilleur;  mais  la  même  réunion 
n'a  pa>  eu  lieu  daiis  les  juridictions  criminelles, 
cl  la  lui  du  l-l  brum.  an  V,  conloniporaine  du 
Code  des  délits  e(  des  peines  de  brum.  an  l\, 
est  toujodis  ireiitée  en  vigueur. 

»  Ce  ùà\  ne  suflîl-ll  pas  pour  expliquer  l'a- 
nomalie 4iui  existe  aujourd'hui,  quant  a  l'exer- 
cice des  tuncUons  du  ministère  public,  entre  les 
Juridictions  criminelles  ordinaires  el  les  juri- 
dictions de  l'armée  de  terre?Mats  en  attendant 
qu'un  nouveau  Code  militaire  l'ail  fait  dispa- 
raître, ne  faut-il  pas  s'en  tenir  à  Iqi  encore 
existante,  telle  qu^eUe  à  été  concoe  et  ekécntée 
dés  son  origine  ? 

•  La  cour  est  appelée  à  résoudre  cette  ques- 
tion, afin  que  sa  décision,  quelle  qu'elle  soit , 
m^te  un  terme  à  la  diversité  d'opinions  et  aux 
hèsiûitions  qtti  se  lont  élevées,  snr  ce  point,  an' 
sein  des  juridictions  militaires. 

•  Dans  ces  circonstances  et  svus  le  mérite  de 


ce;;  observallorts,  le  prt)frbtPT3rc^n*TSl  rtsié» 
fére  à  son  réquisitoire  du  10  no\.  ilemiefr.  • 

Du  19  nsXi  18%4u  arr..C()ur  «iM.|Ck.  aiak; 
MM.  de  Baaitid,  fîtéi.  t  Briéra;  Bi|ia, 

proc.  gén. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  U  rbimbis 
dd  conseil) ,  —     le  réquisitoire  du  procMt 
général  en  la  cour  tendant  à  la  casî*liOB,«É 
venu  de  l'arl.  441,  C.  Inst.  erim.,  cl  m  l'ordre 
formel  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  tninisire  dt 
te  Justice,  d'une  décision  readoe,  le  4 1»U. 
dernier,  par  le  conseil  de  tévHlen  èelttl*!^ 
vision  militaire,  sur  le  pourvoi  du  nommé Of- 
mond,  fusilier  au  4;i'  réuimenl  de  liçnc  ;-  V» 
la  letlre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ton»  la  «l« 
du  31  juin,  dernier,  adressée  au  procuroir^ 
néral  en  la  cour,  el  formelle  aux  Bnsdwiti^ 
qulsitnire  ;  —  Vu  l'art.  441 ,  C.  Insl.  crim.;- 
Attendu  que,  suivant  l'art.  3.  l.  ISbram.uV, 
qui  règle  la  manière  de  procéder  ao  jagemat 
des  délits  militaires  ,  il  y  a  toviionr*,  pWiS 
conseil  de  guerre,  un  capitaine  «i«ant  le«li*j 
lions  de  commissaire  du  p«juvoir  ciécuiif,  uit 
pour  i'obeervâtîMi  des  formes  que  pour  l'ap^ 
cation  et  reiêenltoh  de  la  loi  :  qne.  W 
les  art.  2:>el  :|2,  les  membres  du  conseil  mit» 
opiner  h  huis  clos,  en  présence  seulement  M 
capitaine  faisant  les  foneitoU  deciHomiiMW 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  ce  commisttiit «•* 
requérir  l'application  de  la  peineproeoneéeFn 
la  loi  contre  le  délit,  si  l'accusé  c^t  déclaré ««•• 
pable  1  —Que  la  loi  du  18  vcndcm.  an  VI.  por- 
tant établissement  des  conseils  permanenj  pour 
la  révision  désjugcmens  des  con&eiU  de  guerre, 
confère  par  l'arU  l2,  au  comniis.>aire  do 
voir  exécutif,  le  droit  de  se  pr.uru>ir  doWice, 
dans  certains  cas,  contre  les  jugcmcnsdu  coa- 
seil  de  guerre  auquel  il  est  attaché,  et  piM» 
moyens  de  nullité  rnumcrés  cr\  l'arl.  l^.mrtM 
loi  ':  — <j"e  la  se  borncnl  les  fonciK'Hs  qui  >m 
atlnbuécs  partes  lois  au  commissaire  du  poo^ 
voir  exécutif;  —  Qu'il  n'en  résulte  piipourmi 
le  droit  de  discuter  les  pièces ,  les  dépofliww 
des  témoins  cl  le>  moyens  à  charge  ou  J  «- 
charge  contre  le  prévenu  ;  —  Que  la  P]»?2 
du  commissaire  on  pouvoir  eiécutifsa  oeiiDerr 
du  conseil  de  guerre  a  été  jnlrod"''*  P'"^ïî 
puisse  veillera  l'observation  des  formes  «F*r 
tieulièremcnt  a  celle  si  importante,  dans lejin- 
bnnaux  militaires,  i  cause  de  la  subordiiiaii«o 
disrobéissânee  habituelle  etnéeessaire  d*^ 
cette  hiérarchie,  A  ce  qu'en  conffirmilédeiaa 
30,  le  président  recueille  les  voix  en  comm»- 
çant  par  le  grade  in|Vr1cQr,  cl  donne  m  <^- 
nlon  lé  dernier  :  —  Attendu  qdc 
brum.  an  V,  qui  règle  la  <  omposllion  des  we* 
seils  de  i;uerre,  place  près  de  chacun  if^> 
comme  partie,  intégrante,  ud  capitaine  fti»»* 
les  fonctions  de  rapporteur;  —  Qae  les  i^fj" 
tions  nui  lui  sont  conférées  iiour  la  réccftioo* 


la  plainte,  les  infornialions,  les  interr{^l»'fj^ 
des  prévenus,  tout  ce  qui  corap<'M'  l  insirtJcit' 
jusqu'au  Jour  od  s'ouvre  le  débat  public 
énumérées  depuis  l'art.  15  J  '♦'.'"S^ 
sivemcnt,  qu'en  conformité  de  l'art.  -^'''I^ 
sideni  doit  demander  au  rapporteur,  en  P**" 
sence  du  public ,  la  lecture  du  procc5-*w» 
d'information,  et  celle  des  pièces  a  ch«r?e'« 
à  dédiarge  envers  le  prévenu,  ce  qui  «{•■•'^t 
raccntalioo  ou  du  moins  les  élémeos  doof^ 
doit  résolleri  —  Que  ces  foneUons  de  caj^w"* 
rappoitenr  nVMalent  paa  nMvelles  ;  que  I  sit^ 
L.  J*  complément,  an  fil,  ctabli^iSBl  â 
époque  un  nouveau  mode  voux  icjugeoeaifl* 
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délit!  miUUire»,  dont  l'organifiation  a  Drécédé  i 
immédiateimDt  celle  da  13  bram.  an  por> 
tâU,  dans  ledit  art.  ù,  que  le  capitaine  qui  rt-ro- 
(ilirait  les  fondions  de  rappurlcur  ]irês  les  con- 
seils niilitaires  donnerait,  sur  le  compte  des 
préveous,  let  reusei^^emens  qu'il  aurait  du 
prendre^  et  produirait  ebnU-e  eui  on  i  leur  dé- 
charge toutes  les  pièces  qui  tendront  a  les  cun- 
vaincre  ou  à  les  justliicr  -,  «^u'il  douuerait  ses 
ediiBlaifOBt,  mais  que  sa  voix  ne  terail  pas 
eonpléat  —  Que  si  le  législateur  n'a  pas  re- 
prodolt  toutes  ces  dispositions  de  l'art.  6,  L. 
'2'  complément,  an  Ut  dans  le  2à*  de  celle  du 
i3  bruin.  an  V,  on  en  peut  induire  seulement, 
ou  uu'cilcâ  rè.suUaicQl  suflisammenl  de  celles- 
ci,  ae  la  lecture  du  procès-verbal  d'inrormatiun 
des  pièces  à  charge  ou  à  d^cbar^  euvers  la 
prévenu,  ou  qu'il  a  vouln  resserrerraccnsallon 
d.itis  les  lifiiites  de  octle  .simple  leciurc  ;  — 
Mais  que,  s'il  a  pu  s'élever  quelques  doutes  à 
ce  sujet  lors  de  la  promulgation  de  calle  M  de 
l'an  V,  i'opioion  a  été  pleinement  fixée  par  ce 
qui  a  suivi  ;  —  Uu'en  effet  l'art.  2G,  L.  18 
ftndém.  an  YI  d^  citée,  portant  établisse- 
ment des  conseils  perraanens  de  révision  csi 
finsi  conçu  .-  •  Le  directoire  exécutif  est  cbargé 
»  d'envoyer  aux  conseils  de  guerre  et  de  révi- 

•  sioo  des  modèles  de  Jugemeos  et  de  déctstous 
»  eon formes  aux  dispusUlons  de  la  loi  du  IS 

•  bnim.  et  de  la  présente.  •  —  Qu'en  exécution 
de  cet  art.  26,  le  directoire  exécutif  a  fait  adres- 
fbr  m  «tmiellt  de  gaerre  permanens,  eonfor- 
roéraent  à  son  arrêté  du  8  frim.  an  \I,  des 
modèles  de  jufemens  dans  lesquels  on  lit  : 
m  Oui  lè  fapportearen  son  rapport  elsetcon- 
»  clusions  ;  •  —  Que  cet  arrêt  du  directoire  est 
oo  règlement  d'administration  publique  qui 
puise  même  une  autorité  législative  dans  l'art. 
26  ci-deaaus  Uanscrit  ;  qu'il  n'a  douoè  lieu  à 
aacane  réclamation,  quant  à  la  décision  qu'il 
présente,  dans  le  î«oin  îles  coiiieils  des  Cinq- 
Ceots  et  des  Anciens,  qui  avaient  décrété  la  loi 
du  18  vendém.  an  Vi,  qu'il  aélé.cooslammeni 
exécuté  depuis  plus  de  trente-six  années,  et 
que,  dans  cet  état,  celte  décision  du  directoire 
exécutif  ne  pourrait  être  cbangée  que  par  une 
disposition  législative  postérieure  ;  —  Attendu, 
d'âilleurs ,  que  cette  séparation  des  fonctions 
d'accusateur  et  de  commissaire  du  roi  ou  du 
pouvoir  exécutif  était  conforme  à  la  législation 
générale  alors  extotantc  ;  que  celte  séparation 
était  consacrée  par  la  loi  de*  16-29  sept.  1791 , 
cooccroaiit  la  police  de  sûreté,  la  Justice  cri- 
iniAelle  et  rétablissement  des  Jurés,  par  le  Code 
du  3  brum.  an  IV,  et  qu'elle  n'a  cessé  que  lors 
de  la  promulgation  et  de  1  exécution  de  la  loi 
dn  27  Yent.  an  VIII,  qui  a  constitué  une  nou- 
velle organisation  Judiciaire,  et  réuni  dans  le 
coaunissaire  du  gouvernement  toutes  les  fonc- 
tions du  ministère  public  i  que,  dès-lnrs,  et  en 
se  reportant  àTépoque  où  fut  faite  la  lui  du  l'i 
bmiB.  an  Y,  on  est  Ibrcé  de  reconnaître  que  le 
législateur,  en  établissant  des  formes  plus  cx- 
pédiiivea  pour  l'instruction  et  le  Jugement  des 
crimct  et  des  délita  militaires,  s'est  conformé, 
quant  &  la  séparation  des  fonction <  d*-  capitaine 
rapporteur  et  de  commissaire  du  poux'lr  eié- 
catli;  A  la  législation  générale  alors  existante  en 
matière  criminelle  ;  —  D'où  il  suit  que  le  con- 
seil permanent  de  révision  de  la  13»  division 
iDlIfUIre,  ee  annulant,  par  la  décision  dénoncée 
du  4  Juin,  dernier,  le  jugement  du  1**  conseil 
de  guerre  permanent  de  cette  dtvtilon  mW- 
UàMSpdv  Î7  Juin  précédent,  qui,  contre  les  con- 
Cluaioxia  et  l'oituosition  lormclks  du  déicpsear 


de  l'accusé,  avait  conféré  au  capitaine  commis- 
saire du  roi  le  loln  de  soutenir  t^ccusation, 
n'a  violé  aucune  loi,  mais  a  fait  une  applica- 
tion juste  des  lois  existantes  du  13  brum.  an  V, 
du  18  vendém.  an  VI,  et  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  8  frim.  an  Vi  ;  —  En  consé- 
quence, et  statuant  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général,  —  ftwCTtl  il  deiMOde  eo 
cassation,  etc.  ■ 

JViMu  Du  même  Jour,  antre  arrêt  identique , 
aff.  CoBêOêé 


COUR  DB  Cà86AT10!f .  (19  décembre.) 

En  nuUière  correciiinmeUê ,  aucune  loi 
n'exige,  pour  ta  vêtUÈHii  ûu  dUàiwu, 
qu'elle»  conttranaiil  Ut  cdnenitloiu  oÉ  «r- 
mandeur,  ou  l'indication  de  la  loi  pénàlt 
invoquée  (l)*  C.  iost.  crim.,  art.  Ub. 

Varl,  él,  C.  proeia.,  exige  que  foui 
ajournement,  en  matière  civile^  contienne 
Vobjet  de  la  demande  el  Vexuosé  sommaire 
des  moffmit  w'*^*!  point  oppwabk  aux  ci- 
tdtions  en  matière  correctionnelle,  pour  la 
valtdite  desquelles  il  suffit,  d'après  l'eut. 
183 .  C.  mat.  crtÊUf  fv^aMci  éimuièM  Im 
faut, 

FOBËTS  C.  RCBBOCHBT. 

Du  19  DEC.  1834,  arr.  cour  cass..  ch.crim.  ; 
MM.  Cboppin ,  conseiller ,  faliant  fonctions 
prés.;  Vincent Saint-Lfturent,  rapp.$PAiiut» 
av.  ^én. 

•  LA  COVB  (  après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil), —  Vu  l'art.  183,  C.  insl.  crlm.; 

—  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige,  pour  la  vali- 
dité dei  eltatiem  eo  matière  correctionnelle, 

aa'elles  contiennent  les  conclusions  du  denuin- 
eur  ou  l'indication  de  la  loi  pén.  invoquée} 

—  Qu'i  la  vérité,  l'art.  61,  C.  procéd.  exige  que 
tout  ajiHirnement,  en  matière  civile,  contienne 
l'utijei  d(;  la  demande  et  l'exposé  sommaire  de$ 
moyens  ;  mais  que  celte  dispt^sition  n'est  point 
applicable  au^  citations  en  matière  corrcciionr 
nelic  twor  le  validité  desquelles  il  suffit,  d'après 
l'art.  iS.'î,  C.  iiist.  criin.,  qu'elles  énoncent  les 
faits  ;  ~  Altulidu  que,  par  exploit  du  2  pov. 
1833,  régulier  d'ailleurs  en  sft  rorme,  Ma^  Ite- 
brocbet  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Nanlua  à  la  rcuuéle  de  l'ad- 
ininislralitm  des  forêts:  qM  n  MCOpledelft 
citation  délivrée  au  prévend  ne  rontonalt  pas 
l'éuonciation  du  fait ,  Il  avait  reçu  en  même 
temps  copie,  conformément  A  l'art.  172  , 
forcst..  du  procès-verbal  drèsiécmitre  loi  »  qui» 
cette  copie  lui  fUialt  clatirement  connaître  ib 
Tait  pour  lequel  tl  était  cité,  et  satisfaisant  kfl 
vœu  dudil  art.  183,  C.  inst.  criiA.  ;  —  Que  ce- 
pendant le  tribunal  de  Bonrg  a  dénaré  nntte  la 
rii.iiion  donnée  i  Rebrocbet,  «ons  le  prétexte 
qn  elle  11^  contenait  ni  les  conclusions  du  de- 
mandeur, ni  l'indication  de  la  loi  pén.  in\o- 
quép,  en  quoi,  î1  a  faussement  appliqué  l'arl. 
Gl,  C.  procéd.,  violé  l'art.  183,  C.  inst.  crlm., 
et  commis  un  excès  de  pouvoir  :  —  Tar  ces 
motifs,—  Cause  etannulle  leiugemant  du  trl> 
buual  de  podice  correctionnelle  de  Bovrg,  da 
i«'aoèt  lUi,  elc.  • 

Nota.  Du  rtiémé  Jod^»  denX  MdtM  iMiH 

identiques,  alT.  f^iiat. 


(t)  V.  Caas.,  aO  août  1812,  A  Car^ 
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COUR  DE  GA85ATI01V.  (90  dtcembre.) 

tM  VtibMnal  qui  reconnott  Vineulpé  coupable 
d'avoir  obslmè  ta  voiê  pubUque  avec  une 
table  iervani  à  haiire  detmatnaSf  ne  peut 
le  renvoyer  de  l'action  rrrrrrr  nmirr  hti  m 
se  fondanl  êur  ml  bonne  foi  el  le  concours 
4c  etmnuUm^  allenuanUi  (l).  G.  pé«., 

MimSTBKB  PUBLlt  C  PONÇOK. 

Du  20  DEC.  1814  arr.  rour  cass,,  ch.  civ.; 
MM.  Rivc«,  rapp.i  Parant,  av.  gén. 

Confonne  é  11  nottn. 


GOOR  DB  CAM4tlON.  (?0  décemiffc.) 
La  juridiclion  eorrectmnnplle ,  compétenle 

«)ur  apptiQuer  l'amende  encourue  par  Fen- 
epreneur  dûs  messagerie$  qui  n'a  pas 
payé  les  droUi  dê  potle,  l'esi  également 
pour  apprécier  ia  emmentkm  que  le  pré' 
rt-nti  uiinjtiprtrr intervenue  entre  lui  et  un 
mailre  de  poste,  el  par  laquelle  ce  dernier 
M  aurail  accordé  un  délai  pour  l'acqutlle- 
menl  On  dfoiU  (2).  L.  2&  veaU  an  XiU> 

£n  pareil  cas,  il  y  a  rnnlravention  punissa- 
ble par  cela  seul  que  linlegraiUè  des  droits 
dut  cm  fnolf f«  dê  poeU  n'cH  ^  ealdee. 

iiwnende  prononcée  pour  non  aequUlement 
4§  droits  de  poste  ayant  le  caractère  de 
doémages-intériu,  le  pm-  peut  cli  c  c<'n- 
damné  solidairement  avec  son  fiU  mineur 
dont  il  est  responuièle.  a  civ.,  art.  lS84  ; 
C.  péa.^  Ért.  10. 

Jot-RDAM  C.  Ricard. 

DU  30  DEC.  18:}4,  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.; 
MM.  Choppiu.  prés.;  Mérilhoa.  rapp. ;  Parant, 
av.  gcn.  (Luncl.  cent)     Godarl  M  StpoiiaT 

et  Ruger,  av. 

.  «  LA  COUR  ,  —  Alleodu ,  sur  le  premier 
moien,  que  l'art.  S,  L.  f&  f eut  an  XIII ,  aUri- 

bue  aux  tribunaui  correclionnela  Juridiclion 
formelle  pour  proiiuncer  l'ameode  de  500  fr. 
contre  ceux  qui  auront  coriluM  ini  aux  (iisiiosi- 
tioBi  4e  la  loi  en  «'absleuanl  de  payer  aux 
maltic»  de  porte  les  droits  dont  la  perception 
est  autorisée  par  laditr  !oi  à  leur  profit  ;  —  At- 
tendu qu'en  admeiunt  qu'il  y  eût  compte  à 
faire  entre  le  maître  de  po^le  et  le  débiteur  du 
droit  dont  il  s'agit,  el  qae  ledit  maUre  de  ptrale 
eùi  accordé  expressément  «a  ttellemeiit  un 
délai  tel  qiH  I  [lour  racqniUcmenl  df-diis  droas, 
il  n'en  aurait  pu  résulter  ui  une  nuvaiioii  du 
tilie  primitif  de  la  créance  du  maître  de  pusie, 
ni  une  dérogation  à  l'ordre  légal  des  Juridic- 
tions ;  —  Attendu,  dés-lors,  que  l'arrêt  attaqué 


a  été  rendu  par  la  chambre  de?  appels  de  po- 
lice correctfonoelle  de  la  cour  royale  d'Aix, 
dant  le*  limites  des  attrlboffoi»  qôl  loi  ioat 

conférées  par  1 1  loi,  puisque  la  mêtne  aiitnri!*^. 
compétenle  pour  appliquer  l'anicDde,  i  ruil 
ru>si  pour  décider  s'il  y  avait  contravention,  et 
qoe  la  eontrarentlon  existait  par  cela  seal  qne 
l'inté^raliié  deft  droits  dos  an  mafire  de  ptMto 
n'était  pa>  sul  léi  ,  —  Ko  ce  qui  louche  le  se- 
cond moyeu  de  cassation»  —  AH'^ndu  que  l'a- 
mende (maoocée  par  Tarlicle  précité  de  la  loi 
du  16  vent,  an  XIH ,  a  ,  par  la  dcsiinniion  spé- 
ciale des  deniers  en  provenant,  le  tarani  de 
dommages-intérêts  ;  d'oa  il  suit  que,  par  -wie 
de  la  combinaîioo  des  art.  1384,  C  civ. ,  et  lO 
C.  pén.,  le  slrar  Joordan  pére.  eemme  «Atfto- 
mrni  responsable  des  dommages  caa<;és  par  H*n 
fils  mineur,  a  été  internent  condamne  solidai- 
rement avec  lui  pour  le  nMMlial  ds-ladU» 
amende,  —  Rmjcttb,  «le.  • 


(1)  La  bonne  foi  n'excuse  pas  les  contraventions 
de  simple  police  V.  Cass.,  IC  mai  183i,  aff.  Parmi); 
lea  circonstance*  alt^aunnte»  pertiielletU  bien  d« 
iMdérer  la  peine  encourue,  mais  elles  n'autorisent 
pas  le  tribanal  à  décbarfer  le  prévene  de  toute 

V.  Cas  ,  1T  nov  Cl.  1"  tR3p.  p.  WJ»).  — 
Comme  aussi  le  tribunal  rorrcclionnfl  ne  pas 
dTélre  compélcnl  par  cela  que  le  contrevenant  .  \  r  - 

Kait  qu'il  y  a  compte  à  Taire  «itre  lui  et  le  mat- 
de  poste,  el  qu'une  convenlioo  passée  enlre  eux 
aewrde  un  délai  pour  raoquiltement  des  droits. 
V.  Casa.,  20  dec  1834  ;  —V.,  en  outre,  Casa.,  anais 
1808. 


r.OlTR       CASSATION.  (20  décembre. > 

La  lui  du  28  mars  1793,  (lui  défend  d  acheter 
les  effets  d'équipement  d'un  soldai,  doU 
s  entendre  des  effets  de  petit  comme  âe 
grand  équipement  (l). 

Tant  qu'un  suldnl  tin  pas  obtenu  .<</  Hbtra- 
tion  définitive  du  seivice,  ses  effets  de  jittd 
équipeteeta  nfHeuU  pas  sa  propriHè  «Ase- 
xué, il  ne  peut  les  rendre  et  on  ne  peut  les 
lui  acheter,  sous  les  peines  portées  par  la 
MûiÊTMwmnVtn, 

MimsTitu  PUBLIC  C.  DukAin. 

Du  ÎO  DEC.  1834,  arr.  cour  rass.,  ch.  rrira.  , 
MM.  Choppia ,  conseiller ,  faisant  fonctions 
prés,  i  Ylooent  Saint-Lttirfnt ,  rapp.  ;  taaal, 
av.  gén. 

•  LA  COUR  (  après  délibération  en  Ta  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  que  l'art.  S  ,  L,  tS 
mars  179:1,  qui  défend  a  timt  '^olfj.^l  de  \endre 
les  effets  de  son  équipem'uii ,  et  à  toute 
soime  de  lei  aebeter.  ne  Ait  taeooe  dbtioctieB 
entre  les  effets  rlr  srnnrj  n  de  petit  équipe* 
ment  ;  que  c'est  seulement  à  l'époque  de  se 
libération  déBoiCive  que  le  soldat  peut  être  con- 
sidéré comme  ayant  la  propriété  absolue  des 
effets  de  son  petit  équipement  ;  que  jii«qn'a\oT« 
la  ronst-'r\ iUi(jti  lir  o«_'^  rlTrl--  d"it)lfii't  y.  - 
blic,  et  doit  élre  assurée  par  les  dispu.-^itiuii» 
générales  de  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Qoeal» 
plus  lard,  il  a  été  dérogé  à  res  dispositions,  ee 
n'est  qu'a  l'égard  des  militaires ,  et  par  de» 
lois  spéciales  dont  l'empire  ne  peut  s> tendre 
sur  tet  non  miliiaîrea  j  que  •  retativeoient  â 
cent-cl,  Tart.  L.  98  mars,  a  ooi»ervé  tmrte 
sa  force,  d'où  i!  sniî  qm;  l'arrrt  ,ntt.Tqu>''  en 
renvoyant  Jean-Louis  Dur-uni  les  poursuite» 
dirigées  contre  lui,  par  le  im  ui  que  la  loi  de 
l?s  mars  1791  [art.  U),n%  s'appliquait  point  aux 
tilets  de  petit  équipement,  et  que  le  faii  im- 
puié  auait  Durand  ne  (on^iiluaiî  ni  <  rime  ni 
délit,  a  violé  le«  art.  &,  dite  loi  28  mars  1193 
et  3a,  tit.  3.  L.  n  Juin.  1791,  —  Cassb  et  M- 
nalle,  ete.  ^ 


COUR  DE  CASSATION.  (30  décenafav«4 
Ueièêp^elUnmée  tololAi  P/tor.Mi  nL 

(t)  T.  eenf.  Casa.»  18  avr.  1817  (i.  i«18ST«^  «1^ 


Digitized  by  Google 


20  DECEMBRK  1834< 


H65 


àtut^nuUft  te  réfère  le  lil.à,  L.  I6avr.  18I6« 
ne  ioi^  applicables  qu'aux  procèt-VÉrbau» 
detaisie  aet  objelt  prohibés  tnlroduils  dont 
le  rajfon  det  douanes,  el  ne  peuvenl  déten- 
dre à  ceux  dresses  dans  le  cas  di  recherche, 
A  tùtOrmir,  dê  marchamUiêê  $ouilraHe$ 
«HT  ênmm,  pmst  iMfiwlt  lê  ûH/t 
M  I8ie,  a  rifi  Itf  pummU  à  miw  (i). 

DOVAMM  C.  SAfinr.  , 

» 

Du  30  OKC.  1834,  arr.  cour  c«ss.,  ch.  crim.  ; 
Jf  Jf.  Cboppio,  con»eUler,Uisanl  roocUoiu|)rés.| 
Eictrd,  tapp. }  Piranl,  a?,  fto.  ;  Godard  da  8a- 
pooay  et  Piet,  av. 

«  LA  COUR  (aprèt  délibéralioD  eala  eham- 
bre  du  conseil),  —  Va  les  tit.  &  et  6,  L.  38  avr. 
1816  ;  —  Attendu  que  ces  deux  lllres  portent 
iur  dei  inaliéres  atwolanieai  diffèrtolet  i  que 
le  IH.  &  a  pour  obfat  la  répreutoo  d«  la  eoatre- 
tMinde  par  introduction  ou  circulation  de  niar- 
chaadi»es  probibéM  dans  le  rayon  des  doua- 
nes ;  —  Que  le  tit.  6  (tt  raMIf  à  la  recherche, 
dans  l'intérieur  du  royaame,  dei  marchandises 
prohibées  soustraites  aux  douanes  ;  — Que  les 
oispositiont  de  la  loi  du  9  Dor.  an  VII,  relalivet 
auK  formalités  des  procès-verbauk  de  saisie  des 
objets  prohibés,  introduits  dans  le  rayon  des 
douanes,  et  auiquelles  se  rérére  le  til.  j,  L. 
1816 ,  ne  peuvent  s'étendre  aui  cas  prévus  par 
la  lit.  d  da  eelta  loi.  lequel  régie,  pour  cet  cas. 
les  formalités  à  suivre;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'agit,  dans  l'espèce,  que  de  la  saisie  à  l'inté- 
rieur de  marchandises  soustraites  .lui  douanes; 
— Qde  \M  dispositions  de  la  loi  du  9  flor.  an  VII 
n'étaient  donc  pas  applicables  ;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant  nul  un 
procès-verbal  des  agens  de  l'admlnlslralioa  des 
douanes  .  sur  le  motif  qaa  les  fbnnalllét  éta- 
blies par  la  loi  de  l'an  VII  n'avaient  pas  été  ob- 
servées, a  fait  une  fausse  application  de  cette 
loi ,  oooMnia  an  aieèi  de  pouvoir,  et  créé  une 
nullité  qui  u'e<!t  pas  dans  la  loi  :  —  ftr  C8S 
motifs,  —  C4Sj»ik  el  annnile.  etc.  » 


COUR  lyASSISIS  DE  L'AUDE.  (10  déeambre.) 
PonetiomMtn  tmMo.^Mtmtrf,'- Mitlift 

jury. 

(happorlé  avec  l'arrêt  de  cassation  du  30  Janv. 


GOUa  ROYALE  DE  PARIS..  (30  déeaoïbra.) 

Le  tiers  détenteur  qui,  n*ayanl  pas  purgé  les 
hypothèques, paie  au-delà  de  son  prix  une 
ëêtte  hypothécaire,  est  légalement  subroge 
dMM  IcM  droits  et  actions  du  créancier  dc- 
Mimiéresse,  tant  contre  le  vendeur  que  con- 
ifW  tes  tiers,  et  ywlummenl  contre  l'acqué- 
r&ur  d'un  aulrt  immeuble  grevé  dê  la  wùmê 
erwance.  C.  elv.j  art.  itti,  s*  1. 

Duc  HB  EftAHCA»  C  BUC  ft'AUMAliB. 

LeSS  BOT.  lias;  le  dneda  Biueaa-LMm- 


(1;  La  J  or  i  «prudence  est  Rxee  sur  U  question  par 
un  grand  noinbre  d  arréts.  V.  C^ss.,  |"  mai  I818, 
aff.  Kaiser  ;  iO  mari.  ]820.  «(T.  Guernuckot  ;  12ianf. 
(«ir.  D€iatUK*yr%tt>v.  1831,  aff  H/or;  36  Juta  1831 
(ch.  réon).  att.titmuehot  .-31  Juill. im,êÊ,  FTMI- 
19/^  «4  4  mai  1833,  alf.  Lh^bil. 


guais  vendit  an  prince  de  Condé  l'hôtel  de  Laus- 
say,  grevé  du  douaire  de  la  duchesse  son  épouse, 
dont  le  fonds  (2M,000  fr.)  était  propre  aux  en- 
fans  communs.  —  Par  une  sentence  rendue  à 
la  chambre  des  requêtes  du  palais  le  i4  mai 
1770,  le  prince  de  Condé  s'engagea  personnel- 
leoient  i  garder  aaire  ses  milnsle  fonds  de  ce 
douaire,  el  à  ne  point  s'en  dessaisir  qu'en  pré- 
sence de  la  duchesse  de  Lauraguais.  —  Cepen- 
dant •  en  l'an  V,  Télal,  raprèseniant  la  prin- 
cesse, alors  émigrée,  paya  au  duc  de  Liiura- 
guais  (  0  douaire,  qui  n'étaitpoinl  encore  ouvert, 
et  eela  en  l'absence  de  la  doclMsa  da  Laon- 
guats  el  de  ses  enfans. 

D'un  autre  côté,  le  duc  de  Lauraguais  avaft 
vendu  au  duc  de  Brancas,  moyennant  80,000  f., 
la  terre  de  Hanicarop .  également  grevée  du 
dooalre  de  la  dnefaesse  de  Laaragnals. 

Le  duc  de  Brancas  ne  purgea  point  les  hy- 
pothèque» i  et,  eu  l'an  Xll ,  un  Jugement  du 
tribUBÀI  eh  il  de  Laon  donna  acte  au  duc  de 
Brancas  de  ce  qu'il  consentait  à  ce  que  la  terre 
de  Manicamp  restât  grevée  du  douaire. 

Les  chuses  deriieuiereiit  en  cet  état  Jusqu'en 
i824,éDoque  du  décésdaducdeLaaracaais.'- 
Ses  enmns  renoncent  i  ta  saeeewion  et  fêeta* 
ment  le  paiement  du  fonds  du  douaire  consti- 
tué au  proûl  de  leur  mère  précédemment  dé- 
cédée. —  Ce  paiement  est  elllectaé  par  le  doc 
de  Brancas  ,  ei  il  «  si  subrogé  par  la  quiltance 
dans  tous  les  droiu  et  aeiiuns  des  enfans  douai- 
riers,  nolamrnt  ni  contre  le  prince  de  Condé, 
représenté  par  le  duc  d'Aooiala  •  MB  légataire 
à  titre  universel. 

Dans  celte  position  ,  le  sieur  Botherel  de  la 
Brelonnlère,  créancier  du  duc  de  Brancu, 
forme  sor  edol-cl,  entre  les  mefns  da  doc 
d'Aumale,  une  opposition  qui  est  suivie  d'une 
déclaration  affirmative  par  laquelle  le  tiers  saisi 
déclare  ne  rien  devoir.  —  Conteslaliun.  —  In- 
tervention du  duc  de  Brancas  ,  qui  fait  valoir 
sa  subrogation  conventionnelle ,  et  prétend 
niémt  qu'il  y  a  à  son  profit  subrogation  légale. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
repousse  ce  système,  et  fait  main-levée  de  l'op- 
position du  sieur  Botherel  de  la  bn-toiinirre. 

«Attendu  que  la  terre  de  Nauicamp  se  trou- 
vait, ainsi  qœ  les  antres  Immeubles  da  dac  de 
Laura^ais.  grevée  de  l'hypothèque  légale  pnnr 
garantir  le  douaire  de  la  dame  de  Lauraguais  ; 

•  Attendu  qoe  le  due  deErancas,  en  achetant 
celte  terre,  était  tenu,  comme  tiers  déictileur, 
ou  de  purger  les  hypothèques,  ou  de  payer  tous 
les  créanciers  inscrits  ; 

•  Altendu  que  le  duc  de  Brancu  a  rem- 
bonrsé  notamment  le  douaire  de  la  dame  de 
Lauraguais  au\  rcprésentans  de  celte  dernière; 

Sue ,  par  le  fail  de  ce  remboarscmeui ,  le  duc 
e  Brancas  a  été  subrogé  aat  droits  du  due  de 
Lauraguais,  son  vendeur,  â  la  décharge  duquel 
il  avait  payé  ;  mais  que  cette  subrogation  n'a 
pu  lui  conférer  contre  le  prince  de  Condé  plus 
de  droit  que  n'en  avait  le  dac  de  Lauraguais 
lui-même  ; 

•  Attendu  qucle  ducdeLauraguais,ayantété, 
le  16  vent,  au  V.  remboursé  du  moulant  du 
doaairc  par  l'état,  représentaot  le  prince  de 
Condé ,  serait  aujourd'hui  non-recerable  a  ré- 
clamer un  second  paiement  ; 

•  Attendu  que  relDet  des  subrogations  sas- 
énoncées,  étant  réglé  pu  la  Ini,  n'n  pu  être  mo- 
difié par  les  conventions  parlu  uln  res  interve- 
nues entre  le  duc  de  Brancas  et  les  repré- 
sentans  de  la  dame  de  Lauraguais,  puisque, 
>i6-(i-vis  de  ce»  derniers ,  il  était  perM>niieilv« 
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ment  obligé     payw  le  donJiire  dont  l'inscrip-  t 
liuu  grc\«il  )'iuui^cui)le  qu'il  oavail  point 
voulu  purger  :    '  .   ^,  , 

•  Mieudu  que  de  ces  circonslances  la  décia- 
Iralioii  alTirnialivc  du  prince  de  Con<k  se  Irouve 
IjujliUée.  .  .     .  „ 

l  Appel  par  le  doc  de  Brancas  et  le  sieur  Bo- 
'Uicrcl  de  la  Brelonnièrc.  On  disait  pour  lesap- 
pelans  :  tn  principe ,  le  tiers  déienleur,  par 
cela  seul  qu  il  n'a  ni  purgé  les  hypothèques  ni 
délaRsé  l'immeuble,  ne  peut  être  con>idére 
comme  di  !  'i-  'ir  direct  et  personnel  envers  les 
criancin  is;  U  n'est  toujours  tenu  en- 

\tn  eux  qu  iijpulh«'caircmenl  ;  sculcmenl ,  il 
est  tenu  au  paiéiiienl  dei  délies  Inst  riiej»,  même 
au-Uelà  de  son  prix,  et  i  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter ,  à  cause  du  droit  de 
«uilo  attaché  aux  hypothèques,  et  de  leur  Indi- 
visibilité. Cela  est  si  vrai  que.  d'une  part,  l'art. 
21C7,C.  civ.,  n'astreint  le  liers  délcnletir  au 
uaiemeul  de  toutes  les  dettes  hypothécaires  (lue 
comnw  déienleur,  et  en  cette  qualité  seuU- 
nieot;  et  que,  d'autre  part,  l'art.  2!';8  ,  même 
Code,  accorde  au  tiers  détenteur  qui  a  payé  les 
dettes  hypothécaires  un  recour»  en  garantie 
contre  son  vendeur.  —  Mais,  outre  ces  raisons, 
tirées  des  lois  spéciales  aux  hypothèques,  com- 
nienl  donc  ,  d'après  Us  prlnripcs  i^cii(*raux  du 
droit,  le  tiers  délenteur  pourrai l-il  être  person- 
nellement obligé  envers  les  créanciers  Inscrits!' 
Kt  d'abord,  est-ce  que  vIs-à-vIs  de  son  vendeur 
il  s'est  engagé  à  autre  chose  qu'au  paiement  de 
son  prix?  Eti  l'égard  des  créanciers  inscrits, 
est-ce  qu'il  a  contracté  avec  eux  ?  N'est-ce  pas 
toujours  sur  et  à  l'occasion  de  l'immeuble  par 
lui  acquis  qu'il  est  tenu  envers  eux?  Eux- 
mêmes,  ne  i»uisenl-lls  pas  leur  acllnn  contre  lui 
de  leur  droit  hypothécaire  réalise  par  l'inscrip- 
llon  ?  Leur  action  n'est-cllc  pas  limitée  à  l'inn- 
meublo  qui  forme  leur  gage?  Auraient-lls,  par 
exemple,  le  droit  de  poursuivre  le  llers  déten- 
teur sur  ses  autres  biens  ?  Nullement  :  tout  ce 
qu'ils  peuvent  faire  contre  lui.  c'est  de  le  forcer 
a  purger  ou  h  délaisser ,  él,  s'il  ne  fait  «i  l'un 
ni  l'autre  de  ces  acles.  de  faire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué  à  leurs  créances.  Voila 
tout.  —  El  qu'on  ne  dise  pas,  iKiur  diminuer 
l'injusllfc  du  système  des  premiers  juges ,  que 
le  tiers  détenteur  s'est  fait  sa  position  à  lui- 
même;  qu'il  élalt  libre  de  s'affranchir  de  !'<>- 
bligation  que  la  loi  faUait  peser  sur  lui  en  pur- 
geant et  délaissant ,  car  il  n'y  a  rien  là  qui 
puisse  faire  chan|;cr  la  nature  de  l'action,  i  a 
purge  des  hypothèques  et  le  délalssemeni  sont 
purement  facultatifs  pour  l'acqu^n  ur  ;  l'inar- 
complissement  de  ces  formalités  aggrave  sa  p<)- 
sition,  en  ccse»S  qu'il  est  tenu  au  naiement  des 
délies  inscrites,  même  au-deli  de  son  prix, 
mais  ne  la  change  pas;  elle  est  toujours  celle 
d'un  tiers  délenteur  tenu  sur  et  à  l'ocrasion  de 
l'immeuble  i>ar  lui  acquis.  —  Le  tiers  déten- 
teur ne  paie  sa  dette  personnelle  uue  jusqu'à 
épuisement  de  son  prix  ;  tout  Ce  qu  il  paie  au- 
delà  l^e^t  plus  sa  dette  personuelle,  c'est  celle 
de  son  vendeur  ,  c'est  celle  de  l'immeuble.  Si 
donc  ce  n'est  pas  sa  dette  personnelle ,  il  faut 
qu'il  ait  un  recours  par  voie  de  subrogation 
dans  les  droits  dt  s  créanciers  qu'il  dèsinléresse; 
et  les  premiers  juges  ont  commis  une  bien  grave 
erreur  en  pensant  que,  par  le  fait  du  rcfnbour- 
sèment  du  douaire,  le  duc  de  Brancas  avait  été 
subrogé  aux  droiLs  du  duc  oc  I.auraguals;  mais 
que  cette  subrogation  avait  p<  ri  dans  ses  mains 
contre  le  prince  de  Cundé,  le  dur  de  [.auragnais 
rc<«  !•  fon^^  du  douiire  de  l'état,  rcpré- 


I  mri. 

-it  pa 


»enUni  le  prince ,  et  se  trouvant  sans  droit 
contre  lui.  —  Voilà  la  seule  subrogation  gue  le» 

premiers  Juges  aient  vue;  mais  commetU  rtrl- 
|2S1,  d'une  application  si  fréquente,  a-i-it 
échapper  à  leur  attention?  —  Ce  n'est  pas d 
les  droits  du  vendeur  que  cet  arlir''^  ^nSt 
l'acquéreur,  c'est  dans  ceux  des  crè.i  ji 
dèsinlérebse.  Mais  celle  subrogation  que  le» 
premiers  juges  auraient  dû  au  moins  retoa- 
naître  au  duc  de  Brancas  n'est  pas  même 
qu'il  réclame  :  circonscrite  au  prix  de  Vê 
silion,  il  évident  qu'ellr  ne  peut  être 
qu'au  vendeur  et  antres  créanciers  -,  et  Ton  sèni 
que,  s'agissant  d'une  créance  payée  au-deU  du 
prix  de  l'acquisition,  elle  serait  complèleroeol 
inutile  contre  le  prince  de  Condé,  tiers  arquê- 
rcur  comme  le  duc  de  Brancas.  —  Mais  il  r.i 
une  autre  subrogation  légale,  celle  >  < 
par  le  n»  3  de  ce  même  art.  12^1  «au  ju-  ui 
de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  vu 
pour  d'aulre.s  au  paiement  de  la  dette  ,  avati 
intérêt  de  l'acquitter  ».  —  Or  l'hôtel  de  Lassay. 
acquis  par  le  prince  de  Condé,  était ,  comme  t| 
terre  de  Monicanip,  achetée  par  le  duc  de  Brw) 
cas  ,  hypothéqué  au  douaire  de  la  duchesse  <it 
Uuraguai^  ;  il  était  tenu  hypothécAlrtOMUt 
avec  le  due  de  Brancas  au  (>aiemeQl  de  ce 
douaire  ;  il  y  a  plus ,  le  prince,  à  la  dilT6repoe 
du  duc  de  Brancas .  avait  pris  personnellement 
l'obliganonde  garder  entre  ses  mains  le  foD4> 
de  ce  douaire ,  et  de  ne  s'en  dessaisir  qu'en  ptt- 
sence  et  du  consentement  de  la  douairier^ 
donc  le  duc  de  Brancas ,  en  payant  au-dela|P 
ton  prix  ce  fonds  de  douaire ,  a  payé  une  dette 
à  laquelle  il  était  tenu  avec  le  prince  ;  et  lur> 
qu'il  vient,  subrogé  par  la  loi  dans  les  droit- 
des  enfans  douairiecs  ,  il  est  parfaitement  dan> 
le  cas  de  l  applicatioii  non  du  n*  2,  mai>  du 
n»  3  de  l'art.  I2f»t.  —  Et  qu'on  ne  dise  pas  quf 
le  duc  de  Brancas  n'avait  pas  intérêt  •  payer 
le  fonds  du  douaire  ,  ou  qu'il  aurait  pu  «*> 


touslraire  en  purgeant  ou  en  délai^^ 
on  le  rèi>ète  ,  la  purge  des  hy  polbèqoc 
le  délaissement,  est  purement  Cacu liai  le 
duc  de  Brancas  n'ayant  (las  jugé  à  pn>pi<>  a  a>cr 
de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  voies,  il  était  â>*ii 
rêment  fort  intéressé  au  paiemeut  de  cdte 
dette  hypothécaire,  puisque   les  rré.mVW^ 
avaient  action  contre  lui,  même 
iiroprialion.  —  Qu'on  ne  dise  pas  uyi' 
l'arl.         n'entend  parler,  dans  son 
des  co-débileurs  solidaires  ou  des  caution - 
la  généralité  de  ses  terme»  repoussrraii  i  .  • 
déminent  cette  interprétation. — (^hj'oo  a'ep- 
pose  pas  enûn  le  paiement  fait  en  l'an  V  par 
l'état  uu  «lue  de  Lauraguais  :  car  il  est  évMc»i 
que  ce  paiement ,  fait  en  arrière  de  la  daae 
de  Lauraguais ,  et  avant  l'ouverture  dr.  '  ir% 
et  entre  les  mains  «lu  débiteur  lUt  «I 
douaire,  est  manifestement  nul  a  l'egaid  «les 
enfans  douairiers ,  dan»  le»  droits  de»(^iiek  k 
duc  de  Brancas  est  légalement  >ubru§c.  —  Ca 
résumé,  le  prince  de  Condé  était  tenu.  a«er 
le  duc  de  Bruuca» ,  au  paiement  du  duuam- 
dont  il  s'agit  ;  il  avait  pris  t'eogagcmeal  per- 
sonnel d'en  garder  les  fonds  eulr-  TT)air> 
Leduc  de  Branca»,  par  l«  forte 
suite  et  du  caractère  d'indivisibilue  aii^V- 
aux  hypolht'ques,  a  été  obligé  de  le  payer  an- 
deU  de  son  prii  ;  il  est  légalement  suorogiéaoi 
droits  de^  crcaiiriers  ;  il  a  évidemment  >«>o  re- 
cour» contre  les  rcprésenlans  du  prlnr^  èt 
Condé.  —  L'intimé  rè| 
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mi  tenu  an  paiement  de  tontes  les  dettes  ini- 
crilr«  ;  il  est ,  au  regard  des  erétnders  InserUs, 
10  liS)!  et  place  du  veridf'iir  :  aassi  Jouft-f)  des 
Mrmss  eldélite  eeeordes  a  celui-ci  Coc|e  clv., 
«t. SIC')-  âlMi,  kien  «pi'il  7  ail  fixation  d'un 

Bi  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et  que 
llKÎqe  soit  tenu,  a  l'égard  du  vendeur,  qu'au 
tPKHil  de  ce  pt\t ,  il  est  tenu  de  toutes  les 
(leiu><(  inscrites,  à  quelques  sovhmes  qu'elles 
puiï:»cul  munter,  vi»-û-vis  des  eréinciers  im- 
q-iU;  et,  reroarquuiis-lc  bien,  il  n'est  pas 
B4^essaire  qu'auciui  ooutrat  lotenrienne  entre 
Tarqu^reiir  et  les  crétMtert  intcHlS;  è'ést  la 
loi  qui  stipule  ici  pour  eut  :  dura  Ux  ,  sed  tex, 
CQiis«queiic«  nécessaire  du  droit  de  soile  de 
fbyMjlhéque  et  de  soli  iodirisibilité  (C.  ciT., 
ârl.2i(iG]. Toutefois,  l'acquéreur  avaitun  moyen 
l^^n  siniplv  de  s'alÛranchir  de  celle  obiigalinn , 
'^fllii  serait  eiorl)itante  si  elle  ne  !ie  juf^lifialt 
pis  par  le  droit  de  suite  et  ce  caractire  d'iqdl- 
Visibilité  attaché  a  l'hypothèque  :  e'êtall'dte 
purger  les  hypothèques  ou  de  délaij^M  r  l'ini 

fieuhle.  —  Si  doQC  racquéreur  ne  purgeait  les 
ypothèqqes  ni  ne  dUaisiell  nmm«ttble ,  Il 
(aisail  lui-même  sa  position.  Il  arcei)tail  la 
«^oi^djtiuu  que  la  lui  lui  imposait,  il  faisait  en 

a mot  son  affaire petionnellc  des  dettes  jus- 
tes. On  n'avait  pas  contre  lui  l'arlion  <lirecle 
fl  persooocllc,  cp  ce  sens  qu'on  pùl  le  iKJursui- 
ire  sur  ses  autres  biens  :  ce  n'était  uu'i  *  anse 
et  sur  l'immeuble  par  lui  acqoil  qu'il  pourrait 
ilre  poursuivi  ;  mais  toujodrt  éntt<-ll  qu'il  y 
f>ait  de  ia  pari  consentement  implicile  ,  ninis 
positif*  de  p»¥er  toutes  les  dettes  inscrites.  — 
Pr,  de  cea  prlnelpet  Ineoiitaettbles  resaort  ta 
cons^quenro  n(^res>;airp  que  le  tiers  détenteur 

Je  peut  être  supr^t^e  liaii!»  les  droits  et  actions 
Q  cr«ai|cler  qo'il  a  désintéressé  »  soit  Jusqu'à 
çoncurrcnre,  soit  au-delà  de  son  prix,  que 
contre  son  vendeur.  Pourquoi  ?  parce  qu'il  y  a 
eu  avec  ce  dernier  cuinciition  sur  la  ii\alion  du 
prix;  parc^que»  cotre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur. Il  est  vrti  de  dfre  que  l'acquéreur  ne 
s'est  engagé  â  payer  >oii  au  vendeur,  soit  a  !5cs 
créanciers ,  que  le  prix  convenu,  elquely  vcQ- 
létiat  d6it  le  garantir  de  tout  ce  qu'il  a  pafé  911- 
delà  ;  mais  à  f'c^'.ird  des  tiers,  if  y  a  sinon  con- 
Vonifon  ciMilrain-  ,  du  moins  obli^jation  fur- 
mélie  d«  payer  toule<i  les  dettes  inscrites.  S'il  a 
payé  'ios  dettes  inscrites  au-delà  de  son  prix , 
t''e>t  qii  il  l'a  bien  voulu  ;  et  dès-lors^  oomment 
pourrait-il  être  subroge  contre  les  tiers  ? — 

f' videmmenl  ceux-ci  sont  fpndés  à  liii  dire  : 
Vons  avez  payé  ce  que  vous  vousêlesvblontai- 
renifiit  «'xposé  .1  payer ,  vous  avez  arijuillé  une 
dette  que  vous  vous  étiez  posiliveiiiLiil  oblige 
^arqtntter  ptr  le  fait  de  votre  acquisition  non 
SMi\  ie  <lr  purge  ou  du  délaissement.  •  —  ?sous 
ne  con testons  point  que  la  pur^e  ou  le  déîais- 
SPineiil  nt*  soient  facultatifs  ,  mais  1*1  >t  pu  ci- 
sément  pour  cela  que  l'acquéreur  qui  ne  purge 
ni  ne  (i (^laisse  fteit  tontes  les  dettes  siennes  à  Yt- 
tard  des  tiers  antres  que  le  vendeur,  et  que 
Jouté  subrogation  est  impos<;ible. —  Aussi  ne 
TôfC-on  dans  la  loi  de  subrogation  positjve  que 
contre  le  vrndetir  et  les  autres  créaiuicrs ,  celle 
déclarée  par  le  n"  2  de  l'itrl.  12^1  au  prulil  de 
l'aequArear  q'Ai  emploie  le  liffxdé  son  acquisi- 
fitlon  au  paiefrient  des  créanciers  inscrits,  pour 
que  i'acq«i<*reiir  puisse  opposer  à  l'un  et  aux 
autres  l^s  paicniens  par  lui  faits  ,  el  ne  s><it 
point  exposé  à  paver  deu^  f}>is.  -r  Cependant 
(es  ad^er^atres  ont  ero  ert  (rbaver  une  i^nlre 
flans  le  n*  ^  de  cf  nième  art.  1251.  Est-ce  bien 
^tri9Vi€io«itl  qu  ils  la  réclament?  Qui  ne  voit 


que  ce  paragraphe  ne  peut  être  raisonnablement 

appliqué  qtrap  co-débiteur  solidaire  tenu  avec 
d  autre»,  mi  à  la  caution    nue  ptiur  d'autres  . 
parce  qu'entre  les  co-débUeu»  solidaire^ ^tce 
la  caution  et  le  débiteur  principal,  fi  i%  tp  fift^ 
rîtalile  lien  de  droit  qui  appelle  la  subriit;iili<in  ! 
Mais  où  est  donc  ,  nous  ne  dison»  pas  ie 
lie  droit,  mais  la  moindre  corrélaiion  d  inlerél 
entre  deux  acquéreurs  de  diiïi^rens  immeubles 
qui  n'ont  ]amats  éoniracté  ensemble ,  qui ,  le 
plu^  sûin  .  ;.L  ,  Ut'  se  eonnaissenl  même  pii>  :' 
Seraieul-ce  les  mémcd  hypothèques  qui  gréveut 
les  immeubles  par  eux  acquis  ?  Mais  ces  hypo- 
Ihrqdc-,  il»  ignorent  la  plupart  du  tenip>  si  el- 
les grèvent  d'ap^res  ininiculilcs,  et  le  >auraicQl- 
its,  qu'ils  n'eu  seraient  pas  moins  éiranfors 
Tun  .1  l'autre.  Quelle  connexion  d'intérèis  les 
hypothèques  pmirraieut-clles  créer  entre  eux 
Ne  sont  elh  >  y  w-  indivisibles  ?  ne  pèsent  elles 
pas  tout  entières  sur  chi^çu^  des  immeubles 
qu'elles  gravent?  fi'n'esl  donc  pas  légalement 
>rai  de  dire  de-  .u  i|!iéri  ins  d'imnieubles  dif- 
férqni,  SKYéf        mêmes  hy()otbeqi4es,  que 
l^in  BOitlimQ  avec  l'autre  au  paiement  des  det- 
tes inscrites.  !yon  :  il>  y  snnt  tenus  l'un  ell  iu 
tre,  eba' un  pour  le  tout ,  mais  sans  i|uvun  re- 
c(»Mrs  possible  de  l'ua  contre  l'autre ,  parCf 

3u'ils  sont  ^ussi  étrangers  l'un  à  l'aiitre  en 
roil  qu'en  fait.  —  C'est  donc  faire  un  étrange 
abus  du  n  3  de  l'art.  L.  civ.,  quedc  vou- 
loir étendre  son  application  à  un  cas  el  entre 
des  personnes  pour  Ves4|uels  )|  n'a  pas  évidem- 
ment été  fait.  —  Ainsi  ,  poînl  dc  subrogation 
K^gale  possible.  —  H^is  (e  fJuC  de  lirancas  peut- 
Il  invoquer  avec  plué  aé  WkCcH  la  subrogation 
conventionni'lle  dont  II  est  p^r  t^  ur  l'as  davan 
lage  :  on  sait  quon  ne  peiu  lairu  indireclemepi 
ce  que  la  loi  dérend  directement.  Qui  ne  voit , 
en  elTei  ,  que,  poisque  les  pr|ncipes  que  nous 
avons  r,ip|M>!(S  repoussent  fa  lUDrb^atioti  légale 
conlrr  tes  licrs  au  piolil  du  duc  de  Uranras  ,  il 
ne  saurait  faire  valoir  la  subruaaiiuu  tooveiir 
ilonnélle  qnl  1b|  a  été  consepli^f»  YainenMQl 
dirait  on  mie  les  cnr.His  dotia{|î|as,  qui  avaient 
incontestablement  dcd  droits  conirc  la  succes- 
sion du  pHncé  de  Dk^dé ,  ont  pu  les  béderaii 
duc  de  RranCHs  .  -.mme  A  Inui  .inirc,  parce  que 
le  duc  de  Urancas  était  dans  une  pu>ition  ex- 
eepiioniielle  qui  ne  lui  pei  rnetiaii  p^s  ^c  pro- 
fiter de  cette  subrug(ltiQÛ ;  parce  que,  iwiaiil 
une  dette  qtrif  a  faite  Slehne  a  l'ég  ird  des  tiers, 
il  se  irotnait  sans  aucun  recours  légal  contre 
eux  ;  parce  ui^e  enlin  ces  tiers  sont  rondes  a  \\\\ 
dire  que,  puisqu'il  ne  peut  InVôqùcr  contre  eux 
Ib  subrogaiioir  de  la  loi,  il  ne  p*  tit  ,  i  plus  lorie 
raison,  faire  valoir  une  snbr<  .  ulutt 
tlonnelle  qui  violerait  au  1  lu»  luiul  degf^  tef 
principes  de  droit  qui  règlenl  ta  position  qm  ]fi 
duc  de  Hrancas  s'est  faite  ^  lui-mêqie. 

1)1?  20  nÉc.  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
21»  ch.;  MM.  Chevalier  I,emore,  conseiller,  fai- 
sant fonctions  prés.;  Pécourt,  av.  gén.  :  ThéVe- 
nin,  Falllét  ftt  Fb.  Dnpin,  it;      w    ♦  ^  '  ^' 

•  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  En  ce  qui  louche  l'obligation 
du  prince  de  Condé ,  -  Considérant  uuq  le 
prini  e,  en  vertu  d'une  ^enlènce  des  requêtes  ^ 
pa)u>;  au  14  mai  IT'^O,  avûil  gardé  entre  s^ 
mains,  sur  le  prix  de  l'hùuM  Ussay«  qu'il  avait 
1  jiiis,  une  somme  de  2.^0.000  liv.  pour  sûreté 
du  douaire  de  la  duchesse  de  l.^u(auuais,  femm^ 
de  son  vendeur,  sous  ta  condition  oe  ne  la  rem- 
buuiser  qu'en  la  ju '-enee  de  celle-ci  -,  qu'en 
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duc  de  Lanragnaii,  i^ans  le  coosenleœenl  et 
hor«  la  pfésenec  de  la  ducbe»se,  la  somme  ré- 
«ervée  poor  li  douaire  ;  —  Que  ce  paiement , 
fait  à  une  penoone  incapable  de  le  recevoir,  ne 
pourrait  èire  op|K>sée  à  la  duchesse  et  a  ses  en- 
fans  ;  que  io  priiirc  dr  ('jMI.Ii^  n  ciHiliniH'  d'^'lrij 
persuuuelJenienl  obligé  envers  eux  pour  le  cAi 
de  prédécès  du  due  de  Lauragnaii ,  qui  s'est 
réalisé  en  iHv.'),  et  qui  a  donné  ouverture  au 
douaire,  duiu  le  fonds  est  ensuile  devenu  la 
propriété  des  enfoos  de  la  duchesse  :  —  Kn  ce 
qui  touche  l'olilitfation  personnelle  du  duc  de 
Brancas,  qui  réaultenU  d'un  Jugraitiit  du  tri- 
bunal de  Laon  du  2Î  frim.  an  XII ,  —  (^msirlé- 
rant  que,  le  2^  brurn.  an  IX.  le  duc  de  Laura- 
guais  a  vendu  au  duc  do  brancas»  mofennant 
m,(m  fr. ,  la  terre  de  Manicamp ,  grevée  des 
hypothèques  de  plusieurs  créanciers  du  ven- 
deur, et  de  celle  du  iJ  juaire  dont  il  s'agit  ; 

ÏuSm  Jugement  du  tribunal  civil  de  Laon  du 
2  frim.  an  XII  donna  aete  ao  doo  da Brancas 
de  ses  utTres  de  dé!>inlérch.<>er  rertains  créan- 
ciers inscrits  designés,  et  de  w  déclaration  que 
l'hypothèque  du  douaire  qui  grevai;  la  (ttre 
continuerait  de  subsister;  que  te  duc ,  n'ayant 
pas  rempli  les  fonnaHlés  pour  purger  les  bypo- 
lîipques,  conserva  sa  proprit^ic  grcveedu  douaire 
doni  il  n'était  tenu  que  comme  tiers  détenteur, 
tique  le  JugeiMiil  conilala  seulement  ce  fait, 
sans  l'obliger  personBeilement;— En  ceqni  tou- 
che la  subrogation  ,  —  Considérant ,  en  droit , 
que  i-iuiTCur  qui  e^iploie  le  pris  ?nn  a  l- 
Jttdlcaiioii  à  rembour&er  les  créanciers  in&crits 
do  vendeur  paie  sa  propre  dette ,  puisque ,  en 
dégrevant  l'immeuble,  il  se  libère  envers  celui- 
ci  jusqu'à  concurrence  du  prix  ainsi  payé;  que 
la  subrogation  légale  que  lui  accorde  l'art.  I2àl, 
B°  2,  C.  civ.|  aui  droits  de  ces  créanciert  sur 
nmmeiiMe  aoquis ,  a  fprincipaiMMOt  fallM 
d't  hrr  le  vendeur  et  le:?  rrc.inciers  posté- 
rieur» a  ceuK  payés  de  lui  r^cmaoder  le  prii 
une  seconde  foit^  que.  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur, ayant  payé  son  prix  i  des  créanciers  ins- 
crits ,  n'a  ^las  purgé  les  autres  hypothèques,  il 
re.sle  obligé,  comme  tiers  dtMcnkmr  seulenunt. 
à  toutes  les  créances  restées  inscriit*^ ,  qu'alors 
s'il  acquitte  ses  créances, il  ne  paie  pas  sa  dette, 
mais  la  dette  rl'tm  autre,  à  laqiir'IlL-  il  n'est  pas 
personneilenieiii  obligé;  qu'il  eiaii  doncjuae 
alors  de  le  mettre  aux  droits  du  créancier  ;  que 
l'art,  mi,  n*  3,  C.  civ..  qui  subroge  téfalemeui 
dans  tous  lea  droits  du  crMocier  eeliii  qui,  étant 
tenu  d'une  dette  avec  d'autres  ou  pour  d'autres, 
avait  iutérèt  à  l'acquiiier,  s'applique  à  l  acqué- 
roiir  qui,  tenu  comme  tiers  détenteur  d'une 
Crtence  hypothécaire  pour  le  débiteur  principal, 
la  pale  en  sus  de  son  prii,  parce  qu'il  a  intérêt 
de  conserver  la  possession  de  l'ininK  iihîc  ac- 

auis  ;  —  Considérant,  en  fait.que  le^  débiteurs 
u  fond  da  donaire  étaient  le  duc  de  I^ura- 
guais  et  le  prince  de  r.ondé -,  que  le  duc  de 
brancas,  acquéreur  de  la  icne  de  Manicamp, 
hypothéquée  au  douaire,  ayant  déjii  s„ii 
pris  cntiercinealou  presque  entièrement  à  des 
eréaneiert  Inscrits,  élalt.  m  quallié  de  tiers  dé- 
tenteur, t.rn\\  du  dnuaire  pour  le  piincp  de 
Condé,  personiielienient  obligé;  qu'en  fMiyant 
paraele  devant  Chodroo  ,  notaire  a  Paris,  le 
26  avr.  1827,  le  fonds  du  douaire  au&  princes  et 
prinre<«(es  Darnnberg  et  Scharlzenberg,  enfans 
dounirit'i s ,  il  n'a  donc  pas  acqulué  ^a  dette 
mais  celle  du  prince ,  dont  son  immeuble  était 
gre\é;  qae.  Mt^rs.  il  a  été  légalement  su- 
brogé, non  pas  aui  droits  du  duc  de  I^uraguals, 
qui  B'en  avait  aucun  au  foud  4ti  4ouaire  cltax 


2S0.000  liv. ,  mal?;  aux  droits  cl  actions  qne  \ti 
enfans  douairiers  avaient  en  cette  qualité  de 
leur  chef  contre  le  prince  de  Coodé  ;  que  d'ail' 
leurs,  par  l'acte  du  26  avr.  1827,  les  dooairiers. 
en  recevant  do  duc  de  Brancas  les  2l»,l4à  fr. 
;',')  r.  de  ra pilai  et  les  fr.  30  c.  pour  lolé- 

rcls,  raisaot  ensemble  22f,2U  fir.  78  c,  Toai 
subntgé  dam  tout  leurs  droitt  et  aelions  con- 
tre le  prince  de  Condé,  qu'ainsi  il  a  en  va  rê- 
veur une  subrogation  conventionnelle  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  pour  ce  qu'il  a  payé 
aoHleli  de  son  prix  ;  En  ce  qui  touche  la  âe- 
inande  en  validité  de  la  saîste-arrêt  fjïie  par 

Botherel  de  la  l'.rtlonniére  ,  —  Considérant  que 

U  oéance  pour  laqueMe  die  a  été  formée  m'Ok 
pai  eeotailéf  par  le  dne  d«  BvoBeaa,  —  «• 

FIRMK  :—  Au  principal,  sans  s'arrêter  ni  aviir 
égard  a  U  déclaration  afiirmative  faite  le  14  aoûi 

ment 

auel ,  en  tant  que  do  bcooln ,  est  décbré  «■§  à 

I  égard  de  la  duchesse  cl  de  ses  enfams, —  Con- 
damne Iiorel  de  Breliacd.  ès  noms  qu'il  agit,  a 
rembourser  au  duc  de  Brancas  les  sommes  q«V 
a  payées  au-deli  dé  son  prix  d'acquisition  aux 
enfins  douai rlers ,  jusqu'à  concurrencf  de 
2?l,î'i0  fr.,et8ui  iMleriMs  a  ennipler  du  1*^ 
mai  ,  Jour  de  la  demande  intentée  |mr  la 
duc  de  Brancas  ;  —  Déelim  bouM  H  ^«MMo 
l'opposition  fnrmée  par  Botherel  de  la  Bretou- 
niere  le  2à  juill.  1828.  comme  créancier  du  duc 
de  brancas,  entre  les  mains  du  prince  deCoadé; 
— Ordonne  en  oonséqnenee  que,  onr  leasMiMMB 
dont  Bord  do  BreUxel  vient  d'ètire  déetoré  tfé> 
bileur,  Botherel  de  la  Brelonniére  touchera  la 
somme  principale  de  «,000  fr.  avec  les  intéctU 
è  comoterdu  17  Juin.  1S2S,[ 
on  validilé  d'opposition,  etc.  » 


?s,  au  nom  du  prince  de  Condé,  ni  aa  paie- 
nt fait  en  l'an  V  «n  due  de  Lanramnia  •  lo- 
el ,  en  tant  auo  do  bcooln .  est  déclaré  wêÊ  à 


COUB  ROYALE  DE  MORTrELUEIL 
(M^teemBn.) 

£g  Irtbtmoi  dê  eommtne  est  infmmpHiwÊ 

pour  staUifr       tes  eonUtUttioru  èt^ée$  i 
l'nrcnsùm  d'un  fratlé  fait  mire  te  fe 
d'un  bac  et  dm  enlreprtneurt  ded»Ùg4 
pour  le  passage  de  leun  voitures  (j]. 

ROUSSBT,  DELWBti  ST  COMFAGMtS 
C.  ~ 


Les  sieun  Roussel,  Delrieu  et  compagnie, 
entrepreneurs  de  diligences,  avaient  liaii  nn 
traité  avœ  Io  amir  Bobert,  iionr  1o  pmwje  di 
leur  voilnro  iwle  bao  doni  w  deniiti'rfliH  Ik» 

mier. 

Des  dilBcultés  s'étani  élevées  sur  l'epoqae  à 
laquelle  ce  traité  devait  prendre  fin,  Robert  as- 
signa les  sieurs  Roussel,  Delrieu  ei  rompagBïe 
devant  le  tribunal  de  commerce,  |)<>ur  soir  .Jr- 
clarer  que  le  traité  conclu  avec  eux,  ie  i2  aaai 
IBM,  i«ail  pris  fin  dcpnii  le  Si  die.  tm. 

Roussel,  Delrieu  et  compagnie  oppo^rent 
l'incoroi^tence  du  inbiiu.il  de  commerre  , 
|o  parce  que  la  ferme  du  bac,  consentie  au  sirw 
Rooertt  était  un  acte  purement  civil,  qui  pUr 
cait  dans  tes  attrIbatioM  de  la  jnrIdIeitM  cnrBo 
tous  les  actes  fait*;  parles  fcrtnier>en  celle  qua- 
lité; 2°  parce  que  le  irailé  fait  avec  Rabm 
n'ayant  pas  pour  objet  le  transport  des  voya* 
(.'(■nis  ou  de  marchandises,  il  n'était  à  leur 
e^ard  quuu  acte  civil  qui  oc  pouvait  avoir  pour 


(I]  V.  anaU  Nîmes,  18  «vr.  1812,  at  la 
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iOflIcMlM  «i  trilmnil  de 


'  Jugement  qui  rpjpiie  !> xccplioo  d  inconipt^- 
lent  e,  par  le  moUr  qu'eu  icur  qualilé  d'etiire- 
wei  «un  de  diligences ,  \ts  sicura  Detrieu , 
■eufwt  et  coni^gnie  de\aieul  élre  soumis  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  comnierco  pour 
tous  les  actes  qui  se  raïucbtienl 4  l'eicrcicede 
letir  en  II  éprise,  et  qo'an  nombre  de  cet  acte* 
on  devait  Bécessairemcnt  comprendre  un  Irtiiiè 
qui  avait  pour  objet  le  passage  sur  un  bac, 
sans  lequel  leur  voiture  ne  pouvait  pas  parvenir 
I  i  la  deaiinaiioD  pour  laquelle  elle  avait  été  éia- 
I  bli«.  —  Appel  par  tel  liedrtDelrieu  et  Rousset. 

!  Du  ÎO  née.  1S34 ,  arr.  cour  royale  Mootpel- 
lifr.  th.  sumrn.;  MM.  de  (;ineslal,  prés.;  Chi- 
pari  de,  av.  geii.,  Bertrand  elBédaride*,  av. 
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COUR.  —  Attendu  que  la  ferme  d'un 
bar  «t  «I  aete  essentiellement  civil  ;  que,  par 
.xuite,  toutes  les  conventions  qui  se  rattachent 
a  rtrtie  ferme  parUcipenl  aa  oadme  caractère  : 
—  Attendu  que  le  iraRé  tolerveM  entre  les 
jieurs  Deirieu,  Puurquicr,  Uousspi  et  compa> 
gnie,  et  le  sieur  Robi'ri,  ciaii  un  acte  purement 
civil  dont  la  connai»sance  ne  pouvait  apparte* 
ttir  à  1*  JoridictieQ  commerciale  ;  —  Attendu 
qoe  In  qvMilItf  d^ortiepreneor  de  diligences  de» 
i-'iir-i  Pourquier,  Rousset  cl  rorupaguie  ne  les 
reuda»t  justiciables  des  tribunaux  de  commerce 
,  qne  poarlceconventioiM  relatives  au  iranaport, 
ce  MB  pnittt  à  raison  d'an  traité  dont  les  effets 
et  te  carnet^  étaient  esseniiellement  civils; 
4*04  Mit  qoe,  mal  à  propos,  le  tribunal  de 
cmunnn'ce  d  Agde  s'est  déclaré  compétent  :  — 
ftr  Mt  moUli^diinnt  dtvH  é  l'appel,  «Ah^ 
3IOLI.B  le  Jugerneni  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  d'Agde  pour  incompétence;  —  Ce 
Cai&ant.  —  Délaisse  les  pnrtlet  é  se  pourfoir  de- 
TUi  qui  de  droit,  etc.  • 


COt!R  DE  CASSATION.  (22  décembre.) 

L'expropHtMfom  forcée  pour  travaux  mi/i- 
tatreê  rt  de  marine  peut  élre  requise  par  le 
procureur  du  roi,  ei  prononcée  petr  U  Iré- 
%mmmi,  s«M.ys'tf  sott  nècnmtm  4»  tÊttr  U 
propneMn.     .7  JmiU.  ISM»«t.  11,  1 4 

7  suf^t  que  le  propriétaire  ail  eu  communi- 
caUom  d*  CortiotMatue  roiiate  «mc  U  plan 
y  MiMé.  rtfnPIf  ImieMHiflÊH  49t  offrn 
amiables  pour  l  aequitition  de  sa  propriété, 
orsqu'tl  s'agU  d'espropriaiion  pour  Ira- 
vauor  uiUeM  au  sertnee  de  la  marinef  le  pré- 
fel  fteonltoM  a  qmUlé  pour  tenter  des  con- 
venUomê  ûwHables,  et,  à  défmul  de  cee  eon- 
$'entions,pour  mettre  en  aeUmltWiéHilUère 
àu  pntcureur  du  roi  (i). 
\  D^eêi  9»eu  neceseaire  fue  Pordemnemee 
propriation  détermine  lilleralemenl  les  ter- 
rains gui  doivent  être  expropries,  il,  suffit 
gu*its  soient  indiques  et  traces  dans  unptan 
intnejcé  à  tadOe  ordomumee  (2).  L.  7  Joill. 


ittsu  mm  C  Faim  mautimb  ob  Toolon. 

Stai  vant  Jugement  da  8  atAl  le  tribunal 
,  i  «le  Toulon  prononça,  pour  rause  d'utilité 
liïitiistt,  et  dans  l'intérêt  des  travaux  mari» 


t'-Sy  "V.  eonr.  Bloeie'et  Gonjet,  IKc<.  de  vrocéd,, 
—     V  «Mr<!iyrp]N^Msn|N»ltN| 

;^xvi. 


limes  a  eiécater.  reipin|>lHhi  d'une  BvonriM 
ap,<«rtenani  au  sieur  nrnei.  GeM  -  cT^ 

pourvu  en  cassation  contre  (c  jugement,  et  a 
prfttenié  trois  moyen:»  principaux  à  l  apiiui  de 
son  pourvoi. 

I*reinier  moyen  :  ViolaUon  du  droit  de  dé- 
rense^en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
sans  que  le  demanJeur  y  ail  et*  appelé.  Le 
droit  de  défeiise.  a-i-cn  dit,  est  le  plus  sacré 
de  tous,  car  il  inK'resse  tout  à  la  fois  et  les  par- 
ticuliers et  la  bonne  admioistraUon  de  lâ  jus- 
tice, e'eil4-dire  la  société.  De  li  il  résulte  qu  il 
doit  élre  réputé  admis  toutes  les  fois  que  la  loi 
par  un  motif  spécial  et  impérieux,  ne  l'a  pia 
interdit.  Ce  drail  eiMe  donc  en  nMtiéro  d'ex- 
propriation :  car  aucune  disposition  de  la  lof 
du  7  Juin.  1818  n  a  déclaré  l'enlever  aux  parlies. 
D  ailleurs,  si  l'on  pouvait  prétendre  qu'en  gé- 
néral, le  droit  de  défense  en  celte  matière  est 
suRlsamment  garanti  parles  enquêtes  et  autres 
formalités  que  prescrivent  les  titres  i"  el  2,  L. 
7  Juin.,  cet  argument  serait  sans  force  dans 
1  espèce,  car  l  arl.  6&  porteftt^  ce  qui  con- 
xeroe  les  travaux  mlMtaireset  de  marine,  les  ti- 
tres 1^  et  S  ne  sont  pas  applicables.  Kl  alors  le 
droit  de  défense  se  trouve  n'avoir  d'autre  sao> 
vegarde  que  U  noUficatiun  de  l'ordonnance 
<i  «Kpit>pritljM  et  la  «iMiMdcvani  le  tribunal 
pour  vi^r  piinnncer  l'expropriation. 

Dentiènie  moyen  :  Violation  de  la  loi  du 
7  Jutti.  1833,  qui  aUribue  au  préfet  dtt  déparle- 
ment les  diligences  à  teire  pour  arriver  âT«i- 
propriatidD,  en  ee  qne  lovtes  les  poursuites  ont 
été  faites,  et  que  le  jugement  a  été  obtenu  a  la 
requête  du  préfet  maritime.  Kn  développant  ce 
moyen,  le  demandeur  fait  remarquer  «ne,  le 
préfet  civil  étant  le  représentant  du  gouverne- 
ment, il  était  mUennel  nue  la  loi  plaçât  dans 
ses  attributions  la  poursuite  en  expropriation  ; 
mais  qu  on  ne  conçoit  paa,  en  pareille  matière. 
I  intervention  du  pidM  BUUfliiM.  qui  n*eiC 
1>»«»  «ent  militaire  complètement  étranger 
aux  dewu  qne  les  particuliers  peuvent  avoir 
avec  l'adaiabinllM  mr  dea «Mionf  de  ni». 

pneté. 

Troisième  Mfm  ï  ViotalkNi  de  Utrt  ffi,  L. 

7  Juin.  1833,  en  ce  que  l'ordonnance  royale 
d  expropriation  ne  désigne  pas  tes  terrains  aux- 
quels elle  s'applique.  Il  est  vrai  qu'à  l'ordon- 
nance était  annexé  un  plan  figuratif  des  divers 
bériuges  k  exproprier  ;  mais,  outre  que  ce  plan 
était  inexact  en  plusieurs  de  ses  parties,  il  ne 
pouvait  remplir  le  vcra  de  la  loi  :  il  fallait  une 
désignation  itHécale  accompagnée  de  tons  le» 
renieignenMoa  capiMet  d'eaapddMr  la  conAh- 

Dit  SS  sic.  1834  ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ.; 
MM.  de  Vergés,  conseiller,  faisant  fonction» 
prés^  Quequel,  rapp.:  Vojsin  de  Gartempe, 
ar.  gén^  Grèmiena  et  lloraan,  ar. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que,  suivant  l'art,  6&, 
L.  7  iniil.  1888,  lee  titres  l"  et  2  de  cette  loi 
font  fnappHeablee  anx  Invanx  militaires  et  a 
ceux  qui  concernent  la  marine  ;  —  Ln  consé- 
quence, sur  le  premier  moyen  ,  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  pièces  et  de  la  correspondance 
produite,  non  seulement  que  le  sieur  Scnez  a 
reçu  communication  de  l'ordonnance  royale 
el  du  plan  y  annexé,  mais  même  qu'il  a  refusé 
par  écrit  le  prix  qui  lui  avait  été  offert  pour 
PaeqniiMm  de  sa  propriété;  qoe^  dans  ees  etr- 
cottsUnces,  i  défaut  (suivant  Part.  13  de  la  loi) 
de  conventions  amiables,  le  procureur  du  roi  a 
pu  riqnérir  et  le  tritanil  praooneer  (suivani 
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fni. 


rmt. 

pabliq 

le  Mour  i>eoeJE  devaol  le  tribunal.  r> 
•*Cfl  fÊ$  tlicte  ptr  ta  loi  ;  —  Sur  \^  dratiéfne 
el  qualrifme  moyen»,  —  Attendu  que  l'arL  11, 
I.,  7  juill.  apperlenant  à  vtn  denilème 
litre,  eil,  mivanl  l  art.  65,  tuul-à-fail  inappU- 
«ible  à  l'eapèee,  ëaoi  laauelle  il  »'agii  de  tra- 
VMi  eoaceraam  la  marine  royale  ;  que,  d'ail- 

Irur*.  ^i  rpl  art.  Il,  8in«î  que  lP>  art.  13  cl  â7, 
emiiloienl  le  mot  gt'néri(|u»-  prrfn,  t-t  «.i  ce  mot 
tfolt  •'entendre  «Ju  prc^fn  mW  dans  le  plus 
flMod  MoUwe  des  ca«  d'eipropriation  pour 
«MM  MlUlé  publique,  le  préfel  maritime  a 
manire«lem«»t  qualité  à  l'etTel  de  tenter '^comme 
Il  l'a  fait  dan»  la  cause)  de»  convention*  amia- 
ble* dont  l'elTel  serait  de  prévenir  re^i  r-pri.i- 
lÂen,  et,  à  défaut  de  cet  cooTealiona,  de  niciire 
en  action  le  ministère  da  praearelir  do  roitor»- 
qu'il  s'.ii;it  d'c\[iroprlatloa  pour  IraTaui  utiles 
M  service  de  la  marine  ;  qu'enfin,  i'inlerven- 
IImi  léfKle  du  procureur  du  roi,  magistrat  in- 
eontestaMement  civil,  anfllt,  en  pareille  oocii- 
r«ne^.  pour  fonder  la  eempétiweeé»  tribunal 
et  |K»ur  alx  (udrf  Ron]ug«"ment  de  tout  reproche 
d'incompétence  ou  dexeé»  de  pouvoir  ;  —  Sur 
It  iwiiième  moyen  «  Attendu  que,  l'ordon- 
ftanre  royale  du  ?r>  avr.  1834  porUnt  que  «  les 

•  terrains  indiqués  sur  le  plan  joint  à  la  pré- 

•  »entc  ordonnance  $onl  soumis  i  l'eipropria- 

•  tiOB  pour  came  d'utilité  publique*,  il  en  ré- 
iollê  évidemment  que  le  pton^ désignant  les  1er- 
raini  à  (-ipri»pri<r,  au  nombre  desque)»  se 
trouve  celui  du  sicur  Senez,  ne  fait,  avec  l'or- 
donnance,  qu'une  seule  et  même  chose  ;  que,  si 
(comme  le  préiaad  le  «leur  Senez)  ce  plau  con- 
unait  quclquea  errenn  topographiquef,  c'élalt 
à  lui  é  preiiilic  les  voles  léaalcs  pour  faire  ré- 
fermer  une  urdunuauee  que,  sous  aucun  rap- 
port, to  IribiMi  M  po«f«ll  «I  ftTtfcr  m  recti- 

—  lts#nTa,alc«» 


.  i¥\  fnuiimWÊm  pMr  cmw  d^rtlIKè  \  rirapriaMarcCletdeneriewt,  ea  palaaMMldt 

iflU''.  .'an'  nu  M  fftl  nérrssaîrr      filre  dter    8"?  francs,  montant  de»  dr*iUde  tirobr«  et  des 

 rmalitéqol  j  amendes  encourues,  en  principAl  et  aece»»Mire». 

—  Opposition  par  BouH)U' 


COUR  I)K  CASSATION.  (2t  décembre.) 

Lu  exlraila  imprimés  d'un  journal  sOumH  au 
iimbif  duiiunl,  pour  élrf  émis  dans  te  pu- 
èUe,  élre  iimbrét  comme  le  journal  lui- 
mêmê,  encore  bien  qu'il»  ne  repmduiratcnt 
que  te  texte  d'un  jugement  tmarrél[i). 
L.  9  vendém.  au  VI,  art.  66. 

ClVliaGISTEniBNT  C  BOVtQUBT. 

Le  1 1  août  1832.  uroete-mlMldu  commissaire 
de  police  de  Mars«ille,confUiaiil  ta  saisie  faite, 
sur  les  sieurs  Barthélémy  et  Bonnefoy,  erieurs 

publics  de  vint!t-six  ciemplaires  d'un  imprimé 
sorti  des  presses  d  Hippolyic  Bousquet,  intitulé  : 
Jhrêt  de  la  cour  royale  d'Aix{chambredes  mises 
enaccitsalion]  ,dans  l'affairedaW  utrilelduCnt- 
lo-Alberio.  Cet  écrit  se  termine  par  ce?  mots  : 
GazeUedu  }Jvi>,  plai  ('■>;  cn'.if  tlem  pa^(•Ilth(■■^t■>, 
el  annonçant  que  c'es»!  un  ariu-lc.  etirail  de 
cMte  feuille  périodViQe.  -  Sur  la  transmiision 
fuie  par  le  procureur  du  roi,  à  la  régie  de  l'en- 
regiitrement,  des  exemulalres  saisis,  une  con- 
tiSiila  •  éU  décar«ia,  I»  10  aoftl  IWI,  contre 


(1)  V.  arr(«tf>!  du  droit  eiecuiif,  3  hrom.  an  VI; 
Cirrulaire  de  la  reKiolt21. — L<i  loi  ilii  (i  |irair.  an 
VII,  ajoutant  à  celle  du  It  vrndcrn.  ait  Vli.fivrlr*, 
art.  'i:  «  La»  (audiw  de  iupfJfiiueui  joinu  aaa  jour* 
••an  «t  papisraHMivattei  paiereai  la  draii  da  timbre 
^mmm  ka  ieaniaM  nlmN  al  lalau  ta  tarif  farté 
•«atatoi  du*  tead-enin.  • 


t. 

Le  20  déc  iM2,  ittpemeot  du  triboMi  de 
StafselHe.  qui  annulM  la  cmilrainte  !  —  «  At- 
tendu que,  même  dins  le  système  de  U  direc- 
tion de  l'euregiittrerneot,  les  impriute»  non  pé- 
riodiques qui  se  crient  et  se  dulrîbueni  dan» 
les  lieux  puMica  al  tas  rues  m  daivcnicirat 
mis  i  la  formalité  do  timbra  ka 
rant  comme  des  avis  imprimé,  au  terme* 
l'art.  I",  L.  6  prair.  au  VII  ;  qu'en  atinuiUfil 
que  ces  expressions  aient  plus  d'étendoe  qae 
celles  indiquées  dans  la  circutaire  tnàmrftmik- 
tive  de  cette  loi,  publiée  peu  de  jours  a^ret, 
ilaii>  laijuellc  on  lit  que  cet  ariicîe  cumpreeé 
toutes  le»  annonces,  lodicaiiuus  et  ooiices  de 
professions,  bieaa  el  marcbaadiaes  à 
maisons  à  louer,  remèdes,  félea  el 
et  que  ces  eipres^ioos  comprennent  dM  ob|els 
d'une  nature  diiïereiite,  le  le;<i?lateur  a.  -i- [  ai» 
cette  époque,  et  par  des  di^posilittos  loulcs  la- 
Yorablea  an  dévelovpament  4m  mamalÊÊmm 
humaines,  apporté  «I»'  riofubreuses  eicoptieus  i 
la  rigueur  des  aftcKii.'u>  règle*;  qu'en  effiet,  U 
loi  du  25  mars  ISIT  ^  art.  7)^,  eiempte  de  U  oe- 
c«ssité  du  timbre  les  aQoooccSr  pruapectus  al 
catalogues  de  librairie  ;  que  la  loi  d«  iSaal 
IRIS  ait.  s;  (^lenti  celte  exemption  aui  aa- 
nuut  t  s,  prospectus  et  tal^kigui  s  tl  objel*  rf>a- 
lifs  auv  sciences  et  arts  ;  que  rimprinic  «{ui  «^t 
l'objet  des  pounuilea  da  l'adaiiiiairaiMin  ét 
renregistrement  contient  on  arrêt  de  ta  ttm 
royal  '  d'Ail  qui  a  >tatué  sur  des  questiuns 
jurispruilencc,  do  droit  public,  et  de  Jruil  do 
gens  ;  que  c'est  1^  évidemment  nn  imioumeal 
du  domaine  de  la  science,  cl  que  l'impriiué  qai 
l'a  porté  à  la  connaissance  du  public,  daaaia 
.Ky-!(  [!!■  (If  l'ailmini'lraliuii de  l'enre^islreroPBi, 
rentre  dans  l'eieroplion  de  ladite  loi  du  Ià  nui 
1818.  »  —  Poorvol  par  ta  régla. 

Dt;  22  dAc.  1834,  arr.  cour  cas».,  cà.flv.^ 
MM.  Vergés,  conseiller,  faisant  fcmi'liaii  pi 
Quequet.rapp.;  Yoysio  de  Garlanipo  tta» 

gén.;  Teste-I^beau.  av. 

•  l>A  COUR  (aprée  délibéraUon  «i  tai 
bredu  conseil).  —  Vn  l'art.  54t.  L.  P' 
an  VI  ;  —   Vlicndu,  en  fait,  que  les  impri»-. 
saisis  se  terminent  par  ces  mots  :  -t> 
JMi«  cl  WM,  par  conséquent,  un  extiair  de 
de  cette  gazette; -Que  l'extrait  imprimé  d'Usé 
paiette,  participant  nécessairement  de  la  n- 
ture  de  l'écrit  dont  II  est  une  reprotliiciion  ab-' 
gée,  ael  eldoit  être  soumis  au  a  mêmes  cond 
tloM  de  puMieité  que  etléerlt  méoM  \  Oe«. 
ce|ientlniit.  le  jufsernent  attnquéa  afranebi  ér 
l'une  lie  ce»  conditions  los  imprimés  dani  tl 
s'agit  ;  ce  en  quoi  il  a  forinellemenl  \ii«'r  !  ;r 
ticle  cité  :  —  tlOBnanl  défaut  contre  Haonaet 
^CAMB,ato.  • 

COUR  DE  CASSATtOIf .  (22  décembre^ 

La  mbroffoltMi  à  «ne  pourmiUÊ 
même  du  emueraemênt  éu 
n'est  rnlfihle  (jn^autant  qu*rllê  m  f»r«K«- 
çee  duM  la  chawtbre  du  citnênè,  al  itf 
lé  rappmi  du  /«fa  dMMNiaaÉv  (i).  C 
pioaéd.^  arl.  11». 


(1)  V.  caar.  Biecbe  el  «Miti.  Mrf. 
**Orifrv  entre  trêmrftrt,  n*W. 
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Mutonêéqwnee,  to%itet  Ift  oprmiion*  qm  ont 
tuivi  une  iubrogalion  irreguime  tuni  nul- 
tt$^  de  telle  torie  qu'on  ne  ptut  let  opptuer 
au  je  créancier  i  non  pnduiiaM  qui  n'au- 
nùnl  poi  eonuiUi  a  celle  gubrogalion. 

Fim.GLtft  «r  Aimis  C.  Lbclbac-Milet 

IJnp  mai<ion  apparirnint  an  sieur  Glin,  failli, 
ayant  clé  vcn<luf  Judiciairement  sui  la  jHjur- 
liuilo  tlii  sieur  C.laèjj,  et  adjugée  aui  frërr!»  O»- 
inunl,  le  créancier  poursuivaAl  Ul  ouvrir  l'itrdre 
poar  l«  dhtribolion  dn  prix.  Des  Mmuntlloni 
df*  (!rt)t1aire  furent  sii;niriée9,  à  fi  n^oéle,  à 
tous  les  créanciers  insLTîlji. 

Quelqœ  tenip»  après,  et  stnt  que  le  «ifor 
Claèr*  OHiaignAt  toutefois  sur  le  procès- Terbal 
tfVmlf*  te  moindre  consentement,  il  fut  déclaré, 
dans  un  dire  fait  par  l'ivoué  de  plusieurs  des 
créancieni,  que  dur^na\aol  l'ordre  serait  suivi 
é  la  requête  du  idear  Osnoat,  syndic  du  failli. 

Alors,  a  celte  nouvelle  requête,  le  rJ^nlenienl 
provisoire  est  arrêté  le  1)  déc.  JS'H.  l  e  14.  dé- 
nonciation en  est  faite  au&  créanciers  culluqné», 
gai  I  adbéreut  tous It  leodenaîu*  La  !«•  r4ile- 
■Mcnl  déflnilit  Enfin,  le  18,  déllvranct  dis  bor- 
derraui  de  enlloralion. 

Mais  au  nwnibrudc.<>  creancit-r!»  culluquès  n'a" 
vait  pa$  été  comprise  la  maison  Leclerc-Milej 
et  Prestal.  Op{>osiiiun  est  rormée  par  elle  à  l'or- 
^nntnce  de  cIAture  de  l'ordre,  et  par  suite  an 
fiatefliciil  <ifs  Itoitlt  Ti'.nu.  parle  moiif  (pie,  la 
•ubrvgaliuu  d'uu  unuveau  poursuivant  au  pre- 
mier n  ayant  pas  été  faite  suivant  les  fDroalitda 
prescrites  par  l'ail  *"!»,('..  pr<"  >  il. .  toutes  les 
oporalioiis  qui  a><iii  iU  Mh\i  t  Lan  iit  nulles. 

Sur  la  deiiiaodt-  de*  crL-ancicis  <  (''iuqués,  ju- 
fement  du  tribunal  de  fiouen.  du  il  fueàlhJii, 
qui  fait  tnainM^vée  de  l'opposilion. 

Appc!  par  l.ecîiirc-MiU)  «'l  Prt-.'.lal. 

I.e  3  juin.  arrêt  de  la  cuur  royale  de 
Rouen,  qui  înflrnte,  par  ie«  motifs  S)ii van»  :  — 
«  Considérant  que  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  doivent  être  reltgieu.scment  et  strictement 
obscrx'i'S  pniir  h  gnraiilii-  il' s  iiili'irl*  dr  ctia- 
cuUf  et  uuianiuicnl  ddu^  un  elai  d'ordre  uu  le 
l^slaicur  a  prouvncé  la  pelan  de  déchéance 
contre  le  créancier  roofOBiià  se  conftinner  aux 
eiigcnces  reqiiifes; 

•  Coosidérant  que  les  sieurs  Leclero-Miley  ci 
Prestat  se  tout  présaatééà  l'ordre  ouverisof  le 
•iMr  plin,  et  que  dent  fins  de  non-recevoir 
leur  sont  oppn<<'es;  qtie,  quani  à  la  première.  Il 
snfit  de  l'énoncer  pour  éial)lir  qu'elle  n'est  nul- 
lesnenl  fandée  i  qu'en  eiftt,  de  la  d^nde  en 
coUocation  formée  par  les  appelans,on  ne  peut 
rn  tirer  une  conséquence  juste  et  rationnelle 
qu'ils  <>nl  n  ri  iiiiu  q(H'  l'oidi  c  avait  id-  d  nu  ré- 
gulièreruent,  et  que  la  rurdu^ion  réMilluni  de  la 
rMIure  de  retordre  était  bien  acquise;  qu'au 
r-onlraire  il  Mirl  du  dite  ('iiii.''iKn<^  sur  le  pru- 
«•ps-vcrl)al  de  l'ordre  (|ue  les  appelans  regar- 
daient i  t'  pjucé.s-verbdil  rumme  encore  ou>ert 
uour  le«  retardataire»,  saur  à  esaminer  ensnile 
te  régnlarM  ;  et  qa'êiMl  colle  fia  de  wm-rece- 
>i>ir  doit  étie  écartée»  a'tyanlnnUeineaiisilifié 
ce  qui  avait  été  fatt} 

m  <k»nsidérant  que  les  moyens  sur  lesquels 
repose  la  seconde  Un  de  non-recevoir  sont  au 
rnuirw  spécieui,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  plus  pé- 
renHftojn'>  (|ui' ri  u\  invoqués  sur  la  prcmicre, 
et  4iue  d'ail  leur»  lU  se  rattachent  à  la  question 
ftv  fonds  ; 

•  Considérant  qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  .i 
ta  lettre  de  l'art.        c.  procéd.,  et  diru  que 


ce  n'est  que  dans  le  cas  de  rétard  on  de  n(^gli- 
Bcnce  qu'un  nouveau  poursuivant  peut  être  su- 
brogé an  premier}  qae  la  loi  en  epéeillaot  cee 
dcui  cas  n'a  pas  eicia  ceux  ^ui  ptNirralent  ré<- 
sniter  de  la  pro^dure.  et  par  eiemple,  comme 
dans  l'espèce,  celui  d'abandon  on  de  silence  du 
premier  poursuivaal  j  que  l'art.  7M,  Oade  pré- 
cité, désigne,  comoMeyaiiiqMNIéfear  pour- 
suivre, le  «aisisjanl  ;  que  c'est  en  rette  qualité 
que  le  sieur  (^laeys  a  tait  ce  que  la  lui  prescri- 
>ail,  et  qu'il  a  éié  connu  de  tous  les  créanciers 
pour  «voir  seul  le  droit  d'agir  à  tontes  les  pé-> 
riçdee  de  IWdre  qu'il  avait  firil  eovHr  t 

•  ()ue,  si  le  M»  »ir  Claéys,  par  un  motif  quel- 
conque, voulait  se  désister  ée  ce  droit  inhérent 
i  sa  personne  et  i  sa  qualité  de  tiMsMBit,  Il 
devait  manifester  son  intention,  etaaem  aalffff 
créancier,  même  l'adjodleataire,  ne  poavaltlé 
sutn  u;:i  r  a  lui  «ans  remplir  les  IhtMiMi  ttl* 
get  ii  par  I  an.  719,  C.  procéd.) 

•  Que  io  sieur  Ostnont,  foi  s'est  Iflifalieé 
dans  le  droit  de  pouri^uivre,  aurait  di)  nu  moins 
faire  consiitner  Sîir  le  procés-vcrbal  d'ordre  le  * 
consentement  du  sieur  Claéys  à  être  remplaçât 
dans  les  poursuites  ultérieurea  poar  parveoir  à 
la  fia  de  Tordre  t 

•  Qu'en  vain  veut-on  opposer  aux  appelant 
que  celle  formalité  n'est  pas  substantielle,  et 
qu'elle  ne  peut  opérer  une  nullité  radicale; 

>  Considèrent  que  l'exécution  de  cet  art.  779 
est  la  garantie  de  tons  les  créanciers  ayant  nn 
droit  de  r«'>;ard  mjp  la  i  idiocation  des  deniers  k 
di»lribuer  ;  i|u'un  des  elémens  substantiels  éM 
l'ordre  est  de  dénoncer  aux  créanciers  pottniil* 
vans  la  col localioa  provisoire  lalle  pir  ltja|a 
comissaire  ; 

»  Querelle  di^nonciation ,  pour  être  valaMl 
cl  régulière,  doit  être  laite  par  celui  qoe  la  M 
a  investi  de  ce  droit,  et  qvroa  m  peai  relMK* 
naître  ni  ce  droit  ni  celle  qualité  A  celui  qui 
s'est  abstenu  de  se  conformer  aux  dispositions 
dudit  art.  779.  et  qui  s'est  arrogé  sponUné- 
ment  la  facallé  d'agir  i  que  la  seeoaav  fia  de 
non-recevoir  est  done  inadmissible  ; 

■  Considérant  que,  si  le  sieur  Osmont  n'avait 
pas  une  qualité  légale  pour  ponrsalvre,  tout  ce 
qui  a  été  telldepais  le  lAnov.  iMt  ■  été  aut, 
et  que,  par  une  conséquence  tonte  rationnelle, 
l'ordonnance  de  clôture  du  IK  janv.  est  pareil- 
lement nulU*  cl  ne  peut  éirc  opposée  aux  appe- 
lans 4  que  cette  ordonnance, ayant  proaMMé  dé» 
bat  eoatre  eax,  peal  êtfe  atuquée  par  la  vroM 
de  r  pp'  siiiod  et  regardée  comme  non  avenue; 

•  Vu  entin  les  art.  7M)  et  978,  C.  procéd.,  re- 
çoit Leclerc-Miley  et  Preslal  oppoaaM  é  l'or* 
doonance  de  clôture,  etc.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Pitte,  Glln  et  entres,  ponr 
violation  des  art.  750,7 j3,754et75î),C.  procéd., 
et  fausse  application  des  arU  767  el  779,  mémtt 
Code.  —  l.«rsque  toutes  les  formalités  poorai^ 
river  à  la  disiribulion  du  prix  d'un  Immeuble 
ont  été  remplies,  a-l-on  dit  pour  les  deman- 
deurs, aucun  créancier  hypothécaire  ne  sau- 
rait cire  admis  à  salaire  relever  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'ea 
ne  voit  nulle  pnrt  qu'il  soit  permis  de  fbrmef 
opposition  a  l'ordonnance  de  oMture  de  l'or- 
dre (0*  Une  pareille  dhipaiHleil  éuii  dono  au' 
pllcabie  é  la  décbéaaee  praaoaeée  coatia  la 


(1)  Il  a  élé  Jttgé  que  r«td0ooaoee  «te  elél«fftM 
pouvait  «lite  atiaqu««,daveM  le  irlMnM  deprendéle 
itist  mre.  par  le  veto  de  ItfpssUlea.  V.  Pem,  Il 
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22  DÉCEMBRE  1834. 


Ditiion  Leclerc-Nilef  pt  PresUt.  Cependant,  la 
Coar  royale  a  décidé  qu'il  en  dcvaii  être  aoln- 

Bent.piir  leinolirqiie,  la  subrugilioii  de  pour- 
•Hi^aol  u'ajrairi  pas  eu  lieu  de  la  manière  pres- 
crite, tout  ee  qui  s'en  élail  suivi  devait  éirc 
coufidéré  comme  nul.  Maia  évidemmeol  c'e»l 
faire  là  me  ISiaMe  app  icAlion  de  Tart.  Cel 
article  dil  qu'en  cas  de  rctnrd  ou  de  néfçligence 
dans  la  uoursuile  la  subrogation  pourra  éire 
demandée  par  requête  iniérte  «i  pcocèt^terbal 
d'or  '-e,  et  roromuniquée  aa  poantulvanl  par 
ac  l'avoué,  et  que  I  incident  sera  Ju|(é  en  la 
charnl»r»'  du  conseil,  sur  le  rapport  du  '  je 
commis>aire.  La  raison  en  est  sensibl'  es 
erémelcrt  ne  doivent  pêt  avoir  é  wMilfrir  ae  ee 
que  le  poursuivaiil  ne  vcul  plus  ajiir,  peut-èlre 
par  suite  d  une  collusion  coupable  nstM-  le  saisi. 
De  sou  côlé,  le  poursuivant  [ti  ul  a\uir  des  rai- 
•oat  de  eooteater  la  fabrocalion  demandée  : 
dè»4ort.  nfcemité  de  le  nMUra  en  demeure,  et 
d'appeler  l'intcrventioii  de  la  Justice  pour  faire 
Juger  le  débat.  Mais  il  n'en  doit  plus  être  de 
même  quand  le  poursuivant  consent  expressé 
menl  ou  tacitement  à  la  subroption.  Où  il  n'j 
a  plus  de  débat  possible,  à  quoi  bon  la  média- 
tion du  juge?  Un  fait  non  contesté  dans  l'e.s- 
|éce,  c'est  que  la  maison  Lecierc-Miley  et  l'res- 
ma  dié  niise  en  demeure  de  contester  le  rè- 
glement provisoire.  Que  ç'ail  été  à  la  requête 
d'Osmont  ou  à  celle  de  Claéys,  peu  importe. 
ht  conséquence  doit  être  la  merne  ,  surtout  si 
l'on  fait  alleuUoQ  au'il  n'y  a  pas  eu  change- 
ment d'avoné.  EnOn ,  c'vtl  avec  raiton  que 
l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la  subnigaiiuu 
est  possible  dans  d'autres  cas  que  dans  les 
deux  prévus  par  l'art.  779;  mais  il  n'est  pas 
vrai  de  conclure  avec  lui  qu'alors  il  faille  sui- 
vre les  mêmes  formalllés  qu'en  cas  de  retard 
ou  de  négli;^erire  de  la  pari  du  poursuivant. 
Four  remplir  l'intenlion  de  la  lui,  il  sulUt  que 
te  changement  de  |ioursuivant  soil  conslalépar 
un  dire  in>éré  au  procès  \erbal. 

Pour  les  défendeurs  un  a  répondu  :  Lorsqu'il 
7  a  concours  de  créanciers  à  rclTel  de  poursui- 
vre l'ordre,  c'est  an  Juge  à  décider  de  la  préXé- 
venee.  Le  poorsalvant  lient  donc  son  mandat 
de  In  justice  :  dès-lors,  à  la  justice  seule  a[)p,ir- 
tieot  de  le  révo<|uer  ou  de  le  substituer,  bans 
le  cas  où  il  s'agit  de  subrogation ,  il  y  a  égale- 
ment conconrs  de  créaacieia  :  c'est  donc  au 
Juge  encore  é  prononcer  la  tobrogaiion.  On 
objecte  qu'il  n'est  indispensabh;  dt;  faire  inter- 
venir la  justice  que  dans  le  cas  ou  le  poursui- 
vant s'oppose  à  ta  subrogation  damandée.  Or, 
dans  l'e'iiiéce,  ajoute-t-on, Claéys,  poursuivant, 
consentait  à  la  subrogation.  (Vabord  ,  rien  ne 
prouve  ce  consentemem  ;  ensuite,  ce  consente- 
ment fùt-il  constant ,  la  subrogation  ne  devait 
paa  moius  être  prononcée  par  la  cbamlm  do 
conseil.  1,'arl.  779  comprend  tous  les  cas  qui 
peuvent  culruver  ou  suspendre  la  poursuite  ; 
ces  cas  se  réduisent  toujours  au  retard  ou  a  la 
négligence  du  poursuivant,  quelle  qu'en  soil  la 
cauae.  La  dUpoeliion  de  rartlcle  est  dooe  tou- 
jours api>ticribie.  Celle  disposition  n'ayant  pas 
été  eiecuiéc  dans  la  cause,  il  s'ensuit  que  le 
sieur  Osroont  n'a  pat  <Mé  valablement  subrogé, 
et,  par  suite,  n'a  pas  en  qualité  pour  dénoncer 
Ile  règlement  provisoire.  Ainsi  il  n'y  a  point  eu 
de  dénonciation  n-guliere  de  ce  règlement ,  le 
réglenieui  déUollif  doit  être  considéré  comme 
nouavepa,  et  l'ordonnance  de cUUure  comme 
«""'^^  Dùs-lors,  la  maison  Le- 
«•«lley  et  Prestai  a  tut^ours  pu  produire  et 
|*l|MCfir  M  colloratioQ  en  snpportaul  las  Qn|if 


de  sa  production  tarilw.  En  outre,  il  eet  des 
cireontlanees  de  fait  qui  ont  déteminê  la  coar 

de  ituuen ,  et  qui  échappent  à  fa  censure  de  la 
cour  de  cassation.  Il  a  été  Jugé  que  riro  ne 
constatait  que  Claéys  eût  consenti  à  la  subro- 
gation. Da  nlua,  la  précipitation  dn  nonvann 
poormilvanti lermlncr la  proeédnre. cl  le  coih 
cours  par  trop  empressé  di-s  créanciers  colite 
qués,  opposés  à  la  tM>nne  fui  de  l^clerc-Miley 
et  PresUit,  ont,  sans  contredit,  fait  reconnaître 
une  collusion  coupable  querarrêt  alintpiéacn 
l'inteotiou  de  réprimer. 

Dv  a  wte.  1834,  arr.  conr  eaae.,  du  civ.; 

MM.  Portails,  l"  prés.  ;  Kaure,  rapp.;  I.aplague- 
barrif,  l*'  av.  gén.  (Conci.  coatr.)  —  Scritw  ci 
Laeoile»av.  . 

«  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre  da 
conseil),  ~  Attendu  qu'aux  terme*  de  l'art 
779 .  G.  procéd. ,  danc  te  eai  de  vcinrd  m  de 

négligence  dans  ta  poursuite  d'ordre,  la  subrt)- 
gatitm  pourra  être  demandée ,  et  que  relie  de- 
mande doit  être  formée  par  requête  inscrite 
au  procès-verbal  d'ordre,  communiquée  an 
poursuivant  par  acte  d'avoué,  et  Jugée  lom- 
mairemcnl  en  la  chambre  du  conseil .  sur  le 
rapport  du  juge  commissaire  ;  —  Attendu  que 
l'avoué  du  sieur  Osmont ,  au  lien  de  rem^w 
ces  formalités,  s'est  ronlenlé  de  faire  un  dine 
au  procès -verLt  d  d'ordre  par  lequel  il  a  dé- 
claré que  ta  poursuite  de  l'état  d'ordre  aurail 
lieu  à  la  retLuète  du  sienr  Os  mont  ;  —  Attende 
que  le  ponnuhanl  est  le  mandataire  de  ions 
les  créanciers  indistinclemeni.  et  que  le  sieur 
Osmont  ne  pouvait  se  cunsiiiuer  tel  de  sou  au- 
torité firivée  ;  que,  dès -lors,  le  règlement  d'or- 
dre et  les  autres  actes  signifiés  à  sareqnèie  ont 
été  sans  force  et  sans  effet  ;  et  que ,  dans  cet 
état,  les  sieurs  I.eclcrc-Miley  et  rrt>ial  o€ii 
vaiahlemeol  formé  opposition  à  l'ordonnance 
de  dôlnre  et  demandé  radmissio»  éb  tenn  #- 
très,  quoique  produits  postérieurement  a  cHle 
ordonnance  ;  d'où  il  suit  que  I  arrêt  attaqué,  eu 
déclarant  non  avenus  et  inopposables  aux  sieurs 
Leclerc-Miley  ci  Prvalat  l'éut  de  cnllncntlan, 
ainsi  que  iMonnanre  de  dfôtvfn,  9t»  iMt 
aucune  loi  ; — Donnant  défaut  i 
iana,  —  Riuibttk,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (23  décembivj 

La  pre$cnpUon  quinquennate  êfaMcr  par 

iinl.  r:!",  ,C.civ.,nr s'(ippiiqurpa>i  aux  in- 
leréis  tnoraloires  dut  tu  venu  at  }U0t^ 
mcfti  (I). 

Gadivbiaii  C  DroiAT. 

Du  22  DEC.  183* ,  arr.  cour  royale  Rennes. 
4<  ch.:  MM.  de  Kermarec,  prés.;  Foucber,  a«. 
gén.  ;  Moral  et  Bldard,  av. 

»  LA  COUR, —Considérant  que  l  ari.  257* 
est  une  exception  à  la  règle  générale  qui  cos- 
saere  la  prescription  de  trente  ana;  qnH  ctf 
de  principe  que  l'eiceplion  ne  peut  s'appliquer 
qu'aui  espèces  particulières  qui  y  soui  signa* 
lées,  et  que  la  règle  générale  conserve  toute  »< 
force  sur  les  cas  qui  n'en  sont  pas  rormelicmeot 
eicepiës  ; — Considérant  qu'il  existe  nne  graiidr 
dilTereuce  entre  les  intérêts  dont  l'échéaiue  e-t 
à  des  termes  Axes  «t  les  inl^êU  moratoires  ac- 
cordéa  par  IttfMiaat  i  4|Q^  dana  te  I 


(0  V.  «enir;  19  mil-)  Jote  INb. 
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il  7  a  réellement  antant  de  dettes  dlsUiMles  les 

antn  des  atitrm  qu'il  y  «  de  termméehiu  ;que 
cvs  ilriit  rif  Miiu  'iiulemeDt  dUlineies  en- 
iro  elles,  mai»  encore  du  capital  liii-nème, 
puisque  les  échéances  des  iatérels  et  dtt  capimi 
m  sont  pis  les  môme^  ;  —  Qu'au  contraire, 
lorsqu'il  fi'agit  d'inlérëLs  muraioires ,  il  n'y  a 
^éritableniciit  qu'une  drlle,  qui  cuiiipreud  la 
somme  des  iatéxèls  écbos  jour  par  jour  et  le 
cupitai  :  que  c«la  est  al  vrai  que  le  capital  et 

1rs  iulérèls '^nnt  ?imTi1tnnémenl  Mi^tbles  ,  et 
qièe  le  créancier  iic  pourrait  être  forcé  à  rcce- 
n»ir  séparément  soit  les  intérêts,  soit  le  capital; 
—  Qu'il  e»l  évident .  d'après  le  texte  de  l'art. 
ÎTT7,  que  le  législateur  n'a  voulu  appliquer  la 
prcsiri  [iliuii  i\r  cinij  nii'' qu'au  \  iiiIi'M'ls  iiiii  >l' 
psient  à  des  époques  déteruiiucei» ,  que  le»  ui  - 
tértia  meootéA  par  lantence  judiciaire  se  trou- 
vfîTtr.  p.ir  la  nature  mpin('  fie>  chusrs,  hors  de 
ceUf  idlé^oric,  ce  défaui  li  analu^ir  ne  |ierinel 
pas  de  leur  appliquer  la  même  proscripiioi»  ;— 
Faisaatdroil  sur  l'appel,— Uit  qu  il  a  été  inal 
jugé  ivr  te  point  quea  est  Tubjet  ; GerrI- 
géant  et  rtifurmint,  —  Dit  que  les  iiTtf'rèu  ont 
continué  a  courir  depuis  le  lU  Trim.  an  XIII 
Joequ'au  jour  de  la  demande  ;  —  Condamne  les 
appetans  du  chef  de  leur  auteur,  solidairement, 
»«ri!(  division  ni  discussion,  à  les  payer  aux  in- 
liffjt  et,  en  uuirc,  les  iniércts  du  soUie  en  ca- 
niUi  et  iutéréls.  à  compter  du  27  juill.  184^ 
feor  4e  la  demande,  Jusqa*ao  paiement,  etc.  • 


OOUft  AOTAlA  OB  TOULOUSE  (1). 

(It  déoembfe.) 

I/tn^u'il  a  ëU-  sUpnle  dansi  nn  contrat  de 
wuariage  qtu  U»  ttiens  U^ttaux  de  la  femme 
ne  ^nuoateiU  itrt  atiéniê  qu'à  ta  charge  de 
remptoi,  la  rente  qui  m  a  ele  faite  par  le 
mari  fans  remplot  est  si  hirn  siijelle  a  le- 
vocalwn  de  la  p<u  i  de  la  femi)it\  inra  dr 
la  ÉémAmUon  du  amriage  çude  la  $epara' 
Ham  de  Mnu ,  que  mémê  doira  ea  damier 

cas  t'offre  faite  par  l'arqurmtr  de  pa^jer 
une  stconûe  fuis  son  prtx  ne  peut  pas  pn^ 
Wi%nr  t'aeluin  de  ta  fmm  m  ëHaliie- 
m^l  de  l'immeul^^Ê  (I). 

La  femme  qui  fait  mHui  prononcer  la  révo- 
cation dt:  m  renie  e$l  tenue  de  rfinU,iur$er 
au  fi^ri  delenlew  aes  templuu  en  ameliu- 
TÊUom,  mata  $aiu  que  ce  remboursement 
puisse  relai'der  sa  mise  en  pouffsston  '2). 

£ff  lier*  détenteur  a  ditns  ce  cas  une  aciiun 
gn  dommages-inleréls  contre  le  lier  s  delen 
Uur»  mais  II  ne  peul  le  fairt  dèclanr  slsi- 
tèonatoire  [3]. 

£,0  mari  qui  figure  darr;  unr  iv.almtre  pour 
aulu!i<rr  la  fcnune  peuL  élie  irnu  de  ré- 
pondie  a  des  conclusions  en  garaïUiê  HOU 
Mt^*U  If  ail  lieu  a  cilation  formelle. 

Damnatigues  C.  Pellegry. 

Le  18  septembre  180C,  la  dame  £iuiUe,de 
Voisina  contracta  mariage  avec  le  sleor  Darna- 
ligues,  r.lle  SI'  constilua  en  (loi  tous  ses  bien* 
présens  et  à  venir,  avec  pouvoir  au  mari  de  les 
Tendre»  eéder  et  aliéner  à  telles  personnes, 
einmca  et  cwodUioiis  qu'il  aviserait  à  charge  de 


(i;  £t  Mndw  13  déo. 

(2)  V.  Grenoble,  17  d«c.  1836,  si  la  tMNe.  . 

(Z  V.  Betdeaus,  18  avr.  18»,  «1  Agen,  lO  jaUl. 


remploi.  I>e  ::8  janv.  1(126,  le  sieur  Damatigue* 
vendit  au  sieur  rellegry.  pour  la  somme  da 
1''?  n  .  un  bon  taillis  qui  faLsail  ()arlic  des 
biens  écbus  â  la  dame  du  Voitîns  dans  la  suc- 
eesslon  de  ses  père  et  mère.  Le  mari  ne  Ht  paa 
le  rf  t;iloi  île  relie  somme.  Plus  lard,  la  dame 
l>aruaugiies  ajanl  Tait  prononcer  sa  séparation 
d«*  biens  d'avec  son  mari,  demanda  coiitro  U> 
sieur  Pellegrj  la  nullité  de  la  vente  et  le  dé- 
lalstement  de  l'Immeuble,  pour  défaut  de  rem* 
plni  ilr-  Il  [iirr  (lu  vcndour.  Te  sieur  Pellenry 
répondit  a  >a  demande  eu  oITraiU  i>ub^idiairc- 
nienl  de  payer  de  nouveau  à  la  dame  Darnati- 
gues  le  prii  de  la  tente  aoieitAt  qu'na  remploi 
serait  projiosé. 

l.<  I  i  jiifn  isa^Jtigemenl  du  tribunal  civil  de 
GatUjc  qui  accueille  ces  conclusiooa.  —  Appel 
de  la  part  de  la  dame  Daroatigues. 

Dit  22  DEC.  i83t,  coor  royale  ToolonM,  2" 

ch.;  MM.de  Faydel,  prés.;  Hesii|«ne,  ar.  |én«| 

Ferai,  boudel  et  Delquié,  av. 

«  LA  COUR .  —  Aitendu,  en  Fait  et  dent  ree* 

péce,  qn*  le  niari  a  reçu  de  .«a  femme,  daoe 
leurconirai  de  ukariage,  le  pouvoir  d'aliéner  le 
fonds  doial,à  la  charge  du  remploi;—  Attendu 
que  di^  aliénations  ont  eu  Heu  sans  r«_"mploi, 
L'ondilion  insépar.ibie  du  puuvuir  duiuiC,  el  qui 
ne  fui  évidemment  imposé  que  pour  veiller  à 
la  conservation  de  la  dot;  —  Attendu  que,  ai  le 
remploi  obligé  peut  ne  pas  être  immédlet,an 
moins  faut-il  qu'il  suit  elTeetué  avant  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  séparation  des  biens 
entre  époux,  cas  auxquels  l'exercire  des  droits 
sur  les  biens  dotaua  pesse  des  maint  du  roarî 
dans  celles  de  la  femme,  ani  termes  de  l'arL 
1419,  C.  eiv  ;  -  AU  ndii  que  ce  d«Taul  de  rem- 
plui  du  prix  des  biens  dolaua  vendus  au  sieur 
Pelirgry,  avant  la  séparation  de  biens  consom- 
mée, a  ouvert,  aux  terme;)  de  l'art.  ià(K),  C. 
civ.,  à  b  ddtue  de  Voisins,  épouse  séparée  de 
Uaritatiguc.4,  le  droit  de  t évocation  de  l'aliéna- 
lion  cousentie  par  celul'Ci;— Attendu  que  l'of'^ 
fre  laite  de  payer  nne  seconde  fuis  le  prix  de 
l'objet  vendu,  par  le  liei  s  acquéreur  Pellegry, 
afin  d'opérer  le  remploi,  est  tardive  ;  qu'elle  ne 
saurait,  si  la  dame  de  Voisins  reHisc  celte  oITre, 
atténuer  on  paralyser  le  droii  ceruin  el  acquia 
de  révocation  que  t*art.  I.VCO  lui  confère  ;  qu'il 
fjui  r,  I  or; naître  avec  les  auteurs  qui  onl  traité 
la  nialiere  ,  qu'à  l'égard  du  tiers  acquéreur  qui 
a  payé  le  prix  du  fouds  dotal,  sans  remploi.  Tir- 
révueabiliié  de  la  vente  e.<«i  en  suspens  Jusqu'à 
raci-ompliï^sement  de  la  eundiiiuu  du  remploi 
itnposée  a'i  mari;  que  si,  dans  cet  étal  de  cho- 
ses, la  séparation  des  biens  ou  la  dissoluUou 
dtt  mariage  surviennent,  il  est  manifeste  que 
l'aftion  en  révoralion  proûle  à  la  femme  sépa- 
rée, laquelle,  suivant  son  intérêt,  peut  opter 
pour  le  prix ,  s  i!  est  oITert,  ou  l'immeuble  do-  . 
lal  aliéné;  —  Ailcnda  qn'à  la  faveur  du  droit 
établi  el-dessns,  la  dame  Damaligues  demamie 
la  révocation  de.  I.i  wnlr  f  iitr  .i  Pelictjry.  el  Ip 
délaissement  des  oiyelHde  lad  i  le  vente  a  l^ou- 
bressannes  qui  aurait  acqnll  de  Pellegry,  cl  vis- 
à->is  duquel  Loubressannes  demande  sa  garan- 
tie en  cas  d'éviction  ;  —  Attendu  .  sur  la  rece- 
vabilité de  l'appel  incident  a  l'égard  (lu  mari, 
qne  si  ledit  mari  n'avait  figuré,  en  première 
Instance,  que  pour  autoriser  sbn  épouse  a  ester 
en  jugement,  sa  participation  â  la  ^f•tll'■  dn  lii^n 
doUi  le  rendait  passible  d'une  demande  tn  i^a- 
rantie  delà  pari  de  lacqucrcur;  ^xic  >i  ledit 
aei]nérettr  avait  le  droit^dc  l'appeler  en  luter- 
veiiliou  dans  la  caii^c  Â  niai  forte  lalMO  se 
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déjà  dtnt  rinsUnce  intentée  par  la 
_  ,  Il  a  pu»  pour  éviter  un  circuit  de  procé- 
ém^t  fMTMâre  det  eondoitons  directes  contre 
lui;  qu'une  citation  nouvelle  n'aurait  fait  que 
mttlllplier  les  frais,  sans  obti  tiir  d'autres  résul- 
tais que  celui  d^i  obtenu  par  la  présente  du 
mari  dans  la  cause,  quelle  que  fùl,  d'ailleurs, 
la  qualité  en  laquelle  tl  procédait  ;  —  Attendu 
que,  si  l'appel  incident  est  reco\abie  cumis 
DarotllRues,  Il  eH  mal  fondé  sur  le  chef  à  ce 
qu'il  1011  déelarétldltointaire;  que  l'art.  f&r>o, 
Cciv.,  en  suuraeltanl  a  des  donuiî.iK  •>  iutiM i  K 
le  mari  qui  n'a  pas  déclaré  l'iaiuicuble  dulal, 
alors  qu'il  était  69  celte  nature,  a  reAisé  au 
tiers  acquéreur  toute  autre  action  t  tifre  son 
vendeur  que  celle  concédée  par  kJii  arli- 
el«;  —  Attendu  qve  la  cour  doit ,  d'ors  et 
déjà,  flier  les  dommages,  et  qu'il  est  Juste  do 
les  élever  à  la  sonune  de  UOO  fr..  —  Attendu  que 
le  droit  d'insistance  est  un  droit  exorbitant  ûui 
JM  doit  être  prononcé  que. dan*  les  deux,  cas  «ié- 
termlnéi  par  la  loi  ;  que  Loubressannes  ne  se 
IrouNC  dans  aucun  aes  cas  prévus ,  et  que. 
d'ailleurs,  cette  insistance, si  cite  était  arcordée, 
■arletall  atteinte  d'une  manière  indirecie  àui 
biens  dotaui  de  la  femme;  m.ii!<  qu'il  «  n  r^l 
autrement  relativement  aux  impenses,  si  elles 
existent,  et  dont,  dans  ee  cas,  elle  serait  eomp- 
talile,  sans  que  cela  puisse  relarder  la  mise  ac- 
tuelle en  possession  au  profit  de  la  dame  Dar- 
naii^iiies.  lies  immeubles  dont  s'agit  :  —  l'ar  (  »  s 
motifli,—  UÉFuaMAhT,  déclare  nulle  la  vente 
i«  )5  avril  I8f6,  consentie  par  le  sieur  Danta- 
!igiie>  au  sieur  Pellegry,  et  par  voie  de  suite, 
«elle  du  14  mai  suivant ,  consentie  par  ce  der- 
nier à  fiOuNessauues;  ee  faisant,  —  Condamne 
IxMi  bressan  nés  i  délaisser  a  la  d^ime  Darnati- 
gues  les  biens  compris  dans  les  actes  de  >enle, 
avee  restitution  des  fruits  ;  —  Ordonne  que  la- 
dite dame  fera  compte  a  Loubressannes  des  im- 
penses... sans  que  pourtant  la  mise  en  posses- 
sion lie  ladite  dame  puisse  être  retardée  par  le 
défaut  de  paiement  d'icelles  {  —  Condamne 
ftHefrT  é  garantir  Loubressannes  des  condam- 
naii(>ii.>>  prononcées  contre  lui;  comme  aussi, — 
Condamne  Uarnati^uet  à  relever  et  garantir 
Pellegry,  et,  en  outre,  en  600  fr.  de  dommages- 
Intérêts,  au  paiement  desquelalls  sera  contraint 
par  corps,  etc.  •   

COUR  DC  CASSATION.  (93  déoembiv.} 

f.ortqu'il  a  été  déclaré  en  fait  par  la  eour 
royale  qu'un  acte  sous  seing-privé  eonlient 
une  venl€  réelle  el  sérieuse,  un  ne  peut  cri- 
Uqutr  cfl  acte  devatU  ta  cour  4e  cassation^ 
êoui  prétexte  qu'il  m  renfermerait  qu'une 
donnlion  dégxn^ee. 

La  preuve  qu  un  iniUvidu  itail  tvre  au  mo- 
miUûA  H€49m9orUwnacie  peut  Arvn* 
ietée  st.  éÊpmkt  dfl  teti  m  Hà  për  M  exé- 
euié  (D. 

La  preuve  qu^un  tndtvidu  était  kabiluelle- 
WUnl  en  état  d'ivresse  doit  iire  rejelee  alors 
que  son  interdirtion  n'a  pas  été  prononcée 
m  même  promnuve  avant  son  décès,  tl 
«ton  «M  l'éiat  é'aberrtUéan  é  etjnU  du 
vmtmtlam  ne  réemlU  pm  M  f «la  aUeh 
qué.  Il  en  est  a  cet  égard  4$  féUA  4tiW9m 
wmme  ds  la  dcmanca  (2). 


(1)  ?.  Casa.,  23  aeillSSSi— «ioeiie  et  Goi^ec, 
ifi.  d*  Cmeeatiem,  n*  104. 

»asalM«er  la  eoar  Myala. 


Le  fleur  Sergent,  arrivant  i  la  aucoessisiii 

sieur  Levassor,  son  cousin,  voiilail  faire  snn^i- 
ler  une  vente  que  celui-ci  avait  cunseoUc,  le 
27  avril  1830,  «B  cleor  Ânmnma,mmtÊm 

cousin. 

Dans  le  système  du  sieur  Sergent,  cet  irt( 
n'était  qu'uue  donation  déguisée  suu>  U  fùrmt 
d'un  contrat  onéreux ,  et ,  comme  toi ,  Iraipsi 
de  nullité,  attendu  que,  l'un  dea  ténmiuqd 

y  a> aient  figur*^  étant  le  servitt  ur  à  p^e^  i- 
l'une  de*  parties,  l'acte  ne  pouvait  valoir  a*mm 
acte  notarié;  et  tonte  donation  entre  vif»  é^ 
vaut,  aiii  termes  de  l'art.  931,  C.  cîv..  rli» 
faite  par  acte  authentique,  le  vice  de  forme 
fectait  la  donation  elle-même,  el  devait  ea  tut 
pronon  cr  la  nullité.  Il  demandait,  en  î-ai'i 
subsidiaireraenl,  à  prou\erque  ie  «eur  Le^*." 
sor  était  dans  nm  etut  habituel  d'i^Ttw,  t 
que.  particulièrement,  il  était  ivrp  aa  mnmfsl 
oA  racte  avalt'été  passé. 

I.e  janv.  1832  ,  jugement  du  tribunal  ét 
la  roinle-à-lMlre,  qui  prunonce  l'annuiati«A4f 
l'acte  du  37  avr.  1830 ,  comme  acte  pnblic, 
le  motif  que  l'un  des  témoins  était  oo'îî  -  .'• 
à  gages  d'une  des  parties  contractAui«»,  Lui» 
qui  le  laisse  subsister  comme  acte 


nrivé,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art. 
C.  civ.,  elen  expliquant  •  qu'alors  meta  ."  q 
re>;  irderait  !'a(  le  attaqué  c^mmo  iiné  Jd-.»- 
tton  .  il  ne  serait  pas  nul ,  mais  scttlcmeat  tt- 
dnetible  à  la  portion  disponible.  »  n  ajoute: 

•  ('onsidéranl,  au  surplus ,  que.  din»  IVspêct, 
il  n'y  a  pas  donation,  mais  coolral  de  «este 
réel  et  sérieux  ;  » 

•  T.n  ce  qui  tonrhc  le  fait  arficuî^'  qcf 
la  vente  du  27  avr.  iS  îO  a  eu  lieu  dans  ua  mo- 
ment d'ivresse  :  —  Considérant  que  Taclft paili 
en  lui-même  l'empreinte  de  la  plus  grande  sj- 
gessc;  qu'il  contient  des  disp«i<iliuii>  qui  pr.n- 
v<^nl  toute  l'allenlion  que  le  s  eiir  l^viavif  < 
donnée  à  sa  confection,  el  avec  aoeî  éi/inils 
garanti  et  stipulé  ses  intérêts  ; 

»  Considérant ,  à  l'égard  de  l'ivresse  hiN- 
tuelle ,  que  cet  étal  doit  être  assimilé  à  nutUi 
de  démpnce;qaenndivldu  qui  f*y liste  doilêbt 
interdit  comme  incapable  de  vaquer  par  hii- 
mcnie  à  ses  affaires;  qu'aux  termes  de  l'arUàiH. 
C.  civ.,  après  la  mort  d'un  individu,  «  Icsacin 

•  par  lui  .faits  ne  pcuveol  être  atuques  pua 

•  cause  de  démence  qu'autant  que  iii;c?- 
»  diciion  aurait  été  prononcée  ou   pror.jq  («t 

•  avant  son  décès,  à  moins  que  la  prtseswe  àt 
»  la  démence  ne  Idsolte  dtt  l'acte  ttémeails- 
■  qoé;  » 

»  Considérant  que  le  sieur  Levassor  asan<c« 
^ix  mois  a  l'acte  dont  il  s'agit  et  lia  exéettts. 
qu'il  suit  de  tous  rr«  principes  qii--  'p.-  fait»  i  ■ 
dol,  de  fraude  et  d  ivre>se,au  njumcul  «i a  châ- 
trât, ne  .sont  ni  eonciuans,  ni  adraî^sibie» 

•  Par  ces  motifs ,  dédarona  le  sieur  Umkt: 
Sergent  mil  fondé  en  sa  demande  en  nu.Uuj* 
l'acte  de  \eii(e,  passé  le  '.'7  a>r.  i.s.^,'t.  %  —  .\^^- 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  la  tinadcloBnc.  da 
6  Juin.  IMS,  qui  ennfcnne,  adoptant  les  uMt* 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  rassalion,  l«  pour  riolatioB  di 
l'art.       C.      .  fl  finiT  lÉissn  applicatîûn 

l'arl.  1318,  qui  ne  concerne  que  les   

non  les  actes  de  lil>éralilé;  2"  pour  fausaa 
cation  de  l'art.  S04 ,  et  violation  de  rarl.  iÔÊÈ, 
C.  civ.,  en  ce  qna  la  aourtoyale  arvnit  picuînda 
q^*m  ada  Mt  dane  un  — wt  d'irmse  par 
bablittdlqnent  fvn 
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être  annulé,  toreque  l'abicnce  de  la  raison  ne 

r^ulur»  pa>  de  l'acte  mime,  si  l'inlerdicUoD  de 
relit-  personne  n'a\ait  ^lé  ni  Vtowmcée  ni  pfO* 

V(N}uce  de  son  vivant. 

IM' 23  DEC.  1834,  arr.  cnm  ras.,  ch.  req.; 
MM.  Zaugiacomi,  pré«.;  Lebeau.  coiiscillartlai- 
sant  fuiirtlons  av.  gte*;  Bernard  (de  R«niMt)t 
rapp.;  Dalioz,  ar. 

«  LA  COUR  (a|»réc  déllbérilkm  m  It  el»ani> 

trf  du  conseil), —  Allendu,  sur  le  pmnior 
raujren,  que  l'arrél  attaqué  décide ,  en  fait,  qiiu 
l'acte  do  27  avr.  1830  rt-oferroe  toutes  les  con- 
liitioos  essentielles  d'un  contrat  de  vente,  et 
nolaninent  un  prix  séricui  et  le  consentement 
dos  |>drlies;  et  qu'en  le  Ju!(eanl  ainsi,  parap- 
|irécialion  dea  Caits  tt  des  actes,  la  cour  royale 
delaGu«iélo«pet*fst  renrennée  dana  lia  II- 
Diiie»<l"»on  pouvoir  souvt^rain;  —  Attendu,  sur 
le  tJeuvuMue  moyen,  qut>  l'arrêt  a(l.iqiii>,  ayant 
décide  en  Tait  que  l'acte  du  :7  avr  ihm)  avait 
été  nrfoataiMiMot  etécuté  p«r  la  vendeur  poir 
UrianraaMot  à  ta  date,  a  pu,  lana  violar  aoenn* 
loi,  rejeter  l'ulTrc  faiti;  par  le  demandeur  de 
l^ruutcr  qu«  le  vendeur  était  ivre  quand  il  a 
>igaé  l'aaie,  —  RsJSTTBf  «te.  • 


COl  R  l)F.  CASSATION.  ^3  déccmbçe.j 

Lorsqu'un»  mure  é&ckançê  p  Hé  Uré*  H  uc- 
etptet  pour  oamplff  #«m  iotmtur  ^oràrt, 

il  'l'fji.'.ff  point  mire  le  lueur  rl  Varrep- 
Uur  un  drotl  dt  préférence  sur  le»  divtden- 
•    4*$  de  la  failliU  tkt  donneur  dforért.  Us 
<    doMMil  venir  eoncurremmenl  pour  $«  faire 
riwftowsfr  eAaettit  de  et  qv^U  a  paye  tur 
Il  iiunilani  de  la  Ultie  de  ctoWga  «OWM 
I    mii/tdaïane  de  ce  failli  [t). 

!    lilULCOLM.\-GKM:ii  C.  SV.XUlUi  Maetin 
PUSCM  ST  AUVnM. 

La  roiir  r'  V.ile  de  Paris  avnil,  par  un  arrft 
du  19  août  ibiu,  jugé  eu  principe,  dans  une  ar- 
raire  BanM*naio-CsenM  eooire  ayndica  Harlin 
l'ucch,  bammcmme  et  .niirfs,  qtip  le  tireur 
n'avait  aucun  droit  de  pretcit  iu  e  sur  les  arcep- 
tPtiry  tinn*  la  Taillite  du  donneur  d'ordre,  mais 
qo'an  eoo traire  le  tireur  et  les  acecpteun  de- 
vaient être  admfs  an  partage  des  dividende!  an 
pror.i(;i  dr  >;  soiitmcs  p»  e«i  peyéet  eonaie 
iitaudataires  du  failli. 
I   BcencnQ9is*Oence  a*eit  powm  en  eaaialiO'n. 

1>L'  2i  DÉc.  l8-ii  ,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  VafgMSi  préa^  Voyain  de  U4rte«ip«,  av. 
r  ién.  (Ganel.  cnnt)  —  Grénlen ,  Seribe  et  L»- 

t  eaite,  av. 

•  LA  COUR  [  après  délibération  en  la  cham- 
bre do  conseil),— Attendu  que  le  donnenr  d'or- 
dre qui  charge  un  de  ses  (  m  i opoiui.nis  de  lii  ci 
et  un  autre  de  ses  correspondaua  d'accepter  uue 

'  traite  p*ar  aen  coropia  roMige,  par  un  double 
'oiiirtt  de  mandat  envers  l'un  et  l'autre  décos 
laaiidatatrcs,  mais  demeure  absolument  étran- 
j-'-ran  contrat  de  change  qui  interviendra  en- 
tre cbacon  d'eux  et  le  porteur  de  ta  traite;  en 

'  telle  sorte  qne  ee  poriear  o'tvra  et  ne  pottrrt 
nsoir  rontre  lui  aucune  ac'.inn  di'^rivanl  dn  cm-  [ 
Irai  de  change,  mais  aura  M:uicment  celle  ac- 

'  tiou  eontre  la  tireur  et  raccepteur,  avec  les- 
<)tt<ls  seuls  il  aura  contracté  ;  —  Que  le  tireur 

'  ei  l'aceeyleur  pour  cunple,  seuls  obligés  eu- 


'  ^1)  T.  coof. Casa., 27  aaMlMV 


vers  le  porteur,  acquièrent  individuellement, 
par  lefhft  même  de  eette  obligation,  une  action 
contre  le  donneur  d'ordre,  en  remboursement 
des  avances  et  frais  faits  par  chacun  d'eui 
pour  l'exécntion  dtt  mandat  ;  action  qui ,  déri- 
vant de  la  même  source, d'<it donner  ouverture 
k  des  droits  égaui,  et  ne  peut  conséquemineul 
conférer  à  aucun  d'eux  un  droit  de  préférence 
ou  d'exclusion  à  l'égard  de  l'iuire;  —  Que,  aî 
l'on  dea  deni,  toit  le  tireur,  soit  Faccepteur 
|i(Hir  (  uiJiptt' .  «1  seul  dé-inli^re>>é  le  porteur 
en  pajani  la  traite,  il  aura  hcul  droit  à  kO 
(ilire  rembourser  par  le  dunneyr  d'ordre,  parce 
que,#ettl  en  dernière  analyse,  il  aura  fait  des 
avances  on  dtt  frais  ponr  l'exécution  du  man- 
dat; niai$  que,  s'il»  ont  concouru  l'un  ei  l'autre 
au  paieiuenl ,  ils  auront  aussi  l'uu  et  l'autre  le 
droit  de  recourir  contre  ledonnenrd'ordredana 
1.1  proportion  de  ee  que  chacun  d'eus  aura  dé- 
boursé pour  l'exérulion  de  l'ordre  ou  mandat 
commun; —  Allendu  en  fait  1"  qu'il  s'agit  dan» 
la  cause  d'une  distributiou  de  deniers  â  (aire 
par  voie  de  répartition  de  dividendea  dan«  la 
fai'liie  lie  .Médard  hesprei,  donnenr  d'ordre  et 
mandant  cuniniun  ;  d'où  il  suit  que  Ueaucou- 
tio-Oence,  tireur,  et  Martin  Fuech.  Doyen,  Ré- 
caaieretPai— ienui>e,«oceptenra  poor  eonpte, 
arrivent  é  eette  dtttribation  avee  nn  dreft  égal 

de  leur  chef  en  vertu  de  l'ariion  couiraria  viau- 
dati,  et  non  du  chef  des  porteurs  des  traites  qut 
n'auraient  aucun  droit  de  participer  a  cetia  ré- 
partition :  —  20  Que ,  tt  Beaueousio-Genee  aa 
présente  aujourd  hui  nanti  de  toutes  les  traitée, 
montants  ao«>,00()  fi.,  lirées  par  lui  et  accep- 
téea  par  Martin  Fuecb ,  Doyen ,  Kécamier  e& 
DammemoBe,  d'ordre  et  pa«r  eanipte  de  Médard 
Desprfz,  il  est  également  certain  que,  dans  les 
faillites  de  ces  accepteurs,  Beaucousin-Gence, 
comme  subrogé  aux  droits  des  porteurs  de  ces 
mêmes  traitea,  a  touché  des  dividendes  mon- 
tant à  M.OOO  fr.;  d'o4  H  tuit,  d*nn  f AlA,  qvH 
n'est  rcfllement  a  découvert  que  de  ViO.oOO  fr, 
par  suite  du  mandat  a  lui  donne  par  Médard 
hesprcz;  et  d'ïiii  autre  côté,  qna lea accepteatt 
Martin  Puech,  Doyen,  DarameniHia  et  Réca- 
mier  ont  eax-mémes  débonrté  60,000  fr.  pour 
l'exécution  du  mandat  de  . Médard  hoi  r-  /;  « 
Que ,  dans  ces  clrcooslances ,  eu  adiueltaul  les 
naaaea  dea  aaaepteunieaaaoMrir  avee  letirew 
dans  les  proportions  ci-dessus  aux  répartitions 
faite!>  ou  à  faire  dans  la  faillite  du  donneur 
d'ordre,  mandant  commun,  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé,  toit  les  art.  118,  121  et  bAi»  C. 
civ.,  toit  les  art  2095  et  S030,  C.  civ.,  a,  au 
contraire,  sainement  applique  la  di^ipositiou  de 
l'arU  1999  de  ce  dernier  Code  t»ur  1  action  qui 
eonpéla  aa  nuuhdataire  contra  la  nuuidaBt ,  -~ 
RUBTTB  la  poorvai,  aie.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (»  décembre.) 

J^ndinlNéilniMiMi ipÊimU droft  d^ordonner  la 

(  onsd  urtinu  d'  .s  mortuifiens  publics  a  relut 
d'en  dérider  lu  demolUiont  ^''^  même  uu'tl 
s'agit  d'un  édifice  élevé  flux  frûiê  éuMê 
souscriplion  parlioitièrê. 
En  eonsequencê .  les  irttmmw9  aani  ineoNs- 
pilent  pour  s'opposer  a  la  dcmolition  d'un 
wununienl  ordonnée  par  arn'lé  admuus- 
Irtilif. 

Cet  arr  fié  peut  être  produit  pour  lapremièn 
fnîs  en  appel  après  les  plaidoiries,  maii 
avant  les  conclusions  du  minisirre  public , 
suHout  s'il  a  élé  énoneé  dans  les  puces  du 
jrrocèf  «awmllM  IMH*- 


• 
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CaABiaL*Vor  V  i<:  KT  Al  THES  c.  umi^tm^ 

l.'arret  qui  a  conMCré  Im  déefffons  qui  pré- 
crdcnt.  ei  qn  rattache  à  «n  (^voT  -nicnl  his- 
torique, a  éle  reoda  daus  les  circua^uiKes  que 
MOI  all«oi  nppontr. 

En  1830,  le  ministre  désigne  une  commlwioii 
couinost'c  du  préfet  de  la  Seine  et  des  maires 
de  Paris,  el  l'auiorisr  y  rrtfviîir  des  ^oatcrip- 
lioni  4oBi  in  produit  devra  èire  einglayé  à  l'é- 
racHott  €mai  immumbI  à  la  Bénolie  du  doe 

de  Bcrri. 

En  ia2ii ,  le  ministre  des  finances  permet  a 
celle  curomisâion  d'élever  le  monument  projeté 
isr  l'MMlMpaneBt  de  l'ancien  Upéra.  —  A  ce 
iMMiicM  let  InfMn  arat  eonraiCMét,  afirèi  ap- 
probation des  devis,  et  continués  Jasqu'aamoU 
dejuill.  lt»)M),  époque  de  la  révolution. 

AO  mofade  sept.  1834,  le  directeur  do  bèti- 
mens  et  monuroeoi  publk»  écrit  à  l'architecte 
du  monument  en  eontimelfon  le  minlclie 
de  l'i  ni  ('■rieur  en  a  dcridc  la  d(^ni«iliti"n  par  »m 
arrélé  du  2b  du  même  mois,  iiieniot  après  ,  il 
fait  procéder  à  la  reconnaissance  des  marbres 
lui  avaient  été  remia  é  la  eoiBniliaiQa  par  le 
gouvernemenl,  et  doDM  d«f  ordret  pobr  M 
opiTLT  rfiilcvcmenl. 

Le  sieur  Chabrol  -Volvic  et  autres ,  comme 
mpréMnlaat  la  romoriiaioa,  asaignenten  référé 
le  dir^ctpnrdr^  Mlimens  publics  pour  voir  dire 
qu'il  tii  fait  (JLfenàe  à  tous  ai;ensde  l'adminfs» 
Iralion  de  s'inlroilnirt-  dfiiis  le  rinnuirtu  ril  pour 
V  procéder  à  aucun  enlèvement  de  maiériaui  ; 
et  ce,  par  la  MoUf  ave  la  ooMlattoB  da  sous- 
cription est  propriétaire  dn  monument  ;  qu'en 
tout  cas,  elle  doit  être  maintenue  dans  »a  pus- 
MMion  actuelle  Jusqu'à  ce  que  la  question  de 
propriété  ail  été  décidée  par  qui  de  droit. 

lievant  le  Joge  det  réUMa,  tolerviaoi  le  mi- 
nislre  de  riiitérinir,  qui  prend  le  fait  et  cause 
du  directeur  de»  inoiiuoieus.  — Il  invoque  l'art. 
3.  L.  10  Juin.  18S9,  qui,  en  autorisant  le  mi- 
nistre des  finances  à  faire  démolir  la  «aile  de 
l'ancien  Upéra  ,  avait  dit  :  L'eroplaeeaMill  m 
d' riH  iirt'ra  consacré  à  une  place  publique  sans 
qu'il  puisse  à  l'avenir  lui  éire  donné  une  autre 
deslinatioD.  Il  soutient  en  conséquence  qu'il  ne 
peut  lui  être  interdit  de  s'introduire  sur  le  ter- 
rain de  la  rue  Richelieu  ,  qui  est  une  dépen- 
dance de  la  vui»î  iiuldi<iue  ;  que  la  di  <  i.iun  mj!- 
lidlée  par  la  conunission  aurait  pour  résultat 
de  Ikife  intervenir  l'autorité  Judiciaire  dans 
un«î  question  de  voirie  csseniielff-mcnl  admi- 
ni&lrali>e  ;  qu'en  vain  les  deiiidiideurs  eit  ipenl 
d'une  auiorisalioii  de  construire,  puisque  cette 
«utoriaatMMi  réauUe  néceitsaireuieiit  d'actes  ad- 
minlstraiifi  dont  lea  tribunaat  ne  pcnveiil  con- 
naître. 

Le  t"  oct.  1834,  ordonnance  dn  Juge  des  réfé- 
rés qui  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  ie 
ministre,  sur  le  motif  que,  précédcrumenl,  le 
préfet  de  H  Seine  ayant  assigné  les  membres  de 

la  ClMlilllis^io^  pour  v  dr  dite  que  le  iiumument 
serait  diinuii ,  l'admintsitatiuii  avait  tecunuu 
par  la  la  qttaiilé  ues  membres  de  la  coHimia* 
sion  et  ta  cum^étrure  dv»  Inlimiaut  |»uiir  pro- 
iiiiiiccr  fUr  la  posyes>ion  ei  la  prupri.rte  du  nio* 
ouiiu  nt. 

l'ar  .>uiie  de  celte  ■*rdounance,  la  cause  ayant 
éié  retenue,  la  Juge  des  référé*  a  statué  au  luiid, 

et  jjnr  déf.mt,  contre  le  mln  slrc  ne  l  iitlrririir, 
qui  .1  rcfuîé  de  conclure;  et  allciidu  que  la 
ttj.'niiii^Mi  ii  nvait  une  eiisleiice  légale,  que  le 
moauuieut  t^jevé     elle  l'awail  été  avu:  i«  cq|ii- 


sciileineiil  de  l'aotorité  »f!min1«tr8tive ,  «(U 
pendant  quatorze  ans  celte  commission  awii 
Joui  d'une  posses^on  pnbliqae  et  wa  coato- 
tée  ,  l'ordonnance  Rilt  défeott  an  iriaiftre  M 

rilit<^rîrnr  rir  jirnn^drr  par  ses  agcns  a  lUCOB 
eiilevemenl  des  nialeriaui  cl  anlrCÂ objelt qoi 
se  trouvent  en  la  possession  de  la  commiuioo. 

Appel  dn  mintotre  de  rinlérieor.  —  il  r|»> 
doit  devant  la  coar  les  nofeoi  dlMmapétam 
qu'il  avait  fait  valorrdevanl  le  Jnge  de>  tinih 
Jusque  li  l'arrêté  du  26  sept  n  a«aU«ie 
ni  ptodaH  ni  algnlflé  ;  mais,  après  les  ptiidoirio 
et  avant  de  prendre  ses  conclusiom,  f'atooléi 
roi  le  déposa  snrie  bureau  (1). 

Le  9  oct.  I  s  ;  I ,  ta  cour  d  appel  de  Firit  fti- 
tue  en  ce»  termes  :  —  «  Considérant  que l'irrti» 
do  ministre  derintérieur  du  ti  sep(.dcnia 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  ta  «téroolitiM  h 
consimetions  actuellement  existant  wrl'oi- 
placemenl  de  ranc  erinc  salle  de  l'Opéra  .quVi 
esécuUen  de  cet  arrêté ,  et  par  leiu%  du  î' 
même  nMila,  le  elcw  Galtard,  directeur  des  in 
\7iu\  publics,  a  averti  l'archilecle  cbirfé  d» 
dites  con»tractioos  qu'il  allait  être  pro«d*« 
l'enlèvement  des  marbres  fournis  par  le  fn- 
vemement  pour  le  moDunacnt  dont  il  «'■P*; 

•CoMldérantqneles  hitiinéa,  fortaprètcs- 
tîon  qu'ils  avaient  des  droii»  à  la  proprii^é * 
partie  de  ce»  marbres,  oni  formé  une  dfnasdf 
en  référé  qui  tendait,  d'après  la  fénérililt  « 
ses  termes,  à  ce  i|u'il  fût  tni  déieaie  de  iiiR 
démolir  ledf  I  monument  ; 

»  (jMi>id<'T,int  que  l'arr*?!?  ni<:fr''<nf?  f^tw 
acle  de  l  autorité  administrative  pri»par  itiw 
nistre  dans  ses  ailributloas,  et  dansla  eoou»- 
sance  dnqnel  l'aalorllé  Jodldaiia  aa  r«lf1n- 
miscer; 

•  Considéraiii  ,  ir.iinciirs ,  qu'il  résulte 
termes  de  cet  arrélé  et  des  dispuiliwu 
sont  eonlemic»  qaTaocane  déenioa  a'eit 
sur  !a  proprî<*!p  des  matériaux  à  proveairdti» 
démoliiion  ordonnée;  el  que  cette  qatt**»* 
propriété  demeure  entière; 

•  Qne  les  neaaresotdoanées  par  ïuti)*^. 


anenaillawit: 


(1)  Voiei  cet  arrêté:  •  \M 
d'eUtd''  l'inlerifur,  wi  1rs  reelanMliOl»  < 
propriétaires  fl  tiabiuii;.  des  rues  de  Luliij 
et  Louvois,  qui,  en  i-sfciilioii  de  |j  loi  (ta 'û/»' 
1822,  demandent  la  dmioh(i«n  lia  isoBunant  ««^ 
tur  remplacement  de  l'ancirn  Opéra  ;  —  •  >  u 

•  3.  L.  10  JuilU  1822  ;  -  Coo«idérM»t  «icct;^ 

•  qu'en  violation  des  prescriptions  IwÉww*^ 
»  loi  qui  n*a  Mé  ni  rapporlûe  ni  inodiBee  par  a** 
»  autre,  que  des  ron&lruelimisoni  èié  ^1'*''**''^'?' 

•  pliicenient  de  l'aiicieii  (>;>era.  «  t  iri  i-  ,  rtr<L^' 

•  Rirbelieu,  Kaim>au  M  Loavois,  am-;  w  :  '  * 

•  I".  Il  sera  procédé  inuiiédiateiiiefii  j  ij 

•  des  oonsmeiieM  adeMlamanteiisuBtcsKr^ 

■  placnnrai  dt^'aneiMMie  ••tltdafU^d»^^^* 

•  Les  luarbrea  approvisionnés  pour  ce  "•••'^^ 

•  reinip^ro.  Ceux  pro^i  n    ii  l'auire  ori>;ifle.J*r 

■  pruvii»oirt.>Htf tu  lrj-i»|ji>r  lc>  au  ci^itiiief  àc  'f*  _ 

•  Cî^ne»,  où  il»  i«r\>iil  co  vf^r»  à  u.ie«if  "*l*^ 

•  AÎI.  -1. 1.  a  wsietNiut  pTMvenMt*.  de 

•  •«Hcnt  inm«ponfl«  dans  dM  rbanUer»  a  p(«J> 

•  du  liiudura  •nt.  el  seront  mis  en  veaie  ?*' 
» eathm  publique.  Le  pri« en tm  ww* 

nil.'s  ii,-p(,t.  Cl  eonïi-ii.îîiCHls.  — ArL4.  IS***^^ 

•  des  liaiimen>  el  iiionuiiKrns  poMiC»^  *  j| 

•  l'exécution  du  préM-al  «rréié.  W>al»"> 
2b  s«l.  A*  IlMia.  a 
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•  far  cet  motifs ,  la  cour  annule  J'ordooance 
4i'  fMM  comme  ineompélMnmeiit  rendue,  et 
nwoU  fm  partie»  A  m  ywirvoir  deriat  qui  de 
droit.» 

Pourvoi  en  (  a>-ation  par  les  inembre>  (îr  I.i 
comroitsioo,  pour  fausse  applicaltoo  des  lut»  qui 
défi^ndeotauK  irlbuntuides'immitcerdans 
artps  de  l'admint'-tr.iiidn  et  d'cTi  f'nlravcr  re\«v 
CUliuD.  —  Pour  ^uf  le  pouuiu  judiriaire  suU 
sans  compétence  ,  il  ne  suiril  mi»> ,  uni  dil  les 
demandeurs»  qu'ua  arrêté  aïkainislraUf  ail  été 
pris,  9l#iilleiirtlieoiile«tati(Ni  «it  éè  n«l«r»A 
ètrcjug^c  par  les  tribunaui.  Or.  «ians  If^pcrr 
que  vouiait-oD  ?  être  maintenu  en  i>us>e»sion 
d'ubjeU  mobilier»  Jusqu'à  ce  qu'il  cul  élé  sta> 
tué  «a  priaciMl  par  les  voies  de  droit.  Un  tel 
débat  ne  Ikisalt  évidemment  naître  «to^one 
q!H'-lion  jiuUt  iairc.  Dans  (  rtir  Mlttalîon,  le  mî- 
niïirc  lie  pouvait  donc  pas,  uar  un  arrêté  ad- 
nialslralii ,  reporter  la  fMsuMi  aor  ao  auUe 
terrain,  cl  la  cour  royale  ne  devait  pas,  en  pré- 
sence de  cet  arrclé,  al»*ndouner  les  droits  de  sa 
compciriiir.  --  i.fs  tlt_ iiidiuh'urs  ont  en«*uile 
aaatenu  que  t'arréi  aiiaqiK  aiait  violé  les  régies  , 
des  deui  degrés  de  Jnrldietioii  en  se  basant  sw  i 
un  arrêté  qui  n'avnrl  ♦*(('  prnilnil  «jn'vn  appel, 
par  le  ntiuùtere  pubiic  ci  à^ies  la  «  lolure  de» 
^idoiries. 

M.  le  pncomir  général  Uupln  porta  la  pirele 
en  ces  termes  ;  «  Messieurs  ,  les  circons lancés 
polîliqurs  ilu  failsonl  parfaitement  ItHlitTt^ren- 
les  au  juKemenl  du  pourvoi.  Le  nom  du  aion«- 
aiani  va  paa  wémt  tasoitt  d'Am  pronooeé  par 
■ons. 

•  Monument  pieui,  ou  raoaumeut  prufaoe, 
politique ,  civil  ou  romiBftlal,  la  goMlioM  de 
droit  est  Ja  même. 

»  L'^kigt  OQ  la  erittqae,  les  ngiala  an  PaBll- 

palbif,  sont  ^ans  infliimt-f  lâ  dé9iai(MII|Da 
VOUS  êtes  appelé*»  a  rendre. 

»  Lts  parliaaflaaiponr  vo«s  comme  des  qnan- 
l  itéfi  algébriques  :  vous  Jugea  saM  acception  de 

personne»  ou  de  leur»  qualités. 

»  Va  (l'aliotil,  t crn-irinx'/  ijiic  l".irrèt  de  la 
C«nr  rojaie  de  fans  n  e^t  pas  attaqué  au  l  nd. 
On  ctNivIeot,  dans  le  mémoire  même  Ait  il*  - 
mandetiT,  que  si  l'arrêté  du  minisire  eùl  été 
opposé  dés  l'origine,  notifié  à  la  commission,  et 
régulièrement  reproduit .  i  -  jnûr  l  i  référé,  et 
«tféa  hri  la  eoar  n>|ale,  auraieui  dû  incontes- 
lAleincat  sa  déclarer  inrompétenf ,  d'après  tes 
prinripcs  de  la  srpnrntiMri  r>i  liv  l'iiMlépcndance 
alii>olue  des  deux  autorités  administrative  et 
fudiciaire. 

•  L'arrêt  n'est  dme  attaqué  que  smis  le  rap- 
port de  la  forme  :  on  prétend  qoe  l'arrêté  da 

ministre  a  élé  produil  tardivement,  et  n'a  pti 
servir  valablement  de  base  à  l'arrêt  d'incompé- 
tence. 

\  !'.iii[mi  dp  et»  «ysiëmc,  on  invoque  l'auto- 
rite  ûii  Ueui  arrcu  iiiiterieurs,  rendus  par  la 
cour  dans  deux  ^•^[M■^  ('>,  dont  la  difTéreru  f  au  c 
celle  de  la  causé  n'a  pas  été  assez  remarquée. 

•  Par  le  premier  de  ees  arrMa,  en  date  du  32 
déc.  1829,  vous  avez  Jugé  que,  lorsqu'après les 
plaidoiries  lerniinées,  les  Juges  ont  renvoyé  la 
cause  à  un  tel  Jour  pour  la  prononciation  de 
l'airét,  il  ne  peut  être,  au  jour  indiqué,  pris  de 
nouvi  l:e5  conclusions  par  les  parties.  Mais  cette 
dcciîi"Ji  L.-l  r\  i(li  iriiiR'iit  iiiiiiiiilicnhlr  à  la  cause 
aclucile.  11  ue  s'agit  pa»,  ai^uuid'hui.  de  débats 
eotiéreiiteatjdestd'wi  renvoi  i  Jour  Ûie  ordon^ 
né  uiiii|ucmcnt  \H)nr  la  prononciation  de  l'ar- 
rêt ,  ni  surtout  de  nouvelles  €uuelu>iuu»  i>rii>es 
MV  laa^tttici»  al  4*1  cteaiaQl  on  «wIIcdI 


réUt  du  procès.  L  arrclé  du  ministre  a  été  in- 
voqué ,  selon  les  demandeurs  eux-mêmes ,  ao 
plus  tard  par  le  ministère  public  donnant  ses 
eoncluïions.  Quant  à  l'eiceolion  dincumpé- 
iriK  c.  l'Ile avaiiéièeppoaèedM  le ptemlar acte 
du  procès. 

•  Le  second  arrêt  est  du  38  aoAt-1M4;  lia 

jugé  que  l'une  de*:  parties  n'est  plus  recevablc» 
apr«  s  la  cIAiur»-  des  plaidoiries  et  les  concitl» 
!»iun!>  du  mini>li>re  public,  a  exciiicr  d'une  pièce 
nouvelle»  (ùt-ce  même  d'un  arrêté  d/a  conseil 
de  préfiNÂare,  qui  aurait  Jugé  le  litige  an  sa  hr 

vriir.  !'n  rr  en-.  ,  les  juge>  ii<"  ^htiI  pas  tenus 
d  a\oir  egarUa  celle  produciiun  tardive,  et  leur 
décision  ne  pmt  être  annulée  comme  ayant  per«. 
té  atteinte  à  un  acte  administratif,  si  d'ailleurs, 
ils  étaient  eompétens  pour  ronnaitre  dn  litige. 
Il  >'a^\[  If'UjiiTir-»,  uaii-  i  c  m'i  ipiuI  ,t  rri ,  nou- 
velle* producLiuus  que  I  une  de»  parties  aurait 
voulu  faire  même  après  k$  ronelusions  du  mi- 
nistèr*!  public,  rt  fl<>  productions  telles  qu'elles 
cbangeaienl  eaUcrement  la  nuiuri^  du  pruccs. 

>  hicn  de  cela  n'a  eu  lieu  dan>  l'alTaire  ac- 
tuelle ;  cette  affaire  doit  donc  être  appréctéc 
en  elle-même,  indépendammeRt  de  loul  précé- 
dent. I>enx  rni'uiK  lii^ri^ives  dcivCAt  VCUC  dé- 
terminer au  rejet  du  pourvoL 

première  ,  c'est  <iue ,  l'arrêté  du  ministre 
n'eùt-îl  pas  existé,  le  devoir  de  l'autorité  Judi- 
ciaire n'en  aurait  pas  moins  été  de  se  déclarer 
incompétente. 

»  La  seconde,  c'est  que,  même  en  supposant 
ooe  Parrété  ait  été  invemié,  pour  la  première 
fols,  par  le  ministère  public  seulement,  après 
les  plaido«rie<i  des  parties ,  il  l'a  été  encore  à 
teni{i<  .  cl  la  roiir  i oyalC  M  pOTOdl  la  dlspaO- 

ser  d'y  avoir  égard. 
L'arrélédn  2&  sept.  n*eût-il  pes  eifsté ,  rin- 

Mmpètence  des  Juges  du  référé  n'en  tétait  pas 
moins  établie  par  les  autres  èlémcii!.  du  prucé*. 

»  F.n  effet,  la  loi  du  lO  Juill.  I832  résout  a  la 
fois  la  qaestioli  en  fait  et  en  droil;  die  presi-rit 
en  point  de  fiiH  qae  remplacement  de  l'ancien 
("Hii'i  i  flevientlra  une  pinrc  publique,  et  par 
roit^equent  du  domaiuc  public  ;  el  en  point  de 
droit  elle  dit  qu'on  ne  pourra  donner  a  celte 
place  une  autre  de^linaUon.  L'arrêté  du  minis- 
tre n'a  rail  que  rappeler  la  loi,  la  promulguer 
de  n<iuvi',-iii  nniiiMiir  »  si)n  exécution. 

»  Un  objecte  ou'après  la  loi  du  in  juîU.  1633. 
vae  permisslcnde  coBstraire  est  iaterveome;  el 
de  fait,  il  est  ^  mi  île  dirr  ijtrun  nnnistre  qui 
n'avait  pas  en  son  pouvutr  d  abroger  la  loi,  et 
qui  n'a  pas  osé  y  |iorter  atteinte  par  un  arrêté 
formel,  a  donné»  par  simple  lettre,  une  autori- 
sation administrative  de  ciintlruire:  mais  cette 
auloii!<alion,  donnée  en  cette  furnie  ,  ,i  (ni  cire 
tévoquée  de  la  n*éme  matiiére,  aûn  qu'on  rcii- 
trét  dans  le  texte  de  la  loi. 

■  Cette  permission  de  construire  n'était  ni 
une  aliénation  ni  un  litre  privé  :  elle  n'était 
rirv\  aiilic  qu'une  di.spo»itiun  admiublralive. 
Par  la  lettre  même  de  M.  de  Villèle  c'était  le 
préfet,  tes  dôme  maires  ;  non  pas  les  individus, 
mais  les  litolairei  de  ces  foniti«)ii»,  qui  étaient 
auturisês  a  recevoir  les  souscription!) ^  l.i  com- 
niirsiim  dexaii  être  prise  dans  leur  sein ,  le  lurt 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  >>tt^ieure. 

k  Le  teirain  sur  lequel  il  s'agiMail  deC'tnl- 
Iruirc  e>i  une  plai  c  publique  .  le  monument 
élevé  dessus  devait  éire  un  monument  p  iblic; 
ordificitm  êolo  eedii.  Les  rommis  niies  n  étaient 
donc  que  les  préposés  de  l'aaiorité  à  une  cons- 
traction  publique  »  les  neyotartu»  geHortt  de 
raiilerilé.  Ml  eut  ni  p^iaouiie  n'a  dosa  .f« 
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acmérir  ■ne.  pMimliwi  à  litre  iwité,  toUt 
qu  on  paisse  l'invoqner  en  juslîce ,  une  poiiet- 
sion  animo  domini,  pns  même  une  possession  i 
litre  précaire,  sur  une  chose  non  .susceptible  de 
domaine  privé.  Entreprenean  gratuits  de  tra- 
vaux publics,  ib  n'ont  aaeuD  droit  qui  puisse 
empêcher  l'autorité  d'arrêter  ces  travaux  ^i 
elle  le  Juge  convenable,  et  de  décider  que 
l'édiflee  eu  construction  ne  sera  pas  continué. 
C'est  un  droit  que  l'art.  17'»4,  c.  riv.,  pimnlil 
formellement  même  aui  simples  particuliers, 
à  l'égard  des  travaux  pour  lesquels  ils  peuvent 
avoir^traité.  Cela  est  si  évident  que  la  eom- 
raiselon  des  sonscriplenr^  l'a  senti  elle-même  ; 
elle  a  interrompu  ses  travaux  ,  abandonné  le 
monument.  l>epuis  Juillet,  les  regrets  sont  dans 
la  eaor  du  Louvre  ;  c'est  là  qu'est  le  enlte  pu- 
blic rendu  à  la  douleur  natinriaie  ! 

iians  cet  état  decboses,  le  directeur  de»  mo- 
nnmens  publics,  par  sa  lettre  du  Tl  tept.  1834, 
a  noliflé  à  la  commission  que  le  monument  ne 
serait  pas  achevé,  tt  que  le  ministre  avait  dé- 
cidé que  le  transport  des  marbres  aurait  lieu. 
Ainsi  une  décision  était  alléguée,  par  écrit  ; 
c'était  é  t^mtre  partie  i  en  demander  la  repré- 
sentation tektuellc.  La  production  (|ui  en  a 
été  faite  plus  tard,  sans  même  que  Un  parties 
i'eus!»eni  demandée ,  a  été  la  roméqmnce  de 
rallét-alion.  D'ailleurs,  la  lettre  et  l'injonctio!! 
du  directeur  des  munumcns  publics,  agissant 
au  nom  du  ministre  ,  était  an  acte  administra- 
tif suffisant,  indépendamment  de  tout  arrêté 
distinct,  pourque l'autorité  judiciaire  diU  s'abs- 
tenir d'en  connaître. 

•  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  du  26  sept,  a  été 

f»rod«it  en  temps  opportun  par  le  ministère  pti- 
)lic.  De  la  nature  même  de  la  cause  de  (  ri 
arrêté,  il  résultait  une  question  d'incompétence 
matérielle.  Cette  exception  peut  être  présentée 
en  tout  état  de  cause;  il  t  st  du  flevoir  du  mi- 
nislére  public  de  l  invoquer  a  défaut  (le>  par- 
lies  ;  («l  entlii,  à  défaut  même  de  toute  de- 
mande, tes  JuMSjloivent  y  suppléer  d'oflice  (art. 
170,  C.  prôcéd.).  Le  ministère  public  a  donc 
V'i.  ,  p  or  mieui  dire,  a  dmr  dii  ,  même 
après  lus  plaidoiries,  faire  connaître  a  la  cour 
l'arrêté  adminlstraUrflii  existait,  et  qui  éU- 
bli«sail,  par  surcroît  de  preVfe,  SMiMOnpé' 
teoce  maleiielie. 

•  D'ailleurs ,  cet  arrêté  »'a  pas  changé  la 
cause.  Ce  n'est  pas  un  conflit,  ou  ne  lui  en  a 
pas  donné  les  effets  ;  aucun  conflit  n'a  été  élevé, 
mais  il  y  a  eu  arrêt  d'incompétence.  Les  con-i 
closions  sont  restées icsméniesf  riBCoaipélence 
avait  été  proposée  en  première  Inslanee ,  dès 
l'abord  de  la  »  ause  ;  et  cela  est  si  vrai,  que  l'au- 
torité administrative  avait  même  relusédecon- 
rlore  a«  foed. 

»  On  objecte  que  raatoritê  Judiciaire  ne  doit 
avutr  aucun  égard  aux  arrêtés  émanés  d'une  au- 
torité Incompétente.  Ce  principe  est  vrai  dans 
de  certaines  limites  ;  il  l  est,  par  exemple,  en  ce 
sens  que,  lorsqu'un  arrêté  a  décrète  illégale- 
incnt  ont'  peine,  si  l'on  demande  à  un  tribunal 
l'application  de  cette  peine,  il  devra  la  reAiser, 
mais  sans  lamais  avoir  le  dnHt  d'anéantir  f  ar- 
rêté. Or,  dans  l'espèce  ,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
disposition  semblable.  Le  juge  du  référé  s'est 
attaqué  à  l'acte  administratif  lai-méme  ;  il  a 
voulu  l'anéantir;  il  a  fait  défense  au  ministre 
d'agir  en  «a  qualité,  et  coofurmémcol  a  sa  dé- 
cision. 

»  Le  ministre,  du  reste,  était  compétent  ponr 
prendre  la  décision  de  l'arrélé.  S'il  se  fût  agi 
à*m»  wmahÊÈà  ftiiiièn  mimi«m ,  iTeàl  été  iSi 


i  du  lien  de  la  situation  ;  pour  une  p«r> 
êeption ,  les  diOéraales  régies;  mais  ponr  Qpe 

3uestl«n  de  hante  admlirisTnilion,  pour  un  fait 
'ciêculiLMi,  pour  li  s  travaui  de  cjnMrufliup 
d'un  monument  public,  c'était  le  miulstrcé« 
l'intérievr. 

»  Ce  ministre ,  dit-on,  rie  pourrait  pa«  ord -n- 
ner  par  lui-même  la  destruction  d'uu  munu- 
ment,  et  il  faut  une  loi  pour  arriver  à  uo  pa- 
reil résultat.  Sans  doute,  si  un  ministre  s'avi- 
sait de  prendre  un  arrêté  pour  ta  démoliliua 
de  la  Bourse  ou  de  l'église  de  la  Mad<  lente  ,  il 
encourrait  nne  graveresponsabilitéi  nais,  dasi 
ce  cas.  même,  ce  ae  serait  pas  «m  trikanei . 
mais  à  un  antre  pouvoir,  a  prononcer.  D'a;i- 
leurs  ,  la  différence  càI  éuornc  i  ce  n'est  paa 
d'aa  moanment  achevé ,  mais  d'aa  noaMaat 
en  coniitruclion  qu'il  s'agit;  construction  qui 
u'avanl  été  commencée  qu'en  vertu  d  une  aa- 
loiMatioB  ministérielle,  donnée  par  iim^lel- 
tre,  an  mépris  des  dispositions  prohibitive» 
d'une  loi ,  a  pu  et  dû  être  interrompue  et  dé- 
molif  sur  It-s  ordres  d'un  nouveau  ministre, 
plus  âdele  exécuteur  de  la  loi  que  saa  pnidé- 
cesseur. 

»  On  a  e-s'nê  de  tirer  aussi  une  ûn  de  non- 
rccevoir  coiilre  l'arrêté  du  ministre,  de  ce  qut 
ce  dernier  est  intervenu  comme  partie  éam  hi 
contestation.  Le  ministre,  il  faut  le  recortnailre. 
aurait  dù  rester  ministre,  au  dessus  et  en  de- 
hors du  procès;  il  n'aurait  pas  dù  sooaMtltt 
sa  personne  à  la  Juridiction  ,  quand  il  ne  vou- 
lait pas  7  soumettre  ses  actes.  Mais  cette  qua- 
lité de  plaideur  qu'il  a  prise  a-t-vi:.'  f  dé- 
pouiller de  son  droit  d'agir  et  de  pvendie  des 
arrêtés  eeauneailaistnf  Laqaestioii  eslaiéaN 
suprrfluc  .  car  l'arrêté  est  du  2&  sepL^  Ml 
jours  avant  le  référé  ,  avant  l'iuterveaiioa. 

L'intervention  diait  inutile;  elle  éuit  con- 
testable, et  l'on  aurait  pu  la  contcflcr  » 
y  avait  eu  intérêt.  Mais  le  procèj»  d'cu  tUilpas 
moins  valablement  engagé  avec  le  directeurdes 
monumens  publics,  dont  la  présence  n^n^*. 
comme  tiéentenr  du  fait  en  référé. 

»  Au  fond,  la  propriété  de^  rnatériaux(a  eie 
réservée  par  l'arrêté  du  ministre,  et  die  est  pa- 
reillement réservée  par  l'errétde  la  eonr  royate; 
personne,  pas  même  les  soii.vcriplcurs.  ne  peut 
se  prétendre  propriétaire  du  monuueot; 
à  rexéculion  des  ordres  de  dtaieiition ,  ' 
par  le  ministre,  c'est  une  question  purement 
administrative,  dans  laquelle,  sous  aucun  rap- 
port ,  il  n'eft  pniiéraBleriléJndielaIca  é'îa- 
terveoir. 

•  Bn  ceaiêqueoce,  nous  esUamoa  q|n*U  f  a 
liea  de  r^eler  la  leqaéte.  » 

Du  23  DEC.  1834  ,  arr.  cour  cass..  ch.  rpq.. 
MM.  Zangiacomi,  prés.:  Joubcrt,  rapp.j  Dnpia, 
proc.gén.  (Concl.coaC4 

•  LA  COUn,  —  Attendu  que  radministratioe, 

qui  a  le  droit  d'ordonner  la  construction  des 
monumens  publics,  a,  par  cela  même,  celui  d'en 
décider  la  démolition  : —Considérant  que,  dans 
l'espéee,  l'administratbn  avait  pria,  avant  tout, 
déhat  l*irrêléda  S&  sept.  ItM,  par  lequel  elle  a 
ordonné  la  démolition  des  constructiini>  tir- 
vées  sur  remplacement  de  l'ancien  Upera  -,  — 
Que,  si  cet  arrêté  n'a  pas  été  maMiieHeaiél 
produit  devant  le  juge  des  référés,  ilaêiéénoaaé 
dans  les  pièces  du  procès,  puisqu'il  résulte  dn 
l'arrêt  attaqué  qae  M,  Onisard  a  déclaré  que  In 
démolition  dn  monument  dont  il  s'agit  .nnit 
été  décidée  par  le  ministre  de  i'intenenr  ;  — > 
da'en  aiiieiyreadiÉtetlI^^iii, 
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énoncé  dans  Icrourc  de  l'înslraclion,  a  été  pn»-  i 
duii  a^aiil  que  le  iuiiii>lér('  publii'  eût  pris  m's 
coocluâion»,  ce  qui  rcniplis&ait  le\a>u  de  la  loi; 
•«-Q110,  CiNMéguciiMneiil|  U  cuur  royale.ca  pré- 
ance  4é  Ml  aeteadmlnittratif,  pris  par  le  mi- 
niitre  de  Tinlérieur  dans  le  cen  le  de  ses  allri- 
biilioni,  «  dùi  conima  elle  l'a  fail ,  »e  déclarer 


GOL'K  DE  CASSATION  IlEI^B. 

(23  décembre.) 

Liie  partie  ne  peui  te  pourvoir  deux  futs  m 

eaitatiùn  eonire  le  même  arrêt  ^1).  Réglein. 

1738,  part.  1'%  lit.  4,  art.  Uti  S0;avia  du 

conseil  d'état  iGjanv.  1806. 
Le  second  pourvoi,  déclare  non-reccvabir , 

mumii  citmme  ie  premier  le  (Umundcur  a 

fMmnidt€t  à  fimiemiùti, 

Qnti.Ani  C  DuuLSiÉiit* 

Dr  23  DEC.  IRU,  arr.  cour  ca.«s.  belge, 
ck.  civ.;  MM.  Vau  Meen,  prés.;  DefaveauK»  rapu.; 
Defarqz.  i"av.  B^n.  (Conel.  cour.)*- MarcHis, 
av. 

•  I.A  COUl,  Atleada  qiM  la  JiMuneni  eu 
dtTBier  r«saort  do  93  flor.  tn  IX  ■  oQi  été  at- 
taqué par  la  voie  de  cas^atiou  à  la  requête  des 
partie»  •ctoellenteul  deiuauderesses ,  ou  de 
ORil  o'eHM  reprétenleot  ;  —  Attendu  qae  le 
pourvoi  contre  ledit  Jugement  a  été  régulîére- 
meul  iiilroduit.  qu'il  a  été  apprécié  {>ar  les  ju;- 
ges  qui  ;i>«iiMii  mission  J'en  cminailre,  et  qu  il 
a  été  r^cté  par  ianmaol  de  la  i«aiua  des  re- 
qoètct  de  1t  ceur  de  eeiitll»*  du  IS  pmir.  en 

X  :  —  Par  re>  rnolirs,—  l)t<:i.Aui-.  le  n.iuveaii 
pourvoi  noii-recevable  ;  —  Cuuiijiinic  ks  »le- 
Utitttn  à  l'amende  de  1 60  fr.,  à  pareille  somme 
pour  indemailé  eafera  lei  débiideuri  «i  tui 
dépeiu,etc.  a 


COUE  DE  CASSATION.  (^4  décmj»i«.) 

Mai  créancier  d'une  somme  qui  ne  trouve  dé- 
biteur solidairement  avec  a'autres  d*une 
mêirt  toiniit  «mun  twi  débiteur  peut  op- 
poser la  empimaliim  4  ce  dernier  j  Hi  m 
i^apptiQue  point  tort.        C.  eiv. 

i.e  dt  hileur  d'une  creancf  à  t  rftroir  qui,  lors 
de  la  àtgniflcalion  qui  lui  est  faiie  du  traru- 
frêrl  éê  eHte  même  erêanee,  ftH  titervi  le 

droit  d'opposer,  jusqu'à  due  roncnri encr, 
La  compemalton  avec  une  nominc  plus  fai- 
ble qttê  kttdoU  le  cédant,  csi  rert'rable  en- 
core à  faire  valoir  la  compensalton,  quoi" 
qt^H  ail  depuis  pafé  un  à-wmpîe  au  eet- 
stonnatre  (2).  civ,,  art.  1200. 
/,orsque,  sur  une  créance  payable  à  difftrens 
termes,  il  a  été  fait  dtotn  trdm$pons  avec 
affectation  spéciale  pour  chaque  cession- 
nnirc  des  lermei  a  ècheoir,  et  que,  par  suite 
d'un  ordre,  lr$  fouds  échéant  aux  premiers 
termes  se  trouvent  absorbés  par  des  crean- 
ee*  hypothieairet  ou  par  VeffU  deeonipen- 
salions ,  les  cessionnnires  de  ces  prrmt^rs 
termes  peuvent  être  colloques  sur  les  ter  mes 
fPQilînmn,  matifré  fa}[Matim  ^pédale 


(1)  Mémaen  se  fondatit  sur  de»  luoyetiâ  de  requête 
O^ile»  V.  Casa.,  39iuill.  1832»  —  BtocM  et  Goujet, 

PM.  d«  Broc.,  T«  CasMtion,  n*83. 

(2)  Y.  Bousquet,  Dkl.  des  ecmfr*  ff  oWgattonSf 
^«  Compcnttttiim,  X.  2,  p.  18. 


qui  en  a  été  faite  à  d'autres  ce»sionnaire§. 
Du  motns,  L'ui  rél  qui  le  décide  ainsi  échappe 
à  te  emaimr  d«  4a  cour  Ile  oaisaMoii. 

AOOM  &  Caillot,  Oamiii  it  AVTitss. 

Suivant  acte  du  4  sept,  isvi  ,  »  imu^  I  - 
dierel  ^luntaulanda^alcnl  acqm»de>tftieuf*Caik> 
lut  et  Gaillaud  uu  établissement  de  mafiM  aî- 
tué  isaiut-l'aul,  lie  ik)urbon,  noTeeoaal-lf 
prii  de  6&,000  fr.  Sur  celte  somme,  il  revenait 
au>ieur  Caillot  28,600  fr.,  payables  eu  trois 
termes  égaux  de  u.àOO  fr.  chaque,  lia  de  ië2i, 
isjâet  me. 

Far  autre  acte  du  4  dëc.  iHlh,  le  sieur  b«^dier 
\en(lii  auv  siciir5  Caillot,  LaTuiid  et  Fi(e.iii,  une 
habilaliun  appelv  l' liermtiage,  niojeunitlit  la 
somme  de  120,000  fr.  que  les  ao(|uereur»  dé- 
valent, solidairemaol  f nire  eui,  payer  en  Ifoia 
tcrnio  é^ani  de  40,000  U.  cliaqM,  le» M MMT. 
18. t;,  laii  et  1828. 

Le  14  mars  I8:'G.  tmilIrtMr  Bédierau  sienr 
Gamio  de  ôO,000  fr.  à  preadre  wr  le. pria  de 
l'iiemiiage,  savoir,  WfiOO  fr.  sur  le  terme  de 
1810,  et  30,000  fr.  Mir  ceUii  d  •  iS28.  —  Lors 
de  la  notilicatiun  de  ce  traiit>purt  par  Gamin 
aui  sieurs  Caillot,  Lafund  et  Fiiean,  Claillel  éb- 
Clara  qu'eu  acceptant  ce  transport,  il  »e  réser- 
vait d'opposer  la  compensation  entre  les  ternies 
échus  ou  a  échoir  ili  ^.i  m  ,iiice  cuiitie  Uédi«r, 
ei  ceiu  i  éctaceir  de  la  créance  de  tiédier  con-> 
Ut  M. 

Les  î  janv.  et  2  lév.  1827,  nouveaux  Iraris- 
purl»  de  Ik'tlier  au  Menr  Bequé  de  partie  da 
prix  de  iilermuatje,  8>.i\oir,  de  .iO.OOO  fr.  â 

prendre  sur  le  terne  de  18^,  et  cnauite  de 
10.660  fr.  i  prendre  melllé  iw  le  terme  de  Ii9t. 

et  nioilié  sur  celui  «le  1828.  De  celte  manière, 
ces  lieux  ternies  se  trouvaient  absor béa.  —  A  la 
sitmilicailon  de  ces  transporta»  le  sieur  Lafond, 
seul,  déclara,  tant  en  son  nooi  qu'en  celui  de 
ses  co-acquéreurs,  qu'il  se  réserrail  d'oser  de 
cerlaiiics  cundition^  que  leur  donnait  leur  con- 
trat d acquisition;  mais  il  ue  parla  nullement 
de  eompensation. 

Depuis,  le  sieur  Auger  a  saeeédé  aut  droits 
du  sieur  liéqué.  —  Cependant  était  venu  a 
échéance  le  premier  terme  de  paiement  du 
prix  d^fUermimye^  vàt  leqael  yo.OOO  fr.  evaieoi 
été  tranaportés  A  Gamin.-  C4Ullot  paya  sme  kire 
valoir  la  compentation  vi*H  a'dlelt  rétenré  le 
droit  d'opposer. 

Dans  eel  éltl  de  etiosea,  ordre  sur  le  prit  de 
VHermUaffe.  —  Après  la  col  location  non  ron- 
testée  de  créances  hyfKithécaires  pour  2,000  fr. 
envir.iii,  venaient  l»  ccs>it»nnnires  «le  l'.cdier, 
•ta)  »ieurs  Gamin  et  Auger.  —  Mais  Caillot  prt^ 
tendit  qu'il  tvail  la  faculté  d'teer  deia  compeew 
sation  pour  le.«.  |9,000  fr.,  montant  des  d' iix 
premiers  lernn-s  de  sa  créance  de  28,500  li .  ; 
compensation  qu'il  n'a\ait  pas  fa«t>aloir  lors 
du  paiement  des  20,000  fr.  qu'il  ava'  v  fait  à  Gan 
min  lor  le  terme  de  tOM.  ~  1^  er  te  manière 
encore  ,  il  arrivait  qu  Auger  ne  p(  ivait  roi  - 
voiries  sommes  qui  lui  avaientété  transportées 
sur  ce  dernier  terme. 

l  e  sienr  Auger  t  combattu  un  pareil  mode  de 
distribution.  Il  a  prétendu  d'abord  qu'il  n'y 
a>iiil  pas  de  compensation  possible  entre  ce 
qui  était  dû  personnellement  i  Caillot  et  le  prix 
que  eetaMI  devait  aolidairement  a?ee  Lafond 
et  Fite.m  ;  ([u'i  n'unit»',  en  supposant  la  cotrr  cn- 
>aiion  admissible,  Caillot  ne  pouvait  rnj  poser 
à  Inl  Anger,  1*  parce  que  les  transports  laits  à 
Béqoé,  sonaatcnr,  avaientété  acceptés  parement 
et  sinvricmcnt  par  uiMid,  co-déimcorflOlldalÉi 
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cîr  Ca'ÎVif  ;  2"  pnrre  quMl  v  «urnil  on  rononria- 
tion  de  ia  pan  de  celui-ci  en  payant  20,000  fr. 
Mti«iir<>Mrfn  ;  s*  enfln,  parée  qae  te  compen- 
nlir>n  ne  pourrait  èlre  tout  an  pins  oppn  at  ir 
qu'a  (jitiiiin,  tans  que  celui-ci  pùl  demander 
à  être  colloqué  sur  les  fonds  qui  ftvaloit  été 
•péeialeokesl  affeclés  à  Auger. 

L«  14  lept.  l«M,  Jugement  du  tribimaf  ée 
Satnl-Paul,  d'après  lequel  la  crinippii^atinn  r<;t 
admise  en  Taveur  de  Qilliot,  ttidi.^  i>(ulemenl 
pour  les  deux  lien  de  m  créance  qui  se  trou- 
vaient exigibles  an  moment  de  la  notifiration 
éa  transport  fait  à  Gamin  :  puis  collocaliun  de 
Gamin  sur  ce  qui  restera  (Ifl  sur  U'!f  premier  el 
ileu&iéme  termes  du  prix  de  CUtrmUnriv,  apr«><i 
laptfaaient  des  crémces  hypothécaires  et  la 
eampensalion  faite  au  profit  de  Caillot  ;  enfin 
eollocation  d'Aoger  sur  le  troisième  terme,  par 
préférenrf  .ï  fiami  ri, 

Sur  l'appel  de  toutes  les  parties,  arrêt  de  la 
eoor  royale  de  l'Ile  Bonrboa  du  2T  avr.  iStO. 
lequel  <>st  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que, 
lors  lie  la  notificaiion  k  lui  faite,  requéle  de 
fianiHi  ,  le  T.  mars  18S<!,  du  transport  de 
50,000  fr.  couseoti  à  ce  dernier  par  les  époux 
BéUlar,  Catllat  a  pu  opposer  TalsMcmenl  It 
rom]n'n«?ittnn  r('*'>n1l?int  pour  lui  dr  vrnle 

Îu'il  avail  faik' prt'tt'deniint'nlëii\dil.'ii.'{>uiu  lié* 
ier,  le  4  sept.  18'J4  ; 

•  Que  cette  coinpeiualion  doit  «ire  admise 
mm  iwlawent  pour  Ici  19,000  fr.,  montant  des 

deux  premiers  u  rmes  de  ladite  vente,  Ir^qnrls 
termes  se  trouvaient  échus  lors  de  la  nulitica- 
tion,  mais  encore  pour  les  9,500  fr.  qui  en  for- 
mant la  troialime  al  dernier  terme,  puisque, 
Mao  ma  ea  damier  terma  ne  fût  pas  exigible 
aetuctlement,  il  devaii  le  devenir  le  30  juin 
i«:/0,c'esl-a-dire  cinq  mois  avant  l'échéance 
du  premier  terme  de  l'acln  wMiSé,  par  lequel 
CaiUoli'ètall  randa  déMtaar  «avaia  laa  teimx 
Bédler; 

»  Que.  >i  raill  ol,  riDnnbslanl  la  réserve  iju'il 
avait  faite  de  conipeuser  avec  le  transport  le 
montant  tant  érhuqa*àée)ioir  de  sa  créance  sur 

les  époux  iJéilier,  a  rependant  fait  ;i  flarnin,  le 
20déc.  182G,  un  paienieiita  valuir  de  :(:u,U00fr., 
on  ne  saurait  induire  que  par  là  il  ait  entendu 
renoncer,  relativement  à  celte  somme,  a  son 
aieeplion  da  compansaiion  ;  qu'il  est  plus  na- 
turel de  dire  que  ce  piieMiput  a  été  de  sa  part 
une  simple  avance  ronds  ilunl  il  se  proposait 
de  faire  reprise  sur  k-  .-urplus  de  sa  dette,  com- 
l>ensaltun  faite  de  sa  créauce  ;  qu'î  l'époque  du 
IMiement,  nul  autre  transport  n'avait  éW  dit 
sur  Caillot;  qu'enfin,  on  ne  volt  pas  dans  ce 
paiement  une  renuiiciation  (elle  que  la  loi  l'exige 
quand  il  s'agit  de  d roi U acquis^ 

»  Sur  la  prétention  élevéa  contre  Gamin  que 
ta  Iraaspari  i  lui  Ml  n'a  d*autre  gage  que  les 
deux  premiers  termes  consentis  en  l'acte  du  2 
dèc.  I83&  .  que,  le  montant  de  ces  leruies 
éprouvant  in  déScit  par  tuile  de  la  compen- 
saiton  opposée.  Gamin  ne  serait  pas  habile  à 
élandra  raseicica  da  son  droit  sur  les  autres 
termes  dudii  acte  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  la  teneur  du 
transport  qu'il  est  fait  sur  le  prix  de  la  vente 
allpuléen  l'acte  du  2  déc.  1825;  qup.  s  i!  est 
déêlaré  (Myable  fur  les  deut  premiers  termes 
du<lil  acte,  il  faut  «  iitciuli  f  imui  ijuc  ces  termes 
rot  iiu  aume  limitation  au  droit  du  cessionnairv, 
mais  plntôt  qu'il»  lonl  purement  indiraiift  des 
éMQUca  auxquelles  se  feront  les  paiemens;  en 
d  aillMt  larmes,  que  le  cède  acquittera  le  iraos- 
fOffi  avec  lai  pienlcrt  CiNida  qu'il  devra» 


»  Considérant  d'ailleurs  que  le  (rnn^port  ait 
fait  sous  l'obligation  par  les  cédans  de  fournir 
el  Mre  valoir,  et  que  Gamin  «si  iaîal,  par  rsp- 

["rî  rérf(*«  ?niiitnire«  ,  par  la  noli6eati<NI 
t|u  il  leuf  a  faite  dans  lii  [lersonne  de  C'.aîltot  ; 
que  celte  noliOcalion  élani  anirrii  nre  a  \>-,m 
autres  transnorU  folta  sur  le  même  acte  du  2 
déc.  m&.  elle  aainra  é  Gamin  la  ptéfércnaa  é 
l'ordre,  et  l'affranchi'  rie  In  concurrence  id* 
clamée  parles  cessionnaires  postérieurs; 

>  Considérant,  au  surplus,  que,  la  lolalllédn 
prix  de  la  vente  du  3  déc.  istt  ae  trouvant  arè* 
setitement  éehns.  il  n'y  a  plus  tien  da  ipéciÉir 
les  ternies  de  ladite  vente  sur  lesqôeb  tai 
ajant-droil  devront  être  payés; 

•  La  cour,  statuant  sur  les  appels  tant  prin- 
cipal qu'incident  formés  par  les  parties,  dit 
qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  Jugé  l«  en  ce  que 
le  jugement  n'a  pas  alloué  à  Caill  ai  \a  <  .  in- 
pensalion  par  lui  opposée  sur  la  totalité  de  sa 
créance  ;  2*  an  ce  qu'il  accorde  la  priorité  dans 
l'ordre  à  Aagrr  sur  Gamin  ;  émendaut  quanta 
ce,  hlriiel  la  compensation  opposée  i»ar  Caillai 
|H  nr  la  soinnie  de  2«,5»00  fr.,  avec  inu-  -es  lé- 
gitimes accessoires  i  ordonne  qu'irucnédia^ 
ment  après  prélèvement  fhltdc  ladite  eomaM 
sur  la  irtn>:^e  !  disfnhner  et  piiemenldescrésn- 
eiers  privilégiés,  (ianiin  sera  colloqné  pour  1« 
totalité  deson  transport  et  légitimes  accessoires, 
hors  les  20,000  fr.  qu'il  a  reçus  de  Caillot 
Qu'Augcr  sera  eofloqué  «or  les  fbndi  vcaCM 
égah  riK m  pour  te  montant  de  ses  transport?  et 
légitimes  accessoires,  sauf  a  Gamin  et  Auger, 
dans  le  casd'insufDsance  de  fonda,  tew  neanw 
ainsi  qu'il  est  dit  au  JugerociiU*   

Pourvoi  par  Auger.  —  Premier  mefo? 
Violation  des  art.  12H>,  alin.  3'.  1295  cl  1299. 
C.  civ.  En  effet:  I*  d  après  l'an.  i3&4,altB. 
S* ,  le  déMteur  snlldatre  ne  peut  opposer  la 
eompensalion  de  ce  que  le  créancier  doit  a 
son  ro-débiteur.  Or,  dans  re5|)èee,  Calfloi.  La- 
fiiTid  el  Fiteau  étaient  débileurs  Miliilnio  Je 

Bédier  ou  desesreprésenians.  l^prix  qu'tl»de> 
valent,  eiuwan  penr  la  lent,  ne  fmmril  dlm 

éteint  en  tout  ou  en  partie  par  coinpensalîan 
avec  eeque  Bédier  devait  à  Caillot,  l'un  d'eux. 
(Vesl  donc  à  tort  qu'  on  a  admis  la  ConfCSH- 
tionpour  les  28,500  fr.  dus  à  CailIoL 

2*  Ani  lemea  de  l'aH.  1995,  te  débiteur  i|ni 
a  aercplé  ptiremcnt  et  simplement  ta  ccssj^b 
qu'un  créancier  a  faile  de  ses  druil&  à  un  lier» 
ne  peut  plus  opposer  au  ce»sionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eût  no  I  avant  racccptation.  ap- 
poser an  eédant.  AitMit  les  trantqiorla  Ihra  à 
liéqué,  aulenr  d' Auger,  ayant  été  acceptés  par 
l^fiiod,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  co-de- 
biteurs  solidaire!.  Caillot  n'éUU  ptttaiceevaMa 
A  opposer  la  «ompensation  k  Auger. 

3"  Il  résulte  de  l'art.  I2î^  qu'on  peut  n^KM»- 
l'iT  ;'i  la  runi[KMrs,Tl  îiMi,  rl  iju'mii  w?  \)cn\  iiivo» 
quer  ensuite  cette  même  compcnsaliun  au  pré- 
judice des  droits  que  des  tiers  se  trouveraicflft 
avoir  acquis.  Or,  dans  Tespèce,  Caillot  aurait  re- 
noncé à  e\ciperdela  compensation  en  (tayant 
.0,01  m  iV.  a  (.amin.  Kn  tnut  cas,  il  y  aurait  eu 
au  moins  renonciation  Jusqu'à  concurrence  de 
celle  somme.  On  ne  saarali  donc  eu  grever  tai 

dernier*:  termes  d(Mf^;:ii(^s  à  Auger. 

DtutLienie  mojen  :  \i<i|aiio(i  des  art.  1690 
el  i  JiX»,  C.  civ.,  en  ce  que  Gamin  avait  été 
colloqué  aur  dca  termes  spécialement allFalie  A 
Auger  comme  représentant  de  Béqoé. 

Kn  efTel,  auï  U  rmes  dr  l'nrt.  iCMl.le  cessîo»- 
oaire  est  saisi  par  la  signtticatàon  ou raccepcniMK 

da  uiiMpwt.  Ont  nipleeb  II  y  tvali  m.  an* 
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(eplaUon  par  f^f^nd.  eo-débiicur  solidnirr  de 
Caillot.  Aioai,  il  }  avait  droits  acqui»,  au  urottl 
d'Auger.  «iir  lei  lermcs  qui  avalent  été  eédèti 

son  luli  ur.  D'un  autre  rôlé.  ii  y  .i>ail  t'U  éiin- 
iemeuiacireptnlioa  du  lraii»|iorl  Tail  au  sieur 
Gamin,  ei  par  suite  droits  acquis,  au  profil  do 
flelnl-rt.  Si  dunr,  pnr  l't  nvt  drs  ru'anccs  In- 
poUiéia  ref,  une  pariie  la  cream  c  ccdéc  à 
Gauiin  »e  Irouvaii  ab-orbép.  il  ne  pouvait  qu'a- 
voir >oii  rrroars  contre  ton  cédant,  sans  qu'il 
dAt  être  roffoqué  sur  les  sommes  qui  avalent 
éléspéci  ilrriienl  nfTecléosà  un  tiers. 

Au  surplus,  la  c>impetisa(ion  l'opérant  de  plein 
iroll,  même  a  l'insu  des  débiteurs,  et  ks  deux 
dettes  s'éleignanl  réciproqucmcnl  du  moment 
où  elles  se  trouvent  eiistcr  à  la  fuis  (  ari.  l  iUO), 
la  compensation  aurait  eu  lieu  sur  les  premiers 
leraes  des  créances  de  Bédier  et  de  Caillot,  et 
aoa  sur  les  termes  cédés  i  béque  ou  Auger. 

Du  94  DEC.  1(134,  arr.  cour  eass.,  eb.  eiv.  ; 
MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant funeiion<|iré§.; 
Fiel,  rapp.;  Lapla|pe»fiarris ,  av.gën.  [Concl. 
Mor.  )  —  Scribe,  m. 

•  Lk  OOUR  (apréadéilMirê  en  ta  ctambre 

do  conseil),  —  Sur  les  moyens  proposés  contre 
la  compensalion  prononcée,  —  Considérant 
queTarrét  allaqutS  el  môinel»*  jugcmcnl  [ire- 
mière  instance,  ont  pris  soiu  de  constater  à 
Iriiisleiira  repritet  que  It  eompentatlon  deman- 
dée dans  l'ordre  pour  Caillot  avait  été  par  lui 
oppoiéo  te  27  mars  1826,  lors  de  ia  tigiiitira' 
tion  à  lui  faite  par  Gamin  du  transport  <le 
àO.CKK)  fr  ;  —  Que  celte  compensation  était  fon- 
dée sur  ce  quêtant  lui-même  rréaneier  ytour 
pris  de  vente,  la  iionirne  (28, MM)  Tr.)  à  lui  due 
par  aoo  vendeur  ftédier  devait  se  déduire  sur 
la  somme  plot  forledonC  11  s^étalteoMlfliiA  re- 
devable ;  ^  Ou'aticun  nrte  i^mané  de  Caillot 
n'élablil  qu'il  ail  renoncé  a  celle  compensation; 
—  Que  l'on  ne  peut  induire  une  telle  renon- 
rtatiou  de  rarceplalion  faite  par  Lafond  le  It 
iaiiY.  1827,  M\X6  la  simple  réserve  d'une  pro- 
longation du  dernier  terme,  et  moins  encore  de 
rncc^ptalioniiarleioémeLafond.ie  i3(év.suiv., 
•vee  réserve  générale  de  Ions  droits; —Qu'il 
n'a  été  produit  luruno  si^fiiGcalion  faite  à 
Caillot  soit  d«&  Iransporu  des  3  Janv.  et  7 
ftv.  A  Béqné,  soit  de  celui  de  Béi|né  A  Auger , 
pour  établir  contre  Caillot  une  renonciation 
émanée  de  lui-même  ou  autorisée  par  lui  ; — 
Que  l'iDdurtion  tirée  du  paiement  de  20,000  fr. 
fait  par  Caillot  à  Gamin  k20  nov.  I82ti  a  été 
jUAlemenl  écartée  par  la  cour  royale,  puii^qua  , 
iIi'-Ni N'ii r  iI'iiiM'  :,(iitithL'  Iiit'u  supérieure  à  celle 
qui  lui  élail  due  par  >ua  vendeur.  Caillot  eût 
eanaé  dn  préjudice  â  ce  dernier  en  ne  faisant 
pa<$  prtrier  la  coropens3iif)ti  sur  le  surplus  dont 
ledit  Caillot  se  trou\aii  eucore  redevable  ;  — 
Ou'en  n'admettant  pas  ces  prétendues  renon- 
ciations, et  en  prononçant  au  contraire,  comme 
les  premiers  Juges,  que  la  compensation  devait 
a\oir  lieu,  la  cnur  royale  n'est  ronircN (  nue  a 
aucune  des  lois  invoquées  ;  —  Qu'en  (donnant 
mut  ton  effet  à  cette  compensation  que  1^  pre- 
miers jupe<  a\ aient  lirnitiT  aux  deux  tiers  de 
In  créauce  Caillot,  l'arrêt  s  e>t  justement  fondé 
sar  le  droit  eppaitenint  a  Caillot  d'acquitter 
Jusqu'A  concurrence  sa  dette  d  un  prix  de  vente 
avec  sa  créanee  rie  même  nalure  contre  Bedier 
pour  la  venir  ]  :s:;4;—  Que  la  prétention  de 
féduire  l'effet  de  la  compensalioa  à  n'opérer 
que  contre  Gamin  est  dénuée  de  ftmdrmf  nt  ; 
— Qu'enfin  les  moyen»  proposas  .sous  le  rap|»ort 
(If  l«  çvai|>eps9tiQq     prOsçnl«nt  pas  d'oufrr- 


turc  h  la  cas.iation  de  l'arrêt  attaqué  ;  —  Sor 
le  deu&ièwc  moyen  proposé  substdiairement , 
—  Consfdér.«iit  que  la  collocation  de  Gamin 

dans  l'orilrr.  nd'ci  riirrnirnl  â  Au^e^,  et  ju>U- 
,  liée  par  l'aniérturiie  du  transport  foit  à  Camin 
)  tureeut  postérieurs  faits  à  Béqné,dom  Auger 
c>t  rélrocessionnaire  ;  qulfe,  (inn-;  reUr' ronles- 
,  laiion  sur  la  prélérenre  ,  il  appartenait  a  la 
cour  royale  de  prononcer  souverainement  d'a- 
près les  actes  ;  les  intentions  des  parUes  et  les 
e  rconslances,  si  le  transport  fait  a  Gamin  sur 
tout  le  prix  d'une  vente  devait  être  restreint  et 
limité  dans  ses  effets  à  ne  pouvoir  être  payé  que 
for  tel  terme  du  prii,  et  s*il  n'était  pas  Juste, 
au  contraire,  romnip  Ii  cour  royale  l'a  reconnu, 
que  les  deniers,  au  furet  à  me»ure  qu'ils  se- 
raient libres  par  l'échéinen  dn  terme,  appar- 
tinssent au  cessioonaire  en  paiement  de  $a  lé- 
gitime créance  sur  le  cédant  ;  —  Qu'en  jugeant 
que  le  cessionniire  ne  pouvait  pat  être  réduit  à 
ne  recevoir  limiialivemeut  que  sur  tel  terme, 
et  en  le  cotloquani,  eomme  dlel'a  Ml,  a  ndaon 
de  son  droit  f  i  ih^  h  priorité  de  .«on  litre ,  la 
cour  royale  n'a  pu  coutreveoir  â  aucune  loi,  — 
Bmkttk,  elc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (34  décembre.) 

La  vente  que  le  co-hérilier  d'un  milUuwe  < 
senl  fan$  nouvelles  a  faite  de  ta  partit^ 

d'un  uninculiic  irvrri'inl  à  ce  dernirr  dans 

une  tuccesstun  ouverle  avant  la  loi  dm  li 
janv.  ItlT  n  pif,  d  ro^aon  dm  (  ireonafm- 

ceSf  et  notawmfnl  sur  la  rnir^idcraUnn  fiie 
l'abtenee  duratl  plus  de  quarante  ans,  et 
que  le  vcndew-  offrait  caution,  être  décla- 
rée valable,  Imn  que  celui^  n'ait  pas  fait 
déclarer  l'absence  dans  les  forme$  vomun 
par  In  lot  d<?  1«I7  (l V. 
[^ettuUon  que  doit  fournir  le  vendeur  al  a- 
cMtmr  qm  a  fwife  ntjet  dé  crainére  i'éeic- 
tion  peut,  ^rrr»?  rjn^if  y  ail  riofrttion  dr  l'art. 
I6à8,  être  timUee  a  la  portion  de  l'immeu- 
ble en  dkiif  ar  dfévfeUim*  C.  eiv.,  ait.  leu  et 
Ittid. 

HÉTIEa  C.  SAUI^ilER. 

I4e24  brum.  an  IV»  décès  de  Saunier  père, 
laissenl  noar  kéritieiff  TMedore,  Joseph  et 
Pierre ,  alieenf  mm  iMNivellee,  et  BIAonor  Stii* 

nier. 

I.e  24  prair.  an  \I  (  9  juin  1803),  un  partage 
a  lieu  entre  Eléonor  cl  le  sieur  Leydet»  sea 
frères  utérins ,  de  la  sueeesrion  des  aleur  et 
dame  Saunier  p  rr  ri  iiu  rt-  Ce  jtarlagc  auri- 
bue  les  quatre  cinquième:»  des  biens,  et  nolam* 
ment  le  dninaine  de  Toublane,  A  Eléonor  Sau- 
nier. 

Par  acte  du  il)  juill.  1S2I ,  Klé  >nor  Saunier 
vendit  ce  domaine  au  sieur  et  dame  Michel 
Hétier,  et  aux  sieur  et  dame  Antoine  Hélier  , 
moyennant  40,000  fr.,  payables  à  divers  termes, 
moilio  por  its  I  Mie  bel  Hétier,  moitié  par 
les  époux  Antoine  liélicr. 

Une  première  eonieatation ,  smilevée  par  les 
épntni  \nUiint'  Hriirr,  rrlativc  nui  droits  que 
les  iroiH  frères  absens  pouvaieul  a»oir  sur  le 
domaine  vendu  ,  a  eu  pour  résultai  d  autoriser 
ces  derniers  à  retenir  le  prix  Jusqu'à  ce  que  Je 
vendeur  eût  fait  cesser  toute  ertinte  d«  tnwlMe 
ou  tMMileMtinB(t>* 


(1)  V.  le  renvoi  âam  1*  «"ours  de  te 
\%)  Y.  C»s»M  24  mars  lf«2fl. 
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De  lenr  cM.  les  éomii  Michel  Hélier,  se 
fondant  sur  ce  que  k-  dumaine  vrndu  apparte- 
nait, JnMiu  à  coiKurroncc  des  trois qu<irts ,  aui 
trois  n-iTcb  abîCfts  du  vciideur,  uni  dt'mundé  U 
iitillité  de  la  vente ,  quant  ao  lot  qui  les  con- 
eeriiait. 

I<e3  mars  1830,  juKcnuMii  qui  rejette  cette 
demande  en  se  foiidant  sur  \r>  circonslances  de 

la  rause  de  la  notoriiHc  publique. 

Appel.  —  Arrèl  de  la  cour  de  Bordeani  du 
fO  aofil  1811 ,  qui  confirme  en  ct  s  iintii  s  : 
«  Doit-on  déclarer  n^illc  U  vente  cotuentic  fiar 
le«  épout  Saunier,  eomnie  portant  «nr  ta  rhote 
d'aulnti?  on  ras  do  nég.ilivo  ri''  rli  it  -  n  p:!^ 
assujétir  les  époui  Saunier  <i  luuîiiir  <  ;iii(u.u 
pour  ro)i<)niiie  dt>  ta  piriion  <le  la  propriété 

Sour  laquelle  il  pourrait  f  avoir  quelque  péril 
•éviciion  * 

•  A::i  n<Iii  t|irtl  e-il  éuuiu'é  dani»  le  contrat  de 
Tcni  >  du  iU  juill.  1K31 ,  qu'Kléunor  Saunier  et 
sort  i;poii2f  vendent  le  domaine  de  Toublanc  à 
.Vi«  bel  et  Antoine  Hétier  et  leurs  épouses,  tel 
(^u'il  >f  poui  juit  el  roni|K)rte,  el  qu'il  appar- 
Ufut  .1  i  lr  iiioi  S  iiiiiit  t  .  (lour  l'avoir  recueilli 
dans  les  succc'S»iuns  de  ^es  père  et  mère  ; 

Que  le«  vendeurs  promettent  et  s'uldifient 
de  rrnK'ttrd  aux  acquéreurs  tous  les  titres  qui 
élalilis^cnt  sur  leur  léle  lo  propriélé  dudomaiiic 
vendu  ; 

•  Attendu  qu'il  eft  constaté  par  un  acte  de 
partage  <lu  20  praîr.  an  \l  (9  juin  ISO;)),  rédigé 
sou>  >t^unlui('s  (iriN(^r«;,  rriaii  ijui  a  ai  iniîs  liate 
rci  uiut:  par  \e  deccÀ  de.  liuis  dci»  bigu.ilaii  e»,  cl 
notamment  par  celui  de  Michel  Lhédct,  décédé 
le  '21  sept.  I80(i,  que  le  domaine  de  Toublanc, 
tel  qu'il  a  été  vendu  par  les  épont  Saunier , 
laisail  iiartic  des  propriété*  plat  coiisidt  r.ibU  s 
dépendant  des  successions  d  Augustin  Saunier 
et  de  iMarie  Dupuy  ; 

»  Qu'Kléonor  Saunier  demandait  cinq  bui- 
tieriicf  danx  ces  deux  successions ,  savoir  : 
quatre  hu  lifui'  s  du  clief  il'\iigu»liii  Sauuiir  . 
sou  père,  cl  uu  huitième  du  cbe(  de  Marie  l)u- 
pu|,  mère  commune;  d'où  il  suit  que  quatre 
einquiénies  du  dodi.iine  de  TouMatu  ,  ii  i  qu'il 
a  été  vendu  aui  ileiier,  lui  proviennent  (tu 
chef  de  son  tiére,  et  UQ  builième  de  la  succès* 
sien  desajneie  ; 

M  Miendit  qu'Auguttlo  Batmier  est  dAoédA  le 
24  bniiu.  an  IV  ;:(miov.  itîx;;.  qu'à  cette  épo- 
que, Théouore,  .los'  ph  el  l'icrre  .Saunier  étaient 
abscns  sans  nouvelle»  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'ils  existassent  à  Ténuque  de  l'ouveriure  de 
la  succession  de  leur  pére;  que,  uar  conséqueui, 
KléonorStonierétaii  aenl  babiieé  la  reeaeîk 
liri 

I»  Qu'en  cette  qualité  de  seul  héritier  de  son 

père,  el  en  vertu  de  l'acte  de  parlnno  dn  l'O 
prair.  au  XI,  il  ctail  pinjji  ictain-  de»  quaUe 
cinquièmes  du  domaine  de  i  oulil^nc,  dont  la 
valeur  proporllonnelle  est  de  32,000  fr.  sur  les 
40,001)  ff.,  prit  entier  du  domaine  t 

»  Attendu  qu'il  esl  épalement  crrt.'iiri  qu'il 
est  êcliu  a  Eléonor  Saunier  un  seplierue  dans 
la  auccession  de  Marie  Diipiiy  ,  sa  mère,  soit 
«Ht  valeur  de  4,571  fr.  12  c,  qui,  ajoutée  à  ses 
drolU  du  chef  paternel,  fait  36,à7l  fr.  42  c.  sur 
40,00u  fr.,  prix  entier  du  ilo:iiaimî  «le  Toublaï  c, 
de  sorte  qu'il  est  JusliQc  de  la  propriété  de 
plus  de  neuf  dixlèmee  du  domaine  ; 

»  Attendu  que,  dislr.ictinn  Talte  des  86,À7l  f, 
42  c,  U  fraction  de  pr-  pncie  qui  reste  en  péril 
d'évicliun  i  nI  rein  i  -eiUce  p;u  ;J.428  fr.  .'iS  e,; 
mais  qu'il  Caul  considértr  que  le  domaine  dû 
Toublatte  a  été  arquii  par  lat  dpoa  rrèiri.  Mi- 


chel et  Antoine  HéHer» 

quelle  quotité  ; 

•  Que ,  par  conséquent ,  Ils  sont  acquér^uri 
Chacun  pour  une  moitié,  et  que  i«  péril  d'éttc- 
tion  n'eiisle  pour  Michel  Rétler^  aujoardlnl 
seule  partie  au  iirncés ,  qnr  pour  la  moitié  ée 
3,428  ir.  à8  r.,  c'csl-a-dirc  pour  1.7l4  lr.29e., 
on,  quoique  ce  soit,  pour  motos  éi  TÎigl-liti- 
sième  de  la  propriété; 

■  Que,  si  toutes  les  circonstances  de  II  cMse 
di  rnoiitrent  q!i  '  ci'  péril  d  éviction  est  î  pia 
près  illusoire,  cependant,  il  f  a  lieu  é'^ppli- 
querlcs  diipoailiom  de  l'art  1663.  C.d».,fi 
lie  donner  acte  aux  épotu  Sininier  du  l'offrf 
qu'il»  font  de  donner  cauUi  ii  jUïqu'a  cowk- 
reuce  de  la  somme  de  2,i  t-i  fr  > 

Pourvoi  ea  cassation  par  Im  épeux  Uétitt.- 
!•  Violation  de  ta  toi  dn  tl  vent  ai  U,  d 
fau«^e  np[  !ira(ii  n  le  l'arl.  13C,  ('..  rlv.  On  m- 
tenait  que  ivs  lois  des  II  vent. ait  11,  ct€  brurn. 
an  V,  relatives  aux  militaires  absent,  n'ont 
abrogées  ni  par  le  Code  civil  ni  par  l«Wi» 
des  21  dér.  i«i4  et  13  Janvier  t^il.d'irttt 
Cori'»!*'] ■  i m  'r  |a  préS' - 1 ri (  li'H  1  ili'  M:r\îf  Ml 
toujours  eu  favunr  des  défeiiseurs  de  U  |nine, 
di^sparus  depuis  le  31  avr.  17tt  Jos^'aiMlIt 
de  j.aix  du  2u  nov.  I8l,^(!). 

Sans  doute,  il  sernit  difficile  de  prétendrc<|tf 
celle  >eule  pn  -omption  a  eu  pour  clTct  de  m, 
tir  délinilivemeut  les  niiilaifes  ahteas  ée 
tes  les  sueeession»  échues  dans  «et  tuMMiMe, 
mais  tout  au  moins  peut-on  soul'-nir  avr.*  fou- 
di' tilt  ni  que  la  provision  accordée  a  ce»  lU''** 
taires  ne  peut  étrt  déiraite  que  par  ooe  if- 
elaration  d'absence  prononcée  par  las  Iriba- 
naux  dans  les  formes  voulues  par  la  M  éi  13 
jauv.  MI7.  surtout  a  l'éfjard  des  s!H'a'*>i  i 
ou «erlti»  avant  celte  loi.  Or,  l'arrêt  aiuque  * 
nié  ces  principes,  ee  qui  a  cOMUtué  MM  de* 
lalion  de  l'art.  IM,  C.  civ. 

2»  Violation  de  l'art.  lôO»,  C.  civ.,  rltiu*^ 
Interprélatrori  et  \ii>'alionde  l'art.  it>H  "l'"' 
Code.  Cet  article,  diraitroa,di»pesed'iui«n>- 
nière  générale  que  Kaeheletfr,  qui  a  Jutltsifei 
de  craindre  d'être  troublë,  peut  ju'siK'ridrP  ^ 
paiement  du  prix,  si  mieux  u'aime  le  ^rad^m 
donner  caution.  Or,  la  cour  rofale  a  décil 
que  le  vendeur  ne  donnerait  eauiioa  qif  p»* 
la  portion  du  bien  on  danger  d'évletien*  CM 
évidemment  là  faire  une  distinction  qol  9f*< 
trouve  pas  dans  la  lui  j  car  la  loi  ne  parle 
de  la  BUtpentloa  du  prit  loul ,  ou  du  bail  «!<■ 
caiitiifj,  ce  qui  ?c  rapporte  rvidemmeol  aa*** 
au  renilioinfoicnl  du  pru  lotal  ;  on  fOfl»prffl< 
au  surplus  qii  il  ne  finisse  en  être  nuireni;:ii 
car  celui  qui  acquiert  a  la  voleniéde  umi  • 
aerver  ea  de  ne  rien  débuomr. 

On  réprmdaU  sur  ce  dernier  point  qu'il  Hni 
loisible  aux  tribunaux  de  limiter  la  oui'" 
dans  In  pro(H)rliot)  de  la  part  du  bien  en  dantr 
d'évirlion  ;  que  cela  était  conforme  aai  F*** 
oipcs  gAnéraux  du  droit;  l'art. .  Jt>à4.  Ccit** 
ne  dit  pas  le  conlrairt. 

l)V  24  UKC  1S.]4,  arr.  r  tr  n-s.,  t%. 
MM  \<!v^ès,  conseiller,  fai».uii  toiu lion* pcè»-; 
Faure,  rapp.;  Voysin  de  Cartempc,  av  ia»* 
(',0  ;(  '.  contr.)  —  Chnnibtinn  et  iVdialn,  »k 

•  LA  un  m  ,  —  Attendu  qui)  est  tawW*. 
par  l'arrêt  aiiaqué,  que  te  dt^maine  de  i''*' 
blane,  vendu  le  19  j  mM   is2>,  p^r  O*'^ 
Haunier  el  Marie  Art;bambauli ,  sou  tft^M, 
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aux  époQX  Michel  et  Antoine  Hftier,  provenait 
tant  de  la  succession  d'Augustin  Saunier,  père 
dméonor,  que  dételle  de  Marie  Dopnf ,  sa  mère, 

Î[!il  avait  épousé  en  premières  noces  le  sieur 
.hédei  ;  —  Attendu  qu'il  est  égalomciu  cons- 
laté  par  ledit  arrêt  aue  trois  autres  fils  d'Au- 
guttin  Saunier,  partis,  il  y  a  plus  de  quarante 
ans,  pour  le  service  militaire,  n'ont  donné  d'eux 
auciiiii'>  nouvelles  depuis  leur  dépari;  —  I  t 
attendu  que  la  lui  du  il  vent,  an  II,  ainsi  que 
les  autres  lois  rHalIvei  am  milllairet  afwens , 
n'ont  ru  jiour  but  qui'  de  conserver  leur*  droits; 

—  Attendu  que,  d;iiis  ccl  ordre  de  ilioses,  la 
cour  royale  de  bordeaux  a  dû  examiner,  comme 
elle  l'a  fait,  d'après  les  pièces  et  documen«  du 
procê<<,  quel  était,  relativement  au&  épuui  Mi- 
chel Hélier,  seuls  en  cause  contre  Eléonor  S  lu- 
nier  dans  la  roDteslalioo  actuelle,  le  danger 
d'éviction  qotls  enraient  é  redotiter  dans  fe 
cn<  Mil  les  absous  viendrnicnt  à  repai.iilre  et  ,\ 
rériamer  leurs  parts  dans  les  successions  de 
leurs  père  et  ntère:  —  Qo'appréciallon  hlle, 
de*dites  pièces  et  documeiis,  l.ifjuelle  appré-* 
ciation  était  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
«laaa  le  domaine  exclusir  des  Iribuiiam,  «ette 
cour  à  déterminé  dans  son  arrêt  la  somme  à 
laqnelte  pouvait  s'élever  ce  danger  d'éviction  ; 

—  Qu  e/1  conséquence,  elle  a  or<lonné  que  les 
époux  k^leonur  bauuier  fourniraient ,  suivant 
leurs  oin«s,  ani  époot  Hiebel  Hétler.  bonne  et 
valable  cmitiDU  de  la  somme  fixée,  et  au  sur- 
plus u  cuniiimé  la  décision  des  premiers  Juges 
qui  maintenait  la  vente;  —  Attendu,  enlin, 
ifu'eu  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  .1  fait  une 
juste  et  saine  application  de  i'arl.  C  civ., 
sans  au(  unement  violer  l«ilolid«  la  mailère: 


COUK  1)1-:  CASSATION.  (24  décembre.) 

VMimé  qui,  en  appel,  coneM  à  ta  confir- 
mation du  juQcttu  iit ,  prut  être  condaiv.nè 
4»UJ!  éépen»  $'U  tuccombe ,  quotqu'en  pre- 
mtin  intlanet  H  »'m  Mit  rapporté  a  jus- 
tice. C.  procéd.,  ar(.  1.'50. 

Le  premier  presidenl  peut,  quand  le  besoin 
du  iervice  l'exige ,  changer  dans  le  cours 
de  l'année  la  reparlilion  des  conseillers  nu- 
dilt  urs,  el  les  faire  passer  d'une  chambre 
dans  l'autre  :  la  lai  du  lo  drr.  is;50  n'd  ni 
changé  ni  modifié  sur  ce  point  Tari.  30  du 
déeretdu9Mtt.i9lO. 

iMnqu'un  legs  universel  a  été  fait  à  des  mi- 
neurs sous  des  conditions  qui,  sans  être 
IMeitn ,  $0fU  eonlraireâ  aux  Mi  concer- 
nnvt  radmmistration  de  la  luirlle,  et  en 
nuire  soM.*  la  peine  de  la  revacnlton,  dans 
le  cas  ou  lesdites  conditions  ne  seraient  j  'is 
obiervéet,il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  ta 
déchéance  âu  legs,  par  le  motif  que  le  tu- 
teur des  légataires  miunim  auraient  de- 
mandé aux  tribunaux  que  lesdiles  condi- 
ttonê  fu»ient  en  tout  ou  en  partie  réputées 
non  écrites,  en  offrant  d^tiUeurs  de  tes  exé- 
cuter SI  leur  validilc  iiml  prunonree. 

BftKT  BT  CLASTBIER  C.  RICARD. 

La  daihe  Jaoffret  atait  Institué,  par  un  testa» 
vient,  pour  ses  héritiers  ol  Ic^'  iLiires  universels, 
Emile  et  Agiaé  Ricard,  ses  (Hîtiis-enfans  mi- 
n^mr»,  dont  elle  avait  été  la  tutrice  légale  ;  sous 
In  roudilion  qu'après  la  mort  de  la  lerlalri'-e 
il  lie  serait  demandé  aucun  compte  de  sa  tu- 
leilr  ;  qu'il  ne  serait  (kit  aucun  inventaire  du 
«bilier  qu'elle  MIaliienU;  <pie,  dan»  le  cas 


où  ses  petils-enfans  seraient  encore  mineurs  à 
l'époque  de  son  décè$|  le  conseil  de  tutelle 
nommé  par  leur  mère  continuerait  set  tooetiona 

et  serait  toujours  consulté  par  le  tuteur;  que 
les  biens  de  la  succession  seraient  administrés 

()ar  le  sieur  Clastrier,  homme  de  conflancc  de 
a  testatrice,  auquel  par  le  même  testament  elle 
avait  fait  un  legs  de  3,  iOO  fr.  ;  qu'il  ne  scraîl 
fait  aucun  partage  de  la  succession  pendant  la 
minorité  des  légataires  universels;  entla  que, 
dans  le  cas  oâ,  au  mépris  de  ses  Intentions,  on 
voudrait  porter  atteinte  aux  dlspo>iliuiis  qui 
précèdent,  elle  ré\oqu.3il  l'institulion  d'iiùrilier,  ' 
faite  en  hveur  de  ses  petits-enfans,  et  ne  leur 
laissais  i|ue  leur  ié>i»  r\e  loj;aie...,  et  pour  ce  cas, 
elle  instituait  a  leur  place  les  sieurs  cl  daujL* 
Bret. 

Les  légataires  unUerscIs  étaient  mineUn  au 
moment  du  décès  de  fa  dame  JanlTret,  le  sieur 

Jean-Baptiste  Bicard  leur  fut  donné  pour  tu- 
teur. Une  déliiiéiatiou  du  conseil  de  f4mille, 
eoosidérant  que  plusieurs  dlspo-sltlons  do  tes-> 
tamenl  de  la  darne  .laufTrcl  paraissaient  con- 
traires aux  loi>  de  la  tutelle,  autorisa  le  tuteur 
A  consulter  sur  leur  validité.  Trois  avocats  du 
barreau  d'Aix  furent  d'avis  que  ces  dispositions 
devaient  être  réjiutées  non  éci  iu  s.  et  que  !e  tu- 
teur devait  demauiler  au  conseil  de  famille 
l'autorisation  de  se  pourvoir  eu  Justice  contre 
le  sieur  Clastrier  et  les  époux  Bret,  pour  faire 
décliirer  non  écrites  les  condilions  ruiitr.iiics  à 
la  loi  ;  voir  dire  uue  le  tuteur  serait  autorisé  à 
faire  lever  les  scéllés,  inventorier  la  succession, 
l'iidniinistrer,  et  faire  r'-mlre  cotnpte  au  sieur 
Clastrier  de  tous  les  fruits  iicrçus  depuis  son 
ouverture,  avec  défense  de  s  y  immiscer  â  l'a- 
venir. De  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
ieiion  fut  Intentée.  Toutelbit  le  tuteur  lit  signi- 
Ger  des  conclusions  par  lesquelles  il  demandait 
acte  de  ce  qu'il  entendait  élevait  toujours  en- 
tendu, au  nom  des  mineurs,  exécuter  fldèle- 
mentles  disp'i>iiions  leslamenlaircs  de  la  dame 
JaulTrct,  autant  qu'elles  scrainl  déclarées  n'élru 
pas  contraire  aux  lois  et  d'une  nullité  d'ordre 
public;  el  encore  de  ce  qu'il  entendait,  même 
dans  ce  cas,  exécuter  les  dispositions  dont  il 
s'agit,  si  le  tribunal  décidait  qu'elleao'wcédaicill 
pas  la  capacité  de  la  testatrice. 

Les  sieur  et  dame  Bret,  tout  en  eolieinaiil  au 
rejet  de  ladenuinde  du  sieur  Ricard,  formèrent 
contre  lui  uue  demande  reconventionnelle, 
tendante  à  ce  que,  con/ormément  â  l'article  du 
testament  nui  prévoyait  le  cas  ou  il  ne  serait 
pan  ejécuté  par  les  légataires  universels,  les 
mineurs  Ricard  ne  fussent  déclarés  héritiers 
que  Jusqu'à  concurrence  de  leur  réserve  légale^ 
et  que  la  qttofitê  disponible  de  la  succession  fAl 
dévolue  a  eux  sieur  et  dame  Bret.  Celle  (li  - 
mande était  fondée  sur  l'action  intentée  par  le 
tuteur,  et  sur  ce  que  celui-ci  avait  disposé  d'une 
partie  des  récoltes  de  la  ferme  de  Coudoux, 
comprise  dans  la  succession,  dont  l'administra- 
tion appartenait  exclusivement  au  sieur  Clas- 
trier; selon  eux,  cette  action,  et  l'usage  qu'il 
avait  fait  de  ces  récoltes,  constituaient  une  in- 
fraction «u  OODditlont  imposée!  par  le  testa- 
ment. 

Le  6  airr.  1832,  jugement  du  tritenit  d'Ait 

qui,  statuant  sur  ces  dinTcrenles  demander,  ad- 
met les  conclusions  subsidiaires  des  rpouv 
Bret,  et  ordonne  qu'il  leur  sera  Oiitdélivratire 
de  la  portion  disponible  de  la.ncceMlon  de  la 
dame  JaulTrct. 

Appel  de  la  part  du  sieur  P.icard.— f.e  8 
août  18*14.  arrêt  de  la  cour  rujale  d'Aig,  qui 
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téfbrme  en  f es  termet  :  —  «  Attendu  que  U 
dame  JautTrcl,  libre  de  ditpo««r  de  la  iM>rlioii 
disponible  en  faveur  de  qui  elle  voudrail,  a  pu 
allacher  au  legs  qu'elle  c.'i  a  (ail  a  «es  petits- 
eoraiii  telles rbirges  qu'elle  ajugt  convenable; 
^ne  cellM  qu'elle  a  eipriméca  n«  sont  contraires 
a  aucune  loi  d'oidn-  public;  qtio  «i  elle  n'avait 
attaché  à  leur  iiai)SKH'>sitin  que  la  clause  rt'vo- 
raloirp,  il  hudrail  eiamincr  si  toutes  les  char- 
ge.<<  sont  également  confonnet  aui  lois  spéciales 
qui  r^Kitsent  Ips  tutelles  en  génémi  ;  omIs ayant, 
(Ml  I  Ms  (l'iii('\éculioii,  fait  un  legs  particulier  de 
la  piiriiuii  di.<(Kjnible.  il  n'est  pas  utile  d'exami- 
ner la  concordance  de  ces  charges  avec  les  lois 
générales,  car  la  disposition  se  réduit  à  une  al- 
ternative, à  une  option  qu'elle  a  déférée  nu  tu- 
teur, de  prendre  sa  libéialllf  avor  les  clKirgrs 
qu'elle  y  attachait,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  la 
réserve  Mgtle  qu'il  tdmlntelreralt librement; 

•  Attendu  que,  par  nne  pareille  uptioo,  elle 
M  peut  a^oir  cutitrevcnu  à  aucune  loi  ; 

•  Mais  attendu  que  le  tuteur  est  eicusable 
4'ivuir  douté  de  la  légalité  de  ces  cbtrgess 
qui!  a  ero  Mre  le  plus  grand  aTantage  de  set 
mineur!;  en  essayant  de  roriservcr  la  totalité  du 
legs  en  pleine  liberté,  et  que  les  besoins  de  la 
tutelle  ne  lui  ont  pas  permis  d'attendre  la  déci- 
sion de  la  justice  pour  disposer  de  quelqucK 
denrées  qui,  peut-être,  ne  sont  pas  la  propriété 
particulière  de  la  tetitairicc  ;  par  où  il  ne  peut 
être  réputé  avoir  méprisé  ses  volontés  et  porté 
atteinte  à  ses  dispositions  ; 

•  Que  le  moment  de  faire  une  option  défini- 
tive, en  connaissance  de  cause,  n  est  point  en- 
core arri\é,  puisque  le  tuteur  et  le  conseil  de 
famille  ne  sonlpoinl  encore  suiBsaroment  éclai- 
rés  sur  la  consistanee  de  la  snccesslou  de  la 

te<lalrirp  ■. 

•  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appellation  au 
Béant,  émendmt,  et>-.  » 

Poarvol  CD  caasation  de  la  part  des  époui 
Bret  et  du  sieur  Clastrier.— D.ivers  mojeus  ont 
été  prepoiés,  laol  en  li  foroM  qu'au  iMid. 

Dr  24  DEC.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiaeoroi.  prés.  ;  Jauberl,  rapp.;  Micod, 
av.  gén.  ;  Crémlem,  av. 

«  LA  COl'R,  (après  délibération  enlacbam-  < 
brc  du  conseil) Attendu,  sur  le  moyen  de 
forme,  qu'aux  lermea  de  l'aii.  la,  déer.  6  Juin. 

1810,  les  conseillers  auditeurs  sont  répartis  par 
le  premier  pre.sidcnt  dans  les  différentes  cham- 
bres de  la  eour  ;  d'où  il  suit  que  rien  ne  s'op- 
pose i  ce  que,  dans  le  courant  de  l'année,  il 
soit  fliil  une  nouvelle  répartition  des  conseillers 
auditeurs,  quand  le  l)esoin  du  ser\ice  l'exige,  la 
loi  s'en  rapportant  à  la  prudeuce  du  premier 
président  ou  du  président  qui  le  remplace  ;  — 
Attendu  que  le  fwuvoir  conféré  au  premier  pré- 
sident par  l'art,  l.i,  dccr.  6  juill.  1810,  n'a  été 
ni  abrogé  ni  modifié  par  la  loi  du  lOdec.  1K30; 
que,  défi-tors,  l'ordonnance  rendue  cinq  mois 
avant  Tarrét  attaqué,  ordonnance  par  laquelle 
un  conseiller  auditeur  qui  siégeait  à  la  Chambre 
d'accusaiioii  Toi  attaché  a  la  troisième  chambre 
de  la  cuur  royale,  n'a  contrevenu  à  aocnne  lui, 
et  que  l'arrêt  auquel  a  concouru  ce  magistrat 
est  régulier  en  sa  forme;  —  Attendu,  sur  les 
deuxième,  troisième,  (4uaiiiëine,  cinquième, 
sitième  et  septième  uuiycus  au  fond,  que,  sui* 
vani  la  teneur  du  testament  sur  lequel  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé,  la  testatrice  ne  révoquait 
rinsUttttion  d'héritier  faite  par  elle  au  proUi  de 
ses  pelils^nfans  qu'au  cas  où,  au  mépris  de 
Kl  Intentions,  oq  voulût  porter  la  moinqre  a(- 


teinte  é  ses  dispositions; qu'ainsi, pour qiell 

substitution  établie  en  faveur  des  demaiulears 
pùt  recevoir  son  etécutiuii,  il  eAt  fallu  que  le 
tuleor  dc,<>  mineurs  eût,  par  un  inrpti*  funnel 
et  volontaire  des  intentious  de  la  lesiatrioc, 
porté  attrinle  i  ces  mémce  lttlffnliens;q«ili 
cour  roj  lie,  ayant  a  s'expliquer  *ur  la  condulie 
de  ce  tuteur,  déclare  qu'il  a  cru  faire  le  pim 
grand  avantage  de  ses  mineurs,  en  essayant  de 
conserver  la  lulalitédu  lenen  pleine  liberté,  et 
que  les  besoins  de  ta  tutelle  ne  Inl  ont  pa$  per- 

mis  d'allendre  la  déri-ion  delà  jii>liie  i^ir 
disposer  de  quelques  denrées,  qui.  peul-èirc, 
n'étaient  pas  la  propriété  partienliére  de  la  tes- 
tatrice, par  où  il  ne  pouvait  être  réputé  cfoir 
méprisé  ses  volontés  et  itorlé  atteinte  à  ses  dis^ 
posiiiuns;  —  Attendu  que  l'arrêt  se  réduit  liuti 
a  une  simple  appréciation  de  faits;  que  la  cour 
royiie  a  tiré  une  Jnste  ennséqueuce  de  cou 
qu'elle  a  admis,  et  que,  sous  ce  rapport,  w■i^ 
rei  échappe  a  la  censure  de  la  cour  de  caui* 
lieu,  —  Rusm,  etc.  » 


COt'R  DE  CASSATION.  {24  décerabrf.) 

/m  décheancê  d'un  noumoi  en  eassaltoMM»* 
noneée  d  ratem  â»  finoèeerMiéM  di  M 

au  jirofll  de  quelques  pnrlie*  ne  pm^le p<tt 
\     a  une  aulre  partie  duni  Ut  droits  hoU  dii- 
tincls  fC  4MMt  ^  MMrMf  4lt  oumilW^ 

léfi.  ^  

£et  tféWÊCÊÊTM  diu  vendeur  *^MnfiiMf , 
bien  qu'ils  niaient  pat  turmehéri,  ne  pm- 
vmt  aiiaquer  ta  v*nte  pour  cnwsr  de  fra»' 
4»  M  de  tiamImUon  (1),  H  on  ne  P^^l^^ 
ce  eat,  les  renvoyer  a  exercer  leurt  dredi 
sur  le  prix  a  provenir  de  VexpropritlkÊ 
de  cet  immeuble  pourtuide  contre  far^M- 
reur  pour  Urt  paffiê  ofrèi  Us  crimeitn 
de  ftK^wétrtiÊT* 
Il  en  serait  ainsi,  lors  même  que  tet  rréee* 
cUrs  de  l'acquéreur  seraient  de  bonne  foi, 
n'auraient  acquit  leurs  hypothèquft  qu'a- 
près la  notification  el  Ut  Irnuser^ptroa  4|i 
contriU  de  venU  et  n'auraient  traite  qu'mt 
un  propriétaire  apparent ,  et  enfin  que  /« 
i  timulaltoH  de  prix  ne  resulUraU  que  d'une 
conlie  lellre.  C.  civ.,  art.  5I5S. 
La  nullUé  qui  résulte  de  ce  qu'une  wmUêtIà 
faite  par  te  vendeur  a  vil  prix  et  en  fmdt 
des  droits  de  ses  créanciers  empêche  que  Ui 
impoUùquas  consenties  par  Coamereur  m 
puluent  imtr  être  opposées,  tous  U  prétexif 
que  les  eréaneiers  d>'  ce  dernier  seraient  * 
bonne  foi,  et  auraient  traiU  avec  un  pr9- 
prietaire  qui  avait  purge  la  propriété. 
L'arrêt  gni»  en  recevonl  une  Inleresnliee  éi 
aréameiers  fuf  of tequenf  «ne  venle  eaam 
faite  en  fraude  de  leurs  droits ,  se  borMê 
n  server  Us  droUs  des  intervenam  et  ctfSM 
de  leurs  aébtnaires,  tans  statuer  sur  Vi»- 
tervention ,  commet  un*  sorU  de  ésM  •* 
justice  qui  enlraine  la  eassaUtm  df  en 
arrêt, 

TnÉsou  C.  JAf:QiJEs  Laffitti  ,  moui»* 
Lt.i\oin  BT  Atinns. 

Riehard-Lenoir  a  fondé  de  magnilkiaes  Hà- 

blisseniens  de  filature.  I.'i  inperciir.  pt»ur  ^'ii'f 
en  aide  a  un  fabricant  qui  avait  fait  faire  d'u»- 


(1)  V.  Cass..  14  fev.  lHr2ti  ;  Rouen,  4  juili. 
et  Cass.,  tUaoOl  1828;  —  Troploug,I.^P*lf<*'* 
V.  coolr.  Uourfwit,  28  mai  tw7t 
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neoiei  profrèi  i  eette  branelie  de  l'iDdasirie 
frucatoe,  lai  At  prêtée  ptrlelréior  une  somme 
de  f  Mmot..  hypotbéqaée  uét  tesdetix  4lt- 

M<5<'in«ns  de  Tresnel  H  Bon-Secours. 

Ricbard-Leooir  veodil  le  20  sept.  1824  à  Le- 
févre,  >0R  gendre,  M»de«i  lilalaree,  noyennant 
«MO.OOO  fr.  Le  trésor  frtlipt  cette  tentp  d'une 
rarenchère  qui  tut  annotée  Atute  d'avoir  donné 
raution.  Dans  l'ordre  ouvert  sur  ce  prix  en 
oa  ceUoqui, eo  première  ligne,  le  aleor 
ht/fim  iÊÊHm  pwmt  Md.oaorr.;  en  eeeend* 
ligne,  le  \ré\0T  pour  1,200,000  fr  ;  Bérard  et 
Cordier,  en  troisième  ligne,  pour  600,000  f.,  et 
'*  daoM  Lefêvre  pour  âOO.OOO  fr. 

Le  lieur  Cardon,  créancier  de  Richard-Le- 
wir,  forroa,  en  od.  1826,  une  action  révoca- 
oire  de  la  vente  comme  faite  par  eolluaion  à 
il  piii  et  m  Irande  dea  crêuiciers;  mais  cette 
■MâMe  duauut  anapendue  pendant  plus  de 
rois  années. 

Les  aieui»  fiérard  et  Cordier,  crétneiers  de 
Mm,  iihwtts  à  l'hTpoUiéqne  légale  de  la 
(mme,  firent  inscrire  leur  hypothèque  sur 
re^uei  et  Bon  -  Secours^  et  ils  poursuivirent 
our  défaut  de  paiement  la  saisie  immobiliêfe 
}  cet  établiaeemeiis  ;  l'adludioatioii  jprépum- 
ire  ftit  filée  «a  29  Juin  1828. 
Mais,  le  26  Juin  1828,  l'.ichard  demande  la 
illilé  ou  tout  au  oioîiia  la  résolHliOBdela  veote 
Cil  prétendait  n'être  pw  léilwe  ,tl  ttalr 
^  faite  à  vil  prix.  Il  allègue  en  outre  que 
ti  gendre,  pard'tffiprudenteaobilgationa,avaii 
mpromis  ces  propriétéa.  Il  aaslgna  avaai,  en 
daratioB  da  jugement  coaman,  les  alears 
nrd,  Cordier,  Leeoq  et  Dequevi,  créanciers 
[lothècaires  de  Lefëvre. 
Jn  tugemeot  par  défaul.du  9  déc.  1829.  dé- 
ra  racle  de  veale'  ripdier  el  ordeiunTid- 
icallon  des  immeubles. 
Uchard-Lenoir  interjeta  appel,  tant  contre 
ivra  que  contre  Bérard  et  Cordier. 
nr  cet  appel,  Cardon  intervint  et  demanda 
sursis  jusiqu'au  Jugement  de  son  action  en 
lité. 

m  etâëiontmnê  de  Deqiieiu,  IM  imm 
tel  Leeoq.  inlerflienlâuiii. 

a  coar  royale  de  Paris  fit  prêter  à  Richard- 
oir  en  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
s  lequel  II  déclara,  entre MiNiekosei,  qo'en 

>,  Tre<nel  et  Bon-Secours  pouvaient  valoir 
0,000  St.;  que,  dans  l'acte  de  vente,  le  prix 
t  été  filp«aié  a  niO.OOO  fr.,  mais  qu'il  avait 
ioiiacril ,  le  même  Jour,  une  contre-lettre 
leQnelle  Leftm  t'engageait  à  payer,  outre 
il  de  vente,  à  bérard  et  Cordier,  106,000 f., 
iqueux  60,000  fr.,  et  à  d'autres  créanciers 
iicherd  69,000  fr.;  que  reogagenenl  avait 
rempli  vîs-à-vis  Bérard,  Cordier  et  I>e- 
IX  ;  qu'il  avait  otTert  à  Cardon  de  lui  faire 
crire  par  Lefèvreune  ubligaiiunde  lOO.OOOf. 
mdre  sur  la  reveote  des  immeniklee,  mais 
relaî-cl  ttvait  refusé  ;  que  le  snrpio»  du 
fice  de  revente  devait  être  appliqué  au 
aeat  de  la  dot  de  la  dame  Lefèvrc,  eu  l'ac- 
de  Meterd. 

r  ces  avenx  de  Richard,  l'agent  judiciaire 
ésor  intervint  dans  l'instiiuce  et  demanda 
llitéde  la  vente  coMDM  Mie  «  INm^Bdes 
i  du  iréeor  poMic. 

19  aoAt ,  arrêt  de  la  eonr  de  Paris  ainsi 

I  :  —  •«  C^onsidéraiU  que  les  IntCirvaMMeM 
ulérét  dani  la  contestation  ; 
onûUÊérMA ,  sur  les  fins  de  non-reeevolr 

»;ée«  contre  les  iiilerventions  de  < lardon  el 
gent  da  trésor  |ml»iic,  l«que  te»  coodu- 

Y', 


sions,  prises  par  tes  IntarrenaDS,  sont  tes  mêmes 

Joe  celles  iosérées  dans  la  denwmde  originaire 
e  Riebird;  qa'ainsi,  le  proeès  n'est  pas  changé 

par  ces  inlervenlions  :  que  le  trésor  el  Cardon 
sont  rece\abics  à  proposer,  de  leur  chef,  l'ex- 
ception de  simulation  ;  2«  que  la  surencbérCt 
nolinée  par  l'agent  judiciaire  du  trésor  et  l'ina- 
t.iuce  qui  a  été  élevée  mu  m  validité,  ainsi  que 
les  productions  faites  à  l'ordre  du  prix  porlé 
dans  le  contrai  20  sept.  1824,  n'ont  pas  cour 
▼ert  la  fraude  repioeliée  icet  Mieet  qui  pour 
vait  être  locoum  «u  époquM  OÙ  cea  fdlf  «t 
sont  passés  ; 

k  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  noo-ffeoevoir 
opposées  ù  Cardon  el  à  l'agent  du  trésor,  reçoit 
tous  les  inlervenans  parties  intervenantes;  fai- 
sant droit  sur  l'appel  inleijeté  par  Richard,  du 

Cigement  renda  par  le  tribunal  civil  de  Paris» . 
9  déc.  1839.  ensemble  sur  les  Iniervenliegt, 
demandes  et  conclusions  des  parties  ; 
»  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Richard  ; 
»  Considérant  que  la  demande  formée  en  son 
nom  le  26  juin  1H28,  i  fin  de  nullité  et  résolu- 
tion de  la  vente  qu'il  a  cousentie,  le  20  sept. 
1824,  au  profil  de  Zénon  Lefèvre  et  de  sa  fem- 
me, D'est  pas  Justifiée;  qu'il  n'est  pas  recevable 
à  aliégner  l'exception  de  fraude  et  de  simula- 
tion contre  ret  ai  le  qui  est  son  ouvrage. 

•  En  ce  qui  louche  les  traités  passif  entre  Zé- 
•w»  Leftne  et  lea  slnirt  Bérard  et  Coipdier,  Oe- 
queux  et  ses  ressionnaires  ; 

»  Cunstderaol  que  Zénou  Lefèvre ,  proprl^ 
litre  eppareot  aéf  établit^emens  de  Boii-6e- 
eoonetTresnel,  en  vertu  d'un  contrat  authen-  . 
tique,  transcrit  et  notifié,  a  pu  conférer  des  hy- 
pothèques valables  aux  tiers  oui  ont  Irailé  avec 
lai  de  bonne  foi  et  dans  1  ignorance  de  la 
fraude'alléguée  par  tel  ertneiett  de  Richard  ;  . 
une  ces  tiers  ne  pouvaient  pas  être  privés  dw 
droits  qui  leur  sont  acquis  par  leurs  litres  ; 

»  Considérant  qu'aucun  indice  ne  fait  soup- 
çonner la  bonne  foi  des  sieurs  Bérard  et  Cor- 
dier et  celle  de  Dequeux  et  de  ses  cessionnalres; 
que  tous  les  traités  passés  etiire  les  créanciers 
et  Zénoa  Lefèvre  sont  postérieurs  à  l'arrêt  du  ' 
27  Juin  1838, qsi  a  dédaré  «uPe  la  iweiclièie 
notifiée  k  la  requête  de.  raienl  ivdleiaift  du 
trésor; 

»  Qu'ils  sont  même  interveoui  depuis  laa 

productions  qui  ont  été  faites  par  Cardon  el 
l'ageui  du  trésiir  public,  i  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  ladite  vente  ;  que  ces  traités  ont  été  pas- 
sés à  titre  «néraui  et  moieuiMot  lei  valeura 


»  Que  les  sieurs  Bérard  et  Cordier  ont  fait  ' 
l'abandon  de  la  somme  de  600,000  fr.,  qui  leur 
était  due'  par  Richard,  en  verts  d^nm  obliga- 
tion notariée  dn  29  nov.  1817  ; 

•  Que  Dequeux  ^a  cédé  à  Zénon  Lefèvre  la 
cpéance  qu'il  avait  contre  Richard,  et  a  con- 
nenii  la  résiliation  du  bail  passé  à  son  profite! 
qui  avrit  encore  une  durée  de  donie  années  ; 

»  Considérant  que  les  sieurs  Bérard  el  Cor- 
dier ont  eu  le  droit  de  faire  procéder  à  la  sai- 
sie ImraobWéte  desdits  élabNsMMieu  sor  Zé- 
non l  efèvre,  en  vaiMde  rtMiptàm  du  I4 

nov.  I82(>  ; 

•  Considérant  qu'en  cet  état  il  est  inutile 
d'examiner,  qoant  à  présent,  la  validité  de  l'acte 
du  20  sept.  1824  ;  qu'il  suffit  de  conser¥er  é 
Richard  et  à  se>  ( n  auciers  les  droits  qui  pou- 
vaient leur  appartenir  sur  le  prix  qui  provien- 
dta  ie  radfndfcaHea  qui  seM  Mte  on  «técutie» 
du  présent  arrêt,  pour  le«  Caire  valoir,  s'il  y  a 
lieu,  après  le  paiemept  des  créances  hypotbé* 

7k 
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Cilîres  a{ipSrtrn;^nf  int  çirnr^  Bértrd  H  Cor- 
dier,  et  a  Dequeui  «  t  ses  rrssionnairei,  mr 
Zénon  l/eftvre: 

•  Far  (-Ci  motifs,  met  Vappellation  et  cêdont 

eit  apjKîl  au  néant  déclare  le  présent  arrêt 

cnriimiin  avec  les  inlcrvenans,  pour  ètrr' 
coUt  à  leur  égard,  suivant  m  forme  et  teneur; 
rlicnre  let  droits  de  Bicbard  et  de  ses  créan> 
cieri  ponr  Us  f.ilre  Taloîr  ainsi  (ju'il  p<t  oipri- 
mé  ci-dessus  i  défenses  do»  autrrs  parliez  ré - 
•ervées  ad  contraire.  » 

Foanrol  «n  camlion  ta  nom  du  trésor  pour 
1*  vtolaiion  de*  art.  1 167  et  2f  9&.  C  civ.  L'aetion 
rcvix  aloifp  qac  les  cr^^anciPts  peuvent  cirrcer 
lïonlre  les  actes  faits  en  fraude  de  It  iirs  droits 
;>ir  leurs  débiteurs  peut  être  i  ion  ée  rontrc 
<in  acquéreur,  qui  ne  peal  l'en  défendre  en  al- 
léguant la  transcription  et  même  la  purge  qu'il 
aurait  faites;  «■ar  n  f  irinalîtés  relatives  aux 
privilèges  et  bipuihcqucà  sont  sans  influence 
«nr  la  transmission  de  la  propriété.  De  ptm, 
r('ii\  (jni  n'nnliitrnii dniil  df  stisprndrp  par  une 
condition  r(*<i<jlat)lc .  dans  ccrlaiji»  ca?  ,  dp 
peuvent  rotisenlir  qu'une  hypotlièqne  sujette 
ans  même»  coodiUoDS.  L'acquéreur  par  un  acte 
de  vente  frauduleux  ne  peut  done  pas  consti- 
tuer au  profit  de  son  créancier,  une  hy|Miihé- 
que  qui  pui»àc  produire  effet  nonobstant  la  ré- 
iotnlion  poursuivie  par  le  créancier  fraudé.  La 
cour  royale  devait  donc  dans  l'espèce  statuer 
au  fond  sur  l'action  dn  trésor  qu'elle  avaft  dè- 
clar(^e  recevabte,  (  t  rr  n'était  qu'aid  és  ce  préa- 
lable qu'elle  devait  s'occuper  de  la  validité  des 
hypothèques  constituées  par  Lefèvrc  bur  des 
imraeubki  dont  lA  propriété  loi  éuit  dispu- 
tée. 

2"  Violation  de  l'art.  2iHG  et  fausse  iii  ;  lii  i- 
ti6a  dfi  l'art.  1321  •  C.  civ.  Le  supplénteni  de 
prix  stipulé  danf  «ne  contre-lettre,  et  dont  Le- 
fèvrc nr  niait  [>as  être  débiteur,  devait  être  tout 
entier  atlecté  au  paicrocol  dcb  créanciers  du 
VMdeor  Ricbard-Leooir,  et  ce  u'est  qu'après  la 
satisfaction  légitime  donnée  aui,  intérêts  de  ces 
créanciers  du  vendeur  qu'on  peut  assigner  rang 
aui  créanciers  de  l'acquéreur;  on  ne  peut  donc 
pAi,  comme  l'a  fait  la  cour  ruyaie,  leur  accor- 
der une  préféfenc*  sur  iea  eréaneier»  àa  ven- 
deur. 

Bérard  et  Cordicr,  Faiu  et  Lecoq,  opposaient 
que  le  pourvoi  leur  avait  été  uolilié  hors  des 
délais  lixès  par  la  loi.  La  uiuisou  Jacques  Laf- 
fitte  tt  coBpagnie  prétendait  que  le  pourvoi 
étant  non-rcfcvableà  l'éganl  de.»  Mi'ttrs  Uérard, 
Cordier,  t  iiutt^i  l^ecuq^  cclail  a  bon  droit  que 
reuK-ci  avaient  Tait  procéder  é  l'adjudication 
aur  saisie  immobilière  des  immeulue»  dont  il 
•'agit,  et  que,  cette  vente  ainsi  IrrévoeaMement 
opérée,  la  maison  Jacqn;-  I  afliltc  et  rornpa- 
i;niB  avait  eu  le  druil  incoiiU-^Uiliied'ublenir, 
par  voie  de  conséquence  de  ce  qui  était  défini- 
tiveuienl  ju^,  la  ooilocation  sur  le  prii  d'un 
immeuble  aniMté  i  sa  créance:  qu'au  surplus, 
i  r  y\uv  le  trésor  t  -nU  siait,  r'élait  ut  let>  droits 
des  créaucjers  Lefevre,  et  que  c'était  précisé- 
ment la  partie  de  l'arrêt  relative  à  i  rcaii- 
ciers  il  laqiM'Ilola  déeliéaiice  du  pourvoi  laissait 
toute  sa  tiirce.  Un  !>uulc-iiail  au  loiid  que  l'art. 

ii'nv.iil  }):!>.  le  sens  que  le  liés  lui  pré- 
tait, qu'il  t«lUil  au  contraire  reconnaître,  d'a- 
préi  cet  article,  que  la  eontra-leltre  qui  Modi- 
fiait les  droits  du  propriéMii  r  n;i|nrentne  pou- 
vait être  opposée  aux  lier»  ,  qui  de  bonne  foi, 
et  sur  la  fui  d'une  série  d'actes  authentiques, 
ravainu  rru  inv«sti  d'une  pcopriété  iMomu- 
laifie. 


Tïr  ?1  DEC.  Ii34,  arr.  cnnr  ri<«  "  ch.  étv.; 
.MM.  DuDoyer,  conseiller,  fai&aol  fonctions 
prés.;  Quequet,  rapp.;  L«ptegB»4arris,iV.ghLi 

J^coste  et  Moreaii,  av. 

•  LA  COUR  («prés  délibération  en  k  rhiai 
bre  do  eonseH),  — Rn  ce  qui  leaelw  le»  béi^ 

tiers  Cordier  et  Rérard ,  el  !f*<  *i^iir«  Faiu  et 
Ixeoq,  ceiiitiuouaires  du  sieur  hrqueui;  —  At- 
tendu que  le  pourvoi  du  tr  r  a  été  dingt 
cwlieaaxhora  dn  délai  iaé par  le  id(ICMBl; 
"Déelare  te  pos^of  nonHreeevaMte ,  et  eaiK 
damne  le  tràor  ai:\  (!f  [ienv  ;  En  ce  qui 
touche  les  sieurs  Jacques  l^aibitc  ,  h'rMuçim 
Richard,  FraecoiS'2;énon  Lefévre  et  Joaépbior» 
Eléonore  Richard,  femme  Lefévre;  —  Consid^ 
rant.  à  l'éicard  de  Laflitte,  qu'ayant  notiiie  au 
In  -or  l'arrêt  attaqué,  ayant  imim  Ui  a  c<<  qut-  ia 
ttu  de  non-recevoir  opposée  au  trésor  pnr  te» 
héritiers  Cordier  et  Bérard,  et  par  lee  «aaslan- 
naires  Dequem,  lui  fût  déclarée commmie.  af  ml 
même  pris  de«cuuclusiions  formelles  tendant  m 
rejet  du  pourvoi,  il  y  a  lieu  de  Statuera  son  égard, 
tant  sur  la  flo  de  non-recevOir  qne  aur  In  tmi; 
— !•  Quant  à  It  lindenpn  reeeroir  t  iilfli 
que  le  p«tnrvoi  du  trésor  ^lyanlété  dirigé  eontrr 
le  sieur  Lallîtte,  dans  le  délai  du  règlement,  ia 
fin  de  iion-re(M»voir ,  prononcée  ao  ptnlt  ées 
parties  ci-dessus  nommées,  ne  peut  sons  auene 
rapport  lui  être  rendue  commune  ;  — Quant 
au  fond  :  A  11  l'art.  2l2à,  t^.  cin  .,  airi-i  .  ;>t,^u: 
«  t^eui  qui  u'ont  sur  i  immeuble  qu'un  dratt 
»  sospendiipÉr  «ne  condition,  on  ri%otuNedWi 
■  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  penveat 
»  eonseiilir  qu'une  hypothèque  soumise  aat 
•  mêmes  condition»  uu  a  la  même  rct^riiion.  • 
-~  Attendu  que  la  oour  royale  de  Furla,  sÉMe 
d'une  demande  en  «rtllté  de  ta  veM»  d«  1t 
sept.  1824,  comme  simulée  et  frauduleuse,  n'i 
pas  pu,  à  l'instant  même  où  elle  d^iarait  ren- 
vable  l'intervention  du  trésor,  se  dispeaser  de 
statuer  sur  la  millité  demandée;  que  la  réserve 
faite  par  f arrêt  des  droits  des  donandean  en 
nullité-,  en  réservarit  à  la  fois  le>  défenses  f  or>- 
traires,  a  éie  une  sorte  de  déni  de  ju^ucVi  — 
Que^  d'ailleurs,  m  statuant  que,  sor  le  prix  é 
provenir  de  l'adjudication  à  laquelle  la  co«i 
ordonnait  qu'il  serait  passé  outre,  les  créaneim 
d'un  ven  li  iri  qui  pour!>uivait  la  re<ris.|oo  delà 
vente  ne  pourraient  eierrcr  leurs  droila  qû'B' 
pféa  le  paiement  dea  eréaneier»  de  rntquéw, 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  fart. 
C.  civ.,  ci-dessus  cité,  —  Donnant  Uèlaut  Ci,.a- 
trr  Itii  tiard,  Lefévre  et  la  femme  Lefévre,  oc» 
comparans ,  ni  avocats  pour  eux,  el  sant  Ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  fin  de  Boa-ttccnir 
proposée  par  Ullllle:  — Par  ne»  inntifi.' 
CASâK,  etc.  • 


txltitt.ltOYALB  DB  BORDKACl. 

(24  déeembre.) 

On  ne  peut  ronaidérer  couniw  unr  cri*ton 
droits  succestifs  la  venle  par  un  Acrster  de 
<ous  Ut  iwmtubkfê  d'un»  aMewiatin,  «m 

que  les  irrmfx  fpeciaux  dont  tes  p,7riftt 
tout  servtet  ii'exprtmetU  qu'une  alêetuUiv* 
(i'nbjet.'i  pui  Itntlirrs  el  déiermmés  [  i'»- 
JLorsqu  un  herUûr  «  nnadu  «m  iMMMuMr  dr- 


(t>  ^r  eduséquwn  M  wTj  avait  pasMeudtaMr 

à  wl  éoard  le  r«lraii  saccc«ttoral.  V.  Tu  i\tmi  9 
juin  1834.  —  V.auMt  Bourge»,  16  dec  IHU. 
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mv.  potmÊiM  mUiMurmtni  par  un  eo- 
kèrwtr,  tt  fondé  à  âmunâer  qu'il  <oil 
prrniablin'rjil  procédé  àun  pnrtngr  inté- 
gral de  la  «ucceaùm^  à  i'cftf  de  «avoir  ti 
t  immeublê  mmtdu  m  t$  froMMra  poê  Anu 
te  lot  de  ton  frndeur. 

Une  vente  d'tmmeuble$  dépendami  delà  tue- 
eettion  fatle  pur  l  hcnlier  apparent  îic  suu- 
raH  être  déclarée  valable  alort  que  cet  hé- 
ritier wfètail  pat  éâèmme  M  (1). 

Le  tient  nequereur  ne  peut  invoquer  sa  bonne 
[m  lori*iUune  <it>si(jnalion  lui  a  fait  nm- 
naiire  avant  lu  wnlc  Ut  rerlnmalion  for- 
mée par  i*  veritabie  propriàUUrt  contre 
l'AmW  tfpmremL  G.    ..  an.  M9  «l  W9, 

hàsnmmt  C.  Qvddqvbttb. 

Le*I"  nii.  an  IV,  la  deriioiselle  Marnurrile 
Roozeau  décède  laUsaat  pour  kérltier»  les  quA- 
Urt  enfàm  de  Francoii  Rooseau ,  son  firère  pri- 

Le  '2i>  vfiu,  suivani,  trois  des  oiitans  Bonateau, 
$«V(iir  :  Siroun  Ron/eau«  la  veuve  Lajus  el  la 
dame  Boittsarie,  procèdent  aeula  au  partage, 
par  tiers ,  de  la'8iieee«sion  de  leur  tante,  «ati»  ap- 
pfïor  Irur  sd'ur,  la  damf»  Laporla. 

En  t'au  IV,  la  >euvc  Lajus  vend  aui  Miurs 
Hsymond  et  Ilrnri  Bagouct  une  métairie,  plus 
une  maison  et  un  jardin ,  le  tout  proxenanl  de 
la  succession  de  Marguerite  Ronzeau. 

Le  nu. >.>i(J.  au  la  dame  Qiniii|ijelte, 
flile  de  feue  dame  Laporte,  ajaul,  par  cuiisté- 
«loent,  droit  au  quart  de  la  succession  de  Mar- 
guerite Pionzraii,  cito,  dfvaiit  le  burf.iu  de  cnn- 
rilUliun,  Ifs  c(»-parlat:faijs.(|iii  ont  fîRur6  dans 
l'acte  du  2à  >t'iil.  anIN  ,  aiii>i  que  les  sieurs 
B«yinond  el  Henri  liagpuel,  à  l'effet  de  récla- 
mer ce  qui  lui  est  lég Itimemenl  dû.  —  La  con- 
ciliation  n'a  pas  lieu. 

Depuii»,  pjjr  autre  eipluildu  2S  nuv.  1831,  la 
dame  Quinquctte  assigne  devant  le  tribunal  de 
rSoDtroo  Ict  co-partageans  de  l'acte  du  3à  vent, 
an  JV,  et  Henn  Bagouei  ;  ce  dernier,  comme 
tf5>i('iuinire  d'^sdiuilsde  l.i  \ein  e  I.ajijs,  qua- 
lité résultant  de  Tit*  le  du  î  llifriuid.  an  IV,  et, 
en  outre»  comme  ccsNionuauc  de  Raymond  fia- 
souci,  qui,  par  actedu:<à  Tév.  i896,  lui  atrans> 
niia>  ses  droits  sur  les  immeubles  qu'ils  ont  acbe- 
té$  ensemble. 

Cepeodanl  la  dame  Quinquctte  ayant  cédé 
aes  4raila  an  «leur  Ducoux  .  celui-ci  demande 
que  l'iinlancf  for:née  cuntrc  Henri  Laguuel 
i>uH  disjointe  de  celle  inlroduilc  contre  les  hé- 
ritiers de  Marguerite  Rouzeau.  il  soutient  en- 
aoite  que  la  veuve  Laius,  dans  l'acte  du  :i 
ibertnid.  anffLit'a  pasfcnda  dcsotijels  déter- 
iiii  nés,  iiirtis  r.iti  une  cei»siun  de  ses  droits  snc- 
res^ilâ  ^^>i»  1  hérédité  de  Marguerite  Ronzeau, 
pai»que  cet  «icte  contient  la  vente  de  tous  les 
un  meubles  résultant  de  cette  succession,  il  cou- 
rt iil,  par  suite,  à  ce  queîes  Immeubles  possédés 
;>ar  H'-nrl  Ragouct ,  en  \erln  de  l'acte  du 
,iB<>rniicl.,  <<oient  partagés  en  quatre  lot«  égaux, 
loDl  l'un  lui  sera  attribué  comme  représenlanl 
jH   (ianic  Ouinqiiettc. 

i^c  9  août  jugement  par  défaut  qui  ad- 
U|Et?  à  l)iitoti\  SCS  conclusions. 

Appel  par  Ca|{ouel.  —  11  soutient  que  l'acte 
ca  3  Iberinld.  De  rcDfsrme  pas  une  cesiion  de 


CD  C»^M  ^•""^t  «I  la M(a.^V. aimi 
loDapcll>er.9  inai  JH38  (i.2l»  i».  p.  44â),Mla iiole. 
.  «usai  Troplong,  ^^"'^j  t.  2,  u'  U(iU,  ei  llonflaos. 


droiu  locceaiÉfii,  oar  cet  aets  ne  hri  truanet 
point  uoe  uttftenallté  de  drelts  MrMItafrea , 

mais  seulement  la  propriété  de  trois  immeubles 
particuliers}  que, dès-lors,  la  vente  qui  a  été 
consentie  doit  être  maintenue ,  d'après  la  ja- 
risprudenee,  qui  déclare  valable  la  vente  faite 
par  l'héritier  npparent  ;  qu'an  sorpln»,  H  peut 
invoquer  uik  (xissession  de  lix  an-  i]ni,  n-  r 
titre  et  tioune  foi.  suffit  pour  Taire  acquérir  la 
propriélè  ;que  celte  prescription  s'appitqne  non 
spuiempnt  aui  biens  acquis  dirert»»fP"fît  de  la 
\euve  Lajus  par  Henri  et  Haymond  liagouet, 
mais  eneore  a  rpttx  que  n-  dernier  a  revendus 
à  Henri,  par  l'acte  daSSfév.  1806 jenflo,  que, 
dns  le  cas  où  eea  mef  eus  ne  icrileBt  pn  ae^  ' 
coeillis.  il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage  de 
rbérédité  tout  entière  de  Marguerite  Ronzeau  ; 
car,  jusque-là,  on  ne  [  eut  pas  dire  que  les  biens 
dent  ou  i^uranlt  ie  délaissement  tomberont 
diat  le  hX  de  la  daneQuinquette,  et  que  celle» 
cl  ^iita,  dèa  à  prêtent,  laa  leTeadiqncr. 

Du  2i  DEC.  I83i,  arr.  cour  royale  Bordratu , 
9*  cb.;  MM.  Poumcyrol  »  prte.;  Compaos,  av. 
géu.( ConcL conf.) — Oufeure  elU  Bn)elM»««v. 

>  F  \  ('.OlIR,  —  Al'niilii  que  la  femme  Ooin- 

aucile  n'a  fait  aucun  acte  d'adition  de  l'néré- 
ité  de  la  veuve  Lajus;  qu'elle  a ,  au  contraire» 
pris  ses  adversaires  comme  représentant  exrlu- 
sivement  ladite  \euve  Lajus,  et  qu'elle  a  fiir- 
nielieineiil  rennnee  à  son  hérédité;  —  Attendu 
que  suivant  l'acie  du  3  tfaermld.  an  IV,  sonscrll 
(lar  Marie  RUnteau,  veuve  Lalua,  é  Raymond 
(  f  Henri  Bagonet,  il  n'y  a  pas  en  vente  du  titre 
même  d'U^^rédité  de  Marguerite  Ronzeau  et  des  ' 
droits  qui  en  dérivent  ;  que  les  termes  spéciaux 
dont  les  parties  se  sont  servies  n'espriment 
qu'une  aliénation  d'objets  particuliers  et  dé» 
terminés  ;  —  Attendu  néanmoins  qu'inutile- 
ment l'appelant  cbercberait  à  se  prévaloir  de 
la  jurisprudence  qui  répute  valable  la  vente 
consentie  par  un  béritin-  apparent  à  un  tiers , 
parce  que,  dans  le  système  de  la  yalidité ,  la 
f'onne  foi  du  vendeur  dans  la  cause, 
n'existe  pas,  en  est  la  comiiuuu  essentielle;  — 
Attendu  qu'il  est  établi,  par  las  diverses  eir- 
constinccs  qui  ont  été  relevées,  que  la  vende- 
resse,  la  veuve  Lajus,  savait  qu'elle  avait  d  m* 
Ciabrieile  loipurtc  tint  nioce  qui,  de  même 
qu'elle,  veuve  l.a^s,  bimon  Ronzeau  et  l'é^ 
pouse  Boussarie.  avait  été  saisie  des  biens  et 
des  droits  qui  avait  ni  appartenu  à  Marguerite 
Ronzeau;  qu'ainsi,  l'hérédité  de  cette  dernière, 
qui  s'ouvrit  le  1*^'  niv.  an  I\  ,  n'a  cte  divisée  que 
le  2S  veut,  suivant,  entre  trois  des  successiblea 
seulement,  que  parce  que  voleutalramant  et 
avec  conn.ii>sance  on  éloigna  de  ce  partage 
Uabricllc  Laporte  ;  —  En  ce  qui  touche  la  pres- 
cription décennale,  —  Attenclu  qu'elle  no  peut 
être  admise,  parce  que,  sous  la iurisprudence 
applicable  i  la  vente  du  i  tbermid.  an  IV,  le.s 
droil>  rt't'ls  ne  sepfescrivaicnlquc  i^r.r  une  po< 
session  ircnlenaire;. —  En  ce  qui  tuuehe  l'ac- 
quisition que  Henri  Bagouet  a  faite,  le  2.1  fév. 
1805.  —  Attendu  qu'il  était  instruit  ù  cette  épo- 
que, par  la  ciUition  du  24  messid.  an  XII,  de  la 
rcLiamation  de  (..ibrielle  Importe  prt^tend.int  à 
la  succession  de  Mai^uerite  Ronzeau  ;  qu'il  s'en- 
suit qu'il  ne  peu^  Invoquer  la  bonne  fol  Alr> 
tendu  que  Uagoueladroit  et  intérêt  au  partage 
Icgal  de  i  entière  hérédité  de  Marguerite  Ron- 
zeau, puisque  l'éviction  dont  il  est  nunaré  ne 
pourra  se  réaliser  qu'autant  que,  pari'cfrel  du- 
dit  partage,  l'épouse  Quinqueltc  serait  décl»- 
lie  prupfMUire  dr»  ol4«ta  aliéuéf  paf  lt  ftmH 
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Lajiu;  —  Attendu  que  les  fruits  sont  dus  audit 
Jour  m  messid.  an  et  à  défaut  d'éire  payrs 
en  arfjfnt,  restiluable»  cri  fonds  héredilairt'> 
don^  its  Mal  une  ctiarge  réelle  Attendu  que 
la  pbs  forte  qaolitt  des  dépeni  doit  être  iup- 
pin-lée  j»ar  Bagouet,  qui,  en  îrardant  le  siU-nce 
devant  les  premiers  a  paru  acquiocrr  a 

no  partage  parlu-l,  et  tel  qu'il  était  dftii.tmié  , 
—  fiSfOiTlieiiri  fiac»uet  opooMol  envers  l'ar- 
lél  ptr  défaut  eontre  lui  rendu  le  limera  der- 
nier; — Rcmetlanl  Ips  parlips  même  el  sem- 
blable elat  qu'elles  l'tairnt  duparavanl^et  faiiîanl 
droit  de  l'appel  que  li*dit  liagouet  a  interjeté 
do  Jugeaient  du  tribunal  civil  de  Honlroo,  en 
date  do  9  aoAt  1893 .  —  Met  Mit  appel  ei  ce 
dont  e>i  appel  au  néant  ;  —  San»  s'arrêter  tou- 
tefois aux  exceptions  de  Henri  bagouet,  prises 
de  ce  qu'il  a  acquis  soit  d'un  héritier  apparent, 
mit  par  pmorlptioa  ;  mais  ayant  égard  au  grief 
pris  de  ce  qae  ledit  jugement  n'a  ordonné 
qu'un  partage  partiel  et  uniquement  relatif  aux 
objets  par  lui  acquis  de  la  succeasiou  de  Mar- 
guerite Ronieau.  —  Oïdeme  que  le  partage  à 
faire  en  quatre  lots  comprendra  non  seulement 
ce»  mêmes  biens,  mais  tous  reux  dépendans  de 
ladite  suc(  r  >Mi>ii,  dont  le  quart  revient  à  Ga- 
brielle Importe,  épouse  Ouinquette,  ou,  quoi  que 
•ott»  i  oeloi  qui  la  représente,  et  dont  un  autre 
quart  doit  être  attribué  à  Thérédilé  de  Marie 
Ronzeau,  veuve  Lajus;  —  Ordonne  la  rebiilu- 
tion  des  fruits,  à  partir  du  24  messid.  an  XII , 
date  de  la  citation  eo  conciliation,  en  faveur daa 
reprétentaM  de  l'épeuse  Quinquette  ;  —  CMi- 
damne  également  Uagouct  au  paiement  des  dé- 
gradations ,  si  aucunes  ont  été  commises  ;  le 
tout  i  dire  et  estimation  d'experts ,  comme 
AUttî  et  pour  le  cas  où  lesdites  restitutlona  et 
paiement  n'aurateot  pas  lieu  en  argent  ;  —  Or- 
donne qu'il  sera  attribue,  juK]u'à  concurrenee 
des  fonds  héréditaires,  un  lot  qui,  par  le  Mjrl , 
échoira  à  l'intimée;  —  Fait  main-levée  de  l'a- 
inende  ;—  Condamne  Bagouet  en  la  moitié  des 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  l'autre 
moitié  compensée,  etc.  • 


COL'R  ROYALE  DE  LIMOGES.  (24  décembre.) 

Les  intérils  des  reprises  parapkemaUs  de  la 
femme  ne  lui  suni  dus  qu'à  eow^Ur  du  jour 
a»  ta  iU$$QluUon  dit  marlaaê,  connu  tel  <»• 
IMUHtmUi4êlaéêL 

LivcBVBs  C.  Chardin. 

Dw  f4  aie.  18M,  arr.  eénr  royale  Limoges , 
eh.  civ.  ;  MM.  Gaujal .  i  >'  prés.;  Decvox,  av. 
gén.  ;  Conty  et  Joubannaud,  av. 

•  LA  COIjR ,  —  Attendu  que  l'art.  Ià70,  C 
civ. ,  qui  dispose  que  les  intérêts  et  fruits  de 
la  dot  sont  dus  a  partir  de  la  dissolution  du 
mariage,  a  moins  que  la  femme  ait  uplé  pour 
mil-  piMisiriii  .ilirtieiit.iirc  pendant  l'année  du 
tJeuil,  ne  {»'oc(:upf  uniquenieotque  des  intérêts 
on  fruits  de  cette  dot.  et  qu'on  ne  peat  appli- 
quer cette  disposition  aux  intérél«  des  sommes 
parapheniales  qui  peuvent  lui  être  dues  ;  que , 
l'art.  1578,  en  statuant  pour  le  cas  où  le  mari 
a  joui  des  biens  paraphernaux ,  disposant  que 
celui-ci  est  tenu  de  la  représentallon  des  fruits 
rxistans  à  la  dissolution  du  mariage,  il  «si  ëvi- 
ïrâa  parler,  comme  dans  l  arl. 

1639, que  des  fruits  des  immeubles,  et  non  des 
«ommes  en  argent,  puisqu'oii  ne  retrouve  pas 
«n.  sa  dlspositlon.eo«Bift  daap  celle  de  rirT 


cette  différence  est  dans  h  natare  mène  htm 
deux  espèces  de  Ment;  en  effet,  la  datestn- 

cliK-iv  enieni  destînée'an  soutien  de*  fh«r|P*  da 
mariage,  le  mari  seul  en  a  rsdmiaiiUaiiw 
pendant  sa  dorée;  la  loi.  dans  nnlérêtéehl^ 
mille,  a  dû  y  attacher  phisde  favfur  fl  lui  ir- 
enrder  une  espèce  de  privilège  ;  un  bien  pin- 
phernal.  au  contraire,  ne  peut  qu'accidfntdk- 
ment  être  appliqué  au  besoins  de  Is  Cwili} 
la  femme  en  a  seale  fadaïf aittrtllw  ;  Il  W,  li 
vivant  du  mari,  lui  donne  nn<'  .iri'on  f>rmf!l' 
a  cet  effet  ;  les  sommes  parapliernai?»  lu'  ^jui 
dans  ses  mains,  de  même  que  dan>  «  de  >^ 
héritiers,  ott'ua  dépôt  qnll  doit  être  prêt  an- 
présenter  a  font  toslant,  et  deat  H  ne  peet  f» 
séquemment  être  présumé  reiirer  au( -m  inlN 
rcl , —  Dit  que  les  inierélîi  des  repriK>  pin- 
phernales  de  la  dame  Chardin  ne  lui  «oot  «kl 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demanda,  de  • 


COUR  I)K  CASSATION.  {56  déccnkK.) 

Lorsqu'aux  questions  portant,  confnmimÉ 
à  l'arrêt  de  renvoi  el  a  l'acte  (TaccufaUi-^t. 
sur  un  homiridc  volontaire  commu  par  in- 
cute,  le  jury  n'a  pas  répondu  surUscv- 
eonslaneei  de  la  volonté  conslttutiee  à 
erime,  ity  a  lieu  de  renvoyer  les  jurn  k» 
la  chambre  de  leurs  dehheraliom  a  rrîi' 
de  s'expliquer  tur  ce  poitU,  mau  r>w^<^ 
pliquer  à  iaeeuêi  te  mIm  porfrr  «ait 
Vhomicide  ttolonlaire  (IJ.  C  f 
29&;  C  pén.,  art.  304. 


GODAU»  WT  DBLtNB  C  MUipSTÈai  I 

Du  26  DBC.  1834 ,  arr.  eour  casB.,  ch.  olBi 
MM.  Ricard,  rapp.;  Tarhé,  av.  ita. 

Conforme  à  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (26  déeemiw.) 

H  suffll  que  la  coniravenlion  rèsulUM  ♦ 
6rui(s  ou  tapages  tnjurieux  ou  noetunet 
ait  eli  dénoncée  par  le  wùmslère  piMt  a 
âoit  eoneitmte  pour  tpse  let  trihmn*  «*' 

cent  la  punir  sans  qu'il  fotl  nrcusnire  fH 
les  penumies  ehcers  les*iuelUi  i"  • 
lieu  (uenirenduplaiiOê  (3).C.féo.,«rt>^ 

jimeunutagetoeat.  quelqueenwwt  <iu'Ufem 

être,  ne  peut  affranchir  les  cotifoifi»  * 
celle  contravenliun  des  peines  qui*)^^ 

MmmfeM  MnH.ic  c  Lshbor  tr  am* 

Du  îe  hf.c.  ISrîi  arr.  cour  ra*'.,  rb.«^! 
MM,Choppin,cuuseiiler,laisaul  foiictioaflia^ 
Rives,  rapp.  ;  Tarhé,  av.  gén. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  atl.  (m.  r'J.n-*.Ç. 
pén. ,  el61,C.insLcrim.;— Ailcndu.fBtirtA 
qu'il  snfllt  que  rexlslenee  de  bmiu to  lifiT 
injurieux  OU  mrlunie»  leur  >oit  déaao<*<F 
le  ministère  public  et  lent  |.araisse 
pour  que  les  tribunaux  doivent  \(i\MiM.<J^ 
n'est  point  nécessaire  que  les  persoooes  n*'<^ 


(I)  V.  eonf.  Oats.,  19  sept.  183«,  »ff 
—  V.  aosM  Caas..  13  )mv.  i8M,air.  Ckrtt^- 

(?)  l'n  tapage  injurieM  traaMe  l'eiûi*  t^^"* 
par  con^eqllcn(  sa  riBtssalan  n»  pi*  F— 
bordonnee  au  caprieodt  la  pSTMOas  •Slll*'*!'* 
l'imure  an  dirigée.  ^ 
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tomnrlltn  ilf  ont  en  lieu  en  aient  rendu  piainlc, 
ft  (fo'ittcaii  HMge  local,  quelque  aacioi  qu'il 
puisse  élrr,  nr  saurait  affranchir  Ip*  Af>Tjy>3blp!t 
de  celle  conlravcnlion  des  peines  qui  )  iruu- 
venl  attachés  par  la  loi  ;  —  El  attendu  que  le 
Jugementdénoncé  4  reconnu,  dan»  l'eipéce.qoe 
tes  préveirot  te  toat  aaiivét  vnc  dm  Inalra- 
mens  baîynns,  le  27  ocl.  1832,  jour  dr  b  nore 
de  Bricarti  ùls  ;  —  Qu'en  les  reiivojani  ti-mc  de 
ta  poonuile  exercée  contre  eux  à  ce  sujet, 
parce  que  ledit  Bricard  ne  s'est  pas  porté  pki- 
gaant  de  ce  détordre;  qu'il  n'a  pas  vonla  mil- 
>rt'  lp^  ii<3-;?s  delà  commune  de  M.-mbrrt-rcn- 
uiDc,  eu  dunnanl  la  bienvenue  pour  »od  ma- 
riage, d  qtfil  n'a  pas  pu ,  par  ee  bil,  eapéelier 
les  Jeunes  gens  de  se  livrer  aux  amnsemens 
qui  leur  .sont  familiers  et  dont  ils  Jouissent  sou- 
vent, re  jugement  a  commis  une  violaiicn  f\- 
presse  des  articles  ci-dessus  visés:  —En  consé- 
quence, Miaaldr^t  an  fvamA ,  "  Cèmm  M 


COUR  DE  CASSATION.  (26  décembre.) 

/.a  quetlion  relative  à  ta  romptieitè  dê  Vae- 
rusc  cl  ht  rcpon.^e  du  jury  dotvrnt  conlê- 
mr,  à  peine  de  nulliUt  ies  caractères  dt  ta 
tompliciU  avec  ceux  é»  te  tfimMIUi  li- 
gnlr  [i).  C.  iaiU  crim.»  «rC  3S7|  C.  pte., 
art.  60. 

Mi:«II9TÉ:nE  PI  IILIC.  C.  Nata. 

Dr  Î6  DÉc.  18.34,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.} 
<.h<j[iiiin,  rt  111  sniiiT, faisant fonctïCMIIprél*; 
Briére ,  rapp.;  Tarbé,  av.  gén. 

•  LA  COUR,  — Vu  les  art.  337,  C.  inst.  crim., 
«160,  C.  pén.; —  Attendu  que,  par  le  résumé 
de  l'acte  d'aoeoMlioa  coalorvie  «a  diipoailif 
de  l'arrêt  de  reiifoi  A  la  eodr  d*aMtoet,  JeMH 

Baptiste  NalA  et  Antoinr  Sim  <  taient  accusés 
de  a'éire  reodns  coupable*,  dans  le  mois  d'août 
étnkt,  4e  contreraçon  de  monnaies  d'argent 
«tant  cours  légale  en  France,  et  d'émission  des- 
ditCD  monnaies  contrefaites,  Ions  deux ,  <«oit 
romme  auteurs,  soil  comme  coni|ilii  i  -  iIi  mIiIs 
crimes ,  pour  avoir,  avec  connaiâ&ance,  aide  ou 
aselaléles  auteurs  dsDi  les  ftdta  qui  tes  ont  prè- 
l>ar<*5,  facilités  oa  consommf^-j;  — OtrAnloine 
biro  étant  en  état  de  coniuiuaci',  Jt^ii-Baptiste 
Nata  a  été  seul  soumis  au  débat  devant  ta  cour 
sfaselies;  que  les  trois  premières  questions, 
cellei  reletivet  A  ta  contreflicon  avec  les  csrac- 
Térr>  dr  la  rrimiTinliti*  l(^!:nle  elàl'émisgion  faite 
M'-icmment,  ont  ele.  reguitt-rcment  posées  et  ré- 
silies négativement  eu  faveur  de  l'accaséi  que, 
dès  -lois,  eiiea  lai  sont  acquises j  —  Qu'en  ce 
qui  concerne  la  «palriène  qoeslfon,  celle  tela- 
lîve  ;i  la  complicité  de  l'émission,  elle  a  élf;  pc»- 
en  ces  termes  :  ■  Lx  uiciue  accui>é  Jean- 
m  Baptiste  Nata  est-il  coupable,  comme  compii- 
»  ce  ,  de  rémission  des  monnéice  contrefaites 
•  ayant  cours  légal  en  France,  dans  le  eonrant 

»  du  nioiN  «i"anùl  ilrrriifr,  h  Montpellier,  sa- 
m  cluot  que  l«idilcs  monnaies  étaient  contre- 
m  cy  tes.  »  —  AUenda  qneta  ^besiion  ainsi  po- 
9ée  n'olail  pas  conforme  au  résumé  de  Tacle 
d'accusation,  puisqu'elle  ne  contenait  pas  les 
caractères  de  la  ('(iriipliriié  a\rc  les  caractère* 
4i«  J«  criminalité  légale,  pour  avoir^  avec  con- 
Miatafaiît ,  al4l*  «t  aielalA  l'aaiciir  de  rémksion 
4ci  ■MMinatei  d'aiwnt  eootrefallet ,  dan»  les 


.  <1)  V,  oanCCaM,,  V»  mar»  IMt,  aR  Brmiêl* 


faits  qui  l'ont  préparée,  facilitée  ou  cnniommeei 
que  cette  «loestaon ,  résotne  afflmatiTameat 

Contre  racnisc,  ne  ptirsfaif  pas  l'accusation  sur 
ce  quatrième  chef;  que,  de.s-lors,  il  T  a,  dans 
l'espéco,  violation  formelle  des  art.  3-tT.  c.  inst. 
crim.,  et  60,  C  pén.  «  —  £a  conséquence» 
CA88S  d  annnile,  aie.  » 


COUR  DE  CASSATIO?C.  (26  décembre.) 

£tt  contrndicloirr  el  nulle  la  réponse  du  jurf 
qui  déclare  raccui,e  li>ul  n  la  fois  auleur  el 
complice  d  un  vol  cnninnn  par  une  feule 
personne  \  \  C.  inst.  crim.,  art.  34i. 

iMRKftT  C.  MINISTBHB  PUBLIC. 

Du  26  DEC  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  bamlierl,  lapp»  ;  T«cbé«  av.  gén. 

•  LA  COUR  ,  —  Vu  les  art.  344  el  suiv.,  C. 
inst.  crim.  ;  M\  et  Mh,  même  Code ,  et  h)i,  60 
U  883,  C.  pén.  ;  —  Atteodu  que  le  jury,  mtcr- 
nné  anc  la  «Nation  de  saiok  ai  le  deoutndear 
était  eoapaAe  de  ta  «nwiraalion  frawlnleiita. 
objet  de  l'accusation,  a  répondu  affirmative- 
ment} —  Qu'interrogé,  sawidiatremeni ,  s'il 
élail  eoeapliee  dn  même  crime ,  pour  avoir, 
avec  connalssanoe ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  «a 
les  auteurs  de  cette  action  dans  les  faits  qui 
l'tMit  préparée  ou  facilitée  .  ou  dans  n-xw  qui 
l'ont  consommée ,  a  cru  devoir  egalemetil  ré- 
pondra aflirmativement  ;  —  El  qu'enfin,  inter- 
rogé sur  la  circonstance  de  savoir  si  la  sou»- 
traction  frauduleuse  avait  été  commise  par 
deux  personnes,  il  a  répondu  alBrmattvcniriu  ; 
—  Attendu  que  ces  réponses  successivci»  du 
Jury  impliqaem  eonlradlclion  ;  que  le  deman- 
deur n'a  pu  être  comp  M  r*'  irini  r.iU  di:int  il  était 
l'auteur,  lorsque  ce  laii  a  iU;  lauMC  d'une 
seule  personne  ;— (^)ue  ces  déclaraiioiih  du  jury 
se  détruisent  donc  l'une  par  l'auue ,  el  qoe, 
dèa-lors,  «Heene  ponvaienl  servir  dé  base  à 
une  applir.itii  n  résuticre  de  ta  toi  pénale  :  — 
Par  ces  inuiils,  —  CAiiSK  pt  annuUe,  etc.  • 


COtm  DE  CASSATION.  (36  décemimé} 

Confii. — Arrêté  du  préfet.  ~  Dépôt  au 

greffe  de  la  cour.  —  Délai. 

Préfet  i»i  Hmsiére  C.  LBfii  k  kt  Nn:ot,. 

Cormenin  Oitrsiiom  de  droit  admituAirtUif, 
Conftiis,  \\.  T2{\),ti  Foucart  i^^EU  nu-ut 
de  droit  fmbUc  ti  administratif ,  l.  i,  p.  2Vn, 
n"  348) ,  citent  sons  celle  *dale  on  anél  de  ta 
cour  (le  ci^sation  qol  n'^Ml  antM ^a aolui  dii 
26  mars  l»34. 


GODR  KOYALE  DE  RENNES.  (M  déoembre.) 

CalMf  fui,  mandataire  en  même  temps  de  deux 
parties,  cède  les  drt,Us  de  l'une  a  l  autre, 
en  vertu  de  son  mandai,  mais  en  vendant 
à  vtl  prix,  el  esl  ensinh  ,  p^n  jugement  qui 
reecnnail  la  venle  valable,  qwml  à  l'acque- 
rmr,  eonâmmé  a1nd»mni$er  ton  mamaia^, 
a  recours  contre  l'acquéreur  pour  se  faire 
tndetnniser  a  son  tour  des  donnnayes-inlé- 
riti  fit*a  a  panét  m  wrt%  dê  te  (Mctem* 


(1  V.  coiif.  C.i-s.,  jOocl.  1816, atr.  Lefcraf.  — H 
y  aurait  coolradictioo  alors  méoie  que  la  déclara* 
tion  n'cxprlnerait  pas  qoe  ta  vol  a  iH  ria—nis  par 
une  sente  personne» 
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nation,  Ptrrqnrreur ayant  prnflté du tdlprit 
tfe  ia  vente  a  lut  faite  par  ion  propre  man- 
dataire (\),  _ 

Mni$  il  n'a  pOM  rK&un  contre  l'acqujreur 
pour  leg  dépent  aiURfu«(t  Uaété «ondamni 
parle  jugrvient  quia  prononce  sur  Us  dom- 

.    mages-tnki  éls  en  faveur  du  vendeur. 

HÉRITIERS  H          C.  r.niXtMKT. 

Le  «eur  H.... ,  geodre  el  nwndauire  de  la 
veavc  Lounnand  ,  et  mandataire  en  même 

lemus  dfs  sieurs  Favcreau  et  LPiipHclier,  avait 
cédé  à  1^  veuve  Lourmand  el  à  la  di  moisolle 
Tonlottse  la  part  revenant  aux  sieurs  Favereau 
et  Lepetletfpr  dans  la  soccetaton  de  la  denw»- 
selie  Prévost  (succession  commune  cotre  Iw 
parties). 

11  parait  aue  la  vente  avait  eu  lieu  moicri- 
nant  QB  prii  bien  Inftrieor  à  rimporlancc  des 
droits  des  «leurs  Favereau  el  Lepelletler,  aussi 
ceux-ci  endemandérenl-il»  la  nullité.— MaUnn 
tagenenl  arbitral  ilMina  le  traiK^  valable  a 
râard  de  la  cessiounaire,  en  cuodamnani  tou- 
tefois le  sleor  H  ...  à  des  Indemnité*  envers  ses 
mandâns,  et  aux  li^peos.— Plus  tard,  H...  prélen- 

dit  avoir  le  droit  de  réclamer  des  horiiiers  ix>ur- 
mand  lemoniant  des  iudcmniiés  t-i  nu'mr  les 
dépens  auiqaels  llaTaHèlé  condamné.— Us  fcou- 
tenaii  que.  dans  le  freîlé  felaiir  I  la  wnte  des 

,l,,,,is  dr  !  iM  i  ui  Cl  Li'pelleticr,  il  avait  agi 
comme  maudaiaire  de  la  danm  vt  u>e  l.oui- 
aitnd,  et  non  ponr  son  compte  personnel  ;  que 
les  rnn  lnninations  prononcées  cotilre  loi,  par 
le  jugenuni  arbitral  du  22  oct. ,  ncfavalent 
été  qu'en  sa  qualité  de  mand.iiairo  de  belle- 
mère,  à  l'avantage  de  Jaquellc  avait  lourue  le 
traité  concla  ;  que  les  époni  Gvillemet ,  aux 
droiis  et  charges  de  leur  an  leur  commun,  de- 
vaient donc  supporter  leur  part  de  ces  con- 
damnations. 

Par  jagement  da  8  mars  1834,  le  inLuudi  «le 
Nantes,  devant  lequel  la  «ontestatlon  avait  été 
portée  .  —  «  Considérant  qu'il  résultait  du  Ju- 
gement arbitral  précité  que  le  sieur  H  par 

acte  du  8  oct.  1826  ,  avait  traité  comme  man- 
dataire des  sieurs  Lepellelier  el  Favcreau  avec 
la  daiiic  I.ourmand,  des  droits  des  premiers,  et 
qu'il  Ir^  >naii  co.lés  à  celle  dame  ,  moyennant 
use  somme  uxc  et  à  toiiaii  de  ^lO.OOO  fr.;  que , 
par  suite  de  ce  traité,  la  somme  incombante  a  ta 
dame  veuve  Lourmand,  dans  la  suaoessten  Pré- 
vost ,  s'est  (^levéc  à  l<i  somme  de  17*,000  fr.  ; 
que  cette  sniiuue  esl  nujourd  hiii  acquise  à  la 
aueeessioa  4  laqœUe  sont  appt^iées  1er  parties 

«aatendaiilest  ^ve  si  le  sieur  H        par  le 

même  iiiL-crnent  arbitral,  a  été  londamné  a  de 
forte»  in.iciuiiité*  envoie  U-i  sieurs  Lepellelier 


(1)  Cette  décision  parait  rendu*'  en  oontradiclioa 
av»C  le  principe  qui  vent  que  chacun  soit  respoiwa- 
de  M  fraud».  Oam  t'espéee,  il  pM  établi 

que  la  TMW  Loormind  «et  oomalasanee  qu'aile 
partirtpait  à  on  lucre  i!I«*.:itiiiie.  Loin  de  l«,  l«  vente? 
«vail  aie  déclarcw  vatablc  i  son  cpanf:  eouimciit 
donc  I*  cour  a-t*«lle  pu  (am-  ictûir  i  i  elle  la 
neiM  qiM  H»*,  avait  encourue  à  raisun  <Ji-  la  fr.iu'l  ' 
dont  11  s'était  rendu  coupable.^  — H  e»t  vrai  <|ii  i.i 
eour  a  reconoa  qu'il  y  «oraît  eu  lieu  de  juger  autre- 
maat  en  eas  d'imprudenee  du  inandataiM  j  or,  ooui- 
meni  nt-  pas  recaiinaitre  qu'il  y  avait  OU,  dSOS  la 
caose,  ûf  la  f>ari  du  mandataire,  non  Molcmant  fm- 
prudcnur,  iii.ii-  mii-ni ■  criiiiineltt* ,  puisqu'il 
Mtii  v^u  à  Mi  prtic  «!t  htsieiunieni  les  biens  de  son 


ei  Favarean ,  à  raison  de  l'abus  qu'ii  a  tau  li* 
lenr  mandat,  ees  eoudamnalioas  sont.  re«iaiff 
alior  acta  .  tout-à-fail  étrangères  à  U  dame 
▼euve  Lourmand  ordonna  le  parUge  p» 
sixièmes  (  il  y  avoii  Mi  héritiers  dont  un  «hiI 
oontestant,  les  époux  Guiiiemei,  i&  «uut» 
étalent  défendeurs  avec  les  époux  H....),  et 

s  ul^  aiM  unr  driîitction  préalable  au  préjudice 
des  épouà  Guillejuei.  ■  —  i-e  fcieur  H.«.  appds 
de  eatta  déelalan. 

Du  2(i  Dtc.  IS34,  arr.  cour  royale  F-mn'' 
2'  ch.  ;  MM.  l>eois  Duporzou,  prés.  ;  Fcdijm. 
av.  gén.  ;  Grlvart  et  MeaoHe,  ar. 

«  LA  COUR,  —Considérant  .lu  il  c<t  i(<<>osi 
antre  les  parties  que,  le  8  déc.  ISM,  B-^-i 
mandataire  des  héritiers  LepeWetiw  et  rsis- 
reau,  céda  leurs  droits  héréditaire»  dms 
cession  de  la  demoiselle  i  révu&i  a  \i  d^")* 
Ixwrmand  ,  sa  bdle-mère  .  dout  il  éiaiL  au.' i 
niaiidaliiire,  et  à  la  demoiselle  Toul««M,ïg«- 
seulee  par  le  sicur  Alisprcuxe  Ci«M«n« 
qu'en  agissant  ain-i  .H  ...  niHa  luintau-..?' 
des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  coiiferti  iJi 
les  partie»  susnommées}  d'où  il  suiiqucUp^ 
«ion  esl  valide,  et  q"f  les  époux  GuiUem  t  q^a 
représentent,  pour  leur  part  el  portion,  la Uia» 
Lourmand,  voulant  se  prévaloir  de  la  icaew o* 
cet  acte,  H....  »'a  ni  droit  m  qualité  pooi»? 
opposer  ;  —  Considérant  ,  néanmoins,  que  *u 
d'un  cùté.  la  sucrc-i  m  .le  la  dame  Lounnaal 
s'est  ainsi  trouvée  corichic  par  It  bettétice  t*- 
sultanl  de  la  convention  du  8  déc.  I82t>,  * 
dû,  de  l'autre,  être  grevée  de  l'IndciWMlc»' 
uerieiiqu'a  pu  subir  le  mandataire  de»»» 
Lourmand,  par  suite  du  ri  imlât  -in'i!  wi  a»»n 
reçu  :  —  Considérant  que  c'est  U ,  eu  «■«  •  « 
que  Tenl  rart.  »M»,  C.  civ.,  qui  coiiq.^f  f-^ 
les  obllgalious  du  mandant,  le  devoir  dug»- 
niser  le  mandataire  d^  s  pertes  que  ee**^ 
essuyées  à  l'occasion  de  sa  ^e^tio^l,  «an»  »■ 
prudence  qui  hià  soit  im|HiUbto  ;  -  Cew»; 
rant  que  n»  la  dame  Lownmind  m 
1   1  11 \  lit  imputer  d'imprudence  I  '^r'f^ 
auUul  du  moius  que  le  traité  du  «  àtc  »« 
enrlehis  ;  —  Considérant  que  ce  rf<^<'"^  J 

Il  contre  la  succession  i^^^^^J^ 

tend  point  au  bénetice  que  la  d«mal»«*f^^ 
lou/e  a  recueilli  du  traité  du  S  d^f  -  ^^-y^ 
ce  bénélice  est  re^lé  étranger  a  la  damr  imt 
niand,  et  n'a  Jamais  ocrasioné  a  !!• 
licrte  que  l'on  puisse  rc c^arder  conwM  W  _ 
du  maodat  que  lui  a\aii  donné  la  daateww' 
mand  ;  —  Gonsid.  raul  que  le  recours  Ktm 
à  H....  procéderait  au  besoin  personwiWH 
contre  les  mariés  OnHlemet,  qui  ratlumi" 
luellcmeut  ledit  iraifé.  m  r  .ncluanl  a  »«a 
cutiun  ;  11....  a  conséqueminent  conlre«it^ 
exception  de  garantie,  pour  la  somnit-  du  tm 
qu'il  a  éic  condamné  de  paier,  a 
uemniié,  au\  brandies  tepellelleT  et  Fiwr»'^ 
comme  les  ayant  frustrés  d'ut  e  r^ri  de  iw^ 
droits  au  profit  de  la  dame  Lourni<»nfl. 
fct.  H....  n'aurait  iwint  subi  ce'f  P^^. 
ci.ii  (imnation,  s'il  n'avait  point enrte»«»»^ 
Louniiaiid.  Or,  si  les  époux  GnHIemetappf 
vent  que  M.  ..  ait  rendu  meilleure  **Jrr^ 
tion  de  la  succession  dont  ils  demanéw» 
partage.  Il  faut  qn'lïs  eontribuenl  à  «W*ja»^ 
grr  l'auteur  de  celle  amélioration  de»  pe"" 
qu'elle  lui  a  causée?  ;  —  Considéranl  q» /J'. 
application  des  ré-U  v      m  ui  \i  .1111'»'"': 
de  la  cause  concourt  aïCC  celle  niavinif  « 
tcrnelle  équité,  que  nal  ne  doU  5*^0^'^°,^ 
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éMC  entre  parties ,  —  Mst  fappel  et  ce  dont 

est  appel  ail  n(*aiil  ;  —  r.orrij;pant  et  rérormant, 

—  Ordonne  partage  {>ar  sixième*  de  la  fuc^es' 
sle«  de  It  dame  Lommiid  entre  eet  MrHierf  ; 

—  Wt  qoe  dans  les  valeurs  de  cette  siirop^sion 
entrera  la  part  des  deux  huitièmes  aOTérant  aux 
héritiers  Lepetlelier  ef  Fa?ereaa,  laquelle  a  été 
cédée  a  fa  dame  Lonrmand,  mais  qu'on  en  dé- 
doira  la  portion  de  la  condamnation  pécu- 
Iniaire  prononcée  contre  H....,  par  le  Jugement 
[arbitral  do  10  août  1833,  laquelle  représente 
•facerolMemeot  de  fa  raecesufen  Loormand,  en 

verln  de  l'acte  du  8  dér.  |triVilé  ;  en  d  autrcs 
iermes,  on  en  déduira  la  somme  totale  de  la- 
dite condamnation  arbitrale ,  moins  le  ehilTrc 
des  valeurs  dont  la  df^mniselle  Touîan/f  a  pro- 
lité,  en  vertu  du  même  acte;  —  DU  que  H.... 
ne  pourra  répéter  contre  la  succession  l.our- 
mand  les  déoens  prononcés  contre  lui  par  les 
Jugemens  arbitranx  des  23  oct.  1831 ,  et  lO  août 
1833,  lesquels  demeurent  à  sa  chîirsr  comme 
imputables  à  son  imprudence  ;  —  Compense 
Hs  dépens  dei  eiutes  prlneiptlei  et  d'ap- 
pélf  de»  > 


C:oim  DE  CASSATION.  (27  décembre.) 

Vn  gurde  national  non  kabillé.  qui,  étant  de 
urviee,  refuse  de  porter  U  fourniment  qui 
lui  est  remis  conformément  à  l'ordre  du 
jour  de  l'elal-major,  se  rend  coupable  seu- 
lement de  désùbèiiianee  mai$  non  îfimu- 
bordination;  il  ne  prut  m  conséquence, 
pour  ce  faU,  être  condamne  u  Ukpriton.  L. 
ttniaiii8ai,trL69. 

TtV  27  DEC.  1894,  Mr.  cour  cass.,  ch.  crlm.; 
MM.Choppin,  coufiller,  faisant  fonctions prés^ 
IreaHD,  npp.;  Tarbé,  av.  gén. 

CoBltme  4  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (27  décembre.) 

^Jï^^H''!  «««««  conire  un  arrêté  légalement 
emmU  éê  fenUorilé municipale  pour  en  ob- 
tenir la  réformalion  n'elanl  poml  suspen- 
sif de  son  exécution,  le  tnbunal  saisi  de  tu 
connaitsonee  d'une  contravention  à  ces  die- 
postUons  excède  ses  pouvoirs  en  pronon- 
çant un  sursis  à  statuer  envers  le  prévenu 
jusçu  ttprès  la  décision  du  conseil  d'état  but 
te  pourvoi  formé  contre  cel  arrêté  (  l  ).  I,.  1 9- 
^JlliU.  1791,  t.  I",  art.  4G  ;  L.  16-24  août 
m,  k  2,  act.  ta  t  L.  2  acfrt.  1795. 


:  FUBLIC  G*  LlM AIRS  BT  AUTIBS. 

T)r  '21  DEC.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.. cri».; 
«M.  Ivives,  rapp.;  Tarbé, av.  gén. 

Conforme  à  la  notice. 


OOVR  BB  CâSSATION.  (27  décembre.) 
i^sque  des  propos  outragems  et  âes  wHes 

de  fait  de  la  pari  d'un  gnrdr  naliontU  en- 
^s  les  gardes  nalwnaux  rf'u»  poste  peu- 
vent être  considérés  comme  consliluanl  une 
^tiinte  û  la  discipline  de  la  garde  nalio- 
««j^  le  «nueil  de  discipline  peut  en  con- 
•Mwv,  Motft  U  ne  doa  prononcer  kf  peme 


Heiai. impair.  OtovW. 
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<*f  ^rois  jours  de  prison  qu'autant  qu'il  y  a 
fyeMtov.L.S3aiartlfl8i,art.89.  ^ 

Mi:«TSTiBB  POBLIC  a  LBBOT. 

nv  27  DEC.  1R34,  arr.  cour  cass.,  rh.  rrim.; 
MM.  Cboppin,  conseiller,  faisant  fonclioos prés.: 
DifcaBMy,  npp.  $  Tarbé,  av.  f6B. 

■  LA  COUR,  —  Sur  le  moyen  d'Incompétence  ' 
proposé  par  le  demandeur  en  cassation ,  rcsul* 
tant  de  ce  que  les  fiits  relevés  par  le  JuRement 
attaqué  contre  le  grenadier  Leroy  exccdaient 
la  compétence  du  conseil  de  diacinline,  et  au> 
raient  liù  faire  prononcer  le  renvoi  du  pri^enii 
devant  le  Iriltunal  de  police  corroriionnelle  ;  — 
Attendu  que  ici»  propos  oulrageaus  et  les  voîcf 
de  fait  déclarés  constàns  par  le  Jufement  al« 
laqué,  contre  le  sieur  Leroy,  ne  s'y  trouvent 
pas  précisés  et  spéciOés,  de  manière  a  ce  qu'il» 
ne  puissent  pas  être  considérés  cunirne  rentrant 
dans  la  généralité  des  faits  prévus  par  le  u"  2. 
art.  89,1.  22  mars  1831  ;  c'est-é-dire  comme 
Cimsliluant  une  conduite  de  nature  â  p*»rtcr  at- 
teinte à  la  discipline  de  la  garde  nationale  ui| 
à  l'ordre  public  ;  que,  dès-lort,  en  ftisant  ap^ 
plication  de  l'art.  89  procité,  au  grenadier  1^- 
roy,  le  jugement  alUqué  n'a  pas  violé  les  rè- 
gles de  sa  compétence,  —  Rejette  le  moyea 
d'incompétence  proposé  ;  —  Mais  attendu  que  . 
le  Jugement  attaqué  a  appliqué  audit  sieur  Le- 
roy line  peine  de  trois  jours  d'cmjiri.sonnemeot 
applicable  SLuiemei|^  au  cas  de  récitUve,  *f«u 
énoncer  et  sans  que  rien  établisae  an  procAl 
que  ledit  Leroy  fût  en  éUt  de  récidive;  qu^ 
ûar  conséquent,  il  a  fait,  sous  ce  rapport,  UBB 
fausse  application  de  l'arL  W,  at  ?ioié  ladil  ar- 
ticle, —  GAsaii,  etc.  » 


tX)UR  DE  CASSATION.  (27  décembre.) 

ÙarU  2,  «1.4,  9  /tor.Bn  y  il,  qui  présent 
aux  préposés  des  douanes  de  fane  con^ 
duire  au  bureau  k  plut  prochain  Ue  mar- 
ekandites  eaitiee  et  iTy  ré^er  de  iuUe  teur 
rapport,  nef  oppose  point  a  ce  que  les  o/ja- 
ralwns  soient  suspendues  pendant  l'inter^ 
valle  de  temps  nécessité  par  la  fin  du  jomr 
ei  a  raison  de  fimposeikilêié  leguiê  41m  m- 
fluerpendanlto  n«il  (1). 

La  nnnmilion  failc  au  prévenu  qui  s'est  dé* 
cjaru  proprtélaîre  des  marchandises  taieiee, 
^ateuter  é  leur  dettription,  remplit  sm/k^ 
sammenl  le  vœu  de  l'arl.  3,  K.  'Jflor.  an  lA, 

.  sans  qu  il  sotl  nécessaire  de  faire  la  mimi 
sommation  à  loue  les  p revenus  (2).  • 

Lonquele  saisi,  en  matière  de  douanes,  aprh 
mfoir  assisté  à  la  rèdaclton  du  procès-ver- 
bal, s'esl  rcUii  sans  le  signer  et  sans  tu'am 
ait  pu  lui  en  donner  Uctm'e  et  lui  en  re- 
mettre copie,  il  e$t  teneé  avoir  refusé  de  la 
recevoir,  cl  drs  lors  il  sulfil  que  celle  copte 
ail  ^e  amchee  a  to porte  dubureau.  L,  UHoe, 
an  VII*  liU  4,  art.  6. 

DOOMiaB  C.  EBTaco.' 

'"«"r  ch.  crim.t 
MM. Cboppuj,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.: 
Breison,  rapp.i  Tarbé,  av.  gén.  :  Godart-Sapo- 
nai.av.  *^ 


(1)  V.  conf.  Ctts.*..      tluTnt.  an  VIII,  aff.  

f»uj.~\.  aussi  JdMj.t.  iSU,  MX.  Utmlauban. 

2  .}uif  m  .iiiinoins  qu'il  stifUt  d**  f.iire  i.i  souiiiM- 
lion  à  U pcTsuunc oui  a cteprc|KMc« à  la cooduil« dos 
narehamllses.  V.  Casa.»  19  nan  itffl,  elf»  SmiU, 
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L4GOUR,-- Va  IM  art.  2.  3,6et  n,  tU. 
4 ,  L.  9  flor.  an  VII  ;  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  .  qne  si  l'art.  ?,  loi  précitée  ,  vent  que 
le»  Misis^ans  Taitscnt  ronduirc  au  bureau  de  la 
douane  le  plus  prochain  les  marchandises  $ai- 
ei  qn'iu  y  rMigeot  de  mmu  leur  rapport, 
cet  article  m  pevt  être  eolendo  en  ce  mu  que 
les  diverses  opérations  auxquelles  son  exérution 
peut  donner  lieu  doivent  être  continuées  sans 
tMOM  taïamiption,  et  qu'elles  ne  puissent  être 
suspend oei  pendant  rintenralle  de  temps  né- 
cessité par  la  fin  du  Jour  et  rimposslbllité  lé- 
gale de  vaquer  à  ces  opérations  la  nuit;  qu'une 
leUe  interprétation  est  évidemment  contraire  à 
remplit  de  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 

Cr  le  proeès-verbal  du  24  mars  1834,  qu'après 
cessation  de  l'état  de  quarantaine,  les  mar- 
chandises saisies  ont  été  transportées  .sur  une 
ganilole  et  condnitcs  à  Ajaccio,  ou  elles  sont 
arrlréet.  le  th  mra,  foar  de  dimanche,  vers 
cinq  heures  du  soir,  et  qu'à  raison  de  cette 
disoDle  circonstance ,  la  suite  des  opérations  a 
été  remise  an  lendemain  ,  que  le  24  mars,  à  six 
hMMM  da  matin,  les  mémea  marchaDdises  ont 
élé  déInrqiiAee,  déposéea  m  bwetn  de  la  dam- 
ne, et  qu^il  a  été  procédé  à  leur  descriptiM. 
Ainsi  qu'à  la  rédaction  du  rapport,  lequel  a  été 
«Im  le  même  Jour  ;  —  que  la  description  des 
marchandises  saisies  et  la  rédaction  da  proeis- 
terbal  ont  donc  soirl  immédiatement  te  trans' 
purt  de  ces  marchandises  afe  bureau  de  la  duu,i- 
ne,  et  que  s'il  y  a  eu  un  intervalle  entre  leur 
arrivée  à  AJaccio  et  toor  débarquement,  il  a  été 
nécessité  par  les  circonstances  dont  il  est  rendu 
compte  ;  qu'ainsi,  le  tribunal  correctionnel  d'A- 
Jaecio,  en  annulant  le  proccs-verbal  du  1' 4  mars 
par  le  motif  qu'il  n'a  pas  élé  rédigé  de 
êÊUêt  *  eonmia  mi  euèa  de  pouvoir,  liosee- 
ment  appliqué  l'art.  2.  et  violé  l'art.  11,  tll.  t, 
L.  9  flor.  an  VII  ;  —  Attendu,  sur  le  second 
moven,  que  le  rapport  du  2  \  mars  signale  Jo- 
aâp>-Antoi«e  itemo  «i  Pierre  Zeraoo,  Mres, 
eomme  piévwioa,  Tin  et  raolra,  An  délit  d*ln- 
trodurlion  frauduleuse,  que  Pierre  Zevarn  s'est 
déclaré  propriétaire  des  marchandises;  que  le 
procès-verbal  mentionne  la  sommation  qui  lui 
«  été  Ihite  d'aasialer  à  leur  description,  et  que 
«Ile  énoneiatiott  ne  laisse  point  de  doute  sur 
Vaccompli«!>emrnt  de  la  formalité  qui  est  pres- 
crite, à  cet  égard,  par  l'art.  3,  loi  précitée  {que 
In  tribwwl  eorrecitonnel  d'AJacrio  a  donc  nit 
«M  bosse  application  de  cet  article ,  en  annu- 
lant le  proce4-verbal ,  par  le  motif  que  celte 
sommation  ii'  aurai i  jMtint  été  faite  au\  deux 
frères  Zevaco  ;  qu'en  effet  l'art.  3  n'exiae  pas 
la  pf  éifce  de  Uww-lea  prévenus  é  la  description 
des  marrhandl^«e<j  ;  que  la  sommation  d'y  assis- 
ter doit  être  faite  a  la  partie,  cl  qu  un  ne  pcul 
se  dispenser  de  reconnaitre  celte  qualité  dans 
«eini  qui  est  en  néme  temps  prévenu  et  pro- 
priétaire des  marehandiaca  stitiei  ;  —AttaBdu, 
sur  le  troisième  moyen,  que  des  énoncialions 
contenues  au  rapport  du  24  mars,  il  résulte  que, 
Joseph-Antoine  Zevaco  avait  d'abord  manifes- 
té ruMention  d'être  présent  i  la  rédaciion  du 
proeès-vertel,  de  le  signer  et  d'en  recevoir  co- 
pie; que  les  préposés  lui  en  avaient  facilité  les 
moyens,  en  lui  Indlquanl  l'heure  à  laquelle  il 
défait  a»  ftittaiér  ;  q«*clliMtivement,  Il  éuii 
revenu  accompagné  d'un  avocat  cl  de  Laurent 
Seeavo;  que  même,  dans  la  persuasion  que  les 
choses  se  passeraient  comme  il  l'avait  annoncé, 
on  avait  exprimé  au  procès-verbal  qu'il  loi  en 
avait  été  doué  lecture,  et  qo'il  l'avail  signé  ; 
m»  fWM  WNMot  d'appeler  m  siimatiire,  d« 


difflcoltés  s'étaient  élevées  au  sujet  d'à»  ft¥ 
taitation  que  lea  lédiclBMis  do  proeèi-vaM 

ont  refusé  d'admettre,  Joseph-Antoine  Zeuco 
s'est  retiré,  et  qu'il  n'a  plus  été  possible  de  loi 
en  donner  lecture  ;que  dès-lors  il  a  élé  coMiéé- 
ré  oooune  absent,  et  que  la  copie  da  pmii> 
verbal  a  été  aflehée i  la  porte  do  bofem;-^ 
Que  les  préposés  sai.sissans  ont  donc  rfmpli, 
autant  qu'ils  le  pouvaient,  les  formalités  prâ* 
criles  par  l'art.  6,  lit. 4,  loi  9  flor.  aa  VU  •  fn 
la  retraite  volontaire  de  Joseph-Anlotae  Zm» 
eo  n'a  pas  permis  de  lui  remettre  la  espie  éi 
procès-verbal  ;  qu'elle  implique  nécescairenral 
le  renisde  la  recevoir:  et  qu'en  proooo(aatii 
nalHlé  du  procès-vernal  sur  le  préleite  ^ 
cette  copie  n'a  point  été  remise  andil  Zenics, 
et  qu'il  n'est  point  constaté  qu'il  ait  refosé  4e 
la  recevoir  ,  le  tribunal  correctionnel  d'Ajicrii 
a  méconnu  la  foi  qui  était  dueaarapporléi  Si 
mars  f 8S4,  ftwasement  appllqaé  YwtL  lë  fis- 

h"  r.irt.  II.  L.  0  flor.  an  VU ;  — Attendu  qw h 
cour  royale  dclkislia.en  confirmaDl  la  démts 
des  premiers  juges,  et  en  adoptant  les  sMàf» 
qui  l'avaient  détermUiée,  iTen  esiapprsfiiélc» 
vIms,  et  qu'elle  a  eomrab  lei  coouaitaBiw 
alnalées  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  3  oft. 
nwpoinl  attaqué  relativement  à  ta  disposiUi<t 
qui  statue  sur  l'appel  incident  ée  Zentt 
père  et  fils,  et  qu  il  doit  être  maiolcaa  ém 
cette  Ptrtie  ;  —  par  ces  motib.  —  Osiid 
annolfo,  oie*  • 


COUR  DE  CASSATION.  (27  décembrt.i 
En  mtMkrt  erimiheUe,  U»  ëupoiUwu 

ptn$  sont  subilantielltêà  miMlMd)' 
G.  inst.  crim.,  arl.  44. 
Le  médecin  appelé  par  ta  éour  Saitisetfve 
proeideràune  expertise  doit  prHer^àfmi 
denmUtlé,  te  eerment  fMvfêrfl  par  «m 
pour  les  experts;  ii  ne  iufUntil  patff* 
préiàl  U  serment  des  Umouu  (2).  t-  i»i 
Cffim.,art.ti7ttéé. 


Du  27  DEC.  1834,  arr.  cour  cass.,fh.  rrin» 
MM.  de  Ricard,  rapp.  i  Tarbé,  av.  fta.;  Uei>- 
che,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibéré  ea  la  chambr 
du  conseil),  —  .\llendu  qu'ani  fermes éscrt 
article,  les  ufTiclers  de  sanle  appelé»  i  ftlrt* 
rapport  en  justice  comme  experts  doneni  ff- 
ter  serment  de  bire  ce  rapport  et  de  éo«o^ 
Icnr  avia  m  Iftr  ama  «t  coaachaeet  -(F 


(1)  Hala  la  formule  &e  rm, 

n'est  pas  prescrite  à  peine  de  Dallilé;  eil*  tff.V 
remplacée  par  des  equipollens  V.  Caw., 
IS2U,  .ifT.  Bellon.  D'ailleurs  rirre>;uljriif  m""* 
dans  l'instruclion  préliminaire  w  uou«r  cm*** 
par  l'arrêt  de  mise  en  acrusalion. — V.  C.  ik^J  • 
arl.  3*J9  et  408  j  Casa.,  20  ian».  I83i  ait.  i^^^ 
neatf. 

(2j  Les  opératioM  ordonnées  par  la  oonr  fan*» 
font  partie  du  débat  oral,  et  ne  peuvent  pas  Wrnjj' 

miiees  à  <J<'  smii[)!i's  renscignemefl»  roiume  !&  «dO 
de  l'inslructiofi  écrite  iV.  Ca»s.,  l'J jjn^  * 
Tiehani,  et  1\  avr.  1817,  aff.  Manffl    (  cf^^^^- 
lorsqju'un  expert  qui  «ihM*  pféiÇ.       i  'n>"^"^  ^ 


In  sarment  prescrit  par  Part.  44  est  ap(>fi<- 
baia  panr  expliquer  son  expertise,  a  suiBt  ée  lu»^ 
prêter  le  serment  exiaé  dm  lénNiaa.^*CMM«*^ 


prêter  le  serment  exigé 
aft  Jfanrgw 
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le*  dyposHioiM  de  la  loi  tonchant  l'afHrmation 
•OQsU  foi  dtt  serment,  des  rapports  ou  des  lé- 
moignagec,  aont  substantiel  les  à  rinstruction, 
«I  «M  !«•  lunnalilé»  <|o'eUef  prescrivent  sont 
fMOlvéM  dm  riatérèt  de  ta  manlfestalioii  de 
la  vérité; — Attendu  que,  dans  l'espèce, la  cour 
d'assise»  avait  préposé  detu  médcctos  à  l'effai 
ét  irirHIar  si  l'accmé  portait  aoi  cvliiei  «pwl- 
qnes  traces  de  blessures  ;  —  Qu'avant  de  pro- 
céder à  leur  examen,  ces  deux  médecins  au- 
raient dû  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  44 
prteilé  ;  —  Que  oéanmoiDS  ils  ont  opéré  sans 
avoir  rempli  cette  formalité ,  et  que  le  serment 
établi  pour  les  témoins  par  l'art.  317  du  même 
Code^  qa'ito  ont  prêté  devant  la  cour  d'assises, 
après  ta  rédMtlon  de  lew  rapport,  ne  pommit 
suppléer  aa  défaut  du  serment  exigé  des  experts 
par  l'art.  44  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  dans 
l'insiruction  sur  ce  point  fausse  application  de 
l'art.  317,  C.  Instr.  crim. ,  et  violation  de  l'art, 
44  de  ce  Code  :  —  Par  ces  moiifs,  et  sans  qu'il 
»uit  besoin  d'examiner  les  autres  moyens  propo- 
fêa  |»ar  ta  dflOMiidew.^  Camb  et  ammUe,  eica 


27  DECEMBRE  1834.  :tttB 
GCMJa  ROTAiB  OE  ^^TTT  flT^lliaill) 

Le  séquestre  apposé  sur  les  biens  d'un  eontu- 


COUR  DE  CASSATION.  (27  décembre.) 

tt  faU^motir  eomÊtmHwm  mmr  4$  ioutène- 
flMnt  tur  le  bord  (Tune  rivière  qui  i^esl  pat 
luivigabU  niflotiable  neconttiiue  piriiU  4ê 
eotUravenUom.  lonqtfU  fKfwmUtÊ  wmm 
rilédu  préfet  qui  le  défende. 
Ihtns  ce  cas,  le  tribunal  excède  ses  pinmoirs 
en  prùnomçanl  un  sursis  à  cause  de  Pexcep- 
ttOM  priiudicieUe  de  propriété,  au  lieu  de 
nkmar  purement  et  siinptemêtU  te  pr<- 


MnmTftms  public  C  LâBOOTBKn. 

Dit  27  DEC.  1834,  arr.  roor  cass.,  ch.  CriM.| 
MM.  Rives,  rapp.  ;  larbe,  av.  gén. 

•  tàCOUR,  —  Vu  les  art.  4M  et  418  C.  Inst. 
rrim.,  en  exécution  desquels  doivent  être  an- 
nulés les  arrêts  et  lesjagemeas  en  dernier  re«- 
•ort  qui  eonliciiMBl  ane  tMilloii  des  règlet 
de  la  compétence  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  point 
établi ,  dans  l'espèce,  que  le  préfet,  usant  du 
droit  que  loi  confèrent  à  MCdgird  les  lois  sur 
ta  matière,  ait  défendu  aux  propriétaires  rive- 
rains de  la  rivière  de  Houille  de  faire  aucune 
construction  sur  les  bords  de  celle-ci  sans  y 
avoir  été  prêalablemeol  aaloriaéc:  —  Qu'en 
l'ibsenee^d'ini  toi  arrêté,  le  imir  de  soutène- 
ment dont  il  s'agit,  ne  saurait  constituer  une 
contravention  punisuble,  puisque  ladite  rivière, 
qui  n'est  ni  MvIpMe  ni  flottable,  n'est  point 
fonséqnemmenl  une  voie  publique  ;  —  Que  les 
iirevenui»  devaient,  dès-lors,  être  relaxés  de 
laçifoii  dirigée  contre  eux,  —  D'où  il  suit, 

Îu'en  se  bornant  à  surseoir  a  statuer,  à  cause 
e  l'exeei^tion  préjudicielle  de  propriété  propo- 
sée par  Lnbouverie  père,  le  Jugement  dénoncé 
a  expressément  violé  les  règles  de  compétence; 
'-Bnoonoéqnene,— CA8M  et  aoiialte  Te  Juge- 
ment rendu,  le  25  fév.  dernier,  par  le  tribunal 
de  simple  police  de  Rocroy,  envers  Raymond  et 
Adolphe  Labouverta«  père  et  flis  ;  —  Et  attendu 
QVele  fait  qui  leur  est  reproché  ne  constitue  ni 
mut  ni  contravention,  et  qu'il  n'existe  pas  une 
iwrtie  civile  en  cause;  —  Déctare,  par  applica- 
21^^  l>rt.  12»,  Code  précité,  qu'il  b'j  a  Itoa 

MB  toi* 


JVoja.  db  Bléflw  |o«r,  aalfd  tnél  IdoiUqae 


tnace  doit  durer  jusqu'à  ce  que  la  eondam^ 
nation  prononcée  soit  AT^oOMAIrfNn*f4dP* 

piration  du  délai  de  cinq  ans  accordé  pour 
purger  la  contumace,  alors  même  que  le 
con}Oinl  ou  les  héritiers  dcmandermcnl 
dans  l'intervalle  d  être  envoyés  en  passe»- 
sion  il). 

Domaine  C.  Bobbioné. 

Uu  arrêt  du  2  janv.  iSii  condamne  par  con- 
tumace les  sieurs  de  Bordi^  père  et  Ata,  IB 
premier  a  une  déteotloB  perpétadta»  taaeeoBd 

a  la  peine  de  mort. 

Par  Jugemens  des  8  fév.  et  9  mars  1833,  la 


opposition  à  ces  Jugemens. 

Le  24  Juin  ISt4,  mènent  tribunal  de  ta 
Seine,  ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  que  les  Jog^ 
mens  rendus  par  ce  tribunal,  les  8  fév.  et  9 
mars  1833,  au  profit  de  la  dame  de  Bordigné 
ès-noms,  soat  foadéi  prineipolement  sur  lea 
disposiUons  det  art.  18,  laOétiBiv..  G.  civ.,  et 
de  l'avis  du  conseil  d'état d'«é*t  IM»,  appBMVé 
le  20  sept,  suivant: 

»  Attendu  que  Part.  28,  G.  elv.,  tait  portiB 
de  la  section  intitulée  :  De  la  privation  dex  droiu 
cit  iis  par  suite  de  condamnations  judiciaires,  où 
le  législateur  a  pour  objet  principal  de  statuer 
sur  ta  privalioa  de  l'exercice  des  droits  civils 
pronoBcée  eoBtre  les  contumaces,  et  ne  s'occupe 
qu'acrainiiaBUBt  do  radaitaitaliBiioB  do  taBra 
biens. 

»  Alteada  que  llnUcta  prérité  porte  qBO  tea 

biens  des  contumaces  seront  administrés  et 
leurs  droits  exercés  de  même  que  ceux  des  ab- 
sens  ;  mais  qne  ces  expressions  indiquent  sim- 
plement le  mode  d'administration;  qu'il  n'en 
résulte  aucune  attribution  de  la  gestion  des 
biens,  aucune  indieaiioB  de  ta  pmoBBe  de  rad- 
mialslrataar. 

•  AttaBdv  qse  ta  Code  ehril,  daas  tes  dispo- 
sitions spéciales  sur  les  biens  des  absens,  éta^ 
blit  trois  périodes  distinctes  dont  ta  ^emière» 
U  présooipttaB  d*abNBee»  éun  etaq  tau  bb 
moins  ; 

•  Attendu  qu'il  ne  peut  être  pris,  pendant  la 
durée  de  la  présomption  d'abteaee»  que  les  me- 
sures nécessaires  à  l'effet  de  poBivoir  à  l'edMl* 
nistration  des  biens  ; 

»  Attendu  que  (  'est  seulement  aprte  les  cinq 
années  de  ta  présomption,  et  en  vertu  du  Ju- 
geroeatdéikaltifquidéetareralMeBce,  que  les 
héritiers  présomptifs  peuvent  se  faire  envover 
en  possession  provisoire  ;  qu'ainsi  la  loi  exige 
deux  conditions  poor  que  cet  envoi  soit  régu- 
lier et  valable  :  1»  expiration  du  délai  de  la 
présomption  d'absence  ;  2°  Jugement  définitif 
[Mjriant  déclaration  d'absence;  d'où  II  sait 
qu'eu  admettant  même  qu'il  y  eût  similitude 
partatte  entre  l'absent  et  le  contumax,  le  Juge- 
ment du  9  mars  1833,  en  prononçanl  immé- 
diatement l'envoi  en  possession  de  la  dame  de 
Bofdlgaéet  de  aoB  flJimiaeBr,  aBiait  oatrepeifé 
ta.  fotaaié  dB  ta  toi  et  tait  BBetaBsoeapplieBliM 


(1>  V.  BourRuignon,  «ir  Part,  471,  C 
Merlin,  llfpert.,  v«  siqutstre  par  amt^ 
graverend,  (.  2,  p.  674, et  aOlV.  (êdll.  ••),  fl 
laii,  t.  i^tw  -JU», 
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de*  (li!i(y>sHloiu  retalint  â  l'idalDislittloD  d<t 

biens  de»  absens  ; 

»  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'^lat,  ap- 
prouvé ie  20  sepL  1809  (  lequel,  eu  tout  cas,  ne 
pourrait  prévaloir  contre  les  termes  formels  de 

la  loi  n'exprime  aucune  opinion  contraire  à 
l'interpréiaiion  qui  vicul  d  elre  faite  des  art. 
120  et  Muiv.,  C.cîv. 

•  Qu'en  efTet,  consultés  sur  la  gneation  de  sa- 
voir, 1°  à  qui,  du  domaine  oa  des  présomptifs 
héritiers,  appartient  la  régie  et  l'administration 
des  biens  dont  fait  mention  l'art.  2S,  C.  civ  ; 
2^  é  compter  de  quelle  époque  les  héritiers 
pourraicni  la  demander;  le  conseil  d'état  a  été 
d'avis  que  I  administration  do  domaine  est  te- 
nue de  faire  toutes  les  démarches  et  arU  ';  nt  - 
MMairea  pour  mettre  sons  le  séquestre  les 
Mcmet  drollsdes  eonhimat,  et  qu'elle  doit  les 
•her  et  administror  nu  profil  de  l'^^lat.  jusqu'à 
PlMvol  en  posse^sion  en  faveur  des  héri- 
tiers ; 

•  Attendu  que  ces  dernières  eiprestioBS  ne 
peuvent  évidemment  s'appliquer  qu'à  renvoi  en 

possession  provisoire  obtenu  dans  les  formes, 
après  les  délais,  et  «ousies  conditions  prescrites 
•nt  art.  1 15.  1 19  et  120,  C.  riv.  ; 

»  Attendu  que  c'est  au  Coded'inst.  crlra.  que 
la  loi  a  réglé  l'application  des  principes  géné- 
raux posés  au  Codi-  al'ognrd  ilosconlumax, 
et  a  dairemenl  expliqué  les  devoirs  de  l'adroi- 
ntitnlioo  dea  tfMnainea  relativement  à  leara 
Wens; 

»  Attendu  qu'après  les  dix  Jours  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  de  mise  en  cassation,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  rend  une  ordonnance 
portant  que,  faute  parl*aeeasé  de  M  rejpréaen- 
ter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  Jours,  ses  biens 
seront  séquestrés  pendant  l'instrnction  de  la 
eeulumace  ; 

•  Que  cette  ordonnance  est  adresaèe  M 
directeur  des  domaines,  chargé  de  son  eté- 
ention  en  ce  qui  concerne  le  séquestre. 

>  Que,  si  lecontumaxesl  condamné,ses  biens 
^t,  à  partir  de  l'eiéeullon  de  rarrèl,  eoMMé- 
rés  et  régis  comme  biens  d'abscns;  que  le  sens 
de  ces  expressions,  empruntées  au  Code  civ., 
est  immédiatement  fixé  par  les  dispositions  sui- 
vantes, perlant  qu'un  eilrait  du  jugement  de 
eondamnatton  doit  être,  dans  les  Irob  Jours  de 
lâ  prononciation,  adrcss»^  ati  dirertcur  des  do- 
IMines,  et  que  le  compte  du  scMiuestresera  ren- 
dQ  à  qvi  II  appartiendra,  après  que  la  condam- 
nation sera  devenue  irrévocable  par  l'eipira- 
tton  du  délai  donné  pour  purger  la  contvmaee, 
c'est-à-dire  (aux  termes  de  l'art.  29,  C.civ.)  des 
cinq  ans  à  compter  du  Jour  de  l'exécution  du 
Jugement  f 

»  Attendu  que  la  condamnation  e<t  irrévo- 
cable seuicmfut  «près  le  délai  de  cinq  années, 
et  qu'ainsi  tous  les  actes  intermédiaires  font 
partie  de  l'instruction  de  la  conliunace  ; 

k  Qn'ainal,  H  résalle  de  l'ensemble  des  diapo- 
sili  iis  précitées,  et  dn  texte  même  de  l'art. 
4«).S,  C.  inst.  crim.,  que  le  séquestre  cesse  si 
l'accusé  est  acquitté,  mais  que,  s'il  est  con- 
damné, le  séquestre  continue  jtiaqa'à  l'expira- 
tion du  délai  de  grftce  des  cinq  années; 

»  Oue  <;i  l'on  pouvait  éijiiivoquer  sur  le  texte 
de  l'art.  46à,  en  fixant  la  limite  de  l'instruction 
de  la  eontnmaee  à  l'arrêt  de  condamnation,  il 
ne  pourrait  rester  aucune  Incertitude  sur  l'in- 
teoiiou  du  législateur,  en  se  pénétrant  de  l'es- 
prit de  la  loi  : 

•  Qu'en  effet,  le  législateur,  après  avoir  pres- 
«Itlt  neame  iffoonnie  dn  aé^oeatre  à  rêpv» 


que  où  le  ooqIhbmx.  est  aerteMefcl  — ewt 
cusé,  n'a  pu  veilelrte  tiatterptae  flueaiMi 

ment  alors  qu'une  condamnation  estinto^vennt  , 
contre  lui,  alors  qu'il  n'a  tenu  aucun  co^lt 
des  aMMMtions  réitérées  de  se  représcater»dHi 

enSn  que  sa  rébellion  contre  la  loi  a  pris  oa 
caractère  plus  grave  par  le  fait  même  de  sa 
persévérance  ; 

»  Attendu  que  cette  interprétation  peut  aeidc 
expliquer  la  disposition  qui  ordonne  reavol  an 
directeur  des  domaiites  de  l'extraitdn  jugem<*nt 
de  condamnation,  et  celle  qui  a  reculé  jusqu  au 
moment  où  cette  condamnation  est  devenue 
irrévocable  la  reddition  dn  compte  du  séqnca^ 
tre  ;  qu'en  effét,  aux  termes  de  la  M,  Hnalnse- 
lion  de  la  contumace  ne  doit,  en  régir  générale^ 
dorer  que  vingt  Jours,  et  qu'il  eût  clé  MiperUn 
d'apposer  te  séquestre  pour  un  temps  aussi  liani- 
té,  d'autant  plus  que  l'ordonnancé  dp  prèaidcat 
de  la  cour  d'assises  prononce  contra  le  eoatn- 
ma\  \in«>  nuire  pt'iiH  ,  qui  est  la  su^^CMIob  de 
l'exercice  des  droits  de  cit<^en  ; 

•  Ea  ce  qui  touche  Kol^eellon  tirée  deeaqpi 
la  continuation  du  séquestre  ferait  peser  k 
peine,  non  plus  iiur  le  condamné,  mais  sur  ses 
héritiers  ; 

•  Attendu  que  celteo^eelloodiapanlt  ai  J'en 
emnidère  que,  danale  eaaoèle  l'iinili—ia  aé- 
rait complètement  assimilé  à  l'absent,  fta 
ritiers  ne  pourraient  obtenir  l'envoi  ea  yaaaet- 
alon  provis<dre  qu'au  beat  de  cinq  annéaa  a 
compter  de  sa  disparition  ;  que  le  séquestre  a'a 
pareillement  qu'une  durée  de  cinq  ans,  i  l'ex- 
piration desquels  les  représentans  du  coato- 
max  peuvent  exercer  leurs  droits  ;  qa'atast, 
bien  irl'demment,  l'entrée  en  Joatssaaca  daa 
héritiers  n'est  pas  retardée  par  le  séquestre 
plus  qu'elle  ne  le  serait  par  l'abscucci  que,»oas 
ce  rapport,  la  position  des  Mritieracetla  artM 
dans  t  un  et  l'antre  cas  { 

a  Atteadnane  alla  peavaleat  être  caTefia 
en  possession  immédialcrnenl  après  la  condam- 
nation, il  en  résulterait  que  les  héritiers  Ua 
eoBtumax,  déclaré  rebelle  à  la  loi,  proclami 
coupable  d'un  fait  emportant  peine  aiuictiveat 
infamante,  exécuté  par  elDgie,  seraient  tnûtés 
piuii  favorablement  que  les  héritiers  de  l'ab- 
sent contre  lequel  aucune  prévention  ae  é'#- 
lève{ 

»  Attendu  qu'une  semblable  anomalie  e>i 
inadmissible,  puisque  les  dispositions  de  ta  lai 
envers  le  contomax et l'abeent dérivent da  dsaft 

principes  divers; 
a  Qu'en  effet,  la  loicoaaidére  rebaaat  ecMais 

étant  retenu  loin  de  son  domicile  |>ar  de»  cir- 
constances indépendantes  de  m  vuioote  ;  que 
dans  cette  présomuiion,  elle  le  place  s<.>u>  ii 
surveillance  spéciale  du  ministère  public,  ci 
prescrit  toutes  les  mesures  conservatoires  pro- 
pres à  garantir  ses  intérêts  ; 

•  Qu'a  ses  yeux,  au  contraire,  le  contumax  a 
disparu,  parée  qu'il  ne  Jugeait  pas  sa  Joatite» 
tion  po.s.s)blc.  et  s'&>t  imposé  un  exil  volontaire 
pour  se  dérober  aux  peines  prononcée»  c»ouc 
lui  ; 

•  Maiaqaeai  la  loi  a'eat  «entrée  aévéra  « 
l'égard  dn  eentnmax,  il  est  eerliia  qn'nlla  a^ 

voulu  en  aucun  cas  atteindre  ses  héritiers  ; 

•  Qu'en  effet,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2 
brum.  an  IV,  les  fruits  et  revenus  des  bieasdaa 
contumax  étaient  séquestrés  au  profit  éai'dllV 
et  lui  appartenaient  irrévocablement  ; 

»  Que  celte  confiscation  des  fruits  a  été  abo- 
lie par  le  Gode  d'inst.  crim.j  qu'ici  le  légiste* 
ïtapr  tfa  vn  dane  Ir  •*«naatre  aan  lanlaa  ail»- 
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UMi  mobile  <fa"i\  eût  en-^on  pouvoir  pour  em- 
pèeherle  conlumai  de  perpétuer  sa  désobéit- 
unce  à  la  loi  et  d'encourir  la  mort  civile,  en 
le  forçant  de  se  repn^seoter  avant  rcxpiralion 
4ll délai  fatal; 

»  Atleoda  que  radminiitnUoo  da  «équestre 
eit  ptna  favorable  tax  bérlllen  dn  cootomn 
que  ne  l'est  l'administration  légale  des  biens 
4e  l'absent  aux  héritiers  de  ce  dernier}  qu'en 
flRrt.anx  termes  de  Tart.  137,  Cet?.,  «eux  qui 
ont  cette  adminislration  légale  peuvrnt  en  cer- 
tains cas  retenir  une  portion  Uc«  fruits,  taudis 
que  le  domaine  ne  fait  Jamais  lef  ftvils  siens  au 
pr^udice  du  contumax  ni  de  ses  représentans; 
D'ainsi  l'on  ne  peut,  sans  niécoiinalirc  Ip  sens 
e  la  loi ,  présenter  le  scqueslrc  comme  une 
coofiscatioo  déguisée,  comme  un  inatrument 
de  lucre  au  pro6l  de  l'état  ; 

•  Attendu  quo  la  loi  a  snii^fail  aux  principes 
de  la  morale  cl  de  l'humanité  en  autorisant  le 
pouvoir  administratif  à  accorder  des  secours 
aux  familles  dis  rontumax,  disposition  qui  se- 
rait complcterneni  inutile  «i  les  hérilierâ  pou- 
vaient être  envoyés  en  possession  daf  Mena  aof- 
aitAt  après  la  condamnation  ; 

•  Attendu  enfin  que  le  séquestre  ne  porte  au- 
cun (ibslaclo  a  1  oMT»  ice  desdroils  quedcs  tiers 
peuvent  avoir  contre  le  contumax,  et'  notam- 
OMBl  tnx  droUa  que  §ê  feoNse  peut  tenir  de 
son  contrat  de  mariage  ; 

»  Par  ces  moiirs.  rétracte  les  Jugemeus  des 
8  fév.  et  9  mars  ;  ontam»  de.  •  ^Appei 
parladame  Bordigné. 

Dii  27  DÉc  1834,  arr.  cour  royale  Paris, 
3*  cb.  ;  MM.  Debérain,  pré*.  ;  DelapaUne,  av. 
lia*  t  HMaeqniD  ai  Tcat^  tv< 

«  LA  COlITl  (apièa  dfllbération  en  la  cham- 
ore  du  cpnseil).  —En  ee  «mi  loucha  le  fond 
Considérant  quri  fa  vérité,  aux  fermes  de  Tart. 

!JS,  C  civ.,  les  biens  du  condamné  par  contu- 
mace sont  administrés  et  ses  droits  exercés  de 
même  que  eeux  des  absens:  mais  que  le  même 
Code  est  muet  sur  l'administration  légale  des 
lùens  du  condamné  ;  —  Considérant  que  les 
principes  généraux  sur  la  contumace  ont  été 
tracés  par  le  législateur  dans  les  art.  465  et 
4T5,  C.  insl.  crim.  ;  —  Que  c'est  donc  particu- 
lièrement à  ce  Code  qu'il  convionl  do  .'«e  référer, 
avec  d'autant  pltia  de  raison,  qu'étant  posté- 
rieur an  Gode  eir.,  il  ne  peut  en  avofr  expliqué 
les  dispositions; —  Qu'en  tout  cas,  pour  arri- 
ver à  une  solution  rationnelle  et  Juste,  il  y  a 
nécessité  de  combiner  elda coordonner  les  dis- 
positions du  Code  civ.,  avec  celles  du  Code 
d'insl.  crim.,  de  manière  à  ne  pas  rendre  illu- 
soires les  prescriptions  du  léaislateur;  — Con- 
sidérant que  s'il  esk  vrai  que  la  disposition  du 
Code  du  3  brum.  an  IV,  en  vertu  de  laquelle 
les  fruits  des  biens  du  condamné  étaient  attri- 
bués à  l'éUt,  a  été  abolie,  le  Gode  d'inst.  crim. 
a  néanmoins  entanèa  eonfimcr  ai  a  «onfirmé 
rffllrment  le  droit  ancien  en  ce  qui  lourho  lo 
mode,  la  nature  et  les  effets  de  la  gestion  des 
Mens  ;  que  de  l'esprit  et  du  texte  de  la  loi,  et 
noUmment  desart.  471,  472  et  475,  C.  inst. 
crim.,  il  ressort  que  l'administration  des  do- 
maines a  été  seule  appelée  par  la  loi,  en  qua- 
lité du  séquestre,  à  administrer  et  régir  les  biens 
dn  condamné  par  contumace  jusqu'à  ce  que  la 
cotidanmation  soitdt'veiiiic  irrévotaljlc  par  l'ex- 
pàraiioQ  du  délai  donné  pour  purger  (a  coutu- 
I  • — Dar  aai  Mifi,  al  as  oonaétinanoe , — 
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J^oit  être  considérée  comme  faite  entre  vifi 
et  irrévocable  t  la  âonaWin  d^ine  tomme 
dargent,  avrc  rc-rrvp  d'usufruit,  à  prendre 
sur  toui  les  biens  du  donateur,  et  exigible 
après  son  âieèsf  en  eonséquenee,  êUê  4oU 
produire  son  effet,  bien  que  le  40fWllair» 
soil  decede  avant  le  donateur. 

MORTA  c.  LETBRRIER. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Noyret  et  du  siour  Morta,  la  dame  Bernard, 
marraine  de  la  ruiure,  fil  une  donation  en  ces 
termes: — «  Kn  fa\eur  du  mariage,  madame 
»  veuve  Bernard  î-u^nommée,  voulant  donner  à 

•  mademoiselle  future  épuuse  une  preuve  de 

>  son  attacbement,  loi  fait,  par  ces  présentes, 

>  donation  entre  vifs  d'une  muiiiiu'  priiu-i|»ale 

•  de  20,000  fr.,  à  prendre  ^ur  tous  ses  biens, 

•  mais  qui  ne  sera  exigible  ou'aprés  son  déeès; 
»  laqurilf  somme  sera  seulement,  à  partir  Je 
■  celte  dernière  époque  ,  productive  d'intérêts 
•.sur  le  pied  de  6%  P^r  an,  sans  rélenoe, 

•  payable  anr  les  plus  clairs  et  apparcns  de- 

•  niersqui  dépendront  de  la  succe^oiou  de  la 
»  donatrice  ,  qui  s'en  réserve  expressément  la 

•  jouissance  et  l'usufruit  Jusqu'à»  |onr  de  aofi 

•  déeès.  • 

Le  mariasc  fut  célébré  le  9  juin  1832. —  La 
dame  Morla  mourut  le  lendemain,  lOiuin.  -<^Iie 
surlendemain  11,  la  dama  Bernard  déeéda  éga- 
lement. 

Le  sieur  Morta,  qui  d'après  son  contrat  de 
mariage  avait  l'usufruit  des  biens  dépendant  de 
la  succession  de  sa  femme,  a  rédamé  de  la  dame 
Leterrier,  héritière  de  la  dame  Bernard,  la  re- 
mise des  20,()0()  fr.  donnés  par  i  t  Ue  dame. 

La  dame  Leterrier  a  opposé  la  caducité  de  la 
donation,  fondée  sur  le  prédécès  de  la  dona- 
taire. Mais  ce  moyen  a  été  repoussé  par  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ain*i conçu: 
—  «Attendu  que  la  dame  Bernard  a  déclaré, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dcrnoisellé 
iV'oyret  avec  le  sieur  Morta,  qu'elle  laittait  do- 
nation entre  vif.»  à  la  future  épouse  d'une 
somme  de  20,000  fr. ,  à  prendre  sur  tous  sas 
biens  ;  mais  qui  ne  serait  eiigible  qu'après  son 
décès,  et  dont  elle  se  réservait  l'iiMil'i  nil , 

•  Attendu  que  cette  donation  portait  sur  no 
objet  actuel  ;  que  eel  olilat  déterminé  éleit  un 
droit  incorporel  consistant  dans  la  nue-pro- 
priété d'une  créance  de  20,000  fr.  sur  la  dona- 
trice ; 

»  Attendu  que  la  réserve  expresse  d'usufruit 
sur  un  droit  Incorporel  qui  en  était  cITective- 
menl  suKeptihIe  concouri  a  démontrer  que  la 
nue>propriété  de  la  somme  de  20,000  fr.  a  été 
transmise  â  la  dame  Morla  comme  un  objet 
actuel  ; 

•  Qu'en  effet,  on  ne  pourrait  pas  concevoir 
un  usufruit  pcndani  la  vie  lia  la  donatrice  snr 
un  droit  qui  ne  pfeodrall  d'eiklenee  q«'à  aa 

mort  ; 

»  Attendu  que,  par  l'effet  deeelle  donation  et 
du  mariage  qui  l'a  suivi ,  la  donatrice  et  la  do- 
nataire sont  devenues  la  première  débitrice,  et 
la  seconde  créancière  de  tâ  aae>piU|Vlélé  de  la 
somme  de  20,000  fr.; 

«  Attendu  que  la  dame  Morta  •  éténirte  de 
la  nue-pinpriéléi  l'InsiaB»  flnéme  de  sen  na  < 
riage  ; 

•  Attendu  que  eeWe  situation  tespeetlvn  de 

la  donatrice  et  de  la  donataire  résulte  de  l'en- 
Mmbie  de^  <"rmas  àm  ta  daMtintv    i  qu'il  ne 
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penl  être  permis  d'inlerprôMf  08 
le  sens  (l'une  disposition  à  câiue  de  mort,  lors- 
que aucune  de  se*  clauses  ne  s'écartent  des 
régies  propre!  m  donations  entre  vifs  ; 

»  Qu'cfTeclivpmrnt,  la  clause  par  laquelle  la 
créance  n'est  eiigible  qu'après  le  décès  de  la 
ikMMtrice,  et  doit  produire  des  intérêts  sculc- 
nent  à  compler  de  cette. époque,  ne  Cail  nulle- 
BNiit  dépeiHlre  ta  donation  da  prédécès  de  la 
donatrice;  que  cette  clause  suspendait  bien 
l'exeroice  de  l'action  de  la  dame  Morta,  ([am  le 
Aièmeoent  qu'an  térme  de  paiement  suspend 
le  reciravrement  d'une  créaow  ordinaire  i  mais 
qu'elle  ne  suspendait  pas  le  dfolt  nême  à  la 
nue-propriété  de  la  créance  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  trouve  non  plus  rien  de 
eoninire  i  lanatnre  4*m  danalion  entre  vifs, 
ëans  la  clause  portant  que  la  somme  sera  payée 
fur  les  plus  clairs  et  apparens  deniers  qui  dé- 
pendront de  la  succession  de  la  donatrice;  que 
cette  elaoïe  «st  Jointe  au  terme  de  paiement, 
et  que.  ne  M  Tanpofflani  qaTav  mode  d'aiéra- 
tion  de  la  donatâ»,  elteMi  MM  iolliHMe  m 
la  disposition  ; 

•  Attendu  qu'il  D'élalt  ges  nécessaire,  pour 
qu'il  y  eût  deMaMiiflaMil  actuel  de  ladite 
créance .  que  la  donalHee  doonlt^QM  hypo- 
thèque sur  ses  biens  ;  que  l'hypothèque  n'est 
que  l'accessoire  d'une  créance,  une  simple  ga- 
rantie d'exécution  ;  mais  que  le  droit  à  la  chuse 
donnée  existe  par  lui-même,  indépendamment 
de  toute  garantie  ;  que  le  déFaut  d'hypothèque 
ne  donne  aucune  atteinte  a  l'îrrévocabililédc  la 
donation  ;  qu'il  sufDsait  en  effet .  pour  la  ren- 
dre Irrérocable ,  du  lien  de  droit  qui  ne  per- 
mettait à  la  donatrice  de  CMier  d'élra  débitrice 
de  la  somme  donnée  ; 

•  Attendu  que  la  disposition  dont  il  s'agit, 
aeitqa'on  l'apprécie  d'après  la  dénomination 

Î D'elle  a  reçue  dn  parties,  suit  qu'on  ta  coatl- 
ëre  dans  les  effets  qu'elle  doit  produire,  a  tous 
les  caractères  d'une  donation  entre  vifs  et  irré- 
vocable d'un  ol)t|et  aelMl,  et  que  dès-lors  elle 
n'est  soumise  à  aucune  condition  de  nirvie  ; 
qne,  conséquemment,  la  dame  Morta  atmoimls 
la  nue-propriété  de  la  sommede 20,000  fr.  i  ses 
héritiers  et  repréaenlans ,  bien  qu'elle  soit  dé- 
eédée  avant  ta  donalriee  t 

»  Attendu,  enfln  ,  que  la  somme  estdevenne 
ailgttle  par  le  décèk  de  la  donatrice  : 

•  r«r  eea  nollb,  e«e....  •  —  Appel. 


royale  Paris, 
Sudre  et  Ma- 


Du  27  ftte.  143i,  arr.  cour 
3*  ch. i  im. Lepoilevin ,  prés.; 
rie»  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),--»  Adoptai^t  les  motifs  des  pre- 

!,eM.> 
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Les  juges  de  la  emtiê  «ouf  «ml»  etmpHêitÊ 

pour  apprécirr  les  discours  prononces  et 
ieâ  «crtts  proéuUs  devant  eux,  pour  repri- 
nwr  diseiptHuarmnU  let  fÊUê  dÊglamaloi' 
res  rrtaiifs  nu  proch,  pour  reconnaître 
s'il  y  en  a  d'étranger»  à  la  cause,  et  pour 
reserver  l'aclîun  a  ce  sujet. 
JL'e^ression  écrits  produits  contenu  dans 
rurC  St,  C  17  mml  m9,  ne  peut  être  ret- 
UnbiUe  dans  son  application  aux  écrits  it- 
fiûUès  :  un  écrit  est  censé  produit,  dans  le 
aens  de  cet  article,  dès  qu'H  esi  constant 


faire,  ^ueHtt        H  i^Maniff  Hé  Ht  éffê 

ni  signifié  (1). 
IJarl.  n,  L.  17  mai  1819,  eslapplicaMe  ts 

matière  criminelle  (2). 
Les  chambres  des  mises  en  oentMiMm  naf 
ineompitentes  pour  connedlre  de  Ut  riprts- 
aion  tus  fnilf  diffamatoires  conl^ui  toi 
des  écrits  produits  devant  elUs.  Jl  n'ep- 
pmrtient  qwa  la  cour  Rassises,  sans  Ireoa- 
cour»  du  jury,  d'apprécier  ces  mémoirei, 
en  ordonner  la  suppression  et  skUtur  m 
Ifs  dommages-inlêrilê  féUmét  par  Im 
parties  lésées  (31. 
Lee  réitrveê  géneredee  éê  te  pmtnoir  ebm 
qu'elle  avisera,  faites  par  la  cour  d'aiitia 
en  faveur  tPune  partie,  a  ratson  de  miwMr 
res  diffamatoires  produtls  devnrU  la  ckm- 
bre  d^aeeutatton,  ne  peuvent  fonder,  il  (s 
part  de  eeUe  partie,  «nr  oeffcrn  en  émmh 
ges-inlérHs  devant  les  tribunaux  eitiU,  à 
ta  cour  d'assises  n'a  déclare  egalemeidfu 
ces  mémoiree  eottÊknment  des  faits  Ap- 
meUoires  étrangers  au  procès  (4). 
Le  plaignant,  en  matière  criminelle,eslèÊÊ' 
ressé  dans  les  débats  du  procès,  birn  'frt 
ne  se  soit  peu  porte  partie  cictle;  des-iort. 
il  doit  être  considéré  comme  partie,  iess 
le  sens  de  l'art.  0?,  f..  il  mai  I8t9,  rdsli» 
ment  à  ta  responsalntHé  des  écrits  fn  ily* 
(6). 


Le»  alenn  Pbdetta  père  el  ib ,  négori»  i 

Baslia,  dénoncèrent  M*  Bladelli,  arocatih 
cour  royale,  comme  auteur  du  meurtre  de Tl»- 
mas  Podesta.  Sur  leur  plainte,  une  instroftioa 
futcoaimeiieée,  et  une  ordonnance  de fnieis 
corps  ftet  décernée  par  ta  chambre  éo  cul* 
du  tribunal  de  Montpellier,  que  la  mur  deas> 
sation,  par  suite  d'une  demande  en  renvoi  pov 
cause  de  suspicion  légitime ,  avait  iovoli  de  li 
connaissance  de  l'affaire.  Devant  la  duntat 
d'accusation  de  la  cour  de  Montpellier,  M 
sieurs  PodesU  et  M'  Biadelll  publiéreol  dn 
mémoires  imprimés ,  qui  furent  remi»  loi  ]f' 
ges  et  ditlribuésdaiis  lepobllc.  M'  DiadciMe- 
manda,  par  une  requête  adreuéei  la  chMW 


(1)  T.  eanf.  'Cass.,  12 sept.  iB^aff.  J 
Juin  im,  aff.  faittdt ,  et  «  llv.  IW.  «1^  ^  . 
—  V.  aus»i  CbasMD,  TrmiUdeedmiséstsrssds, 

t.  1",  p.  85, 

(2)  La  loi  ne  ilislingue  pas  ;  el  (Tiitlforî  i1i7« 
aucun  moUr  d'excepter  les  matières  crimineiH- 

(t)  Cette  atlribotion  n'est  faite  à  la  cour  d'acné 
par  aucune  disposition  de  la  M.  Le»  ■^'*f*'f'f?' 
publiés  doivent  rester  dans  le  draitosMisM^ 
à-diri-  qu'ils  ne  soni  pas  rouverUpar  U  duf"* 
»le  l'an.  23,  L.  17  mai  181».— V.  loolefoinOi"* 
l'raité  des  détiU  de  la  parolt,  i.  t  '  .  p  n»fc 
(iJ  V.  Çass.,  6  féT.  1829,  «ir.  Thirwn, 
(«  Le  plaignant  qui  n'a  pas»  pris  la  quaiiif 
tie  civile  est  réellement  un  tiers  dans  la  «en**  " 
loi.  En  fait,  il  a  pu  itçnorer  les  dlttOMt!» 
dues  contre  lui  ;  en  droil.  il  est  réputé  n'^sa  awwp 
eu  connaissance.  On  ne  saurait  «rpnneawa»^ 


silence,  puisqu'il  ne  figurait  point  per^onrM-lK^T 
dans  U  cause,  et  qu'il  n'avait  même  pa«  Ir  àmii 
prendiedes  eenclusiem  tendantes  à  la  rf'^':'^^^ 
Injures  on  à  des  dorama||«»-4Bléf*t».  U 
avait  de  se  constituer  partie  cIvWe  —  f** 
éire  oppose»',  c.ir  ainsi  entendue,  elle  neitwa^l^ 
une  faculté,  roai»  une  obligaiion  H"'^»'*,.^'*.^ 
séreuse,  paisqoTelle  rexj>o»erait  i  >uppaH» 


p(i^  a  été  dieteièesé  mue  iu§Êt  mitée  éi  Paf'  1  fraiada  iieeés.an  et*  dfao«iitteaMni. 
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illon,  la  suppression,  comme  dilTama- 
toiret,  des  mémoires  publiés  par  les  sieurs  Po- 
dêsla.  Il  fui  renvoyé  devant  le  Jnry,  sans  qu'il 
eût  été  rien  décidé  au  sujet  des  mémoires.  Ac- 
quitte par  le  Jury,  il  prit  devant  ta  coard'a»- 
sises  de  l'Hérault  des  (oiirlusions  tendant  à 
dire  supprimer,  comme  calomnieux  et  diSlH 
maloiret,  ta  plaUile  el  tet  mémoires  dM  tkan 
Pr>desta,  et  il  dMBIIlda  iQOjMOfr.  dedMBMl- 
ges-ialéréls. 

La  cour  d'tssbes  reconnut  que  la  plainte  des 
sieurs  Pudesta  avait  été  portée  de  bonne  fol  ; 
qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  déclarée  calom- 
nieuse; que  les  mémoires  ne  Taisaient  pas  état 
an  proeès,  el  ou'iU  avaient  été  soitneoiement 
éeartée  des  dAafet  tm  emaeéqfieiiee,  Mltfé> 
!^erva  les  droits  des  parties,  el  les  reavoja  i  te 
pourvoir  ainsi  qu'eile«  aviseraient. 

M*  Biadeltl  forma  alors,  devaat  te  tribnntl  de 
Baslia,  contre  les  «leurs  Podesta,  une  demande 
en  suppression  de  leurs  mémoires,  el  en  con- 
damnation au  patamenlde  50,M0  h.  de  don» 
nages-intérêts. 

Un  Jugement  de  ce  irilnuial  aeeneinu  le  dé- 
clinatoiro  oppoaé  Ice  iiem*  Merta.  — 
Appel. 

pu  37  oÉc.  jm,  arr.  eour  rojale  fiastiai 
GotoBM  dlHiii,  l**  pféf.i  BertMM, 
a?,  fén.;  CiM-BiiMa,  Canoin-VeMe  «1  Ma- 
rie, av.  - 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'art.  23,  L. 
17  mai  1819,  a  posé  en  principe,  l«  que  les  dis- 
eonn  prononcés  el  les  écrits  produits  devant 
tes  tribunaux  ne  donnent  lien  a  aocone  aetton 
en  dilTimalion  ou  en  injures,  et  que  seulement 
les  Juges  saisis  de  la  cause  peuvent  ordonner  la 
suppression  des  écrite  difllimalolres  on  li^n- 
rieux ,  et  condamner  a  des  dommages-intéréU 
les  auteurs  et  distributeurs  ;  2"  que  les  faits 
dyiSiamatoires  éiraosers  à  la  cause  peuvent  don- 
ner lieu  soit  à  l'action  publique,  soilà  l'action 
civile  des  parties ,  lorsqu'elle  a  été  réservée  par 
les  tribunaux  ;  — Attendu  que  de  l'économie  de 
cet  article  il  réeulle  évidemmeni4|u'il  n'|  a  que 
les  Jugea  de  la  came  «loi  mai  ceaivélena  pour 
apprécier  les  discours  prononcés  et  les  écrits 
produits,  pour  réprimer  disciplinairement  les 
Blli  dlfltanalolTes  relatifs  an  proeia,  pew  re- 
connaître s'il  y  en  a  d'étrangers  i  la  cause,  et 
pour  réserver  l  ac liuu  a  ce  sujet;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  l'expression 
éoriêê  produits  ne  peut  concerner  que  lai  éeriU 
rigamés  ;  que,  si  Mie  eût  été  l'intention  dn  lé- 
gislateur, il  n'eût  pas  manqué  d'exiger  expres- 
sément la  notification  de  récrit,  et  qn'indépen- 
damsnent  de  ee  qne  leienanMnfaldnmetprp» 
dttit  «'applique  à  toute  remise  ou  émission  ,  de 
quelque  manière  qu'elle  ail  été  faite,  il  est  dé- 
aonaais  reconnu  par  la  Jurisprudence  eue  l'écrit 
est  censé  produit,  dans  le  sens  de  la  lot  susdite, 
dés  qn'il  est  consianl  qu'il  a  été  distribué  aux 
juges  saisis  d'une  affaire,  quand  mcnie  il  n'au- 
tAii  été  ni  signifié  ni  noiilié.  (Arrèlde  la  cour  de 
casaatieQduSJuin  1836,  6  Av.  1839,  et  13  sept. 
1829.' —  Attendu  qu'un  ne  peut  non  plu*  con- 
fier l'application  de  la  loi  du  17  mai  181 Q, 
ééi  qne  l^leur  de  l'écrit  inerininé  a  un  inté- 
rêt quelconque  dans  le  débal  auqnal  ledit  écrit 
^  rapporte  ;  — Que  cet  intérêt  eii  évident  en 
nutière  de  procès  criminel,  dans  liwccux  qui 
ont  éprouvé  un  préjudice  dn  fait  poursuivi ,  et 
nrloet  à  l'égard  de  la  partie  plaignante ,  qui 
est  apte  Jusqu'à  la  fin  du  procès  à  se  déclarer 

otviitf  ^     I  D^mo  tm  pr«ii4c«  o«iié 


qualité,  peut,  parle  seul  Datt  de  la  plainte,  être 
passible  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que 
les  sieurs  Podesta  ont  été  parties  plaignantaa 
contre  M*  Biadelli,  dans  le  procès  criminel  re- 
latif au  meurtre  de  Thomas  Podesta,  leur  fils 
et  frère  ;  — Oue  tout  se  réduit  donc  à  examiner 
si  les  mémoires  par  eux  publiés,  et  qui  ont 
donné  lieu  à  l'aellon  dirigée  eenM  eu  par 
M*  Biadelli ,  ont  été  produits  dans  le  procès 
criminel  que  ledit  M*  Biadelli  a  subi  sur  la 
plainte  desdils  sieurs  Podesta;  —  Attendu  qu'il 
est  de  fait  que  les  mémoires  dont  il  s'agit  ont 
été  publiés  postérieurement  à  la  plainte  d«i 
sieurs  Podesta,  et  même  après  l'arrêt  de  la  cour 
de  eaisatiOB  qui  a  renvoyé  le  prooéa  crigiinel 
devant  Isa  irOMMam  tfn  départemem  de  rHé« 
rault;— Qu'il  est  aussi  de  fait  que  la  publica- 
tion desdils  mémoires  a  eu  lieu  de  la  part  dea 
sieurs  Podesta  dans  le  but  d'appnfir  leur 
plainte  el  d'obtenir  la  mise  en  jugement ,  et, 
par  suite ,  la  condamnation  de  M*  Biadelli;  — 
Que  la  distribution  des  mêmes  mémoires  an& 
Juges  appelés  A  connaître  de  l'affiaire  criminelle 
^  appert  de  divers  passages  adressés  aux  magis- 
trats; —  Qu'elle  s'induit  également  des  mé- 
moires pnMiés  par  M*  Biadelli  ;  —  Qu'enfin,' 
tout  dente  diapmlt  àeat  égard  parlaraqnéle 
de  M'  Biadelli  adressée  à  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  et  tendant  à  la  suppression  des  mémoire* 
Podesta,  ainsi  que  par  les  eandusions  formellae 
prises  par  M*  Biadelli ,  aux  même»  fins  et  en 
dommages-intérêts,  pardevant  la  cour  d'assises 
de  l'Hérault,  au  moment  où  le  Jury  venait  de 
déclarer  M  non-enlpaMliié } — iilaada  qne»  •!» 
malgré  la  dltpoeiUMi  ginévale  de  TwiiSiS ,  L. 
17  mal  1819,  qui  attribue  sans  distinction  À  tons 
les  tribunaux  saisis  de  la  cause  la  connaissance 
exclusive  elle  répression  des  faits  difhnMiairaa 
des  écrits  produits,  on  doit  regarder  comme 
incompétente  la  chambre  d'accusation  pour 
statuer  sur  les  cunclusions  relatives  aux  mé- 
moires, on  est  forcé  de  reconnaître  qneeedroii 
appartient  incontestablement  à  la  eoor  d'assises, 
juge  déGnitif  du  fond  du  procès,  el  saisie,  \ax 
l'arrêt  de  renvoi  |  des  pièces  de  la  procédure,  et 
par  eenséqnant  «e  tan»  sea  élément  et  aeces- 
soires,  y  compris  les  mémoires  produits  devant 
la  cbambre  d'accusation ,  et  parvenus  en  leur 
état  ée  prednction  A  la  cour  d'assises,  et  ce,  é 
supposer  même  que  lesdils  mémoires  n'eussent 
pas  été  remis  el  distribués  aux  magistrats  com- 
posant ladite  cour  d'assises  ;  —  Que,  s'il  pouvait 
en  être  autreméiii,  il  en  résulterait  que  l'art. 
33  siiséuoncé  ne  leeevrait  aucune  applicalkni 
dans  lea  matières  criminelles,  ee  qui  serait 
absurde,  parce  que  les  matières  criminelles  ont 
dû  fixer  principalement  Fattention  dn  léglile- 
leur  à  cause  des  passions  plus  vives  qu'elles  r\- 
cilenl;  parce  l'exéculiua  dudil  article  n'a  rita 
d'incompalÙlla  avec  l'organisation  et  la  Juri- 
diction des  cours  d'assises,  lesquelles  procèdent 
avec  publicité  et  débat,  el  sonl  chargées  spèria- 
Il  tuent  de  statuer  sur  les  dommages-iniereii», 
même  pour  cause  de  dénonciation  calomnieuse, 
dont  est  une  eonséquenee  néeeanire  te  droit 
d'apprécier  les  mémoires  et  de  les  supprimer; 
el  enûn ,  parce  que  les  difltoiations  publiées 
sur  prociès  criminel  resteraient  ImpunfM  flinte 
déjuges,  la  loi  n'en  ayant  permis  la  répression 
ou  la  réserve  qu'aux  Juges  saisis  de  la  cause  ; 
—  Attendu  qu^é  la  Térité  le  Jury  formé  pour 
Juger  M*  Biadelli  n'avait  aucune  atlrUmlion 
pour  s'occuper  des  mémoires  produits  e<mtre 
lui  pendant  l'instruction  ,  et  voila  pourquoi  la 
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arrêt  du  17  août  1831,  que  lesdiU  mémoires  ne 
faiMieiit  pas  état  au  prucés.  et  que  l'ciamcu  eu 
avail  élé  soigneiiscmcnl  écarlé  des  débals,  ce 
qui  était  de  rigueur  puur  la  valiUilé  desdils  dé- 
ttats  où  tout  doit  élre  oral  ;  mais  que  le  droit  de 
j>laluer  sur  les  mémoires  des  Fodcsia ,  dès  que 
surtout  la  demande  formelle  lui  en  avail  été 
Tuile  par  M*  Biadclli.  compélail  essentiellement 
Il  la  cour  d'assises  sans  le  concours  des  Juré.o, 
narceque  la  cour  d'assises  seule  pouvait,  d'après 
les  résultats  des  débats ,  apprécier  la  conve> 
nance  ou  l'eicés  des  faits  contenus  auxdits 
Miémoires,  leur  corrélation  au  Tait  principal, 
uu  leur  eitranéiié,  le  tout  aux  tornies  de  l'art. 
n,l..  17  mai  1810  Attendu  enOn  que  la 
rhambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
royale  de  Monlpeilier  n'a  rien  déridé  ni  réservé 
>ur  la  demande  de  M'  hiadclli,  tendant  à  obte- 
nir la  Auppression  des  mémoires  des  sieurs  l'o- 
desla  ; — Que  la  cour  d'assises  de  l'Hérault, 
saisie  de  la  même  demande  par  des  conclusions 
formelles  de  M»  hiailcili ,  s'est  abstenue  d'y  sta- 
tuer en  le  délaissant  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
aviserait;  —  Qu'à  supposer  qu'une  pareilledis- 
posilion  équivaille  é  des  réserves,  il  s'ensuivrait 
toujours  que,  pour  les  faits  ditlamntohes  rela- 
tifs à  la  cause,  il  n'y  avait  que  ladite  cour  qui 
pùl  en  connaître  ;  et  qu'à  l'égard  des  faits  étran- 
gers à  la  cause,  lesdl tes  réserves ,  conçues  en 
termes  généraux ,  seraient  «ans  influence  dès 
que  lesdils  faits  n'ont  pas  été  précités  dans  l'ar- 
rêt même,  la  loiayant  laisse  aux  seuls  jugesdu 
fond  l'appréciation  de  tous  les  faits  pour  distin- 
guer ceux  qui  snnt  corrélatifs  nu  procès  des 
autres  failsdilTamatoiresqui  y  sont  éttan;;ersel 
assez  graves  pour  mériter  d'être  expressément 
réservés  à  des  poursuites  ultérieures  ;  —  Attendu 
que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  s'ensuit  que  les 
premiers  juges  ont  ju»teMient  déclare  leur  in- 
compétence: —  Tar  tous  ces  molilii,  —  Com- 
FiftM£,  etc.  •  >.i^  :. 


CÔUR  ROYALE  DE  ROUEN.  (27  décembre.) 

La  dispense  de  fournir  caution,  à  raison  d'un 
usufi  uH  ronslilué  par  ronlral  de  mnrtage, 
n'affranchit  pas  les  immeubles  du  mari  de 
i hypothèque  légale  de  la  femmv,  a  raisun 
de  cet  usufruit.  ">  * 

Dlrusoy  C.  AMALHY. 

Du  27  DKC.  1834, arr-  cour  royale  Rouen, 
2»  ch.  :  MM.  Aroux.  prés.  ;  Paillarl,  av.  gén. 
(  Concl.  conf.  )  —  Paumiez  et  Ueschamps,  av. 

«LA  COUR,  —  *  Attendu  que  l'hypolbcque 
légale  a  été  décrétée  dans  l'intérêt  de  la  femme 
et  de  ses  héritiers  ;  — Que  la  dispense  de  la 
caution  ne  peut  opérer  ralTranchisscment  de 
rhspolhèque  légale  •  —  Que  cc<  lois  nouvelles 
n'admettent  point  fa  fiction  brevis  matm.al 
que  si  Amaury  voulait  se  libérer  de  la  somme 
de  la.OOO  fr.  à  lui  léguée,  a>ec  dispense  de 
■caution,  il  renoncerait,  dès-lors,  à  son  legs, 
et  qu'ainsi  deux  actions  ne  pourraient  concou- 
rir, l'une  de  la  part  des  héritiers  pour  réclamer 
les  13,000  fr.,  et  l'autre  de  la  t>art  d'Amaury 
uourte  Caire  reslituer  cette  somme  en  vcriu  ou 
legs  à  lui  fait  ;  —  Rkfohmb  ,  déclare  Amaury 
uial  fondé  dans  ta  demande. 


COUR  DE  CASSATION.  (?9  décembre.] 

Vn  ottH  n'eit  pa$  nul  par  cela  qug  des  om- 
irmin  nom  pas  asHtlt  a  une  uuùienct 


dans  laquelle  la  cause  a  ete  renvoyée  aprk» 
lecture  des  conclusions,  lorsque  d'aiUeurs 
ils  ont  assisté  aux  audiences  où  la  cause  a 
été  ptaidèe  et  les  conclusions  reprises. 

Un  arrêt  en  matière  civile  n'esi  pas  nul  nom 
plus  par  cela  que  le  ministère  public,  qui 
avait  donné  ses  conclusions  ditns  iaffaue, 
n'était  pas  pnsent  à  l'audience  dans  la- 
quelle cet  arrêt  a  été  rendu  [i). 

Quand,  sur  la  dênonctnlion  iriine  saisie-ar- 
rêt au  saisi,  le  saisissant  a  mis  en  cause  le 
tiers  saisi,  le  saisi  n'a  ni  comparu  ni  cont- 
inué avoué,  il  y  a  Itcu  d  ordonner  un  reas 
signé  pro/U-joint,  conformément  à  l'art. 
153,  C  procéd.  Le  saisi  ne  peut  prtlendtc 
qu'en  pareil  cas  il  aurait  dû  être  donne  dé- 
faut purement  et  simplement  contre  lui  ^t,. 
C.  p»f>céd.,art. 

Lorsque  des  crcancicrs  ont  ele  admis  interve- 
nant sur  une  saisie-arrêt  satu  réclamation 
de  la  part  des  parties,  le  saisi.quand  même 
il  eût  sans  cesse  fait  défaut,  est  non-rece- 
vable  à  tirer  de  la  un  moyen  de  cassntwH. 
sous  prétexte  que  ces  créanciers  n'avaient 
le  droit  que  de  foruur  opposUion  d  la  da- 
tribudon  des  deniers. 

Une  simple  remise  de  cause  n'est  potnt  un 
incident  sur  lequel  te  juge  soU  oblige  de 
prononcer  une  condatnnatwn  pariiculuer» 
de  dépens  (3).  ^ 

Peschbur  c.  Robbb. 

Le  8  mars  1821 ,  acte  noUrië  par  lequel  le 
sieur  R()l)be  se  rend  cessiunuaire  d'une  créaooc 
d'un  sieur  l'atou,  sur  le  sieur  Fescbeur  père, 
créance  dont  le  paiement  avait  élé  cautioiuié 
solidairemenl  par  les  entant  majeurs  du  débi- 
teur. 

I.a  dame  Martin ,  autre  créancière  de  la  fa- 
mille Pesi  heur,  ayant  fait  procéder  a  une  wii- 
sie-arrét  sur  quinze  fermiers  de  celle  famille, 
Robbe  intervient  dans  la  saisie,  aQn  de  garan- 
tir ses  intérêts  ;  il  fait  signilier  cette  interveu- 
lion,  par  acte  extra-judiciaire,  à  la  dame  Marlia, 
partie  saisissante,  au  sieur  Pescbeur  et  a  sec 
cautions,  et  entin  aux  tiers  saisis. 

Sur  l'assi^tnation  en  validité,  Fescbeur  cl  cuit- 
sorts  font  défaut  ;  mais  les  tiers  saisis  compa- 
raissent. 

Le  9  nov.  182ô,  jugement  du  tribunal  de  Ve- 
soul.qui  donne  déraut,  en  joint  le  prolii  au 
fond,  cl  ordonne  une  réassignalion.  Sur  on 
nouveau  defaul  du  sieur  Pescheur  el  cuusorls  . 
jugement  du  18  avr.  1826  qui  admet  l'inter- 
vention du  sieur  Robbe,  et  valide  la  >aitiiy-«r- 
rèt  faite  a  la  re<|uele  de  la  dame  Martin. 

Quoique  ce  jugement  ne  pari^il  pas  susrc|>- 
lible  d'opposition,  cependant  l'e^cbeur  et  ron- 
surts  rolta(|uéreiit  par  cette  voie. 

Le  T.i  octobre  18;'(>,  jugement  rendu  par  la 
chambre  des  >acalions.  sur  la  oeniande  du  j»it-ur 
Kobbe,  qui  refuse  de  statuer  sur  celle  opp«>M« 
lion  ,  |*ar  le  molif  qu'il  n'y  a  pas  d'ur|ceiK-e.  — 
Entin,  lemjanvier  1827,  jugement  deliutlif  qui 


Cl)  V.  Bioche  ri  Coujel, Dicl.  de  prttcéé.,  t«  JT** 
nitlére  publie ,  n»  124. 

(2)  V.  c«|i(mdant  l^sançoii,  3  nw»i  180»  ;  — Pifeaa. 
Pmcid.,  \.  2,  p,  (il,  el  Roger,  A'aù»r-«rT/l,n»^u 

(3)  V.  Lepape,  p.  1^7.— il  en  «erait  «uircoMaS 
s'il  s'n((i»sail  d'tit)  jugement  iolerloculoire,  el 

)  rùi  appel  d«  ce  inuemonl.  Le  jut  y  d'appel  «ivvM 
v|iilii«T  »ur  !<*»  deiK'it»  fnîl*d«<»ant  lui  V.  *«:  /V«ie 
firH  A'u<»fM  U  1'',  i»*  l«*i  et  Catri,  t«if  t  un  la». 
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rejette,  pour  ciiMê  #lf  i  iCtfiblMté,  l'opposiiipii 
ÔH  slean  Pesrhenr  cl  rnnsorls. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du 
3taoAt  iViê,  ainsi  eoncilt — «Considérant, 
en  fliil,  qnc,  lors  du  jugemenl  du  9  nov.  1R26 , 
plusieurs  des  partiefi  assignées  ont  fait  défaut  ; 
me  le  iribanat ,  en  se  ronformant  ant  disposi- 
tWM  de  l'art.  153 ,  C.  procéd.  cit.  ,  a  ordonné 
que  les  partiel  défklllanles  seraient  réastignées  ; 
qm  coNe  dItpotItiOB  a  été  eiéeatée  le  3  déc. 
«If.r 

■  fft»  la  caoïe  reportée  A  l'audience  et  ap- 
pelée k  ion  ordre  le  18  avril,  les  sieurs  et  de- 
nwlselles  Pescheur  ont  fait  de  nouveau  défaut, 
flHrte d'ivoir  constitué  avotté;  qoe  les  premiers 
juges  ont  prononcé  le  défaut,  nul  reçu  l'imer- 
veiition  des  parties  qui  la  demandaient,  l'oiil 
rejointe  à  la  matière  prinripale,  et.  prononçant 
sur  le  tout,  ont  déclaré  valable  la  faisie-arrél 
du  4  Juillet  im  ; 

•  Considérant,  en  droit,  que  les  premiers 
Jogesont  fait  unejaste  application  de  I  art.  153, 
C.  procéd.,  qui  prononce,  pour  le  cas  qui  est  a 
Joger  ;  que,  d'aprc*  ret  artii  lo  .  le  jn^t  riu  nt  qui 
intervient  après  la  réassignalion  n'e^l  plus  sus- 
ceptible d'opposition  ;  que  telle  est  aussi  l'ex- 
pression formelle  de  l'arl.  1G.'> ,  même  Code, 
qui  ne  fait,  en  cela,  que  rappeler  les  disposi- 
tions (les  lois  anciennes  ;  d'uu  il  suit  ({ue  les 
premiers  Juges,  en  déclarant  les  sieur  et  de- 
molfeilCi  rescliear  nDn-recetd)1es  en  leur  op- 
position, se  sont  exactement  conformés  aux 
dispoeitlons  de  la  loi;  que,  dèj»-lors,  c'est  le 
cas  de  con6mier  la  sentence  dont  est  appel  ;  — 
Que.  d'après  res  motifs,  il  serait  surabondant 
de  s'occuper  du  mérite  des  nullités  relesét  s  par 
iea  appelans  contre  les  actes  de  procédure  qui 
ont'iHécédè  ledit  Jugement  du  18  avr. 
—  Par  ces  motifs,  Ta  cour....  met  les  appella- 
tions au  néant.  >• 

Pourvoi  par  Pescheur,  pour  1°  violation  de 
l'arl.  7,  L.  30  avr.  ftM.  «a  ee  que,  parmi  les 
conseillers  qui  ont  rendu  l'arrêt ,  il  en  était 
plusieurs  qui  n'avaient  pas  assisté  â  toutes  les 
audiences  de  la  cause ,  et  en  ce  que  l'officier  du 
ni]iii>lère  puMir  qui  a'sail  porté  la  parole  n  a- 
>aii  pa»  non  plus  été  ptesent  à  toutes  les  au- 
diences; 

2'  Violation  de  l'art.  lô8,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  158  et  f5&,  G.  procéd.,  en  ce  que 
l  arrèt  allaqué  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  join- 
dre le  prolit  du  défaut  au  fond  avec  réassigna- 
tion, fomme  si  quelques  parties  avaient  com- 
[>aru  et  d'autres  fait  défaut,  tandis  qu'en  réalité 
toutes  étaient  défaillantes  ;  car  les  tiers  saisis, 
n'éunt  aasignéa  qu'en  déclaration,  n'étaient, 
en  quelque  sorte  ,  que  dM  témoins  appelés  à 
déclarer  s'ils  étaient  on  non  débiteurs.  Ils  ne 
p4iuvaient  devenir  partio  «ju'autaBi  qne  leur 
déclaration  aurait  été  coulestce  ; 
S*  Violation  des  art.  é09.  6tO,  616  et  autres , 
procéd.,  et  encore  l'art.  'VV.)  niétne  Code  ,  en 
ce  que  l'inlerveulion  des  créanciers  du  saisi 
a?altété  admise ,  tandis  qu'il  ne  pouvait  7  avoir, 
de  leur  part,  qu'une  simple  opposition  à  la  dis- 
Iribuliuu  du  prix,  ta  ce  que  cette  iQler>eaiiou 
n'avait  pas  été  sisnifiée  par  acte  d'avoné  à 
avoué. 

4*  Violation  de  l'art.  i:tO,  C.  procéd. ,  et  art. 
7,  L.  20  avr.  1810,  en  ce  que  i'anéi  n'awiii 
DM  condamné  les  défendeurs  en  cassation  aux 
dé|kent  du  jugement  dn  H  oci.  1826 ,  qu'ils 
avaient  provooué,  et  qu'ils  avaient  ainsi  re- 
jeté ee  ekef  oe  conclustons  des  demandeurs  j 
§•■§  «apnailwi  de  mtlft* 


4iii  (ttt  été  éonnérét  pir  nnil  lolvant  s' 

Dit  29  DÉC,  1834  ,  arr.  cour  cass. .  ch.  civ.  ; 
Mai.  Portails,  l*"  prés.  ;  Triplée  rapp.:  Voysin 
de  Ganempe,  av.  gén.  (  ceBel.  conf.)  Be» 
gnin  et  Parrot ,  av. 

«  LA.  COUR ,  —  Considérant ,  sur  le  premier 
moyen,  que,  s'il  résulte  des  mentions  iosérées 
dans  l'arrêt  attaqué  que  MM.  Rougeron,  Babey 
et  X<escot,  conseillers,  qui  ont  concouru  à  cet 
arrêt /n'ont  pas  assisté,  savoir  t  M.  Rougeron , 
aui  audiences  des  23  juin  et  6  août  ;  M.  Babey, 
à  celle  du  23  juin;  et  TA.  LeM-ot,  é  celle  du 
(>  août,  il  est  établi  par  les  mêmes  énonciations, 
1°  qu'à  l'audience  au  23  juin,  la  di.«.russion  de 
la  cau>e  a  ele  tiièe  au  2ô,  après  que  les  con- 
clurions ont  été  reprises;  2°  qu'à  celle  du  6  août 
la  cause  a  été  continuée  au  18 ,  du  eonsenle- 
ment  de  toutes  les  parties  et  sans  dlseussion  j 
3°  nue  les  plaidoiries  onl  été  ouvertes  le  20, 
après  que  les  parties  ont  eu  repris  leurs  con- 
elusions  ;  que  fa  cause  a  été  OMithnién  an  len- 
demain; 4»  que,  le  21  ,  les  plaidoiries  ont  été 
terminées  ,  le  minisiére  public  a  été  eolendu  , 
et  il  a  été  oidOBné  que  les  piéeei  sevalenl  mises  * 
sur  le  bureau  pour  l'arrêt  être  prononcé  ie  28;- 
que  les  magistrats  qui  sont  nomuiés  dans 
l'arrêt  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  as»islé. 
aux  audiences  des  20  et  21  août  :  qu'ainsi  la  ré- 
gularité de  l'arrêt' est  démontrée  ;  —  Considé- 
rant que  la  présence  du  magistrat  qui  avait 
rempli  les  fonctions  du  ministère  public  n'était 
pas  indispensable  à  Pandience  on  rarrét  a  été 
prononcé ,  d'autant  que ,  dans  la  cause  actuelle , 
l'arrêt  aurait  été  inattaquable,  lors  même  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  de  conclusions  du  ministère 
public  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ,  —  Consi- 
dérant que  la  saisIc-arrèt  du  4  Juill.  1825  a  été 
dénoncée  le  11  du  inénie  mois  aux  parties  sai- 
sies, avec  assignation  en  validitç  ;  que,  le  30, 
les  ttert  eaMs  ont  été  régnliérement  assignés 
en  déclaration  affirmative;  —  (hio  la  veuve 
Martin  ,  agissant  en  vertu  d'un  arrél  du  3t  mai 
1825,  avait  pu  appeler  en  cause  tes  tiers  saisis, 
aux  termes  de  l'art.  568 ,  C.  procéd.  ;  que  Fes- 
ebeur  et  ses  enfans,  n'ayant  constitué  avoué  ni 
sur  la  demande  de  la  veuve  Martin  ni  sur  l'as- 
signation du  sieur  Robbe,  les  jugemens  des  17  - 
août  et  9  nov.  ont  pu  prononcer  déllint  eonlre 
eux,  et  le  joindre  a  l'instance  ;  que,  par  suite, 
le  Jugement  du  18  avr.  1820,  qui  a  prononcé  par 
défaut,  contre  les  demandeurs  en  cassalion , 
n'était  pas  susceptible  d'opposition ,  à  l'égard  du 
sieur  Robbe,  aux  termes  de  l'art.  153.  C  procéd., 
qui  a  été  justement  appliqué  ;  —  Considérant 
qu'il  serait  inutile  d'examiner  si  l'opposition 
aurait  été  recevable  à  l'égard  des  créamicrs  qui 
étaient  interveruis  dejniis  les  Jugemcns  des  17 
août  et  9  nov.  1825,  puisque  cette  question  n'a 
pas  été  soumise  à  la  eonr  royale .  et  que  ces 
créanciers  ne  sont  pas  en  cause  devant  la  cour 
de  cassation  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  ,  — > 
Considérant  que,  si  les  interventions  des  eréan* 
ciers  dans  l'uistance  introduite  par  la  veuve 
Martin  n'étaient  pas  admissibles,  d'après  les  art. 
609  etClO,  C.  procéd.,  cette  exception  devailr 
être  régulièrement  proposée  par  les  parties  sai» 
aies ,  tant  devant  le  tribunal  de  VesonI  qn'i  In 
cour  royale  ;  que  les  demandeurs  en  cassation 
ayant  constamment  (ait  défaut  en  première  ins- 
tance, ces  Inlerventlofls  ont  été  reines  sans  con- 
tradiction par  jugement  du  18  avr.  182B  ;  que 
l'opposition  à  ce  Jugement  ayant  été  déclarée 
l  MB-recevable  par  celvl  d«  )4  |aDt«  iWi  m 
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l'appel  qui  en  ivait  été  interjeté  par  Pescheur  et 
ses  enfant,  ayant  été  dé<!larénul  comme Urd if, 
)•  dUpotilioii  (pU  avait  admi»  ce»  iaierveoUous 
a  été  maintaniie,  et  eat  devewM  «MfloUive  par 
des  moyens  de  forme,  sans  que  leur  mérite  et 
leur  régularité  aient  été  discutés  et  jugés  ; — 
Qu'ainsi  la  cour  de  cassation  ne  pcul  prutioncer 
aar  reieeplion  Invoquée  par  les  demandeurs  et 
lirêedaa  art  009  et  6i0,  C.  procéd.,  sur  laquelle 
la  conr  royale  n'a  pas  du  statuer;  —  Sur  le 
quatrième  moyen  ,  — Considérant  que  la  sim- 
ple remise  d'une  cause  ne  cooitltae  pas  un  in- 
cident aor  lequel  les  tribunaux  soient  dans  la 
néeeaifté  de  prononcer  une  condamnation  par- 
ticulière de  dépens  contre  la  partie  qui  a  suc- 
combé en  ce  iwiot  d'instruction  ;  —  Que  le  Ju- 
gemeM  du  U  oei.  1826  n'a  rien  iiroDoiieé  rar 
la  contestation ,  et  a  dû ,  par  la  nature  de  ses 
dispositions,  être  à  la  charge  de  la  partie  qui 
!iUccomt>ait  sur  le  fonds  du  procès,  sans  que 
l#  condamnation,  pour  cette  partie  des  dépens, 
MllBlI  «1  Bourapéeiai  et  parllniller,  —  Ri- 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR.  (29  décembre.) 

La  reconnaisêance  de  IHdenUtè  d'un  condamné 
par  contumace  doit  èire  allribuee  à  ta  cnur 
d'asmes  qui  a  prononce  ia  condamnalionj 
et  jugeant  «otu  atHikmeê  di  furh  eommi 
ému  te  cas  où  U  i'agit  de  la  reconnaissance 
dnâemUe  de  condamnés  évadés  el  repru  (i). 
C  lut.  crim.,  an,  416,  M  61 

■iMRÉBi  Mm.10  C.  lum  ov  Kamt. 

Celte  affaire  a  été  soumise  à  la  cour  royale  de 
Golnwr.  chambres  réunies,  par  suite  du  renvoi 
wiOMé  par  la  eoor  de  caanlioB  le  6MAt  ISM. 

De  29  DBC.  1834  ,  arr.  cour  royale  Colmar, 
eb.  réun.;  MM.  MUlet.de  Cbiven,  l"  préi.; 


•  LA  COUR,  —  Sur  la  question  de  compé- 
tiMe  t — Considérant  an'il  n'y  a  que  la  purga- 
lloD  volontaire  on  foroèe  d'une  contumace  qui 

poisse  autoriser  le  renvoi  devant  le  Jury  ;  que 
l'accusé  qui  nie  son  identité  ne  fait  pas  tomber 
la  condamnation  par  contumace,  puisqu'il  sou- 
tient qu'elle  ne  lui  est  pas  applicable,  et  même 
qu'à  son  égard  il  n'y  a  point  d'arrêt  de  mise  en 
accusation; — Que  la  suite  de  la  reconnaissance 
de  non-identité  doit  être  la  reiaiation  immé- 
diate de  l'accusé ,  sans  même  qu'il  aH  à  suMr 
l'épreuve  du  Jury,  tandis  qu'au  cas  contraire  il 
doit  y  être  rejivoyé  ;  —  Que  c'est  donc  a  la  cour 
qui  a  prononcé  le  Jugement  par  contumace  a 
statuer  sur  son  ciistenee  et  son  applieabiiilé, 
lafaelie  n'est  qu'ut  lacldeat  et  use  lalle  de  la 
ju-ofédure  primitive;  qu'elle  s'y  rattache  et  ne 
peut  plus  eu  être  séparée;— Que  l'art.  476, 
C  inst.  crim..  en  anéantissant  de  pMa  droit  le 
Ittoaient  de  la  contumace  et  lea  proeédnres 
nitet  depuis  l'ordonnance  de  prise  oe  corps,  et 
rn  ordonnant  qu'il  sera  procédé  dans  la  forme 
urdmaire,  suppose  évidemment  que  l'accusé  ne 
rontesle  pas  qu'il  soit  l'Individu  fhippé  d'une 
sorte  de  condamnation  par  défaut  et  touché  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  mais  que  la  né- 
gation d'identité  nécessite  une  procédure  nou- 
velle i  —  Que.  dés-lors.  la  cour,  saisie  original- 
tmmi  daTiaUaii  principale,  est  ntlarallemeal 


Onr.  eeoi;  Caaa.,  (fe«  INI,  «ame  alUra,  ai 


investie  de  la  connaissance  de  celte  contesti 
incidente  ;  —  Que  ia  partie  publique  est 
droit  et  sans  moyen  de  proeéder,  tant  fnot 
incident  n'eal  pas  vidé  et  ridenUlé  ranHiiésw 
reconnue ,  puisque  c'est  seulement  alois  qill 
peut  y  avoir  une  contumace  à  purnr;  —  Qoll 
en  résulte  que  la  constatation  de  rMcatiléa^ 
partieot  a  l'instance  de  l'aAice,  et  leile  dms 
les  allributiont  de  la  cour  de  laquelle  eit  éa^ 
née  la  condamnation  dont  Yob\ti  e«t  deveoa^ 
certain,  et  dont  la  décision  définitive  renéserii 
possible  l'eiécution  de  l'art  476  pcéollé.  lar  II 
contumace  :  —  Que  loin  que  celte  ■aam  és 

!»rocédersoit  en  opposition  avec  anenn  tetlali 
ol ,  elle  est  au  contraire  dans  l'esprit 
de  toute  la  procédure,  el  qu'il  n'y  a  pas  i 
i  rechercher  si  le  cbap.  6,  UL  4,  liv.  2,C.iaM. 
rrim.,  s'applique  à  tous  les  condamnés  saasdifr 
tinction,  on  simplement  aux  individos  C«K 
ilamnés  contradicloirement ,  quoiqu'il  résalie 
bien  de  l'esprit  de  ce  chapitre  qu'aucune  aHi» 
Juridiction  ne  serait  apte  à  vider  une  IciiiK 
âculté,  qui  ne  présente  qu'un  incident  de  h 
procédure  qui  lui  a  été  soumise  ;  —  Qu'en  prin- 
cipe et  sans  exception,  il  ne  peut  y  a\uir  lieu 
À  renvoi  devant  les  Jurés  qu'autant  qu'il  ]  a  m 
accusé,  et  qu'autant  que  la  peneancdellNaii 
est  légalement  certaine  ;  —  Que  si  l'accuié  ptai 
toujours  soutenir  devant  le»  Juréé  qu'il  n'ot 
pas  l'individu  désigné  dana  aucune  phrase  de  h 
procédure,  c'est  un  moyen  qui  appartient  à  la 
défense  que  le  Jury  doit  apprécier ,  sans  qall 
puisse  Jamais  être  lié  par  la  décision  sur  l'idea- 
Uté  prise  par  la  cour  légalement  saisie  :  —  Pv 
cei  lllOtll!^  —  SB  DECLAau  compétente  psar 
prononcer  sur  l'identité  de  l'accusé ,  se  disant 
Jean  Klein  et  Michel  liarst;  —En  coaséqueace, 
—  Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  son  in- 
terrogatoire et  4  l'auditiOB  des  témoin»  un* 
gués,  ete.  • 


GOOft  DB  CâSSATHMI.  (!>  iiMiW  ) 

ilMit  fur  l'èlat.  —  LibértMom,-^ 

Enregistrement. 

EXUEGlSTaSMBNT  C.  HÙUTLUii 

ïint-i>ir-Romi« 
(V.Ctai.,ai  décl8M4 


COUR  DE  CASSATION.  (30  décembre.) 

Un  jugement  rend»  en  matière  d  enregtttrt' 
ment  est  ntU,  toriq«i't<  ne  eontieni  nt  Ut 
conclusions  des  parties  m  f'ejcpoittw» 
iommaindupoinUde/eMetéê  drvHit]. 
G.pneéd.,«t.  Hl. 

rE>T  C. 
BT  AL  rnikS. 


Di'  30  DÉc.  1834 ,  arr.  cour  cass.;Ch.( 
MM.  itérenger,  rapp.  ;  Voysin  daOVttapilV, 

av.  gén.;  Teste-Lebcau.  av. 

«  LA  COUR,  — Vu  l'art.  lil.C.  proeèd.ci».; 
—  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  cootirai 
ni  les  conclusions  des  nartiet  ni  l'eiposiUon 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  sor  les- 
queU  le  tribunal  civil  avait  à  prononcer,  et  qu'il 
a  ainsi  expressément  contrevenu  à  l'art,  iti 
prédié  t  —  8ns  qifH  wlt  kenoin  de  siatuc r  ^ui 
les  nilns  MMeos  en  It  forme  el  u  fead.donM 
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défant  contre  l«  ii«iir  MorilMl  et 
h.f?*.'^"*      prtïicJpal ,  -  Cassb  et  an- 
je  jug«tt—t  reodupar  le  IribuoAl  civil 
UMM  »  Il  Aie.  itM,  «le.  » 


30  ntenoBB  i834. 


COUR  DE  CASSATION.  (30  décembre.) 
iMTtque  le  légataire  iFun  usufruU  nt  doU  en 
)Ouir  qu'après  le  decèi  d'un  premier  tuti- 
lfwi%er,  e'e$l  seulement  à  partir  de  celle 

2oqmê  que  «mrl  la  prescription  du  di  oU 
mmtaucm  dû  par  le  lég&Ort  (1?.  L.  » 
Wm.  an  Vif,  art.  61,  §  2  et  3. 

CUKVAUiA  C.  Enrbgistrembkt. 

lA  dMwLcMond  avait,  m  vertu  de  «on  con- 
tral  do  mariagp  en  dale  du  (>  vent,  tn  IV,  droit 
a  I  usufruit  du  tiers  dea  bieoa  de  son  mari. 

iJt  I"  avr.  18Î8,  eetaM  défède  après  avoir 
Nfne  I  usarmit  de  loas  ses  biens  au  sieur  Che- 
Tner,  son  neveu.  Celui-ci  ue  fait  la  déclaralion 
que  des  deux  1,.  r>  par  It  niiMqiM  la  vew« 
jouMsaii  de  feutre  tiefs. 

te  H  Mf.  IfM,  déeèe  de  li  dame  veuve  Le- 

Le  9  mai  1833 ,  une  contrainte  est  sicoiHée  é 
Clievrier  a  On  de  paiement  des  droite  demitt- 
»»nftt*»ers  de  l'usufruit  qui!  reruelllaii. 

Jvfeneot  par  défaut  du  tribunal  Ue  Moolar- 

gi-  qui  '  ondaoïMladaiMCiMvriaraiiBiieBeol 

«le  ces  droits. 

Pourvoi  par  Gtaevrier  pour  Tiolatloo  de  l  arU 

W,  i  î  et  3,  L.  2Î  frim.  an  VIL  II  prétend, 
d  une  part,  qu  il  a  recueilli  le  tiers  d\)sorruit 
u'M.  déclare  par  le  décès  du  sieur  Leblond: 
.  autre  part,  que  s'il  ne  l'a  pas  déclaré  après  lé 
décès ,  c  était  par  onitsioo  ;  qu'ainsi ,  les  pres- 
criptions de  trois  et  cinq  ans  lui  étaient  acquises 
avant  U  signification  de  la  contrainte. 

Otr  M  J>BC.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req. 

•      ^U**'  —  Att«ii*i q«1l  est  constant  en 
Ml  que  la  dame  Leblond,  seule  saisie  de  ru*u- 
miii  du  tiers  «les  biens  de  son  mari,  est  décédée 
le  i»  nov.  1828  ;  -Que  la  ooatndnte  po«r  le  re- 
couvremeai  des  drolu  de  muution  ouverU  par 
ee  déets  a  été  signifiée  le  9  mai  1833,  moins 
de  cinq  ans  après  le  décès  sur  lequel  elle  était 
fondt^e  ;  —  Attendu  que  la  succession  du  sieur 
Leblond ,  ouverte  précédemment,  était  étrau- 
flensà  celle  de  la  dame  Leblond  ;  que  c'est  lus- 
lennit,  et  non  par  aucune  omission  que.  dans 
la  déclaration  relative  a  la  dame  LeHood.  le 
troisième  tiers  des  biens  dont  sa  veuve  snrvi- 
vnte  élail  aaiile  par  l'elfet  d«  ion  contrat  de 
mariage  na  pas  été  compris;  d'où  il  résulte 
que  I  excepUon  de  prescription  proposée ,  rela- 
li\emeni  aux  droiU  de  mutation  de  ce  tiers 
d'usufruit,  non  précédemment  déclaré,  n'éUii 
ffM  admiMiUe,  le  délai  de  cinq  ans  n'étant  pas 
écoule  a  cet  égard,  et  qu'ainsi  la  fausse  applica- 
tion et  la  violaUoo  sur  lesquelles  est  appavé  ce 
m  in  eu  ne  soDi  aaltemait  jwtlIMas.  Bc- 

JJETT£,  etc.  »  * 

iV  oto.  Jte  méaae  Joar,  arrtt  lëaBliqae  anlr» 


jy^f  A»  **  ji*L»>»».et  le  Diet.  des  drmti  d'en- 
V^f  ilS*^*?"^*  co«Ùoint«nieni  é 


XXVI. 


liol. 

COUR  DE  CASSATION.  (lOMeembre.} 
Le  hénèfUe  de  la  modération  des  droU*  pro- 
nnncee  par  la  loi  du  16  juin  1824  doii  pr«- 
fiier  au  petU-AU  «ytf  n'est  pas  appelé  à  suc- 
céder tmmidtakmmu  d  sSn  ateUt,  et  loTs 
m^iiw  flu  au  partage  anticipé  faU  par  cet 
afeui  il  figure  comme  donataire,  en  wUmê 
temps  que  son  auteur  immédiat  y  pnnâ 
ïTaTcTH^^^       ^  22  frim.  an  VII. 

KRBMimBlUOIT  G.  FAVn  Itei  A^i^n^y 

!l:ÎLu*2îf  Berooo-Montélégier  fait  enlr^ 
•et  iroii  fllles  le  partage  anticipé  de  ses  biens. 
Par  le  même  nri.  if  donne  au  flis  de  I  on? 
c^"m*:^esS..'"*"  I>c».fcrge.le,a.rtde 

Lors  de  l'enregistrement  de  Tarie,  le  rece- 
veur perçut  les  droits .  savoir  :  en  ce  qui  con- 
cernait les  trois  filles  du  sieur  Montéiégier .  an 
UUKmodéiépar  laloidu  16  juin  1824T  et  en 
J»  qol  eoneemait  le  tlenr  Paun  Delafarge ,  au 
Uui  ordinaire  fixé  pour  les  donations 

Le  sieur  Pavin  Delafarse  forma  contre  la  rétia 
ime  demande  en  resUla0Mi  de  tout  ce  qof  av^H 
été  perçu  an  dessus  dn  Uni  fixé  par  la  loi  do 
16  Juin  I8t4,  qu'il  prétendait  lui  être  appli- 
cable. 

Valence  qui  aaeMilla  cMte  prétention  par  les 

raotifi  suivans  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit  d'uu 
partage  fait  en  la  forme  d  une  donation  entra 
Mts  par  le  comte  deMonlélégtar  «Btre  ses  an* 

'  Attendu  que  la  réunion  de  ces  deux  qua- 
lités rendait  applicable  audit  Favln  Delabne 
1  art.  .3  ,  L.  16  Juin  1834 ,  portant  1  •  Le  ém 
»  d  enregistrement  flié....,elc.  * 

•  Attendu  que  vainement,  pour  écarter  lan- 
plicatfon  de  cet  article,  I  administration  ODDOie 
!i' ^jîr«î«e<l«e.n'éUnlpa» appelé  I  suc- 
céder immédiatement  an  emntede  Hratélégier. 
îïiïîi  j  •  pouvait  se  pr(<va!oir  de  sa  qua- 
me  de  descendant;  cette  distinction  ue  ressort 
ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  la  loi  ; 

•  En  effet,  l'art.  1075,  C.  cl?.,  en  autorisant  les 
partages  des  présoeeeuiont  entre  les  enfaos  et 
descendans  du  disposant,  n'a  pas  exclu  cens  de 
ses  petiU-fils  qui  seraient  appelés  audit  par- 

V»l[ï£«i«bérlUers  présomptifs; 

■  AHam^dM-lors,  que  la  loi  du  16  Juin  1824. 
en  rappelant  l'article  précité,  a  nécessairement 
entendu  qu  a  quelque  titre  que  les  descendans 

la  raodéraUon  du  droit,  et  cette  intention  de  la 
MM  se  maniieste  d  une  manière  plus  claire  en- 
core lorsqu'elle  ajoute  que  le  droit  à  pei«evolr 
sur  ces  sortes  de  parUgea  sera  le  même  que  ce- 
lui qui  serait  perçu  pour  tneeenlon  en  ligne  dl- 
îf****,?^•  l'  •^a^rait  <^lre  douteux  que ,  si  le 
tlenr  Delafarge  fût  arrivé  à  la  succession  de 
son  aïeul  par  une  disposition  testamenUlre,  H 
£.ÎSî!i'  ***  ▼■«eurs  immo- 

Mllm,  qna  «ta  dtoii  de  1  fr.  •/• ,  porté  par  la 
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loi  du  22  ffim.  tn  vn  (12  décr.  179S) ,  art.  69 , 
S  S,  n»  4; 

»  Par  ces  motifs,  le  Iribnnal  condamne  l'ad- 
mlnlstration  de  l'enregistremenl  à  rcslilner....» 

Pourvoi  par  la  réiiie  \xn\r  1°  >iolaliori  tirs  arl. 
11  et  89,  S  4,  n-  1,  «1  îi  n«  2,  L.  22  frim.  an 
Vil  ;  54,  L.  S8  tn.  181B;  2»  fànut  application 
de  Tari.  3,  ?,.  Ifî  juin  lR?i.—  Des  dlsposilions 
combinée*  des  an.  wib  «  l  1078,  C.  civ.,  a-H>ii 
Mponrifte,  il  résulte  d'une  {«art  que ,  par  ces 
ce«  exprestioiis  lewr»  enfant  et  deseendunt,  i'arl. 
1075  entend  1*  les  enfans  vivans  de  l'ascendant. 
2°  les  enfans  de  ceux  du  môme  ascpridaiit 
sont  décédés;  d'autre  pari,  que  les  uns  et  les 
atilitl  mat  seuls  néccMai renient  appelés  au  par- 
tage, et  que  les  petits -enfans  nunl.en  leur 
qualité,  aucun  droit  du  prt^lendrc  aux  biens  à 
partager  tant  que  Unit  auteur  iiuniédial 
— •Aiosi,  dans  l'esuèce,  le  sieur  Pav  iu  DcUfargc 
n'aTiftaoeiia  draft  à  prétendre  aux  biens  à  par- 
tager entre  tel  filles  du  sieur  de  Montclé;:ier. 
S'u  a  été  appelé  à  y  prendre  part,  c'est  n  litre 
de  donataire.  Delà  par  ruiiscqucnt,  dans  l'dcif, 
deas  dispositions  disUnçle»  et  absolument  in- 
dépendantes, savoir  1*  la  donalion  do  quart  des 
biens  du  donateur  an  sieur  l'avin  Dclafarge,  2  - 
et  le  partage  d'ascendant.  Cei>  duux  diipositionii 
doivent  donner  lieu,  cbacune  selon  son  e>pè(-c, 
à  un  droit  particulier;  et  de  ce  que  la  loi  de 
1824  a  modère  les  droits  pour  l'une,  il  ne  s'en- 
Mit  pu  iHi'elleles  ait  modérés  pour  l'anlro. 

Do  30  nFC.  ,  arr.  conr  rass. ,  ch.  req.  ; 
JM.  Eangiacuini,  prés.;  Borel,  rapp. ;  Lcbeau, 
IMsant  fonctions  d*aT.  gén.  (Gond,  conf.); 
Testc-Lebcau,  av 

«  LA  COUR  (après  délibéré  eu  la  chambre 
do  conseil),  —  Attendu  qu'il  résnlit- du  r.i|H 
prochcmcnt  des  arl.  10T5  cl  l()T(;,  C.  civ.; 
Gî),  §  3,  n"  4,  L.  22  frim.  an  VU.  cl  ,5.  !..  Kl  juin 
1824,  auc  la  facullé  que  Us.u  lii  lcs  susfnoiu  és 
dtt  Code  civ*  accurdent  aui  përcs ,  uicrcs  et 
et  autres  aseendans,  de  fiiire  entre  leurs  enfans 
et  descendaiis.  p;n  aclrs  ciiiic  vif^  (Jti  to.-laincii- 
teires,  la  Uistiibuliun  aniit  i|  > c  dr  leurs  biens, 
cOniircnd  néoessaireuieni  n  ilr  d  ■  distribuer 
ces  nicn*,  omis»  medio,  a  tous  les  descendans , 
eA  res|>cc(ant  tes  proportions  et  limites  que  la 
loi  a  prescrites;  —  Que  la  suMÎiir  loi  df  frim. 
ao  VII,  art.  C9,  §  3,  n°  4,  compruad  sous  la  dc- 
slgnalion  de  liifite  dineie  tous  les  enTans  ou  des- 
cendans dos  donateurs;  —  Que  l'art.;],  L.  1824, 
comprend  également  dans  .va  disposition  les  do- 
nations entre  vils  in  li^m-  directe,  et  qii'jinsi  le 
bénéfice  de  la  luudératiuu  du  droits  qu  eiic  ac- 
eofdo  doit  profltcr  i  tous  lés  enfans  ou  descen- 
dans en  ligne  directe ,  appelés  îi  participer  aui 
libéralités  de.  leurs  asccndan»  ;  —  Attendu 
qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  qu'un  descen- 
dant eu  ligne  directe  sjppclé  par  la  disposition 
de  sou  aïeul  devait  jouir  du  bénéfice  de  modé- 
ration ,  l'arrêt  attaqué  n*k  violé  aucuott  loi ,  — 
hjuUTtu,  etc.  • 

€Oim  DE  CABSATIOlf.  (WdéMmbre  (I). 

On  ne  peut  demander  la  nuUUc  d'un  juge- 
wient  arbitral  cumtM  ne  tkUmnl  pat  sur 
Unu  lit  ekefê  tfit  oomprom<s.  stf  Ui  arbUrei 
•ni  déclaré  $'ab$Unir  de  slatuer  sur  un 
chef  de  cunclusiont  parce  qu'ils  manquaienlj 
paritfituâêi  pwfÙÊ$,ê9»  tmt  nmmi- 
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tes  pour  imger  ee  ekêf,  H  parce  qtce  1*  dé- 
kd  éÊ  fvrmrêgt  étma  sur  i«  po<iif  dTexpl^ 
rer,  ces  pièces  ne  pouvetimU  plus  iêre  pro- 
duUeê  en  temps  urne.  C  procéd.,  art.  KM. 

Fabbav  g.  loin. 


(I)  Vtn^dqWiioT. 


La  dame  Farran  avait  versé  ét 

les  mains  du  >i<'nr  Royer,  gérant  de  la  soflélé 
des  mines  de  Monljoan  ,  |K)nr  i-ire  employé»  a 
l'exploitation  de  ces  niiues.  L'entreprise  écliooa, 
la  société  fut  dissoute ,  les  mines  vandaai ,  et 
une  société  nouvellt  fot  eiéée,  dOM  le  sinr 
Fioycr  dr\int  le  gérant.  Ce  dernier  délégua  à U 
dame  Farran  une  partie  du  prit  des  mines,  et, 
en  otttr&t  loi  remit  cent  soiianie  aeliOM  de 
l'entreprise  nouvelle»  de  1,000  fr.  charant. 

Des  contestations  s'élant  élevées  entre  te 
sieur  Fioyor  el  la  dame  Farran  ,  a  l'ori- ivii.n 
dus  comptes  à  établir  entre  eus ,  on  coni>titoa 
un  tribunal  arbitral  par  un  eompromis  qui  pei^ 
tait,  arl.  2  :  «  Les  arbitres  prononceront  sw" 
toutes  les  contestations ,  discussions  et  préten- 
tions des  (tarties,  formées  ou  a  foiMBi  , à  l^iC- 
casion  des  mines  de  Mouliean.  • 

Pendant  le  eoors  de  l'arMtngv,  la  dimefnr- 
ran  avait  demaïuié  t  onirc  le  sieur  r.oypr,  di*- 
vant  le  tribunal  arbitral ,  sa  garantie  puur  les 
cent  soixante  actions  dont  elle  ne  l'avait ,  dH- 
elie,  crédité  que  provisoirement,  et  sous  la  eoo- 
dition  d'un  paiement  prochain  de  la  part  de  la 
société. 

Le  7  juin.  1832,  les  arbitres  rendirent 
sentence ,  oA  ils  Jugèrent  KNitef  Uê 

tiens  qui  leur  avaient  été  njumiscs,  à  l'exrrp- 
tion  du  celle  élesce  durant  l'instance  arbitrai 
par  la  damo  Farran,  et  voici  le  motif  qu'ils  doo- 
nvrcnt  de  leur  abstention  à  cet  égard  :  «  Vn 
l'ini|)orianee  de  la  question  sodiovdt  pnr  It 
dame  Farran,  les  débats  qu'elle  entraînerait,  li 
nécciisiliMiu'il  y  aurait  de  consulter  des  dossiers 
qui  sont  en  (  <^  moment  â  la  eoQr  ie  casmttan, 
et  attendu  le  peu  de  temps  qui  nous  revie,  puit- 
que  notre  pouvoir  expire  le  9  du  courant,  nous 
dcclninns  !ions  ;i!i-loriir  sur  ce  point.  • 

Dctn.inde  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale 
de  la  part  du  sieur  Boyer,  comme  rendue  bon 
des  liantes  du  cmprnmis.  f.c  tribunal  dr  pre- 
mière inslancr  aniiul.i  la  si  nionce.  Mais  la  conr 
rny,i!<'  d'  \ii::crs  inlirma  ce  jugoraenl.  Elle  dé- 
cida 1» ,  en  droit,  que  l'art.  1U28 .  C.  procéd.. 
qui  énnmère  les  eanses  de  noilllé  des  seolenm 
arbitrales,  est  essenticilenient  limitatif,  et  nf 
s'applique  pas,  dcs-lors,  à  l'omission  de  statuer; 
2*.  en  Diil,  que  les  arbitres  n'étaient  liés  par  le 
compromis  qne  pour  les  contestations  qui  r 
étaient  prévues  on  q«l  s'y  rattachaient  n«  t  <^ 
sairemrnt  ;  que  ia  demande  de  la  dame  Farran 
en  garantie  des  cent  soixante  actions  n'était  pas 
dans  ee  ess ,  et  que ,  d'aiikurs.  elle  avait  elle- 
même  converti  ses  cr)nr!ri<i(iti«  rn  ré>rrve>. 

l'ourvoi  en  cassation,  p(»nr  violation  de  l  art. 
1028,  C.  procéd. — Ou  disait,  â  l'appui  du  poor- 
vot  :  ta  cour  royale  d'Angers  a  confondu  re- 
mission de  stetneravee  l'aMtendMadc  pua» 
cer,  deux  choses  esscntifllcmenl  diflérenkn. 
L'omission  de  statuer  est  involontaire,  et  pcnt 
être  réparée  :  l'art.  I02G  y  a  pourvu  en  ros- 
vo^fAnl  à  l'article  480.  L'ab^teution  pst  «ff irr- 
mwéej  elle  peut  être  arbitraire  ,  et  elle  conUt- 
tuc  une  infraction  au  cum promis,  qui  rentre 
daus  la  disposition  de  l'art,  lia»,  el 
lieu  à  l'action  en  nnIHié  contre  la 


bitrale.  En  fait ,  lr>s  arbitres  étaient  saisis,  pnr 
le  compromis ,  de  toutes  les  demandes  formées 
00  à  former  entre  les  parties,  it 
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gtnntiedfl  lidame  Farran  «te  nt tachait  néces- 
Wliinnat  É  rciMoniTilr  irn  contcstatiuus  soumi- 
maiix  arbitres,  quoi  qu'en  dise  l'arrêt  attaqué. 
Ç'est  à  lurt  également  que  la  cour  royale  d*An« 
gers  a  trouvé  un  moyen  de  couvrir  la  nullité  de 
ta  sentence  dans  celle  allégation  des  arbitre»  qae 
rien  ne  Jattlfle,  le  défant  de  pièces  et  ta  lon- 
gueur probable  des  débats  sur  la  question  qui 
naissait  poureui  à  la  veille  de  l'expiration  du 
compromis  :  il  fallait  ou  Joger  sur  les  pièces 
produites,  ou  demander  une  prorogation.  Sur  la 
4uesliun  de  droit  un  produisait,  dans  le  sens 
du  pourvoi,  une  consultation  de  Boncmme, 
proresseur  de  droit  à  Poitiers. 

Dv  30  DÉC  1824,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
m.  Zangiacomi,  prés.j  Bernard  (  de  Rennes), 
rapp.;  Lebeau,  conieUtar,  (aisaai  foMlinas  <l'aT. 

gén.;  Gayet,  av. 

•  LA  COUR,  Attendu  que  fes  arbitres  ont 
constate  que  le  point  du  litige  sur  lequel  ils 
a'ool  pas  statué  oiTrait  one  question  importante 
à  rfaondre  ;  ^elle  enlrttnerafl  de  longs  dé- 
bats, et  qu'il  y  aurait  ni^ccssilé  de  consulter  des 
dossiers  qui  étaient  alors  à  la  cour  de  cassation; 
qa'il  soit  de  là  que  c'est  par  le  fait  des  parties 
que  les  arbitres  n'ont  pu  Juger  le  point  dont  il 
s'agit  ;  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  dans 
•es  circonstances  que  les  arbitres  nvairnt  pu 
l'nlMleoir  de  prononcer  sans  violer  les  disposi- 
tiom  de  fart.  1038,  C.  proetfd.,  a  fait  anejaste 
applicalion  do  i  ct  arttciflt ^flT  eei  motifll,— 
Bkjsttk,  etc.  • 


œUR  DE  CASSATION.  («0  déeenkie.) 

Lm  Wtmaissanec  qui  lui  est  donnée  de  Topi- 
niom  de  chacun  des  arbitres  divisés  sttjlt, 
sur  le  refus  de  ceux-ci  de  se  réunir  à  fui, 
pour  auluMspr  le  tiers  arbitre  à  prononcer 
geui,  lors  même  que  l'un  des  avis  enlrc  les- 
ii  dotf  épier  n'aurait  pas  ili  ridigi 
pari€rU{t), 

HÉRITIERS  SKRREci. 

■■a  héritiers  Serres  avaient  nommé  deux  ar- 
bitras pour  pf«noneer  sur  les  difflcnltés  qui  les 
divisaient  nu  sujet  de  la  liquidation  de  la  sur- 
aasalou  qu'ils  avaient  recueillie.  Ees  artnlres 
B^ayantpu  s'entendre,  un  tiers  fut  choisi.  Mais 
celui-ci  fut  obti?<^  dt*  roiidro  sa  scnirncf  sur 
l'avis  écrit  d'un  seul  tirs  arhilr»'.s,  par  siiilc  du 
refus  qu'avait  fait  le  second  de  rédiger  le  sien; 
il  se  borna  à  constater  qu'il  avait  eu  conuais- 
Mncc  de  l'avis  des  demc  arMtres  divisés. 

.Sur  la  deniaii'de  en  nullité  d'im  hf^rilier,  ju- 
gement au  tribunal  d'Aibi  qui  prononce  ou  ces 
larmes  :  Considérant  que  le  compromis 
a%ait  Kufllsamment  désigné  les  oll^els  sonmis  â 
la  (léciiiion  des  arbitres. 

M  Ou'il  eût  été  plus  conforme  aux  disnosilions 
du  Code  procéd.  que  l'arbitre  Cuta|Dé  eût  ré- 
di^f  fiar  écrit  son  avis;  mata  qoa  les  articles 
du  cuiie  ne  le  preserlfanl  pas  A  peine  de 
nullité. 

•  Que  vainement  on  oppose  que  le  tiers  ar- 
bitre n'a  pas  ronnu  l'avis  du  sieur  Casta;?né , 
puisque  la  sentence  arbitrale  ronslatnit  <  lle- 
iBéme  qae  le  tiers  arbitre  avait  eu  (  (^nn.iis- 
sance  da  fa%is  da  ehaeiui  des  deux  arbitres  di- 
visé». 


(1)V.  Cass.,  ôdéc.  1810.  «t  les  renvois i—Thomi- 
■t»!  OaiÎMwnf.,  1. 1,  p.  ff4,  a*  iftl. 


*  Que  le  défaut  de  procès-verbal  de  ta  part  de 
Castaîpié  ne  siilBt  pie  pour  taira  anaaler ta  s«h 

tence.  » 

Appel.— Le  lOavr.  1832, arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Tuuluuse,  qui,  adu|iiaiit  les  motifs  des 
preoUers  Juges ,  coottrne  te  jugement  dont  est 
appel. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art* 
1017  et  1018,  C.  procéd.,  en  ce  que  l'arrêt  atla* 
qué  a  Jofll  qve  le  tiers  arbitre  peut  rendre  sa 
sentence  sans  a  voiriic  u-^alement  mis  â  même 
de  connaître  l4vis  du»  arbitres  divises,  par  la 
ramisada  lear#rta  rédigé  par  écrit. 

Du  30  DEC.  1834,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Hua,  rapp.:  L.ebeau  , 
aanselller,  taisant  lonetions  ay.  gén.jCrémIeni, 
av. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu...,  sur  le  moyen  tiré 
de  la  violation  des  art.  1017  et  1 108,  que  l'arrêt, 
en  adoptant  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance»  a  déclaré  que  ta  sentence  arbitrale 
elle-même  constatait  et  la  division  d'opinion 
des  deux  arbitres,  et  la  connaissance  donnée  au 
tiers  arbitre  de  l'avis  de  diacun  d'eux;  d'où  il 
suit  qu'à  leur  refus  da  sa  réunir  é  Inl ,  il  était 
autorisé  â  prononcer  seul,  —  Euim,  ato.  • 


COUR  !\0YAM:  de  paris.  (30 décembre.) 

La  dtcUiralwn  jaiie  à  un  officier  de  police 
judiciaire,  d'un  delilqui  n'a  pus  elé  commis 
ne  eonslilue  pas  une  dénoncialion  calom- 
nieuse si  te  plaignant  v^asiffnaU  ensenn 
individu  comme  elanl  l'auteur  du  prétendu 
deUt,  ni  un  outrage  envers  nn  magislral, 
H  rien  n'indique  que  le  pteigiiawt  a  agi 
avec  l'inlenlion  d  outrager  un  officier  de  fM- 
lice  judiciaire  ou  un  magislral  (i).G.  pén., 
art  873, 322  et  224. 

MlNISTliaB  PII9L1C  C  LAFOUII. 

Lafond  a  fait,  le  18  sept.  1834,  devant  le  com- 
missaire de  police  Cabuchet,  une  plainte  dans 
laquelle  il  expose  qu'il  a  été  enlevé  de  son  do- 
micile dans  la  nuit  du  16  au  17  même  meta  ; 
qu'il  a  été  Jeté  dans  nnflacre  et  conduit  les  yeux 
bandés  à  une  distance  éloignée  ;  qu'on  l'a  fait 
descendre  dans  une  cave  ;  que  des  bommes  ar^ 
més  de  poignards  se  tenaient  près  de  lui,  ta  ma- 
nacaioiit  cl. s'en  scrvnienlpour  le  blesser  à  cha- 
que mouvement  qu  il  rai>uil  ;  qu'un  lui  rendit 
ensuite  la  liberté  le  I8  Mpi.  au  malin,  et  qa'il 
se  trouva  dans  la  plaine  de  Saint-DeniSt  à  qoefr^ 
que  distance  de  la  barrière,  où  il  prit  an  eabrie- 
klel  ic\intilii'£  lui;(iii'il  irum a  ms elTets bou- 
leversés et  reconnut  qu'un  avait  enlevé  de  son 
secrétaire  une  sommede  S30  f.,  deux  montres  at 
divers  bijoux. 

Une  tustruclion  eut  lieu;  non  seulement  les 
malfaiteurs  restèrent  inconnus,  mais  on  acquit) 
la  conviction  quota  plaintadelafondétsUmaft'i 


(I)  La  décision  de  l.i  cour  royalo  de  l'.iris  a  été 
déterioiiiée  par  des  circonstanct  s  de  fait  cl  par  l'ab- 
seM«defOBt«  fnlimlion  d'outrager  un  magistrat. 
Mais  en  combinant  l'exposé  de*  faiu,  les  rwwqww 
misosi'M  relief  par  la  cour  et  le  dlspésilff  derawêl, 
on  f>t  conduit  H  jiciisor  (lue  la  cour  rny  dlc  ,  si  elle 
eut  reconnu  l'mli  nlion  ti'outrager,  n'aurait  pas  ba- 
lancé A  mettre  l'incnli"-  m  prévention  et  à  le  ren- 
vover  devant  les  tribunaux  couipêtens.  —  On  peut 
rapprocher  4»  ta  décisioo  cHtossw  rarrll  ds  ta  sear 
éb esssatlOB  da  9  dée.  1806. 
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«angère;  aii«  ordooMnce  de  non  lieu  a  suivre 
IM  «a  conséquence  rendae:  une  nouvelle  ins- 
traeUon  Aittaivie  contre  Lafood  loHDème,  ia- 
cQlpé  de  dénoocialioo  eploomteMe  •td'Mttn- 
ges  en  vert  te  MillIItU,  ptr  déetamlM  MB- 
songère. 

Sur  celle  dernière  procédait,  te  tittWNl  de 

première  instance  de  It  Seine  a  reoda  QOe  or> 
donnancf  portaiii  qu'il  n'y  avait  Heu  à  raivre 
contre  Lafond  à  raison  des  délils  susénuncé!«. 

Oppoaitioci  a  été  fprmée  a  ladite  ordonnance 
dans  le  délai  détermfaé  par  la  loi. 

Il  esla  remarquer  P  que  Ufond  n'a  signalé 
aucun  individu  comme  étant  l'auteur  des  vio- 
lencef  qu'il  prétend  avoir  t  u>  iipniH's  sur  m 
persooiM}i*  qu'eu admetlani que  les  faiUi  énon- 
cée dam  aa  pulnle  taaaeot  eotièreaMUt  wppo- 
f-H,  rien  n'indique  qu'il  ait  agi  avec  l'intention 
d'oatraier  de»  officiera  de  police  judiciaire  ou 
dca  msIftiMi. 

Dl  ?>0  DEC.  1834.  arr.  cour  royale  Paris,  ch. 
d'acci  MM.  Deltérain,  prés;  Perrol  de  Ciiezei- 
let,iiuMl. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbam- 
lue  du  eoMeil),—  Statuant  sur  ladite  opposition, 
—  ConsfdéfftiM  ^11  n'T  a  prérentlon  nOteanle 

eonire  Aymard  Joachim  Lafond,  d'avoir  com- 
mis aucun  crime,  délit  ou  contravention  pnnis 
par  la  loi.  —  Co^fiiimb  l'ordonnance  susdatée 
et  énoncée,  povir  èlfe  ciéculéeieton  sa  fonne  et 


GODA  ROYALE  DE  LYON.  (30  décembre.) 

Xe  iournal  qui  publie  des  nouvelles  politi- 
ques n'e$l  pas  dispensé  du  dèpôl  préalable 
d'un  cautionnement  :  la  laine  futt  aucune 
4isttneUon  entre  les  nouveiUê  et  les  MOilè- 
fw  poWtqufs  (I).  L.  18  Juill.  tns,  ait.  S. 

IiMMIlMI  C.  MlNlSTilM  FVnUC.  —  ATT.  M 

LA  Tribl':hb  rnOLETAIllE. 

Le  sieur  Legroe.  gérant  de  la  Tritme  proie- 
mân,  lui  Ira^mt  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Lyon  ,  pour  avoir  traité  des  matières 
politiques  dans  son  journal ,  sans  avoir  sali<i- 
fait  auK  dispositions  de  la  loi.  Le  tribunal  a 
établi  dans  son  Jugement  que  les  nouvelles  ne 
peufwitHre  comprises  sonseelle  dénomination 
de  matières  politiques  lorsqu'elles  ne  consistent 

Sue  dans  la  simple  narration  des  faits  déga({és 
e  toute  réflexion  ou  observation  serattacbantà 
la  politique,  parce  que,  d'une  part,  elles  ontété 
diraupées  par  firt.  L.  19  juin  1819;  parée 
MW»aautre  part, il  est  de  principe,  en  matière 
o'appllcation  des  lois  pénales ,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  étendues;  parce  qu'enfin,  la  meilleure 
node  dlnlerprétation  d'une  loi  est  l'eiérution 
qui  lui  a  été  donnée  ;  et  que  depuis  la  promul- 
gation de  celle  du  18  Juill.  1828,  il  est  beaucoup 
de  journaux  publiés  a  Paris  sous  les  yeui  do 
«nranMnent ,  qui  coniienneal  iMlMiMllenient 
dci  nouvelles  et  des  événemens,  aanaque  Ja- 
mais Ils  aient  été  l'objet  d'une  pounulle  ;  que 
de  là  il  suit  qu'on  ne  duil  entendre  par  matières 
politiques ,  dans  le  sens  de  U  loi  de  juill.  1828, 
les  dissertations,  diaeossions,  réflexions 
oneensidérationsqui  rentrent  dans  le  domaine 
de  la  politique  proprement  dite,  et  non  i'an- 
uonce  de  nou>elles  ou  événemens  journaliers. 
Néanmoins,  le  >ieur  Legros  a  éié  condamné 


(1)  V.  eonr.  Paraal,  J>m  4e  Ufrtue,^  438, a* 2. 


comme  s'étant  occupé,  non  seatenMnt  de  lan- 
velles,  mais  encore  de  mitièrcs  pMitints. — 
Ap^tanlparle  condamaè  ^ne  par  la  mWiliR 

Do  19  BÉc.  18M,  arr.  cov  foyalt  Lyea,  ck. 

corr. 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  toucbe  l'appel  d« 
J.-M.  Legros,  gérant  du  Journal  intitulé  la  Tri- 
bune protctaire  ,  —  Attendu  qu'il  est  consiaal 
comme  l'ont  déclaré  les  premiers  JiMcs,fBi 
dans  plusieurs  des  numéros  dn  |sntnM  daat  8 
s'agit,  l'appelant  a  inséré  divers  articles  too» 
désignés  et  spéciûés  par  le  jugement  dont  eil 
appel  :  lesquels  contenant  des  coosidrraiioot 
00  réflexions  relatives  à  la  politique,  tiaitaiCBt 
ainsi  des  matières  politiques ,  et  qu'il  est  Hf- 
denl  dès-lors  que  l'appel  dudil  J  M.  l  efro^»* 
trouve  dénué  de  tout  fondement,  puisqur, 
faute  par  lui  d'avoir  fourni  un  cautluODcmeni 
avant  la  pottUeation  d'an  tal  Jonmal ,  il  «mi 
ouvertemeni  eommis  vw  eonlravenlian  qal  le 
rendait  passible  des  peines  prononcée*  parPiri 
6,  L.  9  Juin  1819,  et  par  le  deniier  paragraphe 
de  l'art. 3,  L.  18  juill.  1828;— En  eeqnl  tanche 
l'appel  à.  minimA  de  M.  le  procureur  dl  lei,- 
Attendu  qu'il  porte  sur  ce  que  ,  par  les  JaÎH 
mens  dont  est  appel,  les  prejniers  juges  tit 
voulu  établir  une  distinction  entre  ce  au  ils 
appellent  matières  politiqnea  pnspecmeat  oiics, 
resi-i-dire  dts  réflexions  on  considératiaai 
relatives  i  la  politique ,  et  les  nouvelles  poTiii- 
qucs  :  distinction  d'où  ils  font  résulter  qn'onr 
Insertion  de  nouvelles  politiques  dans  le  iooreal 
de  rappelant  on  dans  tool  antre  jonreal  paMM 
sans  cautionnement  préalable  ne  constiloerait 
pas  la  contravention  qu'emporte  l'omisiioo  4i 
cautionnement  prescrit  par  les  de  m  pfè<i- 
tées  { —  Attendu  que  pour  hasarder  uae  iciie 
dbtlnetSoa,  les  premiers  Juges  sesoni  kmàkm 

ne  que  l'obligation  d'un  cautionnement  pr^iU- 
ble  I  laquelle  fui  imposée  1res  eipre^senieoi  pu 
l'an,  l's  L.  9  Juin  1819,  aux  propriétaires  w 
éditeurs  de  tout  Jonmal  oa  éerlt  périoéiiae 
conneré  en  tooC  en  CB  partie.  anxnanrclMta 
matières  politiques)  n'aurait  été  fifflMR 
par  la  loi  ultérieure  du  18  Juill.  iSttflue  qami 
a  ce  qu'ils  appellent  matières  politiqoef  pr»- 
)rement  dites ,  et  non  point  quant  aux  oanid* 
es  politiques;  mais  qu'en  cela  les  piiarfoi 
,  uges  oui  pleinement  méconnu  les  > raies  disf»- 
silions  de  la  dtrniére  loi ,  et  ta  pensée  et  le  Iwi 
du  législateur  ;  —  Attendu ,  en  efllet ,  que  soi- 
vanl  les  §  l"  et  2  de  l'art.  .1  ,  !..  is  juiU.  18», 
les  Journàui  ou  écrits  périodiques  paraissait 
plus  d'une  fois  par  mois  ,  comme  relui  dool  il 
s'agit ,  ne  peuvent  être  exempta  d'un  cauiio»* 
nement  pvMl^le  i  leur  pnMIentlon ,  qu'aelsit 
qu'ils  sont  consacrés  exclusivement,  soiliai 
sciences  malbématiques,  suit  aux  travaai  <t 
recherches  d'érudition ,  soit  aux  arts  ineeiai- 
ques  et  libéraux,  c'ealHHlire  ans  soeoec*^ 
aux  irtt  dont  i'oeeDpasit  laa  traie  mtiÊmm 
des  sciences ,  des  inscriptions  et  des  bail  idi 
de  l'institut  royal  ;  —  Attendu  que  selvmf  ■ 
^  3  de  ce  même  article,  l'exemption  du  cai- 
tionnenMBljpeéalable  s'étend  anaii  imjoar» 
naux  oo  éerita  périodiques  paraissant  deni  9" 
au  plos  par  semaine  qui ,  étrangers  aux  matiè- 
res politiques,  sont  exclusivement  consacre» 
aux  leUres  ou  a  d'autres  genres  de  connaissui- 
ces  non  spécifiées  dans  l'artide  précéëcnt^ 
Attendu  que  de  là  il  snit  fort  ctaircmsnlfn 
n'y  a  que  les  Journaux  littéraires  ou  KieeH' 
ques  d'une  manière  exclusive,  c'cst-èdin 
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tool^flUt  étranger!  aux  maUires  politiques  , 
qui  M  tfonveot  eiemplés  da  cauiionnement 

préalable  par  la  dernière  loi  du  I8juiil.  1828  ; 
qu'ici  lei  mois  maiières  politiques  ont  dans  le 
sent  de  ia  loi  une  acception  générale  et  absoiae, 
laquelle  embrasse  indéflnimeni  tout  ce  qui 
pent  tenir  a  la  politique  d'uM  manière  qui- 
conque, et  que  si  le  mot  nouvelle  n'y  est  pas 
Joint,  comme  il  l'était  dans  les  dispositions  ana- 
logMi  40  la  loi  da  9  Joln  1819,  ce  n'ast  là  que 
l'omission  d'une  sorte  de  redondance ,  omission 
d'oà  ne  peut  surgir  aucune  argumentation  rai- 
WMMt;  *f*,  comment  une  nouvelle  peut-elle 
M  piieoiMtituer  une  matière  politique  si  elle 
est  politique  en  elle-même,  et  qui  ne  sait  pas 
d'ailleurs  jusqu'à  quel  poinl  de  irllcs  nouvelles 
peuvent  quelquefois  étra  de  nature  a  exciter 
4ei  Iroobtoa  oa  hiDiaca  alanBcaF  11  cet  donc 
manireste  qu'un  Journal  où  elles  sont  insérées 
ne  pourra  élre  réputé  étranger  aux  matières 
puliliquef ,  le  gliût  tombe  en  oontravration 
s'il  ne  fournit  pas  un  cautionnement  avant  de 
le  publier  ;  —  Attendu  encore  qu'un  autre  mo- 
tif, qui  se  trouve  énoncé  dans  le  Jugement 
dont  eii  appd,  consiste  à  alléguer  que ,  depuis 
la  M  dn  19  JvlH.  1938 ,  diTors  jovnMax  an- 
raient  contenu  ces  sortes  d'insertions,  sans  que, 
sous  ce  rapport,  ils  aient  été  poursuivis  ;  mais 
qu'un  tel  argmacat  ne  signifie  autre  chose ,  si 
re  n'est  qu'une  contravention  ,  un  délit ,  parce 

au'ils  seraient  quelquerois  demeurés  impunis^ 
evraicnt  l'ctrc  toujours  ;  qu'enlin,  et  en  der- 
nier réevitat,  l'existence  de  la  cooinTentio» 
dont  II  t*aglt  M  peut  dommr  lieu  au  doute  le 
plus  léger  ;  la  prétendue  distinction  qu'ont , 
pour  la  publier,  supposée  ie$  uremiers  juges 
entre  les  matières  et  lea  nonvellea  politiques , 
n'étant  qu'un  abus  de  mots ,  une  vaine  subti- 
lité non  moins  irrationnelle  qu'elle  est  contraire 
au  texte  littéral  de  la  loi ,  à  son  véritable  sens 
et  a  son  esprit  bien  entendu ,  expliqué  au  be- 
aoin  ,  soit  par  lea  débala  pertemcntaires  qui 
précédèrent  l'omission  de  la  loi,  soit  par  les 
monumeos  ultérieur»  de  la  Jurisprudence;  — 
AUeadn ,  au  surplus ,  que  c'est  le  cas  d'aggra- 
ver du  moins  l'amende  dont  le  minimum  seu- 
lement a  été  prononcé  contre  Lcgros  par  leji 
premiers  Juges:  —  far  tous  ces  motifs ,  rendant 
droit  sur  les  appels,— UiTetpronoocequ'ila  été 
mal  Jugé  par  le  Jugement  dont  est  appel ,  en  ce 
qui  touche  la  dislinctioti  qu'uni  voulu  établir 
lea  premiers  Juges  eolre  les  matières  et  tes 
■Mvelica  poifliqoei;  d'où  résulterait  l'Indne 
consÀt|uence  qu  un  journal  périodique  peut 
contenir  des  insertions  de  nouvelles  politiques , 
itBtqa'il  y  ait  pour  le  gérant  obligation  de 
iMiniir  un  cautloancmcnt  préalable^  —  Emen- 
danl, —  Mei,  quant  à  ce,  iejugeroentdont  estaiH 
pel  au  néan  t,  —  Et  déclare  cons  tan  te  con  ire  J  ■  -  M . 
Lqiroa  la  contravention  qui  avait  été  signalée 
aooa  ce  rapport,  par  M.lenroeorenr  du  roi  ;  — 
Met ,  quant  aux  autres  dispositions  du  juge- 
liicnt  dont  e»l  appel,  l'appel  dudit  J.-M.  Le- 
gros  au  néant; —Ordonne ,  en  conséquence  , 
que  la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement,  qui 
a  eie  prononcée  contre  lui,  sortira  ellèts  —  Le 
cundarnne  en  l'aoBende  de  900  fraMa  et  au 
dépeua.  etc.  • 
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QmH  que  $9a  têUÊre  M  âériûent  les  ênih 

éfusage,  renie,  donation  ou  transacliun,  la 
âêmande  en  canUmnemenl  formée  par  (oui 
piropriikiir$e9nlritm9§if'éonHreadmli$, 
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Il  n'êêt  peu  nèeeuaire  giM  tes  drotfi  d'usof* 
proviennent  d^umtmcettkm  fÛte,  et  «lanl 

pour  origine  une  convenlion  entre  le$  par- 
ités cimtraclanles,  el  il  esl  indiffèrent  que 
le  propriétaire  assujéli  d  la  servitude  ail 
par  lut  ou  ail  eu  par  iu  OMteurs  la  qmoMé 
dt  teigneur  powr  Hft  êÉmU  4  faxmkê  4k 
cantonnement  (1).  L.  10  acpl.  l790>art.S| 
L.  28  août  179'i,  art.  5. 

Cloucbst  g.  Comhu.^ss  db  Lamakquk 

KT  lUmLMT.  « 

Du  80  vie.  1984 ,  arr.  cour  royale  fin,  èfe. 

civ.  ;  MM.  Dartigaux,  1"  prés.  ;  Ratbie,  conseil* 
1er  rapp.  ;  Prat  aîné  el  Prat  jeune,  av. 

«  LA  COUR  .  —  Attendu,  au  fond ,  et  sur  le 
grief  pris  de  ce  que  l'acte  public  de  vente,  à  la 
date  du  20avr.  fiTail  obstacle  au  canton- 
nement demandé;  que,  sau»  doute,  a  celte 
époque,  les  parties  de  Daran ,  eu  effectoant  la 
vente  de  la  propriété  dite  de  Boscat ,  pouvaient 
imposer  a  l'acquéreur  telles  conditions  ou  res- 
trictions ,  non  contraires  aux  lois ,  qu'elles 
eussent  Jugé  convenables  i  mais  qu'il  appert  de 
eetaete  que  la  nnle  tat  pure  et  simple,  et  que. 
du  moins,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  clausse  essentielle  el  délerminante  celle 
qui  concerne  les  droits  d'usage  qui  y  sontré^ 
servés  ;  qu'en  effet,  ce  n'est  qu'après  ia  stipu- 
lation de  celte  vente,  qualifiée  de  pure  et  sim- 
ple, que  les  parties  de  Daran  rappellent  qu'elles 
exerceront,  comme  autrefois  et  aux  mêmea 
eooditioiia ,  lea  draila  d'usage  énnraéréa,  i  li 
charge  de  payer  une  redevance  annuelle  et  per- 
pétnelie,  ailnsi  que  cela  avait  lieu  avantqu'ellea 
ne Ubasant dcftnaea  propriétaires;  que,  éb- 
lors,  on  ne  saurait  reconnaître  dans  un  pareil 
contrat  que  les  réserves  qui  étaient  relatives 
aux  droits  usagers  Tussent  une  condition  in- 
hérente à  la  vente,  et  qu'il  est  plus  rationnel 
d'en  déJoIreqnecei  partiet  n'ont  entendu  que 
faire  revivre  leurs  anciens  droits  d'usage  et 
avec  les  mêmes  obligations  ;  que,  d'ailleurs,  lea 
réserves  dont  il  s^t  ne  seraient  pas  tallêi 
qu'elles  puissent  élre  considérées  comtne  coni» 
litulion  d'une  convention  qui  tùl  de  nalure  à 
rendre  inadmissible  la  demande  en  cantonne- 
ment ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  sans 
influence  que  le  titre  d'oà  dérivent  les  droits 
d'usage,  faisant  le  sujet  d'une  action  en  can- 
tonnement, soit  un  acte  de  vente,  une  donalioB 
ou  une  transaction,  parce  que  c'est  pour  cime 
d'une  utilité  générale  et  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, sans  admettre  d'eiception  prise  de  la 
nature  du  titre  ,  que  l'ancienne  Jurisprudence, 
et  les  lois  des  10  sept.  1790  et  28  août  1702,  ont 
autorisé  le  cantonnement,  pour  pouvoir  affran- 
chir les  propricU's  do  droits  usagers  auxquels 
elles  éiaienl  asservies  ;  que  telle  esl  l'inlerpré- 
tation  qui  a  été  consacrée  par  ia  Jurîsprudenee 
et  admise  par  les  auteurs ,  notamment  par 
M.  Merlin  (  Quetiioii.t  de  droit ,  v*  CaMUm\ 
nemeut)  ;  —Attendu,  sur  le  moyen  que  leadilea 
parties  de  Daran  font  résulter  de  ce  que  tes 
droits  d'usage  qui  leur  com|>étent  ne  provien- 
nent pas  d'une  cession  qui  aurait  clé  efTecluée, 
et  de  la  pari  d'un  propriétaire  seigneur,  que , 
d  aprcs  les  motlfii  déjà  énoncés,  l'andenne  ju- 
risprudence, en  vertu  de  laquelle  les  actions 
en  cantonnement  étaieut  admises,  et  les  lois 
det  19  sepU  1790  et  29  aedt  1192,  Il  en  lana 
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imporlAOce  qne  le»  droits  d'nsâgp,  tels  qae  cent 
OQI  furent  réservés  dans  rade  du  20  avr.  l.SOG. 
et  oal  ne  fonnent  DOllenient  une  partie  de  ce 
qui  était  eonidéré  eomine  domaine  atUe  sous 
reinpire  de  l'ancienne  législation  féodale ,  ne 

SrovieuDcnl  pas  d  une  concessiun  qui  ail  f  ié 
lite,  étaient  poar  origine  nne  conveniinn  en- 
tre des  parties  eontractanles  ;  qu'il  est  pareil^ 
Inment  indifférent  que  le  proprfeltlreeirôjéti  à 
la  servitude  n  ciil  pas  la  qualité  de  seigneor, 
celte  qualité  n'eUul  nullerucnl  nécciisaire  ,  et 
qu'il  fttfflt  parliculièrvmcul,  d'après  les  dispo- 
iHiOM  générales  et  absolues  des  lois  |irèeitées 
de  1790  et  1792,  que  l'on  goil  propriétaire  pour 
èlre  admis  .1  r»\tni(t'  du  cantonnement;  — 
Attendu,  sur  le  iqo)cu  qui  ronsihle  en  ce  que 
toofes  lei  landes  sur  lesquelles  poru-nt  leuns 
droits  d'usage  «ont  d  une  nécessité  absolue  aux 
parllcs  de  Daran,  et  que,  dans  cette  situation, 
VU  cantonnement  devant  avoir  pour  clTet  In 
restriction  de  ce« droits  ne  saurait  être  accueilli; 
qne  ces  partica  n'eut  pas  pris  des  conclusions 
ti^ndantps  à  faire  vérifier  si  ce  cas  de  nécessité 
exiiiail  réellenienl ,  alors  surtout  qu'il  élall 
ftorlemont  contesté  par  les  parties  de  Noi.M'i'-  ; 
que  les  docnmeDs  de  la  cause  indiquent  que 
lesditcs  partiel  de  Daran  possèdent  an  moins , 
sur  loules  1rs  landes,  des  droits  usni.'<TS  assez 
considérables,  faisant  partie  de  fancn  nue  pro- 
priété du  Boscat  ;  et  ce  qui  démontre  que  ces 
landes  suffisaient  amplement  à  leurs  besoins , 
«••e>t  qu'il  a  été  constaté  par  elles  qn*eo  1792 
ou  17!)  i,  il  fut  proeédi^,  entre  les  habilans,  h  un 
partage  de  terres-landes,  dont  ta  propriété  leur 
appartenait  exclusivement,  et  qu'ainsi  ce  serait 
l>ar  leur  fait  qu*un  cantonnement  leur  occa- 
sionnerait aujourd'hui  un  prf'jtidice  plus  sen- 
sible j  qu'au  reste,  d.ins  ra[)[<reriation  d'une 
action  en  cantonnement ,  il  faut  avoir  aussi 
égard  i  ffntérét  el  an  droit  du  propriétaire,  et 
que  ce  droit  ne  saurait  être  particulièrement 
méconnu  dans  les  cirronstnnres  qui  ont  été  re- 
levées ;  —  Attendu  que,  dernfMn  iiit  les  motifs 
«lil  ont  été  exprimés,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  cantonnement  demandé  soit  ordonné  ;  qu'a- 
fln  d'obvier  à  queliities  difTîniUés  dans  la  vérl- 
lîcatton  el  évaluation  (|ne  devront  eireclucr  des 
eiperts,  Il  convient  d'mdiquer  la  hase  qu'ils 
atnt>nt  a  suivre  pour  leur  opération  :  qu'a  cet 
eOtet,  ces  experts  derront.  en  ayant  égard  aux 
ntilllés  que  retirent  les  communes  sur  toutes  les 
landes  assujétics  à  leurs  droits  d'usage,  évaluer 
en  partiruher  celles  que  peuvent  le  phis  habi- 
tuellement leur  nrocurer  les  landes  qui  appar- 
tiennent aux  patlles  de  Nogné,  et  qui  font  rob- 
jet  du  cantonnement  ;  que  cette  évaluation 
devra  être  faite  en  argent  pour  le  produit 
moyen  de  tout  une  année,  et  (|ue  ce  produit 
servira  ensuite  &  former  un  capital ,  d'après  le 
revenu  ordinaire  dans  la  contrée  des  propriétés 
de  pareille  nature,  et  qu'en  roiniioiis.itiou  de  ce 
capital,  on  délivrera  en  propriété  uue  valeur 
amKigne  des  landes  dont  il  s^glt  ;  que  même 
f1  sera  à  propos  de  faire,  autant  que  possible, 
cette  attribution  de  manière  à  te  que  la  partie 
a'.si;,'ntHi  soit  ennlifiuë  aux  autres  landes  ^ur 
lesquelles  lesdilcs  parties  de  Daran  continuent 
é  exercer  des  droits  d'usage  :  —  Par  ees  mo- 
tifs, —  DF.rLARE  avoir  été  mal  Jugé,  bien  ap- 
pelé; — Kt  faisant  ce(iue  les  premiers  joges  au- 
raient dû  faire,  —  Ordonne  que  les  fnnds  des 
parties  de  Mosué ,  dont  il  «'agit  an  procès,  se- 
ront alfraneus  des  droiia  d'usage  établis  par 
l'acte  public  de  vente  du  20  avr.  1596  ;  qu'en 
compensation  de  tous  ces  droits ,  il  leur  sera 


attribué ,  en  tonte  propriété,  une  porital  il 
terrain  dqirivilenle^  cte.  • 


corn  DE  C.\SSATIOff.  (31  (1)  dérembr?; 

/•:si  pwiM»  du  4roU  prafMrtioiuid  tfrari- 
gMrmÊÊHt  Im  emim  éi  rmlM  rar  rsMI, 
en  pwlkmmi  d'une  dette  prêfTistanlf.  tmr 
pareiUê  ewion  ne  pouvant  être  conuderte 
comme  un  nmple  Irantferl  exempt  de  ta 
formaliU  de  l'enrepi$lrtnmâ  (3).  U  22  ira» 
an  VU,  art.  70,  $  S,  o«  a. 

ENUHSnnnnirr  C.  Bteiruna 
PoT-nif-RQtni.. 

P.ir  arie  authentique  du  13  nov,  l<?31 .  il  M 
proeede  par  les  héritiers  du  sieur  l'uy-du-ia- 
seil  à  la  liquidation  des  reprises  matrimoDi«l«» 
de  sa  veuve,  montant  i  la  somma  de  î9>liCr^ 
en  paiement  de  laquelle  II  hri  fol  déMgaêél- 
ver.-<  s  riéances  et  payé  diverses  sommei,  la 
mo)eo  desqudies  ces  héritier»  fureul  diliiirt 
libérés. 

Cet  acte ,  présenté  à  la  fomaalilé  de  rçars* 
Kistremeni,  fut  soumis,  quant  aux  créances  lé» 
deos,  au  droit  de  1  et,  à  l'égard  de  deai 
rentes  &  «/•  sur  l'état,  de  i.TÂO  refaisant,  sa 
cé«m  da  fonr,  un  capital  de  :r2,20O  fr.,  ie  is» 
veur  ne  perçai  qu'un  droit  Qxe  de  1  fr. 

Sur  la  réclamalion  des  héritiers  eooire  M 
perception  de  1  "/a,  railmiiiislration  maintint 
i,o;>  seulement  le  droit  perçu,  mai»  elle  deci^i 
qu'ils  étalent  déMlanrs  d'nne  somme  de  M- 
90  c.  pour  droit  proportionnel  de  quittance  an 
les  deux  rentes  transférées  à  la  veuve  do  l'.oieil. 
au  capital  énoncé  plus  haut.  Kn  coii*equeiic', 
la  Id  mars  1M2,  une  cooirainte  fut  décernée 
eantra  eox,  et  snhrte,  le  S7  nvr.,  d'âne  saHs- 
arrêt. 

Opposition  par  les  héritiers,  avec  asiignttww 
tant  en  restitution  de  620  fr.  62  c  pour  .In-ii 
de  cession  de  créance,  indûment  pcrça^sa 
rejet  de  la  réclamation  par  la  régie  dnérsHdi 


libération  ponr  transfert  dea 

l'état.  .  . 

La  3  sept.  1832 ,  jugement  du  tribanal* 
I.yon  qui  déclare  les  héritiers  mal  fondés  aiBS 
leur  demande  en  restitution;  el,  statnaalfarli 
chef  relatif  à  la  réclamalion  de  la  régie,  a  d*- 
claré  la  contrainte  de  nul  effet,  a  maioteotta 
conséquence  la  perception  Mlâanr  la  piaaiMia 
disposition  de  l'acte  du  13  nov.  1911,— «Oi^ 
sidérant  que  la  libération  d'une  dette  exlsl^aii 
qui  s'effectue  par  nn  translerl  <ie  r«  nt  »  'W 
rétat,  n'est  pas  une  stipulation  indépendouic 
la  cenvention  principale,  mnte  bien  nn  awdt* 

paiement  ;  _^ 
•  Que  la  lui  du2'2  frim.  an  VII,  a)anteien(J| 
du  droit  proportionnel  tous  les  iransfcrti  m 
rentes  sur  l'état  indistinctement,  cenxdsatir 
prix  est  payé  par  compensrtiendâiiwitta  ttsa 
te  naa  Aa  l'aseapIlM  t  caB^a 


{\)  Indiqué  par  d'anlrfrsrerneîIsMOS  la  daleés* 
i'ï)  Car  l'enception  «les  droits  ireiir«l{i>twai* 
p<iur  les  traiisferls  de  rentes  .'•ur  l'etal  ne  s'^PP^H* 
pas  aux  siipulations  qui  n«  sont  pjs  uni^  >uitpji*»* 
relie  el  necesbairo  de  ces  Iransferls.  ^  .  t.J>^-.  •  "î*"" 
1826,2»  juin  1836,24  avr.  183»  (u  1"  iwy.p  i^ 
5  mai  IMO(i.l«'1840,p.  6B3){— lostr.tieUn^ 
1481.  S  6.  — V.  aussi  CM»..28*oût  1837  2  iSJî, 
p.  216),20rcv.  1839  (I.  I*  1839,  P  j^^.'t}^^ 
les; — Rigaod  cl  Chai   "  —  — 

^tnreg.,  t.  4,  n*  3762. 
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ptyof  rom|ilanl,  parce  que  la  .«itipulatinn  re!a- 
Uvc  au  palemeot  est  one  dimple  ciindilion  qui 
•ne  change  en  rien  la  nature  de  l'acte  ; 
«  >  Considérant  que  la  délitM^ration  du  eoofdt 
d'administration  du  i:»  arr.  I«r7.  approuvée  le 
3  mai  suivant,  prise  dans  f<'  sens,  li\e  le  der- 
Jiier  état  de  la  jariapradeace  sur  cette  dernière  i 
vocation,  etc.  * 

Pourvoi  de  la  régie  pour  rinlallon  des  art.  4, 
H.  n'  3.  elG9,$  2.  n«  Il .  L.  22  frim.  an  VII.  | 
et  pour  raaiM  «iiplIctlkNi  d«  l'arL     $  t,  m  3 ,  : 
même  loi. 

JUu  J)KC.  ma,  arr.  cour  cai>s. ,  di-  civ.  ; 
MM.  PurUlit»  1'*  |>ré». }  fiuonct,  rapp.  ;  Lapla- 
gne-Barris ,  av.  (in.  t  Tcale-Lebcau  et  Ver- 
die rc,  av. 

m  LA  COUR  (aprèt  détibèrf  en  ta  elitmbra 

du  conscill  .  —  Vu  les  art.  ^  ,  I  .  ?V  Tri  m. 
an  Vil  ;  W,  S  2,  n  -  1 1,  do  ladite  loi,  qui  as»u- 
J4lil  au  droit  de  50  cent,  par  IM  fr.«  tous  actes 
el  écriu  portant  litx'Tatioo  de  «oimne  et  valeurs 
mobilit'res  ;  —  Vu,  en  outre,  le»  art.  10  et  70, 
même  loi  ;  —  Attendu  que  tout  art««  de  lilM  ia- 
tioo  est  sujet  au  droit  i>roi)ortionuel  sur  le  total 
def  lommes  dont  le  débHeor  ae  HWra  ;  que 
«Jfoll  est  liti'  par  la  loi  à  &0  cenl.  pour  100  fr. 
U  uiio  >erilab!e  quillaiice,  oiK-rant  la  libération 
du  débiteur;  —  Attendu  que  !es  lu  ritiers  du 
fteaeii  «al  fonndlemeal  rceonnu  qu  il»  éukoi 
débitentt  de  ta  dame  de  Charpin  ,  ve«f«  Psy- 
da-IlOiicil;  que.  quoique  les  iiihcrlplions  sur  le 
grand-livre  de  la  «lelle  publique  el  luur»  Iraiit' 
ferts  soieiU  exempta  delà  fonnalité  de  l'enre- 
gisUtsmeat,  d'aprèb  l'art.  70,  $  3.  n«  a  de  ladtle 
lui,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  il  en  soit  de  même  Ion- 
que  (e>  iiisci  iptHin>  i-nt  olé  cédées  pour  se  li- 
Imrer  d'une  dette  préexistante  ;  qu'en  décidant 
le  flMUraire,  le  tribunal  civil  de  Lyon  a  fait  une 
Tausse  appli<\itionde<(art.  10,  L.  22  frim.  an  VII; 
70,  ^  d,  w  a  de  ladite  loi,  et  violé  les  art.  4  et 
ah,$2,n*ild0laBiéiaalol,— CAMB,elc.  > 


COUI\  DE  (.\sSATIO\.  (;}1  décembre.) 

giUnee  gttrde  par  wm  partie,  lors  d  un 
jnyemtntâi  jonetion,  mr  ledifauî  de  qua- 

titf  de  .«on  tidmsdirr,  la  rend  nnu-rrrrvii- 
ble  u  m  ejctpcr  uUerteui  i  iitent,  lors'iue 
éfatlleurt,  d'aprèi  tapprecintiun  des  juQe$ 
du  fond,  la  reconnaiisance  de  celle  qualité 
est  acquise  par  les  (tries  el  docwnenf  du 
pruC(.<t.  C.  civ.,  art.  l^'SOci 
JLm  quesUmi  de  tavoir  si  les  eUincns  d  uu  ntvu 
jméieiain  êt  tenewdnM  doua  les  actes  si- 
qnifies  ou  produits  par  une  partie  est  toul 
enitere  soumise  à  l  apprecialion  des  juges 
du  fimâ  (I) .  C.  civ.,  art  1M6. 

BOMAI?!  C.  MOUMUM. 

Le  sieur  Munrijueïi,  atu  ieii  procureur  au  par- 
lement de  lottlouse,  décéda  laissant  deux  en- 
IfeHts  mille«  et  «ae  vamre.  Sa  aocccssioo  était 

grevée  de  dettes  et  se  com|)nsait  principalement 
e  la  métairie  de  la  Bourdclte. 


f1>  T.  ftawWea,  H  fèf,  ftSO;  €«:«..  35  Janv. 
IRVI.  — Il  en  pt.iii  de  m<Hne  avant  le  Gode  riv. 
V.  Cas9„  ib  ihermid.  »o  XI.  lO  mors  tlMMî.  —  Tou- 
tefoi»  Ifs  juaç»  ne  jx'iivetil  i!uis«T  Tarr*!.  V.  Dnn.ii, 
i;t  i"  1^■J7.  p.  lliJi,  i»  la  iiot«'.  —  !,<•.; 

i^frs  qui  bakeiu  leur  d«ct»iui)  sur  un  a>  eu  jiiilicinire  ! 
sie  aonipaa  Imumoob  piaa  d'iadiqvar  l»  actes  sus  r 
lM|ueUi|»liai«iicii  aMa.V.GaHMn  lév.  im,  1 


veuve  Mnurgues  di^céda  en  l'an  VII.  L'a!» 
des  enfans  vendit,  par  acte  notarié,  au  sieu 
Dominimie  Romain,  lamoilié  de  ses  droits  suc- 
ces.sifs.  Quant  au  cadet,  il  avait  donné  à  celui- 
ci,  son  curateur,  procuration  notariée  pour  gé- 
rer et  .iiiniiiii^trer  ses  bu  ii>..  et  [mur  I<'<  \eiitlrc 
s'il  en  était  aiii!>i  ordonné.  Il  partit  bîenlâl  poiu 
le  «.erviccdes  armées. 

fendant  >MM,ib.-encc,  son  Tr^rc  afné  el  .son  cu- 
rateur veii.l  in  iit,  moyennant  une  sornmc  de 
l,.jOO  fr.  p;n.il)le  aux  rreanricrs,  la  maison  du 
pére  eommtin,  saoi  avoir  observé  les  formalités 
de  Jnstloe. 

l  es  héritiers  de  Dominique  Romain  sotflicn- 
nent  qu'a  une  épo<]ue  contemporaine  de  laveule 
failea  leur  auteur, celui  ci  avaitacquis  du  frère 
cadel  la  mollléde  la  méuirie  de  la  Bourdclte.  et 
rar  le prfi,  avait  IMldiverspaiemens  aux  créan- 
r  iers  (le  la  ^^n•l■(•sslon.  Mais  iU  iir  priiiluiscnl 
ni  i'aeiede  vente,  ni  des  quittances,  ni  la  copie 
de  rassifnation,  qu'ils  prétemient  avoir  été  don- 
née à  leur  auteur  le  Ifi  mars  1811,  en  paie- 
ment d'une  somme  de  2,400  (t.,  pour  solde  du 
|)rix. 

Ku  1812,  Dominique  Romain  vendît  une  piè- 
ce de  terre  dépendante  de  toUoordetle,  moyen- 

nanf  700  fr. 

l 'arquoreur  paya  son  pri\  h  la  demoiselle 
t. rabot,  sa  femme.  Cependant ,  les  sieurs  Tur- 
les  et  I>c2^rand,  créanciers  d'une  rente-toca- 
tairfe  établie  flor  cette  niélalHe,  firent  des  pour- 
suites contre  !(  ■; frères  Mouri:ues  pour  a>oirpaic- 
ment  do  la  rente  qui  leur  était  due  eu  l'an  XII. 
Romain  leur  oppoia  qn'Ilélall  flmnicrde  la  mé- 
tairie. 

tin  jugemeniteeondamna,  comme  tiers  saisf^ 
.1  i>ayi'r  nux  créa  noiera  aalsi«Miis  Ica  flHinagei 
ecbu!)  <-i  a  échoir. 

D'un  autre  eMé,  débiteur  du  sieur  Tesseydrc, 
il  répondit  aux  saisies  exécutions  qu'il  avait 
pratiquées  sur  les  meubles  delà  métairie  qu'ils 
étaient  la  propriété  de^nn  dei  héritiert,anfer- 
vicc  de  l'élâL 

Marie  Crobot^  davanoe  iiiu  m  fft  tntrfce  de  ses 

trois  enfans  mineurs,  onvritune  instance  en  dé- 
lai.Hseiiient  contre  Romain.  Celui-ci  ûl  notilier 
ropie  de  la  citation  qu'il  prétendait  lui  avoir 
été  siguifiéa  le  16  mars  1811,  el  assigna  la  veuve 
en  reprise  dinstanae. 

La  veuve  ae  désista  des  fins  et  r»nrInsions  de 
la  citationde  J81I,  etpreiesta  de  nullité  de  tout 
ee  qni  aaralt  flill  m  pr^ndlce  de  son  désiste- 
ment. 

Jugement  eentradtetoirequi  Joint  les  instan- 
ces, el  (|ui,  pro^ isoiiritienl.  avant  qu'il  soit  fait 
droit  au  fond,  condamne  lîomain  à  payer  à  la 
veuve  Mourguet  400  fr.,-  à  titre  de  provision, 
payables  jusqu'au  jugement  définitif.  Ce  jiige- 
ineul  fut  siKUttii'  sans  avuir  été  suivi  d'appel. 

Les  héritiers  l'.oinain  unt  prélenduqu'en  18lff, 
après  cejugaueatfitomain  avait  vendu  siiar- 
peasde  lene  alvlinéa  é  «lalaM^llalier.  moyen- 
nuit  ï  ioo  fr.;  q  ie  cet  acquéreur  avait  payéson 
pri\  avec  des  iuilrcs  de  change  qui  avaient  été 
rotnises  à  la  veuve Mourgues, etqu'enfln  ilavait 
été  fiiii  nu  accord  d'après  laqnel  la  vanvn 
Meargnca  reconnaissait  n'avoir  ptafrtan  â  df- 
tnander  ni  diredenienl  ni  indirectement.  MÛi 
celle  (Kclaratiou  ne  fui  pas  rcpréi»entée. 

.1  :.  Miie.ii  (lu  tribunal  Toulouse  du  TJanvu 
I. Si 7.  qui,  difcaut ëroil déinitivamant ana  par» 
lies,  annula  l'accord  et  le  désistement  fait  entra  ' 
la  \(  U\i  cl  Fluinain,  el  ordonna  que  les  Immeu- 
bles depeiidaiis  de  la  succeasion  du  de  eujuê  et 
de  M  remua  lanient  vaodM  itr  HciMIra,  m 
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eu  de  décUration  d'indiïiflioo.  Ce  Jugeoieui  ej»i 
refléloii9-lMii|M  sant  eiécotion. 

En  1«I7,  poursuite  en  cTproprlalioii  de  la 
métairie  de  la  Ii<jurdelle,  a  la  itqui'lp  du  siotir 
Maurctte,  cessionnalre  de  la  demoiselle  Aurinl, 
cr^Bcière  de  la  siieees»ion.  Le  tiear  Testejdre 
avait  oMena  par  arrtt  la  mlM  an  ponaMloa  de 
la  niéUiirtp,  rommr  cessionnalraoalamilaUH 
ralairic  dont  elle  était  grevée. 

Mais,  en  1829,  un  Jugement  déclara  qu'il 
n'en  était  détenteur  qu'a  titre  d'antichrèse. 
Eniln,  en  1831,  les  frères  MourKoes  conseoU- 
rent  à  son  prolit  \ente  de  la  rnolUé qiU Icur  ap- 
partenait dans  celte  propriété. 

Appel  des  héritiers  Romain.— Us  soutenaient 
que  !t*î  héritier»  Mourgues  devaient  être  décla- 
res non-recevables ,  pour  défaut  de  qualité,  et 
conclurent  à  la  preuve  des  faits  par  i  u%  arti- 
caléf  pour  coiulater  la  vente  conientie  à  Domi- 
nkiae  Itomafii  par  leor  auiair.  De  tcur  eAlé , 

les  Tntimr"^  ronrlunii-nt  .i  h  niillitr*  de  l'.irte 
d'appel,  comme  ayant  clé  notilié  en  infraction 
A  rarl.  68>  C.  procéd. 

Le  sieur  Teaaeydre  se  rendit  partie  lalerve- 
nanle  dans  l'instance  d'appel. 

l.v  If"  Juin  1832,  .TrnH  1.^  cour  royale  de 
Touluusc,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  dans  la 
forme,  que  lef  exploit<«  d'appel  sont  fidsliers, 

riuisqu'ifs  ont  él*^  ani  -înS  sefr>n  le  vœu  de 
'art.  (i!),  c.  proced. .  «^t-ul  appluable  àl'espéee 
actuelle  ;  que  l'art.  GS  n'est  relatif  qu'au  cas  mi 
le  domicile  eal  connu  par  la  dtalgnation  même 
de  la  demeure  oecupée  par  le  eilé ,  puisqu'en 
«on  absence  il  faut  que  I  hnissicr  s'adresse  à  un 
voisin,  et,  à  son  défaut,  au  maire  de  la  com- 
mune }  que  ce  cas  ne  pouvait  se  vériûer  dans 
l'eapèce,  puisque  ks  recherches  de  l'huiialar 
dans  Bordeaux  ont  été  infructueuses  pour  dé- 
, couvrir  re\i.-tciu    df>  lit'riliers  Monrgues; 

•  Attendu  (lue  tes  qualités  «les  héritiers 
Mourgues  résultent  suffisamment  du  Jugement 
du  '21  août  1811,  passé  rn  force  de  chose  jugée, 
et  de»  autres  ducumetis  du  procès  ;  que  Romain 
iiii-roéme  leur  a  donné,  datisdiMTs  acic.,  l,i 
qualité  d'héritiers  de  f  ierre  Mourgues,  père 
eeninunt 

•  Attendu  que  les  héritiers  Romain  ne  Justi- 
fient en  aucune  manière  de  la  vente  qu'ils 
prétendent  avoir  été  couiîentie  par  Pierre  Mour- 
gues cadet  à  Dominique  fiomafa  ;  qn'en  l'ab- 
aence  de  Taele  de  vente,  il  aurait  falla  en  prou- 
ver l'eiéculfon,  et  qu'elle  nr  r  -snltc  nullement 
des  diverses  circonstances  de  la  cause,  relevées 
par  les  héritiers  Homain  ;  qu'en  eilét,  lepirie- 
ment  de  la  somme  de  700  fr.  effectué  i  la  veuve 
Mourgues,  le  17  juin  1812,  loin  de  prouver  la 
veni'-,  (si  destructive  de  cetif  pftrHT  )i;ir  les 
eonfronl»  donnés  â  la  pièce  hypothéquée  par 
LaStle;  qv*il  en  eit  de  aiénie  det  letliea  de 
change  représentées,  et  qui  par  leur  date  et 
leur  échéance,  s'appliquent  plus  naturellement 
au  paiement  de  la  provision  accordée  par  le  ju- 
gement de  1616  qu'à  la  prétendue  vente  qui 
•eralt  pealériewe  é  leor  date  ; 

•  Attendu  quelque*!  ^n^1TIles  ont  été 
payées  par  Humain  à  la  décharge  de  Mourgues 
cadet,  c'était  sans  doute  en  vertu  de  ia  procu- 
ration qu'il  Af ait  dennéeâ  Romain  avant  wn 
départ} 

»  Que  quelques  sommes  dr  rr<;Tn(^mes  créan- 
ces étaient  personnelles  a  humain,  comme  débi- 
teur solidaire  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  Justifié  que  Romain 
■il  bit  quelques  paiemens  à  Mourgues  cadet 
poor  ptl&  de  It  priiaiidw  vinlef 


•  Attendu  que  la  prétendue  assignation  du 
16  mars  1811  se  Irauve  démentie  par  les  acte» 
postérieurs  dan»  leimiels  Romain  i  reeennu 
que  Mourges  cadet  était  eo-propriélalre  de  ii 

métairit'  rir^  la  Tiourdelle  ,  vf^.  qui  détruit  toutes 
les  inductions  qu'on  prétend  tirer  de  celte  ci 
Utlon; 

•  Attendu  que  Tesscydrc,  en  sa  qualité  d'ac- 
quéreur de  la  moitié  de  la  métairie  de  la  Bour- 
deite,  a  intérêt  et  «MMaé pour  iDtervwir  daas 
l'instance  i 

•  Attendu  que.  la  prétendue  vente  eonaentie  â 

Romain  par  Mourgues  cadet  n'étant  pa^  re- 
connue par  la  cour,  et  la  veute  consentie  a 
Tesseydre  se  trouvant  ainsi  valable,  il  est  inu- 
tile de  s'oeeaper  de  la  garantie  rédanée  par  ce 

dernier  ; 

•  Attendu  <nn'  la  prnix'  nfTrrte  o^t  déme n'.î'^ 
par  les  tùt»  d'ores  et  déjà  coostaos  au  procès  ; 
que,  d'aiHenn ,  il  nnetiste  pes  de  eonmaeDcc- 
iiM'iii  de  preuve  par  écrit,  puisque  la  citation 
de  1811  n'e«t  pas  représentée,  et  que  la  partie 
qui  succombe  dtttt  etee  eondaînnée  à  Tnaneade 
et  aux  dépens  s 

•  La  eeor  vidant  le  renvoi  au  eonseil,  reçoit 
Tcsspydre  partie  Intervenant?'  dans  riiisidiic<\ 
14  déclare  reprii»e;  sans  avotr  e^^rd  au  moyen 
de  r^t  d'appel  proposé  par  les  héritiers  Mour- 
gues, a  démis  et  démet  les  héritiers  Romain  de 
leur  appel  et  de  toutes  les  autres  demandes, 
fin  et  conclusions;  les  cundamne  a  ramendeeî 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  • 

Fowvol  pear  I*  vletatloa  des  irL  ISW  et 
i^'ii.  c.  civ.,  en  ce  fine  l'arrêt,  pour  attribuer 
action  etqualiléà  ta  veuve  de  Pierre  Mourgue», 
a  exclpé  oe  l'autorité  de  la  ehose  Jugée  par  lé 
Jngenwnt  du  27  ao&t  iSIé^^Lcs  dcniandenas 
avalait  tootenn  la  venve,  te  noms,  nouHreeie* 

vnhir  rt  prétrndrn  iiucun  droit  a  la  sucrrs-i'in 
du  de  ntjus,  jusqu'à  ta  preuve  légale  du  ma- 
riage et  de  la  paternité.  Le-Jugement  de  IStf 
n'avait  point  Jugé  la  question  d'état.  I.e  silence 
prolongé  des  demandeurs  sur  celle  qucilion  fut 
le  résultat  d'une  omnir.  D'iiîllrur-,  il  ii A  a  pas 
de  chose  iugée  tant  que  te  Jugement  n  e»l  pas 
déânIUL  fV.  L.  i-,  V,»de  He  ludic,  L.  4^ 

tir  !uterl0CM.\  Pothier,  des  Ohliijalion^ ,  p.  Î.S?  ; 

Merlin,  Hép.,  v<*  Chose  2'"  violation  de 

l'art.  13â6,C.  civ.,  eu  ce  que  l'arrêt  a  méconnu 
le  contrat  Judiciaire  qui  avait  été  formé  entre 
les  parties.  L'ei^stance  de  la  vente  Eiîte  i  Do- 
minique Romain  était  prouvée  p.Tr  f.i vMt:natio« 
du  16  mars  1811,  par  le  désistement  »igQiûé,  ci 
par  la  transaction  Intervenue  entre  la  vnnve  et 
Romain.  L'arrêt  a  complètement  méconnu  ces 
actes,  qui  cependant  constituaient  iuui>  1<&  éle- 
mens  d'un  aveu  judiciaire,  et  cet  aven  judi- 
ciaire établissait  la  présomption  nirta  *i  dkgmt^ 
définie  par  les  jurîseonsnltes't  ÎHwpontà*  ^m* 

ntiquid  prœsumcniis,  et  super pra-s'tmjitn ,  m;? 7  cm 
vi7<j  comperto,  siaïucntu ;  à»  violation  de^  art. 
i  -i  U,  1347,  et  1353,  C.  civ.,  en  ce  que  l'erréia 
reXusé  d'admettre  subsidiaireoMuit  les  héritiers 
Itomain  i  la  preuve  de  la  rente,  tandis  qn'il 
existait  dans  la  cause  plusieurs  commeiiremens 
de  preuve  par  écrit.  ^ 'avoir  pas  rencontré  les 
élémensd'uncoromencementdepeenve  parderfl 
danslasipilflcation  de  l'ajournement  du  ISraart 
18I  f ,  ou  dans  le  désistement  signilié  .  ou  dans 
les  ari'iirds  iiiit'i  \  iMi 11-  i-'rUre  les  parties  ;  avoir 
réfu.sé  d  en  faire  le  noint  de  départde  la  prenve 
testimoniale  des  faite  aniettlés,  e*est  nveir 
violé  le*!  nrL  1347  et  1341.  de  mÀne  qoe  l'art. 
iioi,  car  les  présomptions  étaient  graves,  peé» 
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hv  ai  OÉC.  18S4,  arr.  tent  eau.,  eh.  req.; 
■■.  InglatDnt.  prêt.;  Htiler  ie  MobU». 
rapp.;  vtger»  av.  |éb.  (GomI.  «Mr.)  —  U- 
cotie,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre da  conseil),  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violaiion  des  art.  1360 et  lasi.  C.  civ.,  en 
ee  que  l'arèl  a  eicipé  du  Jugement  contradic- 
toire rendu  entre  les  partie»,  el  qui  avait  or- 
éanné  la  Jonction  des  instances  en  partage  pour 
déelarer  que  les  àUÊmémn  twmtmtk  afâe«t 
e»  fuialité  à  Teffet  de  représenter  le  de  ear^M  et 
pour  ouvrir  l'action  en  partage,  el  que,  sur  ce 
poinly  il  y  avait  eu  chose  Jugée  Attendu 
f «e.  fov  i^ouMer  la  la  de  mm  rwitetr 
foi«4e  far  taa  4«Madent  dtat  te  émm  da 

Sualité  des  défendeurs  éTentuels,  la  cour  royale 
e  Toulouse  s'est  fondée  sur  ce  que  les  qualités 
de  ceai«<l  résultaient  non  pas  ieolemeal  du 
jugement  du  S7  ao^t,  paaaé  en  Ibree  dto  chfwa 
jugée,  et  des  anirei  docnmens  de  la  eawe, 
mais  encore  sur  la  circonstance  que  les  deman- 
deurs ou  leur  auteur  avaient,  dans  divers  actes 
damié  aux  défendeurs  éventuels  la  qualité  d'hé- 
ritiers du  de  cii7u«;qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt 
s  est  déterminé  par  une  appréciation  des  acte;» 
et  des  faits  de  la  cause,  et  que,  par  cotte  appré- 
ciation qui  était  de  loo  domaine  exclusif,  larrél 
n'a  pu  violer  le»  deai  artléles  invoqaét }  —  Sar 
\p  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violaiion  de 
l'art.  13ÔC,  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  améconaa 
:e  contrat  Judiciaire  qui  avait  de  runiié  entre 
lea  Jgartica  par  la  denunde  en  paiement  du  prix 
4e  riroeowa  vendu  parPieira  Mourgues,  au- 
teur des  défendeurs  éventuels,  et  par  le  prix 
que  sa  veuve  en  aurait  touché  au  nom  de  «son 
mari  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  Tait, 
et  qu'il  est  coMialé  par  les  qualités  de  l'arrêt 
coniaie  par  Tarrêt  lui-même,  que  les  deman- 
denra  n'ont  point  rapporté  la  preuve  de  l'assi- 
gaalioti  de  isii  ni  celle  des  accorda  ou  de  la 
lra»«aetioo  qui,  à  leur  dire,  ^ertfaat  iatenreans 
entre  Marie  Crabot  el  Romain;  que  l'arrêt  a 
déclaré  que  de  chacun  de  ces  actes  en  particu- 
lier, ou  de  leur  combinaiï>on,  s'ils  avaient  été 
produits,  ne  pouvait  réaaiter  la  preuve  d'à»  av«ii 
fMdidaire  ^^i  pût  élibllr  ai  la  vente  prétendue, 
ni  l'exéeulion  de  cette  vente,  ni  une  transac- 
tion ;  que,  d'ailleurs,  la  prétendue  ashignaiiun 
lie  I  SI I  ^e  trouve  démentie  par  les  actes  poji- 
teriear»  où  Mourgues  est  reconnu  coproprié- 
taire d«  l*iaiBiettMa  Htlfieai;  qu'ainsi,  parlées 
«jcriiiioDS,  résulunt  d'une  apprérialion  de  faits, 
l'.irrél  n'a  pu  violer  l'art.  l3o(>  invoqué;  — 8ur 
le  iruisièrae  et  dernier  mojen,  tiré  de  la  Tiola- 
liun  dea  art.  lS4i,  1347  et  1363,  C.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêta  refusé  d'admettre,  même  sobsi- 
iJiairL-ment,  les  héritiers  Romain  à  la  preuve  de 
Ja  vente  de  l'immeuble  litisieux,  tandis  qu'il 
exi*taii  4ina  la  cause  plusieurs  commenre- 
niciis  de  preuve  par  écrit ,  —  Attend^  que,  dés 
•pi'il  a  été  reconnu  et  constaté,  en  fait,  |>ar 
r.irret  attaqué,  que  les  actes  signalés  par  les 
ilcdiandeurs,  comme  commencement  de  preuve 
jiar  écrit,  ne  pourraient  pas,  même  tlli  étalent 
produits,  constituer  nnc  p^r<^()mption  légale  des 
faîtA  articulés,  encore  moins  avoir  le  caractère 
et  les  ellcts  d'un  aveu  Judiciaire,  l'arrêt  n'a 
l,u  \ioler  les  troia  arlicia  précités,  —  As- 
jKXXB,  etc.» 


«XXTR  m  CA96ÂTION.  (Il  Meenbrt.) 


yarynil  etêentiHïmmà  mtm i9i§mqÊtim 

enl  iwmIiis  i  ). 

Spécialement,  lortqH'un  individu  a  éU  c<m- 
domnr  à  payer  lei  tniériu  du  iam  âi  ia 
demande,  c'en  aux  iaf  m  fui  aill  |NWiaMé 
cefl«  condamnaiton  à  /Iser,  «netu  de  een- 
îeitalion,  le  jour  de  celleéewimmdei  utte , 
rrillf  interjMrétation  ne  MHÊnâ' 
verlure  d  eaualitm  (3). 

Dont  le  cas  oû  il  n'a  poAU  dretad  Wl  i 
pièces  remixfs  à  un  mandataire,  lêê  ifÊ§9t 
peuvent  prononcer  sa  décharge  aprètIMr*' 
mise  de  etUM  vtU  éMtin  Mn  m  m 
teuton, 

BÉBBlMn  BT  GUTBtLISa  C  !»■  P&mVAL. 

En  1733,  décès  i  Paris  du  sienr  Philippe 
Lefebvre,  ancien  receveur  général  des  finances, 
laissant  une  succession  opulente.  Ses  béritiera 
conienteat  aae  lea  eréancea  loieat  reconvréei 
par  la  Anae  Leflebna. 

l  e  2t  mai  1737,  le  sieur  da  PUnal  Ml  aka- 
titué  à  la  dame  Lefebvre. 

Le  18  mars  I78i>,  arrêt  de  la  cour  des  aidea 

3 ni  ordonne  au  sieur  Plinval  de  rendre  compte 
tt  mandat  que  les  bérilien  Lefebvre  lui  avaient 
conné,  et  de  leur  reaMMia  Isi  pièeaa  JailUca- 
tives  de  ce  compte. 

Le  eoaMta  n'ayanl  pas  été  reado,  phHiem 
instances  furent  successivement  introduites  et 
abandonnées.  Enlin,  le  33  Janv.  1823,  assigna- 
tion du  sieur  de  Plinval  devant  le  tribunal  de 
première  inataaee  de  la  Seine ,  pour  se  voir 
condamner  à  rendre  compte  de  sa  geitloB,  on 
a  payer  la  somme  de  367,784  fr.  3j  c,  montant 
des  valeurs  dont  le  recouvrement  lui  avait  été 
conQé. 

ix  21  Juin  I83ti,  Jugement  qui ,  en  entre  des 
eoadaauMiiaas  principales .  ordonne  an  sienr 

de  Plinval  de  payer  les  intérêts  i  compter  du 
Jour  de  la  demande,  et  de  représenter  les  litres 
et  piéoM  qui  powaient  piacÎDar  f  Mt^aet  n» 

couvrcmcai* 

Le  la  eeL  1826,  le  sieur  Bérenger  et  la  de- 
moiselle Cuvellier  succèdent  aux  droits  des  hé- 
ritiers Lefebvre.  Une  contestation  s'éleva  alors 
entre  les  parties  sur  l'inlerprélalion  da  Jnge- 
ment  du  31  Juin.  U  en  csliéféié  an  tribunal 
qui  l'avait  rendu. 

l  e  29  fév.  1832,  jugement  qui  décide  qualet 
intérêts  ne  devaient  être  payés  que  du  23  JaOV. 
1 823 .  et  que  le  sieur  de  Plioval  ae  defali  ren- 
dre que  les  pièces  justiScallm  qol  SC  trou- 
vaient eu  sa  possession. 

Le  24  août  IH33,  arréc  île  la  ao«  rofaïada 
Paris  qui  conûrme. 
Pourvoi  pour  1*  vIelitiM  da  Part.  W.  erd. 

d'Orléans  de  J5C0,  de  l'art.  1996,  C.  civ.  —  Le 
Jour  de  la  demande  de\ant  s'entendre  de  l'ex- 
ploit introduciif  d'instance,  cet  exploit,  dans 
l'espèce,  est  celui  qui,  après  de  longues  procé> 
dures,  a  anieaé  l'arrêt  dn  19  mars  178S.  Qnanl 
à  l'exploit  du  33  Janv.  1823,  ce  n'éUit  qu'un 
acte  de  reprise  d'instance  dont  l'unique  objet 


CD  Mais  si,  sous  prétexte  trinlerpréter  leurs  Ju|^©- 
ine»s,  les  juges  ordonnaient  ce  qu'ils  avaieiii  refuse 
par  une  première  décisioa,  et  qa'iis  violastaot  soit  les 
principes  en  matière  de  cooiratt,  sali  l'aaMcité  da  la 
cheisiegaB,lattr  nauvelle  décision  pourrait  «treeaa* 
sée.  r.  Cms.,  6  fév.  1838  (t.  f  1838,  p.  406). 

(2)  Mais  les  juges  ne  pourraient,  par  un  second 
arrêt,  reMreiodre  des  intérêts  accordes  par  l«  vro* 
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l'adjadicatlon  de»  cooclosioiM  préoédem- 
mmai  prise».  Le  uiéme  urocés  a  continué  de- 
nuit  la  demande  antérieare  a  I7B&  jusqu'en 
I9tiiî"  \inlnioii  de  l'arl.  1",  lil.  29,ord.  1667. 
et  d«  l'aïuUirilé  de  la  chose  jugée,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  prononce  ia  décharge  du  nian- 
dalalr»,  «piéa  la  remiie  leaiemecK  d'une  Mrlie 
des  fHim  initMoatlvei ,  eontraifwnmil  a  l'or- 
donnance prrriti'  i',  qui  ciige  la  remÏM  detoules 
let  piè<^s  justitiralivcs ,  coutrairement  encore 
«njngement  du  21  Juin  1826,  paMé  eo  force  do 
chose  Jugée  .  «n  imposait  expreaténiMl  caile 
obligalum  au  mor  da  Ptinyal. 

Do  SI  DÉc.  1834,  arr.  cour  ctai.»  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  pcéi.;  Hua,  nw^,  Vlg^^av. 

gén.  ;  Gueny,  av. 

«  r.A  COini,  —  AUeiMltt,  for  l«* premier 

moyen ,  présentant  la  qncsllon  de  savoir  de 

3uel  jour  le  rumptablc  devait  payer  les  intérêts 
e  la  s'jinuie  dont  II  était  jugé  reliqualaire, 
qu'il  n'était  pas  douteux  qu'il  dût  ces  intérêts 
du  Jour  où  H  aurait  été  mi?  en  demeure,  et 
qu'en  ellVi  un  jugement  du  trilurMl  dr  !  t  S  ine 
du  21  juin  lB2ti  l'avait  condamne  au  paieiiienl 
d^e  somme  avec  intérêts  à  compter  du  jonr 
de  la  drrnartile  ;  maïs  que  le  sens  de  ces  termes 
et  leur  Jindualion  n  tel  ou  tel  nrte  de  la  pro- 
cédure, ajanl  elé  conlesiés,  les  parties  revenues 
devant  le»  premiers  Juges,  le  tribunal  déclara, 
pir  un  second  Jogement,  que  cette  expression 
À  compter  du  jour  de  la  demande,  employée  dans 
te  premier,  ne  pouvait  s'entendre  que  de  la  de- 
mande en  HKldition  (le  compte  du  2'.i  Janv. 
1823;  qne  ce  droit  d'ioterprétation  des  Jugc- 
rnens  appartenant  essentteltenient  &ux  Juges 
qui  les  ont  rendus,  l'arrêt  de  îa  cour  r«i>  i!r  ,  eu 
contirmant  par  les  mêmes  motifs,  n'a  pu  don- 
ner ouverture  à  cassation  sons  ce  rapport  ;  — 
Sur  le  second  moyen  relatif  i  la  remise  des 
pièces  justificatives'  du  rnmpte  ;  qne,  dans  I  é- 
tat  des  faits,  la  proruratioti  do  4  mai  1743,  n'é- 
nonçanl  pas  les  objets  dont  le  recouvrement 
avait  été  confié  i  rantenr  dn  défendeor  éven- 
tuel, la  tirscriptinn  des  titres  et  papiers  qui  oîit 
dù  lui  être  confiés  à  cet  eifct,  n'ayant  pas»  été 
faite,  quatre  vingt-quinze  ans  s'étant  écoulés, 
et  dans  ce  long  intervalle  les  pièces  ayant  été 
retirées,  disséminées  dans  plnsiears  déjpAts  oà 
la  recherche  n'en  a  été  faite  qu'en  il  y 

avait  Justice  à  prononcer  la  décharge  du  cunip- 
taUCt  «pri*  1>  remise  des  pièces qo'il  déeltrait 
être  en  sa  possession ,  —  rejctti  ,  ete.  » 

COim  DE  CASbA  f  ION.  (31  décembre.) 

«fous  Vancienne  comm9  $ùUt     nouvettê  U- 

gislalion,  il  élail  permis  aux  partiet  de 
convertir  le  prix  certain  et  déterminé  d'une 
vente  en  un  capital  remboursable  à  la  vu- 
i  iuk'  du  dcbilcur,  et  produisant  drs  intci  êls 
ijuynhlcs  annuellement.  C.  c'iv.,  mi.  I.MJI. 
i  ne  ^pareille  converstmi,  loin  de  i  enfermer 
UM  CQndittonpuremetU  potestalivc  pour  te 
débiteur^  ne  doit  être  eon$idérée  que  eamme 
une  constitution  de  rentr.  <!ui  v'<uitorise  Ifi 
débiteurs  retenir  le  capital  qu  autant  qu'il 
paie  exaetemnU  Ut  iiuérits  (l).  C.  ctY.,  art. 

ini. 

I.ASSÉVK  C.  VAH?«fcK01. 

Le  8  frim.  an  XII,  les  époui  Miilol  avaient 


(i)  V.  aussi  Paris,  liprair.  an  XIU.  ai  kreuvoi. 


vendu  une  mai<;on  aux  sieur  et  imt  Vi|;, 
muveuaanl  la  t>onime  dt^  queief 
qufrenrs  s'étaient  obligés  &olidaircmeitf  di 
payer  tant  en  principal  qu'en  inléréts,  «kk 
•  quels  (intérêt!*),  disait  l'acte,  eooimenmoati 

njurir  le  l(i  .  prochain ,  rl  coatinWTOOt 
«  aiiui  annuellemcul  jusqu'au  rcinboencnal, 
»  qu'ils  pourront  faire,  quand  bon  leanaa* 
n  hlt-ra.  et  en  deux  p,ii;  rTifr!s  ëgaax,  •»il|(él 
de  Milkit.  Iais.«<itu  ua  ii:»  iiiinciir. 

I.e  18  mars  isi>l,  cef^ion  [i  n  i,^  M  ine  Millci 
au  sieur  Lassève  de  la  pari  qui  lui  renaiil 
dans  le  prix  de  «ente. 

f^asfs^ve  ayant  demandi^  le  remhntrsnnnil 
tant  thi  r.i pliai  que  de.^  inlercU  tui  tfbu 
Mage  ,  eeui-cl  répondirent  qu  ili  avaieal  u- 
quitté  Jusqu'au  6  janv.  1818  les  intÉHlidl 
prit  rte  vente,  qui  n'étaient  autn»  nmàtSMh 
réi  M^i  -  de  rente  constiuiée  ;  que,  n'anifnt 
pas  paye  depuis ,  cela  provenait  du  rtfu 
veuve  et  héritiers  MIIM.  Bn  même  ump.* 
oITrirenlà  Lassève  une  somme  de  %  t.  If.- 
Refus  de  ces  offres  comme  insuflkaol» ,  »t 
commandement  par  Lassève. 

Sur  l'opposition  des  époux  Nage.  iiteUnce.- 
Les  époux  Mage  préleiMlhrent  que .  débittu* 
d'imc  rente  quérable,  ils  auraient  dtl  a>oirrt 
mis  en  demeure,  et  que,  cela  «i avant pa*rt 
lieu  ,  ils  ne  sauraient  être  conlraînu  ««m»- 
bourseroent.  —  De  son  célé,  Laskve  HtW 
qu'il  s'agissait,  non  d'Un  capllrt  de  rielssu^' 
liluée,  mais  d'un  simple  j>ri\  de  Tentf  ;  fl* 
d'ailleurs,  dans  l'hvpoihèse  niéine  diinr  rtsi» 
conriituée,  les  débi'tetfrs  éUient  tennidcrfn- 
bpurser,  faute  servie*  exact  des  irrtng 
pendatil  plus  de  deux  années;  qu'enfin  Us*" 
valent  en  être  tenus  enrore  pour  avuir  \s\f>fi(- 
périr  la  iuais<»i ,  gage  principal  de  la  cnuafi, 
et  pour  avoir  dinnnaé  les  sftrelés  promit»^' 
le  contrat  en  aliénant  d'autres  fsods feTpM*' 
qués  a  cette  même  créance. 

Le  5  déc.  1821,  jugement  qui,  al  tendu  qo^  J 
rente  éuit  eneotielèement  qoéntiie,  poi<J"° 
n'y  avait  dans  l*acte  de  v«Jte  aw»  1*** 
gnè  pour  le  paiement,  d'nù  ri^*uîl<sît  lint^w* 
pour  le  créancier  de  se  présenter  au  domio* 
,  dn  déMteor  et  de  le  mettre  «ndemears  pu* 
commandement  on  tout  antre  actc,ifiaia' 
pouvoir  exiper  le  remhoursemeni  art,  ffrt.'* 
eiv.),  déclare  Ir.  oiVir,  >oialiii's  nusntauiTT- 
Ics  offertes,  et,  avant  de  statuer  *ur  Ifur 
sance  quant  an  reraboorsement  du  cap'C'vf' 
dpDiic  uneeîprrfi^r  à  l'effet  de  vériéer»!!! 
avait  en  réellenu  nt  dépérissement  de  fi»»* 
ble  faute  d'entretien. 

A  la  suite  de  divers  Ineidciis qiall  cs^f^ 
de  rapporter,  décès  de  la  femme  Mage,lii^ 
un  nis  majeur. 

Le  TJuilL  1826,  Mage  père  cl  û!i  vomifoi* 
6ti!ur  Vamerol  la  maison  litigietue,  i  Ij 
de  paver  ce  qui  élail  dù  à  I>as8èrcet  ao**" 
neur  Miilol.  Le  18  do  même  mois,  des  oip* 
sunl  failcs  à  teu\-ci.  Surl<  or  n  fus,  la 
en  est  demandée.  —  La  dame  .\lili«l  «nUff'* 
dans  l'Instance  pour  récla nier,  comme  loWft. 
In  portion  décapitai  et d*intéfétt qof («tsai 

i\  son  fils.  /  „ 

Ou  ini  à  I^ssèvc,  il  conclut  a  ce  qui!  Wl»*' 
claré  que  l'acte  du  8  llrim.  an  XII  eta» 
ini  de  prêt ,  et  tju'eti  fonsé<nience ,  *aw  «»* 
éfjard  aux  ufTres,qui  étaient  inrulUsanlfS, 
lue  un  délai  après  lequel  \ariicryl,  comwfl^ 
lenteur,  serait  tenu  de  lui  remboursas ls|i^ 
tion  de  capital  dont  il  élail  cessionniirt^ 
Le  ï  auùt  itôl,  jngameni  qui 
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prIlBita  de  LanéTe  par  les  molUs  suivin»  : 
—  «  Comldéraiit  que  le  contrat  dn  8  frim. 
Mi  XII  conlieot  une  véritable  consUtulion  de 
HMle  t  qweel  acte,  en  effet,  renferme,  ootre  la 
tente  qui  en  est  l'objet  primitif,  un  roniral  ac- 
cessoire par  lequel  le  prii  stipulé  au  premier 
acte  est  su|<i" -ii- ,        flctionem  bretit  mnnus, 

avoir  été  imm^dialMnenl  acquitté  et  de  suite 


remit  an  déMIear.  I  la  charge  d'en  iiajer  l'in- 

lérét  Jusqu'au  rcnibotmemen 
faire  quand  bon  lui  semblerait 


lyer  nn- 
Ipoavaii 


»  Qu'en  laissant  ainsi  au  débiteur  la  faculté 
de  rembourser  i  «a  volonté,  le  préteur  sV^i  im- 
r<»<-iteTnent  interdit  la  faculté  d'exiger  te  rj|ii- 
ItI.  rc  (]ui  bien  le  caractère  auquel  on  re- 
cuunait  la  cuostitution  de  rente,  d'après  l'art. 
1M9,  C.  civ.  ; 

»  Que  la  rour  de  Paris  a  déridé  la  qnesfinn 
dans  re  sens  par  son  arrcl  du  14  prair.  an  Xlil. 

Far  lequel  elle  a  Jugé  que  la  clame  portant  que 
acquéreur  ne  sera  obligé  à  payer  son  prix 
principal  qu'à  sa  volonté  scnlemeot,  équipolle 
èeonstituti(\p  et  rend  la  m^ancc  non  eii^iltlc  ; 

»  Considérant  que  les  art.  lUdOei  iiioi  iiiu*- 
qués  par  LMsève  ne  sont  applicables  qu'au 
Birèt  die  consommation  ;  que  cela  résulte  non 
ieatement  de  la  rubrique  du  chapitre  ^otls  le- 
quel ils  sont  Inscrits,  mais  rnrorc  de  la  corréla- 
Uoo  qvA  existe  entre  les  articles  susdits  et  les 
art.  ItfS  et  1899  qui  les  précèdent  ;  que  cette 
corrélation  yp  fonde  tant  sur  la  lorutioii  gr.im- 
mati«alc  cmplojée  par  le  législateur,  que  iur 
l'ordre  (ir<  idées  exprimées  dans  cesarticles  ; 

»  Considérant  que,  quand  même,  ce  qui  n'est 
pas,  on  voudrait  supposer  qu'il  y  a  donte  sur 
la  nature  du  contrat  du  8  frim.  an  \II,ce 
doute,  aux  termes  des  art.  1C02  et  1 1(:2,  c.  civ.» 
devait  s'interpréter  eoBire  le  créancier  et  en  Ah 
venr  du  débiteur;  que  ce  doute,  d'ailleurs, 
pourrait  être  éclairci  en  recherchant,  comme  le 
veut  l'art.  il.  civ.,  l'intention  des  parties 
contractantes  i  que  cette  intention  se  révèle  par 
les  énoBeiationi  eontenaca  am  eonclaloos  du 
stoorLassévc.  > 

Appel  de  Lassèvc  vis-à-vis  de  Varncrot. — Ce- 
lui-ci oppose  que ,  d'après  le  Jugement  du  5 
déc.  1821,  il  y  a  chose  Jugée  sur  la  question  de 
•■voir  si  l'acte  dn  8  frim.  an  XII  renfermait 
nnc  constitution  de  rente. 

I.,e2l  nov.  1833,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Nancy,  lequel,  quant  à  l'exception  de  chose  Ju- 
gée, la  rejette  par  le  motif  que  le  tribunal,  en 
qualifiant  la  rente  dequérabte,  n'avait  fait  que 
tirer  une  conséquence  d'une  liyiinthèse  non 
Mumise  à  son  jugement;  et,  qiiaut  au  fond, 
eonflnm  «n  eei  teraiet  :  —  •  Considérant  que 
des  termes  de  l'acte  du  8  fritn.  an  \FI,  r\p|i- 
qués  par  l'exécution  qui  leur  a  été  dunnée  par 
les  parties  pendant  k-  laps  de  temps  de  plu- 
sieurs années ,  et  notamment  par  les  conclu- 
sioDS  déposées  par  Lassève,  cl  retenues  au  Juge- 
ment du  .j  (1lH\  )S2I  ,  tendantes  à  obtenir  le 
remboursement  du  capital  de  la  rente,  pour  dé- 
faut de  paiement  des  arrérages  pendant  deux 
anni'-cs,  il  résulte  que  le  contrat  contient  une 
x-nte  faite  à  la  charge  de  rouslitution  de 
rente.  • 

Pourvoi  de  Lassève  pour  ]«  violation  de  la  loi 
106,  $  I,  ir.,  dt  Ftlhor,  oMgathnibus  (1).  —  Le 
eiamtdnS  MfB.ftloatlet  caractèm  d'une 


(1)  Le  contrat  du  8  frim.  an  XII.  ayant  été  passé 
•vaut  la  proœuloaiioBiluiiUR  w**  fif-Ugaiions  (Code 


vente  ;  seulement  un  ;  voit  ajoutée  celle  con- 
vention accessoire,  que  l'époque  du  paiement 
ut  lai^ée  au  bon  plaisir  des  acquéreurs.  Or, 
dans  f anden  droit  comme  dans  le  nouveau,  la 

condition  Dotcslative  de  la  part  de  celui  qui  s'o- 
blige rend  roWi|atioa  JDulle.  Ia  clause  en 
question  estddIléIRlIiërilbfs  comme  ^tte  ciiiUe 
n'est  qu'accessoire,  sa  nullité  n'entraîne  pas 
celle  du  contrat  tout  entier.  Ce  contrat  subsiste, 
moins  ceite  clause.  Ainsi  la  vente  est  censée 
faite  sans  terme,  et,  dés-lurs,  le  paiement  en 
est  eoBtiouHlemeiit  exif^le  (Pothler,  de  ta 
/'t  tiif,  n"  vsn  . 

■J  '  Vinlrtliuu  lie  la  loi  10,  tl.,di-  CnntrahendA 
,  rr.'p'},.! ,  ,  4'!  ihi  II,  Insl.,  de  /iiTum itil  ifioiie. 
—  L'arrêt  attaque  considéra  l'acte  dn  8  frim. 
an  XII  comme  un  contrat  de  constitution  de 
rente,  pnrce  qu'il  y  est  dit  qtio Tricqucn-ur  aura 
la  faculle  Je  payer  son  prix  quand  Ito»  lui  sem- 
blera. .Mais  une  condition  essentielle  du  contrât 
de  coDStiluliun  est  que  le  préteur  s'interdise 
formellement  d*eiig<fr  le  capital  (Pothier,  da 
Cvntrai  d,'  nnir,  ir"  '.)  et  46,  arL  1909).  Or, 
une  (jarciile  condition  n'est  nullement  stipulée 
dans  le  contrat  en  question. 

.i  Violation  de  la  loi  Ig,  ^  2  et  :\,  ff.  d,'  J",r- 
bnr.  iihîigaiionif'tis.  —  Ku  supposant  niènie  va- 
lable la  clause  relative  au  [  .licrix-nt  du  prix, 
ce  prix  devenait  exigible  au  decés  de  l'un  des 
deux  a«?quérettrs,  suivant  ce  principe  :  iVorfe,  «i 

omuia,  ità  qitaque,  t  (d»nl'>$  exlimjuilur.  La  fem- 
me Mage  étant  décédée  en  ISî(i,  l'arrêt  aurait 
du  décider  que  MageliHi,  ain>iquc  son  co-obli- 
gé  solidaire,  étaicntteous  de  remt>onser  le  pris, 
cl  que,  par  suite,  la  même  charge  ineombafta 

leur  cos>i(iiinaire. 

4°  Violation  de  la  loi  23  ff.,^/<' /f^ou/ij  jur/ï,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a,  contre  le  iCIKur  du 
contrat  qui  fait  la  loi  des  parties ,  considéré 
comme  une  stipulation  de  rente  constituée  la 
eUose  relative  au  paiement  du  pris.  - 

Di'3t  DÉc:.  is:)(  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacorai ,  près.;  Lasagni,  rapp.;  Viger, 
av.  géa.;  GNadeMi,  av.  ^  - 

«  LAGOUK  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil} Sur  les  quatre  moyens,  —  At* 
tendu,  en  droit,  que  sMIest  de  l^sence  de  Ta 
vente  qu'il  y  ail  un  prix,  et  un  prix  certain  et 
déterminé,  le  paiement  de  ce  prix  peut  être 
subordonné  à  toute  condition  non  contrairennt 
lois  (  1501  et  r>84,  C.  civ.  )  ;  aussi,  tant  sons 
l'ancienne  que  sous  la  nouvelle  législation,  a-t- 
il  iniijiiuis  cU'  ju  rinis  aux  parties  de  convertir 
le  prix  certain  et  déterminé  de  la  vente  en  ca- 
pital d'une  rente  raebetaMe  é  volonté  par  le 
débiteur  :  en  effet,  une  pareille  conversion, 
loin  de  rcnfcrnuT  une  condition  polcstative.qui 
décharge  à  son  plaisir  le  débiteur  de  louleohli- 
gation,  ne  l'autorisa  â  releoir  la  capital  au'cn 
payant  etactement  let  Inléréla  Stipulé!  de  la 
rente,  et  rn  satisfaisant  par  la  nécessairement 
à  l'une  des  deux  obligations  alternatives  qu'il  a 
contractées  (&30  cl  1174,  C.  civ.);  —  Kt  at- 
tendu qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  des  ternies  de  l'acte  du  8  frira,  an 
XII,  expliqués  par  l'exécutiou  qui  leur  a  été 
dunnée  par  les  parties,  pendant  le  laps  de 
temps  de  phulears  années,  et  noumment  par 
les  conclusions  déposées  par  Lassève  (  deman- 
denr  eu  cassation  )  ,  cl  retenues  au  jugement 
du  6  déc.  1821,  tendantes  a  obtenir  le  rembour- 
sement du  «apitai  de  la  rente,  pour  défaut  de 
paieninntdef  arrérages  pendtnl  dan  années, 
ilfésnlln  «m  In  comnl  cnltal  «ne 
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mojenntnt  le  prix  de  2.iflO  fr.,  faite  a  charge 
de  ComlUulion  de  rentp;  —  nue,  d'après  cela, 
«B  nAiMBi  4  LMfèTe  l«  retnbourseineDt  d'une 
liarlle  de  la  renie  dont  il  s'agit.  r«nrftt  tlUqué 
n'a  viulé  ni  les  lois  romaines  invoquées  par  le 
demandeur  ni  aucune  autre  loi,  —  M- 
jBm.flie.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (31  décembre.) 

lâjngtmml  qui  prononet  $ur  mu  quetUon 
SUtU  proptuiê  indéimmeni  par  voie  d*ex' 
ception  a  la  mime  force  que  s'il  eût  été 
rendu  sur  la  même  question  par  actton 
principale  (1);  ainti,  ïonquc,  sur  une  de- 
mmiât  en  neUfeoUo»  ^un  acle  de  naU- 
ttmu,  MM  dMilofi  êi/MUM  a  rejeté,  après 
examen,  Pexception  tirée  de  faits  qui  coits- 
Ulueraient  un  véritablê  désaveu  de  pater- 
f eciwNg  é/of»wr  en- 

71  suffit  dans  ce  cas  pour  qu'il  y  ait  chose 
fuge§  sur  la  légitimité  de  l'enfant  que  la 
eour  etU,  par  le  dispositif  de  son  arrêta 
adopté  les  motifs  du  jugement  qui  déclarait 
non-recevable  une  action  incidente  en  con- 
testation de  légitimité  fondée  sur  Cadullère 
de  te  mèrâf  encore  bien  mt«,  sur  Pexception 
dfkmmpiUmee  prisê  it  ee  que,  depuis 
Cappel,  rappelant  aurait  formé  devant  un 
autre  Ir^ùmal^  une  action  principale  en 
démam  ûê  jMlfmttê,  la  cour  aU  déclaré^ 
dans  ses  motifs,  que  Vexamen  de  uUê 
action  principale  ne  pouvait  apparieiUr 
qu'au  tribunal  qui  en  était  saisi  (3). 

On  doit  considérer  comme  renfermemt  un  «tf- 
«flMf  éiiÊ»eu  Veœeeption  pair  tafiMlIt, 
pour  repousser  l'action  formée  parwiill- 
font,  en  rectification  de  son  acte  dê  naU- 
sanee,  qui  lut  donne  pour  père  un  cuslre  in- 
dMêu  que  le  wmi  és  m  Mèrt,  oi»  moM 
mtd  l'époque  dê  ta  nalamm  las  MiMMi 
iêalent  dans  PimpossibiUlé  pkffsique  de  ay- 
kabiter,  et  que  la  naissance  a  été  cachée  au 
mari.  C.  civ.,  «11.813  el  soiv. 

Uns  denumde  en  rtdifieation  (Ttm  aeli  d» 
naissance,  suivie  dFun  mlaUaudUtntem' 
des  biens,  contenant  déclaration  expresse 
que  cette  demande  a  pour  fin  ultérieure  ta 
revendication  de  l'hérédité  paternelle,  cons- 
lUue  le  trouble  dans  la  possession  des  biens, 
prévu  par  l'art,  an,  C.  civ.;  dès-lors,  une 
icllc  assignation  fait  courir  contre  te  déteur 
tottr  U  d«te<  d»  deux  mois  dans  lequêl  il  esi 
nuvablê  à  contester  la  légitimUè  dt  fm- 

Jacob  C.  Galamin. 

En  1803,  JoHeph  Jacob,  mari  de  Louise  Gon- 
nard  ,  fut  condamné  à  (luiiize  ans  de  travaux 
forcés,  et  allâ  subir  sa  peine  à  firesl.  —  li  Tut 
■oonsé.  i  MB  liitMdIelloB,  bb  cBiBlear  qbI  prit 
possession  deietbieBi  :  ce  Ait  leiicar  OelamiB, 
son  neveu. 

Dès  avant  Tarrestatlon  de  Jacob .  sa  femme 
Vvtêit  depuis kMit>teai|M  abandonné,  et  s'éuit 


(I-2J  V.,  en  00  sens.  Toullier.  i.  10,  n»  230;  — 
BM.,  SftplaT.    II,  «c  la  note. 
[Z)  Nouvelle  applieation  de  jirincipe  que  la  chose 
Jefièe  ne  résulte  que  dv  dispottlif  et  mm  des  motifs. 

(4)      M«if.  CiM.,  31  mai  1817.  V.  aussi  la  note 
MM  «et  affét,  et  ior  le  renvoi  prononcé  par  U  dé> 
'  .V.QiiBSM«,»llv.l«ai. 


établie  à  Molhaasen  avec  le  nommé  NtcoUi 

Humbert. 

Le  24  mars  1804.  Louise  GoBaatd aMBcha 
d^  eafuit  fliMe.  Oel  eutal  Ait  tesertt  mt  ta 

registres  de  l'état  civil  de  Mulhausen  f-om  \cs 
noms  de  Jean-Baptiste  Humbert,  Ois  de  Miootef 
Humbert,  marié  avec  Louise  Gunnard* 

Kn  1806,  décès  de  Joseph  Jacob. 

En  1826,  le  fils  de  Louise  Gonnaid ,  se  disant 
Jean-Baptiste  Jar(»b,  devenu  majeur.  >oulut  rf- 
clamer  les  biens  de  la  succession  de  Joseph  Ja- 
cob ,  dont  il  se  prétendit  le  fils.  A  cet  effet, I 
demanda  d'abord  la  rectification  de  son  acte 
de  naissance,  dans  lequel  il  était  désigné 
comme  fils  de  Nicolas  Humbert. 

Bmt  la  lemiéle  pir  lai  Méseotée  am  Intomal 
d*AltklTeb,  daiM  le  mort  dâ^  raele  de  BBii> 
sance  avait  été  reçu,  jugement  du  3i  août  UBH 
qui  oi^onne  la  mise  en  cause  de  Galamin. 

GalamlB,  afsIgBé,  si^illle,  le  9  Janrter  isst. 
une  requête  en  défense  dans  laquelle  il  décli- 
nait d'abord  la  compétence  da  tribunal  d'Ali- 
kirch ,  en  ce  que ,  la  succession  de  Joseph  Ja- 
cob s'élant  ouverte  à  Lyon  ,  c'était  au  tribunal 
de  celle  ville  quil  appartenait  de  eoaatitrc  4e 
l'afTaire.  —  Au  fond ,  Galamin  contestait  la  lé- 
gitimité du  demandeur,  1^  parce  qu'il  y  aurait 
eu  impossibilité  physique  de  co-habitaiion  co- 
tre Joseph  Jacob  et  Louise  Goooaië;  2*  et 
parce  qne  eelle«l  te  serait  leudue  rnupalli 
d'adultère  ,  avec  recel  de  l'enfant.  Enfin,  i!  ter- 
minait par  déclarer  qu'il  se  réservait  «ie  desa- 
vouer ullérienremenl  renfaBt  de  Louiei  Gm- 
nard  comme  fils  de  Jacob. 

Depuis ,  par  acte  signifié  i  avoué  le  27  nov. 
1826,  Galamin  renonce  au  déclinatoire  proposé, 
pour  s'en  tenir  aui  moyens  du  fond.—  Daâs  m 
aotre  aele ,  H  déelareque  aa  défBuae  aeait  pear 
objet  de  former  un  désaveu. 

Le  16  dcc.  18:^6,  Jugement  du  triboMl  d'Alt- 
kirch  qui,  au  fond  ,  déclare  Galamin  non-rece- 
vaMe  a  contester  la  léuUmité  de  Jacob,  par 
les  BMlifs  qu'il  n'y  a  poial  eu  lai^oialMIllé 
sique  de  co-babiialion  entre  Joseph  Jacob  et 
Louise  Gonnard,  et  qu'ensuite  il  n'était  pas  éta- 
bli qu'il  y  ail  eu  adnllèie  de  ceN^ci,  «vue  wmd 


q 

de  l  enfant. 

Voici  en  quels  termes  est  conçu  lejttf^meal 
—  ■  En  ce  qui  touche  la  compétence,  bien  qu'il 

Kuisse  naître  ultérieurement  de  la  ikwaaés 
mnée  par  JeaD-BaplIste  Jacob  «ttt  Haasèart. 
comme  conséquence  légitime ,  une  péUtH>îi 
d'hérédité  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  »ot- 
ce&sion  de  Joseph  Jacob  s'est  ouverte,  celte  d^ 
maude  a  anlquemeut  pour  oldet  une  imiian 
eu  reetiieatlon  d*un  acte  da Télat  civa.  lap- 
tance  qui,  d'apn-s  les  art.  90,  C.  civ.,  et  !(^,C. 
procéd. ,  ne  peut  élre  dévolue  qu'au  tnbaaal 
dans  le  greffe  duquel  le  douMe  dHlcgialrta HÉ 
ou  dû  être  déposé  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  ftMid ,  Il  est  légalesBUrt 
constaté  au  procès  que  le  demandeur  e»i  îi:> 
de  Louise  Gonnard ,  et  qu'il  est  né  peudie» 
le  cours  d'un  mariage  légiUnM  c— traclé  par 
elle  le  31  a<»Al  JTnn  ,  avec  Joseph  Jacob  ;  qutr. 
dès-lors,  la  jiiaiernilO  élanl  ccriaine  ,  elle  em- 
porte de  plein  droit  la  paternité ,  scion  la  régie 
ancienne  consacrée  par  l'arU  312,  C  cav.»  sâp«> 
ter  est  quem  ntipiftr  «eNMMfOwf; 

»  L'impossibilité  physique  d'une  ro-habila- 
tion  entre  Louise  Gonnard  et  Joseph  Jacoè^  ét- 
tenu,  soit  dans  les  prisons  de  Paris,  soit  ask^ 
gne  de  Brest,  u'ciisle  pas  Joridlqueineiil  ; 
>  Le  défendeur  est  dans  llmposaibilité 
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tùtmfiMdKof  ou  Ml  retetloM  «m  ma  mtf, 

a  gardé  le  silence  sur  sa  groMesse  ; 

•  L'élat  ou  la  léf itimilè  du  litre  de  naissance 
est  Jnslifié,  dam  l'espèce ,  d'une  manière  d'au- 
IflBt  piai  l^tle»  qu'oie  potscssion  conforme  au 
lilre  dp  naissance  apport  juridiquement  en  fa- 
veur du  demandeur  ,  par  la  délibération  de  fa- 
mHle  du  1 1  Juin.  IS25,  dont  l'elTet  ne  peut  pas 
éira  déCruli  pu  des  «llèstlioiu  oa  de»  èaiu 
wtwijMdlctilKe? 

•  Enfin,  il  suit  des  motifs  qui  précèdent  que, 
J'une  part,  il  devient  superflu  d'e&aminersi 
■M  ihiiniHili  en  rectification  d'un  acte  de 
naltsance  peut  être  contesté  anlremenl  que  par 
une  action  en  désaveu  introduite  i  délai  utile  ; 
il'aulrc  part,  l'homme  lient  de  la  nature  et  de 
la  loi  le  droit  imprescriptible  de  faire  réparer , 
pat  tas  TOlei  légales  .  l'erreur  on  rirrésttlarilé 
qui  porte  préjudice  à  son  état  civil  ; 

»  Par  ces  motifs,  déclare  Galamin  non-rece- 
>able  à  conl<'»tLT  la  légiliiiiile  do  Jcan-lWipli.ste 
J«cob«  dit  Uumbcrtj  ordoone  que  l'acte  de 
MiiWM  de  cd«l-el  indiqiié  eamme  ayant  pour 
père  Nicolas  Humberl  sera  rectifié,  et  qu'il  sera 
substitue  au  nom  de  Nicolas  Humbert  celui  de 
Josepii  Jacob ,  véritable  père  dudit  Jean-Bap- 
tiste et  époux  défunt  de  LooUe  Gonaard.  »  — 
Appel  de  ce  Jugement  par  Galamta  defmt  la 
eour  royale  de  Colmar. 

Cependant,  le  3  Juill.  1828,  et  avant  qu'il  ait 
élé  tntoé  sur  le  sort  de  son  tpptU,  Glkmin 
forme  ,  devant  le  tribunal  de  Lf«B,  «W  Mlkm 
prioçi|>alc  en  désaveu. 
Ix  i>  4  juill.  1828,  arrêt  par  défaut  de  la  cour 

,  rojale  de  Colnar  qui .  adoptant  les  moab  doo- 
néa  par  le  trilNnal  d'AltkIrdi,  ordoBoe  qoe  m» 
Jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Opposition  par  Galamin.  —  Avant  d'alrarder 
les  moyens  du  fond ,  il  reproduit  l'exceotion 
d'incompétence ,  en  ce  que.  s'agiaaant  d'nne 
question  d'état  portée  par  aeuon  principale  de- 
vant le  tribunal  de  Lyon,  la  cour  de  CohBV  ne 
pouvait  ta  connaître  incidemment  à  nne  de- 

'  nsMie  en  rectification  d'acte  de  l'état  civil. 
.Tacob,  de  son  côté  ,  outre  les  motifs  du  Juge- 
ment de  première  instance,  invoque  une  iin  de 
Bon-recevoir  tirée  de  la  tardiveté  du  désaveu. 
Le  26  août  1828,  arrêt  de  la  cour  royale  de 

'  Cotmar ,  conçu  dans  le*  termes  sultane  :  — 
«  Considérant  que  Galamin ,  qui  avait  proposé 
le  moyen  d'incompétence  devant  les  premiers 
juges ,  s'en  est  formellement  désisté  par  acte 
d'afoné  a  avoué  du  27  oov.  i826  ;  que  Je  désis- 

'  tement  n'ayant  pas  été  rAfoqué,  la  reiMNielatlon 
reste  acqui»e  à  t'inlimc,  et  que  c'est  à  tort  que 
l'eiception  a  été  combattue  au  fond  dans  le  Ju- 
gement dont  appel  ; 

•  Considérant  aus.<ii  qu'il  est  constant,  en 
fait,  d'une  part,  que  l'intimé  a  intenté  l'action 
en  rec  iilieaiii)ii  de  >oii  acte  de  naisi^^iice  avant 

Su'tl  ait  élé  touché  de  la  demande  en  désaveu 
8  In  paternité;  d'antre  (part .  qu'il  aurait  été 
non-reccvabic  à  formaliser  sa  pétition  d'hérédité 
(  Il  vertu  d'un  titre  qui  ne  pouvait  lui  conférer 
(ie  droit  à  la  .succession  de  Joseph  Jacobqu'an- 
iaai  que  la  fllialion  aurait  an  prtalable  étécona- 
talée  par  la  reetiflealioa  de  faele  de  naltsance; 

M  Cont^idcranteaflaque  l'examen  de  la  fin  de 
noii-recevoir  opposée  à  Galamin,  quant  à  la  tar- 
éiw9êé  de  son  action  en  désaveu ,  ne  peut  ai>^ 
partenir  qu'au  Iribtuial  de  Ljesqnieti  saisi 
de  cette  contestation; 

•  Par  ces  motifs,  adoptant  au  fond  ceux  de 
'  farrél  par  défaut  du  24  ioiJl.  dernier,  sans  s'ar- 
^  filfr  «BONfea  d'Iaeoinpdcoee  dtM  la  propo- 


sillon  dnqnel  Galamin  est  dédaré  non-reccva- 
ble,  sans  s'arrêter  non  plus  i  la  fin  de  noo-re- 
ccvolr  liréede  la  tardiveté  de  l'action  en  désaveu, 
de  laquelle  la  cour  n'a  pas  été  saisie  ;  délMVte 
Galamin  de  ses  eppositiou  envers  Mil  anét 
par  défaut  ;  ordoMM  qtfleeliii  aerlim  wm  piali 
et  entier  effet.  ■ 

Néanmoins,  Jacob  ayant  suivi  sur  l'insUiice 
portée  devant  le  irilmBal  de  Lien,  un  iiigenienl 
du  premier  JulH.  18»  le  ^IbelMa  de  la  de- 
mande, par  le  motif  qu'il  y  tMk  m  CfeeN  Jtfia 
sur  la  légitimité  de  Jacob. 

Les  motifs  de  ce  JugeuMUt,  qn'il  lapecle  de 
connaître,  se  réduisent  à  dire  t  Getaunlaa  elMr- 
ebé  é  repousser  la  demande  en  rectticalloB  de 
l'acte  de  naissance  de  Jean-Baptisie  Jacob,  par 
l'adultérinité  de  l'enfant  et  ria^iessibililé  de 
co-habiulioa  des  êpen  { il  a  fdaeé  ee  dernier, 
par  la  nature  des  choses  et  par  une  conséquence 
forcée,  sous  l'empire  de  la  maiinie  is  }>ata  tu, 
et  il  exerçait  envers  lui  un  véritable  désaveu. 
Toutes  les  tsis  que  l'on  conteste  l'état  d'un  indi- 
vidu par  radnIllriBllé  «m  napeariMUlé  pl^y 
sique  de  co-habitation,  l'actioa  ou  l'exception 
prend  tous  les  caractères  de  celle  (de  l'action  ou 
de  l'exception)  qui  est  ouverte  par  les  art.  317 
et  318,  C.  elv.  (relatIfSiau  désaveu).  La  raison  et 
l'équité  exigent  qne  les  règles  et  les  conditions 
impo>ées  à  l'action  en  désaveu,  alors  nn  nir 
qu'elle  est  intentée  par  un  acte  non  expre>se- 
ment  Qualifié  de  désaveu,  s'appliquent  à  un  sys- 
tème de  défense,  tel  que  celui  adopté  par  Gala- 
min, lorsqu'il  y  a  identité  dans  la  position  où  il 
a  lui-même  placé  Jean-Baptiste  Jacob. 

Le  tribunal  d'Altkircb,  enjngeentpar  fin  de 
Ben-reeeroir,  sur  la  preuve  oOerte  parOalaniln, 
et  sur  celle  qui  résultaitdes  élémens  de  la  cause, 
a  Jugé  forcément  le  fond  et  a  repoussé  un  dé- 
saveu réel  quoique  non  qualifié  ainsi.  1^  c(jur 
de  ColoMT  a  coninné  oe  Jngeaaent^  ies  né-' 
mes  metifli,  et  sur  dea  bases  esniMnlea*  Bn 
écartant  du  procès  l'exception  de  tardiveté  op- 
posée au  désaveu,  elle  n'a  établi  aucun  préjugé 
sur  sa  recevabilité  ou  son  fondement, car n'ayani 
point  été  signifié  devant  le  tribunal  d'Altkireli, 
mais  ayant  été  dirigé  par  action  principale  de- 
vant d'autres  juges  (le  tribunal  de  Lyon), il  res- 
tait étranger  à  cette  cour,  qui  n'avait  pas  i  Ju- 
ger s'il  était  leeetaMe  en  fMidé,  ■!  s'il  se  ee»- 
fundait  avec  la  déflHMt  qoe  ptéiiBlnil  aleii  tt»- 
lamin. 

Appel  par  Galamin. 

Le  IG  Juill.  1830,  anét  inflmaiirde  laceur 
royale  de  Lyon,  ainsi  conçu  :  ^  •  ta  ee  mi 
touche  la  fin  de  non-iteevoir  ttréeda  l'tiilanté 

de  la  chose  Jugée  ; 

»  Attendu  que  la  demande  formée  per  Plall* 
mé  devant  le  tribunal  d'AltkIreh  n'avait  pour 
objet  que  la  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance i  que  Galamin,  curateur  a  l'interdiction 
de  Joscpb  Jacob,  son  oncle,  detniis  décédé  et 
détenteur  de  tous  les  biens  meablee  et  Immeu- 
bles dépendans  de  sa  succession,  appelé  dans 
l'instance  pour  contredire  ou  approuver  la  rec- 
tification de  l'acte  de  naissance  dont  il  s'agit, 
n'a  pu,  par  les  moyens  de  défense  qn'il  aurait 
employâ  et  dont  quelques  uns  i^auralent  M 
être  mis  en  usage  que  dans  une  instance  en  dé- 
saveu, changer  le  fond  même  de  la  demande 
dont  étaient  saisis  les  premiers  Juges  ; 

•  Qu'au  surplus;,  Galamin  n'a  point  entendu 
soumettre  au  tribunal  d'Altkircb  une  question 
de  désaveu,  pui.snue  dans  sa  requête  à  la  date 
du8  iauv.  1826,  signiliée  devant  le  Irlbnnal,  U 
se  ferait  résmê  son  actien  m  ièmtm,  %m  m 
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que  1.1  rrnirrnynlp  de  Colmar,  sur  l'appel  later- 
Jel«^  par  (ialaïuiii  du  jtigenienl  rendu  par  lelrl- 
bunnl  d'Allkirch,  n'a,  par  son  arrtHdu  25  août 
1828,  en  contirmanl  le  jugemeiU  qui  avuii  or- 
ddnné  la  rectification  dmnandée,  «niendu  juger 
qu'une  simple  rociiHcatlon  d'acie  de  l'élal  ci*il 

Iirovenanl  de  l'erreur  dans  laquelle  serait  tombé 
'ofScierde  l'état  civil  de  Mulhausen,  qui  n  au-  i 
rail  pas  donné  k  un  entonl  né  eotuimit  matrt- 
mmM  let  n«fnt  èê  m  père  61  mèn  afiptrens, 
mais  que  la  cour  royale  n'a  point  eu  n  juger, 
incidemment  à  rin»tance  eu  reriil}(  atiou  d'un 
acte  de  naissance,  une  question  de  désaveu  qui 
n'était  pac  de  aa  eempétenee  mitèn*  pmmnee  -, 
"  Qu'il  fétuile  évidemment  dea  lemes  de  cet 
aritét  que  la  cour  n'a  point  Jugé  l'action  en  dé- 
saveu, et  qu'elle  a  réservé  à  Galamia  de  la  faire 
vider  par  M  tritamal  de  Lfw#  «4  elie  élittdéià 
Introduite; 

•  Qu'il  n'y  a  doneantoriléde  ehoae  ju|é«  par 
le  jiigernenl  et  par  l'arrêt;  mais  que  le  tribunal, 
et,  par  suite,  la  cour  de  Lyon,  ont  |>u  et  peu- 
vent enéore  Juger  aujourd'hui  si  rinlimé  eslfils 
de  Joseph  Jaeob  et  de  Louise  Gonnard. . 

»  Kn  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée ds  la  lardivctédu  desaveu  , 

•  Conaidéraat  que  ia  demande  en  rectilica- 
tlen  de  fnale  de  naltaanee  Intentée  devant  le 
tribunal  d'AMIttareb  n'a  pu constilU(>r  le  troulilt^ 
dans  la  iMifleeaaion  des  biens,  tel  qu  il  est  pii  vu 

Kr  l'art.  317,  C.  civ.,  et  imposer  a  (ialumin 
Migalion  d'intenter  le  désaveu  dans  le  délai 
de  dent  mois,  à  partir  de  sa  mise  en  cause,  puis- 
que l'intimé  ne  pouvait  alors  se  prévaloir  d'un 
titre  régularisé  [Mr  la  justice; 

•  Considérant,  au  fond,  qu'il  est  constant,  en 
fait,  qu'à  l'époque  de  la  ooneepliua  de  l'intimé, 
Joseph  Jaeob  était  déjà  détenu  dans  les  prisons 
de  Paris  :  qu'il  n'eu  est  sorti  que  pour  !>ubir  la 
peine  des  travaui  forcés,  à  laquelle  il  a  éic  con- 
damné, qu'antérieareœot  i  son  arrestation,  la 
âlle  rionnard,  son  épouse,  l'avait  abandonné 
depuis  long-temps,  cl  qu  elle  s'était  établie  à 
llulhausen  avec  le  ikiiiiuu-  Moula»  iluuiberl; 

■  Que,  dans  l'acte  do  naiisaucedo  l'inlinié, 
on  Ini  a  donné  les  noms  de  Jean  -  Baptiste 
Hunihert,  fils  de  Nicolas  Humberl,  son  père, 
marié  aver  lA>ui»e  Gonnard  ;  quecel  enfant  ftit 
toujours  cou&idéré,  pendant  la  vie  de  .Mrui as 
Humbert,  comme  liis  légitime  de  ce  dernier  cl 
delà  filleGonnard, il aété porté  sur  l'aclede  dé- 
cès comme  épett  Mfittmede  la  fille  Gon- 
nard ; 

■  Qu'il  résulte  de  tous  ces  Cails,  constans  au 

[»rucès,  que  la  illle  Gonnard  a  caché  à  son  mari 
a  naissance  de  renfant  ;  qu'il  n'y  a  pas  eu  do 
rapproi  liLMiieiil  entre  elle  ol  son  mari  ;  cl  que, 
par  suite,  le  pcre  iui-niciuu  ou  ses  héritiers 
anntbien  londés  dans  leur  demande  en  dé»a 

VCU.  • 

l'ourvoi  de  Jacob  pour  1*  Violation  des  art. 
lOU,  U60  et  i;iil,  c.  l  iv.  —  Un  premier  niuiir 
invoqué  par  l'arrêt  attaqué  consiste  à  dire  que, 
Gaiamin  n'ayant  saisi  originairement  le  tribu- 
nal ir.Mlkiicli  que  d'une  demande  en  rcclifica- 
lioii  d  acU'  de  nai>sance,  la  nature  de  cette  ac- 
tion n'avait  pu  être  chaiiKéL"  v'àv  des  nui) eus  île 
défense  à  employer  seulement  à  l'appui  d'une 
demande  en  déaaven.  Mais  c'est  lé  vne  erreur. 
Les  moyens  produits  par  Galarnin  l'on!  M  pré- 
cikémenl  pour  ^ouleni^  le  désaveu  par  lui  inci- 
demment formé.— Slainlcnant  le  désaveu  p<!ut- 
M  être  l'objet  d'une  demande  Incidente  f  Oui, 
*  •ariainemeni.  t>i,  parfois  un  fait  uni^  diaOnetioii 


[  entre  le  désavw  el  laflmiMiitfade  légiUnùlè 

ce  n'est  pas  qu'il  y  aJt  une  grande  difl^- 
renée  an  fond.  Seulement,  le  plus  ^juunl, 
le  désaveu  est  intenté  par  acltun  princi- 
pale, tandis  que  la  contestattOD  de  légiiiioitt 
est  présentée  par  voie  d'eieeptioo.  Du  retle, 
les  deui  actions  ont  absolument  le  même  buL 
Aussi  l'art.  31 7  se  sert-il  de*  mois  df  wo- 
I  testation  de  légiliniilé  comme  de  krmt>  if.tt\-- 
riques  pour  indiquer  toute  manière  de  min- 
ier l'éUl  d'mi  individtt.  D'ailleurs  n'cn-wfsi 
un  principe  de  droit  consacré  de  U>u\  v^mii-iat 
celui  qui  a  l'aclîon  c»t  libre  du  la  Idirc  u.uir 
par  exception  ?  (1)  —  Euâu  nulle  pari  li  lui  be 
ditque  l'actioiiea  désaveu  nesaoraii  éht  fat* 
niée  que  par  voie  principale,  k  eesnimiit  ! 
joignent  l  opinionde  Toullier(2)elUdoctrior<le 
la  cour  de  cassation  elle-mfme  (3).0t,  dans  r»- 
péce,  la  question  dedésaveu  avait  élé  inciikm 
ment  Jugée  par  la  cour  de  Colmv.  L'arrêt  >i- 
taqué  a  donc  violé  l'autorité  de  la  chose  jv^^r. 

Un  second  motif  donné  par  l'arrél  alUqw 
consiste  à  dire  1°  que  Gaiamin  n'a  pas  eu  Hn- 
tenlion  de  porter  la  question  de  désaveu  dr- 
vant  le  tribunal  d'Allkirch,  puisqu'il  se  l'aail 
réservée  par  sa  requête  du  9  janv.  I82i>;î*d 
(|ue  la  eour  de  Colmar  lui  a  i-éservé  le  droit  <if 
faire  juger  ce  désaveu  par  le  tribunal  de  Lyiiii. 
—  Mais,  en  premier  lieu,  comment  lévuqwr  ta 
doute  une  intention  contraire  de  GaUmiod'i- 
prés  les  nouveaux  aclcs  qu'il  a  signifiés  et  Vi 
moyens  de  défense  qu'il  a  fait  plaider?- la  | 
second  lien,  cette  réserve  de  la  part  de  la  eow 
de  Colmar  n'existe  pas  dans  le  oispoiiilf  mtnr 
de  l'arrêt.  Au  contraire,  la  cour,  en  aJ'^pU!- 
les  motifs  du  Jugement  au  fond,  el  en  urd  r: 
nant  que  oejagement  sortira  son  pleio  et  m-  r 
eiïet,  se  trouve  avoir  statué  sur  le  désaveu  mtoK- 
3»  Violation  de  l'art  317,  C.  civ.,  en  eeqw 
l'arrêt  attaque  a  adiiii.N  une  arlii/ii  en  J-^sa^fu 
intentée  plus  de  deux  mois  après  que  li&lsn^io 
avaitété  troublé  dans  sa  possession  des  bievdr 
la  succession  de  Jacob  père.  —  Le  trouble  dail  i 
parle  l'art.  3i7  n'a  pa>  lieu  seulement  par  lad^  ' 
mande  formelle  en  restiluliun  des  biens;  ilr^ 
suite  encore  do  tous  actes  Judiciaires  ou  eiin- 
judlciaires  ayant  pour  objet  d'instruire  les  cd- 
latéraux  des  prétentions  de  l'enfant  casS.,!' 
mai  18.17).  —  Or,  dans  l'espèce,  on  a  mi  qft 
existait  des  actes  nombreux  quinc  perni«  il5  '! 
pas  à  Gaiamin  d'ignorer  plus  long-tcmy  <p 
l'on  ne  considérait  plus  sa  possession  queonmf 
illégitime,  et  qu'il  était  tenu  en  eonsèqucaceir 
restituer  les  biens. 

Pour  le  sieur  (Gaiamin,  on  a  réponoa  :  Hoi 
a  pas  eu  violation  de  l'autorité  de  II  c^t 
jugée  :  car,  d'abord,  ce  n'est  pas  en  IS  •'n' 
qualité  que  Jacob  a  procéilé  devant  la  roord'  j 
Colmar  et  devant  celle  de  Lyon.  DevaclUpr'  ■ 
mière,  il  se  présentait  non  comme  lils  de  J»  «  ' 
mais  pour  en  réclamer  le  litre.  Devant Un- 
conde  ,  il  agissail  en  con.sèquence  do  lillt<r» 
lui  avait  élédonné  d'après  la  véritiraiion  de»»* 
acto  de  naissance.  —De  plus,  les  deus  in^ 
ces  n'avalent  pas  le  mém«  objet.  MniW'> 
ils'agissait  d'une  demande cn rcetification a "* 
acte  de  l'état  civil  ;  dans  fautre,  il  s'agi.'^'' 
d'une  question  de  désaveu,  —  Il  est  vra»  (f* 
Gaiamin  acontesté  la  légitimité  de  Jacob  (t>Mn' 


(0  V.  U'loi  156,  ir.  de  Reg,  imr.,  L.  7,S4,*i 
ds  Exe.reij*àieal<r.  ^ 
12)  V,  Droit  ehit  françaiê,  %,  10,p.Sl4l,r» 
(j;  V.  Câss.,  'ijpiuT.aall* 
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MHÂ  4t  HÊÊÊÊt  à  facliM  id  iMliAiMitsv  ^ 
Bilisaiiee.  far  toile,  lâ  q— «Uw  àm  pf ■■ènfgrt 

liouv^  changée,  cl  il  fallait  (ilaluer  préalable- 
■CDl  sur  une  qu«sli(m  U  eUl.  Mais,  »ur  cel(« 
question,  les  jugci»  d'Altkirch  cessaient  d'élre 
compéteDS;  l'affaire  devait  élre  portée  derant  le 
irihurial  (hi  Ifcti  de  Pontertare  de  la  nic«es- 
>i..ii.  (.nlaniin  a  donc  dù  sonlp^tT  I  pxrciition 
ë  inroni|»étrnce.  —  81  plus  plus  lard  il  s  .csl  dé- 
tisié  de  celle  eiceplion,  c'est  qu'il  a  rècminu 
qu'ii  iK*  K'agis&att  devant  le  tribunal  d'AKkich 
que  d'une  simple  question  de  rectificatiou  d'ac- 
te, quosliun  en  dehors  il»-  hiiiurlle  d»'vairr»l  res- 
kr  tous  les  faits  qui  se  rattachaieui  a  la  ques- 
tion de  désavea.  Au  aarplus,  la  cour  de  Col- 
niar  l'ilc-tiicrne  a  reconnu  qu'elle  n'avait  fias 
a  .sUliifi  SUT  le  désaveu,  puisqu'elle  dil  :  «  La 
cour,  sans  s'arrêter  au  rnuyt'ii  d'iiiconiptitenre, 
si  À  la  lia  de  ooa-recevoir  tirée  de  U  tardivilé 
de  netion  tn  dèMYto ^de  laqMlUla  cour  n'to 
pas  été  saisie.  > 

guaut  a  la  prétendue  violation  de  l'art.  317. 
C  civ.,  ce  mujen  est  évidemment  subordonne 
tn  preniit  r.  —  Si  la  queatîon  de  légitimité  a 
été  jugce  par  la  coor  w  Golnar,  nul  diiuie 
que  le  dê&aveu  a  été  tardivement  formé  de- 
vant le  tribunal  de  l.yon.  Mais  si,  au  contraire, 
■ulgré  la  décision  de  la  cour  de  Colmar ,  la 
qacsiioo  de  légi limité  reste  entière,  oo  ac  sau- 
rait plus  voir  de  violation  de  Tari.  317.  Le 
Iroublc,  à  partir  duquel  court  le  délai  de  tleiii 
mois  qu'ont  les  collatéraui  pour  dé>a\uuer 
l'enfant ,  ne  peut  résulter  que  (l'une  dt- mande 
Judiciaire  formée  contre  eux,  c'est-a-dire  d'un 
acte  qui  ait  pour  efl'et  nécessaire  et  immédiat 
de  leur  cnle>cr  la  possession  des  biens.  Pour 
le»  béritiers  du  mari,  une  question  de  desa- 
wa  c»t  prineipaleacBt  VM  4|iMilloo  d'Intérêt 
pécuniaire  ;  dcs-lor«  ,  pour  les  mettre  en  de- 
meure et  faire  courir  contre  eux  la  déchéance, 
la  loi  n'a  pu  entendre  parU  r  i|iicd'un  acte  de 
nature  à  iuterroni|)re  la  prcM nplion. 

Du  31  DEC.  1834,  arr.  cour  cass.  ,  rh.  eiv  ; 
MM.  Vei^,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Rupérou,  rapp.;  Vojsin  deGarlcmpe,  av.  gén.; 
(GoMl.  eonr.j  —  Dalh»  et  imliMid,  ar. 

«  LA  GOUR  (après  délibéré  en  la  chambre  du 
COOMII),  —  Vu  les  art.  i:!50,  cl  3r,  i:. 
dt.;  —  Attendu,  en  pretnier  lieu,  qu'il  résulte 
des  art.  317  et  318,  C.  riv.,  que  le  législateur, 
dans  les  mots  contester  la  hijiiimUe,  a  compris 
le  désaveu  de  la  paternité,  parce  que  tout  en- 
fant conçu  pendant  le  mariage  est  nére>>.iir  - 
ment  désavoué  par  cela  seul  que  sa  legitimUé 
Ml  contestée;  que  le  Jugement  rendu  avec  un 
contradicteur  légitime  sur  la  question  d'état 
pntpofée  incidemment  par  voie  d'exception  n'a 
pa«i  tiioiiis  de  forre  que  relui  ijui  est  remlu  <ur 
la  même  question  proix).«ée  p.ir  \oie  d'action 
principale; qu'alorsl  exception  se  trouve, comme 
l'action  elle-même,  régie  par  les  art.  317  et  31  H, 
C.  civ.,  et  le  Juge  de  l'action  est  compétent  pour 
y  slatuer;  — (Jue,  dans  l'esiitM-e,  repoussant  par 
rcKcqitlon  de  l'adnitériniié  ,  résultant  de  l'im- 

SiilMé  phyaiqae  dt  It  e^htbitalion  des 
L,  accompagnée  du  reoel  de  l'enfant  ,  la 
hde  en  recliflcation  de  naissance ,  Gala- 
mln  ,  par  la  nature  même  de  cette  exception , 
a  «terté  «■  vertltMt  déaavtn  de  pateroilé»  dé- 
MTta  que  Gtltmlii  tti-mêiM  t  «niImhi  élit 
rontenii  dans  «a  défense  ,  ainsi  que  cela  est 
énoucé  dans  le  jugcmeul  du  IG  dec.  18;(i  ;  que 
la  cour  ruftlt  de  Ljon ,  dans  les  motifs  de 
raffr^alUMMi*»«.décliNaUt<iii«iM  «le  Iti 


ntftoi  dt  éikttt  dt  Mhéi  dtwat  lettft** 

nal  d*Altkfreb  «l  la  cdar  layate  de  Ottoatr 

étaient  des  moyens  qui  n'auraient  dù  être  mis 
en  usage  que  dans  une  instance  en  désaveu  : 
—Que ,  dam  ton  JufleaMBt  préeilé,  It  IrRianal 
d'Alikircb  a  distalé  ces  mo7«n«,  et  les  a  écar- 
tés m  déclarant  Galarain  non-recerable  h  con- 
tester la  ié^jilitnitc  >!<•  .Iean  !'..tpli4le  Jacoh,  ilit 
Ilunibort,  et  en  ordonnant  que,  dans  l'acte  de 
naissance  de  ce  dernier,  serait  substitué  an  non 
de  Nicolas  Hombert  celui  de  Joseph  Jacob,  vé- 
ritable père  dudit  Jeaii-bapliste ,  et  é|K)ux  dé- 
funt de  Louise  (,oiinard  ;  —  Que  ,  sur  l'appt'l 
qa'il  a  interjeté  de  ce  Jugement ,  ttaieroin  a 
ttaela  à  ctaae,  ptr  les  moillliqa'll  t  tIMfiaÉt 
en  première  inslanee.  la  demande  en  rertittca- 
tion  de  l'acte  civil  fût  déclarée  non-rei  evable 
et  mal  fondée,  et  Jean-Baptiste  Jacob,  dit  lima- 
btrU  a  détltré  a'ea  rapporter  aux  aioftas  tt- 
eattlKt  ptr  tas  pnaiiers  Juges  ;  qot  It  ttar  dt 
Cnlmar.  statuant  sur  les  conclusions  rpsjieeUves 
des  parties,  a  ordonné  purement  ei  siniplenient, 
sans  modillcatiou  aucune,  qiuj  le Jugemeni  dont 
éuit  apntl  atrUraii  son  plasn  et  entier  eiTei;  — 
Queparli  tNta  doac positivement  Jugé,  comme 
lavait  fait  le  tribunal  d'Altkirch,  la  quesiiun 
du  desaveu  que  Galaïutn  a  soutenu  avoir  exeroé 
par  sa  défense  à  la  denuinde  de  Jtta-ltpllilt, 
dil  Huuibert,  en  rectiticalion  de  son  acte  de 
naissance; — Allendu,  en  second  lieu,  que,  d'a- 
près ce  qui  précède,  et  d'après  les  actes  et  pie- 
ces  du  procès,  l'action  pritcipale  eu  déstteu 
dont  le  tribunal  de  L|tB  t  élé  ttHéritartamM 
saisi  avait  été  tardivement  formée  ;  d'où  il 
suit  qu'en  jugeant  le  désaveu  l>oit  et  valable,  cl 
en  déclarai! l  .Il aii-liaplislc  Jacob,  dil  Humbert. 
enfant  adultériu  Ue  Louise  Gomtard,  la  cour  de 
Lyon  a  violé  lea  arU  \m%\  Ittl,  el  ta  laéaM 
temps  l'art.  3l7,  C'civ.  :  —  Ptr  Ott  awliil»  — 
Catisa,  etc.  • 


COOà  OB  GAfiSATIOII.  (91  dCeeaibre.) 

Lorsqu'un  arrêt  porte  que  la  avoués  des  par- 
ties ont  été  entendus,  et  qu'tls  ont  pru  dit 
conclusions,  elles  ne  peuvent  en  dêmand^ 
la  cassation,soatpréieMgqu*UmtwunUomiê 
puinl  que  leurs  avœait  oni  ptasdé,  êurtout 
si  Ci/i  ^  n'i  nt  dentandc  aucune  remise  pour 
les  fil  ire  cnlendre.  Kn  pareil  cas,  il  y  a 
préioinpUon  qu'ettet  se  sont  bornées  à  Vath- 
dilion  de  leurs  avouét.  C.  procéd.,  art.  8à. 

On  n'est  point  reeevabte  a  se  plaindre  en 
cassation  de  ce  r/u'un  juge  rapporteur  n'a 
pas  lu  loutrs  li  s  pièces  a  lui  comviuniqueu, 
si  on  n\i  fait  aucune  ridamaiion  à  dtl 
cafard  après  laleetitrt  du  npaori.  C.  nrotéd.. 
art.  Ml. 

f.e  mari  d'une  frmuir  soumise  au  régime  do- 
tnl,  qui  est  assigne  en  domniaget-inieréU 
à  raison  de  l'écroulement  d'Un  murbornettU 
Vimmeuble  dota!  dp  nUe-ci,  peut  convenir 
que  des  nrbilns  slatut  ivnt  sur  des  duniina- 
grs-intcrcH,  cl  leur  doftner  mission  de  re- 
chercher et  replacer  au  besoin  les  Umitêi  dê  . 
ûH  ImmêubU  iêUrnUhiéH  par  ^mieieiu 
actes  de  boma§e  (1).  G.  pl«c&L,  trU  1004  tl 
88,  n"  3. 

/'.'f  I  a  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  qiêi,  par 
aat  e^ricUMohdt  fattt,  didda  ««#  du 


(1)  V.  Riom.  8juin  I80U,  et  la  noUs^Oam- 
n,  DroU  firmmç»ù,  l,  b,  o»  2&3.— V.  CMt»!! 
■i  IMl,  et  la  B9le  (k  2  IMl,  p.  01). 
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orMni  n'ont  ptu  e^déi  In  tonMf  àu,  com- 
pnmii  (l).  C.  prooèd.,  art.  M8t. 

Bmrr  c.  Bvuu». 

Dan  Immeubles  conlinis ,  et  dont  les  limi- 
tes avalent  été  délermlnées  par  un  procès-ver- 
bal de  bornage  dressées  1786,  étaient  possédés 
l'un  par  le  sieur  Evrard  ,  et  l'autre  par  la  dame 
Brel,  mariée  sous  le  régime  dutal.  —  En  1830, 
une  partie  do  mur  de  souiénementde  l'héritage 
de  la  dameBrata'écraolaaarletamiadyaieur 
Evrard. 

Les  parties  soumirent  leur  dilTérend  à  des  ar- 
bitrcf  .-cl  leur  donnèrent  en  oulre  nouvoir  de 
nwciMar  à  la  réWMmatsaance  l  vérifteatlon  des 
fimilat  de  leurs  prupri<'>lés  respectives  ,  telles 
qu'elles  avaient  été  déterminées  par  le  procès- 
verbal  de  1786,  et  dans  le  cas  où  II  y  aurait  eu 
enlèvement  ou  déplacement  des  bornes  préeiis- 
Untes,  elles  les  autorisèrent  à  en  placerdanntt- 
velles. 

Les  arbitres,  après  visites  des  lieux,  déridè- 
rent que  les  -bornes  étaient  bien  plantées  au\ 
endroits  indiqués  au  procès-verbal  de  1786. 

Le  sieur  Bret  a  demandé  la  nullité  de  cette 
sentence,  comme  rendue  sur  un  compromis 
coBoemant  le  bornage  d'un  bien  dotal  de  son 
épouse,  méwmalaieat  la  dli|MMltlon  de  la  loi , 
qui  défend  do  compromettre  sur  les  biens  do- 
taux d'une  femme  mariée  (arL  1004  et  83  com- 
binés, C.  procéd.  ). 

Jngemeut  qui  accueille  ce  moyen. 

Appel  par  Evrard,  fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait 
non  de  borner  l'immeuble  dotal  de  la  dame 
Blet,  mais  seulement  de  rechercher  et  recon- 
nilttre  les  anciennes  bornes  de  cet  immeuble, 
poorsavoirsi  lui, Evrard,  avait  droitides  dom- 
mages-inléréls  contre  elle  à  cause  de  l'éboulé - 
ment  du  mur. 

Le  l«  JoUl.  isao ,  arrêt  iotertocutolre  de  U 
eoar  d'Aïs,  ans!  eoufo  x  —  «  Attendu  que  le 
compromis  donnait  mission  aux  arbitres  de 
rechercher  les  termes  plantés  lors  du  bornage 
de  1786,  et,  i  défaut,  de  lee  remplacer  confor- 
mément aux  indieatione  portées  en  cet  acte  ; 
que  ce  n'est  point  lA  un  bornage  nouveau,  mais 
I  exécution  a'nn  ancien  acte  dp  bornage  que  le 
mari  pouvait  et  devait  consentir  en  qualité  d'ad- 
ministrateur de  l'immeuble  dotal;  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  des  experts  vérifleront  la 
position  et  la  distance  des  termes  contestés,  en 

Krenant  pour  base  du  placemeiit  dce  distaiices 
s  rapport  de  1786.  > 

Le  30  )aiiv.  f ns,  arrtt  qui ,  après  l'expertise 

faite,  statue  définitivement  en  ces  termes  :  — 
m  Attendu  que  l'arrêt  du  IC  Juill.  1830  ré- 
duit la  solution  du  litige  actuel  à  la  recherche 
du  point  de  savoir  si  les  arbitres  ont  ou  n'ont 
pas  outrepassé  les  altrlbuUons  qu'ils  avalent 
rerues  des  parties  ; 

»  Attendu  que  les  motiii  alors  exprimés  sur 
le  droit  d'une  d'cllee  de  déférer  A  l'arbitrage  la 
ronlestation  seraient  au  surplus  adoptés  au- 
jourd'hui par  la  cour,  et  amèneraient  ia  même 
dérision  ;  car  il  est  sans  aucun  doute  que  le 
mari  avait  qualité  suffisante  pour  donner  mis- 
sion à  des  erbitrei  de  reebereber  et  replacer  an 
lipsoin  sur  les  limites  de  l'immeuble  dotal  des 
bornes  indiquées  dans  un  rapport  en  bornage 
antérieur  au  mariage,  et  les  duni mages-intérêts 
réefaunés  contre  lui  i  raison  de  l'écroulement 
d*on  mur  dudit  immeuble^n'intércssaient  ni  ne 


31  DÉCEMBRE  1834.' 


se 


«omprometlaiMUlAdeit  foUfetiM  était lalà 
ta  aenle  cbavge  du  mtn.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bret,  fondé, 
cotre  autres  moyens,  sur  la  violatioD  dea  art. 
IIM,  C.  dv.»  et  lOM,  c.  proeéd. 

Du  31   DKC.   1834,  arr.  cour   cass.,  rb. 
civ.;  MM.  I^rtalis,       prés.;  Jourde, 
Voysin  deGartempe,  av.  gén.;  Créaak 
ger,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cban- 

bre  do  conseil),  —  Sur  le  deuxième  moyen,  re- 
latif au  bornage  du  fonds  dolaldela  dame  Bret. 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré,  es  fait, 
quil  ^Walt  agi,  entre  tes  perUei, dédommagea» 
intérêts  réclamés  par  le  sieur  Evrard  à  l'orea- 
sion  de  l'écroulement  d'un  mur ,  dépendant ,  3 
est  vrai,  du  fonds  dotal  de  la  dame  Bret,  mab 
dont  l'entretien  était  A  la  cba^dn  mnrijmR 
c^it  la  ehutede  ce  mur  qui  «ndt  donne  neu 
à  la  recherche  des  anciennes  limites  des  pr  ^- 
priél^  resp^tives  des  parties ,  et  que  le  man 
avilt  |m,  dans  de  semblables  circonstances, 
compromettre  seul,  a  ver  le  sieur  Evrard,  à  Trf- 
fet  a'autoriser  des  arbitres  à  cette  rechercbt- 
des  ancienne^  bornes,  et  à  statuer  sur  le  litige; 
—  Attendu  que,  d'après  cette  reconnaissance , 
en  Ait,  la  eour  royale  d*Ali  a  pu ,  sans  vWa- 
tion  d'aucune  loi,  i^rarter  le  moyen  présenté  sur 
ce  point  i>ar  le  sieur  firet  pour  fonder  son  o^ 
position  a  l'ordonnance  à'exequatm  de  ta  dfto- 
eiilon  «bltrale»  —  Rejette  , etc.  • 


COUR  ROYALE  D'AGEN.  (31  décembre. 

Lei  engagement,  contracles  par  une  frmme 
mariée  sous  le  régime  dolal,  ne  peuvent  êtn 
âKictiléê,  après  la  d^atolurtom  du  mtorm 
mjmmrmmrtÊMÉnnmmuêÊimi 
excédant  leêtnoim  éà 
art.  1&64. 

Lababrb  c.  Clavbrie. 
Du  31  DBG.  1834,  cour  royale  Agea,cb.  C4*r^ 


G.  eh.. 


aie  Agea, 


MM.  Chapelle^  préa.; 
Dayrie,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la 
bce  du  cotMii)*— Attendu,  sur  l'appel  de  la 
veuve  Labarre ,  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
Juge  l'a  éventuellemenlcondamneeaconirtbuer 
d'une  part  des  revenus  de  sa  dot,  au  pairrocnt 
des  arrérages  des  prestations  viagèrea  ducs  à 
l'intimé;  que  cette  dot,  en  eOet,  est  mtnuu 
dans  ses  mains  dès  l'instant  du  décès  de  soa 
mari,  franche  et  quille,  soit  des  ot»iigatioos 
privées  de  ce  deniler,  soit  de  leurs  obllgatieua 
communes,  non  seulement  pour  le  capital,  ce 
dont  le  Jugement  convient,  mais  aussi  pour  sm 
revenus  naturels  ou  civils  :  ceux-ci  n'ayant  rie 
la  propriété  de  son  mari  que  pendant  le  sm- 
riage,  en  eompengaliou  o«  m  tadeouriié  dB 
charges  qu'il  en  supportait ,  —  DEcnARce 
Marianne  Barrère  des  condamnations  proooo- 
céM  cMiln  dto  aw  tas  ratemm  dq  «  dtl,  ctai  • 

COUI\  ROYALE  DE  DOUAI.  (31  décembre.' 

Le  depùi  d'une  «emme  d'( 


(!>▼. 


,aj«ln  tm. 


t  depùi  d'une  «emme  d'or*  ml, /osl  jMtr 

pauvres,  après  ta  mort,  ne  eonstitur  point 
un  don  manuel  nu  profit  des  destittalatre*, 
et  c'est  à  C  héritier  du  défknt  que  celle  mmmi 
éoU  itre  remise,  sauf  le  pmftm-émi  Umà 
tan  éiià  été  (ait  rmptéL 
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h.0Bta800NS  C.  OBtiN. 

1        XSn  Jagemnit  dn  IribaHal  de  Dankerque  arait 
»      aUlué  en  re»  termes  :  —  «  Convidt^ranl  tjue  le 
dqn  mpnuei  d'objels  mobilier!  ou  d'argenl  a'e^ 

CIMTohlbé  ptr  M  M .  H  nn'iï  est  ainraiwM  de 
les  le«  formalUé^  ptténenres  dont  sont  en- 
irtroonécs  les  donations  entre  vifs,  lesquelles 
ont  pour  bat  d'établir  I3  preuve  certaine  de  la 
volOBlé  do  dOBiteor  de  je  deiiaitir,  ce  irai, 
4uM  te  don  nnninl ,  rtrailA  du  fliit  dQ  €é 
Mbisseroetit  et  de  la  remise  de  l'objet  entre  les 
«nias  du  duuataire,  ou  du  tiers  qui  se  charge 
de  te  lai  rlnetlre  :  parce  qu'en  ce  cas,  le  tiers 
se  constitue  mandaUtirs  debelaiawiiiel  te  don 
est  adressé; 

»  Que  cette  doctrine ,  professée  avant  l'or- 
dûDoaoce  de  ITSI,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que 
4e  MNomeinMMliques  ou  d'objets  de  peu  de  va- 
leur, eu  égard  a  la  fortune  du  donateur,  et 
suivie  deptiis  cette  ordonnance,  sans  aucune 
distinction,  par  le  châoceUer  d'Aguesseau,  au- 
teur de  ladite  ordoouiice»leltre  M*  Foigele, 
sur  l'art.  et  Pothler,  TVaUé  ée^domitkm, 
$ecl.  2',  art.  i",  a  éto évidemment  adoptée  ptr 
les  rédacteurs  du  Code  civ.,  puisque ,  d'une 
fâfl,  ftrt.  til  est  conçu  IHMféiBBeDt  dans  les 
■êmes  termes  que  l'ordonnance  précitée ,  et 
^e.  d'autre  jiart,  l'orateur  du  gouvernement, 
M.  Janberl.  >'en  est  rorniellcmcnt  eipliqué  au 
tribaoat,  en  disant  :  «  Nous  devant  remarquer 
a  me  le  proJeHie  Mft  dee  oMlt  :  Tmê  tete  de 

•  donation,  tout  acte  (comme  l'ordonnance  de 

»  1731),  le  projet  ne  parle  pas  des  dons  ma- 

•  bÎmIi  :  ce  n'est  pas  sans  motifs;  les  dons  ma- 

•  nuels  ne  sont  susceptibles  d'aucone  fome.  • 
Il  n'y  a  là  d'autre  régie  que  la  tradHimk,  sauf 
néanmoins  la  rôdu<-tion  dans  le  rns  de  droit; 

»  Considérant  que  la  généralité  de  ces  ei- 
prearieûi  de  roraleor  àm  gQVTemement,  retaii- 
Temeiil  aux  dons  manuefs,  seaiMe  repousser  la 
distinction  que  l'on  faisait  antérieurement  i 
l'ordonnance  de  1731,  entre  les  dons  d'une  cer- 
leiiie  Maportanoe  et  les  dons  modiquea»  et  in- 
duit à  penser  qne  te  législateur  a  Tonla  anto- 
riser  les  dons  manuels  à  <|lielfMa  aonnea 
qu'ils  puissent  s'éle.ver  : 

•  Considérant,  dans  I  espèce,  que  le  sieur  Mi- 
chel Obéio  père,  en  remettant  au  desaervant 
Florissonne,  pour  être  eroplorée  après  sa  mort 
en  œuvres  de  charité,  une  somme  de  1,973  ou 
1^74»  fr.  enfermée  dans  un  sac  de  toile,  somme 
mà  n'a  été  eemptée  que  depuis  le  décès  dadit 
mëor  Obéin,  celui-ci  a  voulu  faire  an  don  ina- 
mel  qui  s'est  elleclué  par  le  de^sat!>i»^ement, 
et  qol  deviendra  parfait  par  la  remise  entière 
fui  eo  «en  toite  au  donataires,  rraaise  qui  n'a 
pas  encore  eo  Itoo  eooqilèteoieBt  i  eaoie  du 
procès  actuel  ; 

a  Qu'il  est  indifférent  que  la  somme  soit  dis- 
tribuée aux  donataires  après  la  mort  du  dona- 
teur, le  sieur  Michel  Obéin  ne  s'en  étant  |mis 
moins  dessaisi  avant  sa  mort,  et  le  stenr  Floris- 
soone,  en  se  chargeant  de  la  remettre  auxdits 
donataires,  et  l'acceptant  pour  eux,  éUni.  par 
ce  lait,  deteno  teor  mgoihnm  gestor  ; 

Que  la  circonstance  que  les  donataires  ne 
sont  pas  indiqués  individuellement  ei  qu'ils 
n'ont  pas  tons  encore  manireslé  leur  volonté 
ë'aceepier,  ne  peut  donner  lieu  à  une  objection 
fonifée.  les  paoTres  Ibrmant,  pour  ainsi  dire, 
%in  i  trc  multiple,  qui  ne  peut  être  m  uiiru  que 
parliellemenl,  et  pour  lequel  les  pasteur.^  et 
HdtKS  possèdent  naturellement,  en  vertu  de 
fêor  ministère,  te  poovolr  de  leeeTOir  et  de  dif-  1 


ifir 

i^Dl  MBt  tevfovt  aceep* 


tribmr  dfli 
tées; 

•  Considérant  qu*.  rien  n'indique,  et  ovU 
n'est  pas  même  allt^gué  que  le  sac  d'argent  dont 
il  s'agit  n'ait  pas  été  remis  volontairement  par 
le  sieur  Mieliel  Obéin  et  sans  aocune  captaMen, 
oh^e^ision,  ni  même  suggestion  de  la  part  du 
desservant  Florissoone;  et  qu'il  faut,  au  con- 
traire, penser  que  cette  somme  était  destinée 
depuis  queim»  temps  â  rcBptel.f«i  en  a  Mft 
fait,  puisqii*elto  était  prtoaidarifiivMMeliaBiMi 

sac,  que  le  de<iservant  FteriaieeM  «  MQQ  aaM 

connaître  la  valeur;  .  . 

•  Considéraal  qae  fea  aPa  ptêlaada  of  ^pMT 

l'on  ne  fait  aucune  réserve  de  prouver  que  ce 
don  excède  la  ximriie  dont  la  lui  permettait  à 
Obéin  de  di-^jx^er  : 

•  Par  ces  motib.  le  tribunal  déclare  AdolplM 
Obéin  no9-i«ceTibte  ei  hmI  flbndi;ete. 
Appri. 

1)1  31  nÉc.  1834,  arr.  cour  royale  Douai  | 
MM.l>eforesi  de  Quartdevillc,  ptée.;  Leroj  4n 
fUvjeCllonor*,av. 

«  |A  OOfll,  —  Alteodn  nne  te  remise  d'une 
somme  d'argent,  par  un  individu,  avec  simple 
iudication  orale  d'un  emploi  déterminé ,  ne 
constitue  pas,  tant  que  la  destination  n'a  pas 
été  accomplie,  un  don  jnanuel  au  proûl  dea 
destinataires,  mais  un  dépôt  qui  peut  être  re- 
tiré par  celui  qui  l'a  fait,  —  Que  son  héritier  a- 
le  même  droit.  — Attendu  que  la  donation  ma- 
nuelle ne  peut  se  consommer  que  par  la  re- 
mise de  la  somme  aux  mains  du  donataire  ;  r- 
Qu'on  ne  peut  considérer,  dans  l'espèce,  le  def^ 
servant  comme  le  netfounrum  gcsior  des  destina- 
taires de  celle  somme,  et  comme  ayant  açccpté 
cette  libéralité  en  leur  nom)  QiBe  pour  ac- 
cepter une  donation ,  il  Ciut  ou  un  mandat  ex- 
près de  celui  à  qui  elle  est  faite,  ou  un  man- 
dat que  la  loi,  notamment  l'art.  937,  donne,  en, 
certains  cas,  aux  reprèsentans  d'une  colkclioB. 
d'individus-,  —  Attendu  qoe  si  rintimé  n'a  lUt 
emploi  de  partie  de  la  somme  remise  entre  ses 
mains  que  postérieurement  a  la  citation  en 
conciliation,  il  doit  restituer  intégralement  les 
1 ,97«i  fr.i  mais  que  ai  cet  emploi  partiel  a  eu 
lieu  antérieorenenl,  il  ne  detlTeilikier  que  ee 
qui  lui  restait  desdits  1,973  tr.  an  moment  de 
ladite  citatiuif,  —  Condamne  l'intimé  à  re- 
mettre à  l'appelant ,  sans  intérêts  Judiciaires, 
toute  la  partie  de  la  somme  de  1,973  fr.  dont  il 
n'aurait  pas  bit  emploi  au  jour  de  la  citatien 
eo  eondualion,  eie.  • 


COUR  ROYALE  DE  PAU.  (SI  déeembre.) 

La  femme  dont  l'immeuble  dotal  a  été  aliéné 
$ant  que  les  formalité»  pretcrilet  par  la 
Icfi  aient  été  observées  a,  outre  faction  en 
vivoealikm  ét  la  vmit,  AynotAèfae  U§aU 
sar  icf  Mmw  é9  «en  mmn;  dèf-torr,  HIr 
peut,  pendant  le  mariage,  cl  bien  qu'elle  ne 
soil  pas  séparée  de  biens  se  fatre  colloquer 
d  son  rang,  en  vertu  de  son  h^othèque  W- 
gale  sur  le  prix  des  immeubles  dê 
mari  (1).  C.  civ.,  art.       et  2l3à. 


Oi;  SI  i»ÉG.  ISM ,  arr. 


fofate  Frai 


(I)  V. 

VOIS. 
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38  DECEMBRE  1^34. 


MM.lMrUfliai,,  1«*  prêt.  :  Moliâr,  conseil lur, 
mmi  tOÊÊi»tm  bai  tl  Cn^^  •i, 

«  LA  COUR.  ~  Attenda  qu'il  c$t  établi  par 
l^  jugemeal du  lOmai  lHi4  que  l<icreaifc0dun( 
Jl«dâ«ifie  Du9bii-riu-cboB  demandait  çulioca- 
tUMl  dni    féglMMat  de  r«rdre  dont  il  s'agil. 
proveMit  de  U  venle  d'une  partie  de  ^t■^  iiu- 
meuMes  dol«ui{  que  cette  vciiie  ciiL  lau  par 
ooolral  public  du  iO  mars  I8i7,  doul  la  copie 
toi  BotiÂte-awL  liarliM  de  Croie  iiar  esyloii  du 
4  avr.  oernfer,  et  que  robllfilton  det  ^poux 
Mend.i(;ne,  envers  U  caisse  Tiyitotliéraire,  fut 
«anseniie  le  JO  août  1826  ;— Attendu  que  les 
iaimeublct  dotaux  ne  peuvent  éll-a  aliéo<s  i^u 
hypothéqués  pendant  le  mariage;  que  le  mari 
Mfil  paut  en  faiM  révoquer  l'aliénalion  tant  que 
le  mariage  subsiste,  à  mointt  que  !.>  r  iiiuic  ue 
aoil  séparée  de  biens,  et  que  neaiunoiajî  û 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  exercer  ce  droit 
«près  la  dissolution  du  mariage;  —  Que  cottp 
garantie  donnée  à  la  lenime,  par  le  (.ode  riv., 
pour  la  conservation  de  .«es  biens  dotaui,  dans 
cop  iolérét  et  dans  celui  de  «es  enr«ns«  n'est  pas 
]|  todle  qa'il  lui  assure  ;<iue  Part.  21  tt  lui 
confire  uuc  hypothèque  légale,  en  |tr(>fiiirr 
ag,aar  les  biens^du  mari,  ponr  la  suieié  de 
Jwoits  et  la  reprise  générale  de  «es  créanrcs, 
i  q«e  Tart.  2i3&  Qie  la  date  de  cette  hypotbc- 
cde  ao  Joor  de  la  vente,  pour  te  remploi  des 
propres  aliéoôs  ;  — Que  le  CoJc  civ.  a>atit 
CMtli^  ces  deux  garanties  à  la  Teinmc,  on  iv; 
fMI      priver  de  la  seconde,  pour  l'obliger i 
êièrcer  la  première ,  lorM|ue  le  droit  s'en  ou- 
vrira pour  elle,  sans  égard,  soit  à  rinsufTisarire 
qu'elle  pourra  préscnler  à  cette  époque  par 
ralle  ^a  |a  dé(érlaratlon  des  immeubles  vendus, 
aim  i  ta  Tileuf  dei  foipenseï  que  la  femme 
poarriif  se  trouver  hors  d'état  de  rem! 'mik*  r; 
—r  Que  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les  bii-ns 
^  son  mari ,  iQanifestée  en  temps  utile,  doit 


la  colu>caiion  et  le  paiement  de  li  eréiaee 
quelle  iclle  so  rapporte  dans  Tordra  da  MB  ai- 

lériurilé;  —  Q^ue  la  remmco'élaal  pas  autoriila 
à  repréndrc.  durant  le  mariage,  ta  valeur  de 
ses  biens  dotaux  alit-néN,  i!  y  a  lieu  de  pur»- 
>oir  à  la  sùrbié  du  moulant  de  sa  coUoaUM 
soitdans  soq  Intérêt,  soit  danseelttideiicqaft» 
rem  s  (les  biens  du  niarî,  qui  ne  sauraient  pur- 
ger les  li)polhèque&doul  ces  biens  sontgretb. 
san»  paver  valablement  les  sommes  pour  lu* 
quelles  ia  (emme  a  été  uUlement  colloque  ;  - 
Que  la  mesère  adoptée,  é  cet  égard,  par  le  ta- 
gcmi'iudii  tOniai  iSîi.cslIa  seule  qup !e< n' 
cunstances  permettaient  de  premlri*;  que  air! 
parties  dcCroze  eussent  demandé  la  maio-L*»^ 
du  montant  de  la  collocation  da  la  femme 
cha-rercbÔD,  en  olIVant  caution  de  le  repréffs- 
tcr  le  cas  éi  liéint,  li  s  [•reniier';  jug  <  siirjifrit 
dû  apprécier  le  mérite  de  celte  demaoie.  ei 
qu'il  n'y  a  pas  lieii  de  a'ep  occupera— Pirca» 
moUts,  —  CttxmMB,  etc.  ■ 


COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (Jl  dée<B*t| 

La  r f connaissance  d'iu»  enfant  nduKérinfaii 
d'ins  un  urte  snits  seing-pi  irc ,  par  n 
liomine  engage  datif  iesjuns  du  auin^i, 
ui  sl  nullii  qu'en  t*  «lui'eoneirne  Us  drwlt 
dr  fnmiUc  el  rlr  fur  rsxion,  mnit  ellt  n'fi 
donne  pjs  moin»  a  cet  enfanl  UdioUit 
nclttnxer  étt  aUmens,  CL  civ.,  arl.3M,tf 
ct7U2. 

L'obliifalion  prise  par  le  père  de  /j  i  ver  4  Tm 

fani  aduUiTin  une  somme  à  liire  de  pn- 
siQH  almenUsire  dttU  recevoir  $<in  estes- 
Uon  ;  en  vain  âtrail-il  que  son  engifl- 

mnU  est  ^au  x  (umae  vu  table  ou  ItciU. 


AliLLI AUItK.T  C 

Cet  arrêt  a  été  cassé 


(inossgT. 
c  4  déc.  1817 


oe  son  mari,  njaniiesiee  en  temps  unie,  doit  i  l'arrêt  de  eas>alion,  t.  2,  fS.l',p. 
«"lÉGBMiirciiieiit  ayolr  pour  effekl^  A'airarar  i  avons  donné  li  da^  di^  8  dip.  1834. 


Digitized  by  Goo^Ie 


•  4 


Digiti'zed  by  Google 


Digitized  by  CoogU  : 


•  • 


JOURNAL  DU 


RSCU^IL 

LE  PLtfÈ  ÀNCtÈA  n  LE  PLUS  GOMPLR 


1  • 


mu 


JUKISPRIJDENCE  FRANÇAISE. 


9à  fliÉiiTiftll  IftWI,  (1  jBwtej 

èohciMTt  mtx  rrttUuUoms  et  indtmnUig 
^urquetlet  les  communet  ont  drotl  à  l'o€' 
^tion  de  délits  cowimêt  4tlU  l(t  MO  «tt^ 
leur  appartiennent. 
il  WtH  99$  mktnaiirt  ttf  cwwtuMMt  m 
p9fim  partiei  eétfit9, 

Foa*r»  G.  La 


Le  26  fév.  1833^  fngement  rendu  par  le  tri- 
Iranal  de  Mimsqai,  sUtuani  cumnic  Juge  d'ap- 
pel ,  rondcmne  Florenlin  Lâmbol  et  soq  père, 
comme  civilemeol  responsable,  é  12  fr.  d'a- 
nende  pour  âvoir  Mf  pAlarer  an  cheval  et  ua 
poulain  dans  une  plantation  de  quatre  ans  Tai- 
&ant  partie  du  bois  communal  de  fiailiëtre,  et 
en  menue  temps  dédire  l'administration  de» 
forêts,  pouriuivante,  non-reccvable  à  cuiu  lure 
é  des  dommages-intérêts  au  pruGt  de  la  cum- 
inune,  attendu  que  le  délit  ayant  été  commis 
dao^  un  bois  oommuDAl,  il  a'j  Avait  que  1« 
commmie  qot  èAt  le  droll  de  deratniier  des 
dommages-intérêts, cequ'elle  n'avait  pas  fait. 

Pourvut  de  i'administralion  rurcsiière  puur 
violation  des  art.  8.  lit.  32,  ord.  iGLd;  là,  lit. 

gnémt  ord.}  1«'  el  2,  lit.  9,  L.  29  sepU  1791  ; 
arrèlê  19  Yent.  én  X.  et  enfin  des  arU  18,  i9, 
179  et  182,  C.  inst.  crim.,  qui  lui  attriteenUa 
fiour&uile  de  tuus  les  délits  Toresliers. 

DO  3  JANT.  1835,  AIT.  ocor  €•!•.  belge  ; 
MM.  de  Saarage,  t>éetoate!ltt ,  ràpp.; 
Déwandrt,  av.  g4ii. 

•  LA  COUB  ,  —  Vu  les  art.       tit.  9,  6,  18, 
el  12,  L.  29  sept.  1791  sur  FAdminittralion  foret' 
«jèr»{      arrêté  consolai re  1 9  >ent.  an  X ;  1 8,  19, 
S  tt  «i  IfO,  C.  ioal.  crim.i  —  Attendu  que  l'art, 
lit.  9%  Li.  lieipi.  1191»  cliefge  spédalemeai 


I|l  ageiu  de  It  eeDlerratlon  générale  de  la  poww 
itiltedes  délits  commis  dans  lei  bois  oatlont&t 
et  des  contraventions  Auâ  iois  rortsUàMt  .-^ 
AUèDdD  que  l'art.  «.  Ut.  il»  Inlnt  iSrdlKrtii 
au  procQi^or  de  la  commune  li  ùoarsuiia  dea 
délits  ordinaires  commis  dans  lei  doIi  commu- 
naux; —  Attendu  que  l'art.  I8,  Ut.  12,  attri  - 
buait Aui  ageos  de  la  coiwerTatien  la  pourtuld 
dci  délita  eiMimil  diM  iei  belà  rommunaux  silF' 
là 'futaie  et  les  quarts  de  réserve  des  malversA- 
tlons  dans  les  coupes  et  cxploitalionsi  — AtlCQr 
do  que  ce  partage  d'attribiilloat  falfe  lei  Ageèè 
forealierfl  el  celui  de  la  commune,  partage  oè' 
lennlné  par  le  plus  on  te  moins  de  gravRI  dél 
délits,  a  subsisté  jusqu'à  l'avéuement  de  l'arrê- 
té du  19  vent,  an  X      Attendu  que  l'Art,  fde 
cet  arrêté  soumet  les  iMle  des  eommimes  ao 
même  régime,  é  lA  même  ttifveillanre  êtl  la 
même  administration  que  les  bois  de  l'état;*- 
Aiiendv  c|ae,parane  conséquence  néceaiafre  le 
cette  AMiinllAliini  AlMoliM!.lei  pottfolr»  uuê  la 
lel  da  S9  sept.  1791  ivAlt  lieervis  aai  commB- 
ocs*  quant  à  ta  poursuite  des  délits  ordibaires 
commis  dans  leurs  bois,  sont  dévolus  aux  agens 
forestiers  ;  —Attendu  qull  M  feul  rester  iuetD 
doute  sur  la  nature ,  l'essence  et  l'étendue  de 
ce  mandai. :quj  trouve  un  nouvel  appui  dan» 
les' art.  !8,  19,  182  et  190,  C.  inst.  crim.;  en  ef- 
fet, ces  articles,  sans  établir  aucune  distiDctioa 
entre  leiliolt  de  réitt  el  ebnt  des  comnrtandîl 
chargent  les  agens  forestiers  de  rechercher  êl 
constater  tons  les  dêliu  commis  dans  les  itnf  et 
les  autres,  et  d'en  poursuivre  les  auteurs  devait 
lesblbiiiiAai;  —Attendu  qœ,  dés4ors,  les  ageaa 
fireiliiiB  ont  quaiilé  pew  enreer,  quant  aui 
délita  commis  dans  les  bois  des  communes,  les 
poursuites  qui  leur  sont  Atlriboées  dans  l'inl^ 
rél  de  l'éut  relàtlTement  anx  beia  qui  M  ap^ 
partiennentî  —  Alléodo  que  da  tont  ce  tnl. 
précède  U  lésttlté  qa'é»  déniaal  «oa 
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r€«lim  qualité  ponr,  tu»  J1«lpro»tion  de  la, 

comiimne,  rniichii  c  aux  déâoramagemens  pour 
réparaUon  dei  Uéliu  eommU  dani  les  bois,  le 
MRemebt  iitliqdé  a  «tpr^s^émenl  conlrcvenu 
«Tarrôlt^  du  19  vonl.  an  X,<'l  aokllttnilttVCi- 
dauui  citées, —Cas^u,  eic.  > 

•  •  *. 

S»t  légal  et  bhligaloire  Vatrili  du  maire  qui 
difmAOê  ritn  jeltrpar  Us  fenêtres,  pat 

Criui  qui  a  contrevenu  à  un  arrête  portant 
'  ii/ènie  de  rien  jeter  par  let  fenêtres  ne 
•Mil  pas  être  renvoyé  des  poursuites  sous 
Te  prétexte  qu'il  n'a  jeté  que  de  l'MMClo^ 
#<  propre  qui  n'était  pas  de  foUonf  à  nmn 
JMT  M  dMf .  Oil  MU  f9*«ia<MNI.  . 

mnOriitB  PL-BLtC  C.  LOUPIAC. 

Du  3  JANV.  1835.  arr.  cour  cawl,  ch.  crinu; 
]IM.Choppin.  conteiller,  laiéaotfMietions  prés.; 
I^M»  tÊ9p.i  fifiBl,-».  fin. 

.  lA  COUR  .  —  Vu  l'art.  3,  n»  1",  UL  11,  L» 
16-24  août  1790,  et  46,  lit.  1",  L.  19-22  julll. 
1791,  dont  letditpballlwnconibinéelautonsent 
l'autorité  municipale  à  interdire  de  rien  Jeter 

3 ni  paisM  endommager  les  paasau  ;  let  aiTMit 
u  maire  de  Lavaur,  en  date  des  4  oct.  1802  et 
4  avr.  1832.  qui  dérendenl  aui  propriéuires  et 
loentalTM  éet  nalMiia,  situées  dans  l'enceinte 
de  cettp  ville  ou  dans  ses  faubourgs,  et  donnant 
•or  la  rue  ou  voie  publique ,  de  rien  Jeter  par 
les  fenêtres,  paa  même  de  l'eau,  ni  le  Jour  ni  la 
Boltienseintole  les  arU%7i«  n«  6  et  lâ,  C.  oén.,  et 
161,  C.  inst.  erim.:  Et  tHenda  que  le  Mt , 
reconnu  constant  dans  l'espèce  ,  constitue  une 
COntnventlon  aux  arrêtés  précités  ;  que  dès- 
im  Iq  JniMMnt  dénoncé,  en  relaiant  la  préve- 
nue et  son  maître,  eelni-ci  comme  civilement 
responsable  de  cette  contravention,  su^  le  mo- 
tif qu'elle  n'a  jeté  par  la  fenèlrc  que  de  l'eau 
claire  et  propre ,  qui  n'était  point  de  nature  à 
■olre,  par  sa  Mtéva  son  eihtlalson,  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  15,  C.  inst. 
erIm.,  et  commis  une  violation  expresse  des  dis- 
porittau  ciHliimii  dléei,  — Casm,  «le.  • 

*  _ 

GOUR  DE  CASSATION.  (3  janvier.)^ 

Varrêti-peat  Upul  U  mairê  fixe  let  jours  de 
la  semamê  H  let  Neva  oàUett  eeutemeU 

permis  aux  boulangers  forains  de  vendre 
du  pain  est  légal  ei  obligatoire  et  ne  con- 
Uwie point  l'art.  7,  2-17  mars  m\,qui 
accorde  la  liberté  des  profettiont  et  du 
commerce.  L.  16-24  aoAl  1791,  Ut.  XI,  trt.  3, 
n"  4;  L.  19-22  juill.  1791,  UU,  15%  ni  46;  L. 
2-1^  mars  1791,  art.  7. 
•     Ministère  public  C.  Mauconduit.  , 

Du  3  JANv.  1836 ,  arr.  cour  cass.^  eh. erim.; 
luLciioppin,  conseiller,  faisant  Comtlollt||frte.{ 
ftIVii,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

•  LA  COU li,  —  Vu  les  art.  3,  n»4,  tit.  Il,  L. 
aoftt  1790,  et  46,  tit.  L.  19-22 
Julll.  nsi  ;  7,  L.  2-17  mars  1791,  qai njtp^ 
corde  la  liberté  des  professioni  et  Indoilnei 
qh'à  la  charge  de  se  conformer  aux  réglemcns 
de  police,  qai  sont  ou  pourront  être  faiU; 
14,  orMMMt  fforale  26  fév.  1817,  rela- 
tlte  à  la  boulangerie  de  Fécamp,  et  l'art.  1", 
I  de  police  li  (év.  i&vo.  par  laquelle 
"Tille  a  fié  ^""^  


semaine  et  les  lieux  où  il  estseolemwtpenél 
a'ux  boulanger?  fftrains  d'y  vendre  du  pait;  — 
Ensemble  Icd  ari.  i?!,  ii'  15,  C  pén.,  et  Idl.C 
inst.  crim.;  —  Et  attendu  qn'il  est  consunlet 
reconnu, ^aiia l'espèce,  que Maocondoit, bear 
lariKer  é  fitMI*Léonara .  a  contreren  à  IsdHe 
ordonnance  de  police  if*  29  ocl.  dernier  ;  d  on 
il  suit  qu'eu  lé  relaxant  de  l'aciion  ciercée  cûo- 
tré  lil.|iear  'ce  Ùt,  par  le  motif  que  celle  or- 
donnance senti  oootraire  à  rarU7,  L.  prtcKée 
des  2-17  mm  1791,  qui  accorde  la  liberté  ta 
lirofessions  et  du  commerce,  le  Jagemeat  dé- 
noncé a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  li>, 
G.  Inst.  crim.,  et  commis  nneviolalioni 
des  lois  ci-dessus  visées  :  —1 
CAëss  etwannnlle*  etc.  • 


GÔUE  DB  fA8Bà1IOIf.(t  lOffleL) 

lorsgM^MMrtfdii.  prévenu  (Savoir  coaHmil 
un  mur  contre  la  voie  publique  seMsm 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  raelofw 
municipale,  excipe  de  l'alignement  qne  bd 

funU  donné  un  conteiUer  mumapel,  a 
absinee  éBt  F^oHU,  le  MhWMldi  ;otet 
doit.  ît  le  ministère  public  conteste  l»  lé- 
galité de  cei  acte,  surseoir  à  statuer  et  ft^ 
em  jMn^MiM  im  dM  dans  lequel  U  rri- 
venu  serait  tetm  4$  n^fvrUt  Upn"'*^ 
sû  régularUé. 

MIV19TÉAS  PDBUC  G.  JOIIÉ. 

Du  S  jrAivv.  1835,  arr.  cour  CMS..  c|u  criB4 

MM.  Choppin,eoDseiner,  faisantflMWÉipiH 
Rives,  rapp.;Parant, av. gén. 

.  LA  COUR,  —  Vu  les  arU  408et4J3,C.ia$t 
crim.,  en  exécution  desquels  doivent  éirtiM»- 
lés  tous  arrêts  ou  Jugpniens  ea  dernier  renori 
qui  contiennent  une  Tioli^oii'des  rè^e«  it  h 
compétence  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ïis^ 
de  la  combinaison  de  l'art.  13,  tit.  2, 
août  1790,  avec  la  loi  du  2  sept.  t79&,  qaelf» 
loriié  judiciaire  est  incompéiente  poari|in' 
cier  l'efTct  el  la  validité  d'un  acieéaaiéii 
l'autorité  administrative  agissant  dao»  Tatt- 
cioe  légal  de  ses  attributions  ;  —  El  atteodMa 
Ml,  que  Jèan-Bipllste  Jarlé,  mairedé  liHi^ 
est  prévenu  d'avoir  enfreint  les  réglemenjcne» 
cernant  la  petite  voirie,  en  oonstrui»ani  ua  nv 
de  sa  propriélé,  sur  le  ckeain  qui  coDdali  de 
cette  commaoe  à  Annonay ,  sans  aToirPfwS' 
*blemenl  obtenu  l'alignement  de  l'aoloriléfla* 
nicipale;—  Qu'en  excipaot,  pour  repoaB* 
l'action  exercée  contre  lui,  de  raligneineot  f* 
le  rtenf- Furet ,  conseiller  .municipal ,  lu  vm 
donné,  le  2  sept,  dernier,  en  l'absence  de  I»- 
Joinl,  il  fait  dépendre  le  sort  de  la  poormljU 
de  la  question  de  savoir  si  cet  alignement  W 
a  été  accordé  selon  l'art.  &,  L.  31  mets  tWI. 
d'après  lequel,  en  cis  d'abieaee eo 
mtiit  du  maire  el  des  adjoints,  le  maire  ne pt* 
être  remplacé  que  par  le  conseiller  muairip»'» 
le  iremier  dans  l'ordre  d^in  lablean  drtae  nii- 
vant  le  nombre  de  sufllnges obtenus;  -".Q?*^ 
ministère  public  ayant  soutenu  que  ledit 
n'avait  eu  aucun  caractère  pour  procéder  (WJ 
l'espèce,  parce  qu'il  n'est  que  le  nea^ieme  da 
eonseillers  maDieipen  de  la  comnone,  a  ap|« 
la  loi  précitée,  le  tribunal  devait  surseoir  à 
tuer  *ur  la  prévention,  renvoyer  feUBMam 
cette  excepUon  préjudicielle  de>ani  l  »'!'"'";*' 
tration  supérieure,  et  ftxcr  au  prévenu  w 
dans  lequel  il  seraU.te^a  d'en  rapporter  la  «f; 
dsloB}  a'oA  llaait  qii'CB  " 


^  kju,^  jd  by  GoogU 


* 


3  JÀNVIBft  1835. 


ém  11  s'aglirtfiKer  et  vtUble.  et  to  retajuat 
to dérendeor  rnli  ptiinle,  te  Jugement  dénoocé 
a  commis  nofi  violation  eipres!»e  djH  té^Hm  Ae 

COUR  ROTÀLE  H»  ABRNB».  (3JiÉfierO 

EmiuÊtt1ii€nn  eommmdtmffO'é  finée  Êottie- 

exécuUon  résullanl  de  ee  que  des  mineun 
saistuans  y  ont  elé  qualifiés  majeurg  est 
couverle  par  la  reconuaissanct  faiic  pos- 
iérieturtmenl  pat  ic  taiii  dt  ta  vtrUablM 
mûmUU  âm  êdittttm  et  |Nir  ta  4éff»$  «« 

Um  fermier  peut,  rtconveniionneliemenl  à 
«me  demande  en  pakmtiA  de  fermages  li- 
quides et  exigibles,  imposer  à  Ulrt  4*  com- 
pensation une  demande  d  fin  de  dommdffes' 
tnlfréls  pour  inexerulion  des  obligations 
eontractéei  pesr  U  batllewr,  ti  UmUJùi$ees 


MiulG.  Hnomàmc  nr-Aimaa. 


l&u  3  JAMV.  f))85.  arf.  rour  rojal6''Eennes , 
S»  ch.;  MM.  Cadieu,  pré».;  Dnbadan,  av.  gén.  , 

«  LA  COUR,  — ConskléraDt ,  dans  la  forme, 
que  la  nullité  reprochée  au  premier  comman- 
éimcnt  <|ai  a  précédé  la  Misie-exéaition ,  et 
liMllADl  lie  c«  que  jnineun  aqraieot  été 
«a^Ma  nuflaon,  à  rappoaer  qv'elto  «èi  été 
fôndce  ,  cfti  été  couvcrir.  tant  parce  que,  dans 
M  requête  d'opposition  t-t  son  as^if^nalion  de- 
VIMlle  tribunal  de  Loudéac,  le  »aisi  a  reeoonii 
|««  -véritables  qoalitéa  des  saisisaans,  qm  parce 
devant  le  iribanal,  H  a  coneiii  ao  fond , 
a\  irii  (l'oppo'icr  )a  prclcnduc  nullit(^  ;  —  Consi- 
dérant, au  fond  *  que  la  sauie-exécutioo  a  été 
'MtomiMHa  VMi  bail  authentiqae  et  exécu- 
toire, et  pour  une  annét*  de  fermage  écbne  et 
exigible; — Considérant  que  la  demande  reoon- 
venliuunelle  du  fermier  n'a  pas  clé  formée  pour 
Boo  jpoiasaDce ,  mais  pour  ioexéculton  d'^ine 
«bHgatkNi  de  Mrê,  eoalneMe^  toi  proprié- 
taires dans  le  bail  qui  servait  de  base  a  la  sai- 
air;  que  ce  bail  est  tout  aussi  obligatoire  pour 
Ita  ptopriétaires  que  pour  les  fermiers  ;  que 
Ipirs  obligatkMis  sont  réciproques  et  corrélati- 
ve»; que  sîi'oUigaMon  de  payer  les  lermages 
est  liquide,  le<>  lionmiages-inténHs  résultant  de 
l'iiiexécutioa  des  travaux  stipulés  peuvent, 
d'après  kt  Wla  eeM|M,  élv«  facilement  liqui- 
dés» et  doivent  entrer  en  compensation  avec  les 
fennafïPS;  q ne,  sous  tous  les  rapports,  le  iribu- 
jial  «le  l.oudéac  était  compétent  pour  juger  les 
dtaa  demandes}  —  Coosidéraat,  sur  U  ii<|ui- 
daiieir  dei  dbreeM^ei  léclanéa  par  to  ^rancr, 
pour  l'înp\rciiti')ii  de  !'nhli>;alinn  qu'avaient 
contractée  le;»  propriétaires  de  faire  moudre 
leur  grain  au  moulin  de  leur  fermier,  d'aiTraa- 
chir  le  bief  de  ce  moulin ,  el  d'eibaueiir  d'uo 
tiers  de  mètre  la  chaussée,  qoHl  fésuNembaH 
même  que  le  meunier  s'était  engagé  à  prendre 
aqx  propriétaires  an  droit  de  mouture  inférieur 
a«  dioit  usité  dans  le  pays  ;  qp'ilBlI,  iLn^amit 
pas  éprouvé  de  préjudice  en^  ne  moulant  pas  le 
grain  des  propriélairei;  que  d'ailleurs  il  est 
reconnu  que  ceuv-ci  ne  se  sont  abstenus  que. 
■ftidint  fluetooes  aMiia  dé  Caire  porter  leur 
■r^  an  nMr«hi  db  tovriffemitori  —  <îdnildè- 
ranl  quelc  curage  du  bief  et  l'cihaussement  de 
ta  chaussée  devaient  être  utiles,  mais  qu'ils  odl 
4lé  aiymltt»  et  que  leur  défaut  d'exécution  a  dû 
■Dire  an  meunier-  —  Considérant  qu'i  l'épo- 
ifoe  de  la  saisie,  )e  bail  durait  depuis  ctoq  aiis; 


qae  les  proprtébiiree  s'étaicil  tdMrvIb  li  ' 

mière  année  ponr  hire  les  travamt  samlts  ; 
que  coDkéquem ment  l'indemnité  réclamée  fkjur 
iiieiécution  de  ces  travaux  ne  peut  porter  que 
sur  quatre  aM;^  GéfSWérant  que  le  meunier  , 
a  juge  lui-nïéme  que  cette  inciécniinn  ne  lui 
causait  pas  un  grand  préjudice,  puisqu  il  a  iaii* 
sé  s'cronler  cinq  ans  sans  réclamer  et  sans  dif- 
férer de  pajer  iiiténalemeat  aei  toraMlM  poa- 
dant  qaaiWM»-"Tir  me  melMb,  — Pitt.AMi 
régulière  dans  la  forme,  et  juste  au  fond,  la 
Misie-exécullon  dn  17  oct.  1834,  — Et  confirme 
1  cet  égard  le  Jugement  Hout  est  appel  ;  —  Cut- 
rlgeant  et  réformant  quant  an  sur(Has ,  —  Dit 
qiPil  a  été  mal  jugé ,  en  ce  que  le  tribunal  s'mV 
déclaré  incompétent  ;  —  El  faisant  ce  que  les 
premiers  Jnges  auraient  dû  faire,  —  Juge  que  1^ 
demande  recoavmltoiuiélle  du  itoar  Polmr, 
connexe  à  la  demande  princi|kale  et  facile  à  li- 
quider, doit  la  compenser  Jusqu'à  due  concur-  « 
rence,  et  liquidant  cette  demande  réconven- 
tiouMlla,  flse  â  lOH  Dr.  les  dommiyp  Inlérèla 
do>  ttoar  Mèr.  al  mtonv  a^lmeet  les  partiéa 
les Crire ixer  à  dire  d'cifirri? .  —Compense  jus- 
qu'à due  concurrence  ces  dommages-intérêts 
avec  la  demanda  pttocipale  de  400(ir.;  —  Mais- 
tient  poOr  ta  somme  de  300  fr.  seulement  ta 
saiale-exéeution  i  —  Condamne  le  sieur  Potier 
aui  neii  tMrta>éw  dépeui,  aie..» 


COL  R  ROYAI.L  Ui:  LIMOGES.  (3  janvier.) 

Lorsque  le  debtleur  a  inlerjelé  appel  du  ju^ 
gement  en  vertu  duquel  on  procède  à  une 
saiHe  immoHUère,  ei  mhLw»  JN»  d>iioiM# 
et  fait  tieer  Virâtm/Mim  mer  eet  appel  oh 

greffier  dans  le  délai  déterminé  par  l'aH, 
726,  C.  procéd.f  Rappel  n'est  peu  suspeie^ 

^eifii).  ■ 

Le  tribunal  peut  passer  outre  ri  Vadjudica^ 
lion  tans  s'arréier  a  cet  appel,  el  sam  a^ 
tendre  la  dittitem  é§  li  COIN»  tfimgl  é<ct 
sujet  ,  *  .      »  * 

Ces  dMlmae  eemt  ap^mahUe  é.  fappét  ^ 
Irrjcté.  par  le  tiers  détenteur,  du  jugemeM 
qui  reçoit  la  caution  offerte  par  le  efém^ 
eier  surençheriêseurt  et  éietare  té§eàÊn  Is 
réquitition  de  mite  aux  enchères. 

Vappel  du  jugement  qui  rejette  des  moyent 
de  nullité  propoifs  amtrc  la  procédure  an- 
térieure a  l'adjudication  preparaioire  Ml 
rteevable  et  euepeulf^  genUptU  efeM  pete 
été  notifié  au  greffier  H  9Ùê  pÊT  Mit). 
procéd.,  art.  7J4.  ' 

PiNTox  C.  Giaou. 

De  3         rsas  »  arr.  eear  rorele  Limoae», 

ch",  corr.;  MM.  Lavaod-Condet ,  prés.;  Dmia, 
1"  av.  gén.;  Joutaaunaud  et  Tixier,  av. 

«Là  COUR,*  —  Altendu ,  relativement  à 
l'appel  du  jugement  du  24  dcc.  1833,  qui  i.  <.nii 
la  caction  offerlB  par  Marie-Anne  Giruu,  et  dé- 
clare r^lNèn-to  réquisition  de  miseauc  qe^ 
chères,  que,  suivant  l'art.  2i87.  C.  civ.,  en  cas 
de  revente  sur  enchère,  elle  doit  avoir  lieu  sui- 
vant m  fonnéi  étabUca  pour  leieiptoptiiliani 


(1;  V.  Mit/,   i;»  mai  IHlT.  el  Miiie>.  2  juin  1819. 

(2)  V.conl.  biocbe  cl  Goujct ,  J[>ic/.  de  protéd., 
y  Vente  sur  taùie-immobiiiere,  n"  20. 

(3)  V.  conf.  Bruxetirs,  iSiaav.  1806.  ctBastia, 


4  mari  18»  ; -.Banta^  p.  Mlk  aa«s  tld|  a* 

V.  conlf  TrévM  " 

procéd.,  0*  24i^ 


V.  cnntr  Trêves.  2&B0V,  lSl2,«t  Cané,I^d^m 
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foreéei;  —  Qn'en  fail ,  Pinton  a't  pat  dénoncé 
et  fail  viier Tinlimalion  sur  cM  appel  an  gref- 
ilfdu  tribunal  devant  lequel  se  |K)Ursui\flit  la 
Tenle  dans  les  trois  jour»  avant  la  mise  du  ca- 
hier des  charges  au  greffe  ;  —  Qu'en  droit,  l'arU 
1J6,  C.  procéd.,  veut  que,  si  ce  visa  n'a  pas  eu 
Heu  dans  le  délai  délenuiné,  l'appel  ne  s»il  pas 
recn,  ti  qu'il  soil  passé  optre  à  l'adjudication; 
qu'il  résulie  de  ces  eipressioiis,  passe  ouire,  que 
l'appel  n'eit  pas  suspensif,  et  qu'il  y  a  dans  ce 
cas  particulier  di^rognlion  a  la  rè^le  j;cn«^rale 
retalive  aui  apiicls;—  Que  l'appel  de  ce  june- 
meot  du  24  déc.  1833  n'est  pas  recevahie  devant 
la  cour,  puisque  Pinton  ne  s'est  pas  conformé 
au  vœu  de  l'art.  726,  C.  procéd.;  —  Kn  ce  qui 
touche  l'appel  du  jugement  du  2S  mars  IHM, 
qui  déclare  la  poursuite  régulière,  cl  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  préparatoire 
•et  biens  vendus  par  Louis  Pinton  à  Vergne, 
toivanl  contrat  du  V8  août  1833.  et  surenchéri 
par  Marie-Anne  Girou;—  Attendu  que  cet  ap- 
pel ne  doit  pas  être  apprécié  d'après  l'art.  726, 
C.  proced..  mais  bien  avec  les  dispositions  de 
l'art.  734.  même  Code,  qui  veut  bien  aussi  que 
l'appel  oe  soit  pas  reçu  s'il  n'a  élé  interjeté  avec 
inlimalion  dans  la  quinxaine  de  la  signiticalicin 
du  Jugeaienl  à  avoué  .  mais  qui  ne  permet  pas, 
«)Omme  l'arl.  T26,  qu  il  soit  passé  outre  à  l'ad- 
judication ;  qu'ainsi,  l'appel  du  Jugement  du 
26  mars  1834  était  suspensif  ;— Attendu  que 
cet  appel  ayant  été  interjeté  dans  le  délai  voulu 
est  reeevablc,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  notifié  au 
grenier  cl  visé  par  lui,  parce  que  celle  prescrip- 
UoQ  de  l'art.  734  n'esl  accompagnée  d'aucune 
mnclion  pénale;  mais  que  le  merne  appel  n'est 
pfts  fondé,  car.  lors  du  Jugement  du  2ômars 
"8*4,  Finlon  n'a  présenté  aucun  moyen;  que, 
devant  la  cour,  il  a  parlé,  sans  eu  Ju»iiller, 
^une  action  en  lésion  qu'il  auratl  inlentéc  con- 
tre !•  vente  par  lui  consentie  a  Vergue,  et  que. 
cette  action  eùl-ellc  élé  formée,  elle  ne  pourrait 
ralyser  la  surenchère  qui  a  été  faite;  —  Kn- 
n,  à  l'égard  de  l'appel  du  dernier  jugement  du 
26  mai  1834.  qui  ordonne  qu'il  sera  passé  t>utre 
à  i'adjudicaliun  déQniiive,—  Alleniiu  que  cet 
appel esl  régulier;  qu'au  fond  ii  est  fonde,  puis- 
que l'appel  du  Jugement  du  26  mars  1834  étant 
suspensif,  '.'adjudication  déllnilivcau  mépris 
de  cet  appel,  oe  devait  pas  être  ordonnée; 
qu'ainsi,  celle  adjudication  doit  élre  annulée: 
—  Par  ces  motifs,  —  Declahb  non-rccevabic 
l'appel  du  Jugement  du  24  déc.  1833;  —  Dit 
que  l'appel  du  Jugement  du  26  mars  1834  est 
reeevablc,  mais  que,  n'élanl  pas  fonde,  il  est 
mis  au  néant;  —  Dit  enlin  que  l'appel  du  der- 
nier jugement  du  36  mai  1834  est  régulier;  — 
Emeudant,  réformant  quant  à  lui,  et  faisant  ce 
fWlcs  premiers  juges  auraient  dû  Clirc,  —  An- 
•NBlle  l'adjudication  dctintlivt  Off4oiuiée  par  ce 
^JBement,  etc.  •   

COUR  DE  CASSATION.  (5  Janvier.; 

D€  M  que  le  créancier  par  compte  courant 

*  d'une  soctèté  commerciale  qui  ai  té  dtttoute, 
§1  à  Inquelle  a  iuccede  ttne  nouvelle  société 

r  kketrgee  de  payer  les  drltet  de  l'ancienne , 
a  continue  ses  opérations  avec  les  nou- 
veaux associes,  H  ne  résulte  pas  que  ce 
.r*  9r4ancier  soil  repule  avoir  fail  novation  a 

t  ia  créance  sur  l'ancienne  sociele  et  accep- 
kn  la  secondé  pour  débitrice  (l). 


J}ès-lors,  s'il  a  reçu  de  la  tteonds  lodàU  étt 
tommes  excédant  les  vrrtemeni  qu^illid* 
faiis,  il  peut  imputer  ces  io/maci  é^abori 
sur  les  versemens  par  lui,  faits  a  laaoa- 
velle  soûiétc  et  le  surplus  sur  ce  qui  lui  at 
dû  pur  la  société  dtssoulr.  yatnementim 
prétendrait  que  l'tinputalmn  doit  ilrt  (ttt 
en  premier  Iteu  sur  la  dette  de  ctUt-ti 
comme  plus  ancienne  (2).  C.  civ.,  art.  ll'i, 
12Ô6  et  1276. 

DAIRE  c.  flKRITIERS  DeSMARETS. 

En  1818,  une  société  s'était  (ormét  à  ^ci■l 
pour  des  opérations  de  banque,  suui  laranon 
Desmarels  père  cl  Ois  et  compagnie.  I.e  twn 
I)aire  était  en  compte  courant  avec  ettk  wi- 
son  ;  il  lui  était  dù  GO.tKX)  fr.  environ. 

En  1828,  une  circulaire  répandue  diailt 
public  annonça  :  I*  la  retraite  de  U 
père  qui  cédait  ses  droits  à  son  til»  cta«( 
ttarré,  ton  geodre  ;  2"  la  forniaiion  dilMI>- 
cii'té  nouvelle  entre  ces  deux  dernicnio«lli 
raison  I)esmar(Ms  el  Darré.  Mai^  on  a'obMm 
point  les  formes  de  publicité  prescriiM  |v 
l'art.  46,  C.  coïnm. 

I.C  sieur  Dairé  conlinua  à  faire  des  rerff- 
mens  de  fonds  dans  la  caisse  de  la  ioci^léii»i 
moditlee;  mais  il  en  retira  des  fonds («péficsn 
à  ces  versemens  nouveaux.  Desmarett  flN 
mourut  et  bientôi  les  associés  «urviranf  fortK 
déclarés  en  faillite. 

A  celte  é(M>quc ,  le  sieur  Daire  te  lrt>a*'  • 
avoir  reçu  des  nouveaux  associe»  msit^k,  es 
plus  des  tommes  qu'il  leur  avait  vertéet  <ie|rii 
1828. 

Il  proposa  de  les  imputer  sur  les  M.MI  k. 
dus  par  la  société  Desmarels  père  rl  comfspli» 
dont  L)e»mareih  el  Uarré  étaient  b(]OidJiMn, 
et  réclama  des  hériliers  de  Desmarels  fère  K 
paiement  du  reliquat. 

Ceux-ci  prelendirenl  que  la  dette  éitil't- 
venue  propre  el  personnelle  a  Detmarcft Ikci 
Darré,  faillis,  ils  soutinrent  que,  IMire  Mi* 
naissant  la  retraite  de  l>esmarels  pèi«<t^ 
obligation,  par  DesmareLs  cl  liarre,  de  li<pi*<i' 
la  >ocielé  dissoute,  et  a)anl  continué  son iaia|<l . 
courant  avec  les  nouveaux  associés.  Il  afiMM' 
ccpié  ceux-ci  pour  seuls  débiteurs,  otttMtM 
moins  pour  c  >-obligés  de  DesroâreU  ^tn. 
qu'ainsi  les  paiemens  faits  par  Dcs«>af<l| 
et  Uarré  avaient  éteint  la  dette  da  l'a 
société,  en  laissant  subsister  celle  qai 
tail  des  versemens  faits  à  ces  aitociét  m** 
veaux. 

Le  8  Juin.  1831,  Jugement  da  trfteill  * 
commerce  de  P>eims  qui  rejette  ce  driifcj*^ 
lème  par  les  motifs  suivans  :  —  «  CoatMJJ* 
qu'au  31  déc.  I8*ift,  la  société  DewMrcttp<W< 
fils  devait  au  .^icur  Uaire.  en  compte  «•■i'* 
la  somme  de  69,630  fr.  70  cj  qu'w  ""fî* 
1829.  le  sieur  Uesmarets  père  s'est  retiré  «  ■ 
société,  ce  qui  a  été  annoncé  onHaeiN^I* 
une  cirrulaire  qui  a  fait  connaître  la  réWH*** 
sieur  Desmarels  père,  décédé  deput*.  J 
formation  de  la  «ociélé  Desmarels  et  tfP* 
chargée  de  la  liquidation  de  la  saciéil  * 
soulc; 

•  CU)nsidéranl  qu'il  n'a  existé 
respondance  entre  les  parties  ;  oue  leff 
lions,  toutes  de  conQance  ,  étaiirat 


(t)  Cest  aux  Jages  du  fond  qg*tl  tr-^n-ia 
4éelirers'il  y  a  ou  non  novation.  T.  Cais.,Iip* 
lêjaav.  1838  va  au  w 
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ronsliMei  et  consignée*  lar  un  petit  livre  en  \t  \ 

possession  du  sieur  Dairc,  cl  sut  lequel,  tous 
les  six  rnoi5,  on  portail  d  arronl  le  réglemeiil 
d«  compte  du  Irtmeslre  expiré  ; 

•  Considérant  que  la  société  nonvrile  a  cnn- 
tinné  (es  opi^rations  »ur  lo  même  livret,  saiii 
ou>rir  de  nouveau  romplc; 

•  Considérai! I  que  le  livret  portait  en  téle  : 
Doit  Daire  a  Detmartu  père  et  liis,  a  été  conti- 
nué sans  aucune  stipulation,  sur  le  même  pied, 
par  les  sieurt  I)osniarrl>  et  l)arré  ;  que  ce  n't*«t 
que  lorsqu'il  a  été  rempli  et  seulement  au  30 
jQin  }8:)0,  par  conséquent  dix-huit  mois  après 
la  forraolion  de  la  nouvelle  société,  qu'il  a  été 
fait  un  nouveau  livret  intitulé  :  Doit  Daire  à 
Detmaret*  cl  Dané.  somme  due  a  celle  épo- 
que au  sieur  Daire  a  été  de  47,:t(iK  fr.  C5  c. 

»  Consiflérant  qu'aucune  des  coiidllions  qui, 
d'après  les  art.  1273  et  1276,  C.  riv.,  sont  exi- 
gées \)OMT  établir  la  novation  ,  n'existe  dans  la 
cause;  en  eiïet,  il  est  de  principe  reconnu  que  la 
novation  ne  se  {iréstime  pas  ;  elle  doit  avoir  été 
consentie  par  le  créancier,  expressément,  à 
muius  que  sa  volonté  de  l'opérer  ne  résulte 
clairemi'nl  de  l'acte  (arl.  I27  i,  C.  civ.):  mais 
d'abord  on  ne  peut  répulcrlel  te  livret  qui  ser- 
▼aîl  à  établir  le  compte  entre  les  parties;  cl 
même,  fùt-il  considéré  comme  un  acte,  on  ne 
peut  voir  dans  racceptalion  du  li>ret  par 
M.  Daire,  avec  le  nouvel  intitulé,  l'assenUment 
d'où  tUM  dériver  la  novation  conformément  à 
Tari.  1-27 à  précité,  h'indiiction  pour  la  novation 
qu'on  voudrait  Taire  dériver  d'un  petit  carnet 
produit  par  M.  Daire  n'ist  pas  plus  victorieuse. 
Ce  carnet  contient  des  notes  de  versemens  et 
receiies.  Un  y  voit  écrit  de  s.i  main  :  Compte 
arrête  avee  MM.  Durtii  et  DcMiiarvi»  an  31  <ti  c. 
18^5),  a  la  somme  de  Gi>,i>4S  (r.  U7  c.  Mnis  il  ne 
faut  pas  pcntrc  de  vue  que  MiM.  Uesmarets  lils 
et  Darré  étaient  les  liquidateurs  de  liomanUs 
père  et  flis  ;  qu'en  cette  qualité,  ils  avaient 
mandat  spécial  pour  pouvoir  arrêter  ledit 
0Ofn,Me; 

■  Considérant  qu'en  leur'qualilé  de  liquida' 
teurs,  les  «leurs  Desmarets  et  Darré  ,  a|;;i>.>>3nt 
pour  le  nom  cl  au  cumplr  de  MM.  Dcsiiurcls 
père  et  tils,  ne  pouvaient  foire  cutTfnsion  de  la 
dette  de  ceux-ci  avec  leur  dcHc  personnelle , 
pour  faire  novation,  que  du  conscnlonicnt  for- 
mel  du  sieur  Daire,  cl  qu'il  n'i*>l  nullement 
prouvé  que  celui-ci  ait  donné  ce  cons<  ntemcnl. 
C'est  cependant  la  novation  seule  qui  pouvait 
rendre  le  aiour  Daire  créancier  direct  do 
UM.  Desrnarets  et  Darré,  dans  In  ptuportion 
pour  laqueKe  ils  élatcnt  mandataires  des  sieurs 
DÎ^smarels  pcrc  et  lils; 

■  Considi-rant  que ,  quelles  que  soient  les 
condriiuns  particulières  cl  secrètes  qui  auraient 
pu  être  importées  par  M.  Deiimarcts  père  a  la 
nouvelle  société,  pour  se  charger  de  la  liqui- 
dation et  de  la  cession  des  alTaircs  les  dmiK 
des  tiers  restent  toujours  intacts  et  dans  toute 
leur  force  ; 

•  Considérant  que  la  nouvelle  socWlè .  à  l'é- 
gard des  currespoiidaiis  de  l'ancienne  qui  n'or^t 
pas  consenti  a  faite  novation.  ne  peut  être  re- 
gardée que  comme  liquidatrice  de  la  sociclc 
tlQ  elle  a  reniplacce  ; 

»  Considérant  que,  s'il  a  été  fait  des  vcrse- 
mcns  |jar  le  sieur  l)aire  à  la  s^itiéié  De^mnrels 
«•t  llarré,  il  a  été  retiré  des  valtNors  eirCdnnt 
ce»  versemens;  qne  la  présomption  nalurelle 
porte  a  penser  qtk  ces  versemens,  faits  le  plus 
souvent  pour  cire  remis  à  sa  dispusiiiun  pro- 
ehaïue ,  ou  pour  ^irt  remis  a  des  é^joqucs  dé- 


terminées ,  que  dnlvcnl  s'Impnier  d'abord  let 
paicmeiis  fait»  par  lessîeiiis  Desmarelscl  Darré. 
l'our  duntier  une  autre  ap|ilicalion  i  ces  paie- 
nu  n*,  Il  faudrait  fxiuvoir  Justifier  que  la  décla- 
ration en  a  été  faite  au  creamlrr;  qu'on  l  ût 
tiré  une  quitlanee  nr  \-  '\ 

mareLi  cl  Dairé  lui  c  .  ,  ■   ;  , 

lie  liquidation  et  séparé  de  celui  de  leurs  af- 
faire.-.  ;  <  r->;  i  '  ,n\pc  nulinralion  d'împllt>- 
lion  «i  ledit  Compte.  Ces  m. -sures 

n"  pi  iscs,  celle  di>linri|oii  ilatjs  les 

I  '  i)  irit  pis  eu  lieu,  la  prétention  des 
imputation*  d  p  i  ment  sur  la  créanro  de 
l'ancienne  sot  cie  m,*  pMU>ant  pas  .<e  justifier, 
MM.  Desiiiarets  et  Dané  siiriont ,  en  leur  qua- 
lité d'Iiériln  rs  «lu  sieur  I  ère,  et  lec 
autres  héritiers  dudit  sii  u.  i.  .u  is.  survcil- 
lans  naturels  du  traité  passé  entre  l'ancienne 
l'I  la  nom'  ■  •.  oui  à  '  "r  tous 
rpsd»'faui-  ,  .anccet  i.  .  >ir  toi^s 
il  >  inconveniens  qui  en  résulte.il ,  iis  ne  peu- 
\eiit  même -aujourd'hui  réclamer  le  droit  qu'a 
le  débiteur  cliargé  d'acquitter  pluMcuri»  créan- 
re*  d  cu  imlre  d'ahor<l  celle  qui  lui  convient  ; 
c  elait  en  elTocluaiit  les  paieinejis  qii'il  fallait 
user  de  ce  droit  et  faire  connailre  leurs  iutcn- 
liuns  ; 

•  Considérant  que  le  sieur  Dafrc,  dans  ses 
rapport*  avec  les  sieurs  Domarels  et  Darré, 
li«|iii(laleurs  ei  continuateurs  de  la  ni.iiso& 
Desrnarets  père  et  lils,  est  demeuré  Toujours 
en  de.ssuiis  des  00, -IW)  fr.  70  c,  que  lui  devaient 
CCS  derniers  et  dont  il  les  savait  garans  envers 
lui  pendant  cinq  an>,  conforniêtiicnl  à  l'art.  C4, 
C.  comiii.; 

•  Considéianl  que  les  versemcrs  particuliers 
faits  par  le  sienr  l  airc  a  MM.  Dei^mareis  cl 
l)arre  uni  établi  une  nouvelle  dette  qui  a  été 
acquittée  par  les  pairmcns  effL-Ctués  ;  ce  n'csl 
alors  que  l'eicédafil  de  ces  versemens ,  après 
celle  dctic  aciiuitl-^e  ,  qui  p -ut  élrc  imimié  sur 
les  Ij1),3ù'.)  fr.  7u  c.  (lu>  par  la  société  Desinarels 
pcie  et  Iji.-s,  au  30  déc.  ISJ8; 

»  Considérant  que.  lors  de  la  retraite  de 
MM.DcMnarcts  père  quoiqu'il  j  ail  eudissolulion 
delà  société,  il  n'esl  |insjuslilte  qu'on  >c  so  i  eoo- 
foniiéa  rarl.4U,  C.  comm.,  indiquant  les  formi'- 
litcs  à  remplir  en  pareil  cas;  que rexéciition  do 
ces  furiiialilcs  peut  seuleiicr  lesinlérc.'>sés;que, 
quoiqu'une  circulaiie  a't  bien  fait  cuunaitro 
cette  dissolution,  une  pareille  mesiue  est  in!<uf-  . 
iisante;  qu'alors  M.  Desrnarets  père,  s'élant 
borné  à  émettre  la  <  iieul.iirc  qui  n  éfé  mise 
sous  les  yeux  du  tribin  nl.  a  probablement 
vould  courir  les  clianees  dont  on  ne  peut  pour 
lui  décliner  les  conséquences , 

»  Le  tribunal,  clo 

Appel.  —  Airèt  de  la  cour  de  Paris  du  ti  .. 
juin.  I83l\  quiinlirmcen  ces  Icrmes  :  —  «  Con- 
sidérant qu  il  csl  établique  Desrnarets  et  Darré. 
a)anl  pris  la  suite  de>  affain  s  de  la  so' iélé 
Lcsmaruls  fièrc.  fils  et  compagnie,  se  sont  obii- 
g'  5  à  jiuycr  toutes  les  dettes  de  celle  to^ 
ciélé  ; 

Que  Daire,  après  avoir  eu  connaissance  de  la  . 
retraite  de  DcMiiarcls  père,  a  continué  de  faire 
des  versemens  de  fonds  à  la  nouvelle  niaison; 
qa'ainsi  Desinarels  et  Darré  se  soiii  iroUvea 
tenus  envers  lui  de  leurs  dettes  «liiïcicnlcs  ; 
quev  foule  ifimpulation  convcntionio  Ile  lors 
des  p  iiemens.siK-c>sifs  que  Dcsm  irel-  et  Darré  • 
ont  faits  à  Daire,  ces  paicmensont  dû  s'imputer 
sur  la  dette  dont  ils  étaient  tenus  à  la  dccbarj^e 
de  Desmarcts  jiére,  c<-Ue  dette  étant  la  plus 
ancienne;  qu(>  celte  iiiiimtalton  légale  jieut 
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être  invoquée  pâr  tous  cent  qui  s'éUleni  oWl- 
féii  à  la  dette  (m'elle  •  servi  a  éteindre.  • 
■^Pwinrol ptrDtire, poar.entreaulres  moyen», 
violation  des  art.  1271,  I27.iel  127&,  G.  Civ., 
sur  la  novalion ,  et  fausse  applicallon  deltrt. 
tSM  Mir  la  préaomption  légale  d'imputation  de 

SeaMQt.  L'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  contenté 
ttrlboer  i  ta  eoDMttsance  que  Daire  est  sup- 
posé avoir  eue  de  la  retraite  de  f)esmarels  père, 
annoncée  par  une  simple  circulaire ,  l'elTet  de 
suppléer  les  formes  de  publicité  prescrites  à 
peine  de  nullité,  par  le«  art..46et>  42,  C.  comro., 
doctrine  repoussée  par  Ict  aiitiarf  «t  une  Juris- 
prudence constante.  (V.  Jousse,  Commehu  sur 
.  -Part.  4,  tit.  à,  ord.  i673;  Pardessus,  4,  n»  1088; 
Oninur,  2  août  1817;  Lyon,  14  mal  1832  ; 
Cass.,  9  juin.  1833.)  Il  a  de  plus  bU  nroduire 
a  la  retraite,  ainsi  effectuée,  des  «frets  plus 
étendus  que  n'en  aurait  produit  une  retraite 
anêréOflUvaDt  les  voies  légales.  En  effet,  si  la 
fStttlIi «At été  légalement  opérée,  Desmarets 
père  n'en  serait  pas  moins  demeuré  débiteur 
de  la  somme  restant  due  à  son  décès,  et  soumis 
à  MM  action  pendant  cinq  ans  (art.  64,  C. 
eomm.).  L'arrit  eoiève  donc  au  sieur  Daire  le 
bénéfice  de  celte  action;  et  pourquoi?  A-t  il 
Jugé  par  une  apprécialioii  de  faits  et  d'actes, 
contrairement  au  Jugement  consulaire,  que 
IMiie  eût  déchargé  Desmarets  père?  Nulle- 
ment; dës-lors,  de  deuxehoses  lune  i  ou  la 
cour  de  Pari»  a  admis  comme  certain  ce  qu'il 
Callait  établir  en  point  de  droit,  à  savoir  qu'il  y 
.éftt  eu  novalion  du  fait  de  Daire,  et  a1or«  elle 

•  avldélea  principes  d'après  lesquelles  la  no- 
valion par  substitution  de  débiteur  n'existe 
qu'autant  qu'elle  a  été  expressément  consentie 
nir  le  créancier  ;  ou  bien  la  cour  de  Paris  n'a 
pas  entendu  Juger  qu'il  y  eût  eu  novalion.  En 

•  ce  cas ,  i  supposer  qu'il  y  eût  eu,  d'une  jiirt, 
retraite  légale  par  Desmarest  père;  d'autre  part, 
formation  d'une  société  nouvelle  entre  Dcsma- 
reU  fils  et  Darré  seul»,  la  dette  de  Desmarets 
pire  n'étant  pas  lellede  la  vouveUe  aociélé, 
les  paiemens  faits  sans  déclaration  d'IinpuU* 
tion  par  cette  société ,  débitrice  personnelle 
d'une  antre  dette  par  compte  courant ,  ont  dû 
sTimputer  d'abotd  celte  dernière  dette,  et  non 
pas  de  préférence  sur  celle  de  DeamareU  père, 
dont  II»  n'étaient  point  tenus  directement  vls- 
àrvit  da  créancier.  Il  n'y  avait  pas  lieu  d'&ppli- 
oiwr  m  la  .nréaomption  de  l'art.  12ô(S  qui  fait 
porter  Hnpiautlobsdr  la  dette  la  pins  ancienne, 
puisque  la  société  qui  a  fait  les  paiemens  n'é- 
tait point  débitrice  des  deux  dcUi:i> ,  dans  le 
sens  de  l'art.  1253. 

Pour  les  défendeurs,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  n'y  a  point  eu  retraite  lésatément  opérée, 

•  on  soutenait  que  la  dette  de  rancfcnnc  société 
avait  cessé  de  peser  sur  Desmarets  père.  Car , 
en  bit.  Il  f  avait  eu  novation ,  et  si  la  cour  de 
Paris  Ta  ainsi  Jugé,  d'après  les  élémen»  du  pro- 
cès. Sa  décision,  reposant  sur  une  appréciation 
de  fait»  où  d'actes,  échappait  à  la  censure  de  la 
«onr  de  cassation.  Mais  l'arrêt  n'a  pas  eu  be- 
sofo  de  décider  cette  question.  Il  a  décidé ,  en 
fait,  que  Desmarets  et  Darré,  s'élanl  obligés  à 

Cyer  la  dette  de  Desmarets  père  .  eu  étaient 
rai  comme  ils  l'éUient  de  la  dette  par  eux 
personnellement  contractée.  L'art,  i:^  per- 
mettait d'imputer  les  paiemens  sur  la  dette  du 
chef  de  lii'srti.irets  père ,  soit  ronimc  la  pins 
ancienne,  »gil  comme  la  plus  oncrcu&e  pour  les 
débitenn.- 

*  Pu  ô  JANV  ibUj  arr.  cour  coiS.,  ch.  civ.i 


IfM .  Dunoyér  ,  conseiller ,  Caiunt  fotNiimtf 
prés.:  Jourde,  rapp.;  Voysin  de  Gartempe  fili, 
av.  gin.  (Omel.  cMr.)--ilaadMi  ctScriK 

«V. 

«  LA,  œUR  (après  délibération  en  la  ciMm- 
bre  da  conseil).  —  Vu  les  aru  1273  et  12T&,C 
cW.;  —  Attendu  qu'il  résulte  decesdisMlilitei 
expresses  delà  loi  que,  pour  opérer  la  iww» 
lion  ,  il  faut  que  la  volonté  du  créaucifr  wl 
expriaaèeaur  ce  point  d'une  manière  claire  ti 
préclM  daM  l'aelA  dM  Ton  peéteod  la  Un 
dériver  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  U  «ar 
royale  de  Pari»  s'est  déterminée,  ^ur  repo»- 
ser  l'action  dn  tiélir  Daire  contre  le»  hériliw 
du  »ieur  DesmareU  pire;  débiteur  oripam 
de  la  créance  dont  il  s'agit,  par  de  sinplvp^ 
comptions  de  novalion  ,  en  disant  que 
rets  père  et,  fil»  et  compagnie  s'étaient  obligni 
payer  'totates  le»  dette»  dejpella  sociétéi  que 
Daire ,  après  avoir  eu  connaissaBCe  dato  J 
traite  de  Desmarets  père,  avait  conUneHi» 
faire  des  versemcns  de  fonds  à  la  nous  elle  mit- 
son  { qu'aillai ,  ^oule  i'arrét ,  Dcsmareu  liU  ^ 
Darré  détalent  trouvée  temu  eaven  lat  à» 
leurs  dettes  différentfs  ,  —  Attendu  que» 
fait»  ne  siirtisaicnl  point ,  d'après  la  loi,  pw 
opérer  la  novalion  ;  passant  ensuite  a  la  qof*- 
tlon  d'impuution  dw  paienen»,  Carr^aUfff 
a,  par  l'effet  de  eeMe  MWK  endrsit.iMJ 
une  fausse  application  de  l'art.       du  »»■» 
Code^  fait  porter  celte  imputation  sur  lioe» 
pins  ancienne ,  dont  la  nouvelle  société  euu 
tenue  i  la  décharge  de  Desroarala 
examiner,  comme  la  fait  le  iHbunM  dsp»*' 
mière  in»Unce,  si  la  retraite  de  ce  sieur  W'- 
mareu  père  avait  ou  non  été  faite  rf«u"«^ 
ment,  el  lea  eanoéqneMca  qui  deyai«ii 
suller;  qàe  l'arrêt  attaqué  a .  d'âprèsceto,  "» 
-  .    ...-t 


expr«tsément  les  art.  121  i  et 
cités:  —  Par  ce»  moUf» .  sans  qu'il  soit  bewtn 
de  a'occnper  de»  autre»  moyens,— Cassk,»  ' 

iVoia.Par  suite  4e  renvoi,  V.  Roueo,  lOjid» 
18». 


(XXnt  KOTALS  1»  MON.  (S  Janvier 
Les  demandes  en  domnuxges-ùUèréU  àniiVi 

d'un  quati-<^lU  sont  urgentes  d«w*J 

ture  et  doivent  être  jugés  iommailtme» 

C  procéd.,  art.  404  et  4U7. 

DscLADE  C  Momsa* 

En  1834 ,  la  fille  Usclade  fait  assigner  je  liejf 
Monier  comme  civilement  responsable  ' 
de  son  m»  mineur.à  ûn  de  pai(iment  de  3,o<» 
de  dommages-lnUMU  pour  rtpaiation  d 


Itlpaiation  do» 


blessure  qui  lui  avait  éttlkile 
par  le  Jeune  Monier  flts.  .   ^, 

Le  défendeur,  déniant  le»  faits.  jofrt»f«; 
du  tribunal  de  Clermont  du  12  mai  is.i4,q<i> 
ordonne  qu'il  sera  fait  prenve  par  ^J>^* 
l'audience  du  2  Juin  suivant,  et  fc 
forme  déterminée  par  (es  art.  iOT  etsm»^'- 
procéd.,  attendu  que  la  cause  requerece|rri_ 

Appel  fondé  sur  ce  que,  s'agissanl  d  m»  ^ 
mande  formée  sans  titre  el  excédant  l,^»* 
l'enquête  devait  être  faite  devant  unjnp^ 
niissaire,  comme  en  matière  ordinaire. 

DU  6  JAUV.  1836,  arr.  cour  royaje  fti»^* 
corr. 

•  LA  OOITIt ,  —Attendu  que  le  fa»  /«"^ 
à  ia  partie  de  Bernet  est  un  q«a»iHl*uiJ»|' 
ptf  sa  nature,  rei\d  l^afiUre  urfâala tt ■ 
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an  nombre  de  celtet  qni  doivent  être  jagéef 

•ommihreineBl  :  —  Fit  cet  laoUb, 

primét  ta  JttgeoiMl  éwl  tM  «ffÉl.-^Bn  Mb 

COUR  DE  CASSATION.  (6  JlDTie?) 

Uinieripiion  hypotMçain  Mt,  à  Pfne  jf 
^^UiléJ  contenir  Péleclion  d'un  aomtcile 
aour  le  créancier  dans  iarrondissemeni  du 
Kimoii  d»  te  cèèMitdMoA  (i).  C.di(^  art. 
-2148  et  1152. 

TONOU  C.  Sy:sdics  Guébin. 

Le  »le«r  Guébin  prend,  a  la  dale  du  23  Julll. 
fMS/tine  inscription  au  bureau dci  hvpolhè- 
que?  (le  Monlluçon  :  dans  celle  inscription ,  9» 
resle  parfailemenl  régulière,  il  n'est faili«c«oe 
éleclioD  de  domicile.  Posiéricurt  mcnl ,  une 
nouvelle  inscription  conieBêOl  toul^  les  indi- 
ceiions  prescriles  ptr  l'toi.SIMt  •ft'^ 
quiae  par  le  Meur  Tondu,  sur  les  mAmes  btest 
déÛ  frappés  de  celle  du  «iear  Guébiu. 

Pkr  tm  de  Ut  teale  des  biens  du  sieur 
(Jrand-Havet,  débiteur,  un  ordre  est  ouvert 
pour  la  distribution  du  prii.  —  Les  syndics  de 
Jâ  failliie  du  sieur  Guébin  s'y  présentent ,  et 
r»^rlament  collocatlon  à  1â  .dalgj|n  j3  |[uiU. 


dent ,  a-t-on  dit ,  (|ae  la  fbrtaalité  de  féleetkNi 
de  domicile  est  subslanlieHe ,  et  que  eon  o«lÉ* 
•ion  entraîne  la  nullité  de  l'inficriplion.  La  preuve 
en  résulte  des  termes  de  rarU,2l34 ,  <|ai  déler- 
Diine  que  l'bypolhèqne  ■Pli. de  rang  entre  lee 
créanciers  que  du  jour  de  Pinscrlption  prise  dans 
,a  (orme  el  de  la  manière  prescrites  par  la  loi. 
r^.         aMmii-M  Mèée  per  i'art.  2i48.  uui 


1 8;J3.  —  Tondu  »eur  oppoM  lli 
cripiion  i  rtiaoD.da  détMl  < 
elle*         •  .      '  ■ 
Le'  n  tat.  Ittl,  lè  Iritenal  de  Meotlucon 

déclare  rinscription  valable,  et  ordonne  la  cçl- 
k>caltoii  des  syndics  au  rang  de  leur  bypotbe- 
'qae  $  —  •  Attendu  que  l'art.  2148 ,  C.  civ.,  qui 
'  prescrit  la  formalité  de  l'élection  de  domicile 
dans  le  ressort  du  bureau  OÙ  l'inscriplien  est 
prise,  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  a  son 
WlÏMio»;  qu'à  la  vérité  il  peut  exister  pour  di- 
vers eetes  cettalnet  femelltés  te^ement  sub- 
stantielles, que  leur  inei^oution  entrajnerait 
une  nullité  radicale  alors  même  qu'elle  n'aurait 
oas  été  prononcée  par  le  loi  ;  mais  que  l'élec- 
tion de  domicile  dans  une  ii^ription  hypothé- 
caire n'est  point  une  formai  lié  de  ce  genre, 
iniisque,  d'une  part ,  elle  n'intéresse  nullement 
l'ordre  public,  el  «ne,  d'anUe  part,  elle  est 
absolument  indifférente  àm  italrei  créenciers, 
ainqucls  elle  ne  peut  servir  à  rlen:pour  leur 
feire  connaître  la  position  de  leur  débiteur  en- 
,  vi>re  eux  ;  que  cette  tormalité  est  uniquement 
flans  l'iniérêl  du  rréancierinscrivant ,  qui  s'cx- 
Hose  f  tu  l'omettant ,  à  ne  point  recevoir  les  di- 
venet  netiûcalions  qui  peuvent  être  faites  pour 
«rriver  soit  a  l'expropriation  iii>reée,^soU  à  ja 
purge  des  hypothèques ,  toit  à  te  centeettOll  de 
l'ordre,  el  qu'il  ne  serait  poi  ut  fondé  à  se  plain- 
dre du  défaut  de  sembUblea  nolifi^tioQs,  pat-ce 
«0*11  anndt  iififli|Mler  de  n'fvoir  pes  fait  l'élec- 
tton  de  domicile  prescrite  par  la  loi  ;  que  c'est 
là  seule  sanction  pénale  que  puisse raisuunaLle- 
*  mcal  entraîner  cette  négligence. 

Appel.  —  Le  29  fév.  i832 ,  arrêt  de  là  cour 
de  Hiom  qui ,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
toges ,  confirme. 

Pourvoi  eit  cassation  paile  sieur  Xondo  pour 
violationde l'art.  ÎI48,  n»  l«,  C.eif--<aeHé#l- 

(1)  V.  Douai,  7  janv.  1819; Càss,,  2  mal  1826,27 
«oôi  1828,  12jiii!l.  1836,;  Orléans,  l"dôc.  — 
V.  conlr.  Meu,  2  juill.  I8I2  ;  Grenoble.  W Jui"- 
1823;Psris,  8  août  1832.— V.  aussi  Gretuer,  TraiW 
Ibl  AÎfWlMçUM,  t.  J*S  »•  97»  Merlin.  Quai., 

f  fSSi^  fi9potH»ên,  ij,  Tôuiiier,  1, 1» 


Or,  cette  Itomè'ëM  IMèée  per  l'art.  2J48,<)ui 

Îirescrlt,  entre  autres  conditions  à  remplir,  lé- 
ectlon  d'un  domicile  dans  un  lieu  du  ressort 
de  l'arrondissement  où  est  situé  le  bureau.  A 
cette  interprétation  si  naturelle,  à  ce  ralaoooe- 
ment  si  simple,  qu'objectere-wnf— Qnel'élet- 
lion  de  domicile  est  ordonnée  dans  l'intérêt  ex- 
clusif du  créancier,  lequel  est,  par  conséquent, 
libre  d'y  renoneer,  sans  que  lee  tiers  interne 
puissent  se  prévalnir  de  cette  renonciation,  qui 
leur  est  étrangère.  Mais  cet  argument,  seule  base 
du  jugement  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par 
la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  repose  sur  uneee- 
reur  manifeste  :  car  réfecUon  ett  exigée  deai 
rintérêtcommunde  tous  les  tiers,  créanciers  ou 
acquéreors  da  débiteor.  Son  objet  est  de  «imr- 
plifler  les  proeAdoNfCnionelles  l'IiypoIMnw 
peut  donner  naissance.  L'élection  de  domicile  , 

aui  a  pour  eftet  de  rendre  valable  toutes  slgni- 
cations,  demandes  et  poursuites  faites  au  do-  . 
miéile  élu ,  el  d'attribuer  Juridiction  au  trllm- 
nal  de  la  situation  des  biens,  remédie  à-louf  lee . 
embarras  ,  empêche  les  retards,  les  frais  multi- 
pliés qu'eût  inévitablemeiit  entraînés  le  n»eia- 
tien  des  règles  ordinaires  en  iBtllèmd9deail-'> 
cile.  —  Enfin  l'économie  de  la  loi  tout  entière 
atteste  l'imporUnce  qu'elle  atucbe  i  l'élection. 
D'après  Tirt.  itii,  le  crétneierqui  veut  chMH 
ger  sur  le  regisUe  des  hypothèques  le  doml^ 
cile  par  lui  élu  ne  peut  faire  ce  changement 
qu'à  la  charge  ptr  lut*  d'en  indiquer  un  autre 
dans  le  même  arrondlssemenU  Sniveni  lîert. 
2 1  ob ,  les  actions  auxqtfellet  lee  iuMil|ilnM 
peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers  Ins- 
critt  doivent  être  tntentéet  par  exploits  teUs  à 
leur  personne,  on  an  denier  dee  dooricllet 
élus.  L'art.  2183  veut  que  hss  actes .pNiçeila 
pour  la  parie  des  hypothèques  soient  noUllée 
aoi  éraileim  élus  dans  les  Inscriptions;  et 
l'art.  675,  C.  procéd.,  que  la  notlâccUon  dee 
placards  en  matière  de  saisie  immobilière  soit 
faite  également  aux  domiciles^lus  dans  letlnt- 
criptions.  —  A  l'appui  de  ce  système  ,  le  de- 
mandeur Invoquait  M.  Persil  (  Riaime  kfpotk&' 
cairc,  art.  2148,  §  1",  n°7).Favard  de  Ungla(to 
(iVoweoK  MMloire  ,  v»  DomiciU,  S  3.  n»  l"). 
deux  arrête  de  li  conr  de  cassation  :  l'un  du  z 
mai  18 J6  .  l'autre  du '27  août  1828. 

Les  défendeur*  ont  développé,  potu-  défen- 
dre l'arrêt  attaqué ,  leà  motifs  du  Jugement  de 
première  Instance.  Comme  ils  se  trouvent  H»i 
longuement  discutés  dans  l'arrêt  de  la  eeur  de 
Riom  du  7  mars  1825,  reproduit  en  note,  noUi 
nous  abstenoot  d'i  revenir.  Lpft  sjndlcs  Guébin 
ont  invoqué  «■  tmkt  ém  aoiU  dn  Heti,  d* 
GrenoMe,  d^  Ma. 


Du  6  jfAHV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MSI.  Dano7er,  cbnteiUer,faisant  fonctions  prés.; 
LegonMee.  ripp.riroyite  de  Garicmpe,  av. 
(S.;  MiannMtt-Tertamy  et  Crémieux  ,  av. 

•  LA  COOI^ ,  —  Vu  let  arU  2148  et  21&S,  Ç. 
civ.,  et  6Uà.  C.  procéd.  1  —  Atlendoque  ,  tûl- 
vantl'arL  2148 .  l'inscription  doit  contenir  l  é- 
lection  d^'on  dofpiciie,  pour  la  créancier,  dant 
un  lieu  quelconque  de  rerloodissement  du  bu- 
reau de  la  conservation  ;  que  celte  formalité  t 
èlè  reconnue  d'une  t^le  Importance  ^  if  ld> 
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■dttetenr,  oo^l  a  répété,  formel lemeo^,  dans 
rari.  Vobligatloo  de  l'observer,  eiin«  per- 
melUuilàcttiiiqiti  afcquit  une  in!»criptioo  de 
chani^  for  le  registre  deft'Jiypoihéquet  te  ,do- 
inicile  par  lui  élu  qu'à  la  cbarge.  par  lui  d'en 
chaialr  et  iadiqner  un  autre  dani  le  même  ar- 
rondiiMfMalf  4}ue  !•  Jégittateur  a  donc 
bien  eipressément  manifesta  son  inionlion  quo 
Imite  Inscription  porte  toujours  avec  elle  une 
éloriion  de  domicile  r  (|u'il  n'est  pns  eiact  de 
diff  oue  les  arW  214t  el  3I&2  tfial  uoiquéipeat 
dMi»Vliillrèldenaeémant;q<rilest,  au  con- 
traire, reconnu  et  avoué  que  le  législateur  a 
voulu  économiser  les  frais,  et  prévenir  lésion- 

Îueun  des  procédures,  en  prescrivant  l'élection 
edomieils,  pt  en  dlsfensant  ainsi  de  recourir 
au  dMitatto  rM  4u  créancier  :  que  ces  pres- 
criptions sont  donc  dans  l'intérêt  commun  de 
tontes  les  parties}  qu'eUeisont  uUlci  an  débi- 
teur pour  deiMBécf*  iTN  y  n  lieu-,  iq  taditlioo 
dea  inscriptions  ;  aux  licr!<  détenteurs,  pour 
purger  le^  hypothèques,  s'ils  le  Jugent  conve- 
nable ,  et  aux  créanciers,  pour  procéder  avec 
économie  ,  el  en  même  tcmpa  avec  la  célérité 
des  formes  requises  en  ces  malièrei.soitâ  la  sai- 
lle Immobilière,  soit  à  la  confection  de  l'or^lre , 
lorsqu'ils  ont  à  y  procéder;  —  Que  la  volonté 
conalantfret  l'intention  immuable  du  législateur 
qn'il  1  «Jl  UN^Miri  une  élce(ion  de  domicile 
mnt  49ê  InMrifjtleM ,  se  reproduisenl.'  encore 
dtmles  arl.2i5(!  et  2id6,C.  civ.,  et  dans  l'art, 
étt,  C.  procéd.;  —  Que  les  iribunaua  ne  sau- 
raient èlre  trop  circonsneela  qnand  11  iPagit  de 
dispenser  de  formalités  aussi  expressétncnl 

CMsriles  par  la  loi,  en  présence  surtout  de 
Uti34,  qui  «cul  qu'entre  créanciers  l'hypo- 
tlièq»B  n'nilde/aogquedulour  del'inicription 
lifitn  pnr  le  snteneier  fur  fe  registre  dn  con- 
sanrafeur.  dans  la  forme  et  de  la  manière  pres- 
crite» par  la  loi;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  l'inscription 
dnsiettr  Gii«bin.ciid«ledu  23  JuiU.  1823, ne 
eanUent  fian  étefeUna  de  domicile ,  pour  le 
créancier,  dans  l'arrondissement  du  bureau  ; 
que ,  néanmoins,  la  cour  royale  a  maintenu 
celte  inscripIlMi,  et  qu'en  oeta  elle  a  violé  les 
diapo^tiofis  expresses  dn  Tari.  314S  cl-deMUf 
dté,  — CaLnnn,etc.  • 


Om  M  CASSATION,  (é(l)  Janvter:> 

Oui  mur  royale  qui  infiriM  un  jugement 

pour  cause  (Tincompèlence  peut  évoffuer  le 
tond  el  le Juger  (2).  C.  procéd..  art.  473. 

f.'ari,  215,  C.  irK/.  n  im.,  relatif  aux  ëvoca- 
iiohi  en  matière  péncUe^n'eti  point  appU- 
ittble  mat  évoeam)n$  en  meMere  àê  wei- 
pli  ne  no  tarin  le  (3). 

Us  malièi  ct  de  discipline  sont  civiles  (4). 

r:a  sutpention  tun  notaire  ne  peut  éire  pro- 
noncée qu'en  audience  publique  et  non  en 
êkmnbre  du  eonteil  (&).  JDécrel  3u  mars 


fl)  Indiqué  par  «■  raeoail  aan  la  date  d«  fS/ 

(2)  V.  Ca»s.,  6  CCI.  ISftS,  Î3janv.  1811.  21  .loùt 
J819,  Nahcy,  20  dfc.  I82i,el  PoiUer»,2G  aoui  1S28. 

(3)  V.  Cas».,  12  août  18:j6. 

(4)  En  cunséqucnce  l'appel  d'un  Janmeol  de  lri<- 
Mnal  civil,  siaïuanl  en  matrére  diselpllnatl»,  dati 
«ré  inieiielé  snivaul  laa  hene»  da  la  feoeéàuh  ei- 
«néel  neii  par  déelnilton an  ftalb.  V.  Douai,  ti 
jnhitttS 

(M  V.  Déc.  mis.  solut.  17  juin  1833  et  22  dec. 


1808,  art.  lOa.  (&é«.  jMf  la  conr  ro|iIe||^ 
lenicnl^. 

M»  Debourges,  ijiotaire,  ayait  été  riii'.  à  lap»« 

auêle  du  procureur  du  roi,  devant  la  chaïahîe 
a  conseil  do  tribunal  de  Moatdidier,  mt} 
répondre  i  une  plainte  eu  abu5  d<-  CHnRMre. 
Sur  ses  explications,  le  ministère  public  requit 
contre  lui  iiiic  Mj.spt  iiM')n  de  dcui  iiioi<.  De 
côté.  M'  DebourgcSy  re(u.^ant  de  se  déleudreu 
llpnd,  sonlcnait  qoe  la  chambre  dn  conseil  étal 
Incompétente,  cl  que  c'était  seulement  devant 
le  tribunal,  cnaudiencè  publique,  qu'il  pouvait 
être  appelé  et  Jugé.  3jai«  le  tribunal  aiail  re- 
poosàé  l'eiception  d'ineoniMMence,  et,  leja- 
geanl  pir  déftnt,  tu  fond,  l'avait  suspendu  poer 
deux  mois.  —  Appel  par  M'  ivcbonrgcs. 

f.e  i^i  sept.  arrêt  de  la  cour  royale  d'A- 
miens, aiUsi  eonçtt}  —  •  Considérant  que  II 
pnblieilé  des  Jugemetia  est  d'ordre  public,  et 
qu'il  ne  peut  élre  dérogé  à  cette  règle  qOepir 
une  eicepiiuti  Tormelle  elatilo'  p.ir  la  loi  ; 

•  Que  oe  n'est  point  ie  docrct  du  30  man 
180S,  nuîii  It  Mdu  35  vent,  aa  M  quli  ftot 
consulter  pour  co  qui  est  relatif  à  la  disci^iline 
du  ndtariat,  elque  cette  loi  n'autorise  point  la 
poursuile  disciplinaire  eu  la  chambre  du  coo-' 
seil....etc. ,  met  l'appeilaiion  et  ce  doalesi  apr 

'  pel  au  nianfy  enee  que  le  jugemeot  a  été  i»> 
CompéfUtminenl  rendu; ei,  slaluaiit  par  Jugcnicnl 
ntravean,  faisant  a  M*  Déboutées  iappùraaoa 
de  J'art.  68,  L.  2&  vent,  an  XJ ,  le  déciar«  sa^ 
peniu  de.sea  runcliyiis  pendant^eux  aiois,ttci 
Veurfoi  dé  M*  Debourgc»  pour  violation  4a 
Tari.  2i5,  C.  iiist.  criin.,  ut  fau^^c  app  iratljo 
de  l'art,  iU  ,  C.  procéd.  -:- U  )tà  cuaittrcala. 
cour  royaM  le/dTrôit  d'èvoetiloo, «n  aaUéit 
civile  par  son  art.  473,  C.  procéd.;  eli  malwre 
criminelle,  par  l'art.  2io.  C  'w>\.  rrim.Or,»i 
les  mois,  nu  pour  iwile  aarr  cause  du  secoD»! 
ragrapbe  de  l'art.  4]^  eapliqileni  la  junspru- 
denccdè  quelques  arrèit  qui  «ont  Juge  «pisli 
rilbrmation  pour,  inconutetence  s"j  lr«u>iil' 
comprise,  l'art.  2th,  C  iu6l.  Cr;Un.,  ne  permet 
pas  de  doute;  Il  n'y  esiquealion  qnedcyevoé 
ie  jugement  çst  réformé  pour  violation  au  ani** 
slon  d'une  des  furtnaliiéj>  prescrites  par  la  Mi 
peine  de  nullité,  l.n  cour  ne  pouvait  dooc  que 
renvovet  devant  le  Uil>anai  oomuéleol;  ella 
n'ayaft  pm  fo  dnit  #«i«qi|9r  In  M  el  de  11 . 
J>Jger. 

Dir  6  JA.MV.  18^.'),  arr.  cour  cass. ,  cft.  r«j.; 
M.M»ZaogiaComL,prcji.;  borei  de  krftixrl,  rtpp-i 
UbetHf^nv.  g«n.(Coiicl.  cvi^C^— ÇrédiiciB,it> 

•  I.A  r.OLlR,  —  Attendu,  en  droit ,  que  Ifl 
évocations,  aux  termes  da  l'art.  473,  C  procéd., 
peuvent  avoir  lieu,  de  la  part  lém  ia>ninflllt> 
datis  iDu*;  les  cas  où  elles  infirment,  soit  ppar, 
vice  de  forme,  soii  pour  toute  autre  caase,  de* 
Jugcmens  dcHnitifs ;  qoe  celte  diaposittoo  ea* 
brasse  le  cas  on  ces  fDÛmatloninimlaotUai 
poQi*  etnseVimwKpMenet:— AtMMu.  cnwli 
que  la  couc;  royale  d'Amiens  a  infirmé  le  lo(»- 
ment  du  tribunal  de  Mohtdidier ,  qui  lui  était 
déféré  ptrnppH  du  demandear,  eMnme  ia- 
compétemmcut  rendu  ;  qtie  cette  cour,  iroufM* 
ia  cause  disposée  a  recevoir  une  déciAioa  dit* 


cri t  rassemblée  irénéra]  de«  cbambres  «O  1*^^^ 

brc  du  conseil  n'csi  applicable  qu'aut  offlfif"J* 
non  avu  notaires.  V.  Biociw  ft  Goaiet,  IhO-  » 
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vemrnt,  par  on  »eiil  el  mcrae  Jugririfiil,  ainii 

Îu'elle  l'a  bit;  qu'ainsi,  luin  d'avoir  violé  Kart.- 
is  mtétnincé ,  i'arréi  atlaqué  en  •  (kit  une 
loslc  «pplicalioa;  t—  Allendu  que  ParL  C. 
iiiil.  crirti. ,  iovoqaé  par  le  dfmandeor,  eti 
étranger,  et  n'a  pu  Hrc  violé  relaliveinenl  à  nue 
iMiance  telle  que  relie  qui  était  «oumUe  à  la 
'  mnt  #Aniitns  par  l'ippel  du  demindear,  in»- 
Imce  relative  à  l'exercice  d'un»  action  discipli- 
naire dirigée  contre  an  notaire,  par  application 
éê  l'art.  63,  vent. an  Xi,  action  purement  ci- 
tic  el  «oo  MuoepliW«4e  l'ajifiUcaUMi  <tes  dUiio- 

£fi  ÊTL  TItS  et  269,  C.  eiv.,  qui  preterivent  à 
im fimm§  demanderene  en  divorce  de  ;ui- 
Ufitr  àê  êa  reiidenee  dan»  la  maifon  qui  tut 
m  éU  inéi^uét,  «o«f  pHnt  i'itrt  déclarée 
um-veemMiblë  à  e&mimu&r  $e»pfmnmtèi, 
ne  $onl  pa$  applicablee  m$  M4èM  4ê  té' 
fmnMon  de  evr]>*  (>)•  ' 

SOOIMI  C.  LAGtILLB. 

Do  6  JAnv.  arr.  coor  royale  Bordeaux, 
4*  ch.  ,  MM.  Uc>grjngps-liomiel.  pré-».  ;  Dcs- 
|ra««a-T<HiiiD,  i-  av.  fif^i  UerKerèa  a|»  et 
mmm  BvoclHMfraf. 

«  LA  COUR  ,  —  AltendQ  qu'il  9'agit.  dans  la 
tUat,  d'une  demande  en  k'paraiiun  de  corps 
tohnée  par  ladame  I^giiille  coutro  le  sieur  An- 
toine Sudinî  ;  que  cependant  le  défendeur  à  la 
léparation  de  conia,  cq.invoquaiil  l'arU  2jlâ,.C. 

-d?..  M  prévaut  ffea  di^Mwiliom  relalivci  a  «ne 
demande  en  divorce;  d'uù  il  suit  que  Sodini 
méconnaît  les  princii)cs  de  la  logique  et  du 

'droit  en  ralaonoant  d'un  cas  à  l'autre;  —  At- 
tendu qu'il  eiiaie  au  Code  de  procéd.  un  article 
spécial  applicable  aitx  lépaitUont  de  corps  ; 

Sue  cet  article,  dont  le  chilTre  est  878,  ne  (  on- 
enl  pas,  pour  la  Temme  demandere»sc  en, sépa- 
ration de  corps  qui  ne  JusirOerak  pas  de  sa  ré- 
sidence dans  la  maison  à  elle  indiquée  par  le 

F résident  du  tribunal,  la'pénalité  prononce  par 
art-  2(JD,  C.  cîv.  ;que  l'ariicle  Spéd  il  ilti  Code 
de  procéd.  étant  le  seul  applicable  dana  i'e^ 
^éee^la  fin  de  nm-feetTofr  doit  être  «^riée; 
'  qu'elle  doit  l'être  aNcc  d'autant  plu»  de  raison  , 

iu'il  n'est  pas  même  clairement  établi  que  la 
•mte  Sodiiii  ait  cessé  de  résider  chez  le  sieur 
iraiO<y»dana  Ja  commune  de  fiégleai  —  Par 
cet  roolifa,  iuna  avoir  égard  ila  flo  da  non-fo- 
cevoir  proposée  dans  l'intérr 
foeUe  il  est  46hoi»lé,  ekc  • 


•     GOUB  ROYALE  DB  PAU.  («  Janvier.; 

tfto  fOf  d'appel  fbrmi  «mfrr  «ne  pmtmnê 

'  établie  en  payt  elranger,  t'exploil  d'appel 
4tr§  noilâi  au  procureur  aeniral  par 
fti  murrolfme  mitie  de  PaftpH,  et  non  «m 

procureur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué  (2).  C.  procéd., 
arl.  60.  n«  0. 
Un  acu  é*app^  mti  nVndtma        dt  déieU 

•       ^         •  ■  « 

—  n    

(I)  M  JarispnideneeepteonilaRlararre  principe, 
an  raaia,  notre  amioiaiioft  et  mira  renvoi 
WÊpméênmwellke  de  16  JuUI.  IbO? . 


qne  A  p0t^FÊft  wn  p9^téif(M  ttppet  Apn* 

lement  enlaohé  de  nulhiè,  rt  dont  /i>  dclflf 
etl  expiré  (I).  C.  prun-d.,  an.  Gi  ,  v  4. 

MlCfflEL  CAOtMA  C.  KNRKGISlHEME.Nt. 

tetS  BIT.         Jugement'  do* tribunal  de 

Lourdes,  sur  une  cont'^lnlion  entre  lo  sieur  Ml 
chcl  Cadena,  d^nniciiié  en  l.spagne.  et  le  diree 
tciir  de<>  domaines  et  (ic-  l'en  re^i  si  renient. 

Le  8  Juin  I8.in.  appel  par  le  direrienr.  noIïAi 
au  proeurcur  du  roi  près  le  tribunal  de  Lonr* 
des.  Cil  acte  d'appel  fut,  \r  v  i  .i>r.  )S  ,i,  iioiill^|- 
au  domicile  dp  procureur  générai,  par  un  nou- 
vel acte 'renouvelant  le  premier,  nuliMMic-  ' 
ootivoiteaBcnt  de  l'auignation  daw  Ib 
la  I..I.  > 

Michel  Cadena ,  lallmé ,  demanda  la  nuflllé 
du  premier  acte  d'appel,  comme  ayant  été  mal 
h  propos  notifié  aa  domicile  du  procureur  do 
roi,  et  la  nullité  du  second  acte  d'appel  commo 
n'indiquant  pas  le  délai  de  l'assignation. 

Dl  c  JArvv.  183.S  ,  arr.  coiur  royale  Pau ,  ch. 
corr.  ;  MM.  Dombidau  do  CmoaeiillCf ,  pr^i 

Labordc  et  Lacaze,  av. , 

•  IsK  COdR,  —  Attendu  que  l'acte  dn  8  Juin 
18321  porta  ^'il  est  notiOé  pour  inlerjelrr  appél 

du  Jugement  du  tribunal  de  lourdes  du  73  nvr. 
précèdent;  que,  dès-lors,  le  lnhunal  d'apfH'l  (la. 
cour  royale)  étant  le  tribunal  de  la  demande 
d'appel,  le  procureur  général  du  roi  prtoceito 
coures!  ceral  a  qui  la  signiflcatlon'dc  cet  seto 
di'vailélrc  faite,  et  non  le  procureur  du  roi  du 
tribunal  de  Lourdes,  d'aprci»  quoi  il  y  a  lieu  à 
annuler  cet  acte  d'appel  Sur  la  nulUlédntO* 
cond  acte  du  20  avr.  I8;)4,  —  Attendu  que  cet 
acte  se  borne  à  rappeler  l'eiislrnce  du  premier 
acte  d'nppc)  sans  renouveler  l'assignatinn  dans 
le  délai  de  la  loi  :  or,  le  premier  acte  étant  dAp 
cLaré  nul,  et  le  délai  d'issignafloii  quil  conlieot 
étant  depuis  long-irmps  eipiré,  il  s'ensuit  què 
le  prétendu  nele  renouu'Ié  matique  de  la  con- 
diiinti  (>  srntielle  du  délai  d  ajournement  indiâ-« 
pensable  pour  sa  «^Uditét  —  l'ar  ces  hjolifs, 
ANIWLLB  Ilicte  déclaratif  d'appel,  i  la  datc  dn 
8  juin  1833,  comme  irréguricr;  —  Aniiulle  en- 
core ,  comme  Irrégulier  »  Vacte  d'appcL  du  i9 
avr^l884,«l6.a 

•   *      .  .  . 

OOCR  IIOYALB  DB  TOOÙpmU.  (•  JawlOTy.) 

Les  causes  de  récusation  ou  d'abtlcnlion  for- 
mulées pour  les  conUstaliont  civUe»  par 
lei  arL  38  «I  380,  C.  proçid.,  doiveM,  ' 
ilenéutê  «tUf  mutrm  erfiftnllsi  (S). 


(1)  V.  anal.  Grenoble,  3  Joill.  1824. 

(2)  V.  conf.  Casa.,  24  oct  Î8IT,  aff.  CKarTfar* 

Tter;  8  ocl.  I8l0,  alT.  rHerbi  ;  14  obt.  f  HÎi,  iff/ 
Jovffrenu,  et  15  ocu  1829,  alT.  Denis.  — \.  «hsm  \et 
auteum  cites  sous  ces  diviîrs  3rr<»ls.—  I/impariialite 
est  l'aiiribui  nécessaire  des  fonctions  du  *ugo,  sar 
quel<|uc  tribunal  qu'il  «iéce;  CI  lo  droit  ds  réCMie 
(iOn  est  pour  les  parties  une  faraniir  de^ttainmîuw 
ilalité  d«  la  port  de  erfai  tfui  Ml  apjiHéi  «lâiner  sor 
leurs  dllféren».  Tout  Ju,îp,  A  (pje!(juc  jurtdîrtiori  (ju'il 
appartienne,  doit  donc  i^tre  .Mij<'t  à  recuîi.itfon  dans 
le  cas  où  celle  impartialiié  |K>ijrr;)i'.  ^ire  altérée,  soit 
par  son  intérêt  personnel,  suit  par  »m  affections,  soit 
par  ses  Inimiilés,  soii  par  Im  engsiiMnens  de  son 
aOioar  propre,  c'esl-4*dirfe  poor  les  causes  exprimées 
en  l'art.  3i8^  G.  procéd.  Ces prinripct  /ippii(]ui-9  aux 
trihunaux  criminels  par  Tarr^i  cf-<les8u>,  ci  pjr  ci  ux 
cites  en  n.*<^.  oo^^|^|te0ient  déclar^^^lica^^ 
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Zm  mmn  ^  tribuneutx  ont  la  facullé  de  ne 
point  admettre  l'abêtenlion  if  un  de  leurg 
metnàres,  lors  même  qu'eUe  sérail  fimdée 
.mrunf  eenueUgalâ  de  récsMlMn. 

lIlRISTftB^  JPVM.K  C  SMiv4ar  ST  AiTfmn. 

ÎMr6  lANV.  1835,  arr.  cotfr  royale  Toulouse; 
h  Gairisson,  prés.;  Romigulcres,  proc.  gén. 

■  LA  COUR,— AUenduqucIe  droit  que  l'art. 


deiu  arrêts  de  la  cour  de  c-assalion  du  3  mai  1834,  el 
tas  (ribun.tus  adininictralir»  parordonnanue  n-iuluc 
«t  eoMeil  d'éUt  le  2  avr.  littà,  dam  une  esiW'co  re- 
litite  à  une  ^pnmiiuion  ^èirilde  m  matière  de  des- 
flèebement  de  maraia.  C'est  par  tuile  de  c^tie  régie , 
et  pour  éviter,  comme  1e  disait  W.  dé  CormenÏD  a  la 
séance  de  la  rhainbrc  des  dqintés  du  T  fév.  1831 
(V.  le  Moniteur  du  H  ,  .|u  i  ii  cas  de  pourroi  contre 
laa  décisions  mini>tcriclles  |irises  >ur  t'avis  des  co- 
lil|,léi  éea  flnanoes,  de  l'intérieur  et  autres,  ir<s  mem- 

aés  M  comité  ne  devinssent,  en  appel,  juges  de 
propres  jugcmi-o»,  «ni'a  «4^  porte  i'arl.  3.  or- 
•dbntiaDce  12  mars  1831,  allMi  conçu:  •  Lorsqu'il  y 
»  aura  recours  en  noire  consoil  d'état  contre  une 
■  déoiaionde  l'un  de  nos  ministre*,  rendue  après  dé- 
»  libération  du.couiile  attache  A  son  département,  Wf. 
amenbrM  de  oe  comité  ne  pourront  participer  au 
alaganMBlde  l'aflUrc»  Mais  cette  récusation,  spe- 
'eiale  aux  membres  dNm  omilé  du  capÊtil  consulté 
sur  une.airafre  partleiiNêiv  «1  eanlenUeose  par  un 
niiniJlre  appelé  à  reodro  une  dérision,  ne  prut  s  ap- 
pliquer au  conseil  d'état  délibérant  en  asse  inhlep  gé- 
nérale, dans  la  forme  d'un  règlement  d'admiiiislralion, 
wm  de*  questions  soumises  à  son  examen  dans  un 
iaMNt  public  et  mm  (•  réserve  de  tous  les  droits 
privés  (V.  rordottnâoM  4a  tSnpiiaSS}.  I**^»- 
Mtton,  motivée  sur  rwo  dn  oamfe  de  fart.  378, 
nous  piiratt  diMoir  s'exercer  devant  la  chambre  des 

«irs  reunie  couune  cour  de  justice  (V.  les  art.  28, 
,  20  et  47).  Cette  cour  a,  en  effet ,  reconnu,  dans 
M-aéanM  du  13  dov.  18IS  (Y.  à  la  date  du  6  des., 
piOGét  dn  marédial  Ney).  le  droit  d'abstention  qui, 
oomme  le  prouve  l'art.  380,  C  p^Beèd..ae  fofde  sur 
les  mêmes  faits  nue  la  réooiatMi.  Toiei  «tqaTon  lit 
4  ce  sujet  dans  le  Monilfur  do  21  nov.  181S:  «Un 
pair, ministre  du  roi,  fait  observer  que  Tord,  de  1667, 
ce  mwninwnt  précieux  il<'  justice  et  de  sa(;esse,  per- 
■0^  Ml  pMiiea  do  recukcr  le  jucc  qui  aurait  ouvert 
••■«fia  ban  lo  J^tenient  de  raffaire.  A  ce  litre,  les 
wein  de  France,  ministres  du  roi,  oui  •«•«  M  ewB- 
mUsaires  de  sa  majesté  se  sont  portéadovaiit  la  elfam< 
bre  accusateurs  du  marochal  Ney,  ne  peuvent  rester 
hes  juges.  Ils  doiverU,  aux  termes  de  l'art.  17,  tit.  24 
même  ordonnance,  déclarer  «|u'ils  si  Importent;  et 
l'art.  18  veut  qu'ils  he  puissent,  en  ellet,  s'absenter 
qu'apriès  cette  dédaration  accepté.  Le  ministre 
(Vest  M.  le  garde  des  sceau  «il  oarte)  dédase,  Unt 
'  ■  ^  V.fodae  d»  Richelieu  et 


en  son  nom  qu'au  nom  de  

de  M.  le  duc  de  Feltre,  qu'ils  se  déportent  du  juge- 
ment de  l'affaire  soumise  en  ce  moment  à  la  chambre. 
Il  demaude  qu;il  leur  soit  donne  acte  de  celte  détla- 
nlioa.  M.  la  président,  après  avoir  pris  les  ordres 


1 


j  de  raasaoMtey'donie  acte  aux  pairs  de  France,  mi- 
nistres du  wè,  ot  iW  cworoiiaalras,  pour  lafoursuite 
Je  raccoMllon  intentée  contre  le  oiaréalitl  Ney,  de 

i»  déclaration  »)u'iN  font  de  se  déprrler  du  Jugement 
de  celle  affaire.  »  —  Mai»  lor»<|ue  les  chambres  sont 
saisies,  conformément  à  l'art.  16,  L.  2o  mars  1822, 
de  la  poursuite  d'une  offense  commise  «nvers  elles, 
elles  ne  smK  pas  corps  judiciaire,  mais  corps  légis- 
latif, corps  politique,  et  la  réensation  nAflse  mouvéo 
ne  saurait  éire  admise  en  présence  d'une  Ml  qui 
n'accorde  au  prévenu  qu'un  ilroit, '(  lui  iINVre  entendu 
par  lui-même  ou  par  ses  def-niscui s.  It  lle  esi  l'ana- 
|v»e  des  motifs  qui  paraissent  avoir  delermiue  la 
chambre  des  députes,  dans  sa  séance  du  lUavr.  1833 
(aff.  de  la  Tribun»),  k  déclare^  qtfella  M  neémais 
Mltffas4tdroif  d»récttsatiQii«  .  .  *.  - 


878,  C.  procédé  accorde  aux  parties .  ou  qQ« 
febUgaiion  que  l'acl.  380  du  même  Code  ios- 
poae  tôt  miblrtts ,  «mt  fondés  sur  des  eo»- 

flidératious  SI  élCTéeset  si  'équiiables  qu'il  est 
iiQAOssLMe  deroécoiinaUre  que  leur  application 
nedaiveavotr  fièu  dans  les  matières  criminelles, 
quel  que  soîl  le  sileooe  qo'tU  ftrdd  A  eei  égard 
le  Code  d'inst.  crim.  Gomment  idncCtrè,  et 
cffel,  que  l'une  des  parties  intéressées  a  un  pro- 
cès civil  pourra,  parce  qu'un  de  ses  ju^^essc 
trooven  dans  le  cas  prévu  par  le  premier  4t 
ces  articles,  le  faire  descend re..'de  son  siège,  on 
qiJe  eelui-ci  pourra  s'abstenir  de  remplir  les  de- 
voirs qui  doivent  élre  la  constante  occupallon 
de  sa.  vie.  alors  que  les  mêmes  droil4  et  ta 
nlèinei  obligtliciiM  ceMcrflent  d'exifler  dan 
les  causes  qui  Intéressent  tnujours  l'honnev; 
ou  la  liberté,  ou  la  vie  des  citoyens?  D'où  sali 
que  la  Jurisprudence,  en  étendant  aux  matières 
criminelles  les  caustt  deiéciisalioo  ou  d'atele»* 
tioD  formulées  |k>ar  les  cofiIctlatloM  dvflc^ 
n'a  fait  qu'une  application  forcée  des  principes 
les  pkis  resuBctaÛes:  — Attendu aue,  quelle  qne 
mÂ  11  divergence  des  opinions  des  «ateors  on 
commèntateurs,  sur  la  question  de  savoir  s'il  est 
libre  au\  cours  et  tribunaux  d'admettre  ou  da 
rejeter  la  récusation  proposée  partine  des  par- 
lie»,  quoique  le  motif  de  récusation,  soit  fonda 
en  Ml  m  légal,  et  s'il  semble  plus  ntitmiicl 
et  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  des  dlapt 
sitions  législatives  précitées  d'adopter  l'opinion 
qui  veut  qu'après  que  la  partie  a  justifié  de  la 
vérité  de  la  cause  dp  lécqftUon  pir  eUe.tlM^ 
suée,  elle  ait  rempli  tontes  les  obllgatton*  labai 
a  sa  charge,  et  qu  il  ne  reste  plus  aux  magistrats 
qu'à  la  faire  Jouir  de  la  plénitude  du  droit  qui 
hil  est  conQé ,  il  est  dn  inoins  certain  qne  tV 
dopllon  de  celte  opinion  n'entraîne  point, 
comme  conséquence  nécessaire  et  forcée ,  son 
application  dans  le  cas  prévu  par  l'art,  ;JSo ,  — 
Aitrada .  en  effet ,  que  les  termes  et  l'esprit  de 
cet  trlicle  indiquent,  de  ta  manière  la  iMOf  for- 
melle, qu'en  le  rédiprcint,  le  législateur  a  statué 
dans  un  ordre  d'idées  entièrement  diQiérenlde 
celui  dont  il  était  préoeeapé  lorsqii'il  a  fommll 
l'art.  378.  Les  teraMs  :  car  ces  expressions  qui 
décidera  s'it  doit  s'atittenir,  no  permettent  pas 
de  douter  que  les  juges  iic  soient  libres  d'.iuio- 
riser  ou  de  réfuter  l'abstention  de  leur  coliégiM, 
quoique,  d'après  le%  prémieta  mêla  de  cet  aiti' 
fie,  on  soit  forcé  de  reconnaître  que  le  molV 
d'abstention  proposé  était  une  cause  légale 
récusation  ;  l'esprit  :  car,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pins 
haut,  dès  que  la  loi  confère  un  droit  à  I'uim  dei 
parties,  il  n'appartient  poibt  aax  juges  de  foa 
priver;  la  seule  condition  qu'ils  puissent  loi 
imposer,  c'est  de  remplir  les  conditions  aui- 
quelles  la  Jouissance  en  est  subordonnée;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  lûfc  :  l4 
loi  ne  lui  confère  aucun  droit;  elle  ne  s'occupe 
de  lui  que  pour  lui  imposer  des  devoirs  ;  il  est 
donc  naturel  que  ses  coUègues  aâeni  le  droit  le 
plti#  absolu  de  peser 4es.  circonstances  qui  pi» 
>enl  le  mettre  dans  le  cas  de  s'abstenir  momen- 
tanément de  les  remplir;  —  Atteudu  ,  sous  <*« 
dernier  rapport ,  que  si,  d'après  la  déclaration 
de  Bi.  Dilban.  la  cour  doit  tenir  nmir  eoc^tani 
qu'il  est  «iHé  a«  degré  de  «dvmb  ma  de 


nioiii  de  l'un  des  prévenus  sur  lesquels  la  ooar 
a  a  statuer,  il  est  également  constant ,  en  point 
de  fait,  1"  que  ce1in-ci  ne  s'est  point  prévalu  da 
celte  circonstance  pour  diriger  une  rècmatia» 
contre  ce  magistral;  2«que  M.  Dilban  a  déclaid 
qu'il  n'existait  cntrclui ,  le  prévenu  et  les  siens. 


^  kju,^  jd  by  Google 


ttl  rtUiiMe;  I*  4|Qe ,  dans  cette  posiiton  ,  il 
jMit  de  HMMr  M»  iadépendance ,  et  que  s'il  a 
révtié  k  la  coar  le  fait  sur  lequel  elle  délibère 
daiMce  inomeiiti  et  que  le  U^uard  seul  lui  a  fait 
CMMlIn  depuis  très  peu  de  Jours,  c'est  uni" 
qoement  parce  qu'il  a  pensé  que  c'était  pour 
lui  un  devoir  ;  —  Attendu  que ,  dans  ces  cir- 
eonslance^  ,  l'intérêt  des  prévenus  ne  sollicite 
Dollenient  l'abstention  de  M.  Dilban;  qu'il  est, 
an  contraire,  du  plus  grand  intérêt,  pour  l'en- 
tière rnanifcstalion  de  la  vérité,  qu'il  consèrve 
soD  otraciêre  déjuge  dans  une  cM4e  fort  éten- 
dne  dm  «es  délailt,  ét  oà  II  a  ««npli  les  fboe^ 
tiqns,  en  vertu  d'un  arrêt  précédent  de  la  cou^, 
de  Juge  d'instruction  :  —  Par  ces  motifs, — DÉr 
OLAmE  que  nonobstant  l'alliance  au  degré  de 
cousin  issu  de  germain,  existant  entre  M.  DU- 
ban  et  l'un  des  pré>enus,  il  continuera  de  de- 
meurer juge  dans  la  cause  insiruite  contre  le 
nominé  Serval  et  coasorts,  comme  prévenus  des 
ertmaa  ptévaa  par  ka  'mu-  n;  79  tt  84,  c. 
plB.,alaii» 


If  JANVIER  lè3l 

LA.  OOUt,  —  Sar  le  moren  fétolUni  de 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (6  janvier.) 

Ijonqu'un  jugemeni  commet  pour  procéder  à 
une  enqvêie  le  président  ont  le  fuge  le  plui 
ancien  du  tribunal;  l'enquête  peut  être 
commencée  par  le  premier  de  ces  magis- 
trats, et  continuée  après  une  prorogation 
de  délai  par  le  second  en  Faluenct  du  pre^ 
MitfT,  âans  qu'iL  soit  ètfote  ifima  fidtiMlto 
.(O.G.pMe«d.»ari.-35i. 

CSàÉMàmÊ, 


La  cour  royale  de  Toulouse  avait,  par  un  arrêt 
d«  6  mai  iWl^dana  une  cealaaialioi  entre  les 
MrilienitafieorSaRaiilaïadariaJaMi-Francois- 

Marie  Sarrante  à  faire  preuve  de  certains  faits 
devant  le  |>résident  ou  1e  juge  le  plus  ancien  du 
tribunal  ci  vil  de  Saint-Gaudens.  L'enquête  eut 
lieu  devant  le  président4lB  tribonal.  BMi#  avant 

au'elle  fût  termii^ée  ,  le  Meur  Marin  Samute 
emanda  une  prorogation  de  délai  pour  faire 
entendre  de  nouveaiui  téinoins ,  ce  qui  lui  fat 
accordé  par  anél  ds  19-flf.  la  eaiaé- 
quence  de  cet  arrêt,  requête  fot -présentée  au 
yrésideul  du  tribunal  pour  obtenir  soa  ordon- 
Mnce  a  PallM.d'assigner  de  nouveau  témoins, 
al  l'ordonnance  fut  délivrée  par  ce  magistrat. 
Hais  il  fut  proci^dé  a  la  nouvelle  enquête ,  non 
par  le  président  du  tribunal,  mais  par  M.  Da- 
nizan.  le  plus  ancieaiuse  du  tribunal»  oui  cons- 
laia  dana.  le  praeia-vaffkal  qu'il  proeadait  ea 
l'absence  du  président. 

La  dame  Lacqmbe ,  autre  béritier  du  siiur 
Saitavie,  ilaaMadn  la  MlHlé  da  la  coéllmHillon' 
de  l'enquête,  par  le  motif  que  la  cour  avait 
commia  pour  procéder  à  l'enquête  le  président 
Ml  la  Jage  le  plus-ancien  du  Iribuual,  mais  non 
pas  tous  les  deux ,  et  que  l'enquête  n'avait  pu 
être  comioencée  par  l'iA  el  ooatinnéa  aar  l'au- 
tre au»  une  dététattas  Mvalla  daanaa  m  «e- 

C6lMi.. 

De  «  JANV.  l83à,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
ch.;  HM'  Hocquart,  t"  prés>Daguilbua-Pu- 
jol,  i«  av.       IMitléaC  Bngitaa  pecani^  av. 


Paris,  15  Janv.  1830;  —  Thomim,  t.  I", 

p.  ' 
luHe, 

paix  qui 

par  son  «apfMani. 


(t)  V  Paris, 

,  440,  «tBiocheeCG«4et,IMcl.  de procM.,  v» 


4agé  de  méow  à  regaiddnjoge  de 
en  cas  d^mpAchenwnt  peut  élre  rânplaaé 
V.  Li0|«.  20  ^v.  1812. 


«  L.K  vkHim,  «sur  le  moyen  rwniani  ua 
ce  que  la  aaaawnllen  de  l'cnquéla  aurait  été 
faite  par  un  juge  autre  que  le  président  mi 
avait  été  délégué  par  arrêt  de  la  (»ur,  Al*' 
tendu,  qu'en  fait,  la  requête  pour  la  laiilUwsa 
tion  de  l'enquête  ayant  été  présentée  au  prési- 
dent, et  le  jour  ayant  été  indiqué  par  lui  pour 
procéder  i  cette  continuation,  M.  Danizan,  dé* 
volulaire ,  constatant  l'abseooe  du  piéiideat ,  y 
procéda;  qu'en  agissant  ainsi  fl  ne  fit  qneae 
conformer  a  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour, 
du  &  mai  1831,.  lequel  avait  délégué  le  présidea* 
tm  le  plot  ancien  des  juges  :  —  Fir  eaaipollk» 
r^DÈUMt  ks  parties  de  MaMalaïaa de  leur  dd- 
SHOide  en  BiaUilé,  ele.  »  .   .  .  . 


OOUIt  DB  CASSATION.  (7.  Janvier.)  ,  \ 

Ok  trUfunal  apu  eontlâirer  wmm  un  «If, 

non  de  vente,  mais  de  société,  celui  qui,  de- 
clarf  tel  par  les  parties,  impose  à  Pune 
d^elles  PobligatUm  dê  fournir  I  ManUtê. 
de  te  cAose  sociale,  et  qui,  Vaff^ranekissant 
de  toute  participation  tant  a%ix  frais 
qu'aux  perles  de  l'association,  lui  assigne 
pour  sa  part  de  bénéfices  Une  sopiine  /tea, 
payoftl^  ioiM  phu  ni  mofhs,  à  Umie  awk- 
lunlilé,  surtout  si  If  earaetère  de  l'acte  est 
attaque  par  la  régie  d«  VenregUlremcnt,  si, 
nén  point  par  la  partit  mêê.  £n  eomà- 
quence,  cet  acte  ne  donne  ouverture  qu^au 
droit  fixe  de  5  fr.  (l).  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  68, 4j  .3,  4;  L.  28  avr.  1816^  art.  4i. 
Bien  que  h  cour  de  eassaUon  aU'ie  éroÛ,  tn 
hmkww  d'an'rajyiiIrvManl,  de  Hvieer  tap- 
prédation  des  actes  pour  leur  conserver 
leur  vrai  caractère,  «Ile  ne  doit  cependant 
s'y  livrer  qWautant  qne  fapprieUUion  dt< 
premiers  juges  est  en  eoniniiclion  ttvee  tes 
règles  légales  dinterpriUMon  et  présente 
unewnirnmilonàUtM.  .  '  • 

imUMlSTREMBNT  C.  HÉMSHMI  ' 

ROCCASBERA.  ,  . 

Par  aete  notarié  du  18  nov.  1829,  les  aleuri 
Poly  et  Roeeaierta  ont  (ait  un  acte  qualifié  de 

contrat  de  société  pour  l'exploitation  d'écoreea 
de  cbênes-liMai  et  qui  contient  les  ilipalar 
tions  soivanles,  qu'il  importe  d'ênoacen-* 

•  Art.  I".  Le  sieur  Poly  mettra,  des  oc  mo- 

•  ment ,  a  la  disposition  du  sieur  Roccaserra 
»  tons  les  chênes-liége  ou'il  possède  en  Corse, 
h  lesquels  sont  présumés  monter  i  cinq  cenf 
■  mille,  mais  sont  garantis  seulement  Jusqu'à 
»  concurrence  de  cent  mille.  —  Art.  2.  Le  sieiu 

•  Roccasérra  devra,  dés  ce  moment,  s'occuper 

•  de  Mn  abalM.  écoreer  el  Vùlar  Icadto  M- 

•  nés,  en  faire  faire  la  potasse,  couper  et  brûler 
»  à  son  gré  telle  quantité  de  makis  nécessairi 
»  pour  former  les  baraques  des  travailleurs. 
»  Le  sieur  Poly  s'oblige  et  se  poric  fort  pour 

•  tonte  garantie,  tant  envers  le  public  qu'en - 
»  vers  les  particuliers,  sauf  néanmoins  tes  cas 
»  imprêyus  el  de  force  majeure,  qui  ctevraleot 
»  s'enteadre  en  ^rcar  de  l'une  ooMMna  da  Can- 


dX  V.  ligaadel  Champienniêre,  trmUideséniA 

d'enreg.,  t.  3,  n»  275Î7.  —  Ce  n'est  point  pour  chan- 
ger les  caractère!»  d'un  actr>  de  «ocieie  qun  de  conve- 
nir d'une  repartition  in(■^ale,  entre  les  associé»,  des 
b^éSccm  d«  Tassociation,  fcoit  à  litre  de  preiéfeniant 
pour  indemnité  d«  iraiteiuent,  »oii  dans  toute  aatré 
forme.  V.  Oéc.  raio.  Ab  30  JeiU.  iSlfi,elB«lik  d» 
U  régie,  26  jaov.iSSk 
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»  tre  partie.  —  Art.  H.  Y-ef  ebênei  devront  ftlre 

•  écorcés  dQ  Homiiiei  Jusqu'à  leur  pied,  et  on 
»  ne  devra  laiMcr  sur  les  plantes  abailues  plus 

■  de  dix  livres  d'i^rcce  pour  chaque  arbre,  se- 
»  Ion  l'art  des  personnes  7  employtVs,  dil9t 
»  «eossiNï.  Pour  prendre  note  exacte  de  laquan- 

•  tilé  d'écorce  que  donneront  ces  chênes,  le 
»  sieur  Pohr  tiendra  sur  les  lieui  on  employé 

•  qui  sera  a  ses  Trais,  et  qui  recevra  la  déclara- 

•  tion  des  travaillcutii  au  moment  où  ceux-ci 

•  feront  la  remise  d'écorce  au  sieur  I\occascrra, 
»ou  bien  au  moment  où  l'on  devra  l'embar- 

•  quer.  —  Art.  4.  Le  sieur  Poly  se  contentera, 

•  pour  sa  pari  de  g-iin,  d'avoir  la  somme  de  5  fr. 
»  60  c.  payableau  l*'  uoiU  do  chaque  année,  par 

■  chaque  trois  cent  trcnte-rinq  kilogrammes  en- 

■  viron,  ou  mille  livres  (poids  de  Toscane),  avec 

•  avantage  pour  le  sieur  l\occaserra  de  dix  livres 

•  par  chaque  cent,  et  six  livres  pour  chaque  sac 

•  Le  re»lanl  du  gain  devra  être  ccuâC  apparle- 

•  nir  de  plein  droit  au  sieur  Roccaserra.  at- 
tendu que  ce  dernier  s'oblige  de  faire  toutes 

.  les  dépenses  que  de  besoin  dans  cette  spécu- 
lation, et  en  compensation  aussi  de  l'avanrc 
»  de  2S.O0O  fr.  que  le  sieur  Roccaserra  a  faite 

•  au  sieur  Poly  avant  ce  jour,  ei  dont  celui-ci 

•  lui  donne  pleine  cl  valable  quittance. — A.rt.5. 
»  Le  sieur  Uoccaserra  devra  conimcncer  les 
m  travaux  celle  année  et  les  continuer  chaque 

■  année  ;  et  iqus  les  chênes  propre»  au  Iravail 
-»  de  l'écorce,  d'après  les  règles  de  l'art,  par 
»  leurs  hauteur  et  ép.iisseur  respectives,  seront 
»  abattus  et  coupés  dans  le  délai  de  six  ans,  à 
•dater  de  ce  Jour:  faute  de  quoi  le  présent 
•cdntrat  sera  résilié  de  plein  droit.  • 

Lors  de  rcnregislrcment  de  cet  acte  au  bu- 
reau de  Donifario  ,  il  fut  considéré  comme  un 
conlrai  de  société,  et  le  receveur  ne  perçut  que 
le  droit  fixe  de  It  fr.  Mais  ^las  lard  la  régie 
prélendit  qu'il  ne  produisait  point  les  edcls 
d'une  société  ,  et  qu  il  avait  tous  les  caractères 
d'une  vente,  passible  du  droit  du  2  ;  que  ce 
droit  était  exigible  sur  le  montant  a  déclarer 
des  sommes  que  le  sieur  Roccaserra  s'euil  en- 
gagé i  payer  au  sieur  Poly  sur  le  pied  de  5  fr. 
60  ç.  par  trots  cent  trente -cinq  kilogramme^) 
d'écorce. 

En  cdnséqncnce,  contrainte  décernée  contre 
les  héritiers  Roccaserra.  ' 
Opposition  de  leur  part  ;  et,  le  19  Janv.  1R3?, 

Jugeuicnl  du  tribunal  de  Sartènc  qui  annuité 
a  contrainte  par  le  motif  que  l'acte  en  ques- 
tion ne  renfermait  qu'un  contrat  de  société. 

Pourvoi  par  la  régie  pour  fausse  application 
des  art.  183*2,  C.  civ.,  et  \b,  L.  28  avr.  iR2G; 
et  pour  violation  des  art.  1160  et  (582,  même 
Code,  et  (JU,  S  S,  n*  1*',  L.  22  frim.  an  VU. 

Du  7  iKfty.  1(135 .  arr.  cour  cass. ,  eh.  dv.; 

MM.  Port.ilis,  1"  prés.  ;  Legonidec,  rapp.  ;  La- 
piaguu-liarris,  av.  géu. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  que  l'objcl  du  pro- 
cès était  l'apprécialion  de  l'acte  auihcnliquc  du 
]8  nov.  1829.  passé  entre  les  parties,  pour  l'ex- 
ploilalion  pendant  six  années  de  cent  mille 

{>ieds  d'arbres  chênes  à  liège  an  moins,  et  puur 
es  èc-orcer  selon  les  règles  de  l'art  et  en  fabri- 
quer la  potasse  ;  —  Attendu  que  le  droit  sur  ce^ 
acte,  aualilié  par  les  parties  de  société,  a  été 
perçu  h  ce  litre  ;  mais  que,  la  régie  ayant  pensé 
depuis  qu'il  devait  être  considéré  plniôt  comme 
un  acls  de  vente  de  coupe  de  buls^  et  a]|ani  n'-- 
clamé  un  supjilcment  de  droit  u..  . 
Roccaserra*  is  qualités,  l«  tribunal  d«  Sarlène, 


saisi  par  opposition  oe  cette  contesfafTon  d«N 
nière,  a  été  appelé  à  apprécier  les  diverse  ela# 
ses  de  l'acte  du  18  oor.  1829,  et  qu'il  s'et 
déterminé  à  lui  conserver  le  caractère  d'aef 
social;  —  Que .  quoique  la  cour  ait  en  ces  tot» 
tiéres  le  droit  de  réviser  l'apprêciaiion  des  aclei 
pour  leur  conserver  leurs  vrais  caractères,  ellt 
ne  doit  i^y  limr  qu'autant  que  celle  des  ^ra- 
miers Juges  est  en  coniradiclion  aycc  les  régla 
légales  d'inlerprétalion  et  présente  une  contra- 
vention i  la  loi;-^Oue  le  lugement  attaqué  m 
conteste  pas  à  la  régie  le  droit  d'examiner  las 
actes  qui  lui  sont  présentés,  d'après  leur  natnrt 
et  les  caractères  que  la  loi  leur  reronualt  plo- 
lôl  que  parla  qualiflcation  des  parties  ;  mais 
qu'elle  lui  refuse  le  droit  de  prendre  titre  d« 
seul  motif  de  lésion  qu'elle  orélendait  existér 
dans  un  acte,  au  préjudice  d'une  pirtie,  pMr 
convertir  cet  acte  en  un  autre  contrat  pas>iblf 
d'une  augmentation  de  droits  à  la  charge  df 
cette  même  partie  ou  de  ses  héritiers,  paret 
qu'il  appartieridrait  i  la  partie  lésée  seule  oai 
ses  hériiieri  d  exciper  de  ce  fait  de  létk>o,  s'il 
était  reconnu  qu'il  exislAl  bit'n  réellement;  — 
Attendu  d'ailleurs  que,  si  les  dilTérentcs  clama 
do  cet  acte  présentent  quelque  ImperfectloB 
dans  leur  rédariion,  elles  n'ont  rieo  d'absohl- 
menl  inconciliable  avec  la  qualiQcatioo  d'acte 
de  société  que  les  parties  lui  ont  donnée  ci  qa« 
le  Jugement  attaqué  a  cru  devoir  Utk 
ver,  —  RiiJiiTTK,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION,  janvier.) 

L'aulorisalton  donnée  au  main  dt^mt  com 
mime  pour  tnlenier  une  action  ou  pour  9 
df fendre  s  étend  nécettairemenl  d  fossf  U$ 
incttirns  auxquel»  cette  aclton  p#tsl 
liru,  par  exemple  au  droit  de  cuntenttr 
renoiii  du  jugement  defintitf  dê  la  ratêr^ 
dans  tei  maliéret  de  la  compétence  dm  fiifé 
de  paix,  a  un  jour  hnrt  du  delà»  dey  fi««M 
mois  de  l'tntertorutotre  (i).  Décret  i4  dée. 
1789,  art.  66  ;  L.  ?8  pluv.  an  VII I.  arL  4. 

La  règle  fixée  par  Part.  IS,  C.  proced.,  ptmr 
la  péremption  de»  instance»  IteetderômuUâ 
justices  de  pnix  esl,  comme  crlias  fvl  fé^ 
çissent  les  péremptions  des  iHMUmcet  ^rét* 
naire»,  »oumise  a  de»  principes  &i$iinetê4ê 
ceux  qtU  régissent  la  prescription,  a  riÉM 
de  se  libérer  ou  d'acquenr,  de  sorU  qmfÎÊ 
renoncmlion  a  ta  péremption  ne  ptm  Ml' 
considérée  comme  un  acle  dalieniuion  flL 
C.  civ..  art.  2222. 

Qumqué  ta  péremption  soit  aequitt  de  pittm 
droit,  aux  termes  de  l'art,  tb,  C.  pr^eté,. 
à  PêJepiratioH  de»  quatre  mots  d«  i^mdê 
l'interlocutoire ,  cette  peremplH}n  tu 
pas  être  suppléée  d'office  lorsque  û* 
lie»  ont  prttcedé  vàtontairement,  H 

'  Qu'nucun0  d'elles  en  excipéi,am  ju§e 
du  fond,  parsuttc  du  contentement  ttbreet 
réciproque  par  elles  donne  au  renvoi  éê  iê 
cause  (3). 

(1)  V.  Cass.»  10  jahv.  1810;  l>oitiers,9j«rin.  ttt, 
et  Toulouse,  19  dec.  1828. 

(2)  V.  Cas*.,  te  f*rm\n.  »u  XI. 

(3j  C'est  ce  que  la  cour  de  cMMtion  de  Balgi^ 
a  dc'cidti  te  17-  »\t.  1833,  el  U  oour  de  ritiaïf  tff 
France  a  applique  du  nsavetu  |«  pcioelp»  1*  S2  man 
1837  (V.  sur  l«s  auiorilé»  U  ooia  «mis  Mi  araM  («>  I* 

'  1837.  p.  371  ^.  -V.  «lusi  Bioebe  «iGmi|M,  M.  és 

*  pr0«id.avoyi4/s  d«^m«,  ««IfO. 
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GMfKVNB  DB  LAINtaCQ  C.  LBCABRDYCR  DE 

Bbaitvais  bt  Pbtit  d'Abthb. 

To  jageaneot  déflnUtr,  rendu  par  M.  Petit 

j  d'Arlhé,  Juge  de  paii  du  cjiiion  de  Sainl-Sau- 
reur,  conlre  la  commiioe  de  Laiosecq.  au  profit 
ém  nmr  Lectrrajrer  de  Bei«?alf ,  l'a  mainleou 

en  poMCtsion  du  Champ-Bon><;t'r)Ti,  où  se  tien- 
'    nent  ordioairemeot  les  fuire»  de  telle  com- 

'  mune 

I  Ce  Jugement  avait  été  précédé  d'un  Jugement 
inlerloruloire  qui  avait  admis  le  sieur  de  Beau- 
\!\i>  à  faire  preuve  des  faits  de  pos>t  ssi  m  qu'il 
i  aniculait.  L'enquête  eut  lieu;  et  le  juge  de  paix 
'  reovora  la  eause,  pour  le  jugement  oeAnilir,  à 
'  00  Jour  flie,  du  consent  mmi  Jr^  pnriii^s. 
^  commune  de  Laiiisccq  a  inu  i  ji-i4j  appel  do 

I    Jugemeut  définitif.  Elle  a  miuIlhu  qu'il  était 
oui,  aux  termf.4  de  Tari.  15,  C.  procéd.,  parce 
qu'il  avait  élé  reiidu  plui»  de  quatre  mois  après 
l'inicriocatoire,  ct  qoela  pénoiplion  en  «tilt 
I  acquise. 

Le  tteor  Lccamiyer  a  dénoncé  cet  apfiel  à 

M.  Petit  d'Artbé,  Juge  de  paix,  qui  nvail  rendu 
I   Finterlocutoire  et  le  jugement déOniltf.  Eu  mè- 
ne tem^,  il  l'appela  en  garantie  des  condam- 
nations qui  pourraient  intervenir  ronh-c  lui,  en 
I    cas  de  rejet  de  son  appel,  et  «'unciuL  a  iïv>  dom- 
I   mages-intérêts  a  dunncr  par  étal. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Auxerre  du 
1**  aoàl  fStt  ?  —  ■  Genttdérant,  en  droit,  que, 
si,  aux  tf'rnif";  dr  l'art.  15,  C.  proi'éd.,  le  ]nge 
de  paix  e6t  rejipunsablu  et  pa&sible  de  domina- 
Kes-inlérêti  enfers  les  parties,  lorsque,  par  son 
ïa'iî.  ifne  cause  Interloquée  n'a  pas  été  Jugée 
par  lui  dans  les  quatre  mois  de  ce  jufiement, 
aux  termes  de  l'ait.  &0ô,  même  Code,  duns  tous 
iea  cas  oà  on  Jufe  de  paix  est  déclaré  respon- 
sable de  dommaget-Intérétt  dét  parties,  il  y  a 
lieu  à  ]^  prise  à  partie  contre  lui  ;  que,  >$ui\ant 
Jea  article»  suhséquens,  la  prise  à  piariîe  conlre 
«n  Joge  de  paii  ne  peut  être  portée  qm devant 
la  ct)ur  royale  du  reiiort,  et  «prêt  y  awtr  été 
autgrisée  par  elle  ; 

•  Considérant,  en  fait,  que  I^carruycr  (de 
beauvafs  )  ne  pouvait  |Mt  tradaire  le  Juge  de 
paix  du  cflOtoo  de  Salnt-49auTeQr  devant  le  tri- 
bunal, comme  Irnu  iU'  ^amnlir  ri\ile  <jrditrf>iri' 
à  aoa  égard  j  déciare  l'aupei  en  cause  tnoompé- 
temineiit  porté  devant  w  tribunal  ;  en  renvoie 
le  Jugr  rlc  pnix,  et  rondttuio Incârmycr  (de 
beau  vais)  aux  dépens: 

•  Faiaani  droit  mr  la  in  de  non-recevoir  et 
<fir  la  demande  en  nullité  du  Jugement  dont 
appel  formé  par  le  maire  de  la  commune  de 
Laiosecq  ; 

•  CoaââdéEanl  qae  ee  dernier  ett  autorisé  à 
procéder  pow  la  eommnne  ior  la  demande  de 

Lecarruycr  (de  beauvais);  qtie,  dè-f-lor?,  il  avait 
la  capacité  nécessaire  pour  celle  procédure; 

vmt  sur  sa  réquisiuon  et  sur  celle  de  Le- 
r.nrruYrr  (de  Beauvais)  que  le  juge  de  paix  du 
C*Dion  tie  Saint-Sauveur  a  remis  le  Jugemenl 
de  la  cause  à  ooc  époque  qui  oit-édail  les  quatre 
mois }  déclara  le  maire  de  la  commuue  de  Lain- 
sccq  Don-reatvalde  dana  m  demande  en  nnl- 
liié.  etOffdMMm  qne  lei  pwliaa  ptaidermlau 
fao4.  • 

Pixiryoi  de  la  commune.— Premier  moyen  : 
Fausse  applicaiion  de  fart.  5fi,  dèrr.  14  di'c. 
IIBV,  et  4,  i..  28  plov.  an  VIU,  qui  courcrciii 
rav  maires  la  capacité  de  procéder  sur  une  ins- 
tance introduite  dans  l'intérêt  des  communes 
ou  lia  représentent.  De  ce  que  le  maire  de  Laiu- 
éialK  «QlMii*  à  piMéder  ponr  la  — 


mune,  sur  ià  demande  du  sieur  Lecarruyer  de 
Beauvais,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  fùt  autorisé  à 
procéder  sur  un  incident  extraordinaire  et  im« 
prévu  ,  et  surtout  qu'il  eôl  rapacité  pour  re- 
noncer à  une  fjcrempliijii  iiui  «  t  iil  acquise. 
Mandataire  de  la  commune,  il  ue  pouvait  y  re- 
noncer qu'autant  qu'il  aurait  eu  le  droit  de 
disposer  de  l'objet  rn  liliçr,  de  transiger,  eu  de. 
se  désister.  Il  se  trou  van,  a  cet  égard,  dans  la 
même  position  que  se  serait  trouvé  nn  tuteur, 
un  mandataire.  I.e  Jugement,  sous  ce  rapport, 
a  donc  aussi  violé  l'art.  2?^2,  C.  civ.  {At!pn-t. 
jurisp.,  y  Don,  §  î,  n»  7  (1). 

Deuxième  moyen  :  Violation  de  l'art.  16,  C 
proeéd.  etv.  Le  jugement  atlaqné  a  tait  une 
confusion  entre  la  péremption  drs  inslances  in- 
troduites devant  les  juges  de  paii  ei  celle  de-^ 
inslances  ordinaires.  En  Ju$ii<  e  ordinaire,  U 
péremption  n'a  pas  Tien  de  plein  dioil,  elle 
peut  se  couvrir  (art.  iQ9  C.  procéd.);en  justice dcj 

(I)  Sur  ce  premier  moyen,  a  dit  M.  leeemeiller 

rapporieirr.  ne  p«ul-on  pas  répondre  que,  s'il  est  vraî 

3ue  l'aiiuiri^aiion  donnée  au  maire  d'une  commune 
e  plaidîT  l'inporto  pour  lui  r.ipacKc  de  défendre  tes 
intérêts  et  prohibition  nécessaire  de  faire  aucun  acte 
qoi  fataêf  être  préJudielaMe  à  cet  mlnwe  loiérélaet 
aux  droits  de  la  commune,  les  main»,  comme  les 
commuiTM  qu'il»  ref>r^nU30l,  sont  soumis  aux  mê- 
mes ré^li  s  qm-  les  sitiiples  particuliers,  et  ne  peu- 
vent invu«|uer  des  exceplioDS  que  la  toi  n'a  point 
§pecialenit>ni  établies.  C'est  d'après  ce  principe 
VarU  2227,  C.  civ.,  a  (onaaIlesMot  seamia  Im  c 
moM*  et  les  établiiiss  mens  pqhMm  avt  mémea  i 
criptiofis  ()u>-  les  paniruli^  r^  Sdosdooie,  d«ns  Tae» 
p^ce  sur  laquelle  esi  iiiiervenu  \o  jugement  dénoncé, 
il  est  liieii  eercain  (|ue  li»  maire  de  Luinset-q  e(j>it  p<^- 
nelré  de  l'importance  de  sa  mission  lorsqu'd  eu  à  dé> 
fendre  à  l'artion  en  complainte  dent  II  s^agit  au  pnK 
cès  ;  qu'il  n'avait  pas,  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir 
l'intention  de  faire  aucun  acte  qui  pOt  nuire  aux  in- 
térêts de  la  commune  ou  coniproinellre  srsdroiU; 
mais  la  eoniinune,  repre>en(ee  par  le  outre,  élaii 
placée  dans  la  même  ealéf(orie  qua  son  adversaire; 
«t  bien  oa'ii  i  ait  daaa  sa  oondeite,  dam  le  eooNn* 
leiDenI  Mgawmem  eonsiaié  de  renvoi  de  la  eaowà 
un  délai  hors  les  quatre  mois  A  partir  de  l'interlocu» 
loire,  l'absrnce  complète  dedoi  ou  de  collusion  avee 
son  adversaire,  el  surtout  de  volonté  tendiinlc  à  un 
acte  d'aliénation  ou  i  la  renonciation  d'un  droit  ac- 
quis, la  négligenee  oo  rignoranee<ta  mafra  eu  de  son 
défendeur  pourrait  elle  trouver  une  excuse  dans  le 
texte  de  l'art.  15,  C.  procéd.  ?  La  capacité  lepale  qu© 
le  maire  avait  oli'  nu  •  p<.u irait-elle  s-i  i  (in.criir  en 
incapacité  parce  qu'il  s'e^i  mal  defeiHiu  ou  parce 
qu'ila  faitaes  actes  qui  ont  comM-omis  un  droit  de 
la  commune  ?  S'il  en  «lait  ainsi,  m  conmones  Joui- 
raient d*an  privilège  exorbitant;  elles  pourraient, 

ttm  cesse,  être  relever*;  dp  tout  »=:  Ipî  firjles.de  lou-' 
te«  le^  ^e^li^;eT^ces  qui  pouffijiciu  tUrt,  coainiisi-sdans 
la  dereii>c  de  leurs  droits,  et  l'arénc  des  lrit>unaux 
serait  toujours  ouverte  (lour  elles,  taiulU  qu'elle  s».' 
rait  fermée  pour  leurs  adversaires,  pour  des  causée 

SUR  ceux-ci  n'auraient  pas  le  droit  d'invoquer.  Ainsi, 
e  ce  que  le  maire  de  L.itnsecq  n'a  pas  compris  hi 
portée  du  consentenivnl  jn  il  ,<  iirri  -  au  renvoi  de  la 
cause  a  un  jour  qui  etail  boni  d^  délais  de  l'mterlo- 
cutoire,  peutHm  dire  avec  le  pourvoi  que,  s'il  a  im- 
pliciienwnt  renoncé  à  la  péremptlott  rcqeiae,  le  Ju- 
Kemeni  qui  fa  déclaré  nooHveavabte  a  fiift  eue 
f.iusse  applir.'ilion  desdécret  el  loi  précités,  rt  violé 
l'art. 222i,  C  civ.  ?  E«t-ce  que  l'auiorisation  donné© 
à  une  commune  pour  plaider  ne  6'etend  pas  neces- 
sairemeot  à  tous  les  incidens  auxquels  nette  action 
peut  donner  eovenare?  Exiger  ane  auleriMtiou 
iiuuv«>l|(>  pour  chai|ue  ioeident,  ne  serait-ce  pasajoo- 
ter  a  la  toi,  entraver  sans  objet  et  sans  utilité  la 
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an  contraire  .  elle  «  '«eu  de  plein  droit. 

ici.  e'Ic  est  d'ordre  public,  cl  là  elle  n  c^A 
Si  1.1  iiàf  iiiiilioncn  matière 
JéjuM,o.acii..ir.id'i'i  !'M!.iic,lar^qtiisilîon 
desu.iri!c*uourlar(.nri  ■  a«isç  n'élail  \^î, 

d.iii»  l'cspécç.  i"lvrnij''  '  lu-rcniplx.neine 

pouvait  eujpi'clicr  q»  <  i  l'<-'U-  La  loi  oe^ 
IÏ-2G  ocl.  itaO.  lit.  1.  an.  7,  coiUenail  unv  dis- 
oôtçmblableà  t  elle  dç  l'^rl.  i5.  i)n.ré.l. 
Idi  abn  çrtiitiif  ,  "Il  ieniiil  pour  c»mi.mi>  (pM' 
iOflaisd'"»^  l«^"c  p^'rcniplion  ne  poiJNjicnl 
provonu'-  |..ir  le  coDScniemenl  dfs  par- 

(■()«'  «'''«'^  >•  '^W'^  S 

p.  110,  a*  eiJa.;  //<per<.  yiriap.,  l.  "J.  p. 
4«  MU.)  ûCodedç  procfdurc  civile  iie  fait 
courir  la  pérçmpiion  quç  du  jour  de  rinlçrlo- 

tirc.  et  ""0  plus  <lu  jnur  de  la  rilaliun  ;  il 
ïrç  l  lo^i  inc.  |M  li  II  ■  ,  tnv'Mie  dans  le  ra» 
par  la  faulc  du  \\%^,  le  jujiimei.i  déOniiif 
!  nit>r>enu  dans  W%  qu  ilrc  mois  ;  il  de- 
çk;  non  pliK  r.Klioii.maisjeuleniciil 

nn>lai.Li.  A.  CCS  carai  icre»,  ne  doil-on 
considérer  que  la  péremption  des  iiisland  > 
lin•^  <li-vanl  Iç  juge  de  paix  est  d'ordre  publ  c. 
11  f  l 'lie,  pour  qu  i!  y  ail  rvnonciaiion  lii- 
ip!  pcrcnipliou  çn  m>iièrc  de  Jusiice  de 
paii.  Qu  11  y  ail  une  d(^clarnlion  fornicilc  de  I9 
pari  do  parties,  comme  dan:?  le  cas  de  proro- 
gation de  juridiction  en  pareille  maiicrc,  prévu 
paV  l  arl.  7,  T..  proccd.  Carré  (  Lot»  de  la  pro- 
ri'dure,  uuesl.  »'8)  .  Lepage  {{htexiion»  de  procé- 
dure, ç/lÇ^TUomines  (p.  41  (I)- 

l)v  7  JAWV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  rcq.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Madii-r  de  Monijau  , 
rfpp.  :  Nîcod,  at.  géo.  (  Concl.  conf.  )  —  Bé- 

■gj.>   

Cl)  Sur  le  deuiième  moyen,  M  le  con»»!iller  rap- 
porieur  dil:  •  Il  csl  de  principe  èlémenlaire  qu  en 
Fronce  il  n'y  a  poinl  nullité  de  plein  droit;  il 
laui  1-1 .  M.>s  *oi«.nl  dem^ndiH'*  pour  être  prononcées. 
(;',  C.  procéd.,  est  peut  être  la  seule  e»cep- 
I  principe  général  du  droit.  La  péremption 
exception  q>n  0  pt>ur  obj»*!  de  faire  pronon- 


JANVIER  1835. 

•  LA  COUR,  — Sur  la  première  partie  du 
premier  moyen,  lirée  de  ce  qoe  W  jngenienl  at- 
taqué aurait  fait  une  fausse  application  de»  tri. 
SG.  decr.  \  \  déc.  IT8O,  cl  4.  L.  «  pluv.  an  Vlll, 
en  ce  que  l'auiorisali  -n  donnée  «u  «paire  de  la 
coinmiiiiede  i^^injecq  ne  puin  lil  l'V  «'■«•'•îidr- 
jusqu'à  procéder  sur  u;^  incid 
oiiç  celui  de  con>culir  au  rcii\<  1 
(Icniiilif  de  la  cau>e  à  un  imir  I 

lire  mois  de  l'it 
qui-  I  aulorisaliou   doiiii  i    .1  u 
puur  intenter  une  aciiou  ou  pour  y  ^e 


L'on. 

lîoii  . 


I  M  .1  .111  1 


qiioN  l'cul 

que  le  jug* 
application 
par  le  coi 
rcnv  i  de 
péremption 


r.iiiic  de  continuation  de 
[,,,  de  paiï,  ledel-ii  fa- 

Ui  uoui  i.iOiii'  vui   i  e»l  de  quatre  mois  à 

^tor  .Jè  l'mierloculoire,  et  si.  devant  le*  juridictions 
,,r  '  ■  inpiion  p«'ut  èire  iulerioinpue  par 

,1,  ,  bnMi  «u-dela  de  ce  deloi,  c  esl 

parce  que  les  ail  Jire*  qui  soni  ilans  la  compétence  du 
iu);''  .l-  'i,iix  doivent  être  trailcfs  avec  celeraé.  lan- 
<fis  s  autres,  plus  iin|)ortaiiies,  plus  diiriciles, 

plus  de  lenteurs  et  plus  de  maluritcdons  leur 

Ifetruetion.  ce  que  I»  pér^mp''»"  •  l'*"  *^'^®"» 
ija  bout  (le  quatre  mois  do  l'iniprioc  uioirc.  cela  veut- 
irdirè  qut',(|ijel»  que  soicnl  U'-  u  qui  us  sont  pas- 
rt|  dsns  cel  intervalle,  ils  sont  impuissans  pour 
ni^tlre  obstacle  a  la  perem^jtion  de  l'instance?  cela 
^  iii-iNireque  la  péreinpiion  esl  d'ordre  public,  en 
.  r  -.n-.  ^luc  les  parties'n'y  im-ummii  p.is  renoncer . 
M  il-  I  l  I .  rniipiion  de»  in-  i  le  juge  de 

p'aiioudfvaiille  tribunal  civ..  i  >i  i.Mjj<uir8  subordon- 
nèi"  à  rinleiél  des  partie»  ;  l'olTice  du  juge  est  sans 
innuence  j»our  la  »upple«*r  ou  la  refu>er  qiiaftd  elle 
s'est  injnifcstee  en  matière  de  justice  de  |»aiï,  el 
pouf  la  prononcer  dans  les  autres  affaires  civiles 
lorsqu'elle  a  été  couverte  par  des  actes  valable». 
(ÎÔminenl  p6urrail-on  attaquer  le  contrat  judiciaire 
rjèullant  du  consentemenl  de»  parties  ou  de  leur  ri- 
uyisition,  et  qui  li\c  i  un  jour  pius  éloigné  nue  (|ua- 
ire  n)0is  celui  où  sera  rendu  le  jugemem  denniiif, 
lof«^rpio  l'art.  7,  C.  procéd..  permet  aui  partie»  de 
\H  la  juridiciion  du  juge  de  paix  et  de  lui  *l- 

ttiiju(.i   une  compétence  que  if^  Ifj  lu^  furail 


iloiincr 

i.ll  1  H    '!'!  vr  r 

.11  1  m 

lucr'  ■rl  1';' 

de  1  1  1.  ; 

!1  ce 

oui  duliiie  par  le  luaue 
;  1      et  par  sa  renoiici^^ii-^n  à  U 
le  nj.iire  avait  fait,  r 


acte  d  nliénali  •        Mtcndu  que 
par  l'an.  (5,  C         l.,pour  la  p 
\.inl  les  justices  de  |>ai\  se  trouve,  cunnic  CcU^ 
qui  regi-sent  les  pi^remplions  dc^oi'l  '-^  '''^ 
u^ux  ordinaires,  soumi-^c 'i  des  prii 
ciauv  et  l"  ii  distincts  dcci  ui  qiii  ic|l^ 

sent  la  pp  ^  , m,  À  l'ellcl  de  se  libcrer<« 
d'acquérir;  que  dçs-li.rs.  le  jugement  dcD«»oct 
n'a  pu  ni  violer  ni  fausseinenl  a  '  1  •  <■  '*->fl- 
222i,  (>.  civ.;  — Sur  le  ilcuiicii'  rc 
de  la  violation  de  l'arl.  Ih,  C.  ci\. ,  —  AacnJu 
qu'il  esl  conslanl  en  fail.  par  le  jtiji  mont  atU- 

3ué,  que  c'est  sur  la  réquisition  i  do 
ciix  parties  que  le  juge  de  paix  a  i 


1 


ficmeni  de  la  cause  a  une  époque  q 
es  quatre  mois  écoulés  depoi>  rintcilucuiui  ^ 
qu'ainsi,  c'est  par  le  seul  fait  des  partie*  «l'i'' 
cause  n'a  pas  éié  jugée  dans  les  quatr> 
—  Allcndu,  en  droit,  que,  si,  d  après  I 

5 récité  .  la  péremption  c>t  acqui»e  d-  , 
roit  a  l'expiration  des  qualrè  mois,  celte  pc- 
remption  ne  doit  ccpt  i  '  i  ''  l'i^  «  'r-  -  it  ' 
d'ullice,  lor^que  b-s  [> 
lairement  el  sans  qu  auciuif  «i  ciics  «.u 
ait  jiigenunl  du  fond,  par  suite  du  ru 
meut  libre  el  réciproque  par  elles  donne  au 
renvoi  de  la  cause;  qu'ainsi  le  jugement  1- 
Qupcé.  loin  d'avoir  violé  T^rl.  16,  C  \ 
en  a  fail  une  exfctc  lyplicalion  4  l'espèce — 
Rl^j^TTt;.  vie.  » 


COUR  ROYALE  D'AIX.  (1  Jaurier.) 

/Cn  malière  fore$tière.  la  bonne  foi  dm  pré 
t  enu  prul  servir  de  bme  à  $on  acquMè- 
tn^<  (I).  C.  foresU,  arL  203.  ' 

FORÊT§  C.  ViGTIBKON  ET  AUTUB». 


Apres  l'annulation  prononcée  le  I 
par  la  cour  de  cassation ,  cbambrei 
d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  l.yon.^  Tabiif 
a  été  renvoyée  devant  la  coor  royale  d'An.  »- 
veslie,  aux  termes  de  l'arl.  2,  L.  30  juill-  iM^. 
do  droit  de  prononcer  déUnitivemenl  uu  u 
question  agllée  au  procès.  Celle  c^ur  s'est  p»» 
noncée  dans  un  sens  contraire  à  la  docUisf  m 
la  cour  de  cassation. 

Du  7  JA.NV.  1835,  arr.  cour  royale  AU ,  eà. 


(1)  La  jurispruence  esl  fixé^en  sens 
y.  Çaiu|.,  b  luai  18^.  «nénie  «iTaire.  Çl 
—  \.«it»»i  V2  joui  183*.  *ff-  P«»»*r. 
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>  I.  V  COt'n ,  —  Attendu  que.  d'après  les  ac- 
te» énoncés  de  diverses  aiilorilés,  coamoanl 
la  «MfMlMance  dans  la  turéi  communale  de 
Bonvtiiile,  quartier  It  s  Pionniers,  dont  il  t'agil, 
(e>  prévenu»  uni  liù  légalemenl  croire  ijuo  les 
fi  rtnniius  pour  l'exercice  de  reUe  tiépA!^8;inc« 
avaieul  éié  r«in|iliea;  que,  dit-tors,  il  n'y  a 
pas  de  détilt  dans  le«  faflt  fmpuiés  auxdilii  pré- 
\enus; —  Aiiftidu  que  les  friiis  faiis  dans  U 
présente  cause  doivent  alors  rester  à  lacbargede 
radmiiilMrAtioa  imtUtrc,— C4iiin«iM,fli^.  • 

COUR  BOYAI.E  DE  PAU.  (T  JaoTler.| 

Vadfudt'rfitnirr  de  Vimmeublr  dont  In  rn'ênfe 
rsi  fjourguti  ie  sur  Julie  enchère  est  rfCêm- 
blr  (i  Citnleslfr  le  rnchle  de  la  subrogation 
à  Iq  pounutle  defulie  enchère  qui,  au  cas 
de  âftistement  du  ptmrtuipanlf  a  ele  oble- 
nur  pfir  un  autre  cvt  -ifr. 

La  subrogation  anlousee  p  tr  l'arL  722,  C. 
procèd.,  est  applieable  à  ta  pourt^tê  »M$ 
fvile  enchère  aussi  i>ien  en  cas  de  desiste- 
nienl  du  ptnirsuwanl  qu'en  cas  de  neyli- 
urirr  ;  1  .  (  :.  t  iv.,  arl.  2rJ0;  C.  pTOcéd.,  irl. 
722,  161  et  Î7'J. 

Les  sienri  l^rooreada  et  consorL"  sVtaient 
rendus  adjudiraiaircs,  snr  Misle  kininobiltèfe, 
«fps  bien*  du  sieur  KagiM'Ile. 

li.iTiie  iwiirtii'iif ,  iMMucière  de  son  mari, 
u'fk]  anl  point  été  pâj6e  pai  kt  acqoéreurt,  avait 
entamé  une  poursaile  d»;  ^tfe  enchère.  l><'jà 
l-afOitfJirnttnti  pn'p.irat'iJrr  ;uuil  en  li.-ii  .  |i)r<;- 
qu8,  it\anl  élu  Ut'^inlé^es!^ée,  elle  discontinua 
les  poiirsnitcs. 

La  caisse  liypothécaire,  autre  créancière  ins- 
crite, qui  n  a\iiil  point  non  plus  obtenu  des  ad- 
judicataires le  montant  de  «a»  col  local  ion ,  de- 
manda el  ul>iinl  contre  la  dame  Ragaetle ,  par 
Jugement  du  80  avr.  1894.  ta  subr^ialfon  dans 
Ips  [>nur«tiiip!i  de  folle  enchère  commcncccj.  Cc 
ju^'criiejii  fut  slgnilléaux  adjudicataires avec 
assignation  pour  voir  Star  un  jour  paur  l'ad- 
iudicotion  doPiiiilivc. 

Les adjiKlicalairisont  prétendu  qn  il  n'yavait 
poiiii  iieii  a  subrogation  en  matière  de  folle- 
•nciiére,  el  qu'au  moyen  du  désistement  donné 
l»ar  le  dame  Raf  neite,  tout  était  lerminé. 

On  leur  répondait  (J'.ibonl  (|n  ils  n'.ivaicnl 
poiui  quaitié  (Hiur  contester  le  mérite  de  la  su- 
brogation. Au  rond.aniootenaitqua,  laravenle 
sur  fullc  enchère  étant  un  itK  idi  ni  do  la  pni- 
eédure  en  expropriation,  il  y  avail  lieu  a  la  su- 
hroj^atum  daus  les  poiurtdiiaa  apièa  oomne 
avant  la  fuUe  enc hère. 

Uîiaoûl  l«:t;i,  jugement  du  tribunal  civil 
dOlor.in  qui  déclare  les  adjudicataires  rece- 
vables,  roaia  au  fond  repousse  lear  système.  — 
Appel.  • 

Du  T  Jâîiif.  I89&««rr.  ooqrrojalcPaq,  i"  ch.; 
m.  bartigaui»  i«p  préi^i  C«MiJé|oe  ql  Prai 

•  LACOUR,  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
^loir  prise  do  Jqgement  <(ql  a  subrogé  let 


,,11'  y  Çaw..  })  juin.  1828;  — Qiocbf  el  CJoujfi, 


parties  de  Croze  aui  poursuites  çommencéqg 
par  l.i  ilanic  RiijjtiPtie,  que  l.i  demande  en  sq- 
brogation  est  rorméç  directement  e^ntre  la 
poursuivant  par  celvl  i|es  rréanefers  InscHlt , 
qui,  jii;jrant  que  Ips  poursuites  sont  nég'i-rr  s, 
x  ui  se  f.iirc  autoriser  à  les  continuer  ;  que  la 
lot  ne  I  rescrii  de  notiller  eette  demande  ni  i 
radjudir.ii.iire  ni  aux  autres  ncmciers inscrits, 
parce  quL-  U  s  ronieslations  ()u  «:llc  peut  éprou- 
ver ne  soiii  p.is  (le  nature  à  cire  débattues  CuB- 
Iradicluircnienl  avec  eut,  et  que  le  Jugement 
qui  statue  tut  eells  demande  n*esl  susceptible 
(le  porter  aucun  préjudice  à  leurs  droits  ; -«-(jue 
l'adjudicataire  peut  eu  elTct  opposer  fq  cr^an* 
cier  subrogé  les  mêmes  exceptions  qu'au  eréqi^ 
eîer  poursuivant ,  H  se  prévaloir  également, 
contre  l'un  et  l'nnire,  dos  irrégularités  ou  dé 
reitlaction  de  l.i  procédure,  pour  établir  qu'il 
n*y  a  pa«  lieu  de  continuer  les  poursuites,  et 
qu'ainsi  les  parties  de  Nogué  ne  sauraient  étra 
déclarées  nnn-rec(  \  ;!Mf  >  .j  ronlcstcr  le  mérita 
de  ta  subrogation  prononcée  par  le  Jugcmeul^ 
rendu  entre  les  (tarties  de  Croieet  la  dama  Ha- 
guette  ;  —  Attendu,  sur  la  demande  en  stibro- 
gation  aux  poursuites  ordonnées  par  te  juge-, 
ni' Ht  dont  il  s'agit,  que  la  revente  sur  fnll» 
enchère  est  un  Ineident  de  la  procédure  en 
expropriation  •  —  Que  re  mode  de  poursuite 
éi.ilili  p.ir  la  loi  (  ni,;rL>  l'-idjudicntaire qui  n'cxô- 
CDie  pa«i  les  claM!.ec  de  l'adjudication  est  le  seul 
dbni  les  créaneiers  inscrits  puissant  «lire  usagei 
qu'il  ne  leur  est  |ias  loisible  d>rt  Miivre  un  au- 
tre, el  (|u  ils  ue  peuvent  rccuunr  sur  les  biens 
personnels  de  Tadjudica taire  que  pour  la  diféi- 
rence  de  son  pris  d'avec  celui  de  la  revente 
dont  II  est  tenu,  même  par  corps  ;  —  Q«o  ceii« 
procédure  incidente  est,  par  consé<juciii,  rom- 
inufH»  a  tous  les  créanciers,  comme  colle  en  et- 
prnpri.ition  dont  ette devient  la  sutîe  néeessalp», 
lorsqu'il  yn  îieii  de  p«iursuivre  rcxéculion  de» 
condiiious  ei>gtbies  de  l'adjudication  ;  que  c  l'^l 
a  raison  de  cette  communaulé  dintérét  eniro 
les  eféanciers  que  la  loi  ne  leur  penne*  i\o  -u\~ 
vre  SOll  la  procédure  principale,  soii  la  procc- 
dur  ;  iriridente.  qiie  sucees-i  vornenl  el  en  se  di- 
sant subroKcra  l'autre,  ioisqu<}  les  poursuitaa 
n'ont  pas  lieu  avec  assez  d^esaetllude;  qu^ 
«er.iit  -.in^  ulîlité  e(  r  niîraire  (i  lou*  les  înlérêl!» 
engages  dans  la  poursuite  d'obliger  obaque 
créancier  à  rccornmenrer  la  procédure  sur  folle 
enchère  lorsque  la  procédure  sfrail  négligée 
par  celui  qui  l'aurait  enirepri«e.  et  qu'il  s'ep  se- 
rait désisté;  que  l'art.  2l'J0,  C.  ci  V.,  déclare  que, 
dans  le  ras  de  surenchère  sur  aliénation  vohkh 
uire,  le  désislement  du  eréancier  qui  ve- 

Suise  n'empêchera  ra(fjudioaliou  publique  que 
u  coiisenlcmcul  exprès  de  tous  le»  créanciers 
hypothécaires,  et  que  ceCla  règlto  est  applicable, 
à  plus  forte  raison,  .i  la  vente  sur  folle  enchère 
par  suite  d'cxprojtn.iiiou  foicée;  une  la  dame 
liaf^Mioilc,  ayant  fait  donner  l'adjumcition  pré- 
paratoire sur  sa  poursuite  en  folle  enchère,  n  a 
pu  rendre  inutile  par  son  désNlemenl  la  pro- 
cédure qu'elle  avait  enlreprise  dans  l'intérêt  da 
tous  les  créanciers  inscrits ,  el  qui  toucliai4l  à 
son  terme  t  .  Par  cet  moith,  sans  AÏrrélar 
aux  fins  de  non-rerpvofr  proposées  par  loulêa 
les  pnrties,  et  dont  eUe«  sont  respectivemeqt 
(tetioutét's,  disant  droit  à  l^ppelf-^  IIÉGLAw 
qu'il  a  m  bieajugé,  etc.  • 

COU>  ROYALE  DE'TOUiX>USIi.  0  janvier.) 
hêê  Mbtmau.r  ne  peuvent^  hon  lef'C0S  ffaip- 
ception,  /brm^UemetU  ptàm  for  te  iqe^  ig 
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qu^if^ ,  f'^i  par^t  ouallui  en  Itgne  direeU 
de  i'une  deê  parités.  C.  prcxred.,  arl.  3(;S. 
J>f  IritmnatLX  ont  le  droH  d*admelire  ou  d« 
re^eUr,  êmUmmi  U$  ctreomitameti,  Uê  n- 
proekfi  prii  ée  la  parmté  eoUatènU.  ou 
det  autrei  camêtê  ètmmeteft  dam  l'arl. 
283,  C.  pneéé.  (lj..C,  procéd.,  ti.  m 
Mltl. 

hàcmnm  C.  Sabbautb. 

1)1'  T  JA^v.  arr.  cour  royale  Toti!nu«p, 

1"rh.;  MM.  UcK;44u<irt,  1"  prto.  ;  baauilhou- 
pujoi ,  I  "  av.  fta,  ;  Oet^rit ,  ft^ÉM  Mcmpi 

el  l-eral,  av. 

■  LA  (XXJP.  (apréc  délibéralion  en  la  cbam- 
kre;du  roni«il),->  Atlcndu  qu'il  résulte  dct«0« 
36«  et  28a,  C.  procéd. ,  qu'en  ce  qui  concerne 
l«fl  reprochet  contre  ie«  témoins ,  notre  nou- 
velle législation  reconnaît  il'  ui  ••orics  de  prohi- 
liitiou,  l'une  ateolue  (»«uf  cerlami  cas  prévus 
it  MMBéMot  tfécidés),  et  rentre  facouetive; 
qoe,  quant  é  la  prohibition  abAolue,  le  Juge  ne 
peat  se  dispenser  de  I  admettre,  si  l'on  ne  se 
trouve  pas  dan»  undr'»  rdscirepiionncl!»  :  •  nu! 

•  OC  pourra  èire  assigné  connue  témoin,  s'il  est 
•peteet  ou  allié  en  ligne  dlreeie.*  If ais  s'agit-il 
de  reproches  à  adresser  aui  parens  collatéraux, 
la  loi  accorde  aux  parties  la  faculté  de  les  re- 
procher ou  de  ne  pas  les  reprocher  :  ■  pourront 

•  4lre  reprocliét. porte  l'erU  28^.*  Ainsi  la  probi- 
Mttea  abaeloe  de  recevoir  le  témoignage  s'ar- 
rête h  la  ligne  directe,  et  l'on  conçoit  toute  la 
sag<;i»e  d'une  semblable  di^(»o»iliou.  —  Tour  la 
ligne  collatérale,  la  loi  n'a  pas  défendu  aux  pa- 
rena  d'être  témoini,  elle  n'a  |)oint  inpérative- 
meat  ordonné  'ea  Juge  de  rejeter  lenr  déposi- 
tion :  elle  a  seulement  autorisé  les  parties  a  les 
reprocher,  c'esl-é-dire  à  proposer  tous  les  mo- 
lin  de  auapiclion  qu'elles  pouvaient  avoir  contre 
enx.  Elle  a  même  été  plut  loin  :  elle  a  ordonne 
an  Juge  comniisf^aire  de  recevoir,  dans  tous  les 
cas,  leur  déposition  ;  el  pense-t-un  que  ce  n'est 
ame  pour  que  le  tribunal  examine  piua  tard 
iVmiqae  point  de  aevoir  il  le  reproclie  est  ou 
n'est  pan  Jtullfié  P  S'il  en  éUit  ainsi ,  le  légis- 
lateur ne  »e  serait  pu»  exprimé  comme  il  l'a 
fait  dans  l'art.  201.  Que  porte,  en  efTcl,  ce  texte 
de  loi  t  «  8i  l«y  reprucbea  «ont  edmia,  le  dépo- 

•  •Hfon  dtt  léfholB  reproché  m  tere  pas  lue.  » 
Ola  veul-il  dire  :  si  la  partie  opposante  Jii-lific 
le  reproche  par  elle  articulé,  la  déposition  ne 
aera  pas  lue  ?  Nullement  t  car,  si  telle  eût  été 

.  l'iolenlioa  da  légialiteur.  il  m  icrait  énoncé 
Men  eiiirearaitt  il  se  fût  Demé  i  dire  :  •  Si  le 

•  reproche  est  prouvé,  si  le  reproche  est  ('uilili,» 
la  déposition  ne  sera  pas  lue.  11  a  dit,  uu  con- 
traire, ai  le  reproche  e»i  admis  par  les  Juges. 
EtMe  on  ordre  que  leur  donne  la  lui  d'admeitre 
Ibreément  le  reproche  Ju!>lilié  ?  Non,  c  e^l  une 
faculté  qu'elle  leur  laiosc.  Ils  uni  autre  <  Ik^m- 
qu'un  »imDle  tait  i  coosuter  »  ils  ont  a  exami- 
ner, dans  leur  aegesne,  si,  d'après  les  eiroous 
tsnces  de  la  cause,  ils  doivent  admettre  le  ic- 
proche;  autrement  ils  se  trouveraient  dan:»  la 
même  position  pour  les  parens  en  ligne  colla- 
térale que  pour  les  parens  en  ligne  directe  »  et 


fl)  V.  Grenoble.  IG  Wr.  1829,  et  la  noie;  —  Fs- 
vard.  Réf.,  V»  Knquile,  secl.        S  4,  n*  Il  ; 
laporic,  t.       p.  ^si  ■  Deiaiee,p.2l3.— Gepen- 
«jyt,  V.  Bourges,  16  le*.  1832,  et  leieofeii— Tlio- 

■<«••«.  f,p.att  •••• 


la  ptas grande laiiiudr-  ^/>tir  aiaettre o«  r^elcr 
les  reprorbes  dont  parte  i  art.  2t2.—  La  rûsea. 
la  nécessité,  ont  dû  ifaBlil  piBs  Ittre  adopter 
cette  marche  au  légistateor  aeWBMi,  ^a'il  eV 
fcnorail  pas  que.  quoique  Teft.  If.  Uu22,  erd. 
]C<.*,  ponit  •  n  lermrs  furmeis  :  «  .\e  poarruot 
»  être  témoins  en  malkre  civile  les  parcos  ci 
»  alliée  Jntpireai  ciAm  de  eoosin*  iseos  de 

•  gmBline,  cl  tceOBl  leurs  dépositions  reje» 

•  lées,  >  nêênmolnt  la  juri»|iruJence  unaniiae 
(1>   {/ari«'nie(i«  avait  r<*cunnu  iet^esoin  indispen- 
sable d'admellie.  dans  certains  cas,  ces  sortes 
de  dépositions,  laisseal  i  le  sagesse  do  juge  i 
apprécier  les  circofi«iances  ;  —  Allcnju,  en 
droit,  que,  »'il  re>ulie,  comu>e  nou»  venons  de 
ledémonirer.de»  art.  2b8,2S3et  29 1 , C procêd.. 
sainement  entendus,  que  le  juge  estappelé,  sai- 
taat  rexigenee  des  ces,  i  admettre  eo  à  rejeter 
les  reprocbeii  pris  de  la  parenté  collatérale  .  il 
ne  faut  plus  qu'examiner  s'il  y  a  lieu,  ou  dob, 
d'admettre  les  reproche*  proposés; — Atteodo.ca 
fait,  qu'il  s'egit  d  an  prétendu  eolévemcat  dTaae 
pièce  qui  devait  eonlrlbner  i  régler  les  tslétéls 
péruniaires  d  une  même  famille  ,  qn.   cet  en- 
lèvement est  reproche  par  des  parens  a  il  autres 
de  leurs  proches  parens,  el  qne,  dans  de  telles 
circonstances,  il  ne  peut  gnere  y  avoir  que  les 
parens  de  cette  famille  qui  se  trouvent  en  po- 
sition de  pouvoir  donner  des  renseijinemen*  qu'\ 
raeltenl  U  justice  à  même  de  parvenir  a  la  dé- 
couverte de  la  vérité;  que  certaines  ftartiesie- 
prochrnl  à  leurs  adversaires  d'avoir  employé  le 
dol  et  la  fraude  pour  *ou«lrairc  des  pièrei»  im- 
porl.inles,  el  que  le  ju<.'e  doit  user  de  toute  11 
latitude  que  la  loi  lui  laisse  oour  déjouer  le  dot 
et  la  firavde  ;  que  les  lémeinf  reprochée  eoat. 
dans  la  cause,  des  témoins  indispen«^ables  ;  que 
c'est,  dëâ-lors,  le  cas  d'entendre  la  lecture  de 
leur  déposition,  sauf  à  ^  avoir  tel  ê^ard  que  de 
raison  :  —  Par  «es  motifs ,  —  Oboo.\2ik  qne 
les  dcpolitiona  des  léowiaa  leprecMs  scrol 
lues,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  f7  janvier.1 

Quand  le  geranl  respontable  dun  journal  a 
patsé,  avec  l'echvatn  auquel  tl  confie  la  ré* 
dœlion  en  chef,  un  Iratle  d^4^rè§  lefugi  «t- 
M'Ci,  moyennant  tnt  traitment  courais, 
demeure  charge  de  tout  ce  qui  mnceme  la 
rompDtilion  el  la  redaciion  du  journal,  U 
geranl  conserve  iur  la  réêaeiion  mm  én9 
de  contrôle  el  de  surveitlamee,  mats  il  peut 
ieutement,  nu  insérer  les  arUeles,  ou  Irt  re- 
jeter en  enher.  Alitis  il  ne  peut,  sans  l'au" 
iorisalton  du  rédacleur  en  chef,  nfain  las 
MHwieAeBMM  «tt*!!  iu§e  n^resMirecL 

,  HiNAOLT  c.  LSMO.^NIML 

Le  sieur  Ilénault,  givrant  du  journal  la  /^r«Bse 
A/i  ridionale,  passa  avec  le  sieur  Lemonnier,  m^ 
quel  il  confia  la  rêdaetlon  en  chef  de  ccMe 
feuille,  le  traité  suivant  :  •  Arl.  1".  Le  «ie«r 
»  Lemonnier  demeure  chargé,  a  l'avenii,  <le 

■  ce  qui  concerne  la  comi osilion  et  trdamoa 

•  du  iuurnal  la  trouer  AicridtomiU,  A  cci  effet, 
»  le  slenr  Lemonnier  fliéra  sa  résidenee  à  Toa- 
»  louse,  pour  consacrer  tous  ses  soins  à  la  com- 

•  position  Cl  ledarlion  susdites.  —  Art.  2.  La 

■  Aieur  Ilénault  s'engage  a  payer  au  sieur 

>  mumiier  un  traitement  annuel  de  1.000  fr.; 
»  payable  par  frietiMs  égales  el  tf^vaace,  ma 
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»  duréy>  do<  présentes  conventions  est  fixée  à 
»  deux  ans,  qui  commcnceruiil  le  janv.  pro- 
»  chain.  • 

l.p  14  avr.  f834,le5ieur  Lemnnnicr  remit  un 
article  srtr  les  Ovéncmms  dr  l.yon.  I.e  sieur 
Hénaullen  relraiicli.i quelques  'i:;iirs  sausavoi- 
lir  lerédacleur,  qui  ae  connut  celle  *upprei»ioa 
iin'en  allant  corriger  l«s  épreuves. 

I,p  sirur  I.rrnn'inirr  ilodari ,  par  bittiM,  que 
l'il  laraissait  dans  le  Juurnai  une  t>cu!f  ligue 
uns  son  eonsememenl,  ou  si  l'on  y  faisait  une 
lenfe  suppreuion  non  aulor  sée  par  lui,  il  ccs- 
«aU,  dé*  ce  momcnl,  de  s'oi  cuper  du  •Journal  ; 
mais  If  Nurl<"M(ltMn,iiii,  il  lit  dcrlart  r  par  lui's- 
•ier.  au  sieur  llcuaull»  «  qu'il  enleudait,  connue 
par  le  pa»#.  être  seul  charfté  de  la  rédaction , 
sauf  au  géranl  à  lui  soumettre  pcrsonncllemeul 
&CS  observations,  niais  sans  qu'il  lui  fAt  (jerruis 
de  retirer  ses  article»  de  l'iinpi  inu  rit',  ix.ur  Ws 
colporter  au  detiors  et  lea  tounicilrc  a  l'appro- 
bation de  telle  ou  telle  peraonae  qui  m  préterail 
à  jdtn T     kVc  de  cen^nir.  » 

Lv  Mi-ur  llénaull  réputtdtt  qu'en  rhargeanlle 
sieur  l.pinonnier  de  la  compusiliun  et  de  la  iv- 
dartion  du  tournai ,  il  n'a%ail  point  entendu 
abdiquer  le  droit  de  surveillance  el  de  contrôle 
<i;r  ij  nr  t  ri!  Il  lidii  ,!iin  i  il     \  ,1 1 1  [■rjniudrecumnitî 

Ï;raoi,elque  iaprcleuiion  du  »ieur  Lemonnier, 
être  naître  absolu  de  ee  qui  regarde  la  com- 
j»o«;(M>n  fl  ta  rédaction  du  journal,  éUiit  inron- 
ciliabie  a>er  Ip  titro  de  «eranl  cl  de  propriétaire 
<|0i  appartenait  au  s:eiir  Hciiaull. 
Le  sieur  Henault  déclara  au  «leur  Lenionnier 
avait  opté  pour  la  retraite  par  lui  oflterle 
le  l  î,  et  (|ue  la  <  oriipo>iiion  et  la  rriheiion 
d'un  journal  n'admetlani  pas  d'uiierruuiiuu,  il 
•tiil  été  Utné  de  pourvoir»  Ma»  délai ,  4  soo 
reoiplacem^nt. 

sieur  l.emonnier  cita  le  sieur  HénauU  de- 
van  i  le  tribunal  de  commerce  de  Tuulou>«'. 
pour  se  voir  condamoer  à  exécuter  les  accords 
dv  f&nov.  1839. 

l  e  ■'■  iMin  18:54,  Jugement  qui  ordonne  celle 
('\t  cuiiun,  cl.  à  detaut,  condamne  le  gérant  é 
payer  au  sieur  Lenionnier  une  somme  de 
I  ,^10  fr.  Dans  ce  cas,  la  résiliation  des  accords 
était  prononcée. 

\,  jîf!  (Je  ee  jugement  de  la  part  du  sieur 
fiéuault,  qui  revendiquait  les  druib  que  la  lui 
du  18  juin.  1838  conférait  en  sa  faveur,  prélen- 
d'iit  qti'il  avait  avec  raison  supprimé  quelques 
mots  ilaiis  I  iiitercldu  sieur  l^umonnier.  11  irr- 
niinailen  di>ant  que,  dans  tous  les  cas,  il  aurait 

•si  consciencieusement.  Ainsi ,  le  procès  du 
siear  f  jnnonnîer  n'est  pas  fondé. 

Le  sicnr  l.emonnier  répondait  qu'il  n'avait 
jamais  pi  étendu  a  la  direction  supréinedu  jour- 
nal ;  qu'il  avait  toujours  reconnu  au  géranl  le 
droi  i  de  contrôle  et  de  surveillauce,  el  «jo'îi  ne 
se  |>laignait  que  d'un  abus  de  ce  droit.  D'après 
loi,  le  gérant  n'avait  que  l'alternative,  ou  d'in- 
^rer  en  entier  les  articles  par  lui  remis,  sans 
aucane  modificalion  ou  aitéralioo  qui  ne  serait 

J>olni  consentie  par  le  rédacleor,  on  de  Ici  re- 
eler  aussi  en  entier. 

DU  7  JAKV.  IMS,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
eh.  ;  MM.  Hoetju.ul,  ""prés.;  DaguiibOU* 
PUj^ol,  I"  av.  kcu,;  V.icquier  i  l  (i  isc  av. 

m  1.A  t;OlTB, —  Allendu,  en  lait,  que,  d'ai  res 
le»  aaccords  verbaui  du  là  nuv.  1833,  te  »ieur 
I^csriouiiier  demrure  char;:c.  n  l'a-tenir,  de  t'<ut 
ee  *|'^'  concerne  la  cou»p«t>ilinii  et  la  rédaction 
«Isa  j<'iJMial    —  Que  la  consnnience  Juste  et  na- 

t,aar«&llo  de  celle  cooveniton  entre  le  géranl  el 


l'écrivain  était  que  !e  (^rrant  .errait  dans  l'ai- 
ternative,  ou  d'insérer  dan?»  &oq  journal  lei  ar* 
ticles  telt<|«e  l'écrivain  les  rédigeait,  ou  de  Iw 
rejeter  en  entier,  rt  rn'iiTis  i\u€  le  rédacteur  ne 
coiisenlil  à  ce  qu'il  j  lui  fait  des  >uppressiuns 
<ui  des  modiQcations  ;  ~  .\iteiidu  qu  il  résulte 
des  faits,  des  actes  et  des  débats  que  c'est  dans 
ee  sens  que  les  accorda  de*  parlles  ftirent  d'à- 
bord  etécutés.  el  que  les  articles  rédigés  par 
ie  »ieur  Ixmounier  furent  insérés  dans  le  jour- 
nal, d'abord  tels  qu'ils  étaient  sortis  de  sa 
ulume,  el  ensuite  avec  dct  modifications  tou- 
jours soumises  au  lirnr  Lemonnier,  et  aux- 
quelles il  avait  souscrit  ; —Attendu  que  IcMrur 
Henault,  s  écartant  de  celle  niarcbe,  inséra  • 
dans  le  numéro  de  son  Journal  du  14  avr.  ua 
article  rédigé  par  le  sieur  Lemonnier,  après  y 
a\uir  fail  des  cbangemens  contre  lesquels  le 
.sicur  Lemonnier  avait  protesté  avant  I  in^i  r- 
Uoo  i  — Qu'ainsi,  le  aieur  Hciuull  commit  une 
Infraction  manifesta  au  traité  du  t5  nov.  ;  — 
Qu'elle  était  dénature  à  entraîner  la  ré.xilntion 
pure  et  simple  deidils  accords,  avec  des  d  ni- 
inages  el  Intérêts  en  faveur  du  sieur  Lcmun- 
nicr  ;  que  cependant  ce  dernier,  au  lieu  de  les 
réclamer,  s'est  contenté  de  demander  que  le 
sieur  Ueri  iiili  fui  (  < n il  inmc  à  exécuter  leur» 
accords  ruuiinc  pur  le  pa»sé,  et,  eu  défaut,  une 
indemnité;  — Qne,  dès-lors>  les  premiers  Juges, 
qui  auraient  pu  accorder  h  résolution  du  traité 
avec  dommages,  si  le  sieur  Lemonnier  l'dvait 
demandé,  ont  clé,  a  plus  forte  raison,  autorisés 
à  lui  adjuger  las  conclusions  alternatives  qu'on 
avail  prises  devaei  eai  »  —  Par  cm  moUfi*  — > 
A  nAMuet  DéoMl  HémiUt  de  M»  ^pcl»  el«^ 


œUR  DE  CASSATION.  <8  Janvier.) 

Le  condamné  en  matière  correctiomuUê 
n'est  point  recevable  dam  ton  pourvoi  eldott 
èire  Lini'Jainne  a  l'amende  de  150  fr.  lori- 
qu'il  n'a  lias  comigné  Camenée  ni  JusUfii 
de*  ptèret  eupplétiVM.  C.  InsL  erim.»  art. 
410  el  420. 

Lorf'fu'aptès  avoir  répondu  négativement  d 
t'é§ard  de  l'accusé  principal  d'un  vol  avec 
cfTeomlaneu  aggruvann*t  le  jury  declart 
son  eo-oeeuté  eoupabie  de  eomptieilé  par 

recelé,  uini<  nr,\'-  ujnornnrp  des  riict)Mtttnr 
cet  agijiavanU's,  sa  drclaraiton  ne  t'expU- 
qwÊHl  pat  tur  t*exittenee  de  ces  cireomttemF- 
fv  V  r(  jivi  lant  sur  lefatt  de  leur  ignorance, 
(jui  n'avaii  pas  été  comprit  dont  ta  (juet- 
Iton.  ne  ptnl  vrr/r  de  tm^e  légale  a  l'ap- 
pltcatiun  de  la  pttne;  et  il  u  a  lieu  de  rei^ 
voyer  let  jurés  dan*  la  salU  éê  Imft  dfÛ- 
beiaitm*  à  l'egH  de  donner  wiêWtMiotUê 
réponse  (1). 

MunsTias  pvBuc  C.  Paiixai. 

nu  8  jAifT.  1835,  arr.  cour  cass.,  cb.  criai.  > 
M    (  .hoppin,  conseiller,  faisant  fooetiODSpvéi.» 

Isauit)erl,  rapp.;  farbé,  av.  gén. 

.  L\  COUR  ,  —  Vu  les  art  4l9et4lO,C.lDft 

crini.  ;  —  Attendu  que  la  demanderesse,  con- 
damnée en  matière  correctionnelle,  n  a  pas  con- 
si^ué  l*aniende  ni  JuatiOedes friètes  supplétives, 
la  dcclaie  d-  chue  de  son  pourvoi,  ei  la  con- 
daume  a  lùo  fr.  d  amende  envers  le  trésor  pu- 


(I)  V.  Ca»».,  21  mai  181  î,  atf.  Mhw,  IOim» 
I.SiT,  ;ilT.  ^«MNMM»,  fl  M  Slfla  Ulff  $B,Mm» 

I  têUUPU. 
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||lct     Bi^tilûnl  <nf  le  réqaisttoîre,  aa  Dorn 

Ak  procureur  (îénéral,  dans  l'iniérèl  de  la  loi, 
lêil  à  celle  audience  ;  —  V  u  les  arl.  (>2 ,  3S4 
•l4él,C.  pén.j — Attendu,  en  Tait,  d'une  p  irl, 
flu«  le  Jtfry,  inierrugé  $w  la  question  de  &a\uir 
•I  le  nommé  François  ittout  elafl  coupable  ou 
complice,  |».ira;(Je  et  a><i-;tTn(  e,  d'une  Sonslrac- 
Ikw  îr«Hduie>i»e  qui  aurait  été  com(ui>e  de 
Bull,  éiM  «ne  maiMMi  habitée,  en  réonion  de 
étui  ou  plusieurs  persotnn-s,  avce  PM-aLide  et 
élTraclion  iulèrieuie,  a  déclaré  cel  in  liudu  nun 
Cttuaable  lur  l'une  el  Tauire  aecuMtion  At- 
tendu, d'jiitre  pari,  que  le  Jury  a  éié  inicrrogé 
sur  la  (]llt■^lion  de  savoir  si  Ro$e  l'aillas  était 
«oupaUle  de  conipliciié  de  la  même  foU'.irac- 

teavec  iei  circoutlances  énumérées  dans  les 
premières  questions ,  pour  âtofr  wîem- 

ment  rérelé  tnul  ou  ftarliC  des  objch  \oU'S; 
—  Que  le  jury  a  répondu  :  ■  Oui,  é  la  majoriié 
»  de  plus  de  sept  voit,  l'accusée  est  coupable 
»  d'avoir  seiemmenl  recelé  les  oltjels  volés, 
»  mais  avec  ignorance  de  toutes  les  circon.s- 
>  lances  aggravantes  dont  le  vol  a  été  ne  coin- 
k  pagné  ;  >  —  Attendu,  en  droit,  que  ie  Jur)  a 
répondu  sur  uh  point  sur  lequel  n  ii*êtail  pas 
interrogé,  â  savoir  si  la  réccleuse  avait  eu  uu 
MO  «oQoaisiance  des  ctrconsiauces  aggravantes 
«il  tnt  accompagné  le  vul  ;  ^U'II  iraarait  pd 
«re  intcrro^c^  n  cel  égard ,  aut  lernic?  de  l'arl. 
93,  C.  pén.,  qu'autant  que  Ce»  circijiiSlanc»'S  au- 
raient rendu  l'auteur  du  vol  paisible  d'une  peiné 
supérieure  à  celle  des  travaux  ftircés  à  temps. ce 
qui  ne  se  rcnconlrail  pas  dans  l'espèce;  —  At- 
tendu que  la  réponse  du  jury  sm  rignuranee 
dans  laquelle  se  Iruuuit  Rose  l'aillas  des  cir- 
eonslances  aggravantes  dont  le  vol  avait  été  ac- 
comp.i;;iié  ,  si  elle  ne  proseiitail  pis  à  la  cour 
d'assises ,  scion  le  sens  apparent  de  ses  eipres- 
dlN»,  It  atHItuda  de  to  réalité  de  l*etisienae 
M  Vol  avec  les  rirronstancps  afgrnvanio'i  cv- 

eliiées  dans  la  qucslion,  ne  p  iuvaii  du  munis 
leoatidérée  pat  la  ronr  d'assises  comme  les 
éyanl ée«riôet,ei  comme  conMiiuani  Ho»*-  r  lii- 
las  ctmpable  seulement  du  reoélé  d'dbjiis  pru- 
vénant  d'un  vol  ^imp  c,  prévu  par  lart.  40i,  au 
Util  éÊ  crime  urévu  psir  iarl.  niéiueCudc; 

l|ii*tii  m  état  M  choses,  la  aoar  d'Assises 
d0>8M  ée.trtcr  la  déelaraliun  ii régulière  du  jury, 
fli  f*?»v6yer  ce  Jory  délibérer  pour  ré|K»Hdrc  ca- 
IÉf0Vi(|oertieirt  sar  eitaeune  des  rinon>tanccs 
^frf  avaient  m  ro^pagtié  la  soustraction  Traudu- 
WtMC;  —  Qu  cn  ne  le  fdi>anl  |ias  la  eour  d'as- 
ttWI  a  niéconno  les  dis|)o>iiioiis  de  l'art,  (i  i,  C. 

et  qn'en  appliquant  sur  cette  déclaration 
dtt  Jtrry  IrréKoliéré  M  tnsafllsafite  les  peines  des 
an.  (JJ  cl  \(U  .  même  Code,  elle  a  Tiit  uuv  ria>se 
applicalion  de  ces  articiet  el  cuinnti»  uu  e&cès 
de  pouvoir  i  ^  Hr  cet  moUfs,  —  Cassb,  mais 
dam  riBtérétde  ta  loi  seulemeal,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION.  (.S  janvier.) 
iM  cour  d'atiiset  qui  condamne  a  ta  reclu- 


tfi  atcuié  érclnré  coupaMt  4§  parliei- 
ptttUyn  à  rcmi$fioR  de  fausse  mnnnnie  ne 

n,  par  appUcalinn  de  lart.  22,  C.  yen., 
\imenter  de  l'expottiivn  publique  pro- 
mmcêÊ  9m  dmU  lfi6,  mim  Codé  (1). 


(1)  V.  oonf.  Cass.,  tf  ocu  (alT.  BeêHéfi-ti  dée. 
liM  ^<  «MèrD^et  •  Janv.  I83è  (aff.  MmUIm).— 
mmtmfxt  ée  inâme  M  cas  «ie  cin  nnsi<«nces  4llé- 


mtkU  ta  LA  ih.  ^  IH .  iKtiii 

DL'  8  iANV.  1835,  arr.  cour  c«i.,rh.ïrk, 
MM.  C.hoppin,  conseiller. faitanlfsaaisaiph^ 
Bres*ou,  lapp.;  larM,  av  geo. 

*  t  A  COUR ,  —  Faisant  droit  lei  iM^ 

8Îllofi.<  de  l'avocat  cnioul  puurleprworw;^ 
néral  du  roi  :  —  Vu  le*  arl.  C.  'm\.  trrr 
32  et  165,  C.  péa.  ;  —  AlleaJe  qne  ti  lan  ^. 
C.  pén.,  permet  ain  cours  d'as*i>«,  il»»^ 
cas  qu'il  .«pet  ilie,  d  affranchir  le  fontiimrfl 
l'exposition  pu biiqtre .  cette  faculif  n m'^* 
i  l'égard  de  tout  faussaire  cundamnt  toi  « 
travéut  forcée,  soit  i  la  réclu.'ion.  le«]8tï  J  . 
néecsN.iiipmont  *iibiri  riieeïpwiiiijn.enfctf* 
mité  de  l'arl.  même  Cude;-Et»i^ 
que  Jean-Franfols  Hotianl,  éêdiré  mfv 
d'avoir  paritcipi*  sciemment  à  rfmi«*i*l 
monnaies  d'argent  aiton'cs ,  Icsdil»  œ»irt 
ayant  cours  légal  en  Krànrc.s  élf.poarttR 
cond.uniié  à  ta  peine  de  huit  innéfid^wJ- 
sioii  ;  qu'en  ordonnant  qu  U  ne 
l'expo.^iiion  publique,  la  coar  d'a^siîrt ajf 
Seine  a  Tait  une  fausse  épplicalicrt  Jf  lui** 
C.  pén.,  el  violé  féri.  105, même Codt  -'J 

ces  motifs ,  —  (ùsst  el nmaM  dairaiB' 
de  la  loi,  eic.  » 


COUn  I)F.  CASSATION.  8  jiniier.) 

Lorsque,  sur  l'accutation  porlre 
tndtviim,  poar  awir  incendit  ft  rT 
maison,  te  jury  a  etarU  ta  ««mJJJJ^ 
maison  hatuiee  ou  terwml  e***^ 
idcrnse  ne  pral  être  condntnnt  t**^ 
peine  si  ta  éeetaialtuu  du  j«Tf 
pas  qu'il  eiCttUiê  m»<oal«irâaMi  •>  P* 
itHÊtt  à  WÊtrmi,  a  péa.,  iik  Mt 

AiNiSTÈkt  ^uhLic  C.  LAtcr. 

nu  «  I835,arr.cour  ««..f^  6"* 

MM.  Cbopmn,  coaseilier,  faisant  fcucti^l^ 
de  Gn»iiteilh6f  »  ripp.  ;  tirhé»  a«.  f» 

n  I.A  CÔliR ,  —  Vu  les  arl.  *5*.  C-ij!*? 

4'.'9,  C.  iii>i.  crim.;  -  Altendu  fl»^.'''"!^ 
ment  a  l.adel  pcrc,  le  jury  a^»''***  *fî%l 
dans  la  deuiième  question,  >tir  le  i*'n'**5 
voir  •  s'il  était  coupable  d  avoir, le  lii""^^ 

•  volontairenienl  mi>  le  feu  à  m  P'"!"* 
■  liabitée  ou  bCr^anl  a'h.iliit  Mion  ;  •  - 
qu'a  cette  question,  il  a  été  f»»i  ^^^''^ 
ainsi  conçue  :  •  Oui,  à  plus  de  sepl^iuti^ 

•  aucune  des  ci  1  constances  a^ri>i"''*  *j^ 

»  a  plus  de  sept  vou.  »  —  Aiie-  ^' 

constance  d«  maison  habitée  eu  »rruui 

bitation  se  trouvant  ainsi  éc-irlÉc. 

Ladcl  était  reconnu  eoiipab  c  J 

daos  les  préu.>ious  du  ^  I".  an. 

—  Qu'en  cet  eut,  ;e  fait  amsi  d^^'i^^^  V'r, 
vall  non  plus  entraîner  l'appIvMiwn  «l'  -^^ 

moine  arlieie,  puisqu'il  n'él.iii  P      ^  ^i» 
Ladcl  père  avait  voloolaifemciii  i-''''* ,  ■  ^ 
Judice  quelconque  à  autrui ,  et  <1<"^  ,^  . 
il  a'ttiatail  anciuie  disposilioa  d«  u 


iD«me  M  cas 

V.  Casa.,  Iti  Unv.  1834 ,  aO.  BousqM,  —  1  (ions  uui  ont  oeien 
nmoMrt  diahaasea  elMte  i  gaM|g« ta paUke dH 


de  la  Société,  ônt  pres<ïw  tonjwr» 
éducation,  t'est  «loue  »or  eui  que  1"**'^  .  ^  * 
pOiiilion  aura    plus  d'ctUcacile.  U  n*i»»r<    ^_  . 

•ligaait  d  aillettra  cette  «1»"'*''"" 
qw  la  loi  punii  é«aleni«Dl  *  b  r^Jf 
iravaut  forcés  i  temps  :  'eflel 
lions  (jui  ont  déiermlne  le  ;é«isWa** 
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êtni  If  pût  être  fait  apt>lication  au  cas  de  l'es- 
■èc«;  —  Attendu  néanmoins  que  la  cour  d'as- 
ilMa  dn  Gard  a  prononce  cuiilre  Ladcl  père  la 
pHne  de  vin|;l  années  de  tra\aui  forcés,  se  ton- 
danl  sur  le  ^  4,  art.  434 ,  C.  pén.  :  en  quoi  elle 
a  fait  une  fàu$jie  application  de  cet  article  ,  el 
iflolé  l'arl.  .{fis,  C.  insl  crim.;  —  Attendu,  d'au- 
tre part,  qi/i"  IcS  qiicsli«ins  éUiiént  fortforrticî.  au 
^isi)i>sitir  de  l'arrêt  de  renvoi  cl  au  rc»ume  de 
l'acte  d'accusation,  et  qu'ainsi  l'accusalioo  était 
PMrgée  :  —  Par  ces  mulifs ,  —  Caask  el  an- 
aolle,  etc.  •   

COUR  DE  CASSATION.  (8  Janvier.) 

t,*dtlion  en  complainte  peut  élre  iMenlrè  à 
tffccation  duh  lerraxn  ^u^  ne  t'exploite 
fjue  pur  lê  pacage  des  bestiaux  el  l'enlève- 
ment des  Ititeres.  /.e  juge  saisi  de  Celle  ac- 
tion dotl,  det  lort,  examiner  tes  failt.  C. 
procéd.,  art.  Tà  ;  C.  civ.,  art.  2229. 

Lejail  0'avoir  fail  pacagrr  tes  betlinux,  qui 
tû  suffirail  fias  pour  fonder  la  ùrefcriptiun 
dTàn  droit  de  sercilude,  peut  Are  valable- 
ment allègue  poùr  établir  un  droit  de  co- 
p^iettton  sur  un  terrain  qui  ne  peut  élre 
ntbfel  <eune  autre  jouissance.  C.  civ. , 
art.  691. 

DKLAVAUD  c.  lÎAâSOtLAllÙ. 

ne  H  JAi^v.  1835  ,  arr.  cour  rass.,  ch.  req.  ; 
4Hf .  /.aiigiaroiiii,  prés.;  Jaubcrt,  rapp.;  Nicod  , 
ér.  gén.  (Cunci.  couf.)  —  Maodaroui-Verlaœy, 
tv. 

«  ^A  COUÏl ,  —  Stafaant  sur  lé  prcmirr 
élS^en  ,  tiré  de  \h  violdiibn  de  l'ar:.  23  ,  C. 
Drô^éd.,  combiné  dvcc  l  art.  52?0,  C.  fiv.,— Al- 
R;7T({d  <^uc  le  jiigcnirnl  attaqué  constate  qu'il 
rajjfsïail,  dins  \â  ca«i!i»\  d'un  droit  de  c«)-po5- 
R^ion  réclamé  par  les  sieurs  .Massuulard  et 
ftlres,  sur  un  terrain  commun,  terrain  qui  de 
réxploiio  que  par  le  pacage  des  bt'stiam  et 
J'êniévcmcnl  des  litières  ;— Que  reu  rcicc  d'ihi 
ifl  droU  ,  ronte^lé  pir  les  demandeurs,  a  pu 
^vir  de  biiincè  l'actich  en  cdhipiainie.  et  <\ui, 
dans  CCS  ciroort>iau--çs,  la  preuve  des  faits 
ro-po«Si>»iort  elait  admhsil  lc;  —  SUr  le 
deuiiéme  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
691.  C  civ.,  —  Attendu  que  les  »leurs  Massou- 
lard  el  consoits  ne  piétcnd.iioul  pas  à  un  droit 
de  »erviiiid<'  sur  les  terrains  dont  il  s'agit,  mais 
i  l'elfrcice  d'un  droil  di*  co-jMisscssion,  qtu  <e- 
rait  établi  par  une  jouissance  promiscue  ,  — 

flrJLTTE,  etc.  » 

A'tra.  I>u  mémo  Jour ,  arr£l  idcnlique  de  la 
ifiéitie  chambic.        .  , 

COUn  i»E  CASSATION.  (Ô  janvier  ) 

Cdrde  nationale.  —  Keruet  et  exercice».  — 
Peine. 

(V.  23  août  ISai,  alT.  Dambrg.) 


^  JAMYIEK  lâ35.  i^.'iîi 

dacijuit  i«  IruTB  êngàgemêni  hiver»  e» 
dernier.  L.  Yl  gcrmin.  an  XI,  *rt.  12  ;  L. 
7-14  oel.  17^0,  ait  3;  L.  21  frurlld  ân  flf, 
art.  37;  réglem.  du  roh&eil  d'état,  h  nlv.  an 
VIII,  art.  N;  ordonnance  12  déc.  1B21. 


Chllft       CASSATION.  (9  janvier.) 

Cesi  an  eitnsnl  d'etni  et  non  n  la  cour  de 
emfrtxton  qu'il  ripparlirnldeutnluersurle 
confl  I  elei  e  mire  If  tribunal  de  *inip  e  po- 
lice rl  fr  miiirr  qui  se  sont  furcessiremenl  el 
retprci II  einenl  der lares  incomprtens  pour 
connnitre  de  ta  plainte  dirige  contre  un 
MUeur,  comme  coupable  d^avoir  reçu  deux 
ouvriers  sorti»  de  chez  un  drapier  sans 
ilr»  fnuni»  d'un  livret  portant  le  certiflcai 


RÉGLKME.NT  DE  JL'CES.  —  AFF.  BoiaNKlM. 

DU  9  JAM V.  1835 ,  arr.  cour  casa.,  ch.  civ.  ; 
MM.  Cbopplu,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Rives,  rapp.;  Tarbé,  av.  gén. 


«  LA  COUA  ,  —  Vu  le  jngcmcnt  dû  8  liot. 
dernier  et  l'arrêté  du  2S  du  même  mois ,  pât 
lesquels  le  tribunal  de  simple  polii  c  et  fe  mailre 


de  la  ville  de  Gip  s  ■  sont  successivement  el 
respectivement  d<^clarés  inrompélens  pour  sta- 
tuer êûi  l'action  que  le  commissaire  de  police 
dudii  lieu  a  dirigée  contre  Maurice  Rourncn^, 
marchand  tailleur,  comme  prévenu  d'avoircort- 
irevenua  l'art,  fi.  L.  I2avr.  1803  (."i  termin. 
an  Xlj,  en  recevant  deui  tailleurs  d'habits  qui 
étaient  sortis  de  chez  Pierre  Mayére,  marcbadd 
drapier,  el  qui  n'avaient  point  un  livret  por- 
tant le  cerlillcat  d'acquit  de  leurs  engaecmeûs 
envers  ce  dernier  ;  —  Attendu,  en  droit,  qtiè 
ce»  deux  d»'*'  ■  n^.  dont  la  première  est  pilssêe 
en  force  dr  j'ilî^'ê,  r4»nslliuenl  ilh  c«)rt- 

flil  nègalif  d  aiiriuutions  rnlrr  rdulorilé  Judî- 
ciaire  el  l'autorité  administrative;  el  qti'atlt 
termes  des  art.  3,  L.  7-14  oct.  1790 -,  27,  L. 
7  tept  170:^  (21  fructid.  an  III)  ;  II,  règlement 
du  conseil  d'élal,  2fi  déc.  i7U9  (5  nlv.  an  VIII), 
et  8,  ordonnance  royale  j?déc.  1 82 1,  le  pouvoir 
lie  •^niiicr  Mir  le  conflit  et  de  le  fairé  eeisér 
Il  a;  ,  I  liipni  qu'au  roi  en  ioti  cohseil  d  étili  :  — 
tu  con>équence,  —  décLaHc  ini  ortipétertte 
pour  ^latupr  .>ur  la  présent»'  requête  en  réglé 
ment  de  juges;  —  Delai>se  le  dmnandeur  £ ée 
pourvoir  à  cet  effet  devant  qui  de  droit ,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (9  janvier-^  - 

L'action  pàremenl  chÙe  ,  salle  d£  Pin- 
(rnction  à  l  art.  2.  Â.  22  ycraiin.  an  ,\/ , 
par  lequel  il  est  aèfëndû  (mr  tha!ir''<  iic 
rerevoir  chez  eux  àrs  ou^i 
vus  de  livrri  pnriant  acquit  de  icuis  t  inj  i- 
grinens,  n'appartient  qu  a  la  partie  Icfee. 
Dcs-inrs,  le  ctiiiimissaire  de  police  est  sans 
caractère  et  sdti»  quaitlé,  tant  pour  en  pour- 
suivre ta  rrpressiôn  qùe  pour  alta^néT  les 
dédiions  rendues  sur  sa  plainte  par  l'au- 
toriie  adininislralive  [l),  L.  22  gcruiin.  an 
Xi,  art.  12. 

Ml.MSTÈRR  MtttLtC  C.  BOimNKflS. 

Dv  9  J*.>v.  183S,  arr.  cour  ca.ss.,  cH.  cfî'frt.; 
MM.  C.hoppin,  conseiller,  f  lisant  fonctions  prcs>; 
l'iives,  rapp.;  Tarbé,  av.  gén. 

Conforme  à  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (*J  janvier.) 

Aucune  dispoxilion  de  ta  loi  ne  prescrit  à\tx 
g'ndrs,  a  prtne  de  nullité,  de  mentionner 
t  heure  a  ta>iiirllr  uni  et  e  commis  tes  délits 
qu  its  ronsiatent  ly).  C.  insl.  crim.,  arl.  IG; 
C.  furcsl.,  art.  IG&. 


(1)  V.  conf.  Cass.,  22  fév.  1^0,  alf.  Vitatqut 
(t.  \"  1840,  p.  biHl).  —  V.au«si  Cas»..  19  juin  im, 
9  juin.  1829,  Bourses,  'Xi  »rpl.  18;t8.Ct.  2  1833, 
p.  291). 

(2>  V.  Licg«.28  juin.  1832,  alT.  /^^mnm.  — L'é- 
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9  JANTUft  1836* 


MnmtÈMM  WBUG  c.  8anr*t. 

Du9a*^v.  1825,  arr.  ronr  ca«s.,  ch.  rrim.  ; 
MM.  Ghoppia,  coDteiller,  fmiMnlfbociiou»  prés.; 
CfooMUhM,  npjp.;  TwM,  av.  «te. 

.  i.  \  rnrr.,  —  va  l'art,  ic»,  c.  ru  csi.,  por- 
Uml  (juc  ■  les  procèt-verhaux  des  g<trdes  fore*- 
•  tiers  doivent  élreafTirmés  au  plus  tard  lelende- 
■  main  de  la  clôture  de&diu  proeés-verbaui  ;  » 

—  Vu  pareillement  les  ari.  16  et  40S  ,  C.  insL 
rrim.;  —  Attendu  que,  cidIl^  l'o^iri  »  ,  h  [  roces- 
verbai  donlU  *'*ftit  avait  été  allinru-  le  tende- 
nain dttjovroèil avait  éié  rédigé  ei  cl<)$  ;  que, 
dés-l  'r<:.  il  avait  été  satUfait  au  vœu  de  la  lui  ; 

—  AUciidu  que,  >î  ce  procés-verlial  ne  porte 
point  indiralion  de  l'heure  à  la<)uelle  aurait  été 
commis  le  délit,  cette  circonsuoce  u'est  eiig^ 
al  par  lee  dif  potiliona  ipécialet  du  Code  fores- 
tier ni  fiar  la  dispO!*!  Il  on  génrnli"  rnnît-niif  on 
l'art.  16,  c  insl.  crim.  ;  que  cet  aritrie,  m  ef- 
fél,  en  eiifèant  en  larmes  généraux  que  les 

riroceS'KertMux  constateul»**  les  clrooosunccs, 
e  temps,  le  lietide«  délits  et  fonlravMitlOfis,  n'a 
nullement  élfiiii  11  ^e*  prescripiions  à  ce  point 
que,  sauâ peine  de  nullité,  la  mention  de  l'heure 
auraient  été  commis  les  délits  doive  se  trou- 
ver dans  les  procès-wbaui  des  gardes  ;  —  Et 
attendu,  néanmoins,  que  le  trittunal  de  Dragui- 
gnan  ,  par  le  jugement  altiqur  ,  <  niirirrio  le 
JiMesBCBl  du  Iribûaal  de  brignolles ,  qui  annu- 
lait  le  proeés-verbal  ém  SS  avr.  dernier .  et  ee, 
«or  le  motif  que  l'on  n'y  trouvait  pas  la  men- 
tion de  l'heure  du  délit  ;  —  En  quoi  ce  juge- 
nent  a  créé  une  nullité  que  h  iiii  ir>  (  r  iiK  iice 
IMS,  commis  ua  eaeit  de  iwuvoir,  et  faussement 
appliqué  kf  art  Itt,  C  rorctl^  «1 16,  C  Insl. 
crim.  :  —  Far  CCI  mMlU,  —  CâflH  €l  tn- 
aulle,  etc.  • 


.  OOUft  DE  CASSATKMf •  (•  Janvier.) 

Im  tribunaux  criminels  ne  peuvent  ditpen^ 
ttt  dt  i'tUBpotUiùH  publique,  par  appltea^ 
Ovn  iê  Fan.  C.  pèn. ,  les  MMâut  qu'ils 
condamnent  n  la  peine  de  la  rrrtufwn.pour 
crime  (U  [aux  en  ecrilure  commerciale  (i). 
C  pte.,  art.  16&. 

ImrÉatT  ra  la  mm.  — >  A*v.  IIoaimjs 

Du  9  JANV.  iSM,  arr.  cour  cass.,  ch. crin.  | 
MM.  Isarabert,  rapp.  ;  Tari»»»,  av.  g^n. 

«  LA  COUR ,  —  btatoant  sur  le  réquisitoire 
filt  an  nom  du  nroeareur  fédéral ,  é  eetio  au- 
dience , —  Vu  1  art.  |6&,C.  pén.,  df  lit  mf'lro- 
pôle,  lequel  r.»l  applicable  aui  Français  et  aux 
Européens  résidant  dans  la  régence  d'Alger,  à 
rexcUisîon  des  anciennes  lois  ou  coutumes  lo- 
catet ,  nuintenaes  à  Tégard  des  indigènes  seu- 
lement, par  l'art,  ^'i  ,  <trdi>iinanr(>  vos^lr:  |0 
août  1834,  promulgue  par  le  J>/omteur  aUjCncn 
le  23  sept,  dernier  ;  —  Attendu  que  cet  art. 
iCà  Tait  exception  à  la  faculté  conférée  par  l'art. 
32,  même  Code,  aux  tribunaux  criminels,  d'af- 
fr.iricliir  les  cuiidaninés  ;i  la  n'i  lusion  de  l'ex- 
poeition  publique  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
p^ea,  le  demandeur  a  été  condamné  léfaiement 
pour  crime  de  faux  en  écriture  oonimerriale  ; 
et  que,  néanmoins,  le  Jiwemeni  attaqué  l'a  af- 
.  trauclil  de  la  pdua  de  l%x|iosltion  ;  eu  quoi  le 


nonciaiien  darhewe  aarail  d*aaif!vrs  ■onveni  Jm- 
poisiblo. 

(l>    eoÉL  Ga«.,  8  Janv.  183$^  aff.  Houaré» 


tribunal  sni-K^ririir  de  la  rt-ifurç  iî'\l|ersWl 
une  fansfe  application  de  l'an.  23,  C  péi..tt 
a  exprtaiéwent  violé  l'art,  itfr,  màm€Êmt 
—Par  ces  motifs  et  en  conséquence,—  Camb 
anoulle ,  mais  4ans  l'intérêt  de  la  loi  imIs- 
ncBt,  aie* 


œiîR  DE  CASSATION.  (9  janiripr  1 

Cr<ui  qui  a  [ail  pâlurer  det  betltaux  4m 
une  pTûtru  é  lui  apparUnanl  non  clou,  à 
eonséquemment  sujelle  à  vaine  pàtvt, 

avant  Vépoque  fixée  par  un  reQlemetU  Ai 
consHl  ruuni'-ipiil .  ne  prul  l'Ii  e  r'n'iryc  J^l 
poursuites  sou*  preiexfe  qiu'ti  a  pu  prnm 
que  celle  prairie  nfHaU  pa$  «oumi^  i  il 
rame  pn(urf.  L.?iR  sepl.-6  o-t.  r  !,ltLr, 
secU  4,  aru  a  et  L.  28  pluv.  la.  VU, 
art  lA. 

imiinlMB  PliBLir  r,  PMSWf* 

Do  9  J Aivv.  1 83S,  arr.  cour  casi. ,  ch.  eria.; 
MM.  Choppin,ron$eiller,  faisant fOKtioaifri^ 
Rives,  rapp.  ;  Tarbé,  av.  gén. 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  I  et  U ,  lit  I", 
«eet  4,C  rur..  28  sept. ,  e  oct.  1791  ;Ct  IS.L 
i:  fév.  ISOO  •."(  pluv.  an  VIII)  ;  l'arrêté  du  rt*- 
seil  muniri[.k)l  le  la  commune  de  Buurit;-Fid^>. 
en  date  d  u  s  rnai  i83i.  approuvé  par  le  prrfci 
dn  déparieroeni  des  ArdniMin  la  11  Mat.  m- 
tant ,  lequel  porte  :  •  Art.  I*'.  ttaf  nsp* 

•  non  cl'is  îa  rommunr  ne  seront  pa«  tirr*« 
>  à  la  vame  pâture  avant  le  lO  du  muii  4« 

•  sept,  de  chaque  année  ;  •  ensemble  lei  irt. 
6&el4;i,  n"  là,  C.  péo..  et  161,  Cinstcriak; 
—  El  attendu  qo'il  est  reconnu  par  lejoieiwnl 
diTHMM'i'  (jui'  U'  liéruriiifii r  A  enfri  înl  ledit  trttlK 
le  là  auûl  Ucroier,  eu  eavovant  pâturer  <k)k> 
les  i  cornes  dans  une  prairie  aoa  close  qui  M 
appartient .  et  qui,  cooséqucmment,  e*t  ioJtUs 
à  la  vaine  pàiure  ;  d'uu  il  suit  qu'en  le  reUtsal 
do  l'aclioii  ciiTccf  contre  lui  a  ce  !«u]et,  pir 
motif  qu'il  a  pu  penser  que  ladite  |nuie  a*! 
était  pas  sonroiie,  ce  Jugement  a  ofreiiteirt 
violé  les  dispositions  ri-dr'i<iis  visées  :— ft^ 
conséquence  et  par  ces  monts,  —  Ca»ss  et  »- 
Dolteiatc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (9  janvier^ 

Le  Iri&unal  de  simple  potiec  ne  peul  ulem 
dordtmner  la  remise  de  ta  eause  d  aar  ai* 

trt  audJfîice,  *«r /a  requisiiion  du  m/tn- 
l^e  publie  qui  désire  faire  enlendrtM^ 
pui  de  ta  prévention,  te  garde  clumpèlrt 
rédacleur  du  procès-verhnl  qui  a  éout 
lieu  aux  poursuites  ({).  C.  iii>t.  erf».,!* 

Le  procès-verbal  «fim  garde  ckampàrt 
l»eM<  pas  ^fre  ammti  toui  I»  prilesU 
ne  comdienl  pas  le  signalement  des  <waMtf 
frowtMrs  en  dcUt^  qu'il  n'en  désigne  poMu 
gardien  ouqu'tl  ne  fait  pas  connaUrt  t*'^ 
étasetU  à  Pabandom,  ni  enfin  sous  ie  pré- 
texta 4w  lê  farda  a  négligé  de  s'empartr 
de  ces  bethnux,  pour  en  comnatlrt  U  vér*" 
labié  prvp  ne  taire  (î).  C  insL  criai.,irt-lfi. 


(1)  V.  rorif.  Cass..      mars  .i(T.  l/anp*"* 

V.  aussi  Cass.,  '  sppl.  ISÏI,  ^fl   }  h^yln  m. 

{il)  Ces  divers  rcnaeinieaico»  oro  mai  fit  u^ 
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9  JANViBR  1835. 


Ml'SÏSTïnE  M'BMC  C.  Pbrtcits. 

Du  9  SATty.  183Ô,  arr.  coor  eau.,  cb.  crim.; 
W*  CiMiipto»  coMciller,  Miant  foucUont 
|Pél.{  BbM,  lapp.;  Tarbé,  at.  g<^n. 

«UCOUR,  —  Vu  les  art.  408  et  413,  C. 
inst.  crim.,  en  vertu  desquels  diMTent  (tre  an- 

■Blés  lotts  kf  arrfis  mi  jugemens  en  df  rni*  r 
PMMrt,  lorsque  dans  l  luslruclion  préparaïuire 
il  a  été  refusé  d'accueillir  une  réquisition 
«ta   ministère  public,  tendant  à  user  d'une 
faculté  accordée  par  la  lof ,  bien  que  la  peine 
de  nullité  ne  fût  p  is  iriiiM  lleuienl  altaclx  e  à 
l'absence  de  la  formaliu^  dont  l'esécuiion  avait 
t  éU  requise  ;  —  Et  attendu dans  l'espèce,  que 
le  ministère  public  a>nit  formMllfnirt  i  requis 
la  continuation  de  la  tau^te  n  In  prochaine  au- 
dienee,  en  vertu  de  l'art.  ]&4  du  (UMie  précité, 
nrar  faire  entendre,  a  l'aiipai  de  la  prévention, 
le  prdé  champêtre  qui  a  rMigé  le  prorèt^ver- 
bal  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'en  décidant  donc  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  faire  droit  à  celte  réquisition, 
le  jugement  dénoncé  a  vi«dé  eipressément  les 
articles  précités  j~\u  fond  :  Vu  l'art.  16,  même 
Code,  —  Et  attendu,  fn  fait,  que  le  prorès- 
verbat  en  quesitioii  s.iiisr.ili  plcinen;*  [il  i  cet 
article,  puiiiqu'il  énonce  que  la  contravenlioM 
qui  s  y  trouve  eenstatée  a  été  commise  le  2ii 
«'tv.  dernier,  vcrsenvimn  rjiintrf  heures  du  soir, 
au  raniun  dit  Champ  du- rLii,>.-iiaiiiberd ,  sur  un 
champ  dont  la  >eu\c  (  .mi  i  ntain  ,  demeuranl  a 
Afbaii>  est  propriétaire ,  par  deu&  pores apnar- 
t««anl  é  Jeaa-Clanda  tarloils  ;  ~  Que ,  néan- 
moins, lejnjçemenl  dénunr>  n  rirrlarr  rr  pro- 
cès-verbal  nul,  sur  le  muiii  qu  il  ne  ruiiiieul 
pas  le  signalement  de  ces  anîmaui ,  etn'indique 
ni  à  la  farde  de  uai  ils  étaient ,  ni  s'ils  pÉtu- 
raient  abandonnement .  et  que ,  d'ailleurs ,  le 
uar  le  charnpêlii'  n  négligé  de  s'en  cfiiparcr, 
^ur  s'assurer  quel  était  leurvériialde  proprié- 
taire ;  ë*oè  U  ssit  qu'en  sutuant  ainsi,  ce 
Jugement  a  commis  un  excès  de  pouvoir  cl 
une  violation  eipresse  de  la  disposiiiou  cj-dcs- 
.■.ijs  —  Kn  (  i>ii>éi| iicmc  ,  —  (  ! \s,SK  cl  ati- 

nulie  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
simple  poUeadu  «illion  de  Poligny,  te  12  déc. 
dernier,  cft  lifeur  de  Jcau  -  Claude  Per- 
tuit« .  elc.  * 

iVoM.  Du  même  Jour,  trois  autr»  arrêts  iden- 
Cfqoea»  aB.  :  f  CaM;  3*  Gaf0N$3«  CiuAw. 


CQUIt  DE  CASSATION.  (9  Janvier  > 

ZjOnÇi^une  affaire  potHique,  au  Imi  d'élre 
portée  direclemenl  devant  la  cour  d'asêiseg 
par  le  mtnislère  public ,  a  clé  préalaàle- 
menl  tnslruile,  la  cknmbre  du  conteit,  en 
drrlanini  la  jn  frenlion  sufjisainmenl  éla- 
ùUe,  ne  peut  renvoyer  U  prévenu  direeU- 
mêmt  émani  ta  four  â'auii0$  :  «lia  dott  M 
hnrvrr  à  ordonner  l'envoi  des  pièces  au 
procureur  gênerai  il),  C  insU  crim*,  art. 
183;  U  »  nal  1819,  arU  10.. 


1  D'apfM  l'art.  3,  L.  9 sept,  i»  .  i  mr  la  Covrs 
tjCaisitutJit  procureur  (léneriil  a  la  faculle  de  iiiiduir«i 
directement  1rs  prévenus  detjiit  U  cuur  d'a^itities 
Jsamédiiaieiiieni  «pré»  la  conummicalion  de»  pièces 
ordonnée  piir  le  ju^ce  d'instruction,  en  e^érnliun  de 
Fart.  Cl,  ioïi.  crim.;  n  ai-;  l,i  pliaiidire  du  cori- 
•«•il  ne  (>'ut  cil  aueini  i,  >aisir  l.i  cour d*«i»sisw» par 
«jii  renvoi:  ce  droit  n'appard.  ni         l.i  clidoibrc  «k-s 

en  accusation.  V.  conf.  Porani,  Loi*  de  la 
p.4n»da  Ofalliar,  CaMiMnt*  sur  Iss M 


£ors9u*t4Si0  ordoRuaiice  d«  ta  dtambre  du 
conseil  qui  a  saisi  irrégulièrement  la  cour 

d'tnsisrs,  n'ai/  tnt  fun  fU  allnquce  en  Irmps 
ultle,  la  chambre  d'accutalwn  h  a  pus  cru 
pouvotr  la  reformer,  ttya  lieu  par  la  cour 
de  cassadim  de  t-onreritr  la  demande  en 
rassalion  en  demande  en  règlement  de  ju- 
ges, el  d'ordonner  le  rcnvot  <('  iUffaire  de- 
vant une  aulte  ekambre  d'accusation  pour 
ttaluer  9urlmpré99»U9H  «f  te  «mpitmct* 

MmiSTÉM  PUBUC  C  BOUnLIIER. 

Dij9  jamv.  IS;15,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Cboppin,  couscilier.  faisant  fonctions 
prés.;  Meyronnel  de  SaîDl-Mare,  rapp.;  Tarbé  « 

av.  gén. 

«  LA  COUIV  »  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le 
proeurenr  général  de  Poitiers  contre  l'arrêt  de 

fa  ctiJtnbre  d'accu^atiun  de  la  cour  r«,«ale  de 
PuiiierH,  du  2"  ,»epl  ,  qui  déclare  n'être  pc<  lé- 
galement  saisie,  el  refuse  de  statuer  sur  la  ré- 
quisitoire du  miuisiérv  public  dans  la  cause 
des  nommés  Bnulelier  père  el  buuielicr  flis:  — 
A  u  la  requête  fournie  par  le  procureur  général 
de  Paniers,  à  l'appui  de  sou  pourvut ,  daus  la* 
quelle  il  attaque  l'arrêt  du  27  sept,  pour  viola- 
tinn  de  l'art,  i^:!,  C.  uisi.  erim.,  eidf_^  iri  't  et 
10,  !..  26  mai  iHiii,  requête  qui  n'a  êle  déposée 
que  le  31  «icc.  dernier  au  greffe  de  la  cour  ;  — 
Vu  rordoiiuauce  de  la  chambre  du  cunseil  du 
tribunal  des  SablesHlDIonne,  en  dale  du  39 
août  \%V\,  jiar  la(iuc)l>*  ce  tribunal ,  après  avoir 
déclare  que  Ikjuieuer  père  et  buulclier  ûls  sottl 
suni>aninient  prévenus  d'avoir,  le  l'i  du  même 
mois ,  proléré  publiquement  des  cris  sédiiieus 
soit  dans  Tanberge  du  Chêne- Vert ,  à  Chitlans, 
soil  daii>  les  rue»  de  celte  vii'i  ,  TailH  pré^uset 
punis  par  I  art.  8,  L.  2ù  mars  JâJ2,  el  cousti" 
tuant  un  délit  politique  dont  te  eonnaissanee 
est  attribuée  à  la  cvur  d'a>»ises ,  a  dit  et  or- 
donné que  ces  dcui  individu»  scraieul  IraduitS 
doaiil  la  cour  d'ai^sises  de  la  V<-ndée  ,  pour  y 
être  jugés  conformémrnl à  la  lot;  el.  attendu 
Tarresiatlun  de  Booleller  fils,  l'a  maintenu 
sous  mandat  de  dè()ôt  ;  —  Vu  le  rêquisiloire 
du  procureur  général  prés  la  cuur  de  Foi- 
liers.  en  date  du  27  sept.  \%.\S ,  tendante 
ce  qu'il  plùt  à  la  cour  annuler  ladite  ordon- 
nance, et,  statuant  par  une  noovelle,  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  deux  prévenus 
pardevant  la  cour  d'assises  de  la  Vendée  pour 
y  être  jugés  suivant  la  loi  ;  —  Yu  l'arrci  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  coor  rojale  de  Poi- 
tiers, en  dale  du  inèine  jour,  i{ui,  slaluantsur 
ce  rcquisiloire  ,  et  pnr  les  inonfs  qu'il  n'avait 
pas  été  formé  opposition  à  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  Iribonal  des  Sablet- 
d'Olonne,  que  cette  voie  seule  pouvait  saisir  la 
cour  et  la  mettre  à  même  de  statuer  sur  l'annu- 
lation requisede  ladite  ordonnance;  que,  dans 
l'état  actuel  de  rioslruction  de  l'affaire  dont  II 
s'agit,  l'ordonoanee du  79  août  1834  a  acqnis 
l'autorité  de  !a  chose  jugée,  déclare  n'être  pas 
légalement  saisie,  et  qu'il  n  y  avait  lieu  de  sta- 
tuer sur  les  réquisitiuns  prises  devant  elle  par 
le  procureur  général  du  rui  dans  cette  affaire; 
-  Vu  les  an.  1",  L.  8  ocl.  ISSO  ;  8,  9  Cl  lO  de 


de  ta  prense,  t.  I".  p.  410.  n-  H ,  et  i.  î,  n.  2C7, 

n«  ?.  —  C:  dernier  auleur  (l.  2,  p.  2(i9,  noir  5  tait 
reiiiari)iH'r  «pif  le  droii  l  onreie  .ni  iiuiiiMérf  public  n» 
pi-Lit  plus  i'ir<' t*t  rcc  iini^  fuis  que  ki  chambre d-j  COO' 

seil  a  prononcé,  «t  qu'il  faut  que  la  procédure  suive 
I  la 
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^  fANtM  188^ 


ss  aiti  tsttt  ta*ir  tt^  tf  T.jn  m 

sttiv.,  C.  ln?t.  rrîm.;  — Attendu  qO»,  flglIftaDt 
éavs  re»p€(  «'  (i  un  «it-lii  poliiiqne ,  «6  mliiUierc 
pèbHe  âiaii  h  fatuité,  âui  rtrmts  de  l'nrt.  i-, 
h.  n>}vi.  fHiiO,  (k*ai?ir  direri«ifieni  lâcOOrd'as- 
sisrt»;  ^laI^  .inv  ce  droit,  <Tiii  hM|»Ti»rtêlltll  qu'à 
M  ,  ii  nr  pouvait  I  fxetcfr  qu'aiiK^riènr.  rrWni 
é  tonte  iuforntadtfD  préalaDft;  qu'ayant  proftre 
ftwwrt»  É  fÊ  pitf^JlM  C  mt«rtttrfr.  cMle  affaire 
rfevaii  dès-1<irt  stihir  tnntp<  It  <  ptiaseS  dé  Tins- 
truciioii  ;  Que  ,  la  cliambrcî  «lu  ron>eil,.»yanl 
IrouVt  ni  pr&oinplioii  de  cuii  abililé  sullisam- 
nvi^t  f>tat)iie,      drvâtt,  Aui  lermeâ  deé  arl. 


I3« ,  C.  urtt.  crliii 
érlMniier  que  les  pi»>rt  s  ^ 
BTOCureur  Kèoéral ,  et  qu'eu  renvoyant  les  pré- 
mut  dfreeifment  devant  la  eettr  tf*awlsaa, 
1116  a  violé  Us  rc«li'>  de  in  compétence,  el 
tomniis  un  excès  de  puu\uir;—  Attendu  gufc 
&ltc  0»^  johnance ,  non  attaquée  par  la  vole  de 
FopiKj>ili.\n  diui^le  délai  fixé  par  l'art.  |3S,  Ç. 
Uist.  ^^  im. ,  Il  a  pu  légilcmenl  saisir  la  cour 
Iràssiiies  du  di  pai  leiiu-ut  de  la  Vcudée  de  la 

Shnaissauce  Ue  ce  procé»-,  —  A.tlendu ,  d'un 
lire  côié,  (lue  la  chambre  dlceosalloa  de  la 
cour  ruj.tic  di-  Voiliers,  a  ausïii  épui>é  sa  juri- 
(Ticliou  en  nfusanl,  par  un  arrêt  devenu  inê- 
fra^âble,  de  prononcer  ce  renvoi;  —Attendu  que 
K^cnnlrari'Hf  derc>deux  décision» , qui  ont 
éMâk  inetii  aequiî'  l'nulMnlé  de  la  chc  se  jugée.  Il 
re>ult«  un»  ourtil  iH'gatf  qui  suspend  le  coursdc 
Injustice,  el  qu'il  importe  de  le  rétatHir;  — 
fâr  ces  iholifs,  converiissnnl  en  demilidê  «n 

K'^alerii'  iii  .li'jiim's  I.i  di  nundt'cu  (as>atioTt. — 
KNioi^devaul  la  chambre  d  accusation  de  la 
loiir  die  Rcnnca^  etc.  • 


6  janv.  iniT,  fkr  ftMBî  A9HiPBIlil> 
baiailloa  caotootl  de  Beaavolti  etc.  » 

COUR  lit  CASSATION.  (éJlBVÏêril 

Lonqtie  des  §arâes  na/ioiIflraxDnf  ptrMr 
^««orf'  manf  «rr  à  w»  fnr^f  qAi  « 
quf  l(t  réprimande,  If  fOUi^tt  tt  MeMr 
fpeui  Itt  excnxer  en  ff  fîMêSlAnr^m 
mibtinei ;  l  excuse  tuer  de  et  ^M*  Wl* 
nvu  avaient  de  <  ouvraft  <É  yy*.** * 
iMse  que  ton^tir  M  tfiww»  2*2^ 
el  oMf es  par  éei  ivifamM  iifilNl 

iliMIfâài  rmi.fc  t.  é>uimiii 

Fl.KlHISîiEAU. 

De  9  JANV.  1835,  arr  cour  rlR., 
M  M .  Ghopirf n ,  eontei  i  •  r ,  rai  ?ani  fca» 
prés.;  Isamberl,  rapp.;  TarMt  av.  |» 

Goàfomké  A  la  noUce. 


Càbt      CJIfiSÂTroff.  (bjaoviir.) 

£sl  nui  nn  jufemefil  (pii  eonMAim*  nn  gftrUe 
ilnUQrtat  a  i'amtnat  pour  mmqnemenia 
éB$  rmlet  èî  ex9Him  p&r  eâlMhàUittdn  ât 

ht  prinr  de  la  prtsir),rrve  detti/tèyè pTriiit 
ne  poucnnl  éire  nppmjiue  d  âeê  rrfm  de 
$enrtx  de  la  Uatuf^  dr  ceûx  tmpntes  au 
prévenm{t).L.îi  mars  i8:n,  an.  U9. 

DKLAUZO.S  C.  MliMSTÉUE  l'tllI.lC. 

BU 9  jAtvv.  ifi^S,  arr.  cottr  cé^$..  ch.  crlm.j 
MM.  Isamberl,  rapp.;  Ttrhé,  âv.gtn. 

ShK  COUft,— Vnl'arl  8Ô.  Lîiinars  1831 

siir  fa  Carde  naliomte  ;  —  Attendu  que  le  iugt- 
ffleul  ailaqué  ne  relève  à  la  charge  du  demaii- 
ifélir  quë  des  niAnquemens  à  Ucs  re\ues  el 
ê\r'ri  l(  ,  sans  aucuns  faits  parliculicri  d'iu- 
îuliordinàlion  ;  que  ht  ces  liiunquemens  «ont 

gViUVjialiles,  Htii  conroruiemenl  a  l'art.  K.S  de 
dite  I0i,uar  les  conseils  de  discipline,  suit 
VX^  ^nvftd'e  ror^seu  vertu  de  l'art.  83,  par 
m?s  '{i  irvlV  »  liors  de  tour,  ils  né  ^onl  pas  pa^8l- 
mr-î;  de  la  peine  de  rempi  i.'-onm  nicnl;  —  Kl 
lUICiVdd  qb»,  dl*>ii  I  cspéce.  le  jugement  àlla- 
ffQi^  il  proiionct^  (  outre  le  demandeur  une  ^eine 
a'dini'ude  par  rummutalion  de  la  peine  d'ekn- 
pi.sinUiertieul  ;  cl  qd  en  proiiuiiçanl  ainsi ,  le 
^U^éll  de  dlÇEbipliiié  à  rausî>euienl  appliqué 
fin  M  prCcilé.  el  coiriniit  An  e&eét  de  pou- 
f«iir^CAMB  tl  annnlle  le  JngMncsl  tendu  le 

,r-r      -1         •         .  .  . 

(I  La  ix^rnc  (h  Pamèndi?  èam  IVspAce  était  re- 
6|ri^fioiil;»liv»?  .)(>  relie  de  la  prinon,  laf|ui'lle  lie  pou- 
jQILavoir  liru.  <»'.«4isN,iiii  df  levueseï  exercicefc. 
T.  Cal».,  8  fév.  ifia,  fll  U  note,  aff.  iMtê, 


court  DE  CASSATION.  '^iStÊ^ 

On  conteit  de  digciptm  cûmm  wj  «Jî 
poxmrir  en  ebïWfdmmrtrt  un  fitm  a"» 
a  ittbir  la  peittr  de  ta  ptim  «rtl*  W 
hor$  de  sn  jnrt(tii  t1t>n  (I). 

it  n'appartient  qU  da  ttmtft  ir  ^'''^C 
non  d  rdfllcttf  «V^*«îl£r'j;,'!^. 

ttinnen^ènl  en  rtlté  dé  t'à^L^ 
tr  taux  de  ee*tt  m^r»»«f?.  ^^r^ 

HKtwéei  examen  ée  te  imptamm  •  r 
tentt.  L.  J2  man  iMi,  âH.  tt.  _ 
ÔLlitier  c.  IdiÂiâiliti 

MM.  tsainherc,  Mifp.f  ttné,  if.  F» 
QDtifoVlheàlÉéSDUcé. 


COim  ROVALè  DÉ  SaxCy.  (3 

fin  pYopihètaire  de  boii      «  fl'^J^ 
auLun.salion  de  dèfrickemetH  lr*'^ 
son  a  queveu  y  le  beni'(i--f  deeelkC^J^ 

dr«  «bb  <t^ï  Serra  élrt  i'!  '^^ 


leconcettionnfttrep')Hn>i\UhiniïfJ* 

les  emplacement  qu'il  jugf  '"P'T.f 
Q  être  crniverlts  en  lent  '«^"«^I-;,/., , 
ftM  r  â  dïiiger  M  iH'vattxdt  "ff     .  , 

de  la  f"irt  t-n  hu^ûetfi>iT  fV^^hitL 

tion  forestière,  H  <'»iLiF'ï!i»M-- 
de  sa  pari,  il  peut  ^^^Ij^VJ}^^ 
«ini  une  nouvelle  concessufn.  n  i  jj^g 
de  bots  isolet  qui  composeti  u  ^ 

mciofé(neni  ^P&t'^^J^Mêm 


i    V.  ronfc 


Heil.lill.*^'*^ 
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d  iAimék  1835. 

4f  ràri,  tlZ  èm  ^ctf  /bfell.  C.  iioreit.,  art. 
333.  §  3. 

UACUOTTE   (..  ADMlMli»TRATI01l 
PMIIttTIÉMS. 

Du  9  JANV.  1«3S,  irr.  COnr  roy-slo  Mnry, 
eh.  eorr.î  MM.  TruplUftft,  Drés.i  Fabrier,  1"  av. 
féb.  (Coftel.  conr.)  —  Volfind,  it. 

*  La  COI  R ,  — CouMti  ranl  que  l'adminis- 
traiiun  supéiieure  a  aulurité  LaUcoivul  ^lie 
Muni  ),  |ir«Miriél«ire  otifdnalre  du  bu»  de  Mar- 

liii-Snl,  a  tlfli  irli.T  \iii|;t-(iiiii  lif  Urrs  â  pren- 
dre sur  «luaraïue,  que  ce  cuiiit-tiiiii  rn  (**- 
tallté)  que  François  >larbuUe.6ou:i-a(i]iKiL-ur 
fcltiél  df  celle  propriélc,  a  sun  cdé  au  béné- 


Oce  (ie  la  cunci'<«si<>ii  doni  il  s'aj^ii^  que  l'adiiii- 
niilraiioii  ^o^e^liére  n'ayanl  pas  tiuliqnc  aatis 
«un  ouiuriMliua  <|yei(e»  leraioik  1««  pariic* 
»p*^ciaie8  du  bots  m  Martin-Sol  uuniife*  au 
dé!i  1  lu  îiK  iit ,  Hachoilc  a  élé  ie  iii.iitio  ilc  ili- 
rit^cr  »cs  iravaui  ainsi  qu  il  l'a  vuulu,  el  do 
choisir  lui-tnéme,  sur  l'ensemble  de  la  forèl,  les 
bandes  de  ii-nains  k'>  plus  propres  a  cire  con- 
verlies  en  lerro  i.ilitiuraltir  ;  «lue  c'csl  ce  qu'il  a 
Âill  par  une  première  opeiau  m  qui  n'a  rioii 
<Te  rundamiiablc ,  puisque  les  divers  dcinoin- 
bVcmen<  rin'fl  a  eAlevés au  wl  forestier  iront  pas 

CtTid.-  vm?l-riii(|  liertaii  s  ;  -  ( ; ni^iili^rJUl  que 
ce  premier  delrictiLiiieui  euiil  ceiiié  leriniué, 
Mn  tMi«  <rilii«  méuière  clandc»Un«.  inalii  publi> 
qurnit  lit  nu  vu  el  su  de  l'.i-imin  Rlratiori  qui 
n'j  a  mis  aucun  empéetidiiriil  ,  il  ni  e>l  n^- 
»u  t(*  qriela  piirliun  resimile  du  bui;»  d'*  Mariiii- 
Sol  «'i  >t  Iron^é^  déroupic  en  buuqucis  épars 
ç-i  I  I  1.1,  et  n\\r\i  chacnn  mnirt» de cf «wlre  uec- 
fatP!«;  ffif  c'e-l  nlf.rs  K:.;hmiI.>  Il  uhitlte  a 
tru  pouvoir  prulilcr  de  ia  diâpu.siliun  du  '\, 
tfc  l'art.  1)9,  C  forckC,  el  qu'il  a  ronnurnre, 
aprc!?  qiielqtirs  mois  d'atUnie,  .i  dCfiit  licr  les 
hnqiu  laui  dniil  il  viciil  d'être  parle  ;  qu'il  sa- 
fit  dotteiie  Savoir  si  celle  seconde  opéni  <>n  e^l. 
eomme  le  soutient  l'admini>tratiou  furcslië- 
fH,  un  Atiuf,  nue  e^tlen^fon  de  la  permi»- 

«iui»  ncrordre  [.ar  le  ni!iii>li('  îles  fni.i.iro  qni 
ne  saurait  échapper  a  la  uruhibiliun  de  l'an. 

n.  flM-est.,  vt  Men  *\  Fratiç'oli  ffachuiie 
ffn  fait  qu'user  d'utl  dioU  que  la  1  i  lui  ae- 
eordc;—  Coii!iidi*r.1iil,  à  tel  C^iril,  que  le  pr<— 
ifeiiu  a  po  se  -cr\ir  de  l'aalori-aiion  a  lui  oc- 
lirb)é«  par  l'admininiatiOn  rurc>ii(rc  pour 
délâcher  de  si  ^r^i  vlngi-rlnq  hei  iare*.  ei 
fSra(i()iier  à  ce  inoyrn  d'  .>.  euupun  î  c  'inUiiio 
de  manière  i  Cunvcrlir  en  buquoaui  e[Kti9  de 
litllle  conteniince  tes  quinze  fteetare»  laissé» 
(n  nature  débuts. qu'a  la  \erile,  >uii  tutl  était, 
M  agissant  AiuM,  daniur  au  d(^Vi ii hcment 
total  de  ia  furéi  .  quoiqu'il  nVûl  obtenu  l'an- 
torl^attoii  de  dèfrii-her  que  «ingl-cinq  becia- 
♦eé,  mais  que  l  e  bnl  ne  «Tait  Coupable  qu'au- 
tant qn  M  Soi  ail  été  atuiiii  pir  un  iimyi'ii  lit  lie 
tueufc:  or,  le  niujcn  a  éic  duiuie  par  \k  iuin:siru 
•p»  Ifnanefff  lul-m^ie,  qui.  faute  d'avoir  pre- 

SI-  «iir  qui  Te  fKjrltuii  de  li n  iiii  peinait  le  de- 
Iriebenieiil,  a  lai^'^e  lia^voi<>  ll.iclicUt.' maiiie 
Mnolo  de  Ke  placer  d.tri>  ie<  conditions  du 
ptraKiapiii;  den.iir  de  l'arl.  Tli-,  que  cet  in- 
dividu n  .1  r.iil  que  se  >er\ir  d'une  rariiKé 
K'jtalf  (UMi>.iiil  loiii  a  la  f.)!»  de  la  coiieevMoii 

Joi  hti  a  été  laite  sans  a>»ignat  liaulaiif  el  du 
roll  de  propriété ,  «  l  que ,  oès^tors ,  il  ne  sau- 
tnii  ^(n-  rei)i(^liciiMb'e  d  .iprè«  la  niaviiiie  : 
Actuo  damuum  dnttnn  luretuo  n/ii«r;que  lacoii>e- 
ftatte  nécessaire  de  eet état  d'action  a  été  qu  ii 
I  (1\>.  <ati<  une  iiiuivcnc  auioriulllon,  foriM  i  iir 
en  terre*  ialMiurabks  leji  iiuinie  bectaics  rc>- 


tann,  puisqu'ils  ont  re5s#  de  former  on  lout  ho- 
moeéiie.  el  que,  d6com|H>iiés  eh  tragrtr^os  Iso- 
lés Tes  uns  des  antres ,  Ils  eomtititeni  dékorftu^ 

dfS  bols  diver*.  n'.iy.ii'l  anrui;e  liaisiui.et  cha- 
rnri  au  des-nU'  de  qu.iU  e  het  laie>;  —  (^«uisidé- 
raiit.aii  Mirp  u^,  que  c'rsi  n  ion  que  le  liibunal 
de  première  iiutt^nire  a  lUk  idé  qiie  Tès  quinie 
heelares  dont  le  défriehenieiit  a  elô  eominencé 
par  liai  hutte  sont  >ur  le  Mimtiirl  el  sur  la 
peu  le  d'une  montagne  j  qu'il  est  certain  qu'il 
ifeifsie  aVicune  montagne  dans  la  contrée  où 
élaii  situe  raiirien  b"  S  de  Mai  lin  Sol  :  —  Par 
ces  muiiTs.  faisant  dn  it  »ur  l  appel  interjeté  par 
François  Hachotle,  —  Mbt  I  appel  et  ce  dohl 
e>l  appel  au  riéanl  ;  —  Emendant,  —  Henvdie 
le  prevcuu  des  uuui suites  dirigées  contre  lui 
ptr  l'admtaMraiHM  forc»tl6n^  elei  • 


COUR  ROYALB  DS  BOftDeAeX.  JiiwM.) 

Lorsqu'un  tmffieuble  ântnl  a  rlë  aiféné  avec 
ilipuldlion  de  remploi  en  imtneuhtrg,  iac- 
quereûr  ne  peut  exigef  Vaccofuplhyewént 
rigoureux  decettf  cundillm,  loriqu'un  ju' 
getnoil  postérieur  n  ordonne  qu'une  partie 
du  pris  par  ui  dû  srra>l  ent/'loyi-e  a  Cé- 
tablistemeiU  des  enfa>u  du  ce/tdeur,  C  civ., 
ari. 

paub  g.  imvMtou. 

Dl'  0  jAtv.  f83^.  arr.  coùrroyalé  BoVdlSnft, 
SIM.  Des^ranges «lion net ,  pr^. ;  Dic^iirangél- 
Tunln,     av.  gin.  ;  Urosle  et  UuporUi ,  av. 

•  I.A  COUR ,  —  Atlenda  qn'aut  ter  met  ffe 

l  arl.  ('..  civ.,  la  reiiiiiie  pcul,  avec  l'auto- 

risalion  de  >on  niaii,  dniiner  ^es  biens  dolaui 
pour  l'éiaUlrMriftent  de  leurs  enfans  commuriÀ; 
i|ii'iiHle|>eii<l.uiiineiit  île  l'aulurioaUun  dt-  son 
mari  ,  l  i  dame  l)u>erner  a  eiicure  oiilciiu  celle 
(te  lu  justice^  pour  disposer  au  proUl  de  »e^  cn- 
tkutt  d«mi»  i'obict  de  leur  procurer  un  éia- 
biissemeiit .  des  2,&i00  fr.  qui  restaient  dus  par 
le  .sieur  l'uii?  ;  —  Allendu  que  ,  par  Jugement 
du  2't  nuv.  ,  ie  triliunal  de  Vîncnettve- 
sur-tot  •  fierinis  aux  éptiui  buverger  4e  reti- 
rer iir«  niaiiis  de  Pari>  la  somme  que  eeldi-ci 
leur  devait,  pour  l'employer  dans  l'intcréi  de 
l'un  des  eiiEiiis  liuvi  rtier.  a  l'arbal  d'une  pbar* 
macic  ,  et  pour  tneltie  l'autre  en  mesum  de 
tertiiiiier  ses  éludes  en  nicderine  ;  —  Alfenda 
que  ceite  *!i  <  isioii  judiciaire  doit  faire  cesser 
t<  ulcs  ks  inquiétude»  uu  bitur  t'ari»  i  fue  llcin- 
piui  en  immeubles  du  prii  provenant  ét  la 
M'iile  c  Kiseiilie  à  rjijipi  iniit  le  2G  sept.  1R.'J2 
it  iivaa  eie  stipule  que  pour  assurer  la  validité 
des  paiemeiis  que  ferait  i'acqirtreor  de  bii  ns 
reconnus  dolaui  ;  —  Attendu  que  ,  depuis  le 
jugement  du  ttibimal  de  VMIenenvT-sur-I.Dl, 
qui  a  ;  rriiiis  a  la  dame  Duverger  de  disposer 
dej»  2,â00  fr.  pour  étatjiir  svs  deui  eiifaii» .  et 
celui  du  tribunal  de  i.ibourne,  qui  a  re)clé  Irs 

excrptiuiis  lie  Paiis,  Ci  lui-ei  n'a  plus  o'iiilérél 
a  se  reluser  au  paiemetil  qu'on  lui  dt'mando  ; 
qu'il  paiera  non  inuins  vahb  eniciii  que  si  rem- 
ploi en  immeubles  avait  en  lieir;qu'H  n'a  rfên 
a  craiiidic  nptès  les  préeamlotis  qiif  OUI  élé 
prises,  ni  de  ta  dame  l>uvri?<  r  ni  ilc  ses  eti- 
rans,qni  ne  po  rraient  jamais  avoir  [iluif  de 
droits  qu'elle-même ,  et  que  .  pair  cidi^équeM, 
la  icsisium  e  qu'il  op,iose  csl  di'(i«nir\rte  de  jiis- 
lice:  —  Sans  s'arreur  à  l'aiii'cl  inierjelê  par 
Paris,  Or  DON  NK  que  lejiii:riiMni  reiidtl  la 
6  mai  I8;i4  pir  le  tribunal  civil  de  labooriie 
sortira  son  plein  el  entier  euel,  etc.  • 
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9  JA^NViEE  1835. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (9  janvier.) 

Si,  nui  trrmet  d^t  art.  843  cl  %hl,  C.  ru  ,  le 
pn  r  iii  T^mplacemenl  mtlilnir''  de  Venfnnl 
€il  BUjrt  a  rapputl,  on  duil  faire  txceplion 
éetUer^gle  genémU  tor$qu*U  etî  Habit  que 
f^eft  dnnx  Cinler*l  du  père  que  le  rempiare- 
meni  a  eu  lieu  It).  C.  civ. ,  arl.  813  cl  8^1. 

Dv  t  SâMW,  1895,  arr.  cour  rorale  TooIoiim, 
2«  ch.  ;  MM.  de  Fa|del,  prêt.  ;  RcMigete ,  av. 
gén. 

«  LA  COUR  («prè«  délibéré  en  la  (  hamhre 
du  roioeil  ,  —  AtteiKJu  qu«* .  «-i  aiit  tfrmfî 
dfi»  arU  m  el  Bâi,  C  civ. ,  le  prii  éa  rcmp'a- 
eeoMiil  mililafre  de  reeDiiil  c«l  nfet  é  rap- 
[">rf  Icî  auteurs  cl  la  Jari»prudence  admeU 
u-(ii  uac  eic4>i>Uuu  a  ceUe  règle  générale  ior«- 
gue  les  faiu  et  cîrcontiaiicet  de  la  cau»e 
élabliitenl  que  c'en  dana  l'inlérél  do  père  que 
le  remitlaremcnl  a  eu  tien  ;  que,  diM  l'espèce, 
n-ijili-tr  (,rr>r  prrr  ,  vieui  «  l  infinnc,  son  lil> 
aillé  etaiil  alleinl  d'une  maladte  grave  el  per- 
manente, le  second  élanl  parti  puiir  l'armée, 
éprouvait  i'iodiapeniable  betoin  de  l'un  de  »es 
eeffinf  tfana  l'fntérél  de  «a  personne  et  de  l'ad- 
mil  -!r.i'J<m  dr  se*  biens;  que  icllo  M>rii  les 
raij>e*>  (ie  l'iibligalion  qu'il  a  voulu  coutracler 
dans  l'acte  de  remplacement ,  par  leqoel  H  a 
mis  à  couvert  ses  iuléréli^  en  donnant  oo 
iOuUen,  et  ceui  des  aulrc»  i-iirniis,  eu  obli- 
geant Cii-ork'-l  a  rap|>orlt*r  sur  le  prix  du  rein- 
placemcul  uoe  aonune  de  1,000  fr.  :  —  Par  ces 
moiif»,  —  Hslasb  Ceoffei  Gnie  dce  coodim- 

Mtieoa  eOOlie  lui  [rr'>nr>r)c6cs,  ClA.  • 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (9  Janvier.) 

Lti  arquiiilioHS  faite»  durant  le  mnring^  par 
la  femme  mni  i,  r  lerégimf  ilni'il  ^  de 
VauloriialioH  du  Murt,  ou  conjoiiUemenl 
avec  ton  mari,  tant  répuléei  prwmtr  des 

dftiit'rs  du  mari  toritqit'il  n'esl  pas  einbU 
quf  lu  femme  eùl  drt  captlaux  dispum- 

Lorsque  le  commerce  que  la  femmi  faisait 
«ver  ton  mari  a  patsè  po»terieurtmtnt  sur 

*n  fff'*  seule,  et  qu'elle  Vd  continué  pour 
Sun  piopie  aniipir  en  vertu  de  l'autorisa- 
Iton  ifue  crlui-cé  lui  en  a  donnée,  lei  ncqui- 
siUont  qu'elle  a  fatles  depuis  fUt  époque 
ne  lui  apparliêimmi  pas  de  droit  exctuti- 
mnenl,  surtout  lorsqu'il  eft  rtnb!i  qn'iUe 
n'a  procédé  d  aucun  inventaire ,  et  que  les 
deniers  di  ces  aequitilions  sont  provenus 
du  commerce  fait  piréeidêmmaiu  par  <e 
«iart(a>. 


0)  V.  eeef.  Voeai,  29  Janv-SO  «t.  1838  (i.  1*^ 
1839,  p.  439,  et  lu  noie.  —  V.  aussi  Lyon ,  28  nor. 
I83B;  Paris,  29  fév.  1840  (i.  I",  1840,  p.  167  et 
394),  et  Douai,  31  dec.  1840  (l.  I"  1841,  p.  m\ 

(H)  V.  conf.  riiéroecour.Zaoûl  18'i6flll8dee.  iSaî. 
'  Le  coiiir.tire  «euible  décidé  par  Parieidili 
aoûl  i}i'iît^  jdais  il  est  facile  de  se  convainrn  qee 
cei  arrêt  n'a  fait  que  Juger  la  qo.-sii«m  de  savoir  * 
qai  dm  mari  ou  de  la  iritiiiiv  a  piirtenMii  nt  i  ri  prin- 
elpa  le*  aet|ui»«hnn<i  |)o»(crii.-ureii  à  l'et.o.|nL'  uu  Iv 
comiiierco  du  i  l  iimtjh  mit  la  icic  de  m 

fcintiin,  l'i  iii>s(r.ic  iioii  laite  de»  cii conslonccs  qui 

P"''"  "    oihlii  r  I  dpjjliciiliorxlf  ce|triiici(ie.  .\in>i, 

dmis  rcsi>ece  de  oel  arrêt,  lederaul  U'invrnUire  vt 
«a  ccriilude  que  les  dcniars  provenaient  du  préce- 
eaw  «esamaroe,  eireraMaoee»  qui  onilaii  k  In»»  de 


yf  i  égard  des  acqyHsitions  fafUspar  lêftwm 
en  sam  mm  depstH  mm  tmrofe.  Us  ma^à- 

frntt  prtirmt ,  d'ipres  tft  cncntimcfi  'i 
appréc  iant  Ut  aciti  ^  dtciaier  itutLa  ott 
e(e  fatlf$  en  partie  des  deniert  du  aan, 
ei  anueqmemmtsU.  àeses  àtrttkrs,  et,  dn- 
lors^  UméUr  set  droOs  eaprn  let  btuftca 
Ifu'elle  peut  être  censée  dt'  tr  f,tti > «%fi. 
iemenl  et  les  resiuurceé  nie pftutirtfrt- 
sumée  avoir  eues  en  ta  potseMn^. 

Dans  tous  tes  cas,  la  femme  n'e$t  pat(àU- 
gée ,  lors  de  te  é^solutitm  de  la  atmauh 
nnule,  de  rapporter  é  Im  Wsuse UswmÊt 
btes  en  nature  (i). 

EUefCea  m  casaralTa  team  ie  npfstkt 
que  les  sommet  fnHmLviA  ttni  dln» 
quérir  fî). 

f.e*  •  'Mr^,^<  que  In  femme  est  tenut  dr 
porter  ne  doivent  pas  eonsister  luiifiirwat 
dana  tes  prix  métquis  «iix  caRiMb 
qntsittnns,  et  non  dtu»  leur  MlMrndké 
dtre  d' experts  V. 

CoLRDiv  C.  CornBix.  I 

La  iTd^,  Jcâ  ntut  el  daiuc  Cuiirbin  it  mi- 
rient  et  adupieni  le  régime  dotai.  La  femm^dt- 
clare  se  cooaUtuer  en  dul  la  aorncM  de  i^t, 
qui  forme  son  tmlqne  avoir.  Le  mri  lelmt 
au  commertc. 

De  I8i  I  a  iSiT,  les  deui  époux  fiel ea M» 
mun  plusieurs  arquisitiona. 

Ëa  iSiU,  Courbin  cède  son  comneretifl 
'  femme ,  et  celle-ci  [  le  fait  e»!  importialj  il 
eontinue sana  Taire  atK  uu  inventaire. 

En  1821  el  1822,  la  daineCuurbioac^aiatai 
son  nom  divers  immeubles.  Le  slear  CMdÉ 
(li'-rcdo  en  182.3  ,  lui  l  ii'^^nitl  ijar  le>Umem  oo 
quarl  Uc  tous  ses  bn  iu»  eu  nuc-proprif  U;  (t  un 
quart  en  u^urrua. 
'  Lors  du  décès,  la  dame  Goarbia,  qnat^* 
ayant  des  enfans  mineorv .  ne  bit  pas  dlam» 

1  lairr- r-t  reste  rn  pos>i'.«^  i ■  ■  1 1  .Ii  ;m..., ':  Oiit'ii«;''re 
I  c<HiUtnu>  a  Taire  lies  ac<iut>tUuii*  iuusttief«tiK>, 
I  et  meurt  ni  lai^^allt  a  auil  de  101  oaftw  111" 
la  quotité  disponible. 

riusieurs  contestations  s'étant  élevéai  «M 
les  liérilit-rs.  cilr».  lurciil  lraiKhf»">  lariejugf- 
mcnlsuiianl,  qui  les  résume  sutli»ainiiictiL  = 
k  Le  tribunal, sur  la  troisième  qucsUuD.aiM' 
pour  objet  \vs  iuiiiicubli>!>  qui  doairtil  iOt 
maintenu!!  «laus  le  ii.iirimuiiie  de  laméie:' 
AlU-ridu  (|iic  la  principale  cuoleslaliuD     pV'  ' 
lies  consiste  a  Uxer  les  biens  qui  sont  fts^ns}  j 
chaque  succession,  el  i  déterminer  tes  acfde* 
liuhs  r.iiU's  |iar  la  riicrc,  cl  qui  "^"iit  disis^r*  f  i 
Iruii  claàâcs,  savoir  :  celits  faites  par  la  f^if' 
pendant  que  le  commerce  résidait  sur  U  ^' 
son  mari,  celles  faites  par  elle  aussi  pc»Mall( 
mariage,  après  que  son  mari  se  fut  dWNsdiei 
commerce  en  u  hvcur ,  ciitiu.edlcifB'*!^' 
faites  depuis  son  veuvage; 

»  Attendu  que  te  père,  par  son  ttsussa^ 
précité,  a  dispo>é  au  proSt  de  épouse  à 
tous  les  avantages  que  la  toi  lut  uemeiuit  « 
bire  dana  leur  plua  (ramle  toUlude,  elqee  m 


1.1  ili'i  i>iori  que  nous  reproduisons,  n'eiaiem 
voques.  Oc»  arri*ts  .-c  coitci>(';nl  ionc  «  inrrwl* 
(1-2;  V.  Ie:>arreu  de  18.5  el  IH3i  prcciirs. 
Il  nou<  est  diOlcde  d«  erolf*  «p**  l'*"^ 
voulu,  en  décidant  anwi.  poa«r  un  pnticiir 
Cp  principe  cédetiiil  evidctiirneni  si  U  *»'»•'•***?*■ 
prix  était  établie,  ce  qui,  sans  douie,  n'a  pasamM 
dam  faspéee,  iaAMommtlasUlla. 


Digitized  by  Googk 


9  JANTIBa  1835. 


autres  (Ions  direcU ou  Indirrrts  qu'il  a  ptî  faire 
i  son  égard,  et  qui  porieul  aïkinie  a  U  rc&erve 
légale  des  cnliiii»,  doiveDl  4(f«  rMolU  à  «lie 

•  Attendu  qu'it  Mt  tfe  fnrincipe  que  tonte  te- 

qul-iii'»!i  faîlf  p.Tr  :,i  r  iii:nf  pen«lani  m.iriafje 
e»l  réputée  fdile  «it'a  Uctio  rs  a  elle  l>mriiis  par 
ton  nMrt,  s'il  n'est  JiMtiûé  de  ressources  pro- 
j>rr%  et  personnelles  qui  l'ool  Biw  à  même  de 
Uire  ces  ai*quisiliuu!>  ; 

•  Allëiidu  qu'il  i  M  cunsltllt  que  r.trl'.nimelto 
Vérilic*  n'avait  point  de  peraphcniaut  ,  et 
qa'etle  n'a  Jamei»  poMédé  ni  reniellll  d'autres 
bien*;  que  \à  r')ii»!i!'iti'.ti  ilutaie  pûrl(^e  dans  sun 
cunltal  d«  iiiana)ic  du      nov.  178.S,  qui  cnn- 

tiftieen  une  somme  de  l,tiOU  flr.  en  meubles  «u 
argent  g 

Qa  fl  a  élé  anssi  reconnu  que  le  tienr  Cour- 

t  <-re,  ()ui,  lors  de  son  mariage  avec  ladite 
\eruies  ,  eierçaii  la  pruft-s&iun  de  perruuuier , 
abandoont  cet  éiat  quelqtie*  années  après  son 
mariage  pour  se  livrer  au  cornniene  qu'il  a 
net eé  Jusqu'à  la  fln  de  l'année  ISIU,  cl  qui 
lui  a  prucUK  ili  s  I  t'eieliies  (  (iiiMdcraldes  ; 

•  Que,  pendant  celle  première  période,  il  a 
été  wt  deux  acqni&iiions  eu  conminn  et  pour 
moilté  par  les  dent  )^ihiii\,  d  .ilHird  d'une  mé< 
lairle  située  au  lien  tlt-  la  l.andc-Uasse,  par 
iroi*  jcies  des  21  dpc  isii,  |7  a(»ùi  l^|;^el  i8 
m«i  iStà,  an  pris  réuoi  de  11,l<^2  Ir.  cent., 
et  enf  nite  d'une  prîneipale  maison  acquise  du 
>.!eiir  iMrdii,  par  .icle  du  iSJanV.  1817,  au  prU 
apiMreiU  dt>  li.Oiii)  fr.; 

n  Que  la  Temmc  Vérincfi,  n'ayant  aucune  for- 
tone  personnelle,  ni  industrie  dislincle  et  sépa- 
rée de  ceKe  de  non  mari ,  n'a  pu  se  procurer 
Ir>  I  ( -M)iiifr>  pHiir  falru  ces  ncquisilions  (|u*au 
OH>}'eu  des  deniers  a  eile  fournis  par  »<iu  epuut, 
et  par  suite  de  l'empire  qu'elle  eiei  çail  sur  son 
esprit,  ce  qui  eonslitue  un  don  dont  elle  ne 
ppui  profiler  cuinalaiivomeni  avec  les  avan- 

•  (^u'ou  a  taïuemeni  allc^gué  la  participation 
de  la  femme  au  commerce  de  son  mari  et  sa 

prétendue  capartié;  qu'indépendamment  qu'il 
est  prouvé  que  celle  femme  était  ;iiatiée  »-ous 
le  re^^iiiif  Juiat.dans  la  classe  des  p<T»«>niH>  où 
étaieia  les  parties,  elle  doit  à  son  époui  le  fruit 
de  son  travail  et  de  son  industrie  ;  qu'elle  ne 
peut  pri^iiMHlrr  nit\  h  -iuMirr'!;  d'un  ronimerce 
qu'aulaul  cUt  1  evetce  sëparcnu'iU  de  celui 
du  mari,  en  vertu  d'une  autorisation  expresse 
de  sa  part,  au  moyen  de  ses  facultés  person- 
nelles un  de  son  propre  eréiii,  et  à  ses  périls  et 
riî-qup>  ;  (lu'aucuni-  de  ces  (  irrunsianres  n'existe 
dam  la  uusc,  e  t  qu'il  est  surtout  bien  prouvé 
que,  pend  iiii  celle  première  période,  le  com- 
nierre  r('>idail  eiclusivemcni  sur  la  lôtc  du 
mari,  cl  »ous  la  raison  propre  de  Jules  (lour- 
l>in; 

•  iUtcjidu  que,  le  28  nov.  ISiO,  le  marij  cé- 
dant aux  exigenees  de  sa  femme.  Ht  nne  décla- 
ration au  t;r  n  ■  du  tribunal  de  conimn  i  o  dp 
celte  viite,  par  laquelle  il  annonça  qu'il  (  •'Mil, 
A  compter  de  ce  jour,  le  commerce  qu'il  a\ait 
»tii>  i  Jusque  alors sous  la  raison  de  Jules  Cuur- 
l>in  ,  et  qu'il  aniorirait  Guittanmette  Vérines, 
mf'it  ôpo'.K«e,  à  faire  et  à.*.u;\rc  ce  coruiucrce 
pour  svii  cimiplc  et  n  son  protit  Ckctusif; 

■  Attendu  que  <  elle  d«Mni>sion  ne  fut  point 
fait»'  de  bonne  fni,  c  (  (|n  ol'i-  i.e  fut  giTriii  ttioyen 
de  faire  passer  sur  la  U'U-  ilr  sa  Icninic  loul 
l'.it  I  I  lu  rommercc  qui  elaii  alors  au  pouvoit 
du  mari;  qu'à  celle  époque  celui-ci  avait  un 
^■WtfrcB  dMttlé  «t  «n  migprioi  uolaiHiMOt 


I  apprciN  i^turinf^  rtr  rnnrrh.in(}i!vf<;,  dont  la  feninir 
s'cnipaia  .>j.u\  faire  aucun  clat  ui  ioveoUiic 

des  valeurs  alors  exiiianlfla  cl  qui  païaèrent 
daos  ses  mains  ; 
»  Que  c'est  an  mof  en  de  cet  ressourees  que 

Il  fl  ri.iiic  Vérines  commença,  vingt  mois  après, 
une  suite  d'acquisiiions  qui  se  sont  continuées 
aprèsie  décès  de  son  mari  el  toutes  les  foisqu  il 
se  présentait  une  occasion  de  faire  queiquei 
alTaires  avantageuses  ; 

•  nue  W>  a<  quisitions  faites  pendant  sa  vie 
consistent  en  l'adjudication  faite  en  sa  faveur, 
le  il  Janv.  i831,  de  divers  biens  immeubles 
siliH^s  dans  la  commune  de  Viilebrumier.'au 
piix  de  I0,02o  fr.,  uidépendamnit-nl  dos  frais 
et  charges  de  rette adjudication,  et  des  au(res 
achats,  l'un  du  14  nov.  1^:11,  au  prix  apparent 
deêflOAr.,el  l'autre  do  &  fèv.  1 822,  aussi  au 
put  li  parenl  de  400  fr.; 

•  gue,  te  sieur  Courbin  pére  étant  décédé  le 
3  juin  1823,  non  contente  des  avantages  qu'elle 
en  avait  reçus,  elle  se  Ut  encore  consentir  un 
testament  qui  lai  tllrlbiia  loua  les  avantages 

1  permis  eoira  d^ooi  duM  leur  filna  grande 
étendue; 

»  Qu'à  cet  époque  die  i*empm  de  tout  le 

patrimoine  de  son  mari,  sans  faire  apposer  de 
scellés  ni  faire  invenUiire,  sans  demander  la  dé- 
livrance des  legs  a  elle  faits,  malgré  que,  parmi 
SCS  enfans,  il  s'en  trouvait  un  privé  de  la  raison 
depuis  sa  naissance;  que,  ei  iet  deui  aniret  en- 
fans,  quoique  majeurs  el  vivant  avec  elle,  ont 
gardé  le  silence,  c'est  par  suite  de  l'état  d'assu- 
jéiissement  dans  lequel  elle  les  tenait  placés; 
que  l'alué,  qui  était  son  enfant  de  prédilection» 
cl  qui  devait  profller  de  l'augmentation  de  sa 
fortune,  avait  inti  rtM  de  ne  point  trrVirni  ! ,  el 
que  le  cadet  avait  a  redouter  d'eiicounr  la  dii»- 
gràce  d'une  mère  qui  avait  toui  dans  ses  mains, 
et  dont  la  fortune  était  principalement  moln- 
licre  ; 

•  Attendu  que,  depuis  Ir  Irrrs  de  son  mari, 
la  feuune  Vérines  a  continue  ses  acquisitions, 
qui  se  eompiitent,  savoir  :  d'un  acte  bit  le  36 
janv.  ««24,  an  pri\  Hf  s  ooo  fr  ;  d'un  autre  du 
"î  ocl.  1826,  au  pri\  appaimt  de  1,000  fr.; d'une 
adjudication  d'une  maii^on  sur  s^iisie-immobi- 
liére,  du  17  nov.  ti<l^,  au  prix  de  4  MO  fr.,  in- 
dépendammenl  des  lirais  el  cbaries  de  cette 
adjudication  ;  de  l'arquisition  d'une  mélniric 
faite  le  II  déc.  au  prix  apparent  de 
7.000  fr.;  enfin  d'un  autre  achat  dv  19  lér. 
1882,  au  prix  apparent  de  1.700  fr.; 

•  Attendu  que  toutes  ces  acquisitions  n'ont 
pu  élre  Liites  iiin  [t  ir  i  i  imim'  avec  Ics  hénéti- 
ces  résullans  du  lominercc  qu'elle  a  continué 
depuis  le  décès  de  son  mari,  et  qu'il  est  maoi- 
fesip,  au  contraire,  qire  r'éiaii  principalement 
au  inoy^n  des  valeurs  qui  étaient  passées  dans 
ses  ni.iiiis,  soit  lors  de  i  i  ili  inl>siou  du  com- 
merce à  elle  faite  par  sou  mari,  suit  au  moment 
dn  décès  decekil-ci ,  qui  serait  ceoaé  n*tvtfir 

laissé  aucuns  deniers  compla^lt  M  q[lll  éA  hOÊÊ 

de  toute  vraisemblance  ; 

>  Que  ce  commerce  a  été  fait  par  la  mére 
dans  un  magasin  qui  était  aussi  la  propriété 
commune  des  enfans,  et  qui  aurait  donné  un 
piix  ili"  I.if  .ilidii  a V atil.i;;eux  dont  la  méie  seule 
protiieiaii  ;  que  les  enf  iiis,  el  parliculierement 
le  (  ailei,  aidaient  la  mère  dans  ce  commerce  et 
dans  rudiiiitiisirntton  dt  s  bien«,  cl  que  néan- 
moins ils  j>craiiiU  pii\es  de  toui  avantagée 
.  (;u  I  uliii  le  patrimoine  de  la  mere  fui  encors 
1  augmeuté  de  Ions  les  iiroils  et  reveoas  des  liieo; 
[  du  père,  dont  Ift  mire*  itala Joui  peadanl  ann 
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▼toTiff. Wn«  qae  les  enfantaient  profilé  que 
de  le5llmple\ioorHturp;que,  «J  m.*     u-  i' - 
cfrconsUncef.  Ufnnt  r^iablîr  à  cbacun  ce  qm  ; 
e*!  propre,  et  r»;r»mnailre  i»que  Iff  antiiiMlioiif 
faiu-*  par  la  niérc  pcn.hiil  le  mariiirr  [imMcn-  ; 
Dcnidr»  refuunC'  H      pairunumc  du  m;iîi;  j 
OU'ell**'"  '      Mirrpfifion,  cl  qu'elle 

m"  p. m  proni'T  aii-d.  1.1  Ut-s  av^nHiiej  porics  i 
datif  *on  lc«tainnil:  «l  2"  qna  r*«r«l 
qoUillon*  rail'"' d  l'ui.       m  i>      ,  d  «-s  dcrt- 
v*»»!  .lUMi,  r«  graiMlu  nariip.  de  la  incup  on-  , 
ttiiH    rt  dM  W&iH  fl  dc«  retenu*  d«»  i»i«-n$  du 
m  in  <l..iit  i      1  j      .-\rluMvtMi.<  nl,  ei  d..iit  i-lle 
aerali  compial'l»-  viiver»  m««  «•nrtii^  -,  m.ii<»  que, 

lâ'mère miii  pu  riirc  qu'  inn.  -  i .  ;  r-iirod.ini 
lééumtnerce  qu'elle  a  conlinuc  depuiî!  s..n  jeii- 
YtB.-,  et  au  moten  Um  Tniitt  et  revenu»  qui  lui 

rrv.  n  vpi.t  dans' la  Micri'./toii  d«'  son  man.  cesl 
le  cas  de  diviser  rc»  dertner»-*  ai-q"i-iti<'nS  en 
dep»  portion»  égales,  don l  l'une  r,  m<  i  i  i  iuLtc 
ilâ  mèic,  et  l  auirci  la  »ucce**i«u  de  bon  mari 

ou  à  »c«  enfaii»  ;  -  -..x  u 

•  Alt.MiHi,  ii'-.in'nuîn<,  que  h  propruM^  ries 
biens  acqui»  par  la  mcie.  ioll  i  endu.i  U  nia- 
rt«fe.  »"H  »pr<*,doU  lui  éirc  cor.»,  rv«ie.  el 
qu  I  M  •  n'e^t  romiil.ib'e  que  des  dt  ni-  qui  ont 
iiT.i  n  cci.  ac  ]Ui%ili«>ns  ;  que.  touteftis  il  eti 
•ou tenu  et  iic-i  pi -  suiii.ilili' '^u--  le  i»rix  réel  de 
Ma  achats  n'a  pa>  élé  yurié  en  t'.lalil»'  d.m>  les 
COBlMlS  q""'' eharner  le«  experts 
dteBtimer  le*  l>ii  n«  qui  en  soiil  l'objei  [aulrea 
«teevut  acquis  t*aj  la  mère  a  litre  d'tidj'tdiea- 
OMI},  tuivaoi  leur  élil  «-i  vaUiii  ;i  I  f|HM|Mc  dn 
ce«  achats,  p«iur  (aire  coreide  de  l'cicédaiit  de 
Vf  leuri  doiil  le  prit  a  M  itflaiilé.  »  —  Appel  par 
li  aieur  Oiuitin  ainé.  { 
Ï)V  9  arr.  cour  roviîc  T^'ulonsc;  l 

uk.  àt  Kajdcl,  pr6#.iRcssigeac,  a»,  ijcn.;  l  éral 
«i^lfioyer.  aV.  | 

«  r.v  '  orR,  —  Aitcnflu.en  ce  quIloucJie  la 
mission  donui-e  aui  tiperls  par  les  premiers  i 
tygf  «  de  rapporter  la  valeur  des  immeubles  ac- 
qui».  qu'i^ie  pamlle  meftuce  serul  injuste,  i 
puisqircila  anlèverall  à  la  (uoceafido  mater-  | 
ixelle  le  béoéni  e  d  *  nrqi  i  iîirtMs  que  la  d^me 
Gaurbin  a  pu  liciiemetu  Utre  a  bas  prii  ;  qu^;, 
dUlleur»,  les  biens  atquis  fu.v>cnl-il»  d'une 
plus  (une  valeur  qu'ili  u'oul  tté  pa|és»  il  u'ca 
rétulierait  pa>  que  la  dame  Contbtn  en  aftt 
donné  un  plu^  li.un  priv  relui  ('nnnr»^  dans 
lea  acic*;  —  Aiu  ndu  q"e  ia  preuve  oITerle  de- 
vant la  cour  par  la  partie  de  Marion  ((U>urbin 
cadet)  serait  conUalre  à  la  teneur  des  acics  dt* 
veate ;  et  que,  d'ailleurs,  elle  est  trop  yague- 
meal  libellée  pour  devoir  êire  .ir  cut  illic  ;  — 
Allaottii  que.  poqr  tout  le  surplus,  les  moiifs 
det  pramien  jiwica  jiiailAcnl  la  décision  o  t  la- 
quée ;— vidant  le  renvoi  au  conseil ,  réfur- 
raani,  sau5  »'arrèler  ni  avoir  égard,  soit  a  I  ei- 
pvrli^r  orduitii^e  en  ce  qui  eom  ^  riM-  l  i  \.ileur 
dM  acqaiailioiia  faite»  par  la  dauicCuui  bin,  soit 
«HB  It  deotaoflê  tu  preuve  au«  aièmca  lin.«, 
ABÉMU  la  (i.it  tio  de  M.'irioti  de  !»c^  couelusions 
quant  ace,  tl  jhiui  tout  le  surplus  ,—tJrd<»nnc 
qiM  le  Jugt-Mu  ni  dont  •»! appel  sorlira  VM  ptein 
ai  tulter  «ilBi»  eu.  » 

ÇpLU  ROYALE  DE  PARIS.  (10  janvier.) 

La  femme  qui  n'a  point  fnit  inveniairr.  oprè» 
U  décès  du  vnrt  ne pruli'tre  déchue  du  drotl 
de  reniinm  a  la  nnrimunaute  Itntqu'tl  ni 
ei'ihii  qu'elle  iitil    ti  s  iilr  an  inoincril  dti 

étdtê,  êl^'ii  rttuUe  des  document  de  lu 


enute  que,  ii  eUe  4  tvnÉi  U  gn 

dif'i  iiii  ihi  (if.  tn  sureetiktn,  U  phi  nnt 
em/iloyie  n  ptiyrr  detUi  derflit  tuceet- 
trofi  $m$  fut  pertmneUemeM  dit  en  oit 
Tfiirè  aiumntmQlumeni  ;i).C- eiVt  ari.i4M 
f  I  sciiv. 

!jt  tntihir  fif  la  rfnt^  âr<  hi^^m  «futi  tt.  -^r 
fitiie  par  ton  luleur,  sam  les  /"/*'..»'>» 
prfeerilet,  e«f  purement  retefivf  ei  nt  prU 
rtr"  iftmpuf  fit» paru  mineur  [ïj.i:,*iu 

1]£,>UARQL'ETTCS  C  l^l'CLrX. 

nesmarquetie?  éiail  fr^ancier  do  lîeorl^ 

glel  d  u  10  Somme  de  510  fr  —  Rug  cl  àixlk 
a  l'hoiiital  d.ini  le  plus  grand  d 'nùinfnl.  1  f- 
sani  iKMir  héritier  «n  fi»  mineur.  —Si  «nu, 
qui  n'i  l  iU  point  |»rè<enie  lors  de  *on  dtf^,  » 
mil,  j>lirMfirr>  mo  s  après,  a  son  relour,  el  >J« 
ra:rf  iiivcoUiirt-,  en  p  «M-^i'rfi  de  qii«-lq«c^  ' 
jeu  dépendant  de  la  sucec^^ion  .  qu'elle  un- 
dfl,  et  Je  prii  en  fut  employé  a  pajer  tf«  isH- 
les  df  liufîlel.  C*e>l  ainsi  qu'apret  a»«ir  iT- 
cueil  i  quelques  modèles  en  bronir  qui 
apiiarteiiu  à  son  njari,  clîe  les  vendu,  Uni  m 
ton  nom  que  comme  tutrice  de  ton  fiif  ft- 
nenr,  au  sieur  Maillard,  »ans  aucune  hmm. 
l'eu  lie  icrnps  après,  elle  déclara  rfnuifTl 
la  erminiinauié.  —  Pour  obtenir  !e  laitirfuf 
de  F.i  créance,  lïcsmarquciips  lonna  u:.î  ^f- 
mande  oontu»  la  veuve  Ouglet  el  c««<lrt Iw- 
l.ird.  Il  soijtonail  1"  que  ta  vente 
M.iillard  élail  ti  ilî.' ,  p  nr  ll'.-!^  'ir  pa«  fl' 
1  comi^agnce  des  formaSilés  pie».(  rilrs  par  !'»«- 

4ÔÎ,  C.  civ,,  el  que  celte  nuUil*'  [vouvait 
i  invoquéi'  par  1rs  crèa:ieiers  An  la  »occt»«*i 
i  :i»  que  la  veuve  liuglet,  f.iuic  d'aïnlr  Wt »• 
vciii.iire,  devait  éire  condamnée ctimaie  (m>* 
I  niune.  .  ... 

!     Le  14  féT.  1W4  ,  jugement  do  inbunîi  df  J 
Seine,  ainsi  eonçu  :  —  •  F.n  «-e  qui  liurbt  h 
'  deitiande  formée  conirr  la  veuve  Dugld,  tttm 

nom  per>ontiel, 
i     •  Attendu  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'invfn" 
I  fait  après  le  décis  de  V.n^'et ,  celle  at-J  " 
1  d'inventaire  ne  p  ut  .n%oir,  r(uilrf 
gtel.  1rs  1  JTlMs  que  ta  loi  atuclic  au  rimuu^> 
serval  ion  de  formalité;  .  ,  j  «, 

.  Qu'il  est  eonsiaiil,  en  effet,  ûoe  la  <»T 
Bu;;lel  élail  ab>enie  l-  rs  dn  décès  ar  ""ji 
(jue  ee  d^  ces  a  ru  lira  dan>  un  ►''^'l'"!^!  ^'r 
résulte  des  doeumcns  de  ia  cau>c  qt^l-"  *J 
Biiglei  n'a  retiré  aucun  éniolumeBl  de  ton"* 


(1)  Cela  nous  pwalt  eontraire  aut  pnncipor 
nèrau»  de  la  eonfunonauié.  U  fru'  ^n- 1"' '  * 
tniteée  dans  lea  blensde  l«  eomuiunauu'  f^f^r. 
d'y  rmonccr  'M.  civ.  ,  arU 
pere,  il  ii'ciail  p.is  dénie  que  la  feinine •* 
ffrets  il.  p<M   .11  il-  res  ion.  l>'""*"'j  ?ÎI| 

elk  ii'.»vail  point  lau  mveiit  in*  TeHc  j 
iniuosoe  djns  les  lermr»  l»'siilii>  iorii.i  i>  An  _ 
La  rètile  (ioii-elle  aiMÏ  B««»iir  dan» 
l;uuTe.s,  .pielipie»  (evonlllN  qafoo  Irt  >'|fp^:^ 
le»,  eoni  iie  il  elfcite  «  MW»»* «  J«  »•'*'* 
sur  le  Uroii.  ,,g,  | 

r>   (  .;ie  ijin'vlion  esl  vivement  ilfwu"'.  _ 
qu'une  auire  uui  >e  décide  por  le»  iit«""^  P"*^  ; 
celte  de  «avoir  al  rex»  rpHori  dt*  non  »ulor<>J""  ^ 
la  («unie  mariée  e»i  pur*n»eni  prfHi'^"''  •  , 
femme,  au  mari,  ou  *  leur*  bcriii'^.  " 
con^ecpienl  elle  piii»>e  eire  propose»"  l^' 1, 
cierideb  femoic.  V.  Grenoble,  2aom»6-'  .  •  ^ 
noie.  —  V.  an. M  Uuuea*  •  M"»»  lai»i^*'^ 
p.  b&Q),  et  les  renvois» 
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muiniiié  jral  OltUit  entre  elle  et  »on  mari  ; 

rr^SfTnhqti?  f.t  \fu)^  BusJef  ^  vena|i  le  pw 

if^Pi.  y^c^caUf m  de  là  sucresston  de  îoii  mlnj 

emakii][|  I  if^ïP  le$  Ui'Ues  de  la  suci;çi:»ion  ; 
CJÇ  <|Ul  louche  Maillard, 
»  AUeod'Vquc  la  qullilé  di-  la  venlp  des  biens 
des  mineur^  sari;»  tes  ruriiialiiés  e\i|!éês  par  la 
loi  f*l  n-lalive,  cl  ii  •  |i<  ni  cnrr  invoquée  «|uè 
|iar  te  mineur  —  UKiiULT«  UcftiuÀfiWtfUes 

9b  h  mwv.  Itat ,  «R.  cour  TOjtlt  f%th, 
!••  ch.  ;  MM.  S»^guler,  l'^'ptét.  ;  ttec|il(S,  Wfï. 
gé«.i  bsAli^  ti^  t»è  UucUuVjpi,  av. 

«  1^  «OUa,  Aitopunl IM  BOliai  4»  VOb 
■Mfii  JogM,    ÇoÉnioiic,  tic.  • 

ÛOUn  ROYALE  m  PA$\i^.  (lOiaovier.) 

df^ilfur  principal  sur  <^ui  un  immeuble  a 
V(ê  rfudu  nf  p  u/  former  tierce-oppositiriu 
«M  lugeauni  é'ndjudicaUon  prepa^tUtitre 
fmdû  'aveè  ti  iurèuSk  tm  âÊlaiûtmênt  dt 

l«0MMal  d«  UiboBil  dvH  de  II  âclne,  «loM 
coAçtt  :  —  •  Attendu  que  rimmrulie  duut  i| 
l'aolt  D'A  été  tins  en  veote  qu'aijrè»  cum- 
mnidewcrii  préalable  à  Gentil,  débiteur  pi-inci- 
nal,  ti  Minui^lioa  faite  à  lacauércitf  4e  |>«lCf 
oA-Mainar,  eoaionnéinent  •  l^'trt.  3i69,  C. 
cit.;  que,  sur  ce  coinmaïuieineiil  et  celle  sohit 
matiuu,  il  a  elé,  aux  tenue»  de  l'Ait.  Z^'iS,  C. 
civ..  procédé  A  la  uminuM  4'ua  avtlcur  au 
tMaiwemenl,  fur  lépiâ  ï$  fCBle  tA  Wt*tÊU\àz 
nxtnl  (loursuivie  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474,  C.  pro- 
oUL ,  une  partie  ne  peut  (oriner  ItMce-vMKHr 
rijiM  qu'à  uu  JugemeDi  qui  ynlM^cto 
droits,  el  lurs  duquel  ni  elle  oi  CeSA  «U'cUC  Ce- 
pré«eute  n'eut  été  appelés  ; 

•  Attemiu  que  le  curateur  au  d^laisMmeot  a 
éléap^lé  aujugenieui  d^diudication  prépara- 
toire dont  II  t'agii ,  lequel  a  été  reiuin  avec 
lui; 

»  AUciidu  que  ce  curateur  représente  aussi 
bien  racifuércu-  par  lequel  a  élé  opéré  le  dé- 
Uiaeeineat  qui  ledébiUUr  prïacU4l  lui-niéroe; 
que  ce  denitei  ne  peut  tfone  m  prérelelr  de  la 
disposition  ci-des.«us  rappelée  de  l'art.  i74,  C. 
procéd.,  (tour  former  tiérce-opposiliou, 

•  Déboule  Gentil  de  M  lierce-oppoelIlOB  au 

M  If  4A«?.  t^k  f  «rr.  mr  io|ale  fprU,  1* 
cb.;  MM.  Upoiterin,  prés.;  lX<HP||iitt,  |abs^{ 
Bartilon  el  Gautier t,  av. 


«  LA  œuR.  ~  AdopUni  lea 


dea  pre- 


COLR  ROYALE  DE  DOUAI.  (10  janvier.} 

t/ne  donaiion  par  coniral  de  mariage,  et  no- 
Xâp^fnenl  une  donation  entre  époux ,  a  pu 
nre  aXinqv&eél  ansulée  pour  edtiM  «te  cap- 


<1)  Y.eaatt.6«Miier,t.l«',n*l4S,p.3l4,édil.l'. 
— T.  «net.  MBrlM, JMPm  V*  irMrwfe,  mmU.  9*.  q*a. 


f  I 


Du  10  JANV.        arr.  coar  royale  Douai. 
«LA  roUB,-— Sur  la  fin  de  r»»n-re" evolr 


unisse  être  opposé  a  l'hérilier  légiiimairc;  — 
Qu'a  l'é^iard  Op  ce( 

niiért'>  .1  Un  de  rcdurlion  seiikniriil  de  la  do- 


d  dis  cet^criiicr.  ses  eunriusiont  pre- 


nation,  et  son  ^ilcnce  florr^  sur  le  moyen  de 
captatioh,  nVlablitsenI  nullement  qu'il  ait  en- 
lendii  rccotinallrc  la  validité  de  l'acte,  ni  re- 
noncer par  suite  au  droit  d'rn  demander  la  nul- 
lité; —  Goii>iili'r,inl,  au  fond  ,  que  si  le  légi>la- 
leur  moderne  n'a  pa/  cru  devoir,  à  rcMiDpk  de 
rarieien  droit,  foimnler  en  aeliona  spéelsKicaa 
circoti»1ann's  de  concubinage,  de  caplatlfMi, 
sq^oliitn.  etc.,  qui  rorniaienl  jadi»  autant  da 
capses  di.-linrtes ae  nullité,  il  en  a  néanmoins 
conservé  le  priDcicieen  rappelaDl.peur  iotiiee 
donations,  rrtie  eobdflion  eMentWfe  des  eno- 
trais,  el  dont  l'opitrénalion  a  élé  Inis.vée  à  l'ar- 
bilraee  dti  Ju^e,  savoir  :  L'entière  libellé  d'c»- 
prii,Tabiience  du  dol.de  la  fraude,  de  toute  in- 
fluence c&lérreûire  çiopre  i  vicier  la  volonté  du 
di,«po<;.itil';  qu'ainsi ,  dans  l'opinion  même  de 
l'ur^lcur  (lu  KiiUNerneiiient ,  la  fcinme  qui,  par 
d'obscures  mâi:^uvres,  par  des  vuies  coupable*, 
excite,  dans  son  itotérél  personnel,  les  movai^ 
SCS  passion» du  père  de  famille,  el  lui  persuade 
de  spolier  çon  flls,  exerce  par  cela  même  envers 
liii  une  espèce  de  dol,  de  fraude,  qui,  pour  être 
pfus  rarbee.  ne  le  prive  pas  pnoini  de  cette  eu- 
Itère  liberté  dTesprii  et  de  volonté  Indispensa- 
ble surtout  en  matière  de  donation,  et  devient, 
pour  les  actes  qui  en  ré&ullent,  une  cause  dé- 
lerminanlode  nùllilé^ —  Considérant,  en  fait, 
que  les  liaisons  inlimes  oui  depuis  long-leaipa 
existaient  entre  la  fèave  L.'...  el  L....,  les  âr- 
consUinces  qui  ont  ai<  onip.ifiné  l'acle  aiile- 
DupliaL  sa  pa.x^aiion  >ingi-MX  Jours  après  le 
dfm  de  la  première  épouse,  la  préripilalion  du 
mariage,  sii  célél)ralioii  vu  l'absence  de  loul  pa- 
renletami  ife  l'cpoui.  l'âge  très  avancé  de  ce 
dernier,  rabiiég.ilion  enlicre  de  ses  propres  in- 
tcréu  dans  ce  Contrat  où  tout  favort»e  la  vcuet 
L.'...,  vdlre  même  ècs' béiltlerê ,  an  prêjodlet 
non  seulement  d  i  fils,  mais  des  pelil^-enf.ins  et 
arrières-cnrans  mêmes  du  père  de  faniiile;  que 
toutes  ces  circonstances  enfin  et  les  nombreux 
documens  du  procès  démontrent  a  l'étidcbca 
dans  la  cause,  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  L.... 
qu'une  volonté  captée,  subjuguée,  non  libre 
d'action  ;el  que  la  donaiioii  dont  il  s'agil  a 
moins  élé  le  fait  du  vieillard  que  l*«Baviï  ie  li 
fe^pme  ^ui  le  dominaii ,  —  GOfinaiat»  aie.  > 


COUR  ^QYAI^E  DE  LIMOGES.  (10  janvier.) 

Lei  avouéâ  peuvent ,  en  maltëre  anreclimn' 
^elU  eomm  m  ■mHUiv  ewtte,  uMmir  âi 

diflra^m  *»Mniif  (I).  Q.  tmiA^  •4> 

i3:l 


I      (I)  V.  Cass,,2îlort.  IH21  ;  — Chaincau.Commenl. 

t  de$  (tirift,  t.  1".  y.  8,).—  M.iis  V.  Orif.ois,  6  ruai 
|82f  ;  —  Favard,  Uéptm,  n«  10. —Une  circulaire 
^'nrde  des  sç-eauf,  du  tOavr.  18IS,  décide  ausai 
que  les  boniorairM  dès  avonte  ira  mafiére  correction^ 
de'lle  doivent  être  i^omprli  dans  les'déôeôt  èdlefée 
centre  la  ^ie  qui  sueesiBMb  avais  Mil  it  |ai^ 


.  kju.^cd  by  Google 


Crttr  flittractfon  pntt  /'(re  dnnriri(Jèr ,  même 
i/fKind  le  procci  sr  Irrmuti;  pai  nu  dcsmle- 
mmt,  C.  procéd..  art.  133. 

i/ttwué  d'nifijel  peut  obunir  la  dislractton 
éMoepens,  %nn  mtlemmten  Êonnom.mtrtt 
encore  «u  profit  de  l'(tvi<ur  qui  occupdtt  en 
piremieie  pi*((tnc^  (()•  ^-  i)i*»cèd.,  ail.  lîW. 

* 

,       DjL'RAT  DlibAi>A.I.Lt;  C  DKL16XAC. 

.  90  10  JTA^V.  1835,  àrr.coar  royate  Limoges, 

corr. 

«  I.A  COUR,  —  Allcndii  que  les  parties  oui 
la  racutté  de  se  faire  repre!»eiiier  par  des  avoués, 
en  malitTc  curitciioiiiieUe  ;  que  le  druil  des 
«voiU^  à  cet  égard  se  trouve  établi  par  plu- . 
•irars  IcliPt  de  hii*.  tt  noiammenl  par  lea  art.  ' 
18&  el  20f .  r.  inst.  rrirn  :  iyu\  «lès-lors,  ils  doi- 
vent jouir  clcv.!iil  ien  Inhiiiiaux  correclionrii'ls, 
quand  ils  £oiil  «ppelt^s  à  y  exercer  leur  minis- 
tère» (1«  raTaoU^e  qui  leur  esi  accordé  devaat 
les  Iritaoaut  civils,  de  pouvoir  obleidr,  par  la 
demande  en  distraction .  le  rccoiivrenicut  des 
dépens  dont  ils  ont  fait  les  avances  sous  la 
condition  do  l'aOlrmation;  —  Attendu  que  la 
dîitioctiAa  des  dé^ns  peut  être  demandée  a 
l'occasion  d'un  dé&islemeot,  comme  à  l'orcaikion 
d'un  Jugoiiienl;  qu'il  ne  peut  p  is,  en  i  lTil,  dé- 
pendre d  une  partie,  en  adoptant  tel  ou  tel 
mode  de  procédure, de  priver  l'avoué  de  m 
partie  aihersc  d'un  moyen  qui  lui  est  ouvert 
par  la  lui,  pour  ubleiiir  le  recouvi eiiu'iil  île  ses 
avanres;  —  Allendu  conscqui'iiinn m,  a  I Vgard 
des  frais  de  première  iostance,  que  M*  Dcuva- 
lois,  qui  occupait  pour  Durât  Uelanlle,  en  a 
demandé  la  di>iraclion  devant  Ir^  irjtnui  i!  mr- 
rcetionnel  de  daint-Irieix,  lurs  du  ju^ciucni  du 
2U  nuv.  dernier,  avec  affirmation  qu'il  en  avait 
fail  Icf  «vancea,  ei  que,  sans  qu'il  ait  besoia 
d'intervenir  directement  devant  la  cour,  pour 
réiléier  .sa  deniatidi-  cl  sot»  .iflli iiialiuti,  il  y  a 
Jieu  de  pruuoucci  <  clic  diiiiraciiua  à  Mjn  profit, 
Mr  iâ  demande  de  M'  Diilac,  qui,  cuntiiuiaut 
en  cause  d'appel  le  mandai  dont  M'  nesvalols 
avait  été  chargé  devant  les  prennersju^cs,  lient 
de  son  ministère  des  pouvoirs  snlli^ans  pour 
reproduire  cl  Caire  vaitrir  devant  la  cuur  la  de- 
mande en  dliiracilon  de  l'avoué  de  première 
instance;  —  A  l'égard  d  ^  dèpons  ii'.ifjpel,  qu'il 
ne  saurait  j  avoir  iiucune  diflivullc  u'en  pro- 
noncer la  distraction  au  pruOl  de  M'  Uiilac,  qui 
affirme  eu  avoir  fait  les  avancea,  — OaooMMB 
la  diiUacUon  dca  dépens,  etc.  • 
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COUR  ROYALE  DE  PAU.  (10  janvier.) 

Un  notaire  ronli  r  lequel  une  prine  dr  disci- 
pline n  ele  ijromincee  peut,  p<mr  If  vtnnc 
ftitl,  rire  poiirsunu  dci  tmt  le  Iriltunnl  rtcil 
en  vertu  de  l'arL      l.     vtnl,  an  XI 
C.  civ.,an.  1841. 

£7»  notaire  tkatqi  de  la  emf #  jMf  Iteflaftmi 


vent  Jamais  être  mi-^  à  la  ebarge  do  liiaor  oa  de« 
administration»  piitiii«|uea. 

'!>  V.  Diuclie f(  Goujei,  DiW,  deprwrd.,  >»  /)^- 

Çrfit,  n»  i;i9.  —  Jii^c  de  inéiue  en  inaliert'  civile. 
.  Ca-s.,  1 1  f.'v.  is;:. 

(2)  Car  l'action  put^liquc  rsl  loot-è-fail  indépen- 
damo  de  l'action  déariplmaire  Par  la  même  rahou, 
un  notaire  peateiretuspendu  etdft»ti(ué  de  s>--f.>:u  - 
lioiik  par  vole  d«  discipline  pour  un  fini  dum  il  i  ne 

irrjiiiiu-  pri'cedi'iii.ii.  iil  \,àt  le  iribunjl  ruin  i  ijon- 
iMl  sur  l«  faiidenifui  que  le  délit  «tau  urci^criu 
V.Caia.,aOdèe.S8l4. 


fTun  immfublr  a  pu,  par  ruite  tTuntriêù- 
luliun  prac  par  Ut  LQ-itniant ,  lout  wo- 
^eurs,  de  n'admettre,  comme  enekiritênt, 
§ue  celui  qui  fournirait  imméHtOemeni  tme 
eauUon  tolvable,  ne  pa$  rtetwrir  les  <^lfra 
d*un  individu  rwlntrement  intolvahU  .^ut 
refusntl  de  suuscnre  a  celle  Cfmd|ii<m,  «f 
sang  encourir  pour  cela  mieimt  filin,  L 
2&  vent,  an  M.  art.  5.1. 

MiiviSTL'iiE  PUBLIC  C.  Rolland. 

bu  10  JAmv.  arr.  cour  royale  Fia, 

ch.  ci V.;  MM.  Fonrcade,  prés,;  f  amtiM  tTa 

canips,  av.  géo.;  Biaodin,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  droàiaaltn» 
boés  é  la  eliembre  de  discipUne  dca  aalakm 

sur  SCS  membres  soni  di.^tinctsde  l'action  atiri- 
buée  par  la  lui  au  mm  slcrc  public  à  riM:ca»itia 
des  pré\aricaiionsqui  leur  seraient  imputées;— 
Que  les  peines  soni  de  nature  diêifieula  aar 
leur  raraeière  et  leur  étendue  ;  —  Au 
cas,  il  ne  s'agit  que  de  moyens  d!spb»itk 
de  discipline  intérieure  reslrctnl»  dans  lenri 
effets  au  maintien  de  l'honneur  du  corps  des 
noukca»  laudia.^ue  les  autres  ont  A  la  fois 
pour  but  la  ▼indicle  publique  et  la  réfiaraiia 
des  dommages  causés  ;  —  Ou'aiusi  i  e  m  pfot 
être  le  >  as  de  s  arrêter  a  la  Un  de  nuo-reccvatr 
accueillie  par  les  pceniers  Ju«ea;  AHeaéa, 
au  fond,  qu'il  demeure  de  i'in&trnction  que  le 
notaire  Rolland  a  ajji  de  bonne  foi,  et  que  «  lia 

Suuié  au  moment  de  la  vente  pur 
qu'il  opérait  de  lanunsou,  plmieurs  dm\ 

entf  n'i  ti<^  nik-sti  nt  que  resurenchérti-srur  ne  fut 
érarle  iju  a  la  »uilc  d  uue  résuluttou  pn»c  ^ 
les  colicilaos,  tous  majeurs ,  de  n'admettit 
comme  encbérlsaeur  que  celui  qui  ruurairait 
immédiaiemeul  une  caution  solvnble  .  et  qa'ea 
fait,  Soulé,  notoirement  insoUabli-, avait  rrru>e 
de  souscrire  à  cette  cvoditiou;  qu'uinsl  il  h'j 
avait  lieu  d'infliger  â  ce  uutaîce  aufaïur  paiae, 
—  Rbjstte  les  lins  de  non-recevoir  opposées 
par  Rolland,  et  statuant,  au  fond.  —  ftcav«« 
cei'  


COUR  ROYALE  DE  PAi\IS.  (Il  Jenviec^ 

/nimvfafotre  sur  faits  et  nriicles.  — . 
st<iun.  —  Appel. 

KocnÉ  C  BwntAii». 
(V.  Paris,  11  Janv.  t8W.) 


COUR  DE  CASSATION.  (Il  Janvier.) 

L^état  a  ua  privilège  ou  une  hypothèque  lé- 
gale tur  iu  biengdeienlrepreneurM  mutin 
L.  28  ocl.  1780; L. 4  mare  tî«l; C  éw^ mL 

2098. 

Une  convention  passée  dewmi 
ininislraiiv<;  entrf  l'Hnt  ci  nn  rntrrprt 
emporte  hypothèque  sur  ia  bien*  d€cei0t- 
nitr^\).  L.  28oct.nM!,  art.  14;  L.4aa» 
1793,  art.  a. 

Une  inscription  prise  pourtérHé  ili  i  rtdi  u 
nttes  qtit  pourront  être  durs  a  roctasivsdf 
travaux  oubUcs  énonce  suffisammeml  t'evh 
Uiaiion  at  ta  craunee  lera«ii*oii  •  fiu 


(  t  ;  V.  ]'ari!>,  0  incs&id.  an  X  ;  Cau..  3  juiU.  , 
—  tireoier,  t.  IK— Mate  V.  TTriiliaiil  1 
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Uon  éu  prix  auquel  let  travaux  ont  été  ad- 
jugés. C.  Civ.,  an.  2132  el  2148,  n»  4. 

FiÉnr  MB  &A«ii»-P^  Rëi»B£K  c.  us 

Ibi  tS33  le  gouvernement  ordonna  la  cons- 
tnirlinti  d'un  I;i7.-irct  marilimeà  l'cnibouctiare 
de  i'Aiiuur,  a  Ila)uiuic. 

Le  sieur  Lagarde  se  rrndii  ndjuiiir.itairi' ilcs 
tmank  pour  le  prit  de  ii*3,g:}3  fr.  Sa  soumis* 
àom,àam  bqwlle  II  offrit  pour  famnlie  des 
iromeublrs  siiues  à  rnris  <  t  n  ninniii.  f'U  ac- 
ceplie  ^>ar  un  arrête  du  conseil  de  preterturc 
ds4aiai  1824.  Cet  arrêté  ajoutall  que  le  cau- 
tion nemenl  sertil  régularifè  par  ob  «de  par- 
ticulier. 

i;n  fonst'qiirnoc,  par  acic  privf  p,i»..st*'  le  15 
jaio  suivaiiL  entre  l'adjudiratairr  H  le  préfel, 
et  anneié  à  rarrélé,  le  sieur  hasrarde,  usant  de 
la  farnïtf  qiip  lui  donnait  lo  raliioi  di  ?;  rdarges 
de  cauiioiiiit'r  lui-iiiénie,  allcctaei  h\p()ilié- 
qna  a  ce  cauiiunncmfnt  une  métairie  et  deux 
aulrci  imineiibles  titués  dans  les  arrondisse- 
mem  dXHoron  et  de  Pan. 

Ce*  imnieubtcs  ayant  été  reconnu?  d'une  v.i- 
Mbt  sufli$anie,  le  préfet  déclara  les  acrt  pter, 
an  se  réservant  de  faire  tous  actes  conserva- 
loîreî.  rar  siiiic  do  relie  réserve,  une  injcrip- 
iton  L)pi)ili('(. lire  l'ut  priâc  par  le  préfet  au 
nom  dr  l'état,  le  7  iiuv.  isji,  mit  le>  bien";  du 
sieor  La^rde.  On  lui  donna  pour  fondement 
le  nroeè»>verbal  d'adjudication  du  4  mal  1824 
et  l'acte  privé  de  e.iiitionnrnient  du  15  Juin 
suivant.  l.'in»criptiuii  iiionvail  que  le  préfet 
déclarait  inscrire  contre  Lagarde,  adjudicataire 
delà  conslrucUun  du  lazaret  de  Bayoone...... 

pour  les  sommes,  Indemnités,  dommages*inté- 
réts.  auiqut  |n  '.<■  Liér.iut  d'evécution  de  toutes 
lei  condition»  ourlées  aux  de vi»  pourraient  don- 
ner lieu,  eitRiMes  ton  d'icellas,  el....  (  Indé- 

lermiiiê  ]. 

I.pi  rhuacs  en  cet  élat.  (.«garde  commença  les 
travaux.  Plus  lard  des  tltscussi(>ns  s'élevèrent 
entre  l'enlrepreueur  el  l'autorité  adminîatra- 

I  n  nouvel  arrêté  dn  conseil  de  préfecture 
régla  la  »ituation  de  l'adjudicataire,  et  liqui- 
da son  compte,  d'après  lequel  il  fut  déelaié  dé- 
bitear  du  gouvernement  d'une  somme  de 
ll,6i7  fr.  |M>ur  cansc  de  non  «léculion  des 
travn m  \,  cnn r m  ftHTiuTit  au devi>. 

Dcja  a  celte  époque  un  des  créanciers  h}po- 
llkécaires  de  Lagarde  avait  commencé  contre 
luide$poursnitesen  expropriation.  L'immeuble 
situé  daii!»  l'arrondissement  de  Tau  fin  vendu, 
le  '2'.  janvier.  nioyeiuiaiii  i  t  'OOfr.  Au 

wuuabtt  des  créanciers  pruduisanl  à  l'ordre 
flf^raitle  sienrde  (ia>ro>$e.qui  présentait  nne 
în>criptioii  du  20  sept.  1H2C,  requise  sur  ultli- 
gatlOD  notariée,  par  laquelle  La§^rde  lui  avait 
(Cdasasli  hypothèque  sur  ses  Diana  Jusqu'à 
eoncurenee  de  IbfOOO  fr. 

IjC  préfet  demandait  à  être  co)lo<]ué  en  son 
iciDg. —  l.e  lu'/t:  eutiiiiiissiife  colloqua  au  pre- 
mier rang  te  sieur  MalartiG ,  vendeur  privilégié 
pour  6,000  flr.  ;  l'état  fut  eolloqué  au  second 
rnnç;  pour  11,047  fr.  M.  de  Gayrosse,  qui  ^p- 
iiaii  inimédiatemenl  après  la  seconde  eolioea- 
tioii,  contredit  le  règlement  provisoire,  et  sou- 
lifYl  I"  que  l'état  ne  pouvait  exercer  un  droit 
«rtiv  podit  que  sur  les  mens  de  La;:.ir<iir  .  parce, 
«{ti'il  1)0  I cprc.ventait  aucun  acte  le^.il  i|ui  lui 
mùl  ruufcré;  2"  que  d'ailleurs  l'iii^eripiion 
girise  ma  mm  de  Téiat  la  7  nov.  I82a  était  nulle, 
yaree  que  la  somme  pour  laquelle  elle  étaik 


Ma 

requise  n'était  point  déterminée  cxprenément 
Jugement  du  23  mars  ISM^  qui  maintient  If 
réftlemenl  protlsuire.  '  *" 

A;'pel.  ~  l  e  Kijuin  iK32,acnlt  deJd  cour 
royale  de  l'au  ains^i  conçu  ; —  <f  \tten<la  qtr'a* 
vaut  d'examiner  la  régularité  de  Vm^cCiptiaQ 
prise  parle  préfet,  sur  les  biens  tlu  fieiir  la- 
garde, le  7  nov.  1S20.  il  s'agit  de  .savoir  sl'^ibur^ 
si  l'elat  avall  contre  ce  débiteur  un  droit  d'J|^j~ 
polhéque  soit  légale,  8<^it  cooveniionnelie  ;  / 

•  Attendn  que,  sî  on  fonsalt^te  Code  rtv.,  dk 
voit  que  l'art.  !?i;M  n'  -iTtiHi  rti\  ji  lîtinpie  léciale 
au  profit  de  l'éiai  que  sur  le>  biens  des  eotnp- 
lables,  c'est-a-dire,  selon  l'opinion  de  tous  tet 
auteurs,  des  seuls  manutcnleurs  de  ses  deniers, 
tels  que  recerenrs  ou  payeurs  ;  d  où  il  $uit  que 
cet  article  est  inapplicable  à  !'  s  1 1 ,  où  il  <'a- 
git  d'irn  entrepreneur  de  travaux  publics; 

»  Attendu  qoe  l'art.  14,  lit.  2,  L.  78  oel. 
]7fMV,  !ii>oqué  au  nom  de  i'clat,  attribue  un 
droit  d'hypothèque  aux  baux  et  autres  acte» 
d'administration,  passés  par  les  administrateur» 
eux-mêmes,  sans  le  ministère  des  notaires; 
mais  si  l'on  eontidère  le  lUre  de  la  lof,  on  Tott 
fpi' 1  e  t  relatif  à  la  vert  -  (  t  à  l'administration 
des  bten.s  nationaux,  et  que  le  lit.  2,  dans  le- 
quel se  trouve  placé  la  disposition  Invoquée, 
est  intitulé,  de  V^ihun  ^tiraiioudex  biens  natio- 
naux en  particulier  .  d'oii  il  est  évident  que  les 
autres  actes  d'amiiiisii.iiion  dont  il  est  parlé  à 
l'art.  1  i  précité  ne  sont  relatifs»  qu'aux  actes  de 
gestion  des  biens  nationaux .  tels  que  les  baux, 
et  (]w  la  loi,  dans  son  e n>en!Me  comme  dans 
ses  dclails,  est  étrangère  a  lii  matière  toute  sp^ 
ciale  des  marchés  .i  faire  par  l'état,  pour  des 
constructions  de  fournitures ,  laquelle  est  ré- 
glée, d'ailleurs,  d'une  manière  expresse,  par 
une  loi  pn>lérieure  à  la  date  du  î)  mais  iTl»}; 

»  Attendu,  en  cfTel.  que  l'art,  ta  Je  cette  lot 
accorde  une  hypothèque  à  l'étal  sur  les  biens 
de*  fournisseurs,  en  vertu  des  traités  faits  mê- 
me par  acte  sous  seinu  privé  ;  ipie  cette  dispo- 
sition est  évidemment  applicable  jiiv  entrepre- 
neurs qui  son  impliciteuient  compris  dans  la 
classa  des  roamiMeurs  ;  attendu  que,  si  celle 
loi  est  applir  il'lc  1  rnison  de  la  matière  qu'elle 
traite,  il  raU'  a  eianiincr  si  elle  est  encore  en 
vigueur,  ou  si,  au  contraire,  elle  n'a  pas  été 
abrogée  par  les  lois  postérieures; 

•  Attendu,  a  cet  égard,  que  la  loi  do  Omessid. 
iiiiflldont  les  elTeh  furent  successivement  sus- 
pendus par  les  lois  postérieures  ^  Jusqu'à  la 
promulgation  da  la  loi  du  il  bram.  an  VII, 
n'ayant  jamaia  reçu  d'aiécotion,  ne  peut  être 

invuquéu ; 

>  Attendu  que,  si  la  loi  du  II  brum.  an 
renferme  un  système  nouveau  sur  la  roaltère 
des  hypothèques,  Il  est  certain  pourtant  qu'elle 
n'a  rîen  innové  erv  ce  qui  touehe  l'essence  des 
hypothèques  légales,  puisqu'elle  se  borne,  art. 
3  (n"  4),  à  reconnaître  eellei  étaMIes  parles  lola 
existantes. 

»  Mais,  attendu  qu'il  en  e^l  autrement  du 
Codi'  eiv.,  Iei]uel  a  eu,  au  contraire,  pour  ob- 
jet de  compléter  le  système  fondé  par  la  loi  de 
brumaire,  en  réglant  looies  les  parties  qui  s'f 
rattachent  ;  que  l'art.  *?!  u'  (iislingue  troi< sortes 
d'hypctlieques:  l'hypothèque  légale,  l'hypothè- 
que judiciaire  et  l'hypothèque  con\entionnelle; 

»  L'art.  2117  déQnil  chacune  de  ces  hypothè- 
ques, et  l'art.  2)21  éiiumère  les  Créances  au 
nombre  desquelles  sont  comprises  celles  de  Vê- 
lai sur  les  biens  de.-i  comptables  ; 

•  Que  cette  manière  de  disposer,  essentldl»- 
.  ment  limitative,  ne  permet  pas  tU  douter  qaa 
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le  lésikbiiear  •  TOttIa  eiclureloatei  tQtret  by- 
p(/i!i?qats  léplM  éubliet  par  de»  lob  tnlanre- 

llU<-S  ; 

•  Attendu  que  r'est  é  iMi  qa*OD  ■  prétendu 
qiic  l'aii.  2098,  (jui  pnrlr       •  les  pri\ilt'^es  du 

■  Uéior  soni  réglés  uar  lis  lui»  qui  le  coticer- 

■  lient,  »  afeu  pour  ohjelde  maintenir  les  h^  po- 
Ihéquca  privUéfliéei,  telles  que  celles  qui  resul- 
lerawDide  la  loi  do  9  mars  1793 1 

•  (^)ue,  dans  le  s^^tt  rnc  du  Code  civil,  les 
privilèges  sont  c»si-iilieiiuiui-nl  di>liiicti>  de&  bf- 
ps4hèques,  puisque  la  cause  de  prérérence  des 
uns  est  fondée  sur  la  nature  de»  «  réances,  sans 
ègnrd  â  leur  antériorité,  landi<ii  que  Tordre  des 
.iiilres  ^e  ré^lf  d'après  la  dali'  des  litres  qui  les 
coutituent  uu  des  iuscriptituis  prises  ea  vertu 
de  ces  litres  ;  d'uù  II  mit  qu'on  «e  peut  appli- 
quer aui  h)  ii«itlu'i|iic(,  légales  de  l'étal  le.«  dls- 
po>iiiuns  derari.  .iHs,  rclalive»  aux  piiviléies, 
iians  conrondrc  «-i  méi  onnallra  ks  prlllCI|Ma 
élémeataires  de  la  lualière  ; 

■  Attendu  que,  si  ron  rapproche,  au  eOB- 
traire,  les  tenues  de  cet  article  de  ceux  de  Tart. 
2121,  tin  \oit  que  le  législateur,  au  lieu  de  s'en 
référer  aui  lois  spéciales  qui  concernent  l'état» 

Suaiid  il  traite  de»  h}|>uihcques  légales  comme 
l'a  fait  pour  les  privilèges  du  trésor,  a  soin, 
au  eidilraire,  de  régler  eelli'  matière,  en  allri- 
boaul  à  l'état  une  hypothèque  légale  sur  les 
MensdeaeoflH»iablee,eeqal  prouve,  de  plus  en 
plus,  qu'en  fe  qui  concerne  les  hypothèque», 
le  Cude  <  iv.  oITre  un  système  complet  qui  em- 
brasse, dans  sa  gént'talilt-,  tous  le*  cas  spéciaui 
qui  n'en  sont  pas  formellement  exceptés,  et 
abroge  ainsi  toute  léflelatloii  antérieure  ; 

•  Mtendu  qu'aui  termes  de  l'art.  IM?T  du 
même  (.<jde,  l'hypothèque  conventionnelle  doit 
résulter  d'un  acte  authentique  pas.>é  desant 
deui  notaires,  on  devant  on  notaire  et  deui 
témoins  ; 

Attendu  que  l'acle  de  cautionnement,  en 
date  du  4  mai  1824,  contenant  stipulation  d'hy- 
pothèque an  profit  de  Télat,  sur  les  immeubles 
«lu  sieur  r.ijjarde.  n'est  signé  que  par  le  préfet 
d'urn-  pari,  et  le  sieur  l.ajiarde  de  l'autre; 

■  Allciidu  qu'aucune  disposition  du  même 
t^ode  ne  dispense  les  actes  conférant  hypothè- 
que an  profil  de  l'état  de  la  forme  presrrite 
par  l'art.    1 27  |tréf  ilé  ; 

»  Allendu  ,  d'ailleurs,  que  la  lui  du  '.)  mars 
f  799,  déJA  Invoquée  qui  faisait  résulter  un  droit 
d'bypothèque  d'actes  sous  seing-privé  passés 
entre  les  agens  de  la  nation  et  les  Ibnmisseurs, 
a  él.'>  .itint^ée, ainsi  qu'il  a  été  établi  ei-dessus; 

•  Attendu  qu'en  supposant,  contrairement  â 
ce  qui  précède,  que  ie  préfet  des  Basses-Pyré- 
née*:  eût  stipulé  valablement  un  droit  d'liyp(>- 
Iheque  contre  le  sieur  l.nganle,  l'iiiscriplion 
par  lui  prise  pour  la  conscrvnlion  de  ce  droite 
le  7  nov.  1826,  serait  nulle  faute  de  contenir 
l'évaloatlon  de  la  créance  pour  sûreté  de  la- 
quelle l'hypothèque  aurait  été  stipulée; 

Attendu  .  en  elTet,  que  l'art.  2i  i8,  C. clv., 
eiige  que  l'inscrivant  représente  au  oomerva- 
teur  des  hypothèques  deux  bordcrani  conte- 
nant entre  autres  énonciations  le  montant  du 
'.apilal  d.  s  créances  exprimées  dans  les  ti- 
tres, ou  évalués  par  l'inscrivant  uour  les  droits 
éventuels,  eondlifonnels  on  fndélenntnéa,  dani 

leeasoû  cette  évaluation  est  ordonnée; 

•  Attendu  que  I  art.  2i  :i2  dispose  que  l'hypo- 
thèque conventionnelle  u'tu  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie 
est  certaine  et  déterminée  par  Pacte,  et  que,  si 
la  eréanre  résultant  de  l'oblifalloii  est  condi- 


tionnelle pour  son  eiistence,  on  indéterminée 
dans  la  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir 
l'inseripUon  que  Jusqu'à  concuftcnce  d'une  va- 
leur estimative  Aciarée  expressément  ; 

>  Attendu  que,  dans  rioscription  prise  par 
préfet,  le  7  nov.  is26 ,  il  est  déclaré  qu'elle  e*i 
prise  pour  assurer  le  paiement  des  iàdeotxoilés 
ou  dommages  qui  nourraienl  résttller  contcc  le 
sieur  Lagarde  da  llneiéaniioa  ân  liailé  tik 
avec  lui  pour  la  eoaHmcUaa  d'un  lainrel  â 
Bayonoe  ; 

•  Attendu  que  la  créaaea,  niwi  énnmeée, 

était  conditionnelle  pour  son  existence,  pqi^ 
qu'elle  ne  devait  se  réaliser  que  dans  le  cas  eè 

1  entrepreneur  ne  remplirait  pas  ses  eoga^r- 
mens,  et  indéterminée  dans  sa  valeur.  Boiaqae 
le  montant  de  sa  créance  dépendaif  4e  la 

fhation  ultérieure  des  indemnités  auiqu^llr'. 
i'iuéxéculion  du  marché  pourrait  douner  liiu  , 

•  Que  c'était  donc  le  cas  d'évaluer,  par  ap- 
pioximatioo«  ie  montant  de  la  créance  qae  l'état 
voulait  assurer  par  rbynotbèque  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été,  au  contraire,  dérlari 
dans  l'inscription  qu'elle  était  prise  pour  une 
somme  indi'iermintt; ; 

•  Attendu  que  l'Indication  du  montant  de  U 
créance  est  une  formalité  substantielle  de  ria«> 
eription,  dont  l'objet  est  de  mettre  le  tier>  i 
portée  de  vériûer  la  situatiuo  du  débiteur  ^  d'tft 
il  suit  que  son  omission  éoXL  aniralner  In  nul- 

lilé  de  I  inscription  même  ; 

•  Ailciidu,  dès-lors,  que  c'est  à  lort  que  l*-» 
premiers  juj^es  ont  déclaré  \alable  l'iuK  r iptioo 
prise  par  le.  préfet  des  Basses-Pyrénées .  le 
7  nov.  1835,  tnr  Itf  biens  du  ttenr  Iitiari^  et 
qu'il  y  a  llcQ  de  réformer  la  ^oaNiicnl  dont 

est  appel  : 

•  l  ar  ces  motifs,  disant  droit  â  Plppcl  Inler- 
jeté  par  le  baron  de  Gayrosse,  envan  le  ln^ 
ment  du  33  mars  1830,  déclare  avoir  été  nnl 

Jugé;  reTorme  ledit  jugement  quant  a  ce  qui 
concerne  l'alloraiion  du  gouvernement  au  se- 
cond rang  des  créanciers  hypothécaires  daasU 
distribution  du  prit  des  biens  de  Rumaio  La- 
garde ;  procédant  par  nouveau,  déclare  que  le 
préfet  des  liasses-T*y rénées  n'avait  aucun  dro: 
légitime  d'hypothèque  sur  les  biens  du  sieur 
Uitarde,  en  vertu  des  arrêtée  et  antres  adv 
qui  servaient  de  fondement  i  l'inscription  hy- 
pothécaire du  7  nov.  IH2.S;  dans  tous  le»  rt>. 
déclare  nulle  ladite  Insi  ripiion  comme  coolf- 
nant  une  violation  des  art.  2ia2  et  2148.  C.  civ^ 
ce  tofiant,  ordonne  que  le  baron  de  Oayrnnr 
sera  eolloipié  au  premier  rang  de«  créaocim 
hypothécaires,  pour  la  somme  de  I3,4î9fr..  e< 
ce,  immédiatement  après  la  créance  du  sien. 
Malartic,  qui  avait  une  hypothèque  spédalf 
sur  la  maison  et  jardin  de  l'àu  ;  condamne  l  èm 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties.» 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées,  an  non  éc 
l'état,  s'est  ponrvn  en  cassation  eontra  cal  anei. 
pour  violation  des  lois  des  28  ocl.  l't/*  t' 
4  mars  i7i);).  La  législation  qui  a  poor  l»> 
d'assurer  les  droits  du  trésor,  a  dit  le  deroa»- 
deur,  est  une  législation  toute spéeial^et csn- 
sacrée  par  le  Code  clv.  lul-raêrae  (art.  tOÊê).  Us  1 
lois  de  1790  et  I71I3  ne  sont  donc  pas  abrt?ér> 
Or,  d'après  ce»  lois,  il  est  accordé  i  l'état  aa 
privilège  contre  les  entrepreneurs  de  tiavam 
publics,  aussi  bien  qnc  contre  les  foomisscun; 
et  ce  privilège  est  conservé  par  l'hypotbéqwe  i 
Ou'oii  ait  dontio  à  ci-  droit  le  nom  di-  dr   l  | 
préférence,  cela  est  tout-é-Xalt  indifférent .  ctU 
s'explique  d'allieun  parce  qu'on  n'avait  pt^  e»- 
corc  ^mis  la  distinction  établie  depais,  par  i> 
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Code,  Ptifrf  le  prlvîlégp  cl  l'hypothèque.  Subst- 
diaireiiienl ,  on  a  suuleiiCi  rSjpolhëqac 
Mail  été  conseiiiie  dans  an  aeie  pour  la  ré- 
ffption  (Itiqtipl  I«'  pr(''rt'l  t^Ini!  rompétenl,  il  y 
avait  hypothèque  cunveniiunnclle  valable  (art. 
1i,  L.  1790,  et  3,  L.  1793);  qu'enfin,  l'inscrip- 
Ikm  élail  réfalière,  poisqu'en  énonçant  la 
MiBim  é  taqvella  les  travaux  avaient  été  ad- 
InfiH,  l'Ile  indiquait  n<^re>sairenient  le  mon- 
unt  de  l'iademnité  possible  en  cm  d'ine&éca- 

Pour  le  défendeur,  on  a  dit  :  il  n'y  a  qtfwm 
'     ras  où  le  Code  accorde  une  hypothèque  légale  i 
l'<>tat  :  c'est  à  l'égard  des  eonspUbléf,  c'est-é- 
I    dir«  de  ceux  ^pà  nanient  les  deniers  publies 
»    fart.  21      Sans  doute  d'antres  articles  accor- 
I     ili  nl  dans  d'autres  cas  un  privilège  à  l'clat  ;  riinis. 
i    eu  pareille  matière,  rien  ne  s'établit  par  ana- 
logie !  pour  qu'il  y  aithypoCbèque  légale,  il  «rat 
qu'elle  résulte  textuellement  de  la  loi.  Or,  en 
I    examinant  la  législation  astérieure  au  Gode,  on 
I    n'jr  trouve  rien  qui  éUMIsae  une  hypethègoe 
I    légale  contre  les  entrepreneurs  de  travanx  pu- 
blics. Quant  A  l'hypothèque  conventionnelle,  il 
>uflil  de;  lire  l'art.  2127,  C.  civ.,  pour  voir 
1    qu'elle  se  aanrail  être  valaole  qu'autant  qu'elle 
I    féaaile  d'aneelecotlientlque  passé  deraot  deox 
I    notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 
I    EaflOt  le  principe  de  la  publicité  en  matière 
I   é'hypoihéqM  féal  que  nmeription  ùMeeon- 
■aitre  clairement  la  position  du  débitenr  et  du 
créancier;  autrement,  l'inscription  n'est  pas 
valable.  Or,  comment  celle  prise  par  l'état 
,    Murrail-elle  être  régulière,  puisqu'on  n'y  In- 
t   oiqM  que  coname  mdélerminée  la  ciétnee 
,  éfemnefle  ce«ire  Eonate-UgudeP 

De;  12  JANV.  1835,  arr.  cour  cass.,  eh.  civ.; 
.MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  Tonctions 
prés.;  Faure,  rapp.:  Voysln  de  Gartempe,  av. 
gén.;  Barloa  ei  vernèra,  av. 

•  LA.  COI  P..  —  A ttcndaqn'auenne  disposi- 
tion de  loi  n'a  déroaé  aux  lolt  spéciales  qui  at- 
trlbnent  «n  droit  de  préférence  à  Télat  sur  les 

eiilrcpreneurs  de  travaui  publics;  —  Altcndu 
qne  le  ministère  des  notaires  u'e»t  pa£  indi:»- 
peneaMe  pour  eosilaler  let  conventions  qui 
peuvent  intervenir  entre  l'état  et  les  enlrepre- 
nenrs  ;  que  l'autorité  administrative  est  ronip<^- 
lenie  pour  recevoirde  telles  conventions,  elque, 
d'aprës  les  art.  14,  tit.  2.  L.  1790,  cl  3,  L.  1793, 
l  es  actes  l'mportenl  hypothèque  ;  —  Attendu 
que  riri!>cri|>ti(iii  a  éU"  prise  pour  sûreté  des 
droits  et  indemnités  qui  pourront  être  dûs  à 
IVwrasIon  des  travaux,  s'élèvent  i  la  somme  de 
12K,633  fr.;  que,  dés  lors,  d'après  l'intention  du 
législateur,  qui  est  évidemment  oun  les  ins- 
criptions mettent  let  tient  à  même  ae  connaître 
la  iMi^ilinn  de*  personnes  avec  le^quell(•s  ils 
roiitraelciil,  I  iiiscripliun  dont  il  s'agit  contient 
Ws  énonciatitms  requise»  ;  —  Attendu  que  la 
eiiiir  royale  de  Pau»  en  décidant  le  contraire, 
a  violé  les  artidei  el-dcmif  iBHoquës ,  — 
Casse,  etc.» 


cour.  I\()VAI.K  DE  FAitlS.  (12  janvier.) 

Cjt  don  manutl\  faU  à  un  séminair«,pnA 
être  aca  pie  unu  PautoriÊOtion  du  gotOMT' 
neuMtU  II).  C.  ciT.jtrt.  910  eiMT;  L.  3  Jinv. 

1817. 


(O  V.  Bourges,  2f  nov.  1431,  cl  la  Dota.j 


mt 

Et,  par  exemple,  te  don  fnil  par  un  prêtre  au 
étrecUur  d'un  ieminaire  d'une  sommt  de 
S«700  flr.  formant  la  plus  grande  paHit  de 
$a  tuceession  ,  à  In  rhnrqe ,  par  le  .st  mi- 
natrf,  de  lui  servtr  une  rente  anniuUe.  re- 
Vri9tnimfiMérHé%»Udetttt$tomm  (i). 

BktatuoÊM  mm  Sbns  c  ftaïuiAiiu. 

l/abbé  Regnault,  curé  du  diorése  de  S^-ns , 
remit  une  somme  de  3,700  fr.  au  siear  Pétitier 
adminlitrateur  do  grand  séminaire  deSens,qi> 

sV>bilgea  de  servir  an  sieur  Regnault ,  alors  or 
logénaire.  une  rente  viagère  de  2".'2  fr,,  repré- 
sentant l'intérêt  a  6  «/o  du  capital.  Le  traité, 
passées!  182&.S0VS  rautorisation  de  l'archevé- 
qoe  de  {lent,  tut  exécuté  par  le  paiement  de  1.» 
rente  jusqu'au  déré^  du  sieur  Regnault  Au- 
cune autorisation  ne  (ùt  demandée  av  gowver- 
nenient. 

Sur  la  demande  des  héritiers,  !e  tribunal  de 
Sens ,  le  août  I8:i3.  déclara  le  traité  nul  pour 
défaut  d'autorisation  du  gMmmement .  et  or- 
donna la  restitution  de  la  somme  de  L^or»  h. 
qui  formait  la  plus  forte  partie  de  la  successioiL 
—  Appel. 

Du  12  JKy\.  1835,  arr.  cour  royale  Paris, 
2*  ch.;  MM.  Hardoin,  près.;  Delapalme,  av. 
gén  (Geocl.  conf.)  —  Laoras  et  Devesvres,  av 

•  LA  COUR,  —  Considérant  que  les  établis 
scmens  ecclésiastiques  ont  toujours  eu  la  ôi- 
culiédc  recevoir  sans  aulorisalioo  da  gaovcr- 

nemenl,  des  doos  manuels  de  sommes  modi- 
ques ,  affranchis  de  toutes  formalités,  et  qui 
sont  coiksoiiiinés  |»ar  la  tradition  que  faille  do- 
nateur et  la  prisa  de  posscsaiou  ae  l'établisse- 
ment donataire  ;  que  les  dispositions  des  art. 
910  et  937,  C.  civ.,  ne  >'appliquenl  qu'aux  do- 
nations entre  vifs  pioprciuenl  dites  et  aux  do- 
nations testamentaires;  —  Considérant  que  la 
somme  do  3,700  fr.  a  été  >ersée  dans  la  caisse 
du  séminaire  de  Sons  ,  par  l'abU-  Regnault,  à 
litre  de  don  manuel  ;  qu'une  pareille  libéralili 
éuit  autorisée  par  sa  profession  et  l'eial  de  sa 
fortune  ;  que  la  Charge  par  le  séminaire  de  lui 
payer  une  rrnic  \  ia^:ero,  au  taux  de  G  %  ,  con- 
dition dont  1  abbé  Regnault  a  proiité  pendaat 
•epl  ans,  loin  d'infirmer  le  don  mannel.doll  en 
assurer  la  valiu'iié,  puisque  cette  condition  oné- 
reuse réduit  d'a'iiani  le  montant  de  la  somme 
donnée,  et  l'inlérél  des  reiirésenUns  de  l'abbé 
Regnault  à  attaquer  les  dispositions  de  leur  au- 
teur, —  iNPiniMB  i  —  Et  faisant  droit  au  prin- 
cipal, —  Déboute  let  bérliien  Ecyiapilt  deleur 
demande,  etc.  • 


œUR  ROYALE  DE  PAR».  (|S  Jantler.) 

lAtnque ,  sur  conclusions  conlradirimrrtnnil 
posées, il  est  inlervenu  un  premier  jugement 
entre  les  parties,  les  avoués  ne  peuvent  pas 
reprendre  l'imlunee  entre  lune  des  par  lin 
et  te eeertonnaire  de  Vautre,  c.  procéd..  art. 
343. 

Les  juges  ne  peuvent,  sur  eeUereprUe  dfint- 
lance,  et  quoique  Pownide  la  partie  eon- 

damnée  ait  protesté  de  nullité  de  la  pre- 
mière condamnaliim,  sans  louiefoii  en  ap- 
peler, mais  sans  conclure  de  mNiiMmi  ou 
fond  sur  la  reprise  d'instance,  prononcer 
une  nouvelle  condamnation,  il.  civ.,  art. 

Ces  parités  peuvent  Hre  autorisées  d  répéter 


ii)  V  la  note  ci-contre. 
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ennlre  Ifttn  avoués  Itt  frais  de  la  reprise 
^mstanee  ei  duiagemenl  annulé.  C.  proréd., 
■rU  Iâ2«l  1II3I. 

GuiciiARD  C.  Tins. 

fliiJcIiard  avait  loué  en  18  50  une  carrière  au 
picnr  r.oizc;  en  I8'{l  ,  prenant  ponr  motif  l'in- 
Sd'v  ittililf  ilf  Itoize,  il  Inr.Ti  l°>>ri;:inal  du  Inil, 
et  «  la  »utte  d'une  plainte  en  police  eorreclion- 
ii«lle.  il  ftel  condamné  i  trois  mois  de  prîMin  et 
10  •  fr.  d'arnriKic  Les  pirtir«  nvnitMit  ren- 
voyée!» a  Itii»  ri^ile<i  «nrlV-XLTUitun  du  bail;  vu 
cuniëi|uence ,  Knize  assigna  (juichani  en  paie- 
ment de  0,00»  fr.  de  doriima}(e»-intéré:s.  Sur 
celt<!  demande,  des  conc!ii5toiis  forent  prl»es 
roiilmiiicioireuient  «levant  la  Iroi^it^in^  i-Ii  iiii- 
J)re  du  Iribuiial  civil  de  la  Seine.  A.  ta  nii'rne 
époque ,  Boite  eéàà  en  sieur  Tiné ,  sur  celle 
eondaniiialion  en  cipecl.ilive  ,  une  somme  «le 
4,000  fr.,  cl  néanmoin»  il  se  chargea  de  cunii- 
nuer  l'instance  contre  Gnich.iKj.  —  l  ii  m  cm 
déchoies,  leSâaoïU  i Si},  jugement  qui  con- 
damne Giiiebard  a  payer  i  IloiieatX) fr.de  doin> 
in:ig«-4-intérèt4. 

Le  jugement  est  signifié  au  noui  de  Ituize  et 
toivi  d'un  commenremenl  d'exécution.  —  C.e- 
peudani  Guichard  apprend  que  Ituize  est  diicé  - 
dé  dii  le  i7  juin  1841.  Il  en  eonelui  que  le  ju- 
gement du  22  aoôl  IS]J  et  les  aci('>  i]  li  l'ont 
suivi  soul  frappés  de  nullité ,  el  il  rail  une 
protestation  eontre  cette  sentence  et  contre 
toute  l'instance. 

I.'avout^  de  lioizc,  rcoonnaisNint  en  cfTi'l  l'ir- 
ré;;uljri;e  ilc  Ki  |iroi't  iliii <• .  abanduntic  Icjugc- 
meuloblcnu  uariuii  clicnl,  et  reprend  l'iusUuce 
an  nom  de  Tiné,  ressionnaire  de  Boize. 

L'avoué  de  fititi  hnrd,  dans  rintcrv.iMe,  nvalt 
eédé  son  office  :  son  succcoseur  se  constitua  a 
M  plice,  niais  sans  prendre  de  nouvelles  con- 
clusions. L'alTaire  fut  dislribucc  à  la  quairicnie 
chimbrc  du  tribunal  .qui  prononça  contre  Gitt- 
ch.iid.  nii  piolit  de  Tiné,  une  coïKl.irriiintioti  ;'i 
à'fO  fr.de  dommages-intérêts.  Ainsi,  ce  juge- 
ment fut  rendu  stir  les  conehisioni  antérieures 
i  la  «ftiieuce  du  ??  a-. fit  1812. 

Aj.pel  pir  Giiii  luril.  —  Il  sonlicnl  1°  que, 
l'instance  peiKl.uitc  devant  la  troisième  ciiain- 
bre  du  tribunal  ayant  été  terminée  par  juge- 
ment, sur  qualités  posées  avant  le  décès  de 
Boize,  Tuié ,  sun  cc-sionjuiire  n'avait  pu  !m  re- 
prendre; 2"  que  le  ju^etnciil  rendu  par  la  qua- 
trième chambre,  sur  Cftlc  reprise  d'instance  , 
est  nul ,  comme  contraire  à  la  chose  jugée.  Ou 
invoquerait  en  vain  la  protestation  deGuichard 
contre  le  prctTiii-r  jugement  el  son  consciile- 
nieut  à  plaider  sur  la  reprise  d'instance  ,  ce 
jugement  n'en  a  pas  moins  acquis  foret?  de 
chose  jugée  p«mr  n'avoir  pu  été  frappé  d'appel 
dans  les  délais. 

On  répondait  pour  l'intimé  qu'il  y  avait  eu, 
de  la  part  deGuichard.coiisenlemeotn  refircn- 
dre  rimlaiH^c  et  rpuoneiatlon  a  la  chose  juvéc  ; 
qn(^ ,  Ju^  iu'a  désaveu  ,  les  jnrtii  >  .n  i  ent  été 
liées  par  leurs  avoués  ,  et  (}ti  (-llc<«  «  Uient  non- 
rerevablesà  opposer  l'cv»  i  (..h  p.  deeîio«e  jn?»'e, 
après  avoir  roftsrriti  à  .ijtaïf donner  If  premier 
juKcmenl ,  el  a  débattre  de  nouveau  l'airaire. 

Du  13  JAMV.  1835,  arr.  cour  royale  Paris, 
I"  ch.;  MM.  Sé^uicr,  l  "  prés.;  Perrol  de  Che- 
zclle^,  stibsl.;  Roger  et  Iloruu  iii',  av. 

.  •  LA  COUR,  —  En  ce  qui  lourlot  l'eu fjilinn 
tk'  1.1  chose  jiii;ee,  et  pir  suite,  la  demande  eu 
DuHitédc  la  sentence  opposée  par  (iuichard  en 
ltcoar«  —GouKidénuii  qti  eu  cédant  a  Tin4,  par 


acte  sous  seing-privé  du  20  fév.  IKI,  can|ii> 
tré  ,  la  somme  de  4,000  fr.  i  prendre  dans  te 

montant  de  i'inileiiiiiii  -  ;i m  ]<:  i  ;  "miri  .ic 
larpielle  le  jugement  cortetUonnrl  du  WJanv. 
î  if^il  avait  renvoyé  df\anl  le  tribunal  ciTtl« 
ivuiie  s'etail  chargé  dv*  s^iivre  l'action  oaitfe 
(îuichard  ;  que.  sur  sa  demande  ,  et  snr  4M 
conclusions  prises  i  orilradi«-;oiremenl  ,i  C,  ii- 
diencedu  20  avr.  IS-il  par  M....  et  avonb 
des  parties, intervint,  en  la  truiiiénie clnaAN 
dti  tribunnl  de  l'aris.  le  2î  aotit  IS^I;» .  un  inre- 
menl  signillé  el  non  attaqué  ;  que ,  par  art^ 
d'avoué  a  avoué  en  dite  du  18  fev.  ISM.  il  fat 
proursié  au  nom  de  tiuictiard  cuutre  oe  Jmis* 
nieni,  snrioui  contre  1rs  siftnifieaUons «tirUS 
d'e\écutjon  qui  l'avaient  suivi  ,  pir  le  tuolif 
1  que  lk)izc  étant  dérédé  le     juin  I83i ,  > 
I  constitué  pour  lui  le  20  mai  lS:t2,  pn sentie 
jugement,  et  atiteur  de«  .hU»  fi'eiécuii«>u , 
s'était  constitué,  el  avait  procc  le  au  notii  d'ooe 
partie  décédée;  que,  pour  couvrir  l  irrémianté 
de  ces  actes ,  N... ,  consentant  à  consitiér« 
comme  non  avenn  le  jugement  acqoisà  «a 
clietit  déclara,  par  acic  ou  lOjuill.  rf- 
prendre  au  non»  de  Tmé.  ce.ssionn.iirc  de  IMr. 
l'instance  rcilée  indécise  entre  Moue  ei  >>ii  - 
chard,  et  fll  distribuer  la  cause  à  la  quauicme 
chambre  dn  tribunal  ,  que  \.  .,  sunessevr  it 
\  ..,  M|ii(''s  «-'éirc  coii^tiliié  pour  Gtclt hînl  wt 
cette  reprise  d'instance,  sjus  la  réserve  de  looi 
moyens  de  ntilitté,  n*a  pris  aacuncs«->.nriafiaif 
nouvelles ,  et  que  la  qtialrième  chambre  a  rea* 
du.  sur  les  toiiclusions  antérieures  au  JogP* 
ment  du  22  août  is:!2,  el  daos  l'igtioriiii f  d' 
l'eiiislencede  ce  jugement,  la  senleuce  duoi  m 
appel  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peoi 
<>), poser  àGiiirh.ird  aucune  défense  qui  ail  cou- 
der! rcvreplioji  liree  de  la  cho<(*  ju^éo  ;  qu'»n 
w  iiii  objecterait  paf  avCC  p\m  d'ataiiUK' li 
p  oteslaiion  signifiée  eu  son  nom  le  ih  fév.  ISK 
pnis<|u'elle  ne  contient  anrnne  conrinsioo  ; - 
Considérant  qtie  le>  pjrii<->  |('iiv(  !il  lieu  fl'- 
puler  sur  lc$  clTcU»  d'un  jugement ,  mai»  ^ 
détruire  le  fait  de  son  eiisience;  que  learcosr 
setitement  commun  .'i  nnëanlir  mi?  prcinlèf* 
décision  délinilive  rcguucri  inenl  rtn  Jui;  ne  sau- 
rait ni  donner  le  ilro  l  ni  imi>osor  ieil»'»û'f 
au&  mêmes  juges  de  statuer  de  nouveau  sor  i'iii- 
lance  éteinte;  qu'a  plus  forie  raison  l'accord*» 
avoués  ne  p  mn  lil  ovuir  cet  i  tT  t  ;  —  r.ôfbi- 
deraat  que  ccl  ai  cor:! ,  s'il  u  »  si  pu.-,  jusblif  i*' 
le  consfuiemcnt  etpiès  dis  paniis,  peut  tJon- 
uer  lieu  de  mettre  a  la  cbarge  de»  au<u(sks 
frrtis  de  la  procédure  postérieure  au  Jujiuitel 
du  22  août  IK  i  ,  ~I\nnMii  ;—  \u  luiiititi*;. 
—  liéciarc  nulle  cl  de  nulclTel  la  proce«iartri 
reprise  d'instance,  ensenib^e  la  sentence  éa  ' 
déc.  is33,qai  s'en  <■•,■  ^^ùsic,  etc.  • 


(X)1;R  ROYALK  ut  «ASriA.(»2jamifr) 

^mni  comme  drpui*  te  Code  civil ,  Ut  f**" 

p'-rts  ff'v;  /(/rrrr>"  tir  rj  srrre  faisant  {jiri»' 
du  dninititie  pithdi  u'^ni  j'.imnis  t  iamt^P 
Itblesd'iinr  proptt^  h  j'i  wee,nminnsqi>'*»' 
lut  n  en  ail  aulorim  iaUf  nation,  ei  ^ 
scquent  iU  ont  Hé  inatiènablee  et  tmpm- 
i  i  if'lthlrs  (r.  I..      nov.       der.         art  >, 
L.  S-lOjuill.  lT9i,  lit.  I".ar?.  M:  C- 
art.  5311,  .V'iO  el  l'2.'(i. 
Un  iwfle  mUilaire,  bùn  qu'il  n'uii  p»  <*< 


(IJ  V.conf.  MagoilMct  Odanurre,  DieLduiofit 
Hdminiêtrattfi,  v*  PUen  tepmr*,  u  2, 


.  ij,.i^ud  by  G(.A./ 


« 
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nùmmtmmU  dèstgnè  dant  Vétat  de$  plneei 
guerrt  annexe  a  la  Mduli-tOimU. 

pml  être  contid'  Vt  Comme  nf/ant  i  ir  coin- 
pus  sous  le  nom  dr  (i(  fji mlaticfi  d'unr  ]>liice 
de  QUi'iir  ijui  [xijure  lians  ccl  chtl ,  s  'i  lout 
*i  une  ordomuuice  royale ,  tendue  en  exe- 
ciif ion  la  toi  du  n  juilL  I8f9,  te  place 
expre$sémenl  pttnni  les  places  de  guêtre. 
L.  17  jui)1.  18|i)  ;  ordoonaïK-c  l"  auùl  1821. 

Préfet  de  Corse  C.  Rocc.tJtHRRn \. 

Du  12  /ANV.  iUh,  «rr.  cour  royale  BaslU  ; 
MM.  Colonna  d'Ittrta,  !•«  pvét.j  Berlon,  av. 

fléo.  ;  Di<]dclli,  av. 

•  LA  COUR,—  AUcndii ,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  2224),  C.  civ.,  on  ne  peut  prcs- 
rriro  !e  domaine  (•hii>t»  tiiii  iw  -uni  pas  dans 
le  curamerce  ;  —  Qu'en  coiubiuanl  iudil  article 
avec  les  art.  538  et  MO,  même  Cude ,  il  en  ré- 
sultc  que  les  remparts  des  places  <lf  -guerre  Tonl 
partie  du  domaine  public,  ne  M>nt  pa»  suscep- 
tibles d'une  propriété  privée,  et  sont  par  censé- 
queni  hors  du  commerce,  inaliénabie»  ei  ini  • 
prescriptibles  ;  —  Que  la  même  règle  était  eon- 
sacrée  par  Va\l.  ').  L.  22  nov..  i"  déc.  17'Ji»,  et 
pr  l'art.  13,  lit.  i'\  L.  S-iOjuill.  i:t»i  ;  —  Que 
le  principe  de  rinallénabilïté  du  domaine  de 
ta  ciwronne  était  une  inakime  ancienne  et  run- 
damenlale  de  la  monarchie  ;  —  ()uc  ladite  lui 
du  I"  déc.  1790  no  pornn  t  ra'ltMKitioii  du  do- 
maine de  i'clat  qu'en  vertu  d'un  acte  de  la 

!>aiSMnce iègblative ;  —  Attendu , en  faîl, que 
a  constellation  qui  s'esi  «•;e\èe  entre  les  par- 
ties est  relative  an  bastion  n°  ?,  dit  le  bastion 
des  <^^^nIls,  f.iis.uit  parlii-  iIin  n  :ii[»ail>  cl  f>ir- 
titialiuus  de  I*orlo-Vecchio ;  que  Porlo-Vcc- 
«liio  a  toujours  été  une  place  de  gnerre  ;  que 
sa  rla^ifiraiioii  parmi  les  places  de  gtitTre  se 
déduil  lies  (Wals  aiiiicxésji  la  loi  du  8-10  juill. 
ITDI,  \n  que  le  in«m  de  l'orl- Vci  chio  m-  li.MirL' 
pas  dans  le  premier  desdila  étals  coiileuanl  les 
noms  des  places  de  guerre  et  postes  mititaires 
supprttn'^s ,  cl  ()UP  rirrpv.<;  lirrment  il  <r>  tnnjvc 
cuiiiprii>»uu>i  la  (ii'uuniiiialion  de  drpeiiHances  de 
Boiiifacio,  indiquées  dans  Tétat  ues  places  de 
'goerte  et  postes  miliiairesde  ta  deuilème  classe, 
si  on  réfléchit  sortoui  ({«e  dans  le  tableau  des 

Places ,  citadelles ,  postes  militaires  ,  annt  xi  a 
ordonnance  du  l«'août  1821,  rendue  en  eiécu- 
tlon  de  la  loi  du  17  Juill.  I  «I»,  Porto- Vecchio  y  est 
nommément  désigné,  ainsi  que  Boniracin,  >ans 
a^lonciion  de  dépendances  ;  —  Qu'enfin  aucun 
.atte  lév'i>lulir  n'a  autorisé  t'alic  i  i  i  ii  *|>>s  rcrn- 
pari<>de  Porto- Vecchio;  —  Attendu  que  les  art. 
t4et  17,  L.  8-iO  Juin.  1791, ne  samnleolétrc 
appliqués  a  l'espèce,  puisqu'ils  ne  eoncerncnl 
que  tes  li^nies  qui  avoisincnl  les  rcmt  arts,  et 
IK'M  pn>  I»"*  reiiiiiarl"- eux-mêmes  go(iriii>a(l  ini- 
tier principes;  qu'il  en  e&t  de  même  de  l'arl.  à, 
no  6,  I..  14  vent,  an  VII,  relative  seulement  aai 
fjornaine^  engagés  et  échangés  ; —  AticniTi  qntî 
le  bifi)  en  liU^e.  étant  de  sa  nature  inaliciiabie, 
il  élail  au»<-i  inipri'scrijililtlt',  et  »]iiç,  <lr>.|ors, 

les  premiers  juges  ne  pouvaient  admettre  la 
preuve  de  Ta  prescription ,  ni  retarder  la  déci- 
sion d"  Il  cnn-c  i]xù  retrouvait  nin-i  en  étal  de 
recevoir  jugeiuetii  ^ur  If  Hind  :  —  Par  ces  mo- 
tifs, —  Met  au  néant  i  n{ipt'llaiion  et  le  juge- 
ment attaqué  ;—Ëmendanl  et  évoquant  le  fond, 
—  Déboute  la  partie  de  M*  Benedptil  de  sa  de- 
mande en  preuve,  —  Kl  fai>nii(  droil  aiiv  con- 
.clusionsdc  M.  le  préfet,  —  Déclare  que  le  bas-  | 
lion  n"  2,  dit  bastion  des  Canons»  fait  partie  des 
Cortiiicaltoiu  de  Porto-Veociiio,et  appartleot,  à 


ce  titre,  au  domaine  de  l'éUl  Fait  défense  à 
la  partie  de  BenedettI  de  plus  déposer  on  Jouir 
à  l'avenir  dudit  bastion,  -«niis  la  permi8>iun  t/u 
assentiment  de  l'élut ,  et  aux  i  oudiliuu»  qui  lui 
seront  impoMo  par  ce  dernier;  —  Condamna 
ladite  partie  de  M'  Benedetti  aux  dépens,  etc.  » 


COUK  HOYALE  DE  GiVENOBLE.  (12  Janvier.) 

ta  femme  manie  gome  te  régime  dotal,  el  doal 
les  hirns  auraient  cle  aliènes  par  te  mari 
en  vei  iu  de  iaulotisaiion  du  cutUrul  de  ma* 
ringe,  mais  à  la  charge  de.  remploi,  n'a  pfi§, 
indépendamment  de  l  action  rwocauiiir 
contre  l'acquéreur,  une  hypolhcque  Utjale 
>fa  irs  biens  de  <(Wi  man.  à  raiSOA  de  t4 
remploi  (l).  C.  civ.,  art.  2i  Vo. 

pKnui.N  C,  Passik. 

I.e  20  Juin  I8IU.  ies  époux  Passié  se  mariè- 
rent sous  le  régime  dolal.  On  stipula  que  tous 
les  biens  prr'»çti>  1 1  à  venir  de  l'épouse  ser.iîcnt 
dotaux,  et  n(lmirii>irés,  comme  tels,  parle  mari, 
sous  les  f:at  iiiiio  (le  l'hypothèque  légale  pour 
tous  les  cas  de  rekUlulion.  Ou  eonvinl  aussi  que 
lestromeobtes  pourraient  éire  aliénés  ou  échan- 
gés |>ar  Ini,  mais  avec  le  rnuM'iitement  de  la 
femme  et  a  la  charge  de  i emploi. 

En  1822,  les  époux  Passié  vendirent  au  slcnr 
Pcrrin  un  pré  dépendant  des  immeubles  do- 
laux.  I.e  prix,  flvé  à  1,000 fr, fut pajë comptant, 
'  •  I    r  iti  1  j  i  >  s  obligea  d'ea  foire  caaploi 

dans  If*  troi»  nuns. 

Le  remploi  n'eut  pas  lieu.  Le  sieur  Passié 
tomba  en  déconllture,  sc5  irnmeul.Us  Turent 
vendus;  sa  femme,  ayant  obtenu  la  separatiofl 
de  bient»  damanda  eollocaiioB  dans  l'ordre  pour 


(V  ne  poinon»  .nl.iiênri',  .i\ecl.i  I  (l'ir  ii^ilo 

de  (irmohit-,  «|uVn  ri'coiuiatsi'^iii  a  la  [eiiime  une 
Il .  Mil.  \t'^.i\f  sur  !(><«  bien»  de  mari  à  raiMin 
du  retopiui  lio  >e«  immeubles  alietià,  oo  aaioriMi  lii 
inubilisalion  de  la  dot.  La  femioe  ■  drus  aelloas  : 
l'uo^'  cunire l'aci|iiéreur*  en  révocation  delà  vente, 
parce  qu'il  a  manque  à  robliiiatioii  qui  lui  était  im- 
posée de  ne  se  de'^sjlHr  ilii  m\  (|ue  sur  un  reiiiploi  ; 
el  l'autre  contre  le  man,  ,i  manque  à  ws  devoirs 
(Il  ri'-  rais.ini  p.is  h-  rfitij.l.i.  iMclendre  qu'elle  n'en 
aauf'iine  cuolreson  man,  c'est  dire  que  la  loi  laiiae 
échapper  le  principal  coupable  et  ne  punit  qtie  te 
«Moplica  —  Eh  quoi  l  sous  le  régime  de  la  commu- 
aaMé  le  oarl  ssva  garant  do  remploi  d>^  propres  de 
sa  fenmte  aliènes  par  lui,  el  ses  biens  frappe»  aussi- 
tôt d'une  h)poibé«|iie  légale..  .,  el  »ou«  le  reuiine  do- 
t.il,  iloiil  le  pi  iru  ipe  est  la  con»ervalioii  de  la  dOt, 
il  cchdppira  a  luute  espèce  «Je  garantif  parce  qu'une 
respoiisiibiliie  pèn)  ^ur  l'acquéreur  du  fonds  dotal! 
Ce  foiiiis  a  pu  w  détériorer  ou  te  fterdre  entre  les 
luains  d'un  acquéreur  négligent  et  insolvable,  néan- 
moins la  (erauie  sera  réduite  à  une  fni>erat>le  aiiion 
contre  ce  dernier!  Cela  est  inifiossible ;  la  loi  esi 
rtairc  et  preci*c.«  Les  fe  n u  ,,(>rle  l'art.  ^!;>,S,  ont 
»  b.vpollie.piL'  lepale  sur  les  imineuliles  de  Uuir  l'oari 
•  pour  raison  de  leur»  dot  el  conventions  malrimo- 
»  iiiaiO!i  ei  a  compter  du  jour  du  niariaKe.  ■  Ainsi,  te 
mari,  re»ponsaiile  delà  dot,  cbar«e  par  la  stipulation 
du  régiiue  dotal  de  la  cooservaiioa,  e»t  j;rcvc,  dés 
I  le  jwir  d«  fa  convention,  d'une  hj  poUiëque  le>.îa!e  au 
.  probl  de  sa  femiti  .  Ahim  la  loi  curniii>;  le>  i  f  n  i;>o* 
I  repoti^^^nl  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  tire- 
'  '  l'.iii^  l'espèce,  elle  eiau  repousïeeenouirepar 
les  itfiues  mentes  du  contrat  de  mariage,  qui  stipo- 
lait  la  garantie  de  i'Iij  poitiéque  légale  pour  tOOS  lea 
I  cas  de  resliiution.  —  V.,  au  reste,  Bordeaux,  28 
.  mai  ItSOi  — Pan,  31  dec.  Y.  aussi  Tro- 

l  pleng.l.  3»B«â«»Mr. 
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le  remploi  da  prix  do  son  immeuble  niiônc.  l  a 
collocalioo  hil  fut  refusée.  F.lle  coniesu.  Le 
lleor  PerriB.  acquéreur,  intervint  dans  la  con- 
tntation.  Mais  par  Jugement  du  tribunal  de 
Wonlélimart.elle  fut  déboulée,  saut  ii  elle,  porte 
Je  Jugement,  à  exercer  l'artion  révocaiolre  con- 
tre rac(|aéreiir  Perrio,  fi  elle  le  jugeait  à  pro- 

Apfieldn  sieur  Prrrin,  qui,  s'appuyant  de  la 
loi  et  de  la  Stipulation  du  conlrnl  de  mariage, 
soiiUeol  que  la  dame  Passié  a  luie  hypothèque 
légale  sur  le«i  biens  de  son  mari,  faute  par  ce 
dernier  d'avoir  satisfait,  en  vendant  rimmeu- 
ble,à  la  eoodition  du  remploi. 

Dir  12  j\!vv.  18:î^,arr.  cour  royale  fîrennble, 
l"  ch.;  MM.  de  Noaille,  prés.;  Blancbot^av. 
gin.  ;  RipelllD,  MaaMDMt  et  Fâtigier,  av. 

«  LA  corn.  —  Attendu  qu'il  résulte  dtt con- 
Iratdc  mariage  des  époux  Passié  que,  si  le  mari 
avait  le  pouvoir  d'échanger  on  BSème  d'aliéner 
les  biens  dotaux  de  la  fernme,  re  ii'éiaiique 
.S0U8  la  rondition  de  rcmpliM  iinineubles  de 
même  valeur  que  va  u\  qui  auraieiil  étt;  aliénés; 
—  Que  l'acquéreur  a  eu  tort  de  ue  pat  eu^er 
le  remploi  ;  et  que  donner  à  la  femno  la  dou- 
î»le  ,i(  tion  el  lui  permettre  de  demander  sur  les 
biens  de  son  mari  le  prix  de  ses  immeubles  do- 
taux, ce  serait  autoriser  la  mobilisation  de  la 
dut,  ce  que  ne  tolère  ni  la  loi  ni  le  eonlrat  de 
mariage  ;  —  Attendu  que  la  clause  du  contrat 
de  mariage  dans  laquelle  la  ronstilulion  est 
dite  MMw  la  garantie  de  l'bypoibëque  légale 
pour  tous  les  cas  de  resllMilioa  poaaibles  ne 
alKHpIique  pas  aux  immeubles  frappés  d'inalié- 
Mbilitè,  et  ne  concerne  que  les  droili  inunobi* 
liers,  —  GOHIUUnltf 
pel ,  Ole  » 


COUR  DE  CASSàTIOM.  (U  janvier.) 

ttvnuè  an  irifmnal  civil  et  un  nQrrrnu  tri- 
bunal de  commerce  ont  forrm-  une  sorieté 
entre  eux  dan$  te  but  4e  partager  les  Wnè- 
ficet  de  toutes  les  affaires  civiles  el  commer- 
ciales dont  ils  seront  chargés  ne  eonstilue 
pas  un  f'iil  (I(  poslulalion  illicite ,  échappe 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  commt 
ne  eomtenant  fthssu  iiiitple  apprieiaUam 
d'un  contrat. 
I.i  S  cuiactères  de  la  postulation  Hliciten'ètanl 
pas  préciscK  par  ta  loi,  la  cour  royale  de- 

et  Ut  prouver  peutôéuttmrtlÊ  fÊitît  svfiwMv 

non  relevons .  et  en  rejeter  ta  preuve  sans 
nue  son  arrêt  donne  ouverture  à  cassa- 
Uim  (I). 

CVANBRE  DES  AVOOÉB  Btt  CASmilAVDAltY 

C.  DELOm»  ET  Chavaho. 

jSom  avons  fait  conaallre  la  eonteatation  que 
M.  Mord,  agréé  prèi  le  trOnnial  de  oonmvrce 
ile  Castdnandar) ,  et  M.  Chavard,  avnné  au  tri- 
bunal dvil  de  la  même  ville,  ont  eue  h  soutenir 
coBtre  la  chambre  des  avoués  de  Castelnan- 
dary.  qui  les  inculpait  de  poetalatloo  Illicite  et 
de  (omplicitédc  ce  fait. 


(1)  H  est  de  jurisprudence  eonstante  que  tes  joiies 

OBlliloiii  ]inuvoir  |K)ur  (Icrifjfr  si  des  fails  proposes 
A1*appui  «l'une  dcm.imJi'  ni  preuve  «lontounon  pa- 
ïens «♦  admissibles,  V.  Cu?.!i.,  18  avr.  1832.— V.aosai 
U>&.  18  juiii.  tm  >  I.  2  et  les  nuvote. 


L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Monlpellier  â« 
23  août  1833  (V.  à  «a  date),  qui  déclara  que  les 
faits  imputés  à  MIden  ofleiers  minlMérMs 
ne  constitoaioit  pas  une  postulation  illirite,  et 
qui  rejeta  comme  non  relevante  la  preuve  de 
certaines  circntisianres  alléguées,  a  été  déféré 
à  la  cour  de  cassation  par  la  chambre  des  «f  onés 
de  Castelnaodarr,  eomme  reaflemuuil  une  don- 
ble  violation  de  la  loi. 

Le  premier  moyen  était  basé  sur  une  viola- 
tion de  l'art.  1  laa,  C.  civ. ,  et  des  dispoaîtioBS 
du  décr.  du  idjuill.  1810,  en  ce  qu«>.  l'arrél  at- 
taqué mit  refusé  de  reronnaltre  dans  i'acle  de 
3  janv.  1819  un  traité  illicite  établissant  le  fait 
de  postulation.  La  cour  suprême,  disait  l'ato- 
cat  de  la  eiiaiBbra  des  avoués,  peut  appréeicr 
l'acte  sous  seing-privé  du  fî  janv.  1819,  car  elle 
a  le  droit  d'annuler  les  arrêts  qui  donnent  aui 
contrats  une  lau<;se  qualification,  el,  leur  im- 
posant des  régies  auxquelles  ils  n'étaient  pas 
soumis ,  violent  It  loi  que  tes  nartlci  se  soat 
faites.  C'est  ce  qui  est  jugé  par  l  arrêt  solennel 
<lu  '26  Juin.  18J3.  Or,  la  cour  d'appel  de 
Montpellier,  en  donnant  a  l'acte  du  3  Janv.  18IÎ 
la  qualification  d'un  acte  de  »ociété  licite,  m 
avait  déuaturé  le  ceracière,  attendu  qu  i]  ren- 
fermait un  traité  dont  toutes  le>  tit:|)u:aliuiis 
portaient  la  preuve  irréfragable  de  la  postula» 
tion  prohibée.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  posuitr} 
C'est ,  di-sail-on  ,  faire  tous  les  actes  que  la  loi 
attribue  au  rninislêic  des  avuués.  Or,  le  traile 
du  3  janv.  avait  pour  obiet,  non  seulement 
d'associer  le  sieur  Delord  dans  le»  bénéfices  de 
l'étude  do  fiTOué  do  Cbavard ,  mais  encore  de 
l'obliger  â  se  livxer  à  tous  les  soins  qu'eii^e 
l'instruction  des  causes,  à  se  mettre  en  rapport 
avec  les  parties ,  te  grcOis,  les  kvissiers  ;  en  a 
mot,  i  remplir,  eoncnrremnieni  a^cr  M.  cha- 
vard ,  les  fonctions  d'avoué 


sauf  l'asM^itinrf 
k  l'audience.  L'eiéeutiou  de  ces  cuuvenlion» 
illicites  a  eu  lieu  :  c'est  ce  qu'on  demandait 
snbsidiairemenl  à  prouver. 

En  refusant  cette  preuve  c^mme  non  rele- 
vante, l'arrél  attaqué  a  violé  les  art.  i<',2  vt2, 
même  décret:  19  juill.  I8l0,et  J'art.  I»S,C. 
civ.  :  tel  est  le  deuxième  moyen. 

D'après  les  principes  qui  ont  été  établis  k  rap> 
pui  du  premier  moyen  ,  la  cour  de  cassaiioo  a 
le  droit  d'examiner  si  tes  faits  que  l'on  dcmsl 
dait  à  provver  constituais  la  Mslttioliea,il 
ces  faits  ont  été  appréciés  fiar  la  cour  royale 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  les  retideat 
licites  ou  illicites.  Or,  soutenait-on,  les  dimi 
Caiu  arUcolés  soit  Mi  pretière  fnsunce,  saii 
es  appel ,  tendaient  tons  é  slgnatei  ,  4e  la  paH 
du  sieur  Delord,  des  netfs,  des  rclalimii.  ipii 
rentraient  exclusivement  dans  le  niintstere  do 
•fWiés.  Ht  éHient  donc  relevons  «  cl  la  preuve 
ne  pouvait  en  être  refusée  arbilrairemnt.  \n 
Jugeant  le  contraire ,  l'arrêt  attaqué  a  pnvé  Iw 
demandeurs  de  leurs  droits  à  des  d< 
intérêts,  el  violé  les  lois  invoquée». 

DU  13  JANY.  18^6,  arr.  cour  cass.,  ch.  rea. 
MM.  Zan^aeoml, prés.;  Bemaid (de fieonet). 
rapp.  ;  Viger,  iv.  géa-  (CoBéLcoÉL)— >Gie-' 

mieux,  av. 

«  LA  COUR,  —  9«r  le  premier  moTon  .  — ' 
Attendu  qne  la  conr  ravale  de  Muntneliier.  ea 
décidant  que  l'aete  du  i  Janv.  I8I9  ne  donnaA 
é  Ddord  que  le  Iftre^  ooilalMilOf  ét  favoné 

Chavard  ,  et  ne  contenait  pas  la  preuve  d'om 
postulation  illicite,  a  usé  de  son  droit  sonve* 
rain  d'appréciation  des  actes  et  des  faits  du  pro> 
I  eèa;->8«rlei 


s 
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rarrèt  allaaué ,  en  rejetant  la  preuve  offerte  par 
les  deraandenrs,  par  le  motif  que  le<  faits  arti- 
euMa  s'étaient  pas  nImM»  loin  de  violer  au- 
cune loi ,  a  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes da  droit  en  matière  de  preuve,  —  Rb- 


COUR  DE  CASSATION.  (13  Janvier.) 

ixi  propriété  dts  franet^nU  d*UM  canal  n'est 
pns  léçalement  présumée  appartenir  au  prO' 
piivlaire  de  ce  canal f  U  ne  réauîtr  de.<  ter- 
mes de  l'ari.  646,  C,  eio.,  on  pru/SI  de  et 
prupriifmiMt  tvun$  prHomptiim  simple 
de  sa  nature ,  cède  à  la  pwHM  emir 
treùrê  (I).  C.  civ.,  arl.  &46. 

De  Mazikrk  C.  N  

Du  12  JAIVT  I83S,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zaïigiacomi,  prés.  ;  Rernard  (  de  Renoet), 
rapp.  ;  Viger,  av.  gén.;  Créniicux,  av. 

■  LACOL'R, — Sur  le  premier  moyen,  — 
Attendu  que  l'art.  540 ,  C.  civ.,  ni  aucun  autre 
du  morne  (^ode ,  n'établissent  la  présomption 
légale  de  la  proprii^c  des  francs-bords  d'un 
canal  artificiel ,  en  fa>eur  du  propriétaire  de 
ce  canal  ;  qu'il  ne  résuite  des  termes  de  l'art. 
540  qu'une  présomption  simple ,  qui ,  de  sa  na- 
ture, ('^ilo  à  la  preii\e  oonlralrr  ;  ri  iju'cn  déci- 
dant que  le  demandeur  n'avait  pas  prouvé  son 
droit  (M  proprMié  aar  les  neuf  pledt  de  terrain 
pnr  Ini  réclamés  fur  les  hords  de  son  canal , 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  amune  loi..., —  Rs- 
JSTTB  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
oo«r  royale  de  Bourget  da  4  mars  1834. 


<:()t  R  1)K  CASSATION.  janvier.) 

Vn  fermier  (/ui,  dam  le  cours  de  $on  exploi- 
tation, perd,  par  cas  fortuit,  la  mafwrt 
partie  de  deux  récoltes,  et  qut  réclame  une 
indemnité,  ne  peut  obtenir  un  règlement 
defimlif  tant  que  le  bail  n'eut  pas  ëftioi  A 
êun  terme  (2j.  C.  civ^arU  1769. 

£n  parea  eût,  te  boa  n*tti  pas  censé  awtir 
pris  fin  par  cela  seul  que,  du  conscnlemeiit 
verbal  du  propriétaire,  le  fermier  a  place 
son  propre  gendrs  à  là  me  és  Vexptoila- 
tion.  ICn  vain  dirait- on  que  ce  consente- 
ment révèle  de  la  part  du  bailleur  l'tnlen- 
tion  de  faire  novoiion  au  bail  et  de  renon- 
cer  à  la  compensation  qui  pnU  Rétablir 
entre  les  réeoueê  poMirieures  el  les  récol' 
tes  «MicrtairM     C.  civ.^  art.  iilZ. 

tamoux  M  GnTii.LiBm  CFIulion. 

Lea  lailsde  celle  cuise  oui  ('lê  rapportés  sous 
l'arrél  da  U  ao«A  tim  ;  il  nous  anlHci  d'y  ren- 
voyer le  leelew  et  de  lui  dire  ^  le  aienr  PH- 
lion  a  formé  opposition  à  ce  dernier  arrêt.  Dans 
cette  nouvelle  disosssion  engagée  devant  la 
Mir,  il  a  eeutenu  ^  l'arrêt  atuqué  da  2S  Jnin 
mi,  pas  plus  que  celui  du  Ifî  juill.  tMi,  con- 
ire  lequel  le  pourvoi  n'avàit  pas  été  admis  (  V. 
arrêt  du  4  mai  1631  ),  n'accordait  une  indemnité 
déHnitive  ;  que  cet  arrêt  ne  MmU  par  cenié- 
qneot  pas  otestade  aux  irapnlaHoM  awae  lei 
peu»  iaaaMéM  peaiérlewait  fifainii,  aaiii 


(I  ]  Y.  conf.  Cass.,  21  die.  MW.<^llBiS 
«ai,  24  ioill.  1826. 
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ce  rapport,  le  pourvoi  devait  être  rejeté  ;  que 
d'ailleurs ,  lors  même  que  l'arrêt  du  '22  Juin 
I8SI  anrait  aeeordé  une  Indemnité  définitive, 
la  novation  résulterait  évidemflMnt  de  la  sul>  >- 
lilulion  faite  ,  du  consentement  du  proprié- 
taire, d'un  fermier,  et  avait  mis  fin  au  bail. 

Au  nom  de  M.  Thiruui  de  Gervilliers,  un  a 
reproduit  les  moyens  développés  lors  de  l'arrèl 
par  débol  da28  août  1833. 

Dit  n  JAisv.  ISIS,  arr.  cour  cas*. ,  ch.  civ.; 
MM.  Dunoyer.conseiller,  faisant  fonctions»,  prés.; 
Legnonidec,  rapp.;  I^aplagne-Barris,  av.  gén.; 
(Concl.  conf.)  —  Crémieux  et  LatrulTe ,  av. 

•  LA  COUR  .  —  Vu  les  arl.  1273  el  I7(i!)  , 
C.  civ.:  —  Allendu  qui-,  ^ui\anl  l'arl.  I7(i0  ,  le 
fermier  ne  jtcul  l'xij^t  r,  sur  Ir  prix  du  bail ,  la 
t  émise  des  perles  résultant  des  cas  fortnils  que 
compentalion  faite  de  l'événement  des  récMtes 
anlérieures  et  puslérieurc:»  à  cui  pertes^  que 
l'arrci  a  reru.<ic  d'appliquer  ce  .principe  a  l'et' 
pÏM-e,  par  l'unique  motif  que  le  fermier  a  été 
remplai'é  Aau^  bail  par  .M»n  pendre  ,  du  con- 
sentenicnl  du  bailleur  ;  d'où  il  a  conclu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'attendre  les  évéaumena  des  ré- 
rolles  pustérieures  pour  savoir  si  elles  peuvent 
indemniser  le  fermier  de:»  perles  des  mauvaises 
aiimes  ;  —  (^)u'c'n  Jugoanl  aiii>i,  l'anol  \n)le 
formallemenirart.  i;^73,  portant  que  •  lano%a- 
>  tion  neae  présume  pas,  qu'il  faut  que  la  volonté 
■  de  l'opérer  réiiul te  clairement  de  l'ai  lc  ;  »  qu'en 
effet,  de  ce  que  le  fermier  a  éu-  n  inplacé  par 
son  gendre,  du  consentement  du  bailleur,  il  ne 
résulte  pas  nécessairement  que  le  bailleur  m> 
soil  sijtimis  à  supporter  intégralement  les  perle.*i 
éprouvées  [>ar  le  fermier,  el  ait  renoncé  a  la 
coiupeni»aUuu  des  récoltes  postérieures  dévolues 
au  gendre;  qu'il  s'ensuit  seulement qw  le  bail- 
leur a  (  oiisniti  à  ce  remplnrcment  pour  facili- 
ter un  arrangement  de  lamille ,  saui>  préjudice 
de  ses  droits  ;  que  par  conséquent,  k  son  égard, 
le  bail  est  re>té  en  son  entier  et  sans  novalion 
quant  au  règlement  de  ses  droits  el  exceptions 
conlre  le  preneur  ;  —  Attendu ,  enfin ,  qu'il  suH 
de  là  que  le  fermier  ne  pouvait  exiger  la  remise 
des  pertes  dont  il  s'agit  que  compensation  (kite, 
le  cas  échéant,  de  l'cvénenienl  des  recolles  pos- 
térieures i  —  Qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt 
viole  les  arlldead-deMi»  dté»,  — Ca»»,  aie» 


GOUB  ROYALE  DE  PâllIS.  (18  janfier.} 

Le  fait  seul  cTavuir  crié ,  vendu  ou  di^lrihuà 
emr  la  voie  publtque ,  sans  aulortsaitou  de 
l'easUnrtU  mwnMpale ,  un  écrit  imprime 
quelconque ,  et  spécialement  des  adresses , 
suffit  pour  constituer  te  délit  prévu  et  ré- 
prime par  la  loi  du  16  février  181»,  rl  al>s- 
Iraction  faite  de  la  nature  de  ce»  cents  j. 

Ministère  piblic  C.  Ramlt. 

I.e  sieur  Ilamel,  domeslique  de  la  dame  Lc- 
clerc,  a  été  mis  eu  prévention  d'avoir  distribué 
sur  la  voie  publique,  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  préfet  de  police  ,  des  adrcbses  impri- 
mées annonçant  que  sa  niailrtsM'  lenail  table 
d'bétc  et  réunion  tous  les  soirs.  La  chambre  du 
eomell  do  trUranaldelaSelne  déclara  qu'il  n'y 
avait  lieuà  suivre,  pu  I  m  tifij  Dcde  simples 
adresses  ne  peuvent  ctn  cdii.siiiei  ces  comme  des 


(J)  V.  conf.  Grjmt  r  ,  Comnunt.  *ur  lei  lot»  de 
la  irette,  l.  2.  \>.  S.^',  ti"  ^;  il  Clwssan,  rreMf  dli 
déMt  de  le  parolt,  U  1",  p.  ô^tî,  n*  f. 
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éeills  imprimés  dans  le  sens  de  la  loi  de  IS33. 
•—  Appel  do  minlf  1ère  pablir. 

Du  laJAMV.  lââô,  arr.cour  royale  Faris. 

«  LAGOUR, —  Considérnni  que  l'objet  uni- 
que de  It  Méo  ta  rév.  is  ii  ,1  l  té  de  placer 
«ous  la  Mirveillanrc  de  l'anlorik-  rmmicipale  la 
prufession  des  rriciirs  ,  vendeurs  cl  distribu- 
icurs  d'j^crils  sur  In  >oic  publique,  comme  luu- 
les  les  professious  oui  i'e&ercenlsurla  voie  pu- 
blique .  et  dbstneUon  Aille  de  le  netare  d^ 
crrils  criés,  vendus  ou  distribués  ;  —  Qu'il  ré- 
.suiiu  titémc  de  la  discussion  de  cette  loi  dans  les 
deux  chambres  que  l'examen  et  rappréciation 
des  écrits  contreviendraieut  a  sa  volonté^  qu'en 
effet ,  les  adversaires  de  la  loi  l'ayant  d'abord 
attaquée  comme  rétablissant  li  ri  risure,  et 
demandant  ensuite  des  exceptions  pour  ccrlainti 
écrits»  lia  été  déclaré  qu'il  n'y  aurait  aucun  eia- 
men  préalable  des  écrits;  qu'on  voulait  seule- 
ment astreindre  la  profession  dont  il  s'agissait 
à  uni  r  iiniiii  II  généralement  imposéeà  toutes 
celles  qui  ^'exercent  sur  la  voie  publique;  que 
l'autorité  voulait  atteindre  les  personnes  et  non 
les  écrits  ;  que  les  rritnt  >^  oii  délits  résultant  de 
ces  écrit»  eontinner;iiciii  »  èlrc  poursuivis  con- 
tre lesnuU'urs.  oi  lL'ur>  complices,  ronfurmément 
aux  lois  sur  la  pre<:s(!;  —  Considérant  qu'il 
snint  done,  pour  appliqiter  la  loi,  de  vérifier  si 
le  prévenu  a  éié  irtniM'  i  riint,  ^  rnd  uit,  ou  dis- 
tribuant i>ur  la  vuic  publique,  sans  nulorisaliun 
de  l'autorité  municipale,  un  écrit  quelconque  ; 
qu'il  résulte  de  i'inslruclion  prévention  sulB- 
tante  contre  ftamet  d'avoir,  dans  le  mois  de 
il''.  ,  distribué  sur  la  [KiWifjdo,  sans 
autori:>a(iun  préalable  de  l'auluriié  municipale, 
vn  écrit  Imprimé  ,  délit  prévu  par  Tert.  S,  h, 
IG  fév.  1834  ,  —  A  MENVOYÉ  fiaiMl  60  |M>liee 
«orrectionnellc,  etc.  » 


COUR  BE  CASSATION.  (14  Janvier.) 

L*ncle  par  Irqucl  des  eo-sodétairet  vendent  à 
l'un  U'cnlre  eux,  à  ta d4utUuU*m  ik  ta  go- 
eiété,  leurs  pari»  dnn§  un  imwuubie  faUnni 
partie  du  fonds  sucinl,  a  te  ewnutèn  d^nni 
licilnlton,  il.  civ.,  art.  888. 

Il  n*etl  dû  sur  un  tel  acte  d'autre  droit  que 
celui  proportionnel  de  4  */«  à  ration  de  ta 
stntlie  exprimée  (I].  L.  32  frim.  an  VII.  art. 
16  et  09,  ^  7,  n** el4;  L.  36  avr.  1816, 
arl.  h1  et  :>i. 

rRRElUMTUKMKMT  C.  It ABL'SiiOÎV-LAMOTiiK. 

l'jr  arlc  nulhentique  du  12  sepl.  I83.S.  une 
société  fut  fornifcpour  l'cxiiloitaliori  do  n)ines 
de  (iiosménil  et  de  Grosœil.  M.  Jacques  lAt- 
illte  apporta  la  propriété  des  mines  de  Grosmé- 
iill ,  l'i  M.  De>runliines  celles  r!cs  mines  de 
<Jr«s(pil.  A  la  dissolution  de  la  *ut.iclé,  ces  éta- 
it! isï'emcn.<i  rurcnl  \cndus  par  contrat  pa»sé,  le 
i7  niai  1828  ,  devant  M'  Juge,  notaire  à  Paris,  | 
moyennant  I.20O.0OU  fr.,  dont  900,000  fr.  pour  | 
i.'s  inini's  de  (irdMiiciiii ,  é  M.  Hnbbard,  l'un  ; 
des  assiicies  commanditaires.  j 

Celui-ci,  ainsi  devenu  prupriéiairc  de  la  tota*  I 
tilé  des  mines ,  annonça ,  tant  par  circulaires 


(à)  De  même  l'adjudication  sur  Sdiïie  immobilière 
d'un  meuble  fortiiant  on  foiMls  social,  rdiit-  au  profit 
d'on«  portle  des  asttOCièS,  a  te  e.>ruclùre  a'unf  Itcita- 
llon.  rt  r.*esl  (};jssibtequ.'dti  Jrgil  du  i  "/o.  V.  Ca*s«, 
À'  '    >  i  r.igaud  et  <Jii;uiipio«ai«re,  21r««iif 


que  parinsertiomdaiM  le8joornaox,qn*il  avatt 

fait  ai  quivilion,  non  senlemenl  pour  «on  comp- 
te, mai.>  encore  pour  ccnv  d(>  anrien>  action- 
naires (jni  Miutlraienl  î>inlercs«.er  djn»  une 
association  nouvelle.  Toutefois ,  il  ne  fut  fait  a 
leur  profit  ni  nae  déeletaiton  de  eommand 
ni  une  .ittribntinn  dp  prnprii^Ié.  MM.  I,nf1ïtf~el 
RabuâMiii-Laniulhu  prirvnl  par  suite  un  inté- 
rêt dans  les  mines  de  Grusménîl ,  mais  ils  ot 
tirent  avec  M.  Hobbard  qae  des  eoQveotloas 
non  patentes. 

Cette  nouvelle  association  fut  encore  dissoD- 
te,  et  les  actionnaires  proposèrent  é  M.  Rabus- 
son  de  lui  céder  tous  leurs  droits  dans  Tet- 
uloitationde  Unisménfl.  Kn effet,  la  ccs»ion  ent 
lieu  ,  par  acte  notarié  do  20  mai  182!).  moyen- 
nant '.'<XI,"  00  fr.,  attribuée  par  le  conlr.il  ,  ^3- 
voir,  à  MM.  t^flittc  cl  compagnie,  91,429  fr.; 
à  M.  Malict,  40.000  fr.,  et  i  M.  Hubbaidle 
surplus. 

Lors  de  IVnrepistrement .  le  droit  de  &  fr. 
iiU  "/o  a  ele  [hm^u  >ur  20o,nO(i  ii.,  mais  M.  Ra- 
bossou  réclama,  et  exposa  qu'en  aa  qualité  d'at* 
swié  II  était  co-propriétaire  de  l'Immeulile ,  et 

qu'an  moyen  de  ce  que  le  drint  rlr  ^ran^cri^ 
lion  n'était  pas  du,  la  perception  devait  être 
réduite  à  4  %. 

De  son  cOlé,  la  régie  a  prasé  qoe  noa  seal^ 
ment  cette  rédanMtloii  n'était  pas  fondée . 
parce  que  la  propriété  npparirnait  pri\ali»*- 
ment  à  M.  Hnbbard  ,  qui  a>ait  seul  pu  en  co<i« 
sentir  l'aiiénatiDn  ,  maie  encore  que  la  percrp» 
tion  était  insullisanle  ,  comme  n'ayant  pa«  été 
établie  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  . 
attendu  (|i II  M  Rabu^son,  cunronitant  en  lui- 
méme,  comme  l'un  des  associés,  une  portion  da 
prix  représentant  sa  misede fonde,  laquelle  n^ 
tait  pas  imputée  par  l'acte,  il  y  avait  lieo  d'à» 
Jonler  à  la  somme  de  2tiO,o«i»  fr.  i  h  lie  qui  sue- 
rait déclarée  par  .M.  KabuS'Mia  represonter  la 
valeur  de  sa  mi.^o  personnelle  pour  ëiabltr  le 
droit  de  vente  sur  le  tout. 

Devant  !p  triînînnt  ,  la  rrL:re  a  soutenu  qne 
la  mise  eu  »uciete  d  un  inimeuble  n'emporte  pas 
tranimission  de  cet  immeuble  au  prnOt  des  as- 
sociés ,  comme  dans  la  communauté  conjngak% 
tant  que  la  société  subsMe,  et  qu'à  «a  di>so!a- 
tion  les  immeubles,  reprenant  h  ur  naiure,  re- 
deviennent propres  à  celui  qui  k's  a  ap|M>rie«. 

I.e  2S  mars  I8J2,  jugement  du  tribunal  ri^H 
de  première  instance  de  la  Seine  qui  statue  dâos 
les  termes  qui  suivenl  :  —  Attendu  que  le»  prin- 
cipes sur  l'ameublissement  des  biens  de*  rp  jii 
concernent  seulement  l'associaliou  conjugale, 
et  sont  étrangers  i  la  solution  de  la  difAeuNé 
>oumiscen  ce  moment  au  tribunal,  laquelle  ei* 
reialivc  a  unesociélécontracléeentrc persona» 
autres  que  gens  maries  ; 

»  Attendu  que,  par  acte  passé  devuiA  Juge  et 
son  collègue  ,  nataives  à  Paris,  le  17  mal  «fit. 
HMhîiiuil  n  f.iit  l'injnisition  et  est  devenu  ^^r•>- 
pnciaire  des  mines  de  Gruamettii ,  et  qu  il  ml 
reconnu,  tant  par  la  régie  de  l'enregistremeai 
que  par  toute»  les  partiet  ajanl  llgMré  daas 
1  acte  («né  devant  le  même  notaire  le  19  mal 
1820,  que.  postérieu. eiiieat  à  celui  <  udit  .««ur 
17  mai  1828,  la  propriété  desilUes  nuue»  oe 
Grosménil  fut  apportée  par  Hnbbard  dans  uns 
3>sueiali<iiirorntée  entre  lui,  MM.i^niite,  Mai» 
kl  et  r>abu»Si<ii-l>amutbe.  pour  rvxpioitatioa 
Cuiijui.tle  de  (liMTses  inines  mIoccs  tant  en 
Fran<  e  que  dans  le  ruvaume  des  Pa)»-B«8  ; 

>  Allendn  que ,  dés  le  jour  uà  cette  a«»oêia* 

lion  nrrr':Tic:;';n,  In  iirti)ir tolf  d'"^iit!r*  niini'<  H" 

Grosmeuti  du>uii  ceiicac  ctucua  ikaasM^ae», 
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qui  eurent  aiiui  droil  à  U  co-propriélé  de  cet 
objet  dans  le»  proporUon»  de  leurs  iutéréu  re»- 
perlif> 

»  AUendu  (|ue,  m  ptr  l'acte  susdaté  du  li) 
tMi  ltf)0,R«baioB-Uuiiottieaacquisde»esr(>- 

as^ociés,  el  moyennant  une  somme  de  20f>,(K¥)  fr., 
la  porliou  a(>pêrteiiant  indiviséiuciil  a  cltaï  un 
(if*  se>  co-sociéi.iir«-s  dans  les  mines  de  Cîros- 
ia4*nil  el  dépendance»,  il  est  évident,  d'une  pari, 
qu'il  n'a  pu  se  rendre  acquéreur  que  dc«  pur- 
it(»iis  indnis'"'*  ''t-  cp";  i  '-'•ix  iélaires  '*t  ,  tl'mif 
n^^iLrc  part,  ({u  un  pari-ii  acU;  c^i  «•([uipuiit-nl  a 
{KirLige,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'il 
rotii-utue  uD«liciiatMa  faite  eielasivemenl  en- 
irr>  ro-propHélatres  an  proSt  de  fon  d*eu«; 
•jiie,  d'apn  s  b  loi  du  22  frim.  an  VII.  dniil 
(ie  «  c  n'est  dû  .«culcnient  que  sur  la  soulle , 
ou  1«  mootaat  det  porlioiM  acquitef  par  l«t  eo- 
parlagennsou  le$  coliciians,  i-l  non  snr  n^Wc  ap- 
partenant en  propre  à  celui-ci  ;  que,  d  .i;irè>  la 
jiit  ispr'iilciK  0  du  tribunal .  et  celle  conliriiM - 
(ivc  de  la  cour  de  cassation,  intervenue  sur 
Tari*  ï»S,  L.  28  «vr.  1816,  les  soullcs  de  partages, 
o',!  If  prix  lU-  parties  rte  licilalioii  dù  a  des  ru- 
lici«.»Jii>  ou  i'i>-|tar  lu^c.Ki".  par  l'iiii  (l'ciii,  ne  sin\l 
pmiil  |i.i^>iMi's  du  iliiiii  lie  traii'>i  i  i|ili<»n  ;  d'où 
Il  »u>tl  i*  qMs,liaiwsM)u-L40iollic  ue  saurait 
être  .  pi>ur  la  porllon  à  lui  alVêrente  dani  iet 
inlnci  «le  Gri-  '  i  -îSvujiMi  a  •iiiriiiM  tii'c'a- 
ratiuii  préalable,  a  i  t'ir<i  dt-  mcUic  Indimnis- 
Iralion  a  même  de  percevoir  un  droit  de  mu- 
uiMâM  Mir  la  «aleur  de  cette  même  portion  ; 
?•  qa'il  apparllHit  aodil  Rabfifacm-Lamolbe  de 
ri-i-l;iuM>r  la  reslilation  du  droit  de  Iranscrip- 
tion  indûment  perçu,  a  raison  de  1  \ji  lora 
<te  l'enregisirerMeni  de  l'acte  dudii  Jour  Itt  mai 
I8:*l>,  iiasi^ble  seulemenid'ua  droil  de  4  :  — ' 
Par  ces  motifs,  «te.  • 

l'otirvoi  par  la  ré^ic  pour  fatis.se  spplicnlion 
des  art.        :,  n-^  4,  L.  23  frim.  ao  VU,  et  iti, 
r..  :tB  avr.  imo.  et  violation  des  art.  16,  et  C9, 
>   *     Ti*  !«*,  diu  loi  de  l'ao  VII,  el  L. 
r. 

t'our  Admettre,  a-t-on  dit,  que  MM.  Babas- 
>u;i.  I^mte  «l  llallci  avaiciii  un  droit  de  co- 
pri^priflé  dans  l'immenble  acquis  par  M.  Hnb- 

fwii  ti  on  tîj?R,  il  r.uidrail  sujipijscr  qu'il>  le  tr- 
naieiit  de  i'as^cialiuii  iodiquée  avoir  eii>ic 
«atre  eux,  puisqu  il  n'y  a  aucun  autre  acte  d6- 
niaratir  de  propriété.  Cependant,  et  en  adiiiot- 
iiiit  même  cette  aASoclation.  qui  n'est  Jusiiliee 
]>;ir  .tiicun  écrit,  il  est  consiaut  que,  d'a;)i<-s  ii-s 
principej»  en  matière  de  société,  la  mise  en 
«  «iiiimuB  ne  consilliie  pas  une  iransmiiwion  , 
parre  que,  lors  de  ta  dissolulutn.  l'associé  qui  .i 
fj'l  la  mise  de  l'inimeutilc  a  la  faculté  de  !<•  rt- 
Irinr  do  le  r»*.  fVKir  .-..in  lot.  I.rs  droit* 
(Je  ctbacuu  se  bornent,  tant  que  la  société  n'est 
pas  (JiMOttie.  à  nn  inUMl  dans  renirepriie. 

I  l'.tilleurs .  s\  l'nn  vrtit  prétctrdrr  tj'i'il  s'est 
op^Tiir,  par  suite  de  la  «ecoiide  •i»»ortaliuit,  une 
iitu  talion  tacite  qui  a  investi  MM.  I^llitlr,  Mal- 
le! ftabussoo,  de  la  propriété  d'une  partie  de 
rcUil»HiMfneBl,  et  leur  a  conféré  le  droit  d'In- 
l<Tvei»«r  «  nimiif  vendeurs  dans  l'acte  du  I9  ruai 
iHU%f,  il  faudra  alors  rccoanaitrc  que  la  muia- 
lio»,  ctt  re  qui  les  concerne ,  n'ayant  pas  été 
souiiiise  au  droit,  y  e!>t  encore  sujette  aujour- 
d*lit>t>  puisque  aucune  mutation  efTpclive  ti'ini- 
n»fctil>l***  '  '  1  'nfMîrer  sans  nue  l--  (hi.im  I 
ac<|uérour  aoil  l«uu  (t'ac4|ttitter  le  droU  propor- 
itouBfll.  . 

lie  l4  JASV.  li>3ô,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.;  ; 
jtM.  Duoojftr ,  eoDfeUlar ,  fetel  foocttoiis  1 


pré>.;  Piet,  rapp.;  Laplagne-Battis,  t^vl*§fbÊ,% 

Tesic-I.cbeau  et  Pict,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'aux  termes 
du  JuRement  attaqué,  il  a  été  recoMM,  laat  par 

la  régie  que  par  les  antres  parties,  qitr,  poçté- 
rieuremcntà  l'acte  du  |7  mai  i82H.  la  prcipriné 
des  mines  ilv  <iro>im  iul  a  «-le  apportée  par  llul>- 
bard  dans  une  assurtation  formée  eulre  lui , 
MM.  hainttc  ,  Malirt  et  Rabni^on.  pour  l'ei* 
ploitotlon  de  ce*  mi-ics  et  de  eelles  des  Pays- 
Bas,  qui,  dés  ce  join  .  d.  \  inreul  U  propriété  de 
charut)  des  ass<N  i>>  <Liii>  les  proportions  de 
leurs  intérêts; — Oue  la  cause  s'est  réduite  de- 
?ant  le  tribunal  à  la  question  de  sarolr  fti  l*ael« 
du  lî)  mai  iS^'t)  opérair  un  '  licilalif  r>  i  ntrc 
rommunislc<,  et  pouvait  cire  soumis  a  un  autre 
dioii  prnportionnei  que  celui  de  4  "'e  sur  les 
200,000  fr.  formaot  la  soulle  distribuée  par  le- 
dit acte  an  trotf  associés,  pour  prii  des  droits 
et  intérêts  par  eut  cédés  au  sieur  Rahusson, 
pour  qu'il  demeurât  seul  propriétaire  desditea 
mines,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'aele  t  -i>  Qu'ea 
rrconuaissant  dans  cet  ncle  le  r.iractère  d'une 
licitalton  avec  elTcl  doclaraiil  du  droit  indivis 
du  >.iiur  hahuNsi-n  dan>  l  i  pi  '|  rit  ié  a  laquelle 
ses  co-S4iciclaires  venaient  de  lui  céder  leura 
intérêts,  le  tribunal  a  jufté,  oonlbrmément  an 
principes  el  à  la  jurisprudence,  qu'il  n'était  dù 
d'autre  droit  uu  Ud  acte  q<ie  relui  propor- 
tionnel de  t  "...  fl  raison  de  .00,000  fr.  de 
soulte  ;  — Uu'en  prononçant  aiiisi  dans  l'éiat  de 
la  cause  fixé  par  les  parties  elles  mêmes,  le  tri- 
bunal n'  i  I  ;<  ni  faussement  .appliqué  ii n  it- 
cles  iuvuqucs  de»  lois  des  2t  frin;.  an  Vil  et 
arr.  isto , — Rmsttb,  etc.  • 


COCR  DE  CASSATION.  janvier.) 

/a:  tuteur  apprlé  en  rrildition  de  compte  ne 
peut  rire  di<prn$>  de  produire  un  élnl  dé" 
l'iillt  de  su  (irssiun  pendant  une  période 
quelconque  de  la  tuirlle,  par  te  mtHtf  que 
tei  tf§ittrt$  dTun  tutettrnnéririre,  tiumueU 
lepiiptile  lui-niri,}"  nnr/nî  dirluve  vonltur 
s  en  rapinn  lrr  entièrement  sur  les  fait»  de 
eclte  epuqit",  Hrttrwvera^ent poi  (i).C. 
civ,,  art.  4Gîi. 

D  A><iUVlLLK  ET  I.ÉGI  ILLO^  C.  Dli  VlUNY. 

Il  s'agissait  d'un  compte  de  tutelle  à  rendre 
par  les  sieur  et  daine  de  Vigny  au  sieur  d'Ango- 
vii;  .  •  ruine  légataire  universel  de  son  Arére, 

A  i  iiaii:.!  d'.\njio\  i)I.'. 

Ia'  >ivm  d'.liij^fsvillc  avait  consenti  à  ceqne 
le  compte  fiil  rendu  d'ai'iés  I»  s  ii';:i>lrf  s  des 
*'icurs  I)e|at()ur,  onrlo  cl  neveu,  qui  successi- 
viiiionl  avaient  ^^cré  la  tutelle ,  le  premier  * 
Cfunme  tuteur  om  laire,  depuis  ITiiy,  é,<04|Ue  a 
laquelle  eile  avait  commence,  jusqu'à  son  dé- 
cès, arrive  en  iSO."»,  el  le  scc(uid,  r  'mur  fondé 
de  pouvoir  de  la  dame  de  Vignv,  dciujis  IHO,» 
juM|  i'eii  isi  J. 

l  u  premier  jugement,  confirmé  sur  l'appel 
des  sienr  et  dame  de  Vigny,  avait  condamné 
ces  derniers  à  rendre  ledit  cumpte,  en  prenant 


Cl)  Il  est,  su  rc.*tc, de  pnnrlpe  que  lorsniénie  qu'il 
S  aurait  eu  d"»i\  iii(fIli->  Micio-»i\r?,  le  m  rond  tu« 
leur  e»:  n  ili,  y|i  coniiimidi t-  Us  ileu\  adiniiii>lr.i- 
tiuns  dans  «.nii  rcrnple  dfliiMlif  .>'.  Bourges,  l,(iii.irs 
IXJli.  i  l  lf  rpiivoj)  ,  s  iiiv  [.(  (itoir  être  reli  * i  l- ily 
cfiU'  «•fiiigatiuti  par  le  pupille  LV<Cass.,26ioioI8«8. 

t.2mp,p.3fM^  '  • 
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ce»  rcgi«(r«i  iMur  baée.  Les  sieur  et  dame  de 
Vigny  n'ayant  pa  se  procor«r  lef  rtgialretde 
Delaloar  oncle,  le  complc  de  tutelle  qu'ils  ren- 
direol  (al  dressé  d'aprus  \m  &cula  registres  de 
DaltMir  MVtu.  et  seulement  depuis  I80&,  date 
è  laquelle  avait  esoiMtnoé  la  lattiM  d«  oeiui- 
ri,  ce  qui  paralMtit  Ufiwr  «M  IMHUM  pour 
tout  le  tenip»  anlérieur. 

Un  troisième  jugement  ordonna  que  le 
compte  serait  rendu  depnit  1799  i  180&. 

Sur  l  app^-I,  deniléme  arrêt  de  la  cour  de 
UoïK-n.  qui,  réformant  ce  }ugem<>nt.  et  inter- 
l>rt'(an(  ja  première  dérî^inn,  iini  iiiii  i.  jfui^qiie 
l«s  registres  du  sieor  Uelaiour  uncle  étaient 
perdus,  qw  te  conpte  aérait  apuré  d'après  les 
M  iil'  rt'fiislres  du  neveu,  c'est-à-dire  \mn  le 
leiitpt  Keulement  écoulé  depui«  le  inisbid. 
a»  XIII  (lOiuill.  I80à),au  21  mars  1813.  —  la 
cour  se  ronaa  surumtiar  ce  que,  par  lenr  pre- 
mière décision,  le  trIlniiHil  al  la  ooar  avaient  en- 
Il  iiilii  statiM  r  .our  tout  dans  l'intérêt  des  défen- 
deurs, en  ordunnant  que  le  sieur  d'Ang«)ville  ne 
pourrait  exiger  d'autres  pièces  comptables  que 
les  rcghtrc5  des  belatour  oocia  et  neveu,  ainsi 
qu'il  y  avait  formellement  consenti  lui-même; 
que,  dans  le  cas  même  où  la  reprodurti<  ti  des 
registres  de  Delatour  onde  aurait  paru  indis- 
poMabla,  les  JagtoMiit  al  arrêt  préeédeinment 
rendus  se  trouveraient  sans  portée  puisqu'il 
était  établi  qu'au  moment  même  où  on  les  pro- 
nonçait, ces  registres  n'existaient  pins;  que, 
daoa  un  pareil  état*  les  époua  de  Vinij  ne  pou- 
vaient supporter  les  conaéqiMncet  ortia  failqai 

leur  étail  <-iitnpli'"trmrnt  rlrrînuer,  et  que  le 
sieur  d'AnguviJlc  iruuvail  d'ailleurs  des  élé- 
mens  suffisans  dans  les  refwrts  de  laMance  de 
Délateur  oncle  qui  figuraient  coaune  |ireiiiier 
article  aui  livres  du  neveu. 

Pourvoi  (  rivsation  du  sieur  d'Angnville  cl 
du  sieur  Leguiilon,  cessionnaire  de  nen  droits, 
pour  vtolatloD  des  art.  13&0.  i36i  et  469,  C. 
Civ.,  en  ce  av'au  mépris  -h^  la  rlid^e  Jugée,  la 
Gour  royale  de  Rouen  avc.ii,  par  seconde  dé- 
cision, retraucliédu  tumpie  é  rendre  une  pé- 
riode de  cinq  ans,  qu'elle  y  avait  évidemment 
eemprise  par  la  première  ;  et  qu'en  On,  i  part  la 
chose  ju^ee,  requit  encore  un  vice  capital  ré- 
suliani  de  la  violation  de  i  art.  4GS>.  Tout  tuteur 
est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  Gnit,  dit 
cet  article.  Cela  signifie  qu'il  est  obligé  à  comp- 
ter de  tout  ce  qu'il  a  fall  pendant  tout  le  temps 
qu'il  a  éu-  luieur.  Ce^i  «n  i:!)!!  que  la  tutelle 
a  commencé,  ce»t  a  partir  de  cette  époque,  et 
DOD  de  180&  seulement,  que  le  compte  est  dô. 

Pour  les  défendeu^^  «m  rt^pondail  :  D'abord 
il  n'y  a  point  violation,  mdii^  seulement  inter- 
prétation de  la  chose  jnf^ée.  1^  cour  royale  de 
Aouen  avait  eosuile  le  droit  souverain  d'a(>pré- 
cler  en  Ihll  ce  que  les  parties  avaient  raison- 
nablement entrn  iri'  par  l'appel  exclQsif  aii\  re- 
gistres de»  Delatour,  et  de  suppléer  même  c  e 
qoi  Alall  la  conséquence  de  leur  adhésion  à  ces 
registres,  dans  le  cas  où  leur  reproduction  de- 
venait impossible  par  un  ftift  étranger  à  toutes 
1rs  parties.  Une  pareille  apprêcialinn  échuppail 
nécessairement  â  toute  ccll^ure  de  la  part  de  la 
coar  saprtme.  Bnlln,  sur  l'art.  4(19,  il  y  avait 
deux  points  posés  par  le  sieur  d'Angoville  et 
aussitôt  acceptés  par  les  sieur  et  dame  de  Vi- 

Sny:  c'était  1"  la  renonciation  à  la  reproduction 
evénoires  et  de  pièces  Jiutificalivesi  Z"  con- 
llanoe  eidislve  ni  registres  ineonnas  de 
Delatour  oncle.  Les  refistrrs  rîr  lirl.ifnnr  (mr!r 
ne  peuvent  être  retrouvés.  On  uc  peut  oas  pour 
ceta  biit  rettmr  i  la  complablUIA  da  dioii 


commun,  car  le  sienr  d'AngoviUa  j  a 
par  une  rlaase  eiprnse  et  disliacit.  D  M 

donc  pr'  Tiilrr  ri  partir  de  IK05  «ieulpment  l(| 
registres  de  Delatour  neveu,  el  *«euakultï  dH 
reports  qui  y  figurent  comme  balance  des  liutt 
de  l'oneM,  et  aui  sont  d'ailleurs  plus  que  wfi- 
sans  poor  établir  un  compte  régulier  cuiomt. 

Du  14  ëàwr.  f  SU,  arr.  eeor  etN.,  eb.  ér.  ; 

MM.  Dnnojcr,   c^'n^riller  ,   fni^nrH  fiiri'li  'i> 
prés.;  Ikrenger,  rapp. ;  Laplagne-liarri»,  i 
av.  gén.  (Concl.  eenL)*»  ~ 


de  Tourvllle,  av. 

•  LA  COUR,  —  Vu  l  art.  469,  C.  fi\.;-  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué,  en  ordoananiqoeic 
compte  de  tnlelte  d'Arnnnd  -i' An;;iiulle 
apuré  à  partir  seulrmcal  tncAsid.aD  MU, 
a  par  cela  dispensé  les  sieur  et  dame  de 
de  l'obligation  de  rendre  ce  conple  fs»ak 
temps  antérieur,  e*eM-ft-dire  pour  eot  pidit 
tir  relni  pendant  lequel  la  tutelle  a  tinrr,  re 
qu  il  n  a  pu  Taire  qu'en  violant  1  article  «lu  (>:xk 
précité:  — Par  ces  motib,  sans  qu'il  wilke» 
soin  de  statuer  enr  Ici  attiras  noieai,- 
Casse,  etc.  (I).  • 


COUR  aOTALB  VAIlL  (Il  Jaavlv.) 

Citr'^qn'vnr  aa^printinn  m  patiicipûiilM,  n- 
lattve  a  des  mut  chandiseê  expedUtt  feif 
être  venduet ,  esl  devenue  parfaite  pv  it 
rontentemenl  de  l'associé  chargé  éitesin, 
lê  lieu  du  domieile  de  eei  atsoe^  «si  cm 
(!r  la  formalton  Je  Va\siu-vil"'n.  rf  fV 
suile ,  le  Iribunal  de  c«  luu  fil  (xciwu 
menl  rompétenl  pow  eonnailrt  di  Cisn- 
trnrf  de  l'assocht'f^n ,particuUèrme»lé0S 
le  eau  où  la  vcnlt:  des  marrhanditei  Mtisia 
V  "  de  opérée. 

Le  négociant  qui  a  été  chargé  par  so»  corra- 
pondanl  4e  rtettser  mmcpinOlm  umif 
nn!''  (if  romple  en  partinpaSîon  (Utrrng 
cl  un  Itirs  désigne  esl  obiiyt  rffoaas** 
Ire  ce  tiers  comme  <uso€ié,qm'iq:i'  is^i 
n'ail  nullement  corrtipaiMii  tMC  Imstm- 
son  de  l'opération. 

Par  suitf.  il  ne  peut  refuser  de  te  tcmmeUn* 
des  arbitres  à  raison  des  opèrattont 
les  dma  lêêknparticipMt  immdt  rotipi' 
ni  renv^oyer  eetui-ci  au  eorrespoaiui  P* 
a  lté  l'affaire  en  parltcipatii/n. 

Des  liaisons  d'aOkires  existakoi  eoirt^ 
sieurs  fiaqoet  et  compagnie,  négociaas,  «a** 

à  Saint-Pierre  (Martinique  ,  et  lessl«WW* 
briel  Chauvin  et  tiU,  négorians  a  Var^inf; 

Ces  affkires  coosiataient  en  des  tnm*àt>t' 
crc  que  flilseieat  les  sieurs  Soaael  cl  e«a>P* 
«nie.  soit  pour  le  compte  <k  dhcrf  i»éf<w**| 
lie  Saiol-Fierre,soit  eutia  de  compte  ea^f^ 
c  i  pa  t  ion  eolrecaoï-clt  Chauvis  et 
et  compagnie. 

I>es  sieurs  Chauvin  et  fils  opireiinl  U 
de  ces  sucres;  rt.  sur  les  indications  flos"'** 
par  huquet  et  compagnie,  qui  «;nls 
daient  evee  eus,  ib  ouvraient  dans  Isaii  (n*' 
turcs  divers  comptes  aux  intéressés. 

Kn  1?J?G,  Suqucl  et  compagnie  •""•••''rj 
Ch  nisin  (  t  lils  un  envoi  de  sucre,  "i'- 
du  sieur  Lalaune,  négociant  de  Salnt-firg^ 

Cet  envol,  oowUiant  «B I  ' 


(i>  V.la 
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df  iocfe,  •rrlfc "  peti  après  «  Marsciilp  par  le 
navire  ta  CoruêlU. 

Lea  coanaiiaenieBa,  tîgaéi  ptr  le  «ieur  La- 
lanne,  sont  adretaéa  aui  ilenrt  Cbiuvin  et  Als 
(lar  Ips  sieurs  Siiqucl  et  compagnie,  el  coin-ci 
prescrivent  k  Chauvio  «l  (lU d'ouvrir,  pour  ces 
rlnquinle  btrriqoM,  va  compte  dtrael au  ilenr 
*  La  la  n  ne. 

f.e  sieur  Lalanne  n'entretient  aucune  corr^ 
("iidanea  â  ca       avae  la»  «iaon  Cbanvla  et 

U'aulrca  anvol»  de  sucre,  de  ta  partdu  lifliir 

r^laune,  ont  lieu  pendant  les  annéea  anIvaaiM, 

rt  toujours  de  la  même  manière. 

I>c!t  traites  fourniras  par  anticipation  sur  le 
produit  des  sucres  sont  tirée»  par  ëuquel  e( 
O'tnpagnie,  et  acquittées  par  Chauvin  el  flit. 

Le  montant  dr  u  s  traites  el  !»•  prinluif  Ifs 
ventes  sont  pa><i-s  par  cciu  maison  Uan^  le 

I   eompla-coursnt  du  sieur  Lalaune. 

Ce  compte  le  constitue,  en  déQnilive,  débi- 
teur envers  les  sieurs  Chauvin  et  flis  d'un  solde 

I   de  9,492  fr.  72  c. 

Eli  avril  1890,  i>uquet  et  compagnie  annon- 
cent à  Chaufin  el  fiU  l'envoi  de  cent  cinquante 
hartifjno  lie  sucre,  lédiiilo  ensuite  à  reiil  dt'U\ 
l«arri(}neo  et  (leu\  lieiHiri»,  par  le  lunire  lu 
Jt  uiu  -Jii(lii  i:  I  .  irt  oruple  en  parli<  ipaiii  ii  en- 
tre le  aieur  l^Umie  pour  la  moitié,  Cbauvin  et 

'  1llf|iOiir  no  quart,  et  Suqoel  el  compagnie 

,  pour  l'autre  quart. 

En  même  temps,  Suquet  et  comp.ignie  don- 

j  nent  avis  à  Chauvin  el  fils  de  l'énii.'sioii  Je 
deui  traites  aur  eut  de  6,tiOQ  fr.  chaque ,  à 
l'ordre  doiieor  Lalanne,  a  valoir  sur  eel  en- 
voi, el  ils  leur  presrri>eiit  (l*<iuvrir  un  ennutle, 

^  à  raison  decelte  opération,  &uti»  la  marque  L.,C. 

'     D'anlres  envois  de  sucre  pour  le  même  compte 

,  ont  «tircessivement  lieu  ;  des  traites  sont  éga- 
femcnl  Tournies  à  valoir  sur  leur  produit,  et  des 
roinptt'A  ouverts  ehci  Ciiauvio  el  flU  aoua  des 
marques  désignées. 
Suquet  et  compa^ie  eorrespoodeul  leols,  à 

*  raison  de  ces  expédition»!,  averChamin  et  lils. 

il»  signent  et  onMtieul  les  cunnaissenicns, 
A;urnissent  les  traites  eu  anticipation  sur  le 
'  prodall,  ei  reoielleal  le»  comptes  d'achat  por- 
^  la»!  au  bas  nndieation  de  notérél  de  chaque 

co-parlicipe. 
'     (.Chauvin  el  ûtt,  de  leur  côté,  correspondent 
'  avec  Suquet  et  compagpla,  et  leur  adreâaeni  les 

*  amples  de  vente. 

*  lU  écrivent  amsi  i  dîmes  reprises  au  sieur 
I^laiitie,  en  lui  disant  chaque  n  i  «lu'ils  en- 
v<iii-ni  tous  le»  avis  et  comptes  relaiib  au&  en- 
«f»iH  dool  ll»*agit  i  SnqMt  et  coinpagaie,  qui 
h  .  lui  rommuniqueront,  ainsi  que  la  compte 
iceat  lul  de  loules  ces  opérations. 

'      t^*  tt  dée.  1830, Chauvin  et  lils  arrelent  les 
''  ritinple»  qu'il»  avaient  ouvert»  dans  leurs  éeri- 
'  liÈVC*  au  nom  de  SnquH  el  oompagnie,  quoique 
.«i>ti$  différentes  marques  ;  ils  portent  le  siiide 
«le  ce»  comptes  reiipeclifs  dans  le  compte  cuu- 
'  raiil  général  de  Suquet  et  compagnie,  et  ceiu- 
ri  sont,  en  détinillve,  leur»  débiteur»  pour  une 
bumme  de  27,1  M  Ar.  90  e. 

i,e  même  jour,  31  dér.,  les  sieurs  Chau\in  el 
lit»  fMUl  passer  au  sieur  Lalanne  lei  onipte  cou- 
'■  rmat  vataUraus  opéralions  particulières  faites 
^  |K>iir  «on  compte,  et  sur  lesquelles  il  restait  dé- 
biteur rte  9,492  fr.  72  c.  Us  l'avisent  de  la  ré- 
nal*^ qu  ils  font  aux  sieurs  Snqnet  li  (  (i[ii|)a;.Mii<- 
de  toai»  le»  compt4»i  des  opérations  sociales,  ei 
le  préviCDMal  qu'il  aura  i  »e  régler  avec  ceux- 
ci  ypqraa partant héaéacM  aspW'lM  i  coOn> 


ils  le  pressent  de  leur  payer  le  solde  de  son 
compte  eouranu 

Le  sieur  Lalanne  prde  le  silence  su^  Inutrs 
les  lettres  qui  lui  sont  écrites  par  les  sieurs 
Chauvin  ri  lil.. 

Daus  te  luiii*  do  janv.  iftid,  les  sieurs  $uqu(  t 
et  compagnie  lonbent  en  faillite. 

I,e  V  l  aoAi  iRai,  les  sinirs  Chauvin  et  iHs.  se 
trouvant  sans  réponse  di  la  iM»rt  du  sieur  La- 
lane,  le  font  as^i^ner  devant  le  iriliunal  <>  • 
commerce  de  Marseille,  à  fin»  de  paiement,  vu 
capital  et  talérêla,  de*  9,m  fr.  19  e.  formant 
le  solde  de  son  mniiti»*  ruTimnt. 

I.e  29  fév.  lë^iï,  jugement  qui  condamne  k 
sieur  Lalanne  par  défaut. 

Caiaeemanioaiaaln  da  signiflealtaîli  el  de 
eommamiament. 

Le  9  Juin  IH42,  le  sieur  I  alanne,  de  son  rMc, 
fait  assigner  les  sieurs  Chaovif\  el  tlls  de>aiit  le 
tribunal  civil  de  Saint  l'IeiTa  (Martinique),  à 
fins  dénomination  d'arbitres,  pour  procéder  a 
la  liquidation  de  la  soctété  en  pariicipetlon  for- 
mée en  IH^O  entre  lui,  les  sienrs  Cbanvin  al  fil» 
et  les  sieurs  buquel  et  eouipagnie. 

Le  sieur  Lalanne  déclare  dan»  cette  assigna- 
tion qui!  conclura  à  la  rnndatnnaiinn  solidaire 
au  paiement  de  la  somme  de  4*2, 420  Ir.  r. , 
motitantdu  compte  en  parliripation. 

Postérieuremenl  à  cette  assignation,  et  le  is 
Juin  1899,  kl  sieur  Lalannt  Iblt  slgniSer  an 
sirMtr<  )  hiiiis in  et  îDs  nppasilion  au  Jugement 
rendu  par  défaut  contre  lui,  le  39  fev.,  avec  ci- 
tation devant  la  tribunal  da  commerça  da  Har- 
•etile* 

il  demande,  dans  rette  citation,  que  les  Bieurs 
Clianvin  el  -ni-  ni  di  i  m  -  non-recevables, 
et  en  tout  «'a.s  mai  ioudes  dans  leur  demande  en 
paiement  de  9,498  fr.  19  c. ,  et  condamné»  »oli<- 
dairement  a  lui  payer  46,284  f.  79  c  ,  raonlanl 
desou  compti!  dans  les  sociétés  en  imrticipalkm. 

Il  demande  enoutreeuuilainnationàSO,0(M)f. 
de  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 
réaullanl  iMur  lui  du  non  paiement  par  Chau- 
vin et  tu»  da  iraitcR  ronraiei  par  Lnqoet  al  aooi- 
pagnie. 

l'inlin,  le  sieur  Lalanne  demandeque  les  sieurs 
Chauvin  cl  Ai»  auleni  tenu»  de  lui  fournir  un 
compte  régulier  du  produit  de  la  vente  des  »ih* 
cres  expédiés. 

Le  19  Janv.  IH.i  t,  les  ^leuri»  Chauvin  el  lils  si- 
gniûenl  en  réponse  des  conclusions  tendantes  à 
la  confirmation  du  jugement  par  détaul  du  29 
fév.  el  au  rejet  des  tins  prises  par  le  siaur  La- 
lanne, auquel  ils  dénient,  à  leur  égafd»  lê  qua- 
lité d'associé  en  uarUcIpalion. 

A  l'audience,  la  «leur  Lalanne  »outient  que 
le  tribunal  (fe  commerce  de  Marseille  est  in- 
compélenl  pour  prononcer  sur  l'existence  di-s 
SOitlélés  en  partieipation  eonriues  a  lu  Marlini- 
que  entre  Ciiauvio  et  Ul»,  Luquet  et  compagnie: 
el  Lalanne  ;  qu'en  eonséquenee,  les  partie»  ff 
matière  doi>ent  être,  sur  rt;  point,  renvoyéfs 
di  vanl  le  tribunal  de  baini-i'ierre  (Martinique  . 
lieu  où  ces  sociétés  ont  été  contractée»,  aver 
d'autant  plus  de  raison  que  ca  tribunal  a»ldél/> 
iRve»ti  de»  eonteslillon»  retstWes  à  ces  sodé" 
tés.  [lar  la  citation  du  >ie'n  I  nKinru-^du  3  juin 
I8:J2  ;  que  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  se  borne  é  connaître  de  la 
demancle  en  paiement  de  9,492  fr.  7Î  c. ,  mai» 
que  le  t»aiempnt  de  ce  solde ,  toute»  déductioT»» 
l'iiiirs  ne  di  :  i  iic  ordonné  qu'après  qu  i!  inra 
été  délinitivemenl  dit  droit  par  les  luges  com- 
péteos  sur  la  Uquidatiom  daa  taclélés  an  parti- 
cipitlon. 
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SolMidiairemeDl,  ci  «lan&  le  cas  où  le  tribnnal 
cooiiiieree  d0  Maneille  ^  déclareraïuuni 
pèlent  pour  prononcer  sur  rexUiencedes  socié- 
tés eu  participation,  le  sieur  Lalaonc  conclut 
au  renvoi  «Icvanl  arltiiit-^. 

Let  »ieuri  Cbauvia  et  Ûls  aoulienoeni  que  le 
fienr  Laiftnne  eat  tout  é  la  fois  non-reeevable 
et  mal  fondi'  fiiiN  il'iTM-oTifpt'icnre,  soit 

parce  que,  daa.s  sa  cuntioij  ilu  iHjuiti  I8}'i,ila 
nconnu  lui-même  la  coropclcm  e  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  retativemeai  aux 
sociétés  en  parcipalion,  comme  pour  ce  qui 
foni  L-rnc  In  tlcmaiide  di  f  luin  in  1 1  fiU  en  paie- 
ment du  »uld('  dt-  suu  ('iiiipic  ruuraut,  Mil 
par^  queces  luncirs  se  rapportaient  idct  opé« 
rations  qui  se  réalisaienl  à  Marseille. 

Li  s  «iieurs  Chauvin  et  (ils  soutiennent  eufoite 
que  If  sieur  l^lannt;  l'st  i>an>  droit  »'l  sans  ac- 
tion contre  eus,  a  raison  ^ucre:»  expédiés 
par  Soqoet  et  compagnie  ,  cl  auxquels  il  pré- 
tend être  in!f'rf»^'\  parce  iju'ils  u'oni  pu  dù 
h'enlcndrc  du  {«..  uUjI  de  ce»  eipoditiouk  qu'a- 

vi!i*suquet  ei  coinpaguir,  qttt  jenls  correspon- 
daicQl  avec  eus  à  ce  sujet. 
Les  tteurs  Chauvin  et  fils  demandent,  en 

ronséquonce,  le  rejet  des  fins  prises  runlrpctu 
parle  sieur  Lalanne  en  c<»ud.iinnaiion  sulidd  re 
au  paiement  de  ce  qu'il  prétend  hn  cire  dû  i 
raison  des  espéditioas  de  sucre  dont  il  s'agit, 
sauf  tous  les  droits  et  actions  qui  pourront  lui 
coiupêtvr,  a  celé^iir  l  >  riirc  Suquei  cl  njnipa- 
guie.UnevivediscussioiiA  ciigagccuUc  les  parties 
aur  le  point  de  savoir  si  le  sieur  Kalanne  doit 
élrc  reconnu,  a  l'é}(ard  des  sieurs  Cbauvio  et 
flis,  co-parlicipe  aui  espéditions  de  sucre  dont 
il  s'agit. 

Le  »ieur  Laiaouc  invuquC|  sur  ce  poinl,  la 
correspondance,  notamment  les  énonciaiions 
contenues  dau^  (!;\p^^(•s  lfttrc>  sur  les  portions 
d'intérêt  aliiiLiui  -  a  lui,  a  Suquel  cl  compagnie, 
.eti  Chauvin  et  Pds. 

Ju;;emeoi  ainsi  con^u  :  —  «  £n  ce  qui  touche 
l'oppusilion  du  sieur  Lalanne  euven  ie  juijc- 
ment  du29fév.  IS  îl?. 

•  AUeudti  que  cette  upposilion  est  ngulicrc 
en  la  (orme,  et  a  été  dénoncée  dans  le  délai 
voulu  par  la  lui  ;  que  d'ailleurs  celte  opposi- 
tion n'ayant  pas  été  contestée  par  les  sieurs 
(  liiiivin  cl  lils.  Il  y  a  lieu  de  l'admettre  quant 
a  la  forme; 

»  Ailcndu,  au  fond,  uuc  le  compte  dont  le 
solde  furine  la  matière  de  l'adjudication  pro- 
noncée par  ledit  jugement  est  buffîsaniuient 
jnïlilie,  il  )  it  ln!U  de  proiioiircr  |)iir(  iii(  iil  cl 
siniptcmrnl  la  cuulirniaûun  dudil  jugcnieuti 

»  En  ce  qui  touche  la  compélcme,  —  Attendu 
que  le  sieur  Lalanne  suulienl  «pi  il  a  l'ic 
cié  en  parliciialion  des  sieurs  (.hauviii  iiJ>, 
qui  lui  dénienl  celle  «jualité  (|uant  à  eux  ;(|u'en 
l'état  de  celle  dénégaiiou  des  sieurs  Chauvin  et 
flls .  ceux-ci  sont  dérendeurs  sur  la  prétention 
du  sieur  Lalanne;  qi:c,  dés-lois,  aux  tcrnio  de 
l'art.  M,  C.  proced.  ci^. .  les  sieurs  (^iiau\in  cl 
lils  ne  peuvent  elie  cilés  qu-;  devant  le  iribti- 
nal  de  leur  domicile  -,  d'uu  il  suit  que  le  tribu- 
nal do  Marseille  esl  seul  compétent  pi*ur  sta- 
tuer sur  l'cMsitTi»  <•  ili  s  sociétés  en  participa- 
tion prélendin-s  par  le  sieur  Lalanne; 

»  Attendu  que  le  sieur  Lalanne  soutient  que 
le  tribunal  du  céans  c>t  incompétent,  parce 
qu<?  les  sociétés  en  participation  ont  été  for- 
ii.;^vi  a  la  Marliiiuiui'  ;  'J  p.iicc  qui-  le  U  ibuiial 
duuil  pays  a  été  investi  de  la  cijuuaissance  des 
contestations  qui  se  rapportent  auxdiles  socié- 
Ut,  par  sa  cilalion  du  9  juin ,  ce  qui ,  f ' 
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lui,  forme  une  liUfptttdmiÊce  fut  Tautortse  aée- 
mander  le  renvoi  devant  lejofe  de  la  MaitK 

nique  ; 

»  Considéranl,  sur  ces  ciceplions,  qu  cQ  sitj,- 
p"-.ini  (jiie  le  >«;eitr  Lalanne  pût  avoir  quelque 
,  droit  à  laire  valoir  cofoire  les  sieurs  Chaotia  et 
I  flls  à  raison  desdites  sociétés, 'Har»*îlle senti 
i  le  licTi  de  leur  formation  ,  i  iiisqu'cllcs  n'ont  rte 
parfaites  que  par  le  conu-ulemenl  donné  pir 
I  Chauvin  et  fils  à  être  intéressés  auidiie-  vft- 
I  rations,  et  que  Maraeitie  serait  encore  le  lieu  de 
I  la  réallsallon  de  la  matière  sociale  «i  celui 
]  domicile  de  l'un  des  a<«nrié>  ; 

»  Kn  ce  qui  touche  le  renvoi  demande  par  le 
sieur  Lalanne  pour  cause  de  litistK-ud<uice . — 
Considérant  que  les  fins  de  la  citation  du  i  ^  ju  ll. 
prouvent  que  le  sieur  lalanne  a  reconnu  Ick 
méme  l'inooii  i  icnce  du  tribunal  or  la  Ma- 
nique,  ou  ,  loul  au  moins ,  a  opté  pour  U  cm- 
pétence  de  celui  de  Marseille,  en  renobfaol  s  ta 
citation  du  Kjuin.  dont  il  v'csl  é\ idrmmenl 
parti  d'une  niatnere  lacJlc  par  ccLe  do  IR  ;tnl:. 
la  même  parlie  nr  pouvant  pas  porter  simulit» 
némeol  la  même  cuoteslation  contre  la  atee 
partie  deranl  deux  tritmnanx  dilTérn»  ;  que . 
de  plus ,  les  sieurs  Chauvin  et  fils  oni  lait 
Kiiilit-r,  le  19  janv.,  des  conclusions  qui  a- 
revoi-ableinent  filé  la  compétence  du  triboail 
de  Marseille)  puîsqa'etlai  ont  ouvert  devant  m 
des  débats  sur  toutes  les  questrons  que  lui  êh 
réraienl  la  cilalion  du  tSJaill.el  l«d«lMscdB 
sieurs  Chauvin  et  tlls; 

>  Qu'en  cet  élal,  le  sieur  taUmne.en  rêva» 
quant,  par  ses  conclusions  posiérieureoinit 
prises  à  l'audience,  les  fins  qui  l'avaient  tv 
dans  la  citalion  du  I8  juiil.,  n'a  pu  faire  chan- 
ger un  état  de  choses  qui  se  trouvait  bu,  rt 
rendre  litigieuse  une  cumpétenre  qni.drpw» 

liï  ft.trrln-i.  11^  des  S-icur*  CÎMTivIii  i  l  f  é9 
iU  jjuv.  ,  ,1V. ut  «  lé  ri'Cuiiiiuc  par  le»  Ucuk  ^** 
lies»;  (|u*eniiii,  le  renvoi,  qui  a  pour  objc;  Oc 
de  désuitestir  uu  tribunal  pour  ;ir  i  ter  la  con- 
testation devant  un  autre  .ne  p*  u  i  pas  être  re- 
quis par  celui  qui  I'.t  in>e?ti  lui-mcm»^ , 

•  (>jnsidérani  entin  que  les  sieurs  Ctùmia  d 
nis  suntiennenl  qu'ils  n'ont  pu  et  dè  liquider 
avec  le  sieur  LaUiune  des  opérations  a>ivq«el  c 
celui-ci  s'e^l,  quant  à  eus,  rendu  ccm;  Iriew** 
étranger  ;  que  c'est  la  une  cvci  jU!.  u  ion;  j 
connaissance  apiiarlionl  ,  d'après  l'art.  JH,  C 
proi-éj.  eiv.,au  Ju.l:c  du  domicile  du  défeadêar. 
pui>qu'elle  a  pouroltjcldc  dénier  loule  itlrita 
contre  lui  dans  la  supposition  même  de  l'eiiS' 
ii'.  i  •  de  la  société  ; 

Le  tribunal,  ayant  Ici  égard  que <le  raisoaatu 
tins  et  conclusions  prises  parles  parties,  rtçmi. 
i  niir  ia  f  >rine,  le  sieur  Lalanne  en  son  i'p;«»'* 
liuu  envers  le  jugomenl  de  défaiil  rendu  r.<ur- 
lui  |)ar  le  tribunal  de  céans  le  '.9  fev.  i>u  :  c' 
de  même  suite,  sans  ^'arrêter  à  ladite  oppoiatM». 
confirme  ledit  jugement  pour  être  exccotê  sut- 
vaiilsa  fonne  et  t( neui,  a  .<  c  p!tr>  gtarii  ct^ 
|iciis;  et  statuant  sur  le>  lui»  rcconvcniioniirU;» 
{  piises  par  le»  sieurs  Gabriel  l.h.iuvin  ei  lis 
I  ^alis  s'arrêter  aux  fins  d'incompéience  ftwf 
\  sées  par  le  sîeor  Ijalanne,  se  dé  -lare  ewntf**- 
;  U-nl  |MiUr  pronoiiei T.  ^'il  >  a  iieu.sui  levi-i'*'*"' 
1  dis  sucieles  eu  parlicipiiUiin  que  ic  >ic<Tr  Ij- 
1  lanne  prétend  avoir  existé  entre  lui,  Chau«  a  et 
liU  et  SuqucI  cl  compagnie;  et,  de  nierecMÎLe. 
nltendu  que  les  parties  uni  l'une  el  l'j'Jlre  <*>~ 
ballu  le  tond  des  leuis  défenses,  le  lnbuf«-  « 
,  posé  la  question  suivante  :  «  ¥  a-i-il  lieu 
I  prononcer  rexisteace  de  sodéléa  ca  parJ- 
''ipatiop  enlK  le  sieur  Lalaune,  k»  Htmn 
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Chttrrfn  ft  flls  pf  lf-«  sîeuri  Saquet  et  conipa- 

S nie.  et  de  reniujct'  Icii  (larli^s  à  5e  |»ourtoir 
evanl  dc5  arbitres  po«ir  en  opérer  la  liqiiiila- 
UoA  ?  Ou  bien,  tuinnl  le  »j»iéniQ  dM  «ieurs 
Chanvin  et  fils,  eetn-cl  ayant  i«ndu  et  tenu 
C4jrntilc  ilu  proijuil  de*  veilles  des  xurres  à  eux 
ex|.H;dte!«  par  buquet  el  compagnie ,  le  Mi'ur 
I^Uiiiie  est4l  tant  dr<>il  et  sans  action  pour 
(IcinarxitT  une  nouvelle  liquidation  et  le  paie- 
iiienl  (lu  produit  cunlre  les  sieurs  tihauvin  et 
ils? 

Considérant,  sur  cette  question,  que  les  sieurs 
SaquH  et  compagnie  ont  été  les  espédileursdes 
<«.  rrs  rrivny(^<î  jiot  si*'urs  Chauvin  et  His;  que 
ec  jioiii  fu\  qui  uni  donné  les  ordres  pour  les 
assurance»,  et  ont  seuls  corresiiondu  avec  les 
aieurf  Cbaavin  et  fit«  pour  cet  opécalbnt  ;  que 
re»  font  eut  qui  ont  pctiierlt  d'ouvrir  det  eomp- 
ie>  ili>lin«  ls pour  celles-ci  ;iiir'l  -mt  fourni  les 
Irailcii  (irée.s  m  .intieip.ilii<n  sur  le  produit  des 
BUi-res;  qu'il-  oui  l'iivnyé  les  roniples  d'aoliat, 
•u  bas  desquels,  falsaul  la  répartition  du  mon- 
tant revenant  à  rhaque  co-pariiripe.  ils  annon- 
çai'ni  {•)— M  lit  Ifbit  du  foiii|tic  de  diaQIie 
intéresse  la  |H>i(ion  à  lui  ^ifToreuti*  ; 

■  Attendu  que,  de tenre^^ié,  1rs  sieurs  Cbau- 
%'în  el  (Ils  ont  (-orre»pondu  lutiquenirnl  i\pr 
Suquet  et  ronipinfiii»*  pour  l(»ule»  opt  uih  ais  ; 
qu'ils  leur  »'iil  niiM'.  U  -  CKiiiiiio  de  \niie,  et 
ont  passé  dans  le  compte-courant  de  Suquel 
et  eumpagnie  le  montant  des  truls  quarts  do 
produit,  suit  la  demi**  du  Mcur  Lalanne  et  te 
quart  de  Suquet  et  conipa^me  ; 

•  Attendu  que  le  sieur  ijilanne  a  été  partieU" 
liérement  pnfevenu,  par  les  lettres  du  ao  juin 
€l  dn  V)  nov.  18)10  des  lieuri  <!htnyln  et  lits, 
(jucf  i;\  ri  rcriicllaient  Ions  r  Tn;iti  i 
lif>  à  t  es  opéralHiu»  aux  sieur»  Suqurt  cl  l  uinpa- 
gnie,  el  que  c'était  avec  ceux-ci  qu'il  aurait  à 
-'••iitendre  pour  le  produit,  ce  qui  résulte  plus 
psrlicuiiérement  de  la  lettre  des  sieurs  Cliau- 
Tin  ei  nu  du  u  drr-.  1830  ; 

•  Que  le  sieur  l^Ianoe  a  constamment  gardé 
le  plus  profbnd  silenee  sur  toutes  les  lettres  de 
Chauvin  et  iil.<>,  ce  qui  '"-^  une  preuve  non 
équivoque  de  son  assenddn'iii  à  tout  ce  qui 
était  Tait  ;  que,  par  ce  silence,  le  sieur  Lalanne 
m.  reconnu  que  Suquet  et  compagnie  étaient 
set  mandatatret,  on  soit  les  géreurs  de  son  In- 
térêt mu  nlTairf»!  rn  participation  ;  qiio  re  qui 
le  démontre  encore  plus,  c'cfcl  que  le  sieur  la- 
lanne n'a  rompu  ce  silence  qu'environ  dti*huit 
mois  après  la  faillite  de  .Suquet  et  conipagiiic 
el  ta  confirmation  de  Imites  les  opérations,  c'est- 
i-dire,  ai  n"*  i'envui  dc>  rotnpic^  ilr  vi'iili-  t-i 
Tannonce,  à  lui  faite  par  Chauvin  et  fils,  qu'il 
devait  s'entendre  de  son  Intérêt  avec  Snqnet 
et  Compnsiiir  ; 

»  <  )iie  k'  SH  iir  [  iTlaimc  .-'claiil  toujours  coii- 
liiiit  do  riiaiiicrc  ii  in*  donner  a  ('.h.iuvin  et  tils 
aucun  titre  contre  lui,  au  cas  ou  reux-ci»  dans 
leur  Intérêt*  auraient  voulu  eiciper  contre  lui 
de  IViisteuee  dcMlitcs  sociétés,  il  n'est  ni  légal 
iii  équitable  de  rccoiinaitre,  pour  le  sieur  la- 
lanne» un  droit  qu'en  position  inverse,  Chau- 
vin et  flU  n'auraient  pu  exercer  contre  lui  ; 

•  Oue  rallaqne  tardive  dn  sieur  I^laune, 
bi  II  îiiiii  (ri  tri'  favornhlo  a  >a  ii''iiian-lt'.  démon- 
Ire,  au  conlraire,  jusqu'à  la  dciiiiere  évidence 
que  ce  n'est  qu'en  desespoir  de  cause,  et  lors- 
qu'il a  été  convaincu  du  mauvais  état  de  sa 
créance  sur  Suquet  et  eompa^ttie,  qu  il  a  cher- 
ché à  jclcr  sut  (.Imu\ ."!  <  t  fils  les  Ctiiiséqucnros 
de  U  cooûaucc  qu'il  avait  vouiu  Taire  unique- 
fnfot  «Q&dKs  Snt^uel  et  compagnie}  que  s'il 


était  besoin  de  nouvetles  preuves,  eWei  résul- 
teraient du  bilan  de  ce»  derniers,  bilan  dans 
lequel  les  sieurs  Cbmvfai  et  flis  sont  portés 
créanciers  d'une  somme  a  peu  de  cbuse  près 
ét^ale  a  celle  que  présentait  te  solde  dn  compte- 
CMiiraiil  de  Smiucl  cl  rrtru,  .i^nir  reims  le  31 
dec.  iH.U)  par  Chauvin  et  fils  ,  dan»  lequel  ceux» 
ci  avaient  versé  le  soMe  de  toutes  les  opéra- 
tion* faihs  nvcc  PUT  ,  el  ronséqufmment  de 
celles  auKiucUcs    l.ilniiiic  clail  inU  re^ié. 

•  Que  le  silence,  de  l.-i  part  de  Suquet  el 
com|>agnie,  ou  soit  de  leurs  syndic»,  sur  ce 
compte  et  la  pa«saffon  eanlortne  dans  le  bUan, 
démontrent  (]u'il  ;n  ni  iM»^  reconnu  juste  ;  que 
l'on  voit  dans  le  inemc  bilan  que  le  sieur  l<a- 
lanne  ^  figure  a>mme  créancier  de  Suquet  el 
compagnie  d'une  somme  supérieure  à  celle 
qu'il  demande  contre  Chauvin  el  lils,  et,  de 
plus,  qu'il  V  est  porté  comme  rré.mcier  pour 
tMlance  des  opérations  en  participation,  ce  qui 
prouve  qu'il  y  a  eu  régleuieot  de  compta  eotre 
eux  pour  ces  opéra>ions; 

■  Que  tous  ces  Taits  ne  permettent  pas  d'a- 
jouter la  moindre  fui  à  la  deciaralioii  de  l'aul 
huqnct  dont  le  :!<ieur  l^lanuc  s'est  prévalu,  dé- 
claration évidemment  de  complaisance,  par 
I<i(|irelle  le  sii  nr  f.alitiine  a  cherché  à  prouver 
qu'il  ciaii  propiiciaire  des  sucres  expédiés,  à 
(Chauvin  et  lits,  qui  devaient,  d'aprc^  s(>s  ac- 
cords avec  Suquet  et  compagnie,  lui  eu  pafcr 
la  valeur  ; 

»  .MtemUi  d'ailleurs  que  Vénoiiec'  de  ta  (iiS'l.!- 
ration  (aile  par  Suquet  Tû'-il  vrai,  il  ne  saurait 
être  obligatoire  pour  Ch  luvin  ei  III*,  qut  au- 
raient été  non  seulement  étrangers  aux  accords 
intervenus  entre  Suquet  et  l4ilanne,  mais  qui 
les  auraient  complètement  ignori  s,  inciii<>  long- 
temps après  la  eonsuinniaiiou  de  toutes  les 
opérations;  d'où  il  suit  nêoessaIrenuNil  que 
Chauvin  el  fiis  n'niil  pu  et  dû  reconnaître  pour 
géreurs  des  operalions  en  participaiioii  (]ue  Su- 
quet et  eornpagiiii-,  (jui  devaient  a  leur  luur 
rendre  compte  au  i>icur  Lalanoe  du  niuniant  de 
son  intérêt  auxdites  opérations,  et  qui  para's* 
sent  avoir,  en  efl"el,  rendu  re  coinple  ;  qu'en 
conséquence,  la  société  en  pariictpali<^n  n'a 
réelleiiient  existé,  par  rapport  à  Chauvin  et 
fils,  qu'avec  Suquet  et  compagnie; que  dès-Ion 
le  sieur' lalanne  est  sans  droit  et  sans  action 
ruiilrelfs  sieur.>  (Jiauvin  '  tl  . .  et  doll  élfû 
déclare  uun-rccevabie  el  mal  Tuiidé, 

*  Le  tribunal,  san.4  s'arrètei  aux  fins  et  con- 
clusions prises  par  le  sieur  Mlaune,  faisant 
droit  aux  fins  reconventiuiinelles  prises  par  les 
siein>  Cahriel  Chauvin  el  fils ,  déclare  le  sieur 
Lalanne  »ans  droit  elaans  action  contre  les 
sieurs  Gabriel  Chauvin  et  fils,  é  raison  des  en- 
vois  en  'tiere  raii<^  ei'  participation  par  Suipifi 
ei  cuutpaKioe auvdils  Chauvin  et  lils;  qn  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  prononcer  le  renvoi  a  des 
arbitres  ;  et  met,  en  consèqueuce,  les  sieurs  Ga- 
briel Chauvin  et  fils  hors  d'instance  et  de  prn- 
ces  ;  condannie  le  sieur  Lalanne  aui  dépens.  » 
—  Appel  de  Lalanne. 

Di'  14  iVSM*  |g3d,  arr.  cour  royale  Aix,  cb. 
ci?.;  MM.  Bret,  pré8.{MoHet  et  Perrin,  av. 

«  LA  COUR  . —Attendu  qu  il  reMille  de  la 
correspondance  tenue  entre  les  parties  qu'il 
y  a  eu  otnre  par  Suquet,  acceptée  par  chauvin, 
de  faire  une  ojiéralion  conimcreiale  sur  les 
sucres  à  livrer  par  Lalanne.  dans  laquelle  ce- 
lui-ci aurait  un  intércl  de  moine,  el  les  deux 
autres  un  intérêt  d'un  quart  pour  chacun  d'eux; 
Attendu  que,  dans  ces  eonditiona  fOrréiMi* 


.  ij  i^ud  by  Google 


14  JÀfnnER  1836u 


Ycs.racceplâUoo  dr  tou«  les  intéretté*.  «t  parti- 
calièrement  cHIe  de  Cbaavin,  a  ren.lu  I^lannp 
pttîUciMDi  à  etue  ovtnùM.  c«  qui  oe  per- 
met pM  de  It  iMmiéhm  cmmm  Ampte  «mo- 

ri'-  tlp  Ml  jiKt,  qui  l'avill  ml»  en  évidence,  toH 
par  U  rnarchandiiie  a  livrer,  «uil  j>ar  les  dé»i- 

{[natiOM  apècialei  du  compte  a  ouvrir.  f^>\t  par 
'inlérèi  majeur  qui  loi  éuii  aUriimé  4'uu 
rommon  arcurd  ;  —  Qa'tw  Iciimh  étM  ni.  4§ 
et  49,  Oïde  de  commerce,  rc«  rimonslnnrp*  Mir 
roÙel,  Ici  cooditioo»  fl  les  prvporiiuu!»  d  in- 
lÀiéU  «NifCniis  entre  le«  participanc,  eonati- 
Cuentlt*  raraclèrede  la  société  en  partiel pAtioo, 
ce  qui  s'appliqueauf  trois  dénommés  ci- dessus; 

—  Alteiidu  qu'en  cel  étal,  y  a>.iril  contcilation 
entre  «ssMiés  pour  raison  de  leur  sodélé,  il  y 
•  Ilea  i  renvoi  i  arbllfea  pour  y  être  dit  Mt, 
«>nr<iriném«'nl  à  l'art.  51,  Code  de  romraeree; 

—  lùiiendanl,  —  Uhnvoui  les  parties  devant 
afMtiMftfc» 

OOm  MOrAliB  DB  RINNU.  (IIJftMtar.) 

/m  noiniren ,  grefflrrf,  huii$iert  et  commii- 
$aire$  vriteurs  n  »int  pax  exclutivemenl  lê 
énU  it  procéder  n  la  pnsee  ou  esiimalion 
iet  meiMiê  ion  4e  Finvenlaire  drt-xse  a  la 
requêle  du  tmUw  êan»  te  eeu  prévu  par 

l  art.  4:,.'!.  C  nr. 
Cette  pruee  peut  être  f  iile  par  toute  autre 
ptnoime  ckoittê  à  cet  egH  eommê  ta^ert 
pwUatkrogé  UAeur  (i). 

hxny  V..  botTTi. 

Do  14  #Aiiv.  1836,  arr.  cour  royale  RciiiMa , 
2*  ch. 


•  LA  OOVIt  (apréedIltbéffttfM  ei  ta 

lirr  (lu  ronsell) .  —  Considérant  ,  fn  fait .  que, 
uar  acte  notarié  da  13  Juin  IH:14  ,  la  ^cu\r  (io- 
det,  lulrire  de  ses  enfans  mineurs,  a  fait  procé- 
der, conformément  i  l'art.  4&3.  G.  cir.,  a  l'In- 
ventaire des  meubles  de  sa  eommonaaté  dans 
la  ciitruiiiiiir  rur.tl(>  (io  Meftpaul ,  et  à  la  pri.sée 
de  tes  meubles  par  un  eipert  cboisi  par  le 
brogé  iQlear;  —  Considérant ,  en  droit ,  qu'il 
n'p«t  pai  douteux  qu'avant  la  promalf^alion  du 
lit.  H»,  liv.  t",  civ..  le*  prisée»  et  vt-ntes  d»* 
nieul)i<-s  (^talent  exclusivpint'tit  atlribut'ps  an\ 
notaires,  greilDers,  buissiers  et  commissaires 
priseurs  ;  mais  que  l'art.  4M,  C.  elv.,  an  lit.  10 
prérili-,  a  introduit  une  exppption  .i  rctte  allrl- 
biiliiiii  néiir  raie  et  ex<-lu^i\(■i  qnVn  effet,  l'ex- 
pert priseur,  institué  par  cet  article  pour  le  ca» 
y  déterminé ,  n'appartient  pas  A  ta  classe  des 
notaires ,  greflleni .  haissiers  et  cofflmitsalre<i 
pritcur»  ;  quf  la  formalité  du  «ertiienl  à  laquelle 
il  èst  Aiisujéli,  parce  qu'il  est  pris  dans  une  con- 
ditton  privée,  ne  peut  être  applicable  à  des  of- 
flriers  publies  qui ,  après  la  prestation  du  ser- 
ment etiftée  avant  leur  entrée  en  ronrti()n> , 
reçoivent  de  leur  titre  d'oni'  icr  puMir  utie  ga- 
rantie légale  de  capat  iié  et  de  lidélité  pour  tous 
le.s  .ii-ies  de  leur  ministère;  —  Que  te  prlnci|ie 
que  les  lois  générales  ne  (lôroRent  i  .tï  aux  luis 
spéciales,  n'e»t  vrai  que  iur&quc  la  dérugatiuu 


f  1)     eonr.  Nhnes.»  f»v.  IWT  (l.  9 1887,  p.  376  . 

—  V.  conir.  Roarte»,  8  juin  —  En  tout  «-a»,  le 
notaire  rharg**  fie  prorwifr  A  l'inv»'n(jiirf'  peut,  flnni 
te  Itiii  il>'  "'.  i  •..it<'r  >!ir  i.i  ^.lU  iir  «  i  !.i  pri^i'i'  d«s  olt- 
ji*u  iiiuMiiiii  1.^,  >e  (dirn  tt>Ni«>iiT  piir  un  lier»  ou  ei- 
|M  r<,  par  i-\rtiiplc  par  un  nurrtiand  de  meuble*. 
\.  ilasH.,  lU  «tec,  \m     f  liU»,p.  3W,etlAii«tc.> 


eft  dovieme  ;  mab  que ,  tonqn'elle 

U-<h\  lorsqu'dia  est  Tex pression  d'uoe  Tokmté 
réfléchie,  il  tSat  bien  la  sabir  ;  me  la  lesta  da 
rart.  4&9  est  citi r  ;  qoe  son  aipm  mt  r<at  pie 

moin<  ;  qu'il  se  révèle  dan»  la  Juste  aomdtnde 
tlu  leiiiilatenr  pour  le»  mineuri  ,  eC  q«*il  n'est 
pa»  po»<ihlr  de  »upp<>»>T  ijiie  le  lêgislalear  ail, 
ineoosidéréacat  et  sans  UUsalioa.  haaaidé, 
dans  le  plw  nédHé  ai  te  ptea  pvMl  de  we 
Code»,  une  disposition  d^nt  il  n'aurait  pa?  pr*- 
vu  la  portée,  et  qui  auml  dû  rei>ler  sab*  ese- 
CQtion  ;  —  Considérant  qu'en  présence  de  ceMe 
disposition  escepClonnelie,  Justifiée  mt  mm  cié- 
cution  constante,  l'art.  97,  décr.  14  Jnia  ISIS. 
s'est  borné  à  rappeler  le  droit  de  coocarrewe 
des  hui»siers  avec  les  notaires  et  greffiers,  sans 
condamner  l'esteplfea  { ta  loi  d«  bod^et  de 
1816  et  l'ordonnance  royale  e\pticaiiTe  delà 
loi  du  2U  Juin  de  la  rnéme  aiiuée.  en  cràuil  le< 
commissairr <  priseurs  dans  les  départemen».  se 
sont  bornées  ^dément  ajear 
régies  de  esnpéleBee  MiMtai 
pour  les  commissaire»  prisear»  de  PaH«  ;  qi!'. 
loin  d'apporter  quelque  modification  a  ta  lot  «lu 
Code  civ. ,  l'art.  89  du  btidget  renvoie  expres- 
sément i  l'eiérntion  des  lob  ciîsla&les ;  V>'*^ 
si,  la  législation  p<jitérfe«re  à  fart  4St  lelBt«t 
subsister  dans  toute  son  intégrité;  que  }\  .'i»- 
p«>silion  de  cet  article,  qui  est  un  retoux  m 
droit  commun,  dans  l'intérêt  d'une  daMeCi»» 
dividos  qni  a  besoin  d'être  protégée ,  est  pins 
fivorabfe  que  le  monopole  revendiqué  par  qviel- 
qi)(  >  nfTir  ier<  ministériel»,  en  vertu  d'un  privi- 
lège, et  qui,  par  cette  raison,  doit  être  reafenae 
dans  ses  strictes  limites  ;  que  d'aHlevrs  rasafe, 
qnl  e»t  le  meilleiir  interprète  des  lois,  a  consa- 
cré la  dérogation  do  l'art.  et  que.  p>ar  le 
motif  de  cet  usage  roixtant  et  général  en  France, 
la  cbtmbre  des  dépatés  a,  daas on  caa 
f[!ue ,  «M  de  Fart.  9S5 ,  C.  procM. 
l'ordre  du  Jour,  en  tS.li,  une  pétition  dr<;  huis- 
sier» de  Keauprèau,  qui  avait  pour  •»hjet  de  (airr 
interdire  à  de  simples  experts  la  prisée  des  men- 
bles  dans  les  inventaires  après  scellés  —  Adop- 
tant au  surplus  les  moUlli  des  premier»  Jogn 
^  DÉCLAU  l'appalMt  MM  0ri«b,  «le.  • 


COUK  l»E  CA.S.SATION.  ' t. janvier.) 
Notairt.  —  Ditekiline.  —  Compei 

(V.Caas.,  djMv.fttt.) 


COI  r.  DK  CASSATION,  (la  janvier.^ 

Lorsque,  xur  une  question  d'homtcide  v(*io^ 
taire,  le  jury  a  répondu  que  t'arcusé  ett  > 
coupable  <Pavoir  volontairement  porU  éri 
coups  et  fait  âet  biettûree  qvt  ml  terc- 
aionr  In  nun  l,  mais  sans  intention  de  Ut  do* 
ner,  sa  declartUton  est  nulle  comme  a^ai 
changé  te  caractère  du  fait  et  denatureror- 
eusalion  nui  lui  éUtU iOmmiêê  (1).  G.  ia» . 
crim.,  art.  '<l\h. 

AUBUT  BT  aUTRM  C.  HlIliaTtaB  PVMJC 

1)1  1.^  JAw.  I8:i.'»,  arr.  rour  cass.,  ch.  cri».; 
MM.  Choppin .  conseiller,  faisant 
prés.;  bresson,  rapp.j  Parant,  av.  fén. 


I  l)  Décisions  analosuea.  V.  Cass.,  Sdée.  ItSK^K 
la  note,  siT*  dnfeMn*  st  »  mal  1814 ,  aV.  ~ 
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•  LA  CODR,  —  y«  rart.  40ft.  C  loêU  erim.. 
llrtTtnt  li  quel  il  y  a  ouverture  à  eMuUoo,  t'Il 

y  a  eu  violation  des  règles  de  compétence;  — 
Vu  paroillcniftil  les  art.  114,  231,  Ul,  337,  338, 
^  i  I ,  :  n  et  i  i5,  même  Code  ;  —  Rl  Attendu  que 
de  cr«  articles  il  résalle  qu'il  «MMrlieol  «ai 
triironeat  dt  première  inslanee,  ebaÂBbre  du 
ri)ti<t'il,  et, en  (lernier  ressort,  aux  cours  rojalcs, 
I  h.)  m  tu  (S  de  luitua  en  accusation,  de  (jualilier 
le  «it  iii  ;  que  celle  qualification  doit  être  repro- 
duite avec  exactitude  dans  le  résumé  de  l'acte 
d'aecontion  ;  que  les  quêtions  sortant  de 
l'acte  d'ar<  iisation  et  celles  qui  résullcnl  Je>  dé- 
l»at«  iicni  posées  par  le  président  de  la  uuur 
d'assises  et  realiM  aux  Jurés  dans  la  peraoonê 
de  leur  ctief;  que  ceux-ci  ayant  à  délibérer  sur 
le  fait  principal  et  sur  les  rirconsUnrcs,  sont 
interrogés  par  le  cher  du  Jnrj  tfiiprè»  Itj,  ifue»- 
liouM  poêee*  ;  que  leur  déliberatioo  doit  doue 
porter  tttr  le  lait  principal  et  lar  les  dreone- 
tani  os.  tt'N  (lu'ils  sont  déterminés  par  la  posi- 
tion lies  questions,  et  qu'ils  ne  peuvent,  taus 
.sortir  des  bornes  de  leurs  attributions,  changer 
jiar  leurs  réponses  le  caractère  de«  faiu  oosés, 
altérer  la  qaallflcalion  du  crime,  et  modilfer  ou 
dénaturer  l'aceusâtioo  ;  —  Attendu,  en  «  »;  qui 
concerne  Jean-Pierre  Aubert  père,  qu'il  était 
•CCWi^tD  premier  lieu,  d'avoir  voluolairenient, 
et  «fM  préffiédi talion,  bomicidé  Jean-Pierre 
ChaDvin,  son  bcau-përe  ;  que  la  question  posée 

Sir  le  président  de  la  cour  d'a»!>i<>e>  riuti  con- 
rme  a  l'arrêt  de  rent oi  et  au  résumé  de  l'acte 
d'aeeusation  ;  — 4)a'eo  réponte  é  ctUe  qoeellon, 
le  jury  a  déclaré  que  «Jean-Pierre  AutxTt  était 

•  coupable  d'a>oir  volunlaireuient,  main  sans 

•  préméditation,  porté  des  coup»  et  fait  des 

•  oleMurei  qui  ont  occasionné  la  mort  de  chau- 
»  ▼in.  naît  sana  Intention  de  la  donner  »  ;  qu'ils 
ont  ainsi  soumis  ii  leur  examen  et  à  leur  déci- 
sion un  fait  et  des  <  iri  onslances  constituant  un 
Ctiine  distinct  de  l'horaicide  commis  voiontaire- 
nwnt,  eti  l'égard  duquel  il  n'avait  point  été  puké 
de  question,  suit  comme  sortant  de  l'accusation, 
»uit  comme  résultant  drs  detial.>  ;  qu'en  cela  ils 
ont  commis  un  excès  du  uou  voir  et  violé  les  règles 
de  le  compétence  ;  —  En  ce  qui  concerne  liose 
Chauvin  .  — -  Que  le  jiir>  a  déclaré  qu'i'llc 
n'etail  pas  coupable  d'avoir  volontairement  et 
avec  preiucditation  bomicidé  Jean-Pierre  Chuu- 
ûu,  son  père,  ni  d'avoir,  par  promesses,  me- 
iMcea,  inaehlnalloniouartinees  coupables,  pro- 
voqué l'auteur  de  ce  ctinit-  à  le  cnrunicllrc,  mi 
donne  des  instructions  pour  le  eomniellrc;  — 
ua«  ces  déclarations,  Caitea  d'après  les  ques- 
tioilS  poiées,sont  acquises  iRosc  Chauvin  et 
doivent  être  maintenues  ;  mais  que  le  jury,  in- 
terrogé si  elle  élail  coupablf  d'avoir,  avec  eoii- 
ikaiai»ance,  aidé  et  .assisté  l'auteur  de  ce  crime 
dans  lea  faits  qui  TonC  préparé  on  facilité,  ou 
<Jan*î  ceux  qui  l'ont  roiisommé  et  de  s'en  être 
ainsi  /endue  complice,  a  répondu  que  •  Uose 
M  Chauvin  était  coupable  d'avoir,  avec  connais- 

•  aance,  aidé  et  assisté  Aubert,  son  mari,  dans 
»  lee  coapi  portés  et  les  blessures  faites  volon- 
■  lairernent  à  Chauvin,  son  père,  sans  intention 
n  lit;  lui  donner  la  rnorl,  et  qui  l'ont  pourtant 

•  «ccasionée  ;  •  —  Que ,  comme  ils  l'avaient 
rail  à  l'égard  rie  Jean-Pierre  Aubert,  Ils  ont, 
par  leur  réponse,  changé  lecaraclère  de  l'accu- 
sation et  commis  la  niéiiu*  violation  des  relies 
de  compétence  ;  —  Attendu  que  les  questions 
(Misées  relativement  à  Jean-Pierre  Aubert  ne 
iriiMvant  pas  leur  solution  dans  la  réponse  du 
jury,  l'accusation  n'a  pas  été  purgée  a  son  égard,' 

«i  iia'ella.  oe  l'a  été  «n'en  para»  A  rifard  de 


Rose  Cbauvin  ;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
qa*il  sera  procédé  à  de  nouveaux  débats  :  — 
Par  ces  rnolirs,  en  maintenant  la  déclaration 
du  Jury  sur  la  première  question  et  sur  les  deua 
premiers  Mto  de  eonplieilé  compris  dans  la  se- 
conde, en  ce  qui  concerne  Rose  Chauvin,  — 
Cahse  et  annulle  le  surplus  de  ladite  déclara- 
tion ,  —  Kn  cf  qui  concerne  Jean-Pierre  Aubert 
pére  et  la  même  Rosa  Chaavin.  —  Casse  rt 
annulle  parelHenMat  rarriC  de  condamnation 
rendu  contre  eux  par  la  cour  d'assises  du  dé- 
partement de  U  Dr6me,  le  t  déc.         etc.  > 

COL'H  DB  CASaATION.  (15  Janvier.) 

Awm$  loi  n'exige ,  à  peine  de  nullité ,  hi 
menHon  de  te  présence  du  défenseur  de 
eaeemi  tors  dm  tirage  el  de  la  rérusalion 
des  jurée  (1).  C.  inst.  crin.,  «t.  m. 

BOI  RGEAT  C.  MmSTÈRE  PI'BLIt:. 

Du  là  JANV.  1836.  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Cboppin,c(»nselil6r,Msani  (bncUons  prés.; 
Mérilhou,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

•  I.A  COUR,  —  En  ce  nui  touche  le  premier 
moyen  de  rassation  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  ;!f)U,  C.  insl.  crim.;  —  Attendu  qu«-,  lors 
de  l'inierrogaloire  par  lui  subi  devant  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  A  son  arrivée  dans  la 
maison  de  justice  ,  (;.  Bourgeat  a  déclare  avoir 
choisi  M-  .\oèl  Sappey  pour  son  déleuseur:  — 
Attendu  que,  d'après  l'art.  399,  C.  insl.crlm., 
1  accusé  avait  le  droit  de  se  faire  assister  par 
son  défenseur,  lors  de  la  récusation  des  jures, 
et  qu'il  pouvait  niéme  faire  faire  cette  rec  usa- 
tion  par  ce  défenseur,  mais  qu'il  était  le  maître 
d'user  ou  de  ne  pas  user  de  celle  fiscalté  ; 
«i^aocune  lui  n'exit;e  la  mention  de  la  présence 
da  défenseur  à  cette  opération,  comme  condi- 
tion de  sa  validité;  el  que,  dans  l'espèce,  rien 
n'indique,  et  qu'il  n'est  pas  même  «rliculé  que 
I  accusé  ait  été  empêché  de  se  IMr»  aiiister  par 
son  défenseur  dans  l'opéraUoD  dont  II  s*a|dt,  — 
Rkjkttb,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (16  Janviêr.) 

Le  notaire  qui,  en  recevant  un  Inlamentf  m 
dû  connailre  l'incapacUé  d'un  des  Umoim 
tMtnementafret,  e»t  reepéntabte  de  la  nuî' 

lilé  du  ie$lamenl  prunonrre  par  suite  de 
celle  incapacité  ['2).  C.  civ.,  art.  1382;  L.  U 
vent,  an  XI,  art.  CH. 
Lei  notaires  dou  ent  s'assurer  de  la  capacité 
des  témoins  appelés  aus  teslamens,  comme 
de  ceux  appelés  aux  outreê  oetêê  moiortéi. 
c.  civ.,  art.  ÎI76  (3). 


(I)  La  présence  du  conseil  de  l'accuse  n'i'i»t  pas 
indispensable.  V.  Cass.,  !•»  ocl.  1812  (alT.  Poulatt, 
Il  avr.  18i7  (att.  Vmrditr).  et 21  fev.  1833  laf;  «e- 
ony)  ;  mais  fl  y  aaraii  noOilé  si  le  tirage  avait  été 
fait  en  l'absence  de  l'aeeusè.  V.  Casa.,  14sapt.l8Sv, 
alT.  Balland. 

V.  Rioiii,2«  juin.  I821I.  et  la  note,— V.  au»i 
Orléans,  ilijanv.  lS;iyil.  2  IS  t!),  p.  2^tti  ;  —  Toui- 
ller (Droit  rit.,  t.  6,  n"  :J89;,  pose  en  prinripeque 
le  notaire  est  responsable  de  la  nullité  du  lestameni; 
el  qoe,  s'41  y  a  das  ees  dVsewe,  lia  doivent  <ire  tréa 
rares.  —  Daraiiion  {Droit  fremf,^  U  8,  n'  122)  est 
d'avis  aaconirair*>  i\w  les  tribunaax  ne  doivent  dé- 
clarer les  nol.nres  rospunsdcles  qu'autant  qae  la 
(aeta  par  eux  coroatiM;  est  d'une  nature  grave. 

(3)  Y.  conir.  Trêves,  1«  nev.  1811  ^DaM  le 
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Héritiehs  RENor  C.  Hiirthelot. 

En  1821,  M'  Reiiou,  notaire,  a>ail  reçu  le 
iMlanienl  du  sieur  (;alias,  en  [iré^eiirc  «le  qua- 
tre témoins,  réuni&»aiU  tAvté  UMiles  les  coudi- 
lions  lie  la  caiiaciic  léKafe.  Hait,  «D  dielaot  «on 
lL-»i.iinent,  k-  mi  ur  Cail  is  t^gu»  son  manleau 
à  ftwii  ctitrurgteti,  qui  »c  Uouvail  vire  le  fils  de 
Vunàtê  lémoiuK.  I.e  ie»taiiienl  cunlcnail.  parmi 
aatrfs  lcR«,  dilTormic»  di»po»iUun«  au  prulil 
uu  ij  dame  UeriheJol,  nièce  4tt  ileyr  GtllM- 

i.e  tcsiamcDi  lui  «unulé.  fit  verla  4e  lart 
UU,     civ.  .  . 

M.  Retiou  *Uot  décédé,  la  dame  Bcrihelot 
f  .1111  rti  tinp  demande  ronlre  ses  hcri- 

Ueu'.  a  Un  d«:  roridaHUMiioii  ;i  de«doKiniagv'S-in- 
lérêl-i.  puur  raison  de  la  nullilé  du  ir>lam»'iil, 
nullilé  «lu'elle  |)réteaaailde\oir  élre  imputée  à 
lenr  autour. 

.liUfiiM  iii  (lu  tribunal  de  Vendôme,  qm  re- 
Iclle  cent  demande,  par  le  moUf  que  les  lé- 
moilM,  <l«n*  un  U-siament,  sont  ceu&  du  Icita- 
leur  et  non  ceui  du  noUire. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  l'^aoùt  18^13,  par  lequel 
la  l  our  royale  d'Oil.'an>  infii me daua  le«  leimes 
suivans  :  —  *  Allen  lu  que  .  d'après  le  principe 
général  poké  dans  l'an  i  isi,  c.  civ.,  thaque 
personne  e^i  respous.ible  de  tes  actes  et  du 
dommage  qu'elle  a  cause  a  aiilml  ; 

•  Que,  par  une  appliCdluMi  spcriale  de  ce 
principe,  la  loi  du  2â  venl.  au  XI  tan.  08)  sou- 
nei  à  celle  retpontaMIité  les  nouUres,  pour  les 
acte»  de  leur  rinni'itcrt'  ; 

•  Qu'il  l'  sulu*  de  la  tombinaison  eldes  ler- 
mesaeces  anicles  de  la  loi  que  le  nouiip  i  ^i 
responsable  nonsculeiiienl  de»  faits  de  dot  el  de 
fraude,  mais  encore  de»  faille»  graves  rétulUnl 
de  son  lucapaciié  ou  df  s;i  iiru'ii^i'tire  ; 

■  Que  l'appiéitiaiion  ù»;  ce»  laiis  ,  de  leur 
gravité  et  de»  consé  pu'nci-s  qu'i  s  doivcni  en- 
IraliKT,  vhi  l  ni\  ciilicrc  du  duinainc  dujuge  } 

»  Qu'en  inaliérc  de  Icsinmcnl.  H  fliol  dîstln- 

êucr  ce  qui  lu  nl  a  la  f  .niK'  c\lriiisèque  el  pro- 
4iite  de  i  acie,  de  te  qui  n  e>i  que  l'exprc!«>inn 
même  de  la  volonté  du  icsiainir  ;  que  m,  mu 
ce  "Ipiiiit T  uttjci,  la  loi  n'a  iinpa»é  au  noiairc 
d'auir>-  dcvou  qui-  i  i  iacliiudc  a  reproduire  fl- 
déleiiienl  la  peiifce  du  itsiaU-ur.  il  n'en  esl  pas 
de  mémt*  de  tout  ce  qui  duil  donner  a  l'aclc  le 
caractère  de  l'aulhouilcilé  ;  qu'A  eel  égard,  il 
esl  seul  appr<*'  i  >U'Ur  de  Tacoompli^'^finenl  des 
nombreuse»  ftauiaiilés  pri'srriies  pai  la  loi,  cl 
qui;  seul  il  d<'il  répondre  ilo  (uni.vsions  du  uc- 
glil^eiices  qui  peuvent  eulraluHr  U  nullité  de 
l'acie  ; 

»  Oui',  pnrnii  les  <d>li!;aiioM«  iinposéos  au  no- 
taire^ es.1  évidemment  placée  celle  d  exiger  la 
présence  de  ((uaire  témoins,  «l  de  s'assurer  de 
leur  tdouéilé,  soit  au  eommenccnieni.  soil  pen- 
daiil  (•«  jiiM|u'a  la  cpiifecUon  de  Tarte  ;  que  la 
coiisi-li-raliDU  lir^e  di'  i  >■  «pie  ce  serait  au  lesla- 
tttur  À  se  procurer  les  léiuuius  iuslruincnlaires, 
ne  sMiraii  affranchir  le  notaire  de  robligalion 
de  s'assurer  de  la  rapacité  de  ces  iiiémes  té- 
Hioins  ;  que  c'est  dan>  ce  sens  que  doivent  être 
enliMidu.>  les  art.  S,  y  et  l(t.  loi  •■«r  li-  Aouinui 

•  Attendu  que  le  notaire  devait  veiller  a  ce 


sent  de  eMie  dernière  dérision  on  peut  dire  que  le 
eboii  dm  t^niftiiis  «Ton  trittament  Mt  le  faii  du  ie«-> 

laleur  p'iif'l  '\uv  relui  &i  ti  .i.iir,-.  \u  rmiciire,  <laii^ 
le»  acU'*  oiiJiti.iires,  c'esn  k'  tit<t.iU(' i|ui  cboioii  iui- 
iu«ine  l<>^  ii><ii(>iii  ■  \  .  Grenier,  IMmal,,  t*  1",  P«4frJî 
T4NiUi«r«  DratI  ctril,  u  a,  o" 


que  nm  dei  féoMlltlM  tIft'poMfIrtppéil*' 

capnciié  ; 

»  Qu  ici,  le  vire  de  l'acte  devenait  patent,  le 
notaire  ne  pouvant  pas  ign  r- r  a  pr>>hibiiioo 
portée  en  l'art.  91à*  C  civ.,  dont  les  termes  ab- 
iolus  n*admeitanl  ni  disiInrUon  ni  re>  i  riettoa  ; 
qu'il  ne  s'agit  pa»  tri  de  l'ignorance  d'un  bit, 
mai»  d'une  erreur  de  droil  non  eieusat>!e  ; 

»  Que  celte  nullilé,  sous  re  point  de  vue, 
tient  a  ta  forme  prol;anle,  aui  fornalités  extrin- 
sèques de  faete .  que  Renou  pouvait  el  devait 
la  réparer  ;  qu'en  négligeant  ain*i  de  rrmp'ir 
celle  obligation  de  son  minisiére.  il  a  engtf  e  »ê 
ri'sponMbililé  et  cau>é  à  la  dame  bertbeioi  un 
di)mrin{re  doui  il  doit  l'indemniser;  qu'il  4 
lient  aux  juins  d'apprécier  la  nature  do 
mage , 

»  Condamne  les  héritiers  Renoo  à  Z,fm  U.  de 
dommagei-iniéréia.  • 

Pourvi»!  par  les  hérUler*;  Rrnou  pour  fausse 
application  des  arl.  l'-iH'L  C,  ci».,  el  68,  L. 
2f»  venl.  an  XI.  C'est  an  poinl  maintenant 
par  la  jurisprudence,  a-Iron  dit  pour  eus,  qu'il 
appartient  aux  mars  rojalea  d'apprécier  «mvc 
rainemenl  la  gravité  dr  la  faut»'  dont  nn  no» 
taire  a  pu  se  rendre  coupalile,  fi  par  suite  ét 
fuer  les  doininmes-inléréls  auxquels  il  dwl 
éire  condamné.  Mais  il  reste  dans  les  •Uribo- 
lions  de  la  cour  de  ewsalion  de  décider  rue- 
campliSifcmenl  de  telle  ou  teile  rurmaliic  ren- 
trait dans  les  obligation»  du  noUire,       m  ta 
nullité  dont  se  trouve  entaché  1c  lenamc  ni  ioii 
être  imputé  à  lui  ou  bien  anx  parties  elle-- 
même*, t  iie  p.irpillc  question  n'est  Ovidem- 
ment  aiitrs    li  -  qu'une  question  d'inler|tréi»- 
lion  de  la  loi.  Dans  un  testament,  tes  tém/tim 
instrumeniaires  suni  moins  du  chvii  du  mMtm 
que  du  choix  des  parties,  (.'est  le  leslalenrqoi 
appelle  des  personnes  ayant  sa  eonfiaivc:-,  et 
qu'd  veut  rendre  dépositaires  de  ^<  s  scm  i*.  «> 
principe,  fondé  sur  la  nature  des  choses.  La  < 
royale  de  Rlom  n*a  pas  hésité  à  le 
dans  son  arrêt  du  28  juiH.  i*?^'.  Or,  comiurul 
le  notaire  pourrait-il  i«avoir  d'avance  si  1rs  oi*- 
positions  qu  il  iir  ronnali  pas  eucort  Sevrant 
rendre  incapable  un  des  lém'jins^  pnnit^aeois 
dispositions  renlermemnl  une  litiértilté  cv  fo> 
vrur  des  parrn»  ou  allir^  dr  ce  lémoin?  I.e  »f*- 
laleur  seul  sait  a  qui  il  veut  donner,  et  |)ar 
conséquent  quels  témoins  seront  frappes  d"»» 
capariié?  Lors  donc  qu'avanl  la  dictée  do  ir^- 
UhkuI  ,  le»  témoins  réunissent  toutes  les  con- 
ditions légales,  on  ne  saurait  imputer  au  no- 
taire la  nullité  résultant  de  l'iiir-apncslé  surie- 
nue  à  l'un  des  témoins,  par  suite  des  dltfMtfiliaat 
ilii  leslaleur.  l  a  mis-iuii  f!u  n  (tair-^  eM  lîf*  ci»o- 
ïiiguer  dans  l'aclc.cl  *ans  lulcrroiiipn'  k*  te*la- 
teur,  les  volontés  que  celait  m  iu:i^>ii'.  Si. 
par  l'effet  de  ces  ilis|K)sittons,  ou  des  itméim^ 
d'abord  capable,  se  trouve  frappé  dWapariiÉ, 
Ir  ir  .iatcur  ne  peut  s'en  jirr:i'irc  qu'a  lui-meiae 
de  la  nullité  qui  en  est  la  conséqueiiee.  SaUt 
|mrl  la  loi  n*linpose  au  notaire  l'obli^tioa  ér 
ilemaiider,  au  moindre  Ir^s  quefait  le  te^latflai; 
si  quelqu'un  drs  lénndns  sr  trouve  parent 
allie  du   l*-;;al;.irr.  D'aiiii  ut-,  il  peut  arriver 
que  ce  lé^ai  un  .simple allié  du  lénioio  auqu- 
iri^e  drgi  I- .  i^orte  nn  autre  non  quo  le  sim. 
(-ommriii  al()r>  Ir  nnlairr  pourrait-il  prn^'T 
rinraparih;  ci      le  Icnioiufe  Irouv»-  lr.iji]>'. 

lu  I.*  JA>\.  I&3Ô,  arr.  cour  ca>?-,  tl*.  f»v* 
y,  M .  Zaïigiacotnl ,  prés.;  Vigxr,  «t.  géa.i 
hand, av. 

«  LA  POUR ,  —  ^ur  le  moyen  miiqnc 
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15  jANVlKfc  1836/-^ 
eoACre  VmH  déaoïlCéf—  Attendu 


que 

les  Doiaircs  doivent  l'aMonr  de  la  (-apaeité  des 
témoins  appel*'*  en  cette  qualité  dant>  un  tes- 
Umeni  ;  — 'Attendu  que  le  notaire  Ucnou  a  dù 
connaître  l'incapacité  d'un  des  témoins  instru- 
tnenlaires,  inrapaciié  fbndéc  sur  lesdis|H)siiionii' 
de  l'an.  975  -,  —  VUendii  ijuc  l'incapacité  (Je  ce 
témoin  a  entraîné  la  nullité  du  l(i»tament  du 
«leor  Gallas.  ce  qui  aoccaMoné,  ainsi  qne  l'ar-' 
rét  attaqué  le  déelare,  un  grand  préjudice  à  la 
darae  berthclot  ;  instituée  légataire  par  ce  testa- 
ment; —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant, 
qu'il  y  avait  eu  Taule  grave  de  la  part  du  sieur 
Ilenou,  et  que  sous  ce  rapport  il  est  responsable 
du  préjudice  qu  i»  avait  fait  éprouver,  d'après 
l'art.  iia82,  C.  clv.,  non-seulement  n*a  violé 
aucune  loi ,  mais  au  contraire  en  a  fait  une 
âaine  application ,  —  Rejette,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (15  jailvier.}  - 

En  malière  de  canlontiirmenl,  la  fixadon  de» 
droits  de  l'usager  et  du  proprietaii^  est 
abandonnée  à  l'arbitrage  des  juges  (i).  C. 
foresl.,  art.  63  et  118  ;  L.  20-27  sept,  1790,  28 
«épt.-6  ocl.  1791  et  28  aoûl-l  i  sept.  1792. 

L'exerrice  de  l'action  en  cantonnement  n'est 
pas  subordonne  à  la  condition  que  les  be- 
soins de  l'usager  seront  aussi  pleinement 
satisfaits  qu  auparavant 

Communes  de  vicnohv  bt  autres 
c.  béthune-sully. 

Les  habilans  de  Vignory.  5>aucourt  et  autres 
•umrnunes  ,  avaient  été  pondant  long-temps 
•n  possession  de  droits  d'usage  dans  la  forél  de 
Vigaory,  appartenant  aui  seigneurs  du  même 
nom. 

Kn  làSO ,  un  arrêt  de  la  table  de  marbre  les 
réduisit,  par  voie  de  réserve,  au  tiers  de  la  fo- 
rél, et  les  deux  autres  tiers  furent  réservés  aux 
«eigneurs,  francs  et  quittes  de  toutes  charges. 

Kn  1829,  les  héritiers  de  Béthune-Sully.  fe- 
présenianl  les  S€i(;neurs  de  Vignory,  iqtenté- 
renl  contre  les  communes  usagères  une  action 
en  cantonnement.  Cette  demande  fut  com- 
battue par  ces  communes,  qui  se  prétendirent 
non  seiilement  usagéres,  mais  aussi  propriétai-. 
rm  par  prescription  de  certaines  parties  de  fo-' 
réts  que  les  héritiers  de  Béthune-Sully  offraient  : 
à  titre  de  cantonnement.  i< 

Les  titres  respectifs  furent  produits ,  et  é  la 
date  du  30  avr.  1833 ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Dijon  ,  sans  s'arrêter  aux  lins  de  non-recevoir 
proposées  par  les  communes,  et  se  renfermant 
dan;»  une  appréciation  détaillée  des  titres,. or-, 
donna  que ,  par  experts,  il  serait  attribué  aux 
hérKtere  de  Béthune-Sully,  sur  chacune  des 
portions  sujettes  à  cantonnement  dans  chaque 
corrTrftune,  un  quinzième  pour  leur  tenir  lieu 
de  leur  droit  de  propriété  sur  le  tout,  et  qiie  le 
lurplus  serait  attribué  aux  habitans  en  loul« 
propriété  et  jouissance. 

Pourvoi  en  cassation  des  communes  de  Vi- 
gnory. —  Moyen  unique.  Violation  des  ,  lois  de» 
>9,  20  et  27  sept.  1790,  art.  8;, 28  sept.  1791, 
m.  1  secl.  4%  art.  8  ;  28  août  1792,.  arl.  5,  et. 
des  art.  63  et  ]  18,  C.  forest.— Il  était,  disait-on 
pour  eiles,  un  principe  fondamental  dans  l'an- 


(1)  V.,c«nr, 
ao«t  1833.- 


Cass.,  22 
M<-rlin 


V.  Ca«s.,  7  aoOl  1833. 


mai  1827,  apinail832'et  7 


cien  droit:  c'esl  que  lé  cantonnement à  ta  ' 
différence  des  réserves,  ne  devait  pas  avoir 
pour  objet  de  réduire  le  droit  des  usagers: 
nuits  seulement  d'opérer  une  conversion 'qui  ' 
ren»platàl  un  droit  d  usage  far  un  droit  de  pro-  ' 
priélé.  (-C  principe  est  encore  applicable > au*  ' 
jourd'hoi.  il  «si  Tni.'qae  les  lois  invoquées,  * 
lout'en  maintenant  l'ancien  droit  de  caution-  ' 
ncinent,  ne  «lélermlnent  fwir  la  proportion  dan.s  • 
laquelle  il  de>ra  être  accordé  et  les  élémcus 
d'après  lesquels  les  juges  devront  se  délcrml- 
wr  i  mais  sur  ce  iniinl  les  principes  sont  *  for-  ' 
nieLs.  Henrion  tic  Panscy  "/t*  l'itm  communaux), 
chap.'is;  Merlin  (v  ('.mkh,.  s«eL.2,  ^  8,- ' 
Proudhon  {lie  l'f/Mtiruii],  enseignent  que  la  rè- 
gle à  consulter  en  pareille  matière,  c'est  le  l>e-  ^ 
soin  des  usagers.  Or,  daosj'es^ece ,  il  est  facile" 
de  8econ^alncre  que  ces  besoins  n'ont,  pa»  été 
consultés.  Kn  eiiot,  dès  làâO,  les  droits  d'usage  ' 
avaient  déjà  été  réduits,' ce  qui  prouvait  qu'ils 
n'étaient  plii>que  suOBsaas  pour  répondre  aux  ' 
besuiukdes  ii.sancrî:.  Donc,  en  les  .restreignant 
encore  d'un  quinzième,  l'arrêt  attaqué  a  m6~  ' 
connu  les  véritables  principes  de  la  matière.  '\ 

Du  15  JANV.  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Bernard  de  Rennes,  • 
rapp.  ;  Viger,  av.  gén.;  LatmlTc-Monlmeylian, 

"  LA  COUR.  —  Attendtf  qQ'en^rtiant  au  ' 
quinzième  des  bois  à  cantonner  la  part  reve- 
nant aux  héritiers  Béthune-Sully,, d'après  l'ap-  ' 
préciation  des  titres  respectifs ,  l'arrêt  attaqué 
s'est conformé  an  principe  de  droit  1  — Re- 
jette ,'  etc.  »  - 


il 


COUR  DE  CASSATION.  (1&  Janvier.)  ' 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  le  droit  . 

<  de  faire  des  fouilles  sur  son  propre  terrain 
sans  que  les  possesseurs  d'une' source  infe-  , 
Heure  aient  le  droit  de  s'y  opposer,  sous  , 
prétexte  que  ces  fouilles,  en  coupant  les 
veines  (Peau  souterraines  qui  aliuienleraient  , 
leur  source,  auraient  pour  effet  de  la  tarir 
ou  d^en  diminuer  le  volume  (i).  C.  civ.,  art.  .. 
552,  641  et6i3.  * 

îl  ne  pourrait  en  être  empêché  qu'autant 

•  qu'il  existerait  contre  lui,  en  ce  qui  touché 
la  restriction  de  ses  <lroils  de  propriétaire, 
titre  ou  posussion  contraire.  , 

,COMMU5iE  DE  FAYK.'fCK  C.  DUBOtaOUET.  '  ' 

Il  s'agissait  de  savoir  si  le  sieur  Dubourguet,  ' 
propriétaire  de  l'ancien  flefd'Avaie,  enclavé 
depuis  un  temps  fort  reculé  dans  la  commune 
de  Kavence  ,  et  sur  le  terrain  de  qui  jaillit  et 
coule'  une  source  dite  de  Borigaille,  qui  de  là 
descend  sur  ceux  de  la  commune ,  avait  pu 
faire  sur  la  partie  de  sa  propriété  supérieure,  au 
point  où  jaillit  la  source,  des  travaux  et  des 
tranchées  de  nature  à  la  tarir  ou  à  la  diminuer. 

Il  (tarait  constant  en  fait  l"  qne. la  propriété 
de  la  source,  après  avoir  été  long-temps  liti-  , 
gieu^e.a  UéOnilivemenl  été  allribuéc, à  ia com- 
mune par.  d'anciens  titres;  2"  mais  aussi  que 
la  commune  ne.  peut  exciper  sur  le  terrain  en-  . 
vironoant  qne  d'un  droit  de  passage  pour  l'u- 
sage de  sa  source.  , 

(>4>endant  la  commune  de  Fayencç'a  .cuii-  ^ 
teslé'au  sieur  Dubourguet  le  droit; de  tsire  las 


;  (t)  V.  Cass..  29  nov.  1830;  Grenoble;  5  mai  18;I4; 
Pardessus,  Tmitides  strvilM<kt,  n»  99ef  205.  , 
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trtvaoi  ani^ittls  U  lêtitrUt,  en 

narlie  vjuterraioe  i]ue  daxu  celit:  ^  ci*-i  «Aiterl. 
Illie  pou»aU  être  i^'irl*  «UefiMe  é  »ou  dr  .i».  — 
Vn  ^aîn  le  *iear  Dal»<iurgtjet  ow>M«-t-il  qn'll 
fuii  nialtre  de  faire  sarsoo  fonas  idsdOfrages 
qu'-  b'ifl  lui  sfm.  Wti  >  l  invoqi»-t-il  à  ton 
pai  Icè  art.  b4l  el  ^  C  dv.  :  un  protéi  s'rr>- 

I.«  3T  a'tût  Jo?em»nl  du  Irîhiiiul  de 

I)ta;;ui*çriaii  »jui  refoonail  que  )a  H»ur(C  appar- 
li«  nia  la  ommiin»- ,  niai*  ijui  dt  nie  fîi  m'fie 
tcoiiM  qae  le  tkar  Ixibourguet.  |K»««4:^-ur  Uc 
I1lérita«e,  bordé  et  trtvene  iiar  noe  f^o  coa- 
rantc,  avait  ]f  droit  dp  *e  fi^rvir  d'"  rriU'  eau  à 
»*jn  i>a»«.">;^,',  i-t  fju'il  |)t»uvail,  «;n  c-n>'-iu*-rHf , 
dél/iumer  jjar  d' -  fouill*-*  !'•  cour»  d'-  jn  *<ju- 
fcrrain  de  (â  louree,  t  la  cluurge  de  U-reodre, 
eiiAiiile  dans  le  cantf  de  ta  eommmie. 

ApiKl.— t  nerrét  df  laroiir  rr.ynlcd  Ali  stalna 
(BQ  ce*  lermcs  :  —  •  Attendu  que  ia  fnurced.* 
Borlgaine,  qiH' W'  K  t«?s  des  12  Jin\.  et  i 
noT.  HVi  lilaçan-rildans  la  terre  d'Ataie,  «  laul. 
depuis  la  lirniialion  du  li  f'-v.  liCn,  eutla^LC 
dan<(  le  territoire  de  la  orriinut!»'  d  •  F  ijcnre, 
il  e»4  lnBoal»^êi^\^  que  lc«  babiUi»  de  ceUt' 
coaMMymitféÉilf  dctdfoiu,  ei4«wle»hft- 
bitans  de«  autres  communM  Jie  pt-nvent  y-eo 
eu  rrer  qu'aularit  (nie  de»  litre*  |(rt  <.is  leur  en 
r'jjiff-rent;  mai»,  ali«  «i<Ui  que  et-  «Iroâl  fiarlicu- 
licr  de  la  commuiMî  de  Fajfeuco  n'e^t  ai  «;xcLu- 
f  ir  ni  aboliiif  du  droit  fiiipre»erîlible  qu'a  (uul 

in"prii-:.iit«'  faire  dan^  «uii  foud>>  ce  que  bon 
ui  scnible,  lor*  luêiue  que  ouvrages  cou- 
pent Icf  fdoei  dtt  MBi  dont  Joiill  «on  fafl6- 
rleur; 

■  Attendu  qna  la  commune  de  Fayeoce  n'a 
aucun  droit  acquâ  sur  le  {ondsde  rinlimé  par 
tijxeoaurefcriplion  :que  ses  titres,  uesde  iiro- 
oN^TerMoi  el  d<«  déUmttalions  des  icrrKOircs 

de  Favenre  et  d'Avaie,  en  ptar^itt  la  «ourre 
dan»  lî-  Irrrit  )in'  do  Fnyrnc»-,  i»e  r.ifreet»iit  à 
celle  conirrnine,  el  irei(  hjr  i  de  'i  ]' ni-  .m» r 
Je*  habilauK  d'Avsie  que  par  uuu  consiquciice 
de  Cet  pmplaecmenl  ; 

I.  Ou  -  !-a  iiD- «f">  inii ,  hnrni'f*  n  la  5onrc(^,  ne 
peul  b  «  IcKslrcau-d'Mfi  du  terrain  -m  ellr  j.iillil,. 
aurlout  au  pr<^jiidiee  des  propriétaires  d"A\uie  , 
qat,  priv<"<  de  la  souree  par  un  simple  d^aee- 
inenl  de  v  rv\  n'cni  jinial»  ronlraefè'rol)ll»fa- 
tion  d<'  l.i  tiinmlt  nir  et  f.iire  t  mik  r  d  If  ter- 
ritoire de  leur  eonitnunp  ;  |ii>  n  inoinv  iMicore 
1t  C4fiuwiune  d'Avaic  ira->i-«Uu  jamais  iiupv»éa 
ton  u-iriiiiire  la  servilu<li;  dt-  ne  jM.inl  utiliser 
le»  l'.uix  ineortnnes  qu'ellcpr'it  renfermer  dans 
aon  vtin  ; 

»  Mgt  les  appellations  prineiuales  el  incide/i-, 
tes  et  ee  dont  est  appel  au  nennt  ;  émendtnt, 
saii''  s';itrt>t«T  ai»\  fiii<  principale-*  (fn  sietir  Du-' 
Liii;r|.'ii'  ! .  I.o-nnî  droit  .1  i>"^  lins  .stilisidiiirfs , 
ni.'iiiiiicdt  (mille  ji.itlic  dii;-  \<-  lim'l  de  l:\irc 
dans  son  fond»  supérieur  n  la  snnree  de  huri- 
aailic  tontes  I»  foallles  qu'elle  jugera  ednTcnê' 
Llei ,  cl  drin*  W-  libre  um; di  s  eaux  qu'elle 7 0 
trotnér-s  ou  y  trouvera  ,  de...  • 

Pourvoi  en  ca^salion  <li*  la  rommpne  de 
Farmec  pour  Violation  de  -l'art.  641.  C.  ciV.,-ct 
faduse  appllriit{ondel*arl.  bSt.  — 11  est  eoni- 
lanl  en  i>oint  défait,  disait-on  n  l'npiini  du" 
|K>urvui,  que  la  commune  est  propriiHaicc  de  ia 
aonrce^  Or,  fart.  64t,  qui  neeonlea  relui  qui 
nnne  fonree  dans  son  fond.^le  droit  d'en  nocr 
é  aa  volonté,  dispose  que  ee  lirait  ne  |)ourra 
être  eiereé  que  •  sauf  oolui  »|nc  le  propi  n  iaire 
•  du foiidi  inflN'Iear  pourrait  a\oir  acqiitsi»ar 


bOur|ruet  n'a  nhin:  jni  n$€i  dt  la  »-^cj<  ;  que  a-J 
lc»droiUi>'  (a c  'rncua/jr  ii»«H jf  ^  :  c  r«t  fe«<«>t 
dire  qo'ii  ne  lui  a  m»  ««a  ^mmm  ét  tartr  cette 
•owcc^  ai  ptaa  de  dtariMcr  mc  m 
le  tohnw  iTtÊm  «■'cOe  praennii  à  U 
rnui.'-.  F'i  \ain.  »€  f  'iMiant  »r  Pan.  Vi?,  «'^CH^ 
Uirait'Ofi  que,  k  pcopneuire  du  àtMm  'f*" 
U  propriété  do  deaMMU,  iMikmrfuef  n'a  {aaltor 
gèué  dans  l'iiuj^e  qu'il  roalait  iair'^  du  trrr>'<i 
qui  lui  appaiieaail  ei  sur  lequel  ta  cr^mniaK 
n'iiait  aueon  droit  a  prétendre  ;  qa  «-n  r^ji 
queucc  il  loi  a  été  lots^Wa  ^  «pérer  «ie* 
eidet  tfaaehéc»  dans  ms  hMHÉaaans-irfaB- 
tarra-iT  de  .'avoir  -"ji  r-iapai!  on  non  les  sti- 
ii'  a  d  une  xjvucc  jaiUi»»aîit  au— ieia.  Qa'tm- 
porlo,  en  efTet^qatla  M>urc-*  ne  jaillis^  qu'ao" 
delà  de«  fiouilk»,  iL  «a  iMMié,  al^  iiimi  ii 
rendroil  où  le*  rooiiles  te  font.  Il  ne  ftot  fêt 
inlerpréier  dan>  nn  «en-  r-  -tr  în!  !  "v  :  ■■-■■^•'^c 
dont  parle  l'art,  (^i!  ;  tl  Uul  fturluul  >e  ^rdrr 
de  ne  rr-connaîirc  i'oiLstcuce  de  La  source  que 
la  où  v'Ac  jaillit.  Himi^  !  Tnullier  ^1}  recherche 
à  qui  en  ptinrip*:  appartiennent  les  eaui.â 
rattniiu  -  .jdv  [ii.'pri'-lair  ■>  1  tl../  l'->qU'-'y  tlle» 
preniicnt  ^ai^:aluc.  Là.  source  eu»lc  d^fiaio 
elle  prr  ud  uai<b^nce«  soit  qna  dè»4oca  aÉlfit 
ell»*  jai.H.'.c,  >u;i  qu'dlr  ne  <o  n;anife>lc  qae 
plu;  1)Tn  |i,ir  t\>  >  A-iio  eili;m'ijr>.  Or,  dans 
1  L'']]'"'-.  .  la  ^ollr^  •  d  ic  lû-  Ikiri^ail.c  c\i-Uiirt 
avait  pris  naisMoce,  quoique  non  apparenie.à 
Tendroit  det  fonUToi  d*  iknr  IMbinrpia  :  c«f 
foniHc-  n:'  |viij\-aii.'Ul  donr  en  rien  l'a  lerrr,  r\ 


larl. 


i>u2  ie  raoailioil  uccc£j»aitemeu^  uau*  tes 


'•OMspar  fart.  Cil. 

•  Du  15  tAHT,        arf.  eonr  casa.,  cfc'.  req.  ; 

MM.  Zan;^'aeomi ,  pré>.  ;  Voywin  de  GnriMnpCk 

rapp.  ;  VîL'cr,  a\.  yi-n.  ;  OfiniLiix,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  jugeant  que 
le  prof >riétairt  du  fondt  snpérianr  avait  le  diail 

de  fairr  rir^  rnntllr»  sur  son  propre  terrain,  «-an* 
que  l»  >  p(^ M  <-i  urs  d'une  source  inffrienr»- eu*- 
s«  iil  le  di uil  de  S  )  <ippo-.er  >uu>  prétexte  de  pri- 
Yauou  ou  de  diminolion  de  lenraouroe  Jaillir 
santé ,  «Us  n'onl^nf  lllrea  ni  pimurtau  fnMe 
de  cotiir.idiriKin  qui  interdisent  la  faculté  na- 
turelle qu'.i  tout  propriétaire  de  faire  cp  que 
bon  lui  si  iol)ie  sur  aon  terrain,  et  d'en  n«rr  à 
aoQ  gré,  loraque  l'arrêt  déclare  en  fait  que  la 
commune  de  Fayencto  n'avait  aei^li  ni  par  li- 
tros  II':  I  ir  une  [nisscssion  résultant  d'omraces 
extérieur»  qui  aurait  acquis  a  la  commune  k 
droit  de  ^opfMm  ênx  fouilles  faiteic 
bourguet  sur  son  terrain,  il  n'a  violé  eh  ai 
seus  l'art,  tiii ,  C.  eiv. ,  —  Buni-rn .  etc.  • 


COUR  ROYAI^  08  BORDÉAUX.  (lft|nMtar4 

conclusions  par  lesqufUe»  une  pmrUt  ét- 
mande  la  recU(leation  dfune  hquîdatkm 
■  êm»  tmu  fet  pmnlt  tftti  hti  foui  griefs,  et 
tndiquc  tusuilr  trois  chefs  partirultrr <  df 
celte  tiqutUoiion,  autorise  les  juges  a  an- 
nuler non  settlhneni  les  dispositions  éési- 
gnéetffnais  l'cpéralion  tout  entière  {7). 
Le  tr^unal  appelé  à  statuer  sur  Ihomolof' 
Mto»  #fina  UquUaêkm  peàt  fnimiiNr.ai 


{I3  V.  t.  .1,  no  131. 

V.  Ca*s.,  &  cet.  1806.— V.auai  Pi««a,t.l*» 
p.  U30  ;  (5»rre.  Lm»  de  la  prwIH^tl^  1T*5;  V 
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9nHir,  $an$  ie  renfermer  dani  [en  conclu- 
iions  de»  partiet.  C.  procéd..  an.  981. 

JÉMOT  C.  JkMUT. 

Vn  Jugement  du  tribunal  d'Angoulémp  avait 
renvoyé  lei  héritiers  Jémot,  parmi  lesquels  se 
trouvail  un  mineur,  devant  un  notaire  chargé 
de  liquider  la  succession  de  la  dame  Jfmot, 
leur  mère. 

La  liquidation  terminée,  l'une  des  parties 
intéressées,  la  dame  Labroussc, demande  qu'elle 
»oil  rectifiée  dans  tous  les  points  où  elle  Inl  Tai- 
sait grief,  puis  elle  ronriiit  à  la  modification  de 
Irols  dispositions  déterminées. 

Jugement  aui  ordonne  une  nouvelle  liquida- 
tion, la  première  paraissant  vicieuse  au  tribu- 
nal dans  un  des  points  relovés  par  la  dame  I^- 
brousse,  et  dans  plusieurs  autres  dispofciliuns 
qu'elle  n'avait  pas  critiquées. 

Appel  du  tuteur  du  mineur  Jémot,  fondé  en- 
tre autres  motifs  sur  ce  que  le  Jugement  a\ait 
•tatué  sur  des  choses  non  demandées. 

Dv  IS  iAii\,  1836, arr.  cour  royale  Bordeaui, 
3*  ch. 

•  LA  COUR,  —  Considérant,  A  l'égard  du  vice 
d'ultra  petita,  reproché  par  le  tuteur  Laferrlére 
au  Jugement  du  20  Juin  1832,  relativement  aui 
première,  troisième,  quatrième,  sixième  et  sep- 
tième questions  qu'on  trouve  posées  dans  ce 
Jugement  ;  que, devant  les  premiers  juscs,  les 
époux  Labrousse  concluaient  à  ce  que  la  liqui- 
dation du  notaire  Jamin  fût  rectifiée  dans  tou- 
tes les  parties  où  elle  leur  faisait  grief;  que  de 
pareilles  conclusions  embrassaient  dans  leur 

Sftnéralité  la  liquidation  tout  entière;  qu'elles 
onnaient  au  tribunal  d'Angouléme  le  droit  et 
lui  Imposaient  le  devoir  de  rechercher  tout  ce 
qui  pouvait,  dans  l'acte  soumis  à  son  examen, 
préjudirier  à  la  dame  [^brousse;  qu'il  importe 
peu  qu'après  avoir  employé  les  expressions  qui 
viennent  d'être  rappelées  les  époux  Labrouste 
en  soient  venus  i  attaquer,  d'une  manit  re  plus 
spéciale,  trois  chefs  de  la  liquidation;  qu'en 
demandant  l'annulation  de  ces  trois  chefs,  les 
époux  Labrou8!>e  n'ont  certainement  pas  re- 
noncé i  leurs  précédentes  conclusions  ;  que 
rien  dans  la  cause  ne  peut  le  faire  présumer;  — 
Considérant,  d'ailleurs ,  que  le  droit  du  tribu- 
nal d'Angouléme  d'examiner  la  liquidation 
dans  son  ensemble ,  et  de  l'annuler  s'il  la  Irou- 
▼ait  irrégulière  ou  fautive ,  est  écrit  dans  l'art. 
981,  C.  procéd.,  dont  les  dispositions  .sont  ainsi 
conçues  :  ■  l>e  notaire  remettra  l'expédition  du 

•  procès-verbal  de  partage  i  la  partie  la  plus 
»  diligente,  pour  en  poursuivre  l 'homologation 
»  par  le  tribunal  ;  sur  le  rapport  du  june-coiu- 
»  missaire,  le  tribunal  homologuera  le  partage. 

•  s'il  y  a  lieu,  les  parties  préiientes  ou  appelées;  • 
que  ces  mots,  s'il  y  a  lieu,  prouvent  d'une  ma- 
nière évidente  que  le  tribunal  doit  vérifier 
l'ensemble  du  travail  qu'on  lui  présente  à  ho- 
mologuer, afin  d'accorder  ou  refuser  l'bomolOT 
gatioti,  selon  que  le  notaire  aura  respecté  on 
enfreint  les  limites  du  mandat  qui  lui  avait  été 
donné  par  la  Justice;  qu'ainsi,  le  tribunal  d'An- 
gouléme n'a  pas  sUlué  en  dehors  des  choses 
demandées  ;  et  qu'en  ordonnant  une  nouvelle 
liquidation  sur  de  nouvelles  bases,  il  n'a  point 
outre  -  passé  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de  la  loi  j 
—  Considérant,  au  fond,  etc.  ■ 


œUB  ROYALE  DE  BORDEAUX. flôjanvîer.) 
L*  propriéluirt  «fim  fondt  enclavé  ([ui  ré- 


clame  le  pattage  n'têt  pas  Umu  dTéteti^mner 

tous  Ira  propru  latres  drt  fonds  eiiclaviuig. 

Il  êuifil  qti'U  agtsse  cutUre  celui  sur  le  fonds 
duquel  U  réclame  le  noisage  (i). 

Une  pièce  de  vigne  enclavée  de  trois  côtés,  el 
qui  de  l'autre  côié  n'a  tssue  que  sur  le 
marche-pied  ou  chemin  de  halage  d'une  ri- 
vière,  doit  être  considérée  comme  enclavée. 

L'art.  68J,  qui  porte  que  le  passage  dott  ré- 
gulièrement l'tre  pris  du  cnlè  où  le  trajet  est 
Ir  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  vote  pu- 
blique, n  a  pas  eu  pour  objet  de  poser  une 
règle  absolue  [2]. 

En  conséquence,  le  propriétaire  obligé  de 
fournir  le  passage  peut  le  livrer  danx  l'en- 
droit de  son  lerrutn  où  le  trajet  est  plus 
long,  mais  où  il  lui  est  moins  domma^ 
geable. 

Les  tribunaux,  hors  le  cas  de  parenté  des 
parties,  n'ont  le  pouvoir  de  compenser  ùs 
dépens  en  tolalite  uu  en  partie  que  lorsque 
les  parties  ont  respectivemenl  succombe  sur 
quelquêê  chefs  (3). 

LEYDBT  c.  BBSSfcDE. 

Du  ib  JAW.  1835,  arr.  cour  royale  fiordeaui, 
i'  ch.;  UM.  Gerbcaud ,  prés.;  Borde»  el  Prince- 
teau,  av. 

«  LA  COI:r,  —  Attendu,  !•  sur  la  fin  de  non 
procéder,  prise  de  ce  que  les  premicrii  juges  au- 
raient omis  de  prononcer  sur  le  rhef  des  con- 
clusions d'Auguste  Leydel,  tendant  à  ce  que 
Simon  Besséde  fût  tenu  de  diriger  son  acliott' 
contre  tous  les  propriétaires  des  fonds  encla- 
vans,  pour  faire  déterminer, conlradicloirement 
avec  eux,  le  passage  qu'il  réclamait  pour  l'et- 
pluitalioD  de  sa  pièce  de  vigne;  —  Que  le  tribu- 
nal, en  accaeitlanl  la  demande  de  Besséde,  a 
implicilem<*nl  prononcé  le  rejet  de  cette  exce^)- 
lion;  —  gu  aucun  texte  de  loi  n'imposait  d'ail- 
leurs à  Dessède  l'obligation  d'appeler  dans  l'ins- 
tance ceux  des  propriétaires  voisins  sur  le  ter- 
rain desquels  le  passage  n'était  pas  réclamé;  — 
gu'en  fait  le  procès-verbal  de  l'étal  des  Heu» 
établit  qu'il  fut  procédé  au  mesnraue  de  diver* 
fonds  altenans  à  la  pièce  de  vigne  de  l'intimé; 
—  Que  cette  opération  a  pu  régulièrement  être 
faite  hors  la  présence  des  propriétaires  de  ces 
fonds;  que  la  défense  de  Leydel  n'en  a  éprouvé 
aucun  préjudice  ;  —  Attendu  2»  qu'il  a  été 
constaté  oue  la  pièce  de  vigne  de  Besséde  est 
enclavée  de  trois  côtés  ;  qu'elle  n'a  d'Issue,  au 
midi,  que  sur  le  niarrho-pied  ou  chemin  de 
halage  oui  br>rde  la  rivière  de  ilordogue;  que 
ce  luarche-piod,  qui  conslilue  une  servitude 
légale, d'après  l'art.  C:]0,  C.  civ.,a  une  destina- 
tion spéciale;  —  Que  l'inlèrélde  la  navigation, 
roiniiic  celui  des  propriétaires  des  fonds  assu- 
Jétls  à  celle  servitude,  s'oppose  à  ce  qu'il  puisse 
être  converti  en  un  chemin  d'exploitation  atec 
bœufs  et  charrette  ;  —  Attendu  que  le  jMissage 
réclamé  par  l'intimé  a  été  fixé,  selon  le  vœu  de 
la  loi,  du  côté  où  le  Ue^cl  est  le  plus  court  pour 


CD  V.  conlr.  Montpellier,  5  mars  1830. 
(2;  V.  Cass.,  l'<  mai  1811  ;  —  Duranton.  l.  i, 
n»»  4'23  el  buiv.,  el  Solon,  Tiailé  des  servitude» 

réelles  h»  :m. 

(3;  Il  n'est  pas  néressafrc,  pour  qu'il  j  ait  li*»u  hers 
le  cas  de  paronte  A  I.i  conipiTisaliori  des  dépens,  qae 
les  jufeii  aient  été  naisis  de  pluHieiirs  chefs  do  de- 
mande.  Il  sullit  (pi'ii  y  «il  eiilr<<  h's  parties  une  rêoî- 
procilé  de  (orl»  qui  peut  Irës  hirn  exister  quand  la 
demande  n'a  qu'un  seul  chef.  V.  Cas*.,  18  mai  18iW. 
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aboutir  de  \tt  pièce  cndaTée  ra  ebeiiihi  Tieàu} 
dfs  Qjrdifrès.cn  traçilit une  ligne  è1>itréÉi!tt 
iK-ril  ili'  ladite  piorc,  ju5(ju'au  wnlipr  dr  tcni- 
tude  appelé  de  Fadoueot,  qui  conduit  à  la  vole 
inibllque;  mik qoe  t'«rt«  «83,  C.  riv.  ,  n'ayant 

EaK  fu  pour  objet  de  poser  une  règle  absolue, 
ronvienl  de  laiwer  a  Lcydet  la  facuUo  de 
fbtirnir  le  passage  sur  s<in  allée ,  s'il  croit  que 
cette  ligne  Indiquée  tnr  le  pitn  aigniOé  lui  se- 
rait motna  dommageable  qne  cetlr  qui  a  été 
filée  par  le  Jugpmonl  dont  est  .ipp<M ,  —  Al- 
tendù  30  qu'en  llxanl  a  l&O  Tr.  l'indcmniK^  que 
leaaède  serait  tenu  de  payer  a  I.oydct,  le  juge- 
ment a  réservé  i  ce  dernier  la  Taculté  dcia  faire 
déterminer  par  expert  ;  qu'au  moyen  de  cette 
optiun  Leydel  n'éproiivo  aucun  griof  flo  ce  rhef 
de  décision;  —  AtlendUt  sur  l'appel  incident  Oc 
IBewéde.  que  lei  tribonaox .  faon  le  en  de  pa- 
renté, n'ont  le  pouvoir  discrétionnaire  de  com- 
nenser  les  dépens  en  totalité  ou  en  partie  que 
lonqae  les  pàn'ics  succombent  respectivement 
•ur  quelques  chefs;  que,  daoi  Ift  cause,  les  pre- 
miers Juges  ayant  adjugé  à  Bewède,  sans  Ves- 
'  tilciiur»,  les  conclusions  de  sa  demande  qui 
'étalent  contestées  par  Leydet,  celui-ci  aurait 
étn  condamné  en  tons  les  dépens;  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  130,  C.  procéd.,  à  crt  égard,esl 
Irapérative,  —  Démet  Auguste  leydel  de 
l'appel  qu'il  a  inicrjcU*  du  jugement  rendu  par 
te  tribunal  de  preniére  inatanee  de  Bordcaui, 
le  lé  toft» lUtifla  imiirt  toaiefoii  aodtt  Ley- 
det la  ratftilé  èè  tmm\T  à  Bessède  le  pasMige 
avec  iKMrfh  et  chartotle  nécessaire  pour  l'es- 
ploltalion'de  la  pièce  de  vigne  de  Lanioureltc, 
•ur  l'allée  piMilète  à  celld  vifM,  ei  qui  abou- 
tit au  chemin  de  aerricn  dn  Padéfraiis ,  option 

au'jl  sera  tenu  de  faire  dans  la  qulnzainn  de  la 
caiftcation  du  présent  arrêt,  faute  de  quoi,el 
ledH  délai  paaeé.  -ledii  passage  sera  exercé  tel 

Sa'll  a  été  (lié  par  le  Jugement;  —  Faisant 
roitdc  rappel  inridentque  Uett^i'dc  a  interjeté 
du  même  jugement  dans  Iccherqui  a  compensé 
te  moUié  des  dépeas  de  première  insunce  ; 
WMiidant ,  —  Goadamne  ledit  Leydet  en  la  to- 
talit»^  desdil'*  dépens .  —  I.c  condamne  égile- 
menl  aui  dépens  faits  devant  la  cour,  ainsi 
qu'eu  l'ameude  «aalspiéea  atMe  de  aoa  appel 
frlaeipal»  ete.  » 

COUR  ROYALE  Dh  iiOKi>£ÂUX.(l&  janvier.) 

£a  prettriplUm  év  Um  dlMwr  aontre 

l'action  hppolhécairr  eut  régir  par  la  loi  en 
vigueur  A  l'époque  où  la  pou^iion  a  corn- 
'  mrnrr,  encifnifilê le  créancitr  klfpolhécan  f; 
n'ait  atleivl  na  majorité  que  tou$  l'empire 
d'une  loi  postérieure,  c;.  civ.,  art.  2  ei  21S0. 

D'apri'S  In  jurisprudence  du  parlemml  de 
.Jiardeaua:,  l'action  •  penonnelle  Jointe  à 

'  raeffon  hypnthècetin  se  jnvterfwtfl  par 
Irmic  fins  1  . 

La  prescription  de  l'hypothèque  commence  à 
eourir^au  profil  du  tiers  détenteur,  à  camp- 

Jr  dm  jour  de  ta  venir.  Meii  9n«  la  créance 
fpolkiceHre  «e  «mV  dercuve  eaeigible  que 
Mi  tard.  C.  dv.,  nrt  2:.')7. 
Wers  détenteur  ne  peut  vire  réputé  n'avoir 
pat  eu  la  bwtne  foi  nécessaire  pour  pres- 
.  dire  à  Végard  des  créanciers  hypothécaires 
par  cela  seul  qu'un  état  de*  vMcripttons  lui 


Cl>ll«aéiaf»*aisn 
Vaiil,  da  Besançon  ot 
mUel  19»  r.  |H:ti. 


aii  déUvritwr  la  Iramerialka  in pM» 
mkr  etmtraL  C  *evr.\  avtftiio  cl  tm. 

L*h\fpolh'eque  est  prescriic,  au  profil  du  lien 
détenteur  comme  à  l  égard  du  iéttileur  lui- 
mirné,  lorsque  ce  tiers  'délenteur  a  poiièér 
l'immeuble  hypothéqué,  de  bonne  foi  et  par 
juste  titre,  pendant  dix  ou  r^n«l  aiu,  à 
compter  du  jour.de  la  ^ranscr^^iion  dttnn 
€4nUral  (0.  C.  civ.»  art^  2180.    i.  et  22tM. 

La  woUficaUo»  éu  conlrat  ^acquisHitià  mu 
créanciers  inscrits  n'emporte  pas, renon- 
ciation à  la  preuriplttm  de  CkypiM^iti 


Bba  vciAHV  •  Q.'  Daaiuliiom. 

Du  i&4Ajrv.  IM&.arr. cour  royale  Bord 
MM.  Roullet,  1"  prés.tlDaasi^ar.  iHkjBsas* 
tain  et  Troplong,  av.    t .    1.  .••» 

•  LA  COCR;:— Attràâa'qae  la  pretcripOia 

du  tiers  détenteur  contre  radion  hyjiolhérjire 
est  fondée  sur  te  poescsaioD }  qae.  par  coo^ 
quent .  elle  doit  être  réfie  par  te  toi  en  vlgoear 
à  l'époque  oLi  la  ponesston  a  commencé;  fOC  b 
première  vente  consentie  à  Duclos  par  t'tOdesH 
est  à  la  date  du  l  \  prair.  an  II  '2  juin  iT'.'ir.qw 
les  deux  ettfitcaU  de.veat4î  furcAlf  pa«ès>llBt- 
deaux,  oàles  imnwDblM  vendot  IliiéBt  diate 
que,  par  conséquent,  la  prescription  oççosk 
par  les  intimés, doit  être  régie  d'après  les  prioci- 
pès  de  l'ancienne  jurisprudence  du  parlenwat 
de  Uordeaua,'  et  non  d'après  les  lois  snbfé|M^ 
tes  sur  les  hypothèques  ;  r-  Attendu  qu'il  tm 
de  principe,  suivant  celte  ancienne  jatijpnj- 
denoe.que  l'action  personnelle  jointe  a  l  aciioa 
hypothécaire  se  preseritralt  par  le  laps  de  trcMi 
ans;  —  Attendu  que,  si  le  baron  deBcaactejll 
n'est  devenu  majeur  que  leî^fév.  nî«,eepal 
pas  un  motif  pour  d^ider,  que  la  prescripiioa 
doit  être  régie  par  teajMNiielw«  lois  en  vifiwar 
i  cette  époque,  et  nblMiilBent  par  celle dal 
messid.  an  III,  parce  que  la  minorité qni aiaH 
suspendu  la  prescription  dut  la  (Sire  reiDMiff 
i  l'époque  de  la  vente  quant  au  droit  qui  Jeviii 


I  «ns  rsmpire  des  eeal*  de 
da  Haine.  Y.  Paris,8niai 


la  régir,  puisque  c'était  alors  qo'aviil 
nicncé  la  possession  qui  lui  servait  dé  ■ 
meai;  —  Attendu  que  le  baron  de  Beaachimp 
n'est  pas  mieui  fondé  à  soutenir  que  la  pre^ 
erlpMoo  eontfe  loi .  n'a  pu  coauMBcer  fiv 
lâOî,  parce  que  c'est  alors  seulement  qasig 
contrat  d'obligation  est  devenu  exiglble;qaeMls 
exceptlott  serait  fondée  à  l'égard  de  son  im' 
teifr,  mais  non  contre. le  , tiers  délcBle>r|^ 
relativement  A  celui-ci,  le  baroo  de  llea|arteilj 
était  lilire  de  lui  dénoncer  s«>n  hypothrn«e.* 
de  faire  les  diligences  nécessaires  ponr  la  cm- 
server,  néiM  avant  l'échéance  de  soo  cost^J 
—  Attendu  que  l'éUldes  inscriptions  hwilfr 
caires  délivré  sur  la  transcription  ne 
pour  constituer  l'acquéreur  en  maav«i»<-  Ni 
qu'il  ne  constate  qae  .reiiateBce 'matérielle  M( 
inscriptions,  et  ndleMt  WeèrtIladaeaB* 
lidilé  de  la  créance  et  le<  drofi*  qui  pe«Tfiil« 
résulter  ;  que  la  transcription  est  si  loin  «iep»- 
1er  atteinte  à  la  prescription  de  rarqufmir 
du  tiers  détenteur  que  1  l'art,  3180,  t^ 
Viose  que  la  prescrlption'iHPcrnnWW**'****" 
que  du  jour  où  le  lilrc  a  éle  iran^crit 
tendu  que,  si  un  paiement<>eta  taU  m  le  y* 
da  IIbimiiMb  aaqirfa  ea^itti.  il  A^jtïl 


(1)  V.  en  ce  1 
ploog,  U  4,  n«  886, 


senaOrariir,Ultr 


^  kju,^  jd  by  Goog 
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champ  sur  les  autre»  immeubles  ail  élé  recon- 
nuçï  —  Attendu, spécialement,  quanta  la  vente 
du  •isbnim.  an  Ilf,  qnp,  indépendamment  de* 
raisons  qui  viennent  «l'èln;  développées .  et  qui 
lai  sont  ap|)Hcables,  le  contrat  d'acquisition  de 
J.  Soubiran^du  2  mars  1811,  a  été  transcrit  le 
13  du  même  mois  ;  que,  d'après  l'art.  22u5 ,  C. 
riv.,  celui  qui  acguicrl  <ic  lM)nne  foi  et  par  juste 
lUre  un  irameuble  en  prescrit  la  propriété  par 
dii  ans  si  le  véritable  propriétairt^  habite  dans 
le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de 
laquelle  rinnneuhic  est  situé,  et  par  vingt  ans 
s'il  est  doniicjlié  hors  dndit  ressort;  qu'ani  ter- 
mes de  l'art.  le  tiers  détenteur  prescrit  les 
lirivilét,'es  cl  hypolhcuues  dans  le  niènïe  délai  ; 
—  Attendu , dans  le  fait,  que  depuis  la  Irèns- 
criplion  «ipérée  le  13  mars  IKM  jusqu'au  7  déc. 
1832,  époque  de  la  production  du  baron  de 
Rp^uchamp,  il  s'est  écoulé  plus  de  vIurI  ans,  cl 
que,  sous  ce  rapport  encore,  la  prescription  se- 
rait acquise;  —  Attendu  que  l'ohligalion  impo- 
sée h  l'adjudicataire  par  le  cahier  djei  charges 
de  noiiUcr  son  contrat  d'acquisition  aux  créan- 
ciers inscrits  n'a  rien  préjugé  sur  la  validité  de 
se*  créances  et  sur  les  exceptions  qui  pouvaient 
être  opposées  aui  titulaires;  que,  si  elles  étalent 
payées  ou  éteintes  par  la  prescription ,  leur 
existence  sur  le  registre  des  hypothèques  ne 
pouvait  les  faire  revivre;  que  la  notification 
faite  aux  créanciers  est  eunditionnelle  en  ce 
sens  que  l'efTel  en  était  subordonné  aux  droits 
qu'ils  pouvaient  avoir  et  qu'ils  avaient  conser- 
vés, —  Met  au  néant  \'à^c\,  etc.  • 

t .  .  — — — — ^— 

COLK  IlOVALE  DE  COLMAR.  (lâ  janvier.) 

Jin  matière  foretlicre,  le  défaut  d'mregitlre- 
menl  dau$  les  quatre  jours  des  proces-ver- 
'  baux  de  récolemenl  n'emporl€  pas  nullité  {\). 
.«'C  foresU,  art.  17(). 

J  ,      rOKËTS  C.  HALLER. 

i  Du  I6JANV.  isaà,  arr.  cour  royale  Cuimar. 
/.^CoDformcà  la  notice. 
I.   

•  '  COUR  DE  CASSATION.  (16  janvier.; 

crime  de  subornation  de  Icmnins,  n'étant 
qu'un  fait  de  complicité  du  crtmn  de  fau  t 
témoignage,  ne  peut  exister  que  lorsqu'il  u 

•  a  eu  faux  temoigtiage  (2).  C.  pén.,art.  305. 
L'acquHlement  du  Icuwin  suborné  ne  fait  pas 

nécessairement  obstacle  à  la  condamnation 
du  suborneur  (3  ,  mats  il  faut  au  moins, 
pour  que  le  suborneur  puisse  être  condamne, 
que  le  jury  ait  déclaré  constant  le  fait  d'ung 
déposilion  mensongère  faite  à  l'audience 
Contre  l'accusé  ou  en  sa  faveur  (t]. 


(1)  V.  conf.  Merlin,  ijne$l.,  »"  Vrocét-verbal  ; 
Favarl,  flap.,  v  Prooét-terbaL,  et  Carnut,  sur  i'aru 
i8«  C.  inst.  crim. 

(2)  V.  conf.  Cass»,  IC  nov.  1821,  olT.  Girardin,  et 
8  juin.  1830,  air.  iJpmt. 

(3)  V.,  dans  le  idMm  sens,  Cass.,  2*^  août  {alT.  £>h 
nnrd)-\  i  dcc.  1834,  afT.  (iury.  —  V.  au.Hsi  (lluiuveuu 
<?t  Helic,  Théorie  du  Code  pi-n.,  t.  (!,  p.  170. 

i)  «il  ne  6uflit  pax,  disent  CtiiMM-.m  .•(  Hdiu 
t  lic'^rio  dtkCode  fK^ai,  1. 15.  p.  iT:  .  mu    !»•  jury 
'«kTlar»  l'aMÉMk  de  (uux  lenioi,:ii.i;:<-  ii<);i  <  jij|idi>k. 
CfHf  (Ici'lar.itinn  n'fsl  pas  exclusive  )ju  IdUi  li'iuoi- 
gnage  lui-même,  mai*  «Ile  ne  IVt.il>1r(  (i^s;  il  ii** 
'tl4tefaa  non  plus  qu«  le  fait  «i'un'  tion  invii- 

'MifAro  Mii  déclaré  consiant,  car  l<  ii'.  U:cl«ralioa 


CoAPELiER  C.  Ministère  public» 

Du  10  JANV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch. crim.; 
MM.  r.ho]>pin,  r()n>eillor,  faisant  fonctions préji.; 
Yincens  Saint-Laurent,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  3«2,  alin.  l*',  et 
36d,  C.  pén.  ;—  Attendu  que  le  crime  de  subor»' 
nation  de  témoins  n'est  qu'un  fait  de  complicité 
du  crime  de  faux  témoignage  et  ne  peut  par 
conséquent  exister  que  lorsqu'il  y  a  faux  té-> 
moignage  ;  —  (>uo,  si  l'acquittement  du  témoin 
sub'jriié,  dont  la  cause  peut  être  dans  le  dé^ 
faut  d'intention  criminelle  de  la  part  du  ce  té- 
moin ne  fait  pas  néccsssairemenl  obstacle  4 
la  condamnation  du  suborneur,  il  faut  aa 
moins,  pour  que  cette  condamnation  puisse 
cire  régulièrement  prononcée  ,  que  le  jury  dé- 
clare constant  le  fait  d'une  déposition  nienson- 
gère  faite  à  l'audience  contre  l'accusé  imi  le 
prévenu  ou  en  ^a  faveur;  —  Et  attendu  i|Ue, 
dans  l'espèce,  l'existence  du  faux  témoignage 
n'est  constatée,  ni  par  la  première  partie  de  la 
déclaration  du  jury,  qui  est  simplement  néaa> 
tive  du  crime  de  faux  témoignage  impute  a 
Pagès,  ni  par  saseconde  partie,  qui  est  simple- 
ment atTirmativc  du  fait  de  sulM>rnation ,  sans 
(|ue  la  question  à  laquelle  elle  se  rapporte  enu- 
luére  les  circxmstances  constitutives  du  faui 
témoignage  eu  matière  correctionnelle;  que, 
cependant,  la  cour  d'assises  du  Gard,  au  lini 
de  prononcer  l'absolution  de  l'accusé,  connue 
l'art.  364,  C.  inst.  crim..  lui  en  fai^ait  un  de- 
voir, a  prononcé  contre  lui  les  peines  détermi- 
nées par  les  art.  3fi2,  nlin.  1",  et  3GS,  C.  pén.  ; 
qu'elle  a  violé  ledit  art.  3G4  et  faussement  a|»- 
pliqué  Icsdits  art.  362  cl  363, — Casse,  etc.  » 


•COUR  DE  CASSATION.  (10  janvier.) 

Le  ministère  public  n'est  point  tenu  de  nofi- 
fler  à  raccusc  les  changemcns  survenus 
dans  la  composition  du  jury  de  la  session  : 
il  suffit  que  la  liste  des  quarante  jurés  ail 
élé  notifiée  dans  le  délai  de  la  loi  (1).  C. 
inst.  crim.,  art.  393. 

Ca  déclaration  du  jury  n'est  pas  viciée  par  le 
défaut  d'approbation  d'une  surcharge  qui 
est  le  résultat  évident  d'une  erreur  maté- 
rielle,  et  qui  ne  change  rien  au  sens  de  la 
réponse  (2j. 

CUEVRlEnETALTUEdC.MlKISTÈAKPtKLK:. 

Du  16JANV.  1830,  arr.  cour  cass., ch.  crim.; 
MM.  Choppin,  conseiller  ,  faisant  fonctions 
prés.;  Rocher,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

•  I.A  COt  r»,— Sur  le  premier  moyen,  —  At- 
tendu que  la  nolilication  de  lalislcdes  quaran- 
te jurés  dans  le  délai  de  la  loi  satisfait  au  vœu 
de  l'art.  3'.>3,  C.  iusl.  crim.,  et  que,  s'il  est  dé- 
sirable que  les  accusés  aient  une  coimaissance 
préalable  des  changemens  survenus  dans  la 
composition  du  jury  de  la  session,  la  loi  n'a  pu 
fain*  au  ministère  public  une  oldigation  de  en 
moffe  de  signitlcatiun,  qui  serait  suuveul  im- 


4'1 

ne  ronstiCue  lun  iKirt'ssaireni.*nt  un  faux  lonioipnjigr, 
il  faut  O'i'if  «ni  reconnu  oir»'ll<'  a  «  le  faile  *  l'au- 
dicnrc  «  ■•  élail  jn  Mr.  «• 

•    (1)  V.  co:il.  Om.,  C  I.  \.  nff.  Huui.      ■  ^ 

(2;  Il  e«l  de  principe  que  l.i  ili«>posilion  de  l'arf. 
7S,  C.  inst.  rrini.,  >'opplii|uc  à  tou;»  les  actes  de  U 
procédure  criiuinclle.  V.  (ja»s..  13  dec.  18.38  (I.  I" 
im,  p.  ail).  — V.  aussi  8  fcv.  1840(1.  2  1840, 
p.  ifidJ  Cl  4  hiuui.  an  \  II,  olf.  Pavtint 
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■ntieable,  poUqae  -œi  «tenicniMit'De  sont 
2r«Rlioaire  /coMUtéi  qnlmmlilamiieiit  avant 

le  jugement  de  chaque  afTaire  ;  de  telle  sorte 

Îu Hue  s'écoulerait  pas  entre  la  nolilicalion 
l reiamen  de  l'accusé  on  intcr\alie  suflisant 
pour  que  la  première  de  ces  forinalllé*  îùl  ac- 
complie dans  le  délai  de  Tingi-qualre  liearM 
prL'SLTit  par  la  lui  a  jM-ine  do  nullité;  — Sur  1c 

Scood  mojen,  tiré  de  la  surcharge  des  mots 
«I,  ie»  aeeuiés  tant  empabtes  ,  —  Attend» 
que  le  défaut  d'npprohallon  de  celle  <archarg«L. 
ne  saurait  avoir  iKiur  elTel  de  vicier  la  déclara- 
tion dn  jury  ;  que,  les  trois  arcusés  étant  com- 

f»rla  collectivement  dans  l'uniaue  aaeslion  vii 
ul  élail  soumise,  ces  mots,  prfaMrvenniitln* 
cés  par  le  chef  du  Jury  :  (hti,  Paccuse  ett  coupa- 
bUi,  étaient  le  résultat  évident  d'une  erreur 
,  pulgélleile.  et  qu'on  ne  peut  leur  attribuer  un 
sens  qui  révélerait  de  la  part,  du  Jury  une. in- 
tention dirrércnle  de  celle  qu'a  mamOBflée  la 
rcciihralinti  de  cette  erreur  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  condamnation  fail  foi  que  la  déclara- 
tion io  Jury  a  été  prononcée  mê  «ifelle  est 
produite  au  prooèâ:  «  Fir  CtTIIMlNii  —  RB- 
#KTTE  ,  ClC.  • 


COUR  BB  GAIBàTION.  (M  fOiviv.) 

Ûindicidu  condamné  à  la  peine  de  la  réclu- 
tion  ne  peut  être  fravpé,  votlérieurement 
à  àa  eondamnaUùn,  àe  pemes  correclion- 
neltes  à  raison  d'un  délit  commii  deptiis  lei 
poursuites  exercées  et  avant  le  jugement 
pjrononce  contre  fui  j^owrertmt  (1),  G.  lut. 
CfioUif  art*  ^6. 

HUET  C.  MINISTÈRR  PUBLIC. 

Dl  10  JANV.  1836,  arr.  conr  cass.^  ch.crim. 

*■  LA  COUR,  —  Vu  Tari.  365,  C.  inst*.  crfai.; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'à  l'époque  où  a  été  pcr- 
j^lré  par  le  demaodei^r  l'abus  de  confiance 
aalt  éwaâ  IfCQ  àPanétatlaqué,  des  poursuites 
étaient  commencées  contre  lui  pour  un  crime 
antérieur,  à  raison  duquel  il  a  été  condamné 
le  22  mai  1834,  par  la  cour  d'assises  de  la  St  iue- 
Inftrlwre,  à  la  nflinede  cinq  ans  de  réclusion; 

—  Alteodo  qoe  le  défit  d'abus  de  eoaftance  ne 

P avait,  aux  termes  du  susdit  art  ^fi,'),  rendre 
9emandeur  passible  d'aucune  peine,  puisque, 
dM  deux  faits,  otdets  des  ponnuiles  exercées 
«outre  loi»  le  piemier  avait  été  atteiai  d'une 
condamnation  i  la  peine  de  la  réclusfon  ,  et 

3ue  le  second,  susceptible  seulement,  à  rai^(>n 
es  circonstances  atténuantes  déclarées  par  le 
Jonr,  d'une  peine  correctionnelle,  était  anté- 
rieur à  la  première  condamnation;  —  Que 
celte  condamnation  a  une  peine  infamante 
absorbait  la  peine  correctionnelle  prononcée 
pour  on  délit  loiéilettr  à  une  époque  pusté- 
ffioirB  et'  i  li  dtt«  du  1  die.  1984  ;  et,  qu'en- 
fin, s'il  n'y  avait  pas  eu  jonction  des  deux  pro- 
Cédores,  le  demandeur  ne  devait  pas  pour  cela 
.dtoe  ftappé  d!tea  «ondamoation  arbitraire  :  — 
Fir  «H  matUt,  —  GAflnel  aanulle.  etc.  » 

œUR  ROYALE  DE  PARIS.  (16  Janvier.) 

Cil  mflttrt  dt  penikm  m  p€iil,,p9w  et  mmI 

•1      t   ■   • 


■  (1)  V.  oealL  ManKin,  TrmflUt  faHim  fmbliqve, 
t.  i,  p.  486,  n»  467.  —  11  a  été  fait  application  do 
mta»  principe  par  l'arrêt  de  la  cour  de  caiMiioa  du 
lSiiiinl«M,afcJNfWli 


fait,  être  comideré  comme  commerçant  (1). 
C.  comm.,art.  632. 
L'aehat  put  par  un  initHuUwt  dâ  la  cftm- 
tèle  et  du  matériel  «f  Mua  meUton  Si^km' 
iion  ne  eonstituêpai^éêmfmtmmllÊ 
dê^mtnerce  (2). 

RIBOURT  C.  AUBBRT-HS. 

Le  sieur  Auberl-His.  maître  de  peflisîM,éUè 
sa  clientèle  et  le  matériel  de  son  élablÏMement 
au  sieur  Ribourl.  Ce  dernier. n'ayant  pu  rem- 
pli les  causes  du  traité,  èstcllépir  Aobert-Hii, 
devant  le  tribunal  de  commerce;  puis  tt  ilé* 
cÛne  U  iuridiclion  consulaire. 

MgHÉtalqpi'i^ettele  dMIaaloiie. 

Dr  16  JAîs  v  .  1835,  arr.  cour  royale  Paris, 
9»  ch.iMM.  L<^iUivUi,prés.:  Péoonrt,  av.  iéb.; 
MnaraMBorNii, 

•  tk  OOUR.  —  Considérant  que  les  insti- 
tuteurs ne  sont  jfoint  commerçans,  etaw  1« 
conventlods  Interrenoef  entre  tes  ptnmjÊ 
constituent  pas  des  actes  do  commerce,—» 
NLixii  pour  cause  d'incompétence,  etc.  •  " 

OOmr  KQTALB  DB  BOW^Vn^C^^M*) 

Otabd  c.  BamiAMB. 

(▼.Mtonii,  Ifijuin  1835)^ 

COUR  ROYALE  DE  DOUAI.  (16  janvier.) 

Le  cocher  d'une  diligence  qui  a  été  trtMtt 
porteur  d'une  lelire  de  moins  dun  kûo- 
arammt  na  peui  tére  ranooM  ds  la  pour- 
wMr,  «M» la  iH^diMile  fM  ad  fe^Mre  al- 
lait pas  otrnrc  partie  au  mniMaU  ae 
saisie,  e<  <iu  t  ilr  devatt  passer  dewiM  9» 
burea$t  de  posle  où  la  lellrc  auroilpaflrt 
dépoiée  {n},  Anélé  23  «nie.  an  IX*  art  t-» 
5el9..       '      •  ' 

Un  maître  de  po»ie  ne  case  pas  tfêtrtff^^ 
sc^te  civilement  des  dclils  commùperi^ 
poiHUmsÊ  pendant  qu'Ut  eo«idiiiiMf  iM 
diligence  à  laquelle  il  fournit  UM  nM 
Arrêté  27  prair.  an  IX,  arU  9. 

V.  coaf.  Paris,  19  mars  1814;  Doau,  '* 
fér.  1827;  Casi.,  23  nov.  1827;  Paris,  Il  l"! 
1829,  19  mars  1831;  16  déc  1S3T  (u  1' 
p.  13Sat  21  a«r.I8tt  (U  !«  IflM,  ».  634;  -  Psr- 
dMsas.  €tmrê  ie  dratt  apiawraial.n*  tà;  Tm** 
(le  Luiii^l.idf,  Rrp<  rtoire  de  nouvelle  MisWea» 
**  Ach'  de  i  ùmmtrrce  ;  Vincens,  Ùgittûnl»  tt»- 
mercialc,  l.  1",  p.  LTi;  Carre,  Lois  de cvmpfteM, 
t.  7,  p.  127,  no  m  (édil.  de  Foucber).  —  M.  L««. 
Bêorit  du  Code  de  onwsrw,  t.  4.  p.  110  iv  !'«>• 
632,  rappelle  que     eoor  d'appât  de  firis  an» 


dans  ses  observaChma  aar  la  Codé  d»  al 

lemeni  deoftandè  qu'on  déclarât  que  les  institi 
n'étaient  pas  coramerçans.  Un  aineDdcoieni  fui  pi** 
sentéen  ceseiu  au  cons«il  dTëUl,  par  la  itruon 
légi^tiOn,  et  si.on  d«  le  voit  pas  figurer  An*  ^ 
ûfMf  C'est  qm  la  rèdaetion  de  U  sectioD  de  l'iaïf 
rieur  obtint  la  arfarilé  s  imïs  le  arineipe  n'eu  a  l* 
moins  été  adsM.  —  V.  ecpeodanC  Pirb,  26  sm. 
1807,  et  Rouen,  V  nui  1820.  —  V.  au«i  qmaà  » 
nMitre  de  peoslon  a  fonnc  une  société  pow  f*ft^ 
Ution  de  !>oo  eubliMcment,  Paria»  Il  <  ' 
iév.  tMl  (U  l"  J841,  p.  407). 


(S)     eenir.  ■ata.iHtaept.  1S27,   . 

(4)  En  aBiM,  le  postiUaa  ne  deviwt  y«M|iP>: 
poaède  l'entrepraneur  de  la  diUnnea  «rtl  ead* 

lai 
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MlNIâÙJlC  PiillUC  C.  VAMIEUft^ 
ÈT  DELAMCErt. 

Le  19  ocl.  1834.  la  jwndamiorH'  a  snisî  une 
lettre  sur  Pierre  Vanhègre  .  poslillon  du  sieur 
tMincw,  maître  de  |>o»le  h  R;iill»ul,  fMmiîfi- 
sant  un  relai  à  la  dtli^renco  de  r)nnki>rpue  à 
Lille.  Vanhëjire  a  détlan-  au  procès-verbal  \'u- 
VOlr  rcriii' (l'un  habil.ml  ilt- <;a«.s»  I  (jui ,  ayant, 
W  Jour-là  même,  perdu  M  mère  «prt»  le  «U^Mrt 
4n  foorrter,  tTaH  tn  reoMri  é  H»  povr  Mien* 
rrr  rc  fitnrst»"  t^vrncnipnt  .i  snn  Tn-ro,  et  le  fon- 
vier  aux  runéraillcfi,  tixces  au  lendemain  nitt- 
tin. 

Le  cocher  et  le  maître  de  potle,  traduits  en 
polloe  correeHonnetle,  te  premier  eoeme  pré^ 

venu  ,  «i  le  second  romnie  civilement  respon- 
sable, ont  été  renvoyés  de  la  poursuite  :  — 
•  Atipndu  (|u  j|  est  rétulté  de  l'instrnction  et 
dee  délMts  qu'au  moment  où  les  gendarmes  se 
tont  approchés  dudit  Vanhëgre  cl  ont  fi.iisi  la 
leltre  (lu  on  vpiiaii  de  l-ii  rmetlrc  ,  il  ^'lail  (m  - 
cupé  à  attâcber  les  prémices  traits  auK  cbevanx 
de  la  diligence,  qui  relayalidanl  l'bAtel  dé  sieur 
François  Vandewalîf.  sur  la  grande  pl.ice  de 
Cas«cl  ;  qu'il  ne  |X>uvail  donc,  dan»  celle  posi- 
tion, tire  considén'  comme  s'élant  immiscé 
réellement  et  de  fait  dans  le  transport  des  let- 
tres; que .  (Fafnettrfi,  If  aurait  pu  mettre  «H le 
dont  il  s'aeil  au  bureau  de  la  poste  de.  ("asscl, 
devant  lefjuel  il  devait  ni'Co«saireinent{>a$&er.  • 
Appel  de  hiparlda  ministère  public.  —  Pour 
les  déféndetirt  on  sonllent  que  les  faits  élabirs 
à  la  charge  de  Vanh»»gre  ne  eonslilaenl  qu'un 
projet  d'immixtion  dans  le  tran5pijrl  des  leiircs, 
une.simple  tentative,  $t  que  la  loi,  eu  relte  ma- 
tière ,  ne  punit  pofnt  |a  ten«atf?e  ;  Qw'ett  ce 
4ai  concerne  le  maître  de  ',<^>^i<',  M)n  domesti- 
que te  trouTanl  placé  ,  jMMir  tout  le  servi*  e  du 
relai,  sous  ta  surveillance  et  la  dépendance  des 
entrepreneurs  de  la  diligence  ou  de  leurs  dclê- 

Suès,  et d«venaiit  leur  eocher,  c'est  sur  mx  que 
oit  tomber  toute  la  responsabilité  de  ses  ae^ 
lions  pendant  la  durée  de  sou  service ^  qu'ainsi 
la  pounulte  «xereée  eoBlt«  I0  nMltre  «M  aal 
fondée. 

Lé  ministère  publie  répond  qne  la  distinction 
élevée  entre  le  délit  et  I.)  tentative  est  sans  ob- 
jet; que  la  signification  méuieda  mot  s'tmmù- 
en'  indique  parfaftemeot  qu'un  fhnpte  ael9 
d'immixtion  sifffil  pour  eiointitner  la  eimira- 
venlion;  qu'accepter  une  letire  avec  I  inieniion 
aviiuée  de  la  transporter  à  sa  desiinaiion,  c'est 
'véritablement  fiiire  un.  acte  d'inunixUou  dans 
le  transport  des  leltret  '  et  eonlreTenlr  aux  pro- 
hibitions de  la  loi  ;  —  En  sei  ond  lien,  qnc  Van- 
hègre est  l'homme  du  sieur  Delangre  ;  qu'il  a 
été  ])répofé  par  lui  à  la  conduite  du  relai; 
u'enfln ,  la  délégation  faite  {lar  le  maître  à 
'autres  personnes  quelconques  d'une  {wirlie 
de  sa  surM  illancc  sur  ses  (lurnesti  juLS  n'altère 
ni  sa  qualité  de  mailro  ni  les  droits  qui  y  sont 
attaei)és,  ttf  tet  obligations  qui  etfdéeoutent. 

Dtr  f  6  #Aiiv.  1 836,  arr.  cMMr  foyalê  4e  Doulii, 
ch.  corr.;  MM.  (iosse  de  Gorre,  prét.|  Vaudar- 

-viraien,  sul>sl.;  Emile  Leroy,  av. 

m  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  transport 
des  lettres  du  poids  d'un  kilngraimne  et  au  des- 
•  aous  e&t  conllé  c&ciustvemenl  à  l'administration 
,dei  postes  aux  lettrêt,  et  que  défenses  sont  thi- 
"les  a  tout  enlt  ei)rcncur  de  messageries  et  autres 
personnes  étrangères  a  l'adminlslralion  de  «'im- 
miscer dan^le  transport  desdites  lettres;  —At- 
tendu que,  par  le  giôcia-varM  et  lea  débau,  K 
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est  établi  qne  Vanhègre.  foeher  de  la  diligence 
quides-erl  I,i  r^nte  de  Ca^sel  à  ll,iillcul,  venait 
de  se  cbarjjçr  d'une  lettre  simple,  cacUelée,  du 
poid.<i  de  cinq  praimnes.  a  radre>se  de  Vantlé- 
ghem,  itéeocianlàRailleUl,  et  qn'il  a  été  trrni^é 
nanti  de  ladite  lettre  au  moment  on  la  voiture 
qu'il  r  itnduisaît .  après  «voir  re'.ivt'  snr  la  place 
a  Casse! ,  se  disposait  à  partir  pour  Bailleqi;  — 
Qu'en  vain^  pour  établir  que  ta  réunion  dé  eea 
faits  cl  cirronslaneos  ne  constittic  pas  le  délii» 
d'immixtion  dans  le  tr.iri.-|<ort  drs  lettre*,  \'nt^ 
hègre  I  tripe  qn'd  n  él.iil  pas  eneore  monté  SUT 
son  siégu,  que  la  diligence  n'avait  point  encore' 
qniité  le  reïal  de  f>s9éf ,  et  que ,  do  rwte,  n  * 
état»  encore  en  me<ure  de  jeter  la  lettre  en 
question  dans  la  boite  de  la  poste  au\  lettres  de 
casseï,  devant  laquelle  la  voifun'  devait  néeee* 
sairement  passer  pour  aller  à  nalllçul  ;  (]ne  éea  . 
rireonstanrefi  sont  d'antânt  moins  de  nainre  i 
faire  rii<pr.rallre  le  <'i^'ii  qne  Vanbèpre  liii- 
rnëtne  ,  tant  au  moment  de  la  saisie  que  plus 
lard  devant  Fc  Juge ,  a  contlilmment  déclaré  que 
\i  lettre  lui  avait  été  n*mi«e  <>{  avait  par  lui  été 
J^rceplée  pour  être  par  lui  tr/in<porlée  à  fcail- 
leul  ;  —  (Mi.inl  à  la  re«ipi.n>>,Thil:té  invoquée  con- 
tre.le  maître  de  poste  fi  l'éKard  de  pou  préppsé, 
—  Atténdtt^qifene  est  règlement' enconme  par 
les  faits  ci-dessus  déclarés  con^lans  à  la  charge 
du  cuthcr  Vanhègre  :  —  Par  ce>  motifs,  —  In- 
FiniB...  ;    An-fend,  —  Condamne,  etc.  »  ' . 

•  •  t 

COUR  ROYALE  DB  DOUAI.  (t«Jaii?lar.1 

f.e  fait  s't'tre  approprié  quelques  grains 
de  hic,  pris  coiitme  ecfuinltUon  dans  des 
tacs  eupo<t'S  mr  un  marche,  en  présence, 
et  «  ia  wut  des  iàrv>fis-4élaireê,elj4ia$  qu'au^ 
euH  d'eué ait  porté ptamUtWeoÊuUUié  pa» 
la  sau.'itniciii:n  fraudiUnue  primiê  par 
l'art.  379,  C.  pvn. 


D. 


C. 


Du  16'JANV.  fS3S,  arr.  couiv  royale  Douai, 
ch.  corr.;  .MM.  Cos&c,  pres<;  inuideRRraliilee^feT. 

gcu.;  liruneau,  av. 
Conforme  é  la  notice. 


COUR  BOYALB  DB  TOUiOOBE.  (16  janvier.) 

Çu  ûwnti»  bien  qu'il  M  fuitu  pas,  en  son 

nom  personnel  it  pour  se$  frais,  interjeter 
appel  d'un  jugement  rendu  contre  son 
client  (I),  t'sl  7intntiiUi))S  rn  rcable  à  U-  fatre 
comme  exerçant  les  drufls  de  ce, dernier,  G. 
civ.,  art.  1  lOti. 

Un  acoiic  nr  prut,  comme  rrêancier  de  son 
client  a  taison  de  fran  a  iui  dus,  exercer 
L'aclion  en  rapport  de  relut-ci  contre  ffl  jCO- 
héritiers  (3).  C.  civ.^art.  867. 

Le  rHraU  tuteeitorat  ne  peut  être  exercé  eon- 
tre  le  non  suecesxiblr  qut  a  acquis  ta  part 
iudiviêe  «Cu»  co-iiéniier  dam  un  imweuàte, 
eC  §■<  ai  tnmoad  éélà  pnpriélaii^  dfmn$ 


(I)  V.  Poitiers,  6  juill.  1824;  Bordeaux,?  dée. 
1S2!I:  Lyon,  21  dec  1831;  Css».,  7  fév.  1832;.- 
Meiliri,  Jlépert.,  v«  Tttrm  oppotttion,  el  Quest., 
Appel,  S  2,  et  Ch'jte  jugée,  S  H  i  et  Biocbc  et 
Goujcl,  Dirt.  de  procéd.,  v"  Appel,  n«75. 

\'2)  V.  «('pendant  Dclvineourl,  CnurmU:  ''ndi'  rii ., 
t.  2,  p.  118;  Touilicr. />r«rt«cic.,  1.4,  no*<i4i<>el  iUÎ; 
Grenier,  ito«el.,#tOS^  ~ 

t.i»n*m 
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partie  du  même  immtublf,  encore  ttien  que 
f  eelimmeubie  eompou  touif  la  taccet$ioik  à 
fi*  par^çer  (l>  C.  civ.,  «ri.  «H. 

^  '      SAIISTGËM  ET  ÎZABO  C.  POKT^EAl.  ' 

Le  sieur  Pontrw  m  i  <t  décéiié.  laisMDl  à  ses 
trois  eofans  la  n  i'une  maison  acquise  par 
lui  en  rommunauir  ;ner  ta  femme,  el  formant 
À  pt'u  près  le  *oul  ac.l\t  de  sa  .saccesiitoo. 

Kn  1821,  le  sieur  Tiiéudore  l'onlneau.  l'un  des 
mrans,vend  au  sieur  Izard,  propriétaire  de 
..l'autre  moitié  de  la  maison,  le  siiiérae  lai  re- 
f  tenant  dans  la  moitié  acquise  par  son  père. 
I  Ku  I8ai,  voulant  faire  cesser  l'indivision 
f.  esiftiant  entre  lui  et  ses  ro-hériliers,  il  demande 
j('  II*  partage  de  la  surre^sion  pateroelle,  et  no- 
«  lammrnt  de  la  moitié  de  la  maison  ea  deui 
^  lola.  éMux  ,  dont  l'un  {«our  leur  mcre ,  l'autre 
f  pour  être  partagé  entre  1rs  trois  enfans,  el  la 
f  part  lui  revenant  être  délivrée  au  sieur  Izard, 
»  a  qui  il  l'avait  rédée.  —  Dans  le  cas  où  la  moitié 
y  de  la  maison  serait  reconnue  inipartageable,  il 
conclut  à  ce  qu'elle  soil  vendue,  et  que  le 
^  sixième  du  prix  lui  revenant  soll  paye  au  sieur 
^-  Izard,  ne  réclamant  de  droits,  quant  a  lui,  que 
«  aur  les  autres  biens  de  la  succession  de  son 
^  père. 

!  sieur  Izard  est  mis  en  r^usc. 
l  Le  8  août  I8U2  ,  Jugement  qui  rejette  là  de- 
.  mande  du  partage ,  autorise  les  autres  héritiers 
a  exercer  contre  le  sirur  Izard  le  retrait  du 
llixicmp  de  l'immeuble  aliéné  par  le  sieur  Ihro- 
dorc,  à  la  charge  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a 
Hîé. 

.  Lorsque  ce  Jusement  fut  rendu,  le  sieur 
*'  Théodore,  tombé  dans  la  détresse,  venait  d'être 
'  admis  h  l'hospice.     M*  Saintgés,  son  avoué, 

•  qui  avili  fait  l'avance  des  frais,  elqui  se  trou- 
vait ainsi  exposé  à  les  perdre,  crut  dcTOir  In- 

(il  en  <"es 
.  que,  |»ar 

ce  Jugement ,  le  sieur  Théodore  Funlueau  se 
trouve  entièrement  dépouillé  de  tous  les  droits 
,  qti'il  prétend  avoir  dans  la  succession  rtf  son 

•  j)ère,  et  qu'il  ne  possède  plus  rien  absolument, 
*!  M  ledit  Jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose 

Jugée; 

»  Attendu  que,  dans  cette  position  de  chosc;>i, 
le  requérant ,  qui  était  son  avoué  en  première 
Instance,  et  qui  a  avancé  tous  les  frais  de  la  de- 
(  mande  en  partage,  lesquels  se  portent  à  328  fr. 

Ili  c,  d'après  la  taxe  qui  en  a  été  ré|£uliércmciit 
:  faite,  n'a  d'autre  ressource,  p<iur  éire  payé  de 
««•'frais,  que  dans  la  réfornisiion  dudit  Jugc- 
ment,  et  que,  d'après  la  loi,  il  a  droit  de  r('U'- 
'  ver  ledit  appel  en  exerçant  les  droits  et  actions 
"  'de  son  débiteur  ;  c'est  pourquoi ,  etc.  » 
j,     l.e  sieur  Izard  a  aussi  porté  appel  de  ce  Juge- 
ment,  et, soutenu  qu'étant  acquéreur,  non  de 
droits  successifs,  mais  d'une  portion  d'immrii- 
hle' déterminée,  l'art.  8-11  ne  pouvait  lui  être 
..appliqué. .  v  ,         ,  • 

l  <  Du  l«  J  Aifv.  1836,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
.''3«cb.;  MM.Gariâson,  pré*.;  Uessigiiac,  av.gcn.; 
«  Kàgènc  l>écamps,  Féral  et  Détourne,  av.. , 

■  I.A  (lori\,  —  Ln  ce  qui  touche  l'appel  de 
M'  bainl^ès,  —  .Vttendu  que  la  tin  de  nou-rece- 

*  '  voir  qui  lui  est  opposée,  et  prise  d'ùn'prétendn 

*  défaut  de -qualité, 'ne  pourrait '  être  admise 
'  qu'autant  qu'il  serait  constant,  en  point  de  fait, 

que  ledit  n*  Sarntgès  a  interjeté  apix^l  du  Juge- 


terjeler  appel  de  ce  jugement ,  el  le 
'*  termes  :  —  ■  Attendu,  porte  son  apjie 


menl  rendu  par  les  premiers  juges  roetre  Tbèo- 
dore  Punlncau,  comme  usant  d'un  droit  per- 
•^onnet.  Dans  ce  cas,  en  effet  ;  son  artioa  serait 
iKtn-recevable  ,  voulût-on  même  snppoaer,  ce 
qui  n'eiisie  pas ,  que  la  distraction  des  àtptm 
liii  ait  été  arccordée  ;  car  si,- dans  nue  pareile 
h} pothèse.  l'avoué  est  sfbrqgé  à  aon  client  eo»- 
.  trc  la  partie  qui  a  succombé,  il  ne  derieni  pas 
jxiur  cela  partie  dans  la  cause.  II  serail  wnr 
irrégulier  soit  de  le  lier  à  l'appel  dont  peut  être 
frappée  la  décision  qui  lui  a  cependant  accoréé 
une  garantie  supplémentaire  de  sa  créanoe,  sait 
de  l'autoriser  a  en  appeler  lui-même.  Mais  ce 
n'est  pas  sur  une  pareille  base  que  ledit  Mr  Saint- 
gés  a  fondé  sa  demande  ;  avoué  de  Thêodarc 
Ponlncau  .  l'exécullon  de  ce  mandat  l'a  rendo 
son  créancier;  et  comme  é  ce  litre  il  p«ot,cn 
exécution  de  l'art,  iiùb,  C.  civ.,  exercer  lonio 
les  actions  de  son  débiteur,  il  doit,  malgIhé^le 
silence  de  celui-ci  ,  étie  autorisé  à  interjeter 
appel  d'une  décision  qu'il  croit  avoir  mâfww 
le»  droits  de  ce  débiteur;  —  Attend*  qtR  ce 
serait  vainement  qu'on  voudrait  appuyer  la  Sa 
de  non-recevoir  sur  la  nature  de  l'action  pra»- 
crite  par  les  premiers  Juges  ;  s'il  rècoltail.ta 
effet,  des  dispositions  du  droit  romain,  esyri- 
nices  dans  Its  loisC  et  19,  ff.,  Çhiat-in  frmmiem 
crédit ,  que  ce  créancier  ne  pouvait  se  plaliMlia 
du  refus  que  faisait  son  déinlteur  de  reraeiltlr 
une  succession ,  ou  4!aÊt/ftar  mm  kcs  qoi  An 
était  déféré,  il  uu  UnlftÈÊiÊ/miÊtmÈÊmmm^fm 
le  priucip<'  sur  lequel  ^aîent  kttAleaMalÉb 
n'était  point,  ain$i  que  ve  Donal  (IW.  X 

lit.  10),  admis  parmi  nous.  D'aiwès  le  Icxle  el 
l'esprit  des  lois  romaine»  réunies  sow  le  ttttr 
précité  ,  les  créanciers  ne  pouvàiepl. 


.H»'  "O)  V.  cependant  Cass..  1^  moi  l&M^fUe  reo» 
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se  plaindre  des  actions  ou  des  omissioasAe' 
débiteur  qu'autant  qu'il  diminuait  son 
moine,  et  non  lorsqu'il  refusait  de  l'ai 
ou  d'acquérir.  D'aprè.«  notre  législation,! 
trake,  aujourd'hui  formulée  daus  l'art.  Il 
C  civ.,  el  sauf  l'exception  qu'il  exprime, 
les  actious  du  débiteur  négligent  ou  de 
vnise  foi  peuvent  être  exercées  par  le 
cier ,  quel  cjuc  doive  en  être  le  résultai;  — 
Attendu  néanmoins  que,  s'il  faut,  dès- Ion. 
tenir  pour  constant  que  M'  Saintgès  a, 
le  silence  de  sou  débiteur,  qualité  | 
quer  le  partage  d'une  succession  à 
lui-ci  est  appelé,  son  appel  ne  pourra  hài 
1er  qu'autant  que,  contrairement  i  l'i 
des  premiers  Ju^cs,  il  prouvera  qulnd^ 
ment  do  l'immeuble  duni,  avant  toute 
en  partage ,  son  débiteur  avait  aliéné  la 
lui  compétent ,  il  existait  d'autres  bien»  on 
droits  héréditaires  :  Il  convient  donc  d'eiaarf- 
ncr  i"  si,  en  fait.  M'  Saintgès  a  fait  une 
reille  justification  ;  2»  si ,  en  la  suppo<ant  réa- 
lisée ,  Jl  a  qualité  pour  s'en  i  r;  — 
Attendu  que,  loin  qii'aucune  Josdiuaiiun.  a 
l'exception  de  rinduclion  que  l'on  vent  fUre 
résulter  du  contrat  de  mariage  de  l'on  én 
intimés,  ait  été  faite  a  cet  égard,  il  rèsoUaées 
actes  du  procès  et  des  faits  qui  n'ont  pM  Ht 
contestés,  que  l'immeuble  dont  Théodore 
neau  avait,  avant  sa  demande  en 
aliéné  la  part  lui  compétent ,  formait  i^inlJ 
la  masse  héréditaire  délaissée  par  fea  f 
père.  Des  actes  :  le  contrat  de  mariage  de ceiai- 
ci  non-.<ieu1cment  n'indique  aucun  oOjat 
lier  ou  iiuniobilicr,  comme  étant  sa 
niais  il  cooslatc  par  exprès  que  lea 
meublaiis  indispensables  à  ré(ablis.« 
nouveau  niénajic  a|>pariifnnent  a  h  fema»;ln 
contcxlurd  de  l'exploit  introduciif  d'il 
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dmt  Von  peut,  •  boadroil ,  WMi*hrcr  comme 
■iitiàl  li,rnniiitiin-r  de  la  racce^loil  à  divi- 
■n  ne  ^occupe  prcique  exclusivement  que  de 
nmmcdilè  «fiéoé.  Us  foils  :  il  n'a  pas  été  ..en 
effet,  contesté  que  la  modeste  propriété  flc  ce 
ménage  n'ait  iHê  le  résultat  de  U  proreHion  de 
fripier,  qui  a  constamment  été  celle  de  « 
feiome  Pootneau,  tandis  que  «)n  m  ui  n'en  a 
jMMif'  eu  d'aotrc  que  celle  de  cui^utier,  ou 
îid7de  coUIne ,  ainsi  que  le  cooslatent  et  son 
contrat  *lc  mariage  ol  l'acte  d*aoiiui>ition  de 
l'immeuble  déjà  mentionné  ;  d  on  suit  qu  a  de- 
hut  de  toute  autre  Juilincali  m  h-i  premiers 
JuBCi  ont  été  fondés  &  r^eter  une  demande  qui 
ne  pouvait  se  réaliser  en  iui.lllU  nittérlel  et  po- 
sitif, un  objet  quelconque  à  partager  ;  —  \l- 
temla  qoe  l'allégation,  en  la  supposant  justiilée, 
mn  feu  Vonteeau  père  avait  constitué  une  par- 
tie de  la  dot  de  l'un  des  appclans ,  ne  pourrait 
Inârmcr  celle  conséquence  qu'autant  qu  il  «e- 
^MlMMUO  qu'en  droit,  W  SainlKfs  a  qualité 
Mur  M  Mévaloir  dejceite  constitution  duiale , 
flIéeatvtHtseràfloa  proOt  la  part  susceplible 
(1.-  Ktilror  dans  la  masse  hérediUirc  ;— Attendu 
aue  ai  l'on  ne  peul  méconnaître  que ,  d  après 
KtC  1168,  C.  civ.  précité,  le  droit  du  créan- 
cier s'arrête  et  devient  loerlejn  présence  d  un 
droit  eiclubivement  personnel  a  ton  dénliear, 
•M*  Sainlgès  ne  iKiurra  m-  pn-\a1()ir  de  1  cxistrnce 
' de  eeite  constitution ,  si  l'action  pour  la  faire 

•  JièCror  dane  la  iMne  héréditaire  constitue  un 
droit  de  ce  genre  ;  —  Attendu  qoe,  ce  résullal 

ivanl  être  obtenu  que  par  la  vole  dQ  rap- 
t.  il  demeure  certain,  d  après  les  disposi- 
M  de  l'arl,<847,  C  ciy.,  que  l'wljon  ^u"  peni 
acner  est  teliérente  i  It  qualité  d'héritiev,  ei 
constitue,  dés  Inrs .  nn  droit  personnel.  Si  les 
termes  si  énergiques  et  si  précis  de  relie  dis|M>- 
dMoa  avaient  besoin,  pour  leur  inlelHaenre  , 
de  qtirique»  déyeloppemens,  oe  résuiteialenl-ils 
pav,  de  la  manière  la  plus  InmlOédse .  «■ 
lil>  qui  ont  fait  autoriser  l'acllon  en  rapport  , 
l>ac  action  porte  évidemment  atteinte  a  un  I 

•  «rte  précédenfment  parfait ,  et  «  st .  «it'->'''>^ 
irr.Ti-vabIe  ;  cependant  la  loi  le  modifie,  ilials 
nniquemeni  pour  maintenir  la  règle  s«!al»ire 

'  de  l'égalité  entre  co-héritiers.  Aussi  le  droit 

•  immain,  dont  notre  droit  nouveau  a,  à  ccl  égard. 
'  adopté  lesprineipcîi.place-t-ll,  en  télc  du  titre 

mi  II  réunit  les  lois  qui  régissent  cette  ■matière, 

•  tn  répressions  remarquables  :  Hic  f*i«fti**a#el 

■  manifiMm  œtpriUUem.  P'œu»  ,.<visr,iu.j)is  .t.v,- 
en  rtit  ut  tua  àona,  in  nudÙiM  conferaïU  qHtappe- 

"  a-jU  palenia.  {L  I,  (T.,  D»  C»*.  »«•.)— Wès- 

•  lojTi,  c  l  ni  1,1  seul  qui  doit  profiter  dn  rapport  a 
'  le  droit  de  le  demander  ;  celle  action  est  donc 

kuerdite  au  créancier,  puisqu'il  lui  est  inhil.e 
"^es£  prévaloir  de  son  ré8uUal>  U  droit  d«  de- 
.inaHëW'  le  rapport ,  disent  les  aaieun'des  ^«i- 
rfrcrf.t  (ranratsri  sur  l'art,  llcc..  C  civ.,  csl  un 
ÉroUiicraonnel  à  l'héritier,  que  les  créanciers 
"IMpeeveot  paseiereer.  Donc,  M*  Salnlges  ne 
jflmant exerrcr  un  pareil  droit,  ractlon,jes- 
peclhemenl  a  lui.  est  censée  ne  pas  exister  dans 
la  «ucccîsiOn  de  feu  l'ontneau;  donc,  a  son 
ëgard ,  l'asserUon  des  premiers  juges  conserve 

■  luuie  sa  force  ;  —  En  ce  qui  touche  I  appel  du 
sieur  l/ard  :  — Attendu  qu'il  résulte  des  termes 

,  «l  de  l'eipcil  de  l'art.  S41,  C.  ciV.,  que  le  droit 
.M*il  confèie  ^ux  co-hérilicrs  ne  ueul  être 

.  exerce  par  eux  qu'autant  1»  que  1»  droit  cédé 
.  est  ou  de  la  totalité  ou  du  mouw  d'une  quotité 

•  de  la  part  compéUiit  au  c« -héritier  cédanl 
»3*qae4e< 


eo  etiet,  dans  ce  seps  aue.la  eonr  <|é  <^asMlton 
a  entendu  cette  disposition  du  Code /témoin 
deux  arrêts  séparés 'eependint  par 
temps  presque  irenlen'aire.Tun  du  9  seftTTWD; 

et  l'autre  du  27  Juin  iS;J2  ;  d'oii  il  suît'qaè  t'BC- 
quéreur  d'un  objet  spécial ,  particulier  jHllêf 
terminé,  ne  saurait  être  soumis  i  une  pMMR 

causiB  d'éviction  ;  — Altcndn  néanmoins  que, 
toute  simulation  employée  pour  éluder  la  pres- 
cription de  la  loi  devant  être  aussi  forierncnt 
réprimée  que  s!  s»  violatioa  éuit  'fbmieljei  U 
faut  tenir  également  pour  certain  qnereip#l|s- 
.siuii,  dans  la  cession  ,  qtt'elle  ne  comprend  due 
des  <il>jets  particuliers,  ou  Ténumératlon  èBec- 
luée  des  odjrts  *ur  lesquels  elle  porte,  ne  sau- 
rait l'alTranchir  de  l'exercice  dia  reirait,  a'il 
résulte  des  circonstances  que  ees  flMfensn*«tt 
été  employés  <iue  pour  la  soustraire  à  IVnipire 
de  la  loi.}  —  Attendu  que  le  lilre  donl  rappe- 
lant réetame  reiéeatloa,  et  sur  lequel  il  fonin 
ses  droits,  devant  être  apprécié  sous  l'iofluenee 
de  ces  principes ,  il  faut  recounaitre  \-  qnc 
ledit  appelant  n'est  cessionnairc  ou  acquéreur 
que  d'qn  droit  Méclil  déterminé ,  le  sixième 
de  la  moitié  d*airinnneid>le,  et  non  d'une  quota 
héréditaire  ;  —  Attendu  qu'on  objecterait  vai- 
ueracul  contre  ce  premier  fait  uu'cn  réalité , 
'celle  part  d'immeuble  formant  Penllfer  jialri- 
moine  de  l'auteur  du  vcndear.  son  ^rHier,  en 
lait,  a  aliéné  son  droit  héréditaire  ;  Wt^pàrçe 
que  l'aïquéreur  d>•^ait  ncrcssairernent  ignorer 
celle  circonstance,  soil  parce  que,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  en  discutant  les  grieb  de  M*  SaintlètF , 
une  action  utile ,  celle  en  rapport,  existait  an 
prollt  du  cédant ,  soil  parce  que  ,  dans  le  cas 
même  où  ce  droit  n'existerait  pas  réellement, 
celui-ci,  par  l'acte  de  vente,  n'avait  nullement 
aliéné  les  droits  inhéirens  à  sa  qualité  d'héritiers 
—  Attendu  qu'il  faut  recminaltrc  également 
2"  qnc  ce  n'est .  en  supposant  que  eel  immeu- 
ble forme  à  lui  seul  la  masse  héréditaire ,  Di> 
pour  éluder  la  disposition  de  la  loi  qu'il  a  été 
I  cédé  sous  la  forme  de  dls|»osilion  particDliére , 
ni  pour  fariliicr  à  l'acquéreur  le  moyen  desim- 
miscer dans  les  alTaircs  d'une  famille  a  laquelle 
'  Il  est  étranger  :  car  H  ne  faut  point  périra  û» 
vue  que  l'appelant  esl  co-propriélaire  pour  ose 
moitié  de  Vimmeublc  donl  l'acquisition  que- 
rellée lui  a  transmis  un  douzième  de  plus,  ce 
qui  Justifie  l'intérêt  qu'il  avait  à  faire  cette  ac- 
qnlsHlon  ;  et,  comme  cet  intérêt  est  légitime, 
il  doit  être  respecté     Attendu,  d'ailleurs,  que, 
pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'application  de  la  dispo- 
sition législative  Invoquée  par  les  intimés,  il  est 
indispensable  que  le  ccMlonoalre  ne  niiisse 
utiliser  le  droit  cédé  ^'eh  ttttenreaant-diyisle 
partage  d'une  succession  ;  mais  cette  rircoM* 
lance  déterminante  et  constitutive  du  droit 
manque  dans  la  cause ,  puisque  la  cour  recon- 
naît que  le  cédaiit  est  forclos  du  droit  de  de- 
mander le  partage  de  la  surcession  de  son  au- 
teur, ou  ,  en  d'autres  termes,  (jue  l'.iliénation 
de  sa  part  sur  la  maison  ne  laissé  plus  de  ma- 
tière au  partage  :  l'appelant  ne  ddlt'^donc  plus  , 
être  considéré  qnc  comme  l'acquéreur  de  la 
partie  indivise  d'un  communier  ;  mais',  placé 
dans  cette  position,  il  a  droit  de  jouir  des  elTets 
de  son  titre  dans  toute  leiir  étendue.  C'est  donc 
en  mééonnaisraril  ces  prliiclpes, 'en  fkisant  une 
'  application  erronée  de  l'art.'Sll ,  que  les  pre- 
miers'Jugcs  onl  soumis  l'appelant  à  l'cxercire. 
"d^rèlnWl  «uccessoral,  Il  y  a^ donc  lieu  de  réfor- 
mer sur  ce  chef  leur  décision'-.     Par  ces  mo- 

af- 


eSiieiriBortf  sur  des  ohjela  incerUins  l.tifs,  —  Vidant  le  renvoi  au  conseil,  lansai 
ÉlW*eSdranfiirtitf»qMtf^nféteràlatodenon-rfç^ 
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M*  Saintgès ,  — DÉMET  celai-ci  ,  au  fond,  de 
ton  dit  appel ,  —  Et  disant  droit  sur  l'appel  de 
la  partie  de  Dcquerrc Réformant  le  jugement 
attAqt)é.— ftelau  todUe  partie  de  la  demaode 

« retrait  fomée  cratoe  tlle  par  cell«  de  M*  pi- 
ime»  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION,  f  17  janvier.) 

Le  fait  d'avoir  blatichi  des  pièoet  de  cuivre  el 
de  lei  avoir  fait  passer  pow  det  pièces  de 
2  fr.  conslilue  la  contrefaçon  el  l'émission 
de  monnaie  d'argenl  uyani  court  légal  en 
France,  et  non  un  vol  .M  tiM  fitouletie  (I). 

^  C.  pén.,  art.  132.  ^ 

RÈGLEMENT  DE  J(î<3B8»  —  JlFF.  BOBCCQUÉ. 

Du  17  JANV.ls;}6,  arr.cour  ca«s.,  ch.  rrim;; 
MM.  Cboppin,  conseiller»  faisant  ronclions  prés.;. 
Méve,  rapp.  i  ftMtM,  tT./gétt.  > 

■  I.  V  COUR,  —  Vu  la  requête  du  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Poitiers»  déposée 
au  greffe  de  la  conr,  le  6  de  ce  mois ,  tendante 
à  ce  qu'il  soit  ré^h^  de  ju^^cs  dans  le  procès  ins- 
truit au  tribunal  de  Bourbon- Vendée,  contre 
Jean  Uobecqoé,  prévenu d'altértiioo  et  d'émiS' 
•^sion  de  monnaie  d'argenl  ayant  cours  lé^al  en 
France  ;  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  £ourbon-Vcndéédu21  déc.1833, 

Kr  laquelle  Jean  Robecqué  esi  renvoyé  on  po- 
e  correctionnelie  pour  délit  de  filouterie 
prévu  par  l'art.  iOi,  C.  pén.,  par  les  motifs  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  commis  le  crime  d'al- 
lérationdeinomnle»  al  même  que  les  pièces 
qui  font  l'objet  de  Tinculpalion  nient  élc  alté- 
rées; mais  qu'il  est  sulbsammcnl  prcvcna  d'a- 
voir^ le  9  déc.  dans  la  soirée  ,  émis  et  échangé 
des  pièces  de  b  c  jiour  des  pit-i-e*  de  V  fr. ,  et 
même  d'en  avoir  rc^u  la  >aleur  des  vpoux  Uar- 
barii,  dans  le  cabaret  desquels  il  leSa  émises;  le 
Jugemeol  correctionnel  du  même  tribunal , 
rendu  le  3  janv.  suivant,  par  lequel  leilil  Jean 
Robecqué  esl  cinid.iniiir  en  quiii/e  nuiii  d'em- 
-  prisounemciU  par  application  dudii  art.  401, 
comme  coupable  d'avoir  filoolé  une  cerlaine- 
sommc  irat^<  iit  au  préjudice  des  époux  l'.ar- 
baril,  eu  piciculaul  a  ceux-ci  deux  pièces 
de  6  e.  bla|ichles .  et  en  se  faisant  donner 
la  monnaie  de  ces  deux  pièces  qu'il  Ivur 
présentait  comme  pièces  de  2  fr.  ;  le  ju^t- 
ment  corrtM  lionnel  du  iriliunal  de  Niort, 
rendu  le  lî  mars  suivant  qui  ,  statuant  sar 
rappel  interjeté  par  le  procureur  généra)  de 
Poitiers,  auuulle  ledit  jum  nient  de  Bourli  in- 
Vendée,  et  se  déclare  incompétent  par  le  motif 
que  le  fait  dont  il  s*agU  est  passible  de  peines 
auliclivcs  et  infamantes,  le  fait  d'avoir  blanchi, 
avec  de  Tétain  ou  autre  substance ,  dçs  pièces 
de  cuivre,  de  manière  a  tromper  la  bonne  foi 
des  Uers,  étant  une  altération  de  monnaie 
de  oillon,  et  qu'il  y  a  un  préjudice  causé;  — 
Attendu  que  l'ordonnaïuf  dt-  la  chambre  du 
>  conseil  et  le  jugement  correctionnel  d'appel, 
non  attaqués  en  temps  de  droit ,  ont  acquis 
l'autorité  de  la  chose  ju-éc  ;  qu'il  résulte  de 
.  leur  contrariété  un  coutlil  négatif  qui  suspend 
le  cours  de  la  justice,  el  qu'il  importe  dé  le  ré- 
tablir;—Vu  les  art.  ;>-2Ï>  el  suiv.,  C.  inst.  rrim  , 
sur  les  régleniens  de  juues;  l'art.  132,  C.  pén., 
—  Attendu  que  le  fait  dont  il  s'agit  au  procès 
constituerait  la  conlre-Cicpn  el Témisuoo  de 


monnaies  d'argent  ayant  eofln  Kfilra 
—  Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  la  c 
du  conseil  du  tribunal  dé  Roarbeo^VcBâMrtl 
déc.  1833,  qoi  sera  considérée  comme  ssait^ 
nue,  —  Rb<vvoib  les  piècfs  du  procès  et  Jn 
Robecqué  ou  Roliecquel  devant  la  fbanifcredei 
mises  en  accusation  de  la  iCour  roiale  éi  N- 
tiers,  pour,  d'après  rimCmethNifimtltlfl» 
plémeiJt  qu'elle  ordonnera ,  s'il  y  ali«.?t?i 
statué  sur  la  prévention,  et  en  cas  de  art*» 
lion  suffisante  sur  b  conpélRwe,  dlipRiM 
133,  C  pén.»  eie;  » 


corn  DE  CASSATfON.  O^janviff 

/<  y  a  lieu  à  rigtanetU  de  ittge*  parlé  m 
de  eaeeatttm,  tonqtftm  irAmMU  tappé  à 

police  cinreclionn^'llf  s'csl  diclareiM» 
pèlent  pour  connaUre  d'UHjatl  rcaespté- 
vanl  la  jufidUHM  cnwsfWowiiate  imt  li 

chambre  du  conseil,  et  dans  l'-r.:'l  ilttn 
rcconnailre  let  cara»  terts  d  u(i  cns«  il/. 
C.  inst.  crim.,  art.  .VvS  et  suiv. 
f.e$  art.  COh  et  (lOr..  C.  :5  brum.  an  IV,  uf» 
vent  êlif  aipn^uc.i  aux  vnjlrnca,W/Êi 
Iidiris,  di'Ht  un  fits  srserait  renéewi0^ 
bie  sur  la  personne  de  son  pcrt  î . 

R£GL£.H£.\T  iiE  Ji (;i:s.— Air. Gaotria 


Du  3  JANV.  1.S3.S,  arr.  çoor  casi.,( 
MM..Brlêre ,  rapp.  ;  Parantj  ar.  gén. 

«  LA  COUR,  —  Vu  la  requête  de  . 
du  roi  prés  le  tribunal  de  prenii  je  instiyrà 
Dijon,  tendante  a  ce  qu'il  ^it  tt^é 
dans  le  procès  Instruit  en  ce  triboiul  mai 
François  Gremeaux  fils  ,  prévenu  de  vjdcita 
graves  envers  son  père,  et  de  rèsislM» 
violence  et  voies  de  fait  en>cr>  deuipri» 
champétres-qui  étaient  venus  inkrpoiffkv 
autorité  pour  l'éinpècher  de  Ihip^r  fonp«. 
rordnniiance  de  la  charabre  du  t onstH  du  x- 
buual  de  première  instance  Ue  Duoo.re^ 
te  16  ofl.  dernier,  par  laquelle  ledit  GrtvA 
tllsest  renvoyé  en  police  correclionnellc, ct«a» 
prévenn  de  s'èlre  livré  seulemciil  eo^co 
père  à  des  violences  légères,  le  3i  aoùi  l-rt' 
prévues  par  les  art.       cl  60G,  C.  3 line- • 
iV,  et  comme  suffisamiuent  prévenu  d'uw'^ 
>i.>lc  ffvec  violence  et  voie*  de  f2il,i;ins>^ 
armes,  aux  gardes  cbampéu^  Dudutei 
ràehe ,  qui  étaient  venus  interposer  te"^ 
rité  pour  l'cmpri  her  de  frapinr  .sonpf^:^ 
jugemenl  correciionnei  du  même  iril«ail, 
rendu  le  9  ncf  •  nlvut,  qtti,  slatunt  iwi*^ 


(  1-1)  8*11  était  vrai  que  la  <  ^  

C.  3  brum.  an  IV,  relative «ax  violence» kf»«<r* 

pas  été  abrogée  par  le  Codo  peo.  lV.  i- 

col.  '2-,  noie  2*).  rien  no  :>'oppo>!»frait  i  u  . 


oppliauoe  aux  violence*  légères  ese  rrct»     u  ■ 

covansan  père.  L'art.  312,  C.  peu.,  o'3 


une  aggravation  de  ncîne  qUe  dans  ks  »  1"** 
par  les  art.  309  ,  3fO  et  31  f  mêm#  M  i*^ 

i!i>posiiiun  an.ilou'!!'  n'a  .t-V""'"'»'  '•etle  port"  fJP 
ari.  GOô  et  WK!,  C.  3  bruin.  ..ii  IV,  dont  riTt"'|^ 
est  conséqaenuDont  rcstif  soumise  aoi  f«'** 
droit  comnso.  Il  n'y  a  dono  MeuDedB»"^' 
faire  entre  tes  Vf  el«n«M  léférts,  9dm  eft^^"^ 
fit"  (  Tpreees  envers  un  ascendant  oai 
sonne,  te  n'est  point  que  nous  *«Imi(1k»b*i_ 
net  la  thèse  que  nous  avons  soaCcotte  *m  fi 
tion  de  l'arU  (Kb  précité; 
déraoatrarqUB,  dans  l'opiiiion 


Digitized  by  Google 


17  JtAMVKR  183>. 


tm 


Ift  d«  rétiftiMe  «C  vote*  de  fait  envers  let  gar* 
deschaitipètref,  le  condamne  en  ?u  mois  d'cra- 
f  rijonnemonl,  par  application  de  l'art  Vil',  C. 
MO.  j  el  à  r^fwd  dea  voie*  de  fiiU  eiercée*  par 
mifaii  GfSBMn  mm»  ton  pète,  m  dMart 
incompétent,  par  le  motif  que  ce  n'est  pas  le 
cas  d'appliauer  les  art.  et  606,0.  3  brum. 
an  rv  ;  et  réavlUol  dea  détMiU,  que  le  Jour  mea- 
lioDoé  daat  ^  OMoe,  Gremeaux  a  tmaité  aoB 
père,  lai  a  mis  la  genou  sur  la  poUrine,  en  liif 
disant  :  l'irux  gueux ,  rien  ne  me  lient  que  je  ne 
le  tue  :  Cails  qui  rentrent  dans  l'applio^tlOQ  de 
rart.  311,  C.  pén.  ;  ilirrèt  de  la  chambre  des  ap- 
peU  de  police  correctionnelle  de  la  rour  royale 
de  Dijon,  rendu  le  26  même  mois,  gui,  statuant 
«ir  l'appel  de  François  Gremeaui,  contlnne  le- 
dit tefNMBt,  enadôliUBlaas  ■iolirs;--Attendu 
feenîtioMnMeC  rwrét  wsieaUmiiiés,  non 
attaqn^  en  temps  de  droit,  ont  acquis  l'autorité 
delà  cbose  Jngee  ;  qu'il  résulte  de  leur  contra- 
riété 00  conflit  négatif  qui  aospend  le  eours  de 
lllaïUeeqa'il  Importe  de  rétablir  ;  ^Vu  les  art. 
iUetnii?.,C.  iflit.  erim.,  sur  letréglemens  de 
luges  ;—  Attendu  qu'il  s'agit  seulement  de  Taire 
ledit  réden^Dl  sur  le  chef  qui  concerne  les 
fBtaiMMI  ei  Ytotaneet  de  Tna^H  Gremeaux 
fontre  son  père  Attendu  que  la  cour  ne  peut 
apprécier,  pour  ce  règlement  de  compétence , 
des  faits  déclarés  résulter  des  débats  ;  mais  que. 
dans  loua  «aa,  les  art.  et  606.  C.  3  brum.  an 
nr,  pe  MomiMt  être  appliqués ,  puNque  les 
bits  de  la  prévention  ne  sont  prévus  par  aucun 
des  numéros  de  classification  dudit  art.  606  : 
—  Suit  s'arrêter  à  l'ordonnance  de  la  chambre 
da  eoDseil  du  tribunal  de  première  instance  de 
Dijondu  ih  ocl.  dernier,  au  chef  seulement  qui 
concerne  les  violences efl voies  défait  que  Fraii 
çois  Gremeaux  est  prévenn  d'avoir  commises 
contre  m  père,  qui ,  ea  ee'eher,  sera  eoiMldè- 
r'^p  comme  non  avenue,  —  Renvoie  les  pièces 
du  procès  et  François  Gremeaux  tiis,  en  l'état 
qu'il  est,  devant  la  chambre  des  misés  en  a*  - 
rusatlon  dè  la  «ou  royale  de  Dijon,  pour,  d'a- 
près nAstmelkm  Hitte  et  le  complément  qu'elle 
'irdonnera,  s'il  y  a  lieu,  être  ^tatm-  .sur  la  pré- 
veaiioa,  el  par  suite  sur  la  compétence,  comme 
«l  tfÉilq|É«  wrti«Bdn,«te.»  . 


«OVR  DB  CASSATION.  (17  janvier.) 

ÊArsque  après  Patmulalion  d'un  arrêt  en  ma- 
iière  eriminelte ,  la  cour  devant  laquelle 
l'affaire  a  clé  renvoyée  a  adoplé  la  doctrine 
émittpar  ta  cour  de  cassation^  le  prévenu 
ett  nèn-rvonNifrto  à  se  pourvoir  contre  ie 
fécond  atrH  par  let  mêmes  moyens  que 
jui  deià  ont  été  repouaéê  tors  du  prc- 


ceux 


éoalement  se  présenter 
—  Itavs  tfaîte- 
de^assaliaB.  La 


11)  La  question  peot 
tous  la  loi  du  1«*  avr. 
;ons  point  la  daettlae  dt  la 

todté.de  se  pawvoir  est  de  droit  commun;  elle 
MK  être  exercée  toutes  les  fois  qitc  la  loi  n'a  pas 
!  roge  à  la  régie  (générale.  La  partie  qui  a  obtenu  la 
assation  cti  admise  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de 
.1  iJcuxiéme  cour  royale,  lorsqu'il  est  conforme  au 
tremicr  :  on  ne  eonoevrait  pas  qoe  Paotre  partie 
l'eôt  pwtofaMedreht  ie»ewidlHmdofl«lf»«cale. 
lia  «feanhn  eHnitarile ,  ob)eote-t-on ,  a  déjà  ro' 
MMié  son  sf sUNm  f  L'arrêt  qn'el le  a  rendu  n'a  point 
'autorité  delà  chose  jugée  relatiTement  Â  l'arrêt  de 
a  deuxième  ooor  royale  qui  lui  est  poatériewr.  Le 
«pie  firéilgé  qu'il  établit  n'est  qalte^coastdét»* 
T«to  «at  M  ffMttdiwiviWt  èill 


L'arrit  qui  eondemne  un  nfêkoidu  à  l'amende 
pour  exploitation,  sans  concession  du  gou- 
vernement, d'une  mme  de  sel  gemme,  peut 
«ndomaar  ta  dMoonitetMlaoïi  imwédiatê  des 
<ffaiMWMr  de  ceMe  as^oMafAm.  L.  Si  avr. 
1810,  art.  3.  6  et  96. 

Celui  9ttt, dan5  une  poursuite  eorrectionnette 
exerei9  à  rauon  dê  9mepto4lMmis  UUtiÊ» 
dfune  mine  de  sel  gemme,  intervient  comme 
associé  du  prévenu  devant  la  cour  royale 
seulement,  et  sans  y  avoir  été  ni  poursuivi 
m  ctté  personneltemmt,  pfut  dira  éeiteiré 
toutàhfMê  nm  neswi»li  M  mm^ndi 
dans  ton  intervenlion,  sans  qu'il  en  resuite 
une  violation  de  ta  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction,  alors  qu'aucune  condammm' 
UoH  n'a  été  prononcée  contre  lui,  et  que, 
emuiêéré  mime  oomwueueocii  du  prevemu, 
il  ne  pouvait  OVOir  ws  HUiréi  dMM  M 
séparé  du  sien. 

PAUUimUt  WX  SfttMWVATMM  G.  JUHMXÉM 

Cellu  affaire  a  été  marquée  par  de  nombreux 
incidens  et  a  déjà  plusieurs  fuis  été  soumise 
au&ctemhrea  civile  et  CfiMiMUtda  la  oeyr  de^ 
casaatidb. 

D'abord  elle  a  donné  lieu  à  des  d/'bat<  ci >  ils  ; 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lure  a  tUi  dé- 
féré à  la  cour  royale  deBesuçon»  dont  fanét, 
du  28  mars  1831.  a  été  annulé  par  la  cour  de 
cassation  du  28  janv.  1833.  (V.  à  cette  date). 

Puis,  iWs  poursuites  correclinnuclles  ont  été 
dirigées  contre  le  sieur  ParmeoUer,  qui  a.  été 
acquitté  par  le  tritaonl  de  Lare,  et,  sur  ap- 
pel, par  relui  de  Vesoul.  —  Mais  le  ministère 

iiubiic  s'ciaol  pourvu  en  cassation,  ce  dernier 
ugement  a  été  cassé  le  8  sept.  mr  {\.  A  cette 
date),  et  i'afhirarenvefée  devint  It  eew  rofile 
de  Lyon. 

Le  M  mai  1833  ,  celte  cour  a  ordonné  tine 
mesure  préparatoire  par  arrêt  contre  lequel  le 
sieur  Parmentler  a  flumé  iiB^  poarvci  que,  la 
3(1  juin,  suivant  (V.  1  cMleétl^»  la  oow  dn 

cassation  a  rejeté. 

•  -  j)e  nouvelles  difficultés  dn  aienr  Parmentler 
donnèrcoi  Ueu  A  na  iecood  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  et  àna  traMème  arrêt  renda  par  l«  eonr 

de  cassation,  le  19  déc.  iH33.  (V.  à  cette  date). 

En6n,  le  sieur  Parmentler  s'est- décidé  A 
aborder  le  fond^  mais  avant  la  déeMon  de  la 

conr,  le  11  oct.  1834,  le  sieur  Sticfvater,  se  di- 
sant associé  de  Parmentler,  est  intervenu  pour 
denjander  la  conservation  de  ses  droits  de  co- 
propriété  dans  reiploitaUon  de  la  saline  de 

Du  16  oct.  1834,  arrêt  définitif  de  la  eovrde 
Lyon,  qui  adopte  la  doctrine  de  la  cour  de  cas- 
sation, condamne  Parmentler  à  l'amende  et  dé- 
clare Stiefvater  non-recevable  et  non  fondé 
dans  son  intervention.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
—  «  Kn  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  les 
mines  de  sel  gemme  sont  comprises  dans  les 
trois  grandes  qaaiffflcétiènf  déleminées  par  la 
loi  du  21  avr.  1810,  si  rexploilallon  en  est  soo- 
mise  aux  règles  établies  par  cette  loi,  et  si  l'in- 


de  la  faculté  de  .^e  pourvoir.  La  eoàr  éianlnsM  de 
iiou\cau  la  qucslion  aver  la  inélBe  liberté  qu©  SI  elle 
se  reproduisait  entre  d'autres  parties.  Tovitt-  suppi^ 
sttion  contraire  aérait  injurieuse.  L'arrêt  que  IMMC 
x«o(mUI«|is  adoa«  pronoooé  uoa  On  de  noo-reoeveir 
AqaineiepMaaa 


■n 
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'ftMliOB'àieM  léfM 'MWlitaâ  une  ooolraTcn- 
:    »  Attendu  qne,  ptr son  arrél  préparatoire  du 

14  mai  4833,  la  cour  a  forraelleitienl  reconnu 
J'affirmallve  de  ces  questions:  qu'après  avoir 

développé  iM  notxl»  de  j«  décision,  elle  a  dé- 

•  cliTé  «M  gMMM'M  Mre  régi,  quant  i 
•son  exploitation,  par  la  loi  du  3(  avr.  1810  : 

■  que  J'eiploilation  »aD!%  concession  préalable 

•  mnaetiàBk  peines. portées  parcelle  loi  ;  et  que 
c'est  par  suitr  de  ceile  décUnUoa  qu'uM  nou- 
velle eipertise  a  é|é  ordMiét;  -  * 

•  Attendu  que  la  doctrine  consacrée  par  les 

■  molifs  de  cet  arrëUn'esl  elle-même  que  la  cou- 
;féeraUon  des  princî^  établis  par  la  cour.de 
.  cassation  dans  mmi  arrél  du  8  sept.  1823,  puis- 

Sue,  appréciant  sainement  la  loi  dn6airc.itt5, 
'après  la  discussion  apprufundie  qui  l'avait 
\  pcAcédée«  doM  la  c.bambre  lègiilative ,  cette 
cour  a  reoMiBii  qa'm  autorisant  togMivemc- 
ment  à  concéder  les  mines  de  sel  gemme  .,  dés 
jque  le  domaine  de  l'état  en  aurait  été  mis  en 
possession  conformément  à  la  loi  du  '21  avr. 
.  J810i  celle  datt  avr.  1836  décidait  que  ces  sortes 
Jé»  màa»  «OBt  eMMealbleiii  d'oà  la  éonsé- 
qnence  nécessaire  que  le  pouvoir  de  concéder 
étant  inhérent  au  droit  de  propriété ,  celle  des 
minea  de  sel  gemme  est  déN(jlue  au  domaine  de 
l'élat'par  la  dieposition  de  la  loi  da  21  avr. 
1810  ;  dès-Ion  la  cour,  qui  periiltte  diM  latn^ 
lifii  développés  dans  son  arrêt  du  1 4  mal  1833, 
et  se  [es  approprie  au  besoin,  n'a  plus  a  s'occu* 

Cr  é  recowialln.  ai  l'eiparllM  «éomiée  par 
Ht  arrél  en  a  rempli  le  vora  ; 

•  Atteudn  que  les  eiperts  ont  unanimement 
constaté  que ,  des  faits  qu'ils  ont  recueillis ,  il 
féittlle  avec  certitude  que  la  saline  de  Gouhe- 
Miis,eil  nUqutiMrit  aliiMBlée  aux  dépens  du 
mA  gemme ,  et  que  la  descente  de  l'eau  douce 
est  artificielle,  aussi  bien  que  l'exlraclion  de 
l'eau  salée,  et  que  ces  conclu:>ions ,  conformes 

V  ÂcÉllit  dit  pranlan  experts,  ooanrmeot  leur 
< ,  aiacllUMie  i  «iVaiMi  ta'OOiilnifaatkNi  nnpuiée 

a  Parmenlicr  est  pleinement  justifiée  ; 
t     »  Ën  ce  qui  toucbe  l'intervention  de  Slierva 

ter,  se  disant  l'associé  de  Parmentier  ; 
»  Attendu  que  Panaeatier  étant  seul  gérant 

de  l'éublissetDMit  deQotthenansj  ton  fiiit  est 

réputé  être  celui  de  tous  les  associés  ; 

•  AAteodtt ,  d'ailleurs ,  que  l'ubteution.  préa- 
laUa  d'âne  concession  /  pour  l'aiploftatlon  du 
sel  gemme  étant  . une  obligation  commune  i  tous 
Icb  associés,  ils  soii t. également  soumis  &  toutes 
les  conséquences  df  la  contravention  résultant 
du  défaut  d'autorii^Lion  ;  d;qù  il  suit  Qve  l'in* 
larvention  de  Àt^vator  tenc|àpt  à  loasniBirdaa 
portion  dans  le  matériel  de  l'ciitrçprlse  aux  ef- 
fets de  cette  contraveulion  ne  serait  ni  receva- 
ble  ni  fondée  ; 

»  Par  ces  mpUfs,, condamne  ledit  Marie>Ni- 
eolas^ilippe^uguste.ParnMnUer -en  fiODfr. 
d'amende,  cl  ordonne  qu'il  cessera  immédiate- 
meut  ta  couMnuati|oa,de  ses  travaux  d'exploita- 
tion de  ladite  .u^ifft  ;  donne  à  lf.,la  procurenr 
du  rai  aete  de  ses  réserves  .laites  ',  aa  nom  du 
domaine  de  l'ét^lMPour  toutes  allions  en  dom- 
raages-inlérèls  qu'irvoudrait  '  postérieuremcnl 
exercer.*  —  Pourvoi  eu  cassation  des  sieurs 
et  Stlef^aicr. 


m  17  JAlfV.  1835,  arr.  eour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Choppln,  conseiller,  faisant  fonctions 
s.  ;  Dehaossy,  rapp.;  Parant,  av.  géo.;  Par- 


prés, 
rot,  av. 
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du  sieur  ParmeiiUer  contre  l'irrèl  d«  tC  ¥\ 
1834  ;  —Sur  le  premier  moyen,  tiré  debltoMt 
applicaiioii  des  art.  t ,  3  L.3l«fr.'1lil, 
et  de 'ceMe  du  6  avr.         en  ce  q[U4^ 
attaqué  a  déclaré  l'exploitaiion  fle>  raintsdtyi 
gem^te  soumises  à  l'obteniioa  pruIsUcfnc 
coocessioa  db'li  part  4a  gotMrnefnnt-;-*!!' 
tendu  qne  ce  premier  moyen  n'est  qoeb 
production  de  la  question  élevée  pirte  àm 
Parmentier,  dans  la  cause  aclaelle,  àetmSk 
cour  de  cassation,  ehambrecrimineUe.ea  ilS. 
et  qu'elle'  e  été  MHIne  alors  par  lotl  ést 
sept.  1H32,  rendu  par  ladîtf  roorcoaatJeft 
Parmentier;  —  Attendu  que  I arréi ittut^i 
adopté,  sur  ce  moyen ,  la  ooctnDe  de  l  im'. 
-la  ^our  de  cassation  >^ftti^^^iVi»^ 
•moyens  produits  par  lê'ilew.NnBH 
celle  question  ;  que  ,  dés-lors ,  cç  dfnjîfr  « 
peut  être  recevabic  a  présenter  cl  faire 
le  même  moyen  devant  la  couri  dédiRnr- 
mentier  non-  recévai^ei  ;    i>ar  le  imm 
raoven,  tiré  d'un  prétenda  eieès  de  psenirit 
de  îa  fausse  application  des  art.  'l,  6  el    1.  '\ 
avr.  1810.  en  ce  que  l'arrêt  attAtue.  estv*- 
damaanCle  sieur  Parmentier  cosiaieeaiilibli 
de  contravention  à  l'art.  %  de  ladite  Ha» 
'donné  en  même  temps  qu[il  cessera  iapiif 
lemenl  la  continuatiou  de.seitravaaitfapki- 
'  lation  de  la  saline  de.Gàob«WBS  ;.-  AUei^ 

3ue  l'arrêt  attaqué.déçlare,  en  fk^l,  tpiejiai» 
eGouhenans,  exploitée  parle  MearFas»* 
lier,  est  uniquement  alimentée  aui  d(ftK#i 
sel  gemme,  et  queja  descente  dt  rea» 
dans  celle  saVne.  est  artificielle,  sain  ^ 
PeitiactioB  deTIcau  Mlée  ;  que,.psr.«miNv"- 
il  a  été  constaté  formellement  que  It  «m^- 
roeolier  n'exploite  ^a»  une  tourcedeinsiu- 
>  rellemenl  salée,  mais  qu'au ,coDlcaiit,'l(>a» 
lée  qu'il  extrait  par,le  Jeu  des  pMgM»* 
établissement  ne  l'est  que  par  IWindmi 
artificielle  d'un  banc, de  sel  gemme, 
;  constitue  le  fait  d'exploitaUuu,  d  uoe  mt'  « 
.sel' gemme,  pioiir,  laiquellê  expIpltatioD  Ir 
Partiienlier,  n'ayant  point  oblMa,d*^SK*" 
rueni  une  concession  préalai)le,  selTOUS*!* 
sibic  des  peines  portées  en  Vari.  L.  ;.i 
1810  i  ^Allendu  nme  l'arré^i^^iié.iiira*"' 
éoffslalé  et  réprimé  par  l'appli^ti«i  *  I"" 
la  contravention  dmit  le  sieur  Parmentier*' 
déclaré  coupable,  a  dû  prendre  le*  ro»?** 
.faire  cesser  les  effets  de  celte  coniriittU** 
qu'en  ordonnant  qde  le  sieur  Pinnefltia>^ 
sera  ImmédlatèmAt  laconanaatioadcf^»; 
Vaux  d'exploitation  de  ladite  saline,  l'irTf!»' 
,  frappé  que  sur  l'ôb)el  précis  de  U  ft«in'* 
"lloii  ;  d'où  ll:suit  que  cel  arrêt  neren(«r«<* 
cun  excès 'de. 'pouvoir  et  qu'il  n'ttwf''' 
juste  appHcalion  des  art:  2,  ^^'•'K^Jl 
I SKI  ;  —  En  ce  qui  toucbe  le  pourroJ  *>  >»• 
Sliefvaler.  sar.le.mo|en  tiré  de  iiprf»^ 
vIolatiMi  de  ta  'règle  des  deux  degKi£^ 
diction  .  en  Ynallèrc  co'rreclîonDelto,  njF 
tendu  excès  de  pouvoir  el  de  la  jÇl 
lion  des  arl.  2,  5  ef96,'L.  51  «vr.  IS]M>. 
(^le  l'arrêt  atUqné  attoot  i  Is  fois 
!«icur  StIefVtter  non>rèicevable  'el  ■» 
dans  son  intervention  en  cause  d'âppM''^ 
de  se  borner  à  le  djkljurcr  .noiw<<^'î"L 

Attendu  que  le  'aiW^Mât^^r  *^JSS1 
spoutanémeol au  procès,  aBcaaM#«l>P^ 
lemenl,  devant  la  cour  loyale  dsttPe'®^ 
bre  des  appels  de  imlice  cynrecijcntK»' 
prenant  la  4ualUé.^d:iporié  di  ïà^^: 
mais  «M^iU'naall  ildi>i  |— W.  »^ 

sonn  mim  4f  ipfcfiniN  mm^  fi  *f  ' 
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1^ 


UnViër 


IrilpMl  de  |>ollee  correeUonncllc  par  le  nuoit- 
lèn  pabQc,  a  raisp»d«  la  eonlravejiUoo  lm^u« 
tée  au  sieur  ParrneoUer,  el  qu'H^ n'a  de  pio- 
ooncé  contre  Sliefvaier  aucune  contkinuatiun 
pour  délil  oa.coDiravaoUon  ;;-vA^IU»mIu,  eoiln,  - 
(^oe  l'arrél' attaqué  a  déclaré,-  en  fait,  que  le 
Meut  Parmeiilier  était  seul  gérant  de  l'établis- 
senu>Dt  de  Gouhenans  ;  d'uu  il  »uil  que  ledit 
stiefvilter,  couaidéré  comme .aM^cié.de.'parr 
inàlier;  ne  poofail  a^oir  ira  Intéret'dtatlnet  et 
»éiMréde  celui  de  ce  dernier,  dont  le  Tait  a  pu 
Hn  r^olé  celui  de  ses  a&sociës  dans  l'elablis- 
ifroeatde  Goolieiians  ;  d'où  U  loIttqM  Slief- 
later  a  élé  légaleménl  décUré  noa^Hreoevabte  et 
Ml  fondé  dans  «on  intervention  -,  en'qooiil'ar- 
rél  attaqué  n'a  violé  ni  la  règle  des  deui  degrés 
de  JoQdlction ,  ni  fait  une  fanase  •application 
di»irt.2,  &el9(>,  L.  21  avr.  I8>0,iii  commis 
un  eicfs  de  poaTi|ri  ^  Ittr>ai  omMI»  , 

HUBTTK,  etc.  •        •  • 


OOUR  DB  CASSATION^  (17  Janvier.) 

iln'eif  pciM  nie«i$aîrê  â»  Iramerire  Ui  ar- 

ikUs  de  la  loi  pénale  dant  Varrél  qui 
adopte  le$  motifs  d  un  jugement  conteuaiU 
la  tnautriplion  de  ce$  wHéUs  (  i  ). 
Lnnnnet  gamiet  de  figure»  en  plomb  ptir  le 
gfXts  boul  d'en  haut  peuvent  tHre  rangées 
parmi  les  arryie.<  offensives  et  contondantes, 
dans  le  sens^tet  orl.  314  H  ZlS,  C.  pén.,  et 
non  parmi  tê9  héOom  amiiWfnl  ferrés  par 
!'-houl  dont  il  eM  question ém$lm4éBUlifU- 
<     dic  23  mars  1728.  , 

lilTlTOK-HlLTON  C.  MINISTÈRE  PUBLIC.  ' 


Uo  J7  MâMv.  ISSÂ,  arr.  cMireaaa.,  ch.  erim.; 
UN.  ObviSr,  caMtiliw,  fUiMt  foMlons 
>m,;  laanD«rt,'npp.i  rmal,  at?*  iéb.}  Lan- 

iu,  ar.  -  • 

•  Là  COL'B,  —  Attendu,  sur  le  premier 
>no]fcn,que  Ief>  lois  dont  l'application  a  été  faite 
w  doMLiMleor . sont  traDscritea.daiis.le  Juge- 
nMirlé'iireiniére  Instance  dontrarrétattaqoé 
I  adopté  les  motifs  ;  —  Sur  le  second  moytrn, 
iris  de  la  fausse  application  de  la  loi  pén. ,  — 
ktlenda  qu'il  résulte  du  procès-verl)al  de  per- 
lalsition  faite  au  domicile  du  demandeur,  ei  de 
on  interrogatoire ,  quf  les  onze  cannes  saisies 
liez  lui  sont  garnies  de  figures  en  plomb  par  le 
(ro&  boot  «i'cQ  iMiii  ;  AUaadu  que  l'arrêt 
(laqué,  en iMalai t  qwa  1e«niaiiilaur  a,  dans 
innée  18^,  fabriqué  et  débité  des  cannes  ainsi 
arntes  de* plomb  à  l'un  de  leurs  bouts,  et  en 
t'^  rangeant  parmi  les  armes  oITensives  eon- 
widinieo.  paaalbles  de  l'application  des  art. 
I4et',3l&,-  p*n.,  n'a  point -violé  l'exception 
n  faveOr'des  biildfis  seulement  ferrés  parle 
oui,  contenue  dao«  la  déclaration  du  roi  du 
fini  7 28  i  réfvilfe  es  viguebr  par  I»  régle- 
lent  d'administration  puMique  dti  t2  mars 
H06,  et  eu  a  fait,  an  contraire,  une  jiwie  ap- 
lication  ;  don  il,  suit  queja  peine  pronon- 
ée  par  l'arrêt  «tuqué  était  conforme  â  la  loi 
n  vigoeor  an  mttinent  oâ  If^Mlt  Imputé  an  pré- 
enu  à  élo  commis,  et  qu'il  n'y  asait  p.i>  lieu 
'y  appliquer  les  disuosilioos  de  la  lui  du  24 
iai  1834,  promulguée  io  35' mil  r  postérieurc- 
  e;4raU- 


'  t  f,  »»• 


(1)  V.  eoQf.  Can.,  13  août  1813/ af, 
li  7  novi  1834t  aff.  HotHf^ 


lanu  est  plQf  téfèn  dans'  tes  dliporiflflii  mm 
WCdde  pén./— KWBTTB,  etc.  •  .. 


1835. 


••t.       •  r.'  •!  •  • 

OODR-BOTAU  Hf  LTIlli:(l7]ia«1«r.) 

Lorsqu'en  ordonnant  une  expertise,  un  arrêt 
a  infirme  te  jugen^iU  à'appêl  en  ce  qu'il 
avait  aceueilli  une  ftn  -noi^Wêeéooir,  ta 
il»sc09^nuation  deepounuites  pendant  trois 
ont  n9.'peut  plui  entraîner  la  péremption 

.  de  Vinstànce  d'appel.  Dans  ce  en,  Varrèt 
intervenu  eonterve^  um  effet  pemkmi  ircnla 
«M  (Ijr  G.  pcoeédn  art.  46». 

C 


Etienne  Blarion  s'étant  démit  de  tous  

biens  en  faveur  de  ses  enfaus}  Pferre-EUaiiM 
Marion  l'alné  acquit  tous  les  droiU  de  tes  flrè- 
res.  —  Plus  tard  ceux-ci  attaquent  l'acte  de 
cession  pour  cause  de  h'siou.  —  Pierre  Alariuu 
leur  oppose  plusieurs  lius  de  nou-recevoir,  qui 
sont  accueUlief,|jitr«ttaJugffiusal  du  irlbuaal 
de'Lyont..  »  ,' 
.  Sur  l'appel,  le  .1  fév.  1821  «'arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  qui  ihUrme  le  Jugement  de  première 
iostancn  »  «1  ordonne ,  avant  de  slalner  sur  le 
fond,  une  expertise  é  l'effet  de  constater  la  va> 
leur  de  lasuccéMiou  pi^iernellc.  —  Ces  pour- 
suites soai.dlkoolUiiiéci  pcadaniplm  de  irol# 
ans.,  . 

Pierre  Mark»^  Intimé,'  demandé  la  péremp- 
tion de  l'instance  il'appel.  —  Les  appelans  rê- 
poudenl.t^ue  la  péremption  est  iuadmii>siltlç 
,daus  l'espèce,  attendu  qu'elle  aurait  pour  eSM 
de  faire  revivre  le  Jugement  de  première  ins- 
tance, alors  que  ce  Jugement  a  été  anéanti  par 
l'arrêt  intervenu  sur  l'appel. 
.  Marion  réplique. qu^il^ faut  dis^nguer  deu« 
disjpusitious  dans  l'arrèl  dn  %  lév.  1821  ».  celle 
qui  inûrme  le  Jugement  de.  première  instance, 
et  celle  qui  ordonne  l'expertise  ;  que,  relàlive- 
tneiii  a  cette  seconde  disposition,  l'arrêt  est  in- 
terlocutoire, el  par  suite  se  trouve  soumis  A  là 
péremption.    .  .  , 

'  Du  17  JANV.  I83â,  arr.  cour  rofile  Ljfe*| 
MM.  Achcr,  près. j  Cheis,  «T.  fto*;  SéritM  et 

Desprez,  av.   •     '    •  •  '  • 

%  tA  QODR  (après  déKbété  en  k'eherobre 

du  conseil),  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  469 ,  C.  procéd. ,  la  péremption  eu 
cause  d'appel  a  rciïel  de  donner  au  jugeinenl 
dont  est  appel  l'autorité  de  la  chose  Jugée  ;  — 
Qu<>  la  force  de  la  chose  jugée  ne  peut  appar- 
h  tiir  à  un  ju^i'iiu'iil  qui  a  l'ii^  nifoiun'  cl  mis 
au  néa^t}  —  Considérant  que  l'arrèl  t  oudu  jpar 
la  cour  le.  9  fév.*  1821 ,  en  rejetant  les  fias  de 
nou-recevoir  opposées  par  Pierre-Kii  iitu-  Ma- 
rion, a  mis  l'appellation  et  ce  dont  c^l  ap^ei  au 
iK'aul  ;  cineiidant ,  l'i  faisant  ce  que  li^s  pre- 
miers ^ui^  auraient  dix  faire  >  e  ordonné  une 
expertise  s«r  le  reidseire^'  rmervé  les  dCpens 
et  prononcé  la  restitution  de  r.imeiidc  ;  —  (  ju'îl 
n'cat  plus  au  pouvoir  de  la  coui  de  rendre  le 
vie  à  un  Jugemejil  qu'elle  avaH'eaéaflM,  et 
qu'enOn  le  droit  qui  est  acquis  aux  appelMK 
par  l'arrêt  du  'i  fév.  iH.'i  ne  peut  s'éteindre 
que  par  la  prcscripti(iu  ordinaire  de  trente  ans  : 
—  Par  ces  motifs ,  —  DKi^tTS  Ëlieune.  Ma- 
ri ou  ^dc,  la  dlun  Aude  en  péremplioi^         \  ^ 

(1)  V.'LlOMflei,  13Juin  1821  ;  Lyon,  7  déc.  lR2l  ; 
Tooloosc,  32  ré^.M82à;*lMlMiW  'iO^'^oA-mi 
(ktewMe,  7  mars  1828,  el  Vlmst,  2  JiMn.18^. 


.  kju.^cd  by  Google 


t7h  tetlament  authentique  n'est  point  nul  à 
îifiuU  d^approbation  d'un  renvoi  mis  à  ta 
UtUt:  ta  nullité  n'atMM  9ue  U  renvoi  non 
9f§rom>è  (1).  L.  n  vent  la  art.  16;  C. 
CIT.,  an.  973  et  1001. 

Laiâry  C  lùiiiotn. 

Du  17  jAifv.  I8t7,  arr.  eonr  royale  Paa. 

•  LA  COUR,— Attcnda  que,  si  on  testament 
.doit,  quant  aux  formalilés  pssentiellcs  d'où  dé- 

.  pend  M  validité,  ôlre  ronsiiiôrf^  romine  for- 
maat  va  tout.leUement  indivisible,  que  la  nul- 
lilé  d'nm  de  tes  dffjpoifHon  enlratne  eelle  des 
aoires,  ce  principe  n'est  applicable  que  lorsque 
la  disposition  ,  (iéfeciucuse  à  quelques  égards, 
doit',  soas  d'autres  rapports,  être  légalement  ré- 
putée l'expression  de  la  \olonté  du  défunt,  et 
faire  partie  intégrante  du  testament  ;  —  Que  la 
clâusc  dont  il  s'agit  au  procès  ne  réunit  pas  ces 
eoDdîtions  ;  —  Qu'elle  conslitue,  en  effet ,  pon 
fuie  disposition  additionnelle ,  qui  serait  un 
nonvel  acte  mis  à  la  suite  d'on  acte  déjà  par- 
fait en  lui-même,  et  pour  lequel  il  aurait  raltu 
observer,  en  particulier,  toutes  jets  formalités 
requises,  à  peine  de  nullité  de  celte  disposi- 

'flofi,  ajoutée,  s<ril  poor  révoquer  ane  dif posi- 
tion iir^^nHIrnic  ,  soit  pour  la  changer  ou  la 

•  nioditier,  mais  bien  un  simple  renvoi  dans  le 
Mns  usuel  (le  ce  mot.  puisqu'il  résulte  de  l'ins- 
pection de  la  minute,  que  Mon  qu'icrit  après 
les  signatures  qui  terminent  le  tealaRient,  il 
doit  être  intercalé  dans  le  corps  de  cet  acte, 
comme  l'indigueDl  non  seulement  le  guidon 
qu'on  7  voit,  nalt.eneore  la  contexture  de  la 
phrase,  qui  commence  par  une  préposition  ex- 

'  eeplive  annonçant  qu'il  est  la  suite  et  le  com- 
plément de  ce  qui  précède,  alin  de  réparer  une 
émission  commise  par  le  notaire  en  écrivant 
les  ditporitfcnif  qni  déjà  lut  avalent  été  dic- 
tées Qt»e  ce  renvoi,  écrit  après  la  clôture  do 
testament  et  i\  sa  suite  ,  n'est  ni  signé  ni  ep;- 
prouvé  expresséruent  par  la  testatrice  ;  —  Qu'il 
doit,  dés-lors,  être  réputé  non  écrit,  suivant  la 
doctrine  des  auteurs ,  la  nullité  en  étant  pro- 
noncée par  l'art,  là,  L.  25  vent,  an  XI,  dont  les 
dispositions  s'appliquent  aux  lesianiens  puUlii-s, 
dè  mftne  qn'sini  autres  actes  relewH  par  les 
Botaircs,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  re- 
tônnn  ;— Que,  par  une  eonséwuence  ultérieure, 
la  clause  dont  il  s'agit  étant  elrangère  a  l'acte, 
et  n'en  faisant  point  partie^  elle  ue  peut,  quoi- 
que nulle,  fider  le  féslament,  qui  se  trouve, 
pour  le  surplus  parfaitement  résilier;— Ou'mf- 
meltre  le  contraire,  ce  serait  livrer  le  <oii  des 
aetesa  la  merci  des  notaires,  qui  |tourraicnt, 
•près  eonp,  y  Insérer  firanduleusemeut  des  rcn- 
irols  frrégnilers  pour  déponlller  tes  parties  des 
droits  qu  ils  leur  assurent  ;  qu'il  suitde  tout  ce 

8 ni  précède  que  le  jugement  entrepris  >e  jusli- 
epar  r(ipplication  des  vrais  principesde  la  ma- 
tière, et  que  les  parties  de  Touxct  doivent  être 
déboutées  de  leur  appel  :  —Par  ces  rootlb;  etc.  » 

CX»R  D8  CA864T10IC  (l»|ainitr.) 

La  décision  du  jury  sprcial  en  miUièrc  d'ex- 
propriation pour  ranst'  d  ulitile  publique 
ne  doit  pas  faire  mention  gu'ell*  a  Hè  ren- 
due à  la  majorité  des  suffragêS» . 

Ma  procei-verbal  du  directeur  dm  fury  en  ma- 
mrt  4P€MiireprkMom  pour  €âmê  d^mUUié 

(i;  V.  «aat.  Casa.,  24  Mv.  1836* 


17  i^imn  im« 

pubUqûftiÊ 

quel  foi  ett  due 
(ton  de  faux,  '  ^ 
Lii  émmokMont  eontenme$  à  ee  procto^st»» 
M  mflUenl  pour  MabHr  que  Ut  Jurët  eut 
éiUtM  emeeeret  «I  iemtdetewmmrtr  {îl  L 
7]nffl.lSII,«t.«8. 

Communs  OB  Cbami Y  C.  GDn.i.KMwaâB: 


Une  déelstoiido  Jury  i 
cnUon  de  ta  loi  dn  7  Jnlli:  IMS  détermini  ns> 
deronité  qu'à  raison  d'nne  expropriation  ptor 
cause  d*at»Ul6  publique  la  commune  do  Cten] 
devait  payer  av'Sieur  Goiilemineao. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  commune  p«« 
1°  violation  del'art.  2â,  L.  7  juill.  IS^,  m  tt 

3ue  rioi  ne  constatait,  ni  dans  le  procès-iTrbtJ 
n  dinKleoc  du^iury  ni  dans  tadédiian  fin 
même,  que  cette  déelak»  «Al  élé  prian  É  li» 
Jorité  dessuffk-ages;  2*  violation  du  mil»' 
ticle,  en  ee  que  rien  non  plus,  dans  ces  êm 
pièces,  ne  prouvait  que  le  Jury  eAt  dèllbévé  tt- 
crèteroent  et  sans  désemparer.  Em  fût,  la  Mr 
mnne  offlraH  de  pronrer  que  piuiical»  mÊm- 
nés  étfiienl  rentrées  dans  la  salle  de?  déKWn 
tiqns  et  y  étaient  restées  pendant  One  les  wb 
dâlbérafaii^ 

Du  19  4ARV.  isas,  arr.  cour  casa. ,  ck.  civ.  ; 
M  M .  Dunoyer,  conseiller,  taisant  toneilens  pé^ 
Faute,  rapp.,;  JL4mlagne-Barria ,  !•«  a.  fia.  ; 
Moroau  al  Ad.  CbanVai 


•1. 

■  LA  COUR  .  —  Attendu  ,  sur  le 
moyeu,  que  la  loi  du  7  Juill.  1833  n'exige  poiil 
qu'il  soit  fait  mention  que  la  décision  du  jurys 
été  rendue  A  la  majorité;  qu'on  peat  d'autast 
uioius  supposer  que  la  décision  attaquée  of  fi 
pas  été,  qu'elle  Contient  la  signature  de  to<^io 
Jurés  Attendu,  ans ies  dettièBBp 
moyens ,  que  les  énonctatioiM 
procès-verbal  suffisent  pour  établir  que  ksi» 
rés  ont  délibéré  en  secret  et  sans  dé^npem 
—  Attendn  que  ce  pmcès-verbal  e«t  un  srtf 
authentique,  auquel  foi  est  due  en  |asllcclm> 
qu'à  inscription  de  font  ;  qu'ninsi  ,  dans 
pècc,  la  demande  à  l'elTet  d'être  admis  a  h 
preuve  par  témoins  n'est  pas  rece Mbèe^ , — 
Rsiim,  eée.  •  

COUR  DE  CASSATION.  (19  janvier.^ 

La  preuve  de  la  possession  d'un  drotl  de  pâ- 
turage dans  une  forH  appurUmaml,  sttt  " 
fétal,  uMà  des  slaWtttemwi  pmH»a, 
à  des  parUmUerg,  ne  peuIrMltr 
tilres  ou  statuts  locaux,  (mê^UÊI^Uent 
preuve  testimoniale  n'est  jë 
ble  {3}.  Ord.  Ifi69.  UU  J9,  art.  l"  ai  S»  L  S 
sept.  1791,  lift.  6,  an.»|  C.  jdt^art.My  « 
1348. 

Le  droit  de  pâturage  ne  peut  être  exerce  .jv- 
dans  lei  parUes  de  bm  ^à^mtee  dt/< 


DE  LrVTBAL. 

DU  19  jauv.  1836.  arr.  oow 


(1-2)  V.  eenCBMclMOt 
Dirl.  de  proeéd.,  v«  FmiI» 
IHé  pnbtiqu0,  n»  234. 

V.  Cass..  9  Ml»  191^  fi  laj^«e. 
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19  JANVIER  1835. 


DunoyVr  ,  fotiseniw  ,  frisant  fonrtinin 
Vtéê.j  Ropérou,  r«p{i.  ;  Upiftgiie-^arrU,  m  «v. 
(Goiicl,  coiiCi^  —  Tetie-MboaD,  av.  - 

■  LA  corn  ,  —  Vu  les  an.  i"  ei  3 ,  lit.  19, 

ord.  Itibi)  ;  U,  liU  6.  L.  2<.i  m|>(.  ;  le  Jécrel 
du  17  niv.  an  ,  ei  lea  an.  iHi  el  I3i8, 
Ctêkims  —  AUendm  ^'«au.  UroMt  de  ce  li*^ 
crei  de  l'an  Xllf,  de  ce>  articles  de  l'ord.  de 

(l«  i6(i'J  et  de  la  lut  do  IT'JI  ,  le  druit  de  p.itu- 
rago  dans  k'&  buU  el  furelA  .apparlenanl  soit  à 
rMtt  ou  aax  éUibli»sei»eos  publics  ,  son  aux 
particuliers,  doit  être  r<>ndt>  sur  de;»  litres  ou 
des  sialuLs  el  usages  lucau^  ,  i  l  ne  peut  être 
exercé  que  dans  les  parties  de  bois  déclaréi!»  dé- 
fenfabiea  et  puba^o»  ctmum  lelics  par  ie«>  ulli- 
ciers*du  l'adminisinilkm  loreitière  ;  qu'il  eu 
ré&ult*^  le  pnucipe  certain  que  la  preuve  de  ta 
pa>3Pssion  de  oe  droit  est  noii-recevable,  si  elle 
nVtki  raile  par  dei>  proec«-vorbaux  de  déli\(caoce 
ou  daa  «quipoUen»,  capables  d'y  suppléer  daos 
dea  circoiistaaces  parlieulièrcs  ;  —  gu  en  effet, 
daprës  lo  afl.  1  '.il  et  l  îis  susicfére»,  C.  civ., 
itiuiormesi  a  cet  cgard  au>  anciennes  urdon- 
Aaiices,  nul  ne  peut  être  re^u  à  la  preuve  par 
M|ÉpiAs  d'une  cbose  excédaut  la  valeur  prcs- 
9m»t*'ïl  a  dépendu  de  lui  de  t'en  prm  ui  cr  la 
preuvr  par  écrii  ;  —  i^)ue  li  s  pn  tcudan»  à  ce 
diiit  d'usage  dan»  iea  torëls  oui  uoo  seuleineiil 
P«,  maif  dù  se  procurer  la  preuve  litléralk  de 
leur  posscs^iDii,  puis(|iio,  ?(ii\aiit  les  art.  i"  cl 

.  -i.  lii.  !!'.  1  ui.  itiuî) ,  ils  n'ont  pu  uit'iiiT  leurs 
b^' >!i.iii\  j  iiire  dans*  ces  forêts  que  dans  le» 
lieux  oUii-ieikaieut  déclarés  déCeutabteti  et.  qui 
leur  opt  été  attignéf  -comme  tek  pour  l'eser- 
cice  de  leur  dmii,  ci'  qui  a  <Iù  el  n'a  pu  être 
roDslalé  que  par  eent  ;  que  le»  actes  eiercés 
l'ubservatlun  de  (e«  fornialilés  sont  des 
V0|Ca  de  fjjt,  des  ack'a  clandestins  et  de  vio- 
lence qui,  d'après  les  ancien»  principes  (^JU^a- 
fré-  1  ir  le  Code  civil,  ne  ci)n!»lilULnt  ni  une 
fhii^ciuou  juste  ui  une  po&ses.siou  it-gaie  :  — 
Alteudu  »  en  fiait,  que  l'arrêt  attaqué  ne  s^est 
pas  fondf^  sur  ce  que  l.i  i  tiruniuiie  île  l.iii'.li.il 
aviit  réflli^neril.  dis  lilio  ,  lii.i.s  sur  i\-  quVile 
él.iil  i)r<-!-Ufmc  en  avoir  ;  d'où  il  suit  qu'eu 

.l'ttimettam  a  faire  la  preuve  tfltftimooiale  par 
le  offiprie,  il  a  violé  let  articles  ei-dessi»  réî^ 
rt^s  :  —  Par  ces  niûlirs,  el  après  avoir  donne  dé- 

iaul  contre  ladite  commune,  et  sans  qu'il  M>it 

besoin  de  s'occuper  dca  autre»  inoytds,  — 

CASMEy  «le  »  • 


COUR  ROYAU:  DE  iiURUtAL'X.  (19  janvicrO 
'ijêrtquet  é0n$  «on  eonlral  i»  mariage,  le 

tiir  époux  prend  lu  tjuiiiiie  (/'éLoni.^ie  et  dé- 
clare apiivrier  son  /o/td*  de,buultque,tl  doit 
élwê  rangt!  dans  la  classt  d0s  eommertam. 
-  Un  eonêé^ncc,  le  nolaire  qui  reçoit  ce  con- 
.'  Irat  de  mariage  efil  tenu  d'en  déposer  un 
extrait  aux  lieux  tnilt  fuo  pur  la  loi  (I). 
,   C  couim.,  art.  ù1  el  68;  L,  m  juip  163^, 
4Arl>  10* 

MmisTini  poBtic  c.  D..... 

f  Du  10  JARV.  1885,  arr,  cour  royale  Bordeaui» 

.  LA  COITR.  —  Vu  les  art.  fiT  .1  (JS,  C. 
urqoi.,  et  JU.  U  iUjuin  1823;  —  Alleudu  qu'il 


Cl)  V.  P^iiirer-!.  13  juin  182G.  —  Mais  le  iiulairfi 
e  scrnii  [i    •  [  |).ismI(Ii'  •l'ariietule  s'il  ri.nt  rf  >  nim 

^^vU^JU^It^Uj^^^B^^  *  *^  dunoe«  par  erreur. 


e*t  ronslan»,  en  fait,  qne  dans  îe  contrit  de  ma- 
riage retenu  par  l)        le  21  oâ.  I83t,  eotro 

Pierre  l.cguerré  et  Marie  Audineau ,  ledit  Le- 
foerré  a  pris  la  qualité  d'ébéniste  el  Vcst  cons- 
tllné  SO,<KN)  fr.  en  objets  mobiliers,  elTets,  us- 
tensiles de  ménage,  rmds  de  boutique  ,  outils, 
deniers  compiaus  el  créances  ;  que,  si  la  quaii« 
ficatiOD  d'ébéniste  peut  ne  désigner  qn'im  stitt- 
ple  ouvrier  ,  il  est  certain  qu'elle  peut  nn<M  dé- 
signer un  marchand  fabricant  de  metiliies; 
que  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  l'on  doit  en- 
tendre la  qualité  prise  par  Lcguerré  dans  son 
contrat  de  mariage,  parce  que,  dan»  la  coosH* 
tution  qu'il  s'y  est  faite,  il  comprend  nn  fonds 
de  boutique  ,  et  qu'un  eli«>nisie  ayant  un  fonds 
de  boutique  fait  acte  de  commerce,  snivant 
l'art.  ë32,C.  comm.t  —Que,  dè»-lors.  D....  était 
lenn  de  remplir  la  formalllé  preaerf  te  par  l'art. 

même  Code,  pt  que,  pour  y  .i\..ir  manqué, 
il  est  passible  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  t 
—  Faisant  droU  de  l'appel  interjeté  par  M.  h» 
procureur  du  roi  du  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux  du  21  fodt 
I8;ii.  émrndanl,  —  Cu.noam.'VS  !>*•..•«■ 
mende  el  aux  déjjreo»,  etc.  • 

COIJB  royale' DR  GRENOBUL  (19  JaBTfar.) 

L'appel  est  non-reeevable  conlr»  une  genteneê 
arbUrale  rendue  par  dei  arbUreê  conslituée 
amiahtet  eompo$ileurt,  el  dispentit  de  sui- 
vre les  formatais  dr  la  procédurf,  bien 
que  la  reurve  d'appel  toû  exprnsmtnl 
H0uUt  ému  U  eêmpnml»  ii)» 
BofncHon  G.  Bboic. 

Un  compromis,  passé  entre  les  sieurs  Boni- 
choo  et  brou,  conteuaiila  réserve  d'appel  contre 
la  sentence  que  rendraient  \cs  arbitres,  et  se 
terminait  par  la  clause  suivante  :  «  Les  parties 
déclarent  dispenser  les  arbitres  de  suivre  les  . 
fornialilé»  lie  piutedure ,  vu  qu'elles  les  nom- 
menl  comme  amiables  cerouositeurs,  néan- 
moins pour  ne  Jugér,^  comne  U  a  été  dit,  qu'en 
premier  ressort.  » 

Les  prétentions  du  sieur  Itoniehon  ayant  été 
rejelées  par  les  arbitres,  lia  interjeté  appelât 
leur  seoi<tfice.devani<lâ.«oiir  royale  de  Greno- 
ble. . 

Du  19  jTAirv.       arr.  cour  royâlfr>6refloMe, 

l"ch.;  MM.  de  Noaillp,  prés.;  filiDClMl,  «T. 

géo.;  Ueuau4«is  et  i.apierre,  av. 

«  LA  COUR,  ^  Attendu  que  les  arbitre»  ' 

charj-'és  di>  statuer  sur  les  C'>nle<!aiinns  exis- 
tâmes entre  les  parties  non  seulement  ont  été 
dispensés  de  suivre  les  forme»,  mti»  enoorè 
dut  été  chargés  de  statuer  comme  amiables 
compositeurs;  — Attendu  qu'il  suit  d'une  qua-  . 
iilicaliou  semblable  l'eiempiion,  pour  les  arbi- 
tres, de  suivre  les  formes  du  droit;  que,  pour 
statuer  sur  le  bien  ou  mai  Jugé  de  cette  »en- 
lenre,  il  faudrait  que  les  maglslrais  (  hargt^s  de 
slaluer  sur  l'appel  pussent  aussi  s'écarJer  des 
réiiles  du  droit ,  le  qu  i!  ne  leur  est  pas  donné  ■ 
de  Caire  i  —  Qu'en  elTct,  le  magistral  ne  peut  et 
ne  doit,  dan»  le»  Jugeroens,  »'éictrter  des  régies 
du  droit;  que. dès-lors,  l'appel  d'une  pareille 
sentence  est  nun-reccvable ,  et  la  reserve  d'ap- 
pel insérée  dans  le  comproinis  reste  sans  trtyctji 
-  DlMXAUB  lappel  ooo-receval»ie,  elc  • 


(IJ  V.  Unwfes,  3  avr.  I83S,  et  NIbms»  37  avré 

iMia.j""-   


IMI,  p.447>,  et  la 


19  iftXTin^lflfii^ 


cm  MfMS  m  tJIKMn.tlt|«iTler.) 

tAlê'ûiiUiiiUom  eontracluelle  élail  irrévoca- 
ble fout  Vempire  du  droit  coulumur,  et  ne 
piiuvatt  eonséqtummenl  cire  transporlte 
par  iimliluanl  sur  la  tête  d'un  autre  en- 
funl,  mémf  4u  coruMUmenl  de  ViHiMue. 

Mai»  la  nullité  d'une  telle  convention  se 
Irtmtait  pretcrile  contre  le»  enfans  du  pre- 
mier iHftttue,  après  dix  muduiomréêUllir 
WÊBjorUf.  V..  c'w.,  iti.  liOi.  -  , 

IJKA.XCHET  <].  BLAXcnET.  ' 

Du  VJ  lK.;.i,  arr.  cour  royale  Umogei, 

ch.  civ.;  MM.  dcGauJâl,  f  ptéê.i  D%eom,ét. 
fHi.;  Dumoiit  et  Ëarny,  av. 

•  Lk  COUB .  —  Atleuda  que  rioaUtaliou 
totAnetmHllÊ  «mi  II  ■^■î^l .  étabUe  M.«Mim 

ii»nariag(>  de  Jargne^i  lUanrhd  du  22  Janv. 
lin,  duii  ctre  régie  par  les  anciens  principes  ; 
qat,  admise  notamment  dans  les  pavs  coutu- 
nitff».  cette  liMlitotlou  éuit  considérée  caoïme 
Irrévecable,  bien  qu'elle  partieipM  de  la  nalare 
i.'i-  la  donation  à  cause  de  mort,  son  elP  t  ne 
devant  c  ouvrir  qu'au  décès  des  Instiiujns  ; 
mais  elle  ptitlelpait  aoMl  aa  caractère  de  la 
donation  entre  vifs,  en  ce  sens  que  les  ïnsll- 
tuahs  ne  pou>aien(  désormais  se  choi&ir  d'au- 
tre héritier  niu;  l'iri<»lituc ,  cl  qu'ils  ne  pou- 
vaient rien  fiire  en  fraude  4le  l'insjUtolion  ;  — 
AlléMhi'^tifQiM  dtfpqgHtftB  da  eene.  nature, 
faite  en  vue  du  mariapr,  tant  pour  les  Tiitun 
épouK  que  pour  leurs  descendaus ,  ne  pouvait 
plus  être  d^laeée ,  même  da  conseatcanent  ^ 
riniilitné ,  parée  que ,  dans  ce  cas,  le  ronsen- 
icmfnt  de  l'institaé  était  censé  l'effet  de  l'ascen- 
dant paternel  ou  de  la  crainte  révérenlielle ;— 
Oue ,  d'ailleurs ,  lea  eufans  provenant  du  ma- 
riage étant  toujoun  Tirldenement  compris  dans 
l'iti-titulion  ,  on  ne  pouvait  rifn  faire  «le  vala- 
bl<-  n  lour  préjudice,  et,  uar  conséquent,  toute 
atteinte  portée  à  t'InstiCnlion,  petidant  le  vivant 
de  l'insiiiuant,  élail  essentiellement'nullcr 
Mail  attendu  que  le  déplacément  de  l*lMttta* 
lion  opéré  en  faveur  de  François  Blarirhcl,  par 
son  contrat  de  mariage  de  170i ,  sous  la'  forme 
d'une  cessioa  de  droit  de  la  parW  de  Jacques 
Blanchet,  premier  institué,  du  consentemeiu  et 
avec  le  concours  de  ses  père  et  mère,  insliluan», 
bifii  i|uf,  cssenliellemeot  nul,  celle  nullilt'  de- 
vait ucanmoius,  aux  termes  des  urduunauces, 
être  proposée  dans  lea 'dix  ans  de  la  malorité , 
et  qu'en  le  Jugeant  ainsi ,  le  tribunal 'd'un  >i(  nt 
l'appela  (ait  une  Ju>le  ap]dicatioo.des  principes 
et  de  la  jorlsprudcnce  qui  .ragisMleBl  la  ma- 
tière.,.: —  Par  CCS  motifs  etc.  • 


COUR  nOYAlÂ  IfORLÉAmi.  (19  Janvier.) 

Lorsque  parmi  les  créanciers  h>jpothéeaires 
inscrits  »ur,  un  immeuble  dont  safiïa  csl 
poursuivie  .  se  trouve  un  mineur," te  '  tu- 
liur  de  ce  mineur  peut,  d'accord  arec  les 
autres  cr cane ier s,  consentir  à  ce  que.  la  sai- 
sie'so^n^nvèftie/en.  vente  sur  pubtieations 
iudsà'ifinàldiviùit- un  notaire,  bien  que  la 
êiUpéfàtion' du*etfn$eil  de  famille  qui  au- 
ton'sc  la,eonvt'r.<iou  ntintinuc  pas  si  ce 
aera  fe  tribunal  ou  un  nolatre  qui  retecra 
If*  mMkire$HprùnMgeruVa4iiuiieetUonii). 
C.  procéd.,  arl.  74T.el  970,  . 


*.«li2i-!S^  *  '^f'  de' procéd.. 


ts. . 

èd  trftnnal  civil  de  Gien 
confir:  —  •  Sur  laquestiondesa%otr  «i  la  icnte 
aura  lieuî  toit  devant  on  membre  au  iribunal, 
soit  devant 'un  notai ro 

«  Attendu  q«e  des  miaewa  aonâ  wlénaiÉaai 
WfàwÊ^x*  *  *  * 

■  Attendu  que  les  loleors  de«dit5  min»»iirs  ne 
peuvent  prêter  de  con«enlenient  eu  pareille 
tière-que  suivant  les  termes  des 
des  oonseUf  de  famille, 
delà  du  mandat  qffila  reçoivent.; 

•  Attendu  que  des  délibérations  prodaîles  ne 
résulte  pas  une  amorisatioo  suffisnnte  à  ce  fm 
la*Tenle'alt'llMnarievantan  ■MnÉm^cl  «n 
parti  eu  lier,  pafdevml  M*  Le^rsa,  MHim  à 
(iien  ;  •    ••         .  * 

•  Que  BredenbiA,  démeier  ii 
laine  an  tribunal  i'  décider  ai  In 
lieu,  soit  devfent  m  aambce  44 
devant  un  notaire; 

•  Attendu,  au  surplus,  qu'an i  termes  ée 
l'art.  970 ,  C.  fioeéd.,  n  est  remis  à  la  i  ni am 
des  tribunaux  aanreiception,  et  dès-tor> .  n^ 
nobstant  tous  Vensentemens  prêté»  à  re 

par  les  parties et,  d'après  les  runnaissancei 
qu'ils  peuvent  avoir  de  l'intérêt  des  jmiicli 
Mes,  surtout  lorsqu'il  exMn  panai  en  écaoK 
neurs,  de  décider  que  la  vente  $era  faîte  de- 
vant un  membre  du  tribunal  ou  devant  un  o<h 
taire  qu'il  croit  devoir  commettre  ; 

»  Attendu  40e  le  tribunal  estime  qaH  j 
pitts  d'atantage,  dans  respèce,  à  ce  qoeli  ' 
ait  lieu  à'raudienee  dea  criéea, 
membre  du  tribunal: 

•  Par  ces  motifs .  leiribaiml  dnnne 
parties  de  ce  qu'elles  consentent  et  demandent 
que  les  poursuites  de  saisie  immoMiR-re  «-nx 
les  terres  de  Corniond  ,  BoiinMrand  el  !c 
niaine  de  Betards  soient  convcrlies 
sur  publications  Judiciaires,  laquelle 
.sur  l'enchère  qai  sera  déposée i 
buual  de  Gien.  • —  Appel. 

Ou  19  18»6,  arr.  coor  rajale  Or> 

léaaa.  .  . 

«  LA  COUB  ,  —  Considérant  qu'aux  tevuKS 
de  l'art.  747,  C.  procéd., il  est  libre  aux  int*- 
msés  de  demander  qne  l'adjtidication  soit  bJtt 
aux  encbères  devant  notaire  ou  devant  Joalicc; 
—  Que  toutes  les  paKics  en  cao<K  étant  dV- 
cord  pour  demander  qu'elle  ait  lieu  de»jci 
M' I.egros  ,  notaire ,  ii  n'y  a  pas  de  motib  dr 
rejeter  cette  demaMC}  —  Qde  Tait.  fW,  qilt 
ser>  i  de  base  an  jugenwnl  dont  est  appiel  e«l 
inapplicable  à  la  cause  ;  —  Que  les  ron$«^iL«  .k 
famitlc  a}anl  autorisé  la  conversion  en  vraLe 
volontaire,' les  mineurs  finirent  eni-mènes  an 
proeès'connfe  <1ls  éhrienl  m^enrs,  puisqu'ils 
sont' régulièrement  représentés  par  leurs  tn- 
leurs;'d'où  il  suit  que  lé  Jugement,  en  oréoa- 
nanl  la  vente  en  Justice,  fait  grief  anx  poCm 
intéressées.,  —,  OnooKiNE  que  la  vente  dm 
biens  saisis, aura  lieu  devant  M*  Lqsna«aa- 
tarre.'«  •  •  •  . 


c  OLi\  BOYALE  DE  TOULDUSB.  (19  Jnavki^  ' 

Semi  U  régim  ML  fwfiiMMmi  /Wtofer 
.  tt  maride  porUam  tftm  launnèir  < 


,  (l>  «Leur  choix,  dit  Simeou,  Bxpo$é  dm 
du  Code  de  proeùL.,  sera  déterminé  par  It 
faaillea.  • 


^  kju,^  jd  by  Google 


•20  JANVIER 

iMifii  par  indivu  a  la  fewme^  eii  censée  fmie 
pcmrU  eompU  de  eelle^,  nœort  bien  qu'il 
ifatine  pour  elle  (fuit  bien  paraphemaL 

Veuve  Sarramtk  I.ac(»mbk. 

Li  dtme  Samulc,  mariée  sous  le  n-gimc 
Mil,  étiit  propriétaire,  par  indivis  avec  son 
frère,  dp  la  moilio  d«'  In  ni^tnirie  de  Hourrous- 
sat.  Celle  muili(i  consliluait  pour  la  dame  Sar- 
ranle  un  bien  parapbernal. 

Depida,  l'autre  moitié  de^  mMairie  ftit  ac- 
qaise  p«r  te  i  ifinr  Strrrali  IraK 

An  décès  de  relui-rl ,  question  de  savoir  si 
la  moitié  acquise  appartenait  au  mari  ou  bien 
à  la  femme ,  Muf,  en  ce  cas ,  à  cdl*«i  A  Iflolr 
coaiplt  dû  pris  d'êBHOttittwi. 

Li  dame  Stmtite  «mleiitit  qn'éfint  déji 
pn^étairc  par  Indivis  d'une  moitié  de  l'ini- 
Mcable,  ce  ne  pouvait  être  que  pour  son  compte 
que  l'acquisition  de  l'antre  moitié  avait  été 
bite.  A  ce  aqJeleUebmVMii  ta  M  78,  $  4,  ff., 
de  Jvr.  dot. 

On  lui  répondait  qu'il  n'y  avait  lieu  a  l'appli- 
cation de  cette  loi  qu'autant  que  l'immeuble 
la  femme  possédait  par  indivis  était  dotal, 
il  n'en  était  pas  ainsi  dans  l'espèce. 

Ov  I83â,  arr.  cour  royale  Tou- 

laaae;  llli.  Hoequart,  l'^  prés.;  Uaguilhon- 
Kjol,  I**  av.  gén. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
dn  comeil),  —  Attendu  que  la  dame  Sar- 
raotc  était  propriétaire  d'une  partit-  tic  In  mé- 
tairie de  Bourroussas  ;  que  la  vente  de  celle 
méttdrie  au  sieur  Sarraute  eomprenait  dèt-lors 
la  portion  d'un  objet  indivis  nitrf  le  vendeur 
et  la  dame  Sarraute  ;  —  AlU-iulu  ijuc,  dans  un 
cas  seriiblciblo ,  le  mari  est  censé  avoir  a('(]uis 
la  portion  indivise  de  l'immeuble  dont  le  reste 
apfartcutt  i  m  femme,  pour  elle,  et  non  pour 
en  devenir  lui  seul  propriétaire;  cela  résulte 
des  disposiliouis  de  la  loi  *8,  ^  i ,  IT.,  de  Jur. 
dot,,  à  la  charge  loulcfuis  par  la  femme  de 
rembourser  au  miffl  le  prii  de  l'acquisition; 
—  Que,  si  celle  fol  m  ptrie  liltéralement  que 
des  immeubles  dotaux  indivis,  par  identité  de 
raiacm ,  on  doit  adopter  sa  décision  lorsqu'il 
^tfglî  de  biens  paraphernaux  ;  le  mari ,  procu- 
reur né  de  sa  femme,  doit  être  considéré,  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  sa  femme, 
comme  ayant  a^i  pour  elle  seulement;  d'ail- 
lears.  en  acquérant  la  partie  d'un  immeuble 
indlTlt  avec  ta  femme,  il  a  voulu  plutôt  faire 
■a  paiiage  avec  le  propriétaire  duquel  il  a  ac- 
qnts  ta  portion  indiviste,  que  devenir  lui-incme 

£ropriétairi-  de  et  lté  jiartie  :  celte  iK'cision , 
^rsqu'il  s'agit  des  biens  parapbernaux,  a  été 
adoptée  par  un  trrét  du  periement  de  Tooloaie, 
par  un  autre  arrêté  du  même  parlement ,  du 
24  mars  I779,  entre  Htimund  el  Jammcs  ;  enfin, 
|Mr  un  arrêt  de  la  cour  du  27  Janv.  1814.  entre 
CSÏmht  et  antre  Catiext  —  Diiant  droit  sur  la 
demande  tendant  à  ce  que  la  portion  de  la 
tnétairift  de  Bourroussas  soit  d^ciaréc  avoir  été 
acquise  par  le  mari  pour  le  compte  de  sa 
feanme,  —  Ouoniib  qae  cette  portion  fera 
partie  de  la  niceession  maternelle,  à  la  charse 
par  cette  sacceeaion  de  faire  compte  à  celle  de 
sarraute  de  la  MNHMde3,184  fr.,  priidectUe 
ac^iailiou.  » 


OOUR  Dl  GAflSâTION.  (30  JaDvIer.) 

MjOTsgu'un  mrit  txprime  au  commencemcnl 
^firU  a  Mê  rendit  ft  Pappel  de  la  caoM!,  cl  à , 
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la  fin  qu'il  a  iU  prononce  à  l'audience  de  la 
chamlwe  eWile,  laaoe  et  présidée  par...»  etc., 
il  énonce  tuffltamment  par  là  qu'il  a  été 
rendu  puhliquemenl,  aux  termes  et  selon 
le  vœu  df  lu  lui  '{  ,.  30avr.  ISKi,  art.  7. 
£orsqtt'Mn  moyen  reielé  en  première  tnslancê 
n'a  peu  Hi  reproduU  tn  etppit,  fanât  Ah 
(rri^mu  ne  peut  être  attaqué  pwnr  défaut 
de  muttfs,  pour  n'avoir  potal  lioliié  sur  ce 
moyen,  el  Pavoir  rejeté  ImpUtUMmuA,  L» 
20  avr.  I8i0,  art.  7. 
/I  n'y  a  pas  nuUUi  de  Petelê  du  protM  §or$qvfU 
a  l  ie  signifié  à  la  personne  du  lire  hors  4ê 
ton  domicile,  au  Iteu  de  l'èlre  a  ton  domtf- 
«Ot,  ainst  que  le  prêtera  fart.  173,  C. 
eomm.,  ti  d^ailleurt  ii  n'eit  rétullé  de  tà 
emcun  préjudice  pour  le*  partUi  ialérea- 

BnmiOT  ET  AI7TRES  C.  Qt'KVR|||OIIT 

KT  LllMDKT-DUPt>.>iT. 

Les  sieurs  Guillon  el  Bertrand  (du  Havre) 
avaient  tiré  une  lettre  de  ckange  de  4,0(K)  fr., 
fur  un  sieur  LafMMHiirle.  à  Mamers  ;  elle  fui 
acceptée  parte  tiré,  ensnite  passée  successive- 

meni  à  l'ordre  des  sieurs  beuriol,  Quo  remunt 
et  Liodet-Dupoot.  Ce  dernier,  qui  en  éi.iit  i>or- 
teurlors  de  I  échéaaee,  la  fli|irotesier  le  lend^ 
main  faute  de  paiement,  et  le  protêt  fut  fait  en 
parlant  à  la  personne  du  sieur  La[K»nimeri(>, 
tiré  et  arcepleur,  qu'on  trouva  dans  la  ville 
d'Alencoo.  Le  sieur  Lapommerie  avait  motivé 
son  rena  de  payer,  nir  oe  que  les  tireurs  et  en- 
dosseurs n'avaient  {las  remis  la  provision  ù  sou 
domicile  ,  et  que  les  niarehandises  pour  prit 
desquelles  la  lettre  de  change  avait  été  tirée 
n'étaient  pas  de  bonne  qualité;  qu'eoMiile  le 
poids  annoncé  n'y  était  pas  ;  que  par  oonié» 
qucnl  son  acceptation  avait  été  surpri.M'.  \  l;i 
suite  de  ce  prutél ,  la  re^liluliuu  du  niouianl  de 
la  traite  fut  effectuée  entre  les  mains  du  sieur 
Liodet-Dupont  par  le  sieur  Qoenremont,  qui, 
de  suite,  assigna  en  remboursement  !•  Bcuriot. 
premier  endosseur;  2"  Guillon  et  Bertrand,  ti- 
reurs. Le  sieur  Lindel-l>upont  fut  par  eux  ap- 
pelé en  garantie.  On  eooclul  pour  toui  les  indi- 
vidus assignés  à  ce  que  le  protêl  fût  déelaré 
nul,  d'abord  comme  a)aiit  été  fait  a  la  pi  iMuuie 
du  bieur  Lapommerie ,  au  lieu  de  l'eue  ;j  sou 
domicile,  ainsi  que  le  prescrit  l'art,  jîu,  C. 
eomm.  ;  ensuite  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pa« 
été  réitéré  au  domicUe  dct  pcMoanM  indiquée* 

au  bouiu. 

Un  jut^emcnl  du  (ribnnal  de  Mamers,  en  date 
du  2Q  mars  1831,  annula  ea  effet  le  orotél.  par 
te  moUf  qu'il  nValt  pas  été  fkit  a  domicile, 
tinsi  que  l'exigeait  l'art.  173,  C.  romm. 

Appel.  —  Ce  Jugement  a  été  inlirmc  par  ar- 
rêt de  la  cour  royale  d'Angers,  en  date  du  24 
août  suivant,  ainsi  moiivc  :  —  «  Attendu  que 
l'art.  173,  G.  eomm.,  ne  prononce  point  de  nul- 
lité absolue  pour  l'inobservation  des  rurmalilés 
(j^u'il  prescrit  ;  qu'il  résulte  bien  de  ces  disposi- 
tions que  le  tiré  a  eu  le  droit  de  refuser  de  re- 
cevoir à  Alcnçon  le  protêt  qui  lui  était  adressé, 
el  a  écrit  lui-même  sur  le  procès-verbal  de 
riuilasier  al  signé  M  lépome,  de  liqneUe  il  fft- 


(I)  La  Jurisprudence  a  plusieurs  fois  prononcé  en 
ce  sens  dans  des  espèces  andiu^ues.  V.  Cai>!>.,  2  janv. 
1889(1.  2  1840,  p.  443},  et  le  r.  n%oi.  — V.  loulcfoi!., 
en  OMliére  de  jugetoeni  de  sîuipic  police  ou  correc- 
tioanel.  Caas.,  18  Jain  1840  (t.  I"  1841,  p.  727). 
eu  V.  eaa(r.Beideau»  18  jnia  1834, «t  laneie. 
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fulle  qu'il  n'avait  pas  provision  ;  que  lUm  ret 
état  c'était  (fautant  moins  te  cas  de  prunoncer 
la  iralIHé.  qa'il  est  éridenl qne  laréponte  n'eût 

pas  été  difTércni*"  h  Mamm  dp  rr  qu'efle  avait 
été  à.  Alcnçon,  et  que  d'ailleurs  II  n'est  point 
articulé  que  ce  mode  de  procéder  ait  causé  le 
moindre  pr^udice  aux  endosseurs  ni  aux  ti- 
nan  ; 

»  Attendu  que,  dans  eelélatde  la  procédure, 
(^>uevrcninnt  a  6ù,  t'oiume  il  l'a  Taii,  prendre  à 
Kon  compte  la  lettre  de  change  a  t'égard  de 
Liiidel-DajMal  ;  mais  que,  |nr  la  isêmé  raison, 
il  t  droll  «retereer  ta  garanUe  contre  ceax  de 
qat  il  la  leimiF  • 

Pourvoi  cil  ^aï.^a(ion  de  la  part  des  tireurs  et 
endosseurs  pour  i  Tiolalion  des  lois  des  24avr. 
1790  et  20  avr.  iSlO  ;  des  art.  87,  C.  procéd.,  et 
Itb  de  la  charte,  5ur  ta  publli^ité  des  atidiences, 
en  ce  que  r.'irri't      l-i  cuU'  iiinM-iii'.  pninl 

qu'il  eût  été  rendu  eu  audicuce  publique  ; 
3*  pour  violation  des  art.  iftg  et  173,  C.  comm.; 
7,  L.  20  avr.  1810,  et  141,  C.  procéd.,  fin r  le 
défaut  de  citation  des  protêts  auprès  de  Bonnoi 
frères,  indiqués  au  l)esoin  dans  le  corps  de  la 
lettre  de  change,  elpour  absence  de  motifs  en 
l%rrêi  loiielitiif  le  refet  de  cette  «nllfié  ;  3»  pour 
une  antrt*  violation  encore  des  art.  ICR  et  l73, 
C.  cuinni.,  en  ce  que  la  coar  n'avait  point  an- 
nalé  on  protêt  signifié  à  peiwninn  an  lien  ét 
l'être  à  domicile. 

Du  20  jamv.  iftS^,  an.  cour  mm.,  cli.  civ.  ; 
Mil*  Dunoyer,  eonaeiller,  ftdwntfp^etiena  prés.; 
Béraiger,  rapp.;  Laplagoe- Barris  ,  1*<  av.  gén. 
tGMiâ.  cent)— Lanoin,  uiianveaa  ei  Dal- 
lM,nv. 

■  LA  COITK  (  apr('s  délibération  en  la  cham- 
liredu  conseil] ,  —  Sur  te  premier  moyen ,  — 
Attendu  que  rarrélattaqné,  en  eivriniaot  an 

commencement  qu'il  a'été  rendu  h  rappel  de  la 
canse,  et  à  la  fin  qu'il  a  été  prononcé  à  l'au- 
de  la  cliambre  civile  de  la  cour  royale 


têt.  <;in>  vinler  la  loi  ni  lea  tlfllllai  4n  tti  SI- 
tribuiiofltf ,  —  Rubttb,  ele.  • 


d^Angert,  tenue  et  présidée  par...  etc^..,  a  snf- 
flaamment  énoncé  qn^lt  avait  été  rendu  ptibli- 
quernenl  aux  termes  et  selon  le  vœu  de  la  loi  ; 
—  Sur  le  deuxième  moyen  ,  -—  Attendu  que  le 
tnliDUl  de  première  instance  avait  annulé  le 
protêt  sur  le  seul  motif  qu'il  n'avait  pas  été 
fait  au  domicile  du  tiré,  et  qu'il  avait  repoussé 
le  deuxième  inotir.  puisé  dans  la  circonstance 
qu'il  n'avait  pa>  été  uotifîé  à  la  personne  indi- 
quée an  besoin;  que,  sur  l'appel ,  tes  intimés 
s^étant  bornés  à  conclure â  la  confirmation  pwre 
et  simple  du  jui^emcnt ,  et  n'ayattt  pas  repro- 
duit le  deuxième  moyen,  rejeté  par  les  premiers 

juge»,  ce  moyen  n'appartenait  plua  à  la  cause, 
ei  it  eotir  royale  n'avait  imui  en  à  r  statuer  ;  — 

Sur  le<5  troisième  et  quatrième  moyens ,  —  At- 
tendu qu'en  ordonnant  en  règle  générale  que  le 
protêt  soit  ftit  à  domicile,  la  loi  n'exige  pas 
l'arcomplissement  de  cette  formalité  h  peine  de 
nullité,  si  d'aitlenrs  elle  a  été  suppléée  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'en  snlt  ré>ulié  aucun  préju- 
dice pour  les  parties  Intéressées;  — Que,  dans 
l'espMe,  le  .sieur  Laponimerie,  quoique  se  trou- 
vant hors  de  son  domicile,  avait  accepté  le  pro- 
têt fait  à  sa  personne,  en  déclarant  (lu  ii  ne  pou- 
vait payer,  parce  qu'on  ne  lui  avait  pas  fait  re- 
mise des  fond&,  et  parce  que  les  marchandises 
n'étalent  pas  delMmne  qoalitéetn'aTftient  pas  le 
poids  ;  —  One  l'nrri^t  nttaqné  n  d^lifleurs  cons- 
taté qu'il  tt^avait  pas  été  artfenlé  que  ce  mode 
de  procéder  eût  causé  le  moindre  pr^ndice  aux 
endosaenrsni  aux  tireurs,  circoni^iance  que  ta 
noor  loyale  a  pu  apprécier  puur  valiUi'i  le  i>i  u- 


COUft  DB  GâSS&TION.  (20  janvier.) 

L'ordmnanre  sur  Us  eaux  et  forfU  dm 
(f  aoUl  l669«OMt  interdisait  à  des  communes 
te  drott  de  CMufftnjc  sur  les  forêts  ravales , 
ayant  abroge  foi/^  v  di^-po. niions  léfistattre* 
ou  d«cùtonii  luimitiisiraltves  antérieures  qui 
leur  atlribunirnl  un  droit  pareil,  saic/lou- 
lefois  à  évaluer  U-  cun.<eil  du  roi  fjnnr 
les  coneessiinia  fatlcs  a  liirc  onertui  . 
drx  roimniint  X  ne  peuvent  aujourd'hui  ic- 
clamer  leur  ancien  d^oit  de  chauffage^  en 
se  fondata  tur  tsne  sentence  atum^emre  é 
cette  ordonnance,  lors  même  que  celle  srn- 
lence  aurait  ele  enregistrée  a  la  matirut 
des  eaux  et  foréls  dtpuù  la  proniii^nliun 
de  Pordonnance. 


fRBFBT  n'lllDnB-BT-4iOUniG>1 

nn  CnniUii,  RtvMmmnn  bt 

l'n  arrêt  de  la  cour  royale  d'Orléans  a  décidé 
que  la  suppression  prononcée  par  r^rd.  de 
1969  des  droits  de  chaulhge  dans  les  fnrH*  de 
l'étal  nep<^in  li!  >'appliquer  qu'aux  c  t  i  -i  :n<^ 
qui  n'avaient  pa-;  de  litre  ;  en  c»in8é!i|iit nr* .  eii, 
a  maintenu  les  communes  de Chcillé,  F.ivare*- 
nes  et  Sainl-Benoit-du-Lac-Mort  dans  le  drail 
de  prendre  pour  leur  chauffage  le  bois  mutt  f* 
Il  imn  l  h  ïis  dans  la  baui'  f  i  rt  (  .binon,  ^f>•• 
le  préleilu  que  ce  droit  résuliail,  en  l^u:  la- 
veur, d'un  titre  antérieur  a  cette  ofdonsianfii 
Cet  arrêt  a  été  dénoncé  à  la  cour  suprtTOc 
comme  ayant  viule  les  art.  l",  2,  lO  ei  1 1.  i.L 
20,  urd.  IGC9,  dont  les  dispositions  suppriroesH 
toua  lea  droits  d'usage  en  bob  de  chanfliagr  «Uaw^ 
les  forêts  de  rélat,  même  cent  eoMilné*  à  lîue 
onrrt  iix ,  -^ii^  lisiinction  det  coninmne»  ^ 
ont  ou  n  ont  pas  de  titres. 

Du  20  JANV.  1835,  arr.  cour  c»%it., rh.  a».; 
MM.  Quequet,  rapp.  ;  l^plagne- Barris»  f  ar. 

«én.  ;  Teste-!  cbeau  et  Catine,  av. 

«  LA  COL  h,  —  Vu  les  an.  l",  2,  lO  el  11, 
tit.  20,  ord.  des  eaux  et  foréls  août  16C9  ;  —  M- 
teodu  que  les  leitre*-pa tentes  d'Henri  IV  du  i  * 
avr.  IGOl  no  mainlienncni  le»  c4>miDanf-  •ir 
Cheillé,  Ptivarcnncs  cl  Saint-R^-uoii-tiu-L.»» - 
Mort  dans  des  droits  d'usage  en  bob  de  c^êat- 
fago  et  de  coostrueliott,  et  de  pàlorafe  dans  les 
forèU-;  royales  de  Cbinon  et  Tilloy.  que  •  p*r 
»  niaiiièrc  de  provision,  en  aUeuUaiU  ^poruai 
»  ces  mêmes  Icllrcs-patentes),  la  générale  rè- 

•  formation  que  nous  avoaa  urdenné  dira  (àiir 
»  de  nos  ÎOfHs  ;  »  —  Qo'a  la  vérité  n>e  m^- 
tence  rend'ii  li'  ;;  jauN.  ICCS,  par  les  «  ninn»  - 
i»alrcs  départis  puur  U  réfurmalion  des  fmréto 
royales  (sentence  qui  parait  avoir  été  casui»' 
trée  nu  grelTc  de  la  maîtrise  des  eaux  et  fi»rèt» 
de  Chinon,  une  preniière  fois,  le  15  i*nv.  I6T0. 
et  une  sei  uud»'  fois,  \e  2i  jduv.  }'M'  ,  [»  rie 
que  :  «  Les  Labitauk  de  ces  communes 

•  gardés  et  maintenus  dans  les  droits  d*aMfeF  a 
»  eux  appartenant  daus  In  baute  f  iréi  de  «  hè- 

•  non,  savoir  :  d'y  prendre  bui.s  mort  ci  mœx 
M  bois  iKiur  leur  cbauflage,  à  un  feu  m  ulc 
»  pour  chaque  ménage,  nnsawli" 
■  pâturage  et  panage...  ;  •  —  Hais  4fÊn 
naïK  c  LM"  ni('i}>  d'.iuut  HjOlî,  postérieure  de  sr<Tl 
niuisa  celle  »enleu*.e,  a,  par  les  art.  1",  j« 
et  1 1  de  son  titre  22,  révoqué,  éteinl  e4  suptin- 
mé  lou>  et  chacun  des  druiu  de  ciMafEagc 
ks  furûu  royales  étaient  ahtfs  cbar|^e% 
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«ivekipe  wtara  «t  «MkliMoB  qullt  taMenl,  M«r, 

pour  ceux  qui  seraienl  ju:itiOés  avoir  Hé  (-oti^ii- 
tués  à  Ulreooéreui,  uoe  indemiiili'  à  êvuluer 

Kr  le  coiuei)  du  roi,  el  défendu  qu'il  fùl  fait  à 
venir  aucun  don  ou  aUribuUon  de  chauffage, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  avec  inhibition 
aux  parleniens,  chambres  de»  cuiiiplCÂ,  grands 
hmUIto*  eaui  et  foréu,  etc.,  d'avoir  égard 
max  IflUrw  ov  breveta  qui.  par  imporlunlliè  ou 
«Ulrcmcnt,  pourraient  en  cire  expédiés;  —  At- 
tendu i^uf,  pour  l'exéculion  de  celle  ordon- 
nance, il  a  ëU',  le  2  dér.  1U73,  arrêté  au  cunseil 
du  roi  un  élaldet  chauffages  el  autres  droits 
aecordff  ans  usagers  sur  les  forêts  de  Touraine 
61  autres  province» ,  état  dans  leqmM  on  lit, 
quant  a  la  maîtrise  de  Chinon  :  ■  Les  liatuians 

•  des  paroisses  de  Cbeillé,  rûvareiiues,  Sainl- 

•  fieooii-du-Lac4iorl,  etc....  Jouiront  des  droits 

•  de  pâturage  dam  ladite  bante  forêt  de  Chi- 

•  non...,  pour  chacune  des  maismis  tisagèros, 

•  en  payant  les  redevances  ladiiiairo.— Kl&era 
»  la  présent  état  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 

•  oear,  et  enregistré  aui  greffes  des  maîtrises 
m  particulières.— Enjoints.  M.  au  grand-matire 
»  des  eaux  el  forêts  audil  département  d'v  te- 

•  nir  la  maiu  .,,  avec  défense  de  délivrer  au- 

•  cun  chauffage  ni  de  soaflrlr  les  usagers  Jouir 
»  de  i^tts  grands  droits  que  ceux  ci-desaos  énon- 

•  cé« ,  sous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
»  naiices  ;  »  —  Attendu  aue  ce  réglemcnl  du 
cunsvil,  qui  n'est  que  I  application  faite  aux 
communes  de  Cbeillé.  Rivarennes  et  Sainl-Re- 
iiiiit-du-Mc-Morl,  des  dispositions  de  l'urdun- 
it.iiM  o  de»  eaux  cl  forêlj>dans  laquelle  il  s'iden- 
tifie, n'ayant  attribué  à  ces  communes  que  les 
seuls  droits  de  pMurage  et  panage  qu'il  énonce, 
et  contenant,  an  eooiraire,  dèlenses  faites  aui 
j,:rnr>ds-maitres  de  souffrir  les  nsajirrs  jouir  de 
ulua  grands  droits  que  ceux  ci-de>.su.s  énoncés; 
il  s'ensuit  inévilablemenl  que  le  droit  de  pren- 
dre le  bois  mort  el  mort  bois  pour  leur  cbauf- 
fa^e  ,  droit  énoncé  dans  la  sentence  des  com- 
missaire départis,  du  3  janv.  IGGO,  s'est  trouvé, 
|iar  cela  seul,  révuaué,  éu-itit  et  supiirimé  aux 
tenoM  mêmes  de  lordoiiiiaiice; —  i^ue  l'enre- 
Kistrement  nouveau,  illégalement  fait  en  1756, 
lie  la  sentence  des  commissaires  départis,  qui 
avait  été  rendue  en  lG(j9,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  l'ordonnance ,  n'a  pas  eu  la 
puiseance  de  hite  revivre  ce  droit  anéanti,  et 
en  deniiëre  analyse,  que  l'arrêt  de  la  cour 
royale  d'Ork-ans.qui  a  maintenu  les  communes 
dont  il  s'agit  dans  l'exercice  de  ce  droit,  a  for- 
mellemeal  violé  les  articles  cités  de  l'ord.  de 
id6&,~GâfM.ele.  » 


OOLR  DE  CASSATION.  (50  Janvier.) 

/fff  ccu  (Tinondalion,  el  quelle  qu'en  ail  été  la 
durée,  le  lerrain  inondé  demeure  la  pro- 
priété privée  de  son  ancien  mailn  ,dc  icllc 
aonfa  qu'a  ia  reiraUt  dâ*  «aux  \l  ne  pmsie 
itr§  €tmUiré  «mm  m»  «Itovfo»  ^nt  jm>- 
0U  mm  rfntmiM  (i).  G.  dv^  «t.  bM  et 
aalv: 

Cest  aux  juges  du  fail  qu'tl  apparlient  de 
4écU»r  st  U  fondé  û  cotuerve  m  noltire 
prteiflte*,  «(  s'il  y  a  «M  atfmpi»  itmnânOkmt 

tans  changement  de  lit  de  la  rirUre. 
Jji  maxwane  foi  du  }josses$cur  csi  suffisam- 


(1)  ?.  Cass.,  26  juta  Iitt3.—  V.  aussi  1m  autorités 
dans  les  «avaMsa  alMsrvailaas  la  M.  le 


mtnt  recomm  pm  fmrH  «it^  d^larr  que 
c'fil  par  abus,  sans  droU  ni  qualité,  qu  ti 
s'est  emparé  œune  ckose,  «t  il  y  a  eu  jutir 
motif  en  conséquenùi  Jb  k  condamner  a 
reilHuer  Ui  (nitlU  pntm*  C  df .«  tf MA 
et^. 

LAimiÉB  n  AUTRES  c.  D^AMOMIT. 

Le  6  fév.  18S4,  arrêt  de  la  cour  royale  de 

Rouen,  ainsi  conçu  :  —  •  Connidéranl  qu'il  ré- 
suHe  de  l'examen  des  titres,  plans  et  do(  umens 
du  procès,  que  l'objet  litigieux  fait  partie  d'une 
grande  prairie  nommée  Le  Telluet,  sise  à  Saint- 
George-de-Gravenchon,  tarla  rive  droite  de  la 
SeiiH-,  cl  bordanl  au  nord  le  chemin  du  Mes- 
nil-sous-I.illfbonne,  au-delà  duquel  senties  fa- 
laises; au  midi  le  canal  delaSeinc;  i  l'ouest 
les  prairies  de  DUonj  à  l'est,  en  poiote,  le  iu- 
mean  dti  GaMo-Tot  ; 

»  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties 
que  cette  prairie,  dite  Le  Telluet,  est  la  roènif 
que  celle  au  sujet  de  laquelle,  en  1640,  aprte  la 
retraite  des  eaux  du  fleuve  qui  l'avaient  cou- 
verte pendant  plusieurs  années,  11  s'éleva  un 
procès  entre  un  sieur  Dûment ,  qui  s'en  était 
mis  en  possession,  et  la  duchesse  d'£ibeuf,  qui 
la  revendiquai!  i  titre  de  propriété  ; 

•  Que,  dans  ce  procès,  la  duchesse  d'Elbeuf 
produisit  une  série  de  baux  et  d'actes  possessol- 
ris  qui  rciiionlaienlaux temps  les  plus  recules  ; 

•  Qu'eu  conséquence,  par  arrêt  du  parlemeoi 
de  Paris  du  18  mars  l<69,  eue  fût  maintenue 
en  la  pleine  possession  el  jouissance  de  la  prni- 
rie  du  lelluet,  à  l'exclusion  du  sieur  Dumout, 
qui  fut  condamné  à  la  restitution  des  fruits  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  pa»  consteslé  Dour  \m 
Intimés  que  ,  depois  nirrêt  de  J869,  la  du- 
chesse d'Elbeuf  el  ses  successeurs  ont  continué 
de  Jouir  publiquement  el  paisiblement  de  l'in- 
tégralité de  ladite  prtirie  Jusqu'en  1789,  épo- 
que où  elle  fut  de  nouveau  envahie  par  leseaul, 

3 ai  s'étendirent,  comme  elles  ravalent  fait  tv 
ix-iipiiênw  aiècl«,  jvqo'in  piad  dai  Mpi- 
ses; 

•  Attendu  qu'un  autre  fait  également  incon- 
testable est  qu'en  1794  la  prairie  du  Telluct  fut 
séquestrée  et  conûsquée  sur  les  successeurs  de 
la  duchesse  d'Elbeuf,  pour  cause  d'émigration; 

•  Que,  dans  ce  temps-U,  (ouïe  la  partie  de 
ce  territoire  à  Pooest  se  troavant  dêcoaverte  dn 
cùlé  des  falaises  el  susceptible  d'approfllement, 
cette  partie  fut  vendue  en  plusieurs  loLs  par  la 
nation  ; 

>  Que  la  partie  à  l'est,  ({ul  est  la  moins  con- 
sidérable, ne  fut  point  mise  en  adjudication, 
parce  qu'elle  étailencore  sous  les  eaux  de  la  ri- 
vière, qui  n'est  rentrée  complètement  dans  sop 
Ut  que  vers  l'année  1820; 

»  Attendujque,  dans  cet  état  decboses,  les  hé- 
ritiers d'Harcuurt,qui  représententaojourd'hui 
la  duchesse  d'Elbeuf,  ne  viennent  pas  revendi- 

Suer  les  portions  de  prairie  vendues  en  plu- 
eors  lots  par  la  nation  en  1794,  ni  les  etlen- 
tions  dont  chaque  acquéreur  a  pu  profiter,  au 
droit  de  son  acauibitiou,  par  la  rentrée  succes- 
sive de  la  rivière  dans  son  lit;  mais,  relevés 
da  ftiU  d'émigrâiioo,  et  Mnvojés  en  possession 
de  lews  biens  non  aliénés,  ils  réclament  lont 
ce  qui  reste  invendu  du  territoire  de  leur  prai- 
rie, à  partir  du  dernier  lot  d'adjudication  à 
l'ouesl  jusqu'au  hameuidB  CnlHf#rot,  M  II 
aboutit  en  pointe; 

•  Attendu  que  le  titre  de  la  revendication  des 
appelans  est  do  plus  re.specLabies,  puisqu'il  se 
fonde  sur  une  possession  immémoriale  cuu.'ia' 
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crée  pir  on  trrét  oontradieloire  remonUot  à 
l'timée  1009,  el  depuis  leqori  la  conllniricft  de 

possis^iori  poi^iblc  est  avouée  parles  Intimés, 
du  moius  ju^u'en  178^,  époque  où  il  y  a  eu 
nomrelle  iilTUion  du  fleuve,  semblable  a  celle 
qui  avait  d«mné  ntinaiice  m  proeèa  lemioé 
par  ledit  arrM  : 

-  \tii  r  ilii  que  les  inlimés  oni  rrronnu  eux- 
mêmes  que  leur  possession  annale  devait  né- 
eeualremcnt  fléchir  au  pélitoire  devant  la  pos- 
session île  plusieurs  siècles  des  héritiers  d'Har- 
cnuri  :  aussi,  changrant  de  batlcrie.  Ils  invo- 
qui ni  1.'-  \o\i  romaines,  la  loi  française  ,  l'an- 
cierine  et  ia  nouvelle  Jurisprudence  pour  sou- 
teair  que  les  appelans  ont  p«rdu  la  propriété  de 
la  prairie  par  le  chan^erTient  du  lit  ou  fleuve 
qui  «serait  venu  s'y  élahlir,  an  point  qu'on  au- 
rait vu  quelqw  lenips  des  iiavm  <  passer  au 

Êed  de  leurt  falaises,  et  que,  la  prairie  du  Tel^ 
et  étant  devenue  par  roecnpatloii  dn  fienva, 
domaine  pubHr.  rlle  n*a  pu  devenir  domaine 
privé;  —  Qu ainsi  la  loi  a  pu  en  disposer,  et 
que  l'art.  &&G.  C.  civ.,  en  a  disposé  effeclive- 
neat,  en  attribuant,  à  droit  d'alravlen,  au  ri- 
verains, les  fSonds  que  la  flvfère  délaltae  en  re- 

Iritininnt  dinsson  premier  lit; 

•  Allendu  qu'avant  de  charger  leur  cause  de 
Uni  ito  dtalMM,  les  Intimés  auraientdû  com- 
mencer par  rendre  constant  le  (ait  dn  change- 
ment de  lit,  sur  lequel  ils  fondent  tont  leur  sys- 
tème. Si  ce  Tiil  (Hait  vrai,  la  [)i('U\(>  leur  ni 
eût  été  facile  à  olVnr;  car  aujourd'hui  que  la 
rivière  a  repris  son  cours  naturel,  elle  a  dû 
laisser  sur  la  prairie  du  Telluet,  qu'elle  avait 
couverte  de  ses  eaux,  les  traces  profondes  du 
nouveau  lit  qu'ils  prétendent  qu'elle  se  serait 
creusé  dans  celle  prairie  ;  mais  ils  ne  les  uni 
IMinl  indiquées,  ces  traces;  ils  n'en  ont  pas 
même  parlé  :  elles  n'cxlslenl  donc  pas.  Loin  de 
li,  la  rivière  en  se  rcUranl  a  laissé  le  fonds  dans 
la  même  nature  qu'il  était  avant  le  débordc- 

?eot  de  se&  eaux.  Aussi  se  sont-ils  empressés 
j  renvoyer  paître  lenra  beitiaux,  pour  en 
usurper  la  possession  ;  d'où  Ton  peut  déjà  con- 
clure que ,  dans  la  réalité,  il  n'y  a  point  eu 
Ckangemcntde  lit; 

■  Attendu  qu'en  effet ,  dans  le  sens  de  la  loi, 
le  changement  de  lit  ne  s'enlend  que  de  la  dé- 
serli  n  du  rii  uve  qui  laisse  son  niK  ipn  lit  va- 
cant, et  va  se  iixer  dans  le  lit  nouveau  qu'il 
aTest  creusé,  pour  y  établir  manifeslemenl  son 
cours.  Or,  aés  qu'il  n'existe  point  d'appnrcnre 
d'unnouveaulit,dés  quele  fonds  a  toujours  con- 
servé sa  nature  prlmitive,on  ne  peut  voir  dans  l'é- 
véneinenl  de  1 789  qu'un  impétueux  débordement 
du  fleuve,  une  vaste  Inondation  causée  par  des 
bancs  de  sable  mobiles,  qui  se  forment  dans  son 
sein  par  l'action  des  eaux  de  la  mer  qui  s'j  in- 
troduisent à  l'heure  des  marées,  en  opijosition 

aveclescourans,  mais  finissent  toujours  par  se 
Ibiidreen  plus  ou  moins  de  temps,  et  rendre 
au  IleuNC  son  libre  cours  ; 

»  Attendu  que,  dans  ce  qu'on  appelle  la  basse 
Seine,  beaucoup  d'héritages  sont  sujets  a  cet 
accident  ;  qu'il  arrive  fréquemmenl  que  le  lit 
du  fleuve,  obstrué  temporairement  par  c<^s 
bai)c>  ili'  ,sr[l)tr'.  se  fait  un  passri;^^  i,n  rlirml 
dans  plusieurs  directions  alternatives,  et  qu'on 
ne  a'esl  iamais  avisé  de  prétehdre  que  les  rive- 
rains cu>^^'nt  perdu  leur  droit  de  prqprlélApar 
ces  dérivations  passagères  ; 

«•  Que  la  prairie  du  1>  ilnet  y  était  bien 
moins  sujette  qu'aucune  autre,  puisqu'elle 
to'cn  a  fourni  que  dtns.  ciemnles  dennit  plus 
«uniiècleA  ^ 


>  Attendu  mue  l'invasion  da  TeUaet  pu  il 
débordement  des  eant  m  iTMe'Sypndwfii, 

quant  à  sa  durée,  de  cellede  1640, 

■  Que,  dès  les  années  qui  ool  immédiate- 
ment suivis  la  dernière  invasioa  ,  le  fleave  i 
oommmeé  â  ae  relirar.  et  a  contlani  de  Un 
tncccaaivemeiit  ta  ««traite  ; 

Que,  dès  1794,  la  rn;ijt'iire  {lariio  dp  l.i  pai- 
rie du  Telluet  avait  cessé  d'être  wus  Icîfiuv; 
qu'à  celteépoque,  les  appelans  n'en  aviieBlfti 
perdu  la  propriété,  puisque  le  gouveiataml 
t'a  fa  H  séquestrer  dans  son  intégralité  sarb 
siK  (  rsseurs  de  ladnclMiie  dmaii(,TMrMt 
d'émigraliun  ; 

■  Attendu  que,  par  suite  de  la 
pronnncéx!  par  la  loi,  et  lorsque  le 
nu  ni  a  fait  vendre  en  plusieurs  lols.dinitttt 
même  année,  toute  la  partie  de  celtt  lu  n  i 
l'ouest  et  au  nord  du  côté  des  faiaise»,  «ai  ft 
tronvait  alora  déeoaverle,  les  haUMaitlaiis 
au  dessus  de  cette  partie  des  liiUi»es  nffCiMl 
pas  opposés  aux  adjudications,  pour  réthuner, 
a  droit  d'alluvion,  les  fonds  mis  en  vente,  ptttt 
que  personne  ne  pouvait  avoir  la  koiw  «w 
les  avlenndasnopelaiia  coaieal  jNrOi  ImtM 
de  propriélA  aw  h  Tellaet  par  riiaaditisa  • 

1789; 

»  Attendu  que  l'état  ne  vendit  p«»  li 
portion  inférieure  dn  Telluet  à  l'est. 
en  pointe  au  hameau  do  ÇaWa-Tol,  pn« 

(lu'cllc  ('tait  cnriire  si)u>  les  eaul.  maiiqoek 
seiiuestre  tenait  toujours  état  et  a  subs'^J^ 
qu'à  la  loi  du  h  ûéc.  i  8t4,qalarcadoaaiw* 
{çrés  leurs  hiens  invendus  ; 

•  Qu'ainsi  le  séquestre,  la  confiseatioB, te 
ventes  faites  \m  l  élat  a  leur  représcnUtii*. 
sont  de  nouveaux  titres  qui  militent  soritu* 
damment  en  hvenr  du  droit  de  proprictc 
.t;  [irl  ins  'ans  que  te?  intimés  puissent  J  PJ^ 
ter  aueiiiteà  lilre  d  alluvion,  vu  que,  loinff 
/ire  riverains  du  lit  du  fleuve,  tel  qu'il  J  ^'^^ 
Jours  cxis lé  et  eiUsle  encore  ai^ourd'liai.ctiu 
môme  propriété  les  en  sépare: 

»  Réformant,  mainlient  les  hériliers  dH»* 
court  en  la  propriété  et  1»  réinlè|re  en  la  F*" 
session  et  Jouissance  de  la  partie  du  Tdlo(> 

Xni  est  l'objet  du  iitife  entre  enx  et  les  v^i^ 
\H  défense  â  ceux-ci  de  les  y  trooDier}!" 
condiDiiit  à  1  i  restitution  des  fruit*.  • 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Lamorèftt 
consorts,  pour  !•.....}  i*  violation  de  l'arie» 
et  suiv.  C.  civ.,  en  ce  que  l'arrél  atUquéstW 
déclare  (jue  les  demandeurs  n'étalent  ?** I'*?' 
priélaires,  por  iln  it  iJ'alluvion,  du  irni  ;' 
gieux ,  lequel  cependant  était  demeure  couicri 
par  les  eaux  pendant  plw  de  trente  ans  ;  ^ 
violation  de*  art.  549,  rt  27C,K  C.  en.,  « 
ce  que  les  deuiandcurs  avaient  été  condâma» 
i  la  restilulion  des  fruits,  quoiqu'il*  utn-^ 
pas  élé  déclarés  possesseurs  de  manvii^e  m. 

Parmi  les  ofaeervations  qu'a  présentées 
conseiller  rapporteur  l  ai^rij^'iM,  nous  ïtoujot 
qu'il  ne  seraitpassans  inK^ri  i  de  rappHer 
les  qui  ont  eu  pour  objet  la  question  prninF'* 
do  procès  :  — •  Suivant  les  demandeur»  ea 
satlon,  disait  ce  magistral,  un  texte  eït"**] 

sous  l'ancienne  -nW  miu^  |;i  iuiii>>'!''" 
lalion,  accuj-de  à  la  simple  inondaliu".  ^ 
une  plus  ou  moins  longue  durée,  lî^ll 
HT  n  î'rlrtf  !»■  terrain  par  elle  <>***'P*  vSSfi*' 
iia  liL  ^cMliibic  lie  nviérc.  —  Mais 
connaître  au  contraire  que,  soit  sous  l'ancifas^ 

soit  sous  la  nouvelle  législation,  U  y  a 
ea  Ma  innée  «fféMaenantM  le  ckaattoc»' 
Ida  m  ei nnondalkB.  —      le  * 
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domaine  public  ,  dercnn  propriétaire  du  lit 
nouveau  à  la  retraite  des  eaux  ,  le  cède  à  qui 
bon  et  jmte  lui  semble.  l-cs  Romains  le  cé- 
daient aux  riverains  ;  le  législateur  frincais  le 
eède  à  raneioi  propriétair«.  (art  563,  &fi6  étUft, 
C.  civ.;  Toullier,  t.  3,  p.  127;  MaleTlIie  r  Har- 
precht,  vol.  1",  p.  347  ;  yoél.deAeq.  rer,dom. 
$  15).  — Par  riDondation,  au  contraire,  rien 
n'esl  changé  ;  le  terrain  inondé  ne  perd  point 
sa  nature,  il  demeure  toujours  la  propriété 
privée  de  son  ancien  propriétaire,  et  à  la  re- 
traite des  eaux,  celui-ci  M  doil  rien  demander, 
i>arce  qu'il  n'a  rien  perdu;  il  retient  ce  qui 
n'est  jamais  sorti  de  son  domaine,  yftiud  .mn}: 
est,  si  cujus  atjer  lotus  irtundatus  fuerii  :  namque 
buaidatio  speciem  fundi  non  mutai;  el  cb  id,  eim 
recesseril  aqna,  palàm  est  rjiixdem  esse  cujus  et 
fuit.  (  L.  7,  ^  G,  a.,  de  ^Ym/.  rrr.  dom.  ) 

»  L'art,  hhl,  C.  civ.,  invoqué  par  les  deman- 
deurs en  cassatloUp  n'adiioge  aux  riveraloa  que 
les  relais  que  forme  l'eaii  eoarante  qui  ee  retire 
in$ensiMement ,  non  pas  des  terres  inondées, 
mais  bien  de  l'une  des  rives  en  se  reportant  sur 
ranlre.  Vous  l'aTes  ainsi  décidé  par  votre  arrêt 
du 36  juin  1833  (L.  7,  §6.  fi.,de  Acq.  rer.  dom.- 
Heineccius,  Harprecht,  vol.  1 ,  p.  348,  §  4  ;  Voèl, 
de  Acq.  rer.  dom.,  %  18}.  Ni  l'ancienne  ni  la 
nouvelle  législation  n'ont  déterminé  les  carac- 
tères particuliers ,  spéciaux  et  oonstilutifii,  soit 
de  l'inondation,  soit  du  changement  du  lit  du 
fleuve  ;  mai*  les  jurisconsultes  n'oni  pas  man- 
qué de  lee  indiquer.  Ce  n'est  pas  dn  plus  on  du 
moins  long  espace  de  temps  du  débordement, 
mais  bien  de  son  origine  et  de  sa  cause  qu'ils 
en  ont  fixé  Ut  Mlnre.  S'agil-il  d'une  cause  per- 
pétuelle, pemanente,  telle  qu'un  bouleverse- 
ment de  terres,  une  nouvelle  embouchure  de 
rivière?  Il  y  a  alors  un  nouveau  lit  de  rivière. 
t>'ajg;it-il  d'une  cause  accidentelle  et  passagère, 
telle  qo*aiM  raptnre  de  digue,  de  contrevers, 
d'attértsseinens  dans  l'ancien  lit  ?  Il  y  a  simple 
inondation,  quelque  temps  qu'elle  ait  duré 
(Scheider  ;  Harprecht,  vol.        p.  348,  $  2; 
Voél,  de  yicq.  ter.  dont.,  §  18  Ct  19). 

»  Soit  sous  l'ancienne,  soit  sous  la  nouvelle 
législation,  équivalant  une  longue  inondation  à 
un  cbangemeat  de  lil^  quel  texte  exprés ,  a  la 
retraite  det  eaux ,  aeeordaif  aai  riverains ,  et 
non  pas  à  l'ancien  propriétaire,  le  terrain  resté 
de  nouveau  è  découvert  ?  &ans  doute  la  loi  ro- 
maine raeeordaît,  par  mie  eompcnaalion  peut- 
être  uon  bien  entendue,  aux  premiers  ;  mais  en 
France,  par  un  principe  bien  plus  équitable,  si 
un  fleuve  se  Torme  un  nouveau  cours  en  aban- 
donnant son  ancien  lit,  la  loi  cède  an  proprié- 
taire du  fonds  nouvellement  occupé  l'ancien  lit 
de  la  rivière,  sur  lequel  II  n'a  éviucmment  au- 
cun droit  (art.  â63,  C.  civ.);  mais,  d'après  ce 
même  article,  elle  lui  refuserait  son  propre  ter- 
rain redevenu  sec,  qui  lui  était  dé'p  assuré  par 
le  principe  sacré  de  la  propriété.  D'après  cela  , 
ne  vous  paralMI  pae  que  la  partie  du  moyen 
tiré  de  la  prescription  en  eu  de  airaple  inonda- 
tion est  mal  fondée  ? 

»  Quant  à  la  partie  du  même  moyen  tirée  de 
la  nature  du  terrain  vendu  aux  demandeurs, 
prétendv  mette  ferme,  il  vont  paraîtra  peut- 
être  qu'il  ne  rentre  pas  entièrement  dans  la 
discussion  qui  précède.  Motte-ferme  se  dit 
d'une  partie  d*mi  terrain  appartenant  en  tota- 
lité au  même  propriétaire,  laquelle  partie,  à  la 
différence  des  autres  parties  du  même  terrain, 
u'a  pas  été  inondée  î^ir  les  eaui  (Merlin ,  lié 
perloire>  V  Moue-ferme).  Dans  l'espèce,  la 
partie  coale&tieuae  inonUcc  non  seulement 


n'appariMiait  pas  aox  demandeurs  en  casea^- 
tion ,  mais  elle  était  entièrement  étrangère  à 

leur  acquisition  ,  de  manière  que  l'arrèl  cons- 
tate en  fait  qu'après  la  retraite  des  eaux,  c'esi 
eette  même  partie  qvi  sépare  la  propriété  dea- 
demandeurs  en  cassation  du  lit  de  la  rivière. 

■  En  droit ,  quel  texte  exprès  de  loi  accor- 
dait, même  sous  l'ancienne  législation,  aux  ri- 
verains, les  parties  de  nouveau  sorties  de  l'eau? 
Ces  parties,  en  général ,  dans  ce  cas,  avaient 
toujours  appartenu  à  l'ancien  propriétaire.  Seu- 
lement, d'après  quelques  coutumes,  la  cuntes- 
latien  s'élevait  non  pas  entre  l*aneicn  proprié- 
taire et  les  riverains,  mais  entre  le  premier  cl 
le  haut  justicier  ou  l'état  (Merlin,  loc,  du)  Mais 
rien  ifantorise  les  demandeurs  en  eaasation  à 
avancer  que  le  terrain  contentieux  se  trouvait 
sous  l'empire  de  quelques  unes  de  ces  coutu- 
mes. D'ailleurs,  Merlin,  invoqué  par  les  deman-. 
deurs,  termine  sa  diacusiiol»  en  disant:  «  Cette 

•  jurisprudence  est  ImpHeitement  abrogée  par 
»  le  Code  civil  ;  et  depuis  In  promulgation  de 

•  ce  Code,  les  propriétaires  de  terrains  inondés 
»  pendant  un  temps  qaeieonqne,  par  le  déi)or- 
»  dément  d'une  rivière  navigable  ou  flottable, 
»  en  conservent  la  propriété  non  seulement 
»  lorsqu'il  est  resté  des  mottes-fermes ,  mais 
»  même  lorsque  la  submersion  a  été  complèlei 

•  rart.  6&4  prouve  que  tel  est  l'esprit  dn  Gode.» 

Du  30  JTAirv.  183&,  arr.  cour  cas*. ,  di.  req.; 
MM.  Zangiacomi.  prés.;  Lasagni,  npp.;NleM^ 

av.  gén.  ;  Ad.  Chauveau,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Sur  le  premier  moyen... 
Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit, 
que  sans  s'occuper  des  effets  qui,  soit  sous  l'ai^ 
cienne,  soit  sous  la  nouvelle  législation,  ct  no- 
tamment d'après  i'arl*  663,  C.  civ.,  auraient  pu 
résulter  d'un  ehanfement  de  lil  de  rivière  rela- 
livcmcnt  aux  riverains  et  aux  anciens  proprié- 
taires du  terrain  ocrupé  par  les  eaux.  Il  est  cer- 
tain qu'en  cas  d'inondation  ,  de  quelque  dnto 
qu'elle  ait  été,  le  terrain  inondé  ne  change  pas 
de  nature ,  et  il  demeure  toujours  la  propriété 
privée  de  son  encien  maître,  qui,  par  consé- 
quent,  à  la  retraite  des  eaux,  ne  fiait  que  re- 
tenir ce  qu'il  n'a  jamais  perdu  t  «  sonè 

•  est  si  rtijus  aijer  lotus  inundalux  fiicrit  :  tiamque 

•  ittundaiio  speciem  fundi  non  mutai  ;  et  ob  id, 

•  càm  reeetterit  aqua ,  patàm  est  ejutdim  esse 

•  cujutet  fuit  [h.  7,  *J  6,  ff.,  (le  An}. rer.  dom.);* 
—  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  ni  pu 
déterminer  les  caractères  soit  du  changement 
de  lit  d'une  rivière,  soit  de  l'inondation,  ces 
caractères  déi»endent  exclusivement  des  cir- 
constances de  fait  dont  l'appréciation  est  conQéo 
par  la  même  lui  aux  lumières  et  à  la  conscience 
des  juges  ;  —  Et  attendu  que,  d'après  ces  elr- 
conslances,  il  a  été  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que,  des  qu'il  n'existe  point  d'appa- 
rence d'un  nouveau  lit,  dès  que  lefondattm- 
Jours  conservé  sa  nature  primitive,  on  ne  peut 
voir  dans  l'événement  de  1789  qu'un  impétueux 
débordement  du  fleuve,  une  vaste  inondation 
causée  par  des  bancs  de  sables  mobiles  qui  fi- 
nissent HM^oors  par  se  fondre  en  ptas  on  en 
moins  de  iMnpS,  et  rendre  au  Active  son  libre 
cours; — Que,  dans  ces  circonstances,  en  main- 
tenant les  héritiers  d'Rareonrt  en  la  propriété 
et  en  les  réintégrant  on  la  possession  ct  jouis- 
sance de  la  prairie  en  question ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  \ioii>  ni  le.s  arl.  ji><!cl6.'>7,  C.  civ.,  invoqués 

par  le«  demandeurs,  ni  aucune  antre  loi,  et  II  a 
fait  au  contoaire  une  Jiuia  appIlMllett  d«lola 


DIgitized  by  Google 


itie 


SOJJUlvni  1B35 


de  la  mallèro  ;  —  Attendu  qac  c'csl  à  Ion  i\nc  i 
les  denuuKlenra  en  casMlion  ont  c&cîpé  pour  la 
premIèraMf,  dsiwM  la  eoor,  d'une  prétend ae 
dur<^c  de  ftnondatîon  pendant  pins  de  trente 
ans,  d'où  Ht  tiraient  une  prescripUon  du  ter- 
rain inondé  CdWfi  m  btoéfloe  de  l'état,  et  en- 
talte  à  lent  propre  profit  :  —  En  effet,  il  ne 
pouvait  aucunement  leur  être  permis  de  s'é- 
laytT  (levant  la  cour  d'un  prétendu  fait  qui 
BOD  seulement  n'avait  paa  été  recoona,  mais 
même  qui  n'avait  paaMédfievié  pnrlta  Juges 
de  la  cause  ;  —  D'ailleurs,  cl  en  droit,  attendu 
que,  de  quelque  temps  qu'ail  été  la  durée  du 
ilHuiiMunt.  il  dcmeof  lo4iWH  tmaltni  que 
imatdatio  speciem  fundi  non  muUU;  et  ob  id,  cftm 
receSMerU  aqua,  pnlàm  csi  (  a(frum  )  ejutdem  esse 
cujtts  fuit',  d'où  il  liuit  que  le  moyen  était  tout  a 
It  fait  iMM-rece^aUe  el  mal  fondé;  —  Sur  le 
tratoléme  moyen  ,  —  Altandn,  en  droit,  que  le 
simple  possesseur  ne  Fait  les  fruits  siens  que 
(tans  lé  cta  où  il  possède  de  bonne  foi  ;  et  que  le 
piiiiiBWir  wfmÊ,  de  bonne  fiM  fnt  ipiand  il  pos- 
sède comme  propriétaire ,  en  vertu  d'un  litre 
translatif  de  propriété  dont  II  ignore  les  vices 
(C.  civ.,  &40  et  ààO  )  ;  —  Kl  attendu  qu'il  a  été 
réoonnu,  en  fait,  par  l'arrêt  altaqoé,  que  c'est 
pÊT  abus,  Mns  droit  et  qualité ,  que  n»  deman- 
deurs en  rasi'alion  se  sont  empares  de  la  partie 
de  ia  prairie  dont  il  s'agit  au  procès  ;  — 
d'après  cela,  en  lea  condamnant  i  la  reatiUilton 
éeà  fruits  perçus  depuis  leur  Jouissance ,  le 
même  arrêt,  loin  de  violer  les  art.  649  et  àSO, 
C.  civ.,  invoqués  par  les  demandeurs,  en  a  Ikit 
■M  tmié  application  ,  —  i\ Ejum,  ele.  • 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES.  (20 janvier.) 

JIâs  regiitrtt  du  receveur  det  domaines  eon$- 
k^aiU  tt  peiiement  des  arrérages  d'une 
rCNlr  ne  font  jxis  foi,  à  iègnrd  du  débiteur, 

'  A  PeÏÏel  d'tnlerrumpre  la  prescription  (l). 
C.  civ^arL2244et»48. 

IMW  M  LA  OBAfM  G.  GAODWMT. 

Dr  20  jAUtr.  1835,  arr.  cour  royale  Knnrgcs, 
çh.  civ.;Mll.llaUer.  l^prés.;  Briolet,  av.  gén.; 
Oiénon  «I  Michel,  «t. 

•  Là  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Considérant  que  les  hospices 
rapportent  deux  reconnaissances,  l'une  de  I73ô, 
l'autre  du  7  fév.  1768;  —  Qui:  ce»  litres  con- 
MtiinenlI'énaïKialiiMi,  entière  des  causer  primi- 
INf»  ée  il  rorte  dont  •'«fit}  —  Qu'ils  peuvent 
donc  être  opposés,  indépendammetii  du  litre 
primordial,  dont  ils  rapporlcnl  les  dispositions  ; 
•-Qne  faneieonecout.  du  Bcrry,  par  l'ensem- 
Me  de  ses  dispositions  (lit.  12,  art.  l"cl 
eiigeail  quarante  ans  pour  prescrire  contre  les 
mineurs  el  l'église  ;  mais  que ,  dans  l'espèee  ,  il 
tfvu  éumié  pins  d«  quaranta  ans  entre  la  der- 
«ièrt  MMMWiMncn  da  7  f»v.  1789  et  le  22 
mars  1834,  Jour  de  la  demande  des  hospices 
an  passation  d'un  titre  nouvel  ;  —  Uu'à  la  \é- 
'ffUélti  hospices  opposent  un  extrait  on  registre 
.dît  receveur  des  domaines  de  Vatan,  constatant 
la  dame  Gaudefroy,  tant  pour  elle  que  pour 
frères  et  sœurs ,  a  payé  les  arrérages  d'une 
»  due,sans  indiquer  la  Ulrc  constîlulif  ni  la 
dtrnién  itconnaissanoe ,  mais  que  la  prescrip- 
M  pmliTinlHrfMnpm  qnt  par  on  iitt  «MIS- 


innl  du  débiteur  el  que  si  le  regislrfd'on  rcce> 
veur  peut  faire  foi  pour  consiatar  feiiitanfa 
d'mi  palOMI,  il  ne  peut  Mra  M  paar  éttMk 

ridentilé  de  la  personne  désignée  aiec  le  dét»- 
leur;  —  Qu'ainsi,  les  intiinés  déniant  qoe  i< 
paiement  Oiolionné  ait  été  ftfl  pnrl^  deu, 
le  registre  ne  peut  servir  de  preuve  pour  1  in- 
terruption de  la  prescripLion ,  —  Coxi^ia- 
• 


QOOa  aOYALE  DE  MONmUIB. 
(SO  janvier.} 

r.e  tribunal  de  commerce  est  compétent 
eonnailre  de  l'action  m  p€uewunl  d^uiu  M- 
tnde  change  Motuermpmrnmê  ftmmtum 
marchande  publique ,  f  iicor»  bien  qu'a  F e- 
gard  de  eelle-ei  cette  leUre  ne  toU  rtpula 
que  $imf>ie  pmmum{t)»  CL  o«nm.«  arL  li^ 
631  et  «an. 

n  «i'«si  pas  exigé  pamr  lu  9aHdUi  ^hemUâ- 

trr  dechnngr,  non  rrriir  par  le  souv^r^ 
leur ,  qu'elle  contienne  le  boa  ou  ap(tr  >«v» 
prescrit  par  l'art.  1326,  C.  ctr.,  à  t'egvi 
dSf  o^ltfalibns  civtles  (2).  C.  civ.,  ait.  lOL 

(Il  ITTARD  C.  Gozio:f. 

Di;  20  JA.NV.  1836,  arr.  cour  royale  Monlpcfr- 
ller;IIM.daTirinttQélifue,  l"  prés.;  Pires,» 
gén.;  Dieeott,  BtmMal  AIMnal,  av. 

•  LA  COUR  (après  d-Mif^^ralion  en  ]^  rhs»- 
bre  du  conseil},  —  Attendu  que ,  d'après  Fat 
631 ,  C  eomm.,  les  Mbonau  de  ennmecce  mal 
rf)mpéli'ii>  |M>iir  eonnailre  de  toutes  les  roatcfta- 
tioDS  relaii\es  aui  actes  de  commerce;  —  Qrt 
suit  de  là  uuc  la  sigoalorc  d'une  f^rame  ap;'- 
sée  à  une  lellre  de  change,  u'en  changeant  pas 
le  caractère,  n'empêche  pas  qu'elle  doive Mf 
cuiiNitiéroc  (  umme  un  acte  de  commerce,  et 
nii&Cj  a  ce  lilre.  à  la  Juridiction  des  tritmaan 
de  omimerce  ;  que  si  Pari.  113  du  mfme  Oie 
dispose  que  la  signature  des  femmes  el  de«  fi! >» 
non  négociantes  ,  sur  une  lettre  de  chançe. 
vaut,  à  leur  égard,que  comme  simple  prome^^r. 
cette  disposition  ne  déroge  point  à  celle  q« 
donne  compétence  aux  tribunaux  de  cnmmmt 
pour  conuailre  des  lettres  de  chançc  «^ntr-  ;  n!'* 
personnes ,  el  ne  fait  qu'affranchir  les  fcmma 
el  les  filles  nonnégoeianlet  de  la  eofitralMe  ftt 
corps  attachée  aux  actes  de  celle  nature,— 
Attendu  que,  s'agissaul  d'une  lettre  de  chascf. 
il  est  inutile,  pour  sa  validité,  qu'elle  contieaK 
le  bon  ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  1336,  G 
civ.,  pour  les  obligations  purement  ririles:  — 
Par  ces  mutifs .  -  Démet  du  moy^n  d'inrwiw- 
pétence  et  du  moyen  de  nullité  du  titre  pns 
Oélknt  de  Inm  ooapprenvéen  lanialatlRS,  de;* 


(11  V  i^iuaw, 
mi,|>.  HO), 


(i)  V.  conf.  Casft.,  26  jain  1839 (C  S ISBI p.  C . 
et  la  noie;  —  Merlin,  Rép.,  *"  Uttrtt  ehe*r 
t.  16,  p.  Gol.  —V.  conir.  C.iss..  2H  arr.  i  Si 9;  Be- 
deaux ,  Il  août  1821);  Limo^e>,  16  fë?.  I8H;- 
Delvincaurt,  inttit,  de  drûU  tommetrr^  U  2 . 
—  Snivant  Pii  liasses,  la  trumn  vTm  leiMCMI»  As 
trihiiii.iiiT  de  oommerce  qo'autwc  «îm  f  aerli 
lellre  des  siKnatairea  cwnmerçau.  V.  Driil mmm>, 
n«  134S  et  134!». 

f2)       Cass.,  10  luessid.  *n  M  ;  Liecv,  ♦ 
I8i.j;  Toulouse,  :iU  dec.  182»;  —  McriM. 
»o  BUlrl  à  ortbrg.  S  l"»  art.  fr;  " 
«le  change^  n»  74{  £.  Vineans 

ehap.     a*  I7l|«i  Deratan, 

a'  ITG. 
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OOim  M  CA8MTI0II.  fM  Havtor.)  I 

tMfrocès-vtrbttUûtde  délivrance  ne  sont  pas 
les  seuls  actes  que  les  usagers  puisteM  in- 
voquer  pour  prouver  leur  posseoUm  <f 
lUuievrupUmattavnieripUfmqiiiUia'êii 

opposée  (!}•  ^ 
L*<Mcr4»tfMi  ««  rMe  de  la  eontribuUon  fm- 
eftrê  il  le  paiement  de  la  vioiUè  de  la  cnn- 
MàuUtmd  utie  forél  a  raison  de  droits  d'u- 
Mf»  «C  de  peeage  dans  «Me  fwil  ont  pu 
guffire  pour  autoriser  une  cour  royale  à 
décider  que  les  usagers  ont  ^ouiau  vu  et  au 
su  du  propriétaire,  cl  a  écarter  la  pres- 
cription que  ce  propriétaire  oppose  aux 
usagers  (2). 

V&UVS  D'AMOMMBVlLLt  C.  HA£1TAN8  AS 

Du  21  JANY.  1835,  arr.  cour  ras9., Cll« N^.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Brière-Valigny,  rapp.  ; 
Nicod,  av.  gén.;  Mandaroux-Vcrtamy,  av. 

•  LA  COLh,  —  Sur  le  2'  moyen  ,  —  Considé- 
rant, à  l'égard  de  ia  pretcriplion,  que  l'arrél  al- 
laqué  reconnall  et  déclare  en  fui  t  —  Quei  de- 
pois  1791,  ief  htbiUnsdeNoaiillatoiil  été  por- 
tés au  rôic  de  la  contribution  roneièrc  de  la 
eommune  de  Magnat  a  raison  de  leur  droit  d'u- 
nge  el  de  pteage  :  que  plus  de  la  moitié  de  la 
eonlribuCiiiM  Intale  de  la  forêt  fut  mise  à  leur 
cbarge:  qu'ils  1  ont  toujours  acquittée  depuis 
)aaqu'à  ce  jour,  ce  qui  prouve,  incontesiubli- 
meut,  qu'il!»  ont  toujours  joui  au  vu  et  su  de  la 
veuve  d'Amonncville  ;  que  cette  dernière,  adju- 
dicataire depuis  peu  d'années  de  la  terre  de 
Magoal,  «  connu  tons  les  droits  Mlifi»  et  passifs 
qui  y  étaient  attachés  ;  qu'elle  n'a  pu  ignorer 
qu'elle  ne  payait  (Hie  moins  de  la  moitié  de 
i  luipusitiou  de  la  foret  ctnourquoi  l'autre  moi- 
tié était  aupportée  par  lei  ubilansdeNouailiat; 
en6n,  que  le  fait  de  la  posscssiun  dctidits  babi- 
tans  n'a  pas  clé  dénié  ;  —  gue,  de  eus  faits  qu'il 
constate,  rarii-t  attaqué  a  pu  coiicliirt',  conmie 
il  l'a  iàU,  que  le  cours  de  la  prescription  avait 
été  inferronipa ,  dans  l'espèce ,  à  l'égard  da  k 
veuve  Guy-d'Amonnevillc,  par  les  actes  roulU- 
pUés  de  possession  des  babitaos  de  Mouaillal, 
aetai  dont  ladite  Tevve  d'Amonneville  avait  eu 
connni.ssanrc ;  —  Attendu,  à  l'égard  de  l'abus 
do  jouisMQce  reproché  aui  habitansde  Noualllat 
dans  l'eiercice  de  leurs  droits  d'usage,  que  l'ap- 
préciation des  faits  constitutifs  de  cet  abus  de 
jouissance  rentrait  dans  les  attributions  exclu- 
sives de  la  cour  royale,  vl  que  l'arrêt  dénoncé 
est,  sooi  ce  rapport,  ioallaquabla,  — 
;,aU.» 


GOD&  DE  CASSATION.  (21  Janvier^ 

I7n  legs  fait  sous  la  condition  que  le  léga- 
taire, qui  itttU  commis  du  testateur,  Kabi- 
terait  la  merieon  de  ee  dernier  au  moment 
du  décès,  a  pu  être  maintenu ,  bien  que  le 
légataire  résidât  ailleurs  d  l'époque  indi- 
quée, cl  fut  seulement  attaché  d  la  maison 
du  testateur  et  à  ses  affaires  commerciales 
sans  qu'une  pareille  interprétation  de  la 
part  des  juges  du  fait  contienne  un  excès 
de  pouvoir  ni  la  vioUUion  d'owctifM  M.  C. 
€tf.»aftS1M0cillSS. 


(t)  T.  Gms..  m  Janv.  1835»  «t  le  iMvel. 
(2)  V.  Casa.,  10  ftv.  183&,  et  la  noie. 


DBCBiMran  C.  CouamBesoLM. 

Le  sieur  Allienne  avait  légué  une  somme  de 
lO.OtW  fr.  au  sieur  Courregeoles ,  l'un  de  ses 
commis,  en  y  ajoutant,  celte  condition  :  •  SI 
ledit  Conrregeolca  ■'haNlalt  plot  ma  aaison 
an  moment  de  aiO«  dàtèê,  It  pf^PtBl  lip  étr 
viendra  nul.  • 

A  l'époque  du  décès  da  aie»  41iiennc .  qui 
habitait  bordeaux,  le  sieur  Courregeoles  résidait 
à  Paris  depuis  plusieurs  années,  et  y  a\ ait  éta- 
bli une  maison  de  commerce  pour  son  compte, 
sans  cesser  d'aire  contmia  da  la  nuùioo  Al' 
lienne. 

dame  nezcimcris,  légataire  universelle  du 
testateur,  s'est  prévalue  de  cette  circousiauic 
pour  amUeBir  foe  le  legs  fait  au  proûl  du 
sieur  Courrepeolef;  était  caduc,  à  défaut  d'ftO- 
complisseraent  de  ia  condiliou  imposée. 

Un  jugement  du  tribimal  de  Bordeaux  a  ac- 
cueilli ces  conclusions  dans  les  termes  suivans: 
—  m  Attendu  qu'il  n'est  permis  aux  magis- 
trats d'interpréter  la  clause  d'un  testament,  et 
de  chercher  quelle  a  été  la  véritable  iotMèion 
dn  testateur,  <|ue  lortqoe  aelle  aiMM  ail  im- 
Iti^iir  ou  inciiiicilinblf' avec  d*intiatflllMfliill~ 
sérécs  dans  le  même  acte  ; 

•  (^o'il  eet  conttaBt  fine  la  validité  dn  laga 
fait  |»ar  le  sieur  Allienne  au  sieur  Courregefiléi 
a  été  subordonnée  au  cas  où  ce  dernier  habite- 
rait la  BMlModA  taaialaar  em  BOMBldiMB 
décès  ; 

•  Attendu  qu'an  moment  du  déoès  du  liaur 

Allienne,  le  sieur  Courregeoles  n'habitait  plus 
la  maison  dn  tesuteur  ;  qu'ii  est  tréa-vrai  que 
le  slenrGomrregeotaa  n'a  paa  «né  d'élre  attar 
ché,  en  qualité  de  commis,  à  la  maison  de 
commerce  du  sieur  Allienne,  mais  qu'une  mai- 
son de  commerce  n'est  et  ne  peut  être  qu'un 
être  moral  et  immatériel ,  tandis  que  l'habita- 
lion  dans  une  maison  désignée  par  le  testateur 
est  un  fait  (ihysique  et  purement  matériel;  que. 
par  conséquent,  et  d'après  les  termes  cUiîn  at 
positffli  du  leetament,  le  legs  dont  H  iTagit  adié 
frappé  de  nullité.  » 

Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Courregeol^ ,  la 
cour  royale  de  Bordaan  •  totrmé  le  fuganant 
de  première  Insiance  par  les  motifs  suivans: — 
«  Attendu  qu'on  doit  se  montrer  moins  rigou- 
reux dans  l'interprétation  des  testameoi  que. 
lorsqu'il  s'agit  de  celle  des  actes  entre  vifi^qn'îl 
faut  rechercher  quelle  a  été  la  véritaMe  inten- 
tion du  testateur,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  trop  littéral  des  termes  qn^il  a  employés, 
et .  dant  te  dMln.  tnlerpfdiar  aalla  inteotian 

filutôt  dans  le  sens  qui  donne  effet  i  la  lIMm- 
Ité  que  dans  celui  qui  la  rend  Inefficace; 

•  Attendu  que  les  circonstances  qui  ont  pié- 
cédé  et  suivi  le  testament  dont  s'agit  démon- 
trent que  l'efficacité  du  legs  n'a  pas  été  suImm-- 
donnée  à  l'habitation  matérielle  et  de  (ait  du 
légataire  dans  le  domicile  du  steor  Ailieona  au 
moment  de  m  mort,  mais  que  In  eendilion  np- 
posée  doit  être  entendue  en  ce  «cns  :  •  Si 
•  Pierre  Courregeoles  n'a  pas  cessé  d'être  atia- 
»  ché  à  ma  maison,  é  met  aliilfae  wimmawli 

»  les,  lors  de  mon  décès.  »  —  Recours  en  cassa- 
tion pour  excès  de  pouvoir  et  pour  violaMoii 
det  art.  1040  el  llf<  G.  civ.  • 

Du  21  lANV.  1835,  arr.  cour  cass.,  cb.  req.; 
MM.  Zangiacomi .  prêa.i  Bernard  (de  Biinpet}, 
rapp.;  Micod,  av.  gén.;  Mandaroox, 

«  tA  COUR ,  —  Attendu  que  l'arrêt  s'est 
borné  à  tnterprtier  le  iwiimwn  daM  éi  efê^/H, 
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elqa'eneela.ta  conr  de  Bordeaux  n'a  Tait  qu'a- 
ser  du  droit  souverain  fui  appartient  aux  juges 
du  tyi,  —  RBnriTB,  m.  • 


cour.  DE  CASS.VTiaV.  (21  janvier.) 

L'arril  qui,  aotu  préUxU  ^iiUerpreUr  une 
imiÊaeihH  »  9H  mieêtmaU  la  mbtkmeeH 

en  détruit  les  dispotitons ,  doit  être  catté 
\  comme  portant  atteinte  à  l'autorité  de  la 
l  chose  jugée  (l).  C  civ.,  art.  2062. 
flpécialejneal ,  iofMni#,  êimê  mm  MmuaeUon, 
Ui  parMêi  Mt  dktàfi  mftttf  tralliienti 
nouveau  lans  avoir  égard  à  une  dccistan 
arbitrale  antérieure,  taquelie  ierail  cotm- 
dérée  comme  nulle  et  non  «afmitf  ,  pelles 
voulaient  confondre  danê  «M  inU  «I  mime 
règlement  définitif  tout  leurt  dniU ,  tous 
leurs  comptes,  toutes  irurs  prélentiotu; 
Un-squ'en  outre  elles  ont,  en  effet,  réglé  leurs 
comptes  et  eonvenUmu  d  fiwféU,  m  ripé' 
tmtl  à  plusieurs  reprises  que,  parcelle  Iran- 
êtietion,  tout  était  règle ,  solde  et  terminé  à 
nonvean,  une  cour  royale  ne  peut,  sans  vio- 
ttr  t'amtorUè  de  ia  chose  Jugée,  substituer  a 
cekmUi  ladMifcn^eUencu  pour  ohjet 

Laurent  C.  BRu.\o-nLA.\cnE  et  Malfraim. 

Fur  acte  ■otari6da27  déc.  181 1,  le  sieur 
Bnmo-Btanche  vendit  au  sieur  Laurent  la  nue- 
propriété  du  domaine  delà  Censurière  et  d'une 
maison  à  Evreux.  Le  prix  stipulé  se  composait 
!•  d'une  somme  de  à.OOO  fr.  payée  lomplant  ; 
3*de  29,629  Tr.  63  c,  laissée  cs-mairis  de  l'ac- 
quérenr  pour  être  remise  n  son  décès  à  la  demoi- 
selle Blanche,  sa  lîllc,  à  la  charge  de  pay<>r  une 
raate  annuelle  de  1,200  fr.  à  4  •/•*  «l'une 
NBleTiagèredeaWfr.  :  4*eBtBdela  réNrve 
4*tasufhiitau  profit  du  vrndeur.  —  Après  l'ac- 
eomplissemenl  de»  fornialiie!»  pour  la  purge  des 
hypothèques,  un  ordre  fut  ouvert,  et,  par  ju- 
feoieat  dn  22  nai  1823,  le  tribunal  d'Jivreux 
•rrêla  déflnitiTemeiil  l'état  de  collocatlon,  dans 
lequel  la  demoiselle  Blanche  fut  comprime,  au 
moyen  d'un  paiement  qui  lui  avait  été  fait  an- 
Mneannent,  et  des  coliocalions  en  faveur  de 
quelques  créanciers  qui  la  primaient,  ]>our  la 
somme  de  17,769  fr.  40  c.  au  lieu  celle 
de  29,G29  fr.  réservée. —  l'ar  ro  jugeriienl, 
la  rente  de  600  fr.  fut  capiialitiée  et  éUiiute  au 
moyen  de  la  diatrilHillon  qui  en  fut  faite.— 
Des  débats  nouveaux,  indépendans  de  cet  or- 
dre, exécuté  par  la  délivrance  et  le  paiement 
des  Ixirdcrcaux,  s'étant  élevés  entre  les  sieurs 
Blaocbe  ei Laurent,  au  fHjet  de  leur»  comptes 
respeetMi  peur  avancée  de  lommet  hlies  par  ce 
dernier,  et  pour  les  arrérages  de  renie  dont  il 
étailirestô  débiteur,  il  fut  souscrit  uu  compro- 
mis pour  s'm  npporler  à  dei  «rbiins  conœe 
«niables  compoMleura. 

Le  9  mars  1837,  une  sentence  arbitrale  fut 
rendue  ;  mais  celte  décision,  ayant  été  attaquée 
pour  excès  de  pouvoir,  donna  lieu  à  une  iran- 
uctîon  sous  semg-privé,  en  date  du  16  nov. 
1827.  Il  est  dit  que  les  parlies  ont  résolu  de 
traiter  à  nouveau,  el  de  confondre  en  un  seul 
règlement  délioiiif  tous  leurs  droiis,  comptes 
ei  ptéteatùMM  reapectîTes;  en  conséquence. 


(1)  V.,  dans  \f  nu^mc  sons,  au  sujet  de  la  nn^tm- 
transaction,  Cass.,  0  juill.  18;J6.  —  V.  aussi  Cass., 
2t  aoat  18â2.  *^V.  toulcfois  Cass.  iob.  req.),  31  <lcu. 
im,  et  la  note,  ui  2  Jauv.  im  ((.  1^  18H»,  p.  m). 


transigeant  sur  le  tout,  elles  arrèleat  les  dispo- 
sitions suivantes  •  L'art.  1 1  ééclare  onTai 
moyen  de  ce,  tiMi  procès  deraenrentélÎMi  ft 
anéantis,  et  tous  eompics  déflnilivemfnl  cl  ir- 
révocablement réglés;  enfln,  le  reliquat  de 
compte  fut  ûxéà  forfait,  sans  égard  à  la  déri- 
sion arbitrale,  laouelk  a  leur  éysi  fat  itpîièe 
non-aTeone.  Entre  Mires  disMiMea  éi 
cette  transaction,  qui  avait  modifié  Tïne  da 
27  déc.  I8n,  était  celle  qui  déclarait  le  <\nj 
Laurent  débiteur  envers  le  sieur  Blanche  d'mie 
somme  de  l,â00  fir.  et  d'un»  real»  de  i,60*  fr. 
rabsUtoée  i  l^flrnlt  Cest  en  cet  éuiqwu 
domoisplle  nianchc  cl  le  sieur  Malfrain,  i« 
époux,  ilrcnt  une  nouvelle  saisie-arrèlèsHniiii 
du  sieur  Laurent  des  sommes  par  loi  éucs  a 
leur  père.  —  Devant  le  tribunal  d'Evreet,  oî 
le  tiers  saisi,  après  sa  déclaration  afRmillii 
non  contestée,  avait ofTert  ilr  iiavcr,  s  lachaf|l 
par  le  sieur  Blanche  de  rapporter  ouiB-kvée, 
on  d'y  être  autorisé  par  Jusliee,  le  liear  Mis- 
che  demandait  de  son  rôlé  que,  nonobtat 
les  saisios-arréts,  Laurent  fût,  aui  tertnes  de 
la  iransarliun,  condamné  à  lui  payer  la  pen- 
sion annuelle  de  l,&00  flr.  ei  antres  smm 
énoMéea  audit  aele* 

Le  4  déc.  1830,  Jugement  qui  donna  roaio- 
Icvéc  des  saisies-arréis,  ordonna  à  Laurent  de 
payer,  à  litre  de  provision  alimeotaire,aasiev 
Blancbe,  une  lomme  de  i,&00  fr.,elMBdHai 
les  épomt  Malfrafn  caxdépeai  enTmlnUilM 
parties. 

Appel.—  Le  27  août  1831,  arrêt  de  laesvè 
Bowaqpt,  en  ce  qui  concerne  le  ciear  BIb» 
cbe,  sans  aroir  égard  a  sa  demande  en  doniM- 
gcs-intéréts,  ordonne  que  ce  dont  est  appdM^ 
tira  son  plein  et  entier  effet.  —  Et,  relalive- 
racnl  aux  époux  Malfrain ,  déclare  leur  iciiw 
bien  procédèe,  et  néamnoinB,  tu  que  le»  a* 
pital  de  2î>,r)2!)  fr.  ft3  c.  se  trouve  intact  én* 
les  mains  de  Laurent,  et  qu'il  (M»urra  par  eu 
être  retiré  intégralement  après  le  dccb  dn<lit 
Blanche,  ce  à  ^aol  ila  aoDl  aulonsés. étss 
présent,  prononce  maiw-lewée  dea  ssSéeHf 
réls,  cl  condamne  Ijiurcnt  aux  dépen*  lantde 
première  instaucc  que  d'appel  envers  les  epou 
Malfrain. 

Cet  arrêt,  qui  n'avait  à  statuer  qieMriM 
demande  «i  validité ,  est  précédé  da  mm 
fort  étendus.  Aussi  nous  sommes-DOUskinil 
à  copier  ceux  qui  ont  uu  rappmt  direetivteli 
question  posée  ei-daina  :  —  «  Considérant  qac 
les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet, 
et  que,  quelles  que  soient  les  eipre^'Sions  pae- 
raies  ou  spéciales  dont  on  s'est  wr\i,  il  Jw' 
bien  se  pépélrer  des  dilT^eads  qui  existaicst 
entre  lei  contfteftM,  et  eurleiqaeliiliiet*' 
tendu  se  régler  définitivement  ; 

»  Considérant  qu'on  ue  peut  soutenir  (•■> 
ciencieusement  ni  même  raisonaableineoi  qs'il 
soil  JaaMia  entré  dans  la  peaié^dB  Meer  Me- 
cbe  de  renoncer  au  béneBce  de  la  sciM»*^ 
bitrale  qui  avait  terraioé  un  grand  nombre  de 
difflcuiiesdoot  les  tribunaux  avaient  retenti  àf 
puis  1816; 

•  Que  ce  n'est  point  au  préambule  éeceW 
transaction  qu'il  faut  s'arrêter  ;  que.d'ailIW'S 
ce  préambule  se  trouve  expliqué  par  lc<  diff^ 
reiTs  arliclek  qui  composent  ladite  transactwa. 
et  qui  démontre  quelle  a  été  la  véritable  laKi- 
tion  des  parlies  ; 

»  (^)u  en  elTcl,  on  y  remarque  que,  Contran*' 
meut  à  la  sentence  arbitrale,  le  siein  l;laii' 
prend  a  sa  charge  toutes  les  consirucuuu>  et 
réptratioi»  dont  i>arUe  atait  Hé  inpoMepir 
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les  arbitres  au  sicor  Lanrent  ;  qu'il  ^tait  tran- 
sigé sur  les  dépens  auxquels  il  avait  été  con- 
damné par  cette  même  sentence  ;  et  qu'enfin , 
pour  éviter  de  retourner  vfs-«-vis  lesdils  arbi- 
tres pour  la  rectification  des  erreurs,  aux  ter- 
mes de  l'arrêt  du  2l  juill.,  les  parties  faisaient 
de  iMHivelJ«a  sUiralatious,  tant  en  argent  qu'en 
vne  rente  vitgère,  pour  se  rédimer  de  tous  pro- 
cès existant  ou  qui  pourraient  avoir  lien  en 
exécution  de  ladite  sentence  arbitrale; 

m  Qoe  ce  n'est  donc  que  dans  ce  sens  que  les 
parlles  ont  déclaré,  dans  l'acte  du  16  nov.  1827, 
qu'elles  trailaienl  à  nouveau  et  à  forfait^  et  sans 
avoir  égard  à  la  (iécision  arbitrale,  et  que,  dés- 
lorf,  elle  est  demeurée  dana  tonte  sa  force  et 
verto  toos  les  aatrea  poiDtf  que  les  arbitres 
avaient  décidé,  et  notamment  sur  le  règlement 
(les  comptes  pour  lesquels  les  parties  étaient  en 
désaeeord ,  ce  qal  eat  lillénleiÎMal  éiencé  dut 
l'art.  11  de  la  transaction  ; 

(  Qu'en  elTel  les  comptes  mentionnés  dans 
rot  article  ne  peuvent  être  que  ceux  qniontété 
faits  par  lee  arbitres ,  poisqu'on  ne  peut  avoir 
égara  ni  à  Tordre,  contre  lequel  le  sieur  Blan- 
che a  toujours  réclamé,  ni  aux  comptes  dressés 
par  chacune  des  parties,  aucun  desd|ts  compter 
n'ayant  été  adopté  soit  par  le  sienr  Uiarent, 
soit  par  le  sieur  Blanche  ; 

»  Qu'il  résulte  donc  dudit  art.  1 1  une  nou- 
velle preuve ,  une  preuve  irrécusable ,  une 
|»reave  de  tonte  vérité,  que,  lors  de  la  si^na- 
tnre  de  la  transaction,  il  n'est  Jamais  entre  daus 
la  pensée,  au  moins  du  sieur  blanche,  que  la 
sentence  arbitrale  ne  ferait  plus  la  loi  des  par- 
ties; que  la transactlena senlement snbstitneun 
autre  mode  d'exécution  pour  les  constructions 
et  réparations,  pour  les  dépens,  et  pour  le  paie- 
ment des  dommages-intérêts  ; 

>  Que  le  Jugement  dont  est  appel  n'a  rien  pré- 
jugé sur  la  validité  de  l'ordre,  au  resiM-ci  du 
deur  Blanche,  et  qu'en  effet,  il  était  inutile  d'y 
itatuer  si  les  allégations  de  celui-ci,  rclative- 
nentmi  rendwnreement  des  eréanciers  qui  pri- 
Tinicnl  sa  fille,  demeuraient  constantes  ; 

»  Considérant  que  les  époux  Mairrain  n'é- 
taient point  partie  lors  de  cette  décision  arl))- 
Irale,  et  qu'ils  pouvaient  en  ignorer  les  dispo- 
dtions;  qu'ils  ne  connaissaient  que  le  borde- 
reau qui  leur  avait  été  délivré  lors  de  cet  ordre 
critiqué  par  le  sieur  Biandie,  ouvert  en  1818  et 
elosie»  mal  182S; 

»  Que,  par  ce  bordereau,  ils  vovaienl  leur 
créance  réduite  à  I7,7&d  ir.  40  c.;  qu'ils  avaient 
donc  grand  intérêt  i  aviser  aux  moyens  d'avoir 
une  garantie  pour  le  surplus  de  leur  créance, 
et  que  conséquemment  il  n'est  pas  exact  de  dire 
tue  «  les  saisies-arrêts  qu'ils  avaient  requises 

•  étaient  vexatoires  ;  que ,  si  aujourd'hui  elles 

•  se  trouvent  sans  objet ,  il  n'en  est  pas  moins 
'  ^rai  qu'elles  étaient  bien  fondées  lorsqu'elles 
'  ont  été  conduites  ;  •  —  Considérant  que  c'est 
par  le  seni  fUI  dn  Meur  Laurent  que  les  époox 
Malfrain  se  sont  vus  contraints  d'user  de  saislps- 
»rréts;qne,  par  acte  notarié  a  Evreux,  il  était 

Monnaire  des  créances  Dorteuil  et  Peudefer; 
i|ae  c'est  en  son  nom  personnel  que  les  borde- 
leaux  de  collocation  ont  été  délivrés  pour  les 
Créancos  desdits  Dorteuil  et  Fcudefer,  dont  il 
^it  rempli,  pour  l'une  par  la  délégation  du  2 
HBv.  1813,  et  pour  l'antre  par  les  arrérages  de 
Wnie  viagère  restés  en  ses  mains  ;  qu'il  doit 
donc  subir  toutes  les  conséquences  de  la  néces- 
^  dans  iBqneNe  il  a  placé  les  époni  Mal- 

^nrvoi  du  sieur  Laurent.  —  VioUtiou  du  la 


loi  du  24  août  1790,  sur  le  double  degré  de  Ju- 
ridiction: de  l'art.  670  etsuiv.>  C.procéd.;  cl  au 
fond,  violation  de  Tart  JOM,  C.  cfv..  en  ce  qoe, 
d  une  part ,  la  cour  royale  avait  statué  sur  \me 
question  autre  que  celle  qui  avait  été  soumise 
aux  premiers  Juges,  en  se  Jetant,  sans  néces- 
sité, dans  des  recherches  ifnilijps  sur -la  |)ortéc 
et  l'étendue  de  la  transaction ,  au  lieu  de  se 
borner  à  prononcer  sur  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  qu'elle  aurait  an- 
nulé, par  manièn d'interprétation, une  transac- 
tion librement  consentie  entre  majeurs. 

On  répondait  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
simple  interpréutlen  donnée  par  la  eovr 
royale,  à  la  sentence  arbitrale,  interprétation 

aui  échappait  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa* 
on. 

Du  21  JANV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.» 
-MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Piei,  rapp.;  Laplagne-Barris,  av.  gén.;  Scribe, 
Chauveau-f^gardc  et  Pichet,  av. 

«  LA  COUU,  —  Vu  l'art.  20S2,  C.  civ.;  — 
Considérant  que  la  Iranî^clion  du  W  nov.  1827, 
au  préambule  de  laquelle  l'arrêta  dit  que  l'on 
ne  doit  pas  s'arrêter, n'est  pas  moins  dispositive 
dans  son  préambule  qne  dans  les  articles  eux- 
mêmes;  —Que  la  volonté  de  mettre  lin  à  tous 
les  procès  soumis  au  iugement  des  trois  arbi- 
tres, et  aux  contestations  nées  et  à  naître,  s'y 
trouve  exprimée  dans  les  terme*  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  absolus;  qu'il  y  est  dit  que  les 
parties  traitent  à  nouveau ,  sans  avoir  égard  à 
la  décision  arbitrale,  laquelle  serait  considérée 
connne  nulle  et  non  avenue  ;  qu'elles  ont  résolu 
de  confondre  dans  un  seul  et  même  règlement 
définitif  et  à  forfaits  tous  leurs  droits,  leurs 
comptes  et  prétentions  respectives  ;  qu'en  con- 
séquence, transigeant  sur  Te  tout ,  elles  ont  ar- 

rélélesdisposilionssuivantcs:»  Art.  ]"  etc.,» 

dans  lesquelles,  en  effet,  sont  établis  les  règle- 
ment, compte  et  conventions  à  forfait,  en  y  ré- 
pétant à  plusieurs  reprises  que  tout  est  terminé, 
soldé,  réglé  de  nouveau  et  à  forfait,  d'une  ma- 
nière irrévocable;  que,  l'autorité  de  la  chose 
Jugée  en  dernier  ressort  étant  attachée  par  la 
loi  même  à  cette  transaction,  il  n'était  pas  au 
pouvoir  de  la  cour  royale  de  substituer  a  ce 
traité  i  forfait  des  dispositions  qui  lui  sont  eo»* 
traires,  qu'il  a  même  rejelèes  exjn-essis  verbit, 
en  déclarant,  entre  autres,  que  la  sentence  ar- 
bitrale dont  l'arrêt  à  fait  revivre  les  décisions 
serait  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
a  reflet  de  eonfoodre  tont  dans  on  règle- 
ment définitif  et  â  forfait;  —  Que,  si  l'inten- 
tion peut  être  recherchée  pour  l'int^riiiréta- 
tion  de  quelques  clauses  dont  le  sens  s»> 
rait  douteux,  la  substance  des  actes  doit  cire 
respectée,  et  l'on  ne  peut  en  changer,  en  dé- 
truire même  les  dispositions,  comme  le  fait 
rarrét  attaqué ^  sans  porter  atteinte  a  l'autorité 
de  la  eVose  Jugée,  et  sans  violer  la  loi  qui  atta- 
che cette  autorité  a  la  Iranaactien  dont  il  s'aiit. 
—  Canss,  etc.»  . 


COUR  ROYALE  D'ANGERS.  (îl  Janvier.) 

L'art.  1687,  C.  eiv. .  fiorfant  que  ta  vente  dei. 
choses  qu'on  eit  dans  l'usage  de  goûter  {par 
exemple,  de  vins)  n  esl  parfaiic  que  (oui 
aulant  que  l  acheteur  les  a  goûtées  et  (igrééet, 
ne  s'implique  boùU  au  ea*  où  Ut  choteg 
venâuet  son!  ée»tiHè«9\  non  à  la  eonsom- 
mntion  particulirtr  de  l'aehetmtr^lMI^Ûtm 
cuHêotnmattoH  ycucralc. 
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21  JAinriBR  1835. 


Jkmseeeas,  la  wtUt  «il por/MU  dki  jonroè 

Ir  h  dilf  r<f  iiilervrnu  entre  U S  parties  san$ 
qu  U  soU  mcessatrc  d'attendre  que  Vache- 
•  teur  ait  déguste  et  agréé  les  vins  (I). 
Il  y  a  Ueu  ieuUment  à  nomm€r  du  txperls 
paur  donner  leur  avU  tvr  la  ftibrication 
et  Ventrrlivn  dm  vins,  sur  Irur  rlasxcment 
dfaprèi  les  prix  détermines  par  la  con- 

DBSVAUfllfM  C.  MKUL. 

i)i  '21  JANV.  1835,  arr.  cour  royale  Angers; 
liM.  laiivinr,  cooteilleTt  Ùàuni  loôcUoiUicâs.; 
Bellaiigor  ai  Freslon,  ar. 

•  l.\  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre (lu  ronseil),  —  AtHmlu  que  I'  arl.  1587,  C. 
civ.,  ne  rrruil  son  iiiiplii  .Uidii  (|iie  dans  les  cas 
ou  les  cotiM'iilioiis  dfs  iiarlirs  cL  h  >  i  ircous- 
Uam  dc«  vcDle»  n'y  apporleol  pas  de  déroga- 
tion; —Qne,  dans  1  espèce,  l'appelant  ■  venda 
a  l'inliiiH''  If*  vios  de  son  cru  de  la  Perrière  à 
des  prix  cl  lies  conditions  bien  déterminf's,  ou 
égard  à  la  qualité  de^  vins  et  avant  la  récolte; 
->  Que  l'inlimé  coanaUsail  depuit  long-temps 
le  terroir  dont  fl  aebelatt  le  prodait.  non  pour 
M  consonimntiuii  p.irtirulière,  mais  pour  les 
Hrrer  par  le  rdmtnerco  au  goùi  des  consomma- 
tenn;  qu'il  rp^uUt•de  celle  situation  respective 
da  vendear  et  de  l'acheleiir  au'il  t  été  bien  en- 
tendu entre  eux  qix-  la  Tente  était  parflifle  le 
jour  do  lrait(^  srrlml.  cl  que  la  seule  rondilion 
qui  restait  à  accomplir  roosistall  dans  la  Intime 
ntoicatioil,  et  les  soins  d'entretien  de  la  pari 
4n  vendeur,  «uivant  l'usage  du  cellier  vendu; 

»  Attendu  que  l'art.  1587  es!  Ici  sans  appll- 
enlion,  et  que  les  parties  restent  s(ijis  l'iMiipirc 
de  l'art.  Iia4  du  même  Code;  —  Que  l'usage 
Intoqué  par  l'acheteur,  nkt>ll  conitint,  ne  lao- 
rait  prévaloir  non  pins  contre  une  convention 
qui  l'eiclul  virtuellement  dans  res|>èee;  — 
iMais,  attendu  qu'il  est  articulé  |)ar  Michel  (jue 
le«  vins  col  élé  mal  faiu,  qu'ils  sont  inégaux  et 
mal  enfutéi,  et,  parniite,  d*mi«  mauvaise  qua- 
lité, —  ()Rno\\K  que  le*  vins  seront  dr-guslés 
|Mr  (rois  experts  qui  donneront  leur  n\is  »ur  la 
îfabrieation  et  l'entretien  des  vins,  sur  leur  cla»- 
•emenl  d'après  les  prix  déterminés  par  la  con- 
TMtion,  sur  la  qualité  des  fttts,  etc.  • 


€OUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (21  Janvier.) 
JUiOMur,  —  AcHm  cMlê.  —  Tuintr, 

(V.  GiMobte,  4  man  fM&.) 


CUUR  ROYALE  DE  GRENOBLE,  (tl  Janvier.) 

L'engaaewuiUeonlraeii  emen  une  soctéié  de 
reviplûuiMiu  milHttint  <ff  valable,  bien 
nae  celle  soeUlé  mvrtipae  autarUee  par 


(i)  T.,  dans  ce  senSiFatMer,  Wmue ;Trop\one, 
l>4ifr,  t.  1",  n»99;  Duvargicr,  T'm/e  (conlin.  «Je 
Toultîer),  n"  101,  et  Doranton,  i.  ifi,  w  !»3.  —  Mer- 
lin (/>'->..  \"  Vrnfe,  S  4,  ti^'à)  rej'  ttc,  >ous.  lo  Code 
<i\.,  la  distin -lion  udmise  par  ces  auteurs;  l'art. 
I;»S7  lui  si-nible  absolu.  —  Il  parait,  dit  Dincri:ifr, 
que  l'opinion  de  Merlin  est  pariagée  par  Bu^nei, 
lirofesseur  A  la  faculté  de  droit  de  Paris.  —  Le  pour- 
voi dirigé  contre  l'arrêt  que  |i««S  roottsiUons  a  etc 
ftieià  le  20  mars  183G. 


f«  ffOwwntMwnf  (i).  OrdeBMaee  14  m. 

1821. 

La  femme  mariée  sous  le  rrgimr  ântal  pot*- 
vnnl  s'obltijer  sur  ses  biens  di'nux  pm 
l'elabUssemenl  de  ses  en/dits.  l'obltfslHMi 
qu'elle  a  wueeHte  pour  fr  «V0ipisrf»«if 

tnilUaire  dr  son  flb  r<t  r  :'ff'i/f  rt  prni  fm^^ 
per  ses  immeubles  dotaux  (2i.  C.  civ.,  ati 
15Sd. 

HAUMST  MT  AVTftBB  C.  FlUttU. 

Du  21  JAn\.  1835,  arr.  cour  royjl**  Cnwf 
ble.  l'«  ch.;  MM.  de  iNuaille,  près.;  UtntktU 
av.  gén.;  DMiaiiles»d«VCBlévonalBé«IGidin 

flis,  av. 

«  I  A  COÎJR  (après  délibération  eahdins- 
brc  du  Conseil),  —  AUendii  i\n>-  h'^loi*  «iirlt 
recnilemeul  de  l'armée  ont  aaluri«é  les  r»- 
placemens  militaires  ;  que  tout  mifeareiilM 
dei  engagemens  par  lui  contractas  ;qnfji  Iw» 
que  l'ordonnance  du  14  nov.  IHIM  nt fterw ll< 
I  existence  des  cornpaj^nies  de  rem[)l3f<'nifr* 
militaires  qu'autant  qu'elles  aurool  été  aolon- 
sées  par  le  roi,  catégorie  dans  laquelle  m  * 
trouve  pas  la  conjpagnie  Mauniet.  celte  diip>- 
silion,  opposable  par  le  gouvrrnrmeot  loi 
compagnies  de  remplacemens,  ne  saurait  rt^ 
invoquée  par  les  parties  elles  mêmes  asiot 
traite  avec  ces  compagnies,  ont  profité «Inw 
avnnc(  s,  cl  dont  ](■>  conNctHicns  •'ont  riprf>*- 
ment  soumises  .lUx  règle.o  el  ftniialilês  du  ennl 
coinriiim  ;  —  Attendu  que  le  pruicip- d'aiifoi- 
bilité  du  fonds  dotal  a  des  exceptions  liacéef 
dans  la  loi  ;  qu'au  nombre  de  ces  exwfû* 
est  l'établissement  des  enfans  larl. 
Attendu  qu^  celle  expression  etfMiuenum  vt 
se  rapporte  pas  seulement  &  un  marisge,  bup 
à  tout  ce  qui  peut  iirtirurcr  un  «'lat;  —  •v*''^ 
cherchant  a  soustraire  son  (ils  au  service  nili- 
taire,  la  u>uve  Taliii  lui  a  fourni  les  mojewil' 
se  nrocurer  un  état  plus  en  barmoaie  itert» 
goûts,  el  pour  une  somme  qui  ne  p«ut  «iw^ 
la  p*)rtion  (pie  son  fils  ji ni  a\oirà  prèle»'* 
dans  sa  succession;  quelle  a  donc  contndf 
pour  son  établlsaeniCBt,  et  qoe  celte  cooirt»»- 
lion  peut  frapper  par  conséquent  les  i««*w*| 
dotaui,  —  A  MIS  l'appellation  elce 
apprl  au  tioaMi;  —  Kl,  par  noii>eaii  juf""'*' 
—  Déclare  valable  l'cugagemcnt  contrici* 
vers  lui  par  la  veuve  Talit;  —  Ordonne.  « 
conséquence,  qu'il  sera  alloué,  soivifll  l*^ 
de  son  inscription,  an  ranp  t|ne  lui  nwlutf 
le  ju;;e  cornniissaire,  pour  le  moulant  du 
de  sou  obligation,  intérêts  et  accesioir«,tic-' 


OOUR  ROYALE  D'ORLÉANS.  (21  JmHv^ 

L'obUgalitm  de  reculer,  en  cas  de  dem^ 
volontaire,  ou  forci  e  par  la  vétusté,**?*' 
sér  (i  une  maison  p  ir  un  plan  gènïrsl^ 
induvr  //f/r  ordonnance  royalr. 
tue  pas  une  éviction  qui  autortse  f«efie- 
reur  de  celle  ihaiton  a  rwwrfr 

contre  frrrndnirqui  n'a  point  dfeltfrtt»'^ 
cnronsidiicc  dans  le  contrat  de  venlf- 
F.Ue  ne  constitue  qu'une  charge  tnuniop*< 
de  droit  commun  dont  le  veuMur  u  t** 


{n  V.  (onf.  Paris,  5  aoâ(  183S,  et  U  noif.- 
V.  aussi  Pans,  6  dec.  18.1l.  . 

(2)  V.  Rouen,  25  fé».  1828.  —  V.  ttfenAr*  w- 
ranton,  IWmt  franç.,  t.  15,  n»495.  rt  Tiwef.  '""^ 
(Ir  lu  diU,  t.  I",  p.  4^9.— V.  aussi  RonlfJOi.îH* 
1^41  vu  2  18il),  air.  CBTdMtm^  Pmen, 
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jamnit  Hrt  garant^  cl  qu'd  n  esl  pat  tenu 
de  déctttrerÇi). 

JOt'RDAIN  C.  ÉPOint  LSPfeVBK. 

Par  profif-verbal  d'adjudtcatfun  reçu  par 
i'  Moreau  el  son  colIcK'ue,  iiulain  -  i  Vi  ii- 
lôme,  le  14  avr.  M*  Jourdain,  a>oué  urès 
etrilNUial  de  première  insUnee  de  la  même 

;ille,  s'etl  rendu  adjudicalaire ,  moyennant 
Tr.,  d'uiif  maison  située  au  mémc  lieu, 
uf  de  hoiirncuf,  ri  apii.irlenanl  aux  »icur  et 
lame  Lpfèvre.  —  Il  estdil  par  l'une  des  clauses 
le  la  vente  que  les  vendeurs  «'obligent  a  garan- 
ir  i  iiijudkalaire  de  tous  troubles,  dt  tUs,  liy- 
)otheques,  eviciious,  el  aulrei  empécttcmen.s 
liictconqucs  ;  et  par  «M  âiilre,  que  eetadladi- 
aiaire  siia  itou  de  souffrir  i  nit-s  lc«  scrvi- 
udes  piiMiM's,  apparentes  ou  uuti  auparcnlCÂ. 

l  u  plan  d'alignement  dressé  en  exécution  de 
a  toi  du  ifi  >ppl.  1807,  et  approuvé  par  iineor* 
lonuante  lujalc  du  H  uov.  I8l4,  sonmettait 
a  faradc  de  celle  maihon,  en  ras  il.>  dûm»rilioii 
oloutaire»  ou  forcée  par  la  \clusté,  a  un  re- 
nlement  évalué  à  34  mètres  70  centimèlrcs, 
•u  un  dixième  environ  de  sa  siipi  rfo  ic  totale. 

yv  Jourdain  a  préteuiiu  il  a\rail,  iguoré 
«tic  circonstance  ;  et.  »e  rondaul  tant  »ur  l'c- 
tciioii  dont  il  était  menacé  que  sur  l'impossi- 
Mliie  ou  il  se  trouvait  dûs  à  présent  de  jouir 
urnpléi.enu-iil  de  .>a  niai>on,  |iiii>()u'il  lui  était 
aterdit  d'v  faire  sur  la  rue  auciuie  niodiûca- 
ion,  ni  même  aucuns  travaux  d'enlrelieo,  Il  a 
biiué  contre  les  sifur  ol  darne  Lefèvrc  une 
IcniauUc  en  condaïuitaliuu  de  la  somme  de 
t.nUO  fr.,  représentant  1°  le  terrain  doat  il  doit 
trc  pri\c  ,  les  frais  et  dépenses  à  faire  pour 
ccotisSriiirc  cl  raccorder  ses  baliniens  ;  3"  le 
irt-judii  c  cause  aux  apparlemcits  et  à  reusctii- 
ile  d«  la  utaisuu  par  un  pareil  reculemeul:  et 
•  en  eondamnallon  de  la  somme  de  181  fr.  50 
lar  lui  payée  pour  lous  droits  d'cnrogistrcmcnt 
ur  ladite  somme  do  3,nou  fr.,  le  loul  avec  in- 
!  rèts  et  dépens. 

Le  in  jiiill.  18.14.  Jugement  du  tribunal  de 
/endônic  i^ui  repousse  celle  demande  en  ces 
ernies  :  —  «  l  e  tribunal,  considêraru  (iiie  l  e- 
rictioQt  daiif  le  »«na  de  la  lui,  rcpoiic  csscu- 
Jellemenl  sur  le  droit  d'un  tiers  qui  prétend 
u)ur  tout  ou  partie  avoir  la  prftprielc  qu'U  W- 
M  ndique,  et  en  force  ie  délaissement  ; 

•  Qu'il  n'y  a  aucune  identité  entre  l'éviction 
ini  constitue  la  rccben  be  eu  garantie  contre 
ju  vendeur  et  la  perte  qu'un  propriétaire  peut 
'prouver  par  suite  des  alij^uenjeiis  ipie  l'auto- 
rité municipale  est  dans  le  droit  d'accorder  ; 

Que,  fi  la  loi  de  1807  a  yeulu  Mreeeiser 
lout  arbitraire  dans  unemalirn  n\]Wi  délicate, 
;lk'  n'a  point  créé  un  droit  nouveau  ; 

»  Que,  si  tout  propriétaire  de  maisons  ne 
[jout  bâtir  sans  obtenir  un  aligaeœeat,  cette 
--biigalion  tsl  de  droit  commun  et  Inhérente  a 
la  propriété,  dans  l'iniert  f  des  villi  ^  et  des 
cuuimuae»  i  qu^  «uflit  d'ailleurs  que  l'indem- 


(  i  )  Cette  question  n'est  pas  sans  difficalté.  V. 
anal.,  dan^  le  sens  de  noire  arrél,  Cass.,  3»  iofti  1819. 
—  Dans  tous  Jcs  cas  un  arrêt  do  2  Janv.  'v:'i  t  l'^ 
I83i),  p.  18)  a  décidé  que  roxistCDce  d'ur  i  ivt.-  axi- 
ininislratif  antérieur  i  la  vente,  ordonn.u  t  i  i  !t-ino- 
litloa  d'âne  panJe  de  la  propriété  vendue  uc  peut, 
UM  pu  ffMBéfuHws  m  m  tutpendue,  et  alors  snr- 
l'tijt  que  l'admiiiislration  a  doclare  (fu'il  n'y  sorail 
pa»  donné  »uile,  autoriser  une  demande  eu  resol?!- 


nilé  du  terrain  soit  payée  par  la  ville  dans  le 
cas  de  démolition  volontairr.  ou  rorrée  par  la 
vétusté,  \mnr  que  le  délaissement  forcé  ne  soit 
qu';*!  la  eli;ir'p;(!  d'une  veri laide  indemnité; 

i>  Qu'il  suflil  entin  qu'il  n'y  ait  aucune  iden- 
tité cotre  le  principe  ordinaire  des  évictions  et 
la  question  de  Toirie,  qui  est  de  droit  public, 
pour  en  lirrr  la  consciiuence  que  M*  Jourdain 
n'est  pa.s fondé  dans  sa  demande, 

>  Le  tribunal  déclare  M*  Jourdain  mal  fondé 
en  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dépens.  ■ 
Appel  fut  interjeté  de  ce  Jugement.  —  l>cvant 
la  cour.  M*  Jourdain  a  soutenu  l"  que  la  né- 
cessité dans  laquelle  il  se  trouvait  de  reculer  la 
rasade!  de  sa  maison  constituait  une  évietloA 
partiell  1  '  v  Tii  ii>  n;  2"  qu'elle  constituait 
an  moins  une  charge  qui  aurait  dû  être  dèela- 
ràc  dans  le  contrat  de  vente. 

Il  y  a  éviction  partielle,  a-l-il  dit,  car  l'évic-. 
lion  n'est  pas  seulement,  selon  Pothier  [Traité 
du  cnnirat  de  vtnte,  n"  82  ,  la  senleiice  par  la- 
quelle l'acheteur  est  condamne  à  délaisser  à  on 
4icrs  la  chose  tendis,  c'est  eneore,  suivant  In 
même  aul'  ur  [n"  S.*!) ,  tout  fait  par  lequel  Ta- 
cheleur  est  ent|^ciié,  quoique  sans  sentence , 
de  pouvoir  retenir  la  chose  en  TerlO  de  la  vente 
(lui  lui  en  a  élé  fiite.  Or,  personne  ne  contes- 
tera qu'un  recukincnl  ne  soit  un  démembre- 
ment de  la  jiropriété ,  une  expropriation  par- 
tielle de  celte  propriété. —  Peu  importe,  eon- 
séqucmmcnt  que.  dans  l'espèce,  le  tiem  no 
prelemle  pas  a  la  propriété  du  ten  ait,  revendi- 
qué. C'est  le  fait  du  dépouillemeui  qu'il  laul 
considérer,  et  non  les  causes  qui  y  donnent 
lieu.  !.p  fait  est  tout  i>our  l'acquéreur  ;  les 
cause»  lui  sont  indifTéreiiies.  —  Pt  u  importe 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  déponillcment  a(  luel  : 
ear  Pothier  enseigne  ia"  8tij  que  le  vendeur  est 
tenu  non  seulement  des  évictions  dont  il  f  avait 
une  cause  dés  !e  temps' du  contrat  de  vente, 
mais  encore  de  celles  tloni  le  germe  existait  a 
la  même  époque,  soit  qu'elles  procèdent  du  IMI 
du  vendeur,  soit  qu'elles  n'eu  procèdent  pas» 
— Peu  importe,  entin,  que,  dans  l'espèce,  l'ac- 
quéreur ait  droit  à  une  indemnité  :  <  ar  ce  n'est 
pas  une  indemnité  qu'il  a  entendu  acheter, 
mais  une  maison.  Vt  d'ailleurs  cette  Indemnilé 
[KiUi  ra-l-elle  i  imais  compenser  le  tort  immense 
que  le  reculeioient  lui  fcro  éprouver    —  Sup- 
posons même  qu'il  m*f  ait  pas  èvlctton  propre- 
ment dite  :  c'est  au  moins  un  trouble  apiwrté 
é  la  Jouissance  de  l'acquéreur,  ou  plutôt  un 
empêchement  de  jouir,  car  il  ne  peut  faire  an* 
cun  changement  a  U  Eaçade  de  sa  maison  ,  ni 
même  la  réparer,  sans  êtn)  assoléti  an  recule» 
nient.  Or,  d'après  les  ternir  de  l'acte  de  vente, 
OU  doit  le  garantir  de  tous  troubles,  évittious, 
et  empêelwniens  quelconques. 

Vainemerii.  ohjectera-l-on,  dans  rintérêl  des 
sieur  cl  dame  l^févre,  que  ic  principe  de  <  ellc 
éviction  existe  dans  la  loi  du  16  sept,  iso; ,  et 
qu'ainsi  ils  n'en  doivent  point  de  garantie, 
puisque  M*  Jourdain  ne  pouvait  l'Ignorer }  car 
il  résulte  de  la  <  ;  rutiinaison  des  art.  ïGVJ  et 
Ht30,  C.  ctv.,  de  1  opinion  de  M.  TropU>ng 
(  Traité  de  la  vente,  n»  483),  et  d'un  arrêt  de  te 
cour  d'appel  de  Paris  du  iG  Juill.  18:i2  (l),qae 
deux  conditions  sont  indispensables  pour  af- 
franchir le  vendeur  de  toute  garantie,  savon, 
qu'il  y  ait  stipulation  de  mm  garantie  .  et  que 
l'acquéreur  alteonnu  la  danger  de  lévlctiou. 
Bnaorleque,  qoaMl  lagaranHaaétéiirMniae, 


(I)  v.àsadstaetnotce 
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oa,  ce  qui  est  .la  ni«M  chose,  lorsqu'elle  n'a 

Kéiéeiciue,  la  ronnaissanrc  (nr.mrnil  rue 
qnérear  môme,  dans  le  contrat  de  vL-nle,  de 
la  cause  de  l'oviction,  ne  suDirnit  pas  puurdis- 
peuâer  le  vendeur  de  resUluer  au  moios  le  prix 
de  la  chose.  Or,  comme  dans  l'espèce  la  g.iran- 
lic  a  été  formollcmcul  promise,  llcsl  inutile  de 
rechercher  si  M'  Jourdain  a,  ou  non,  connu  le 
danger  dont  il  est  menaci^.  C'est  ainsi  que , 
Quoique  le  droit  de  surenchère  soit  écrit  dans 
vvt.  tlM,  C.  dY. ,  l  acquércuT  qui  est  évincé 
par  IVxerrIce  (le  ce  droit  n'en  a  pas  moins,  aiu 
termes  d'un  arrél  de  la  cour  de  caMallou  du 
4  mal  isos,  OM  acIioB  ea  gtraatie  eooire  son 
vendeur. 

Ce  premier  point  ainsi  démontré ,  M*  Jour- 
dain a  cherché  à  établir  que  le  remit  iiu  nt 
constituait  non  une  servitude,  mais  une  charge 
imposée  à  sa  propriété,  qni  luttli  dft  être  dé- 
clarée dans  le  contrat. 

Ce  n'est  pas  une  servitude  :  car,  suivant  l'art. 
637,  C.  civ. ,  une  servitude  est  une  charge  e 
noe  affectation  du  fonds ,  qui  en  diminuetil  la 
Joaissanoc  et  l'agrément,  mais  Jamais  l'étendue^ 
matérielle,  tandis  que  le  reculenicnt  est  un  dé- 
ineinlirenienl  de  la  pnqjriélé,  une  expropriation 
partielle  de  celle  propriété.  —  C'est  donc  une 
charge  imposée  à  la  priMriété  que  les  sieur  et 
daoM  Lefèvre  anrafent  it  faire  connaître  à  leur 
acquéreur.  Car,  dit  Pnthier  (n»  103:,  le  vendeur, 
en  s'obligeant  par  le  contrat  de  vente  pratiare 
et  habere  Uegre,  t>'oblig»  à  le  ftraiitir  de  tout  ce 
qui  pourrait  diminuer  ou  gêner  cette  fartilté; 
et,  par  suite,  il  doit  le  garantir  de  toute  de- 
mande pour  raison  de  charg  ^  n  rlles  autres  que 
celles  qui  lui  ont  été  déclarées,  ou,  qu'il  ne 
pouvait  ignorer.  —  Il  est  vrai  qae  le  même  au- 
teur ajoute  (n»  194)  que  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  déclarer  les  charges  qui  sont  de  droit 
commun,  telles  que  ladime,  les  contribu- 
tions, etc.  Mais  il  résulte  aussi  de  ce  qu'il  dit 
a«  n*200,  qu'il  est  tcaa  de  déetartr  les  charges 
exceptionnelles,  comme,  par  exemple,  le  chain- 
parl  non  sei^neu^ial  ;  et  de  la  il  suit  qu'il  faut 
distinguer  entre  l'obligation  générale  et  condi- 
ttOBOMle  de  recuieroeni,  si  l'alignement  l'exige, 
que  la  loi  du  16  sept.  I807  fait  peser  sur  toutes 
les  maisons  urbaine*,  et  l'application  particu- 
lière déjà  faite  de  celte  obligalioa  à  telle  ou 
telle  maison  ;  entre  un  reculement  possible  et 
à  venir ,  par  suite  d'un  plan  d'alignement  ou 
dlembelllssement  qui  n'existe  pas  encore,  et  le 
reculement  décide  et  réglé  par  un  plan  arrêté 
depuis  long-temps  au  momeiU  de  la  vente. 

La  premier  eonsUloe  «ae  chtife  de  droit 
commun,  tandis  que  le  second  sa  flHmaqa'uDe 
charge  exceptionnelle. 

Si  donc,  en  vertu  du  principe  que  personne 
n'estoeusé  ignorer  la  loi,  tout  habitant  est  pré- 
Mmé  de  droit  savoir  que  chaque  maison  de 
ville  est  soumise  d'une  manière  générale  à  un 
reeulemeui  éventuel,  en  vertu  de  la  loi  du  16 
sept.  1807,  il  est  évident  que  ce  n'est  que  par  la 
•  publication  du  plan  d'alignement  particulier  a 
i  chaque  ville,  et  de  l'ordonnance  approbative, 
que  cet  habitant  peut  apiirendrc  que  sa  maison 
est  spécialement  désignée  pour  subir  le  recu- 
lement. Or ,  telle  est  la  position  de  M*  Jour- 
dain ;  il  connaissait,  ou  était  censé  connaître 
la  loi  du  If!  sept.  i.s07,  qui  est  une  lot  d'intérêt 
K'-ncml.  et  qui,  d'ailleurs,  a  été  publiée  dans  la 
forme  légale;  mais  il  ne  peut  être  réputé  avoir 
connu  l'ordonnance  du  II  nov.  isi  i,  dune  pari, 
p.irrc  que  cette  Mitl-iiiiance,  n'étant  (|ue  d'in- 
icrci  i>articulicr,  u  c&t  pu»  fiouwiw  au  priucipc  i 


que  nul  n'est  censé  ignorer  la  lot  ;  d'tutre  Mrt 

parce  qu'elle  n'a  été  publiée  qu'ea  Jafll.  m, 
c'est-à-dire  postérieurement  au  contnt  de 
vente.  —  C'était,  par  conséquent,  un  dooir 
pour  les  sieur  et  dame  Lefévre  <ip  lui  dooncr 
connaissance  de  l'application  spéciale  cl  nirli- 
cuhére  qui  avait  élé  faite  de  la  loi  génértlt  i 
la  maison  qu'iU  loi  ont  vendue.  Il  r  a,  eo  effet, 
une  grande  différence  entre  ce  cas  ei  relui  de 
la  surenchère.  Celui-ci  est  un  droit  généril qui 
affecte  tout  immeuble  prevé  d'hjpotlM)tte.  et 
qui,  dès-lors,  ne  \m^uI  être  ignoré  de t'acl|ié> 
reur.  Au  contraire,  l'obli^-Miion  de  reculer, «i 
tant  qu'elle  s'applique  à  telle  uu  tclip  m\m. 
est  toute  exceptionnelle,  car  le  nomhre  des  nui- 
sons non  soumises  au  reculement  eslbica  oin 
considérable  que  le  nombre  de  celles  qil  nd 
grevées  de  cette  charge  ;  elle  ne  p<vit  éirewi- 
nue  du  propriétaire,  cl  par  suite  de  l'acquérew, 
qu'autant  qu'on  la  lui  a  déclarée.  Or  si,  en» 
d'éviction  par  suite  de  sorcnchèit,  liJiri^n- 
dence  accorde  une  action  en  garanlie  i  fMqii^ 
reur  qui  n'a  pu  ignorer  qu'il  éUitsonmiîacette 
charge,  à  plus  forte  raison  doit-on  la  lui  afor- 
der  quand  il  s'agit  d'une  éviction  pourcanse* 
rv»j|cment,  c'est-à-dire  pour  un  fait  qn'ooW 
a  laissé  ignorer,  et  qu'il  n'a  pas  dcpenda  de  M 
de  connaître.  —  Ainsi,  soit  que  l'on  considère 
le  fait  dont  il  s'agit  comme  une  évictios  «o 
comme  un  simple  trouble,  soit qa'on  le cmi- 
dere  comme  une  charge,  les  sieur  et  dame  l?- 
revre  en  doivent  la  garanlic,  auv  ternit  de 
l'art.  1G2G,  C.  civ. 

Pour  ces  demiert  on  a  d'abord  reproduit  la 
moyens  développés  dans  le  JugeBent.  siiqsdi 
on  a  Sjoulé  les  considérations  suivanle<  :  - 
Cestune  erreur  de  prétendre  qu  i!  n'y  aurait 
qu'une  éviction  éventuelle  si  le  pland'ilipe- 
ment  n'était  passuivi  d'une  ordonnance imi*- 
hative,  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  jtfiHm- 
tlon  consommée,  en  ce  que  rordonnancf  ><til 
été  rendue  :  car,  l'ordonnance  n'exisieriil  p». 
que  le  maire  de  la  ville  de  VcndôSMBtennll 
pas  moins  eu  le  droit  de  donner  an  aligneneil, 
et  de  forcer  A  s'y  conformer,  ce  droit,  d'iprti 
deux  arrêts  de  la  cour  de  ca>sation  de»  8** 
)Sa;i  et  10  mai  1834,  étant  tout-a-failiaéép» 
danl  de  l'exblence  d'un  plan  d'alignetncnl. 

Largnment  tiré  de  la  surenchère  n'tiif» 
mieux  fondé.  Pourquoi  la  garauiie  eU-tlle  »e- 
cordée  dans  ce  cas,  quoique  le  droit  «oit  toi 
dans  la  loi  ?  C'est  parce  que  l'évictioa  o'âiiii 
que  par  le  falldn  vendeur.  Si,  en  eBM,  ilsV 
valt  pas  de  créanciers  Inscrits,  ou  s'il  le  dé^i^ 
léressail,  il  n'y  aurait  pas  de  surenchère, rt. 
partant,  pas  d'éviction. 

Pour  prouver  qu'il  y  a  lieu  à  garantie.  n»*at 
lorsqu'il  n'y  avait ,  au  temps  du  contrat,  qo* 
simple  germe  d'éviclion,  on  a  cite  l'nihier;  « 
a  oublié  d'ajouter  que  le  même  aulcur  ta*  i>i' 
a  soin  d'excepter  les  évictions  dont  rschsMr 
est  chargé,  soit  pa;:  la  loi  municipale,  ctmmels 
retrait  lignager  ou  le  retrait  féodal,  >oilpjru« 
convention  particulière  du  contrat  de  ' 
Eh  bien  1  non  seulement  la  loi  qui  impoM  l'o- 
bligation de  reculer  est  une  loi  géoérikpMr 
toute  la  France,  mais  elle  estcaeSTS  mm 
municipale  pour  chaque  ville. 

Ainsi,  et  sous  c«  premier  rapport,  les 
dame  Lefévre  ne  doivent  aucune  ^niie  < 
raison  du  reculement  que  pourra  subir  un  jow 
M-  Jt-unlain  ,  en  \erlu  de  la  lui  du  IC  Hft- 
IS(j7  et  de  l'urdunuauco  «lu  11  uov. I8M,P** 
plus  qu'ils  ne  lui  en  devraienl  s'il»  lui 
vendu  une  maiseadépeiidiiil  d'une  i 
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à  m  échue,  et  que  le  retrait  sueeeMoral  eût 
été  exercé  par  on  de  leurs  co-bérflieri.  Item 
l'un  comme  dans  l'autre  cas  .  il  s'aplt  d'une 
durge  qui,  par  cela  même  qu'elle  est  de  droit 
connuii,  ne  donne  lieu  à  audiM  gsrtnlie,  et 
n'a  pasljpsnin  d'être  dt''Clar(^e. 

Enfin,  s'il  Cil  vrai,  i-atnine  rensoi^ne  M.  Par- 
dessus ( Traite  des  San  11^:. i,  <  ,         ]n'ut  ran- 

£le  oroll  de  forcer  au  reculement  au  nombre 
servitudes  légiles  établies  dans  lintérét  pu- 
blic ou  communal.  M'  .Tcnr  lain  serait  encore, 
SODS  ce  fiocond  rapport,  mal  fundé  dans  sa  pré- 
tention ;  en  premier  lieu,  parce  que,  suivant 
M.  Duranlon,  Texercice  de  ces  sortes  de  servi- 
tudes ne  donne  pas  lien  i  raelion  en  pranlle , 
soit  qu'cllrij  soient  exercées  par  un  voisin  du 
fonds,  soii  qu'elles  soient  exercét-s  par  l'admi- 
nistration ;  en  second  lieu ,  parce  que ,  aux 
termes  de  son  eootral  d'acqttisttion.  Il  est  tenu 
de  supporter  lootes  les  servitndet  passives,  ap- 
pftfcntesoa  non  apparentei. 

Df  21  r \>v.  1836,  arr.  cour  royale  Or!i^nt!«  ; 
MM.  Travers  de  beaoverl,  i"  prés.;  L.afoni«in>> 
ei  Ufter,  «v. 

•  I.A  Cf)I'R  ,  —  A  lnpiant  les  motifs  des  pro- 
iDïers  juges,  —  met  rappellalion  au  néant;  — 
Offddone  que  ee  dont  est  apiiet  forllit  son  plein 
01  entier  effet,  elc  » 


C0Î7R  DE  CASSATION.  {72  janvier.) 

UtmerUisemml  que  le  président  delà  coui 
d^attisesdoil  donner  au  jury  sur  latnanierc 
4t  fomer  ta  déctaimlton  êH  ieUmuni  de 
rittieur  quUl  u  auraU  nuUiU  H  tt  proc^it- 
verbal  des  Jfbnts  ronslalail  seulemenl  qn>' 
ie  prestdeni  a  donne  aux  jurés  l'averitsse- 
utent  prescrit  par  un  article  du  Code  dfins- 
truelton  criminelle  dont  le  numéro  est  r«f  (é 
«n  bkme  dan»  ee  procès-verbal  (1).  G.  Insl 
criak,ert.a4f  etST). 

BwvAnn  &  Mniuxln  rtrouc 

Diî  22  iA^iv.  183.^,  arr.  cour  cass.,cb. crim.; 
MM.  de  Baslard ,  prés.;  Cbauveau-Lagarde , 
f npp«;  Fazont»  av.  géb. 

•  LA  COUR  ,— Vu  rarl.  341,  C.  inst.  crim.; 
—Attendu  que  l'obligation  de  donner  aux  Ju- 
rés cet  avertifsement  est  tellement  rigoureuse, 
que  le  Icgi^lateur  en  la  prescrivant  h  peine  de 
n  llilé  a  pris  soin  encore  de  déterminer  les 
propres  termes  dans  lesquels  la  déclaration  du 
Jury,  Sicile  a  lieu,  devra  être  conçue  ;— Attendu 
qu'il  ré<iullc  de  là  qu'il  est  indispensable  que 
U'  pro(i's-v(>rt)al  cunstate  Itien  expressément 
que  cet  avet  ttssemeul  a  été  donné  couforroé- 
ment  è  la  loi  ; — Mais  attendu  que,  dans  Tes- 
pècf^,  le  procès-verbal  de  In  si'anre,  en  rru  Ttruil 
seulement  que  M.  le  présidcnl  a  fait  auv  jures 

l'avertissement  prescrit  par  rarticie    du 

Code  d'instruction  criroiuelle »  sai»  indiquer 
mémo  Tarticle  de  la  hil»  n'a  rfieltemcnt  pas 
comlnté  l'accomplissement  de  celte  formalité 


Cl)  Il  ne  doit  y  avoir  aucune  incerlilude  sur  l'ac- 
coin|djss(>ment  d'une  formalilé  prescrite  à  peine  do 
nulliif  I,'  iflqups^uriscoiisiififs  ont  [mtim' (pi'il  Taliait 
mefUiOiiiK'r  l'aTerlis^empiU  Ict  qu'il  a  etcf.iit  an  lieu 
lie  «c  rofi'rrr  à  la  dis()osition  (jni  l'cii'^c:  nous  soin- 
mM  du  même  avis;  mais  nous  n'admettons  point  que 
In  nnllilè  paiase  eire  propoaeée  ktrtque  l'artielo  nui 

aélé 


prescrite  à  peine  de  nullité  : 
—  Gnaut  «lannMlo,«to.» 


Pireei  motifs. 


COUR  DE  CASSATION.  (22  jMtier.) 

Lorsque  la  subsliluUon  frauduleuse  mcnlionr 
née  dans  l'art.  A.  Vi  mars  ix  vj,  sur  le 
recrnlemenl,a  fi>:  ajipuyée  de  pxeres  faun- 
seSf  le*  dispositions  du  droit  cotnmun  sur  le 
fem»  toni  senles  applicables ,  et  non  eviffs 
de  la  !ni  de  1882  (I). 

L'exceptton  de  bonne  foi,  d  raison  de  iaquelie 
l'auleur  d'un  faux  a  été  aktmu,  ne  pfOfiU 
point  a  son  eompUee. 

T.e  eompUee  est  panibte  de  raggravaUm  âe 

peine  prononcée  eorU-i-  le  fin  c  rnmmis  pnr 
un  fonctionnaire  pubttc  dam  i'exeicice  de 
ses  fondions ,  bim  que  ee  fonctionnaire  ^ 
emteur  du  faux,  soit  absous  à  raison  de  sa 
tonne  ^ot  (2).  C.  péu.,  art.  146. 

DoMOMT  C  MniBTàu  Fcnuc. 

Du  22  JANV.  1835,  arr.  eonr  ctM.,  eh.  crim.; 
MM.  de  Bastard,  prés.}  RoclMr»  ttpp.;  Firent» 

d\.  gén.;  Fichel,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil)  ,  —  Sur  le  moyen  tiré  difTfc  que 
l'art.  43,  L.  31  mars  1832,  aiiralt  dft  être  appli- 
qué au  Ml  déclaré  constant  par  le  Jury  ^ 
Attendu  que  cet  artii  le  n  rT|irr>;sément  prévu 
le  cas  où  la  substiluliuii  fiamiulcuse  serait  nj)- 
[Miyée  de  pièces  Tausses  et  réservé  pour  ccrcas 
rapplicalion  du  droit  commun  en  matière  de 
faux,  sur  le  moyen  rdatif  A  l'art.  146,  c.  pén.; 
—  Attendu  qoe,  bien  que  le  sieur  RIcffr^jjcM- 
^^é  dans  l'une  des  questions  pusées  aujui^ 
comme  ayant  délivré  un  faux  ccrllQcatcn  qua- 
lité d'a4iôinU  ait  été  renvoyé  absous  A  raison 
de  sa  bonne  foi,  le  Jury  n'eu  a  pas  moins  admfs 
comme  constante  la  délivrance,  par  un  fonc- 
tionnaire, d'un  faux  certificat  destiné  à  ellcc- 
luer  une  substitution  frauduleuse,  et  que  i'ei- 
ccptlon  toute  personnelle  dont  s'est  prévalu 
I l'auteur  de  ce  fait  ne  saurait  profilera  son 
complice;  —  Sur  le  dernier  m  v  '  .  pris  do  ce 
qu'aux  termes  des  art.  combines  i  iG  et  14S, 
C.  pén.,  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la 
(jualilé  de  functionnatre  ituMic  n'aurait  pas  dù 
olre  prononcée  contre  le  demandeur; — Attendu 
que  l'art.  148  n'a  point  dérogé  aux  règles  géné- 
rales de  la  complicité;  que  la  loi  a  distingué  le 
cas  où  nne  personne  privée  altère  un  acte  au- 
ilo  niiquc,  sans  la  parllcipatîon  du  fonction- 
naire chargé  par  la  loi  soit  de  rédiger  cet  acte, 
soii  d'en  conserver  le  dépôt,  et  le  cas  plus  ^rave 
ou  celte  même  altération  n'est  commise  qu'a- 
V  ec  le  concours  de  ee  fonctionnaire  ;  que,  dans 
le  premier,  le  faux  présente  moins  de  danger, 
et,  par  suite,  un  degré  moindre  de  criminalité, 
tandis  f|tte,  dans  le  deuxième,  il  constitue  une 
violation  manifeste  de  la  fol  publique,— Re- 
jette, elc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (iSJanrler.) 

La  cour  d'assises  qui  rvin-iamne  Tfn  rfcnsé  à 
lapeùie  de  la  réclusion  pour  cnmc  de  faux 
en  éeritMn  prioét  lu  peul  pat  le  Htptmtr 


(1;  ('.«'lté  proposition  résulte (U-s  li  rm -s  ripfésdo 
la  loi,  et  nt;  peut  souflirir  la  moindre  UitTiculta. 

(2)  V.  conf.  Oiaevean  et  HMIo»  TMarfedi»  CtU 
fhs.^  1.2,  p.  12(L 
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êifigpoHUmplilbUqueH}.  (:.pén.,art.  i6à. 

iNTÉmâT  M  LA  MM.      AV».  BSNAIfl.T. 

1)1  22  JA.w.  IS-i:»,  arr.  roiir  <  v  . ,  rh.  critii.; 
MM.  Meyroanel  lie  SuatrMarCt  ripp.;  Parant, 
iv.  gte. 

•  LA  COUR,  {»iirè>  «ItMibération  en  la  ciiam- 
bra  duconiell), —StaUiaot  sur  le  réquistiuire 
prit  à  l'audience  par  l'avocal  général,  dan^  l'iti- 
lérèl  de  la  loi,  cl  au\  lernii  s  df  l'art.  .4:',  C. 
In*t.  crini.  ,  pour  violation  de  l'arl.  lOâ,  C. 
péo.;  — Vu  lesditsarl.  642  et  f6à;— Alleudu 
que  les  disposition!!;  dv  ce  dernit  r  article.  f\- 
pritnëes  dans  des  Icriiu  s  im|»t'ralifs  i-lab.sulus, 
rontieiinent  une  dt''raj:ati(iii  foriiu  lh'  a  celles  du 
S  2  de  l'art.  22  même  Code  itéa.,  qui,  en  règln 
générale,  laisse  à  la  cour  d'asrtaoi  h  facttUé,  en 
cas  de  C'tnd.mitK  tii  rt  lun  travaux  forcé*  ou  u  la 
réclusion  ,  il  urdumicr  que  le  condamné, 
n'est  pas  en  état  de  récidive,  ne  subira  pas  l'ex- 
position  ;  qu'il  >ult  de  là  que»  par  ekceptiuu  a 
fa  règle  générale,  rindfvfdo  eondamné  ain  tra- 
vaux rorci'.N  iiu  a  la  rérlii>ioii  pour  rrirn*'  de 
faut  duil  luitjoui'S  subir  l'ckpu»itèOii  ,  cl  qu'il 
n'est  pas  fa«uUatir  à  la  cour  d'assise>  «ir  1(11 
dUpenaer ; El  attendu,  en  fait,  que  ledit  lU'- 
nault,  Ml  suHe  de  fa  déclaration  du  Jury  et  dos 
dispOsid'iMs  il<>  l'iirl.  4i;:!,  C.  |>t^[|.,  a  rli-,  vn:n~ 
me  coupable  d*^  (aux  t  ii  ccrilurc»  publiques  et 
ai^entique»  c(  <l'(i.^<ngc  sciemment  KaU  dci  piè- 
ces fausses ,  condaiiinv  j  nr  arrêt  de  la  f(Hir 
d'a^si^cs  do  la  Sciiio,  à  i  iin]  niis  de  réclusion  i-l 
àlOOfr.  il'ariii'ii  II- ;  qiii-,  d.'s  lot»;,  cl  ter- 
mes fie  l'nrt.  Hi.'i  précité,  il  aurait  dû  néces#aire- 
meiit  si^Mr  l'cxpoisititin  publique,  et  qu'en  le 
dispca»?iil  (le  la  subir,  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  a  violé  les  dispositions  formelles  de  l  arl. 
1G5,  C.  pén.,  et  coiimiis  un  ciccs  de  pouvoir 

Jal  doit  entraîner  t'annulaliun  de  cette  partie 
e  ton  arrêt  t  —  Par  ces  mutif» ,  —  Casse  et 
anniilie  ,  ninis  dttai  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment, etc.  • 


COUR  OE  CASSATION.  (3t  Janvier.) 

/^s  adminisiraliona  puhli'iui's  snnl  rfs})i>ti<n- 
bles  du  dommage  causé  par  le  fàU  de  leurs 
agent  ou  prt  jwsés  dans  f  exercice  de  leurs 

fondions,  il.  civ.,  art  iTr»  ei  I3S4. 
L'indemnité  de  1  par  nnns  de  la  valeur  des 
objets  saisit,  cdtouée  par  la  loi  sur  les 
douanes,  en  cas  de  saisie  mal  fondée,  n'est 
applicable  qu'au  cas  oû  1t  s'agit  de  mar- 
rlutndisrs,  rt  nr  fait  pafnl  ohMaclr  à  ce 
qu'en  cas  de  saiste  d'une  chaine,  fatnant 
partie  de  ^armement  d'un  navire,  l'indem- 
nité soit  fixer  d'ftprei  Irs  rrglra  du  droit 
commun  [2j.  L.  0  flor.  an  Vil,  iii.4,  ait. 

DOIIANU8  C.  BOYBR. 

Les  préposés  des  douanes  à  Marseilie  avaient 
saisi,  le  9  sept,  is'îîî,  a  bord  du  brick  le  Detire, 
capitaine  Royor,  une  cbainc  en  fer  qu'ils  pré- 
tendaient de  fabrique  an^hii-^c.  l)aii>  i'iii^t;iii(-e 
qui  suivit  uelle  saisie,  les  experts  déclarèrent 
qu'îi  était  impossible  île  recunnallre  ni  celte 
chaîne  (^(ntt  ou  unn  rl?  filiriqu**  ana'rtici-.  at- 
tendu qu'il  s  en  lait  anjourd  tiui  de  semblables 


'    (Il  V.  «onf,  Cass.,  8-0  j.inv.  18.15. 

(2>V.  <;.'<>..  ;î'1  .m.uI  IS.'J.  nir.  /VrnfM  ;  iC,  vent, 
an  l\,  an.  Heilard  ;  3  oiv.  an  \\,  afl.  Fièrent:  23 
Janv.  1 8S1,  aff,  JaMwAi,  at  12  nav^  iW  (I.  J«  lUO, 

F  m). 


m  frmct  et  en  Angleterre.  Le  triboiul,  «le 
trouvant  pas  les  cause.-  d'  h  wijic  ju>lifiéf», 
en  prononça  la  maui-Icvée,  et  condainna  t'd. 
ministralion  dei  douanes  à  MDfr.  de  d 
ges-inlérèts  envers  le  capitaine ,  pour  i 
tlon  du  préjudice  qu'il  avait  éprooïé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'tdmini^ 
tralion  des  douanes,  pour  violation  de  1^16, 
lit.  4,  J..  g  flor.  an  Vn,  portant  qoe,  «hn^ 
\  \  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire  in 
luardiandlses  a  droit  a  un  intérêt  d'i&iimaili 
n  r».  un  de  1  %  par  mois  de  la  valear  de» ob- 
jets »aisia  dépota  l'époque  de  la  reteauejQMo'i 
celle  de  la  nmise.»  Le  tri haoal  avait nr^ 
d'ii!il.-mnité  toute  tracée  :  il  dnait  la  >unr{, 
cl  non  aller  chercher  dans  de  prétendîtes  di- 
<  otistances  d«  la  etvw  une  tutre  bue  ktltk' 
rations. 

Qiiant  à  l'objection  tirée  de  ce  ijoe  le  jai** 
nie;il  avait  eoiistaLc  qur  la  i  ti  iine  fii<.aii 
<\o  t'.irmcjneot  du  Davire,  et  par  coiuéqucBlitt 
]  '  iiv;iii  è  re  considérée  comme ttK nartl» 
dise,  le  demandeur  négligeait  d'yr^pomlrf: 
"I.  le  conseiller  rapporteur  seul  én  sitiiAiil 
I  nti|i.M  iance  en  ces  termes  :  «En  ^roil.fapl-il 
d'une  saisie  de  marcliaBdiaea?  PoiBlile<iiMle: 
l'indemnité,  spécialement  et  etetiiiiveBMaltf> 
Ifiriiifncp  par  la  lui  il.^  fur.  an  V!I,e>l<l?I 
de  leur  valeur,  depuis  l'époque  de  la  rtkoïs 
jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre  qui  ni 
été  raite;i'art.  16,  dite  loi,  est  formel  ;  la  jvrii- 
prudence  de  la  cour  de  fassatioa  ne  iwautt 
pas  être  iiarfaiteiiicnl  conrurrnc.  —  !>'i:i-ili 
au  roniraire,  dc  la  saisie,  non  pas  de» ouir- 
chandi<:cs  transpiMiées ,  mais  dn  navire, 
voilure  00  d'un  atjfr»'  m  v^n  fjuel««^ç<» 
transport,  qui  a  été,  par  lui  uiêrne  saidwp»' 
introduit  en  framlc  ;' s'agit-il  de  faits  qui '*«' 
précédé  ,  ou  accompagné ,  ou  suivi  la  mut 
même  des  marrlianma ea  P  Point  de  daai?^ 
rnre  ;  l'art.  1t',  fait  taiallvement  pom  im<*i«l 
particulier  (  pour  Ics  marcha ndijes  \ ne P"* 
être  éi.-odu,  ni  (tar  déroftation  du  •1^1  rom- 
mun  Averani  (Jnierpr.  j«n*,  lib.  3,  cirtf-ïJ» 
24;chap.  n,n°2a;chap.  ?:i,n»3.1ib.  4:fl>«l^"' 
Kîi ,  Merlin  [0,irsi.  d,-  limii,  y  ï)tliu  ^ 
ranx  ,  j^'l",  v»  ttm$ater»  de  jusaee  paix.^ 
Douaneu,  $  S,  V»  TVibiuiai  Rappel,  ^  3].  »'  1^ 
arguntenl  a  voiurano  sentu  Averaoi 
lib.  3,  chap.  10,  n"  18],  à  des  objets dilfcraid 
surtout  à  (Il  >  faits  liir^aux.  L'on  reaue  a»n 
dans  la  disposition  du  droit comioun,  cooH^ 
par  l'art.  1382,  C.  clr.,  poiîanl  :  «Tool  W 

Quelconque  dc  Tbomme  qui  cause  i  aotnn* 
oinitiagc  oblii,'e  celui  par  la  faute  (lo<|oel  i 
es'  .irri\('  à  le  réparer,»  principe  de jitt'f* 
naturelle  auquel,  |*ar  conséquent,  les  admiJi^*' 
Iralions  publiques  ne  peuvent  se  soustraira 
)dus  qu'un  [>arliculici-  (luelconque,  àmoiwfK 
leurs  a^cn.H  ou  prépuces  n'aient  ap  daM* 
cercle  dc  leurs  altributious.  En  cfFei .  f 
marchauchises  doniu  fii  par  lent  valeur  c^p- 
merclale  une  donnée  pour  en  ealealeruDeia- 
(Ii  niniti'  |iropurl'(oiiiec,  coinnicnl  trouverftO* 
doniifc  d,ui>  (i  aulrcN  olijels.  doot  la  laleaf** 
rimporianee  leur  e>t  tout-t-IUl  e\im-''^^ 
n'wm  qu'il  arrive  dons  les  moyens  da  ttaa»yf 
et  dans  nu  fait  quelconque  illégal? 
chctiieni  ,  une  retenue,  inëfMC  iciniwrair*,"» 
peuvcnl-iU  pas  eu  être  la  cause  direct*  et  j*! 
médiate,  et  par  conséquent  passibles  de iir 
demnilc  pour  ce  lucme  préjudice  (art.  '1.*''-" 
civ.  )?  Il  parait  donc  que  toute  la  «10«**J^ 
réduit  au  point  dc  savoir  si  c'est  une  marfWJJl 
dise  qu'on  «  Miiie,  au  hiiu  un  desa|n»i«' 
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ffnant  partie  nécetMire  d'un  navtre,  qui  n'a  pas 

été  luf-m^mp  introduit  en  fraude.  •  l-p  mol  na- 
vire, dit  Pardessus  {DroH  commercioi,  <f  3,  p.  7), 
employé  senl  dans  les  convenUonS  W  dans  le» 
dispositions  <\o  la  loi,  compend  kâ  agrès....  On 
nomme  agrès  la  chaloupe,  le  canot,  les  ancres, 
mâts,  râbles,  voiles,  poulies,  verpnes  et  autres 
semblables  objets  qui,  par  eux-mêmes,  ne  sont 
pas  lellemeni  partie  intégrante  da  navire , 
qu'on  ne  puisse  les  ri(^in'  hor  ^am  flrtftnre , 
maisqui,  formant  l'appareil  iiidtspenmible  pour 
l'équiper  cl  le  mettre  en  étal  de  naviguer,  eu 
sont  un  accessoire  néee«saire.  Or,  en  lait,  l'ar- 
rèl  constate  que,  dans  l'espcrt',  la  sahie «frappé 
imil^liemcnt  un  slniplc  otijcl  moMlier  faisant 
partie  de  l'armement  du  navire  ,  la  portion 
<i  une  chaîne  nécessaire  à  l'armement  du  na- 
vire. Peut-on  ,  d'après  ce  fait ,  reprocher  au 
même  arrêt  de  ne  pas  aroir  appliqué  k  la  cause 
le  droit  sp<^cial  consacré  par  l'art.  t«,  lit.  I,  L. 
flor.  an  Vll ,  mais  bien  le  droit  commun  con- 
sacré par  VêH,  1982,  C.  eiv.  f  » 

Du  22  JANT.  18^,  art.  cour  cass  ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacoroi,  prés.  ;  I^sagni,  rapp.;Niood, 
av.  gén.  ;  Godard  de  Sapooay,  av. 

«  tA  COUR ,  —  Atlmda,  en  droit ,  qne  tout 
fait  qucironquc  de  l'homme  qui  cause  a  autrui 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il 
est  anivé  a  le  réparer  (i382,  0.  civ.);  que  Ton 
est  foponsable ,  non  seulement  da  dommage 
qu'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  oe 
Ci  lui  (jui  est  causé  par  le  fait  dt-s  ])crsonues 
dont  on  doit  réjMjndre  (1;JS4  xbtd.);  que  ces 
principes  font,  par  leur  Justice  nalurello,  ap- 
plicables aux  administrations  publiques  pour 
le  dommage  causé  par  le  fait  de  leurs  a^eiis  ou 
préposés,  dans  rcxereice  de  leurs  funcliuris  ;  — 
Attendu  que  la  vériûcation ,  soit  du  fait  de  ces 
agent ,  loil  de  l'exigence  et  de  la  quotité  da 
dommage,  est,  d'après  certaines  régies ,  oonflée 
par  la  loi  aux  lumières  et  à  ta  eunscience  des 
juges  (tl42,  1149,  ll.')0  et  Wiii  ibid.]  ■  que,  si  la 

loi  du  8  flor.  an  vu ,  dans  la  matière  spéciale 
des  douanes  et  dans  le  cas  particalier  de  saisie 

marchandtses ,  accorde  a  lenrprnpriétaire  le 
droit  ïcuicmenl  à  un  intérêt  d'indemnité,  à  rai- 
son de  1  o/«  P&f  mois  de  la  valeur  des  objets 
saisis,  depuis  l'époque  de  la  retenue  Jusqu'à 
relie  de  la  remise  on  de  foffire  qnt  lui  en  aura 
été  faite,  cette  (li^iposilion  exccplionuelle ,  res- 
treinte au  caâ  unique  de  la  saisie  de  marchan- 
dises, no  pnit  ni  ne  doit  «  tre  élendao  à  d'au- 
tres cas,  qui  demeurent  toujours  sous  l'empire 
da  droit  commun  ;  —  F,i  attendu  qu'il  est  cons- 
tant et  reconnu  en  fait  p.ir  le  jii;.MMnent  atta- 
qué qu'il  ne  s'agissait  aucunement ,  dans  l'es- 
pèce ,  d'une  saisie  dé  marchandises ,  mais  bien 
de  la  privation  illégale  d'une  chaîne  faisant 
partie  nécessaire  de  l'armciuent  du  iia\ire, 
rendu  par  là  incapable  de  continuer  sa  route; 
que,  dans  oès  circonstances,  en  condamnant 
fadmInIstratloD  des  douanes  an  paiement  de  la 
somme  de  300  fr.  en  faveur  du  capitaine  Boyer, 
à  titre  de  dommagei-inléréis,  dont  '2bO  fr.  pour 
la  raoins-value  de  la  partie  de  la  chaîne  par  lui 
«cbetée.  si  mieux  n'aimait  l'administration  re- 
prendre ladite  chaîne,  à  la  charge  de  rembour- 
sement audit  caiùtaine  du  |irix  |>ar  lui  compté, 
le  Juiiement  n'a  point  violé  la  disposition  cx- 
eepUonnelle  do  l'art.  I6,  tll.  4,  L.  9  flor.  an  VII, 
étranger  à  l'espèce,  et  qu'il  a  fait  une  Juste 
«pplication  des  principes  du  droit  commun, 
lonsacrés  par  les  art.  i  :(s2,  1 142,  1149,  llSO  et 
1  l&l,  C  civ^  —  BBJfiTTK.  etc.  • 


SS  JANViRIt  1835.  1^ 
COtJR  ROYALE  DE  COLMAR.  (22  janvier.) 


SvTveitt<me$  4$  la  Jhanite  poHe^.  —  Prépoté 
des  douants  rivoq^i,  —  CfreonsImeM  at- 

Unuanles, 

Happorlé  avec  l'arrêt  de  cassation  du  26  juin 
ltaè(aa.itoife|. 


COI  r.  liOVALK  DE  (,l\i:\<)Br.K. 
négivxe  dokd.  —  EUibU$iemenl 


{21  janvier.) 
d'enfanU,  — 


(Y.  11  JiQT.  1836J 


coi  n  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (22  janvier.) 

L'ari.  1016,  C.  procéd.,  qui  dispose  que, 
dans  le  au      il  ^  m  phu  de  ieuxarbt- 

Ires,  j»i  la  minorité  refuse  de  signer, 1rs  att- 
ires urbilret  tn  feront  menlion,  ei  que  le 
jugeiiifHl  aura  le  même  effel  que  s'il  avait 
ele  iiMtie  ffntr  ektifiun  des  arbitrett  Mi  ap' 
pUenkte  QÊtm  mrMirages  forcée  ou  eommer- 
(  iiiu.r  comme  au.r  arbilnigcs  robmtaires. 

De  ce  line  les  a^soctes  sont  solidaires  a  l'égard 
des  hrrs,  tl  n'en  résulte  pas  qu'ils  soiènl 
les  uns  vtiM'ins  des  ûutreS. 

Spécialement,  tes  associés  qui  succombent  dans 
un  atotlrage  force  ne  peuvent  être  condum- 
nés  suiidairemenl  aux  dépens  vis-à-vis  de 
VauQciè  qui  oftilml  gain  de  cause  (l). 

84INT-CliAU  G.  HÉniTunt  Clavmib. 

Di!  2?  JANV.  18.15,  arr.  eourro\a!c  Toulouse, 
2' ch.;  MM.  de  Feydcl ,  prés.;  Rcsbigcac,  av. 
géo.;  Derronch,  Bastlé  et  Astre,  av. 

•  I.AC.OlTi, —  Alteiniii,  en  point  défait, 

2ue  l'arbitre  nommé  par  haiul-€lair  a  participé 
toutes  les  séonees,  é  toutes  les  opérations  de 
l'arbitrage;  qu'il  a  assisté  à  toutes  les  discus- 
sions, à  luules  les  délibérations,  ce  qui  résulte 
des  tenues  formels  du  jugement  arbitral  ,  mais 

S lus  spécialement  encore  d'un  arrêté  de  liqui- 
Btion  remis  an  dossier,  lequel  eSt  .en  font  son 
contenu,  sigiié  par  les  trois  arbitres,  et  ccrilen 
grande  partie  par  Dcsclau\,  arbitre  de  Saint- 
Clair;  —  Attendu  ,  en  droit, que,  lorsqu'il  y  a 
plus  de  deux  arbitres ,  si  la  minorité  refuse  de 
signer  le  Jugement,  Il  a  le  même  elfet  que  s'il 
était  signé  par  tous  ;  que  ce  tcvte  de  l'art.  10l«, 
C.  procéd.,  ne  dUliogue  pas;  que  le  iégiklaicur 
n'a  va  qa^aa  tribunal  d'arbitres  légalement 
consiiiné,  tans  aoeune  dérogation  au  droit 
commun  ;  —  Attendu  que  l'article  snsénoncé 
s'applique  évidemment  aii\  arbiti  n;;(  s  forcés  ou 
eouiuuTciaux  comme  aux  arbitrages  volontai- 
res :  car,  le  iribtmal  arbitral  une  fois  eonstilaéi,  ' 
les  arbitres  sont  les  juges  de  foutes  les  parties, 
sans  distinction  entre  ceux  (|ui  les  onlou  ne  le» 
ont  pas  noiniiK  s  ;  —  (^)u'il  serait  dérisoire  qu'il 
en  fût  autrement ,  puisqu'il  soflirBil  qu'une 
partie  de  mauvoise  fbi  trouvât  ira  on  d«it  ar^ 
bitres  eoniplalsans  pour  rendre  un  arbitrage 
Inlerniinable  et  impossible  ;  —  Attendu  ,  d'ail- 
leurs, qne,  dans  l'espèce,  Saint-Clair  ayant  for- 
mellement agréé  les  arbitres  nommés  par  se» 
deni  eo-assodé».  il  a,  par  cette  seole  oirrons- 
tanee,  montré  la  rutililè  du  premier  uniyen  de 
nullité  mis  par  lui  eu  avant  contre  lahcnlcDce; 


(I)  V.  Carré,  u«i53i  Pigeau,  C^mmenl  ,  p.  308 
et  mi  ;  Bairiat,  p.  I68,et  Favard.  Jugement, 
p.  iMi 
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—  AUenda  que  les  trois  associé*  iralml  les 

iBèmct  litres ,  les  mêmp«  qualités  et  let  mêmes 
droht;  que,  la  &ociélé  dissoute,  ils  eurent  les 
mêmes  actions  à  eiercer  les  uns  envers  les  au- 
liiâi}  Qu'iû  flvaie«(  tous  les  trois  des  Intérêts 
bien  ëtstinels  et  Mm  séparés,  ce  qui  nécessitait 
la  nominalion  de  iruis  arliitres  ;  qu'il  suit  de  là 
que,  lor>quc  deui  arbitres  uni  condamné  la 
prétention  de  l'un  des  associé»,  il  y  a  eu  majo- 
rité de  vola  contre  ce  deruier,  et  fue,  dif-lori. 
sous  ce  dernier  rapport ,  la  deoMBie  en  Wilitlé 
est  mal  fondée;  —  Attendu....;  —  Attendu  qu'en 
matière  civile  il  n'y  a  point  de  solidarité  pour 
les  dépens  ;  que ,  si  les  associés  sont  solidaires  a 
l'égard  des  tiers,  ils  ne  le  sont  évidemmeot  pas 
les  uns  à  l'égard  def  autres  :  —  Par  ces  motifs, 
vidant  le  renvoi  au  conseil ,  sans  s'arr«^ter  ni 
avnir  ^rd  à  la  demande  en  nullité  de  la  sen- 
tenee  arbitrale  du  2&  juin  1828,  disant  droit 
quant  é  ce  sur  l'appel  de  .Saint-Clair,  réfurmanl 
ooant  à  re,  —  Uéciiargi;  ce  dernier  de  la  so- 
lidarité pour  le  paietnent  des  frais,  auxquels 
r«(Jol  et  lui  sont  condamnés  vie-A-viides  béri- 
liai  GUiTerie,  etc.» 

COUR  DE  GAfiSATIOIf .  (23  Janvier.) 

Les  dispositions  dr  Vart.  2r,o,  C.  inti.  crtm., 
<ur  le  pourvoi  dtscrclionnaire  des  prèti- 
dens  de  cours  d'assises,  ne  sont  point  appli- 
€aM€i  mur  tribunaiêm  comeUimneli  (i).  C. 
iHil.  ertm.,  tit.  969  «1  Itt. 

Ainsi,  devant  te  tribunal  eorreetionnel  supé- 
rieur d'Alger  qui  juge  les  affaires  crimi- 
nelles lutvanf  les  règles  établies  pour  les 
irihmmuB  ewrteUmmtU  «l  sans  oMiikmce 
étfuriit  «n  tfmoin  m  pevl  Ifrv  wiUmdu 
sans  prestation  de  serment,  en  vertu  du 
potÊVoir  discrctionnatre  du  président,  et  à 
•ttrw  4e  timpUs  renseignemuu  (2).  C.  inst. 
crtm.,  art.  i&ô  et  StM;  otdoHHBM  10  août 
1834,  art.  &3. 

MAASIIXY  c.  MlNUITteB  PUBUC. 

Dfrn  JAfiv*  IMS»  arr.  cevrim.,  €*«crim.; 
MM.  de  Raslnrd,  ptét.;  lumbert,  fw.{  FBitnt, 

av.  gén.;  Lan  vin,  ar. 

«  I.A  COI  II,  —  Vu  l'art.  £kJ,  ordonnance 
royale  10  août  1834,  promulgué  le  28  sept,  iiui- 
vant  dans  la  r^nce  d'Al^,  nar  le  moniteur 
olileiel  de  cette  colonie ,  ladite  ordonnanee 
ayant  autorité  de  loi,  en  vertu  de  l'art.  25,  L. 
S4  avr.  1833;  lequel  art.  S3  est  conçu  en  ces 
termes  :  •  La  forme  de  procéder  en  matléfe  cri- 

•  nainelie,  correctionnelle  et  de  police ,  ainsi 

•  que  les  délais  et  les  formes  de  l'appel,  dans 
h  le  ca.s  où  il  est  autorisé,  tiunt  réglés  par  les 
»  dispositions  du  Code  d'insl.  crim.,  relatives  à 

•  la  imeMure  devant  les  tribnnani  de  police 

•  correctionnelle»;  —  Vu  aussi  l'art.  I5f»,  C 
Inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
tenu  par  le  grclBer  du  tribunal  sujuTieur  d'Al- 

£t,  le  10  nov.  dernier,  constate  que  le  prési- 
ttt  a  aidonnè,  en  yertn  de  son  poQToIr  dueré- 
lionnafre.  que  Mourpues  serait  entendu,  mais 
Kans  prestation  de  serment,  seulement  a  titre 
de  renseignement:  et  qu'en  clTet  ledit  Mourgucs 
a  déposé  dans  la  débat  ouvert  sur  l'accusation 

Krtée  contre  le  demandeur;  —  Attendu  que 
I  disposliioat  de  l'ait.  lU  ne  MmilkvBi  pas 


(!-?  V.  ronf.  Ca^s.,  24  mai  1833,  aff.  Beaf/«r< , 

et  nu»  ub!>iTVdiiou.s. 


d'eiceptiOB,  et  que  l'art.  269,  G.  iaa.  crim., 
qui  domae  au  président  des  asrises  la  faculté 
d'appeler  dans  le  cours  des  débats,  et  d'entendre 
toutes  personnes,  n'est  applicable  qu'aux  pro- 
cédures des  cours  d'assises,  asaistées  de  jurés; 

Îue  ai  on  InBaportait  cette  Cwalté  é  la  proe^ 
ure  sommaire  et  rapide  des  tribunaux  correc- 
tionnels, qui  prononcent  à  la  fois  comme  Juges 
et  comme  jurés,  on  dépouillerait  le»  aeeaaésdé- 
férés  au  tribunal  supérieur  d'Alger,  Jageanl 
crimlBeilement.  des  garaatiaa  de  l'art,  f  SS.  sans 
les  faire  Jouir  de  celtes  établies  dans  la  métro- 
pole, en  faveur  des  individus  traduiu  devant  la 
cour  d'assises  ;  d'où  il  suit  que,  dans  i'eqiÀM. 
il  a  été  fait  une  fausse  application  de  l'aru  269 
et  une  violation  formelle  de  l'art.  l&5  précité, 
ainsi  que  de  l'art.  Ô3,  ordonnance  lO  août  1834  : 
—  Par  cas  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
s'occuper  des  autres  moyens  du  demandât,  — 
Casse  et  annulle  le  Jugement  rendu  le  10  nov. 
1834  par  le  tribunal  supérieur  d'Aioer,  cooik 
FooneidallafiiUy.alc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (23  Janvier.) 

Il  y  a  inconcUiabiiité  entre  (es  taréU  qtti  ( 
damnetU  deux  individus  ctmmm  mOemn  m 
Messwres  faites  à  l'aide  d'un  seul  coup  mt 
fusil,  et  par  suite,  il  y  a  Um  à 
conformément  à  l'art.  443,  C.  mal.  crim. 

La  casstUion  prononcée  sur  «ne  dtmamâê  m 
rM^om  comprend  non  iêmlemmt  le»  dmrn 
arrêts  de  condamnation,  mais  enmre  les 
débats,  et  notamsnent  Us  que*tums  resoimes 
en  faveur  iê  l'um  m  éê  fmdn  ém  «ma- 
damnes. 

Ministère  public  C.  Roasi  et  Guili. 

«  Le  procureur  général  éla  cour  de  cassation 
expose  qu'il  est  chargé  de  dénoncer  a  la  <  <>ar, 
conformément  à  l'arL  443,  C.  inst.  criou,  dcua 
arrêu  de  la  cour  d'assises  de  la  GÎirse,  aai  date, 
l'un  du  16  déc.  1833.  et  l'autre  du  iSnov.  18:14, 
par  lesquels  les  nommés  Cb.  Ko&si  et  I.  GiuU 
ont  été  condamnés  eaniiBa  iniaBn  da 
crima.  • 

>  Le  21  jullt.  1833.  lea  deux  partit  ^ 
sent  la  commune  de  RaeTica  en  vinrent  ans 
prises,  et  se  tirèrent  respcclivemcnt  de« 
de  fusU.  Une  femme  Minicani ,  ayant  été  < 
fée, par  la  nommé  Bolelli,  d'aller  lui  cbercber 
son  (mn  i  sqb  domicile ,  revenait  avec  cette 
arme,  lorsqu'elle  fui  rencuntroe  p.ir  un  groupe 
d'individus  du  parti  contraire  à  celui  de  liolettà, 
qui  la  sommèrent  de  veloiimer  en  arrièva. 
Comme  elle  continuait  sa  marebe,  le  noaamé 
Rossi,qui  faisait  partie  du  groupe,  s'avança 
vers  elle,  et  lui  intima  l'ordredc  déposer  l'arnie 
qu'elle  tenait  i  la  main.  Au  même  instant  eOc 
rat  atteinte  à  la  poitrine  d*nn  coup  de  feu ,  et 
elle  désigna  presque  aussitôt  Ch.  Rossi  comme 
auteurde  satilessure,  qui  eolraina  une  incafia- 
cité  de  travail  pendant  plus  de  >ingl  Jours.  Par 
suite  de  celte  déclaration,  dans  laquelle  la 
fèmme  WnleaBi  peniita  danat  lo«i  le  eoon 
de  l'inslrurtion,  Rossi  a  été  condamné  i  cinq 
ans  de  réclusion ,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Corse  en  date  du  IG  déc.  1833. 

•  Mais  i  peine  cette  condamnation  avait-die 
été  prononcée ,  que  Beali  porta  plainte  contra 
l.  Ûiuli ,  signalé  par  lui  comme  le  véritable  au- 
teur du  coup  de  feu  qui  avait  blessé  la  femme 
Minicani,  et  II  produisit  de  nombreux  témoins, 
qui  tous  proclamèrent ,  de  concert  avec  lr$  té- 
moins indiqués  par  GiuU  lui -même,  l'iuuoceiKe 
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lie  Chulei  Ro^si .  et  déebrèrenl.  les  uns  avoir 
«■fiWIlirrr  sar  la  femme  Minlcanl,  les  autres 
avoir  raeneUU  de  M  ImmkIm  BiCaM  l'an*  d«  M 

culpabilité. 

•  Eo  contéqaence  ,  I.  Glull  fut  i  son  toor 
■liaea  acciualioa  :  et,  malgré  la  peniatance 
ét  k  fenne  Mliileaiil  à  aeewcr  Roui ,  il  Ail 
«MÎIainoé,  le  nuv.  dernier,  par  la  cour 
^aHiiei  de  la  Corse,  à  deai  ans  de  prison  , 
comme  eoopefele  nrt>nnil.<e  Meimei  Imro- 
Imiaim. 

«Gilmit.el  erivi te  1«eepl.lttl,  Ténia 

coDire  ftotsi,  difTèrent  quant  ila  pénalité  :  mais 
UMis  deu  portent  sur  le  même  fait,  le  coup  de 
Mllliéi  la  femme  Minicani. 

•  Or,  eoimne  ROssl  et  Giuli  ne  peuTent  être 
à  la  foit  auteurs  du  même  coup  de  fUsil ,  les 
deax  arrêts  sont  tout-â-fait  inconciliables ,  et 
oireol  la  preuve  de  4'iw— cence  de  l'un  on  de 
ranlie  4»  deux  eoadiMaéa.  n  y  a  doM  Henà 
léviflion. 

•  Dans  ces  circOMtances.  \u  l'art.  443,  C. 
imU  erim..  nous  requérons  qu'il  plaise  é  l« 
ùmt  caner  les  deux  arrtti  iliBOocée,  et  re»> 
Tayer  teiaeensés.  poor  «ira  pfocédé  av  lei 

actes  d'accusation  subsistans,  devant  une 
cour  autre  que  celle  qui  a  rendu  les  deux 
«réU.  ■ 

A  l'aadienee ,  «ne  question  grave  a  été  sou- 
levée par  M.  le  rapporteur,  qui  a  fait  obaerrer 
que  les  deux  accusés  étant  poursuivis  comme 
coapables  de  lentativea  de  meurtre,  et  anbei- 
diaireroentda  eriaM  de  Meatores  gravea,  la 
première  de  ce«  questions  avait  été  résolue  né- 

KUveraenten  faveur  du  sieur  Rossi,  et  toutes 
»  deux  en  faveur  du  sienr  Giuli,  condamné 
aenleoMOt  pour  délit  de  bleaames  par  impru- 
deaee.  E»  eooaéqoeaee,  M.  le  rapporteur  a 
demandé  si  le  bénéfice  de  ces  solutions  né- 
gatives ne  devait  pai  rester  acquis  aux  ac- 
cusés ;  OU  si  Ton  devait  easser,  sans  y  avoir 
égard .  et  renvoyer  les  accusés  sous  le  poidsdes 
aeles  d'aeensaUun  subsistans  dans  toute  leurlD- 
t^ité. 

M.  le  procureur  général  a  présenté  les  obser- 
laHmfifaBtes: 

«  Je  me  serais  borné  i  conclure  à  la  cassation, 
sans  la  dernière  observation  de  M.  le  rappor- 
teur. Kn  elTet,  comme  il  ne  peut  y  avoir  deux 
coapal>les  pour  un  seul  fait,  pour  une  seule 
Meaavre,  Il  se  peut,  dans  me  telle  drciNw- 
tence,y  avoir  deux  condamnations  portant  con- 
tre deux  individus  ;  les  deux  arrêts  qui  vous 
août  dénoncés  doivent  être  cassés.  Mais  la  cour 
doil-elle  reoTojer  devant  une  autre  ooor  d'aa- 
iliea  lea  ■rrêia  de  niie  en^  accmalion  anb- 
•latans  ?  • 

M.  le  procnrenr  sénéral  examine  cette  ques- 
tion ,  rendue  difficile  par  les  aohiliona négatives 
faltea  à  différentes  questions  posées  au  Jury 
d'après  les  arrêts  de  mise  en  accusation ,  et 
qui ,  étant  acquises  aux  accu<ié3,  ne  peuvent 
pins  être  reproidultes.  Mais  M.  le  procureur  gé- 
néral n'hésite  pas  à  requérir  l'applieatton  pure 
si  simple  de  l'art.  443  ;  car  il  importe  qu'il  y 
lit  unité  d'accusation,  unité  de  Jugement;  au- 
rfmvui  il  faudrait  renvoyer  le:;  accusés  devant 
lea  Jaxidicliotti  dilRévenlcs ,  par  suiledes  peines 
liTenee  dont  Ils  onf  été  frappés ,  et  Ten  pour, 
ait  encore  s'exposer  à  une  nouvelle  contradic- 
ion  Judiciaire,  a  un  nouveau  scandale. 

Du  33  JANT.  1835,  arr.  cour  eass.,  ch.crim.; 
IM.  de  Bauilard,  prés.|  de  Ricard ,  rapp.  ;  Du- 
ia ,  procfte.  (Omcl.  eonfO 

XXVI. 


•  LA  COOR  ^après  délibération  en  U  chambre 
du  conseil) ,  ~  Vu  la  lettre  adressée  au  proeu- 
reur  général  prés  la  cour  par  M.  le  garde  des 
seeaux ,  ministre  de  la  Justice,  en  date  du  13  dn 
présent  mois  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  , 
l'art.  44S,  G.  Inst.  crim.,  et  les  arrêts  de  renvoi 
vendna  par  la  eonr  royale  de  Bastia,  rnn  le  il 
cet.  1833  contre  Ch.  Rossi,  l'autre  le  6  Juin 
1834  contre  I.  Giuli  ;  les  actes  d'accusation 
dressés  en  conséquence;  les  déclarations  dea 
Jniy  «jpjpeléa  à  iwunoocer  sur  ces  accnsalioni, 
et  wa  nfrêia  de  eondanmatlen  lea  ont  airf— 
vies,  i  la  date  du  16  déc.  1833  et  da  18  nov. 
1834  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  actes  préci- 
tés que  les  deux  accusés  Rossi  et  Giuli  ont  été 
traduits  aux  assises  de  la  Corse  pour  avoir  fait 
ainsi  des  blessures  i  ladite  MInfeanf  ;  que  ce 
coup  de  fusil  ne  peut  être  â  la  fois  le  rail  des 
deux  accusés  ;  —  D'où  il  suit  que  les  arrêts 
qnHeseendamnentl'un  et  l'autre  pour  ce  fait 
ne  peuvent  se  concilier,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
annuler,  et  de  renvoyer  les  deux  accusés ,  aux 
termes  de  l'art.  443,  C.  inst.  crim.,  devant  uni* 
cour  d'assises  autre  que  celle  qui  a  rendu  les 
dent  «vêla  annulés  ponr  être  pneidéA  lenr 
Jugement  sur  les  deux  actes  d'accusation  sub- 
sistans :  —  Par  ces  motifs ,  —  Caasb  et  an- 
nulle  les  deux  arrêts  de  condamnation  rendus 
iwr It  confr  d'aiaiaei  de  la  Cone,  les  16 dée. 
intet  fi  m&f.  im  eentn  Gfeailaa  Besai  et 
Ignace  Giuli ,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  précédé 
lesdiu  arrêu  à  partir  des  Mtes  d'accnsatien, 
et  pour  être  procédé  sur  Mlu  aelea  dTaeewa- 
tion  mlMisians,  —  Rbntoib,  ele.» 


COUR  DE  CASSATiON.  (2â  janvier.) 

qui,  pour  «n  servie»  MdnsfHM.  ' 

loue  iimplement  son  temps  à  la  journée 
dan*  un  magasin  général  de  la  marine,  ne 
peut  être  considtn  eotnme  attaché  à  la  «m- 
rme,  c'est-à-dire  comme  incorporé  parmi 
Us  employés  d  ce  service,  et,  par  suite, 
n'est  point  justiciable  des  tribunaux  mari- 
Umci  à  raiton  deê  déUU  çu'U  a  eowmis, 
L.  »  oMMld.  an  IV,  tri.  1«  et  S. 

G. 


Le  ^procureur  du  roi  fait  observer  que  le 
principe  que  les  tribunaux  maritimes  ne  peu- 
vent pes  étendra  lenr  |nridietioo  sur  des  ci- 
toyens étrangers  au  corps  de  la  marine,  a  déjà 
été  sulenuellemeni  consacré ,  sur  ses  conclu- 
sions, le  12  avr.  1834  ;  que  ce  principe  est  dé- 
loraiais  hors  de  toute  eontrovetaei  que,  dés- 
Ion,  il  cet  Inntlle  dtnslster  av  ce  point ,  et 
que  la  seule  question  du  procès  actuel  est  de 
savoir  si  Abrard,  journalier  dans  l'arsenal,  peut 
être  considéré  conune  aanarlanant  an  corps  de 
la  marine,  comme  marin,  ou  individu  assimilé 
aux  marins.  M.  Dupin  établit  que  Abrard  n'est 
qu'an  ouvrier,  louant  ses  services  quolidicn<< 
poor  les  travaux  de  la  marine,  qui,  eu  cunsé- 

Îuence,  n'a  pu  être  détourné  de  ses  Ingea  or- 
inaires  et  soumis  â  la  Juridiction  exception- 
nelle des  tribunaux  maritimes.  Le  procureur 
général,  iNT  eaa  mollb,  condni  à  11 


Dl  23  4ANV.  1835,  arr.cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  Crouseilbes,  rapp.  ;  Dupin,  proc.  géo. 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  53  et  &4,  charte 
constitutionnelle;  77,  L.  27  vent,  an  VIII  ;  11, 
tit.  Il.décr.  r2nov.l806;l*«et2,L.  22messid. 
an  IV  ;  —  Attendu  que  lea  tribnnaut  marltUnea 
neaontdea  irllnnani  evdlnalna  qne  pour  le  Jn- 
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Reiœiit  de»  crimes  ou  délits  commis  par  des  gens 
d<-  mer  ou  par  des  Individus  qui  leur  sont  ass«- 
Hiil.  -  uar  la  loi  ;  —  Altrndn  que  le  demandeur 
Abrard  CJ5l  déslsnA  dans  le  jnnemciit  ailaqué 
comme  étant,  à  l'époque  où  aurait  ^U-  conunis  le 
délit  imputé.  Journalier  à  la  première  seciion  du 
magasin  général  ;  -  Alicndu  qu'on  ne  saurait 
considérer  comme  atlach<^  à  la  manne,  c'est-a- 
dire  comme  incorporé  parmi  les  employés  de 
ce  service,  et  soumis  a  toutes  les  règles  de  sa 
discipline,  l'indl.idu  qui ,  pour  un  service  in- 
dustriel, loue  simplenjent  son  temps  à  la  jour- 
née; —  Attendu  ,  dès-lors  ,  qu'aux  lermes  des 
dispositions  ci -dessus  raf)|>clécs,  le  tribunal 
maritime  de  Bochefort  n'avait  point  comiié- 
lence  pour  statuer  sur  les  faits  imputés  a 
Abrard  :  —  Par  ces  raoïifs .  —  Casse  el  an- 
nulle  le  jugement  du  tribunal  maritime  de  Uo- 
chcfort  en  date  du  23  oct.  1834.  au  chef  par 
lequel  il  condamne  François  Abrard  à  la  peme 
de  deux  «unées  d'emprisonnement,  etc.  • 

-    ^*  •  

COITR  DE  CASSATION.  (23  janvier.) 
Le  détournement  d'effets  d'habillemens  par  un 
malelol  des  equipagct  de  liyne  est  un  dcltt 
purement  mUttatre,  dont  ta  ptine  ne  peut 
pas  être  aggravée  par  let  dispositions  du 
Code  pin.  ordinaire  sur  ia  récidive  (i).  L. 
15  Juill.  182y,  art.  4  ;  C.  pén.,  art.  68. 

Intérêt  de  la  loi.—  Aff.  Saint-Dbmts. 

•  I.e  procureur  général  de  la  cour  de  cassa- 
tion expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  juslice,  de  requérir, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  vertu  de  l'art.  441, 
C.  Inst.  crim. ,  l'annulation  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  guerre  permanent  de 
Lorient,  dans  l'afTalre  du  nommé  Saint-Ucnys, 
matelot  de  première  classe  dans  la  division  des 
équip.igcs  de  ligne  de  l.orient.  Ce  matelot  était 
prévenu  d'avoir  di>lrail  des  efTrls  d  habille- 
meat,  avec  celte  circonstance  que  déjà  il  a^ail 
été  condamné  pour  un  délit  semblable  à  deux 
ans  de  prison,  le  7  déc.  IR  U,  par  le  2*  conseil 
de  guerre  du  même  arrondis>ement. 

•  La  loi  spéciale  du  IS  julll.  I8VU  porte  ,  art. 
4  !  «  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou  dis- 
»  sipé  des  cITeis  d'armentcnl  ou  d'équipement 

■  ou  d'Iiabill'-njent  qui  lui  étaient  conliés  pour 

•  ton  »ervice  sera  puni  de  six  mois  à  deux  ans 

•  de  prii^on.  • 

»  Celle  loi  ni  aucune  de  celles  qui  régissent 
la  matière  des  crimes  et  délits  militaires  ne 
prononcent  d'aggravation  de  peine  pour  les  cas 
de  récidive,  les  lois  <lu  sept. ,  19  oct.  1791, 
13  mai  1703,  21  brum.  an  V ,  sont  muettes  à 
cel  égard, 

•  Le  1"  conseil  de  guerre  a  cru  devoir  sup- 
pléer à  ce  silence  des  lois  militaire»  par  l'ap- 
plication des  lois  (>énalcs  ordinaires. 

»  Eu  conséquence .  se  fondant  sur  l'art.  &8, 
C.  pén.  ordinaiie,  ainsi  conçu  :  •  Les  coupa- 
«  bles  condamnés  correctionnellement  a  un  em- 

•  prisonnement  de  plus  d'une  année  seront,  eu 

■  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maxi- 
»  mutndela  peine  portée  par  la  loi, el  cette  peine 

•  pourra  être  élevée  jusqu'au  double.  Ils  seroni, 

■  de  plus,  rois  soùs  la  surveillance  spéciale  du 


1»- 


gouvcrncmeni  pendant  au  moins  cinq 
nées,  et  dix  au  plu*.  ■ 

>  Il  a  condamné  Saint- Denys  à  la  p«iie 
de  quatre  année»  d'emprisonnement  ,  el  l'f 
.lare,  en  outre,  pendant  cinq  années  sous  la 
survcitlincc  de  la  haute  police. 

•  Mais  l'art.  68  ne  devait  pas  être  applique  ; 
car  l  arl.  6,  même  Code,  porte  que  •  se«  dispo- 
•  sitions  ne  s'appliquent  pas  aux  conlraven- 
»  tions,  délits  el  crinu  s  militaires  ;  »  or,  le  dé- 
tournement d'effets  d'habillement  e^l  un  délit 
purement  militaire,  qui  est  prévu  et  puni  par 
la  loi  spéciale  du  15  juill.  1829. 

»  Le  conseil  de  guerre  ,  en  aggravant .  en 
vertu  de  l'art,  ,  C.  péu.  ordinaire,  la  peine 
encourue  par  Saint-Denys,  a  évidemment  fait 
une  fausse  application  de  cet  article ,  el  com- 
mis uu  excès  de  pouvoir. 

.  Uaas  ces  cisconsUnces,  vu  la  lettre  du  nu- 
nistre  en  date  du  12  nov.  1834  ;  les  art.  441, 
C.  insL  crim.  ;  4,  L.  15  Juill.  1829;  6  el  58,  C 
pén.  ordinaire,  et  les  pièces  du  procès, 

•  Nous  requérons,  pour  le  roi ,  c[u  \\  plaise  a 
la  cour  casser  el  annuler ,  dans  l'inti'ret  de  la 
loi,  le  jugement  dénoncé.  —  Fait  au  parquet  le 
4  dcc.  ifto4.  .Signé,  Uupin.  ■ 

Du  23  JA-sv.  18^5,  arr.  cour  rass.,  ch.  crim.; 
MM.  Vlncens  Saint  -  Laurent ,  rapp.  ;  Uupin, 
proc.  gén. 

«  LA  COL'R,  —  Vu  le  réquisitoire  cl-dcssw; 
les  art.  5  et  58,  C.  pén.,  qui  y  sont  iranscnU, 
et  44!  ,  C.  insl.  crim.  :  —  Adoptant  le?  metiB 
dudil  réquisitoire .  —  CA«9K  cl  aunulle  ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  le  Jugement  rendn,  le  I2avr. 
1854.  par  le  ctmseil  de  guerre  permaneol 
de  l'arrondissemeni  maritime  de  Lorleot.  con- 
tre le  nommé  Pierre-Jacques  Sainl-benys,  etc.» 

COUR  DE  CASSATION.  (23  Janvier.) 

yiucunc  lot  ne  prohibe  iaudUiun  comme  U- 
moins  dans  une  instance  criminelle,  des 
magistrals  gui  ont  participe  a  lUnitructùm, 
spénalement.  du  procureur  du  roi  ;t).  C  in*L 
crim.,  art.  ^  ,^        ,  . 

Les  neveux  de  i  accuse  peuvent  tire  enienams 
en  qualité  de  témoins  {i). 
Intérêt  he  la  loi.  —  Aff.  PLat» 

et  At'TRES. 

•  Le  procureur  général  a  la  cour  de  cassât! an 
expose  qu  il  est  chargé  de  rcqucrir,  en  vcrva 
de  l  art.  441,  C.  insl.  crim..  raooulaUon.  dans 
l  iulérél  de  la  loi.  d'un  arrél  reudu  par  la  ço^r 
d'assises  do  la  Charente  le  19  mai  18  i4,  sur  oa 
incident  survenu  dans  l'affaire  de»  uomu.é*  J- 
Fiaud  ;  Marie  Mignon,  femme  Piaud  .  Honorine 
Piaud  et  Lmii.a  Piaud.  prévenu»  de  «^omphciU 
de  faux  en  écriture  auilicutique. 

•  Un  procès  eu  faux  iii<  ideul  civil ,  engafr 
devant  le  tribunal  de  Uarbeiieux  .  au  sujtl  «la 
leslameiit  du  Mcur  Denauctoat,  fui  suivi  d  une 
insiruclion  rriminellc  en  faux  principal  .  pro- 
voquée par  les  réquisilions  de  M.  Duraudem, 
procureur  du  roi  près  ce  siège,  «mire  le 


(1)  V.  eonf.  Chauveau  e«  liclie,  Théorie  du  Code 
jtim,,  U  1*',  p.  429. —  La  quesliuu  ne  presmte  point 
de  difficulté. 


(1)  Déeidede  même  à  l'égard  daJufediBslmcik». 
V.  Cas*.,  12  nov.  1811,  sM.  Mof—Ua,  ei  1-  ir». 

im  a.  1'^  ««40.  P-  184).  —  V.  aussi  Cas».,  22  seft. 
iS32,  •fS.  Seconéy.  „ 

(2)  V.  conf.  l.ass.,  11  jain  1907,  «S.  W*ll«m*.— 

V.  îiussi  Casj».,  8  flor.  «n  l\. 
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Cvffre,  uutairc,  les  ipuiu  l'iantl  «l  les  Ucuv  Ui- 
■M)i>eiie«  PiaiKi. 

eoor  royale  de  Bordeaoi ,  cette  conr  ordonna 

UD  «upplérnerU  d'îoBlruclion  ,  principalemeiU 
dirigé  ««nue  le  »ieur  Frichun^Lamurine,  1  un 
4«t4lP»iot  ÎMCniiaentaire*  du  leslament,  et, 
H»  Mtarvét  en  date  du  2  fcv.  m\  ,  commit 
Pan  de  âes  mviahre^ ,  M.  Babrc  de  Rieuoègre, 
p  'ur  remplir,  dans  ce  «upplémeol  d'infoniit^ 
UfQBj  k$  foQcUoaa  d»  Ju«b  iwinielcur. 

•  Une  commlasion  ronlotre  tnl  adressée,  par 
ce  magistral,  au  juge  finslruolion  de  Unrbc- 
iieui,  puur  l  iu>il«r  i  appeler  devaai  lui  le 
Uonr  FrichoB  -  Lanorioe ,  en  vcriQ  de  Ml 
nandal  qu'il  Jugerait  à  propos  de  di^ccrnor,  cl 
i  recevoir  toutes  les  dispo^tiiiuiis  qui  pourraient 
[wrler  sur  les  faits  concernant  ce  prévenu,  à 
l'occaftioo  du  testament  da  sieur  Denaucbal. 
In  eenséqnence,  plusieurs  témoins  furent  en- 
•■ndus,  et  notamment  le  sieur  Durandt  .m,  pro- 
:ureur  du  roi  à  Bart>eiieui.  qui  dépu&a  sur  ce 
|ui  i'éUlt  passé  entre  kii  et  le  sleor  Fricbon- 

'^moriiie  dans  une  rencontre  rorluile  qui  ne 
*  ratlachait  en  rien  a  l'exercice  des  ronclions 
iudiciaires  du  témoin. 

•  L'affaire  ayant  été  portée  devant  la  eoar 
l'aMises,  le  sieur  Durandcau,  qui  se  trouvait 
x>mpris  dans  la  liste  des  témoins  dr*  ^m'c  par 
d.  le  procureur  général  de  Bordeaux,  demanda, 
tvant  d'avoir  été  Interpellé  par  le  président, 
lu'il  lui  fût  permis  de  s'abstenir  de  d  poser, 
lUeodu  qu  i!  avait  fail  les  réquisitions  dans  la 
irocédure.  Celle  demande  fut  accueillie  par  la 
our,  qui  motiva  ainsi  son  arrêt  :  •  Attendu 
gu  il  est  constaté  par  la  procédure  que  M.  Du* 
randeau,  procureur  du  roi,  qui  a  fail  les  ac- 
t«f  de  son  niiniaière  dans  les  poursuites  diri- 
féet  eoDtie  lei  ecoiiéi ,  qui  a  eoneto  tu  ré- 
glemenl  de  la  compétence,  et  qui  avait,  en 
outre,  la  qualité  de  neveu  ,  par  alliance,  du 
sieur  Lamurine,  accusé,  a  néanmoins  été  en- 
tendu comme  témoin  dans  le  supplément 
d'instruction  ordonnancé  par  l'arrêt  de  la 
rour  royale  de  IJdrde  ux  du  3  fex.  dernier  ; 
—  Attendu  que  les  scrupules  que  manifeste 
ntloord'Iiiii  M.  Durandean,  bien  qne  tardifs, 
sont  cependant  très  légitimes,  et  qu'il  con- 
vient, des-lurs,  de  ne  |)as  laisser  se  renouve- 
ler la  haute  inconvenance  qui  a  eu  lieu  à  ce 
iujet  dans  l'instruction  de  celte  affaire.  • 

»  L'art.  i'2\,  C.  insl.  crim.,  porte  :  •  Les  lé- 
aïoins  produiis  parle  nrocureur  généralse- 
ront  entendus  dans  le  débat.  »  A  celte  régie 
iteotne  11  n*y  a  é'eteepliMt  qne  celles  portées 
n  l'arL  322.' OTi  parmi  les  personnes  t^numé- 
ées  dans  cet  article ,  et  dont  les  dépositions 
e  peuvent  èlre  reçues,  on  ne  trouve  di  les  ma- 
i^^lraU  qui  ont  participé  à  l'iotlraMiMI.  ni  lea 
tveux  de  I  un  des  accusés. 

•  La  cour  d'assises  de  la  Charente,  en  refh- 
Vit,  niar  lea  motifs  énoncés  dans  son  arrêt,  de 
seevoir  la  dépeiitloo  de  M.  Durandean  ,  mal- 
ic  le  vœu,  léiléré  à  l'audience,  du  n\inisiére 
ul>lic,  a  violé  l'arL  324,  C.  inst.  crim.,  et  a 
uoné  une  eiteoflon  «tltrtlre  tui  dianoallions 
e  l'art.  322. 

»  Dans  ces  circonstances ,  noos  reiniéfODS 
«'il  plaise  i  la  cour  casser ,  dans  riiÎMffél  de 

I  loi ,  etc.  —  Signé,  Dupin.  ■ 

DiJ2.i  4AH\.  iSâô,  arr.  cour  cass,,  ch.  crim.; 
(H.  de  Bailaid,  prés.  ;  Vincens  Sainl-Laureut, 
ipp.  ;  bupin,  proe.  gén. 

*LACOtm,  -YnieiéqBliHolweid<wiii,  | 


les  arU  324  et  3^,  Ç.  ïmI.  Cflm..Oli  1 IMU 
cités  et  441,  rnémi  Ci4«T-l^doiWl4ffi 
tifs  des  premier»  j^fM»  —  €«MK  llQittil 
de  la  loi»  etc.  • 


QOmi  BOTALE  D'Ail.  ftJJwTier.) 

L'kmotkèqmttotumÊitê      toftrtrfrtW^  tw 

9(1  part  mdntsedafis  un  tmmeublt  conliniu 
de  subitêler,  après  la  i»cUaU9n  ou  la  JfûtUâ 
de  l'tmwuubtê,  mt  In  pofUtm  4u  pris  Mi 
rtviendra  au  eo-kirmer  par  l'évenimtm 


du  partage.  C  elv.,  an.  88:<  et  2180. 
£n  ce  cas,  le  créancier  tmchi  ne  peul  pg^ 
demander  à  Ure  cqUoquï  tur  ceUe  portion 
de  prix  nwml  çnW  tk  Hi  préalablement 
procédé  au  partage.  C.  clv.,  art.  220S. 
Jl  n  ett  pa*  convenable  alori  de  ntrieotr  d  <n 
clôture  de  l'ordre  iutquei  aprèê  ta  confee- 
lion  du  partage  plutôt  que  d'imposer  au 
créancier  l^obltgalion  de  /aire,  sous  peine 
de  déchéance,  procéder  à  €9  pirimge  flMMl 
clôture  de  rordre. 

MIREIJR  KT  RaYDAUD  C.  GUKTMARII. 

lin  jugement  du  tribunal  de  Draguignau  av«^ 
résolu  ces  questions  dans  les  termes  suivant  : 
—  «  Considérant  que  l*-s  dispositions  de  l'art. 
883.  C.  elv.,  en  vertu  du(jiu  l  le»  Mens  d^  la 
succession  doivent  pas>or  mire  les  mains  de 
chaque  hécitiai,  par  l'eflTet  du  pvlage  ou  de  la 
liduiion,  mnai  et  qofttei  de  tontes  charges  et 
hypothèques  du  chef  de  l'autre  co-héniier, 
n'ont  été  faites  qne  pour  les  bériliera  eui-raé- 
mes,  et  non  point  ponr  l«i  eréeoeier»  perian* 
nels  de  chacun  d'eoi;  en  s<^rii<  (]up,  si  le  cq- 
héritier  ne  peut  èlre  recherciié  d'aucune  ma* 
niére  par  suite  des  charges  et  hypothèque» 
créées  par  son  eo-bérilier  avant  le  partage, 
rien  n'empêche  et  ne  doit  empêcher  qu'alors 
qu'il  s'agit  de  distribuer  entre  des  créanciers  la 
part  d'un  co-bériUer  sur  le  urii  de»  immeubla^ 
de  la  meeenien  nedéelgnée  dan»  u  ada  4$ 
partage,  et  non  encore  pajée,  les  créanciers  ne 
soient  colloqné»  d'aprét  leur  rang  d'bypothà- 
qoa,  al  nan  peeetaaiMeinent  comme  cédiuaira». 
parce  que,  ponr  eui,  il  est  vrai  de  dire  que  le 
prit  représente  la  chose,  et  que  ce  ne  serait  pas 
Juste  de  les  priver  de  leurs  droits  de  préférence 
par  application  d'un  article  qui  n'a  pas  été  fait 
pour  euK  ;  que,  d'ailletir»,  rien  ne  répugne  é  Cf. 
que  l'hypothèque  soil  éteinte  par  rapport  à 
1  immeuble  qui  e»l  passé  ^tre  ie»  main»  d'an 
eo-bérlUar,  an  «fnn  étranger  at  adjodieaiatea 
(car  on  ne  voit  pas  ponrquoi  l'on  mettrait  une 
dilTérence  daus  les  deus  cas  ),  et  néaumoinf 
qu'elle  suhtfila  encore  sur  le  prix  non  payé^ 
puisque  la  purgation  d'hypothèque  opère  le 
même  résultat,  et  qu'on  en  trouve  un  eiemple 
dans  l'art.  21Sii.  c.  civ.; 

■  Considérant ,  néanmoins ,  qae  da  droit  de 
aulvre  entre  le»  main»  de  l'adjndlealaire  la  par- 
tion  du  prix  des  immeubles  de  la  sncression 
revenant  au  co-hérilier  débiteur  ne  résulte  pas 
celui  de  venir  prendre  dan»  un  ardre  et  se  lai re 
allouer  définitivement  cette  portion  du  pris, 
sans  qu'il  y  ail  eu  partage  qui  ait  flié  et  dé- 
terminé cette  part,  ou  suit  le  loldu  c '  hi^ritier 
débiteur,  parce  qu'il  y  a  même  raison  de  déci- 
der ici  qne,  dans  le  cas  de  venia  da  la  porllan 
indivise,  dont  l'art.  2J0S,  C.  civ.,  interdit  la 
poaranitaao  créancier  personoai  aiaol  ie  par^ 
uge  an  la  Ucitalieot  qn'cn  aflM.  Iwqnrap  par> 
tBf|a,nnico-iiériiiarnaFe«iiaiii«pfepriélai«a 
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des  Meni,  pas  |»ttts  de  Ift  ebose  que  du  prix  i  il 
n'A  qu'on  simple  drail  i  ta  chose ,  droit  q«l  ' 
n'est  pas  le  tiers  ou  lf>  quart  de  cImom  Immeu- 
ble, comme  on  l'a  cuUkUmmeot  ait  dans  lef 
plaidoiries,  mais  le  tiers  ou  le  quart  de  tous  les 
ikiittc  de  U  MiGces&ioa ,  droit  entiu  qui  ne  se 
féîlise  et  n'cft  Usé  qne  par  le  partance  ;  en  «orle 
qu'il  petit  arrivpr,  par  I  effet  du  partage,  que  !c 
co-l)érilier  ait  dans  son  lot ,  non  jmis  précisé- 
ment le  tiers  un  quart  dn  prix  des  immeu- 
bles de  la  suceeséioo ,  suivant  le  nombre  d'en- 
fans  ou  de  suecessibles,  mais  une  part  plus 
(içrando  ou  plus  petite,  OU  enfin  rien  du  t<jut,  si, 

Sar  exemple ,  le  lot  qui  lui  échoit  est  composé 
'autres  biens; 
iT  Con^iflf^ranl  que  la  loi  dlstin^ie  partnul  la 
pavl  el  |Jorliuit  héréditaire,  qui  n'est  que  \c. 
druit  é  la  succession  ,  du  lot  co-parlageani  qui 
cal  l«  part  échue  i  chaqae  co-iiérlUeriMur  l'ef- 
•M  dn  paruge  on  dt  la  tlcitition  ;  que  rart.  883, 
dontBrgumenlrnt  les  <:trur<;  Mircttr  et  Rajbaud, 
ne  dit  pas  aue  cliaque  eo-hériiier  est  censé 
avoir  succédé  seul  et  immédialemc  ni  a  la  part 
des  biens  lui  revenant,  mais  aux  effets  compris 
dans  son  lot  ;  qu'enfin,  l'art.  2205,  d'accord  avec 
l'artiiie  rlti^  ,  défend  ani  créanciers  per.-onnels 
de  mettre  en  vente  la  part  indivise  d'un  co-hé- 
rlltar  avant  partage .  et  à  plot  forte  raison .  par 
conséquent .  de  distribuer  cette  part  indivise 
avant  qu'elle  ait  été  fixée  par  un  partage  ; 

"  Considérant  (ju'il  y  a  d'autant  plus  (ie  rai- 
son de  soumettre  la  collocation  des  créanciers 
coBiraelana  à  «n  partage  préalable,  qu'il  a  été 
allégué  qu'il  y  avait  plus  de  trois  enTans  dans  la 
succession  Marenc  ,  et  qu'en  l'état,  le  contraire 
n'est  pu  prouvé  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé  non 

Îlus ,  flolt  que  le  i^re  Marenc  n'ait  pat  laisié 
'autres  biens  que  ceux  qui  ont  été  veodiif,  toit 

qu'il  soit  mort  sans  avuir  fait  det  dl^OittiOlia 
en  faveur  de  l'un  de  6e«  enfans: 

»  Par  ces  motifs,  ordonne  que  1m  iioan  Hi- 
reur  et  Raybaud  seront  colloqués  au  premier 
rang,  comme  premiers  créanciers  inscrits  sur 
les  jiarls  et  portiun-i  indivises  revenant  a  Xavier 
et  EippolTte  Marenc  ,  à  la  charge  par  eux  de 
latre  prooider  an  parUge,  et  «anvnM  la  cUHnno 
de  l'ordre,  sous  peine  de  déehéMaa,  » — Appal 
par  toutes  ie«  parties. 

Du  23  J4îrv.  1836  ,  arr.  cour  royale  Alx,  ch. 
corr.;  MM.  Darlatan-Lauris  ,  ptél>;  Yallati  AT. 
§én.i  Mollet  et  Pcrrin,  iv. 

■  LA  COUR,  — Considérant  qu'il  est  dans  les 
principes  d'équité  cl  de  convenance  que  la  dd- 
tnvo  définitive  de  l'ordre  dont  il  s'agit  soit  sus- 
pendne  Jusqu'à  l'entière  elbctoation  du  partage, 
—  OnooNNK  qu'il  sera  sursisà  ia  druurede 
l'ordre  juâqu  a  la  consommation  du  partage:  — 
St  adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  preniera 
Jii|8ti— Confirme  le  surplus  dnJngeiaflnt,otc.  » 


<X:>UIl  AOYALE  DE  BORDEAUX.  (23  janvier.) 

Lonque  let  époux  ne  tont  point  téparét  de 
bientfU  suljll  de  remellrr  une  eupie  au  mari, 
I    doJM  U$  iigniAcaUoni  reiaUvei  auJB  ttiens 
l  éoiaMtdÊlmfimmii), 

j.  MABBimCLB  G.  FMiaoMi». 

'   La  veava  Onkhcoai  éiatt  cngagéa  dani  nna 

1."  ■ 

(1)  V.  même eottr,  17  mai  1831,  el  la  noie;  — 
■V.  aussi  C«>.s  ,  T  mars  1838  [t.  2  1838,  p.  ITT  ,  eu 
}M  renvoi»  ;  Bioctie  ci  (kujet.  Dm.  <it  j^rwcéd... 
V*  Wtmme  wnHér,w  29. 
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instance  devant  le  tribunal  civil  de  Riberae  lor»- 
qn'elle  épousa  en  secondes  nocii  la  alainr  Xai» 
ronde.  Les  époux  déetarérant  ta  tamann  an 

régime  dotal. 

1^  contestation  portait  sur  les  biens  devenus 
dotaux*  Trois  Jugemens  forent  prononcéa  «an- 
tre les  époni  Marranele  t  Ht  Airant  aHpdiCt.  le 

s  juin.  1R34,  à  la  personne  de  Marie  Cuirhenet 
et  d'Antoine Marroncie,  mais  par  une  seule  co- 
pie  laissée  an  mari. 

Les  époux  Marroncle  ayant  Interjeté  appel  de 
ces  Jugemens  ,  on  leur  opposa  qu'ils  n'étaient 
pas  reievabies,  altcnilu  que  l'appel  n'avait 
point  éi(^  formé  dans  les  délais.  — Lesnppelaas 
repoussaient  cette  On  de  non-reœvolr  en  dinat 
que,  bien  qiif  l'appel  n'eût  été  rclevf^  que  phn 
de  trois  mois  après  la  signiticaiiuii  des  ji^e- 
mcns,  il  n  en  devait  pas  moins  être  recn.  par 
ie  motif  que,  CCS  Jugemens  conenvant  la  fcwac 
plus  que  le  mari,  copie  do  ta  ttgnIileaHon  ta- 
rait du  être  laissée  à  l'un  et  à  l'antre  desépout; 

au'en  conséquence»  celte  tlgnificalioa,  eniarfeée 
e  nnllité,  D*avait  po  bira  aonrir  laa  ddiab. 

Dl23janv.  1835,  arr.  rour  royale  Bordeiui, 
2*  rb.;  MM.  Poomeyrol,  pré».;  Cooipaos,  at. 
gén.;  Bnmal  et  Martin,  ay. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qne,  hors  le  caad» 
séparation  da  Mena,  le  mari  aeitl  a  l'adminis- 
tration dee  btene  dirtavx  pendant  le  tnanage  ; 

qu'il  suit  de  celle  attribution  qu'une  seuU' . 
pie  donnée  à  cet  administrateur  légal  sulfit 
pour  les  deux  épon  letaqoe  tov  ietérél  cm 
Identique  ;  — Attendo  ,  en  fait,  que  le<  irfU 
Jugemens  dont  est  appel  ont  été  signifies,  ie  s 
juin.  Ifi34  ..  i  ia  personne  de  Marte  Guicbenrl 
et  d'Antoine  Marroncle;  qu'il  réaultn de  Tacta 
de  signiOeatlon  qne  ta  copia  a  élé  talawie  «ai 

épout  Marroncle,  parlant  audît  MarrnnrJe;  — 
Attendu  que ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  et4U>h  qu  il 
ait  élé  remis  une  copie  pour  Marie  Goicbcnci, 
et  une  autre  pour  son  mari»  néauneins  la 
noiiflcatlon,  conçue  dans  les  tome*  Iraii*- 
crils,  a  été,  d'après  le  motif  eiprlrne  plu-^  }>jui. 
suffisante  pour  Aire  courir  le  délai  U'appci, 
que  celui  dont  II  s'agit,  n'ayant  été  émis  ^ne 
le  18  ocl.  dernier,  doit  être  déclaré  tardif  ;  — 
Par  ces  motifs ,  —  Déclabb  nou-rece«abk 
l'appal  intcijeld  par  lat  époni  Hananda»  «e^  • 


COUR  DE  CASSATION.  (24  Janvier.) 

£wietakm  de*  arrils  deitulice.-^JIêqmiiBm 

aux  ouvriers, 

(V.  »  BMci  l88ft^aff»dr«eMd.) 


QOUR  HB  GASaATKMf.  (H  faninr.) 

La  dùnpsUion  de  Vart.  28,  décr.  l'^  g^rTr^m. 
an  XlIJ,  qui  porte  que  Patstunaiton,  m 
mafière  de  conlribuliont  indirectes^  sera 
donnée  au  plus  lard  dans  la  kuiUafke  de  la 
date  du  procès-verbal^  n'ul  présente,  ni  à 

feine  df  nullité,  nià pHlU ét  drff fcrWiCf  (i|> 
.  \h  juin  1834. 

Co.'VTRiouTioiiia  DiDUifiCTna  C.  Poi;vico\. 

Du  34  JANV.  183^  arr.cowca«i»..  ch.  criok; 
MM  de  Batlavd.  piéi^  Rifas»  i«pp.i  hnsMff. 

géu. 


(1)  V.  o«o(.  Cats,  «mai  1833,  aff.  JB«w.  c(U 
jfti./.  21131,  aff.  JfainH» 
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COOft  W  GAfiSÀTION.  (M  Janvier.) 

OM  M  comrotfrmwiif  A  wi  rlgiMMNf 

a,  fa»i«  ati(ori«a(t'on,  /"aïf  df<  répa- 
nlion$  à  sa  maiton  et  déposé  des  malériaux 
sur  la  voie  publique,  ne  peut  pat  être  ac- 
WiUét  s%w  U  motif  que  raulorisalion  dont 
u  HM  tenu  de  se  pourvoir  préalablement 
lui  aurait  été  accordée  fu$utle  (i).  C.  Inst. 
crim.,  art.  1&9;  C.  \tia.,  art.  65  et  471,  n«  1&. 

I  MlNISTfcEE  PUBLIC  C.  BOST. 

'  Du  24  JANv.  arr.  coar  cass.,  cli.  crim.; 
'  NM.  de  BasUrd.  prêt.;  Rives,  rapp.;  Parant,  av. 

•  LA.  COUR,  —  Va  les  art.  3,  n»  l",  Ut.  1 1, 
L.  I6-J4  août  1790,  et  46,  lU.  1",  L.  l»-22  Jalll. 
1701  ;  —  L'arrêté  de  police  pour  la  ville  de  Mar- 
seille, en  date  dn  24  C«v.  t79S,  laqnel  défeod 
>  I*  a  umt  propriétaire  de  naiMiM  die  faire  au- 
nme  réparation  qaalcooque  aux  façades  exté- 
rieures de  leurs  maisons,  de  quelque  genre 
qoe  ce  soit;  2oà  tout  partienlier,  eotrepreaenr, 
nuçoD  et  autres,  de  laisser  dans  les  raes ,  che- 
rnins,  places  publiques  et  autres  endroits  de  la 
ville  et  de  son  territoire,  des  amas  de  plevree 
ou  décombres  et  aniies  matières  de  ce  genre , 
MUS  oueique  préCeite  que  ce  soit,  s'il  n'en  a 
préalableaient  obtenu  l'aulorisalion  de  l'autorité 
locale  ;  —  Ensemble  les  art.  6â  et  471,  n«  16,  G. 
pén.,  ainsi  que  Part.  161,  C.  inst.  crin.;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'il  suffit  que  la  contraven- 
tion dont  la  répression  est  poursuivie  existét 
au  moment  où  elle  fut  reconnue  ou  constatée 
par  les  olBGiera  de  police  jadieialre ,  pour  que 
fea  IritaMoz  eeiest  lenni  de  la  punir;  —  Et 
attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  Jugement  dé- 
noncé, dans  l'espèce,  que  le  prévenu  n'avait  ni 
demandé  ni  obtenu  l'autorisatloa  eiigée  par 
l'arrêté  précité,  lorsqu'il  entreprit,  le  19  sept, 
dernier,  des  réparations  au  magasin  de  la  mai- 
son n°  3,  située  sur  la  rue  latérale  du  cours,  et 
déposa ,  le  même  Jour ,  sur  la  voie  publique , 
des  matériaux  é  cedestlBéi;  d'oi  il  suit  qu'en 
le  relaxant  de  l'action  intentée  contre  lui,  sur 
le  motif  que  cette  autorisation  dont  il  était 
tenu  de  se  pourvoir  préalablement  lui  a  été  ac- 
cordée ensuite  par  l'autorité  municipale,  les 
33  et  24  du  même  mois  ;  ledit  Jugement  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  169,  C.  inst. 
erim.,et  commis  une  violation'eqimse  des 
dimiliooaet-dciMiviiécst^KiicoMéqiieDce. 


COUR  DE  CASSATION.  (24  janvier.) 

La  étnotUkm  4ê  Fari,  479,  $  8,  C.  pén.,  etl 
W"mM  «011  iMlflMiil  aii«  oailsiiri  m#- 


4i)  I/sntorisation  aoeocdée  an  préreno  poar  les 
Nparatiims  qu'il  a  faitn,  n'a  pas  pa  effacer  une 
eoirtravention  préexistaole;  mais  eu  ce  qui  concerne 
le  <l«p6t  des  matériaux  sur  la  voie  publlqoe,  la  coar 
^  eassaiioB  iofs  que  le  nairs  n'a  pas  le  droit  d**- 
bllpr les  bÉMtansA  se  nonir  d'une  panoisslon et 
qa'il  soffll  que  l«  dépet  soit  Jusliflé  par  la  nécessiti*. 


.nus  det  bruilg  ou  tapaget  injurieux  et  noe- 
tumeSf  mais  encore  d  tous  ceux  qui,  sont 
être  porteurs  d^instrumens  et  tans  quêimn. 
voiw  soient  tnUnduet,  font  partie  du  ras- 
t^mbUmmî,  encouragent  et  fortiAenl  par 
leur  présence  les  auteurs  de  ces  aésordret 
H  t^tn  rendent  ainsi  complices  (ij.  C.  lest, 
crink,  irt,  161  ;  C.  pén.,  art  419,  $  8. 

HlNUrfeBI  PUBLIC  c.  ANCB  JBT  ALTnKti. 

Du  24  JSiW.  1835,  arr.  cour  cut..  Ch.  erim^ 
MM.  de  Bastard ,  priés.;  Uvee,  npp.{  Banni', 

av.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  479,  n»  8.  C.  jién., 
et  161,  C.  inst.  crim.;  ~  Attendu,  en  droit, 
que  la  disposition  de  l'art.  479,  n°  8,  C.  pén., 
est  ai^lijcâhlc ,  non  seulement  aux  auteurs 
mêmes  des  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes uu'elle  nrévoit  et  punit,  mais  encore 
a  tous  les  individoi  qui ,  saot  être  porleoia 
d'iostrumens  et  sans  que  leurs  voli  feieot  en- 
tendues, font  partie  du  rassemLlement,  eiieott> 
ragent  et  forliflent  par  leur  présence  les  aaieon 
de  ces  désordres ,  et  s'en  rendent  ainsi  com- 
plices ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant 
cl  reconnu  par  le  jugement  dénoncé,  que  Fran- 
çois Ancé,  serrurier  ;  Fran(ei«  Andrieu,  agent 
de  change;  GaUlmme eC  Jean  Deleilaing,  ser- 
ruriers ;  et  Jean  Armengaud  ,  boulanger,  ont 
(ait  partie  du  rassemblement  très  nombreux 
qvl  MMelaïawvdlUiépoblliaedH  ImU- 

(1)  V.  coof.  Cass.,  6  Jaill.  1822,  aff.  La 
JnrisprodsnceqBi  panitméme  les  simples  curieux 
doit  prodaire  de  bons  résuluu  dans  Tintérét  de  l'or- 
dre public,  car  il  est  bien  constanl  que  s'il  n'y  avait 
pas  de  curieux,  les  fauteurs  de  tumulte,  découragés, 
abandooneraient  bientôt  la  partie.  Cependant  em  a 
été  l'olijetde  vives  critiques  uni  ne  bussent  pas  que 
d'avoir  da  poids.  La  osnpllerié,  a-t-on  dit,  ne  peut 
rétalter  qoe  d'âne  participation  intentionnelle.  Bien 
qu'en  général,  dans  les  contraventions  de  simple  po- 
lice, le  fait  matériel  soit  punissable,  la  loi  n'ayant 
donné  aucune  définition  spéciale  de  la  complicité,  il 
est  impossible  dréeaHsr  repplioaiion  des  régies  do 
l'art.  60,  G.  pén.,  qei  exige  qoe  le  prévenu  ait  aidé 
ou  assisté  raoteur  principal  avec  connaissance. 
Ainsi,  dans  l'espère  de  l'arrél  du  2fi  mai  1826  (aff. 
LavielU),  la  culpabilité  s'établissait  par  le  fait  de  la 
location  d'un*  chambre  voisine,  dans  le  but  d'exciter 
ei  de  fooienter  le  désordre.  Au  eeoiiaire,  dans  lea 
cspéeesdas  anéu  de  1833  et  ltt&,  au  ne  pouvait 
reprocher  aox  prétendos  coasplices  qo'ane  présrncr 

Curement  passive;  il  y  a  plus,  l'acquittement  tiait 
a.sc  sur  ce  qu'aucun  des  prévenus  n'avait  pris  part 
au  tapage.  A  ces  <^Jections  la  cour  de  cassation 
pond  que  la  présence  des  curieux  encourage  les  per- 
torbaleurs  ei  éi|uivaot  à  l'aide  ou  è  l'assistance  men- 
lioanéseo  l'art,  W,  C.  pén.;  et  que  la  eennaissanet* 
qui  constitue  la  criminalité  de  l'action  résulte  éga- 
lement de  la  présence  des  prévenus  kur  |«  lieu  du 
désordre.  Le  système  qui  ciige  utie  preuve  positive 
de  la  coopération  au  tumulte  par  des  etis  par  le 
bruit  des  instrumens  dont  les  préveons  étalentper^ 
Irar^esotodla  cooiplicité  avec  le  fait  principal. 
Dés  qrnn  ladmdoa  poussé  des  cris  dans  Ir  rassem- 
blement, ou  qu'il  y  a  fait  entendre  le  bruit  de  quel- 
que instrument,  il  n'est  evideronient  point  le  com- 
plice, niais  l'un  des  auteurs  de  la  contravention.  Noos 
n'admettons  donc  point  ce  systéne  qui ,  en  même 
temps  qu'il  donne  A  la  loi  une  tousse  fnlerpfétatlon, 
wésenie  l'inconvénient  de  laisser  trop  de  chance  à 
rimponité.  Mais  nous  pensons  aussi  que  la  cour  de 
cassation  doit  lais<er  aux  tribunaux  l'ai^réeiatkm 
des  circonstances  i|oi  pourraient  être  de  natire  A 
ditraire  le  seepfon  de  ' 
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tihi  de  Casleloandary,  le  14  ocU  dernier,  à  huit 
heure»  dû  soir;  —  Que,  néanmoln*.  ce  juge- 
ment les  a  renvoyés  de  l'nrtion  oMTCt'c  ionire 
tfii  à  ce  si^et,  par  le  mulif  qu'aïu-im  des  lé- 
moint  ne  les  t  yw  prendre  pan  a  ce  laiMge 
ÎDjurieux  et  noetume  ;  en  yuoi  il  a  expressé- 
ment violé  le»  artldet  |»rérilés  t  —  Ëa  coosé- 
qnenee,  ^  Câssi  el  «nnnlle,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION.  (24  Janvier.) 

Les  individus  condamnes^  au  profil  dt  l'élait 
à  des  amendes^  reiUtuUoiu  et  frait^  en  ma- 
tière crimtneile,  ^otreclionnelte  ou  de  police 
tonl  passibles  de  l'effet  de  la  contrainte  par 
torps  jusffu'a  parfait  paifmenl,  lorsque  les 
tMAamnêiiOtu  ptt/Hûneiei  contre  n>a> 
•Mml  f»»  90»  /y^  i  mnlNk  ne  juiti- 
fient  de  leur  innotmbHHi  conformément  à 
l'art.  420,  C.  tnsl.  erim.  (i).  L.  17  arr.  1832, 
«rt.  34  et  SS. 

Ue \1,  art.  8Ô.  L.  I7  avr.  t83î,  qui  oblige  les 
mbtrnïïUlt  û  déterminer  par  le  jugement  de 
rondnmhiilion  la  durée  de  la  mnlrainle 
tMtt  cvfps,  lorsqûe  la  condamnation  n'ex- 
tiie  ptis  Tim  fr.,  n'est  relatif  qu'à  INnlérét 
9rs  particuliers  exclusivement,  et  ne  peut, 
dès-lors,  s'appliquer  à  ce  gui  concerne 


Le  tribunal  do  simple  police  d'Atençon ,  en 
condamnant  le  sieur  Ducala  pour  tapage  inju- 
rieux et  ooctarne  à  lâ  fr.  d'amebde ,  refbsa  de 
lier,  malgré  la  demande  du  ministive  pnliHe, 
liidarée  de  la  eonlrainle  par  corps  pour  le  pale- 
'Êteux  de  l'amende,  attendu  que  la  somme  n'exrt^- 
dltol  pas  900  fr.,  le  condamné  devait,  d'après 
Part.  34,  L.  17  avr.  1832,  subir  l'emprlsonne- 
ihenl  Jusqu'au  paiement  de  raacadeoaJiiMia'é 
ce  qu'il  eût  fourni  caution. 

Ihionroi  en  eamlion  dn  Blnblèn  poUto.  — 


i  l'  Si  l'on  prenait  h  la  lettre  cette  disposition  de 
l^rrel,  lu  dure^  île  la  contrainte t«rail  iiliniilé^  pour 
I0»ienda(iin<s  qui  ne littiifleraient  peint  de  leor  fn- 
dbhratkiliie.  Nom  n'oMM  eroire  qtrapréi  les  diève- 
IMpemehs  qve  la  tiMMloii  amit  V«t<MdiiMle  rmui- 
ittiofrt*  M.  raroeai  ç*n^ral.  \n  cour  ait  adopté  i'o- 
«Inion  eoniraireâ  la  sienne,  sans  déduire  le  moindre 
roolir  il  l'appui  de  sa  décition.  Au  foiiri^  le  lev;islateur  * 
»i'a  reries  i  bh  entendu  que  la  durée  de  la  contrainte  i 

Kr  c  orps,  {)our  une  condamnation  inMrfeare  à  30n  f., 
1  illii^itée,  tandi»  qu'elle  aunil  an  tenoe  de  dix 
ma  Ml  pim,  qcaiMI  II  «Paierait  d^Bbe  nn^nmatlon 
sepérkt/re  à  cette  ifimme.  I>;iris  an  pareil  système, 
ta  modiritp  de  la  rondarnn.Tlion  asu'ra\er.iit  Ia  ruii- 
dltion  du  rond.imné.  M.  l'avorat  izenera!  î'arant,  se 
Ibndant  sur  l'esprit  de  la  loi,  propose  de  réduire  le 
\/HatriHu1n  de  lu  ituréc  à  on  an.  fin  efllR,  h  dll^i- 
im  iqpii  la  fiie  de  an  an  i  dix  ans,  potir  Hn  nn- 
IhAmailens  deSOOfr.  ei  aii-deiA,  indique  assez  efal- 

renieiit  qu'au  dessous  de  eeiti-  Mi:nitie,  rlle  ne  doit 
pas  excéder  le  terme  d'une  année.  M.iis  aiii>i  (ji/e  le 
font  observer  Chauveau  et  Helie  (7'/i''f'ri>  Ju  Code 
gin.t  X.  t",  p.  372),  aucun  texte  ne  donne  à  cctle 
mlarprétation  un  degré  sufBsant  de  oerlitude;  il  y  a 

S suie  dan»  la  lois  11  n'apparliant  qu'au  Mfiataïaiir 
ta  «jumbler. 

"V.  conf.  Douai,  7  mars  1835,  afT  Jlufftn  ;Cnss.. 
20  mari  (alT.  l«gri$]-'.U  dec.  1835,  aO'.  Vincent  :  8 
JudJ^.  TS80eiî9juln  1837  (i.l  '  1837,  p.  560,  et  t.  l" 
to.!n).  —  Qn  peut  consulter,  sur  las  diverses 
IMa^qbe  présente  t'exercic«de  la  coniraintafèr. 
.  .  «ne  eirealafre  te  11.  le  garda  daa  aeeaua  du' 


M.  l'avoeat  gtaéral  Baint  (l)  t'exprime  ëSmâ 
tm  la  qncaute  qne  aonlevail  eelte  ciMe  e  — 

«  I.'art.  52,  C.  pén.,  conlenail  le  principe  de  II 
contrainte  par  corps  pour  l'exécution  des  roo- 
damnalions  pécuniaires  en  maliére  criminelle  et 
correcUdnnelie.  L'aru  &3  poaaii  Ja  llnnle  du 
droit  que  les  agens  de  l'étal  ponvairnl  exercer; 
mais  il  est  à  remarquer  que  cet  article  ne  par- 
lait pas  de  la  partie  civile.  Ainsi.qiiaBlà  cflc, 
la  (Acuité  de  li  eontratnie  éUlt  inWnHte,  dedi 
était  conforme  au  droit  commun  d'alors  en 
tiére  civile.  Quant  à  l'él.il,  si  le  condamné It 
Justifiait  pas  ae  son  insolvabilité,  la  cootraMila 
poavail  avoir  aiusi  nne  durée  niimUée.  Leco» 
damné  éuiufl  à  même  de  josllOer  tfe  ton  !•> 
solvabilité,  il  otilenait  son  élargissemenl  aprë» 
une  année,  si  la  condamoation  avait  eu  Ueo 
ponr  eiUne,  et,  après  six  mois,  s'il  s'agissaU 
d'une  condamnation  correct ionncUe,  Ajoutons 
à  cela  les  art.  467  et  4GU,  même  Code,  retalift 
aux  matières  de  simple  poffce,  el  nous  muiods 
pour  compléter  le  sntène  du  Ge«t«  pénal,  que, 

Suant  é  la  partle-eivilek  la  uaamaimt  feVraB 
e  limites;  que,  quanta  l'état,  il  t-n  «.Miit  de 
même,  si  le  condamné  ne  |H/u\ait  jti!iiitjt.T  de 
son  insolyaltllilé,  el  'que ,  dans  le  eus  conUalN^ 
ce  dernier  eMennlua  Nbeiéé  nprea  de  eertaiM 
détala,  m  erit  ol««1t  y  mmt  ^e  rifoww 

dent  on  parril  «yatème  Ccit  à  ci-la  qu'an  e 

voolfi  leniédler  pur  ia  loi  dn  i7  avr.  J842. 

«  En  eaanrtnant  cette  loi,  dis«ingiiDM,coanBt 
nous  l'avons  fait  Jasqa'lcî ,  la  partie  civile  rt 
l'état.  Pour  la  partie  civile ,  quel  que  soit  le 
montant  de  ia  condamnation  ,  la  durée  de  la 
oonkatniedaU  toiUottrsécre  fixée  par  le 
ment  deeundaumewbn  ;eefOlr  t  daneHelIniita 
de  six  mois  à  cinq  &ns',  s'il  s'afçit  <jc  moins  de 
300  fr.,  et  dans  celles  d'un  an  a  dix  nn^.  ti  ta 
condannalion  égale  ou  excède  300  fr.  i  e  d^ 
Mtenr  peut  obtenir  aa  iièerté  eo  roamisiM 
caution  dans  tous  les  cas.  En  rapposam  la  dette 
inrérieure  à  3))0  fr.,  il  peut  .  «  n  josiifian'i  de 
son  insolvabilité,  obtenir  son  élartfi&aenKUi 
aprèa  lela  on  tels  délaisi  qni  «ont  euttnlia  nr 
K;  mdntant  de  la  dette.  A  la  vérité ,  il  n*a  pas 
la  même  faculté,  lorsque  la  condamnation  e»t 
de  3t»0  fr.  ou  plus  :  il  doit  garder  prHon  jw- 
qa'à  l'expiraUoo  dn  terme  fixé  pur  le  jufeaaeflii 
mais  il  a  dn  molm  Ht  einriAnde  <|n*ao  fvm'  lié 
il  recouvrera  sa  liberté,  sar«  avoir  aucune  Jas- 
tilicaliou  à  faire.  Ces  limitations  apportées  au 
droit  Jtuqne  là  illimité  de  ia  parité  civile,  ces 
garanties,  données  au  débiteur  ,  réstdtcnt  des 
art.  39  el  40,  combinés  avec  les  art.  7,  34  et  Sà 
de  la  loi  de  is;i  >. 

»  En  ce  qui  concerne  l'état,  il  est  vnrï  qnc 
l'art  M,  même  loi,  porte  que  Tes  iiébliena  su 
biront  la  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aietitpayè 
le  monlanl  des  condamnations.  Si  ce  principe 
rigoureux  était  indistinctement  applicable,  la 
loi  actnelle  «erait  pitn  dnit  que  le  Code  pén. 
Mais,  litldaM4oui  delediie,  Hcal  mmffké 
i"  par  le  droit  quis  le  débitenr  de  foomireni- 
tion:2«  parla  facaitéqui  loi  est  donnée  de 
jastliler  de  son  insolvabilité  ,  lorsquil  t't^l 
d'une  somme  inférieure  à  celle  de  300  fr.  ;  3*  par 
la  limite  apportée  à  la  durée  de  la  déieniion,  et 
ce,  par  le  Jugement  même  de  condamoatMO , 
en  verm  de  la  loi ,  lorsqu'il  f'afii  de  ief>  §t.m 
plus.....  U  imité  «a  '  ^      '  " 

de  M.  nu 


(DM.  Parant  a  été  rappertear  A  U 
?<«Nitc9     U  loi  da  17  an.  18S2. 
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•  Quant  au  débiteur  insolvable,  et  qui  est  à 
même  d'en  fournir  la  preuve  dans  les  termes 
de  la  loi,  il  n'y  a  plus  a  s'occuper  aujourd'hui 
de  la  juridiction  qui  l'a  condamné,  o'e^i  le  num- 
tant  de  la  i>unune  duc  qui  tiie  le  leinp»  après 
lequel  il  pourra  obtenir  sa  liberté.  D'après  l'art. 
36|  il  jouit  de  ce  droit,  en  prouvant  son  insol- 
vabilité, après  quinze  jours  de  eontrainle,  lors- 
que l'afruMiilt'  cl  k>  autres  ooiulamnalions  pé- 
cuniaires n'excèdent  pas  là  fr.j  après  un  mois, 
fortqne  ta  aomma  en  de  16  à  50  fr.;  après  deui 
mois,  de  50  a  ino  fr.;  ajifès  quatre  mois,  lors- 

au'il  s'agit  de  lOO  a  .m  it.  A  la  vérité ,  la  loi 
it  simplement  :  lorsque  les  rondamiiations 

excéderont  100  fr        Mais  l'art.  4()  ajoute 

textuellement  que,  «  si  la  c  Midaiimalion  s'élève 

•  à  300  Tr.,  la  durée  de  la  contrainte  !>era  lixce 

•  éÊOB  Jci  liroiles  de  l'ari.  1,  quiod  bien  nèoie 

•  rfoMfvabflf  té  <Hi  déMtenr  poamH  être  eom- 

•  talée.  »  Donc  le  débiteur  ne  peut  être  élargi 
qu'après  une  année  au  moins,  et  it  ne  pourrait 
préteiMire  Mflir  plm  tAC-en  favevrdeson  in- 
$<ilvabilité,  s'il  s'a^îlt  de  ;jno  fr.  ou  plus.  pniMfue 
le  minimum  de  l'art.  7  (vsi  un  an.  ( 'est  donca\ee 
mlKM  ^«ê  r«l  fixé  le  chill're  de  300  fr.  comme 
murNumi  pour  l'applicaUun  de  l'art.  ;t6. 

»  Il  me  reste  i  parler  de  la  troisième  excep- 
tion qui  tempère  la  rigueur  de  l'art.  34.  Klleesi 
éerite  en  l'iii.  40;  elle  eoncerae  les  fomoMS  de 
fir.  éi  m  deiMt*  Je  vépéta  tjiill  fni^psfiMuic 
peu  que,  pendant  sa  délj  niion,  le  débiteur,  dans 
celte  dernière  hvpotlièse,  juMiiièi  de  son  in»»l- 
vaMIfté.  le  repèle  «Mon  (et  ceci  Mt  ta  ques- 
tion propre  de  la  cause  artnelle)  que  quand  le 
délai  fixé  par  le  jugement,  aui  termes  de  l'arl. 
40,  est  résolu,  le  débiteur  n'a  aucune  Juslitica- 
ttoo  à  faire  pour  obtenir  son  élargissement  ;  sa 
«lie  en  liberté  est  de  drelt...  (Ici,  l'orateur  éta- 
blit, pour  justifier  ce<  ilt-ni  pro(M)5iti"iis ,  que 
Ift  pÎMMée  de  la  loi,  révélée  par  l'art.  40,  n  a  Ja- 
mtift  éfé  d*MmMli«  féftrgfiaeiiieiit  do  tféttt- 
teur,  quand  Mon  même  l'insolvabililé  du  dé- 
biteur, scion  les  termes  de  cel  article,  pourrait 
être  constatée.) 

»  Cela  posé,  contintje  M.  t'avocal  général ,  il 
ntlTait  bien  une  conipi  n>ation  ;  si  le  débiteur 
ne  peut  .''iiiïrancliir  en  prouYant  son  insolva- 
bilité, a'il  doit  siildr  la  détenUon  quand  même, 
m  moïm  esf-ii  juste  qu'on  le  rnnetfe  en  liberlé 
è  l'expiration  du  lernif  f!\é,  fnn^  aiiire  justi- 
fiçation  que  celle  de  l'ccbéancc  du  délai.  En 
effel,  théoriquement  parlant,  la  eontrainle  par 
corps  est  un  moyen  roerritif,  c'est  une  èpreuM- 
de  solvabilité  ;  les  jupes  doivent  donc  apprécier, 
eu  égard  au  délit,  à  fimportanee  de  ta  «Hnne, 
au  caractère  de  l'individu,  k  ses  ressources  pré- 
sumées, quel  est  le  temps  d'épreuve  nécessaire 
pour  s'ashurer  que,  s'il  ne  paie  pas,  ce  n'est 

Eoint  par  mauvaise  volonté,  mais  par  impossi- 
IKlé.  Tel  est,  en  effet,  le  earaetére  légal  de  la 
contrainte.  Or,  quand  l'épreuve  a  clé  faite  con- 
formément au  Jugement,  la  mise  en  liberté  en 
€kt  ta  CDIkséauence,  et  l'on  ne  (lourrait  imposer 
encore  au  aébilrur  roblipalion  d'une  preuve 
d'insolvabilité,  sans  ajouter  a  la  loi.  cl  i>ans 
s'exposer  a  retomber  dans  les  inconvéniens  de 
l'art.  &B,  C.  pén.,  qui  permeltait  la  contrainte 
pour  un  temps  illimilé  a  l'égard  de  ccui  qui  ne 
P'Mivaient  iittflfleir  légileneol  de  leur  iiiaolva> 
biliié. 

»  Les  objection»  qui  ont  été  faites  contre 

celte  assertion,  qui  m'a  toujours  paru  d'une  in- 
<^Qlestable  vérité,  loio  d'ébranler  lua  convic- 
tion, ne  font  que  ta  Ibrtifler.  U'ufic  part  ^  on  a 
dit  qu'aux  termes  ckprès  des  art.    .  c(  i  <  L.  I 


17  avr.  18S2 ,  l'élargissement  est  de  droit ,  à 
l'expiration  du  terme  flié  ou  par  la  k>i  elie- 
méme,  ou  par  le  JvgemHBDl  de  eoadamimtlen  ; 

(pie  les  mêmes  termes  ne  se  retrouvent  pas  dans 
l  ari.  îO.  et  la  conséquence  qu'en  matière  cri- 
minelle ou  correclionnelle,  rélargi»sement  n'est 
point  de  droit  a  l'eipiration  du  terme,  et  qu'il 
faut  y  ajouter  la  preuve  de  1  Iniolvabiliié.  D  au« 
tre  part,  on  dit  que,  dans  le  projet  primitif  de 
la  loi  dont  il  s'agit,  on  lisait  daos  t'arU  38.  de- 
vant l'arl.  4A,  iea  mots  tUe  «easera  âê  plsia  drelu 
et  que  ces  mots  ont  disparu  du  texte  adopté 
par  le'i  chambres  ;  d'où  l'on  inière  que  le  prG»iet 
de  meure  ta  débiteur  en  liberlé  è  l*«iplNNMi 
du  terme,  sans  jusliGcation  aucune,  a  élé  re- 
jeté, et  qu'il  y  a  nécessairement  une  différence 
entre  la  i  <inlrainte  par  suile  de  condamnations 
crinùoeiles  ou  correctioimeUcs,ettaoaatraiaie 
powr  Iea  antres  dettes. 

»  Je  réponds  successivement  à  l'une  et  A  Tau- 
tre  de  ces  deux  olùecUoos  :  —  Les  art.  6  et  17, 
I»  1 7  avr.  portent  Men ,  comme  on  l'a  dit ,  qoe 
l'emprisonnerncnl  cessera  de  plein  droit  a  l'ex- 
piration de  certains  délais;  mais  il  es i  inexact 
de  dire  que  l'art.  7  contienne  une  disposition 
semblable.  Faut-il  conclure  du  silenre  de  l'art. 
7  que  l'emprisonnemenl  ne  doive  pas  cesser  do 
plein  droit  a  l'expiration  du  terme  tiié  par  le 
jiigemeal?Mon,  a«urément,  personne  oe  le  sou- 
tient; on  avoue  que  ce  qui  ne  te  trouve  peaea 
termes  exprés  dans  la  loi  s'y  trouve  en  termes 
équivalens.  A  quoi  bon,  en  effet,  déterminer  la 
dvriedetaeonlrainte.si  elle  peut  ou  doit  s'exer- 
cer encore  au-delà  P  Donc  les  expressions  n'y 
font  rien ,  c'est  la  chose  en  elle-même  qui  est 
tout.  Four  échappera  cette  conséquence,  on  ob- 
jecte que  l'arl  27  explique  l'art.  7,  puisqu'il  rè* 
gle  te  cas  oA  Télarglssement  a  lieu  de  plein 
droit ,  en  vertu  des  art.  6,  7,  etc.  ;  et  que  par 
conséquent  tout  est  clair.  Mais  il  est  seosibte 
que  l'ait.  27  n'a  pas  pour  but  de  proOtamer  le 
prtnci[ie  de  l'élargissement  de  droit  dans  le  cas 
de  l  art.  7  ;  le  principe  était  préeilstanl, reconnu 
déjà,  il  résultait  de  l'articto  tal-fDéme,  quoique 
l'expression  qu'on  regardecomme sacramentelle 
ne  s'y  trouvât  point.  A  mon  tour ,  j'invoque  un 
argument  semblable,  et  c'esl  ainsi  qoe  lobjec- 
tku  me  mène  à  une  plus  entière  conviction  ;  Je 
reconrsà  l'art.  46  :  cetoi-lé  aussi  explique  évi- 
denimt  ril  l'arl.  40,  puisqu'il  admet  à  jouir  du 
bénetice  de  cet  article  les  débiteurs  détenus  au  ' 
moment  de  la  t>ronnilgatlon  de  la  loi.  Oè  serait 
jiniM  eu\  le  bénéfice  de  l'art.  40,  s'ils  ne  de- 
vaient pas  obtenir  leur  élorgissement  de  plein 
droit,  s'ils  devaient  encore  prouver  leur  insol- 
vabilité? Mais,  comme  insolvables ,  lis  seraient 
sortis  après  six  mois  ou  un  an,  aux  termes  du 
Code  peu.  I!s  ne  pourraierU  donc  profiter  de 
l'arl.  40  qu'en  obtenant  leur  liberté  de  plein 
droit,  par  la  seote  eipintleii  d'an  détai  d'ut  en 
à  dix  ans,  sans  avoir  i  pieiifer  tenr  insMTibl- 
lilé. 

•  II  est  vrai  que,  dans  te  projet  primitir.  la 
rédaction  élaii  telle  que  le  doute  ne  pouvait  s'é- 
lever ;  on  y  trouvait  les  expressions  :  elle  ces- 
sera de  plein  droit.  Mais  le  projet  fixait  pour  la 
durée  de  l'épreuve  différées  délais  calculés  sur  - 
l'importance  des  sommes,  comme  en  matière 
de  commerce.  Reprenons-en  ,  nu  siiri  liis ,  les 
termes  :  «  Uans  tous  les  cas,  et  encore  que  l'in- 
>  solvabilité  du  détollear  n'ait  pu  êtreconstalée," 
"  vi  la  c  indamnation  prononcée,  soit  en  rivcur 
»  d'un  particulier , soit  en  faveur  de  l'étal,  ne 
•  s'élève  pas  à  400  (Ir.,  la  détcnlioa  cessera  de 
I  »  nlviu  droit  après  w  m  ;  cite  cesaen  de  plein  ' 
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•  droit  après  émx  êm  lonqne  I»  condamnation 

•  n«  f'éleTera  pas  à  600  fr.  :  après...  ;  après  dix 
»  ans,  torsqu'ellc  sera  de  6,000  fr.  et  su  dessus.» 
Kn  quoi  dune  le»  mcMliâcaUoas  onl-elles  can- 
•tolé?  La  chamtore  des  pairs ,  appelée  la  pré- 
féra àéêahèm,  tfê  pu  admettra  qv'il  y  eèt 
étt  délais  invariables  calralé*  d'après  le  mon- 
tant des  sommes  ;  elle  a  mleai  aimé  s'en  rap- 
porter aai  Juges  ;  elle  a  ainsi  formulé  son  amen- 
4MMBt  t  •  Otnt  imw  les  «ai,  et  casore  «m 

•  lioaolviMHié  «*aH  pm  êlM  «milatde,  si It 

•  condamnation...  s'élève  é  300  fr.,  la  dorée  de 
M  la  déientioD  sera  délermioée  par  le  luaemeni 
»  de  condamnation  dans  les  liailc»  IséM  par 
»  l'art.  7  de  la  présente  loi.  •  Lea  nota  ^1  ea- 
primaienl  liuénlement  la  cessation  de  plein 
droit  ne  se  retrouvent  pas  dans  cette  nouvelle 
rédaction  ;  mais  la  même  cho«e  s'y  trouve.  Kn 
effet ,  de  ce  que  la  dorée  de  la  détention  doit 
être  déterminée,  il  suit  au'elle  ne  saurait  s'éleo- 

*  dre  au-delà  du  terme  tué ,  quand  bien  même 
l'insolvabilité  ne  pourrait  èire  constatée.  Ce  que 

'  la  ebambra  dea  pairs  a  trouvé  too.  la  cbaniire 
4m  àêfméi  Fa  également  approaré.  Haalenent 
aile  a  pensé  que,  dans  la  rédaction  nouvelle 
comme  dans  l'ancienne ,  les  expressions  relati- 
ves à  l'insolvabilité  n'étaient  qu'une  redondance 
«t  qn'ellea  eaftbarraïaaieol  le  acna  da  la  phraaa  ; 

3 ne  c'était  dira  deu  fèia  la  méns  elMaaqsa  de 
érlarcr,  quant  aux  sommes  de  300  fr.  ou  plus, 
que  la  durée  de  la  contrainte  serait  dans  tous 
Ma  cas  Axée  d'un  an  à  dix  ans,  et  d'ajouter  que 
rela  aurait  lieu  lors  même  que  l'insolvabllllé  ne 
pourrait  être  constata.  Elle  a  donc  r^olu  de 
convertir  ces  expressions  inutiles  en  d'autrea 
qui  reodisaeul  Dcllemenl  une  idée  qui.  Jusque- 
là,  ne  raMoriatt  pas  aaan  nettement  des  larmes 
du  projet  ;  savoir,  que,  quand  bien  même  le  dé- 
biteur d'une  somme  de  600  fr.  ou  au-dela  vou- 
drait prouver  son  iuiulval>iliié>  il  u'en  subirait 
rait  pa:i  moioa  Ttorauva  de  la  contrainte  par 
corps  pendant  le  «lai  flié.  Du  raate»  eetle  eoo- 
ver&iou  n'altérait  pas  la  pensée  primitive  du 
projet;  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  la  con- 
trainte ne  pouvait  durer  au-delà  du  terme  assi- 
gné par  le  jugement  ;  car  i  quoi  bon  déterminer 
un  délai  si  la  contrainla  denit  aller  an  delà? 
mieux  aurait  fain  t'en  tenir  iimplewent  à 
l'art.  34. 

•  En  combattant  abui  les  eldecUona ,  |'al  en 
l'occasion  de  faire  ressortir  la  pensée  aui  a  do- 
miûé  toutes  les  parties  du  projet,  savoir  :  que , 
la  contrainte  étant  une  épreuve  ,  elle  doit  avoir 
des  limilea  raisonnables,  et  que,  quand  l'insol- 
vabililé  dudéUlenr  est  constatée  par  cela  seul 
qu'il  a  gardé  prison,  il  était  inutile  d'eiiger  de 
lui  une  autrepreuve.  Voyez,  Messieurs,  où  nous 
mènerait  le  système  do  pourvoi  :  un  individu 
an  condamné  à  dea  reaiiUitiona,  confiscationa 
el  amendes  qui  s'élèvent  à  rO,000  fr.  ;  la  triba- 
nal  ayant  fixé  la  durée  de  la  contrainte  a  cinq 
ans,  il  est  obligé  de  subir  cette  détention,  parce 
qu'il  est  sans  moyens  sulBianai  cette  soumis- 
sion à  la  loi  est  au  moins  un  argu  ment  tria  fort 
pour  lui.  Faudra-t-il  eiu  ure  qu'il  7  aJoQiedea 
certificats  d'Insolvabilité  ?  Mais  sup^x>soos  qu'il 
ait  une  petite  propriété  Imposée  par  exempte  a 
30  fr.  ;  cetia  valev  peut  être  nvlla  jnmr  loi, 
parce  qu'elle  sera  hypothéquée,  el  que  le*  agena 
dulrésurne  pourront  même  la  .>>aisir  sans  s'ex- 
poser à  dea  frais.  Le  certificat  de  non  imposition 
ne  lal  sera  craendant  pas  délivré,  par  cela  se  ul 
qo*il  est  Inserll  an  rôle  des  conlrlbutiont.  Sup- 
posons même  que,  sans  èlre  contribuable,  il 
«oit  >ou|i(g|ii|é  {lar  Je  jn^ire  de  sa  comjnujio 


d'atolr  qoelqaes  itawrem  cmMm,  lei 

cat  d'indigence  lui  sera  refasé.  Atoii ,  dios  le 
premier  cas,  parce  qu'il  ne  produira  pis  n 
certiâcatde  non  imposition  ;ct  dans  le  deuiièatf 
cas,  parce  qu'il  y  aura  contre  loi  looKoode 
solToliHlld,  n  Ibndia  qofll  eentfaroe  à  ginier 

rrison  !  Et  quel  sera  le  terme  de  sa  déleniioa* 
I  n'y  en  a  pas  dans  le  système  que  Je  c(MnbiU; 
cela  suffit  pour  faire  rejeter  un  pareil  systétoc 

•  Il  me  reste  é  examiner  ce  qui  doit  èiité^ 
eidé  par  rapport  i  celai  qui,  étant  coodami  I 
une  somme  moindre  de  300  fr.,  DepeuljQiii- 
fier  de  son  insolvabilité.  Celoi-là  n'est  poial 
dans  le  cas  de  rapplleation  possible  de  l'art  40, 
L.  1882;  Il  ne  peut  se  prévaloir  du  beoéilcede 
l'art.  36.  Reste  donc  pour  lui ,  en  appireoce  li 
moins,  l'art.  34  dans  toute  sa  rigueur.  Dem-t-il 
indéfiniment  garder  prison  P  sa  déteotioB  asn- 
t-elle  un  terme?  quel  sera  ce  tome? Le  Jh» 
qui  le  condamne  doit-il  en  même  temps  vùr 
I  époque  a  laquelle  devra  cesser  l'épreme  de  it 
contrainte?....  —  D'une  part,  la  loi  ne  conte- 
nant d'anlrea  diapoaitioiia  que  celles  des  srL  tt 
et  8&  pe«r  lea  aoanMi  raianant  i  Kut.H 
moindres  de  300  fr..  Il  n'y  a  pas  de  llmito  i 
fixer  pour  la  durée  de  la  contrainte.  La  qnesiM 
d'élargissement  a  telle  ou  telle  époque  se  ptoi 
a'élaver  qn'on  caa  de  pon  paleaNnt j  de  tioti 
Teiéantlon,  et  par  eonaéônem  eWaasfi 
lion  ftitnre  à  laquelle  ne  donnera  peut 

lieu  le  coodamoé.  Ainsi  l'on  peut  dire  aoe,  m» 
ce  rapport ,  il  y  a  excès  de  ponvoirée  b  pat 
du  Juge  qui  Tent  déterminer  le  délai  par  le  ]f 
gemeot  de  condamnation.  —  D'antre  pirt,flia 
évident  que  l'art.  :yj  ne  concernafaalHiar' 
anitcs  faites  par  les  particuliers..^ 

•  On  a  Jugé  cependant  qne  leC  S  dalM.* 
s'appliquait  aui  créances  de  rêtal  saisi  làes 
qu  à  celles  des  parties  civiles,  et  ceU,  «ou»  pré- 
texte que  sa  disposition  est  générale,  ib»<>lQf  fi 
aana  realrietlon  (arrél  da  la  cour  de  Dooai^s 
26  noAt  isn).  Mab  ee  ayMime  serait  pte  ri- 
goureux que  celui  que  J'entends  établir,  m 
effet,  s'il  est  vrai  que,  pour  la  somme  de  300  llr. 
et  an^eU,  lea  limllea  de  la  déteniiua  sont  d  oi 
an  à di&aaa.  taftananMat,  la  déteaiisopNr 
ona  foomie  InfItiMN  à  MOfr.  neptaieiiMir 
le  terme  d'une  année.  C'est  la  coméqanrt  që 
découle  naturellement  de  ladistiociioo  luit 

le  législateur  entra  lea  aommes  iaférieores  i 
300  fr.  et  cellea  qni  atlnifaent  en  dtpanmi» 
chilTre. 

•  Le  système  contraire  est  de  ton»  rt» 
qu'on  peut  imaainer  le  plus  rigoureu.  ii 
pour  s  en  convaincra  da  ae  rappelargai  sMlf 
près  l  art.  39,  L.  17  avr,  les  Juges  jwâtmtna^ 
terladéiention  à  six  mois,  ilspoorraicatianin 
fixer  acinq  aiis.cique Jen'admcls pas,diD«nifla 
système,  de  détention  qni  excède  ftoe  mote.- 
On  pourrait  dira  qv*an  dMrabaat  i  pm^^ 

au'il  faut  s'en  tenir  à  une  théorie  qui  looden 
e  la  sorte  la  durée  de  la  contrainte.  Je  fiupv 
cela  mémè  la  critique  de  l'arLSS.qvi  pm 
axuiaias  de  porter  Jniqn'â  cinq  ans  ta  detcs- 
tlatt  ateraée  par  U  parlia  dvlle  ponruoe  iomat 
inférieure  à  300  fr.  Mais  le  tribanal  qai  k^m 
assez  rigoureux  pour  fixer  arbllralreoieatli»^ 
tention  i  cinq  ans ,  lorsqu'il  s'agit  d'ooe  «a- 
damnation  de  290  ou  296  fr«»j?^»'iArr 
également  pour  la  porter  an  tnaanaasi ,  ct»*^ 
dire  à  dix  ans,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somneas 
306  ou  810  fr.  11  faut  donc  bien  reconnaiirt  e» 
la  loi  s'en  est  rapportée  i  la  prudence  et  i  h 
justice  du  magistral;  le  législateur  a  pwse  y" 
n'abu^rait  pas  de  son  pouvoir,  qall 
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meUre  l'iotérét  du  créancier  en  balance  atee 
obii  do  débUenr. 

»  Celte  dernière  réflexion  me  condait  à  eu- 
nloer  pourquoi  la  loi ,  oui  a  permit  de  flter  la 
contrainte  de  six  mois  a  cinq  ans,  lorsoue  la 
Darlie  cïYile  eal  appelée  à  en  faire  usage,  n  a  pa« 
domé  11  Bêne  MUtnde  en  fliveur  de  l'état.  La 
réponse  é  celte  question  sera  la  Justification  de 
mon  sx*téme.  Lorsque  deux  intérêts  privés  sont 
en  présence.  Il  faut  accorder  au  Juge  les  moyens 
de  uire  prévaloir  celui  qui  lui  parait  le  plus  Ta- 
vorable  ;  il  est  permis  de  supposer  qu'une  som- 
me de  200  fr.,  par  exemple,  adjugée  â  une  par- 
tie civile  pour  réparation  du  préjudice  qu'elle 
'  tfOQlItorf, Mrft  tonte  la  rorloM de  eelte pertk»; 
«opposons  de  plus  que  le  condamné  soit  un 
homme  rusé  et  habile ,  prêt  à  se  soustraire  au 

riement,  quoiqu'il  se  trouve  en  état  de  payer, 
n'y  a  nul  inronvénient  et  il  y  a  Justice  au 
contraire  a  permettre  au  juge  de  prononcer  une 
détention  telle  qu'il  puisse  espérer  vaincre  la 
rétislanoe  du  débiteur.  Mais  s'il  a'aait  dec  inlé- 
rélf  de  rélat,  la  somme  inférleore  a  300  fr.  est 
trop  minime ,  en  raison  de  l'importance  de  la 
liberté  individuelle»  pour  qu'on  permette  aux 
tribunaux  de  prononcer  une  aussi  tOBfiie  dé- 
tention. L'épreuve,  qui  peut  durer HM ipaèe 
toute  entière,  est  bien  sutB^anle. 
'     •  Je  termine  par  un  résumé  des  conséquences 
de  la  loi  et  de  l'application  que  J'en  ai  faite.  — 
'  La  loi  du  17  avr.  1832  a  fait  deux  parts  :  l'une 
pour  les  poursuites  dans  lesquelles  est  intéressé 
'  l'étal ,  l'autre  pour  celles  qui  sont  exercées  à  la 
*  nqoiie  d'une  partie  civilel  Dane  mon  téanné, 
'  Je  ne  parle  que  de  l'intérêt  de  l'état,  puisqu'il 
ne  s'agit  point  ici  de  partie  civile.  La  loi  pose 
'  m  praicipe  dans  l'art.  34;  mais  elle  le  modiQe 
en  posant  des  limites  à  son  application.  S'agil-il 
d'une  somme  inférieure  à  300  fr.  ?  Le  débiteur 
peuliuslifler  qu'il  est  insolvable,  et  après  un 
cerlaui  délai»  qui  est  cakolé  snr  le  auMilani  de 
la  eomnie,  f1  obtient  sa  Hberté.  8*11  ne  peut 
prouver  son  insolvabilité,  il  continue  à  garder 
prison  i  mais  la  contrainte  exercée  sur  sa  per- 
ionne  ne  pont  être  Illimitée .  elle  ne  saurait 
excéder  une  année.  Le  tribunal  qui  prononce  la 
condamnation  n'a  pas  a  s'expliquer  »ur  la  durée 
de  la  contrainte;  c'est  une  question  qui  se  rat- 
tache a  l'exécution.  —  S'agitrii  d'nne  somme  de 
30O  fr.  ou  plusP  Alors  peu  importe  la  preuve  lé- 
gale de  l'insolvabilité  :  le  débiteur  condamné 
doit  garder  prison  pendant  le  lemM  qo'a  fixé  le 
juge,  de  lampe  Tarie  dVm  «i  à  îniant.  Mak 


aussi,  dès  que  le  terme  est  révolu,  l'élargisse- 
menl  est  de  droit:  le  débiteur  n'a  point  é  Jusli- 
flerdOM»  iniolffibllUé  conformément  a  l'art. 
4?n,  c.  inst.  crira.;  son  insolvabilité  est  prouvée 
par  cela  seul  qu'il  a  subi  l'épreuve  à  laquelle  le 
Jugement  i'a  soumis. 

»  Noubliez  pas  snrlonl,nieiMenrs,ane,  quand 
il  s'agit  de  l'interprélttlen  #M  Ml  Mie  que 
celle-ci,  il  faut  adopter  de  préférmee  le  afeléme 
le  pins  favorable  à  la  liberté.  » 

Do  24  JANV.  183S.  arr.  conr  eau.,  ch.  crim.; 
mLChoppin,  conseiller,  faieantItaMtlOQi  prfe.; 
Rives,  rapp.-,  Parant,  av.  gén. 

«  LA  COUR  ,  ~  Vu  les  art.  34  et  36,  L.  17 
avr.  1832  ;  '  Attendu  qu'aux  termee  de  la  dis- 
position combinée  de  ces  arlicics,  les  individus 
condamnés  au  profit  de  l'étal  à  des  amendes , 
reiUtntlOM,  dommogea-intérêti  et  frais  en  ma- 
tière criminelle,  correcllonnelle  ou  de  police, 
•oni  passibkn  de  l'effet  de  la  contrainte  par 
norpa  int^k  ptrfUt  i^ilcnait,  lonqae  lef  eon- 


damnalions  pronoaeéei  eontre  eux  n'excèdent 
pas  la  somme  deSOO  fr.,  a  moins  qu'ils  ne  jus- 
tifient de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'art.  420.  C.  Inst.  crim.  ;  —  Que  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  39  de  la  même  loi, 
qui  oblige  les  uibnnauxàdéunniner,  par  lejia> 
gênent  de  eendamnatlen,  ladnréedela  eon- 
trainte,  n'est  relatif  qu'à  l'intérêt  des  particu- 
liers exclusivement,  et  ne  peut  pas,  dès -lors, 
s'appliquer  à  ce  qui  concerne  l'étal;  d'où  il 
suit,  dans  l'espèce,  qu'en  décidant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  limiter  l'effet  de  la  contrainte 
par  corps  à  l'égard  du  condamné,  le  Jugement 
dénoncé  n'a  fait  que  se  conformer  aux  articles 
el*dMMf  vliéi:  —  In  eemdqQenoe»  —  Bi- 
jm«,ele.>  ^ 


COUR  DE  CASSATION.  (24  Janvier.) 

l/trtque  la  cour  de  eaaaUfm  anmOU  ftarrU 
par  l«m9l  «ne  eonr  étoittns  «  rttmémi  à 

fort  le  jury  dani  ta  chambre  de  ses  délibé- 
rations, elle  renvoie  non  devant  un  nouveau 
iury,  mais  devant  une  cour  d'assises  pour 
l'application  de  la  peine  sur  la  première 
déclaration  régulière^  laquelle  est  mainU- 


ffemiB  GAtinB»  C  MlNVTBUl  PUnLIC. 

Du  24  JA>v.  1835,  arr.  cour  cass.,  clucrim.; 

MM.  Rocher,  rapp.;  Parant,  av.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  cliambfe 
dn  eontell),  —  Bn  ce  qni  concerne  Ros^ 

Léonnrc  Mignoi  .  femme  Gautier  ;  —  Attends 
qu'il  reiiulte  de  l'ensemble  de  la  première  dé- 
claration du  Jury .  que  rettedéelaralion  renferme 
une  solution  suffisante  de  toutes  les  questions 
posées  ;  — Attendu,  dès-lors,  que  la  cour  d'as- 
sises n'eût  pas  dû  renvoyer  le  Jury  dans  Ja 
chambre  de  ses  délibérations  ;  que  cette  pre- 
mière réponse ,  nouvant  servir  de  base  à  1  ap- 
plication des  peines  pn)nonrt.H's  par  la  loi,  il  y 
a  lieu  de  la  maintenir  el  de  la  faire  sortir 
son  plein  et  entier  efltet;  —  Qn'alntl  •  en  Tan- 
nulant,  la  cour  d'assises  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  :  —  Par  ces  nioiifs ,  — Casse  et  annulle 
ia  partie  de  l'arrêt  de  condamnation  du  2  dé- 
cembre 1834  relative  à  Rose-Léonore  Mignot , 
femme  Gautier;  l'arrêt  incidentqui  axenvoyé  le 
Jury  dans  la  chambre  de  «es  délibérations ,  et 
la  seconde  déclaration  qui  en  a  été  la  suite,— Et 
ponr  être  Mt  appHeatlon  é  la  demanderesse  de 
la  première  réponse  du  Jury  expressément 
maintenue,—  La  renvoie ,  ainsi  que  les  pièces  , 
devant  la  conr  d'assises  du  Calvados  ;  —  En  ce 
qui  concerne  Constance  Ledunois  et  Anne 
Gautier  .  —  Attendu  qu'il  n'existe  dans  ia  pro- 
cédure aucune  Irrégularité  qui  leur  ait  porte 
pr^ndieesquela  première  réponse  do  Jury  jus- 
tifie, qnant  à  ees  denx  condamnées,  l'applica- 
tion qui  a  été  faite  de  la  loi  pénale  :  —  Pareea 
motifs,  —  tuuMTtu  leur  pourvoi,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (24  Janvier.) 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  kl  eowr 
de  cassation,  lorsque  le  tribunal  correct  ion - 
net  ieU  ééctari  imeompétenl  pour  connai- 
tre  dTmw  afairÊ  dont  il  mvaU  éUêoMpar 
ta  eAomAfv  dneonteiKI). 


(I)  y, eenL  Ceis.»  81  jaill.  189l.a& 
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ijt  tiKmiMl  e*mcf*winrt      te  âéctare  in- 
^mpétèMnepenl,  i«i<  directement,  soit  in- 

I  êincimtiU,  ûtmuUr  Vordonnanee  de  la 
dutmtn  ém  eemMtfl  ^  Ta  itrtti,  m,  ennsè- 

quemmenl,  renvoyer  le  prévenu  ef  l'affaire 
devani  le  juge  d'instruction  compétent,  à 
ptHu  de  nullité  de  l'instruction  faite  en 
exécution  dt  te  tâmoi  (1).  C.  imu  crim., 
tri.  193. 

RÉOLBinUIT  AM  JUCIS.  ~  ATT.  JOLT. 

De  Î4  JATV.  1«35,  «rr.  rotir  f«ss.,  eh.  etiffi.; 
■M.  Brièrc,  rapp.;  Faranl,  av.  gén. 

«liA  COUB,  — •  Ya  11  requête  du  proearpur 
■énéral  prèf  1t  «oor  royale  de  PoUiert,  tendant 

a  ce  qu  il  soit  n^glé  de  jtigrs  dans  !e  prorcs  ins- 
truit ou  tribunal  de  première  instance  de  Niurl 
iBBM  JiâîlMt  J»l7,  firévena  de  coups  et  bles- 
HW  min  lin  garde  cbanpèlredtoi  Teiercice 
4t  Ml  fMeUons;  —  Vu  Vortfomineê  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première 
iMtanee  de  IViort  du  2i  Juill.  dernier,  par  la- 
ftieilc  .iacqacs  Joly,  conjointement  aTeeQO  au- 
tre iadividu  à  l'égard  duquel  il  n'y  a  potai  i 
s'occuper  sur  le  règlement  de  Juges,  tonl  élan! 
terminé  en  ce  qui  le  concerne,  est  renvoyé  en 
police  correctiouoelle  comme  safflumment 
préfaau  d'avoir  porté  dei  eoapa  el  hH  des  bles- 
sures sur  la  personne  de  Jacques  Monssol, 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Souvigné, 
dans  l'exercice  de  ses  Tonctlons  ;  —  Vu  le  juge- 
nrait  correeUoooel  du  même  tribunal  rendu  le 
f  *  êeèt  iNlivanI,  par  lequel  H  le  déclare  ineem- 
péleni  sur  ce  chef  de  la  prévention,  par  le  mo- 
tif ^u'il  résulte  des  débals  la  preuve  ûue  le  pré- 
venu Joly  a  eiercé  contre  le  garde  champêtre, 
dam  feierelce  de  ses  fonctions,  des  Yiotencea 
qui  ont  été  la  cause  de  birssvres  et  d'efltision  de 
sang,  et  renvoie  le  prévenu,  l'afTkiire  on  elle  se 
trouve,  devant  le  Juge  d'instmciion  compétent  ; 
—  Vu  la  nMrrelle  procédure  faite  en  eiécotion 
de  ce  Jugement  devant  le  juge  d'instrurilon  de 
Niort,  et  Tordontiance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  même  tribunal  du  28  août,  qui  d('>rlare 
fB*ll  B"^  aliea  de  statuer  sur  le  réquisitoire  du 
pveowwirdtt  rot,  <l  ordeaae  que  les  plèees  de 
la  prooédnre  seront  trtnMllses  â  qui  de  droit 
pour  être  Matoé  sur  le  ré^ment  de  juges;  — 
Attendu  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
centell,  dn  tl  Jaill.  et  le  tasenenl  correciioo- 
Ml  <a  l«Mét  ml  acquit  llraierIM  de  la  chose 
jugée;  qu'il  résulte  de  leur  cnnirnriété  un  con- 
flit qui  suspend  le  cours  de  la  justice  qu'il  im- 
porte de  rétablir;  —  Vu  les  art.  225  et  suivans, 
C.  inst.  erim. ,  sur  les  réglemens  de  Juges}; 
230  et  ttl,  C.  pén.;  —  Attefida  que  la  cour  ne 
peut  apprécier  des  faits  aggravons  dits  résultant 
des  débat*  {  Statuant  sur  la  demande  en  ré- 
gtowBit  dh  luges;  tane  ifhrriler  é  fordon- 
nance  de  la  enamhre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  Instance  de  Niort  du  28  juill.  der- 
nier, ni  au  Jugement  correctionnel  du  même 
Irihonal  du     août  suivant,  au  chef  par  lequel 

II  a'ertditmi  Ineempéteot,  qui  leroat  eonsi- 
dérés  comme  non  avenus.  — Renvoie  les  pièces 
dupirooiset  Jacques  Joly  (levant  la  chambre  des 
JBliM  Ml  hiMsalion  de  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, pour,  d'enrès  l'inslructiou  faite  et  le 
eomplémeol  qu'elle  ordonnera,  s'il  j  a  lieu,  être 

'  ew  It  ptéfWBtfam,  el  ptr  toile»  mr  la 


(1)  T.  BmT.  «Mt.,  9  nef.  Ml,  air.  Thâmm. 


compétence,  comme  et  ainsi  qu'il  ippartieBên; 
—  Statuant  sur  le  réquisitoire  d'offlc*  de  l'iv*- 
cat  général  pour  le  procureur  g^il  :  Ti 
les  art.  44t  ei  iM.  &  hwt  criA.;  ménê- 
Vans,  sur  les  réglemens  de  joges  ,— 
que  Jacques  Joly  n'a\ail  point  été  traduit 
simple  citation  en  police  correctionDelle.  miis 
après  une  instrocUon  prépiraioirenr  aie  or- 
donnance de  la  chambre  do  eeesM  qal  inft 
acquis  l'autorité  de  la  rho  n  jugée  ;  que  k  Iri- 
buuai  correctionnel  pouvait  se  déclarer  incom- 
pétent ;  mais  qu'il  ne  pouvait,  soit  direcieoieni, 
soit  indirectement,  annuler  l'ordonaiactéell 
chambre  du  cons"ll,  laquelle  ne  poomAftlt 
nniiuléc,  par  suite  du  conflit,  s'il  y  éfl>éaii,qw 
par  la  cour  de  cassation  el  par  voie  de  rii^ 
ment  de  Juges;  d\>è  H  soit  que  par  h  dif|Mi* 
tion  de  ce  jugement  qui  renvoie  le  prévenu  H 
l'afTairc  devant  le  Juge  d'instruction  compMrtl, 
ledit  Jugement  contient,  de  la  pan  (lt«iutp« 
qui  l'uni  rendp,  un  eicia  de  pouvoir,  ose  iMMe 
application  de  l'art.  tM,  C.  lest.  eriiB.,«l« 
violation  des  articles  du  même  <  odf,  rfliiili 
aux  régiemens  de  Juges;  —  Altemlu  que  li 
procédure  qui  a  rlé  faite  en  eiéeatiM  est  inlih 
mée  du  même  vice  et  présente  mie  viiMiii 
des  règles  de  la  eompétence  de  la  partdta* 
nistère  public  qui  l'a  requise,  et  du  jue' dT» 
truction  dessaisi  par  le  rapport  qu'il  ati»  ^1 
de  la  première  proeédure,  sur  laqoeHe  l'or*»»' 
nancedu  28  août  avait  fié  rendue:  —  Eaoïl 
séquence, —  Casse  et  annulic,  dansl'inlWI" 
la  loi  seulement,  el  en  cccher,  le  juupmeiil  f'^f- 
rectlonnel  dn  tribunal  de  première  iDiiasccée 
Niort  du  i«  Éoèt  derMer  ;  âneltefirtli* 
menl  In  procédure  qui  a  été  faite  par  suite,  W 
et  etcepté  l'ordonnance  de  la  cfaajnbreda  »^ 
Mil  du  28  aotkt,  qui  e  Tenv«|é-à  iapMn*F 
rtgleneikide  Juges»  dl&» 
■ 

COUR  DE  CASSATION.  (24  Janvier.) 

Un  étranger  non  admti  àlajouùuMiu 
droits  civils  en  France  peut,  mlirt  k>» 
inscription  sur  les  eonlrôl«s,refuteT itlt^ft 
le  icrrice  de  la  garde  nationale,  «/J* 
ne  saurait  donner  lieu  à  aucune  poundÊ 
ditcipltnaire  [l  ).  L.  22  mars,  art.  lO. 

Permoîvaw  c.  Mihistére  PISUC 
l)L  24  JANV.        arr.  cour  ca».,  chotoji 

MM.  de  huÊÊté,9tét^tUÊmn,amf^ 

av.  gén. 

«  L  \  COUR  (  après  délibération  en  i««*» 
bre  du  conseil}.—  Vu  l'art. M.  L.  22 
qui  n'appelle  les  étrangers  à  Mrs  le  *fr»y 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  •émhàl'lj*' 
sance  des  droits  civils  en  France  eonforsiéwW 
à  l'arU  18,  C.  civ.t— Vu  l'art.  1 29,  i;.  f"*^ 
— AHeilduqittele  Mear  Anloirn*  Pcrpignwj'' 
mandeur  en  cassation  ,  justifie  qu'il  ***2j 

§er  el  qu  il  n'a  pas  été  admis  a  la  l****^ 
es  droits  civils  en  France  conformtnt»* 
rarU  13,  C  civ.;  d'oA  U  ««il  «ail  ne  peaj  » 
soumiil  robngaîfoA  An  aervllièie  U  P^f 
lionale,  et  qu'en  refusant  le  service»  lui  w 
mandé,  ii  n'a  commis  ni  crime  ni  <^^|l■'' 
CA89II  el  annuité  16  l«|ameni  rendu 
lui  lé  9  Mf .  dmtar  pir  It  «MMii  M 


V.  conf.  Cass.,  rrt  juifl.  T^t,  el  b 
hanm.—W  toutefois  Catt.,  ti  Cet.  jSl»> 


TA 
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jM,4*l«UilkjD,  2*  légion  de  la  garde  nationale  ) 
M  Ftrift;  —  Déclare  qa*il  07  a  pas  lien  à  ! 
mnvov  r  i'tiliifv  ëcvtnl  un  conseil  de.dïKl- 
4ilific,  i'ic.  • 


CCHJA  D£  CASSATION.  (24  Janvier.) 

Uappfl  dirigé  contre  «ir  Ufd  eHÊfên  juge- 
ment ne  j  eut  être  déeUtri  non-receiabie, 
août  U  prêUxU  qu  U  n'y  êtraU  que 
'4aM  I»  ntolih  dê  et  fngmtnt,  fC  wm  ému 
»<fty>wwr(i). 

bOLANES  C.  OSTERMA^iN. 

Le  tfienr  Ostermana  fat,  i  hi  wnto  4*006  mî- 
iratfoit  deranl  te  iritaiol  BwmMeBort  de 
Colmar,  po«r  ifiirarflieUiS  do  niMoillM 

prohibées. 

Jagement  qui,  stalaant  inr  la  prévention, 

êtHKÎamni^  Ostermann  *  2,MV)  fr.  d'amende,  el 
Hxty  eu  confonnilé  de  la  loi  du  n  avr.  1832,  è 

"tte  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  l'exéculion  des  condamnalioos  |>écii^ 
Mofrvs  ;  mais  4é1»o«le  la  régie  des  denanea  de 
ses  cuiicliisioiis  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
«u'aorès  feipiration  de  l'annét  fiiée  pour  la 

-WNCadO  to  wmratole  par  oorps»  le  «oodeanné 
■sera  encore  obligé,  poar  obletiirsa  mise  en  li- 
iKrté>  de  justifier  de  son  insolvabiliié. —  Appel 
de  ta  régte,  louant  a  ce  dernier  chef. 

Arrèl  de  la  coor  de  Colnoar  qui  reieMe  l'app^ 
•OMfne  Interfeié  sans  griela^  allflMO  fo*!!  M 
porterait  que  sur  leamoUlil  01 OOB SOT lo dlepo- 
•Wrdo  Itiieawot. 

rofimldelo régte  poar1«dénide)otlleoot 
violation  dPS  réples  de  rompétenre.  rn  ce  que 
4a  cour  n)yale  a  refusé  de  statuer  ^ur  un  mojeu 
do  la  caasc,  écarté  par  les  premiers  ju^es  d  re- 
produit devant  elle  ;  2°  violation  dos  art.  Hi,  3& 
et  40,  L.  17  avr.  1832,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  pas  ordonné  que  le  détenu  serait  as- 
Ireiol  pour  obLeoir  son  élargissement,  a  Jus ti- 
tedoaootaMhroMIM. 

Du  Hjanv.  1835,  arr.  courcass.,  ch.  crim.; 
MM.  Choppin,  conseiller,  faisant  ronctionsjirés.; 
ï^essoo,  rapp.i  Parant,  av.  gén.;  Godard  oeSo- 
pooay,  OT. 

«  LA.  COUK  (après  délibération  en  la  cham- 
%reda  conseil),  —  Vu  les  art.  408  el  \  c. 
taai.  erin.;  —  Atlendo  qoe,  devont  le  tribunal 
4t  police  correclionnelle  de  Colmar,  l'adminis- 
4roUon  des  douanes  avait  pris  des  conclusions 
-poor  faire  ordonner  que  Jean  Oslerniaun  subi- 
Tail  l'effet  de  la  contrainte  par  oorpa,  aussi 
ioa^-temps  qu'il  n'aurait  pas  justifié  de  son  In* 
«olvabililé,  suivant  le  mode  prc^  rit  par  l'art. 
iyb,C  insî*  oaim.;  que  le  tribunal  de  première 
InelMMO  o,  par  une  décision  motivée,  déclaré 
^u'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  i  ce  chef  de 
dtunanrin:  qu'usant  de  la  faculté  ^ue  lui  donnait 
iHêL  litt,  c.  insL  crim.,  l'administra tiuii  des 
douanes  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  dans 
la  forme  et  dans  les  délais  détermines  par  la  loi  ; 
que  ses  conclusions,  sur  l'appel,  ont  eu  pour 
oèjieiio  félonoaliOB  do  Jugement  de  preiuiére 


(J)  On  ne  peut  st  pourvoir  en  cassation  (ni  par 
«Miséquent  en  appel)  eontre  le»  motirb  d'un  juge- 
fncnl  V.  Ca»8.,  59  jaov.        ,  aff.  f'orM»,  a*  13 

dtc.  18^0,  air.  Vicaire).  O  principe  conserife  loofe 
.sa  force,  oulgré  Fartât  <  i-(lf-sii>  nous  muuI)!»* 
t)0#6  sur  œ  qôni  )  avait  une  déclaration  d'ap|H:l  pure 


Instance,  en  ce  qni  concernait  l'effet  et  les  «ni- 
les  de  la  contrainte  par  corps,  qne  la  cour 
rurale  de  Colmar^  saisie  de  cet  a|H»el|  m  fom* 
vaii  se  dispenter  d'en  eonnallro  et  do  déèMer 
s'il  était  bien  ou  mal  fondé  ;  et  qn'cn  l'écartant, 
par  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'était  Jostliléo 
7)i  en  fait  ni  eo  droit,  É  savoir  qoe  les  eoncMK 
sions  des  douanes  ne  portaient  qne  sur  le«  mo- 
tifs du  jugement  de  première  instance  et  non 
sur  le  dispositif,  cette  cour  a  commis  un  eicés 
de  pouvoir,  méconoo  ses  altribolioni  ci  %iolé 
les  rèj^lcs  de  sa  compétence  ;  —  Atlendo  que , 
dans  l'étal  de  I.i  cause,  il  n'y  a  pas  lien  de  pro- 
noncer sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
art.  34,  3S  et40, 1..  IT  ovr.  IVO,  et  53,  C.  pén., 
l'arrêt  aluqué  n'oint  rln  atoloé  à  eel  éitfdt 
—  Cassb»  etc.  • 


COLR  ROYALE  DE  PARIS.  ^14  Janvfer.) 

Lorsqu'une  Mire  de  change  a  été  Urée 

la  mention  derelour  sans  frais, reUe  clause^ 
qui  devient  une  condiUun  a  laquelle  se  sou- 
nuileiU  le$  dioen  Méressé*t  tellement 
Qbligaloire  pour  le  porteur  de  la  traite, 
que,  s'il  fait  prolester ^  il  ne  peut  répéter 
les  ftmlê  du  prâldf  (I).  C.  couon  «L  idS  et 

176. 

Dans  ce  cas,  le  tireur  n'eet  tenu  fue  4e  reeti- 

lucr  Irx  finis  de  timbre,  d'amende  et  d'en- 
regitlrementj  que  le  porteur  aurait  ac- 
quUUi* 

LAMOBAT  c.  PÉftABML-BBdOBABT. 

Lambert  avait  sooscrit  au  profit  de  Pérardel- 
Brochnrt  une  lettre  de  change  deâ,AJ6lr.»00« 
la  c  lause  de  retour  sons  frais. 

Férardet  passa  la  traiic  .1  un  tiers,  qui ,  n'en 
oyooi  potol été  payé  a  l'échéance,  crut  4evok 
M  mettre  «n  règle  par  no  protêt,  opfès  «voir 
préalablement  fait  timbrer  et  enrceistror  te  li- 
tn'.  ce  qui  donna  lieu  o  une  amende. 

Pérardel  remboiina  >Bat  9ÊUL  Oflree  tous  les 
frais,  puis  il  exerça  ono  OOlioa  CD  lépétiHoa 
ooaitn*  le  souscripteur. 

Itefas  de  celui-ci  de  tenir  compte  des  diodn 
fnm,  fondé  sur  la  claoaedo  retour  sans  fÊé^ 

Jugement  doirthoooido  «OMMNOdoCUI- 
lons-^ur-Marne.alMiOiBOIl  >  «  A  npid  dtt 
frais  du  protêt ,  ..... 

»  CaMidévoM^e  la  tiolle  doHi  il  o'a^t  «  dié 
souscrite  avec  la  mention  sans  frais;  que,  bien 
que  cette  mention  sans  frais  soit,  dans  les  usages 
du  commerce,  une  dispense  de  faire  protester 
rn  cas  de  non  paiement  à  l'échéance ,  00  BO 
peut  touusfois  la  regarder  coosme  une  déiewo 
qui  iiklcrdirailau  porteur  l'usage  des  droits  qui 
lui  sottl  expresséaient  acquis  par  l'arU  162,,  C. 
eonra.;  que,  s'il  est  odaala  00  prindpo  par 
quelques  jugeniens  des  cours  royales  qoo  ttttO 
mention  sans  frais  aoceptée  par  celiti  ao  M[Oflt 
dntoBi  te  teMro^obMBB  OM  Uidet robliie.* 


Cl)  V.  oonL  Angers,  16  juin  1831  ;  Casa.,  8  avr. 
]334._ToaU;foisTa  condition  de  retour  sans  biis 
n'est  obliRStoire  qu'autant  qu'elle  fait  partie  talé- 

Rrrintr^  ilf  la  lettre  de  change  ou  qu'elle  «St  reeonatte 
par  toutes  les  p<irlie««  pour  avoir  existé  lors  de -khi 
émission.  V.  Angers,  S»  janv.  1838  (l.  2  1K3S,  p.  MO), 
el  la  note  sous  cet  arrél.  —  Jug»^  que,  par  suite  de 
cette  ownllon,  le  porteur  est  dispense  non  sealenwtnt 
de  r.iire  proiesier  i  l'eehance  ei  .d^ali^g<e^lea  eo- 
do>seor.N  dans  la  quinzaine,  ma>  tei^aOllteiHao» 

»  ^ooa. 


•ir  ffeim  le  ffléOie  délai.  Vi 
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ainsi  qw»  levt  les'ciKtoMeori  qol  lui  ntceideot, 

el  iniVnr  Ir  p  irtnir.  à  iicpns  Taire  prolcslcr,  OD 
De  peut  &c  (iiiîMiiiulcr  nt-aïunoiiis  que  la  juris- 
prOdcnce  sur  ce  point  est  eocurc  incertaine,  et 
même  controversée}  que,  tteiu  xel  éui  de 
doute,  le  retour  mm  firaif ,  qui  est  ooe  es  cep - 
tiDii  ,1  la  ri'Klc  éiablic  pour  U's  formalités  de  la 
lettre  (lu  change  par  l'aru  iiu,  C. coiuin.,ne 
peut  proscrire  contre  le  porteur  le  droit  de  pro» 
lester  qu'il  lient  de  l'art,  ifi..'  ; 

•  Considérant  que  ,  jusqu'à  ce  qne  1»  loi  ou 
la  jurisprudence  des  Iribunaui  aieiil  i  l  iMi  dos 
règles  »ur  ruUlilé  ou  l'inaiilite  du  protêt 
Ikyle  de  paiemeDl,  lorsqu'il  y  a  stipulation  d  uo 
fCtour  »ans  frais,  le  tribunal  ne  prut,  quel  que 
soit  &on  pouvoir  discrclionnairt- ,  permettre 
d'interpréter  ou  modifier  des  dispositions  aussi 
claires  el  aussi  impéralives  que  celles  de  l'art. 
163  précité  ;  qa*att  contraire,  1t  doit  les  appli- 
quer dans  toute  leur  étendue  ; 

■  En  n»  qui  touche  les  frais  de  timbre  cl  tl  a- 
mende  .- 

»  Considérant  gue  la  souscription  d'une  traite 
sur  papier  non  timbré  est  une  contravention  à 
la  loi  iinr  le  timbre  commise  par  le  tireur,  cl 

Su'il  doit  rester  seul  passible  des  conséquences 
e  celte  infraction, 

»  Condamne  Lambert  au  paiement  de  la  traite 
et  au  remboursement  des  frais  de  protêt, de  tim- 
bre, d'amende  et  d'enrcgiscremcnt.  •  ~  Ap- 
pel. 

Du  24  JAMV.  imh,  arr.  cour  royale  Paris, 
.Vch.  ;  MM.  Lepoilevin,  prés.  ;  Péeourl,  av. 

géo.  ;  r^T^il  rt  l'ijeon,  av. 

«  LA  COL'U  (après  délibération  en  lacbam- 
lire  du  conseil),  —  Bn  ce  qui  touche  la  de- 
mande principale  cl  les  fr.ii'^  dp  tinibrr,  «l'a- 
mende et  d'ciiregi&lremenl,  adoptant  les  riiolifs 
des  premiers  Juge,  —  Confirme  ;  —  Mais,  eu 
ce  qui  touche  les  frais  de  protêt ,  —  Considé- 
rant que  le  mandai  contenait  ces  mots  :  itang 
frais  ;  que  le  s'^U'^ri  ijiti'ur  a  fait  coiiiinitrr  par 
celte  énoncialion  qu'il  ne  voulait  pas  que  le 
mandat  ftti  protesté  fiole  (de  paiement  a  son 
échéance  ;  qu'il  s'est  enRajîf*  soi!«  relie  condi- 
tion, (jui  a  éle  acccplée  uni  par  le  bénetlciaire 
lliéme  du  mandai  que  par  celui  à  l'ordre  duquel 
Il  a  été  passé  par  voie  d'endosscnneat ,  —  1m- 
FtBXK,  en  ce  que  Lambert  •  étécondamné  à 
payer  les  frais  de  protêt  ;  —  Emendant  quant  à 
ce,— Le  décharge  des  condamnations  contre  lui 
pronoocèes  sur  ce  chef,  elc.  • 


Cnrr.  ROYALK  DK  Bf)!U)KAU\.f.'4  janvier.^ 

L'art.  466.  C,  civ,,  qui  rend  le  iulcur  patit- 
bte  dêê  intirêti  de  toute  tùmme  reçue  pour 
le  mineur,  et  qu'il  n'a  pat  employée  dons 
le  délai  de  six  mots,  n'esl  pat  e^pUeabU  au 
cas  où  le  tuteur  a  fait  à  ton  pupttte  éet 
avances  qui  «ni  procuré  à  celui-ci  un  avan- 
iage  peeuniaire,  am  moint  égal  à  Viniérél 
qu'il  aurait  pu  fffd'ftfr  des  sommes  reçues 
par  U  tuteur. 

PoiTEvifv  c  Dbsborde.s. 

24JANV.  1836,  arr.  cour  rovale  Bordeaux; 
JIM.  Foumeyrol ,  prés.  ;  Laferriere  el  Lacoste, 
av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  eham- 

I  r'  (In  conseil)  ,  —  Micnilti  qu'en  première  ' 
iiibiam  e,  il  n'a  cle  elc»e  aucune  criltque  contre  ! 
le  compte  de  tutelle  présenté  et  affirmé  par  I 
.Oiée  Dftboidesf  que  ce  n'esl  que  sur  rappel  1 


<|iiel'oyMit,tMt««  llmiiBihsffwtiiitMi, 

a  prétendu  qu'il  y  nvait  eu  omi^Mon  d'ialérdi 
des  sommes  dont  la  recette  se  compose  ;—AI- 
lendu  qu'un  pareil  grief,  fôt-il  recevable,  (4 
mal  fondé;  qu'en  résulut,  le  rendant  ni  li^ 
tifle  d'avances  faites  par  lui  a  procure  i  m 
ci-devant  mineur  un  avani.ii;n  [.léniiiiair^  31 
moins  égal  a  celui  que  la  loi  a  stii»uié  eo  Uvcoi 
de  ce  dmUtr,  étc.  • 


COUR  BOYALE  DE  GRENOBLE.  (24  JUTÎtrl 

Un  eréoneier  inscrit  dont  le  déltUenT  «  tUt 
des  droits  successifs  encore  indMt  \ 

rf'pyatile  é  faire  une  .iurfnrhhf  (ur  li 
cession  ou  venle  de  ce  droU,  enewt^uit  \ 
cessionnaire  lui  ail  notifié  ton  eonM,eia- 
formèmenl  à  l'art.  2184,  C.  civ. 

DUBA.XD  C.  COATAIV  ET  MlCTÎAI,. 

En  1830,  Joseph  Roux  avait  ccd6  aux  iiem 
Durand  et  compagnie  ses  droits  mobilien  H 
immobillendana  U  •oceeiiteBdemlUIspt' 

décédée. 

I.a  maison  Durand  céda  ifMliiqrlVMtMl 
droits  à  M'  Micbai,  avoué. 

Cnl«i-ei  OljiQUOer  fooMledeeMioD  ih 
maison  Dmuid,  qui  était  crèanrirrr  de  Hf?)* 
Roux,  et  avait  une  hypoihàjue  geiiefâi«  an- 
crite  sur  les  biens  de  ce  dernier.  M'  Michilié* 
clarait,  conformément  à  l'arL  2164,  C.  dt., 
qu'H  élail  prêt  à  acquitter  les  dettes  el  chaipi 
liypoihécaires  Jotqtt'É  eowmrMMaéafriili 
ia  cession. 

A  la  suite  de  celte  notfSeatien,  le damCk' 
tain,  que  la  maison  Durand  avait  «TihroféiMS 
hypolhp(juc  générale  .  crui  pouvoir  £»ire  s* 
surenchère  sur  le  prix  de  la  cession  d«  dnMl 
successifs,  conformément  à  l'art.  218â,Cctf. 

liais  la  maison  Dnrand  sontlni  4*< 
renchère  était  îrrégulicrr  rt  rnille,  ealce<|«ett 
cession  faite  a  M'  Michal  équivalait  t  onade 
de  partage. 

Jugement  qui,  rejetant ce  mofca,  itàin  li 
surenchère  valable.  ' 

Appel  de  la  maison  Durand  qi)i  a  fondai!» 
nuilité  de  la  surenchère  par  ï&  uotiEt  4«rc- 
prodalt  l'arrêt  suivant  : 

Du  24  JANV.  183&,  arr.  oeor  rojsie  GroMiUr; 
MM.  Fornier,  prr<.  ;  Hoissieut,  aV.  ftD.iC"'* 
vaud,  GuesmarU  cl  l'iol,  av. 

«LA  COUR,  ~  Attendu qve les dniUMe' 

ccs^ifs  qui  avaient  été  cédés  par  la  miifoniw* 
raud  à  Michal  ue  consUtuaient  en  ses  œ^'f 
qu'une  action  i  falde  de  laquelle  ilanili* 
droit  de  provoquer  le  partage  el  de  se  Wr***' 
pédier  du  chef  de  ia  maison  Dnrsod,  rqs^ 
sentant  houx,  la  part  qui  lui  revenait  <Um» 
succession  dont  il  s'agit;  "  AlteadaqiKiB 
actions,  de  quelque  nature  an'dies  loiml,!* 
sont  pas  susceptibles  d  hypoirf^ne.  fi  <jW 
conséquent  c'est  mal  à  propos  que  Michw  • 
remiili  la  formalité  indiquée  par  Is  l«i  P^""^ 
purger  les  hypothèques,  eta  ainsi  provoqué  aix 
sarendière  de  la  part  de  Chauin,  srani  hfpo' 
thèqoi  ■inéiile  sur  ]ri  h\n\s  d>-  r.vui  -  iv 
ces  motifs,  ûilsanl  droit  a  l'appel  laiirjf'f  I* 
la  maison  Durand  envers  le  jugenieni  rrtvda 
par  le  tribunal  civil  de  Grenoble  ,k20nMn 
IH:M,  —  A  MIS  l'appellallon  el  eedsel**' 
pel  au  néant;  —El,  par  nou\cau  jiigt  tnml, 
s'arréicr  à  la  sureocbère  formée  parCiiaUiSi 
qui  est  déclarée  nalteet  do  nul  elfet.— DHi  W 
suite,  qn'Il  n'y  a  lien  à  sarttcbère,cie.« 
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OOim  ROYALE  mS  NANCY.  (34  JaoTicr.) 

J^tmmt,  —  Droit»  personnels.  —  Oriameitr. 

—  Hypothèque  légale. 

Dbi.ai.anck  C.  Allié  k.t  ai  très. 

Cd  recueil  indique  à  tort  sou&  celle  date  l'ar- 
ffCt  4ta  M  laiiT.  ins.  (V.  A  telle  date.) 

COUR  nOYALE  DE  TOULOUSE.  (24  janvier.) 

£.*arL  1408,  C.  et9.,cil  ojijilteaM*  GOêdê 
régime  dotât,  relalivemeni  tnue  tiem  para- 

phemaux. 

Kd  d'autres  termes,  lorsque  le  man  devient 
seul,  et  en  son  nom  personnel,  acquéreur 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à 
in  frmme  comme  bien  paraphernal,  la 
fcmmr  lioH  t  ire  aulorisee,  si  elle  le  veut,  à 
garder  la  pçrUom  ae^uiit*  par  son  mari,  en 
unata  compté  à  la  suecntUm  de  eeiuf-ci 
du  prix  et  des  loyau  r-roxits  de  celte  vente. 

Jjt  VMxri  qui  a  joui,  du  consentement  de  sa 
femme,  des  biens  paraphemaux  de  celle  ci 
a,  nonobstant  cette  iouiuamf»,  le  droit  de 
répéter  contre  sa  femme  le  wiOMant  des 
eonstrvfiunn  tmomittoroUon*  qj^CUafailes 
tierces  btens. 

Poulvkii.uk  g.  Cathala. 

Le sleor  Graissard  a  épousé,  en  l8(Ki.  la  de- 
MOitelle  Pouivriére.  Ht  ont,  par  leur  contrat  de 
mariage,  adopt*^  le  régime  doial  ;  la  future 
épouse  jif  réserva,  comme  biens  paraphernaui , 
tons  ses  immeubles  pr<^sen8  et  a  \i'im  . 

LâJoaisMDcedeces  parapbernau&a  toq|ours, 
Airant  le  mariige,  été  aModonnée  aa  ciear 
Grai^^ard,  qui  leura  Tait  subir  de  grandes  amé- 
lioraltons.  Il  s'est,  en  outre,  rendu  adjudica- 
taire de  la  moitié  d'uue  maison  indivise  entre 
M  feaifiie  et  une  lutre  personne.  It  est  décédé 
18S3,  lalsMDlsi  fille,  la  dameCaihala,  pour 
héritière,  et  savcure  pour  légataire  d'un  qmrt 
en  propriété  et  d'uo  quart  en  usurruit. 

La  veuve  Graissard  prétendit  reprendre  la 
totalité  de  l'immeuble  qui  lui  appartenait  par 
Indivis  comme  paraphernal,  et  dont  &on  mari 
s'était  rendu  ailjuilicalaire.  Klle  soutint  que  ce 
dernier  devait  être  présumé  n'avoir  agî  que 
poor  elle  et  âem  ton  letérét  ;  qu'elntl  elle  pëa- 
valt ,  par  argument  de  l'art.  i408,  C.  civ. ,  se 
déclarer  propriétaire  des  biens  acquis ,  à  la 
charge  de  tenir  compte  à  la  successii>n  du  prix 
de  l'acquisition.  Elle  se  refusa,  de  plus,  A  in- 
demniser la  succession  de  ce  qui  avait  été  dé- 
pensé |)our  l'amélioration  de  ses  biens  para- 
pbernaux.  Elle  fondait  sa  résistance  à  cet  égard 
«or  eeqoe  ton  mari,  avant  teujuurs  Joui  de  ses 
paraphemaux,  en  avait  perçu  les  fruits,  qu'il 
^vaii  employés  à  l'amélioration  des  fonds  ;  elle 
prétendait  que  le  mari  qui  jouit  des  paraplier- 
Mux  est,  aux  termes  de  l'art.  liSÛ,  C.civ.,  te- 
1111  dei  charges  de  l'otufhiitier,  et  que  ce  der- 
nier ne  r  nnait  rr^rlnmer  aucune  indemnité 
pour  les  anu*lioraiiou>  procédant  de  lui  ^0.  civ., 
4WL&89).  Elle  invoquait  ainsi  une  compensation 
4|«l  ae  serait  opérée  «nUe  le»  dépenses  (ailes  et 
les  fruits  perçus. 

Celte  double  prétenliim  naiit  ctr-  i  niiir.^tcc 
|iar  la  dame  Catliala,  le  tribunal  de  Castres 
yandtt  le  Jugement  suivant  :  —  •  Attendu  que 
les  mêmes  motifs  qui  doivent  fairt^  rrjrtrr  les 
prétentions  de  la  dame  pouivriére,  quant  aux 
Immeubles  acquis  par  son  mari, qui  se  trouvent 
îlraB|prs  au  tiena,  vienneai  râlliter,  aa  con- 


traire, en  sa  f.ivfur  pour  l'.T^quisiiiiui  r-iltcpar 
le  mari  de  la  moitié  du  la  maison-  de  Castres, 
qu'il  acquit  de  la  dame  Paathe ,  sonir  de  son 
épou«e,  par  acte  du  avr.  JS32  :  car,  quoique 
la  moitié  de  cette  maison  appartint  à  sadite 
épouse  comme  bien  paraphernal,  de  cela  seul 
qu'elle  était  indivise  avec  la  dame  Paathe,  il  est 
naturel  de  penser  que  Gralsiard  a  vouhi  faire 
rcttf»  nrqnisitiîin  drins  l'intérêt  de  sa  femmp,  rt 
qu  il  n  aurait  pas  acheté  celle  moitié  s'il  n'eût 
eu  l'intention  de  la  réunir  à  celle  de  sa  femme  ; 
d'oà  il  suit  que  celle-ci  doit  être  autorisée,  si 
elle  le  veut,  à  garder  cette  moitié  acquise  par 
Graissard,  en  faisant  compte  a  la  surr  e^sioadv 
prix  et  des  loyaux-coùts  de  celle  vente  ; 

■  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  dama 
Poulvrière  que  le  sinir  c.raissard,  s<in  mari,  a 
fait  sur  le  (lomainc  (ie  ia  I  evrétie  des  construc- 
tions considérables,  cl  d'immcn*<'s  réparations 
aux  champs,  qui  ont  produit  une  amélioration 
trèa  If  natbie  dans  les  revenus  en  même  temps 

Îiu'clles  ont  be.iur  ap  augmenté  la  valeur  du 
onds,  et  que,  d'après  cette  règle  de  droit  qui 
ne  permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens 
d'autrul  sans  récompense,  s'il  ne  convient  pas, 
d'ores  et  déjà  ,  d'accorder  aux  époux  Cathala 
la  somme  ,i  l  i  iuelle  ils  ont  évalue  rrs  anx  liu- 
rations  d'apre»  les  carnets  tenus  par  Joseph 
Graissard,  il  est  néanmoins  Juste  de  rechercher 
quelle  esl  la  somme  de  valeur  que  loute»  ces 
réiiaralions  ont  occasionnée  et  ont  ajoutée  au 
domaine  de  la  dame  l'ouivrière,  at>slracti(Hl 
faite  de  l'augmentation  que  le  bien  en  lui- 
même  peut  avoir  gagnée  par  la  progression  gé- 
nérale du  pris  des  terras  depuis  quelques  an- 
nées... : 

»  Par  CCS  moUfs,  le  tribunal  ordonne  le  par- 
tage de  la  succession  de  Joseph  Graissard  ; 
déclare  que  dans  cette  succes*>ion  doit  entrer 
la  valeur  des  réparatioiu,  (  iMi-inn  li  iis  el amé- 
liorations par  lui  failcj»  sur  le  domaine  de  sou 
épouse  pour  tout  ce  que  ce  domaine  sera  re- 
connu avoir  gagné  de  valeur  par  lesilites  anié- 
lioiJiiuiis  ;  autorise  ladite  dame  Pouivriére  à 
retenir  lu  moiti('>  de  la  maison  de  Castres  ac- 
quise. fiSit  sou  marij  do  ia  dame  Pauthe,  à  la 
charge  par  elle  de  fhire  oompte  à  la  suceesHao 
du  priî  d'achat  rt  loyaui-coAli  datadUenioitié 
de  maison.  •  —  Appel. 

Dit  24  jxrtv.  J835,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
2>  ch.  ;  MM.  de  Faydel,  prés.;  Resslgaac,  av. 
gén.;  Delquié  et  Féral,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  relativement 
aux  acquisitions  fàites  par  Te  sieur  Graissard , 
il  convient  d'ajouter  au\  rnolifv  li^  x  i  rcmlers 
Juges  sur  ce  point  de  la  cause  que  les  principes 

Kar  eux  consacrés  s'appliquent  également  ani 
icns  paraphernaux  comme  aux  biens  dotaux  •. 
—  Par  ces  motifs ,  et  ceux  des  premiers  Juges, 
qu'elle  adopte,  A  DÉMIS  et  dénel  de  rap- 
pel, etc.  » 

OOm  ROYALB  DE  PAItl8.<tt  Janvier.) 

Les  hau  t  cnnsenlix  sans  fraude  par  un  fol 
enchérisseur  doivent  être  exécutés  par  Caé- 
juâtcalaire  sur  Mie  emehère,  lorsque  faOn 
lrur>  ih  n'excèdent  pas  ta  durée  ordinaire 
des  baux  (1).  C.  civ.,  art.  1184;  C.  procéd., 
arl.  TST. 


0)  V.Ca»s.,ll  avr.  1821,  lOJanv.  1827;  — Bic>- 
ehe  et  Goujei,  IHet.  4e  preeéd.,    fMe  emekirs. 
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Jagemeal  du  tribuMl  de  U  Seine,  ainsi  conçu: 
—m  Le  ifibuoel,—  AUendu  que  le  bail  dont  il 
f'egil  n'etiqne  povr  oenranf,  et  qu'il  n'eicéde 
pat  par  coniéqaenl  la  durée  ordinaire  des  baux, 
qui  tonl  dei  leles  d'adminifllralioD;  —  AUendu 
que  si  le  fol-enchénsx'iir  n'est  yAs  censé  avoir 
été  propriéLair«.  cepeadanl  le  fait  ii6c«Miure  de 
son  adminislralioii  d«  peut  être  nié,  el  st  <^na- 
lilé  d'adiiiiiiistrateiir  ne  peut  èlre  détruite  , 
Aébaqle  le  duc  de  Cboiaeul  dCM  demiode  en 
iiîlllatira4«lMU,6le.  • 

Du  2,S  jwv.  1385,  arr.  cour  royale  Paris, 
.3*  ch.i  HM.  Lepoitevin,prés.i  PécoBrI,  âv.  géa.| 
Dapin  el  Leroi,  •▼. 

«  LA  GOQfi,  ^Adoptant  tet  aolllk  d«i  ptt- 
ntort  jHfW,  —  CoNFiftiis,  elc  v 

couK  DE  CASSATION.  (J6  Janvier.) 

jiyifiif  U  propriiUiirt  Ofwoff  à  thuagtr  it 

HmKripUon  de  son  droii  pour  non  usage 
ptmAaui  irenle  ans,  c'esk  a  l'usager  de  prou- 
flfr  $oil  qu'il  possédait  au  jour  de  la  de- 
WMiide,  «Qii  quHl  a  possédé  depuii  moins 
4ê  trente  ans.  A«  propriétaire  ne  peut  être 
tenu  de  prouver  le  non  ma§ê  (1).  C  dv., 
art.  'OG,  im  et  2262. 

f/s  preuve  de  l'exercice  fwn  droit  itusage 
dans  les  forêts  de  l'ctal  ne  peut  résulter  que 
de  procès-verbaux  de  délivrance  ou  d'actes 
équivalens,  mns  pouvoir  èlre  faile  par  lé- 
moins  (2).  C.  Civ.«  «rL  1341  et  1348. 

Les  faits  de  posseeiion  de  Vueaçer  âam  les 
forits  de  l'eltU,  s(tn$  délivrance  préalable 
de  l'aulorile,  ne  sunl  que  des  voies  de  fait, 
des  délits,  el  des  actes  clandeelins  el  de  vio- 
lence, incapables  d'interrompre  la  prescrip- 
tion (3).  Ordonnance  Janv.  1S29;  édit  Janv. 
I6H6;  ordonnance  JGO'J,  lit.  l9.  art.  l"  et  3, 
et  lii.  27,  art.  33  ;  C.  civ.,  art.  2229  et  2233. 

PRÉFET  m  I>'.\11I>E  C.  COMML'^E  D'AUNAT. 

En  1828,1a  comruune  d'Aunat  réclama  judi- 
cttiremenl  contre  l'état  des  drolU  d'usage  sur 
les  forêts  de  Linas  et  de  Garrebiau.—  Le  pré- 
fet de  l'Aude  ofiposa  la  prescription  contre  ses 
litres,  et  le  tribunal  de  Limoux  l'acrueillil. 

Le  27  mai  1830..  arrêt  inUrmatif  de  la  cour 
royale  4e  Maolpetller. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation ,  atrèt  par  4éftuit 
du  3  avr.  1833,  lequel  casse. 

Iiâ  cour  a  formé  opposition  à  cet  arrêt ,  et  a 
invoqué  les  moyens  suivans  :  1*11  étail  reconuu 
par  l'arrêt  attaqué  que  l'état  ne  déniall  point  la 
possessiiJii  invoquée  par  la  commune  :  c'était 
flooc  avec  raition  qu'on  avait  rejeté  l'etceplion 
4f'prescriptlon  invoquée  par  l'état  ; 

2"  L'existence  des  droits  d'usage  d'ane  com- 
mune (tans  les  forêts  de  l'état  pouvait  s'établir 
par  ta  preuve  d'une  possession  inimémoriale  de 
la  part  de  la  conimaue.  Ainsi  le  décidaient  Da- 
nod  {JVàUê  dê$  prteeripdonit  pan.  t »  cktpb  4) } 


1^  M.  —  V.  awl  Paris ,  26  juin  f$l4^  Dans  cette 
«péce.  la  oear  royale  4*  Farts  a  aanolé  nn  bail 
qu'elle  a  ooasidéré  ont—  fModoleux  Mrce  qu  il 
avait  été  GMBenti  doraol  la  poarniie  de  folla  en- 
chère. 

(1)  V.  CjtM.,  Il  Juin.  iBVi. 

~       '         1836.  et  le  renvoi. 


de  8erres  i^Insiiiuu»,  p.  2€6)  ;  et  surt'.ui  let  v«* 
mes  suivans  de  la  lof  du  28  venu  sa  XI  :  «  Lia 
oommanea  en  pevtte«liei«  'qni  si  préteoMI 

fondés,  par  litres  ou  pos«p<;sion .  en  dn^iU  l'o- 
sage  dans  les  furets  DaUouai€&,  étruot  leiiiude 
produire  les  titres  ou  aeleepOMéitoiresdiillb 
infèrent  l'eiistence  ;  • 

3"  Enfin  ce  n'éUH  qu'a  Tépri  des  Mk 
ro\,iIrN  que  les  anciennes  Oid<mnanfe>  i<<>\i]è- 
ti»>>aii-ut  les  usagers  à  «ne  demande  ta  déli- 
vrance ;  ici  il  ^afl^ll  de  forêts  particulière 
—  D'ailleurs  la  commime  nugère,  lielkii 
peut  Justifier  de  procès-verbaui  de  délimare, 
a  toujours  joui  au  vu  et  au  su  du  pn  prieUiff, 
ai  sana^ju'U  s'y  aoUonposé.  Uœ  pàretUtjoftif* 
latwe ,  IoIb  dTawlr  ileB  d'illégil ,  rappois  m 
contraire  le  consentement  du  propriéUir>>.r)r, 
ce  consentement,  quoique  tacite,  doit pru  iu  r? 
le  même  effet  que  s'il  eût  été  donné  p<r  hvi 
Tels  sont,  au  raryUMyleawiMlMS  profeutipr 
M.  Provdhon,  Mif  dee  Ms  iampnH,  im 
ai  d'AaMMdOM,  1. 1,  ■•  ailt. 

Du  2r.  j  v>v.  1805,  arr.  ce»  Cis>..ch.  dv.; 

MM.  Duuoycr,  conseiller,  fsbaatfoncUoBspi*.{ 
Faurc  ,  rapp.;  "Voysin  de  Garlempe.ST. 
Teste-Lebeau  el  Letendre  de  Tourvillf,  i». 

•  LA  COUa, '  Va  let  art.  701, 233i tiVR, 
C.  eiv.  ;  —  Atlenda  qafl  Mit  de  ces  aruds 

qu'après  trente  ans  les  litres  sont  prescriu, ili» 
ne  sont  soutenus  par  une  eiécuUon  coibUJttf , 
qu'étant  éteints.  Us  ne  font  pas  preuve  de  ctur 
aiAcution  i  que  coiieéqueouneot  la  preauipiai 
est  acquise  si  l'exécutioD  ii*estlé«|KBMilil> 
blie  par  d'autres  prcu\ es j  qu'il  s'eniuit  égue* 
nent  qu'après  ce  temps ,  le  porteur  du  titre  i 
qui  on  oppose  la  prescription  est  tenu  d< 
ter  qu'il  possédait,  lors  de  sa  demande, i««j*' 
qu'il  réclame  en  vertu  de  ce  litre,  ou  do  œflfl» 
qu'il  en  a  jout  pendant  un  tenip»  suiSsaott^Jv 
interrompre  la  i»rescriplioo ,  faute  ^^jJ!^ 
prescription  eel  aeqoise,  lans  quecdei^"'' 
lègue  soit  tenu  de  faire  aucune  prcme;— «" 
tendu,  d'ailleurs,  qu  il  est  de  principe  cal* 
que  la  preuve  de  la  possession  des  droits  (|e|^ 
cage,  chauOuaet  lignerase  dao»  les  (^t^^ 
l'état,  des  établltserocns  puBlics,  des  c«mnasB 
el  des  particuliers,  est  uon-reccvablesi  elle  iw 
faite  par  des  procte-verbaux  de  délivrance «• 
des  actes  équipoUena.  capables  d| 
dans  des  circonstances  particulières; —  Q"^ 
effet,  d'après  les  art.  mi  et  l348,Cciï^f{ÎJ- 
formes  à  cet  égard  aux  (ordonnances  deaoui»» 
et  de  1667,  nul  ne  peut  être  reçu  à  U  prtotf 
par  témoins  d'une  ehoee  eicédant  li 
prescrite  ,  s'il  a  dépendu  de  lui  de  s  en  pww* 
rer  la  preu>e  par  écrit;  —  guc  k>  l'rc'f'»^ 
à  cet  usage  dam  loi  forêu  uni  non  ^^flfl 
pu ,  mais  dû  se  procurer  la  l»rcttveUli«Y 
leur  possession,  puisque,  suivant  fort.»* J*"!- 
1629,  l'édil  dejauv.  I6S6,  et  l  art.  33,  lit.  Zig 
Ititi»,  ils  n'ont  pu  couper  ni  enloer  «la  »»J 
pour  leurs  usages  qu'aprèi'en  avoir 
délivrance  de  l'aiHorilé  corn pétente, ait 


les  art.  i^et  3,  ut.  »  de  celle  dernière ta--^ 
nance,  mener  leurs  bestiaui  pailre  <la°*  f?^ 
réU  que  dans  le«  lieux  officiellement  djcuu" 
défensables  et  à  cm  assignée  comme  tels  P^^ 
rexerci(  p  du  pacage,  ce  qui  a  dû  être 

Cr  écrit, et  ne  peut  l'être  «"if^fn^^'^T! JJ! 
i  actei  «lercéi  sans  l'observation  de  «s 
malités  ne  mot  que  des  voies  de  f^''-'^"  ,  j'^ 
iïi  V  Caift  SI  ikn*  1836  el  le  i«n»oi.  punissables  de  peines  correctionnelles, 

a  V  W  ïcles  clandeslins  el  de  violence  qu^^'r*J: 
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foraes  9UI  ancleu  principe ,  lont  iDCtpables 
de  fonder  une  Juste  possetsion  ,  a«nle  suffisante 

Jour  interroiOBre  la  prescription  ;  d'où  il  Mii| 
Q'è  déftat  û»  ^iîm  légale  d'une  posseNfoa 
légitime  des  usages ,  rat  lion  esl  prescrite  oi  li 
demande  non-reccvable  ;  —  Attendu  que ,  dans 
^sp^e,  il  n'y  a  pas  eu ,  de  la  part  de  rétat, 
aveu  judiciaire  de  !;i  (xissossîon  prélpndae  par 
Fa  curnmune  ;  que  l'arréi  allaqué,  aprci  a>oir 
dit  que  la  (lusse.ssion  do  la  commune  n'est  point 
çooleslée  par  l'ilat,  ijoule  que  l'état  se  borne  à 
sOQMnir  «lue  celte  possession  ne  serait  pas  lé- 

Ïile  ;  qu'une  telle  déclaration  exclut  toute  idée 
iue  reooMaiasance  qui  consume  un  aveu  Ju- 
4Maivt)-^  dèf-lort  vainement  la  ioainrant 
oppose  ce  moyen  adopl<^  par  l'arrél  attaqué;  — 
Qu'en  fait,  il  esl  reconnu  par  l'arrél  attaqué  que 
les  titres  en  vertu  desquels  la  commune  d'Au- 
aat  a  demandé  les  droits  de  chauffage ,  ligne- 
rage  et  pacage  dunt  il  »>'agil,  sont  antérieurs  de 
plus  de  treille  ans  à  la  demande  ,  cl  qu'il  n'est 
fias  moins  CQH&lanl  qu'on  lui  a  opposé,  au  nom 
oe  l'étal,  que  son  action  est  prescrite,  qu'elle 
n'a  pas  de  possession  .  el  que  celle  qu'elle  pré- 
tend avoir  eue  esl  illégale  et  inadmissible  ;  qu'il 
•oit de  ce  qnl  précède  que  la  cummune  est  te- 
nue de  prouver,  par  les  ^oies  légales,  qu'elle  a 
la  Juste  possession  des  usages  qu'elle  réclame , 
ou  du  moins  qu'elle  l'a  eue  pendant  un  temps 
suffisant  pour  interrompre  la  prescription,  faute 
de  quoi  son  action  est  presérile  et  sa  demande 
non-reccvabic;  que  cc[)eti(laiii  l'ari'-t  a  main- 
tenu la  commune  dau.s  les  droits  réclamés,  sous 
uréteite  l*  que  ces  droils  sont  ittfllsaiftnient 
JustiOés  par  icsdils  titres ,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  ^a9S^Jétir  à  aucune  preuve;  2°  qu'en 
!iuupofUlt  que  II  possession  des  usages,  sans 
délivrance  de  la  part  de  l'autunlé ,  n*>  soii  pas 
.suOlsanlc  pour  les  acqut^rir  sans  titre,  elle  l'est 
pour  interrompre  la  prescription  i  qu'en  cela 
rarréL  viole  formeUemeui  les  lois  précitées,  — 
—  Casse,  etc.  • 


eoim  DB  OA»ATIOIf .  (M  Jawier.) 

^cs  juQcmens  des  tribunaux  cinli^  qui  sln- 
liieni  en  malièie  aU  cloraie  muntcipaie  dui- 
Vfttf,  à  peine  de  nuUilé,  élre  renâui  sur 
rapport,  l'.it  nul  If  jugement  qui  ne  cont- 
ient pas  que  le  rayporl  a  tu  lieu  (1). 

PlSOT  C.  MUULB,  TaCft  MT  AUmB». 

Far  arrêtés  do  Aiafre  de  nontélimar  des  19  et 

28  janv.  iS  V'i ,  les  noms  des  sieur»  Mille,  Teck, 
Souiiners,Maruiillod  etPellegrin  ont  été  inserits 
snr  les  liftes  électorales  dè  la  commune  de 
Montélimar.  —  f/appel  de  ces  am^ié^,  interjeté 
par  K'  sicnr  Pizot,  a  été  porté  devant  le  Iribunal 
civil  de  Moiitélimar ,  qui ,  par  Jugement  du  39 
mars  1834  ,  a  déclaré  le  sieur  Pizot  non-rece- 
vabl^î,  faute  par  lui  d'avoir  appelé  dans  le»  jours 
xmlus,  a  furnpler  de  la  riu;iricali(»ii  (jiii  lui  avait 
tu  lallc  des  arrêtés  des  19  el  28  Janv. 

Poonrol  dn  sleor  Pisot  poo'r  rlolaHoo  des 
art.  i2,  L.  21  mars  1831 ,  et  18  ,  L.  2  juiH. 
iHUSt  en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  rendu  sur  le 
sgppoKt  d'oo  des  Jogct  qoi  f  anteni  coneonm. 

Dv  36  JANV.  arr.  cour  cass.;  MM.  Por- 
lalto,  prés.  ;  Thil,  rapp.;  Voyais  de  Gartempa 
fils,  av.  féOi. 


(I)  V.  conf.  Cass.,  3  fév.  183à  et  l'^août  1837 


*  LA  œUR,— Vu  les  arl.  42,L.21  mars  im. 
ei  18,  L.  2  luill.  1828 ;  —Attendu  qu'il  résulte 
dç  ces  articles  att'cniJMlîére électorale munici- 
imtc,  les  appels  des  décisions  des  maires,  portés 

'  dov.Millestribunauxeivils,  doivent  étrejugégsur 
rapport  ;  —  Attendu  aue  de  l'expéditloo  du  ju- 
gement, jointe  aax  piiiat, H  ne  résalte  pas  que 
l'un  des  jii^es  qui  7  Qot  concmiru  «il  fait  le 
rapport  du  procès;  —  Attendu  que  l'omission 
de  cette  formalité,  qui  a  pour  base  d'éclairer  1^ 
religion  des  Juges,  et  de  les  mettre  à  pnrtér  de 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause,  est 
une  violation  manireslc  des  articles  ci-dcs^us 
cités,  et  frappe  dés-K>rs  de  nullité  le  Jugement 
aiia<ia^  s  —  t«r  cet  mollb»  —  CAtsi^  etc.  • 

œpR  lis  CASSATIOlf .  m  Jasfier.) 

Le  fait  isolé  de  la  résidence  en  France  d'un 
é(ran0«r  ne  iuOU  pat  powt  kUMê  nftnr 
nr  la  qoatffd  i»  FfWtçeHê, 

La  rcsidcnre  nr  peut  produire  un  pareil  effti 
qu'auUini  qu'elle  esl  accompagnée  de  l'une, 
au  moiiu,  des  condiUons  iuumérieê  demi 
Part.  10,  m.  2,  cowl.  6  /rMc(td.  an  Ui  (!>, 

Maire  ob  Cortb  G.  Pklikka. 

Du  26  jAMv.  i83â,  an.  fMir  «aas,,  ch.  civ.  { 
M  U.  Dunoy  er.  conseillflr.  WêmX  fiwclioiu  prés.  ; 
Tbil,  rapp.;  de  Gartempa,  av.  péo. 

•  LA  COUIt,  —  V«  l'art.  10,  tit.  2,  eon<(t.  S 
iraelid.  an  ill;— Attends  qu'il  estéubli  par  i'aiw 
rété  du  maire  de  Corte  do  3  fév.  1834  que  An- 
toine Pclizza  esl  né  dana  f^f4fin|nr,  de  pareot 
étrangers,  cl  qne  et  tOUwfm  pas  eaolfadftdani 
le  Jugement  attaqué;  —  Attendu  que  ce  ]ufe- 
meni  lait  résulter  la  qualité  de  trauçats,  qu'il 
attribue  à  Pélizza,  de  la  TWdeow  aeolaoseot 
de  Pelizza  en  France  p<>ndant  quarante-un  ans; 
—  Attendu  que,  d  après  l'art.  10,  tit.  5,  coort. 
S  friK  t.  an  III,  qui  sert  de  base,  en  droit,  an 
ingencnt  du  triiMMal  de  Corte,  le  fait  isolé  de 
In  téiideoce  to  PVanee  d'un  étranger  ne  suffit 
pas  pour  lui  faire  acquérir  !a  qualité  de  Fran- 
çais, et  que  ce  fait  doit  élre  aceompagsé  dp 
l'une  an  moins  des  a— dHleiia  daooséséai  dns 
l'art.  10  précité; — Attendu,  dés-lors ,  qu'en 
s'appuyani  uniquement  sur  la  résidence  en 
France  de  Ppli/za  pour  le  déclarer  Français,  le 
tribunal  de  Corte  a  fait  une  fausse  interpréta^ 
lion ,  et  dès-lors  a  violé  les  dispoailioMS  de  la 
censtitution  da  l'aa  m ,  UI.  t ,  an.  10, 
GAflSB,  etc.  » 


(X)lJl^  IU)YAI>:  I)K  PARIS.  (26  (2)  janvier.) 

Le  notaire  qui  a  reçu  des  fondi,  à  la  charge 
d'en  faire  le  placemenl,  doit  iln  tépmi 
avoir  agi  en  qualité  de  notaire  ;  en  consé' 
quence,  il  ett  tournis  à  la  contrainte  par 
corps  pour  ta  restitution  de  ces  tommes, 
qu'il  a  appliquées  à  son  utage  pertonneL 
C.€lv.,«rt.3IWO,po7  (3). 

(i)  y.  eonf.  Ciss.,  i«  JniH.  1SS4,  ei  les  autorités 

citées  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lssagnl, 

Îui  y  esl  public. — V.  aussi  cour  d'a&sises  de  la  Seine, 
fév.  1836. 

(3)  Indiqué  par  quelques  rcriieirs  sous  la  dal^ 
du  29. 

(3)  V.  conf.  L|on.  3  fév.  IsaOi  Pari^  16  aav. 
1833  et  31  JuUl.  1»  —  V.  concr.  Ctet,,  IS  aar. 

iiiiî— "  ■* 
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26  JANVIBR  183Î».' 


//  en  rxt  de  même  alor*  que  le  notaire  aurait 
souscrit  une  xnnph'  reconnaiisance  de» 
êOWUMi  par  lui  reçues.un pareil  acte  n'em- 
poriemMC  M  NlmNWlim  «m*  VobUgaUon, 
ni  déehargt  pour  l§  aoMrt  4t  ta  rupon- 
iobilili, 

FtOTON  C.  MaiNE-GLATIGIVT. 

La  dame  Pichoh  avait  chargé  M*  Malne-Gla- 
tigny,  alors  uolaire  à  Paris ,  de  recevoir  pour 
ion  compte  le  montant  dp  lomroes  importante» 
foi  lui  revottleal  dani  la  iDcccuioa  de  toa 
pAre ,  avec  dMim  d'en  opérer  le  placement , 
soit  en  immeoMes,  soit  en  achat  de  rentes. 

En  1828,  Maine-<jlatign]r,  au  moment  où  il 
cesM  ses  fonctions  de  notaire,  availd^à  reçu 
HifiùO  tr.  ;  depuis  il  m  eonliiuit  pis  maSm  de 
re<  I  voir  jusqu'à  concurrence  de  109,000  fr. 

Vivement  sollicité  alors  par  la  dame  Pichon 
éBtai  iadiqmr  on  tnmeable,  Maine-Glatigny 
annonça  (liiisaement  i  sa  cliente  qn'il  avait 
placé  les  fonds  sur  hypothèque.  Cependant ,  en 
1831 ,  la  dame  Pichon  insista  pour  obtenir  la 
restitution  de  ses  fonds.  Alors  Maine-Glatigny, 
oMcé  dTavoner  qu'il  le»  avait  employés  é  son 
mage  personnel .  oiïrit  de  souscrire  une  recon- 
naissance de  1U9,000  fr.,  payable  eo  deui  ter- 
mes, ce  qui  fut  accepté. 

A  l'échéance»  le  déWleor  ne  Myant  dI  Intérêt 
■i  principal,  la  dame  Ptehon  nrait  eoiilr«  lui 
une  demande  en  restitution,  avec  contrainte 
par  corps.  Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  condimiie  Maine- Glatignf  é  piyer 
130,000  fr.  pour  solde,  mais  refuse  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps,  par  le  motif  que  ce 
n'était  ni  comme  dépositaire  nt'cessairc  ni 
comme  fonctionnaire  public  et  dans  l'exercice 
ét  ses  fonctions  de  notaire,  mais  senleraanl  en 

Sialité  de  simple  mandataire  de  la  dame  Pi- 
on ,  que  Maine-Glaliguy  avait  reçu  les  som- 
mes réclamées. 

Appel.  —  Apféi  avoir  relneé  leates  lei  eir^ 
censUneet  defoll  éMUsnat  llnftdiHiddB  no- 
taire, l'avocat  de  l'appelante  a  soutenu, aa-drolt, 
ave  tout  notaire  qui  recevait  des  fonds  pour  en 
Wre  le  placement  était  contraignable  par  corps 
A  la  restitution  de  ces  fonds,  alors  surtout  qu  il 
en  avnii  disposé  pour  ses  affaires  personnelles. 

•  C'est  une  pure  subtilité,  ajouta-l-il,  que 
cette  distinction  qu'on  se  plall  à  foire  de  deux 
personnes  dans  le  aolaiie.  Lee  nolelfes ,  l-en , 
•ont  institués  pour  recevoir  tous  les  actes  et 
contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
foire  donner  le  caractère  d'authenticité;  hors 
cet  «as  ev  ceui  qui  s'y  ratiacbent,  le  notaire , 
duM  set  npperCs  avec  m  cHeas,  n'a  plus  au- 
cun caractère  public  ;  ce  n'est  plus  qu'un  con- 
seil, un  mandataire  privé  et  volontaire...  A 

3 nul  sert  cette  distinctronf  Ou  le  notaire  a  reçu 
es  fonds  de  son  client  en  qualité  de  notaire , 
et  alors  il  est  contraignable  par  corps  à  la  res- 
titution, (  Il  vertu  de  l'art.  2060,  C.  civ..  ou  il 
les  a  reçus  en  qualité  de  mandataire  et  à  la 
etarge  d'en  foire  «i  emploi  déterminé ,  et 
alors  il  est  responsable  des  dommages-intc^rèts 
résultant  de  rineiécution  du  mandat,  et  peut 
être  condamné  par  corps  A  la  réparation  du 
préjudice  causé  aui  termes  des  art.  iW2, 
C.  civ.,  et  de  l'art.  i26.  C.  proeéd. 

•  l>ans  ce  dernier  cas,  ii  est  vrai ,  la  con- 
trainte par  corps  est  abandonnée  à  l'arbitraire 


V»  emai,  aor  cette  question,  Bioche  et  Gouget»  ùiet, 
êtpnekL,  ?•  Jwprisennsnnl>4i^  46» 


des  tribunaux  ;  mais  pourrail-oa  hésiter  i fa»- 
pliquer   lorsqu'il  s'agit  d'un  notaire  iDfldÔl 

jnUt^indjgnemcnt  trompé  la  cw&iiiaéeMi  , 

L'intimé  a  d'abord  reproduit  lei  argotni 
accueillis  par  les  premiers  Jages:  il  s'est  ét 
plus  attaché  principalement  à  établir  qoe  Tobli- 
gatlon  personnelle  par  loi  sont^le  m  ISIl,d 
acceptée  par  la  dame  Pichon,  avdt  opéré itfl^ 
lion ,  et  rendait  cette  darne  non-rece«ablf  i 
invoquer  les  régies  relatives  soit  ta  (UfMp  «(  ; 
eamuidat.  | 

Du  26  JANV  1885,  arr.  cour  royale  Fait, 
3'  ch.  :  MM.  Hardouin,  prés.;  IMipilM.ni 
gén.  i  Marie  et  Bied ,  av. 

•  LA  GOUR ,  — OoBSidérint  qn'il  rMMeii 

déclarations  de  Maine-Glaligny,  e(  du  rompit 
par  lui  rendu,  que  dans  le  cours  des  anoM 
1827  et  1828,  et  avant  qu'il  cessât  ses  fooctiai 
de  notaire ,  il  a  touché,  pour  le  compteie il  i 
fenrate  Pichon ,  sa  cliente ,  diflMrentn  mmni  I 
provenant  de  la  succession  de  sod  père,  ti  mot- 
Unt  à  83,000  fr.  ;  —  Considérant  que  mfooii 
ont  été  reçus  par  lui  eo  sa  qualité  de  notort. 
à  la  charge  d'en  faire  emploi  soit  ea  irkttli 
rentes,  soit  en  acquisition  d'immeobles;  qiV 
prés  avoir  faussement  annoncé  à  la  femmen» 
chon  des  plaoeaMUf  sur  hfpothèqoe  qa'S  w> 
rait  fotu  des  dealert  ft  Inl  eonflés.  Haiae^li- 
tigny  a  reconnu,  en  avril  1831.  èlre  d*Wl«T 
de  109,000  fr..  dont  il  s'obliBealt  à  payer  Tts- 
térét  ;  —  Considérant  qnê  rappelante  ni  k- 
ceplé  ladite  reconnaissance  quesorlesinliaM  | 
de  Maine-Glatigny,  et  par  suite  de  rimpoii* 
sance  où  elle  se  trouvait  d'obtenir  la  reititatk» 
de  ses  fonds  ;  que  depuis  le  mois  d'avr.  lUi. 
Maine-Glatigny  n'a  point  payé  les  iotéréu  pa- 
rais ;  qu'ainsi ,  de  cotte  simple  refofioii«iB« 
il  ne  résulte  ni  novaiion  dans  l'obliptioo  ■ 
décharge  pour  Maine-Ofotlgoy  de  la  rcipaan- 
bililé  qu'il  a  enoeunu  eomme  notaire, 
nmMi  le  jngemeut  dont  est  appel ,  es  ce  ^ 
n'a  point  prononcé  la  contrainte  par  corps  M»'  ; 
tre  l'intimé  pour  la  restitution  de  la  somne  « 
8X,000  fr.  par  lui  reçue  par  suite  de  m» 
tions  de  notaire  ;  —  Emeodant ,  —  Coidinli 
Maine-Glatigny,  par  corps,  au  paieiatrt* 
ladite  somme  ;  fixe  à  cinq  ans  la  dar^  de  a 
contrainte  par  corps,  le  MUlencei  ta  rt^> 
ressofiiturt  tM^aie.  • 


OOUR  EOTALB  DB  MB».  (M  immi 

La  parUe  qui  s'eit  éklÊlie  de  Cappei  Al 
jugement  et  contre  tafiMU«  ua  «^^f^*^ 
de  dépens  a  été  dHivré,  n'a  pas  U  ir» 
d'amiMT,  outre  la  remUe  4e  r«M*^ 
tM»  «s  pièces  de  la  procédure,  v»i 

'  rester  entre  les  mains  soit  des  avouft,  m 
de  la  partie  pour  le  cas  de  rtqMif  flw 
ou  de  l'exercice  tft  loaff  flirirt  «<* 
fofo  (i).C.dv.,arl.l3a8. 

*     ViirvB  rmmiinrnii  C  Jeuif 

Un  eiécntolre  de  dépeu  araU  été  iMM 
eootrç  la  veuve  Fonrmeotin  par  salle  dada*; 
femeat  qu'elle  avait  doaaé  d^m  ippcl  «nF 

contre  la  demoiselle  Josset  ;  la  dame  Fooroe^ 
tin  otttt  d'en  payer  le  montant,  nuis  dleevlt 


V.  Paris,  iîdée.  1810,  «i  «a»!»*** 
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k  remue  de  l'eiéculoire  el  en  «tu(n>  celle  de 
^jlMt- iM  jMicei  da  k  prqeéfture  «uivie  contre 

Du  t»  Jàsm  IMS,  «rrVcovr  royile Bvis  » 
••eh. 

• 

LA.  —  £a  ce  oui  louche  la  remiM 

4n  piècec,  — Atlradnqtiela  pvtie  condamnée' 
aui  dépens  par  arrêl  ou  par  suite  du  desisle- 
BacDt  ne  peut  exiger  que  la  remise  de  ro«<icu- 
Mre  en  vertu  duquel  tes  paursuiles  suut  tliri» 
{gèêê;  que  les  pièces  de  procédure  dohreal  rester 
enlre  lei  matns;  soit  des  aTOQéa,  soH  d»la  par- 
ti*, fioor  le  cas  de  requête etvile,  ou  de  l'excr- 
de  tooVB  totre  vuie  légale,  —  Déboute  la 
t^oarmentin  de  son  opposition;— Ordonne 
l'eiéfutoire  délivré  à  la  demoiselle  Josset 
êMftlriuera  a  rtî<  iîvuir  cITel  miia  que  ladfle  de- 
irioiselle  toit  obligée  de  remettre  d'autres  piéres 
quç  la  Jroue  de  î'c»6cutoire  et  Jes  actes  d'exé- 
fotiQB  foi  m  mont  yt  MSt«/«tc.  » 

 -r    •     ^  ; 

COUR  ROTàLB  Dft  ^ABI^  (36  Janvier.) 

En  malière  de  licilalion  d'immeubles  indivif 
«Ure  tMiturs  et  mineurs ,  la  tui  encht-re 
4o»  êmjâ»  4Mr»  comme  en  malière  de 
vente  sur  expropriation  f&reée  (]).  C. 
iWOcM.,«r(^07,7iaet  76^;  C.eiv«,  art.  2183. 

De  la  aiiecewion  du  màréciMil  Joordan,  4chue 
à  dei  iiiajeors  et  à.des  mineurs ,  dépendaient 
diverft  immeubles  dont  la  licitction  fut  poAr- 
aaivie  devant  le  tribunal  de  la  Seine. 

1^  fieur  Holtcrmann  lie  rendit  adjudicataire 
^mi-de  ses  Immeubles. 

Dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  le  aieur 
Gorrand  lit  une  surenchère  du  quart. 

L'adjudicataire  contesta  la  validité  de  celle 
sureuchère,  et  elto  (ut  en  effet  dédirée  nuHe 
par  jugemepl  4o'  Iribanal  eiTÎI  de- la  SeiM  du 
3  juin.  1834,  ptr.les  moiirsi,  notamment,  que  la 
vente  sur  ircitalion  entre  majeurs  el  mineurs 
B'aTail  aucun  des  caraclèj-es  de  la  vente  forcée, 
poar  laquelle  séulemept  l'art.  710,  C.  procéd., 
autorise  la  surenchère  4u  quart,  el  que,  la  sur- 
encliérc  n'étant  pas  une  suite  néccs-'-aire  de 
l'adjudication,  le  renvoi  prononcé  par  l'art.  9tià 
■'âulorisai  t  nuirement,  pour  ces  sortef  de  Tentes, 
fapplicalion  des  dispositions  de  l'art.  710. 

Appel,  -r-  L'avocal  de  l'appelant,  après  avoir 
rappelé  les  diverses  espèces  de  ventes  qui,  si 
ew»  soai  Tolontairéii,  son^  ré|^  par  le  CkNie 
civil,  el,  si  eHeâ  tonliorcéés,  se  Iroureotaisu- 
jétlcf~  9m,  formalités  imposées  par  le  Code 
proctû, ,  a  eianiiiié  l'objet  et  les  motifs  des 
Sellai  surenchères  autorisées  par  l'un  et  l'autre 
Code ,  celle  d,u  di&ièmc  el  celle  du  quart. 

m  La  prefnière ,  érééc  |>ar  l'krU  3185,  C.  civ. , 
l'a  éié  en  faveur  des  créanciers  inscrits  seuls , 
et  non  en  faveur  du>endeur  :  elle  ne  peut  éma- 
0e»  ^uedfieeiBl^.G^  exclusion  du  vendeur 
s'rxpliqne  par  cette  considération  ^lu'il  a  dé- 
i^altu  librenveol  ses  intèréls  e;t  les  oonditions  de 
la  vcoie       a  pn-se  proiéger  lai-mème  ;  lan- 


V.  conr.  Coluiâr,  13  déc.  1815;  Grenoble.  36 
il.  1835;  CiM.,  4  avr.  1827  ;  Nîmes,  7  janv.  182»  ; 
f  R  mai  1830;  Agen,  M  août  1830;  Cas«.,  3 
ten^;  1833;  Ait,  30Jbnv.  1836.  M  Tooloose,  3&  juia 
1030.  —  V.  eootr.  BAixelIcs,  U  nov.  1815.— V. 
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drs  que  la  •  r.'rtni'i.T,  }n>r^  la  pus  >nre  duqui  i 
la  veale  a  eu  lieu,  i^ui  i^'a  pu  la  débattre,  peiii 
ètpe vieilaedeit  fhndc;  la  lof .  paf  l'art.  ?t9r>, 
loi  accorde  protection  en  lui  donnant  le  iiioyt-ii 
de  la  déjouer .  el  de  parler  par  la  Mirenchcrc 
l'immeuble  a  sa  juste  valeu^»  Ella  aetal  impoia 
DM  deaccoDdilMuu  rifooreaMa*:  une  surenebère 
du  dhléme  «utlt.-^lii.lMennde  surenchère*, 
relie  du  quart,  établie  par  l'arl.  710,  C.  procéd., 
^  des  molifs  et  des  règles  dilTérenies.  Il  s'agit 
ici  d'une  vénte  forcée  dont  le  vendeur'  n'a  pu 
débattre  les  C()ndilions.  Il  ne  donne  pas  son  eon- 
senlemenl  :  c'est  la  justice  qui  adjuge,  qui  pro- 
nonce l'aliénation  ,-  il  n'accepte  pas  le  prix  , 
comme  dani  le  cas  de  te  veale  voloutaire  ;  il  ne 
davaitpti  élf».  Il  D'à  patiMA  eielb  du  droit  de 
surenchérir.  —  D'un  autre  côlé,  des  manœu- 
vres cachées  pourraient  être  employées  pour 
faire  vendre  un  immeuble  au  dessous  de  sa 
valeur  ;  l'adjadteatioa  pouirall  avoir  eu  lieu  & 
vH  fnix^t  !■  loi  «  vonki  venir  an  secours  du 
vendeur  el  des  créanciers  Inscrits.  —  .Mais  la 
voie  de  la  surenchère  ne  peut  .être  saiviç  que 
dantla  éas  d'une  lésion  gra>e  :  H  fti^tqtfel(e 
soit  an  moins  du  quart,  el  alur^  tonte  personne 
est  admise  à  surenchérir.  Est-ce  pour  les  sai- 
sies immobilières  seules  que  l'art.  7  to  a  été 
éubli  ?  Au  premier  coupd'eeil  on  pourrait  k 
croire ,  eir  a^ail  Mat  ee  tifrei|Vflf  c»!  placé  ; 
mais,  en  examinant  les  motiff  qui  Tout  fail 
établir,  on  reconnaît  qu'il  doit  s'étendre  aoi 
cas  qui  offrent  de  l'analogie,  tels  que  les  \eiile« 
entre  majeurs  et  mineurs*  Il  y  a  alors  méoie' 
raimi  dé  décidar  t  le  ^  n'a  fln  été'  débattu 
par  I& vendeur  avec  soa  acquéreur  ;  des  ma- 
nœuvres ont  pu  être  employées  et  produira 
une  adjudication  i  vil  prix.— Cette  appliciition 
i  laquelle  on  arriverait  par  l'analogie ,  même 
en  l'absence  d'tfn  texte  de  loi,  a  été  faite  par  le 
législateur  dans  la  disposition  de  l'art.  9(jô  ,  C. 

1>ro€éd..  qui  reoVuic  aux  art.  707  et  suiv.  pour 
a  réeepUoa  éel  eaMières,  les  lurmea  de  radjn- 
dicalionet  .ses  suites.  —  On  conteste  l'applica- 
tion de  cet  article,  en  disant  que  la  surenchère 
n'est  pas  une  adjudication?  Sans  doute  elle 
n'est  pas  une  sulta  néceasaife  et  constante,  mais 
elle  est  «me  snite  peaeiUa  d«  l'adjudication  , 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  pri'exis- 
lence  de  ce  fail.  —  Pigeao, Grenier  el  Carré, 
qui  repoussent  le  renvoi  à  l'art.  710,  ne  s*ac- 
cordent  pas  sur  les  motifs  qu'ils  en  donnent  : 
le  premier  dit  qu'il  s'agit  des  suites  de  la  Turme  ; 
le  second  que  le  renvoraux  art.  TOT  t  i  sui>.  doit 
s'arrêter  a  l'art.  709  inclusivement,  parce  que 
ces  trois  articles  comprennent'  lea  froli  objets 
jndiquèfi  dans  l'art.  9fi5  ;  enfin ,  Carré  re- 
pousse l'art.  7lO,  parce  (jue  la  surenebère  est 
une  suite  non  nécessaire.  —  Le  premier  de  CCt 
auteurs  à  inlerprélé  les  roots  us  suiM  par  um 
dislinelio;!  subUld  -qui  n'eat  ptt  dan»  k  loi. 
Crenier  Ituiile  arbilrairetnenl  le  renvoi  que 
l  arl.  9«â  prononce;  s'il  devait  se  borner  à  Tort. 
709 .  il  eût  été  plus  simple  et  pliis  court  d*é- 
nonoer  lea  arU  708  et  700.  drré,  euUn , 
ajoute  à  la  loi ,  on  disant  qu'elle  a  en  vue  les 
suites  nécessaires  de  l'adjuilicili m.  1,'ubjec- 
lion  lirt  e  du  dernier  alinéa  de  l'art.  UG6  n'est 
pasTondic:  il  dispose  pour  le  eas  parlientier 
i>u  la  vente  e»l  faite  devant  notaire ,  et  où  le 
mfdislèrc  d'avoué  n'est  pas  néce«fNr»irr  ;  mûis  il 
ne  il('ro;;c  eu  lii-ii  .lux  disposiii>>ii>  (jtsi  ne  re- 
ga/rdent  pas  ceux  qui  doivent  nicitro  les  en- 
ehèrrs.  Ue  pliis ,  l'art.  96b  renvoie  aui  art.  TOT 
et  sukx.;  dix  articles  suivent,  sot  les(|ii(  ts  mi 
l  voudrait  i  n  reiiaïahd  trois,  710.  7tt  rt  712. 


1$14  Miiomta  lW 

'm  IjB  lécislateor  eAt  'fottin  Im  mtepter.  Il  1^1 1 
4lt|  U  eoi  énuméré  ou  ceux  auxquels  il  timitail 
Te  renvoi,  ou  ceux  yu'il  en  exceptail  ;  le  texte 
ne  peut  pts  être  entendu  aoltemeat.     Cette  ' 
ifiterprélation  est  corroborée  par  ce  que  dit  . 
Loerç  sur  l'art.  9G6;   il  apprend  que,  daini  I 
1c  projc-l  primilir,  oi\  &e  l>ornait  .1  renvoyer  au  i 
ItlriC  d44  *>'amM  mmoèilièreM.  mà'ti  qat  Ml  seo* 
tira  dit  Irilmnat  pensa  «  qn'H  éutl  btii  4*M- 
> qtier iM  irlklw  de  <  *>  ilii'*  auxanels  l'art.  966 
*  te  réfCralt.  »  Ce  qui  rm  adopté  (  i^cré,  t.  4 , 
p.  369  ).  —  Ainsi ,  le  motif  de  la  lurenchère  du 
quart,  le  teiite  de  l'art.  SM»  et  le  dbeuasioB  «a 
tribunal  protiTent  que  ftrt.  TfO  t'appliqve  i 
la  \pnle  sur  llcilation  rntre  majc  :rs  pt  mi- 

'  ueurs  ,  et  ne  doit  pas  être  restreint  à  la  vente 
•orMataie  tnmblMlièrc. 

A  ces  raisoti»  Tavocai  ajente  que ,  dans  les 
Teilles  judiciaires,  dont  les  fofmes  sont  traréet 
par  le  Code  de  procéd. ,  il  serait  naturel  d'ap- 
pliquer la  iitrenchère  du  (|uart  créée  ftj  le 
IMM  Code.  «  Telle  eet,dit-il,  l'opinlmi  dBrfie 
par  certain»  cspriiâ  ;  toutciofit  d'autres  en  plus 

S rend  nombre,  et  avec  eux  la  Jurisprudence,  ont 
i«tingué  les  ventes  entre  majeure,  qui  sont  VHH 
lOBtairie,  auioueiles  la  Justice  donne  aeale- 
«Ml  ra«lli|liW;ilé,  et  ont  rendu  applicable  ^ 
ces  ventes  la  tnrencbére  du  dixième.  Mais,  é 
l'é^rd  des  ventes  dans  lesquelles  des  mineurs , 

Î«  iulratl,  des  ab«em«  loat  IntéreMés  ,  on 
est  pû  librâ  de'eboisir  un  mode  dé  vente;  il 
ut  se  conformer  aux  règles  trarées  par  la  loi , 
,c'ellpour  clicsquc  l'art.  IM)5  a  (•lé  ^crit;  le  lé- 

Sialateur  «  voulu  par  14  entourer  de  faveur  et 
e  protection  laa  minewa  et  ■olrtafaedptMea  t 
cetle  prorrciîon  Irur  manqnrralt  s'ils  étaient 
privés  du  lecours  de  la  «urcnchèie ,  s'ils  de- 
vaient perdre  un  quart  de  la  valeur  des  biens 
veiiâua«  CéuiaienU  le  légialateur  aurait  réglé 
vm  edte  lef  fbHnea<de  l'adjudication  H  testai 
les  parties  d«*  la  procédure  néresMire  pour  con- 
•ûnimer  J,'alt«ttatloii,  et  il  aurait  omis  de  s'ex- 
pliquer fùr  la-awrencMral  Cetle  n^ligenre  ne 
pCBiaepPppaier;tout  est  complet,  au  contraire, 
airdn  adnet  le  renvoi  de  l'art.  %j  à  l'art. 
TIO. 

Le  défenseur  l'attadM  «Muila  à  réfuter  les 
olij^elloos  ilidaa  daa  an.  fiM  al  fiSS,  €  .  eomm., 

et  soutient  avec  Pardessus  que,  dans  le  ras  rte 
vente  des  biens  des  faillis  ,  aucun  texte  dr*'  loi 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  deux  surenchères" 
soient  eier^ea,  celle  du  dixième  par  les  eréan- 
cfera,  eefla  dn  quart  par  tmite  antre  personne. 
L'bbjeclion  puisée  dans  l'art.  115  du  tarif  ^^l 
futile;  car  cet  article  s'applique  également  é 
irarU  TlO  pour  le  cas  de  vente  de  biens  de  mi- 
'nenrs,  puisque  l'art.  M(i5  y  renvoie.  H  njonte 
qu'il  n'y  a  pas  d  olistaclc  à  la  surenchère  du 
quart  dans  le  cas  où  la  vente  a  lieu  devant  nf)- 
iaire  ;  qu'elle  peut  toujoura  être  faite  au  grrlTe: 
qu'cnfln  l'objeetiou  tirée  da  ce  que  la  surèn' 
chérfc  du  quart  ne  peut  être  imp«s«^c  aux  rn^ah- 
ciers  qui  n'unt  i>a«  été  appelés  a  la  vente,  et  n'y 
ont  pas  été  tmrlies  comme  dans  le  cas  de  «aisie 
imnabiliêre,  disparaît  lorsqu'on  con.«idéret]u'ils 
ont  été  avertis  par  la  publicilt^  des  affiches  ;  qnc 
leurs  droits,  comme  ceux  de«  iniKcurs  ,  ont  éié 
protégés  par  l'accompliasement  dea  formalités 
'  Mdalablaa  ;  au'Ila  n*onl  pat  à  craindre,  comme 
oaut  le  cas  rie  vente  volontaire,  qu'une  partie 
du  prix  ail  été  dissimulée  k  leur  préjudice,  et 
qu'enfin  on  ne  verrait  aucun  inconvénient  è 
ce  aue,dana  ee  caa,  comme  dans  celui  de  vente 
daabiensda  blHIt,  lea  deai  aorenchèrea  furent 
eifrcdcf  rumUtUveinaBiP 
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question  préliminaire  dOTiil  ftrc  cuminfe, 
celle  de  savoic  si  les  deux  surenchèm,  cdleA 
quart  ei  callo  do  d|kiaine«  peavtaiicMN- 
rir. 

•  Dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  dittil  k 
défenseur,  il  est  inconleslaltlc  qu'il  ne  p«l  j 
avoir  concours farl.  710,749,  77&el  8Û).Uie* 
rait  blMrreqo'iI  en  fût  aatrement  dau  k  « 
d'ime  vent"  Mir  liril.iUon.  Il  faut  donc  dil«- 
miner  celle  des  surenchères  à  Uquetle elIepMl 
donner  lieu.  Au  titre  fie  la  Liciiatwn.  W  n'fnwt 
rien  dit.  L'art.  96&  renTolc-t-il,  coo^newli 
prétend,  i  l'art.  7f0t  nnltement,  eCpM<k» 
r<>n\aiiirre  il  suffira  de  mpiu'leT  Mr  '.il^a 
motifs  de  la  surenchère  du  quart.  11}  cm J<u, 
1»  la  défaveur  des  ventes  sur  sa'u^ie  imokitri- 
Hère;  par  auiie ,  le  danger  de  U  dtortciiliii 
dès  immeubles,  puisque  les  tttres  pniitflllK 
cachés  ,  les  servitmies  dissimulées,  et  fuf^ 
est  soumis  à  la  crainte  de  l'éviction; M int^rS 
des  créanciers  ;itaMiMit  pas  lésés  iPir  II  Mlf 
titution  de  la  surenchère  du  quart  à  oçUià 
dixième,  puisque  élaul  partiesala»ji^if 
bilière.  et  présens  à  toutes  pha<e<,  ils»! 
d*  Teillara  ce  que  l'iavneuble  attci^iiuff- 
rilaMevileim  Caeden  rtattfcae  i^jilHI' 
pas  â  la  vente  sur  Hcliaiion  de  bms  ét  m- 
ncurs  ;  il  ne  s'altacbe  à  celte  vent?  aucuBf  *- 
faveur;  l'avis  des  parens,  l'esliBUlioo  >1  < 
perts,  garantissent  que  les  intérêts  da  niaw 
ne  seront  pnolnl  lésés  ;  les  errear?  de»  nf^' 
s'ils  en  avaient  commis,  poorraiont  htt  rtf»- 
rées  aui  encbères  par  lea  eoliciuot.  i  <^'^^ 
eien  ne  aont  pas  partial  dans  la  Kriuii  1  < 
sont  étrangers  h  l,i  vente  comme  dirmllej» 
est  faite  volontairement  eoUc  perjonutt  n»* 
treaaea  de  leurs  droits;  Il  n'y  a  donc  pi^ro  ]' 
pour  lea  priver  de  la  faculté  de  ram^^ 
diiième,  at  pour  lui  imposer  la  fomamm 
quart  dans  le  délai  restreint  de  buiiainf  » 

Le  défenseur  soutenait  que  la  >urt«ch«i« 
tïuarl  presérite  par  l'art.  710  n'est  pai  corapjw 
dans  le  renvoi  prononcé  par  l'art.  fS^  f^y" 
nier  article  n'est  pas  au  titre  drtoZip"*» 
niais  a  celui  de  la  fiente  det  immtiàUvA^ 
s'applique  paa  a  la  liclUtiM,  car  Tari.  9î2i|i^ 
sQoa  le  mdania  titre,  n'y  renvele  pai:  n 
lement  que  l'on  se  conformera  V^JorUJ*" 
aux  Tornialjiés  prescrites  dans  le  titre 
des  immeublet  •  s'il  CÛI  élé  dans  l'intenliM  « 
légiaUteur  d'appliquer  lirt.  966^  il 
comWie  lé  fait  ccl  artiele,  renvoyé  aux  art. 
et  suiN.  ;  il  n'aurait  pis  fait  un  renvoi 
ticle  pour  obtenir  un  renvoi  à  d  aUiresffWr 
L'art.  Vn  n'a  eu  pour  objet  que  dr  «'""'f*!! 
niunes  aux  licitaiiops  les  fonnalitéide ttw, 
des  biens  immeubles  :  d'où  Ton  doit 
que  tout  ce  qui  règle  autre  chose  que  «^JJj 


roalitéa  est  étranger  au&  liciutions; 
lea  iulteade  la  vente  dont  parie  Fart.  ^ 

leur  sont  pas  applicables. 

%  Si  l'on  adniel  que  l'art.  hOj  fcil  W'f": 
aux  licitalloni,  quel  sens  Dudra-i-il  at'if'^"J 
ces  mots,  et  tes  «hiie*.>  En  procédait  on 


par  suites  une  formalité  qui  dérived'oaf**'*; 
teiii-  (|ueJa  déclaration  de  ctrumand,  U  «f^ 
Ocation  du  Jugement»  ce  qui  donue  1  «'1*  • 
aoB  eomplénienl.  Tel  iTe^  va»  ^^»[^^ 
la  surenchère  :  c'est  nn  droit 
mode  de  résolution,  d'éviclion.  A'Of 
aux  art. 707  et  suiv.  n'ciil  pas  Whnuu'  '  ^ 
objçl  U  réception  dea  cncbcrc*.  l«  ],^;„7^ 
lea  nillea  de  fidJùdlcillao.an^ 
iBdiaiInciémeni  à  ira»  lai  artldei  lëifiM 


t 


^  kju,^  jd  by  Google 


9i  JAnViBiL'lSS^. 


La  djMènseûr  lenntlkft  par  celle  cûii»tdéral5oa 
qu'en  Cil  dedonle  il  faut  prcférei  la  règle  gé- 
nérale i  l'eiceplion  ,  el  !«'s  raisons  qui  tehilent 
au  mainlion  de  la  propriété  à  celles  qui  péu- 
veot  ^Ébranler.  La  surenclière  do  ^uaft.poo- 
^anl  être  faite  Vaf  de»  personnes  insolvables  af> 


donner  cauUon, 
lu'elle  ne  puiiid 
linét  pitf.  It 


eoBliénneni  des  disposition;  t'Irnneêres  â  la  li- 
ciUitoD.     ijocré  jtl^fii  trompé  sur  le  sens  de 
.  rùModenient  tfo>trlliunai,  qui  n'était  pas  pour 
jk|cl  d'à  (Cliquer  ton*:  les  i^rliclesqui  smvaronl 
Tan.  7Ô7,  mais  d'cxqlUre  reifx  qui  le  précé- 
'daienk  »  ^ 
Hicourut  ensni le  divers  4exte«  de  loi,  !o  d^- 
.  •  ftniear  «n  ■  tiré  là  conséquence  que  la  snron- 
(  hère  du  qnarl  n'arait  lieu  quVxrcplioniiollp- 
mcot  en  cas  dr'V«nte  |nr  «.aisiq  itiimtibiiière. 
"^eiatgngiy^'pwwmt  sn<rCsamer  à  eeni^r: 
«l*-i;arl.  88*2,  le  premier  au  tilrc  de  la  Su- 
sur  aliénation  voioniaire,  ne  parle  que 
^la  sorenchère  admise  par  fàrl.'ZtSS.  c'esl- 
a-dire  celle  du  dixième  ;  or,  les  aliénations 
prévues  iwrl'art.vDGS,  sous  le  liire  rff  la  Fcnfc 
dtr*  biens  immcuMex ,  onl  le  niême  caraclérc  ; 

'Qu'elles  soteni  (allée  entre  pâleurs  ou  entre  i  .-»..v  uv  >i>u>i«^a«K>  h>">'""<-cc,  ihic  une  surci^ 
untfeorset  mhiêavs,  elle^tont  èridemmenl  vo^  [  chère  dn  qaari  au  prit  principal  de  la  vente;  — 

lontaires  ;  quand  fies  meneurs  sont  intéressés,  j  Coti^ul.Manl  que  TarLOGS,  niémeCode,  a  rendu 
le  Conseil  de  famille  neut  pinn^tavr  £4>s  vjtniM-    cnnimiin(>«  »u«  vpni<i£  rin  Kinnc  Am^ariAmm  â 


franchies  de  TobligTlion  de 
i'iulcr^él  de  U  propriété  exige 
cire  admieè  hon  dèe  cap 

loi. 

Dl  26  JANV.  183Ô,  arr.  conr  royale  Paris, 
î'.clr.;  MM.  Herdoin,  prés.;  Tardif,  «ubsU 
(Cond.  conf.  y  ^  Dopin  el  drVatiMimMir,  «t. 

«  LA  COim,  —  Considérant  qu'aul  lérmee 
de  Tari.  "ÎIO,  C.  prociîd.  ,  toute  pcrsuuue  peut, 
dans  la  huitaine  du  Jour  où  l'adjudication  par 
suite  de  saisie  a  été  prononcée,  faire  une  sûreiw 


le  conseil  de  famille  peut  empécbcr  <$es  ventes: 
*  ces  rentes  ne  aont  donc  pas  aes  ventes  forcées. 
— <L'obJe(Aion  tirée  de  ce  que  nul  t)>«l  terni  de 
rester  dans  l'indivision   pour  établir,  que  la 
Vente  est  forcée^  n'est  pas  fondée  :  ce  n'est  pas 
In  veille,  c'est  la  forme  de  la  vente,  qui  est  U>t- 
eé^.      Il  faut  d'aillcurfi  distinguer  ce  qui  se 
passe  entre  les  rolicitans  de  ce  qui  a  lieu  avec 
des' tiers.  Les  Colieitans  peuvent  arrêter  la 
vt«te,4nr       Iwr  volonté  qulla  déridé  ;  qu'ils 
changent  d'avis,  il  n'y  a  plus  de  vente  :  donc  la 
tente  est  volontaire.  Il  n'en  est  pas  ains\  des 
ventes  provoquées  |)ar  suite  dessaisie  Immobi- 
lière :  la  partie  saisie  est  forcée  do  sf  ^ouriu'lt'-o 
à  la  poursuite.  Il  n'y  a  donc  pas  d  as>imilatioo 
dft  l'un  à  l  aulre  cas.  —  2»  l  es  art.  450.  ino  et 
»10,  G.  procéd.,  disent  que  la  vente  des  biens 
desmineuri  peal  élré'renvoyéc  devant  notaire. 
Dans  (  (^  cas,  la  surenchère  iw  peut  éirc  failp  au 
tn^iMi^l  (|ui  a  prononcé  l'adjudication  ;  l'art. 
710  est  dotn  inappitcaîble.  On  peut,  dil^,  al-' 
ler  au  prelTe;  itiajs  auquel?  SI  la  vente  n'est 
pns  laite  par  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée,  si  c'est 
à  celui  ÛHi  y  a  procédé,  et  peut-être  i  une 
grande  distance  de  celui  dans  le  ressort  duquel 
la  vente  a  eu  lieu,  ledélal  de  huitaine  sera  in- 
s(ifTi<.ifrt.  —  ;j»  I.  ari.  71 1  prescrit, à  peine  de  nlj|- 
lilé,  au  surenchérisseur,  l'obligation  de  faireMa 
dénonciation  daM  les  vlngl-qualre  heures  a 
r.ivQtié  df  la  jiartie  saisie,  il  n'y  a  pas  de  pirtie 
saisie,  il  peut  n'y  avoir  pas  d'avoué,  si  la  vtjile 
est  féite  devant  notaire.  —  Vart.  7li  ,  au- 
qùcl  on  veut  étendre  le  renvoi  prononrc  par 
!art.  est  donc  encore  plus  inexécutable.— 

KLe  tarif  distingue  les  ventes  des  biens  de  mi- 
leqw  dea  ventes  forcées.  L'art.  Ii5  s'appii.ifjc 
inx  sorenclièréir  faite»  en  conformité  de  l'art. 
10.  cl  il  exprime  (|u*il  s'a^^it  de  celle  qui  a  lieu 
lur.  une  adjndicaiion  en  saisiQ  iqimobiKère  ; 
•arl.  -iSe-,  au  contraire  ,  règlç  tes  surénchèros 
les  ventes  d'imniciiblrs  <lc  mineurs  :  «loue  I  ai  1. 
JO  ne  regarde  pas  ces  si  rUs  de  \eiilc«i.  —  !i°Lc 
'joàr  tie  comm.,  qui  assimile  la  \eiiie  des  bijens 
<■>  faillis  a  celle  des  biens  ilc  rniti'  ur-, "tlxc  la 
urencilére  au  d'xienie,  et  n'accorde  ce  droit 
u'anx  créanciers:  parla  il  se  rapproche  de  l'art. 
18â,  G.  civ.,et  exclut  la  disposition  de  l'an, 
la,  C.  procW*—  e«  Enfin  Karl.  775  consacre 
nient  la  (]i>tincliun cnlre  les  aliénations 
olooiaires  et  celles  par  expropriation  fùrcée  ; 
n«r  Um  «remlèree  irteréOre  é  Tari,  ms,  c. 
V.,  et  s'il  y  a  de»  créanciers,  on  ordre  à  ou- 
ïr. Il  prescrit  des  délais  et  des  formalités  tout- 


communes  aux  vcnte«xle  Liens  appartenant  à 
dés  nfinèars» quant  â  la  formé  de  l'adjudication 
et  à  ses  suites,  les  disposilionii  des  arl.  707  eC 
suiv.,  par  contéquenl  CfUe  l'arU  l^i-y 
Qu'en  elTét,  ille  droit  de  surenchérir  est  Nciy- 
tir,  il  n'en  est  pas  nioin';  on  droit  réel  cl  pnsl- 
lifcjui,  au  niutneiil  ou  il  e^l  exercé,  n'est  que 
la  suite  de  l'adjudication  ;  en  sorte  que,  s'il  n*r 
avait  point  d'adjudicaiiun,  il  n'y  aurait  pas  de 
sureiiclièrfe,.et  que  l'adjudicaliou  n'e«l  parfaite 
que  Quâud  Ifs  délais  de  i-urcncbérc  sout  expi- 
rés;— Considérant  que .  les  parties  n'étant 
point  naaltres&es ,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  de 
rtilneurs,  dé  s'abslenir  Ji-^  voies  judiciaires  et 
de  procéder  de  telle  manière  qu'il  leur  plalt^^la 
vente,  d  ins  le  cat  tfont  est  question ,  participe 
quant  à  la  forme,  au  caractère  de  la  vente  for- 
cée ;  --  Cunsidéraut  que  l  inlércl  des  mineiurt 
poiurail  être  gravement  compropiis  si  la  surcD- 
ehérc  du  dixième  hàii  seule  admise  dans  le  cet 
d'adjudication  de  leurs  biens,  puisque,  le  droU 
de  .siirencliérir  élaul  exclusivement  allribué 
par  le  Code  civil  aux  créanciers  intcritt^.M 
pourrait  arriver  que  aucun»  Inscription  li*eK 
tant  sur  lodits  biens,  ils  fussent  adjuf^i  s  au 
dessous  do  leur  véritable  valeur,  «ans  qu'an* 
L'une  surenchère  vint  au  secours  du  minew..» 
—  L%FiRViEf^  Au  principal,  —  Décltre<«lh 
lable  la  sure{àck\èrp  du  quart,  etc.  » 


.  COtïK  HOYALfe  DE"  LYON.  (26  janvier.) 

I/arl.  S 108.  C.  av.,  rttttêm  U'prMUge  êk 

vendettY  au  prix  de  Vimmeuhle  seul,  el  nè 
peut  elre  elendu  a  la  valeur  dei  conêlnte^ 
(luns  que  l'acquérm»  fàH  Heim  têt  lé  1^ 
roi»  (*)•■■*'  ■ 
/:*  Mànsr  nir^uel  te  fu^emênt  qvi  pmume^ 
Iff  re  nlniion  de  In  vrnie  a  iattsè  l'ophon. 
dans  un  délai  délenniné,  de  conserver  le» 
construclioM  fai^et  sur  le  î«rratn  vendu, 
ou  de  tonlrantdtr  l'aniuènur  a  Irg  enlê" 
'  vcr,/>rul  valablemenl  faire  une  oplton  «m^ 
dUionnelle.  El  par  exemple,  H  M  wnêmr 
upteponr  Penlèvem,ent  des  matir\aux,dans 
te  cas  où  la  proposition  condHiomtelle  qu'il 


Cl)  Lp  privilesp  du  rondeur,  dit  Persil  (Régime 
*ypoth.,  art.  îlOt,  s  I",  n»  8\  ne  porte  que  sur 
riinineab1ep»r  lui  vendu,  p^ce  que  c'est  le  seul  qi^il 
ait  pa  wgardtr  eoeme son  gagn; eéox  qoi  aanlaul 
été  réunis  è  eeluKlà  ne  seraient  nulfeaMlt  altaebîa  • 


•tel»  iOCeMfVailtfl.ân^tl^ppliCêtiOll  ét  l'art,    ^o  pnv.i««e.àiaoiiisqa'iisne 
*  .  I  qaTon  ne  pM  les  séparer. 


Dlgitized  by  Google 


16' JANTIBli  1885; 


pdt  m»  ffroU  ]Mt  MCflrtif,  ton  opt»o^^. 

•  quand  cette  propotiiion  e$l  récriée,  doU  itte 
eomidérée  comme  pure  et  timple, 

*     •  PlOI^T  C.  lUVBT, 

*  nolat  frad,  le  M  -  sept.  taM«  m  ternin  à 
Bivet.  rooyimiaBt  6,000  fr. 

''Berière^frétncier  inscrit  de  KiTet,  fait  nllé- 
ftoarement -procéder  à  la  saisie  immobilière  du 
terrain  veodu.  —  Piolat,  qui  n'était  pat «noorë 
payé  du  prii  de  la  vente,  demaade  M  dislrao- 
tiou  de  ce  terrain.  ' 

Le«  créanciers  inscrits  demandent  reconven* 
ttonnelfcnent-  4«t1«  lieur  Piolat  soll  Mm,  en 
rentrant  dans  sa  propriété ,  de  leur  payer  la 
valeur  d'une  baraque  élevée  par  le  sieur  Rivet 
•ar  le  terrain  vendu. 

lA  6  roéi  -1831,  on  Jugement  prononce  la  ré- 
•oNitfon  de  la  vënte  ,  et  ordonne  Peailrottlon, 

ereiperts,  des  améliora tlotis  ét  constructions 
Iles  par  Rivet,  laissant  ^  Piolat  fils  l'uption  a 
laqaelie  iQt 'donne  droit  l'art.  6S&,  C.  civ.  — 
Après  le  rapport  des  eiperta,  Piolat  déclare 
consentir  i  prendre  les  conitniettoili  an  prit 
déterminé  par  les  experts,  mais  à  la  condiiion 

Jn'il  en  compensera  la  valeur  avec  les  inléréts 
e  ton  prly,el  dans  le  cas  où  cette  eonditièn  ne 
aérait  pets  acceptée,  il  déclare  opter  pour  la  re7 
prise  de  son  terrain  sans  les  constructions. 

Le  30  août  1833,  Jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  ainsi  conca  :  «  Considérant  que  le 
ileiir  Ffolat  était  Imdé  dans  sA  denàiMe  en  ré- 
aeliftiott-de  vante , 

•iGoasidérant  que  le  Jugement  du 6 mai  183J, 
CD  donnant  à  Piolat  le  droit  d'option ,  avait  or- 
donné que  cette  <^Uon  sendt  fute  dans  la  délai 
de  six  Jours  ; 

■  nue  re  jugement  ne  donnait  point  k  Piolat 
la  faculté  de  faire  une  option  conditionnelle; 

•  Que  la  Mévelé  du  délai  lllé  indique,  au 
contraire,  que  le  tribunal  reconnaissait  la  n*'- 
ressiié  d'une  option  prompte  cl  définitive,  qui 
ne  laissât  pu  lea.dnila  dcj^  tnléniséi  ao  ans- 

'•  •  <;fn'en  Imposant  ma  ceiMllllMi  9ak  «réan- 

elers,  Piolat  a  fait  ce  que  le  Jugement  ne  l'an- 
lorifait  pas  i  faire,  et  qu'ainsi  la  condition  par 
M  Imposée  doit  élva  xo^iMéréa  coaraia  non 

écrite; 

»  Considérant  qn'il  est  d'antant  pins  nécel- 

saire  de  le  décider  ainsi,  et  de  considérer  les 
dispositions  du  Jugement  du  6  mai  1831.  comme 

Srcscrîvant  une  option  porc  et  Aimple,  que  ceux 
es  créanciers  é  qui  Piolat  a  dénoncé  son  option 
conditionnelle  n'avaient  point  qualité  pour  ac- 
cepter ou  refuser  ; 

,  ■  Que  son  option  étant  conaidéiée  comme 
pure  et  simple,  il  reste  propriétaire  des  cons- 
tructions, et  ne  peut  avoir  a  cet  égard  aucune 
réclamation  à  former  an&  créanciers.  •  — 
Appel. 

Du  'if>  JANv.  lttS,arr.  cour  royale  Lyon  ; 
MM.  Acbard-James ,  prés.  ;  Vincent  de  Sainte 
Bonnet,  !•*  av.  gén.;  i\oelia  et  Després,  av. 

«  LA  COUR,  —  Atlemm  qoe  «Plelal  al^t  pas 

vendeur  de  la  cotistruriiun ,  maiw  seulement  du 
sol  sur  lequel  elle  a  été  établie ,  et  que  l'art. 
S108  restreint  le  privilège  da  vendeur  ^  l'im- 
Qieuble  vanda;  —  Qu'au  temps  oà.  Rivet  a  con- 
sent i  les  hypothèques  au  profit  des  eréanelers, 
il  n'a\ait  puint  encore  payé  le  prix  du  terrain 
acbcléi  que  Piolat  avait  te  droit  de  (aire  résilier 
la  vente,  et  qu'ainsi  ces  hipolbèqoes,  ao  terme 
da  l'art.  3»)^  n'ont  paétre  traasféiées  «v'ana- 


condiu'oQS  M«a  lesiioaRéa Rivet  ponvàlt  rester 
propriétaire  ;  —  Que  Piolat  ayant  exereé  ssa 
aeiiun  e»  résolution,  le  tribunal,  par  Ji 
du  G  mal  1881,  lui  a  laiisé  l'optioade 
les  constmetient  faites  stir  le  n^rrain 
de  contraindre  les  créanciers  é  les  enlever;  — 
Qué  Piolat  a  formellement  opté  pour  l'enlève» 
ment  des  oietérieiu,  dans  le  ea*  on  la 
tloa  c6odltt0BiMHe qu'il  faiiét  de  les 
ne  serait  pas  acceptée;  —  Attendu  que,  les 
créanciers  ayant  rejeté  cette  condition,  il  n'est 
resté  que  l'option  pure  et  simple  de  Piolat  :  — 
Par  çes  moti»»— JDoiuut  acte  k  Piolat  du  refis 
des  eréaaclers^HMèepler  sa  proposition  condi- 
tionnelle; —  Déclare  bonne  et  valable  i'opUoo 
qu  il  a  faite  afin  que  les  matérianx  soient  eole> 
vés>  sanf  aux  créanciers  a  cxeaeer;  sor  le  pria 
de  ses  malériaw.  tous  dioMaaiBaÉMllB«» 
ront^  etc.  •  • 

COOR  ROYALE  DE  RENNES.  (M  JaRTier4. 

malih'€  civile  let  parties  ne  pewmU, 
après  l'audition  du  minislèrè  public,  prf>- 
dutfc  aucuji  mémoire,  encvre  bim  tju'tt  s'a- 
.  giue  df  répowkre  à  des  r$procke$  conlmncs 
dont  ietWW<oir#.  Décret  M  aaan  i8Bi. 
art.  87  (1). 

Les  juges  peuvent,  tout  en  rejetant  de  la  cause 
un  mémoire  tardivement  produit,  en  pm^ 
nonear  ta  euppression  comme  irréverem- 
efeum  et  injurieuiB  pour  les  magistraiê.  c 
procéd.,  art.  1036. 

La  suppression  d'un  mémoire  produit  dans 
mHfemmse  peut  être  ordonnée  par  tes  i^f«t. 
encore  fjue  ce  mémoire  ne  tnii  revêtu  que 
de  la  signature  de  la  oarlie,  el  nouée  cette 

■  de  son  avocat  ou  ée  BOH  «voué  C 
procéd.,  art.  1036. 

DKâMORTfms  C.  Commune  de  Donoes. 

La  cour  royale  de  Rennes  était  MiMe  d'oo 
procès  entre  la  codiwoBa  de  Ooafai  dte  ataar 
uesniortiers. 

AM  les  plaldoMès  des  avocats,  H.  PavMat 

général  Fouchcr  fut  entendu.  Plus  tard, et  avant 
l'arrêt,  le  .sieur  Desmortiers  produisit  uu  mé- 
moire signé  de  .loi  seiil,  dans  lequel  aa  lijw- 
valenl  différens  passages  inévéreociaoi  al  in- 
jurieux pour  ce  magistrat. 

I^' piiK  iireur  géiiftal  demanda  que  le  nu- 
moire  dont  il  s'agit  fût  rejeté  de  la  cause  cooiaac 
tardivement  preflniit,et  eonelnten  méaie  maps 
à  sa  suppression. 

Le  8ieur  Desmortiers  soutint  que  %on  mé- 
moire n'était  bas  tardif  puisqu'il  n'avait  pov 
obj^  de  répondre  à  des^reproetea  qna.lni  «vaii 
aévessé  M*  l'avoeat  général  dans  son  ré^aM* 
tolre;  que  si  la  cour  rejetait  le  mémoire,  cila 
ne  pouvait  en  ordonner  la  suppreasion  ;  3"  qu'es» 
fin  la  suppression  du  mémoire  ne  pouvait  étr* 
prononcé,  puisque  n'étant  pas  signé  d'un  a^our 
ou  d'un  atocal,  cet  écrit  n'avait  aucuu  c«rar- 
léraJadieiatuB. 

Du  26  JABTV.  I8I&,  arr, 

4*  eh. .  . 


(n  V.  lontefois  €ass.,  7  aeai  Iftt  (arrêt  qui  ^sf» 

que  l'art.  87  du  décret  n'est  pas  ■ppNcable  au  c«s  (<a 
,p«r  un  réquisitoire  spécial  le  ministèn»  public  porur 
uno  dénonciation,  une  iiaputalion  iiuprevue  »oii  c«»- 
tre  l'une  des  partit»  soH  oonire  un  de»  ol&cief»  ■»* 
nistérièls  eonstitoéi  dans  la.cause. 

Yt  conf.  BoidSMa»37  nais  law. 


^  kju,^  jd  by  Googl 
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*  ■  LA  COUR,  —  SiiT  l'iacid«nt ,  —  Coosidé- 
rant  qu'eux  terraetde  l'art.  87,  réglem.  30  mars 
1808,  >e  ministère  public  une  foi*  entendu,  au- 
CVBe  partie  ne  peut  prendre  la  parole  aprèsiui, 
ou  produire  des  écrits  autres  que  de  simples 
DOlM,  mémeiur  le  fond  it  1*  cause,  et  à  plus 
forte  ntaoïi  se  Mie  l'èdrcriaiie  du  ministère 
^poMic,  et  répondre  même  à  des  reproches  que, 
«"liprès  les  CÎits  de  la  cause ,  celui-ci  aurait  cru 
taroir^Mier  èle  peiiie  ;  —  €QhsMiieat,  sur 
Il  fappreirilon  du  second  mémoire,  que,  dans 
ses  eenelasions,  l'avoeat  généreU s'est  eonitam- 
ment  maintenu  dans  la  dignil*^  et  la  modération 
de  son  ministère:  que  les  eipressîons  dont  f 'est 
aerri  l'apiMiaiil  «insfilaafearf  passages  de  l'é- 
crit ayant  pour  titre  :  Réponse  à  un  n  pmche 
adreste  par  M.  Fat^cat  général  Fouchrr,  ont  à  la 
fois  lecaraci^re4l'irréTérence  cl  d'injure  envers 
■ce  ii^ialrtt;-r  GoDsidinuit  que  ce  mémoira 
«  m»  cnrtelère  Jadletefre  réealtint  de  son  cen- 
tenu  et  de  la  dislribution  qui  en  a  été  faite  aux 
magistrats  saisis  de  la  cause  :  —  Faisant  droit 
éut  les  conciusions  et  le  réquisitoire  du  proru- 
rovrgénéul  du  roi;  — En  premier  lieu,— Rejette 
de  le  cause  le  mémoire  signifié  à  partie  le  16 
Janv.  dernier,  ainsi  que  le  mémoire  intitulé  : 
Réponse  il  un  reproche,  adrttté  par  fgvoctU  ffitné- 
ral  Faucher;  ^Ku  deuxième  lieu,— sepprime  le 
Bsémoire  ainsi  intitulé,  et  signé  Desmnrtiof»% 
comme  irrévércntiel  et  injurieux  pour  i'avucat 
général  qui  a  porté  la  parole  dans  la  cause  ;  — 
CoMiKAMN  ■  le  sieor  DeunorlleiB  aux  dépenii  de 
FiBcIdent,  ele.  • 


OOUR  DE  CASSATION.  (STjJantler;) 

ffim  (lue  le  tiers  détenteur  d'un  immrvhle  ne 
toit  en  générai  obligé  «nver»  les  creancters 
intcrils  qu'à  raison  de  cet  impteubte  rl  non 
p^rêOmMmmit  eq^imiml  ceua  qui  l'oni 
eautUmni  «Hvert  «n  crêaneter  ont  pu  être 

■  considérés  comme  tenus  personnellement 
du  paiemerU  de  la  créance,  soil  en  vertu  de 
Cê  WvAionntmeni,  toit  par  suite  de  Vesècu- 
tion  quhls  lui  ont  donnée.  C.  ciy.,  art.  2013. 

Z,«  bénéfice  de  discussion  devantitre  réclamé 
par  la  caution  sur  les  premières  poursui- 
Ut  dirigées  contre  elle,  celle  éèeepUon  ne 
pnUHrepropoeieenof^el  pourlapremtère 
fois,  biefi  qu'en  première  instance  la  cau- 
iion  eiU  conUslé  l'exitlence  du  cautionne- 

,  «Miil<i).C.elT.,arum!$C.pn»c6d.,arl.464. 

Mt  IT  Dnr^  C.  ^DlAlllt. 

Le  14  février  1823,  acte  notarié  par  lequel  le 
|»aron  de  Morel  se  reconnaît  débiteur  envers  la 
dame  Carrez  d'une  somme  de  29,000  fr.,  paya- 
ble dans  le  délai  de  huit  ane,  tvec  l'iatérél  lér 
gai,  et  consent  hypothèque  aar  Âven  iflieMV- 
bles.  Peu  de  temps  après,  le  tafôode  MOffel  eat 
déclaré  en  état  de  faillite. 

Le  9  mars  1826,  U  vend  au  sledr  Pety- 
Dlvuy  les  immeubles  hypothéqués,  moyennant 
44,789  fr.,  .«.ur  lesquels  il  ii'cu(sage  à  rembour- 
ser 029,000  fr.  à  la  dame  CilArrei ,  ail  terme  flié 
par  le  contrat  d'empriiiit. 

cependant,  la  dame  Carrei,  eroyant  que  la 
faillite  du  baron  de  Morel  \n  privait  du  bénéQce 
du  terme  et  rendait  sa  créance  exigible,  dirige 


^1)  V.  Bous<jucl,  Dklioun.  di  %  fonlr.  et  nhligat., 
^*  Cautvm,  l.  l",p.  i^fl.  —  Ci.ii''  exception  no  peut 
paeaM  puis  être  opposéa  i«  veilla  de  rèdijiidicatioti 
ftépenlehe.  T.  Temusv,  90  avr.  189S. 


contre  lui  des  poursuites,  à  fia  depalenaeaU 
Le  %b  déci  1 826,  Jugement  dn  Iribmal  de  Xa- 
leBdennet  qui  niatte  la  deoModa  de  tt  daoM 

Carrex. 

Appel,  —  Mais,  avant  que  la  coam'aèlj^e^ 
Doocé.  la  dame  Carres  se  désiste.      .  . 
Ce  dèsMtement  est  eoDitaté  par  me  traiihie- 

tlon  du  30  Juin  îfi?n,  qui  réduit  la  créance  à 
:24,(>0O  fr.  On  y  lit  :  —  «  Les  sieurs  Dlray.  père 
et  Pety  père  cautionnent  le  péiemeat  de  la 
somme  de  24,600rr.,  due  A  la  dame  Carrez,  par 
l'acte  du  14  fév.,  et  dont  le  sieur  Pety-Divuy 
s'est  chargé.  Les  deux  «Mutions  s'obligent  smII- 
dairemeut  entre  elles  pour  le  paiement»  laat 
des  Hilérèls  que  dn  capllal^de  ladite  somme  de . 
24,800  fr.  Dans  te  cas  où  le  sieur  Pely-Biruy 
cesserait  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  à  lui 
vendu,  par  suite  de  l'cxercice  de  l'action  en  ré- 
méré que  s'est  réservée  le  baron  de  Mord,  le* 
eavtieiknemeBt  n'aura  d'ellèt  que  pocnr  les  Inté-, 
réls  alors  dus  par  le  sieur  Tcty-Divuy.  La  pré- 
sente convention,  qui  n'intervient  qu'entre  la 
dame  Caitex^et  le  sieur  Pely-Divay  et  ses  cati« 
tiens,  ne  pourra  être  invoquée  par  le  baron  de 
Morel  contre  qui  les  droits  de  la  dame  Carrez, 
si  elle  en  a  à  cxerrer,  restent  entiers,  sans  que 
l'exercice  de  ces  droits  poisse  retomber  sur  le 
sieàr  Pety-Divuy  ou  ses  eaotioiM.  •  ■ 

En  fév.  1831.  les  huit  années  de  terme  étant 
expirées,  la  créance  de  Ja  dame  Carrez ,  alors 
épouse  en  secondes  m»eei  dl^fiav  Daali,  éMl 
devenue  eiiglMe. 

Les  époux  Dairif  fbnnèai  alen  contre  |>ety 
père  et  Divuy  père,  une  demande  au  paiement 
de  ladite  somme  de  24,600  fr.,  que  ne  pcat- 
payer  le  sicox  Pety-Divuy.  "* 

Les  défendeurs  répondent  qu'ils  ne  sont  pat 
personnellement  obligés,  maisseulementcomme 
cautions  d'un  tiers  del(  nleur,  r'r!;!-à-dire  d'une 
personne  qui  j||est  pas  elle-même  personnelle^ 
ment  obligée  eavera  Jet  eréaaelere  da  veodeor» 
et  qu'il  serait  contraire  aux  principes  de  VOS-  ' 
loir  que  les  cautions  fussent  tenues  plus  rigoib* 
reusement  que  l'obligé  principal. 

Le  14  août  l.832,Jiimmeiit  du  tribunal  de 
Valenelennes  qui  conoamne  lee  eanMons  soli- 


dairement au  paiement. 

Ils  cMicioeni  à  ea 
lise  k  la  cour  leur  donner  aéte,  en  tonk 


'qu'il 


Appel  par  les  cautions, 
ifnlaisi  '  ' 

ras,  de  la  prétention  qu'ils  éa^llaal  de  Jaoir 
du  bénélice  de  discussion. 

Le  V.i  nov.  is;«,  arrêt  de  la  cour  de  Douai, , 
qui  confirme  en  e^  termes:  —  «  Atiepdo  qae» 
par  aete  notarié  dn  i4  «êv.  IMS,  dàmenl^cw»* 
fi^istré,  le  baron  de  Morel  et  "son  épouse  «c  iOBt 
reconnus  débiteurs  envers  Didier  et  sa  renuda 
d'une  somme  de.....  ; 

»  Attendu  qu'il  résnlte  dairemeot  des  termaa 
et  de  l'esprit  de  ta  transaetion  qne  Divuy  père 
et  Pety  père  regardaient  Pety-bivuy  comme 
obligé  personnellementj  qae  telle  était  aussi  la 
pénMO  de  oe  de^kio-,  pansée  déjà  nMnifesiéa 
par  sa  conduite  antérieure.et  qu'il  a  pris  lesoin 
d'exprimer  nettement  en  sanctionnant  sur-ie-' 
champ  ladite  transaction,  en  en  recnellittilia 
bénéfice,  et  en  mettant  fin  au  procès: 

«  Alteadu-  qœ  cet- acte  pronva  éndannwent 
que  c'est  une  obligation  personnelle  que  Pety 
père  et  Divuy  père  ont  voulu  contracter  et  ont 
réellement  contractée;  que,  si  le  plus  léger  douiâ 
pouvait  exister  snr  les  intentions  des  parties,' 
l'eiéruiion  donnéri  cetaeté  le  ferait  disparaî- 
tre (h:  la  manière  la  plus  satisfaisante;  qu'en 
effet,  Pet)-Divu¥  a  Joni  du  bénèflce  du  terme 
.  accordé  par  ledit  aeia;  qta  Mr  pifaaIDivny 


jd  by  Google 


père  ont  «onstammeot  payé  a  la  dam^  Ctrcti 
In  intérêts  du  capilul  à  leur  évb(''an<'f.  »mc. 

«a  Attendu  que  veQÀr  préteadro' aue  Idivoy 
père  et  Peiy  père  WimK  eaulfcMiaè  Pety-lXvoy  • 
que  comme  tiers  déleiitctir,  c'est  dire  en  d'au- 
tre* termes  que  l'acti!  du  ;)0  Juin  I8'J6  n'a  ja- 
HMlteu  de  T^eur,  ni  pu  avoir  le  moindre  efTel, 
bien  qu'il  ail  eu  celui  de  faire  jooir  Pety-Diviiy 
du  bénéfice  du  terme  qu'il  réclamait  et  que 
l'Act6  lui  a  accorde:  qu'ainsi,  victimes  de  celte 
décif ion ,  les  iniimtt  doivent .  après  avoir. fait 
Jouir  Pety-lMvuy  des  avantàce»  que  lill  Miarait 
cetACle.  renoncer  à  n  nx  {|u  il  leïir  conférait  ; 

/«Atteadu  (|«'admeUce  uue  telle. préicnliuii, 
cètfMI  loot  à  fahlbU  mécunodltre  les  inten- 
tions de  toqtes  les  parties vi  les  4ispOfliti,OBt  ét» 
art.  11^6,1167  et  jlàS,  ,C.  civ. 

»  En  ce  qui  l  ODCeme  l'eiception,  —  AtLendn, 
en  fait .  que  Ick  appelaiM  ont  ooipparu  «u  bu> 
reau  du  conciliation  où  ils  te  sont  bornés  |  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  coiieilialiou  ;  que,  de- 
vant le  tribunal  de  pfemiérft  |aslaoçe,  ils  oot 
eoiduà  ce  qu'il  piùi  au  irilMRial  déclarer  les 
dertiaïulcurs  noa-recevnbles  dans  Icnrs  fins  et 
C()Oplusioas,  les  en  débouler  et  ia  cuudamaer 
aiQI«\lfipéa&t  que  le  M  julH.  18&r,  tatervinl  un 
JogemeiTt  qui  accueillit,  au  coiilrairè,  les  prè- 
tent|ouj»  des  ik'mTiiidoUrs;  (|u*appcl  d,e  ce  juj^e- 
meilt  fui  interjel.'  le  16  aoùl  lors  suivaiit;qu'en- 
fin ,  le  S  ad.  dp  la  mttaa  année .  tes  appelons 
ont  payé  une  M»min»de  12,600  fk-.  i  ooitopte  d« 
principal,  celle  dv  .il  fr.  c.  sur  les  intérêts 
dos,  et  c«Uc  de  aoo  fr.  à  valoir  sur  les  liais  de 
pfaaiîèra  iéitaiic«'tt.d*àppel;ji|uc  ce  n'est  que 
goilérteurempiil  a  ces  faits  que  Ton  vient  en 
ippèi  réclamer  subsidiairemeiil  te  bénéfice  de 
dttenssioiH  —  Qne^  dans  un  tel  état  de  choses, 
il  sérail  contraire  |ia  texte  ix>mme  à  l'esprit  de 
l'art.  202*2,  C.  civ.,  d'admettre  l'exception  de 
diaeossion.  • 

'  Pourvoi  par  Dîvaf  père  et  Vety .  père.  — 
'l*  ViAittioa  dtt  rat I.  SOtS,  C^^lv..  qnt  ne  yeut 
pti  'une  l'obligation  de  la  caution  puisse  être 
p1l]bétend^e  cl  soumise  à  des  cuuiiiiiuns  plus 
oné renie»  que  celles  du  débiteur  pribcipal. 
C'e^l  repen(*nnl  ce  qui  avait  lieu,  sija  caution 
pouvait  cire  tenue  d'acquitter  personnellement 
en  espèces,  une  dette  dont  le  principal  oLli^'é 
pouvait  s'affrajictvlr  en  délaissant  1  immeuble 
ui  sert  dégage.  —  D'après  i'arl.  tlMet  suiv., 
;.  civ.,  Peiy-Diviiy  n'»*lail  tenu,  (  omme  ncqué- 
rpiir  •  d'immeubles  grèves,  d'bjpulhcques,  au 
IHiiniMl  qu'en  qualité  de  titra  déMinteur^  il 
n<>  pouvait  être  regardé  comme  persooneilv^ 
roeul  obligé.  —  Sa  qualité  de  tiers  détenteur,  il 
ne  pouvait lâeiianger  qu'eu  vertu d'uu  c>  niiai. 
Or,  l'on  ne  voit  dans  aucun  des  actes  par  lui 
souscrits  qu'ils  renoncé  foranetlemènl  à  eeUe 
qualile.  Hien  pins,  on  trouve  que,  dans  tout  le 
QMUS  .des  prucédurcs,  elle  lui  a  été  cou>iam- 
nM  altiteée,  soit  lorsqu'il  (tit  novursuivi  par 
la  dame  Danis, après  la  faillite  du  baron  de  Mo- 
rfi*  a  qui  elle  fit  une  i»omiiialiun  comme  débi- 
ti«r  palocipal  ;  soit  lorsque  le  tribunal  de  \A- 
lenciennes  lui  attribua  le  bénéûce  du  terme, 
&oil  lo^^^uu  la  danje  Danis  lui, donna  quittance 
4«s  intérêts  qa'ii  RAJA  oomne  dilégo^  du  ba- 
rao  de  liturel. 

3«  Violation  de  l*art  3022,  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  écarté  l'excepiion  de  dis(  u>- 
sioQ,  par  lj|.u«oUf  ttU'iUle  n  jurait  pas  éle  pro- 
potée tqr  lté  peçniérei;  powsaitee.  Il  faut 
disiinguer  eutro  bj  cas  ou  le  cautionnement  trsl 
cetHtAn  upar  c«Miio§  ut  celui  où  il  e(>l  cv«ptesiû. 
.  Utm  le-  piemiee  cv»  oa  co«coil  la  oéMaiiié 


imposée  à  la  èanllgii  de  papmi  ée  laits  eittt 

exrepi'on.  Si  elle  ne  le  fait  pas.  efeUiaele 
créiuiçier  cooiiaeaeer  contre  eUe  «as  pnc^ 
dur»?4|«i,  W  eHe  -ei^  MMlée,  a  piv  ta  à 

mettre  à  la  charge  du  créancier  its  Utn  fnu- 
tratoires ,  el  les  retards  d'une  diiOUiUia  qu'il 
aurait  pu  engager  dés  le  principe. 

Mais,  dans  le  second  cas,  la^caulioQ  n'ipoiil 
à  proposer  une  eiceptioo  de  discussion qoiiif' 
poserait  !'e\is;çiice  d'un  eni;agcmqit  qa'ek 
dénie.  Elle  parlecade  diecusitiou  qiuiadiliai 
liigé  jusqu'où  a'étewi  eori  etmlcaeciMaillwi 
rchpèce,  on  ne  savait  rejeter  i'i  i  -  piiûncomw 
tardive,  pu i«qu'au -moment  nit:tne  oa  ili  itsl 
proposée,  leauMBaiidrars  oonlcsUkDtlec»»- 
1ère  de  leur  cantionncment  et  plaida'iett  It 
question  de  sfvoir  »'ii  aurait  plyts  àitiaàê 
que  l'eàllpaioii  du  eaHttonné  ImîiiMi 

r>r  27  JAXV.  183.S,  arr.  ronr  C3«.,  '"h  rff^ 
-aM.M.  Zangiacomi;  prés.;  Joubert,  i«pp>i^ig>ei 
av.  'çén.;  l)a!loz,  av. 

«  «La  court ,  —  Attendu  qu'en  jugeinl,lii 

d'après  les  termes  de  la  transaction  couieallS 
l'acte  du  juin  1826.  que  d'après  U'miriln 
dont  elle  avait  été  exécutée  pur  i  u.ç>  lf>  W'- 
tics,  que  le  sieur  Pet|-DiYuv  b'cUii  p«rsga&d- 
jemenl  obligé,  l'arrêt  attaque  u'a  (lu  viâkri^ 
cunc^lôi.  — Sur  lo-  deuxième  niujou,  -11- 
tebdu  qu'il  etl  cou^taté  lar  cet  aiitt  qc^ 't 
demande  a  On  de  discuasi*^  |)rcalab!e  da  ^ 
tiMir  priiieip.il  u'.i  été  formée  qu'eo  aplid.* 
qu'aux  ternies  de  l'art.  20'.'3,  C.  civ.,  éllf  de»il 
l'être  sur  les  prerMères  poursuites;  d'^i*^ 
que  la  cour  de  Douai ,  loia  de  violer  «1  it 
2022,  en. a  fait  une  juste  appUcaliiB.'U' 
jaTTi^  etc*  • 

COUR  ROYALE  DE  t'Ailii».  (il 

Une  mère  peut,  dans  un  legifoit  èÈÊft 

mariée  sous  le  rcgtme  de  In  comms"*»^ 

sente  d^'bfnu  donnét,  'rf  m  pf»tw»e» 

revenu!;  sur  ses  simples  qyiH'V^'f^.  ** 
que  le  mati  puisse  s'unmtscer  deni  if" 
adnUnitlràOint  (i). 


T 


iU.e 


(1)      dans  ee  icn*.  Toullier,  t.l5,o' 
Piirantén,  I.  14,  n»  IW.  —  V.,  en  km 

B':llol,  t.       p.  800,  ^1  Rrtrincoorl.  t.  3,  Pj** 
V. -aussi  cuiif.  tnéAw  Cour,  'JT  .îoh'.  l —  Pt*"** 
{Trailé  tits  dr^iWd^utufruU ,  d'uiOfc  ptme^* 
ti'^abilatioH,  t.  I",)».  344.  n»»283  rt»ui».  'i^  * 
Id  <|U0»tion  ci-dessns  qui  éuil  aulnfaM  Uè»  («^ 
viTsM  (  V.  Duperrier ,  Que$t%otu  msttUt,  **• 
quc'ïi.  lO,  cl  Furgtik',  Commcntairei  rt«r  ft*^* 
ord.  l'-U  I.  •  La  queition.  dit  cH  auteof.  f** 
pre^cnlcr  ilanti  trois  hypothèse»  prini  ifaU-».. . 
tiOions,  en  preruitr  lieu,  qui*  t«  iiuru^ 
içbré  sans  iraile  préalable  sur  le  rç|I«<u<«  '^^^ 
réls  respectif»  ues  époux,  ei  qu'i^^toil  f«i\i  ^ 
unu  Uoùalioti  etl  un  legs  ^ous  ta  cooditiM 
rmonus  dc>  biens  légu(hi  on  doiini*  w  pr**? 


Sii'à  elh>  seule  et  n'entreront  point  eo  
^uel  sera  l'eiTct  de  celte  disposiUoe  A"»  ' 
l  art.  MUl  I*  du  Coda»  la  pawiawiwf 
eouipo<^cceliTanNnitfaieiii  le«»biltaf4«»l<»^ 

st'!iè[);e  «Je  toul  celui  qui  leur  «cbuji  pci.iini  I» 
ria^e  à  litre  de  ^uccesiion  ou  ruéiiM"  di*  u'.;;*'*'^ 
le  donateur  n'a  tSfritHi  Utomifirti  il  ''^'  '^ 
permis  à  celui  qui  donne  on  Mtoe  4s» bi«>»  '^'^f! 
a  l'un  des  ^poux,  d.'  soustraire  les  d«Bû»i!| 
devolutiun  de  u  lui,  pour  ■'aUrAnsc 
^n'M  di^Uire  pehiqui  esclTeMtda  m  r^^' 
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,  .«ilirMiidfNoii  4êU  Hnrninm* 

aux  hieni  compotartl  la  (fuotiêé  df^êUtHf. 

C.  civ..  «rt.  900,  MOI  et  M28. 
£a  condition  du  l-  gs  n'a  pu  être  chnngèe  par 
éet  arrangemnw  pinUrieun  tniirvêHut 

^  *•  •    '  a^MiciiAiiD  c.  B«OGHÀliî»; 

•  ht  4mm  Libour,  mère  de  la  dame  brocband 
éé  Botsville^avail  técp«àaa  IUI«.par  pricipvl 
et  hon  part,  la  porlton  dispAoMH  flniiiant  M 

Siiart  de  biens,  pour,  par  la  légataire  ,  jouir 
c  celle  portion  sur  tt»  simples  ^uillances, 
•ans  qae  le  tienr  Brochand ,  son  mari ,  pùi 
s'immiscer  dans  l'admiaisiralioa  de  celte  por-, 
lir»n  li'Kuée.  —  Après  le  décès  de  la  testatrice, 
les<^)M)ux  Brochand,  allant  au-delà  de  pelte  dis- 
j^sition,  stiptilèrant,  par  divers  actes  passés  en 
1828,  que  l«i  Mtm  de  loaie  nature  reenaillis 
par  la  dame  Brochand  dans  la  succession  de  sa 
mère  seraieol  adminiklrés  par  elle,  a  la  condi- 
tion qu'elle  eiercerait  ce  droit  par  l'intermé- 
tfiaire  de  M'  l^glnlt,  MUire  à  Charircft,  ou, 
à  défaut ,  par  rinteniiéittlr*  de  Mi  mU« 
persontip  convetuif  entre  les.partlcty  iiBon 
Bomn^te  nar  le  tribunal  de  Chartres. 

CcpeMiiH  le  sieur  ftraehand  a  demandé  In 
liallllé  tant  rfs  actes  que  de  la  clause  ap90- 
eée  nu  le^^  lait  par  la  dame  l.ibour,  oomne 
contrains  au  droilqui  lui  apparlenait  exclusl- 
Teonent,  en  &à  qualité  de  mari ,  d'administrer 
les  MeM  dt la  eMuinwlé  (tri.  ittf .  C.  civ.}, 

et  ni«*nie  les  biens  personnels  de  sa  femiue 
<ort.  1128,  mi-nieCodc;,  cl  cunune  yiolantalnsi 
le»  droits  de  la  puissance  maritale. 

Cotte  demande  tel  «eenellHe  par  un  jug^- 
ifieni  do  tribuualde  Chaitrat.— ArH  ial«r)eli« 

Do  *T  JANV.  18S5,  arr.  cour  royale  Paris  , 
1"  ch.;  MM.  Séguier,  I"pr*s.;  BeffVUte,  l«.  aV. 
géo.;  Dupin  et  Delanglc>  av. 


av.  if  y  a  même  raison  da  te  ga^ianwf  4  ta  vojanté 

du  disposant  lorsqu'il  s'agit  de  rrvenus  d'immeubles 
donnés  à  l'un  Jps  époux  sous  la  condition  que  lui 
anal  en  jooira  ;  donc  la  disposition  fatte  mus  celle 
aindilittn  n'a  riea  de  conlrsire  aux  lois  et  doit  rece- 
Ibir  sa  ptaine  esécuUoQ  sons  le  régime  de  la  com- 
niunauté  légale.  Sans  dente,  ai  nar  abandance  de 
»i)  le,  la  donation  on  le  legs  «Tèlâieftl  Ibtts  gne  se«i 
In  condilioii  h)  prn|irii?if  seulement  de  il  ebese 
donnée  n'mirerail  pjt  ilau-s  la  coiiimunawté,  ta  dl»- 
po«ition  ainsi  cniivne  tie  faisant  qu'un  propre  dans  lo 
Mijrinoine  lie  l'époux  donalair»,  la  communaule  au- 
màt  «ocore  le  droit  tfea  Jenif  ;  mais  lorsque  U  pro- 
hibition dn  doMMit  RDffte  anr.ta  jenissaiice  nift»M. 
il  n'y  a  que  te'  danafaire  qtti'doit  joairde  la  ehose 
donnée;  cMuuie  il  t>'y  «  que  lui  qui  doit  en  être 
propri'-Uire  quand  U  prohibition  porte  simplement 
mur  la  propriele.  Si  l'on  suppc^;,  en  ^rcoml  lieu,  qu'il 
j  ait  eu  une  communauté  conventionnelle  stipulée 
•nlre  les  époux,  dans  nn  traite  nuptial  préalable  i\  la 
mHHhfgrtnn  mwttff.  en  devra  adopior  1«  même 
mcMm  nfU  qtwsUoa  qai  nans  occupe  par  oe  que 
l«  cotnnmnauie  ci;  resse  n'a  pas  plus  de  leree  m  da 
droit  quo  la  coiumunaute  tacite  qui  a  He(l  loraqueles 
^poux  seront  maries  ^.ans  ;iulrc  ronlrût  que  celui  que 
loi  asiipnlé  pour  eui  «l  ouopiel»  lU  Mnt  c«.'n»es 
y«B  Mro  Mpporiés.  Enfin  on  don  encore,  el  a  plus 
ftoise  raison,  nerter  ta  même  décision  en  faveur  de  la 
Saînie  mariée  sons  ta  régine  dotal  et  dire  que  lé 
^i^ieur  ou  le  le^tateur  hit  ans  libéffalilé à aan 
^foOt  peut  re»er\cr  qu'elle  seule  en  Jouira  à  feseln- 
mion  de  son  mari,  parc*  que  le  régime  dotal  étant  un 
ifiie  d'exclusion  il  est  encore  plu»  naturel  d'en 
Im  effets  que  qiiand  il  s'agit  du  reguu')  de  la 
)  ^  «anaiiine  larAiliiMln  dfeit  oouMiien. 


«  LA  GODIt,  —  Gnatldérant  qne  let  éftim 
Broehand  se  sont  mariée  mu  \ê  régime  da  1^ 
commanauté;  que,  par  teftavent  oTograplM  dîi 

27  mars  isi^,  enregistré,  la  femme  Libonr  t  • 
légué  à  la  (euime  Brochand,  sa  fille,  par  préel«  . 
pul  et  hors  part,  la  portion  disponible  (leqnaK)  ' 
de  ses  biens  pour  Jouir  de  cette  portion  surent 
simples  quittances,  sans  que  son  mari  pèt 
s'immiscer  dans  l'administration  de  celte  par- 
tie de  an  Jbrtune^  que  les  époux  Brochand»  v 
mém-  en  exécaliMi  m  WUa  alaiii«i<da  lealê- 
ment  qu'à  titre  de  titMaction  et  dans  la  vue 
d'opérer  entre  eux  nne.séparalion  de  biens  par 
lielle,  ont  stipule  dans  trois  acles  reçus  par 
Langlgis  et  son  coiiègm,  notaire  i  Cliarireii,. 
les  14  ]uill..  30  sept,  el  IS  ééç.  1838.  enrenln»  . 
très,  que  les  biens  de  toute  nature  advenu*  a  U 
femme  dans  la  succe!>s>un  de  sa  mère  au  dou- 
ble titre  de  réserve  el  de  legs  seraient  adast-. 
nijtrés  par  elle.àlacondiUon  d'admioiairer  Mur 
l'intermédiaire  de  Langlots,  ou,  a  détaal  d«4» 
L^nglois,  par  rintennédiaire  de  toute  auUe 
personne  convenue  entre  les  partie*  •  siiMW 
nommée  d'aOca  par  te  trilMua)  de  ChaHpaif 
—  Considérant  que  radminlstralion  dfi  bieM 
personnels  delà  femme  ne  lient  esseniieileinanl 
ni  à  la  puissance  maritale,  ni  au  régime  de  la 
conupnMttté ,  puiHUf  ta  ioi  l'taOiqne  elle- 
ménae  eaaiBe  paaraot  être  Pobjei  daa  atipata- 
lions  de*  coolrata  de  mariage,  et  concourir 
avec  l'existence  d'une  commuiiaulé  entre  époux; 
que,  si  ta  loi  intardit,  après  ta  célébration  du 
mariage,  aux  tiers  comme  aux  époux»  tonte 
modification  au  régime  covventionnal  o«1ipi 
adopté,  celle  prohibition  doit  être  restreinte 
^ux  objeu  à  l'égard  desauels  les  époux  oni  en- 
tendu stipuler,  c'est-à-tiire  aux  biens  devant 
ndce^-nireinent  (oririer  une  partie  de  leur  for- 
tune prcsenle  ou  future  ;  qu  éu  nombre  de  ces 
bien!  viennent  se  placer  les  réserves  des  opoax 
dans  les  succeuions  à  écMr  4^  leuri  ascen- 
dante, puisque  la  réserve  esl  poilr  les  époux  nn 
droit  certain  quoique  d'une  qnniiié  éventuelle, 
elconatUuede  la  part  des  ascendaiii»  uue  deUe 
â  TàeqililtemeHt  de  laquelle  ils  ne  uciivcnlim- 
peeeraoôiine  eondiltott  :  HMit  cuTU  aa  esi  an- 
bewteht  de  ta  potM  dwpottWWi,  #b«I  II  m/*' 
nation  élransfèro  am  '  i    i    n  du  eonl|il  éi 
mariage  peut  être  soumise  a  telles  condiHniil 
^uTIl  ptait  an  dditalaïur  d'imposer  i  sa  Hbéralilé, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  in^possiMes  ni  no»* 
trairesaux  lois  ou  atix  bonnes  mcrors;  •— Gon^ 
sidérant  que  celte  doclrinc  esl  consacrée  par 
ta  première  disposition  de  fart.  1401.  C  civ.; 
qM  la  ftwnllé  accordée  au  donateur  par  cet  ar- 
ticle de  soustraire  Vobjel  de  «a  libéralité  i  ta 
conununalé  adoptée  par  les  ép«Mix,  c'est-à-dir^ 
d'en  enlever  au  mari  ia  pleine  dispoôilion,  su^ 
posa  el  entraîne  aécessairenwot  ta  tacuié  de 
lui  en  ealevar  la  tiapM  adwidislratiAn  ;  qn'SB 
iii.Uiére  mobilière,  la  prohibllion  de  disposer 
faite  au  mari  serait  en  elTet  le  plus  souvent  il- 
itttoire  si  l'administration  lui  restait;  qti'une 
autre  interpréUtloo  tendant  à  limiter  ta  libarl* 
des  doualeors  serait  contraire  à  l'esprHi  dka  la 
législation,  dont  le  but  est  de  fa>oriser  1rs  do- 
nations au  profit  des  épenx  cl  des  «nfans  du 
itaariane  ;  qu'ainsi  k  éondHlMi  apposée  au  legs 
de  la  femme  Libour  ne  présente  auétm  des  ca- 
ractères qui  pourraient  la  fiiire  cdnsldéfwr 
comme  non  écrite;  que,  s'il  était  licite  I  ta 
femme  Brochand  d'en  restreindre  l'cxécmioa. 
comme  elle  y  a  consenti  dans  le»  aclex  des^^ 
juin.,  20  sept,  et  is  liée.  1828,  en  adoptant  MIIt 
lerméUiaire  de  Uuglois,  celte  lasUieUM  éUl 


s 
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i7  {A^ilUBt  1835. 


ld|Mlrd«  stipulation»  cônltliires  i-u  ro  point  a 
In-  lui  n<iopt^e  lor»  .d»  mariage,  et  par  consé- 
«inbil  rr.ipp<>e)i  «le  mliilé  ;>*-lfai»  cooAdérant 
.1111'  l'cUil  »J(«i  (  h(i>-«'>  rréc,  los  faits  consommés 
imr  l'eiocution  voiouiairc  et  mutuelle  des  Irau- 
Mcilonit  ei-ct«9«i8  indiiiuéw,  ne  tauraifnt  être 
.ni»^;»nti>  s,\ri<  grand  dommage  pour  (es  parties 
jus(|ue  I  I  iniu  rii  iircment  à  la  demande  du  31 
nov.  1833 ,  —  Infirme,  en  ce  que  ISrorhand  a 
été  réintégré  dans  l'adniinisUation  dc^  tons  les 
^iens  de  sa  femme  sans  dtstlncUoD  ;  —  EmiH 
dant,— rx^chargc  la  femme  Brorhand  des  con- 
damnalioD»  contre  elle  prononcées  ;—Atiprin- 
ép9\,  stalaaiit  paV  jagemenl  nouveau,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir ,  non  plus 
qu'aux  actes  des  14  juill. ,  20  sept,  et  18  déc. 
18SS,  lesquels  sdnt  déclarés  nuls  etde  nul  elTi-t, 
—Ordonne  l'ctécution  du  lestamenlde  la  femme 
Libour  ;— En  «'onséquencc, — Autorise  la  femme 
Brocband  à  régir  et  administrer' clh  -nicme  la 
porlioo  des  biens  à  elle  advenus  comme  léga- 
Ulre  de  sa  mère  ;  —  Réintègre  Brœhaod  daas 
l'administration  du  surplus  des  bit  ns  de  sa 
îéinnie s— Gopdamne celle-ci  à  restituer  n  son 
miri  UNMtitrei  et  pMeet  «éeassaires  à  ladite 
administration  ;  —  Donne  acle  a^x  <^poux  des 
oITres  de  Brocband  de  recevoir  cl  traiter  mari- 
tolementaa  fèmme;  — ^  Donne  acte  à  Brocband 
de  les  réserves  de  répéter  les  sommes  indûment 
perçues  nar  sa  femme  depuis  la  demande  du 
21  BOT.  fS89«eie.*» 


COUR  ROYALE  DE  COfcM  VR.  (27  janvier.) 

f.cx  fruits  de»  Meng  appartenant  ù  un  mi- 
neur, dont  le  père  a  tnguftvU  légal,  ne 
peuvent  (  Irv  sa t sis  pur  tes  créanciers  per- 
sonnels de  celui-ci,  alors  qu^il  est  dèmonlré 
.  qur  ta  valtar  en  «al  abwnie  pat  les  char- 
ges de  l'éducalion  et  de  renlretiendê  fénr 
font  (1).  C.  civ.,  art.  383  et  385.  .  ; 

•4        Bo£CKEL  C.  Franck. 

Du  27  JTANV.  1836,  arr.  coUr  royale  GottaMTè 

«XA  GOUII,  —  Gontldénmtfiie.  parle  Jn-r 
nnent  couvenulc  2  avr.  1830,  devant  le  Juge 
de  paix  du  canton  de  Benfeld,  Bœckel  père,  et 
f  sa  seconde  femme,  néeWplier,  ontél^  condam- 
nés solidnireriicnt  A  payer  à  Kranck  S.'îH  fr., 
dont  une  partie  pour  charrette  et  bestiaux  ven- 
dus, et  400  fr.  qui,  cst^il  dit,  leur  ont  été  pré- 
lés  en  diflércnles  fois  ;  —  Que  c'esl  en  v^rli^  de 
ee  Jugement,  étranger  aux  enfiiiis  Boekel  d« 
premier  lit,  que  Franck  a  fait  procéder  à  une 
saisie-brandon  sur  les  fruits  de  trois  pièces  qui 
sont  la  propriété  de  ees  ettCms  ;  que  eelle-ei  eet 
établie  pat  plusieurs  documens ,  et  surtout  par 
le  contrat  de  mariage  avec  la  première  femme, 
,  dm  11  Jaiv.  IS19,  et  l'Iovenliire  de 


"(1)  V.  cenf.  Rolland  de  Villargues,  Bépert.  du 
«ptar.,  V*  Uemfrntt  Mjfel .  tt4  ;  Roger ,  Saisie- 
mrrH.  n*S06;  ProedhoB,  TrmiU  d$  fàêufr.,  n«*  2ie 

el  220.  —  «  S'il  ptail  notoire,  dil  ce  dernier  auteur, 
que  le  péri;  uu  \a  iiioro  eiU  d'ailleurs  des  moyens 
«uRisans  p<»ur  tsiilisfain;  a  la  depeiiDO  dont  s'agit,  les 
aolans  se  trouvant  alors  sans  iuterét  dans  leur  Cfpo- 
aliea,  va  devraient  pas  être  écoutés  ;  mais,  dan»  le 
daatef  sur  ee  point,  l'opposition  des  enfans  et  int  fon- 
dée ra  droUt  ce  serait  au  cri'oncier  saisis.'fniit  n  prou- 
ver le  défaut  intcrtH  actuel  dont  on  vient  de  parler 
pour  pouvoir  les  eearlcr  de  leur  intervention.  •  — 
V.  auMi  Pans,  19  mars  1823.  — V.  anal.  ÇaSS.,  11 


la  succession  da  18  tiars  1W7; — Que  Franck; 
labitant  de  Hotzheim  ccpime  Ikerkel,  a  cmaa 
sa  .sftiMtioii,  d'anianC  plîis  nWti  a  eu  avceW 
bcanconp  de  rapports  ;  tpf'W  n'a  point  ifaoït 
lés  droits  des  eiifans  du  premier  lit,  qoi  ta 
avaient  invoqués  dans  on  premier  procès,  ai 
Iciat  de  Boeckei  père ,  qui ,  cairopié  de  W« 
gauclic.  ne  pouTall  avec  son  seul  IraviR  sbSr 
aux  besoins  de  aa/emme  et  de  se*  enfanî .  qc 
cépeodinl  Franck,  bien  inainût.  a  posutè 
dtM  ses  poarsuiles  ;  —  <nMi,  ri  la  M  tftfm 
déclaré  insaisissable  l'usufruit  légal ,  e'e^l^ 
l'excédant,  déduction  faite  de^  charges,  et  le 
gage  des  créanciers  de  H'usufruilier  ;  «ai» pi 
celles  imposées  par  l'art.  969 ,  C.  civ..  ^oot  «r- 
tout  de  nourrir,  entretenir  et  éduquer  lf< 
fans  selon  leur  fortune;  qu'ici  les  bieo»»»- 
criis  sous  le  nom  du  tasi  à  lai  q^im 
seeoade  repan*,  et  mn  evtaw  da  pânia 
lit,  ne  consistent  qu'en  soixantt -qnatr? 
soixaole^douzc  centiares ,  en  dix  pièces  ^aat, 
dans  fêtât  où  ils  se  trouvent,  tes  chai  gis  ap 
les  .ibsorbciit  l'usufruit  ;  qu'ainsi  le*  rM^JV* 
des  bii'ns  qui  en  sont  grèves  n'auraient  pc*  M 
être  .saisies  :  —  Par  ces  motifs,  proDoo^at  m 
l'appel  du  Jugement  rendu  le  I&  oct.  iU4 
Mkt  ce  jugement  au  néant  ;  —  EroeodaM .  ' 
Reçoit  l'opposition  a  la  saisie-braudoo  du  :« 
sept.  i  —  En  ooaséqueace,—  La  dédare  arihct 
de  nîil  èfllM,  ete.  » 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES 

TenUUwf  de  tf  rendre  mproprt 


2T  jîBvw; 


(Rapporté  avec  t*airél  féÊtU 


QOUft  DB  GASâATlQll.  Cn  JaBfiBr.} 

Un  tribunal  de  premÛn  intttaïf* 
en  poUu  correelUmneUg  esl  tu 
pour  eonhaUre  der  affaires  puremmà 

et  spècialemenl  det  main  rr  ^  d 
(remeff((l).  C.  insl.  crim.,  art. 

BffRBGISTHEMKMT  C.  MCRLIVAS. 

La  régie  de  l'enregistrement  avait  àteem 
contre  les  époux  Merlivas  une  coallaîalBV 
paiement  de  droit»  de  succession. 

Sur  l'opposition ,  Jugement  do  tribonai  éi 

Reims  du  I9mai  I822,quiannulle  la  run!:» 
Ce  juscnmnt commence  ainsi  :  «  Kotre  tntoaaa 
a  rendu ,  en  matière  eoffeellanwielfc ,  lejai»* 

ment  dont  la  teneur  suit,  ■  et  il  termirr  \0 
ces  mots  :  •  Prononcé  à  l'audience  de  la  caae- 
brc  corectionnclle. 

Pourvoi  par  la  régie  pour  violation  de  l'vt- 
182,  C.  inst.  crim.,  en  ce  qçe  le  tribunal,  tmr 
titué  en  cbambre  correctionnelle  ,  n'a«ail|a 
connaître  d'une  action  purement  civile. 

Du  28  JANT.  183^,  an-,  cour  casa..  cà.ei«^ 
MM.  Pnneyer»  eonâetler ,  fatsaat 

prés.;  Chardel,  rapp.;  Voyslndei 
gén.  (Conci.  conf.)  —  Teste-Lcbeao,  av. 

•  LA  COUR,  —  Va  l'art.  180,  C.  last. 
^▲nenda  q«e  le  Jogeaieat  d«  I9  mI  ittta 


(2)  V.  Inslr.  de'  la  ré|?ie,  1490,  S  IT.  —  Toe 

royale  est  également  incomp»*tfn(e  si .  sur  V 
tioii  tl'uii  c\e<  uloirc  p^ir  eli'-  ilili>re  el  food« 
qu'il  y  a  des  droiu  d'enre^isiremeat  qui  ) 
pris  qooiqoe  non  dos ,  il  b'agit  a*ex 


b'agu  rc 
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^lé  rendu  par  le  tribunal  de  première  iniUnee 
d«,Retin«,  ea  laatiéfe  purenieDl  civile  i  que , 

"^'^     - 


mr 


. .  Il  décltre  qa'il  èil  eomltige  en 
poUee  correctionnelle .  et  termine  en  disant 
^o*if  prononce  en  police  correclionDelle^  d'où, 
il  suit  que  le  jugement  attaqué  conlleat  un 
excès  de  pouvoir  el  yiole  la  loi  dlAe .  ^ 
ruM,  aie.  > 


GOUa  m  CASSArTION.fSS' Janvier.) 

£tt  valable  le  pourvoi  en  caisation  notifié 
au  cetiionnaire  el  non  au  cedanl,  bien  que 
la  eetiion  ait  éléfaile  dune  f  Awlance  d  ap- 
pH,  et  que  Parrét  ait  Hé  nm4um  profil 

'  êm  cédant  (1). 

Dt%  tiers  ont  te  droit  d'intervenir  darnt  une 
initance  lonqt^ils  ont  de»  intérêts  sembla- 
Mm  rigH  pttt  «m  tilre  commun  avec  une 
dei  parties,  el  que  les  prétentions  élevées 
contre  cette  partie  peuvent  à  chaque  ins- 
êmUétre  exercéei  omtrê  <Wg{l).C.pweM», 

Sféelataneac,  lor$que  VHeA  ou  tet  oyonl- 

eause  rieletmerU  contre  quelques  habitans 
tPune  commune  le  paiement  d  une  rente 
dont  la  commune  tout  entière  était  autre- 
foit  déHbrice,  tes  autres  habitane  ont  le 
^mtervenirdmi  Pinitanee. 

C.  Matbb. 


La  conmmra  de  Geispolsheim,  qui  payait  au 
grand  chapitre  de  Strasbourg  une  rente  ,  dite 
grosse  colonge  ,  partie  en  argent,  partie  en  de- 
nrers,  en  avait  fait^  depuis  la  révolution  de  1789, 
iwoaoncer  la  sappreaiion,  per  deux  arrêtés  snc- 
ceeellli  dn  direclotre  dn  département  de  iTua  et 
de  l'an  VI,  comme  féodale. 

Cependant ,  en  l'an  XIII ,  le  domaine,  aux 
droits  du  chapitre ,  transféra  cette  rente  anx 
alenrs  Menneteti*rost.  Mais  le  22  oct.  1808,  un 
déeret  impérial  annula  les  deux  arrêtés  du  di- 
rectoire du  département,  et  renvoya  les  parties 
devant  les  tribunaux  pour  faire  déciév  si  la 
renie  était  on  non  féodale. 

Alors  le  procès  s'engagea  entre  le*  transféra- 
taires  el  quelques  uns  des  habitans  de  Geispol- 
abrim. 

Le  2S  août  1813,  un  Jugement  du  tribunal 
de  Stresboorg  déclara  la  rente  foncière,  et , 
partant ,  maintenue  ;  co  jugement  fut  coofir* 
mé  par  la  cour  de  Colmar  le  2  déc.  1814. 

Kn  1826,  une  nouvelle  instance  s'enngea  en* 
Ire  les  transfératairee  et  d'aairee  haBlane  de 
GeitpolHieim. 

Ceux-rr  sont  condamnés  au  paiement  de  la 
rente,  p^rdeuxjugenieoe  dn  tribonal  de  Stras- 
koorg,  en  date  dee  38  avr.  et' 6  mai  I82T. 

Cependant  par  acte  du  4  mars  1827,  Teusch, 
eettionnaire  de  tous  les  droits  du  sieur  Mennet, 
en  avait  fait  la  rétrocession  au  sieur  Mayer. 
Cialte  rétrocession  fut  notiQée  aux  redevables 
M  WMlie  ,  le  19  Juin,  de  la  même  année,  c'est- 
^-dlre  dans  l'intervalle  entre  iapnadira  Ina- 
tance  et  l'instance  d'appel. 

Sur  rappel  inteijelé  devait  la  cofir  royale 
de-Coi^Mr,  airti  fujr  détettl  qnl  conQnne  le 


i»)  ?.  Cass.,  11  juin  1833;  —  Bioche  et  Geejet,. 
Uwrotéd.,   -  "  -  . 

3  lev.  1835. 


CttatUm,  n»  246.  —  V.  èw\ 


(2)  Car  un  inlerM  futur  el  conditionnel  peut  suf- 
fire pour  aulcriiser  l'inlervrntion.  V.  Favard,  Hrp., 

%•  iHkrxe^lwm,  a*  f*  àis,  «tTtoniBes,  art.  m 


Jugement  da  Iribonélda  SliWbaarg.  appe- 

lans  y  forment  opposition.  —  Alors  et  avant 
qu'il  soit  .slaïuo  sur  cette  opposition,  plusieurs 
autres  habitans  de  Gcis|K)lhcim  demandent  à 
intervenir,  par  le  m^Uf  que  leurs  droiU  et 
leurs  intérêU  étalent  lee  mènes  que  ceux  des 
appeians ,  s'agissant  d'une  redevanea  qui  lea 
grevait  tous  également. 

Le  4  août  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Colmar,  alnd  eonca:  ^  «  Considérant .  sur  la' 
douMe  Interreniien  des  parties  de  Blelrj  qu  Viles 
y  sont  non-recevables  .  vu  ,  qu'aux  termes  de 
un.  466,  c.  procéd.,  elles  n'auraient  pas  droit 
de  roiiii«r  tieree^pposlUod  à  l'arrêt  qui.  \u\» 
même,  ne  poUradl^anr  êtra  onnoaè  2  Sur  le 
fond,  etc.  »  '       *  * 

Pourvoi  par  la  commune  pour  !•  contravèn-' 
tiun  aux  art.  466  et  474,  G.  procéd.,  en  ee  que 
l'arrêt  attaqué  a  rejeté  PlntervenUon  de  plu- 
sieurs indi\idus,  bien  quels  décision  à  rendre 
pût  leur  porter  préjudice.  Tout  individu  qui 
peut  >e  troi^ver  lésé  dans  ses  droits  par  no  Ju- 
^«■tncni  où  il  n'aurait  été  ni  partie  ni  représen- 
te peut  y  former  tierce-opposition.  D'un  au- 
tre côté  ,  toute  personne  qui  aurait  droit  de 
former  tierce-opposition  é  un  Jugement  rendu 
sans  elle  peniroppwer  d'avaaeei  ce  Jugement 
en  intervenant ,  dans  l'instance,  ponr'velller  à 
ce  qu'il  ne  lui  soit  point  porté  préjudice.  Dans 
l'espèce,  .m  le  jugement  à  rendre  n'éUit  pas  dq 
nature  à  être  mis  à  exécution  contre  ceux,  des 
habitans  de  Geispolsheim  qui  n'étalent  pas  en 
cause,  il  formait  un  grave  préjugé  contre  eux, 
car  la  cour  devait  naturellement  suivre  sa  pro- 
pre jurisprudence,  surtout  à  l'égard  de  parties- 

Spursuiviea  pour  la  même  redevance,  en  vertu 
nn  mène 'titre,  et  devant  opposer  une  défense 
commune. 

Les  défendeurs  opposaient  d'abord  une  fia 
de  non-recevoir,  ti(>ée  deceque  le  pourvoi  avall 
été  dirigé  contre  les  cessionnaires,  quoique  Par-  . 
ret  attaqué  eût  été  rendu  au  proflt  du  cédant. 
Cela  se  nuicevrait  si  le  transfert  avait  été  ef- 
fectué postérieurement  à  l'arrèi  de  la  couf 
royale.  Mali  comme  II  aVait  été  fait  avant  cet 
arrél,  et  que  cependant  le  cédant  était  resté  en 
cause,  c'est  contre  le  cédant  que  le  pourvoi  au- 
rait dû  être  exercé.— Quant  au  fond,  les  défen- 
deurs répondaient  que  le  préjudice  dont  parle 
l'art.  474,  C.  procéd.,  devait  être  actuel  ou  au 
moins  éventuel;  or,  dans  rcspéce,  il  ne  pouvait 
y  avoir  préjudice  ni  actuel  ni  évenlud,  attendu 
que  les  drdu  dee  demandeur*  en  Intervention 
resternicnf  sans  atteinte,  quelle  que  fftt  la  dé- 
cision a  intervenir;  la  cour  n  éiail  pas  liée  par 
un  arrél  antf^rieur,  el  elle  changerait  de  juris- 
pradençe,  dés  qu'i}  loi  aérait  démontré  qu'alla 
a^talt  tapmpée. 

Dir  28  VARV.  itt&.  arr.  coor  eaaa.,  ch.  eiv.; 

jMM.Dunpyer,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
Vergés,  rapp.  i  Voysio  de  Garlerape,  av.  gén. . 
(Gond.  eonf.  )  —  BipanU  al  ftmi.  av.  . 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Sur  la  ûn  de  non-recevoir,  — 
Attendu  que  les  demandenw  ont  iégitement  fait 
notifier  leur  demande  en  cassation  au  sieur 
Mayer,  cessionnaire  de  Teusch  ,  qui  était  lui- 
même  subrogé  aux  droits  du  sieur  Mennet  ;  que 
ce  dernier  avait  déclaré  lui-même,  dans  l'ina- 
tance  d'appel,  qoll  ne  pouvait  pas  figurer  dan* 
celte  instance,  puisqu'il  avait  cédé  tous  ses 
droite  à  .Mayer,  sans  aucune  garantie,  —  Rb- 
j£TTfi  la  fin  de  non-recevoir;— Sur  la  demande 
eneassationj— 'Vu  les  art.  466el474,CpMaéd*i 
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28  JAN\'IBR  1835. 


—  Attendu  qQe>,  d'apris  l'art.  474  ,  noe  partie 

eet  recevabif  à  former  liercb-oppo^ilion  é  on 

jugrttu'til  (Jiii  |ir<'jiulii  ic  .1  (  f  S  (Iii)Us  ,  et  Inrs 
duquel  ci  clic  01  ceui  qu'elle  repréi^ente  n'uni 
été  appetéf  ;  qu«.  «raprèi  fart.  469.  loutp  partie 
qni  a  \r  dro  {  dr  f nnrr  lierce-ôpposilion'  a 
le  droit  (l'iiilorvcnir;  (jiip,  n»^Ttitiir»ins  ,  la  cour 
rovali'dt'''.'»lni.ira  rvjfb'  lo;;  inV'i  vrillions. qnol- 
qiK-  l'arrcla  fçnUse  sur  te  Tond  [ûl  de  uatura  i 
prcj  idKeter  auxUrc^ls  dbs  Interveraiiii  qui  n'a- 
¥!în'nl  pas  Hé  ai'pcli's  ;  qu'il  s'agîssaîl  ni.Tiip 
de  litres  coniiuuus  cl  de  prélejitiuns  qui  poii- 
vaiont  à  chaque  Imlanl  èire  oxen-ôs  contre, 
les  intervéoansi  par  cunséqueol  la  cuur 
royale  de  Odtnar  est  contrcvcnuc  auxdtls  arll- 
r)i  s  (|ui  oui  ru  p.»ur  objet  d'e  diminuer  les 
proce»,  en  auiori&ant  rinlcrvcnUon  daiui  le  cas 
OÙ  la  Iterre-opposilion  serait  eoMiIla  recevable: 

—  8an5i  qu'il  y  ail  lieu  à  discuter  lee  vHxt» 


COUn  DE  CASSATION.  (28  Janvier.) 

L§ê  bittêit  à  Q9dt9  puMtéi  devant  nolctfra 
doivent,  sitm  peine  d'amende,  être  enregit- 
irc.i  dan$  If  même  délai  que  tout  autre  acte 
nol'trir.  <  r  iiu'dut/ml  qu'ils  sont  sous 

seuî^^-prioe  <(m  ce»  biiUU  i*4uv«»l  n  élre 
fwiumH  é  i  ew9§Mr§mnA  f  «^rmc  le  Dro> 
Ut  (1).  \.  'Il  frim.  ao  VJI»  art.  M,  3%  M  «I 
«9,  §2.  u  (i. 

E.\BKGI:jrUbML;M  (..  I  !SSO.\-JALBtHl, 

Du  18  JAMv,  18:îS,  arr.  coureass.,  ch.  eir.; 
MN.  Dunoyer,  conseiller,  faisant fonctioDs  prés.  ; 
Venin  de  GarteiiipelMa»av.  géa.  (Conrl.  eoaf.) 

aLAOOUn,— Viiletart.3^  B^Silll;  29. 

!»••  1"  "  l  î I..  n  frim.  an  VII;  lO,  L.  16  juin 
1.82^  —  Allciidu  que  ie> dispositions  exceptioa- 
nelle»  de  l'an.  ou.  L.  22  frim.  ah  vil ,  pour  ce 

3 ni  ooQeesne  les  elTels  négociables ,  rentrent 
aii6  celles  de  l'art.  T\,  mtMiie  loi ,  desquelles  il 
résulte  qu'une  i>Li  i.:atiuu  qui  aurait  été  exemp- 
tée de  i'enregi«l{«iuciu ,  Ual  qu'il  ^raii 
pas  élé  Tait  uo  «aa^  piiblie .  devient  paMible 
du  druit  livr  ou  proporlionuel,  suivant  sa  na- 
ture ,  di'3  qui  lie  vftt  eon\er(i(j  eu  UD  acte  passé 
dcv.ml  nolairc»,  ii  .-qiiels  suuljeaus  de  la  Taire 
eorcipairer  dans  le  délai  d^TMaiitê  par  t'arl.  30 
de  là  enadile  loi .  <|ui .  par  cet  article,  a  fité  à 
dix  ou  quinze  jouis,  selon  sa  ré>i(ieiii:t' ,  le  dé- 
lai dans  lequel  les  actes  des  uoUires  doivent 
être  (  nreiiislrés,  n'y  ayant  d'exreptioB que  |HM4r 
les te&lojneos (art.  21;  — Att  ndu  que.  si  les 
parliculiers  qui  Tunt  des  eiretii  ué^oeiabks  veu- 
lent pi'  liliT  du  bemMiee  de  l'exemption  accor- 
déej»ir  l'art.  Ui)  de  la  susdite  loi  à  ces  sortes 
d^ém^u ,  U  ftrat  Iqa'tl  les  fc^ieol  sous  signatures 
privées,  parce  qu'ils  sont  censés  ne  pf)int  igno- 
rer la  loi,  et  qu'ils  sont  avertis  {jar  elle  que  , 
s'ds  (ont  ces  cftets  par  actes  pa.-sés  dryani  no- 
t4w«f^  cas  elIkeiM»  piiMks  se  rua  l  leous  de  les 
faire  entegialrer  daif  les  délais  U<é«  par  Part. 
l'O.  sous  jM'inc  d'amende  ;  et  que ,  par  auruoe 
dispusiltuu  explicite  de  la  loème  loi,  ni  d'au- 
cune anlnr.  la  ocreMÎtè  dn  ceMe-  présentaiiun  à 
la  li>fanliié  dt  reaacglilMnNBt  «'cm 


(1)  ^.  «ont  Casa., 
I  dM  latent  da  dbaoee 


tO  fév. 


—  Il  aa  est  d0 


daaaèe  à  l'aïklanea  d'oa  mm 
fait  desdili  ëffeU  ;    âtleada, ( 

p.irlieuliers  ne  peuvent  pas  se  plaindre  te 
cunséquencfs  du  choix  qu'ils  uni  Uii  voloa» 
tairetnertt  de  la  Torme  d'un  acl£  Douné.M 
lieu  de  colle  de  l'acle  sous  seing-privé,  vm  U- 
quelle  i's  eu^sent  aussi  valabletuenl  coolncii 
la  iiK'Mu-  oiibliualion  ;  dOuil  ïuitqueletn» 
buoal  de  Littourne.  en  déclarant  nulle  U  cm- 
tratme  dont  II  s'agiisait ,  a  expretsénMalvidi 

les  articles  de  loi  précités  :—  Pir  Cf «  nK'titi. 
duuuan^  défaut  coolre  ie  sieur  F^»oa-JMkiV 
—  CAa8B,elc;» 


dilefélie, 


COUR  DE  CASSATION.  (28  janvier.; 

£9k  ta  df rater  ttstorl  le  iugmefd  readiah 
(re  «a  eréan«tfer  quia  fait  une  oppttiÊÊ 

sur  le  prix  du  mobilier  ie  ton  detitlnr, 
pour  une  somme  inférieure  à  ï^(r.,Hk 
propnétaire  loealeur  de  oel«*-ei  fui  réciaar 
son  privilège  pour  loyer$  «eAai, fM9|**|d 
ces  loyt  rs,  et  ce  prix,  excèéttU  telmitt 
demter  reieart(l). I*.  IM  aoÉlimiB^ 
4,  art.  5. 

CO.NTRIBITIONS  INDIRECTES  C.  GlDDL 

I.a  régie  des  contributions  indirectes  «dl 
fait  saisir  le  mobilier  d'un  sieur  ClémeBljKwr 
421  fr.  dont  il  lui  était  redevable.  -  Ce  atir 
lier  produisit  me  eeesiae  de  t.,<tnr 
rnini.slralion  fit  opposition  entre  les  miiw  «1 
commissaire  priteur  qui  l'avait  \eudu.  -  U 
sieur  Giàétp  propriétaire  de  la  maison  biluM 
par  Clément,  et  créancier  de  ifi'i^  ff»!"* 
loyers  pri viléviié.s,  asj>igua  la  régie  en  inaiarfc*» 
de  son  opposiiion. 

Le  3  mars  iK:i2  ,  JoKeneot  du  UibuaiHU 
Seine  qui  adjuge  a  Gidde  lee  iû3i  kn  I**" 
du  mobilier. 

Appel  par  la  régie.  —  U  2  Jmt- 
de  la  cour  de  Faria  «|ai  lad^lare  non  reir«i- 
ble  ,  attendu  que  le»  pc«aûa«iuvi  «aïO^i 
en  dernier  ressort.  ■  ' 

(1)  A.  ChàaveMfkH.  aar  eel  mél, 

tioDS  suivantes  :  ■  La  cour  de  cas.salioa  dédi^W 
fait,  comme  la  cour  royale  de  Pans,  (jiisBa'' 
tiH  (lu  liii-c  n'i-i.iii  que  de  421  Cr.,  et  pw  «>■ 
qu'il  n'y  avait  lieu  a  appel.  Celle  deci*ioa  b'^ 
pas  A  l'abri  de  toute  critique.  Il  est  biea  vrai  n** 
régie  prétendait  touclter  me  les  meuble»  sjimï  i.i** 
scmleinent  avant  le  «leur  Gidde  ;  que  c'euii  u  wj" 
sa  pretf-ntion  ;  mais  pour  faire  accueillir  oeUl*' 
iii.iii.lf,  il  f.ill.iii  (ju't-Ile  fil  préalablement  dilie' 
par  )'»  Iribim.i!  «|U'.'  le  Meur  GnUf  ne  pou^ail  p*  ^ 
clamer  avant  elle  sur  cea  meutties  el  par  priniK» 
l.07à  fr.,  qu'il  disait  lui  être  des  par  le  ^ 
celle  déefsiea  prialaMo  ae  fèîlBit  mt  fm/^  « 
chef  eiédiiit  le  teai  da  dernier  iMM«,  faif'* 

rtief  consistait  dans  une  demande  r"a  priviléf**2| 
son  de  I.Uli  fr.?  Aprt-s  c»  la,  ne  peul-«o  pi*^*a 
•pw  ruiicreidu  liUgc.au  lieu  de  s'arrtler  au»  "* 
ruelamci  par  la  re^ie ,  nioatail  en  r«jl'l«.  P^^'f 
moins,  aux  1,076  fr.  demandes  par  Gu^de?  ^1'^-' 
on  pas  dire  qu'an  lien  d'avoir  intérêt  teulwx^  / 
toàelier  ta  prânière  de  ees  sonnes.  I«  ^  * 
plus  intéressée,  nlin  de  l^sbtenfr,  à  «Wdwajy? 
GkMl-  lie  loui  hfraii  point  avant  elle  pl«*'i*"** 
qu'il  reclaniail,  et  qui  devaient  al'M'rtxr  Ij  »o** 
saisie Eu  un  mat.  la  oour  Mpceiœ  u*a-l-«*<Jf 
coofMidu  le  luoAtoQt  de  la  deasande  da  la  >^ 
l'intérêt  du  litige,  qui  au  lieu  de  ufinaiia  ^ff*^ 
demande  naiqoe,  te  eomposair  el  dt  eMÊ»  din**' 
rl  rt««  celle  d«  Gidifr?»  —  V.  en  outre  Cm».,mm^ 
lb^(i.  1-  Ida»»  p.        et  les  rea«(M. 
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>Mrwl  «Mdé  -|iir«afa«;V»ftiiMBt  de  ta 

di«iribiiliond'noe«Oi|iine  rte  fr.,  ri  y  avait 
lt«u  à  appel ,  fVCh  qu'en  maliere  U'unitu  el  de 
•MtribttUon ,  C'est  la  tomme. à  distribuer,  et 
non  la  çréwee'CMtMlée,  qni  délènilna  to  res- 

Dv  9S  ijàivT.  IMS,  «rr.  «mr  euf..  ch.  cit.; 

MM.Dtinoycr.ci'TîsrilliT,  f.iîsant  roncilonsprés.; 
Bonnet,  rapp.;  Voysiu  de  Garlempe,  av.  gta.; 
t>mWiaé  el  Prcf  t,  av. 

«  I.A  COUR,  —  Allendu  qnc,  dans  l'espèce, 
Il  ne  s'aKUtail  ni  d'ordre  ni  de  contrilMition,  et 
m  le  vérIlaMt  failérét  do  Ktif(t  n'Mail  de 
4îl  fr.  -M  c;  (jnf  le  |>imc«'s  ii'ofTrail  donc  qu'une 
OOOleslaUuu  enlre  deux  pariics  !>ur  une  s.Minne 
moindre  qae  1,000  fr.  ;  que,  dans  de  leHes  cir- 
constances ,  la  cuur  de  Paris  a  pu  Jug^,  sans 
violer  la  loi,  que  le  Jugement  du  trqmiul  ilvll 
élMt  rendu  ea  dernier  reiiort.—RsnEm,  etc.* 


COUU  DE  CAS'^ATIO^.  (ïS  janvier.)  • 

Le  désiUemenl  dun  appel  qui  contient  de» 
réuvvtê  de  âre>tt$  feemifs  pour  le  cas  où 
on  pourrnit  uttérii  itrnnmt  Jr<  èlnblir  est 
eondilionnel,  el  comme  ici  noti-recevable  si 
les  intimés  ne  l'aeeêpttÊt  poM  (t).  C 
nrocéd..  art.  m,    .  ' 

Le  com/'ul foire  doit  être  tefUié  à  eeM  flful  ««• 
prétend  li  ylirr  snu^  le  justtflrr  2  ,  alors 
surtout  qu'il  n'tndHiue  pas  avec  preasiun 
iei  adet  dont  il  demande  ta  reekmhe  (3]. 
C.  proeéd.,  art.  8iG.   ' . 

MoftTM  C.  'Hkbitiehs  Requik^. 

î.r  tl  déc.  1829,  décès  de  la  demoiselle  Fon- 
taine ;  sa  succession  est  recueillie  phr  la  dame 
Hequicr,  s-c  disant  son  hcrilit-ro  milal  taie  on 
ligne  malerneite.  —>  Morin  el  la  dame  Morin  so 
croyant  seuls  et  e^dnsiTément  kériliers  de  la 
àenu»iM-Ile  Fontaine,  rn  li;;nc  Minlcrnclle,  in- 
teiilércnl,  en  l631,CO|Ure  la  daine  Ucquicr,  une 
action  en  délaissement. 

Le  5  août  1831,  Jugement  qui  repousse  les  de- 
mandeurs, aiieudii  qu'ils  n'établissent  pas  leurs 

.ii  r.i  s.  et  i|u«>  la  dame  Hcquivr  ajOlli  fOUT  elle 
la  possesaiun,  n'a  ricii  à  prouver. 

Appel.  —  Dans  le  cours  de  rioslance,  ta 
dame  Requier  décède  et  i'inilance  est  reprise 
uSir  ses  hOt  iiii'is. 

I.c  15  niai  >2,  aclc  d'avoué,  signé  des  ap- 
pelans,  conlcoanl  réserves  de  lous  Tqui;>  droits, 
Dpar  le  cas  où  Ils  arriveraient  allérieurement  à 
prouver  leur  parcrilé  avec  la  denioisellc  Fon- 
lai.nc,  cl  sous  le  bcnéliccdeces  réserves,  désii- 
teiïu-nl  (le  leur  appel.. 

I.C5  liérilicrs  Ilcquier  reCuseirt  d'accejjler  ce 
di->isleinenl,  comme  n'étant  pas  pur  el  simple. 
Al"!";  les  aji[ielans  reproduisent  leurs  soutiens, 
cl  demandent  qu'aux  termes  des  arU  846  cl  sui- 
yans,  C  procéd.,  ta  oour  les  autorise  ,  avant 
r.iiic  droil.  à  compulser  les  minutes  du  notaire 
i^iiudiv,  1  inventaire  fait  après  le  décès  dje  la 
dfemoiscllc  Fu^taine»  etc. 


{!)  La  dt!si»(LMUciil  doit  (Hre  pur  et  iùnipli'  ;J1  est 
■Oii-recevable  s'il  «  otuit'iit  Je»  rcstTvef.  V.  Paru,  8 
lanv.  18*1  (t.  i"  ISil.  p.  ;jiô),el  la  note. 

(2)  V.  hwms,  27  iuiU.  ItMW; — Carré»  Loi»  d»  fo 
proeéd.,  n°  VH7!).  et  Demiau,  p.  595.  l 

(^i)  Ju(jtî  rv\^fi\  !nn'  n'i'^f  [ui  indis'/;  n=ablo 

d^fldiquer  la  date  du  titre  rechcfi-hc  vl  le  nom  du 

notaire  qal  fa  re^a.  V.  Parts,  1"  onrs  110^ 


Le  23  mal  183),  arrêt  de  la  covr  de  fteoea, 

qui.  faisant  droit  sur  l'appel,  confirme  leJo§^ 
merii  et  rejette  la  demande  en  compnisoire.  — 
Les  luoiifs  de  l'arrêt  sont  <jiie  le  désislernenl 
n'ôlail  pas  pur  et  simple,  puisqu'il  contenait 
des  rèi^es  t  que  les  appelans  ne  Justifiant  pas  ■  , 
de  leurs  droits  à  la  succession  de  la  demoiselle 
Fontaine,  devaient  être  regardés  comme  étran- 
gers, et, à  ce  titre,  ne  pouvaient  obtenir  de 
wmpotaoire;  qu'enfin,  tadaaM  Bcquier  nelus- 
tfflalt  pas  de  sa  parenté  et  de  ienr  apUlade  à 
re.  iieiiilr  la,  fucoeMlo»  de  in  demeiieUe  gep* 
taiue.      ,  ■  ' 

Pourvoi  penr  f  violation  de  fart.  403,  C. 
procéd.,  en  ce  que  Farrél  attaqué  a  confonda 
les  caractères  (|ui  distineoent  le  désistement 
pur  et  simple  de  celui  qui  ne  l  est  pas.  I-e  dé- 
sistement ne  cesse  pas  d'être  pur  et  simple  par 
cela  seul  qu'il  eenllent  des  réserve»  t  II  tandralt 
^«e  ce>;  r.'si'i  \rs  créassent  un  droit  qni ,  sins 
elles,  n'aurait  pu  être  exercé  dans  la  Miiie, 
elors  le  désistement  est  condiliounel  ;  mais  si 
élles  ne  tendent  qu'à  conserver  .un  droit  cer-> 
tain  ,  el  qu'un  désistement  pnr  et  simple  ne 
pourrait  anénnlir.  elles  Sunt  nlms  siiraliinidan- 
tes  et  superflues,  el  ne  donnent  point  un  ca- 
ractère eondlthmnel  «H  déatotement.  Tel  élnit- 
le  cas  du  désistement  avec  réserves  faitci  dans 
l'espèce. 

2"  Violation  de  l'arl.  847  ,  C.  procéd.  ,  en  Cd 
qn'en  refusant  le  cempulsoire  qui  eût  eu  pour 
résultat  d'étaWlr  tes  dreita  dea  appeWns'et  d'a- 

néarilir  eeu\  dp  la  dnnie  I^eqriicr,  l'arrêt  atta- 
qué avait  méconnu  les  principes  relatifs  à  ta 
liberté  de  la  défense,  et  la  demanHe  éMt 
l'objet  du  litige  entre  les  p  irties. 

Du  28  JA>v.  183à,  arr.  cour  cass..  ch.  req.; 
mu.  Zangtacomi ,  prés.  ;  Voystu  de  Garlempe» 

rapp,;  Vij^cr,  av.  geu.;  Lauvin,  av. 

«  I,  V  corn ,  —  Attendu  que  ta  désisteiAent 

des  dernaadevirs  «tant  eondilionnel ,  el:n*ét^t 
pas  aeeepie  par  les  défendeurs  éventuels  inti- 
més sur  l'appel,  n'était  pas  recevable  et  a  dû 
être  rejeté  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Attendu  que 
les  demandeurs  ne  Justifiant  d'aucune  manière, 
ainsi  que  le  déclare  l'arrêt ,  leurs  prétendus  ti- 
tres d'héritiers  ayant  droit  à  la  succession  de  la 
demoiselle  Fontaine,  n'étaient  aacnneoient  fon- 
dés a  obtenir  le  corapulsolre  qu'ils demanMeat, 
lorsque  surtout  ils  ne  prorisaient  aucunement 
les  actes  qu'ils  prétandaient  reçberclier  el  com- 
pulser, — RBism,  me.  r 

COUR  DE  CASSATION.  (28  Janvier.) 

Le  tir  m  arbitre,  bien  auê  Unu  de  se  comtat'' 
mer  a  l'avis  de  l*un  de» arbitres,  peutneem» 

mot  II  s  rrrltfier  des  ;én  eurs  de  calcul  dans 
l'aïus  par  lui  adopté  (l).  C.  procéd. ,  art. 
T01«; 

Lors-qite  pat  un  compromis  intertenu  apret 
plusieurs  jugcmens  du  tribunal  cirtl,  dont 
•  rûn  a  été  frappé  if appel,  les  parhrs  ont 
implicilemenl  remnei  à  ce»  appels,  la  sen- 

■  lenee  arbitrale  renâ^te  eri  vertu  de  ce  cont- 
promis  jicuf  rtrr  (l'  /insec  au  greffe  du  tri- 
bunal civil,  el  non  au  greffe  de  la  cour 
royale,  G.  phcéd.,  art.  1020. 

m  aieart  GenH^aira  et  MemM  nvataM  iM 

— ,  —  ' —  NUM' 

(I)  T.  opnf.  CiB».,  t*  aadt  iV»,  éf 


uiyiii^ed  by  Google 


I9i4 


18  iANTm  isas» 


diffïriiîtô*  (.HT  11  ]iffiii(I,itiiiit  (11-"  comptes  rou- 
nnf  éutili»  eaireeuK.  11  iiilervint  successivc- 
iMHit  Inia  jogeqMarda  tribunal  civil  deCar- 
Oifsonne,  tl  le  iieur  rourlt-jaire  interjeta  appel 
du  dernier  de  ces  jugenicns.  —  Sur  ces  cDlre- 
faites  les  parties  di^iiuérenl  prmvoir  à  dc>  arbi- 
ixtê  amiable*  c<»m|MMileurs  de  alaUier  cotre 
«n ,  tant  tar  m  poiat  déjà  déballa  m  pre- 
mière Insîrinrf  ,  et  dont  quelque-;  Tin  r'-'rinnirnt 
l'objet  dudit  appui,  que  2»ur  d  autres  iiou\eauK 
rbers  de  demande, 1e  tout  en  prenant  pour  base 
lea  W^lBnmeot  do  tribunal  de  Carcassonne. 

—  LCf  arbitrea  forent  divisés  ^  le  tiers  arbitre 
adopta  V<\\\-  m  tixi  de  l'un  d'eui,  rnii>  l  u 
necÙtJaiii  <[iii  [i|ueâ  erreurs  de  calcul  qui  eo 
ehftBge  I  I  ni  I'  losultat.  —  La  senteoM,  déCfiréft 
au  grelTe  du  tributul  civil  de  (!arras5onnr ,  a 
été  attaquée  par  te  ^i\;ur  Cuurtcjaire  par  la  voie 
d'opposition  n  l'ordonnance  ii'ejce(iua(  > . 

Le  24  Juill.  1832,  arrêt  de  U  cour  rojaie  dû 
MoDipeller,  aioti  eonç«  :  —  «  AUeada,  lor  la 
premier  moyen,  qu'il  résulte  de  la  sentence 
arbitrale  ,  que  le  iier&  arUilru  a  adopté  ,  dans 
son  entier ,  l'opinion  de  l'un  des  arbitres  ;  que 
aon  tTia  cal  te  mém^;.  qu'il  •  été  tonaé  daa 
Wttmt»  éténieiM  ;  4i|o*ll  Impose  mr  leè  mêmes 
bases;  qu'il  n'a  fiil  que  corri^-er  de  K-gères  er- 
reurs de  calcul,  écbappées  a  cet  arbitre,  ce  qui 
n'a  nuliement  changé  leltond  de  i'opliiloii  «do^ 

»  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  !e&  par- 
ties, en  donnant  aux  arbitres  le  mautlal  de  se 
tooformer  aux  trois  iugeraeos^  dont  l'un  avait 
été  attaqué  par  la  vole  d'appel,  ont  néeeanire- 
ment  renoncé  a  cette  irislaoce  d'appel  ;  q^^r- , 
d'ailleurs,  un  seul  point  de  peu  d'importance 
aurait  été  pendant  devant  la  cour,  tandis  que 
des  cbefs  de  demaade  nombreux  et  considéra- 
bles étaient  enci«r«'  eo  litige  devant  les  pre- 
mi»T«  jn^rr^  ,  qtm  li'nîitres  chefs ,  sur  le^ipids 
les  parties  conipronicitaieot ,  o'aYaicni  point 
cheore  élé  aooBiis  à  la  JosliM}  qoe,  par  ce  tri- 

«e  motif,  c'est  avec  raison  que  la  sentence  a  été 
Iposée  au  greffedu  tribunal  de  Carca!t9onne.  • 
rourvoi  en  cassation  de  la  [niL  du  sieur 
Courtcjaire  pour  l«  violation  de  l  art.  lOiS,  C. 
procéd.,  ea  ce  que  l'arrêt  alUqué  a  Jugé  que  le 
tiers  arbitre  peut ,  en  adoptant  l'avis  de  l'un 
des  arbitres,  corri^er  dans  cet  avis  des  erreurs 
de  calcul  ;  2°  violation  de  l'art.  1020,  C.  procéd., 
en  ce  que  le  compromis  éiaot  intervenu  à  la 
suite  d  un  appel  porté  devant  la  eoor  royale  de 
Montpellier ,  la  sentence  avait  dA  être  dépOfée 
au  greffe  de  cette  cour  royale. 

Du  28  JANV.  1835,  arr.  cour  cass.,  cb.  req.; 
MM.  Zingiacomi,  prés.;  Voysin  de  Gartemuë, 
rapp.;  Viger,  av.  gcn.;  Jonhaud,  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  l'aTu  de  l'un 
des  arbitres ,  adopté  en  eotier*par  le  tiers  ar- 
bitre ,  ne  s'est  aucunement  trouvé  altéré  ou 
modifié  par  la  rcctifle^U'  u  de  calculs  qui  lï'é- 
tnicnt  (jue  la  r^inscqnrnce  et  l'exécution  de 
l'avis  moiivé  qu'adouiail  ce  tiers  arbitre,  appe- 
lé, par  le  compromis  qui  cmwlitaait  les  arbi- 
tres amiables  compositeur?;  entre  le»  parties, 
pour  déiMiriaser  les  deux  autres  et  rendre  une 
<!«  Il  souveraine  et  Irréfragable,  contre  la- 
quelle les  parties  renonçaient  à  l'appel,  au 
pourvoi  en  eassatlon,  même  a  la  requête  civile  ; 
des-Iors  se  troii\f  \  irtuellemtui  irte  le  re- 
proche de  viulaiÉon  de  l'art.  1018,  C  procéd.; 

-  \iiendu,  dune  part ,  que  les  parties,  en 
compromettant,  avaient  implicitement  r.«n  ne.- 
•  leur.appel  desjugemeos  rendus  entre  eux  et 


les  défendeDT>  évfalnelf ,  *i  _ 
aux  arbitres  de  prendre  pour  base  de  lew  4t- 
eisi*ns  ces  mêmes  iofemees  ;  d'aoire  part, 

l'nrhitrfl;:^  Tt.-irtnit  moins  sar  les  ob>ft«  .pi' 
avaient  fait  la  maiiere  de  ces  Jngunê&k.ai 
sur  des  points  litigieux  enlre  les  parUcs  («i 
nonbceait  plus  importaos,  qoi  n'aviint  » 
core  reçu  aoeane  solution;  d'où  il  réMbe'i 
cunsidr^rrr  '^urtouL  que  les  arbitres  umiM» 
cauipiisïieurs  n'étaient  astreints  a  l'abicniiMi 
d'aucuoe  Usonalité  de  procédure,  H  Mot 
revêtus  des  pouvoirs  les  pim  lan;f<  )  qnll  l'i 
pu  y  avoir  Tiolalion  de  l'arL  1020.  C.  pwrtt 
(l.Tiiv  le  liépdt  de  la  décision  arbitrale  au  creJ' 
du  tribunal  de  première  Instance,  et,  fUMile, 
dan  reidoiiaaaco  é'exequatm-  pmmk  pr 
le  prMdeal  d«  ce  tribunal , — r 


COUR  ROYALE  D'.\>'GERS.  ^28  Janvifr^ 

"Une  réduction  perpeliuHe  dam  la  forr^K- 
iri'-r  d'une  uxine  e$t  un  vénlabU  dtwa- 
bremenl  (U  U  prvpiiéU^eli^imtU  état 
expropriaUÊm  pwtMIâ. 

Cr^t  an  r  (ribupfaux  ordinalret  quhl /rpff- 
lient  d  appréeter  U  dommage  perpmaà 
rcsuUanl  de  la  réduciton  de  i&  forum' 
tnee  d'une  usine  (l).  L.  8  mars 

BnUNBAD  C.  PRBI'BT  de  LA  SlBTBL 

Fn  1830,  un  barrage  nécessaires  lacavi^iiJ^ 
rut  établi  sur  la  rivière  de  rHaisiie,tDanBi 
des  trois  moulina  appartenant  aosteuMn 
Celait,  attendu  que  la  chute  (feaiêeM 

m mlin':  était  délniitf  ,  oudu  moins  l?n«ii«î 
d  I  minuce ,  que  ces  moulins  ne  poavaieai 
marcber,  assigiia  le  préfet  de  laSirtbeptv 
faire  prononcer  la  destruction  du  binage, « 
bien  l'expropria  lion  des  usines  du  demiMV 
pour  raille  (l'unlité  publIqM» CMinMl 
la  loi  du  b  mars  18i0. 

Le  tfibmial  da  Mans  rendltsweelltiMMb 
un  Jugenif-nt  ain?î  conçu  :  —  •  Altendnqo'!> 
loi  du  8  mars  iHio  n'a  d'applicalioa  qu'u  en 
d'expropriation  de  la  propriété  privée  ponrcan* 
d'utilité  publique;  qu'elle  n'est  qa'one  s«it 
d'exception  à  la  loi  du  16  sept.  iMt.doall» 
dis]  iisitinn*  >rint  ri  demeurent  roos^mf^f 
ce  qui  ne  serait  poiiH  contraire  àceiul«0' 
cepiionnelle  ; 

^  »  Attendu  que,  dans l'f nlrf prise  dont  iU'afJ 
l'administration  n'entend  point  s'erapaw  • 
mf  iims  dv<   B  ouches-l'Huisile»  ni 
partie  de  leuremplAcemenL 

•  Qu'il  doit  icatement  en  rêsuHer,  \Kt^* 
de  l'exhaussement  du  niveau  d'cvs. 
nution  de  chute  plus  ou  moio»  lorie  qai  ^ 
porter  préjudice  i  ces  moolias.siiiiltf*'^ 
reconnu  Brunean  Ini-méme.  ^ 

•  Que  réoormilé  de  et  préjudice,  IH  f" 
puisse  être,  n'a  point  i  t  flci  de  tranjfonn'?* 
expropriatioo  oo  fait  qui  n'est,  es  rtj'i^ 
qu'une  ditofnnlion  oo  altération  de  nirar 
que  tout  ce  qoe,dan«  la  circonstance,  Bruoen 
peut  réclamer,  c'est  une  iodcmniié  hrof 
tionnée  à  l'étendue  du  dommage,  par  lclH«- 
torilé  que  cette  indemnité  soit  d'siliain  tv'< 

>  Attendu  que  la  loi  de  f Stê  o'k  riea  is>**^ 
<înrtnf  aux  simples  domm.n;es  mattVW? 
vaLiousde  jouissance;  que  si  quelque»«lwti 


n)  V.  cour.  Reiiticé  ,  1«»  fev.-lîma»  i*^  ". 
N  .  rotiu.  Favard,  v» 
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et  ordoBoances  xembkol  dttcidri  le  conirth-e, 
U  D'en  est  pas  niuins  roniUal  que,  4'«prè8  la 
Jurisprudence  la  plus  «uîvie,  le  réglemeikt  de 
ces  indemnités  doU  se  (aire  suivant  Itiiirnie 
établie  par  la  loi  de  1807 1 
.  •  Far  ce*  imMifi,  le  b-lbuna]  te  déelare  inconn 

brurieau  a  interjeté  appel,  il  U  a  soulfiui 
que  ,  lorsque  la  force  motrice  d'une  cliule  d  eau 
eai  dimiDUée  par  le  reroulcroenl  des  eaui  in- 
férieures, il  7  a  expropriation,  et  que  c'est  con- 
$t!>iiu«M[irii(  [Il  lribuaau(>qii'U appartient  de 
déterminer  l  indeuinité  quf  |not  être  due  au 
propriétaire  ;  qu'ainsi  le  tribunal  du  Mans  avait 
\iolé  la  loi  du  8  mars  1810,  en  se  déclarant  in- 
compétent. En  fait  il  articulait  que  la  chute 
d'eau  avait  élc  ronsidénMana^t dintaote 
l'effet  de«  travaux. 

Dana  Tintérét  de  l'état,  ratqcat  général  sou- 
tenait le  bien  Jugé  de  la  sentence  qui  avait  mi- 
mis  le  déclinatolre  ;  et  il  f^étendaii  que  lors- 
que,  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique,  la 
valeur  d'une  propriété  étaildimiiitt^,  mus  lou- 
taf»>is  que  le  propriétaire  Ml  obligé  de  eéder 

tout  ou  partir  ^\^•  SI  cluiX',  rindCUinif*'  rtsMÏt 

être  réglée  admiuislralivement,  cooforniuiueut 
àfai  loldaieiepblMT. 

DU  28  JÀinr.  iMâ,  arr.  cour  royale  Angers  ; 
MM.  Janvier, conseiller,  faisant  fonctions  prés.; 
AUaia-Targé,  av.  gén.;  Beilanger  et  Fres- 
lon ,  aY*  ' 

•  LACOfR, —  Altrn(lTi  que  !,t  loi  du*  S  mars 
I8t0,  en  reàliLuaiii  aux  tribunaux  grdiuaires  ia 
coonaissance  des  expropriations  pour  cause 
d'uUlité  publique,  leur  a,  par  cela  même ,  dé- 
féré toutes  les  questions  de  propriété  principa- 
le et  aecessitires  qui  m  t:i|)portent  a  la  matière; 
— attendu  qu'ellea.  du  reste,  laissé  eu  >  igueur 
In  loi  d«  16  sept.  1807  et  les  lois  antérieures 
fur  autres  attributions  4e  l'autorité  admi* 
nisirauve , —  Attendu  que  le  chômage  éprouvé 
par  les  usines  de  Bruneau  pondant  la  durée  des 
travaux  Xaiu  dans  la  civière  de  la  :>artbe  n'a 
pa  enlraloer  qu'un  dommage  accidentel  et  in- 
\ ar iahlf" ,  r[{ïi-  ]\'  i  t''^lemt'nl  die  l'indemnité  à  la- 
qucl  il  don  duauer  lieu  est  du  ressort  de  l'au- 
lorilé  administrative;  que  les  preniiecjt  Juges 
se  sont  avec  raison  déclarés  incompéteos  sur  ce 
point ,  au  respect  de  loales  les  parties  ;  —  Hais 
attendu  que  U  ^dils  travaux  ont  eu  pour  résui' 
tat  d'opérer,  a  partir  du  21  uct.  lH<tl ,  jour  de 
la  fermeture  du  pertuis,  une  réduction  perpé- 
luelle  dans  la  force  motrice  des  usint;»  dont  il 
s'agit  ;  que  cette  réduction  est  un  vcuiablo  dé- 
membrement de  la  propriété  et  équivaut  a  une 
cKfitopriation  partielle  j  qiL'on  ne  conçoit  pas 
«n  «ffer  d'usine  saa$  sa  furca  mocriceou  vitale  ; 
cJtHrnin  •  û  réduire  cette  force ,  c^est  donc  dé- 
truire ou  réduire  l'usine;  —  Attendu  que  le 
dommage  résultant )le  la  réduction  de  la  furce 
motrice  estiixe  et  permaneiUcomoae  les  ouvra- 
ges qui  en  sont  la  cause  «IBeiente  :  qu'il  appar- 
tient esseatielleinenl  aux  tribunaux  ordinaiiv^ 
de  l'apprécier  comme  conséquence  d'une  ques- 
tion de  propriété  ;  — •  Attendu  que  s'il  eu  est 
'aulrement  du  d'>mmntic  ii-nip-iiaire  cl  arcidcn- 
I  tel ,  c'est  parce  qua  la  lavi:ui  du  bien  publie, 
:qoi  veut  que  l'ai  lion  de  1  administration  hoii 
prompte  et  ne  puisse  être  entravée  sans  de  puis- 
tans  motifs ,  a  déterminé  l'attribolloo  à  la  Ju- 
ritlit  lion  adt^i^ii^trati^  r  de  rcttr- spécialité  qui 
JjLisae  intacte  la  propriété  proprement  dite  :  — 
Par  Ma  nioUti,  ennBn—  le  Jugement  d'iBCom- 
pélMce  en  en  q^coBcaiaft  le  dommage  accl- 
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dentel  provenant  du  chémage  des  usines  de 
l'appelant,  antérietnremeni  au  30  oct.  f8di  ; 
MnAriAe  ledit  junem'ent  en  ce  qui  concerne  le, 

dommnpf  rt'^ulUnt  ,  depuis  ladite  »  [)  njnc,  dt* 
la  réduclivu  perpétuel^  d&  la  force  moirice 
desdiles  usines,  —  Coivdamiiiù  l'état  î  payer 
il  Bruneau  la  somme  de  20,000  fr.  pour  toute  ■  ■ 
iudeiuDilé  résultant  de  ce  dernier  domma» 
go,^c.  » 


COUK  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (28 janvier.) 

Le  fait  d'avoir  dit  d  un  agaU  4ê  la  force  pu- 
blique .*  Si  vomavaneef,  Je  vous  tuerai,  ne 

contlitue  point  le  de  h  t  de  menace  verbale 

de  mort  tous  condilwn  prévu  par  l'arL  307, 

C.  pen. ,  ma(t  peut  r$tarir  doua  le  âiùt 

d'outrages  par  gestes  ou  menaces  f\). 

Ce  discourt,  adressé  a  des  agènsde  la  forcé 

publique,  au  moment  où  ils  se  mcllauni  i  n 

mesure  d'arrêter  celui  qui  la  profere^ne 

constitue  point  non  pim  le  4élil  de  rébH^ 

lion  s'il  n'a  dé  nceompagnè  ni  de  violence» 

ni  de  vota  de  fait.  C  pén.,  art.  l'09  et  213. 
«  " 

BioN  c.  Ministère  plbmc. 

\W  ÎS  JANV.  JK.'ij,  arr,  cour  royale  Bor- 
deaux ,  i  cli.j  MM.  l)fs;^ranf;c.>-noimet, prés,* 
liunli  uc.  rapp.;  Degranges-luuzin,  av,  gén, 

«  I.A  COUR ,  ^  Attendu  que  les  paroles  pro  > 
férées  par  fiion  sont  celles-ci  :  «  81  vous  avan- 

cfr  ,  ji-  vous  tuerai;  •  gu'il  ya  sans  doute  lin. 

pjroles  une  menace  ,  celle  de  tuer  si  l'on 
avance  ;  niais  que  Biou  n'imposait  pas  If  eondl- 
Uon d'avancer  sous  peinede  reoevoir  on  coup  de 
eonteau  ^  qu'il  engageait  an  contraire  le  sergent 
(If's  xoUigeurs  à  ne  pas  s'approcher;  d'où  suit 
(lue  liion  a  fait  te  contraire  de  ce  qu'on  lui  re- 
prochait d'avoir  toit  ;  que  les  premiers  Juges 
auraient  raisqnné  logiquement  si  Bien  nvail  dtf 
au  sergent  :  «Avance,  ou  je  te  tue;  »  parce  qu  a- 
lors  la  condiiion  d'avancer  aurait  amené  la 
menace  de  tuer;  mais  que défeodrea  quelqu'un 
de  s'approcher,  'sou^  peine  de  loi  donner  .la' • 
mort,  ce  n'est  pas  faire  des  menaces  ayant  une 
con  lilionpour  objet  ;  qu'on  »c  borne  ',  en  pa- 
reil.o  circonstance  .  à  déclarer  que,  si  on  n'** 
vancepas,  ou  ne  se  livrera  a  aucun  excès; 
dédaratioft  i  laquelle  ne  peut  évidemment  s'ap- 
pliquer l'art.  .'107,  C.  pén,;  —  Attendu,  sous  io 
rapport  de  la  rébellion,  qu'on  est  conduit  à  re; 
eennailre  que  ce  délit  ti 'existe  pas.  en  rédéetaîs- 
saut  que  Biuu  s'est  borné  à  <J<-  simiiles  mena- 
ces, et  que  i  i  rcsisljncc  u'aéu  maïquécni  par 
des  violences  ni  par  iJcs  voii  s  de  fait;  —  At- 
tendu q^c.,  des  déclarations  de  tous  les  témoins 
et  des  propres  aveux  de  Bien,  il  résulte qoeee' 
prévenu  s'est  permis  !'  lUrager  par  gestes,  dans 
l'exerciee  de  ses  fonciKHis,  i>oil  l  agent  de  po- 
lice, soit  le  i>ergent  des  voltigeurs  ;  que  ce  dé- 
lit, prévu  et  puoL  par  les  art.  324  et  22.^,  f'. 
pén..  doit  être  réprimé,  et  qu'il  y  a  lie»  d  in- 
Hi^i  I  il  Bion  le  viajciinuin  de  rempriMiiiiicnieot 
prononcé  par  le  dernier  des  textes  précités, 
parée  que  le  prévenu  esten  elal  de  récidive:  — 
Par  ce5  inr»tîrï,  faisant  droit  de  l'aiipel  interjeté 
par  Bion  du  jugement  rendu  le  ni  dcc  iKai 
par  le  tntiunal  de  police  correctionnelle  de Bor- 
de|uxr^i«k;  aiki«AjLn  delà  prévention  de  mena- 
çât l^tetf  aooa  cooditioni,^!  le  décharge ,  qa 


(1)  V.  eonf.  Berdeaaa,  ISaw.  183^  et  In  Mia» 
aff.  burti* 
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>.  de»  eondamnaUças  prononcées 
«oiKl*  In! parle  tribunal  correrflonncl  de  Ilor- 
deanî;  — F.fdèrlaro,  loulcfois,  coupable  donirn- 

!tP«,  par  ppsies,  envers  on  commandant  de  la 
brce  publique,  dins  l'exercice  de  ses  fonctions; 
r^ar  réftniliMi  de  quoi,—  l«ettondiiiineà  ofi 
«Mis  d'cnprlMimeiiient  et  mi  d^peni,  ete.« 


corn  r,()VAr,E  de  BnnDV.M  X. jnnvirr.  i 

Lorsqu'un  enfant  jtisltfie,  a  défaut  d'ortc  de 
cétebraUan  du  mariage  de  ie$  père  el  mère, 
I*  que  €ent*-ei  ont  rèru  publiquemrnf 
enmme  nmH  ft  femme  ;  2"»  qu'tl  a  m  m  fa- 
veur une  pnfsrxnmn  dUtnl  imn  rommtUr 
par  son  acte  de  naisianee^  la  preuve  de  la 
iégilmUé  de  cet  «iif<ifrt,'fuf  retulte  de  celte 
dtmhle  jusiifirntfnn,  vr  prul  rire  dëtruilfi, 
ûprè9  le  drrrs  drs  peie  cl  mere ,  par  un 
acte  émane  de  l'un  d'eux  dans  lequel  il  se- 
rait qualifié  tPenfanl  ndiurei  (1).  C.  clv., 
•rt.  fVT. 

LAQIIOXK  C  LAQLILLE-LAPSTKdUSE. 

Du  28  MUT.  tMS,  arr.  covr  rorale  Bor- 

deaui.  ch.  réun.tMM.  Honllcl,  l"  pn's.;  Oomi, 
iV,  géli.;  Lafcrriérc  rt  (;<  i;:rrés  pi  re,  av. 

«      rX)l T. ,  —  Alletidu  que  si,  en  Uié«e  g.^- 
nérale.  les  1 1  u\  sont  obligés,  pour  Ju»tifier  la 
lésilimilé  de  leur  unioi),  de  ri^iporter  l'aclc  de 
célébration  de  mariage,  Il  n'en  est  |)ns  (|(^  tru^nie 
lor-quc  la  qu("'lii>n       I.  ui;iitiil<^  s'agili:  .i  ]V- 
gard  des  cnfan»  ;  — Allcndu  que,  suivant  l'an- 
oen  droit  français  dont  lc«  principes  ontYté 
reproduit!)  par  l'art.  107.  C.  civ.,  Il  faut  obx  r- 
.yftr,  dans  ce  ras,  si  les  p^re  et  mère  sont  (!»;(  •- 
dés,  et  qu'il  snllit  alur;;  (]irilN  airiil  vt  cii  roriirne 
légitimes,  et^uc  leurs  cnTans  aient  une 
ponetsTon  d'élal,  fful  ne  soit  pas  contredite 
par  leur  acte  de  naî  «inec  ;  —  Attrndt!,  le 
rail,  que  Jean  Laquillc  et  (îuillaumctlc  Martry, 
père  et  mère  de  l'intimé,  étaient  d(*r(  dt^s  aloi  s 
que  la  <tiulité  de  fils  légitime  loi  a  ht  contes- 
tée;* qoe  dèMon  fl  sofnl  de  justifier  que  ses. 
père  et  mèrf  ont  \/'cu  publiqm-mcnt  comme 
mari  el  femmc,^  qu'il  a  la  pos.«;es<.ion  dïiat 
de  fils  lèKtl'tme ,  el  que  son  acl  *  de  nnis- 
•Mice  a'f  était  pas  contraire  ;  —  Attendu  qu'une 
•érte  dictes  anihenliqucS  et  non  (^quh'o- 
qucs  coii.<tatc  (im-  .Iran  Laquillc  et  (iuillau- 
mette  Maury  ont  \éçu  publiquement  lumme 
mari  et  femme;  qa'ih  Ont  contracté  marfairp  le 
J3  août  1799  ,  en  pr<^«>ri(—  des  deux  rimiilrs 
rénnieii,  devant  Pimtan,  nntiirejqur  Ir  2(i  srpt. 
suivant,  ils  reçurent  la  hniédirlioti  nuptiale 
du  desservant  «le  la  succursale  de  Saint-rom- 
pon  ;  que  le  2G  fior.  an  VHI  (fd  mai  l«tooj,  Jean 
Mquille  fit  inscrire  son  fils  «tir  1rs  registres  de 
l'état  civil,  en  déclarant  qu  il  était  mWlrGuil- 
lanmetie  Maurv,  son  (*poii*e  en  légitime  ma- 
riage:  que  Guilliinnietle  Maurv  étant  décédée 
Je  6  déc.  «ne.  on  lui  donna,  dans  son  acte  de 
d(*rès  ,  la  qtialitr  d'rp(ius<«  de  Jran  l.aquille  ; 
que,  dans  un  acte  de  rempiacenient  du  4  juill. 
ini,  JeuLaqiiille,  sUpnlanlpoiir  l'iDllmé,  lui 


et)  V.,  <>n  ce  sens,  Mon»p<'llier  ,  4  fév.  1RJ4.— 
y.  toolrfol.  p.,ri,,  M  mai  IS16.— Mais  dans  l'espéee 
de  co  dernier  mM  l'enfant  ne  prouvait>pH  la  pos- 
session d'eiat,  celte  de  ses  père  et  mère  et  la  sie  nne. 

«ar  la  néeeisflé  poor  renfanl  de  prouver  celle 
ogyey  pwaession  d'rt.T  inru  sous  l'anrivn  droit  que 
MWi»  MavMu;,  {Atu.,  is  ve«i.  an  XI,  el  i«  note. 


donna  1^  qualité  de  Mn  fl1i;qQe,daM{ . 
de  décès- du  0  nov.  18.34.  Jesn  Uqnillo  (•<•>. 
lifté  d'époot ,  en  secondes  noces,  d'\rjrif-(>- 
Icstine  liardenal  ;  que  celte  qualifirstioTi  nf  Ini 
a  «16  donn^oue  parce  qu'on  premier  nniae 
avnt  précédé  le  ieoond  ;  qira  ftnl*  dnec 
coimailre,  à  I.t  vue  de  ces  actes,  qoelespweH 
mort"  d(*  l'ierrr  I^qnille  ont  vécu  poltKqiÎCTwal 
cominr  époux,^el  que  jusqu'au  Aécé*  it  l'usrt 
de  l'autre»  ce  premier  mariage  a  étérabli^ 
menf  reeomra;— A^ttnfde.  qwAtt  i  li  pows» 
S(on  (l'ctal  dr  Pirrrr  l  aqTiiU*',  que,  dsn<  «• 
acir  de  nais^auiT  signé  jmit  son  père,  il  «Im- 
primé qu'il  est  fili  de  JeMI  tlfoillt;  d  * 
(iuillaufmette  Maiti7 ,  «on  époese  CB  K|Mm 
mariage  ;  qn'il  a  tonjmm  récd  ater  li(|«M 
qui  lui  était  donnée  par  son  .icle  <ieBa«iBt; 
qtre  dans  l'acte  de  remplacemen*  pr^ité.  H  ft< 
qualiflé  de  flis  de  Jean  IjaquHIe;  i^ifMsIi 
•.iiriété  et  dans  sa  f «mi Ile,  rrHç  qualité  D*!ii 
avail  pas  Hé  rontestrc  jusqu'au  (nirwïfUel; 
que  son  iifte  de  nai*.*at»ce ,  hin  àt  ronlTttjlrt 
sa  possession  d'état,  devient  le  prenicr  titreè 
sa  légitimité  ;~Qae  defilllMé  dallnii 
Ifc'V»,  qui  contient  les  conventions  (Jçs««  «• 
cond  mariage,  Jean  Laquillc  a  dérUré  avoir  n 
enfant  naturef,  nommé  Pierre Uq an' f',  <^  ^ 
connaître  comme  tel,  celte  décUni(oa,lii|( 
hofs  de  la  présence  du  fils,  n'a  padétmlieMl 
qui  avait  ^l<^  faite  oans  son  acte  de  oaiMM 
Ijar  son  père,  el  préjudicier  a  scsdroiUnw* 
talés  par  tous  les  antres  actes  qui  >iniitci 
d'être  l'atjpclés;—  Attendu  qu'en  adàiettiilfst 
les  reftîsitres  di'  l'état  ci\il  de  la  cPiWaWfc 
Saint-l'ompoTi  ru*.senl  été  rrpulier ffrn  n!  l'îia*. 
et  qu'ils  ne  contienneni  pas  l'acte  de  tmm 
de  Jean  fcaqirtlle  et  de  iCMIIeHetle  IU«T«" 
n'en  résoltemit  pas  quêteur  marinfO^I* 
ru  lieu,  et  qu'indépendamment  de  Urr^r^ 
tation  de  cet  acte  de  mari«çr.  il  «nni:  i  ln^t- 
néde  m  possession  '4'étnt  et  de  ton  atu* 
netftstnee  pour  pronrer  m  légitiniité; 
lors  il  y  a  lieu  de  rejeter  le»  ronclusioas 
diairos'de  l'appelant,  —  CONrimiix, 


OQDR  lOTAI^  I»  UKOGBS.  i» 

Par  la  mention  de  retour  tant  prmt  «jip«J* 
sut  une  Mire  èe  ehanae,  le  porteur  m  m 
pfn$i,  vtê-é-vte  de  eeM  qui  a  appoit  m 
clause  OH  de  cr>/.r  qui  Vont  arcrpiie,  s* 
seulement  de  faire  protetter  à  l'echeaviit 
de,  Mrt  tUtr  les  endosteiirs  dans  i«  ««V 
Mine,  maig  êncore  de  prévenir,  éi>*Jl 
'  même-  déM,  du  non  paiement  de  te  Ml' W' 
C.  romm..  art.  I(;2  et  IGS. 

Ikint  ce  cai  le  porteur  n  «I,  d  réfrrd  * 
eédma,  fat^  memêaUtire  wdtnairc,  rr<- 
pûnsahlexeftlemeiUdet  faule*  dr  "» 

I  t.  VOLAT  C.  I\lGO\>\l  D  ET  AlIXE* 

Daus  ^e  coorant  de  mai  1830,  ie  tirar 
lette  soaiemit  M  profit  des  sieurs  Rigoniiw 
et  Cayron  sept  letires  de  ch. toge  de  é***** 
sommes  el  payat)le»  a  diilérentes  wq^*" 
cinq  de  ces  trailit»  il«|OMldtfB«lii* 
mou,  «<nii  /Inoia. 

UpaienwH  4e»  éept  Mtm  M 


C«  T.  Agen.  9  janr.  im  fï.  9  tM8.  p.  4^^'- ' 
  -      —  t'ili* 


la  note,  el  C.iss.,  8  nvr.         —  t-f  pirl'-ur,» 


proip-îter.  ne  p»»ul  répéter  les  frais  du  prol^C 


ris  2>  lanv.  ISM;-*! 
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oolrv  ptf  écrit  téparé  d^M  liear  Dabranle, 
«|ui  déclarait  s'en^^ager  comme  endosseur. 

l>etHji«.  Rigunafttdcl  Cayron  négocièrent let 
sept  traite*  au  Élear  FtogMI.  après  avoir  foal^ 
fois  ajouté  les  mois  sam  frais  «ur  les  deux  trai- 
tas où  celte  menlioD  ira>ait  pas  été  apposée  par 
.  I^avioletic. 

Awr  dîCérenles  époques  d'éehénoe,  manie 
4gÊt  UÊke$  ne  fot  payée  ni  prolêslée. 

Plus  lard,  ariion  en  reinboursemâlt  pcrFli- 
geat  OUI)  Ire  hit{uanaud  et  Cajroa. 

ccui-ci  appielénni  e»  tmaflB  li^ttteèt 
JDiibriDle. 

Ce  denier  prétendit  que  nigonoaud  et  Cay- 
ron n'avaient  plus  de  rei oms  possible  contre 
lui,  pour  ne  l'avoir  pas  prévenu,  daoa  les  délais 
de  le  loi ,  dd  déMdè  paiement  des  traites  i 
-  Ie«r  éebèance  ;  que  dans  tons  les  cas,  lis  aii- 
rafent  dû,  à  son  égard,  faire  prolester  les  dcui 
traites  oà  la  mention  tans  fttdi  tftrîll  uoiot 
été  apposée  par  l^violette.    .  .  . 

Le  1  aeèt  I88S  .  Jogetnent  dn  tmmiidl  de 

0MUliierre  de  Limi  pos  qui  décide  qu'on  droit 
le  porteur  csi  temi,  nioluré  la  dispense  de protêt, 
4e  prévcnirdans  le  délai  légal dlIllOO  paiemÂlA 
des  traites.  —  Appel. 

Du  28  JAKfV.  1836,  arr.  cour  royale  Limoges, 
^eh.;  MM.  TixIer-taehMMigDe,  prés.;  Dusnoat 
Saint-rriest,  proe.  féo.;  6énMrita,  QiiMBr,  AMl 

tfl  Tuier,  «v. 

•  lA  COUR  Sur  l'ap(>el  interjeté  à  lYgard 
de  Fiagont,  — Attendu  que  1rs  sept  IcllrcS  dc 
change  oui  font  l'objet  du  procès  ont  toutes  été 
.  oassées  a  l'ordre  de  Flai^eat  par  Rigonnavd  et 
cayron,  avec  la  stipiilitiDii  .^an^  /njîv;— At- 
tendu que  celle  slipul.iiiun  est  licite,  iiuisau'elle 
n'est  interdite  par  aucnnc  loi,  cl  qu'elle  n  a  ricu 
de  contraire  à  Tordre  public  :  qu'il  s'agit  teu- 
Iraciil^eil  déMrminer  la  portée  et  les  consé- 
quences; —  Attendu  qu'en  atlachnnl  ,nu  ter- 
mes de  cette  clause  le  sens  qui  en  déouule  natu- 
f^ètnent,  elle  doit  avoir  pour  efTel  de  di.^penser 
le  porteur  du  protêt  et  de  la  citation  en  juge- 
Mèèt ,  prescriu  par  les  nrt.  Jo'2  et  IG/» ,  C. 
dypm.,  puisque  ces  aclcs  rntrairu  iit  nécessai- 
idment  des  frais,  et  que  le  porteur  ne  pourrait 
m  firirs  sans  violer  la  convention  Attendu 
que  les  premiers  justes,  trnii  en  reconnaissant 
que  ces  elTels  ret^ultaient  de  la  stipulation  sans 
frnis,  ont  néanmoins  pensé  qu'elle  n'aflirancbis- 
Mil  pu  le  porteur  de  l'obligation  de  prévenir 
m  cédant  d«  mm  paieMoC  dans  le  délai  de 
rigneor  déterminé  par  l'art.  IGS;  mais  que  la 
Gbarge  de  celte  oldigalion  ne  peut  se  concilier 
avaela  dispense  du  protêt  et  de  la  citation  Ju- 
diciaire, d'alMrd,  parce  qu'aux  termes  dc  l'art. 
I6à,le  délai  de  quinzaine  court  <lc  la  date  du 
protêt,  et  que,  n'y  ayant  pas  de  protoi,  il  n'y  a 
plus  de  puiol  dc  dépari  fixa  pour  caJculer  le 
délel }  ensnite  parce  qoe,  le  pratél  et  la  cita- 
tion en  jugement  étant  interdit-i  au  porteur,  s'il 
demeurait  chargé  de  l'obligation  de  prévenir 
son  cédnnl  dans  le  délai  de  quinzaine,  il  ne 

riurrait  le  faire  que  parwaterti&semeui donné 
l'aoïiable,  tel  qu'oie  mitsivr,  et  qu'alors  il 
n'aurait  aucun  moyen  d'établir  qu'il  a  accom- 
pli son  obligation,  le  cédant  de  mauvaise  foi 
pouvant  loujonrs,  ider  qu'il  ait  reçu  on  aver> 
llMament  de  ce  genre;  — Qu'ainsi ,  pour  être 
conséquent,  il  faut  admettre  que  la  stipulation 
Mos  frais,  si  elle  dispense  le  porteur  du  protêt 
et  de  la  citaiion  en  Justioe  qui  doit  le  suivre,  le  1  L 
diipM  tosil  de  rti^llgadon  de  dénoncer  le  1 
Ml  ^iement  daw  mi  délai  de  rigaeiit,  eiqiM  I 
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par  l'effet  de  celte  clause,  te  poiteur,  en  cas  de 
non  paiertient,  n'est  plus,  é  Tépid  du  «édant, 

qu  un  mandataire  ordinaire,  responsable  seu- 
lement, d'après  les  règles  du  droit  civil,  des 
fautes  qu'il  commet  d.ms  sa  gestion  ;— Attendu 
que  Rigonnaud  et  Cayron  n'impUlent  à  Fiageat 
aucune  flMrte,  dacnae  négligence  dont  tl  e«K 
résulté  pour  eui  «■  pr^udice;  que  éonséquem- 
ment  II  a  conservé  son  recours  contre  eux  pour 
le  paiement  des  sept  lettres  de  change  dont  il 
est  porteur;— Attendu  d'ailleurs  quMI  résulte 
soit  de  U  correspondance  des  parties,  soit  des 
déclarations  mêmes  faites  à  l'audience  parT.ay^ 
ron,  que  Flageat  a  élé  dispensé  par  Rigonnaud 
et  Cayron  de  taire  les  diligenées  preserites  par 
les«rt»  162  et  16&,  C.  comm.,  et  qu'en  tout  cas 
n  a  éM  relevé  par  eiix  de  la  déchéance  résol- 
tanl  du  défaut  de  ces  diligcrK  >  s  ;— Sur  l'appel 
interjeté  à  l'égard  de  Dubraolc Attendu  qué. 
pour  apprécier  les  obligations  de  la  garande  dl 
Dubranle  envers  Rigonnaud  et  Cavron,  iî  Im-» 
porte  de  distinguer  entre  les  letircs  de  change 
d'-rii  il  s'est  rendu  garant  —  Attend^  d'abord, 
rclaUveofient  à  la  lettre  de  change  de  108  Dr» 
fO  c.,  que  la  garantie  donnée parUÉbranle  eH 
pure  et  simple,  sans  aucune  condilion/el  qu'il 
ne  peut  se  soustraire  i  l'obligation  qui  en 
suite;  — Attendu,  en  second  lien,  relativement 
eus  leUres  de  chingu  de  i&2  fr.  8&  c,  de  MS  f. 
M  c  de  4M  et  de  800  fr.,  que  Dnbranle  a  dé- 
claré s'en  rendre  garant  dc  la  même  manière 
que  s'il  en  était  endosseur;  que,  ces  letlre#  de 
change  ufiot  été  créées  par  Laviolelte,  sooe- 
cripteur,  avec  la  stipulatloti  sans  frais,  cette 
stipulation*  Inhérente  au  «unirai,  esi  cen»ée 
asuir  élé  acceptée  par  Dnbranle,  faute  par  lui 
d'y  «voir  dérogé  ;  —  Qu'ainsi  Rigodnand  e( 
Ganun  ont  été  dispensés,  â  eon  égard,  d'obM^- 
ver  pour  ces  Irttres  de  change  les  formalités' 
requises  par  les  arl.  1G2  et  lOS,  C.  comm.,  de 
la  même  manière  cl  par  les  mêmes  raisons quié 
Flafea»  en  «  été  dispensé  à  l'égard  de  Rigon- 
niQd  et  Caymn,  et  que  Dabranle,  ne  pouvant 
imputer  n  r<  nx-ci  aucune  fanlc  dont  il  ^oit  ré- 
sulté pour  lui  un  préjudice,  doit  être  tenu  de 
les  pranlir  du  paiement  de  ces  l«Ures  Â 
change  ;  —  Attendu  ,  entin  ,  relativemerjt  aux 
lettres  de  change  de  70(J  et  de  COO  fr.,  que  la 
stipulation  sans  Trais  n'existait  pas  lors  de  lêur 
création  par  io  souscripteur;  que  Uubranle» 
ayant  déclaré  s'en  rendre  garant  de  la  métne 
manière  que  s'il  en  était  endosseur,  est  resté, 
a  cet  égard,  dans  les  termes  rigoureui  du  con« 
Irai  de  change  et  des  règles  du  Code  de  eoiil- 
lufroe  :  ainsi  il  est  en  droit  d'opposer  é  Rigon- 
naud et  Cayron  la  déchéance  prononcée  par  lea 
arl.  tes  et  160  de  ce  Code  ;  — Attendu,  néan- 
moins, qtic  de  l'ciamen  général  de  la  série  des 
opérations  qui  ont  eu  lieu  cnlre  Dubranle,  Ri- 
gonnaud et  Cayron.  il  résilie  qticl(jucs  pré- 
somptions à  l'appui  de  l'exeeplion  iinocjuée  par 
ces  derniers,  qui  soutiennent  que  Dubranle  les 
avait  dispensés  de  toutes  diligences  pour  ces  > 
deux  lettres  dé  change  comme  pour  les  autres, 
et  que  la  cour,  potjr  éclairer  sa  religion  sur  ce 
l>oint,  peut  déférer  d'oOice  le  serment  à  l>o- 
branlc  :  —  Kn  COQI 
OBjtONNS ,  etc.  •  . 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. (28  Janvier.) 

,'ûrdonnance  du  moi»  d'août  1737,  qui  f\xt 
eeriain»  délais  pour  tiguificalion$  dts  ar^ 
réu  rendus  par  ta  cour  dt 
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matière  de  règlement  de  iuget'(\),  r^etl 
potnl  applicable  aux  renvois  p»ur  cause 
dg  tuspidon  légitimé.  Règlement  28  juin 
1718,  lit.  9  et  10;  ordonnance  1737.  tiU  2. 

Salin  et  autres  C.  De  Preigne. 

l'n  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24  sept. 
1824  (V.  a  cette  date)  avait  renvoyé  pourcau»e 
de  suspicion  Icgilimc.  devant  le  tribunal  civil 
de  Toulouse,  une  inst;incc  engagée  .iu  tribu- 
nal de  Taraîirnii  nilrc  le  sieur  de  i'retgne  et 
les  Heurt  Salin  et  consorts.  Cet  arrêt  ayant  été 
•IgfiMIé  fMr  de  Preigne  avec  assignation  pour 
procéder  devant  lo  tribunal  de  Toulouse  ,  les 
délrutiurs  $oulinrc(ii  que  la  signification  n'a- 
vait point  été  faite  dans  les  deux  mois,  coDfor- 
raément  aa  pteurit  de  rordonoasct  4a  mois 
d'août  I73T,  et  qtw  déi-lon  It  déehéaaee  était 
encourue. 

Le  i>  mai  1834,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
lèalouse  qui  repousse  ce  moyen  en  ces  termes  : 
-r  *  Coosidérant  ,  quant  a  l'exception  de  la  dé- 
ehéaDce  retaiWe  à  l'arrêt  de  renvoi,  que  la  tit. 
2,  ord.  noi'il  ITTT,  ik^  régit  que  le  règlement  de 
lu§Mt  el  ne  peut  s'appliquer  au  renvoi  pour 
•Mue  de  «Mfrfcioo  lécftime  ; 

»  Attrndii  que  lesoeux  pror^^duree  difTêrent 
essenlielletiient  entre  elles  tant  par  leur  nature 
et  leur  objet  que  par  le  mode  de  procéder.  En 
éflét^  le  règlement  de  jiifei  eonftiloe  une  pro- 
cédure de compétenee.ne  mit  qi^é  l'occulon 
d'un  conflit  de  juridiction  et  poar  le  foire  ces- 
ser, tandis  que  le  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
ekMi  légitime  est  une  récusation  d'un  ou  plu- 
•iears  tribanaax;  Il  ne  diirfre  de  celle  relative 
à  la  parenté  qu'à  raison  de  ses  causes  fonda- 
monl.ili  s ,  el  se  Juge  par  forme  administrative  ; 
oue  les  liL  9  et  10,  réglem.  28  Jaio  1738,  aont 
dMie  )ef  Molff  ■ppilcables  en  matière  de  renvoi 
pour  rau?e  de  suspirion  I(^f;itime,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu  ils  sont  les  seuls  conformes 
au  mode  de  proroder  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, et  que  le  renvoi  précité  u'a  été  intiroduit 
qu'en  1790  ;  —  Qo'en  adopUnt  même  le  tit.  2, 
ord.  173T.  on  ne  pourrait  jamais  assimiler  un 
arrêt  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
à  de  simpletacles  d'initraction.  tels  qu'an  arrêt 
de  soit-communiqué,  qui  ne  décide  ni  ne  pr(^- 
juge  rien  sur  la  demande;  il  faudrait,  au  ron- 
traire,  l'afisimiler  à  l'arrêt  qui.  sauf  I  eiposition, 
juge  définitivement  la  demande  en  r^lemeoi 
de  juget.elpeur  la  signiacation  duquel  Vm^ 
donnanee  ne  prescrit  aucun  délai  fatal  ;  qu'ainsi, 
le  tribunal  ne  peut,  en  aucune  manière,  pro- 
noneer  une  déch<^auce  alors  surtout  qu'elle 
n'est  admise  par  aucune  loi  el  qu'aucun  motif 
.  ne  Murait  la  MgiliiMr.  »  ^  Appel. 

Du  28  jAvrv.  1835,  arr.  eonr  royale  Tonfoase, 

I»*  ch.;  MM.  Hocquart.  1'^  prés.;  Dagullhon- 
PiUol.  a\.  gén.;  Saliu,  Kugèoe  Decamus,  Féral 
etlliioyer,âv.  . 

•  L\  COVW  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  que  les  motifs  ad- 
mis par  les  premiers  Juges,  pour  proscrire  la 
deninfuU:  en  déchéanre  de  l'utililé  de  l'arrêt  de 
renvoi  par  la  cour  de  cas»atii>ri.  le  24  sept.  1824, 
sont  bien  fondés;  qu'il  e>t  imie  qu'ils lolent 
adoptés  par  la  cour  et  que  leur  décision  sur  ce 

Snt  soit  conflrmée  :  ~  P^r  ces  motifs ,  — 
nAbiu,  etc.» 


W  y.  Biodip  PI  Coujei,  Dkt.  deprv€éd,t  v«  JT^fe- 
n»-  ait  Kl  ftuiv. 


19  JAinm  IMS. 

COUR  DB:cias»m.t»|Mte) 

Fit  nu!  louljugemeiU  qui  ne  rotulal;  poM 


(ormellemeni,  en  malière  de  nmpU  poUa, 
la  publicilè  UuU  de  dnslrueUom  qtti  têfn- 
cède  que  de  ta  f»rwonrtclieM  (l).  C.  ian 
crim.,  art.  142.  144  Cl  iSS;  Charte,  lit  ii; 
L.  20  avr,  I8i0,  art.  7.  , 
£4l  pareUlemfni  nul  le  jugemeid  de  tm^ 
poUcê  ^  nê  emuUie  pas  qu'il  aU  Hirn- 
ntmeé  en  nrétencf  du  mMHàvfaMitA. 
C.  Jnit  crim..  art.  ïi>i. 

Gbamfanhbt  g.  Ministère  rmlc 

DÎT  tê  JJdnr.  arr.  cow  eia^  ch.  crin.; 
MU..  ElvM»  npp.;  T«H  «v*  lii* 

i.LA  roUR.  —  Fn  la  forme,  -  Sur  le 
mier  moyen  résultant  de  ce  qu'il  n'est  f(/tt>- 
taté  que  l'iostrucUon  de  l'aOkire  et  la  pmooi- 
ciaiion  du  Jugement  dénoncé  aieoi  ea  lieo  ci 
audience  publique  ;  —  Vu  les  art.  C  isiL 
crim.;  7,  L.  20  avr.  1810,  et  m,  rharle fon»ti- 
tutionoellc;  —  Attendu,  en  droit,  que  tout  ju- 
gement doit,  i  peine  de  mlHIé,  eoo^uur  bt- 
mellement  la  publicité,  tant  de  l'iDUniclioa 
qui  l'a  précédé  que  de  sa  pronooriatioo  ;  d  m 
il  suit  que  le  jugement  dénoncé  a  eiprftséoKtf 
violé  ies  dispositions  précitées,  puifqa'il  k 
ccMlnle  point  raceomplissément  aecdHir' 
malité  substantielle  et  d'ordre  public; -Sir 
le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  qu'il  n'rttpdiai 
établi  que  ledit  Jugement  ait  été  pronoocéo 
préseoee  du  ministère  public  ;  —  Vo  ktid. 
406  et  413,  C.  inst.  crim.,  d'après  leiqQdli»* 
vent  (Mre  annulés  les  arrêts  el  jogfroeas  « 
dernier  ressort  qui  contiennent  mlâtiM^ 
règles  de  compétenee  ;  —  Mfmda  qi%i  1^ 
bunal  n'est  compétent  et  ne  peut  conséqti»- 
ment  exercer  les  pouvoirs  qni  lui  sontdêiffttô 
par  la  loi  que  lorsqu'il  est  légalemeAl  cooili* 
tué  :  —  Qu'il  résulte  des  arL  142,  i44  et  ïii. 
Code  précité,  que  rofilder  qui  rempUt  b 
fonctions  du  ministère  public  fait  partie  iii^ 
graote  des  tribunaux,  de  simple  police  ;-Q«>> 
s'ensuit,  dm  respéee,  4Êè  lejngameoi  désoaa 
contient  une  violation  expresse  des  rfgle  àt  a 
compétence,  pdisqu'il  n'énonce  point  au'il  ut 
été  prononcé  ea  prtiapcc  de  cti  " 
Casse,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (29  Janvier.) 

Le  prMdeta  de  Ut  eour  ^atHtes  peut, 
fopposUion  des  accusés,  faire  entenirt,  » 
vertu  de  ton  pouvoir  discrélionnairt  H  s 
Htrt  He  reiuetgnement.  Ut  UmoiM  im  » 

s  noms  n'ont  pat  été  régulièrement  ntlifts, 
bien  que  ces  tndwidus,  ayanl  élè  eOitf* 
le  ministère  publtc  qui  a  renonce  à  ltur0- 
diUoH,  la  cow  ^attiêu  ad  ordamvf^ 
n»  itimttntipûê  fiiliii^m  «);  C  ftcw- 
art.268etaéi.  ^ 

GUISSBT  G.  MlNItTtai  PUBLIC. 

*Dv  M  JANV.  1835,  arr.  cooreass.,  cb.t^i 
MM.  in  fiastard,  prés.;  MèrUbou,  rspf.;  ^ 

êifm  gé0« 

•  LA  COUR,  —  Kn  ce  qui  louche  l«P^ 
de  J.  (lUissel,  dit  Carol  d'Iispagne,  el  de  f. 


(1)  V.  cour.  Ca»s.,  27  août  1825,  aff.  iT»l. 

(2)  V.  cent.  Casa.,  1 1  dec.  182».  aff.  1^*^,^ 

conf.  Cas».,  »4  s«pC  1102,  aff.  i"'»^ 
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SO  iAMVUft  1816. 


,  i  l'égard  da  moyea  de  casiaiion  tiré  de 
ce  que  le  président  de  la  cour  d'auiacs  aurait 
entendu ,  en  vertu  du  pouvoir  dUcrétionnaIre, 
des  individus  cités  comme  témoins  par  le  mi- 
Bislère  public,  mais  dont  Ict  noms  n'araieat 
pwélé  préalablement  notifléf  wn  aeeniét ,  — > 
Attendu  qn'en  conformité  de  l'art.  31&,  C.  inst. 
crim^  les  accusés  s'élant  opposés  k  ce  que  le»- 
dits  individus  fussent  enléndos  comme  témoins, 
te  minisière  imblic  ayant  renoncé  à  leur  andi- 
tiOB,  et  la  eonr  ayant  iécldé  que  leidfti  témoins 
ne  seraient  pas  entendus,  il  a  été  fait  une  Juste 
application  de  l'art.  315  précité;  —  Attendu 
que,  de  plus,  les  accusés  ayant  conclu  i  ce  qu'il 
leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  s'opposaient 
A  ce  que  ces  individus  fussent  entendus  en 
vertu  du  pouvoir  discréliunnalre,  la  cour  leur 
«  donné  acte  de  celle  opposition ,  et ,  qu'aiml , 
H  a  été  satisfait  i  l'artTéOS»  C  iMt.  erioi.; 
Attendu  que  les  art.  368  et  269  donnent  an 
président  de  la  cour  d'assises  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  employer  tous  les  moyens 

Soi  loi  iiacaUroDt  utiles  pour  découvrir  la  vé> 
lié,  et  netaaimeot,  pour  entendre  tontes  per- 
sonnes qu'il  croira  devoir  appeler;  —  Attendu 

Se  cette  disposition  est  illimitée  et  n'est  pas 
oonscrite  par  l'art.  SIS,  qui  ne  s'applique 
qu'à  Taudition  des  témoins  ai>pelés  à  déposer 
•oas  la  foi  du  serment  ;  d'où  il  suit  que  la 

Crohibition  porléo  par  l'art.  315  n"«împécho.  pas 
!  président  d'appeler  et  d'entendre,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  à  titre  de 
simples  renseignemcns,  les  mêmes  indiudus 
auxquels  l'art.  refuse  la  qualité  de  t(^moins; 
—  Attendu  qu'en  agissant  ainsi ,  le  président 
■'a  point  contrevenu  é  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises, puisque  eette  eoor  n'avait  ni  déeMé  ni 
pa  décider  aucun  point  qui  pût  restreindre  1c 

K avoir  discrétionnaire  du  président,  lequel 
kit  seul  Juge  de  son  étendue ,  et  n'était  pu 
soumis  à  cet  égard  au  contrôle  de  la  cour  d'as- 
sises; mais  au'au  contraire,  le  président  n*a 
fait  qu'user  de  la  faculté  que  lui  donnent  les 
art.  268  et  269,  C.  insu  crim.,— aiunxxa»  etc.» 


COUR  DE  CASSATIO:^.  (29  Janvier.) 

£§i  nueeptible  ^appa  foui  fngmtnt  d»  sAn- 

pU  police  qui  prononce  une  resUtution  ou 
riparalion  civile  d'une  valeur  indéUmU- 
mi$,  C  inst.  erlm.,  art.  172. 
£n  eonié^uence,  lor»qu*un  jugement  a  con- 
damné un  eonlrevenant  à  une  amende  de 
3  fr.,  el  à  enlever  la  terre  par  lui  placée  tur 
la  voie  publiq^e,  le  tribuned  ne  peut  deela- 
rfr  Vappei  non^ecevable  tous  <s  priteaU 
que  la  dépense  de  cet  enlèvement,  ne  devant 
point  l'élever  à  plus  de  2  fr.^  la  valeur  de 
iouies  les  condmÊmaUom  rranto  «'«cAds 
pas  S  fr.  (1). 

Chaulbt  c.  Ministère  public. 

I3U  29  JA?iv.  183S,  arr.  cour  cass.,cb.crim.; 
MM.  Cboppin,  conseiller,  faisant  fonetloni 

prés.;  Rives,  rapp.;  Tarbé,  av.  gén. 

m  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cbam- 
bl«  du  conseil).  —  Vu  l'art.  172,  C.  inst.  crim.; 
—  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  celle 
disposition  il  suffit,  pourqu'un  jugement  rendu 
matière  de  simple  police  puisse  être  atta- 
jfu  la  voie  de  l'appel,  ^ue  la  rcsUtultoa 


CsM.»  9  août  1828,  alL  GtmUier.  ^ 
XXVI. 


en  la  rtoaratioo  civile  prononcée  contre  le  pré- 
venu soit  d'une  valenr  indéterminée  ;  —  Ft  at- 
tendu, dans  l'espèce,  que  le  Jugement  duni  U>s 
demanderesses  en  cassation  se  sont  portée* 
appelantes  leur  (ait  i^JoocUon ,  outre  la  con- 
damnition  é  •  fir.  d'amende  et  aoi  frais,  d'en- 
lever  la  terre  par  elles  placée  sur  ta  ruelle  laté- 
rale k  la  rue  Peyronse  ;  —  Que  leur  appel  était 
donc  recevable  contre  ce  Jugement;  d'uu  il  suit, 
qu'en  décidant  le  contraire ,  sur  le  motif  que 
la  dépense  dont  fl  s'ttit  ne  peut  pas  donner 
lieu,  en  la  fixant  au  puis  haut  prix,  k  plus  dt^ 
2  fr.,  et  que  dès-lors  toutes  les  condamoaiions 
réunies  ne  dépassent  pas  la  somme  de  b  fr., 
outre  les  dépens,  le  tribunal  correctionnel  de 
Montméliart  a  commis  non  seulement  une  vio- 
lation expresse  de  l'article  précité,  mais  encure 
un  excès  manifeste  de  pouvoir,  puisqu'il  ne  lui 
appartenait  pas,  afin  de  se  déclarer  incompé- 
tent, d'apprécier  et  de  fixer  la  valeur  de  l'in- 
jonction  susmentionnée  :  —  conséquence , 
—  CAMBetaannlIe,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION  (29  Janvier  ) 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nit;.  an  U ,  les 
émotions  entre  époux  étaient  irrévocables, 
encore  qu'ils  fussent  maries  dans  le  ressort 
dfune  coutume  qui  les  déclarait  revoca- 
bles (1).  L.  17  iiiv.  an  II,  art. 

Le  droit  des  erianeiers  de  demmder  la  te" 
duetion  d'une  telie  donation  esl  rigU  par  te 
loi  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et  mm 
par  celui  de  l'époque  de  la  donation  (2). 

En  conséquence ,  tl  ne  peut  plus  être  exercé 
ii  U  éowttÊHr  «si  mori  sous  l'VÊfiire  du 
Code  etvtt  (9).  G.  cW.,  art.  t2l. 

L'arrêt  qui  refette  ta  demande  en  révocation 
d'une  donation  par  le  motif  qu'elle  a  ete 
faite  entre  tift  se  <rouve  iumûimment  mo- 
tivé quant  au  rejet  de  la  dêmtmde  msM- 
diaire  à  fin  de  réduction,, 

G. 


Le  4  Juin  1792,  contrat  de  nurlsne  passé  dans 
le  ressort  de  la  coul.  de  Normandie,  entre  les 
sieur  et  dame  Debommais,  el  con tenant  cunsli- 
tuiion  d'un  dooatoa  en  nveur.de  la  future 

épouse. 

Le  3  vent,  an  m,  donation  par  le  mari  à  sa 

femme  de  divers  immeubles. 

Les  18  germin.  an  V,  6  el  22  tbermid.  an  V|^ 
vente  par  lui  aux  sirurs  Moisson,  Iiivière,  Pu. 
mage  et  autres  de  qoelfloes  Immeubles,  com- 
pris, sauf  ceux  vendus  an  slear  Moisson,  dans 
la  donation  de  l'an  III. 

Le  21  août  1826,  arrêt  qui,  sur  la  demande 
de  la  dame  Debommais,  el  attendu  la  déconl^ 
turc  de  son  mari,  ordonne  la  liqnidatiande  smi 
douaire. 

Par  suite  de  cet  arrêt,  pdursultes  exercées 
par  elle  contre  les  héritiers  du  sieur  MoiMou, 
acquéreur  des  Mens  vendus  en  l*an  IIL 

Le  4  mars  1834,  arrêt  de  la  cour  royali»  de 
Caen,qui  prononce  en  ces  termes  :  —  •  Consi- 
dérant que,  pour  résoudre  la  question,  il  con- 
vient d'atMrd  de  bien  préciser  la  nature  de 


(I)  V.  eonf.  Cass.,  ]")u>n  1814  el  Ifiiein  1818. 
—V.  cependant  Lyon.  2â  mai  I82î{-4fsflni,9u«ll., 
Y»  RMiwaliom  d*  domati<m,  S  4. 

(2-3)  V.  Cbaboi  (de  PAIIier),  OueeL 
Donaiiem,  $  9,  eÊ/MêtutUm  dss  dn 
et  sulv. 
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29  JANVIER  1835. 


l'acte  qui  l'a  (kit  ntftre;  (pn  eelai-ci  renferme 
une  Téri table  donation  entre  yih,  opérant  de>- 
nâlsisscinent  actuel  des  Immeubles  qui  m  sont 
Tolijet,  puisque  Dehommais  fait  à  son  épouse 
Fiiiaiifloa  de  tout  les  éroHs  qu'il  peal  atoirsar 
les  biens  qu'il  lui  transmcl,  et  que  s'il  ne  réir- 
nil  pourtant  pas  en  faveur  de  la  donation  \'n- 
sufrali  é  it  propriété,  c'est  que  la  Jouissance 
dfi  quelques  uns  oe  lui  appartenait  pas  alors  ; 
que  le  caractère  de  la  donation  étant  bien  dé- 
termine, il  en  rc^sulle  que  les  arrêts  cités  par 
les  frères  Moisson,  pour  étajer  leurs  soutiens, 
•ont  saM  appHcation  dans  Pespéce,  puisque  ce- 
lui du  22  juin.  1858  a  pour  objet  un  don  mu- 
tuel, cl  celui  du  4  avr.  1832,  une  donation  à 
cause  de  mort; 

»  C()n>i(léranl  qii  il  résulte  de  l'art.  14,  L.  17 
niv.,  que,  sous  l'empire  de  colle  loi,  introduc- 
tive  en  Normandie  d'un  droit  nouveau  et  dont 
un  des  motifs  principaux  était  de  favoriser  les 
Itbératilés  entre  époux,  que  ceux-ci  pouvaient, 
peiicJaiil  le  mariage,  se  f;iiro i!cs ilonalixiiji  entre 
vifs,  et  que  ces  donations  devaienlobtenir  leurs 
effets,  dispos|[iion«  qui  annonçaient  clairement 
que  le  légiSTïneur  considérait  alors  ces  libéra- 
lité» comme  irrévocablei  ;  que  cette  vérité 
d'ailleurs  a  été  constatée  par  la  loi  du  22  Tenl. 
an  II  (réponse  à  la  quarante-Hiuatrième  ques- 
tion^, qui.  déclarant  que  les  donations  faites 
entre  vifs,  soit  en  faveur  du  maringc^  soit  en 
avancement  d'hoirie  ou  autrement,  ne  pour- 
raient être  révoquées  parlesdonateort,  Justifiait 
par  la  généralité  de  ses  termes  qu'elle  s'appii- 
ouait  évidemment  aux  donations  faites  entre 
qioux  pendant  le  mariage  ; 

•  Qu'en  faisant  de  ces  principes,  étayés  de 
plusieurs  arrêts  de  cassation,  uolammcnt  de 
ceux  rendus  les  I"  juin  isiî  et  IG  Juin  1818, 
l'application  aux  faits  de  la  cause,  il  en  résulte 
que  la  donation  dont  il  s'agit  était  irrévocable, 
Cl  qv^aprcs  l'avoir  (  onM-ntie,  Dcbommais  n'a- 
viit  pa  valablement  aliéner  les  immeubles  qui 
en  étaient  l'ol^ei.  • 

Pourvoi  eu  cassation  parles  héritiers  Moisson 
pour  I"  violation  de  la  loi  du  17  niv.  an  II,  eu 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que,  sous  l'em- 
pire de  celte  loi,  combinée  avec  les  reslririions 
préexistantes  de  la  cuul.  de  Normandie,  les  do- 
nations entre  épuui  no  pou\aicMi  être  révo- 
quées i  2»  violation  de»  art.  13  et  29,  L.  17  oiv. 
an  il,  en  ce  que  la  cour  royale  ^'a  pas  prononcé 
la  réduction  de  la  donation  duiit  il  s'agit  ; 
.3"  violation  de  l'arUi,  L.  20  avr.  I81U,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  rcjelé  la  demande  en  réduction 
de  la  donation,  aana  donner  aucun  moUr  de  oe 
rejet. 

Du  29  JANV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  BHéf^-iralIgny»  np^; 

Vlger,  av.  gén.;  Nacbel.av. 

«  LA,  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Sur  le  premier  moyen,  — 
Cousidéraul  qu'aux  termes  de  l'art.  1  i,  L.  17 
niv.  an  U,  Iq&  époux  avaient,  sous  l'empire  de 
celle  loi,  lis  droit  de  disposer,  l'un  envers  l'an- 
tre, par  dons  entre  vifs,  pétulant  le  mariage  ;  — 
Que  ces  dons  entre  vifs  étaient  irrévocables  par 
le  donateur,  suivant  ledit  art.  i4,  et  ainsi  que 
l'A  reconnu  et  déclaré  la  réponse  formant  l'art. 
44,  L.  22  vepi.  an  II,  et  qu'ils  devaient  obtenir 
leur  clTel,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes, 
usages  cl  statuts  auléricurs,  relatifs  à  la  trans- 
mission des  biens  par  succession  ou  donation, 
lesquels  étaient  absolunicnt  abrogés  par  l'art. 
61,  L.  J7  niv.;  — Que  d'ailleurs,  un  Jugement 


du  16  avr.  1817,  relaté  dans  le  paiat  débit* 
l'arrêt  attaqué,  en  déterminant  tes  bases  éib 

fixation  du  douaire  de  la  femme  Dehomnuii 
avait  déjà  décidé  que  les  sieurs  Moisoo  it 
pouvaient  pas  demander  que  les  parties  ée  b 
donation  dont  11  s'agit,  aliénées  par  DehoBtstk 
en  1798,  aux  sieiiri>  Formege,  Rivière.  RcsmI 
etCbartrain,  fussent  «amiiéliee  i  supporter  k 
douaire  de  préférence  mx  immeôbki 
Moisson  père  avait  ocqiils  de  licbvmmw  (i 
1795;  —  Que,  dés-|f>r.<«,  en  décidant  lii»- 
nalion  entre  vifs  faite  par  Dcbomaisii  «  n 
femme,  leS  Tent.  an  III.  était  IrrévncaMe^  bon 
royale  de  rarn  a  fait  une  juste  applicJlien* 
la  loi  du  17  niv.  an  11,  ei  s'est  cunforBe<- 1  il 
chose  précédcmmenljgjBéedaaalamtuniliw, 

—  Sur  le  deutième  moyen,  —  O^oalènai 
que  les  droils  des  créancier*.  relali>emrtt  « 
dispositions  entre  vifs  a  titre  gratuit  fitte^pir 
leur  débiteur,  dont  U  succe»sion  s'est  0mM 
sons  te  Code  mH,  sobt  réglés  par  Fart  W  ft 
ce  ('ode,  dontles  dispositions  sooi  incondliiliB 
avec  celles  de  l'art.  2»,  L..  17  nif.  aaU,- 
Qu 'ainsi,  la  cour  royale  n'a  pas  dû  appiîqwr* 
dernier  article,  ni  admettre  les  frère»  Motsy*» 
réclamer  la  réduction  autorisée  par  i  an  tl 
même  loi  17  niv.,  et  qu'en  rtjetani  la  iauaàt 
à  cet  égard,  elle  n'a  commis  aocoDC  vi«iaflSB 
de  ces  deux  articles  ;— Sur  le  troisième  B»i?«. 

—  Con<idérant  que  la  réduction  de  h  -i  iili* 
réclamée  par  les  créanciers  de  i'bértdisi^  ai 
serait  qu'une  révoeation  partiale  ëe  esMi  é»> 
nation  ;  d'où  il  suit  que  le  motif  exprimé  dm 
l'arixH,  quel'acle  était  irrévocable  eorame  r* 
fermant  une  véritable  donation  cotre  fè- 
ranl  dessaisissement  acluel  (!»"^  imrof^jjp 
en  sont  l'objet,  s'applifiue  a  la  Jrmamif  sÉh^ 
diaire  des  sieurs  Moi>^i)ri  en  réducli»», 
a  celle  en  révocation  de  la  donation,  et  fi'si 
sont  ee  rapport,  D  a  été  Mllalbit  à  li  W,«l 
JB^K»eie.» 


œUR  DE  CASS  VTIO.N.  ;2Î»  janvî^  * 

Zorsgu'un  créancier  a  reçu  Ugikmmat» 
qui  lui  ilail  dû,  sans  opposttfoii  ésitpad 

d'un  autre  cndwirr  qui  arciil  un  d^vâm 
préférence,  il  n'est  pas  lenu  de  retttnn" 
çsnl  n  refu  é  ee  créameier  prirtiept  ^ 
réclame  plus  lard  contre  le  paieme^  ff*" 
lue,  alors  même  que  le  ereanarr  poft  » 
rail  été  partie  dans  Vaeie  om  est  .*iv**>» 
drutt  de  préférence  de  l'avlre crMnMr  t> 
C.  civ. ,  art.  12.15, 

Un  créancier  chirographatre  n'fil  pc^ 
cevaIbU  d  former  Uerce-oppotttêim 
meni  d'ord^p).  C,  proeéd.,  «rt,  4T4, 

On  ne  peut,  en  appel,  conclure  à  ce  çwHi» 
cessible  soit  condamne  a  pa^er  com»* 
rUiefpmreîeimpI»,  et  en  jprimsi^r  *»^' 
on  a  conclu  seulement  à  te  qu'*l  if  F 
comme  héritier  bcncficiaire.  Oeti  le  *J 
demande  nouvelle  qui  doit  subir  »" 
degrés  de  iuridiciton  (3).  C  ««e*^ 


(n  V.Cass..  28  avr.  1846(1.2  p.  «tX*' 
noie.  ^ 

(2)  Il  en  est  autrement  à  t>p;.inJ  de^  rr**J<«*^ 
auraient  da  Vire  jp{Kle«.  à  t'ordrr  et  tfm  arfa*.^ 
été.  V.  Colmar,  17  avr.  tHOÎ,  et  C»fen,»tmn'^^ 

(3)  T.  Bloclw  ««  Cenjetf        *  ^■■■■r: 
mimdt  nourri Ir .      S.  —  Cooinie  aoln' 
V.  Cass,,  17  fev.  1S24,  «l&déc.  WK. 
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TBB'VE.NAnD  C.  BARhÉ  DE  SAINT-VeXANT. 

Au  décèc  siear  Duplanty,  ftt  «uccesMon  Tut 
recueillie  en  entier  par  le  siêiirBarréde'IStint- 
Veoant,  un  de  ses  frères. 

Celui-ef  ne  prit  d'arrangemens,  au  sujet  de 
la8iicce5>ion.  (ju'avecl'un  de  ses  frères,  le  sieur 
Barré  de  iMoniigny, auquel  il  a'engaf^  à  servir 
une  renie  de  1,009  fr. 

En  1789.  mariage  dn  sieur  Barr^  de Salnt-Ve- 
nanl.  —  Par  son  conlraJ,  celui-ci  reconnut  de- 
voir i  plusieurs  membres  de  sa  famille  une 
somme  de  GO, 000  fr.,  et  stipula  que  l'action  des 
rrèanciers  de  cette  somme  en  principal  et  arré- 
r.'iû'fs  [)!  iriicrail  celle  ilc  sa  future  épouse  el  de 
i>ei>  eofans,  pour  les  reprises  clconvenUons  ma- 
irimoBlalett'N  élaNeMoeedil  m  bénirai  <|«e, 
-M  le  futur  époux  dt^cf'dait  avant  d'avoir  opère 
une  liquiUalinn,  il  >unirait  aux  créanciers  de 
justifier  de  l'indication  faMe  de  leur  persunm- 
ei  de  leur  portion  daos  la  somme  de  60,000  fr., 
pour  en  exiger  le  paiement  en  prinei|)al  et  in- 
l<*rti<  sur  les  biens  de  la  successimi  du  sieur 
barré  de  Saint-Venant,  par  préférence  aux  re- 
prises et  créimeef  de  le  retare  époase. 

î.e  sieur  liarré  de  Saint-Yenanl  ayant  laissé 
dépérir  sa  fortune,  un  jugement  du  <iO  niv.  an  XI 
prononça  sa  séparation  de  bien».  Ge  Jogemeot 
fat  exécuté  de  son  vivant,  1«  par  la  vente  de 
ses  meubles  à  sa  femme,  pour  le  prix  de  6,&73 
fr.  àO  c;  2*  par  une  collocatiun  a  son  profil  de 
ksovine  de  197,630  k,*  pcix  d'une  terre  qu'il 
•feit  vendstt.  —  Uê  reprisée  i  «meer  i^éle- 
vaient  a  2 17.000  livres  environ;  tenUfeie,  U  m 
fut  fait  aucune  liqaidAlion. 

LeTfUf.  l9l9d4eèadeBarréée8aiBt-Venant; 
sa  fuccessinn  est  a?ceptée  sous  bénéfice  d'In- 
vcnlaire,  el  sa  veuve  esi  remplie,  dans  l'ordre 
le  ses  créances  non  liquidées,  par  un  transport 
le  la  somme  de  6ô,ooo  fr.  consenti  par  les  bé- 
Itien,  et  constaté  par  jugement  de  I81S. 

I  ii  1831,  les  époux  I  heu  nard,  représentant 
>arrÊde  Mouliguy,  décédé  eu  Tan  X,  el  dont 
a  rente  de  1 ,000  fr.  n'flTâit  pu  été  payée  dès 
il'Jl,  forniaienl  une  opposition  entre  les  mains 
les  débiteurs  de  la  somme  déléguée  à  la  dame 
Je  Saint-Venanl  par  les  bériticrs  bénéOciaires. 

loaUooe  devant  le  tribunal  de  Mtnlee  mit  la 
lemmde  en  talidilé  de  celle  opposition.  La 
.  eu\  e  (le  Saint-Venanl  ou  ses  hcrilicrs  invoquent 
a  prescription,  produisent  an  compte  dressé  en 
\9Xlf  conlenani  liqilidetloa  des  reprises  matri- 
nouiales,  et  de  plus  une  nouvelle  colloralion 
lu  proÛt  de  celle  veuve  pour  la  somme  de 
JOO.OOO  fr. 

Jugement  qui  repousse  la  meienre  partie  des 
>réten  lions  des  époux  Tbevenard. 

Appel  par  ceux-ci.  —  Selon  eux,  la  prcscrlp- 
ion  même  quinquennale  ne  peut  leur  être 
apposée  ;  ils  ont  droit  de  réclamer  le  paiement 
1  faire  h  leur  auteur,  le  sieur  Rarrë  de  Mon- 
iguy,  en  vertu  de  l'art.  3  du  contrat  de  roa- 
iage,  sur  les  sommes  touchées  ou  à  toucher 
Mr  la  dame  de  Saint-Venant;  leur  opposiliOB  ne 
aurait  être  paralysée  par  la  délégation  Mte  par 
es  luriliers  bénéficiaires;  enfin  les  héritiers 
levaient  être  frappés  d'une  condamnation  pér- 
onnelle pour  avoirrenda  un  compte  irrégailer. 
depuis,  les  appelniis  forment  en  outre  liercc- 
)ppo>ilion  au  jugcnieut  du  29  niai  1S]3,  qui 
;ou>liiuaità  ladamedeSalnl-Venaul  la  dèléga- 
ion  de  66,000  fr.  consentie  par  les  héritiers. 

Le  33  mars  183:],  arrèl  de  la  cour  de  i'aris , 
|ui  coutirme  eu  ces  termes  :  —  «  Considerunl 
pe  l'art.  2  du  conuat  de  oariafs  ne  fiiiMtl  au- 


tre ékMo      de  eewtcper  mm  erisielert  do 

la  somme  de  60,000  fir.  un  droit  de  préférence, 
et  non  un  droit  de  créance  ;  que  la  tierce-oppo- 
sition an  Jugement  du  29  mai  181g  était  noD- 
reœvablc,  puisaue  les  époux  Thevenard  n'étant 
pas  créanciers  mscriu ,  n'avaient  pas  éù ,  par 
conséquent ,  être  appelés  dans  l'ordre  ;  enûo, 

3ue  la  demande  en  condamnation  des  héritiers 
e  Sainl-VcnaBt,eB  leur  nom  personnel,  était 
une  demande  nouvelle  quâdamUailbirlildMR 
degrés  de  juridiction.  ■ 

Pourvoi  par  les  époux Thevenaid  pear]*Tlo* 
lation  des  art.  1134  et  1236,  C.  civ. ,  puisque 
l'arrêt  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  le  contrat 
de  mariage  accordait  aux  créanciers  de  la  fa- 
mille un  droit  de  préférence  sur  madame  Barré 
de  Srim-TeMBt  ;  ce  droit  teeoBmi,  disalent 
les  demandeurs  ,  il  fallait  autoriser  l'exer- 
(  ice  de  ce  droit,  cependaul  l'arrêt  consacre  la 
délégation  faite  A  la  dame  de  Saint-Veuant,  au 
preiudice  des  créanciers  qui  lui  étaient  urélé- 
rables  ;  2°  violation  de  l'art.  474,  C.  procéd..en 
ce  qu  on  a  refusé  la  tierce-oppositiou  des  de- 
mandeurs 4  un  jugement  qui  préjudicieit  évi- 
demment 4  leurs  inltfrêls  ;  S*  HmsAQ  application 
et  violation  de  l'art.  i64,C.procéd.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  considéré  comme  moyen  nouTeaa 
la  demande  formée  contre  les  héritiers  bénéft» 
claires.  Dans  l'espèce,  les  héritiers  et  la  daômè 
de  Saint-Venant  répondaient  i  la  demande 
principale  en  prouvant  rinsolvabililé  de  la  sue* 
cession  par  le  moyeu  d'un  compte  de  liquida- 
tioB.  Or,  un  tel  moyen  appartenant  éla  defeaM, 
il  lui  était  permis  de  critiquer  le  compte  de 
quidaliou,  el  même  de  le  faire  annuler. 

Du  29  JAivv.  1836,  arr.cour  casa.,  cb.  req.  j 
MM.  Zangiacomi,  piéê.|  Mesladler,  ■tpp.iYiger, 

av.  gén.;  Ad.  Chauveau,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  eooselOt      Attendu ,  sur  le  premier 

moyen,  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que,  sans 
opposition  ni  réclamation  de  la  part  desdemaa- 
mandeurs  en  cassation,  la  dame  veuvede  Salnl* 
Venant  a  reçu  régulièrement  une  créance  légi- 
time ;  qu'an  supposant  aux  denuindeurs  ledruii 
d'être  payes  par  préférence,  ils  auraient  àt  SO 
présenter  comme  étant  toujours  créanciers, 
comme  ajant  on  privilège  ;  mais  qu'il  n'étatt 
pas  interdit  à  la  dame  de  Saint- Venant  de  re- 
cevoir sans  leur  coocours  et  de  conclure  de 
leur  sHenee  ou  quils  étaient  payés  on  qu'ife  M 
voulaient  pas  être  payés  parcelle  voie,  et  qu'en 
jugeant  qu  un  créancier  légitime  ne  peut  pa« 
être  contraint  par  un  autre  créancier  à  restituer 
ce  qu'il  a  justement  et  réguliérentent  reçu ,  la 
conr  royale  de  Paris,  loin  de  violer  aucune  loi, 
a,  au  contraire,  fait  une  jusle  application  de» 
princip>es  relatifs  a  la  matière;  —  Attendu,  sur 
le  deuxième  moyen,  que  lesdemandeursn'ayant 
pas  le  droit  de  contraindre  la  dame  de  Saint- 
Venant  à  rendre  les  sommes  reçues  ,  la  tierce- 
opposition  ne  pouvant  produire  aucun  eOeta 
été  Justement  déclarée  non-recevable  ;  elle  se 
trouve  sans  cause  et  sans  objet,  d'après  la  sulu- 
tiuu  du  premier  niojeii;  —  Atteudu,  sur  le 
Iroisicme  mo|en,  que  la  cause  en  première  'vuh 
tance  avait  en  pour  objet  principal  la  saisie  dca 
sommes  déléguées  à  la  veuve  de  Saint-Venant 
et  Jugées  lui  être  irrévocablement  acquises; 
que  les  béritiest  deSalnUVenant  ne  figuraient, 
dans  l'instance  ,  que  comme  héritiers  béoéJQ- 
ciaircs  ;  que  t'est  en  cause  d'.ippel  sculemeqt 
qu'a  éié  élevée  la  prétention  de  les  faire  répo- 
tcr  héritiers  purs  et  simples  et  ao'eii  jOisaiit 
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Sue  celte  préleoUon  nooveJIe,  qui  coD»UliialU 
•n«  l'espèce  ,  un  «ulre  procèt ,  devut  rawr, 
eomne  demande  nouvelle ,  les  deux  degrés  de 
loridietiM  t    coor  royale  a  fail  une  iutle  ap- 

ilMallW  411  Itfti  te  W  CMM     «M  JM  «R- 

^'       de li  W,  —  R KJETTB,  ele.  • 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (29  Janvier.) 
/Notaire.  —  Dépôt.  —  Conlrainle  par  wrpt. 
Vn-nos  c.  Maine-Glationy. 
(V.  FarU,  20  Janv.  i835.} 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (29  janvier.) 

Ladureede  l'emprisonnement  pourdrtt$eom' 
mereiale ,  opère  même  depuii  la  loi  du  17 
«vr.  lM2.  mou  en  vertu  d'un  iugemenl  de 
emtaamuMm  miUrtmtr,  4ott  Mr»  réglée 
é^mprèt  la  loi  en  tfgHgw  m  «mwiM  4»  ta 
tomàÎBÊmaUon. 

DOUSBOT  C.  BOUCLBY. 

Jugement  da  Irlimnal  civil  de  Tonnerre  du 
S7  sept.  im,aiBricoii«v  >  —  «  AUendu  que  la 
•ontrainte  par  corps  exercée  contre  Vexlen- 
Doussot  résulte  d'un  jugement  antérieur  é  la 
loi  du  17  avr.  1832,  et  conslilue  ,  quant  à  la 
durée  de  la  détenlhm  qoi  peut  en  être  la  suite, 
un  droit  acquif  «MaMOif»  «!■  •»  eréUM»  et 
non  un  simple  ntdt  d'eiécolioa  «m  VM  nrae 

de  procéder  ;  ..   ^  .  , 

»  Que,  sous  ce  rapport,  elle  doit  être  sou- 
mise à  la  loi  ancienne,  car  lea  kda  BOurellMne 
règlent  que  l'avenir  et  ne  peuvent  raBore  lear 
effet  sur  les  droits  acquis  ; 

»  Que  TarU  à,  L.  17  avr.  1832,  n'a  point  dé- 
rofé  a  ee  prlnc^ie,  et  s'il  a  statué  que  l'emprl- 
•onnement cesserait  de  plein  droit  après  un  an, 
lorsque  le  montant  de  la  somme  forntant  la 
eondaronation  principale  ne  s'élèverait  pas  à 
MO  fr.»  les  règlea  d'une  lage  interpréUUon  ven- 
tent que  eela  ne  t'eateode  que  de*  eondiiBM» 
tlons  k  venir  ; 

»  Que  si  l'an.  S  devait  s'appliquer  aux  con- 
damnations déjà  prononcées,  le  législateur  s'en 
fût  expliqué  nettenent,  et  en  eût  fait  l'objet 
d'une  disposition  transitoire,  comme  pour  les 
«as  dont  il  s'agit  aux  art.  42  etsuivans,  dé- 
clare Veaiei^Doussot  mal  fondé  dans  sa  de- 


Dii  29  JANV.  1835,  arr.  cour  royale  Paris,  2« 
ch.;  MM.  Hardouin ,  prés.;  Tardif,  subst. 
(Cuncl.  conf.  )  —  Massot  et  Maucourl,  av. 

«  Lk  COUR  (après  délibéré  en  te  cliinbre 
dn  conseil),  —  AdopUnt  les  rooUbdeipie- 
■teffs  juges,  —  CONFUUic,  etc.  > 

COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (29  Janvier.) 

UkÊ  ettatton  en  eoneUiatton  êêMê  d%ii  eom- 
promis  expiré  sans  qu'aucun  jugement  ait 
ele  rendu  n'est  pas  inierruptive  de  la  pret- 
crtp{ioii.C  ci?.,  •rl.S24«ettU5;C.procéd., 
art.  57. 

Delmoxt  c.  MaZ£T. 
Du  29  JANV.       arr.  coor  rojale  fioidetvs^ 


COUR  DE  CA8SâT10N.(IO]aiivia.) 

V.  Il  Jwr*  S8t6  (aff.  Imue), 

COUR  DE  CASSATION.  (30  jauTia.) 

La  quettton  de  provocaiwn  envm  w»  fwc- 
Itonnatff  puMic  accuse  de  meurtrtcmmu 
dans  l'exercice  de  ses  foncUm  ^'tdjm 
implicitement  comprise  ûMttmmmm 
^il  a  agi  tant  motift  légHims,el  Mcmr 
ëiquemment,  comme  touU  ifutiim  Sa- 
CHM,  Hrt  $9umi»e  ou  jnr» ,  a  p««  d*  «il- 
Ulé,  quand  l'aecuté  le  r^f^tt^rl  (I).  C|fc, 
art.  186  et  Zti;  C  insU  crim.,  srL  W. 


d)  Dans  an  éf^tpablMà 
sous  le  liire  de  f  Irrttponiahihté  lifM 
tùmnairet publia.  M.  Calro*ii«,  eotMiktnm 
royale  de  Mmilpellier,  Muticnt  la  ibèsc  amuttr  r. 
osa  laram  :  «  La  provocatioD  Ht-«lle  ctatne» 
I»  sens  large  et  indéteroiné  de  c«s  «m,»!^ 
giti$net?  Ou  bien  fuU  »l,Cjéù^ 
et  absolu,  cl  &'appliqae4^  «M—stasfajg 
octup.'?  — Mais  d'abord,  qoe  faul-il  «»— »F 

firovocalion?— Des  coups  et  iriolenc«sr»»«"^ 
es  personnes,  voili  ce  qui  p<ut  seul  coofirtoff» 
pfOVOcatiOQ.  —  Bl  que  Von  ne  pe'»'J»"'«j»' " 
pi«VMallM,  qui  rend  le  crime  excuMbl*,  pww 
•ultcr  de  simples  voies  de  Wt;  si  ta  wbb* 
321  ne  suffisaient  pas  pour  «"Î^T 
invoquerions  le  commentaire  offleW •J^JJ^ 
expresaioos  du  rapport  fait  ao  eor?8 
rorateur  de  la  commission  ;  r\\c<  no  J^  r-^'^'^i» 
•vee  «flrUMde  la  pwisee  intime  du  '^f'^^^  J 
»faal  qaa  la  pfeweaUoo  ait  eic  asua 
.  effrayer  un  Vamme  «isonoabtej  toUwjJ 

•  dre  pour  sa  vie.  »— L'eipaae  ess  ■""rjj-| 
par  l'orateur  du  gouvernement  an  *ÎTV^"J 
n'est  pas  moins  formel  :  •  Le  C«le,"*'^C 
»  l'excuse  sans  une  provocation  noIfoK  n 

•  violenee  telle  aoe  l«.««y*^'«iilPf j 

>  monent  de  raelfon  qal  W«st  reprocfaff 

>  liberté  d'esprit  necesssifspsw  .r*, 
»  ront  xion  ;  »  et  plus  Ma  ÏWBir  V**-  ^ 
»  provocation,  nous  ne  poorons  trop  »<  [^Lll* 

>  être  de  nalun;  à  faire  la  plus  nrt  >"P«T:' 

»  l'esprit  le  plus  fort.  »  Apres  avoir  «'i»*'!^^ 

adoil  être  la  provocation  pour  prodairt  r«"J 
Ml  demander  si  ragent  da  poavo^ 
cice  de  ses  fonetlons,  pseveoM  par  *» ; 
lence  de  natiir« i  praSalrsb  plus "J^^ 
sur  l'esprit  le  plus  fort,  I  elfraïffsajJJ^rjUi, 
nablc  et  à  lui  faire  craindre  pour»  «Sii^u 
mander  si ,  placé  dans  ctuo  «"«"^iLraig 
molils  léctUmes  pour  vaincre,  ptf  "T^j^ 

ronq>lol  des  armes,  la  r'^'^^^nflî'  ?m 
complissemeni  de  «»  detoirs?  Serait-'!  r»«^ 
d'admettre,  ainsi  que  fê  Mt  la  wr  J 
dans  l'arrél  du  30  jnnr..  que  f •fj?**^^^ p(> 
pourrait,  dans  ce  cas.  encourir  ^^^T^TZkito- 
Mie  fixée  par  Tari.  32C.  C.  p.n.?  t^pMJ'JJr 
pmdenoe  n'entraînerai le  |>*»  *»»>iii* 
résnItataP -8i  Isa déposiuires *  '««f^.* 
attaqués  dans  l'exercice  de  leors  [««'«^V 
qu'en  repoussant  la  violence  V'^^^Za,^ 
ils  s\  \posenl  i  une  p«n«l''«  "S*"!^' f^aii^ 
à  craindre  que  la  seule  possibilité  (TU*  ^ 
tion  n'attiédit  leur  ivW,  ei  ne  ri.i 
nn  découragement  qui  deviendra"  "^^^1,4 
flmeMe  à  fisrdre  et  2  la  sécu"'*^     i^  ^  ^ 
d;un  autre  côté,  si  Fea  déniait  à  f^jp*» 
nature  la  puissanee  dTafcsolaiiaofl» 
lifs  légitinws,  quelles  seraient  les  ^"^f^if^f 
les  on  attribuerait  ee  caractère,  -j^.^  ^ 
«MB*  4  celte  CiMéqaeaceqMto 
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PUBRB  PÔNS  C.  MniISTfeRE  PUBLIC. 

Pierre  Pons,  garde  champêtre,  était  acctf? 
si  d'homicide  volontaire ,  commis  uns  pro- 


roastitue  stule  les  inolir»  l^itimes? — Or,  l'erreur 
do  celle  proposition  est  inconleslable.  —  D'où  nous 
devons  conclure,  que  la  disposition  de  l'art.  3'2I,  C. 
pen.,  n'est  pas  générale  et  attsolue,  et  que  les  coups 
fl  violences  graves  envers  l'agent  du  pouvoir,  dans 
l'etercicti  de  ses  fonctions,  légitiment  pleinetnenl  les 
violences  qu'il  oppose  à  l'agression  dont  il  est  l'ob- 
jet. • —  Ici  l'auleur  invoque  l'arrêt  du  9  juill.  1825 
(aff.  Pradal),  comme  ayant  parfaitement  défini  les 
pfTets  de  la  provocation  envers  l'agent  de  l'autorité 
(V.  aussi  Cass.,  14  oct.  lK2d,  alT.  G\rod)  \  il  soutient 
que  le  Code  a  Tait  auK  agens  du  pouvoir  une  position 
à  part. —  •  Ces  agens,  continue-l-il,  ne  peuvent  pas 
plus  invoquer  la  provocation  comme  excuse,  pour  les 
violences  qu'ils  auraient  commises  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  que  le  simple  particulier,  accusé 
de  voies  de  fait  envers  un  agent  de  la  force  publique, 
dans  l'exercice  dt)  ses  fonctions,  ne  serait  admis  à  se 
faire  an  moyen  de  défense  de  la  provocation  dont  il 
prétendrait  avoir  ete  l'objet.  —  La  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation  a  établi,  en  effet,  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  provocation  ne  rend  point  le  crime 
excusable. —  Eh  !  sur  quel  fondement? —  Il  faudrait 
ici  reproduire  en  entier  les  con^iderans  remarquables 
de  l'arrêt  du  13  mars  1817  (atT.  Boittin).  — La  même 
argumentation  qui  a  conduit  la  cour  régulatrice  à 
refuser  l'exception  de  la  provocation,  au  simple  par- 
ticulier coupable  de  violences  envers  un  agent  du 
pouvoir  dans  l'exercice  do  ses  fonctions,  peut,  en 
partie,  être  invoquée  pour  démontrer  que  les  art. 
:12I,  C.  pén.,  el        C.  inst.  crim.,  sont  également 
inapplicables  au  fouclionnaire  public  accusé  d'avoir 
commis  des  actes  de  violence  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Il  existe  cependant,  on  ne  doit  pas  le 
perdre  de  vue,  une  immense  différence  entre  le  fonc- 
tionnaire public  et  le  simple  citoyen,  dans  les  cas 
dont  nous  parlons.  —  Si  la  loi  refuse  à  ce  dernier  le 
droit  d'invoquer  la  provocation  comme  excuse,  c'est 
parce  que  le  crime  dont  il  s'est  rendu  coupable  en- 
vers l'agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  est  inexcusable;  tandis  que  si  le  fonc- 
liotinaire  public  n'est  point  admis  A  proposer  l'excuse 
de  la  provocation,  c'ttst  qu'i  son  égard  la  provocation 
est  plus  qu'un  fait  d'excuse,  elle  est  un  fait  d'absolu- 
tion.... ■  —  Chauvcau  el  Hélie  (  Théorie  du  Code 
pén,,  t.  4,  p.  232)  ont  réfute  ce  système,  qui  confond 
deux  degr^'S  du  crime  et  qui  fait  sortir  le  même  effet 
de  deux  causes  distinctes.  •  Une  barrière  insurmon- 
table, disent-ils,  sépare  le  moyen  Justificatif  et  l'ex- 
cuse; l'exception  péremptoire  tirée  de  la  légitimité 
d««  motifs  et  l'atiénualion  résultant  de  la  provoca- 
tion. La  légitimité  du  motif  efface  la  culpabilité. 
L'agent  n'a  fait  que  remplir  un  devoir,  qu'obéir  A  des 
régies  de  discipline,  aux  ordres  de  se»  chefs,  à  la  né- 
cessité de  défendre  ses  fonctions  attaquées...  L'excuse 
atténue  le  fait,  nuis  elle  ne  l'efface  point.  La  provo- 
cation ne  peut  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'une 
excuse,  et  telle  est  aussi  la  définition  de  l'art.  ;t2l  ; 
elle  atténue  la  peine,  elle  n'en  exempte  pas  le  cou- 
pable. C'est  que  la  violence  peut  excu»er  la  violence, 
mais  ne  la  justifie  pas.  C'est  que  les  coupai  et  les  bles- 
sures même  ne  peuvent  justifier  l'homicide,  à  moins 
qoe  l'auteur  de  cet  homicide  ne  se  trouve  dans  le  cas 
de  légitime  défense  et  alors  les  coups  et  blessures  ces- 
seraient d'être  qualifiés  de  provocation.*  Enfin  Helie 
et  Cbauveau  soutiennent  que  la  provocation  ne  chongo 
pas  de  nature,  ne  produit  pas  d'autres  effets,  quand 
elle  s'adresse  A  un  fonctionnaire  public  ;  qu'aucun 
texte  ne  parmel  d'admettre  Qu'elle  justifie  compléle- 
raeni  le  fonctionnaire,  quand  elle  ne  fait  qu'excuser 
les  représailles  d'un  particulier  ;  qu'elle  n'est  pae 
plus  dans  un  cas  que  dans  l'antre  on  motif  UgUtme 
de  commrtire  un  nieurtre.  —  Nous  pensons  coiiiitiu 
cfs  auteurs  qu'en  roalntenant  le  droit  commun  à  rc> 


vocation,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
Devant  la  cour  d'assises ,  l'accasé  prétendit 

Ju'il  avait  été  provoqué,  et  que,  se  trouvant 
ans  le  cas  de  légitime  défense ,  il  avait  agi 
avec  des  motifs  légitimes,  que  d'ailleurs  soa 
intention  n'avait  pas  été  de  donner  la  mort  à 
la  victime.  —  En  conséquence,  il  demanda  la 
position  d'une  question  d'excuse  résultant  de 
la  provocation  par  coups  et  violences  graves 
snr  sa  personne. 

Mais  par  arrêt  du  20  déc.  1834,  la  cour  d'as- 
sises a  rejeté  sa  demande  par  les  motifs  suivans  : 
•  Considérant  que  si  la  loi  a  placé  dans  une  po- 
sition à  part,  sous  le  rappport  de  la  pénalité, 
les  fonctionnaires  publics  qui  se  rendent  cou- 
pables de  crimes  ou  délits,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  d'un 
autre  côté,  elle  a  tracé  des  régler  particulières 

Eour  déterminer  les  conditions  de  leur  culpa- 
iiité; 

•  Considérant  que  les  fonctionnaires  publics, 
et  notamment  les  agens  de  la  force  publique, 
ayant  mission  spéciale  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  el  de  donner  protection  |iui  person- 
nes et  aux  propriétés,  sont,  par  la  nature  même 
de  leurs  fondions,  exposés  à  des  agressions, 
qu'ils  doivent  être  en  droit  de  repousser ,  alors 
même  qu'elles  ne  les  placeraient  pas  dans  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense,  dans 
le  sens  de  l'art.  328,  C.  pén.; 

•  Considérant  qu'en  matière  d'homicide  , 
coups  et  blessures,  il  faut  distinguer  avec  la 
loi,  s'ils  ont  été  commis  par  des  agens  ou  pré- 
posés du  gouvernement,  dans  l'exercice  ou  a 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  ou 
s'ils  ont  eu  lieu  d'individus  à  individus  non 
revêtus  de  fonctions  publiques; 

»  Considérant  que  ,  dans  ce  dernier  cas,  le 
meurtre  ou  les  coups  et  blessures  ne  perdent 
le  caractère  de  crime  ou  de  délit  que  lorsque 
l'action  a  été  commise  en  état  de  légitime  dé- 
fense, aux  termes  de  l'art.  328,  C.  pén.,  et  ne 
deviennent  excusables  que  lorsque  leur  auteur 
a  été  provoqué  par  des  coups  ou  violences  gra- 
ves envers  sa  personne  ; 

»  Considérant  que  c'est  uniquement  aax 
crimes  commis  par  des  individus  non  fonction- 
naires publics  que  se  réfèrent  l'art.  321,  C. 
pén.,  sur  les  effets  de  la  provocation,  et  l'art. 
339,  C.  instcrim.,  qui  fait  un  devoir  impérieux 
aux  cours  d'assises  de  soumettre  au  Jury  la 
question  d'excuse,  si  l'accusé  la  réclame  ; 

»  Considérant  que,  dans  les  accusations  re- 
latives à  des  crimes  commis  par  des  fonction- 
naires publics  on  des  agens  de  la  force  publi- 
que, ayant  agi  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  il  ne  peut 
être  question  de  savoir  s'ils  ont  été  dans  le  cas 
de  la  légitime  défense  ou  de  la  provocation; 

•  Quand  à  eux,  il  n'est  qu'un  seul  point  a 
examiner  :  ont-ils  agi  avec  des  motifs  légitimes? 

■  Considérant  que  dans  cette  question  ren- 
trent et  celle  de  la  légitime  défense  et  celle  de 
la  provocation,  aussi  bien  que  l'appréciation  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  légitimer 
les  actes  du  fonctionnaire  inculpé; 

•  Que  c'est  là  ce  qui  résulte  du  système  gé- 
néral du  Code  pénal  et  des  dispositions  de 
l'art.  186  en  particulier; 

•  Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agiL...; 
>  Que  dës-lors, d'après  les  distinctions  ci-des- 


gard  lie  (ou«,  la  cour  de  cassation  a  fait  une  salue  ia- 
I  tcrprétation  de  la  loi. 


no  J\^VIER  1835. 


S1U  établies,  le  jur)  doil  l'Ire  inlcrrogé  «ur  le 

Îoinl  de  savoir  »i  le  garde  champlêlre  était 
ans  l'eicrrire  de  sc$  rniirtiotis,  et  CD  BMOlUl 
lieu  s'il  a  agi  sans  niulifs  legiliriu  s ; 

»  Considérant  que  la  cour  ne  peut  être  tenue 
de  poser  la  question  de  provocAlion,  l'accusé  ne 
proposant  point  pour  eieme  on  bit  admit 
comme  tel  par  la  loi,  dans  ce  cas  parliculicr, 

Soisque,  s'ilélail  vrai  que  le  garde  cbanipèlrc, 
•na  l'eiercice  de  ses  fonctions ,  eût  été  pro- 
voqtié  pir  dci  conpt  ci  violeoce»  grtvca,  le 
meurire  par  Inl  eommfa  ne  leralt  pis  seule- 

excusable,  maisil  ne  ronstilnerait  ni  crinii-  ni 
délit,  le  garde  champêtre  ujaut  eu  deji  luulifii 
l^ilimes  pour  faire  usage  de  son  arme;  — 
•  Considérant  que  le  refus  de  soumettre  aux 
Jurés  la  question  de  provocation  ne  saurait 
nuire  à  la  iliTciiî^e  ,  iiui>(iue  le  jury  dcnicurc 
averti  que  celle  quesliun  est  comprise  dans 
cene  relative  aux  motifs  légitimes  qui  aortlenl 
fait  agir  l'accusé,  el  que,  s'il  estime  que  |f 

{[arde  champêtre  ail  été  l'objet  de  coups  et  \io- 
ences  graves,  il  doit  le  déclarer  non  couiialtlc, 
en  riioivajBt  «a  sa  faveur  la  qoetlion  relative  a 
b  légitimité  été  motilb  qui  ont  déterminé  son 

tClion  : 

>  Par  ces  motils,  la  cour  déclare  qu'il  n'y  a 
Utm  de  foaineliro  m  Jury  I*  qnetUoo  d'et- 
Cttie.  » 

l<eii  qoestions  posées  au  Jury  et  maintennes 

par  cet  arrêt  élaîenl  ainsi  conçues:  l"  Pierre 
Pons  est-il  coupable  d'avoir  volontairemeui 
tiré  un  coup  de  fusil  et  fait  des  blessares  à....? 
2*  Avait-il  l'intention  de  donner  la  rnorl?3 
Le  coup  de  fusil  el  les  blessure»  oni-iUocca- 
sioné  la  mort?  i"  I/accu^e  a-l-il  agi  sans  mo- 
tifs légitimea':*  ^  £lail-il  dans  l'eiercice  de  ses 
ftinetioM  f  —  Tontes  ces  questions,  eicepté  le 
deuxième,  ayant  été  résolues  adlrmalivcmcnt, 
l'accusé  4  été  coodamoé  à  dii  ans  de  travaux 
forcés.—  roonroi  cncesselion. 

Dit  30  JKfiV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.crim,; 
MM.  de  Bas  tard ,  prés.;  Hocher,  rapp.;  Ttrbé, 

—  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  221,  C.  pén.  et 
C  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  la  disposi- 
tion dis  l'tri.  321 .  C.  pén.,  est  générale  et  abso- 
lue; —  Que  l'art.  186  ,  même  Code,  ne  déroge 
nullement  à  celle  disposition  ;  —  Que  dès-lors, 
et  aux  termes  de  Fart.  a39.  Code  mst.  crim., 
la  coor  d'aissise»  devait ,  a  peine  de  nullité, 
poser  la  question  d'excuse  réclamée  par  l'ac- 
cusé ;  —  Atlendu  qu'en  se  fundanl  sur  ce  que 
la  question  de  provocation  rentrait  dans  l'ap- 

Frécialion  des  motifs  qui  auraient  légitimé 
acte  de  violence,  la  cour  d'assises,  d'une  part, 
u'a  pre\u  le  cas  ou  le  jury  résoudrait  né- 
galivemenl  le  point  de  savoir  si  l'accusé  avait 
agi  comme  fonctioooaire  public  et  dans  l'exer- 
cice de  se»  fouetiens;  d'antre  part,  elle  a  con- 
fondu l'exception  péremptoire  litée  de  la  lé- 

Siliraité  des  motifs  avec  l'allénualion  résultant 
e  la  provocation  ;  —  Qu'ainsi  la  cour  d'assises 
a  violé  l'arU  428.  C  inst.  crim.,  et  faussement 
interprété  VwtL  lit,  C.  nén.:  — Par  ces  motifs, 
-  Casse  et  annulle  I  arrêt  incident  rendu 
par  la  cour  d'assises  de  l'Aude,  le  :;^9  nov. 
1834,  les  questions  posées  au  jury,  la  déclara- 
Ikmqni  a  servi  de  base  i  l'arrêt  dacoodam- 
Mlleii,  cet  ariéi  lui-même.  etc.  • 


QOOa  ROYALE  DfAOL  (M  Janvier.) 
En  WMtàrf  4t  UeUatifm  *m  imauuèU  <n« 


vis  enlre  des  majeurs  ei  un  mineur,  la  m- 
r<>neA^re  doit  Mrt  du  fimrt  el  mêm  Al 

dixième  (1).  C.  procéd.,  art.  710,  96S  el  97!. 
Le  coltctlanl  a  ,  comme  UnUê personne ,  qu»- 
ine  pour  sttreneibfrérffmHieisMetwiidvpir 
UcUaUon, 

L'ad^udiaUaên  d'un  ImmetMi  nentfn  put  U- 

citalion  ne  peut,  au  eat  dîèvielion  pwmÊt 
de  surenchère,  exercer  aucune  action  en 
garantie  contre  les  colieitans,  même  tors- 

Sue  la  surmclière  auroU  élà  (Mê  par  Cm 
rêne.  Cciv.,  art.  1626, 

OuMLLU  G.  GuMLUfr-FAuanrr. 

Du  'M  JAnv.  Mis ,  arr.  cour  royale  Aii; 
MM.  Brel»  prés.;Des80liers,  av.  gés»,  Pcimil 
Mollet,  ar. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  sur  la  IIHiafia 
d'un  Immeuble  indivis  entre  les  snrressiblrs  de 
la  veuve  Grisolles  et  sur  l'adjudicauon  qui  en 
a  été  pronuncéc  par  le  tribuual  civil  de  Mar- 
seille, en  faveur  des  époux  Faubect,  U  j  a  m 
mineur  intéressé  an  nombre  des  eoKcilaH; 
que  d^ïs-lors  on  ne  peut  reconnaître  dans  rçtîr 
adjudication  les  caractères  d'une  vente  voUa- 
taire  qui  ait  pu  se  faire  de  gré  à  gré  ;  ca  fil 
implique  qne  la  sorenclitee  à  exercer  ne  poa- 
vaft  être  celle  dn  ditiènle  prévne  par  Kart 
2iR.'),  c.  riv.,  mais  bien  celle  du  quart  doai 
parle  l'art.  Tio,  C.  procéd.,  auquel  se  rappor- 
tent les  art.  9à4  el  9Gâ,  même  Code;  —  Atlea* 
du  que  l'adjudication  juridique  ne  ronstiuie 
point  une  vente  parfaite  et  detinilive  ,  puisqae 
le  législateur  l'a  subordonnée,  d'aprèi>  sanalart, 
à  l'exercice  du  droit  do  surenchère  ;  —  Qatt  k 
colieitaot  ne  peut  être  soumis  à  la  garanlisde 
la  part  de  l'adjudicataire,  précisément  parte 
que  l'augnien  talion  du  prix  ne  le  dépooîlie 
point,  uarce  qu'il  ne  peut  être  en  possessioa 
qn'apra  les  délais  de  la  loi,  el  parce  qme  k 
contrat  suppose  cette  eansede  résolation  ton- 
jours  sous-entendue  ; —  Attendu  (ju.  1..  r  li- 
ciiant  lui-même  ne  peut  être  exclu  de  la  sux ta- 
ché re,  qui  est  un  diMtrésmé  par  la  Ini  as 
profit  de  toute  personne  et  pour  l'intérêt  de  la 
masse  d'après  l'art.  710  ;—  Qu'aio>i,  la  sureo- 
chérc  dont  il  s'agit  c$l  aussi  recevable  que  ba- 
dée,  et  qu'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  ne,  de  lé- 
former  le  Jugement  du  tilDuml  de  peeniise 
instance  de  WarseiPe,  du  24  nov.  dernier,  qei 
a  méconnu  ces  principes...,  —  l?inKMc,  etc.  • 


GOOB  lOTALB  DE  PAU.  iiO  janvier^ 

Le  mHHêtirw  publie  peut  pcinrusésia  nnr 

femme  pour  adultère  sanst  le  rnnarun  és 
mari  lorsque  son  action  a  tU  prorofuec 

par  lii  jHiiiRle  de  ce  dsmlcr (3).  C  pén.,  an. 

aao. 

Ml.MSTKRE  Pt'BLIC  C.  FEMME  TACHOICEXS. 

Dl  30  JA?i\.  1835  ,  arr.  cour  royale  fn, 
MM.  Dombidan  de  Cronsellhes,  pria.;  te- 

caze.  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Sur  la  On  de  non-reeewir 
prise  de  ce  que,  le  ministère  pnUie  n'ëtast  qee 
partie  Jointe,  son  action  est  irrecevable,  baie 
du  concours  du  mari  ;  —  Atlendu  que.  si  ans 
termes  de  l'tol.  336,  C.  pén.  •  radnllère  de  b 


fl)  V.  Paris  20.  Janv.  183S,  et  la  vntr. 

(2iY.  oonLC^  22  aoet  me,  30  mor*  ta»,  iC. 


uiyiii^ed  by  Google 


femme  ne  pftîid  le  caractère  (^r.  mn  qnr  par  \ 
la  déaonciattoa  du  mari ,  ou  ne  peul  ea  cua- 
dure  que  le  ministère  ptiblie  n'ft  quililé  pour 
en  {Knir.suivre  la  paoUion  qu'autant  que  le 
mari  lui-même  csl  en  cause;  —  Ç^u  il  sullil 
<|tt'H  til  provoqué  l'action  du  ministère  public 
pour  que  celui-ci  ail  lo  droit  de  poursuivre 
tant  que  le  mari  n'use  pas  de  la  faculté  que  lui 
donne  l'art.  339,  puisque,  à  l'exception  de  la 
condition  imposée  au  miublcre  public,  à  l'é- 
gard de  ce  genre  particttlîer  de  délll ,  d'tUen- 
•ire  ,  pour  a,;ir.  la  plainte  du  mari  ,  on  rentre 
dans  la  règle  Kénénle  posée  par  les  art.  1"  el 
2,  c.  insL  efba. ,  —  RBism  la  fin  d«  noD- 
■Mtf9ir,  etc.  •   . 

COUh  VAWEL  DB  LIÉGB.  (10  Jinvier.) 
ZsM^unal  correcitonndn'esteompètenl  pour 
adjuger  des  dommagcx-inUriis  à  la  partie 
civile  qui  se  prétend  lésée  par  tm  d««  Ott 

wnc  cotilravciUion  ijudnunit  qu'il  est  saiSi 
de  ce  délit  ou  de  celle  conlravenlion  (i). 
Dèi-tùrt.  41  ne  peui  eonnaUn  *ê  Variion  de 

la  parlie  cinlc  contir  les  personnes  nvile- 
menl  responsables  d'un  deUl,  si  aunine 
pùuriUiU  nVf*  dirKji  c  contre  ce  déltl  [2\ 
CeUr  irtrowpftmce  est  absvlue  et  peut  être 
oppoitc  en  lonl  clal  de  cause  (3). 

FETTl^r.EÎ^I  ET  AliTRES  C 


31  JARTOR  1835;  liSft 


Du  30  JA>v.  JSaâ,  arr.  cour  d'app*  Ll^e; 
MM.  Forfeur  el  Zonde,  av. . 

«  Là  COUR ,  —  Vo  la  loi  du  28  sept.  1TÎ)1 
titr  ta  Police  mrafc  Attendu  que,  Soivact 
l'art.  183,  C.  Insf.  crim.,  la  partie  dvlle  ne 

peul  sai>ii  le  Inlmnal  cui reelionnel  que  par 
une  citation  donnée  «iiut  lemcui  au  prévenu  el 
aux  perconnes  civilement  responsables  da  délit; 
—  Attendu  que  ce  tribunal  n'csl  pas  compé- 
tent pour  adjuger  tle.s  .l.nnma^es-lntéréts  à  la 
partie  civile,  qui  prétend  av(.ir  *té  lésée  par  un 
délit  ou  une  conUavenUoD,  que  pour  autant 
qu'il  est  saisi  de  la  connaissance  de  ce  délit  ou 
do  cette  contravi  nii  ni  -  Attendu  que  ,  dans 
l'espèce,  aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  con- 
tre les  pAtres  qui  sont  les  auteurs  du  délit 
constaté  par  procès-verbal  du  4  déc.  1833  ;  que 
l'un  «'est  borué  à  puur:>uiYrc  les  propriétaires 
da  béUll  qai  n'ont  été  assignés  que  comme 
personnes  civilement  retpoiuables  ;  —  AUenou 
que ,  dans  nn  tel  étal  de  eho«et ,  le  tribunal 
correctionnel  était  incompétent,  incomp^^letire 
absolue  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  î  —  Par  ce«  metin,  —  Met  rappellalion 
el  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Ellieodint|'~ 
Se  déclare  incompétente,  etc.  * 

COim  DE  CASSATION.  (SI  Janvier.) 
i*hwHdeidMt>olontaire  doit  être  qualifie  meur- 
ire,  encore  bien  que  la  pir»<mne  homiciéée 
ne  son  pas  celle  que  l'aceitêi  av&H  flnlfli- 
Mon  d»  luer  (4).  C  péa.»  art.  t9&« 


(1-2)  V.  conf.  Cass.,  7  juin         nfT.  Tirstignct. 

(3)  V.  Cas*.,  13  mai  182t>,  afl.  i}n/court. 

(4)  V.  coof  Cas*.,  8  sept.  J826,  aff.  Àmen.  —  La 
même  dilBeullé  peut  s'élever  sar  la  prémedilàtion. 
La  question  a  diviné  les  anciens  jurisoensultea.  Un 
nouveau  »yslénu'  •.'•  -i  fait  jntir;  on  a  prelcnJu  que  ; 
ii  l'erreur  Jans  U-  rliou  >lc  la  vidime  n'oITace  pas  1 
la  volonU',  l'ilt!  fan  ili^piir.illre  lj  prciiiédilation.  — •  [ 
ChattVMtt  il  Bélie  ÇTkéori»  du  Code  pén,,  (.6,1 


Du  31  JANT.  'Siri,  arr.  eniir  eass.,  ch.  crim.; 
MM.  MeyrounelSaiui-.viarc,  rapp.  ;  Tarbé,  ar. 
gén.  ;  Lucas,  av. 

«  LA  COUR,  —  Sur  l'uniqne  moTen  de  cas- 
sation tiré  de  la  violation  el  de  la  fansM  iq»pli- 
cation  des  art.  295  el  304,  C.  pén.,  en  ta  que, 

d'après  la  (ie(  laraiion  du  jury,  Pierre  Chauve.ni 
n'est  pas  coupable  d'avoir  tué  la  Temme  Cuu- 
roy,  avec  Intention  de  ttier  cette  femme,  et 
qu'il  faut  que  l'intention  de  tuer  <;',ippiiqiie  h  la 
personne  homiuidée  el  non  a  une  autre  pour 
qu'il  V  ait  mearire  ;  —  Vu  lesdiU  art.  296  et 
304.  .iiu$i  conçus  :  «  Art.  m.  L'homicide com- 
»  mis  volontairement  est  qualifié  meurtre.  Art. 
»  304.  Le  meurtre,  etc.  ,  en  tout  autre  vis  ,  le 
»  coupable  de  meurtre  sera  puni  des  travaux. 
»  Ibrcés  à  perpétuité;  »  —  Attendu,  en  fiilt^ 
que  Pierre  Cliauveau  était  accusé  !•  d'avoir, 
dans  la  nuit  du  22  au  2à  mai  dernier,  commis 
un  homicide  volontaire  sur  la  personne  d'Anne 
Arnauil,  épouse  de  .lo.ui  Couroy,  avec  prémé- 
dilaiion  ;  2'  d'avoir,  dans  la  uième  nuit,  com- 
mis euiitre  Jean  Couroy  une  leutativi  d'homi- 
cide voiuolaire  mauifesléo  par  uo  commence- 
ment d'eiécution,  ce  qui  n'a  manqué  son 
elTet  (|ue  p  ir  (i.s  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  de  son  auteur,  avec  prémédiia- 
lion      Qu'outre  ces  deux  (]uestions  soumises 
au  jury,  il  lui  en  a  été  posé  une  troisième 
comme  résultant  des  débat*,  sur  le  réqulsiloire 
dtt  ministère  public,  après  avoir  entendu  lés 
conclusions  du  défenseur  de  l'accuse ,  eosuile 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises ,  conçu  en  ces 
termes  :  <«  l.edil  l'ierre  Chau>eau  est-il  roupa- 
k  ble  d'avoir,  dans  la  nuit  du  22  au  23  mai  der- 
»  nier ,  tiré  volontairemenl  sur  la  personne 

•  (l'Anne  Arnaud,  épouse  de  Jean  Couroy,  un 
»  coup  de  fusil  qui  a  causé  &a  murl,  sans  inlen- 
»  tiou  de  tuer  ladite  Anne  Arnaud,  muM»  dans 
»  l'inienlion  de  tuer  Jean  Couroy,  ion  mari,  el 

•  eu  croyant  tirer  ^mr  lui,  avec  la  circonstance 
■  de  la  iireméditalion  ;  «  —  Attendu  que  ledit 
Pierre  Cliauveau  a  élé  déclaré  non  coupable 
sur  le»  deui  premières  questions ,  mais  seule- 
ment coupaljie  sur  la  lrui>ii  mr,  née  de5  dé- 
bals, toutefois  sans  prémédiiaiiou,  el  avec  des 
circonstances  atténuantes  ; — Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  le  demandeur  a  élé  déclaré  coupa- 
ble d'avoir  tiré  volualai renient  un  coup  de  ni- 
si{  avec  intcnlion  de  tuer;  que  pu  imporlc, 
qu'au  lieu  de  donner  la  morl  à  celui  qu'il  vou- 
lait pour  victime  ,  il  ait  atteint  la  femme  au 
lieu  (lu  mari,  il  n'en  reste  pas  moins  coostanl 
qu'il  a  donné  la  mort  avec  intention  de  tuer; 


p.  220)  ont  réfuté  celle  distinction  oui  e*t  plus  sub- 
tile que  solide.  En  effet,  «ri  ta prémèii talion,  disent- 
ils,  n«;  s'adrMsaiipasàlapersdQDe^niaeté  viaiaw 

tic  l'action,  elle  tfw  existait  pas  moins  dans  Paetien 

plle-inéme.  Ije  riunne  quf  la  volonté  Je  tuer,  Hle  ani- 
mait la  pensée  do  l'agent;  elle  le  piaç  lit  sur  le  che- 
min de  sa  victime.  Son  erreur  ii'.i  chjni;i;  iiiic  le  ré- 
snllat  da  crime,  ell«  n'en  a  pas  change  ia  nature.... 
Sa  eriminalité  est  la  mme  que  s'il  eût  réussi  dans 
son  projet,  car  il  no  peut  même  offrir  eonlne  Me 
t\cmf  IVrn-iir  tjui  l'.i  trompé,  puisqu'il  •  mil  MM 
vichiiif.  »—  (;«•>  rencxions  ^'.iiiplùnn'nl  à  la  volonté 
de  tuer  comme  à  ta  premwlUalion.  An  surpln*,  ainsi 
que  le  font  observer  les  mêmes  aui  ir  ,  !  m  l  n  Jont 
raccusé  s'est  rendu  coupable  consiiluerail,  dans  tous 
les  cas,  une  lenuliva  ^i  n'aurait  manqué  son  effet 
que  par  des  cirooBStaBces  indépenoanles  de  la  vf* 
tonte  de  l'agent. 
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—  Attendu  qnc  ce  fa!t'  constîtne  le'  crime  'de 
meurtre ,  et  (qu'ainsi  U  cour  d'assises  de  la 
Hanle-vienm  a  Ml»  an  fait  déclaré  consiani 
par  le  jury,  une  Mine  appliralion  des  art.  29& 
el,304,  C.  pén.,  modilics  par  l'art.  463,  même 
Code;  —  Attendu,  au  surplus,  la  régularité  de 
la  procédure  :  —  Par  cca  motil»,  —  IUubttb 
le  pourvoi»  etc.  » 

GODE  DE  CASSATION.  (81  Jinvler.) 

Est  ntUle  la  composition  du  jury  dont  a  fait 
parlie  un  individu  qui ,  au  lieu  de  se  faire 
Huerire  réguUèrtmenl,  a  voulu  s'appliqutr 
Pinscriptiond'ùn  dete»  pamu  décêdéi  dont 
U  a  mime  négligé  de  faire  rectifier  les  dif- 
férences d'âge  et  de  prénoms  existant  entre 
eux  (]}.  C.  inst.  crira.,arU  393  et  394. 

Blanche  C.  Ministèrb  public. 

Du  81  JANV.  1836,  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.; 
MM.  Choppin  ,  eOBteiller ,  lltfMBt  fonctions 
prés.;  Rocher,  n|ip«;  TarMttT.  gén.;  Cré- 
inieax,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Va  Iw  art.  m  et  394  ,  C. 

iwU  crim.  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
des  pièces  produites  par  suite  de  l'arrêt  inter- 
locutoire rendu  parla  cour,  le  19  dée.  1834,  que 
le  Juré  dont  le  nom  a  été  inscrit  sur  la  liste 
notifiée  n'est  point  le  sieur  Joseph-Marie  Bols- 
son,  maire  de  Vcndrt'fiijps ,  né.  le  6  fév.  1793, 

lequel  aMéaé  au  procès  ot  concouru  au  Juge- 
meol,  malt  Mcn  Joseph-Miehel  BoliMm ,  pro- 
priétaire au  même  lieu,  né  le  29  sept.  1770,  et 
décédé  le  27  mai  1819;  —  Que  Joseph-Marie 
Boisson,  appelé  à  faire  partie  du  Jury,  a  né- 
gligé de  faire  remplacer  sur  la  liste  élémen- 
taire la  dalc  de  la  naissance  de  Joseph-Michel, 
son  oncle,  par  la  date  de  la  sienne;  —  Attendu, 
endroit,  qu'une  substitution  de  fait  non  ap- 
puyée tnr  nne  Inscription  qui  ait  fUI  dispa- 
raltrt'  les  diPTérences  d'âge  et  de  prénoms  exis- 
tant entre  deux  individus  du  même  nom,  dont 
l'on  se  prtvaat  du  droit  éteint  par  le  décès  de 
l'autre,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  ronférer 
au  premier  une  capacité  qui  n'aurait  pu  résul- 
ter en  ca  faveur  que  d'une  Inscription  régu- 
lière ;  —Attendu,  dièa-lors,  que  le  sieur  Joseph- 
Marie  Boisson  était  nm  pourolr,  et  que,  par 
suite  ,  la  liste  notifiée  était  incomplète  ,  et  le 
nombre  desjuréi  de  Jugement  réduit  à  onze; 

—  En  quoi  ont  été  violées  les  dispositions  des 
articles  précités  du  Code  d'inst.  crim.  :  —  Par 
ces  motifs,  —  Casse  et  annulle  la  composition 
du  Jury,  le  débat,  la  déclaration  qui  a  servi 
de  base  à  l'arrèi  de  condamnation ,  cet  arrêt 
lai-aième,.ele.  • 


GOUft  DE  GASSATH».  (<1  Invlar.) 

Le  complice  par  assistance  nVfant  pas  néces- 
tairemeiU  et  dans  tous  les  cas  coauteur,  il 
M  suMt  pofRf  qu'un  prévenu  4ê  vol  ait  un 
eèm^Tice  par  assislaru:e  pour  411e  le  délit 
ioU  réptUé  avoir  été  commis  par  deux  per- 
sonnes. C.  pén.,  art.  386. 

Le  trUtmuU  vappel  de  police  correctionnelle 
m  la  fOeoUé  éwriomm  r««uMioii  dea  U~ 
moins  déjà  moduits  en  première  instance , 
et  en  entendre  d'autres,  ou  même  de  passer 


(1)  Cette  prgftofttllon  n'est  susceptible  d'aucun 


oulrf  immédiatemfni  aWB  êBkaU  f^tl  fttft 
ceUe  audition  inuUle  (1  ).  C  tat.  crtoi.,  ait 
211. 

Lorsque,  mr  la  demande  du  prèrenu.  le  fn- 
bunal  d  appel  de  police  correciionne lie  0». 
lorise  l'audiHon  des  témoins  a  dechargt,û 
peiUordonner  que  U$  lémotm  é  càtt$e  é4a 


êignéi  jkimmtmeedis  pftmrnm  (9- 

ISTASSB  et  autres  c.  Mt!«UTfc&E  PCBUC 


Do  ai  JFAurv.  1836,  arr.  coar  casa.,  eh.  criB^ 
MM.deBaiUrd,  prés.;  ViDceas  Sainl-Laïunt, 
rapp.;  Tarbé,  av.  gén.;  Morun,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambn 
du  conseil), —  Sur  le  premier  moyen  coaaw 
aux  deux  jugeroens  attaqnia,  et  tiré  de  Pi»- 
compétence  de  la  Juridiction  corrcctionudit , 
—  Attendu  que,  d'après  le  Jogein«nt  définitif, 
le  vol  dont  il  s'agit  n'a  été  accompafiié  fM 
d'une  seule  circon«tance  aggravaBie,  celle  éi II 
nuit,  InanlBiaiile  pour  luidoaaer  le  eanrtèe 
de  crime;  que  si  le  même  Jugement  d^jr? 
Boileau  complice  d'Islasse  pour  l'avoir  ai^  i 
commettre  le  vol  et  pour  fawir  assisié  im 
les  faits  qui  l'ont  précédé,  accompagné  et 
Il  n'en  résulte  pas  que  ce  vol  doive  éire  c  «- 
sidéré  comme  ayant  été  commis  pardeai  per- 
sonnes; que  le  complice  par  awlilafii  a'aa 
pasBéeenaIreaMBlatëaiiataw  leacafee^ 
leur  du  délit  ;  que  le  sens  de  la  décbrait  -  V 
culpabilité  de  Boileau  est  flxé  dans  le  jofeaetf 

Sir  cette  autre  déclaration,  qu'a  ■'«m  m  srf> 
samment  Justifié  que  Boileaa  ait  coniBb  If 
vol  de  concert  avec  Istasse  ;  —  Sur  le  t^xM 
moyen,  proposé  par  les  deux  demaodran  ret- 
ire le  Jugement  préparatoire  du  la  aov.  ISM, 
et  pris  da  la  vioUthNi  dea  art.  IM,  m  ot  211, 


(1)  Y.  oonr.  Cass..  8  avr.  110$,  aC^Ukl;* 
août  1820,  aff.  R^daud  ;  2  asM  Ittl.  A  teniVl 

16  déc.  I82S,  air.  Ttf//«f . 

(2)  La  cour  de  cassation  a  décidé,  le  30  nev.  MB 
CafT.  Ti4$tu),  que  les  frais  ne  sont  à  la  ctofi  * 
tirevrnu  qu'autant  qu'il  succooibe.  Cbasven  aIf' 
lie  (  Théoriedu  Cois  pén.,  t.  p,  aQ2>  diMMfK. 
dans  fespéee  aetaelie,  la  eo«r  a  para  dérafir  î  m 
principe.  Le  tiKJtir  tirt»  (io  ce  que  le  prévenà. 

ete  cuuddtiinc  en  delliiiti^e,  n'eprooTait  a«cM  piv- 
Judice,  <i  detcriiiinc,  selon  eux,  le  rej«<  du  , 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  aotears  peoaoti  quhi  y  a 
de  pouvoirs  manifesta,  en 
d'accorder  w»  da  reftaser  l'audit îon  des  téamm  à 
charge,  n'avait  pas  te  droit  d'impocer  au 
une  condition  onéreuse,  susceptible  d'entraver 
défense;  ils  arguraenieolde  l'aru  321, C  uni. 
oui  ne  fait  8a|^>orl«  ans  aeeasés  que  les 
des  téowiosdoiuiées  i  leur  requête  ;  et  ils 
en  seatcnaDlqiie  Tobligation  impo«e«  au  , 
faire  citer  les  témoins  à  charge  e*l  contraire  au  fret- 
cipe  qui  n'autoris«  à  le  cOodatnner  aux  dep^t» (pi'a*- 
tant  qu'il  succombe.  —  Si  la  cour  a  ba»e  ««o 
sur  ce  que,  condamné  en  définitive,  le 
vaJt  éprouvé  aacun  pré^odioe,  elle  n'ca'a  pm 
accordé  an  trlbnul  d'appel ,  daas  las  pacM 
précédons,  le  droit  de  lui  imposer  roblifseiee 
signer  tous  les  témoins.  Sans  être  entièrement 
vaincus  de  l'oi^rtunité  d'une  audiUoo  de* 
à  décharge  prodails  par  le  préveoo,  les 
pei  n'y  consentent  soavsol  qes paari 
fuser  cette  satisfactkw.  LasysHa» 
la  Théorie  dm  Code  pinet  rendrait  lev  juge*  eww 
faciles  dans  tons  les  cas  où  rinsolvabilîté  du  pf>  n— 
leur  ferait  craindre  d'accroître  le*  cliargf-<  de  ix*- 
•or  sans  on  espoir  aasw  fondé  d'an  reCinr 
Ml* 
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C*  iùll»  €ftai«f    AltaBte      Aipfèt  Im  nt, 

209  et  310  de  ce  Code,  les  appels  en  matière 
CMTeetioonelle  sont  Jugés  sur  le  rapport  de  l'un 
teJmtietMir  les  explications  et  défenses  des 
parties  ;  qoe  la  déposition  orale  des  témoins 
n'est  pas  une  formalité  essentielle,  et  qu'il  y 
est  suppléé  par  la  lecture  des  pièces  et  des  notes 
tenuea  à  l'andieiice  da  tribunal  de  première 
installée ,  en  eiéentlon  de  l'art.  165,  même 
Code  ;  qu'à  la  vérité ,  aui  termes  de  l'art.  175  , 
lorsque  l'une  des  parties  le  requiert,  les  témoins 
peuTeat  être  entendus  de  nooreait,  el  II  en  peut 
mérae  être  entendu  d'autres  ;  mais  que  le  tri- 
bunal d'appel,  qui  Juge  leur  audition  inutile  , 
n'est  point  tenu  de  les  entendre;  —  Qu'ainsi, 
le  tribunal  de  Saint-Mihiei  aurait  pu,  le  i 3  nov., 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  par  lesquelles  les 
prévenus  demandaient  à  être  autorisés  à  pro- 
duire des  téiaoios,  passer  outre  au  Jugement  de 
rappel  dent  il  était  nisf  t  —  Que  si ,  en  acfor- 
'  i>rdant  l'autorisation  qui  lui  émit  ilomandée. 
ce  tribunal  a  ordonné ,  dans  le  but  de  ne  pas 
s'exposer  à  être  induit  en  erreur  par  un  débat 
incomplet,  que  les  témoins  déjà  entendus  de- 
\anl  le  tribunal  de  Monlmédy  seraient  appelés 
en  même  temps  devant  lui,  il  n'a  fait  en  cela 
qu'oser  da  droil  incoolestable  qui  lui  apparte- 
■ail  de i^éelalrer  par  tontes  lee  Toles  légales  ; ~ 
Qu'il  ne  saurait  résulter  aucun  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  le  tribunal  a  ordonné  que  l'appel 
des  témoins  originairemenl  produit  par  le  mi- 
nistère public  aurait  lieu  à  la  diligence  des  pré- 
venus,  puist^ue  leur  défense  est  restée  entière  ; 
ju'ils  pouvaient  toujours  produire  et  ont  pro- 
duit en  effet  leurs  témoins  qui  ont  été  entendus  ; 
lue,  d'un  autre  côté,  s'ils  ont  été  contraints 
l'avancer  des  frais  qui  l'auraient  été  autrement 
lar  la  partie  publique ,  ils  ne  peuvent  s'en 
ilaindre  «i^ionnl'hui,  puisque,  demeurant  leur 
■ondamnation,  l'audition  de  ces  témoins.  Jugée 
lécessalte,  serait  égalemen  l  à  leur  charge,  quand 
lien  même  ils  auraient  été  cités  à  la  requête  du 
•rocurenr  du  roi,  et  au  frai»  de  l'état.  —  Re- 
KTTK,  etc.  » 
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à  qui  te  MiM-ielng  n'avait  pas  été  confié  ;  — 
Kt  .niendu.  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt 


OOim  m  CâSSàTIOir.  (ai  janvier.) 

CèM  d  «Ml  im  MaïuvMAw  «  iHeon/li,  H  fwi 

te  rend  complice  du  fàux  eowmHs  par  un 
tiert  tur cette  pièce,  doit  être  pvni  comme 
complice  d'un  faux,  et  non  comme  coupa- 
bleêun  $iiÊipl$albmâ«e(milmee{i).  G.  pén., 
art.  407. 

Do  II  SàMW,  tn&,tn»  conr  ease.»  ch.  eriro.; 
(.  Briêre,  rapp. 

•  LA.  COUR,—  Vu  les  art.  409,  C.  inst.  crim., 
Ï1407.  150,  151,  5tel«0,  C.  pén.  ;  —  Sur  le 
noyen  présenté  dans  l'acte  de  pourvoi  des  dc- 
nandeurs  et  leur  mémoire  Joint ,  remis  à  la 
•Cambre  des  misée  en  aeensalloo,  —  Attendu 
»,  en  droit,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'appli- 
ation  du  §  1",  art.  407,  C.  pén.,  il  faut  que  le 
tianc-seing  ait  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé 
rauduleusement;  que,  d'après  le  second  para- 
;raphe  du  même  article,  il  n'y  a  plus  on  délit 
orreclionnel.  mais  on  crime  de  faux,  lorsque 
abus  firanduieu  t  été  eommit  par  vn  indlTldu 


a)  V.  conf.  Cas».,  4  (év.  1819,  aff.  Piart,  — 
f*  esntr.  Cass.,  8  avr.  alT.  Bouiom,  —  La 
pMstion  a  ét*  traitée  mi  1. 15»  p.fiO,  C9l.  2».  note  ^. 


par 

attaqué  qui  renvoie  les  demandeurs  devant  îa 
cour  d assises,  et  comme  résultant  d'indices 

èullisans,  que  le  blanr-seing  dont  il  s'agit  an 
procès  a  été  confié  à  l>omenge  par  Mathieu  Oll* 
Tier:  que  c'est  Gras,  son  neveu,  qui  a  écrit 
frauduleusement  au  dessus  de  ce  blanc-seing  lo 
faux  acte  de  vente,  et  qui  a  ainsi  abu&6  d'un 
lilanc-seing  qui  ne  lui  avait  pas  été  confié  par 
ledit  Olivier;  que  Domenge  est  suffisamment 
prévenu  de  complicité  dn  crime  de  faux  ,  pour 
avoir,  avec  connaissance,  aidé  el  n.vsi>.tê  l'au- 
teur de  ce  crime  dans  les  fsiiâ  qui  l'ont  préparé 
et  dans  ceux  qui  Font  consommé  ,  et  d*avol» 
sciemment  fait  usage  du  faux  acte  de  vente 
passé  à  son  profit;  —  Que  ces  faits  sont  quali- 
fiés crimes  par  les  articles  combinés  du  Gode 
pénal  ci-dessui  cités,  —  Auktxs,  etc.  • 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (31  Janvier.) 

L'étranger  défendeur  en  première  inttmce  ne 
perd  pax  rrdc  qualité  en  tntcrjelanl  appel 
d  unjugemenl  rendu  contre  lui  en  prewnèrê 
instance;  d^p4ort  H  tent  pat  Unu  âê  fim^ 
ntr  caution  Judicatum  soivi  (1).  G.  eiv»  art. 
16;  C.  procéd.,  art.  1C6. 

Du  SI  JAinr.  18S5 ,  arr.  cour  royale  Paris , 

3»  ch.;  MM.  Lepoitevin,  prés.;  Nouguler,  siriilt. 
(Coud,  conf.)  —  Delair  cl  Berthelin,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Statuant  sur  la  demande  de 
la  cauliun  jutticatum  soU  i ,  formée  par  Sérient 
contre  Miniussir,  sur  l'appel  inleijcté  par  ce 
dernier  d'un  Jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  date  du  2  déc.  dernier  ;  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  des  art.  16,  G.  civ.,  et  166, 
C.  procéd.,  l'étranger  n'est  tenn  de  fournir  cau- 
tion de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  il  pourra  être  condamné  que  lors- 
qu'il est  demandeur  principal  ou  intervenant  ; 
—  Considérant,  en  fait,  que  Miniussir  était  dé- 
fendeur en  première  instance  ;  qu'il  n'a  point 
perdu  cette  qualité  en  appelant  du  Jugement 
sus-énoncé;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'étran- 
ger défendeur,  qnl  serait  hors  d'état  de  fournir 
sur  appel  la  caution  demandée  ,  se  trouverait 
par  cela  même  privé  du  second  degré  de  juri- 
diction, et  par  conséquent  du  droit  naturel  de 
se  défendre ,  —  Déclare  Sérieux  non-recevaUe 
dans  sa  demande,  avec  dépens,  etc.  » 

GOUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (SI  Janvier.) 

L'expression  fossé  entre  deux,  par  cela  seul 
qu  elle  n'aUribue  pas  à  un  seul  la  propriété 
MdMttoê  «un  fossé,  indique  <tue  le  fosse 
est  mitoyen  erUre  les  pnffri^aim  tfonf  U 
sépare  les  héritages. 

Cbibalon  c.  Bazanac. 

Du  31 JANV.  183â,arr.  cour  royale  Bordeaux. 
3*  ch.;  .MM.  Pooneyrol,  nréi.;  Ralcan  et  La- 
coste, av. 

«  LA  COUR,  — Attendu  oue  les  termes  fossé 
entre  deux,  qu'on  lit  dans  les  rtconnalisances 
féodalee  des  6  août  1749  et  6  «nil  1768 ,  par 


(I)  V.Meu,  27  août  1817;  — PlfTPau,  t.  p.  250, 
Favard,  v»  Kxeeplwm.  S 1  •%  n»  2  ;  Delvincourt,  1. 1»». 
p.l97>Cané,n*7éO,eliQnesnnekt.8,Mf9b  ' 


Digitized  by  Google 


9  FEVRIER  183A. 


eeta  MQl  <\xf^]m  n*ea  atliltawit  la  propriété 
etclusive  n  annin  dos  propriétaires  riverains, 
signitienl  qu'il  icur  est  commun  ;  qae  la  mi- 
toyenneté du  foMé  résulte  de  ce  qa'il  est  ainsi 
désigné,  dans  son  intégrité,  eomOM  SifOe  tifÊr 
mit  :  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION,  (2  février.) 

£,es  bureaux  chargés'  dp  gérer  les  biens  du 
clergé  ne  peuvent  inlenler  aucune  acltun 
en  jusUce  sant  l'autorisaUm  éeâ  anuetii 
de  préfecture,  soit  qu'il  ê'agitMê  dt  la  pro- 
priété, soit  qu'il  s'agisse  seulement  de  l'ad- 
miniftruitnn  i).  l)((  reir.  nov.        an.  To. 

La  nécetstlé  de  celle  auloritalion  c»l  d  ordre 
publie,  el  PexeeptUm  en  riuUkuU  peut 
gaiement  (Ure,  pmtr  la  premitrê  foii,  pro- 
posée en  appel  [2). 

iXnVHAIIT  C.  EVÊQVB  DE  STRA8BOUBG. 

L'tbbé  Lienhart,  nommé  en  18?3  principal 

du  polit  soiiiiiiaire  tU'  l  a  Chapolle  .  placé  sous 
la  fturveilltuice  de  l'évéque  de  Strasbourg,  tsl 
révoqué  en  iS2!).  II  cxcipc  alors  d'un  droit  de 
ce-propriélô  sur  le  séminaire,  construit  en  so- 
délé  par  les  habltans  el  son  oncle,  et  proleste 
qu'il  ne  le  quiltem  j»as.  —  \>>if;ii,iliuii  i  ii  (1.  - 
gucrpussemenl  est  doiiucc  u  l'alriji'  jjar  I  cvci 
agissant  au  nom  desadministraieurs  du 
el  sans  aucune  formalité  préalable. 

Jogemenl du  tribunal  de  ItelFort  qui  accueille 
la  demande  vn  ces  termes  :  -  «  Cimsidi-rant  que 
les  demandeurs  ont  ju&tiliéuar  un  acte  aulben- 
tiqne  que  le  diocèse  dont  m  sont  les  adminis- 
trateurs est  propriétaire,  [inr  donation,  de  réta- 
blissement dont  Licnharl  était  le  principal; 

•«  Ou'il  e>(  (uiisiant  ,  et  recunriu  jiir  le  dé- 
Tondeur ,  qu'il  ne  peut  continuer  à  exercer  les 
fonctions  de  principal  dans  le  susdit  établNie* 
ment  ajirès  la  rc^xicalirm  dont  il  a  été  l'objet, 
et  que  le>dils  adminiitlraleurs  avaient  le  droit 
de  faire  ; 

•'Que  le  droit  de  co-propriélé  dont  se  pré- 
vaut Lienhart,  en  le  supposant  Ju«tifié,  ne  pou- 
vait l'autoriser  dans  sa  résisl.nii  c,  pnisqM'il  est 
constant  que  c'est  en  sa  qualité  de  principal 
qu'il  occupait  le  logenieni  qu'il  se  reAise  é 
quitter; 

■  Qu'il  ne  peut  changer  la  destination  de  ré- 
tablissement, et  (jii'au  surplus,  >a  sortie  du  col- 
lège ne  pcutporlcr  aucunpriijudiceà  ses  droits, 
quels  qu'ils  toleut,  et  dont  te  tribunal  n'a  pas 
à  s'occuper  en  ce  moment,  n'en  étant  pas  saisi 
régulièrement.  » 

Appel  de  l>ienhart.  —  On  a  plaidé  pour  lui 
d'abord  l'incompélcnce  du  tribunal  à  raison  de 
ta  matière,  ensuite  le  défHnt  de  qualité  de  l'é- 
véqui-  ;  enfin  on  a  dit  ;  V.u  supposant  que  l'ad- 
ministration au  ntMii  do  laquelle  agit  l'évéque 
ait  une  exisiancc  lépile ,  encore  faudrait-il 
qu'elle  eût  pris  une  délibération  écrite  et  con- 
signée sur  ses  registres  pour  intenter  i  ailiun 
d'Jiil  l'abbé  I.ienliai  t  a  été  l'objet.  11  faudrait  de 
phis  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  :  car 
aucun  étabiissemeni  public  ne  peut  ester  en 
Justice ,  soit  eo  demandant,  soit  en  défendant, 


(1)  V.  Cormenin,  Quett.  de  droit  admin.,  t'édiU, 
t.  3,  p.  160;  AlTre,  Adttiin.  dis  punnxfcs,  p.  02; 
Noxm,  li'iji.<iiiiion  tur  /r,<  ruUtt,  p.  '2S\) ,  el  (;arre. 
Traité  du  gourtn^nenu-nt  des  paroutes,  n**  àfl9j  lie- 
WrdMin,  iet  Autori$mUom$  de  plaider  ^  n*  146k 

(ÎD  V.  CaHk,  28  bfwn.  an  yi»  fli  les  MMOi, 


sans  celle  fisrmollté  préalibte.Or,  aa  eu  pvtt- 

culicr,  il  n'existe  aucune  détïbérition  d«  pré- 
tendus administrateurs  du  dlocète,  ai  aocn 
arrêté  du  conseil  de  préfeetareviiSDitiilcr' 
venu  avant  l'assignation. 

Le  28  janv.  iS  Ji ,  arréldela  coordeCohur 
qui  statue  ainsi  qu'il  suit:  —  t  Coasi(Unflt 
que  l'autorisation  eiigce  par  l'art.  10,  dkr.l 
nov.  I8t3,  pour  intenter  tout  procès  nnltnk- 
mandant,  soit  en  défendant,  après  aroir  pris 
la  vis  du  bureau,  n'est  applicable  qu'aux  qe»- 
lions  de  propriété  et  de  revendication,  ft  mi 
ce  qui  a  traité  l'adminiitratioo des bieo» dort 
la  propriété  n'est  pas  en  litige,  et  pour  laqoeile 
tout  tuteur,  administrateur  (ni  p^nlffétab- 
semenl  public,  a  qualité  sullisinte; 

»  Qu'au  cas  particulier,  l'évéque  dîocèas» 
agit  comme  administrateur  des  bicm  deioii^ 
minaire,  el  ne  revendique  autre  claie  ^snj 
fruits  et  utilités  d'un  de  cc«  bien*,  c^îifofro- 
meut  à  uu  litre  authentique  qui  n  e'ipa*»?' 
connu  ni  attaqué;  que  l'appelant  et  •awtJi'* 
ni  (|iia[ité  pour  se  iiminlenirdans  laj'MWBI* 
d'un  iunement  qu  il  n  a  jamais  pu  poswto*" 
mo  doniifu,  mais  précairement  d  ea  M  fil* 
d'administrateur  de  l'établisMoient: 

M  Par  ces  motifs,  et  adoptant  <«mr«y.f^ 
terminé  les  premiers  Jnies,  met  riip»"» 
au  aeaul.» 

Pourvoi  en  cassation  par  le  "r  l  "  ïilurv- 
II  propose  divers  roofens,  et  entre  auim 
lui  tiré  de  la  violation  des  art.  «  et  W, 
nov.  1S13,  en  ce  que  la  cour  royale  nau«p 
déclaré  non-recevablc  l'action  tle  l'é^-qu'î^ 
faut  d'autorisation  pour  rinlenter.  Il  ait««^« 
la  cour,  en  décidant  que  eelle aulowii*»» 
nécessaire  seulement  pour  les  q««n<'"*''r 
priélé  cl  de  rcvcndicatiuii,  el  ti  ni  l"JUt»y 
râlions  relatives  à  l'administraliun ,  a  Hi 
distinction  absolument  arbitraire  eti 
par  II  loi. 

Les  administrateurs  du  diocè^edeSir 
défendeurs,  répondent  h  ce  nii.v«  n  qu^-la»*^ 
si  lé  de  l'autorisation,  loind'éUe  aljsoloe^  J 
dilie  par  des  exceptions  nombrw»»!*"**'"^ 
dans  la  l<M  que  dans  la  force  des  «"bo^eM" 
la  première  ciceplion  a  lieu  'or*^"' J^fT» 
ne  soulève  aucune  question  de  prop'?";'^ 
qu'il  est  d'une  urpence  telle  qu'il  «««^ 
ble,  a^arit  de  l'intenter,  de  remplir  aacoof  ^ 
malite  iircalabic  ;  que  dans  ce  cas  le  l''f''*r: 
tail  fléchir  les  régies  ordinaires  de  jM*^^ 
pour  leur  en  snbatltoer  mm  ••■'•••îîf  «li- 
se plie  a  !a  néi-cssité  des  choses;  qœ****^' 
tajje  dont  la  loi  faù  jouir  le»  simples  P*''!**! 
doit,  à  plus  forle  raison,  être  accorde loinr 
blissemcns  publics;  qu'en  •PI>'«I°*°Î.!^W 
cipes à  l'espèce,  on  doit  reconnaître,  dn«P"|^ 
qu'il  était  d'une  urgence  extrême  J'^'P"''^ 
sieur  Licnharl  ;  de  l'autre,  qu'il  eUiUmpo^-"^ 
avant  de  provoquer  cette  expulsion  en  p 
de  requérir  l'autorisation  «J**  conseil  «  F  ^ 
lure  ;  que ,  par  conséquent ,  l'atrèt  ^^^^r^^ 
peut  av.»ir  >iolé  l'art.  70,  dccr.  «".f^ 
que,  dans  l'espèce  particulière,  il n'«»«J*2* 
besoin  de  requérir  ranlorisalion  di  OT>"* 
préfecture. 

Du  2  FÉV.  1835,  arr.  cour  cais.. 
MM. r>unoycr, consei lier,  faisant  foncW^g^ 
Jourde,  rapp.;  Laplagne-Barris,  »f»^^9^ 
conf.J  —  Scribe  et  Lalruffe,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  les  art.  62  et  -0 ,  -3^.; 
nov.  1813  ;— Attendu  qu'il  résulte 
da  susdit  art.  lOque  WÊlfnetêKtt^^^'^ 
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tenté  lur  fadmlnistration  dei  biens,  da  clerg6 
saM  i'aatoriMtion  do  conseil  de  préfecture  ;  que 

cette  dispfKsilîon  e»l  absolue;  qti'tMle  n'admci 
4aGune  dUlinclion  ;  —  Attendu  qu'il  a  él6  re- 
«wmi  |Mr  l^crM  ttlaqué  et  qu'il  n'Mt  point 
contesté  qup l'ar  tr  n  iIi  tiI  il  s'agit  a  été  inten- 
tée saus  l'aulori&Altoa  vxigét;  par  cet  article,  et 

JQ'il  n'en  eittunam  tocnne  pendant  le  cours 
e  l'instance;  que,  quoique  l'exception  tirée  de 
ce  défaut  d'autorisation  n'ait  point  été  opposée 
deranl  les  premiers  j^u^  - ,  il  n'en  rcsuiio  [«as 
pour  cela  qu'elle  ne  pùl  pas  être  légalement 
proposée  en  appel;  qu'il  s'agissait  d'une  mesure 
d'ordre  public,  el  la  lli^ti^^i'fi^ln  ndmf-r  parla 
cour  royale  deColmar  n  e>l  point  uaii>  la  lui  ; 
d'où  il  suit  qu'en  écartant  cette  exception,  l'ar- 
rêt atl<K]iié  a  violé  expressément  le  su>-dit  art. 
70:  —  far  ces  niutibi  —  Sans  qu'il  boil  besoin 
é'wanriiwr  Iw  luin»  nwjeDs, — Cassb,  etc.  » 


COrR  DE  CASSATION.  (2  février.) 

Lei poiie$t9ur$  à  tHrti  succestifs  ne  peuvent, 
mm  f^i  fue  fous  autres ,  reclamer  leur 
inscription  sur  la  liste  élcetnrale  poslr- 
Tieurement  à  la  clôture  de  ces  Usles,  et  avanl 
Vépoque  de  ta  revision  annuelle.  /Encore 
bitn  que  lors  de  celte  clôture  ils  fussent 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
delibi  rcr  l  .  !..  l^avr.  1831,  art.  7.  2k  et  .J  j. 

Ia$  affaires  élecloralei  tont-elUs  d'une  telle 
urgence  qu'etln  doivent  nècruairement  et 
toujnurs  être  jugéu  par  Ut  ehambrt  dtt 

vacaltons  (?)  ? 

PAJCi-ikX  ui:  l'Eurk  C.  c  Lia  lot  et 
Demb^itql'k. 

Par  acte  dn  6  juin  Ks  sitsursCliquot  et 
Dementque  demandent  au  puTet  de  l'Kure  à 
être  portés  'sur  la  liste  des  électeurs  qui  de- 
fékent  procéder  aux  élections  le  21  du  même 
«Miia,  aar  1«  fondemenl  que,  ayant  acquis  le 
cens  de  200  fr.  ,  en  qualité  d'iiérilicrs  di-  leur 
père  et  beau-pére,  décédé  le  27  juill.  I8a3«  les 
•rt.  M  et  24 ,  L.  10  an.  1831 ,  neleor  sont  pas 

applicables. 

Le  inènie  jour,  6  Juin,  arrêté  du  préfet  qui 
M|6lie  ta  demanda  atteoda  qu'il  ne  peot  être 


(1 )  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges  a  dé-> 
aidé  dana  ia  néaic  lena  mot  le  cas  ou  Isa  poasea- 
aaun  A  titrât  rancesaUs  «nii  n'ont  acqais  kata  draiia 

que  postàrieuremrnt  à  la  clAUlM  des  listes.  V.  6 

août  18<i4,  ai  le  rc  nvoi. 

(2)  Il  ne  parait  pn>  doult'ui,  en  principe,  que  l'-s 
affaires  él«6loralc6  ae  doiveat  êtro  juxec^i  par  la 
chambre dea  vacations,  puisque  l'art.  L.  I9afr. 
1831,  porte  que  «  La  cause  sera  ]ugée  (par  la  oeur 
royale)  somma iremcnl,  toutes  alTairPS  cessantes.... 
S'il  y  a  pourvoi  eu  cassa  (ion.  il  hcr.i  proi  ttJe  som- 
mairement,  et  toutes  alTaires  cessante»,  comme  de- 
vant la  cour  royale.  »  El  c«^pcndatit  il  est  constant 
mWp  dans  l'espèee,  l'afTaire  ayant  été  sounusa  à  ia 
enaflrfire  des  vaeatloDS,  eatta  cbambr»  déclara  qu'il 
n'»/  arait  pat  urgtnre  t  i  la  renvoya  devant  la  cham- 
bre ckviU*.  TiHi!»'ri)i>,  il  faut  stf  ijari.'i  r  île  consi- 
dérer cette  mesure  pri>e  par  la  cour  t  ommi-  une  (Jp— 
ciaioo  applicaliie  <i  tous  les  eas  où  il  s'agir.m  d'c- 
laetions,  et  il  est  plulMè  présumer  que  la  eoura  été« 
dans  l'espèce,  influencée  par  la  considération  qu'en 
fait  l'tirtrenr*»  avait  cessé  d'exister,  puisque,  d  une 
pnri,  I  l  H  LiM'ti  pour  Idiiiieli  -  i'iiiscriplion  était  ac- 
iiuise  avait  eu  li«;u,  et  que  de  l'autre  on  avait  pasM) 
I  époque  delà  revii>ion  annuelle  des  listes:  or,  le  d<-- 
méadeor  avtit  péciessaiianientéte  inscrit  sur  la  liite 
revisée. 


apporté  de  changement  aux  listes  closes  et  ar- 
rétéps  que  dans  les  cas  déterminés  par  ladite 
ini,  au  11  (libre  desqaelane  ae  trouve  pas  celui 

des  dcmaudi^urs. 
Appel.  —  Le  11  juin,  arrêt  de  la  cour  de 

P.nuen,  qui  infirinc  en  ces  termes  :  —  «  Con^ïi- 
diTiiiil  qu  .-  lu  lui  t>ur  les  élections  doit  être  en- 
tendue dans  un  sens  larftc  el  non  restrictif  ;  que 
l'art.  7,  L.  19  avr.  ISU,  en  exigeant  qu'une 
propriété  ronci^•re  soit  possédée  antérieurement 
auv  premières  opérations  de  la  n'\i>i'>n  an- 
nuelle dea  listes  élecloraics,  crée  eu  même 
temps  une  exception  au  bénéoce  du  possesseur 
à  line  vvîi*r(  ~.if  ;  quo,  s'il  résulte  fie  l'art.  3, 
méiiie  lui  ,  qu  tl  peut  être  rien  changé  à  ia 
li:>te  arrêtée  le  17  oct.  d'une  année  Jusqu'au 
20  oct.  de  l'année  sui\antp,  il  sort  atissi  du 
même  ailîiiC  que  cette  (li>posiUon  peut  être 
modiliée,  en  ce  liue  des  ehangemeM  peuvent 
être  ordonnés  par  des  arrêta  ; 

•  Considérant  que,  dans  l'espccc,  les  exposais 
demandent  a  être  |iortés  sur  la  liste  des  élec- 
t<  ui>  du  département  de  l'Eure,  connue  héri- 
tier>  de  leur  auteur;  que  le  sicur  Dementque 

I  ev.1  décédé  |r  l'T  jiiiil.  iS.n  ;  qu<*  <es  héritiers, 
!  avant  de  p:i:iiilrc  une  qualiu,  Ucv aient  faire 
procéder  à  rinveiilaire  de  la  suvcei.><iun  pour  en 
connaître  les  forces  el  charges,  et  <  li^uite  déli» 
bérer  s'ils  se  rendraient  heritiet»  pursetsim* 
pio .  ou  seulemeut  héritiers  par  héuéOce  d'io- 
vetUaire; 

»  <}ue  les  délais  qui  leur  sont  accordés  par  la 

loi  pour  remplir  ces  formalités  n'expiraieiti  que 
postéricurunicnl,  au  30  sept.,  et  que,  eonseiiuem- 
iitent,  ils  n'ont  pu  se  présenter  ni  réclamer 
avant  le  16  oct.  1833,  époque  de  la  clôture  dea 
listes  éleclorales  ;  qu'il  est  donc  de  toute  jus- 
lice  de  les  fa:re  jimir  ilii  bénéfice  delà  loi  du 
Và  avr.  1831,  puisqu'on  ne  peut  leur  opposer  la 
tardivité  de  leur  rédauiaiiob,  et  au'ils  se  traa- 
vent  dans  k  cas  eieepHoflnel  de  l'arL  •  de 
cette  loi  : 

•  Par  ces  motifs,  ordonna  ^'Ui  WNllt  Ini^ 

crits  de  suite  sur  les  listes.  • 

Pourvoi  par  le  préfet  de  l'Eure,  pour  viola- 
tion des  art.  13,  24,  41  et  32,  I,.  l'J  avr.  1831, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  ordonne  que  Cliquot 
et  Dementque  seront  Inscritarar  les  listes  elêe- 
toralt'S,  et  les  relève  de  la  derfiiviriee  (jtrils 
avaient  encourue  eu  ne  réclamant  pas  leur  ins- 
cription dans  le  délai  prescrit  parla  loi. 

Les  défendeurs  ont  fait  défaut.  —  Cotte  af- 
faire, après  admission,  avait  été  présentée  à  la 
chambre  des  vacations  ;  mais  cette  chambre,  dé- 
clarant par  arrêt  du  18  oct.  1834  qu'il  n'y  avait 
pas  urgence,  a  renvoyé,  sur  le  lapport  de 
.M.  Bresson,  l'alTaïre  dev;inl  f:i  rh;KiiVie  ei\ile  ; 
elle  l'a  ordoiuié  ainsi  dans  trois  autres  alTaircs 
d'élccttttM  matticipales  (V.  la  note). 

Du  2  winr.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  DunoTcr,  conseiller,  faisant  fonctionh 
uiéi.;  Thil,  rapp.;  i.apl«gne-barris,  av.  gén. 
(Coacl.  cour.) 

«  r.A  COUR,  — Vu  art.  7,  13,  24,  et  .12, 
L.  19  avr.  1831:  —  Attendu  que,  d'après  les  art. 
13,  31  et  3?,  les  listes  électorales  sont  perma-  . 
nentcs;  qu'elles  sont  closes  parles  préfet»:  dans 
le  mois  d'ocl.  de  chaque  année,  et  qu  elles  res- 
tent jusqu'au  20  oct.  suivant  telles  qu'elles  ont 
été  nrréiécs;  —  Attendu  que,  sauf  quelques  ex- 
ceptions portées  eu  l'art.  32,  il  ne  peut  être  fait 
de  changement  sur  ces  listes  que  lorsqu'un 
s'occupe  de  leur  révision,  et  Mie  tomes  céeta- 
flMtioos  de  la  pêtl  de  eeax  qat  eroIfttCDt  avoir 
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i  ta  pMadra  dfkvoirfélé  tndfliiMnl  ImcriU, 

omla  ou  rayés,  oa  de  toute  autre  erreur  com- 
mue à  leur  préjudice,  doivent,  conrormément 
é  l'iii.  24,  être  faites  Jusqu'au  30  sapl.  inclu- 
sivement ;  ^  Attendu  que  l'art.  7  ne  soustrait 
pas  l«;  possesseur  à  titre  successif  i  l'obligation 
imposée  par  l'art.  24,  mais  le  dispense  seule- 
menl  da  temps  de  possession  eiîxé  eu  général 
eomme  mie  aes  eondilione  do  féleetont;  — 
Attendu  que  les  changcnions  qui,  aux  termes 
de  l*art.  32,  peuvent  èlre  Tait»,  après  le  20  oct. 
taries  listes  électorales,  en  vertu  d'arrêts  ren- 
dus dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  33, 
n'ont  pour  objet  que  les  demtniies  formées  en 
temns  utile,  c'est-à-dire  avant  le  30  .sept.,  et 
sur  letqueiles.  néanmoins,  il  n'avait  point  en- 
eore  élë  déllniliTenient  tteloé  avant  la  clôture 
des  listes;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de 
Rouen,  en  jugeant  qu'il  résultait  des  art.  7  et  32 
iiue  les  possesseurs  a  titre  successif  avaient  le 
droit  de  demander,  postérieurement  i  la  clôture 
des  listes  électorales,  l'inscription  de  leurs  noms 
sur  ces  listes  pour  prendre  part  aux  élections 
qui  devaient  avoir  lieu  avant  le  20  oct.,  a  fait 
une  fanste  inlerprélatfon  de  eet  articles  ,  en  a, 
dés-lors,  violé  les  dispositions,  ainsi  que  celles 
des  art.  13,  24  et  31  :  —  Par  ces  motifs,  — 
Donnant  défant  eonlra  let  détaMteort»  — 
Caau,  etc.» 

OOUa  DB  CASSATIOlf.  (i  flSffiar.) 

Zat  iugtmem  det  Mbunaux  civttt  fui  f la- 
tuent  en  matière  électorale  munielpate 
dament,  à  peine  de  nullité,  être  rendui  tur 
rapport.  —  Est  nul  le  jugement  qui  ne 
constate  pas  que  ce  rapport  ail  eu  lieu, 

Verdeluau  Desmolles  C.  Pen. 

Du  2  FÉv.  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.j 
MM.  Dunoyer,  conseiller,  faisant  fonctions 
prés.;  Thil,  rapp.;  LapUgne-Barris,  l*«av.  géo> 
(Gond,  conf.)  llaBdafMi,a[r. 

(V.  arrêt  identique  dn  »  Janv.  18SS,  aff. 

COtm  ROYALE  DB  PARIS.  (Illllnler.) 

Le  failli  peut,  poitérieuremenl  à  sa  faillite, 
txmem  du  obUgaliom,  et  gngager  ainsi 
iu  Mmt  qvfU  acquiert  par  la  imtt  H  qui 
ne  sont  pas  le  gage  exclusif  de  ses  premiers 
créanciers.  C,  comm..  art.  442  etsuiv.  (1). 

Les  nouveaux  biens  acquis  par  le  failli  poê- 
tèrieurement  à  la  faillite  ne  tontbent  pas 
sous  l'administration  dei  st/ndics,  de  telle 
sorle  que  les  créanciers  postérieurs  à  la 
faiUile  ntmsUuniexêr^  Uur  action  eon- 
frv  lailiMâiirp«rtoiiMltaMiil,  olMOient  te- 
nus de  là  diriger  contre  Ut  aymUet.  C 
comm.,  art.  494. 

Syndics  Dubois  C.  Méchin. 

Le  sienr  Dubois,  après  avoir  fait  faillite  en 
1825,  avait  souscrit  en  1828,  au  profit  du  tiaiir 
MécJkin.  une  obligation  de  J,1JV  fr. 

Méeiun,  pour  tavelé  dl  ta  créanea,  léraia  des 


ri)  V.  Cass.,  6  Juin  183f.»lhb  V.  amoardliui 
le  texte  de  l'art.  44.3,  C.  comm.,  modifli  par  la  loi 

do  28  raai-8  juin  1838,  qui  dessaisit  le  failli  de  l'ad- 
luinislration  même  des  biens  par  lui  acquis  poslerieu- 
reraenl  i  la  déclaration  de  raillite,  et,  dés-lors,  sem- 
ble condui(-p  h  une  con»éqaence  rontraire  i  Wllead- 
mise  |Mr  l'arrei  que  news  rapportonsi  ' 


opposftioDt  entra  laa  mater  Ûb  difenet  mt- 

soiinos  qui,  depuis  la  faillite  également,  éLaieni 
devenues  débitrices  de  Duboit,  et  assigna  Du- 
bois en  validité. 

Jugement  qui  déclare  laa  appoaitiaM  hmm 
et  valables. 

Appel.  —  Les  syndics  de  Dubois  Interviea- 
nent  ei  demandent  que  la  pracédure  aoivie  sdt 
déelarée  nulle.  lit  toatlaoneiit  qu'en  admettant 

que,  malgré  l'incapacité  dans  laquelle  le  Jetait 
son  état  de  faillite,  Dubois  eût  pu  contracter, 
ses  nouveaux  créanciers  n'en  étaMil  pat  Mine 
soumis  aux  dispositions  de  l'art.  494,  C.  comm., 
qui  veut  que  toutes  les  actions  postérieures  a  la 
railliic,  et  dans  lesquelles  le  failli  est  intéreMè, 
soient  dirigées  contre  les  syndics,  et  non  contre 
le  failli  pertiNineilaiMat.  En  vain  dirai  t-on  qve 
les  sommes  saisies  par  Mécbin  ont  (-U  arqui»« 
après  la  faillite  :  elles  n'en  sont  pas  moins  tom- 
bées sous  l'administration  des  syndlea ,  eamme 
se  confondant  dans  l'actif  de  la  faillite.  1!  ne 
faut  pas  croire,  en  effet,  que  le  dessaisissement 
dont  la  loi  frappe  le  failli  n'atteigne  qne  tm 
biens  présens  i  il  s'éteod  aussi  à  ses  biens  i  v^ 
ntr.  Or,  eommaal  la  Mili  pourrai  tril  rcptndia 
à  des  actiont  dirigéet  tor  daa  Maoa  éiât  0  ail 
dessaisi  ? 

Du  2  FÉV.  183S,  arr.  cour  royale  Puis, 
2*  ch.;  MM.  Hardoio,  prés.;  Tardif.  lalfL 
(Concl.  conf.)  —  De  Manger  et  Boul langer,  av. 

«  LA  COUR,  —  Considéraat  que  la 
tion  que  lait  k  loi  au  IkilN  d'adnrfa  

biens  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  pri\frda 
droit  d'eiercerune  industrie  postérieureroeolà 
la  faillite,  de  souscrire  des  obligations  et  d'en» 
gager  ainsi  les  biens  qu'il  acquiert  par  la  suite, 
et  qui  ne  sont  pas  le  gage  eiclusif  de  «es  pre- 
miers créanciers  ;  —  Considérant  qu'il  e»t  coop- 
tant, en  fait,  que  les  opoMitiaot  fnimém  m 
Dnbois,  i  la  requête  de  MéelilB,  foot  éli  wm 
des  valeurs  acquises  par  Hubois  plusieurs 
nées  après  sa  faillite,  et  pour  avoir  paiement  di 
dattes  contractées  par  loi  qMire  années  aprit 
la  nomination  des  syndics  ;  —  Qu'ain-^i,  re 
n'était  point  contre  les  syndics  que  racuuu  de 
iMéchin  devait  être  dirigée,  et  qu'il  était  foode 
à  exercer  tout  ses  droits  contre  son  dél»iiiv 
personnaUamenl,—  1>éclam  let  syndiet  at^ 
reeevables  dans  leur  intervention  ;  —  OH^ 
firme  le  Jugement  dont  est  appel,  etc.  • 

OOUE  ROYALE  DB  RENIfES.  (2  férrier.) 

Les  IrUrtUum»  ont  un  pouvoir  ifiii  i  iiiw 
nairf  pour  apprécier  la  légalité  de  i««n»> 
vocation  des  membres  d'un  consetl  de  fOr- 
mille,  lorsque  ce  conseil  n'a  pas  He  e 
poêé  des  plus  proches  parens  dans  Im 
Umeo  désignée  par  la  loi,  et  qutmi  aB.„ 
la  convocation  aurait  eu  lieu  a  la  retiuéti. 
non  d«>ttg«  de  paix,  mais  d'im  des 
ftmtt  im  eontttt  as  famMê  (i}. 

Vbutb  BMaiB»4kiic  c 

BniNOBJOIfC. 


Let  enfuit  Brinda|oMte  prOMaaèNUfam 

Ciire nonmer  m  eonteit  )adleiair«  é  tonrmere  ; 

toutes  les  pièces ,  ainsi  que  l'avns  du  conseil  de 
famille  du  14  nov.  1834,  furent  signifiées  a  It 
daoM  Brindefaoe,  avaa  BMignallaB  daîwt  la 


(1)  La  jurisprudence  est  d'aceerdsai 
— V.  CatiM  Mavr.  1894,  ai  le  nnvai* 
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trlbana)  cîtII  de  S«iDt-Brieac,  pour  voir  fixer 
le  Jour  de  son  inlerroKaloire,  cooformémeot  à 
U  loi. 

La  dame  Brlodejonc  conclut  à  ce  que  la  déll- 
béralioD  du  conseil  de  famille,  du  24  nov.  1834, 
fût  annulée,  par  le  motif  que  ledit  conseil  de 
famille  n'aurait  pas  été  composé  de  ses  plus 
proches  parens,  conformément  au  vœu  de  la  loi. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Brieuc, 
du  4  déc.  1834,  qui  déclare  bonne  et  valable  la 
délibération  dunt  il  s'a&it,  tout  en  reconnais- 
sant qu'on  avait  omis  d  appeler  un  cousin-ger- 
main qui  se  trouvait  sur  les  lieux  mêmes  ;  mais 
le  tribunal  pensa  que  les  Juges  avaient,  sur  ce 
point,  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  qu'une  dé- 
libération de  famille  ne  devait  pas  être  annulée 
pour  la  simple  omission  de  cette  formalité. 

La  dame  Brindejonc  releva  appel.  On  pro- 
duisit contre  elle,  devant  la  cour,  une  lettre  du 
parent  omis,  par  laquelle  il  reconnaissait  qu'il 
aurait  été  du  même  avis  que  les  autres  délibé- 
rant. Du  reste,  l'avis  du  conseil  de  famille  avait 
été  adopté  a  l'unanimité.  Il  est  encore  à  remar- 
quer que  les  membres  du  conseil  avaient  été 
convoqués  à  la  requête  d'un  des  enfans. 

Du  2  PÉv.  1835,  arr.  cour  royale  Rennes, 
ch.;  Boullaire  de  Villemoisan,  prés.;  Lclour- 
neux,  l*'av.  gén.;  Jehanne  et  Grivart  Jeune,  av. 

«  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges,  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.» 


COUR  D'ASSISES  DE  LA  SEIXE  (2  février.) 

I/enfanl  nè  à  V époque  où  la  Belgique  élait 
réunie  à  la  France,  el  dont  le  père  n'a  pas 
rempli  les  formalités  imposées  par  la  loi 
du  14  ocl.  1814.  a  suivi,  pendant  sa  mino- 
rité, la  condition  de  son  p'ere,  et  a  perdu 
la  qualité  de  Français  par  la  séparation 
des  deux  territoires  (i). 

Xrfj  lettres  de  naturalisation  obtenues  par 
le  père,  postérieurement  à  la  majorité  du 
fils,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  changer 
l'état  de  ce  dernier,  et  de  le  faire  considé- 
rer comme  citoyen  français. 

Lavigne  C.  Ministère  public. 

Du  2  FÉv.  1835,  arr.  cour  d'assises  Seme 
(Paris)  ;  MM. Moreau,  prés.;  Parlarieu-Lafosse, 
sobst.  proc.  gén. 

«  LA  COUR,—  Considérant  que  Jean-Charles 
L>avigoe,  appelé  à  faire  partie  du  jury  ,  est  né 
d'un  père  belge,  en  1797,  et  alors  que  la  ivelgi- 
que  était  réunie  à  la  France  ;  —  Considérant 
que,  par  l'effet  de  la  séparation  des  territoires 
en  1814,  Lavigne  pére  est  redevenu  étranger, 
sauf  la  faculté  qui  lui  était  réservée,  par  la  loi 
du  14  oct.  1814,  de  rester  Français  en  se  con- 
formant aux  formalités  qu'elle  a  prescrites  j  — 
Considérant  que  Lavignc  père  ne  s'est  pas  im- 
médiatement conforméaux  dispositionsde  cette 
loi  ;  —  Qu'en  cet  état ,  Jean-Cbarles  Lavigne 
fils,  qui,  pendant  sa  minorité,  avait  suivi  la 
condition  de  son  père  ,  a  atteint  sa  majorité  ; 

aa'il  n'a  point  obtenu  ni  même  demandé  ,  soit 
es  lettres  de  déclaration  de  naturalité,  soit  des 
lettres  de  naturalisation  ;  que  si  postérieure- 
ment, et  en  1820  ,  Lavigne  père  a  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation,  elles  n'ont  pu  avoir 
ponr  effet  de  changer  l'état  de  Lavigne  fils,  qui, 
antérieurement ,  élait  parvenu  i  sa  majorité  ; 


(I)  V.  Cms.,  26  )«nT.  183&,  et  le  r«nvoi. 


que,  dans  cette  position,  Jean-Charles  Lavigne 

fils  ne  peut  être  i:onsidéré  comme  citoyen  fran- 
çais, —  Ordonne  que  son  nom  sera  rayé  de 
la  liste  du  Jury  de  la  présente  session,  et  que  ) 
extrait  du  présent,  en  ce  qui  le  concerne  ,  sera  ? 
transmis  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  etc.  > 


COUR  DE  CASSATION.  (8  février.) 

Une  partie  ne  peut  exeiper  de  Verreur  com- 
mise dans  le  nom  sous  lequel  elle  est  assi- 
gnée devant  la  cour  de  cassation,  quand  cette 
erreur  est  le  résultat  de  son  propre  fait  (i). 

Le  demandeur  en  cassation  ne  peut  appeler 
devant  la  chambre  civile  de  la  cour  la  par- 
tie que  l'arrêt  d'admission  ne  l'a  pas  auto- 
risé a  assigner  (2).  Règlement  1738.  tit.  1". 
art.  7.  ' 

Il  n'est  pat  nécessaire  que  la  requite  d'oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut,  contre 
avoué,  conformément  à  l'art.  160,  C. 
procéd.,  soit  répondue  d'une  ordonnance 
du  juge  qui  donne  acte  de  Poppotition  et 
en  ordonne  la  signification  à  avoué  (3).  C. 
procéd.,  art.  160  et  1030. 

Martin  C.  héritiers  Chautard. 

Sur  une  demande  formée  par  les  héritiers 

Chautard  contre  le  sieur  Martin  fils,  à  fin  de 
paiement  de  différentes  sommes  dues  par  son 
père,  le  tribunal  du  Puy  rendit,  le  4Janv.  1822, 
un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider,  qui 
condamnait  le  défendeur,  en  qualité  d'héritier 
de  son  père,  à  payer  les  sommes  réclamées. 

Ce  jugement  fut  siKniiié  à  avoué  le  1"  avr. 
suivant.  Le  6  du  même  mois,  Martin  y  forma 
opposition,  par  requête  d'avoué  à  avoué.  Il  ar- 
guait de  la  renonciation  par  lui  faite  à  la  suc- 
cession de  son  père. 

Les  héritiers  Chautard  prétendirent  que  celte 
opposition  élait  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  for- 
mée en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré(iiden(. 
Mais  cette  prétention  fut  repoussée  par  un  ju- 
pemenldu  il  fév.  1828,  conçu  dans  les  termes 
suivans:  —  •  Attendu  que  les  art.  iGO  et  162, 
C.  procéd.,  n'exigent  pas  pour  la  régularité  des 
requêtes  en  opposition  que  ces  requêtes  soient 
appointées  d'une  ordonnance  préalablement  à 
leur  signification,  el  que  l'art  1030  du  même 
(^ode porte,  en  termes  exprès  4  qu'aucun  acte  de 
•  procédure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité 
»  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi  ;  • 

•  Attendu  que  la  requête  en  opposition  en- 
vers un  Jugement  de  défaut  parait  d'autant  plus 
dispensée  d'être  appointée  par  un  juge  ,  que 


(1)  Merlin,  «rp,,  v»  C<i«ia<ton , S  6,  n«  7  ;  Bioclie 
et  Goujet.  Dict.  de  procéd  ,  y"  Ca$iation,n'>2\\. 

(2)  V.  Toutefois  Cass.,  28  dec.  1818  (l'arrél  ciK- 
sous  cet  arrêt,  sous  la  date  du  3  fév.  1833,  n'est  au- 
tre que  celui  que  nous  recueillons). 

(3)  La  cour  de  Dijon  a  jugé  en  ce  sens  le  18  août 
1810,  et  telle  est  la  doctrine  de  Carré  (Lois  delà  pro- 
cédure, n»  G6.S;  ;  Thomines  (l.  1",  n»  191);  Bon- 
cenne  (Théorie  du  Code  de  procéd.,  t.  '.i,  p.  134); 
Biocbe  el  Goujet  (Diel.  de  proc,  v»  Juqemeni  par 
défaut,  p.  185),  et  Chauveau  {Comment,  du  tarif, 
t.  1",  p.  3S6,  n»  8). — V.,  En  sens  contraire,  Rioin, 
30  mai  182»,  cl  18  mai  1830  ;  —  Berrial,  p.  400, 
no  17.  —  La  cour  de  cassation  n'avait  pas  encore 
Jugé  la  question,  mais  elle  en  avait  déjà  résolu,  dans 
le  mOiiic  sens,  une  toul-à-fait  analo^iuo  en  jugeant 
qu'il  n'e^t  pas  nécessaire  que  la  reiiuôie  à  (In  de  p<'- 
remption  d'inKlanre  soit  repondue  d'une  ordonnance 
du  jupe.  V.  14  (»v.  1831  «I  le  renvoi. 
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dans  le  Code  procéd.  sont  clairraiefit  expHqnéf  i 

les  (lifTérens  as  i-ii,  pour  de»  p'iur-uîie,«.  il  f»t  i 
oécmaire  d'une  oriloniiaoce  préalable, ei  que 
c*ene»llt  eon«^aeoce  â  contrario  que,  daos 
1rs  autre»  ci=  lii-  requête  où  l'ordonnance  du 
\\iff  n>6l  JUS  rappelée,  le  législateur  n'a  pas 
viiulu  l'eiij^er  :  et  certes,  pourquoi,  sur  li  s  rc- 
QQÉlet  t»  oMMfiUen,  rocmirîr  «Hiuye,  puisque 
une  telle  actioo  est  bors  de  la  discrétion  des 
tribunaux,  en  re  qu'ils  ne  peuvent  en  prévenir, 
empêcher,  relarder  ou  modifier  l'eiercicc  ? 

»  Attendu  que  celte  niêtne  conséquenrc  se 
déduit  aussi  des  art.  là.  T«.  Î7,  78  ei  79,  décr. 
I<  fév.  1907,  sor  le  tarif  des  frais  et  dépens,  où 
le  législateur,  flistinptnnt  V  s  rcqui^f-f;  <jni  doi- 
vent être  ré})OUdues  d'une  urdounaiice  de 
celles  qui  n'en  ont  paa  besoin,  détermine  pour 
celles  de  la  première  espèce  no  droit  da  vaca^ 
tioa  pour  l'avoai^  qui  réclame  l'ordoDRanee, 
tafulis  (jLK-  p'Xii  !r\  ic  picii-s  tic  l.i  -«loiido  es- 
pèce il  u'y  a  pas  pour  t  4\uuc  di:  dii>U  de  vaca- 
tion ;  or,  la  requête  en  opposition  est  tcituel- 
lenient  compri>c  dans  la  dernière  classe  ;  et 
c'est  aiosi  que  l'igeau,  dans  son  Commeniairc 
sur  la  Procédure ,  eoleini  If  <l<i(i('  en  donnant 
pour  clique  espèce  de  requête  a  répondre  par 
le  Juge  fa  formule  de  rordoooanee,  tandis  que 
priur  les  rrc]ticte«:  qui  ne  doivent  pas  èlre  ap- 
pomU-i'*,  il  s'at)sli(;nl  de  toute  formule.  • 

Appel  pnr  tes  heriluTN  <  ;ti;uilar(l. 

Le  18  mai  i&JO,  arrêt  iuUrmatif  de  la  cour 
d'appel  de  Riom.  {y.  é  sa  date). 

Ct'i  arrêt  d'Vidf  que  la  requête  d'opposition 
dcvau  i'irc  prt:(xdec  d'une  ordonnance  au  Juge. 

Pourvoi  par  Martin  pour  fan^sr  application 
àb  l'art.  liMel  violitioo  derarl.  10.111,  c.|»rocéd. 
Il  est  vrai,  a-t-on  dit  pour  Ini,  que,  dans  eer- 
laiiis  parlcmens,  il  fallait,  pour  iv^rnu-r  ripposi- 
(ion  à  uujugemen  par  défaut  faute  de  plaider, 
ptéeenler  une  requête  au  Juge  ei  la  signilier 
ensuite  avct'  l'ordonnance  rendue.  Mais  aujour- 
d'Iiui  il  n'y  a  plus  à  cet  égard  qu'une  règle  uni- 
forme pour  ton  le  la  France  :  • 'oi  la  di^potiition 
de  l'art«  Itiû,  procéd.,  qui  porte  «  que  i'opuo- 
»  allloD  sera  recevable  quand  elle  aura  été  foi^ 
■  mce  par  requête  d  avoué  à  avoué.  aOr.ce  moi 
rttincic,  ernporle-t-il  l'idée  que  l'acte  doive  être 

f»r('.i1aldenii'iu  rcpi  iulu  jiai  le  jute  '  Non,  car 
I  est  d'u&age.  d'appeler  ainsi  tous  les  actes 
adressés  au  Juge,  ri  signifiés  d'avoué  i  avoué. 
D'.iillciirs  ,  \p  ju^jcrrirut  par  défaut  peut  rtrc 
ic;iilu  ciiiln-  le  ilrlcuJcur  ;  y  former  opposi- 
tion, (■•■st,  pinir  lui,  user  du  droit  du  défense. 
Or,  ne  sciail'ii  pas  atwurde  de  demander  nu 
juge  la  permission  de  se  défendre?  EoUu,  a 
quoi  b'  tt  lit  ;  u  Icr  au  juge  une  autorisation 
qu'il  ne  scraii  pu>  le  maître  de  refuser? 

Pour  les  défendeurs, on  a  d'abord  élevé  deui 
fins  de  non  recevoir  :  l'une  tirée  de  ce  qu'un 
des  défendeurs,  le  sieur  Marchct,  aurait  été  as- 
signi-  sou«i  Ir  nom  dp  M.j\(  l  ;  li'uù  l'on  con- 
cluait qu'à  son  égard  i'eiplott  était  nui«  Cl,  par 
suite,  le  pourvoi  nou-reeevablc  ;  l'autre^  de  ce 
qu'on  avait  appelé  devant  la  cb  imbrc  civile  de 
la  cour  un  autre  des  défendeurs,  le  sieur  Jean- 
•  l'ii  iie  Chm.I.ud,  lurilic  (jui  je  pourvoi  n'avait 
pas  ete  formé,  et  que  i  arrêt  d'admission  n'a- 
vail  pas  autorisé  i  assigner.  Quant  au  fond,  on 
«reproduit  avec  dévefoppemenl  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué. 

T>i;  3  FÉv.  1836,  arr.  cour  cas?.,  ch.  civ.  ; 
MM.  PorUilis,  l"prés.;  Cbardei,  rajip.  ;  I  apla-  i 
fne-BarrIs,  r-'av.  gin.  {ConcU  conf.)  — <iatiDc 
et  Mandaroux-Vcflamj,  av.  ) 


«  LA  COCK,  —  Sor  les  fins  de  non-rtcenb. 

—  Kii  cê  <jui  f^'urhi'  1»'  Dotnde  MjTfi âaii 
feu  Marcbci ,  —  Mkadu  que  l'emear  rdatiii 
au  nom  de  Va^d  »e  trouve  dans  le^quIiUs^ 
l'arrêt  signifiées  à  la  diligeore  de>  ddenjeiirt, 
et  qu'elle  est.  dés-lors,  leur  propre  fait,  -  li- 
JtTTt  iflte  tin  de  III  ii-rfCeMjir  ;  — Eactqii 
touche  Jean-Pierre  Cbaulard .  —  itieado  qse 
l'arrêt  d'admission  n'autorise  pu  le  dcsuiiesr 
a  l'appeler  devant  la  chamhrc  rjviie  ;  qa',dt»- 
lors,  la  procédure,  i  son  t^rd,  Cil  iiaiie,  - 
DécLAAK  le  pourvoi  non-recevablc  1 
égard  ;  —  Statuant  au  fond  à  l'teird  tft$  aoiKi 
pariiff  ;  —  Vu  tes  art.  160.  tWI  et  Ml. C. 

F>rofi-il.  ;  —  Attend!]  qiif,  m  sc-n^  l'empirrdï 
'ancienoe  Jurisprudence,  uan»  tertain*  p^rl^ 
mens,  l'usage  s'était  introduit  d'appointa  <1  ait 
ordonnance  du  Juge  la  requête  en  o^posiiM 
formée  contre  un  Jugement  par  dêftnt,  «tt  < 
Jurisprudence  a  été  abro^i'-o  p  ir  Tirt  iW,  C 
procéd.,  qui  exige  seulenieol  <jue  cette  rt^rtt 
soit  signifiée  à  avoué  ;  —  Que  le  mol  mj** 
employé  dans  la  loi  n'implique  pas  la  oércifiti  I 
d'une  supplique  préalable;  qu'en  effet, tosi«  î 
<'p[M)silion  â  un  jupemeul  canlicnl  une  dmit'h 
on  requête  pour  ie  faire  réformer,  saiia 
puisse  en  induire  qu'il  y  tit  nécessité ,  poor  b 
former,  d'obtenir  du  juge  une  autorIsîli'»8|>rt»- 
lable  :  — Que,  si  le  légi^Uuur  ciii  >viuîîit»"t 
préi  (  di'r  là  signification  de  la  rpquélo  eu  of>r 
sition  d'une  ordonnance  do  Juge ,  il  riU 
courir  les  délais  du  Jour  de  la  presealatuiéi 
rrtle  rrqTict*'  au  juge,  et  non  de  celui  df  saà*  | 
gniitcauon  a  avoué;  qu autrement,  leddiiK 
trouverait  abrégé  par  raccoraplissemeot  ù  iPi 
formalité  préalable,  cl  serait  d  ailleurs  l«iî«  <« 
partie  à  la  diligence  du  Juge,  tandis  qwl»'* 
ne  s'.iilr^'ssf  (|u'a  n  lle  des  p|.)iilt;nr>  ; -Qfl'JH'*' 
la  cour  tle  hiom,  en  déiidani  que  la  requsu^ 
opposition  devait,  a  peine  de  noililê, Urtpff- 
cédée  d'tine  permi?^i"n  du  juge,  a  etpiOi** 
ment  violé  Its  art.  io30  el  1041,  Cpro<éd,<  ' 
rau>sctncnt  appliqué  Tirt.  iW,  néneOiii^*' 
CAiss£,  etc.  • 


COUR  m.  CAîjiiATIO.N.  (3  féniet.) 

Le  porteur  «fitfitf  Utltrt  é» change  as»*'* 

acquis  à  li  prorixion  à  parlif  dummtÉ 
même  de  la  delicrance  de  la  leUreW'.t 
comm..  art.  Il  à,  136  et  149. 
En  conséquenet,  le  poHeurûmiroU*^^^*. 
sif  sur  le  prtx  ân  mnrdumifm  i^f' 
produit  dnii  '!,^!inr  nu  pntemrnt  ^ 
Iraile,  Ivrs  rncme  que  ces  marchané^'^, 
êTpediéet  par  l»  Mmr  avant  $a  If»'-"" 
n'auraient  été  rrçttrs  H  vendmpvi*^ 
que  depuù  la  dtciaration  de  cetk 

famu. 

Caldatrox  C.  syndics  Bab8I-Pc«- 

Le  10  mai  I8:}0,  Barre-Pin,  de  Ca»leiBia*nf 
expédia  au  sieur  Sève ,  son  comieissIwiM*** 
Agde,  mille  hectolitres  de  blé  et  dcaicf» 
balles  do  laine,  avec  ordre  de  les  vendre  9^ 
son  compte. 

Le  Vt  du  même  mni*; .  il  lira  surSeW'* 
lettre  de  ctiange  de  a,aOU  fr.,  a  l'ordre  dai<" 


(i>  V.  oeuf.  Parte,  6  déc.  1831  ;  Casv.  J* 
JS;{2;Limo^•e.s  li  tcv.  18:{0  (l.  1»  iSi».  p.  ■-f2-).«'f 
tir»i«'ft.  —  V.  aussi  ci-.iprès  Nùiwé,  1 J  juill  'j^^^ 
V.  coriir.  i  ouloui»;,  il  avr.  18îl,«l PaHs 
IGjuiu  l^^S^Bt  les  renvois. 
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Galdayron.  Il  n'éUit  indiqué,  dans  celte  traite, 
aucane  aCTeclalioD  spéciale  »\it  le  prix  des  niar- 
chtndises;  mais,  le  30  mai.  Barre-l'io  écrivit 
i  Sève  d'employer  ce  prix  à  payer  la  traite  en 
question,  ainsi  que  d'autres  traites  tirées  anté- 
rieurement. 

Les  marchandises  expédiées  tétaient  arrivées 
i  lenr  destination,  sauf  quatre  cents  hectolitres 
de  blé,  et  leur  prit  avait  servi  à  pnyr  des 
trailes  échues  autres  que  celle  de  Caliiajron, 
lorsque  Barra-Pio  toi  déeltré  «0  billite  le  10 
Juin  1830. 

Les  quatre  cents  heetolUnt  restés  en  route 
m  parvinrent  i  leur  dcslinatloo  que  le  31  du 

mène  mois. 
A  l'échéance  de  sa  traite,  Caldayron  en  ayant 

demandé  1p  paienienl  à  Si"  vp,  cclui-ri  s'y  ri-fusa 
par  le  mulit  qu'il  n'a\uit  plus  de  pruviMun  : 
car,  disait-il,  n'ayant  re^u  tes  valeurs  que  de- 
puis l'ouverture  de  la  Taillite,  il  n'en  avait  plus 
par  cela  môme  la  disponibilité. 

Alors,  demande  de  Caldaj  idn  rentre  le;  syndics 
de  la  faillite,  aliu  d'être  autorisé  a  retirer  des 
nains  de  Sève  le  montant  de  sa  traite. 

Celle  demande  est  rejclée  par  jugement  du 
tribunal  de  cummerce  de  Casiclnaudary  ,  du  3 
fév.  1831  j  ainsi  conçu:  —  «  Considérant  que, 
le  21  mai  (Jour  de  la  traite],  les  marchandises 
étalent  en  roule  ;  que,  n'étaht  pas  encore  par- 
venues à  Agde,  il  n'y  avait  pa>  prnvi.sion  f.jile 
ce  Jour-là,  21 ,  chez  le  tiré  ;  que  la  valeur  des 
marebandises  (saur quatre  cenus  hectolitres  ar- 
rivés seulement  le  22  juini  a  cti!'  absorbée  par 
le  paiement  de  traites  anlérieurcit  ;  qtic,  la  Tail- 
lite  étant  survenue  le  10  Juin,  la  misse  des 
créanciers  a  été  substituée  à  Caldayron  dans  la 

f>ropriélé  dffidWs  quatre  cents  hectolitres  ou  de 
eur  produit  ;  (] n'a; ils!  ,  le  tiré  ne  s'est  pas 
trouvé  avoir,  le  Jour  de  l'échéance,  une  provi- 
sion dont  il  pût  disposer.  • 

Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Mont- 
pellier du  1"  Juin.  18. n  ,  qui  confirme  :  — 
«  Attendu  que  le  tireur  peut  différer  Jusqu'à 
l'échéance  de  faire  la  provision  chez  le  tiré  ; 
que ,  pour  que  le  |iorteur  ait  an  droit  acquis , 
un  privilège  .sur  les  fonds  qui,  avant  celte  épo- 
que, seraient  parvenus  aux  oiains  du  tiré,  et 
qui  esisteraient  en  tout  oa  en  partie  au  mo- 
ment de  la  faillite ,  il  faut  que  la  lettre  de 
change  porte  alTectation  spéciale  en  sa  faveur 
des  foocuou  marchandises  qui,  selon  lui ,  au- 
rfient  constitué  la  provision  avant  la  faillite, 
lorsque  le  tireur  avait  la  libre  administration 
de  -ips  bien»;  que  le  traité  dont  s'agit,  n'énoo- 
çant  pas  de  privilège  semblable,  ne  présente 
pins  qu'one  erêanee ordinaire,  dont  te  porteur 
doit  subir  le  sort  de?  antres  créanciers.  » 

Pourvoi  par  Caldayruu  pour  violation  des 
art.  115, 116  et  l4f,G.eMMn. 

Du  3  FÉv.  mS,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ.  ; 
MM.  Portalis,  1"  prés.  ;  i>iet,  rapp. ;  LapUgne- 
Barris,  1"  av.  géo.  ;  Chevalier  et  llalloz,  av. 

«  Là  COUR.  —  Vu  Ice  art.  116, 126  et  U9. 

C.  eomm.  ;  —  Attendu  nue  le  contrat  de  change 
a  pour  eilcl  la  oej^^ion  d'une  somme  que  le  ti- 
reur s'engage  à  faire  trouver  au  porteur,  à  Jour 
fiie,  dans  une  autre  place  cbes  le  tiré,  ladite 
somme  représentant  celle  que  le  tireur  reçoit 
P'>ur  prix  de  la  cession  opérée  par  la  traite  ou 
lettre  de  change  ;  que  si,  par  la  nature  d'un  tel 
contrat ,  le  tiremr  demeure  propriétaire  de  la 
pro\  isioti  ou  de  la  sommc  par  lui  cédée  et  four- 
nie au  tiré,  pour  en  assurer  le  paiement,  Jus- 
qu'au Jour  de  l'échéauee,  e'eal  que,  la  tradition 


réelle  ne  .««'opérant  qu'à  cette  époque  par  le 
paiement  de  la  traite,  il  e$i  Juste  et  nécessaire 
que  cette  provision  soit  Ju»que  là  aux  risques 
et  périls  du  tireur;  mais  qu'a  dater  du  jour  de 
l'échéance,  le  porteur  a  droit  à  la  somme  qui  !>e 
trouve,  a  titr^  de  provision,  entre  les  mains  du 
tiré,  comme  propriétaire  de  cette  somme,  en 
vertu  de  la  traite,  puisqu'elle  est  la  chose  à  lui 
cédée,  |)ar  lui  payée,  et  envoyée  par  sou  cédanl 
tbez  le  tiré,  alin  de  lui  être  renusc  ;  —  Que, 
dans  l'espèce ,  des  marchandises  avaient  été 
envoyées  au  tiré  pour  être  vendues ,  et  que  le 
produit  de  cette  vente  était  destiné  au  paiement 
de  la  traite;  que  rit  en\.'i  avait  eu  lien  en 
temps  non  suspect  cl  bien  antérieur  à  la  faillite 
du  tireur  •  —  Qu'ainsi,  au  Jour  de  l'éehéance, 
le  tiré  était  nanti  du  niont.int  de  la  traite  ;qoe 
celle  somme  était  Justement  acqui!>e  au  por- 
teur ;  qu'on  ne  pourrait  eonséquemment,  au 
préjudice  de  son  droit  de  propriété,  réduire  le 
porteur  à  venir  dans  la  failliic  du  tireur  comme 
simple  créancier,  sous  le  prétexte  que  la  provi- 
sion appartenait  a  l'actif  de  cette  faillite,  et  que 
le  porteur  n'avaH  droit  qu'à  son  dividende  pro- 
portioiuiel,  comme  tous  les  autres  créanciers  ; 
—  Qu'en  le  Jugeant  ainsi,  la  cour  rojale  de 
Montpellier  a  méconnu  les  principes  de  la  ma- 
tière et  expretsémeol  violé  les  lois  précitéca,— 
Gassb,  etc.  » 

Nota.  Par  niile  de  renvoi,  T.  ci-aprèt  ntmei» 
18  Juin.  1895. 

COUf\  DR  CASSATION.  Ci  février.) 

La  mcnlion,  dans  un  expioil,  (/ue  l'huissier 
n'a  li  uuvf  pt'i  sonne  au  dftmicilc  de  ta  par- 
tie assignée.  remplU  le  vœu  de  la  loi;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  Chuissier  déclare 
n'avoir  trouvé  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses 
parens  ou  serviteurs  (1).  C.procéd.,  art.  C8. 

L'huissier  n'est  pas  tenu  d'indiquer  le  nom 
du  voisin  a  qui  il  s'est  adresse,  et  qui  n'a 
pas  voulu  rccevotr  la  copie  de  l'exploit  (2}, 
C.  procéd.,  art.  08. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  pérenqtUon  d'instance  ^ 
in  kéritftn  d^ne  partie  peuvent  ta  de- 
mander  tans  être  obligés  de  reprendre  préa- 
lablement l  instance  (a).C.  pruccd.,  art. 397. 

La  péremption  d'instance  n'est  poM  folcr- 
rompue  par  l'inscription  de  la  CttUSê  OU 
rôle  (4).  C.  procéd.,  art.  390. 

LATTlEa  C.  IlÉBmERS  LACOSTE. 

Le  b  germin.  an  Xll,  le  sieur  Lattier  avaii 

interjeté  appel  d'un  Jugement  rendu  entre  loi 
et  les  rieurs  Lacoste.  I.a  cau^e  avait  été,  à  cette 
époque,  inscrite  sur  un  registre  du  greffe,  et  le 
dernier  acte  de  procédure  avait  eu  lien  le  7 
flor.  suivant. 

Le  14  Juin.  1832,  assignation  par  les  héritiers 
Lacoste  au  sieur  Laitier  devant  la  cour  royale 
de  Mimes,  poui  voir  déclarer  l'iostance  péri- 


(n  V.  cependant  Cass.,  25  mars  1812,  et  la  noie. 

(2)  Toutefoi»,  li  faut,  à  peine  de  nullité,  que  Tet- 
pinii  r.i>s  -  mention  de  la  qoaHléds  veisiD.  V.Cass., 

1 1  fi'V.  1830. 

(3)  V.  conf.  Cass.,  19  JS«V.  1837  (t.  i"  IS3.  , 
p.  3ai),  cl  la  noiej     Bioohe  et  Goujet,  D^ri. 
procéd.,  V»  Péremptiûmf  instance,  n»  ÎH). 

(h)  V.  conir.  Toulouse,  lô  Juin  18^6;  Cass-»  i\ 
août  1837  (u  2 1837.  p.  169), el  laoole,  et  Monlpct- 
Uer,  18  mars  1811  d.  S  tMl,  ^  M 
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^.  —  Dans  «on  esploit.  Vhnlfiier  annonça 
-j'U  n'avait  trouvé  pertonoe  aa  domicile  du 
•icar  Utlier  pour  tal  remettre  la  copie,  et 

fn'aacun  voisin  n'ayant  voalii  itmk  ckarser,  U 
lavait  remise  au  maire... 
Le  sieur  LaUier  a  prétendu  !•  que  rbolssier 
avant  déclaré  qu'il  n'avait  trouvé  ptrstmne  an 
domicile  de  l'assigné,  au  lien  de  constater  qu'il 

■'avait  trouvé  ni  partie,  ni  aucun  de  ses  pa- 
mu  ou  terviieurt  (art.  68,  C.  procéd.),  l  eiploit 
était  nu)  ;  3*  que  le*  béritiers  l^cosie  auraient 
dû  reprendre  rin^tance  avant  d'eu  demander  la 
péremption  :  3"  enliu  que  la  péremption  avait  élé 
lulrrrompuc  par  l'inscription  de  la  causcau  rôle. 

Le  24  déc.  1832,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Iflmei  qui  rejette  lei  eieeplioDa  préientéee,  et 
déclare  l'inslancc  périmée,  par  les  motifs  sul- 
vana  :  —  •  Attendu  que  l'eiploit  d'a.-signalion 
4a  14  Jirill.  dernier  est  régulier;  qu'il  présente 
Vaccomplissemenl  de  toutes  le«  forwaliléa  exi- 
gées par  l'art.  08,  C.  procéd.  ;  que  fhatfaler  y 
a  clairement  énoncé  que,  n'ayant  trouvé  per- 
aoone  au  domicile  de  M.  Lattier,  il  a  présenté 
la  copie  é  un  volaio,  lequel  Vïïfwai  refusée,  il 
l'a  remise  au  maire  de  la  commune»  co  Ikifanl 
viser  l'orieinal  parce  fonctionnaire; 

•  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  le 
dernier  acte  de  la  procédure  dani  l'instance 
d'appel,  relevé  par  le  rieor  Lattier  le  5  germin. 
an  remonte  au  7  flor.  de  la  même  année  ; 
que  lei  dires  des  parties,  eelnl  des  avoués  en 
cause,  ou  leurs  démissions,  sont  postérieurs  à 
la  promul^ilion  du  Code  de  procéd.,  mais  anté- 
rieurs à  plus  de  trois  ans  six  moU; 

»  Attendu  qui'  l  iiistance  d'appel  dont  s'agit 
est  périmée  par  défaut  de  poursuites  pendant 
pins  de  trois  ans  six  mois;  que  eette  péremp- 
tion est  Irrévocablement  acquise,  soit  d'après 
les  dispositions  des  lois  en  vigueur  a  l'époque 
«à  la  procès  a  été  intenté,  soit  d'après  h  s  dis- 
positions du  Code  de  procéd.,  sons  l'empire  du- 
quel  la  demande  en  péremption  a  été  rarraée; 

»  Altrndii  que  les  deniandrurs  en  péremp- 
tion, en  leur  qualité  d'bérilicrs  des  frères  i.a- 
OMte,  ont  été  subrogés  de  plein  droit  à  toutes 
les  actions  qui  reposaient  sur  leur  tète;  qu'en 
déclarant  agir  comme  héritiers,  ils  se  sontsuf- 
flsainrnctii  MiliMiiués  a  k-urs  auteurs,  et  ont  pu 
former  directemeni^  à  ce  litre,  une  demande 
qne  les  frères  Lacoale  auraient  pu  intenter  eux- 
mêmes  ;  qu'il  y  aurait  une  contradiction  mani- 
feste à  eiiger,  de  la  pari  d'un  héritier,  la  re- 
prise d  une  instance  en  péremption  ;  qu'un  acte 
de  cette  nature»  qui  devrait  nécessairemeat 
prdeéder  la  demande  en  néremplioa,  serait 
toujours  valablement  opposé  à  l'héritier  comme 
un  acte  interruplif  de  la  péremption,  et  le  met- 
trait par  là  dans  l'impossibilité  de  Caire  ac- 
cueillir sa  demande  ;  qu'il  est  impossible  de 
concilier  deux  actions  divergentes,  puisque 
l'une  présente  l'idée  de  la  conservation  d'une 
procéonre  existante,  et  que  l'autre  a  pour  objet 
rannatallon  d'une  instance  anéantie  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  la  cause 
ait  élé  mi>e  au  rôle;  que  son  inscription,  faite 
en  l'an  \ll  i^ur  un  registre  tenu  dans  le  grelTe 
de  la  cour,  ne  pouvait  produire  l'elfet  que  lejré- 
fllement  en  vlgnenr  an  parlement  de  TOaloiiso 
attachait  i  cette  formalité;  qu'en  supposant, 
d'ailleurs,  que  ce  règlement  eût  force  de  loi 
pour  tous  les  tribunaux  inférieurs,  la  cause 
dont  s'agit  ayant  élé  tirée  du  rôle  par  reffel 
des  renouvel leraeos  successifs  qui  ont  eu  lieu 
depuis  l'an  XII,  et  n'ayant  plus  élé  rétablie  sur 
le  rOle  fait  depuis  la  promolgation  du  Gode  de 


procéd.,  on  doit  la  eonsidèier 
Jamais  été  inscrite  au  rôle.  » 

Pourvoi  du  sieur  Utlier.  —  Oolre  les  nwyai 
ci-dessus  Invoqués.  Il  prétend  qie  l'ofitÉl 
d'assignation,  n'Indiquant  pas  le  m»  ét  ui- 
sin  auquel  l'huissier  avait  voala  MHiRll- 
copie,  était  nul  sous  ce  second  rapport. 

DU  3  PÉ¥.  I83à,  arr.  cour  au.,  cta-  nq.  , 
MM.  Zangiacoffii,  prés.  ;  Voysin  de  Guloiiie, 
rapp.  ;  Nicod,  av.  gièn.  ;  Crémieai,  ai. 

•  LA  COUR  ,  —  Attendu  ,  sur  k  pcwitr 
moyen,  que  la  mention,  dans  l'exploit,  qoe 
l'huissier  n'a  trouvé  ni  la  partie  ai  pcosiMi 
son  domicile,  satisfait  pleinement aiiwilli 
loi  (an.  68,  C.  procéd.),  puisqu'il  m  rirait* 
évioemment  qu'il  n'a  pu  lai»ser  copie  d«  tel 
exploit  i  la  partie  ou  aucuns  parées  on  dows* 
tiques,  dès  qu'il  n'a  trouvé  oui  qoe  ce 
domicile  de  celle-la;  — A  l'égard  du  rcprsat 
de  l'absence  de  la  relation  du  non  ét 
ont  aurait  refusé  de  leoevoir  l'aplott,-*}- 
tendn  que,  vraiment  dérisotiaca  soi.aaiin' 
dément  en  droil  comme  en  raison,  il aipa 
élé  élevé  devant  les  Juges  de  U  cauie,etBept* 
sous  ce  rapport,  fixer  rattention  de  U  co«  a 
cassation  ;  —  Attendu,  sur  le  d^^*?} 
qu'il  est  repoussé  par  le  texte  wtÊÊ  •  "» 
397,  C.  procéd.,  qui  porte  que  •  toute  maa, 
encore  qu'il  n'j  ait  pM  eade  coasUMMsd»- 


•  voué,  sera  étolatepar  

■  suites  pendant  trots  ans,  sanfiSLg  

•  du  délai  pendant  six  mois  dans  tous  \atBm 

•  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d  insuiift 

•  ou  constitution  de  nouvel  avoué  ;  •  d'où  u j»^ 
ainsi  que  l'a  conclu  l'arrêt  allaqoé, 

de  poursuites  par  le  demandeur  depuu«pw« 
Uois  ans  et  six  mois,  i  raison  du  dect»  «  ■ 
partie  défenderesse,  qui  eût  pu  donner  liea"» 
reprise  d'inst.ince,  les  hoin  d«  eeUe  pf 
étaient  fondés  a  demander  * 
rcmplion  de  l'instance  impoursuivie,  ai«w 

que,  si,  comme  le  V^^^i^^J^^^ll 
pour  fbmer  c«fi»  aellou,  ils  cauent  ttf» 
l'instance,  ce  serait  précisément  «o^iï 
ne  pouvoir  la  former,  puisque  la  I***"r7 
eût  été  couverte  par  la  demande  en  rejjt^ 
399,  C.  procéd.);  —  Attendu,  sor  »e 
moyen,  qu'il  pèche  d'abord  en  Wt.  f"'^^ 
cour  royale  déclare  que  la  cause  ni  p»  ■ 
inscrite  au  rOle  depuis  le  Code  pr<^v7.rt 
tendn,  d'allleara,  qu'il  ne  serait  pa»  f^o-J^ 
droit,  puisque  aujourd'hui  VifMtifm»^ 

Sui  se  fait  dès  Tingrés  des  causes,  "«JJ]! 
e  ces  actes  de  procédure  qui,  «ui  ifrno 
Code  de  procédure,  interrompent  oo 
dent  la  péremption,  lesquels  ae  peo»"'  '^ 
que  des  acies  d'avoué  à  a»oué  lemaia»"^ 
tructiou  du  procès, — fUMCTTS,  etc.  • 

GOCR  DB  CASSAinir.  (IIW») 
La  dtm^km  Ûb  Mens  Vféunt  et  à  mjrj^ 

dans  un  contrai  de  m<if<a#««o«';™ 
nance  de  1 731,  par  l'ipous  i 
est  caduque  pat  la  ptiéitèt 
ians  posierilc  (l). 

HÉRITIERS  EyCUKNS  ^  ^ 

Un  contrat  de  mariage  passé  II 


(I)  V.  cont 
V.  ccpeiidani 
renveis. 
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ban,  et  la  demoiselle  Rose  Rychéne,  pnriail  les 
traU  clauftos  «uivaoU»  •  «  l'uur  le  support  de» 
>cbir^  de  M  mariage,  ladite  Eychène ,  fu- 

■  lure  épouse,  ne  constitue  en  dot  la  somme  de 
k  1,000  iiv.,  que  le  citoyen  bis  a  déclaré  à  nou«, 

•  notaire  et  témoins,  avoir  ci-devaiit  rc<:uc  en 

•  plusieurs  paiemeof.  —  En  Oiveur  dudit  ma- 

•  risfp,  et  d'après  la  beallé  teeordée  par  la  lot 

•  du  IT  niv.  ,  le  citoyen  His  fait  donation  pure 

•  et  simple  et  à  jamais  irrévocable,  à  ladite 

■  IftWiie  •  da  aixiènit  de  tous  ses  biens  meo- 
«blfs  et  immeubles,  voies  ,  droits,  raisons  ei 
»  actiona,  présens  el  à  venir,  avec  le  droit  d'op- 

•  ler  pour  en  jouir  en  toute  propriété  dés  le 
•Jour  de  la  célébration  de  leur  mariage;  le 
•siiiéoie  des  biens  donnés  évalué  à  la  somme 

•  de  6,000  Iiv.  De  plu^,  le  citoyen  Dis  fait  en- 
»  core  donation ,  au  ii\êiiie  tUre ,  à  ladite  £}- 

■  ehéne ,  da  la  jQwiuintfe  dn  aurplot  de  ica 

•  biens  restaal,  pouT  eB  ipnlr  ea  CM  de |»ré- 
•jdéces.  * 

iitdliBM  Mose  Eycbène  décéda  sans  postérité 
avant  son  mari.  Celoi-ei  lui  lucvécat  Juaque 

vers  la  Un  de  I82C. 

Le  29  oet.  de  la  même  année,  il  a\uit  Tait  nu 
pofil  de  la  dame  Aosalie  Dis,  épouse l.uppé, 
tne  dimetloa  entre 'vlRi«ilrvivor«ble  da  tona 

les  biens  immeiihlcs  qu'il  possédait  3l>\  -  fi  nis 
les  comnounes  de  t'oii  et  de  Durban.  Le»  héri- 
Utia  de  BeaeETehèiiese  présentèrent  alors  pour 
réclamer  I»  la  restitution  de  la  dot  de  3,000  fr. 
con.vtiiuée  en  contrat  de  mariage;  2°  le  partage 
des  hifps  immeublcf  €1  meubles  pos!<édés  par 
leMciir  Dis  à  l'époque  de  son  contrat  de  ma- 
riage, pour  la  sixième  partie  leur  en  être  déli- 
\nW',  aux  termes  contenus  au  contrat  de  ma- 
riage, avecjreaUtuUoB  desf^its.  Us  déclarèrent 
opter  pour  tet  Mens  préscna,  abandonnant  tou- 
tes les  réclnniatinns  rtlalive*  aux  Mens  à  venir, 
dont  il  est  an&si  question  au  contrat  de  ma- 
rfaffe. 

La  dame  l.uppé,  cl  les  sieur  et  demoiselles 
Ueloerh  ,  héritiers  ah  iniestai  du  sieur  Dis,  re- 
AMerent  de  Taire  droit  n  cette  réclamation  ,  et 
une  «asignalion  leur  (ut  donnée  par  exploit  du 
19  avr.  I8>7.  —  La  dame  Lnppé  répudia  le  rae- 
rcs.sion  du  sIeur  Pierre  Dis  pour  s'en  tenir  à  la 
donation  du  29  oct.  i&2G;  les  sieur  el  demoi- 
aellea  Delpech  n'acceptèrent  la  sueeectloii  que 
sons  bénéflce  d'invctilaire.  Dans  le  fours  de 
1  instance  ,  la  darne  l.uppe  décéda,  et  elle  Tut 
représentée  depuis  par  It  dîme  Labadie ,  sa 
mere,     aieur  Loppé,  vm  miri.  et  la  flunlHe 

iH'lpecb. 

Dans  les  conclusions  prises  devant  le  tribu- 
nal de  Foix,  le  lieur  fierct  et  consorts,  bérlliera 
de  Rose  Eyebène,  réflamérenl  d'abord  la  rértî- 
tntion  de  la  dot.  et  de  plus,  vu  l'option  hile 
par  eux  pour  les  biens  présens  du  sieur  Dis  à 
répuqoe  aBCOBlrat  de  mariage  ,  le  partage  des 
ineubles  et  immeubles  du  sieur  Dis  à  ladite 
époque,  pour  un  sixième  desdils  hiens  leur 
être  eapédié  réellement  pour  ceux  qui  étaient 
«ienipurés  en  la  possession  du  sieur  Dis,  et  fic- 
tivement pour  ceux  qu'il  araft  alKaés,  te  tout 
avec  restitution  de  fruits.  Ils  demandaient,  en 
•  litre  ,  que  la  doDatioo  bile  par  le  sieur  Dis  au 
profil  d«  Il  dame  Luppé  fftt  déetefée  inilie  pour 
anse  dedol,  fraude  etcaptation;  el,  a  l'appui 
«le  ce  système,  Ils  articulaient  des  faits  nom- 
hreuv. 

l  es  sî«*ur  el  demoiselles  Delpech  consentirent 
■A  ce  que  la  succession  fût  déclarée  débitrice 
lies  4ceiuadeiira  d'une  somme  de  9M  fr.,  pour 


de  la  reconnaissance  portée  au  contrat  de  ma- 
riage du  21  friin.  an  111 ,  eu  égard  à  l'écheUe 
des  déprietellons  du  papier-monnaie  k  celte 
époque  .  ensemble  les  intérêts  de  celle  somme 
de  iiDU  Tr.  p4t)ur  cinq  année»  auiéricures  â  la 
demande  et  pour  ceux  courus  depuis.  11^  cun- 
clureol,  au  surplus,  au  débouté  de  la  demande,, 
attendu  que.  Rose  Eycheoe  n'ayant  point  pro- 
fiir-  de  la  faculK'  d'opter  entre  les  biens  présens 
seuls  et  entre  ceux  présens  et  à  venir  eoseip- 
ble,  â  elle  accordée  par  le  coRlnt  de  mariage, 
elle  était  censée  avoir  fait  son  option  dans  ce 
dernier  sens;  et  que  la  donation  de  biens  pré- 
sens  et  à  venir.  Indivisible  de  sa  nature,  était 
caduque  par  Je  préd^oia  de  la  dpoalaire  aant. 
enfans. 

Les  représentans  de  la  dame  l.uppé  soutin- 
rent,.au  surplus,  k  validilc  de  la  donation  du 
29  eet.  lUC 

Sur  ces  débats  respeclirs,  il  intervint,  à  la 
date  du  18  fév.  )8;]0,  au  tribunal  de  Foix,  uu 
Jugement  qui  réduisit  les  réclamitfons  des  de- 
mandeurs touchani  la  dot  à  la  somme  de  990  fr.. 
déclara  les  faits  non  conduans  toucbant  le  dol 
et  la  capialion  dont  on  arguait  la  donation  du 
29  oct.  i&IS  foito  «  la  dame  Luppé ,  et  sur  la 
donation  Adte  à  la  dame  Dis  par  son  mari  dana 
leur  contrat  de  mariage,  la  déclara  caduque, 
faute  d'(H>tion  par  elle.  —Voici  sur  ce  dernier 
e|ief  les  niotifo  principaux  du  Jugement  :  — 
•  Attendu  qtie  la  donation  faite  par  le  sieur 
Dis  en  laveur  de  Bose  Eycbène,  dans  leur  con- 
trat de  mariage  du  21  frim.  an  III,  est  une  àxh- 
nation  de  biens  présens  el  A  venir,  régie  par 
l'ord.  1731  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1&  de  cette 
ordonnance ,  les  donations  de  biens  présens  et 
à  venir  étaient  probibées  et  frappées  de  nulli-: 


poar  fce  biens 


par  oè  cet 


«*♦        .  .  .. 

article  a  changé  les  principes  et  la  Jurispru- 
dence suivis,  et  d'après  lesquels  les  donalion< 
de  blent  présens  el  a  venir  pouvaient  être  dl-> 
visées  ;  que,  si  l'arUl  7,  même  ord.,  déroge  à  la 
di.sposilion  de  l'art.  I6  ,  ce  n'est  qu'en  ce  sens 
qu'il  permet  de  faire  des  donations  de  biens 
préseus  et  à  venir  au  contrai  de  mariage i  mais 
qu'il  n'a  pas  entendu  porter  attente  m  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  porlé  par  l'art.  15;  qu'en 
effet,  d'après  l'art.  f7,  ce  n'est  qu'au  décéa  do. 
donateur  que  le  donaUdre  peut  opter  pour  len 
biens  tels  qu'ils  se  trouveront  â  cette  époque,  ou 
pour  les  biens  tels  qu'ils  existaient  au  temps  de 
la  donation  ;  que  ce  n'est  doue  qu'alors  que  la 
donation  a  pu  être  divisée,  ce  qui  suppose  né- 
cessairement que  Jusque  là  elle  a  été  indivi- 
sible ;  que  cette  faculté  d'upier  n'esl  accordée  . 
%u'au  donataire  par  ledit  aru  17,  et  encore  aux 
enfiMS  ou  descendons  qui  lui  survivent,  par 
suite  de  la  faveur  particulière  attachée  aux 
contrats  de  mariage  :  lesq^uels  enfans  ou  des- 
cendans  viennent  aiora  i  la  donation  par  la 
volonté  du  donateur,  en  vertu  d'une  substitu- 
tion vulgaire  tacite,  de  leur  propre  chef,  jure 
nuo ,  et  non  du  chef  de  leur  père,  donataire , 

aui  ne  leur  a  rien  transmis;  que,  celte  faculté 
opter  n'étant  aeoordée  qu'au  donataire  et  4 
sa  postérité,  il  n'est  pas  permis  de  l'étendre  à 
d'autres  personnes;  que  le  donateur  u*a  pu 
contempler  dana  la  donation  que  les  enbns  ou 
descendans  à  naître  du  mariage,  et  n'a  pu 
avoir  en  vue  des  étrangers  et  des  collatéraux  ; 
qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que  la  condi- 
lion  de  survie  du  donataire  el  de  sa  poslérité 
est  sous-entendue  daiu  la  donation  ne  bicna 
piéiensetnvmir  fUinpir  oontittdemanaget 

85  . 
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3  F^RfiÊ^  "rertç; 


et  quf  leur  Ttlidit^-  c«t  ^tibortdrmée  i  wllc 
conditiiMi  de  survie; 

»  Attendu  que  ce«  principes  s^nt  r()n<acrM 
par  de*  monamcns  de  Jurispnid'  i  qne, 
dans  le  doute  même,  eetie  qiif.  i  n  l.-vr.vt 
lire  résohie  par  le  Code,  rort.siilt  réi'  cumtiu' 
ralion  <^crlle  .  puisqu'il  déride  formcllrmenl 
que  Te?  donations  de  bien*  pr^  ^  ,  f  >r  iiir 
doivent  *tre  caduques  par  le  i 
laire  sans  lynUiTllé  ; 

*  Attendu  que,  din«  re«i»*ce.  le  donmiire 
l'sl  d<^cédé  avant  '  teur 
iIAbouic  les  «leur.»  i.an  i  et  anlrr>      ., m  .1.-- 
riiiind''  en  ce  qui  touche  celle  d^naiion.  ■ 

Kpprl.  —  I.a  ciiur  royale  de  Toulouse,  par 
ari*l  du  10  d^c,  1X31,  adoptani  les  rnulifs  de» 
preuiiers  juges,  confirma  Içur  Ju||;pment. 

huirvol  en  cassation  de  la  part  de.«  sieurs 
Uerel  cl  consori*,  pour  violation  de  l'art.  17, 

Ï.  iTil.  —  On  disait,  à  l'appui  du  pourroi  : 
four  royale  de  Toulouse  a  violé  Tari.  17, 
.  I71f,  en  ce  qu'elle  a  décidé  que  les  dona- 
lllf^s  .1  V  et  A  venir,  par  contrat 

(U  rii  v  -IIS  l'empire  de  celte  of- 

ébv  dans  le  ca*  de  prédéeés  du  dotialaire 

sfrn;-  pn,t  rlté.'devenaicnt  caduque*  non  seule- 
meut  pour  Ie«  biens  à  venir,  maïs  ciicnip  pour 
\é%  biens  présens.  —  I/arl.  17  de  celle  ordon- 
nance pori  v'  "  V.iiiinns  néanmoins  que  les 
■''aonailori  iilral  de  mariage,  en 

•fHvettrdvJi  cwiiji'm>  >m  do  leuis  deseendans. 
,lhffnfi\\jff'H(^<  rrilinti^rnux  ou  par  des  élran- 
nv,  , \rr|  I,  ■!  de  la  ilispcisllion  de 

»  r.jii.  !..  I  i-ile-Mi-^.  cl  nM'^  W'vili!-^*;  donations 


sent  com- 


•  hiles  par  contrai  de  m 
-  |i!(  iulre  lanl  les  Méns  a  venu  gue  les  bien» 

pn  -ens.  «m»  lont  on  en  parlic ,  auquel  cas  il 
■  Sert  an  <  h..i\  ,ie  pren<lre  les 

•  bîeris  lels  qu'iN  se  itoUNci  .nl  ;iu  jour  du  ilc- 

•  rès  dn  ilnniiteur  ,  en  payam  toutes  les  dettes 
,fl  ri  relies  qôi  seraient  posté- 
»Hturr>  .1  I  >n  ,  ou  de  s'en  tenir  aux 

•  bfeiii  qiil  •  il  dans  le  temps  qu'elle 

•  dura  é|é  fallr.  m  pnyanl  seulement  les  dettes 

•  el  eharpvs  exisianl  nu«Iit  lemps.  »  Olle  loi 
rtit  la  tièoie  applicable  ;  les  pnrties  «  n  crm>ien- 
UChi;  — Toillerois ,  pour  l'inlcrprélcr,  il  faut  se 
Importer  à  ce  qni  ^e  passait  sou*  l'ancienne 
lfni>!n«fon.  Or,  les  auteurs  eiaîenl  partagés  sur 
\h  (Mir^-ii.in  de  savoir  si  le  dMiaialrc  de  biens 
p,  (  é  Y^nlr  acquérait  ta  propriété  des 
bini-.  i  ie.séhs  ail  moment  même  de  la  duna- 
l!on.  Furgole  {  ()l>s.  tinrl'ànl.  I7.  vrd.  tîat  )  se 
prononce  pour  l'affirmative.  ^  Mil<>n  a  été 
adoptée  par  les  auteurs  du  -m  fhnizarl 

t.  T,  p.  yS,  ri*  5).  Nais  Riéard  (r/c*  Donùttons, 
j^rt.  3«,  n«  HÎ7  ) ,  et  apr^s  lui  l\onssean  de  La- 
e^bèfv"  Donation,  nttrt.  l",  secl.  4',  distinct. 
2 p»  fi  ^  professent  roplni>>n  contraire.  Mais 
l'application  de  la  loi  s'e>l  ftlle  wuisintninenl 
é«L\i$  Iç  sens  des  premiers  ;  dr,  M  est  aUJour- 
J^ul  incontestable  que.  Sons  l'empire  i\c  celle 
oVdrtniianie  .  la  donation  de  biens  présens  et  à 
vcïilr,  loin  d  étre  Indivisible  ]u^qu'au  décès  du 
donateui",  ét^ît  au  conifalré  essentiellement 
di\i>ible.  Elle  se  divise,  d'après  sa  nalure,  eu 
deux  parties  distincles  ;  elli-  est  donation  entre 
Vifc  quant  aux  biens  pres<:ii>,  elle  est  donation 
i  cause  de  mort  ert  cé  qtil  fe^arflè  les  bien»  à 
^4^,ir.  —  \ji  propriété  des  premiers  passé  sur  la 
lè\e  du  donataire  du  momi  nt  de  son  acccpia- 
Uon;  la  donation  est  copsonimée  el  «lefiniti^o 
dés  que  ftlte  arceplollon  n  eu  lien.  —  l.'ordon- 
Âance  fait  (illusion  an  choix  possible  de  la  pari 
«bm^falh'  lor?  du  décé-i  du  donateur;  mais, 


loiln  d'Intefairê  me'  ôpiîoîi"'tttWliî*",^ 
l'autorise  par  son  sHcnte.  Lii  roor'd«  Twloér 
a  donc  violé  la  loi  on  y  lisant  dc$  iKfcud' 
qu'elle  n'y  a  point  écrites.  ^ 

Di.  4  FKV.  arr.  cour  cati^  ck.  n^s, 
HN.  Zangiacomi .  pré».;  Moreau ,  rapp.;  Woii 
av.  gén.  (Cond.  cont.)—  Crémieoi,!*. 

•  l  A  COL  R ,  —  Allcnda  qu'il  s'ap^aiidi» 
la  cause  d'une  donation  de  bien»  préj^tu  M  i 
venir,  faite  par  un  mari  au  profit  de  a  fflon?. 
dans  leur  contrat  de  mariage,  p8s<«- aBl*rrrt- 
rcmcnl  h  Ja  promulntion  du  CodfriMl,rt 
sous  l'empire  de  roro.  1751  j  —  Atlendil 
décidant  qu'une  pareille  donation  w  pnuï»' 
piis  éiie  dlviofe  du  %i\anl  du  donateur, qwii 
n'élail  qu'à  l'époque  du  décès  dn  dfnii:fur(i#* 
la  donataire  aurait  pu  ,  si  elle  »>«ii  ««r^V 
opler  entre  la  donation  de  Mea»  présen»  fl I' 
donation  de  biens  présens  et  à  vénir,  H  if»; 
par  le  prédécés  de  la  donataire  ,  l>lf^  if  » 
ce  droit  d'option  élail  de\cnu  im[x)^HtJI^  fij-' 
rét  attaqué  n'a  pas  éonlreveno  i  l'art.  IT.oH 
1731  ,  ni  â  aucune  autre  dispojîtiob  df  f<* 
ordonnance,  —  liwtTTt,  etc.»'      " ^. 


COUR  DE  CASSATION.  (S  fétti*) 


La  errance  d  un  émigré  $urun  aHlrt  e»pt, 
coufisqure  par  l't  lal  au  préjudtu  i^cnv^ 
eiei  ,  etl  renlree  dans  Ui  btem  deudirM 
par  le  êtul  fait  de  ton.  elifiamUon  ff^ 
non  fée  en  verlu  de  la  loi  iu  y<«** 
an  IX;  dèt-lon  tl  apucaiahlti^r^ni»^ 
puter  tatki  que  le  débiteur  41/  ^f»^'^ 

jjrct^ndre  que  l'obligation  s'ed  flmf 
confusion  entre  les  ina<w  dt  i^Uli'rV 
civ.,  art.  i400.  >.  ^u--.-i'' 

Le  çrcnticier  d  un  émigré  qui  a  formm^- 

'  tilnin  à  la  di  livrante  de  CtndmniU  f*- 
dee  à  son  débiteur  par  la  loi  ««/'^ 
1826,  etmserve,  malgré  le  dfpol  /w  «f 
caisse  des  cunnignaltons  d'ua  "'f^.^ 
renie  i  égal  a  la  df{U  réclama,  uu^ 
de  poursuivre  le  poujneid  inltfm  «J 
créance  sur  les  autres  biens  ^'  *T  7! 

.  teur.  Il  peut  donc,  nonobstant  et  iiff*». 
désister     squ  op/jo*iuijn  youf  yuuiiia^. 
le  paicnuinl  tniegral  C-fi.       .  , 
Les  arrérages  du  douaire  qui  ^^r^ 
aidant  le  Code  civ.  tu  sotd  souhm 
prescription  de  trente  am.  iMpHt^^f^ 

■  élabUe  pur  la  loi  du  20  auû{  »T92  « 
pliquail  pas  à  ce  cas.  ^ 
Les  reprisa  dues  par  la  cf^^^'^^zJti 
epoHX  etiipurtent  intérêt  de  pUii  ? 
jour  de  la  dissolution  de  la  comw^^ 
fncore  que  l  époux  f Ij'yfJA 
la  oonmunaulé.  C.  civ.,  arl-.l*"«  v  ' 

Dur.  dKaviik  G.  lyiîFnBROt'O  " 


Le  duc  de  Jiwyres  est  décédé  en  1  w  ^ 
»anl  ppur  beriliois  le  duc  d'Ha\r€,  «'"■j^- 
présenté  par  l'cUii,  et  fl'auUes  W^,Sk« 
France,  qui  cédefei)l  leurs  droiU  ncrw 
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«■  ëmn  Pçlit  et  Uwrhrpoq.  —  M»  •ito» 
lUtttt  elD««rt>rouq  devinrent  tnwi  etwionirtt 

dci  (lrt>ils  ol  replia  s  (lo  la  M  ine  du  dnr  de 
<^vre«  aprcs  ou  eik  «ut  été  étimioéc  de.  iâ 
liiledM  tmàj^tm  liqMllAeltoaMilélé  int- 
ente. 

lin  pulage  adniioifttralir  eut  lieu  en  1  au  XI 
tnlrt  l'élAl  el*lM  «tMionnaires.  CeaK-«-i,  qui 
tvaienl  aequitlé  diverses  dettes  delà  succession, 
demandèrent  que  l'éui  cuntribuàt  i  leur  paie<- 
meiil,  ainsi  qu'à  racquilU'tm m  tli-s  reprises  <ii' 
la  veuve  de  Uctvrcs,  taux  cédante.  Mais  cette 
denande  tal  nfoonéé  en  verlâ  de  la  M  âa  1» 
flur.  an  VIIF,  tous  druits  étant  d'nil!fiir>  réjer- 
a  cet  cgard  aux  sieurs  l^etit  et  Deurbruuq. 
Udue  d'Havré  ayaatpliM  laid!  «Menu  la 
restitution  de  ses  biens  non  \endus  par  i'état, 
IfS  .«ieuni  Petit  et  Dcuri>ruuq  lui  uiilrei  lamr  k- 


Sienienl  de  sa  part  des  dettes  de  la  kUiTmion 
duc  deGesvres  iiar  eui  aequiiitea.  lis  nui 
réelamé  en  outre  34.&6T  fr.  po«r  le  donaire  M 


les  ifiuiM's  de  la  veuve  da  duc  de  Ges\rts  sur 
lac<Mi{DiUttai»tfà,at  ils  opU  tMwciu  au  paiement 
éw  iBtétéU  de  cette  sonina  depoit  le  parUge 
4e  Tan  XI-  —  Pour  obtenir  le  paiement  de  ces 
sotnmefl,  les  sieurs  Petit  et  beurbrouq  ont  for- 
mé oppoMUop  à  la  délivrance  de  l'indeniniié 
allouée  à  \wf  déWi—r  §■  WUb  de  tolo»  du  27 
avr.  1826. 

Le  duc  d'Havré  a  répondu  que  la  créance  que 
la  duebease  da  Geevref  avait  ptu  avoir  fur  la 
tttfcesaioa  de  son  mari  étail  éieiate  par  eeofti- 

sloa,  l'état  ayant  été  en  nii  tne  temps  créancier 
et  débitew»  pu4M|u'il  reitrésentait  à  la  fois  la 
doclieMe  de  Gewraa  «1  te  due  d'Havré  ;  que  l'é- 

limlnnlion  obtenue  par  la  {itjcbcjse  de  (îcsvres 
n'avait  pas  fait  revivie  la  créance,  parce  que 
réliminatiou  u'effaçailpas  les  traces  de  l'émi- 
graUeo  el  ae  délfuiiail  fas  reffet  da  la  flMfd^ 
sloo.  ' 

(juant  au  paiement  de  sa  part  des  dettes  de 
la  fttcr^sion,  le  duc  d'Uavré  a  offert  de  l'eUec- 
UiereD  délivrtnl  aot  deuMadeurf,  enrenloa 
3  "/o,  de  l'indemnité,  un  ea|iital  iintuirMl  égal 
à  la  somme  réclamée  conformi^meiit  a  l'art.  18 
L.  27  avr.  I82à.  —  Relativement  ani  intérêts 
(lu  douaire,  il  soutenait  qu'ils  étaient  souiiii>  ;i 
la  prescription  de  cinq  aui»,  boit  eu  vertu  de  \a 
M  du  'JOaoùt  n^i,  soit  en  vertu  de  l'art.  2277, 
Cciv.;  qu'enfin  les  in téréla  dit rrariacs  n'a- 
vaient pn  coorir  dn  Jour  de  la  dlnefutkm  de  la 
rommunauté  riv. ,  art.  1473),  parce  que,  la 
ducbesse  de  Gesvrea  ayant  renoncé  â  la  com- 
MOfiaoïé,  eee  repriset  Étaient  dégénéréen  sim> 
pies  créances  personnelles  ne  produisint  inié- 
réis,  d'après  l'art.  I  i7<.),  C.  civ. ,  que  du  jour 
de  la  demande. 

l  e  )S  mars  1830,  jupemenl  qui  prononce  la 
niain-levec  do  l'opitobiliou  des  sieurs  Petit  el 
Ueurbruuu,  à  la  charge  par  le  duc  d'Havré  du 
déposer  à  lÂcaiiM  des  cousignalioos  la  rente 
•1  o  .  qu'il  avait  oOwta.  —  Quant  aa  doaaire 
1 1  .iu\  n  prises  delà  veuM',  1''^  [i>nli(s  sont 
renvoyées  de\ant  un  arbitre.  —  N'ayant  pu 
«'aeeeider,  elles  revlewiinl  devant  le  tribunal, 
qui  a  statur  «Lins  les  termes  suivans,  par  Juge- 
ment du  12  avr.  1832  :  —  «En  ce  qui  touche  le 
droit  de  Pelilet  Heiirbrouq  a  la  portion  des  re- 
prises de  la  du(  liesse  de  tiesvres,  duc  par  le 
duc  d'Ha\ré,runimc  héritier  du  duc  de(ie>vri  s, 

•  Attendu  que,  par  l'acte  du2i  messid.  an  l\, 
iaduchette  de  Uefvres  a  fait  cession  a  Petit  et 
Oanrbrouq  de  tooa  les  droits  qu'elle  pouvait 
emcer  en  >ertu  de  son  contrat  de  mariage  ; 

A  t^u'il  est  ciUAStaiit  que     duc  d'Havré  n'a 


reçu  la  MWtiao  i  lui  afféreote  d«le  les  biens  dn 
dneda  Geevres  que  grevée  det  aharges  qui  n*»- 

vaienl  pas  été  aequiltées  par  l'état  ; 

•  Qu'il  est  constant  que  l'étal  n'a  rien  uayé 
delà  part  da  dae  d'Havré  dane  les  dettes  de  la. 

succession  du  duc  de  Gesvres ,  que  le  dur  d'Ha- 
vré n'oppose  même,  comme  moyeu  de  libéra- 
tion, que  la  confusion  opérée  dans  les  mains  de 
l'état  parla  double  émigration  de  loi,dllC d'Ha- 
vré, el  de  la  duchesse  de  (;e!«vres; 

»  Ou'il  e>t  de  principe  de  droit  public,  en 
France,  que  l'état  n'a  jamais  reeueilU  aucnn 
vbiennareonllioatlaii  en  déiliéreneè  ova  ton» 
bénéfice  d'inventaire  ;  que,  si  ce  principe  n'est 
pas  textuellement  ënonré  dans  les  lois  sur  l  é** 
migration,  il  s'y  trouve  virtuellement,  puisque 
en  vertu  de  ces  lois  le  (al,  en  se  déclarant  dé- 
biteur direct  des  créanciers  d'émigrés,  n  est  pas 
tenu  au-dela  de  l'émolument  ;  qu'il  en  résulte 
que  l'élftt  possédant  sitvuUanémanli  il  est  vrai;' 
mais  divifèment  ,  n'a  ]iu  éteindre  aucune tféû nw 
par  la  cunfusittn,  tant  qu'une  dii^position  légia- 
lative  n  a  pas  éétogé  au  principe  générai  ; 

•  Que,  si  l'élat  a  été  mis  diéfinitivènMnt  en 
pn.ssc^sion  des  biens  des  émigrés  maiiilenti';  surv 
la  liste,  conforraéiueut  «  la  iui  de  1  an  IV,  il  cw 
résulte  qu'il  a  pu  mettre  des  restrictions  à  in' 
restitution  des  biens  des  émigrés  éliminés  en 
vertu  d'une  loi  |H>stérieure  ;  mais  il  ne  s'en  suit- 
[>as  i)ir:  ..os  biens  aient  été  mnrondQ.s  dans  le 
domaine  de  l'état,  cuntraircflMnlà  la  régie  gé- 
nérale ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  38  vcndém.  an  IX  a 
déterminé,  art.  12,  les  biens  qui  devaient  être 
restituée  el  lei  veilrietioM  appoiéet  A  fialla  res- 
titution ;  qur>  ces  restrictions  ne  comlilenl  que 
dans  la  perle  des  biens  déjà  vendus,  et  l'obli- 

Êation  de  recevoir  une  indemnité,  au  lieu  des 
iens  consacrés  é  un  service  publie  ;  que  le  si- 
lence de  la  lui  sur  les  créances  dues  par  l'étal, 
comme  représentant  l'émigré,  ne  petit  éltn  In- 
terprété qu'en  faveur  du  créancier  ; 

>  Que  e'eet  dans  le  séname  ■eansnlte  dn  6 
flor.  an  \  que.  pour  la  première  fois,  le  fait  de. 
la  confusion  a  été  invoqué  contre  l'émigré, 
comme résollant  de  la  main-mise  de  l'état;- 
que  ce  sénatus-consulle,  spécial  aui  émigrés 
diiiiiistii's,  et  non  interprétatif  de  la  loi  du  2S 
vendéiii.  an  IX,  ne  saurait  régler  l'application 
de  cette  lui,  et  créer  contre  les  émigrés  éliminés 
une  déchéance  qui  ne  résulte  pas  de  la  iégisia-  • 
lion  antérieure  ; 

■  Attendu ,  en  (ait,  que  la  duchesse  de  Gea- 
vres  a  été  éliminée  par  aeia  do  14  fVnetId.  an 
IX.  en  vertu  de  la  loi  du  28  vendéra.  an  1\  ; 
que  les  ^c^tllulioDS  auxquelles  elle  avait  diuit 
ont  été  réglées  eonfurmement  à  cett4>  loi  ;  que, 
dans  Tarte  de  partage  des  liiens  du  due  de  (ies- 
vres  aux  la  nation,  les  reprises  de  la  duohes.se 
ont  été  C(»mprises  dins  l'eiat  des  créances  qui 
grevaieal  la  snccettioii  ^que  le  commissaircdu- 
f^'ouvememenl  a  donné  acte  i  Petit  et  Deur- 
brouq  de  lf  U!<  r  >er\e«,  à  l'elTet  d''  poursui\re 
contre  l  étut,  cuniine  représentant  le  duc  d'Ha- 
vré, le  paiement  de  sa  (lart  contributoire,  tant 
dans  les  reprises  i\>-  la  durhense  que  dans  les 
autres  charges  de  ta  succession  ;  qualusi,  les 
droite  de  Petit  et  de  Denrbronq  Mot  eneore  en- 
tiers; 

»  Attendu  en  Un  qu'eu  admettant  que  la  con- 
fusion eût  été  oitéree,  elle  ne  I  eût  été  qu'an  re* 
gard  de  l'élat»  el  sans  altérer  les  droits  et  oMI- 
gaiiens  des  émigrés  entra  eni  ; 

•  Eu  ce  qui  louche  le  montant  de*  reprises, 
a  Attendu  que  l'ctat  des  créance*  présenté,  et 
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\m  réienre*  ftlle*  panr  régler  uHérieareaiem 
lesdiips  créance*,  lors  du  patiaa*  au  r  iVfit,  re- 
préienUiol  le  duc  d'Havre.  »oni  det»  acles  intcr- 
râpllft  tf«laprMcriplion  ;  q«f .  dcfmU  le  7  prair. 
an  XI.  jmir  du  |>,irti-'c,  jusqu'au  2ii  fi'\.  IS.TO, 
jtKir  de  la  dccnandc,  treiile  année»  ne  sic  sont 
pM  éeooléc»  :  qu'ainsi  la  prtwrIplîM  9fut  pas 
an|tti«e  contre  le  litre  ; 

B  Que,  Jusqu'au  jour  4e rélIniiiMltna  data 
iofliPi^se  de  liesvrrs,  les  intérêts  et  arrér.ipes 
8*001  couru  qu'au  protil  de  l'élal  ;  qu  ant  ter- 
ONt  de  l'arrêté  du  29  me»id.  m  VIK.  iU  n'ont 
pan  hit  partie  det  restitutions  accordées  à  la 
durlic.i«e  de  Geivre»;  qu'ainsi,  elle  n'a  Iran»- 
fni!i  a  cet  «fwd  Msotui  énUtà  MH  «t  Daur- 
brouq; 

•  ^mè  te  dowire  de  10.6M  Mv..  et  fa  droit 

d'habitation,  évalué  par  le  rontr.it  do  mari.ifse  a 
2,000  liv..  étant  dej»  prtstaiiim*  vi.ifjfres,  ne 
•ont  pas  frapfiés  par  la  prescription  quinquen- 
Btle  établie  par  les  ord.  de  làiOet  1629  { 

b  Qti'ani  termes  de  l'art.  3277, C.  civ.,  tonte 
prenl.ition  annuelle  se  prescrit  par  cinq  an<«; 

•  Que  le  surplus  des  reprises  se  cooiposaDt 
de  renies  eeMtilaéet»  meft  non  foneiéraf  et  de 
simples  créances,  se  trouvent  frappées ,  quajit 
auK  intérêts  et  arréragei,  du  la  prescription  de 
dttqans,  tant  en  vertu  des  ord.de  f&lO  ellOM, 
que  de  l'art.  3277,  C.  cir.  • 

Appel  é»  ta  part  da  due  dUavré.  —  Im 
sieurs  Petit  et  I>eurbroti(j  >'étant  désister  de 
leur  oppr)sition  sur  l'indemnité,  sous  la  réserve 
df^eiercer  leurs  droits  sur  les  atitres  blcn!>  de 
leur  débiteur,  le  duc  d'Havré  a  sootcou  que  le 
désistement  ne  pouvait  éire  admU,  et  qu'il 
était  fibort-  lirs  cauM  -i  de  ri>|»p(i«.|liiiri  ]u^(Ju■;i 
concurrence  du  capital  nominal  de  la  rente 
3  r\  par  loi  déposé  i  la  calne  dei  consigna- 
tions, en  cséeuiion  da  lugémeot  du  is  ntrs 

Le  17  août  1832,  arrêt  de  la  eoor  royale  de 
Paris  ainsi  ronça  :  —  •  En  ee  qui  loncbe  la 
fixation  dn  montant  des  reprises  de  la  da- 

ehessc  de  (iesvrcs  sur  la  communauté, 

•  Cunsidéranl  que  les  sommes  provenant  de 
ces  rcpriici  emportent  les  intérêts  de  p'ein 
droit  du  Jour  d*'  h  dissolution  de  la eominn- 
nauté...  fC.  tiv..  arl.  I  il-i)  ; 

•  r.onsid'^r.int,  sur  le  dêsislemenl  donné  par 
Petit  et  Deurbrouq  de  leur  opposition  sur  1  iu- 
demnllé  revenanlaa  doc  d'Havré,  qae  l'art.  18, 
!..  27  nvr.  182/),  en  rcslrciRnanl  le  droit  des 
créanciers  sur  [indemnité  aux  capitaux  x  ulc- 
ment,  n'a  disposé  que  pour  le  cas  où  l'indem- 
nité serait  le  seni  actif  de  l'héritier  dépossédé  ; 
mais  que  celle  loi  n'ayant  d'ailleurs  introitiii 
aucune  dé^'•^ation  au  droit  coiiiniuii  relali\e- 
menl  au&  autres  biens  des  débiteur;»,  Tctii  et 
DmirtMoaq oToat  pas  perdu  ledroitde  poursui- 
vre leur  paiement  sur  les  autres  biens  du  duc 
i'Havré,  et  onl  pu  valablement  se  désister  de 
Mor  opposition  : 

•  Adoptant,  au  surplus ^  et  sur  1rs  autres 
chefli,  lea  rootlfli  des  premiers  juges,  con- 
firme. » 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  duc 
i'Havré. 

Fremier  moyen.  —  Violation  des  arl.  l'^  et  2, 
t.  it  vent,  an  VIIÎ;  de  l'art.  1"  de  l'arrêté  28 
lend.  an  iX;  de  l'art.  17  du  sénn(us-con«>iilte  G 
Ifor.  au  X,  et  du  décr.  3Ù  thermid.  an  Xlll 
combinés,  ainsi  que  de  l'art.  1300,  G.  civ. 

l<aeoufUcion,  disaii-on  pour  le  demandeur, 
aftf  I  éteint  la  créance  de  la  duchesse  de  Gcs- 
vcaaan  Mieiit  de  la  ccaaioa  foile  aux  litars 


Petit  et  l>éaTbrouq,  pai<que  Fétat,  rft»rf*«ïtiit 
à  la  fois  tf{h^  fJ«Tnif*ro  *»l  le  dn'  dUmé.*"»- 
tait  trouvé  en  même  temps  crèaacierctéii^ 
laor.  Le  IMI  de  raimhMIlea  de  la  éwkMréi 

(Jekvre*.  survenu  avanl  la  cession,  b's  pivtn'ni 
l'elTet  de  faire  revivre  la  créance  éleiuif.  piT« 
que.  à  partir  de  la  loi  du  1*2  vrai,  n TIIl, 
toute  espèce  de  radiation  m  é'élimiMiiQa  ili 
po  être  qu'on  afte  de  fsrafe.  et  «in'il  est  ér 
principe  que  les  r>'<liIutiMn»  turc  i-  înre 
n'einicent  pas  les  traces  df«  t  uBdanMtnsi 
précédentes.  (V.  Cormenin  .  QmntimKk 
admmittrùlif,  t.  2,  p.  327;  Meriia, 
.Iroil,  \'  Mm-i  ch  ile,  <5  2.^  (f. 

I>eoxiéme  moyen.  --  Violation  de  l  art.  ;l, 
L.  27  avr.  182&,  portant  que  les  inéenaists  mbi 
KMrés  deacMMfderoppesItietMtefarnk 
demnilé  par  lewcrtanner,  en  lui  inn^fitut 
en  rentes  3  QR  capital  nominal  rgil  i  h 
dette  réclamée,  en  ce  que  la  cour  rovaîe  a  jatr 
que  les  sieurs  Petit  et  Deurbrouq  svairBl  p 
valablement  se  désister  de  leur  vanSÊm  tf 
piMirsiii\  rp  le  p.iieriirril  de  lf  ur  criaBCilKli 
autres  biens  de  leur  débiteur. 
•  Troisième  moyen.  ~  Violation  de  l'ait  r. 
I  H)  aoi^t  !•«>?  ,  (•  imbiné  aiec  l'art.  îî".r. 
(  iv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  afwrdfpïv 
de  cinq  ans  d'arrérages  du  doiiaire  el  .ludr  '' 
d'babiulion,  et  violatioo  de  l'arL  imarar 
Gode,  en  ee  q«e  t'arrM  a  «IMé  aet  énA»- 
deurs  cinq  nnin^'^-  iTintéréls  in-'ir  V  ^HfT** 
deâ  reprises  de  la  duchesse  de  Ges^ret.bin 
qu'elle  eût  renoncé  à  la  eommanaati. 
niandeur  soutenait  que,  lorsque  répoBlWl^ 
vaut  avait  renoncé  a  la  comiminaulé.  stiW 
prises  sur  la  communauté  dcgéneraifnt  m  «i»- 
pies  créances  personnelles;  que,  des-ion,  l'irt. 
147»,  C.  civ.,  qui  Ml  eottrfr  de  plein  éisil  le 
irilérél<  di'>  reprises  da  Jour  de  la  dî^wlrti* 
de  la  ciirnmuuauté ,  cessait  d'eire  applicâWï. 
et  que  l'on  devait  se  référer  à  l'art.  iW,»**' 
Code,  qui  ne  fliil  courir  les  intérêts  qae  éiji* 
de  la  demande  en  Justice  (3). 


(!>  Sur  ce  moyen.M.  Wére-Valipiy.W"** 

ra(>por(eiir,  a  r.iit  rf(nan|«er  à  la  cour  ifW 
IU!»-roiitiiillc  (tu  (i  flor.  an  \  ordonn.i  b  rwli'*'*' 


de»  biens  iJts  enii);rc>  at^lll^|l('^ 

•  dit,  que  le»  créances  uoi  pourraieni  i<>ur  Utt^r'*- 

•  nir  sur  le  trésor  publia  et  dont  rexiinriion 

•  apArte  par  «onlaslon  an  moMat  «a  te  rtpwr 

•  a  été  saisi»  de  leurs  biens,  droiM  st  éMif»  mh^ 

•  Aiit»i,aioulail  M.  le  r.ipi>oriciir.  f'-iLCiiii'a * 
la  resii'.uliun  par  ix-  M>iiaius-cûti»uile  s'jp,'ii<î« 
li'iiu'nt  aii\  creaiires  sur  If  trevir  publu  ri  w  » 
cclloi»  qu'un  eniicre  pourrait  avoir  sur  unauirf^ 
gre.  (Vi'îK  ce  que  décide  le  déctei  da  T"^'- 
on  \ll,  rendus,  iirst  vrai,  dawuM  afiirepunn; 
lier-,  mais  appuyé  sur  des  motifs  grtierw».***^ 
au  luiif'tln  (U$  luit.  Décider  qoe  la  «tanf  "* 
t-nituTc  Mir  un  aiiln»  fmifçré  lie  s'est  pas 
rnornMdti ,  ce  n'est  cJonc  pai*  triolcr  i'.iri  lî™.*' 
civ.  ;  car  l'eui  ne  réunissait  pas  au  n^w  n"^  *■ 
qualités  de  créancier  et  da  dtbUeur;  il  k  itoi  rr* 
cuailH  tesbjanscaaiwpria  fut  aovs  btndtct*»* 
venuire.  •  a.  m  m 

(2  .  ■  La  première  p.irli.r  de  CS laaySB, aà*  * 
rapporteur,  repose  bur  ra>!.iinilatioo  qae  te  •••^ 
deur  cherche  a  etdb!u-  enire  lc>  jm-rj:!- 
et  ceux  des  rentes  foncières.  Avaiil  le 
«rrérajies  du  douafre  n'étaient  sourni»  qu'a  la 
cripiion  de  trente  ans.  La  loi  de  iîitt  B'a,*cgy^ 
ad<iplé  aucune  modiflrâlion  ;  éW*  I  ""ÎTSi 
sur  la  prescription  arrcrJ-^i-^ 
doit  éire  renfermée  dans  son  otijei  specui- 1^"^ 
qae  aoas  leCadanMI  •qna^ps.i 
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t>t'  3  FÉv.  )ââ6,  arr.  cuur  cass. ,  rh.  req.j 
MM.  Zangiacomi,  pré*.  ;  Briére-Valigny,  rapp.^ 
Xicod ,  «T.  i^.  i  JUndaroiuL-VejrUia},  av.  . 

•  COLT. ,  —  Sur  ii>  premier  mojeo,  — 
CuiiHdéraal  uuv  U  Uuclicssu  de  Gmrtt,  #ytnl 
élé  éliminée  de  U  liste  des  émigrés,  eo  verin  de 
r<irrèlé  du  "Jm  vcml  an  IX,  a  été  ,  par  sutie, 
'  réintégrée  lians  toutes  se&  creauces  ^ur  U  &uc- 
cesiiou  de  son  mari,  et  que,  dës*lors,  elle  a  pu 
\«lablemeDl  en  faire  la  msion  aui  «leurs  Pe- 
tUel  Deurbroaq;  —  Considérant  que  fa  posses- 
sion sirnuliaiiée  par  l'clal  de»l)i(-ns  dt>  la  dti- 
c)»e»$c  de  Gesvres  el  du  duc  d'Havré  n'a  pro- 
duit aucune  confusion  dont  tes  tiers  pussent  se 
prcvildif,  et  ijuc  la  resliluri"n  fr.tie  par  l'état 
a  rciabii  parlieâ  dans  leurs  droiu  l'une  en- 
vers l'autre  ;  —  Sur  le  second  moyen,  —  Con- 
sidérant que,  si  l'an.  18,  h.  2T  avr.  1825,  n'aulo- 
rlse  les  créanciers  dcsémigré>  à  saisir  rindcm- 
nîté  accordée  à  ccu\-ci  que  jxitir  le  capital  de 
leors  créances,  cet  article,  ni  aucune  autre  dis- 
position  de  ta  loi ,  n'interdit  autdiu  créanciers 
fa  fàcnUé  de  poursuivre  le  paiement  du  surplus 
de  leurs  créances  i>ur  les  autres  biens  des  débi- 
tons; —  Que,  d'ailleurs,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  la  saisie  faite  par  \ci  «rieurs  Petit  et 
Deurbrouq,  de  l'indeuiuilé  attribuée  au  duc 
d*Havré»  restreinte  d'abord  uar  le  jugement  du 
18  mars  1830,  avait  cessé  d'exister  par  l'elTei 
du  désislempnt  des  sieurs  Petit  et  Deurbrouq:  — 
Sur  le  iriii- l'  Mif  moyen,  —  Ciiii-ii!''Miiii,  irf;)- 
tivcraent  au&  intérêts  des  sommes  réciai.iées  du 
ebef  de  la  duchesse  de  Gesvres,  que  ces  sommes 
mVi  lient  p.is  des  créances  pcrsnnnelle*  contre 
le  duc  de  Grsvres,  mais  bien  des  reptises  sur 
la  communauté  qui  avait  eiislé  entre  le  dn«  et 
fa  duchesse  de  Gesvres,  ce  qui  donnait  ouver- 
ture a\ix  intérêts  a  partir  (\e  la  dissolution  de 
cctU'  Ciitiimunauté ;  *—  ("onsidéraiit ,  rclati\e- 
meui  à  la  prescription  des  arréraaes  du  douaire 
de  la  duchesse  de  tiesvres ,  qne  fa  preserfotion 
ét  iblii^  jim  1t  I  i  du  30  août  I7n2  ne  s'applique 
qu'aux  rentes  luncicres,  et  non  aux  prestations 
flasftres,  telles  que  las  artéfBgea  dn  dooaire..., 
<—  RuBTTa,  ele.  •  • 


COUB  ROYALE  DE  PAI'.IS.  (3  février.; 

Lorsque  ianeten  domicile  d'un  individu  est 
connu  de  sa  partie  aéverge,  el  que  son  nou- 
V9a»  âonUetU  peut  t*Hn  faeiiemeni,  (rs  si- 


ont  été  a»su)élis  J  U  pr';^  ripUnn  i!r  i  ;uis  (  (.rblie 
par  l'art.  2277.  Vuu»  iac»«iuur«,  !»i  l'ar- 

rei,  |;our  l'avoir  juge  auini,  a  viule  la  loi  de  1*U2, 
Mil  Tort.  2277.  C.  civ.  Sur  ta  seconde  partie  du 
iiK>)cii,  l'dlloc*4ilîun  des  intérêts  des  autres  créances 
de  l<i  rt'iiiiiie  pendant  cinq  aniift's.  avant  dnnandt-, 
cst-t:ll*."  une  violation  do  t'arl.  I47J),  C.  riv.?  cet  ar- 
ticle porte  :  «  Les  crcancfït  peTSonn«'li*".>>  qui'  les 
*  éponx  ont  à  axeroer  l'un  contre  t'aaire  no  portent 
»  iniérél  (fu«  do  Joar  do  la  demande  en  )astfee.  •  81 
donc  il  s'.i(;il  de  rrr-niirr-^  personnelles  \\f  la  diirhr-*-»' 
de  Gesvri"8>  cunlrc  bun  le»  intpr<'i>  ne  ><)iit  liiis 

qu'a  partir  du  jour  de  la  demande  ;  mais  m  les  ci  lmh- 
ce»  ne  sotu  anir'^s  que  les  reprii>'S  de  la  iVuunc  âur  la 
comumnaiilé,  iaqup;^iion  devra  se  résoudre  par  l'art. 
1-^7^,  qui  fait  courir  de plein  droit  l'inlerét  île  ces  re- 
prise» du  jour  «te  !«>  (ItsNoluliun  de  la  communauté. 
Or, dana  ^e^J^••' <* ,  l(  ineiii  ei  l'arrêt  ne  parlent 
P«H  de  creanc-ea  per>oiinellr>  de  la  ducliessu  delics- 
trres,  niais Ue<  reprit**  de  celte  dame  ;  ce  n'est  doue 
|«Kl'iiat  Hia>«Mis.rar<..  liia,  qiu  «tM(  applicable 
aUoaose.* 


gnificaliouê  sont  nulles  si  «U9$  $çnt  fmkf* 
direciemstU  «m  parqiêH  éu  pnmrmar  -.én, 

rw(i}. 

Si  me  un  jugement  par  déf'tul  a  elè  obtenu^ 
el  signifié  au  purirui  ainsi  que  les  ucles 
d^exéculùia  qvt  i'onl  iuwi,  alors  que  U  lUh 
mMIe  ëê  ta  parUt  eonâamnée  éUsii  ois  ' 
pouvait  être  factlemenl  connu,  il  enl  réputé 
non  avenu,  comme  n'ayant  pas  reçu  vexé- 
euUw  dans  tn  six  wwU.C.  procéd.,ari.  1&6. 

Htemiiis  B'Af :o<^tac.  uam«  Tanubout- 

DUCHATEL. 

Le  4  janv.  1828,  la  dame  Tanucguy-Diicba» 
tel,  créancière  des  héritiers  d'Acosta,  forme  op- 
position suri'iMdemnilé  attribuée  à  ces  deruicrs, 
colons  de  Saint-Domingue.  —  Le  premier  cia- 

3uième  de  cette  indemnité  hildéposéâ  la  cai&sa 
es  consignations. 

I.elOdéc.  18.13,jugcmcnt  par  défaut  contre  les 
demoiselles  d'Aïusia,  qui  valide  l'uppusition. 
L'assignation  avait  été  remise  au  parquet  du 
procureur  da  roi  :  ce  fut  également  au  parquet 
que  fut  faite  la  signiQcation  du  jugement. 

Une  distribution  s'étant  ouverte  entre  les 
créanciers  uppusaus,  pour  la  répartition  du 
cinquième  déposé  a  la  i  ii>.sc  des  cou»ignalions, 
les  héritiers  d'Acosta  turent  as.>i|(nés  (tua- 
Jours  au  parquet)  en  déclaration  de  JugameDl 
commun  par  la  dame  Duchaicl. 

Le  J7  fév.  I8:U,  jugement  par  défaut-profil 
jotntrSui^I  le  ':s  jiilii  mld'un  nouveau  ju- 
gement par  défaut,  qui  ordonne  la  remise  du 
premier  ciuqoiémea  ladameTanneguy-Dnelia^ 
loi  cl  a  d'autres  créanciers.  Ces  jugi  mens, 
comme  tous  les  autres  actes  de  la  rrocédure, 
furent  signifiés  au  parquet.  Cependant  les  de- 
moiselles d'Acosta,  en  aynul  eu  connaiss.Tnrt»,  în- 
terjetérent  appel  du  Jugcmenl  du  2SJiint,  le  :^t» 
sept.  18  U.et  soutinrent  que  la  dame  Tannegny- 
UÙeliatei  n'était  pas  créancière  de  loue  auteur: 
cellOHrt  excipe  du  jugement  dn  I9dée.  18.18,  et 

op|)Ose  l'aulorile  de  la  chose  jugée.  Ou  lépnrij 

Sue  ce  jugement  est  périmé  faute  d  eiéculioa 
ans  les  sii  mois,  attendu  que  tous  les  aeliai 

Îjui  avaient  cette  exécution  pour  l  ut  nnl  été 
ails  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  au  lieu 
de  l'être  tu  domicile  iei  ^MM^eilet  d'Acosta^ 

Du  8  rÈv,         arr.  eonr  royale  Ptria, 

l»«ch. 

«  LA  COUK.  —  Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté par  les  héritiers  d'Acosta. de  la  sciiicuce 
du  Iritiiiual  de  première  instance  dt-  l'aris,  du 
28  juin  dernierj  —  Considérant  qu'il  résuUo 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  ue  ■ 
Hennc^,  le  ni.ii  is?i,  et  d'un  arrêt  rendu  par 
la  cuur  I u) aie, seau l  eu  la  même  \ille,  le  l.>  avr« 
1822,  contradicloirement  entre  le»  appelantes 
et  l'intinu't^  qui'  les  appel  inles  n'cUii' ni  pas 
sans  domicile  ni  rcsidetn-e  cnuaui  de  riuUraée, 
!  puisque  ces  juKcnu  iit  cl  nnél  éuunccntqu'clles 
i  demeuraient  alors  rue  du  Pelii-Doutbon,  n*  3. 
I  non  loin  de  leur  domicile  actuel,  me  tiaraa- 
cicrc,  n"  12,donii'  IIp  acua  l  qu'il  était  facile  do 
connaître^  nutammenl  u  la  cuuitui.^siuu  de  li- 
quidation de  l'indemnité  de  .Saint-Domingue; 
—  (Considérant  que  les  ;issi;;nations  et  noliiica- 
ttuus  ne  doivent  être  laites  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  qu'a  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  ni 
domicile  ni  résidence  connus  en  France j  — 
Considérant  que  toutes  les  citations  el  aignili- 


(1)  V.  Peitieis,  22  net/l8li  •  .       . . ,  . 
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«atlons  aniéHeOTOS  ou  posléneiw»  an  juge- 
ment du  19  âH.  IR33.  tous  los  acle»  Irtvlinl  à 
l'exécution  du  jugcmeni,  même  la  sigii  n 
de  celui  dont  est  nppcl,  ont  été  failsau  j  utiiu  i 
du  procureur  «lu  nn ,  conmie  si  le»  appelnnlfs 
n'avaient  en  France  ni  ditiniciU'  ni  "ésitlence 
connus;  —  Considérant  m  inx  termes  de  l'an. 
t&6,  C.  procéd..  loiil  til  par  défaiil . 

rendu  conir  qi»»  n'a  pas  eonstilué 

avoué,  eslri'i  u.  ■<  tvcnu  faute  d'exécution 
dan»  les  six  m<^is;  —  Que  l'iuUmée  ue  jusiilif 
d'au»-un  acte  duquel  '        '  t  à  l'art,  l  j!», 

C.  procéd.,  il  ré>ulh  iil  que  l'oé- 

<milon  du  Jugement  du  I»  déc.  1833  ail  été 
!<v>niiup  des  appelantes;  —  Q"  ^  "  M^-s-cl,  en  ap- 
'p^lanl  du  jugement  du  ".'8  j  h,  n'étaient 

pas  tenues  de  se  pourvoir  par  une  voie  quel- 
conque contre  le  jujfcnicnl  du  Iî>  déc.  lS33, 
pui>que  ce  juKcmenl  était  réputé  non  avenu 
Jfautc  d'i-  Mtie  d'cllc.«.)  dans  les  six 

'mois:  — .^u..'  .  .  I  .1  la  tin  de  non-reccvoir, 
n<Mi  plus  qu'au  jugement  du  19  déc.  qui 
est  r  avcou.  — A  MIS  cl  racU'appel- 

latioii  .1  est  appel  au  néant; —Eiîien- 

danl,  —  Décharge  les  appelantes  des  condani- 
natiao5  contre  elles  prononcées,  etc.  • 


Cour  royale  de  bordeaux.  (3  février.) 

L'étranger  n'esl  pas  lenu  de  fournir  la  eau- 
Uon  judiealum  suivi  pour  suivre  une  ex- 
ffntprintioH  forcée  (i).  C.  civ.,  art.  16;  C. 
proeéd.,  art.  I6G. 

Lorsque  le  liers  détenteur  d'un  immeuble  se 
trouve  condamné  par  contumace  a  une 
peine  empinlanl  la  morl  cn'ilc,  c'est  au  do- 
maine, comme  détenteur  de  ses  biens,  que 
doit  être  faite  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  quoique  le  condamné  soit  encore 
dans  les  délais  pour  purger  sa  coniu- 
mace  (2).  C.  civ. ,  art.  28;  C.  iutl.  crim. , 

\  art.  471. 


K.inxt>ir.uuzE5 


C.  DOMAI.NE 


ET  LATOUB- 


.  Du  3  FÉv.  18-35.  arr.  cour  royale  bordeaux; 
SLH.  l^oullet,  !«'  pré«.}  Doms ,  âv.  gén.;  Saint- 
Marc,  Pascault  et  Hugonis,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  saisie  immo- 
bilière ne  constitue  pas  une  demande  nouvelle; 

Su'elle  n'est  qu'un  nn)ven  d'exécuiion  ;  que, 
és-lors.  l'élraniîrr  qui  pf)iir<;tiit  l'exécution 
d'un  contrat  rontre  un  Franvais  n'esl  pas  tenu 
4e  donner  la  caution  exigée  par  l'art.  IG,  C. 
cfv.;  —  Attendu  que,  dans  la  procsdiirc  en  sai- 
sie immobilière  poursuivie  à  la  requête  de  la 
demoiselle  Kellinghuzen,  contre  le  marquis  et 
la  marquise  de  Laiour-Dupin,  Aymar  de  La- 
four-Dupin  n'a  été  pris  que  comme  tiers  ac- 
quéreur et  à  raison  de  la  détention  de  l'imnieu- 
ble  affecté  à  la  créance  de  la  poursuivante;  — 
Attendu  qu'ayant  été  condamné  par  contumace 
à  la  peine  capiUite,  il  se  trou\e  dans  les  délais 
pour  purger  la  conluui.irc;  mais  que,  dans  l'in- 
tervalle ,  il  se  trouve  privé  de  ses  droits  civils, 
suivant  l'art.  28,  C.  civ.;  —  Que,  dans  celte  si- 


(1)  V.  Cas».,  9avr.  1807  ;  —  Dclvînroiirl,  I.  I", 
p.  197  ;  Merlin,  Rép.,  vo  Judicatum  tolt  i  ;  Deraiau, 
p.  138  ;  Berrlfll,  p.  227,  note  \\  ;  Duranlon,  I.  I", 

164  ;  Boacennes,  t.  3,  p.  178,  cl  Uioche  et  Gou- 
Jel,  Diet.  dt  procéd.,  v«  Judiratum  soin,  n»2(). 

(2)  V.  CaM<  aiiU  «n  XIV- 


tuation,  le  téqamUmé  éÊê  êpfÊÊi  wmê^l 

qui  soni  aqjotwJPhèidéitiiiMi  «I; 

le  domaine; —  Que,  par  l'eATcl 
domaine,  étani  il  -  .dm  <1  n  riteur  des  bi( 
sis,  se  trouve  i  condaniBé;  —  Qw, 

par  COI!         il,  id  Jeni<ji»elle  Rellin^kantl 
été  foiiu     i  lui  faire  si^niner  nn  r«miw«*^ 
ment  ;  —  Qu'ainsi  elle 
voulue  par  fa  loi  pour  mriire  i--  <> 
en  demeure,  —  DKrf.  \f»F  \'ï».iI>!»' 
la  procédure  en  sa  au  ft»- 

Judice  du  marquiî  t  l  w  i  i  .jui^e  >ie  laiiv- 
Dupin;  — Ordonne  qu'il  >era  proeétléà  t'a^** 
dication  préparatoire  des  ironieub)ess«ist>,elCL* 


lu  à  qiu  it  a  m 

re. 

le  date  est  cùêUs 
élire  de  dkoa^i 

rfrul'Vidtt  ftf 
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//  n'y  a  pat  présomption  légale  de  stmcirtk 
en  faveur  de  la  date  d'une  lettre  de  el 
souscrite  par 

dontl'  rn'K 

En  cor 

l. 

fi' 

pourvu  d'il 

encore  du  y. cm  li  uoff 
droits  (I).  C.  civ.,  art-  49'J  . 

Devesvrbs  c.  BB  VAI.LfVrr\. 

Le  sieur  Auguste  Devesvre*  avait 
lettre  de  change  de 
tirée  de  Vcr&ai'l  '- 1  •  '  i 
Démontant,  à 
cl  payable  a  la  Un  de 

Le  12  nov.  i^  '    i!  hw 
ciatre  à  Augu 


-m 
4îk 


la  conseil 


l> 


d(^ 


ne  I  M 


lui 

I 


la  it 
H" ni  ai- 

•.0  L>i:\c»ucs. 
>  artniéreut  de  la 


ha      ftal  ci- 
lle VaUivde.a 
CD  iMieturtU  ks 

nonrté  é 
Mi 

il  y  a\dii  prédompUon  qu'il  l'avail  doaMc, 
comme  il  l'avait  fait  de  beaucoup  d'attUrc»,astti 
son  interdiction. 

Le  5  mars  1830,  premier  jn^raent  du  trftt> 
nal  do  commerce  de  Paris  qui.~  aiMpi 
rendussemonl  esl  postérieur  à  Rerwi: 
qu'en  conséquence  le  porteur  nr 
droits  réels  contre  rinterdil.  et  q.i 
pourrait  avoir  sont  ceux  qu'aurait 
ciairc  lui-même ,  ordonne  que  le 
justifiera  avoir  fourni  la  valeur.  • 

Le  19  mars  suivant ,  juyfefct  tféMiif  ^ 
déclare  k*  demandeur  non-rrcevable  par  leSB»' 
tifs  SUivanS  :  —  •  AH^tm'ii  /Mr'n;. uni-         ^-  ^ 

ves  demandées  par  I 
par  le  sieur  de  Vallivon  ;  qu  il  n 
cune  valeur  par  lui  comptée.  <  t 
k  dire  qu'il  ctall  créancier 
Gazes,  béndiciaire,  en  ' 
tribunal  ciwt  de  prti.. 


iusi^cc  rciiUu  t 


O)  V.  «5onr. 
Boar§es,  4  jsnv. 


Ori«m.  3jam. 
1K3I,  elC«».,  17  mai  ifcii.— . 
aa  contraire, que  le  liillel<|tti  pnrt.-  im^^ 
Heure  à  l'époque  «à  le  Mosri  i  cta 

d'un  eooseil  Judiciaire  fait  foi  de  >4  U4t«. . 
n'est  pas  démontre  qu'il  a  été  aMiitaMc  V. 
2f  mal  1838  (i.  I"  isaS.  p.  I4S).  —  V..  ««M.  li 
résumé  de  li  jurispradenoeoiMle  de  eet  arrti.  %'.«•• 
Mrpliis,  notre  annotation  sm»  TettH  i 
mai  IKIO.  el  Cau.  8  mars  1406. 


1  • 
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OMii  1K29,  confirmé  par  arrt^l  du  12  U\.  h, 
•<* Attend»  qtiè  la  m\  n  émise  par  lui 
qM  »<»  Ihrc  dont  H  «'«un  lui  aurait  clé  remis  fn 
ilrtcmoiit  de  relK»  crMm'e  ne  sulfll  pns  pour 
joMilkT  une  valeur  déb^uiniée  ;  que,  d'ailli'nrs, 
cMt«  créance  n'étail  ni  liquide  ni  définitive  a 
Il  date  indiqué»'  par  l'cndossî^ncnl  ; 

■  Attenda  ,  d'aillenr?,  que  ni  la  date  de  la 
traite  ni  l'acceptation  n'ont  date  certaine,  cfr- 
«•onsiaftccqiii  aoniit  été  néeessaire,  vu  les  cîf- 
rnn<tanres  do  la  cause  rl  le  Jugement  d'intér- 
diilion  prononcé  contre  Icsieur  Auguste  IX»- 
vecvres  en  nov;  1825 ,  pour  \aHdcr  les  droits 
contre  ce  dernier.  • 

Appel.  —  Ârrël  inGriuatif  delà  cour  roj^alc 
de  Pal'is  du  '20  dvr.  1831,  lequel  est  ainsi 
conçu:  —  «Considérant  que  la  lettre  de  change 
àatl  il  s'agit  porte  une  date  (intérieure  à  la  da- 
tk)«  du  conseil  judiciaire  à  Anpii«te  Devesvreii; 

»  Considérant  que  l'endossement  est  régulier 
et  que  le  tiers  porteur  est  de  bonne  fol  ;  inflr- 
mant.... ,  condamne  les  frères  Devcsvrés  à 
plter>...  » 

Pourvoi  par  les  héritiers  F)eTCSvrcs  pmirtio- 
lation  des  arl.  499,  502  et  M8,  C.  cïy. 

1)1  4  FÉv.  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  ci>.; 
MM.  Porlali»,  l"  pré.s.;  Lcgonidcc,  rapp.;  La- 
|tlagne-liarri*,  1"  av.  géa.  (Concl.  ooDlr.) — 
Miuidaroux-Vcrtamy  el  lliilre,  av. 

~«  l-A  COl?R  (après  délibération  en  la  chain- 
bf^du  c<ïnscrî)  ,^Sur  \i  flrt  Je  non-rcccvoir . 

—  Attendu  qu'il  n'est  nullcmt'nt  jusltHé  que  le 
paîemenl  allégué  comme  preuve  de  Tacqulcs- 
cetaetit  des  demandcars  4  l'arrél  attaqué  ait 
été  volontaire, —Rejette  la  On  dcnon-rerc- 
voir;— -Statuant  au  ft)nd,  vu  l'art.  jO:'.  C  riv.; 

—  Atlt^ndu  qu'il  résulte  de  Cet  arilcl' 
actes  passés  par  celui  auquel  il  a  été  duinic  uu 
conseil  judiciaire  sans  l'assistance  dc  ce  con- 
seil ,  postérieurement  an  jugement  qui  le  lui 
donne,  sont  nuls  dc  dn  ir  ifv.  i\^^-l'\<.  (junn  l 
un  pareil  acte  est  coni 

tuer  snr  «t  validité,  imu  |ta>  ii\  .xaiimu  i  ai  ctl 
acte  porté  une  date  antérieure  ;\  la  dalidn  du 
cofhveil  Judi'clatrb ,  mai^  s'il  a  i-t'^  n'-viU  riu  iii 
passé  à  une  époque  aniorifurc;  —  Que 
dite  d'une  lettre  dc  changii  al  réputf 
Mfrn»  entré  personnes  capables,  il  n'en  saurait 
ètîreainsf  à  l'égard  d'une  lettre  dc  change  qui 
iffftni  sonscrilc  pat  un  Individu  légalement 
placé  suus  la  direction  d'un  conseil  judiciaire; 
qflc  la  situation  etccpllonnellc  de  celui-ci  dé- 
rd^  néccAsafremcnt  aux  règles  du  droit  Cohi- 
rmm  commercial,  cl  oblige  les  juges  de  recher- 
cher la  vérité  dn  f.iit,  s.ius  s'arrèlcrà  aucune 
présomption  1  A'nu  il  suit  que,  lors- 

qu'il s'élève  une  ii  iilcslaiiun  au  sujet  d'une 
lettre  dc  change  soui^crilc  par  un  individu  placé 
dans  les  liens  d'un  conseil  judi  iaiic.  la  ques- 
tion n'o-»  !'  1-  simplement  de  >  is.mi  .si  la  lettre 
de  chnn  .leose  jt  ii'  un  il  i;.  .iniërieurc 
à  la  daiiuu  «iu  con>eil  Jui.  i  cette 

lellre  de  change  a  été  cr  luc  où 

celui  qui  l'a  souscrite  joui  i  plein 

et  libre  exercice  de  >es  —  i^ue,  néan- 

moins, l'arrêt  attaqué  s'est  borne  ^  ronsl.iteV  In 
date  donnée  à  l'clTcl  dont  le  i 
cljmé,  sans  recherchei"  ni  cxannm  i  .-.i  t  luc  aaïc 
n'avait  pas  été  rrauduleuseuienl  insérée  daus 
l'acte  ;  et  qu'en  ce  faisant  ;  il  à  viuic  la  lui  pré- 
citée,—  Casse,  etc.  • 

JVota,  Par  suite  dc  renvoi ,  V.  Orléans,  3 
'util.  itUt». 
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/  /  preuve  dr  r,.itnni:  de  dntUa  d'usuffé' 
datis  Us  fonUi  du  l  elal  m  peut  rétultrr  • 

(/liC  d\ictrs  écrits  ;r.  c.  fjy. .  nrt.  l.iii  et 

lOîH.  ,  : 

Def  acUs  vu  pu  .  r  tUjui  il  n'u  dit 

fxapé  ni  fii  ;m  a..  i<  anUtnce  ni  en  ap~^ 
pel  ne  peiwen/l  pu»  être  prU  par  ia  coui-i 
de  cuMuUon  pour  base  de  ta  decâSêOH.j{Jt.i.. 

PRÊ1^£T  llVi  Il.Vt  r-HllI.-N  C.  COAIMUJ^fi  PK  \ 
LaI/XE.MBACU. 

Il  dépendait  autrefois  rte  l'abbaye  de  I.aulcn- 
bach  des  furets  qui  appartiennent  aujourd'hui 
a  IfélaL  J 
La  caniroane  <te  Laulcnbach  prétendit  a^f*\t 
un  droit  de  pâturage  iant  m  forèia,  «ans  pou- 
voir toutefois  rcpréseuier  aucun  aqle  do  çoji-  , 
cession.  Seulement  ,  cll(j  offrait  de  prouveis 
qu'ellé  avait  toujours  exerce  sua  druil  de  p^j 
turaiîc  depuis  plus  de  quarante  ans:  que  cetlq, 
jOu'Ks.'iDCe  a\ait  eu  lieu  d'après  l*  *;  déli\iance»i 
su  qui  lui  avaient  eu  I 

lin  il  <  \i>lail  même  dan^  '     !  .ei>  ik.> 
apparens  Je  rcxercice  (It  \irude.  ,  ...û.i'U 

L'étal  rciHJiulait  qu'uu  pareil  druil  d'us^Ç 
ne  pouvait,  soil  quant  à  sun  élablisseriient,jMi^.i 
quanta  son  exercice,  résult(;rqu(  j  .i<  i<  <'ccM%() 
et  qu'ain.^i  la  preuve,.  té«liuiuùiale  ne  saurailû 
être  adiiM^^iMe.    ,  ■   *    '  . 

].v  ;0  ,  jugement  du  If  jbuual  cUl 

Colniai  iiui  aamet  lai  preuve  ulfcTle  par  la'c.om-- 
niune,  par  les  rnolirs  suivans  ,  —  •  .Vllcjidu  qu<; 
le  drt'  liaii.s  les  fuiéu  4icreii>aJL»k'ao 

qiii  aj  i  aui  .-eigueur»  i  iati  urdiuai-r» 

rcmeii  lUx  Uabilans  par  le>  >ei);(icur^i 

dans  Icui  luicicl,  celui  d'atUrer des, culous 
habiiaus  ;  jq 
•  Que  ce  droit  devait  ençure  ^élre  accordé  avf» 
liabiians  des  vallées  qui  n'avaient  d'autriOUS 
moyens  de  sul»islance  que  réduraimn  du  hé-t^ 
tuTI  ; 

>  Qu'il  a  t'ie  cun^ULe  ,  par  le  i>rutM>  ^ll4iiL0Q« 
iSll,  que  le  droil  de  plluragu  n  |i(  éMildfflWW 
par  l'abbaye  de  Lauleubachdan»  les  furëis  uU^« 
rieuies  du  Uaucben  ,  furets  qui       <m|,  a  uire« 
grande  Uislance  du  village  .  m         aenl  |nt»« 
cire  une  ressource  habituelle  pv.ui  1<>  ^UJeuUf« 
l'abbaye,  niais  (^u'iU  devaient  eu  a\oir  une  j^ùp* 
rapprochée  qui  ne  pouvait  cunsi.>ier  que  .^iifs* 
le  (jâinragc  dans  les  forêts  anlorieiircs  ou  \uisV« 
lies  des  babilalioits  ;  (^u'il  est  ef^aleinml  cottsru 
tant  qu'eu  l'année  17GU, il  aéJbé  reroinui,  p.n  lor 
procureur  iiscal  de  l'abbaye,  que  les  liabuanaq 
(le  la  Nallée  Jouissaient  du  <iroii  (Vjuiage  dalwa 
rcnseinble  des  ion  k  i{u'cllc  pu:>âédaii  ;  quBi,ii 
d'apré»  ce,  il  y  a  prcaoniption  de  titres  ;  ip 
»  Attendu  que  les  habiiam»  des  couiiuunâm 
défenderesses  arliculeuL  de  leur  posscHsiou  coaMj- 
tinuc  dc  ce  druil  de  p^iluiage,  et  qu'ils  optuiî^ 
dc  faire  la  preuve  qu'ils,,  en  uni  cuusUinnleMPJ 
joui  pendant  plus  de  quarante  annécji  anl6«q 
ricures  a  la  demande  ;  qu'ils  olTrent  de  piuuvutU 
également  qu'il  existe  dana  les  foréu  des. slMa 
gties  apparens,  tels  qiic  puits,  auges,  qui  cons- 
tatent l'ui^agc  qu'ils  ont  eu,  et,  par  suite,  leurs 
droits  au  pâturage } 

»  Que ,  ces  laits  étant  relevans,  il  y  a  iieu^ 
d'ûdrnctlre  les  demandeursà  la  preuve   >i 


. — . — : — . — .  ^ 

(1;  V.  Cass.,  lu  janv.  el  U  «vr.  183&m«  UVm/^ 


♦  • 
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L'approbalion  donnée  par  f  ouis  TA'  dans 
la  deelttriUion  éu  28  awàt  173G.  Ion  Ae  la 
*  ^  Frmuet  tfet  énekiê  ât  Bar  et 
110  i.ormine,  à  ta  restitution  ffJite  par  les 
UUrêêmpatentes  du  14  mai  nm,de  pUsieurs 
terres  a  Ut  maison  de  Beauveau,  sur  le  mo- 
IV  iut  ce  n'cm  ou*  par  wrtwrvfm  lu 


Appi>l.  —  Arrêt  'eonflrmaMf  de  ta  eour  royale  \ 

de  Coimnrdu  12  dér.  1033.  ' 

Pour»oi  en  t-a)»!iation  par  le  yivHti  du  }laul- 
Rhio,  pour  >iolniioii  des  art.  et  rtîH.C. 

cit*»  eiDsi  que  de»  ordonnances  de  Moaiint  el  i 
de  IMT,  en  eeiim  rtrrM  ettoqné  a  ttfmfi  le 
preuve  testimoniale  pour  ('lablir  l'cxislcnce  f 
d'un  droit  d'uaage  dans  une  furèi  de  l'élai. 

Au  nom  el  dani  l'intérêt  de  la  commune,  il 
a  été  produit,  pour JustiOer  l'arrêt  attaqué, 
deux  procps-Terbaax  constatant  les  délivrances 
Aelle  raiiocii  180(>  et  en  l8t8,maisdonton n'a- 
vait excipé  ni  en  première  instance  ni  en  appel. 

Du  4  FÉv.  183a.  arr.  cour  casâ.,  cli.  civ.; 
MU.  Dunoyer ,  conseiller ,  faisant  fonctions 
prés.;  Qucmel,  n|ip>»  l^nlagpMfBarri»,  ev. 
gén.i  Teale-Lebéeu  et  tivtol»  m* 

•  LA  œUR .  —  Vu  lea  ert.'  IS41  «t  C. 

cW.  ;  —  Attend!!  qu'aux  fermes  de  ces  deux  ar- 
ticles, l  oufurmcs  à  cet  éjjard  aux  ordonnances 
de  Moulins  et  de  10(;7,  mil  nr  peut  être  reçu  à 
le  preuve  par  témoins  d'une  chose  excédant  la 
teMor  prMerlle,  ail  e  dépendo  de  loi  de  s'en 
proruftT  la  prenve  par  écrit  ;  — Qae  les  pré- 
tcndaiis  a  un  droit  de  pâturage  dans  fo- 
rtii  oui  non  seulement  pu,  mais  dû  sepro- 
corer  la  premre  liUérale  de  leur  poesession, 
paleque,  saffmt  1«f  ait.  f**  et  S.  tll.  i!). 
ord.  ]6(>9,  ils  n'ont  pa ,  à  peine  d'être  pour- 
suivis  comme  délinquans  ,  mener  leurs  bes- 
tiaux paître  dans  ces  forêts  que  dans  lea  lieux 
olBriellement  déclarés  dêfensables  et  en\  ti<- 
slgnés  comme  tels  pour  l'exercice  du  pa  urage; 
ce  qui  a  dû  être  constaté  par  écrit,  el  ne  peut 
même  l'être  aotremenl;-^  El  attendu  que  Tar- 
vél  attaqaé^  e*approprianl  lea  moHIb  des  pre- 
miers Jugea,  qui  ne  s'étaient  eui-mémcs  ap- 
puyés que  sur  une  !>imple  présomption  de  litre 
el  sur  une  pure  allégation  de  possession  con- 
iorme,  aadmis  le  commune  de  Lautenbacli  i 
pimiver  par  léffNrfns  «qu'elle  arali ,  pendant 
»  quarante  années  antérieures  k  la  demande, 

•  joui  du  droit  de  pâturage  dans  les  forêts  dites 

•  antérieures,  aiorsqu'elies  étaient  défensables; 
»  que  délivrance  lui  a  été  faite  des  dilTérens 
»  eantons  an  fur  et  à  mesure  qu'il»  étaient  re- 
»  connus  ii  ls  ;  enfin,  qu'il  existe  dans  ces  forêts 
»  des  signes  apparens.  tels  que  puits  et  auges, 
»^  M  peuvent  avoir  été  ooiiflnrtlt«i  placés 

•  que pour  faciliter  l'exercice  du  droit  de  pàlu- 

•  iiige;>  — Qu'à  la  vérité,  la  commune  de  l.au- 
tenbacb  a  produit  devant  la  cour  deux  procès- 
verbaux  de  déUvrancc  oonseatia  en  aa  taveur 
parradainietratloa  foreatiére,  en  iM6et  fftis, 
mais  que  rien  ni  dans  le  jugement  de  première 
instance  ni  dans  Tarrël  attaqué  ne  Kunslale 
qu'il  en  ait  été  excipé  dans  aucun  des  deux  de- 
Vte  deioridietioai  d'où  il  suit  que  la  ronr  n'est 
pat  avlOflaée  i  lea  pmidre  pour  base  de  sa  dé- 
cision ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  adniel- 
tnni  la  commune  de  l^autenbach  à  la  preuve 
par  témoins  des  foiU  de  possession  par  ell««tw 
Uculéa,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  les 
■raciea  cités  du  Code  civil,  —  c.%sj$k,  etc.  • 


maineê  engagés,  a  conféré  une  propn>i^tr- 
révùcahlc  aux  deltnleun  reintegret,  a 
sorte  nue,  quel  que  fût  le  CMneière  ém^ 
nùU  ou  palriatonM  des  biens  dnUtêst 
4ê  Lwimne  tnaiî  disposé,  oa  n«  pe^  in 
considérer  comme  des  domamet  mtftfit 
L.  t4  vent,  au  Vil,  art.  Vi  el  lî. 
La  prescripUm  êètmnale,  oaompUteKk- 
neficedes  acquéreurs  d'un  immeublt,pr»- 
file  au  sous-acquéreur  du  même  tauacaMi, 
bien  qu'il  soit  descendant  de»  amdMnil^ 
yinaires.  C.  civ.,  art.  226i. 

i'aSFiîT  DE  1^  MSVftTWS  C  HUNCHV 


i.cssu'ii  ,  apici  ««vil  u> 

Pologne.  SUnislM,^ 
rêuniaea  pleiaeiiat- 


Les  ci-devant  baronies  de  Saint-Gesm 
Turquealein,  Lorquin,  Harboocyet  Ba»ie4l«- 
ne,  et  du  domaine  du  Hazard  oo  ZoflM,  epm 
avoir  ét»'  successivemeni  donnée»  el  rrprijo 
par  le»  ducs  de  Lorrains  au  sires  de  iieaaieiv, 
étaientdéliliilivenient  rentrées  dans  ledugiaioe 
des  ducs,  en  vertu  d'un  édit  dn  Hjnill.i:??. 
lorsque,  le  1 1  a\r.  intervint  la  coo^raiioi 
de  Vienne,  pour  la  cession  des  duchés  de  Ilv 
et  de  i.orraine  ,  et  de  leur»  dépeedaeNi.trii 
que  les  possédait  atara  la  nafaoe  *  lamlft 
l  es  objets  de  relie  cession  ,  après  iTCÎrfll 
possédés  par  le  roi  de 
valent,  à  sa  mort,  être 
raineté  el  i  toujours  à  la  courooâe  de  Fim. 

Pendantle  cours  des  négoeiationsqaiiainNii 
la  siy;nature  des  préliminaires, plusiearsèia^ 
Kagislesqui  a  valent  été  dépossédés  en  verta^fé-! 
dildeiTSO.qui  rendit  A  la  eounmneieséaMi- 
nes  engagés,  t. 'adressèrent  au  duc  Franfoljul, 
pour  cire  reinlégrés  dans  leurs  biens.Ctprinrt 
restitua  aux  sires  de  Beauveau-l'.raoo  d  <k. 
iMercj  lea  biens  doot  ilaétaienidéteaieanaiHl 
l'édlt  de  I7S9;  et  cela,  portent  les  IMmÎpttt-. 
les  de  restitution  du  i4  mal  i:    ,  —  •  C<#, 
dérant  que  ces  baronies  ,  étant  tiloéei  «al 
une  souveraînelé  étrangère  et  aeqnites i  iHit 
particulier,  n'avaient  pu  étrecoaipriMsdav. 
la  réunion  des  domaines  des  duché»  de  ta^ 
raine,  prescrite  par  l'édil  de  iTi'O.  . 

De  pareilles  dispositions  éveillcreol  i'atus- 
lion  ;  et ,  à  la  softe  des  représartatiàas  et  oiii» 
lions  élevées  par  la  cour  de  France ,  il  ioUfW 
une  déclaration  conçue  en  ces  termes  :  • 
claration  concernant  tes  domaines  aliénés.  !H*» 
soussigoéa,  déclarona ,  an  uofli  de  la  aM 
trieelirélleane,  qu'elle  trkitera,itilMlaéli>»* 
tice  et  équité,  et  même  le  plus  favorablema* 

au'il  se  pourra ,  ceux  à  qui ,  depuis  11  iigulvt 
es  préliminaires,  il  a  été  rendu  des  doaiaiKK 
el  que,  dès  à  présent,  sndile  majcslé  coaiaU 
laisser  subsister  ce  qui  a  été  ainsi  faitea 
de  iMM.  de  Beauvcau-Craon  el  de  Merfj..-t« 
foi  de  quoi  noua  avons  signé  la  préteaU^ 
claration.— Fait  A  Vienne  le  38aoètf1l6.9pl> 
Laporle-Dulheil.  »  ^ 
Far  suite  de  celle  déclaration,  qui  fui  Wfr 
fiée  par  Louis  XV  et  annexée  au  inilé,  U  &* 
mille  de  Beauveau  rentra  en  po^sesiioo  éd.. 
terre*  de  Tnrquestein .  Saini-Gcorges,  M|K 
mont,  r.orquin  et  Harbourv.  . 

guani  au  domaine  du  Hazard  ou  ZaHU." 
famille  de  Beauveau  ravtftViiMla,piraciei>' 
tbentique,  en  I81fî,  au  sieur Cro(If*^  qoi  h  *" 
vendit  lui-même,  par  acte  aussi  aulheali^**' 
en  1816,  à  nu  sieur  Drouullc  ,  5ani  qu  ^u^o^ 
de  ces  contrais  révétAl  l'.origioe  dfl  ia  i/a»»^ 
des  vendeurs prinlttùetlecaraelèreaaMiK* 

de  l'iHMbta^  en  aorte  qae  N 
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CMdpie,  et  t>r<Mlvilte  «araienl  exercé ,  rac  cet 
iàmenble,  la  ponewioB  exigée  poar  la  pre«crip- 
lion. 

Le  tieur  Droatille,  par  acle  nuUrié  da21  fév. 
IttS,  rtveodit  le  dMnitiM  daHuaid  i  ta  ptln* 

cesse  de  Poix. 

En  1829,  l'administration  de»  domaines  fit  à 
laprinceuede  Poix,  comme  dctoittrit  c  acluclle 
des  diven biens  que  nous  venons  de  dénommer, 
mnimattofi  de  se  conformer  é  te  lof  da  t4  vent, 
m  VII,  sur  les  domaines  engagés,  et,  en  con- 
séquence, de  faire,  au  secrélariat  de  la  préret - 
loredeftoney,  dans  le  délai  d'un  mois,  la  dc- 
ilantlon  générale  des  biens  aliénés  du  do- 
maine de  l'état,  prescrile  par  l'art.  13  de  celle 
M,  et  de  Taire,  dans  le  mois  suivant,  la  sou- 
mission exigée  par  l'art.  14  d'en  pejer  le  quart, 
l'ou'r  en  devenir  propriétaire  tneonmialtbië. 

La  contestation  fbt  soumise  au  tribunal  de 
première  instance  de  Sarrebourg,  dans  le  res- 
sert duquel  les  biens  étaient  situés.  U  prin- 
cesse de  Foix  soutenait  que  les  terres  énumé- 
rées  dans  les  sommations  avaient  toujours  été 
possédétt  pur  elle  et  ses  auteurs  à  titre  de  pro- 
prietés patrimmUtit*,  et  oue,  dès-lors,  elle  était 
propriétaire  iueommutaDle.  A  l'éganl  du  do- 
maine du  Hazard  ,  celle  dame  disait  que  la 
prescription  ayant  été  accomplie  an  proOt  du 
slear  Urantllle,  auand  m  n'Imputait  mcune 
mauvaise  foi,  elle  était,  par  nmséquenl,  acquise 
a  ceux  auxquels  il  avait,  depuis  lors,  tramtmis 
rfmmeuble  ;  qu'elle  lui  apparteniH  done  eom- 
me  droit  irrévocablement  acquis. 

Le  21  Juin  18.12,  un  Jugement  admit  le  syslè- 
ine  de  la  princesse  ue  Foix,  et  déclara  nulles 
«s  poursttilea  de  l'adrainistralion  relativenient 
m  ci-devant  bwonira,  et,  qunnléte  terre 
lu  Ifazard  ,  ordonna  des  explications  et  pro- 
ludions  de  titres  sur  roriginc  de  celle  terre. 

Le  31  août  1832,  un  second  jugement,  à  l'é- 
■ard  de  la  terre  du  Hazard  ,  admit  l'exception 
e  prescription  proposée  par  la  princesse  de 
'oîx. 

Aupel  par  le  préfet  de  la  Menrtbe  des  luge- 
icntdea  SI  Jnin  et  il  ae*l  ISO.  — Le  14 

lars  1834  ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  eon- 
rnin  les  décisi<MU  que  nous  venons  d'indiquer 
ar  tna  motifs. fuivaos  :  — «Considéra m  que 
nrl.  2,  L.  14  vent,  an  VII,  dispose  que  lesalié- 
atiun6  du  domaine  de  i  elat  faites  dans  let< 
ivs  réunis  à  la  France,  avant  les  époques  res- 
ecliven  des  réunions,  seront  réglées  suhfanl 
6  luU  en  nsage  dans  ees  pays,  on  suivant  les 
aitcs  de  paix  ou  de  réunion  -, 
•  Conaidérant  que  le  traité  de  Vienne  de 
;38,  en  réunissant  i  la  Fitnee  les  deux  du- 
ïr*s  de  Lorraine  et  de  Bar,  n  réglé  le  sort  de 
ujvieurs  domaines  dont  le  duc  de  Lorraine 
ait  diaposé  depuis  la  signature  des  prélimi- 
ùrcs  ,  soit  comme  domaines  .engagés  ,  soit 
m  me  étant  des  biens  patrimonlani,  «I  que 
■  longs  débats  diplomatiques  se  sont  élevés 
ir  i'époqoe.et  sur  la  validité  de  ces  réinlégra- 
>IW; 

»  Considérant  que  les  baronies  de  Turques- 
ii),  Saint-George»  cl  Bar-le-Moine ,  ainsi  que 
i  terres  de  Lorquin  et  Harboucy  y  annexées, 
isaient  partie  de  ces  aliénations}  que,  par  un 
iitrnl  de  rétrocession  passé  à  la  chambre  des 
niptcs  le  18  mai  i73(i,  le  duc  Lori aine  avait 
I  11  icgré  iMarc  de  ^auveau  et  son  épouse  dans 
propriété,  possession 'ctioaitsnnëe  de  Mi  ]»§• 
nies  ei  terres;  que,  loin  de  les  considérer 
uinie  faisant  partie  du  domaine  ducal,  il 

m-mà^ xiim^iGml^^.^  Mm%  me 


leur  pair imoniallté,  en  indtquanlqn'alles.étatoat  * 
situées  dans'  Vévéché  de  Neti ,  souveraineté 

étrangère  à  la  Lorraine;  qu'elles  avaient  été  ac- 
quises à  titre  particulier,  et  que  leur  réuni(m 
au  domaine  ducal  avait  été  opérée  par  erreur  . 
en  exécution  de  l'édit  du  M  Juill.  1729  ; 

■  Considérant  que,  dans  le  cours  des  négo- , 
dations  diplomatiques  auxquelles  les  aliène- 
tions  ont  donné  lieu  .on  est  tombé  d'accord  •  ' 
après  discntsion,  surTacquiescemeat  â  donner 
de  la  part  de  la  France  .i  ce  qui  avait  été  fait 
par  le  duc  de  Ix)rraine  en  faveur  des  familles 
de  Craon  et  de  Mercy  ;  mais  que  la  France  a 
refusé  de  s'engager  relali>  ement  aux  autres  do- 
maines rendus  par  le  duc  de  Lorraine  j  qu'il  a 
été  dressé  en  conséquence  une  déclaration  . 
•ubsUtoée  â  celle  que  la  France  avait  refusé  ' 
d'admettre,  i  laquelle  fl  a  été  donné  la  date  du 
28  août  1736,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  —  •  Le 

•  roi  traitera  selon  toute  Justice  et  équité,  et  le 
»  plus  favorablement  qu'il  se  pourra  ,  ceux  à 

•  qui,  depuis  la  signature  des  préliminaires,  il 

>  a  été  rendu  des  domaines,-  et  dés  à  présent, 

>  sa  majesté  consent  â  laisser  subsister  tout  ce 

•  quia  étéainai  lUt  pour  MM.  de  Cmon  et  de 
»  Mercy  ;  ■ 

•  Considérant  que  celle  déclaration  a  été  ra- 
tifléc  par  l^uis  XV  ;  qu'elle  fait  partie  inté- 
grante du  traité  de  Vienne,  et  qu'elle  est  deve- 
nue lui  des  parties  intéressées  ; 

•  Considérant,  d'ailleurs,  que  cette  clause  du 
traité  de  Vienne,  rapprochée  de  l'acte  de  ré-  ' 
trocession  des  baronies,  ne  présente  ni  doute 
ni  ambiguïté;  qu'elle  distingue  clairement  deux 
classes  d'aliénataires  auxquels  il  a  été  rendu 
oes  domaines  depuis  ta  signature  des  préiimi-  ' 
nalrct  ;  que  tea  «iéMaora  fidln  é  tons  anfrea 
que  MM.  de  Craon  et  de  Mercy  ne  sont  pas 
ronnrmées  i  que  le  roi  promet  seulement  de  les 
traiter  selon  toute  JuitiM  et  éqnUé,  et  ta  pioa 
favorablement  qu'il  se  pourra  ;  que,  quant  aux 
MM.  de  Craon  et  de  Mercy,  le  roi  de  Franee 
fait  plus  :  •  il  consent,  dès  à  présent,  a  laiaaer 

•  subsisler  ce  qai  n  été  ainsi  iait  en  leur  la*  *• 

s  VMT.  » 

•>  Considérant  qu'il  résulte  du  texte  de  celle 
déclaration  du  '!&  août  que  le  roi  de  France,  se 
reportant  ainsi  i  ce  qui  avait  été  bit  par  raein 
de  rétrocession  du  18  mai  173G,  a  pris  l'enga- 

f;ement  de  reconnaître  que  les  baronies  dont 
I  s'agit  n'avaient  jamais  été  domaniales ,  et 
que,  conséquemment,  c'est  à  titre  de  natrimo- 
nlalné  qne  ledit  sienr  de  BcnuTem-Craon  les 
possédait  ; 

•  Considérant  que,  si  de  rinterprétalion  na- . 
turelto  du  texte  de  celte  déclaration  on  passe  à .  • 
l'examen  des  notes  diplomatiques  qui  l'ont  pré> 
p.irée.  la  conviction  vient  »e  fortifier  de  toute 
l'énergie  du  langage  des  NpntatMtW  dCi  pvi»> 
sancea  contraotanlca; 

•  Coaaidérant ,  en  ce  qui  concerne  les  por- 
tions de  biens  dépendant  de  la  terre  dite  le  Ha- 
zard ou  ZulTal,  que,  la  princesse  de  Poix  elles 
possesseurs  antérieurs  l'iiyant  acquise  de  bonne 
foi  ei  par  juste  litre,  depuis  la  publication  du 
Code  civil ,  la  prescription  de  celte  terre,  dé- 

Figéede  tonte  charge  domaniale,  est  acquiiei' 
intimée,  tant  de  son  chef  que  de  celui  de  ses 
auteurs,  aux  termes  diss  arL  2227,  2266,  2360  . 
et  22G8,  c.  ^%,;-rfwn^  dwpiétRi  de  ta  . 
Meurthe.  ....  ... 

Du  i  FKV.  1835,  arr.  cour  cass.  ch.  req.  • 

MM.  Zangiaoomi,  prés.^;  firière-ValiguT*  i'*PP«|"<' 

***    '  ■— — —  "  — *    ■      -  -  f---  — .  -  -  -  f  ^ii^f 
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li  riî,  liOrqiiin,  Harhou^y  cl  ^r-le-Moii 
raine  enlrt  là  signattirc  doTpN 


jiwii  inifh.  ■■itili  n  m  g.  oiaA 

contrat  de  maHage  du  sUm  GolciàTiJ 


S la  dcinoii»elle  Mouluiier,  ea4ii£4u  u(p 


(Un 


UtmêWmdtèvê^fMewé»  réserve  ^iité  itm- 
koursé  par  privilège  des  fntia  de  pourxuUe 
n'esl  pas  nulle  lorsque,  oulre  le  ittjcièinc  m 
su$  du  prix  stipule  dans  l  acle  dé  vente,  elle 
conltrnt  l'affre  d  xme  sùmwiê 4m|l|0rtld Êour 
en  couvrir  les  frats  (Ij,         »    "  • 

/M  donation  conlraeluells.  par  un  mari  A  sa 
fulure,  d'une  somme  délermmee,  avec  fa- 
culle,en  cas  de  surpif. ,  d»  réaHser  celle 
somme  en  biens  fonds  dépendant  de  sa  sue- 
cession,  n'esl  pas  un  empèchnnenlace  qut 
te  mari  vende  ou  hypothèque  ces  mêmes 
biens  pendant  sa  iHe,  sauf  l  effH  de  Phiypo- 
Ihcque  legule  de  sa  femme  (2). 


'IX.  contenait  au  profit  de  tette  dtniii' 
ime  donation  évpnliiollc  ain^i  c<»u^e  :  « 
f  /utur  cpoui  voulant  douner  à  ta  fuiurf  tfip 
»  des  marques  de  fa  sincère  auiiûe,  lujrc*»* 
»  naU.enoasdc  bur>ic,  uuescimmedelt^OUL, 
Qu'elle  pourra  réclamer  à  son  chviitali» 
»  TOndii,  à  pn'udrc  sur  les  prooricU^  4«  ffiu, 
»  situées  dans  la  commune  dt-  SaiBl-YiviQiin 
■  aillears.  •  —  Il  y  a  eu  plu»  Urd  iVjsnfjmk 
»  biens  entre  le*  époui.  . 
l  le  iTjuiu  18;K>,  acte  de  Uquidaliflc. I» I»- 
quel  Guichar  J  cède  à  sa  fenwie  diiii  m 
uioibles  qu'il  poi>><^dail  a  l'époque  dt-  wa  » 
ÉflqKfen  paiement  tant  de  ses  rc|irttci  (ptà 
la  adttatîon  portée  au  contrat  de  nuhagt. 

Sur  la  uutifiraliou  de  ce  coBliat  l«t*» 
créanciers  inscrit»,  le  sieur  OUie,  l'uatfeii,» 
déclaré  se  porter  surenchériswur  ft«fiil«t> 
mission  d'elever  le  priji  d'ui»  duifine,  ai'»' 
nicnicnl  à  I  art.  2l8i,  t:.  civ-^  mai?  to^m- 
vaut  d'clro  remboursé  des  frais,  par  tffii»» 
oiïrant  pour  les  couvrir  U  somme  de  ViUu 
en  sus  du  dixième. 

La  danje  (iuicbard  a  soutenu  f^^^^^fr 
furenchere  était  nulle,  |»arc«qu'â  niwi»» 
réserve  dont  elle  éuil  accorapagnée,  «iè* 
délerniinaiion  des  trais,  il  éialt  impo»il'* 
dire  quel  Cfi  était  en  réalité  le  muotat'* 

Bne  des  premières  conditiw»  de  II 
'une  declarali«/ti  de  surenclié' e.  <'e^.  «"J^ 
mes  de  l'art  aisâ  ,  qu'elle  soii  «lia  m» 
franc  et  invariablenaent  li>é  d'awace.  '-^ 
î  Subiididireineul,  et  parlant  deeeprtÉP* 
avait,  eu  vertu  de  la  donaiion  à  cilejl|i|t* 
so^.roari  dans  leur  contrat  de  «M^JR? 
PÎ^ii  éventuel  sur  les  immcabl»^«*l**f 
îWMi  mari  au  roomenl  du  ■oriafr.  * 
(|ue(nmenl  sur  ceux  frappé»  de  .MirM^i*^ 
à  demandé  qu'il  fût  déclaré  par  le  Iribawy 
la  propriété  oe  serait  trantêatse  <  ••lij*' 
taire  que  rondilionnellenicnl,  elqm*!"*^ 
diiion  de  la  libéralité  ae  réalisait,  la àm» 
chard  conserverait  la  facuh^  d'ea  1»^^'^ 
préjudice  de  l'adjudicataire,  letio****** 
ture  sur  les  biens  vendus. 

Le  (i  mari  l«34  .  arrêt  do  la  cow  Wf*f 
Bordeaux, 

nal  civil  de         ,        ..^   ^ 

prétention  par  les  motif»  suiiao» —  • '""^ 


(i)  La  sorenehère  ^pn»  Fofltodto  ltl9Q"J^'|^^ 
saxM  pour  couvrit^  M  tMé  aénn  Inm^^ 

no  Wfl        %y^tWntè''9im'i  * 

»•  F  en/?  «ur  turenchèrr,  vfl  57.  ^ 

Le»  contraint,  turioui  ceux  de  maria^tj^  »• 
différence  des  lp*laiiien$,  sont  #<rtc/t  >um,  et  ne 
coni(MCtO!S^o(prwoiupti«Of  m  conjeclam.  «  IHi  n'en 


éteX«SwtJ«'«»»n«»ll<8'«*»*^   ■»  n'interprelB^  I  i»tonce  peut  occasioner; 


W  Jisposiâi>B»fc/?i|tjîj^i#«b<*  au»  termes  prwis  ei 
formeU  de^pU||Hm<n;i;f^po6tnl  ces  »ortes  d'actes» 


dînai»?rm'el?^!feé8lBte«;  fit 
natairt!  qui  accepte  peut  lever  les  dofllaji  ÛÉ|'. 
*cnt«im»**ï'^^yPtfW«tfâuKeard,  t.3,p 
^Cetl^Wll^^^yMintë'Hrraiteinent  avec  l'ar- 
rêt de  rei«t  :  car,  en  décidant  que  le  mari  ne  s'etaH 
point  privé  du  droit  de  vendre  et  hypothéquer  isea 
tiitm  fonds  sur  le^jnelsil  n'avait  transmis  à  sa  feinmè 
qu'une  créance  è»enluelle.  l'arrêt  alUque  n'avait  faîl 


ira  l«34  ,  arrêt  do  la  cow  iw»- 
contirmatif  d'un  juf^en*-»!  ^f"^ 
le  Blaye  ,  qui  repousse  fctW 
i  par  les  motif»  sutvao*  :  -  * 'Î'JS 

Î'  ne,  par  son  acte  de  aureocbère .  BfitinJ" 
'est  soumis  à  faire  porter  l«  prit  de» 
blcs  à  un  diiième  en  sus  do  prn  stigritf  F 
^il  s'est  réservé  d'être  rembfttinfé 


<Miamis  frais  cttraordinatres  de  po«M 
dlN||aiiesominede2,40(>rr.ensa(d«^ 
ëxf^  par  la  loi ,  et  que  etHe  sowaf  gg 

V  Attendu  que  la  doMlHo  de  '•^Vl 

fhile  par  Guichard  à  sa  femme  par  Iwf.t*^ 


«M  unrMieiH  é^œà^Ot, 
»tcélle-ei  deprenAt 

_  jMes  éëfenfcoi  de 

«Ton  dft  won  marJ  ;  qtie  celte  doniiiMi 
donnée  au  prédécès  du  mar*  ;  ^ju'ellf  "[[JtI, 
ThMsÈÊiMÊK  que  »»r  les  biù)<  (pu  ^"f^' 
4  AHmII^;  qu'elle  oé  pe«l  l'eiD|Mçr  >° 


qu'une  créance  evenluelle,  l  arrêt  aiiaque  n  avan  lait  teTi— V:,-  inisurpo?,  rsrnk  o  u 
t^oe  délerminér  la^tMiditt  Coittrat|  »«a»  l'uilerprd-  l  juilK  IIM?  {U  1*'  fb41#j< 


surplus,  Psri«.  8  dée 
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elle 


4(ipoMr  Mpdint  sa  t 
Upent  Ikm'^llkth  

mm  fa  ré.«erre  de  fhypoihèqup  rte  la  renimc, 
f>our  h  conscrvaiion  de  sa  créance  évenloclle.  • 
Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Gulehard 
{M^ar  y  violalion  de  l'art.  C.  civ.,  co  ce 

que  farrét  aliaqué  a  refusé  de  prononcer  la 
niillîK^de  Parle  de  surcnrhère,  bien  qu'il  ne 
toottot  Ms,  ainsi  qne  l'cilge  cet  article,  sou- 
"nMlm  vti  rv(|tiérant  de  porter  le  prix  à  un 
dmeme  en  sus  di>  relui  du  contrat  ;  2"  >io- 
fatlon  dt»  art.  I134.  1387  et  1389,  G,  civ.,  en 
rc  «it»  Vàrréi  a  décidé  que  la  damé  Gttichard 
n'avait  acqtiis  par  la  donation  à  elle  Taite  qu'une 
sjmpje  créadcc  alteroathe  sur  ta  &ucce«»ioQ  de 

«r*,^  '■^^'  eaif^^  ab.  req.; 

MM.  Zangiacomi,  prés.;  Jonbert,  npp.;Micod, 
•T.  gétt.;  Garnier,  av. 

«  tï  Cour  (après  déllMratfon  eii  la  cham- 
bre du  conseil),  AKertflu  ,  Mir  le  iirernier 
moycB.  que  l'frrél  attaqué  juge,  en  fait,  que  le 
.sieur  OHié  aYail  non  Mulemeiii  ûÊm  le  dixième 
mm$dm  prix  do  ta  fM-emière  vente,  mais  une 
ttmam  bien  rapérieore  a  ce  dixième  et  sulli- 
atnte  pour  couvrir  les  frais  de  la  soreeclière  ; 
—  Allendu,  i4K  iedemléoie  moyen,  qu'en  dé- 
odant  que  ^  ««MMide  «ifHage  dont  excipaii 
la  «lame  r.uicbard  n'avait  fait  que  la  constituer 

•  reaiicière  évenlveHe  d'une  somme  de  1 0,000  f., 
prendre  «n  amant  on  en  biens  fends,  i  fon 

li'  ix,  clans  la  soeoeMion  de  son  mari ,  en  cas 
!«•  prédécés  de  ce  dernier,  e(  OMe  celte grati  11- 
VI don  (le  la  part  du  mari  ne  rempéchail  pas 
Jeveadre  eu  d'hypothéquer  ses  immeubles 
«■nMI  et  fie,  «anf  l'effet  de  rhypolhcquc  lé- 
gale de  sa  fernme,  l'arrêt  attaqué  n  a  faUqu'une 
B^jc.n^'fm^m  delà  cJaHie  donitl  atesli, 

M>01  |U>YJJiS  Î>K  BORDBAjUI.  (4  «vifar.) 

'-'lire  dommie  pour  le  paiement  d'un  hUtét  à 

*  aST^'  domicile  pour  ircécution. 
Ffth'Itfrs,  le  iousrripteui  est  valablemeul 
assigné  nu  domicile  convenu  et  devant  le 

fffocdd.,  m.  6$  et  «d. 


G.  GALLAr. 

JML*^*^»".  IP'O'rt  «v^'t  sousoril  un  billet  à  ordre 
•Ifi^le  a  Ççrdeaui,  au  doiBioile  dea»ieurs  Du- 
ony.tUîbillel  n'4][AiU|)aaélépayéà  l'échéance, 
I  aleur  Gallai ,  tiers  porteur,  fit  donner  à  Fort 
ir  (foanfirilé  do«  M^ars  mipon:^,  indVqné  pour 
î  pai eœeiït,  uuç  assimalioD  d«u«i  if  iii^Hnal 
é  ^vm^tc»,  4|e  Bordeaux,  k  «Otd»  fondMn- 
aUon  an  montant  de  l'cfTel  dont  il  s'agit. 

Fort  denianda  la  nullité  de  ra.>{»ignal*oo,  qui, 
uiyant  lui,  aurait  dû  être  signifiée  à  personne 
u  à  donieile réel^  et  non  an  lieu  indiqut^  pour 

paiMnenl.  Il  a  soutenu  que  l'indicalion  U'un 
•  •nifcne  pour  le  paiement  était  bien,  aux  ter- 
jes  l'an,  m,  C.  proçéd.,  ♦lUibuUve  de  jo- 
dic(ion.  mais  qu'elle  ii'aolorisaii  pas  le  créan- 
ifT  a  fdire  donner  l'assignation  a  ce  domicile. 
.</.W>IMMl        Moelle  celte  eicepUon.  — 


(ly  V.  cottf.  Cass.,  4  fcv.  f80$.i8jaBV,f8l9'i  I 


Pa- 

de 


Dl  I  Ftv.  1835,  arr.  coar  royale  Bordeaux 

«  LA  COI  n  ,  —  Attendu,  quant  i  la  nirilité 
dclexploil,  qae»Hii:vant  lart.  m,  c.  eiv.. 
lorsqu  un  acte  contient,  de  la  pan  des  panle* 
ou  de  l  une  d'elles ,  élection  de  domicile  pour 
son  exécution  dans  on  autre  lien  qoe  celui  du 
doniicUe  réel .  lee  ai^iSeaUeot,  denandes  ei 
poursuites  relatives  a  cet  acte  peuvent  ctie 
faites  au  domuile  convenu  et  ctevant  leiugede 
ce  domicile  ;  —  Attendu  que  le  paieBealdftn 
billet  efrt  le  fait  le  pluii  formel  de  l'exécutien 
de  oel  engagement;  qu ainsi,  élire  domicile 
pour  le  paiement,  c  est  élire  domicile  pour  l'été- 
cuuon  i  qu^  cela  est  vrai*  surlom  en  matière  de 
biliole  i  detnieile,  qui  ne  lent  ainsi  souscrits 
que  pour  en  faciliter  le  iwiemenl.  et  pour  épar- 
gner des  recherches  a  celui  ea  Ikvrar  dooMBl 
ils  sont  eoMentis  ua  é  •et>«yMt-cmNv  ^  Qt, 
eoMMB  que  le  jugement  dont  est  appel  gara 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc^  • 

GOUE  ROTALE  DE  BORDEAUX.  (4  févrieir.) 

Le  pouvoir  de  citer  devant  le$  tribmnùwp  H 
dep<mr$niore  toms  procès  qui  pourraient 
MnÊttr  mi  être  intentés,  atnai  que  de  tes 

traiter  par  arbitrage  ou  suivant  la  riguéitr 

MiMan  d«  tritaflil  ét  Borglfenfe  qei  juge 

le  contraire.  —  Appd. 

2-  ch. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que ,  sw  le  cféfMti 

en  conciliation  signifiée  pour  l'objet  ci-après 
aux  époux  Cabannes,  imt  LaboMuse*.  jflissatit 
comme  fondé  de  ijoiiVdfr  d'Afl^miéVé^K 
ksdite  (:;abannes  ont  répondu  qnnis  ne  se  pr)6- 
senlaient  que  pour  obéir  à  jostiee.-que  ces  der- 
niers ayant  été,  par  suite  d«  proéés-verbal  de 
aon  concilation ,  appelés  devant  le  trihvndi  de 
fiergerac,  y  ont  conclu  é  ce  que  l'assignant  fût 
déclaré  uun-recevable,  par  le  motif  que  le  pou- 
voir dont  il  était  investi  ne  contenait  pas  ee1«i 
de  citer  en  oonciNMion  ;  —  Attemlo  qwe  l'fccte 
du  '1\  juill.  1821,  par  lequel  un  pouvoir  est 
donné,  confère  celui  de  citer  devant  les  tfibu- 
nam»,  de  poursuivre  tous  pi^oeès  qui  i^itrrMent 
exister  ou  être  fntentés,  de  les  traiter  par  arbi- 
trage ou  suivant  la  rigueur  des  lois;  que  fa 
se  trouve  l'autorisation  suffisante  a  l'cflfet  d'as- 
signer au  bureau  de  patxt  qu'il  s'ensuit  (>u'il 
y  a  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  ad- 
nii^ie  pnr  les  premiers  juges,  et  [irise  de  ce  que 
la  conciliation  n'avait  pas  été  valablement  ten- 
tée, —  DÉBOURS  les  éponx  f!»)|M!iffff  de  la  lin 
de  non-m^vour  par  eux  pro|HMé(^dkfi.  • 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES.  (4  février.) 

Le  mari  qui  a  permis  à  sa  femme  de  prendre 
un  donUcile  séptOri  dit  domieite  conjugeU^  et 
qui  l'a  abandonnée  ainsi  pendatit  un  long 
etpact  de  temps,  peut  être  réputé  avoir 
(«ma  «iMr*  «IM  «M        onwf  de  iM- 


lO  V.  oonf.  Blocho  t  noiiict,  Dicl.  de 
—  Prélimin  m >#  4m  gtmeUiatêom.  a»l% 
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ture  à  motiver  la  iéparation  de  corps,  alort 
turiout  qu'il  résulle  des  faiU  que  e*m  mi 
qui  a  voulu  la  cmmMpii  fit  M»  M-taMte- 

(1). 

D'H\nr.ouRT  C.  Bawbt. 
Du  4  F£v.  ISaô,  arr.  cour  royale  ^Bourgci, 

■  l,\  COIIR  («près  dolihération  en  la  chain- 
bre  Uucon»eil),  —  Conmlcraul  qu'am  terme» 
éMUtL  M  et  214,  C.  civ.  ,  le  mnri  iloit  pro- 
tection à  M  femiM.  «I  <tt«  la  femme  est  obli- 
gée d'htbiler  «ree  tM  mari  ;  qa'en  outre  le 
mtri  est  obligé  de  la  recevoir;  —  Que,  dan» 
l'espèee ,  la  femme  ayant  obtenu  la  sépa- 
rtUa»4e  Mens  le  2t  d«c.  I8I8,  le  mari .  par 
une  transaction  du  2S  avr.  1820,  a  autorisé  »a 
femme  a  exercer  une  industrie  quelconque  , 
partout  où  bon  lui  semblerait,  sous  la  seule 
-coodUUwde  ne  |>a«  élever  a  Chàleauroni  une 
inprioierie  rltlle  é»  la  sienne  ;  —  Que ,  fon- 
dant plus  de  irelxe  an»,  il  l'a  abandonnée  ma 
de  son  domicile  ;  —  Qu'il  devient  alors  évident 
que  c'est  le  mari  qui  a  voulu  In  cessation  de 
toute  eo-btMiaUon,  el  qu'il  v  a  dan«  l'accom- 
plisfeMnt  de  celle  febnié  la  preevi  du  plos 
profond  mépris  pour  l'épouse,  —  Dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  ;  —  Déclare  la  veuve  d'Uarcourt 
lifiiiéede  cMftd'twe  le  •iMHrBtrfM.tia.  • 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES.  (4  février.) 


NiiQS  afOM  rapporté  cet  arrcl  (t.  2  183T, 
p.  181),  mais  tm  lui  «tonaant  la  date  Ineucle 
<la4  fév.  lltT. 


fXnm  llOTALB  DE  LTOK.  (4  février.) 

L'individu  non  commerçant  qui  a  eauMonné 
U  patemenl  du  prix  de  marchandises  ti- 
WHt  à  un  négociant  e$l  juiticiable  du  (rt- 
bMJMt  de  emwmee,  tor««M«  Paetion  est  in- 
tenlie  iwt  étmfitk  eemin  M  tt  wture  le 
débiteur  négociant  (2).  C.  procéd.,  art.  181. 

Ji/oif  Ut  eonlramU  par  corps  ne  peut  Ure 

VaVBKOT  G.  8lRIIAV-CâlC««0Hiil. 

Du  4  FÉV.  18S6»Jrr.coar  royale  Lyon,  4'  ch.; 
Mil.  Beire,  prél.  ;  KMand,  av.  géu.  ;  t>eriaiai 
«ijRocfee,  av.  . 

«  LA  COUR  (aprè«  délibéré  en  la  chambre 
comeil),  —  Alleoda  qi»  les  marcbaiv- 
diKiéMit  II  ^asli  M  lliraiit  Temlaetei  livrées 

•   t 

•  d)^.  ainsi  Angen,t avr.  1839  (arrêt  qui  décide 
que  le  refas  réitéré  du  mari  de  recevoir  sa  femme 
dans  le  domicile  conjofal  peut  être  eonsidéré  comme 
une  cause  de  séparation  df*  corps  alors  même  qa'an- 
térifiimnenl  la  Temme,  du  ronsentement  du  mjri, 
anrait  abMdoniié  pendant  plusieurs  années  le  dorni- 
çite).— V.,  an  outre,  Bruxelles,  8  fruclid.  «n  XIII.— 
Mai»  T.  Rouen,  16  juill.  1S28,  et  le  renvoi. 

(t)  y.  conf.  Bordeaui.  25  mai  1841  (U  2  1841. 
p.  180),  et  la  note.  —  V.  contr.  Lyon»  17  Juin  1840 
(t.  î  1840,  p.  383). 

(3)  Les  régie»  du  droit  commercial  ne  pourraient 
non  plus  être  invoquées  contra  la  caution  non  con»- 
.jMaate.  V.  Uieofis.  9  fitr.  1839  (t.  1"  im 
f,  mit  elMuni,  ttauftHM  iU  È'mir,h  ^ 


par  lea  frères  Patricot,  initines,  i  U  femme  k 
quemarllbe,  que  sur  la  foi  du  crédit  aalécédou. 
qui,  pour  raison  d'icellc,  leur  avùl été ou»trt. 
Jusqu'à  ronrurrence  de  J.nOO  tr.,  par  Serdit- 
t^rcassonm',  parla-  appi  laiiic,  el  que  c«  der- 
nier, n'étant  pas  nogociaot,iu:pottTaitèi»cw- 
traignable  par  corps,  par soite d'ea ki Mfl- 
gemcnl  ;  mais  qu'il  n'était  pas  moins  quinî! 
son  exécution,  justiciable  du  iribuial  de  ox- 
merce.  puisqu'il  se  trouve,  ju>qu'i  m(\ii- 
rence  de  2,000  fr..  co-oUigé  du  déMcw  m» 
cipal  ,  et  que  l'action  dont  fb  SMt  «um 
l'un  et  l'autre,  laquelle  est  U  même»  l'é^i 
de  totis  deux ,  ne  pouvait  se  diviser  pour  bu 
portée  slmiltlanémenl ,  contre  Pun  et  cMlli 
l'autre,  devant  deux  trlbOBUii  difiM.  - 
CoNFiaacs»  etc.  •  »  • 

*  • 

COUR  ROYALE  DE  UOrOtOM, 

(4  février.) 

L'art.  302,  C.  ew,,  qui  tuut.qm^  «tf" 
soient  con/ltf«  <l<Mltifdto«pe«r4«fa<M« 

le  divorce,  es(  applicable  en  mi/wrféf»' 
parution  de  corps ,  el  cet  arUdeeti  imp^ 
UfH  non  facultatif  pour  lejeft,t%tt» 
qu*il  ne  peul  y  être  déroge  jtutmJO^  , 
mande  expresse  du  mimtlère  fmk**  ' 
l<i  famille  (I). 
On  ne  peul  dire  que  la  garde  H  ftéatm 
des  enfant,  eomjUti  à  la  mère,  yorUnr 
(cinle  à  ta  puissaîice  patemrl<<  (î)-  i 
De  Chbsnel  c.  d\mk  de  CBtsvm. 

Du  4  FÉV.  i8a5,arr.courruy»le«kia*<^  ; 
MM.  de  Trinquclague ,  l^^jdllMWL  | 

Mbst.;  Durand  et  Bascon,  av. 

m  JuA  UiUK  r^J^Modiu  qne^u^^f  » 
civ.,  porte  que  ■  l«f  enfin»  mtmemnt^ 

poux  qui  aura  obtenu  le  divorce;  que  «»lt»^  j 
position  est  impérali\e,  cl  nulleiaeol  lie* 
tlve  pour  le  juge  ;  qu'il  ne  peut  !  dér»^;nç- 
sur  la  demande  de  la  famille  ou  éu»»^ 
public ;que, dans  l'espèce, ime pireiM4a*f 
n'est  pas  formée  ;  —  Attendu  que  ceUrt"* 
applicable  au  cas  de  la  séouation  «  ^ 
eemme  à  celui  do  divoiee,piN|B(|K. 
et  dans  1  autre  cas,  il  y  a  mémeryiiiMBS!  i 
der;  —  Attendu  que  la  garde  et  Véam^^  ' 
enfaus  ,  quoique  conlièes  à  la  ""'''v^^ 
tent  aucQoe  alleinle.  à  raatoriié  «|^*^ 
père 
Cedt 


dflMM  le  Mitan  W^i^'^'T. 


COUR  ROYALK  DE  POITIERS.  ♦  ^ 

L'ouverture  de  la  fatllite  prul  Ure  fSf't 
jour  de  la  retraite  du  debtlrvr,  tutjm 
eestation  de  paienunt  soU  pwttn»»' 
retraite  (i).  G.  cooiinn  ■'l>««l* , 


(l-t)  La  iorispro«»l»  eH  •  **  £ 
les  juges  ont  nn  poiivoir  dUcrétlOMSiKI"*^ 
der  du  sort  dei»  enfaiis.  el  qoe  ce  s«rt  P***^— 

soit  à  la  mère,  soil  à  u«><'  l'-Tce  P*"**!^S^ 
les  ilroiisde  la  puiSMutea  paleroeileeowtn^i 
V.  Ca««.»Jl4ti«i  itttUelliènWlt»***^ 
1825.      *  .    ai  û* 

(3)  L'émmératfeB  qw  CMitenaù  l 
de  1808,  a  ete  supprimée  dan»  U  ^^J^Tlft 
1838.  C'est  aux  juj^es  à  décider  d'ipri»  Wj^r^ 
ticuliers  qui  sont  porlw  i  Ifof  coanlin^C 
débiteur  doit  être  cewidM  o?fV»  W 


uiyiii^ed  by  Google 
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Du  4  FKV  .  iR3â  .  arr.  rour  royale  PniUers, 


,  arr. 

3*  Ch.  ;  MM.  Micaire,  prés.;  G«U|«rdt  av.  gèn 
fiigeaelCaiflNil,  MV.  '    '  ' 

lit  LA  œUB,  —  Attendu  qu'il  ett  coottanl , 

en  fait ,  et  rer4)nnu  dans  la  cause  que,  le  21 
«epl.  dernier,  Emile  Naudin  quilla  la  ville  de 
la  f'iochelle,  lieu  de  sa  résidence  et  siège  de  son 
négoce»  el  qu'il  n'|  a  pas  reparu  depuis  ;  — 
Attendu  que  ti  l'art.  411,  C.  cotnm.,  porte  que 
la  retraite  du  débiteur  ne  ronstalcra  l'ouver- 
ture de  la  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation 
de  paienMsr  oo  éMlamtiM'da  flilin,  la  adns  de 
celte  di$pusillon  n'est  pas  qu'il  soii  n<'ressnire 
que  la  retraite  el  l'une  uu  l'autre  des  deui  i  ir- 
ronslanccs  requises  soient  simoilanées,  cela 
vput  dire  seulement  que  la  retraite  pourra  être 
prise  pour  époque  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
pourru  qu'il  y  ail  cessation  de  paiemenl  ou  dé- 
dasation  de  faillite,  encore  que  celte  ceaaalioa 
MMNadéetawitlM  toit  postéHenraétarairaile; 

—  Attendu  que  les  faits  révélés  par  le  jugement 
lonl  est  appel ,  et  surtout  1rs  négociations  frau- 
iuieuses  avouées  par  Naudin  lut-ménie  et  au 
nilieu  desquelles  il  fut  saisi  a  Paris  dans  les 
iremiers  jours  d'uct.,  constituent  une  véritable 
McatJon  de  paiement,  et  peuvent  tenir  lieu  de 
t déclaration  formelle  du  failli;  qu'ainsi,  les 
mmlen  Juges  ont,  avec  juste  raison,  (î&éroo< 
'arture  de  la  laillite  dinlii  Naudin  au  ::^4  sept.; 

-  MsT  l'appel  au  néant;  —  Ofdonaeque  le 
ageoMnldooInt  appel  iwrlln  ««ii  pkte  et  en- 
ier  efllBl,  de.  » 


'    COUR  DE  CASSATION.  (4  février.) 

A  preêeripUoH  an  fitvtwr  ihm  condamné  qui 

s'esl  évadé,  pendant  qu'il  $ubi$$ail  sa  peine, 
court  à  compter  du  jour  de  son  èvoiion,  et 
non  de  celui  de  l'arrH  de «mdmmuMim,  G. 

insl.  crîm. ,  art.  (53(1. 

n  acte  d'écrtm  i  si  régulier,  q^uotque  le  ju- 
gement de  condamnation  aU  Hilmeril  par 
êMraii,  ei  non  iranseril  entièremement  sur 
regiMn  dierou  (l).  C.  insl.erim.,  art.  008 

et  0O9. 

n  conséquence,  le  condamné  qui  i'esl  évadé 
ne  peul  prèUndre  qu'il  n^etoatt  pet*  com- 
mencé à  subir  sa  peine,  el  que  la  pretcrip- 
Uon  avait  couru  a  $on  profil  dès  le  jour  de 
la  eondamtiaU9mt,§oUÊ  le  préUxte  q/ue  etr- 
n't  qui  ta  prononee,n'ayanl  été  inscrit  que 
jar  extrait  $ur  te  registre  d'ecrou,  Vacte 
féerom  êâretU  tMtMki  de  nmmi  (S). 

HAYMANIH  c.  Ml!«I8TfeU  PUBLIC. 

JU  6  FKV.  1835  ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.; 
(.  de  Baslard,  prés.;  behaussjr.  rapp.;  Tarbé, 
gén.f  Lanvin  ,  av. 

LA  COUR ,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
lu  moineal  où  André  Haymann  s'est  évadé, 
/élAit  pu  éennié  en  .Terta  de  l'arréc  de  cob- 

)  Les  registres  que  l'administration  fournit  aux 
ziorgo»  dea  naiamw  d'arrêt  ou  de  détention 
iennenl  deaeadres  destinés  à  raeevofr  i'inscrip- 

,  par  simple  extrait,  «tu  junotneniou  de  l'arrtM  (jui 
aiiuiu  e  la  condainnaliou.  i,e  protocole  est  iiu- 

lé  :  et  il  ne  reNie  qu'à  moplir  iM  blancs  par  la 
lion  des  dispositions  ou  anirea  document  qai  y 
suCQaamaMM  indiqués. 

)  En  suppoiant  d'ailleurs  quo  l'acte  d'écrou  fût 
mkiwr  te  fait  de  la  déieatioo  sofllrait  pour  einpé- 
fe  eoun  «le  la  prmrriplion.  ' 


damnation  pnmeànê" téâlM'fnÊ  lfar''1i 
royale  de  Paris  ,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  le  38  mars  1829,  puisque  cel 
arrêt  n'a  pas  été  transcrit ,  COStennémeni  a» 
art.  608  et  G09,  C.  inst.  crim.  ,  sur  le  registre 
de  la  maison  de  détention  où  ledit  Haymann  a 
•  lé  transféré  après  sa  condamnation;  d'où  ilié- 
sullerait  que  ledit  arrêt  n'ayant  Jamais  reçu  son 
eiéeulen  ,  la  prescription  de  la  peine  au  proût 
de  Haymann  n'aurait  jamais  été  interrompue, 
et  serait  acquise  à  ce  condamné  par  le  laps  de 
cinq  années  écoulées saei  interruption  par  eié- 
lution  de  l'arrêt,  é  partir  du  28  mars  1829, 
date  dudit  arrêt ,  conformément  à  l'art.  ((36,  C 
inst.  crim.;  d'où  réaullerall  la  oonséqueMe, 
Mivanl  le  demandeur,  iiue  l'arrêt  attaqué ,  en 
repoofeaDt  la  prescription  invoquée  par  ledit 
demandeur,  aurait  mécoonn  et  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art,  précité;  —  Vu  lea  art.  636, 608 
et       C;  ton  ertai.  ;  ^  Mlêadn  qne  si  lea> 
Mi.  dût  et  609,  C.  inst.  crim.,  ordonnent  qoe 
l'acte  ea  vertu  duquel  une  arrestation  ou  nae 
détention  s'eiercent,  soit  inscrit  ou  tmacril 
sur  le  registre  d'écrou,  les  dispositions  de  ces 
articles  ont  eu  pour  objet  de  prévenir  lesarm- 
taiions  et  les  détentions  arbitraires;  mais  qu'elles 
n'oaipaa  attaché  la  peine  de  nullité  à  la  cir- 
ttMHtance  que  l'acte  en  vertu  duquel  l'arresta- 
tion ou  la  détention  oni  eu  lieu  n'aurait  pas  été 
transcrit  en  entier  sur  le  registre  d'écrou,  que , 
par  conséquent,  wn  InscripBoQ  cor  ledit  regis- 
tre, quoique  faite  par  extrait  de  l'acte  qui  a  mo- 
tivé l'arrestation  ou  la  détention,  remplit  aofli- 
samraent  le  vtxu  des  art.  précités  po«i>  la  vali- 
dité de  l'exécution  de  l'arrestation  ou  de  la 
détention  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  cons- 
tate en  fait  que  André  Haymann  a  été  condam- 
né, le  38  mars  1829,  par  la  cour  royale  de  Fa- 
iria,ciuMibre des  appels  de  police  correclionnelle, 
a  dix  années  d'emprisonnement  pour  délit  d'es- 
croquerie ;  —  Que,  par  suite,  el  en  exécution 
dudii  arfM  de  eondamnalkm ,  Il  a  été  transKré 
le  2;>  avr.  1829,  de  la  maison  de  la  Force,  où  il 
était  écroué,  a  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  ou 
il  a  été  pareillement  écroué  Imlit  Jour  2&  avr. 
1829;  —  Attendu  que  l'écrou  dressé  ledit  Jour, 
sous  le  n»  ii,997  du  registre  de  ladite  maison 
d'arrélde  Sainte-Pélagie,  mentionne  par  exirrill' 
l'arrêt  de  condamnaiiOD  da  28  mars  1829;  que, 
par  conséquent ,  ledH  arrêt  de  condamnation 
recevait;,  dés-lors,  «on  exécution  contre  André 
Haymann;  —  Attendu  que ,  dans  les  premieca 
Jours  do  déc.  1829,  HayouiliB  a*eat  Ivadé'peie 
danl  sa  translation  de  la  maison  de  détention 
de  Melun  a  la  maison  centrale  de  Lille;  qu'il  « 
été  arrêté  en  oct.  1834,  et  qu'il  à  été  écroué  à  la 
maison  de  la  Force,  le  10  oct.  1834,  c'esl-à-dire 
cinq  ans  six  mois  environ  après  la  date  de  l'ar- 
rêt de  condamnation  du  28  mars  1829 ,  mais 
quatre  ans  dix  mois  environ  seulement  après 
l'évaiion  dUaymann;  —  Attendu  que  c'est 
dans  cetélatdes  faits oue  ledit  Haymann  a  pro- 
posé l'exception  tirée  de  la  prescription, se  fon- 
dant sur  ce  que  plus  de  cinq  années  a'élant 
écoulées  depuis  la  date  de  la  condamnation  , 
l'arrêt  qui  l'avait  prononcée  ne  pouvait  plus 
être  mis  à  exécution  aux  termes  de  l'art.  636,  C 
inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
que,  lorsqu'un  arrêt  de  condamnation  a  com- 
raeocc  à  recevoir  son  exécution  ,  la  prescrip- 
tion n'a  pu  courir  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  aett  «nrêeotfOB  ;  —  Que  lofitr  une  peine  et 
la  prescrire  .«ont  deux  choses  qui  impliquent 
contradiction  et  ne  peuvent  Jamais  oonooDrir  t 
que,  par  cowéqnant.  onnepenl,  poornecenpiir 
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le  Un|W  de  la  prescriplion  ,  ^uuift,  au  lemps 
qii4  b'osI  écoulé  depuis  l'évMion  du  cvndamoé. 
rtliii  qui  »'e»t  passif  pondant  qu'il  subissait  m 
\min' ,  à'oii  il  .suit  que  la  prrscripiioat;!)  faveur 
(l'un  cuudaiiuu'  (|iii  s'cRl  ivaàé  oe  court  qu'à 
l>ariir  dv  600  cvuion  ,  —  Que  ciuq  années  ne 
.s'olaot  pas  écoulées  depuis  l'évasiou  d'André 
ll.i}<iiaiiii,  rarrtWnllaqiic,en  dt^claranl  ledit  liay- 
taaiiii  iiiul  foiidt-  daiib  ^a  demande  en  pre>crip- 
lign  de  peia«  et  en  le  renvoyant  à  l'exéculiou 
d^.  l'arri't  ('ondamnaliitn  contre  lui  rendu, 
lafSinitc^  1^  . a  fait  une  Ju^leapplicalioa  des 
difp«4ili«tii»  de  i  art.  GI^G,  C.  iiist.  crira.  :  —  Par 
tous  CCS  BMlifs.ct  aitundu  d'ailleurs  la  régula- 
I  lu  >ii  l'arrêt  en  la  (orme.  —  Kkjettb  le  pour- 
>M»,  etc.  • 


Sur  len  effets  de  l'avea.V.  Casa.,  4  mars  18?6. 
--Tj>uiefgi>,  dans  l'espéoe,  la  cour  de  caauliona'esl 
M»ri?  a  unfe  appréciation  de  faits  qui  eiail  en  dehors 
de  se»  otlribulion».  Le»  tribunaux  de  1"  instance  et 
d'appel  sont  juges  »ouveraiu  du  «Jeicre  de  coidiance 
dui  doit  eire  iicconle  aux  deposii  ions  des  leiuoini» 
l:  !i';1î*  i  V        >93i,  et  iauoie,  all.  hlondti. 


œUR  DE  CASSATION.  [S  révricr.) 

Le  prévenu  donl  la  conlravenlion  est  eon$ta- 
Ue,  non  têuit'menl  par  Ut.  drpottinms  des 
agemâ  d<  poliee  réducteurs  du  rapport, 
mat*  encore  par  cellet  des  lémoins  à  dé- 
charné et  par  son  propre  avnt,  ne  peut  être 
renvoyi'  des  poursuUfS  tur  le  motif  que  sa 
mm  cutpabihle  est  complètement  démon- 
trée [II.  !..  Iti-U  août  17UU,  tiL  il.art. 
B-  1'')  L.  19-22  juiil.  1791.  til.  1*',  art.  4«; 
i  C  inst.  crini.,  art.  164  et  161. 

MiNIHTSKE  PLDLtC  C  JOUEOA.'V. 

Di'  briv.  1835,  arr.  rour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  Choppin ,  conseiller,  faisant  fonctions 
pré».;  Rives,  rapp.;Tarbé,  av.  g*n. 

LA  COUR,  —  Vu  les  art.  3,  n»  1",  UL  M, 
L.  16-24  ao^llTiWiCl  4C,  tit.  1".  L.  1B-Î2  juill. 
ll^i  t— L'art.  •"}  de  l'arrëli^  de  police  émané  du 
maire  do  .Marktille,  le  3  nov.  i.sao,  lequel  dé- 
Tciid  \n  sf:r,  sur  le  6ul  des  rues  et  places  pu* 
hUqueii  df  n  ito  ville,  dos  maliorct  et  sub&tan- 
cej(  qui  pcinciil  Ivs  salir,  et  ne  permet  de  les  y 
verirer  et  dt^uoscr,  pendant  les  su  mois  d'hircr, 
que  depuis  huit  heures  du  soir  jusqu'à  huit 
heures  du  maljfl;  —  Knseiuble  les  art.  164  et 
ICI,  C.  iust.  cnni.;  —  Alleudu  ,  en  fait,  que 
l'inslruclion  et  les  débaU  ont  tial.li,  dans  l'eti- 
pèce,  que  Tauline  Jourdan  a,  non  pas  jcié  par 
la  fenêtre  de  sua  domitile,  aiosi  qu'elle  eu 
était  ipculpée  par  le  rapport  dressé  contre  elle, 
mais  déposé  sur  la  voie  publique,  le  U)  oct. 
dernier,  à  dii  beuies  dn  matin,  un  vase  dor- 
durcsi—  Qtie  cette  Ciinira\tniion  manifeste  à 
l'flrr^tii  précité  se  trouvait  constante ,  non  seu- 
hrncut  d'après  les  déposition»  des  agens  do 
|  inl.uicuis  dudit  lappurt,  mais  encore 
dapn-s  celles  des  témoins  a  décharge  pruduils 
par  la  prévenue,  et  laveu  formel  de  celle-ci  ; 
d'où  il  résulte  qu'en  rofusml  néanmoins  de  la 
réprimer,  sur  le  upjtifque  la  nou  culpabiliié 
de  la  suspommée  éiait  runiplélemcni  démon- 
irc  •  par  l'gnqu<;lp  à.  laquelle  il  venait  deproeé- 
der,  le  tribunal  de  simple  police  a  commis  un 
excès  dû  pouvoir  cl  une  violatmn  expresse  des 
dispositions  ci-ilcssus  vi>ée>  :  —  Eu  cousé- 
Huencc,  —  LAjà^K,  elannulle,  etc.  • 


c«aM  a 


COUB  ROYALE  TOI 

La  dispense  du  paiement  des  éroils  4e 

introduite  en  faveur  des  entrepreneurs  ii 
voilures  publiques  qui  vont  a  p'  to^  '  jour- 
nées et  avec  les  mêmes  chevauj  i-ài-f 
qui  ne  parcourent  pas  plus  de  dtx  ticui%  da 
poste  en  vingl-quatrc  heures,  ne  peut  rïrt 
étendue  à  ceux  qui  font  un  trajet  beancomp 
plus  long  dans  le  mfme  espace  de  tempt, 
sur  le  motif  qu  ils  ne  parcourent  pttint  dix 
lieues  sur  une  ligne  de  poste  (l).  L.  16  vent, 
an  XIII,  art.  I'^ 

VlNCEJlâ  ET  ViGDIER  C.  Glt^rfl. 

Du  5  F*v.  1836,  cour  royale  T        c , 
corr.;  .MM.  Garrisson,  prés.;  Tarroux,  av.  g^u 
Uciquié  et  Eugène  Oecamps,  av. 

«  LA  œUB,  —  Attendu  que  Tact,  pf^  L. 
vent,  an  XIII,  en  soumettant  les  eutrepnMU 

de  voitures  publiques  au  paiement,  en  bt«r 
des  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 
les  cbcvaux ,  de  26  centimes  p«r  poste 
chacun  des  cbcvaux  attelés  à  chacune  de 
voitures,  n'exempte,  par  son  2,  du  p«s 
dece  droit,  que  ceux  qui  vont  à  petites 
nées  et  avec  les  mêmes  ctie\aux,  l 'i  it  i  diia . 
d'après  la  définition  donnée  par  l'oré.  it  aa*t 
1817  ,  ceux  qui  ne  courent  pas  plus  de  dis 
licoes  de  poste  en  vingi-ouatre  heures  ;  —  Al- 
tendu  que  le  I(^gi8laleur,  boriusnt  à  cette 
circonstance  l'excepliou  qu'il  élabUi,  c« 
empiéter  sur  seu  domaine,  et  fraatti 
miles  du  pouvoir  judiciaire  ,  que  4t 

nouvelles  exceptions  à  une  disposition   

générale,  cl  d'exiger,  comme  l'ool  ftil  ks  pre- 
miers Juges,  pour  son  af ion,  qne  du 
lleucs  fussent  au  nioin<  \         mes  sor  rmt 
ligne  de  poste.  qiioi(|ii"il  lût  cun«tanl  qor. 
dans  les  vingt-quaf.  e  lipurrç.  h  ^•  P*Hi 
que  fil  un  trajet  heanconp  pl;: 
une  roule  qui  n'a  point  ce  car. 
qu'il  est  constant^  en  f.iit.  qiit*  (Wart 
sont  propriétaires  '  ^4*' 
vont  tous  les  jours  ij    i  i  u  -  .i  '  rt 

réciproquement  :  que  la  distance  «[  n 
deux  ville*  '  i  roule  qu'elle-  -i, 

de  plus  de  \  ..  qu'une  fi rm-      ,  -.r 

est  établie  sur  une  partie  de  c<  :ie  deate 

Castres  Jusqu'à  Ri'>-el.  et  un  j  Mi-tt 
que  les  voiture*  des  frères  fîracli  mÈH 
ni  les  chevaux  des  r        '  •  ai  àe 

Dourgne,  ni  de  Re\   ,   :  m  al  le» 

lignes  snr  un  développemeni  Md 
lieues;  qu'enfin,  en  quittant  la  li^nc  d*-  pSk^ 
ou  avant  d  y  entrer,  ds  rriaient  avee  dea€Ai^ 
vaux  dont  ils  .sont  les  \" 

que  la  conslalation  de  et.  -  av- 
sibtcs  dn  droit  établi  par  I  i- 
tl\eprtW  •       t  qu'en  la  mi  ^MiaÉ 
devenu >  ,         es  de  la  pei  fS« 
2  de  relie  loi;  —  Attendu  (, 
ges  ont  méconnu  ces  dispii.-ui  . li- 
sant la  dem  inde  des  maîtres  de  i 
réclamaient  l'exécution  ,  sous  le  ,  •  qne 

si  les  voitures  des  frères  Gracfa  ué.!.       "1  ? 
grandes  Journées  ei  avec  reUis ,  ces  f  ■ 
talent  point  établis  sur  la  ligne  d<>  i^nU , 

3 ne ,  sans  fraude ,  elles  ne  parcooraient  firtat 
ix  lieues  sur  cette  ligne,  puisque  ' 
subordonne  point  son  application  à  la  u^u  ti, 


1. 1 ,  V.  conf.  Casa.,  37  laars  IW,  et  i« 

i  Uiirrier. 


i 
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tence  de  cet  deux  circoiMUoces  t  qu'il  t  «.  dés- 
lofs.  Itai  à  g^liMli       itLirtMik  -^mk  ces 

I  i^b.r- |LfirP»li£,  etc.  • 

I   


m 


COUR  DE  CASSATION.  (6  février.) 

,  Lq  publicité  ik  VawUtnce  tf  jim  cpur  d'a^fi- 
#e«  esi  »uflliamm€fU  eon»(aUe  par  la  m  en- 
lion  insi  rt'c  <iu  procrs  verhaf  âis  deba'.s  que 
la  cuur  (lail  assemblée  en  auaienca  jnttili- 

'  que  dans  Pune  dêt  $attêS  du  palais  de  jus- 
lice  {i.. 

Le  chef  du  jury  n'est  point  tenu  d'écrire  de  sa 
I     main  la  formule  qui  précède  /a  4^c^<^ralion 
du  jnry^  elle  peut  valahlcmenl  ^$  iflU^r 
mée  {2).  C.  io»l.  cririi.,  ari.  .i\8. 
Lf^  disposition  prohibtlice  de  l'art.  372,  6\ 
nui.  crim.,  n'est  jfiQirU  applicable  aux  pro- 
eh  verbauft  du  Itrpçfi  tmïuryde  j  ugemenl, 
lesquels  peuvêfUp  àè^r$,  itr§  imffnmis 
I    «i|  parUe  (ji). 

cusé  s  il  n'a  rien  a  dire  pour  sa  défense  sur 
l'appltcati(m  de  la  prjnc,  el  n'est  pa4  knu 
d'adresser  la  même  interpellaiiméitu^êi' 
fmiêur.  G.  iosl.  rrim.,  art.  363. 

DÉlKAN  BT  GOUnoON  C.  MlMISTitlIB 

6  PÉv.  l^ht  Mt.  four  eus.»  ch.  crifq.; 
MH.  de  i^MantffiiNuiliehwiii,  nuip^  r^Hi»^ 

av.  gén. 

•  L.V  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  ré- 
sultant de  ce  que  le  procès-verbal  des  debals  ne 
constate  pas  que  les  portes  du  l^ftlaiMe-Justire 
fusfenl  ouvertes  a  la  première  séance;  —  Al- 
h'iulu  que  le  procés-Ncrba!  des  débats  iioilc  la 
menliua&uivanle  ;  «  La  cour  U'AMue»,  attein- 
•  blée  en  «udienee  publique  dam»  Tune  dei 
>-(IIfs  (lu  ralais-dc'-Justice,  pour  procéder  lu 
»  dcbat  et  au  Jugement  de  la  procédure  ins~ 
»  truite  rontre  Marie  Déjean  el  Marte  Gourdon»; 
—  Altenriu  qu'il  ré.sulie  clairrmcDl  da  cette 
tfioncialion  que  la  publicité  de  l'audience  a  ëU 
^servée  a  Isi  première  séance  de  la  cour  d'as- 
H»es>,  et  qu'il  résulte  pareillement  des  meiiliojis 
laites  au  procès-verbul  des  débals  que  toutes 
es  autrt-s  séances  de  la  cour  d'assises ,  dans 
r^lfoire  dont  il  s'acii»  ont  été  luiitliquai;  qup  , 
mt  eooséquent,  il  a  été  saiisrail  aux  disposi- 
i  us  (lo  la  loi  sur  la  publirité  des  délais;  — 
>uj-  le  qualrienuB  muyea,  tiré  de  ce  qu'eu  lète 
le  ta  déclaraiion  du  Jury .  les  moli  Sur  mon 
imnii-iir  el  tna  conscience,  devant  Dieu  et  di  t  aut 
t  i  hommes  se  trouvent  imprimés,  taudis  que, 
l'aprés  l'esprit  de  la  loi,  ces  mots  doivent  èlre 
crits  par  le  chef  du  jury;— Ailcndu  qu'aucun 
irticie  de  la  loi  n'imptisc  au  ciieT  du  jury  l'o- 
tiigfllion  d'écrire,  de  sa  main,  la  formule  qui 
irteéde  la  déclaralkm  du  jury;  et  que ,  d'ail- 
enrs,  le  proeès-verhil  de»  débets  constate  que 
'  clief  du  jury  s'est  conformé  aux  disposiiiuns 
c  l'arU  348,  C.  inst.  crim.;  —  Sur  le  cinquième 
noyen,  liaé  4a  «tfM  lepaoeli-teikil  te  tirage 
«iorf  da  jM0MMMtit  toasvt  iaprini  tm  pa»> 


(1)  0«tlto 

(S)  La  disposition  de  l'art.  348,  C.  iosl.  orim.,  n'est 
1»  prrjiiTiio  h  ppino  d«  nullité.  V,  Gaas.»  31  déc. 
afT.  Marquant, 


tie,  ce  qui  constituerait  une  violation  de  TarL 
37?,  C.  Inst.  crim.;  —  Attendu  que  la  dûpot^ 
lion  prohibitive  de  l'art.  3T2 ,  G.  Incl.  érim.; 
n'est  point  applicable  aux  procès-rerbaux  de 
tirage  du  Jury  de  Jugement;  —  Sur  le  sliiéme 
rrioyen,  tiré  de  ceqne  le  président  de  la  cmir 
d'assises  a  interpellé  les  accusés  seuls,  sana  io- 
lerpeler  leurs  défenseurs,  rar  le  point  de  sa^ 
voir  s'ils  avaient  qiiolque  rhnso  h  dirr  pour  leur 
défense  sur  l'application  de  la  peine;— Attendu 
que  l'art.  303,  C.  Inst.  crim.,  porte  que  le  pré- 
sident demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire 
l»onr  sa  défense ,  mais  qu'il  ne  prescrit  pas  au 
présidt  rii  d'adresser  la  même  interpellation  ïïh 
défenseur  de  l'accusé;  d'où  il  suit  que  Hnler- 
pellaltofi  adressée  par  le  président  aux  accusés, 
constatée  au  procès-verbal  des  débits,  a  rem|ril 
le  vœu  de  l'art,  précité...;  — Par  ces  motifs.  — 
RMBVTs ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (6  téytIWé) 

La  anosMan  testamentaire  portant  que  lu 
instmiês  ne  pourront  rnidre  ni  aliéner  les 
biens  lèguh,  et  qn  ils  seront  forcés  de  les 
laisser,  à  leurs  enfans  oU  a  leurs  héritiers, 
peut  é^elnterprilée,  soft  f  après  faecepta- 
tion  ordinaire  du  mot  héritiers,  *oi7  d'aprw 
les  aulres  passages  du  testament,  comme  ne 
rtnftrmant  qu*une  subsUtutUm'  etux  pre- 
mier et  deuxième  degrés,  permise  par  la 
loi  du  17  mai  I82u,  sans  qu'il  en  résulte  une 
omvertuné  cassaUfm  (l).  C.  cir.,  art.  89il. 

Lbhakivel  g.  Lbharivsl. 

Le  slcur  Leharivel  institua,  par  testament 
olographe  du  avr.  IS  iO,  deux  de  ses  frère» 
et  quatre  de  ses  neveux  et  nièces,  j-our  ses  lé- 
gataires en  toute  propriété,  il  inséra  dans  le 
même  testament  la  clause  suivante:  «  Tous  mes 
•  héritiers  nommés  d'autre  part  ne  ponrMnl 
»  vendre  ni  aliéner  mes  biens ,  sous  quelque 
»  prétexte  que  ce  soit  ,  et  seront  forcç.«  de  les 
»  laisser  à  leurs  enfans  ou  à  leurs  héritiers.  » 

Deux  antres  frères  du  testateur ,  les  sieurs 
Eugène  et  César  Ubarivel,  demandèrent  la 
nullité  de  ce  testament,  comme  contenant  une 
substitution  prohibée.  Ils  succombèrent  dans 
leur  action,  tant  en  preiBlèf*  tnttinM  4|iie'  dê^ 
vaut  la  cour  de  Rennes  ,  dont  l'arrêt ,  en  dald 
du  19  avril  1834,  est  ainsi  conçu:  •  Attendu 
que  Leharivel  a  fait,  en  fivaar  des  intimés,  un 
testament  qui  renferme  une  véritable  substi- 
tution fldéicommissaire,  puisqu'il  leur  défend 
expressément  d'aliém  1  l  ultjcl  de  ses  libéralités, 
en  même  temps  qu'il  exige  d'eux  qu'ils  le  lais- 
sent a  leurs  enfiws  on  à  leurs  héritiers  ; 

»  Mais  considérant  que,  daiis  le  langage  or- 
dinaire, le  mot  ht:riiier  est  souvent  employé 
pour  désigner  tes  deacendaos  «p  premier  de- 
gré ;  que,  prise  dans  celte  acception  ,  la  clause 
attaquée  du  testament  n'a  plus  rien  d'illicite: 
car,  ne  déslRuant  alors  que  les  pelits-enfan^ 
des  bériiiers  institués ,  el£B  est  ocolégèe  par  la 
loi  du  IT  mai  1826;  w 

»  (.ùiisidérant  que  les  vues  du  testateur  se 
prêtent  particulièrement  à  cette  jnlerpréution 
de  m  vokuitéa  de  mort  :  en  eflei.  par  l'acte 
teslarhen taire  dont  il  s'agit,  il  a  eihérédé  deux 
de  ses  frères  célibataires,  ce  qui  autorise  à  sup- 
poser qu'il  était  uniquement  rempli  du  dMir 
d'assurer  11  transmissinn  de  ses  blaus  dans  la 


(13  V.  fi^.,2|i9afal«»,ftl(|nai||h 
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ligne  descendante  des  l(^Rataires.  et  ne  permet 
paa  d'adnicdre  qu'il  Tùt  orcupé  des  intori'ls 
éventueU  d'hérilierii  collalérau\  (Moignéi»,  lur^- 

Su'il  écartait  acluelleineiil  soi»  pruprut  frères 
u  partage  de  m  succession; 
»  Qu'il  e6t  de  principe  que  le  Jupe  adopte  de 
préférence  le  sens  légal  d'un  tt-riiie  équivoque, 
personne  n'étant  cen^é  ignorer  la  loi,  et  tout 
homme  raisonnable  devant  être  considéré 
roiiime  animé  de  l'inlenlion  de  faire  un  acte 
dont  l'exécution  ne  >oit  pas  impossible.  • 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
896,  C.  civ.,  et  fausse  application  de  la  loi  du 
J7  mai  182G.  On  soutenait  que  le  mot  luriiurs, 
employé  dans  le  teslameiil,  devait  être  entendu 
(tuivaut  son  acception  légale;  que  la  volonté  du 
testateur,  étant  claire  et  précise,  il  n'apparte- 
nait pas  au  juge  de  la  dénaturer,  sous  le  pré- 
texte de  l'inlj'rpréter.  Or,  disait-on,  la  cour  de 
l'ieiines  a  dénaturé  tant  le  sons  naturel  et  lé- 
gal du  mot  keriiiert  que  l'intention  du  testa- 
teur, par  la  fausse  conséquence  qu'elle  a  tirée 
de  l'exclusion  des  frères  célibataires.  Le  lesla- 
Icnr  aurait  voulu,  suivant  elle,  assurer  au 
moyen  de  cette  exclusion  la  transmission  de 
ses  biens  dans  la  ligne  descendante  de  set  lé- 
gataires. Eb  bien .  soit -,  ninis  cela  ne  prouve 
pas  qu'il  vunlilt  restreindre  celle  transmission 
aux  deux  premiers  dej^rés.  Au  contraire,  !«■ 
mol  ht  riiieri  comprend  dans  sa  généralité  tous 
lesdescendansà  l'inilni.  Le  testament  renferme 
donc,  même  d'après  rargumciilalion  de  l'arrél 
dénoncé,  une  subslitutioii  prohibé)'. 

nu  ô  FCV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiaromi,  prés.;  Jouherl.  rapp.;  Nicod, 
av.  gén.  'Concl.  conf  )  —  Jouhaut ,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  (Considérant  qu'en  interpré- 
tant les  clauses  du  testament  dunt  il  s'agit, 
tant  d'après  l'acception  que  le  mot  /iirincr  avait 
dans  le  langage  ordinaire  que  d'après  les  in- 
tentions manifestées  par  le  testateur  dans  d'au- 
tres passages  du  même  testament,  la  cour  royale 
en  a  tiré  la  conséquence  que  ce  testateur  n'a- 
vait fait  qu'une  substitution  (iileicoinmissaire 
aux  premier  et  deuxième  degrés  de  ses  des- 
cendaus  en  ligne  directe,  Icitt*  qu'elle  est  per- 
mise par  |jt  loi  du  17  mai  IH2U,  el  qu'en  le. 
Jugeant  ainsi,  relie  cour  n'a  fait  qu'une  juste 
interprétation  du  testaïuenl  du  3-i  avr.  !^:iO  : 

—  UkJETTE,  etc.  • 


COUR  ROYALE  D'AIX.  (5  février.) 

Les  créancieri  qui  réclament  contre  la  déri- 
^  sion  par  laquelle  le  tribunal  de  commerce 
a  rejeté  la  liste  de»  candidats  qui  lui  a  été 
présentée  pour  choisir  un  ayndic  provisone 
dotvenl  mettre  en  cause  l'aueni  de  lu  fail- 
>  tUê. 

Lés  candidats  portés  sur  la  liste  triple  four- 
nie par  tes  créanciers  d'une  faillite  pour  la 
nomination  des  syndics  provisoires  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  élrp  donitciUés 

•  dans  le  lieu  de  la  faillite. 

F.n  conséquence,  si  sur  la  liste  des  candidats 
se  trouvent  des  créanciers  domicilies  dans 
une  autre  ville  que  celle  où  la  faillite  a  été 

'  ouverte,  te  tribunal  de  commerce  doit  uéan- 

*<  moins  choisir  les  syndics  sur  celle  liste  (1). 


(I)  V.  BQr'iraas,29  août  1814,  et  la  nott 


HÉLIAN  ET  AUTSBS  C.  CORBtnC. 

Du  &  FKV.  1835,  arr.  cour  royale  ATi,eA 
corr.  ;  M. M.  Darlatan-Lauris  ,  prés.  ;  VmM, 
av.  gén.  ;  Tassy  el  Tardif,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  c'est  avec  rai- 
son qu'on  a  mis  en  cause  l'agent  pru\t.<^utre 
la  faillite  dont  il  s'agit,  puisqu'il  est  le  repré- 
sentant réel  de  la  masse  des  rréancirrs  qa**  re 
litige  intéressait  ;— Attendu,  au  fond,  que  fan. 
480,  C.  comm.,  ne  porte  pa>  que  les  tyodio 
provisoires  que  le  tribunal  de  ronimrm»  flnii 
nommer  sur  la  liste  triple  des  *  < 
lui  présente  doivent  être  donn  i.n  -  .i.tt.>  ir 
lieu  de  la  faillite  ;  —  Attendu  qu'il  {>eut  même 
arriver  qu'aucun  des  cré.ineirrs  n'y  ait  s«>n  do- 
micile;—  Attendu  que  l'exécution  des  dispo»- 
tions  des  arl.  48 1  et  483  n'est  pas  inrompaliUr 
avec  le  choix, pour  syndics  provisoires,  de  créu- 
ciers  non  domiciliés ,  puisque  ceux-ci  pevieot 
se  trans|Hirter  au  lieu  de  la  faillite  et  y  veim 
remplir  leurs  fonrtioD*;  — Attendu  qae  cet  art. 
480  ne  distinguant  point ,  la  prescription  àr 
nommer  les  syndics  provisoires  resir  impér»- 
tive ,  et  limitait ,  dans  la  présente  cause.  Ir 
droit  du  tribunal  de  cmmmtM'é  faire  un  rkaix 
dans  la  liale  triple  présentée  ;  —  Emendaci . 
—  ()ROU^.\E  que  le  tribunal  do  cninmcfir  ûr 
Marseille  nommera  le  syiidir  prov iMtire  de  la 
faillite  de  Derbès  fils  sur  la  liste  triple  qui  lui 
a  déjà  été  présentée  ;  les  dépens  .lupporie*  par 
la  masse,  etc.  •. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS,  (i  février.) 

Lorsqn  une  fiUe  qui  a  pr-^cédè  en  première 
instance  en  qualité  de  mineure  emnnprf 
s'est  mariée  avant  Cintroductinn  de  tmppei, 
cet  appel  est  nul  si  son  mari  n'a  pmê'Hi  mu 
en  cause  pour  l'autoriser  [t). 

GOIN  C.  ÉPOUX  Regi^. 

Les  héritiers  Gaurhard  étaie»!  rn  mslascv 
avec  le  sieur  tioin  sur  une  demande  en  partage 
et  licilation  formée  par  l'un  d'eux  cmlte  %am 
ses  ro-inléressés  ,  au  numbn»  desquels  if  ait 
la  demoiselle  Marie-F.uphra.«ie  (;au<iMri,  ati- 
neure  émancipée. 

Un  Jugement  du  21  mai  1834  a  terminé  rvttr 
instance.  Le  sieur  Goin.  auquel  il  avait  été  ti- 
giiilié  ,  ainsi  qu'a  toutes  1rs  parties  rn  rau>e.  a 
la  requête  du  [Kiursuivant ,  en  a  interjeté  appel 
le  15  juin  suivant. 

l.a  demoiselle  Euphrasie  Gauehard  fut  inti- 
mée comme  célitxataire .  quoiqu'elle  eût 
tracté  mariage  ave.-  ir  Régis  la  veille i 

jugement  rendu  en  |  .        •  instance. 

Elle  se  constitua  conjointement  av  ec  so 
et  tous  deux  conclurent  à  la  nullité  de  Facie 
d'appel  du  sieur  Goin  ,  par  re  motif  qu'il  était 
diri^ê  contre  une  femme  en  puimM^^Mil. 
sans  que  le  mari  ei'it  eie  appelé  ponr  Vwitt^- 
riser. 

En  vain  le  sieur  Cioin  a-l-il  répoatiu  frt 
ignoraii  et  (|ii'il  avaitdù  ignorer  ce  ctaBQHMBl 
d'état  puisqu'un  ne  le  lui  avait  pas  BOliflé  :  b 

nullité  a  élé  prononcée  en  ces  termes  : 

Du  ô  FKV.  I83â,  arr.  r^tur  rojalc  d'Oiiéaas . 

MM.  Travers-de-lieauvert,  1"  prés.-  Min. 
gier  et  Johannet ,  av. 


(i)  Décision  obtilbtTue  Ix  roor  ea*»Miw4« 
7  aA6t  I8l5.  V.  notre  annouiion  >«vs  en  arrêt. 
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•lA  GOOII.-'GoMMérMit  qa'am  termes 

de  r»rt  5î6,  C.  riv.,  la  frmmf»  ne  peut  ester 
eo  JusUc«  é&m  i  assistance  ou  t'auloriuUon  de 
MO  mari  ;  —  Considérant  que  ,  si ,  aax  termes 
det'arl.  3i2.  C.  procéd. ,  le  changement  d'état 
d'une  partie  n'empêche  pas  de  rendre  jugement, 
c'esl  seulemenl  ,i  lYgai  d  lu  changerueiil  qui  a 
lieu  dans  ie  coors  de  l'instance  mdme  ;  —  Coo- 
ddénnt  que,  l'appel  eonstltiiaot  «ne  InaUtnee 
loote  nouvelle  ,  le  prinripc  consacri*  par  l'art, 
îlâ,  C.  civ.,  rcprenti  alors  sa  force,  et  que  c'osl 
É  celui «jôl  veut  introduire  (  elle  instance  à  s'as- 
mrer  delà  qualité  de  relui  qu'il  vent  y  appeler  i 
—  Considérant  enfin  que  la  dame  Régis  ne  pou- 
Talt  être  tenue  de  faire  connaître  sdn  change- 
ment d'étal  au  sieur  Goin ,  dans  la  prérojanoe 
d'un  appel  qu'elle  ne  savait  pas  devoir  Ctre  In- 
terjeté,—T'»'Coîi  le  sif  ur  nr^i<  inliTvrnanl,  — 
Et  (aisanl  droit,— Déclaak  nul  et  de  nul  elTei 
njnpd  interjeté  par  le  fienr Gefn  contre  la  dtme 


COUR  DE  CASSATION,  ((i  février.) 
Cour  d'asitMS.  —  Témoin,  —  Partie  civiU. 

(T.  CM.,  lû  Kv.  f  «8&) 


COT'R  ROYALE  D'AIX.  16  février.) 

£a  prelenlion  que  U  legs  de  la  quotUé  dispo- 
imte,  fait  par  le  te$Meur  àundêsei  héri- 
tiers, êlait  rëellcmrnt  destiné  à  un  autre 
herttter  auquel  le  légataire  apparent  était 
chargé  de  U  rtnére,  ne  peut  iire  «Antee  à 
fmiââ  ée  la  preuve  leitimoniale. 

GaSTINKL  c.  GASTlMif,. 

La  dame  GasUnei  avait  légué  a  son  lils ,  par 
teetoment  poMIe,  leqoarl  de  sa  succession.  La 
Irmoisclle  Delphine  Gastlnel  assigna  son  frère 
eu  restitution  de  ce  legs,  qu'elle  prétendait  lui 
■voir  éie  destiné. 

Jugement  ordonne  la  comparution  des 
parties.  Par  iujte  de  celle  comparution ,  et  sur 
les  conclusions  lie  la  derriui>  'lle  (îastinel ,  qui 
lemandaU  fubaidiaireoicnl  à  prouver  que  sa 
itK-re  avait  teajoors  manlDetlé  rinleiitlett  de  loi 
lonner  le  quart  Af^  s(  ?  Idens,  et  qu'elle  n'en 
àYAil  fait  te  iegi  à  son  frère  qu'a  la  cliarge  de 
ee  t«l  remettre,  le  trièaaal  de  première  ins- 
.TTice  rendit  un  jugement  qui  rejeta  la  lîn  de 
lon-rccevoir  tirée  de  l'art.  MM  ,  C.  civ.,  op- 
MMée  par  le  sieur  Gastincl ,  et  admit  la  preuve 
)ar  témoiiiR,  offerte  par  la  demoladie Delphine 
a  sœur  ;  l'admission  de  cette  prenve  étaKbaiée 
or  la  vraisemblance  des  faits  allégués  par  rctte 
lerniére ,  résultant  dea  réponses  fournies  à  l'an- 
fence  par  le  atenr  Gaalinel .  et  principalement 
,11  i  avi  îj  rnnsigné  par  celui-<i,  dans  une  let- 
re  uu'il  avait  écrite  à  une  de  hKS>  kœur»,  et  dans 
iqoelle  il  disait  qu'M  ne  comprenait  pas  que 
1  scrar  voulût  qu'on  resperlât  les  intentions  de 
I  mère,  alors  qu'elle-même  ne  voulait  pas  res- 
feeMT  lea  Inteniiona  de  leur  pire,  relatireiBent 
■  qaari.  —  Appel. 

Bu  •  nv.  1834,  arr.  cour  royale  Aix,  2*  ch.  ; 
jf.  d'ArtaHn  Lanria,  prêt.}  vallet.av.  gin.; 

|Mr<OTlii«r  et  Dufaur,  av. 

«  I.A  COUR  <  après  délibéré  en  la  chambre 
1  oonaeil  )  ,  —  bur  le  foud  t  —  Attendu  que 

 Il  da  laiMa  teava  Gifttaal  en  «» 


acte  pnblle  antlMiitlqae  ;  —  Que  tai  fliranèwa 

de  solennité  en  entourent  tontes  tes  ditpofftionii 
des  plus  grandes  garanties ,  et  que  ,  d*après  les 
législations  anciennes,  comme  dans  les  législa- 
tions actuelles ,  les  volontés  d'un  testateur  doi- 
vent demeurer  inaltérables  ;  —  Attendu  que  la 
disposition  de  re  testament,  qui  lègue  a  Simon 
Gastinel  la  quotité  disponible»  est  pure  et  sim- 
ple, et  dès-Ion  ne  présente  pae  mallère  à  Inter- 
prétation ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses, 
l'admission  d'une  preuve  contre  et  outre  cet 
aeic  de  testament ,  serait  contraire  à  tous  lea 
principes  ;  — Attendu,  ensuite,  qu'il  n'ciîste 
pas  dans  la  cause  et  en  dehors  dudit  acte  des 
indices  réels ,  ni  de  commencement  de  preuve 
écrite  qui  puissent  en  changer  ni  atténuer  les 
dispositions,  ni  présenter  les  caractères  d'nn 
engagement  personnel  lîi  la  j  irt  le  Simon  Gas- 
tinel Que,  dès-lors,  toute  demande  de  preuve 
ne  saniait  Ctre  aecaeiUle,.e1e.  • 


lÛOUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. («lévrier.) 

On  fie  peut  établir  par  la  preuve  testimoniale 
la  reddition  (tun  compte  de  tutelle  aimi 
que  ta  remise  des  pièctê  4  f  appui,  atêrg 
surtout  qu'il  n*exisle  aMCun  commencement 
de  ^euve  par  ocrit.  C.  civ.,  art.  472  et  1341. 

Barrau  c.  ds  Paulo. 

Les  enfans  Barrau,  arrivés  à  leur  maiorité , 
réclamèrent  des  héritiers  du  slenr  de  Paulo , 
leur  tuteur.  I'  r  ié  antérieuremenlt  li  reddi- 
tion du  compte  de  la  tutelle* 

Les  difnideors  soutinrent  que  le  eompla 
demandé  av^îl  été  rendu  et  suivi  de  la  remise 
des  pièces  Ju^tillcatives  ;  à  défaut  d'actes  écrits 
qui  constatassent  la  reddition  du  compte  ainsi 
que  la  remise  des  pièces  à  l'appai*  ils  offlraieni 
la  preuve  te-^timoniale. 

Les  d^'lciiiJriirs  §oulinre(il  (|nf  ( cllr  i  fTrL'  de 
preuve  était  inadmissible,  attendu  que  la  red- 
dition dn  compte  de  tnielle  ne  pMvalt  être 
établie  què  par  écrit. 

Jugement  qui  admet  la  preuve  teatioMmiaie. 
—  Appel. 

Du  G  FÉv.  1835,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
2*  ch.;  MM.  de  Faydel,  prés.j  Ferradou,  av. 
gén.  ;  Féral  et  Boudet ,  av. 

«  LA  COUR  (après  dHlbératieii  en  la  elianH 

Dre  du  ronseil},  —  Attendu,  en  matière  de  tu- 
telle ,  que  la  reddition  du  compte  imposée  au 
tuteur  ne  peut  itre  tupptéée  par  la  preuve  tes- 

limonialc  qMf  re  compte  aurait  été  rendu,  en- 
semble que  Icb  ^iccc>  ju^iilicatives  auraient  été 
remises  a  l'appui  dudil  cofiijite  ;  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  sont  trot»  imperalives  pour 
qu  à  cet  égard  H  soit  possible  d'éluder  ses  com- 
mandemens ,  dont  les  résnllnls  peuvent  fculs 
mettre  à  couvert  les  inléréts  des  mineurs  vis- 
à-vis  de  leur  tuteur;  qu'au  surplus,  et  dans 
l'esi»'-  !' .  il  n'existait  pas  de  commencerm  tii  df 
preuve  par  écrit:  —  Par  ces  motifs,  réformani, 
—Ohdonnb  que  les  héritiers  de  Paulo  rendront 
le  compte  de  tutelle  et  gestion  par  cui  dû  aiu 
cufiiUâ  jbarrau,  etc.  • 


ODUR  DE  CASSATION.  (T  rèfiler.) 

Une  dénonciativn  ne  jxmrant  âlre  drrfnrée 
calomnieuse  qu'aulanl  que  Us  fails  denim- 
ces  ont  m  déeUwés  faux  par  l'autorité 
empilmu,iijtm  lémMmsrseoir àêU-- 
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mer  sur  la  dénonciation  futipiàct  qiu  CêUe 

décision  soiiinlei venue  [l). 
tonqu'une  dénoncialion  est  adressée  a  rau- 
lorilé  adminislralive  contre  un  maire  dans 
Vtxercice  de  set  fondions,  il  faut  dtslin- 
guer  ceux  qui  uni  le  caractère  de  crime  ou 
de  delU  de  ceux  qui  ne  seraient  que  des  ac- 
tes de  simple  gestion  :  ceux^  ne  peuvent 
flre  déclares  vrais  ou  faux  que  par  l  aulo- 
rilé  adminislralive  (2),  fondis  que  Vautonle 
iUéfeiaire  est  exclusivement  compdenle 
pour  déclarer  tft  vériU  OU  la  (ausstU  des 
premiers  (3). 

MlNlSTÈBS   PUBLIC  C.  SOUM,  ROQUBS  ST 


7  FÉVRIER  183.>. 


FORÈTâ  C.  LAOBS. 


Du  7  r«V.  1835,  arr.  cour  cas».,  ch,  crim  -, 
MM.  VUmmi*  SiiBlrUorcBt ,  rtpp.  j  Tarbé. 
•V.  géo. 

«LA  COUR,— AtHBdnqn'nne  dénoncialion 
ne  peul  élre  déclarée  calomnieuse  qu'autant 

SIC  les  fails  dénoncés  ont  été  déclarés  faux  par 
alorilé  compélenle;  —  Que  lorsqu'il  s  agU 
d'une  dénonciation  adressée  à  l'aulorilé  adnu* 
Bislralive  contre  un  maire  pour  des  fallf  com- 
mit dans  rewrcice  de  i«8  fonciiuns,  il  fani  dis- 
tinguer parmi  ces  Talls  ceux  qui  oui  le  caractère 
do  crime  ou  de  délit  de  eeni  qnl  ne  seraient 
que  des  actes  do  tnauvnise  gestion;  qu'à  l'égard 
de  ceux-ci  l  aulorilé  administrative  est  exclu- 
sivement eompélenle  pour  en  déclarer  ta  vénié 
ou  la  fausseté;  maisqu  à  l'é^iard  de  eciw  qui 
ont  le  caractère  de  crime  ou  de  delii,  l'autorité 
lodiclatre  pcol  seule  constater  légalement  leur 
vérité  ou  leur  fausseté  ;  — Que ,  dans  respéec, 
les  sieurs  lloques  et  consorts,  traduits  en  po- 
lice correctionnelle  comme  autours  d'uiu-  dé- 
nonciation calomnieuse  contre  le  maire  de  Ba- 
lagnères ,  adressée  au  préfet  de  TArlége,  ont 
incidemment  dénoncé  au  ministère  public  les 
fitiU  de  concussion  cl  de  détournement  par 
eut  imputés  av  matre;  qu'aucune  décision  de 
l'autorité  judiciaire  n'élail  inlor\enue  sur  ces 
faits  ;  qu'ainsi  le  tribunal  d'appel  de  Foiv,  en 
ordonnant  qu'il  serait  sursis  jusqu'à  l'ioslruc- 
liuri  à  faire  sur  la  dénonciation  adressée  au 
procureur  du  roi.  n'a  violé  aucune  loi,  —  RE- 
4BTTB  la  poarroi,  etc.  • 

QOUR       CASSATION.  (7  février.) 

iA>rsqu'un  individu  prévenu  d'un  delU  fores- 
tier escipe  d'un  droil,  uun  poinl  personnel, 
wûu  afférent  à  la  commune  dont  il  est  ha- 
kUanl,  le  Iribiouil  ne  peut  ordonner  un 
iWrsis,  et  doit  passer  outre  au  jugement  du 
fond  (4).  C.  forest.,  art.  182. 

LUndividu  qui  est  prévenu  d'avoir  introduit 
des  moutons  dans  une  fOrét  royale  ne  pour- 
rait élre  acquitté  sur  Ir  fdndemeul  des  droits 
d*usagequ'y  aurait  la  commune  qu'il  habite, 
alors  que  cette  fiirH  ne  paraU  point  avoir 
de  déclarée  dcfensabtc ,  rt  qa  aucune  or^ 
donnance  royale  n  a  autorise  ladite  mlfo- 
duelion  (6)w  C.  foresU,  art.  67, 78  el  183. 


DU  7  FÉ\.        ,  arr.  cour  cass. .  ch. 
MM.  de  BastBfd»fréB.j  dn  Ciaisrihia 

Tarbé,  av.  gén. 

.  LA  COliR»  —  Va  l'arl.  182  ,  C.  forest.  ;  - 
Vu  parelllemeni  les  art  87  et  78.  même  Otiti 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Frédéric  1-aité 
excipail  non  d'un  droit  qui  lui  fût  per»ûiUic;, 
mais  d^nn  droit  afférent  a  la  cummuoe  «TE»- 
coussens,  dont  il  serait  habitant  ;  —  Attei^ 
dès-lors ,  que  rciccplion  par  lui  propofèe  a* 
rentrait  pas  dans  le  nombre  do  colle*  qui,  i-i 
terme;,  de  l'art.  182  ci-dessus  rappelé,  pCMMat 
seules  faire  suspendre  le  jugement  4b  m 
suite  en  répres  ion  .  —  Attendu  .  de  ^ 
les  buis  dont  il  «  agit  ne  paraissent  pu  m 
été  déclarés  défeosablcs,  tonnaUlé  praMiA 
qui,  par  l'art.  07.  nième  Co  lc.  est  express^seal 
exigée  pour  que  l«ts  usager»  puisccnt  ttexm 
leurs  droits:  —  Altendn ,  eofln*  que tfapcis  k 
prorès-verbal ,  base  des  poursuit»»*  .  cent  ri^t 
bètes  à  laine  auraient  été  surprise»  dans  wê 
forél  royale  sur  laquelle  étaient  rcvcadiqMi 
des  droits  d'usage;  et  que.  d'apcô  (art.  % 
il  est  défendu  a  tout  usager,  nowMaBl  •«§ 
titres  ou  iH»ssossions  «-onlraires,  d'iniroic.» 
des  montons  dans  les  foréto,  à  moMBs  d'âne  aa- 
torlMtion  formelle,  réeollast  4'aac  ordMaas 
n)\ale,  dont  l'exisienre  n'e>l  pas  aHéjro^  am 
l'espèce  ;  —  fct  attendu  qu'en  cet  éui  ii  tn- 
Iwnal  dW«>  •  «»  U««  <l*a|ft«eter  M 
faits  de  la  iKiursuitc,  a  prononcé  un  $«r»« 
détint  jusqu  a  ce  qu'il  ail  été  *■  la  tué  à  i»*' 
viles  sur  les  droits  que  la  commune  d'E»*»»- 
scns  el  Frédéric  Ladfj  auraienl  tar^hs  >■* 
dont  il  s'agit;  en  quoi  il  A  CMlMeiliapar 
plicalion  de  l'art.  i82,  C.  forçai.,  TMé  WRai^ 
ticle,  violé  pareUlemeni  lea  art.  e7  et  "n^t 
Code  :  '  Par  eca  motifs,  ~Caam  ci  ai 
le  jugement  d'appel  rendu  par  le  tribaaalv 
recUouuel  d'Altù  le  1"  août  dernier,  tic.  • 


(1)  Y.  OBnCCaïa.,  36mai  1832,  alT.  Duiard. 

(7)  y.  coof.  Rogt^Q,  13  août  mh,att.Toegu9vUle. 
—  V.  contr.  Cbauveauel  llelie.  t.  fi,  p.  500. 

(3)  V.  conr.  sur  celle  (It  rincrf  p.iriii-  ^''ii'.  nnTit 
delà  proposition; —  Cbauveau  el  Hclie,  I heur u- du 
Cpd0  pé».,  t.  8.  p.  499. 

(4-.b)  V.  «oaC.  Gaaa.,  8  iaiq  18%*,  afl.  <>mmmui/«. 


COUR  DE  CASSATIW.  fî 
La  ckamhrfdraeenioUmioa 
les  faits  sur  lesqûels  a  porte  l'tnsti 
et  considérer  chacun  de  ces  faiu  wma  tÊt- 
Uê  «M  fuet»  de  manière  a  reçulmmer  6 
même  compléter .  soit  d'o^^ ,  $tMm» 
rcquisition  du  procureur  générai,  la 
It/lcaftoiu  données  par  les  premiers 
et  sans  pouvoir  »  tous  pretesU  ma 
constituent  un  erime mnsvmh  démitÊ^nm 
pas  saisu  ,  roi'  ovrr  le  ministrrr  p%^''  • 
rendre  une  nouoeite  piainU  demi 
d'àutfiwKoii  <1).  G.  lMft.alM.,«cai«M 
28061281. 

HIMISTÈM  FUBUC  C  LAmuarB. 

Dr  7  FKV.  IS?..'..  arr.  cour  cas»., 
MM.  de  basiard,  prés.  ;  Vinceos 
rapp.  ;  Tarbé,  AT.  féii.  Seribe,  av. 

.  LA  COOa,— Vu  l'art.  221,  C.  Icm  r». 
—  Attendu  que,  d'après  cet  aitick  et leaj»- 
229,  230  et  231,  même  Code,  la  clMaMlil^ 
cuwition  doit  eiamincr  s'il  existe  coolret? 
venu  des  charges  suffisante*  d'un  fait  ^«aii^ 
crinje  par  la  lot ,  el  pronoMvr,  aalvaat  la  et- 
aaliatdeoetesaiBaii»to 


(\)  V.  l'arrêt  do  la  cour  de  cassation  daSiiP 
183^  «pu  txtuns  MIT  i«  t<Min«  ^laop^ 
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rmToi  devant  telle  juridiclion  que  de  droit  ;  — 
<jue  cet  eiameii  duil  embrasser  luus  les  Taits 
»ur  lesquels  a  purlé  l'irislrucliuii  ;  que  ers  faits 
doivent  èirc  considérés  sous  toutes  leurs  fa- 
ces; que  si,  doanl  les  premiers  juges,  ils  n'ont 
point  reçu  les  qualifications  véritables  qui  leur 
appartiennent  d'après  la  loi  pénale,  la  cham- 
bre (J'accu^aliou  doit,  même  d'ullice,  régulari- 
ser et  compléter  ces  qualitications  ;  qu'elle  le 
doit  de  raêine  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  sans  pouvoir,  sous  prétexte  qu'il  s'a- 
git d'un  crime  nouveau  dont  elle  n'est  pas  sai- 
sie ,  renvoyer  lu  niini»lère  public  à  rendre  une 
nouvelle  plainte  devant  le  Juge  d'instruction  ; 
— Etallriidu  que  Lanlaud  a  été  poursuivi  pour 
avoir,  dans  divers  acte»  de  vente  d'immeubles 
reçus  par  lui  en  sa  qualité  de  notaire,  dissi- 
mulé le  prix  convenu  entre  les  parties,  et  pour 
s'être  fait  remettre  par  les  acquéreurs  le  mon- 
tant des  droits  d'enregistrement,  d'après  le  prii 
réel ,  taudis  qu'il  ne  les  acquittait  à  leur  dé- 
charge que  d'après  le  prii  apparent  porté  au 
contrat;  que  si,  devant  le  tribunal  de  Loudun, 
ià\i>i  de  cette  poursuite,  ces  faits  ont  été  con- 
sidérés uniquement  comme  constituant  le  crime 
de  concussion,  le  procureur  général  a  pu,  sur 
l'opposition  du  procureur  du  roi  à  I  ordon- 
nance de  non  lieu  intervenue  sur  ce  chef,  de- 
mander à  la  chambre  d'accusation  de  les  con- 
sidérer comme  constituant  le  crime  de  faux  ; 
que  la  cour  royale  ,  au  lieu  d'examiner  s'ils 
prosentaient  ce  caractère,  et  de  statuer  ensuite 
conformément  à  la  solution  qu'elle  aurait  don- 
née à  cette  question  sur  l'all'aire  qui  lui  était 
soumise,  a  refusé  de  statuer  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  générai ,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'était  pas  saiaie  du  crime  de  faux  auquel  il 
s'appliquait,  et  que  ce  crime  devait  être  l'ob- 
jet d'une  information  principale  a  réquérir  du 
Juge  d'instruction  ,  en  quoi  elle  a  violé  i'arl. 
221  ci-dessus  rapporté  ,  et  méconnu  les  règles 
de  sa  compétence  :  —  i'ar  ces  motifs ,  — 
Casse,  etc.  * 


COUR  DE  CASSATION.  (7  février.) 

L*arl.  l\,  L.  iOavr.  iT90,  portant  qu'il  pourra 
élre  supplée  aux  rapports  sur  les  delUs  de 
chaise  par  la  depusUion  de  deux  U'motns , 
a  été  explicitemenl  abrogé  par  les  disposi- 
tions du  Code  d'insi.  crim.,  qui  ne  requiert 
aucun  nombre  delermine  de  témoins  pour 
constituer  la  preuve  légale  (1).  L.  30  avr. 
1790,  art.  11;  C.  inst.  crim.,  art.  164  et  18*J. 

Ministère  plblic  C.  Bassecolrt. 

Du  7  FÉv.  1835 ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  de  Crouseilhes ,  rapp.  ; 
Tarhé,  av.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  11,  L.  30  avr.  1790, 
portant  «  qu'il  pourra  être  suppléé  aux  rap- 
•  ports  par  la  déposition  de  deux  témoins  -,  •  le 
ni^inoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi  ;  les  art. 
154  et  189  ,  C.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le 
Jugement  attaqué  a  décidé,  en  droit,  qu'il 
n'eiiste  pour  preuve  du  délit  de  chasse  imputé, 
que  la  déposition  unique  du  garde  champêtre, 
laquelle  est  insuffisante  aux  termes  de  l'art.  2, 
tj..  30  avr.  1790;  —  Attendu  que  les  disposi- 
lioDs  des  art.  1S4  et  180,  C.  inst.  crim.,  rela- 
tives à  la  nature  des  preuves  auxquelles  peu- 


Ci)  V.  oonf  Brud'lles,  I9ianv.  18-i3,  air.  Lrmairf. 


vent  recourir  les  tribunaux  d«  police  et  de  po- 
lice correctionnelle,  sont  générale^  et  absolues, 
et  dérogent  implicitement  aux  dispositions  con- 
traires relatives  à  la  procédure  criminelle  en 
général  qui  pourraient  su  rencontrer  dans 
des  lois  antérieure»  ;  —  Kt  attendu  que  ,  d'a- 
près ces  articles,  aucun  nombre  déterminé  de 
témoins  n'est  requis  pour  constituer  la  preuve 
légale  ;  —  Attendu,  de  plus,  que  l'ensemble  de 
la  législation  criminelle  est  formellement  op- 
posé au  maintien  de  l'ancien  principe  [encore 
en  vigueur  en  1790),  d'après  lequel  un  certain 
nombre  de  témoins  était  requis  pour  constituer 
cette  preuve  légale;  —  Attendu  qu'en  dé- 
cidant qu'un  témoin  unique  ne  pouvait,  d'a- 
près l'art.  11,  L.  30  avr.  1790,  constituer  une 
preuve  légale  en  matière  de  délit  de  chasse,  le 
tribunal  chef-lieu  de  Saint-Omcr  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article ,  et  violé  les 
art.  164  et  189,  C.  inst.  crim.  :  —  Par  ces  mo- 
tifs, —  Casse  et  annulle  le  Jugement  du  tribu- 
nal de  Saint-Omcr,  jugeant  en  appel  d'un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Léthune  du 
10  sept,  dernier,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION.  (7  février.) 

L'exécution  volontaire,  par  le  condamné,  d'un 
jugement  correctionnel  et  l'acquiescement 
du  procureur  du  roi  ne  forment  point  un 
obstacle  à  l'appel  que  le  ministère  public 
près  le  tribunal  supérieur  a  le  droit  <f  in- 
terjeter dans  les  deux  mois  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  (i).  C.  inst.  crim.,  art. 
202,  203  et  206. 

Ministère  public  C.  Durand  et  autres. 

Du  7  FÉV.  1836,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.; 
MM.  de  Bastard,  prés.  ;  de  Crouseilhes ,  rapp.  ; 
Tarbé,  av.  gén. 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  202 ,  203  et  206, 
C.  inst.  crim.  ;  —Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions  que  la  faculté  d'appeler,  conférée 
au  ministère  public  prés  les  cours  ou  Iribunaui 
qui  doivent  connaître  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle, est  entièrement  distincte  et  indé- 
pendante du  droit  accordé  aux  procureurs  du 
roi  de  première  instance,  et  que  celte  faculté 
doit  s'exercer  avec  pleine  liberté  durant  les  dé- 
lais accordés  par  la  loi  dans  cet  objet  ;  —  At- 
tendu que,  dcs-lors,  l'exécution  volontaire  du 
Jugement  de  première  instance  et  l'acquiesce- 
ment que  peut  y  avoir  donné  le  procureur  du 
roi  près  ce  tribunal  ne  peuvent  former  un  obs- 
tacle à  l'appel  qui  [Miut  être  interjeté  dans  les 
délais  de  la  lui  par  le  ministère  public  près  les 
juges  de  l'appel  ;  que,  si  une  exécution  antici- 
pée cause  des  griefs  à  la  partie,  la  loi  lui  don- 
nait la  faculté  de  s'y  soustraire,  en  appelant 
aussi  du  jugement  qui  n'était  pas  encore  dé- 
linitif  à  l'égard  du  procureur  du  roi  près  les 
juges  d'appel  ;  —  Et,  attendu,  en  fait,  que,  par 
Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lavaur, 
en  date  du  30  juill.  dernier,  Jean-Baptiste  Du- 
rand, .Marguerite  Dajdé,  sa  fcnmie,  et  autres, 
avaient  été  condamnés  à  six  jours  d'empri- 
sonnement,a  1  fr.  d'amende  et  aux  frais,  conmia 
coupables  d'avoir  volé,  à  l'aide  de  sacs,  des  ha- 
ricots non  encore  détachés  du  sol  ;  qu'il  est  cons- 


(I)  V.  conf.  Ta»»..  16  dec.  1814  faff.  GUUt)  ;  17 
juin  1819  (air.  lierthe)  ;  l«  Janv.  1824  ^aff.  FerTjf)^ 
el2  fév.  182*  'aff.  Uh*^i«c). 
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et  reeonnn  an  procès,  qu'après  le  délai  de 
dix  Jours,  les  condamnés  subirent  leur  peine  et 
sattsOrent  aux  condamnations  portées  contre 
eux  ;  —  Alipndu  que,  le  19  août,  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  do  cbel-lieu  d'Alby  ayant, 
«u  terme  de  rerl.  SOS  Ci>4eNiis  rapporté, 
BOliflé  son  appel  aux  époux  Durand,  un  ]nge« 
«MSldu  20  août  a  décidé  que  l'eiécotion  don- 
■ée  en  Jugement  de  première  instance  formait 
une  fin  de  non-receroir  contre  le  recours  du 
I  ministère  public  prêt  le  tribmiel  d'appel  ;  —  En 
I  quui  ce  jugement  a  commis  une  violation  des 
'  art.  202  et  20à  ci-destns  rappelés  du  Code  d'iiuU 
erinii.  :  ~  Per  eei  mMin,     Gamb  et  «n- 
■nUe,  eic*  » 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (7  février.) 

Lê  créancier  d'une  femmt  comiUuie  eoniofn- 
tement  avec  son  mari  en  èlat  de  faillite  ne 
cesse  pas  d'élre  recevàble  dans  Poppoittion 
a  formée  au  jugement  déclarai^  éi  la 
floHUite,  s'il  a  fait  vérifier  xa  créance,  avec 
réserve  toutefois  de  faire  rapporter  ce  ju- 
gement, alors  même  que  ta  clôture  du  pro- 
eèf-v«r^al  d«f  «ffrmaUom  auraU  été  opé- 
féê ÊttHt  prvfMMNdw  lie  es  psrl.  C.  eoem. , 
art.  457. 

La  femme  d^tm  eommet^Minl  failli  qui  n'a  fait 
fue  êéUtUter  let  fÊtarehandiêes  du  eommeree 
de  son  mari  ne  peut  être  dielariê  en  état  de 
faillite  dans  le  cas  mime  oà  eile  figurerait 
au  bilan  et  l'aurait  signé  comjoinlemcul 
eaoec  son  mon.  C.  coinm.,  ert.  6}  C.  civ.,  art. 
ai7.  . 


Le  3  Janv.  1 833  ,  Jugement  du  tribunal  de 
eoeaaiereedeParisqnidéelareen  état  de  fail- 
lite le  aieiir  Lemrens ,  booeher,  et  se  ffeoBoie. 

Le  sieur  Marthe,  créancier  personnel  de  la 
femme  Laurens ,  forme  opposition  à  ce  Juge- 
ment, en  ce  qu'elle  n'avait  pas  dû  être  nfie  eu 
faillite,  attendu  qu'elle  n'était  point  commer- 
çante.—  Néanmoins,  il  se  présente  a  la  vérifica- 
tion des  créances,  elafTlrmc  la  sienne,  maLs  sous 
k  réserve  de  Caire  rapporter  la  déclaration  de 
Milite  en  ce  qui  eonoemeit  le  femme  Lau- 
rens. 

Le  23  mai  1833,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui,  statuant  sur  l'opposition  de 
Merthe,  la  déclare  mal  fondée, — «  Attenda  que 
U  dame  Laorens  figure  eu  bilan  de  son  mari, 

qu'elle  l'a  signé,  et  que  sa  signature  ,  apposii^e 
avec  celle  de  son  mari ,  vaut  autorisation  de  la 
pert  de  ce  dernier.  » 

Appel  par  Marthe,  qui  établit  que  la  femme 
Laurens  n'a  jamais  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises de  son  mari,  et  que  par  conséquent 
elle  n'a  pas  dû  être  considérée  comme  mar^ 
ciiaiide  publique,  et,  par  talte,  oonstllnée 
en  failllté. —  1/intimée  objecte  que  lo  si«nir 
Marthe  est  non-recevable  dans  son  opposition 
en  Jugement  dèclaralir  de  fkillite  1*  perce  qu'il 
•  fait  vérifier  sa  créance  ntr  les  syndics  et  re« 
connu  par  1i  la  légalité  de  la  billile  :  3«  parce 
qu'il  a  laissé  clore  le  procée-ferilBl  des  terifl-' 
cations  sans  protestation. 

Du  7  PÉv.  1834  ,  arr.  rour  royale  Paris, 
3'cb.  ;MM.>Lepoitevin,  prt^s.  ;  iNouguler,anMt. 
(  Gond.  conf. }  —  Roger  et  Maiulin,  av. 

«  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
■en-iecevolr  euioaée  i  rappel ,  —  Gontldéniit 
4,M  It  elOlore  d«  precéa-^erfcal  de  vérificatioii 


et  affirmation  ne  eonititne 
ment  de  la  part  de  Marthe  an  JagemèntAM 
s'agit,  et  que  les  intimés  ne  sauraient }  puiser  ao- 
cuoe  fin  (ie  non-recevoir  Invoquée  conlrt l'o^ 
position  de  Marthe  an  Jageaml  èa  iJhi. 

qoi  ecoMtttoélafiBmnelJBreuiaM 
de  faillite  ;  — Considérant  que  Marthe  a 
ladite  opposition  le  30  mars  18^  ^  qu'il  RM 
nullement  justifié  par  les  intimés  qrt  cNl 
époque  le  délai  fixé  par  l'art.  467  ,  C  CM., 
fut  expiré;  qu'il  est  au  contraire  éuM  pv 
Marthe  qu'en  afTirmanl  sa  créancf  le  I7  m»i 
vant,  il  réserva  exjpressémeot  l'effet  de  «wo^ 
position  ;  —  Geoitdérait,  aefend,  qi'm  te- 
rnes de  l'art.  43?  ,  C.  comm.,  les  fomrofrçiai 
peuvent  seuls  être  constitués  eu éUtdetaiUite; 
qu'il  résulte  des  art.  230,  C.civ.,et6.Cc«nB., 

a ne  la  femme  D'eat  nasaMichandepaWiKà 
levé  lUlqwdétâlIer  lesMrcliRdiw* 
commerce  de  son  mari,  et  qu'elle  n'<^t  répote 
telle  que  lorsqu'elle  fait  on  commerce  $«pirt  ; 
—  GemMiitntqne,  daw  reipèee,si  ta  inv 
Laurens  te  mêlait  du  commerce  de  «oa  BMn,i 
n'est  ni  prouvé  ni  même  allégué  qo'eltotlB 
commerce  séparé;  qu'ainsi  elle  ri'a  pu  être  lé- 
galement considérée  comme  mirchaïuk  fùà- 
que,  et,  par  aaite,  eoneHlnée  en  éut  de  fetll^ 
qu'il  importe  peu  qu'elle  figure  au  biUn 
posé  au  greflTe  du  tribunal  de  commeiu  H 
qu'elle  ait  signé  ce  bilan  conjointemeat 
son  mari  ;  qu'elle  n'a  pu  s'attriboer  pv«M 
une  qualité  qui  ne  lui  appartenait  piitds 
constituer  en  état  de  faillite  au  préjodiceiefo 
créanciers  personnels,— Infirme;— Aupr^ 
cipal.  —  RecoH  Mardîe  opposant  aa  tii|m« 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ai IJW- 
1833  ;  —  Déclare  ledit  Jugement  nul  d< 
non  avenu,  en  ce  qu'il  a  constti  "  "  ' 
rcns  en  état  de  billite ,  etc.  • 


COtTR  ROYALE  DE  PARIS.  (7  fé»rier  ) 

La  vente  d'objets  mobiliers  impoiet,  Mf** 
nanl  un  prix  non  débattu,  comme  fo«(l>iî« 
àupréê  d'Mna  «mimic  d'erysat,  dMi^ 
annulée  comme  eotuttmemt  um  umnm 
elle  est  Vêlement  et  le  moyen  (T. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  donner  tffels^ 
telle  vente  en  se  bornant  d  ridmt  Tow 
galion  à  ta  valeur  desdits  objHs  «itit^ 

Î»or  eux  arbitrée,  joinie  d  l'impoilmfit* 
a  somme  réellement  prUét»  C.  dT.,  ^ 
1907;  L.  3  sept.  1807. 

PBUfcnSB  0£      Paix  C.  DaaaK  0 


Par  acte  sous  seing-privé  du  18  oc\. 
déposé  pour  minute  le  3 JuUl.  1834  i^'^ 
chai,  notaire  A  Paria,  la  princesse  de  U  ni^ 
s'était  reconnue  débitrice,  envers  le  sieur  <^ 
mont,  commis  et  préte-uom  de  DarrK,  avo^ 
Upissier,  d'une  somme  de  110,000  fr  ,  dont  " 
cause  n'éuit  pu  esmimée  audit  acte  ;  IH*^ 
somme  elle  a'éUU  obligée  d'acqailtcr  m» 


(1)  V.  anal.  conf.  à  l>«ar(l  d'une  <k«mi«f^ 
bien  que  quallflc<*  reniunerutoire,  (>ar»li  Hr*!*  ' 


ihlion  d'un  pr<M  «nléricur,  alors  kjue  I"*  noooUOldl 
cette  donation  excède  rinièrél  leul  U  >otfr 
ptélée.~V.  Bordeaux,  17  dée.  107.  -  r^/^ 
Mt  reoaana  par  la  Jariaprodence  qw  tma^ 
être  léprfaiée  soos  quelque  forme  qa'eBajAg 
»    la  Mie  et  le  rsavoi 
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dernifr  de  10,000  Ir.,  «vec  stipulation  qu'elle 
souscrirait,  à  l'ordre  de  Gaumonl,  six  billets 
pour  ladite  somme  de  110,000  fr.,  en  nanlissc- 
rnent  de  laquelle  elle  avait  donné  é  Gaumonl 
une  galerie  de  tableaui  dont  l'état  avait  été  an- 
nexé audit  acte. 

Les  six  billets  à  ordre  avaient  été  souscrits 
parla princessse delà Paix.etelleavait  acquitté 
le  premier  desdils  billets,  montant  à  20,000  fr., 
mais  elle  s'était  refusée  à  payer  les  autres ,  sur 
le  motif  qu'il  ne  lui  avait  été  réellement  prêté 

aa'une  somme  de  30,000  fr.  :en  sorte  qu'elle  ne 
evait  plus  qu'une  somme  de  10  000  fr.,  qu'elle 
offrait  de  payer. 

Une  instance  s'engagea  entre  les  parties  sur 
ce  point,  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit 
nn  jugement  ainsi  conçu:  —  «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  documens  de  la  cause  que  la  somme 
de  1 10,000  fr,  se  compose  de  30,000  fr.  fournis 
en  argent  à  la  princesse  de  la  Paix,  de  40,000  f. 
pour  la  valeur  de  différens  meubles ,  et  de 
40,000  fr.  pour  la  valeur  d'un  instrument  dit 
panhannonicon  ;  qu'il  a  été  convenu  que  les 
meubles  et  l'instrument  demusique  resteraient 
dans  les  magasins  de  Gaumonl,  moyennant  un 
droit  de  garde,  un  droit  de  commission  sur  la 
vente,  et  que  le  prix  de  la  vente  viendrait  en 
déduction  de  la  somme  prêtée  ;— Attendu  qu'il 
est  évident  que  la  vente  de  ces  effets  mobiliers 
a  été  la  condition  expresse  apposée  par  Gao- 
mont  au  prêt  de  30,000  fr.,  et  que  c'est  seule- 
ment pour  obtenir  ce  prêt  que  la  princesse  de  la 
Paix  s'est  décidée  à  souscrire  les  conditions  oné- 
reuses dont  il  s'agit;  — Attendu  que  l'obligation 
de  110,000  fr.  souscrite  dans  ces  circonsunces 
par  la  princessedelaPaix  est  viciée  d'une  usure 
excessive  commise  a  son  préjudice,  et  que  c'est 
là  le  cas  de  réduire  ladite  obligation  au  mon- 
tant des  fournitures  ou  valeurs  qu'elle  a  reçues 
ou  qu'elle  doit  recevoir;  —  Attendu  que  .si  le 
tribunal  a  les  documens  nécessaires  pour  Qxer 
une  partie  de  ces  valeurs ,  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  une  expertise  pour  connallrc  le  vé- 
ritable prix  du  pan/iarmonicon  ;  déclare  usuraire 
l'obligation  de  1 10,000  fr.  du  iSoct.  1833,  sous- 
crite par  la  princesse  de  la  Paix ,  ensemble  six 
billets  à  ordre  par  elle  souscrils  ;en  conséquence, 
fixe  le  montant  de  l'obligation  de  110,000  1»  a 
la  somme  de  30,000  fr.  prêtée  en  argent;  2»  à 
celle  de  30,000  fr.  a  laquelle  le  tribunal  estime 
la  valeur  des  meubles  vendus  autres  que  le 
panharmonicon  ;  3»  a  celle  à  laquelle  sera  esti- 
mée celle  du  panharmonicon  par  experts  nom- 
més a  cet  effet  ;  et  condamne  la  princesse  de  la 
Paix  à  payer  à  Darrac  la  somme  à  laquelle  sera 
définitivement  réduite  ladite  obligation,  sous  la 
déduction  des  sommes  payées  par  elle  à  va- 
loir, etc.  —  Appel  par  la  princesse  de  la  Paix. 

Du  7  FÉv.  1835,  arr.  cour  royale  Paris, 
3»  ch.  ;MM.  Lepoitevin,prés.;Pécourt,av.gén.; 
Hocmelle  et  Deiangle,  av. 

«  LA  COUR ,  —Considérant  qu'il  résulte  des 
faits  et  circonsiances  de  la  cause  et  des  docu- 
onens  du  procès  que,  sur  les  1 10,000  fr. ,  mon- 
tant de  l'obligation  souscrite  par  la  princesse 
d€  la  Paix,  cette  dernière  n'a  reçu  réellement 

au'une  somme  de  30,000  fr.  ;  que  le  surplus 
esdUs  110,000  fr.  se  compose  du  prix  donné 
par  le  préleur  lui-même  à  une  quantité  de 
meubles  restés  dans  ses  magasins  et  mis  à  la 
disposition  de  la  princesse  de  la  Paix,  la- 
quelle devait  les  faire  vendre  à  ses  risques  et 
périls,  pour  le  prix  en  être  remis  à  Gaumonl 
en  déduction  de  sa  créance;  que  celle  obliga- 


tion imposée  à  la  princesse  de  la  Paix  était  la  • 

condition  expresse  du  prêt  de  30,000  fr.  ;  que 
ce  n'était  donc  point  une  vente  sérieuse  et  i 
prix  déballu,  mais  seulement  un  moyen  d'ob- 
tenir et  de  dissimuler  les  intérêts  usuraires  que 
Gaumonl  voulait  tirer  des  ;M),000  fr.  prêtés  ;  —  ' 
Considérant  que  les  premiers  Juges,  en  décla-  ^ 
ranl  usuraire  l'obligation  du  18  oct.  1833,  au-  ' 
raient  dû  ,  par  une  conséquence  nécessaire  et 
conformément  à  la  loi,  la  réduire  à  la  somme 
qui  avait  été  réellement  prêtée,  et  annuler  tou- 
tes les  conventions  relatives  aux  meubles,  puis- 
que c'étaient  ces  conventions  mêmes  qui  cons- 
tituaient l'usure  et  en  étalent  les  élêmens  et  le 
moyen  ,  —  Infibme;  —  Au  principal,  —  Ré- 
duit l'obligation  de  IIO.OOO  fr.  à  la  somme  de 
30,000  fr.  qui  a  été  réellement  prêtée,  sur  la- 
quelle somme  20,000  ont  été  payés  ;  —  En  con- 
séquence, —  Condamne  la  princesse  de  la  Paix 
a  payer  à  Gaumonl  la  somme  de  10,000  fr.  res- 
tant due,  avec  les  intérêts  à  6  %  du  Jour  de 
l'obligation,  ensemble  les  intérêts  de  20,000  fr. 
par  elle  remboursés,  courus  depuis  le  Jour  de 
l'obligation  Jusqu'à  celui  du  remboursement  ; 
—  Au  moyen  de  quoi,  —  Déclare  nuls  les  bil- 
lets souscrils  par  la  princesse  de  la  Paix;  —  En 
ordonne  la  restitution  entre  ses  maius  préala- 
blement au  paiement  des  10,000  fr.  ;  —  Déclare 
également  nulles  et  de  nul  effet  toutes  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties  relativement 
aux  meubles  en  question,  etc.  » 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE.  (7  février.) 

Une  obligation  nolariée ,  quoique  stipulée 
payable  à  ordre,  ne  peut  point  être  cédée 
par  un  simple  endossement  mis  au  bas  de 
la  grosse  [l].  C.  comm.,  art.  13fi  et  149. 

Du  moins ,  tant  qu'il  n'y  a  pat  eu  significa- 
tion du  transport,  le  débiteur  peut  opposer 
au  porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait 
pu  opposer  au  cédant.  G.  civ.,  art.  i690. 

DOYON  C.  Ravat. 

En  1824, «billet  à  ordre  de  1&72  fr.  souscrit 
par  le  sieur  Ravat  fils,  au  proflt  du  sieur  Bil- 
Ion,  qui  l'endosse  au  profil  du  sieur  Gaillard, 

Lel"déc.  1824,  obligation  notariée  de  1800  fr. 
par  le  sieur  Ravat  au  prolit  du  sieur  Billon; 
elle  est  causée  valeur  reçue  ci-devant  en  es- 
pèces, et  stipulée  payable  au  sieur  Billon  ou 
ordre,  entre  les  mains  du  porteur  de  la  grosse, 
en  trois  paiemens  de  600  fr.  chaque,  aux 
échéances  des  1*'  nov.  1825,  1827  et  1829;  enfin, 
elle  porte  hypothèque  sur  les  biens  du  débi-> 
leur. 

11  parait  que  celle  obligation  était  la  repro- 
duction du  billet  à  ordre  et  des  intérêts. 

En  1830,  le  sieur  Gaillard,  porteur  du  billet 
à  ordre,  en  a  réclamé  le  paiement  au  siear 
Ravat. 

Ce  dernier,  qui  avait  peut-être  [compté,  en 
souscrivant  l'obligation,  sur  la  restitution  de  son 
effet,  surpris  de  le  voir  paraître ,  fait  défense 
au  sieur  Billon,  par  acte  extrajudiciaire,  de  cé- 
der ni  transporter  l'obligation  de  1800  fr.  au 


(1)  V.  conf.  Lyon,  22  mors' 1830.— V.  contr. 
ISS.,  15  mars  1825, 10  août  18:31,21  fév.  1838  (t.  l" 
138,  p.  496),  1 1  juill.  1839  ^t.  2  1839,  p.  425).  — 


Cass 
1838 


V.  aussi  Lyon,  4  juin  1830  (cet  arrêt  est  rapporté 
sou»  Cass.,  18  nov.  1833);  —  Merlin,  Rép.,  v<»Lci- 
ire  et  billrl  de  cha$»gc,  S  2,  et  ÂddU.f  t.  16,  p.  6l8, 
Tfoiilonu,  Vtnie,  I.  ?,  n=  906. 


im 
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préjudice  de  la  compcnsaliuii  qu'il  venaU  d'o- 
pîrer  par  le  paiemeiil  du  hillel. 

De«oii  côlé,  le  sieur  Dojitu,  porlcar  de  1*0- 
bAgalion  ,  efi  (It'iiinii'lo  le  paiement  au  sieur 
Ravat.  Ce  deroier-ref use,  alléguant  la  compen- 
aatton  qa'il  avafl  noliflée  au  sieur  Billon.  I.c 
fieur  Doyon  lui  f.iit  ronimaiitlemenl.  l'ue  ins- 
tance s'engage  d»'>aiil  le  tribunal  de  (Irennhle. 
lit  alear  r.a>al  per>i«lc  à  soutenir  la  conipen- 
latioD,  et  ajoole  que,  quoique  stipulée  a  or- 
dre, l'obligation  n'avait  pu  être  trammiBe  au 
sieur  Doyon  que  par  un  transport,  ni  la  sai- 
*ie  »'upérer  que  par  une  i>igniUcation. 

Le  19  Juiil.  1832,  jugement  qui  accueille,  cotte 
défende  :  —  «  Attendu  1»  qu'on  ne  peut  déro- 
ger aux  règles  prescrites  par  une  loi  séni^ralc 
que  par  la  disposition  pi('(  ix'  d'une  loi 
oiaie  et  e&ceptiouucUe,  et  qu'on  ne  peut  éten- 
de» tes  disposUlona  au-delâ  des  termes  que 
eêUe  même  loi  renferme; 

•  Attendu  i'"  (|u'unc  obligation  notariée  em- 
portant iiypotlièque.  quoique  stipulée  à  ordre, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  effet  de 
commerce  négociable,  mais  seulement  eorome 
un-engagenu'iit  eivil,  dont  le  transport  rentre- 
rait dans  la  disposition  des  art.  1689  et  suiv. 
C  civ.,  el  devrait  être  signilié  au  débiteur 
pour  produire  son  effet  vis-â-vb  du  cession- 
naire,  el  que  le  simple  endossement  mis  au 
bas  de  la  grosse  de  l'oliiigiUion  ne|)eul  sii[)pk'er 
à  cette  formalité  prescrite  par  le  Code  civ..  el 
que  ce»  dispositions  doivent  plus  partieuliere- 
meol  recevoir  leur  applirition  lors(]u(>,  comme 
au  oas  présent,  l'obligation,  ol)jei  du  litige,  a 
été  contraetée  par  des  individus  non  commer- 
«•m,  et  n'a  point  eo  pour  cause  des  causes  de 
commerce  ; 

•  Attendu  3°  que  le  Code  de  comm.,  qui  est 
nue  loi  spéciale  cl  d'exception,  ne  rcoferuie 
aucune  disposition  autorise  une  obligation 
nolancc  à  ordre  ,  emportant  hypothèque,  en 
lui  ailrit)uant  par  l'endossement  le  nu-iiic  elTit 
qu'aux  lettres  de  change  et  billets  à  i^rdre,  et 

aue,  si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur, 
awall  mlidam  la  loi  ont  disposition  précise 
à  cet  égard,  comme  il  l'a  fait  dans  It  s  a:  t.  311 
et  0.  comm.,  où  il  dit  que  tout  acte  de 
prêt  à  la  grosse  peut  être  Tait  devant  notaire 
ou  sous  seing-privé ,  et  qu'il  peut  être  négo» 
clé  par  la  vole  de  l'endossement,  s'il  est  â 
ordi  !'. 

•  Attendu  4°  qu  i!  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  sieur  Doyon  aurait  pu  se  faire  passer  une 
cession  par  Billon,  el  la  faire  signifier  à  Uaval 
pour  lui  faire  produire  son  effet ,  el  que  l'en- 
do>sriiii  II!  mis  an  b;is  de  la  grosse  de  l'olïUfS- 
Uon  n'a  pu  remplir  le  même  but: 

■  Attendu  6*  qu*il  est  constant  en  folt  que, 
le  2\  oet.  I8.;4 ,  Ravat  souscrivit  un  billet  à  or- 
dre de  tà72  fr..  au  profit  de  Billon,  payable  le 
l"  nov.  1S3S,  et  que  ce  fut  le  I"  dcc. 
oae  ftit  passée  par  Havat,  au  proûl  de  ftillon , 
{  obligation  à  ordre  de  la  somme  de  l,80(i  fr., 
payable  en  trois  termes  égaux  à  partir  du  l" 
nov.  I82à,  d'année  en  année,  sans  luléréis  Jus- 
qnes  auxctttei  époques  ; 

»  Attendu  6"  qu'il  est  évident  e?  hors  de 
donle  que  c'est  la  même  sonnnc  prêtée  par 
Biilon  à  Ha^at,  le  24oct.,  qui  a  fait  fond  dans 
l'obligation  du  1"  déc.  1824,  quoique  la  som- 
me portée  par  celle-ci  soit  plus  forleque  dans 
le  billet  à  ordre,  parce  que  les  intérêts  ont  clé 
euranlés  avec  le  capital,  attendu  qu'il  esl  dit, 
éuim  l'acte  obligatoire,  que  Raval  a  ci-dêvant 
nç»  les  deniers  à  titre  de  prêt,  ce  qui  ne  peut 


que  se  rapporter  a  la  somme  ^nonc^  diM  II 
billet  à  ordre  du  24  oct.  1824,  seulemeal  ttll> 
rieur  d'un  mois  et  six  Jours  à  l'obltiaUoB  ; 

»  Attendu  7"  qu'il  ejl  éiiali  meiil  ccinfUnl  fa 
fail,  que  le  billet  a  ordre  a  ete  acquitté  pu 
Ravat,  entre  les  mains  d'un  tiers,  au  profitdi* 
quel  Billon  l'avait  eodos&é,  quoiqu'il  résalU 
des  documen^  fournis  au  procès  quf,  le  M 
déc.  is:>i,  llilloii  a\ait  déclaréa  r.avjl  qu'il 
retirerail  la  promesse  de  i,it'2  (r.,(|«1l  Ukii 
rendrait  tans  frais,  attendu  qu'il  s'éliîtimB|( 
avec  loi  :  d'où  il  faut  ronclnrc  giip  l'^aulajiBl 
paye  inlégralemenl  le  bîHcl  a  nriiu'.ssnj  qu'il 
lui  ait  été  fait  aucune  iiutilir  iiini  di-  tam 
de  l'acte  obligaloire  du  i"  dec  im,  celte 
obligation  s'est  trouvée  éteinte  pu  confcs* 
satioii.  » 

Le  sieur  iJoyon  appelle  et  soutient  qu'il n'etf 
défendu  par  aucune  loi  de  stipuler  tauu*- 
mission  d'une  obligation  iiutarii-epar  ordrc;^* 
le  sieur  Ravat  est  d  autant  moins  fondé 
ger  la  signltication,  que  par  rebUgStlM  bIM 
il  l'en  avait  dispen>>'. 

Du  7  FÉv.  183&  arr.  cour  rojsie  Grenelle, 
3'cb.;  MM.  liaQf«l»oonseaier,  lUnnt  îok^ 
prés .  ;  n  1  i ssieusy  av.  gin.;  Gtwjaiiid  et  1» 

vauJ,  av. 

•  l,A  COI  R  (après  délibération  ce li*g- 
bre  du  const  r  i,  —  Attendu  (lU.-.  li'apre»  flll" 
galion  contractée  par  havat  eaveo  i>illoi|li 
f  dée.  1824,  la  somme  de  16)2 1%  uMiuiif 
la  promesse  verbale  du  24  oct.  1814, In**» 
dans  l'inleniion  des  parties,  porter  Wèn* 
partir  de  son  échéance,  c'est-a-<i  ro  dur»»*- 
1826.  puisqu'il  rtenlie, d'nne  pari,  difroio 
explications  rontivies  parle  dèleaieww**"» 
(|U(\  d ms  l  obligaiioii,  on  avait  joint  *o  iww 
tant  du  billet  les  intérêts  jusqua  l'echeiurt 
de*  termes  stipvMe,  pour  former  las.)»»* 
1,800  r  dont  h  aval  se  reconnaissait  déWlisf;* 
que,  d  auire  part,  les  intérêts  de  Issas*»* 
1,800  fi.  doNaienl  courir,  faute  ilf  laim»'^» 
partir  de  cbaque  échéance;  qu'aio>i,<s5^ 
Hmt  la  déeisloa  êtes  premiers  JugMbf»'"^ 
).'ni!on  du  i"dcr.  avait  eu  pour 
dite  promesse,  l\avat  avait  été  consliloé  sBl* 
leur  !•  de  la  Munine  capitale  de  \,bl2  U.,v^ 
intérêts  de  ladite  somme,  à  partir  ia.L*!??: 
I8?5  jusqu'au  G  fév.  18.30  date  dl" 
passée  devant  (Ihoin,  notaire  à  Salf 
au  profit  de  la  maison  Gaillard,  - 
335  fr.  88  C;  total,  1,«IW  fr.  38  c.;-  Atw" 
que  Ravct  ne  doit  être  considéré  avoir  ffflj 
la  maison  Gaillard,  créancière  de  la  P****? 
verbale,  que  la  somme  de  I67J  fr.  <-n  rtf*'' 
qu'ainsi ,  il  n'avait  éleinl  sa  dette  par  coi^ 
sallon  que  jusqa'A  eoneurresre  de  ^'<'' 
somme,  cl  il  rotait  débiteur  lif  li  «"^ 
Doyen,  représentant  Billon,  par  le  fait  «"f 
dossement  de  ladite  obligation  mis  m  ^. 
la  grosse,  le  tout  signifié  é  Rarat  le  îjjo» 
1830,  de  la  somme  de  335  fr.  38  Cî-J^ïî 
que  les  premiers  juges ,  au  lieu  de  dwno 
Ravat  débiteur  de  Billon.  et  par  sude«  " 
maison  Doyon,  de  la  somme  de  3*5  ^ 

ont  déclaré  sa  dette  enttèrBBSnt  étOSte  V» 
l'elTetde  la  compensallonj  —  Atteada 
vat  n'a  fait  offre  de  payer  le  surplus  de  «  ^ 
devait  qu'à  la  barre  de  la  cour,  ce  qui  d» 
fluer  sur  le  sort  des  dépens  ;  —  Adopta»». 
lenir(ilii>,  Ir>  motifs  des  premiers 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  J*»"*^ 
ce,  an  noint;  —El par  nouveau  jngcnH;"ir-_ 
damne  Ravat  dpaier  à  la  asabsoDoi^"^ 


i 
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I«  délaf  dè  troifîmoîs,  la  sonmie  <îe  335  fr.  38  c, 
aiec  intérêt  à  parUr  du  3U  juin  l8^iO,  date  du 
f oraimwieniMit ,  retlant  due  tm  celle  de 

1.907  fr.  38  cmonlanl  de  ladite  promesse  ver- 
bale, co  capital  el  iiUeicb;  au  moyeu  dudil 
piiement,— Annallc  les  poursuites  faites  a  la  n;- 
t^nHç  de  la  rnnison  IKiyon  contre  Ravat^  eU 
faute  par  ledit  Uavalde  se  libérer  dans  t«d4lti 
de  trois  mois,  permet  à  la  n»ais(»n  î)om  ti  de 
iuivre  ses  ei^éculionsf  puur  le  i>urpius  ,  — 
ConÂme  leJuuementdoDt  est  appel,  elc  » 

GOtA  ROYALB  DE  GRENOBLE.  (T  léfrier.) 

In  convention  par  la^iueUe  un  négociant,  m 
prenant  un  aisocié,  a  stipulé  que  la  clien- 
tèle de  la  maison  de  commerce  demeure- 
raii  ia  propridé  pfrsonnelle  est  licile  et 
oblige^  sous  prme  de  dommages -intèritt, 
l'associé  à  ne  fftu  f,  après  In  dissolution  de 
ia  ioeieUt  aucunes  démarches  pour  détour- 
ner ia  eU0»tèt»  à  mn  profit  (i).  c.  civ.,  art. 
1142. 

BAUSft  C.  KEYNI«lt. 

i.e  .«leur  Badier  av^ii  f  :rn)t''  ronlre  Régnier 
une  demande  en  dummages-tiilorél!>pour  ioob- 
lervslion  de  la  oonvcnlion  rappelée  deni  le 
Hdinmaire  ci-de;sas. 

Jugement  du  tribunal  de  Grenoble  qui  rejette 
Reite  dem*Dde.  —  Appel. 

nu  7  FKV.  If?:?f>,  arr.  mur  royale  firrnntilc, 
4*  ch.;  Vigne,  préti.;  Massot,  subiit,  Gucymard 
\tt  Maiaonneî,  av. 

»  I.A  COUR ,  —  Attendu  que  si,  par  les  art. 
I  el  9  des  conTenlions  iutervennes  entre 
[>artk»  leSOiepU  1837,  «t  rappelée!  dans  etMei 

i  •  1^32,  Rcyiiier  n'a  pu  .s'iiiicrdire  la  faciitr 

i  entrer  en  relation  a\cc  aucune  dei»  mai::»oits 
le  commerce  qui  foimalenl  la  eHentèlc  de  la 
naison  Badier,  lorsque  ces  maisons  lui  accor- 
Jeraieul  spuiitanémenl  leur  confiance,  il  est 
xrtain  néanmoins  qu'il  entendit  >'iiitordire 
^ute  démarche  tendant  à  capter  cette  cou- 
lance  el  i  délooraerainsi  é  son  profil  la  clien- 

ék'  de  son  «T-sorK'  ,  [.nisqn'il  résulte  rr$ 
leux  article»  qu'il  est  parliculieremenl  coo- 
^eira  que  la  clientèle  du  commerce  reste  en 
Hitf  proprifté  el  privilège  a  Badier,  cômme  lui 
ipparicnani  de  droit,  clause  à  laquelle  on  ne 
jtourrait  raisonnablement  donner  aucun  antre 
•ens  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  clause  n'a 
-ien  d'illicite  ;  qu'elle  n'est  contraire  ni  aux  lois 

ii  aux  mœurs;  que  c'est  une  obligation  de  ne 

faire  oui, d'après  l'art.  tl42,  C.  civ.,  »e  rc- 
ioal  en  dommages-inléréts  :  —  Attenda  que, 
loit  a  raid'-  rl  une  circulaire  adressée  par 
iteynier  aui  currespondans  de  la  maison  Ua- 
lier,  toilpar  d'autres  moyens,  il  a  détourné  à 
ion  profit  une  partie  delà  clientèle  de  Badier; 
in'il  a  ainsi  violé  les  engagemens  par  lui 
Hmtraclès  et  porté  un  [in  judice  notable  a  son 
ineioB  associé  ;  —  Attendu  que  les  dommage» 
lu»  é  Badier  peuvent  être  liquidés  par  la  cour 

•  iDime  arbitre  de  droit,  et  ne  sauraient  être 
uoindres  de  2,000  fr.  :  —  Par  ces  motifs,  — 
Nbt  rappcllalloii  ai  ce  dont  est  appel  au  néant, 

^  pnr  nouveau  Jugement,  —  Condamne  Bel- 
fiicr  à  2,uiKi  fr.  envers  Badier,  elc.  • 


(t)  La  cUenléle  d'une  maison  étant  daiisiecoot- 
int/tst  a  pa  6trK  l'objet  il'une  <  oiivi'iihon  valable. 
V .  TouUier,  Droit  etc.,  t.  6,  n«  157,  «l  suiv. 


COUR  ROYALE  1>E  TOULOUSE.  (7  f.Srier.) 

Les  tribunaux  sont  compiUns  pour  conn(d-  ' 
tre  de  loutes  les  questions  de  propriété  Mo- 
leviri^  à  UocraKion  d'nrtp^  administratifs, 
lortqu'elles  sont  de  nature  à  pouvoir  être 
jugées,  soit  par  les  principes  du  droit  com- 
tiiun,si)il  )<ar  Vapfilrrmum  mrme  des  dis~ 
positions  d'actes  adminisLralifi  qui  ne  peu- 
«fiil  donner  Uctt  à  aiieiinelnlerprefaMon  (1). 

CASAunoM  G.  GaasAfim. 

Du  7  Fiv.  188S,  atr.  coBT  loftla  ' 

3«  ch. 
Conforme  a  ia  notice. 


COUR  ROYALE  DL  TOULOUSE.  (7  février.) 

En  matière  de  fionrtnUe  de  uiltie  ImmoM- 

tihe ,  et  parlicuU'rreinenl  en  matière  de 
folie-enchère .  le  délai  de  quânMaine  é  oth- 
server  entre  les  pubUeaUmu  doH  itrê  Ml- 
culé  du  jour  d*une  semaine  au  jour  corrês- 
pundant  de  la  deuxième  semaine  suivante^ 
el  non  d'après  tes  règles  ordinaires  da 
droit  (2).  C.  procéd.,  art.  739,  7ii  el  103a, 

H<»0(JI^F£U1L  C.  SES  cnKA^^  ^^ns. 

\  la  suite  d'une  saisie  imniok*iliere  prali- 
liquéc  sur  le  sieur  Roquefenil,  le  sieur  Berbi- 
gié  se  rendit  adjudicataire.  Faute  par  lui  d'avoir 
satisfait  aux  conditions  de  «on  adjudication,  Il 
fut  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère.  Uéja  les 

elacards  avaient  été  apposés,  et  la  première  fu- 
Iteatton  fUite  le  S9falH.  de  «onvean 
pl,u;iri1<  iih1if|Tiaîent  la  deuxième  publiration 
et  raOjiidicaiion  préparatoire  au  i2  août  huiv. 

Le  sieur  Roqnewail  intervint  et  demanda  la 
nullité'  de  la  poursuite,  par  le  nioiif  que  le  délai 
de  quinzaine,  qui,  aux  termes  de  l'art.  "41,  (1. 
procéd.,  doit  se  trouver  entre  les  deux  publi- 
cations, n'avait  pas  été  observé  i  il  soutiAi  qoe 
les  juges  devaient  se  montrer  dintMit  ptm  sé- 
vères a  ce  sujet,  qu«  i  '^  délais  on  natièro  de 
folle  enchère  sont  très  courts. 
-  ces  conetoslofiB  n'ayant  pu  été  accueillies 
en  première  instaOCC,  le  ftCWr  Bo(|INtaiil  a  io- 
lerjeté  appel. 

Du  7  f  EV.  18;}6,  art.  cour  royale  Toulouse^ 
MM.  Garlaaen,  prés.;  Tarvans,  a?.  sèn.s  Féral 

et  Mazoyer,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qoe ,  si  la  qnasUon 

qui  est  en  ce  moment  sonmise  à  feiamaB  dt 

la  (  our  devait  être  résolue  par  1rs  pi  incipeSfé- 

ucraux  du  droit  en  matière  de  délais  ,  il  fllia* 
drait  tenir  pour  oontlant  l^qoe,  comme  rattes* 

lent  les  auteurs  iiu  ft  pcrtnire  de  jurisprud-'ncf, 
les  délais  des  as^igualioui»  et  des  procédures 
doivent  cire  francs,  et  que  dès-lors  on  ne  doit 
comprendre  dans  ces  délais  ni  le  Jour  d'où  ils 
partciil,  ni  celui  où  ils  échoient  ;  et  que  si,  dans 
les  autres  matières,  une  distituiiou  entre  ces 
deux  points  est  quelquefois  admise,  le  Jour  dn 
départ,  «/ie»  a  qno ,  n'est  jamais  compté  dans  la 
délai  (  V'  <!,lai,  §  1  et  4)  ;  2»  que,  s'il  s'agît 
d'un  acte  de  procédure  qui  doit  être,  imi  dans 


(1)  V.  Henrion  de  Pause j,  Compéi.  deijuget  de 
paix,  p.  W4. 

ri)  V.  Paris,  9  août  1811  ;  Cass.,  18 marsplOscpl, 
18J2;  Orléans,  7  juill.  1826;  —Carré,     S8M,  et 

TbonioK'^».  '■  2,  n"  Sis.  —  V.  aujmirr!' Htm  €<»J«5 
proccd.  {fltx.  t>yi;,  inodili«  par  1«  io«  du2  jiua  tW«. 
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un  délai  qae  It  loi  fatt  eonrir  à  eomplerde  tel 
Jour,  ce  Jour  ne  Morait  être  eompris  dans  le  dé- 
lai (  ord.  1667)  ;  qu'il  cn  est  ilf  même  à  l'égard 
d'une  disposition  législative  que  le  législateur 
déalare  exécutoire  à  partir  de  tel  Jour,  puisque 
son  effet,  ainsi  que  l  a  fornielienieol  décidé  la 
cour  de  cassation  par  ton  arrêt  du  22  avr.  1806 
(  Hep.,  vo  lois ,  §  5),  ne  peut  régir  les  actes 
paMéft  ce  mèmejuur;  3°  quelcs  expressions  de- 
ptd»  êUjoitr  tt  à  compter  de  tel  jour,  sont  syno* 
nymev,  rl,  suivant  l'opinion  de  Brillon,  exclu- 
sives l'une  et  l'aulre  du  Icrrae  qu'elles  dési- 
gnent ;  4"  qu'à  l'égard  de  délaisqui  se  supputent 
|Mur  Jour,  le  Jour  légal  commence  imraédiate- 
meat  après  minuit  du  Jour  précédaat;  5«  <iuc, 
Jorsqiii^  la  loi  déclare  uu  droit  ouvert  après  le 
délai  d  un  jour,  on  ne  peut  revendiquer  le  bé- 
néfice de  cette  disposition  que  le  surlendemain 
da  jour  où  elle  a  été  portée,  argomeol  tiré  de 
l'art.  1",  C.  civ.,  et  de  la  dMeaMion  au  eonsefl 
d'état  y  relative  ;  —  De  tout  quoi  il  suit  quo, 
si  l'art.  84l(,  C.  procéd.,  devait  être  exécuté 
sous  l'influence  de  ces  principes,  il  serait  hors 
de  doute  que  l'acte  qui  ne  pourrait  être  fait 
que  quinzaine  après  celui  qui  le  précède  serait 
nul  comme  préniaturc,  si,  commedans  la  cause 
à  Juger,  il  avait  eu  iieu  le  12  août,  et  le  premier 
le  20  du  même  mois  précédent  ;  —  Attendu 
néanmoins  qu'en  s'emblables  matières  les  for- 
malités de  même  nature  doivent  être  régies  par 
les  mêmes  régies,  et  que  si,  dès-lors,  dans  les 

Iirescriptlons  de  l'une  d'elles,  il  règne  quelque 
Deertltudeieaufe  du  peu  de  précisioaaaipUiyé 
par  le  législateur,  l'article  ainsi  conçu  ne  doit 
pas  être  apprécié  seul  et  d'après  le  sens  qu'il  pa- 
raîtrait le  plus  naturel  d'attacher  a  ces  expres- 
sions; Biais  qu'il  toupie  oo-ordonner  et  l'ap- 
pliquer eomme  les  autres  arUeles  qui  prescri- 
vonl  de  semblables  formalités  ;  —  Allendu  que 
celle  prescrite  par  l'an.  741  est  de  même  nature 

Sue  celle  énoncée  en  l'art.  *02;  qu'il  est  hors 
e  doute  que  celle-ci  est  légalement  accomplie 
le'Jour  delà  troisième  semaine  qui  correspond 
à  celui  de  la  première  qui  sert  de  point  de  dé- 
part :  que  dès-lors,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
741,  H  n'y  aura  niprèclpItatlMI  ni  irrégularité  a 
suivre  Tine  semblable  marche;  oue  vainement 
voudrait-on  olijecter  à  cet  égard  que  ,  d'après 
les  termes  formels  de  cet  article  ,  le  poiril  de  dé- 
part est  la  première  publication,  et  que  la  se- 
conde doft  être  séparée  de  la  première  par  un 
intervalle  de  quinzaine;  qu'en  comptant  pour  for- 
mer lepremierjourdecettequinzaine  celui  où  a 
eu  lieu  la  première  publiratinti,  on  arrive  à  ce 
résultat  quele  délai  a  commencé  à  courir  avant 
l'existence  réelle  de  l'acte  qui  lui  sert  de  point 
di-  départ;  car,  quelque  grave  que  soit  cette  ob- 
jection, elle  n'est  point  insoluble,  soit  parce 
que,  tant  dans  le  langage  usuel  que  dans  le 
langage  légal,  l'expression  quimaine  n'est  pas 
Identique  avec  les  mots  quinze  jouri.  M  première, 
romme  U  a  été  déjà  dil,  échoit  toujours  à  pa- 
reil Jour  que  celui  où  elle  commence,  tandis 
qu'if  n'en  est  point  ainsi  dans  la  supputation  des 
jours  différemmenl  exprimés  ;  qu'il  ne  faut  pas 
enfin  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'une  forma- 
lité qui  ne  peut  pas  être  accomplie  hors  des 
termes  indiqués  ;  qu'elle  doit  concourir  avec  la 
périodicité  wM  andieoees  des  tribunaux,  ce  qui 
cependant  ne  pourrait  avoir  lieu  si,  dans  la  sup- 
putation du  délai  prescrit  pour  son  accomplisse- 
ment, il  ne  fallait  point  compter  celui  du  dé- 
part ou  celai  del'écliéance;  d'où  suit  qu'en  ob- 
servant les  délaie  ci-detn»  rapportés,  les  par^ 
lies  de  Tournamillaae  tout  coiifiirméef  au  texte 


et  à  l'esprit  de  l'art.  741,  C  procéd.,-* 
la  partie  de  l'appel,  aie.  » 


COUR  ROYALE  DE  LYON.  (8  féniw.) 

Toul  acte ,  quelle  que  ioH  la  dfnomtwiliii 
qu'on  lui  atl  donnée,  qui  fait  cetttr  fituà- 
vision,  $oil  enlre  eo-hèritiers,  loit  tnlri co- 
associés ou  communisUs,  ioUitnam*- 
déri  eomme  parkigt  el  en  prodaAvlwki 
e/ftts  (1).  C.  clv.,  arU  810,  888  el  ISTI 

Lorsqu'un  immeuble  indivis  a  éié  aUrihui  i 
deux  co-hériliers  comme  formant  de\ix  Irti 

Factê  de  Ueitation  qwf  a  Nmialrra» 

d'eux,  et  par  lequel,  à  la  suile  d'nekim 
ouvertes  sans  l'observation  des  [mnaUti 
prescrites  pour  les  licilations ,  Vit» 
est  déclaré  adjudicataire  de  la  MaM  k 
l'immeuble,  doit  être  rèpvdè  acte  it  fÊh 
tagc ,  et  ne  peut ,  dès-lors ,  élre  .<numii  i 
l'action  résolutoire  pour  tnfxec«lioH  io 
eondiUom  if4>«féei(l).  C  dr.arLm^M 
et  «88. 

GlBBRD  C.  HASSABD. 

lia  partage  a  lieu  entre  1«  liécilias  (M 
des  Mens  immeubles  provenint  4»  h.i— ' 

sion  de  l'auteur  conUBIUi.  Cei  iaUBOMll  ■! 

divisés  en  six  lots. 

Un  domaine  appelé  Bertbood, qoi  iMKjt 
deuxième  el  troisième  lots,  est  atirUai^^ii^ 


divis,  à  Barthélémy  Gircrdetàlai 
sauf  a  eux  à  se  le  partager,  par  * 
quand  el  comme  ils  aviseront. 

Par  acte  sous  seing-privé,  da  16  an.  iffl. 
signé  par  Barlhélc*.ny  Girerd  cl  la  dame  MiaWi 
il  est  dit  que  les  parties  sont  cuDveaua  46** 
citer  entre  elles  le  domaine  de  BerlbiMMi, 
qu'après  lee  enchères  bûtes,  le  sitar  GitoJ 
ayant,  ptr  une  demièrelnisc,  porté  le  pri« 
la  propriété  à  70,120  fr.,  il  a  été  arrclé  qan»' 
tait  adjudicataire,  moyennant  celle H«ni»<f*" 
charge  de  payer  aux  mariés  Massard  II 
de  3à,060  fr.  —  Décès  du  sieur  Giroi 

U  17  fév.  1834,  la  dame  Massant  tw^" 
veuve  (iirf'rd  devant  le  tribunal  civil  de  If*, 
pour  ouir  dire  que,  faute  par  elle  d'acquiu«'  J 
somme  portée  dana  l'aelede  naale  da  K 
1828  ,  celle  vente  sera  résolue  pOW 
d'inexécution  des  conditions.  u^mu 
Jugement  qui  accueille  les  piéICillIil  «R 
dame  Massard.  —  Appel. 

Du  8  F«v.  1835,  arr.  cour  royale  Wjî 
im.  Rleusaec.  prés.;  Laborie,  fawtjDi^*» 
et  Roche,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  la dein»Bd«fcf- 
méc  par  les  époux  Massard  et  Girerd  à  l« 
du  sieur  Barthélémy  Girerd  et  aux  niarj« 
bin  et  Gixerd^  en  paiement  de  U  >«inm(<f 
30,843  fr.,  em  intérêb  de  droit  dopubj* 
1"  mal  1828,  est  fondée  en  liire,  et.ai.sy 
leurs  été  contestée  par  aucun  des  dditaflXi 


(i)  Mais  il  faut  que  l'indivision  etm  <"f,ïf 
les  ayanl-droil.  V.  Cass.,  13  août  lS38  (Uî 
p.  361),  et  la  note;  Cas*.,  3  déc.  18» 
-   60S),  el  19  janv.  1R4I  (l.  1"  I84t, 


.  cepéndant  Tmiloose,  6  déc.  1834. 
CS)  KO  «dlN,  les  aaini  ce-l» 


 ,  ce-héritier», 

ooramanistes  ne  sent  poiot  d 
l'adjudicataire.  V.  Bordeaux, ._  _  - 
QordvauT.  tb  mia  1888  «Ittaïais  1881. 
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qoll  ne  s'^éveda  diflleDilé  dans  caase  gue 
mr  la  qnesUôn  de  lavoir  si,  à  défaut  da  paie- 
ment de  feUc  somme,  la  résolution  de  l'acte  du 
lUavr.  1828  peut  être  demandée  ;  —  En  ce  qui 
ttmche  cette  dernière  question ,  —  Atteudu 
qne  dans  l'ancien  droit,  quelle  que  fût  la  dé- 
nomination que  l'on  eût  donnée  à  nn  acte 
(Irsliné  à  faire  cesser  l'indivision  entre  co- 
héritiers, qu'on  l'eût  qual^é  de  transaction, 
de  vente  on  d'échange,  cet  aete  était  loi^oar» 
considéré  comme  un  partage,  ainsi  que  l'alles- 
tCDt  Lebrun  {Traim  des  Successiom,  tit.  des 
Partaqu,n*  &),  Brelonnîère  {Traite  de  la  Lv- 
9itime,  t.  2,  p.  130),  et  Potliier  {Traité  de  la 
Commmmtf,  n"*  711  et  714)  —  Attendu  que  le 
même  principe  a  été  consacré  par  l'art.  Kit), 
civ.y  qui  permet  é.  chaque  co-héritier  de 
filtre  le  partage  dans  la  forme  et  par  tel  acte 
|Me  les  parties  jugent  convenable,  et  par  Tari. 
m,  même  Code,  qui  porte  que  l'action  en  res- 
rision  est  admise  contre  tout  aele  qui  a  ponr 
ibjelde  faire  cesser  l'indivision  entre  co-nérl- 
tiers ,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente  , 
i'écliange,  de  transaction  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1872, 
TDome  Code,  les  actes  qui  font  cesser  l'indivi- 
iori  entre  co-associés  ou  communistes  sont  éga- 
ement  considérèi  comme  des  actes  de  partage, 
st  en  produisent  tons  les  elTets  Attendu  qne 
''est  toujours  par  une  conséquence  du  pnn- 
:ipe  en  vertu  duquel  l'acte  qui  fllit  cesser 
'indlvlilon  entre  eo-héritiers,  eo-asaoeiés  ou 
'ommunistes,  est  considéré  comme  un  vé- 
itable  partage,  que  le  législateur,  dans  l'art. 
408,  G.  civ.,  a  déclaré  propre  l'acquisition 
aite  pendant  le  mariage ,  a  titre  de  licitation 
•u  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont 
'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis; 
-  Attendu,  au  surplus,  qne  le  priocii>e  ci- 
lesaaa  développé  a  été  consacré  par  la  Jurispru- 
ence  unanime  des  cours  royales  et  de  la  cour 
e  cassation  :  —  Attendu  que  l'admission  de  ce 
niiripe  rend  inutile  l'examen  du  point  de  se- 
oir si  l'ac  te  du  16  avr.  1827  est  un  acte  de 
ente  ou  de  licitation  ,  puisque  lors  même 
n  on  admettrait  qu'il  a  les  caractères  d'une 
ente,  on  ne  devrait  pas  moins  l'envisager 
omme  un  acte  de  partage,  parce  que  c'est  cet 
cte  qui  a  fait  cesser  l'indivision  entre  le  sieur 
tartbélémy  Girerd  et  la  dame  Massard  ;  —  At- 
endu  que,  puisqu'il  estdénMNitré  que  l'acte  du 
fi  avr.  1828  est  un  partage  ou  une  licitation,  il 
levient  évident  qu'on  doit  appliquera  cet  acte 
es  principes  relalilll  ani partages  et  aux  licita- 
'"ns,  et  non  pas  ceux  relatifs  à  la  vente  ;  — 
uiendu  que  le  partage  est  déclaratif  et  non 
Itributif  ou  translatif  de  propriété;  —  Mtendu 
lU'aui  termes  de  l'art.  Ma,G.  civ.»  ebaque  co- 
léritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
lialement  à  tnus  les  effets  compris  dans  son 
ol,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  ja- 
nais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  suc- 
ession  ;  d'où  il  suit  que  le  co-hérilier  qui  a 
édé,  moyennant  une  somme  d'argent,  a  un 
intre  co-hérIUersa  portion  Indivise  dans  un  im- 
neuble  de  la  succession,  étant  considéré  comme 
l'ayant  jamais  eu  la  propriété  de  cette  portion 
ndivise,  ne  peut  la  revendiquer  ;  que  celte  pro- 
hibition est  une  conséquence  nécessaire  de 
a  fletlon  établie  par  l'art.  883  ;  —  AHeodu  qu'il 
mit  du  développement  de  tout  ce  qui  précède, 
i  notamment  de  la  fiction  établie  par  l'art.  883, 
lue,  soit  qu'on  regarde  la  dame  Massard  et  le 
kieur  Barthélémy  (iirerd,  comme  ro-h«  riliers, 
co-associés  ou  communiste» ,  ce  dcruier  est 


censé  avoir  recueilli  seul  la  toiaUtéda  domaine 
de  Berthond,  et  que  la  dame  Msard  doit  être 

considérée  comme  n'en  ayant  jamais  été  pro- 
priétaire; qu'ainsi  il  devient  évident  que,  ne 
pouvant  invoquer  valablement  en  sa  faveur 
cette  qualité  de  propriétaire,  elle  n'a  pa<!  le 
droit,  a  défaut  de  paiement  du  prix  stipule  dans 
l'acte  du  16  a>r.  1828,  d'cxcipcr  des  disposi- 
tions de  l'art.  I6â4,  C.  civ.,  pour  en  demander 
la  résointion  ;  —  Attendu  qu'elle  ne  pent  pas 
davantage  Invoquer  en  sa  faveur  les  disposi- 
tions de  l'art.  1184  de  ce  Code,  parce  que  les 
actes  de  partage  sont  des  actes  d'une  nature 
distincte  et  particulière  qui  sont  régis  par  des 
régies  spéciales  qui  ne  comportent  pas  l'appli- 
cation de  cet  article  ;  —  Attendu,  enfin,  qm  le 
législateur  ne  peut  être  accusé  d'avoir  compro- 
mis les  droits  des  co-pariageans,  puistiue,  par 
l'art.  2103,  C.  civ.,  il  a  crée  un  privilège  en  fa- 
veur du  co-héritier  qui  a  aliéné  son  lot,  pour 
loi  garantir  le  paiement  du  pria  de  cette  alMM- 
tion  :  mais  que,  dans  l'espèce,  la  dame  Massard 
a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  rempli,  pour  con- 
server ce  privilège,  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  2i09,  C.  civ.,  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prouoncer  la  résolution  de  l'acte  du 
16  avr.  U28,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (9  février.) 

Lorsque  U  damondetir  en  dUiraciion,  qui  a 
fiiMOiiM^eii  premlire  imlance,  aprèt  aooir 
mis  en  cause,  aux  termes  de  l'art.  727,  C, 
proced.,  le  saisiuant,'la  par  lie  gaitie,  le 
crécn%eier  isrewftr  <nseril,  ei  l'avoué  aifu- 
dicaUtire  provisoire ,  omel  de  comprendre 
dans  son  appel  l'une  de  ces  parités,  tl  ne 
s'enantt  jMis  que  l'appel  doive  être  déclaré 
non-recevable  à  l'égard  de  toutes ,  et  l'au- 
teur de  la  demande  déchu  de  son  appel  il 
4ê  mm  ànM  (i). 

Fumi  Gaboud  c  Rocu. 

La  femme  Gadond  s'était  portée  demande- 
resse en  distraction  d'immeubles  compris  dans 
la  saisie  faite  sur  son  mari,  é  la  requête  d'un 
sienr  Roche,  créancier  de  oe  dernier.  Elle  avait 
mis  en  cause  toutes  les  parties  indiquées  par 
l'art.  727,  C.  procéd.,  c'est-à-dire  le  saisissant, 
qui  était  en  même  temps  adjndlealaire  provi- 
soire, le  saisi  et  le  créancier  prentier  inscrit. 

Du  jugement  du  tribunal  de  bourguin,  en  date 
du  19  nov.  1830,  accueillit  sa  demande  sur  un 
point  et  la  rejeta  sur  l'autre.  Ce  Jugement  fui 
signifié  à  la  dame  Gadoud,  à  la  requête  dtt  sai- 
sissant; il  ne  le  Tiil  ni  à  la  requête  dosiisi  ■!  à 
celle  du  créancier  premier  inscrit. 

La  femme  Gadoud  s'étant  rendue  appelante 
de  ce  jugement,  omit,  dans  sa  signilieation 
d'appel,  le  créancier  premier  inscrit.  Roche, 
saisissant,  soutint  qtt'à  raison  de  cette  omission 
l'appel  était  noB-reeevahle  à  l'égard  de  tontes 
les  parties. 

I.e  10 août  1831,  la  cour  deCrenoble  accueillit 
ce  système  par  un  arrêt  dont  voici  la  teneur  s 
—  •  Attendu  que  la  demande  en  distraclloD  en 

cause  d'appel  n'est  que  la  suite  de  la  demande 
portée  devant  les  premiers  Juges,  et  qu'elle  est 


(1)  V.  eenir.  Hlmo»,  12  mars  1828,  et  Toaloase, 
18  nov.  1819.— V.,  en  oa^e.  Biocbe  ei  Goujei, 
Ihct.  de  prœéà.,  f  ¥t»f  nu  tmuiê  mmQè%ktrm, 

no  &02. 
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•oiiBke  aai  mêmes  règles,  ce  qu'exige  d'ail- 
leors  VêH.  470,  c.  proeM.; 

n  Que,  sui\anl  l'art.  727,  même  Code,  la  de- 
mande in  dislraclioii  doit  être  formée  contre  le 
créaDricr  premier  inscrit  ;  el  que  si,  en  pre- 
mière iuit«nc«.  Il  I  a  défaut  de  sa  pari,  ce 
n'était  pas  un  motif  poar  ne  pas  rtotimer  en 
cause  d^ppel  ;  que  le  ronlradicletir,  prineipal 
iul<^re^sé,  pui>qu'll  représente  les  créancier!»  à 
qui  le  prix  de  l'immeuble  est  réservé,  n'ayant 
point  été  intimé,  l'appelant  est  non-receyabic  à 
siii\re  devant  la  cuur  sa  demande  en  distrac- 
tion. ■ 

Pourvoi  en  cassation,  poar  Ikosse  application 
des  erl.  470  et  727,  C.  procM.,  et  Ttolettoa  des 

art.  1029  et  1030.  même  Code. 

Ou  8  Fsv.  183â,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
1.  I^rtit^y  l**  prés.;  Chardel,  rapp.;  La- 
piegne-Barris,  l*'  av.  gén.j  Gantier,  av. 

■  I,A  corn,  —  Vu  les  nrt.  7  J7,  730,  1029  et 
1030,  piocëd.;  —  Attemlu  que  si ,  aux  ter- 
mes de  l'ail.  7l'7,  C.  proccd.,  la  dcinainie  en 
distraction  doit  être  formée  contre  le  créancier 
premier  inscrit,  l'aroné  adjndlcetalre  provi- 
soire, le  saisissant  e!  la  partie  saisie,  il  ne  >;'eii- 
suit  pas  que,  li»ri»qu'uue  de  ces  parties  n'a  pas 
élé  citée  en  cau«e  d'appel  par  l'auteur  de  la  de- 
ouade  en  distraction,  l'appel  soit  nan-receva- 
ble  à  l'égard  de  toutes,  et  I  anteurde  la  demande 
dé<  hii  de  Sun  appel  et  de  son  droit;  que  ni  la 
position  ni  l'intérêt  de  ces  parties  ne  sont  In- 
divisible.» de  leur  netare;  i|«e  lesdédièaBees 
sont  de  droit  étroit  el  ne  peuvent  être  pronon- 
cées par  les  jujies  lorsqu'elles  ne  sont  puint 
écrites  dnns  l.i  lui  ;  —  Kt  qu'en  déridant,  dans 
l'esuéce,  que  la  femme  tiadoud  était  non-re(  e- 
vaHe  dans  se  demande  en  distraction  [lour 
n'avoir  point,  dans  le  délai  prcsrrii  pnr  la  loi, 
si^niflé  son  appel  à  toutes  les  parties  contre  les- 
qui  lles  cette  demande  avait  oA  être  originaire- 
ment formée,  -et  notamment  à  une  partie  qui 
ne  lui  avait  pas  elie-méme  signifié  le  jugement 
de  première  instance,  l'arrêt  attaqué  a  lausse- 
uieut  appliqué  les  dispositions  des  art.  727  et 
730.  C.  proecd.,  el  expressément  violé  les  dis- 
positions des  art.  1027  et  lOW,  même  Code; 
—  Donnant  défaut  contre  la»  deruillaus,  — 

GOtm  ROYALE  DE  LYON.  (9  février.) 

iM  femme  marUe  «ont  le  régime  dolal ,  qm 
i'ealrèservèé  par  son  mntral  de  mai  inge  la 
faculté  d'aliéner  le  fonds  dotal,  peut  se  dé- 
sister dr  siin  hypnlUéque  légale  sur  les  biens 

.    deêon  nuirt  ,\).  C.  civ.,  art.  i55i  eUà67. 

CoEi  R  C.  DE  Saint-Jean. 

Du9fÉv.  1835,  arr.eonr  royale  Lyon,  I"  ch.; 
MM.  Acliard-.lanie> .  prés.;  Viiucnl  de  Sainl- 
Ëunncl,  av.  g.-n.;  Cieulon  el  .Serigiac,  av. 

■  LA  COUI\,  —  Attendu  que  Jeanne  Cœur 
s'est  réser>ée,  dans  son  contrat  de  mariage,  la 
liealté  de  vendre  et  d'aliéner  ses  immeubles 
dotant  ;  —  Que  se  désistant  au  p rôtit  d'Ksii- 
gnacde  louluu  partie  de  l'hypothèque  qui  hap- 
pait les  immeubles  de  son  mari,  Jeanne 'Marie 
Cœur  n'a  fait  qu'un  légitime  oatg»  de  ttikaillé 
qu'elle  a'étail  réservée,  elc  » 


Cl)  eoof.  même  cour,  16  mat  18^2.  —  V.  ainsi 
Cm.,  81  J«nv.  1837  (t,  l"  1837,  p.  347),  el  la  noie, 
«Ityan,  lîfftv.  1836. 


COUR  ROYALE  DE  PAU.  (9  llfîler.l 

//art.  70i,(/uipermd  lousdescoadtttonid^ 
minées  de  changer  le  lieu  sur  iefndftstm 
la  iemUuUf  t^appUgue  aux  tenUuiuëÊ- 
bUet  enmm  m  publieuUon  du  Code. 

La  faculté  de  changer  l'asueUe  <itla$tm- 
lude  s'applique  aus  sentludet  conrcsIiM- 
îielles  comme  aux  autres  servitudet. 

La  servitude  peut  être  déplacée  parcfln  qu: 
la  doit  dans  le  cas  de  iarl.  :ui.  Ion  m»u 
qu'il  aurait  par  VtUtê  tfmàWMMfnÊimk 
cette  faculté. 

Pour  savoir  $i  ceM  qid  aoU  «w  sNVflsIe 
peut  la  déplacer  sans  prcjudtrter  at  fonis 
dominant,  il  ne  faut  avoir  égard qu  a  iVW 
où  sr  trouvait  ce  fonds  a  l'époque  oudl^a 
ete  établie,  el  non  aux  innovaluau  9f«na 
sur  ce  famt  ou  projetées  depuUktÊtÊk- 
UMom  dê  ta  iârmuâ*  (l). 

Marc  C  90DLÉ. 

Du  9  FÉv.  1836 ,  arr.  coar  royale  Pau .  >" 
ch.;  MM.  Uartigaux ,  prés.;  Sicabaig,  Hopid 
Daran ,  av. 

•  LA  Cf)I'R  ,  —  Attendu  qu'il  n'pxbUil  j» 
auUL-l'oisde  loi  formelleroealcoulnirc  au  dit- 
positions  de  l'art.  701,  C.  civ.; —Qb«  ,'»•'■ 
leurs, quoi  qu'il  en  soit  à  cet  é|Vdi  A  f"'* 
sans  rétroagir,  s'appliquer  mt  auiHaiei  tln- 
blifs  n\arit  la  publication  du  Code,  piii»q«^^ 
changenieul  qu'il  fcutoiise  ne  |ioutàBi  itur 
lien  qo'auuni  qu'il  est  utile é idaî qai ^> 
servitude,  et  qu'il  ne  rause  aucna  iRijadM* 
celui  qtti  l'exerce,  on  ne  peut  pas  direqn'l* 
lé\e  un  droit  icquis  a  celui-ci  ;  que,  d*Hor». 
toute  action  lui  est  interdite,  psrœ^tiUii 
sans  Intérêt,  et  rcpewwé  par  la  matimc.  mhint 
non  indubjernlum  i  —  Attendu  que  lor»<|ne  W 
une  matière  il  esiste  une  loi  b^iéciak,!»* 
peut  en  écarier  l'applicatioa  en  lui  tn^El 
une  disposition  géaérale  ;  —  Qu'il  ert  voia^ 
que  l'art.  TOI,  C.  civ.,  apporte  «eeasiiW 
aux  an.  v,m  et  1 134  ;  —  Que  son  ini* 
suppose  nécessairement  qu'il  a  en  vuf  \t  t»* 
l'assiette  de  la  servitude  fût  dèlenDto^ 
titre  qui  la  eonslitna  ;  —  Que  c'est  l»,eB^ 
le  sens  des  mots  assignation  prtmiti**  f  I*» 
dans  la  langue  du  droit,  ne  >'(iilrntj''i;n;^ 
d'une  t'onvottion  intervenue  eoirt  le  i^  f'-^ 
taire  du  fonds  domioMil  et  celui  de  I  bfK^ 
assujéti  ;  —  Qu'ainsi,  malgré  l'acte  du  i  »*• 
au  Mil,  qui  lixa  la  position  du  canal  MB 
s'agit,  Victor  Souié  peut  se  prévaloir  de  i  art. 
701,  pour  justifier  lecbanaeneatiiarliiiofa*. 
ifil  remplit  le*  oendIUons  imposées  par  mit 
ticle;  —  Attendu  que  si  chacun  p<  ut  «■•■I* 
aux  avantages  que  la  loi  lui  accuide,  œ  ■* 
que  lorsqu'elle  dispose  uniquement  du* ^ 
vues  d'intérêt  privé ,  et  que  celai  en 
qui  la  renonciation  a  eu  lieu  a  •v*^ 
poser. —  Que,  d'un  c6ié ,  la  fatulio  que 
l'art.  701,  avant  pour  but  de  fau.nH-r  l  iP» 
enllure,  la  dispositloa  de  ecl  article 
rét  général  el  en  quelque  sorte  d'ordre  ps"'» 
que  ,  d'un  autre  c<Me  ,  s'il  est  vrai .  co«»»  « 
prétf-nd  Victor  Soulé,  que  le  nouveau  no^  ^ 
nuit  pu  aux  parties  de  Sicabaif  .ceiics-i^*'!' 
Mleu  aaeun  Juste  motif  pour  m  ^""^  " 


Cr-  V.  Totdlier,  i.  3.  n  •  (r»9,  et  sah^ 
I.  à.  n«  an  ,  et  SoioB,  Traité  des 
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?ir  Tâclo  du  1  flnr.  vm,  Il  c-^t  6\è  convenu 
npressément  ou  laciiemeai  que  le  canal  alori» 
îiistiht  ne  pourrait élt«rempitfé par  unaulrc. 
>el  engagement  n'a  ikt;  !ié  VlrtorSoulé  ;  —  At- 
tendu qu'en  eiaminaul  si  celui  qui  doit  une 
^rvtliide  peut  ladéplacer.il  ne  faui  avoir  égard 
|u'à  t'étal  où  <^f*  ;r<iTî>ail  le  fonds  dominant  a 
époque  où  elle  lui  ♦  Lablic,  puisque  If  proprié- 
Mire  de  ce  funds  ne  peut  y  faire  au'  un  i  lian- 
;enieu(  qui  aggrave  la  servilude,  suivatii  l  arl. 
02,  et  qu'elle  leratl  évidemment  aggravée,  si 
i,u  une  miiovalii/ii.  le  dobili  iir  de  la  servitude 
iUilprÎTé  de  la  toculléd'ameiiorer  sa  propriété, 
%eii»té  dom  II  Mirtit  pn  user,  lea  choses  de- 
neurant  (\nDS  l'étal  on  elle^  élaipnl  lors  de  lu 
îonvtuUon;  — Oue  si  doue  le  nouveau  canal 
si  aussi  romniode  que  l'ancien  pour  les  parties 
I  Sicabaig.  <  ene^'<-t  seraient  mal  foadéBsàfe 
tiaindre,  suus  prélcite  qu'elles  venleni  Irm»- 
lorler  leur  moulin  plus  l>as  et  que.  dans  eetie 
lonvellQ  sitaalioD ,  le  Jeu  eu  serait  gêné  par 
m  refontemenldea  caui  auquel  raaelen  canal 
Tau  lit  pu  donner  lieu:  —  ParceamoUlii, — 
;asïiI£,  etc.  • 


an  [\  HOY\LE  Di:  P.KNMiS.  t»  février.) 

rc  magistral  qui,  fêtant  rendu  au  parquet 

du  procureur  du  rui  iiour  faire  au  substi- 
tut des  reproches  reltHtvemenl  à  une  affaire 
en  iHsirucUon,  et  recevant  de  lui  l'tnjonc- 
îittn  de  se  rrtirn\  Ir  mrnacr  et  Viujurie  à 
i  iiKon  de  rctte  injonrihin ,  ne  onnmet  pas 
fr  i.cHt  (i'oulroge  envers  un  magislrai  dans 
rr.rcn  irc  el  n  inccasion  de  l'exercice  de  ies 
/-.7i  1  .  C.  p(*ii.,  nrl.  V2  et  223. 

'/  rn  r^t  de  mi^m'*  quant  aux  rOfft  dr  fait 
auxquelles  s'est  porté  le  même  maatstral 
envers  te  substitut  à  ta  tuite  de  ta  ainon- 
i  talK'ii  qii'nraii  faite  relut-ci  de  laprtnièrt 
scène  an  procuieur  yeneral. 

Le  fuit  de  cracher  à  ta  figure  de  quelqu'un 
constiluf  mw  voie  de  fait  pi'èvur  el  repri- 
mce  par  if  a  art.  «00  el  CUâ ,  C.  3  ôrum. 
an  ly, 

ML^ISTBItB  PVDIitG  C.  M..... 

M.  M....,  jiit;*  (riiisirnctlofi  près  te  tribuDal 
ie....,  rabatil  a  la  chambre  du  Cenieîl  lerap- 


Cl  )  Celle  solution  est  inconcevable.  La  cour  de 
tennet»  reconnaît  tout  i  la  fois  que  la  scène  a  eu 
ifii  dans  le  parqui-t,  et  i  l'occasion  d'une  aflaire  en 
nsiruction  ;  mais  parce  que  le  sub-^liUil  avait  enjoint 

r.ii([r<-  inatçtstrat  de  sortir  du  pan|URl,  elle  pr(^ 
cmi  qu'il  ne  ^'agissait  plus  de  l'alTaire  en  inslroc- 
lon,  el  que  le  premier  n'était  plu.s  dans  l'exercice  de 
es  fonetkmi*  ||iioi  I  un  «obsiiiai  sera  oUiyé  de  se 
.ii44i(tr  molester  dans  son  partptet,  toos  peine  d'être 

.ri\c  (If  t;i  jifdl' 1  '  II-  I  ,1(1  or<l«'<'  n  xm  i  .ir.irtr-re  !  Il 
K*  pourra  pa»  pn-M-nir  île»  oiJUago»  piub  grades  en 
jisant  »nrtlr  l'individu  (|ui  lui  parle  d'un  Ion  inso> 
entysans  »e  voir  lran!>rorme  aussitôt  en  un  simple 
lardculfer  !  La  loi  n'a  pas  pu  admettre  un  pareil 
j  -lètiif.  Tous  les  f.iils  se  lient  el  sVnchalnenl  ;  l'in- 
oin'lton  '!e  sorlir  esl  inséparable  <!«■  rcxplirnlion 
|ui  i'.iN<>ii  |u t'('r<ii'c.  1,1' siili-iiiul  ('>i  dms  l'i  TlTCicO 
le  ses  fonctions  par  cela  !>eul  qu'on  vient  le  trouver 
la  pnrquet  pour  l'enl retenir  d'une  affaire  de  son  mi- 
lisière.  D'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  première  scène 
iinsi  que  celles  qui  l'ont  suivie  auraient  ncecssaire- 
iKTit  eu  heu  ii  \'i>ccii*yon  df  l'cxfrfh  e  di  ses  fonr- 
lont» }  el  c'eiitii  un  lootif  de  plus  [luur  rejeter  i'ap- 
ilicaCion  des  dispositifins  An  Code  de  TanlV*^ 
^.  CMWn  as  die.  1801,  aff.  ^éifet. 


pnrî  de  deux  affaires,  trouva  dan«  l'un  des  dos- 
siers des  pièces  qui  y  étaient  étrangères.  —  Il 
monta  au  parquet  pour  s  en  plaindre  au  subs- 
titut du  procureur  du  roi,  mâU  une  allercatioD 
s'éleva  entre  euxàla  suite  de  laquelle  ce  dernier 
inlima  à  il.  "M.  ..  t'  ji  îre  de  surlir.  —  Lesubs- 

j  titui  se  rendit  presque  iuimédiatement  a  la 
chambre  du  eonseil,  où  il  se  plaignit  en  prè- 

!  senep  (le  >r  M...  d'avoir  été  in«'iltc  î:r!'s?ierfî- 
ment  par  lut  dans  son  parquei,  et  anuonça  1  lu- 
tentioa  d'en  porter  plainie  an  procnreni  «6- 
néral. 

Celle  plainte  fui  faite  .  puis  renvoyée  an  pro- 
cureur du  roi  pour  être  eummuniquée  nn  juge 
d'instmetion.  Celui-ci  ayant  depuis  trouvé  ie 
eubstiini  teol  an  eerele  nuératre,  M  evacba  i  • 

la  fiutiro  en  le  trairnnt  r|e  df-n'-nciatcur.  — 
vellc  plainte  du  substitut  au  procureur  gênerai, 
qui  fit  assigner  M .  M....  direelemcnt  devant  la 
cnnr  de  Henné»:,  commeprévenu  d'outrages  par 
paroles  el  fiar  gestes  envers  un  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'ewreice  cl  ;i  r  ri  asion 
de  l'exercice  de  ses  fonctioDS,  déiit  prévu 
les  art.  222  el  223,  C.  pén. 

Du  9  FÉv.  1835  ,  arr.  conr  royale  Re*nèi, 
ch.;  mi.  Boullain  de  la  Villemaison,  pfés.; 

IS  proc.  gén.;  Grivarl,  av. 

«  LA  COUB,  —  Considérant  qu  il  résulte  de 
rtnstruetloQ  el  des  débats  que  le  prévenn  « 

traité ,  le  3  déc.  dernier,  M. le  subsiilut  du  pro^ 
cureur  du  roi  de...,  dans  son  parquet,  de  petit 
être  méprisable  ;  mais  que  ce  propos  fut  provo- 
qué par  le  ton  qu'eut  celui-ci  de  toi  ea|t4adre 
de  sortir,  et  que,  de  son  aveu,  M.  le|nged'iai- 
Iruction  l'a  menacé  de  lui  donner  sur  la  figure 
s'il  le  dénonçait  i  —  Que  s'étant  ensuite  rendu 
i  la  eliamère  dn  eonseil,  le  plalfnani ,  qui  l'y 
suivit,  fil.  en  prèsenre  de  seteollegues,  le  recil 
de  la  scène  qui  venait  de  se  passer,  en  déclarant 
qnll  allait  porter  sa  plainte  devant  M.  le  pro- 
cureur général .  el  qu'alors  M.  le  juge  d'instmc- 
tion,  sans  entrer  dans  auenne  explication  sor 
les  discours  qui  lui  en  m  n  putes,  prononça 
le  mol  de  misérable  ;  —  Que,  le  j2  du  même 
mois,  instruit  de  la  plainie  formée  par  M.  le 
snhsiiiul  ,  il  le  irt)uva  seul  au  cercle  liltérsire 
de  cette  ville,  le  nomma  dénonciateur  el  lui 
cracha  an  visage;  —  Considérant  que  ce  fut 
après  l'injnnf  lioîi  fiTi'i!  reeni  de  se  retirer  que 
M.  le  juge  d'inslnii  in  ii  adressa  au  plaignant  le 
propos  de  petit    Ut  misérable,  el  le  rncnnca 
d'un  soumet  s'il  le  dénonçait,  ainsi  auc  M.  le 
substitut  en  avait  annoncé  nnlenlion  -,  qne 
c'est  à  la  snile  de  la  nién)e  dci  i.iration  qu'il  a 
proféré  le  mot  de  misérable  devant  les  juges 
réunis  en  chambre  dn  eonseil  ;  que,  daus  ces 
fireoitsianees,  il  ne  s'agissait  plus  de  la  proc<^- 
durc  correctionnelle  ,  sur  laquelle  il  était  veau 
an  parquet  demander  des  éclairci«scniens  a 
M.  M..  ;  que  ce  n'élail  donc  ni  daus  reitrcicc 
ni  à  l  occasion  de  l'exercice  de  ses  foncUon» 
que  ces  propos  lui  avalent  eie  adressés  ;  —  Con- 
sidérant que  la  menace  d'un  soufflet»  eu  cas» de 
dénonciation,  n'avait  pas  de  relation  avec 
l'exercice  di  s  ronclious  de  nianislrat; — Consi- 
dérant que  le  crachat  lance  a  la  ligure  de  M.  le 
substitut ,  an  cercle  littéraire  do  ....  est  égale-  . 
ment  éti  iii::rr  à  sa  qualité  de  fonctionnaire  pu- 
blic; maii>  qu  il  constitue  une  voie  de  fait  vrai- 
ment répréhensibic.  qui  doit  eue  repnrnée 

IMiivant  la  mesure  déterminée  par  U  loti  — Vtt 
les»  an.  mo  et  605  ,  C  déliU  et  pAnm  8 
brum.  an  IV,  dont  la  lecture  n  ètf^  .Innnér  par 
M.  le  président,  el  ainsi  conçus  :  «Art.  «W.t.c* 
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»  peines  do  simple  police  sonlrclles  qui  consis- 
»  tenl  dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
»  Journées  de  travail  ou  au  dessous ,  ou  dans 
»  un  emprisonnement  qui  n'etcède  |>as  trois 
»  Jours.  »  Art.  605  :  «  Sont  punis  des  peines  de 
»  simple  fM)lice.,..  n"  8  :  les  autours  de  rixes, 
•  allroupemcns  injurieux  ou  nocturnes  ,  voies 
»  de  fait  el  violences  légères ,  pourvu  qu'ils 
»  n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  e  c;  »  — 
Dit  que  les  propos  injurieux  tenus  part  le  pré- 
venu envers  M  ont  été  provoqués  par  les 

discours  que  ce  magistrat  lui  a  adressés,  el  sont 
étrangers  à  sa  qualité  de  Tonclionnaire  public  ; 
que  la  menace  qui  lui  a  été  faite  en  dehors  de 
l 'exercice  de  ses  fonctions  était  la  suite  du  dis- 
cours qui  avait  précédé  ;  —  Le  met  hors  de  pré- 
vention à  cet  égard  ;  le  déclare  coupable  d'avoir 
commis  une  (voie  de  fait  envers  M.  le  substitut 
du  procureur  du  roi  de  sans  rapport  à 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ce  qui  ne  constitue 
qu'une  simple  contravention  ;  et  pour  répara- 
lion  ,  le  cundamneen  trois  jours  d'emprisonne- 
ment et  a  une  amende  de  2  fr.  26  c,  prix  de 
trois  journées  de  travail  ;  le  condamne  en  outre 
aux  dépens  du  ministère  public  liquidés  à,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (10  février  (I). 

L'accusé  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que,  dans  le  cours  des  debals ,  des  pièces 
pouvant  sentir  a  convtclwn  ne  lui  auraient 
poml  ele  représentées,  alors  que,jotnles  au 
dossier  de  la  procédure  el  déposées  au 
greffe,  le  défenseur  a  pu  en  prendre  com- 
tnunicalton,  el  qu  il  a  éle  délivre  copte  a 
l  accuse  de  celles  désignées  par  lui  ou  par 
ses  conseils  sans  qu'Us  atent  même  requis 
la  représentation  des  onginaujc.  C.  inst. 
crim.,  art.  ;jO-i  et  ;J29. 
Les  dtspostiwns  de  l'art.  329,  C.  inst.  crim., 
sur  la  représentation  a  l'accusé  des  pièces 
à  conviction,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine 
de  nullité  (î). 
L'audition  de  la  partie  civile  peut,  sur  la  de- 
mande de  l'accuse,  être  ordonnée  par  la  cour 
d'assises,  mais  seulement  à  titre  de  rensei- 
gnement et  sans  prestation  de  serment  i3]. 
C.  inst.  crim.,  art.  317. 
Celui  qui,  s  étant  porlé  partie  civile  devant 
le  juge  d'instruction,  est  intervenu  en  celte 
qualité  devant  la  cour  d'assises,  a  l'ouver- 
ture des  débals,  en  se  fondant  sur  le  préju- 
dice que  lut  a  cause  le  crime  poursuivi,  et 
se  reservant  de  prendre  par  ta  suite  telles 
autres  conclusions  qu'il  appartiendrait,  a 
pu  ne  formuler  sa  demande  de  dommages- 
intérêts  qu'après  la  condamnation  de  l  ac- 
euséf  les  conclusions  prises  dans  ce  dernier 
cas  n'étant  que  le  développement  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts  présentée  sous 
'  la  généralité  de  son  expression.  C.  inst. 

crim.,  art.  369,  §  2. 
La  poursuite  d'un  faux  n'est  pas  subordon- 


(1)  Da  6  suivant  quelques  recueils- 

(2)  V.  coiif.  Cass.,  1"  ocl.  1829,  afT.  Vasnier,  13 
juin.  1837,  I6*vr.  et  6  nov.  1840  (t.  2«  I839,p.3l3, 
l.  2'  1840.  p.  177  Cl  1'»  1841,  p.  604).— Il  n'y  aurail 
nullité  qu'autant  que  la  cour  d'atêisn  aurail  omis 
ou  refusé  de  statuer  sur  la  «Jein.mde  dp  l'accuse  ten- 
dante à  l'accomplis!»ein<>nl  de  la  formalilù  ronformé- 
HK'nl  à  l'an.  4*)8,  C.  insi.  rrim. 

(3j  V.  C«»s.,(i  nov.  I83t,  aW.  Julien. 
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née  d  l'existence  et  à  la  produetion  de  la 
pièce  falsifiée  :  et  si  celle  pièce  n'a  0«  Un 
saisie,  l'accusé  n'est  point  fondé  à  se  pM». 
dredes  formalités  prescrites  par  lesartAU 
449  et  460,  C.  inst.  crtm.  (l). 

DEMOLON  C.  MiMSTËBE  PUBLIC. 

Du  10  FÉv.  1835.  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.- 
MM.Choppin,  conseiller,  falMnt  fonctions  pré»  • 
Bre«on,  rapp.;  Tarbé,  av.gén.;  Ad.  Chaumu 
et  Nucbet ,  av. 

•  LA  COUR  ,  —  Sur  le  troisième  moyen, 
sultan t  de  ce  que ,  dans  le  cours  oa  à  ta  nilc 
des  dépositions,  le  président  n'aurait  pas  hit 
représenter  à  l  accusé  toutes  les  pièces  relalim 
au  délit  cl  pouvant  servir  a  convIrlioD,  et  m 
i  aurait  pas  interpellé  de  répondre  penoaodte- 
ment  s'il  les  reconnaissait  ;  —  Alleadnqwca 
pièces,  saisies  au  domicile  de  Jean-Bapti»t« 
Demolon,  ou  produites  par  la  partie  civile  el 
formant  plusieurs  liasses  considérables,  éuiat 
jointes  au  dossier  de  la  procédure  etdépo«é« 
au  greffe  delà  cour  d'assises  ;  que  le  conseil  de 
l'accusé  a  pu,  conformément  à  l'arU  302,  C. 
msi,  crim.,  en  prendre  communication:  n'ei 
conformité  de  l'art.  306,  il  avait  été  déliné  à 
I  accusé  copie  de  celles  de  ces  pièces  «ni ««âhtf 
été  désignées  par  lui  ou  par  ses  conseib.iM 
qu'il  est  constaté  par  procé»-verbauz  des  16  at 
IG  nov.  1831  ;  que,  dans  le  cours  des  débMk 
l'accusé  n'a  pas  requis  que  les  originauMte- 
senl  présentés  ;.que  celte  dernière  obtemta 
s  applique  à  une  lettre  de  V  i]|elte-G(MrMto> 
monl,  et  à  une  délibération  des  avocils  te 
barreau  de  Laon,  produites  aux  débats  et  qui 
ne  figuraient  pas  parmi  les  pièces  servui  i 
conviction;  quil  résulte  de  ce  qui  ptécèdeqv'n 
n'a  pas  été  porté  aticinie  aux  droiu  de  la  dé- 
fense; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  in  iliwwi 
lions  de  l'art.  329,  C.  inst.  crim.,  ne  sonlpas 
prescrites  à  peine  de  nullité  et  que  leur  iaob- 
ser vallon  ne  pourrait  donner  ouverture  à  eas- 
salion  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  ,  pris  da 
ce  que  la  partie  civile,  entendue  cobbbc  té- 
moin,  n'aurait  pas  prêté  le  serment  prescrit 
par  l  art.  317,  C.  inst.  crim.  :  —  Attendu  qoe. 
des  I  origine  du  procès,  Villelte-Courtellemoat 
a  rendu  plainte  et  s'est  constitué  partie  civila 
devant  le  juge  d'instruction  ;  qu'il  cstinlervcN 
en  cette  qualité,  devant  la  cour  d'assises  i 
l'ouverture  des  débaU;  que  si ,  à  la  demanda 
du  conseil  de  l'accusé,  un  arrêt  a  ordonne 
qu'il  serait  entendu  comme  témoin,  cet  arrêt 
n'a  pu  vouloir  et  n'a  pas  dit  que  Villette-Goor- 
tellemont  abdiquerait  sa  qualiléde  partie  civile, 
ou  que,  contrairement  aux  règles  les  plus  or- 
dinaires du  droit  ,  aux  principes  de  la  morale 
et  de  la  saine  raison  ,  il  viendrait  sous  la  foi  dn 
sermcn  l  porter  témoignage  daas  sa  propre  cause 
que  l'arrêt  dont  il  s'agil  a  eu  manifestement 
pour  but  d'obliger  la  partie  civile,  lorsqu'elle 
ne  pourrait  se  faire  représenter  à  l'audience  par 
un  avoué,  à  s'y  présenter  en  personne,  à  ré- 
pondre aux  interpellations  qui  lui  seraient  fai 
les,  à  donner  sur  les  faits  les  érlaircis«eracns 
qui  lui  seraient  demandés  ;  que  c'est  ainsi  que 
cet  arrêta  été  exécuté;  que,  dans  ce  cas,  la  dé- 
claration de  la  partie  civile  ne  devait  éirr  con- 
sidérée que  comme  renseignement  ;  nia 
recevant  en  celte  forme  ,  et  sans  pri  j.at.un  ét 


(i)  V.  coDf.  Cass.,  ]&  oct.  1839.  aff.  Qu 
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arment,  il  a  été  régulièrement  procédé;  —  Sur 
;  sixième  moyen  :  •      demande  en  dornriia- 
(et-intérëts  de  la  partie  civile  n'ayant  été  for- 
Méeaa'après  l'arrêt  de  coodimiiation.  devait 
être  déclarée  non-recovahlc;  cependant  elle  a 
été  accueillie  par  son  second  arrêt  qui  a  con- 
diaaé  Jean-Baptiste  Demolon  à  8,000  fir.  de 
dommages-intérêts  :  Violation  de  l'art.  359, 
$2,  C.  inst.  crim.  :  •  —  Attendu  que  l'aciion 
:ivile  est  définie  par  les  art.  1**  et  2,  C.  inst. 
rim^  «  l'action  en  réparatioa  da  dommage 
eaosé  par  un  crime,  par  uo  délit  on  par  une 

'  tinlravcnlion  ;  »  qu'aux  termes  de  l'arl.  3, 
Ile  peut  être  poursaivie  en  même  temps  et 
levait  les  mêmes  Joges  que  raelk»  publiqae  ; 
t  que  ce  principe  trouve  son  application  dans 
'an.  :ià9 ,  qui  impose  à  la  partie  civile  l'obli- 
jaiionde  former  ttdanande  en  dommages  et 
otéréts  avant  ce  Jugement  ;— Attendu  que  Vil- 
ette-Courtellemont ,  qui  s'était  porté  partie  ci- 
lle devant  le  Juge  d'instruction ,  dès  le  6  Tév. 
834,  eet  interveau  en  oetieniiallté,  devant  la 
onrd'aMiaM  da  d«|NrleiMatde  fAbne.  é  l'oo- 
crture  des  débats;  an'en  motivant  son  inter- 
ention  sur  le  préjudice  que  lui  avait  causé  le 
rime  Imputé  à  Jean-Baptiste  Demolon,  il  ê  i«> 
[uis  et  il  lui  a  été  donné  acte  de  la  réserve  ex- 
•resse  qu'il  faisait  de  prendre  parla  suite  telles 
utres  conclusions  qu'il  appartiendrait  ;  que 
'action  civile  avant  |M)ur  objet  la  rêpiralioo  du 
jonouige,  a  done  été  pourfalvle  en  même 
emps  que  l'action  publique  ;  que  la  cour  d'as- 
ises  eue  été  immédiatement  et  nécessairement 
aisie  ;  qu'en  idoetlant  l'eiaetitode  des  énon- 
iatîons  que  contiennent  é  cet  égard  le  procés- 
ert>al  de  la  séance  et  l'arrêt  du  id  nov.,  les 
onclusions  prises  après  l'arrêt  de  condamna- 
ion  n'étaient  que  le  développement  d'une  de- 
Miula  endommages-intérêts  présentée  sous  la 
éoérallté  de  son  expression;  qu'elle  ne  pou- 
alt  être  écartée  par  une  tin  de  non-recevoir 
.ont  le  condamné  lui-mêroe  n'a  paa  iMigé  à  se 
révaloir,  et  qu'en  statuant  sur  cette  demande, 
1  cour  d'assises  n'a  commis  aucuuc  coulraven- 
ion  à  Fart.  3ô9,  C.  inst.  crim.;  —  Sur  le  on- 
iéme  et  decnier  moyen ,  pris  de  ce  que  la  pièce 
rsuée  de  fliux  n'était  pas  représentée ,  et 
u  ainsi  les  Tormalités  prescrites  par  l'art.  448, 

inst.  crim. ,  n'ont  point  été  obaervéec  ,  — 
kliendn  qne  tai  art.  448 ,  449  et  460 ,  C  taat 
rim..  Statuent  pour  le  cas  où  la  pièce  arguée  de 
aux  a  été  produite; nue, dans  l'espèce,  la  pièce 
rguée  a  été  soustraite  à  toutes  les  recherches 
te  l'autorité  publique ,  et  qu'ainsi  l'accoraplis- 
ement  des  formalités  oue  prescrivent  ces  arti- 
lis  n'a  pas  été  possible;  mais  que  la  pour- 
uiie  du  faux  n'eit  patsubordonnée  à  l'etistence 
t  à  la  prodoetioa  de  la  pièee  filtMléc,  et  qu'il 
ufSt  à  l'action  publique  de  réunir  les  moyens 
rdinaires  d'instruction  et  de  preuve  commu- 
ics  à  toiif  let  eriinaf  m  ttadral,  — 
ra^elc» 


COUR  DE  CASSATION.  (10  février.) 

matière  d'arbitrage,  le  refus  d'un  des 
deux  arbitret  de  rédiger  ef  dépoter  son  avis 
motivé,  ainei  que  i'a  fait  ton  eoUègue,  ne 
peut  empêcher  le  iurarbitre  de  prononcer 
Huand  tl  résulte  d'ailleurs  des  picre%  et  cir- 
contlanceê  de  ta  oaute  on'il  exiilaii  eiUre 
|M  dnic  jH-Milm  tm  Aicord  «MflM»  Mir 
a  <7««tli(m  A»  yrwif  M  dfeonliM  lOM- 
,  t«s  les  «miné» 


parties  soumettent  par  un  compromis  à 
Cexamen  souverain  des  arbitres  se  placent 
des  senlenees  ou  ,det  eimptamiÊ  ^  ont 
réqlé  mr  eertnSm  fMinft  Itt  inUriU  des 
mêmes  parties,  les  arbitrrs  peuvent,  sur  la 
foi  d'une  renonciation  présumée  au  béné- 
fice  de  ces  décisions ,  et  sans  que  Umr  sen- 
tence puisse  être  anniUée  pour  violation  de 
la  chose  jugée ,  apprécier  les  mimes  faits 
d'une  manière  différente. 

Un  arbitrage  entre  associés  ne  perd  pas  son 
caractère  éTarbitr âge  commercial  ou  forcé, 
parce  que  les  parties  l'ont  constitué  par 
compromis,  et  qu'elles  ont  renoncé  à  l'ap- 
pel  (1).  C.  comn.»  art. frf  elK. 

Dans  le  cas  d'un  tel  arbitrage  avec  renon- 
ciation à  l'appel,  le  pourvoi  en  cassation 
est  la  seule  voie  de  reeown  ouverte  conlrt 
la  sentence  des  arbitres. 

(SyxMDics  Caaol  c.  Sabatie. 

Les  sieur  Carol  et  Sabatié  avaient  formé,  en 
1788,  à  Toulooae,  une  société  en  nom  collectif, 
sous  la  raison  Joseph  Carol  et  Sabatié  flis  aîné. 
L'acte  de  société,  outre  la  clause  de  soumission 
à  l'arbitrage,  prescrite  par  l'ord.  de  1673,  pop»- 
tait  que  les  arbitres  Jugeraient  en  dernier  res- 
sort toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  associés. 

Plus  tard,  Sabatié,  s'étant  rendu  à  Paris,  y 
fonda  me  leeonde  nabon  nm  la  ration  Jem- 
Baptlstc  Sabatié.  Cette  double  gestion,  par  deux 
associés ,  de  maisons  séparément  fondées,  don- 
na bientôt  lieu  a  des  difflcoHés.  Elles  éclatè- 
rent vers  l'an  \i.  L  ne  sentenee  arbitrale  et  nn 
compromis  auraient ,  au  dire  tTone  des  |)arlie9, 
eu  lieu  alors  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  été 
dans  la  suite  représentés.  Lt  14  thermiiior 
an  XIII,  faiwMlilé  tel  dtaeonle;  et  en  I807, 
Carol  introduisit  contre  Sabatié  une  demande 
é  Gn  de  liquidation  des  comptes  de  la  maison 
de  Paris.  SalMtié  J  rfpondit  par  une  Instance  à 
fin  de  voir  régler  ceux  de  la  maison  de  Tou- 
louse. On  conclut ,  de  part  et  d'autre,  au  ren- 
voi devant  arbitres.  Dans  la  même  année,  la 
sieur  Carol  tomba  en  fkillila,  et  décéda  quel- 
que temps  après. 

Kn  ]sià,  les  héritiers  bénéficiaires  du 
Carol  et  ses  syndics  firent,  avec  le  sieur 
tlé,  nn  eompronis,  par  solta  dnqnel  la  liquida- 
tion des  affkires  gérées  par  ce  dernier  fut  sou- 
mise an  Jugement  de  trois  arbitres  ;  il  en  résul- 
tait que  la  liquidation  de  Taris  M  trouvait  ainsi 
distraite  de  celle  de  Toulouse  ;  quant  à  cette 
dernière,  il  appartenait  au  sieur  Sabatié  de  la 
poursuivre,  il  le  fit,  et  un  second  arbitrage  fut 
arrêté  par  nn  compromis,  où  l'on  déclara  Cor» 
melleoMnC  qne  les  avMtoes  prononeeraieal  en 
dernier  ressort. 

Le  7  avr.  1822,  les  arbitres  liquidateurs  de 
Paris  rendirent  une  sentence  qui  condamnait 
Sabatié  au  paiement  de  138,3&9  fr.  La  liquida- 
tion de  la  maison  de  Toulouse  touchait  à  sa  lin 
en  1828,  lorsqu'une  dilBculté  survint  sur  la 
quMtlon  de  savoir  dans  quelles  circonslanoet 
spéciales  de  la  cause  le  surarbilre  devait  être 
appelé  à  opiner.  Vu  Jugement  du  7  avr.  1829, 
conArnié  par  arrêt  du  26  août,  décida  que  le 
surarbilre  ne  serait  appelé  à  se  prononcer  qnli- 
prèsqiii*  lieux  arbitres  auraient  statué  sur 
toutes  ïci  quêtions  qui  leur  étaient  soumises. 

n  y  avait  entre  las  deu  arbitiee  nn  palift 


(1>  V.Ga«.,1aBlMM»«iiaaele« 
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caplUl  fur  Ifqaei  lit  étaient  divisés:  Il  était 
cootenu  diiu  la  »eootide  question  qui  leur  était 
potée  ;  il  s'agissait  de  savoir  h\  c'était r^rol  seul 
qui  devait  être  considéré  comme  responsable 
de  la  gestion  de  la  maison  de  Toulouse.  KnQn, 
les  »)Ddic9  Caroi  ayant  prétendu  qu'on  devait 
piocéder  de  rechef  aux  débats  en  présence 
d«fi  parties ,  parce  qu'un  surarbitre  nouveau 
avait  été  nommé  en  remplaccmenl  du  premier, 
décédé,  le  sifur  r.imsset,  arbitre  choisi  par  Sa - 
batié,  s'y  opposa  ;  et,  sur  le  refus  de  son  co-ar- 
bilro  de  vider  les  questions  soumi»es,  il  dépo- 
sa, le  21  ocl.  1831,  son  avis  muiivé.  Il  dirait  au 

ftrocèii-verbal:  •  l>a  cause  étant  en  état,  la  dé- 
ibération  commencée  |>ar  la  solution  de  la 
question  relative  a  la  dilTérence  des  mises,  et 
par  le  discord  sur  celle  qui  donna  lieu  au  point 
préjudii-iel,  la  manière  de  procéder  des  arbi- 
tres ré(;lé«>  par  plusieurs  Jugement  souverains, 
Je  n'ai  \>u  voir  dans  le  refus  du  sieur  Dufour 
qu'un  discord  entre  lut  et  raoi  sur  toutes  les 
questions  du  procès  non  encore  résolues,  et  je 
lui  ai  déclaré  que  j'allais  dresser  mou  proccs- 
terbal.  * 

Instruit  du  dé^»ôt  de  ce  procès-verbal,  Saba- 
tié  mit  par  une  sommation  l'arbitre  Dufour  eu 
demeure  de  rédif^er  son  avi»  et  de  le  déposer. 
Le  26  nov.,  à  une  réunion  des  arbitres  en  pré- 
sence du  surarbitre ,  Dufour  déclarait  que  sou 
collègue  e  t  lui  avaient  été  divisés  sur  la  deniiémc 
question,  mais  qu'ils  ne  s'étaient  nullement  oc- 
cupés des  autres.  Le  19  déc,  une  dernière 
conférence  eut  lieu,  dans  laquelle  l'arbitre  Du- 
four fut  interpellé  de  déclarer  s'il  avait  rédigé 
son  avis,  et  s'il  entendait  le  faire.  Il  persista 
daos  le  même  système  d'abstention.  Le  21  déc, 
Joar  de  l'expiration  du  délai,  le  sieur  Recoules, 
surarbitre,  déposa  sa  sentence  au  greffe.  Il  dé- 
clarait que  :  — •  Considérant  qu'il  est  parfaite- 
ment établi  que  les  deux  arbitres  Dufour  cl 
Rousset  ont  élé  divisés  d'opinion  ,  nolammenl 
sur  la  question  la  plus  importante  du  procès,  el 
de  laquelle  découlent  toutes  les  autres,  exami- 
nées par  l'arbitre  Housset  et  |>ar  lui  dé(ridées 
dans  son  avis.  •  Il  avait  élé  amené  par  l'eia- 
men  le  plus  approfondi  à  adopter  l'avis  de  ce 
dernier.  Par  l'efTct  de  cetti-  sentence  ,  Sabalié 
se  trouvait  créancier  de  la  faillite  Carrol  de 
plus  de  175,000  fr. 

La  sentence  fut  revêtue  de  l'ordonnance 
d'exequaiur,  et  noiiliéc.  Les  syndics  l'atlaquè- 
reot  par  opposition  formée  à  l'ordonnance 
d'exequaiur  ;  2°  par  un  appel  directement  inter- 
jeté, 3°  par  un  p<mrvoi  en  cassation.  L'opposi- 
tion avait  élé  accueillie  par  le  tribunal  de 
commerce. 

Appel.  —  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Tou- 
louse du  30  mai  1R33  décida  que,  s'agissani 
d'arbitrage  forcé,  la  voie  de  l'opposition  était 
'  interdite.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  :  —  •  At- 
tendu que,  pour  connaître  les  principes  oui 
doivent  servir  a  apprécier  les  conclusions  des 
parties,  il  est  nécessaire,  préalablement,  de  dé- 
terminer quel  est  le  caractère  de  l'arbitrage 
qui  devait  régler  les  contcataiions  qui  pou- 
vaient s'élever  entre  elles  ; 
'    >  Attendu  que  ,  si  la  loi  permet  aux  parties 
.majeures,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  de  droits  ex- 
pre^sénu^nt  réservés  i)ar  la  loi,  de  soutnelirc  la 
décision  de  leurs  dilTérends  à  des  juges  de  leur 
choix,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
individus  que  des  spéculations  commerciales 
ont  primitivement  lié»; 
■  Attendu  que  dans  ce  cas  le  Code  de  com- 
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merce  ,  dans  les  art.  61  et  hî,  ornaliefiiM 

manière  spéciale  la  juridiction  (^ludoU  (r»> 
noncer  sur  leurs  différends  ; 

»  Attendu  que,  en  fait  h  l'acte  de  ITStM 
présente  aucune  dérugatiun  aui  rrglM  uirM 
|)ar  leCode  de  commerce,  pui-  renfle 
les  parties  ne  stipulent  que  u.i>.  iif< 
dispositions  légales  ; 

•  Attendu  2*  que  c  ''  '  i  uncrbalw 
[tas  nun  plus  du  cou.,  >i':,p[ANM, 
si  une  dérogation  sur  un  point  eil  aaloiwt 
dans  cet  acte,  c*«'-t  iii  ■-r-iv  i''  v.v  dectiki 
prévues  par  les  i  Je  tMi- 
mi-rco,  la  rcnuiui.i.i  n  a  U^pd  :  auàllUMt 
que  dans  la  cause  actui-'.ie  les  parties  n'oaln)' 
lenicnl  dérogé  au  droit  commun  en  ce  qi^kar 
était  permis,  en  d'autres  termes  que  l'ubittaii 
auquel  elles  étaient  soumises  n'a  {latceikft' 
tic  forcé  ; 

>  Attendu  enûn  qne,  pût-il  y  avoir  qoel^ 

incertitude  sur  le  caractère  de  l'arbitrage <(iu 
doit  prononcer  sur  les  différends  de»pirti6, 
le  jti'j  'rnont  du  tribiwial  de  commerce  4a  H 
M  et  l'arrêt  de  la  cour  de  iSjO.vifi 

(  iiiL-,  l'ont  déterminé,  el  n'ont  laiikaocH 
tiuutc  sur  c«  point  qu'il  était  arbitrage  (oni 
ce  qui  constitue  l'autoriié  de  la  cbOM  joiM, 4 
rend  les  syndics  irro  rv.ibles  à  cooieilV  k 
nouveau  sur  le  cara<  l'arbitraiCi 

•  Attendu  que  les  cuiiiiiUons  dccetirbiiiM 
sont  di'tcrnuuees  d'une  manière  ptéciic pif  fc 
arl.  61  cl  62,  t:.  comm.; 

•  Attendu  que,  si,  pour  les  cas  qui  aeMi 
pas  prévus  par  ces  .irlicles.  et  qui,  pcuiltw 
décision,  peuvent  aulori>  r^ta^ 
commun,  on  peut  appliq  i  .  ifpWlr 
dure ,  il  ne  saurait  en  être  u  v 
qui,  sans  être  eiplicitemeni  ^ 
dispositions  du  Code  de  coin  aitxt»- 
lent  conmie  d'une  conséquence  uec4iiiiifti, 

•  Attendu  que,  les  disp-iii'^^'n»  «ff** 
n'autorisant  pas  la  voie  de 
seulciuenl  celle  de  l'appel  uu  un  i^junoi  • 
ca>»atiou  ,  admettre  la  première  maigri  le*' 
leuccde  la  loi  serait  non  en  induire OMM^ 
séquence  néceiisaire,  mats  créer  un  droit  qia> 
a  dénié  ; 

•  .\tiendu  que  vainement,  pour  w**'»'"' 
un  pareil  droit,  ou  invoque  les  duposilisM* 
l'an.  10J8,  C.  procéd.,  puisque  ces  dispolili» 
ne  s'appliquent  qu'a  l'arbitrage  voloalairt.* 
qu'entre  celui-ci  el  celui  qui  est  ri^t'^* 
Codede  commerce,  il  existe  de»  ditti****'''' 
les ,  qu'il  n'esl  uas  permis  de  transport» r 
l'un  les  disposilious  établies  en 
l'autre  ; 

•  Attendu,  en  effet,  que  l'art.  62,  C 
relatif  aux  arbitrages  forcés,  déroge  tuii^ 
silions  de  l'art.  1028  ,  C.  procéd.,  itUtif» 
arbitrages  volontaires,  non  sculcrocnt  dM»J| 
faculté  de  se  pourvoir  en  easMUoo,  aga»"" 
par  l'art.  62,  C.  comm.,  el  déniée  dans 
cas  par  l'arl.  1028,  C.  procéd.,  non 
encore  par  rapport  à  la  juridiction 
quelle  on  d<»it  fM»i  1er  l'appel  de  la  sealea<*ii*' 
ridictiun  qui  varie  d'après  l'art.  1 02 J.CpiWJ* 
tandis  qu'elle  esl  Invariablein» -  i  ('MViiirlin- 
62,  C.  comm.,  qui  prescrit 
que  l  appel  soit  porté  dovaiii  U  coui  WJ*?^ 
mais  que  surtout  la  déroi;ation  esl  uwp*" 
pour  ce  qui  concerne  la  rclormatiou  de  1» 
tence  arbitrale,  pui^qu'il  résulte  de  la  eo»»' 
naison  des  art.  1023  et  1028  ,  C.  ptoctà^  f« 
les  parties  ont  le  droit  de  se  |H>ur»oir  pif  •P' 
position  ou  par  appel  conlreuue  i<lle>e«H>*i 
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nilvant  qu'il  s'agit  oa  non  des  moyens  de  nul- 
lité prèviu  (>ar  ledit  arl.  1U28,  tandis  que,  san» 
dialioctioD,  et  d'après  l'art.  b'Z  ,  C.  comro.,  les 
arbitrages  forcés  ne  peuvent  être  «llaqués  que 
par  l'appel  ; 

•  Attendu  qn'il  n'en  peut  être  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage  forcé,  pour  lequel  les 
arbitres  sont  une  émanation  réelle  du  tribunal 
de  commerce,  et  qu'il  impliquerait  que,  pre- 
nant la  voie  de  l'opposillun  dont  parle  1  art. 
1028,  C.  procéd.,  devant  ce  même  tribunal,  les 
juf;es  de  ounimerre  eussent  ainsi  la  faculté  de 
se  réformer  eui-mèmes  : 

•  Par  ces  motifs,  la  cour...,  annulant,  comme 
incompétemment  rendu,  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  du  20  mars  1832,  sans  s'ar- 
rêter aux  conclusions  des  syndics  de  la  faillite 
Carul...,  déclare  leur  opposition  à  l'ordonnance 
à'exequaiur  nou-recevabie,  etc.  > 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  des  syndics  con- 
tre cet  arrêt.  —  La  même  cour  royale  les  dé- 
clara Don-recevable  dans  leur  appel  direct,  par 
un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  •  Atlenduqu'il  avait 
été  stipulé,  dans  la  police  de  société  de  1188, 
que  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  sieurs  Carol  et  Sabaliê,  à  raison  de  la 
société ,  seraient  Jugées  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres  ; 

•  Que  la  même  stipulation  se  trouve  dans 
l'acte  de  dissolution  de  la  société  de  l'an  Xlll; 
que,  postérieurement  au  décès  du  sieur  Carol, 
les  héritiers  C^arol  et  les  commissaires  descréan- 
ciers ont  encore  déclaré,  en  1817,  que  les  arbi- 
tres qui  devaient  statuer  sur  l'arbitrage  relatif 
à  la  maison  de  Toulouse  Jugeraient  en  dernier 
ressort  ;  que  cette  renonciation  à  l'appel  doit 
p  roduire  son  clTet,  aux  termes  de  l'art.  â2,  C 
ronim  ,  et  que  les  syndics  de  la  faillite  Carol 
conleslaienl  si  peu  cette  renonciation,  qu'ils 
en  tiraient  la  c<mséquence  que  l'arbitrage  était 
tlevenu  volontaire  ;  qu'il  faut ,  dës-lors,  rejeter 
l'appel  relevé  envers  la  sentence  arbitrale: 

»  Far  ces  moiiTs,  la  cuur,  faute  de  défendre 
Je  la  part  des  syndics  de  la  faillite  Carol,  ré- 
elle. » 

Troisième  pourvoi  de  la  part  des  syndics 
:ontre  te  nouvel  arrêt.  Ainsi  donc  trois  pour- 
mis  à  Juger. 

A  l'appui  du  premier  pourvoi  on  disait  :  IVa- 
lord  la  sentence  arbitrale  a  violé  la  chose  ju- 
Kée,  en  ce  qu'elle  a  statué  sur  certoins  dilTérens 
rrévocablement  Jugés  par  la  sentence  de  l'an 
<l  et  par  la  transaction  de  l'an  XII.  VA  comme 
•econd  moyen  :  L'intervention  du  surarbitre 
i  été  prématnrée  ;  deux  questions  seulement 
ur  soixante-quatorze  avaient  été  examinées,  il 
f  a  donc  yiolation  flagrante  des  art.  1U17  et 
018  ,  C.  procéd. ,  qui  indiqnent  en  iiareil  cas 
uie  marche  complélenient  opposée. 

Pour  le  deuxième  pourvoi  :  Fau>se  inlerpré- 
alion  des  art.  5l  et  ô'2,  C.  comni.,  et  i028,  C. 
irocéd.,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  déclaré  nun-re- 
cvable  l'opposition  a  l'ordonnance  û'cxeqaatur. 
)aDS  la  cau>e,  en  effet,  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
rbitragc  forcé  proprement  dit,  mais  Lien  d  une 
orte  d^rbitrage  mixte,  modiUé  qu'il  Olail  par 
L'S  5lipula tiens  du  compromis. 

Enfln,  le  Iroisiénje  pourvoi  relevant  une  viola- 
ion  des  art.  61  et  i2  ,  C.  conim. ,  en  ce  que 
arrêt  avait  déclaré  l'appel  mal  fondé. 

Du  10  FÉV.  IS35,  arr.  courcass. ,  ch.  req.  ; 
IM.  Zangiacomi,  prés.;  Voysin  de  Gartempe, 
app.;  Viger,  av.  gén.  (Concl.  conf.J—  Mauda< 
i.ux-Veriamy ,  av. 
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,  •  LA  COUK ,  —  Sur  le  premier  pourvoi ,  -~ 
Attendu  que  des  faits  de  la  cau>e  constates  par 
les  pièces  du  procès,  il  résulte  qu'il  existait  uo 
i  véritable  discord  entre  les  deux  arbitres  r.ousset 
et  Uufour ,  de  mnuii  rf  (m'il  u  a  pu  dépendre 
I  du  refus  de  celui-ci  maures  conférences  succes- 
I  sives  entre  ces  deux  arbitres  et  le  tiers  arbitre, 
.  le  sieur  Recoules)  de  réditter  et  déposer  son  avis 
I  rnolivé,  ainsi  que  ra\ail  fait  l'arbitre  Roussel, 
malgré  sommation  de  le  faire,  de  paralyser 
l'arbitrage  et  d'empêcher  le  tiers  arbitre  de 
prononcer  son  avis,  do  manière  a  ce  qu'il  y  eût, 
d'après  le  vœu  de  la  loi  et  l'intention  des  par- 
ties, un  jugement  qui  terminât  la  conlesialiou 
soumise  à  l'arbitrage;  d'où  il  suit  que  la  sen- 
tence arbitrale  ainsi  formée  par  l'adoption  de 
l'avis  écrit  et  molivé  de  l'arbitre  Roussel  par  le 
tiers  arbitre,  lesquels  ont  signé  ensemble  cette 
sentence,  a  été  régulièrement  prononcée  et  n'est 
susceptible  d'aucune  crili(|ue  raisonnable;  — 
Attendu  qu'ayant  ainsi  régulièrement  pronon- 
cé, on  ne  peut  reprocher  au  tiers  arbitre  d'avoir 
excédé  ses  pouvoirs,  non  plus  que  d'avoir  violé 
l'autorité  des  Jugemens  et  arrêts  qui  avaient 
constitué  l'arbitrage  et  déterminé  le  mode  d'y 
procéder;  —  Attendu  que  le  reproche  fait  à  la 
sentence  arbitrale  d'avoir  violé  la  chose  déjà 
jugée  entre  les  parties  en  l'an  XI,  et  contrevenu 
a  la  transaction  intervenue  postérieurement 
entre  elles,  n'est  aucunement  justitie,  puisque, 
d'une  part,  on  ne  rapporte  ni  la  sculenci-  dki  t8 
fruclid.  an  XI ,  ni  la  iransaciion  postérieure, 
lorsque,  au  contraire,  on  trouve  dans  les  actes 
et  documens  du  procès  que  les  parties  se  sont 
réservé  (  s'il  survenait  des  difficultés  sur  l'exé- 
cution de  l'acte  de  dissolution  de  leur  société, 
sur  tout  ce  qui  en  serait  la  suite,  et  sur  d'aulrcs 
objets  quelconques  ,  etc.  ),  qu'il  en  serait  dé- 
cidé amiablemcnt  par  des  arbitres  choisis  pour 
prononcer  définitivement  et  en  dernier  ressort; 
réserve  dont  usèrent  les  parties  en  nommant 
précisément  les  arbitres  qu'elles  ont  investis  du 
pou>oir  de  prononcer  sur  tous  les  faits  relatifs 
a  l'association  qui  avait  existé  entre  Carol  et  Sa- 
balié  ;  d'où  il  résulte  que,  lors  même  qu'il  se- 
rait vrai  que  le  jugement  et  la  transaction  du 
l'an  il  auraient  trait  i  quelques  uns  des  objets 
sur  lesquels  a  statué  le  jugement  arbitral  dé- 
noncé, il  resterait  prouvé  que  les  parties  avaient 
entendu  renoncer  aux  chefs  de  ces  jugement  et 
.transaction,  eu  domiant  aux  arbitres  nommés 
pour  régler  la  liquidation  de  la  maison  dite  de 
Toulouse  les  pouvoirs  les  plus  illimités  pour 
slaluer  sur  tout  ce  qui  était  relatif  u  cette  mai- 
son de  commerce,  Jusqu'à  sa  dissolution,  — V,k- 
JLTTE;  —  Sur  le  deuxième  pourvoi ,  — Mlendu 
qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'un  arbitrage  en 
malière  commerciale,  qui  n'avait  pas  [lerdu  son 
caractère  d'arbitrage  forcé,  régi  par  les  art.  51 
et  52,  C.  comm.,  et  auquel  ne  pouvaient  être 
applicables  les  dispositions  du  titre  unique  de» 
I  Àrbiirages  au  Code  de  pro<fd.  ,  relatives  aux 
arbitrages  volontaires,  malgré  que  les  parties 
eussenl  renoncé  a  l'appel,  puistpie  celte  renon- 
ciation permise  par  l'art.  52,  C.  coinm.,  ne 
changeait  rien  à  la  nature  de  l'arbitrage  qui  ne 
pouvait  alors  donner  lieu  qu'au  recours  eu  cas- 
sation contre  le  jugement  rendu  par  les  arbitres, 
ainsi  que  l'a  justement  décidé  l'arrêt  dénoncé, 
j  REJETTE;— Sur  le  troisième  pourvoi,— Attendu 
que,  les  parties  ayant  renoncé,  dans  les  pouvoirs 
I  donnés  aux  arbitres ,  comme  elles  l'avaient  fait 
dans  l'acte  de  leur  société,  à  faire  appel  de  la 
I  sentence  arbitrale,  ainsi  que  le  permet  l'art.  52, 
l  C.  comm.,  elles  n'avaient  d'autre  recours  contre 


1376 


10  FEVKIER  1835, 


le  Jugement  arbitral  que  le  pourvoi  en  cMaa- 
lion,  ain«i  que  l'a  judicieusement  et  r6gultére- 
meol  Juge  l'arrèl  attaqué,  —  KëJutxe,  etc.  > 


i        œUR  DE  CASSATION.  (10  février.) 

Ledéer.  duGjuill.  1810  et  l'ordonnance  royale 
du  34  sept.  1828,  qui  attribuent  aux  cham- 
j  très  des  appels  de  police  correctionnelle  la 
i  connaissance  des  affaires  civiles  ,  sont  des 
f  réglemens  d'admintstralion  publique,  por- 
\  tés  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites 
•  de  sa  compétence,  et  qui  dès-lors  sont  obli- 
gatoires. 

L'exception  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  in- 
voquée en  cassation  quand  elle  n'a  peu  été 
proposée  en  appel. 

L'art.  631,  C.  civ.,  qui  déclare  les  droits  d'u- 
sage incessibles  ,  n'a  Irait  qu'aux  droits 
d^usage  personnels ,  et  ne  s'applique  pas 
aux  droits  d'usage  dan*  les  forêts.  C.  civ., 
art.  «39. 

J)e  simples  usagers  sont  non-recevables  à 
opposer  ci  d'autres  usagers  le  défaut  de  re- 
présentation d'actes  de  délivrance ,  surtout 
s'ils  n'en  représentent  pas  eux-mêmes  (l). 

La  jusltflcalion  de  iexerctce  légal  d'un  droit 
d'usage  dans  une  foret  peut  être  faite ,  à 
'  défaut  d'actes  de  delwrance,  par  des  actes 
légaux  et  authentiques,  et  notamment  par 
les  paiemens  des  redevances  dues  au  pro- 
priétaire de  la  forêt  (2). 

PAHTniOT  C.  ROULLIER. 

Du  tO  FËT.  I83S,  arr.  cour  cass.  ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Lasagni,  rapp.  ;  Viger, 
•V.  gén.;  Tesle-Lebeau,  av. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  ,  —At- 
tendu, en  droil,  que,  d'après  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  6,  L.  20  avr.  1810,  la  division 
des  cours  royales  en  chambres  ou  sections,  et 
l'ordre  du  service  sont  (iiés  par  des  réglemens 
d'administration  publique;  que,  si  le  roi  Juge 
convenable  de  créer  des  sections  nouvelles,  ou 
■  d'en  supprimer  dans  les  cours  royales  ,  il  y  est 
également  p^jurvu  par  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique;  que  c'est,  en  eflTel,  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  que  l'art. 
10,  décr.  (ijuill.  1810,  dispose  que  «  si  le  besoin 
»  du  service  exige  que,  pour  rcipédilidii  des 
k  alTaires  civiles,  il  suit  formé  une  chauibru 
»  temporaire,  elle  sera  composée  des  conseillers 
»  pris  dans  les  autres  chambres  ;  ■  et  que  l'art. 
Il  du  même  décret  attribue  aux  chambres  des 
appels  correctionnels  la  connaissance  des  aiïaires 
civiles  en  matière  sommaire  ;  que  c'est  aussi 

far  un  règlement  d'administration  publique  que 
ordonnance  royale  du  24  sept.  1828  ,  après 
avoir  porté  à  sept  le  nombre  des  conseillers  dans 
les  chambres  des  appels  correctionnels,  leur  at- 
tribue la  connaissance  des  aiïaires  civiles,  même 
en  matière  ordinaire,  en  considérant  que  le 
service  des  chaïubres  temporaires  a  présenté  le 
grave  inconvénient  de  nuire  au  service  habi- 
tuel :  —  Que,  par  celte  ordonnance  de  1828,  de 
même  que  par  le  décret  de  ISIO,  le  pouvoir 
exécutif  s'élant  borné  à  des  réglemens  d'admi- 
nistration publique,  loin  d'empiéter  d'une  ma- 
nière quelconque  sur  le  pouvoir  législatif,  s'est 


(I)  V.  CasM.,  29  juin  183â.  — V.  auasi  CftM,,  27 

)anv.  1829  et  fi  mai  18.30.  .  ,  , 

(î;  V.  Cas*.,  27  Juill.  1835.  et  la  note. 


renfermé  dans  lot  limitei  de  u  conpélMiv- 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  —  Alteodo  qu'il  tf! 
Jamais  été  question,  par  devant  les  joga de li 
cause,  soit  du  Jugement  du  jii^  de  de 
Mont-Sanche  du  lu  janv.  l8i&,MitÉi at- 
tendu aveu  y  émis  par  Ballivet,  l'ai  dfeiM»> 
deurs  ;  —Attendu,  au  surplus,  qa'en eaMmU  ' 
le  Jugement  de  181S  avec  l'arrêt  att«|M,rM 
ne  rencontre  aucun  des  élémen»  coo»litatt6. 
soit  de  l'aven  Judiciaire,  soit  de  l'iotonUdeli 
chose  Jugée  ;  —  Qu'ainsi  ce  moyen  »t  tooti  h  , 
fois  non-recevable  et  mal  fondé ,  —  S»  le  i 
troisième  moyen  ,  —  Attendu  qu'il  n'i  jiMii  ' 
été  question  pardevant  les  juges  de  U  twk 
la  prétondue  tion  ceisibilitc  desdroiUfiap 
en  faveur  de  Tabureau,  autre  dédeodewM* 
tucl  ;  —  Attendu,  au  surplos,  que  l'art.  BI,C 
civ..  Invoqué  par  les  demandeurs,  ne  rtgteje» 
droits  des  usagers  que  si  le  titre  nei'npi|K 
pas  sur  l'étendue  de  ses  droits  (irt.eN.Cd».'; 
que  le  même  article  n'a  trait  qu'aux  im\it^ 
sage  personnel  et  nullement  aux  droits  rédiit* 
giés  par  le  lit.  4.  liv.  2  du  même  Code,  dWa 
moins  ù  l'usage  des  bois  et  forêts  dont  il^litil 
dans  l'espèce  et  qui  sont  réglés  par  des  Wip- 
ticulières  (  art.  636 .  C.  civ.  )  ;  -  Qu'W  « 
moyen  aussi  est  tout  à  la  fois  nooHr«wiW»ï< 
mal  fondé  ;  —  Sur  le  qualnéane  Boyca.'At- 
tendu,  en  droit,  que  «  quodiiidsqmjmiiis^t- 
»  rum  staïuenifUi  eodcm ipse  jure Mialm  » (W-  '"i 
tit.  (T.,  Onod  quisque  jttris  in  àilertm  tUta^ 
Qu'ainsi,  en  déclarant  les  demandeur! OOM* 
lion  simples  usagers,  non-rece»al)les 
A  Rouillier  et  consorts,  aussi  simples «ilfM 
défaut  d'actes  de  délivrance,  qu'itiaawîniit- 
talent  pas  eux-mêmes,  l'arrêt  attaqaéaw** 
Juste  application  des  principes  q«  rè^***j 
matière  ;  —  Attendu  ,  en  outre ,  QW  «*J* 
d'actes  de  délivrance  n'aurait  pu,  daai  l'eff^ 
nuire  a  Rouillier  et  consorts,  pa«niéiaear^ 
du  propriétaire  de  la  forêU  Eo  etet,  i*** 
vrai  que  c'est  par  la  représentation  d«««* 
de  délivrance  que  l'on  doit  justifier  l'eiei» 
légal  de  certains  droits  d'usage,  il  t»t/rf«l<jj| 
que  cette  Ju^lltjcalion  est  faite  paréfriplj* 
et  à  suflTisance,  toute^i  les  fois  que,  comini«i 
l'espèce,  il  a  reconnu,  en  fait,  qa'il  e»^***? 
actes  légaux  publica  et  authentiques,  et 
ment  des  paiemcnsdes  redevances  qui.et**" 
tant  toute  jouissance  clandestine,  Tiolg^* 
précaire,  prouvent  un  exercice  légal, 
reconnu  par  le  propriétaire  de  la  f*** 
même  ;  —  .Aussi  ce  propriétaire  l'en 
l'espèce,  rapporté  à  la  Justice,  et  il  *****  ^ 
é  la  réserve  de  son  droil  pour  le  recoowea* 
des  redevances  ;  d'où  il  suit  que  le  noï»  * 
sous  tous  les  rapports,  mal  fondé, 
JETTE,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION.  (10  février.) 

L'architecte  qui  s'est  obligé  à  rtlahliro^ 
que  possible  un  édifice  dans  un  'Wï^/* 
de  solidité  peut  être  déclare 
la  durée  des  travaux  pendant  iisaMi*^ 
in^m«  que  leur  destruction  est  e«uHT^ 
la  ruine  des  parties  de  l'édifice  non  > 
ses  dans  le  devis  des  réparations. 
art.  2270. 

La  responsabilité  n'est  pat  à  couvert  % 
qu'il  aurait,  avant  ou  pendant  ' 
signalé  au  proptiétaire  l'urgente 
d  autres  rcparuliuns  non  portées  au 
el  que  celui-ci  se  serait  refuse  a  Us 
exécuter. 


)wiff.<*aL 
(eiir0ifl| 

mtenecff^ 
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n  ét9m  ÉÊmétompHnê  dfengae^r  $a  ga- 
rantie, ne  f»a«  eoniimur  U$  travattx  (l). 

La  FeipomabtlUé  lègaU  de  VarehiUete  éta- 
blie par  l'an  IT!)!',  C.  ctv.,  a  lieu  non  sen- 
leminU  pour  te  cas  de  coneiruciUm  entière, 
«mH  «NMrr  pour  9iM  àe  q/ntm  répara- 
mmiiiwM  eofitlmefiM       «rMante  (1). 

Pocno.'V  C.  COMMUIKE  DE  BOUHGACHAAD. 

£a  i8?3,  PochoD ,  architecte,  fait  un  marché 
nvpc  la  commune  de  Bourgachard  pour  des  ré- 
1  H. il  ions  qu'exiRcail  l'état  de  vélus^c  et  d*-  dê- 

Jradatiuii  de  réalité  de  celte  commune.  11 
retM  en  eotHéqneiMe  un  devis  des  trevant  é 
fTiA''iiler,  pour,  y  o^t.-\\  dit,  rétablir  nntant  qnp 
passible  ladite  égibe  dans  un  étal  partait  de  so- 
lidité. De  ai  on  rapt>ort  précédant  ce  devis,  Por 
tiion  constate  de  plus  qu'un  des  piliers  qui  sou- 
licullé  clocher  el  contre  lequel  a  été  adossé  la 
tour  a  été,i  ce  qu'il  parait,  frappé  de  la  foudre, 
étant  ouvert  et  lézardé  dei»uU  sea  fondationa 
Jusqu'au  des sona  de  la  veAte. 

ijirr.s  ces  rapports  cl  devis,  les  travaux  oom- 
riiencent.  Alors  on  aperçoit  mieux  encore  l'état 
le  dégradÉlion  du  pilier  ;  Pochon  en  prévient 
II'  fnaire  et  l'avertit  du  danper.  —  ( fini  <  i  ré- 
jMjiDd  que  le  conseil  mumcipai  est  d  avis  que 
luette  initie  de  l'ancienne  construction  doit  du- 
rer encore  long-temps.  —  Les  travaux  conU- 
laent  sans  qu'il  soit  pris  aucune  précaution  à 
'égard  du  pilier  el  da  elochCr.  —  llaiOQtacIl»* 
réi  et  reçut  en  i^ï't. 

Hait  en  1839,  le  pllter  et  ta  tonr  t'éeroaient 
A  CBlralnent  dans  leur  chule  deux  chapelles 
■téralea,  dont  une  avait  été  reconstruite  par 
Vkelion. 

commune,  considérant  le  sieur  rocUon 
uinme  reaponsable  de  ce  déj>4slrc.  Tonne  contre 
ni  une  demande  en  dommages-lnlérêts,  fondée 
ur  la  responsabilité  établie  contre  archl- 
ectes  ou  entrepreneurs  par  les  art.  VtV/l  el 
•270,  C  civ. 

Le  3  août  1832,  jugeiuent  du  tribunal  de 
OB^Andeaer  qui,  après  dlOérentes  expertises 
n  sens  contraire,  renvoif^  le  sieur  Pochon 
i  demande  formée  conlre  lui,aUendu,  cn  subs- 
laee,  q«e  la  respoaiaUilité  des  arebiieeiet  au 
)$  de  construction  ne  s'étend  pas  au  cas  de 
^paralion,  cl  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  la 
bute  de  la  tour  et  du  clocher  ne  peut  étnal- 

ibuéc  aux  travaux  du  sieur  Pochon. 


i  l)  Duvergicr  (Louage,  t.  2,  n»  361/,  et  Tropioug 
Umage,  t.  3,  n»  99&)  sont  de  cet  avis  el  ils  invoquent 
ecl  teard  le  discosaioii  qai  a  eu  lieu  aa  oonsail  d'é- 
it  f  V.  les  dêveloppeimna  amqiielt  Ht  te  livrent).— 

.  aussi  Zacbariœ,  i.  3,  p.  H  V.  touiercii»  Du- 
inlon,  l.  17,  n»  266. —  Oniu\u4u^t(  U  décision qu»? 
ous  recueillons  lors  de  l'arr^'t  du  4  judi.  1S3K  a.  ^ 
p.  jtôdJt  lequel  a  Juge  que  la  responsabilité 
'vD  enlrepveaenr  de  bâlimetis  n'est  pas  engagée 
«rsque  le  propriétaire  pour  lequel  il  travaillait  est 
ii-iij<^iiK>  (-on:«lructeur  et  qu'il  a  diri|;e  le^  travaux. 
-Mais  \.  re  annotation  sous  cL'dt'riinT  arrêt. 
(2)  La  cour  de  cassalton  n'a  pas  n-sola  celte 
uestion  que  la  cour  de  Rouen  semble  avoir  jugée 
Ifirmati ventent. — Ltt  observatien*  da  il.  le  np- 
Drteur  (rapportéet  ci-après)  penebvnt  an  eontraire 
Liiir  1.1  11. ■i^'ati'.  N  .  Trofilong  'Louage,  t.  2, 
•  lOOi},  qui  du  que  les  art.  '22H)  el  l7y*i  s'accor- 
BQt  dans  cette  pensée  que  pour  qu'il  }i  ail  lien  à  la 
arantâe  décennale,  il  (aai  au'il  s'agisse  ou  da  la 
ftnstruetion  d'en  édifice  neuf  eu  loat  au  moins  de 
ronstnic'tion  de  pro^  ouvra(;es.  V.,  en  ce  seii'i, 
uverfticr.  Louage  {t.  'i  (conliu.  de  T>ullier,  t.  lU, 


Appel  de  la  part  de  la  eonmnune.  —  Devant 
la  cour  de  Rouen,  ei  après  avoir  reproduit  le 
système  qu'aiwleiiC  refait      premiers  juges, 

clic  rniicUit  '^nti«it1iaircment  à  ce  (ju?,  dans  le 
cas  où  la  cour  penserait  que  Ie6  travaux  du 
sieur  Pochon  n'auraient  pas  oceailoné  ou  ac- 
céléré la  chute  de  l'édifice,  il  soit  déclaré  que 
ces  travaux  ne  l'avaient  aucunement  consolidé, 
et  en  conséquence  à  ce  que  le  sieur  Pochon 
soit  condamné  à  payera  la  commune  la  somme 
de  l(),G42  Tr.,  montant  des  travaux  faits  en 
1824,  sur  le  devis  <•{  [jat  les  ordn  s  du  sieur 
Pochon,  pour  consolider  et  restaurer  l'égliaei 

ÎQ'enfln,  et  en  outre,  le  tieor  Pochon  soil  con- 
amné  a  3,000  fr.  de  dommages'iotéréts. 
Le  30  nov.  1833,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Renea  qol  accueille  cf»  con^ualeot  en  cea 
termes  :  —  «  Mtendn  que  lee  eoBTeotioi»  des 
parties  fonl  leur  loi  ; 

«  Attendu  que,  par  la  convention  intervenue 
entre  la  commune  de  fiourgachard  et  le  aieur 
Pochon,  ce  dernier  s'est  obligé  a  rétablir  Té- 

Slise,  autant  que  piosiMi',  dan-  un  ûtat  l^rirr-iit 
e  solidité  i  que  cette  clause  doiiéire  ealeudue 
en  ee  seof  que  les  réparatkMis  on  eonstrnettons 
;i  f.'iire  par  le  sieur  Po'  hnn  et  déterminées  pnr  nu 
devis  seront  de  nature  a  taire  subsister  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  au  moins  pendant 
celui  déterminé  par  la  loi,  un  édiflce consacré 
au  culte  d'une  grande  commune; 

»  Que  le  devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire 
pour  les  réparations,  réédiûcations  elembeilis- 
semens  de  l'église,  présenté  par  l'arehitecle  et 

adoptp  |inr  l'autorité  administrative  ,  porlA 
qu'uu  des  piliers  qui  i^oulieunent  le  clocher,  el 
contre  lequel  est  adossée  la  tour ,  est  ouvert  el 
lézardé  depuis  ses  foodalious  jusqu'au  desieua 
de  la  voûte; 

»  Qu'il  a  clé  reconnu,  lors  des  plaidoiries  , 
par  le  sieur  Pochon,  qu'après  les  premiers  tra- 
vaux faits  fiour  enlever  la  toiture  de  la  ebapeNe 
a  réparer,  le  piln  r  1i  /ardé  et  découvert  dans 
celle  partie  lui  avail  fait  concevoir  des  Inquié- 
tudes dont  II  avait  prévenu  le  maire  de  la  com- 
mune; 

•  Attendu  que ,  nonobstant  ces  craintes ,  le 
sieur  Pochon  a  eoufectionné  les  travaux  aui 

termes  du  devis,  et  que,  moins  de  cinq  ans 
après  celle  confection,  la  chute  de  la  tour  et  du 
clocher  a  entraîné  la  destruction  des  uuvra^es 
faiu  par  le  sieur  Poctioo  do  cOté  où  oiislail  le 
piller  lézardé  ;  qu'il  résulte  du  rapport  même 
des  derniers  l\i>i  rts  que  tous  moyens  de  con- 
soûdatioa  élaienl  impossibles  à  cause  de  la 
hauteur  des  piliers,  et  que  leur  reeonstructiea 
était  indispensable  ; 

»  (ju'cu  supposant  que  la  reconslrucliuu  des 
quatre  inliers  de  la  tour  ne  fût  pas  nécessaire» 
des  travaux  en  sou«-a'in  re  devaient  au  moins 
avoir  itcu  pour  consolider  le  pilier  lé/ardé  dans 
lequel  était  pratiqué  l'escalier,  et  qui  avait  dû 
faire  concevoir  des  inquiétudes  au  siear  Pociiou 
dés  la  confeclion  des  devis  ;  qu'il  est  évideot 
que  la  chute  de  la  tour  a  é{c  (  u  rn^idrirr  par  le 
pilier  lézardé  qui  s'est  affaissé  ela  détruit  tout 
ce  (|ui  avait  élé  nouvellement recooslrult parla 
sieur  rocbon  ; 

»  Qu'il  doit  donc  s'imputer  de  n'avoir  pas 
commencé  par  consolidet  le  pilier  lézardé  ;  que, 
si  t1i'[itTîM»^  à  faire  pour  cet  objet,  étaient 
trop  consid.  râbles,  et  que  la  commune  ne  pAl 
ou  ne  voulût  les  suppoi  1 ,  il  leva  II  cesser  les 
travaux  etne  pascontiuuer  ceux  qu'il  avait  faits 
en  pure  perte  î  . . 

»  Attendu  que  raicbitecie  «1  responsabla 

s; 
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pendant  dii  ans  lor«qae  l'édifiée  par  lui  cons- 
Iruîl  à  prix  Tait  pt-nt  en  loul  ou  tu  partie  ,  soit 
^  vice  (îe  ooosirttcliua,  soit  par  vice  du  »ol  ; 

•  Qu'aiMi  te  rieur  Pocbon,  aui  termes  de 
son  obligation,  est  responsable  do  ta  ycrw, 
éproavée  par  la  comniuiteà  raison  du  défaut  de 
précautions  prises  pour  rétablir  aiit<int  que 
poMiMe  l'ésIiM  d«iii  ua  étal  parfait  de  t»U> 

dilé. 

■  Miis  altcniu  qu'il  n'ot  pis  siiflisamment 
établi  oar  les  rapports  des  experts  que  les  tra- 
vaux du  sieur  p.>chun  aient  aceéléré  ou  occa- 
iiooé  la  cbale  de  la  tour  de  l'église  ;  que  dès' 
lors  f Indemnité  i  accorder  i  ta  commanedotl 
elre  liinilec  aux  sommes  qu'elle  a  pa)ée.s  pour 
des  ouvrages  qui  sont  devenus  sans  utilité  par 
le  fait  du  sieur  Pochon  ; 

»  Attendu  qu'il  n'eiiste  dans  la  cause  aucun 
molir  pour  prononcer  contre  ce  dernier  des 
dommages-intérêts  : 

•  Faisant  droii  sur  les  appels,  condamne  Po- 
ebon  à  payer  i  ladite  eommune  la  somme  .'de 
IO.(>42  rr.,  montant  des  lta\aiix  faits  en 

sur  le  devis  cl  par  les  ordres  du  sieur  l'ochoii, 
pour  restaurer  l'église,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Pochon  pour 
Ikuifa  application  de  l'art.  1792,  C.  elv.,  et  vio- 
lation de  l'art.  1  H8,  même  Code.  —  I/arl.  1792, 
t  dit  le  demandeur,  ne  parle  que  des  runsiruc- 
tiona  Mtes  à  neuf,  de  celles  qui  appartiennent 
en  entier  à  l'œuvre  de  l'arcbitecte;  il  ne  parle 
point  des  réparations  faites  à  un  édiflre  déjà 
existant,  el  il  n'en  piiu\.iil  p.'is  <Mr*- auirem'  nt. 
En  effet,  la  position  de  l'architecte  qui  eonstruii 
n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'entreprenenr 

3ui  répare.  D.:n.s  le  cas  de  cnnsiruction,  ,-i  l'é- 
iûce  périt,  ce  d<>il  toujours  <Mre  par  un  vice 
provenant  du  pr(»prr  f,i:l,  île  l.i  iief,':i;;eiirc  mi 
de  l'iropérltie  de  l'aribitecte  :  il  est  donc  Juste 
qnll  soit  responsable.  Dans  le  caa,  au  contraire, 
de  simples  réparations,  l'entrepreneur  ne  pent 
pas  éire  raiM)unablcment  tenu  de  garantir  la  ' 
durée  et  la  soliililé  d'une  eonslruetioii  qui  n'est  ' 
pas  la  sienne;  il  ne  peut  pas,  en  d'autres  tt  ;  - 
mes, éire  constitué  garant  du  fait  d'aufrui.  si 
les  tra>auv  dont  il  s'est  chnrci^  s  uit  mal  evénflés. 
Il  devra  sans  doute  des  indenuiités,  mais  ce  ne 
sera  pas  en  qualité  d'entrepreneur;  Il  1«  devra 
pour  n'avoir  pas  tenu  ses  engagenens ,  pour 
avoir  causé  un  tort  faute  de  les  avoir  remplis. 
Dans  l'espèce,  les  Invani  de  1' »rhon  t.m-ils 
entraîné  la  cbule  de  l'e^^lise,  ou  bien  In  vieille 
construction,  la  partie  non  réparée,  a-t-elle  dé- 
truit dans  sa  ruine  la  partie  réparée?  A  cet 
é:-;ir(I  r.irrét  attaqué  n'a  pu  s'pmpérher  «ie  n  - 
rcnnailre  <iue  la  destruction  })rovpiiait  de  la 
t'hulc  du  pilier  non  compris  dans  le  devis.  — 
Ainsi,  en  droit .  l'art.  1792  était  inapplicable  à 
l'uchon  ;  en  f  iit,  l'art.  138?  ne  l'était  pas  moins. 

Sous  un  autre  rapport,  l'art.  était  en- 
ri  re  Inapplicable  :  car  il  résuite  d -s  termes  de 
cet  article  que  la  garantie  qu'il  lirononce  ne 
luMfl  être  encourue  que  lorsque  l'édlllcc  cons- 
Irnil  a  j)éri  par  le  viee  de  la  eonstriietioii  ou 
p.ir  le  vi'-e  ilu  snl.  Oi  ,  il  est  coiiNlalé  que  les 
Irav.iuï  dirigés  par  l'ueliun  ont  été  bien  exé- 
euiés,  qu'ils  l  oni  été  avec  de  bons  matériaux, 
qu  aucun  vice  de  construction  n'a  pu  leur  être 
r,  pro.  lié,  et  que,  s'ils  oui  éic  lielruits,  c'est  que 
h  chute  de  la  tour,  occasiunée  par  celle  du  pi- 
lier léiardé,  a  entraîné  loul  ee  qui  avait  été 
nouvellement  répaié.  It  uie,  ee  second  rap- 
port, l'arrêt  a  lail  nue  r.ui>  <■  a[>pli(atiun  de 
l'art.  1792. 1,'iirl.  iHR.qnl  porte  .nie  i  ie>  évr- 
uQii>»'us  arrivés  pai  t'urco  nni^tiure  ou  cas  fur- 


toit  ne  donnent  lieu  à  aucuns  dommages-inté- 
rêts, était  seul  applicable. 

Mais,  objecte-t-oo^  l'ealreprenear  titanaiff*! 
le  danger  imminent  oue  prêtent^ l  Télat  da  pi* 
lier,  et  il  (le>ait,  après  avoir  averti  le  maire  rt 
reçu  son  refus  de  consentir  à  toutes  le*  répa- 
rations neeessaires,  cesser  des  travaux  qtà  se 
pouvaient  être  confectionnés  qu'en  pore  perte. 
En  vérité*  il  est  étrange  qu'on  tourne  contre 
Pochon  la  prévoyance  et  son  b<»n  conseil.  Ou  a 
ne  l'oublie  pas,  il  y  a.  encore  une  fuis,  dciu 
sortes  de  responsabilité  :  l'une,  générale  ci  a^ 
solue.qui  est  celle  de  l'architecte  qui  a  cons- 
truit i  neuf  ;  ee  dernier  ne  peut  exciper,  pm 
se  couvrir,  d'un  avorii!>senieni  qu'il  aurait 
donné,  parce  que  autrement  la  garantie  serait 
illusoire,  les  avis  ne  manqueraieni  pas,  et  Inp 
souvent  un  abuserait  de  l'ignorance  ou  df  l'i- 
nexpérience du  propriétaire  pour  l'enlraim. 
sur  ries  calculs  qu'il  serait  inhabile  .i  ju^ t. 
dans  les  dépeit&es  inutiles  auxquelles  il  saai 
presque  obligé  de  consentir  pour  intérCMV 
l'an  liitectc ,  en  ne  le  lais>anl  pas  déchargé  l( 
toute  garantie,  a  soigner  la  solidité  de  la  COas> 
Iructitin.  L'autre  espèce  de  responsabilité  tfl 
celle  de  l'entrepreneur ,  plus  restreinte,  ne  éi- 
rivant  que  des  principes  do  droit  cooniui.it 
ne  pouvant  être  encourue  que  s'il  y  a  faute  :  (v. 
ici  la  faute  a  été  du  c6lé  des  rcprésemans  é(  U 
commune ,  qui  ont  su  ce  qnll  fklîaît  tdcc,ci 
n'en  ont  pas  permis  l'exécution. 

Vainement  l'arrêt  attaqué  s'est-il  fondé  m 
ce  que.  par  le  devis ,  Pochon  s'était  engage  <1« 
rétablir,  autant  que  possible  ,  l'église  dans  as 
étal  parfait  de  solidité,  il  faut  attribuer  i  m 
mi»ts  le  sens  qu'ils  ont  dans  le  traité,  et  nf 
pas  séparer  de»  phrases  qui  les  précèdent. 
(l  \is  était  précis,  il  désignait  clairement  ie« 
travaux  dont  l'entrepreneur  était  char^Lé  :  cclai- 
ci  ne  s'engageait  donc  é  rétablir  fégiise  («k 
juNipi'à  corîeiirrencp  de  l'accroissemi  nl  devùi»- 
<lilë  qui  <le\ail  résulter  de  leur  bonne  eiwTJ- 
lion.  I.n  vraie  question  du  procès  était  celle 
savoir  si  la  chute  de  l'église  était  proveniedn 
travaui  de  Pochon,  et  la  cour  de  Itooen  a  v^t 
la  loi  en  la  plaçant  ailleurs  (t). 


(I)  M.  le  conseilIiT  rapporteur,  «ians  vrs  ob-ifr»»- 
lions  sur  le  [lon  voi,  a  fait  d'atrâni  renurqurr  ^.î' 
i'.iî  rt^!  .itf.Kiiie,  en  eonilamnant  le  sieur  Poc<»>r 
inf\>'nii Kiii  ''es  ot)li^<iiiijns  ({u'il  avait  cooirartm 
ciiv  r»  |j  eoiniiiunL*  de  reial)iir  >on  rglùc  ea  ai M( 
p;irfaii  de  sutidite,  lui  paraisMii  n'Avoir  fail 
(erpr^ter,  connue  cHo  «a  avuif  io  drafi,  le»  u— B 
lions  de»  parties,  «t  MNamnMot  le  der  i>  qop  le 
Peehen  était  ehargécTetecotM-.-»  La  cour  dpRMs. 
ajoulc  .M.  I  ■  :.i;i|Mr:i  ur.  v-  ;:il>>,  il  esi  >r.ii.  î^ohm- 
v<ifpi  ■  fi;>uiie  1;-  priiirnH' con*aeré  p«r  Ttfl.  l79!, 
C.  eiv.,  pour  fair)-  p  -srr  sur  le  liear  Pacbat  ir» 
conse«pienrt-s  de  l'inexécution  de 
en \  ers  la  coimnMne.  Vous  aawa  dMeè< 
dans  quel  sens  doit  être  entendue  cette  cecmid^  p*- 
tiedes  motifs  de  l'arrêt  ;  !if  Ton  peai  m  codcIwt 
la  foiir  d  •  Rou 'u  a  \i>  ilti  .i;ïptii|aer  .lu  sieor  P»ch<w 
la  resp"):i>nbdile  It^'d-'  ei.tulie  contre  1rs  arrjât^-îrs 
pur  l'.irt.  l7î)'i,t^.  civ,,  ou  si  cllr  n'a  rapptrte  l-?r  p- 
cipc  consacre  par  cet  ariiclr  que  pow  étÈtramn 
l'espaee  de  temps  pendant  lequel  devait  dver  Tête» 
de  l'obliaaiioD  contrariM  par  le  siear  racèf»  darr- 
taUir  l'église  dans  un  état  d^  «olidité.  Si  «vos  ^k- 
a^-i  «|UP  la  cour  a  rc'IV..:\'  :    ntenlu  «{^laiief  kx 
sieur  l'ochon  la  res;K»ii>*j.y.iii  •  Lvair-  eublK   ^  r 
l'art.  1792,  il  vous  snrj  dilicil"  de  ne rfH:oBaaâ-r< 
qu'elle  en  aurait  fau  uuc  i  ..l>^e  «ppitcttioQ,  eac  ^ 

safflldelire  cet  article  jm  r  m-  t  ' 

disposition  ne'a'appltqn*  qo'a  la 
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Du  10  FÉv.  1836 ,  arr.  cour  cas». ,  cb.  req.  ;  • 
MM.  Zangiacomi ,  pré»,  t  UMtÊn,  rapp.;  Viger,  1 

av.  géa.;  Scribe,  av. 

•  F.  \  COUR ,  —  Attendu  que ,  par  la  con>en- 
ti  tti  intervenue  entre  la  eommone  de  Boarga- 
chard  et  le  sieur  rochon  ,  en  1823  ,  re  dornior 
8'csl  ubli>{(^  de  l'aire  exécuter  les  travaux  dé- 
tailles iJans  un  devis  par  lui  dressé,  alin,  est-Il 
(fiti  de  rétablir  autant  que  possible  l'église  di; 
ladite  eomnrane  dans  un  état  parfait  iio  soli- 
dité ;  —  Vltfiidu  que  la  cour  riijali;  <!e  lluuen, 
Uitaut  du  druil  qui  lui  appartenait  d'iuterpréler 
celle  convenlion,  a  déelaré  qu'elle  devait  étro 
entendue  eh  ce  sens  que  les  réparaliiuts  ou  (  '>n>- 
tructions  à  faire  par  le  sieur  Pucbuu  seraient 
de  nature  à  faire  subsister  l'église  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  qui  ne  pouvait  élrc 
moindre  que  celui  de  dix  anm  es,  toruic  auquel 
la  loi  a  fixe  la  durée  de  la  garantie  des  arrhi- 
tectes  et  eulrepreneurs  pour  les  gros  ouvrages 
Itt'ils  ont  faits  ou  dirigés  (art.  i210,  C.  civ.)  ;  — 
\ttendu  .  PII  outre,  qu'il  eM  ennslaté  ,  eu  fait, 
jar  l'arrêl  aliaqué ,  (ju'apre.s  les  premiers  Ira- 
iraux  faits  ,  le  sieur  l*i»rhon  a  conçu,  sur  l'état 
l'un  pilier  lézardé,  des  iuquiétudes  dont  il  a 
llll  part  au  maire  de  la  eornmuiu; ,  et  que,  no- 
lobslaiil  ces  craintes,  il  a  fait  continuer  et  pa- 
achever  les  travaux  détaillés  au  devis  par  lui 
Iressé  ;  —  Attendu  qu'il  est  «paiement  constaté 
>ir  l'arrêt  allricpif  (|up  c'e>t  moins  de  cinq  ans 
près  la  confection  de  ces  travaux  que  la  chute 
le  la  tour  et  du  docher  a  entraîné  la  destruc- 
ion  desdits  travaux  du  côté  du  jjilier  lézardé  ; 
-  Attendu  que,  dans  cet  étal,  la  cour  royale  do 
touen,  se  fondant  tout  à  la  fois  sur  l'inaccom- 
Ussemenl  des  engagemens  contractés  par  le 
icur  Poehon  envers  la  rommunp,et  sur  les  faits 
'iniprtidencc  qui  lui  étaient  imputés  et  qu'elle 
consultes,  a  coodaniue  ledit  sieur  Pocbon  à 
(Ribourser  à  la  commune  le  prii  des  Iravaui 
xéculés  sous  sa  direction;  et  qu'en  jugeant 
insi .  elle  n'a  fait  qu'une  juste  1 1  saine  appli- 
itioi!  des  principes  cowacrés  par  lesarl.1149. 
m  et  2270,  C.  civ.,  —  Hïjsxm,  etc.  » 


li70 


ICOLR  l'.OVALE  DE  PARIS.  (U)  février.) 

'héritier  bénéficiaire  d  un  colon  de  Saint- 
Dommgup  n'csl  comptable,  aussi  bien  que 
l  héritier  pur  et  iimple,  vis-à-vis  des  rrcan- 
tieri  de  ut  nuetaion,  que  du  dixième  de 
findêmnHé  (1).  L.  80  avr.  im,  arL  3  et  9. 

nmÈuàMB  G.  M  Bbawuut. 

l'n  jugement  du  trihuiial  civil  de  la  Seine 
ail  uarlagé,  sur  cette  question,  l'opinioii  de  la 
ur  de  cassation  ;  le  tribunal  donnait  entre  au- 
»,  pour  notifa  de  sa  déeiiion,  «  que  l'Inlen- 


lOce,  eC  à  la  destruction  qui  provient  soit  du  vice 
eonstruction,  soit  du  vice  du  sol.  Si  au  cunlraire 
i>  pensez  que  la  cour  royale  n'a  rappelé  le  prin- 
■e  ronsacre  par  l'art.  1792  que  comme  un  niojen 
it\  (le  déterminer  l'espace  de  temps  pffDdaot  le» 
I  l'oblïKation  contractée  par  le  sieur  Pocbon  de- 
t  produire  son  effet,  peo^tre  ne  trouvères- vous 
.  qu'entendu  dans  ce  sens,  Tarrét  poJsae  aneoorir 
eproche  qui  lui  est  adressé.  • 
ij  C'est  c«  que  la  même  chambre  a  décide  le  19 
.1.  1»28.  ainsi  oue  la  troisième  chaobre  le  7  avr 
'2-  —  Hais  la  deuxième  chambre  de  la  cour  a  de-  ' 
é  eneens  contraire  le  20  mai  tmh,  et  telle  est  la  ' 
iimradence  de  la  cour  de  cassation.  V.  m  nm  . 
et  til  mars  IMl.  | 


Uon  évidente  du  légidaleor  de  ItM  •  «lA  ««e 
rindennlM  fttt  tout  entière  talstoeMe  et  a(. 

rectée  au  paiement  des  créanciers  de  l'indem- 
nité, dès  que  ladite  indemnité  serait  sortie  de* 
caisses  du  trésor  par  le  toit  de  l'héritier  ;  que 
l'art.  9,  L.  23  avr.  1826,  se  concilie  tio  bien 
avec  le  principe  de  droit  commun,  auqud  il  ne 
déroge  iinc  pour  le  cas  où  l'indemnité,  se  tiou- 
vaui  dans  les  caisses  du  trésor,  à  une  véritable 
destination  allaenlaire.  •  —  Appel. 

Du  10  PÉv.  1835,  arr.  cour  royale  Paris;  I" 
ch.  ;  MM.  Jacquinot-Godard,  prés.  ;  Bcrville , 
1"  av.  gén.  (Coocl.  contr.)  —  Roux  et  Tonucl, 
av. 

■  LA  COl'R  ,  —  Considérant  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  W  avr.  182U  consacreul  le 
principe  que  les  crétnclers  des  colons  ne  pour- 
ront exercer  leurs  droits  sur  l'indemnité  (|ue 
jusqu'à  concurrcncedu  ilixièmede  Icurcréance  ; 
—  ouc  ce  principe  de  ré<iuclion,  qui  avait  pour 
motif  de  faire  également  supporter  les  pertes 
résultant  des  évenemens  de  Saint-Domingue 
par  le  propriétaire  débiteur  et  ses  créanciers, 
qui  avaient  vu  disparaître  le  gage  de  leur 
créance ,  est  éubll  d'une  manière  générale  et 
sans  distincli<»n  par  les  art.  '2  et  9,  !..  pn^ciiée; 
que,  dcs-lors,  il  s  applique  à  l'Iiérilicr  bcneÛ- 
t  iaire  comme  à  l'héritier  pur  et  simple,  —  In- 
FiAMB  le  Jugement  ;  —  Au  principal,  —  Di<- 
buute  Use  Beauvemet  de  sa  demande  formée 
en  qualité  de  créancière  4e  laaneceiekMi  De- 
longpré,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DK  COUIAR.  (10  lévrier.) 

i:tt  nulle  l'adjudication  judiciaire,  suivie 

d^une  dcclaraliun  de  command  faite  i>nr 
l'adjudicalaire ,  au  profa  du  noiatie  com- 
mis, par  le  ministère  duquel  l  adjudieitii&H 
a  lU'piononcee  (l).  C. civ., art.  iJiS  cl  iyj6; 
C.  procéd.,  art.  7l3;  C.  pén.,  art.  17Ô:  U  2i» 
vent,  an  XI>  art.  8  et  M. 

tMoau»  n  AOTiiEâ  c.  riy  bt  Znamn- 

Du  10  FÉV.  1835,  arr.  cour  royale  Colm.ir. 

•  L  \  COUR,  —  Considérant  qu'on  n'exami- 
nora  pas  si  l'on  peut  appliquer  au  sieur  Rejr, 
notaire,  comme  mandataire,  l'art.        ,  c. 
CIV.,  ou  Tart.  7t3,  C.  procéd.,  comme  délégué 
d'un  tribunal  ;  mais  qu'il  existe  une  disposi- 
tion spetiaii;  daus  l  arl.  8,  L.  2à  vent,  an  Xi, 
qui  lui  défendait  d'instrumenter  pour  ses  pe- 
rens  et  alliés  à  certains  degrés  ,  à  plus  forte 
raison  pour  lui-méaie  ;  —  Que  cet  article  a  sa 
sanction  non  seulement  dans  l'art.  68  de  cette 
loi,  qui  transforme  en  acte  sous  seing-privé 
■  acte  prétendu  authentique  signé  par  toutes 
les  parties,  transformation  qui  ne  pourrait  être 
admise  ici,  puisque  ledit  sieur  Rey,  (ommis- 
saire  nommé  par  le  trlbanal,  avait  chargé  de  ne 
dresser  qu'un  acte  authentique  ;  mais  encore 
et  surtout  que  celte  sanction  réside  dans  l'art. 
1Î6,  C.  pén.,  qui ,  dtna  ce  cai,  prononce  con- 


(I)  V.  Merlin,  Que*!.,  v<>  Notaire,  $  9;  Toollier. 
Droii  etc.,  t.  8,0*  73;  RoUaiid  de  VUlargoes,  H^. 
du  nof.,  V»  iVototre,  n«3S4.— Aussi  a-t-onjuge 

que  l'art.  (75,  C.  pen.,  est  applicable  à  un  noijire 
qui  s'citt  rendu  adjudicataire, par  iiilerpositiun  de  per- 
sonne d'un  iniiiicuble  iJunt  il  a  revu  l'adjudicdlion  en 
^ertu  d'une  coiumiisioo  de  justice.  V.  Cas».,  28  dee. 
I8IC. 
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tre  l'ofUcier  pablic  1«  une  amende  qut  pent 
égaler  le  quart  des  restitution»  <>t  indemnités  ; 
3*  nue  peine  de priaon  de  êii  muis  à  deux  ans; 
!•  niic^acllè  m  mplir  i  ravenir  raeuiie 
ibacltol fobUque ;  —  Que  la  nulliti^  5craît  donc 
àbii^M  comme  étant  d'ordre  public  ;  qu'ainsi 
f  adjodication  du  foulon  au  profit  de  Zimmer- 
mann  qui,  le  iDéme  Jour,  uiMU  m  déclara- 
tion de  command  an  profll  én  tteor  Rey,  no* 
taire,  doit  rester  annulée,  quoique  celui-ci  ail 
acquis,  le  18  ocl.  1830,  pour  &,604  fr.»  l'im- 
MoUe  qui,  le  »  avr.  1S37,  loi  tvait  été  adllvgc 
pour  8»0M  fr.,  etc.  » 


COUR  DK  CASSATION.  (11  février.) 

LtfUÇtmenl  qui  porte  qu'il  aéliUit  et  pro- 
noncé en  la  chambre  du  conseil,  les  portes 
ouvertes,  elabltl  sufjitamment  qu'tl  a  elé 
taiiifirtt  aux  condittont  de  fmblieili  exi- 
gées parla  loi{i  \  !..  20 avr.  1810,  art.  T. 

lAtruque  la  régie  de  l'enregitlremenl  demande 
l'experlise  <  rannrr  de  lu  présenlalion 
d'um  acte  à  i'enregulremenL  ceUe  experlise 
éoU  Un  onftHMWt  tfoiu  todrtel  $»•  â§  dix 
jours  sans  qu'aucune  eonteslalion  puisse 
s'engager  sur  cette  demande  et  sans  qu'tt 
toU  besoin  d'appeler  les  parties  inlereiêées 
pour  priseniet  teura  motf«ii«  (2).  L.  22  frim. 
ao  VII,  an.  18. 

MBMtSnSWDtT  G.  M  PniPMT. 

Par  acte  notarié  du  l4  août  1882,  le  sieur 
Sirédey  de  PriTorl  a  acheté  des  sieur  et  dame 
Bollc  le  domaine  de  Hurlebise,  avec  les  métai- 
ries et  les  bois  qui  en  dépendent.  Le  prix  de 
cette  vente  eal  ûié  dans  l'acte  à  70,000  fr. , 
payables  dam  le  court  de  troit  aonéee,  avec 
Intérêts. 

Ce  prit  paraissant  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement inférieur  k  la  valeur  vénale  des  im- 
meubles, le  directeur  de  l'enregistrement  de- 
mande l'expertise  en  vertu  de  l'art.  17.  L.  22 
frim.  an  VII ,  par  une  requête  signifiée  le  ;> 
août  1833  au  sieur  Sirédev  de  Préfort  et  pré- 
wntée  le  13  au  iribanal  d'Angooléme. 

Le  14  août  1832,  jugement  par  lequel, — 
«  Attendu  que  rien  n'indique  que  M.  de  Pré- 
fort ait  été  averti  de  l'acticm  intentée  contre  lui, 
«t  qu'avant  d'ordonner  l'eiperliae  demandée, 
M  eal  oonvonable  qn'il  soit  mia  en  demevre  de 
ftire  valoir  ses  moyens,  le  Iribunni,  avant  faire 
droit ,  ordonne  d'office  que  la  requête  qui  lui 
«at  présentée  sera  notiflee  au  sieur  de  Préfort, 
^1,  dans  les  huit  Jours  de  cette  notification, 
•era  tenu  de  présenter  ses  moyens.  » 

Ce  Jugement  est  terminé  par  la  mention  sui- 
Tnnle:Faitetprononoé  en  la  chambre  du  conseil 
dn  irlImBal  eivil  de  première  taisimee,  let  por- 
tes ouvertes....  » 

Pourvoi  [Mir  la  régie  pour  1"  violation  des 
art.  G6,  L.  22  frim.  an  VII.  et  7,  L.  20  avr.  1810, 
«o  ce  aoe  le  Jugement  attaqué  ne  constate  pas 
q«'ll  ait  été  rendu  en  audience  publique ,  ce 
jugement  se  bornant  à  dira  <|a'll  a  élé  pro- 
noncé le»  portes  uin  erles. 


(1)  V.  conf.  Cass.,  1  août  182.'».  — V.  aussi  Instr. 
delà  régie.  H90,S16;  —  Cass., G Janv..28 août  1829. 

(2)  V.  Cas».,  3  nai-27  Juiniaoe.  6  juiU.  1812. 
•t  la  note  ;  —  Insir.  de  la  r*gle,  1490,  S  3  ;  le  Din. 
MMdreits  d'mrry.,  »•  Bxprrtis!',  n"'  Vi  fi  'J!)  ;  Ro- 
indet  Ttanilfei,  INrr.  de  l'snrtg.,  v»  txperiist, 
S1%ii»20l 


2*  Violation  det  art.  1 7.  18  et  même  toi, 
en  ce  que  le  tribunal  a  ordonné  l'appel  eo 
cause  du  cienr  Préfort,  aoua  le  'préîtain  waCê 
élaU  caawaiila  de  le  melln  «•  dwiiM»  de 
faire  valoir  ses  moyens,  et  a  ainsi  introduit, 
contre  le  vœu  de  la  loi,  une  contestation  qu'eik 
a  voulu  prévenir,  et  par  là  suspendu  le  reeo»- 
vrement  dea  droila,  le  tribunal  devait,  an  con- 
traire, ordonner  de  anile,  et  dana  les  dia  Jours 
de  la  demande,  l'eipertlat  reqpilM. 

Du  11  FÉv.  1835  .  arr.  cour  cas*. ,  ch.  rit.  ; 
MM.  Portails,  1"  prés.;  Piet,  rapp.  ;  Vojsin  de 
Oaitempe,  «t.       Tefle-lVtwniu  «?. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre da  conaeil) ,  —  Attendu ,  aur  le  premier 
aMyen,  qM  le  jugenat  porte  qu'il  a  été  fat 

et  prononcé  tes  portes  ouvertes,  ce  qui  établit  suf- 
fisamment qu'il  a  été  satisfait  à  la  loi ,  —  Re- 
jette ;  —  Sur  le  deuiiéme  moyen  ;  —  Vu  le> 
art.  18  cl  &8,  L.  32  frim.  an  VU;  —  AUcada 
que  lorsque  M  régie  deamide  respertlae  éw 
I  l'année  de  la  présentation  de  l'acte  a  renrpja>- 
irenienl,  cette  eiuertise  doit  être  ordonnée  daiu 
le  délai  fixe  de  oix  Joun,  sans  qu'aucune  can- 
lestalion  puisse  s'engager  aor  cette  demande  : 
que  le  tribunal,  au  lieu  de  rendre  immédiate- 
ment l'ordonnance  requise ,  a  d'olfice  uidonn^ 
l'aisignation  préalable  du  sieur  Préforl.  cl  rt^ 
mis  à  statuer  sur  la  demande  de  la  ré^  jos- 
qu'aprè*  le  délai  de  huitaine,  que  le  tritonal 
lui  accordait  pour  présenter  ses  moyens  d 
priMidre  des  conclusions;  en  quoi  le  iriLimal 
a  méconnu  lea  régie»  de  la  procédure  apédala 
inirodalte  par  l'art.  iS,  L.  22  Mm.  an  m. 
et  par  conséquent  violé  ses  di<|K>>!îi.m>i .  — 
Cahsb...  ;  maia  sans  dépens  contre  le  steur  de 
Préforl,  et  nu  qu'il  lopporte  Icaeoftia  ét  Ar- 
rêt, etc.  ». 


COUK  DE  CASSATION.  [11  février.) 

L'hiriUirqvia9»it  fOtÊmmri  aoamt  $m  «a^ 

gration  à  prescrire,  au  préjudice  de  m 
co-hériliers,  un  tmmieuble  de  la  eueeesstm 
commune,  ne  peut  prétendre  avc4r  énû  é 
l'indemnité  accordée  en  vertu  de  la  lo\  ét 
27  avr.  1 825 ,  par  suite  de  la  vente  de  cet 
immeuble  .  encore  qu'il  se  sott  tcouU  piut 
de  trente  ans  depuu  i'époqfu  ois  la  prea- 
cripUm  m  tnmmmuei  m  m  /tatHntr  imsqià 
la  demmtitên  mitnt  kiriUtn*  Ccit.»  mL 

'2202. 

Celui  qui  jMttWe  en  rerf»  «TitN  Cifrr  tmni- 
latifde  propriété  faU  les  fruits  siens  si  tem 
ne  prouve  pas  qu'il  ait  joui  de  maucmn 
foi  (1).  C,  civ.,  art.  549,       et  J^US. 

Il  en  étaU  de  mifme  aoua  i'anci^iuie  junspn- 
denee  (2).  Ord.  itt»,  art.  M. 

Db  Gnmi  G.  m  I^aqvbiuixb. 

En  vertu  d'une  substitution  créée  eu  166),  et 
renouvelée  en  i706,  la  terre  de  Cbitcaniff 
était  arrivée  en  la  poaaeailon  da  fleur  Laii* 
(iilberl,  comte  de  Laqueuïlle,  à  la  mort  Ju-iU'' 
la  terre  substituée  s'était  lrou\  ée  dé«  oiue  i  w»s 
te»  enfans,  ptr  nil0  da  l'ttliaclloft  deliate- 
tiimioo. 

Néanmoins,  Jean-Glande,  marqats  de  U' 

quniille,  fils  aine,  s'était  mis,  en  I7T3,  fli 
possoshion  de  la  terre  de  Châleaugay.  Se>  oa- 


(1-2)  V.  aussi  Cas».,3avr.  Itt2l,etjl  |«tal()i»» 
et  le  renvoi. 
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bérititfré ,  dont  qoelquet  ani ,  alors  minears, 
n  ont  atteint  leur  majorité  qu'en  1782,  n'éle- 
térent  aucune  réclamation ,  et  le  marquis  de 
Lafjueuille  Jouit  paisiblement  des  biens  usurpés 
Jasqu'en  1793.  A  ce  moment  ils  furent  confis- 
qués pour  cause  d'émigratioo,  et  vendus  nalio- 
nalement. 

Une  indemnité  ayant  été  accordée,  aux  termes 
de  la  loi  du  27  avr.  1825,  à  raison  de  celte  con- 
fiscation, le  sieur  de  Goyon,  représentant  le 
marquis  de  Laqueuilic,  prétendit  y  avoir  seul 
droit.  I>C8  frères  et  sœurs  de  celui-ci  soutinrent, 
au  contraire  ,  qu'il  n'avait  Jamais  eu  la  pro- 
priété exclusive  de  la  terre  confisquée,  qui,  dé- 
pendant de  la  succession  du  comte  de  Li- 
queuille,  auteur  commun,  leur  appartenait  par 
indivis  ;  cl  ils  demandèrent  en  conséquence  a 
prendre  part  dans  l'indemnité  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droits  héréditaires.  Alors  le  sieur 
de  Goyon  leur  opposa  la  prescription ,  attendu 
que  plus  de  trcnle  ans  s'étaient  écoulés  depuis 
1773,  époque  de  la  prise  de  possession  du  mar- 
quis de  Laqueuille.  ou  même  depuis  1782,  épo- 
que où  tous  les  enfans  du  comte  de  Laqueuille 
avaient  atteint  leur  majorité,  Jusqu'au  Jour  de 
la  réclamation  actuellement  élevée. 

Les  défendeurs  ,  en  repoussant  celte  excep- 
tion, conclurent,  en  outre,  a  ce  que  le  sieur  de 
Goyon  fût  condamné  à  rapporter  les  fruits  et 
revenus  indûmcnl  perçus  par  son  auteur  avant 
la  conBscation. 

Le  28  mai  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui 
admet  les  prétentions  des  consorts  de  La- 
queuille ;  en  conséquence,  ordonne  que  l'in- 
demnité due  par  l'état  à  raison  de  la  terre  de 
Châteaugay  sera  partagée  entre  tous  les  héritiers 
de  Louis  Gilbert,  comte  de  Laqueuille,  au  pro- 
rata de  leurs  droits  :  —  ■  Considérant ,  porte 
l'arrêt,  a  l'éeard  de  la  fin  de  nou-recevoir  tirée 
de  la  prescription,  que  la  seule  valeur  qui  fait 
la  matière  du  partage  est  le  produit  de  l'indem- 
nité due  à  la  succession  à  raison  des  biens  qui 
ont  été  vendus  par  l'état  ; 

•  Qu'aucune  des  parties  n'ayant  eu  la  pos- 
session de  cette  valeur,  la  prescription  ne  peut 
être  acquise  à  l'une  contre  les  autres  ;  que  tous 
les  héritiers  ont  la  saisine  de  droit,  mais  qu'au- 
cun n'a  la  saisine  de  fait  ;  qu'ainsi  les  droits  de 
tous  sur  ces  indemnités  sont  égaux  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  prescription 
aurait  été  suspendue  jusqu'à  la  majorilc  des 
enfans  Laqueuille  ;  qu  elle  aurait  été  interrom- 
pue soit  par  la  ccyifusion,  suite  de  la  confisca- 
tion dont  les  biens  de  toutes  les  parties  ont  été 
frappés  ,  soit  par  les  demandes  des  appclans 
adressées  aux  autorités  administratives  dans  les 
années  6,  7  et  9,  soit  entin  par  l'action  en  par- 
tage formée,  en  1807  ,  au  nom  du  marquis  de 
Laqueuille  ; 

•  En  ce  qui  touche  le  compte  et  le  rapport 
des  fruits  et  Jouissances ,  que  ce  rapport  est 
l'accessoire  obligé  du  partage  des  fonds  et  des 
capitaux  ,  ordonne  que  le  sieur  de  Goyon  tien- 
dra compte  des  fruits  et  revenus  desdil^»  biens, 

Krçus  par  le  marquis  de  Laqueuille  Jusqu'à 
poque  du  séquestre.  • 

Le  sieur  de  Goyon  se  pourvut  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  et  se  fonda  sur  divers  moyens, 
parmi  lesquels  nous  nous  bornerons  a  analyser 
les  deux  principaux,  qui  présentent  seuls  de 
l'inièrèl.  1"  Violation  de  l'art.  2262,  C.  civ. 
Evidemment,  disait-on,  la  possession  des  biens 
confisqués  ,  continuée  par  le  marquis  de  La- 
queuille de  1773  a  1793,  avait  fait  courir  la 
pretcriplioD  à  son  profil;  or,  l'émigration  ne 


l'a  pas  suspendue  (arrêt  de  cassation  dn  15  avr. 
1828),  et I  état,  qui  s'éUit  emparé  de  la  terre 
de  ChAteaugay,  n'a  fait  que  continuer  la  pos- 
session de  l'émigré.  l>onc  l'indemnité  repré- 
sentative de  l'immeuble  doit  revenir  a  celui  qui 
avait  commencé  à  le  prescrire  ;  2"  violation  de 
la  loi  48,  (T. ,  de  Acq.  rer.  dom.  •  des  art.  94, 
ord.  IMî);  hbO  et  2JG8  ,  C.  civ.,  en  ce  que  le 
marquis  de  Laqueuille  avait  été  condamné ,  en 
la  personne  de  son  héritier,  à  la  restitution  des 
fruits  par  lui  perçus  ,  quoiqu'il  possédât  en 
vertu  de  l'acte  de  substitution  de  n(K>,  qui  était 
un  titre  translatif  de  propriété,  el  sans  que  sa 
mauvaise  foi  eùl  été  constatée. 

nu  11  FBV.  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  cIy.  ; 
MM.  Portails,  1"  prés.;  Jourde,  rapp. ;  Gar- 
tempe,  av.  gén.  ;  Pict  et  Lacoste,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Sur  le  troisième  moyen,  re- 
latif à  la  prescription  ,  —  Attendu  que  l'arrêt 
déclare  que  la  seule  valeur  qui  fait  la  matière 
du  partage  est  le  produit  de  l'iodemnité  natio- 
nale accordée  i  la  succession  à  raison  des  biens 
vendus  par  l'état  ;  qu'aucune  des  parties  n'ayant 
eu  la  possession  de  cette  valeur,  la  prescription 
ne  pouvait  être  acquise  à  l'une  contre  les  au- 
tres; que,  d'ailleurs  ,  ajoute  l'arrêt,  il  y  aurait 
eu  diverses  suspensions  de  la  prescription,  soit 
par  des  minorités  ,  soit  {Mt  la  confusion,  suite 
de  la  confiscation  dont  les  biens  commuus  a 
toutes  les  parties  avaient  été  frappés,  soit  par 
des  demandes  adressées  aux  autorités  adminis- 
tratives dans  les  années  b,  7  et  9,  soit  enfin  par 
une  action  en  partage  formée  en  1807,  faits  qui 
écartent  absolument  le  moyen,  et  qu'il  serait 
hors  de  la  compétence  de  la  cour  de  cassation 
de  chercher  à  contredire... ,  —  Rejette,  etc.  ; 

—  Mais  sur  le  cinquième  moyen,  concernant  la 
restitution  des  fruits  antérieurs  à  la  demande  ; 

—  Vu  les  art.  94,  ord.  1639  ;  h\9 ,  5à0  et  2268 , 
C.  civ«;  —  Attendu  que,  quoique  les  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  la  condamnation  relative  aux 
fruits  et  revenus  des  biens  perçus  p^r  le  mar- 
quis de  Laqueuille  Jusqu'à  l'époque  dn  sé- 
questre remontent  à  une  époque  antérieure  à 
la  promulgation  du  Code  civ. ,  les  articles  ci- 
dessus  énoncés  dudit  Code  peuvent  néanmoins 
être  invoqués,  parce  qu'ils  sont  la  confirmation 
des  anciens  principes  puisés  dans  les  lois  ro- 
maines et  dans  l'ordonnance  royale  de  iô69  ; 

—  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  ci-des- 
sus mentionnées  que  celui  qui  a  possédé  de 
bonne  foi  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété fait  les  fruits  siens,  et  que  la  bonne  foi 
est  toujours  présumée  en  matière  de  posses- 
sion ;  que  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  à  la  prouver  ;  —Attendu,  dans  l'espèce,  que 
le  marquis  J.-C.-M.  de  l>aqucnillc,  représenté 
par  les  enfans  de  Goyon,  avait  possédé  les  biens 
substitués  par  l'acte  de  1706  en  vertu  d'un  litre 
qu'il  pouvait  croire  légalement  translatif  de  la 
propriété  sur  sa  tête  ;  qu'il  était,  dès-lors,  pré- 
sumé en  avoir  Joui  de  bonne  foi  ;  que  l'arrêt 
attaqué  constate  que  la  substitution  de  1609, 

?ui  a  servi  de  base  pour  écarter  celle  de  1706  , 
tait  restée  ignorée  dans  la  famille;  — Attendu 
que,  sans  constater  aucune  mauvaise  foi,  ni 

aue  le  marquis  de  Laqueuilic  eût  connu  le  vice 
e  son  litre,  l'arrêt  attaqué  a  condamné  ses  hé- 
ritiers à  restituer  les  fruits  des  biens  énoncés 
dans  cet  acte  de  1706,  et  qui  auraient  été  par 
lui  perçus  Jusqu'au  Jour  du  séquestre ,  long 
temps  avant  la  demande  ;  d'où  il  suit  que  ledit 
arrêt  a  violé  les  articles  de  loi  ci-deuns  cités  , 

—  Casse  sur  ce  point,  etc.  » 
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or. 

Par  cela  qu'on  a  conclu ,  m<tis  avec  toute» 
retervet,  «tir  ia  question  même  du  fond ,  tl 
n'en  eêl  poê  rinMi  um  eontrtU  judiciaire 
fui  fwnâê  mm-rfenroftto  à  MnwMr  tnr 
suite  toute  exception  peremfMna»ftmâ(t). 
C.cif.,art.  1134  et  ia66 

CmI  4NW  «Miri  roytflM  qu'U  appartient  dfap- 

.  préeier  fM4mtf  une  vente  de  droits  succes- 
sif t  ,  ou  à  une  portion  dans  une  universa- 
lité de  droits  tndclenmtics  et  inâîlUtale 
caractère  d'un  contrai  aléatoire. 

Dam  teea$9é  la  rente  a  ee  eametkre,  élte 
mepeut  rire  attaquée  powrcaniede  lition  (2). 
C.  civ..art. 

BOOaiMADX  C.  LOU¥BIBK. 

Saivtntconmt  dv  3  sept- 18)9,  lei  sicur  et 

dame  l.oiivricr  in  ri'  ri  irit-rc  lln-ril  à  leurs  trois 
eaCana,  Ficrru,  Jean  ci  J«  aiiut-  I.uuvricr,  femme 
Bounliaai,  l'abandan  de  Uju»  leurs  biens  men- 
bleaet  inimeublet,  à  la  charge  de  l<>ur  .servir 
âne  renie  viaxère  et  de  payer  luutes  leurs  dcUe». 

Par  un  aiilr*.-  <  (iiilral  du  même  jour,  la  dam«; 
Bourdiaui  teudii  a  sc«  deux  fréref,  Pierre  et 
Jmb  Louvrier,  le  lien  qariul  reveualt  dans  les 
biens  aban  J»iiné<;.  Celle  venlf  fui  f  iih-  riin\( n- 
nantla  domine  de  là.OUo  Tr.,  ela  Id  charge  par 
les  ac^uéreur^  d'acquiiti-r ,  au  nom  de  la  ven- 
dercMe,  loa  liera  dana  la  reole  viafire  el  daoa 
lea  dettes. 

En  IS  '.O,  les  sicur  et  dame  Hourdlaux  dcman- 
dèrcol  la  nullité  de  cci  acte  de  vente,  cooune 
CBiMbé  4i  dol  ei  de  fraude ,  et  en  tout  cas  sa 
révision  pour  cause  de  \éswn  de  plus  ilu  quart 
(art.  887  ,  C.  civ.).  l.u  luu&éçiueuce ,  cl  sulibi- 
alairement,  ils  lonciuaieoi  à  ce  qu'aoe  eiper- 
tiie  préalable  eût  lieu* 

Le  90  jaav.  i8Sf ,  Jogemeiit  du  trfbonal  de 
rhAirnn-Chition  (|ui  ordonne  que  Pierre  el 
Jean  l.uuuier  kiginlicroni  I  elal  de»  délies  des 
pérc  f'i  mère. 

Cet  eut  lui  sicoifié.  Lea  dettes  |  étalent  por- 
téet  é  II  somme  de  S7,S&8  fr. 

Depuis,  une  Iransarlinti  eut  lien  enln  Jetn 
Louvrier  el  les  époux  Uuurdiaux. 

Cependant,  Iei9fév.  isai,  Pierre  Ix)uvrier 
•veii  »i|{nitié  des  conclusions  par  le<quelk*s  il 
demandait  qu'il  plùl  au  tribunal  dc(  tarer  les 
demandeurs  nuii-re< oaLles  dans  leur  demande 
en  rescision  pour  cause  de  Uol  et  fraude  i  en  ee 
qni  était  de  la  demande  subsidiaire  en  resci- 
noa  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
dire  qu'au  pm  de  15,000  fr.,  énoncé  en  l'acte 
de  >tnie  du  2  scpl.  J82y,  seraient  ajoutées  I"  la 
somme  de  9,m  fr.,  faisant  le  Uer«  des  délies  à 
la  charge  des  mariés  Bovrdiaox  ;  2»  la  pension 
viagère  des  père  ol  mère  ;  3"  les  charges  acces- 
soires de  l'acte  d'abandon  ;  et ,  pour  estimer  la 
valeur  des  biens,  nummer  des  experts... 

Le  22  fév.  183V  ,  jugement  qui ,  pour  statuer 
sur  la  demande  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion, ordonne  une  eipei  lise. 
Les  opérations  de  l'eipertise  terminées,  el  les 
i  l'aadMMe,  Pierre  JLomrrier, 


(t)  V.  Ca«s.,  I4d«c  1881.— Vaillearslaviela- 
tiea  do  oontral  Judioialre  ne  oonstiiuerait  pas  un 
wen  de  eaasaiimi.  V.  Cass.,  13  mai  I8i'4,  ,rt  a 
fér,  1827. 

(2)  Mais  ta  rescision  peut  être  admise  quand  le» 
acquéreur»  n'ont  i>as  t  jprt'ssemtnt  loul  pris  a  leur» 
risques  et  périUjV.  Toulouse,  3  mars  1830,  et  Bor- 
dssas,  n  mai  1888.  * 


ler  a 

une 


en  reproduisant  ses  précédentes  eonclosioos, 

soutint,  quant  s  raction  en  rescision  pour  lé- 
Si  K,  (;  •  ,  :  te  d.-  ^,  w.r  2  M-pl.  1R29  étant 
un  contrai  aléatoire,  une  pareille  actlOB  n'était 
pas  admissible. 

Mais.  le  13  juin  JSTI.  Ju2/^menl  qui  rejelle 
cette  On  de  non-rece>oir,  par  le  moiifqueL"0- 
vri.  ry  aurait  renoncé  en  prenant  de»  conclu- 
sions subkidiaires  a  fin  d'cipertiMi  derlare  mal 
fondée  faction  en  nullité  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude  ;  mais  rescinde,  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quarl,  l  acle  de  venlcdu  2  sept.  Ifi29. 
—  Appel  par  Louvrier. 

Le  7  mai  J834,  arrêt  par  lequel  la  cour  rojale 
de  Bourges  Infirme  en  ces  termes  :  —  •  Coiisi'- 
dcrant,  «^ur  la  première  question  ;cellcde  savoir 
si  l.uu\rier  est  rccevablc  a  oppo»er  i  la  de- 
mande en  rescision  pour  cause  de  lésioo ,  de 
l'acte  de  \ente,  l'eict  pliou  lirce  i!u  c  .rartère 
alêai«iirc  de  rel  acte  .,  que  les  inlnncs  r>nl  .-é- 
snller  leur  lin  de  non-recevoir  de  racquie>ce- 
nient  de  l'uuvrier  à  l'expertise  ordonnée  par  les 
premiers  juges  ,  à  IweC  de  rechercher  sll  y 
a\.iii  lésion  dans  la  vente, et deses propres  CO^ 
ciUMons  a  mêmes  ûns  ; 

>  Mais,  atienda  qne  l'exrepllen  que  Lomrrkr 
a  fait  valoir  en  première  instance  comme  en 
appel  est  une  exception  pèrernpioii  e  de  dri>it  et 
du  fou!,  ilonl  l'ordre  de  pre^entalio^  n  t  si 
point  liie  par  la  loi  comme  celui  des  excc|»tiaas 
de  procédure ,  el  qui .  par  conséquent,  et  en 
thevo  générale ,  est  proposab'c  en  t(»ut  ëlar  de 
cau>ç,  a  moins  qu'on  y  ail  renoncé  d  une  ma- 
nière ei presse  ; 

»  Que  l'induction  tirée  de  ce  que  r.ou  r 
consenti  é  reiperlîse  ne  peut  équivaloir  a 
pareille  renonciation  ;  que  son  c*  iisenlemenl  ne 
prouve  de  soi-même  el  ab»oiumenl  qu'une 
chose,  c'est  qu'il  était  convaincti  qu'il  n^  anlC 
pas  lésion; que,  quand  bien  même  il  aurait  rm 
d'abord  sumsant  de  repou.-scr  la  rocision  sur 
le  motif  qu'il  n'exislail  dans  la  vente  aucune 
lésion ,  il  ne  serait  pas  plus  logique  que  lécal 
d'en  conclure  qu'il  s^inlerdlsail  de  Aire  valoir 
eu  besoin  tout  autre  moyen  de  droit;  qÉ'Ci 
fait,  il  ne  se  l'est  point  interdit  ; 

»  Qu'au  surplus,  le  jugement  qui  a  ordonné 
rexpcrtise,  el  qui  n'était  pas  de  nature  a  lierk 
Juge,  réservait  spécialement  aux  parties  iccs 
leurs  droite  et  niui,  (  ii<  ; 

•  Cunsideranl.  sur  la  deuxième que»Uou  celle 
de  savoir  si  l'acte  de  vente  est  un  contrat  aMa- 
toire  susceptible  de  rescision  pr^ur  (  au>r  de  -S 
fiion) ,  qu'en  fait,  l'acte  de  unie  con>cntie  par 
Bourdiaux  cl  son  épouse  aux  frèrea  LoQvrIer  a 
pour  objet  tous  les  droits ,  quidquid  juris ,  qri 
sont  provenus  é  la  femme  Bourdianx  de  la  ces- 
sion qui  lui  a  clc  faite  le  même  jour,  concur- 
remment et  indnistinent  avec  le«  acquéreurs, 
par  leurs  père  et  mère;  qu'ils  étaient  alors  et 
communauté  de  runiversalitcdes  Ni.  n^  n  t  uW^ 
et  immeubles  de  ceux-ci;  que  le  prix  dt  r,iu 
vente  consiste,   en  outre,  d'une  .nmmih  "  d-f 
15.000  fr.  en  argent,  dans  l'obligellou  imposée 
aux  acquéreurs  de  payer  le  tiers  de  la  pemise 
viagère  et  autres  prestations  stipulées  au  pr  fit 
de  leursdîts  père  el  mère  par  l'acte  de  ce«4« 
ci-dcsMis  relaté,  de  remplir  dans  taraéinepio- 
portion  les  autres  chargess,  et  notamment  a  se 
quitter  le  tiers  de  tontes  tes  dettes  p&$siie<  de» 
cèdans,  prineipaux  el  intérêts,  de  quelque  ni- 
ture  (]u'ellcs  soient  el  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  sans  autre  spéelIleatiM,  il 
manière  que  la  remrne  r.ourdiaut  ne  put«sen 
ém  IQCUuemenl  inquiétée  ni  rechercbée,et  ea 
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ci«inear«  garantie  et  déchargée  à  compter  de  ce 
Joxir  ; 

•  Que  de  semblables  siipulations,  si  on  les 
ï-approchc  de  la  cession  faile  par  les  père  et 
f  riêrc  l.ouvrier  a  leurs  eiifaiis,  crs.»iun  qui  n'esl 
attaquée  sous  iiurun  rnppnrl,  qui  a  clé  accepléo 
s  vec  reconnaissance ,  el  di»il  être  eiéculce  en 
tout  point,  présentent  évideninionl  luus  les  ca- 
rarléres  du  cunlral  aléatoire  iléflni  par  l'art. 
1 1K»4.  C.  civ.  ; 

»  Que  leurs  oITels,  quant  aui  avantages  et  aux 
p<*rte$  pour  les  parties  contractâmes  dépendent 
d'évcnemens  incertains  dont  un  ne  peut  alors 
calculer  les  chances  ; 

>  {Qu'oïl  coovoit  que  les  énoux  Bourdiaui , 
enlièrement  libres  d'ailleurs  aans  leurs  actions 
coninie  d.ms  leurs  spéculations,  ont  pu  raison- 
n.il>lement  préférer  la  sécurité  d'un  conlmt  à 
furfait,  qui  de  suite  leur  garantissait  d'une  ma- 
nière claire  et  liquide  la  >aleui  de  leur  portion 
dans  les  biens  cédés  par  leurs  père  et  mère ,  à 
l*en)barras  et  aux  risque»  «les  dettes  et  cliargcs 
duilit  abandon. dans  l'éial  d'indétermination  où 
cet  acte  les  laissait. 

»  Qu'ils  n'ont,  d'ailleurs,  articulé  aucune  ma- 
nœuvre insidieuse  ou  frauduleuse  au  mujen  de 
laquelle  ils  auraient  pu  être  amenés  à  traiter 
a\c>r  l'appelant  ; 

»  Qu'il  répugne  même  de  croire  que,  contrac- 
tant sous  les  regards  paternc's  ,  ils  eussent  pu 
devenir  victiuics  de  combinaisons  avides  et 
spoliatrices  ; 

>  Qu'ainsi,  la  convention  qu'ils  ont  faite  réu- 
nit t>n  soi  toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa 
validité  ; 

■  Qu'en  droit,  la  lésion  ne  vicie  les  conven- 
tions que  dans  les  cas  spécialement  déterminés 
par  la  loi  ;  c'est  une  excc|jtion  au  droit  com- 
mun, protecteur  de  leur  stabilité  quand  elles 
ont  été  légalement  formées  ;  or,  d'après  l'art. 
l'JlG,  civ.,  le  contrat  de  rente  viagère  n'est 
pas  sujet  a  cette  action  ;  d'après  l'art.  889,  elle 
n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits 
successifs  faite  sans  fraude  à  l'un  des  co-béri- 
tiers,  à  ies  risques  et  périls,  par  ses  autres  co- 
héritiers ou  par  l'un  d'eux  ;  et  le  privilège  dé- 
posé dans  cet  article  s'appli<|uu  par  le  même 
motif  à  la  vente  de  droits  indivis  entre  associés, 
l'art.  1K72  soumettant  les  associés*  aux  mêmes 
règles  que  les  co-béri tiers  relativemcut  au  par- 
tage à  faire  entre  eux  ; 

■  Qu'a  cet  égard,  la  raison  éminente  de  la  loi 
c'est  que,  dans  toutes  ces  espèces,  il  s'agit  d'un 
contrat  aléatoire  qui ,  par  cela  seul  qu'il  est 
aK^aloire  ,  écliappe  à  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  ; 

»  Qu'en  effet ,  l'espérance  étant  le  principal 
mobile  de  ce  contrat,  celle  espérance  ne  peut 
avoir  aucune  valeur  déterminée,  et  les  risques 
▼olnnlairemenl  courus  de  part  et  d'autre  sont 
incommensurables  avec  les  autres  élémens  d  é- 
valuation  qu'on  pourrait  réunir,  et  ne  permet- 
tent pas,  sans  se  livrer  à  un  arbitraire  dange- 
reux dans  ses  conséquences,  d'apprécier  s'il  y  a 
lésion  ; 

■  Qu'ainsi,  sous  qu'-lque  rapport  qu'on  envi- 
sage Vacte  dont  il  s  agit,  quelque  dénomination 

I  qu'on  lui  donne,  son  caractère  aléatoire  bien 
reconnu  te  soustrait  à  I.t  di  mande  en  lescision 
pour  cause  de  lésion,  inilrme.  » 

Pourvoi  par  les  époux  Bourdlaux  pour  1°  vio- 
lation du  contrat  Jtjdiciaire  intervenu  lors  du 
jugement  dn  '2i  ré\.  iHTI .  et ,  par  suite  .  de» 
«rt.  134  et  I3.SR.  C  r\v.  —  f»«r  sps  ronrln«ion«, 
Louvner,  a-l-on  dit  pour  le  dcruandeiir.  a>u»l  I 


consenti  à  une  expertise  pour  arriver  à  fixer  la 
valeur  des  biens,  et  à  déterminer  s'il  y  avait  eu 
lésion.  Il  résulte  de  la  qu'il  a  reconnu  que  la 
demande  des  époux  Rourdiaux  tendant  aux 
rnénies  fins  était  rerevable.  Or,  si  relie  de- 
mande était  recevable,  elle  ne  pouvait  l'être 
qu'autant  que  l'exception  péremploire  au  fond, 
résullnnt  du  caractère  aléatoire  qu'on  voudrait 
donner  a  l'acte  de  vente,  serait  érnrlée.  Ainsi, 
roticlure  à  l  experlise,  c'est  renoncer  h  se  pré- 
valoir de  la  fin  de  non  recevoir  qu'on  aurait  pn 
invoquer.  F.t,  comme  les  conclusions  des  épi)ux 
liourdiaux  étaient  les  mêmes,  il  s'ensuit  qu'il  y 
y  a  eu  concours  des  dr*ux  volontés  sur  un  mémi; 
objet;  il  y  a  eu  coiilral.  I,e  jugement  du  22 
fév,,  qui  nomme  un  expert,  a  constaté  ce  con- 
trat judiciaire.  —  Or,  un  pareil  contrat  est  tout 
aussi  obligatoire  qu'un  autre;  il  fait  la  loi  des 
parties;  et  l'arrél  attaque  n'a  pu  y  porter  at- 
teinte sans  violer  ouvertement  les  dispositions 
du  Code. 

2"  Violation  des  nrl,  S87  et  888  ,  C.  civ.,  et 
fausse  apiilicaiiun  de  l'art.  889,  même  Code.  — 
S'il  est  vrai,  a-l-on  dil,  que  le  caractère  aléa- 
toire, ftour  peti  qu'il  se  montre  dans  certaines 
conventions,  par  exemple,  dans  le  contrat  de 
rente  cité  par  l'arrél  attaqué,  empêche  qu'elles 
ne  soient  soumises  à  la  rescision  pour  lésion,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'aetc  qui  a  i>our  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  co-hériliers  et 
communistes  :  car  il  y  a  presque  toujours,  dans 
un  piireil  acte,  sur  la  quotité  de  l'actif  cédé, 
une  incerliludc  qui  suflil  pour  rendre  le  con- 
trat aléatoire  ;  et  cependant,  si  cette  incerti- 
tude est  la  seule,  l'action  eu  rescision  est  ail- 
mise.  Le  motif  est  dans  l'intérêt  dont  la  loi  en- 
vinmne  le  partage.  L'égalité  en  est  l'essence. 
—  Pour  que  l'action  en  rescision  soit  interdite 
contre  l'acte  dont  il  s'agit,  il  faut  que  la  difli- 
culté  de  l'exercer  arrive  à  un  tel  degré  qu'elle 
vaille  une  impossibilité,  rl  nécessite  une  excep-^ 
lion  à  ce  qui  est  le  droit  commun  en  matière  do 
partage.  Or,  la  loi  détermine  elle-même  les 
conditions  de  celte  exception.  Il  faut,  indépeno 
dammenl  de  l'absence  de  fraude,  1»  qu'il  s'a- 
gisse d'une  vente  de  droits  successifs  ,  c'est-à- 
dire  d'une  vente  faile ,  avant  partage,  de  tous 
les  droits  en  masse  qui  appartiennent  au  ven- 
deur dans  une  hérédité,  ei  non  pas  de  sa  part 
dans  des  immeubles  désignés,  ou  même  de  sa 
pari  dans  tous  les  immeubles ,  ou  dans  tout  le 
mobilier  ;  2°  que  la  vente  ait  été  faite  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acquéreur,  c'est-à-dire  qu'il 
ail  pris  a  forfait  les  droits  successifs,  et  qu'il 
soit  en  conséquence  chargé  d'acquitter  les  dettes 
et  charges  de  la  succession  au  lieu  et  place  du 
vendeur,  sans  aucun  recours.  Sans  ces  deux 
conditions,  le  contrat  ne  serait  pas  purement 
aléatoire  dans  le  sens  de  l'art.  889.  —  Or,  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  conditions  ne  se  trouve 
dans  l'espèce.  Il  s'agissait  de  la  cession  des 
biens  présens  des  donateurs;  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucune  espèce  d'incertitude  sur  la  con- 
sistance de  l'actif  à  partager,  comme  dans  le 
cas  de  vente  de  droits  successifs.  Quant  à  la 
condition  d'acquitter  les  cliargi-s,  elle  ne  pou- 
vait s'appliquer  qu'aux  délies  certaines  avant  le 
2  sept.  1829,  el  nullement  aux  dettes  à  venir, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  94  L  C.  civ.,  lonle 
donation  entre  vifs  est  nulle  si  elle  a  été  faite 
sous  la  condition  d'acquitter  d'autres  dettes  ou 
charries  que  celles  qui  existaient  avant  la  dona- 
tion. 

Di'  Il  FËv.  18^5,  art.  conrcan.,  cb.  req-; 


tm 

MM.  ZangiacomCpréi.;  HofeM,npi».; Vi«er, 

âv.  gén.;  Crémleux,  av. 

m  Lk  COUa,  —  ^ur  le  premier  moyeii,  fondé 
inr  la  violation  des  art.  11S4  et  135C,C  civ., 

—  Attendu  quo,  si  Pierrf  I  r  in  rior  n  (îrmandé 
qu'il  fût  procédé  &  l'esUmnliyn  des  bicrus  com- 
pris dans  l'acte  de  vente  du  S  sept.  1829,  il  a 
demandé  on  nu'rne  temps  qu'au  prix  porté  par 
cet  acte  de  \ente  Tût  ajoutée  une  somme  de 
9,I9G,  rorrn.nil  le  tiers  a  la  charge  des  marié* 
Bourdiaul  dans  de«  délies  que  les  en  fans  1a» u- 
vrier  avalent  été  eliaifêc  de  payer  en  Tacquit 
de  leurs  p  r»»  el  mère  ;  —  Attendu  qu'au 
lieu  d'adtieret  à  celte  parue  des  conclusions 
prises  par  Pierre  l^uvrier,  les  mariés  Bour- 
diaui  ont  contesté  l'existence  des  dettes  dont 
l'éut  leur  avait  été  siguiflé,  en  prétendant 
qu'rîlfs  n'avaienl  p.is  de  date  certaine  anté- 
rieure a  l'acle  d'abandon  faii  par  les  père  cl 
mère  Lottvrler  à  leurë  enTani^  ;  —  Qu'alnii,  au- 
cun contrat  jiKlicinire  n'a  pu  se  former  entre 
les  parties  sur  la  question  de  savoir  si,  au  fond, 
i'aclion  en  rescision  des  maricsRourdiaui  con- 
tre l'acte  de  veate  du  2  i9pU  1829  était  rcce- 
vabta  on  Condée  ;     AUenda,  d'atlleart,  qu'en 

consentant  rm  monir  rn  (Irmrindmt  l'estimation 
des  biens  compris  dans  I  acte  du  vente  dont  il 
i'agil,  Pierre  Louvrier  n'a  pat  tOBoncé  a  faire 
valoir  sur  le  fond  tous  les  moyens  de  droit  qui 
pouvaient  tendre  a  faire  rejeter  l'action  en  res- 
cision des  mariés  Bonrdiau\,  cl  que  l'arrêt  at- 
taquéf  en  écartant  par  ce  motif  la  fia  de  non- 
leeevoir  propoiée  par  1^  mariés  Bourdiaux , 
s'est  conformé  aux  principes  du  droit  et  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  887  et  888  .  C.  civ..  cl  de  la 
faiM»e  application  de  l'art.  8ë9,  même  Gode,  — 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Boarges,  appré- 
ciant, comme  elle  en  avait  If  di uil, la  luturc  et 
iea  earactéres  de  la  tenle  faile  par  leti  marié» 
BMfdiaox  à  Pierre  et  Jean  Lovvrier,  leur  lirèrc 
et  beau-frcrc,  par  l'acte  du  1  sf|»l.  1829,  y  a 
iruuvti  tuu»  lus  caractères  d'un  cuiiUaL  aléatoire 
tel  qu'il  estdéfini  par  l'art.  V.i(i\,  c.  civ,;  qu'elle 
a  vu  partiealièreaâent  une  vente  faile  par  les 
marléR  Roardlanx  A  leur  frère  et  beau -frère, 
aux  risques  et  périls  de  ces  dernier^,  rir  )a  part 
afléreuiu  a  la  femme  Bourdiaux  dans  une  uni- 
versalité de  droits  indéterminés  el  indivis  entre 
les  trois  enfans  Louvrier,  lesquels  provenaient 
d'un  abandon  de  biens  fait  à  leur  protit  parleurs 
péreclmère;—  aiiimuIh  qu'en  ai  iliniant  à 
une  vente  de  cette  ualure  le  principe  consacré 
par  l'art.  889,  G.  civ.,  el  ea  déclarant  qu'elle 
ne  pouvait  être  attaquée  pour  cause  de  lésion  , 
l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  les  art.  887  et  888, 
ni  faussement  t|iplii|iié  TarL  889 ,  —  Ra- 
JBTTB,  etc.  •   

» 

pom  DE  CASSATION.  (11  février.) 

Tout  jugement  ou  arrit  doit  cnn!>vnr  ta 
preuve  que  let  formalilés  prêter t (es  par  la 
toi  ont  été  remplies. 

EU  tujcl  à  cn.^salion  Varrêl  rendu  à  la  suite 
<fun  partage,  lorsqu'un  des  conseillers  qui 
ont  coucouru  a  iarn'l  de  partage  est  rem- 
|Mbacé*iora  de  l'arrêt  définitif  par  un  autre 
fitaçUtrat,  tant  qv^U  iott  eoitttali  et  êons 
qu'il  résultr  d'aucun  document  que  ce  con- 
seilla etaii  empêché  (i).  C  prucéd.,  art.  468; 
éécm6Jttlll.l8I0,art.  9. 


(1)  la  jflBClpe  Pa  jamnent  qni  vMe  k  parlace 
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Ilf  a  éfolewunt  Ueu  à  cotMtfMi  tortfuV 
n'eêt  pas  constaté  que  te»  ctmeeUters  od- 

foints,  appelés  pour  vider  lepwrtage^  qwn- 
qu'ils  ne  fas^mt  pas  les  plus  anciens  dm' 
l'ordre  des  réceptions ,  n'ont  été  ^peies 
qu'à  cause  de  l'empéekekMmt  dm  tumiemm 
qui  les  prceédaient  sur  le  (fihleau  {l).  C 
procéd.,  art.  é^;  décret  6  juili.  iSlQ,  ari.8. 

Eymard  c.  Carox. 

Do  If  nv.  t83& ,  arr.  eoar  caas. ,  ck.  dn,^ 

MM.  Portails,  l'f  prés.;  Rupérou.  rapp.  ;  Voy>in 
de  Garlcmpe  fiils ,  av.  géa.;  Crémicax  et  M»- 
rctttfAV. 

«  LA  COUR  (après  délibér.ition  pd  1  »  rli.imhne 
du  conseilJL  —  Vu  les  art.  9,  décr.  6  luUi. 
1810.  et  458«  C.  eW.;  —  Attendv.  ca  Ml, 
qTi'riMT  (frmes  de  ces  articles,  l'un  d*»*:  map*- 
irai>  qui  a  concouru  à  rendre  un  arrêt  de  par- 
tape  n'a  dû  être  remplacé,  lors  de  rarrèt  qui  a 
vide  ce  partage,  que  dans  le  raso4  iimimtélÉ 
empêché;  el  les  Juges  appelés  pourvfdêr  lepar» 
tage  doivefit  IiMre  ensuivant  l'vrîri^  du  ta- 
bleau ^  —  Attendu,  en  fait,  !•  que  M.  Hemery. 
l'un  des  six  conseillers  ^i.avec  les  deux  ea»- 
seillers  auditeurs,  avaient  rf»ndiî  l'arrêt  de  par- 
tage, n'a  pas  eoncouru  a  rend;*-  et  lui  qni  a  vidé 
ce  partage,  el  s'est  trouvé  remplacé  par  l'un  de< 
aoatre  conseillers  ad|oinla,  mo»  qo'îl  aoil 
enoneé  ni  qu'il  résalte  d'auean  doeoncnf  fin 
m  empé<:hé;2''  qnr,  suivant  le  t.Ttdpsn  iî?^ 
membres  de  la  cour,  duquel  11  est  Jofttîlié,  ks 
quatre  adjoints  qni  ont  été  appdés  f  aoat  tas- 
crits  en  deuxième ,  troisième ,  qoatrt^fiie  ^ 
sliième  ordres;  que  rien  ne  constate  fC  qu'il  m 
riMiltc  non  plus  d'aucun  document  qur  Ir 
cun&eilleri  qui  j  sont  inscrits  eu  premier  et 
cinquièmeerdreeen^ntété^nnpèeMa;  —  Qoe 
tout  Jugement  on  arrêt  doit  Contenir  la  pveeve 
que  les  tormaliics  prescrites  par  la  loi  ont  été 
remplies;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  que  de»» 
que  rien  n'établissant  dans  la  copie  de  TarrH 
atta(]ué .  signifiée  aux  sfenr  et  darae  CynaH. 
que  les  rormalilés  prescrites  et  i  mit  1»  rerapta- 
cement  de  M.  Hemery  cl  pour  I  adJoncUon  des 
nouveaux  conseillers  appelés  aient  été  rem- 
plies, il  y  a  lieu  d'annuler  ledit  arrêt  pour  vio- 
lation des  lois  sus  référées  :  —  Par  ces  molifi, 
—  (  : AssE  l'arrélde  la  oonr  te  fnU  ém9m. 
tm,  etc.  k 


GOLR  ROYALE  DE  BORDEAUX. (il  fe^ner.) 

L'art.  15,  L.  t  i  frim.  an  Vf,  qui  reul  que  k 
prix  des  rmlcs  des  chose  f  vnjbiltères  p^^- 
sies  pendant  le  cours  du  pc^ier-munmau 
toU  payé  en  numéraire  sans  réémeHan^  tà 
applicable  à  la  reslitulion  de  ta  dot  deM 
le  cas  où  elle  a  été  constituée  m  ob}eU  am^ 
biliers  mil  d  pH^  ptr  iê  eofllrot  éê  M» 
riag«  (3j. 

BAlG2tEAU  C.  LABAT. 

Du  1 1  rsv.        arr.  cour  royale  fiordeaax. 


doit  être  rendu  avec  tous  les  juce«  «Titn?  Ifvqvriste 

Îartages'est  rorme.V.Pdris,  dO  jmIMxi  i. — v. 
iMMuioas  (U  l",  p.  Ul),  aa«f  sB^éBa— ïam 
taté  (ci'est  eaqtie  décide  nom  acréC).  ~  T. 

Carré,  u"  197,  cl  Bioctie  cl  Coujel,i 
v°  Partage  rff  roix,  ir"  1  i  et  10. 

(1)  Ainsi  ju^i  I  -  (h  jij  lit  lc4  juin  1822  ri  le  C  jvr 
1838.  V.  (t.  2  1838,  p.  (î;,  et  les  notes  sons  œnum. 

(2)  V.CÎuly  ap>iv.  1887.  et  ta  i 
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f"«h.|IW.  BMM,  1»  prtt.i  Gerierte  flii  tt 

lacoftie,  av. 

■  LA  COUR  (après  déliWré  en  la  ehambre 
da  conseil),  —  Attendu  que ,  par  son  con- 
trat de  mariage  avec  Labat ,  Marie  Baigneau, 
mère  des  apoelana,  se  eonsUtua  en  dot  des 
neaMM  meablaos,  dei  ell^ti  moMliers,  un 
fonds  de  boutique,  des  eréances  et  des  assi- 

Eals,  le  tout  évalué  10,000  Uv.,  aue  le  sieur 
bat  est  auJounTImi  lemt  de  renorarser  ;  — 
Attendu  que  l'art.  15,  L.  16  niv.  an  VI ,  décide 
que  les  reslitations  des  dots  et  autres  reprises 
matrinHMililw  itraBt  Miei  par  les  maris  ou 
par  leurs  héritiers,  en  numéraire  métallique, 
jwur  tout  ce  qu'ils  en  auront  rc^u  ou  dù  rece- 
voir de  la  même  manière,  et  en  valeurs  rédui- 
tes d'après  le  tableau  de  dépréciation,  en  par- 
lant dlës  époques  de  paiement,  pour  tont  ce 
qu'ils  ntiront  reçu  en  papier-monnaie  ;  (jne, 
d  après  celle  loi,  les  asslûiata qui  faisaient  par- 
lie  de  la  dot  de  HarieBalgneausoDtrédaetl- 
bles  à  l'échelle  de  proportion  ;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  des  meubles  meublans ,  des 
eflTetti  mobiliers  et  4a  liMds  de  boutique  ;  et 
que,  quant  aux  créances,  cela  dépend  de  leur 
origine  et  des  époques  du  remboursement;  — 
Attendu  que  le  montant  des  assignats,  ainsi  que 
celui  descréances  etleur  natare,  n'étaotpas  Axé 
par  le  contrat,  Il  i  été  nécessaire  «Téelancir  ce 
point  de  Tait,  et  que  c'est  dans  cet  objet  que  la 
Gour  a  ordonné  la  comparution  pertonnelle  des 
parties,  oui  a  en  lien  i  l'andience  d«  t  dn  cou- 
rant; —  Attendu  que  Labat  a  reconnu,  dans  les 
etplications  qu'il  a  données  à  la  justice,  que, 
dans  la  somme  de  10,000  liv.,  A  laquelle  avaient 
été  évalués  les  objets  qui  composaient  la  dot  de 
son  épouse,  il  était  entré  1,000  liv.  d'assignats, 
p(  200  fr.  de  créance  aussi  en  assignais  ;  qu'il 
y  avait,  dans  la  maison  de  son  épouse,  trois 
ehambret  garnies  en  mcoMesmonblans;  qu'elle 
possédait  le  linge  et  les  cfTets  mobiliers  néces- 
saires a  un  ménage,  le  tout  conformément  à  son 
Uat  ;  que  le  fonds  de  boutique  consistait  en 
ine  boulangerie,  garnie  des  ustensiles  néces- 
aires,  mais  dont  le  débit,  à  cette  époque,  n'é- 
ait  pas  considérable;  —  Attendu  que,  suivant 
'ancienne  iurisprudence ,  qui  doit  régir  le  con- 
rat  da  34  nov.  1T93 ,  l'estimation  des  effets 
iiobilicrs  consiiiuéscn  dot  vaut  vente  en  faveur 
lu  marij  que  par  conséquent  Labat  est  tenu  de 
inyer  le«  Mmi  omiMIIots  quesatame  frétait 
uiistilnés,  de  la  même  manière  que  si  la  vente 
ui  en  avait  été  consoiUe;  —  Attendu  que,  d'a- 
»rés  les  art.  14  et  IS,  L.  il  frlm.  an  VI,  le  prix 
les  ventes  des  choses  mobilières  doit  être  payé 
n  numéraire  métallique,  sans  réduction,  si 
nieux  l'acbeteur  n'aime  en  payer  l'estimation 
nélalliqae  ;  —  Que.  d'après  les  faits  et  les  lois 
irécités ,  Labat  est  tenu  de  rembourser  la 
omrnc  de  i  ,200  liv.,  d'après  l'échelle  de  dépré- 
iation  à  la  date  dn  contrat,  et  celle  de  8,8001., 
Il  naméralre  nélalHmie ,  sans  rédnettoD,  poor 
a  valeur  des  meubles  meublans,  des  effets 
nubiliers  et  du  fonds  de  boutique,  si  mieux  il 
l'aime  en  payer  le  prix ,  suivant  l'estimation 
ui  en  sera  Taite,  eu  égard  à  leur  valeur  A  la 
aéme  date,  —  Obdonms,  etc.  » 


<XIUR  ROYAtB  I)A0RLBA1I8.(I1  février.} 

)n  doit  ordonngr  Vexéculion  provisoire  sans 
caution  d'un  jugement  qui  prononce  la  de- 
Uorance  cPun  legs  contenu  dans  un  testa- 
fllMf  «OiOnV,  quoique  ce  leslamenl  soH  at- 


suggestion  et  deeaptalion,si,du  reste,  dans 
ses  formes  apparentes,  le  testament  pré- 
«ral«  tous  les  caractères  dfaMImilÊiMUmBm- 
€i$  m  Pari.  1811,  C.  (1) 

HiliniM  OommBARcn  C  JM.% 

F.n  fait,  par  son  testament  notarié  du  19  aoûl 
183'î,  le  sieur  Courlemanche  a  lègue  à  la  de- 
moiselle Joly,  sa  domestique,  l'universalité  d'ut 
raobitler  important. 

Apro?  srin  dérrs,  arrivf*  au  mois  d'août  1834, 
la  dcnioisclle  Joly  a  formé  contre  ses  héritiers 
naturels  une  demande  en  délivrance  de  ton 
legs.  Ceux-ci  ont  alors  attaqué  le  testament 
pour  vice  de  forme,  notamment  à  raison  de 
l'incapacité  des  témoins  inslrumcnlaires,  01 
pour  cause  de  suggestion  et  de  captation. 

Deux  Jugemens  du  tribunal  de  Tours  des  33 
nov.  IS34  et  29  janv.  1835  ont  repoussé  leurs 
prétentions  et  prononcé  la  délivrance  du  legs. 

Ces  Jnfl^ens,  ayant  été  déelaria  eiéentolrot 
par  provision  et  sans  caution  ,  les  héritiers 
Courtemanche  se  sont  pourvus  de  suite  devant 
la  coar  royale  pour  obtenir  on  arrêt  de  dé» 
fenses. 

Du  11  rsv.  188&,  arr.  cour  royale  Orléans  $ 
MM.  Travers  do  BoanvOrt ,  i"  prés.  ;  Johannot 
et  Légier,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibéré  en  fa  chambre 
du  conseil),  —  Considérant  qu'en  l'étal  de 
la  cause,  le  testament  dont  fl^aglt  no  poot  être 
apprécié  que  dans  ses  formes  qiparentes,  et 
qu'il  présente  tous  les  caractères  d'authenti- 
cilé  énoncés  en  l'art.  1317,  C.  civ.  ;  — Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  raii.-l36,  C  procéd., 
l'eséeation  provisoire  mhm  eantion  doit  être 
prononcée  lorsqu'il  y  a  litre  authentique,  sans 
distinguer  entre  le  titre  attaqué  et  celui  qui  ne 
l'est  pas  :  —  Slotoant  ior  la  demande  en  atrêt 
de  défenses ,  —  Waintibnt  le  Jugement  dont 
est  appel  dans  la  disposition  qui  ordonne  l'exé- 
cution provisoire  ;  —  Condamne  les  hérilien 
Goartomanebo  au  dé|»ens  de  rincldenl,  Ole.  • 


CD  V.  contr.  Ntroes,  18noy.  1807;  Limoges,  18 
mars  1816;  Rennes,  4  mars  1817;  Metz,  lliaaie 
1824.  — V.  aussi  Montpellier,  24  fëv.  1830.—  Hais 
Thomines  {Comment,  sur  U  Code  deprœid,,  L  l*', 
p.  260)  veut  que  PoB  dtsltofoe  si  tas  attaqms  diri- 
gées contre  le  titre  sont  vagues  et  dénuées  de  toute 
apparence  de  fondement;  il  peDS«  que  le  Juge  doit 
ordonner  l'exécation  provisoire  sans  caution.  Si  aa 
contraire  «Ues  sont  assaa  précises  et  asss 
poor  fsiie  nsllre  dss  dNModMsPflsprlldo 
trais,  par  eseoiple, qnand  c'est  l'hautenticiié  même 
du  titre  qui  est  mise  en  Question,  il  est  d'avis  que 
l'exécation  provisoire  ne  doit  pas  être  ordonnée,  oa 
du  moins  qu'elle  ne  doit  l'être  qu'i  la  charge  de  don- 
ner caution.  Cette  distinction  nous  parait  équitable; 
l'on  peut  rnSme  dire  qu'elle  a  été  adoptée  par  l'arrél 
qui  va  suivre:  car  les  magistrats  ne  se  sont  décidés  à 
ordonner  l'exécution  provisoire  que  sous  l'influence 
de  ce  fait  ;  que  le  testament,  dans  ses  formes  appa- 
rentes, présentait  les  esraeiéres  définis  par  l'art. 
1317.  La  iarispradsnoesar  eeile  matière  pourrait  te 
résaner  cFon  aaot  :  ezéeatlon  provisoffosans  eautloo 
toutes  les  fois  que  la  forme  extérieure  de  l'acte  p*- 
rattra  régulière  au  juge,  qiiels  quo  soient  du  resta  les 
moyens  de  nullité  au  fond.  Cependant  on  comprend 


qu'ioi  Uquestion  de  droit  sera  toujours  subordeanéo 
poor  le  BMgfslrat  à  la  gravité  on  à  la  légéreiédiaafr* 

taques  au  fond,  et  aux  résultats  plus  ou  raoio«  désas- 
treux qu'une  exécution  provisoire  pourraitealraioer. 
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L'accusé  contre  lequel  il  n'a  éli  décerné  au- 
cun mandai  de  iusiice  ne  peut  être  renvoyé 
devant  uni' cour  tVaf.stses,  htr)i  qu'un  mé- 
moire ei  fUê  pièce*  aienl  elc  produtls  par 
lut  une  Èembtabtê  production  ne  pouvant 
mpplcer  au  défaut  de  mmM^àl'albuneê 
de  tout  interrogatoire  (I). 

Dans  le  cas  d'évocation  aune  affaire  par  la 
chambre  d'accu$atwn,  le  oonêeiller  inttruc- 
trur  esi  tenu  de  suivre  ki  mêwm  re$Us  que 
le  iuQc  d  imirueUMda  Iribunous  de  pre- 
mière instance. 

IJUMOULIII  C.  AllMUTàaS  PUBLIC. 


12  FEVRIER  1835. 

MlLLOGPAD  C 


,  ch.  crin.; 
rapp.;  Pa- 


hi  12  FKV.  arr.  ronr  ra<!s. 
NM.  de  basiard,  près.;  de  Ricard, 
nat,  av.  gén.{  Cotelle,  it. 

•  L\  C()ri\  ('après  en  avoir  délibéré  en  la 
ciiambre  du  conseil),  —  Va  le»  trU  »1. 236. 236, 
237  et  408.  r..  in«l.  erim.;  —  V«  TMle  décron 
du  (liMnaniltMir  i  ins  la  maison  d'arrêlde  Lyon, 
depuis  l'arrël  de  la  cour  en  date  du  3  janv.  der- 
nier t  —  Siatuant  sur  le  pourvoi  du  deman- 
ilfur,  —  AUcndti  que  nul  ne  peu l  é Ire  jugé  ou 
ihis  en  acousaiioii  ^an^  a\i)ir  élé  enlendu  Oïl 
iùmrnl  appctr;  —  Allrmiu  (lUc,  dans  le  cas  dY- 
Tocalion  par  une  chambre  d'accusation,  lo  cuu- 
9fWeT  Imtrneteur  e^ttcnu  de  «Ivre  les  mêmes 
rt-1i  v  (iiu-  If  Juge  d'InslrucUon  des  tribunaux 
de  pieiniérc  iiisiancc  ;  —  Allendn  qu'aucun 
mandai  de  jusilce  n'ayant  élé  d^prn<^  contre 
le  .demandeur,  celui-ci  n'a  pas  élé  personnclle- 
nn'ni  mis  en  cause  ;  que  le  mémoire  et  ple- 
cv-  tju'il  a  prniluits  irmil  jin  suppléer  au  dé- 
fnul  de  mandai  et  a  l'absence  de  loul  Inlerro- 
gninire  ;  d*où  11  suit  qu'en  le  renvoyant  en  cet 
éla'  di  vaut  la  cour  d*a*sises  du  Rhône,  l'arrél 
ati.iqucia  violé  les  articles  précités,  et  commis 
un  p\cés  de  pouvoir:  — Par  ces  niolifs ,  — 
C  assi.  ;  —  Kl  allendo  qu'aucun  mandai  u'a  été 
décerné  contre  Dnmon1iii,~0nloiioe  qu'il  sera 
>ur  le-champ  mis  en  liberlé,t'il  a'eslreteoii 
pour  autre  cause,  elc.  ■ 


COLU  DE  CASSATION.  (12  février.) 

En  au  âHnettf^sanee  Ûe  déetaraUrme  lort  de 

la  transmissKiH  d'mï  immcublr'  à  (oui  au-. 
Ire  litre  qu'a  liite  oncreux,  la  régie  a  ta  fa- 
culté de  requérir  fejtpertke  pendant  tout 
ie  iemps  que  dure  l'action  en  recouvrement 
du  droit ,  c  esl-à'dire  pendant  deux  ans. 
La  piesrrtjnii'n  annale  èiablte  par  l'art.  17, 
L.  22  frim.  an  FU^  doU  Ure  reslreinu  aux 
trâmmifHiùn»  d  Hire  mèreiuaB,  L.  n  Mm. 
an  vil.  art.  17  et  tn  {-l). 
Vue  simple  quiitancc  de  fermages ,  qui  ne 
renferme  ni  tes  époques  de  durée,  ni  toutes 
les  conditions  du  bail,  ne  peut  Hre  assimi- 
lée a  un  bail  même,  et  par  suite  motiver 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  ejcperlise  (3).  L.  22  frim.  au  VII,  ari.  ik, 
D«  7;  G.  civ.p  art.  1714»  I71&  el  1716. 


(1)  V.  C«N.,  ao  llrin.  an  III,  el  ta  Mia,  alT. 

pt^dff. 

(l)  V.  Cass,,  lOdèc.  1806,  26  fér.  1812;  —  Instr 
d(>  la  récle,  t¥.10,  '  ?;  nr<.:aiidet  Championfliére , 
Traité  ifn  âroil»  ttenreg.,  l.  i.n»  398S. 

(3>  V.  i:.r-«s.,  T  germln.  an 


iSjuili.  im. 


fermln.  ao  TiH ,  I&  juin.  181?  et 


De  1.1  surcession  de?  épooï  fféro^Tne  ii^a* 
daieul,  entre  autres  immeubles,  lieui  moulini 
situés  i  Etampes  et  appelés  moulini  du  Port. 
I/uo  de  ces  moulins  se  trouvait  occupé,  i  liue 
de  location  verbale,  par  les  sieur  eldameXil* 
lochau,  gendre  et  fille  des  dcfunis. 

Le  parian  cot  lieu  entre  les  uois  bmiien. 
Dans  le  k)t  de  la  dame  M illoehau  lenba  la  m» 
Hu  *I  i;i  rlie  éiaii  locataire. 

lAi  10 août  tifi'i,  le*  sieur  cl  dame  MiHochu 
•e  préientèrenl  à  l'effet  de  payer  les  <iTi  i.>  d 
mutation.  ~  Pour  l'évaluatioo  da  reuoi»  (lu 
moulin  du  Port,  ils  produWrenl  la  derww 
quiliance  qui  leur  avait  élc  donnco  par  le  >ifi:r 
Ciérosiue  el  conçue  dau»  cestcri]]c>:  ■  J'si  r^tn 

•  de  H.  HUtoehau  la  somme  de  i,  125  Ir.,  pocr 
»  les  trois  mois  de  loyer  cchns  au  IC  du  prtMi 

•  mots du  mouliuqu'il  licnlde  mai.diirAnttf» 
»  du  Port.  Le  3i  mars  is  iî.  (,<  u  sme,  »  -!)»- 
près  cela,  le  revenu  aunuel  se  irouvad  tittk 
4,500  fr.  Les  droits  furent  payes  sur  «eltelii' 
lualiou. 

Prèa  de  deui  ans  s'étaient  écoulés  dep««  « 
paiemeni.  lorsque,  le  9  juiîl.  1834  .  la 
forma  contre  les  è|)ou\  Millocbau  unedtDi» 
à  in  d'expertise  pour  consUlcr  le  prodort* 
nioutin.  —  Les  defriideurs  Mi»(HMrf  i 
autres  mojeus  de  défense,  que  la  »icfl"û«kK 
la  régie  aarati  dû  élie  formée  dans  lima» 
la  perception  du  droit. 

Le  21  août  1834,  Jueement  du  inbunal  «fr 
tariipei  oal  ordonne  l'expertise  par  m  tu» 
suivans  :  —  ■  Attendu  que  des  din»''".'^ 
combinées  des  art.  4,  KS,  n-  7  et  i9,  !..  r.bm. 
an  Ml.  il  résulte  que  les  dmiw  >k  moU»*" 
par  décèa  sonl  du»  sur  la  valeur  réelle  de*  w*« 
établis  par  des  actes,  eiqu*a  délaul  de  etsioei 
la  régie  peut  demander  une  eipertise; 

>  Attendu  que  les  héritiers  Gérosmf  in»^ 
cQleniun  bail  verbal  dont  il» 

lence  par  une  quilUoce  eu  date  du  3 1  «ai 
visée  pour  timbre  el  enregistrée.  p«r  laguHlew 
piélendenl  prou>cr  que  le  pru  du  bail  uo 
roler.  loi  était  de  4,6O0  fr.  j.euleimiii; 

>  Mal»  aitendu  qu'aucun  acte  écrit  f»"^ 
tant  l'cïislence  du  bail  cl  les  charges  qu il  p»" 
rail  coaleuir  nelani  rai.porlé  à  i'app«> 
déclaration  faite  par  les  sieur  et  damt  Jujr 
chau,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  *'";;Tt 
la  loi  les  y  oblige,  fait  la  preuvede  !•  «fP* 
valeur  localive  de  riinmi-ubic  dont  sap»"" 
moment  du  décès  de  tièrosnie  perc  : 

.  Par  ces  motlb,  le  tribunal,  sans  »«t^^ 
aux  fins  de  non  -  recevoir  cl  mit» ^ 
quës  par  les  sieur  el  dame  lHlloefciai^^ 

pôiffvol  par  les  sieur  cldaroe  Milloehi"  P*' 
!•  vfolallOTrde  l**rt''.l-20avr  18  0.»« 
que  le  Jugement  attaqué  avait  rejelé  UJ» 
non-recevoir  tirée  de  la  pre?cripUon,ïa»"^ 
oer  des  motifs  de  sa  décision  ; 

2»  Vifdalion  des  arU  17  el  19,  L  ^'""'^ 
VII,  de  la  combinaison  desquels  «1  ^^^I^V 
ce  n  r  i  (ine  dans  l'année  à  compter  dttjjj^ 
la  perception  du  droil  que  la  repie  a  «  i*— 

8-Pausse  appJfcaUon  de  l'art.  là  a;|,»T 
loi,  et  violation  des  art.  17H,  ,  ,  i«a 
civ.  —  Pour  la  perception  des  '^^f'^T^ 
tion,  a-l-on  dit  au  nom  des  àemênétur,  »  _ 
leur  de  la  proprtéfé  ef!  <ï*twn"'^ iîlL  jt 
i  d<<;  bauvcouran-  (h  .  im  1  nil  i>euta^^^ 
i  deux  niamèrei,>erbalemeuiiouliaw 
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psr  écrU.  prit  dp  l'nn  ,  rommr"  le  prî^i  de 
l'autre,  doit  servir  de  base  à  1  évaluation  de  la 
propriété ,  tou{(p<«  les  fois  qu'on  n'argu*^  pas 
d'tm»' ratj-M-  (iccl.iration. —  Kn  fi'i  le  l>ail  \t-r- 
bai  c>t  cuiislaat.  et  un  ne  se  plaint  pas  d'une 
fausse  évaUialioD.  —  Il  y  a  plus  :  Il  quittance 
de  1832,  qui  a  uiie  date  certaine,  vient  cuinplc- 
tcr  la  preuve  derciistcncedu  bail  courant.  Klle 
li'promr  riM  iiir  (-ti  rl!i  :  elle  nni-i.ili'  iriiiic 
niauièrc  nua  équivoque  quel  en  c$l  le  iirix.  Un 
éuit  donc  dani  les  coodiliom  roulues  par  la  loi 
pour  que  la  defnaodeàfiDd'eiperUse  ne  dikl  pas 

elrt'  .icriH*illie. 

I)(  12  FBV.  18^5.  an.  roiir  cass.,  ch.  req.; 
NM.  Zangiacomi,  prés.;Burcl  de  Breiiiel, npp.; 

N  içor,  nx.  f^èn.;  Jacquemin,  av 

«  LA  COL'R  (après  d<^lîbéré  eu  ta  chambre 
iu  conseil)*  —  Sur  le  premier  mof  (»n,  résul- 

laril  d'une  préleiiduc  vi  lîaiifui  l'art.  T,L.  20 
avr.  1810  , —  Attendu  qtit^  la  lîn  de  non-rtxe- 
loirrelalive  à  la  pre.scriplioa  ri^sidMnt  del*art. 
iT,  L.  frini.  an  MI,  n'a  (W6  l'objet  d'aucune 
•oncinsîon  pr<^cisc  ni  d'aucune  des  quolions 
josées  dans  le  Jufiemcnl  attaqué,  et  qu'en  con- 
:  <iuence  elle  nedevailpas  être  Qéces.«airpmcnt 
'ubjet  9»lt  du  motif,  soit  dn  dl^posillf  dudit  Ju- 
l'.n'  ii  1  ;  «ni'.iiijsi  le  repriK  ln>  d'.1^^('rlce  do  mo- 
iLs  a'e>t  pas  fondée  —  Sur  le  deuiiénie  uiujfcii, 
l'iidé  sur  ta  violation  des  art.  17  et  19coinbt- 
i'"^  <1  •  la  loi  du  2'i  frirn.  an  Vlî  ,  —  Attendu 
ue  ledit  art.  19,  seul  applicable  aux  transmis- 
ions d'îianieiibles  à  tout  antre  titre  qu'à  titre 
néieux,  ne  renferme  aucune  dispohition  liml- 
ïtive  du  droit  pour  la  ri'^jic  de  requérir  I  ci- 
(?rli--i'  Mu  sinH'  l'iiisuni.-<ain  e  (irs  doiiarations 
c  pourra  être  établie  par  aclc$  qui  puissent 
lire  connaître  te  revenu;  qu'ainsi  cette  hcullé 
ii.««te  pour  la  n'iii  '  Imji  le  ii  mps  que  dure  l'ac- 
on  en  recouvrement  du  droit,  temps  dont  la 
urée  est  Axée  par  l'art,  ci.  même  loi; que 
H  t.  »7,  qtiî  prescrit  un  délai  |iour  les  réqui>i- 
»ii<  d'expertises,  est  spécial  aux  tfanstiii.ssioiis 
immeubles  â  litre  ot;éreux,  dont  il  ne  s'<i(:it 
is  dans  la  cause  pn-sente  ;  qu'ainsi  lejnge- 
ent  attaqué  a  fait  une  juste  application  dudit 
I.  lî),  et  n'a  violé  aiM  uii  des  arlicles  sus 
loncés  ;  —  Sur  le  iroi&ièmc  raojéq.  résultant 
3  prélenduet  fausses  appllcationsi  de  l'art,  i.s, 
^  T,  L.  fri/n.an  VII,  cl  \iotatinn  art.  iTl  i, 
;iâ  et  ITIG,  C.  civ.  ,  —  Alleodu  que  ,  s'il  est 
*aî  que  l'eiistencc  d'un  li  lil  rotiratit  au  mo- 
enl  du  décès  êlè^e.  suivant  les  art.  16  et  tf, 
frim.  an  VII ,  une  lin  de  ni>n-recevoir 

l  ie  la  demande  en  exFterlise,  il  e.ol  aussi  dé- 
i«utré  i>ar  toutes  les  disposition:»^  et  notam- 
ent  par  l'art.  15,  n°  2,  loi  de  l'an  VII,  que  la 

Miucilon  d'une  sÎMipIc  qu'li  inr  i"  ijtii  ne  ren- 
rmc  ni  toutes  les  conditions,  ni  les  époques 
t  durée,  ni  les  charges  du  bail,  ne  peut  être 
siriiilée  à  on  bail,  et  moii\er  ladite  fin  de 
«n-recevoir,  et  qu'eu  le  décidant  ainsi,  le  tri- 
mai d'Rlampes  •  fait  une  Juste  application  de 

li>(  de  frimaire  ;  —  Attendu  que  le  ju^'ement 
ia(iué  n'a  point  violé  les  articles  cités  du  Clode 
V..  qui,  statuant  sur  le  mode  de  preuve  des 
digatioti«  des  bailleurs  et  preneurs,  ne  peu- 
•iit  s'afip'iq'ier  à  la  réiiie,  h  l'égaid  de  laquelle 

[(rctne  de  l'exislencf  :  -  baux  courans  doit 
rc  certaine  au  moment  du  décès,  —  Be- 
CTTB,  eu.  »  • 
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^pprf  ne  iont  que  la  rrpi  oditcUnn,  sous 
une  autre  forme,  de  celles  sur  les^ueUti  il 
a  été  ilaiue  en  première  imlanee,  t*arrH 
qni  déclare  adopter  len  motifs  des  prrwirrs 
juges  doU  être  réputé  sumsammrnl  wolire 
quant  au  rejet  de  ces  conelusions  nouvettes, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donmv  n  cet 
égard  des  motifs  particuUers.  .  /«ns/,  Lus- 
qu'une  partie  drmnttde  pour  la  premièrt 
fois  en  appel  à  ilre  advMM  û  la  preuve  par 
témoàn  de$  fOUi  par  etU  articulés  a  l'ap- 
pui de  ses  prétentions,  l'arrêl  qm  cm  firme 
au  fond,  en  adoptant  les  moUfs  des  premiers 
juges,sant  ^'expliquer  partteuUhwMtU  sur 
t<i  prnn  >'  dfttifttidre,  ne  peut  Hr€  éècUori 
nul  par  dcjdul  de  motifs  (  I). 

Parquet  C.  Dcjpuis. 

Les  époni  Parquet  avaient  formé  «levant  Te 

trîtninal  de  h  Seine,  contre  le  sieur  Duj  (lis, 
une  demande  en  restitution  du  montant  de 
billets  é  ordre  qu'ils  préiendaienr  ne  lui  avoir 
conlies  qu'à  titre  de  mandataire  par  le  motif  que 
de  toutes  les  circonstances  et  de  tous  les  docu- 
mens  de  la  cause,  il  résulte  que  les  billets  dont 
les  époui  Parquet  demandaient  compte  é  Du- 
puis  lui  avaient  été  transférés  à  titre  de  pro> 
pri<''U'\ 

En  apnci ,  lus  époux  Parquet  reproduisent 
leurs  nrétenltons ,  et  conelnent,  en  outre ,  i 

être  .innu"s  .i  prouver  par  témoins  d  rrérens  faits 
tendant  a  établir  que  Dupuis  avait  agi  eu  qua- 
lité di-  leur  mandataire. 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui,  sans 
s'arrêter  a  ces  conrIu.>ii>iis  nouvelles,  cunlirme 
le  Jugement,  en  akl»ptanl  purement  et  slmplo* 
ment  les  moUri»  donnés  par  le  tribunal. 

Pourvoi  en  caitsation  de  la  part  des  époux 
Parquet  pour  Niidalioti  de  l'art.  7,  L.  n\r. 
iKiu,en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  ne  contient 
auenns  motlft  sur  le  rejet  des  conclusions  à  flo 
de  preuves,  prises  pour  la  première  fois  en  tp- 
pel. 

Dr  12  FÉv.  1835,  arr.  cour  caits.,  ch.  req.; 
MM.  Zaïigiacuini.  près.;  de  MéncrviUe ,  rapp.| 

Viijfr,  d\ .  nen.;  Chevalier,  av. 

•  LX  COUR,  — Attendu  que,  sur  l'appel,  les 
demandeurs  n*onl  flitt  que  reproduire,  sous 

une  notre  forme,  les  même??  demandes  sur  les- 
qu(  lies  il  avait  été  .vtalue  en  première  instance; 
qu'ainsi,  l'arrêt  dénoncé,  qui  a  adopté  les  mo« 
tïTs  des  premiers  juges,  a  inipHcUemcnt  mulivé 
par  là  le  rejet  des  conclusinns  nouvelles  prises 
devant  la  cnur  royale,  ce  ([m  ci  n  ie  le  moyen 
tiré  de  l'art.  1,  L.  20  avr.  Ii»l0,  —  tta- 
JETTB ,  ele.  ■ 


COUR  DB  CASSATION.  (»  février.) 

La  datation  établie  au  profil  du  sénat  n'at- 
tri()uait  ^oinl  à  ses  membres  undroti  de 
propriété  ou  dPueufruit  sur  te$  hteiu  et  rs- 
v<nus  c«tmpos<int  cette  dotation. 

On  doit,  au  contraire,  considérer,  d'après  les 
art.  18  cl  71,  s  e.  13  niv.  an  XI,  que  les 
dois,  biens  et  revenus  affectés  au  sentU  «n- 
lur,  romme  corps  politique,  avaient  en 
quelque  smlr  le  rarnclcre  d'un  (railement. 

L  ordonnance  rovale  du  UJuin  isiMu^  con- 
servait aux  ûneient  sHiâlevrB  néê  Ferait* 


eonfep^Can..,  19  nev.  I8M**- AMIo 


renvoi  soas  cet  arrêt. 
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tible,  comme  acte  de  munificence  royale . 
d^ilre  modilUe  par  le  pouvoir  qui  l' avait 
concédée  (1 }.  OrdooniDoe  4  Jnio  1814  ;  L.  28 
nul  1829. 

Lit  MtmnmiSt  wni  iiiempéteni  pour  appré- 
cier la  validité  d^une  modification  df  relie 
nature  faite  par  ordonnance,  et  pour  la  ré- 
fornur» 

IMi  OuÈmàHmw  mt  de  Saur  G.  Liquiba- 
riUR  DB  l'ancienne  Liste  civile. 

L'ordoDDance  du  4  Jain  1814  portait  :  Art. 
l».  «  La  dotation  aelaelle  du  ténat  et  d««  sé- 

■  naloreries  est  réunie  au  domaine  de  la  cou- 

•  ronnc  ;  elle  y  demeura  incorporée ,  quoique 

*  distincte,  après  en  avoir  distrait  les  propnè- 
»  tés  pariicuiièrct  acquises  par  voie  de  confis- 
»  cation. 

Art.  2.  •  Les  membres  du  siMiat ,  nés  Fran- 
>  çais  .  coiuervoroat  une  peasion  anoueUe  de 
»  36,000  (r, ,  .el  les  veaves  une  pension  de 

»  6,000  fr.  » 

Malgré  les  termes  de  cette  ordonnance ,  les 
comtes  de  Guébéneuc  et  de  Saur  ne  lecurent 
annuellement  que  24,000  fr. 

Le  8  dée.  1838 ,  Il  Intervint ,  snr  le  rapport 
du  prcsiilf'nl  du  cfiiisoil  des  niinislros,  une  dé- 
cision qui  iiia  eu  cfTcl  à  24,000  fr.  la  pension 
des  anciens  sénateurs. 

En  1829,  les  comtes  de  Guébéneuc  el  de  Saur 
firent  assigner  l'intendant  de  la  liste  civile 
cornmc  chargé,  par  l'ordonnance  du  i  juin 
1814.  d'administrer  les  biens  el  les  revenus  de 
l'anaen  sénat ,  afin  de  le  litre  condamner  i 
leur  tenir  compte  des  retenues  opérées  sur  leurs 
peni^iou!»  aux  taux  tiié  par  l'ordonnance  de 
1814. 

Le  27  janv.  1830 ,  leur  demande  tat  rcjetée 
par  un  Jugement  dans  lequd  on  lit  les  motifs 
•nivans  :  —  <  Attendu  que  ces  pensions,  «prés 
diverses  fliations,  onl  été  portées  A  24,000  fr. 
par  an  et  ont  été  touchéM  par  les  comtes  de 
Guéliénriic  et  (\c  Saur  sans  réserves ,  chaque 
mois,  dits  iiiaïus  du  trésorier  de  la  chambre  des 
pairs,  coafBtmémentau  iNMlfela  4a  oalte  eham- 
iiff«{ 

■  Attendu ,  en  droit,  que  ces  demandes ,  en 
tant  qu'elles  tendraient  à  faire  réformer  la  Aia- 
tioo  desdites  pensions  depuis  18i4  ou  iHiS,  ue 
seraient  pas  de  la  compétence  du  tribunal; 
qu'en  eflTet ,  cette  fiiatioo  ,  confirmée  cbaquc 
année  par  le  budget  de  la  chambra  des  pairs , 
ne  peut  être  robjel  d'avcMue  discussion  judi- 
oiaircj 

»  Attendu ,  d'un  autre  côté,  que  du  sénatus- 

consulte  du  li  niv.  an  \l,  el  de  l'ordonnance 
du  roi  du  i  Juin  1S14  ,  il  n'est  résulté  au  prulit 
du  comte  de  Guébéneuc  ui  du  comte  de  Saur 
aucun  droil  sur  les  bkos  composant  la  dota- 
tion da  raneioB  aéuat; 

•  Attendu  que  ces  biens  ont  toujours  été  ad- 
ministrés séparément  de  ceux  dcpendaus  de  la 
doiaiion  de  la  couronne  ;  qu'aucune  portion  du 
revenu  desdils  biens  n'a  été*  réunie  à  ceux  de 
la  liste  civile  ;  que  la  totalité  de  ces  revenus  a 
été  reçue  chaque  année  par  le  trésorier  de  la 
chambre  des  pairs,  comprise  au  budget  de 
cette  chanU>re,  et  emptoyée  eonltormément  à  ce 
budget  ; 

»  Attendu  en  conséquence  que^  sous  aucun 


0)  V.  l'ordoenaoce  da  conseil  d'éut  du  4  janv. 
1888,  vsBdnasar  laieoMTs  du  eanNe  Gnâhéaeue. 


rapport,  raetkm  contre  la  MtodHIe  Mfei- 

déc.  » 

Appel.  —  La  cour  rovale  de  Ptm,  ntriBih 
rêt  du  18  mai  l8S8,adepiateMlli4a|n' 
mien  insns» 

PonrvoTen  cassation  des  comlei4eG«éU> 

neur  el  de  Saur.  —  Premier  mcjea. TioUa 
de  l'ordonnance  du  4  Jain  1814  et  de  h  loi  di 
8  nov.  suivant,  et  fausse  applicatioo  desWi 
des  24  août  1 790  el  I  (5  fructid.  an  III.  On  diHit. 
dans  le  système  général  de  ce  moyen,  qatTor- 
donnance  du  4  Juin  18i4  réunissait  toiu b ct!> 
racléres  d'un  contrat  el  d'une  loi,  et  ptr  l'ob- 
jet qu'dta  avait  pour  but  de  ré«ler,  rt  t  ctnse 
des  circonstances  au  milieu  de^qurlie^  dlf  fot 
rendue.  Plus  tard,  l'ordonnauce  qui  l't  aeàr 
fiée  éuit  Inconstitutioandla  et  illéale.diei 
tribunaux  ont  pu  le  Juger  ssns  violer  m  Wiii 
24  août  1790  et  16  fructid.  an  UI.  H  eitéelia 
compétence  de  prononcer  sur  la  modificaia 
ou  l'abrogation  des  ordonnances  on  db  ha-- 
Deuilèflie  moyen.  Nouvelle  violaUoa  dt  riV' 
donnance  du  4  juin  18H  cl  de  laloidul«t 
suiv.;  fausse  application  el  violation  dehji 
du  28  mai  1829,  el  >  iolation  des  arU  lîSÎ.IîS, 
1384,  1891. 1882, 1883  et  1994,  C.  cil.  Os  t» 
datt  ainsi  i  fliire  d'abord  comMéfer  h  Hdi'' 
vile  comme  mandataire,  et,  comme  teflcMM 
d'ciécuter  les  obligaUoos  résollanl  da  •M' 
dat.  —  Quant  à  la  loi  du  28  mai  1829.  a  P;'^ 
crivani  1  inscription  au  grand-livre  des  pjss* 
des  anciens  sénateurs  seulemeDtjosqt'i**' 
currcnce  de  24,0(K)  (r.,  elle  n'aviil  fiil  î« 
prendre  les  choses  dans  l'état  où  ellew!^«^ 
d'après  les  ordonnances  aniérieares,  draii» 
Intéressés  pouvaient  discuter  la  léffwiiff 
portaient  atteinte  à  leurs  droib.  - 
noyaB.VIolation  des  art.  i3ii  i  i^^l  e  u 
en  ce  i|ae  l'arrêt  a  puisé  une  &Ddeoi)a^<^ 
voir  dans  celte  circonstance  que  le  f"*  ■ 
Guébéneuc  aurait  reçu  pendant  plttsiffl 
nées,  sans  réserve,  ce  que  lui  P*î*^'JJ'v 
civile.  Tirer  de  la  une  (^étomptioa  det»»* 
ciaiion,  c'est  violer  la  loi,  qui  veuHse»'*' 
nonciaiion  a  un  droit  soit  expreste. 

DU  12  FÉv.  1835  ,  arr.  cour  cssi.,ciig 
MM.  Zangiacorol ,  prés.;  Tripier ,  rif^»  «F 
av.  gén.;  Verdlère  et  Ficher,  av. 

«  LA.  COUR ,  —  En  ce  qui  codc cme  le 
de  Guébéneuc,— Coiisldéiaot.  »ur  la  trfo^ 
hratichc  du  premier  moyen,  tirée  de  •* 
application  des  lois  des  24  SsAt  IT»  '^l 
fructid.  an  lU,  que  la  dolaUon  établie  au  r* 
du  séual  n'attribuait  a  chacoa  de  ses  oen»* 
aucun  droit  individuel .  «oit  de  propnéi^ 
d'usufruit  sur  les  biens  et  revenm  conpJJ 
celte  dotation;  que  l'arU  18,  s*"*'"^*'*!*^!, 
14  niv.  an  XI.  affecUU  lesdlU  bieo»  ei  rn  ><■ 
au  «énal  enlier,  comme  corps 
l'art.  21  disposait  seulement  eue  des  irui^ 
seraient  accordés  à  ses  membres  ;  —  t***^ 
ranl  que  la  suppression  du  sénat.  <!F^^ 
1814,  ffilsalleesaerde  droit  U  ào}»wt^^ 
traileraens  donl  les  l'^.îîîîSl^ 
titre  ;  que  les  dispositions  de  '^"'^ 
royale  du  4  Juin  1814  qui,  en  proooiKi"' 
réuohm  aadomaloa  de  U  coutoom 
Ution  du  ténat  et  des  sénatareries,  o'^fj^ 
vé  à  ses  membres ,  nés  Français,  une  pnoj^ 
annuelle  de  a«,000  fr.  et  qui  ont  •■«f'* 
venus  provenant  de  la  douUon  'i"/^'.' ^ 
diies  pensions,  n'éUient  pu  des 
de  justice  rigoureuse ,  mais 
BttiuflcewuéipriMa,  al» 
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tasceptibles  d'étro  mondiOées  par  le  pouvoir 
qui  les  avait  cuncédées,  si  des  événemeDs  noa- 
veaax  exigeaifril  ces  modiflcalions  j  —  Consi- 
dérant  qbe  les  évéDemens  de  I8là ,  la  perte 
d'uoe  partie  coDiidérable  des  bieni  qoi  dëpen- 
iLiient  de  celle  dotation,  la  réducliou  de  deui 
miUioiu,  opérée  en  1816  sur  ces  revenus,  ont 
éHenaUné  let  déctsloni  royales  des  l*'  mars 
1819,  et  3  déc.  1823,  qui  ont  fixé  à  34,000  fr. 
les  piensions  des  anciens  sénateurs  ;  que  ces 
décisions,  rendues  dans  les  limites  du  pouvoir 
attribué  au  roi  par  la  charte  de  I814,  faisaient 
la  loi  des  tribunaux  ;  —  Considérant  qu'elles 
ont  été  maintenues  et  conflrnK^es  par  la  loi  du  28 
mai  1829.  qui  a  ordonné  l'iiiacription  au  registre 
des  peasions  payées  par  l'élat  de  2.186,500  fr. 
pour  celles  dont  Jouissaient,  soit  les  anciens 
«^Qateura,soit  les  nouveaux  pairs;  que,  dans 
celte  aonme,  les  pensions  des  anciens  sénateurs 
ont  été  comprises  à  raison  de  24,000  fr.  pour 
chacun  d'eux ,  et  celles  accordées  par  le  roi,  à 
queloues  pairs,  sur  les  produits  des  extinctions, 
opérées  depuis  1814,  ont  été  irrévocablement 
confirmées  ;  —  Que  les  tribunaux  n'étaient  pas 
compétens  pour  réformer  la  fixation  qui  avait 
été  faite  ,  par  ces  disposiUons  administratives 
et  léfislattvM ,  de  la  penrioo  da  demtiidear,  el 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqiK' a  fait 
une  juste  application  des  lois  des  24  août  HiK) 
«t  16  fructid.  an  III  ;  —  GODfidéraiit,  sur  la  se- 
conde branche  du  premier  moyen,  résultant  de 
la  violation  de  l'ordonnance  royale  du  4  Juin 
1814,  que  cette  ordonnance  n'avait  pas  un  ca- 
nclère  coiulitatioiinel  et  irrévocable  ;  qu'elle 
■^▼afC  ftts  ittrlliaé  am  «énâteort  dea  drolla 
■lleolns ,  et  qu'elle  avait  été  modifiée  dans  son 
exécution  el  dans  la  fixation  des  peusioDS  par 
l'autorité  compétente;  qu'ainsi  le  r<>pffOClie  niit 
k  l'arrêt  d'avoir  violé  celte  ordonnance  n'est 
pas  fondé  ;  — Considérant,  sur  le  second  moyen, 
{ue  le  demandeur  qui  a  touché  la  totalité  des 
iommes  auxquelles  il  avait  droit  pour  les  ar- 
rérages de  sa  pension ,  d'après  la  nxaClon  qui 
;n  avait  éié  l^^g.ilrmeni  Tailo,  ne  pi*ut  invoquer 
H>olre  ia  liste  civile,  soit  les  art.  1882  et  suiv., 
mil  lee  art  I99t  et  enhr.,  C  civ.;  oae  la  liste 
ivile  n'était  pas  son  mandiataire  ;  qu  elle  a  géré 
es  biens  de  la  dotation  du  sénat  en  vertu  de 
la  loi  do  8  nov.  1814,  et  a  fait  l'emploi  des  re- 
renus  tel  qu'il  était  ordonné  par  cette  loi  et  par 
es  décisions  royales  ;  qu'elle  ne  doit  aucun 
*ompte  au  demandeur  de  cet  emploi;  — Con- 
;idéranl,  sur  le  troisième  moyco,  que,  si  le  ju- 
gement da  Vr  )8BT.  1830,  dont  rarrlt  a  adopté 
es  niotif*),  a  constaté,  en  fait,  que  la  pension  a 
Hé  touchée  par  le  demandeur,  sans  réserves , 
Âaqoe  mois,  des  mains  dn  trésorier  de  la 
;hambre  des  pairs,  conformément  aux  budgets 
le  cette  chambre,  il  n'a  pas  tiré  de  ce  fait  la 
Booséqaeuce ,  en  droit ,  qu'il  avait  renoncé  au 
mrplas  des  arrérages  de  celte  pension;  qae 
relie  renonciation  n'est  exprimée  ni  même  in- 
liquée  dans  aucune  partie  de  ce  jugement,  qui 
»'est  borné  à  rappeler  un  fait  exact,  sans  en 
lédvire  avemi  moUf;  que  eetia  énooetalion 
ivall  plutôt  pour  objel  de  Justifier  l'incampé- 
.eoce  des  tribunaux  que  d'établir  la  preuve 
rniw  lenoMiaiiOB;  —  CoBildéiaat  ^  randt 
luraii  pu  mentionner  les  paiemens  reçus  sans 
réserve  par  le  demandeur,  comme  une  recon- 
aaissance  de  sa  part  que  )<*  droit  créé  à  son 
;>rofit  à  une  pension  de  36,000  fr.  n'était  pas 
ibsohi .  et  avait  été  légalement  modifié  par 
Tauloril»^  qui  l'avait  créé  ,  sans  violer  les  arl. 
1341  et       C.  dv.j  —  Considéraol,  a  l'égard 
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du  directeur  général  de  l'administration  de 
l'enregistremenl  et  des  domaines,  que  tout  est 
réglé  el  (  onsommé  par  l'ordonnance  royale  da 
3  janv.  1833,  qui  a  rejeté  la  réclamation  da 
demandeur  contre  l'état,  —  Rejette,  etc.;  — 
Kn  ce  qui  concerne  le  comte  de  Saur,  —  Consi- 
dérant, sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion de  TarL  3,  ordonnanee  royale  4  Juin 
que  la  dotation  constituée  aii  profit  du  sénat 
n'attribuait  à  chacun  de  ses  membres  aucun 
droit  individoel,  soit  da  propriété,  soit  d'uso- 
fruit,  sur  les  biens  eomposant  cette  dotation; 
que  l'art.  18,  sénatus- consulte  du  M  uiv.  an  \l, 
les  alTcclait  au  sénat  entier ,  eU'art.  21  dis|K>- 
sait  seolemenl  qne  des  traitemeni  seraient  ae- 
cordéa  à  iee  memlnret;  —  Considérant  qne  la 
suppression  du  sénat,  opérée  en  iKil,  faisait 
cesser  de  droit  sa  dotation  et  les  traiieniens 
dont  les  sénateurs  Jouissaient  à  ce  titre  ;  que 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  4 
Juin  1814,  qui,  en  prononçant  la  reunion  au 
domaine  de  la  couronne  de  la  dotation  du  sénat, 
ont  conservé  i  ses  membres,  nés  Français,  une 
pension  annuelle  de  36,000  tr.,  et  qui  ont  af- 
fecté les  revenus  provenant  de  cette  dotation 
auxdites  pensions ,  n'étaient  pas  des  disposi- 
tions de  fvstlee  rigooreose,  nato  émanaient  de 
la  munificence  du  prim  e  ,  et  comme  telles 
étaient  susceptibles  d'être  modifiées  par  le  pou- 
voir qui  les  avait  concédées,  si  des  événemens 
nouveaux  exigeaient  ces  modifications  ;— Con- 
sidérant que  les  événemens  de  1815,  la  perte 
d'une  partie  considérable  de  la  dotation,  la  ré- 
duction de  deux  miUioiii  opérée  en  1SI6  vu 
set  revenue,  ont  délarmiiié  Hw  dédiiow  royalea 
des  1"  mars  18J9  el  3  déc.  18?:?,  qui  ont  ré- 
duit à  24,000  fr.  les  pensions  des  anciens  séna- 
teurs ;  —  Considérant  que  l'ordonnance  du  4 
juin  181  i  n'avait  pas  un  caractère  constitution- 
nel et  irrévocable  ;  qu'elle  n'avait  pas  attribué 
aux  anciens  sénateurs  des  droits  absolus ,  et 
qu'elle  avait  été  modifiée  par  l'aulorité  compé- 
tente ;  Considérant,  enfin,  que  les  décisions 
royales  avaient  été  sanctionnées  et  maintenuee 
par  la  loi  du  28  mai  1829,  qui  a  ordonné  l'ins- 
criptlen  aa  regiaire  dee  pemloBi  payées  par 
l'état,  de  2,186,600  fr.,  pour  le  service  de  celles 
dont  Jouissaient  soit  les  anciens  sénateurs,  soit 
lee  Dooveaux  pain;  que ,  dans  cette  somme , 
les  pensions  des  anciens  sénateurs  étaient 
comprises  à  raison  de  24,000  fr.  pour  chacun 
d'eux,  et  que  celles  accordées  par  le  roi  à  quel- 
ques paire  sur  les  produits  des  extinctions  opé»- 
rées  depuis  1814  ont  été  irrévocablement  con- 
firmées ;  qu'ainsi ,  l'arrêt,  en  se  conformant  à 
ces  dispoaitions  administratives  et  iégitlalivea 
qui  DiimleBt  la  loi  des  parties ,  n'a  pas  flelé 
1  ordonnance  de  18l4  ;  —  Sur  le  second  moyen, 
résultant  de  la  violation  de  l'art.  «,  L.  28  mai 
1R29,  —  Considérant  que  l'artielo  précité,  en 
ordonnant  que  les  immeubles  provenant  de  la 
dotation  du  sénat  et  des  sénaloreiieN  seraient 
retnis,  à  dater  du  l'^janv.  1830,  à  l'admitiisira- 
lion  des  domaioei,  qui  recevrait ,  à  la  même 
époque ,  le  compte  de  l'actir  et  dn  pasair  de  la 
caisse  de  la  dotation,  n'a  porté  aucune  disposi- 
tion applicable  à  la  fixation  des  pensions ,  el 
n'a  pas  dérogé  a  l'art.  I**,  même  loi ,  qui  avait 
confirmé  la  réduction  prononcée  par  les  déci- 
sions royales  ;  qu'ain>i,  cet  arl.  7,  étranger  au 
procès,  n'a  pu  être  violé  par  l'arrêt  dénoncé;  — 
Considérant ,  enfin,  qoe  les  trlbaaaui  étalent 
incompétens  pour  rérormer  «ne  Htatloo  qui 
avait  été  consacrée  par  des  dispositions  adml- 
niflratives  et  législatives,  —  rmbttb. etc.* 
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GOim  BOTAtB  OB  ORBNOBLB.  (12  fftrrier 


ht  iubrogé  tuteur  a  qualité  pour  intervemr 
dans  l'tnstnnce  engagée  par  le  tuteur  d'un 
interdit,  conformément  à  la  délibération 
d'un  rnn^ril  de  famille,  et  lendanlà  obte- 
nir l  annulalion  des  actes  passés  par  l'in- 
terdit, anléricuremeiU  à  VtlUtrdicUon  (1). 
C.  civ.,  art.  V20. 

Bbunbau  empebklrC. Urbain  Pbadouba. 

Le  11  fév.  1833,  jugement  dn  tribunal  de 
Grenoble  qui,  —  «  AUimuIu  qur  si ,  d'nprès  les 
di«p<>sUions  du  Code  civ.,  le  tuteur  est  le  dé- 
flMiMtir  unique  et  légitime  des  iàtéréU  de  l'in- 
terdit, et  que  le  subrogé  tuteur  ne  soit  tenu 
d'agir  que  dans  le  cas  où  les  intérêts  de  ce 
dernier  «ont  en  opposition  avec  t  rux  du  tu- 
teur, il  eil  néinmoiu»  vrai  de  dire  que  le  su- 
broge tnlenr  est  te  surrefllant  né  du  tuteur  et 
qne  la  Ini  ne  lui  défend  pas  d'inlervenir  ou 
relte  qualité  dans  une  instance  ou  sa  présenre, 
loin  de  nuire  à  l'interdit ,  ne  uealqae  lui  être 
pruAtablei  admet  rinterYenltoo.  •  —  Appei 
pir  Srano  Binperear. 

liv  12  FÉV.  arr.  cour  rojrale  Grenoble, 
2'  ch.;  MH.  MatircI,  conseiller,  faisant  fonctions 
prés.:  de  I]oi!>i»icuk,  av.  gén.j  Bcynier  et  Tiat- 
LoDcbamp,  av. 

•  L\  COUR,  —  Ad'ipt.mt  les  motilk  4m 
preuiicri  Juges,  —  Compirmu,  etc.  • 

OOOa  ROYALE  DE  UMOGES.  (12  février.)  • 

JLorsqur  le  jugi'ment  qttt  avait  admis  l*ins- 
eriptton  de  faux  incident  a  été  rapporté 
par  suUe  ^ne  tierce-opposition,  te  partie 
qui  avait  formé  l  inscriftlion  ri^  jirut  rire 
condamnée  à  l'amende,  comme  it  elle  avait 
wmMi  (2).  c.  procéd.,  art.  246  et  248. 

jALOL'x  C.  Hai;oy. 

l4  sieur  Jaloui  avait  f  >riné  une  inscription 
de  faux  incident  contre  un  acte  notarié  qui  lui 
éi.iii  opposé  dans  une  instance  ctisittile  coire 
lui  cl  les  épuui  Guerre. 

Le  3  Janv.  1893 ,  Jugement  dn  tribmial  de 
Liinijj.'i  v  ,  (|ni  ndrin  t  < cdc  inscription.  Sur  la 
liercc-oppoMlion  dirigée  contre  ce  jugement, 
par  le  notaire  Maurj,  qui  avait  reçu  l'acte  ar- 
gué de  faux . iogemenl  par  lequel  le  tribunal, 
rapportant  sa  dielslon,  rejette  linsertption  de 
faut,  pour  défaut  d'intérêt  de  la  part  du  sieur 
Jaloux  à  attaquer  I  acte  dont  il  s'agit,  et  eoii" 
damna  ce  dernier  a  iOO  fr.  d'amende,  par  ap« 
plicalion  de  l'art.  24U,  C.  procéd.  lie  là  ques- 
tion de  savoir  si  Jaloux  pouvait  être  réputé 
avoir  suoopniM»  dans  It  sans  de  rart.  24$  pcé- 
cité. 

Du  12pév.  183  j,  arr.  cour  rojale  Limoges, 
eh.  civ.;  MM.  Finnij^itT,  prés.;  Decons,  av. 

Sén.;  Joulianaud,  Dumonl,  Gérardin  cl  Pra- 
ean,  av. 


CD  On  soutenait  que  Tari.  420,  C.  civ..  ne  donne 

ail  stibroge  tuteur  le  droit  «Tagir  pour  les  iotéréls  du 

inih i  iir  on  île  l'inierdil  qoe  lorsque  ces  intérêts  sont 
en  i>pi><)Mi ion  ;ivi'c  (•  ■nv  <iu  lir  ur.  — V.  ;iri.il.,  ilani 
le de  noire  arrél ,  Cjx*.,  14  juin  is:!i,  et  U 
note. 

(2j  BiochoetGotiiet,  ùiet,  d*  procéd.,  v°  Faux 
jneideut  cMI,  W*  IIT.^ll  n'y  a  pu  Iten  non  pins 

d'iidiugeren  pareil  cas  des  doiiimages-intéréls  «udé- 
endeur.  V.  Mirré,  Loit  de  la  pràééd,,  u«  %ti. 


"  ï.\  COUR  —  Kn  ce  qaicaMCnw  Ymak 
de  300  fr.  prononcée  par  le)a|Cfn(iit  dontcl 
appel  ,  —  Altendn  qne  le  Jogemeat de  IM, 
qui  avait  admis  l'inscription  de  faui,  élUl 
rapporté,  il  ne  reste  plus  de  trace  de  ctU«  in»- 
criptiun;  que  dès-lors  la  demande  atin  de  i'\hy- 
crirc  en  faux  n'étaal  point  admise,  Jalon  m 
trouvait  placé  dans  run  des  cas  pikm  pv 
l'nr;.  J  is,  C.  procéd.,  et  n'était  pas  pa^Hble it 
lanniide  prononcée  par  l'art.  246;  —  Qu'il  y  I 
donc  lieu  de  réformer  sur  ce  point  le  jofmtat 
dont  est  appel,  tout  en  le  maiatceaat  daos  «m* 
tes  les  aatias  dispositions]  -  MiNnisiii 
chef  qui  avait  condafiiné  Jaloui  en  faraffl^e 
de  ma  fr.,  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  pniOMca 
ladlia  anMnda,«ie.* 


COUB  BOTilB  DE  LYOJS.  [i!  féTriff.) 

r.'omission  dans  un  acte  d'appel  de  iii^ 
mnne  de  l'huissier  n'emporte  pas  mm, 
lorsque  les  cnonnations  conlenua  iiat 
l'explou  ne  psmettenl  pasdtu  ntp^f" 
sur  te  eapaeUi  H  l<ldntttf  dr  iMvi^ 
trumentaire  (i).  C.  procM.,  art.  11. 

FnAMÇON  C.  VuttU 

Du  12  FÉV.  I88S,  arr.  coor  i«j*  M"« 
2-  ch.;  MM.  Acher,  prés.;  Joamel  HO** 
av. 

.  LA  COl'R  ,  —  !:n  ce  qui  louche  Um*J 
tirée  de  ce  que  racle  d'appel  du  6 
ne  fait  pas  mention  de  la  dern- ure  dt  itot- 
sier  quia  reoUs  l'exploit ,  —  Caïuidéruft» 
le  $  2  de  l'art.  Si,  c.  procéd.,  fo  BWtfl»» 
celte  inenlion,  n'a  pu  avoir  d'autre buHoe  » 
nicilre  le  defcudcur  a  portée  de  *'i>»ottit"» 
citation  lui  a  été  faite  réfUliéreaitDi  i»»» 
officier  ayant  capacité  Coii»iderafiH««- 
dans  l'espèce,  Françon  a  dû  d'saunt  moi  f 
méprendre  u  cet  e;J.ir.l  sur  U  capaciieeU»* 
dcutilé  de  la  peisunue  de  iwrnaid  Utrirt. 

Sue  ce  dernier  se  qualilic  dans  "i^ 
'appci  «d'huissier  prés  le  tribunal 

•  turi:ii-  ujstauce  de  rarrondisscmenl  * 

»  tua,  reçu  et  iinni.ilriculc  t  n  H'fi  f"^*"'-^ 
>  IttUlô  n"  40,  comme  liUL'sier  de  irt*»^^ 
»  classe  —  Qu'enfin,  I1»uii»««»p^"r; 
nard  ajoute,  dans  le  in é nie  acte  aj»Ç[_^ 
nov.  is. 

•  faute 

•  que  lui, 

■  ravanl  par 

■  «luerant  se  .        ~,  ,   (•«■ 

»  cour,  Franvuu  a  plaidé  pcéci*eiiieM » J 
.  acte  d'offres  du  2t>  oct.  I84'2-— 

que,  dans  tous  les  cas,  la  IMdbté  «««Jf 'JJ 
été  projMKHéc  des  l'origine,  et  QU*""'. rL. 
lrou\e  concerte...  :—  Son»  s'arrelerl»^ 
lile  pru|>osée,  —  M|;t  l'appeilauou  ei 
est  appel  au  néêni,  etc.  • 


ioute,  dans  le  inénu' acte  aipF  •» 
j.i?,  qu'il  dcciare  é  Joseph  '"'•'••^ 

par  celui-ci  d'a>oir  atceple  l» 
ui,  huissier,  lu}  a  fait^  oaie  j«»««*r 
son  exploit  du  je  cet.  iSf^ir 
rend  appelant,  et  que.deM»" 


COUR  ROYALE  DE  LYON,  (lî  f^^""-' 

La  loi  da  G  6rum.  on     a  étabU'H^J'f 
des  militaires  en  aetivilé  4e  trrti<*^  ^ 

niuUh  mspension  .PC'^'T'w 


peut  dire  yu'eWe  le  «oit  bo^nti  a  Irt'  * 


corder  un  «toipl*  moyen  de  u 
am  co»sf««ancff  de  i«  prttcn^^ 


fl)  V.  Colmar,  23ian».  181«.  ell*  «^j 
ebe  ei  Goiiiet,  IhU.  ihrree»t-t 
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complie  durant  leur  abience,  par  une  ri- 
tUtmaOokfwmiê  ému  le  mai  qu'eUêéê- 
fnrmlMr(f}. 

'Fleury  Dsvebs  C.  héritier  Dulac. 

Le  sieur  Fleury  Devers  s'était  engagé  en 
1793  el  avait  passé  onie  années  sous  les  dra- 
peaux. Pendaol  «on  absence  (en  1194),  le  sieur 
Dulac  devint  son  débiteur  d'un  compte  de  ta- 
lellc.  Ce  n'est  (jiren  1831  (jn'il  (lernanda  la  red- 
dition de  ce  cuinple.  l  es  tu'riliers  Fleury  Uu- 
hc,  défendeori,  ont  opposé  la  prescription. 
Bals  Fleury  Devers  a  soiilenii ,  en  se  fondant 
sur  la  loi  du  6  brum.  an  V,  qu'on  ne  devait  pas 
comprendre  et  Mps  dani  le  calcul  de  la  lurea- 
criptloD  ;  qu-ainsi,  son  actk»  iBbfislaU  eooore 
el  devait  être  accueillie. 

Jugement  du  trihunal  civil  de  Villefranche 

Îui  récite  ce  sjttéme  :  —  «  Attendu  que  la  loi 
ebnim.  anV  n*a  prononcé  en  faveur  oes  mili- 
taires aucune  inlerru|ilinn  propremenl  dite  de 
prescription  ;  qu  elle  a  seulemeul  voulu  que  la 
preierlption,  qui  court  toujours  contre  eui,  ne 
pût  cependant  leur  être  opposée  qu'à  défaut 
par  eux  de  réclamer  dans  un  délai  de  faveur 
qu'elle  leur  accorde  à  partir  de  l'obtention  de 
leur  çongé  ;  mais  qu'une  fois  ce  délai  expiré 
sans  qu'ils  en  aient  profité,  la  prescription  a 
accompli  sou  cours,  cl  les  parties  lent  reoiréea 
sous  l'empire  du  droit  commun; 

»  Attendu,  en  feii,  que  Fleury  Devers  n'a  pas 
profité  du  bénéllce  de  la  loi  ;  que,  loin  de  là,  il 
a  gardé  le  silence  depuis  le  12  déc.  1804,  date 
de  son  coog^,  Jusqu^at  Julo  1831,  date  de  la 
demande.  >  —  Appel. 

Du  12  FÉv.  1835,  arr.  cour  royale  Lyon, 
3*  ch.;  MM.  Acber,  prés.;  Cbaii,  av.  gén.;  Pe- 
rieanl  et  Hamblot,  av. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  s'il  est  raison- 
nable de  ne  pas  donner  d'extension  aux  mesu- 
res exceptionnelles  du  droit  commun ,  il  n'est 
pas  moins  néeessaire  de  lenr  laisser  tenCe  la 

portée  que  le  législateurs  voulu  leur  attribuer; 
—  Attendu  que  si  la  rédaction  de  l'art.  2,  L.  6 
brum.  an  V,  a  donné  lieu  i  quelques  Incenl- 
lu(ies,  le  sens  et  l'cnet  de  cet  article  sont  ren- 
dus conslans  et  manifestes,  si  l'un  consulte  les 
rapports  qui  furent  faits  lors  de  la  présentation 
de  «  elle  loi  aux  corps  alors  revêtus  de  la  puis- 
snnce  législative;  — -  Attendu  que  l'intention 
niors  exprimée  par  les  auteurs  de  la  loi  fut 
c  t  ile  de  suspendre  en  faveur  des  militaires  le 
rours  des  prescriptions  qui  auraient  pu  oom- 
jiro?nettrp  leurs  intérêts  ou  leurs  droits  pendant 
In  durée  de  leur  service;  —  Attendu  que  Fleury 
Devers  étant  entré  au  service  militaire  en  I79;t, 
cl  n'en  ayant  été  libéré  qu'en  1K04  ,  ce  n'est 
qu'a  |»arlir  de  celte  époque  qu'a  pu  commencer 
a  courir  la  prescription  qui  aurait  éteint  l'ac» 
tion  qu'il  a  cm  devoir  intenter;  —  Attendu 
que  cette  action,  Intentée  dans  on  délai  ntlle , 
d'après  le  système  de  la  lui  de  brum.  ati  V,  ne 
pouvait  être  écarlée  par  lin  de  iion-rece\oir 


(  I  l  CVsC  ce  (|ue  la  cour  de  Paris  a  décide  le  16 
août  IS.'i7.  V.  (l.  2  1837,  p.  664).  —  Mais  V.  conlr. 
Cass.,  23  Dov.  1831,  Sfev.  liWti.  —  V..  au  surplus» 
MMre  annoUllon  teos  Farrei  PeMecs,  30  aeei  ïtHh, 

—  La  nénéralilc  des  auteurs  se  prononce  en  faM'ur 
lie  la  doctrine  consacrée  p^r  notre  urrél  \S.  U  uul« 
sou«  c«lui  de  1837).  —  ^*">y5>  ^i  '^^  ^^n^t 
Irmi»é4eeeàmit  1. 2,  p.  â06  et  suif. 


résultant  de 
—  AÙOBMB/elé.  » 


prescripliaa:  —  Par  ece  boUH, 


COUB  DE  CASSATION  ULGS» 
(12  février.) 

L*homieide  commis  el  let  bleuuret  faiiet  a» 
duel  tonl  puniMeablet  en  vertu  des  dUpQtt. 
lions  du  Code  pén.  (l).  C.  pén.,  art. 
m,  309^  ZlO,  311.  312,  327,  328  et  m. 

iHTÉaiT  DE 


begB^ 


LA  LOI. 

Dv  1t  wûw.  1336,  arr.  cour  cass. 
MM.  de  Sauvage,  piéi.;  Flaiaaat, 

(Goncl.conf.). 

«  LA  COUR.  —  To  l'arrêt  df  la  conrsapd- 
rieure  de  Bmetles,  ebambre  des  mises  en  ae- 

cusalioii,  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  sui\re 
contre  des  prévenus  de  meurlre,  par  le  nioilf 
que  l'homicide  commis  en  duel  ne  peut  rece- 
voir cette  qualification ,  aux  termes  du  r.ude 
pén.;  — Vu  les  art.  295,  304,  309.  310,  311.312, 
327,  228,  329,  C.  pén.;  2G  el  92  de  la  constitu- 
Uon  ;  -  Attendu  que  l'art.  29^,  C.  pén.,  qual|> 
fie  crime  de  meurtre  l'homicide  commis  volon- 
tairement; que  l'art.  304  punit  I^s  auteurs  de 
ce  crime,  el  que  les  art.  309,  310.  311  et  312 
contiennent  des  ptines  contre  tpqt  imfivldu  qoi 
a  fait  lies  blessures  ou  porté  des  coups;  —  At- 
tendu que  CCS  dispositions  présentent  un  sens 
clair  et  j)récis,  qui  comprend  généralement, 
sans  distinction  de  cause  et  de  circonstances, 
tous  les  cas  où  il  a  été  commis  un  homicide  vo- 
lontaire, fait  des  blessures  ou  porté  des  coups; 
—  Attendu  que  les  art.  327,  328  el  329  contien- 
nent des  eieeplfons  expresses  pour  quelques 
uns  de  ces  cas,  et  confirment  par  cela  même 
la  régie  à  l'égard  de  tous  les  autres;  —  Que  ces 
articles  n'enlèvent  la  qualification  de  crime  ou 
délit  à  l'homicide  volontaire,  aux  blessures  ou 
aux  coups,  que  lorsqu'ils  sont  ordonnés  par  h 
loi,  et  Commandés  par  l'autorité  légitime,  ou 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense 
de  soi-même  on  d'antml;  Attendu  que  la 
loi  el  l'autorité  légitime  sont  étrangères  à  l'ho- 
micide commis  cl  aux  blessures  faites  dans  les 
combats  singuliers,  convenus  d'avance  et  con- 
nus sous  la  dénomination  de  duels; —  Que, 
dans  ces  combats ,  il  y  a  ,  selon  ta  nature  des 
armes,  ou  uniquement  agression  successive, 
uu  agression  simultanée  de  la  part  des  adver- 
saires ;  qu'il  est  en  eonséqnenee  impossible  d'y 
voir  le  cas  de  défense  de  soi-même;  que  d'ail- 
leurs cette  dérensc  manquerait  des  caractères 
requis  de  nécessité  et  de  légitimité:  d'oi  Û 
suit  que  l'homicide  commis  et  les  blessures 
faites  en  duel,  ne  tombant  sous  aucune  des  ex- 
ceptions apportées  â  la  règle  générale  qui  qua- 
lifie crime  ou  délit  ces  divers  actes,  doivent  être 
régis  par  celte  règle;  —  Attendu  que,  s'il  pou- 
vait encore  rester  (fuelque  doute,  il  devrait  se 
dissiper  à  la  lecture  du  rapport  fait  au  corps 
législatif  au  nom  de  la  eommission  de  législn- 
lion;  —  Que  ce  rapport  ne  peul  être  regardé 
comme  l'opinion  porsomielle  de  quelques  ju- 
risconsulles  ;  —  Que  la  commission  de  législa- 
liun  du  corps  légitialif  était  nn  corps  constito- 
lionnel,  institué  en  rem|iîaeement  dn  trlbunat 
par  un  sénalus-consulte  du  19  août  1807  ,  in- 
vesti des  attributions  de  cette  branche  du  pou- 


Ci)  V.coaf.Bruvelles,20fév.  1834,  aV.  Koelmami 
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Toir  lègislalir.  dont  l'objet  était  de  concoarir 
avec  le  conseil  d'état  à  la  Tormation  de  la  loi  et 

i  l'eiposé  du  sens  et  des  motifs  de  ses  disposi- 
tions, délibérant  séparément  ,  se  réunissant  en 
conférence  sous  la  présidence  de  l'archi-chan- 
celier  de  l'empire  en  cas  de  discordance  d'opi- 
nions avec  la  section  du  conseil  d'état  qui  avait 
rédigé  un  projet  de  loi,  faiitant  ses  rapports  en 
présence  des  orateurs  de  ce  conseil  avant  eux 
f'ili  n'étaient  pas  du  même  avis ,  et  après  eux 
dans  le  cas  contraire  ;  —  Qu'ainsi  ces  rapports, 
non  contredits  par  ces  orateurs,  complètent 
l'exposé  fait  par  eux  ,  et  sont  une  preuve  cer- 
taine de  l'esprit  qui  a  présidé  i  la  rédaction  et 
à  l'adoption  des  lois  ;  —  Attendu  que ,  dans 
l'espèce,  le  rapport  de  la  commission  de  légis- 
lation sur  le  chap.  I",  tit.  2,  liv.  3,  C.  pén., 
non  seulement  dit  en  termes  positifs  que  les 
dispositions  de  ce  chapitre  comprenncnf  la 
mort  donnée  ou  les  blessures  faites  en  duel 
comme  en  toute  autre  circonstance ,  et  que  les 
résultats  de  cette  sorte  de  combats  ne  sont 
qu'une  espèce  d'un  genre  dont  la  loi  donne  les 
caractères,  mais  encore  expose  les  motifs  pour 
lesquels  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  dési- 
gner |)articuliercracnt  cet  attentat  aux  person- 
nes, pour  lesquels  il  l'a  régi  par  les  mêmes  dis- 
positions que  tout  autre  attentat  du  même 
genre,  et  entre  enfin  dans  tous  les  détails  né- 
cessaires pour  faire  comprendre  la  manière 
dont  ces  dispositions  devront  y  être  appliquées 
par  le  Juge,  suivant  les  distinctions  et  les  ex- 
ceptions qu'elles  renferment;  —  Attendu  que, 
devant  un  rapport  aussi  formel,  émané  d'une 
source  aussi  respecLablu  ,  Joint  k  des  textes  de 
loi  aussi  clairs  et  aussi  précis  que  les  arliclei 
susmentionnés,  tombent  les  considérations  dé- 
duites du  défaut  de  dispositions  spéciales  sur  le 
duel  dans  le  Code  pén.,  26  sept.  1791,  et  dans 
celui  de  1810,  et  de  l'existence  de  semblables 
dispositions  dans  la  législation  antérieure;  du 
décret  de  la  convention  nationale  du  29  messid. 
an  II,  et  de  la  différence  entre  la  nature  de 
l'homicide  commis  en  toute  autre  circonstance; 
—  Attendu  d'ailleurs,  quant  aux  dispositions 
spéciales  sur  le  duel  existantes  dans  la  législa- 
tion antérieure  aux  Codes  de  1791  et  1810,  que 
l'ensemble  de  ces  dispositions,  les  termes  qui 
indiquent  les  personnes  qu'elles  concernent, 
les  peines  comminées ,  le  mode  de  procéder 
contre  elles,  et  les  réserves  insérées  dans  l'en- 
regislrement  au  parlement  du  principal  édit 
sur  la  matière,  celui  du  mois  de  Juin  1643,  les 
restreignent  exclusivement  aux  combats  dans 
lesquels  figuraient  des  gentilshommes  ou  des 
^ens  faisan l  profession  des  armes  et  assimilés 
a  la  noblesse;  que  les  combats  singuliers  entre 
Individus  non  uobles  et  les  attentats  aux  per- 
sonnes ('ommis  dans  ces  combats  restaient  en 
dehors  de  ces  dispositions  et  étaient  régis  par 
le  droit  commun  ;  —  (^ue,  d'un  autre  côté,  sui- 
vant ces  mêmes  dispositions,  le  duel  et  les  pro- 
vocations en  duel  étaient  punis,  abslraclion 
faite  des  résultais,  qui  l'étaient  eux-mêmes  plus 
sévèrement  que  les  attentats  du  même  genre 
commis  dans  d'autres  circonstances ,  parce 
qu'ils  étaient  considérés  comme  crime  de  lèse- 
majesté,  dérivant  de  l'usurpation  du  droit  de 
guerre  et  de  Justice  appartenant  au  roi  seul  ;  — 
Que  ce  motif  des  dispositions  spéciales  et  la 
classe  pri>ilégiée  a  laquelle  elles  se  rap|>or- 
taient  plus  lorsque  fut  rédigée  la  nouvelle  lé- 
gislation produite  par  la  révolution  française, 
et  qui  consacrait  en  principe  l'égalité  devant  la 
loi,  l'abolition  des  distinctions  de  castes,  de.» 
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institutions  et  iéi  M$  dont  Ya^gat  se  M»i 
fondait  avec  les  anciennes  mœnn  4e  la  féodi* 
lité  ;  —  Qu'ainsi  l'on  ne  peut  rien  indoireée 
l'existence  de  dispositions  spéciales  dut  kl 
lois  antérieures,  combinées  avec  le  défialde 
pareilles  dispositions  dans  les  lois  noutclict, 
pour  soustraire  à  l'application  de  celles-ci  les 
attentats  aux  personnes  commis  en  doel; — 
Quant  au  décret  de  la  convention  natiotuk  di 
29  messid.  an  II ,  que  ce  décret  est  aotérirar 
au  Code  pén.  de  1810;  que,  lors  de  son  ado^ 
tion,  la  convention  n'avait  pas  à  s'occuper  de 
l'interprétation  du  Code  pén.,  ib  sept.  lîVi,  et 
Qu'en  effet  elle  ne  s'en  est  pas  occupée;  q« 
1  unique  question  soumise  à  ses  déliL>ériti<>M 
était  celle  de  savoir  si  l'art.  11  de  U  qaalrifOK 
section  du  Code  pénal  militaire,  puni>.«4ni  In 
menaces  par  paroles  ou  par  gestes  et  l«  loto 
de  fait  d'un  militaire  envers  ion  supériev,  dr- 
valt  s'appliquer  a  la  provocation  en  duel  pif  k 
militaire  inférieur  envers  son  supérieur,  km 
le  cas  de  service;  que  la  solution  né^tiTtde 
cette  question  était  étrangère  an  Code  péo.,  S 
sept.  1791  ;  qu'après  l'avoir  résolue  dim  ff  «n 
avec  raison ,  la  convention ,  frappée  des  inras- 
véniens  que  présentait  le  duel  en  lui-m^ 
abstraction  faite  de  ses  suites ,  et  les  pro\o(i- 
tions  en  duel  qui  n'étaient  punies  par  aocae 
loi ,  a  renvoyé  à  sa  commission  de  reea»- 
ment  et  de  rédaction  complète  des  loii  Te»- 
men  des  moyens  d'empêcher  ces  acte*  ;  ^ 
ce  renvoi  ne  touche  donc  en  rien  i  liow- 
prétation  du  Code  pén.,  16  sept,  roi,  nti 
sur  ce  point,  et  se  bornant ,  comme cehii 4t 
1810,  à  punir  les  attentab  volonlairti  lui  per- 
sonnes; que  le  défaut  de  rapport  ulUnw 

{trouve  en  outre  que  la  commission  a  pirtt^ 
es  motifs  qui  ont  déterminé  les  auteondem 
Codes  à  ne  point  y  insérer  de  dispotiliou  «p^ 
ciates  relatives»  au  duel  ;  —  Quant  au  tmi- 
dérations  déduites  de  la  dinérence  eout  k 
nature  de  l'homicide  commis  en  duel  et  de 
l'homicide  commis  en  toute  autre  ciroo- 
tance,  que,  si  cette  ditTérence  était ridk 
et  si  un  préjugé  absurde,  quelque  fort  1^ 
fût,  si  une  convention  que  la  religion, la 
raie  condamnent,  et  que  la  loi  doit  lenaffÊ 
illicite,  pouvaient  faire  consacrer  légakaMit 
une  telle  dlCférence ,  il  n'en  résalurait  d'iotn 
conséquence  que  le  devoir  pour  le  législaK* 
de  modifier  les  lois  en  vigueur;  maUcei^a^ 
sidérations  seraient  sans  influence  sur  l'iUB' 
prétation  de  ces  lob»  dans  le  cas  où.  M** 
dans  l'espèce,  elles  sont  conçues  es  K»'* 
non  équivoques,  ei  le  Juge  ne  poumilypB*; 
dre  éi^ard  sans  usurper  un  pouvoir  qoiselB 
appartient  point ,  et  sans  contrevenir  aui 
26  et  92  de  la  constitution  :  —  Par  cm  noub, 
faisant  droit  au  réquisitoire  du  procurrvf^ 
néral,  et  dans  l'intérêt  de  la  loi  seuleoest.' 
—  Casse  et  annulle  pour  excès  de  pou>«« 
contravention  aux  art.  286, 304. 327,  UlOjj; 
C.  peu.;  26  et  92  de  la  constitution;  l'«* 
rendu  par  la  cour  supérieure  de  joitic 
Bruxelles,  chambre  des  mises  en  arcuiatiix> 
le  7  mai  1831 ,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (13  féTrier.) 
Un  étranger  qui  t'est  pourrm  detanl  fe  j«JT 
de  révision  pour  se  faire  rayer  dctcpaj^!!^ 
de  ta  garde  naltonule  dotl  prvntotrt^ 
'  faire  le  service.  Le  consnl  àe  dtsapi'*"' 
peut  le  renvoyer  de  la  poursuite  I^J*^. 
portant  un  certiflcai  constatant  <n»"  ' 
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M<  Hé  admis  à  jouir  dei  drotU  ciniU  en 
Tmmâ  [%),  L.  2)  nun  mt,  art.  10. 

MO^VBCBrm  C.  MliMISTàllK  MJBLtC. 

Do  H  FBT.  1815,  êiT.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
n.  de Bwtard,  pr«i.; Dehanuj,  rapp.;  Parant, 

•  LA  COUR,— Sur  le  moyen  fondé  sur  l'arl. 
10,  L.  22  marc  \%.\\,  et  résuilaot  de  ce  que  le 
demandeur  serait  étranger,  noa  naturalisé 
Français,  et  de  ce  qu'il  a'turail       élé  auto- 
risé par  ordonnance  royelei  résider  en  France, 
d'où  résulterait  !a  runséquence  qu'il  ne  pou- 
vait étreauujéii  a  faire  le  service  de  la  sarde 
nationale  ;  —  AUendu  que  le  cieur  Moneghetii 
a  éié  inscrit  par  le  cuoteil  de  leceoMment  sur 
le  contrAle  de  la  garde  nilionale  de  la  ville  de 
Touluu»c.  pi  que  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  , 
i)ar  la  voie  légale,  ^a  radiation  dudit  contrôle, 
le  service  de  la  garde  nationale  était  obligatoire 
pour  loi; que,  a'tt  résulte  des  pièces  par  lui  pro- 
duites qull  s'est  pourvu  devant  le  jury  de  ré- 
vision pour  faire  statuer  sur  rexceplion  ré.Mil- 
lanl  de  sa  qualité  d'étranger,  il  parait  qu'il 
n'a  pas  encore  élé  prononce  perce  Jury  de  ré- 
▼tsiop  sur  sa  réclamation  ;  —  Aiieriflu  que  h- 
deaitndeur  ne  produit  pas  devant  la  tour,  a 
rtppui  du  moMMi  pén  niploirr  <i'i-xlranéilé  par 
lui  proposé,  un  certiticat  de  la  clianceUerie  de 
France,  coestauint  qu'il  n'a  pas  élé  admis  par 
ordonnance  du  roi  a  jouir  des  droits  civils  en 
France,  —  Rejktte  ce  moyen  ;  —  Mais,  at- 
tendu que  le  Jugement  attaqué  ne  constate  en 
fait  a  la  Charge  de  MooeibetU  qu'un  seul  man- 
quement i  un  service  d^rdre  et  de  sAreté ,  a 
In  garde  du  i4  au  15  ocl.  1834,  que  le  motif 
énoncé  audit  Jugement  d'une  nuniére  vague 
et  générale,  que  ledit  Monegbetti  se  lehisecons- 
Umnenl  A  Etire  aucun  service,  manque  de  pré- 
eisionetne  peut  caractériser  un  rcfu>,  pour  la 
seconde  fols,  d'un  service  d'ordre  et  de  sûreté 
qui  poisse  motiver  l'application  de  l'art.  88,  L. 
2?mar8  18.31,  ni  constituer  un  fliit  de  désol>éis> 
Mnce  ou  d'insubordination ,  réprimé  par  l'arl. 
84  de  ladite  loi  ;  —  Attendu  que  le  fait  d'un 
seul  refusd'un  service  d'ordre  et  de  sûreté  n'é- 
tait passible  que  d'une  garde  hors  de  tour,  la- 
quelle ne  peut  être  Infligée  que  par  le  ehef  de 
corps;  que,  par  conséquent,  le  jugement  attaqué, 
en  condamnant  le  demandeur  à  la  peine  de 
quatre  hcnres  de  prison,  a  fait  une  fausse ap- 
iMiealioo  des  art.  84  et  88 ,  L.  précitée,  et  a 
ainsi  .fbrmellcnient  violé  lesdfts  articles,— 
CASSE  etannulle  le  Jugement  rendu  par  le  con- 
seil de  discipline  du  2'  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Toulouse  le  18  déc.  1834,  eonfir- 
matif  du  Jugement  par  défanl  rendu  le  II  nov. 
précédent,  âe.  • 

COUR  hb  CASSATION.  (Il  liftier.) 

ItfiaHm  ériglement  de  juges  par  in  eo>  r 
de  etuttHkm  longue  ta  ehambn  des  appus 
dfi  police  correclionnelle  d'une  cour  royale 
s'fii  déclarée  ineompelenle  pour  conmtUre  1 
itune  preveniion  qm  waU  eU  renvoyée  de- 
vani  la  juridiction  correctionnelle  par  or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  (21.  C. 
Inst.  crim.,  art.  535  et  suiv. 

r.r  fait  par  un  individu  davoir  $urpriilaii- 


(I)  V.  Casi.,  24  janv.  18.'J5,  et  la  noie,  aff.  Prr- 
ptçman. 

V.  ronf.  Casa.,  |7  Jaov.  183&,  air.  Gr*meanm. 


gnature  dune  pereonnt  en  M  fdimni  oc 

et otr«  qu'elle  itgnaU  une  pHUton  au  minU- 
Ire  tandi»  qu'il  lui  faisait  signer  un  acte  de 
vente  d'immeubles,  constitue  te  crtme  de 
faux  m  ecniurr  privée,  et  non  le  Simple 
deiit  d'escroquerie  (ij.  C  pén.  art.  147, 160 
et  40&. 

RAsutmmr  m  noms.  —  aff.  nibabt. 

MIL  Briéra,  ttw^t  Fmi,  av«  fén. 

«  LA  COUR  ,  —  Vult  reouéte  du  procureur 
général  prés  la  cour  royale  d'AnHens,  tendante 
a  ce  qu'il  soit  réglé  de  Juges  dans  le  procès  Ins- 
truit au  tribunal  de  première  Instance  de 
Montdidier,  contre  Jean-Bapii.«ic  Nibart,  lu^- 
venu  d'escroquerie  et  de  faux;— Vu  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instanee  de  Montdidier  du  28  nnv 
dernier,  par  laquelle  Jean-P,  n  lime  Nibart  n  i  i.- 
renvoyé  en  police  correctionnelle,  commesuf- 
flsamment  prévenu  d'avoir,  dans  le  courant 
du  mois  d'août  précédent,  surpris  la  signature 
de  la  teuve  Cavel,  plus  que  septuagénaire  et 
mfirme.  en  lui  faisant  accroire  qu'elle  signait 
une  pétition  au  ministre,  tandis  qu'il  lui  fai- 
lli sii^ner  un  acte  de  vente  d'un  moulin  et 
autres  immeubles,  et  d'avoir  fait  souscrire  à 
son  profil  par  l'acquéreur  un  billet  de  1,000  fr. 
faisant  partie  de  la  votume  de  8,000  fr.,  prix 
stipulé  audit  acte  de  vente,  délit  prévu  par 
l'art.  406,  C.  pén.  ;  —  Le  Jugement  Correction- 
nel du  même  tribunal,  rendu  le  I8  déc.  sui- 
vant, qui  prononce  contre  ce  prévenu  des  pei- 
nes correctionnelles  d'emprisounetnent  et  d'a- 
mende par  application  dudit  art.  40&;— L'arrêt 
de  la  chamikre  des  appels  de  police  correction- 
nelle de  la  cour  royale  d'Amiens  du  j')  jan\. 
dernier,  rendu  sur  les  appels  respectifs  de  Jean- 
Baptiste  Mbart  et  du  procureur  général ,  qui 
annulle,  comme  inromnélemmenl  rendu,  le  Ju- 
gement eorreetionnel  ci-dessus  mentionné,  par 
le  motif  que  le  fait  présente  un  faux  prévu  par 
les  art.  I47  et  150,  C.  pén.;  — Attendu  que  l'oi^ 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Montdidier  et  l'arrêt  susmentionnés,  non 
attaqués  en  temps  de  droit,  ont  acquis  l'autorité 
de  la  chose  ju^ée,  qu'il  résulte  de  leur  contra- 
riété un  connii  qui  suspend  le  cours  de  la  Jus- 
tice et  qu'il  imporle  de  le  rétablir;  —  Vu  les 
art.  :j25  etsulv. ,  C.  Inst.  crim.,  sur  les  régle- 
mens  déjuges;  i47,  J50  et  406,  C  pén.j  — 
Attendu  que  les  faits,  tel»  qu'ils  sont  itnnarléf 
dans  Ford<Hinance  de  la  chambre  du  conseil  le 
Jugement  eorreetionnei  et  riirrêt ,  présentent 
sur  le  premier  clief  de  prévention  un  faux  en- 
écriture  privée  eara.  iérisé  par  l'art.  147  C. 
pén.,  et  que  l'art.  405  ne  serait,  en  casdeMn- 
vtctipn,  applicable  qu'au  seeond  chef  de  la  pré- 
vention relatif  an  MUet  de  1,000  fr.  hit  sous- 
crire par  I  acquéreur  :  —  Sans  s'arrêter  a  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  tribu-  * 
uni  de  première  insuwce  de  Mondidier  dn  n 
nov.  dernier,  qui  sera  considérée  comme  non  - 
avenue,  —  Rbnvoik  les  pièces  du  procès  et 
Jean-Bapliste  Nibart,  en  l  état  qu'il  est,  devant 
la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  eoor 


.» 


(1)  V.   conf.  Cass.  .  18  mars  1808,  aff.  Rrg; 
18  août  1814,  aff.  Lrm>>nn<rr:  2«  août  1824,  alT. 
Mendouse;3éMa.  k829,  «ff.  >i(MM.  et  Grenoble. 
24  Johi  1829,  aff.  aeiÊrfmiçmm,—  V.  aussi  les  ae-  ' 
isurs  cités  en  fieier  


as 
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royale  d' AmJen»,  pour  d'après  llnifîwetf  on  fille, 
et  le  complément  qu'elle  ordonnera  s'il  y  alifu, 
étr«  stalaé  sur  les  préventions  de  foui  et  d'ps- 
eroquerie ,  cl  an  «is  de  préreotton  soffiMnte 
sur  !»•  Taux  ,  stfllucr  sur  la  ccmpélcnce  d'après 
les  an.  M7  et  làO,  C.  pén.,  et  sauf  l'apprécia- 
llon  des  foits  qui  pourraient  en  outre  ronsii- 
'tuer  1«  préfMM  d'etcmpieùft  relativement 
an  btllet  de  f  ,000  Br.  tut  Mosurtre  par  l'acqué- 
reur par  ledit  miMil  al  iioa  pwilli  —  Qr- 
duiine,etc.  • 


La 


GOUK  DBfîASSATMNI.  (»  ffnlar.) 

main-mise  d'un  ofjicier  de  polie r  judi- 


ciaire sur  un  placard  diffamatoire  suffit 
pour  antoriter  la  proâuetion  de  cette  pièce 

en  ju^Hr.  !  l'appui  de  ta  plainte,  quoiqu'il 
n'y  ail  votnl  eu  same  régulière  ordonnée 
murlêitigtdHnsinÊeiloti  (l).L.28iiMi  1019. 
art.  7. 

FIPON  C.  MlNlSTÈRB  PUBLIC. 

Une  plainte  fut  portée  contre  le  sieur  Pipon 
par  deux  de  «es  voisins,  pour  ditTamation  rom- 
mûe  eaveri  eu»  dans  un  placard  manascrjt  af- 
OeM  an  eofitrevent  de  sa  maison.  Le  ministère 

public  produi<if  Ir  plarard  A  l'appui  de  ses  con- 
«  lusions.  Pipon  répondit  que  cette  pièce  devait 
être  tkartéc  de  la  caur»e  ,  parce  qu  elle  n'avait 
point  été  saisie  régulièrement  suivant  l'art.  7, 
L.  mai  1819,  mais  qu'elle  arait  été  scule- 
niciit  i-iilevre  par  (1rs  individotSAns  eanclère, 
puis  déposée  au  parquet. 

Cette  esrrplion  fut  reponssée  par  tngemeni 
dn  tribunal  de  Nopffi[-!p-Rolroii  ,  du  24  oct. 
1834,  et  uar  Jugement  contirniatif  du  tribunal 
d'appel  séant  à  Chartres,  m  date  du  4  nov. 
suivant. 

fonfTdf  en  eiMatlott  par  le  sient  ^Ipon,  qui 

a  soutenu  que  l'art.  7,  L.  2f»  mai  tsiî),  ayant 
dérogé  au  droit  eomniun  [>ar  Ie«  Tormalités  spc- 
ciaiesqti'll  prescrit,  le  ministère  public  n'a\ait 
nai  pu  se  prévaloir  du  placard  incriminé,  dont 
il  était  devenu  détentenr  sans  aucune  dos  ga- 
ranties voulues  par  la  loi  ,  et  qnc,  par  suite,  le 
Jugement  dénoncé,  fondé  sur  cet  écrit,  avait 
une  base  Illégale,  et  défait  être  annulé. 

Un  13  KKV.  1836,  arr.  cour  cass.,  cli.  criin.; 
MM.  de  BasUrd,  Rréa.|  Rodier,  rapp.  j  Parant, 
av.  gén.;Deche,aT. 

>  L4  COUR  ,  —  Va  les  art.  35  et  4S  combi- 
née, C.  Inst.  erfm.,  et  f  t,  c.  pén.;  les  art.  e  et 
7,  L.  M  mai  1819  ;  —  Attendu  l»  qa'll  existe 
une  plainte  de  la  partie  lésée  antérieure;!  la 
citation,  et  qu'elles  légalement  servi  de  base  à 
faetioo  du  ministère  pnMIe;  Aliendii  2*  qu'il 
n'est  pas  établi  dans  la  oatise  que  le  commis- 
saire de  police  ait  saisi  iu  placard  incriminé  j 
^iklMada ,  ad  aorplM ,  que  la  naiih-nilae  d'un 


(f)  Si  1  1  niain-inise  est  léRitimée  par  le  n.i|;r.iiil 
tlélil,  elle  n'fst  rependant  pas  autorisée  par  une  dis- 
position expresse  de  la  loi  ;  et  elle  pourrait  enlraltier 
le»  aiteintes  les  plus  graves  à  la  liberté ds  la  presse. 
'  — *  an  fatisiiiiii  «onme  on  pieviselre  qei  dsit 
>  mmmm  ffiurd  »i  \é  Misi«  n^sst  pas  régularisée 
,  sonuaM-Doot  d'avit  qae  fabus  d'une 
pareille  facallé  («Mile  de  tolérance  devrait  donner 
lieu  à  d«8  dommages-intérêts  contre  l'agent  qui  au- 
rait par  Ik  eiccde  «en  pouvoirs.  —  V.  Cbassan, 
TrmiU  des  délUt  4e  lu  paroU,  t.  2,  p.  2^8,  «m  11  et 
12;  Parant,  Lois  d*  la  prust^  p.  416:  —  Caat».  0 
1824.  et  U  ooie,  eSTMcssom. 


effieier  Judiciaire  sttr  l'insirament    Mit  k 
saurait  être  confondne  avec  la  sai«i?  liouUaths 
autorisée  par  l'art.  7.  L.  se  mai  Itlt,  Moir*' 
enne  antre  dispoiitioa  de  cetts  M 
sur  ce  p<jinlaax  régkeéidioit 
Rejeitu,  etc.  • 


GOUR  lOTAU  VAR.  (IS  NntaM 

La  donatiim  [aile  en  avancemenl  tSn^i 
l'enfant  g^i  renonce  é  la  iueeminàm 
pere  pour  i^M  lenir  é  ton  dea  <M  Ibi 
|Wfée  fur  ta  réserve  légale  fi\ 

Ce  n'ett  que  subsidtairement  yur  rtwfnto- 
lion  doit  se  faire  sur  la  quohUêtfOâ' 
Me  (2).  C.  civ.,  art.  Ris  cl  wi 

I)B  CASTILLE  c.  Dl  RUkS. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  If  renvoi  proBoré 
par  la  cour  de  cassation ,  le  26  mar>  '  l'f 
suite  de  l'annnjation  d'une  dédiioo  cwiriiR 
de  la  cottr  de  Mniei. 

Du  i3  FKV.  18;i4,  arr.  cour  rojik  Ail. fk- 
réuu.  ;  MiM.  Darlalan-lJiurik ,  préviDeMiiiir, 
av.  gén.  ;  Cresp,  Defougéres  el  Perria,  h. 

«  LA  CODR,  —  Attend*  OM  topHM 

du  père  de  famille  qtii  laisse  des  cr\Jm*  «*  *• 
vise  en  dcui  parts,  une  qui  reste  mJiff-BibSf. 
pour  être  distribuée  par  égales  ivari»  i'i\'<- 
lans,  une  antre  qui  peut  sortir  de  l'itéféiiit* 
être  donnée  a  un  enfant  en  sus  éê  Ml  à* 
primitifs  ;  —  Attendu  qne,  lorsqosleéMdW 
n'eipliqne  pas  qu'il  donne  hors  part,mii1* 
c'est  par  avancement  d'hoirie ,  il  en  tHa^t^ 
cessatreinenl  qu'il  donne  dans  la  piHrt«nwt 
en  faveur  des  en  fans  ;  — Attendu 
héritier  (ini  rrnonre  ne  eut  pas  pniir 
con!»idéré  comme  ajani  perdu  sa  quilii^ 
fant  :  —  Attendu  qne  eette  qualité  ni  I* 
cipalc  idée  qui  domine  dans  la  lési  W'**' 
suceessions,  puisque  la  part  des  biens  i^tiffrt» 
législation  distribue  doit,  d'aprè»  rvtf 
C.  civ.,  être  filée  selon  le  nombre d« f»*"» 
en  général ,  et  non  selon  le  nombre  (ki  «i'* 
venant  seulenient  a  succession  AHfS'Isfl"'' 
faut  alors  v()ir  dans  l'enfant  sucfes«iWf  * 
double  qualité:  il  est  primiliveraent  rn'j"' 
il  est  ensuite  l'héritier  le  plus  pcocbfcQaw» 
enfant,  il  est  des  privilèges.  (leséroHuTaP" 
eiclusivemeiil  attachés  a  cetl*' (^rlmif^t(f»*• 
iilé;COmme  hériUer,  il  succède  lui  i'^  '*^ 
aetlves  el  pMsivee  ;  ~  Attendu  qee  la  F''' 
de  cette  distinction  se  trouve  dan»  Il  «fij^^ 
lion  de  l'art.  921 ,  C.  civ. ,  qui  fol  f*"" 
d'une  profonde  discussion  au  cod*h!  1 
au  tribonat .  et  qui  détermine  q»fJ'^T 
dans  une  succession  il  y  a  lien  à  f**"*^ 
duclicn,  elle  no  petit  cire  demandée  l"*^ 
les  enfaos  ou  leurs  ayant-rause,  »* 
profiler  i  d'antrei .  pas  m.'me  a  dei 
de  la  succession  ;  ce  qui ,  dans  eeW«  l»ïP*J2l 
sépare  bien  la  qualité  d'enfant  tfec^é*|l 
lier,  puisqu'à  ce  dernier  titre  ilJ  ^'^5*j*'u 
des  dettes  dé  l'héritage  ;  —  Atlcndo 
raison  ne  résiste  point  i  pebMrqee  I» 
et  786  du  Code  prtHii  '  n'  nt  en  vue  VJJjJ^ 
fons  en  leur  qualité  d  lu  riticrs  >f'''*'''**L" 
pour  les  droiU  qui  pourr-uent  leur 
comme  béritiers,  el  autres  que  ceui  quj»*^ 
raient  à  exercer 


(1-2;  V.  Catê^H  «an  ttStelIts  rfflj^ 
f,  awsi  CoaOans,  Jmrùp,d«esturttt.»t 
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ensuite ,  <rae  It  réienre  légftle  est  ttUehée  à  la 
scale  qoaltlé  «fenClot,  puisqu'elle  ttt  la  part 
que  la  lui  ralrtilc  et  leur  destine,  et  qoi  eiisle 
luujutirs  dans  la  «uccessioii  ;  —  Attendu  qu'une 
donation  enataneeroent  d'hoirie  n'est  réelle- 
ment qu'une  remise  anticipée  faite  par  le  père 
â  «(in  enfant  sur  les  droits  de  celui-ci ,  et  un 
véritable  a-rompte  de  la  portion  qui  lui  revient 
originairement  et  de  plein  droit  dans  cette  suc- 
eMsIofi  ;  '  Attenda  qu'il  ne  peut  appartenir  an 
'lon.ilaire  de  chanf^or  jamais  le  raraclère  bien 
*-la/>li  du  don  k  lui  fait  et  ainsi  accepté;  —  At- 
tendu que,  dé*-lors,  cette  donation  est  pour  l'en- 
faiit  un  titre  provisoire  dont  l'enliiTi"  efTeriua- 
lion  <'st  renvoyée  après  le  décès  du  dunaleur  ; 

—  Attendu  que,  lorsque  rette  circonstance  est 
à  réaliser,  et  li  alors  l'enfant  veut  s'en  tenir  à 
sa  donalfon  et  renonee  à  tous  antres  droits , 
•■'p<l  par  voir  (}p  ri'lontion  qu'il  at;it  ;  ni.iis  il  ne 
peut  retenir  le  montant  de  son  litre  provisoire 
qiK-  tout  d'abord  sur  la  partque  la  loi  lui  destt- 
n;ii(,  <^ui  o«it  son  avoir  d'orl^irif  ,  sur  lequc!  !(• 
«Ion  lui  avait  été  fait,  et  que,  par  drtjil  do  ->.uilc, 
il  retrouve  en  dedans  la  succession  ;— Attendu 
«lu'il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  donation 
trait  été  stipulée  par  précipul  et  hors  part, 
parce  qu'alors,  cette  llbéraiil'*  |imiaiit  le  carac- 
tère de  quotité  disponible,  son  aliment  se  trouve 
en  dehori  de  fhéntage  Attendu  que,  lorsque 
après  on  don  en  avancement  d'hoirie  le  pere 
de  famille  a  encore  institué  un  préciputaire  , 

•  etle  nouvelle  disposition  ne  peut  altérer  la  pre- 
mière donation  et  priver  l'enfant  qui  déclare 
s'y  tenir  de  l'entier  accomplissement  du  don  â 
lui  fiii  et  non  révoqué  ;  —  Que,  dès-lors,  ce 

Sréciputajre  doit ,  au  besoin ,  être  tenu  de  par- 
lire  le  complément  de  la  première  donetfon  ; 

—  Attendu  que  c'est  on  (|uiii  Ie>  premiers  jufies 
uni  fait  erreur,  en  élabliasanl  que  la  donation 
!B  avancem  ent  d'hoirie  ne  dcYait  se  prendre 
|ne  sur  la  réserve;  —  Attendu  que  l'art.  H\:,  , 
^.  riv.,  n'a  tl'autre  but  que  de  liniiler  les  druits 
le  l'eiif.iiil  qui  renonce,  et  qui  a  a  réclamer  un 
ion  en  avancement  d'hoirie  ;  qu'en  effet  il  est 
rationnel  que  ce  donataire  ne  puisse  réclamer 
|i!e  Jusqu'À  conctirretice  de  la  quotité  dis|)(i- 
iiiiilc  ,  et  ne  puisse  l'eicéder,  puisque  c'e>l  la 
iturne  que  la  loi  élablil  é  la  libéralité  de  tout 
pete  de  r.iriiille  ;  —  Attendu  que,  si  r'e>t  nti 
druii  puur  l'en  tant  donataire  qui  renoiiee  d'iui- 
puter  d'abord  sa  réserve Mfaie  sur  la  donation,  i 
«  est  en  même  temps  pour  lui  une  obligation  j 
que  les  plus  grands  intérêts  de  la  société  et  les  ' 
liens  de  la  familie  réciamt'nt  :  car,  auiretnenl, 
ki  on  n'exerçait  le  droit  de  paiement  que  sur  la  i 
quotité  disponible  etehtstvemeQt,  les  disposi-  | 
lions  des  art.  ll!3  ,  019  et  lOiy,  C.  civ.,  seraient 
anéanties  ;  la  magistrature  domestique  du  chef  i 
de  familie,  établie  par  ces  articles,  serait  sans  I 
effet  ;le  pouvoir  si  nécessaire  et  si  moral  dont  J 
est  investi  un  père  pour  pouvoir  punir  ou  re- 

•  oriipenser  ses  enfans  selon  que  ceux-ci  auront 
compris  et  accompli  leurs  devoirs,  deviendrait 
illusoire,  puisque  fedfliit donataire  en  avance- 
"K-rit  (rii(,ii  ie  deviendrait  le  véritable  dis[)eiisa- 
leur  de  la  quotité  disponible,  et  que  luèmc  un 
pourrait  voir  s'établir  entre  cet  enfisnt  dona- 
taire et  les  autres  enfans  à  réserve  un  concert 
frauduleux  pour  détruire  la  volonté  du  pere 
"  mmun  ;  le  législateur  n'a  pa  fûVloir  ces 
divers  résultats,  et  let»  tribunaux  ne  sauraient  y 
sceéder  ; — Attendu  que,  dans  la  présente  cau>e, 
la  donation  faite  par  le  baron  de  Casiiile  à  la 
dame  Ueroure  dans  son  contrat  de  mariage  et 
«ont  11  g'agit  n*a  été  ftfle  qu'en  avancement 


d'hoirie,  et  que  Yonlant  s'y  lenir,  elle  a  le- 
noneé  â  la  succession  de  son  père  ;  que,  dèt- 
lors  ,  il  y  a  lieu  d'y  appliquer  les  principes  ci- 
dessus  développés  :  —  Par  ces  motifs,  elc.» 

COUH  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (13  février.) 
L*aequéreur  qui  M  eoMenM  dse  wptkn- 

tiiins  dannirx  dans  le  nmiral  jur  l'origine 
de  la  proyrtcle  ne  peui  uUérieunmenl, 
âou$  prétexte  d'imuffisaneê  dsesf  tapplfee- 
lions,  e<  alors  qu'il  n'éprouve  aucun  Imu- 
ble  et  qu'aucun  danyer  d'éviction  n'est  tur- 
l  enu  depuis  la  vente,  se  refuser  aU  pai9^ 
ment  du  prix  (i).  C.  civ.,  art.  tdb.i. 

DARRA<:<)V  (].  I.AnuRDE. 

Dir  13  FÉv.  18aJ>,  arr.  cour  royalo  Bordeaux. 

■  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  les  époux  La- 
borde,  par  la  vente  publique  qu'ils  ont  faite,  le 
8  sept.  1834,  de  dcoi  maisons  situées  a  Bor- 
deaux ,  ont  déeM  «oBellei  appartenaient  à 

l'épouse  Laborde,  pour  les  avoir  recueillies  dans 
la  succession  de  P.  Pain,  son  père,  décédé  à 
Borderai,  le  23  Janv.  1814 ,  dont  die  était  de- 
venue seule  enfant  et  unique  héritière  par  le 
décès  de  Jean-l'aptisle  Pain,  son  frère,  arrivé 
avant  celui  de  P.  Pain  pére,  à  Tranckestein , 
en  Silésie,  vers  le  milieu  d'ar.  1808,  ainsi  que 
le  eonsMte  un  acte  de  notoriété  dressé  par 
M.  Kutel,  notaire,  et  son  collègue,  le  3  déc. 
1827  :  — Attendu  qu'après  ces  renseignemens 
donnes  à  Darragon  an  moment  du  eonlnil,  et 
consignés  dans  l'acte  qui  en  a  été  dressé ,  ce 
dernier  s'est  engagé  k  payer,  aux  termes  stipu- 
lés, les  diverses  sommes  composanlle prii  de 
vente  ;  qu'aujourd'hui  l'acquéreur  ne  peut  être 
autorisé  à  suspendre  le  paiement  du  prix ,  sur  le 
motif  qu'on  ne  lui  rapporte  pas  la  preuve  lé- 
gale du  décès  de  J.-B.  Pain ,  et  que  ce  déeés 
soit  antérieur  an  23  Janv.  I8I4,  parce  qu'il  n'é> 
prouve  aucun  trouble  ;  qu'aucun  danger  d'évic- 
tion n'est  survenu  depuis  la  vente ,  et  qu'il  se 
ironve  dans  la  position  où  il  s'est  volontolre- 
ment  et  sciemment  placé  lors  de  cette  mémo 
vente; —  Attendu  que  Darragon  ne  peut  in- 
voquer les  lois  des  12  vent,  an  II,  et  tSjanv. 
1817,  qui  prescrivent  des  mesures  conserva- 
toires pour  les  dniits  des  militaires  et  dans  leur 
intérêt  exclusif;  qu'a  l'égard  du  droit  commun, 
il  n'apuuie  pas  l'exception  de  l'appelapl  ;  qu'en 
effet.  Peiistence  de  J^B.  Pain  n^éialt  pas  re- 

conruie  le  23  janv.  1814,  époque  où  s'est  ou- 
verte lu  succession  de  son  père  ;  que,  dès-lors, 
ce  serait  a  Darragon  i  établir  que  ledit  J.'BPaiii 
evi.suil  quand  ladite  hérédité  est  échue;  que  , 
taule  par  Darragon  de  fournir  cette  preuve,  il 
doit  être  déclaré  uoii-rccevable  dans  son  excep- 
tion ,  —  Met  au  néant  l'appel  que  François 
l>arragoiia  interjeté  du  Jugementrendtt  leSjuiii.  • 
1 884  par  le  tribunal  civil  de  Bordaaui ,  aie.  ■ 


COUR  ROYALE  DB  DOUAI.  (18  (t)  férrier.) 

La  délivrance  par  un  notaire  de  l'expédition 
d'un  acte  par  tut  reçu  Jointe  au  long  s<- 


(1)  La  cour  de  P.iris  a  eKalfnM-nt  ju«é  le  27  mai 
ISl»8  ipie  le  \eiic)cnr  n'oi  \>as  Icrui  de  fournir  à  l'ad- 
judi cataire  d'aulreii  tilre«  quo  ceux  que,  par  le  ua- 
hier  tic  charges  ,  il  a,  d'avance,  déclaré  vutttoir  et 
pouvoir  lui  dimmr. 

(2;  Du  13  féf .  1884,  suivant  un  recueil. 
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Unce  quUl  a  gardé,  peui,  dans  certaine» 
çireoHifancei,  faire  preuve  complète  de  U- 
béraUan  a»  m  hmuraim  (l)»  Cciv.,  art. 
1289. 

Vbvvb  Dgqukn  c.  Roimwbl»  Douillbt 

KT  DUPUfCB. 

31'  Deqijfn  dresse,  en  1817.  «n  acte  de  par- 
lagc  enlt''  1-'^  ■•ii'ur>  Rou<sr[,  T)iiiiil'''î  l't 
poich  i  eu  iHi8  ,  le  sieur  Dupuirh  la  lieiitui- 
«elle  RoQMd  patient  devant  lui  leur  conirat  de 
nmrh^r.  fyps  fxix'-dHuins de ceideox  tcleB  fta- 
reiil  <l»-li*  ri'»'Si  ati\  |iarlii»s. 

La  veuve  (h'  M'  Ucqiicn  assigne  les  s'\vu\> 
Roussel  et  autres ,  pour  i<»  faire  condamner  a 
lui  payer  le  coût  de»  deux  aetet  aufl-meiKlminét. 
Les  défendeurs  répondent  qu'ils  ont  arqtiiiK^ 
entre  tes  main^  de  M*  Ilequen  les  Train  des  deux 
«CtM,  et,  pour  le  prouver,  ils  Invoquent  W>  pr»'- 
«omptions  rétnlUol  en  leur  fareur  de  la  reiaise 
«iuc  leur  a  niile  lenotâlrede  l*etpédition  decea 
ileui  ai  les,  de  l'absence  de  sa  pari  1'  t  nie  ré- 
damatiun  relalivf*  »  «es  frais  et  liouuraires. 

JuR^meni  de  pi  «Muière  fasUmee  qui  accoeille 
t'i  <.  iiKiyon*.  —  Appel, 

l)v  13  rÉv.  li'iàf  arr.  cour  rujfale  Douai, 
2»cb.}Mll.'Deltllre,  préi.;  Roly  et  Lerr  de 
Faloy,  av. 

■  LA  COUR  .  —  Gontid^nnt  «nie  la  remise 
d'une  expédition,  alors surlont  (|ti>tle est  Jointe, 
comme  in  l'étal  des  cho  > ,  au  lonc  sil  nr-r  âu 
notaire,  aui  diverses  circuuslaiices  du  procé»  el 
wi  cxplioaliuns  des  époux  Dupnleh  »flifl  prwve 
coniplélf  do  iibéraliouî  — Par  CM  nMllb,^ 
Ot.NFinMfe:,  eic.  » 

COm  BOYALK  DB  TOUIX>USE.  (13  ttvrler.) 

Drjniii  lu  pynirnifff'ih'ini  dr  In  lui  du  17  avT. 
1832,  les  juges  ne  peuvent,  en  matière  com- 
merekHêt  proMiiefr  la  contraint i-  par 
corps  pour  une  somme  inférieure  à  200  fr., 
quoique  la  d^Ue  fût  échue  avant  la  publia 
ealion  d«  Mlle  toi* 

GABABItOT  C.  BoniBS. 

Du  13  PÉv.  1 835,  arr.  cour  royale  Toulouse. 
3'  du  ;  MM.  Garrison ,  prés.  ;  Tarroux,  av.  gén. ^ 
Dnnoa  et  Eugène  Décamps ,  av. 

•  LA  COI'n  ,— Attendu  que  s'il  est  convir^nl. 
en  droit,  que  lesi  cuuirâts  ou  convention»  utu  en 

{;énéral ,  pour  garantie  de  leur  evéciilioii ,  les 
ois  existantes  au  moment  où  ils  sont  interve- 
nus, ce  principe  rependant  ne  peut  recevoir 
lOD  applicali'»ii  que  Idrsqtn*  le;  (]'i'\écu- 
tlon  que  le;»  (-Dnlraelaii^oriiiillacheeNa  leur  sli- 

{>ulalion$,  étaient  de  telle  nature  que,  nnn  seu- 
emenl  elles  «talent  autorisées  par  les  lois  alors 
eilstantes,  mais  que,  ne  portant  que  sur  des 
di  it^  dont  le  législateur  laisse  à  chacun  la  libre 
et  entière  disposition ,  leur  .'ibandon  ou  luudiÛ- 
eaiion  peut  devenir  la  tnaiièie  d'une  conven- 
tion ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pouvant  èire  prononcée  ou  stipulée  que  dans  les 
cas  eipresfiémcnl  prévus  et  aulorisé»  par  la  loi . 


(T  V.  ronf.  Cas».,  18  nor.  fRI3,  4  a»r.  mc,  ;  — 
Fav.ird,  Réf.,  V»  Hnnotairet.  S  2,  i.H;  Uuiland 
dt«  Nilljrgues,  Répert.  du  notar.,  v»  Honoraires, 
n«  lUà. --V.  ausiti  Paris,  2:i  o::l.  IS.!-!.— La  quil- 
tance  donnée  sans  réserve  par  un  notaire  pour  des 
frais  d'actes  par  lui  remis  fait  présumer  le  paiement 
lies  actes  aniérienn.  V.  Bordeaux^  9  d^c,  |83j(. 


art.  2063,  C.  clv.,  celte  voie  de  sanction  des  e»- 
gafemena  privés  est  hors  du  domaine  dca  par- 
ti» qui  les  eontrKlent  ;  qu'elle  émane,  wm  tm- 

traire,  dir<  i  !(  njenl  de  la  loi  ,  .i  qui  j^eule  il  ap- 
partient, suivant  les  besoins  de  ia  s<K:iété.  ti  en 
étendre  ou  d'en  modiBer  l'application  ;  —  At- 
tendu, dès-lors,  que  lorsque  la  loi  a  refo<é  re 
mode  de  sanction  à  certaine  nature  d'enfa|i;e- 
tiieiis,à  cause  de  leur  peu  d'imp'irlance,  il  n'a^v- 
partientplusauiugede  l'y  rallacber  ;— AUeada 
qu'on  objecterait  falaeraent  que  ces  enga^e- 
mens  ayant  reçu  une  pareille  garantie  de  it  \é- 
|!i.^lation  précédente,  sous  l'empire  de  aguilir- 
ils  lurent  stipules,  la  loi  nouvelle  rétroagtt  ta 
les  en  privant  :  soit  parce  qu'un  pareil  Wèoét 
d*fxéeation  ayant  pourrésultal  raliénatioM  d'an 
dntit  nature!,  h  lilfri»^,  fi  tni  <;p'ile  peut  r»a- 
lori.Hcr,  et  qu'elle  peut,  quand  elle  veut,  modi- 
fier ou  changer  le  droit  par  elle  précédera  ment 
établi,  soit  parce  que  le  conseolement  oa  la  vo- 
lonté des  parllef  ne  pouvant  les  rappléer.  ce 
consentement  ou  ceîii"  ^(  i  ni,  rn  vturaii  d^v*»- 
nir  le  principe  d'un  druil  acquit  et  irrefra^atile; 
qu'ainsi ,  un  pareil  droit  ne  peut  émaner  que  de 
la  loi  existante  au  moment  où  il  est  réclamé  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  point  de  fait, 
que  les  premiers  Juges  ont ,  p<)$léheareme&t  a 
la  promulgation  de  la  loi  du  iT  avr.  au- 
torisé une  pareille  voie  d'exécution  penr  fanm- 
lirle  paiement  d'une  lettre  de  (  hnngede  i  .y^fr^ 
—  Attendu,  néanmoins,  qu'il  uxute  dcîi  dispo- 
si'jîjiis  formelles  de  l'art.  1"  de  cette  loi  ,  qne 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  élre  pronoBOée 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  dette  de  MO  fr.  wm 
moins  ;  que  les  premiers  juges  nnr  d  >nr  r-t  -^iç 
leurs  pouvoirs  et  violé  les  di!>position$  eipn 
de  cette  loi  ;  qu'il  y  a ,  dès-lors,  lieu  de  MtUi* 
au  néant  ce  chef  de  leur  déciaioo;qne  peu  in- 
porte  que  ta  dette  fût  antérfenre  à  reiistenre 
de  la  loi  préritée  :  car  îndépcudamrn' r  i  '. 
fraudes  qu'a  l'aide  d'antidatés  il  pourrait  y  être 
pratiquées  si  un*  j  an  ille  droonstance  était  la 
obstacle  à  son  evéeulion  .  ce  qu'il  ne  faut  poim 
perdre  de  vue ,  c'e-sl  que  la  loi  doit  être  cxér»- 
'  i  ar  le  juge  des  sa  promulf^ation ,  et  qu'elle 
lui  inhibe  ,  par  exprés  ,  de  prononcer  la  co»> 
trainte  par  corps  pour  sommes  inférleores  i 
?f>n  fr  :  —  Par  ces  motifs,  — Déclare  rappe- 
lant décharge  de  la  contrainte  par  corps  cootre 
lui  pmBoncée,  etc.  • 


COUR  ROTALE  DE  TOULOUSE-  (13  févrierj 

Un  acte  éTappelest  x'alahlement  sigu'/ie^  m 
l'abtenre  du  maire  cl  de  ses  adfmnif ,  am 
conintlrr  mum ripai,  le  premier  dam  foi»» 
dre  du  labltau  (1].  C.  procéd.»  art.  60; 
22  mara  ISItf ,  art.  fc 

Communs  dk  Moi^tgiscard  C.  pbomb* 
TA1RE9  Dr  rwAi-  nr  Mit»i. 

Du  13  FKV.  1834,  arr.  cour  rojale  Tonioase, 
2*  ch.  t  HM.  Garrison  »  prés.  ;  Tarroui,  av.  ftiL; 

Mazoyer,  Fierai  et  Eugène  Décampa,  av. 

•  LA  COUR,  —  AttendQqne.  lacoum*» 
ne  pouvant  jamais  dememvr  stm  rtprijeniant 

légal,  c'est  ave^"  i  ii-'  n  nue  rtmissier.  eharii* 
d'intimer  sur  l'appel  la  commune  de  M«j«fis- 
card,  ayant  constaté  ré^lièrement  rabseact 
du  maire  et  de  son  adjoint,  a  remis  ta  co}iii 
dudit  appel  au  conseiller  municipal  qui,  de 

en  V,  €olJttar,  M  dée.  IttI,  «t  Ri  BUlk 
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droil,  anx  terme*  de  Tari.  5,  L.  ?ï  mars  183! . 
élaii  dt''pi)>iuiire  el  investi  de  l  auloriié  muni- 
cipale i  d'où  suil  que,  ladite  commune  èlaul 
r^liftremeDt  iatimée,  m  inojeii  de  rejet  cit 
mal  fondé. 


COUR  DF  CASSATION.  (14  rérrier.) 
Conlrainle  par,  corps.  —  Durit, 
(V.  cm.  26  fiêv.  1836,  air.  DedUi.) 


ICOUR  m  CASSATION.  (14  férrier.) 

X«  fMMvoIr  étMcrUkmtuart  du  prévient  de 

la  cour  cfnsfisrx  lui  èlnnl  personnel,  celle 
cour  ne  peui,  même  avec  le  consentement 
4êtonpréstdenl,ordonner,  tans  réquisilion 
aucune,  la  lecture  de  la  déposiHon  érrile 
dPun  témoin  décédé,  ni  statuer  sur  la  de- 
mande du  défenseur  tendant  à  ce  qur  la 
déposition  d'un  témoin  ioU  inUrrompue 
par  la  teetur§  de  ptècet  imaniei  de  M{i). 
C.  insl,  crim.,  arl.  'J(;s  et  2fi9. 
Ztortqu'i'  y  a  indivisibilité  entre  les  différens 
ellêft  d^accusation  résultant  d'un  même  fait, 
et  impossibililf  murnfe  de  les  séparer  dans 
l'examen  qu'en  dmi  faire  le  jury,  l  anmila- 
iwn  par  la  cour  de  cassation  doit  poilcr 
sur  Uê  chefs  iearlé»  par  le  jury  auui  bien 
que  tur  eeus  ^  <ml  motive  la  condamna'" 
lion,  et  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant 
une  autre  cour  d'assises  pour  être  soumise 
mittèreàempprieUtUondm  nmweaujury  (2). 

MOIliB  BT  BOMNim  C  MlMUVÈU  PUW.IO. 

Devant  la  cour  de  cassation,  M.  le  procureur 
général  Oupin  t  prononcé  le  r^uîsitoire  aui- 
ymnt  i  —  •  Mesiif  ara  »  quatre  mojfeBi  de  cas- 

saliun  sont  invoqués  :  —  Le  premier  est  fondé 
sur  ce  qu'un  seul  des  défenseurs  a  assisté  au  ti- 
r<iK<'  de»  jurés  el  aux  récusations.  La  présence 
des  défcuseurs  à  cette  opération  est-elle  facul- 
tative, ou  nécessitée  é  peinede nullité?  Pendant 
long-temps  les  tlcfoiiMMirs  mil  été  généralement 
absens  lora  du  tirage;  cependant  la  convenance, 
rnlllité  de  leur  prlmiee  a  été  sentie ,  et ,  dans 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  399,  en  is  ;2,  on 
a  dit:  l'accusé  ou  «ion  conseil.  Si  donc  l'accusé 
avait  réclamé  l'assistance  de  son  conseil ,  et 
qu'on  la  lui  eût  rerusée;  s'il  avait  voulu  user 
de  son  droit,  et  qu'il  lui  eût  été  dénié,  il  pour- 
rail  y  avoir  motif  de  cassation.  Mais,  dans  l'es- 
pèce, les  défenseurs  d'oui  pas  M  eiclos  ;  l'un 
«Kent  même  était  présent  ;  si  Tatitre  Ti*était  pas 
Ij.  l'opération  n'en  est  pas  moins  valaMe.II  n'a 
pu  ,  par  son  absence,  empêcher  la  cour  de  pro- 
céder. 

»  Le  second  moyen  e»l  tiré  de  ce  que  l'inlpr- 
rogallon  des  accusés,  après  leur  arrivée  dans 
la  maison  de  détention  de  la  cour  d'asalsea,a 
été  faite  ,  non  par  le  président  des  assises,  mais 
par  le  Juge  d  Inslmction  délégué  ,  au  mépiis 
fies  dispositions  légale<<,  qui  portent  que  lejuf<L- 
d'instruction  ne  pourra,  dans  la  même  affaire, 
ni  présider  les  assises  ni  iiiieier  le  pvMdeot , 
à  peine  de  wiUilé  (art.  2&7,  M6-2M,  C.  Intl. 
criro.J. 


(l  )  Y.  eonf.t.  20,  p.  462,  l"col.,  note  l'^V.  toti- 
lefois,  Cas*..  27  juill.  1820,  alT.  Caron. 

(2]  V.  Ui  docirino  placée  «a  léle  de  l'arrêt  du  18 
iues»id.  an  IX,  ail.  PottTfiwfy.— V.  awsl  Cass..  12 
«oAtl806,aff.lacMff. 


»  Ce  moyen  de  cassation  n'est  pas  mieux  fondé 
que  le  premier.  Sans  doute  le  Juge  d'insintclion 
ne  peut  pas  assister  le  président  dans  le  juge- 
ment dn  procès;  il  ne  jieul  pas  juger  avec  lui 
dans  la  tenue  des  assi>ies;  mais  la  loi  le  déclare- 
l-elle  incapable  de  procéder  en  debor<?Non. 
L'interrogatoire  préliminaire  dont  fl  s'agit  n'est 
pas  compris  dans  les  prohibition';  dr  l  ari.  'j 
Le  Juge  d'instruction  ,  qui  ne  peul  pas  être  dé- 
légué pour  le  jugement ,  peut  l'être  penr  l'ins- 
truction :  ce  droit  de  délégation  est  accordé  po- 
sitivement au  président  des  assises  par  les  art. 
2G6  et  :'g3,  C.  inst.  crim.;  il  résulte  égllemeni 
du  décret  du  6  JuiU.  1810,  art  81. 

»  La  Jurisprudence  eonslante  de  la  cour  est 
conforme  à  rps  principes. 

»  Le  troisième  niojen  repose  sur  ce  que  l'o- 
riginal de  la  déclaration  du  Jury  porte:  •  Reje- 
»  tés  sepl  mots  rayés  nuls  à  tel  feuillet  ;  »  tjn- 
dis  qu'à  ce  feuillet  il  y  a  huit  mois  rayés, au 
lieu  (je  sept.  L'examen  de  ce*  ratures  prouve 
qu'elles  n'altèrent  en  rien  le  sens  de  la  déclara- 
tion, el  que  ce  moyen  est  sans  im|»oriance. 

»  Il  en  est  autrement  du  quatrième  moyen. 
Il  est  tiré  de  ce  qu'un  des  témoins  étant  mort, 
c'est  la  cour  elle-roéme  par  an  arrêt ,  quels 
qu'en  soient  les  termes,  et  non  le  président  des 
assises,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
qui  a  ordonné  qu'il  serait  donné  lecture  de  sa 
déclaration  écrite,  el  de  ce  que  la  même  chose 
•  eu  Heu  à  l'oeeasion  de  la  lecture  d  une  cor- 
respondance émanée  de  l'un  des  témoins,  lec- 
ture demandée  par  les  défenseurs.  I^a  cour 
d'assises ,  en  statuant  ainsi  par  elle-même  et 
par  arrêt,  sans  qu'il  y  eût  aucun  incident  con- 
tentieux établi  par  conclusion,  sur  des  faits  qui 
rentraient  entièrement  dans  le  pouvoir  dtoeré- 
tionnaire  du  président,  a  commis  un  empiète* 
ment  sur  re  pouvoir,  et  l'a  paralysé.  Cet  excès 
de  pouvoirdesa  part  doit-il  en  IrainercassitlonF 
Nous  n'hésitons  pas  à  le  penser. 

•  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  présidentes! 
dislinn  de  celui  de  la  cour,  l.v  pou\oirdc  la 
cour  est  pour  tout  ce  qui  esl  de  rigueur,  de 
l'exécution  stricte  de  la  loi  ;  e'csl  le  pouvoir  de 
Ju^r  le  fond  el  les  ineidens  eontenUeui  du 
proeés. 

•Le  pouvoir  du  juge  est,  comme  l'indique  l'ex- 
pression elle-même,  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  des  cas  que  la  loi  n'a  pas  pu  prévoir  ni 
régler  elle-même,  et  que  par  cette  raison  elle 
a  laissés  à  la  prudence  du  juge.  Ce  pouvoir  usl 
absolu,  non  sujet  à  lévlsion ,  ni  i  contrAle,  ni 
a  discussion. 

»  Le  juge  ne  doit  Jamais  être  lié  dans  sou 
exercice  par  la  chose  Jugée,  par  des  arrêts. Ce 
pouvoir  doit  garder  une  entière  liberté;  il  est 
commis  à  la  pensée  qui  dirige  les  débats,  à  ses 
aiTections  intimes ,  qu'il  7  tarait  danger  même 
a  laisser  pénétrer. 

•  Le  Juge  ne  doit  aucun  compte  de  ses  mur 
lifs;  lui  seul  doit  savoir  |>ourquoi  il  refuse, 
pourquoi  il  accorde.  Pour  tous  les  poinl.s  qui 
amiai tiennent  a  ce  pouvoir  discrétionnaire,  Il 
e»i  la  pensée  agissante  de  l'accusation  ;  c'est  la 
vie  de  la  loi ,  la  loi  non  muette,  mais  la  loi  vi- 
vante introduite  au  sein  des  déhaiv 

•La  forme  d'arrêt  appliquée  ;i  dc^  questions 
qui  dépendent  du  pouvoir  discrétionnaire  dé- 
truit ce  système.  L'arbitraire  donné  à  plusieurs 
horiimes  esl  toujours  plus  dangereux  que  lors- , 
qu'il  n'est  confié  qu'a  un  seul  ;  car  dés  qu'il  y 
a  délibération  entre  plusieurs  ,  il  n'y  a  plus 
cette  respoonîMIIIé  qui  pèse  sur  un  magistrat 
onique. 
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•  Ou  oe  pcat pac  dire  ,  povir  soutenir  1c  droit 
dt  lA  cour  f  •  Qui  pdl  le  plus  peut  le  moins*  • 
Ce  n'est  ni  le  pTof ,  oi  le  moine,  nuit  une  chose 
toute  différente  que  la  cour  a  faite. 

•  fUi  un  mol,  pour  résumer  ma  pensée  :  quand 
la  cour  d'a«sise8  substitue  ses  arrêts  à  la  déci- 
sion du  président,  il  y  a  deui  excès  de  pouvoir 
en  sens  contraire  ;  le  président  abdique  le  pou- 
voir qu'il  a  >  «t  la  oonr  ae  leialt  d'an  pouvoir 
qa'eile  n'a  pu. 

•  Et  qn'onne  dise  pas  que  le  mtoistére  public 
Avait  fait  une  réquisition  dans  l'espèce,  que 
cela  appelait  un  arrêt.  Toute  réquisition  ne 
peut  pas  avoir  la  force  de  donner  a  uih-  dilli- 
cullé  le  caractère  cooleolieuji  qui  ne  lui  appar- 
tient pas  paria  nature.  W  le  réquisition  appe- 
lait un  arrêt  de  la  cour,  c'était  un  arrt-l  d  in- 
coaipélej>r4;  »  aatrefnenl,uoe  simple  réqui»ition 
ittflinil  toiiioun  ROOT  dépouiller  le  fimldciit 
dn  ton  pouvoir. 

•  Ainsi  la  flOMetion  est  non  douteuse  en  v«<tu 
du  quatrième  moyen. 

a  Mais  quelle  sera  l'étendue  de  cettv  cas.<ialii>nP 
Annuioni<-t-on  pour  le  tout  ou  seulement  pour 
|)ailio;>  les  demandeurs  étaient  accuséfi  de 
It  iiUtivt's  df  \nl  qualifié ,  et  de  Icnlalivc  do 
meurlr*'^  le  jury  a  ré(>oinlu  aflîrmativemeiil  »iur 
le  premier  ebe(,  négAtivemest  sur  le  second  : 
doit -on  aunukr  In  déeUiuUon  qui  ko  ao- 
quitie,  aussi  bien  ftto  ceUo  qui  ieedAnlMU  oou- 
pablcs? 

•  On  se  plaint,  sur  la  queetion  oui  résulte 
de  celte  circonstance  et  autres  semlMibles,  des 
Virlelions  de  lajurisprudence.  et  l'on  demande 

une  règle  flxe  qui  désormais  soit  tusceptiblede 
former  décision  dans  tous  les  cas,  et  sans  égard 
à  la  Turiétédes  espèees. 

k  C'cit  demander  une  chose  qui  serait  com- 
mode peut-être  ;  mais  est-ce  une  chose  possible 
el  convenable  ? 

«  Pour  nous,  une  rc«le  abaotue,  uneiolulion 
ftnérele,  soft  pour  l'Mtaetlve ,  loic  pour  la 
négative,  nou.<i  parnUrait  également  imprudente. 
Nous  croyons  que  la  cour  doit  continuer  à  sta- 
tuer sur  chaque  espèce,  et  que,  selon  les  cas  , 
il  peut  y  avoir  lieu ,  soit  A  annuler  le  tout,  soit 
à  laisser  subsister  la  déclaration  sur  les  chefs 
|K>ur  lesquels  il  y  a  eu  acquittement. 

»  l.e  droit  de  l'accusé  aux  dédarations  d'ac- 
quittement doit  être  posé,  sans  doalr, comme 
la  règle  la  plus  générale  (art.  409,C.in»t.  crim.); 
mais  celte  règle  n'a  lieu  que  lorsqu'il  y  a  eu  ac- 
ipiiitemenl  .ilifinlu,  et  non  une  condamnation 
quelconque  pour  laquelle  ou  rentre  dans  l'ar- 
ticle Mt. 

■  I/art.  409 ne  dit  pas,  il  est  vrai  ,  arqtiitic- 
sent  total  ;  mais  l'art.  408  ne  dit  pas  non  plus 
ondamnation  sur  tous  les  chefs. 

»  En  effet,  lorsqu'il  y  a  condamnation  sur 
me  partie  quelconque  de  l'accnsatloa  ,  et  que 
lar  conséquent  il  n'y  a  pas  seulement  acqiiith-- 
neot  et  ordonnance  du  président,  mais  arrêt  et 
i  peine  infligée  roérae  sur  un  seul  ekef  d'acmae- 
tion ,  la  nécessité  d'annuler  le  tout,  et  de  ren- 
voyer l'affaire  entière  devant  un  autre  j«ry, 
peut  résulter  de  divert>os  ci  non  stances. 
»  11  Haut  distinguer  a  cet  égard  t 

•  En  premier  Iteo ,  quel  eat  le  «MMif  fmur  te- 

qnol  la  rnssation  rsl  prononcée. 

»  En  hecond  lieu ,  quelle  est  la  relation  qui 
existe  entre  tes  dNfk  eur  leiquels  il  y  a  eu  ac- 
quittement ,  et  ceui  sur  leaquele  U  |  a  eu  dé- 
claration de  culpabilité. 

»  Celte  distinction  servira  n  justifier,  presque 
pour  tous  les  arréun  de  la  cour,  la  prétendue 


contrariété  que  l'on  a  cru  remarquer  en  coi. 
On  a  placé  ces  arrêts  sur  deui  colonnes  :  il  y 
en  a  une  grande  quantité;  et  je  crois  que  cet 
colonnes  pourront  se  prolonger  iiidpfit>im>'nt, 
et  se  com(K>scr  d  ;iuiaut  d'arrêts  qu' ti  y  aura 
d'espèces  susceptibles  de  se  laufer  tell  Me 
classe  ou  dans  l'autre 

>  IiO  uéeemHé  d'ananlar  le  toul  jMUi  idMllar 
d'abord ,  avons-nous  dit ,  du  motn  pourkqnd 
la  cassation  est  prononcée. 

•  S'il  s'agit,  en  effet,  d'une  nullité  tellement 
radicale  ,  tellement  substantielle  ,  qu'elle  ne 
laisse  plus  subsister  aucun  Jury,  aucune  coar 
d'assi>es,  ou  aucune  déclaratioa ,  il  faut  bieo 
annuler  le  tout.  Car  pair  la  l'affaire  e&t  rcniie 
en  queation  en  totalité,  et  non  pas  sealcmeel 
pour  partie;  et  l'on  ne  peut  pa>,  sous  pein? 
d  altsurdilé,  diviser  ce  qui  ^e  présente  avec  k 
caractère  d'indivisibilité. 

»  Ainsi ,  par  exemple,  si  le  jury  était  illéo- 
lement  composé ,  si  des  étrangers  y  avaient  né 
admis,  il  n'y  avait  pas  de  jury.conséquemmeDi, 
paii  de  déclaration,  ni  pour  ni  contre  ;  tout  doit 
être  aqnulé  (c'est  l'espèce  de  l'arrêt  du  7  mai 
1 826 ,  rendu  SUT  un  véqulsitoiie  dans  l'iniérit 
de  la  loi). 

•  Ne  fdudrail-il  pas  décider  de  même  si  une 
nullité  radicale  portait  sur  la  composition  delà 
cour  d'assises  et  de  son  nrésldentP  n  les  déleis 

avaient  eu  lieu  el  avaient  été  dirigés  drvaot 
une  magistrature  illégalement  réunie ,  illégak- 
menl  formée  en  cour  d'assises. 

•  Dans  ces  deux  cas,  ce  n'est  pu  l'oavrafc 
qu'on  attaque ,  c'est  l'ouvrier;  c'est  la  juridic- 
ti-in  elle-niéinc  qu'on  déclare  illégale,  *oit  le 
Jury ,  soit  la  cour.  Feul-on  laisser 
quelques  uas  de  leurs  actes  t 

•  La  même  nécessité  de  prononctr 


lation  totale  exi^te^  i>i  un  vice  radical  porte  sw 
la  déclaruiiuii  entière  du  jury. 

»  Si .  per  exemple ,  la  majorité  qoi  a  pro- 
noncé lent  raoqutHement  que  la  cnlpabiiîk 
n'était  pas  une  majorité  réelle,  et  re»uiiail 
des  énoncialioQt»  nicines  de  la  declaraùua  qns 
cette  prétendue  majorité  était  en  réaUlé  la 
minorité,  ou  n'éliii  pas  la  majorilé  ïwrfue  Mr 
la  loi. 

»  Si  des  surcharges  et  dos  ratures  ooua^ 
prouvées  ailéraieot  aussi  bien  les  dMaratlmn 
de  non  culpabilité  que  eellMde  cetIpifeilfiÉ.el 

faisaient  douter  des  unes  comme  des  autre». 

>  S'il  )  avait  contrariété  ddus  les  dédaratioïk. 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  443.  C  inst.  mai^ 
relatif  à  la  révision  pour  contrariété  d  arrêt*. 
l/anuuliiiOB  totale  que  vous  aTca  prononcé 
récemment  dans  un  cas  pareiiadù  étrt-  m  -.iv^: 
sans  doute  surlc&  expressions  spéciales  de  i  ut- 
443  ;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  an  exempte éi 
la  nécessité  qui  peut  exister  d'annuler  pt.nr  I 
tout,  et  cet  exemple  particulier  cfet  unedescoo- 
séquencns  du  priûeipnplus  gébéiul  qwl  • 
la  matière. 

U  oonr  parsH  avoir  jugé  de  méiua  (qooiqw 
la  raison  soit  moins  apparente),  lorsque  ta  dé- 
claration du  jury  n'a  statué  que  sur  gneigorr 
points  ,  et  a  gardé  te  sitenen  SUT  Im  —Sut;  li 
cour  a  considéré ,  dans  ce  cas ,  racematioo 
comme  n'avant  pas  été  purgée .  et  elle  a  reo- 
voyé  pour  le  touU  (C'est  l'espèce  des  arrêt* 
des  Sâmars  i82â,  9fév.  1827,  17  mai  im.; 

•Ou  pourmit  citer  encore  keeueonp  d^nu» 
très  exemples  :  je  me  bornerai  a  rappeler  Tar- 
rét  que  vous  aves  récemment  rcodu  le  11 
sept.  1834. 

•  On  deoSkuidalt  la  cassation  en  se 
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sur  le  déraut  de  pablicité,  la  cour  a  casàé  et 
annulé  h'S  (l«4)ats  cl  Imit  rc  qui  s'en  osl  suivi, 
y  compris  l'arrêldc  coudaninaiion,  |>ar  te  motir 
que  rien  dam  leprocét'Vert»»!  ne eontUlaii  que 
raudienco  avait  été  publique,  et  attendu  que  les 
débau  étant  annules  uour  défaut  de  publicité, 
loul  ee  qui  «vait  loiti  devait  subir  le  même 
sort;  ci  «fM'en  ron<é(jurnce ,  la  (iéolarniion  du 
jury,  n'ajnnt  pas  cle  légalement  rendue,  devait 
être  déclarée  comme  non  avenue. 

•  La  puissance  do  moyen  tiré  du  défaut  de 
publicité  a  déterminé  la  cassation  dn  tout  ;  car 
ici  rintérèld'un  seul  accusé  n'a  pas  dii  ëlrc  su- 

Kérieur  à  1  intérêt  social.  I>a  publicité  des  dé- 
ats  Judfeiaires  est  an  principe  de  droit  publlr, 
c'est  une  garantie  consiiiutionnclle  :  on  ne  peut 
rien  ccuiiicrver  d'une  dcci>iun  judiciaire  for- 
mée et  rendue  sans  publicité. 

»  l/amiulation  totale  peulrémlleren  second 
lieu  iJ<'s  relaliunti  (|ui  eiislenl  entre  les  chefs 
pour  k'squeU  il  v  a  eu  déclaration  de  culpabi- 
lilé  et  de  non  culpabilité, 

•  Sans  dbnte .  si  les  ebeft  d'aeeusatlon  on  si 

les  <Mr(  «HjslainH'S  air;,'ravaiite>i  sont  tellement 
distincts  qu'ils  foruienl  chacun,  en  quelque 
sorte,  un  chef  d'aceusalion  séparé,  et  qu'on 
puisse  dire:  Tut  rupjn.  tm  seuieiuvr,  les  décla- 
rations qui  s'y  rappurienl  pourront  ètie  annu- 
lées ou  mtintennes  les  unes  indépendamment 
des  autres. 

•  Mais  en  serait-il  de  même  sH  s'agissait  de 
deux  chefs  tellement  connexes  qu'il  y  eût  Indi- 
visibilité entre  eu&,  et  que  l'un  remis  en  ques- 
tion, l'autre  dAty  être  également  remis?  S'il 
s'agissait  dans  une  accusation ,  non  de  deux  in- 
dividus distincts  dont  le  sort  peut  être  séparé, 
mais  de  ecs  êtres  qu'on  appelle  bicéphales , 
pourrait-on  [irélendre  remettre  le  procès  en 
question  pour  une  léte,  et  ne  pas  le  remettre 
pour  l'autre?  Eh  bien  !  Il  en  est  de  même  pour 
les  accusations.  Il  y  a  des  accusations  de  délits 
qui  existent  séparément  Tan  de  l'autre.  Dans 
une,  accusation  de  différents  pnr  exem- 
ple, dont  l'un  est  prescrit  et  dont  l'autre  ne  l'est 
{làs,  le  délit  prescrit  est  un  délit  de  mort,  l'an- 
Ire  est  seutvlxanl,  ils  «ioivenl  être  divisés;  mais 
il  y  a  des  accusations  btcepbaies  qui  se  séparent 
en  im  point,  fH  qui  se  rénniisent  dans  le  même 
corps  ;  des  accusations  hifurquées  qui  se  parta- 
gent en  plusieurs  branches,  mais  qui  ont  un 
point  cofnmun  d'indivisibilité,  quand  ce  point 
de  connexion  indivisible  existe,  il  est  aussi  im- 
poftlMe  moralement  de  séparer  tes  ehoses  qui 
.se  présentent  axer  ce  caractère ,  (ju'il  pourrait 

Îhysiquement  y  avoir  d'absurdité  ou  de  cruauté 
prétendre  séparer  m  eorpa  bicéphale.  Il  fàut 
subir  les  conséquences  de  cette  indivisibilité. 

•  Par  exemple,  si  un  individu  ayant  été  mis 
en  aecnsatlou  comme  auteur  d'un  crime,  il  est 
résnllé  des  débals  qu'il  a  pu  y  participer ,  non 
comme  auteur,  mais  comme  complice,  et  si,  en 
conséquence,  la  question  de  complicité  a  été 
posée  comme  ressortant  des  débals,  qa6iqa'elle 
ne  se  trouvât  pas  dans  Faeie  d*aeeasallon,  te 
jury  ré[)ond  négativement  for  la  première  ques- 
tion, et  affirmativement snr  la  question  de  com- 
pHeilé,  uii  vice  queleonqne  molive  la  cassation, 
sTa  -t-il  possible  de  renvoyer  devant  un  autre 
jury  sur  la  question  de  complicité,  sans  ren- 
vover  sur  la  question  principale,  qui  a  fait  seule 
l'objet  de  l'accusation,  qui  se  trouve  seule  dam 
Vaete  d'accusation,  et  à  laquelle  l'antre  n'a  été 
Jointe  (pie  comme  un  accessoire  résultant  des 
débals  annulés?  Evidemment  ici  il  faudra  cas- 
ier pour  totoat  /U'eai  le  an  de  l'arrél  da  12 


janv.  1828  et  de  edoi  dn  13  sept.  1834,  alT.Cé- 

xairc.) 

•  Il  en  serait  de  même  si  le  fait  qui  a  molive 
l'aoensation  avait  reçu  et  pris  dans  les  débats 

lie  nouvelles  qualifications  par  l'addition  ou  par 
le  retranchement  de  qticlque.s  circonslanccs.  le 
fait  d'ailleurs  qui  a  donné  lieu  à  l'accusation 
restant  le  même.  Eu  cassant,  il  faut  renvoyer  à 
prui  eder  sur  le  même  acte  d'accu.satiun  cl  sur 
le  fait  tel  qu'il  a  élé  qualillé  par  cet  acte,  à 
moins  que  la  nullité  n'ait  porté  sur  l'acte  même 
d'aeeusatlon,  ou  snr  farrêtde  renvoi,  ou  sur  lâ 
qualifîcaliun  du  délit. 

•  Autremeul  le  jurjf  deviendrait  chambre 
d'accusation. 

■  Il  faut  donc  conclure,  ainsi  que  nous  l'a- 
xons dit,  que  la  neci^siiu  de  l'annulation  totale 
peut  résulter  soit  de  la  nature  delà  nullité  qui 
fait  prononcer  la  cassation,  soit  de  la  nature 
des  chcf.s  d'accusation ,  sur  lesquels  il  y  a  eu 
déclarations  différentes  ; 

•  Mais  que,  bors  ces  cas  de  nécessité,  le  béné- 
fice de  l'acquittement  doit  être  maintenu  aux 

accusés. 

•  Autrement,  et  si  vous  repoussez  ces  dis- 
tiuctions,  si  vous  voulei  une  règle,  trop  absolue, 

il  arrivera  que,  jiour  trop  accorder  à  l'art.  409, 
vous  refuserez  à  l'art.  408  son  exécution  néces- 
saire. ■ 

M.  le  procureur  général  développe  cette  con- 
sidération par  le  texte  et  par  le  commentaire 
de  ces  deux  articles. 

•  Leurs  dispositions  ne  préientenl  aucune 
diffleulté ,  et  sont  d*une  application  absolue  et 
indépendante  l'une  de  l'autre,  dans  les  cas  d'un 
acquittement  total  ou  d'une  condamnation  sur 
tous  les  chefs;  mais  évidemment,  en  cas  de 
i-ondamnation  sur  un  chef ,  el  d'acquittement 
sur  d  autres,  il  y  a  une  distinclion  à  faire  selon 
la  nature  des  nullités.  C'est  l'oflice  du  juge. 
Une  règle  uniforme  conduirait  souvent  à  l'in- 
Justiee  ou  k  l'absurde. 

•  AU  contraire,  à  l'aide  de  la  distinction  pro- 
posée, tout  se  coDcilie,  vos  arrêts  ne  préseoleot 
aueuM  conlrtdiellon. 

»Les  uns  ont  annulé  en  totalité,  d'autres  seu- 
lement en  partie,  mais  chacun  par  des  raotils 
diflérens; 

»  f  >es  uns ,  parce  que  la  ouUité  étendait  lea 

influence  sur  toute  l'affaire; 

■  Les  autres,  [larce  que  le  défaut  reproché  à 
la  procédure  n'avait  pe»  ee  caractère  absolu  de 
générelllé. 

•  Dans  l'espèce  actuelle  ,  la  nécessité  d'une 
cassation  ne  vous  paraîtra  peut  être  niulivcc  ni 
par  l'urgence  du  moUf  de  cassation,  ni  par  l'in- 
divisibilité ou  l'inséparable  coonexité  des  faits. 
En  con>équeoce,  en  concluant  à  la  cassation  de 
l'arrêt,  nous  estimons  que  l'annulalion  et  le  ren- 
voi peuvent  n'être  prononcés  que  relativement 
à  l'iccnaetion  de  voL  la  déclaration  du  jury  te- 
nait aw  le  elMf  d'Menieide.  • 

ni  1»  KÉv.  ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  crim.; 
MM.  Porulis,  ï'*  prés.j  Isambert,  rapp.;  Oupin» 
proc.  gén.;  Lacoste,  a?. 

t  LA  COUR  (après  partefe)  >  —  Vu  les  arU 

et  'im,  C.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  les 
pouvoirs  conférés  {«r  ces  disjxjsi lions  au  prési- 
dent des  assises  sont  distincts  cl  séparés  de  ceux 
attribués  aux  cours  d'assises  elles-mêmes  ;  qu'ils 
sont  incommunicables,  puisque  la  loi  en  charge 
exclusivemenl  l'honneur  et  la  conscience  ou 
président  dt*s  assises;  qu'elle  ne  s'en  remet 
qu'à  sa  di«r'<Ait<M*  été  ea  Binife  pew  te  m 
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ou  il  peut  Pire  utile  a  la  maottc^lalion  de  la  vé- 
rité de  déroger,  par  la  lecture  den  dcpositinns 
♦^Prîtes  (Jl'"»  li-Miuins  tJéccdi's,  .i  Fa  n'vit!  «lu  dt''bat 
oral  qui  doit  ffu  rner  la  ci'iiv  irii  in  iJu  jury  ,  que 
I  l  liii  ne  donne  égalcniL-ni  qu'a  ce  rtiajjistral  |.i 
directioo  de»  débêU,  cl  ta  délcrmiiuiUoD  d<> 
l'ordre  et  de  la  manière  dont  les  lémoinr  doi- 
vent être  entendus;  —  Attendu  que  si  des  rc- 
quisitloDs  sont  faites  au  sujet  de  l'exercice  du 
pouvoir  du  président  dos  assises,  la  cour  d'as- 
•iaes.en  alatuaol  «or  ces  réquisition»,  ne  peut 
limiter  ce  pouvoir,  et  doit  ait  contraire  en 
maintenir  le  libre  exercice  dan«>  (e.«  mains  du 
ui;î};i5trat  auquel  ta  loi  l'a  expressément  confié, 
sans  pou\oir  se  rallribuer  à  elle-même;  —  lU 
attendu  que,  dans  Tespèce,  le  procès-vertMil  des 
débals  eonatale  d'une  part  que  la  cour  d'assises 
a  même,  Mns  réquisition  aucune  ,  nrdnnni^  la 
lecture,  a  son  rang,  de  la  déposition  écrite  d'un 
lAmoin  décédé,  ce  qui  a  été  exécuté  en  présence 
et  avec  le  concours  du  président,  qui  seul  avait 
droit  d  autoriser  cette  lecture  ,  et  pouvait  en 

K rendre  l  initiaiive  ;  —  Kl  d'autre  part,  que  sur 
\  demande  d'un  défcaseufi  leudaiil  à  ce  que 
la  déposition  d*m  témoin  nit  Interrompue  par 
la  lecture  de  pièces  émanées  de  ce  t  'inuin  ,  la 
cour  d'assises  a  statué  sur  cette  demande,  eu 
fixant  elle-même  le  moment  où  celte  lecture 
pourrait  avoir  Heu,  et  a  déclaré  ralialtre  l'arrêt 
qu'elle  avatl  rendu  auparavant  sur  le  même  su- 
jet; —  Attendu  que  partes  arrêts,  fl  reiéru- 
tlon  qui  leur  a  été  doa^ée,4adiie  cour  d'assise« 
a  entrepris  sur  Im  pouvoirs  du  président,  et  que 
celte  usurpation  n'a  pas  pn  être  couverte  par 
.  le  consentement  de  ce  magistral  au  partage  de 
SIS  pouvoirs;  d'où  il  !«uit  ({ue,  dans  l'espèce,  il 
y  a  eu  violation  des  articles  précités  du  Code 
drinst.  erim.  etdes  régies  de  la  compétence  t— 
Par '•PS  motifs,  et  <;ans  qu'il  soitbesoin  des'occu- 
perdes  autres  irioyensdej  demartdenrs,— Cassf, 
annulle  les  déliais  ouverts  contre  François 
Moine  et  Louis  Ik>isnîer,  devant  la  eour  d  as- 
sises dn  département  de  la  Charente,  le  i9nov. 

fv:;}  et  stji\ans,  el  tont  re  qui  a  snivi,  no- 

taninient  i  nrrci  de  condamnation  intervenu  sur 
les  déclarations  affirmatives  du  jury  i  leur 
égard,  à  la  date  du  2I  da  même  mois  ;  —  El 
statuant  sur  la  question  dn  renvoi  ;  —  Va  les 
art.  1361.C.  civ.;30n,  iOS  cl  40ll.  C.  inst.  erim.; 

Attendu,  d'nne  part,  que,  d'après  l'art.  4(»8, 
lorsque  Taocusé  a  subi  une  condamnation  ,  et 
lorsque ,  dans  la  procédure ,  il  y  a  eu  violation 
ou  omission  des  rormalités  prescrites  «ous  peine 
de  nullité,  des  règles  de  la  compélenr<  ,  I  uniu 
ialion  doit  être  prononcée  à  partir  du  plu«  an- 
cien acte  nul  ;  —  Et  d'autre  part,  que  l'art.  409 
dispose,  rl  uis  le  ras  d'acquitlemenl  de  l'accasé. 
qtii-  ratuuiiaiiun  nu  pourra  être  poursuivie  que 
'!  iiis  riuiérèlde  la  loi,  et  t,ans  préjudicierà  la 
partie  acquittée}  —  Qu'ainsi,  la  loi  n'a  oas 
voulu  qu'un  Individu  sonmlcaui  enfuisses  d'un 
déhal  cfimtnel  jul!  r  tre  privé  titt  iiém  Oce  de 
racquitemenl  par  lui  obtenu,  qucl.«  qu'aient  été 
les  nullités  de  procédure  ou  les  vices  d'incom- 
pétence sur  lesquels  il  a  été  statué  par  l'art. 
408  ;  —  Attendu  que  ces  deux  articles  doivent 
être  combinés  au  ca;-  hi  il  y  a  eu  tout  a  la  fois 
déclaration  de  culpabilité  sur  un  clief  d'accusa- 
tion et  déclaration  de  non  culpabilité  sur  un 
antre  ;  que  les  rritrTn*es  négatives  du  jury  équi- 
valent à  un  aotiuiUi'iiient  sur  les  chefs  d'accusa- 
tion auxijiieiles  elles  se  rapportent  ;  qu'a  leur 
égard,  il  y  a  chose  irrévocablcmenl  Jugue;  qu'on 
ne  peulftdmettrei  cette  règle,  p"iséedan«  ywt» 
409,  d'autra  modlOeiliOD  que  ce»  *  ^  résulte 


de  rindi visibilité  dei  biU  qaaliûéf  par  l'arrêt 
de  renvoi ,  et  de  nmpossibilité  moral'?  di  tes 
séparer,  dans  l'eiam*  u  ijui  doit  être  iiit  (>ar  \t 
jury;  —  Et  attendu  que.  dans  l'espèce ,  si  deux 
accusations  ont  été  portées  contre  les  deman- 
deurs devant  les  jurés,  l'une  relative  anne  leo- 
lalivede  vol,  commise  avec  \iole»ces,  quj  ont 
lai>sé  des  ti  ,i.  rs  de  blessures  ;  et  l'autre  de  ten- 
tative de  meurtre,  elles  ont  leur  base  dans  na 
fait  simulUné ,  et ,  par  suite ,  elles  ne  sont  que 
des  modifications  du  même  fait,  elles  ne  peu- 
vent être  divis(^ps,  et  doivent  être  soumises  en 
entier  à  l'application  du  Jury.  —  P.kwoic  1pi 
accusés,  en  l'éUl  oii  Us  se  trouvent,  et  les  pièces 
de  la  procédure,  devant  la  cour  d'assises  dn  dé- 
partement de  la  Gironde,  à  FelTel  l'v  ,''r,  juces 
sur  tous  les  chefs  résultant  de  l'arrei  de  reoioi 
et  de  l'acte  d'accusation,  ele.  * 


COI  n  llOYALE  DE  PARIS.  (14  février.) 

Le  faii  seul  dHnw  oitodaiion  de  plus  àr 
vingl  penmrne»  sttns  <iv(on'sa/(on  esr  un; 

infraclion  punissable-,  d'<t}irh  la  l<n  da  10 
acr.  tnai,  ifuel  que  iuU  l'objelde  celU  4U*tH 
eialion. 

IJoiSQCieUion  consiste  notamment  dans  le  cam- 
coun  dhtn  certain  nombre  de  pemtmnti 
qui,  Uîes  pat  des  engagemens  reciproqufi^ 
se  reunissetU  excliuweiMiU  entre  ctUra  dgnt 
un  intèrH  eomiNim  H  éam  un  taf  éittt^ 
mine. 

Lef  reunions  dans  un  rabaiel  où  plut  de 
rinqi  personnes  se  irouvenl  pourboire  et 
.chaHter,$oU  tuiàHuelUmenl,  âoit  acadeniri- 
Imenf,  el  que  Vtriinrtnigintlon  a  le  droit  cl 
devoir  de  sure  î///  r  aux  lerme$  de  la  foi 
sur  la  police  mumctpale^  ne  présentcmt 
p9fM  lté  eûnetèm  d'ut»  d«5ocfolii»it. 

ML-aSTfeltB  HtBLIC  C  HAUBANC  8T  AUTlika. 
—  ATF.  DB  LA  GOOUBVTB  DB  l,*Btim. 

Du  14  I  tv.  >S3..,  arr.  our  royale  Paris,  ch. 
corr.;  MM.  Jacquinot-Godard,  pré».;  Poaltier, 
rapp.  ;  Ayiies,  subsl.  ;  Pinel,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Statuant  snr  rappel  do  pm- 

rurenr  du  roi  près  le  Inhnnal  rlii  rtr'parlomeni 
I  de  la  Seine, — Considérant  que  le  Utt  s<Hl 
d'une  association  de  plus  de  vingt  personne» 
sans  autorisation  est  une  infraction  puni$«iable 
par  application  de  1s  lof  du  io  avr.  18,14  .  qiieé 
que  soit  l'objet  dr  n  u-       m  i  iimn  ;  que  i'as- 
suciatioQ  consiste  nuiammeul  dans  le  coocouis 
d'un  certain  nombre  de  personnes  qui ,  liies 
par  des  engagemens  rériprfrqne*,  scr^nni?«ent 
exclusivement  entre  elles  ,  dans  uu  inwrti 
(  ommun  et  dans  un  tint  déterminé  ;  —  Coosi- 
dcrani  que  les  réunions  où  le»  prévenue  se 
trouvés  |iour  boire  et  cbanter  ne  préscotCM  pis 
les  caractères  d'uneassociation,  d'après  les  cir- 
constances établies  par  rinstrnclion  et  les  de- 
bals,  mais  seulement  le  fait  de  buveurs  se  réti- 
oiftftanl,  soil  babttncliement,  soit  acridentellr- 
ment,  dans  un  cabaret,  et  que  l'admfntstraiion 
avait,  df  s  fors  aux  termes  de  la  loi  j<.r  Ui  1'^ 
Itce  mutttcipaUf  le  devoir  et  le  droit  de  surveil- 
ler, —  A  VU  et  met  l'appellation  au  néant  -,  » 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  1 
Cl  entier  eiTet,  etc.  • 


COUn  ROYAtB  D*A!(GEII&  (14 
On  peul  formtr  9pp9tUtom  mm 
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qui  ordùiinenl  un  interrogatoire  twr  faUi 
il  arUcle$  (1).  C.  proc'éd.,  art.  i'ib. 
CKi  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
iur  faits  §1  wrtides,  en  admettant  des  faits 
et  artteles  dont  la  pertinence  est  contestée, 
préjuge  nécessairement  te  fond;  des-hns, 
on  peut  en  appeler  avant  te  Jugement  deA- 
im  (2).  c.  procéd..  wL  461. 

SoETAu  C  Momiistii. 

Par  son  testament  olographe  du  I*'  vendém. 
•0  XIII  »  M.  lUin  d'Aunay  «vall  légué  set  im- 
meablM  aux  sieur  ei  dame  Sortais ,  et ,  en  cas 

fil'  pi(^(lécès,  à  leurs  enTans.  —  l'u  i,s:{;j,  Oécés 
du  ie$lateiir  laissant  pour  bérilier  légilioie 
M.  de  Hondesir.  —  Assigné  es  diiiTrMce  de 
IcL'»,  celui-ci  dcmnnda  à  faiftinlenpofer  letco- 
fans  sur  fails  et  arlicifs. 

Le  4  mars  1834,  Jugement  par  défaut  qui  er- 
donne  l'interrogatoire.  —  Sur  l'opposition,  nou- 
veau jugement  qui  rejette  celte  opposition 
'omme  non-r«'ccval»lp  en  pareille  inaiiéro. 

Appel,— Le  sieur  Mondesir  eicipe  de  ce  que, 
^'agissant  d'un  Jugement  pumnenl  prcpara- 
loirt-,  on  n'n\.iii  pu  en  ioicjeter  wpel  avant  le 
juii^eiueul  du  Tond. 

Du  14  FBv.  183â,  arr.  cour  rojale  Angers  : 
MM.  ffaorays,  conselltcr,  falsani  ffoocUons 
prés.  ;  Aliain  Tarfrei.av.  gn. (COBCl.  COOf.) — 

iieilanger  et  Lepagc,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  le  jugement 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  a2À.  C.  procéd.,  or- 
ionne  qu'une  partie  sera  Interrogée  sur  faits  et 
irlîcles,  doit  être  considéré  comme  rendu  par 
Ipfaut  à  son  respect,  puisqu'elle  n'y  est  pas 
iresente  ;  —  Attendu  que  l'opposilioa  a  tout 
uçement  par  défaut  est  de  droit  eoidnlun  ; 
fu  il  siinît  qu'elle  n'ait  pas  été  prohibée  par 
iri  Icite  précis  de  la  loi  à  l  éganl  du  Jugement 
ni  prescrit  l'interrogatoire  pour  qu'elle  soit 
dmissible;  —  Attendu  que  le  Jugement  dont  il 
••■Sa ,  en  admettant  des  faits  et  articles  dont  la 

iiinencp  était  contestée,  préjuge  nécessaire- 
nt^ui  le  fonds;  qu'ainsi  aamla  mi  être  inter- 
été  avanl  le  Jugemcoi  dèOnilir  $  —  Par  ces 
noiift,  —  Dit  qa'lJ  a  été  mal  Jugé,  elc.  » 

COUR  ROYALE  IJE  LIMOGES.  (14  février.) 

f.'firt.  1028,  C.proced.,n'est  applicobleqteaux 

arbitrages  volontaires, 
f.es  sentences  des  arbitres  forcés  ne  sont  pas 

'iusvephhles  d'clre  attaquées  par  ta  voie  de 

l'firtian  en  nullité  (3). 
lîlles  doivent  être  attaquées  par  tes  mêmes 

roies  que  celles  qui  sont  ouvertes  pour  re- 

finmer  1rs  juyemcns  des  tribunaux  ordi- 

nau  eSt  ^est-a-dire  par  appel,  si  on  n'a  peu 

renoncé  à  ce  remtn» 
f^'oifraclian,  de  la  part  du  lirrs  arbitre,  a 

l  iitdigalion  de  se  conformer  a  l'un  des  avis 

flfs  premitn  mWlrti,  ne  consItfiM  pas  une 

incompétence  proprement  dite. 
^et\c  infraction,  si  les  parités  ont  renonce  à 
^fiie  de  l'appel,  ne  peut  être  invogiisât  que 

par  tu  voie  du  pourvoi  en  cassation, 

liOl  IM,0\  C.  LVPORTE. 

L>u  i  »  KKv.  i8:j.> ,  arr.  cour  royale  Limoges, 


(1-2)  V.  oonlr.  Pari»,  18  dec.  1837  (t.  1«  1838, 
i»-  12»),  etlaiiole. 
i^)  V.  cour.  Paris,  16  août  1832,  et  isi  sent  ois. 


3»  rh.  ;  MM.  Tiiipr-LachasSMgne.'prtl.  ;! 

1"  av.  gén.  ;  Albin  et  Tixier,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  l'appel  du  jugement  du 
4  oct.  1833,  —  Aiieiulu,  en  droit,  qw  les  arbi- 
tres forcés  en  matière  de  société  commerciale 
tiennent  de  la  Ici  le  caractère  de  juges  ;  qu'ils 
remplacent  en  celle  matière  les  tribunaux  de 
commerce,  cwl  ne  peuvent  s'immiscer  eux- 
mêmes  dans  la  connaissance  des  eeolestalloaa 
de  cette  nature;  qu'ainsi  leurs  décisions  ne  peu- 
vent être  réformées  que  par  les  mêmes  voiesque 
celles  qui  sont  ouvertes  pour  réforaier  les  Ju- 
gemens  des  tribunaux  ordinaires,  et  consé- 
quemment  elles  ne  sont  pas  .susceptibles  d'é- 
Irp  atlnqiiét  s  p  ir  la  voie  de  l'actiun  en  nul- 
lité résulUnt  de  l'art.  1028 .  C.  procéd.,  dont 
la  disposition  n'est  applicable  qu'aux  arbitres 
volontaires  ;  — Mlendu,  en  fait,  que  la  m  ii~ 
lence  du  i  s  Jiiill.  iK:i3  é  été  rendue  eu  matière 
de  société  de  rummerce  et  par  des  arbitres 
forcés;  qu'eu  effet,  la  convention  du  i4  mai 
par  laiiuelle  les  parties  ont  déclaré  proro- 
ger les  pouvoirs  du  tien  arbitre  et  lui  conférer 
c(  lui.  de  statuer  en  dernier  ressort ,  explique 
clattrement  leur  intention  de  ne  pas  changer 
la  nature  et  le  caractère  de  la  juridiction  ; 
qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  dp 
commerce  a  rcccnna  son  Incompétence  ponr 

prononcer  sur  l'action  en  niillllo  intentée  par 
les  frères  bouillon  conire  la  sentence  arbitrale; 
—  Sur  l'appel  de  cette  sentence ,  —  Attendu 
que,  pour  écarter  la  lin  de  non-rccevoir  qui 
leur  est  opposée,  les  frères  FJouilloii  soutienneni 
que  le  tiers  arbitre  a  rendu  sa  dérisioo  sans  se 
conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres, 
que  c'est  là  «ne  violation  formelle  des  règles 
delà  compétence  établies  en  matière  d  arbi- 
trage par  larl.  IU18,  C.  procéd.,  elquciesjii- 
gemeus ,  même  rendus  en  dernier  ressort»  pan- 
vani  toujours  éire  attaqués  par  la  \oiedCl^p> 
pel  quand  il  s'agit  d'incompétence,  aux  termes 
des  art.  426  et  464,  mène  Code,  leur  appel  doit  . 
être  reçu  par  la  cour;  —  Attendu  qu'il  est  vrai 
de  dire  avec  les  appelansque  la  décision  du  lieis 
arbitre  a  été  rendue  par  lui  sans  qu'il  ait  sa- 
tisfait à  l'obligation  de  se  conformer  à  l'an  dea 
avis  des  premiers  arbitres,  mais  qne  cette  in- 
fraction des  dispositions  de  l'art.  J0|8  ,  C. 
|)roced.,  ne  constitue  pas  une  inconipétiBiice 
proprement  dite;  qu'il  n'en  résulte qn'nn  moyen 
de  nullité  que  li  s  ftAre-;  l!(»uiilnn  m-  [)'  nvalenl 
faire  valoir  que  pur  la  voie  du  pourvoi  eu  cas- 
sation, dès  qu'ils  A.vaienl  renoncé  à  la  vele  é% 
l'appel,  — Mkt  au  néant  l'appel  du  jugement 
dn  14  oct.  1833,  avec  anicade;  —  Déclare  non- 
recoaMe  l'appel  de  la  sentence  du  IS- Jnlll. 
1833,  etc.  • 


COUH  UK  CASSATIO.N.i  l(i  r-\rirr.j 

J.a  servitude  de  passage,  en  cas  d'enclave, 
peut  s  aniuerir  par  prescription  trente^ 
naire,  dans  te  cas  surtout  où  tl  existe  des 
signet  extérieurs  très  apparens  pour  faci- 
luer  l'usage  de  la  tervUudc  (1).  C.  civ.,  art. 
us;',  688  el()9l. 

On  doit  considérer  comme  propriétaire  en- 
clave, c'exl-à-dit  r,aii  r  tcmn's  itr  l'ati.  (J82 
C.  cir.f  comme  n  ayant  aucune  issue  sur  là 
ftoie  publique^  tetui  qui  n'a  pour  iortir  dê 
ion  fonds  qu'une  issue  toutrà-fait  ittsu/H» 


CO  V.  COOf.  Cass..  lOjttUL  1821  et  16  Inill.  18W« 
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rêwf^MMkm,  H  iéctarée  par 
ê^erù  commis  fort  ^ttnli«^  cl  daof^KOfte. 
i  pi>lnr  viable  pour  tm  picton. 
J.e  jir  "!>f  iftatre  rucldvr  //m  aurait  ainxi  unf 
urvUuiU  Ugatê  êw  U  fond*  fOilAt,  ilanét- 

rnir  prirè  de  »on  droit,  toH*  préUxte 
d'un  drotl  ftnsume  a  i§  fair*  ouvrir  unf 
autre  voie  ver$  un  anHtH  cAmnéI  WMimI 
etiMM  par  lei  eaux. 

(  Avi.A  C.  Tawrei.. 

I>epuis  plus  de  Iri'ole  an&  la  dame  Cajia  ci- 
ploilâlc  nfi«  pifre  de  terre  laboorablt  «1  «ne 
rhenevière  quVIle  pos<<^dalt  dana  la  coramane 
de  laireyne,  en  ;m^s.iiiI  »ur  le  terrain  limltro- 
plio  a[ipirl»'ii«Ml  ;i  la  «laine  Favarel.  De?  «iifli- 
cuitéi  «  élutèrent.  La  dame  fararel  ealre|Mrii  de 
faire  reater  a«r  cHe  t'etarcifo  4t  edte  lenri- 
tude  en  Ir  t1{ris«>ant  nillciirf:.  T.a  «laine  Cayla 
Routenaii  la  tté<-«fi»»iit' de  la  i)(T>i(iiiJe,  (>uiM|ue 
son  terrain  était  «nrlavé.  Kit*''  N'.'4ppuyail  »ur 
M  Mmairion  trenkiNrira,  élavéa  de  aiguca  ex- 
térwort  «1  aiifiarfint;  «I  «Ile  mmUM,  é  wm  ad- 
vcrMire  le  pniivoir  «le  la  di  p  iiillcr  d'un  dn^il 
acquis  en  lui  désignant  une  autre  voie  d'aii- 
lean  plu-  (|ue  dotiteuie. 

Les  fait!»  d'enclarr  oi  «le  prenrHptlon  arec 
yiffneu  ettérieurs  et  npi>ar»'ns  avant  élé  l'onte»- 
ir-,  line  e\perii"e  cl  une  enquête  ^rent  or- 
données à  i'cITei  de  les  vérifier ,  «(  ca  Ail 
éclaké  fur  Ici  docameni  qaVlles  pro<mér«irt, 
que  le  (rihnni)}  fte  Cîfliitlai-  décida  qu'il  y  avait 
cQ€luve  et  preitrnplttiu  du  pa^t^age  par  une 
posscMion  plus  que  Irentetiaire ,  ^Mia  non 
«ealcineiH  par  l'enquête,  mais  eneore  par  uo 
pont  de  d«ui  métrei  de  largeur,  eiistanl  mr  le 
fossl"'  i|iii  sépare  In  propriété  de  la  darm  r:,iy|ji 
de  celle  de  la  dame  t'averei,  et  &  l'aide  duquel 
a'aiarçatt  le  iMssage  de  l'eiploitation. 

Appel.  -  Àrriîi  de  I.t  rnitr  de  Toulouse,  en 
date  du  17  mars  iHin  ,  tjiu  uitirtue  en  ces  ter- 
nies ■  —  «  Attendu  (|u  il  r<isulie  de  la  vériflra- 
Uoii  (aile  par  iea  eiperU  qu'il  eiiil«  an  sentier 
po«r  eitottllr  an  pMe«  de  terre  de  la  dame 
<:ayla,  prétendues  enclavées  ; 

•  Que,  quoique  les  experts  déclarint  que  ce 
sentier  CKl  étroit  et  dangereui,  rt  qu'il  est  iro- 
poMiMe  Qu'une  charme  on  charrette  attelée 
d*nfi  tm  4ie  f^usleum  animaux  pnU«e  y  pas- 
her,  «HH'  m<^me  une  béle  de  >  truiu  i-i  li  r  puisse 
pasftcr  |>ar  ce  sentier,  néaumutu»  re&iatcnce  d«; 
ce  ficniier  n'en  constitue  pat  motm  OM  iaaiie, 
pni«|u'un  homme  à  pied  petit  y  paiieTt  oequi 
eiclul  la  réalité  de  l'enclave  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  que  la  dame  ('-ayla  peut 
user  des  diviU  qae  lui  donaa  la  loi  pour  raire 
ouvrir  tui  chemm  qui  a  élé  envalil  cl  enlevé 
par  le  raisceaa  de  Céron,  et  appartenant  à  des 
tiers.  • 

pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Cayla  ponr 
violation  des  arl.  682,  68S.  GOO,  22^2  et  2281. 
V..  civ.  —  Elle  disait  :  Mon  funds  c»!.  enclavé, 
puisque  la  (  iir  i  -(onnalt  que  l'issue  dont  on 
parle  ne  peut  «utHre  k  l'exploitation.  S'il  <  st 
enclavé ,  Je  peux  prescrire  le  passage  ;  l'art. 
d86  le  prévoit.  La  nécessité  de  pas>.iKi-  su|i[  !<':e 
donc  juM]u'à  un  certain  point  le»  i^igucs  aupa- 

.  rens.  Mais  d'ailleurs  ces  signes  uxistent,  Var^ 
rit  ne  peut  le  nier;  il  fallait  donc  m'appUqucr 

'  l'art.  690,  qui  est  général  A  tonte  espèce  de  ser- 
vitude. Enfin  la  possession  trenlennire  ('«lait 

i>rouvée  ;  on  ne  pouvait  donc ,  sans  violer  la 
oi,  repousser  le  moyen  de  prescription.  Quant 
âa  moliri  ihsidiaire,  la  eour  ne  puortit,  moi 


prétexte  d'un  dr(4t  tveutuel  tl 
déptiuiller  d'un  droit  certain  eiae|uîs. 

DV  16  jriv.  ,  arr.  rour  cass. ,  ch.  rh  ; 
MM.  Periafis,  !•»  i»rés.  -,  Jourdc ,  rapp. ,  l*- 
plagne-Barri  i^.  géo.  (Coud,  coatr.) — 

Cotelle  et  l>a(  <<»ie.  av. 

«  f.  V  (X>l  K  ^après  délibération  en  la  cLam- 
hre  du  c«tiiseil),— Statuant  au  fondj — Vu  r«ri. 
682,  C.  civ.  i  —  Attendu  qu'il  s'agt>;ail  dans  la 
eaose  d*ane  serritade  de  passage  rédaaiée 
pour  fait  d'enclave,  et  a  raison  «le  !jqu.  t- 
jugement  de  première  instance  con&tauii  ûh 
Ciits  de  {)o$»P>siun  plu*  que  Irealennire,  étayée 
4e  signe»  exlérieu»  très  a[)parens  |io«r  facili- 
ter l'exercice  de  la  senitude  ;  —  Que  «U  est 
vrai  qu'aux  termes  de  l  ari.  *)'>i.  <  ,  n  \r> 
servitudes  discouUnues,  au  nombre  deiMjoeUcs 
l'arL  68$  place  ceflai  de  paasaae  .  ne  pemcal 
s'acquérir  que  par  titres,  et  que  la  posse^^too. 
quelque  Iodj^uc  qu  elle  soit ,  ne  peut  l«*ur  ser- 
vir «le  r(jndement ,  re  principe  n'est  t>*Mnt  ap- 
plicable aux  servilude<i  légales,  parmi  Icagnel» 
les  Tari.  683,  C.  civ.,  a  placé  le  pa«sage,  aa  cas 
d'eif  .T.  r  ;  que,  dans  ce  cas  ,  la  néce  siu'  t. m 
lieu  u«'  iiirc  ;  —  Attendu  ,  dans  l'espèce,  que 
les  premiers  Juges,  après  avoir  rectiunu  comsw 
résultant  du  rapport  de»  experts  le  fait  d'eo- 
elaveainslque l  etistence  d'une  issue  fort  ètroiu? 
et  dangf  rtii  <  ,  peine  uabic  pour  un  piéi^, 
et  qui  ne  ucnnaii  laire  cesser  l'encUve,  a%a*eat 
eoMinté  aivers  autres  faits  imporlam  dans  la 
cause  { — Que  l'arrêt  attaqué  n'a  conircdit  au- 
cun de  ces  faits  ,  et  qu'il  n'a  r<  riifuie  r«r  n»fit' 
ment  que  sur  le  fondement  qu  il  sullisaji.  on 
droit,  pour  ne  uas  rendre  la  tervitu^  néiee» 
saire.  qu'il  y  eèl  line  liane  an  ehamp  cndavi, 
»jiirî(jiie  étioile  et  dangereuse  qu'elle  pût  «'irr. 
ce  qui  e»t  cuiiiialrc  a  la  loi,  qui  «eut  que  iti- 
sue  soit  suilisanta  piiur  l'exploilatinii  darfeé- 
ritaf^e  ;  —  Attendu  que  l'^rrèt  ne  saurait  être 
justifié  |Nir  son  motif  subsidiaire  ,  lir^  de  la 
présomption  «l'un  droit  qu'il  a  supp«j»é  poa- 
voir  être  exercé  pai  U  dame  veuve  Cavla  pmt 
l'ouverture  d'un  eiiernin  «or  les  fonds  llmili»- 
pln-A  à  tin  ancien  cheiidii  vii-iiui  enlevé  parle 
ruisseau  de  tiérun  et  «  iMdlii  par  les  riveraios; 
que  cette  pi  <  .M<iiiption  d  une  Taculté  si  d<io- 
teuse  ne  pourrait  priver  la  dame  veuve  Cajla 
de  son  droit  résultant  de  ta  disposition  de  Tait 
U*2 ,  étayé  d'une  possession  actui  ll*  piu>  qu* 
trcntenairc,  et  d  un  signe  tre*  appdreot  de  la 
servitude,  celui  d'un  pont  construit  à  enieîkl, 
dont  l'existence  était  constatée  par  les  expert» 
et  par  les  premiers  j'uscs  ;  —  Qu'eu  écariaat 
ainsi  l'action  de  I  I  iLiUil-  (.avl.i,  la  cour  ruvaie 
de  'iouiouse  a  exprv^seiueiU  uulë  le  auadit'ad. 
688  t  Pv  las  moUli  Â^éwm  8i  w 
queiM,'*CAii!*E,  rtr.  » 


COUR  ROYALE  DE  LYON  (16  févri  T.i 

l.'a%ctnianlquia  accepté  iusufruU  Uçai  des 
btnis  de  m  s  eufans  iiiiff  \n-^  me  prtU.  Urs 
de  la  reddition  de  son  comitie  de  tmuùe^  m 
rtnêmçant  amm  prvêuMtét  cti  usufrmiH 

en  offrant  dr  Ir^  Tf}>reâenler,  i  affranchir 
det  clKirgc»  qui  i  ont  grève  pcnd.ial  ««s 

durve. 

Il  règle,  am  eofUro^v,  aoiuiiù  à  tâê 
pour  tout  le  fempir  anièrimr  é  wmre 

rinhiiti .  (' .  ri  \  , ,  nr  t . 
/.e*  ioinnui  que,  sans  ordre  du  flffstni JTipM  T 
«urNeant,  utufrmiier  legti  étt  hitm  ât 
tirt  m/Sme»  «  /oti 


IBIV  I  ■ 
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do49mU  êké  aiAif  à  la  etarf «  de  mu  imw- 

fruU,  mrlout  lonque  lei  drecmlancei  tofi( 
de  nalure  à  faire  comidirer  celte  disiribu- 
Uon  comme  iiM  tib&tMi  pmtnuutU  amdit 
survivant. 

les  dépenses  qui,  par  UwfuUun,  tont  4  te 

charge  de  rusufruiticr  légal  ne  peurmt 
être,  soil  en  lutaltle,  suil  en  pari  té^  mises  à 
ta  charge  du  mineur  par  délibération  du 
conseil  de  famille  postéritwn  à  l'acquéUe- 
ment.  C.  civ.,  art.  385. 

f.es  intérêts  de  capitaux  et  arrérages  de  ren- 
tes échus  avant  l'ouverture  de  usufruit  lé- 
gal ne  sont  pas  «me  charge  de  cet  usufruit. 

Il  n'en  esl  pas  à  cet  égard  de  t'usufiuil  pa- 
Urnel  comme  de  ^ancien  droit  de  garde 
ou  bêOlWertt  foui  te  ârott  wutumier  {i). 
C.  civ.,  «rl.  3RS. 

Le  mineur  n>s/  pas  passible,  pendant  la  du- 
rée de  ta  tutelle,  ée  Cintérct  des  avances 
que  eon  tuteur  lui  aurait  faites  volontaire- 
ment, sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille riv.,  an.  Mh. 

Le  Éuieur  qui  n'a  pas  faU  déterminer  par  le 
eonteU  de  pamitle  d  quelle  ttmme  eommm- 
cerrail  pour  lui  inbUgation  de  faire  rn.plui 
al  passible  envers  le  mineur,  après  iexpi- 
rsMMdfi  délai  déterminé  par  vetrt.  4&6,  C. 
Hv.,  de  l'intérêt  des  intérêts  annuels,  quel 
que  modiques  qu'ils  soient,  comme  de  celui 
ÉB  UtuU  enHf  tmmt  fifue  (8). 

De  GLATBHA0  C  M  CSAVUlIt. 

Le  tribunal  civil  de  Lyon»  tppelé  à  statuer 
Mr  plosieura  diffieoilés  auxquelltt  donnait  lieu 
le  r^lement  d*on  compte  de  tutelle  rendu  par 

les  sieur  et  dame  de  Clavenas  à  In  dcriidiselle 
de  Chalelas,  leur  beilc-fille  et  fille,  rejeta  cer- 
taioei  dépeiMet  dool  les  rendanl-eempte  de- 
mandaient le  remboiirscmf'nf .  rnmme  «'tant 
une  charge  de  l'usufruit  légal  qui  avait  appar- 
tenu à  la  dame  de  Glavenns. 

Cet  dépenses  consistaient  notamment  1*  dans 
deux  années  de  loyer  qne  la  tntrice  avait  été 
autorisée  rxprr-ssfMiifiit  par  le  cijnspil  dr  fa- 
mille à  mettre  pour  moitié  à  la  charge  de  la 
mineure;  f  dans  une  somme  de  fMfïr.  qui 
avait  été  distrilnK^e  aux  pauvr*"-  .ipr^s  !e  dores 
de  M.  Cbalelus  père:  3"  dans  di\L>rs  iutt^rètii  et 
arrérages  de  rente  aéji  échus  à  l'ouverture  de 
l'usufruit  et  qui  «vaient  été  |wy4t  par  l'oaii- 
fruitière. 

Enfin  ledit  tribunal  civil  refusa  d'allouer 
aux  rendâotroomnte  i'iutérél  de«  sommes  qu'ils 
prétendatont  aveir  airaneées  é  la  mlneare,  mais 

sans  autorisation  du  mni^eil  de  famille,  et  les 
coDdarooa,  iMlgré  leur  résistance,  à  porter 
daai  leur  aoanpiaet  a  leur  charge  l'intérêt  des 
inif^rcts  perçus  pour  la  demotsetle  Chalchis,  cl 
cela  année  par  année,  et  en  opérant  la  capilali- 
aaiiun  a  l'expiration  du  délai  accordé  au  tuteur 
par  l'art.  4^,  C.  civ.,  pour  faire  emploi. 

Devant  la  cour  d'appel,  la  dame  de  Olayenas, 
oui  jnsqui'salurs  n'avait  Jamais  songera  ri''|iu('ier 
ttnAniit  léfiti*  déclara  f  renoncer  à  partir  du 
«waAlla^iMil«iM«t,«i  «IbtBt^epeetMer 


(1)  y.  eonf.  Daranion,  t.  9,  n*  Wf. —  Y.  eenir. 

Proudhon,  Traitf  de  Vutu fruit,  t.  I".  n»  20fi. 

(2)  V.  conf.  Bioche  el  Goujol,  Dicl.  de  procèd., 
V*  Reddilùn»  de  compte  de  tutelle,  lii. 

(»  V.  toxfi.  TuuMier,  1. 2.  ijo  I2J7  :  Durauleo,  U  3, 
ii«5é4  ;  MatKtiin.  Traité  des minorinfê,  I.  !•%  p. MO, 


aillalatilltt.l.f.p.iftl. 


le  compte  d'après  éelte  nouireiie  base  el  ie 
présenter  le;  produits  de  l'usufruit. 

L'usufruit  légal,  disait-elle,  est  un  avantage 
pour  l'ascendant,  et  non  une  charge  :  il  lui  est 
donc  toujours  luiaible  d'y  renoocer  ionqu'il 
«BbrevaU  vn  préjudice  doat  la  loi  o'a  pas-veuln 
le  rendre  victime. 

Pour  la  dorniiiselle  deChatelns,  on  répoudait 
que,  ai  Tascendant  aYail  la  flicailé  de  reaaaeer, , 
il  ne  pouvait  le  Caire  qte  pour  l'afanir,  el  non 
pour  le  passé. 

Au  fuiid,  subsidiaircmentj  les  sieur  et  dame 
de  tilaveitaa  «itaqnaieat  le  Jogement  comme 
■amnl  à  la  chaifa  de  hMofeoit  légal  dea  d*- 
qa'U  m  poivait  «apporter. 


Du  10  FF.v.  ifi3:.,  arr.  cour  royale  Lyon,  I" 
ch.;  MM.  Acbard-James ,  prés.;  fericaud  el 
ârdainoo,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil), —  En  ce  qui  louche  ta  question 
de  renonciation  à  l'usufruit,  —  Attendu  que  la 
veuve  de  Chatelus  a  accepté  l'usufruil  qui  lui 
était  attribué  par  It  lui  «ur  les  biens  de  sa  llUe» 
«oit  en  prenant  Comelleraent  le  titre  d'nsofral- 
ticre  Suil  en  se  livrant  n  di  s  iiclcs  qu'elle  ne 
puu\jii  Taire  qu'en  celle  qualité}  que  cet  usu- 
fruit n'est  point  un  pur  bénéfice  aeeordé  aux 
père  et  mère;  qu'outre  les  charges  ordinaires 
de  l'usurruil,  il  est  grevé  de  charges  spéciales 
qui  en  suni  la  condition  insé|>araliU',  dunt  quel- 
ques ânes  exiatcni  déjà,  et  sont  échues  au  mo- 
ment oè  rufoflruil  s'ouvre  ;  de  teUe  sorte  que 
par  le  seul  fait  de  son  acceptation  Vusufruitit  r 
esl  irrévocablement  obligé  de  les  acauiia^r; 
que.  sans  doute,  en  renonçant  frfus  tara  i  l'u- 
sufruit qii  il  a>.iil  d'abord  accepté,  il  peut  s'af- 
franchir a  ra\cnir  de»  charges  qui,  u'échéaat 

3ue  jour  par  jour,  s'éteignent  avec  l'usufruit 
ont  elles  dérivent;  mais  que  cette  renoncia- 
tion ne  peut  rétroagir  sur  le  passé,  le  changer, 
substituer  à  une  adnnni.slraiiun  libre  à  titre 
d'usufruit  une  «dmipislraliou  tuiélairu  asau- 
Jétie  à  des  formalités  qui  n'ont  pat  été  rem- 
plie.v,  el  (|tjt  ne  [  CMnenl  plus  l'élre;—  Allcndu, 
au  .Mirplus.uMc  le  *>«ur  de  (jlavenas,  co-tuteur, 
s'est  luiHMfii»  prévalu,  au  nom  de  la  veuve 
Chalelus,  son  épouse,  de  l'usufruit  qu'elle  a\ail 
eu  des  biens  de  sa  tille  ju.squ'au  moment  uu 
elle  ra>ail  perdu  par  soii  convoi;  qu'il  en  a 
mlaïué  l§  bénciice  en  ne  faisant  état,  pendant 
aa  durée,  ni  de  la  recatle  ni  de  la  dépense  :  qu'il 
en  a  dcs-lors  accepté   les  conséquences  ;  que 
c'trst  en  cet  élal  el  sut  celle  base  que  >od 
compte  a  été  posé,  alBrmé,  déballn,  MOteniiel 
réKlc  par  les  premiers  juges  ;  que  dèMors  aa 
preU'iilion  d'y  renoncer,  élevée  seulemenl  en/ 
cause  d'appel,  esl  tout  a  la  fois  non  recevable  o  ' 
mai  fondée...;  —  Sur  la  somme  de  460  fr.  dot: 
née  aux  pauvres,— Attendu  que  rien  ne  jusitiu 
que  ce  don  ait  été  prescrit  par  le  défunt  ;  qnt 
M  répartition  aux  pauvres  de  la  commune  uû 
sont  situés  les  Mena  de  la  frmme,  à  l'exdiifien 
de  celle-,  ou  sntii  sis  les  biens  du  mari,  indiijrc 
une  libéralité  pcrM>nuelie  a  la  teuve^  et  ne  peut 
être  considérée  que  comme  une  largesse  laite 
par  elle  a  l'occasion  de  la  pompe  funèbre,  «pri  ' 
est  une  ehariic  spéciale  de  son  usufruit  ;  ~  t»ui 
le  l<i)er  de  l'appartement  que  Victor  de  Chale- 
lus avait  à  Lvon.  —  Attendu  que  le  loyer  est 
devenu  une  charge  de  roiullroll  jusqu'au  mo- 
ment (»ù  l'usufruit,  s'élelgaantpar  le  convoi  de 
la  veu>e,  esl  redevenu  une  eharee  de  la  succes- 
sion    Attendu  ({u'il  aurait  été  hors  du  pouvoir 
du  coiiMii  de  Smitèu,  aurloat  par  «m  ddlibé- 
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raiion  postérieure  de  qtilnze  moîi,de  rhanser 
la  position  des  parties,  et  d'ailérer  le  droit  ac- 
quis à  la  mineure,  eu  mettant  le  loyer  à  sa 
charge  pendnnl  la  durée  de  l'usufruil  de  m 
mère...  ;  —  Sur  les  arrc^ra^es  de  rentes  et  inlé- 
rét«  de  capitaux  déjà  échu»  au  30  oct.  181 5,  — 
Attendu  que,  iti  la  rédaction  de  l'art.  385,  C. 
civ.  et  son  rapprochement  avec  le*  principes  du 
droit  coutumier  sur  celte  matière,  ont  pu  dé- 
terminer les  auteurs  graves  à  mettre  ces  inté- 
rêts échus  avant  l'ouverture  de  l'usufruit  i  la 
charge  de  l'usiirruilier  légal,  la  saine  interpré- 
tation de  cel  arlicle.  la  différence  mise  par  le 
Code  entre  l'usufruit  paternel  et  l'ancienne 
garde  ou  baillisterie,  repoussent  cet  entente 
trop  rigoureuse  du  texte,  qui  n'est  point  d'ail- 
leurs assez  explicite  pour  que  l'on  puisse  en 
induire  une  dérogation  au  droit  commun  ;  que 
ce  qui  était  juste  dans  le  droit  coutumier  contre 
le  gardien,  qui  profitaitdes  intérêts  échus  avant 
l'ouverture  de  son  droit  de  i^arde,  et  quelque- 
fois des  capitaux  des  créances  mobilières,  ne  le 
serait  plus  aujourd'hui  contre  l'usufruitier  lé- 
gal, dont  le  droit  ne  s'étend  à  aucun  proOt  an- 
térieur à  l'ouverture  de  son  usufruit  ;. qu'ainsi 
celle  dépense  doit  être  maintenue;  —  Sur  le» 
intéréu  réclamés  par  le  rendant-compte  pour 
les  avances  qu'il  aurait  faites  dans  l'intérêt  de 
la  mineure, —  Attendu  que  la  loi  ne  les  accorde 
pa»;  que  le  tuteur  ne  peut  emprunter  au  nom 
du  mineur  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
conseil  de  famille;  que,  lui  accorder  l'intérêt 
des  avances  qu'il  ferait,  serait  légitimer  un  em- 
pnmt  indirect  fait  sans  l'assentiment  du  con- 
seil de  famille,  qui  ne  doit  grever  le  mineur 
d'une  dette  qu'en  grandeconnaissance  de  cause, 
et  après  avoir  épuisé  toutes  ses  ressources  per- 
sonnelles ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  rejeté  celte  dépense,  soit 
pour  celte  année,  soit  pour  les  années  ulté- 
rieure»; —  En  cç  qui  louche  la  forme  de  l'apu- 
rement du  compte  et  l'intérêt  de  l'excédant  an- 
nuel de  la  recette  sur  la  dépense,  réclamé  par  le 
nouveau  tuteur  {>our  sa  pupille,  —  Attendu 
qu'un  compte  de  tutelle  doit  être  réglé  année 
par  année  ;  qu'en  faisant  une  somme  de  toutes 
les  recettes,  une  aulrc  de  toutes  des  dépenses, 
pour  balancer  une  seule  fois  l'une  par  l'autre, 
et  déterminer  un  reliquat  unique,  on  prive  le 
mineur  des  intérêts  et  des  intérêts  d'intérêts 
qui  lui  sont  accordés  par  la  loi,  puisque  le  tu- 
teur doit,  chaque  année,  au  bout  de  six  mois,  à 
défaut  d'emploi,  l'intérêt  de  tout  excédant  de 
recette,  quelque  modique  qu'il  soit,  à  moins 
que  le  conseil  de  famille  n'en  ait  autrement 
décidé;  que,  dans  l'espèce,  le  tuteur  n'a  point 
fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la 
somme  à  laquelle  commencerait  (lour  lui  l'obli- 
gation de  faire  emploi  de  l'excédant  du  revenu 
sur  la  dépense;  qu'il  doit  par  conséquent  l'in- 
térêt pupillaire  du  moment  qu'il  sera  reconnu 
débiteur,  cl  que,  pour  déterminer  sa  position 
progressive  envers  son  mineur,  la  cour  devra, 
d'après  ces  élémens  divers,  résultant  soit  de  la 
décision  des  premiers  juges,  suit  du  présen  larrèl, 
procéder  à  un  nouvel  apurement  du  compte, 
par  écheictte,  dans  la  forme  prescrite...  :  —  Tar 
ces  motifs,  elc.» 

COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
(16  février.) 
J^'oUe  enchère.  —  Publication.  —  Délai. 
;V.  Toulouse,  7  fév.  1830,  alT.  Hoquefeuil.) 


COUR  DE  CASSATION.  (17  fétrier.) 

Lorsqur  l'ètal  des  heux  litigieux  se  trmnt 
fixr,  soil  par  l'aveu  des  pnriies  conslaU 
finns  le  jugt'menl  qui  a  rejeté  une  rerlamtm- 
linn  de  propriété,  soit  dans  les  motif*  de  et 
jugement,  s'tl  est  forme  pour  la  prrmtèrt 
fats  en  appel,  une  demande  d'experitse  a 
l'effet  de  faire  fixer  l'elnt  de*  mêmes  lieux, 
l'arrêt  qui  se  borne  à  adopter  les  moiifs 
des  premiers  juges  contient  des  motifs  suffi- 
sans  sur  le  rejet  de  celte  demanda  d exper- 
tise (I).  L.  2U  avr.  I8i0,  art.  7. 

Les  juges  qui  basent  leur  décision  sht  un 
arru  judiciaire  émané  des  parties  ne  soml 
pus  tenus  d'indiquer  les  actes  dont  lis  foitl 
résulter  cel  aveu  .2j.C.  civ.,  art.  l3oG. 

Martin  C.  roinns. 

Une  action  avait  éié  formée  par  les  épom 
Martin  contre  Poirré,  pour  le  faire  condamnfr 
à  leur  abandonner  un  terrain  et  la  pleine  pro- 
priété d'un  mur  dont  ils  soutenaient  qu'il  t'é- 
tait indûment  emparé  sur  la  veuve  (iourrii, 
leur  auteur. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  FontainebleaD, 
du  (J  mars  IHi'.i,  débouta  les  époux  Martin  de 
leur  demande  ;  le  seul  motif  de  ce  jugement  est 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  Aitendu  qae  de  Fa- 
veu  des  époux  iMarlin,  le  terrain  en  quesiioo 
était,  en  1767,  borné  du  côté  opposé  a  celai 
Joignant  la  terrasse  des  é[KJUx  Dup.iy>,  par  aa 
mur  d'appui,  se  prolongeant  jusqu'aux  Çomès 
de  la  rivière...,  etc  ■ 

Appel  fiar  les  époux  Martin.—  Selon  eux,  ils 
n'avaient  jamais  fait  aucun  aveu  qui  pût  moti- 
ver le  rejet  de  leur  demande,  d'aiileui»,  il»  dé- 
clarent rélraclcr,  comni?  résultat  de  l'erreur, 
tout  ce  qui  aurait  pu  faire  induire  l'exisleocc 
d'un  tel  aveu.  Ils  concluaient  a  ce  que  le  Juge- 
ment de  première  instance  fût  mis  au  néant,  tk 
dans  le  cas  où  la  cour  ne  leur  adjugerait  pas 
leurs  conclusions  principales,  en  réintégratiea 
immédiate  dans  la  possession  réclamée,  ils  de- 
mandaient stibsidiairemcni  qu'il  plùi  a  la  cour 
d'ordonner  une  expertise  pour  visiter  les  lieux 
et  procéder  à  une  enquête  par  témoins. 

Le  21  mars  18.34,  arrêt  de  la  cour  de  Pari*: 
le  point  de  droit  est  établi  en  ces  termes  :  — 
•  1^  cau.se  présente  à  juger  cette  question  :  •  La- 
cour  devait-elle  ordonner  une  expertise  ?  de- 
vait-elle infirmer  le  Jugement  dont  était  ap- 
pel? •  —  Puis  vient  le  dispositif  : 

«  La  cour,  adoptant  les  motifs  des  prcmien 
juges,  ordonne  que  ce  dont  esl  appel  sortm 
son  plein  et  entier  effet.  • 

Pourvoi  des  époux  Martin  pour  I*  riolatioa 
de  l'art.  7,  L.  20  avr.  iSiO.  La  demande  d'une 
expertise,  reproduite  par  le  point  de  droit  4e 
l'arrêt,  était  formulée  pour  ia  première  (m* 
dans  l'instance.  Il  fallait  dune  une  dispositisa 
spéciale  et  motivée  pour  la  rejeter; 

2"  Violation  des  art.  I3ôO,  1362.  1104.  It^ 
et  I3â(>,  C.  civ.  L'aveu  produisant  de»  effets  pé- 
reinpioires  contre  la  (tartic  de  laquelle  il  èmmt, 
celle-ci  est  néces!>aireinent  recevabte  a  le  roo- 
tester  et  même  à  le  rétracter,  s'il  n'a  été  que  le 
résultat  d'une  erreur  ou  le  fait  d'an  indirida 
sans  pouvoir.  Or,  comment  exercer  ce  drwit,  «â 


C I  )  Celle  dérision  rentre  dans  la  jur is 
admet  les  motifs  iruplicites.  V.  (jau.,  l^im^ 
(t.  I»'184I,  p.  707),  ft  le  renvoi. 

2;  V.  Cass.,  31  dec.  1834.  et  la  note. 
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les  juges  qui  basent  leur  décision  sur  un  aveu 
n'indiquent  pas  comment  el  par  quels  acte»  il  a 
été  fait?  —  Dans  l'espèce,  il  n'est  rien  de  pareil, 
H  tout  est  vague  à  cei  égard.  ^ 

Du  17  FKV.  1835,  trr.  cour  cass.,  ch.  req.  j 
MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Ltsafoi,  rtpp.  ;  Nicod, 
av.fta.;  G«niier,  tv. 

•  I.V  COrr. ,  -  Atii  ndu,  sur  le  premier 
mnyen,  qu'en  adoptant  tes  motifs  des  premiers 
Vëxrdt  alûiqné  a  déclaré,  en  fait,  que 

IVial  des  lieux  cunlenliiMix.  rinit  \)\cn  et  t(*t;a- 
lemcnt  tlxé  par  les  aivera  élemciii»  de  la  cau^e, 
parmi  >eH|iiels  on  renconlre  l'aven  des  deman- 
deurs en  cassatiun  et  l'inspection  judiciaire  des 
mêmes  lieux  ;  —  Que,  d'après  cela,  le  rifui  de 
l'eiiperli^e  réelaméc  par  les  même»  demandeurs 
sur  l'appel  a  été  complètement  molivé^  el  par- 
là  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  —  Attrnilu»  en 
liruit,  sur  If  M  I  iiiiit  mo\cii,  <iue  l.i  loi  ne  déter- 
mine nulle  pari  les  lermea,  les  fonnei»,  le«i  aeles 
dasgoeb  les  Juges  soient  aatreints  de  tirer  l'aveu 
judirinirf  i1o<;  prirtie^  ,  —  MIendu,  d'nil!iMir>, 
que  les  deaiandeur.s  eu  cassation  n'anirtileul 
pas  même  en  quoi,  s'élayant  encore  de  leur 
nveu,  l'arrêt  attaqué  aurait  violé  les  art.  1364, 
iJùSet  liitu,  C.civ.,  par  eux  invoqués;  qu'ainsi 
le  MKjyen  u'est  nallenent  iaMé,  —  Bb- 
JSTT&t  etc.  • 


r.OrR  DE  C\SS\TION.  fl7  ft^rierO 

La  foi  due  à  iexpédilion  d'un  jugement  con- 
fonanl  Ut  motift  d»  ee  iugtmeni  ne  peut 
être  détruite  par  un  simple  extrait  de  la 
feuille  d^audience,  dans  iaquelle  ces  motifs 
ne  seraimd  pas  exprimés  (l).CciT.,  art.  ISO 

et  ^H. 

Les  diA^uiilinuÀ  de  l'art.  444,  C.  eiv.,  relati- 
vement à  l'exclusion  el  a  la  deiltlulioii  de  ta 
lulelU  toHl  applicables  au  tuUur  légal 
comme  au  tMeur  ordinaire  {9), 

S'ii  est  vrai  qu'rn  général  un  luteifr  ne  pui<^^e 
àê  déeharfjer  des  funclions  de  la  tutelle  par 
une  tùnpte  démission  (3).  il  en  est  autre- 
mr"f,  fî/ors  qu'elle  est  donnée  à  In  <«tie 
d'une  dénonciation  devant  le  conseil  dt  fa- 
mitia  faite  pour  arriver  à  la  destitution. 
Dans  ce  cax.  ta  démission  est  valable,  et  si 
elle  a  ele  acceptée  le  tuteur  ne  peut  la  reU- 


(1)  En  général,  il  parait  Admis  ipi  '  I'-.k  ffullht 
d^^udiemrt  font  foi.  V.  Cass.,(>nov.  1827,  et  If  ren- 
voi. —  V.,  Mr  la  foi  due  aux  feuillet  d'audimet, 

de  la  procéii.,  i.  1«,  tt*  Ô88,  et  Pawd, 

«    J  uyf  ffjt^nt.  p.  J7  i,  S  4. 

(2)  La  juris^auii' fin'  "St  «ansianiiw  V. Toulaiis», 

18  nuii  l"^,  v(  le  rem  01. 

<a)  Le  contraire  a  éié  JuRé.  i  l'Aurd  de  la  mére 
tutrice,  par  lacoorde  Bourices  le  13  air.  l8a&(at-> 
tendti  fju)^  la  niére  luirlea  ii*etaal  pas  Obligée  d'ae- 

cppu  r  1  1  îuielle  ne  peut  «îlrc  foreeede  la  conserver). 
(V-  aussi  Magnin,  Traité  des  minorilét,  n»  415)  el 
par  la  cour  de  Paris  le  24  juill.  is:i6  ntt.  de  Pa*toi  et 
—  enfarn  éê  Ut  éutkue^de  Merri),  alors  surioui  que 
la  dcmisaton  est  molivée  par  Im  eireoMianees . 

(î)  Ma;;nin  '.Traité  des  min  ont  h',  dit  que  si  la 
mère  lucrice  l(*t:ale  a  renontu  a  la  lulidie  ou  s'en 
déiuise,  clic  no  prul  plus  y  rentrer  :  sauf  a  pou- 
voir en  être  inveitie  de  nouveau,  niais  à  titre  de 
tutella  dailv*  par  le  cameil  de  faoïille,  «m  cas  de 
cc^^^<Iti''!>  de  fonction»  d9  )a  M  49  twm^ 
jrp  fOu  Uew  et  |>lac«,    ..  .     '.      .    ,  . 


Il  suffit  qu*un  tuteur  assigné  en  destitution 
drrnnl  un  juge  de  paix,  autre  que  celui  du 
domicile  du  mineur,  n'ati  pas  oppose  i'ÏA- 
eompéUnee  du  trUmnal.pour  qu'u  ioÂ  MN^ 
recevnble  à  l'opposer  en  app^»  C  pncéd^ 
art.  173;  C.  ch.,  art.  406. 

l'KLl.t.iMlliT  C.  COURTIADK. 

Ln  gestion  du  sieur  Pcllcporl,  tuteur  légal  de 
sa  fille  mineure,  ayant  dunué  lieu  à  des  erili 
ques,  une  demande  en  destitution  Tut  Tormée 
contre  lui  par  l'un  des  parens  de  la  pupille,  et 
h'  (  ijTix'ii  <!>^  ramilie  convoqué  poar  prouoocer 
sur  celle  demande. 

Poar  prévenir  nne  desUiiillon  mollvéa,  la 
sieur  Pellcport  donna  <:a  démission,  qui  Tut  ao* 
ceplëe  par  le  conseil  de  famille.  L'n  nouveau 
tuteur,  le  sieur  Courtiade ,  fut  nommé  sur  la 
désign.ition  même  du  tuteur  déniissionnalrai 
il  en  rut  de  même  du  subrogé  tuicui. 

Le  nouveau  tuteur  fit  des  saisies-arréis  entre 
\te  mains  des  fermier»  du  sieur  Pelleport,  ato 
d'assurer  la  paiement  de  la  pension  due  par  le 
pére  pour  les  frais  d'enlrellen  et  d'édiwalioii 
de  sa  fille. 

Par  Jugement  du  14  aoAt  itss,  le  Irlbonal  de 

Saint  <;iiidrn«  repoussa  les  moyens  de  nullité 
opposes  par  le  sieur  Pellepurt ,  et  déclara  les 
saisies  valables. 

En  appel,  le  sieur  Pellepurt  demanda  la  nul- 
lité de  ce  Jugement,  se  fondanl  sur  ce  que  les 
mntifs  n'en  avaient  pas  été  inscrits  sur  la  feuille 
d'audience ,  cl ,  pour  preuve ,  il  produljtait  un 
esirailde  eetle  léoiUe  déUfré  par  ic  grclBer,  et 
dans  lequel,  en  efllsU  ne  se  Ironvaleol  auous 
motifii. 

Au  fond,  il  soulint»  eomme  en  première  ins- 
tance, que  la  démission  qu'il  avait  donnée  de 
la  tutelle  que  la  loi  lui  a^ail  conférée  étail 
nulle,  et  qu'ainsi  le  prétendu  nouveau  tuteur 
avait  agi  sans  droit  el  sans  qualité,  ce  qui  en- 
traînait la  nullité  de  toutes  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui. 

ijt  17  Janv.  1834.  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Toulouse  qui  rejetle  le  moyen  de  forme  el.ce> 
lui  du  fond,  en  ces  termes:  —  •  Atii  ndu,  sur 
le  premier  moyen ,  que  l'eipédilion  du  juge- 
ment dont  est  appel  contient  l'énoncé  des  mo- 
tifs  qui  ont  délerjuiné  ee  jn^cmciil  ,  que  le 
sieur  Pellepurt  ne  pnjduil  a  i  appui  uc  sou 
moyen  de  nullité  qu'un  simple  extrait  du  ju> 
gement  attaqué»  lequel  ne  peut  Caire  preufede 
romission  dont  il  excipe  ; 

•  Attendu,  >ni  !e  druiiëme  moyeu,  que  le 
conseil  de  famille  avait  été  convoqué  pour  pro- 
céder à  la  destitution  du  père  tuteur,  que  les 
motif?  qui  provi  qniiont  à  cette  destitution  y 
eiatful  sutlisariuiieni  énoncés j  que,  le  pére 
ayant  consenti  volontairement  a  se  démettredo 
ta  tutelle,  il  était  inutile  de  parler  encore  de» 
molifsqui  portaienl  le  conseil  de  famille  â  ac- 
cepter cette  démission,  ce  4]ui  n'eût  élé  nèi-es- 
saire  que  dan»  le  cas  de  la  résistance  du  luleurj 

»  Attendu  «Tailleuni  que ,  le  pére  ayant  con- 
senti à  se  démettre  lie  la  tutelle  el  le  conseil  de 
famille  l'ayant  acceptée,  le  tuteur  ne  peut 
maintenant  quereller  cette  délibération 'prise 
de  fiin  rnnsentement.  » 

Pourvoie»  câs^aliou  fonde  sur  quatre  moyens 
dont  le  quatrième  ne  sera  pas  analysé,  atlendu 
qu'il  se  trouve  écarté  par  une  coniestalion  eu 
point  (le  fait  contraire  à  l'articulation  qui  lui 
sert  de  base.  I.e  premier  moyen  coiisistail  k 
soutenir  que  l'arrêt  attaqué  avait  violé  les  art. 
iqs    Hi,  q.  |>recéd.,  'm  t\  73,  décf,  30  n«lf| 
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lMt,7,  L.  20  avr.  1810,  sur  les  formes  sub«i- 
lantleUes  de«  iugemeDt,  et  enfla  les  art.  Viiii 
tu  1334,  C.  civ.,  sur  lâ  fol  dae  ans  tetei  lo- 
Ihcnliqnps  et  la  force  probante  du  litre  origi- 
nal. —  Kn  fait,  disait-on  pour  le  demandeur, 
1«  ffflor  Pelleporl  produisait  un  eilrail  en  forme 
de  la  feuille  d'audience  délivré  par  le  greffier, 
et  dans  le(|uul  uu  ue  trouvait  point  les  motif» 
de  la  décision.  Cet  extrait  in  paru-  (/««l  cunsli- 
tiiait  la  minute  du  iagemenide  la  cause  :  il  de- 
vait donc  faire  pleine  foi  en  (mlice.  L'expédi* 
Uon,  qui  n'en  clail  que  la  copie ,  ne  pouvait, 
quelles  que  fussent  ses  énuncialions.  prévaloir 
sorla  Rimutedn  Jagemcot  :  rarl.  tSM,C.  elv., 
s'y  opposait  formellement. 

l.c  deuxiouu*  et  le  troisième  mi>ven  se  con- 
fondaient. il$consi.«laient  dans  la  prétendue  vio- 
lation des  art.  :i90el405,C.clv.,en  ce  nue  l'ar- 
rêt attaqué  avait  validé  la  démission  volontaire 
de  la  tutelle  donnée  par  le  tuteur  légal,  et  te- 
captée  par  le  conseil  de  tamille. 

A  l'appui.  Ton  a|dit:  Le  père  ne  peut  ke  dé- 
mettre de  la  lulrllp  l(^i:ale  qu'il  a  de  m»;  en- 
Caas.  En  effet,  l'art.  :}i)0 ,  C.  civ.,  porie  uue  ta 
imelle  lui  appartient  de  plein  droit.  Le  légis- 
lateur ,  par  ces  mots,  de  plein  droit ,  Indique 
d'une  manière  non  équivoque  que  la  tutelle  de 
l'enfant  mineur  dont  la  mère  vienl  a  décéder 
eit  inhérente  à  la  qualité  de  pire,  c'eài-À-dirc 
qu'elle  appartient  au  père  par  la  wole  forte  de 
la  loi,  cl  (]n'clle  ne  lui  est  pas  conférée  par  une 
assemblée  de  famille  ou  par  une  autorité  quel- 
Mnqoe.  Ce  n'est  point  non  plos  de  sa  propre 
f  olunté  que  le  pcre  tient  celte  tutelle.  D'où  il 
suit  que  le  père  ue  peut  être  déchargé  des  fonc- 
tioM  de  cette  nature  que  par  la  lui  elle-même. 
Or  la  loi  ne  parle  nulle  part  de  la  démission 
du  tuteur.  Elle  se  borne  a  reconnaître  des  cas 
d'eicusc  et  de  destitution.  Dans  noire  Ipçisla- 
lioo  comme  dans  le  droii  romain,  la  tutelle  est 
UM  charge  publique  qùi  doit  être  rigOttreuie- 
ment  remplie. 

L'on  concevrait  que  la  démission  fût  admis- 
sible au  cas  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil 
de  famille,  car  l'on  pourrait  dire  que  le  tuteur 
se  démet  de  ses  fonctions  entre  les  mains  de 
l'auturiie  qui  les  lui  a confi«M's.  l/on  pourrait 
aiouier  que  le  conseil  de  famtile,  en  acceptant 
le  dtoieilOB,  a  déelaré  Impltcltement  qu'il 
etiiledM  motifs  irt-truso. 

Mata  dans  l'hyputiiése  l'art.  300.  C.  civ., 
la  démission  m'êwpas  pot^ible,  attendu  que  ce 
n'est  point  on  eoueU  de  famille  qui  délègue 
la  tutelle. 

L'eiécution  libre  et  spontanée  de  la  dt'îmls- 
sion  ne  pourrait  même  élever  une  tin  de  non- 
receroir  contre  le  tuteur  dUltiiteniiaire,  car 
c'est  une  insttloltoo  d'ordre  pubNe» qw  là  in- 

lelie  légale. 

L*oriane  du  ministère  publie  a  tecotdé  m'en 

principe  î»éiiéra!  la  tlétnission  pure  et  simple  de 
la  tutelle  légale  ne  doit  polntétre  admise  ;  mais 
il  a  distingué  entre  la  démission  pure  et  sim- 
ple et  la  démission  provoquée  parnne  demande 
en  destitution  de  tutelle  formée  par  l'un  des 
membres  du  conseil  de  famille,  et  rnotivée  sur 
des  faits  dont  la  coustaiiuD  pourrait  imprimer 
une  sorte  de  flétrissure  au  tuteur.  Il  e  pensé 
que  dans  ce  cas  la  démission  est  moins  un  acte 
de  la  volonté  libre  du  tuteur  qu'un  moyen  d'é- 
diter l'éclat  d'une  deatitOUon  fâcheuse.  Par- 
tant, il  l'a  regardée  comme  légale  aussi  bien 
que  l'accepiaiion  qui  en  est  la  conjéquence. 
«  Comment,  a  dit  ce  magistrat,  le  tuteur,  (|ni, 
d'après  l'art.  448,  C.  eiv.,  peut  acquiescer  4  la 


délibération  qui  le  dutltne  ,  nr  yWUHwi 
aller  au-devant  de  ladaalituitoB  y»  auqmi 
cernent  i  la  demlade  formée eoattt  lu?  U 

faculté  d'acquiescer  i  la  déliWrïil-o  (^«i  pro- 
nonce l'eiclusii^u  du  lateur  empotit  i>fct**ii- 
remeot  pour  lui  celle  de  se  démeilre  it  i« 
telle  uuand  11  préTOiiqne  sadeMiWiMtfte* 
faillible.  • 

bu  17  FKV.  183â,  arr.  cour  cas».,  ci  ; 
MM.  Zangi&comI,  prés.;  Bernard  (de Ima, 
rapp.  i  NiMd,  et.  gén.;  Crémicui,  tv. 

•  L\  COUP  faprè»  déllbéniti  rn  n  U  km- 
bre  du  eonreilj ,  —  Attendu,  sur  k  pftairf 
moyen,  que  farrèt  attaqué  coosUle  qu  Uv/- 
dltion  du  jusefiKMit  dont  était  app'!  éuilr'?»- 
Hère  et  contenait  les  nioiifs  d  muh'j  pirl^r 
miers  juges  ;  d'où  il  suit  que  cV>t  a*n 

Îue  la  cour  de  Toulouse  a  décidé  ^ue  U  fc(  i-^ 
cette  expédi'ion  ne  pouvait  étrtéétnRt F 
un  simple  extiait  de  la  feuille  d'audiw? 
renfermant  pas  les  moUfi  du  JosemtQt. - 
tendu ,  sur  lee  deuilême  et  troTsièoie 
que  les  dispositions  de  l'art.  Hi,C.dT.  *<^ 
applicables  au  père,  tuteur  légal  df  5^c^iî! 
mineurs,  comme  aux  tuteurs  ordiiuirB.-'î*'^ 
s'il  est  vrai,  en  général  ,  qu'un  laiearit?* 
se  décharger  des  fonclioo»  de  la  luiellc 
simple  démission,  il  en  est  auiremesltin^ 
cette  démission  est  donnée  i  la  toile  (fart- 
noneiation  devant  le  conseil  de  tait  fM 
parvenir  i  la  desiitntir-n  .lu  m  tur.-'?^' 
dans  ce  eas,  le  eonseii  de  familK  a  K  ^  • 
recevoir  la  démiasien,  puisqiiril  a  ceiw  ^  r ' 
Donccr  la  deslilulion,  et  qu'en  leju|t»iaej| 
l'arrêt  attaqué  a  fAil  à  ta  r4u>«  uetauf^ 
Juste  application  de  le  loi  .iliro^r^; 
quatrième  moyen,  que  Tarrél  lUa^a»  w**^ 
que  le  tuteur  a  éie  appelé  deianl  le)qf» 
paix  de  suu  domicile,  et  qu'il  a  ronf»'*'* 
lontairemeal  davaul  ie  oonscil  de(iisiil(<* 
voqué  devant  ce  nuygisirat ,  —  Min*-* 

dbim  D*A8SI8B8  Wt  U  SEIXC.'i:l^ 

H  n'y  a  pas  incitmpatibtltfé  entre le$^»^ 
de  Juge  suppUanl  au  uUfutuUiit 
€t  (a  foneUomt  dt  iwré  (i). 

MMTMNOlt  Vt  Mivnsr  C. 

Do  17  FÉV.  1835.  arr.  cour  d'il». 
MM.  SUvestre  fils,  prés.;  l)idelot,f^ 

«  LA  COUR ,—  Considérant  qu'il  B'ej*g 
dans  la  lui  d'inrompatibililé  eottelo****^ 
de  juge  suppléant  au  tribunal  deeeia»"'"^ 
les  fondions  de  jure  ;  —  Que,  qufl«ï"' 
et  multipliées  que  soient  les  feaclioM^^f 
ges  suppléans  du  tribunal  deromaien**^ 
lis,  il  nen  icsullf  |)as  une  îmfi«'hi;'!'*** 
lue  de  prendre  part  au  service  du  jur'. 
raison  de*  excuses  |iréoédemBMOt  «■'7^ 
cour  s'etposeralt  à  ne  conserrer  ^I"'"*^ 
incomplète  de  Jurés ,  si  elle  *''''**^'*''JfL 
présent  les  excuses  des  sieur»  MirlijB"»»^ 

VOSl,  —  Lks  MAl>Tlfi.\T  SIUU  liî^•i•*' 

saur  à  les  eicu«cr  uHérièureawuli  * 


(1)  Cette  question  ■  lté.  .r—  ^j-j^ 

l'arrêt  uu«  nous  r^pporion*.  bifn  i\at  \f  '^'^ 
 •-  ~    ■  -  d«  f omMWatwto 


lif  parau^f  c'apputer  >ur 
culiére»,  V.  txmf.  liSM.,  >9 
p.  471;  et  10  mars  ltl&,aff. 
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17  rÉ^niBR  1835. 

GOCR  KOTAIS  BB  LTOII.(17MvTler.) 

txi  faculté  d'aliéner  le$  immiublet  dotaux, 
réiervce  à  la  femme  dans  son  cunlrat  de 
mariage,  empotle  celle  de  let  hy^HjH^- 
quer  (IJ.  C.  cir.,  «rt. 

FBMiÉ  SMer»m  G.  Tillkk. 


Du  17  FÈv.  1835,  arr.  cour  royali*  I.yon, 
I'*  ch.;  MU.  Achard^«ine«,  pré«.'i  Vinceol 
fif  SrinHkooiMl,  av.  géB.]8«ltt  tIGoeIftt. 

AV. 

•  LA  CX)UR  ,  —  Attendu  que  ^ous  IVniptrc 
de  notre  législation  la  fcninie  n'i*.-.!  frapi>èe 
d'aucune  incapacité  personnelle;  qu'elle  peut 
•liétter  el  bipolliéquer ,  sauf  lei  foodiflcatlons 
I«|l0fé«f  pir  te  lof  ;  —  Que  te  résert e  de  la  fa- 
culti'  d'hypothéquer  ses  immeubles  est  ijlulùl 
la  resiriciiuii  (|ue  l'exleusioD  du  droit  ae  les 
aliéner;  —  Que,  par  ton  conlral  de  mariage 
mus  la  date  du  28  avr.  180?,  la  dame  Fscof- 
Her,  femme  aetuellemenl  séparée  quant  aui 
bient,  iTesl  réservée,  ainsi  que  l'y  autorisaient 
le:»  dispositions  de  l'art.  1S67,  C.  civ.,  la  fa- 
rullé  de  vendre,  de  céder  el  autrement  aliéner 
ses  Immeubles  ;  —  Qu'ain*i  dit'  av.ut  (  ,i[i  irilé 
pour  soascrire  le  caulioonement  solidaire  et 
iiypotlitoilre  conleon  daus  robligaiion  do  37 


COUR  ROYAf.F  DK  RFNNES.  (17  février.) 

Jl  n^iil  n€ces*.atre,pour  que  VaduUire 
impuli  «Il  ihàri  puiue  tniraSmer  emtre  lut' 

la  scpnrulion  de  corps,  qu'il  ait  introdnil 
sa  concubine  dam  la  maison  conjugale,  et 
HqH'U^âUmUntmiteemiUttttuvude 

sa  femme  [T . 

il  su/fil  'lu'ii  ail  lenlé  de  séduire  plusieurt  de 
êtê  domestiques  dans  le  donucile  conjugal, 
alors  tnéme  qu'elUi  y  auraieni  éU placées 
par  la  femme  (î). 

C  'est  une  injure  grarr  rt  capable  d'entraîner 
ia  séparation  de  corps  que  l'iinpulalion 
faMiBemeni  dirigée  par  un  mari  contre  sa 
femme  (filirê  dlMMIe  dfwM  molodia  kon- 
ituse. 

DAiks  J...»  C  J  

1M  darm  J****  ajaift  ftfrmé  eotiire  loii  mari 

une  demande  en  séparation  de  corps,  après  une 
ea«|Ciit«t  le  iribuaal  de  hennés,  le  24  nov.  1834, 
remlU  la  Ja§amaiit  4|«t  toit  :  (  Après  avoir  re- 

jioiissé  comme  manquant  de  pra>ilé  stiITlfante 
divers  sévices  et  injures  reprochés  au  mari,  le 
Joge  continue  en  ce»  termes)  : 

«  Considérant,  quant  aux  outrages  à  Fa  pu- 
deur de  deux  de  ses  dome«ti(iue5  Imputés  au 
sieur  .1""*,  et  à  l'adultère  diot  p.irlc  un  dos  lé- 
rnuln».  sur  la  déclaration  d'une  tierce  personne 
4|ui  n'a  point  été  enlendoe  dant  les  enquêtes, 
d'aitord,  cet  adultère  n'est  pas  cnnstant.  et 
i|u'en  tout  cas,  le  sieur  J""  n'aurait  pas  l(  nu 
S4i  «MeaMiM dtaMt  la  maison  commune,  pni$(|uc 
I  I  t|(»mp<tiqu('  aver  lai|iirl!('  niirail  cl»'  commis 
I  adultère  avait  élo  placée  ();ms  la  maison  com- 
laaoe  par  la  femme,  et  ijne  e  mari  n'a  rien  fait 
l^otar  l'y  retenir  ;  qoe,  d'un  autre  côté,  les  ou- 
tragea a  la  pudedr  d«  dcQX  domestiques,  appris 


par  les  dépoffUont  de  dooi  témoins,  ne  préaen- 

tcralrnl  le  caractère  d'Injure  grave  envers  la 
femme  qu'autant  que  le  mari  les  eût  commis 
en  sa  présence,  ou  du  moins  n'eût  rien  fÛt  poar 
empêcher  qu'elle  ne  les  connât  ; 

■  Considérant,  d'ailleurs,  que  les  faits  sur 
lesquels  la  dame  J"**  motive  sa  demande  ont 
eu  lieu,  pour  la  plupart,  à  «ne  époque  déià  uu 
peo  reenlée,  et  que  e«tA  demaiiae  parati  dé- 
terminée, moins  par  rimpossibllilé  où  elle  se- 
rait de  supporter  plus  long'temps  la  vie  com- 
mune que  par  le  désir  d*afoirâle-méme  l'ad- 
mioislration  de  sa  f  iriune,  et  de  substituer  à 
son  mari,  daus  la  directiua  de  son  commerce, 
un  Ois  qu'elle  avait  eu  d'un  premier  mariage; 

•  Considérant  que  l'allu^tion  faite  par  le  sieur 
J**"  a  la  santé  ou  à  la  constitution  physique 
(Il  -a  ranime,  lors  de  la  prenjière  enquête,  s'ex- 
pli(iue  par  la  déposition  de  deux  témoins,  el 
qu'elle  n'a  point  la  signification  i|a*f  a  danoèa 
la  demanderesse  dans  laa  BMtIfl  dâ  tas  COft- 
clusiuns  déliuilives  : 

»  Par  ces  motift ,  délM»ia  Ift  dama  y**  ds 

sa  demande.  • 

Klle  reli'\a  appel  de  ee  Jugement.  —  Elle 
soutint,  devant  la  cour,  que,  pour  qu'il  y  eût 
lieu  à  l'application  de  rart.2^0,  C.  civ..  il  n'é- 
laH  pas  néeessaira  que  la  coneabine  da  mari 
eût  été  ininidnite  par  lui  dans  le  dumicllc  con* 
Jngal  ;l>uraiUun,  tum.  2,  p.  646),  et  qu'elle  y 
eût  été  maintenue  au  su  et  vu  de  sa  femme; 
(lue,  d'ailleurs,  il  avait  frétjnemment  introduit 
dans  la  maison  des  Ulles  publiques,  fait  de  na- 
ture a  constituer  une  injure  grave;  qu'entin 
son  mari,  atteint  lui-même  d'une  maladie  bon- 
leuse,  avait  déclaré  que  cbaqnc  fois  qu'il  voyait 
s.i  r<-iiitii(>  il  y  gagnait  du  mal,  ce  ipii,  surtout  rap- 

tirocbe  de  sou  étal,  coiuiiltiail  uuu  atroce  dif- 
iunalioD. 

nu  17  FÉv.  183.1,  arr.  cour  rovale  Rennes, 
\'  (  h.}  MM.  Kermarec,prés.iDttllOdaa,av.Bta.| 
MeauUe  etJehaiuie,av. 

• 

•  Là  CX)UB,  —  Considérant  qu'il  est  prouvé 
qoeJ****  a  tenté  de  séduire  plusieurs  domes- 
tiques pendant  qu'elles  étaient  à  son  service 
dans  le  domicile  conjugal  ;  —  Qu'il  est  justifié 
qu'à  diverses  époquc^^  il  a  exercé  de  mauvais 
Iraltemens  sur  la  pers(»nne  <le  sa  femme;  — 
Enfln,  qu'il  est  appris  qu'il  a  imputé  à  sa  femme 
des  faits  qui  seraient  de  nainre  a  porter  atteinte 
à  sa  réputation  ;  que  ce  sont  là  des  sévices  et 
injures  graves,  —  Dit  qu'il  a  été,  mal  juge  ^  — 
Déclare  Ma  époux  J****  séparai  de  eorpa  el  de 
bleDi,ele.  • 


(  t)  V.  TaRi.,  25  janT.  1830,  et  la  note.  —V.  aussi 

y  oit,  VI  f»-^  »S-.'>. 

iM-'i)  Y.  en  ce  6«ns,  Anii«as,  13  fructid.  an  M. 
^  V.  «ssi  MM  aonaiallM  som  cet  arrM. 


COUR  DE  CASSATION.  (18  février.) 

U  dèpùl  fait  a  la  préfecture  en  eséculion  de 
la  loi  du  3S  veuf,  em  Xi,  dM  UÊn»  eonsiitu- 

tifs  de  droits  d'usage  et  suivis  d'arrrif  .<  ad- 
ministratifs portant  autorisation  aux  usa- 
gers de  jouir  de  iaurs  drotu.  a  iuUrrompu 
en  leur  faveur  le  cours  de  la pmeriplion, 

La  prcsci  iplutn  Uts  droits  d'usage  est  tM«pen- 
due  durant  le  temps  pendant  lr<fuil  lex 
droits  d'usMe  sa  trouvtiU  avec  la  propriété 
conf<méut  dont  la  miwt»  meâm. 

fM  reconnaissance  par  le  propriétaire  au 
profil  d'un  usager,  non  pas  d  un  droit  per- 
soniMf,  «ai»  d'un  drell  qui  lui  compila 
comme  iMbilanl  d  un  village  profiU  Ù  ta^ 
les  habilans  de  la  communê,         ,  ^. 

iff II  poi  iWf<  à  cauaUom,  farrH  itoeMe 
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mu  le  droU  damage  ojùHli  au  Atiil  de 
chauffage  comprend,  Ottlrtf  eteufoft 

même,  le  droit  de  couper  dU  Ao<«  JMWrcunf- 

Iructions  el  leparalwnt. 


Mir.NOT  C.  DE  FONTEILI.ES  ET  AUTRES. 

Du  18FSV.  183S,  arr.  cour  ca>s.,  ch.civ.; 
Mll.r«rttllc.l«'  vréi;  Bonnet,  rapp  ;  F.aplagne- 
Barris,  1"  av.  gén.;  CrémIettE,  Dâllo»  cl  MâJi- 
daroui'Verlainy.av. 

LA  COUR,  —  Sor  le  premier  roofen,  tiré  de 
la  loi  du  28  vent,  an  M,  «lans  le  rapport  de  ce 
moyen  auK  sieur  clicv.  KuiiUiilcs  el  sieur  chev. 
DuhOtî  —  Attendu  que,  dans  I  Vspécc,  les  imo- 
dnctlons  ou  dépôU  des  Uirea  des  prilendans 
ont  été  suivis  d  acies  émanés  dei  aatorttés  ad- 
minisiratlvcs,  par  lesquels  leurs  droits  de  Jouis- 
sance ont  été  reconnus  comme  at  tueilenicnl 
etftiantet  par  conséqoenl  non  éteints,  puis- 
qu'ils étaient  maintenus  dans  leur  poMcasion  ; 
que  ces  actes  ont  IVlTel  incontestable  d'Inter- 
rompre toute  prescripliiin.  el  que  le  temps  né- 
cessaire pour  l'acquérir  postérieurement  n'eiis- 
lant  pas,  le  moyen  de  preseriptien  élaH  mal 
fondé;— Sur  le  même  rn(»ypn,  dans  son  rapport 
au  sieur  cornte  de  La  snlU-,  —  Attendu  qu'il 
étill  en  émigration  depuis  1 7  ) i,  ainsi  que  le 
sieur  de  Saint-Etienne,  son  auteur,  et  que,  pen- 
dani  tout  ce  temps,  l'étal  a  eonfonda  dana  sa 
oiain  les  droits  de  propriétaire  et  d'usager  ;  que 
cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  la  loi  du  S 
déc.  1814,  qui  ordonna  la  restitution  des  bois 
aux  émigrés .  qu'ainsi  le  sieur  de  La  Salle  ni 
son  auleur  n'oiii  pu  être  obligés  au  dépôt  or- 
donné par  la  lui  de  l'an  XI  ;  qu'ainsi  encore  la 
pre»cripiiou  aurait  été  suspendue  en  leur  fa- 
veur ;  qu'il  n'est  point  articulé  qu'auevne  près- 
crlpiiun  soit  venue  se  joindre  au  temps  posté- 
rieur à  la  resiitution;  qu'ainsi  la  prc^cnplio^ 
ne  saurait  eiislcr  contre  eux;  —  Sur  le  même 
moyen,  dans  son  rapport  avec  les  babilans  de 
Clavlères,  —  Attendu  qoe  le  litre  de  14197,  re- 
laiif  aux  droits  de  ces  habilnns,  a  été  produit 
en  temps  utile,  ce  qui  résulte  d'un  récépissé 
do  seeréiatre  général  de  la  préfecture  ;  —  Ki, 
quant  a  la  rcconnaissanre  par  l'autorité  admi- 
nUirative,  —Attendu  que  c'est  comme  habitant 
de  Ciavlères,  et  non  pas  (  omm»'  ayant  un  droit 
personnel  en  particulier, que  le  sieur  Armand, 
aoledr  dn  chevalier  Dutaot,  a  obtenu  l'arrêté 
administratif  qui  Uii  reconnaît  le  droit  el  le 
maintient  en  possession  du  droit  d'u>age,  par 
le  motif  que  ce  droit  appartient  à  tous  les  ha- 
biuns  de  Clavieres;—  Kl  qu'en  cet  éuu  de 
choses,  et  d'après  t'arl.  3348.  C.  elv.,  la  eonr 
royale,  en  <l(^rlarant  que  ces  faits  cnnsiitu  iient 
en  faveur  de  tous  les  habilans  la  pos!>esjtiuu  ac- 
tuelle de  ce  droit,  n'a  point  violé  la  lui: —Sur 
le  secend  moyen,  tiré  de  la  violation  dn  con- 
trai et  de  l'excès  de  pouvoir,  —Attendu  que  la 
cour  royali'.  en  déciilanl  que  le  droit  d'usage, 
^outé  au  droit  de  chaulTage,  signiliait  un  autre 
droH  qve  le  ehaulls^  même,  et  qu'en  appré- 
l'i  inl  que,  dans  !'es|)erc.  cette  expression  signl- 
li;ui  le  droit  de  couper  du  bois  pour  construc- 
tions cl  réparations,  la  cour  royale  a  usé,  dans 
les  limites  de  son  pouvoir,  du  ûroll  d'iutcrpré- 
UUon d'actes,  —  R&iktts,  etc. 


18  FEVRIER  1835. 

bU,  la  cour  a  proHonei  twrktéefi 
en  infirmanl  quelques  ditpmttm  ài  ju^ 
menl,  elle  ne  peul  posleneurtmtKl  Jiifff, 
omtsao  mcdio.  les  chefs  sur  iwgnfU  liw- 

st$  orml  clé  ordonne,  mime  en  tt 


'Év.  IWS.  trr. 

ilis.  1"  prés.;  r.hardcl.fiJP^jlF 

s,  1"  av.  gén.  (cooci.  coau);-*^ 


GOUH  DE  CASSATION.  (18  février.) 

Lortque  sur  rappel  d'un  jugement  qui  a  sta- 
tue sur  plusieurs  chefs  de  demande  el  or- 


sur  ce  qu'il  ne  s  agtl  iue  4e  re*** 
•on  orr^l.  C.  proeéd..  in.4n«l41l. 

Tauw  'C.  PnAnaL. 

Par  Jugement  du  ?8  août  lfi?«.  le  liibasd* 
vil  d'KspalioH  avait  statué  defloiiiTtyst m 
plusieurs  cbeCs  de  deoMade,  «leid*oÉ«i» 

quèle  sur  d'autres.  _..  i. 

Sur  l'appel  de  ce  Jugement,  lieowwjoese 
Monlpcllier  avait,  jwr  arrêt  do  16  jinv.  IW. 
prononce  sur  les  chefs  déliniiivemenl 
contre  lesquels  seuls  l'appel  éiaii  din«f. 

Mais,  par  xin  second  arrêt  du  H  mina, 
celle  cour,  a  laquelle  les  enquête ast» 
enquête  ordonnées  par  le  jugmcol  «  P™; 
insunee  avaient  été  soumises,  a  tistaêwf» 
chefs  Interloqués  par  ce  juf«»nf»*«  1"^ 
l'appel  ne  Ini  en  eiit  pas  été  déféré. 

Pourvoi  pour  fausse  appllcitwo  «  l«JJ'' 
C.  procéd..et  en  ce  qu'il  violait  fipr<srfro«a 
règle  des  deui  degrés  de  joridieuna  «l  I* 
473  même  Code. 

Du  i8Fév. 
MM.  Portai i 
goe-Barris, 
BéMrdtT. 

^  LA  COUR.—  Vu  ks  art  4W  *,*1f'SC 
céd.  ;  -  Attendu  qoe  le  IrifcoMl  civil  «JJ  . 

lion,sai  i  de  lreni*-<»««  „ff S 

avait  statué  sur  dix -sept,  et  asaii  remh  ipj- 
noncer  sur  les  quinxe  autres  J"**l'' 
versas  opértilow  et  eMloêlM.  um  K'iJ"^ 
rcs  qu'interlocutoires,  pour  ie«i«cue^"j^ 
comnùs  le  juge  de  paix  du  canton  «••TT 
des  parties .  —  Que,  sur  l'appel,  il  'nl^*î 
arrêt  de  la  couf  rojale  de  M^niP*' 
janv.  1830.  qui  sUtoa  sor  l«  d»»lî«';'ÏÏ^ 
nilives  du  jugement  du  Iribunal  de jjewj 
iosunce; -Que,  poslérieuicmem «* '-^ 
les  opérations  el  enquêtes  préparai 
terlocutoirc»  étant  terminées,  su  ii«« 
rapportées  au  tribunal  d'^*P«''«"'îlL  J^oi 
ordonnées,  ont  été  directement         «  ^ 
la  cour  royale  de  Montpellier; -y; 
éut,  la  eear  royale  de  Montpellier  ««^^ 
pour  la  régie  des  deux  df?r^*  «l"=J"?'ïîftie 
retenu  la  cause,  sans  en  ^'^^^^'P!" '^]S,> 
demandeivr  lesquels  le  intiuiul  d 
vait  pas  prononcé,  cl  au  «8«'*lJ2'i 
n'avait  prescrit  que  des  mesures  V^^^ 
et  interlocutoires  ;  —  Q<ie,  si  f*'" 
été  compétente  dans  le  cas  oo 
l'eiéculion  de  son  premier  arrci,  " 

pas  ainsi  lorsqu'il  s  «R'S""  **« ''''jlSS*' 
de,  sur  lesquels  l'arrêt  par  elle  PWJJJJJ^ 

rendu  n'avait  pas  por»^: -",^'''' j:,do  iH* 
a  cescbeb  de  demande,  le  jugerocn  jj.'^,^ 

nal  civil  d'Rspolloo  n  avall  pas  été  Ui^  , 

pel,  cl  n'avait  pas  été  ^^^^"^^iJj^^iS^ 
importait  peu  que  la  matière  rat  m  n-  j^ 
la  cour  royale,  puisqu'il  ne  l>o"!«"J'L(éi, 
à  révocation  prévue  ptrlart.  ' •  •T^^... 
celte  évocation  n'étant  «atoriJéc  q<^ 
sur  l'appel  d'un  jugement  in"r'«2i  jtas»*» 
gemenl^  infirmé  et  l«  niii-erc  «^.^"^ 
rKCVOfr  «ne  décision  déliniiive;_dj 


sur  l'appel  d'un  jugement  '"■""^"■'JL-riil 
gemenl^  infirmé  et  l«  n:«i'f',f^*^j??flîl 
rrcevofr  «ne  décision  àilin^^'^,!^ 
qu'en  retenant,  dans  re»P*<'«.  P<*Nf  ,|op*- 
direclemenl  sur  ces  chefsdedejwj' ^ 


uiyui^c-d  by  Google 


^Oflal0ir#,  omi$»çi  meifioM  ooor  wf^àt  dis  lltnl- 

pdlier  a  fausSetneilt  appliqué  Tari.  47]i,<:.pro- 

OOtJk  HB  cassation:  (IS  ttrrier.) 

.  i4irsqu'une  expertise,  ayant  pour  objet  ime 
eiltmalion  de  biens  indivis,  a  été  confiée  a 
4u  arbitres  amiabiei  eompotUeurs  dispen- 
sés dts  folnaqUiès  iudiàairêi,  la  smUence 
4n  tiers  arbitre  ne  peut  Hre  anmUèe  peir  le 
motif  qu'il  n  aurail  puinl  conféré  avec  les 
«Mm  dtvisés,ou  «m  du  moitu  ta  senUuee 

•C.  ppwétf^  wt.  MIS  «i  iM. 

LAtOtlftHC  C.  PRADIER. 

$\ean  Larosière  et  Pradier,  voul^ot  fkire 
eotrceux  le  partage  d'une  maison  qu'Ui  avaient 
acquise  en  commun  ,  passèrent,  le  l9  mai  1831^ 
un  compromii  paf  laquel  ils  cliaraèreat  dieux 
arbitra  de  dttanriBar  ta  porttaa  *  piix  à  la 
dMne  de  chacun  d'eux.  Ce  compromis  contc- 
aaiiîi  clause  suivante  $  «  Lesdils  arbitres  amia- 

•  Met  eompdsiteurs  M  Mront  tenus  dans  leur 

•  sentence  de  Taire  aucun  détail  de  leurs opé- 

•  rations,  et  diront  simplement  :  Un  tel  paiera 
i>  (a  iiomme  de...  et  un  tèl  la  somme  de...  Les- 

•  «fils  «iears  Larotlère  ietPrailier  dispensant  les- 

•  dits  arbitres  et  tiers  arMtrergénérarement  de 
»  luules  formalités  Judiciaires ,  et  s'cnga^fant 
■  r^iiu-oquemeot  a  s'enrafiMcter  à  la  décision 

•  detmii  «irbthra  etMn^^m^^^nnoB^ 

-  peler.  » 

Les  arbitres ,  étant  diviiéi,  nommèrent  un 
tiers,  lequel  rendit  sa  sentence  le  3  Juin  1831. 
Il  paraît  qu'il  omit  d'}  constater  que,  avant  de 
rendre  sa  décision,  il  eût  conféré  avec  les  arbi» 
Ires  divisés;  mais  ultérieurement,  l'acoompiia- 
sement  de  cette  formalité  Ait  attealé  flar  une  dé- 
claration séparée  dn  tiers  arbitre,  écrite  plu- 
sieurs Jours  anréa  le  prononcé  de  la  atoteoce  et 
toraqa'elle  était  d^  dépoâée  an  greft. 

Le  sieur  Larosière  a  attaqué  ta  sentence  par 
>  oie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur. 
Mais  n  MMOde  a  été  rejetée  par  nn  Jugement 
ainsi  conçu:  —  •  Considérant  !<> qu'en  dispen- 
iiant  les  arbitres  de  toute  formalitié  Judiciaire, 
■msi  que  de  robllgation  de  faire  aucun  détail 
de  leurs  opérations, Je  compromis  tatATtit,  par 
voie  de  conséquence,  liveacll  de  laÏNe  tatifnde 
rouchant  le  point  qui  sert  de  base  i  l'action  en 
nullité  ;  2°  qu'il  faut  bien  distinguer  la  mention 
lie  to'*co>wpence,  du  fait  d'existence  de  cette 
conférence,  par  la  raison  bien  simple  qu'elle 
peut  avoir  eu  lieu  sans  que  la  mention  en  ait 
élé  faite.  * 

Appel. —  Le  13  nov.  1832,  arrêt  de  ta  cour 
■oyalc  de  Nîmes  qui  eonflrroe,  adoptant  les  mo- 
ifs  des  premiers  juges,  et  se  fondant  en  outre 
ur  la  déclaration  séparée  donnée  par  ta  tiers 
irbttrtf.  —  Fowvdt  ÂfllMittatai 

• 

iê  vÉv.  1885,  arr.  eîiar  etaa,,  éll.  req.  ; 

Zanglacomi,  prés.;  Voysin  de  Gartempe, 
ai^  ;  Mleod ,  ay.  gén.  ;  Aâandaroux-Vertamj , 

m  l^A  COUR  (après  délibération  en  la  cham-» 
»rc  du  conseil). —  Attendu  que,  dans  l'arbitrage 
Ion  t  s'agit  et  qm  n'avait  d'autre  but  qu'une  ex- 
»erttsc  de  la  valeur  des  portions  respiectives  de 
toAcane  des  parties  dana  raoq;iiisiea  qaTeltoa 
ivaîeatMtMCB  " 

XXVI. 


s'étaient  ensiiita  diviaéè  «Ire  <IN|r|ne  eir 

l'autre  s'étaient  soumises  expressément  aréva- 
lualion  i  faire  par  leurs  arbitres,  et,  par  suite, 
à  celle  qu'embrasserait  ie  Itair  aiWtre  «  ekt 
de  discMtl  entre  les  deux  premiers ,  le  tout  en 
les  dispensant,  les  uns  comme  les  autres  qu'elle.» 
choisissaient  comme  amiables  composiiL-urs^de 
l'obligation  de  conatatar  ou  taire  aucun  détail- 
de  leurs  opérations  ;d'eA  Mtl^«Meeai<K;i  nVmt 
eu  ,  en  aucun  sens,  le  devoir  d  observer  les  dlt>- 
puiitions  du  Code  de  procéd.  retatives  à  l'arbi- 
trage oHInaire,  aor  m  Ntige  à  Juger  dans  les 
forme*  tracées,  notamment  par  l'art.  !018  dè  ce 
Code  :  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'opposition 
formée  par  le  demandeur  à  l'ordonnancé  à'exe- 
fuuur  sur  ta  décision  arbitrale  du  tiers  arbitre, 
Parrét  dénoncé,  loin  de  violer  l'article  invoqué, 
à  fait,  au  contraire,  une  juste  application  de 
l'art.  lUl»,  C.  procéd  ,  —  Rejktt«,  etc.  ■  . 


I 


COUR  DE  CASSATION.  (18  février.) 

suffit  qu'une  comumme  «Ut  été  autorisée  à 
appeler  d^m  $iÊ§mm$d,  pmtr  qu'elle  ne 
puisse  invoquer,  comme  moyen  de  nullilé 
contre  lejugemêtU  rendu  sur  l'appel,  l'ab- 
sence d*<i 
instance. 

Commune  de  Géménos  C.  d'Albertas. 

Du  18  FRV.  1800 ,  arr.  cour  eass.,  ch.  req.; 
MM.  Zanglacomi .  prtkrMM,  T^ip.  ;  M- 
ood,  av.  gen.  ;  Crémieox,  av. 

'  «  LA  COUR  (après  délibération  en  la  chanî- 
Inredu  conseil), —Sur  le  premier  moyen,— At- 
tendu que,  si  la  cufnmune  de  Géménos  ne  se  ' 
troovait  pas  suffisamment  autorisée  pour  plai- 
der defaai  le  Juge  de  paix  d'Anbagne,  elle  rê- 
vait M  pour  se  podnroir  en  appel  devant  le  tri- 
bunal de  Marseille,  et  que  c'est  le  Jugem«otde 
ee  triboiiÉiqal  aa  traafe  altaqoi  deyaif  tafiov» 
— >  RBjnxB,  ete.  •        .  ^ 


COUR  DE  CASSATION.  fl8  février.) 

Lorsque  le  declinatoire  fonde  sur  Vmcompé^ 
tence  n'a  pas  été  proposé  préimêltiÊêemetd, 
ni  wiéme  direetewsent  ^  aiata  fMN*  vote  aa 
conséquence f  et  parce  qu'an  éiniaU  l'action 
au  fond,  le  juge  peut,  sans  violer  Fart.  172/ 
C.  procéd.,  proHonear  par  une  asiate  déaé» 
iiun,  sur  l'incompétence  al  sur  ta  fimd, 

Pour  qu'une  dépossession  soit  violente  et 

'  yiitsaa  sarvtr  de  base  à  la  retatavraadiL  # 
«'atC  pot  wéwawfrs  «w^  y  aH-e»  «ommI. 
ou  sang  répandu,  il  suffit  qu'il  y  ail  eu 
voie*  de  f^U  posiltves,  exercées  dPaulortià 
priaii  0  ée  nature  à  amener  un  "  ' 
oarea  en  cas  de  rèêieleHm  éê  kkftti  ( 
Ïuiqi/U  est  vicltme. 

Dans  une  contestation  relative  à  un  droit 
de  priée  d'eau,  l'entimmemi  tune  vanne 
par  Pune  de*  partie*  et  ion  teamUmmeni 
par  une  nouvelle,  modifiée  à  l'effet  dinter^ 
rompre  le  cour*  de  Veau  jusque-là  ruuesitir 
par  Uf.  partie  adverse,  eonsitlue  un  JMf  die 
dèpossesion  violente  donnant  lieu  à  une  ac- 
Uon  en  réintégrande  ;  c'est  à  tort  q^'onvre' 
tendrait  qu'U  n'y  a  lieu  qu*d  une  «cfiM  efC 
dénonciation  de  nouvel  muvre. 


aniMt  M»,  AiiMMBuas  .Ml.  GéiiKao9 


Do  II  Whr.  lasi»  êfr.  oom 
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M.  Eangtaftunl,  prés.;  Bernard  (de 
rapp.;  Nirod,  âv.  g^n.;  Créinlewi, 

(UmCorise.  »  la  Aûti<-«. 


OOim  HOTALE  Dl  BOftDBAim.  ffltllvricr.) 

la  loi  ne  firokibe  pat,  dam  un  conlral  de 
rénle  viagère,  /«  iiipulalion  4»  ta  faculté 
de  demander  U  rmèour$e9tê»t  du  ^pHal^ 
*ur  le  se¥l  ééf^m  M  paitmml  dM  anera- 

fjfipl/u  m  êti  tifpuU  eomme  clause  nbêlon^ 
lielle,  expresnf  et  irrevocnhle,  tnrmetn  ca$ 
de  mort  de  lu  pari  des  dcbilturt  de  la 
rente,  que,  pi)nr  pnivnir  dam  rp  cas  au 
.  remitQurttmenl  du  capiUU  de  ia  renie  via- 
gère, lêtfiâik'nnUtr  m»mU  te  faille  $nr 
un  simple  cofrnnandemml  de  faire  vendre, 
en  l'étude  d'un  notaire  de  son  choix,  les 
Ifient  hypothéqués  au  service  de  la  rente, 
tant  quhl  sqU  buùUt  dâ.  tweourir  aux  tri- 
bunaux, et  ce  aux  ineheres  et  tw  deux  pu- 
blieittions,  etc.,  les  parties  majeures  ijin  nttl 
eonkrexée  une  telle  obligation  sous  celle 
fèrme  4e*^umndai  irrévocable  doivent  te 
soumettre  d  ce  mode  de  vente  que  êeitUtwn 
le  législateur  n'a  point  protcrH, 

BERMARi)  C.  iVAV£XlES. 

IM  éfMx  Btnifd  avâieol  coiuUto6  une 
riMi  Tltfère  da  M9  fr.  (au  capital  de  6*900  f.) 

aa  proDl  des  époux  Ravezies,  pu  ade  nolarié 
da.S3jnar>         qui  porUiilt  c  qui  suil:  «  Il  est 

•  éomwoa,  l*que,  dans  le  cas  oè  les  époui 

•  Bernard  teralenl  en  retard  de  payer  un  se- 
»*n»wtre  dé  la  reitte,  les  époux  lîavézics  pour- 

•  raietil,  aus^iltM  nprt'-s  i'cxpiralion  du  mois  i\iù 
P  lUivrail  l'exigibitilé  du  serneslre,  le»  coiilçaiu- 

•  '#reaa  feiiiboar*einent  da  capital,  sans  être 

•  tenus  à  aocutie  rcsiitulion  .i  raison  des  roules 
»  perçues.  —  ï*»  Pour  parvenir  a  (O  rcinliour- 
»  sèment,  les  coujoinli.  Ravezies  aur  iiii  l;i  fa- 
»  Cttllé ,  après  uu  simpia  oommaudemeal ,  de 

•  Mvt  TMdre ,  en  l'élude  d'vn^  notaire  de  leur 
■>  cholii  les  immeubles  hypothéqués  à  la  sûreté 
»  dila  rente,  sans  qu'il  soii  besoin  de  recourir 

•  «Ut  tribunaux  ,  et  ce ,  aux  enofaércs  et  sur 

•  leni  puMicallOM»d«4i«inaaine  en  qnlmaine, 
>  aDrèt  aOlehea  et  awMHiees,  ele.  »  —  On  disaU 

■  enfla  que  celte  clause  prineipale  au  contrat  de- 
vait prodairr  ion  dr«t  Jusqu'à  caque  tea  époux 
Ravexles  eatsenl  été  remboursés  de  lenr  prix. 

Un  seme«lre  n'ayant  pas  été  payé,  les  [lonr- 
suites  furent  failcs.  t^séponx  l^erriard  préteq- 
direnl  l  qu'aux  termes  de  l'arl.  idTS.  C  civ.  ; 
laclauac  #iail  nulle  oemme  conicairc  a  ^'essence 
4t  conmi  Ai  rente  rtafère  ;  2*  qne  le  ponrolr 
prendre  l'immeuble  était  nul  au.sfi,  ou  tunl 
M'oioins  révoqué  par  la  décès  de  la  dame  Ber- 
nard, mandante,  queilatqaainiiaatlaiilIlNila- 
•  tfam  de  l^eie.  -  ■ 

tfn  Jugement  du  trilmnal  de  Bordeaux  du  14 
oet.  18^  aatorisa  le$  époux  luvezirs  a  exécuter 
lenr,eaniraL  à  défaut  par  le  sieur  Bernard  de 
lamain.» 


Du  18  FÉv.  I83S.  arr.  cour  royale  Bordeaux  , 
3*  cb.i  MM.  Pouqwirol,  préf.ilUi)odeaa  et 
•rai'UCfitte,  av. 


«V.  md.  FMfis.  Mftr.  imiu t  Mtf.  p.  ift4), 
aloua*.  SOJanv.  iMa**  IMO,  p.t»).  et  les 


•  L\  COnn,  —  Attendu  que  la  loi  ne  pro- 
hibe point  dans.un  contrat  .de  constitution  de 
rente  viagère  le  «tipnlalion  de  la  fMoHé  étéb- 
mander  le  rcmbotirsemeiH  du  capital,  av  le 
seul  di  faul  de  paienicol  des  arrérages  ;  qn'nn 
débiteur  qui  a  exj>rcs&ément  accepté  cette  con- 
dition doitlaatriiiri  nn'ii  ne  dèpôid  paade  M 
non  plue  de  r<fin—r  le  peafêfr  par  loi  ea»- 
fcré.  d'une  manière  irrévocable,  da  Mrc  ven- 
dre i  Mumeuble  affecld.  pour  sûrelA  dn  ladite 
rente:  -^tiendnqnliiniliëit 4Sa Tnete 4n 
28  mars  18H  qne,  panr  parvenir  an  ranbonrsiF- 
menl,  le  créditrrenlier  aurait  la  Cacullé  ,  après 
un  simple  coniraandornent,  de  faire  vendre,  en 
l'étude  d'un  notaire  de  «on  cboix,  ka  biens  ci- 
dCMoa  hypolhéqui^,  aant  fnTil  anil  keaoâa  de 
rerourir  atix  tribunaux,  H  ce,  aux  enchères  et 
sur  deux  |uiblicnlions  qui  auront  lieu  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  a  compter  du  Jour  du  ëé- 
çpi  da  eaiiiar  da»  ehargrc,  après  afltelMM  «n  a»> 
nenaai  Attendu  que,  le  légisinlea 
pas  proscrit  ce  mode  de  vente,  des  majeura'i 
pu  contracter  l'obligation  des  y  soumettre;  une 
l<>s  conventions  qu'ils,  ont  traeéa  ayant  été  dé- 
rlarées  substantielles,  et  devoir  être  alfielcaacni 
appliquées  sont  exécutoirea  comane  kni,  — 
'  m 


COUR  DB  GASSATION  BELGB.  (18  lévrier.) 

Le  dessaiÈiisement  du  failU  n'opère  q^i 
compter  du  jour  oûtû  féitlUe  est  deelearée  (ij . 
C.fiv.f  arl.  1139  j  G.  tottm.,  art.  44t.  * 

Domains  C.  StHUon  DBTALBnnanT. 

Dr  18  Fév.  1835,  arr.  cour  eass.  belgr,  eh. 
cfv,;  MM.  de  Gerlacfaer,  prés.;  Pelean,  ram.; 
Defacqz,  i*«  av.  gin.;  Bedafllanf  et  Saataa» 

Laporle,  av. 

«  LA.  U>UI\,  —  Vu  les  art.  Il2a,  C  <iv^«| 
442,  Ccemm.;— Attendu  que  l'interpréiniian 

de  l'art.  442,  précité,  la  plus  naturelle  et  la 
plus  cou lurine  aux  principes  con^'acrés  en  ma- 
tière d'incapacité,  et  suivant  lesquels  iiol  to- 
<lividu  u'ea  déclaré  iacapalHe  fk*  contraetar 
nue  d'aiurèi  un  mode  paient  ao  diaprée dctMla 
de  l'eiisieiice  desquels  chacun  peut  «'a-»arer, 
c'est  t  elle  qui  ne  fait  opérer  le  de»»ai»i^mefit 
du  TailU  i|u'à  l'iDitaBt  où  la  faiiliie  éclate  aox 
yeux  de  luiu  et  qn'un  Jugement  vient  la  dé- 
clarer; que  ni  le  texle  de  cet  article  tti  la  dia- 
cii^sitjri  a  laquelle  il  a  dutuié  lieu  necoiii rorieot 
celle  jiUerprélalion  et  ue  Justifient  l'idée  de  la 
rétroacliviiédudessalaissementau  Saov  vm 
verlure  de  la  faillite  est  rapportée;  que  retie 
rélroucliwLc  e^l  iiiemc  en  opptoiUon  avccaif- 
féren»  passage;>  des  di^i mirs  Ocs  orateurs  dv 
gouverutMucut  et  du  tribunal  desquelail 
qu'il!  oanaidéralant  la  deaaatolrieaaa^t 
ili'vunl  ngir  birnuPanémenl  avec  les  mr>urr> 
pri:»ej»  pour  s'assurer  de  la  personne  du  failli  ei. 
la  remise  de  l'administralion  de  ses  biens  entre 
les  mains  des  agent:  — >  Attendu  que  la  dia- 
tinction  contenue  en  l'art.  441,  C.comm.»  entre 
la  déclaration  de  faillite  et  l'époque  ou  ^on  ou- 
verture est  fixée,  vient  encore  à  happai  d«ri»-> 
terprÉtaHan  ci-dessus  ;  enaflM»^*^  fm 
douteux  que  le  législateur  a  eu  en  vue  deux 
cliuse»  dikliucica  en  emplovanl  dans  ces  arta- 

ela^mklaaayiMia  difMM»»  tt  m 


i)  V.  couf.  Bioebe  et  Baa|st>  M-  dto 
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d'inttrrr,  lorsqu'il  fait  usage  de  Vune  d'elles 
anê  autre  dispoiilion,  qu'il  altaehe  à  celle  la- 
cullon  ridée  qu'elle  cofiiporie  d«n«  le  »ens  or- 
dinaire cl  usuel  el  qu'il  a  lul-m^mc  fii^  ;  or. 
Tari.  442  ne  prononce  pas  le  des5dl>iS9enienl  a 
compler  du  Jour  de  l'ouverlure  de  la  faillite, 
mail  bien  a  compter  du  jour  de  la  faillite,  et 
l'on  doit  d'aulaui  plus  attribuer  à  res  dernières 
•tpressions  le  sens  de  la  faillite  déclarée  ,  que 
d'une  part,  lorsque  le  l^gislaicur  emploie  itulé- 
mcnt  les  expressions  «impies  de  faillite  ou  de 
l'époque  de  la  faillite,  il  leur  attribue  le  sens  de 
la  fiiilile  dériarée,  témoins  les  art.  1(13,  41»4, 
ô44.  &4&  el  Ô83.  C.  romm..  tandis  que  lorsqu'il 
veut  désigner  l'époque  de  l'ouvetlure  reportée 
de  la  faillite  il  a  sirupuleuiiemenl  soin,  comme 
dans  les  art.  443,  44  t.  44&  et  446.  même  Code, 
de  se  servir  des  expressions  ouveriurc  de  la  f ai l- 
liu  ;  que  d'autre  part,  par  suite  de  la  distinc- 
tion établie  en  l'art.  441  et  de  l'emploi  cons- 
tant des  termes  oui-eriure  de  la  ftuHiie  dans  le<i 
art.  443  Jusques  et  iaclu»  44G,  le  législateur 
avait  l'intérêt  le  plus  pressant  de  faire  usage  de 
ces  mcmi  s  eiprcsiioii»  dans  l'art.  442  s'u  eût 
eu  Intention  de  faire  remonter  le  dessaisiiisc- 
ment  au  Jourde  l'ouverture  do  la  Milite  ; 

Attendu  que  celle  inlerprélalion  a  le  mérite 
en  outre  de  concilier  le  fait  et  le  droit,  tandis 
que  dans  le  système  de  la  réiroaclivité  du  des- 
Misi>scmenl  le  droit  reçoil  un  démenti  par  le 
Tait  durant  loul  l'intervalle  de  tcms  sépiranl 
l'ouverture  de  la  faillite  du  jugement  qui  dé- 
clare ladite  faillile  ;  —Que  ce  dernier  .système, 
contraire  aux  principes  du  droit  commercial 
dont  la  nnbliciié  forme  une  des  ba.sC5  principa- 
le! ainsi  qu'il  se  voit  aux  art.  2,  et  42  et  suiv., 
67  et  457  .  C.  comm.,  entraînerait  les  inconvé- 
niens  les  plus  graves  pour  la  chose  publi(|ue, 
car  il  ne  fait  rîen  moins  que  tendre  un  piége 
aux  conlractans  de  bonne  ft)i,  qui  ne  peuvent 
deviner  ni  découvrir  une  incapacité  que  rien  de 
patent  n'atteste  au  temps  du  contrat;  il  produi- 
rait parmi  ses  résultais  celui  de  faire  naître 
dans  tous  les  cs|n-ils  des  déllances  propres  à  ar- 
rêter le  cours  des  transactions  CMumerciales, 
qu'un  système  aussi  destructif  de  la  conHancc, 

2u'on  ne  peut  raisonnablement  pas  supposer 
tre  passé  inaperçu  ni  .sans  donner  lieu  à  aucune 
discussion,  ne  devait  étro  accueilli  qu'autant 
qu'on  se  trouvât  dans  l'Impossibilité  d'attribuer 
un  autre  sent  à  l'art.  442,  ce  qui  n'existe  pas 
au  cas  présent,  puisqtie  l'interprétation  con- 
traire oITre  l'avantage  d'être  en  rapport  avec  le 
droit  commun  et  le  droit  commercial,  el  mel 
en  harmonie  le  sens  des  termes  de  l'art.  H 2 
avec  la  signifîration  de  ces  mêmes  termes  dans 
les  autres  articles  où  le  législateur  en  fait  usa- 
ge;—  .\ltendu  que  la  mesure  du  dessaisisse- 
ment du  failli,  introduite  par  le  Code  comm., 
li'a  d'autre  but  que  de  conserver  le  gage  com- 
mun, el  néanmoins,  en  la  faisant  réiroagir  Jus- 
qu'à l'ouverture  de  la  faillile.  elle  n'aurait  pas 
uniquement  pour  but  la  conservation  du  gage 
commun,  mais  encore  celui  de  l'augmcnlcr  cl 
d'acqut  rir  uu  détriment  des  conlractans  de 
lionne  foi  ;— Atte  ndu  que  les  il  ^  '  '  - 
hérens  au  dessoisisscmenl  rétt  i 
raltraient  pas  au  moyen  de  la  slricle  exécution 
des  dispositions  de  la  loi  «^ur  les  raillitt'S.àrnoins 
de  «opposer  que  la  déclaration  de  raillile  doive 
toujours  suivre  immédiatement  son  ouverture, 
ce  qui  n'était  cependant  |>as  dans  la  pensée  du 
léKislaleur,  puisqu'il  eùl  été  inutile  «lor»  qu'il 
diliérenciàl  les  éuuqucik  de  l'ouverture  et  ladé- 
ciaralioii  d«  la  Mîliile;  que  {«t  iBConscoietu 


résultans  de  ce  que  les  de«5aÎ8i$semcps  n'opèrent 
qu'à  partir  de  la  déclaralion  de  faillite  sont  bien 
moins  graves  que  ceux  du  système  contraire  ; 
qu'ils  ne  sont  d'ailleurs  que  l&s  résultats  de  ce 
que  les  créanciers,  en  omettant  d'agir  contre 
le  failli  lorsqu'il  y  a  lieu,  consentent  impli- 
citement par  cela  même  à  le  maintenir  dans 
l'adminislration  ,  et  dè»-lors  doivent  subir  les 
conséquences  de  leur  omission  ,  sauf  les  cas  de 
fraude; —  Attendu  que.  ihi  moment  que  l'art. 
442  doit  être  entendu  d.  nsquele  dessai- 

sissement du  failli  n'operc  u  une  manière  al»so- 
lue  que  du  jour  de  la  faillite  (leclarée,  il  s'en- 
suit que  les  opérations  faites  et  constituées  avec 
le  failli  depuis  I  ouverture  jusi|U'é  la  déclara- 
tion de  la  idillitc  ne  sont  pas  nulles  de  plein 
droit,  sauf  certains  cas  déterminés  par  la  loi, 
mais  seulement  susceptibles  d'annulation  |)Our 
cause  dé  mauvaise  fui  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  le  failli  et  du  préjudice  qui  peut 
en  résulter  pour  la  masse  ; —  Atiendu  que  l'ar- 
rél  attaqué  ne  constate  ni  que  les  paiemens  re- 
çus par  les  syndics  dans  le  tenis  intermédiaire 
entre  l'ouverture  reportée  cl  la  déclaralion  de 
la  faillite  de  Valansart  et  compagnie  l'aurdieni 
élé  de  mauvaise  fui  et  avec  la  connaissance  de 
l'état  d'Insolvabilité  des  débiteurs,  ni  même  que 
ces  paiemens  auraient  occasioiié  un  préjudice 
à  la  ma'^sc  en  ce  sens  qu'elle  n'aurait  pas  pro- 
llté  de  l'équivalent  en  nature  ;  que  cet  arrêt  an- 
nulle  res  paiemens  el  en  ordonne  le  rapport 
du  seul  chef  du  dessaisissement  de  plein  droit 
du  failli  de  l'adminislration  de  ses  biens  pro- 
noncé par  l'art.  442  ;  qu'en  ce  faisant  il  a  faus- 
sement appliqué  ledit  article,  créé  dans  le  chef 
de  Valnnsart  et  compagnie  une  Incapacité  que 
la  loi  ne  prononçai!  pas  à  l'époque  où  les  paie- 
mens ont  eu  lieu,  el  par  suite  violé  ouvert^ 
ment  l'art.  1 12.3,  C,  civ.;  —  Par  ces  motifs  ;  — 
CAâ9£,  etc.  » 


COUR  D'ASSISES  DE  L'HÉRAULT. 
(IR  février.) 

Il  n'appnrifni  qu'a  la  roxtr  légalement  «aihê 
de  la  cojtnatMsance  du  crime  de  fatix  qui' 
vicie  un  acle  de  remplacemeni  miliUiire  de 
prtmoncer  la  nullité  de  eei  acle  (l).  L.  21 
mars  1832,  art.  43. 

MiMISTfeRB  PUBLIC  C.  lAiVlS  PEVRAS. 

^Du  18  FÊv.  1835,  arr.  cour  d'assises  Hérault 
(Montpellier)  ;  M.  Catmettcs,  prés. 

Conforme  à  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (19  février.) 

La  tierce-opposition  '  n'eft  point  recercible 
contre  le»  jugement  des  tribunaux  de  siw- 
pie  police  (2j.  C.  insl.  crim.,arl.  I5l. 

Le  co-proprietaire  d'une  uaine  exploitée  en 
commun  étant  nccetsafrrmrnl  el  Icgul  mrnt- 
représenté  pur  son  associe  ne  peut  fnrmtv 
tierce-opposition  à  un  Jugement  rendu  ron- 
tre  re  drrnier.C.  civ.,  art.        1857  cl  1SI«9. 

Le  jugement  qui  reronnalt  comme  contlanl 
que,  malgré  la  communication  donnée  nu 
prévenu  d'un  arrêté  el  la  connaissance 
qu'il  a  eue  de  loul  ce  qui  t'a  précédé  el 


(ify.  Cas*.,  i  juni.  1835,  alT.  Grotset. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  35  août  1806,  et  la  note,  aff. 
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suivi,  tt  n*a  cette  de  ifioltr',  el  viole  tous  let 
jours  Ifdil  arrité  en  contrevenant  à  la  dé- 
fense dr  jnetlre  en  jeu  une  usine  et  en  em- 
ployant son  barrage  rt  des  vannea  dont  la 
suppression  était  ordonnée,  ne  peut  se  dis- 
penser de  prononcer  tes  peines  portées  con- 
tre ce  genre  de  contravention,  sur  le  motif 
<iue  ces  fiiits  ne  suffisaient  pas  pour  justifier 
une  condamnaiion.  C.  péa.,  arl.  471,  §  1&; 
C  iasl.  crim.,  art.  161. 

Ministère  public  C.  Malrel. 

,Dl'  19  FKv.  I83â,  arr.  cour  eus.,  eb.  crliii.; 
MM.  de  Uastard,  prés»;  Rivet,  rapp.;  Tarbé,  av. 

•  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  la  Uerce- 
op^posiiion  ;  —  Vu  les  arl.  172  et  177  C.  in»t. 
iTim.  ;  —  Attendu  en  droit  que  les  tribunaux 
d<'  simple  police  ne  Font  compétens  que  pour 
rf^primer  les  contravcnlions  dunt  la  connals- 
h&ure.  Inir  est  dcu>lue  ,  soit  par  )e  ministère 
public,  soit  par  la  partie  civile,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent s'occuper  des  intérêts  civils  qui  s'y  ratta- 
rticiil  qu'acrcssoircmcnl  é  l'action  publique, 
et  t'n  même  tcmpin  qu'ils  prononcent  sur  celle- 
ci  ;  que  les  articles  précités  n'autorisent  contre 
leurs  Jugemens  contradictoires  que  l'appt^l  et 
le  recours  en  cassation;  —Que  la  tierce-opposi- 
tion contre  ces  jugeraens  ne  saurait ,  suus  le 
prétexte  du  préjudice  qu'ils  pourraient  leur 
causer,  appartenir  à  des  tiers,  puisque,  d'une 
part,  les  condamnations  sont  personnelles  aux 
prévenus  qui  les  ont  encourues  ;eique,  de  l'au- 
tre les  tribunaux  ont  consommé  leur  juridic- 
tion en  les  prononçant  ;  —  Que  d'ailleurs,  et 
lors  même  que  la  voie  extraordinaire  de  la 
tierce-opposition  ne  constituerait  pas  une  ac- 
tion essentiellement  civile  el  principale,  Maurel 
n'aurait  point  eu  le  droit  de  l'exercer,  dans 
l'espèce,  d'après  les  art.  1217,  18&7  et  I8S9,  C. 
civ.,  puisque  étant  propriétaire,  par  indivis 
avec  Courrent,  de  l'usine  dont  il  s'agit,  et  cette 
usine  se  trouvant  exploitée  en  communauté,  il 

été  nécessairement  et  légalement  représenté 
par  son  associé,  dans  l'instance  sur  laquelle  e^l 
intervenu  le  jugement  du  0  avr.  1833,  donU'efret 
e«t  roalériellcnieul  el  intellectuellement  indi- 
visible; —  Que  ledit  Maurel  était  donc,  sous 
tous  les  rapports,  non-recevable  dans  la  lierce- 
opposilion  par  lui  formée  à  l'exécution  de  ce 
JUKement;  d'où  il  résulte,  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  tribunal  correctionnel  de  Foix  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  474,  C. 
procéd.,  el  commis  une  violation  expresse  des 
arlicles  ci-d<?ssus  visés;  —  En  ce  qui  concerne 
la  violation  de  l'art.  i7l.  n»  15,  C.  pén.,  porce 
que  le  jugement  dénoncé  a  déchargé  Maurel  de 
la  peine  à  laquelle  le  premier  juge  l'avait  con- 
damné; —  Vu  l'art.  161,  C.  inst.  crim.,  et  ledit 
arl.  471,  n»  15,  — Attendu  que  le  jugement 
dont  Maurel  s'est  rendu  appelant  déclare  que, 
malgré  la  communication  qu'il  a  reçue  de  l'ar- 
rêlédu  16  juin  1829,  el  la  connaissance  de  tout 
cequi  l'a  précédé  ou  suivi,  il  n'a  cessé,  lui  aussi 
bien  que  Courrcnl,  de  violer,  el  qu'il  viole  tous 
len  Jours  cet  arrêté  en  contrevenant  à  la  dé- 
fen.^e  de  mettre  en  jeu  l'usine  dite  de  Lorlo,  et 
en  employant  le  barrage  el  les  vannes  dont  la 
suppression  e»t  ordonnée  ;  —  Que  ces  faits 
consiiluent  une  contravention  à  l'arrêt  sus- 
daté,  el  que  la  décision  dénoncée  ne  les  a  ni 
déballas  ni  détruits  ;  —  Qu'en  fondant  donc 
l'infirmalion  do  la  eoudamnaliou  à  laquell»;  ils 
^cr>aienl  «Je  kiscs,  sur  le  motif  notamment 


qu'ils  ne  sufOsaient  pu  poar  la  Justtfler,  cettA 

décision  a  expressément  violé  les  articles  pré- 
cités :  —  En  conséquence  »  —  CaflSB  el  an> 
nulle,  etc.  • 


œUR  DE  CASSATION.  (19  «Trier.) 

Les  arritis  des  conseils  municipaux  sur 
l'exercice  du  parcourt  et  de  la  vaine  pâture 
sont  de  véritables  réglemens  de  police  dont 
l'exéetUion  et  ta  validité  ne  doivent  peu, 
dès-lors,  être  subordonnées  à  l'approbation 
préalable  de  l^adminittration  supérieure  (1 }. 
L.  28  sepl.-B  o«t.  1791,  til.  1",  art.  I3,»ect. 
4%  L.  28  pluv.  an  VII!.  art.  15.  $  6  ;  L.  1 4  déc. 
1789,  arl.  60;  L.  19-22  juill.  1791,  Ut.  I-, 
arl.  46. 

JIlMSTKRfi  PUBLIC  C.  LALESNE  ÉT  CRESTÉ. 

Du  19  FRV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  Ba^tard,  près.;  Rives,  rapp.;  Tarbé. ar. 
gén. 

«  LA  COUR  (  après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil,  —  Vu  les  art.  13.  sect.  4,  lit. 
I",  Ç.  rural  28  scpU,  6  oct.  1791,  et  iS,  $  6,  L. 
IT  fév.  1800  (  21  pluv.  an  VUI  ),  —  Le*  art.  60 
L.  14  déc.  1789,  et  46,  lit.  I"  de  celle  des  19 
et  22  Juill.  1791,  d'après  lequel  le  pouvoir  mu- 
nicipal peut  faire,  sur  les  objets  qui  lui  sont  attri- 
bués par  la  loi  des  arrêtés  qui  sont  exécntoires, 
sauf  la  réformation, s'il  y  a  lieu,  par  l'admini*- 
tration  du  département;  —  Ensemble  l'art. 
47J ,  n«  15.  C.  nèn.,  qui  punit  d'amende, de- 
puis 1  fk-.  Jusqu'à  5  fr.  inclusivement,  ceux  qui 
auraient  contrevenn  aux  réglemens  légalemcnl 
fails  par  l'autorité  administrative  ;  —  Attendu 

a n'en  Investissant  les  con«eils  municipaux  du 
roitde  régler  l'exerrice  du  parcours  el  de  la 
vaine  pâture,  les  arlicles  précités  du  Code  ni-> 
ral  de  1791,  L.  17  fév.  1800,  se  réfèrent  >iriuel- 
lemenl  el  nécessairement  aux  règles  générales 
de  la  matière  ;  —  Que,  dès-lors,  aux  termes 
desdits  art.  CO  et  46,  les  arrêtés  de  ces  conseils 
sont  de  véritables  réglemens  de  police,  et  res- 
tent de  plein  droit  obligatoires  comme  ceux-ci, 
tanl  qu'ils  n'ont  pas  été  modifiée  ou  réformé* 
par  l'administration  supérieure  ;  —  Qu'od  n< 
peut  donc  pas  faire  dépendre  leur  exéculico  et 
leur  validité  de  l'approbation  préalable  de  celte 
administration,  d'autant  (Qu'aucune  dispo&iUoa 
législaiive  ou  réglementaire  ne  les  y  suIxm-- 
donne;  —  Qu'au  surplus,  et  lors  même  qu'ils 
seraient  assujétis  à  celle  formalité,  elle  aurait 
élé  remplie  dans  l'espèce,  puisque  l'arréié  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Neubourft. 
dont  il  s'agit,  a  élé  approuvé  par  le  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  de  Louviers ,  le  1"  août 
1834.  et  que  le  préfet  du  déparlement  de  l'Eure 
l'a  lui-même  sanctionné  le  4  nov.  suivant,  ra 
rejetant  la  réclamation  formée  contre  lui  par 
Lalesne  ;  —  Que  cet  arrêté  emporte,  par  suite 


(1)  L'art.  20,  L.  18  juill.  1837,  a  soami»  à  r«pf>r»- 
balion  de»  préfets  les  doliberalions  de*  Cfws^il»  mu- 
nicipaux sur  le  parcours  el  la  taine  pilurr,  qui  Tout 
i'objel  du  n*>  8  de  l'article  précèdent.  On  a\ail  pr»- 
posè,  dans  le  sein  de  la  chambre  des  députes,  4% 
flxer  un  délai  après  lequel,  faute  d'approbaiioa,  les 
délibérations  dont  il  s'agil  seraient  eieculoirc»  de 
plein  droit.  L'nmenderoeDl  fut  rejeté  (V.  Doverftkr, 
t.  37,  p.  240,  note  6').  Il  suit  de  là  et  de*  termes 
mes  de  l'art.  20  dite  loi,  que  l'approbatioa 
est  neccssiiin.'  pour  leur  donner  la  Isrcei 
Ainsi  la  décision  ci-di*»!>us  ne  peut  plus  Mre  »«hvm« 
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et  tûm  Um  let  h^mmIs»  la  sanction  pénale  de 
It  loi  ;  d'où  II  toit  <|a'en  décidant  le  contraire, 
^>  le  Jugement  dénoDÔft  a  0|it  non  scuioincni  une 
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application,  tant  des  art.  SO.  S.s  et  50,  L. 
14  dée.  1769» aide  l'instracUoii  législative  qui 
Iravf»  fllMiée.  que  des  art.  susdite  L. 
I7fér.  iSDO,  I*»,  ordonnance  royales  août  I82I, 
cl  28,  L.  31  mars  1831,  mais  encore  coramia 
me  violation  expreaae  dea  dUpoeitloos  dT-dt»- 
8US  visées  .-  —  Éa  -CMBiéaMIlMu  — • 
annuUe,  eic.  »        '  • 

Abia,  Do  même  Jour  mi  mire  arrèi  ideali- 
qpe  (i&  Afwa  «I  Orient»  ). 


COUR  DE  CASSATION.  (19  février.) 

JL'tneendùtunegraHatdipewUml  d'une  mai- 
son hahMêêUpaameéilapHneportée  par 
U$i*^,  art.  434,  C.  pên.,  lorsque  le  jury  a. 
déclaré  que  l'aecuii  avaU  mU  volanUùre- 
'  mtnl  lefeuàmig  waùow  AflNMt  (I).  G. 
pén.,  art,  390. 

L^VOiaiE  ET  AUTBES  C.  MINISTÈRE  PVBLIC. 

Du  19FSV.  1836,  arr.  cour  caas.,  du  crba.; 
*I.  ftofeher,  rapp.;  Fichet,  aT. 

«  LA  COUR,—  Attente  que  je  Jary,  en  dé- 
clarant les  demandeurs  coupables  d'avoir  vo- 
lontairement tenté  de  mettre  le  féu  a  une  mai- 
son habitée,  et  par  là  a  nécessairementdéclaré 
,  que  celle  leatative,  qui  réunissait  tous  les  ca- 
VMlères  delà  criminalité  légale,  avait  eu  lieu 
dans  les  édifices  habités  ou  servant  à  l'habita- 
tion ;  —  Qu'ainsi  II  j  airait  lieu  à  l'application 
dn  $  !«',  art.  484i-AlleBda,  au  sarplus,  la  r«- 

gniarité  de  11  pneMm^^-luuBin  le 

vpi,  etc.  • 


•  GOOTl  im  GAiBAfKXr.  (M  «Trier.) 

Vùgent  dttlkm§e  sufjxsammtMimMmÊ  pmt 

•  u  dispenser  d'exeeuleir  un  ordre  Rachat 
de  rentes  sans  se  rendre  garant  et  respon^ 
sable  des  pertes  que  FinMéwêkm  de  cet 

•  fndsriitê,  e,  ci?.,  aft.  1M4  ei 

I/agent  de  change  contre  lequêt  on  a  décidé 
an  (au  qiiû  y  «vatl  en  Anile  éê  sa  part  à 
ML  pm  tmimiar  «n  aréf  ^mehm-  4  hà 

tremsmis,  parce  qu'il  n'arnit  pas  eu  le  droit 
dê  se  constituer  juge  de  son  opposition ,  a 
pu  Hr»  condamné  à  réparer  le  préjudice 
causé,  encore  bien  qut  Varril  a  déclaré  que 
sa  conduite  avait  eié  dictée  par  un  senlir- 
mml  de  soliicilude  et  de  désintéressement 
kworalbU  UJ.  G.  civ.,  erl.  19«1  ei  I8KI4 


La  lot  qWtsé  mm  tmm0Êppeltt  aux  tri- 
bunaux le  droit  exclusif  d'apprécier  ['(  ten- 
due des  dommages  occasiones  par  l'inexé- 
cution d^un  mandat ,  en  sorte  qt^il  n'y  ait 
jamais  dans  leur  appréciation  à  cet  égard 

,  rienqui  constiiue  luie  ouverture  à  casta" 


(1)  tin  selepait,  dana  l'iméfUdeadamandeors  eB 
epiaatiee,  que rappNeatles  de  Fan.  484 ,  S  l",  C. 

pén.,  dCTait  être  restreinte  au  cas  d'ane  maison  ha- 
bitée; qu'une  f^rangc,  <|tioique  dépendiint  d'une  mai- 
son habitée^  échappait  à  la  disposition  de  cet  àrlicle, 
car  si  fart.  390,  miaut  Gode,  repute  maison  h^itÂi 
lea^ÉIlHNnB  qai  «q  dépeodeni,  e'asl  dans  m  bât 
étranger  i  celai  qai  fait  l'objet  de  la  question  ;  que 
si,  par  l'art.  390,  C.  pén.,  le  législateur  avnit  voulu 
protéger  les  personnes,  on  iroarait  dans  ie  df-mier 


pas  de  l'étendre  t  un  autre 
It  déelarétfws  f  espèce  que 


paragraphe,  art.  434,  ope  dtspositkw  qui  en  tenait 
■llniel  qui  neperw 
'  tes  ;  matt  la  Jury  ayant 

te»  avaH  été  ndsénM  aneiiMnmi  AaMlrr,  la  coar 

dr  rassalion  a  dù  s'arrêter  devant  les  termes  de  cette 
decisratioB,  et  a  laiaae  la  qvasUea  sans  selutMii. 


CQ  C.  CoucBj-Soncx  BV 

COMPAGNIE. 

Le  8  août  1833,  le  BlciirV^ndermartq,agcnt/ 
de  change,  à  Paris,  recot  dn  i  tenr  Lévèque. 

aussi  agent  de  change,  son  correspondant  a 
Lille,  une  lettre  datée  du  6,  dans  laquelle  on  lui 
transmettait  plusieurs  ordres,  et  entre  autret 
celui  d'acheter  trente -une  actions  portugaises 
au  cours  de  52  à  63,  jxjur  la  maison  Couck- 
^nck  et  compagnie. 

Depuis  le  3  août,  le  brait  de  là  prise  de  Lis- 
bonne s'était  répandn  à  la  bourse  de  Paris, 
mais  n'avait  exercé  que  fort  peu  d'innuencc  sur 
le  cours  des  actions  portuiuiises,  cotées,  le  2. 
de64 1/!  à  6&,  ei  le  3.  de  01  à  lé  ifl.  Le  6.  des 
Journaux  ayant  ofBcipIloment  annoncé  la  dé- 
faite de  don  Miguel  et  la  reddiiion  de  Lisbonne, 
l'emprunt  portugais  tomba  idiccessiveOieiA  èif 
tau&  de  37,  auquel  il  resta  le  7  et  le  8. 

Bdns 'cet  étal  de  choses,  Vandermareq  crut 
devoir  suspendre  l'achat  qui  lui  avait  été  or- 
donné, Jusqu'à,  l'arrivée  d'une  confirmetsen 
qu'il  demanda  enssItOL 

Le  7,  il  reçut  une  nouvelle  Icltrc,  commen- 
çant par  ces  mots  :  Je  t  uus  couttnne  ma  lettre 
du  tai  iransmelUnl  d'autres  eommtnlons 
qu'il  exécuta,  et  ne  contenant  d'ailleurs  rien 
qui  fût  particuliét^^eihent  relatif  à  celle  dont  11 
avait  retardé  l'exécution. 

Enfin,  lue  lettre  de  Lévéque,  datée  du  9,  an- 
nonça que  le  maison  Couck-Soock  entendait  le 
tendre  rcsi^nsablc.  En  efTel  I.évèque  est  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce.  11  appela  a|on 
Yanderroareq  en  garanlle. 

Le  \  \  mars  1834,  Jugement  ainsi  conçu  :  — 
•  Considérant...  que,  le  u  août  1H3J,  les  sieun 
Courk-SoDck  et  comp.  donnèrent  eusienr  Lévè- 
que l'ordre  de  leur  acheter  trente-nneartions  por* 
liigaifies  (Don  Miguel],  de  62  à  63, au  comptant  j 
»  Que,  ledit  jour,  le  sieur  Lévèqne  transMt 
cet  ordre  au  sieur  Vandennarcq,  agènt  dp 
change  A  Paris;  que  le  lendemain,  l/^véque 
lui  confirma  cet  ordre  sans  aucune  réserve  ; 

•  Que,  nonobstant  la  réception  de  cette  lettre, 
le  sieur  Vandermareq  n'esècitta  pas  IV>rdrç, 
bien  que  le  cours  lui  en  eût  facilité  le?  moyen» 
aux  bourses  des  8  et  y  août,  oit  les  action»  fu- 
rent cotées  de  37  à  37  i/2  ;  mais  qu'if  se  con- 
tenta de  répondre  au  sieur  l^évèque' qu'il  etlôl^ 
dait  la  conormatlon  de  l'ordre  ;  '  « 

»  Considérant  Qu'aux  termes  de  l'arL  1991 
C.  civ.,  tout  mandataire  est  passible  des  dom- 
mages-lnléréla  à  raison  de  l'inexécution  du 
mandat;  que  ces  dispositions  doivent  <<  appli- 
quer d'autant  plus  rigoureosement  au  cas  pré- 
sent, que  le  sieur  Vandermareq,  en  ta  qualité- 
d'agent  de  change,  et  suffisamment  nanti,  ne» 
pouvait  se  dispenser  ou  différer  d'exécuter  les 
ordres  qui  lui  étaient  transmis  par  le  sieur  Lé- 
véque;  que  vainement  Vandermareq  préten-  ' 
drall  reicttier  en  alléguant  qne  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Lisbonne  lui  aurait  paru  un  motif 
soflisaot  pour  suspendre  l'achat  Jusque  après  en 
avoir  Tèrerè  à  la  maison  de  Lille,  eilcndu 'qu'il 
ne  lui  appartenait  pas  de  se  rendre  juge  de  l'y-' 
péraiion  ;  que,  d'ailleurs,  il  devait  savoir  qn» 
«on  eorceipêBdnat  ne  penveii  ignoter  l'éténe  - 
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ment,  palique  le«  Journaux  de  la  capilale  du  5 
aoùicn  avaicnl  apporté  la  nouveflc  à  Lille  le  6. 
bien  avant  le  départ  des  lettres  mises  à  ta  (losle 
ledit  jour,  puiir  Taris  ;  que,  f>l  mèiiic  il  lui  était 
resté  quelques  doutes  à  rcl  ésard,  ils  devaient 
être  di!«sip«^s  à  rel  é;;ard,  double  Inlluenrc  des 
nouvelles  de  l'aris  des  5  et  G,  et  du  bulletin  de 
ces  deux  bourses  ;  qu'ainsi ,  la  conduite  du 
sieur  Vanderrnarcq,  encurc  qu'elle  ail  été  dic- 
tée par  ttc  sentiment  de  sollicitude  cl  de  dé!»lQ- 
tére-Nsement  fort  honorable,  n'en  ronslUue  pas 
moins,  a  1  égard  des  sieurs  Couck-Sonck  et 
eoinp.,  une  faute  qui  a  ocrasioné  a  ces  der- 
niers un  préjudice  réel,  préjudice  qu'il  est  tenu 
de  réparer  ; 

»  Considérant  que,  dcpuiit  l'époque  a  laquelle 
aurait  dù  cire  elTeclué  l'achiit  des  trente-une  ac- 
tions portugaises,  deui  semestres  d'intérêts  ont 
éléacquillés,  qui  auraient  profiléauidilsCouck- 
Spnck  et  coinp.;  qu'ils  sont  dune  fondés  à  en  ré- 
clamer le  rcnittoursement; 

•  Condamne  l.évéque  (>ar  corps  A  livrer  aux 
sieurs  Couck-Sonck  etconip.  les  trente-une  ac- 
tions portuKaiscs,  au  prii  de  37  1,2  ;  et.  Taule 
par  lui  d'elTecluer  celte  livraison,  le  condamne, 
dès  A  présenlel  |>ar  corps,  a  payer  la  difTércnce 
entré  37  1/2  et  le  cours  moyen  de  la  bourse  de 
Paris  de  ce  Jour,  14  mars-,  le  condamne,  en  ou- 
tre, à  payer  l'imporlanc*'  des  deux  semestres 
échus  et  aux  frais  de  l'instance...;  condamne 
Vanderrnarcq  par  corps  a  garantir  et  indemni- 
ser I.éveque  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui.  • 

Sur  l'appel  de  Vanderrnarcq,  arrêt  conQrma- 
tifde  la  cour  de  Uouai  du  S  juin  1831. 

Pourvoi,  fondé  sur  trois  moyens.  I,e  premier 
ett  pris  de  la  violation  des  art.  1 1)84  et  1985, 
C.  civ. —  Lcsagens  de  change,  a-t-on  dit,  ne 
aont  pas  placés,  parles  lois  créilrice»  ou  régle- 
mentaires de  leurs  fonctions,  en  dehors  du  droit 
commun,  el  Ils  ne  doivent  pas  éire  liés  pnr  cela 
seul  au'on  leur  a  donné  une  commission,  un 
mandat;  il  fautencoïc,  pour  eux  comme  \iqut 
les  autres  mandataires,  qu'il  y  ait  eu  accepta- 
tion du  mandat.  Kn  leur  qualité  d'odlcicrs  mi- 
nistériels, ïh  |>euvenl  bien  être  contraints  d'exé- 
cuter une  commission  par  1«  chambre  syndi- 
cale, mais  ce  n'est  que  quand  les  autres  a^^ens 
de  chantée  ont  refusé  de  s'en  charger;  cl  celle 
né<  cssilé  d'une  contrainte  implique  ellc-mèmc 
la  faculté  de  refuser  une  commission  donnée, 
et  subordonne  l'existence  du  contrat  de  man- 
dat i  une  acceptation  toujours  indispensable, 

Qu'elle  soit  volontaire  ou  forcée,  (lest,  du  reste, 
vidrnl  que  le  défaut  d'acceptation  ne  doit  pas 
nécessaiicmcnl  résulter  d'un  refus  formel,  et 
qu'il  peut  aussi  se  rencontrer  dans  le  cas  d'une 
condition  su^pensi^e  imposée  par  l'agent  de 
change.  Or,  il  est  constant,  en  Tait,  que  l'accep- 
tatioi)  du  mandai  a  été  subordonnée  à  une 
condition  de  ce  genre,  c'est-à-dire  à  la  con- 
firmation demandée.  Donc  le  contrat  de 
mandai  ne  s'est  pas  formé  entre  les  parties. 

Vainement  la  cou»  uc  Duuai  s'cst-elle  re- 
tranchée, pour  échapper  a  cette  conséquence, 
dans  les  termes  de  la  lettre  du  7  .Jeious  co'h 
firmemu  Uiire  duli...  (.'elle  locution,  qui  est  d'u- 
Mge,  et  qui  ne  sert  qu'à  établir  la  série  de  la 
correspondance,  n  était  pas,  ne  pouvait  pas  être 
U  conllrmation  spéciale  demandée,  surtout  si 
l'on  considère  que  la  lettre  du  G  contenait  d'au- 
tres ordres  que  ceux  concernant  la  renie  porlu- 

Sii*e,  lesquels  n'avaient  pas  booin  d'être  con- 
rmé«. 

Deuxième  moyen.  —  viol*tl«*«      »rt.  i  igi 


\  et  f  19?,  C.  elY.,  en  ce  qu'en  iiipposart  Vol^ 
I  tence  du  mandat,  il  n'y  a  pat  eu  fiole  de  U 

Î art  de  Vandermarrq,  el  roiiséqoemnnfiiHiftt 
l'appliralion  des  articles  cités.  Dantlt  kiltnct 
I  dç  la  loi,  une  Jurisprudence  conslaolc  a adais 
•  qu'il  7  a  faoïe  là  où  le  maDdataire  a  nèfli|i  d« 
prendre  dans  l'intérêt  du  mandant  lu  pr^tiQ- 
lions  que  lui  suggérait  la  prudence  ordinaire  (t 
qu'il  aurait  prises  pour  lui-même.  (ir.Yxnder- 
I  marcq,  en  tenant  une  conduite  dictée  paru 
sentiment  de  sollicitude  et  de  (lésintéres^rBl 
r*rt  honorable,  n'a  évidemment  rien  fait  qui  lui 
fût  imputable  à  mal.  Ce  n'est  donc  qu'ca  pré- 
sumant une  faute  dont  l'exisieDce,  loin  d'élre 
expressément  consistée,  était,  au  cootraire, 
formellement  exclue  par  les  lemes  de  wnif- 
rét,  que  la  cour  de  Duuai  a  cundimné  Vander- 
marcq.  De  plus,  il  ne  peut  y  avoir  dommï^ 
ioiércis  que  s'il  y  a  eu  délit  ou  quati-dé  il, cl 
commeul  trouver  un  qua^l -délit datu  uae  cflo- 
duilequi  honore  ? 

Troisième  moyen.  —  Violation  des  rU  IW' 
et  101)2,  et  fausse  application  des  art.  MSOit 
ri5l,  C.  c\r.  —  Les  dommages-intérêt»  ri»»!- 
tant  de  l'inexéution  d'une obligatioa  ne suni 
la  réparation  du  préjudice  prévu  (an.  U'A  ' 
Quel  était  alors  le  dommage  pré» n? Ce  ne  |wa- 
vait  être  que  celui  causé  par  la  dilTèreoce  enW 
l'époque  de  l'achat,  s'il  eûl  été  fait  par  ^'W 
'  dcrmarcq  suivanll  ordre  reçu,  et  l  époqoea  !»• 
I  quelle  les  commelians,  sur  son  refu», pwovaiail 
en  confier  l'exécution  a  un  autre  agent  « 
change,  c'esl-a-dire  par  la  différence  enirtl» 
cours  du  8  el  celui  du  fl  ou  do  il  JtulifoM 
cela,  qu'a  ordonné  la  cour?  Que  Vaoderaarej 
paierait  la  dlITércnce  enlre  le  coon  d«iw 
celui  du  Jour  où  seront  livrées  les  treolMM 
actions. 

Du  19  FEV.  1835,  arr.  cour  ais.,  cti-  «^j» 
MM.  Zangiacomi,  prêt.;  Moreao,  nifip-;  bi>- 
loz,  av. 

■  I.A  COUP  (  après  délibêralion  enU  thia- 
bredu  conseil),  —  Sur  le  premier  woyen,  fo»^ 
sur  la  violation  des  art.  11)84  el  I9SS,C.  cit., 
—  Attendu  qu'en  décidant  que  Vandermarq, 
en  sa  qualité  d'agent  de  change,  cl  suflto»- 
ment  nanti,  n'avait  pu  se  dispenser  û'ttéaMS 
l'ordre  d'achat  à  lui  transmis  par  U^<*|«< 
sans  se  rendre  garant  et  responsable  des  ptfUi 
que  l'inexécution  de  cet  ordre  pourrait  xta* 
•ioner ,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  lesit- 
liclcs  cites,  n'a  fait  qu'une  Jnsie  el  rifourtn** 
application  des  principes  qu  ils  poscnl  tat* 
furmalion  et  l'acceptation  du  mandat;— Sari* 
deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de»art 
1991  et  1992.  C.  cIv.,  —  Attendu  qw  rarrrt 
attaqué,  en  se  fondant  sur  les  circonliDft» 
du  procès,  a  décidé  que  Vanderrnarcq  o'** 
vaii  pas  pu  se  constituer  Juge  de  l'aft'artB- 
nilé  de  l'ordre  d'achat  qui  lui  était  »»■*• 
mis,  et  que,  quels  qu'aient  pu  être  le» 
tifs  qui  l'ont  déterminé  a  ne  pas  exéflilff 
cet  ordre,  il  avait  commis  une  fiute  qnelal» 
rohligeail  à  réparer,  el  qu'en  le  condimnao" 
réparer  cctJe  faute,  il  n'a  fait  que  se  corformff 
aux  art.  lUDJ  et  11)02,  C.  civ.;  —  Sur  le  tro»- 
siéme  moyen,  fondé  sur  la  fausse  applin*^"" 
des  mêmes  art.  I99J  et  1992,  C  civ., -At- 
tendu qu'en  déclarant  le  mandataire  respon- 
sable des  pertes  occasionêes  par  l'ioeiéfiil"* 
du  mandat,  la  loi  laisse  aux  Juges  du  lait  ^ 
soin  d'«|»préc{erl'êlendoe  de  r«  {)*>f if ».  el  <«t 
celle  appréciation  entrant  dans  les  aiuibuiioai 
exclusives  des  tribuoaux  M  dea  evut  KHtkit 
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m 


l'on  De  sauraU  y  trouver  auoanxies  élémens  qui 
^venl  consliluer  illM00V<ri|Wé«B6aill|Mf 
IL&iixzs,  Oie.  • 


COOB  DE  CASSATION.  (19  février.) 

Xa  <Utffgfaifoii  des  imposilions,  autorisée  par 
'  ta  M  du  lOovr.  1831  pour  former  le  cens 
'  électoral  ou  dPéligiMilè  à  la  changé  des 
députés  rend  égalemenl  le  déUifataire  èUc- 
tmr  H  éligtble  aux  conseils  généraux  de 
^éfparlemtni  (1).  L.  19  avr.  JSai»  ëtLH  ei 
'  tOi  L.  S2  Join  18»,  art  1  «1 39. 

qui  se  trouve  électeur  ou  éligible  en 
>mrlu  d'une  déiègalion  d'impostlion  n'est 
.  -ptiê  Imu,  pour  pmmair  volsr  ou  être  élu . 
tTavnir  la  possession  annale  du  cens.  Il  suf- 
(U  que  la  perêvnne  doni  U  eH  diiegalaire 
«  mfi  la  ptiêittm  Êmmtê  dâf  ttmti  wmiÊ  à 
<*9imp6t. 

T   Destans-Dbvèsb  C  Lamakque. 


(1)  Lort  de  UditeasaiMi  d»  la  M  dft  ISS3  mi  afciia 
la  queMion  de  «avoir  si  leTaltrlblMiaiiad»  «onlVibo- 

tion,  le  droit  de  délégation  lela  <M^Ml  taM.M|)M  par 
U  loi  du  19  avr.  1831  ,  art.  4,  5,  «,  7,  8  «19,  pour 
eomposcr  leaomde  i'eleciorat  «tde  relig.ibilité  sont 
applifaiilfi  iiraialifint  dTétMliM  <Im  aoaaeiia  géoé- 
YMX  el  dea  wmtHIt  tfaiwwdtaïawiat.  H.  Laurence, 
député,  ayant  posé  la  question  on  lui  répondit  qu'elle, 
•était  résolue  par  l'art.  3H  du  projet,  lequel  pcrtait  : 
I  IÀm  dispositions  contenue.*  dans  le«  luis  portées 

Îmr  rélrctioodoadépaléa  relativement  au  domicile, 
fei  déiégalim  al  à  rmttrtkution  des  eontributioks 
sont  .ipplK.ables  aux  citoyen!  oui  doivent  faire  par- 
tie des  lisles  (-Icctoralw  brgaolaées  par  la  présente 
loi.  •  M.  le  rappnrtiiir  (Itiiiumla  sfulement  <|u'on 
ajoutât  les  mots  et  à  la  formaiion  du  cens  d'iligibi' 
iité,  et  rariicte  fût  adopté  avee  cette  addition.  Mais 
il  disparut  dans  la  ridaMloa  yréawHéB  par  la  aiM»> 
tnifision  de  la  ebambro  dea  pam.  Dana  aa  allanav  da- 
^.^  loi  Davergier  (Coilerl.  des  lois,  ttlnèt  1833,  p.  '20^  ) 
pense  que  le  droit  de  délégation  pourra  être  exercé 

Knr  coopéier  le  icnn  de  l'électoral,  attendu  que  les 
les  éleeiaffaia»  étant  lea  mémaauiia  celles  qu^  »er- 
YWI  a  l*élaelian*a>dépoiés,  U  aiiitda  làqiia  Télec- 
teur  une  fois  inscrit  soit  A  raison  de  aao  cen»  pér- 
itonnel  soit  à  rai»on  de  délégations  oa  attributions, 
doit  avoir  le  droit  de  voler  pour  l'éleciion  >  députes 
Cl,,  en  ce  aent,  circul.  du  inlo.,de  Fitl.  aux  prrfeu 
da  38  Juin  1833).  Mais  il  pemaanMiqMrtea  éliRibles, 
selon  la  loi  do  iR  n'étant  pas  le*  némN  que  les 
éligibles  à  la  chdinbro  i\ei  députés  on  ne  péot  arbi- 
trairement étendre  les  régies  d'cii^ibiluo  d'un  vai  à 
nn  autre,  jet  il  rrilique,  au  monts  en  ce  qu'elle  a  de 
Crof  abaalirjé  circulaire  du  15  sept,  qui  dit  qoa  Ica 
régies  d-*  la  loi  de  1831-  sont  mppiiuMssi  èam90  dt 
fanalogic.  Il  conçoit  bien  qu?  toutes  les  dispositions 
sur  les  attriiKjtions  de  contribulion  qui  sont  plutôt 
U  conséquence  du  droit  commun  que  det  réglesi  nou- 
ille* soient  appUqaéa»  an»  élections  des  consei's 
de  département  :  camaia,  pM  auerople,  l'atuibutioa 
aa  pére  des  contribulioni  da  Ma  annnt  nrinenrs  ;  aa 
mari,  dr  'jflle>  de  sa  f.-niinf  :  mais  l,i  oti  il  fxi>tp  une 
disposition  nouvelle,  création  d'un  Jroii  spci  i.jI 
fcomiue  lorsqu'il  s'agit  de  la  deli-^  iuon  ii<-  (on.nliu- 
UMùt  il  oa  (uî  parait  paa  que  la  raison  d'analofw  soit 
"fliaa  mpiianta  panr 'dispenser  #mi  tetia  lanaat 
UarrH  que  nous  recueillons  n'admet  pa«  cette  dis- 
tinction entre  l'électoral  et  l'éligibilité.  —  V.  aussi 
Cala.,  9  avr.  isay  ^t.  1"  lltiy,  p.  i/l  J>  arrél  qui  joue 
■sanaladroit  tfîpiarvantMNides  tieraeiiste  ao  matière 


.MaaMwdM  manm  iMniutt  «aauoa  lorsqu'il 
rfa^i  éTéluMioas  mUiàm^  (ak  Mia  nar  "•■^i*^  da 


MM.  Zanglacomi ,  préa.  :  Voytin  de  GartMttt  p 

'  '        •  *.4a't» 

«  LA  COUR,  Sar  la  premier  nparfaii  Imâ 
Àllendaqn'il  ré«tilte  de  l'ensemble  et  da  la  CMi* 
binaisûn  de  la  lui  du  32  juin  1833  (qui,  d'nM 
pari,  d.ins  son  art  3,  déclare  éleelavr  au  ooo- 
wil  féDéral  du  départaoïcni  le»  eàlufena  in»' 
erHa  tm  la  première  partie  rie  la  lista  du  jQry« 
c'esl-à-dirc  rs  à  la  chambre 

des  dépuié^i ,  «i  qui ,  dan»  sua  trii  2» ,  ranvoit 
an  ditpoaliiottrdd  ta  M>4» J9  mm.  iUt  pmm 
le  mode  de  la  formaiion  des  li«li»vâiBil 
pour  la  forme  des  pourvoi*  e^  âfli>l||ipMMÎj 
qifea  latl'ce  qui  lienlaa»  Mtoil^iMlHl 
comme  potir  rciiT  d'électeur»  ,  on  peol.  aadoit 
recourir  à  celle  loi  de  18:51  sur  les  cas  non  ex- 
primés dans  la  loi  de  1833,  et  appliquer  les  dia- 
pesUHMis  de  la  nvaniéra,  tani  lui'aàica  se  aani 
pas  eontralravi'iellBtHit'Ir  aaoaida  loi  ;  — 
tendu,  dés-lurs,  qu'en  décidant  qu'en  vertu  de 
la  déiégaiioQ  de  ses  imfnalUoai  (|ii'aiirai4  tatl^ 
an'fletir  Euaène  LamarquMaiMM  i».aaèra»-«i 
vertu  de  la  dispoitlion  des  art.  8  et  GO,  L. 
1831,  il  s'était  tnravé  électeur  et  éligible  au  q«|^ 
ftefi  général  dit  déparlement,  l'Mraèi  n'a  pa  ^dir 
1er  l'art.  4,  L.  23  Juin  1833,  mais,  au  conlr^m, 
a  rail  une  juste  appllcalion  des  priocipe*  dm' 
droit  commun  en  matière  éleclorale;  —  Sur  le 
deuxième  nieyaa«-«-^lMDdii  qu'il  aaffli 
délégation  MerT»  miéStmmm  WÊ^mnÂ 
la  formaliôn  des  llflei  électorales  pour  rendre 
celui-ci  électeur,  el  avaut  1  éleelioB  pour  quril 
Mt  éiigfMé ,  pwlî^ifn  étaH  JustMé,  dHioe  paît, 

Sue  le  sens  d'où  résultait  celle  déiègalion  était 
e  200  fr.  ou  au  dessus  ;  cl  d'autre  pari,  que  la 
posses.<ion  de  la  mère  déléganle  remoalait'  à 
pins  d'une  année  arant  la  formation  des  llalaa 
électorales  el  d'éligibilité,  —  r 


00»  lOTAÛ  DB  FAEIS:  (18  ninll^ 

£»  tribunal  de  poHee  eorreciionnelle  est  corn- 
.  PiUnlpour  cnvnailre  de  la  contrefaçon  dtt 
■  -ffmÂir  it  fahri'iue,  C.  péfc.,  art.  «&. 
/.a  connaissance  des  eontrefaçrms  de  destins 
de  fabriq<ae  n'appartient  pas  excluticemmU 
au  tfibimai  Heotmeree  (i  y  ta  tomuê  NOS, 
aect.t«,art.  t&eii7.  • 

RONM*»40VGHBT  C.  GROS,  Ooim,  IM||A1I 
j      £T  CUMPAGItV^ 

MH.  GfW.  Odier,  RemiH  if^VUnnagnie,  fliH 

bricans  de  toiles  peintes  nu  Wesserling  (Haal- 
Rhin}^  ont,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  Iribtmal  de  la  Seine,  fafi  procéder,  en 
présencR  d'un  jtigc  de  paix  commis  é  celelftl, 
à  la  saisie,  dans  les  magasins  de  MM.  Beangeoia 
et  Serpette,  marchands  de  rouennerles  à  Paris, 
de  (rois  pièces  de  toiles  peintes,  en  prétendant 
que  les  dessins  de  ces  toiles  avaient  été  fhbri' 
qués  en  contrefaçon  de  ceux  dépotés  au  tribu- 
nal de  commerce ,  d'dprès  l'arl.  !&.  L.  18  raara 
i8(Hl ,  M  rnrdonmiife  rojrale  éa  f1  téil  lltS, 
pour  s'en  ntirihupr  la  propriété  exclusive.    '  ^  * 

Les  sieurs  Ueaugeuis  el  Serpette  déclarèreii 
qu'ils  tenaient  ces  toiles  peintes  de  MM.  Roik 
dean-l'oufhei  el  l  eroq,  fabricans  à  Hooen  été 
Bulbcc.  MM.  Gros,Odier,  Roman  et  compamia 
assignèrent  ces  derniers  en  police  rorrcclton- 
nelle  pntir  1e<;  faire  condamner,  comme  contre- 
facieurs^  ÇA  dj»  c^omraages-lDlérél5,  i  Tafficbe 

_.-***  I  -"r* -'ît  iTm  ir  I  ,  I.  "-'il'iiiii  III  - 

K^^ll  V.  conL  CalaMT*  ^|ata  1138^  al  U  no^ 
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taf  malOMt  61  iMtruaien»  qui  ont  »erv»  ou 


des  obielB  conlrcfalls.  ^x-u-i— «• 

MM.  Rondeau-Ponchel  et  I-«coq  déellwrenl 

!■  tmrft  du  iribuoal .  et  prétendirenl 

m'M^nm  d«  la  M  spéciale  du  i»  mara 

1823.  et  de  l  ordonnance  roya  e  "  • 
le  Irilmnal  de  commerce  seul  douwII  «P" 
Mlé  à  connaître  de  la  conlrefaçon  en  matière 

Sîd«.slnsde  f*^2«'^^iS^^ 

aiction  coTTectloonelle.  Ce  n  est  pas  wj; 
MHi  diiaiMi-ys.  que  le  légUlaleur  a  invesli  lea 
vTVfcjaUMi  ttllt  t^t^""'""      commerce  <le 

d«  fai^rique.  Il  y  a  dans  la  9Mfm,  ea«i»e 

Tli  commerce,  des  usages  qui  font  en  quel- 
loi  Iflt  lfel»ricaBs  sont ,  plus  que 
Tï  mkuè      éieider  si  un  dessin 


est  incompétent  ration*  vuuence.  ta 
sance  de*  contrefaçons  en  matière  de  dessins  tie 
fabrique  appartient  aux  luge*  du  eoramerte. 
Juges  naturels  des  fabricans ,  io«asteaooMV 
plus  compéiens  que  les  magUtratt'  CANiMuan 
nel»  dans  une  matière  de  fabrique  qm  a  ses 
habitodes ,  ses  exigences  et  ses  besoins  paru- 
cnlters,  beaucoup  plus  tacilcsâ  coonaitre^  a 
apprécier  par  des  fabricans  hommes  de  >  ai^ 

l>ans  rintérél  de  la  maison  Gros,  Odier,  mo* 
man  et  compagnie,  on  répondait  :  De  tout  temps 
la  comrafaçoadai  dewias de ffbriqne  «  étèu» 
délit.  Ainsi  wi  airM  *i«oiiseiI  de  »787^«f 
aux  dessins  sur  étoffes  de  soie ,  et  qui  étend 
toute  la  France  les  dispositions  d'un  arrêt  aulê- 
rlenr.  prononce  une  amende  de  1 0,000  liv.  con- 
tre le  dessinateur  qui  conlnCaU  l'owivre  d  ao- 
„t  i.n.  ■m»nri«  AnintfDBlraeahii  qui  oi^ 


Jéposé  est  nouteau  el  «»«*P*i»»ÏLÎ\*îlJ!S' 
Mrdé  comme  nne  Invention  de  namre  a  »o»i- 
Jmima  droit  de  propriété.  Voici,  au  resle,  com- 
jSnTdans  l'eifïïéëas  «ollb  de  I*  loi  de  im. 
Vexprimail  VÔkmt  im  gouTemernem ,  Re- 
lîîfft  de  saint-Jean  d'Aagélï  :  •  ^  «irvell- 
ZZ»^  4  esercer ,  las  eontreventlons  a  réprimer 
SiMDdaleôi  d'aoûts  Instrumens  que  ceux  de 
radmlnUtraUon  générait  4a  y_aaij>|i?^  ^éw^ 
4«  l'administration  paiMIèrt  dt  ta  alé.  Ces 
«mêlions  exigent  des  connaissances  que  les  ra- 
IiteMs  ■nrii  o«  les  dteb  d'ateliers  pouvcni 
tê^.mmml§HA  aaiiit««tB  la.  séTérité  m- 
nexiblo  du  naagislrat.  unatorttdç  bonté  pater- 
Mile  mai  tempère  l  austérilé  ds  juge ,  permet 
MfltaMbis  rîndnlgence ,  appelle  i>ans  cesse  la 
JondanceTet  ai<lt  Vuiiwm  à  la  wumissioii. 

.  Elles  éuienl  tianMi ,  vm»l  1T8»,  pv  Ita 
taaes  «tardes  ou  syndics  de  la  communauté 


Irui,  et  une  amende  égale  tMrtrt  efllai  qui 

donne  la  copie.  La  loi  du  l9Sanv.  1791  proclame 
que  toute  découverte,  dans  quelque  genre  que 
ce  soll,  e»l  ta  pfopriélé  exclusive  de  .celui  oui 
l'a  faite.  Lcdécr.  du  19  juill.  1798  parte  «WWft- 
lemenl  des  dessinateurs .  et  la  géuéralitt  dca 
termes  de  la  loi ,  ainsi  que  de  son  litre,  défend 
d'admettre,  entre  les  dessinateurs  d'o^elsou  de 
dessins  sur  étoffe,  ta  diitinotitn  piOfOBie  par 
les  prévenus.  L'art.  42S,  C.  pén. ,  est  ronru  en 
termes  ausai élaadui,  et  l'art,  428,  en  auiur  f^anl 
la  «onOscattasdea  Blanches,  permet  de  détruire 
le^  instrumens  qui  ont  servi  à  reprodoire.  toc 
les  toiles  lé'dessin  conUeralt,«t  porto  «M  «at 
peine  correctionnelle  (C.  pén.  î  i},  qai  ne  peot 
être  apDtiqQét  que  p«r  un  tribunal  de  r^pres- 
bion,  etâ  TOcasion  d'an  délit.  QwDt  à  la  loi  du 
18  mars  18f>6,  elle  otivre  pour  ta  revendicatoott 
de  la  propriété  d  un  dessin  Une  action  devant 
les  tribanaux  de  commerce,  mais  elle  ne  ferme 
pas  la  voie  correctionnellc  par  laquelle,  d'apré» 
le  droit  commun,  toute  partie  peut,  â  son  choix, 
demander  la  réparation  du  fait  qui  l'a  lé>pe  <. 
iust.  crira.,  arL  a).  Ainsi  la  personne  Ici-ée  ui 
exercer  son  acUta  «hrHt»  ou  séparément  de>  ■ 


me  «I  cooteno.  duu  1.  lo.  que  je  TOW  *»-  ]  |^™°î,»;;;;';2i,%„  „rti  de  U  «ur  dippel  4e 


•**r*"*A*  j    ^  j^KoiAn'.  nM1Ll\/^^i^ai'  à  l'en-  I  Colmar  du  30  juin  18J8. 
.  *t  ?î»/^.J!*S:  ft  Eilî  îJ/în  etrït  CCI  Tr        I  0  tnhùnnl  de  première  Instance  de  la  Seloe, 

fV  W  BSarS  ISW.  En  eirei,  ici  ar         .  . .       ^i,,™Kr«   >  ri>nrl.i  «nr  fi»  débat  i 


prttdttaloidtt  -    ^       .  _ 

«de  est  applicable  non  aux  dessins  de  Ikbrlque, 
«lals  seulement  à  la  propriété  littéraire,  a«x 
■l^HIflf  gravure;.,  dessins  el  objets  d  art.  L.  est 
at  dP  dcrnamm  le  texte  de  1  article  :  ea  effet, 
HrnThn  paa  dai  édHIons  da  toRtitldt 
plcrs  peints,  Undis  qu'on  édile  une  9«VWt»un 
dessin,  oUat  d'art.  Si  toute  couirefaflon  est  dé- 
«tai4t  1»  délit,  il  ne  faut  pas  réparer  celle  dls- 
iKisitlon  des  expressions  qui  ta  précèdent.  Touto 
i^unlrefaçon  est  un  délit,  il  «I  vrai,  mais  tou- 
que la  loi  le  déclare.  Ainsi,  en  raallerc  d  inven- 
Uona  industrielles  brevetée* ,  la  contrefaçon 
B'tst  pas  un  délit ,  bien  qu'il  y  ait  confiscation 
«i  amende,  parce  qu'une  loi  spéciale,  çelta  du 
il  ianv.  i79l,  en  altribuc  la  connaissanM  Wrt- 
'  «MMBtaux  Juges  civils. 
.    En  matière  de  dessins  de  fabrique,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  toute  tanlrefaçon  est  un  délit  : 


«r,  M  droU  criminel,  il  n  y  a  de  délit  que  ^«"liÏÏ,*»»»^^^,^;. 
»  -      -  •      .  •  .  coupable.      »  Qa^e  M  wm  qu  u  * 


sixième  chambre,  a  rendu  sur  ce  débat  un  ju- 
gement ainsi  conçu  :  —  «  Vltcndu  queledécUna- 
loire  proposé  dans Tinlérèt  des  sieurs  Rtmdean- 
Pouchel  et  Lecocq,  offre  à  juger  la  queMioil  de 
«avoir  si  l'an.  4:5,  C.  pén.,  est  applicable  i  la 
iQtBtretacon  des  dessins  de  fabrique ,  c'esl-é- 
dite  daa  dflHida  iiB|iilyiti  air  tollt  «at.  aar 
ètoflle  ;  .  . 

•  Qttç,  soit  que  l'on  consulte  le  texte  oaca 
article,  soll  que  I  on  en  recherche  l'esprit.  Têt 
tlrmatlve  ne  saurait  être  douteuse  ;  . 

»  Qu'en  cfM ,  le  mot  desàn  y  ett  caiptoye 
dans  te  sens  le  plus  général,  et  qu'on  ne  peut 
dès-lors  établir  aucune  distinction  entre  In 
dessins  ffVtH  t«  lillit0tapilia^ Ht  limlai  * 
fabrique  ; 

•  Qu'une  telle  disUncUoD,  c( 
trc  de  la  lui,  ne  serait  pas  r  ' 


ouand  au  fait  se  joini  une  iiiienlion 
'  wcette  intention  ne  peut  cire  présumée  en 
matière  de  dessins  de  fabriqua,  dont  le  dépAl 
est  occulte,  en  sorte  que  ta  ftorwanf  Ht  ptul 
•   Mvoir  si  le  dessin  qu'il  fait  est  1  objet  dune 
'  propriété  privée,  puisque  rien  n'oblige  l'Inven- 
teur d'un  destin  a  en  effectuer  le  dépôt. 


est  proposé  dans  ta  ré- 
daction de  l'art.  425  a  été  de  réprimer  toute  at- 
teinte portée  au  drvil  de  propriété  que  les  Uns 
at  réglanans  garanli»sent  aui  auteur» . 

»  Que,  si  tataroeédéaati  awyandcsqactaoa 
a|»plique  un  ■  dMiilt  tBf  tnw  dlMte     a*r  wt 
loile  sont  purement  m<*cai»lque#,  If  dessin  hH- 
«it  una  jMiMiiiction  qui  apparticol  ma 
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beaui-AHx  ;  qae  le  commerçant  t|ai  a  faîl  exé- 

Stflr  ce  deuin  ee  trouve  subrogé  luz  ^roiu  de 
Niste  onf  en  éU  Vwmr ,  et  qa'i  et  llln  II 
poarrail  mvoqaer  les  ditposilions  de  la  Ipt  ûa 
lOiuill.  1793,  fi  M  prppri^lé  n'avait  été  deMB- 
veaa  rfCMUM  «I  MMoée  pif  ta  loi  te  18  mwb 

•  Oali  n'est  pas  exact  de  prétendre  qae  cette 
dernière  loi  tit  attribué  au  tribunal  de  com- 
merce la  coniMiiMnce  de  toul  ce  qal  se  rap- 
port» <  ta  foiHrétafoii  éet  denhn  d»tabriqae  ; 

•  Que,  s'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  15 
que  le  fabricant  qui  a  rempli  les  rormaUtés  du 
dépôt  â  la  Ikcallé  de  revendiquer  ta  ptopàHfé 
de  son  dessin  devant  le  tribunal  de  commerce, 
il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  lui  |oit  interdit 
'lo  porter  sa  plainte  en  contreficoa  étnM  ta 
Juridiclioa  correctioBiielle  : 

•  Pftr  «ai  aotift,  te  tribunal  refetle  le  déeli- 
natolre  proposé;  en  conséquence, ordonne  qu'il 
fiera  n«aàé  oatreaux  débaU,  et,«  cet  effet,  coBli- 
mift  h  cme  à  ioiiitaiiit.  »  —  ' 


demandent 


00l9rÉv.  1835,  arr.  cour  royale  rirfs, 

eh.  corr.  ;  MM.  Jacquinol-Godard,  prés.;  Ayltes, 
aubsL  (Coad.  conu.)—  Théodore  ILeigoault  et 
'  Laranz,  tr* 

•  LA  COUR ,  —  Mbt  l'appellatloD  aa  oéaAt  ; 
— Ordonne  qm  fo|Q|eiB«it4toDlMtiffelaoiClim 
eflbt,etc» 


,  OOfni  lOYALI  BB  Bm».  (19  Hfilar.) 

Lorsqu'un  immeuble  indiviê  entre  quatre  co- 
propriélairu  est  pariagec^le  en  dtux  lott^ 
«nota  ne  peut  Mre  eowtmodiwiênt  HéM  M 

quatrr  init ,  le$  juges  doivent,  smUtée- 
,  mande  d'une  seule  des  parlies,  ordonner  la 
vente  et  licitation  de  cet  immnÊMi  (1).  C 
ciy.,.«rt.826,  827  et83i.  , 

ElALAN  THUBB. 

une  prairie  et  un  marais  dits  de  Nazareth  et 
situés  prés  de  Vannes  avaient  été  acquis  pour 
un  «luart,  par  la  dame  Rialan  ;  pour  un  autre 
quart,  |Mr  le  sieur  Riatan,  son  mari,  pendant 
leur  coamananté,  mata  aam  ta  conloaii  êt 
l'épouse  ;  pour  un  autre  quart,  par  le  sieur  et 
<lamc  Thubé,  pendant  leur  communauté,  et 
ni  Un  pour  taqnalrième  quart ,  par  la  feota 
Ibubé,  en  son  nom  privé,  et  sans  le  concours 
de  »es  enfans,  soit  mineurs,  soit  maJeurs.Cette 
pr.iiric  et  ce  maraU  iftet  indtfta  P>«<l|il  de 
loiigues  années. 

Rii  im ,  la  ftmnto  Thubé  en  demande  le 
(irirtagc  en  nature  ;  le  sieur  et  ta  dUM 
ni  ilcmandenl  la  licitation. 

Les  experU  nommée  par  le  trihonal, 
ilniiner  leur  avis  sur  an  projet  de  partagé  en 
tlcux  et  en  quatre  lots,  déclarent  que  lepartam 
)-n  deux  lots  est  possible  en  nature,  mais  qu^il 
ne  peut  avoir  lieu  coaunodémeot  et  utilement 
en  qoa^  tau.  La  veuve  et  les  enCins  Tknbé 


(1)     Cas»..  19  mai  1816,  et'  te  renvoi.  Urs- 

qu'il  y  a  plusieurs  ht-ri tiers,  il  ne  sudll  pas  que  les 
iinni*'ubles  puissent  être  pa^la^é^  en  un  certain  nom- 
bre lie  lots  ;  il  Taut  que  ce»  lois,  à  peu  prés  égaux, 
Miest  Kopertiomiéa  ai^  nombre  de*  hétll^  S'il  est 
iropowibta  que  r«i  deo'  béritten  pataw  obtenir  m 


nwmaionimB  du  proeèe^. 
et  le  partage  en  natinre  en  denx  lots.  Les  époux 
Ittalan  s'y  opposent  et  demandent  la  licitation. 
-  jugement  qui  ordonne  le  partage  en  nature 
et  en  deux  lots  de  ta  prairie  et  nmta  de  lln- 
aeralh.  *  Appel  par  toi  épeot  Ktatai. 

Do  19  r*Y.  1895,  arr.  corn  rovale  Mmi. 
2*  ch.  ;  MM.  Denis  Duporzou,  prêt.;  Itekan. 
av*  g^.;  Grivart  et  Lesbaupin,  av.  " 

■  LA  €OnR  ,— Considérant,  en  droit,  qu'il 
résulte  des  dispositions  textuelles  du  chap.  6, 
tit.  i»,  liv.  8.  G.  Giv.,  qui  Axe  les  régies  et  ta 
mode  de  partage  des  biens  indivis,  entre  héri- 
tier- ou  co- liropriétaires ,  et  notamment  dn' 
rapprocbemeut  des  art.  826,  837,  831  etsuiv., 
que,  lorsqu'un  knroeoble  Indivis  entre  idnsieors^ 
eo-propriétaires  ne  peut  commodément  se  par- 
tager en  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  co-piroprié- 
taires  ayant  un  intérêt  distinct,  il  devient  in^ 
disnensable  d'erdonner  ta  Udtattaa,  si  elte  est 
ridamée ,  ta  tal  ne  tataient  â  ce  sujet  aucun 
pouvoir  discrétionnaire  aux  tribunaux  ;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  qu'il  est  constant  au  oroeée 
que  les  enfans  majenn  dn  eleiir  Tbnbé ,  dé-^ 
mandeurs  originaires  en  cessation  de  l'indivis 
de  la  prairie  et  marais  dits  de  Nazareth,  sont 
fondés,  éonjointement  avec  leur  mère  et  dent- 
frèrea.  mineian,  ponr  an.qnart  dans  cette  pro- 
priété, canmM  ayant  été  acquis  pendant  com- 
munauté des  époux  Tbubé;—  <  ,  nMlnant  que 
la  dame  veuve  Thubé  est  elle-même  fondièe  en 
nom  nrivépent  «n  qnert  dana  tai  médta»  fm- 
meubles ,  comme  l'ayant  acquis  personnelle- 
ment depuis  la  dissolution  de  la  communauté; 
—  ConsMérant  qae  ta  dame  Rialan  est  proprié* 
taire  d'an  autre  qnart  dans  les  mêmes  biens, 
comme  Payant  reeneilll  dans  la  succession  de 
ses  auteurs:  et  qu'enfin  le  sieur  Rialan  a  lui- 
même  MfUftf depnta  son  mariage,  le  quatriè- 
me qnmt  dei MipUie  dont  il  s'agit  ; — Con- 
sidérant que  l'opeiliM  du  8  Juill.  1833  donne 
pour  apurement  que  les  iiunicubles  dont  il  s'a- 

!(it  poomtantse  ai  viser  commodément  en  deux 
ots,  mais  qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  de 
toutes  les  parties  de  las  diviser  en  quatre  lots; 
—Considérant  que  les  ép«)ux  Rialan,  appelans. 
rédaéMot  pour  se  m^tif  U  iicUalion  des  im- 
meiiMM  Mvto  entre  toutes  les  parties;  — 
Considérant  qu'il  n'y  a  pa5  lien  do  .v'arnHi  r  .i 
la  prétendoe  reuoncialiou  de  la  dame  Rialan 
au  bénédee  éventuel  que  loi  assure  l'art.  1468, 

C.  civ.,  pour  accroissement  de  son  propre,  pui^- 

3ue  cet  avantage  ne  peut  s'ouvrir  gu  apre^i  la 
issolution  de  la  *  ommunaulé,  et  ne  peut  pri- 
ver ni  elle  ni  son  mari  de  la  plénitude  de  leurs 
droite ,  surtout  é  l'égard  de  tiers;— Considé- 
rant que  rint(Jrèl  de  la  d.inie  veuve  Thubé  , 
comme  propriétaire  privée  d'un  quart,  est  lui- 
même  évidemment  distinct  de  cerai  tta  ses  éo^ 
fans;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  fails  et 
principes  ci-dc(>sus  énoncés  qu'il  y  a  lieu  de 
réformer  ta  décision  des  premiers  Juges,  qui  t 
anloriié,  contre  ta  gré  des  appelans,  le  partage 
en  deu  tota  dee  biens  dont  il  s'agi t  :  —  i>ar  ce»  ' 
motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  et  tainiit  • 
jugement  nouveau,  homologue  reunrtliadttfl 
juill.  tm,  leétament  en  ce  oui  éSmmfm, 
timalion  des  biens  indivis  et  la  déclaration  quç 
lesdils  biens  ne  peuvent  être  commodément  . 
partagés  en  quatre  lots;— Ordonne,  au  sur- 


loi  convenable  en  nature,  les  immeubles  doivent  être  '  Ptas,  qu'il  sera  procédé  i  la  vente  cl  licitation 
déelaré*  imparUgeablet  «t  il  y  a  neceuite de proc^  I  desdils  biens,  conformément  aux  lois,  pour  le 
dcr  à  leur  veute  parliaitatitu.  V.CenOaai»/«ir<qi.  I  prix  desdits  biens  être  réparti  entre  tonales 
dMSUcceM.,^M6.  ^^-Proitft^gfé. 
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rcepecUf«  Maintient,  au  surplus,  les  disposi- 
tions du  Jugement  appelé  non  contraires  au 
présent  ;  — Condamne  ie«  Intimés  à  la  moitié 
de$  di'peni  de  la  cause  d'appel,  taxés  à....,  l'au- 
tre muilié  restant  compensée  ;  — Ordonne  la 
restitution  de  l'amende,  le  retrait  et  la  noiitica- 
tion  du  présent  ,  dans  les  mêmes  propor- 
tions .  etc. » 


COUB  DE  CASSATION.  (fO  fétrier.) 

Est  légal  et  obtigntoire  l'arrélê  d'ttn  maire 
qui  prescrit  de  pourvoir  de  muselières  et 
de  clochelles  les  chèvres  circulant  dans  l'in- 
térieur de  la  ville  ou  traversant  les  che- 
mins de  quartier  de  la  commune.  L.  ih  déc. 
1789.  art.  50  et  CO;  L.  J9-22  jatll.  1791,  lit.  1", 
«ri.  40;  L.  18-sepl.-6  ocl.noi,  tlt.2,  art.  9; 
G.  pén.,  art.  471,  n*  15. 

MlNISTBax  PUBLIC  G.  SOUHKHIK. 

Du  20  rÉv.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MU.  de  Bastard,  préi.i  IVivcs,  rapp.;  Tarbé, 
av.  gën.  au^ii»  >»*.î4  •fr.H'>r.  • 

«LA  COUR,  — Tu  len  art.  50  et  60,  L. 
14  dée.  1789;  46,  lit.  l*',  L.  19-V2  juili. 
1791,  suivant  lequel  l'autorité  municipale  peut 
faire  de?  arrêtes  de  i»olice  «ur  les  objets  qui 
lui  sont  confiés,  sauf  la  réformation,  si!  y  a 
lien,  par  l'adminislration  du  dé|>ariem('nt ; 
let  art.  9,  lit.  2,  C.  ri»r.  28  sepl.  et  <i  oct.i;9l; 
et  1"  et  8,  arrêté  du  maire  de  la  \llle  d'Au- 
bngne  17  août  iH3.t,  approuvé  par  le  préfet  du 
département  des  Bouches-du-lUirtne,  le^quets 
sont  ain$i  conçns:  «Art.  1''.  Il  e$l  défendu  à 

•  lou»  pAtres  ,  bergers,  bouchent  et  autres,  de 
»  conduire  ou  de  faire  conduire  lents  be*- 
»  tiaux  dans  les  chrmins  de  quartier  de  ce 
»  territoire,  la  présence  de  leurs  bestiaux  dans 
»  lesdils  chemins  constHuera  une  coniraven- 

•  tion  au  présent  arrêté,  h  moin.»  que  lesdils  pà- 
»  très....  ne  Juslilient  du  droit  d'usage  qu'ili 

•  peuvent  avoir  sur  lesdils  chemins  de  quar- 

•  ticr.  —  Art.  3.  Toutes  les  chèvres  circulant 
>  dans  l'intérieur  de  hi  ville,  on  traversant  les 

•  chemins  de  quartier,  lorsque  ceux  à  qui  elles 
»  appariicnnciil  auront  le  droit  de  les  y  intro- 
»  duire,  seront  muselées  ,  attachées  deux  à 

•  deux,  et  auront  chacune  d'elles  tme  clochette, 
»  conformément  aux  dispositions  du  Code  fo- 
»  reslier,  arl.  75.  »  —  Knsemble  l'an.  47 1 ,  n»  1 5, 
G.  pén.,  qui  punit  d'amende,  depuis  i  fr.  Jus- 
qu'à 5  fr.  Inclusivement,  ceux  qui  auront  con- 
trevenu aux  régtcmens  légalement  faits  par 
l'aulorilé  administrative;  — Attendu  ,  en  droit, 
qu'en  chargeant  \ts  oOlcicrs  municipaux  de 
veiller  généralement  à  la  tranquillité,  à  la  sa- 
lubrité et  à  la  sAreté  des  campagnes,  l'art.  9, 
lit.  2,  C.  rur.  précité,  les  a  virtuellement  et 
Déces!>ai remeut  autorités,  scion  ta  légi^lalion 
alors  en  vigueur,  a  prescrire  tout  ce  qu'ils  ju- 
geraient utile  dans  ce  but  et  cet  objet  ;— Qu'aux 
termes  dosdils  art.  50  et  60,  !..  14  déc.  1789,  et 
19-22  Juin.  1791  ,  les  réf^lemcns  de  l'autorité 
municipale,  sur  celle  partie  de  ses  atiributionn, 
sont  conséquemment  obligatoires,  tant  que  les 
citoyens  qu'ils  concernent  ne  les  ont  pas  fait 
modifier  ou  réformer  par  l'administraliun  su- 
périeure ,  et  que  ces  réglemcns  trouvent  leur 
sanction  pénale  dans  la  première  partie  de  l'art. 
471,  n°  i&.  C.  pén.  ;  — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'arrêté  du  maire  d'Auhagne  tend  à  faire 
cesser  les  plaintes  qui  lui  boiil  Journellement 
adressées  et  les  domm&gei  con>idéral)lef  que 


des  chèvres  commettent  sur  les  propriétéi  d'it- 
irui,  surtout  pendant  la  nuit par  niiK, 
cet  arrêté  rentre  dans  l'exercire  lèftl  do  poo- 
voir  attribué  à  l'aulorilé  municiptJe, et fol 
résulte  du  procès-verbal  dressé  i  U  ehsrttdi 
prévenu,  que  celui-ci  a  traversé  le  cbmaia 
quartier  des  Veaux  le  2  fév.  dernier,  ianf  bel' 
res  et  demie  du  malin,  avec  sod  lrûapeiii,eoB- 
posé  d'environ  miioze  chèvres  dépoorriM a 
lolalité  de  muàelicrc!>,  et  en  partie  de tkdM' 
tes;  d'où  il  suit  qu'en  le  déchir|(at É 11 
condamnation  prononcée  contre  luiàremM 
en  première  instance  ,  sur  le  roolif  qall  i"i 
contrevenu  qu'à  un  règlement  prii  liooda*- 
de  des  attributions  de  l'aulorilé  maoicipile, k 
Jugement  dénoncé  a  fauisscmenl  ippliqiié  Tut 
159,  C.  inst.  crim.,  et  commis  uuetioUlioia- 
pre>se  de«  dispositions  ci-dessus  il»6es;-D^ 
près  ces  motifs,  —Cassk,  etc.  • 


COCR  ROYALE  DE  BORDEAUX  (M  lW»-j 

La  péremption  du  jugement  par  itfwsi  W 
exécuté  dans  les  six  mois  n'flUrtth^g 
l'annulation  de  l'ajournement  iwlip» 
il  a  été  retuiu  (l).  C.  procéd.,srt  IS*. 

TOULOUSB  C.  TeSNIÈRCS,  TÉUL  H 

althes. 

Enoct.  1829,  Moliérat  affignaCondirt*»- 
vaut  le  tribunal  de  Ribérac,  en 
valeur  et  des  elTots  que  contenait 
qu'il  lui  avait  conflM  pour  U 
Granvilters. 

Celle  demande  donne  lieu  a  plMienn*'* 
lions  recursoircs  entre  sous-coramlwsww'J'i 
ainsi  de  Coudret  à  Machcnaud;  d«  («»«>» 
Véron  ;  de  Véron  à  Lcsuiéres  et  Ténii  « 
derniers  a  Toulouse.  ^ 

Le  J  mai  1830,  Jugement  par  défc*»**'' 
sieur  Toulouse,  et  contradictoire  à  '^'f*™.*2 
autres  parties,  qui  donne  défiai  «nlrt 
condamne  Coudret  a  remcltre  1*  aallei*^ 
liérat  dans  la  quinzaine,  sinon  i  capilV* 
valeur.   

Coudret  n'ayant  pas  obtempéré,  no»»"' 
signation,  le  28  juill.  1831,  de  la  p»rt*iJJ 
rai,  en  paiement  de  1521  fr.  pourtnwy 
la  malle,  elde  500  fr.  de  dotnmneHijW* 
Nouveaux  recours  en  garantie  di  h  f** 
Coudrel  et  des  autres  garans. 

Le  sieur  Toulouse  oppose  l'iDWB|ilÇ^ 
tribunal ,  cl  soutient  que  le  Jagen»*  •'^ 
étant  non  avenu,  atix  termes  de  l'art J«*>j^ 
procéd.  civ.,  fauted'eieculion  dan» te*!'** 
on  ne  peut  le  traduire ,  en  vertu  és  «M* 
ment,  devant  un  tribunal  qoi  n'est 
son  domicile;  et  que  si  l'on  veul  '"'•j'i^ 
demande  contre  lui,  ce  n'est  plusdewi»''"! 
bunal  de  hibérac,  par  voie  de gsraaljf'" 
faut  procéder,  tout  étant  Jugé  à  cet  *l*22 
par  voie  d'action  principale,  devant  le  ï*^ 
de  son  domicile. 

Le  .'5  Juin  1833,  Jugement  qui  rfJelU"*^ 
clinaloire.  —  Appel  par  le  slenr  Taoïoose. 

Du  20  FÉv.  18.15,  arr.  four  ro»sk 
MM.  Desgranges-Bonnel,  préj.jUeièi^ 
Guimard,  Cbaroei  et  Laferrière,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qae,  fi  leJ 


(1)  La  jurisprudence  e4l  conforBe.  ^'  Jf^'i 
joill.  1809,  et  la  note,  et  Pari».  I- 
renvoi. 


.  »)  FÈTRffi»  1835. 

dq  3  mal  tfSO,  n'ayant  pas  été  altntnié  par  lea 
voies  de  droit,  ni  par  CnudrcI,  ni  par  Mâche- 
oaud  et  Dupu^,  ni  par  Véron,  ni  par  Tesniércs 
et  Téral,a  posKivemcnt  acquis  contre  eni  l'au- 
lorilé  de  la  chose  jagée,  il  n'en  esl  pas  de  même 
i  l'égard  de  Toulouse  ,  qui  avait  fait  déraul,  et 
contre  lequel  le  Jugement  n'a  paa  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention ;— Attendu 
(]ue  Toulouse,  dernier  garant,  ayant  Tait  soutes 
nir  queTesnières  etTéral  n'étaient  pas  receva- 
bles  dans  leur  demande  en  garantie,  il  con- 
rient,  avant  toute  autre  investigation,  d'appré- 
:ier  cette  fin  de  non-rccevoir;  — Attendu  qu'il 
mporle  peu  que  le  Jugement  du  3  mai  iSiO 
ioil  périmé  a  légard  de  Toulouse;  que  les  ac- 
es antérieurs,  et  notamment  l'assignation  qui 
ppelait  Toulouse  devant  le  tribunal  de  liibé- 
ac,  ne  sont  point  atteints  par  la  péremption; 
u'aui  termes  de  l'art.  166,  C.  procéd.,  les  ju- 
emens  seuls  non  exécutés  dtns  lea  six  mois 
ont  réputés  non  avenus;  qu'on  ne  doit  rien 
louter  é  des  dispositions  dojà  rigoureu>es,  et 
oe  l'existence  des  actes  antérieurs  au  jugc- 
lent  permettait  aux  sieurs  Tesniéres  et  Teral 
e  réclamer  la  garantie  qu'ils  se  croyaient  Ton- 
és  à  exercer  contre  Toulouse....,  etc.  • 


œUR  ROYALE  DE  PAU.  (20  février.) 

'e  n'est  pas  au  propriétaire  d  jusit/ler  la 
prescription  d'un  droit  d  usage;  mats  c'est 
à  Vusager  à  établir  l^interruplion  de  celte 
prescription  (1), 

fl  usagers  des  forêts  du  pays  de  Bénm  et 
de  Navarre  étaient  maintenu.*,  nonobstant 
les  dispositions  de  l  ord,  de  iCC9.  dans  la 
jouissance  des  droits  de  coupe  et  de  pâtu- 
rage et  autres  semblables,  comme  tes  pro- 
priétaires ,  sans  être  tenus  à  aucune  de- 
mande en  délivrance;  en  conséquence,  ils 
peuvent  être  admis  a  prouva  par  témoins 
les  faits  inlerruplifs  de  prescription  {?). 
?a  actes  de  violence,  bien  qu' insu  (fis  an  s  pour 
''onder  une  possession  utile  à  acquérir,  ont 
néanmoins  pour  effet  d^empècher  ou  d'in- 
lerrompre  la  prescription  (3).  C.  civ.,  art. 
2233. 

1  prescription  des  droits  d^usage  peut  être 
Interrompue  au  profit  d'une  commune  par 
la  jouissance  individuelle  des  habilans  (4]. 

COMMUNS  OS  Bruges  C.  commune  de 
Cadtkts. 


Ou 


.  1 .  •  f) 

20  FÉV. 


183!;,  arr.  cour  royale  Pau, 


.  civ.;  MM,  Darligaux,  1"  prés.;  Ferricr, 
>p.;  Laporte,  av.  gén.^  Caaaubon  et  Sica- 
«»  «v.  •    »  > 

I  I.A  COtîR,  —  Attendu  que  la  copie  des- 
trea-patenles  de  I3G0  fut  faite  d'autorité  de 
tice;  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  par  la 
nnriune  de  Cistets  que  celle  copie  ne  fût  con- 
mc  à  roriginul,  dont  la  production  a  eu  lieu 
un  le  mode  déterminé  par  la  loi  ;~  Attendu 
e  l'expédition  des  arrêts  de  IG98  rt  1730  a  été 
ivrée  par  l'oIScier  des  archives  oaiiouales, 


I  )  V.  conf.  Cass.,  6  fev.-G  avr.  1833. 

3)  V.  CaRS.,  a  arr.  1833. 

3)  V.  Casa.,  3  avr.  1833,  et  les  renvois.  — 

Conir.  C«»8.,  27  ianv.  1829,  6  mai  1830,  2Gj.inr. 

—  Mais  V.  conf.  Troplong,  Tr.  dtsPretcrip., 
S47  et  &t8. 

'4)  V.  CM.tBTtf.  tm.         '    •  • 
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f  sur  la  minntedéposécauxditesarehivcf,  section 

domaniale,  —  Que,  d'après  les  princi|)es  ensei- 
gnés par  les  auteurs  du  Hepenoire,  foi  est  due 
a  une  telle  eipèdition  ;  —  gue,  d'ailleurs,  ces 
arrêts  sont  raupclés,  dan*  une  troisième,  à  la 
date  du  23  fùin  1827,  signifiée  au  maire  de 


Bruges,  le  27  mars  ISi'O,  à  la  requête  des  jurais 
de  la  rommiiiiaulé  de  Cistcl»  ;  —  Alieodu 
qu'il  résulte  de:»  leUres-patenlcs  et  des  arrêta 
précités,  que  la  commune  de  Bruges  a  de*  droits 
d'usage  sur  la  montagne  d'O^tc .  appartenant  a 
la  commune  de  Ca.>li  is  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu 
de  conQrmer,  à  ret  égard,  la  décision  des  pre- 
miers juges,  dont  la  cuur  adopte,  sur  ce  point, 
les  motifs  ;  —  Attendu  quf  la  commiuie  de 
Castcls  a  soutenu  cuii>iainment  que  ces  droila 
étaient  prescrits  par  le  non  usage  pendant  qua- 
ranle  ans;  —  Attendu  que  les  titres  de  la  com- 
mune de  Bruges  remontent  à  des  siècles;  —  At- 
tendu qu'il  n  y  a  que  le  possesseur  actuel  qui 
puisse  se  prévaloir  du  ces  anciens  titres,  pour 
repousser  la  prescription  ;  —  Qu'il  laul  donc 
que  la  commune  de  Bruges,  afin  d'être  fondée 
dans  sa  demande  en  cantonncmeul.  Joigne  à  ses 
titres  la  preuve  qu'elle  est  restée  eu  posscs>ion 
de  ses  droits;  —  Attendu  que  c'est  a  tort  que 
les  prenners  juges  ont  déclaré  que  c'est  à  celui 
qui  allègue  la  prescription  à  l'établir,  suivant  la 
maxime  Heuf  excipitndo  fit  actor,  et  suivant  la 
Jurisprudence  du  parlemeul  de  t'au;  —  Que 
celle  maxime  n'est  |>as  applicable  en  matière  de 
prescription;  —  Qu'il  demeure  contai  rc^,  par 
l'art.  2i'U2,  il.  civ.,  qui  n'est  que  le  renouvetle- 
ment  des  lois  anciennes,  !<>  qu'après  trente  ans 
toute  action  réelle  esl  éteinte;  U"  que  celui  qui 
allègue  la  preKription  n'est  t<a.s  obligé  d'en  rap- 
porter la  preuve,  on  peul  employer  le»  expres- 
sions de  la  loi.  un  titre  qui  n'est  autre  choie 
que  la  preuve  littérale  de  l'e&i.stence  ou  de  l'ex- 
linclioii  d'une  obligation  ;  —  Que,  qiianl  à  la 
Jurisprudence,  la  commune  de  Caslcis  ne  cite 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Fau,  cl  qu'un  ar- 
rêt isolé  ne  peul  être  invoqué  comme  jurispru- 
dence; —  Attendu  que  la  conimune  de  Bruges 
oiïre  de  prouver  subsidiairement  qu'elle  Jouis- 
sait de  ses  droits  d'u>age,  moins  de  trente  ans 
avant  l'instance;  —  Qu'une  telle  preuve  doit 
être  admise,  puisqu'elle  etiblira  l'exéciilion 
des  lettres-patentes  de  I3G0  et  des  actes  subse- 
queos  ;  —  Qu'elle  ne  saurait  être  rejetée,  sous 
prétexte  que.  conformément  à  1  ord.  de  IGLiO,  la 
communes  de  Bruges  lu-  peut  (>ial)lir  que  par 
procès- verbaux  de  délivrance  ou  autres  écrits 
équi|)ollcns,  qu'elle  a  continué  à  jouir  de  ses 
droits;  —  0«e,  dune  part,  les  éditsdu  iG73et 
IG77  dérogèrent,  en  faveur  des  provinces  de 
Bèarn,  de  Navarre,  à  ladite  ordonnance;  —  Que 
l'édit  de  IG77  porte,  «in  termes  formels,  que  «  la 
»  rois  él.nnt  fait  reiiroeulfi-,  en  >on  conseil,  les 
»  {irocés-verbaux  des  sieurs  de  Sève  et  Froi* 
»  donr,  pour  la  réfurmation  des  eaux  et  foréta 

•  des  pays  de  Béorii,  Basse-Navarre,  Soûle,  La- 

•  bunr,  avec  leurs  avis  des  17  mnrs,  i;i  avr.- 

■  13  juill.  IG73,  sur  les  réKiemeusdes  coupes  à 

■  faire  sur  les  forêts  desdits  (tays,  sur  le  glan- 
»  dage  el  pâture,  ordonna  que  lesdits  r.'gle- 

•  mens  seraient  exératés  selon  leur  forme  et 
»  teneur ;fc  —  Qu'on  lit,  dans  les  procès-ver- 
baux qui  précédèrent  ces  régicmens,  qu'il  fut 
expret^sément  convenu  entre  les  romniissaires 
rérorinatcurs  et  le  duc  de  Guiche,  stipulant 
pour  les  pays  de  Navarre  el  de  Béam  ,  que  lea 
arrêts  du  conseil  du  roi,  pour  la  réformatiun 
des  eaux  el  fôréls  desdits  pays,  ne  seraient  exé- 
cntèi  que  sous  les  conventions  et  modiUcaliona 
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sonMint  183$. 


r^poivantes-'MYOîr  •  qne  Îm  commlsMlres  réfor- 
^  nateurs  ae  conformeraient  aux  fors  et  coiuumet 
étt  Béam  ei  de  Basêe-Navarre,  qu'iU  en  eonser- 
teraifuf  It  x  privili  fjes,  el  qne,  selon  qne  les  com- 
munanif^''  se  trouvcraieni  fondées  en  titres  ponr 
la  pn  I  :  '  I  ^  forêts  ou  pour  l'usage,  ils  fe- 
raient drott  a  leurs  actes  et  auraient  égard  aox 
Mictennes  possessions  dûment  Jnstlnées';  — 
Qu'ot:  lit  rncore  dans  le  règlement  dn  13  aVr. 
(art.  14)  que  «l'uMgc  devait  être  réglé  suivant 
les  titres  des  osasers,  et  que  les  usagers  ne 
>  poorraleot  Jouir  d'autre  manière  que  les  pro- 
»  prfétalrei  »  ;  —  Qne  le  Béam  et  It  ifaTarre  se 
trninnintt  ainsi  placés  dans  un  cas  particulier 
d'exception  relativement  à  Tord,  de  1669,  puis- 
que, nonobitaDt  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance, les  Manr»  éweal  nalnlcmii  dans  la 
jouissance  des  droHt  de  eoope  el  de  i»ltarege, 
rt  antres  semblaMes,  comme  les  propriétaires, 
sans  être  tenus  à  aucune  demande  en  déli- 
vrance, et  4^111  eooterveronl  lean  droits  par 
la  simple  possession,  coafbrmément  aax  loii 
romaines,  auxquelles  1«f  fors  et  oonttfmes  se  ré- 
féraient en  mallèrc  de  servitude;  —  Que,  snus 
ce  premier  rapport^  la  commune  de  Bruges  se- 
HM  recevable  a  prouver  par  témoins  les  fiiila 
par  elle  articulés  ;  —  Que,  d'autre  part,  en  sap- 
pusâiii  que  l'ord.  de  1669  n'eût  pas  été  modifiée 
par  les  édils  de  1673  et  1677,  la  commune  de 
Brgiça.  en  oonltnoanl  i  Jouir  de  ses  droits,  an- 
'  YdnSlOTMBpa  la  présomption  alMgoée  par  la 
«OMmnne  de  Castets  ;  —  Mais  qu'une  semblable 
Jonissance,  consistant  en  fait,  pourrait  aussi 
être  établie  par  la  preuve  testimoniale,  suivant 
la  Biaii«e  faeutper  lettet  probaripoêtfMi  '- 
One  vatneiMat  os  objecte  que  deMIMliceiM- 
utnent  des  actes  de  violence  qui  ne  doivent  pas 
avoir  plus  d'kffet  pour  Interrompre  la  prescrip- 
ItoB  que  poor  acquérir  un  droit;  —  Qee  cette 
nbjeetion  eat  repoussée  par  les  dispositions  des 
lois  romaines  el  du  Gooe  civil  ;  Que,  sans 
suivant  les  anciens  et  les  nouveaux  prin- 
1,'lca  actes  de  violence  sont  insofflsans  pour 
1er  irike  poaseMkM  utile  à  acquérir,  mais 
qu'aucune  loi  ne  frappe  d'inefBcacIté  de  tels 
actes,  lorsqu'il  s'agit  d'empécber  ou  d'inter- 
rompre la  prescription  ;  qu'au  contraire,  la  loi  6, 
fl.,  de  UtmpMioniiuSf  déclare  qu'il  y  a  inter- 
r^HkMi  MIvrelle  quand  on  eit  dépossédé  par 
violence,  par  usurpation ,  par  voie  de  fait,  sans 
qu'il  soit  même  nécessaire  d'examiner  i^i  l'au- 
teur de  rislerruplion  est  propriétaire  ou  ne 
réel  pu  :  «  iHimwiiiitnir  mturaliter  pwuavKliù 

•  eÊm  ftit  dk  pêÊênnme  dejicitur,  m»  âUetâ  m 

•  eri^iiur...  nec  interen  an  domimu  «te  necne  ;  » 
qM  cette  loi  est  une  conséquence  du  principe 

a ne,  pour  preserire.  Il  but  une  possession  con- 
nue et  paisible;  mais  qu'il  est  impossible  de 
voir  une  continuité  de  ponession  là  où  la  pos- 
session n'existe  plus;  —  Qu'on  conçoit,  d ail- 
leurs, que  le  législateur  a  dû  se  montrer  plus 
aévére  qiwid  U  s'est  agi  d'acquérir  un  droit 
déjà  acquis  ;  que,  dans  le  premier  cas,  il  était 
rationnel  d'écarter  la  violence,  parce  qu'elle 
pouvait  nuire  au  maître  de  la  chose  ;  mais  que, 
dans  le  second,  rien  ne  devait  la  faire  reieter, 

Ruisqu'eile  ne  lésait  amm  InlérH  t  —  Qurainsi 
)r5  même  qu'on  pourrait  considérer  comme 
actes  de  violence  lej>  faits  articulés  par  la  com- 
wne  de  Bruges,  on  ne  saurait  en  rejeter  la 
preuve,  la  loi  déclaiant  qoe  de  tels  bits  forment 
une  interruption  Minrélle  ;  —  Mais  qu'ils  ne 
présentent  pas  même  un  caractère  de  violence  ; 
qu'en  effet,  les  titres  de  la  commune  de  BrugM 

"  iiwdnilldecM|e«|d« 


sur  toute  Tétendoede  t'a  monUpe  d'(^;- 
Qu'aussi  la  commane  de  C^tcii  n'eicipi 
mais  contre  elle  des  dispositions  de  l'ori  de 
1669,  afin  de  hire  désigner  les  lieui  dans  In- 
quels  la  coupe  et  le  pacage  deTaienièlrtatr- 
cés  ;  —  Mais  qu'on  ne  peut  pas  dirt  que  ia 
mineurs  se  livrent  a  des  actes  de  Ti«l«ace,  ion- 
qu'ils  JovAmI  paisibleméol  de  km  dntt 
d'usage  au  vu  el  su  des  propriétaire;  i|aeft 
loi  1",  S  28,  de  Fi  el  i  i  armaiA,  porlf  B*lie 
que  «  celui  qui  a  une  possession  darb  liqu^îf 
>  il  se  mainlient  par  la  violence  o'etl  pu  ceM 
»  posséder  viotemnent  :  Qvi  fer  tim  itmàit 

■  nem  suam  retinent  labeo  ail  non  ri  pMMi^ 
d'où  il  suit  que,  quand  même  la  ronnMMll 
Bruges  se  serait  roainteDue  dans  h  {omsitsa. 
roalipé  l'opposition  de ceilf  de  Castcti.  «h 
pourrait  pu  raccnier  de  vWieaiev  al  M 
conclure  que  ses  droits  sont  DreKTils  w  k 
non  usage,  poiaqne  la  prescription  n'at  mà 
que  sur  vm  thÊUtgKi  présumé  da  droit,  d 

Îoand  on  exen»  ce  dwt,aéaecwtfitfmrt 
des  régies  d'ordre  ov  d^uilainu*.  • 
n'est  pas  présumé  l'avoir  abandonn-'  ,  -  A»- 
tendtt  que  les  usages  dool  s'sgti  avaiciiu  ^K- 
eordéa  «n  hablUns  de  Bruges,  q«i  d(  f^^ 
valent  en  jouir  qu'individuellenMetiJF  * 
commune  de  Bruges,  considérée  eoiuajip 
moral,  ne  pqovait  donc,  sans  le  fait 
bttans,  proeter  de  ces  usages;  qu  tiB^i. 
mal  i  propos  4iae  la  eeoMrane  de  Castets  «■ 


propos  que  

tient  que  la  jouissance  de  ces  deniie««lÇ 
tile  pour  interrompre  la  prescripiioa  ;  -  'J* 
tendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  fV^apn» 
la  qofestioii  relaUve  aox  drwu  derafkiUT 
prétlaUenMBt  il  n'ait  elé  sttlnfti»l> 
offerte  par  la  commune  de  lîniges  :  -  Ï»P 
motifs,  avant  de  faire  droit  sur  l  appa 
DOHIfâ  qne  le  maire  de  la  commane  àt  Bni^ 
prouvera,  suivant  ses  offres,  Uni  par  uire 
par  témoins,  les  faiu  par  éUe arUcotéMMJ| 
1»  que  les  habitans  de  Bruges  ont  cxpWMP 
bliqiMment  lu  dieiU  d'usage,  résaliut^ 
eu  dea  aties  «mIH  i^aglt.  depais^';''. 
trente  ans,  et  quarante  ans  avant IibIwbw" 
de  l'insUnce  actuelle,  conforiBémealiujF' 
mens  et  usages  du  pays,  sur  U  moouinet^ 
de  CtuiMi  a»  qu'ils  ne  furent  ^Z^Z 
cette  pomaalMi  que  par  des  voles  de  biij* 
eurent  lien  en  l'an  XIII,  bien  nwlp  ••^ 
ans  avant  ladite  inatance,  etc.»  ^ 

CeU  mue  eemmums ,  et  non 

qu'apparlienl  Vexertiee  det  oeMUJV^ 
vet  a  la  prapriélé  d*s  «g<w«  IJ^ 
ronseil  d'état  dBlptar.anlIii»^^^ 

1809.  '  "'^ 

LABaqujt  ;pB  Vauullis  C. 


DO  20  Fév.  1835,  arr.  cour  -,  ^ 
2-  eh»j  MM.  Macaire,  piift.,  UiiUrd,  »»• 

-  LA  COUR,  -  Attendu  qu? !^fjî 
en  jusUce  est, une  conséquence  «1" 
prièté,  et  qu'en  thèse  générale  f^^-JJJi- 
qui  réside  la  proprit^ie  d'anecaose  «s 
poor  intenter  les  actions  qui  le 


catladKi'' 
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Iroir  d'eic^pUôn  k  èette  règle  qne  dans  les  cas 

où  la  loi  s'en  csl  formellemcnl  expliquée  ;  — 
Attendu  qu'il  ré«uile  des  lois,  décrets  et  régle- 
0iens8ur  la  maliêre,  ainsi  que  l'établit  l'avis  du 
eonieil  d'étal  du  2  pluv.  an  que  les  églises 
et  autres  édifices  atTcctés  au  culte  sont  la  pro- 
propriélé  de*  communes;  —  Que  si  ces  lois  et 
rteiemens,  el  notamment  le  décret  du  30  cet. 
1109,  chargent  les  fabriques  de  veiller  A  l'en- 
Iretien  et  à  la  conservation  des  temples,  on  n'y 
trouve  cependant  aucune  disposition  qui  dé- 
pouille les  communes  du  droit  qu'elles  tiennent 
de  leur  qualité  de  propriélaire,  pour  en  inves- 
irt*  les  fabriques;  qu  elles  lionl  au  contraire  con- 
lirraées  dans  ce  droit  par  les  dispositions  de  ce 
même  décret  du  30  ocl.,  qui  mettent  à  leur 
rharge  les  grosses  réparations  ;  —  Attendu  que 
'entreprise  qui.de  la  part  du  sieur  Labrouede 
^'areillcs,  a  donné  lieu  à  l'action  dirigée  cou- 
re lui  par  le  maire  de  Sommières,  affecte  la 
iropriété  même  de  l'église,  puisque,  d'une  part, 
Ile  tend  à  créer  au  nrolil  dudit  l.abroue  «le  Va- 
ellles  une  serviiuae  sur  cet  éditlce,  et  que, 
'une  autre  pari,  elle  a  pour  résultat  de  rendre 
lécessaire  oes  constructions  qui  ne  peuvent 
Ire  rangées  que  dans  la  classe  des  grosses  ré- 
aralions;  qu'ainsi  le  maire  de  hommiéres,  au 
om  de  la  commune,  a  eu  le  droit  de  former 
action  dont  il  s'agit,  et  que  le  sieur  Labrouc 
e  Varrille<>  n'est  pas  fondé  à  lui  opposer  le  dé- 
lui  de  qualité  dont  il  excipe,  —  Met  l'appel  au 
état,  elc.  • 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

(20  février.) 

>!  malière  eorrecUonnelle,  la  partie  civile  a 
le  droit  d'appeler  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé Vacquillemenl  du  prévenu  et  de  ré- 
clamer des  dommages-intérêts,  bien  que  de 
son  côté  le  ministère  public  n'appelle 
pas  (I). 

X  prescription  d'un  mois  établie  pour  les 
délits  de  chasse,  ne  concerne  que  l'introduc- 
tion de  l'aclion,  l'action  une  fois  intentée, 
il  importepeu  qu'entre  deux  actes  depour- 
suite,  il  s'écoule  un  délai  de  plus  d'un 
mois. 


N. 


C.  N. 


Du  30  FÉv.  1835,  arr.  courd'app.,  Bruxelles, 
ch.;  M.  Kaieman,  subst. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  ebam- 
}du  conseil), —  Attendu  qu'aux  termes  des 
,  i"el  3,  C.  inst.  crim.,  l'action  en  répara- 
n  du  dommage  causé  comme  crime,  par  un 
!it  ou  par  une  contravention,  peut  être  exer- 
;  par  tous  ceux  (jui  ont  souffert  de  ce  dom- 
ge,  cl  poursuivie  soit  séparément,  soit  en 
•me  temps  et  devant  les  mêmes  Juges  que 
rlion  publique  ;  —  Attendu  que,  dans  ce  se- 
id  cat,  l'exercice  de  la  faculté  laissée  A  la 
'tic  lésée  ne  subordonne  cependant  pas  de 
le  manière  la  poursuite  de  ses  intérêts  civils 
'action  publique  qu'elle  ne  puisse,  si  elle  a 
érèl  à  se  plaindre  delà  déciniondes  premiers 
;aa,  en  interjeter  appel ,  et  en  demander  la 
orniation  ,  alors  même  que  la  partie  publi- 
e  ne  le  ferait  que  dans  l'intéréi  de  la  vin- 
le  publique,  et  qu'il  résulte  nécessairement 


1)  CaM.,  17  mars  1814-8  Juin  1820,  et  26 
.  1S25. 


I  de  la  disposition  de  Part.  302,  C  Inst.  cri  ni. • 

qui  attribue  formellement  à  la  partie  civile  le 
droit  d'appel,  quant  a  ses  intérêts  civils  seule- 
ment ;  —  Attendu  que  ,  si  la  faculté  d'appel, 
çiuant  aux  dommages-intérêts,  n'était  accordée 
à  la  partie  civile  que  dans  le  cas  de  condamna- 
tion du  prévenu  à  une  peine  quelconque,  ou 
d'appel  du  ministère  public  lui-même,  il  en  ré- 
sulterait qu'on  ajouterait  à  l'arU  202  des  res-  ' 
triclionsqui  rendraientle droitd'appcl  ilinsoire 
là  où  il  importerait  le  plus  de  pouvoir  en  user; 

—  Que  le  plus  souvent  la  partie  civile  serait 
privée  du  deuxième  degré  de  Juridiction,  et 
que  du  jugement  qu'il  n'aurait  pu  atlaquer  en 
appel  ei  qui  l'aurait  déclarée  non  fondée,  s'é-  i 
lèverait  une  tin  de  non-recevoir  contre  la  de-  ^ 
mande  qu'elle  formerait  aux  mêmes  Ans  de- 
vant le  juge  civil;  —  Attendu  que,  si  les  tribu-  • 
naux  de  répression  ne  sont  compétens  pour 
statuer  sor  les  dommages-intérêts  que  par  ex- 
ception et  accessoirement  aux  délits  par  eux 
reconnus,  la  partie  civile  doit  pouvoir  attaquer 
en  appel  dans  son  intérêt  privé  la  décision  du 
Juge  qui  a  refusé  de  reconnaître  les  caractères  * 
d'un  délit  dans  le  fait  incriminé  et  par  suite 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  ;  — Attendu, 
en  effet,  que,  par  cet  appel  même,  autorisé  par, 
l'art.  202,  la  partie  civile  saisit  lejuge  supérieur' 
dcTaction  civile  précédemment  jointea  l'action  * 

ftublique.et  maiotenant  séparée  de  celle-ci  par  < 
e  défaut  d'appel  du  ministère  public ,  et  de- 
mande qu'appréciant,  sous  le  rapport  des  intérêt! 
civils  seulement,  le  fait  incriminé,  il  reconnais-  * 
se,  comme  l'eût  dû  faire  le  premier  juge,  qu'il  - 
conslitue  un  délit  et  prononce  sur  les  répa- 
rations civiles  dues  de  ce  chef,  sans  égard  à  ce 
que  peut  exiger  la  vindicte  publique  dont  les 
intérêts  ne  lui  sont  plus  soumis  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  peut  exciper  ici  de  la  chose  jugée  et 
prétendre  qu'étant  jugé  définitivement  avec  le, 
ministère  public  ,    que   le   délit  n'est  pas 
prouvé,  on  ne  peut,  sans  violer  cette  décision, 
faire  juger  que  des  dommages-intérêts  sont 
dus  du  chef  d'un  délit  déclaré  non  établi; 

—  Qu'en  effet,  le  jugement  de  première  ins-  ' 
tance  statue  sur  deux  actions,  l'une  publique  * 
pour  l'application  de  la  peine,  et  l'autre  privée 
pour  les  réparations  civiles  ;  que  ce  n'est  que 
relativement  à  l'action  publique  que  le  Juge- 
ment a  acquis  force  de  chose  jugée,  el  qu'il  est 
établi  que  le  fait  ne  peut  donner  lieu  à  l'appli- 
cation d'une dispo>ition  pénale,  ce  qui  nesl 
pas  remis  en  question,  mais  non  quant  à  l'ac- 
tion civile  pour  laquelle  l'appel  a  tout  soumis 
sous  ce  rapport,  seulement  à  une  appréciation 
nouvelle;  de  tout  quoi  il  résulte  que  la  pre- 
mière fin  de  non-recevoir  de  l'intérêt  n'est  pas 
fondée  ;  —  Sur  la  deuxième  fin  de  non-rece- 
voir, —  Attendu  que  la  prescription  d'un  mois 
établie  pour  les  délits  de  chasse  par  l'art.  12,  L.< 
30  avr.  1790,  ne  concerne  que  l'introduction 
de  l'action  en  répression,  mais  qu'on  ne  peut 
l'étendre  sans  contrarier  la  marche  de  la  Jus-  ' 
tice,  et  sans  soumettre  la  partie  civile  ou  pu- 
blique à  des  furnialilés  et  a  des  frais  fruotra- 
toires  jusqu'à  en  faire  l'application  toutes  les 
fois  qu'un  délai  de  plus  d'un  mois  se  serait' 
écoulé  entre  deux  actes  de  poursuite,  et  bien  ' 
moins  encore  lorsque,  dans  resjH  ce,  il  existe 
un  jugement  contradictoire  dont  I  appel  ne  date"  ♦ 
que  du  5  déc.  1834,  cl  pour  le  jugement  du-- 
quel  une  ordonnance  du  26  janv.  suivant  a  fixé 
le  jour  ;  —  Attendu  encore  que  celte  prescrip- 
tion, dans  les  circonstances  de  la  cause,  serait 
inconciliable  avec  les  dispositions  de  l'art.  20a» 
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C  iMl.  erhn.,  qvf  accorde  au  ministère  public 
deux  mois  pour  se  pourvoir  en  appel  contre  le* 
Jugemens  rendus  en  police correclionncHe  puis- 
que déjà  l'aciion  sérail  prescrite  lorsque  leale- 
Bentla  nioiii<>  «lu  délai  (pii  lui  est  accordé  pour 
M  pourvoir  serait  écoulé;  —  Sans  s'arrcier  aui 
fins  ëe  Mo-recevoir  :  —  Par  cet  motifs,— Ob- 
DONNE, etc.  • 


COVK  DE  CASSATION.  (21  février.) 

Dam  let  viUe$  qui  comprennent  une  ou  plu- 
sieurs Irgions^  les  officiers  porte-drapeau 
de  la  garde  nationale  sont,  comme  1rs  au- 
<f  Cl  officiers  du  bataillon,  soumis  à  la  juri- 
diction du  conseil  de  discipline  du  bataillon 
uuquel  ils  apparttenneni.  L.  22  mars  1831, 
■rl.  100. 

,  Jl  n'en  est  pas  de  même  pour  les  officiers  de 
l'élat-mafor  pour  lesquels  un  conseil  spé- 
cial doit  être  créé  en  conformilé  de  l'art.  06, 
L.  22  tnars  1831.  L.  22  mars  183J ,  art.  49 

et  es. 

MlMISTÈRE  PUBLIC  C.  GiLET  ViTAL. 

Réquisitoire. — Le  procureur  général  k  la  cour 
de  ca^salion  a  requis  l'nnnulaliun  d'un  Jugement 
rendu  par  le  conseil  de  discipline  du  i"^  ba* 
taillon  de  la  6*  légion  de  la  garde  nationa- 
le de  Paris,  le  14  ocl.  l«34.  —  «Ce  con- 
•eil  ,  composé  selon  le  vœu  de  l'art,  luo, 
.  L.  22  mars  I83i,  s'est  déclaré  incompétent  pour 
juger  le  sieurGllei- Vital,  sous-lieutenaut  porle- 
drapeau,  en  se  fundani  sur  ce  que,  cclodicicr 
fkisani  partie  de  l'état-major  du  bataillon,  il  ne 
pouvait,  aux  termes  de  l'art.  05,  être  Jugt^  que 
par  un  conseil  composé  selon  les  dispohiiions 
de  l'art.  98. 

»  Il  est  hors  de  donte,  ainsi  que  la  cour  l'a 
Jugé  par  des  arrêts  précéiiens  (arrêts  du  2  mars 
1883  et  du  2  janv.  1834),  que,  dans  les  villes  où 
la  garde  nationale  ne  se  trouve  pas  organisée 
en  légions,  le  conseil  de  discitilinc  ordinaire, 
modiné  selon  les  dispositions  de  l'art.  luO,  ne 
soit  compétent  pour  juger  les  oITiricrs  d'étal- 
major  de  bataillon,  et  même  le  chef  de  ba- 
Uilion. 

•  Mais  dans  les  villes  qui  comprennent  une 
ou  plusieurs  légions,  et  où ,  par  conséquenl,  il 
existe,  aux  termes  de  l'art.  *.)5,  un  conseil  de 
discipline  spécial  pour  Us  otTiciers  supérieurs 
de  légion  cl  pour  l'état-major,  les  oniciersqui 
appartieimcnt,  non  pas  à  l'état-major  de  la  lé- 
gion, mais  seulement  a  celui  du  balaillun,  lels 
que  les  porle-drajM'aux,  sont-ils  justiciables  du 
conseil  de  discipline  spécial,  ou  seulement  du 
conseil  de  discipline  ordinaire  de  leur  batail- 
lon? Telle  e:>t  la  question  que  présente  le 
pourvoi. 

•  L'art.  Mli,  qui  prescrit  la  formation  du  con- 
seil de  discipline  spécial  pour  les  ofTicicr»  supé- 
rieurs de  légion  et  pour  l'clat-major,  n'étend 
pas  la  Juridiction  de  ce  conseil  sur  tous  les  ofA- 
cicrs  d état-major  indistinctement;  sa  disposi- 
tion tinale  laisse  supposer,  au  contraire,  qu'il 
est  des  oITiciei?  d'état-major  qui  repleut  justi- 
ciables des  conseils  de  discipline  ordinaires. 

•  Kn  elTet,  la  loi  dislingue  trois  espèces  d'é- 
tats-majors :  1°  celui  de  bataillon  (art.  44), 
2'>  celui  de  la  légion  (art.  49],  a»  celui  du  com- 
mandant supérieur  de  la  garde  nationale  dans 
lf>s  villes  où  le  roi  en  établit  un  (art.  9S).  Les 
ofliciers  d'état-major  général  et  ceux  d'élat-ma- 
jor  de  légiun  n'étant  attachés  particulièrement 
à  aucun  bataillon,  la  création  d'un  conseil  de  . 


•  discipline  spécial  était  lndtap«B«iMi  I  \m 

égard;  mais  aucune  nécessite  senbUbten'nlMi 
pour  les  oITiciers  d'élal-major  ée  biiaiMoft.L( 
conseil  de  discipline  de  bÂtaiiUo  auqod  o 
appartieniienl,  modiM  en  raisoo  de  leur  graà. 
conformément  aitt  dtoposi lions  de  l'art,  m. 
forme  pour  eux  la  juridiction  ordiMïrr.K 
l'on  ne  voit  pas  pourquoi  on  les  feratt  Mir 
de  cette  juridiction  ;  il  n'existe  d'exccfiioa  i 
cet  égard  que  poor  le«  chefs  de  baUilloa.  fë, 
k  tlire  d'oflTicIcrs  supérieurs,  sont  jastrciaiJe 
du  conseil  de  discipliae  spécial  pour  let  oA- 
ciers  supérieurs. 

»  Le  conseil  de  discipline  da  X"  bataînaaè 
la  5*  légion  de  la  garde  nationale  âervisi 
donc  fait  une  fausse  application  d«  l  art.  Ik 
L.  22  mars  1 831,  et  méconnu  sa  c<>iiipétc»et« 
refusant  de  Juger  le  sieur  Gilet- V ital,  ya» 
drapeau,  etc.  » 

Du  2i  FÉv.  1835,  arr.  roar  eass..  ckBtak; 
MM.  PorlaliS,  1»  prés.;  Uaml>eri,  rapp^Dipil 

proc.  gén.  ^ 

•  LA  COUR,  —  Vu  rart.  44f ,  C.  ioct.  cria, 
la  lettre  du  garde  des  sceaux  du  9  déc.  iM, 
et  le  réquisitoire  ci-dessus  ;  le*  art.  44,49  II 
et  100,  L.  22  mars  1831 ,   »ur  la  Gardemmm^ 

—  Attendu  que  les  cbefs  de  batailina  tb^  tm- 
liciablesdes  conseils  de  discipline  de  bau  W 
sauf  les  modiûcalions  dans  Irur  comoftCiM 
prescrites  par  le  troisième  alinéa  de  ran.  Ml 
précité  :  —  Attendu  que  les  offiricn  p^m^ 
du  grade  de  porte-drapeau  dans  le  batai^^j** 
soul  placés,  par  aucune  disposiiioa  d(  a  >ai 
dans  une  catégorie  difTércnie  de  cei.'r  des  as- 
tres olTiriers  du  bataillon  ;  que  les  àUrikmùm 
du  conseil  de  légion,  réglées  par  l'art.  16,  asèar 
loi  ,  ne  s'étendent  Qu'aux  oflîci^rs  de  Tétiv 
major  de  la  lésion  désignée  en  l'arL  4tL«tat 
peuvent  s'appliquer  aux  ofliciers  de  Fétai-B»- 
Jor  de  chaque  bataillon,  qui  ont  Irur  joril^ctw 
ordinaire  dans  le  bataillon  ;  —  El  ailo&<ia  ev 
dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  d^'a;*  la 
Juridiction  du  conseil  de  batairoa  imap^ 
tente  pour  connaître  du  fait  imi.uté  aa  éimm 
Gilet-Vital,  sous-lieutenant  porte-dra^aa  m 
balaillonde  la  S*  lé&ion;  et  que  jastmeti 
a  fau>semenl  applique  les  art  4d  et  x»,  L.  *: 
mars,  cl  violé  les  dispositions  des  art.  44  el 
même  loi, —  Casse,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATIOÎf.  (21  frrrter.' 

La  partie  qui  a  figuré  comme  drfei^if 
dans  un  précèdent  pourvoi  prut  st  pr. 
ter  comme  dt  mandcresse  en  cauattoa 
Ire  l'arrêt  par  suite  de  t'annuiaiu*  i 
noncée  sur  le  pourvoi  de  Pauirt  »aL 
celte  hypothèse  n  est  point  cei'e  prrrsrpc 
l'art.  440.' C.  insl.  criin..  el  il  a 
dans  ce  ca»  violation  des  règles  sur  im^ 
rite  de  la  chose  jugée  .  i  ]. 

Lorsqu'un  arrêt  de  cattalton  n'tiiUMrir  f» 
l'arrêt  de  la  cour  daistses,  la  é*cUf» 
du  jury  reste  valable  el  doU  teirtr  é  è^-' 
à  l'arrêt  de  la  noucetlf  cour  */7i>m.  »sm 
qu'il  toil  permis  d'entenire  devant  fiii 
iémoins,  ni  de  reprendre  ttucuss  '  '  ' 
iusl.  crim.,  art.  434. 

L*arl.  34S,  C.  pén.,  relatif  a  la  st^^  

d'un  enfant,  est  général  et  absolu,  et  al 


(1)  V.  conlr.  C«M.,  r  Jaa«.  1S)&.  e<  Ui 
Pmrmentitr. 
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iji  cour  d'aMlses  d«la  Moieile,  «aisie  de  eetie 

nllaire  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  la  cour 
lie  casi»a lion  le  5  sept.  1834  (V.  à  celle  date), 
après  l'annulation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'as- 


!>i*e&  de  la  MeurlàB.ai^Jilieaiil  saoa  «saisUoce 

fé  it  Hie  zii 
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de  Jurés,  coodamn^ 
les  rails  déclarés  consUoi| 
à  <U&  aanéca  de  récluaioB. 
lAfMidaniMe  a*cailpoiirf«i«ii  cauàlioii.  — 

Hevant  la  cour,  M.  le  procureur  général  Dnpin 
a  prononcé  le  réquisituire  suivant  :  •«>  «  Mef- 
sieurs,  le  |>uurvui  actuel  esl-ii  rees«lliltr«la1ll 
eii  redevable,  est- il  Tondé  ? 

«  I.a  première  de  ces  qneslioiu  est  une  que»- 
tien  de  droit  ^  tolérn>  l«  JoiidleliM 
dtt  U  cour.  • 

•  •Le  droit  relêtif  aux  pourvois,  en 
I Tiininclle,  est  réglé  par  les  dispositions  féoé- 
ralcs  du  Code  iusl.  cnm. ,  art.  hOS,  ilO  et  au- 
trea  irlicks  qui  ouvrent  ce  genre  de  recours  ; 

■  Et  par  les  dii^pasilions  spéciales  «le  la  lui  du 
SOjuiJl  1828,  qui  assigne  des  furnies  particu- 
lières au  jugement  des  pourvois,  dans  certains 
cas  relatifs  A  k  Aécc^lé  ptéau^née  d'iaurpcér 
ter  les  lois.  '  » 

»  Dans  re«pèce,  Pnccusée  prétend  que  la  loi  a 
été  violé*  à  s«a  éiArd;  qu'on  a  prunoncé  cooti-e 
•lié  irâe  pdne  pour  on  Mt  qui  n'est  ni  erlae 
ni  délit.  Cette  allégation,  qu'elle  soit  Tondée  ou 
qu'elle  ne  le  soit  pas,  dana  les  régies  ordinaires, 
donne  ouverture  an  droit  de  poiirvoî.  '. 

»  Y  a-l-il  quelque  r;iison  particulière  dana  la 
ause  pour  déroger  à  ces  règle!»  générales  ? 

>  Peutron  déduire  une  fin  de  non-recevoir 
lu  premier  arrêt  qui  a  déjà  ét6  landH  pu  la 
XHir  dans  cette  affaire  ?  > 

>•  Lorsque  la  cour  de  cassaliot»  a  cassé  un  ar- 
rêt, eX  renvoyé  devant  une  autre  Juridiction,  il 
peut  arriver  de  deai  eliolee  i^ne  i  f •  on  la 
uriiliclinn  de  renvoi  persiste  dans  l'opinion 
jéjà  condamnée  par  la  cour  de  cassation  ;  2"  ou 
elle  M  coafimne  à  la  décision  de  cette  cour. 

■  Sni  y  a  persévérance  dans  l'opinion  déjà 
condamnée  par  la  cour,  le  nouvel  arrêt  oiïre  ab- 
solunienl  le  ménne  moyen  de  cassation  présent^ 
par  la  même  partie.  Mais  u-^  formes  du  pourvoi 
Ofdlliafreneailfllent  plus  ;  tarii  pourrait  ar- 
river que  la  cour  de  cassation,  persévérant  a 
tuHjours  casser,  et  le«  cours  de  renvoi  persévé- 
lant,  de  leur  côté,  i  tei4ooit  joferde  la  'Viiénie 
manière,  il  n'y  eôi  aucune  issue  possible  a  l'af- 
Taire.  Il  a  donc  fallu  lui  en  donner  une:  c'est  ce 
qu'ont  lait  les  lois  dites  d'interprétation,  et  no- 
tamment celle  acluellemeiu  en  vigaeurduM 
juin.   1838,  par  son  art.  1". 

•  Mais  si  la  Juridiction  de  renvoi,  au  lieu  de 
se  mettre  en  opposition  avec  l'avis  de  la  cour 
de  eutation,  s^  conforme  et  Juge  «ooime  elle, 
que  doit-Il  arriver  ? 

•  ^i  le  pourvoi  est  possible,  il  ne  l'est  plus  ni 
ptr  la  altoe  partie,  ni  par  le  même  moyen. 

»  La  partie  qui  aurait  intérêt  à  se  pourvoir 
n'est  plus  la  même,  car  les  rôles  sont  renver- 
sés ;  celle  qui  avait  perçu  par  la  première  déci- 
sion vient  de  Mpoer  par  la  nouvelle,  et  réci- 
pcoq^emeau  Gm  diMie  edoi  qui  était,  dans  le 
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actuefiement  deihandenr. 

Le  moyen  de  cassation  n'est  plus  le  mfme  ; 
car«  ainsi  que  le  rôle  des  parties,  il  se  trouve 
renversé.  On  veut  fonder  la  casaatlou  prteiaé 
meut  sor  ce  qui,  dans  l'esprit  du  premier  ar- 
rêt, fait  la  validité  de  la  diicision  attaquée  :  c'est 
bien  loiijuiirs  la  même  question  de  droit  a  ré- 
soiMirei  mais  te  moyeu  pour  lequel  ou  veut  bire 


»  Dans  cette  situation,  le  pourvoi  nft  rentre 
ni  dans  le  texte,  ni  dans  les  nécessités  de  la  loi 
de  1818  j  mais  seulement  dans  las  dtspositiWN 
générales  et  ordinaires  du  Code  d'insU  crim. 

k  l.e  recours  ainsi  formé,  d'afirès  les  règles 
ordinaires,  offre  une  voie  facile  de  solution. 

•  En  effet ,  ou  la  cour  de  cassation  persévé- 
rera dans  sa  premièce  décision  (ce  qui  aura 
lieu  le  plus  souvoiiT  ,  ilurselle  rejet tewt, li paur< 
voî,  et  tout  se  trouvera  consommé  i 

»  Ou  bien  II  arrivera  que,  uuen  éeliiréu 
par  une  nouvelle  discussion,  elle  reconnaisse 
une  erreur  dans  sa  première  décision  ;  eiie 
féra  uo  retour  fur  sa  Juliifrudence,  ei  ihik. 
noncera  une  cassation  inverse  de  celle  qu  elle 
avait  déjà  prononcée  :  et  dans  ce  cas  elle  ren- 
verra devant  une  nouvelle  jurtdletion,ulltprav 
oés.y  suivra  le  cours  accoutumé. 

»  Opposera-t-on  les  principes  généramt  sur 
la  chose  jugée  ? 

»  Mais  il  importe  Men  ici  de  ne  pas  mécon- 
naître la  nature  de  la  hante  juridictiatt  du  la 
cour.  Pour  qu'il  y  ail  antoriiê  delà  chose  Jugée, 
il  faut  que  l'affaire  urêsenie  toutes  les  circons- 
tances prévues  par  la  loi  iMualua,  et  iliuiiia 
par  l'art.  13ôl,  C.  civ. 

»  Or,  devant  la  cour,  quelle  est  la  chose  de- 
mandée ?  Ce  n'est  jamais  le  fond  du  procès,, 
c'est  la  cassation  de  tel  arrêt;  si  l'arrêt  attonué 
n'est  pas  identiquement  le  même,  la  chose  de- 
mandée n'est  pas  la  mcme  ,  c'est  un  nouveau 
pourvoi ,  un  nouveau  procès  en  cassation,  ai 
par  canséquenl  il  n'y  a  aneuue  autorité  data- 
chose  jug(*e. 

>  .\oiremcnt,  la  Juridiction  des  ctiambrea 
réunies  ne  pourrait  JUUMitavuirHia.  > 

•  En  eiTet.  lorsque,  après  une  première  cassa*, 
lion,  la  cour  de  renvoi  ayant  persévéré,  eXrcn- 

. du  une  décision  en  tout  conforme  u  celle  qui 
avait  été  déjà  cassée,  un  nouveau  pourvoi  asi 
formé  :  certes,  l'affaire  favlettt  blen  dèvaal  lu 
cour  d'une  manière  identique  ;  c'est  bien  la 
même  partie  qui  se  pourvoit,  par  le  même 
mayëut  dans  la  même  afliiire,  en  la  même  qua- 
lité. Si  donc  le  premier  arrêt  de  cassation  avait 
autorité  de  la  chose  Jugée,  même  a  l'égard  du 
uoQvewi  pourvoi,  il  n'y  aurait  plus  àreveniri 
la  cour  serait  appelée  tout  au  plus  i  conGrmer 
son  premier  arrêt ,  à  en  ordonner  l'eséculion  , 
.sans  pouvoir  en  enlever  le  bénélice  aux  parties, 
et  cependant  les  charnières  réuaiea  ne  peuveair*, 
elles  pas  statuer  daug  la  rnéma  aflkire  préelaè» 
ment  le  c<uiir.iirc  de  ce  qui  avait  été  Jugé  par 
le  premier  arrêt  de  cassation?  Pourquoi  ceia^ 
Parce  que  la  eliose  demandée  n'est  pas  la  roénai 
un  demandait,  loTs  du  premier  pourvoi,  la  cas* 
sation  de  tel  arrêt  ;  on  demande ,  lors  du  se- 
cond, la  cassation  de  tel  auure  arrêt. 

»  S'il  en  est  ainsi  dans  le  cas  des  clianilNres 
réunies ,  lorsque  le  demandeur  est  la  même , 
lorsque  la  demande  de  cassation  est  fondée  sur 
la  même  cause,  à  plus  forte  raison  lorsque  les 
rOlea  et  leaMyen  aMé  tous  hitorvertis,  lorsque 
c'est  la  partie  qui  défendait  qui  devient  de- 
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le  contraire  de  ee  qui  était  demandé  dans  le 
premier  pourvoi. 

>  Ce  système  eut  d'ailleurs  en  harmonie 
complète  avec  la  nalare  et  les  effets  du  pour- 
voi et  de  la  cassation. 

»  La  cassation  prononcée  renvoie  les  parties 
devant  le  Juge ,  et  les  y  rt-met  dans  le  même 
eial  qu'avant  la  décision  attaquée. 

I.a  le  procès  recommence  sur  nouveaux  frais 
et  sur  nouveaux  actes.  Les  mêmes  furmes  suut 
prescrites,  les  mêmes  voies  sont  ouvertes,  le 
tout  sans  restririion  aucune. 

»  Le  droit  de  recours  en  cassation  subsiste 
pour  ce  nouveau  procès  ,  comme  il  subsistait 
pour  le  premier. 

>  Les  parties  sont  remises  sur  le  même  pied; 
sans  doute  avec  le  résultat  moral  et  de  Juris- 
prudence nui  résulte  en  faveur  de  l'une  d'elles 
de  l'arrêt  de  cassation  .  mais  sans  aucun  droit 
acquis  A  l'une  des  parties  à  rencontre  de  l'autre 
en  vertu  de  cet  arrêt ,  et  surtout  sans  qu'on 
puisse  admettre  cette  prétention  vraiment  ini- 
que, que  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
eiisterail  encore  pour  I  une  d'elles,  et  qu'ils 
n'existerait  plus  pour  l'autre  ! 

•  Les  urécédcns  de  la  cour,  jusqu'au  dernier 
arrêt  (celui  de  Parmentier,  I7  janv.  1836),  sont 
4  onformes  à  ces  principes.  Et  cet  arrêt,  il  faut 
le  dire^  n'a  fait  attention  qu'à  l'identité  de 
question,  de  moyen  et  de  doctrine,  et  ne  s'est 
point  assez  préoccupé  des  autres  conditions 
dont  la  loi  a  exigé  le  concours  pour  qu'il  y  eût 
exception  de  chose  jugée. 

«  riusieurs  affaires  se  sont  présentées  dans 
les  mêmes  circonstances  que  celle  d'aujour- 
d'hui, c'est-à-dire  après  un  premier  arrêt  de 
cassation  ;  Jamais  on  n'a  même  songé  à  argu- 
menter de  la  chose  jiiRée.  La  cour  a  de  nou- 
veau statué  sur  l'affaire  par  les  moyens  du 
fond. 

•  Le  procureur  général  cite  deux  affaires  pré- 
cédentes :  Delaharquerie,  arrêt  du  10  avr.  et  du 
16  Juill.  1829;  Hancès,  arrêt  du  l>8  août  1832  et 
du  8  juill.  1834,  dans  lesquelles  la  chambre 
criminelle  et  la  chambre  des  requêtes  ont  sta- 
tué sur  le  second  pourvoi  par  les  moyens  du 
fond,  sans  tirer  aucune  lin  de  nun-recevoir  de 
la  chose  jugée. 

•  Faisant  application  de  ces  principes  aux 
faits  de  la  cause  actuelle,  on  voit  qu'Elisabeth 
Zinmiermann  ,  dans  le  premier  procès,  a  été 
absoute;  dans  le  second  condamnée. 

■  Dans  le  premier  procès,  lo  pourvoi  était 
formé  par  le  ministère  public;  dans  le  second, 
par  la  condamnée. 

»  Dans  le  premier  procès ,  on  dérératl  à  la 
cour  un  arrêt  d'absolution. 

Dans  le  second,  un  nouvel  arrêt,  émané  d'une 
autre  cour,  et  de  condamnation. 

(îomnieiit  ce  qui  a  été  ju^é  dans  le  premier 
rnrmerait-ll  un  droit  irrévocablement  acquis  , 
une  chose  jugée,  pour  le  second? 

•  Pourquoi ,  entln,  après  avoir  prononcé  la 
condamnation  de  cette  femme,  le  président  de 
la  rour  d'assises  lui  aurait-il  dit  f  en  exécution 
des  art.  371  et  373,  C.  inst.  crim.)  qu'elinavait 
trois  Jours  |K>ur  se  pourvoir,  s'il  était  vrai  que, 
M)us  prétexte  de  la  chose  jugée,  son  pourvoi 
était  noii-recevalile  ? 

•  On  ne  peut  donc  écarter  le  |iourvoi  par  une 
lin  de  non  -  recevoir  ;  il  faut  l'examiner  au 
Tond. 

k  M.  le  procureur  général  repousse  deux 
moyens  de  cassation  propDsés  à  l'audience, 
fondés  l'un  sur  ce  que  l'affaire,  selot  le  défen- 


seur, n'était  rthvùjét  devant  la  nonvellé  eoor 
d'assises  que  pour  appliquer  la  peiue  et  doo 
pour  recommencer  les  débals  ;  l'autre  ,  sur  ce 
que  la  cour  d'assises  aurait  fait  une  fausse  in- 
terprétation de  la  déclaration  du  Jury. 

»  La  question  actuelle ,  dit  M.  le  procnrenr 
général,  n'est  pas  de  fait,  mais  de  droit.  Pre- 
nant le  fait  constant ,  tel  qu'il  a  été  déclaré,  il 
s'agit  de  savoir  si  la  pénalité  de  l'art.  345  a  fm 
être  appliquée. 

•  Nous  accorderons,  par  voie  de  concesriM, 
que,  s'il  était  établi  au  procès  que  l'enfant  esi 
né  viable  et  a  vécu,  si  courte  qu'eût  été  sa  vie, 
ayant  suffi  pour  constituer  une  personne  nvile, 
pour  lui  donner  sa  place  dans  l'élal  civil,  pour 
ouvrir  ou  pour  enlever  des  droits,  sa  suppre»- 
sion,  bien  qu'opérée  après  sa  mort,  consàlw 
rait  une  suppression  d'elat. 

»  Est-ce  le  cas  de  l'espèce  actuelle  ? 

•  Le  jury,  il  est  vrai ,  a  déclaré  uniquement, 
sur  la  question  qui  lui  a  été  posée,  que  reobni 
n'était  pas  vivant  au  moment  de  m 
sion. 

•  Mais ,  avant  tout ,  n'était-ce  pas  i  l'i 
tlon  de  prouver  formellement,  si  elle  voulait  Ci 
argumenter,  que  renfaul  était  né  vivant  et  via- 
ble ;  et  si,  i»ar  suite  de  sa  néi^lifçence  on  de  md 
impuissance  à  établir  ce  fait ,  il  est  resté  dou- 
teux, le  doute  no  doit-il  pas  s'interpréter  ai 
faveur  de  l'accusée,  et  non  contre  elle  ? 

»  D'ailleurs ,  et  en  fait ,  cette  expression  que 
l'enfant  ne  vivait  plus  au  moment  de  sa  fufy- 
pression  a  été  prise,  dans  l'espèee,  coame  si- 
gnifiant qu'il  était  mort-né. 

•  (  Ici  le  procureur  général  prouve,  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  devant  la 
cour  d'assises,  que  telle  a  été  la  pensée  du  dé- 
fenseur, du  ministère  public  opposant ,  de  la 
cour  et  du  jury  ). 

»  Enfin  ,  le  premier  arrêt  de  cassation  a  été 
rendu  dans  ce  sens. 

•  Cela  posé  ,  l'espèce  actuelle  n'est  pas  cele 
d'un  enfant  né  vivant  et  viable  ,  à  l'é^rd  du- 
quel toutes  les  traces  de  la  naissance  ont  été 
supprimées  après  sa  mort,  mais  bien  relK*  d'un 
enfant  mort-né ,  dont  le  cadavre  a  été  suppri- 
mé. 

•  L'art.  345,  C.  pén.,  pourrait  s'appliquer  au 
premier  de  ces  faits  ;  mais  en  est-il  de  même 
pour  le  deuxième? 

•  L'opinion  que  je  me  suis  faite  sur  cède 
question  s'est  Tortitiee  de  l'opinion  d'un  de  nef 
savans  collègues,  M.  l'avocat  général  Tart)é,  qui 
l'avait  soigneusement  étudiée,  et  qui  eût  porté 
la  parole  dans  cette  affaire,  si  la  cour  o'rn  eit 
fait  une  sorte  de  question  de  partage. 

»  L'application  de  l'art.  3K>  au  fait  actuel  est 
une  sorte  de  phénomène  dans  les  annales  de 
notre  jorisprudenre  criminelle. 

•  Ni  les  auteurs,  ni  les  arrêts,  ni  la  pratique 
n'en  donnent  l'exemple. 

•  L'ne  seule  fois  on  a  essayé  de  provoquer 
cette  ap{)lication,  et  la  cour  de  cassation,  à  qui 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  a  été  déféré,  a  casse. 
[Arr»'l  Périchon,  du  20  août  1S?5  .—  Le  i  sept 
1834,  la  cour  a  jugé  le  rfintraire.  vinsi.  de  quel- 
que manière  que  l'affaire  actuelle  soit  envisa- 
gée, nous  sommes  assurés  de  nous  reQooQtzer 
avec  l'un  des  deux  arrêts  pr<'rité$. 

■  M  discussion  doit  se  concentrer  daas  la 
première  disposition  de  l'art.  34â,  C  péa.  Cci 
article  porte  :  ■  Les  coupables  d'enlèrenent , 

>  de  recelé,  ou  de  suppression  d'un  ealbnt ,  de 
•  substitution  d'un  enfant  i  un  antre,  on  de 

>  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  œ 
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>irra  pas  aMoachie,  de  la  récUi- 

•MifO.  La  même  peine  aura  lieu  eontre  ceux 
étant  cbaf|;é«  d'un  enfliQt,  ne  le  repré- 
a  mleroot  point  ans  penonncf  qui  ont  )e  <froil 

•  de  le  réclamer.  • 

•  Un  enfant  !  rst-re  un  cadavre,  un  être  gai 
n'a  pai  vécu  de  la  vie  e&tra-ulérine  ? 

•  Aolreroia,  il  flnille  dfre,  le  lenl  Mt  d'a- 
voir occulté  sa  grossesse  était  réputé  crime. 
L'édit  de  Henri  il  de  i566  frappait  le  coupable 
de  mort  ;  et  je  vais  mettre  cet  édit  sous  vos 
jeai  pour  que  vousjugiez  par  la  différence  des 
temps,  des  lois  et  des  mœurs,  si  ce  n'est  pas  avec 
raison  que  le  Code  pén.  de  I8i0  a  écarté  une 
leUe  pénalité,  et  l'il  Uni  a^toard'hui  reolreri 
par  la  Jnrispriidencé ,  dim  ces  rlgueurf  d\dM 
antre  époque  ! 

»  Edit  contre  le  rcct  ir  de  (jro9tei»e  et  d'accou- 
chement.—Fàris ,  fév.  1/>;>G.  Kiiregistré  le  4  mars 
an  parlement  (vol.  à,  fol.  18.— Fontanon,  1671). 
—  «  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France, 
»  à  tous  présens  et  a  venir,  salut ,  etc.  Comme 

•  nos  prédécesieurs  et  nof  progénileurs  irés- 

•  ekrMteM  raya  éa  flraoee ,  ayant  par  actes 

•  vertueux  et  catholiques,  chacun  â  son  en- 

•  droit ,  monstré  par  leurs  tré»-iouables  effecls 
»  qu'i  droit  eUmmieri^ieii  MH  nom  de  très- 
»  chrétien  comme  è  eux  propre  et  pécnller, 
k  leui- avait  esté  attribué.  En  quoi  les  voulans 

•  traiter  et  suivre,  et  ayans  par  plasieurs  bons 
»  et  calnlairee  eiemptea  teimoigné  la  défotton 
»  qn'avoiif  à  eoMonrer  et  lent  céletie  et  etccl- 

•  lent  tiltre,  duquel  les  principaux  effectsioot 
»  de  faire  ioitier  les  créatures  que  Dien  envoyé 

■  mr  terre  en  noatre  royaume,  peyt,  lerrei  et 
»  seigneuries  de  noslrc  obéissance  ,  aux  sarre- 

■  mens  par  luy  ordonnez  :  et  quand  il  lui  piaist 
»  les  rappeler  â  soy,  leur  procurer  curieuse- 

•  ment  iea  antres  sacrement  pour  ce  instiuiei , 
»  «Tee  l«' derniers  bonnenn  de  tépoMnre.  Et 
»  estant  douëment  advertis  d'un  crime  Irês- 

■  énorne  et  eiécraUe ,  fréquent  en  noslre 
»  royavmet  qnl  ea|  qae  pliittaan  Iwiee  eyaot 
»  conceu  enians  par  moyen  deshonnestes  ou 
B  autrement ,  persuadées  par  mauvais  vouloir 
m  et  conseils,  desguisent,  occultent  et  cachent 
9  leura  groMesses ,  sans  en  rien  découvrir  et 
»  déelarer.  Et  advenant  le  temps  de  leur  part 
»  et  délivrance  de  leur  frulct ,  occullement  s'en 
»  délivrent,  puis  le  suffoquent,  menrtrîasent, 
»  et  autrement  suppriment,  sans  leur  avoir 
»  fait  impartir  le  sacrement  de  baptcsme.  Ce 
»  fiait,  les  Jetlenten  lieux  secrets  et  immondes, 

•  ou  enlbniisrat  en  terre  profane,  les  privans 
»  par  tel  moyen  de  la  sépulture  cotulumière 

•  aeê  chrestiens.  De  quoy  estans  prévenues  et 

•  accusées  par  devant  nos  juges,  s'excusent , 
»  diMDS  avoir  en  tionte  de  déclarer  lear  vice, 
»  et  qne  leur*  enfliM  sont  sortis  de  leur  veolre 
»  morts,  et  sans  aucune  apparence  ou  espérance 
»  de  vie  :  tellement  que  par  faute  d'autre  preuve 
»  les  gena  teiMM  tnt  nos  eoan  de  parlement 
»  qu'autres  nos  Juges,  voulans  procéder  aux 
»  Jugemeosdes  procez  criminels  faits  à  i'encon- 
»  trc  de  telles  femmes ,  sont  tombez  et  entrez 
»  en  diverses  opinions  :  les  uns  concloans  an 
»  supplice  de  mort,  les  antres  à  question  ei- 
»  traordinaire ,  â  fin  de  sçavoir  el  entendre  par 
»  leur  bouche  si  à  la  vérité  le  fruict  issu  de 
»  %tmt  veolre  était  mort  ou  vif.  Après  laquelle 
»  question  endurée  pour  n'avoir  aucune  chose 
»  voulu  confesser,  leur  sont  les  prisons  le  plus 
s  ooovent  ouvertes,  qui  a  esté  et  est  cause  de 
»  leo  faire  retomber,  récidiver  et  commettre 
m  lete  et  semblables  délicu,  à  noétre  tréa-^ood 
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•  regret  et  scandale  de  nos  st^ets.  A  quoy  pour 

•  l'ad venir  nous  avons  bien  voulu  pourvoir. 
>  Sva>oir  faisons  que  nous  déstrons  estlrper'ct 

•  du  toulfairecesserlesditsexécrableseténormes  ' 
»  crimes,  vices,  iniquitez  etdélictsqui  se  com- 
»  meUcnlcn  noslredit  royaume,  oster  les  occo- 

•  sions  et  racines  d'iceui  d'orénavant  commet- 
»  Ire  ;  avons  (pour  â  ce  obvier)  dit ,  slatvé  er 
»  ordonné,  el  par  édict  perpétuel ,  loy  générale 
»  et  irrévocable,  de  nu^tre  propre  mouvement , 
»  pleine  puissance  et  aulhorité  royale  ',  disons  . 
»  statuons,  voulons,  ordonnons,  et  nou.<i  piaist  : 
»  Que  toute  femmeqni  se  trouvera  duuémentat- 
»  teinte  et  convaincue  d'avoir  cél«^,  ciruvert  et 

•  occulté,  tant  sa  grossesse  que  sou  cufante- 

•  ment,  sans  avoir  déelaré  rnn  eu  rentre,  et 
»  avoir  prins  de  l'un  on  de  l'autre  lesnioijjnage 

•  suffisant,  mosnie  de  la  \ic  ou  mort  de  son 
»  enfant,  lors  de  l'issue  de  son  ventre,  et  après 

•  se  trouve  l'enfant  avoir  esté  privé,  tant  du 
»  saint  sacrement  de  baptesnie ,  que  sépulture 
»  publiqtie  et  acrou<(uinée ,  soit  telle  fcinin.- 
■  tenue  et  réputée  avoir  bomicidé  son  enfant  : 

•  et  pour  réiNiration  panie  de  mortet  dentier* 
»  supplice,  et  de  telle  rigueur  que  la  qualité 
»  particulière  du  cas  le  méritera  :  afin  que  ce 

•  soit  exemple  à  tous .  el  que  cy-après  sofl  ' 
«  fait  aucun  doute  ne  difnculté.  Si  donnons  eu 

•  mandement  par  ces  présentes  à  nos  amez  et 

•  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de 
»  l»arlemens ,  bailllfs ,  séaécbaiu ,  et  autres  nos . 

•  oflcierset  Jostleiers,  etc.  s-'^'  - 

»  Ainsi  vous  voyez  ee  que  peut  être  une  loi 
pénale  faite  dans  la  préoccupation  d'un  senti- 
ment très  respectable  dans  l'homme  privés 
mais  très  dangereux  lorsqu'il  dicte  des  dispo- 
sitions législatives  :  le  dé^ir  de  sacrifier  à  sa  ' 
fol ,  telle  est  la  pensée  dominante  de  Henri  11  : 
sacrifier  à  la  religion.  Mais  alors  c'était  une  re- 
ligion dominante ,  Invoquant  le  Iwls  séeitfier  - 
pour  exprccr  ses  rigueurs. 

»  C'était  alors  un  crime  énorme  que  de  pti-- 
ver  qnéiqu'un  du  baptême,  on  de  la  sépulture 
catholique  !  Que  l'enfant  fùl  ou  qu'il  ne  fût  pas 
viable,  le  crime  exiÂtail  toujours  :  s'il  a  vécu  un 
seul  instant,  vuns  dévier  le  faire  baptiser  :  s'il 
est  né  mort ,  vous  ne  deviez  pu  le  priver  oe  la 
sépulture  chrétienne.  Ce  qui  serait  innocent 
dans  un  autre  dogme  devient  dooc  criminel  en 
raison  mime  du  dogme.  ^,'^\p 

•  Ce  sont  ces  déA'AièHléges,  plutôtqoefUb'^' 
micide,  que  poursuit  Henri  II.  11  ne  vpui  mi^me 
pas  que  la  preuve  de  l'homicide  soti  faite.  La 
femme  a-t-elie  oeealté  sa  grossesse,  privé  son 
fruit  du  saint  sacrement  de  bapléme  et  de  la' 
sépulture  publique  et  accoutumée,  elle  sera 
tenue  et  réputée  l'avoir  homicidé,  et  pour  répa- 
ration, punie  de  mort  1  Par  la  terreur  de  cette 
peine,  infligée  à  titre  de  pidiomplion,  HvfOli» 
prévenir  let  dou  MerlMiea  «w  pemMrft  «m* 
édit. 

•  Une  Oj^nlon  oins  dooee  penchait  pour  la 

question  extraordinaire  sur  le  fait  d'hnmi- 
cide  :  l'édit  la  repousse;  il  établit  une  pré- 
somption. 

»  bans  l'espèce  actoelle ,  le  Jury  a  épargné 
la  peine  de  la  qoestion  ;  il  a  d«eleré  qoie  Vm* 
fanl  était  mort,  el  comme  il  ne  résulte  plus  de 
nos  lois  qne  ce  toit  un  crime  de  priver  du  bap- 
Umeewde  laaépnttwre,  quel  genre  de  délit 
peut-on  voir  dans  la  tiqiiiieMiMi  da  etdavm 
d'un  morirné  ?  " 

»  L'art.  846  ne  considère  cette  sup{iresston 
que  sous  le  rapport  civil,  et  non  tons  le  reppoit 
rciigieiu.  i>ans  l'espèeeide  eel  «rHelev  le  m»- 
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If  s'uilçnd  (^'uu  élre  vivrai .  d'un  cofanl 
Uiré  amm^  per&onne  naturelle  ou  clrile. 
Il  cçtle  (IC'ÂniliQO  :  liomacti  cuiciaiuiucmens 
rauQjifi  i/rœUiu  m  t:orinjre  liimonq  coiidyii.  C'est 
(Itiac  l'enfaui  né  viai>ie ,  ayant  une  eiistrnce 
pUy^iau^S  r>  r  et  II  t  Dire  dans  l'étal  civil,  l'cnfaot 
luuûacrt:  d,  i  apports  avec  la  (aiiiille,  avec 
la 

«  i£  t>LU)  ii)ii(,ulc  d£S  litres  et  de»  secljoQfi  du 
Coik  uéii.,  bien  qu'un  uc  Uoi^c  pas  alliicher 
lr<ip  (Tiuiportaoce  à  ce  geure  d'argumciitaliuii, 
Mitfii  ici  ùour  le  prouter  :  la  secljou  b*.  lit.  2. 
eu  ti:ltf  de  laquelle  est  placé  l'art.  '4iii,  porte 
puur  rubrique  :  «  Crimes  et  dclits  lendani  à 

•  t^ppticber  QU  à  dcifuire  la  preuve  de  l'étal 
■  «îvil  d'un  culiaiit,  uu  à  cuoiproioctlre  son 

•  cvi>lcnie.  • 

•  Les  nioliCs  et  li-s  upiniuns  exposées  lors  de 
la  di^<'iisM>/ii  ne  l<ùssoui  aucun duuie. 

fi  i  Miorl-D^,  qu'on  a  fait  disparaître  , 
qui  u  axaîodisulo  une  pe^^oI>ue,  niais  une  niasse 
inerte,  qui  u'«*>t  jdiiiai.-<  ciilrt-  dmi»  l'elala-ivil, 
ni  dan»  la  famille,  ui  dans  la  société,  n'est 
d<iDi:  pas  <:el  enriul  dont  parle  l'ai  t.  346. 

9  La  »iinpftlsiou  du  cadavre  d'un  enfant 
niort-ué  irfïil  ^s  plus  une  suppression  d'en- 
faot  ({ue  l«  irccuJ  d'un  cadavre  u  csi  une  deicu- 
lifW  4fUi  traire. 

•  bl  qu'où  ne  s'imagine  pas  que  nuire  Cud£ 
piA.  ait  délaissé  l'enfance  ;  il  a  prévu  tous  las 
genres  de  dangiTS  que  de»  crimes  ou  des  dé- 
lits peuvent  lui  faire  courir. 

•  L'Wi  «iUqiiAM  vie  :  c'est  l'inGaalicide  (art. 
•300) 

•  LKaulras  compromettent  son  eiislence  : 
l'imprudence  (art.  'iV4j  ;  l'abandon,  reipusiliun, 
loU^laii'semt'nt  (ait.  i'ià  et  suiv.). 

»  U  qutM'k  iiM  ii.iccnl  son  étal  cl  sa  famiJIe  : 
tela  sont  l'enlc\«*iiiiinl ,  le  recélé,  la  suppres- 
sion ,  le  délaissement  lart.  345  a  itA};  la  dcb- 
Iruclion  el  la  suppression  des  litres  (art.  173- 
4^ 

«C'ttll  i  «elle  deniière  esiH'ce  de  crime  que 
se  fdiiKtflQ  la  suppression  d'un  enfant  dont 
p4M)ftl'«ct. 

»,  Le^  lAiles  et  les  auteurs  ont  pris  soin  de 
l'etRliiiMur.» 

Le  procureur  général  indique  ici  un  grand 
nonibrcde  textes  (5i  d'autorités,  el  termine  par 
la  cilaliuii  .suivante  d«  M.  Cainui,  dans  suu 
commentaire  sur  leCudepén.,  tome  2,  p.  i2U  : 

•  Ce  n'est  pas,  dit  cet  auteur,  de  l'euléveinent, 
»  du  recèle  m  de  la  suppression  des  eufuus  ,  en 

•  H^iéml,  que  >'i»erm>i:  I  arL  -i  i.»,  mais  dus  uii^ 

•  hwi  »pu>.ottUrni-b  a  qui  l'on  aurail  cherche, 

•  iHUr  Vn»  d«i' wnyeu»  temnoéi  audit  article,  a 
»  enlever  leur  elal ,  un  a  leur  en  donner  un 

•  qui  ne  »crail  pas  conforme  a  celui  de  leur 
»  uaiss,itiBe.  —  Supprimer  l'elal  d'un  enfant, 

•  l'enlever  à  sa  famille  naturelle,  c'est  l'assassi- 
a  ucr  niuraleraenl...  —  Lu  parlant  de  la  &up- 

•  pressiiiQ  d'un  enfant ,  le  Code  n'a  pa»  suppu>é 
«que  ce  fût  pour  le  faire  périr...  Il  y  aurait 

•  uors infanticide...  L'art.  3tàne  peut  être  cu- 
»  tendu  que  dans  un  ^ens  relatif  a  la  privation 
a  d«l^élflt  qui  appartient  à  l'enfant,  aux  moyen» 
»einplo>e>  pour  lui  en  procurer  un  qui  n'est 
>  pas  celui  de  .sa  uais>aiK-e.  > 

•  L'hypothèse  du  procès  actuel  ne  rentre 
dans  aucun  de  ces  ras  el  ne  con>Utue  aucun  de 
Ci«criuu  »,  puisque  l'eutanl  inort-né  n'a  jamais 
IMI  ui  eiislence,  ni  état ,  ni  famille. 

•  K>ur  apprécier  le  système  d'interprétation 
que  nous  conttiatlons  ,  eiaminons-le  dan»  se* 
iMnséquences. 


danger  qu'il  a  fait 

•  Le  délai.-scuicQt 
(art.  352.  !..  ! 


•  Le  but  de  toute  hoooe  légiilallMi  crimlMl^ 
est  de  proportionner  la  peine  au  délit. 

•  D.insia  loi  telle  qu'elle  do4i  être  entendue, 
tout  se  coordonne  ;  1  échelle  des  peiDe>  ami  les 
degrés  des  crimes. 

>  L'attentai  volontaire  contre  U  vie  (aiU^} 
a  pour  peine  la  mort; 

•  L'enlèvement  frauduleux  ou  violent  (fr** 
mineur!)  .art.  354),  la  réclusion  ; 

•  Le  délaissement  dans  uu  lieu  solitaira  esl 
frappé,  par  les  art.  349,  350,  351,  de  coiuè*' 
auences  pénales  variées  suivant  la  gra^Uédè 

.  .  ^.(jyfjp  j  l'enfant  ; 

dans  un  lieu  oon  soliuice' 
la  prison  puur  deux  êut; 

•  L'iuiprudeiicc  qui  cause  la  SQorl  [ul, 
la  prison  pour  deux  ans  ; 

>  L'abaudou  à  l'hospice  (arU  348),  la  puisa 
pour  six  mois  ; 

•  L'omission  4e  déclarer  au  maire  la  nais- 
sance dont  ou  a  été  témoin  (art.  SU»),  û  urilot. 
pour  six  mois  ; 

■  L'omission  de  remettre  au  maire  le  ooo- 
veau-nO  qu'on  a  trouvé  délaissé  (arU  347;,  U 
prison  puur  sii  mois. 

•  Ll  remarquons  que,  dans  celte  gradalioEi^. 
la  loi  Conduite  a  U  Ljls  la  moralité  fi  UmatM 
riaiitè  du  fait.  ^ 

•  Le  système  de  l'arrêt  attaqué  coocerte-t-fe^ 
ccUe  juste  proportiuu?  Loin  de  là ,  il  la  ic»*/ 
verse  tout-à-foil,  il  faut  k  dire.  Plusieurs  h^J 
pothcses  le  prouveront.  f 

•  Uu  homme,  av4:c  fraude  ou  \ioleiKe,  t^. 
lève  un  eufaut  a  sa  mère,  d'apris  l'arU  ft 
est  puni  de  la  réciuaiun.  Lue  femme, 
fiaude  el  San»  violence  ,  fait  dis^iarailre  M 
davre  de  son  euCinl  luort-ué,  dont  la  pr 
accuserait  &a  boute  :  si  l'on  appliquait  Taxi- 
•i45,  ou  la  punirait  de  la  même  peiur,  U  rtcU»- 
sion  I 

k  Une  femme  est  accouchée  d'uneofant  vi- 
vant; elle  ne  l'a  pas  frappé,  tuais  Uaus  »a  Ui- 
blflMe  elle  n'a  pu  le  seeoutir  ;  elle  n'a  pas  dé- 
truit la  vie, elle  l'a  laissé s'eieindre mal^fré elle; 
c'e^i  un  homicide  par  imprudence  (art.  319,, 
doux  ans  de  prisuu  au  maximum.  L'ne  autre 
femme  est  accouc liée  d'un  enfant  mort  ' 
tout  a  la  fois  euseveli  sa  honte  et  le  i 
un  prononcerali  coutru  elle  cinq  ans  de  ccUut- 
iiiuu ,  au  miiiitiiiiiu. 

■  l^d<  .1  -t  iueut  daus  un  lieu  solitaire  d'iM 
epfaut  uvaiil ,  exposé  en  quelque  sorte  a  la 
mort,  encourrait  uruleinrni,  aux  terme»  ëc 
1  an.  :;49,  deu]^ans  u.  au  maximum; et 
le  délaissenii-iit  dti  <>  d'un  eufaol  mort- 
né,  cinq  au                   au  minimum. 

•  Lue  feniiiit:  lue  mju  iiuu\cau-uè  ;  sa 


de  chambre  voit  le  uriiuu  ,  mais  u'y 
PM. 

•  Celle-ci,  étrangère  au  rnnv.  ii  et  à  Vactioo 
du  crime  ,  veut  toutefois  t.        .  l'exi^tcucr 
elle  recèle  le  cadavre  hoinicuie  ;  cite  cac^MUX  ta 
pénalité  di)  l'art,  ioii,  deux  ans  de  privtm  n 
maximum.  Hais  une  Cerome  aci  n 
autant  mort;  elle  avait  o<  m'^^  >a  (iiu»a.4i*e. 
aucun  intérêt  n'existe  à  li  l'anum^ 
ment,  et  aa  faute  avec  lui ,  i  i  i  n  in  i  safijiaiM 
de  chambre  de  fair«  di-spu  ntrc  l*  r!uUvv 
mort^né.  Celle-ci  estautem  ut 
supprusstuu  d'enfant,  elle  ^«.u 
au»  de  réclusion,  au  iniiiinium.  ^ 
qualque  ]u>iicu  distrti  aua  uoe 

gradaiion?  Kt  ces  hyi<>u..    ..<>  puurc««M|^ 
multiplier  à  l'infini ,  parce  qu'uue  foi»  «UmI* 
faux  ,  le»  C4inséquence«  s'acsttiiMitaal» 
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seraienl  pourlaul  Un  ooQ&équeDccs  du  SYsiéme 
de  rarrét  aiUqué. 

»  On  objecte  que  l'cnfanl  doit  élrc  réputé  vi- 
vanl  l«nt  que  l'autorité  n'a  pas  clô  mise  à 
même  de  reconnaître  s'il  a  vécu.  A  cela  je  ré- 
pands :  Le  Jury  a  prononcé  qu'il  était  m..rl. 
Cette  déclaration ,  en  fail,csl  acquise  à  l'ac- 
cusée. 

»  D'ailleurs,  comment  pourrait-on  a&seolr 
une  condamnation  criminelle  sur  une  pré- 
somption? C'était  la  disposition  de  l'édil  de 
1556  :  «  Vous  avez  occulté  la  grossesse,  donc 
»  vous  êtes  réputée  avoir  homicidé  le  fruit.-.  Re- 
culcrons-nous  jusqu'à  celte  législation  ?  Encore, 
dans  ces  temps,  c'était  la  loi  qui  éial)li.>.>ail 
celle  présomption  ;  aujourd'hui  la  jurisprudence 
pourra-t-elle  le  faire  même  en  l'absence  d'une 
loi  ? 

•  MaU  l'impunité  des  coupables  d'Infanticide 
serait  assurée,  dit-on,  puisqu'il  leur  suffirait 
de  compléter  le  premier  crime  et  de  le  couvrir 
par  la  suppression  du  cadavre? 

»  C'était  encore  le  raisonuemenl  de  l'édit  de 
1556;  mai»,  au  moins,  ce  raisonnement  était 
dans  la  loi.  S'il  existe  une  sorte  d'éc  happatoire 
qui  puisse  soustraire  un  genre  de  délit  a  toute 
pénalité,  c'estau  législateurà  faire  aujourd'hui 
ce  que  Ht  Henri  II  en  :  c'est  une  loi  a 

faire. 

•  Et  que  nous  importe,  à  nous,  magistrats  , 
celte  considération,  auaaduuus  n'avons  à  ren- 
dre nos  arrêts  que  d  après  la  législation  exis- 
tante ?  C'est  avec  relie  doctrine,  con>ignécdan» 
line  circulaire  ministérielle,  qu'on  avait  engagé 
les  tribunaux  à  punir  de  morlun  crime  imprévu 
par  la  loi  pénale,  l'incendie  de  sa  propre  chose 
as^rée  1 

•  l'n  délit,  un  crime  restera  impuni!  Mais  ne 
le  punissez  pas, mille  fois  plutOlquedc  le  frap- 
rer  d'une  peine  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  cl  que 
vous  créez  par  la  jurisprudence.  • 

Dir  21  PÉV.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.- 
MM-.  Portails  ,  l"  prés.;  Mérilhou  ,  rapp.:  Du- 
pin ,  proc.  gén.;  Ad.  Chanvcau,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'aucune  disposi- 
tion législative  ne  s  oppose  a  ce  qu'une  partie 
qui  a  figuré  dans  un  précédent  pourvoi,  comme 
défenderesse,  t«  présente  ensuite  comme  de- 
rn.indcresse  en  cassation  contre  l'arrêt  intervenu 
auile  de  l'arrél  de  cassation  rendu  sur  le 
, '^urvoi  de  l'autre  partie,  etquecclte  hypothèse 
n'csl  point  celle  prévue  |»ar  l'art,  -i-io^  C.  iust. 
i  rim.;  d'où  il  suit  que  le  pourvoi  d'Klisabelh 
''immermann  est  recevable;  —  El  siaïuanlsur 
pourvoi  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  Altcndu 
j     l'arrêt  de  la  cour  de  cajisatiuu  du  6  sepL 
riiier  n'a  aimulé  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assi- 
du département  de  la  Meurthe  .  portant 
1  i  lunirip  loi  pénale  n'était  applicable  aux  faili 
I  i.irc'h  •  .iijsluns  par  le  jury  ;  qu'en  cet  élal  de 
>es,  la  déclaraltou  du  jury  a  été  reconnue 
If  eta  dù  servir  de  ba.'^e  à  l'arrél  de  lacour 
loselle, — Sur  ledeuiiéme  mojeu  ,  — Al- 
la qu'aucune  audition  de  témoins,  aucuns 
i>dts  ne  pouvaient  intervenir  devant  la  cour 
d'assise»  de  la  Moselle,  puisqu'elle  n'était  ap- 
Peiétqu'â  faire  l'application  du  la  loi  pénale  aux 
falUi  déclarés  coiuitans  par  le  jury  ;  et  que  d'ail- 
lew»^  le  défenseur  de  l'accusée  a  été  entendu 
•urr«pplicaiion  de  la  peine:— Sur  le  troisième 
■Ofen  ,  —  Atlendaqueles  dispositions  de  l'an. 

Q.  péo.,  relalivesàla  suppression  d'un  en- 
[•■i.  soBl  oénérales  et  absolues  ;  que  si ,  dans 
>  «MCB»  ladécUraUâU-ik  ^*um  a  ukumu  qu  il 


y  avait  suppresslo» d'enfant, mais  que  cet  en- 
fant n'élailpas  vivant  au  njoinenldcla  suppres;- 
sion,  cette  circonstance  ne  pouvait  entmlner 
aucune  exception  à  l'applicalion  de  l'art.  .J13, 
C.  pén.  précité;  d'où  il  suii  que  l'arrél  attaqué 
a  fait  une  juste  application  de  la  loi  pénale;  — 
Attendu,  d'ailleurs  ,  que  la  pr.  ituc  aété  ré- 
gulière,—  Rejette  le  pour\  • 


COUR  ROYALE  DE  PAU.  (21  février.) 
L'hsnUer  naturel  non  rétervmiatre  e$l  nvn- 
roccvnble,  comme  tans  inléréi,  dan$  ta  de- 
viande  en  nuUttè  d  un  ietUiment ,  lortqu'il 
eil  constant  qu'il  exitle  deux  autre»  tetla- 
niens  qui  l  exclueraienl,  quand  etlui  qui 
fait  l'objet  de  l'attaque  seraH  annulé. 
Dans  ce  cas,  t' héritier,  pour  écarter  la  fin  dr 
non  -  rerevoir  ,  ne  peut  prétendre  que  les 
vtsiifucs,  n'ayant  pat  mantfette  t  intention 
d'accepter,  il  est  saiti  des  biens  dê  la  suc- 
cession. C.  civ.,  art.  724  cl  1«MJ6. 

MOLIIXIli  C.  LARBO^lDé. 

nir  21  FKv.  18.36  ;  arr.  rour  royale  Pan  • 
MM.  I>ombidau  de  Grousdihe»,  prés.;  DasUe^ 
net,  subsl.  ;  Ljicaze  et  Laborde,  av. 

LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  est  de  doctrine 
élémentaire  en  procédure  que,  si  un  droit  n'ap- 
partient pas  a  celui  qui  veut  l'exercvr.  le  défen- 
deur n'a  benoin,  afin  de  lerepousser,  que  lui 
opymser  son  défaut  de  qualité  et  d'iu  ms 
qu'il  soit  tenu  d'établir  que  son  action  oi  mal 
fondée;  — Qu'une  pareil  le  exception  peut  même 
être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  par  con- 
séquent en  appel  comme  en  premiéreinstance- 
—  Qu'elle  n'est  pas  écartée  par  la  maxime  que 
nul  nesi  admis  a  eiciper  des  droits  des  tiers 
parce  qu'elle  est  fondée,  non  pas  précisément 
sur  ce  aue  le  droit  réside  sur  la  léte  d'un  autre 
que  le  demandeur,  mais  sur  ce  que  n'en  élanl 
pas  lui-même  saisi,  son  action  est  Irrecevable  • 
Que  ce  principe,  commun  à  toutes  les  ac- 
tions ,  s'applique  avec  plus  de  force  encore  a 
1  action  en  revendication  que  le  propriétaire 
seul  peut  intenter  ;  —  Que  celle  de  la  dame 
I-arrondéesi  mcontestablemcntde  cette  nature 
puisqu'elle  a  directement  pour  objei  d'obtenir 
le  délaissement  des  biens  qui  comfiosenl  l'hé- 
rédité de  la  feue  dame  Lasserre,  en  faisant  pr»- 
noncer  la  nullité  du  tcstanicnt  fait  par  celle-ci 
en  faveur  des  parties  de  Petit  ;  —  Qu'il  faudrait 
donc,  pour  que  celte  action  fûl  recevable,  que 
cette  succession  fût  dévolue  à  ladameLarrondé 
mais  qu'il  n'en  est  ^)oint  ainsi,  bien  que  la  damé 
Larrondé  soil  l'héntlére  naturelle  la  plus  pro- 
che de  la  dame  I  asserre,  puisqu'il  est  convenu 
qu  il  existe  deux  autres  testamens  qui  l'exclu- 
raient ,  quand  celui  qu'elle  attaque  serait  an- 
nulé ;  —  Qu'elle  ne  représente  pas ,  en  elTet 
ceui  au  proUt  desquels  ces  testamens  ont  «té 
rails,  et  que,  dès-lors,  elle  ne  peut  tirer  aucun 
avantage  de  ces  actes  ;  —  Qu'en  vain,  pour  écar- 
ter la  lin  de  Don-recevoir  qu'on  lui  oppose,  elle 
prétend  que.  lesinstilués  n'ayant  pas  manifesié- 
I  intention  d'accepter,  elle  est  si  ;ie  des  biens 
de  la  succession  ;  —  Que ,  dans  l'ancien  dtoii, 
la  maxime:  f^e  mort  taisii  le  r//",  s'aj)p|iquail  à 
rinslilulion  d'héritier  comme  à  la  succession 
ob  iiuestai,  et  que  l'héritier  institué  était,  roéme 
avant  son  addition,  saisi  de  plein  droit  de  l'hé- 
rédilé,  eu  rous<;rvanl  toutefois  la  faculté  deré« 
pudier  ;  —  Que  le  Codecivil  a  adopté  lesmémes^ 
\  piiiu^vjc.-.  |»ar  l'art.  JOtKi  poxir  le  cas  uù.  cwnin*^ 
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dans  l'espèce,  H  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve; 
—  Oue  ce  n'est  cependant  que  quant  a  présent, 
et  dans  l'état  ou  se  trouve  la  cause,  que  la  fln 
de  non-rccevoir  peut  être  accucillio;  —  Que, 
par  suite,  ce  n'est  non  plus  que  lorsque  la  par- 
lie  de  Croze  Justifiera  que  les  légataires  insti- 
I  iné<«  pnr  les  testamens  sur  lesquels  la  fia  de 
1  non-recevoir  repose  ont  renoncé  a  ces  actes,  ou 
'  qu'elle  fera  Jogér  (-(Jtitrmlictoirenu'nt  avec  eux 
qu'ils  ne  leur  confèrenl  aucun  droit ,  qu'on 
pourra  apprécier  son  appel  au  fond  ;  —  Qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  surseoir  a  statuer,  quant  à  ce,  jus- 
qu'à ce  que  ce  préalable  soit  rempli,  etc....» 


'  œUR  ROYALK  UK  TOULOUSE.  (21  février.) 

La  surenchère  du  quart  autorisée  par  l*arl. 
110,  C.  procéd.,  ne  peut  s'exercer  contre 
une  adjudication  qui  n'est  elle-même  que  le 
résultat  d  une  première  surenchère  formée 
après  l'adjudication  définitive  (1). 

LAUMET  c.  E8CADAFA8  ET  BOl'E. 

Du  21  FÉV.  1836,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
i*  ch.  ;  MM.  Garriston,  pré»,  ;  Ferradon,  subsl.; 
Uucos  et  Décamps,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Attendu  le  droit  de  suren- 
chère consiiiué  par  l'art.  710,  C.  procéd.,  ayant 
pour  résultat  de  soumettre  a  une  condition  ré- 
solutoire un  titre  qui,  par  sa  nature  et  les  so- 
lennités qui  l'ont  précédé,  semblerait  devoir 
être  irréfragable,  alors  surtout  que  celui  qui 
doit  subir  les  elTels  de  cette  atteinte  portée  a 
l'irrévocabilité  du  contrat  n'a  manqué  i  aucune 
des  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  on  doit 
du  moins  reconnaître  que  l'exercice  de  ce  droit 
ne  peut  être  revendiqué  que  dans  le  cas  spécia- 
lement pré>u  par  la  disposition  législative  qui 
l'a  créé  ;  — Attendu  qu'il  ré^uile  des  termes 
formels,  et  de  l'esprit  de  l'article  précité, que 
r'est  l'adjudication  définitive  seule  qui  peut 
être  frappée  de  surenchère,  puisque  ces  expres- 
sions, huitaine  dujourde  l'adjudication, prix  prin- 
cipal de  la  vente,  etc. ,  ne  désignent  et  ne  peu- 
vent désigner  que  l'acte  qui  est  devenu  le  com- 
plément de  la  poursuite  en  saisie  immobilière; 
de  son  esprit,  puisque  I  hésiialion,  et  même, on 
peut  le  dire,  la  répugnance  avec  lesquelles  ont 
été  admis  les  principes  de  la  rescision  des  con- 
trats translatifs  dvt  propriété  pour  cause  de  lé- 
sion (2)  ne  permettent  pas  de  douter  que  le  lé- 
gislateur n'ait  voulu  renfermer  cette  exception 
dans  les  limites  qu'en  la  créant  il  lui  a  tracées; 
d'où  suit  que, dès  que  l'adjudication  définitive 
a,  par  l'efTet  d'une  surenchère ,  été  remplacée 
par  une  nouvelle  adjudication  ,  le  droit  exccp- 

,  lionnel  a  reçu  son  développement,  et  qu'il  ne 
peut  plus  s'exercer  contre  la  nouvelle  adjudica- 
tion; —  Attendu  qu'admettre  une  pareille  pré- 
tention serait  non  seulement  rendre  illusoire 
et  sans  objet  la  garantie  importante  accordée  a 

{l'adjudicataire  par  l'art.  îiO,  même  Code, 


(1  )  Il  en  pst  de  même  à  l'égard  des  vt-ntes  par  suite 
de  surenchéri»  par  aliénation  Toloiitaire.  V.  Cass.,  22 
Juin  1810,  el  MKz.  14  janv.  1823. 

(2)  V.  les  discussions  du  conseil  d'état  d<in<i  les 
séances  de»  30  frim.-?!  niv.-7  pluv.  an  XII;  l'cnet, 
Tromux  préparatnirtM  du  Code  ciW/,  t.  14,  p.  33, 
46  et  62  ;  les  observation»  «lu  tribunal  sur  l'art.  1G84, 

CIT.,  tbid.,  p.  90,  ei  l'expose  des  ntotifs  par  M.  Por- 


mais  encore  exposer  Ifs  créancifruà  dwinow 
dont  il  serait  impossible  de  poatoir  ^mii  i|>- 
prccier  l'étendue,  alors  cependaui  q«  It  pf- 
ment  de  leur  créance  pourrait  etr*  \tMs\- 
nient  ajourné  par  des  surenchertî  w«c»iva, 
dont,  quel  que  fût  le  nombre,  ooMpuamu 
plus  déclarer  l'illégalité  dés  qu'on  imii, pff 
l'admis&ion  de  la  seconde,  créé  ce  doq^ob  pm* 
clpe  de  droit:  Surenchère twradjadictimnni- 
tant  de  surenchère  est  permise  ;  —  kUtnin(fim 
objecte  vainement  l*  soit  que,  quoique  ItCiéi 
de  procéd.  soit  muet  sur     atteinte  qtK ptoi 
éprouver  l'adjudication  inleryenue  a  b^aieit 
folle  enchère,  lajurispnidenceautori>eUN|» 
chère  dans  ce  cas;  car  relie  opinion,  qiai 
loin  d'être  généralemeol  admisf,  pcoUtp» 
dant  être  Justitiée  par  celte  circonjunct  ^* 
lorsque  l'adjudicataire  ne  remplit  pa^iet cas- 
ditions  qui  lai  sont  imposées,  ma  liirt  f'Mtf 
dans  ses  mains,  de  telle  sorte  qa  il  n']  i 
aux  yeux  de  la  loi  d'auue  adjudicitita  p 
celle  prononcée  à  la  suite  de  la  folle  focti«re;(iii 
est  l'adjudicalion  définitive;  elle  e*id(«ci«- 
mise  au  cas  de  résululion  prévu  par  l'iil'i*; 
2°  soit  que  le  refus  d'un  pareil  droit 
met  à  la  fois  les  intérêts  des  créaucicn  «• 
débiteur,  qu'ils  perdent  le*  ua>  et  le*  !*• 
l'avantage  de  l'augmentatioD  du  prii.M*- 
quence  nécessaire  des  diverses  surencbet»»" 
cessives,  puisque,  iodépendammeni  dtftf 
la  première  adjudication  ou  celle  qui  l«* 
sur  la  surenchère  peuvent  avoir  foumiteta* 
sufBsans  pour  désintéresser  entierenai  * 

[iremiers,rien,  d'ailleurs,  ne  saurait  «of** 
edommage  grave  résultant  poureuïdel'lj'^ 
nement  indéfini  de  leur  paieioeni,  elqsfc^ 
au  débiteur ,  la  loi  a  assez  fait  pour  liu !■* 
précautions  qu'elle  a  prises  pourqueio** 
soient  portés  à  leur  valeur  réelle;  d"oiii»Ç 
c'est  avec  raison  que  les  premier»  jaie»***^ 
claré  illégale,  et  frappé,  à  ce  titre.  ^« 
la  surenchère  formée  par  l'opposaDt  coati*»:» 
adiudicalion  qui  n'était  elle-même q* 
sultat  d'une  première  surenchère:  -1  '  | 
motifs,  —  A  DÉMIS  et  démet  les  ipmUtf'^ 
de  leur  appel ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION.  [U  fcn* 

Ce  n'est  pas  former  unt  demande 
mais  c'esl  seulement  modifier  la  éi*t  ' 

ftrineipale  que  de  demander  m  «pp**  I'  * 
a  première  foix,  qu  une  parité  (f^'f* 
un  droit  de  pacage  sur  un  maran  i  > 
damnée  a  payer  une  partie  des  »r*'* 
des  frais  d'entretien  decemarau  ^ 
Celui  qui,  en  appel,  a  forme  mm  é^"^ 
nouvelle ,  est  nim-recetable  aup^^ 
devant  la  cour  de  cassation  de  »  f' 
cour  royale  a  statué  sur  sa  demani 
Le  droit  réservé  au  profil  d'une  cvmm»  ■ 
faire  pâturer  un  terrain  qu  elle  rmi 
la  première  coupe  d£  foin  enlrrtt,  jj- 
lue  une  servitude  ernon  un  drod  r 
qui  impose  a  celte  commune  l'oblifth  ' 
payer  une  partie  des  coiUn^M/wa*  *» 
frais  d'entretien.  C.  ci».,  art.         .  . 
Il  suffit  que,  sur  renvoi  des  partiel  jH^ 
tonte  administrative  devant  les  ^ 
pour  que,  d'après  les  usages,  tU  ap. 
la  nature,  i' étendue  H  Umodt  .7 
d'un  drtnl  d'usagf  rtierxe  dont  ■    '  ^ 
dicaiioR  fld»/iinii(ratire.  cestribru^ 
g  lent  l'exercice  de  ce  droUd'W 
époque  à  une  cnUrt  pomr  que  Itv  ét^r-i  ^ 


Coo 
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ieiUmÊê  «m  Wprodto  ^empiétemêni  sur  la 

KABQORB  C  YILLB  BB  D0VU.VII8. 

Le  siear  Marcolte  se  reDdit,  en  181  i,  adjudi- 
cataire du  marais  de  Hem,  qui  avait  apparleoa 
•A  la  ville  de  Donllena,  et  avait  été  comprit  de- 
puis dane  hi  «oiatimi  d«  tt  mIim  #«MrtlMM- 

ment. 

L'adjudication  avait  été  faite  avec  cette 
danse  :  ■  Ce  btan  n'cat  pas  affermé  ;  et  la  ces- 
sion en  est  faite  sons  la  réserve  que  les  acqué- 
reurs ne  pourront  faire  une  seconde  roupf  de 
foins,  et  que  le  pâturage  commua  sera  raaio- 
tenn  après  la  proriéneoupe ,  coelbranénaoti 
l'usage.  » 

La  ville  de  Douliens  réclama  un  droit  de  pA- 
taragesur  ce  marais.  MarfoUe  eonkallit  eetle 

prétention.  Une  ordonnnance  royale  renvoya 
les  parties  devant  les  tribunaux  pour  faire  dé- 
rider (|uel  était  l'usage  local  puur  irneNlca4tt 
partage  réservé  k  la  commune. 

Le  37  MAt  tiW,  le  tribunal  de  Donllens  dé- 
elda  qne,  conformément  à  l'usage,  l'enlèvement 
des  foins  de  la  première  coupe,  dans  le  marais 
dont  n  l^aglwait,  devait  être  fait  pour  le  31  Juili. 
de  chaque  année,  de  manière  que  le  péiurage 
des  bestiaux  des  habitans  de  la  commune  de 
Douliens  pût  avoir  lieu  chaque  année,  s'y  exer- 
cer le  lendemain  faoAt,  et  conliBBir  JuHtfao 
\h  mars  suivant. 

Marcotte  appela  de  ce  JagenieBt,«i  reprodui- 
sant d'abord  coniesutien  relalivemeol  au 
droits  de  la  commune,  el  idflinaBétiil  énsaile 
subsidiairement  que  la  ville  de  Douliens  fût 
condamnée  à  participer  au  paiement  des  coa- 
trihiiiions  et  des  frais  d'entretien  du  marais  sor 
lequel  elle  exerçait  ce  droit  de  pâturage. 

La  ville  de  Doïillens  opposa  ntje  Un  de  non- 
ii  rt  >oir  tirée  de  ce  que  les  Conclusions subsl- 
Jiaires  étaient  une  demande  nouvelle  qui  ne 
pouvait  être  pour  la  première  fois  proposée  en 
appel. 

Le  18  Juin  1831,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens 
qui  confirme,  snr  les  concinsions  principales, 

la  décision  des  premiers  juges,  et  qui ,  sur  les 
conclusions  subsidiaires,  statue  en  ces  termes: 
—  ■  Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
la  fin  de  uon-rccevoir,  que  te  droit  réservé  à  la 
commune  Ta  été  sans  l'assujétir  k  aucune 
ehir^c  de  contributions  el  autres ,  d^oute 
Marcotte  de  ses  conclusions  incidentes,  etc.  » 

Pourvoi  par  Mareotfe  pour  1*  violation  de 
l'art.  464,  C.  procéd, ,  en  ce  que  la  cour  a  sta- 
tué sur  la  demande  tendant  a  ce  que  la  com- 
mune de  Douliens  fût  condamnée  a  pa;er  sa 
part  des  contributions  et  des  frais  d'entretien 
dti  terrain  litigieux ,  quoique  celte  demande 


mane  de  Douliens  à  payer  sa  part  dei  CODlribo- 

lions  et  des  frais  d'entretien  ; 

3"  Violation  de  la  lui  de  fructid.  an  III,  60 
ce  qne  l'arrêt  dénoncé  a  interprété  un  acte  ad- 
ministratif, l'adjudication  du  G  août  1814. 

28  r*T.  1835,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ.  ; 

MM.  l'ori.ilis,  1"  prt^.  ;  liotmet,  rapp.:  Lapla-^ 
iie-liauis,  1"  av.  géa.  (Coaol.  conf.)  —  De- 
loelieetLalraini.ar. 

•  l  AGOUIk  (après  délibération  en  la  ehambre 
du  conseil),  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  demande  subsidiaire  formée  par  le'de- 
__  ._.       ^  é&nmx  II  mm  royale. 


n'étant  pas  précisément  une  demande  nouvelle» 
mais  une  modification  de  la  demande  princi- 
pale, le  demandenr  serait  non-rccevat>le  à  en 
argumenter;  —  Attendu ,  sur  le  deuxième 
moyen  ,  que,  dans  l'espèce,  le  droit  réservé  à  la 
commune  par  l'aclede  venta  faite  an  sieur  Mar- . 
cotte  n'est  pas  on  droit  d'otage  proprement 
dit,  mais  une  servitude  imposée  a  l'acquéreur 
par  son  contrat  d'acquisition;  que  ce  contrat 
n'a  aucune  disposition  qui  impose  anx  ayanir 
droit  à  la  réserve  l'obligation  de  supporter  une 
partie  des  impositions,  cl  qu'il  a  dû  proportion- 
ner son  prix  à  la  réserve  faite  contre  lui  j  — 
Attendu,  an  snrpius,  que,  par  deux  arrèu  des 
28  Juin  fNMelMatr.  I880,  rendus  entre  les 
mêmes  parties  ,  el  non  atlaquéii.  il  a  élé  bien 
expliqué,  dans  l'un,. que  le  droit  de  \k  commune 
était  une  servitude  dont  était  grevée  la  pro- 
priété du  sieur  Marcotte,  et  dans  l'autre  ,  (]u'il 
fallait  diminuer  l'indemnité  par  lui  due  u  rai- 
son de  l'obligation,  qui  reste  k  sa  charge,  de, 
payer  les  impositions  et  de  faire  les  frais  d'en- 
tretien ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen, 
que  la  cause  et  les  quentions  qu'elle  présente 
avaient  éfé  mvoyées  aux  tribunaux  par  l'auto» 
ritéadmlnlslnitlve;  el  que  les  etpressioM..... 
•  renvoyées  pour  apprécier  d'après  TuÂage,  la 
nature,  l'étendue  et  le  mode  des  droits  ré^rvés 
à  la  commune,  •  comprennent  incontestable- 
ment les  questions  Jugées  par  l'arrêt  ;  cl  que  la 
cour  royale,  en  statuant  sur  ces  questions,  n'a 
point  excédé  ses  ponvoln,  Bl  TfOtt  «BaUMloI» 
—  A&ij&TTs,  etc.» 


COUR  DE  CASSATION.  (23  février.) 

Csff  emOrt-Mltm  m  ptuvenl ,  dans  quelque 

cas  que  ce  soit ,  prévaloir ,  à  l'égard  des 
tiers  y  sur  Us  actes  auUkenti%uu  ovcguate 
elles  dérageni{\). 

Les  tiers  sont ,  en  matière  de  contre-leUre»^ 
tous  ceux  qui  ne  les  ont  poiJit  sotucriUs. 

Lorsqu'il  existe  un  acte  authentique  consia" 
tant  le  prix  d'une  vente,  la  contres-lettre  qui 
élève  ce  prix  à  une  somme  supérieure  ne 

Îteut  point  élre  opposée  aux  eréaneieri  de 
'acquéreur,  qui»  en  cas  de  non  paiement  de 
la  part  die  eelm-ei,  offrent ,  pour  empêcher 
la  résolution  de  la  vente,  de  solder  le  prix 
porté  en  l'acte  authentique  12),  C.  civ.,  art. 

mu 

HéniuBB  JBANnntBv  «r  BimALmt 

C.  CBàBBKSr  Wt  GIUUDBAHB. 


Lessieurs  Chabert  et Gondrand avaient  vendu 
te  17  oci.  J827.  au  sieur  Gantin,  on  |ardin  et 
un  pavillon.  L'acte  portait  le  prii  4  4,000  f^. 
seulement  ;  mais,  d'après  une  contre-lellre.  ce 
prix  s'augmentait  de  3,:iOO  fr.,  en  lout,  7^300  f. 

Gamin  esi  tombé  en  faillite.  Les  sieurs  Cha- 
bert et  Gondrand,. non  payés,  ont  réclamé  les 
T,nO  fr.»  iÉM»  la  résolution  du  contrat.  —  Les 
créBBelendafhitliOBtoSiBrt  de  payer  les 4,000  C 


(1)  V.  Paris,  29  nvr,  181"  t.  \  '  p.  iOO),  et 
Cass.,  16  dec.  184<)  {l.  2  1840,  p.  78yj.  —  Y.  aussi 
Cass.,  23  août  1841  (t.  t  Ï84l,p.20l^:  —  Miter. 
Drof/ fie,  i.  8,  n»  187. 

(2)  V.  eonf.  Farts,  »  avr.  IWfT  (t.  I«  1837, 
p.  499),  et  Lyon,  IM  juin  1837  ft.  2  1837,  p.  W,). 
—  V.  aussi  Grenoble,  nov.  1829;  —  Tarrible, 
Rrpi  rf.,  \o  Pi  ix  ilnje,  gcri.  4»,  S  1";  Grenier, l/ypo- 

t.  2,  p.  2^,  et  PlasoMB.  CoMsv-Mftw,  p.  U 

et  saiv* 
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poirtfi  an  contrat;  ina!«  lie  f>nt  r<»ms«*  d'arqull- 
leHttl  MOO  fr.  jwrtés  parUconire-ieilre  en 

Jaïcmenl  du  tribunal  civil  de  firtenoble  qtii 
d^me  (inuffl«ante  M  offre»  des  créflncierv,  et 
prononce  l«  illyHon  4à  la  vente  ;  r«ici  {«r 
qofh  motifs  :  —  •  OtMMIItm  que  .  d'aprèf 
i  irt.  !S2i  ,  C.  riv  ,  les  oMMi^lètlra  Ont  elTel 
eaire  parties  oentractantes  ;  ^  ,  mlTant 
vfÊS¥Ên,  1^6  ioas  seiBf-privé  a,  nin  en» 
^  f  unt  smisrtrt  ei  leurs  h<^riiiers  oa  tTani' 
eause,  U  même  ^af  que  raci«>  «uthentlqne  ; 

«Conifdérantque  les  consorts  Clubert  ont  la 
droit  de  demandw  conlre  Gantin  la  tésotutipii 
de  t«  venK  du  M  m.  iSTî.  faute  de  paienma* 
(lu  pri\,  cl  qof  «"«Mui  ri  m  peut  «e  soustraire  à 

tfgrai  de  TWMHnn  »WI#U  ,  fHMt«  fM  MIM 

l'icle  de  Tcnte  r^u  par  nuiss^iii,  nnftlre  ,  soH 
daIl^  1'  -  Auin»^  actes  énonce*  au  procps  ; 

»  (  nfHirlërMt  que  les  créancim  de  Gantia 
«m  av»i  ftcnllé  de  faire  valoir  ce  droH  àfh- 
parl^f^nt  à  leor  débiteur  ;  mai*  qu'il»  ne  pp«- 
fcnt  Vc»erc<r  ^|«n  de  ta  même  rnaniM  c  vi  aui 
mêmes  eoffdiUoiiê  qm  le  débitai»  tai-mèma  , 
paisq^m  a'si^nt  potm  vm  mtn  ^'m  «Irait 
qui  îcur  «ell  pTfppn  ,  mai»  comme  falsml  va- 
loir it$  droit?  ût:  l«»r  débiteur  i  qne ,  dès-lors . 
i)l  Mé  peuvent  Mte  véfmél  ^a  tes  •jmÊk*- 
eatt$e  4e  ro  temior  ,  él  ne  saoraiciil ,  con#- 
qnemmenl ,  Jouir  d'une  position  plus  favura- 
Mblc.  1^ 

Appel  par  la  venve  Jeanneret  et  £spitalicr, 
créanciers  Gantin.  —  Ils  persistent  à  soatenlr 
que  Hi  contre-lettre  dont  11  s'agit  ne  pouvait 

Mif^^tiil.  lHl,  fi»  «Iv.  i  «<i*M  na  pouvait 

Idur  appliquer  la  <|Ualhé  d'airaiit  cau<:i'  de  leur 
débiteur  acquéreur;  qu'ainsi  Tari.  ii'U  était  ici 


I  lâaM  «m  t%Uli,  arrêt  d«  la  oour  rejAle  de 
tttBebIc,  qui  iiiliraM  en  ceé  termes  :  —  •  At<- 
IHIiId  qalï  eal  élabii  au  yroeès  que .  lor«  de 
racle  de  vente  ém  lî  oei.  iat7.  UanUo  B'«4iKge 
de  payer  on  sus  d«  pm  atipuM  «n#  somnie  de 

flySUU  t.: 

•  Aid^aot,  au  swrpttts  les  aMUfsdei crémiers 
pÊÎm,  à  mu  et  net  l'aftpellalioB  an  neaut.  » 

Iftooneoi  par  les  héritiers  Jeanneret  et  Espi- 
talier  pour  Tausse  appliealioa  de  l'art.  1322  et 
violation  de  cet  articlc.ainiii  que  de  l'ari.  I32l, 
G.  efv.Porieofe  d'un  titre  autbeniéqua,  et  d'une 
inscription  sur  un  hmneuble  grevé  seulement 
d'uu«  iiihi  riplion  d'oïBcc  de  4,000  Tr.,  seul  prix 
éiigm'4  dauji  l'acytejDaUrié  4e  la  vente  (àite  à  leur 
SibMeur.  fis  tnàJm,  «salenHIi,  m  droit  ac- 
quis,  uit  druil  qui  leur  est  propre,  droit  fondé 
la  fui  puUiiquu,  et  i>\ir  le  principe  qui  sert 
ida  base  au  rét^ime  byolhécaire ,  qu'en  exerçant 
ce  (Il  .il  ils  ue  font  point  valoir  celui  de  leur 
dç'i'i^  ut  ruiiituo  »C5  ayanl-cauho  ;  que  si,  dans 
l^ur  iattgpèi ,  lis  ont  faii  des  olFres  de  payer  les 
4,000  Tr.dont  hnscripliou  a  été  requise  d'office 
vour  le  prii  de  la  veale ,  e*ett  que  celte  lus- 
criplioii  prime  la  leur  ;  mais  en  même  temps 
elle  leur  g^jcaolit ,  sur  la  foi  publique,  qu'en 
i  satislaisini  leur  gegeteta  libre;  que  même 
leur  droit  se  trouve  garanti  par  les  Chabert 
nui  iiK  ruc«,  IttHueiiL  conseatanl  par  la  conlre- 
>qlirea  ce  <|ii»l^mjftion  ne  soit  requise  pour 
mu  d'ollicc  que  pour  4,000  fr.,ont  |»ar  cela 
«•èmc  AutortAr  GaniN)  à  bypotbéqUfer  I  imnMU- 
M  'iiiii'i.  Miuft  la  jiaiiie  réserve  de  ces  4,000  Ir.. 
fil  quoi  ii>  unt  sui^i  ,  pour  le  surplus ,  la  fui 


de  lenr  acquéieor  ;  qtic  la  doctrine 
BU  contraire  par  Tairét  est  sa btwiu  éu  ré- 
gime hypothécaire,  et  même  «le  li  f>i  des  ititr, 
que  l'arrêt  ne  peut  être  Juslilif*  ^ou«leprétme 
qu'il  aurait  jugé  en  fait  et  par  appréfiiboaue- 
veraine,  pubqu'au  contraire  lodeuicnunncn 
poumieolae  uiBder  sur  les  oateei  faiu  «  fa»- 
pul  de  lei  di  oiu,  ec  que.  éâm  le  lériMf .  • 
ont  repoussé  l.i  rontre-lctire  comme  rj*ft?c«, 
frauduleuse  re  w»ài  qu'eoliB  c'est  dus  kv 
droit  propre  qa'ilt  — frfclé  valair  Ilua  iaiBll 
tions  et  obligations. 

Les  défendeurs  ont ,  au  contraire  .  MiilflBa, 
1*  que  l'arrêt  avait  Jugé  par  appreciatMB  «a- 
vanuBC  des  lUts  et  ci r<»nsHnBai .  acfpi  é^ 
montre  le  motif  donné  parla  roorravilêilar 
lequel  rcaaifc  nniqueiTir-nt  >a  d.'<-i«.i.iii  r  '-«(-i 
dira  qu'il  «M  éiaMi  au  orocc»  aue  le  éc  a 
vuBit  cil  de  T.IOê  IKt  i»  qiaa  fiidfiiw.^ 

tant  au  .ntrpta»  Irt  trvifi  prernier$  imtil/t  ét  ^p- 
imeuL,  n'autorise  pmiui  a  «Aire  que  la  «nr  lofax 
ait  voulu  fonder  sur  use  ductriue  eaalaiiMii 
ce  qu'elle  venait  de  juger  en  Wf .  d'ajwètb 
conviction  profondémeot  acquise  «hi  nanudl 
dont  l'arrêt  désnooire  qu'il  elait  U^rwf  . 
ces  Riou  aaaoMlMfy  mi  été  a^eiw  i  h  qeca 
sëppemQti  ertia  adilile»  de  fialuMW 
l'nrrét,  les  mn'.iO  »j'<>utp,<,  ru«<ient-i'.ç  errf«^ 
cette  erreur  ne  pourraH  eali'alaer  I  Maa.»^ 
d*d»aaPêtfMleB«d'eiliNv9«t  avuai  tauiiar 
un  motif  principal  qui  ne  laisse  |v.î« -l"']*'?ru» 
à  la  caÂsatuia  i  4"  que  cette  doctrmt.-.  prcirBéar 
orronnée,  ailé  soutenoa  par  de  grave»  }unt- 
eonsulies  ;  aaais  que  ce  qui,  dan»  reapècr»  éàr 
pense  d'établir  une  eoBlroTer»e 
que  les  deux  créanciers  ont  avec  k»  m*^' 
et  camme  lae  «yani-cause  de 
la  mêm  déinie  é  la  daaaaé 
fait  les  mêmes  f>ITres  de  la   même  **f  » 
qu'ainsi  l'arU  1323  n'a  point  été  CauseeiMvt  »■ 
pliqué  f  qM  fart,  tm  s'a  point  été  via<* 
l'arrêt  ne  perle  pas  même  de  la  r.>ottr-4ei»?. 

Iu'enûn  cet  arrel ,  allaqué  scnlemoi  i  p*r  M 
eus  hypothécaires,  est  rho^e  irrevorahlr  a**^ 
le  uisi,  lté  syndici»  le  paurMSiiraail ,  el 
doit  subsbter  eouM  lei  dMi 

DU  23  PÉv.  lÈZS ,  arr.  ttmt 

MM.  Porlalis ,  I"  prés.  ;  Piel, 
barris,  1"  av.  géu.;  Crêmieux,  av 

«  LA  COUR  (après  ééliMraUan  ca  la  cks- 
bré  d«  eoMéff).—  ^  rarV  l«f.  €.  éhr^* 

Attendu  que  les  contre-lettres  ne  pen%n3i 
d'effet  qu'entre  les  part  les  con  tractâmes;  q« 
ne  peuvent ,  daae  aucun  cas  .  fwévalair,  i  ft- 
gard  des  tiers  ,  sur  les  actes  autheatiqaes  an- 
quels  elles  dérogent  ;  —  Qu'en  utatiéreés  rte- 
tre-lettres,  les  lier»  sont  cenx  qui  n'oatpfi? 
souscrit  ces  actes  ;     Atlandu  qœ^ 
pèce,  il  eitsUit  on  acte  autlieMiqfaa  < 
le  prix  de  Ja  vente  ;  -  -  Que.  s'il  ava»t  él#  I*- 
rofé  à  cet  acte  par  uae  ootilra-laUrc 
entré  t«s  vendeon  él  fdihéMMt,  ««M 
lettre  ne  pourrait  être  nppt<«V  atit  iTta»f*» 
de  ce  dernier,  pulsqu'ibn  evaicut  fwuiteii 
lies  contracliéiae  «im  la  atMM-Mnaïqi^ 
devaient  être  considérés  comme  Um  a  o« 
égard;  —  Qu'en  ju^^eant  le  i  uniraire,  ea  sr 
dant  8ur  la  bonne  foi  des  autour'^  dr  b  a»otrr 
lettre  et  sur  tue  prétendue  ceevceiM  raM 
nue  Dv  unies  le»  partiéi^  fyiét  •J^ 
pirasiliBeBt  vlidé  Iiiéljiécil6ii-~'r' 

JVoia.  Far  «site  rie  raUeel,  X» 

jaji7(t.  3,  léat,  ikéMv) 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (23  février.) 

VhyptUhèque  eonvenlionneUe  comenUe  sur 
(m  btens  prè$ms  et  a  venir  ne  fVappe  le* 
immeubket  n  venir  qne  par  l'inscription 
^e  le  créancier  est  temt  ie  prendre  à  cha- 
que aajttisilion  (I).  C.  civ.,  art.  el}l30. 

L  hypothèque  judiciaire,  au  contraire,  a  effet 
sur  les  biens  à  venir,  à  la  date  de  son  ins- 
cription sur  les  biens  prèsens  (2).  C.  civ., 
art.  3132. 

ItApOAEL  Jacob  C.  nÉnmvits  Smi. 

Le  2  Janv.  1822,  une  obligation  est  consentie 
par  Félix  Jacob  et  sa  Femme,  au  profll  de  Ra- 
pha€T  Jacob,  avec  hypothèque  sur  leurs  biens 

fjrésens  et  a  venir.  Hapha^  prend  inscriptions 
es  13  avr.  et  22  mai  /82V. 

En  182S,  Félix  Jacob  el  sa  femme  font  diver- 
ses acquisitions  d'immcnbîcs,  sur  lc!»queh  Ra- 
phaël ne  prend  in$criptron  ,  en  vertu  de  son 
contrat  de  i82?,  qu'à  la  date  des  23  avr.  et  12 
mai  1827. 

Cependant ,  dans  l'intervalle  des  premières 
hrscrîpltons  et  l'cpoqnv  drs  acquisitions  de  1825, 
tfUe  sentcucc  du  juge  de  paix  de  (^harny,  ren- 
itnt  re  81  oft.  1^122,  avait  condamné  solidaire- 
toent  Férîx  Jaeob  et  sa  Temme  à  payer  à  la  dame 
fWre  rtftr  wmtne  de  i9l7  fr.  30  c.  —  La  dame 
SWre  avait  pris  inscrirrtion.efi  vertu  de  ce  Juge- 
ment, le  10  mars  1823. 

ordre  sélanrt  ouveil  fM>rtr  la  distrrbnllon 
én  prit  des  TmmeHbff*s  acquis  t  u  J826,  la  darne 
Hit*  fut  colloqoée  dans  \e  ré^^etnent  provisoire 
avant  Raptisfl  Jacob.  Obji-ci  contesta  ,  et  sou- 
tint que  son  inscription  ,  prise  en  1822,  devait 
primer  celle  de  la  dame  Sire,  qui  n'avait  été 
inscrite  (jn'en  i823. 

Cette  prétention  fut  admise  par  un  Jugement 
du  tribunal  civil  d'Auterre  du  29  ^anv.  1834, 
ainsi  conçu  :  —  ■"Considf'rant  ,  en  droit,  que 
la  contradiction  apparente  remarquée  entre  les 
art.  2129  et  2I30  n'est  que  l'opposHion  qui  se 
tronre  toujoun  entre  la  règle  principale  et  l'ex- 
reption. 

"  Que  l'art.  2130  a  pour  objet  de  donner  à 
celui  qui  n'a  pas  aetuellement  toutes  les  facul- 
tés  nécessaires  pour  réponth-e  de  ses  obligations 
le  moyen  d'y  ajouter  ses  biens  à  venir»;  que 
ert  article  déclare  que,  par  la  stipulation  qu'il 
autorise  ,  le»  biens  à  venir  denoeurent  afTeclés 
à  la  sftrplé  de  la  créance,  et  ne  dit  jws  qu'ils  y 
acront  affectés  par  la  suite  :  qu'ainsi  celle  af- 
fectation est  positive  et  actuelle,  sans  qu'il  soit 
besoin  soit  d'un  nouveau  contrat ,  soit  d'une 
ntwnelle  inscription  ; 

•  Considérant  que  .  cet  article  entendu  avec 
l'obligation  de  spécialiser  les  acqnisilions  nou- 
velles fhiles  par  ledébilvur,  son  exécution  le- 
éfflt  presque  toujours  impossible  par  l'ignorance 
dans  laquelle  le  débiteur  pourrait  tenir  Ions- 
temps  son  créanaer  sur  ses  nouvelles  acquisi- 
tion«  ; 

•  ComldtArarrt ,  en  flilt,  ffne  le  2  janv.  IR23, 
Jacob  et  sa  femme  ont  hypothéqué  au  profit  de 
Rapba^  Jat-ob  les  biens  qui  pourraient  leurap> 
partenir  par  la  snite  ,  attendu  l'insuffisance  de 
MM  qu'ils  possédaient  ,  et  que  ,  par  suite  de 
C6tte  obligation  ,  Haphaél  Jacob  a  pris  sur  tes 
dêbitecnrs  les  inieriptions  des  12  avr.  et  22  mai 


ff)  V.  Grfntw,  t.  t",  n»'  fl?     193,  et  Troplona, 
t.  2,  n»  MO.  —  T.  COTMr.  Favnrd,  Rép.,  t.  J,  p.  378. 
(7)  V.  eonf.  C«M.,  a  août  m9. 


1822  ;  que  ee  n'est  que  le  31  oct.  1823  ^  Fé- 
lix Jacub  et  sa  femme  ont  été  condamné»  à 
payer  a  la  veuve  Sire  la  créance  qu'elle  réclame 
et  pour  laquelle  elle  n'a  pris  inscription  que  le 
IG  mars  1823  ; 

•  Qu  aiuiii,  cette  dernière  créance  c»t  primée 
par  Cl  1  -  >' -  Ilapbaci  Jacub.  —  Appel  par  1«« 
hcrilii 

De  23  rkw.  ftH  ,  arr.  eoar  roya»a  Paria  , 

2*  ch.;  MM.  Hardoin  ,  prés.;  Baroebe  aiCart»- 
ret,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  ia  loi,  l'hypothèque  conventionneWe 
n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  j  une, 
suivant  une  autre  disposition  du  Code,  Hns- 
criplion  doit  énoncer  la  nature  et  la  situation 
des  immeubles  soumis  a  l'hypothèque;  —  Con- 
sidérant que  ces  deux  principes  seraient  évi- 
demment violés  si  le  créancier  auquel  son  dê^ 
biteur  a  consenti ,  à  raison  de  rinsuflBsance  de 
«es  biens  présens,  un  droit  d'hypothèque  sur 
ses  biens  a  venir,  était  dispensé  d  une  inscrip- 
tion nouvelle  sur  chaque  immeuble,  à  mesure 
des  acquisitions  de  son  débiteur;  qu'en  eITtt , 
d'un  côté  ,  l'inscription  générale  prise  en  rertn 
du  contrat  ne  pourrait  contenir  aucune  dési- 
gnation d'immeubles  encore  inconnus  ;  que,  de 
l'autre,  il  ne  pourrait  résulter,  pour  les  tiers, 
de  cette  même  inscription  faite  au  bureau  de 
la  situation  des  biens  présens,  aucun  moyen  de 
connaître  l'hypothèque  grevant  les  immeubles 

urccK>ivemenl  acquis,  — Considérant  que  fart. 
2 130  qui  autorise  le  débiteur  à  consentir,  en  cas 
d'insuffisance  de  s^s  biens  présens,  que  chanm 
des  lri«  ns  qu'il  acquerra  par  la  suite,  demeure 
aflTecté  à  la  créance  ,  ajoute  ces  mots  :  à  nr- 
swre  det  acquisitions;  d'où  l!  s«it  que  l'hypothè- 
que, qui  ne  cesse  point  d'être  conrerrtionnelhf, 
ne  doit  avoir  d'etTet  snrles  immeubles  que  lors- 
qu'à chaque  acquisition  le  créancier  aura  , 
comme  pour  toute  hypothèque  conventionniîle, 
donné  un  rang  a  la  sienne  par  Tinscrlption;  — 
Considérant,  en  fait,  qn'en  vertu  d'une  sen- 
tence rendue  en  dernier  ressort  par  le  Juge  de 
paix  de  Charny,  le  3i  oct.  1822,  qui  condani 
naii  solidairement  Félix  Jacob  et  sa  femme  à 
payer  a  la  femme  Sire,  mère  des  appelans ,  une 
somme  de  I,9l7  fr.  30  c.  et  acessolres,  cetle-cl 
a  pris  une  inscription  générale  sur  les  hfens 
présens  et  a  venir  dr  ses  débitmrs  le  t«  mars 
1823;  que  «-ette  hypothèque  Judiciaire  a  frappé 
les  immeubles  échus  depuis  à  la  femme  Félix 
Jacob ,  et  dont  le  prix  est  à  distribuer;  —  f>)n- 
sidéranlque  Aaphaél  Jacirb  n'a  fait  inscrire  qu'à 
la  date  des  23  avr.  et  12  mai  1827,  sur  les  mê- 
mes biens,  l'hypothèque  récitant  à  son  prolit 
du  contrat  du  2  janv.  1822,  et  que  K»  inscrip- 
tions  générale  prises  par  Ittt  les  Ifl  avr.  et  tZ 
mai  I8'22  n'ont  pu  conserver  ses  droits  sin-  hrs 
biens  que  ses  débiteurs  n'ont  aequis  qu'en  19%, 
—  INFIRME;  —  Au  principal,  —  Ordornie  que 
les  héritiers  Sire  seront  colloquéaa  l'onlreavMl 
Raphaël  Jaeub,  etc.  » 


tm'R  ROYALE  DE  PARIS.  (2»flhrrter.) 

Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts ,  le  fonds  de  commerce  que  la 
femme  s'est  constitue  en  dot,  avec  drtiqna 
lion  dans  le  contrat  de  manage ,  demeure 
propre  a  la  femme  sans  pouvoir  servir  dr 
gage  aux  créanciers  personnels  du  mari , 
bien  que  ce  fOnds  n'ait  pas  été  consUMté  par 


23  FEVRIER  1835. 


Momtarrtf  lorsqu'à  «*t  etriéin  qu'il  n'a 
pëê  changé  dt  nalitfV.  C.  4^?.,  art.  1499. 

lAOLLAOI  G.  BomWUO. 

Pir  leOT  eootitl  d«  mariage  du  24  mars  1 834, 
lea  époui  Rourdcav  avaient  déclaré  adopter 
le  régime!  de  la  eommiinauté  rédaite  aux  ac- 

a(]«>ts  :  la  future  s'était  constitué  en  dot  un  fonds 
B  commerce  de  meubles  par  elle  exploité  quai 
daa  Aaguslinf. 

Le  domicile  «Milagri  ftit  établi  me  Saial' 
Antoine.  . 

Peu  de  meb  aprèa  MB  mariiia,  Boonton  db- 
paittU 

Le  sieur  Jonllain,  son  crétneler,  Ht  saisir  tant 

le  mobilier  garnissant  l'appartement  habité  par 
les  époux  qne  le  fond»  de  commerce  de  meubles 
4hi  quai  des  Augustios. 

La  dame  Boardeaa  revemUana  comme  pro* 
près  les  meablet  eonstffnaiit  eè  fonds. 

Jaullain  répondait  que,  n'y  ayant  pas  eu  d'in- 
venlaire,  ou  état  eu  bonne  forme,  les  objets  re- 
ireodiqués  par  la  femme  étaient  réputés  acquêts, 
aux  termes  de  l'art.  i499»  C.  civ.,  et  que,  d'un 
autre  côté,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  IS&I, 
même  Code,  l'estimation  à  30,000  fr.  du  fonds 
de  commerce  et  des  marchandises  portées  dans 
le  contrat  de  mariage  en  avait  bll  la  propriété 
du  mari ,  faute  de  déclaiailoa  que  resliaBaUon 
n'en  faisait  pas  vente. 

Jugement  tlo  tribunal  civil  de  la  Seine  en  ces 
tetmes  :  —  «  AUendu  q^e,  si  ep  principe,  et 
d'après  les  termes  Tart.  1499 .  C.  dv.,  loat  le 
mobilier  existant  lors  du  mariage  est  réputé  ac- 
ouéts  de  communauté ,  lorsqu'il  n'aura  pa>  été 
nit  an  moment  du  maria^  on  étal  exact  ci  en 
bonne  forme,  cette  disposition  peut  cependant 
n'être  pas  appliquée  dans  toute  la  rigneor  A  l'é- 
gard d'un  oojei  mobilier  désigné  dans  le  eon- 
Uat  de  mariage ,  lorsqu'il  est  certaia .  qu'il  n'a 
pas  ehaigé  de  aaiore  ; 

»  Attendu  que  les  meubles  qui  composent  un 
fondiide  commerce  de  marchand  de  meubles  ne 
peuvent  être  confiMidas  arec  le  flu>kilier  des 

époux  : 

•  Attendn  que  do  rontrat  de  mariage  des 

époux  Bonrdcnu,  en  date  du  24  mars  I8:]S,  il 
résulte  que  le  fonds  de  commerce  de  meubles 
établi  quai  des  Auguslins,  n  -  a,  ol  dan»  lequel 
la  saisie  du  14  Juin  a  éLè  pratiquée,  a  été  ap- 
porté par  la  dîuiMBeiirdMii,  qu'elle  se  Test 
constitué  en  dut.etl'a  fmaellenienl  eida  de  la 
communauté  -, 

•  Attendu  que  les  oblela  qnf  $*j  trouvaient 
lors  de  la  saisie  du  1 4  n^étalent  antre  que  ceux 
qui  le  composaient  au  moment  da  mariage  ; 

•  Que  ce  fonds  de  commerce, é  la  gestion  du- 
quel fiourdeau  n'a  jamais  pris  part,  Jusqu'au 
moment  du  mariage  et  )iisqii'è  la  saisie,  ayant, 
ledit  Bourdeau  ,  constamment  occupé  un  loge- 
ment rue  Saint-Anloine,  n"  i  1 ,  ne  peut  être  re- 
vendique par  lui,  et  ne  pcQt ■onpliii  icrrir  de 
gage  à  ses  créanciers.  ■ 

Du  23  FEV.  1H35,  arr.  coor  royale  Paris, 
I"  ch.  ;  MJd.Séguier,  1"  prés.  ;  Perrot  deChe- 
lelles^sobst.  (€oiicl.  cou.)  —  Besoisi  et  Sy- 
roi,  ar. 

«  LA  COUE,  — AdopUnt  tesinoliCiJles  pre- 
miers juges,— Co>fikmr,  etc.» 


COfU  nOYALE  m:  RKN.NES.  (2;î  février.) 

On  n'enlend  par  émondes,  en  matière  de  baux 
à  /ermr,      («s  com»rt  éFuÊ9§€  iéttrmt- 


nèet  par  la  imrée  dêt  haug.  Ainui,  im  fsr- 
mirr  qirti  a  ae^mk  in  vertu  de  ton  bail  (cois- 

senii  pour  dix  ans)  la  faculté  découper 
det  émondea,  ne  peut ,  en  verlu  de  ceUe  fa- 
eullé  exprimée  ainsi  d'une  mimîèrir  qm^ 
rale,nrelendrê  éroU  à  d$i  imtnén  éa  frin^ 
an*  de  sève, 

Behtraivd  c.  PovpxjimD. 

Du  23  FKv.  IS35,  arr.  cour  royale  Ernnes; 
MM.  Buullairc  de  la Villemoisan,  prés.;  Letow» 
neiii ,  !<-'  av.  gén.  ;  Lesbaupin  et  Jébanne,  av. 

•  LA  œua  (après  délibéré  en  U  ehambie 
du  conseil),  —  Considérant...,  sur  rindess- 
ni  té  rérlaniée,  à  raison  de  la  vente,  au  profil  de 
la  dame  Loflicial,  des  émondes  des  haies  et  fu»- 
sésqul  renfermaient  les  taillis  de  Paimfani,  la 
Garenne,  Tremart  et  la  Ber^gne  ;  —  Considé- 
rant que  ,  suivant  les  enquêtes,  ces  émondes 
avaient  acquis  environ  vingt-deux  ans  de  *é\f. 
au  moment  où  le  bail  a  été  consenti  ;  que  la 
concession  de  ces  bola  à  na  lM«der  est  esn- 
traire  a  tous  les  usifies,  et  ne  peut  être  adasiss 
sans  une  clause  bien  formelle,  qui  ne  soit  pai 
susceptible  d'une  autre  intcrprélaiion  r  —  Con- 
sidérant qne  la  septième  disnoeitinade  r«ela  ds 
feme  aerorde  leileMeit  n  Innlisiaije  das 
émondes  sur  les  fossés  des  bois  indiqués  ,  uns 
aucune  explication  ;  —  Que  suivant  le  cosiame 
généralement  observée,  et  la  nature  du  bail  à 
ferme,  rmage  des  odiipee  est  détMminé  perk 
dnrée  da  bail,  et  qutl  est  terralsesablable^sa 
ait  entendu  donner  au  colon  des  bois  de  vingt- 
deux  ans»  auxquels  il  faudrait  ajouter  «ne  neo- 
veHe  eoape  de  neuf  ans,  vers  la  fia  de  In  feal»- 
sance,  en  sorte  qu'il  eût  obtenu  treote-«me  an- 
nées de  sève  dans  l'espace  de  dix  ans  ;  —  Que 
si  ces  t'-niondes  n'otii  pas  été  expre>si'ment  ré- 
servées, i' usage  suppléait  à  celle  re^r%e,Mx. 
tenues  de  l'art.  1180.  C  dv.;  «  Coasidéranl 
que  l'exécution  d'une  convention  est  le  awfia 
le  plus  propre  à  faire  connaître  la  volonté  de 
ceux  qui  l'ont  formée;  que  le>  bois  préteados 
par  l'ancien  fermier  ont  été  écorcés  au  aseis  de 
■Ml  I8S9  et  enlevés,  les  aas  la  aiéaw  aaaée,  las 
autres  l'année  suivante,  sans  qu'il  y  ait  mi»  o|>- 
posilion^que  des  témoins  déclarent  bien  qu'il 
disait  queces  émondes  lui  appartenaient ,  aaain 
qu'il  n'a  pas  eruareir  le  droit  d'agir  ren  lnpa»> 
priéiaire;  ^GoasMérant  que,  daae  Taele  de 
résiiiement  du20'j«nv.  1832,  il  a  encore  gardé 
le  silence  à  cet  égard,  tandis  que  le  dame  Lof- 
flcial  a  réservé  toUs  les  droits  que  le¥ail  lui  ac- 
cordait, excepté  ceux  dont  elle  faiselt  remise  ; 
qu'on  y  remarque  une  clausequi  oblige  le  fer- 
mier à  réparer  les  fossés  dont  il  a  coupé  les  boi». 
disposition  bien  propre  à  lui  rappeler  ceux  qa'd 
réclame  anjeardriiai,  s'il  aveit  pa  les  noMcr; 
—  Qu'il  n'est  par  naturel  de  penser  qu'il  eéi 
laissé  écorcer  et  enlever ,  sans  obstacle ,  )«• 
émondes  qu'il  regarde  comme  sa  propriété ,  et 

Jn'il  n'ait  (aitaiicune  réserve  de  tes  droiu,  ion 
a  rêsUieamal,  s^l  ea  dit  alors  prétendu  ; 
Qu'on  ne  se  laisse  pas  ainsi  dépouiller  d'une  va- 
leur qui  est  portée  à  1,200  ou  1,â<I0  fr.  ;  qne  le 
propriétaire  a  fait  des  concessions  proportion- 
BédLauK  obligations  imposées  aa  femnierctà 
ses  reneaelalfons  ;  qu'ainsi  les  éaMades  lads- 
quées  dans  la  septième  clause  du  bai!  ne  i'co- 
(cudaient  que  de  celles  qui  auraient  p^^is  leur 
accroissement  pendant  son  ctisieneek  M  fae  la 
demande  d'une  indemnité  pour  cette  ceuse  n'est 
pas  fondée:  —  Tar  ces  motifs,  —  Dit  qa'ila 
été  pal  logé,  ete.  » 


Digitized  by  Gopgle 
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COUR  DE  CASSATION.  (24  février.) 

Le  jugement  qui  déclare  une  police  d^assU' 
ronce  arguée  de  nullité  comme  souscrite  par 
tm  agent  mu  poavoin  peut  être  opposé , 
comme  ayant  VauloHté  de  ta  chose  jugée, 
sur  la  demande  en  nuUilé  de  la  même  po- 
Uce  formée  ulterieuremenl  el  fondée  tur  ce 
W  rayMl  mtraU  tattUâ  êêê  poaTcrin.  C. 
civ.,  art.  1.161. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  réUcence  de 
lu  part  des  assurés  dans  un  contrat  d^at- 
turanee  terrestre  rentre  dans  l'appréciation 
iouveraine  des  juges  du  fond  et  échappe  à 
la  censure  de  la  cuur  de  cassation  [i], 

La  clauee  insérée  danf  une  police  itasêuranee^ 
«f  pttriaquette  il  ê$t  ewnmm  41M  Itt  ffmis 
d^arbilrage  seront  suppurlcs  par  moitié  par 
chacune  des  parités  contractantes ,  nVm- 
pêehe  pas  que  les  frais  d'ineUtn»  iouteves 
par  l  une  des  parties  dans  le  cours  de  l'ar- 
bttrage  ne  soient  mis  exclusivement  a  sa 
etary«.  G.  pracéd..iri,  lao.  , 

cniM^im  DU  piriwft  c.  yonm  bt 

Les  sieurs  Voîron  Pt  Béai  a\  lîi  iit  Tiit  nssiirer 
des  foréUi  situées  dans  le  dt-pariL-nionl  du  Vat, 
pftr  acte  ptHétvec  le  sieur  Dusseuil,  se  disant 
agent  de  la  compagnie  du  Phénix,  l'n  ^inislre 
ayant  eu  lieu,  la  compagnie  opixtsa  à  la  de- 
mande des  sieurs  Voiron  et  lical  qiu*  le  sieur 
l>UMeuii  n'avait  pae  qiÊaUté  pour  contracter  en 
MO  nom. 

Hais  un  Jugement  du  tribunal  de  Toulon,  en 
date  do  2  mars  J8^,  qui  acquit  depuis  l'auto- 
rité de  la  elMMM  Jugea,  déclara  iralabto  la  police 
d'assurance,  par  le  motif  que  la  compagnie 
ayant  reconnu  d'autres  acte>»  faitj>  par  le  sieur 
Dnsseuil,  avait  validé  par  là  les  assurances  pas- 
aèesavecdcà  tiers  de  bonne  foi.  La  compagnie 
renouvela  bientôt  la  conteatation,  qui  fut  por- 
tée devant  arbitres,  confurméinentaux  slipula- 
tiens  de  l'acte  ;  elle  soutint  qu'en  admettant  que 
le  sieur  Dusseoil  eAt  qualité  pour  engager  la 
société,  il  aurait  excède  ses  pouvoirs  en  assurant 
de«  forêts»  qui,  d'après  les  statuts  de  la  société, 
ne  pouvaient  l'être  que  du  eerneBlanaot  du 
conseil  d'administration.  La  compagnie  soutint 
en  outre  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  des  assurés 
réticence  de  nature  à  enlrainer  la  nullité  do 
contrat,  eo  oe  qu'ils  n'avaient  pas  annoncé  que 
dana  !«•  fitréis,  objet  de  raieiiraiice,  ae  tto«- 
vaient  des  arbres  résineux  (art.  348,  C.  comm.). 

Le  17  nov.  JS32.seateDce  arbitrale  qui  r^ette 
le  moyen  de  nalUlét  en  se  fondant,  à  l'ésard 
du  premier  moyen,  sur  l'autorilé  de  la  cHose 
jugée  par  le  tribunal  du  Toulon,  le  2  mars  1832; 
et  à  l'égard  du  second  moyen  ,  sur  ce  qne  le 
fait  allégué  ne  constitoail  pas  une  réticenee 
dans  le  sens  de  la  loi.— La  sentence  condamne 
la  compagnie  du  Phénix  à  tons  les  frais  des  io- 
cidens,  les  frais  de  l'arbitragadevant  être  seuls 
supportés  par  moitié. 

Appel.  —  Le  30  dée.  ISIS»  ■nét  eenflraMllf 
de  la  cour  royale  d'A». 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
Phénix  pour  !•  violation  de  l'art.  1361,  C.  civ., 
en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  juge- 
ment qui  rejetait  ta  demande  fondée  sur  l'ab- 
aeace  de  p|Ouvotrs  de  l'agent  prétendu  de  la 


a;  Il  en  Ml  de  néOMen  matl 
mm,  ?.  <W,  ti  dée.  im 


tm 

conuMABie  aittit  l'aslertlé  ée  la  diose  Jogée 
sor  fa  denaade  fondée  sur  1>xcés  de  pouvoir  w 
de  la  part  de  cet  agent.  Far  suite,  vlelaOeD  dM 
art.  1  \>H\)  et  1 998  sur  le  mandat. 

2»  Violation  dw  arU  S48,  G.  eemm. ,  et  1114  • 
et  1135,  C.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  n'a  ! 
pas  annulé  la  police  d'assurance,  bien  qu'il  y  ' 
eût  eu  réticence  de  la  part  des  assurés,  en  ce  ! 
qu'ils  n'avaient  pas  déclaré  qu'il  exialalidant 
leiAnréladciarbreffésIneax.  | 

3«*  Fausse  application  des  art.  no  et  131,  C. 
procéd.,  en  ce  que  ta  cour  royale  a  condamné 
la  compagnie  à  tons  les  frah  dei  ineideea  dent 
lesquels  elle  avait  succombé,  bien  qu'aux  ter- 
mes do  l'art.  24  de  la  police  d'assurance  tous 
les  frais  d'arbitrage  dussent  être  supportés  par 
moitié  entre  la  compagnie  et  les  assurés. 

Du  24  FÉv.  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.  ; 
MM.  Zaïigiacoral,  prés.  ;  Hua ,  rapp.  i  Viger.af. 
gén.  \  Concl.  conf.)  —  Monau,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  1»  que  la  demande 
en  nullité  de  la  police  d'assurance  était  moti- 
vée, en  général,  sur  le  défaut  de  pouvolif  de 
l'ageotde  la  compagnie  qui  l'avait  délivrée  ;  que 
eetie  nalllté,  soit  qu'on  la  fit  résulter  du  défaut 
de  qualité  dans  la  personne  de  l'agent  pour 
obliùer  la  cumpagaie,  oodece  qu'il  avait  ex- 
cédé lea  iMuvolta,  arall  loojoart  la  mêoie 
cause,  divisée  seulement  en  deux  moyens; 
qu'ainsi ,  le  premier  Jugement  du  tribunal  de 
Toulon,  qui  l'avait  nieiée,n'ayaiii  polM  éléa»- 
laqué,  avait  acquis,  sous  ce  rapport,  comme  il 
I  avait lOttS  tous  les  autres,  l'autorité  de  la  chose 
Jugée;  'jo  sur  le  fait  de  réticence  imputé aos 
assurés,  que  c'était  un  lait  dont  l'appréciatioii 
appartenait  aux  premiers  juges,  d'après  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  parties  avaient 
contracté  et  les  énonciations  du  contrat  :  i*  sor 
les  dépens,  qu'il  ne  s'aglssall  pins  de  rimfÊt 
frais  d'arbitrage,  lesquels,  aux  termes  de  la 
police, devaient  être  supportés  par  moitié, mais, 
de  plus,  des  frais  des  incidens  que  les  as»ureurx 
avaient  élevés  à  cette  occasion  et  dans  lesquels 
llaavaleat  eneeenbé;  qu'ainsi,  la  condamna- 
tion a  tous  les  dépena  est  JoiUllée,  —  fti« 
jKTjKy  etc.  » 


CODA  I»  CàSSATlOM.  (24  lévrier.) 

Lortqu^un  ofUee  a  Hé  eOi  aout  UttmtHHm 

que  la  vente  serait  considérée  comme  non 
avenue  dans  le  cas  où  l'acquéreur  neteratt 
pas  nommé,  il  y  a  lieu,  le  cas  échéant,  4ê 
restituer  le  droit  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment du  traite,  encore  bien  que  le  cesston- 
naire  n'ait  fait  aucune  démarche  pour  ob- 
tenir ta  nomination  (ij.  L.  22  frlm,  an  Vil. 
art.4eceo.  ' 

BNEwinruamiT  G.  tlir—M 

Le  1 7  mare  1890,  le  rteor  Robert  avatt  vends 
son  étndl^de  notaire  à  son  fils,  moyennant 
40,000  f.,  avec  stipulation  que  la  cession  serait 
considérée  comme  non  avenue,  dans  le  cas  où 
le  OMêiennaire  n'dblieodraitpassa  nomination. 

I<*aele  leoife  i  Tenregistremeat,  le  receveur 
perçut  une  somme  de  4f)i  fr.  20  c. 

Quelque  temps  après,  Robert  fils,  qui  n'avait 
polnl  été  neiMiè,  et  qw  n'aTaii  néme  flill  ait- 


(f)  V.  Cass.,  12jaill.  1882,  «  la  noie.  — T.  aOMl 
Rigaad  ei  Chaaipioiniére.  Trotté  de$  éruUt  #c«r» 
W  l",  «•  889. 
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cunc  démarche  poor  I  rlre ,  rt^rlama  la  resiiiu-  i 
lion  des  h>>i  fr.  20  c.  pi  i  par  la  régie  iur  le  , 
traité  pa&»é  avcr  ann  \u  rv. 

Le  '21)  jaiiv.  lK-i4,  jugctnent  dn  tribunal  de 
Ufuu,  qui  orilmiiir.  ctnie  rettitaliM  t  —  •  Coti- 
»idér«iii  que  la  direction  générvte  de  l'enrcHÏ»- 
iMiiiciil  rocoMall  et  déclare  qu'il  y  aarail  poar 
elle  oblig»iioB  do  rrittitmr  le  ërotl  p  <  -^nr 
l'acte  de  cession  <lu  I7  mars  1^2»,  >i  i  . 
nemciit  eût  rcrusé  de  euiitler  à  Robert  tii»  les 
fbnctiunii  de  notaire  { 

•  V*>e  l'acie  contieiil  une  cISDse,  entre  iraCres, 
ptfrlM»l  f«i<'.  !vi  le  cesMOiMnére  n'«tl  pas  rumi- 
mé,  la  cunveiiii*iii  sera  réailiÉe ; 

»  Vue  celte  Mipwlalioo  c«f»i«tse,  coiifortne  à 
iie*ndtlioii  tacite  dont  la  régie  reconnaît  l'etis- 
teiirc,  m'c.hI  ,  amsi  que  celte  condition ,  qu'un 
M<  Iiitxirc,  (Joui  l'cilel  retroa^il  par  l'c- 

Wii   <lc  la  non-iiotninaliun  ;  —  Uuo  le  re- 

ftis  de  ci*llc-fi,  ou  TinijJofiMbililé  de  l'obtenir, 
est,  pour  l'.obcrl  flis,  une^eule  et  nicMnc  chose 
4)«H  doit  tor.Jnurs  produire  le  niéttfe  elTei  ; 

•  *i  cH  d'aulaiit  pin*  iitiposiible  qu'il  BOtl 
llppaio  ai»i  lonc4'ton»  de  notaire  qu'il  nu  peut 
|M«  ménie  être  préseolé,  du  aalre  ayant  été 
nomfné  a  m  |dace  ; 

>  (^Vu'il  c»l  notoire,  par  les  événement  ^ui  se 
MtUcliriil  à  la  déconlilure  de  I\obfrt  père,  et 
.|NUr  l'annulation  de  ventes  mobilières  qu'il 
•vail  paaaèea,  que  la  nomination  da  lilt  a'eàt 
jamais  été  demandée  au  gouYcrnemenl  par 
J'aaiorilé  judiciaire,  et  que  la  cession  de  l'of- 
Aee  eùi  ele  attaquée  par  le»  créanciers,  et,  «ans 
4Mite,  également  annulée,  elc...  > 

Kpiarvot  |jar  la  régie  pour  violaiion  des  art.  4 
«t  éK  i"      frim.  an  Ml. 

tftj  24  rt\.  iS'sh,  arr.  cour  cass. ,  ch.  re<j.  ; 
mu.  ZangiacomI,  prés.  ;  Borel,  rapp.  ;  Viger, 
ifv.  gén.;  Testc-Lcficao,  av. 

•  LA  COI  B,  —  Considérant  <n>6  t,'i\t8i  vrai 
an  principe  générai  que  toute  résolution  con- 
va4it4oiHielled'iin  acte  ne  peut  donner  lieu  à  une 
re>iiiiM il  II  <li'  (IroiU  |k;içus  sur  celacle,  alors 
qii  ttuire  et  susceptible  d'ciécnliun 
au  niuiitciii  même  du  coairal ,  il  n'est  pas 
nxiins  vrai  que  Inute  stipulation  soumise  à  uoe 
condition  suspensive ,  qui  ne  permet  aucune 
exécution  avant  un  événement  prévu  et  incer- 
tain, ne  coniienl  pas  d'ubligation  actuelle,  pas- 
sible du  droit  proporlioiiiiL'l  d'eiiregistreuicnl  ; 
—  Considérant  que,  duiis  rospèce,  il  est  cons- 
tdni  que  l'acte  liiigieui  cualicul  une  claa>c 

fKirlant  que,  s'il  arrivait  que  le  cessioniiaire  ne 
tn  pas  nommé  sur  la  dcinissiou  contenue  au- 
dit acte,  il  serait  considéré  comme  non  avc- 
iKi  ■  qu'une  vente  d'oflîce  ministériel,  ainsi  li- 
bellée, élaiU  par  &a  nature  et  par  la  stipulation 
Soumise  â  un  événement  incertain,  l'obligation 
qui  en  résulte,  purement  suspcn>i\c  cl  non  sui- 
vie d'une  réalisation  de  revciienrenl  iiré^u,  ne 
donnait  ouverture  à  aucun  droit  piuporlioiuiel, 
lequel,  au  cas  de  promottuu,  devait  être  retli- 
lue,  ainsi  que  1c  tribunal  civil  de  Lyuii  l'a  or- 
UuuJïC,  —  UkJKTTI:,  elc.  . 


COUR  m  CASSATTON.  (Ih  ftvrlci-.) 

JL«  demandeur  en  oassaitun  qui  $e  éesiste  de 
son  pourvoi  n'esl  poiM  fonde  à  réclamer 
la  reslilutton  de  l'amende  consignée  (l). 


(1)  V.  «Mif.  Ca»^  '22  iam  im.  —  V.  ronir. 
Brosellec,  18  juill.  1832  et  21  janv.  \.  Mi>«i 


/m  mimikak  de  Tamenàe  itt  M  «m^  itnt 
fM«  lorsque  l'arrél  aUaque  a  «(«  «oor. 
Règlent.  iVii,  liU  4.  art.  il  et  U. 

$  l'^  MAzi  C.  MAVOtEt. 

I.e  sieur  Maaé  «'est  pourra  en  caMlfea  on- 
ire  un  arrél  oe  M  eour  d'ap^l  ée  Imm. 

n-ndu  rontr.MlictuIreinent  entre  Ini  et  le  léror 
Marquer,  le  7  déc.  I8:W.  l'Ius  tard,  lc«urM*it 
l'est  désiste  de  «on  poarvoi,  qtii  eitit  aenrt 
iwndant  devant  la  chambre  its  rr^titto,  (l  il 
a  demandé  que  la  coar  ordonnât  qixrtmaMlt 
qu'il  avait  consignée  lui  fût  resliturc. 

Nous  croyons  devoir,  a  raisoa  ét  \mfbt- 
tance  de  la  question  et  de  I  intérèl  qai  t'ya- 
taehe,  rapporter  les  dévdoppemens  q«eli|R- 
tenlion  du  sieur  Mazé  a  reçus  dans  une  phi- 
doiric  prononcée  par  .M'  Bochcllc,  fKtutfJ*»" 
avant  qu'une  mort  prématurée  iiel  enIfrttH 
barreau,  où  il  a  laissé  uni  de  souvenin  Ait 
regrets.  Voici  comment  il  s'eiprimsil  :  -  •  I' 
loi  organique  des  27  nov.  et  f  dtt.  l'»"* 
contenait  aucune  disp<j>ition  sur  la  ronMp»- 
tlon  des  amendes  ;  mais  l  arL  28  *Uii 
conçu  :  —  •  Pronsoirement,  etjusqu  ieeqa» 
»  ait  été  autrement  sutué,  le  rÉgl«B«»q« 
»  fixait  le  mode  de  procéder  au  contell  i»fu- 
»  lies  sera  cxérulé  au  tribunal  de  rajatit*,  i 
»  l'exception  den  points  auxquels  ed*»^ 
»  par  le  présent  décret.  »  —  La  loi  duJkr» 
an  IV,  art.  17,  porte  :  —  ■  l-a  rqtrflr  w  i*- 
»  moire  en  ca$.<ation.  en  matière  cniMfJw» 

■  pas  reçu  au  greffe,  et  le»  jagrs  ne psBWjtl 

■  avoir  égard,  à  moiosqucla  quilUDef*"*- 
»  signation  d'antrnde  n  y  loil  jointe  -  *Ji*' 
néanmoins  dispensés  de  fa  coiwtputhiB  a>- 
monde  :  —  •  i»  Les  agens  de  li  repctJiqW'  . 
»  lorsqu'ils  se  poarvotront  poor  atfihnqwjl 

•  concernent  directement:  —  ?»LrtW'7*f 

■  tndigens ,  aux  termes  de  la  W  *  J~J; 
»  1793.  »  —  Cet  article,  comme  ^"'"•'J'^ 
prime  la  tiécessilé  de  la  consignaiimi,  ra«f» 
détermine  ni  ie  mode  ni  l'impoTiaBee. 

»  Aussi  l'art.  2S,  même  Foi  y  •  Î^^J": 
les  termes  saivan»:  —  •  Le  ré^meif 
.  jtrtn  I73S  el  les  lois  antérieure*  ^^*f^Jl 
-  trittinal  de  cwsattou  coniinncront  <? 
»  observés  en  toutes  les  di»posiiioni 
»  il  n'est  pa?  dérogé  par  la  présente 
sont  len  dfîTiosiiiom  du  réglemfrt 
rofrsttlter  en  ce  qui  eonceme  la  «^'•''^JT; 
dffi  a-mendes.  Kn  YOici  le  texte  Bdèlfment  n- 
trail  *i  m.  4,  intitulé  :  des  Demuitt  ^ 
iMfim  d'arrin  ou  de  lugement  rtnivi^ 
rcim'tt.  —  •  .^ti.  6.  \x  demandear  "/«JJ 

•  «era  »rnn  de  ron^tiufr  la 

»  p«nir  l'ameftiie  en»ert  SallajesM .  Wig^ 
»  ï'agrra  d'«in arrêt  wi  jogement  rwriiWi*»»- 

•  et  celte  de  76  liv.  s'il  ne  *'»F'K''f/^'7. 

•  mi  jntement  T>ar  défaot  en  V»\^^^J. 

•  «esqu'elles  soittmes  le  receveor  <'<^.»J™^ 
»  se  etniTi^era  sans  droits  ni  frai?  ;  ^ 

■  quittance  de  ^ronsignatiim  iointe  a 

»  en  cassation,  sinon  ladite  requête  «r*" 
*ireTcçoe.--  Art.  26.  En  cas  q"*^- 

•  port  de  la  requête  en  cassation ,  » 


Cas».,  4  juill.  1820,  et  la  note.  •^^T^ 
Proc.,  p.  4G4  ;  Carre,  L  deUipror.a' 
et  Goujel,  Dict.  tIe  prorfd.,  y'  Caiiat*(m.r^ 
En  matière  criniinelle,  lor»qu«  I*  f^^u  p,^* 
de  hon  pourvoi,  il  y  alieu  à  re^mu"°" '^'*"\;„, 
V.  Cas..,  «I  Àta.  mk.  -  V.  fcalr.  \^V^^ 
l  2,  p.  4d8. 
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»  dinr  »e  »<Wteii©»»-r«î€irai)l«  ou  m»!  fondé 
»  dAnssa  demande,  il  sera  rendu  arrèl  par  lo- 
»^uel  ledit  doinandeur  sera  dt^bouU^  de  ta  dç- 

■  mande  ou  déclaré  nun-rccc>al>le.  s'il  y  échoil; 
»  eu  dans  l'un  el  l'aulre  cas,  il  sera  condamné 
»  par  \c  mémearr^t  en  l'amondc^de  150  liv.  ou 
>  de  Ib  liv.  suivant  la  dislincliun  portée  en 
»  l'art.  6  ci-dessus.  —  Art.  35.  Le  demandeur 

•  en  cassation  qui  succombera  en  sa  demande, 

■  après  uo  arrcl  de  soii  communiqué,  sera  con- 

■  damné  en  300  Tr.  d'amende  envers  Sa  .Majesté, 
»  et  en  IW)  Tr.  envers  la  pailie  ,  si  l'arrcl  ou  le 

•  Jugement  dont  la  cassation  était  demandée  a 
»  été  rendu  contradicloiremcnt  ;  et  en  la  nioi- 
»  tié  seulement  dcsdiles  sommes,  h\  l'arrêt  ou 
»  le  Jugement  a  été  rendu  par  défaut  ou  par 
»  forclusion  ;  dans  lesquelles  s«»mmes  veracom- 
»  prise  celle  qui  aiira  été  consignée  par  le  de- 
»  raandeur  en  cassation  ,  suivant  l'art.  S  ci- 
»  dessus.  —  Art.  30.  L'amende  portée  par  l'ar- 
»  ticle  précédent  ne  pourra  cire  remise  ni 
»  modérée,  sous  quelque  préiexle  q\ie  ce  soit  ; 
»  mais  elle  pourra  être  auiiçnienlép,  s'il  est  ainsi 
»  ordonné,  en  statuant  sur  ladite  demande  en 
»  cassation. —  Art.  37.  L'amende  sera  acquise 

•  de  plein  droit,  quand  même  il  aurait  été  omis 

■  d'y  prononcer ,  et  en  quelques  termes  que 
»  l'arrêt  qui  rejettera  la  demande  en  enssalion 
»  îioit  ciiçu.  Oqui  aura  lieu  pareillement  dans 

•  le  cas  porté  par  l'art.  26  ci-dessus. —  Art.  38. 
»  Lorsque  le  dem.irideur  aura  obtenn  la  cassa- 
»  ttoTi  par  lui  demandée  ,  l'amende  consignée 
»  loi  wra  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques 
»  twmrs  que  l'arrêt  qui  aura  égard  a  ladite 
»  demande  soit  conçu ,  et  quand  même  il  au- 
»  rait  été  omis  d'ordonner  que  ladite  amende 
»  serait  rendue.  » 

•  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions 
ijne  l'amende  est  acquise  toutes  les  fois  «jue,  par 
arrêt,  le  demandeur  est  déclaré  non-rerevabic 
ou  mal  fondé  dans  son  pourvoi.  Il  faut ,  en  un 
tnot,  pour  que  la  pénalité  soit  encourue,  que 
le  demandeur  en  cassation  ait  succombé  dans 
98  demande. 

•  Mais  s'il  est  vrai  que  celul-lé  seul  qui  suc- 
eor«b«  doit  être  condamné  à  l'amende,  attein- 
én-t-on  par  une  semblable  condamnation  le 
demandeur  en  cassaiitm  qui  se  d<''sis>e  de  son 
|M>urvoi  Lu  d'autres  tenues,  celui  qui  se  dé- 
slsi«  doit-il ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  être  assi- 
milé à  celui  qui  est  déclaré  mm-recevable  ou 
qui  est  débouté  de  sa  demande  ? 

»  Le  désistement  est  la  déclaration  d'une  par- 
lie  qu'elle  renonce  au  bénéfice  d'une  demande 
qu'elle  a  formée.  Par  ce  moyen  elle  éteint  le 
litige  dés  son  priuripe  ;  elle  enlève  au  juge  le 
droit,  la  faculté  de  le  Juger.  Il  y  a  aussitôt  en 
la  personne  du  magistrat  defeciux  pntetiatis.  Le 
lilaideur  se  fait  justice  à  lui-rnênie  ;  mais  celte 
justice  n'a  plus  d'oracles  ,  et  dès-lors  il  n'y  a 
plus  ni  succès  ni  défaite. 

■  l){ra-t-on  que  la  partie  qui  se  désiste  suc- 
combe, en  ce  sens  qu'elle  renonce  a  sn  demande 
et  qu'elle  fait  l'aveu  tacite  que  le  recours  par 
elle  introduit  n'e»l  pas  fondé  1*  Mais  un  plaideur 
i>9i  souvent  conduit  a  6e  désister  par  le  résultat 
d'une  transaction  qui  ne  le  fdil  point  succtunber 
sur  tou«  les  points,  et  qui  laisse,  du  moins  S'Uis 
le  rapport  du  droit ,  les  questions  du  procès 
indécises. 

»  Quelquefois  aussi  le  plaideur  s'aperçoit,  ou 
plutôt  ses  conseils  lui  font  apercevoir,  apr»'sun 
plus  tiiAr  eiamen,  que  le  pourvoi  formé  au  mo- 
ment de  l'eipiraliun  du  délai  n'olTre  aucunes 
•*!iaiim  de  succès  ;  rt.  cédant  a  de  >alutaire> 


avis,  il  ne  persévère  point  dans  sa  tentative,  il 

se  retire  franchement  de  la  iice ,  ou  plut<^l  il 
refuse  d'y  entrer.  QuelquefiM»  encore  le  litige 
est  trop  peu  important  |M>ur  mériter  les  lenteurs 
et  les  frais  d'un  procès  en  cassation ,  et  le  de- 
mandeur, (l'>!>t  !<•  ressentiment  s  éteint  par  le 
temps  et  la  itlloxion  ,  fait  en  se  di->i>lani ,  non 
l'aveu  de  sud  impuissance,  mais  uu  sacriûce  a 
sa  tranquillité. 

•  Les  etTets  du  désistement  sont  clairement 
exprimés  dans  un  arrêt  du  28  Janv.  180K.  par 
lequel  la  cour  d'appel  de  firuielles  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  prononcer  l'amcude 
en  cas  de  désistement  d'appel  ; 

•Attendu  que  l'arl.iTl,  C  procéd.,  n'ordonne 

•  la  condamnation  à  l'amende  i)ue  dans  le  cas 
B  où  l'appelant  succomberait  ; 

»  Attendu  (|uc  celui  qui  se  désiste  de  l'appel 

•  qu'il  a  interjeté  ne  peut  être  considéré  contme 

•  succombant  dans  son  appel,  mais  uniquement 
■  comme  reu(Miçant  à  un  mujen  qn  il  avait 
»  d'abord  cru  devoir  employer  pour  la  conser- 
»  vation  de  ses  droits.  ■ 

»  Kvidemment  le  principe  qui  a  dicté  cet  art. 
47  est  le  même  que  celai  qui  a  présidé  a  la  ré- 
daction des  tlispositions  déjà  citées  du  règle- 
ment du  2S  juin  17.38,  punir  le  plaideur  qui 
succombe. 

»  Objet terrt-l-on  que  ce  règlement  n'a  auto- 
risé la  restitution  que  lorsqu'il  y  a  cassation,  et 
qu'il  est  impossible  d'étendre  celte  disposition? 
Le  lé((islateur  a  disposé  pour  le  cas  le  plus  or- 
dinaire, celui  où  il  est  donné  suite  au  pourvoi; 
mais  il  n'a  point  défendu  la  restitution  quand, 
par  uu  motif  quelconque,  il  n'y  aura  plus  lieu 
de  statuer  sur  ce  même  pourvoi. 

•  Les  règles  dertuiuilé,  qui  deviennent  le 
supplément  nécessaire  de  la  loi,  ne  permettent 
pas  que  l'ainende  soit  appliquée  é  un  fait  qui 
n'est  point  arrivé,  c'est-a-dire  a  un  rejet  qui 
n'a  pas  été  prononcé  et  qui  ne  peut  plus  l'être. 

•  Dans  diverses  circonstances ,  la  cbambre 
des  requêtes,  dessaisie  de  la  faculté  de  statuer 
sur  un  pourvoi,  a  ordonné  lu  restitution  des 
amendes  consignées ,  notamment  lorsqu'en 
1814  plusieurs  cours  d'appel  dont  les  arrêts 
étaient  attaqués  cessèrent,  par  suite  des  traités 
politiques,  de  faire  partie  du  territoire  français. 

>  Evaniinons  maintenant  par  analogie  ce  qui 
se  fait  en  matière  correctionnelle  et  de  police. 
Depuis  l'installation  de  la  cour  de  cassation  jus- 
qu'à la  mise  en  activité  de  la  loi  des  7-i4  brum. 
an  V,  la  consignation  d'amende  n'était  pas  plus 
exigée  en  matière  correctionnelle  et  de  police 
qu'en  maliêre  de  grand  criuiiiiel. 

>  Cet  ordre  de  choses  lut  changé  par  la  loi 
précitée,  et  il  est  évident  que  les  dispositions 
de  la  loi  de  l'an  V  cl  du  Code  in.^t.  criro.  sont, 
quant  au  fond,  les  mêmes  que  celles  de  la  lui 
du  2  brum.  an  IV.  I.'.iiiM-nde  (Sl  encourue 
quand  le  demandeur  surenmbe.  Ainsi,  toutes 
les  objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  la 
restitution  demandée  en  matière  civile  s'appli- 
queraient né<-e»aircmenl  aux  amendes  qui  au- 
raient été  consignées  en  matière  correction- 
nelle et  de  police,  et  dont  les  parties  sollicite- 
raient la  restitution  à  la  Mtite  d'un  désistement. 

•  Cependant  la  cour  suprénu?,  chambre  cri- 
minelle, n'besite  point  à  ordonner  celte  resti- 
tution toutes  les  tois  que  le  demandeur  se  dé- 
siste de  son  pourvoi  avant  qu'il  y  soit  statué. 
Le  mtdif  de  la  restiliuion  est  pris  de  ce  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  d'un  pourvoi  que 
le  désistement  a  rendu  non  avenu. 

•  La  même  raison  de  décider  doit  prévaloir 


^4  FEVRf^  IfflB. 


lorsque  le  dé«1«tement ,  en  matière  civile,  est 
présenté  à  la  chambre  (!«  nqaéies.  Partout  ou 
il  n'y  a  plus  lieu  à  stalnt»r  sur  le  pourvoi,  il  ne 
doit  plus  être  possible  de  prononcer  une  con- 
damnation d'amende  qui  ii  (>i  qm  la  consé- 
quence du  rejet  de  ce  même  pourvoi.  Or,  ne 
point  ordonner  ti  rettltntion,  e>st,  en  rèaHté, 
condamner  le  demandeur  qui  ?  -  dt^sisle  au 
paiement  de  la  somme  qu'il  a  coni^igiice. 

•  A  l'appui  du  principe  de  la  resiitulion  des 
amende»,  q'i'il  nous  soit  permis  de  faire  une 
excursion  dans  ia  jurisprudence  d'une  nation 
ttaitlae,  où  ta  plupart  de  nos  lois  ei  de  nos  ré- 
glemens  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  La 
cour  de  cassation  de  Belgique  n'a  jamais  bétité 
a  ordonner  la  resiilulion  deni  unh  -  a  îa  suite 
d'an  désifttement  de  pourvoi,  uoiammcnl  par 
arréU  des  18  «t  34  Jnfll.  t9Xi.  Va  arfét  plus  ré- 
cent, celui  du  21  ianv.  1833.  rendu  pif  la  cham- 
bre civile,  sous  la  présidence  de  H.  de  Gerla- 
fbe,  a  eoasaeré  la  même  doctrine.  » 

Du  i'4  FÉv.  183à,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 
MM.  Zangiacomi ,  prés.  ;  Vofiiade  Garlampe, 
rapp.;  Nicod^av.  gén.  (Gond.  eoaU.)  —  Bo- 
itelle,  av. 

*  LA  COUR  ,  —  Vidant  le  délibéré  prononcé 
à  l'audience  du  21  mai  iH34,  donne  aclc  au  de- 
mandeur de  son  désistement  du  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  courroalc  de  Rennes  entre  lui  et 
le  sieur  Marquer,  dû  7  di  c.  1830  ;  —  Onanl  a  la 
demande  de  la  resiilulion  de  l'irnrn  l»:  consi- 
gnée ,  —  Attendu  que,  d'après  ie  règlement  de 
1738.  tit.  4,  art.  81  et  39,  oonslaniment  obser- 
■vés  jusqu'à  ('«  joiir,  il  ne  peul  y  avoir  Knni'^e 
d'amende  qu'eu  vertu  d'un  arrêt  de  cassa^i  ii  ; 
—  Qu'ainsi  il  n'y  a  lieu,  au  cas  actuel,  d  ac- 
oiH  illir  l:i  df  mande  de  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée  :  —  Par  ces  motifs ,  Rs- 
smm,  eie.  • 

$  n.  Lumkix-BbaiiiiIKV  C  Xainif  SaiifV- 

JoaT. 

T  n  dame  Leronx-Beaulicu,  en  qualité  de  tu- 
trice de  son  pelii-fils,  s'était  pourvue  en  cassa- 
tion d' un  arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de 
Parts,  le  29  déc.  1830,  reoda  au  proûl  des 
époux  Janin  de  Salnt'^lusl. 

Elle  obtint  un  arrôt  d'admission  et  elle  IfaiH 
figea  enisui le  avec  »ou  adversaire. 

S'élaot ,  en  conséquence ,  désistée  de  son 
pourvoi ,  elle  demanda  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée,  soutenant  qu'elle  ne  suc- 
combait pas,  que  son  pour>oi  n'était  pas  rejeté, 
et  qu'il  n'y  avait  cependant  que  dans  ces  cir- 
constances qu'on  pouvait  être  condamné  à 
l'amendr. 

Les  défendeurs  se  présentèrent  et  déclarereut 
iooneer  i  tente  Indemnllè. 

Du  34  P^v.  I83S,  arr.  cour  caM.»Cb.  civ.  ; 
Tortalis,  i"  prés.  ;  Cbardel,  rapp.;  Lapla- 
^e-Barris,  i"  av.  gén.  (Coucl.  cottl.)  —  Piet  et 


^,a¥. 

,  -  LA  corn  ,  -  Atti  ndn  qu'il  tfy  a  lieu  à 
restitution  de  l'amende  toni^ignée,  ant  termes 
dn  réclemenide  1T38,  qu'au  cas  où  le  pourvoi 

est  suivi  de  la  rassnlion  de  l'arrCl ,  —  Donne 
acte  de  désistenRiii...  et  la  Condamne  a  l'a- 
mende de  800  fr.  envers  le  trésor  public...  — 
t)onne  iri?  a!T\  dAf*  ndeurs  qu'ils  D'cntcndeot 
réclamer  aucune  iude:nuité  (1). 


CI)  Ces  deux  arréu  doivent  faire  aulorilc  en  iu- 


OOUR  DE  CASSATKHf.CStfiriR) 

L'arrii  ^  décide,  (Faprhfmiiil^^ 

circov^irtnces  dé  fait  eli'rnlfrf^lmtu 
qu  une  pertonne  n'a  patê^t^nt» 
de  changer  de  domicile,  lortqu  tuUnn 
elle  nVi  fait  à  cet  égard  auetat  teiania 
expresse,  ne  dotMe point  owKrlBRimn 
tfpii  (1).  C.  clT.,art  14L 

Le  sieur  Bérard  père  avait  m  (k»ie2<  i 
Saint-Remy  en  Provence,  o«  il  fmtitàénj^ 
priétés  Immobilières  et  nn  étsUbMnnLlr 
têil  que,  pour  se  soustraire  aoidu^m^^ 
menaçaient  aucommencanaii  de  U  wo'.«>x 
il  vint  à  Paru.  UenlOt  sea  fils  y  fonmn» 
Llisscmenl  de  commcrre.  auquel  Ben»)*' 
s'asisocia.  Depuis  l'an  IV  ju^uilM 
rard  père  résida  à  Paris,  y  |M)«  m  lo^** 
personnelles  et  mobilièm  et  sa  fStmhl 
remaria  en  l'an  VIU.  Les  poMiàliii» I* 
faites  seulenu  lit  .i  Paris,  et din> l'irt» i« * 
riage,  Bérard  père  décltn  eut  ww" 
Paris. 

Vers  l'année  180G.  la  maiwo  BéririFC" 
fils  étant  tombée  eu  failliis.  Bérartpinnn. 
à  Saint-Reaay,  où  il  a  résidé  de|ioi». 

Kn  îS^o,  Mn  ordre  s'esl  oaverl (»«»'**■ 
buuon  du  uni.  d  uu  de  ses  immertte-UiS' 
Bérard  a  été  colloquée  aa  premitr  m; 
autres  créanciers ,  et  notanwifl  to»*»»^ 
(içénieur,  ont  contesté  eells 
(l.uii  sur  ce  que  la  dame  BérarJ  j'ei»«sa» 
i  l  a  ris,  sou«  l'empire  de  la  coûta©* »^ 
i^i  me  de  la  eewnwnwilfceeqainf  «"T 


p,u  le  sicTir  t'iTord  pntir  sa 
uaii  pas  en  propre  a  celle-ci.   ..  , , ,  _ 
A  cet  égard,  lis  invoquaient,  »  rrfri.îr» 
ver  l'exi^teiiff»  du  domicile  «  Pk»-^*^ 
prolongé  de  l  an  V  à  l'an  MV;l*p«e*** 
imposition<(  et  palcnles  pendant  m 
nées  ;  l'association  dans  ao  éuàttfs^  ' 
commerce  dont  le  siège  était  é  n»;"  J 
rin;,'c  [.luLlir  >i'ulenu'nl  a  l'a'!*; ,  [•«•'J 
nagp  portant  de  la  part  du  man 
doildcSe  i  1^  ;  enfin,  ta  failli»'  F"** 
réglée  i  Paris,   c.  riv.,  art.  lOîcii**^ 
Mais  le  tribunal  de  Ta  rançon ,  JjT 
du  31  aoûl  ISSI ,  a  décidé  q"' P^JJ; 
toujours  conservé  son  domicile  a  ?*rL» 
Les  motifs  de  ce  jugement 
«  Considérant,  en  ce  qui  omcerof  t»»*^ 
de  la  dame  Bérard»  que  c'est  te  to^w^S. 
du  mari  qui  règle  letefHs  eaawF»'^ 

•  Considérant  que  .  vumme  ''^^a, 
thieret  la  plupart  des  juri»<:onsuiif>.« 
de  transférer  le  domiciledaui  aBi«rtrt»^^J, 
être  JusUllèe;  qu'on  ne  U  9'*f»'*JiJg 
la  niwvn  en  «It  A  la  chmi* 


risprudence,  car  ils  ont  été  rend»».  " 

consul  tu  rtattihus.  En  fïïH,  la  *T« 

la  première  ili-  la  MU«*»^' "* 
\iiit'r  le  .lelibere  qu  .  1. 
•ans  en  avoir  toolere  «>et  l«  c^'™** 
resâce  à  la  solulioo  de  U  dittcuM*  «  »^  - 
if.'iiiaade  semblable.  C'est  ooe 


(It  ux  heorrs  qu?  le*  deoi  sfc—pm*«  ^ 

prt'sciu    nii  <ni;ij  le.  Ij  rf^IttlK»  •"'■jT^fi 

live  qui  a  vrvi  de  bête  »n  deox 

veiMHis  de  rapporter.  * 

le^  renvob. 
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qu'en  principe ,  le  domicile  d'origine  $e  run- 
•erve,  dit  la  cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  dti 
10  >endém.  an  XIH  ,  tant  que  la  volonté  de  le 
remplacer  par  un  autre  n'est  pas  indiquée  d'une 
manière  expresse  et  positive  ; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  mention, 
demeurant  à  Paris ,  portée  dans  l'acte  du  M 
frim.  an  XII,  n'indique  que  le  fait  actuel  d'ha- 
bitation ; 

»  Que  c'est  d'abord  par  nécessité  cl  comme 
rayant  les  dangers  qui  le  menaçaient  dans  son 
domicile  en  Provence  ,  que  Hérard  a  habité 
Paris; que  s'il  y  a  prolongé  et  utilisé  son  séjour, 
en  l'ocrupant  du  commerce  qu'il  eierçait  à 
Saint-Remy,  en  créant  une  maison  de  com- 
merce pour  son  fils  auquel  il  s'était  associé  et 
dont  il  surveillait  les  opérations,  en  se  mariant 
avec  une  personne  non  moins  que  lui  acciden- 
tellement à  Paris,  il  avait  cependant  conservé 
à  Saint-Remy  sa  maison  et  tous  ses  immeubles, 
tous  tes  rapports  habituels,  et  une  Intention  de 
retour  certifiée  par  l'événemenl  de  ce  retour , 
bien  avant  même  cette  a)nicstalion  ; 

*  Qu'il  est  impossible  d'attribuer  cet  événe- 
ment à  d'autres  causes,  et  de  supposer  que 
c'est  inopinément  et  par  des  motifs  étrangers  à 
ses  intérêts,  goûts  et  habitudes  qui  ont  survécu 
À  (nus  autres  ,  que  bérard  est  rentré  dans  son 
domicile  d'origine  ; 

»  Considérant  que  si  ce  n'était  pas  por  l'événe- 
ment qu'il  fallût  apprécier  l'intention  et  qu'on 
dût  se  renfermer  dans  le  temps  du  mariage  ,  il 
ne  faudrait  avoir  égard  ni  à  la  durée  du  séjour 
de  nérard  à  Paris  ,  ni  à  la  part  qu'il  a  prise  aux 
opérations  de  la  maison  sociale,  ni  à  la  faillite, 
mais  bien  seulement  à  ce  qui  a  précédé  le  ma- 
riage, à  ce  qui  s'est  passé  jusqu'à  l'an  VIII,  de 
tout  quoi  il  n'y  a  pas  moyen  d'induire  la  re- 
nonciation au  domicile  d'origine....  •  —  Appel. 

Le  8  janv.  1834  ,  arrêt  conûrraatif  de  la  cour 
royale  d'Aix. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Ange- 
niear,  ponr  violation  de  l'art.  220,  lit.  2,  Cuut. 
Paris,  et  art.  102,  C.  civ.,  ainsi  que  L.  1,  C.  de 
incolis. 

Du  24  FKV.  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  req. 
MM.  Zanglacomi,  prés.;  Baycux,  rapp.  ;  Viger, 
av.  gén.  Lacoste,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  chambre 
du  conseil),  —  Attendu  que  la  question  du 
procès  était  de  savoir  si  bérard  avait  conservé 
»on  domicile  à  Saint- Remy  ou  l'avait  transféré 
à.  Paris  ;  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  Ité- 
ra rd  n'a  jamais  abandonné  son  domicile  d'ori- 
gine, et  s'appuie,  pour  le  décider  ainsi,  sur  des 
circonstances  de  fait  qu'il  apprécie  et  sur  l'in- 
terprétation des  actes  produits  ;  —  Attendu  que 
cette  appréciation  des  faits  et  celte  interpréta- 
tion d'actes  est  abandonnée  aux  lumières  et  à 
la  conscience  déjuges,  et  ne  saurait  cunslituer 
une  violation  de  la  loi,  —  Rkjettk  ,  etc.  ■ 


COUR  ROYA.LE  DE  MOiMPELLIKR. 
(24  février.) 

JLe$  juge»  ne  peuvent,  en  s*appuyanl  lur  un 
tilre  aulhenlique  dont  la  valtdtle  est  con- 
lestée  ,  ordonner  Inexécution  provisoire  de 
leur  jugement  (i).  C.  procéd.,  art.  I3â. 


(1)  Y.  Orléans,  10  fév.  183Ô,  et  la  uow. 


MlQUKL  C.  DACDÉ. 


])v  2\  FÉV.  1836,  arr.  cour  royale,  ch.  civ.; 
MM.  de  PrMlenas ,  prés.  ;  Parés,  1"  av.  géo.  ; 
Daudé  de  I^^aleitc  et  Audibert ,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  469,  C.  procéd. .  l'appeianl  peut  obtenir 
des  défenses  à  l'exécution  provisoire,  lorsqu'elle 
a  été  ordonnée  hors  des  cas  préviis  par  la  loi  ; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  135,  même  Code, 
l'un  de  ces  cas  est  celui  où  il  y  a  titre  authen- 
tique, mais  qu'il  faut  c^ue  ce  titre  ne  soit  pas 
attaqué  quant  à  sa  validité  et  à  son  essence  ; 
qu'alors ,  en  effet ,  l'annulation  pouvant  en  être 
prononcée  en  délinilive ,  le  tribunal  ne  pour- 
rait en  ordonner  l'exécution  provisoire  sans 
s'exposer  à  le  faire  sur  le  fondement  d'un  titre 
nul  ou  non  existant  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  bordereau  en  vertu  duquel  agissait  le  sieur 
Daudé  était  attaque  par  la  voie  de  la  tierce-op- 
position ;  que  ,  dès-lors ,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  pouvait,  sans  contrevenir  a 
la  loi,  ordonper  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement  ;  d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  peut 
avoir  été  fait  par  suite  de  cette  disposition  doit 
être  annulé:  —  Par  ces  motifs,  —  OHIM>K^K 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  provisoire  autori- 
sée par  le  jugement  du  9  déc.  1834  ;  —  Annulle 
en  conséquence  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait 
à  la  suite  de  cette  disposition,  etc.  > 


COUR  DE  CASSATION.  (26  février.) 

Folle-enchère.  —  Contrainte  par  corps.  — 
Durée. 

DEOLET  C.  JEUFFROY  et  ACTRi:!*. 

(V.  Cass.,  26  fév.  1826.) 


COUR  DE  CASSATION.  (26  février.) 

La  garantie  de  droit  réservée  au  cessionnaire 
d'une  créance  par  l'art.  1693  ,  C.  ctr.,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  l'acte  de  cession 
porte  avec  Im  les  caractères  d'un  contrat 
aléatoire  (i). 

Cesl  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  ex- 
clusivement de  décider  si  fade  de  cession 
a  ou  non  ces  caractères. 

S|>éciaiement ,  la  déclaration  en  fait ,  de  la 
part  des  juges  du  fond,  que  la  cessiond'une 
créance  déterminée  sur  l'étal  n'a  forme 
qu'un  contrat  purement  aléatoire  dont  le 
cesswnnaire  a  accepte  et  dû  prévoir  les 
chances,  les  autorise,  même  au  cas  de  non 
existence  de  la  créance  cédée ,  a  refuser  a 
ce  cessionnaire  le  droit  de  garantie  consa- 
cre par  l'art.  1693. 

JULIENKB  C.  ClIAMBORANT. 

En  1814,  le  sieur  Chamboranl ,  ancien  chef 
de  bataillon,  céda  au  sieur  Julienne  deux  an- 
nées de  solde  qu'il  prétendait  lui  être  dues  par 
le  gouvernement  français,  comme  salaire  de 
ses  services  dans  un  régiment  dit  Royal-t^tran- 
ger,  pendant  l'occupation  française  en  t^pa- 
gne  de  18I1  et  1812. 

Il  est  constant  en  fait  que,  lors  de  la  cession, 
Chamboranl  ne  laisba  rien  Ignorer  à  Julienne, 


(1)  V.  cbnf.  TroploDR,  rf*  la  Vente,  t.  2,  n»  936. 
—  V.  aussi  Duvergier,  Vente,  t.  2  (conl.  deTouUiflr, 
I.  17),  n*  267.  —  V.  loulefoi»  le»  vréts  cités  dans  le 
cour»  di*  l'article. 
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•»«»ideU>alM  te*  parlios,  avail  élé  remis,  a 
tltm^eMÎ^t,  M  mains  de  Macaire,  notaire, 
uonr  y  élrc  à  la  dispnMiion  de  chacune  d'el- 
le .  Que,  poslérieureroenl  A  cel  aveu,  la 

coar  4e  Bordeaux  a.  par  ,«n  premier  arrèl,  or- 
donné que  Macaire  placeraii  la 
nombre  de  ses  minales,  pont  fO  éire  délwt* 
des  expédilions  à  loules  l«s  parties,  arriH  qui 
n'a  pasélé  alUqué;  —  Attendu  que  l  arrd  dé- 
flniUrewMtelmit  que  les  denaadwrs  en  ras>a- 
lion  n'avalent  Jamais  méconnu  que  c'élail  de 
leur  conseolemenl  que  l'acte  avait  éii^  déposé 
aniMlmde  Hactlre^ce  dépôt  suppléait  au 
double  qu'il»  auraient  eu  le  droit  de  rédaoïers 
—  Attendu  qu'une  pareille  déelfkai  ne  nowT- 
me  qu'une  appréciation  de  faiu  qui  ne  peut 
oonslituer  uae  viAMUon  de*  art.       et  2044 , 
C.  civ.  ;  —Sur  te  dMitène  moyen,  —  Attendu 
que  rarrét,  ayant  reconnu  que  le  second  acte 
du    mai  1833  ne  formait  aucun  lien  légal,  ce 
qal  éiaH  êfoné  par  tous  ceux  qui  y  figuraient, 
a  pu  se  borner  à  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
«taluer  sur  la  demande  en  nullité,  —  Rsr 
MTTB»  «le,  • 

COUR  DE  CASSATION.  (25  février.) 

t'acle  d'appel,  cotUMOfU  aâtigmiéom  à  çomr 
varaitre  le  hutÊlèm§jour  oprteta  M#*r 

présent  exploit,  nugmenlc  d'un  jour  par 
chamu  Iroit  myriamelres  de  dûiance,  etl 
wftWf  ti  rr-r  nt(fi$ammênt  U  wbu  de 
ta  M  (1).  G.  procéd.,  art.  61,  72,  et  460. 

EfVCAUSSE  C.  GAUDKINS. 

Le  sieur  Encausse,  condamné,  par  Jugement 
du  28  juin  1828,  à  payer  unetommfté  Gaudens, 
Interjeta  appel  de  celle  décision,  et  essigna  de- 
vant la  cour  en  ces  termes  :  «  ...•»  à  comparal- 
tie,aa  Mtième  Jonr ,  apiAe  la  dÉle  du  prê- 
tent, augmenté  d'un  Jour  par  ClwqUB  Irois 
royriamétres  de  distance  » 

Gaudens  demanda  la  nullité  de  cet  acte.  Le 
8  fév.  1829.  arrél  par  déCaul  de  la  cour  de  Pau, 
qui  la  prononce  en  eea  termes  t—«  Allendu 

au'aui  termes  de  l'art.  45C,  C.  prnréd.,  l'aclc 
'uael  doit  contenir  a&signatiuu  dans  le  délai 
deUloi,  i  peine  de  nullité ;qiM  ce  délai,  d'a- 
près l'art.  72,  est,  indépendamment  de  celui  en 
raison  des  distances,  de  huiulne  pour  les  do- 
miciliés en  France;  et  qu  cnQn,  suivanl  l  art. 
1033,  le  jour  delà  signification  ni  celui  de  '"é- 
chéance  ne  sont  jamal»  comptés  pour  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournemens  ;  que  néan- 
moins, dans  l'espèce,  l'assignation  a  étédopnée 
à  comparaître  le  fauitiéme  Jour  après  la  date 
de  l'exploit,  c'est-à-dire  i  un  délai  plus  court 
«ne  celui  fixé  par  la  loi^que  Gaudens  n'élait  pas 
tenwdèe-lofe,  de  déférer  a  une  pareille  .issigna- 
lion,  et  que  sa  deman<Je  en  nullité  de  l'acte 
d'appel  qui  la  renferme  doit,  par  «Ollléqucnl, 
être  accueillie.  » 

Sur  l'opposition  d'Ëocautse,  arrêt  contradic- 
toire, du  21  mai  1881,  ainai  conçu  :  —  «Attendu 
qu'aux  termes  do  l'.irt.  C.  procéd.,  pour 
qu'une  nullité  d'cxpluii  ou  d'acte  de  procédure 
•oltcooverte,)!  toutque  la  partie  quia  intérêt 
à  s'en  prévaloir  ait  proposé  des  défenses  ou  ex- 
ceptions, avant  d'avoir  libellé  le  moyen  préju- 
diciel ;  qu'un  simple  acte  de  ronsiiiuiion  d'a- 
voué, qui  ne  contient  qu'une  déclaration  de 
préseuuUon,  ne  saurait  produire  Tellet  de 

Xt)  y.  omT.  Gais*»  2t  avr.  mi,  ei  la  nsie 


couvrir  un  moyen  de  nnllité 
d'appel,  alors  même  que  celle  pm^outios  k 
conUeudraitptsdes  céscrvci  omm  n  bsUik 
defacte;  .  . .. .  1 

»  Que,  dans  l'espèce,  l'aclc  de  ffoonme, 
signiûé  de  la  part  de  M' itoanemiiMtl'S» 
buig,  et  par  lequel  il  doit  se  coaslilaet 
sieur  Gaudens  sur  l'appel  doot  jli'iptjiii» 
ferme  aucune  défense  ni  exceptioii  .^'m  e» 
traire,  eel  ade  eentleni  des  réser^-^ 
de  tous  moyens  préjodickls  conlit  WilirtMe 
plus  Urd.  et  avant  Umle  défcMS, 
lés  pour  s'en  prévaloir  ;  que,  dw-Iwt  mm  «' 
non-recevoir  opposée  par  EûciuMt  tAo., 
Ibnderaent,  et  qu'il  y  a Ueu  de 
surplus,  adoptant  les  MoUbdefant  le*' 
faut,  continnc.  •  ,jt^/- 
Pourvoi  pour  violation  des  «rt.  4o6«  i  • 
procéd.  —  Le  demandeur  soatsiaU  fi 
ploit  d'appel,  contenant  assig)Myii.i<"r 
raitre  au  huitième  jour  après  la  daif  da  ?«■ 
augmenté  d'an  jour  par  cbsquetrw^» 
mètres  de  dlttance,  rempllwii  «■«•■ 
le  rsQ  de  la  loi  :  qu'aux  tennei  de  retwfc 
prooéd.,  les  mojens  de  nulUté  wot  ««^ 
S'ils  ne  sont  pas  propeiés  dsns  le  pre«»^ 
fait  par  le  demandeur  eannUM^  a  !■ 
eu  lieu  dans  l'espèce. 
Ledéitedeuralhit 


Du  25  FÉV.  1836,  arr.coor 
JM.  PorUlis,  1"  pré8.;Chtrdel,  «Jhi.'T 
Eoe-fiarris,  l«  av.  géo.  (CoecL  •*)•"* 
ChanTeaB.  aT. 


«  I.A  COUR  raprès  délibératim  «  li  a» 
bre  du  conseil),  —  Vu  le»  art.  6i.  r  «  * 
iMOet  7t,  C.  preeéd.;-AUe«J«,e 
que,  suivant  l'arrêt  dénoncé,  raru«»r»«J 
il  s'agit  contient  assignatioo  a  f.»fBf*'i'tiJ 
vanl  la  eour  royale  de  Pan.  le  ^■'"•r 
après  la  date  de  cette  assignation;-*^ 
en  droit,  qu'une  pareille  assIfnadoaTsay"  ^ 
flsamment  le  vœu  des  art.  61,  ^  <.  •  **V 
procéd,  j  que  keinaes  ne  peoTeoi  ff<^ 
la  nullllé  dHiB  eîpWt  ea  ed*  dejwJJ 
que  lorsque  cette  nullité  est  teitoeWJJ 
blie  par  la  loi  ;  que  l'exploit  aoBuk, 
pèce,  par  la  eevr  reyale  de  Pau, 
aucune  nullité  de  relie  espèce;  Wf^^ 
nulaut,  l  arret  attaque  a  fait  uei "■•^ 
cation  des  régies  contenues  dans  'of"  ' 
«4,  72  et  446,  C.  procéd.. «ri*  ;^ 
lequel  l'assignation  oeHiiMémm^  ^ 
pel  et  a  s  iolr  eipresséroent  les  aup**"" 
VêtL  lUSU,  même  Cndc-Cassa,  eU-  • 


COl'R  DE  CASSATION.  (2i 

La  lot  du  26  ^er mrn.  an  XI (')■  jP'j'îJJJ 
les  divorcei  prononcés  «rmnt  » 
plique  a  tous  Us  divorces  '^'T^^ 

(1)  Ce<le  loi  ert  alMi  •"îJTjjîSii^ 

■  prononces  jxir 

»  rises  par  Jun«iit'ni  a»ani  Ij  P™"f'~ry^  ♦ 

•  Gode  ow.  retaiif  aa  diTor^f 

.  LiwiiiM^wiBt  aux  lois  qu>  ,lrU'^ 
.  publieeiien^è  Naasd  dss 
»  rieureMi  à  la  nCme  ^W»» 
»  d'ôtre  instruite*,  les  d>TOfC«*«^g^ 
»  auront  leurs  eOCeU,     '  " 

•  laisaslecsdsta  ~ 
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25  FEVRIER  1835. 


iout  let  aeles  de  pounuUet,  soU  dam  l'aeU 

fiUtnc  de  divorce  (1). 

B  Lacrociiardierb  C.  de  Claiksig?iy. 

Le  Â  tbermid.  an  II,  sur  la  demande  du  sieur 
i!prijicc  de  Clairsigny.  divorce  enlre  lui  el  la 
irne  tle  la  Fuinineiayc,  »a  luiiinie,  pour  cause 

encc  sans  nouvelles  de  celle  dernière.  Ce 
•  i  ce  fut  prononcé  par  l'oOicier  de  l'élal  civil 
I  Mans,  eu  l'absence  de  la  dame  de  la  Pom- 
craye  el  sans  asjislancc  de  témoins.  —  De- 
ii<,  un  Irai  lé  eullieuà  l'etTel  dérégler  les 

>  des  époux  divorcés. 
Lu  18X2,  décès  du  sicur  de  Clairsigny. 
une  de  I^crocharUièro,  issue  de  son  mariage 

la  dame  de  laFommeraye,  voulant  se  sous- 
uKC  à  l'exécution  du  Irailé  qui  suivit  le  di- 
trce.  demanda,  cxinire  les  enfans  du  second 
l,  la  nullité  de  çe  divorce,  par  le  motif  qu'il 
y  aurait  pas  eu  de  lémoins  à  l'aclede  prouoo- 
atioii  dressé  par  l'agent  national. 
'   s  défendeurs  répondirent  que  la  présence 
leinotns  n'élail  pas  exigée  à  peine  de  nul- 
«  par  Ja  loi  du  20  sept.  1702  ;  qu'au  surplus, 
nullité  se  trouvait  couverte  par  la  loi  du  2(i 
rmin.  an  XI. 

Le  10  mars  I83i,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
Angers  qui  consacre  ce^ernier  système. 
Pourvoi  parla  dame  dô.  Lacrochardière.  — 
iolalion  de  l'art.  G,  secl.  5.  L.  20  sept. 
..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  décidé  que 
présence  des  témoins  â  la  prononciation  du 
\orce  n'était  p.is  exieée  à  peine  de  nullité; 
faiis&e  application  de  la  loi  du  26  gcrmin. 
I  Xf.  en  ce  que  l'arrêt  avait  accueilli  la  fin  de 
jn-recevolr  proposée  contre  la  demande  en 
vorce.  La  loi  de  gormin,,  disail-()n,  ne  fait 
l'appliquer  aux  divorces  prononcés  le  principe 
;  la  non  rétroactivité  proclamé  d'tmc  manière 
Inérale  par  le  Code  civil.  Mais  si  elle  porte 
le  ces  divorces  recevront  leurs  elTets,  ce  ne 
;ul  être  quesuus  la  condition  qu'il  y  a  eu  di- 
>rce  légalement  et  régulièrement  prononcé, 
insi  la  cour  de  cassation,  en  décidant  par  son 
■rAt  du  22  mars  1806  qu'il  n'était  plus  per- 
«rallaquer  les  divorces  prononcés,  pour 
I.  k|uc  cause  que  ce  f Cil  au  fond,  on  quelque 
régularité  qu'il  y  ait  eu  dans  les  poursuites, 
ippose-l-elle  que  l'acte  de  divorce  est  d'ail- 
urs  revêtu  des  formes  extérieures  et  malé- 
clles  prescrites  par  les  précédentes  luis  ?  Telle 
(t  au  surplus  l'opinion  de  Merlin,  qui  donna 
•s  conclusions  dans  celle  affaire.  (  V.  Repert. 
>  Divorce,  stcl.  4,  §  10.  )  —  C'est  donc  avec 
ifsoii  qu'on  demande  la  nullité  du  divorce  pro- 
oncé  entre  les  époux  de  Clairsigny,  puisque 
s  divorce  a  été  prononcé  sans  assistance  de  té- 
loiua. 

DU  25  FÉv.  1834,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
IM.  Zangiacomi,  prés.;  Mesladier,  rapp.;  Viger, 
V.  gén.;  Crémieux,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  l'arl.  1".  L.  26  gerni.  an 

il  j  —  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  do  celle 
Diqoe  tous  divorces  prononcés  par  les  officiers 


(I)  V.,  en  ce  sens,  Bruxelles,  19  aoAt  1810.  — 
r.  asMi  Cass.,  22  mars  1806  (arrêt  qui  5«*iublc  exiger 
oolffois  que  le*  iornies  matérielles  et  extérieures 
•ont  été  obsenréet),  et  le  renvoi  wus  cet  arrAt.  — 
.iulcfoi»  Pau,  2.3  août  IK06  (arrêt  qui  semble  re«- 
[idro  rapplicalioii  du  la  loi  du  2G  gernim.  an  XI 
\u  cas  où  il  ft'agii  d'émigrés). 
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de  l'élat  civil  doivent  avoir  leur  effet  confor- 
mément aux  loii>  qui  existaient  avanl  la  publi- 
cation du  Code  civ.  ;  que  la  loi,  eu  disant  tous 
divorces,  n'en  excepte  aucun  ;  qu'elle  main- 
tient donc  tous  les  divorces  aniérieuremenl 
prononcés  par  les  oITiciers  civil,  elque  dès-lors 

au'il  existe  un  acte  formel  de  prononciation  de 
i vorce,  les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  cri- 
tiquer le  divorce,  sous  prétexte  de  nullités  ré- 
sultant soit  de  la  cause  pour  laquelle  le  divor- 
ce a  été  demandé,  soit  des  actes  de  poursuites 

3 ui  l'ont  précédé,  soil  même  de  l'irrégularité 
e  l'acte  même  de  divorce,  l'acte  de  divorce 
consistant  dans  le  prononcé  de  l'officier  de  l'é- 
tat  civil;  —  Attendu  en  fait,  que,  dans  la. 
cause,  il  existe  un  acte  authentique  de  pronon-, , 
ciation  de  divorce,  et  que,  dès-lors,  en  décla- 
rant non-recevable  la  demande  en  nultilé  de 
ce  divorce,  la  cour  royale  d'Angerf  a  fait  une 
Juste  application  de  la  loi  du  26  germin.  an  \I, 
loi  fondée  sur  des  vues  d'ordre  public  et  sur  des 
motifs  poliliques  du  plus  haut  intérêt  ;  —  At- 
tendu que  la  ûn  de  non-recevoir  résultant  de 
la  loi  du  26  germ.  an  11  rend  inutile  l'exa- 
men des  autres  moyens  invoqués  à  l'appui  du  ,, 
pourvoi  et  de  la  demande  en  nullité  du  di- 
vorce ,  —  Rejette,  etc.  • 


COUR  ROYALE  D'AIX.  (25  février.) 

Celui  qui  veut  établir  qu'il  est  fils  naturel 
d'une  personne  decédée  el  à  la  succession 
de  laquelle  il  prétend  avoir  droit  doit  assi- 
gner les  héritiers  de  celle  personne  devant 
te  tiibunal  de  leur  domicile,  el  non  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  tuccestion  eH  ou— 
verle.  C.  procéd.,  art.  i>9. 

De  Bbénon  c.  Martin. 

Un  recueil  cite  comme  jugeant  en  ce  sena  • 
un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  du  25  fé-% 
vrier  1835. 


i 


COUR  ROYALE  DE  LYON.  (25  février.) 

La  tradilton  réelle  suffit  pour  la  validité  du 
don  manuel  d'un  effet  mobilier  ou  d'une 
somme  d'argent  (i). 

La  donation  est  valable,  alors  même  que  la 
donation  a  été  faite  à  un  tiers,  charge  de 
remellre  le  don  au  donataire,  et  que  le  tierê* 
n'a  fait  cette  remise  qu'après  la  mort  du 
donateur.  C.  civ.,  art.  893  el  901. 

Desoaches  c.  Desgaches.  ^ 

Du  25  FÉV.  1835,  arr.  cour  royale  Lyoni> 
4'  ch.;  MM.  Sauxey,  conseiller,  faisant  fooc-» 
lions  av.  gén.;  Dcsprez  et  Marnas  père,  av.  • 

•  LA  COUR,  —  Attendu,  en  droit,  qu'un 
don  manuel,  lequel  consiste  dans  la  simple  ira-' 
dilion  de  manu  ad  mauum  d'une  somme  d'ar-  ' 

Sent  ou  d'un  objet  mobilier  quelconque,  faite 
e  la  part  du  donateur,  â  celui  ou  à  ceux  qu'il 
aeu  l'intention  d'en  gratifier,  n'a  jamais  besoin,' 
pour  être  valable,  d'être  revêtu  d'aucune  dea 
formes  légales  prescrites  pour  la  validilé  def 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires;  mait  ^ 
qu'un  don  de  celle  nature  s'opère,  se  consommo' 
par  le  dessaisissement  actuel  du  donateur^' 
qu'emporte  la  seule  tradition  de  l'objel  donné. 


(1)  V.  CaM.,  23  mai  1822,  et  le  renvoi.— V.  aasaf 
Bordeaux,  4  mars  1835. 
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trtdltioD  qui  ne  perd  ritti  de  eon  efRcacilé, 
quoiqu'elle  ait  été  faite  k  an  Uert  chiné  de  re-> 
mettre  le  don  an  donataire,  lorr  tmmt  que 
survient  le  décès  do  donateur  avant  quMe  tiers 
oui  flTiU  rettt  podr  le  donataire  la  tltiltUonda 

ûM  011  iH  tS^MMé  II  ffHllM,  ét  qtM  CO'tOBl  li 

les  règles  de  Jnstlee,  d'éqnité  conMefées  tnr 
la  ikialière  des  dons  manoeli  par  les  monumens 
de  te  Jnrhprudence  ;  —  Attendu,  «n  fait,  que 
le  don  rtianuel  de  20,000  f.,  réclamé  par  les  dc- 
moisellea  Jeanne  et  Prudence  DcfigaPhes.  dérive 
rie  deux  lettres  missives  qu'écrivit  le  dcrimt 
Pierre  Deagachet,  lear  oneie,  étant  alors  résl- 
iant  à  Marseille,  à  Maihiéti  Dessaches.  «n  de 
nevëux,  où  à  la  raison  commerciale  de  ce- 
hii-ci  établie  à  Lvon ,  toas  la  raison  Desgacbes, 
.hjti  ci  eompaaoïe  ;  «fifalers  ledit  défunt  Des- 
|i.iches  avait  de  gros  capitaux  disponibles  sur 
la  place  de  Lyon  ;  qu'entre  autres  plarcmcns, 
Ilea  aflil  un  de  10,300  fr.  chez  Incombe  rrères, 
et  un  autre  de  13,300  fr.  chez  Riboud  (ils,  let- 
qneU  placemens  paraissaient  devoir  lui  être  In- 
cessamment  remboursés;  qu'on  voit  que,  parla 

Gremiére  des  deux  leltrea  susdites,  il  ebargeall 
[athlMi  flesgaches,  «m  mtcu,  dereosvoIrMe 
sommes  pour  hii,  d  qn'W  lui  marquait  i  cesu- 
Jet  :  •  Vous  les  eucaiskere^  à  mou  crédH,  en  un 
»  compte  particulier,  et  |6  voat  ferai  pirt  de 
»  l'emploi  que  je  veux  en  faire  ,  qiài  ne  peut 
k  iRAuquer  de  vous  être  agréable»;  —  Que 
l'encaissement  <|oi  eut  lieu  ayant  été  annoncé 
■oséilôt  par  le  neven  à  son  onele,  celui-ci,  par 
sa  seconde  lettre  du  &  déc.,  susmentionnée  »  se 
bâte  d'exprimer  ses  volontés. pour  l'empui  par 
lui  imUané  aeuf  jours  aupar«¥aol  f  <m'il  écri- 
vait à  Mathieu  Desgacbeti  «on  iievev«  en  «es 
termes  :  «El  pour  vous  mcllre  au  courant  de 
M.roes  intentions,  à  la  réception  de  ma  lettre, 
»  danandex  a  votre  cousin  Deagacbes  ainé  le 

•  nom  de  baptême  et  de  naissance  <lo  sa  fille 
»  aînée,  dont  rélablissemenl  a  échoue  deui  ou 

•  trois  rois,  à  laquelle  Je  m'intéresse  beaucoup; 

■  fiites-cn  de  méme^  à  l'égard  de  Tptre  aanr 
»  Jelttitelte,  aAigée  de  stirdilé.  A  eM  éèn  in- 
»  tércssantes  malheureuses,  mon  intention  est 
»  de  (aire  ua  cadeau  de  suite  à  chacune  de 

■  10,000  Dr.,  dont  foua  leur  ovvrirei  «acompte 
»  dans  votre  commerce»  ;  —  Que,  celte  opéra- 
tion icrinince,  une  réponse  du  neveu  a  son 
Mcle  porte  «qu'il  n'avait  encore  fait  patt  ni  a 
»  sa  scBur  ni  à  sa  cousine  de  ce  que  l'oncle  >uu- 
»  lait  bien  faire  pour  elles»  ;  que,  par  la  même 
réponse,  il  exprimait  sa  proiur  n  comiaissancc 
pour  ce  qui  concernait  sa  sœur  en  pariicutier  ; 
qv'enfln,  deax  fmtrs  apeès  la  date  de  celte  der- 
nière réponse,  r'esl-à-dirc  le  14  dée.,  l'oiicle  d-i- 
Céda  à  Marseille,  sans  uue,  pour  le  cadeau  de 
fO^lOOqa'il  avait  voulu  faire  de  suite  à  chacune 
des  nièces  par  lui  dêsipnèt^!:,  il  lenr  efil  été  ou- 
vert par  Maibieu  Desf^achcs  un  eoniplc  particu- 
lier sur  les  livret  de  sa  maison,  ainsi  que  le 
défunt  l'en  avait  chargé  ;  —  Attendu  que  les 
lettres  qui.  corrélatives  l'une  1  l'autre,  expri- 
maient si  bien  la  volonté  du  défunt,  eurent  en 
même  teni|)s  pour  effet,  d'après  ce  qui  s'était 
sané'  entré  l'oncle  et  le  neveu,  de  eonstilner, 
d'o[)érer  un  dessaisissement  réel,  une  tradition 
des  ^0,000  fr.  dont  il  avait  ^oulu  graliiicr  ses 
deux  niècesdonataires,  non  pas,  il  est  vrai,  une 
tradition  corporelléi  laquelle  était  pbysi(|iie- 
nent  impossible,  puisque  le  donateur  rcsidanl 
à  Marseille,  il  s'agissait  d'une  somme  d'argent 
4tli  venait  d'être  retirée  4  Lion,  pour  son 
compte  par  Mathlev  Deafidifla,  lliiit  «ne  tît>* 
ditioa  noi^ias  «ffeative  par  rcspèce  de  mode 


commercial  qui  lai  étàit  propre,  i 
médiatement  après  la  réc^oaéili 

lettre  du  défunt,  et  au  moyeo  da  coa^e  pirth 
culier  qu'il  avait  vonlu  rin?  ouurt  i  f/^ 
nièces  sur  les  livres  de  la  maiioa  DttockcL 
Ayet  et  eomp^ole  ponr  les  10,060 1.  mmi 
le  cadeau  qu  il  faisaUdesaite  3  cbjrtmrf^B'i, 
ce  n'était  plus  lui,  mais  biea  eile»-«aa 
qui  allaient  se  tronver,  enver«  ladite  hïm, 
créancières  du  capital  dont  il  s'afit.tndin 
pour  laquelle  il  sunîvail  que  le  capital  (él(W 
livré,  non  à  elles-niutut  s  (jirfttemfoi.ntisrir 
elles  é.aii  liera,  à  Mathieu  l)esgacUi,tkiql 
de  fe  leur  remettre,  ou,  ce  quiesthahr 
chose,  de  les  inserire  sur  le»  li>rc>  de  um- 
sou  comme  étant  devenons,  par  le  êoo  éeKi 
oncle,  créancièfM  d*ieelte;  tfuilin  «liifi 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ei-dp'MJv  ne  fotpi*  »^ 
définitivement  accomplie,  mtl^  1< 
donateur  survenu  tout-â-coup  iwnl  qneà  « 
effectuée  par  ce  tiers  la  remise  daeipiui*». 
telle  qu'elle  lui  a  été  prescrite;— âUïsftî»'^ 
n'v  a  aucun  prétexte  de  supposer,  conatl^* 
fait  les  preiaier5  Juges,  que  U  uafiiiti*^ 
anaaoel  dMMil  s'agit  aaraitélé,l«hl■ltol^ 
mes  de  la  seconde  lettre  du  défaat,  nÉi^ 
donnée  à  une  sorte  de  conUilioa  »ai|ie>ii^i^ 
sultant  des  renseignemens  qall  atits'tii  a 
qu'il  avait  demandés  à  Mathieu  De5pclja,» 
les  prénoms  des  deux  nièce*  à  qui  m  lil*w" 
était  destinée  ;  car,  outre  qu'il  le  ihc^^- 
toutes  deux  fort  clairement,  sans  ftka» 
tion  de  leurs  prénoms  pût  rien  ilsel»'** 
désignation  si  positive,  toute  id« /i^ffl^* 
condition  aoipMiaive  quelcoo^ae  a  v^^^^' 
éeartéepar  lei  termvn  énergique  dtJV^ 
<:onde  lettre  portant  que  •  lei  ÎO.OO»-** 
»  il  entendait  gratifier  ses  deux  ùtta  am 
»  un  eadeau  qu'il  leur  faisait  de  mîk*  ^^ 
pour  la  tradition  duquel  la  conoaifliae»|'Wf 
de  leurs  pri-norns  lui  elait  assuréœflrtWI* 
iile;  et  I  On  peut  supposer  tout  naUtfdh"* 
que  s'il  désirait  en  être  faitoratt  tM*^ 
qli'afin  de  les  comprendre  nltérieaUBml* 
des  libéralités  plus  r()n>itlérabl«  di»*'*^ 
positions  testamentaires  qu'il  avait  pa 
et  qu'il  n'eutpasletempsde  "^'^^1^ 
demment  le  cadeau  an tiel  qu'il  i«ir  M«'"| 
somme  d'argent.quoiquc  reçu  i"^*"'*^** 'Tô- 
liers, cl  quoique  non  remis  à  elle*  I*"]t 
avant  le  décès  du  donateur,  fonstiw 
don  manuel,  lequel,  eon forméaieat 
cipes  ci-dcïsu>  [•(.véï,  doit  a\oir  soopK^*' 
lier  elTet;  —  Attendo,  dés-lor*,.«oe  »^ 
Desgaches  et  sa  maison  commeieiiie  « 
ches,  Avct  et  compagnie  5e  efi^oit?  j™^^ 
libérés  des  20,000  fr.  dont  il  s  ag'i 
ment  qu'ils  en  ont  fait  aux  itmaiitlk^j^^ 
et  Prudence  Desgaches,  et  que,  P»'.***[J*T', 
la  dame  vcu\e  Ue.Hyache».  ^arlie  i"""*;^., 
pas  été  fondée,  en  sa  qualitt^  de  f^^^^^  'T,^ 
sou  mari,  à  répéter  celle  somme  oy*r,  ^ 
faire  partie  des  valeurs  dOÊtmm^'^^. 
trouvait  comptable  a  la  soccassion  ds 
—  Atteodu,  au  surplus,  qoe  les  a"'^**^ 
tiers  intenrenans  ne  peuvent  pas 
droit  contre  le  sieur  u  - 

n  eu  a  la  dame  \  cu>  c  lk>ê«n-l»e*  îlïI^Skir 
Dit  et  prononce  qu  il  a  i  léaMlJWF" 
gamoU  doalesi  appel,  cu:<» 

COUU  DE  CASSATION  ÛU-GE.  ^*** 

fHf  non  d^^f  m  aimmtm  f<* 
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plàu  mue  parties  dt  donner  a%ut  aclet,maia 
parce  qu'ils  sont  reellemeM  elpar  les  effels 
0(  i7i  doivent  produire  (I). 
Lorsque  des  co-hèriliers  déclarent  dans  un 
ûcle  qu'un  partage  verbal  fait  sans  souUe 
ni  retour  a  assigné  à  Vun  d'eux  certains 
immeubles  de  la  succession  à  condition 
d'acquitter  les  charges  qui  tes  grèvent,  un 
pcrcil  acte  doit  être  considéré  comme  con- 
tenant transmission  de  propriété ,  et  par 
suite  donner  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  mutation,  si  la  réalité  du  par- 
tage n'est  pas  autrement  établie  (2).  L.  22 
frim.ai»  VII,  art,  4,  l£,  08,  n»  23  el  C9, 
§7,  n»l. 

Enregistrement  C.  db  Renesak. 

Du  25  FËv.  1835,  arr.  cour  cass.  bdge,  ch. 
elv.;  MM.  Van  Meeiien,  prés.;  Joly,  rapp.;  l)c- 
piacqz,  1"  av.  pôn.  (Concl.  conr.)  — Verhaegcn 
Jeune  et  Marcelin,  av. 

■  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  la  loi  du 
22frim.  an  VII  détermiue  d'une  manière  pré- 
cise les  droits  qui  doivent  élre  |)ayés  pour  l>n- 
regi  sire  ment  des  actes  qui  contiennent  obliga- 
tiout,  iibcraliont,  transniisfiunt  et  partages  ; 
d'où  il  résulte  que  la  disposition  de  l'an.  68, 

Îl  l'^,  2a,  qui  assujétil  li  un  droit  die  de  l  fr. 
es  déclarations  pures  et  ^inlples,  doit  être  en- 
tendue des  d«^claralion«  pure«  et  simples  qui  fie 
contiennent  ni  obligations,  ni  libérations,  ni 
transmissions,  oi  partages  ;  —  Attendu  qu'un 
partage  verbal  n'est  rien  pour  l'administration 
ni  pour  les  tiers;  que  les  droits  doivent  élre 
perçus  non  d'après  les  dénominations  qu'il  plaît 
aaa  parliea  de  donner  aux  actes,  mais  par  ce 

Ju'ils  sont  réellement  et  par  les  clTeis  qu'ils 
oivenl  produire;  —  Attendu  que,  par  lacté 
dont  s'agit,  ledéTendeur,  qui  n'était  proprié- 
taire que  d'un  siiièmedes  bien*  j  mentionnés, 
est  devenu  propriétaire  de  la  totalité;  que  rccl- 
pruquemeul  il  s'est  obligé  à  paver  la  tulalilé  des 
délies  reprises  audit  acte,  tandis  que  précé- 
demment il  n'en  devait  que  le  siiième;  —  At- 
tendu qu'aussi  long-temps  qu'il  ne  sera  pas 
établi  qu'il  e&isle  dans  la  succession  du  père  du 
défendeur  des  biens  et  des  charges  sudisans 
pour  faire  cinq  autres  lots  semblables  et  sans 
soulte,  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  voir  dans 
r«cte  du  20  Juin  1833  une  véritable  transmis- 
siuD  de  Cinq  siiicines  do  propriété  au  défen- 
deur, ce  qui  l'ubligLail  à  payer  le  droit  propor- 
tionnel ;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué, 
en  disp<>nsant  le  défendeur  de  payer  ce  droit 
dans  l'état  de  la  cause,  et  en  décidant  qu'il  ne 
devait  être  perçu  qu'un  droit  fi&e  de  1 1.,  a  fait 
une  fausse  application  de  1  art.  li8,  1^  1",  n"  23, 
et  a  expressément  contrevenu  aux  art.  4  et  ii9, 
S  7,  n"  1",  L.  22  frim.  an  VU,  —  Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (20  féTrier.) 

attentat  à  la  pudeur.  —  Excitation  à  la 
débauche. 

Ministère  pudlio  C.  Mathieu. 

Cet  arrêt  est  rapporté  plus  loin  à  sa  vérita- 
ble du  27  fév.  1835. 


(1)  V.  c«nf.  Casa.,  14  déc  1840(1.  f  IMI,  p.  GOJ, 
•t  la  note. 

(2)  V.  Caas..  13  «vr.  1314,  13  tnars  1816  et  31  mai 


COUR  DE  CASSATION.  (26  février.) 

Lorsque  le  délit  commis  «n  étal  d«  récidive 
emporte  tout  à  la  fois  un  emprisonnement 
et  une  amende  également  obligaloires^t^ 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer 
le  maximum  de  l'une  el  Cautre  de  ces  deux 
peines,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  la  cause 
des  circonstances  atténuantes  (i).  C,  pén., 
art.  58. 

Les  difpositions  de  l'art.  58,  C.  pén.,  sur  la 
récidive,  s'appliquent  aux  délits  de  ta 
presse,  el  notamment  à  ceux  prévus  par  la 
loi  du  25  mars  1822  (2;. 

Ministère  public  C.  Dn^TTCim. 

!>i  2fi  FÉV.  1835,  art.  cour  cass.,  ch;  crim.; 
MM.  de  Basiard,  prés.;  Vincens  Saint-Laurent, 
rapp.;  Parant,  av.  géu. 

■  LA  COUK  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil  ),  — Vu  les  art.  û8,  C.  pén.,  et  8, 
L.  25  mars  1S22  :  —  Attendu  que  |K>ur  satl»^ 
faire  à  la  disposition  de  l'art.  58,  ci-dessus  re- 
laté, lorsque  le  délit  commis  en  état  de  récidive 
emporte  à  la  fuis  un  emprisonnement  el  une 
antende  également  obligatoire,  le  coupable  doit 
cire  condamné  au  maximum  de  l'uneel  l'autre  do 
ces  peines;  qu'on  ne  peut  prononcer  des  cundaiD- 
nations  inoindres  qu'autant  que  des  circonslao- 
ces  atténuantes  sont  légalement  reconnues  en  sa 
fax'ur ;  — Ktaitenduquc  Delvigneaélé  déclaré 
coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  8,  L.  24  mara 
1822  ;  qu'antérieurement  a  co  délit,  il  avait  été 
condamné  â  un  eiuprisunncuieni  de  plus  d'une 
année  ;  qu'il  devait  donc  élre  condamné  pour  le 
nouveau  délit  dunt  il  s'était  rendu  coupable  aa 
ma&imum  de  l'cmprisunnement  et  de  l'aiyrnde 
fixés  uar  linlit  article  ;  —  Que,  cependant,  la 
cour  d'assises  de  la  Vienne,  sans  déclarer  ni  ex- 
plicitement ni  implicitement  par  la  cilalion  de 
l'art.  463,  C.  pén.,  qu'il  existât  dans  la  cause 
des  cucun*ilances  atténuantes  en  faveur  de  Ihà- 
vlgne,  ainsi  que  l'y  aulori»ai(  l'ad.  14  de  ladite 
loi  du  25  mars  1S22,  n'a  prononcé  contre  ledit 
Dehigno  que  le  maximum  de  I  eraprisonnne- 
mont  el  le  minimum  de  Tamende  ;  en  quoi  elle 
a  violé  Icsditâ  art.  58,  C.  pén.,  el  8,  L.  25  mara. 
1822  :  —  Far  ces  motifs,  —  Cas»  et  an- 
nulle  l'arrél  rendu  le  '21  nuv.  1834,  par  la  cour 
d'assis  de  la  Vienne,  contre  Delvigne,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION.  (26  fétrier.) 

Les  contraventions  aux  lois  concernant  ie 
timbre  ne  peuvent  devenir  l'objet  de  pour- 
suites pour  leur  repression  qu'après  avoir 
été  constatées  par  des  procès-verbaux.  L. 
13  brum.  an  VU,  art.  31  et  32. 

La  voie  des  contraintes  substituée  aux  assi- 
gnatiom  par  l'art.  7(J,  28  avr.  I8i6, 
n'est  pas  exclusive  des  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux  doivent  au  contraire 
servir  de  base  aux  contraintes  (3j.  L.  28 
avr.  1816,  art.  76. 


(1)  Ju(:é  d«;  m6mc  encore  bien  que  la  loi  ait  laissé 
aux  jugt's  l'alternative  entre  lesdcux  peines.  V.  Cass., 
'Xi  juin  1820.  aff.  PelUot, 

(2)  V.  conf.  Cass..  22  janv.  1824,  afT.  Bugeard. 
—  V.  aussi  Cass.,  13  seju.  1823,  et  la  mu,  off. 
Cloutet. 

t  (3)  V.  ioslr.  de  la  ré^ie,  1470,  S  14,  el  1^7, 
no  109.  —  V.  aussi  1«  Ihet.  dêt  droits  £mr9§ùt., 

«r"  Timbre,  W  752. 


Google 


'ENRBGISTflEMaNT  C.  CAHEN. 

De  M  Fiv.  1835,  arr.  eoar  ctit.,  ch.  req.  ; 
Zanitiacomi,  pré;;.;  Bord,  npp.;  Viger,  av. 
géo.;  Teitle-Lebeau,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
général  que  les  contraventions  auï  lois  cunccr- 
tànl  le  limbre  ne  peaveni  devenir  l'objel  de 
Mramiilei  pour  tour  répraèton  qu'après  tvoir 
été  constatées:  que  les  art.  3l  et  32,  !..  13  brum. 
an  vjl ,  «ool  UDe  conséquence  de  ce  principe , 
atdoBBCBl  aoi  préposés  de  la  ré^e  do  timbre 
)m  moyent  de  rapporter  des  procéa-vert»aux 
dans  les  cas  de  préseniation  i  la  formalité  de 
faoregistrement  des  artcs ,  registres  uu  effiUs  , 
m  eonUaveniioii  au&  lois  du  timbre;  que  cette 
•bligation  Ab  rapporter  des  procés-vertMin , 
•oit  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  31  et  32 , 
soit  dann  tout  autre  cas  de  contravention  ,  n'a 
point  plA  abrogée  par  l  art.  76,  L.  28  avr.  18 !U, 
parce  que  la  voie  des  contraiatcs  qu'elle  subsii- 
IM  an  anigMliona  n'eil  mdiemait  ndaslve 
des  prorès-verbaui,  qui  doivent  au  contraire, 
en  matière  de  limbre,  servir  de  base  aux  con- 
traintes ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'à  défaut 
da  kwt  ^ocèf-vcrlMl  de  la*  part  des  préposés  de 
la  régie,  coMtatentmieeofHfaveatloD,  et  en  fab- 
sence  de  toute  pièce  matérielle  propre  i  JosliOer 
la  contravention,  la  contrainte  décernée  par  la 
régie,  le  30  fév.  1834,  a  pu  être  déclarée  nulle 
par  le  Jngmnent  attaqué,  sans  violer  les  art.  31 
ai  SS,  L.  13  brum.  an  VU,  et  76.  L.  28  avr. 
1816,  alors  surtout  que  re  jugement  constate 
que  cette  contrainte  ne  reposait  que  sur  une 
simple  déclaration,  ne  renfereMUt  pu  même  de 
vérification  du  Juge  sur  la  BMléritUtédQfliit, 
—  RKiIbttb,  etc.  » 


MlMftfMl  tM.      .  • 

tugemenl  du  12  nov.  f  $36,  i^r  leqa^  lin 
>le  est  adjugé  au  sieur  BrigDt,  Mla  an  frit 


COUR  DE  CA884Tl6ll.  (M  fmiarv) 

Le  fol-encherisseur  esl  lenu  par  corps  delà 
dtffnenct  de  ion  prix  non  gnUtmeni  davec 
etmt'èbtenu  par  mtte  4e  te  rwenU  prati- 
quée nir  fut-m^f ,  mais  encore  d'avec  ce- 
lui provenant  de  la  rei'ente  sur  un  second 
fol-enchérisseur.  C,  procéd.,  art.  744. 

.£è  foi^chérintwr  sur  qui  IHmmeuble  a  été 
mandM  pour  «na  wmm%  supérieure  â  ton 

prix  ne  peut  se  prélmdre  déchargé  par  la 
de  loute  obligation  uU^rtcur;  iJ.C.  procéd., 
art.  707. 

Il  y  a  ittégàliU  et  excès  de  pouvoir  dmu  un 
^gemml  lorsque  prano'  Ç'inl  laeoiUratnte 

£ar  corps  en  maltère  cnnie,  il  n'en  fixi pas 
t  duras  {l).  L.  n  avr.  1832,  art.  7. 

Dkulbt  g.  JEUFrnoY. 

Suivant  Jugement  du  3  Janv.  183S,  rendv  sor 

la  poursuite  d'un  sieur  Bcaugrand.  le  sieur  De- 
dlet  s'est  rendu  adjudicataire  d'une  pièce  de 
terre  en  carrière,  moyennant  la  somme  de 
17,000  tr,  f  ne  folle  enchère  ayant  été  poursui- 
vie contre  lui,  l'immeuble  a  été  adjugé  le  6  mars 
1829  an  sieur  Samyon  ,  moyennant  19,600  fr. 
Samyon  n'ayant  pas  non  pins  payé  son  prix, 
MO? aUa  ponnolte  da  Mie  aoebèra  ;  nouveau 


(f)  ▼.BioèlMatOeaKINM.dsffrsa.^v^fWI». 

tnehère,  tt*  61. 
(2)  Coln>IMiste  [Ceommt.  sur  Is  eomtraite  par 

eorpi,  appondit  e,  p.  94,  n»  4)  n'est  pas  d'avis  qim  le 
Jufcenieiii  doive  être  annulé,  il  pense  qu'il  y  a  seule- 
uent  lieu  d'appliqMr  ISHiInlaiam  de  renprisphne- 
ment  du  par  loi.  .  •  . 


seulement  de  13,&0(»  fr 

Alors  le  sieur  Jcuffroy,  ccssionnaîre  dO 
grand ,  forma  contre  Dedict  et  Samyon  aaa 
demanda  à  fin  de  paiement  par  corps ,  savoir  : 

contre  tous  les  deux  solidairement,  d'une  somme 
de  5,741  f.;  et  contre  Samyon  soûl,  d'une  encorne 
de  2,6âO  fr.;  ces  deux  sommes  Tormanl  les  dif- 
férences do  leurs  pria  d'avec  celui  du  siear 
Brigot. 

Le  19  juin.  18.'^2,  Jugement  du  triboMl  de 
Paris  qui  accueille  cette  prétention. 

Appel.  —  Arrêt  cunfirmalif,  par  défaut,  de  la 
cour  royale  de  Parisi  et,  le  II  avr.  1834.  second 
arrêt  de  débouté  d'opposition,  également  par 
défaut,  lequel  adopte  purement  al  '  ' 
les  motifs  des  premiers  Juges. 

Le  ftenr  Oedtet  s'est  ponnr*  < 
contre  cet  arrêt ,  pour  fausse  appliration  de 
l'art.  744,  C.  procéd.,  et  >j()lalion  de  l'art  T,  L 
17  avr.  1832. 

Le  fol-eodiérisseur,  a-tw  dit  ponr  In  d»> 
mandear ,  n'étant  tenn  me  de  la  WÊhtmuét 

son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  faite  hu- 
lol-raéme,  il  ne  doit  rien  de  plus.  Il  est  donc 
tOttt-i'Csit  libéré  daps  le  cas  où  la  revente  a 
en  l|ea  naoyennant  na  pcil  plus  élevé  que  \r 
sfen.  Le  principe  de  son  omigation  est  clan> 
l'adjudication  faite  à  son  profiL  Or,  du  moment 
qu'il  n'est  plus  adjudicataire,  à  quel  titre  wot> 
rail-il  devoir  quelque  chose?  11  a  riisd^dWtte 
obligé  do  poursuivant.  L'obligation  une  fois 
éteinte,  elle  ne  saurait  revivre  par  le  moyen  de 
la  folle  enchère  poursuivie  sur  un  second  toi 
enchérisseur.  Le  premier  fol  encliériisear.  aâif 
Ib  paiement  de  la  différeneada  son  prix  Cawae 
celui  du  second  fol  enchérisseur ,  est  ahaila- 
ment  dans  le  cai  de  Penchérisseur  dont  r»- 
cbcre  a  été  couverte;  il  n'e^t  pas  tenn  des  soi  les 
de  l'adjndication  fiiiteé  on  antre.  Antrement 
le  premier  M  eneliérisieor  serait  tenu  de>  .sui- 
tes d'autant  de  folles  enchères  qu'il  pourrait  y 
avoir  de  fols-enchérisseurs.  Une  pareilie  d<spo> 
sition  ne  serait  pas  légale.  Klle  ne  awail  pH 
Juste  non  plus,  puisque  le  poursuivant  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même  des  conséqueocea 
du  mode  qu'il  a  librement  choisi  pour  se  faire 
payer.  En  tous  cas ,  en  supposant  f  aa  la 
mier  adjodlcalaire  fftt  tenu  dca 
de  son  enchère, 'il  n'y  aurait  pas  lîeu'a  coo- 
Irainle  par  corps  :  car  il  en  serait  tenn,  non 
pas  comme  fol-enchérissenr,  aali  aiapICMBt 
comme  débilanr  do  pria. 

Qnant  à  la  vMalhm  de  fait.  7,  L.  17  avr. 
1832,  elle  est  évidente.  Il  est  dit  textuellement 
dans  cet  article  qu'en  matière  civile,  la  dorée 
de^  contrainte  par  corps  sera  flxéa  par  la|B> 
gement  de  condamnation.  L'arrêt  altafHl  M 
peut  donc  échapper  à  la  cassation. 

Pour  le  défendeur  on  a  répondu  :  on  ne  sau- 
rait argumenter,  en  fait  d'adjudication»  i 

positions  de  l'art.  707,  amilcabiesini  on  

Il  y  a.  en  effet,  une  différence  énorme  entre  odp 
enchère  couverte  qui  n'est  après  tout  qu'une 
offre  non  acceptée,  et  une  adjudication  qui  cons- 
titue un  véritable  contrat  d'oûdéffivepour  l  ad- 
J  udieataira  l*obl%ilioB  d'eiéeaier  les  ooodi  uoss 
de  la  vente.  En  cas  de  folle  enchère,  les  obO- 
gatiuns  résultant  de  l'adjudloation  pèsent 
radjudicataire  tant  que  la 


de  l'tranMB- 

ble  n'a  pas  eu  lieu.  Et  par  revente  il  f.^nt  en- 
tendre, noq  une  revente  demeurée  indBrace. 
mais  nne  revente  réelle ,  suivie  d'exécution  et 
productive  qui  doit  servir  a  pajar  les 
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eier«.  Comme  l'obligalion  de  payer  la.dHIé- 
renee  résnlle  ex  quasi-dcUno,  relui  qui  en  e*l 
iena  est  pa«sibl«  d«.la  contraiote  ptr  eerps, 
non  oeulenteUt  tnx'tennM  étVnï,  TU,  C. 
priM  Ô  l.,  m.ils  encore  suivant  l'art.  126,  qnî 
permel  de  la  prononcer  pour  doinmtge*-4aié- 
rélt  radesras  de  300  fr. 

Quant  à  la  durée  de  la  contrilnle  ptr  corpc, 
il  est  vrai  qu'elle  devait  être  fixée  par  le  )a^e- 
ment  ét  condamnation.  Mais  cette  disposition 
n'est  pas  pre^rite  à  peine  de  nullité ,  et  les 
nullités  ne  se  suppléent  point.  Tout  ce  qui  peut 
résulter  de  celte  omission,  c'est  que  le  iribu- 
nai  de 'première  instaiice  pourra  être  appelé  a 
lirrtoanr  Ion  de  resécàiloii  d«  TanM  oUa- 
qdl.  • 

Dr  V\  KKV.'ISW,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  PorUlis,  l»',préi.î  .gooquel,  rapp.;  Upla- 
gne-barris^  av.  gen.  (CoMt  ceaf.)»  Adolphe 

Ciiauveatt  el  Lanvin,  av. 

.  I,A  COUR ,  —  En  ce  qui  toncbe  le  mojen 
tiré  de  la  fausse  appKeatloii  de  l'art.  Î44,  ei  de 
la  violation  de  l'art.  707,  C.  procéd.,— Attendu 
!•  qu'aux  temei  de  l'art.  744,  C.  proçéd..  le 
fol-enehérfsmirBit  tenu  par  eoriMrdela  dlfl^ 
rencc  fie  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente-snr 
foUe  enchère  ;  —  Que,  par  ces  mots  ,  prix  de  la 
menle,  le  législateur  n'a  entendu  et  n'a  pu  en- 
tendre que  le  prix  sérieux  el  effectif  qui  réa- 
lise au  profit  des  créanciers  du  saisi  un  gage 
péeilllillre  sur  lequel  ils  puissent  faire  valoir 
utilement  le»  créances  qui  onl  été  les  causes  de 
la  poursuite  d'expropriation  forcée  ;  —  Que  le 
paiement  par  corps  dé  la  différence  qui  existe 
entre  le  prix  de  la  reyente  et  celui  déjà  obtenu 
par  l'adjudication  qui  a  te^iné  la  poomrite 
de  saisie  immobilière  est  la  Juste  punition  de 
la  témérité  de  l'adJodicaUlre ,  et  la  juste  in- 
demnilé  det  reUrds  apportés  par  lui  au  paie- 
ment det  créanciers  ;  —  Que ,  «J«  JJp^Hlon 
d'un  premier  adjudicataire ,  IM-eiieliirliaeur , 
ne  doit  pas  être  aggravée  par  la  témérité  d'un 
second ,  il  est  ^rement  visible  que  le  fait  de 
celul^l  ne  tmanl  améTIorer  la  position  du 
premier  Jusun'aa  poittl  de  l'exonérer  complète- 
roenl  des  sottes  de  sa  propre  témérité  ;  ce  qui , 
daAsIe  cas  d'insolvabilité  du  second  adjudica- 
taire, priverait  les  créanciers  des  droits  que 
déjà,  et  par  le  seul  fait  du  premier  adjudica- 
toire.  ils  avaient  acquis  contre  lui  ;  —  Attendu 
2-  que  l'art.  707,  C.  procéd.,  n'a  pour  oMet  que 
de  régler  la  manière  dont  les  eoelières  doivent 
être  reçues,  et  1rs  effets  qu'elles  doivent  pro- 
duire dans  le  cours  d'une  adjudication  faite  eo 
justice;  qucNsa  disposition  ne  s'étend  pas  au- 
delà  de  radjudication  à  laquelle  cés  enchères 
se  rapportent ,  eo  telle  sorte  que  cel  article  est 
toul-a-fait  inapplicable  à  la  question  do  procès, 
dans  lequel  il  s  agit  de  deux  adjudicaiioos  dif- 
férentes faites  à  un  asseï  Ions  inletvalle  liine 
de  l'autre;  —  Qu'ainsi,  en  ordonnant  que  De- 
dlet  et  Samvon  sOront  tenus  par  corps  de  la  dif- 
férence du  prix  de  teora  adJodleattoM  reapcc- 
llVes  d'avec  cehii  de  la  revente  fioale  sor  folle 
enehére,  l'arrél  aiugue  a  sainement  appliqué 
rart.  744r,  et  t'a  tWé'Bl  vtf  vMor  Part.  707, 
C.  procéd.,  —  Rejette  ce  moyen;  —  Mais, 
vu  l'art.  7,  h'  17  avr.  18.12,  ainsi  conçu  :  •  Dans 
to«al«cas%A  la  contrainte  par  corps  a  lieu 

•  en  maUère  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera 
»  flxée  par  le  jugement  de  eondanmatlon  ;  eNe 

•  •era  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus;  •» 
—  Atlepdu  que  la  loi ,  par  respect  pour  la  II- 

krtéliMUTidaeiie,  n'aulwlMnlMtJtgei  ' 


Boaeerta  eoatittaitt  pveorps  qo^  ta  éharn 

d'en  fixer  la  durée  dans  des  limites  qu'elle  de* 
termine,  tout  Jugement  oo  arrêt  qui  la  pro*' 
nonce  d'nne  manière  indéfinie  est  par  cela 
même  incomplet ,  illégal ,  entaché  d'excès  de 
pouvoir;  —  Attendu,  en  fait,  que  rarrél  atta- 
qué, rendu  le  11  avr.  18^4  ,  et  par  conséquent 
postérieorement  à  la  loi  do  17  avr.  1832,  n'a 
pas,  en  conformité  de  cette  loi,  exécutoire  à 
partir  de  la  date  de  sa  promulgation,  fixé  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre 
Dedict  el  Sanyon,  ce  en  quoi  il«  termelleineat 
contrevenu  à  Part.  7,  mcrnc  !ni ,  —Casse  l'ar- 
rêt rendu  par  la  cour  royale  <le  Paris,  le  1 1  nov^ 
1834,  en  ce  qne  ledil  arrêt  tf't  paa  lié  la  daple* 
de  la  contrainte  par  corps  qu'il  prononce  con- 
tre Dedlel  et  Samyon; — Remet  en  conséquence, 
et  quanti  ce  seulement,  la  cause  et  les  parties 
au  même  et  sonblabie  éut  qu'avant  ledil  arrêt, 
qui fortfara  an rMdvaoa  plein  eieaUer  «m.» 


•  G0imDiCAflSATI0ir.(9tllfliir.) 

Lti  jugtwunê  «1  orr^fs  en  maUèrt  'forfin 

ne  sont  pas  su^rrpiibtes  d'f^poHÊfam  (i),  C* 
procéd.,  art.  7tJ2  el  T63. 
Des-lors  il  n'  y  a  pat  lieu  de  rendre,  en  pH" 
reille  malière,  des  jugemens  ou  arrêts  par 
défaut  profil-joint.  C.  procéd.,  art.  153. 

Dupont  C.  Fsyramollb. 

Du  M  wtv,  iStt,  arr.  ooor  eass. ,  ch.  req..| 

MM.  ZapgiacomI,  prés.;  Brière-Valignf ,  rapp»; . 
Viger,  av.  gén.;  Beguin-Billecocq,  av. 

cLA  COUR,— Sur  le  mofen  tiré  de  la  viola» 
Uoii  ém  art.  163  et  470,  C.  piMéd.  •  en  ce  qoe 
la  conr  royale  n'aurait  pas,  par  un  premier  arrél« 
donné  défaut  contre  les  parties  défaillantes  et 
Joint  le  défaut  de  ce  protil  au  fDnd,  pour  statuer 
sur  le  lent  par  un  seol  arrêt  qui  ne  fût  pas  tm- 
cepoMe  d*oppoaltfb« ,  ~-  GonsMéfant  qoe  leé 
contestations  en  matière  d'ordre  sont  régies  par 
des  dispositions  spéciales ,  el  soumises  à  d(*s 
fofmei  particulières;  que  les  discussions  ne 
sont  portées  à  l'audience  qu'après  avoir  été  éta- 
blies et  flxées  par  des  djres  consignés  sur  le 
frcwès-verbal  du  Juge  commissaire,  et  qu'au- 
cun article  de  la  loi  n'autorise  la  partie  qui  ne 
se  serait  pas  présentée  A  l'audience  à  former  op- 
position au  jugement  intervenu,  sur  le  rapport 
du  Juge  commissaire ,  conformément  à  l'art. 
702,  C.  procéd.  ;  —Qu'il  en  est  de  ceJogenMnl 
comme  de  ceux  rendus  dans  les  affaires  en  las- 
truction  par  écrit,  contre  lesquels  l'art.  113,C. 
procéd.,  ne  permet  pas  l'opposition  ,  lorsqu'ils 
onl  été  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  par- 
ties, faote  par  l'autre  d'avoir  produit;  -—  Que 
l'appel,  seule  voie  contre  le  Jugement,  doit  être 
interjeté  dans  un  délai  exceptionnel,  fixé  par 
l'art.  763,  C.  procM.,-  que  devant  la  ooor  royale, 
la  loi  interdit  toute  procédure ,  et  permet  sen- 
lement  la  sicoificatioo  de  condusions  motivéis» 
de  la  part  &k  inlimês  ;  —  Qae  le  tat  de  la  me- 
sure prescrite  par  l'art.  153  ,  C.  prooéd.,  est  de 
préserver  de  toute  surprise  la  partie  qui  pour- 
rait inorer  TeiialeMa  ffmb  donaasde  torife 


0)  V.  coof.  Paris,  2S  janv.  1809  ;  Cass^  19  nor. 
18>l  Cotmar  à  dor.  1812,  20  jain  t8J3;  GremMe, 
2  tii.il  ISIS;  «as».,  Il  juin  IS21  ;  —  Merlin,  v«5M- 
fif  unmofci/iVrr,  S  8.  cl  Bi.>che  el  Goujcl,  Dict.  de 
Y»  Urdre,  n«  2Ut.  —  V.  oeou.  Liège  ,  1» 


procéd,,  v° 
I  Hv.  IdtO. 
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^6  FKVrtlER  iSiS. 


eoDtre  elle,  et  que,  dès-lors,  cet  arliclc  ne  doil  f  COtJR  ROYALE  DE  PARIS.  (?€  ffrriff.) 
pu  èlre  appliqui^  aai  conlcslalioos  en  matière 
îordrc,  où  les  créanciers  produisants,  seuls  ad- 
mis à  contredire,  ue.  pcu\cnl  pas  ignorer  i'cxU- 
teoce  du  liliRe  ,  non  plus  que  l'inlcrdicUon  de 
former  opposition  au  Jugement  rendu  sans  qu'ils 
aient  été  entendus  el  doivent,  {Mir  contéaucut, 
t'inipulcr  de  ne  s'être  pas  pr*''$entés  à  l'audience 
Ion  du  jugement,  —  l'.EJiiTit,  elc  » 


COUR  DE  CASSATION.  (26  (1)  février.) 

L*arL  I&44,  C.  et».,  qui  autorisé  le  déposi- 
iaire  à  retenir  la  chose  déposée,  s'il  existé 
urne  satsie-arrél  entre  ses  mains,  n'est. pas 
applicable  au  cas  où  iL  s'aail  d'une  saisie- 
arrèt  générale  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir 
au  déposant,  alors  qu'à  cette  époque  le  de- 
poMilaire  «c  trouve,  à  un  autre  tUre,  dt  bi- 
ieur  envers  le  déposant  de  sommes  plus  que 
iujjisantes  pour  satisfaire  aux  causes  de  la 
saisie,  el  alors  surtout  qu'il  est  constant 
que  le  saisissant  e»t  désintéressé  (2).  C.  ci  , 
art.  1944;  C.  procéd.,  art.  557. 

TniVAâ  C.  Synpics  Mabchkseau. 

Le  «ieur  Marcheseau  avait  déposé  des  pièces 
de  vins  chez  le  sieur  Tbivas.  Le  baron  Louis, 
créancier  du  premier,  forma  entre  les  mains  du 
•econd  une  saisie-arrëtpoqr  la  sorome  de  750  f. 
tant  sur  les  vins  déposas  que  sur  tous  autres 
objets  et  valeurs  que  relui-cl  pourrait  détenir 
pour  le  fomplc  de  Marcheseau.  Plus  lard,  Mar- 
cheseau IH  faillite  ,  et  ses  syndics  roibmèrenl 
les  vins  a  Thivas,  qui  refusa  de  les  rendre  jus- 
qu'à ce  qu'on  lui  rapportât  main-levée  de  la 
saisie  pratiquée  par  le  baron  Louis.  Les  syndics 
hii  opposèrent  que  Son  refus  n'était  pas  fondé, 
attendu  qu'il  était  débiteur  de  Marcheseau,  tlà 
antre  titre  que  celui  de  dépositaire,  de  sommes 
bien  supérieures  aux  causes  de  la  saisie ,  et  que 
le  barou  Louis,  saisissant,  était  désintéressé. 

Le  12  avr.  1MH3  ,  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  Thivas  mal  fonde  dans  sun 
refus ,  et  le  condamne ,  attendu  sa  mise  en  de- 
Beure,  à  payer  aux  syndics  la  valeur  des  vins 
déposés  entre  ses  mains,  à  la  charge  par  eui  de 
iostiller  d'une  main-levée  rénulierc  du  baron 
Loois.  —  Le  15  avr.  1834,  arrêt  cooQrmatiL  — 
Peurvoi  par  Thivas  pour  violation  de  l'art.  1944, 
C.  civ. 

Du  Î6  FÉV.  1835 ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  j 
HM.Zangiacomf,  prcs.;  3Iestadier,  rapp.;  VIgcr, 
aT.  gén.;  Moreau,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  en 
bit  par  l'arrêt  dénuucé  que  le  demandeurétait, 
indépendamment  dus  vins  déposés  dans  ses 
nains,  débiteur  de  la  somme  du  1,760  f.,  bomnie 

eus  que  sunîsanle  pour  satisfaire  aui  causes  de 
saisie  du  barou  Louis, dont  l'objet  u'eicédait 
pas  la  somme  de  750  fr.  ;  que  la  créance  du  bâ- 
ton Louis  avait  même  été  payée  avant  la  nomi- 
nation des  syndics,  et  que  le  rapport  du  main- 
levée de  cette  saisie  est  surabondammeiil  or- 
donné ;  d'où  il  resulle  en  droit  que  le  deman- 
deur, régulièrement  mis  en  demeure  de  remettre 
les  vins,  ainsi  que  cela  est  constaté  en  fait  par 
l'arrêt,  a  été  justement  et  régulièrement  con- 
damné k  eu  pa)cr  la  valeur»— I\i.JEiTK,  etc.» 


(1)  Indiqué  par  quelques  recueiU  sou»  la  date  du. 
as  fé».  1834.       ^  ^ 

(2)  V.  RoEer,  Smisie-JrrU,  no  429. 


Les  syndics  provisoires  ont  qualiU  pmr  casf 
lester  la  validité  des  hypothéqua  qw  §fà- 
vent  les  immeubles  du  failli  ^l/.  L.  cmim  , 
art.  48:;  et  503. 
fJhxjpoihtquc  arquise  dfins  les  dixyrycnfà 
précèdent  l'ouverture  de  la  faïU'lt  ril  w«Àf, 
aussi  bien  dans  te  cas  où  les  tnbunw  fstà 
remonter  l'ouverture  de  la  fattiHe  •  m 
époque  antérieure  à  l(t  deciaraitom  qst 
dans  le  sas  où  elle  •  demeure  fixés  a» 
mime  de  cette  déclaration  \,2). 

Syndics  Bo\t  C.  ds  Jolt. 

Les  syndics  provisoires  de  la  faiintf  Boa; 
avaient  forme  nne  demande  ea  nnllité 
thèque,  consentie  par  Bony  aa  profit  de  imr 

de  vJoly. 

(In  Jngement  du  tribunal  civil  de  la 
du  9  mai  1833,  les  déclara  non-recevablas 
termes  :  —  •  Attendu,  portait  le  ittgcaMBt,fi~il 
résulte  de  l'ensemble  des  dîsposlUoof  da  Cak 
de  comm.  sur  I9  faillite  qu«  ce  D'e»t  qa'apctf  11 
tentative  infroclueuse du  concordat,  en  uié 
contrat  d'union ,  et  seulement  »ur  îa  dcmaaii 
des  syudics  définitifs  ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  ;s 
lieu  à  la  répartition  de  l'actif,  qae  doivent  ¥n 
réglés  les  privilèges  et  les  droits  hypuihflaira 
réclamés  par  le»  divers  crcancie»  ; 

»  Que  les  syudics  provisoire:»  ne  «ont  cbiifcs 
de  la  vériflcaliou  des  créances  que  reiati>eBeSk 
à  la  quantité  ;  que  les  étals  actit»  ci  passifs ,  «a 
les  bilans  qu'il»  sont  chargé*  «le  dresser,  oc  t--vL 
que  provisoires  quant  aux  droits  qu'il*  aitti- 
buent  aux  divers  créanciera  çonune  a  i  c*a.i 
tion  qu'ils  font  de  l'aclif  ^ 

»  Attendu  que  ,  jusqu'à  ce  <|ue  le 
ait  été  tenté  eit  refusé,  le  failli  pe^t  ètreceaisà 
la  téti^*  de  ses  affaires,  les  oOfcU  de  La  Uiihtr  e»- 
Irc  les créanclcrii  disparaître,  et,  par  ruos^^acai 
tous  les  actes  faits  par  le  failli  à  uae  epuqoe  m 
la  lui  le  déclarait  incapable,  aîuM  que  Wh;^ 
tbéqueset  inscriptions  prises  da»s  krs  diii«a 
de  la  faillite,  reprendre  toiiU^  leur  force; 

»  Attendu  qu'admettre  l'action  dirigée  paries 
syndics  provisoires  de  la  faillite  Bony.  iL^às 
faire  annirier  dès  à  présent  les  inscripiiees  fn- 
ses  par  divers  créanciers,  serait  retirtr  a  saf 
créanciers  un  droitéventuel  qui  leur  a^j^jenC 

»  Le  tribunal  déclare  les  syndics  de  leUîfiiie 
Bony  non-recevable«  dans  leur  drmaada  •  — 
Appel. 

Du  Î6  FÉv.  1835,  arr.  cour  r<»yale 
2' ch.;  MM.  Monmcrquc,  conseiller.  CuuM 
fonctions  prés.;  Delapalme.  av.  gés.  j  Delairtf 
Leloup  de  Sancy,  av. 

«  LA  COL'R  ,  ^  En  ce  qui  loacfae  la  ftadr 
non-reoevoir  ,  —  Considérant  que  les  s^a^^^ 
provisoires  d'une  faillite  ont  le  droit  d'exfrcff 
toutes  les  acliuQS  qui  peuvent  appartCM  asx 
créanciers  du  failli  ;  qu'il  peut  être  daaa  Halé 
rét  de  ces  derniers  de  ne  pas  ailcxidre  l'amer' 
ture  de  l'ordre  du  prix  des  iuiincut^cs 
contester  la  validité  des  hypothèques  qfii  la 
grèvent;  —  En  ce  qui  touche  le  funJ  ,  — 
sidérant  qu'aux  termes  de  l'arL  4  4t,  C 
nal  ne  peut  ar^iuérir  d'hypothéqué»  sor  ks 
biens  du  failli  dans  les  dix  Jean  qai  précèieeS 


(1)  y.  Fardaaras,  Cmits  4b  énil  mmm. 
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•oaverlore  de  1â  faillite  ;  —  Coniidérant  que  la 
oi  n*A.|M|fftUd«dUUoetH>ii.enlrt  cm«ù  la 
killileeit  déclarée  ouverte  au  nftmeDt  de  m 

It-claraliun  ot  relui  où  le«  tribunaux  en  foDlr«- 
nofiler  l'ouverture  à  une  époque  antérieuie,  — 
KnfirmB}— Au  principal, —Déclare  nnUtttide 
Mil  eOei  riiyiioU^qiw  doai  i'agil,  «te  »  t 

:(  )IIR  ROYALE  DE  liOUUEAUX.  ^20  février.) 

Lu  femme,  même  tépariê  é*  bient,  ne  peut 
raiifUr  (a  vnùê  M  ANWlt  dM  (1).€L  «if., 
art.  Ià54.  ,       ,       .  ^  ' 

H  «u/)ll  qne  l9  mmri  otff  fmnmH  Im  tMtiÊu 
fonds  dulal ,  comme  parlie  contractante, 
pour  que  ia  pretcriplwn  n'atl  pu  iervir 
eamên  Im  fnmê  a  parUr  é*ria  iépmmUêH 
4$^imt.  c.  civ..  aru  rm. 

P...  c.  lîONNEFOND. 

Du  2G  FKV.  !835,  arr.  cour  royale  Bordeaux. 

«  LA  COUR ,  -r-  Attendu  q^e ,  par  sa  renon- 
HatfDni  !■  «ooiélé  diMqilêif  Mlpuiét;  entre  son 
T'Are  et  sa  mère,  répouae  Bonnefond  est  affran- 
chie de  toute  garaiiH«}  —  Attendu  qu'il  a  été 
«•Dtlaté,  en  fait,  que  les  immeubles,  qui  sont 
npniaativtaient  l'objet  de  la  demande,  ont  èl^ 
eoMtitnés  en  dol  ;  qu'à  ce  titre,  lltélal«tit  lot- 
lièuablcâ  j  —  AlU'iulu  que  les  ap(ielans  ne  pcu- 
veut     prévaloir  de  ce  que  trauçoise  Ucsvaux 
aurait  ratifié  les  ventes  de  ses  immeubles  do- 
taux, depuis  la  séparation  de  biens  d'entre  elle 
cl  son  mari  ,  parce  que  celle  circonslance  n'a 
pas  fait  cesser  la  défense  de  les  aliéner,  qui, 
<l  ai>rés  l'art.  ibhS .  C  civ. ,  dure  autant  que  le 
iiiuriage  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  veut  que  les 
immeubles  dotaux  soient  prescriptibles  après  la 
séparation  d«  bieni,  elle  veut  ausfi  que  la  pre«y 
crt  y  lion  soft  «mpendnetfans  Ions  les  cas  oTi  l'ae- 
tlon  <!«•  In  P  ninif  rrfltMiiirait  contre  le  mari  ; — 
Attendu  que  liernard  n'a.  uas  comparu  seule- 
intot  én  qualité  de'  mari"  oant  les  aliénations 
»lont  il  s'ajzit;  qu'il  y  a  personncilenicnt  con- 
tracté, soit  mi  les  réalisant  lui-menie  ,  soit  eu 
promettanLsa  garantie  solidaire  ;  qu'il  s'en  suit 
que  la  revendication  qa'aarajt  exercé  Françoise 
Desvaux  soumettait  Bernard  à  cm  recours  ;  que, 
dès-lors,  la  prescription  n'a  pu  conunenccr  qu'à 
nartir  du  décès  de  la  Temme  ;  —  Alleada  que , 
le  18  oct.  1831,  époque  de  ce  déeèa,  Auêb  Ber- 
nard, époùse  Bonncfond,  était  mineure  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  22â2,C.civ.,  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  ninèars  ;  que  cêlle  dispo- 
sition ne  s'applique  pas  uniquement  aux  actes 
faits  par  les  mineurs  eux-mêmes,  qu'elle  est 
générale  ;  qu'il  n'y  a  d'excepté  que  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi  ;  qu'au  nombre  de  ces  cas  ne 
se  trouve  pu  oelnl  de  l'efpèee  âilneile,  etc.  • 

OOOE  ROYALE  DE  ROOEN.  (26  Rfrier.) 

Z&n^U  s'agit  do  l'expropriation  de  biens 
iiMMvAlei  opparUnaiU  à  la  femme,  le 

.  étM  être  âMgé  tant  contre 

la  femme  que  contre  le  mmi,  et  il  doit  être 
mUifii  4  chacmn  d^eux  une  copie  teparee  de 
et  eoM«MNide«i«iil  (2). 


(1)  Jugé,  en  eOct,  que  la  séparation  des  biens  no 
fait  pas  cesser  rinaliéoabililédsiadol.  V.  Ca«.,  19 
•oat  1818,  «n  la  aoie.  „ 

Cl)  V.Caliiiar,2  die.  1806;  Carré,  mt  l'art. e?3. 
*»llai»T,  Bardaaai,  l**  aaat  18M. 


Du  26  FÉv.  trr.  cour  rojale  Eoneft* 
2'  ch.  ;  MM.  Aroux ,  pcdi. f  £aiUam«  «r.  fli^i 

Ncel  et  Séuard,  av. 

•  LA  COUB Attendu  <|ii*tl  s'aftt  des  Mt» 

Immobiliers  de  la  femme  Mélisscnl  et  de  l'ex- 
propriation de  ses  biçnsj  — -  Que,  dès-lors,  le 
commandement  a  dft  être  dlri^  ttnt  con- 
tre la  femme  que  contre  le  man  ;  et  que  ,  par 
une  conséquence  nécessaire,  deux  copies  de  ce 
commandement  ont  dA  être  notifiées  l'une  au 
mari  l'autre  h  la  femme ,  formalités  prescrites 
à  peine  de  nullité  par  les  art.  68  et  70,  C. 
procéd.,  et  2208,  C.  civ. ,—  RÉFORME;  —  Dé- 
clare le  commaojlement  tendant  à  l'euro- 
prfatlon  des  immcfiMes  appartenant  à  la  «une 
Mélissent  signifié  le  28  mai  1834,  ainsi  que  la 
déhonci#tloa  de  la  saisie  immobilière ,  nuls  et 
de- nul  effet,  comme  étant  signiftéi  à  la^te» 
dame  Mélissent  et  à  son  mari  par  une  seule  co-. 
pie  ;  —  En  conséquence ,  —  Ordonne  la  radia- 
tion sur  tous  registres  de  la  saisie  immobilière 
exercée  en  vertu  et  par  suite  de  ce  commande- 
ment, comme  aussi  déclare  nollcs  et  de  nul  effet 
toutes  les  poursuites  dirigées  à  la  requête  des 
épouji  Magnier,  contre  les  èpoui  Mélissent,  etc.  * 


OOeft  OK  CtAMATIOII.  en  IMar.) 

IL  y  mUm  à  rigiement  de  juge»  par  ta  amr 

de  cassation,  lortque  le  tribuncU  d'appel  a 
déclare  la  police  eorreêlionneile  incompé- 
tente pour  connaître  d'une  affaire  dont  elle 
avail  été  aeitte  jnht  ima  omomnanc9  de 
ehetmbTê  dm  êomêeil,  G.  iBst.  criin.,  art.  &M. 
L'attenlat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
iUr  un  enfant  de  moine  de  onze  antnepeut 
#fr»  eemidèré  eomme  un  eimpte  dilU  vea^- 
citation  à  la  débauche  et  à  la  corruption 
de  la  jeunesse  prévu  par  l'art.  334,  C.  pén, 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  ATF..  UATMICU. 

Du  183^  arf.  co«r«Hi.,ik*  oi*|k; 

MM.  Biiéiei,  raipp.|  MkMtp  sv*  |éB« 

.  Gonltomei  la  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  {27  féTrier.) 

Lorsque  la  parlie  civile  a  seule  appelé  «fuit, 
,  fugement  eorreetionnel^  le  tribunal  d'appel 
ne  peut  aggraver  Ut  peines  prononeéee 
contre  le  prévenu  ni  prononcer  de  oondam^ 
naliom  de  ce  genre,  lorsque  les  première 
juge*  n'en  onl  pat  prononcé  (1).  C  but. 
enm„  art.  302. 
.  Munsràu  Niuè  G.  GBASHii.  ' 

Dit  ST  Mis,  «rr/  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  <^e  Basiard,  pié!.;  Mérilboa,  i«pp.;  Pa- 
rant, av.  gta. 

«  LA  COUR.  —  Attendu  que  le  droit  d'appel 
n'est  donné  à  la  parlie  civile,  par  l'art.  202,  C. 
inst.  crim.,  que  dans  l'ordre  de  ses  intérêts  ci- 
vils seulement  ;  d'o4  11  suit  que  lorsqu'un  ju- 
gtMncni  rendu  en  première  Instance  uar  un  tri- 
bunal de  police  correctionaelle  na  paa  éH 
ttêvfé  'tfappel  par  te»  tUfWt  ofllelait  du  ai- 


(1)  V.  conf.  Cass.,  29julll.  18Î9,  et  la  note,  aff. 
Leydier;  13  afr.  C««T.  Riviére)-S  Juin  1820,  aff.  U" 
guen;  26  fev.  (ufl.  (Jberi;-\  mars  1875,  aff.ill<ard^ 
et  28  dée.  IW,  air*  ^«dard. 
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nittère  publie  qae  la  loi  détermine,  le  tribunal 
saisi  de  l'appel  de  la  partie  rivile  ne  peut  ni 
aggraver  les  condamnations  pénales  prononcées 
par  les  premiers  Juges,  ni  prononcer  des  oon- 
damnations  de  rc  genre,  lorsque  ceui-ci  n'en 
ont  pas  prononcé }  —  Atteiidu  que  .  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  de  Draguignan  saisi  de  l'appel 
interjeté  par  le  sieur  Bossillon  père,  partie  ci- 
vile du  Jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Toulon,  a  prununoé  contre  Annetle 
Chauvin,  sans  qu'il  y  eût  aucun  appel  émis  par 
le  ministère  public,  des  condamnations  pénales, 
en  sus  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  con- 
damné'la  prévenue  a  payer  à  la  partie  civile;  — 
Attendu  que,  par  là,  le  tribunal  de  Draguignan 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  l'art.  202, 
C.  inst.  crim.,  et  méconnu  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  429. 
C.  inst.  crim.,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au 
renvoi  de  l'alTaire  devant  un  nouveau  tribunal, 
puisque,  a  l'égard  de  l'action  publique,  les  faits 

Eour  lesquels  la  fille  Chauvin  a  été  irrévoca- 
lement  Jugée  par  le  tribunal  de  Toulon  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucune  poursuite  nouvelle: 
—  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  l'autre 
moyen  de  cassatioD,  —  Casss,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (27  Février.) 

En  matièr»  de  prttse  comme  en  toute  autre 
matière,  Vaccusé  acqmlté  peut  être  con- 
damne à  des  dommaget-tntéréls  envers  (a 
partie  civile  (I).  L.  36  mai  1819,  art.  »|<  C. 
lost.  crim.,  art.  3&8,  350  et  366. 

PAlissibr  c.  Po\tevè8. 

Sur  la  plainte  du  sieur  de  Pontevès,  maire  de 
Draguignan,  qui  s'était  constitué  partie  civile, 
le  sieur  Pélissier  Tut  cité  en  cour  d'assises 
comme  prévenu  de  l'avoir  dilTamé  dans  un 
écrit  imprimé  et  distribué.  Le  jury  déclara  le 
sieur  Pélissier  non  coupable.  Néanmoins,  après 
son  acquittement,  la  cour  d'assises  le  con- 
damna en  tous  les  dépens,  i  titre  de  dommages- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  que  l'écrit 
rar  lui  publié  avait  causé  au  sieur  de  Pontevès. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Pélissier.  — 
Dans  son  intérêt,  on  a  dit  :  Lea  art.  .U8  et  sui- 
vans,  C.  inst.  crim.,  qui  ont  servi  de  base  à  la 
décision  attaquée,  ne  sont  applicables  qu'en 
matière  de  crimes.  L'art.  Ul2,  même  Code,  ré- 
git les  matières  correctionnelles.  Kn  attribuant 
aui  cours  d'assises  la  connaissance  des  dc'lits 
de  la  presse,  les  lois  de  i8i5)  et  de  1830  n'ont 
«  hangé  que  la  juridiction.  Quant  aut  délits, 
''Iles  ne  leur  ont  point  retiré  leur  caractère 
correctionnel. Or,  les  articles  précitéb  élalilis- 
scnt,  en  ce  qui  concerne  les  réparations  ci>iles, 
une  différence  remarquable  entre  les  matières 
de  crimes  et  les  matières  de  déliU.  Dans  les 
premières,  la  partie  civile  peut,  comme  l'ac- 
cusé, réclamer  ses  dommages-intérêts  aussittU 
après  l'acquittement;  tandis  que,  dans  les  se- 


(1)  Cet  «rrêi  a  été  rendu  sur  les  coDctut>iofls  ron- 
foriii«  do  M.  Parenl,  qui  a  paru  persister  dans  ceue 
oyiiiion  dans  son  Supplément  aux  loit  de  la  pret$e, 
p.  4U».  —  Il  serait  dilB»  ile  d'admellre  une  exception 
en  faveur  des  alTaires  de  prnse.  La  jurisprudence 
parait  fixée  sur  la  question.  V.  Cass.,  %i  fùv.  1H;J7 
(t.  2  is;{7.p.  l  ii  etiavr.  1839  rt.  2l8;J9.p,  119).— 
V.  aussi  Cliasvan,  Traité  dei  d/lit$  do  la pamle  l  2 
p.  lOi.  n"  122,  et  de  Graltier  ,  Cu^m.  iur  iet  toiM 
de  ta  preu»,  1. 1",  p.  507. 
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eolulea,  cette  têfnité  n'est  tceordée  ^'«a  pvéw 

venu  (1).  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2 12.— Si 
les  matières  correctionnelles,  en  général,  sont 
en  dehors  de»  art.  358  et  suivans,  il  en  doit 
être  de  même,  et  à  bien  plus  forte  raison,  de» 
délits  de  presse  en  particulier.  Ainsi,  dans  l'es- 
pèce^ il  s'agissait  d'outrages  envers  un  fonc- 
tionnaire public.  La  loi  autorisait  la  preuve  àt* 
faits  prétendus  diffamatoires.  Cette  preuve 
faite,  l'acquittement  devait  s'ensuivre;  il  n'y 
avait  point  de  délit.  Peut-on  mettre  celte  es- 
pèce sur  la  même  ligne  que  celle  d'un  crime  F 
Non  certainement.  Un  individu  accusé  df 
rneurtre,"  par  exemple,  doit  être  acquitté,  s'U 
n'a  été  mu  par  aucune  intention  coopat>le.  Ce- 
pendant l'acquittement  ne  détruit  pas  le  bit 
d'un  homicide  préjudiciable  à  la  famille.  La 
cour  d'assises  pourra  donc  adjuger  des  dom- 
mages-intérêts à  la  veuve,  aux  enfans,  etc.  An 
contraire,  lorsqu'un  écrivain  reproche  à  im 
fonctionnaire  public  des  faits  vrais,  non  seule- 
mcnlil  use  d'un  droit,  mais  il  remplit  un  devoir 
de  citoyen.  S'il  en  résulte  du  dommage  pour  le 
fonctionnaire,  tant  pis  pouriui.  Sa  vie  pabliqae 
est  du  domaine  de  la  presse,  qui  rend  uo  ser- 
vice à  la  société  en  signalant  tous  les  abus. 

Do  27  PBV.  1835,  arr.  cour  cass..  ch.  crim.  ; 
MM.  Brière,  conseiller,  faisant  fonctions  prés.  • 
de  Ricard,  rapp,  ;  Parant,  av.  gén.;  Crémieni,  av! 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil), —Attendu  que,  d'après  l  art. 
31,  L.  26  mai  1819,  les  dispositions  duiZodt 
d'inst.  crim.  auxquelles  il  n'est  pas  déro^  pv 
cette  loi  continuent  d'être  exécutées;  —  Qu'ii 
s'en  suit  de  là  que  les  art.  358.  359  et  366  de  ce 
Code  doivent  recevoir  leur  application  aux  délits 
de  la  presse  ;  que  les  cours  d'assises  ont,  en  cette 
matière,  le  même  pouvoir  qu'en  matière  de 
crimes,  et  que  ce  pouvoir  no  peut  cire  re»- 
treint  par  la  nature  des  faits  dont  elles  M)Dt  ap- 
pelées à  connaître; —Que  le  principe  en  veria 
duquel  l'accusé  acquitté  peut  être  condamné  a 
des  dommages-Intérêts  envers  la  partie  civile 
doit  s'étendre  aux  faits  de  la  presse,  pui^qoe 
ces  faits,  alors  même  qu'ils  ne  constituent  ai 
délit,  ni  contravention,  peuvent  avoir  un  ca- 
ractère repréhensible,  et  avoir  causé  un  di»m- 
magedunt  la  réparation  est  due  à  celui  qui  l'a 
soulTcrt  ;  —  Que  dcs-lors,  la  cour  d'as«ise»  do 
département  du  Var,  en  condainnaul  Pêlis>ier. 
déclaré  non  coupable  par  le  Jury,  à  tenir 
compte  à  Pontevès  ;  et  à  titre  de  donimacey-ia- 
téréls,  des  frais  auxquels  il  avait  été  cundamae 
envers  l'état,  et  aux  dépens  de  son  action  ct- 
vile,  n'a  violé  aucune  loi:  — Par  ces  moti&  — 
IIE4ETTK  le  pourvoi,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI.  '27  février. 

L'appel  d'un  jugement  correctionnel  tnierjeU 
le  onzième  jour  est  non-recevable,  bien  que 
le  dixième  jour  fût  férié  (2).  c.  in»L  crim^ 
art.  203. 

COILBTTB  C.  Mi:iISTBBK  POBLIC 

Le  sieur  Coilelte,  condamné  le  i  Sjanv. 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Saini-Onier,  a 


(1)  V.  Cass  ,  30avr.  »ïï.  Godefhri, 

02)  V.  conf.  Cas».,  2S  aoOt  1812.  aff.  Comtit:  — 
V.,  A  l'appui.  Cas.*.,  20oct.  I&t2,  aff.  Jf«aiarpW.  tt 
25  juin.  is  n.  aff.  £>«rfe/.  —  V.  cootr,  Colaar.  II 
dw.  18  ??,  aff.  Sthflm, 


28  FÉVRIER  lèâiJ. 


bTx  mois  d'emprisonnement ,  {ntajalle  ip^ 
seutenent  le  26  du  même  muis. 

*ÈM  pililiftici  public  soutieul  l'appel  uon-re- 
reYflble  comme  tuûit,  tux  termes  de  l'art. 
c  inst.  ciro. 

Coilelle  répond  que  le  dernier  Jour  du  délai 
étant  un  4lflMiiclie,  le  lame  a  été  prorog^  au 
taodl. 

DvST  v*v.  1896,  arr.  «oar  royale  Douai»  ck. 

rorr.  ;  MM.  de  Ghorre,  prés.;  \anderwitoi, 

suhsU  (Ck)ncl.  conf.)— Denelierre,  ar. 

«  LA.  COUK  (après  délibération  en  ta  cham- 
bre du  conseil}.— Attendu  que  l'appel  n'a  point 
été  inierjeté  daoi  le  délai  prescrit  par  l'art.  203, 
C.  imt.  eriui}  —  'Vu  rarC  IM,  Mié  Go4e,» 
DAcLAMrappel  MiH«eefiMe»flle.  « 

•   COUR  DE  CASSATÎOX.  (28  février.) 

/>êM  de  la  ^ise.  —  AcquiUémetU.  — 
Itommageê-HiUrili. 

(V.  17  f»f.  |8ttk  aC.  JPéUt^.) 

'  œUR  DE  CASSÂTfOir.  (38  février.) 

Le  fait  (Varoir  passé  l'examen  de  bachelier 
ès-lellres  pour  un  autre  individu  et  d'avoir 
signé  du  nom  de  cet  individu  le  certificat 
iTaplitude  destiné  à  faire  obtenir  un  dt- 
plôme  constitue  le  èrime  de  faux  par  fwp- 
position  de  per^minr!^,  cl,  suivant  les  ctr- 
wutanees,  de  faujcen  ecrtlure  aulkpniique 
HpvèHque, prévu*  et  fumiê  pew ieê mi.  Itt 
H  147,  C.  pin.  (l). 

MimsTitu  ^UMtÀc  C.  QimiN  mr  aotbim. 

novanl  1.1  rftur  <îc  ras^xilion,  M  le  procureur 
général  Dupin,  apfés  avoir  précisé  ta  uuestiou, 
«e  borne  pour  la  résoudre  é  rechercljer  si  le 
rrime  de  «ux  a  pu  ocrnsioner  une  lésion,  soit 
envers  le  trésor,  suit  envers  la  ^iété,  «Quant 
nn  trésor,  dil-il.  on  objecte  que,  loin  d'en  souf- 
frir, ila  reçu  €Ofr.  qoMI  n'aurait  peut-être  pas 
reçus  sans  cela*;  on  pourrait  répondre  que  le 
trésor,  loin  de  les  |>er(itf>,  !<  s  eût  probablement 
reçus  deux  fois,  si  l'incapable  se  fût  présenté 
lat-ihême.  qu'il  Hkt  été  ftletéct  reiiToyéè  qd 
nouvel  e^ruK'^n. 

•  Mais  la  questiou  veut  être,  en visa^  sous 
'tin  autre  point  ^e  vue;  n  Ihot  obéarrer  d'a- 
bord qu'il  n'est  pas  néees-saire,  pour  que  la 
(  riniinalili;  existe,  que  la  lésion  ou  le  préjudice 
aient  eu  lieu  et  soient  consommés,  mais  seu- 
lement que  le  faux  certificat  soit  de  nature  à 
pouvoir  l'occasioner  dans  un  temps  on  dans  nu 
autre.  Le  motif  de  cette  dispo.si (ion  pénale  est 
faciieà  saotir;  on  veûtattakidre  ei  pnlr  lea 
manvaii  moyena  sans  étloidreiiiémeiea  nun* 
'  val«  résultats.  > 

M.  le  procureur  général  établit  que  le  mot 
fiera  'NO  saurait  être  restreint  en  un  tel  sens 
qu'il  ne  «i'apiiliquerait  qu'aux  individus;  car 
les  lois  qui  protègent  le^  individus  sont  insti- 
tuées pour  protéger  les  Intérêts  généraux  de  la 
'société  ;  il  cite  l'arrêt  readu,  dans  ce  aaoi,  le  1*' 
oet.  1834  par  la  chambre  ortaiinelte;  arrêt  très 
tnor.il,  dit  M.  le  procureur  général,  et  qui  ne 
concentre  pa's  tous  les  inl4^rèts  daus  les  intérêts 


matériels.  U  exaiQine^eosoile  las  conséquences 
qui  peuvent'résulterdb  Anix;  efletMmt  graves, 

car  des  tiers  peuvent  être  lésés  par  les  droits 

?|ue  re\7:ndiquera  a  tort  l'individu  muni  d'un 
aux  certiflcat,  ou  par  l'exeréice  de  la  profession 
dans  laquelle  il  sera  admis  à  l'oldc  d'un  faux, 
sans  avoir  subi  les  épreuves  qui  auraient  ^ 
ranii  sa  capacité  :  ce  qu'on  dit  pour  le  bacca« 
lauréat,  on  pourrait  également  le  dire  par  ana- 
logie de  tous  les  grades.  Or,  tout  cela  est-H  donc 
indifférent  à  la  société?  n'a-t-elle  pas  le  plus 
haut  intérêt  à  protéger  les  formes  ioqs  lea- 
quelles  on  pedt  obtenir  les  àradcs  d^oeat,  ds 
pr<tre>scur,  d'avoué,  de  médecin,  cl  par  suite 
exercer  les  (onetioof  auxquelles  ils  donnent 

Enfin,  M.  le  procureur  général  parcourt  la  lé- 

Sislation  universitaire,  et  n'y  rencontre  atu:une 
isposilion  pénale  qui  soit  applicabto  an  ùit 
particulier,  et  qui  puisse  détermiaer  é  fkire 
ei^ceptioo  au  droit  commun.  En  oonaéqnenco, 
llaobeliilà  la< 


(1)  V.  eonf.  Cbaaveaa  et  Heiie,  Théorie  du  Code 
fin.,  V  *^  *  h         Y.  aiasi  Cam.»  10  fHh  tm. 


Du  2S  KÉv.  is;}ô,  arr.  cour  cass,,  ch.  crim.; 
i««Ji.  de  Uaslard,  pi^i  firlère,  rapp.^Dupin, 
'  )iroc.  géo.  ;  Crémieox  et  IHivanie,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  rham- 

brc  du  conseil),  —  Attendu  que  la  chambre  des 
mises  en  accusation  a  reconnu  dans  i'arrét  at- 
taqué, comme  laits  de  la  prévention  déclarés 
dans  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  que 
Quirio  était  suffisamment  prévenu  d'avoir,  en 
août  1834,  appoaé  U  fausse  sigpiatnre  CharU* 
Couteau  sur  on  certlfleatd'apUtnde  iélitré  pfr 
la  commission  d'examen  de  l'académie  d'Or- 
léans pour  obtenir  un  diplôme  de  bachelier 
éa-leHna,  et  qu'il  s'était  présenté  pour  snblr 
l'examen  sous  le  nom  de  Charles  Oiileau;  — 
Que  Charles  Couteau  et  Delacheui  s'étaient,  a 
la  même  époque,  rendus  complices  de  ce  fait, 
en  provoquant Quirin  Aie  commettre,  pardons, 
et  promesses,  en  lui  donnant  des  inslrnclions 
et  en  lui  fournissatit  les  moyen»  ijiii  mit  snvi  à 
le  commettre,  sachant  qu'Us  devaient  y  lervir} 
que  la  éhambre  des  mlsea  eh  aeensatlon  a'  an- 
nulé Tordonnancc  de  prise  de  corp-;  dr^eernée 
par  les  premiers  Juges,  et  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  suivre  contre  lesdits  Jean  Gérard/ 
Adolphe  Quirin,  Jean-Baptiste  Delacheux  et 
Charles  Couteau,  et  ce,  par  le  motif  que  ce 
faux  <%rtificat  ne  pouvait  produire  Içsiuu  en- 
vers des  tiers,  ni  préjudice  envers  le  trésor 
public,  et  que  dès-lors  les  faits  ci^fessus  rele- 
vés ne  constituaient  ni  crime,  ni  (KMil,  ni  con- 
travention prévu*  par  le  Code  pénal  i  —  Vu^  les 
art.  08,  68,  f«t  et  147,  C.  pén. ,  — >  Attend^  que 
l'art.  1C2  est  génér.il  et  s'applique  ai!X  r,T,i\  (  ; 
tilicalsde  toute  nature  autres  que  ceux  (|ui  .'>oiii 
•xeeptés  par  les  art.  153  etsuiv..  jusqties  et  y 
compris  l'art.  IfJl,  s'il  peut  résuHer  de  ceH 
faux  certillc^t?.  soit  lésion  envers  des  tiers, 
soit  préjudice  envers  le  trésor  royal  ;  —  AUcndu 
qu'un  faux  commis  par  supposition  de  per- 
sonnes et  par  fausse  signature  pour  obtenir  Il- 
légalement (les  lettres  on  diplAmesdc  bachelier 
ès-lellres  lèse  la  société  entière,  peut  par  con- 
séquent léser  destieri,  et  par  suite  tombe  sons 
la  prévision  de-;  nrt.  102  et  14".  C  pén.,»?  le 
faux  est  commis  en  écriture  authentique  et  uu-^ 
blique     Attendu  qn*en  décidant  le  contraire, 
la  chambre  des  mises  en  aéeusation  de  la  cour 
royale  de  l'a  ri  s  a  violé,  en  ne  les  appliquant 
pas,  lesdits  ariii  h  ^  du  CodepèMls; 
ié^cnccj  —  Qame,  cAc  » 


Digitized  by  Google 


1450  28  FÉVRIER  1835;  ^- 

COUR  DE  CASSATION.  (Î8  février.) 
Le  fugmenl  qui  irronnnlt  une  prévenue  cou 


paÙe  d'avoir  exerce  sdtis  autorisation  l'arl 
de»  accouchement  ne  peut  la  renvoyer  des 
poursuites  sur  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
dcprndu  d  elle  d'obtenir  le  diplôme  du  jury 
wcdical  qui,  dejmts  plusieurs  années  (qu'elle 
en  avait  fait  la  demande,  nes'etail  pas  as- 
semblé dans  le  département  {i).  L.  19  vent, 
ait  \l,  art.  »&  et  3G. 

MlNlSTklIK  PUBLIC  C.  VBVVK  TnÎLiNB. 

'\)v  28  FÉv.  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  Baslard,  prés.;  de  Kicard,  rapp.  ;  Pa- 
rant, av.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  35  et  3fi  .  L.  19 
vent,  an  II,  qui  prohibent  l'exercice  de  l'arl  des 
•ccouchemeus,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende, 
aux  fenimis  qui  n'en  uni  pas  obtenu  l'aulori- 
Mtion  ;  —  Attendu  que  le  Jugement  attaqué  re- 
connaît en  fait  que  Marie  Decliaux,  veuve  Thé- 
Icne,  a  exercé  sans  autorisation  l'arl  des  ac- 
conchemens  ;  qu'il  l'a  néanmoins  renvoyée  des 
poursuites  du  ministère  public  sur  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  dépendu  d'elle  d'obtenir  le  di- 
plôme du  Jury  médical  qui,  depuis  qu'elle  en 
avait  fait  la  demande ,  cl  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  ne  s'était  pas  assemblé  dans  le  déparle- 
ment,  qu'en  cela  ledit  jugement  a  créé  une  ex- 
cuse qui  n'esl  pas  établie  par  la  loi  et  a,  par 
tuile,  violé  les  articles  de  loi  précités  en  refu- 
lani  d'en  faire  l'application  :  —  l'ar  ces  muiifs, 
•^Camk  et  annulle  lejugement rendu  le  9  janv. 
dernier  par  le  tribunal  correctionnel  de  Di- 
gne, etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (58  février.) 

Le  conseil  de  discipline  qui  ne  constate  con- 
tre un  garde  txational  qu'un  seul  refus  d'un 
service  d'ordre  et  de  sûreté,  sans  préciser 

.  aucun  fait  qui  constitue  la  désobéissance 
et  l'insubordination  ne  peut  lui  appliquer 
Vart.  89,  22  aoUl  1831,  qui  ne  prononce 
la  peine  d'emprisonnement  que  pour  le  cas 
d'un  refus  pour  la  seconde  fois  d'un  service 

'  .  d'ordre  et  de  sûreté. 

ALLAIN  c.  Ml.'VItiTÈRE  PLBLIC. 

Du  28  FÉv.  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.  ; 
MN.  de  Uaussy  de  Robécourt ,  rapp.  ;  Parant , 
•V.  gén. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  jugement  du 
conieil  de  discipline  du  2'  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Uouen,  en  date  du  i)déc.  1834,  ne 
constate  coulre  le  sieur  Allain,  demandeur  en 
cassation,  qu'un  seul  refus  d'un  service  d'ordre 
et  de  sûreté,  sans  préciser  ni  spéciGcr  aucun 
fait  qui  constitue  la  desobéissance  et  l'insubor- 
dination, cl  que,  ncanuiuins,  ledit  jugement  a 
condamné  ledit  sieur  Allain  à  douze  heures  de 
prison,  par  application  de  l'art.  89 ,  L.  22  août 
1831 ,  lequel  ne  prononce  la  peine  d'emprison- 
nement que  pour  le  cas  d'un  refus  pour  la  se- 
conde fois  d'un  service  d'ordre  cl  de  sûreté,  que, 
par  conséquent,  lejugement  atlaqué  a  faussc- 


(1)  Ce  sont,  en  «Ifel,  d«  v«ins  prétextes.  La  cour 
de  cassation  est  allée  jusqu'à  proscrire  l'cxceplioD 
(irée  de  la  bonne  foi  (V.  Cass.,  19  fév.  18<J7 ,  alT. 
Sandtyon,  et  6  juill.  1827,  afT.  Turçné);ma\!i,  dans 
res(»éce,  la  prévenue  ne  pouvait  même  pas  s'excuser 
sur  sa  bonne  foi  j  elle  savait  être  sans  titre  et  devait 
trabaiMiir. 


ment  appliqué  et  ainsi  violé  ledit  irlldei-^ 
—  Par  ces  motifs ,  —  Gassb  et  aniralle ,  etc.  » 

IVota.  Du  même  jour,  cinq  autres  trrfts  id««* 
tIqueSj  aff.  Jouniois,  Quenet,  Derly  etPenuW. 


COUR  DE  CASSATION.  (28  février.) 

Lorsqu'un  procès- verbal  constate,  en  matUrt 
forestière,  qu'un  usager  n'a  point  faildoM 
le  délai  à  lui  accordé  par  Cari.  8(,  C. 
foresl.,  la  justification  de  l'emploi  ou  Ion- 
présentation  en  nature  du  bois  qvt  lutêdi 
délivré,  le  tribunal  ne  peut,  tant  mlir  la 
fOi  due  au  proc'es-verbal,  relaxer  k  prttents 
des  fins  de  la  poursuite,  alors  que  l'im^- 
sance  du  délai  n'esl  pas  même  allégwt.  C. 
forest.,  art.  83,  84  et  17C. 

FORÉT8  c.  MBDEK. 

Du  38  FBT.  183S ,  arr.  cour  casi.,  cb.  oiD.; 
MM.  de  Bastard,  prés.;  Fréteau de Pénj, tipp.; 
Parant,  av.  gén. 

«  LA  COUR.  —  Vu  les  arU  83  et  U,  C 
foresl.,  —  Attendu  qu'il  résulte  d'aa  pro- 
cès-verbal en  date  du  7  août  1834,  Itqad 
n'est  point  atlaqué  comme  irrégulier  ni 
voie  d'inscription  de  faux  ,  que  le  pré^ena  ni 
pu  ce  jour-la  justifier  de  l'emploi  d'une  puit 
des  bois  de  construction  qui  lui  a vaieoiéU dé- 
livrés en  sa  qualité  d'usager  de  U  furéldtU 
Mareck,  snr  rordlnaire  de  1831,  et  qo'ii  n'aiA 
non  plus  représenter  ces  boisea  oaturc;— <^ 
ces  faits  constituent  la  contraventioa  prtntt 
par  l'art.  83,  C.  foresl.;  —  Qu'on  ne  pwt  àm- 
1er  qu'au  jour  désigné  par  le  proce>-uj-l«i.  I« 
délai  accordé  aux  usagers  par  l'art.  84,  C  pré- 
cité ,  pour  faire  la  justification  de  l'emploi  oa 
la  représentation  en  nature  des  boij  à  eoi  it- 
livrés  ne  fût  expiré,  puisque,  d'une  pari.ltjo- 
gemeul  de  Saverne  avait  lenu  la  coDinveolwa 
pour  constante,  et  que,  de  l'autre,  le  jujfowl 
attaqué  n'infirme  pas  la  condaranilion  p*r  » 
motif  de  l'insunisance  du  délai;  —  Qu'il  su''* 
là  qu'en  relaxant  le  prévenu  des  fins  de  U  pi«f 
suite,  le  jugement  atlaqué  a  violé  la  fû'doe  ia 
procès-verbal,  et  violé  con8équeinmeDir»rt.l^ 
C.  foresl.;  qu'il  a  également  >iolé  Isrl.  M,»*| 
me  Code,  en  n'appliquant  i»as  au  fâii  i<^ 
ment  constaté,  et  constituant  la  codUitcoUos 
prévue  par  cet  article,  la  peine  que  ce  oitmt 
article  prononce,  —  Cassb  et  annulle  le  juge 
meut  du  tribunal  de  Strasbourg  rendu  «  u»** 
de  Joseph  Méder  le  20  nov.  1834,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (28  février} 

Cn  militaire  aeciué  de  désertion  neptuléf» 
jugé  par  contumace.  Décret  |4  ocL  iSi'i 
art.  I"|  ordonnance  21  fév. 

Le  conseil  de  guerre  qui  ne  conslele  PJ* 
qu'un  officier  a  déserte  de  fanweo»»*" 
place  de  première  ligne,  sur  la  f^^'^ 
menacée  ou  exposée,  j^eut  le  f*^''^'"*^) 
tnéme  par  contumace,  à  ta  éestiiuticii  ^ 
absence  illégale  de  son  corps  pendani 
de  trois  mots,  mais  non  à  ta  peine  àtjm 
ans  de  fers  et  de  la  destitution,  pour 
lion,  L.  21  bmm.  an  V,  lit.  2,  art.  l";d«^ 
14  ocL  1811  ;  ordonnance  21  fév.  1816; 
mal  J834,  art.  1",  n*  6. 

INTBRBT  DB  LA  LOI.  —  AFF.  Fl6l*. 

•  Le  procureur  général  cxpoie  qu'il  est  rhiiï| 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  coaformemeAi  « 
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.  fut  441,  C.  inst.  crim.,  de  reqoérir,  dans  l'in- 
térêt de  ta  loi,  It  cassation  d'nn  Jugement  du 
2»  conseil  de  guerre  de  la  16«  division  niilllaire, 
«n  date  du  21  JuMI.  1834,  qui  a  contl.imnû  par 
contumace  le  numtm^  Alexandre  Figlé,  sous- 
lleutenanl  au  I"  régiment  dr  chasseurs  a  che- 
Yâl.â  cinq  ans  de  fers  et  à  la  dcsliiutluû,  comme 
coupable  de  désertion  à  l'Intérieur. 
»  L'arl.  1",  dècr.  14  ocl.  1811 ,  porte  :  *  Il  ne 

*  jcra  plus  rendu  de  Jugemens  par  contumace 
»  pour  délit  de  déserlion,  »  et  celle  dis|)o»ition 
t  été  reproduite  dans  Tari,  li,  ordonnance  21 
fSv.  IRifi,  —  En  présence  lUs  ce  texte  formel,  il 
est  inutile  d'insister  sur  l'illégalUèdu  jugemeoi 
dénoncé  rendu  par  contumace  contre  le  sicnr 
FIgié  pour  fait  de  désertion. 

•  lettre  de  M.  le  minislrc  de  la  justice  si- 
gnale encore  dans  ce  Jugement  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi  du  21  bnim.  nn  V,  résultant 
de  ce  que  la  peine  des  fers  portée  par  celle  loi 
contre  les  déserteurs  a  été  cumulée  avec  la 
peine  de  la  destitution,  qui.  d'après  la  loi  du  1« 
mai  183*,  était  seule  applicable  à  rolUcier  pré- 
venu d'absence  illégale  de  son  corps.— On  pfut 
objctier  contre  ce  dernier  moyen  que  le  juge- 
ment a  déclaré  le  sieur  Figié  convaincu,  non  pas 
d'absence  illégale,  mais  de  désertion  à  l'intérieur; 
que  ce  délit  entraîne  iiéccssairenicnt  avec  la 
peine  des  travaux  forcés  celle  de  la  perle  du 
grade,  soil  en  vertu  de  la  loi  du  21  brum.  an  V, 
tit.  8,  art.  21,  soil  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai 
1H34,  art.  1",  n"  3  cl  G  combinés.  —  La  cour 
•nra  donc  à  Juger  si  le  jugement  dénoncé  con- 
tient réellement  sur  ce  dernier  point  une  fausse 
application  de  la  loi  em|)orlanl  nullité,  on  seu- 
'•'mcnt  une  énoncialion  et  une  citation  de  lex- 

>  inexactes ,  el  si,  en  conséquence ,  la  cass«- 
iion  ne  doit  pas  être  fondée 
le  premier  moyen. 

•»  Dans  ces  circonstances,  vn  la  lettre  du  ml- 

•  i<;tre  de  la  justice,  en  date  du  16  janv.  1835  ; 
-  art.  441  ,C.  inst.  crim.;  l",  décr.  t4  ocl. 

1811-  3,  ordonnance  21  fév.  I8l(i;  l"  et  4,  lll.î, 
21,  lit.  8,  L.  21  brum.  an  V,  (1  l'art.  1",  n»  6. 
L.  19  mai  1834. 

•  Wous  requérons  pour  le  roi  qu  il  pl:>  i 
cour  casser  el  annuler,  dans  l'intérêt  dr  i,.  .  i, 
le  Jugement  rendu  par  le  2»  conseil  de  guerre 
de  la  Ui'  division  militaire.  —  Kail  nu  p.ir- 

Îuei,  le  14  fev.  IHèb.  —  Le  procorevr  général, 
•upin.  •     ,  ■      .  -  , 

Du  28  FÉV.  1835,  arr.  cour  casa.,  ci»,  crim.  ; 
MM.  de  Bastard  ,  prés.  ;  Brière,  rapp.  ;  Dupin, 
pruc.  gén. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  consçil),  —  Vu  le  réquisitoire  du  procu- 
reur général  en  la  cogr;  —  Vn  la  lettre  de  M.  lo 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  adres- 
sée au  procureur  général,  sons  la  date  du  16 
janv.  dernier,  contenant  l'ordre  formel  de  pro- 
voquer l'annulation  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
d'an  jugement  rendu  par  contumace  le  21  julll. 
1834,  par  le  conseil  de  guerre  pi  rnianenl  de  la 
16»  division  militaire,  contre  Alexandre  FIgié, 
<ou$-1ieutenant  au  l»»  régimeftl  de  chasseurs; 
—  Vu  l'art.  44i;  C.  insl.  crim.  ;  —  Vu  le  juge- 
ment dénoncé  ;— Vu  les  art.  l«',  décr.  14  oct. 
181 1  ;  3.  ordonnance  du  roi  VI  fév.  1816;  !•',  L. 
19  mai  1834,  sur  l'étal  des  officiers  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  articles  ci- dessus  transcrits,  l 
1"  que  le  2*  conseil  de  guerre  permanent  de  la  ' 
16*  division  militaire  a  violé,  par  le  jugement  \ 
dénoncé,  en  jugeant  par  contumace  un  mili-  ( 
taire  pour  cautc  de  désertion,  lus  arl>  i'*^  deui,  • 
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n'arant  pas 
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con-..ii.  m  ijit  ,ju,.  (■^.  iinii(aire  aurait  déserté 
de  l'armée,  on  d'une  place  de  première  ligne , 
ftnr  la  frontli're  menacée  ou  exposée,  a  fait  une 
hxi<<"  T  I  lication  par  son  juu'cment  de  l'art.  I", 
lit.  I  brum.  an  V,  et  par  suite  a  violé  le- 

dit ariitic  ;—  Attendu  que  l'officier  dont  il  s'a- 
git pouvait  être  poursuivi  et  condamné  à  la 
destitution  pour  absence  illégale  de  son  corps 
pendant  plus  de  trois  mois,  par  application  du 
numéro,  art.  1",  L.  19  mai  18:H.  sur  l'état 
des  officiers,  et  que  cette  desUtuiion  pouvait 
cire  prononcée  par  contumace,  celle  cause  de 
condamnation  ne  rentrant  pas  dans  les  disposi- 
tions relatives  à  la  désertion,  prévue  par  le  décr. 
du  14  oct.  1811  ell'ordonnanci  '  •  i  du  21  fév. 
ISiC  :  — Kn  «juséquence,  —  (  i  annulle, 

dans  rintorét  do  la  loi,  le  jngeiucni  rendu  le  2l 
juin.  1834  nar  le  2'  conseil  de  guerre  permancnl 
de  la  16»  division  militaire,  dans  sa  disposition 
seulement  par  laquelle  il  prononce  contre  l'oHi- 
cier  Alexandre  Figié  la  peine  de  cinq  ans  de 
fers.  etc.  » 


COUR  DÈ  CASSATION.  (28  février.) 

L'art.  30S,  ordonnance  coloniale  24  sept. 
1828,  qui  appelle  les  juges  auditeurs  a  rem- 
plir, à  vingt-cinq  ans,  1rs  fondions  de  ju- 
ges près  des  cours  prévôlales  concurrem- 
ment avec  des  auxiliaires  ne  contient  qu'une 
disposition  exceptionnelle  non  applicable 
aux  juridictions  ordinaires,  cl  notamuu  ut 
aux  cours  d'assisei. 

Dès-lors,  il  ne  peut  résulter  aucun  muycn  4c 
nulUlé,  de  ce  qu'un  avocal-avoue  aurait  été 
appelé  à  compléter  la  cour  d'assises  malgré 
l'existence,  au  même  siège,  tf  tin  lieutenant 
de  juge  qui  avait  concouru  d  l'instruction 
•minaire  et  de  deux  juges  auditeurs. 

(  nr  (tassises  ne  peut  éire  complétée  que 
par  tes  officiers  du  siège  du  lieu  où  elle  se 
tient,  et  non  par  ceux  existant  à  la  cour 
royale  établie  dans  une  autre  ville. 

Le  procureur  du  roi  du  lieu  où  siège  ta  conr 
<ras<!'  '  '  npetè  à  y  remplir  les  fondions 
du  mi  public,  peut,  aux  colonies,  de 

lèguei  ses  fonrtinus  à  son  subslilut.  C.  co- 
lonial 12  dcr.  1828.  art.  ordonnance  24 
sept.  1828,  art.  75., 

Lorsque  l'un  ou  plusieurs  des  assesseurs  lires 
au  sort  et  acceptes  sont  empêchés  ou  «6- 
sens,  il  faut  recourir  à  la  voie  du  sort  pour 
les  remplacer,  et  chacune  des  parties  ren- 
trant dans  son  droit  de  récusation,  le  mi- 
ni!^lère  public  peut  accepter  l'assesseur  qu'tl 
avait  récusé,  alors  surtout  que  t'accuse, 
bien  loin  de  s'opposer  à  son  admission,  y  a 
formellement  consenti.  C.  colonial,  art.  393. 

Le  tirage  au  sort  des  assesseurs  n'est  prescrit 
en  présence  des  accusés  que  pour  l'opéra- 
tion préliminaire  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, mais  non  a  l'égard  du  tirage  partiel 
opéré  dans  le  cas  de  l'art.  893,  C.  précité 
H  suffit  que  t  accusé  soit  averti  de  ce  qui 
s'est  passé  et  du  droit  qu'il  a,  en  faisant  sa 
rccusaiion,  de  provoquer  un  nouveau  tira- 
ge en  sa  présence. 

Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  le  tirage  partiel  d'un  asses- 
seur remplaçant  aurait  clé  opéré  sous  la 
présidence  d'un  magistrat  ayant  participé 
A  la  mise  en  accusalinn  de  l'accusé,  alors 
mis  celle  çpéralt^n,eta]i(  iAc<^0ère  auiUi 
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accuiê,  U  aau,dansutu  téancepottérieure, 
lÂn'attiêlaUpoÈÊltfmagistnil  exercer toui 
ses  droits,  cwnwu  ti  aucun  lirage  n'tÙHM 
eu  lieu  précédemment.  C.  colonial»  art.  3S7. 

Jjirtqut  la  fille  de  l'arrusé  dite  par  le  mi- 
niêUre  public  n'a  eie  entendue^  sur  l'op- 
INlîifMm  dudUi  accusé,  qu'en  vertu  du  poU' 
OOfr  discrélionnnire  du  président  et  à  titre 
dêtimples  $enseignemens,  il  n*en  résulte 
aucun  inçidenl  contentieux  sur  lequel  la 
tmr  toU  9ifp9té9  ««loCiMr,  ti  U  mémslère 
puèHe  Wm  pu  tmkti  mur  mm  mdtttfon 
comme  témoin. 

L'exercice  du  vouvoir  discrétionnaire  laisêi 
aus  court  d'assises  de  faire  entendre  l'es- 
dme  de  Caccusé  n'est  pa$  ionmii  aux  for- 
wuUités  des  jugemens,  et  ne  doU  pas,  dèê- 
4ors,  être  motivé.  C.  colonial,  art.  322. 

Lê  procès-verbal  de*  débats  qui  déclare  que 
r  ta  eomr,  m  auiofisanl  Vaudition  de  Ves- 
ckaf€,  a  statué  conformément  à  l'art.  332, 
C.  coloniale  constate  sulfisamment  que  les 
assesseurs  n'ont  point  participé  à  celte  dé- 
-eitkm,  Ontonoauce  24  lepi.  1828»  art.  78. 

£m  mumm  prUes  dans  ft  court  dt^n  éébea 
à  huis  clos,  en  vertu  du  pouvoir  disrrelion- 
naire,  soit  de  ta  cour  d'assises,  dans  le  cas 
.9à  te  toi  le  lui  a  expressémetU  conféré,  soit 
dê  son  présidentt  s^idenliflent  avec  ce  débat 
Utt  mime,  H  no  toiU  peu,  dés -lors,  soumises 
à  U  régit  4r  ia  pubiicHé. 

Hbrbelin  c.  Ministèhe  public. 

Uu  28  riv.  188à,  arr.  cour  casa.,  ch.  crim.; 
MM.  IsiBbart,  npp.;  Mié,  tv.      {  Bégala- 

Mllecoq,  av. 

•  Là  COUR,— Sur  le  premior  me  jcB  tiré  de  ea 
f afnii  afoeal-tvoiié  t  mé  afipelé  à  eonmMter  la 

cour  d'assises,  en  remplacement  de  l'un  des 
magiitrals  de  la  cour  royale  qai  avait  con- 
couru à  la  mite  en  accusation,  et  dn  Juge  royal 
<ia  siège  de  la  Pointe-à-PUre,  empêché  par  un 
service  urgent,  tandis  qu'il  existait  au  même' 
siège  un  lieutenant  déjuge  etdeui  Juges-audi- 
iMWf  j^Altendu,  quant  au  Uautenaot  de  juge, 
^  et  magistrat  avall  piocéiA  A  llnsiruciion 

3ui  a  précédé  la  mise  en  accusation,  et  qu'ainsi, 
'après  l'art.  "S,  ordonnance  star  t'Organisaiion 
kuticiaire  des  AniiUet,2\  sept.  18^8,  cl  d'après 
ràrt.  267 ,  de  rordonuance  coateuanl  aH»li- 
e«llaa  te  Goda  Grlni.  ,i  caa  deos  eoloniee,  en 
I  date  du  12  oct.  suiv.,  il  ne  pouvait  siéger  i  la 
«  cour  d'assises,  ni  participer  auK  débals  et  au 
JageMBti  —  Quant  aux  juges-auditeurs  dn 
Même  sièf  e ,  attendu  que  l'art.  88,  ordonnance 
précitée  du  24  sept.,  ne  leur  aecorao  en  pucun 
cas  voix  délibérativc,  et  qu'ils  ne  peuvent,  en 
matière  criminelle,  que  concourir  i  l'instrac- 
lioa,  Torsqu'il  sont  pour  ce  délégués  ;  qu'ils  ne 
.aont  pas  placés  par  la  législation  coloniale  dans 
la  même  catégorie  que  lesconseillers-auililcurs 
auquel  l'art.  62  même  ordonnance  accorde  voix 
.délwéralive  à  vingt-sept  ans  accomplis  s  —  Al- 
laadn  que  si,  aa  uUv  de  la  eoar  prtvAtale,  la 
même  ordonnance,  art.  303,  appelle  les  juges- 
auditeurs  à  remplir  les  fonctions  de  juges  à 
ving-cinq  ans.  concnrremment  avec  des  auxi- 
Uairea,  c  est  la  una  diaposilion  e&ceptjonnelle, 
inhérente  à  fetiitence  temporaire  eteslraor- 
dinairc  de  cette  juridiction,  et  que  cette  excep*- 
tioa  ne  doit  pas  être  étendue  aux  Juridictions 
«rdiaaiitet  —  Allendo,  quant  i  l'appel  de  l'a- 
toné,  que  la  cour  d'assisses  ne  siégeait  pas  au 
cheHieu  de  la  cour  royale  ;  qu'ainii  il  est  iou- 
'  lUè  de  iMteniMr  ail  atlaitlt  été  coMtillm- 


audilcurs  ayant  voix  délibèrative,  ou  des  ma* 
gi.strats  bonoraireaajant  droit  de  siéger;  qqe  la 
coar  d'assisaea  bè  pqvtTalt  être  oompléiée  qaa 
par  les  officiers  du  siège  de  la  Pointe-è-Plire , 
n  que  dcs-Ii»r  >  (  l  d'après  l'art.  Ci,  même  or- 
donnance Judiciaire,  la  cuur  d'assise»  a  dft  a»- 
peler  on  avocat-avoué,  sous  la  conditîaa  ii 
faire  cet  appel,  suivant  l'ordre  du  lablean,  ee 
qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  — Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  ce  qae  les  fonctions  du  minis- 
tèrcpubUc  ont  été  rempUei  par  |e  sub^titot  da 
proeareor  darolda  sUige,  tandis  que,  selavla 
demandeur,  elles  ne  pouvaient  l'être  que  par 
le  procureur  du  roi  en  personne  :  —  Aileodn 
que  l'art.  266,  C.  colonial  12  oct.  1828,  pcnnal 
au  procurcargèMéral  de  déléguer  ses  fonclaoas, 
même  qnatid  11  est  présent  ;  que  l'art.  7&.  ar> 
donnanrc  judiciaire pr(^rilée.  appelle  le  proca* 
reur  du  roi  du  lieu  oit  siège  la  cour  d'assises  i 
rëmplir  tes  fMNiioM  dn  ministère  paMic ,  en 
leur  place;  et qm'wicane  disposition 
coloniales  ne  ^oppose  à  ce  que  ce  magistral 
délègue  ses  fonctions  à  son  substitut  ;  qur  rrtte 
délégalioo  cat  conforme  aa  pnakat  de  ranhé 
do  mlDlalAra  pnMicr-finrle  Iromeme  mo^vn. 
tiré  de  ce  qa'un  assesseur  récnsé  par  le  minis- 
tère public,  dans  ia  séance  antérieure  à  i  ou- 
verture de  la  session,  a  néanmoins  été  âfpw 
par  la  voie  du  sort  dans  la  séance  d'onvertive  ca 
remplacement  d'un  assesseur  absent,  et  a  été 
tiré  au  sort  hors  de  la  présence  de  l  accus*  ;  — 
Attendu  aue,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  SM, 
C.  colooia1,lonqae  rù  oa  phisieurs  dea  aaNK 
leurs  tirés  au  sort  et  acceptés  dans  l'opéraiiOB 
nréliminaire  sont  empêchés  ou  absen»,  fl  ^ 
nécessaire  de  recourir  à  la  voie  do  sort  |ioiir 
Imi  remplacer  («faacaae  dea  parties  reatre  Aa 
feiereleedeion  droit  de  réenmiiaa,  e>  rtaa  i 
s'oppose  à  tt  que  le  ministère  public  accepte 
l'assesseur  qu'il  avail  récusé  ;  —  A  l'égiard  da 
l'accusé,  dans  l'espèce,  il  a  été  averti  cnafta^ 
mènent  audit  art.  393,  qu'il  pouvait  eirreer 
sa  récusation  â  l'égard  de  l'assesseur,  ti  \m% 
loin  de  s'opposer  à  son  admission ,  il  >  .i  fer 
mellemept  consenti  :     Quant  au  tir^  par 
la  Toiè  da  sort  en  préceaeedé  faectiaé.  eelinge 
n'psi  prescrit  impéralivcmenl  dans  relie  foriur 
qu'a  l'égard  de  l'opération  préiiininair*  a  l'uu- 
verlure  de  la  session  ;  il  ne  l'est  pas  au  c^»  df 
tirage  partiel  par  l'arL  398  ^  la  loi  «km  «<ft 
que  le  tirage  ait  lieaaaawaiéBt  où  le  rcmylbn- 
ment  devient  nécessaire  ;  il  suffit,  lorsque  l  a- 
sesseur  supplémentaire  est  préacote  a  i'accvar 
comme  un  de  ses  juges,  que  oelal-«<  tait  wtÊÊk 
de  ce  oui  s'est  jpassé  antérieurement,  et  i^i 
droit  qn  11  a,  en  faisant  sa  récusation. de  provo 
quer  un  nouveau  tirage  par  la  m>\v  du  >ort.  t« 
sa  présence;—  Attendu  que.  dana  l'e»péce,  k 
demandeur  a  reçu  eet  efertimemeat  ;  il  a  i«> 
noncé  au  droit  de  récusation,  et  acceptr  p«vr 
Juge  l'assesseur  tiré  au  sort,  hors  &a  pre'^tw-r 
dans  une  séance  antérieure;  d'où  il  !»uit  qati 
n'a  été  porté  aucnae  atteinte  à  ses  droit» .  ri 
que  Part  SS8,C.  eatontato,a  été  oheervé  ;— Sdr 
le  quatrième  moyen  pré.<cnlé  à  l'audirnc.  et 
développé  dans  un  mémoire  supplétif  et  lire  ét 
ee^M.  Tolozin  de.Fabio,  mem^  k 
cour  royale  désigné  pour  présider  la  roor  d  a$> 
sises,  mais  qui  se  trouvait  dans  le  ca»  iritt(%j«* 
patibilité  préva  par  l'art.  :''>7  .  <:.   .  .iwaiai. 
comme  ayant  participé  à  la  nii»c  en  accusauea 
da  demandeur,  a  néaDamiaa  procédé,  dans  h 
séance  du  20  oct.,  au  tirage  de  l'asscMcur  ttf- 
ceasaire  pour  remplacer  celui  dea  guauc 
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AtCeoda  que  ce  tirage  supplénielitain  presêrit 

ar  l'art,  '^m  déjà  ci  lé,  est  une  opération 
rangére  à  I  accusé  Herbelin;  qa'eaeftt  celui- 
ci,  dios  la  aéAoce  da  28  oct.  à  laqqetle  M.  de 
Jibln  Mt  demeoré  étranger,  a  pu  ezereer  tous 
ses  droits,  comme  si  au(  un  tirage  n'avait  eu 
lieu  dans  la  séance  du  20  oct,  préaidée  par  le  j 
même  fnagittrat,  et  qu'ainsi  Flii«oia|Mlibtlllé  1 
prévue  par  l'art.  257  précité  ne  se  rencontre 
pas  dans  la  composition  de  la  cour  d'assises;— 
Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  qui, d'a- 
près les  développeniens  qui  lui  ont  été  donnés, 
se  divise  en  quatre  parties,  ce  moyen  tiré  de  ce 
qu'il  a  été  statué  à  huis  clos  sur  l'opposition 
formée  par  raccosé  à  Tauditloa  de  «a  fille  et 
d^n  eadaw,  ettécomnie  ténoiM  ;  nfr  ce  qu'il 
n'a  pas  été  répondd  par  un  arrêt  motivé  sur 
celle  double  opposition,  et  sur  ce  qu'il  n'est 
pas  coBstalé  qa»  lea  aiMMeiirt  le  MNnt  al>a- 
tenus  de  concourir  avec  les  magistrats  titulai- 
res à  l'arrùlqui  a  slaluu  sur  l'audition  de  l'es- 
clave; —  Attendu,  quant  à  l'audition  de  la 
mie  de  l'accusé,  oui  dans  l'arréi  d'accusation 
«•t  déclarée  égfe  ae  douze  ans ,  qo'tl  a  été  sa- 
lierait  à  l*opp(»>iii()n  du  dcniandeur  relali ve- 
ntent à  la  qualité  de  témoin  qui  avait  été  don- 
née à  cet  enfant  dam  la  dtanoB  da  miaiilère 
public,  puisqu'elle  n'a  été  entendue  qu'en  vertu 
du  pouvoir  (iisrritionnaire  du  président,  sans 
pnatalion  de  serment,  et  à  litre  de  renselgne- 
mens;  que  le  rtiinisièrc  public  n'a  pas  insisté  sur 
son  atidilion  comme  témoin  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  eud'itK  idcnl  cuntenticui  sur  lequel  la  cour 
d'as$4ses(ùt  appelée  à  statuer;  —  Quanta  l'au- 
dition de  l'esclave,  atlenda  qne  l'art.  S22.  C. 
colonial,  attribue  dan<;  ce  cas,  non  au  président 
de  la  cour  d'assisci»,  mais  à  la  cour  d'assises 
elle-même,  la  décision  discrétionnaire;  que 
drs-Iors  l'exercice  de  ce  pouvoir  n'est  pas  sou- 
mis aux  formalités  desjugemens;  — Quanti  la 
formation  de  la  cour  d'assises,  attendu  que  le 
procéa-verbal  des  débats,  en  déclarant  que  la 
cour  a  statué  conformément  à  l'art.  322.  cons- 
tate suffisamment  que  les  assesseurs  n'ont  pas 
participé  a  cette  décUîoo ,  et  qu'ainsi  i'aru  78, 
ordônnance  JudIdUré  ih'ttpu  183S  ,  tiaédans 
l'art.  322,  a  été  observé  ;  — Attendu, quant  à  la 
publicité,  que  les  mesures  prises  dans  le  cours 
d'un  débat  à  huis  clos,  en  vertu  do  pouvoir 
discrétiounaire  soit  de  la  cour  d'assises,  dans 
le  <  as  ou  la  loi  lui  a  expreiisémeut  conféré,  soit 
de  son  président,  s'identi6ent  avec  ce  débat 
lui-même,  çt  ne  sont  pas  dès-lors  soumises  à  la 
léglë  de  la  publicité  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  la 
régularité  delà  prijcedure  et  l'application  lé- 
gale de  la  peine  aui  faits  déclarés  par  le  Jurj, 
—  ItBJBTTB  le  poorroi ,  etc.» 


QUINfif  AIMÉ  C.  MiNISTfcU  POBLIG. 

Du  28  FÉT.  18a&,  arr.  cour  ca8S.,^^rtm.) 
M  M.  de  Haasiy.de  RoMcoorlf  ripp,}  fvfal»  if • 

gén. 

Gouiorme  à  la  notice. 


OOUR  DE  CASSATION.  (1«  Mfrtor.) 

Lorsque  Céleclion  det  officiers  et  sous -officiers 
d'une  compagnie  a  été  annulée  par  le  jury 
de  révision  dont  la  décision  a  été  l'objet 
d'à»  recours  ou  conseil  d:elal,  un  garde 
mUlonai  ne  peut,  pour  se  justifier  d'avoir 
.SUItIQuc  au  service,  alléguer  pour  sa  jus- 
Hfi/UAion,  devant  U  conseil  de  discipline, 
VU  la  eompagnie  à  Usquelle  il  apparié' 
nail  èlail  désorganisée  et  dépourvue  de 
chefs,  filors  qu'un  arrête  du  préfet  a  vr- 
tfomié  que  les  offMen  et  sous-offMers  de 

•  fa  compagnie  continueraient  leurs  fonC' 
Uons  jusqu'à  la  decuion  à  intervenir  du 


GOy&  ROYA^  DE  COLIUR.  (28  février.) 

fjft  hibmmtu  créftili  m  ne  puptul  eotmetl- 

Ire  d'une  action  en  rètablistement  d'un 
barrage  dont  la  iuppression  momemtënie 
avail  m  oréonnée  pmr  le  m&tn  powr  pré- 
venir une  inondation;  c'est  devant  t'aul»- 
rité  aébninistralive  qu'une  pareille  récto- 
malion  doit  être  portée.  L.  14  déc.  1789,  art. 
50  ;  L.  i(>-24  aoùl  17Mb  Ut.  !«,  art.  a  i  L.  l< 
llor.  an  XI. 

MABTIlt  BT  HAAS  C  COKira*! 
OB  LA  CBA»B&LB. 

Du  28  FÉV.  1836,  am 

.  Conforaw  4  1b  notice. 


COUR  DE  CASSATION.  (2  mars.) 

Le  jiugement  qui  prononce  une  séparation  de 
biens  n'est  soumis  au  droU  fixe  de  ià  f^. 
gtt'aukint  ms'U  ee  borne  à  prononcer  la  sé- 
pemstkm.  tleeUen  outre  passible  du  droit 
proportionnel  sur  le  moulant  des  condam- 
noléoiM  da  «ommaa  ou  valeurs  mobiltères 
ajmteBl(l).  Demêêêtae,  quoique  ie 
jugement  statue  en  vertu  du  contrat  de 
mariage  enregistré,  on  ne  souroii  l'asumt- 
Ur  à  un  acte  «youl  poiir  objel  Vexéculion 
d'un  acte  antérieur  enregistré,  et  n'életnl 
point  d  ce  titre  passible  du  droil  propor- 
tionnel. L.  22  frim.  an  VII,  vl.  14^B*  I0{^ 

'  BiiMiimBiiBRT  G.  Donum^i* 

Le  15  fév.  1827  ,  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  qui  prononça  là 
séparation  de  biens  entre  la  dame  et  le  sieur  ' 

Dufrayer ,  et  condamna  celul-cl  a  restituer  à 
son  épouse  une  somme  de  30,000  fr.  reçue  fftg 
lui  à  compte  de  celle  de  M,1M)D  fir.,  moniani  dit 

sa  dot,  avec  celle  de  4,000  fr.,  pour  valeur  d'un 
trousseau,  et  aux  ioléréls  tels  que  de  droit.  — 
Sur  la  présentation  de  ce  Jugement  k  la  forma- 
lité, il  ne  fut  exigé  par  le  préposé,  pour  le  droit 
de  séparation  et  celui  de  condamnation  ,  que 
deux  droils  fixes  évalués  ensemble  â  20  fr. 

La  régie  ayant  cru  voir  dans  cette  perceptio* 
une  erreur  préjudiciable  à  ses  intérêts,  déo»- 
na,  le  tOjuin  1828,  une  cuntrainle  en  paiement 
de  la  svuime  de  658  fr.  contre  la  dame  Du- 
frayer. qui  s'empressa  d'jr  former  opposition. 

Le  2  mat  1832,  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  toucbe  le 
chef  de  poursuite  relatif  à  la  perception  du  dro^ 
proportionnel  sur  le  montant  des  apporta  bhh 
trimenlaux  de  l'opposante. 

•  Attendu  qu  aiiv  termes  du$  1",  n*  6,  art. 
68 ,  L.  %2  frim.  an  VU .  tout  acte  qui  n'a  pour 
ol^et  qve  rentenlioB,  iBCOosp^éeMnl  el  la  ( 


(1)  V.  Cess.,  M  nov.  18t9;  —  Insl.  de  la  régie, 
I381,S4;  DHib.  6  mai  1831;  le  DieL  det  droite 
«fenrtf.,  v<*  Condammaiiqn,  n*  26,tt  Jugeesemi, 


■ 
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Ml  '  ^ 

tommatloff  d'ictet  mitêrleiirt  «Wrii^,  n'«t 
aMoUli  au'a  la  percepiion  d'un  droit  DM; 

iOue?  »uiv»cil  le  n«  J",  $  C,  même  arln  le. 
ét droit  e*l  de  IS  fr.  iiour  les  tcies  .k-  dnon  e  ; 

.  Attendu  .  dMii  l'eipéee.  ^  '«."^"'"Li^"' 
frayer  lyanl  été  doU-c  <W  !a  snnmie  (Jp6*,ooo  rr. 
portée  en  M>n  6onlral«J«  iuaria«.',  c  est  ccl  acte 
«lui  l'a  conalituée  créancière  do  celle  somme  . 
H  qui  a  flxé  TtntmaA  ïê  tmMiuA  det  rcpri*» 
qu'elle  avait  ta  drwit  dTeiiWWr  «iftl»  •••■•■t 
ÉB  eal  de diaiolatioD  de  communauté; 
.  •  Que  ee  .eotttrat  aélé  enrcgislré  et  soumis 


ml 


>e«iqu«U  lea  obligations  donneni  ou 
verlure;  que,  dt-s-lora.  »oU  que  i»  l*»»***;]**" 
des  reprise»  de  la  dame  Dufrayereliei*  pf««* 
par  le  jugement  du  li  fév.  18^7.  soil  qu  elle  se 
irêaye  Usée  pac  un  acte  séparé,  U  n'en  esi  pas 
moinf  évident  qoe,  daM  l'âne  eomrne  dans 
l'aulrr  hypolhèsc,  l'aole  en  vertu  duquel  «opere 
la  resiiluilonde  la  dot  n'est  que  le  comoMMt 
et  reiécuiion  do  ffamlar  MM,  <|ol  Mal  t  crtS 

**ï*^8frn'y  a  donc  réellement  ouverture  à 
droit  nouveau  au  profil  de  la  fbmme;  qu'ainsi 
on  ne  peut  percevoir  sur  le  deuxième  acte  le 
droit proportiowMl  pon*  en  l'on.  (M,  n°  9,  L.  22 
frim.  an  Vf! ,  malt  seulement  le  droit  fixe  dé- 
terminé par  htt.  99  ;  que,  àh^jantlÊpçrnp- 
Ui,u  faite  sur  cf tte  partie  dH  JigNMAt  «1.1» 
»».  est  régulière  et  légale  ;    ,^      ^  . 
.  »  tn  ee  qoi  loaehe  le  deuxième  chef,  ayan 
pour  objet  la  peree|>tion  du  droit  propoilioDDel 
.  Mr  le  monunl  dea  IndemnlK»  ttrrquefiea  Vmr 
frayer  a  été  condamné  envers  son  épouse,  pour 
UtoM  dW  oMigaltoDt  dans  lesquelles  elle  se 
fMH  tngtftoavee  sMniri, 
.  Allendu  que  c'est  seulement  par  MjO|»- 


Î2  f^îm.  êé  tn,  dtlpOMWie  U  liquidation  et  lé 
paiement  du  droit  oMÉintaBnel  <*Jid  d^urmi- 
n.  .,  pour  Jet  J»iM|iMilK|Bt  c^Ddamiuiio^ 
par  le  cà^tif  del  KBitt  d«it  te  «MdnaM? 

tion  est  proûencée.  le«  Intérêt?  r  t      dépens  li- 
quidés- —  Que      droit  prupurliuiinel  est  fiti 
par  le  b»  9,  î  2,  art.      diie  loi,  à  50  c.  -  rt 
(loil  être  .V  quitté  «ur  tout  Jogemeiil  poruM 
con  lnfnn.iii  «n  de  sommes  el  wrtirs  iiMMlierel, 
lnlérët<  r-t  dr-pcns.  lorsqu'il  n'a  pa<.  été  pa^é  «Ttf 
un  jugement  précédent ,  même  quand  ladilt 
condamnattoQ Intervient  sur  une  demande  é»- 
hlie  p.ir  un  titre  enregistré;  —  Considérant q[n» 
si  le  n»  2,SUart.  C8.  porte  que  «  les  jugemem 
■  deiéntralioiide  biens  entre  époui  ne  sertnt 
•  soamTsqu'io  droit  Oie  de  15  f.,  ce  n  e$t.  aor 
termes  de  II  même  disposition,  qoe  dane  le  e«r 
oii  lesdits  jugomen*  tip  portent  point  condam- 
nation de  sommes  el  >aleurs;  —  CoD5idéranl . 
enfin,  qu'un  jugement  de  séparation  eonirnsni 
condamnation  conlr»  le  mthàta  reaUtutlonde 
la  dui  qu'il  A  reçue  de  st  fnme  «  petti  km 
rangé  dans  la  rl.iv<e  dc«  acte»  contenant  I  eiè- 
nition,  le  complémcni  et  la  consommation  d  u» 
aete  antérieur,  cl.  comme  lel,  dispensé  du  droit 
prnprirlinnncl  ;  "d'où  11  résulte  OM  le  Jltten^. 
doiiDiii  A  a  formellement  violé  WS  art.  14  et 
L.  r:  frim.  an  MI,  el  faussement  appliqué  M 
Si",    0,  et  le  $  6,  W  2,  arL  68 ,  paéme  toi.— 


ment  du  J5  fév,  que  ces  droits  ont  été  eoflslo 

el  liquidés}  que  le  jugement  est  donc  le  viVita- 
Uble  titre  em  verta  da^oel  li  dame  Dufrayer 
poisse  agir  contre  lOB  mari  ;  . 

•  Que  cet  acte,  constituant  une  fibligation 
nouvelle  au  profit  de  la  darne  Dufrayer,  doit  en 
conséquence  êlre  frappé  du  droit  proportionnel 
éUbli  par  l'ari.  68  lur  lu  actes  de  celte  na- 
ture ;  *  ..  3  j  -,  a  ^ 
»  Que,  dès-lors,  la  perception  du  droit  fixe 
déterminé  par  l'art,  (i.s,  dont  celte  partie  d.  s 
eondamnations  prononcées  par  le  jugemcnl  du 
15  fév.  a  été  l'objet,  est  IrréguUèro  ol  contraire 
au  lexte  et  a  l'esprit  de  la  loi:       .         „  , 

h  Par  Lt  s  inniifs,  le  tribunal  déclare  nulle  la 
contrainte,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  la  percep- 
tiofr  du  droit  proportionnel  «ur  la  partie  du 
jugonu-nt  relative  nui  6i,000  fr.,  montant  des 
reprises  maUimoniales  ;  en  maintient  loulefois 
m  effets  a  l'égard  des  41,000  fr,,  somme  a  la- 
quelle ont  été  axées  les  indemnités  À  répéter 
par  la  dame  Doirayer,  i  raison  du  câ«tloime- 
menl  par  •  lie  consenti  au  profit  de  son  mari.  » 

Pourvoi  jMir  la  ri^iiic  pour  violation  des  arl.  4 
cl  14  ,  n-  10,  cl  09,  î5  'A  n»  !),  dite  loi  d«^  frini.. 
et  fausse  application  des  ir*  6,5  î"»  et  î,  S  t», 
arl.  es,  même  loi ,  qui  a  pour  base  sans  doute 
le  contrat  de  niarin«f'.  un  acte  enroKiMrr^,  mais 
qui  n'en  est  ni  le  complément  ni  l  ex^t  uiion  , 
dus  le  seps  de  ce  paragraphe;  autrement,  il 
ttodrait  dépouiller  de  sa  sanction  tout  juge- 
«BDt  qui  serait  fondé  sur  une  obWgatiOB  «on- 
UMUNlIO,  fl»  W  tUN  «wigIMid. 

Du  2>mjni  1835,  arr.  cour  cass.,  rh,  civ.; 
Ali.Poclalla«  t"  prés.;  fcipier.  rapp,;,Vu)siu 
.  4tMMapo»af.§éiuiT«iMtbaiii,  av. 

'    «Là  GOUIt  s — GowidéitDt  que  Taru  lé,  hi 


.  œUR  DE  CASSATICW.  (î  mar».) 

L'aclfi  par  lequel  un  fier»  fengaotn 
débiteur  a  paytr  le  monlantdnBU^ 
lion  ciinlraclêe  par  un  acte  antérieur^  son» 
Ja  eondilion  qu'il  ura  tubrogt  à  tous  tes 
drotts  et  hypotk^iWÊ  êm  cfémcMr,  m  pessl 
élre  considéré  comme  renfermant  une  eom- 
dilion  suspensive,  lin  cvnsé<tuenc4,cet  acU 
donne  immédialement  ouverlure  au  droit 
d'enrrjfisfiemeni  de  1  (IJ.  L.  22  Cri»,  aa 
VU,  arl.  69,  $  3.  n»  3;  C.  civ.,  ait.  llSt. 


Par  âele  notarié  do  I2  fév.  1830 ,  le«  sienr> 
Lacombe  péM  etflls  emf^iOèrtnt  du  sieor  u- 
prunière  une  somme  de  90,000  fr.,  qu'ils  pc^ 

mirent  de  lui  rendre  le  13  fév.  18.3». 

Conformément  aux  stipulations  laiics  cuire 
les  parties,  cette  créance  fut  inscrite  au  bareea 
des  hypothèques  de  l'Argeniière,  à  la  féquisl* 
lion  et  au  profil  du  sIeur  Lapronière,  leiSttv. 
isao. 

Le  1"  juin  de  la  même  année  1830,  acte  »o«s 
seing-privé,  passé  entre  les  sieurs  Lacomfee 
père  et  fils  el  le  sieur  (îiraud  ,  ainsi  cooça  :  — 
«  Arl.  I".  Outre  que  les  10.000  fr.  qoe  M.  Gi- 
»  raud  a  déjà  prêtés  à  MM.  Larombc  père  el 

•  fiii,  suivant  obligation  de  ce  jowy  i«ç«c  par 

•  M*  FerreU  notaire,  M.  Girand  s'eB|a«e  encore 
»  h  pnyer,  a  l'acquit  des  sieur<  I^arombc ,  1-- 

■  fév.  prochain  ,  la  somme  de  .^0,000  fr.  pî: 

•  eux  due  à  Jd.  Laprunirre  de  Saint  -  F.iir  t  iir 

•  Art.  2.  M.  Giraud,  fàisaiii  ce  paiemeat,  ptta- 
»  dra  subrnpailon  dans  too*  ré§  iimta ,  MlfeM 
»  cl  livpoihiMiucs  de  M,  I.aprunière,  Art,  5.  Les 

•  frais  du  paiement  à  faire  a  M.  LApruniére,  il 

•  de  laiabrogiltooavpvomdeH.  CRnRid,it- 


(î   V.  Inslr.  de  la  régie.  1490.  S  9-  — 


exeiiipki.de  oondiUon  susoeosive.  V.  i 
insTl^  juin  1827  01 9  Jofll.  Itî4— Ti 
80  dk  llttf«ta»aiéifiMi 
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»ront  mffOÊÊÊ  V*  MU.  LawUfpèwj  et 

Il  ne  fui  iral)ord  jierçu  qu'un  droit  Cxe  de 
1  fk*.  sur  ce  dernier  acte.  Depuis  la  régie,  peu- 
itnt  qu'il  y  avait  lieu  d'exiger  droit  prouor- 
tlomel  de  i  %  »  décerna  une  coBtreinle  à  ce 

sujet. 

OpposUion  par  Giraud ,  qnl  la  fonde  prioct- 
^lement  sur  ce  qoè  l'tete  renrcrmaît  une  eon^ 

ilttion  suîîBensivc,  non  encore  réalisée. 

Le  3  juill.  1833,  jugemeul  du  tribunal  de 
Bourgoin  qui  ann ulle 11  contrainte:  — •Const> 
«iéraal  que  lec  obligatfoiu  contractées  sous  con- 
dition snspensire  Ae  donnent  pas  ouverture  au 
paiement  actuel  du  druit  prnporlionnet; 

»  Considérant  qu'il  résuite  de  toutes  lea  clau- 
se! et  de  l'ensemble  de  Fêele  da  !•*  Jota  !830 
que  les  obligations  d  engagemens  qni  y  sont 
contractés  ne  soul  que  conditionnels  et  sus- 
pensifs ,  subordonnés  a  l'éTènement  deteoiidi- 
UoDS  qui  y  sont  énoncées  ; 

■  Considérant  que  l'obligation  du  >ieur  Ci- 
raud  de  payo r ,  â  la  décharge  des  père  et  (ils 
Laconibe ,  une  spfume  de  30,000  fr.  au  sieur 
Lapruqière,  leur  créancier,  nedevilt  éHtt  eWit- 
tuéc  qu'autant  aue  le  sieur  Giraud  aerèit  su- 
brogé à  l'hypothèque  du  sieur  Laprunière  ;  que 
Iç  àienr  Giraqtf,  avant  de  faire  ce  poiemeot, 
était  en  droit  d'examiner  la  validité  et  le  rang 
de  rhjpoilièque  du  créancier  ;  que  si  Lapru- 
nière n'eût  pas  eu  d'hypothèque  ,  ou  que  ce 
dernier  se  fat  refusé  de  subroger  Giraud  ,  l'o- 
bHgaUon  decelol-crae  trooTail  anéantie,  puis- 
qu'elle était  subordonnée  à  l'une  et  i  l'autre  de 
ces  condition»,  comme  à  celle  que  les  frais  de 
Il  tabrogatlon  devalenr  êlr«  à  11  charge  des 
père  et  Dis  I  ncombe  ; 

»  Considérant  que  le  droit  proportionnel  de 

I  */»  ne  serait  dù  qu'autant  que  les  conditions 
■ntnensifes  et  éventuelles  de  l'acte  du  l"  Juin 
l830  enssent  été  accomplies  par  le  paiement 
elTectirdes  30,000  fr.;  que  jusqu'à  ce  pnieinenl, 

II  ne  devait  être  percujiour  l 'enregistrement  de 
cet  acte  que  le  droit  fixe  de  t  fr.  •  ~  Pourvoi 
ptr  11  régie. 

Dl'  3  MABS  I83&,  arr.  cour  cass.,  ch.  dv.; 
MM.  Poft&iis,  1"  prés.;  Vergés,  rapp.;  Voysin 
de  GertHDH*  tv.  tto.|  Tuie-UkMU.  ev. 

•  I.A  COl'R ,  —Vu  l'art.  1181,  Cctf.;  —Vu, 
•O  entre,  l'art.  69,  $  8,  n*  9,L.  22  IHm.  in  VII  ; 
—  Considérant,  en  ce  qnl  concerne  f hypolbè- 

qoe.  qu'elle  existait,  qu'elle  était  inscrite  et 
qu'elle  l'est  encore;  —  Qu'il  n'y  a  eu,  par  con- 
séquent, rien  de  suspensif,  quant  à  l'hypothè- 
qne;  —  Que  le  prétendu  refus  possible  de  la 
subrogation  ne  constituait  pas,  non  plus,  une 
condition  suspensive,  dans  le  sens  de  l'art,  ifsi, 
C.  civ.;  —  Qu'il  eût  été,  en  effet,  très  facile 
#obteinr  en  jugement  poor  lever  un  iiareil 
obstacle,  s'il  eût  etlslé  ;  —  Qu'il  en  est  de  même 
de  la  stipulation  rfliUvean  paiement  des  frais 
de  subrogation  ;  Que  cette  stipulation  ne 
contenait  pns,  non  plus,  une  condition  suspen- 
sive ,  quoi(|u  il  fût  possible  que  les  sieurs  La- 
combe  refusassent,  a  tort,  d'acquitter  ces  frais, 
pnieqQ'il  aurait  été  bien  facile  de  les  y  con- 
•rthMlfe;  —  Que,  par  conséquent,  en  décidant 
qne  l'obligation  dont  il  s'agit  n'était  pas  sujette 
au  droit  proportionnel,  le  tribunal ,  dont  le  Ju- 
gement est  attaq«é,a  flniSMnient  appliqué  l'art. 
im,  G.  civ.,  et  violé  l'art.  69 ,  §  3.  n»  t,  h.  22 
fnm.  an  Vfl,  qui  assujétit  au  droit  proportion^ 
nel  les  proraeMes  de  piTSr,  —  Dû  ~  —  ' 
coMre  Giimid,  ^  Bx  «A«t,  tie.  • 


cqm  JDB  G^SfiOlON.  (3  mua.) 

Lti         à  INMiMl  Ml  WÊtnage  perpéhèêt 

étaient,  n  raisfmmime  de  leur  caractère  de 
perpétuité,  tranUmift  de  propriété  aupfV' 
tu  du  ^rfMwr  .*  dès-fors,  te$  pwtMMMia  on 
redefmnren  en  nature  créée»  pour  prix  de 
ces  baux  snnt  au  nombre  de  eeties  dont  i# 
rachat  a  été  autorisé  par  la  M  éêi  IS»f  0 
déc.  nw  et  2  era^r.  <m  JJ  (i).  ' 
UavH  du  «ettteffdVfat  dk  4  iUmm.  em  r/7/, 
el  la  loi  du  9  bnim.  an  f^l  ^  s'appliquent 
êxclunvement  et  timitativement  auM  bmue 
à  mmptam  H  ûitm  deeidiUig  towjkibtti. 


nirlfiiiuetibn  notariée  da  7  nor.  ms,  Jac^ 

aues  Martin,  sieur  de  Chnnon,  et  Isaac  Mar- 
n,  sieur  dcSaigaeville,  tirent,  sur  procès  exis- 
Unt  entre  eux  in  sujet  de  leurs  droits  hérédi- 
taires dans  la  surccssînn  do  lenrs  père  et  mère, 
une  transaction  par  latiucllc  Jacques  Martin 
ab.mdunna  tousses  droitssous  11  lorme  d'une 
vente  dont  le  prix  fu(  fixé  à  la  somme  de  3,000 
llv.  n  stipula,  en  outre,  un  usufruit  pour  lui- 
même  et  un  bail  perpétuel  pour  ses  cnfans  par 
une  disposition  qu'il  est  nécessaire  de  trans-' 
crire  :  —  •  Et  par  les  mêmes  présentes,  ledit 
»  sieur  Martin,  sieur  de  Saigncville,  acquéreur 
»  de  son  bon  |;ré  et  volonté,  a  baillé  cl  délais- 
»  sé,  a  bail  et  titre  perpétuel,  â  Pierre,  Antoine,. 
»  Jean,  Jeanne  et  Marie  Martin,  enfans  naturels, 
»  dudil  Jacques  Martin,  silués  auxdits  liciix  de 

•  de  Chanon  et  Lagré,  pour  travailler,  par  les» 
»  dits  MarUn,  dans  IcsdiU  biens,  et  Jouir,  eux 

•  et  leurs  desceddms.  de  11  mofllé  des  milts 
»  en  [trovenant,  à  la  charge  (iii'lls  seront  leriUS 

•  de  labourer,  clore  et  fermer  les  héritages; 

>  entretenir  les  bâtlmens  bien  et  dûment  de 

•  couvertures  ;  ne  pourront  couper  aurtm  arbfô 

■  au  pied,  mais  pourront  user  du  braneliage 
»  seulement  pour  la  clAlure  et  le  chaulTage,  au 

•  moins  de  dooimagesi  fjproatla  cueillette  et 
•levée  deidits  fruits  ft  woH  dépens.  Toutes 

•  rentes  se  paieront  par  moitié  si  aucunes  sont 
»  dues  :  feront  une  vinade  à  deux  tonneaux 
»  de  vin  i  Montlucoe  on  Argenlon  pour  le 
»  maître,  et  appartiendra  aox  métayers  deux 

•  vinades,  é  la  charge  qu'ils  entretiendront  le 

■  fer  et  le  fût.  Toutes  autres  vinades  et  labou- 
»  rages  se  partageront  par  moitié  ;  tiendront 
»  tous  bestiaux  en  cheptel  par  commun  croit 
»  en  ladite  métairie;  ne  feront  qu'un  seul  feu 

>  et  cbanteau,  et  vivront  en  communauté  per- 

•  pétuelle.  Et,  idvéHaflt  li  ttiQorlté  desdits 
»  Martin  et  de  ceux  qui  d'eûx  descendront , 
»  qu'ils  ne  puissent  faire  valoir  les  héritages, 
»  sera  loisible  audit  sieur  bailleur  de  prendre 
»  le  tiers  de  ce  qui  peut  revenir  aux  métayers 
»  pour  payer  des  valets  pour  travailler;  les 

■  autres  deux  tiers  du  métayer  demeureront 

•  pour  la  nourriture  de  ceçi  qui  seront  dans 

•  Il  miisou  et  des  niets,'  sans  que  les  preneurs 
»  puissent  subroger  autres  personnes  en  leur 

■  place  que  du  consentement  du  bailleur  lu 
»  pi^ndlM  dMditi  preneur*.  • 


"  (i)  dette  déciaion  a  ét*  erMiquée  par  Darergiar 
(Trmiii  du  Lo»ag*,t.  1"  (contin.  deToallier,t.  18)» 
n*  200)  et  par  Troplung  (lo«aye,t.  l*',o«  66  V.se» 
olMflrvatîoDs}.  —  Au  surplus,  la  oour  de  CaasiÛssi, 
eani  de  iuriaBrudence,  a  décidé  en  sens  eoo- 
le  11  ieSt  ino  (t.  2^S|J|0^  J»-  399;.  — T.SM. 
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.  Pendânt  deux  cent*  ans.  Jac^aes  Martin,  s«s 
enfan*  el  leur*  detcendans.  jouirent  paitibla- 
oieiil  ilefi  biens  qui  leur  avaieal  été  délaissés. 
Hais,  le  3l  mark  IK2S,  le  sieur  Perdrix,  qui  se 
tcooftit  MU  droiu  d'isaac  MarlUi,  Al  citer  en 
CMCiUatiMi  !•  alew  Jean  Martin*  denritr  pe»- 
lesceur  de  la  mt^uiriede  Lapeyre-Chanon,  sur 
la  demande  uu'il  entendait  Tormor  à  fln  de  ré- 
solution du  bail  perpétuel  du  7  nov.  i (;:*;<.  a 
d4bul'  dn  roaciliilina,  ceite  den^nde  fui  en 
flflél  povtée  devant  !•  Mbane^de  ^reaMre  int- 
laricc  de  Guérel.  Elle  était  motivée  sur  une 
M-rie  de  faits  de  dégradation  qu'il  est  inutile  de 
rapporter. 

Leaieiir  Martin  m  défeadit  ooaire  l'aetkmda 
«ie«r  Perdrix,  d'une  part  en  dénatnrant  les  Mt» 

;i!lfnuc'-s,  de  l'autre  en  déclarant  qu'il  voulait 
mettre  An  au  débat  par  le  remboursement  de  la 
redeMMe  due  au  demandeur,  et  conclut  en 
ciioséquencc  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal,  en  lui 
donnant  ai  le  de  ce  qu'il  entendait  user  de  la 
faculté  de  rachat,  nommer  trois  experts  pour 
procdder  à  l'esUnutlon  anifant  les  bases  pres- 
rrllce  pîr  11  M  dct  ft-S9  dée.  1790. 

Le  28  janv.  tB29,  Ju^emenl  ainsi  ronçti  :  — 
•  Attendu  que  le  bail  perpétuel  a  mt-Lairie  du 
domaine  de  Lapcyre-Chanon,  en  date  du  7  nov. 

M  coDlient  aaeuAe  clause  ni  énoncittion 
deaqoellea  on  imlate  Inférer  qu'Isate  Ifirtte  ait 
eu  l'intention  de  l'onf'Trr  nu  colons  partiairrs 
le  droit  de  prupriclé,  puisque  le  bailleur  n'en 
a  aliéné  aucune  partie;  qu'il  a  conservé  un 
droit  exclusif  i  It  aouche  du  cheptel ,  le  droit 
de  diriger,  surveiller  ta  culture ,  et  n'a  laissé 
aux  preneurs  que  la  moitié  des  fruits  et  pro- 
duits du  croit  des  bestiaux  comme  paiement 
^es  travaux  de  cnltore  ; 

■  Attendu  que  ce  bail  renferme  les  mêmes 
étantes,  charges,  conditions  que  celles  usitées 
dans  les  baui  icmpor  iirc*  ;  qu  i!  accorde  au 
bailleur  la  faculté  de  prendre  un  tiers  de 
lé  raoillé  de  la  récolle  iOrilMée  ans  preoenra 
pour  fournir  des  domestiques,  pour  les  aider  à 
cultiver  le  bien  dans  le&  cas  où  ils  ne  seraient 
pas  assez  forts,  et  contient  la  défense  formelle 
aoi  preoeun  deaubroger  d'talres  pertoooes 
éleirr  plaee  aant  le  eonaentement  du  bailleur  ; 

»  Attendu  que,  s'il  pouvait  exister  quelque 
incertitude  que  les  parties  entendaient  que  le 
bailleur  resterait  seul  maître  du  domaine  de 
Mpeyre-ilhaoon »  elle  se  trouverait  levée  par 
rfiécution  du  bail  pendant  deux  siècles,  et  par 
.le  Jugenient  du  28  nov.  19?5  statuant  sur  la  de- 
mande formée  par  Jean  Martin,  tendant  a  ce 
que  le  sieur  Perdrix  fût  tenu  de  payer  comme 
|iroprl«uiu  ta  lotaUlé  des  watribatioM  fiMdé- 

•  Attendu  que  le  bail  de  ne  renferme 
aucun  caractère  de  féodalité;  qu'il  ne  cnntienl 
Mcnoa  iUptttation  de  paiemaot  de  rente  en  Da~ 

ture  ou  en  argent,  ni  redevances  ;  que  les  lois 
des  IR  déc.  i'90  et  27  août  I7U2,  eu  admettant 
tous  débiteurs  de  rentes  foncières  a  en  faire 
le  rachat,  el  cnviaagsanlles  conlrala  i  locataiiie 
perpétuelle  comme  det  têtes  Iranttatifi  de  droits 
de  liropriété  en  faveur  des  preneurs ,  n'ont 
point  parle  des  baux  a  métairie  ou  colonage  par- 
liairc  ; 

•  Attendu  qm  lâ  loi  du  2  prair  an  II,  Inter- 
paétativ«d«  eelles  précitées,  en  assimilant  aux 
baux  i  locatairic  perpétuelle  les  baux  à  culiu- 
le  perpétuelle,  et  autorisant  pareillement  le  ra- 
chat des  renies  et  devances  qui  «n  Dorment 
'®  pf«»f  ne  parle  pas  non  plus  dos  baux  a  nié- 
teicie  ou  colonage  paniaire,  étant  cvidenl  que 


cfQx-ci  n'enlèvent  point  «éf-lrftenti  pM' 

priété  foncière  et  civile  ;  un  avia  du  enniefl  d'é- 
tat du  4  thermld.  an  Yill  portant.an  surptus, 

3 ne  les  baux  .i  comptant,  ne  transférant  pas  le 
roit  de  propriété,  ne  sont  pas  atteints  par  les 
lofa  mr  Vabulitton  de  la  féodalité  -,  que,  consè- 
quemment,  il  doit  en  cire  de  même  >le>  baux 
peri)^tuc!s  à  moitié  fruit,  tri>  communs,  dan» 
l'ancienne  province  de  la  Marche  ; 

•  Attendu  que  tous  les  contrats  soni  itsoln- 
bles  pour  eanae  dlneiéentidn  des  cendHieni, 
etc.,  le  tribunal  ,  jugeant  en  premier  re«fort, 
déclare  que  le  bail  perpétuel  a  métairie  du  do- 
maine de  Lapeyre-Chanon  du  7  nov.  i62â  BB 
transfère  aucun  droit  de  propriété  à  Jcna  Jlar- 
lin,  colon  partiaire;  que,  de«-lors,  il  est  nen- 
rcroablc,  nu,  en  tout  cas,  mal  fdiujè  dan-  -i 
dcrriarKic  en  bat  de  rente,  ledit  doni^ioe  n >- 
tant  grevé  d'aucune  rente,  redevance  ni  droits 
seigneuriaux  spceiflés  par  les  lois  abolitires  de 
la  réodalité;  ordonne  avant  défaire  droit,  etc.» 

.Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  sirur  Marda  i 
conclu  a  ce  qu'il  fût  admis  au  rachat  de  ta  re- 
devance asfiM  sur  rimmenbte  dont  ii  émilte 
colon  perpétuel,  au  moyen  de  quoi  il  plût  a  la 
cour  de  dire  qu'il  n'>  avait  lieu  de  s  occuper 
de«  dégradations  dont  se  plaignait  l'intiAé. 

Le  1'^  juin.  1831,  trrél  de  la  coor  fofain  de 
Limoges ,  qui  statue  en  ces  termes  :  «  At- 
tendu que,  iljns  le  coitlrat  de  I62j.  on  fr..u,-' 
tous  le-i  caractères  qui  conviennent  a  un  baij  a 
colonage  perpétuel  ;  que  l'espèce  de  ce  caotini 
lient  plus  parliculièrament  du  oootrai  de  so- 
ciété, le  bailleur  conférant  ses  fonds  et  dieptef. 
et  le  preneur  son  travail,  dont  il  doit  être  (vavr 
par  le  partage  par  moitié  du  produit  des  n- 
cettes  et  des  autres  pfo8ts  ;  que  le  punami^nii 
lieu  de  jouir  pour  son  propre  compte,  jouit  pour 
le  compte  du  bailleur  ;  que  ce  bailleur  c«>iv»crve 
toujours  la  propriété  du  funds,quoique  l'explni* 
talion  et  la  culture.de  ia  pari  du  preOenr  «M- 
vent  être  perpétuelles,  et  le  bailMor  a  In  dnil 
(le  demander  la  résolution  du  bail  en  ctadn 
mauvaise  culture,  ou  de  culture  insuffisante,  et 
au  cas  de  dégradation  de  la  part  du  preneur; 

•  Attondtt  que  ta  loi  du  18  déc  1790  et  c«ll« 
du  2  pnir.  an  II,  qui  autorisent  le  rachat  des 
rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature, 
soit  en  argent ,  de  quelque  espèce  qa'cMcs 
soient,  qu'elle  que  sait  leur  origine  a  qml» 
qnes  personnes  qu'elles  soient  dues  ,  mè.-ne  Ir 
rachat  des  rentes  foncières  et  redevances  fon- 
cières établies  par  les  contrats  connus  suus  le 
titre  de  Locatairit perptluclU  tU*  champs,  noda 
Culture  perpémIU ,  ne  s'applique  point  nnt 
Itaux  à  colouago,  quoique  perpétuels  : 

•  Par  ces  nioliu,  et  ceux  déduits  au  jimc- 
ment  dont  Mt  «ypal,  etqni  aenC  ndaplis  pnr  In 
cov. 

■  ta  cour  mat  l'appellation  an  nénal  ;  ot^ 
donne  que  ce  dont  esi  appal  aactian  son  pWn 

et  entier  eiïct,  etc.  • 

Pourvoi  du  sieur  Domiebel  pour  vialnlian 
des  décrets  des  4  août  1789,  |g-20  déc.  I79a, 
30  aoAl  1792,  et  2  prair.  an  II.  —  On  di&ait . 
Pour  démontrer  le  bien-fondé  du  recours  du 
demandeur,  il  suflit  de  raj^tder  l'cnaasnMe 
des  lois  qui  règlent  la  droit  qui  W  «sI^hh 
testé,  lin  décret  du  4  août  1789  c^nsarr*'  t^* 
principe  du  rachat  des  redevances  foacieres; 
et  trois  autres,  des  18-29  déc  1780,  20  na*t 
1793^  et  21  ,êfM  même  année»  orfanisnni 
l'aséention  €«  premier,  prononeentia  ùK-uHé 


de  rachat  pour  toutes  les  redevances  perpé- 
tuelles, quelles  qu'elles  soieoL  Si  pins  tard  It 
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loi  da  27  août  1792  ftil  abrogée  par  celte  ilu  <j 
brum.  an  VI.  en  ce  qui  concernait  les  domai- 
nes congéables,  toutes  ses  autres  diipo^iilions 
furent  maintenues.  — Or,  il  s'agit,  dans  l'es- 

Kce ,  d'une  redevance  perpétuelle;  mais,  dit 
rrèl  attaqué,  les  législateurs  de  :79<l  et  i:92 
n'ont  voulu  arrordcr  la  faculté  derachatqu'aux 
possesseurs  d'immeubles  dont  le  ruudh  leur 
avait  été  primitivement  concédés  sans  aucune 
réserve  de  la  propriété.  A  ce  compte ,  il  y  au- 
rait peu  de  redevances  foncières  qui  rtis.scnt 
remboursables  :  car  la  firlion  de  propriété  .».c 
reproduit  dans  presque  tuulcs  les  formules  au 
moyen  desouelies  s'efTectuaicnl  les  aliénations 
à  charge  ae  redevances.  I^  vérité  est  que , 
dans  l'esprit  qui  a  dicté  les  lois  sur  le  radial 
des  prestations  foncières,  l'aliénatiun  du  fonda 
résultait  de  la  concession  de  la  jouissance  per- 
pétuelle. La  discussion  du  décret  des  18-29 
déc.  1790  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. — 
L'arrêt  se  fonde  encore  sur  ce  que  les  lois  ci- 
tées, éouméraiit  les  redevances  raclietables,  ue 
parlent  pas  de  celles  qui  sont  payées  en  vertu 
des  baui  a  métairie  perpétuelle,  mais  ce  mo- 
tif ne  roule  que  sur  une  équivoque. —  Le  bail 
à  culture  perpétuelle,  dit  Merlin  (V.  à  ce 
mot ,  Répertoire  tit  la  Jurisprudence  )  ,  est  un 
acte  par  lequel  un  f(ind.s  de  terre  est  alTi:rnié 
à  perpétuité,  à  la  charge....  de  payer  annuel- 
lement une  redevance  au  bailleur  ou  à  »es  hé- 
ritiers. Ce  bail  est,  en  d'atitres  termes,  la  même 
chose  que  la  localairic  perpétuelle.  Aussi  la  dis- 
position de  la  loi  du  18  déc.  1790,  qui  déclare  ra- 
chetablcs  de  la  part  dos  preneurs  les  renies  de 
baux  de  locatairie perpétuelle,  est-elleapplicable 
aui  rentes  de  bau&à  culture  perpétuelle. Ces  mots 
àail  à  cutiure  (lesquels  ne  .se  trouvent  non  plus 
dans  aucune  lui/  ne  dilTérent  elTcctivenient,  par 
le  sens,  des  mots  bail  a  locaïairie,  qu'en  ce  que 
les  premiers  eiprimeut  une  idée  plus  générale; 
et  tous  sont  compris  ,  aussi  bien  que  ceux  de 
lerraye  ,  ayrier,  lasque  ou  Idclu,  droilde  quart, 
<le  cinifitam,  de  ueui  ain  ,  de  viufjioiti,  etc.,  dans 
l'expression  plus  générale  encure  de  champarl 
(  campi  part,  campi  parlât  )  ,  qui  se  rencontre 
dans  la  loi  du  18  déc.  1790  et  dans  celle  du 
20  aoôt  1792,  et  qui  signitlail  le  droit  de  pren- 
dre une  |)artie  de  la  récolte  en  nature  ,  selon 
la  quotité  réglée  par  le  titre.  Il  ne  peut  donc 
auflire  de  créer  une  dénomiuation  pour  établir 
une  dilTérence. 

Dv  2  MARS  J835,  arr.  cour  cass. ,  ch.  civ.  ; 
MM.  Porlalis,  1"  prés.  ;  Jourde,  rapp.  ;  l.apla- 
gne- Barris,  av.  gén.;  Verdière  cl  Crcmicux,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil),—  Vu  les  art.  i"  et  2,  lit.  I", 
des  18-29  déc.  1790,  et  le  décret  du  2  prair. 
an  11  i  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dis(>osiiions 
ci— dessus  que  toutes  les  prestaliims  dues  par 
les  détenteurs  ou  possesseurs  des  fonds  soumis 
^ux.  redevances  ou  perceptions  de  fruits  en  na- 
ture doul  il  est  parlé  dans  les  susdits  articles, 
lorsque  ces  fonds  sont  tenus  a  culture  perpé- 
tuelle, soit  sous  le  nom  de  locatairie,  soii  .«ous 
celui  de  métairie  ou  colonage,  par  ces  délen- 
tctirs  ou  possesseurs,  que  ces  prestations  peu- 
-vei>(  ^^1°*^  rachetées  par  ceux-ci,  comme  étant 
autorisés  à  jouir  de  ces  fonds  n  perpétuité,  et  à 
|e9  afTranchir  des  charges  dont  ils  son>  grcM'S; 

 .  Que,  s'il  s'était  élevé  quolqnes  doutes  sur  la 

véritable  entente  de  la  loi  de  1700,  ils  ont  été 
)^v4^i>  pAc  le  décret  inlerprélalif  du  2  prair. 
pn  I^»  M"'  déclare  funiieileincnl  tiuo  ces  sortes 
t>aux  n  culture  perpétuelle  sont  soumiK  au 
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rachat  de  la  part  de  celui  qui  détient  et  pos- 
sède réellement  le  bien  grevé  de  la  prestation 
rachelable,  conséquemment  de  la  part  du  pre- 
neur ;  que  ce  n'est  que  par  celui-ei  que  re  ra- 
chat peut  être  exercé  ;  que  ce  décret  n'examine 
pas  SI  ce  premier  était  ou  non  originairvmenl 
propriétaire  ou  co  -  pro|)riélaire  ,  mais  seule- 
ment s'il  détient  et  possède;  qu'il  suppose  qu'un 
tel  bail  cr>nstituaii  par  sa  per|»étuité  une  véri- 
table aliénniion  des  fonds  qui  on  font  l'objel, 
ce  qui  rendait  la  redevance,  ou  |>reslalion,  on 
quotité  de  fruits  ,  rachetable  de  la  part  île  ce 
preneur  ,  comme  si  elle  était  fixe  et  détermi- 
née, avec  concession  du  droit  originaire  de  pro- 
priété ;  —  Ou'aucunc  loi  postérieure  n'ayant 
abrogé  ce  décret ,  mais  seulement  celui  du 
même  jour  C(mcernant  les  domaines  congéa- 
bles, il  doit  être  exécuté  par  les  tribunaux;  — 
Attendu  que  l'avisdu  conseil  d'état  du  4  Ihermid. 
an  Vlil  que  la  cour  de  Limoges  a  invoqué  d.ms 
ses  molifs,  par  une  sorte  d'analogie  entre  \'e>- 
pèce  actuelle  et  les  baux  a  c<mip)ant  dont  il 
est  question  dans  cet  avis ,  ne  saurait  porter 
aucune  atteinte  li  ce  décret  du  2  prair.  an  2, 
pour  ce  qui  concerne  le  bail  a  culture  ou  mé- 
tairie perpétuelle,  dont  il  s'agit  dans  la  cause, 
et  qui  ne  tient  ni  des  l)aux  à  comptant  ni  des 
domaines  congéables;  qu'on  ne  [leut,  par  de 
simples  analogies,  anéantir  les  effets  d'une  loi 
préci^e  sur  le  point  qu'il  s'agissait  de  décider, 
et  dont  l'application  ne  pousait  être  mécon- 
nue ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  s'écar- 
tanl  des  principes  ci-des.<us  énoncés  ,  a  violé 
expressément  les  lois  qui  leur serventdc  base, — 
Casse,  etc.  • 


COI  R  ROYALE  DE  BASTIA.  (2  mars.) 

Une  donation,  faite  par  un  tiers  dana  un  cou- 
Irai  de  mariage,  n'a  pas  besoin  d'être  ac- 
ceptée par  le  donataire. 

l'jic  donation,  faite  par  un  tiers  snus  forme 
de  rouxtitiition  de  dnt  en  faveur  d  un  futur 
mariage,  mais  non  par  fc  rnntral  de  ma- 
riage, TIC  peut  produire  d'effet  que  du  jour 
de  son  acceptation. 

Le  défaut  d'acceptation  ne  peut  être  couvert 
par  l  l'xécuîton  volontaire  de  la  donation 
de  la  part  du  donateur,  rcsullmt  de  ce  que 
les  époujr  donataires  sont  en  possession  des 
hiens  donnés. 

Mais  lu  prise  de  possession  rquiraul  à  une 
acceptation  à  l'égard  des  meubles  qui  font 
pallie  de  la  donation. 

L'acceptation  d  une  donation  exclusiv.^  n'a 
pas  lirsoin  d'être  énoncée  en  termes  sacra- 
mentels, pourvuqu'etle  resuite  d'une  clause 
positive. 

Veuve  Rossi  et  autres  C.  Francbscmi 
ET  Omessa. 

Du  2  MARS  ,  arr.  cour  royale  Rasiia; 
MM.  Colonna  d'Islria.  1"  prés.;  Pcrtora,  av. 
gén.;  hnliesti  etGavini,  av. 

»  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  couNeil),— Attendu  que  le  ronlrat  de 
mariage  est  l'acte  par  lequel  les  fultirs  époai 
régleni  leurs  conventions  malriiiioniales  ,  et 
qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  rarartcre  à  un 
acte  dans  lequel  les  futurs  é|mux  ne  sont  in- 
tervenus ni  persnnnellement  ni  an  moyen  d'un 
fondé  de  pouvoir  spécial  ;  —  Atlendu  que  l'acte 
puitlic  ri  eii  (Kir  le  iioiaire  Jérômi*  C.otombani, 
le  19  sept.  1807  ,  quoique  relatif  au  futur  nia- 
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OmfiMk  4^0%  nuntWiWt^  Qiuniiiio  conlrai 

d«  nwMIgA.  puisqu'il .«  ^  pas»«  uu  1  absuucu 
des#U  l'raiMMMbi  «t  OmesMk ,  et  sans  quo  ni 
l'uA  oi  l'««lr«  T  M«nl  élé  i«pi4i«oi6»  ^  «a 
prooureur  ad  /io«;  que.  éMm,  ta  <IOMlio« 
failQ  dans  le  môme  acLe  par  It4Bace  Parle«ni, 
MWU  la  foroM  €QaaliUiUoft  de  dol  de  lad i la 
Ange-Marie  Omm^  Kilpé  qn'eUe  foH  «n  fa- 
veur du  mariage,  ne  peulioutr  des  privilège» 
i  l  avniiiagef  concédés  par  la  loi  aux  donaUooa 
raiUvs  par  contrat  de  mariage; — AUendu  qu  atti 
lera|ei(dMarU«^coiiil>iiiésa32ei  >08T,C.civ.. 
ftmHê  iliiniiton  mu^  vifk  (autre  que  celle»  laiies 
par  coDlrat  tie  mariai^e)  ne  produit  aucun  ellel 
quA  du.  Jour  uu  die  a  tit  acceptée  en  termea 
eipr^;  —  Que,  quoiqu'un  doive  penser  que 
d'i^iii^  li  U  a  i  a  iNH  4«  tâmu  ttcranea- 
taift  poar  r«M0plaU4Hi  npmm  4'uat  doniUon, 
et  qu'elle  puisse  résulter  d'équipolirns,  ne 
mtrouve  ,  dau»  i'acie  de  duualioudu  lU  &cpU 


3  MARS  1835u 

£m  demimét  en  <gpy«liwi  dr  9thp>»'t 

poqH9  ê»  fthmriwn  dr  ta  nceiMiaa.  il 

IfW/r  $orle  que  tet  crrnncint  fvnrfmtt 
itQH  ouverlt  avani  U  Code  otil 
demattdtr  tu^rtluti  ta  lépamiton  d; 


Wys,  aucune  clause  ou  tsartuteo  qui  puiasc  ae 
npDortar  4  racQovlatkMi  indiapaMakle  pour  la 
iralidiié  de  tadke  donation  ;  —  Attendu  que,  de 


la  circonstance  au' Ange-Marie  Omes!>a  e(  Au 
gualia  ifranflaiehi ,  dMkaiaire<,  sont  outrés  en 
yoeaaeaioA       kMM  constitués  eu  dot ,  il  n« 

«"envut  pas  que  celt«  exécution  voloulairQ  de 
la  paitdu  donateur  doive  tenir  lieu  de  i'accep- 
tatioa  requise  pour  la  validité  de  la  douaUon  ; 
•"•QÎMrMitaooaoce  de  Vit,  hit  lea  donations, 

SI  «ilfruî»  eosime  le  Coda  etivil»  i'acnepU- 
n  txpmse,  défendait  furmellemanlMK Juges 
d'avoir  aucun  éf^ardaui  cuoinsiancet  dont  on 
prétendrait  induire  une  acceplatioo  tacite,  ni 
a«  la  préMBMT ,  Ion  même  que  ta  donataire 
aurait  Mé  piÉÎwil  i  raein  dn  doottion  et  qu'il 
l'aurnit  signé,  ou  quand  même  il  serait  entré 
en  possession  des  choses  données;  —  Que  le 
Code  civil,  en  gardaot  le  silence  sur  ta  même 
prohlbiUon,  n'a  pas  autorisé  ta  Juge  à  se  pré- 
valoir desdites  circonstances  pour  en  Induire 
raccepiation  ;  que  l'orateur  du  gouvernement 
(M.  fiigot-Préameneii)  l'a  ainsi  tormellemeiit 
déctaréf  qw,  d*iillleart.  rart.  1319  portant  que 
ta  donateur  ne  peut  rf^parrr  par  aucun  arle  con- 
firnialirii-s  viro:»  d'uiifi  doiialKiii  entre  vifs,  duut 
fait  partie  la  non  acceptaiinn ,  un  ne  peut  at- 
tribuer à  l'exécution  volontaire  qui  est  une  con- 
llrroalioB  tacite  de  ta  donalfon.  oegue  ta  toi  a 
refusé  d'accorder  à  l'artc  rutitirmalti,  qui  est  la 
manifestation  evprc^.se  du  tesiaieur  de  vouloir 
exécuter  la  donation  ;  —  Attendu  néanmoins 
qae  tas  mêmes  principes  ae  s'appliquent  pas 
aux  donations  d  objets  nubiUers  ;  que,  ta  re- 
rni>p  dosdils  objets  étant  l'c\é(  uii..ii  d  uneubli- 

Èalion  naturelle  résultant  de  la  proniCMe,  et  la 
)i  autorisant  les  dons  manuels,  le  donataire  ne 
peul  pas  être  contraint  h  rendre  ee qu'il  a  reçu 
réellement  ;  que  sa  possession  équivaut  a  un  ti- 
tre légal;  et,  d'aiileur*;,  >'a;;is>anl  de  donation 
de  meubles,  valable  même  sans  acte,  c'est  le  cas 
d'appliquer  ta  lot  SI  ff.  à»ngiai»}urU,  a4t*P*r 

I  rrnrem  snlali  rit  rrpflilin,  ejiisitem  dati  eontiillo 
'Ivuaiici  esi;—\Uenilii  qu'Augustin  Franceschi  a 
)>te  de  bonne  foi  jusqu'à  la  demande  ;  ayant  tel 
égard  qaa  di  rataoa  à  l'appel,—  Met  ait  néant 
l'aiipoltatfo»  al  la  Jagaateat  attaqué  ; — Imeo- 
dant,  et  par  nouveau  jugé.  —  Déclare  nul  et  de 
noi  efTcl  l'a/cte  de  donation  reçu,  le  19  sept. 
1807,  par  le  notaire  Jérême  Colouibani  Or- 
daaat  qaia  le*  appetans  seront  maintenus,  el  ta 
Umi  q«a  de  besoin  ,  réintégrés  daaa  ta  Ubre 
Joatasanco  et  p^s^ession  di 
r^Ua  et  AJùuuoja,  etc.  » 


trimoinen,  qûoiqthU  a'awâl  yrÉJMrji 
eofuerveUion  de  leur  droH  ommifmwf 
criptiont  pre$crHft  pour  la  preâfi'rni 

par  ee  Code  {i  \  C.  civ.,  art.  87^,!IM. 

La  snoceMion  des  sieur  et  ésmeifAllpM* 
tait  ouverte  en  n88  ;  au  nombre  de  taBsaÉ» 
cwn  se  trouvait  h  duche$«e  de  iîêdt  k»!^ 
tite-lille,  donataire  d^otie  s«innnedsliMi^*'i 
siipalés  pavahlos  an  décès  de  la  lùialtwilll' 
nery,  leur  fllle.  Cette  dernière  étwliWil»» 
1819,  jies  biens  furent  vrndus.  LedK*I>- 
vt»-Ventadour,  représcoiaDt  sa  nére.etdw- 
taet  eréanetaw  daa  tm  itaar  et  dame  4'^a**< 
demandèrent  alors  la  sé|wratioo  d«»  f^P^ 
oes.  A  celle  demande  le<  rréancim  de  U 
lesse  d'Eonery  répondirent  qae  le» fr4|M«* 


d'Alesto  étataâl  déchus  da  drott  de  km 
ilote  par  «««  d^alr  pri»  limilplfcwdwia 

six  mois,  sinon  de  l'ooveriarc  de  ItWMaia^ 
au  moins  de  la  promulgation  do  C<t(k 

Le  tribunal  du  Forl-Koyal  f.MarliniqU'V  le- 
vant lequel  la  demande  en  séparalius  dspiw- 
molnes  fat  portée ,  la  rejeta,  par  n 
du  29  janv. 

Appel.  —  La  coar  royale  de  la  k"*îJÇ 
rendit,  i  ta  data  du  f  i  aodt  i»$f. 
flrmailf  par  lequel  elle  décida  que  ^^j^ 
térieurcs  aii  CoiVe  civil  donnant  W  udsisj» 
le  droit  de  demander  hi  séparation  ilf 
moines,  sans  taa  asireindia  toutefois 
Code .  é  la  foraiaM*  de  naMfl^ 

six  mr)}<!  <le  l'ouverture  il  n'y 
donner  un  elïei  rélroat  lif  à  l'art.  JlHi**"?» 
et  à  en  faire  fappllaaUaa  àaMI 
varteea  1788. 
TVjwi  vai  ^fÊf  lea  époat  CaHtai  »— 

d'Ennery,  pour  violation  de  l'art.  '",*'  iSî 
Un  disait,  a  l'appui  du  pourvoi  :  C'***'"* 
que  la  cour  rovale  a  vu  un  effet  réiroirt"^ 


•er  8ou<  l'empire  de 

,  prescrit  ccrUiWitaae 


l'application  de  Kart.  Jfll.  G.  ciT.,àttseit«f 
qu  on  prétend  exerr 
.Si  la  loi,  en  elTei 
préliminaires  à  l'ex,ercice  «le  rafitKia.i 
peul-oa  se  souatiaiia  *  taar  otaanjJJJI 
Miofppnl  que  la  loi  est  connue  ?  Ce  ■itj*^ 
en  quelque  sorte  qu'une  question  rew*'^ 
d'un  contrai,  donl  on  respectait  la  ""''''^ 
mata  dont  iV  aapartiani  taajeun  a»  ^^P'"Z 


qu'on  f>Mi>-<('  faire  à  l'application  dt^ 
le  reprucKe  de  rétroactivité,  tt  P'**^ 
dans  Fespéce,  ta  somme  n'étant  deveow  r^T 
ble  qu'en  tSi»,  par  ta  décès  de 
nery,  il  y  avait  ifcn,  dans  ee eas,  i  f^zl 
le«  considérations  précédentes ,  à  •PJJ 
l'art.  2111,  C.  civ.  :  l'ouverture  do  dn>iiwj 
tant  de  la  donation  suspendue  par  uatf*^ 
conditionnelle  ne  a'diata  aMaii  ^ 
qu'en  I819. 


Cl)  V.  ranr. 

les  renvoi-  ; 

Merlin,  Hép.,  v«  Sèparmtkm  ét 
nwf,  Hypoth.,  U  ii  Wfi  êtl} 
l.  I",  p.inO. 


CaH..»  mai  ^^iUtT^ 

rde.MiT  ,  1*  j'»il1.  W*"^,^ 
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Du  1  MARS  l83fi,  arr.  cour  oass.,  rh.  req.; 
MM.  Zangiaconii,  prés.;  Me^tadier,  rapp.;  >i- 
cod,  av.  gén.;  Joubaad,  av. 

«  LA  coi  n,  —  Vu  les  art.  878.  880  et  21 1 1, 
Ç.  civ.  :  — AUcndu  qu'aux  Icrincs  de  l'art.  878, 
le$  cr(iiinciiT$  pouveiil  domandcr,  dnns  tous  les 
cas  el  cunlre  lôui  créancier  ,  la  séparaliuii  du 
ualrimoino  du  dérunl  d'avec  le  patrimoine  de 
rhériticr  ,  et  que,  d'après  l'art  S80,  l'aclioD 
peut  être  exercée,  à  l'égard  des  inimciibles , 
tant  qu'ils  eiisient  dans  la  maia  de  l'héritier; 
c'est  un  droit  réel  accordé  an\  créanciers  du 
défunt,  puisqu'il  frappe  sur  le«  biena,  puisqu'il 
)  pour  objet  le  paiement  des  dettes  auxquelles 
M>nl  obligé»  les  biens;  il  est  acquis  irrévuca- 
)lernenl  dés  rinsiaoi  de  l'ouverture  de  la  nue- 
:es!»ioQ  du  débiteur;  il  est  conféré  par  la  loi, 
<aiis  que  l'exercice  soit  limité  autrement  que 
tour  les  autres  droits  civils,  c'est-à-dire  la  pres- 
Tiplion  de  trente  ans,  pendant  tout  le  temps  de 
'«listence  dci  biens  dan»  la  main  de  l'tieriiier; 
—  Attendu  que  le  droil  de  demander  la  dépara- 
ion  de  patrimoines,  qui  n'est  que  la  cons»- 
luence  des  prinripes  de  la  raison  et  de  la  jus- 
ir^  (  les  créanciers  d'une  succession  devant 
iro  |Myés  sur  les  biens  laissés  par  leur  débi- 
Hur  pr«;férablenient  aui  créanciers  de  l'héri- 
ier  )  ,  admis  par  le  droit  romain  ,  était  admis 
u.ssi  dans  toute  la  France  coulumière,  eiceplé 
an«  la  coutume  du  Hainault,  et  littéralement 
ottscrvé  par  l'art.  14,  L.  Il  brum.  an  Vli,  sans 
:  soumettre  à  la  condition  de  l'inscription;  les 
rt.  878  et  8ëO,  C  civ.,  n'ont  fait  que  coni»erver 
t  coDsacrer  les  anciens  principes  sur  la  ma- 
ére;  —  Attendu  qu'aucune  loi  nouvelle  n'au- 
lil  pu,  sans  eiïel  rétroactif,  porter  atteinte  à 
n  droit  anlérieuremcnl  acquis,  et  que  celle 
érogation  ne  se  trouve  dans  aucun  article  du 
t>de  civil,  ni  dans  aucune  autre  loi  ; — Attendu 
Je  la  condition  de  rinscription  n'a  été  pres- 
ite  pour  la  conservation  dudroitde  demander 
division  des  patrimoines,  que  par l'arl.  2i  1 1, 
.  civ.  ;  qu'en  faisant  courir  le  délai  du  jour 
s  l'ouverture  de  la  succession,  et  en  acconlanl 
ulenieot  six  mois  au  créancier ,  le  législateur 
clai renient  etprimé  son  intention  de  ne  pas 
TOger  aux  droits  acquis  avant  la  publication 
I  (^ude  civil;  cet  article  ne  contient  aucune 
pression  qui  puisse  autoriser  a  l'étendre  au 
issé  ;  —  Attendu  ,  en  fait,  que  le  litre  de  la 
éanco  dont  il  s'agit  au  procès  a  pour  date  le 
mars  l784;quu  les  successions  des  débiteurs 
•ont  ouvertes  en  17K8;  que  les  demandeurs 
I  ca.>sation  ne  sont  cr^ncicrs  que  de  l'héri- 
;re  des  débiteurs,  et  qu'en  admettant  la  île- 
ande  en  séparation  de  patrimoines,  la  cour 
yale  de  la  jMartinique,  loin  de  violer  les  dis- 
siiioiis  de  l'art.  2iil,  C.  civ.,  en  a,  au  con- 
lire,  fait  une  juste  application,  ain»i  que  des 
iacipes  antérieurs  au  Cjoûe  civil  sur  la  uia- 
;re, — IVkjktt£,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (3  mars.) 

s  livraison  el  le  paiement  des  marchandise» 
vendues  par  l'inler médiane  d'un  commis- 
voyageur  doivent,  d  moins  de  convrnlion 
conlruire,  avoir  Iteu  au  domicile  de  l'ache- 
teur (IJ.  C.  civ.>  arl.  l'Hi. 
n  çoiitequence.  Le  tribunal  du  domicile  de 
l^acti/eUur  esi  seul  compelenl  pour  statuer 


1)  V.  Cas»..  M  nov.  |R?1,  et  |a  no»p. 


sur  tes  difficultés  qu,i  ^élèvent  à  l'occasion 
des  marchandises  ainsi  vendues  lorsque  /« 
demande  est  intentée  par  te  vendeur.  C, 
procéd.,  art.  470. 
Im  Convention  qui  indiquerait  pour  le  paie- 
ment et  la  livraison  un  lieu  autre  que  ff 
domicile  de  l'arheteur  ne  peut  résulter  d4 
l'occrpiatwn  de  celui-ci ,  sans  réclamation 
immédiate ^  d'une  facture  adressée  par  (f 
vendeur ,  et  portant  que  le  paiement  ur^ 
fait  à  son  domicile  .  si  plus  lard  ,  lorsque 
les  marchandises  lui  parviennent,  t'achi- 
I  'tr  ne  les  accepte  pas,  comme  n'étant  p(^ 
conformes  à  la  commission  tl). 

Cauvain-Gkrtn  c.  Galabert. 

Le  8  mal  183.1,  le  commis-voyageur  du  sl««r 
Cauvain-Gérin  (de  Lille)  vendit  au  sieur  Gala- 
berl  (de  Casteinaudary)  huit  pièces  de  tuil^. 
Le  prix  et  la  qualité  des  marchandises  étant 
arrêtés,  les  conditions  de  la  vente  furent  écri- 
tes sur  les  registres  de  l'acheteur  de  la  main 
même  du  commis-voyageur;  mais  il  ne  fui 
rien  stipulé  relativement  au  lieu  du  paiement. 

Le  fK  août  suivant,  Galaberl  reçut  de  Cau- 
vain-Gérin facture  de  six  pièces  de  toiles,  ^q 
lieu  de  huit  comprises  dans  la  vente,  avejp 
énonciatiun,  dans  ladite  facture,  que  le  mon- 
tant en  était  payable  à  Lille.— Galaberl  n'élevi 
alors  aucune  réclamation.  Mais  à  la  récepligo 
des  marchandises,  le  "^H  sept.,  il  écrivit  à  Cau- 
vain-Gérin. qu'il  ne  pouvait  agréer  l'envoi,  le- 
quel n'était  conforme  à  la  commi&sioa  ni  pour 
la  quantité,  ni  pour  la  qualilé. 

Le  M  déc.  IHUi  ,  assignation  par  Gauvala-» 
Gérin  à  Galaberl  devant  le  tribunal  de  cum- 
merce  de  Lille,  pour  s'entendre  condamner  à 
créditer  le  requérant,  et ,  par  suite,  à  lui  payer 
à  l'échéance  (dans  six  mois)  la  somme  dc 
l,?t2  fr.,  montant  de  .sa  facture,  avec  intérêts. 

Le  18  du  même  mois,  Galaberl  assigne,  de 
son  cAté,  Cauvain-Gérin  devant  le  tribunal  de 
commercede  Casteinaud  iry,  pour  se  voir  con- 
damner à  expédier  au  requérant  les  marchan- 
dises commissionnées,  en  nombre  et  en  qualilé. 
convenus,  et  à  reprendre  pour  son  compte  cel- 
les déjà  expédiées. 

Les  parties  opposèrent  réciproquement  l'in- 
compéiencc  des  tribunaux  saisis.  Cauvain-Gé- 
rin s'appuie  sur  les  leimes  de  sa  facture,  qui 
flxoiit  le  lieu  du  paiement  à  Lille.  —  Galaberl 
prétend  qu'une  facture,  ouvrage  isolé  du  ven- 
deur, ne  peut,  tant  qu'elle  n'a  pascxpresséoicnt 
été  acceptée  par  l'acheteur,  ouloriscr  une  dé- 
rogation a  la  aisposition  générale  de  l'ar(.  1247, 
C.  civ. 

Sur  le  ru  de  Passignalion  donnée  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Ca>tclnaudary,  le  tri- 
bunal (le  Lille  survit  à  prononcjfr.  Le  premier, 
au  contraire,  relinl  la  cau.^e,  et  ordonna  une 
vérification,  par  experts  ,  des  marchandises. 
Mais  ce  jugement  fut  iiiUrmé  ,  sur  appel,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  IG  m^i 
1834,  lequel  renvoya  les  parties  a  se  pourvoir 
devant  la  cour  de  cas«>aiii>n. 

En  conséquence,  un  ivourvol  en  règlement  dç 
juges  fui  porté  devant  la  chambre  des  requê- 
tes. —  Là  on  a  soutenu  pour  r.auvain-GcrIn 
que  la  facture,  du  moment  iiii  ellr  avait  été  re- 
çue «ans  réclamation,  constituait  ipsu  facto  le 
pacte  conventionnel  qui  devait  être  la  loi  des 


(Il  V.  Colniar,  18  jiitll.  1812.  et  U  noie,  «i  .Nanc), 
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oootracUM.  On  a  pradnlt  de  plut  un  etrtlfleat 

des  iiuUbles  commerçaDS  de  Lille  atlcsiani  que 
l'usage  invariable  des  maisons  do  fabrique  de 
eeile  ville  est  de  &e  faire  peyer  A  Lille  métneda 
prix  des  Tnan  handises  par  elles  expédiées  au 
dehors,  et  que  l'énoncialion  dont  il  s'agit  se  re- 
trouve dans  luulcs  leurs  faclures ,  s.iii>  que  les 
éetUnaiaircs  élèvent  Jamais  de  réclamation  à 
ee  sujet,  Ion  même  qu'ils  sont  traduit!  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'e&péditeur.  On 
a  répondu  pour  Galabertque  ta  seule  conven- 
tion qui  eiislél  élail  celle  du  8  mai  1833,  con- 
clue a  casielAaudaryaveclecomroia-vojafeur, 
et  ((lie,  cette  convention  ne  contenant  aucune 
stipulation  relative  au  lieu  du  jtait  ment,  on  de- 
vait rester  dans  les  termes  du  droit  commun, 
guant  à  te  facture,  elle  ne  peut  élre  d'aucune 
hifluence,  car  elle  n'a  pas  été  acceptée  soit  for- 
mellement, soit  tacitement.  A  la  vérité  l'achelcur 
a  reçu  cette  facture  >aii>  protestation  ;  mais 

3u'avail-ii  liesoin  de  protester  avant  l'arrivée 
es  marehandiiei?  D'ailleurs,  en  soutenant  que 
le  dt^Taul  de  protestation  à  la  rccopiion  de  la 
facture  emporte  acceptation  du  lieu  de  paie- 
ment qui  s'y  trouve  indiqué,  il  faut  aller  ]iis- 
ao'â  dire  qu'elle  emporte  clément  acceptation 
Jet  marehandises  ;  ce  qui  est  miment  ridi- 
cule. Le  sieur  Galabert  a  aussi  invoqué  les 
usages  du  commerce,  et  il  a  produit,  de  suu 
ttm,4u  certificats  émanés  des  notables  cnm- 
nwçans  et  des  mafialFals  conaniairea  de  Gai* 
tdnaudarjr. 

Du  3  MARS  iHZh  ,  arr.  cour  cass. ,  ch.  req.  ; 

MM.  Zangiacomi,  prés.  ;  Moreau,  rapp.  ;  Nirod^ 
av.  gén.  ;  Ilénard  et  Mandaroux-Verlamy,  av. 

«LA  COi;n,— Attendu, en  droit,  qu'il  résulte 
de  l'art.  1247,  C.  civ.,  qu'à  défaut  de  conven- 
tion contraire,  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
«icile  da  débiteur,  et  qu'aoi  termes  de  l'art. 
420,  C.  procéd.  :  ^  Le  demandeur  peut  assigner 
»  a  son  choii  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
•  vendeur,  devant  celui  dans  l'arrondissement 
»  duquel  la  promesse  a  été  taile  et  ia  niarclian- 
»  dise  livrée,  celui  dans  rarrondissemenl  du- 
»  quel  le  paiement  desail  être  elTeclué  ;  —  At- 
tendu, en  idit.  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
dlfllcnltés  élevées  a  l'occaiioode  marchandises 
vendues  à  fialcbert,  demeurant  à  Castelnau- 
dary,  et  à  lui  adrcs>ées  dans  ladite  ville  de  (^as- 
telnaudary; — Attendu  que  (;iau\ain-Gérin  pré- 
tend à  ia  vérité  qu'il  avait  été  convenu  que  le 
l>aiement  du  prii  des  marebaBdises  serait  tait 
a  Lille,  mais  qu'il  ne  rapporte  d'autre  preuve 
de  cette  convention  que  la  facture  par  lui 
adressée  à  Galabert  ;  que  rien  ne  constate  que 
cette  facture  ait  été  acceptée  par  Galabert,  ûui 
a -refusé  de  recevoir  les  marchandises  à  lui 
adressées,  sur  le  double  motif  que  l'envoi  élail 
incomplet  et  que  les  marchandises  étaient  défec- 
tuenses  ;  —  Qu'ainsi,  à  défaut  de  preuve  de  la 
roîuenlion  par  lui  alléguée,  Cauvain-Gérin 
u'a  pas  pu  distraire  Galabert  de  ses  Juges  natu- 
rels, et  que  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître du  litige  élevé  entre  les  parties  est  celui 
dans  rar^ndissement  duquel  la  marchandise 
a  été  livrée  el  du  lieu  où  le  paiement  devait  t  ire 
effectué; — Sans  avoir  égard  à  la  demande 
formée  par  Cauvain-Gérin  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille,  laquelle  est  déclarée 
nulle  et  comme  non  avenue,  ainsi  que  t.juic  la 
pri.iédiiro  qui  l'a  >iii\ ie  .  — P.knv  ou;  la  cause 
el  les  parties  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Caslelnaudary  pour  y  être  procédé  SDivanl 
ks  dcfiiiert  errtmeiis,  elc*  • 


COUR  IkOTALB  DE  PAID.  (t  BNH.) 
eoNlrarfMé  eiilr«  un  fngemeni  pêuin 

force  de  chose  juger,  remlu  par  un  Irihunnl 
de  première  tmlance,  cl  un  arre'l  cunlirmaUf 
d'un  jugemenl  ponèrieur,  émané  du  mèm 
Mtmnai,  jm  peui  Hre  eoniHérèe  emm 
esrtttant  entrt  éeg  dieitUms  mtdseiparlr 
même  tribunal. 
Par  suite,  elle  ne  peut  donner  Heu  à  requête 
civile,  H  U  nV  «,  dons  ce  cas,  «Tourcrfan 
qu'an  recourt  en  eoisaiion  (ij.  C.  ptoeti^ 
art.  480  et  504. 

GlTERREAU  C.  CATHREIJ». 

Le  2iS  aoiH  1834,  la  cour  de  Paris  (( 
chambre)  rendit,  CMN  les  dame 
sieur  Cathrein,  un  arrêt  qui.  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ,  confirma  un  jugenesi 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Sàat 
du  12  mars  précèdent,  par  lequel  Cathrein  éisii 
autorisé  é  rtlafeUr  des  Jours  duc  le  wm  dpa- 
raiif  de  sa  propriété  d'a?6C  ccNc  été  dMS 
Guerreau. 

Depuis  cet  arrêt,  les  dames  Guerreau  dérae 
vriremi  on  Jugemeot  rendu  par  le  mène  ntta- 
nal.le  t7  dèe.  18M,  entre  Beaupré,  levraulM; 

et  IMirhel,  auteur  de  Cathrein,  qui  donnaitade 
à  Michel  de  son  consentement  a  la  suppressini 
des  ouvertures  que  l'arrêt  de  IM4  aUorMt 
Cathrein  à  rétablir.  —  Déduisant  de  ces  juin-- 
menl  et  arrêt  une  contrariété  de  décision,  d^t 
la  plus  ancienne  devait  >eule  >ubsivlf  r,  U  s  «li- 
mes Guerreau  se  sont  pourvues  contre  fanti 
par  requête  civile,  quelles  ont  peUéc 

deM 


la  première  chambre  delà  couri 

L'ne  lin  de  nun-rreevuir  a  été  opposée.- 
effet,  a-t-on  dit.  l  une  des  conditiori>  prescrites 
par  l'art.  480,  G.  procéd. ,  puw  fouvertve  de 
la  feqoéle  civile,  est  que  les  den  décMcnsque 
l'on  prétend  élrc  ronlraires  aient  été  rendoes 
dans  les  mêmes  cours  ou  Iribunaui,  c'est-*- 
dire  dans  la  même  cour  on  dans  le  même  trt- 
buoal.  Or,  ici  il  est  question,  d'une  part,  d 
arrêt  de  la  cour  royale,  et  d'une  autre  p^rt, 
d'un  jugement  de  I8(>(>,  devenu  définitif  ^ 
rendu  par  le  tribunal  de  première^ 
Bien  qu'il  s'afissc  d*UB  anét 
n'en  est  {>a$  mo)n<  une  décision  prOfic  éli 
cour,  deci»ion  qui  a  donné  au  jnfemeat  leca> 
raclere  d'autorité  souveraine  attaché  aui  actes 
des  cours  royales.Assurémeat,  si  rarrtt  cAtM 
hilirmatif,  y  ayant  alort  eonibrmiié  entre  te 
deux  décisions  de  première  instance,  ri  ec»r^ 
trariélé  senlement  entre  le  premier  jugemoi 
et  l'arrêt  de  la  cour,  il  n'y  aurait  p«s  c«  Isa 
la  requête  civile,  iùh  bien  !  ce  qui  nf  avtff 
lieu  pour  le  cas  d'inTirmation  ne  ;><>ij|  nista 
davanla;je  pour  conlrari<  lé  d'un  t  rt  nnfri«c?- 
ment  et  d'un  arrêt  conlirroalif ,  un  arrêt  ét  a 
genre  ne  pouvant  pas  être,  plus  qvfyan  arrêl^ 
tirmatir,  assimilé  a  un  Jugement  de  prtodèR 
in%l.ince.  De  plus,  si  la  contrat  iéié  entre  oe|a- 
gemenl  ri  un  arrêt  était  admise,  lorsque  lej»- 
gemeni  serait  postérieur  à  farrét  il  ftodraitoa 
qoeia  requcteeivileffttporléedevaut  le  inbvuav 


(l)  V.  Cass..  8  avr.  1SI2  ;  Paris,  J8  il,-r.  l<li;— 
Dioelic  el  (luuiel,  Pict.  dr  j'roréd.,  \ '»  J  mfrmèmlt 
ti"  :'>2  i,  et  Requête  twiU,  a*  46. — Jlaîs  drat 
bres  d'un  même  tribunal  nesaarateulMn 
coiome  deux  tribunaux  dlfréreos.  V.  Il 
f  Jlc«i#f«  dvil*.  S  3,  n»  9  ;  Carre, 
prorM..n*nU  ai  BBRial,fw  i&fc 
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el  qu'on  lui  koamll  ainsi  i'inierpréltltan  tl  l'ap- 
plieatton  d*Dti  arrêt,  ou  qu'elle  fftt  déférée  à  la 

cour,  ce  qui  sérail  r  i  ti  liii  aciï  art.  VJO  cl 
C.  proféd.,  qui  ordunnciil de  \nnii'x  la  re- 
i)uëte  civile  au  même  Iribuoal»  qui  a  rendu  le 
iugem«*nt  aH3(|iit'.  D'.iitlptir? ,  n'(•^t-il  pas  ra- 
tionnel que  l'iiitcrpri^iaiion  de  deu)t  décisions 
cuntraires  ne  pui>so  ôirc  donnée  que  par  los 
iugcs  qui  ont  rendu  l'une  el  l'aulre?  Sous  l'an- 
plenoc  jtirisprndence,  loin  d'admelire  la  re-. 
\\]ôlc  en  Ile  pour  conlrariélr  entre  iJns  jii^o- 
mensi  énianeii  d'une  juridiciiiin  de  urcmicr  de- 
gré et  d'un  parlement,  on  décida  plosieura 

i]a'clle  n'était  pas  nTÔtm'  rPri*vfl!>îr  en  c.i«  de 
contrariété  entre  d^ut  arrèu  rendus  par  di  ux 
:;hambres  du  même  parlement  (V.  Rrilon,  JJic- 
iomaire  detarréu,  v«  ConirariéU  €ttnéUt  W  3, 
•!  le  Nonveau  Deniiart,  y  C»n»artété  éfwréu, 
l  J,  n  '  20'.  F.nfin,  lors  de  la  discussion  au  ron- 
(eil  d'éUl  sur  l'art.  480,  C.  procéd.,  on  rejeta, 
Mnnme  Inooiration  contraire  à  la  nainre  de 
a  retiuèlc  rtvtif,  ainsi  que  l'allestc  Viirt  iu 
V.  Commem.  sur  l'art.  480),  un  article  qui  au- 
nrisail  la  requête  civile  pour  contrariété  entre 
1rs  jugcmens  rendus  lei  uns  par  des  tribunaux 
le  première  iiislance,  les  autres  par  le  tribunal 
rajiprl  d')nl  ils  relevaient,  el  ijui  disposaient 

Iu'cnce  cas  la  re<iuéle  civile  serait  portée  à  ce 
ernier  tribunal.  Tout  concourt  doucau  main- 
ien  de  la  fin  de  non*recevoir.  Il  n'y  avait  pas 
ieu  a  la  requête  civile»  mais  seulenieuià  re- 
mirs  en  Mtsalloo,  a«x  inniei  de  l'art.  £04,  C. 

L'appelant  repoussait  la  fln  de  non^recevotr. 
—  Kri  fait,  disail-il ,  les  deui  jugeniens  con- 
raires  onlêlétous  deux  rendus  par  le  tribunal 
te  la  Seine  ;  ils  émanent  donc  do  même  Irilni- 

lal.  A  la  vérité,  le  jugement  de  I8:î1  a  été  frap- 
>é  d'appel,  et,  par  suite,  confirmé  par  la  tour; 
naia  qu'importe  ?  Le  véritable  titre  est  toujours 
"  jupemcnl.  c  eit  le  jugement  qui  crée  le  droit, 
a  M'ulernenl  est  l'origine  dn  droil.  Il  y  a  donc 
;untrarii'(é  enire  les  Ueiu  jui;eriiens,  el,  si  l'on 
fcut,  entre  bw  deux  litres  qui  donnent  nais- 
«nee  au  droil  de  Beaupré  el  an  droil  de  Ga* 
lirein  ;  donc  le  vœu  de  la  loi  est  rempli.  Nous 
lisons  que  l'appel  ne  saurait  produire  c^t effet 
le  faire  disparaître  le  Jugement.  Pour  s'en  con- 
.. litière,  il  suITll  de  sr  rendre  compte  rte  l'aj»- 
>eJ.  Qu'esl-ce  donc  que  celle  voie  de  procé- 
îure  ?  a-l-elle  pour  effet  de  détruire  le  ju^c- 
nenl,elde  remettre  le  procès  en  question, 
tommes!  rien  n'avait  été  jugé.^  Non  :  l'appel 
iu>pcnd  l'cnéculion  du  jugement  ;  un  arrêt  st  ul 
jeul  le  détruire.  Par  l'appel,  le  Jugement  est 
iotunia  à  une  révision  :  il  continue  donc  d'cxis* 
icr.  La  eonr,  si  elle  le  tmuve  injuste,  l'inArnie  ; 
mais,  si  elle  le  trouve  juste,  que  Tail-elle  ?  pru- 
:èdo-l-elle  à  nouveau  ?  rend-elle  une  décision 
nouvelle  ?  Non  :  elle  confirme  ,  souvent  même 
^n  adoptant  les  motifsdu  Jugement.  Or,  un  Jn- 
mcnl  émané  d'un  tribunal  ne  cesse  p.is  d'être 
-manéde  ce  tribunal  |Mtrce  qu'il  a  été  conlirme 
paronecour.  Pourquoi,  an  reste,  lorsque  dent 
Iribnmiix  dîlT(^rrns  ou  dent  cours  différentes 
nt  ri  iidu  des  Jugemens  contraires,  y  a-l-il  lieu 
!  «  a^siiiDU?  C'est  ici  une  question  d'hiérar> 
I  lue.  Une  cour  ne  peut  pas  Juger  les  actes 
émanés  de  deux  triliunauT  dilTérens,  tandis 
r|uc  ,  dans  l'ordre  des  jnridielinns  ,  elle  peut 
très  bien  Juger  dcui  actes  différcoa  émauês 
d'an  même  tribunal  t  dans  le  premier  eaa ,  la 

|iiridietio:i  'î''  l't  r  tir  rjc  frïtn'ion  était  néces-  " 
Mire  ;  dans  le  second ,  la  requcle  civile  portée  I 
éivHil  It  «our  foynie  aufliait.  G'eii  piteisé-  I 


H61 

ment  ce  qui  résulte  de  la  combinaiaon  dea  art.' 
308  et  1026,  C.  pcnoéd. 

Dv  S  HAM  f93&,  arr.  eoor  royale  Paris, 

1"  ch.;  MM.  Séiiiiicr,  1"^  prés.;  Bervitle, 
av.  gén.  (Conel.  contr  )  —  Leroy  el  Marie,  av. 

«  LA  COrr.,  —  Cousiilératu  qu'il  est  delà 
nature  même  do  h  requête  civile,  pour  contra- 
riété de  jugemens,  qu'elle  soit  exclusivement 
adressée  an  tribunal  qnf  a  rendu  les  deui  juge- 
tiiens  contraires  ;  —  f.onH'jrr.inl  quel''  juge- 
ment du  17  déc.  ISOti,  rendu  par  le  tribunal 
rivil  de  la  Seine,  n'ayant  pu  été  soumis  i  Fap- 
T^  'l  et  ayant  été  exécuté,  a  acquis  une  existence 
particulière  el  indépendante  de  la  conr; 
Qu'il  est  vrai  que  le  Jugement  du  19  mars  IS-lf 
a  été  également  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
la  Seine;  mais  qu'ayant  été  déféré!  la  eonr, 
les  dispositions  qu'il  renferme  ne  sonl  deve- 
nues irrévocables  que  parce  qu'elle  les  a  con- 
firmées par  son  arrêt  da  SS  aoàt  suivant,  et 
que,  dès  cet  instant,  c'est  unîquenieni  mntre. 
cet  arrêt,  et  non  contre  le  Jugement  contirmé, 
que  les  parties  ont  pu  et  dû  diriger  leurs  récla* 
mations  ;  —  Considérant  qu'il  suit  évidemment 
de  là  qac  la  contrariété  articulée  existerait  en- 
(re  dc>  il(  (  isiori>  rendues  jinr  des  Iribunaiix 
dinérens  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art  5ni, 
C.  procéd.,  cette  contmriélé  ne  ponvait  donner 
ouverture  qu'au  pourvoi  eo  cassall'^n,  I  '  - 
CLARK  les  dames  GuerretQ  oOD-recevablci>  eu 
leur  requête  eivile,  ete.  » 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (3  mars.) 

Les  créanciers  appf(r<  a  \int>  contribulini} , 
qm  n'nni  pas  prodntl  leurs  titres,  dans  le 
mois  de  la  $ommalion ,  doivent  t'tre  décla» 
rés  forcto$  (t).  C.  procéd.,  art.  6C0. 

Celle  forelvHon  efl  memme  de  ptefi»  émit 
pur  Vf'xpirahon  du  di'liti  arrnrdc  pour  pro- 
duire, ei  doU  éire  prononcée  d'office  (2). 
erèaneitr  qui  a  produit  une  pleee  qitH  a 
retirer  rnfuite  san$  l'autorisation  du  juge 
commi suaire ,  el  sans  reserves  ,  a  encouru 
la  déchéance  $i  la  pièce  n'était  point  rétO" 
blie  lors  de  la  eonrecMon  du  réglemeiU  pm* 
vitoire  (3). 

T&AGNIBn  UB  PALanS  ST  BSHT£KA 
c.  LaMBOIMB,  ViftIHNIT  ST  AITTBIfl. 

Ainsi  Jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  te 
13  aoùl  1834,  en  ces  termes  :  —  Minidu,  eu 
droil,  que  l'art.  (UK),  C.  procéd.,  décide  en  ter- 
mes exprès  que  leseréenciersopposans  devront, 

dans  le  mois  de  la  somrrtalion,  produire,  a  peine 
de  forclusion,  leurii  UUes  és  mains  du  juge» 


''t>  V.  conf.  Thomin«,p.  ?41  ;  Pif<»mi,  t.  2, p.  181; 
C^it  r.    [1   2173,  et  Bioclin-I  (;n»jet.  Dut.  deprceU,, 
Ditlributton  par  conirilmtum ,  a»  bO. 

(2)  Biocho  el  Goujel  {Diel.  de  proeéd.,  V*INs- 
tr^tio» par  eomtriiutiom,  n*  âO),  trouvent  cette 
dédsiott  Bien  rigoarrase.  «  Indépendamment  de  U 
briàvel»"  du  di-Iui  accordé,  disi-nl-ils,  il  ne  faut  pat 
Itetdrc  de  \  uc  4|ué  le  mol  furrlumm  ^'employait  aulrr- 
fois  dans  les  instrurlions  par  écrit  et  nVinporlait  pas 
one  «lèclvéance  de  plein  droil.  •  BnHnr  la  forcHislonda 
l'art.  6(t0  «iC  «neospéea  &epiremfHm  on  de 
cription  ;  or.  ni  l'une  ni  l'antre  ne  peuvent  éirf*  pro- 
noncées il'oflTue.  V.  C.  oiv., «rl.  2223  et 39Î).  C.  i  rorM. 

(3)  V.  l'iiriîs,  13  aoOt  lHll  '-t  ?.Mjuill.  ISîs  ,  — 
Biocbo  et  Coui^t  Diel.  deproeéd.t  v«  Diitrt^mtwm 
ptr  cMtribunpiUt  n*  lA* 
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COni(ni»iaire,  avec  aclc  cunlcuant  <li-nianiJi'  eu 
Cùllocation  ; 

>»  Allendu  que  la  forclasion  est  une  dé> 
ebéatice.  el  qu«  l'irt.  10Î9,  C.  procéd.,  porte 
■  qu'aucune  dcchéanrc  proni^nci  (Ia;i^  li'  Cnile 
•  i»  e»4  comminaloirci  «que  lc>  kniu  s  de  ct'.> arti- 
cle* »oni  précU  et  alMOlus:  qu'il  en  résulte  que 
k  forcluiion  ef  t  enrournc  de  plein  druU,  à  l'ei- 
plralion  du  délai  accordé  pour  produire^par  la 

volunté  souveraine  de  lauiti  ei  doit  tin  pio- 

•  Aiiendn,  eh  Hin.'qitiil  rfialie  des  mentloni 

faites  par  Je  grenier  «nrlc  procê^-vcrbal  les  lî) 
et  3C  Janv.  ik:}},  et  des  lernies  du  règlement 
provixiire,  que  la  demoiselle  Tragnier  de  Pal- 
mfê  n'a  produit  entre  le*  mains  du  juge  com> 
■iiiaaire,  avant  la  clôture  da  règlement  provi- 
•oire,  d'aulrc  pièce  que  sa  req!iè;c;qur  c'est 
aeulerncul  depui»  ce  légiemeni  qu'elle  a  pro- 
duit se»  liircft,  el  Qu'elle  oe  peut  imputer  qu'à 
elie-méine  de  ne  l'avoir  pas  fait  antérieure- 
ment; 

•  AUenlii  que,  si  l'on  trouve  dans  le  proccs- 
Irerbal  (uie  iiertera  a  produit  une  pièce  el  sa 
requête  la  91  dée.,  il  est  eonsUnl  quMI  1*a  reti- 
rée ensuite  imIus  l'auiurisatiun  du  juge  coniniis- 
Mire,  cl  sans  réserves  ^  qu'il  ne  l'avait  point 
rétablie  lors  de  ta  conrccliun  Ju  règlement  pro- 
visoire; que  c'est,  dèo-iors,  comme  s'il  ne  l'avait 
point  prodnile  ;  qu'il  ne  sauratt  être  relevé  de 

M  Bégligmec  ; 

»  Attendu  que  de  ce  que  des>us  il  résulte 
que  la  demoiselleTragoicr  de  l'aluiys  et  Bertera 
ont  été  Justement  déelarés  Turclos,  et  n'ont  pas 
droit  de  demander  la  réformaiion  du  réf^lement 

Ïrovisoire;  que  ju^er  autrement  serait  dinitier 
l'art.  GOO  un  sens  cuotraire  à  son  eiprc«siun, 
el  aller  oooira  le  liut  dn  légitlaienr,  qui  a  été 
d'accélérer  le  plai  possible  ta  proèédnre  de 
eootribution.  »  —  Appel. 

©17  8  MARS  arr.  rour  royalr  Paris,  1" 
ch.;  MM.Si^gnier,  l"prés.;  Berville,  ■av.fiçén.; 
Joflfr^s,  Ik)nhier  de  LécUise  et  Duelioliet,  av. 

.«  LA  COUE,  — -  Adoplaul  les  molib  des  pre- 
niera  Juges,—  CMnAMS,  elc  • 


œUR  DE  CASSATION,  (i  mats.) 

Som  Vtmain  du  éècr.  ûu  80  mart  iho»  ,  le$ 
demttnûtt  en  séparation  de  corps  ont 
dû.  Comme  renlrant  dans  lu  c^iltyonr  drs 
^stéont  délai.  Un  ju^et$  en  audience 
a«l>iimlli(i).  Itéer.Mnan  1808,  aru  32. 


(1  )  C'est  ee  q«e  la  cour  de  cassation  a  égalemim 
décidé  les  Kjanv.  1834,  18  anrs-3  juin-i4  juili.- 
M  aoat  et  16  dée.  188S.— On  sait  que  la  jurispru- 
dsne^  clail  «l'itbonl  coiilraire,  t-t  en  outre.  <|u'.i> ant 
éTerrivrr  à  decMler  i\uv  rjudience  solrniielle  détail 
éll%  MÎdie, elle  dvjit  cuiiiiiK-ni  e  par  jugi  r  <ju  ellepou- 
cotl  reire. —  Au  re»tc,  la  qu«M>tton  n'eM  plut  de  IM- 
lun>è  se  r«prea«nl<<r  dfpuis  l'ordonnance  royatodu 
a«  flui  18 16,  qui  a  décida  qu'à  l'avenir  1«  jii|Bnmu 
aMMlNee  en  oadieno»  ordinaire  ^inuilte  de  remar» 
qwr  que  lors  des  srfàlS  rfixltis  po!«icrieur<i  «  celle 
erdoBnuncf  |>arld  cour  sapn'uK*,  il  ^'i]Ki^sii^l  d'e^pi^ 
ces  ju^ec»  s<)u>  rcminrc  ilii  ili'rr.  «le  IKOS),  tiuuh 
erojons  utile  de  traiihcrirrt  l  uriionnancf  de  IKdà,  et 
le  rapport  qui  l'a  pncedce.— Rapport  au  rw. — 


«  «éro,  «ai  Mes  de  4'«irt.t3,déer;  MliMra 
fcsaanf  minas  liliilKM  iNiaieivHfsl  eiioyeiM 


.  .  par  ha  eoorsroyiilesen  au(lit»nce 
La  qaiMraade  «avoir  si  la»  demanéos  Mi 

iesi 


DETBOYCS  C.  DETaOTD 

La  séparation  de  corps  des  épsii  ûetrajn 
(bt  prononcée  par  wi  artti  i«aik1»ttfflt 

pnr  l,i  conr  ro>aV  de  Paris,  i  Fioditort 
ordinaire  de  la  première  cbambie,  tt  wlpi 


tion>  r>  ljli%i's  A  l'état  ciTil.âdiTi-.elajurisprn^i^. 
Lo  fliTiiiercs  drciiiom  de  \i  cour  de  tawiio» <* 
deUniti ventent  fait  pftvaloir  l'afliriiuiiK;  et  drpi% 
rart.  23,  décr.  10  OHrs  im.  a éia  affii!* 
tances  en  s^rationsdecerpkGeiEsAaMBrai 
les  qui  avairiii  adoptii  «M  optnim  (MtniN  I  Iv- 
terprètation  k  ldqurll<>  la  cour  ilf  ri'<â!ioniV>i?f- 
r«»tee  s<?  sont  soumises  à  cr lie  jurisfro-Wr,'^ 
en  audience  solennelle  qu'elle»  juçfni  p  <  'i 
séparaiioaa  de  osrp».  Mais  l'aff>{ic^i«Q 
eetia  Joriapradsme  a  eeasiaia  qa^il  n  reatuitt» 
ineonveniens,  et  qe'eile  créait  dis  aÉstadHPia 
prompte  expédiiions  des  alTaires.  L*  éfv.wstf 
1808  étant  un  réglemenl  d'*JminisirïliMi|«*'»1''» 
c'est  par  un  regleinenl  de  raéine  nalnrf  «ff»" 
lient  de  modifier  celle*  de  ces  di!^fw>iiwn« »)•«<  '»• 
péricnce  a  Tait  désirer  le  dMOKocni-  (>  «k»' 
été  rendu,  ainsi  «le  son  fHiiiÉsIi  IcotaMfj* 
vertu  du  pouvoir  deiésué  au  niwniwnnsialg; 
1042,  C.  procéd.  civ.,  detéf aiioa  dSil  CMMStan 
la  loi  du  -2'  vent,  an  VIII,  el  fon6na««f»''^*' 
L.  2Ua\r.  1810,  quiaele  en  effet  Nii»ie du dwfrt'f' 
élémentaire  du  6  Joill.  de  la  inérae  «ont*.  Lj «»• 
royale  de  Paris  a  «spriné  ta  neu  qn  k  V*"^ 
ment ,  u«aM  <la  dnit  qui  lai  iPP«î<(^  * 
les  r«glemen$  relatifs  à  Tordre  daa~ 
par  un  reniement  nouveau,  que  Icsi 
parât  ion  de  corps  seraierM  ju«:ees  en 
naire.  Anime  d'un  vif  dt^ir  d'impriiwtl 
iration  de  la  justice  cette  proitipiiiB<k  d»'^*^' * 
ie.>  inleréu  dea  jusiiciables  reclamriH  x  bw;<w 
le  bienfait, ei  dtepoeéà  applaair,  aotaotqix  r  ^; 
tesobsucles  qui  sont  de  nature  à  ratrimieir^^ 
Iton  des  alTaires,  je  me  *ois  empressé  de  rtf»*!* 
vœu  que  menait  d'cmeilre  la  coorr«)df*^? 
aux  otjser«ation:.  qai  m'ont  et*  adrf»*«  *** 
même  sens  par  les  principauiroagisn»*»*  î"** 
cours  da  royaame.  Ua  projet  rédige  en  ee  se»»* 
soania  aat  délibératloas  da  eanscii  f(Ui.r" 
aapproavéles  di«potitions.  L'eip«r*w «JJJT 
#^monl»è  en  beaucoup  de  lieiw,  ei  pftK"'**"^ 
dans  ceux  où,  comme  à  Paris,  les  in»uo«s««jr 
rations  de  corps  sont  nomt)reu*es,  qu«  rtWnwi»' 
de  ces  instances  aux  audientrt  >olenii^II«f»^ 
d'une  manière  facbeiiae,  l'adouBisiratiM  àt^i^ 
tioe,  en  forçant  plusieurs  chadkes  ^^^1^ 
leurs  audiences  ordinaires  pour  conwunr  > 
par  leur  réunion,  les  audiences  JoleBartB- 1""^ 
eil«  de  rcroiiiialirc  qu'un  pjr*'il  conroyr»**^ 
trais  h'cnI  pjs  nécessaire  pour  li  conipMfifl^ 
ciation  des  questions  que  1rs  d<'mjndf> 
lion  de  corps  preseoteot  babituellcaeni 
importe  aussi  de  eonfMwsr que  «tU 
que  ni  riDiéret  des  Ksosilles  n'Mt  i8Sp^«*J?^ 
lisaeotent  qu'une  solennité  exuandis**  "ITL 
des  dctiats  loujuurs  atHigeans.  Aocsfl 
culict  ne  peul  souffrir  d  une  mesure  qw***^ 
les  deaiandes  en  séparation  de  corps  en 
dinaire;  aucune  CaiaiHe  ne  psutsepUi»*^ 
ses  douleurs  privées,  et  ses  frat»  ^"'^T^. 
échapper  a  Peclat  des  audiences  seicm^<^- , 
eoobtefiant  la  garantie  commune*  U  P"**'' 
le  nombre  de  jug^s  delermiiu'  par  U  loi,  c***^ 
moins  de  protoquer  spécialement,  par 
iiienl  de  pompe  extérieure,  la  curio-ii'f  p' '"^^ 
D'après  ces  considératiotts.  et  détermine 
l'avaniane  <f iropri wer  dapws en >!■» 
térienr  dés  COOfS  royaki  la  prboiipitiaée 
liie  quv  rftitém  d^  JuafleiaMes  fééUan.P'irL 
mnir  de  proposer  k  l'approboiion  de^ 
projet  d'ordoanaaoom^onst:  — ftaj 
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r4ilMen«liMi  éa  défenteur  fto  Vma»  ëes  parties 
raMIy       penUèlre  lieu  ét  Wftyw  Umor 

ipne  audience  solenneHe. 

Le  sieur  belrojes  s'est  pourvu  en  cftNttHNi 
pour  violalion  de  l'arl.  22  ,  décret  régtérnen- 
laire  du  30  mars  «u&  Mm  duquel  kê 
•MteiuiiM»  Mr  l'flal  eivil  6m  dloyvai  M» 
Wnt  ëirc  jujtées  en  audience  solcmielle. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu  en 
oea  termes  :  —  «  Toute  la  ^Mstion  ,  a^t-Hi  dit , 
revient  à  décider  si  les  demandes  en  séparation 
de  corps  sont  des  cuiileslaiions  sur  l'eial  civil 
des  citoyens.  Il  s'agit  d'apprécier  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  état  civil ,  et  d'eftamiaer  les 
effets  de  la  séparation  de  corps,  pour  «avoir  s'ils 
n'affierieni  pas  etae  ■oéMapit  pMMl  éêl  m- 
in  les  époux. 

•  La  Jurisprodeoee  de»  «onra  royalea 'atméaie 
celle  de  la  cour  de  cassation  ont  varié  sur  cette 
question.  Uo  premier  arrêt  de  la  chambre  des 
re^oilea  4m  38  mai  1828  a  décidé  que  les  sé- 
paralions  de  corps  ne  doivent  pas  être  Jugées 
en  audience  solennelle  ;  uo  second  arrêt  de  la 
chambre  civile  du  27  déc.  183/,  qu'elles  peu- 
veol  T  être  jugées  ;  enfin  ,  deui  arrêts  de  la 
obambre  civile  du  15  Janv.  1834,  qu'elles  doi- 
vent y  élre  juf^ées. 

*  i«a  ouur  royale  de  Paris  ,  malgré  cette  Ju- 
Biipnraeaee  -de  It  eoor  tnprêmt,  persista  a  ne 
COBSidériT  CCS  alTjires  que  comme  étant  de  la 
eavnpéience  des  audiences  ordinaires.  Cela  tient 
atni,  élre  au  mmbre  d«  ces  «Okires  >  car,  pen- 
oant  long-lcnips,  celle  cour  tes  a  portées  sans 
dilficullé aui audiences  solennelles;  mais  celle 
considération,  qui  pourmil  faire  l'objet  d'un 
iÉBteRMMH  nonveaa ,  ne  doit  pas  alAiiblir  la  rè- 
fle.  La  ^uestioB  doit  «e  déenler  par  les  prife- 
cipés. 

«  Si  OB  consulte  le  texte  du  droit  romain,  on 
n'y  ireove  pas  tai  d«fhiili<Mi  ée  ce  qu'il  famen- 
lendre  par  l'état  de?  personnes  .mai»  les  docteurs 
ont  suppléé  à  son  silence.  Heineccius,  un  des 
ntas  tncides|«rlsconsaltes  romains,  pose  ainsi 
les  dHférenees  qui  eilsient  entre  l'homme  et  la 
personne.  (Ici  M.  le  procoVenr  général  lit  plu- 
sieurs passages  de  cel  auteur.) 

%  Ainsi»  continue  M.  Dnpio,  une  pdrsoniie 
«inftéliit  «MMldlvé  étm  m  n^pfom  tm  % 
ÊÊHÊÊk  Voiis  wvet  qtftm  dkUfegMlt  idtktiil» 


r6i  oui  nadWa  l'art.  Si  du  règlement  do  M  mars 
1S06,  en  ce  qui  touche  les  appels  rdaiifséla  Sépa- 
ration de  c6rps.  —  Louih-Phihppe,  etc. — Vole  rap- 
port de  noire  garde  des  sceaui,  ininislre  serrclaire 
niat  au  depar terne ul  de  la  justice;  —  Vu  Ifs  ari. 
IbT.C.  civ.,  et879,tel  1042,  C  proced.,ol  l'i.réuf.- 
Saent  ffadinintouatioB  publiqiÀ  du  30  mars  1808, 
itRida  Ml  ex êeuIlM  de  ladtte  foî ,  et  fltof rte  eomefl 
d%tal  entendu  ,  —  Noa*5  a%'ons  nrtîonnè  rt  ordonnons 
ah  qui  suit  :  —  «  Art.  1".  f.irl.  22,  reçlmient  d'iirt- 
•  mmistralion  publique  du  30  mars  180K,  est  modilit- 
aah  peqoi  tooche  les  appel*  refaiifs  an»  séparations 
ads  corps;  ces  appels  SfeMnl,  à  IVieHil,  Ihgéa  par 
»Mt  cours  royales,  en  audienci'  ordinaire.  »  —  L'Or- 
daOMnce  rt  le  rapport  qui  preiedenl  ont  tranché  li 
question,  mais  ne  l'ont  pas,  à  proprement  parler,  dé~ 
tMk»  Nous  rpconnaissons  l'utdiie  de  la  uiesure  ar- 
lïléa  par  rordonnanoe j  mais  il  nous  ssnble  qifon 
peut  voir  t^ans  le  rapport  du  garde  des  sceaux  an 
plaidoyer  contre  les  audiences  sorennefles  des  cours 
royales,  el  que  les  tiioiiN  ((u'il  a  consignes  dans  son 
exposé  mditcDl  aussi  contre  l'appareil  au  milieu  du- 
■oel  sont  tlébaMUM  la  ptuparl  des  aoeslions  d'étal, et 
ilMammiMi  les  conlMiatieits  relatives  i  la  paternité, 
é  laVliatisB,  et  èeertalass  onllités  du  mariage,  etc. 


principaux,  l  eiat  de  nature  et  l'état  civil,  ^ 
que,  dans  ce  dernier  étal,  on  omMèH&i  11  li» 
berlé,  la  cité  el  la  Tamille.  Domal  a  transporté 
ces  principes  dans  notre  droit,  et  voici  comment 
il  les  eipliqiM«v«e  eeMe  MipArlMiié  f«i  le  él^ 
itngue:» 

te  procwTCUi  général  lit  un  pamage  de  Bo- 
rnât {Lois  civiU  s.  liv.  I'*,  til.  2  ;  qui  se  termine 

ainsi  :  «  bt  un  venu,  dans  toutes  les  autres 

»  qualités  qol  ftwitl'éfi  des  personnes,  qnWes 

•  fonl  en  même  temps  quelque  capacilé  on  in- 

•  capacité  ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  l'étal 

•  des  persoiines  consiste  dans  cftleenpaêllé  «• 
■  incapacité  qu'il  est  facile  de  reconnaître  par 

•  ces  qualilés.  •  M.  le  procureur  général  cite 
aussi  le  passage  suivant  de  Prévut  de  la  Januès 
{^Principe»  de  te  jwrttprudenee  frmiçaàte)  :  •  U 

•  résnf  16  de  tontes  eos  définitions  ifâto  les  drollB 

•  et  les  capacités  des  citoyens  varieront  selon 

•  qu'ils  se  trouveront  dans  telle  ou  telle  dispo- 
»  sition  delà  lof,  et  leur  état  changera  i  mdNfen 
»  qu'ils  passeront  d'une  classe  à  tinc  autre  :  te 

•  mineur  changera  en  devenant  majeur;  la 

•  femme  en  oblenant  la  séparation  de  corps.  • 
Ce  rnsfistrat  ciie  encore  plusieurs  passages 

de  Freisnd  et  de  Boulenois,  sur  le  statut  f^- 
sonnel,  et  tire  de  ces  passages  I.i  preuve  «jiill 
faut  appeler  coiiaea  ë'éuu  toute»  celles  oii  il  s'a- 
git de  réialtfes  persomes. 

•  L4t  même  conclus!»)ii,  ronlinnc  M.  le  procu- 
reur général ,  ressort  de  l'enmen  des  disposi- 
tions du  Code  cIt.  Le  llvm  1*  de  ce  Geée 
traite  de»  Pertonnès,  et  c'est  sons  n  litre  qise 
la  séparation  de  cory^  a  été  placée,  au  lieu  qire 
la  se]»aralion  de  biens  se  trouve  dans  le  livre 
relatif  à  la  propriété  des  biens.  C'esl  ausii  sons 
In  llfre-dn  Mviage  que  se  movele  ■é|>anilen 
de  corps,  et  c'est  dans  ce  même  litre  qtie  se 
irouvtmt  les  recommandations  a  Taire  autépouK 
par  l'officier  de  l'élat  eivil.  «  Le  niarf,^ten 
»  l'art.  213,  doit  protection  à  sa  femnte.  ltt 

•  femme  doit  obéissance  à  son  mari.  •  Quelle 
prot^tion  fe  mari  accordera-t-il  k  sa  femme, 
qui  vivra  loin  de  lui,  «l  qu'il  lui  est  même  dé- 
fendu de  fréquenter?  t  La  femmefdit  l'art.  214) 
»  esl  oblig^'c  d'habilcr  avec  le  mari.  •  Non.  dit 
l*nrrèt  de  gé|»ration,  elle  habitera  oii  èlle  Vou- 
dra. •  t.e  Mn4  %si'okll|^  de  iwernlrie  Yainiiie** 
Non,  clil  l'nrrf't,  Il  pourra  la  rejjonsser;  etiltS 
sera  ainsi  lorsque  ce  sera  le  mari  qui  l'auftl^ 
podiéé:  une  barrière  est  placée  entre  les  époux, 
et  si  l'an  d'nn  d'eux  veut  franchir  malgré  Tan- 
Ire,  la  force  armée  peut  au  besoin  s'inler^sér 
entre  eux.  El  l'on  dira  que  ces  différences  enfre 
l'étal  d'épont  séparés  el  l*éui  du  mariage  n'ai- 
lèreni  pas  ce  demierélat!  époni  se  doivent, 
dli-on,  des  alimens,  même  après  la  séparation; 
mais  de  ce  que  sous  ce  rapport  la  loi  naturelle  a 
conservé  son  influence,  s  ensuit-il  qu'il  faudra 
laisser  de  côté  tous  les  c'hangement  Alt  loiei- 
vile  que  la  séparaliun  entraîne? 

»  L'autorité  paternelle  n'est  pas  moins  aiïec- 
tfè'ptfr  celte  séparation;  rton  seulement  dans  l'é- 
ni  'Su  mariage  les  enfans  snirt  sous  l'aulorîté 
HHjalc  du  père,  mais  ils  li.'^biient  avec  lui,  c'est 
chez  le  pcre  qu'est  leur  domfcite.  Dans  l'élat  de 
sépariftfôn,  lektenAM  'petfvent'ItiM'aitVvCs  low 
au  mnri  ou  tous  à  la  rcYnfne,  ou  partagés,  ahusi 
que  cela  se  présente  dans  l'espèce;  la  fille  a  été 
attribuée  à  la  mère,  et  cependant  le  père  avait 
le  droit  de  la  garder,  d'après  son  autorité  légale. 
On  objecte  que  la  rënle  de  palernilé  pour  les 
enfans  qui  surviendruiu  niriserve  son  empire. 
Oui,  mais  on  a  senti  la  nécessité  d'une  disposi- 
,  Uon  nouvelle  aor  ce  poiai»  eije  crais  »  ea  effet, 
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qu'il  y«ur«il  urgCTiceà  faire  une  l./i  pour  filr» 
ré«nlterde  l'éuide  septratioii  utte  pré&ooiptioi) 
contraire  i  celle  qui  eiif le.  C«lelol  nouvelle, 

dont  nn  s'wl  déjà  ocnipc,  prnn^  r  jusqu'à  quel 
point  la  s  pâfalion  alièrc  I  ciai  «ie»  e\»)u\. 

•  Sons  le  nfiport  ti**  la  capacité  d<'  la  femme 
quant  aux  hiem,  il  réMilie  eocore  des  attéra- 
tion»  :  elle  devient  libre  fTadminlff rer  :  c'eai 
une  «^maïK-ip-Tiioii  v  ;  l'.aliîi' ;  aussi  !i'  li^t'i^îa- 
l«or  a  voulu  q«c  les  tier.-  fussent  avi  rti»  de  t  e 
Hiani^emenl  ;  le  jugemenl  de  sciwraiion  doit 
i'\Tf  pubWi'.  alTitiK-,  exposé  à  la  chambre  de* 
iiuuit deâ  avoues,  cuminc  pour  let  iolerdito 
et  [yoiiT  cent  qui  tout  iioannis  d'an  codmU  Jq- 
diciaire. 

»  L*Ali|ecll«n  MCe.  dès  le  premier  arrêt  de  la 

ronr,  qnc  la  séparatînn  de  corps  ne  comluil 
plus  au  divorce,  n  tsl  pa^  «.érieuse.  Auirofuis 
«Ile  pouvait  y  conduire  ;  m.iis  elle  n  >  r  nnlul- 
uît  pas  to^loors;  lursqu'eiie  y  coaduisail.  Mm 
HTM  étall  phu  complet;  mail  cet  tSti  n'arriratt 
qij'.iprès  la  âéparanon  prononcée;  c'était  une 
cooaéquenre  éventuelle.  Ka  attendant  et  en  soi, 
la  aéparalion.  au  Jour  où  on  la  Jugeait,  était 
une  cause  d'éut  ;  elle  avait  eu  ce  iDomenl  la 
même  nature,  la  même  rame,  tet  tnémeaefrels 
qn  auiourd'liui.  I  cputs  l'abolition  du  divorce, 
la  séparatiou'e<<t  devenue  plus  importante  ;  elle 
n'éltit  alors  qu'acrcssoire,  elle  est  devenue  es- 
heuticlle;  la  i(*iiir.ilion  était  le  divorce  des  ca- 
tholiques, et  iiiijotir'i'liui  ceui-là  mêmes  qui  ne 
sont  plus  par  le  I  on  rallioliqiie  sotil  ubli- 

gésde  s'«a  tenir  à  la  séparation,  et  elle  produit 
plotienrf  effeia  da  divorce  ;  elle  attaque  les  ef- 
fel?  du  li-  n  du  mariage,  si  «  lie  ne  le  disiout 
pas  dans  *oii  principe  ;  elle  inodiiic  l'éiat, 
capilis  dimimaioi  il  n'i  ji  s  mn  -  liro  (jiu;  l'c- 
lal  «oit  eoliéremenl  changé.  J'en  reviens  aut 
termeidtt  décret,  emteumiotts  sartétai  «tvit;  il 
sufCt  que  la  cootesiati  n  amène  des  chaiige- 
mena  à  l'élai  civil. Ur,  la  kfiimc.  après  la  scpa- 
ralioo,  pmt  braver  son  mari  ;  elle  peut  résider 
ailleiKff;  elle  peal  - enlever  sas  cnfaos  à  son 
mari  t  vuila  quelle  est  la  gravité  des  chouge- 


•  Rcstfî  à  examiner  si  l'on  peut  tirer  obji  c  lion 
de  ce  qu«  le  décret  ne  dit  p.i8à  peine  de  nulliir; 
mail»  il  faut  di^iin^ucr  les  règles  établissant  de 
simples  proréJiires,  de»  dispositions  organiques 
créant  des  relies  de  c<ini[u'U  iirc  qu'un  ne  peut 
«ofreiiidre,  «ans  commettre  des  ckce*  de  pou- 
voir; il  y  aurait  donc  nullité  lorsqu'on  jugera  en 
nriilienco  solennelle  une  affaire  qui  devra  être 
ju^ce  en  audience  ordinaire,  et  en  audience  or- 
dinaire celle  qui  devra  Téire  eDaudieneesolen* 
uelie.  • 

Par  ees  considératiMis ,  le  procureur  gé- 
néral conclu!  à  la  casiallon. 

4 

Du  i  M^Rs  IR:15,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
M^l.  Kortaiis,  1'^  prés.;  Faurc,  rapp.;  Dupin, 
tiroc.  gén.  (CodcI.  cour.)  —Scribe  et  Laeoiie,  av. 

»  f.A  COUR  (âpres  avoir  délibéré  en  l.i  cham- 
lire  du  conseil î ,  —  Vu  l'art.  22 ,  décr.  ao  mars 
mm-,  —  Attendu  que  l'éiat  des  citoyens  étant 
ia  plus  pri'cieuse  de  leurs  propriétés ,  les  ques- 
tions qui  intéressent  l'intégrité  de  cet  état  sont 
•»ies  questions  praves  fl  s.jli  uiiclli's,  Cr  vrrîia- 
.bles  questions  d'cUL.  »cil  que  la  solution  de  ces 
•«{uesiions  entraîne  le  ebani;ement  lolal'dc  l'é- 
lai uifs  p3iHc>,s<j!l  que  celle  questionne  doive 
produirr  que  dvs  ;.;iéraliuiis  no  uUlcs  a  ect  état; 
—  AlU  uEu  i\iK' ,  si  lu  iéïKiralion  de  C(irps  u'a- 
j»ere  pas  ia  dissolution  du  niaiia^^e,  celle  sépa- 


lien,  de  modifier  les  rapports  réciproqws  des 
époui.  d'altérer  Vantoriié  maritale  ei  |ieiqas> 
fols  t'autorllé  paternelle;  —  <Ni*f| miide  li^ 
Ip*  rjpmande<;  en  séparalitm  de  c.ir|.s  rtr.trfnl 
i).itiircllen)enl  dan*  U  calégurie  des  esaiesU- 
<iur  l  i  ial  des  citoyen»  dont  il  f*t  qnwtioi 
dsn«  i'arU  22  du  décret  précité,cldei«e«,  •  ci 
titre,  être  portées  aui  audlcares  «alcBadlei 
roitrs  rnyalc«,  et  qu'en  jugeant  le  caotrairf.  !* 
cour  royale  de  Paris  a  foraBetleaeat  vi»lt  ks 
ie  MlleM,— CaiM,clci 


importe  «ae  rtuUew  in 
r  de  99  UiM,  MiMtf 


cor  n  !>K  r\SSATK»'. mar».) 

Le  jugement  rendu  contre  iineaiMimréi 
%eniT9  99tmHÊ9  tfsrnf eut  te  pfvpfMsAi^ 

mait  posirriturempnt  a  tn  f'vltilf  df  rtUi- 
ci,  ne  peui  être  oppose  aux  tyndin  dftiie 
faittite, alors  qu  iU  n'yonf  rie  ut  appelnvi 
represenlet.  C  civ.,  ark  IS&O,  la&l  et  liSS. 
il  9Hfflt  qu'il  toit  reennnn  dn  aMMS 
ftiHf  <  jxnir  fifO'ttt'.  iT\i"  nafirf  or.l  (U 
retnlHturtees  pour  que  le  btUei  a  (a  frow 
fouierU  dans  te  but  de  Us  aefÊHkr, 
terieurement  à  leur  eilmelion,  utfmim 
être  opposée  pour  établir  un  primlèqt  nr 
le  nnwc  au  prijudire  th'  ia  m>i$u  in 
crèaneters.  Feu 
av(fnees  t  porteur 

erèanetfv  ordinaire  du  propriétaire itU' 
mrr  poui  dts  sommes  superteuret  aasNfr 
tant  du  btllel  a  ta  §99999. iLdtU,»tLtM, 

1226,  bb2  et  id'ii. 

LVCK.  C.  SVNDIC  RiSMCll. 

En  I8.JII,  le  vieur  Lucc  a^ail,  en  qualiUl» 
mandataire  du  sieur  Hisiiisch  ,  uep-HUOl  » 
Odessa,  et  propriétaire  du  iMiire  U  .>iu<iiw 
alIVété  ce  bétimeot  au  gonvwnaweet  ^ 

l'eipcdilion  d'Alger.  —  Il  parait  gu'il  6t 
avancci  au  capitaine  Ciai,  puur  le»  besmat  ^ 
navire. 

Cependant  le  sieur  Alsaicb  avait  mtetà» 
ses  paiemens;  le  slenr  luee,  an  rclirar  du  na- 

Mrc  a  Marseille,  le  fil  saisir  [)Our  «ùrrté  d» 
sommes  qu'il  a\ ail  avancées,  tu  jugrmeol  i* 
tribunal  de  commerce  du  i(>  dec.  iMi  cm* 
damne  le  capitaine  é  payer  le  inetial 
sommes  avancées  pour  les  besoins  do  aniA 
a^er  privi'i      -ui  li  v  <  .rps  et  a^i!rë>. 

Tour  éviter  la  vente  du  AtcoimOf  lecipitiist 
emprunta  à  la  grosse,  aux  sieurs  Roari^cd 
compagnie,  la  ?orame  rêrîamée  poor  iwew 
par  le  sieur  Luee,  cl  salislit  a  la  çondtWt* 
lion. 

En  J 832»  pour  rembourser,  à  letiruwr.  te 
sieurs  Rouviere  et  eompagnie,  le  capiui»^  ('•>■! 
rccnnrut  a  un  nouvel  emprunt  à  la  gn>s«;" 
coiiUacla  avec  les  sieurs  Lacrouli  cl»»!»' 
{<iiie,  négocians  a  Alger  :  depuis  le  bi-i**'  ' 
grosse  passa,  par  endosseaMnW  ^ 
pois  au  ffeur  Lagrange. 

Celui-ci  assigne  le  capiiaioeeii 
lui  un  jugement  par  défaut. 

Sor  l'opposition,  les  syndics  il<  ^i 
Risnicb  iotervienueni  au  procès  et  attaiiu  Bi  k 
Jugement  du  Iddéc.  1891,  quiaeeordilt  sa 
vili  ^te  au  sieur  Lut  e  Mir  le  navire, au  |irfjii«'f<" 
rie  U  niaiisc  des  créancier», en  soutertanl  I* 
ce  jii|?oriienl  ne  pouvait  leur  être  opp»i>é.  !'">' 
qu'ils  n'y  a\aient  pas  été  représenta* i  ^  fl^ 
les  eréanees  rt  rliniée*;  par  I.ucé  loi  sv**"! 
^M)te>  sui    i  iii  :  .iu  iKivire,  ci  qU' ^■'■'^"^1 
a.  la  grosse,  i  nier  venu  pour  le  reiuiHwr»«»<*' 
de  ces  créancce  éleintea,  se  liemiit  " 
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m^mc  sans  ctoïc  ;  3»  qne  Lagrange  n'était  pas 
un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  mais  le  simple 
prpto-norn  du  sieur  Luce. 

JLe  31  déc.  l832JagemeDt  qui  rcfoil  Tinter- 
vvnlion,  mais  maintient  la  dèeftlon  du  ie  déc. 
1831. 

Appel  deiSTndics.  —  Le  18  Janv.  1833, arrêt 
de  la  coor  d'Ali,  qui  réforme  ét  déclare  irai 
pour  défaut  de  cause  réelle,  le  billet  de  grosse 
ilont  il  s'agit.  —  Et  condamne  Luce  à  garantir 
les  syndic«  de  tOOtOI  les  saisies  dudit  billet  à 
l'égard  de  Lagrange  :  —  Attenda  qae  le  iuge- 
inent  da  16  déc.  1831  ne  peut  avoir  d'effet,  à 
'»igard  des  curateurs  de  la  masse  des  créanciers 
ie  Riioich,  qui  n'(Mil  été  entendiu  ni  appelés 
radHIagemeDl; 

>  Attrada  que,  comme  commissionnaire  de 
a  maisOQ  Rtnlcb,  Lace  ne  peut  motiver  un 
irifiMge  pour  les  avances  par  lui  faites  pour  le 
lavire,  poisqae  c'est  mr  le  montant  du  firet, 
lont  était  nanti  Luce,  que  ces  sommes  ont  été 
)ayée8 ,  et  que  Lare  l'a  ainsi  établi  dans  les 
complet  par  loi  fonniit  à  la  maison  RIsnicb  ; 

9  Attenda  que  lebWet  de  grosia,  waserit  à 
VlRpr  par  CIni.au  profit  de  Larroatr,  qui  l'a 
■uiiossé  a  Luce,  et  celui-ci  a  i^granfce,  et  dont 
e  paiement  par  privilège  bit  l'objet  du  présent 
itige,  n'est  que  le  renouvellement  d'un  précé- 
lent  billet  soascrit  par  le  eipitaine,  i  la  suite 
la  Jugement  précité,  du  16  déc.  18-11; 

•  Atteodu  qae ,  dès  ou'il  est  établi  que  la 
Téanee  de  Lace,  objet  du  Jugemenl  da  lèdée., 
vait  été  éteinte,  le  billet  de  presse  se  trouve 
!(re  sans  cause ,  et  doit  être  considéré  cornme 
rai  et  de  nul  effet  i  l'égard  de  Luce,  et  ne 
>ourralt  être  maintenu  qu'a  l'égard  de  l4i^ange, 
'Il  était  tiers-porteur  de  bonne  foi  ;  mais  que, 
lans  ce  cas,  ledii  Luce  devrait  garantie  auicu- 
mteorfde  la  masse  des  créanciers  Rianicb  pour 
iTOir  transmit  à  Lagrange  ao  lilr»  nol.  »  — 
*()tirvoi  du  sienr  Luce. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  art.  1360, 
S&4,  IMt,  CdV.,  474.  C.  procéd.,  et  216  et 
!t8,  C.  comm,,  en  ce  que  le  Jugement  du  if> 
léc.  18:)1  (^lant  intervenu  sur  sai>ie  pratiquée 
ar  le  navire,  en  vertu  de  créances  contre  son 
iropriétaire,  le  capitaine  n'avait  été  condamné 
tar  ce  Jugement  que  eoaiffle  représentant  te 
ieur  Risnich,  le  propriétaire  du  bâtiment  siiisi, 
l'oii  il  suivait  que  ie  Jugement  passé  en 
orce  de  chose  Jane  è  l^ra  do  eapllaine  de^ 
ait  être  déclaré  inattaquable  et  pour  le  si^nn" 
Usnich  et  pour  les  syndic»  exerçant  ses  droits 
l  actions. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  des  art  I23à, 
236,  &&2  et  1376,  C.  civ.  En  ce  que.  en  suppo- 
ant  qae  les  cri'^anccs  \ isées  par  l'arrêt  du  IC 
I4c.  1831*  fussent  éteintes.  Il  restait  encore  dù 
Mtr  Blsnieli  oo  slear  Loee  des  sommes,  sinon 
irivilégiées,  du  moins  personnelles.  Le  paie- 
nent  fait  par  le  capitaine  au  moyen  du  billet 
le  grosse,  comme  représentant  de  Risnich, 
wavait  s'appliquer  k  l'acqoilteroent  de  ces 
Téances  personnelles,  qui  étalent  d'une  valeur 
lien  supérieure.  —  Ucs-Iors ,  en  ordonnant  la 
■esUlotioD  da  prix  touché  par  Luce,  par  la  re- 
nise  du  billet  a  le  groese ,  rarrét  a  raoïeeiaent 
uirnis  une  r ''pétition  povTitteaa  oÉ  lasomae 

ja)ée  était  due. 

Du  4  MARS  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  req.j 
■M.  Zrtngiacuml ,  près.;  Voysin  deOartempe, 

rapp.;  .Nicofl,  av.  gén.;  Crémieux,  av. 

«  LA  COUR,  — Altendo^oe,  dès  qu'il  résulte 
dei  lWHwdiéidiM  tocawn  fM  In  ciéiMe 
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I  sur  le  navire  le  IVicolino,  qui  servit  de  prétexte 
à  la  demande  de  Luce, cl  sur  laquelle  intervint 
le  Jusement  du  16  déc.  1H3I,  postérieurement 
à  la  faillite  déclarée  de  Françots-Valentin  ais- 
Biseh, armateur  et  propriétaire  du  navire,  avait 
été  soldée  long-temps  avant,  par  les  produits 
do  fret  de  ce  navire  touchés  par  Luce»  et  dont 
il  s'était  reconnu  remboursé  dans  les  comptes 
adressés  a  l'arm  iieur  au  mois  de  juin  précé 
dent,  il  restait  consi.inl  que  le  billet  a  la  grosse 
souscrit  à  Alger  par  le  capitaine  Cini,  en  renoo- 
vellement  de  celui  souscrit  à  Marseille,  pour 
acquitter  eette  créance  A  Luce  (sous  le  nom  et 
par  l'interposiiion  de  Rotivière  et  des  sieurs 
Lacroutz ,  ses  commandités  et  correspondaos  à 
Alger),  demeuré  te  vrai  et  unique  propriétaire 
de  ce  billet,  ne  pouvait  être  opposé  à  la  masse 
des  créanciers  de  Risnich,  pas  plus  qu'il  n'au- 
rait pu  l'être  i  ceioi-ci  pour  établir  un  privilège 
sur  le  navire,  et  les  rendre  responsables,  à  cet 
égard,  des  faits  ou  des  condamnations  obtenues 
contre  le  capitaine  qui  n'avait  plus  ni  d.  r.i- 
ractére  pour  les  représenter,  dés  que  la  créance 
dn  sieur  Luce  n'était  qu'Une  créance  ordinaire 
qui  n'avait  pas  été  l'objet  d'avances  Tiiics  pour 
la  conservation  ou  le  libre  cours  delà  naviga- 
tion du  navire,  d'où  il  faut  conclure  que  l'arrêt 
n'a  violé,  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  les 
dispositions  des  lois  sur  les  obligations  dont  est 
tenu  le  mandant  pour  ce  qui  a  dé  fait  paret 
avec  son  mandataire,  pas  plus  que  celles  sur 
les  paiemens  bits  et  reçus  de  bonne  foi  pour 
choses  réellement  dues ,  —  Rkjbttb,  etc.  • 


COITK  P.OVAr.F  DK  l'AlUS.  mars.) 

L'action  en  nmiitliun  de  la  vente  d'un  tin» 
meuble  pour  défaut  de  paienumi  dn  pH» 
ne  se  prescril  que  par  Irenle  nnt ,  même 
vis-à-ms  du  tiers  acquéreur  qui  a  possédé 
de  bonne  foi ,  et  par  juste  tttre,  pendant 
plus  de  dis  ou  vingt  aiu  (Ij.  C.  civ^  «rt. 
2126, 2182,  mt  et  22«&. 

Mbbcimi  g.  ■ÉBinsnt  Comir . 

Le  12  mai  1808,  François  Durand  »e  rendit 
adjudicataire  d'une  maison  indivise  entre  Jean- 
Bapllsle  Durand,  mineur,  et  le  sieur  Cotiin. 

I.i'  10  fév.  18U9,  François  D!:rand.  sans  a>oir 
payé  son  prix ,  revendit  sa  maison  au  sieur 
Mercier.  L'acqnérenr  fit  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  Inscrîls  et  an\  vcoiJcurs  de  François  • 
Durand.  —  La  distribution  du  prix  eut  lieu  par 
voie  d'ordre  :  les  vendeurs  ne  s'y  présentèrent 
pas.  Mais,  en  1833,  ils  dirigèrent,  contre  la 
succession  vacante  de  François  Durand  et  con- 
tre Merccr,  une  action  en  résolution  delà  vente 
du  12  mai  1 808.  —  Mercier  opposa  qu'il  avait 
payé  son  prix  en  Terto  d*an  Jogement  dTordre  ; 
il  soutenait,  d'ailleurs  ,  avoir  prescrit  la  pro- 
Hr\Hè  par  une  possession  paisible  de  plus  de 
vingt  ans ,  de  bonne  Ibi,  «  en  vftrin  de  Josla 
titre. 

Ce  système  fat  repoussé  par  Jugemenl  du  tri- 
Iitiiinl  d'Avallon  qui  prononça  la  résoluiion  de 
la  vente,  si  mieux  n'aimait  Mercier  payer  te 
prix  énoncé  an  contrat  de  IMS.  —  Appel. 

Du  4  MARS  18^â,arr.  cour  royaleParis,  3'ch^ 
MM.Iiarduin,  prés.; Delapalme,  av. gén. (Cood. 
conlr.)  —  Paillei  et  Devesvrcs,  av. 

«  LACOmt,  —  OoosMéfant.  tm  fait,  que 


(I)     Casa^  sur*  tm,MmKà  jm 
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miWQU  Durand  «'a  Doint  |Myé  le  prix  de  &oo 
Ml^IMbYK  ci  qAe,  t»»r  ac\e  du  lu  lev.  I8ù9 ,  îl 
k  reV^rtàulc  iheme  immeuble  à  Mcrricr,  saoa 
qHè  lt>  4)récéilriis  \e«(Jcurj>  aicnl  tien:*  K'dr 
privilt-i,'*'  âan»  roydre  du  pr\x  ouvert  sur  Ser- 
Jiér  ;  —  Considérant,  en  tiroll,  que  le  Vènieùr 
j»ètat  dèmauder  la  r^soluliou  île  la  venlc  si  Je 
prix  fi'c^l  ipasxMyé  par  l  acheleur  ;  qu  i!  gH  âe 
principe  qu(î  1  .ir{ion  résululoire  qui  suil  1  inra- 
mcublf  en  quekjue  main  qu'il  pas**  ne  se  pre»- 
cril  ((xx*"  par  ircnte  arts<  —  CloiisiJèranl  que  la 
nrèscripiion  At  d\i  e4  vingt  ani^  qui  n'esl  qu'un 
■lèteh  d'acquérir,  a  élè  inlroduile  en  Faveur  du 
possrvoour  de  lionne  foi  «jui  a  arquis  rimmeuLle 
«t«  celui  qui  n'a\ail  pas  le  droit  de  l'aliéner, 
toftia  qu'êlle  ne  peulèlre  invoquée  comme  ini 
BiO|ren  He  libération  par  le  tiens  acquéreur  qui 
à  #cliet€  4l«  |»f(H»ri('taire  vfrUable  ç  —  V^u'en 
•lltBl,  le  léi^ilirae  priip* iélaire  de  l'immeuble 
atkurpé  à<t\i  fi'ifiHiulpr  Vinaetion  dans  laquelle 

Ïl  «ni  resté  peuplant  dii  ou  vinftt  «^S  Uodis  que 
'*4*linn  rés<>luioM-e  do  \eiidi'ur  pouvant  être 
Mwendue  par  une  condition  qui  ne  lui  permet- 
}fM  de  J'etercer,  l'eicepliun  de  la  prescrip- 
dértTinale  ne  peut  lui  être  opposée;  — 
QMiidéranL,  d'ailleurs,  que  le  contrat  d'acqui- 
dwon  ènonf anl  que  l'immeuble  avait  été  acquis 
4m  héritiers  Cottin,  ei  ne  faisant  aucune  men- 
|t*n  du  |)ol<^iM'nt  du  pri» .  Mereier  a  dô  s'im- 
pnier  de  n'a^oirpas  vérifié  si  le  prii  avait  élé 
«ilectivemeni  payé  par  «on  vendeur ,  —  COM- 
elc.  » 


COUR  ROYilLE  DE  BORDEAUX,  [h  mars.) 

Un  âoH  manurl  entre  époux  rsl  valable  par 
,  im  aen/e  iraéUton  (1). 
^év(  rvvocffMe. 

^  preuve  éu  don  manuel  ëu  rapUal  d'une 
WHêe  cunjiiilure  rcsullr  sufjisnmmenl  de  ce 
le  mari  «  (mirni  le»  dénier»  avec  ies- 
ifuel»  la  rente  a  èlé  comliluee  au  profil  de 
la  femme. 


*  I 


mANTKH  C.  GlJILflKM. 


W  4  MMWI  ^1W6,  Wrr.  «our  ri»>n»e%ori€%hx  ; 
nm.  tW^ffî-Mlgt-s,  T>r#«.;  !..  Rrorliflfft  M  LMMft^ 
av. 

■  >A  COtn\,  —  Coiièîâéranl  que  les  68.000  f., 
krii  dés  àe»x  ronlrat*  de  rente  perpétui^lie 
èreée  au  profil  de  la  dame  (luilhem,  le  lOavr. 
èltc  li  nov.  >82S,  furent  comptés  par  ille- 
^Irtiè,  et  que  le  mari  ne  parut  aux  oonlrala 
wnî  'il  s'àgîT  que  fMiur  l'autorisation  ;  que  de  \à 
^induit  MM/,  naturelleme^il  la  conM>quenc*eque 
Iteàe^imes  ai^tarlénainil  à  la  veu\e  Guilbein, 

SI  qui  rendrait  évidemment  iH»n-reci;vable  la 
èniandc  d'Olanycr  ;  —  CoD»idéranl>  d'ailleurs, 
qu'en  admettant  que  lea  deniers  eiwsenl  étl& 
fwuV'ftis  i»ar  k  mari,  cette  circou!.tancc  condui- 
aèÛ  Ntafementau  tésnilal  jiuivant,  savoir:  qu'il 
T  a  eu  don  manuel,  de  la  part  du  mari,  eA  fa- 
v«nir  tle  M  -femme,  et  «ju  ainsi  ptivée,  ta  question 
M  niduirai*  a  reclu  i  i  Iht  si  de  pan'ils  •b>nssoHt 
{permis  par  la  Jé^pslaiion  ;  —  Lo«i».idvrant  qu'un 
don  fWa'nuel  n'eti  mitre  clio«e  qu'une  donation 
d'obicls  mobiliers,  jttr  suite  de  laquelle  ta  cbose 
fMWlife  dés  hraltï?  du  tloUalénr  dJinsrïIrPs  du  do- 
nataire ;  —  CMt9M9tM\  <|\»e  la  \HifidilP  d'un  don 
manuel,  alors  qu'il  n'a  pà5  pour  but  de  frauder 
les  lois,  ne  saurait  èlre  raisonnablement  con- 

(I.;  V.  I*]fdn,  3&f«v.        et  Ib  renvoi. 


testée^  ^ue  donner  de  la  nuiai  11  M  a 
ào/n\  on  é&l  l^gilMnenicni  propiSliirf  tà  m 
racuUé  accordée  par  le  droU  nlni,  |K> 
Code«  ëù  admettre  ;  qu'tl  MM^iMkè 
dotiationa,  el  que  de  ooâittThi'i  um  «A» 
puis  long-témp<  fait  cesser  loo*  lo 
(vonsidérant  qu'e«  pareille  nMti^aiK|M 
pas  oéceaaalre,  parce  aoe.  kitmmÈÊm 
une  rois  0|)ér^,  le  titre  du  ioaiUirt  oâd» 
aiessioii ,  conTarmèment  •  ce  priaeikiii* 
qui  ciiseiime^  qu'en  fait  de  in«iW<k,liJ|»- 
kion  vaut  titre j  —  Ojnsideraat awktiii»' 
jnôel  «'«61  pà$  moins  permi»  etstkhmf» 
Ire  {>prti<»nne« 

la  iJi-iincii  Mi  proposée  à  eeli«ar4 
n'est  justiiiée  par  aucun  texte daUkiiâ,- 
<:onMderan«  que  l'art.  IOW*<tCwpr^ 
etprei^sèment  que  tonte*  ioMtiaai  Ump 
éj)oux  (tendant  le  mariage,  quoiMS^* 
çolrc  vif-s  heroot  tonjour»  révuesèitttfil* 
de  tel  article  qne  le  don  nanttl  «Kf* 
peui  être  révoqaé,  ce  qui  l«  Wt.  soamp* 
de  vacfjarUcqper  à^adoi»U«nart»e«^ 
maM  que  le  sieur  GuilliaPHyp»'<f'<'^ 
tairemeni  desMîsi  des  n^M  w*,  ■«  i<* 
«ongé  à  revon««r  «ëaaiqœ- a'ij<M»* 
révoqué,  ce  don,  aox  ternmdsi|iyW.f| 
rappelés,  doit  produire  Umii  loa  AlifM* 
la  demande  en  resiitutioD  «^^'•j^'^'T 
n'aimait  la  vcKve  ♦iuilhe»  r«»^J*»JJ*^ 
contrats  de  remc4>«rpelueHe,«enp«»*  - 
de  «Mide  et  <Éoi4  firt  rejet«  par  M 
Mil»  et  mel  l'appel  aa  néant,  eu.  » 


La  partie  rivfle  |w«l  fi»w»f  ; 

nal  '  ' 
en 

tni?lfM^,  suns  rire  icimk  "^L^Mk 
it  mieur    ).  C^t^art.  4élt«.l»*» 

irt.a,      188,  aucia&». 


l  ek  f7f>/f re  ^mrreeUowmlk  H  *2 

dommngea-tnierèto  coMn  m 
neur,  sans  èlre  1*»»* d<  T 


<n  V.  eonf.  Br«THI«,«Wv 
«M*».  —  V.  coiK,  coor  é-*mttt 

)«nMrs  1831,  af.  PS'al^WWèrir.-W»  "^, 
«éceMité d«  l«  •resencedes  (ÉirS»».*^*;  , 


*  M«««f-(  l'irtin*  ITu^ 


lt«n  civ»l«  ne  c^nge  fomi  *"  "|*^''^r 

eorlee  df  vanl  uo  iribiinal  >k  r<Wg"[*»J^ 
unal,  remplftsanl  à  cet  i^*ti  f«»r 
civil,  est  tenu  de  se  tonlbrfoff  sut  rtf»"" 
vil  qui  noul  Kcncraks  el  qui  mii»»'" 
Vam  loiiffesW  ■^•^ 
ffence  qOî,  4ti 

*  eMi(Mm<a  «owifci  i  icir^w  r"-'2j*M*u'^ 
T*nb«8  du  6r6k  ef»il  9vr  f  f^^'^Zr^^ 
%onfi«  oo  de  Pexwlrnee  da  dif*  ;  ^ 
parrtciHh^remeTn  <iof  la  Cava»  "^^^ 
ên  nAfiCflir,  rt  i«r  le  <Utar*  ^^*!Ljr  ** 
»♦«  qae  la  loi  ¥m  auaaidii-'fj'y  ÇTI^ 
moiiw  nue  la  werewite 
devant  m»  inbanaot  u'tm^<*<a**vr^> 
civil;  etqae,  dans  l'«sp^ 
avec  la  niarcbe  ra^dedsTf'*'^"""^  - 
tion  civ  e«.'i  raco><o6l<u  _ 
lestrlbunaéx  de  Htf  H<g 
mèni  sur  l'âne  et  sdrrMOl; 
a  ineoM  oblige  la  pariie  civile  à 
en  donMUg«a-in<erfHa  ivaot  " 
(pi'un  mineur  qui  s*«st  reaJ* 
crime  ne  soil  pas  roc^  p^wvs 
dra-l-il  qûe  la  |>arlic  IfHé^  'o'  <• 
•vaM  ntéoR  i>B»o«r  pris  « 
interveniion,  qui  art  f«c«liad«| 
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BfiR^RMi  C.  veuvE  TBxubRAD. 

Du  i  Mars  1830,  arr.  cour  royale  Grenoble, 
eh.  corr.;  MM.  Vigtic,  prés.;  Massol,  subsl. 
(Gond,  coof.)  —  Noël  Sappcy  elGouron,  av. 

•  LA  COUR  .  —  Snr  la  fin  de  noti-recevoir 
op{io«ée  à  la  partie  civile,  tirée  de  ee  qu'uo  mi- 
neur ne  peui  èlre  actionné  pour  ré|)aralion  ci'- 
vile,  sans  l'assisiance  de  l'adminislralcur  de  »e 
personne  el  de  ses  biens,  —  Attendu  qu'il  ré- 
$u!lc  des  art.  3,  161,  189,  358,  et  369,  0.  insl. 
crim..  que  les  joges  saisis  de  la  connaissance 
du  rïiil  piinisnabli'  di>ivcnt .  on  slaluanl  sur  la 
peine  A  infli^-ir  au  coupable,  siaïuer  sur  les 
dommages-iniéréts  réclames  pir  la  partie  civile; 
qnt;  les  disposiilons  de  ces  articles  soiit  géné- 
rales et  absolnos ,  el  n'admellent  aucune  dis- 
linciion,  que  l'individu  reconnu  coupable  soit 
majeur  ou  en  état  de  minorité;  que  les  juges 
irr  sanraienl  apporter  des  exceptions  là  où  la  loi 
n'en  a  pas  admis  ;  —  Attendu  que  le  législateur 
a  voulu  que  le  magistrat  qui  connaît  du  fait 
Criminel  connàt  en  même  temps  de  la  réparation 
civile,  qu'il  peut  seul  bien  apprécier;  qu'il  est 
conséquent  et  nécessaire  que  !e  magistrat  qui 
statue  sur  le  fait  princi|>al,  l'action  criminelle, 
prononce  en  même  temps  sur  l'action  en  doyn- 
tnages,  qoi  n'est  que  l'acressoirc  de  Tadion 
princliiale,  la  réparation  do  fait,  c'est-à-dire  la 
pénalité;  —  Xtlendu  que  le  mineur  devient 
Tnajem-  pour  le  Tait  criminel  qu'il  a  commis  ; 

3ue  cette  manière  de  décider  se  trouve  écrite 
anî  tontes  les  lois  pénales  qui  prononcent  une 
amende  qui  est  nécessairemcïit  prise  snr  la  for- 
tune dnniineur;que  l'art.  i:jIO,i:.civ.,lcdécide 
de  la  même  manière ,  pui.vque  le  mineur  qni 
s'oblige  pour  réi»aralion  d'un  crime  ou  délit  ne 
peut  être  restituable  ;  qu'il  ne  saurait  raisonna- 
blement èlre  souienu,  en  présence  de  cette  dis- 
position, que  le  mineur  pcul,  pour  un  fait  cri- 
minel ,  valablement  s'engager  !»ans  l'assistance 
de  son  luteor,  el  que  les  Juj:es  ne  leurraient  va- 
lablement prononcer  une  réparation  que  le  mi- 
Tieur  seul  pourrait  consentir,  c'est-a-dirc  que. 
l'on  floimerail  moins  de  pouvoir  à  plusieurs 
inaglstralsqu'à  un  Jeune  homme  sans  expérience 
et  sous  le  poids  tle  la  crainte  d'une  poursuite 
friminelle;  —  Attendu  que  si  on  eût  senti  la 
tiécessilé  de  poser  une  eiception  au  principe 
général,  on  aurait  introduit  une  nouvelle  dis- 
position lors  de  la  révision  du  Gode  inst.  crim. 
en  1832  ;  —  Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  le  mi- 
neur, pour  le  fait  de  son  délit,  peut  être  con 
damné,  sans  assistance  de  f«>n  tuteur,  à  des  ré 
naralions  civiles,  que  le  Gode  roie5l.,qui  dans 
beaucoup  de  cas  prononce  des  dommages-inté- 
rêts au  profit  des  parties  lésées,  ne  fait  aucune 
diMinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  el 
qfte  l'on  n'a  jamais  émis  une  exception  sur  le 
défaut  de  présence  du  tuteur  ou  administrateur  ; 
—  Attendu  qu'en  adraetlanl  une  pareille  flu  de 


non-recevolr,  on  arriTeralt  à  celte  c«nclu>ioç, 
que  la  décision  sur  la  demande  de  la  }>artie  cp- 
vile  deviendrait  impossible  :  eà^  il  serait  im- 
possible que  la  partie  civile  se  pourvoi  par  là 
voie  civi  e.  puisque  déjà  ion  action  auràil  èCé 
intentée  par  voie  criminelle  ;  qu'elle  ne  poiirrall 
pas  mieux  actioaner  l'indi>idu  déclaré  CoùpMbw 
devant  les  juges  criminels  dessaiijis  de  Vànairt, 
Cl  ayant  prononcé  la  peine;  enlîn,  que  dovaùt 
les  premiers  juges  mêmes  on  ne  pourrait  sûV- 
seoir  à  prononcer  pour  laisser  le  temps  â'asl»1- 
gner  le  luieur  ou  radminislrateur,  souvent  in- 
connu à  la  partie  ci\ile  ;  car  la  loi  veut  (arl. 
163  et  plusieurs  autres)  que  la  décision  soit  pro- 
noncée a  l'audience  où  rinstruclion  est  termi- 
née :  car  la  vindicte  puMiefue  et  rintértt  du 
prévenu  ou  de  l'accusé  ne  peuvent  laisser  en 
>inspens  une  décision  sur  un  fait  crilmlUcl  ;  — 
Au  Tond,  adoptant  en  ce  qui  concerne  les dom- 
magts-iniététs  accordésà MaricCbautnel,  vtuve 
baudrad,  les  motifs  des  premiers  juge?  :  —Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  l'appel  uaitt»  par  Julc» 
Bcrgeron  envers  le  jugemenl  da8  Jtnv.  derbier, 

—  GOMFIRMK,  etc.  ■ 


inenl  ?  Supposez  que  le  tuteur  de  l'accusé  mineur  de- 
meure à  une  grdnde  dislance,  »era-l-il  possible  A  la 
partie  lesre  de  k  mellre  uli!<'iiu*nl  en  cjuse?  Non 
»an*  doule.  Ce  serait  refuser  à  la  partie  It  sce  l'exer- 
ci(5e  d'un  droit  que  la  loi  donne  rorineliciuenl.  Les 
garanties  que  la  loi  civile  accorde  aux  m  neurs  de- 
vant les  iribunaux  civils  sonl  iri  remplacées  par 
d'sutres,  notamment  par  l'assilance  de  son  tteff  n>eur. 
Le  ministère  public  est  également  présent  pour  veil- 
ler à  SCS  iolérêls.  On  pt-ul  enDn  tirer  un  puissant 
ti^mifiM  Ms  arrMs  de  la  cour  de  '-asMiion  d(  «  -30 
juin  1W)8,  air.  WHlot,  et  «i  mai  I8l(i.  aff.  Hiyrr. 


COUR  DE  CASSATION.  (5  mars.) 

En  malière  criminelle,  leg  nullités  sonl  d'or- 
dre public  el  doivent  être  déclarées  office 
par  les  IribunauSC  qui  les  rrronnaistent 
Ainsi,  In  nullité  du  procèt-vrrbàl  A'un'Oatae 
Champêtre  n'est  pat  couvtntpafr  It  tiltIKce 
du  prévenu  (2).  » 
Lorsque  le  proces-vtfrtaX  cn>ijrtMani  nlïtrWi- 
Iravenlion  se  trouve  entaché  d'wh  Vrcfc  He 
forme,  le  tribunal  ne  pvul  réfuter  di*ntéii- 
Hre  frt  témoint  mssignet  par  te  Wiirmt^e 
public  pour  guppleer  et  établir  %h  toMrt^ 
Venfion (5).  "G.  insl.  ctlWi.,  àrt.  164,  «?S  el 
413. 

Ministère  puhlic  G.  Hette. 

Dans  respéte,  >e  tribunal  pOWW,  *aliri  le 
la  connaissance  d'on  délit  rural ,  avait  anMrlé 
le  procès-verbal  du  garde  c^iwnpètre  ,  paYtre 
que  rien  ne  constatait  par  qui  il  hvalt  étC  *«rtt. 
Il  avait  ensuite  décidé  que  les  témoins pn>3n ils 
par  le  ministère  public,  pour  établie  l*  cotitrli- 
venlion,  ne  pouvaient  être  entendus.  —  Pour- 
voi du  ministère  public. 

Dl'  6  MAR8  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  bafcUrd,  prés.j  Rives  ,  rapp.;  Parant, 
av.  gén. 

«  LA  COU^  ,  —  Sur  !«  prehrler  Iwoyen.  tiré 
de  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  prononcé  la 
nullité  du  proc68-verbal  conswiairt  la  contra- 
vention Imputée  an  févenu,  bien  que  c^iui-cl 
ne  l'eàt  point  invoqué  ,—  Attendu  que,  en  m*- 
H(Te  crlmhielle  ,  les  nullités  sont  d'ordre  pu- 
blic; qu'elles  ne  penvcnt  être  couvertes  par  le 
silence  du  prévemi,  el  <^u'^l  e»l ,  par  suite,  du 
devoir  des  tribunaux  qui  les  reconnaissent  de 
les  déclarer  d'office,  —  Rejett©  ce  moyen;  — 
Mais  sur  le  deuxième  moyen,  liréde  la  violation 
de  l'art.  J64.  G.  insl.  crim.,  en  ce  que  le  juge- 
ment dont  il  s'agita  refusé  d'entendre  les  ic- 
moins  assignés  par  le  ministère  public  :  —  Vu 
ledit  arl.  164,  ainsi  que  les  arl.  408  el  413  du 
même  Gode;  —  Attendu,  en  droit,  fue  la 


(1-2)  V.  Bordeaux,  8  mars  tW).  »n.  SattouDre. 
;{)  V.  ronf  Cass.,  Ujanv.  |8.{5,  afT.  Ptrthuù;  — 
Man(to.  TraiU  rfw  f>r©frt-wr*«¥x,  |i.     n»  8.  . 
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preof  e  offerte  poar  suppléer  le  procé»-vf  rbal  el 
ilÀlIrla  conlravenlion  poursuivie  a  (-U-  li^ga- 
lement  produite  et  deyait  fttre  admise  dans  l'es* 
pèce; — Que,  cependant,  fe Jofcmenl dénoncé 
a  refiiM-  ]<  l  a  u faillir  sur  le  mot'tf  que  la  loi 
ne  peut  vouloir  que  des  dépositions  de  témoins, 
é  fwfpaU  d*an  acte  vicié  dans  les  formes ,  puis- 
sent relever  ret  acte  de  nullité  dont  il  etl  en- 
taché; en  quoi  il  a  eipressémeol  Violé  let  dto- 
posilions  ci-dessus  viseea:»EB  COOlé^ncneet— 
CaâSC  et  «outille,  etc.  » 


COUR  DE  C&aSATiOM.  (ftmar».) 

C«M  41(1  a  ptehi  dans  une  partie  de  rivière 
reconnue  navigable  ou  (lottaUene  peut  être 
aequUté  sur  le  motif  que  ee  n'es (  que  par 
abus  que  1rs  Itrux  ont  rfr  rcrounus  pour 
Ul$t  't  qt^aucune  ordonnance  pusUru  ure 
ë  te  loi  n*aâértaré  cette  partie  de  ta  rivière 
nnvignhlc  nu  (lottablê  {l}*  L.  I6avr.  1839, 
^  art.  l",  i  fl  6. 
Fonirs  C.  DttcotniNSAU  kt  aotu». 

Dit  s  mars  1835,  arr.  cour  ca^s.,  ch.  crim.  ; 
MM.  de  bastonl ,  préc*i4toJlicaré«MM>*i ^«ul* 
4v.  géa. 

•  LA  COUR  .  —  Vu  Ift  art.  1,  8  et  h,  L.  tur 
la  Péehg  fluviale  ,  —  Allendu  que  l'art.  i"^de 
eelle  loi  reconoaii  le  Uruit  de  péchu  au  ptutii 
de  l'étal  dans  les  rivières  navigables  ou  floUa- 
Mes,  avec  baleaiu,  trains  ou  radeaui»  et  dont 
l'enUvtion  et t  i  n  rhargc; — Attendu  que 
l'art.  3,  qui  anturKe  le  gouvernement  à  déter- 
miner les  pariiekde»  rivières  navigables  ou  Dot- 
tables  où  le  droit  de  jpécbe  sera  exercé  au  pro- 
fil de  l'état,  ne  modinc  pas  la  dis  po<»iUun  géné- 
rale de  l'art.  I",  et  ne  suspend  pas  l'exercice 

'  diidi  :>  I  v<  Iti  if  de  pccbe  établi  par  cet  article 
au  prutil  de  l'éui  ;  —  Attendu  qu'en  l'abscacc 
d'ordonnances  royales  rendues  en  exécution  de 
l'art.  3,  l'elal  doit  coiuinuer  à  jouir  exclu.<i\e- 
menl  dudruil dépêche  duiit  il  claii  en  posses- 
sion ,  sur  les  parties  des  rivii  tes  rccuiunii  s  na- 
vigable»  ou  flottaMes,  «vaut  la  lui  sur  la  pêche 
fluviale;  —  Attendu  que  lo  Jugement  atuqoé 
ci'usinif  qtic,  Jiisqu'.i  re  monieul ,  les  lietu  où 
icK  |jrc«i  uu>  uiit  pcché  uni  été  reconnits  pour 
naviftables  ou  flatLiblesi  qtie,  s'il  ajoute  (|ue 
ce  n'est  que  par  abus  qu'ils  ont  été  reconnu» 
pour  tels ,  celle  astertioD  ne  détruit  pas  le  rait 
cnnst.iti',  fl  ju'  peui  en  arrêter  les  r n  ;  -.  î  mi- 
ccs; — (^u'U  ^uil  de  h  que  la  partie  dr  i  Admrr, 
dont  il  s'agit  au  procès ,  restait  sous  la  disposi- 
tion de  l'art.  !«'  de  la  loi  précitée,  et  qu'en  re- 
Jellant  l'action  de  radnimitlration  forestière , 
sur  le  molir  qu'aucune  ordonnance  ruy  ilf  po>- 
terieure  a  la  loi  n'avait  déclaré  celle  paittc  de 
l'Adour  navigable  on  flottable,  le  jugemenl  at- 
taqué a  faussement  interprélé  l'art.  3  et  violé 
l'art,  o  ,  L.  tur  la  Pèche  fluviale  ^  en  refusa  ut 
d'en  faire  i'applicalion  :  —  Par  cet  VOtifa,  — 

.  Ca^k  «taonulie^etc.  » 


COUR  DK  CASS.4TI0!f.  (S  mtn.) 

■iMTtquê  h  iurff  a  omit  de  s'expU^iuer  d^une 
manière  expresse  tur  Vune  des  eireonslan- 
ces  caractéristiques  du  fait  principal,  il  doit 

(■lyr  i  i  ui  oyé  dans  la  salh-  de  ses  di  iihri  <i- 
tions  pour  compléter  sa  dcctaraiion,  encore 


<l)  Vi  oonf.  Cas*.,  o  intii        »tt.  Dtspovys. 


bien  que  eeUe  omissiùn  tu  $ùU  rteonime 
qu'npr—  ^lar  la  declaralion  a  de  signer  par 
le  président  et  te  greffier ,  et  lue  a  l  «c- 
:nii^  (I).  c  iBSL  crioa..  arU       tto  tl  iSé^ 

MnttTÈKB  rcBLic  c  JOUSSKAinu. 

Do  s  VAM  IftSS,  arr.  coor  caïa.,  ch.  crim.  ; 

MM.  de  Bastard,  prés.}  Viflfitw  St-L—wat, 

rapp.;  Parant ,  av.  gén. 

«  LA  COLR  ,  —  Vu  les  art.  :JU  .  ZhO  et  3«i. 
C.  insl.  crirn.;  —  MIrndu  que,  pour  scr>ir  d« 
base,  soit  à  un  acquiliement,  soit  a  une  ab^ 
Intlott ,  toit  i  une  condamnation ,  la  décla ration 
du  jii'^y  tjini  être  complète,  c'est-à-dire  ^V\- 
pli(|<ier  d  une  manière  expresse  tant  sur  le  ûit 
principal  que  .mr  toutes  les  circonstances  ser- 
vant à  lui  donner  son  caractère  légal,  qui  fom 
compriset  dans  la  question;  que  te  fîleneeén 
Jury  sur  une  de  ces  circonstaucf^  peur 
con<idéréccomme  équivalent  aune  r>'{/un»*De- 
gaii\e;  que  la  déclaration  doit,  en  outre, être 
claire  et  non  contradictoire que ,  lonqo'dte 
manque  de  l'un  deeescaracieret,  u  eour  dTat- 
sisrs,  n'ayant  pas  de  base  pour  sa  décision,  doit 
prescrire  au  jury  de  délibérer  de  nouM-au  ttJe 
compléter  ou  d'expliquer  sa  declar-iti.ia ; — 
Attendu  que,  si  le  vice  de  la  déclaration  du  jury 
n'e^t  recnunu  qu'après  qu'elle  a  été  siicoée  par 
h'  pré.-identct  par  le  grefller,  et  irje  a  l'occupe  . 
celle  circonstance  ne  saurait  faire  obstacle  a  ce 
que  la  cour  d'assises  pro>;ède  aintl  qu'il  ^cnl 
d'être  dit  ;  que  l'acconiplis.sement  de  rc<  r^ma- 
lilës,ne  faisant  point  dis^iaraitre  les  la>  uut-s  et 
les  coalradietKifis  (|ue  la  derl  iraliun  }>cul  pré- 
senter, laisse  U  cour  dans  l'impossibilité  de 
faire  une  juste  appileatlun  de  la  loi  é  de»  Mti 
sur  lesijuel.s  le  jury  n'a  p  iinl  mnriifest«'=  fi  rrr  *- 
mcnt  snn  opinion  ;  —  Que  Id  dt»pu>îliua  de 
l'art.  :ifiO,  C.  insl.  crim.,  d'après  laquelle  la  dé- 
claraiion  du  jury  no  peut  être  tounsiteà  aucun 
r.  i  ours,  ne  doit  s'entendre  que  d*nne  dé<-bra> 
Il  :!  coinplélc  et  pn-riM^  inir.'-nt  toute  l'acto- 
^.u<un;  que  ce  n'est  qu'auUiU  qu'elle  6ati>Caii 
à  celle  condition  qu'elle  peut  élre  réputée  ac- 
quise, soit  a  l'accusé,  .<i4)itàla  vindicte  pub>ique; 
—  Kt  attendu  que  ,  dans  l'espèce,  il  a  rte  de- 
mandé au  jury  ^i  l'accosé  Jou>-eaume  était  cou- 
pable d'à  voir  soiistnil  frauduleusement  reriatn» 
objels  mobiliers,  et  tHI  avait  oovnmi»  eelle 
SdUstrne': n  fr.r  iiMÎeu^eavfr  rcrtainr»  c  =  rrr.i»- 
slann'S  aggr^i^aoU  >  ;  (pie  sur  la  prcujierc qui*- 
linii  le  jury  a  déclaré  Jousseaume  coupable 
d'avoir  soustrait  une  partie  d<»Hlits  objets  mo* 
biliers,  et  qné  tnr  la  treonde  il  a  répondu  aAr- 
niatn tTî"Til  ;  que  la  première  de  ces  r''-i»<r.«»» 
élail  mcDinplète  ,  pui>qu'elie  ne  fat>>ait  pa*  ci>i»- 
1  naUrc  si  la  soustraction  avait  été  ou  n'avait  pi< 
été  fraudulente  ;  qu'en  supposant  ifu'clle  jpM 
être  coDiidérée  coronie  négative  tur  ce  potef, 
elle  serait  en  contradiefiou  avec  la  seconde  ré- 

I)onse,  de  laquelle  il  résulte  implicitcmeel  que 
a  touslraction  a  été  frauduleuse  ;  —  Qm  ,  ce> 
pendant,  la  coor  d'assises,  au  lira  de  renvoyer 
les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  dé  libéral  tons 
iiliii  d'obtenir  d  eiu  une  réponse  rîaire  et  r->M»- 
piete  sur  tous  les  t>oints  soumis  a  leur 
si')ii,  et'tout  le  prét(*xte  que  ,  lorsque  l'erreur 
a  été  reconnue,  la  dérlanlion  était  si^nre  du 
prcsidcut  et  du  (^reilier,  ei  pjr  conséquent  ac< 
quise  à  l'accuté,  a  ptononcé  rabauiOlMMi  4t 


I  \*.  conf.  Cass.,  7  avr.  1827,  «ff  r>iM*.  — 
V.  ouksi  14  oct.  lS2d,  cl  lê  BtfU,  alf.  CiimtM. 
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Jouiseiume  ;  —  En  quoi  ladite  coar  a  \iolé 
l'an.  344,  et  raussemcnl  appliqué  les  arl. 
et  3C4,  C.  intt.  crim.,  ri-de.ssus  Itaiiscrilï  ;  — 
Par  CCS  raoliTii,—  Casse  et  aiinulle,  etc.  • 


COUR  DE  CASS.VTIOX.  (5  mars.) 

Le  minislrre  public  prut  requérir  et  le  prési- 
dent de  la  tour  d'assiset  ordonner  d'of]ice 
qu'un  accuse  ne  suit  mis  en  jugement,  quant 
a  présent,  que  sur  l  un  ou  quelques  uns  des 
délits  non  connexes  contenus  dans  l'acte 
d'accusation  ,  sans  avoir  égard  ,  sotl  a  la 
gravtte  relative  de  ces  délits,  soit  aux  pei- 
nes plus  ou  moins  fortes  qu'ils  peuvent  en- 
Irainer.  C.  inst.  crim.,  art. 

Cette  faculté  s  upplique,  a  plus  forte  raison, 
au  cas  de  délits  non  connexes  contenus  dans 
des  actes  d'accusation  distincts  et  sépares, 
et  dont  la  connaissance  est  utliibuee  a  des 
tribunaux  dtffvrens  ne  ressorlusant  pas  les 
uns  aux  autres. 

J/ordonnance  de  disjonction  ne  dei  ant  être 
ctmsidéree  que  comme  un  acte  d'instruc- 
tion, le  pourvoi  formé  contre  elle  n'est  pas 
suspensif. 

BCFFARD  C.  MiMSTKRE  rUBLlC. 

De  h  M  VRS  lfi'.lh,  arr.  cour  cass.,  ch.  rrim.  ; 
M.M.  de  Ilasiard ,  prés.;  brc!>ton,  rapp.;  Parant , 
av.  gén. 

m  f.A  COÏ'R  ,  —  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
de  Itpné  lUilTard  contre  les  onlunnances  du 
président  de  la  cour  d'assisesdeMaine-et-Loire 
des  30  janv.  et  2  fév.  IS3i,  et  contre  l'arrcl 
rendu  par  relie  cour  ledit  Jour  2  rév.,  a\anl 
l'ou*erlur<;  des  débats  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'art.  3U8,  C.  insi.  crim.,  que  le  procureur 

Sénéral  peut  requérir  ei  te  président  de  la  cour 
'assises  ordonner  d'ollicc  qu'un  accuse  ne  suit 
mis  en  jugement,  quanta  présent,  que  sur 
l'un  ou  quelques  unit  des  délits  nun  connexes 
contenus  dans  un  acte  d'accusation  ;  que  celle 
disposition  e»t  générale  ;  qu'elle  n'est  pas  su- 
bordonnée à  la  considération  soit  de  la  gravité 
relative  de  ces  délits  ,  soit  des  peines  plus  ou 
moins  fortes  qu'ils  peuvent  entraîner;  qu'elle 
s'applique  à  plus  Turtc  raison  au  cas  île  délits 
non  connexes  contenus  dans  des  actes  d'accu- 
sation distincts  cl  séparés,  et  dunt  la  connais- 
sance est  allribuée  a  des  tribunaux  dilTc-rens, 
ne  ressortissant  pas  les  uns  aux  autres;  qu'il 
n'est  pas  à  craindre  qu'en  procédant  a  des  Ju- 

Seinens  séparés,  on  soil  conduit  à  la  violalioD 
e  la  ré'^le  établie  par  le  ^  2,  art.  Mili,  C.  inst. 
crim. ,  puisque,  dans  les  cas  anal«>gues  à  ceux 
qui  sont  prévus  par  l'art.  même  Code,  lo 
lie  procureur  général  doit  surseoira  l'exécution 
[de  Tarrét  qui  a  prononcé  la  première  condam- 
nation ,  jus<|u'a  ce  qu'il  ait  élé  statué  sur  le 
deuxième  procès  ;  qu'ainsi  ,  en  refusant  de 
surseoir  au  Jugement  du  procès  dont  le  renvoi 
avait  élé  Tait  a  la  cour  d'assises  du  département 
de  iMaine-el-l.oire,  par  la  cour  rojale  d"Au- 
ger«,  chambre  des  mises  en  accusation  ,  le  pré- 
sident de  cette  cour  d'assises,  loin  de  \iolcr 
aucune  loi ,  s'est  conrorme  aux  dispositions  des 
arl.  3«H>  n  308,  C.  inst.  crim.;—  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'ordonnance  du  .<0  Junv.  1836  ne 
devantèlre considérée  quecomme  un  acte  d'ins- 
truction, le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
ectte  ordonnance  n'était  pas  suspcntif;  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  ,  en  ordonnant 
qu'il  serait  «trorédé  à  la  formation  du  jury,  el 


cette  courclle-m4me  en  ordunoanl  qu'il  serait 
passé  outre  aux  débals,  n'ont  point  violé  les 
règles  de  la  compelencc ,  —  Rejette,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (5  mars.) 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  ne  sont 
pas  des  ayens  du  gnuvemement  et  peuvent 
être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions  sans  qu'il  soit  besoin  de 
t  aitlorisatwn  du  conseil  d'étal  (l}..C.  iosl. 
crim.,  arl.  lô. 

RaMON  c.  Ml?IIHTfeRE  PUBLIC. 

Le  sienrRamon  ofTicierdc  la  garde  nationa- 
le, citédcvanile  tribunal  correciionnel  de  .^ainl- 
Amand.  pour  avoir  dilTamé  le  sieur  Uesgimis 
dans  un  discours  prononcé  à  la  téle  de  la  garde 

au'il  passait  en  revue,  souiint  qu'aux  termes 
e  l'acte  constitutionnel  du  22  frini.  an  Mil, 
arl.  7à,  il  ne  pouvait  pas  être  mis  en  Jugement 
sans  une  autorisation  du  conseil  d'état.  — Juge- 
ment qui  rejette  celte  prétention. 

Appel.  —  Le  9  janv.  1834,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Bourges  qui  confirme.  —  Pourvoi  en 
cassation. 

Dr  h  MARS  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
M.M.  Mérilbou,  rapp.;  Crémieux  et  Chauveau 
l.agardc,  av. 

•  LA  (jOliR  ,  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art,  'h  de  la  constitution  du  22  frini.  an  VIII, 
un  oUirier  de  le  garde  nationale  ne  peut  être  re- 
gardé comme  un  a^cni  du  gtuncriiemeiil  dans 
le  sens  de  cet  article  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'e»l 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis  qu'en  vertu  d'une  décision  du  con- 
seil d'étal;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dis- 
cours imputés  au  sieur  Ramon  n'étaient  pas 
des  faits  relatifs  à  ses  fonctions  de  comman- 
dant de  la  garde  nationale;  —  Qu'ainsi,  sous 
le  second  rapport,  le  sieur  Ramon  ne  se  trou- 
vait pas  dans  le  cas  pré\u  par  l'arl.  lit  de  la 
ccnsiitulion  précitée,  —  Rejettk  le  pourvoi 
du  sieur  Ramon,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (5  mars.) 

L'existence  entre  les  mains  du  débiteur  du 
titre  original  d'une  créance  sous  sfing-privé 
ne  fait  pas  nécessairement  preuve  qu'il  lui 
ait  ete  remis  volontairement ,  et  que ,  par 
suite  ,  celte  remise  entraîne  sa  libération  : 
les  juges  peuvent  décider,  d'après  de  sim- 
ples présomptions ,  que  la  remise  n'a  été 
que  te  résultat  d  une  méprise  qui  ne  pou- 
vait être  constatée  par  écrit,  et  que  dès-lors 
elle  n'a  éle  ni  volontaire  ni  libératrice  (2). 
C.  clv.,  arL  1282. 

%       Saint-Brice  c.  Botherel. 

Suivant  acte  notarié  du  I4  ocL  1829,  les  sieurs 
Gernier  et  Jourdc,  anciens  émigrés,  ont  cédé  au 
sieur  BolhcrcI ,  par  l'intermédiaire  de  Saint- 
brice ,  leur  fondé  de  pouvoir,  le  montant  de 
l'indemnité  qui  |>ouvail  leur  revenir  en  .vertu 
de  la  loi  du  27  avr.  1825.  Mais,  aux  termes 


(I)  Les  ofliciers  do  la  garde  nationale  sont,  ainsi 
que  les  Kardes  iiationanx  eux-mêmes,  des  agens  de  la 
force  (Mibliqui',  cl  non  des  «gens  du  Kouverneiiieni. 

l'2)  V.  l'..>.iiivoti,  8  «liM-.  ISOS;  Bourges,  12  a»r. 
IKiCi  ;  r.aiii.  (i  tiuv.  IS27  ;  (Jjss.,  IC  août  1830,  et  les 
iio'.i  .^.  —  V.         Cass.,  23  juiil.  1828. 
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dun«  tvonlre-!ettr«  «loR-prlv*  faite  le 
méiiie  Jour.  <ïq  double  original ,  entre  le  fondé 
de  pouvoir  el  le  sieur  B»)lhcrel.  le  pru  du  Irans- 
Dorldevail  rester dépn»échei  le  noUire jusqucs 
aprèa  l'wcoinpli«»iie«»  de  cerUine»  comUlions 
imposée*  tu  réilanu-  Plus  Urd.  Sa.nl-Bfice 
tTaiU  voulu  retirer  la  »omnie  déposée.  U<.lherel 
«S  ODPOM  aoua  préleile^ue  lea  coiidilion»  ali- 
OuléaV  en  la  c«.nlre-lellre  n'élalenl  pas  encore 
îrc«miulies.  Sainl-Brice  répondit  qu'il  avait  été 
<h*charKé  de  re*  coiidilion>;  el  la  prouve  ,  c  est 
Que  Ikilherel  lui  avait  remis  *on  double  de  la 


conlr^leUre.  Boilwrel  aoulmi  aue  la  remise  de 
ce  double  n'éUil  que  le  réaulut  d'une  mé- 

^'lÎ*  14  juin.  H»0.  le  tribunal  Att  Brioude  âc- 
•ueMlit  le»  prétenlloo»  de  Sainl-Bi icc. 

Mai*,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Rioro  In- 
firma le  juROfoenl  du  IribuMl.  par  arré4  du  4 
iai»v.  lH;ri,  par»«qu  il  résuluU  d«t  déclamions 
^  noldire  qu'elle  lit  eniuudre  sur  les  faits  de 
H  cause  qu  on  n  a»oit  jamais  compris  dans  son 
étnde  que  Sainl-ilricc  eût  été  déchargé  de»  con- 
ditions a  lui  impoaéea  ;  que  le  double  destiné  a 
Boi«ierel  n  avail  J«m«l»  été  «n  ta  po«se»aion  , 
mais  qu'au  contraire  le*  deiu  originaux  avaient 
4h^ini8  par  erreur  au  sieur  de  Saiul-lSrice  lui- 
Pourvoi  par  de  Saint-brice.  pour  violation  de» 
art.  I'i82  cl  I3i.3,  C  civ  ,  en  ce  que  reiistence 
deux  doubles  entre  les  mains  du  deman- 
rfror  sumsait  p<)ur  faire  présumer ,  Jusqu'à 

Ereuvecuniraire,  que  le  créancier  lui  avait  vo- 
mtaireroent  remis  le  sien  ;  qu'eu  conséciuence, 
e'éiaii  à  celui-ci  à  prouver  le  contraire,  en  éta- 
blinant  que  le  lîlre  était  parvenu  au  débiteur 
par  dol  ou  fraude  ;  mais  que.  le  dol  ni  la  fraude 
n  élanl  arliculc*  au  prf>cé»,  de  sim|iles  présomp- 
Mons  se  trouvaient  impuis>anles  dt'>-l<.r»  qu'il 
s'agissait  d'une  matière  où  la  preuve  ustiino- 
nlalc  n'était  pas  admissible  pour  décider  qu'il 
n'y  avait  pas  en  remise  volontaire. 

Du  S  MKM  vr.  cour  cas». .  ch-  req.  ; 
MM.  Zangiacomi,  prés.,  de  Menervilic ,  r»vP-; 
Nlcod,  av.  gén.;  Garnier,  av. 

•  l.\  COUR,  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  des  art.  I'i82  et  I  {8.1 ,  C.  civ.  ,  —  Al- 
lirndu  que  l'exiftlence  du  litre  de  créance  entre 
n>aiD«  du  débiteur  ne  prouve  sa  libération 
^f^9  lorsque  liire  lui  a  été  remis  voloulaire- 
iBMil  par  le  créancier  ;  —  Alleiuiu  que  l'arrél 
%|LMu)Utf  4éolare  mua  la  renii&e  de  l'un  dos  dou- 
Mia  de  l'acia  sous  seing-privé  aui  mains  du 
^mu  d«  Sainl-Urice ,  qui  était  déjà  nanti  de 
VmUi'  double,  a  éié  le  résuit  il  d'une  méprise  ; 

Ailasdu  que,  celle  méprise  nélanl  [)as  de 
Q«tur«  a  être  constatée  par  écrit .  l'arrêi  atta- 
qué a  pu  l'induire  de  présomptions,  el  Juger, 
comme  il  l'a  fait,  que  la  remise  n'avait  pas  été 
volontaire,  et  par  conséquent  n'avait  pu  èlfc 
QUMidérée  comme  libératrice,— Rkjbttk,  etc.  ■ 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (5  mars.) 

Lft  décrets  imperiauaf  conaidérèê  »t  exéculès 
«omm«  loi  de  Fêlai  onl  comerve  leur  carac- 
tère de  loi  el  force  (Texécution  depuis  la 
promulgalinn  a^la  charte  de  1830 1  W«  n'on£ 
»te  Légalement  rèvoquei  el  mndt/les,  ou  s'ils 
tM  sont  abroges  par  une  des  dtspotilions  de 
ortie  charte ,  ou  contraires  à  l'un  de  ses 
textes. 

Ainsi,  le  décret  du  15  nov.  1811 ,  «ur  Vins- 
Iruetion  publique,  dnii  cnnlimier  à  recevoir 


son  exécution  comme  ayant  foret  ét  i«  }\ 
L'art.  bC  du  décret  du  ?5  nor.  ISfi  nlapphee- 
ble  à  un  médecin  qui  professa  9r^Htilmt9i 
un  cours  public  tant  iaulontaiion  'lu  m- 
nistre,  comme  à  celui  qux  lienl  mit  m 
pension  et  reçoU  un  lalaire.  (Sol.  iai^.l 

GERVaia  BT  ACTESH  C.  MUUTtU 
PUBLIC. 

L'association  libre  ponr  l'édocaiio»  ?Tit* 
du  peuple  fui  fondée  à  Paris  en  iMi,  tinp» 
de  temps  elle  éUblil  irenle-qualre  coar*  si 
étaient  enseignés  divers  sciences  et  srU. 

Sur  l'autorisation  du  comité  renlril  (khio- 
ciété  ,  le»  docteur!  Gervais  et  Desatmim*  «•- 
vrirent  des  cours  d'hygiène.  Mais  comai»  ris 
n'étaient  pas  pourvus  a  cet  effet  de  l'aatorio- 
tion  du  ministre  de  l'insirurtion  |miW«}««.u 
commissaire  de  police  ht  fermer  le^dwiircan, 
malgré  les  protestations  des  profewears,  H  «I- 
les  de  MM.  Audial,  Omieil ,  Cabel,  Bn»»*, 
Pagncrre  el  Dolley  ,  délégués  da  comit»  m- 
Irai. 

Le  ministère  public  tt  citer  ea  polie»  Mr^•^ 
lionnelle  les  sieut»  Gervais  et  l>M«7<*f*; 

comme  auteurs  principaux  du  délit  é'wv^ 
ment  non  autorisé,  el  les  i\\  déléguée  du  co- 
mité comme  complices  du  même  déliL  Lt 
janv.  1836 ,  Jugement  du  Uibunal  de  la  S«t. 
seplicmc  chambre,  ainsi  conçu  :  —  «  AUnw 
qu  il  résulte  du  rapprochement  et  de  U  <«•• 
binaison  des  art.  b\) ,  (ii)  el  70 .  charte  cn^nta- 
tionnelie  de  IS-TO,  que  les  décrets  im^riMi 
considérés  el  exécutes  comme  Ion  de  I  fUiasi 
conservé  leur  caractère  de  loi  et  force  d Men- 
tion .  à  moins  qu'ils  n'aient  été  légalemfiiirf- 
Toqués  ou  modiflés,  ou  qu'ils  ne  soient  ibc«i« 
par  une  des  dispositions  de  la  charte  (»oAM- 
tionnellc  ou  contraires  à  l'un  de  se»  leiie*; 

.  Attendu  que  l'art  69,  seule  disiM^ii»»* 
la  charte  relative  à  l'enseignement,  eiid^y 
qu'il  serait  pourvu  à  ren>eigneinenl. 
ment  révoqué  ni  modiilé  le»  décrets  impénwi 
sur  rinstruction  et  la  liberté  de  r«i*ei«»e">«. 
que,  par  conséquent,  ces  décret* 
maintenus  et  conservés  par  l'art.  i9de  IsfMf'- 
et  sont  toujours  exécutoires; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'instroetwa  ««» 
débats,  et  notamment  de  procès-v«rt)iiii  «•r 
liers,  que.  le»  i«  el  î'i  déc.  183.1.  Cef>*H  * 
Caen)  et  Desavinière»  ont  pubtiqueniesi  r«*^ 
gné  et  professé,  sans  iraulorisation  du  wnmn 
de  l'inslnit  tion  publique  ,  el  1 
cours  d'hygiène  dans  deux  locaux  *^ 
effet  place  Royale  et  rue  des  FosM-i-siinl  *^ 
ques.  ouverts  au  public,  el  qu'ils  oaluM^ 
trevcnu  aux  dispositions  du  décret  do  u  i^- 

Allendu  qu'il  est  établi  "j;!; 
d'hygiène  étaient  ouverts  et  proft*^»  ?*[. 
d'une  délibération  du  comité  de 
libre  pour  l'éducaii-m  du  peuple,  f'Q""  '' 
mité,  en  prenant  cette  mesure .  ne poo»«» 
ignorer  l'Illégalité,  puisque  1"*^"  ■  " ';;]^^ 
torisalion  avait  été  demandée  P"':**^^^! 
au  ministre  de  l'inslruclion  pnbliquee*  «^ 
nue  avanl  l'ouverture  d  aucun  r»""' "JL, 
c'est  ainsi  que  trente-quatre  de  ces  coar»a»»^ 

élé  autorisés  et  ouverts  ;  ,^  n,. 

.  Attendu  que  Audial,  Cercueil. 
jardin,  Beaumelz  el  Pagncrrc,  éiaieoiin«" 


(n  V.  conf  C«»s.,l9  noT 
AiK,frjuill.  1832,  afT.iNNt. 
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oontlé;  qoft  CaM  en  éUU 

ire  géJié- 


^leflMi^A  m»bf^  *i.  <1<?  plui  ^(<Uaire  géué- 


oué  fos  locaux  o(i  v 
otés  par  le  comilé; 

«  ÂHeoihi  que  e>Ml 
■umilé  pour  wsMer  aai  ooiks  ei 
re  l'emploi  de  I4  force  puhHqii»,  qiiil» 
aient  pas  devoir  inlervenk  poui  opéMr  la  fer- 

itoti^sé  par  Qervai»  el  Du].-tpdiii-R«a«niil, 
^Uer,  Pagaerre  al  Cabet ,  a  oaM  paaMMi  pa» 
>eaiVa«lèréa ,  el  que  loii»  ônl  paolaaié  aaalM 
*tii^çrveiiltoH  de»  cominiss«ir«N»  de  poHaa; 

•  Attendu  que  lea  susnorniHés  en  provuqaant 
larvaia  albeaavcfiére»  a  eiuaiwiav  «i  pruieMa» 
m^Mmiemeiil  el  aaipa  auKylialiwi,  al  eucoae  a» 
aidant  el 


ba  aidant  el  asaisiaiil  ava» 

hits  qui  oui  préparé,  taciUM  et  coosobiumS 
e  déNt ,  el  de  pKia  (ilaèel  aa  paaauvaai  sciao»* 
nea^  Ict  moy^  da  laa  aamiallfa,  a'aftaaa» 
en  doa  apapiiaia^  a»  <B^»ail  én»  |«nia  aaiBwa 

»  Faisant  application  de<  art.  M  al  St,  déer. 
5  nov.  IS|>;.  ï»»  al  «0,  C.  péo.,  la  Mbwa» 
oiidamne  fiefTala  ^aCacu),  ItesavaMèraa,  Au> 
Ital,  Ccrcui'il,  lkjj;w(lin,  Beaumels,  l)oMoy,Pft- 
merrt  el  Ca>el,  oMcan  an  t&fr  fr.  4faMi4a, 
ri9«i  aotMatmael  tn  iépaai.  • 

r.es  sieurs  Audiat,  Gervais,  el  leurs  co-pré- 
«nuâ,  ek  le  procureur  du  roi  près  l«  ia»l)uiial 
la  la  Seina,  a«l  laapaalIveiMal  liilei|)alé  appel. 

Alt  non  dea  prévéaua ,  oa  a  somatm  oua  laa 
;>i9  ou  décrala  tontrairea  à  la  Ikkerlé  d'aoaal- 
oameiil  devaîeni  être  eaeaidéréa  aoaavie  abr«>- 
jêa,  soil  lacilamenl  par  la  charla  da  U^,  f«i 
iroelaina  eaaifi>.e  principe  du  droit  pobMe  friB» 

t\%  h  i(ouvorain<-ié  HalK>iiale,  soM  n»a«)«llon)tMtt 
«r  l^arl  Ity,  qui  frappe  d'anAaatiéaeaneo*  IomI 
la  quo  les  kria  H  ordMoaiMaa  «ni  de  aoalaaiaa 
ut  dtfpaèiiaofla  fèa|le^  ptv  la  iMnm  4^tk 
harle. 

On  prodiyhit  m  outre  devant  la  oour  uoe 
«mqltalfpo  da  Mu  Oormeaia .  à  laqoaUa  aa«n 
«iprunlona  le  passage  Miiiranl,  qui  envit^ai^  le 
léar^deftSIl  suuv  un  immuI  ij«->iu-  ixirticuticr: 
-  «  La  Mberlé  d'ao^KUttitteni  e&t  da  oroil  aa- 
oral,  car  alla  leMaibM  à  la  Nban»#)illapa*da 
enlr,  de  penser,  de  parler  et  d'écrire. 
•  La  liberté  d'enseignement  est  de  droit  cons- 
IMitHMl ,  car  elle  est  consacaéa ,  ea  termes 
i)rineU,  par  l'art.  68  de  la  charte  de  i830. 
^^uus  ce  double  rapport,  on  peut  dire  que 
sUtuls  iiiipcria^ux  qui  eiicbalnenl  cette  li- 
Utrl^t  rn^rn^  eu  ad^neiiani  leur  autorité  obli- 
^t^ire.  foni  dès.  rails  d.*esceplioB. 

».  Qr ,  ij  ^sl  de  rè^le  que  les  lois  d'eieeptlon 
lpJ^xeol[àtrç  pliUOt  reslreiulcs  qu'ampHflées. 
'  »  Il  «ait  de  U  qu'il  ne  faut  pas  étendre  l'ap- 
»|icat!on  do  l'art.  56,  décr.  5  nor.  JStI  au-delà 
las  cas  que  ce  dccrel  a  prévus. 

»  Qi|el  cas  a  donc  prévu  ce  décret?  Celui  où 
lei^  p4rli<;aliers  tiendraient  école^aanalaQ.  ina- 
Kuifon  ^  sans  l'aolorisatiqa  da  fnnlvavaiia.  ht 
\6i:rc{  4ç  18M  a  voulu  p«^  l^:lercic©  quoti- 
d«  l'eQâei^qcineuU  H  t  Coppoaé  que  l'ins- 
uMnit  aDo»x]pn«  voulait  luqi  qq  tucre  de  son 
nktiJH  el  (rustr^  l'universiU  4ff  ^rétribution. 

u«  dé^i,  fufièi  au'U  IjiU  wc^i;^,,  c'^sl 
VvfM  paioa  iapal^qu'iLl*  fMWt»  U  yowwlkle 
m  UBi  obàLiauat  «orpioral .  U  aa  li» 
imM||ii>*i  un» amenda,  ei  ii  laisse  au  Juga, 
lau«t  la  latitude  du  minimum  au  ma.MnMiai,  la  fa- 
Miild  da  frofOffiivnnar  Pélaad«a  da  la 


tîoa  aa  béoMea  di| 

»  Tel  est  i  Mprit  d»  d4crQ(. 

•  Ur,  daaa  i  «S4»àcai  U  u'y  a  f«  #ÉRih%  llta 
nue.  d'anaeinBcaM^M  qia>îdia»t  m  Wm  <iW>. 

d«  rr.iu(f  .  -  .v  ):  )e<i  latats  «M  ^  ao- 
cidcMleik^ ,  ^  coÀl  ««lui  des  wlcaii  «MA 
da  l'ataoeialiao  qui  n'ool  po^l  ékk  Ip«iîi4léa| 
'  Muan'att  palnt  «ilté  da  aftlakQi 
VlHl*l  daa  a— faïaations  qf»  d^  te««a 
iUF  Khvgiàna»  aai  wa  maii^r&  qui  a^aat 
giaéodaaa  i>w  daaécataa,  peitiy^iqàliiliiil» 
iitf  eaa  dW  iPaaatu  la  dtetfl  da>  mi» 

*  ta  juaament  du  tribunal  da  poUce  corrac- 
l(<Mi««lla  a  è»oc  étendu  l'appMqai^pA  4^  d^mfc 
à  daa  aa&  ai  à  daa  aiaUèffea  qu'lkif^fai  pHmni^ 

»  U  Va  éftaadua  anaai  a  des  paamanet  qu'il 
aoncwae  paa,  sfliitqa^>«  anxitaga  la  caraclèra 
•4  k'vAca  propre  d«s  deux  ««atiecau  coadana^ 
aoaana  aiiAeiiia  pnnaiMu»  du  dMià»  oar  ils  qa. 
•ont  ni  mattras  d'éeoTe,  ni  ahali  é»  peaaiai», 
ni  in'^titiiUMir.';.  !H>it  qu'oo  eniiAt|e  hl  c^fiaclàre 
at  l  ollka  iktt  uienibras  dM  Mnft»t%  d(a  ii'as4a9i%P 
tiaa  ciMidaaiaà»  «onuna  coaapHoaa  él  aa  ddMl 
aavv  dTune  pai^,  t'aN.  66  du  d^ai  WQpériii  m 
fiuppe  persouuelhaaiealqua  l'amam^du  iWtk  ^ 
Itts  ékhiiA  aaoapëPttoaU  «>aliMa  IM  dai»  tiajm 
pius  éifaiÉWL  qun  lai  dHéla  aqrtto^àaia  >  at.  dra»- 
ire  pati,  iaa  aaiBri^raad»  aaaaild  4%  if»nftr^al.lftft 
a'oAl  pi>  (k  heuf  auiforité  woimi  waîi 
eonin*  déii}gue&  da  t'aïaaciMMak  tOMà  VAjhtr^n 
doak  lia  n'oat  hit  qu'aipiiaMi  ttftaMMMMIII 
eiécuter  les  ordres;  d'où  il  suit  que,  pana  con- 
clure rationnellement,  le  tribunal  aurait  dft 
mettre  en  accusation,  et,  par  suite,  condamner, 
è  eanse  da  toor  solldarHé,  iaa  «nMÏJMra»  éi  l'a** 
ioclatfoB  tout  entière....  • 


MAM  ^83^.  m.  coqr  rurale  ^m», 
.  i  HH.  Jacquihot-Godard,  pflik;  Afllaa> 
CaBcU  conC]  —  Aonaii.  «f • 


Du  5 
ch.  corr. 
aubai.  (GaBcU 

«  I-A  COrÇl ,  —  Considérant  que  fa  charte 
eonstittiiionn<)iie,  par  son  art.  7<H  »'a  pratanaé 
que  rabrogatiatt  Aa  Mt  at  ardannanaai  aaa- 

trairez  aux  dépositions  par  eHo  adef>t<>es,  eiqui 
par  là  devenaivnt  dés-K>rs  inakécui^oirea,  el  que 
cet  article  a  iaiftsé  s«MMta  lautea  aMraa  dis- 
positioqs  légisH^ivcs  qna  a»  laraleal  pa»  d'ac- 
cord avec  les  prlaclpefi  pfoelan>és  par  Kaal.  99, 
hisqu'a  ce  qail  y  au  èié  pourvu  par  i>m  lois 
nltérieviaai—  AdoniMiaait  snnlw  laa  aMUfi 
des  premiart  Juges,  al  mm  rtiiHii  «M  appela 
respectifs,  —  Met  les  appellations  au  néant; 
—  Ordonne  que  ce  dotl  ast  aaoei  sorlipa  «m 


I    »  Il  a  « 

/:«  ronsenf^mmt  du  mari,  nieeuttijrê  d  la 
femme  pour  devenir  marekanm  jiubUfHe, 
peulélrt  iaeUe,  et  reamtl^^  noUimmêmlêttt 

que  te  man  .  qfisent,  a  tai%$è  a  ta  femme 
U,ne  firoçurqtittn  Qêtùratea  l'effet,  da^ir 
ni$trèr  »et  bUnt  et  a/J^tmRrttf*  C.  elf.a9l[t. 

Jugement  du  tribunal  d^  coiomerce  de  Pa- 
ria ainsi  conçu  :  —  •  Attendu  (^^'e^  4r«.ik»  le 


(l>  V.  Caaa..  10inaMlfi6,#lai«Ma^ 
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  du  niâri  Rifllt  pour  que  la  femme 

filne  devenir  marchande  publiqoe  ;  que ,  de 

Snelque  manière  que  ce  confentMnflnt  te  pro- 
uise,  .*nii  expresiémcnt,  soit  lacitement.il  e»l 
aujourd'hui  posilivemenl  recounu  par  la  juris- 
prudence qn'il  doit  avoir  une  même  valeur  ; 

Qu'en  fail ,  Seurel  a  qulllé  hennés ,  lieu  de 
son  domicile ,  el  la  France ,  en  liilO  ;  qu'alor»  , 
il  a  laissé  à  fi  femme  une  proruraliuii  pa-H-e 
devaol  nolaire ,  aussi  étendue  qu'elle  pouvait 
rdire.i  reflet  d'administrer  ses  biens  et  alTaires  ; 
que,  depuis  ih2h ,  il  a  cessé  de  dooner  de  ses 
oouvflte<<  ;  que  »i  celle  proruration  ne  porte 
pas  lexluellement  l'autorisaiion  de  faire  lecum- 
merce»  il  est  cependant  à  remarquer  que  le 
étnr  Sevret  everçait  é  Rennes  l'étal  de  lima- 
nadif'r  au  momenl  où  il  l'a  consentie,  et  qu'il 
donne  a  sa  femme  le  pouvoir  de  prendre  à  bail 
H  de  s'obliger  au  paiement  du  prii ,  ensorte 
que  eetle  auiorisalioM  pournil  être  considérée 
comme  relative  uêx  neox  oà  II  eierftil  son 
état  de  limonadier  ; 

•  Alteoda, d'ailleurs,  en  tons  cas,  qu'eu  quil- 
imt  la  maee  et  es  ae  Miept  parvenir  a  sa 
femme  aucun  moyen  de  pourvoir  i  ion  eus> 
Icare,  le  !>ieur  Seuret ,  commerçant,  lâlsiant  à 
sa  femme  les  pouvoirs  les  plut  larges,  ne  pou- 
veit  entendre  qu'elle  s'int*rdiratt  le  seul  moyen 
qu'elle  eomM  de  pearvofr  à  eee  beeoins.  c'est- 
a-dire  de  faire  le  commerce ,  et  q«e  Jusqu'à  ce 
qu'elle  ressorte  de  quelque  acte,  cette  intention 
ne  pouvait  lui  être  supposée,  —  Déboute  la 
dame  Seuret  du  renvoi  par  elle  demandé,  etc.  • 
—  Appel. 

Dv  S MAM f8S5.  arr. eow  royale  Farii.  3' 

ch.  :  MM.  I^pniievin.préf.;  HcMr^af.tén.; 

Vatimisuil  el  Bled  ,  av. 

•  LA  c-OUB,— Adoptant  lei  motUt  des  pre- 
Blen  jo|M, — Comntmm ,  aie.  • 


rorn  p.oyai.k  df.  douai,  (s  mars.) 

/j«  àtmwitt  en  dtclaraUm  tMrmaUve  /or- 
mé*  tùnên  U  i  mts-mM  Mom  «me  dnmmdé 

indéterminée,  le  jugement  qui  inlennent 
sur  celle  demande  est  suscepltble  d'appel, 
bien  que  la  créance  objet  de  ta  tmiii$-ûrrél 
êoU  ùdthnan  à  ijm  ft,  (l). 

Xe  ayiMW  prov^tofrv  dfwM  fmttUU  ikmt  dé- 
lenteur  des  déniera  apparlennnt  au  failli, 
une  êaiste-arrét  peut  être  pratiquée  entre 
se$PMun$  {,2'j.  C.  procéd.,arl.  &77. 

J^êU  que  comminatoire  la  disposition  de 
forl.  677,  C.  proccd.,  portant  qu'à  défaut 
défaire  sa  dcrluraliou  (liJii  maltve  ,  le  lu  rs 
uUêi  sera  déclare  débiteur  pur  el  simple 
éêi  causes  ëi  ta  êaUie.  jtimti  le$  fuges  pen- 
venl,  mime  en  appel,  accorder  au  tters- 
saisi  un  délai  pour  faire  sa  dieUtraiion  (aj. 
CL  ptocéd«»art»  61T« 


CD  V.  conf.  Paris,  27  juin  et  le  renvoi.  — 
V.  conir.  Paris,  13  mai  18.i2;  —  ho^er,  Saim  -nrrfl, 
W  S92. 

(2)  Il  en  serait  auiremrai  si  la  aatsie-urréi  euit 
pratiquée  entre  ks  mains  de  Mlli  lai-oiéaie,  piHs- 
qoe  la  failllie  met  Un  i  UMiie  aeilon  iadividueiled'un 
créeneler  aor  !«•  biens  du  billi.  V.  Roger,  Saisi»- 
mrréi,  31  ;  Biurbe  et  Go^|el•  Dki,  de  preoid., 
V»  Sai$i(-arrfl,  w"  '2[t. 

(.1)  V.  conf.  I»aii>,  12  nuis  isii;  Bruxelles,  M 
janv.  IStft;  Coiuuir,  8  jaov.  BocdOMM,  26 
 l8Sl,e«BMn«et,<nim  1812.0110 


fâa,  C 

Di  .S  MAB«»  ittS.  arr.  «mr  royaJe 
ch.  i  MM.  Uelaëtre,  pré*.  ;  Lelo«t  c( 

«  LA  COmt ,  — 8«r  la  On  de 

—Attendu  que  la  réassltnatioD  donnë'*  an  <.<;- 
die  provisoire  Froidevaî  avait,  de  tutsat  que 
l'assignation  premièfe.  pow  oliiet  alternatif  h 
déctaration  eiiflèe  da  tiers  saiai ,  oa  à  dèfnlle 
paiement  de  ta  dette  ;  —  Que  si  poeliikme 
ment,  et  à  raison  de  ce  que  FroidevaJ  eUit  de 
nouveau  défaillant ,  l'intimé .  co  se«  denuots 
eonduMons  d'aadience,  a  restreint  sa  denaaniB 
à  l'application  de  l'art.  S'.:,  C.  proc*<L,el  pv 
suite  au  paiement  de  la  somme  déle^rmlDée  àt 
7iH  fr.  ,  celle  re^lrif  lii»n  ,  non  ad  eple'  l'ut- 
knnt  n'a  Ma  néanmoins  déonoillé  le  Ittifc  éa 
ion  earaetéie  aHeiaatir,  ni  deaMici  lejoceda 
droit  d'ordonner  ladite  décUntfma  ;  —  Q«e 
l'usage,  au  contraire,  indiquait  en  peret!  ca» 
de  ne  condamner  an  paiement  de  le  deiu  qu  a 
déCMil  par  le  tien  aaiai  de  aalislaixc  dans  m 
teraM  de  rigacvr  a«  P>«>Çrit  dce  ait.  S3i  « 
sulv.  dudii  Code  ;  — Considérant  qo'nna  de- 
mande à  An  de  déclaration  affirmative  est  ia- 
détemiiaée  de  aa  naime  ;  qne  c'est  moins  m 
elTet  la  somme  dne  que  la  qualité  du  déhiiaif 
saisi  qui  pour  lors  est  mise  en  question  ;  €m 
il  suit  que  l'appel  est  recevaMe;  —  \u  f'>ci 
—  Considérant  que  le  syndic  prov  isoire  ta  ét- 
leateor  de  deniers  pouvant  appartenir  an  détf> 
teur  saisi; — Qu'en  droit,  el  a  »Jtriut  d>i'-'f- 
tiun  spéciale,  il  peut  être  te  icriui  <s  ont  »A^ste- 
arrel  ;  qu'ainsi,  la  saisie  objet  du  iiltge  a  «le 
valablement  pratiquée  ;  —  CoaaidéraBi»  néan- 
moins, que  la  négligence  on  le  nanoeali  «aaloit 
apporté  par  le  lier?  saisi  a  cet  égard  «loU  ame- 
ner a  sa  charge  personnelle  les  dépens  aeccat- 
téê  ainsi  par  sun  fait,  c'est-à-dire,  an  caspa^ 
ticulier ,  ceux  exposés  sur  le  éauiîèmt 
mcnt,  et  en  grande  partld  eeax.  d'apud:  — 
l'ar  ces  motifs ,  —  San^  >'arréter  à  la  fin  de  noe- 
recevoir  proposée,  — Met  le  Jugement  doatcit 
appel  au  néant,  eu  ce  qnll  a  immediaictamt 
condamné  Froidevaî  au  paiement  «le  la  creaact 
Dubois; — Kmendant,  —  Fixe  à  qiiioxaiiie.a 
partir  de  la  pri>!iuii(  ialii<ii  du  prL->eiil  arrêt,  k 
délai  dans  lequel  i'appeianl  sera  tenu  d'i 
la  dédaiatlaB  qpîl  «on  i  lyie. 


COUK  ROYALE  DE  GBEROBLS. 

ZU>nqii*iiii«  earrière  a  iU  îoaie  sosu  que  In 
parties  te  soient  espttffvées  sur  réUmin 

de  l'exploitation,  et  qu'tt  survient,  pendeM 
lu  durée  du  batl,  un  évenemmt  imprëfB 
qui  procure  au  preneur  un  débit  tet  fUtU 
carrière  puisse  être  totalement  ^MflM^i 
y  a  Ueu  d'accorder  une  indemnité  au 
prielaire  (i).  C.  civ.,  art  J72S  et  1729. 


(1)  Duverfcier,  louage  (l.  I*'  (contin.  de  Jmi- 
lier,  t.  18,  n«  \  ),  combat  avec  force  la  ihésie  ô^àrut 
sur  laquelle  repose,  abstraction  faiie  des  ciirc<«>- 
tances  particulières,  l'arr**!  que  nous  reroetllAns.  I. 
s'atuehe  à  démoouer  !•  qu'il  n'est  pas  vrai  de  i 
en  droit  que  le  principe  qui  vent  qK 
fortuit  diminoe  les  fruits  de  le 
ooosidérable,  le  premier  ait  drett  i  one  in 
entraîne  par  réciprocité  an  profit  du  h-iillenr  V  Jr.ft 
d'obtenir  un  prix  àe  iocition  plusfle^e,  »i  ii^iri^ 
éTénemeal  inatlendu  let  ju^iiientc  djn>  uti<-  ^i»ààf 
ypactien^l*^^,  dam  ^^^V^»  ^'«^  I 
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Il  1829,  In  lieurs  AimM  «I  Blindin  ont  af- 
né  pour  dix  «nnéM,  moyennant  4..>oo  fr. 
«D,  nue  arriére  siluée  dant  l'ioiéneur  de 
ille  de  Grenoble ,  «pptrlcnint  ayi  ueurs 

l  et  BéttMix. 

a  ittt,  une  ordonmiiee  rojrale  refalhre  à 

randisseinpnt  de  la  ville  el  a  la  confci  linn 
le  nouvelle  enceinte  de  furliticaliouk  ayant 
rendus ,  les  fermiers  de  la  carrière  donoé^ 
à  leur  axploiutioa  une  piva  gnjidc  e&lOH 

ainledes  propriétaires,  qui  soutinrent  que 
puveaa  mode  d'expJoitalioa  épaiieraii  la 
(ère  MBdial  la  dorée  do  iMtl ,  ee  q«i  n't- 

pas  été  prévu  Icrs  des  convention)!,  et  que, 
lors,  c'élait  le  tas  d  une  résiliation,  ou  au 
i.s  d  une  indemnité. 

gemeot  du  tribunal  civil  dr  (Grenoble  qui 
■«e  leur  demande  en  ce»  it-rines  :  —  •  Ai- 
1  que,  par  l'acte  verbal  intervenu  le  21» 
iHi»  entre  le»  parlies.  les  aieurs  Arotud el 
fia  ont  Bcqnia  le  droit  d'exploiter  la  ear- 
dite  de  la  Porte  de  Fraucc.  ainsi  et  roiiunf 
nt  pu  le  faire  les  prupriélaires  eui-mcnies  ; 
la  JoaisMDce  cédée  n'a  point  été  limitée 
I  fixation,  soit  d'un  nonil-rc  de  mincur.s, 
le  la  quanlil(>  de  pierro  a  cxlraire;  qu  eu 
i  niant,  comme  iU  l'ont  Tait,  les  produits 
carrière,  pour  eo  fournir  des  quantités 
>a  moifii  eonsidérablea  aux  entrepreneurs 
louveaox  remparis  ,  les  sieurs  Arnaud  et 
lin  n'ont  point  changé  la  dcstioalion  de  la 
trc,  dans  le  sens  deaart,  1738  el  1739,  C. 
^uisqu'en  droit  un  bail ,  el  surtout  le  bail 
rarrière,  présente  loujours.  des  chances 
ires  ,  qui,  si  elles  sounictteni  le  Tennler 
ralaire  aux  conséquences  des  é\énemen*( 
sovcnl  diminuer  la  quantité  ou  la  valeur 
odulls,  le  font  pndiii  r  tic  ceux  qui  peu- 
ipporter  des  aut^ujculaiioua  ;  «n  lait,  que 
lans  ce  hall  n'explique  que  les  parties 
voulu  restreindre  l'eiploitation  diins  les 
»  tracées  par  les  besoins  ordinaires  de  la 
é  ;  qu'il  faut  d'autant  mieux  le  décider 
qu'a  l'époque  où  le  bail  a  été  passé ,  la 
tietloii  de  nooTeaux  remparts  pouvait  eu- 
ns  h's  prévisions  des  parties  ; 
tendu  enhn  que  les  doutes .  s'il  en  cxis- 
«vraient  éCv»  résotns  «outre  les  pmprié- 
qui  doiveni  s'imputer  de  n'a\())r  pas 
lent  expliqué  dans  quelles  borues  ils  en- 
*ni  raslniadre  rmpMtatiott  de  It  car- 
Miée.  B 

'»  par  les  sieurs  Clet  ci  Bclhoux.— Ils  sou- 
il  qu'un  bail  nV^l  pas  un  contrat  aléa- 
que  cela  est  si  vrai  que  les  art.  1769  et 
ecordant  «ne  Indemnité  aux  fermiers 
II'  produit  de  la  location  ou  la  moitié 
nfi  est  enlevée  par  cas  fortuit.— Or,  une 
d'équité  aue  l'on  ne  saurait  conletler 
le,  par  réciproeité,  le  propriéUiie  puiase. 


 1  aux  prenears  un  motif  pour  ac- 

ine  iodemnité  aux  italllears,  ou»  si  un  t'V(V- 
!«•  la  ni<^inc  iialurf  vpar  exemple  unedirainu- 
«letiit,  dvait  prmjuit  uo  resoilat  inverse  et 
M-  perle  aux  i.reneur»,  oe«x-ei  n'auraient 
lutorisé»  a  demander  une  remiso  aer  le  prix, 
wtume  analoRUf»  sor  oe  dernier  point  l'arrêt 
Ition  do  14  nov.  |8?^,  alT.  liuurtault.  — 

sate,  la  disenaaien  è  lafaetle  il  se  livre. 
XVI, 


dans  le  ca«  teverse,  obtenir  aus<i  une  indem- 
■Mé.  —  DiilHeors ,  il  est  de  principe*,  en  ma- 
tière de  louage,  que  le  preneur  doit  user  de  la 
chose  louée  suivant  la  deslinaUon  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  bail  on  solvant  celle  présumée 
d  après  icscirconslancesédéfauUliM  on^enlion 
or,  user  de  la  chose  suivant  sa  destination,  c'est 
M  user  suivant  les  produiu  prdfônés  propor- 

i  "     *°  P'^*  ~  Autrement  le  loca- 

taire dune  carrière  pourrait  l'épuiser,  et  por- 
ter atlPinte  ainsi  a  la  propriété  elle-même. 

On  répondait  que  le»  art.  1769  et  1770  ne  dis- 
poaani  qo'ea  Hnmr  des  preneurs ,  on  ne  pou- 
vait en  appliquer  le  bénéfice  au  luiilleur  ;  que 
la  raison  de  réciprocité  manquait  par  fa  Nsit . 
en  ce  que ,  si  le  coiiint  de  ttll  a  nn  earaetére 
réellement  aléatoire  au  regard  du  preneur,  il 
n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  bailleur.'— 
On  ajoutait  que  les  art.  1728  et  lîJ»  n'Alaleni 
relatifs  qu'à  l'obligation  imposée  au  preneur  de 
ne  paa  ehanger  la  Dorme  de  la  chose  louée ,  ui 
sa  destination  (  Duranton  ,  J^roii  français,  lom. 
17,  n"  94  et  surv.;  Pothier,  du  lÂHiage,  W^iZ 
IW  et  190  )  ;  or,  rien  de  semblabfen'k  eu  lieô 
dans  l'espèce;  le  bail  de  181>9  n'était  donc  pas 
susceptible  de  résiliation,  et  il  n'y  avait  pas 
lies  ë'aeeoffder  mie  todeoullé  an  appelaosT 

ni  ,-.  MARS  1835,  arr.  cour  royale  Grenoble. 
i"  ch.i  MU.  de  Hoaille,  prés.;  Blaocbct.  at. 
géo.;  Gueyniard  et  Charpin,  av. 

■  LA  COUR ,  —  Atienda  que  les  conventions 

verbales  intervenues  entre  les  parties,  le  2» 
août  1829,  n'ont  point  réglé  entre  elles  lé  mode 
d'exploitation  de  la  carrière  lonée,  et  m  sont 
que  la  reproduction  des  convention»  passées  en- 
tre les  anciens  propriétaires  el  les  preneurs  ac- 
tuels; —  Attendu  qu'une  (arriére,  comme  leot 
autre  objet  mobilier  ou  immobilier,  est  suscep- 
tible de  location,  mais  que  les  règles  applica- 
bles aux  baux  à  loyer  ou  a  ferme,  au  contrat 
de  louage,  en  un  mot,  de  choses  dont  la  sttba- 
lance  reste,  ne  peut  s'appliquer,  d'une  manière 
absolue  ou  exclusive,  au  bail  d'une  chose  dont 
l'effet  de  la  location  est  de  la  détruire  ;  —  At- 
tendu quCj  si,  en  rv^le  {^èuerale,  el  dans  le  con- 
trat du  louage  de  chuaeii  ordinaires ,  le  législa- 
teur n'a  stipulé,  en  cas  d'événemens  fortuits , 
d  indemnité  qu'en  faveur  du  preneur .  i  est 
que,  d'une  part ,  la  loi  ne  prévoit  en  général 
que  ce  oui  arrive  le  plus  coaunDBéiMDt,  nala 
sans  exclure  les  analogies;  el  de  l'autre,  que, 
dansées  cas,  la  chose  resie,  le  propriétaire  peut 
en  jouir  après  comme  avant  le  bail,  etqu«t  le  ' 
preneur  ne  s'élant  obligé  à  payer  un  prix  de 
fermcao  bailleur qo'en  représentation  des  fruits 
de  la  chose  louée,  l'équilé  Mjulaii  qu'étant  privé 
des  fruits  de  cette  chose  par  un  événemeal  im- 
prévu el  qu'il  n'avait  pu  empêcher,  nue  In- 
demnité lui  fût  accordée  par  le  propriétaire  ;  — 
Attendu  qu'il  en  eût  été  de  même  pour  le  pV*"- 
ueur  d'une  carrière  qui  eût  été ,  par  un  fait  de 
Ibrcemaleureouparle  fait  du  prince,  privé  de 
lafacaltèdel'expToiler,  quoique  cependant  la  loi 
soit  muette  sur  les  baux  des  carrières  et  les  mo- 
difications que  les  cas  fortuits  peuvent  amener 
dans  leur  exécallon,  soit  par  rapport  aux  pre-  . 
neurs,  Sfiit  pour  ce  qui  concerne  les  bailleurs  ; 
—  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  h- 
magistrat  doit  se  guider  par  les  principes  géné- 
raux du  droit,  la  raison  et  l'éqoité:  qu'il  s< mit 
•onveralnemeot  in|uste  de  laisser  proliier  le 
preneur  seul  de  bénélices  immenses  résultant 
d'un  événement 
■eut  la  carrière 


ueneiices  immenses  resuiiani 
imprévu  qui  épuiserait  totaie- 
U  destinée,  dans  lee  prifUlons 
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commoBet  itê  parttes ,  i  être  etploltée  loog- 
temps  encore  «près  l'expiration  dn  bail ,  et  «t- 
iribitrrail  ainsi  am  preneurk  ce  qtic  let  eon- 
vcAUons  sainernrnt  «^ritendaei  ne  Ictir  concé- 
ilenl  ptrini  t-t  dont  ils  ne  paimi  aucun  prit ,  de 
lelic  sorte  qa'a  la  (in  du  bail  ta  pr(H)riété  aérait 
ruiaée  s«f»s  réciproeitt  |MHir  tes  tailleurs  ,  tan- 
dis ^e  tes  premien  se  aéraient  enrichis  en  l'r- 
puisant  s.in$  la  paVer  ^  résoltats  évMemmctil 
cuDlraifM  a  rintehlion  des  parties  et  à  l'e«|inl 
de  leur  hBll;  —  AltMiUu  qu'eut  l*rro«  de  lirt. 
>IIM,C.  ci>.,  on  doit,  dans  le.<  rort reniions,  re- 
chercher quelle  a  é>6  ta  commune  inteniiort 
des  |tartie<  contrer  tante»,  ptntôl  que  de  s'am^- 
lar  au  sein  litii^ral  des  termes-,  —  Altriulu 
qu'en  afltmvant  i  Arnaud  ei  RIandin  le  dniil 
d'i'KpIoiler  lipur  carri^.  Clet  et  Béifeout  n'ont 
prévu  ni  pu  phi^voir  î'évehcmrnl  rte  rà|tam1i«- 
serticnC  de  la  vilio  pi  la  cunfectiun  d'une  riou- 
v<lle  enceinte  de  forirdratlons  ;  qu'il»  h'onl  rift 
voir,  ainsi  que  li's  preneurs ,  que  le  d(^bit  de 
pierre  te'  qu'il  àvnli  eu  lieti  préri*demment  et 
ponr  les  betoinii  h«bltti<M«i  de  la  popnlntion  .  e e 
qui  est  d'aiNenrs  «it^muntré  '  le  prix  du  bail, 
qai  est  resté  le  m»^rtic  qu-  I.  <.  b.iui  anté- 
rieurs, tandis  qu  i!  aurait  muh  une  augmenta- 
lion  considérable  >i  l'on  avait  prévu  l'évéue- 
mrnt  des  nouvelles  r.rliûc  liions , —  Attendu 
que  le  projet  d'agrandls>enieiil  de  la  ville,  d'une 
nouvelle  enreinle  Je  rem()art>.  bleii  qn'etl-tanl 
à  l'époque  du  contrat ,  était  rnr 
dilBruité>  telles  que  son  ajourix  i  >  u>,  ,  n 
lait  de  plus  d'un  siècle,  iw  pouvait  pn^niler 
un  terme  fesses  pruelMiti 

eût  »*te  dans  ]m  >ré*1s!«i.  ,   

tendu  que  cet  événement,  qui  ne  s'est  réalisé 
qu'en  1S33,  on  donnant  aut  fermiers  on  pre- 
neurs la  prxsibllité  de  débiter  une  jiltis  (n'QHd'^ 
partie  de  moellons  propres  à  la  ronfeeiiun  des 
remparts,  a ^  dauli«  part,  tendu  à  ép\ii«cr  la 
carrière,  et  i  ainsi  porté  le  plus  grAnd  préju-* 
dire  au»  propriéiaires,  préjudire  qu'il  e$l  de  la 

Justice  de  la  cour  de  réparer  ;  —  Attendu 

que,  les  fournltiires  ordinaires  ayant  seules 
fait  roiijrt  des  conventions  verbales  du  ''9  août 
IH?9,  Vrnaud  et  Blandin  n'ont  ou.  au  préjudice 
de  Ciel  et  Uelboux,  etlrairc  et  Ifvrrr  aiii  cons- 
tructions du  rempart  une  quantité  de  matériaux 


>r*ri»a- 
ic- 


qui  n'avaient  {tas  Tait  l'objet  dn  ctmtral;  qu'ils 
«ont  donc  oljH^és  de  leur  tenir  compte  du  bé- 
netire  lu  t  qu'ils  en  ont  ou  auront  à  retirer  par 
suite  de  eélte  livraison  etlràordinairh  ,  s.inr  ta 
p(»rtion  qu'en  (]ualité  d'r&ploitans  ils  aUn  tit  a 
retenir;  —  Alleodu  que  les  con»e;ii' .n 
les  avaient  non  seulemetit  pour  > 
ti'jh  de  malériaut  propre?  a  la  t  un-.i u». noh , 
mais  encore  la  loeation  des^jurs,  emplaciMoens, 
magasins ,  ri»mmerce  de  bois  et  de  charttoti: 
que,  d'une  part,  \niaud  cl  blandin  ayant  é(é 
autorUes  àfcraitdir  les  fours  à  chaut 
les  priver  dn  henéOce  qu'ils 
de  c  l  agrandissemenl  que  d 
lialiod  «tu  Mil}  que,  d'autre 
UlaBdin  n'ont  point  changé 
chose,  et  d'Unlres  objets  se 
dans  le.»  eonTCnllons,  on  ttë 
tir  sans  le  coit«enlement  ré( 
mal»  que  le  seul  objet  su^ 
tbout  pui.s^itt  élefrr  dçs  pl. 
une  trop  grande  ctlractlui 

.•faire  Justice  que  d'ëtotretetil 

•  d.ini  an  prouriétaire  le  bénê 
des  extrnctions  occa.sionées 
r.  mrf.ifts,  «auf  leé  frai*  de 
mie,  i]',.ijri.'sje>  »:\pliijiiun> 


ri'  serait 

rer 

.    i  .51- 


dience.  Il  reste  encore  à  fournir  par  la 
louée,  pour  la  construction  de  la 
ceinte,  une  quantité  de  nioeiloiuai 
à  celle  qui  ■  déjà  été  fournil»,  etifoe.sM 
vient  aui  preueurs  de  ré>ilief  iebaildr«  à|ir^ 
sent,  en  abandonnant  cette  fuarMUirt  i  firii 
à  Clet  et  Uélhoux.  qui,  par  lears  ttudÊÊimmti 
les  offres  faites  à  i'audienee.  ont  eaaMaKèoir 
résiliation,  il  n'f  a  pas  lira ,  daoa  k« «ai.  Ad- 
juger aucune  indemnité  autdits (Jet et! 
|M>ur  le»  fuuruiturcs  i  nninnnrt^a  le 
de  ces  fournitures  devant  être  atlritaié «n 
neurs  a  titre  d'io^emaké  ét  te  i<iiUlliM| 
laquelle  ils  optervicat.  et  de  i'atj 
pourraient  retirer  CAel  et  RéUMMix  ci 
l<  ur>  rii  iK  h  >v  de  fuuroitarea  é 
Par  •  ,  —  A  Mis  i'mpifcliia  cl 

<ion(  du  néant,  et,  par  atMvaih  K*i 

main  bail  vrrbAl  dont  il  •'jigH;~i 

damne  néanmoins  le»  iHemtmn 
baiileiirt  la  moitié  du  bénéfice  ■ 
turcs  en  moellons  qu'ila  ont  failea  fni^t'a  • 
jour  pour  les  nooveaut  rem  parla  i  âiMiJBi 
aut  bailleurs  de  leur  ci>nsentelr*eM  à 
l'avenir  les  preneurs  foumiaseal  Ici 
pour  les  nouvelles  forlilieBlioM» 
ordonne  que  la  naottié  Hu 
ces  fournitures  appartiendra  aut 
leur  tenir  li»  n   i    '    •         's  à  U 
l'autre  moiti  ut 
le>  frais  de  gesiiou,  si  mieui  n'ai 
Aruaud  et  isiandin ,  conforménieDl  an  ' 
faites  |iar  Clet  et  tiéibonl,  reftilier  Imr  I 
auquel  ras  les  béncÉcei  faiu  Jttsfn'a  c«j 
leur  appartiendront  entlèremrnt  -.  — 
u'ils  seront  tenus  de  faire  plim  tfHKÉ 

trois  jours  a  datci  u<.  U 
il  arrêt,  à  défaut  de  quoi,  fil 


H  AU 

et  os  pan^ 


qu'i 


délai ,  elle  sera  considérée 
et  les  autres  disposition  de  VuirH 
Lutées ,  etc.  • 


r.Ol'R  Rt)YALE  Dt:jli05Tl»l:MJER.  •>  laarv; 
Ceiwi  qui,  fottt  rempins  4m  Cj»df  rw..  a 
ach4;le  purement  el  titàplnMnt  un 
ble  que  le  vendenr  n  avait  orfatt 
la  fticuUé  de  ?  r  'i  h.  peut  en 
vocablement  /  (aire  «sa  OMfai  #  *» 

pretcripUon  de  tiu.  H  2U  <ii«a,  M  te  trêm» 
atn$i  à  Vahri  rte  rnctt^n  t  n  rrmri^  ('..  rf*^ 
art  tiUi\  ei 

il  en  esl  mrmi  tiina  dam  le  ctu      u  f^f^ 
mier  contrai  de  venir  a  etc  passé  afeaiMé 
juritprudrnce  dapret  inquftie  tm 
de  rachat  durati  irmie  mns 
toute  clause  contra*re. 

Il  ne  rrsie  plus  au  vendeur 
qu'une  acttun  en  indemnité  mnln 
qui  tl  a  venrtu  aret  ta  réserve  du 

Km  Ans  C.  Martt. 

I>L'  h  «AttH  àrr.  cour  royale 


6  MARS  18.W 


rilnmfabl«  ?H  frttnl;  —  Alfèntfti  q^e  le  litre 
d'icqoKilîon  ditdU  Jarqnrs  .\rnan5  p<«t  une 
feniP  pnri»  rt  sîmplo,  «[iic  t<ui(i  >  1rs  i  ii  (  uni- 
WntM  de  la  i.Mtisr  imkummjI  qu  il  a  acaiiis  ri'' 
tonné  fol  de  5 oél  Atnans  l  irrrtncnh!^  M'-nt  il 
•'«(fH;  qn'il  l*â  pWlièdè  sans  tnjiiM  u'on 
iKii,  éfioqu^  dè  il  dè'niAndr  fti  dcl.i  -  uicnl, 
rtqur  cfl  Imnieublé  est  «ilo^  daix  le  rosort  de 
M  roar  où  hahitrni  les  demandeurs  en  délaii- 
Mmrnli  qu'ainsi,  il  a  incunie<tat)lern(  nt  (ireis- 
rrit  là  ph'priélé  ;  —  Qd'Il  irHpôrtc  |ién  que 
fttiileur  n'eûl  acquis  Ini-in^ine  ledit  Inirticd- 
Lle,  par  l'arle  du  i.S  flnr.  an  l\.  qu'avee  la 
ftrulié  de  réuK'r^  ;  que  re  n'est  point  sûr 
tel  acte  que  Jacques  A nianft  fonde  son  droit, 
mil»  iur  celui  du  20  Juin  Iftl.^.  d^n«  lequel 
celle  racnllé  n'est  point  énorw         t  qui , 
pé««A  inii<  l'empire  du  Code  civ.,  ^  u.\  i  d'une 
p«         I  telle  que  ce  Code  l'exige  i"l  en  a 
acuuiN  u  propriété;  —  Qd'il  est  \rat  qu  ' 

EM  la  juri.^prudence  du  parlement  d    .  . 
Iiiie.  la  faculté  de  rachat  stipulée  dans  un  aeie 
vente  «lurait  trente  ans,  noi-  '  -   ni  loute 
iiise  conirnlre  qu'ainsi,  les  api  uralénl 
e  droit  d-  i  e  l'imnienble  dont  il 

.j  cet  imnii  u^-.'  eiail  rnriM'-  '<■<  11'  Ut 

Voél  Amltli  ou  de  ^  lie , 

!((•  propriété  étniit  irresocililiiiit  ni  .uniusc  a 
icques  Aujans,  il  ne  leur  reste  plUS  .uijnur- 
l'hui  qu'une  action  en  indeintitle:  —  \'.\\  r>  ^ 
noiifs,  —  A  DÉMIS  et  démet  de  l'appel,  etc.  • 


COI  R  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (6  mars.) 

rj  dtspoiUwns  de  l'art.  OS,  C.  protéd,,  ke 
sutU  point  applicables  aux  actes  d'oMflff  a 

avoué  {l). 

pécialement,  ta  signification  d'une  rfquéte  Mi 
i^pusittun  nmii  ronfle.* J'ai  «tlgniflé  à  M* 
avoué,  eu  parlant  A  niadam*:  sa  môfe, 
tans  indication  que  céUe-ci  a  été  trourée 
nu  (lomt'  ile  de  l'arnuc ,  est  '  '  « . 
d'ailleui»,  >l  etl  çonslnnt  qui  .  .j.nfi- 
catwn  a  ele  remise  à  qui  de  droit, 
u  pcregwtion  d'inslanrr  ■  -  t  >■  '  i')iemenl  in- 
terrûfkpWé  p^ir  tu  sij  à'un  acte 

qui,  à  titre  de  frustralotie ,  ue  dfvrait  pas 
d'ailleurs  passer  én  luxe  ('i].C.  prueéd.,  art. 
3U7  ec  395). 

Cavrac  c.  veuvk  LiaÉo.ii. 

t)L'  5  M.w-^  1^  '  i,  m.  cour  royale  Toutouse, 
'•h.;  .MM        II.  couM'iller,  faisant  fou  ' 
^.  :  Re.-«>  -       av.  {{éii.;  Mazojer  et  I 

tscanips,  av. 

«  LA  r.OUK^  —  Attendu  que,  la  loi  n'ây.iiit 
t  indiqué  leji  rornialiie>  ;i  >ul?rc  dnn«      .-k  - 

<lc  procédure  faits  d'avoué  A  avou 
s  obligé  de  ^e  conformer  aux  dispu>.Lit'ii>  di- 
rl.  t>l,C.  prucéd..qui  n'exi  pa«  aiqili<- iMe  ,^ 
I  aortes  d'actes  ;  que  d'ailleurs,  dans  r 
ne  s*agi.<!':nii  |ias  d'un  de  ces  arib<  qi..  i  ..i 
urir  oe^  d(  !nis|>our  enlrnlnerdrs  déeliéanceJi 

les  nidpi'tials  ne  <  suppléer  la 

,  et  qu'ici  il  n'v  at.i  . ,  i  i  l  iiie  de  nullité 
lâcbéfl  à  i'ihdbsérvfliiun  de  la  (netilion  du  d(»- 


(1)  Y.  Li«!f»{  ti  nov.  l^'Wj  OréhdHlp.  8  audt 
ZI,  28  uidi  IKiS;  Caan.,  ti  auOl  IH27,  e(  le»  reii- 
Is. 

,J>  V   '  avi.  |8|à. -Il  M>jne 

«S^  j^ri     ,    .     r  (^v,  Touluù^o  .  I  -i^, 

tf  'an  acii*  nul  |H»ur  *icé  dé  fufluc   \.  (;;»••>.,  17 


mlcile  (ic  1  avoué  ;  que,  d'un  autre  rô 
tre,  présentant  la  copie,  notifiée  a  m  u  .  , 
son  absence,  prouve  sultlsanimeut  qu'elle  lui .» 
été  remise;  —  AtlenJii  qtic  l'instance  pendante 
devant  la  cour  n'est  pas  defnetin^p,  en  fait,  itn- 
poursui vie  pendant  plus  de  i  s,  palsqu'um 
assignation  valable  a  été  n«.i,iuf  ,  par  explui! 
du  avant  l'expiration  de  troisanv 

fl  <I"  ignalion  ,  faite  à  la  parti'  , 

pmt  iMui  K  f  comme  frustratoire,  et  ne 

point  en  taxe,  elle  doit  avoir  l'elTei  d'in- 

terroiiipif,  enrnnie  elle  a  réellemcnl  inter- 
rompu,  In  prescription  :  —Vidant  le  renvoi  au 
consèif,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION,  (è  nrtrs.) 

yfprrs  un  arrêt  de  condamnation  par  rontu- 
mace,  la  prescription  ctiurt  contre  lit  firme 
et  non  contre  l  acHui^^AimUor 
la  (h'ri'tnttivn  du  iury,  ififfri»  ..u<  >  u; 

tradictoire,  les  faits  <jlii  m  itu  ni 
molni  la  condamnation  <'■  n 
rnii!irfi'irr  >i  une  petne  nlJU  t,,,  ,.<.  ,.■;(/- 
iivenl  reduils  à  un  simplr  dr- 
i*i  t  ii  I  <  I  lit  nnrl,  l'accusé  tst  non 
(i  ne  prévaloir  de  la  prescription  u-  n 
ans  contre  l'action  putUique^  el  ne  pourratl 
ijo Cpfiu^vr  à  t'urrit  de  condamnation  la 
fns'  iiiiHon  de  cinq  ans  (l).  C.  insl.  crim., 
art.  t^a  et  638. 

Ml.MSTÈRB  PUBLIC    C.  LaUHENT  CONTB. 

l)L'  C  MAUS  I83S,  arr.  cour  cass.,  cb.  crim.  ; 
HM.  de  Basiard.  prés.}  Viocéns  Saint-Laurent, 
rapp.  ;  Pardtil,  av.  giu. 

*,  I  -  Vu  l'art.  636,  C.  inil.  crim.; 

—Vu  i^.ii.  I...  1111  Ht  leSart.C3S,  r    <  '  ''O,  même 
Code  ;  — Attendu  que  Ids  disj»         ^  .i  -wiiiv 
^Lâ^îTet  (M8,  reintiftà  la  presei|iiini 
non  publlqtie,  ne  «utit  nppi ic.il.'t  •<  ,.; 
que  le  mini-lrii  ,i  iai-v<'  (l  ouiri,  -.n,-, 

lilre  aucutu's  poursuites,  le  temps  déiertoliu' 
pâr  ces  artir  icv,  ou,  après  avoir  comnjeti< ,  ,i 
poursuit)  interrompues  penuant 

temps;  ni.ii^  rsqu  II  a  continué  m>  poui- 

suites  jusqu  ,         ment,  il  n'y  a  plus  lieu  é  W 
prescription  eliJblie  par  ces  article$,  ainsi 
cela  résulte  du  texte  même  de  l'art.  (ÎT.  nuii^ 
séiilemeni  à  la  prescriptioii  des  peines  lelle 
(|u'i  !le  est  (ixéc.  Selon  la  lu  fait  coris 

t  I'  '  ti  <!''li  ,iH\e  â  la  charij*  .n  ,  .n  cusé  par  io 
(|Ue,  s'il  en  était  aulremebt,  les 
(;oiiii.iiiiiir>  pa.  coriiuinace  seraient  toujours  l(<s 
maîtres  de  rendre  illusoires  Ie«  dispo>iiions  »lei 
art.  (i.i.S  I  usereji         ml  a  l'éx,  it  n?  .|ih 

du  teiiip!»  piii>  tuurl  tiui  [unir  la  prcMiiptioii 
de  l'arlioii;  — Que  la  dispusiliun  de  l'iirl.  , 
d  '.'luelle  l'arrêt  de  contiif' 

de  >ii  droi'  •'.'ir  l-i  rrnr"w(ii^ii  ,111  (111  'i-n- 
damné,  ne  p  u  considération 

que  dari>i  '  uu  Icn  voudrait  a|)p!iqur, 

leS  art.  u  .    .  Ml  li';  (Im'cIIc  m-  |»ciif  l'être, 

puisuue  ce  S'  t  ap- 

plicables .  aiiK  I-.''  ijui  '  (fin.  i 

pour  |>nint  de  départ  à  i.i  iptionl'.i,  (r 
C'.  e  ;  — Kt  attendu  que  Laurent  Coule. 

ptMiiMii\i  pourvoi  qualiilé,  a  été  condamne  par 
coOtirinaee  à  la  peine  de  huit  ans  de  travaux 
foi  r  arrêt. du  IR  mars  JII30:  qu'arrêté  Itf 
2a  .1.  i  s.{4.  il  a  été  traduit  dcVfnt  la  éoar  d'as- 


'J)  ?,  conf.  C«M.,  r  janv.  182U,  êtt.  faistisr. 
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;s,à  raudienc«du  njanv.  1835.  !  n  ■  oimu 
ipable  d'un  vol  simple,  stm  aucune  ci rcont- 
rce  afigravante  :que,dans  cet  étal,bdlie  cuur, 
quolqa^l  Tir  tftl  pas  écoulé  cinq  ans  depuis 
rarrél  dt  * viaumacc.  vX  500S  le  préleïle  qn'il 
sVlail  écoulé,  lor«  de  aoti  arreslatlon,  pins  de 
(rois  années  depui»  le  dernier  acte  valable  de 
la  procédure,  a  déclaré  que  la  prescription  lui 
eMil acquise,  et  l'a  i.'ii^n.i'  :il.s..u>  :  m  .nir,*  rU^ 
C!ii<>1ti  l'art.  el  iii(i.^><t;iittiii  appliqué  les 
Mm  f>;n,  C38  et  470,  C.  inist.  chm.  :  —  Par  ces 
n^ftljfj^^Cx^îSR  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la 
ciaur  ri'assiîiCs  du  dcparlcmenl  de  la  Dordogne, 
Ja"v.  lS34,on  faveur  de  Laarcnl  Conte  ; 
"  '■   '"/in  de  la  loi  pénale 

le  jury,  doui  la 


36i;  —  0«e,  si  le  conseil  de  îi  Iplin? ,  mî» 
de  toutes  les  infraction»,  pouvait  proDuoceriiat 
mine  supérieure  à  celle  qu'il  a  prt»aoflc^  pir 
le  premier  jintement,  i\  n'a  pu  eicéder  It  mili- 
inurn  dedeiu  jours  d'eriipristonnenuml : d'oiil 
suil  (jue,  dans  respéce.  lerunsei!  divipliw, 
en  proaoBçaal  contre  le  demandeur  la  BéK  à 
quaraote-littll  beores  de  priioo,  poar  «i  an- 
quemens  antérieurs  au  premier  jagrarai du 
18  nov.  qui,  déjà ,  avait  pronou^  contre  l« 


COUii  l)K  CASSA  I  ION.  (6  mari.) 

L'arl.  365.  C.  in»t.  rrim.,  xur  la  non  eumuia- 
lion  (tes  pt'ttus.  cmilinil  uv  pn'n  ifir  qfnr- 
rai ,  en  matière  de  penaltle,  qui  rf*»ii  c^i'e 
itppifqué  mtx  pffwf  ênamruet  par  te*  gnr- 
drit  nfitionnuT  cnmmr  a  riUra  encourucM 
par  les  tilo^inm  ilf  loulv  nuire  qualité  (i), 
Saéeialeinenl,  If  ron^»/  de  discipline  de  lu 
ûnrde  iMionaU  tnni  de  plusieurs  infrnc- 
Hnnit  de  même  ntttnre  imputées  au  même 
indindit,  n  pml,  Imrs  le  rns  de  récidive, 
excéder  le  maxunuin  de  la  peine  portée 
la  M  (S). 


DITMIII  C.  MiKÛTfemB  roBLic. 

Du  6  MARS  1834»  arr.  cour  cass. ,  ch.  cri  m.  ; 
isanibert,  rapp.  ;  Parant,  av.  gén. 

•  LA  roUR,— Vn  l'an.  306,  alin.  l*,C.  in*l. 
crini. ,  portant  :  «  En  cas  de  conviction  de  plu- 
•  sieurs  crimes  OU  délits,  hi  peine  l.i  ;  his  forte 
■  sera  seule  prononcée:  »  — Allonou  (pie  ces 
eapressions  suntrënuncé  d'un  principe  général 
en  matière  de  pénalité»  et  que  ce  principe  doit 
être  app'.iipje  aux  peinet  encoaraei  parles  gar- 
des iialionaux,  euniine  à  celles  erieouriie-  par 
les  ctlujcn>  en  toule  aulre  qualité  ;  —  (^>u  il  tu 
i^nlte  que  la  peine  de  l'infraction  la  plus  grave 
purge  toutes  les  infractions  aiiléricurcs.à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  cas  de  récidive; — Attendu 

Iue.  dans  respèee,  le  demandeur  n'éiaii  pas 
ing  lecas  de  la  récidive,  puisqu'il  n'avait  pas 
élé  eond.imné  dans  l'année  antérieure,  par  te 
fon>«eil  (!e  discipline,  pour  les  faits  à  sa  rh.irye 
a  l  époque  ou  le  jugement  qui  a  statue  sur  ses 
premiers  manquemens  a  eié  lemlu  ;  que  l'ofli- 
cier  rappurleur,  eu  divisant  les  poursuites,  u'a 
pas  pu  priver  le  demandeur  do  bénéfice  de  Terl. 


(1)  Bien  qu'il  n'adople  pas  le  principe  général, 
■ii^in  [Traité  de  l'aetim  mMtq,f  t.  2,  p.  607, 
402:  peiioe  «{ue  l'art.       C.  iniU  crini.,  s'appli- 


(1) 
Mai 

î>"        .  . 

■  lUi;  .uiv         |>oslerieures  au  Code,  parrc  (jii  t  iii  5 
^onl  toujours  réputées  sVlre  eiinforiiM'  >  «Ifoit 
raniiniin,  lorsqu'elles  n'y  deri>i:r  ni 
—  V.  Ca»».,  Il  oeU  I82Î,  el  lu  noie,  ait.  l.eBuevr. 

[f)  Il  eff  a  récidlfc  que  lersquele  prévenu  après 
(ÊM  premtéipe  eondamnaiion  mouimI  om  nouvelle 
fknie.  Vans  l'espèce,  le  pirde  national  était  pnur- 
-.'livi  pour  <  faits  nn/e-nViir»  à  une  preniif^re  con- 
•Ijiimjiiuti.  Il  ,-ivi<i(  plu  nu  eapitaine  rapporteur  de 
divwcr  l  onlK-  lin  la  poursdite.  LiC  prevci.ii  ne  poit- 
vail  soullnr  de  celle  division,  cl  la  peine  la  plus 
forte  poiiv.iii  seuleinenl  lui  être  appliquée.  Y.  runf. 
Gais  ,  »  mai  1836»  alT.  6mim«»,  et  4  juHI.  1846,  aff. 
CJhMMtiàrtawd. 


vingl«quatre  heures  de  prison ,  a  cumulr  U 
peine  de  l'arU  89,  eomnes'il  y  aiait  léaÉK 
It'gale,  ce  qui  ne  sereneMiIrepaidiMliCM». 

et  q>i<  i  v[\r  f  umulatiun  est  une  violalioa  ik it 
disposition  précitée  de  l'arl.  .jtii, C. insl.rrtn.: 

—  Par  ces  luuiifs.—  C*s»e  et  annulle  If  jor- 
inent  rendu  par  défaut,  contre  le  ileauBâtu. 
par  le  conseil  de  discipline  du  ^'  baiailtea  dr 
la  S' légion  de  la  garde  n.iti.  r.  !  I'in«  !f 
lu  no*.  1834  ;  —  tl,  Dour  être  de  ihmm 
eédé.conrormémenl  a  ta  loi,  Mir  les  iorrariim 
non  appnkiefs  prir  !e  premier  jusienitBl «loi* 
ii«.\.,  el  y  elle  .ippliqnc.  s'il  >  a  lieu. l'acpi^»- 
tion  de  peine  aul(>ri>ee  par  l'art.  KK.  etiih^u 
eoneurreoce  du  inaunuim  dedea&j<wà 
prison,  conforniénientà  fart  30S,C.iBit.  nia. 

—  Il  i  [i\  ic  le  sieur  Dubois  et  les  pièfff  d*  ^ 
prueedure  devant  le  conseil  de  di»a|itiK  ^ 
t"  baUilIun  de  la  I**  légion  deli  gprdeMi»- 
nale  jle  Paria,  etc.  - 


COllîî  DE  CASSATION.  (6  m»».! 

La  proktbtlion  établie  p^r  fart.  Mj  l"'* 
2,  A.  sur  la  pèc^e  (luiinU.  n'f^l  fwi  rri- 
IretiMa  aam  perêunnes  qut  s'y  trowcnuft- 
étalement  dieifptéet,  elle  s'applufut  a  m 
c/'U  T  q}ii  n'étant  ni  fermier  itln  ym, 
m  porteurs  de  licence,  j»*»»'  (ri«rff  fl}M« 
des  filets  dans  leurs  bateau  r  i 

£tle  s'applique  égalemÊiU  tmcoioi^J*- 
leau  porte  un  niouMli  H  M  «•"'ÇîS'î 
amnrn  ,  l'n  .«!u'U  N^Cil  p»  If 
propriétaire. 

fiAMBALT  c.  MlMSTtaB  M'ilA 

Tiv  6  MARS  1834,  afr.eeiireiet**(k.(ii^ 

MiM.  de  Basldrd.pfé».;FlélMidBPtaïtl«^* 

Parant,  av.  ;:cn. 

•  LA  COUR  ,  —Vu  1  «irt.  3S.  L.  lilwJtt 
et  ses  §  l'^»  et  2,  —  Attendu  que  cette  i^ff^ 
iton  a  pour  objet  la  conservaiieii  des  iwt^^ 
femnlert  de  la  pécho  el  des  porteurs  de  Ik'"'^ 

que  ros  mots  !r<  vinrinim  qni  frrtfu/i^  i^ 
lltuvts^  rivières  ei  canm^  aai  iwiMei  '>* 
bU$,  font  MVleroeol  démonslraufe  a  ci»inç»- 
ncnl  lousceut  qui,  n'étant  ni  fcmiit»>*" 
pêche,  ni  porteurs  de  licence,  sflol  Iroa^» 
des  lilets  dans  leur  bateaia  AilfiUM"' 


bien  qu'il  s'agisse,  dau»  U  «"au^"^!  t^"'  .  _ 
portant  un  moulin  et  consUmmcPt»»»»"*^ 
nne  rivière  navisahîe,  lequel  a'W>  '•jSïto 
ineiil  pas  dans  le  ca>  de  naviguer  el  •«■"Jll 
tlans  I  accepliou  ordiîKin  \w  '.'^.f)^ 
inoioa,  la  géuéralitc  des  eiprewtoo» J^f 
enbrawe  évidemment  ee  «snie  de  l»!»*"^ 
quel  ,  autrement,  (lofuieratl.  n  mi\  S'"  v,|-,. 
dent  habituellement  pour  i  eipioilali"»*^^ 
sine,  phiide  fiieililéa  que  lent  aaliep»'^ 


ri)  T.  conf.  Ca»8..l6dcc.l8aî(<-  ''J 

mi  II-  '  '"^ 


—V.  conir 


MonipHlier,  11  nt. 
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kf  iM'Iolt^ratoelnew  da  teptehé,  écÀiaoper  t    det  iert  e.<  immennni  de  ceeuraae  à  la  eut 

aux  mesures  rnTT.t  nntrn^PS  nrrtfmiirtfs  n/ir  h-  w„         /  .„       J7 ** 


aux  mesures  rtiii'vfrvn triées  ordonnées  par  k- 
l(^idl«leur  et  rumpromellre  ieé  iutéréts  des  fer- 
miers de  la  pèche  ei  des  porteurs  de  licence 
Alleoda, d'ailleurs, el en  fait.qac  !r  hniraudonl 
M  s'afit ,  dans  re^péi'e,  n'ciaii  puuii.  le  lieu  du 
I  riiirile  de  Rambaud  ;  —  AUeudu  que  l'arrél 
a  t  laqué,  ea  sUUianl  d'aprû  cet  priocipes,  a 
«•{nemtne  fQterpr«U  fart.  33.  L.  ih  «vr.  1829, 
et  r<iit  iinf;  légale  apptiailioad«aMdii|îotiUoiii, 
—  KwuTTJB,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (6  mars.) 

Ce  gmrde  nattoiuU  «vf  «  oMmii  ém  «muHi  i» 

recensement  une  dispense  temporaire  ne 
peul  pa«  être  lenu,  après  le  terme  de  celle 
dupense,  d^exéculer  les  ordre»  de  service 
qui  lui  onl  été  adressés  pendant  »n  durée  i 
O»  ff^ett  point  devant  le  conseil  de  diiciphne 
qtiUI  f/iuf  sfi  pournttr  tnnive  les  décisions 
4u  conseil  de  recensemenl  relatives  au  ser- 
vice, maU  éevmni  U  jury  de  révision  (2). 

MAKicmàié  C.  HDfmÈiic  ktbuc. 

Di;  (i  MAKS  1835,  arr.  cour  cass.,  cb.  crini.; 
ilM.  de  Baâlard,  pr^.;  Rocber,  rapp. ;  Pirtnt, 
IV.  géa.;  Ikiguin,  tv. 

«  LA  CODR ,  —  Vu  YeH,  »,  L.  «  maiw f  «si , 

-  Attendu  pf?  fait,  qu'il  résulte  des  lerincs  «lu 
ugetnenl  aua(;u)'  qu'une  dispense  temporaire 
va  il  été  accordée  au  demandeur  par  le  ooiifeil 
le  recensement  ,  et  qu'a  l'espiraMon  du  terme 
ixé  par  celte  dispense  un  ordre  de  service  lai 

t'ié  donné  pour  le  3  nov.  dernier,  en  rempla- 
emeol  de  1  une  des  girdes  pour  lesquelles  il 
urall  él6  commandé,  ti  son  abMiiea  n'avait  pas 
u  lieu  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'arl.  2!)  pré- 
iié  n'attribue  qu'au  jury  de  réviiiion  l'appel 
es  décisions  du  conseil  de  recen>eiiieai  nw> 
Ives  aux  dispenses  de  ser\icc  prévues  par  cet 
rlicle;  qu'il  n'apparlit-iii  aux  conseils  tU'.  dis- 
iplirie  ni  d'en  apprrriiT  le  nn-rile  ni  d'en 
cstreîndre  les  effets,  et  que  le  liéaéfice  de  l'au* 
>rlsation  obCenne  par  le  fm6%  national  forcé 
es'absentcrdevieniliMit  illns'.iri\  lenne^ 
e  son  congé,  il  êlaii  tenu  des  ordres  de  service 
tii,  dans  le  cas  où  il  eût  été  présent,  tai  au^ 
lient  été  adressés  pendant  sn  danS-  —  Atfrndu 
u'aurune  di!>position  de  la  loi  ne  .sui)urdQiiae 
'droit  d'être  affranchi  temporairement  du  sér- 
iée à  une  condition  d'autant  plus  nnéretce 
tt'elle  serait  fndMnfe  et  qui  tendrait  a  liriiiier 
i  faculté  d' nr  die  aggraverait  ainsi  l'usag»-  ; 

-  Attendu  que ,  dès-lors ,  le  Juraient  aùa- 
oé ,  en  admettant  comme  obligatoire  Tordre 
•  service  du  3  nov.,  sur  le  motif  qn^'  le  de- 
i.iiideur  élâil  lenu  des  gardes  pour  lcM{uelles 

aurait  été  commandé  dans  l'interralte  de  son 
bsenee  »  et  nonobstant  la  di!([>ense  qui  loi 
vait  été  accordée  par  le  conseil  de  recensement, 
violé  le  siîsdii  art.  I!),  faussement  appli- 
ué  l'art.  86  de  la  même  loi,  et  commis  un  es- 
fcf  de  pouvoir,  —  Casas  cl  «nnnlle,  etc.  • 


GOII&  HOYALE  D'AKCERS.  (B  mars.) 

(•curage  d'un  /"nvw'  qui  f^ipare  deux  héri- 
tages ,  opère  à  différentes  époques  par  un 
4t»  ptoprUlatre»  rtutvnitM,  ipà  a  employé 


il}  y-*^^*  C««-.»Janir. 4840(t.  l'i  iSSi,  p,  lOj. 
i»)  La  Jurisprudence  est  contaoïc. 


lure  de  son  terrain,  sont  insufflsam  pour 
détruire  In  présomption  légale  de  mitoyen- 
neté, qui  ne  peut  être  détruite  que  par  deux 
cxccplions  :  titre  ou  reiH  ewebutf  de  ta 
Im-tf  (I).  C.  fiv.,  arlGCC. 

AakLAUb  C.  UlGNOT. 

La  dame  Abélard  assigne  Uignot  pour  faire 
déclarer  miloyen  on  fossé  qol  aiptrâ  leuis  hé- 
ritages. 

Mignot  prétend  qu'il  éUlt  seul  propriétaire, 
attendu  que,  depuis  plus  <lr  in  .le  ans,  il  a  cons- 
tamment curé  ce  fossé,  et  employé  à  son  profit 
les  produits  de  ce  curage. 

Jugement  du  tribunal  de  Saurour  qui  rejette 
la  demande  de  la  dame  Abélard.  —  Appel. 

6  MAfts  1836,  arr.  cour  royale  Angers  i 
.HM.  Desmaziêres,  1'^  prés.;  Attai&rTâné.  «V- 

Kén.;  Lepageet  Gain,  av. 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que ,  devant  le  tri- 
bunal de  Saumur,  llnlimé  avait  posé  IfOit  as* 

sériions  dont  deux  onl  été  reconnties  ma!  fon- 
dées; ainsi  son  terrain  n  élaii  point  en  étal  de 
clôture,  el  il  n'y  avait  point  de  rejet  de  soa- 
cdlé  pas  plu«  que  de  celui  de  l'ap^ielanlc  ; 
Que  te  seul  fait  vérifié  par  Vinlimé  est  donc 
qu'il  aurait  curé  le  fossé  à  difrérenlrs  époques  , 
et  qu'il  aurait  employé  ce  curage  à  la  culture 
de  son  terrain  ;  mais  que  ce  fait,  qui  poonralt 
servir  à  fortifi-  r  d  -^  iireuves  de  proiirf!^!<\  n'est 
point  sufDsant,  eiani  isolé,  pour  remporter  sur 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté  résultant 
de  l'art.  666,  C.civ.,  laquelle  présomption  n'ad- 
met que  deux  exceptions,  titre  ou  rejel  exclusif 
de  la  terre,  dont  aucune  n'existe  en  faveur  de 
l'intimé  :  —  Par  ces  motifs ,  —  Met  au  néant 
le  jugement  dont  est  appel  ;  — Déclam  le 
Uugieoi  milof  en  entre  les  parties,  eie.  > 


cor  n  DE  CASSATION.  (7  mars/) 

L'autorité  municipale  ne  peut  imposer  aux 
parUeuUere  ^obligation  de  recourir  au  bu- 
reau de  pesage  el  mesuruge  publics  pour 
toutes  Icë  ventes  qui  se  feront  a  la  grande 
mesure,  dane  dei  lieux  publies;  ee  rmXMre 
neit  obligatoire  qu'en  cas  de  conteste- 
lion  (2).  !..  -2'.)  tlor.  an  \.  art.  !«'.) 

Mi.viSTKni:  l'i  ulic  C.  Milet. 

lu  7  >iARs  isaô,  arr.  cour  ca^s.,  cb.  crim.; 
MM.  de  ivasiard.  piés.$  de  Ccnuseilhea ,  xapp.  i 

Parant,  av.  gén. 

«  LA  COUh,  —  Yu  les  luis  des  16-20  mars, 
16-24  août  noo,  et  JO  «or.  an  X  ;  —  Attendu 

que,  si  la  loi  du  i:.-2n  mari  iTno  R-serse,  jiix 
municipalité»  de»  iieux  ,  le  droit  de  pourvoir 
(en  ce  qui  louche  le  pesage  et  mesurage  pu- 
blics) au  service  des  places  el  marchés,  el  que 
si,  d'autre  part  ,  la  loi  du  16-24  août  même 
aniii  c  conlk-  à  la  vigiLincc  des  corps  munici- 
paux une  surveillance  spéciale  sur  la  fldéîitédu 
débit  des  denrées  qol  se  vendent  au  poids  ,  à 
l'aune  et  h  la  mesure,  une  loi  spéciale,  celle  du 
2\i  dur.  an  .\  ,  a  institué  tes  bureaux  publics  de 
pesage  et  luesurage,  et  déterminé  les  eaa  «u  il 
peut  être  obligatoire  d*y  recrarir;  —  Attenda, 


(1)  V.  Uuranlon,  (.  ),  TS' 

(2)  Cet  arrêt  ne  fait  (jne  «'ouMmiia'  une  jorimn^ 
denca  déjà  ét^iblle.    Csw.,  t«  wn  1639,  aV.  jV^MS» 
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dift-lon  qoe,  si  une  poariuUc  est  intentée  . 
refu»  d'eioploi  de*  p<       '  f  .  M  i    .  i!'  ' 
y  a  lieu  de  rerourir  ,  c| 
poursuite  .  non  aui  loi»  ijciieia  c>  sur  ia 
liçA  des  poid*  cl  m»  '^"'''^  .  nnN  t''f"i  h  !a^Kl 
•pèeiale  qui  a  réglé 

rfK  publir$  ;  —  AU«"iiiiu         ..j.i.  i    lIc  (.«..c 
loi  perle  .-  «  Il  Kera  établi  des  bureaiii  de  p^^a- 
»  gr .  mesurage  et  iaufeajge  yubjic»  :  nul  rte 
■  acra  contraint  de  »'en  Uf\'u,  >i  te  tr<^«l  MniU 
I»  le  rat  de  rontc<> laiton  ;  •  —  Allen 
'î4«ulle  <l  ^  '  -  'i>iiiuna  de  celle  lui  i^uu  i  a..- 
.  niinidrai         iilique  a  réservé  aux  agens  du 
|ie>age  et  mcturaKC  |)ar  elle  inslilur>  li  droit 
«•icluîiif  de  faire  oflice  de  i-rs, m-.  (  i  •  .    i  urs 
publit  »  dan»  leé  lieui  i  loi 
n'eiigc  l'inlf       •      '        aijciis  q.a  uaiiSlea 
ca»  par  elle  ■!  AlUridu  que  >i,  en 

de«  lieux  publics,  lei»  que  plaee>,  porU  el  raar- 
ctiés,  des  partieuliert  te  bornent  à  mesurer, 
pcaer  ou  Jauger  pour  leur  compte  personnel  et 
•  riidefk  po(d<>  et  tiicsurc»  réguliers  cl  légaux, 
d«*  warrhandist's  par  eux  aclieléc!»  ou  \e^Jue^, 
ilf  usent  d'une  faculté  guc  ne  leur  interdît  point 
la  loi  du  ai)  flor.  an  X  ;  —  Attendu,  di  —  • 
que,  si  un  leglrnienl  de  l'autorité  rnui 
relatif  à  la  perreption  de>  droits  ^\■  -  i  l 
mesurage,  iiiiii""' ''<'l>'ii.' i(it»u  de  H'  au 
bureau  de  r  ic  pour  toutes  les 

ventes  qui  se  icia  cm.i  .a  grande  mesure  sur 
dea  places,  rue»  ,  niarrhés.  carrefours  .  n  bord 

4m  lîaleaux  et  na>ires  «  c  régleur 

Mi  ee  ;  'Mit  le»  pre!»<:ri|'ii"i'"  "i  i  ■!  "'i 

#erl  '  ;  el  iiu'aut  II  nlion  a  ret 

êfv^'-'  ■  qui  luiu lif  it         '  'U  il 

l'aK"  '  i      .lie  de  t'applicali  art. 

ji  10,  pén.  ;  —  Kl  alicjiilu  ,  «lins  I  es- 
pèce, i|u'un  arrêté  du  maire  de  l'ioucn,  en  date 
du  I  I  m».  is)i  ,  cl  dûment  approuvé,  porte . 
dan>  son  arl.  là,  que  le  préposé  do-  pu- 
blic» intervient  néce$&aircmeni  daii>  i.  ^  les 
ventes  qui  se  font  avec  la  grande  mesure  y 
dénommée  dans  l«s  marchés  et  les  lialles,  sur 
le>  pl.iCes ,  mes ,  carrefours  ,  sur  les  quais  , 
eiiiiinif  ù  bord  des  balcani  el  navire^  ;  qu'un 


■Il 


'!t  par  le»  employé»  du  bu- 
arage  de  Houco  ,  le  8 
jtii.i.  i.'>.îi,  coiiMatu  que  le  siear  Milet  faisait 
elTceiuér,  sur  un  bateau  rhargé  de  charbon  de 
terre,  le  iiii->urage  et  la  Uvraisou  de  ce  charbon 
avec  un  demi-hcctoliii  •  a  refth»'  l'inlerven- 
tioo  offerte  par  le»  [  l'  >  p  ids  publics; 

—  Attendu  que  le  sieui  Miliel  a  été  traduit, 
prjur  ce  fait,  devant  le  tribunal  de  simple  |h)- 
liee  de  Rouen  ,  qal  Ta  renvoyé  de  la  plainte, 
sur  le  motif  que  l'arrêt  invoqué  excédait  la 
portée  de  la  loi  du  2»  Qur.  an  X  ;  en  quoi  ee  Ju- 
gement n'a  rummis  aucune  violation  de  la  lui, 

—  Kkjettk,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (7  mars.) 

ij$  ordi)t}vnrjrrx  de  la  chambre  du  omseil 
•   PQrtoti         ni  en  poltce  rorrecltonnelle 
'   eiant  ttniicuia-es  et  non  aUributivei  de  ju- 
•  ndiction  ne  metlaU  pas  obslaclf  à  ce  fjUe 
le  tribunal  c^trr^ctinnnet  se  déclare  inrow- 
pélent,      reconnaît  que  le  fail  ditnl  il  fit 
consltlue  un  crime  II).  C.  insl.  crira., 
art.  193. 


:i)  V.  conf.  Caa».,  2C  août  1817,  et  la  nota.  aff. 
Manbreuil,  el  2C  ours  1831,  aff.  Uonnel. 


7  U\^S  1835, 

Cvlut  qut  se  prétenUtous  Uwmtmwàt 
drranf  te  eonml  de  rrrùinil |Él Milir 
des  motifs  de  rêfomt  o  Im  finmikàns 
rimtérét  de  riNdtridit  éam  é  pni  k  m 
e&mmet  un  faux  fwr  kiffitiÊi^  k  ps- 
sonne,  quand  même  U  tu  leréi  tmu 
étnture  :  U  suf^l  qu'un  êdsaHeU  àau: 
C.  pén.,«rt.  147;  L.  SI  «M«  t«!,irttt 
S  i  la  fraude  est  denumU  mmU 
seil  de  revision  ait  dressé  «fM  tÊkt,êt 
doit  être  nèanmotnsamsiénertBmtUt 
tentative  de  faux. 

MlMâTEftE  PUBLIC  C.  MAtH»  «  V*a»T. 

Du  7  MAK8  JMi.arr.  coareu»., etirt»; 
MM.  Vinecof  S4iot-Laurei|t ,  tVfrfMl'l' 

•  LA  COUR,— Vu  tesart.  lM.C.int.»a, 
147,  XL  fin.;  et  «,  L.  f l  wn  tW;-i'- 
tendu,  swle  premier  owjaii.fK 
nahee»  de  la  ebtnaftr*  dhfwM  f«rt^.j^ 
vol  tu  tribunal  de  police  cowwUaylt  »» 
sont  point  attributives,  mai» 
live*  de  Juridiction  ;  que  le»  trit—w»**"*^ 
lionneli.  tonscrv  I  '  ■w<  ^^^^^iM^ar^ 
leur  prxjire  coin,  .  el  <\ut 

in*!,  crim.,  leur  lail  un  deH>ir.  I<*t»y* 
dont  ils  sont  saisis  mérite  une  péWlBjJ 
ou  infamante,  de  se  declarefiDcompas»^ 
renvoyer  devant  qai  de  druil;  -  AUeadi  'f 
le  second  moyen,  que  d^i»rc»  " 
pén. ,  le  fau\  par  ^•■l'WtT 
pcùt  être  commis  san  «jui  lapeaoaiewr 
tée  ail  fait  aucune  erriiure  j  (juil  »uBl.  t 
que  ce  crime  existe,  qui  ï'*idc  dt T 
position  on  ait  altéré  le»  bits  ou  J 
que  l'acte  devait  constater  -,  -  w>i w 
qui  se  présente  devant  un  cua»a)(le  rt^ 
sou»  le  nom  d  un  aulre  mdiviJu  «pç^  | 
loi  de  recrutemoAt ,  et  y  Uimluv»*'  J 
d'eiemption  qui  penv  nt  i  ùslcrc*»»  t 
sonne  dans  riuléréi  Lf  L"» 

nom,  altérant  par  t  ciic  ii.iiiUc  I»*  ***75 
et  le»  faits  que  le  <  <<u<<  W 


de  recevoir  etd 
cas  prévu  par  leilii  n . 
est  découverte  avant  qut 
ait  dressé  aucun  acle,  lilc  coU->i-i>'- 


•  rtmiriili!''.  cl  di'il  flr* 

faux;  -Quf 

„.i  an. 
«ubsUiion 


caractère 

comme  n 

21  mars  l.^  ..^  ,  uaii.< 
évidemment  qu'aux 


et  aui  rempUcMMUS  permi* 
et  19;  qu'elle  ne  e^nlient  nnrunf  (Wfwj 
relative  à  la  suppositi<.>i  ^ 
Uire  de  rccruteiueni .  laquc.ic  >«'  i.»; 


(I)  V.  conf.  Cats.,»M*.  IW,«I.{*» 
1827,  aff.  Maistre;  ï  sepl.  »«l.  rf- 


He.  La  ju^t^'yr•Jli> 
fer»  arrêts.  —  (JMuv«au  • 
fén,,  I.  ^.  u'.  n*'.  ,  . ft—  ■ 
du  2: 

de    Cas-'aHoll    llr    •><l(r  llj:v 

elle-même  ;  il  n'en  est  rieo.  L'arrtKle  II 
&ur  ce  que  U  subaiUuiU>p  tnudaley' 
liée  i  nvnne  ewtt w yf'^Belwme'wl^ a 

fait  rèsolter  la  criui»  de  f««x 
avait  fa-auduleusemunl  altère  It*  UiU  H  •  ^ 
Uaoa  que  l'acl*  du  conseil  de  retiM«>i«»»'T^ 
1er.  Cet  acte,  k  la  Tt-rilé,  n'éuil  p*> *''*'l^c;. 
lorsque  la  Eraude  a  eie  décoBv«fie; 
constance  ne  change  rien  «u  princi^,  •* 
leuMnl  le  fail  à  ane  icuutire. 
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altenaOt  «i  Wl  ,qae  do  JttgemfBltlIaqiif  U  ri* 

hiilte  t|U(>.  J<>an  lUnrru!)  ,  qui  n'a  pa>  la  (aille 
«^xigec  par  l  arU  de  ia  lui  kur  le  recnilemeiU, 
.s>«t  ^éaeiil^^iHpit  lecofiteil  4«  révision  de 
l'Arderbe.,'  sou*  M  nom  de  Jacques  Vailal , 
jeune  Fr.inçsi^  de  ta  classe  de  1883  ,  afln 
•  le  faire  oLi«'iiir  à  ce  dernier  son  exeinp> 
lion  du  sffvice  roilitairt';  que  U  arocucttur  du 
rot  ayan^  conclu  -  à  ce  que  IrtMiOftl  S6dft- 
'  I.ir.ll  ini  ()ni|i(^tcnt.  <•(•>  t'oiii iu-iioiis  ont  élé  re- 
M  loe»  par  le  Jutiv^iu  ai  a^^iyué  ,  cuninie  »on- 
:  er6%aU««  et  nul  fuiKié»»;  aun^r^cevables .  sur 
U-  njolif  nii"  riir»l<ii:;i.tn<'t'  de  la  chafnbrf  du 
runscil  tjui  avdiU^ji.si  la  jui  îdicliun  correclion- 
nnUi),  n'dyaiil  (las  éto  ailiii{tie«  d.ani  les  vingt- 
quaire  heures ,  avait  acquis  l'^iilivîté  Jt>  la 
<-ho»e  jugée;  mal  fondées ,  sur  If  motif  que 
1<  N  tii,i>  CDristali's  à  l.i  rli  ir^i-  dcsdils  Jean 
i'Hprcva  el  Jacqnueh  V^llat  ne  cuuslituaieut  point 
urne  tentative  da  faut,  mtlfl  vne  simple  lent»- 

ti^f*  du  délit  do  rcmplacfmfMit  frauduleux; 
(|u'eit  retananl  piir<le  icU  niuiil»  la  connaissance 
du  procès,et,  par  suiie,  eny  staluani  et  relaxant 
les  prétepus ,  le  tribunal  a  ,  d'une  part,  violé 
l'an.  193,  C.  inst.  erim.,  et.d'autre  part,  faus- 
serncnl  appliqué  l'art.  43,  L.  21  mars  1832  ,  et 
viulé  r«rt  147,  C.  pén.,  —  CA»»a»  elç.  » 


CX)Ua  DE  CAS&.VTIQ^:  a^ars.) 
IHNmcl  f«tfsf  4'uHe  fûntr^ventitm  à  sm 

règlement  de  police  ne  peut  acquitter  te  pré 
venu,  en  créant,  aux  ëtiposUiong  de  ce  ré- 
§lemeni ,  mit  meepUon  qui  n*  t'y  êrtmtlM 
fioinl  expnmée  (i). 
j^tnsi ,  en  malière  de  boulangerie ,  lors- 
qu'un règlement  du  préfet  a  décidé  qu'vn 
eerUtin  défleH  dani  te  poids  ierail  toléré, 
main  eeulement  pour  tes  pains  cuits  depuis 
vnigl-qiiulvr  heures  au  monts,  le  iribunat 
de  police  ne  veut  admettre  un  déficit  uro- 
porMotmet  pour  tet  paitu  cuUi  dfjHiw  un 
jMOimért  éiktL 

Ml.MSTKEK  fUBLlC  C.  Qpllll»»  BT  ALTRKS. 

nu  29  MAMS  1835,  arr.  courcass.,  ch.  crim.; 
MM.  deCroUiteilbes,  rapp.;  l'arant,  av.  gên. 

•  LA  COUR,— Vu  les  art.  471,  n»     C.  pèn.j 

;  !..  jtiil!.  ;  —  AUcndu  qu'un  règle- 
ment (ait  par  le  i>rer^t  de  la  Gironde,  le  là  oct. 
181(1,  détermine  le  poids  que  doivent  avoir  les 
pains  (le  diver^o  mu  irs  ci  IhUmc  nu  déficit  pro- 
pitrliunucl  deladit  dall^  un  tableau  y  annexé» 
mais  sculemeni  poui  i*  n  p  uns  cuits  au  moins 
•  U'puis  vingt-quatre  heures,  elau  cas  seulement 
'Ml  le  pain  est  jugé  trc»  cuit,  ou  si  quelque  ac- 
'  idciU  .1  iiifliu'  sur  le  ré>uital  de  la  ruuruce;  — 
Attendu  qu'un  prucès-vcrhaL  dresse  te  22  oct. 
par  te  commiisaire  de  poliet  M  LHioanie;  eaos- 
late  qu'il  a  cU'  trouvé  chef  les  l)<)nlaii}:ors  (ien- 
dre,  tavercau-llaymund  Mural,  lierniard  et  Ar« 
naud,  des  quanUlés  de  pains  chauds,  qui 
présent.! iciii  tous  un  dclicil  [irérisc  audit  pro- 


cès-verbal 


Que  CC!»  bu(dan;^cr>,   Irai  iuils 


pour  ce  Tait  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
oQi  ^té  renvoyés  de  U  jtlaliite  «îir  je  lootif  guc, 
le  refirofdissemefil  «t  h  desiTeatton  du  pain 
s'opéranl  insonviblomenl,  il  claii  juste  ù'ad- 
niellre  i^n  dciî«:it  aui»hi  prouurtiuuuei,  «t  que  Le- 
dit déficit  reconnu  cbei  fft  'bonlancers  pour- 


suivis était  an  daito»  dn  déeliet  toléré  :  —  AI? 
Mn  qefm  MeMant  mlHUi.  ce  )ograi«nt  a  eréé 

une  exception  aux  disprtsitions  «énéraleg  dû 
règlement,  autre  que  celle  qui  s'y  trouve  ex- 
primée Et  attendu, en  outre,  qoe,  d'après  les 
termes  de  ce  règlement,  le  déchet  ne  peut  étrç 
toléré  que  lorsque  le  (lain  e»t  jugé  très  cuit, 
ou  lormw  quelque  accident  a  iodué  stri  te  rè' 
sulUI  m  kt  fouméet  d  qiif  4e  telles  circont- 
tancet  M  «oof  ni  ètaMtet  nr  même  alléguées 
dans  l'espèce;  —  Attendu  quo  lo  règlement 
portait  sur  une  matu  re  conAée  à  lasurtcitlanco 
de  l'aulorilè  administrative  p|ir  la Hd du  31  aoAt 
1790,  et  celle  du  52  juill.  1791  ;  —  Kl  attendu 
qu'en  refusant  d'appliquer  aux  faits  constatés  et 
non  déniés  la  peinvde  l'art.  4T1,«$  i&,  C  pén., 
le  jugement  attaqué  a  violé  cet  ariicle  et  les  lois 
qui  servent  éebasean règlement,—  Gamsk,  etc.* 


GOUR  DB  QASSATIOIf .  (7  inM«4 

fAtrsque  plusieun  délilf  ont  été  constatés  par 
un  mémè  ^hrocli-«èrèal ,  le  (tibui\at  cor^ 
têttnnmet  se  êrvMfe  téguiièremifHt  iàiitée 

In  connaissance  de  tous  ers  délits,  par  la 
Citation  donnée  au  pu  venu  et  (ondée  sur 
ce  procès- ver  bal,  transcril  en  IHe  delà  et- 
tndon  et  lu  à  l'audienre  {i^' 
Ainsi,  loisnte  le  tritiuntU  correctionnel  a 
omis  de  prononcer  suKfttn  de  ces  deliti,t» 
tribuHttl  $ui$i  de  t'aàpet  ne  nVul  se  dispen- 
ser de  rèpëhtëfVomision  soUà  te  prétexte 
que  le  délit  omis  n'aurnil  pas  fait  l'uhjet 
des  pqwnmie»  fisercéeê  demM  inprewMrs 
juges. 

VmÊÈfn  -C.  AMmom  nr  «màsapamvuiL 

Du  9  MARS  1836,  arr.  cour  taas.,  «ii.  erip^ 
MM.  de  Ricard,  rapp.;  farant,  av. gôn. 

•  L\  r.OT'R.  —  Vu  l'ar:.  7'..  C.  foresf.;  — 
Attendu  qu'uii  procès-verbal  dressé  par  trois 
gardes  fore<<tirr>,  \e  9  Inal  1103,  M  non  attaqu<-, 
constate  que  les  préveftltk  oiit  intrrduit  dans  la 
forêt  un  plus  grand  nombre  d^nfnlaux  qn'ili^ 
ne  devaient  y  introduire,  et  (jue  dix  de  ces  ani- 
maux étaient  sans  clochette ,  —  Attendu  que 
la  eitatloti  donnèn  au  pré\ei«it  devant  lu  tribtH 
uni  (  (.rri  elionnel  d'Arhois  èlail  fofldéè  sur  ledit 
pr()e<  >-\erbal,  lequel  avait  été  signifié  au\  pré- 
venus, et  dont  lecture  avait  été  donnée  à  fan- 
dience;  —  Altcit-iii  que,  ilèï^-litiS,  le  irilninal 
d'Arbuis  élail  saisi  de  la  cotuiais'since  des  deux 
délits  constatés  par  k*  prorés- vert>al,  et  devait 
faire  è  cbacnn  «feut  l'application  de  la  loi  :  — 
Qoe,  snr  Itipp H  de  ce  jngement  par  rad  ■ 

mini>lrnii'>ii  lo:;  |jr-H>,  il  était  dit.  dans  la  cita- 
tion donnée  à  ia  requête  du  ministère  public, 
que  cet  a|>pcl  étàit  molivé  snr'^é  (|Ue1e  Irilm- 
ual  d'Arbois,  en  prononçant  I»'  surfis  mit  une 
partie  des  conclusion»  d*-  radmini»iration  , 
n'avait  pas  statué  mit  une  coiitravenlion  a  l'arl. 

o.  foreal.;  —  Que  le  JuKemeut  attaqué  a  re- 
jeté cet  appd  sur  lé'moirr  que  cétle  tofltJraVen- 

tioii  n'nv.iit  pas  été  !'<  Iijel  des  pour.suites  de 
l'admini^lraiion  devant  les  premiers  Juges,  el 
qàè  faele  ë'appcA  lui-même  n'énonçait  pat  da- 
vantage l'intention  de  demander  la  répression 
du  délit  pré\u  par  l'art,  là  précité;  —  Attendu 


1 


(I)  Dans  re  cas  !;»  nlaiion  se  ri-fcre  néccssaire- 
nieiil  ail  procès-» -tI  al  ilotii  |f«  prévenu  .)  i d  une 
parfaite  eonnaia^ee  par  ta  copie  qui  lui  eu  a  eié 
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3ae,  «iDèi  qu'il  *  été  dll  cWe*ia«,  ic  tribunal 
'Arbois  était  saisi  de  la  coaMiMaDce  des  deui 
déli«8  ronslaté»  par  le  proeét-wbtl 
l  ause  d'appel,  la  citalion  portait  formenemenl 
aur  ït  délit  dont  parle  l'art.  7i,  C.  foresl.;  — 
QÉ'ea  eel  état,  le  juge  d'appel  devait  réparer 
rerrenr  on  l'omission  du  premier  |age,  et  qu  en 
ne  le  faisani  pas,  et  en  refttunt  d'appliquer 
l'an.  75,  c.  forest.,  le  ju^emenl  attaqué  en  a 
violé  i«a  diipoaitiooi  :  —  Par  ces  moUb,  — 
fin», été.  •   

COUR  ROYALE  OB  TARIS.  7  mars. 

Un  eommU  «lOm»**  dam  une  mamm  de 
eotnmeret  pour  rnne  p9rt  ém$  le$  benefk- 

cet,  bien  qxCii  ne  *oH  pas  associé,  a  le  droit 
de  demander  communicalion  des  livres  et 
registres  de  la  maison,  à  l'effet  de  v  en  fin 
ta  sincérité  des  déclarations  de  bénéfice, 
sans  qu*on  puisse  lui  "opposer  <fii'«  doit 
être  atsimilé  à  un  simple  dometlique,  â  l'é- 
gard duquel  le  maitre  est  cru  sur  son  af- 
firmetUtm  (I).  C  elv^  «n.  1191;  C.  oonm., 
art.  19. 

i/aeouereur  d'un  fonds  a»  enmmem  ne  peut 
exiger  que  le  gendre  de  son  vendeur  x'nbs- 
Utnne  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  son 
t9ûU-pire,bienqu*H  exerce  la  même  indus- 
trie, alors  qnUl  est  constant  que  l'adjonr- 
lion  du  nom  était  antérieure  à  ta  vente, 
et  que  l'acquéreur  lui  iMMéen  a»aU  p«r- 
faile  connaissance. 

F«llflMSI.6UK-RU8AND  C  MSYKH  £T 
COM»A6inB* 

Le  tribunal  de  commeree  de  Paris,  saisi  d'une 
«HitflatatioD  aurveoue  entre  la  maison  Meyer  et 
M  ileor  TooMlelgne-Rimml,  anelén  fommia 

inlé^e^sé  dans  celle  maison,  avait  piononcé  en 
ces  termes  :  —«AUendn  qu'il  rt^sulle  des  pièces 
produites  et  des  eiplioalions  donorfs  .1  l  aii- 
diencc  que,  par  arrraogement  vertMl  Tait  eulre 
les  parties,  le  7  juill.  um,  Il  ftit  cottVflBa  que 
Pou.séicigue  serait  attaché  pendant  sept  ans,  à 
partir  du  3  mai  1832,  à  la  maison  Meyer  et 
compagnie  ;  qu'il  v  oonsacrerall  son  temps  ei 
son  industrie  ;  quMl  lut  ferait  alloué  diaque 
année  2.50O  fr.,  el qu'il  pereemit,  «H  oolre,  an 
di\H'm<!  du  iHMiPlice  ,  sans  avoir  jamni*  a  «up- 
uorter  aucuuo  part  dans  le»  perles  ;  eiilin,  que 
Mt  amBsemant  aeraR  annulé  si  la  SMiélé 
Meyer  et  compagnie  venait  à  être  dlwiNile; 

a  Attendu  que,  par  de  nouTelles  conventions 
verbales  du  1"  6epl.  1833,  les  conveniions  sus- 
dites furent  annulées;  qu'il  fut  convenu  en 
même  temps  que  PoussielgueaveH  reçu  exacte- 
ment les  2,500  Tr.  d'allocation  annuelle,  et  qu'il 
avait  même  louché  'J(i()  tr.  à  valoir  sur  sa  part 
dans  les  bénéfices  auxquels  il  avait  droit  du 
3  Mi  im  au  I"  mai  ISdd; 

•  Altendn  que,  par  aele  eitrelvdielaire  en 
date  du  l8nov.  i833,  Meyer  el  compagnie  si- 
gniûërenl  à  Poussielgue  que  l'inveniaire  par 
eux  fiait  présentait  un  bénéfice  de  :}3,'2;t8  Tr. 
M  c.,  sauf  recoovremens  à  isire  :  d'où  il  sait 
que  le  ditième  reveoinl  à  Pettwielgae  s'élevait 

a  3,323  fr.  85  C; 

■  Atlendu  que,  d'après  les  conventions  qui 
précèdent,  Poussielgue  n'a  eu  d'autre  qualité 
«Une  la  maisoo  Meyer  et  ooaipa((nie  qae  celle 


de  conitnis  intéressé;  que  celle  qtialili'  n'mtni. 
nanl  ni  obligation  de  mise  de  fuD<ls,  oi  resiNt- 
sabHIté  enfers  les  Uers,  M  denoe  ri  kidnii 
ni  les  charges  d'associé; 

»  Attendu  que,  dans  cette  positioe,^ 
gue,  «jmmis  de  Meyer  et  compacnie,  n'i  u 
droit  de  vérifier  ou  (aire  véritier  l«  linn  deb 
mafsen  i  laquelle  II  éult  atuché,  et  qull  «i 
lenu  de  s'en  rapporter  n  I.i  déclaratioii  * 
Meyer  et  compagnie,  aui  termes  de  l'art.  tT§l, 

C.  Civ.;  ^ 
•  Attendu  que,  si  Poossielne  est  an  «et 
pour  vériller  et  cealrdler  les  livres*  wlleMi' 

son,  il  y  a  obligation  pnnr  Mpt'-rrt  comjari» 
de  tenir  pour  constante  la  quoûie  dw  btnm* 
qu'ils  ont  déelarés,  et  dont  l  imporiancf  of  [«i 
diminuer  perdes  pertes auxqudlesPwwidpe 
doit  cire  étranger,  aut  tcrONI  ée  ■ 
vcntion  : 

»  Kn  ce  qui  touche  la  demande  de  Mqne 
compagnie  eontre  le  nem  de  Wniiil«l|«li 

sand, 

.  Attendu  qu'il  a  été  justifié  par  h  «M» 
poudance  et  par  Ifs  illn-s  pr.Mlmi*  que  f»' 
sielgue.  gendre  de  Rusand,  signait,  co  Fie* 
182?,  les  engagemens  de  comaiefce.  w 
tant  à  son  nom  celui  de  Rusand.  wa  W» 
père  ;  que  Meyer,  en  écrivant  à  Poeweipa 
nombre  de  lettres  du  moi<  dr  fés.  an  rom» 
juin  1832,  les  lui  adressait  lui-meai*  wo.  k 
nom  de  Pousslelgue-RosMid  ;  d-oail  »n  q« 
l'adjonction  du  nom  de  Ruwnd  «  «w  « 
Poussielgue  éuit  bien  antérieure  »\avrv^ 
mens  faits  entre  Meyer  el  Pounlclgtif.  m(ntt 
ceux  faits  entre  Rusaod  elM*|er;<|M«f^ 
nier  surloul  en  avait  pleine  ««w»2?2«i 
qu'il  r<[  mal  fondé  à  s'élever  aajoaifl»^ 
tre  un  fait  reconnu  par  lui-mèine  ; 

•  Attendu  que.  si  Meyer  el  f""  f^-"  ' .  . 
Imité  (lu  fonds  de  librairie  ciwlnMltip»^' 
l'aris  par  l'.usaud,  et  s'ils  peuveot,  «•■•'■ 
le  font,  s'intituler  seuls  sucroMur-  df  a  »- 
son  Rusand.  à  Paris,  leur  droit 
qu'tni  termes  «le  leortraili,  aucune  na»M» 
soit  établie  à  Paris  par  Roland .  l«w 

•  Attendu  qu'a  lusand  seol  •f^^^ 
la  fimrilé  de  contester  la  potseu^  «  " 
nom,  aor  lequel  Mejer  el  «wW^gll* 
droit»  ni  par  alliance  ni  1*"»^ 

«Condamne  Mcyrr  rl  compags»  •J'-j^ 
à  Poussielgue-Kusand  la  ^-^"""'".'^  iTiW. 
85  c,  formant,  avec  celle  de  9o0  «J 
payée,  le  solde  de  son  iotérd  Hat  ^ ^ 
néîlGes  de  la  maison  Meyer  <*«f,P»«"l'^fl 
les  inicréls  tels  que  de  droil  ;  déclire  ijj^ 
compagnie  non  recevahle*  d*"*  le"'-^ 
et  suppression  du  nom  de  Ruwnd.  •  _ 

Appel  principal  par  Poussielgoe-R»^ 
Appel  incidenl  de  la  part  de  "'^ 

DU  7  MAn§  1835,  art. 
3'  ch.;  MM.  Lepoitcvin,  prés-îW»*'»**'^ 

Gaudry  cl  Caubert,  av.  . 

«  LA  COl'R  .  —  Kn  ce  qui  «^J^^ÎJ». 
l'appel  Incident  de  Meyer.  relatif"  no»  •  , 
sand  ajouté  par  Poussielgue  a  no«^:^^. 
Adoptant  les  moUft  des  premiers  jug".  _ 
FIRME,  etc.;  —  En  ce  qui  touche  /«P^'j;  ^ 
cipal  de  Poussielgue  ,  -  t^»*''''^^" «îti* 
Poussielgue  ne  peut  pas  être  rf?'^"'"  ^^j,  ««i 
s.^rié  de  la  maison  Meyer  et  wmpaJiK^ 


(1)  V.  Cass.,  2  jttill.  I8«d.^v.attssi  i.yoa,27 


que  l'ont  décidé  les  premiers J««»«l'^ 
cependant  pas  cire  assimilé  n     ""JUJ;  ;K 
l'éàjird  duq 
■WIMliMIi 


tique  a  l'éttrd  duquel  ie  ouijTe^^*^.'* 
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lioo  «aoueUtt  ««oidée  a  Pous&ielgiie.  et  »ur  la 
quollléde  laquelle  les  parties  sont  d'accord,  il 
avait  encore  droit  à  un  diiième  dans  les  béné- 
lice»,  lequel  devait  élrc  réglé  d'après  les  inven- 
taires; —  Que  cette  clause  de  son  traité  avec 
Meyer  lui  dunoait  nécesMireoient  le  droit  de 
coiinaltre  l«  béni^flces  faits  par  Meyer  d'après 
les  iinenlaires,  sans  être  obligé  de  s'en  rappor- 
ter à  Ml  déclaration  ;  Mal»  considéraol  que  des 
e«MitealalioiM  l'MèvMl  entre  lea  pertfeemr  lea 
étioncialions  iKirlées  aux  Inventaires  »M  sur 
leur»  résultais,  et  que  la  cour  n'a  pas  de  ren- 
neignemeos  sufflsans  pour  y  atatuer,  —  Infir- 
MK;  —  Et,  avant  faire  droit  au  principal,— Ren- 
voie les  parties  devant  Renouard  père,  libraire, 
ioi|ntl  se  fera  remettre  tous  le*  imcritaires,  li- 
vre» et  pièces  qu'il  jugera  uécnssaires,  entendra 
lea  perliet,  les  eoneilfera  ai  fMre  se  peut,  sinon 
donnera  son  avis  motivé,  potir  oivp  iiltérieure- 
requift  et  statué  ce  qu'il  appartiendra,  dépens 
résenr<e,ele.  • 


COLR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (7  mars.} 

Lorsqu'il  l'agii  de  prouvtr  une  fraudt  à  la 
loi,  dont  le  ftuf  de  mnier  préjudiee  d'un 

Nfia,  nolnmmrnl  d^etablir  qu*un  co  héri- 
tier a  reçu  de  l'auteur  commun  des  valeurs 
eseidani  <«  ifUùiiti  disponihle,  des  pré- 
xowplinns  graves,  précises  et  concorditules 
ioul  nJinissibles  fl).  C.  civ  ,  art.  l-i'oi. 
L'hertlier  qui  a  été  grattfté  de  ces  avantages 
en  doit  le  rapport  à  la  ««cceaison  C2j>  C. 
civ.,  art.  843. 

BLANGBBT  C.  BLAliGHBT  FBMMK 

Vaiabtsau. 

Vv  7  Mvns  is.lf),  arr.  rour  royale  Bordeaux, 
2*  ch.;  MM.  Pouineyrul,  prés.;  de  Cbancel  cl 
GCT|erèSt  sv* 

«  f.A  COUR  (  aprie  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil],  — Attendu  qu'unavanlagc  in- 
I   direct  qui  ex(  cde  la  quotité  disponible  est  une 
fraude  faite  à  la  loi  ;  que  cette  matière  admet 
des  présomptions  graves ,  précises  et  roncor- 
I    dantes;  —  Attendu  qu'il  est  constant  nu  pro- 
I   cèa,  et  prouvé  par  des  actes  anlbeotiques.  aue 

•  Marie  Petit,  veuve  Blanchet,  avait  on  moDifler 
;^ier>i>iincl  reconnu  par  son  cmlrat  de  mnriage, 
et  des  biens  propres  dont  elle  s'était  réservée 

I  d*eiercer  les  reprises  par  le  traita  du  21  Juin 
ISf  ;  que,  par  re  même  traité  ,  son  fils  devait 
lui  payer,  chaque  année,  les  intérêts  d  une 

f    somme  de  i,600fr.;  qu'en  oalrc,  elle  était  lé- 

2ataire  de  l'usufruit  des  biens  délaissés  par  son 
poux  ;  qu'enlin,  au  moyen  des  ventes  d'im- 
1    n\eiibles  |iar  elles  faites  depuis  ISk;  jmipi'en 

•  I823et  dont  lamajeure  partie  du  prix  n'adù  être 
payée  que  Ie6  dée.  1824.  elle  a  reçu  8,228  fr. 

c.  en  arcenl  ;  —  Qti'elle  est  dëcédée  quatorze 
mois  seulement  après  l'époque  lUée  pour  le 
dernier  paiement,  qui  était  de  l,(M)0  fr.;  qu'il 
est  évident  que  Marie  blanchet  avait  des  reve- 
nus plus  que  suOisaus  pour  pourvoir  A  ses  be- 


(1  )  Il  en  doit  être  sortoet  ahni  quand  il  %*a%it  de 

fraude  à  la  loi,  dan»  une  niaiirrc  <|iii  iniiTosi'  l'or- 
die  pulilic.  V.  Ca»s..30  nov.  JM'(;.  —  V..iu>m  Cjss.. 
lëtbcrnUd.  an  XIII.  — Quant  à  la  (pj»->iion  de  savoir 
si  la  partie  ceairadantc  peut  elte-uiiiaie  atuiqucr 
pour  fraod»  à  la  loi,  l'aeie  qu'elle  a  eonaenli.  V.  Cass. , 
T\  in.ii  11^27,  et  la  diseussioli  qui  se  trouve  dans  le 
cours  do  CCI  drrét. 

y.nmej ,  79  nov.  1831,  et  le  MuveW 


I  soins,  et  des  capitani  consid^ables,  suivant  sa 
j  condition ,  dam  un  temps  rapproebé  de  son 

I  décès; que  cependant,  d'après  l'inventaire  fait 
I  le  15  juin.  1826,  à  la  requête  de  son  iils,  tout  le 
mobilier  qui  lui  élJiit  propre  n'a  été  évalué 
qu'à  ia  sorone  de  47  fr.;  qu'il  n'existe  au  pro- 
cès auonn  indice  qu'elle  ait  pu  disaipcrson  pa* 
!  trimoine  ;  que  son  tils,  avec  lequel  elle  n'a  cessé 

Ide  demeurer,  et  qui  avait  toute  sa  confiauce, 
n'a  pu  indiquer  auaun  emploi  ni  aucune  dia- 
posilion  de» revenus,  des  effets  mobiliers  pro- 
pres a  sa  mère  et  de  l'arj^crit  qu'elle  avait  reçu; 
que  son  >ih'iuf  sur  ce  point  ne  peut  s'etpU- 
quer  que  |>ar  son  intérêt  à  disaimuter  la  vé- 
rité; —  Que,  d'après  loule  la  condolle  et  la  si- 
tuation ae  famille  de  la  veuve  Blanchet,  la  dis- 
parition de  son  argent  et  de  ses  effets  mobiliers 
ne  peutproveoirque  de  deux  causes  :  ou  de  ce 
'  qu'ils  auraient  été  délouroés  après  son  décès, 
,  uu  du  duii  qu  elle  en  aurait  fait  antérieure- 
ment ;  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas , 
Blanchet  ûls  est  signalé  par  tous  les  .toits  de  la 
cause  comme  te  seul  aonoel  le  don  ait  été  filt, 
'  et  cummc  le  détenteur  des  objets  qui  auraient 
pu  se  trouver  dans  la  succession  ;  —  Que  la  li- 
béralité faite  par  Marie  Petit  n'a  pu  être  que  le 
résultat  de  ses  affections  dont  elle  n'a  cessé  de 
donner  des  marques  à  son  Qls,  qui  fut  toujours 
l'objet  de  la  prélérence  de  ses  père  et  mère; 

Sue  l'on  en  trouve  la  preuve  dans  tous  les  actes 
e  la  lliinille  ;  que  par  son  contrat  de  mariage, 
outre  la  constitution  qu'ils  lui  avaient  faite,  ses 
père  et  mère  l'avaient  gardé  dans  leur  maison 
et  l'avaient  assoeié  ai»  acquêts  ;  que  par  te 
testament  de  son  père ,  il  a  été  avantagé  d'un 
tiers  par  préciput;  qu'une  très  modique  cons- 
titution fut  faite  à  sa  sœur  paraan  contrat  de 
mariage  ;  qn'après  la  mort  du  père  commun,  la 
mère  a  continué,  jusqu'à  son  décès,  de  demeu- 
rer avec  son  nis  ;  (jue  la  transaction  du  21 
juin  1817  décèle  l'intention  de  le  (gratifier  au 
préjudice  de  sa  sœur  ;  qu'enfin,  par  san  testa- 
ment, Marie  Petit  a  aussi  légué  à  son  flis  le 
tiers  par  préciput  ;  qu'il  est  impossible  de  ae 
pas  voir  qu'il  a  été  l'objet  continuel  de  la  pré- 
dilection de  ses  parens  et  de  sa  mère  en  par- 
ticulier ;  et  que  lui  seul  a  dù  recevoir  les  ob- 
jets dont  elle  a  pu  disposer  ;  —  Attendu  que 
cette  présomption  éclate  d'évidence,  lorsuue 
Ton  con»ldére,  en  premier  lieu,  que  te  mère 
n'avait  aucun  besoin  de  vendre  ses  propriétés, 
et  eusecond  lieu,  lorsque  l'on  fait  le  rapproche- 
ment des  aliénations  fiiiicspar  la  mère  etilesaO" 
quisilions  faites  par  le  tîls;  que  depuis  isiu  jus- 
qu'en 18V4,  les  aliénation»  de  Marie  Claiichet 
et  les  paiemens qu'elle  a  re^us  se  sont  élevés  à 
H,2-i-i  fr.  ôO  c,  et  que  depuis  te  mois  de  juin 
iftiT  jusqu'en  I82i.  Jean  Blanebeta  lût  pour 
a.si;î  fr.  d'acqui.oilions,  dont  il  a  payé  le  prix  ; 
qu'a  la  vérité  cette  somme  ne  couvre  pas  le» 
rentrées  qui  avaient  été  faites  par  la  mère,  et 
que  le  surplus  aurait  dù  se  trouver  à  son  décès; 
que  sans  doute  il  en  a  été  ainsi,  ei  que  cela  est 
prouvé  par  ce  qui  s'est  passé  au  domicile  de 
Marie  Petit  et  de  son  ûls.  lorsque  le  juge  de 
paix  s'y  transporta,  le  26 avr.  1826,  pour  y  ap- 
poser les  scellés  ;  que  Jean  Blanchet  s'opposa 
a  la  mise  des  scellés,  et  que  dans  lu  crainte 
qu'ils  ne  fussent  apposés,  sa  femme  se  bâta  de 
prt  udrcde  l'arpent  dans  une  armoire,  de  le  ca- 
cher dans  sou  tablier,  et  se  refusa  de  le  laihser 
compter  ;  que,  dans  celte  circonstance,  le  recel 
de  cet  argent  n'eut  lieu,  de  la  part  du  mari  et 
de  ta  fnnmc,  que  pour  éviter  d'en  Càire  le  rap- 
port à  lasncciMiou  de  llarieJttuielMt|-rQiir«i 
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dtrnivre  aaalfM,  la  réunion  de  t<iu§  ce»  faiu 
démontre  que  le  pruduii  de»  >ei)les  Tailes  par 
Marie  Blancbeicst  pat^sé  dan»  le»  mains  de  son 
'iUs,  el  qu'il  dutl  èiro  tenu  d'en  fiiire  le  rap()url 
a  la  lucceiisioii  ;  —  Vidant  le  partage  porté  par 
M»B«rrét  du  9  janv.  dernier,  —  Met  au  néanl 
l'appel  que  Je^n  blancbet  a  interjeté  du  juge- 
meot  rendu  le  10  Janv.  ,  par  k  tribuual 
civil  de  Libourne.  etc.  • 


œUR  aOYALE  DE  BOURGES.  (7  naars  ) 

L'autorisation  de  plaider  est  indinpemahle 
aux  communes  pnur  pouvoir  entrr  vaktèiê- 
ment  en  iusitce.  en  défendant  coui>n0  en  do- 
mandant,  et  ce,  mime  lorsqu  ti  s'agit  pour 
elles  de  défendre  à  une  action  formée  pur 
une  autre  commune.  /)un$ce  ras  faulori- 
saliou  dunnèe  à  la  commune  demanderene 
n'emporté  pas  auloinalion  impUcitr  pour 
ta  eowoKune  défenderesse  (i).  C.  procéd. , 
art.  1692. 

Le  maére  dhtne  commune  n'est  dan*  un  pro- 
eè*  te  représentant  légal  de  celte  commune 
ifue  pour  la  réception  des  noti/tcaltons  fui- 
Ui  a  ta  commune,  el,  dans  te  cas  dune  dp- 
mande  formé*  contre  elle,  il  ne  peut  pUre, 
mns  aulorts^lMIt,  que  te$  actes  conserva- 
toires, el  a  celle  rondilion  que  leur  vatiéité 
reste  subordonnée  a  l'obtention  de  t  «ufol^ 
sation  (2).  C.  proci^d..  art.  6»,  ^5. 

l.e  jugement  par  defiiul, rendu  en  la  pertanHp 
du  maire,  contre  une  commune  non  auto-* 
risée,  bien  qu'tl  y  ail  eu  avoue  comstUdé 
par  eelui  ci  pour  la  commune,  etquetv 
fugement  soit  quaH/te  de  jugement  pir  dé- 
faut contre  aroué,  nVn  est  pas  moins  «M 
jugetnenl  par  défaut  contre  partie  suscep- 
ttèie  d'Hre  attaque  par  opposition  juxqu  a 
son  exécution.  C.  procéd.,  art.  I40,  i.St>  et 
157. 

La  commune  non  nutorisce  contre  laquelle  il 
a  été  rendu  un  jugement  de  déboute  de  iop- 
posttwn  formée  par  son  maire  a  un  juge- 
ment par  défaut  n'a  pas  été  valablement 
partie  d  ce  jugement,  et  peut  l'allaquer  pur 
la  voie  de  la  tierce- opposition  (S).  C. 
procéd.,  «rl.  474. 


(1)  Smis  le  réfime  de  l'edil  d'avr.  1683,  le»  com- 

iiuiiMiules  (i'iMliit  iii'-  n'etatfiit  Muinises  Ji  luncceï!>ilu 
(lel'uuloi  i>.ili>Mi  tir-  l'iiiieiitlant  i)uc  lorsqu'elle» etaieiU 
>l«iuiaii4leres>e8.  L'arrdt  du  conMil  du  H  août  lîTile» 
»uu|iiit  pour  la  dofentc  aux  forioalile»  exiuee»  pour 
la  o^tudade.— Après  la  révolution,  le»  lois  Je»  14  der. 
I*89(arl.  M\  2»  vendém  m  V  et  28  pluv.  ao  VIM, 
eonsacrérent  la  necmite  de  l'autoriMlion  de  l'ad- 
inini<ilratiuii  d.-ini»  lc<>  deux  cas  ;  man  l'art.  MK)2,  C. 
l>rorcd. ,  d'ini  |j  publimlion  est  postérieure  a  toutes 
iT»  luis,  n»  parle  de  robfigalion  oà  »ont  l«*4  roiiitnu- 
iH*>  de  »e  confurmer  aux  loi»  adtuinistralive^,  que 
lorMia'il  s'aKil  pour  elle»  d'inienter  une  demande. — 
lleorion  de  l^ensej  (drM  Uieiu  communaux,  ebap.  Itt, 
!  1  ei  Carre  (  Lois  de  la  prorM.,  quesl.  J14<W>  •ont 
d'dviï  que,  tionobManl  l'art.  le»  commune»  ne 
peuvent  en  justice  •>all^  auiori-ation,  ni  comme 
demaiidere»iek  ni  cotnuiu  ilefeiid'Ti>><>e!i.  Lucre  (sur 
J'arl.  1032,  C.  pruced.  )  èniet  une  opinion  contraire. 
—  La  loi  du  18  Juill.  1837  a  iniroduii  un  mode  nou- 
veau qui  se  rapproche  bien  plu»  de  la  marche  natu- 
relle des  choses  et  qui  tend  simplement  à  avertir  la 
commune  défendoressc  de  la  prétention  élevée  contre 
elle  et  la  met  en  demeure  d'y  acquiescer  si  elle  le 
Juge  convenable.  V.  la  loi  du  tK  judl.  1837,  art.  51. 
V.  latoi  du  18 Juill.  I8.}7,«rt. 
^  Y.  Henrion  de  Penaey ,  d*t  Bient  communau-r. 


COMMUNE  DE  MoCLINS-SUIt-Ycm  CCOi- 
Mt!|g  p*04M0Y. 

Un  Jni^emenl  ptr  ifÊtul  eoolie  afa^Émil 
été  obtenu  (kar  la  «amimM  deMooihsiMM 

celle  d'O^rnoy,  par  suite  d'une  deaaodteaR- 
vendiration  de  terrain  formée  par  k  j/naUn 
de  ce»  communes. 

.Sur  ruppMsition,  un  »erond  JaiBBal|tf 
dt^faut  avait  débouté  la  cotamuac  dHOlMf  è 
.son  oppusilioD. 

En  1 83^  la  coromaoe  de  MmUos  voulut  fut 
eiéculer  les  dein  jugenov,  laiftnwfOh 
moj.d&OMiit  autorisée à|4aider,tem^viMi- 
tioa  aa  premier  jugtmOnt,  el  llerte-offs»^ 
tion  au  saeoud ,  prétendant  que  n'avatit  piitté 
autorisée  a  plaider  lors  de  leur  reddriifa,  * 
n'avait  pu  être  valablemenl  rcpriaeaiêi  1» 
soB  maire  ;  qu'en  conséquence  le  fttmktétm 
jngemcns,  quoique  rendu  contre  a«<nè,iM 
qu  un  Jugement  de  défaut  contre  partie,  MOlii 
lequel  l'oiiposition  était  recevabic  jusqu'i 
iMition,  et  que  n'ayant  pas  été  partie  au  leftai 
elle  pouvait  l'attaqaer  par  la  voie  de  la  lirt(^ 
uppôsilton. 

Pour  la  commune  de  Moulios,  on  lOflMil 
que  l'opposition  ni  la  tierre-opposilioo  iV 
tttieut  rtcevable»,  la  commune  d'Qiiao)  ipl 
vataMecBent  esté  ea  Justice  lors  de  U  nmm 
dm  wmi  Jugemens  qui  en  étaient  robiel.f 
l'aatorisation  de  plaider  n'était,  d'aprii  Ttr.. 

C.prucéd.,  nécessaire  au  commai^W 
pour  former  ub*  demanda  el  non  poormi- 
drc  aux  demandes  formées  contre  «lifll,(lfM 
dans  tuM$  les  cas  l'autorifalion  de  la  commae 
d'Osmoy,  pour  défendre  à  la  de.Tiandf  dff!'' 
de  Moulins,  rcsulLait  iinptirilemenl  etaècoiu- 
reinsul  de  rauloriMtion  donnée  a  ctfU  i>* 
niérc  d'intenter  sa  demande. 

Le  l/i  avr.  imc,  jugement  il   t-^î'^tm»!  » 
Itourgcs  ainsi  conçu  :  —  •  l»  U' 
iiioy  e.sl-ello  rccevablo  dan» 
jii.''Mn("ii  par  défaut  ren  '  i 
il         :')?— 2»  L'csl-t 
>iu<ia  au  Jugement  du  .Ioum. 
«idCranl,  en  droit,  sur  la  prc 

Ïu'^ui  termes  de;»  art.  : 
el  15.  L.  28  pluv. 
ncs,  pour  ester  en  Jn 
danl,  soit  en  dércndaiii,  i' 
risation  du  conseil  de  profci  lur' 
dée  sur  l'avis  préalabU>  du 
el  qu'aux  termes  de  l'^rt 
an  Y,  les  maires,  adjoints  < 
paux,  chargés  par  lo  art."  1"  ci 
arlious  qui  itiléres^cnt  les  cou: 
peuvent  faire  sans  avoir  été  pré4l|bj(«f^  ^ 
torisés  ;  • 

■  Considérant  que  si  l'art.  M» 
ei;  olili;;eanl  les  comnur 
lois  ddiniiiistratives  ,  n  a  | 
cUçs  auraient  à  former  um 
peut  conclure  de  son  <-i!oiii-' 
ne  seraient  que  défeii  1  I ■  - 
vue  de  les  dispenser  de  la  nece>>iic  a  uoc  ••• 
torivi'ion  préalable,  el  de  doiiti-T  .vin<i  il*** 
Il  -  aroit  de  suivre  en  •'•^ 

qui  il  >  intéressent  sans  s'y  élrc  la  i  ^  ' 
saus  même  avoir  consulte  le  coo»eili 
ce  qui  serait  attribuer  à  ce»  funcliouuw" 


chap.  19,  S  12  ;  Pistoau.  1. 1"./.  «W,       ** 'jj 
vard ,  V»  Tierrr-oppotHùm ,  S     ort.  â  — 
Grenoble.  21  iauv.  (822. 
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pouvolr'de jf  If r  malgré  ellM,  on  k  leur  in»u,  1rs 
communes  daiu  [rà'a  onereui  auc  pour- 
rait •  >  <  ;i!iiiinner  ane  résistance  opiniitrcCl  dé- 
f«is<>iiiiable  aux  prélenlioni  les  pla«  clalreincnl 
élablics  : 

»  Qu'a  la  vérité  la  serllon  de  législation  du 
^l^unat,  i  laquelle  avail  été  ruiniiiuiiiqué  le 
projet  du  livro  3  dt*  la  6i'(-undc  partie  du 
Çculc  de  procéd,  avait  pr{iiK)sê  de  rédiger  l'art. 

ili'VMni  (i('|Mii'  r.iri  io.T2l,cn  ce  M' us  que 
Iv  de  se  cuufurnicr 

:ui>  •l'iimu i^uain c>  ^ uur  plaider  suit  en 
'i  > mandant,  hoil  en  dérondani  :  «-t  que  celle  pru- 
;i<.iri  est  restée  sans  n  puisque  cçt 

i  le  a  <'>ti^  délinilivcmeiit  et  prcscnlp 

r..n.s  U^islalif  tel  qu'il  aujourd'hui; 
-  qii  un  ignore  pour  yuei  ujolif  colle  propo- 
II  u'a  pab  eu  de  suite,  et  que  dans  l'i^no- 
•  ■  de  re  motif  il  y  aurait  lémérili  à  vou- 
II  If  trouver  dans  l'intenliuu  qu'on  siipiHise- 
ul  qu'aurait  eue  le  ron>eil  d'éi.it  de  dispenser 
^  communes  défender  uronuei^, 
\nivn  plaider,  aux  lois  ;iuiiiiiii.~>i .iiu • ; 

•  Qu'en  eirel  une  ooaiinuue  e>t  un  cii>'  mu- 
rjil  qui  n'a  d'cti.olenre  et  U'actinn  que  par  le» 
l'ii ,  .^Jtini'i^Ir.i'ix  »'«..  t'I  qui,  1  i".  lilri',        ^  iii- 

laus  cei  II- 
I  I  1 1  l'H?  iju»'  par  uiM-  Qi^^ptiMii  'U  1 1- 
'>Migalion  de  !>')  cnuronner  dans  tous 
ie  n'en  Cât  pa^  ^éiucnt  dis- 

.  1' :-iil(aDt  pour  elle  cl  at     nature  et 
.  (  oiisiiiulion  ; 

•  (^u'ain»i  la  disposition  de  l'art.  1032,  qui 
m  realilt^  louche  moins  aux  règles  de  procéder 
il>'\ anl  les  tribunaux  qu'aux  pruiripes  de  l'or- 
aaui>ation  uuiniripalc.  u'a  pu,  par  son  inlru- 
(Iiirtion  .Nuralnjudainuicnl  faile  par  le  Code  de 
\         1  et  par  l'ybligatlbn  qu'elle  imposaii  aux 

iMiiiuiies  de  se  conformer,  comme  deniandc- 
nui  lois  adiuiiii<ilraliM>s         i\  déc- 
I  vendém.  au  Y.  vill ,  de- 

Ni un  ^M>ur  les  commune.^  avu  n.;'  un  mo- 
lif  de  dbpcusc  de  l'observation  de  ces  mêmes 
lois,  j,uriout  en  pn'-  c  l'art.         qui  ue 

iltS  lare  nlir'i'jf^c-;  ([ii  rniil-iiiifs  iiSA^C;» 

■•  UouMUcianl  qiu',  n.pf'M  iiiuii  et  ré- 

galer de  sa  commune  pour  la  i  ,  u  de^ 
^jjiliiftcalions  qui  lui  sont  faite»  i  i:ode  de 
procéd..  art.  G9  ).  le  maire,  qui  ne  peut  ester 
i-n  justice  sans  autorisation  préalable,  ne  peut 
faire,  en  attendant  l'autorisation  dunl  il  doit  se 
r.Tirf  iiiNf-iir.  iîmc  lr<  actes  Conservatoires  né- 

iilion  que  leur  yalidilé, 

1')  u-u:^  lie  lu  (  ouiiiiuiie,  reste  surborbounée 

t'iil'lt  niii'n  de  l'autorisation  ; 

laut  en  fait  que.  dans  e,  le 

ijijiir  lii  ia  commune  !  "  .ly,  >ai.iuitiiient 
ilyk^itlué  par  sa  corninutu  >l  pas  pourvu  de 

.'  utorlsatioii,  uui  seule  puu^ail  lui  ^onner  le 
I  oit  de  procéder  sur  l'action  qui  inléretsait 
â  administrés,  et  valider,  en  l'ajinropriaut  i 
Çi  ix>ci,  la  constitution  d'avoué  qu  iia^ait  faite 
dans  la  pcrjumncde  M'  buot; 

•  Qu'en  vain  on  voudrait  faire  considérer  l'au- 
torisation donnée  par  le  conseil  de  préfecture  à 
la  conitiiuiie  deniati'lercmc,  coiimih'  <-tii|i(irlaut 
implicitement  et  d<  iim  iu  i  atioo 
â  relie  d'Osmoy  de  «ii  iin.hca  i'at.U'>i<  lormée 
parla  première,  (luisqu'aux  termes  des  lois  pré- 
citées, l'autorisation  a  donner  par  le  conseil  de 
préfecture  doit  toujours  être  (>  •'  '  ft'o  d'une 
4MvéraUon  du  conseil  mum  \e  de 
Têlis  dti  sous-préfet,  et  que  tlaii^  <•  lo 
CODSoit  monictpal  de  la  coniinuiu'  u  i  .juioj  i^à. 


en  aucune  façon,  été  appelé  a  s'expliquer  ^ur 
l'action  formée  par  la  rMmmunc  >]<■  Mniiiin» . 

•  Qu'ainsi  le  ju^  lO  a 
duquel  la  commiiut  u  ciail  v.dabluiieiii 
senlée  par  s(tn  maire,  que  quanta  la  ré(  ■  i  , 

de  l'afislgnallon,  n'a  pu  être  en  réalité  qu  un 
•M  • '  'Mont  par  défaut  contre  partie  ,  suiceplible 

-itiou jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  exécuté; 
»  Que  peu  Importe  que  ce  Jugement  ait  été, 
par  erreur,  qualifié  ae  jugement  par  défaut 
contre  .n  nio  ,  »>t  n'ait  pas  contenu  commission 
d'un  hérilier  pour  sa  sigrii'  ti,  p^Ii^que  la 
nature  de»  décisions  judi'  .  i  i  -  i  iant  délcrmi- 

r  la  loi,  ne  peut  être  chansée  par  lesqua- 
iiij  aaons  erronnées  que  leur  donneraient  le» 
juges  en  les  rendant  ; 

>  Ou'un  Jugement  uualiflé  par  défaut  contre 
avoue,  quand  .n  faJj  cl  réellement,  il  n'y 
avait  avou>  ise,  ou  que  relui  qui  y  était 
avait  été  c.iii>miié  par  une  (>ersonne  sans 
qualité  ni  pouvoir,  n  en  reste  pas  moins,  quant 
à  ses  conséquences,  soumis  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  Jugemcns  par  défaut  contre 
partie  ; 

•  Qu'ainsi  l'opposition  for  r  la  com- 
p^unc  d'Osmoy,  aujourd'hui  i>>i,;iricment  au- 
prisée,  au  jugement  du  lo  août  1S20.  doit  être 
qtèçïarée  recevabic. 

'»  Considérant  ,  sur  !.i  <;cconde  question  , 
qu'aucnnc  ani  mt.  lors  du  Juge- 

ment du  26  avr.  1^  -iidre  propres  a  la 

commune  d'('>>nio\  if  procédure  (liib 

(HT  son  UM  trouvé  avoir  agi 

w>rs  des  liiiiic.  -  u  nun  iai,  et  ne  peut  être 
censé  avoir,  dans  ces  actes,  représenté  sa  com- 
mune; que  l'instance  où  la  commune  avait 
été  ap)>elée  s'est  trouvée  terminée  par  le  Juge- 
ment de  défaut  du  10  août  1830,  et  que  le  pro- 
cès n'a  plus  existé  depuis  entre  la  commune  de 
Moulin  et  celle  d'Osmoy  ,  mais  entre  ladite 
commune  de  Moulins  et  le  maire  d'Osmoy  ne 
représentant  pas  la  commune- 

•  Qu'ainsi  cette  dernière  a  été  débouléed'une 
opposili(m  formée  en  son  nom  par  un  individu 
sans  ((ualité  pour  la  faire  et  r  .mlaninéc  par  un 
jugement  auouel  elle  n'è;  cinent  jias  ap- 
pelée :  d'où  il  suit  qu'elle  dmi  cite  déclarée  re- 
cevable  à  y  former  lierce-opposilion  : 

>  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  pre- 
mier ressort,  déclare  la  commune  d'Osmoy  re- 
ce^able  dans  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  |()  août  ift20,  la  déclare  uarticfle- 
mrnt  rerevable  dans  sa  tiercc-ojipositlon  au 
jugement  de  déboulé  d'opposition  du  SSavr. 
1823; 

»i  tt  pour  «tatuPT  «îur  Ir  mérite  desdites  op- 
posili<in  ei  met  la  cause  a 

Tan  '  iiir  auque' 

les  i       1  au  f  n*i. 

réservés.  •  —  Appel  de  la  commune  de 
.Miiuiiiis. 

Du  7  MABS  IH^â,  arr.  cour  royale  Bourges; 
.MM.  Mater,  1"  prés.;  Driolet,  av.  gén.;  Michel 
et  Buot,  av. 

•  LA  COI  R,  — l.a  caiLse  a  présenté  à  jogor 
lei  questions  sui>anles  i  '  l  a  commune  d(V- 
moy,  r^mme  défenderesse  à  la  demande  de  ta 
commune  de  Moulins,  devait-elle  être  auioti- 
tée?  2'  L'arrêté  de  préfecture  du  fév.  is.u. 
iloBtenanl  autorisaliou  à  la  commune  de  Mou- 
lins de  former  sa  demande,  autorise-t-il  im> 
pliciiement  la  commune  d'Osmoy  a  défendre  a 
cette  demande  P  —  (-onsideranl  qu'en  princip- 
1{^4 communes  ne  peuvent  rériaj|iie(  ^  prupriélu 
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d'un  immeuble,  ni  conlcsler  h  demande  wns 
«voir  oblenu  l'autorisa  lion  préalable  do  l'admi- 
nistralion  ;  — Qu'a  la  vérité  on  oppose  quel'arl. 
1032,  C.  procéd.,  n'ayant  .soumis  à  la  néressilé 
de  l'aulorisalion  que  les  commuiu'sdt  iiiandereî.- 
se*,  aimplicitementdispcnsé  lacommuiic  défen- 
deresse de  ht  pourvoir  aOn  de  »c  taire  autoriser; 
mais  que  le  Code  de  procédure  n'abroge  les 
lois  antérieures  qu'en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  ses  diiiposilions  ;  qu'en  Imjmanl  aui 
communes  l'obligation  d'être  autorisée»  pour 
former  une  demande,  il  ne  les  a  pas  dispensées 
de  la  nécessité  de  cette  autorisation  |KHir  se 
défendre  ;  qu'ainsi  les  lois  antérieures  sont  de- 
meurées à  cet  égard  dans  toute  leur  force  ;  — 
Sur  la  seconde,  que  l'arrêté  du  23  fév.  1820  ne 
contient  autorisation  qu'à  la  commune  de  Mou- 
lins, qui  l  avait  demandée  ;  qu'un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  cire  présumé  avoir  ac- 
cordé à  l'une  des  parties  ce  qu'elle  n'a  pas  de- 
mandé ;  qu'il  est  constant  que  la  commune 
d'Osmoy  n'avait  réclamé  que  la  communica- 
tion des  pièces  pour  prendre  un  parti  ;  qu'ainsi 
aucune  autorisation  ne  pouvait  lui  être  accor- 
dée, et  que  l'arrêté  n'en  contenant  point,  on 
ne  peut  pas  la  faire  résuller  implicitement  de 
l'aulorisalion  donnée  à  l  autre  commune,  qui 
y  avait  formellement  conclu;— t^uc  la  com- 
mune d'Osmoy  n'ayant  reçu  aucune  autorisa- 
tion, le  maire  n'a  pu  faire  valablement  aucun 
acte  de  procédure  ni  d'acquiescement  ;  d'où  il 
suit  qu  il  a  été  bien  jugé,  —  Con  n RM K  le  ju- 
gement de  première  instance;  —  Ordonne  son 
eiécution;— Et  condamne  la  commune  de  Mou- 
lins en  l'uneode  cl  aux.  dépens,  etc.  • 

.  -     Afr  î'^  ,ttr*f  

COUR  ROYALE  DE  COLMAR.  (7  mars.) 

Le  $erment  défère  subsidiairemenl  est  sup- 
plelif  el  non  dnisutre  (i).  C.  civ..  art.  I3.S7. 

Une  piirlie  qut  a  subsidiairemenl  conclu  a  ce 
que  le  sermenl  supplelif  fût  défère  à  son 
adversaire  peut  néanmoins  inlerjeler  ap- 
pel du  jugement  qui  n  ordonne  que  le  ser- 
ment serait  prête,  si  ses  conclusions  punci' 
palet  ont  éle  rejelèes  (2).  . 

Lorsipie  le  serment  a  été  prêté  hors  de  la 
présence  de  la  partie  ndcerse  et  sans  qu'elle 
y  ait  été  appel*  e,  il  n'y  a  pas  d'arqiuesce- 
menl  à  lui  opposer,  même  dan*  le  cas  où 
la  prestation  de  serment  aurait  eu  lieu  en 
présence  de  son  avoué  (3).  C.  procéd., 
art.  i2t. 

fM  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite 
a  un  tiers  détenteur,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  est  nulle  si  elle  n'est  ac- 
compagnée d'un  cerliftcal  du  greffier,  cons- 
tatant qu'il  n'existe  aucune  opposition  con- 
tre ce  jugement  (4).  C.  procéd.,  art.  i(i4. 


^1 

MARS  1835.  — 

PFi.UMEii  ET  AUTRES  C.  OrPE:ran)(. 


(\)  V  conf.  Cas».,  7  no».  1838  (t.  2  l8W,p.405), 
et  U  uolf.  —  Y.  aii»si  Aix,  2'.l  juill.  1839;  Rouen  , 
27  janv.  1840  (l.  I"  1840.  p.  Ml  el  534)  ;  Bonleaui, 
14  avr.  1840  't.  2  1840,  p.  159),  cl  Paris,  2î)  janv. 
18*1  (l  1841,  p.  29i).  —  V.  aussi  Bourges,  2(1 
mai  1835.  el  Cass.,  12  nov.  18.T5. 

(2;  V.  Rnuelles,  8  juill.  1808  ;  — Toul lier,  Droit 
I.  10,  n«  424,  el  Bioche  rl  Goujot  ,  Dict.  dt 
proc.,  v»  Appel,  n°  123,  et  Serment,  n»  15. 

(3)  V.  Turin,  28  aoOl  1811  ;  Mines,  30  mars  1819, 
el  Poitiers,  4  mars  1823.— V.  aussi  Bordeaui,  2  aoùl 

(4)  V.  Biorhe  el  Goujel,  Diel.  de  prnr^d.,  v»  Htj- 
piilUfque,  w"  22. 


Du  7  MARK  1835,  arr.  coor  royale  Colmar. 

1  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  serjieoi  im- 
posé aux  intimés  par  le  ju)$omcDt  du  22  luilU 
1833  est  un  serment  purement  supplétif  el  noo 
pas  litisdécisoire  ;  qu'en  eiïel ,  d'une  pari,  ce 
serment  n'a  été  proposé  par  les  appelons  que 
par  voie  de  conclusions  subsidiaires,  >«as  re- 
nonciation Â  leurs  conclusions  principale,  qui 
étaient  exclusives  de  ce  serment  ;  qur  .  d'autre 
part,  en  cet  état  de  choses,  il  restait  1  va. 
magistrats  d'admettre  ou  de  rejeter.  .uiles 
circonstances,  le  serment  ainsi  proposé,  saw 
faire  grief  à  aucune  des  |)arties  liliganm  el 
sans  préjudicier  à  une  convention  sur  prooM; 
—  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agtl  n'a 
point,  dés-lors,  le  caractère  de  transaclion  judi- 
ciaire ,  et  que  l'appel  en  est  reccvable  sous  ce 
premier  rapport  ;  —  Attendu,  en  second  lieu, 
une  racquiesccment  a  un  jugement  ne  petit 
s^eutendre  que  d'un  acte  précis  et  fonnei . 
émané  de  la  partie  à  laquelle  on  oppose  ret  ac- 
quiescement ,  ou  émané  de  son  mandaiairt 
exprès;  —  Attendu  que  la  prestation  du  serment 
imposé  aux  intimés  par  le  jugement  du  22  jHilL 
1833  n'a  en  lieu  a  la  sinagogue  qu'en  préteaot 
de  l'avoué  des  appelans,  sans  réqui«tttuM  li 
prestations  de  sa  part,  et  sii  jours  seule«eai 
après  l'acte  d'avenir  notifié  à  cette  tin  ;  —  Al- 
tenduque  l'arl.  12 1  dit  en  termes  positifs  qae le 
serment  sera  fait  en  présence  de  la  partie  ioté- 
ressée,  ou  elle  dûment  api>elée  ;  d'où  il  «uilqw 
l'avoué  n'est  pas,  en  ce  cas ,  le  mandaLaire  né- 
cessaire cl  tacite  de  son  client;  qu'il  ne  p^ui  le 
suppléer  pour  cet  acte  de  la  procédure  qu'es 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  expresséawnl 
mei,  et  qu'en  aucun  cas  la  simple  présence  df 
l'avoué  a  une  prestation  de  serniciit  ne  saurait 
produire  un  acquiescement  au  préjudice  de  sa 
partie  absente;  —  Sur  l'appel.  —  AilesMiuqae, 
d'après  l'art.  1G4,  C.  procéd..  nul  Jugemealy» 
défaut  ne  peut  être  exécuté  à  l'égard  d'un  tkn 
que  sur  un  certilical  dugrelRer,  coHilatl 
qu'il  n'y  a  aucune  opposition  formalisée  ooolM 
ledit  jugement;  —  Attendu  néanmoins  que  le 
jugement  du  2  janv.  18.13,  signilie  par  les  isli- 
mes  aux  appelans,  le  U  avr.  suivant,  avec  som- 
mation de  déguerpir  ou  de  |>ayer  auxdit»  ivii- 
més  les  causes  dudit  jugement ,  n'a  point  fit 
accompagné  du  certificat  voulu  par  l'arL  IM. 
quoique  rendu  par  défaut  contre  un  noMBé 
Marx  Meyer,  ci-devant  tuteur  de  la  femme  loti- 
niée,  et  vendeur  des  appelans  ;  d'où  il  suit  qac 
(a  sommation  de  déguerpir  a  clé  faite  en  ca»- 
travenlion  à  la  loi.  et,  dés-lors,  frappée  de  néol: 
—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  éaw 
du  jugement  rendu  entre  les  pailies  par  fe  Irî- 
biinal  civil  de  Strasbourg  le  22  juill.  fS4l..-.; 
sans  s'arrêter  aux  tins  de  non-recrvoir  pro^ 
sées  par  les  intimé>  contre  les  appelans.  dosqai 
sont  déciurées  mal  fondées, —  Met  I  appHIatîfli 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emeudaat  flt 
faisant  droit  à  I  opposition  fortnée  par  U> 
lans  à  In  sommation  de  déguerpira  eux  signult 
le  (j  avr.  1833  ,  —  Déclare  nulle  ladite  soaUM- 
lion  et  tout  ce  qui  pourrait  avoir  élé  ftHea 
conséquence ,  etc.  • 


\ 
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f,a  disposition  de  l'art.  39,  L.  17  avr,  lïC 
qui  prescrit  aux  tribunaux  ,  rm  matUn 
criminelle, de  fixer  la  durée  de  la  comtraiaU 
var  corps,  lorsque  les  condamnatton»  m 
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COUR  «pYALB  ]>B  PAU  (7  lun.) 

^  phnrmnrîn}  chez  lequel  if  n  r!c  irouvc 
des  chtiudicres  pleines  d'eau  miee  en  eva- 
poraliun  et  une  grande  quantUè  tteau  so- 
tte ne  doit  pas  Hre  par  cela  seul  rèpiilf  u- 
Utfrer  à  in  fabrication  du  sel.  lorst^u'il  a 
ihclarr  ne  se  servir  de  celle  eau  salée  que 
pour  dfs  preparalioni  pftarmaceuliqup<(,  et 
tttrtqu  tl  parail,  ^atUeun,  d'après  la  na- 
ture et  Ut  éUpotiUon  <ief  manhandiies. 


vi»)  <:  oi  im  pnnripw  ronscanC.  L«  eour  de 
on  en  4  fait  nuini(>  .ippltr.iij«n. 


S'élèvent  pas  à  S06  ^.,§ifm  applieahie 

'lu  aux  condamnations  prononrées  nu  pro- 
fil de  Vital  (IJ.  L.  17  aw.  i«;i2.  ail.  3y. 
J oulefou,  lorsque  ceiif  fixation  a  été  faite 
par  le  tribunal  d  une  manière  favorable 
au  prévenu,  le  juge  taiti  ét  Pappel  inter- 
jeté par  le  prévenu,  quant  aux  dispositions 
l*iLli  L^^\  V^^fs.  "5        réformer  le  iu- 

BOFnN  C  MtNI8T&U  PBIIUC. 

U'  Irîhunal  de  Siint-Omer  avait  coodamné 
RnUu»,  \Ht%n  vol,  a  une  année  d'emprisonnement 
cl  aax  frais  iiquidéf  é  moins  de  300  fr.  Il  «vail 
en  mt  m  t  mps  ûié  A  ilx  nwlt  ta  dorée  d«  te 

Cûiiiraind'  par  corpji. 

Appel  par  Ruffln.  —  Den  qncatfoiK  furent 

alara«giu»esdevan!  V,  fvMir.  i»  Us  Irihiinaux 
ilOiTi!>nt-tl<i  fixer  la  dntpocJe  la  contrainte  par 
rorfis  |K)ui  «  rMidanina lions  p<^runiaires au  prolli 
do  I  cUit  eu  maitére  criminelle.  l».rM|iic  l( •< .  .»n- 
onmMtionN  sont  au  dessous  de  .\m  fr.  ;•  i.n 
cas  de  n(*R.ilîvc,  ?«' condamnf  n'avanl  interjeté 
.ippel  dujug»!mentqu  à  l'égard  dés  dUposi lions 
MUi  lui  faisaient  grief,  ta  euiir  potfvtll-elle  ré- 
former le  chef  dont  s'agitP 

Du  ?  MARS  f  si:,,  arr.  ronr  rof «le  Qmiai,  cb. 
«wr.j  M,  Go&se  de  Gorre,  prés. 

•  LA  COUR  faiirèfl  déKbératlon  en  la  tliarn- 

/»re  du  cons  Mf  ,    En  ce  qui  touche  la  <  ulpabi- 
lilédu  prévenu  el  l'application  de  la  peine:  — 
Adoptant  les  motifs d«« premiers  juges;  —  En 
re  qrii  louche  la  fiiaiion  «six  mois  du  délai 
pour  la  ilur«<:e  de  l'exercice  de  la  contrainte  par 
•rps  pour  le  recouvrement  des  condamiiallons 
pécuniaires  prMoocées  au  profit  de  VéM  - 
\tl«ndu  que,  danf  fciipèee,  ces  eondanm.i lions 
Mot  au  dessous  df   io/i  fr .  ,  q\je,  dès- lors ,  ce 
l'eiit  pa»  le  18:.,  ainsi  que  l'ont  fait  Jet  pnmiers 
ugcs.  d'appliquer,  comme  vole  d*«iéeation,  la 
lispositiou  de  l'art.  M\  f  .  iTavr.  r«;i2.  laquelle, 
•tant  relative  auxinicieu  des  parliculiers,  n'est 
luliemenl  applicable  aui  intérêts  de  l*élat| 
attendu,  néanmoins,  que  le  prévenu,  par  son 
ppel,  n'a  remis  en  question  que  les  disposions 
III  lui  font  stief;  que  la  liiaiion  à  sii  mois  du 
eiai  de  la  cunlraiule,  bien  qu'illégale,  ne  lui 
orl«  pas  préjudice ,  puisqu'a  défaut  de  cette 

nation.  le  'iii  a  I'r\[>ii  ,ili,,n  de  sa 

eine  il  n  ut  quiuerait  pas  les  sommes  mises  a  sa 
h.ir^e  ou  ne  prouverait  pas  son  insolvabilité, 
admlBistration  serait  en  droit  de  prolonger  sa 
élenlion  pendant  un  »crme  plu»  long;  —  |>ar 
es  niotirs .  —  Mkt  l'appellation  au  néant  •  — 
•rdofuie  que  le  jogemenldoolest  supei  aontra 
irel,'«te.  » 


tnfMM  euiêenl  pu  dimcilemenl  servir  d 
Mite  f(^ricattm{i),  L,$4étr.  iW.  •!<.  «: 

NiNUTftRB  pvnue  C.  PALLAS. 

La  cour  était  saisie  d'  itt  alïaire  par  le  ren- 
voi ordonné  par  rairèl  de  cassaUon  du  8  mOI 
l«»4,  ripporté A  aa  date. 

corr.} JHfll.  Dombidaii  de  ftoiiçfMihr^  prés.  La- 
mothe  d'Incamps»  av.  gtu.:  Aloodiel  et  Bi- 
noen,  av. 

•  I,\  COUP,  >près  délibération  en  la  ciMm- 
bre  du  conseil;,  -  Attendu  qa'en  distinguAnt 
dans  le  procés-vartal  les  taitodoBt  !a  eonstaïa- 
lion  fait  foi,  des  ronséquenccs  qui  en  mu  été 
Urées  et  dont  le  mérite  doit  être  examiné.  U 
résulte  seulement  de  ce  procée-verbal  que  In 
employés  des  coniribntions  indi  ren  es  on  !  i  r .  m , 
dans  l'aiellêr  du  sieur  Pallas  deux  diaudiere.s 
en  plomb  cl  maçonnerie,  contenanl  «ent  litres 
d  eau  salée  en  état  d'évaporalioo,  cl  sur  le  point 
de  passer  en  ébullilion  ;  el  que,  rte  plus,  ils  ont 
reconnu  rho/  lui  l'existence  d.  vinn-irois  piè- 
ces couteiiaui  environ  soixante  litres  d'eau  salée, 
a  qumze  degrés  ;  el  qu'enlln  leaieor  Pallas  lear 
dedara  qu'il  en  avait  reçu  une  phiscrnudequan- 
lil'-  iHïur  continuer  la  eonfection  du  sulfate  de 
'  '    '  ■  dillVrens  sels  pbarmaceuliqoet 
dont  II  s  octupait  joemellement;—  Oue,  de  eps 
faits  II  ne  résulte DoUement  que  le  sieur  l'allas 
ail  fabriqué  du  sel  ordinaire ,  nulle  quantité  do 
celle  substance  n'aynol  été  découverte  cbei  luis  ' 
que  la  question  se  borne  donoé  savoir  n'H  ré^ 
**Ml*de  cesconslaliiliuu.K  ,|u.>  ledit  VaUm  avait 
établi  une  fabrique  ou  cliaudiei  e  de  jsel  sans 
autorisation  pu  alable  ;  que  cette  conséquence 
ne  s  induit  ua*  nécessairement  de  l'éiablisse- 
ment  de  la  ebaodiére,  puique  cet  appareil  cAi- 
miqiie  pouvait  avoir  pour  objet  d'obtenir  divan 
pioiiuits  pharmaceutiques;  qu'on  ne  peut  pas 
I  induire  non  plus  de  ce  que  celte  cbaudiere 
contenaildc  l'eau  saice en  Mmliiii  ,,ce  procédé 
étanl  nécessaire  pour  l  eiUaeHuii  d'usulfatode 
de  soude  ;  —  Qu'enfin  on  ne  peut  pas  l'indwira 
non  plus  du  grand  approvisiuimemcnl  d'eau 
salée  qu  on  a  trouvé  chex  ledit  Fallas.  parce 
que  le  sulfaie  de  soude  qu'on  en  pouvait  «• 
traire,  quelque  grande  qu'eu  paraisse  la  quan- 
tité, pouvait  toutefois  éire  Hvrée  au  comnierce- 
—  Oue.  dniileurv,    i  t  on  considère  la  ualuro 
du  uieUI  el  la  diiiieiiïiuu  inaccoutumée  de  la 
e.iaudière.et  surtout  qu'étaui  seelléa  au  maçon- 
nerie .  Il  n  éiaii  pas  possible  de  la  r«pver»er. 
ainsi  que  cela  se  pratique  au  moment  où  le  li- 
quide étant  évaii.re,  la  crislallisalion  du  sel  e^l 
conipleie,  on  doit  reconnallre  qu'à  rai>  .n  dè« 
diniciilles  qu'on  aoratt  dâ  surmonter,  a  des 
preeauîini  s  .;,„.,il   fallu  prendre  pour 

empcdicr  que  le  oitial  u'eulrAl  pas  eu  état 
de  fusion,  celle  thaudiéro  n'était  point  des- 
tinée a  la  fabricalion  du  sel  ordinaire,  mais 
wen  a  la  confccUun  du  sulfate  de  .soude,  pour 
laq  irSU  1  evaporâliou  complète  du  liquide  n'est 
pa»  lu-.'cssairci  que,  dès-lors,  il  n'est  pas  non 
plus  sunisamment  prouvé  que  le  suui  Palla» 
ait  établi  une  fabrique  ou  i  haudiére  de  nel  • 
que,  conséqucnimcni,  il  doit  élre  acquitté  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  l'adiainislra- . 
lion  des  coiiiritiutions  lodtraeieas  —  far 
motifs,  etc.  . 


(1)  V.  c«»s.,  s  août  1844.  —  V.  aussi  Cass.  IT 
HL  183»  (I.  î  183»,  p.  W,,  " 
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^  m»  ftOTAfJI  DE  IBMNES.  (7  mars.) 

En  fnalière  d'a'aurnnre,  Mim  qnr  la  potier 
porte  que  des  arljilres  devront  prononcer 
$ur  toutei  conlexlaiions  entre  l'n$$ureur  el 
fMtahU  l»  tribunal  deeéMMvrer  mi  nim- 
moiht "Compétent ,  «i  fMv  tfM  parlM  n  a 
itcifitiudt'  son  rt-nviii  qu'après  Cnvoir  saiù. 

Le  curaleur  d'un  condamne  en  elat  d'mter 
*  Itiriion  tèùate  a     droii  de  pourtuivre  Us 

Sri.  1(3.  . 
/.f  ruralfur  n  '^'ivli  n!fii''it  l'Unie  d'un  indi- 
vidu tubistinU  une  pemê  fffJUHivB  el  infa- 
nt mmue    en  $a  qudtUé  Wttdmitiitlml^itt'  dm 

(unis:  t/c  rffni  ri,  piiurbit  de  Aéro^rr  à  tn 
coni  t  nimn  pnrtieuttère  qui  mrait  crée  enti  r 
le*  rontraelant  une  juriiiflnm  exception- 

ftôiiriU  Ci  âsftVi. 

>  te  ail»  ffërvé,  éàfUmMéééhêM^irm  ta 

Jtniit-Mnriv-.h)x,'ph\ne .  ftit  poiirtiilvi  Éprés  \h 

Eorte  (ieiinti  na\lr« .  tlr^rlaré  par  le  lurv  coupa- 
l«  à  vh\%an  df  <8  gf^liiin,  M  COnttMIHéa  ClHH 
iMuenca  à  lé  rèclusiuti. 

CMfefiMiil  10  itear  BoMItl  ttaH  <»(flrCmétit 
n«iiir(^  dans  le  corp*  du  bâtlmettt  unt  éomme  de 
4,(M»u  Tr.  sur  cinq  hullièfnésd'iotéréu.  Assigné 
devani  lp  iribanal  de  mniinen  e  par  le  curateur 
4'HerTé  en  ptiamtnl  d«  moalanl  de  la  f^ve 
«raafQMnee,  N  eoliettti  1  ee  que  lé  trlMMH  «r- 
donnài  l'apport  de  la  prnrérturp  criminelle  Sui- 
vie cunire  le  capitaine ,  dans  le  but  d'etamlnët' 

riiice. 

Jugement  qot  fUit  était  é  è«(  eoicitliletli. 

Plus  lard  ,  le  sieur  H^rvé.  relevé  de  sa  con- 
damnation «  assigne  le  sieur  honllts  devant  le 
tribunal  4t  éodimeree  «  'fova  voir  nommer  Aéi 
arMlrei  eiteiéeutlon  de  la  |)olice  d'assurance. 
Ile  son  eété,  Ronflls  sontienl  qae  l'instance  se 
irouve  dt'-flniiiveitiont  liéi'  par  le  juneniPiit  pré- 
paratoire déjà  rendu  par  le  tribunal  de  lorn- 
■iree;  enctm  eonséqiiene^  de  la  dérofladun 
consflulie  aut  slipulatinn<i  de  la  pnlire  d'assu- 
rance, le  tribunal  se  trouve  d^^iM  aiaiii  coinpô- 
teal  vis-à-vis  de:;  parties.  «>t  il  demande  que  té 
aieur  Hervé  Mit  tenu  de  plaider  au  fund. 

ingflMmlpir  taqtfel  !•  iritadll»  eensltt«l>ahi 
la  question  ae  compélenro  comme  entière,. «se 
déelare  incompétent,  et  renvoie  l'alTaire  devant 
fsl  d»  ML  ~  Appel  pir  Bonlli. 

Du  7  MAM  181S>  àrr.  cour  rofuie  Reàiiea*  Z* 
ckLi  mM.  i^adieu.,  prés.  ;  i>uDOd«i .  àv.  géfi.  i 
HéBiille  et  Bandiiii  iv. 

•  I.A  COOR  t  — OMisidétaril  dné.  pendant  là 
durée  de  sa  pelne^  le  sieur  Hervé ,  condittin»'  ;i 
la  peine  de  récrluiiion ,  était  en  état  d'intordir- 
tion  légale,  et  que,  pour  la  gestion  et  l'adminis- 
tfation  de  ses  biens>  il  iie  poUTalt  ilrC  rtpré- 
•eiité  que  par  uii  tnienr  oH  edréleiir  >  —  Cnnsi- 
dérani  que  (e  d<-oit  d'atl»nlnistralloli  fmi)r)ile 
celui  de  poursuivre  le  paiemetU  des  créauci  s; 

Considérant  que  les  fconiestatlon!)  eu  roaliéi'ti 
«l'iiMiraueei  délYéDt  etré  pertéeè  devant  tes  tri- 
Méatfi  te  eoiHnteréei  <fae  la  comfvéM  n^e  de 
ee*  Ir  hiinatu,  à  cet  êgdrd,  o>t  le  droit  commun, 

et  uue  la  soumtMioli  a  defl  arbitres  n'est  nue  le 
Mt  eseeptlMMelï     Goaaidéraot  \m  le  hi- 


ill. 


leur  d'Hervé,  agisiaot  en  celle  fOililé,  «iiiia. 
kl»flMifl«M|Banftb  detaMIe  Irttaoâde 


que,  str  éèt  A  éismIàtA* 

)unal ,  dea  ronc1n«inn<  ai 


il  prit, devant  la  tribunal.   

fondt  et  demanda  que  Bod&U  fût  condamné  i 
parer  le  mcultant  de  la  police  d'assurance  fm 
m  ceniMiUe  J  Hervé  le  SI  Jear.  :  ^ 
ienflli  défendit  A  r^tte  dèmiode^  et  qii»,  de 
part  ni  d'autre,  il  ne  fdt  eic|pé  de  la  rfcJtse 
d'arbitr  ige  contenue  dans  la  police  d'asfaranne- 
qu'en  pror^illM  dlliti;  les  parties  rèmmeai  a 
se  (^19  jiMer  per  des  «rbilres.  et  se  sonniréenl  i 
laJuridietloBprdloairej  qn'aprc<(  le  contrat  |a- 
diciaire  Tormé  entre  eilea  pour  saisir  Je  Inirt 
contesiaiioQS,  le  tribunal  de  c<nniipereet«lèpias 
un  Jugement  préparatoire  ree^  par  tmtrilmÊét 
le  sieur  Hervé  n'était  pas  reeérable  à  demati- 
der ,  contre  le  cuin»enieinent  du  sieur  bouiil», 
le  renvoi  (li'vani  des  arbitres  ;  qu'en  aecordatl 
qfl.renvoi  le.  ^il^iuMl  a  nécosuiu.jA  «■■ùmpi 
aatérieeie  des  parllee  i  MtjBHiieliea:  ^  M 
ces  motifs  .  —  Dit  qu'il  a  été  mal  juné  par  l«< 
premiers  jugej>,cn  ce  qu'ils  !*e  sont  déclarés  la- 
compélenst  —  Corrigeant  et  r^foçpianl,  Jm 
que  ta  t^bimel  de  «ofia«ire{td)sMlMéiàt 
compétent  et  në  dcretl  pas  le  dMiaiab> éili 
contestation  dont  il  avait  di'-ji  connu  du  con>ea- 
tenient  dca  parties:—  Renvoie, en  cunsequefl^ 
lesdites  parties  i  pÉerédér  devant  ce  tribuaC 
pour  Y  ..reçeveir  legmiéol  défioltlff  —  Cue 
damne  rielM  ea  leps  lea  dépeaà 

par  le  déclinatoirei   — 

qu'en  appel»  etc. 


,  «-r--  ^rA— .) 

Vn  avotat  rte  pe9$,miwu  en  prHemê  d»  mw 
etieal^péfetfar  éeê  fadU  dlfeeUiKirii  «rd«- 
f  ers  i  lé  eamt,  fiH  m  wiimm  m  tm- 

les  prtr  cfliti-ti  ,  T. 

L'uvuciU  quétl  rtçtt  de»  rrirclaHudi  il  Himm 
de  iq  praftttion  Ht  peuli  mn»  rfntttt  M  if- 
noirii  députer  de  te  4n  U  à  mpprit  êê  eHtr 
mahièn.  il  ttné  pareille  dèpotUimi  ne  ààa 
pas  èlrc  reçiif. 

On  ne  peHltWiiéemmeni  à  une  tnâtuMce,  H- 
^undtr.éetmM  MMe  couf  Im  ^ufi^eitim 
d'un  mèmdif*  eut  i^a  peliil  été  riisffihm 
uuw  memhte»  ii  celle  cour  [t].  L.  is  mtt 
1819.  art  n. 

UAvëkHr  C.  MbèH  ài  H*  tlij^llTkLi.t 

^Cba{gé  «la  défendre  stetir  Boudel  e«i  polies 
eorrecliotinelle,  pour  tronhles  apporien  d«as 

rèïerrioe  du  ruite,  jU«  Dcnoyelle,  a%(H  at,  a»»u- 
ça  dans  »a  plaidoirie  que  ^  si  sou  cl.kcnt  mm 
refusé  de  iiayef  sa  cnâise  a  l'église,  c'csi  feell 
Qlle  Bose  Maubert,  qui  en  eiigeaii  le  prii.  rr 
lui  inspirait  aucune  estime,  parce  quVIIr  j^aii 
eu  pluilcurn  chraus  nàtUrelst  et  <|U  jprèf  •«l'ii 
n^eudié  autrefois  ii^ur  M>a  canipl,^,  cUe^ 
diait  alors  pgtir  sud  i>iÀ.i<,^4,\  f^^^k  '^^ 
guevillc.  —  Ces  itupiiiation»  riireoi  igi 
eu  préseiKC  de  lioudi  l.      .  ,  . 

hoM-  .Maubert,  in>iruite  (le  ces  diftaniàiMrM  . 
porta  plainte  conire      t)£nôiej}c  jB'jur  avsfr 

sou  iiuuaeut. 


(/}  V.  conf.  CbaMjm,  t. J''.  p  t>l.     ,  .  , 
V.  CaSi-,  13  Sè|j(.  mi),  aé.  IêM  3^ 
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M*  Denoyelle  >e  défendit  en  disant  que  les 
imputalit)ns  dont  I\o.ie  Maubert  5«  plaiKoail  lui 
avaient  été  révélées  par  ton  client. — A  re»  mois, 
Boudel  Si-  leva  et  déclara  qu'il  n'avait  point 
donne  uù.'>«>iun  à  M'  Donojelle  de  plaitlcr  de  pa- 
reil^i  faits  !^ur  le  compte  d'une  Qlle  qu'il  ne  cun- 
nahsail  pas. 

A  peine  cette  déclaration  était-èlle  faite,  que 
M*  P.  F.,  avocat  de  Boudet .  l'iiiterronipil ,  et 
annonrn  nti  tribunal  que  ii  son  client  persiiîtait 
daii>  tcine  ,  il  se  voyait  ^untraint  de  re- 
iioiu  .  .1  la  défense  ;  cl  imniédCalement,  sur  U 
deniaiiile  de  M'  lienoyelir.  M'  P.  F.  prèle  ser- 
ment comme  lérooin,  cl  dépose  qu'il  dail  piè- 
jieiil  dans  le  l'abineUde  \\'  t>nii>vollc  au  uiument 
nii  huudel  l'autorisait  a  pl  i  >  faits  énon- 
cés dans  la  plainte  de  Rose  u.iul>>  rt. 

Ju^^i'inenlqui,  à  l'égard  de  M'  Denoyelle,  tout 
en  lui  faisant  quelques  reproches ,  le  renvoie 
des  Uns  de  la  plainte,  en  urojianl  en  con»idéra- 
tlufi  la  mesure  bablluelie  de  ses  paroles,  et 
rohdntn  !  i.lpt  à  iiii  moi*  de  prison ,  ?5  fr. 
d'aiiici  .110  fr.  de  donimages-inléréls  en- 

vei  i.mbefi. 

Ai'pi  I,  i.iiil  par  Boudet  que  par  la  nUé  Mùu- 
6ëfl,  qui,  plus  lard,  se  dési.^ia  devant  la  rour. 

I»ans  l'inlérél  de  lioudei,  on  disait  que  M'  l)c- 
noYetlc  n'avait  point  reçu  mission  de  plaider  les 
Âils  dont  Kose  Maubert  avait  cru  devoir  si> 
plaindre^  que,  dans  tons  \>-i  >  i^,  l'avocal  aurait 
dft  atcrlir  son  client  di-  luences  »)ui  pou- 
>  '  -n  résulter  pour  iui,  qu'au  siirnlus,  à 
.-.1, ,  r  qu'un  pareil  mandai  eût  été  oontié, 
M'  Denoyelle  en  était  seul  rcspous'ibie.  _  Db 
ajniilait  qu'il  n'y  avait  rien  à  conclure  du  si- 
lence de  Houdct  à  l'audlenf-e  ;  que  eelùi-cl,  en 
i'ttet,  devait  avoir  pleine  contiancedansun  avo- 
càt  tel  que  M'  Denoyelle  ,  investi  à  ]u»te  titre 
de  l'estime  générale  ;  qu'au  reste .  le  tribunal 
if  ayant  point  arrêté  l'avocat  dans  sa  plaidoirie, 
Boudel  n'avait  pas  dù  montrel-  plus  de  iHé- 
rlU. 

Pour  M*  Denoyfelle,  on  prit  des  cooeluVioiis 
tetidanl  à  obtenir  la  suppression  d'uh  niémo'rc 
rêdicé  dans  l'intérêt  de  Rose  Maubert.  dis.i- 
rftw  par  elle,  répandu  à  profusion  et  distribué 
m  tous,  excepté  au&  membres  de  la  cour. 

,  Du  7  MAHM  1836,  arr.  cour  royale  Rouen  , 
cb.  cnrr.;  MM.  C()rel,  prés.;  Leroy,  subsl.;  hi- 
monnin  et  Senard,  av. 

•  LA  COUR,  —  ConMdCiant  qu'il  est  cohs- 
Ubt  et  même  confessé  par  M*  Denojelle  (juc, 
chargé  de  défendre  le  sieur  Jean-Ua|ilisle  bou- 
det a  l'audictice  du  28  Juin  dernier,  à  l'occa 
»ion  du  $i-andak'  que  celui-ci  êUill  orévenp  d'a- 
voir causé  dans  le  temple  delà  reliMinn  cath(!- 
iique  sis  en  la  conunune  de  Me^aii^neVllle,  li 
aurait  avancé,  dans  sa  plaidoirie,  que  la  feriiine 
4|ui  avait  <-ti^i'  de  bondit  h*  pi-ii  de  sa  cliai^e 
n'avait  inspiré  audit  Roudet  aucune  estime,  i 
parce  qu'elle  avait  eu  trois  ou  quatre  eiifans  I 
naturels,  cl  parce  qu'elle  avait  autrefois  itioi.-  j 
cJiépour  .>-on  propre  compte,  et  que  malhlénaint  I 
c'était  pour  son  mailie,  le  curé  de  Mc^aii^iie-  ! 
\ille;  —  On'iine  imputation  aussi  grave  .  (aile 
devanl  un  auditoire  nombreux  par  un  alM^I 
distingué^  |H)rtMii  une  atteinte  cruel  e  à  \'n6i\- 
rieur  et  a  la  re|iutati))n  de  l'>osr  Maubert,  l'ex- 
p«sail  an  mépri'*  du  public  ,  à  perdre  %A  place  , 
là  mettant  dans  la  presque  impossibilité  d'en 
trouver  une  antre,  et ,  par  suite,  à  ne  pouvoir 
•e  procurer  des  moyens  honriêles  d'eiiiîleiicc  ; 
- —  Qu'elle  ne  pouvait  donc  garder  le  silence,  et 
qtte  fatia^ufe  dirigée  contre  celui  qui  l'àvaii 


dilTamée  publiquement  procédait  bien,  sauf  à 
lui  à  se  jnsUtier  ei  a  établir  qu'il  n'avait  été  que 
l'écho  de  son  client,  et  qu'il  n'avait  allégué  les» 
dits  faits  qu'a  la  garantie  el  sous  la  respoosabi» 
iité  do  celui  qui  les.  lui  avait  administrés;  — 
Qu'il  paraîtra  toutefois  étonnant  qu'un  avocat , 
qui  doit  être  homme  de  bien  et  homme  éclairé, 
vtr  proùut,  Uiceiidi  perituê,  ait  agi  aussi  inconsi- 
dérément, en  n'exigeant  pas  la  preuve  de  faits 
aus»i  Uuatif»;  — Que  ces  fails  étaient  entiéie- 
nient  étrangers  à  là  cause  i  et  que  la  prudeuce 
aurait  dù  conseiller  â  .M'  Denoyelle  non  seule- 
ment d'avertir  Ik>udet  des  coii&éqiiences  qui 
pouvaletu  eu  régulier  {jour  lui,  mais  encore 
d'exiger  qu'il  les  lui  donnai  par  écrit  el  signés 
de  lui  i-^  Que  d'ailleurs,  cût-il  pris  celte  prè- 
cauti')n,  il  aurait  i!à  se  faire  celle  réflexion  ju- 
dicieuse une  Sun  Jeune  confrère,  défenseur  de 
Roudet,  a  laite,  qu'il  ue  pouvait  y  avoir  de  man- 
dat pour  commettre  un  délit,  parce  au'un  tel 
mandat  est  outrageant  pour  la  société  èt  cou*, 
traire  aux  bonnes  mœurs  ;  —  Considérant  que  , 
s'il  est  vrai  que  l'avocat  doit  avoir  une  certaine 
latitude  dans  la  défense  dont  il  est  chargé,  atin 
de  jouir  de  la  liberté  el  de  l'indépendance  de  sa 
noble  profession  ,  il  n'en  es!  pas  moins  vrai 
aussi  qu'il  doit  se  renfermer  dans  le»  inou-ns 
propres  à  sa  cause ,  et  qu'il  doit  se  dire,  avec 
le  vénérable  auteur  du  Ht'perioire  de  juriaf/ru- 
dence  .  qiie  «  Rien  n'est  plus  contraire  a  la  di- 

■  unité  du  barreau  que  les  efforts  continus  qqe 
•  l'un  fait  souvent  dans  certaines  causes  pour 

■  égayer  un  auditoire  ,  parce  que  les  ris  suni 

■  pour  le  peuple  ,  et  le  mépris  pour  l'avocat;  ■ 

—  Que  M'  benoyelle  ne  pouvall  mêmé  s'excu- 
ser sur  la  chaleur  de  la  plaidoirie,  sur  l'ent^ai- 
nemcnl  de  l'impruviïatioii,  reconnaissaiit  lui- 
même  n'avoir  allégué  {es  faits  calonmieui  (iunl 
s'ed  plainte,  à  juste  litre,  Rose  Maubert  qqe 
parce  qu'ils  lui  avaient  été  révélés  par  Roudjiti 

—  Considéranl  que  R<)>e  Maubeil  s  est  dtSi.slée 
purem  ent  et  simplenient  de  son  api>el  ;  que^  . 
par  rcITei  de  ce  désistement,  elle  a  renoncé  a 
remettre  en  ([uestion  te  cbef  du  Jugeinenl  fa-  ' 
voràble  à  M'  Denoyelle;  —  Sur  l'appel  de  Rou- 
det.  — ijousideraiit  que  la  nullité  cotée  conire 
le  jiigemenl  qui  a  admis  M*  P.  F.  à  dè(H>ser 
cothme  lémoiu  n'rsl  appuyée  sur  aucun  article  . 
de  là  loi  ;  (lue  néanmoins^  celle  déposition  n'au* 
rail  pas  dn  être  reçue  ,  el  ne  |Hjtivail  prodiiirë 
aiu'uii  eflel,  parce  qu'un  avocat  qui  a  reçu  des 
révélations  à  raison  de  sa  profession  ne  peut, 
sans  en  violer  les  devoirs  spéciaux  et  la  foi  due 
à  ses  cliens,  déposer  de  ce  au'Il  a  appHs  de  céité 
niànlèroj  —  ColiSidérant  que  Roudel  a  n  >- 
iiu,  à  l'audience  de  la  cour,  avoir  dit  a  ^  i 
noyelle,  son  avocat  pour  l'andieucé  di:  a 
deritler,  que  ta  uersonncdont  il  àvail  ù  ,  ..i.n- 
dre  était  la  miélense  dans  l'église  de  M<  sangue- 
V  ille  ;  —  Qii  il  est  constant  que  la  (jiièieus  •  de 
chaises ,  le  Jour  dont  il  s'agit ,  était  hu.<.e  Mau- 
bert, servante  du  curé  de  Mcsanuu^ville ;  que, 
conséquemment ,  tous  \ct  faits  dont  il  a  rendu 
compte  i  son  défenseur  Se  rapportent  à  celle 
lille;—  nue  Boudet  a  Un  t:rand  Intérél  aujour- 
d'hui è  donner  uii  démenti  a  M'  Denoyelle: 
nuiis  que  c'était  à  l'audience  même  ou  il  était 
présent ,  assis  à  côté  de  ion  avocat ,  qu  il  d(  vait 

I  nrrêier,  el  désavouer  i  l'instant  les  fails  tels 
que  M'  Denoyelle  les  articulait,  el  que  rien 
n'établit  ati  procès  qu'il  y  ait  eu  mauvaiM-  foi 
de  la  part  de  l'avooai  ch  les  plaid  mt;  —  Que  ie 
seiil  reproche  que  lui,  boudet,  h 'iiime  simple, 
peut  adresser  t  juste  titre  a  M'  l)i  n<iy>  llf,  c'est 
de  ne  l'ivoir  pas  prévenu  dé<  c  i  se()ûe.  < m  •> 
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rie  venait  a  la  coiinai*wincp  de  la  tilie  MauÉ)erl  ; 
mais  qu«  ce  reproche,  «i  bien  fondt^  qu'il  soit, 
M  peut  le  soustraire  è  l'applicatiou  de  la  toi 
r«}ai(f«  à  la  difTamatton  ealomiifeufe ;  Qu'il 
!i  y  i\  le  if)<>in<irr  fi  ni!'  qiii'  r'r^t  ledit  I?<mi- 
ilt-l  «)ui  a  n'véW^  a  son  avoc.it,  dans  son  cabinet, 
Im  faits  graves  ei  auentaloires  à  rh<nHMlir  et  à 
la  ropuiution  de  Ruse  Maubert.  et  que,  par  son 
Mience  à  l'audience  ,  il  a  approuvé  la  publicii- 
lion  de»dits  fail!^  dans  la  plaidoirie  r.iilr  rii  voit 
nom;  —  Ou'il  est  avère  aujourd'hui  que  ces 
Mu  ont  été  dlwli^és  faussement  et  caiotn- 
iiirnsenient,  tant  par  les  honorables  rrrOrit  at« 
qn«  celle  lille  a  produits  que  par  rirn}K)S»ib(lit<* 
ou  s'fsl  trouvé  lioudet  d'adiniiiistrcr  la  moin- 
dre preuve  de  soo  allégatioii  ;  —  Que  ces  faits 
cemtHoefit  le  délh  de  dHhimihin  prévu  par 
l'an.  13,  f  17  Tiiai  iRlî),  ayant  eu  lieu  à  l'au- 
dience pui)li<)ue  du  iribuiial  de  .Ncurchàlel,  le 
3ë  Juin  dernier,  et  que  Bondet  s'en  étant  rendu 
ceaptUe»  il  «  encouru  les  peines  portées  aui 
art.  t9  et  tft,  dite  loi;  -~  Qo'enBii ,  l'outrage 
liilTnrmîoi  f'  ayant  été  commis  publiquement, 
li  (>»t  dù  non  seulement  des  dommages-intérêts 
a  Rose  Maubert,  a  cann'du  tort  inappréciable 
qu'elle  peut  en  éfirouvcr,  mais  qn'il  est  encore 
de  loute  justice  que  la  réparatkm  soll  publique 
et  autheuliqiu-  par  l'impression  et  raillriir  il  i 
présent  arrèi  (aut  dans  la  ville  de  Neufcbàld 
que  dans  le  caoton  d'Argeoil;  —  Conaldéranl' 
que  le  mémoire  dont  se  plaint  M'  Dciioyelle 
n'a  point  été  distribué  aut  membres  de  la  cour; 
qu'il  ne  fait  point  partie  des  pièces  du  proecs; 
que  Rose  Maubert  a  (ormellemejit  déclaré  à  l'au- 
dience que,  si  ce  mémoire  a  été  distriboé  sous 
son  nom,  >  'e^t  sans  sa  participation,  et  qu'il 
lui  était  eniiéremenl  étranger:  —  Par  ces  mo- 
tifs, —  Accorde  acte  à  Rose  Maubei  t  de  sa  dé- 
claration qu'elle  se  désiste  de  son  appel  du  Ju- 
gement de  Neufchâtel  ;  —  Met  l'appellation  de 
Boiidei  an  néant  ;  —  Réduit  à  six  jours  la  peine 
d'eiiipi isonnemenl  prouuucéu  cuatre  lui,  —  iLi 
le  décharge  de  l'amende  de  3&  fr.;  ~  Dit  qu'il 
n'v  1  lieu  à  statuer  sur  la  demande  fornu'e  par 
M'  IJeiioyelle  en  suppression  du  mémoire  si- 
Hné  ^ar^  ,  ^  i  il  iil  M"  Denoyelle  a  pren- 
dre à  cet  égard  td  autre  parti  qu'il  croira  coii- 
venaUa,  «le.  » 

COUR  ROYAI.r  !>l  T0UIX)U6E.  r?  mara.) 

La  déclaration  (aile  par  une  femme,  dans  un 
nrle  qu'elle  appelle  codicille,  d'une  délie 
enverx  son  man,  consliliie  au  profil  de  rr 
dernier  un  eommenceincnl  de  preuve  par 
éertt  4}Mf  peut  établir  Cexittenee  de  t/t  dette, 
i'il  t'y  joint  des  présompliong  graves,  pié- 
ciset  et  coneordanles  {l,.C.  civ.,  art.  1347. 

FAaAK-FONDUIIB  G.  AB  BÉLOT. 

la  dame  Fabre  Fondure  avait  fliît,  en  fSSf , 

le  codiril'c  suivant  :  ■  Je  décîare  avoir  fait  mon 
»  ir»tament  olographe  le  2  avi.  IH12,  dont  j'ap- 

•  prouve  le  rontenu  par  le  présent  codicille,  et 
m  de  plus  Je  dcclare  devoir  audit  sieur  de  Bétoi, 

•  mon  mari,  la  somme  de 6,000  fr.^  qu'il  m'a, 

•  Jusqu'à  ce  jour,  avancée  pour  la  recoDSlnic- 


(1)  V.  Polhier,  Oblig.,  n»  WS:  Hreard,  Douar., 
chap  2,  sert.  rj«;  Mdivvilk',  Aniitij»,'  du  Cwic  civil, 
sur  l'an.  \ih'>  :  Di  lx  Incoorl ,  Court  de  Code  eivU , 
t.  2,  p.  ta',  et  loullier,  Ihruit  enu,  U  Ut  a*  (Hft.  — 
y,  aaMl  BiBlia,  tOnal  18». 


»  ttof)  de  m»  maison  de  Ron-rîtir»,  f\(.,W 

•  quelle  ttomme  ne  sera  payattif  qu'i^rèi  nKt 
»  dérès  et  celui  de  mon  mari  à  «on  heriltfr , 
>  comme  toi  léguant  dans  le  tesiaiMotciiln' 

•  SOS  énoncé  rnrafttifi  de  tons  rm  Ww».  » 
Le  sieur  de  Bélot,  é  la  ni  décédé  k  prmif' 

lé^ua  à  la  dame  son  épouse  la  j«Hiit>Mocf 
(i.OOO  fr.  portés  au  codicille.  I.e  tirur  Afhille 
de  Bélot ,  héritier  de  ce  dernier,  fit  auigocrll 
dame  Fabre  Fondore  pour  voir  dire  sa  prisH- 

pal  que  le   r  nCu-; lie  de  ISV]   ^;i',iiirait  o'mmf 

obligation  ,  et  que  les  biens  de  celle  diiu  ei 
resteraient  grevés  ;  et,  sub«idiairemeat,  tlit- 
mandait  é  faire  preuve  de  robllgilioa. 

Jugement  du  tribunal  de  Moiiiauban,c«ici 
en  ers  termes  :  —  «  Attendu  que  ,  bien  qu'  le- 
crit  du  33  déc.  1821  soit  qoaliOé  de  codictiSepâr 
la  dame  Fabre  Fondore,  son  aatetir,  et  qu'elle 

y  nirnft.  riTir  5f>n  tr-';|,imriit .  citnlenaill  Ifg*'!'*' 
suiruit  I  n  laveur  de  son  tnan  avec  déclanliiM 
d'y  persister,  il  n'est  pas  moias  comUui  ei 
droit  qu'H  lui  éUit  loisiMe  de  receoaaitfc  lai 
vérilabte  delta  ions  la  forme  d'une  diifMiiM 
testamentaire  ,  et  en  r^it  que  soo  r  ti' 
point  d'aubre  but,  et  ne.  pouvait  poiat  proium 
d'autre  elTel.  puisqu'il  ne  changeailifeiola- 
iiieni  rien  au  tesiameut  qui  y  est  lacaliMuii, 
•'i  qu'elle  restait  la  maîtresse  de  l'anlMlirlt 
il")  sevérer  ;  qu'il  est  vr.ii,  •'■iiîtrui.',  (ju"! 
titre  de  disposition  testameniaire ,  cti  ecnl  ne 
forme  point  une  prenve  complète  de  PobJiis- 
lion,  mais  seulement  une  dt  Tni-prfave  «a* 
comineiicemenl  de  preuve  \m  et  nt  ; 

»  D'après  les  anciens  coraine  suivant  I"  «''">• 
veaut  principes,  qui  permettept^ea  puttla^* 
an  créancier  indiqué,  de  Justifier 
soit  p;tr     preuve  orale,  soit  parle«e««rl« 
présomptions  graves,  précisci  Cl  conronlast». 
il  peut  être  vrai  encore  que.  comidfrèiowlt 
rapport  d'une  simple  promesse  uu  «UigMisa, 
le  même  écriltie  soll  pas  f  iii  faute  iTieiw* 
lion  rte  h  pari  du  sieur  de  Bélot  à  soo  éposff 
de  «  engager  envers  lui,  malgré  que  Moenpi- 
fement  efit  pour  cause  te  fait  avoué  pardJrM 
constructions  ou  f  é;rn rations  faites  sur  le»  WM* 
paraphernauv  .  qu  u  itii  fait  directement  i  »• 
mai  i,  ri  qu  elle  le  lui  reimi  pitur  fumier  un  ti- 
tre entre  ses  mains;  qu'il  est  néanmoii>«f<''^'^ 
en  droit  que,  nooolwtant  ce  défcot 
lion  maritale  ,  t'nblipalinn  de  fa  .1*'* 
Fondure,  écrit©  cl  lignée  par  elle,  dfvriil  *»• 
mer  encore  un  commencement  de  preovtfW 
écrit,  faisant  exception  à  la  preluÉNiioB^ 
preuve  orale,  et  donnant  lien  a  sWdir  éc  F^ 
suniptiuns  lumineuses  que  la  loi  abaodoo«*  ■ 
conscience  des  magistrats;  que,  coiaiafst  1* 
soit  donc  qualifié  récril  par  lequel  la  «ar 
Fabre  Fondure  s'est  reconnue  débitrice  éi 
mari  d'une  somme  de  4>.000  fr. ,  lediH»* 
ceux  ei  >      (i  -  rechercher  dans  l« 
lauces  qui  ont  précédé  ou  suivi  cet  adr  sir*" 
ou  non,  elle  dovaM  réoUeaaent  ladite 
parce  que  dans  le  premier  ras  celle  crésact* 
nurxecuau  sietir  de  liélul,  eiesl  passée 
tétc  de  son  héritie.-  ; 

>  Qa'un  grand  nombre  de  eircensuiiceidr- 
posent  de  la  réalité  de  ^rtm  deMé.  I>>|r, 
pourquoi  la  daine  Fabre  J  irri'ire.  qui  tii'» 
pa»  dbérilier  à  réserve,  aurait-rile  emi-nJMf 
la  tournure  d'une  confession  de  de\'>ir  >' 
n'avait  voulu  qa'avaoUgcr  ton  mari  jM'' 
concurrence  du  tani  de  cette  dette  ?  D    '  ^ 
Ire  Cùlé,  il  e>[  i-ar  rWr  u  n  HiOtat» 


que  des  fttiNHAtivui  .ayaieni  été. 
biens  parapnemaui  i  concurrence  def|PW*« 
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mais  encore  qoe  le  «ieur  de  Béiot ,  $on  mari ,  . 
avait  payé  celte  dépense  ,  au  point  que  cède 
exception,  à  son  égard,  serait  prist?  de  ci'  qu'il 
y  aurait  employé  les  revenus  des  uiènies  itifiis, 
qu'il  aurait  fallu  toutefois  qu'il  eût  mis  en  ré-  . 
serve  pendant  plusieurs  années  ;  enflii ,  l'héri- 
tier du  sieur  de  Uélol  remet  un  carnet  où,  (ten- 
dant plusieurs  années,  le  défunt  a  couché  Jour 
jMr  jour  le  montant  de  ses  avances»  de  sa  propre 
main,  et  ce  carnet  est  en  quelque  sorte  devenu 
propre  à  la  dame  Fabrc  Fondure,  ou  bien  s'in-  ' 
cor|>ore  a  son  acte  du  23  déc.  1821,  en  ce  qu'on 
y  lit  qu'avant  le  2\  dér.  IH2I  les dét>oursés  faiu 
pour  elle  par  son  mari  se  portent  a  5,i»iO  fr. , 
dont  ellea'est  reconnue  débitrice,  y  dit  ce  der-  | 
nier,  suivant  son  codicille,  qu'elle  m'a  remis  ; 
en  ce  qu'encore,  si  l'on  se  porte  à  l'écrit  ainsi 
qoaliQé,  ce  n'était  d'abord  que  cette  somme  de  \ 
&,000  fr.  que  la  dame  Fabre  Fondure  avait  dé- 
claré devoir  ;  et  de  ce  qu'enfln,  à  la  date  du  24 
déc.  1821  ,  lendemain  de  cet  écrit,  on  trouve 
sur  le  carnet  une  suite  de  réparations  payées 
par  le  même  à  concurrence  de  081  fr.  S.'i  c.  de 
plus,  ce  qui  i>ccasionne ,  de  la  part  de  son 
épouse,  la  substitution  si  saillante  dans  son  en- 
gagement, et  approuvée  par  celle  du  chilTre  de 
ail  mille  à  celui  de  cinq  mille  ;  d'où  il  suit  que 
cette  dernière  somme  était  réellement  due  aux 
aleur  de  Bélot  par  sa  femme  pour  avances  qu'il 
avait  faites  pour  elle  en  r^instruriions  ou  répa- 
rations, ainsi  que  d'ailleurs  elle  le  consigna 
daos  l'écrit  dont  s'agit  ^  que,  par  suite,  cet  en- 

Rgement  doit  sortir  a  effet  pour  être  payé  à 
lérilier  du  sieur  de  lU^iot  par  la  dame  Fahrc 
Fondure,  ou  par  son  héritier  après  qu'elle  sera 
morte,  vu  que  le  sieur  de  Uélot,  dans  son  der- 
nier testament,  lui  en  a  légué  la  jouissance 
pendant  sa  vie,  ainsi  que  des  autres  objets  dont 
elle  est  en  possession  en  vertu  de  la  mémo  dis- 
position.» —Appel  par  la  dame  Fabre  Fondure. 

Du  7  maur  1835,  arr.  cour  royale  Tonlonse, 
2*  ch.;  MM.  Pagan,  prés.  ;  I\es8igeac,  av.  gén. 

•  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  —  Confirme,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION,  (f)  mars.) 

£^  négociant  qui  a  souseril  la  soumission  en- 
vers la  douane  de  représenter  des  marchan- 
dises placées  dans  des  magasins  d'entrepôt 
demeure  responsable  lani  qu'il  ne  s'est  point 
fait  décharger  de  son  engagement,  encore 
bien  qu'il  ait  cédé  ses  marchandises  à  un 
autre  négociant,  et  que  la  douane  ait  eu 
connaissance  de  la  cession,  h.  S  ilor.  an  XI, 
art.  lâ. 

I^orsque  le  cessionnaire  de  marchandises  en- 
treposées les  souslrait  des  magasins  d'en- 
trepôt, cette  soustraction  ne  peut  être  assi- 
milée, au  regard  du  soumissionnaire  pri- 
mitif, à  un  vol  qut  puisse  le  faire  décharger 
dê  toute  responsabilile  envers  la  douane  {i). 
L.  22  août  1:91.  tit.  2.  art.  22. 
soumissionnaire  primitif  ne  peut  imputer 
la  soustraction  à  la  négligence  des  préposés 
de  la  régie  et  au  peu  de  sûretc  des  maga- 
sins d'entrepôt,  lorsqu'il  est  constate  que 
cette  soustraclion  a  ele  opérée  à  l'aide  d'une  1 
fausse  clé  introduite  dans  le  cadenas  place  i 
paria  douane,  par  ceux  qui  avaient  ta  clé 


(1)  T.  TiTTét  rfo  ménw  jonr.  afT.  Seçity. 
XXVI. 


de  ta  serrure  de  la  porte  des  magasins,  et 
lorsque  d  aiUeurs  c'est  te  soumissionnair0 
lui-mèmr  qui  a  fait  transférer  les  marchan- 
dises dans  ces  magasins.  C  civ.,  art. 
et  suiv. 

Douanes  C.  Zizima. 

rour  suppléer  à  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille, les  negocians  ont  été  autorisés  à  placer 
leurs  marchandises,  à  titre  d'entrepôt,  dans  des 
magasins  particuliers,  sous  diverses  conditions, 
noiaiiinient  de  souscrire  rengagement  de  les 
représenter  à  la  première  réquisition  de  ia 
douane,  et  de  fournir  caution  (1). 

Usant  de  cette  faculté,  les  sieurs  Zizinia 
frères  tirent  déposer,  en  iS.'tO  ,  quatre-vingLs 
sars  de  poivre  dans  un  magasin  situé  rue  de 
Breleuil,  appelé  le  magasin  Chauvet. 

Dans  le  crmrant  d'avril,  même  année,  ils  cé- 
dèrent leurs  marchandises  aux  sieurs  Clérissy 
et  Dalleniont,  et  les  tirent  transférer,  sur  l'au- 
torisaiion  de  la  douane,  du  magasin  Chauvet 
au  magasin  dit  Paillasson,  situé  ruePicpus. 

Kn  18^2,  la  douane  s'aperçut  que  les  quatre- 
vingt  sacs  do  poivre  avaient  été  enlevés  du 
magasin  l'aillasson.  Elle  s'adressa  aux  sieurs 
Zizinia,  qui  avaient  négligé  de  faire  substituer 
la  soumission  des  sieurs  Clérissy  et  Dallemonl 
à  la  leur,  et  les  fit  citer  devant  le  Juse  du  paix 
en  condamnation  au  paiement  du  droit  sim- 
ple, double  droit  et  amende  prononces  par 
l'art.  15,  L.  8  (lor.  an  XI. 

Le  21  mai  1832,  jugement  qui  rejette  cette 
demande. 

Appel.  —  I/C  21  août  suivant,  jugement  con- 
flrmatif  du  tribunal  de  Marseille,  ainsi  conçu  : 
—  ■  Attendu,  en  fait,  que,  dans  le  courant  du 
mois  d'avr.  i830,  les  sieurs  Zizinia  frères  ven- 
dirent aux  sieurs  Clérissy  et  Dallemonl  quatre- 
vingt  sacs  de  poivre  qu'ils  firent  transporter, 
toujours  en  état  d'entrepôt  réel,  de  leur  maga- 
sin a  celui  des  sieurs  (Clérissy  et  Dallemonl  ; 

>  Attendu  que  cette  mutation  fut  connue , 
agréée  et  autorisée  par  la  douane  ; 

■  Que,  suivant  les  usages  de  la  place,  elle  fut 
accompagnée  d'une  déclaration  de  transfert  sur 
feuille  volante,  déclaration  qu'on  aurait  dû 
transcrire  sur  les  registres  de  la  douane  ; 

•  Attendu  que  ces  marchandises  ainsi  trans- 
portées et  placées  sous  la  clé  de  ia  douane  n'ont 
plus  été  recciicées  ; 

■  Qu'il  conste  seulement  d'un  procès-ver- 
bal, dressé  les  24  et  28  fév.  1832,  que  les  qua- 
tre-vingt sacs  de  poivre  dont  il  s'agit  ont  été 
soustraits  frauduleusement  de  l'entrepôt  ; 

•  Que  ces  marchandises  avaient  été  placées 
dans  un  lieu  peu  sûr,  puisque,  d'après  ce  pro- 
cès-verbal ,  on  remarque  au  haut  du  magasin 
une  ouverture  par  laquelle  un  homme  a  pu 
s'introduire  ; 

>  Qu'il  en  résulte  que  les  auteurs  de  cette 
soustraction  ont  dû  la  commettre  soit  à  l'aide 
de  fausses  clés,  soit  à  l'aide  d'escalade  ; 

■  Attendu  que  ces  faits  sont  cunstans  ;  qu'ils 
ont  été  l'objet  d'une  plainte  de  la  part  de  l'ad- 
ministration des  douanes  et  d'une  information 
de  la  part  du  ministère  public  ; 

a  Qu'il  est  également  reconnu  et  avéré  que 
les  sieurs  Zizinia  frèn's  sont  entièrement  étran- 
gers à  cette  soustraction  ; 

»  Attendu  que  si ,  d'après  les  principes  de  la 
matière,  le  soumissionnaire  de  l'eulrepôl  est 


(V  V,  Tordonnane^  do  fO  sept.  IflIT. 
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toujours  cens*'  propriétaire  (!«•  la  marrhandifie, 
tant  qu'il  ne  s'esl  pas  fait  dccharner  de  la  sou- 
mlMioB  pur  une  dedAraiion  de  (ranaCert  régn- 
NAre  •!  iMcrile  «ur  let  raflitrc*  dt  It  doMiie  ; 
si,  en  casde  non-représentalion  des  objet»  sou- 
roiMionnés ,  il  est  res^n»able  et  peut  être 
poursuivi  comme  propriétaire,  il  résulte  néan- 
moins dee  dispositioiw  aainointiil  eiainidint  de 
fart,  m,  L.  flor.  an  XI,  de*  t&mm  dnw  lea- 
quolfi  mt  .iriicle  est  conçu,  du  litre  sous  lequel 
il  est  placé,  que,  pour  être  passible  de  toutes 
las  condamnations  prononcées  par  la  loi,  le  né- 
gociant doit  è'ire  convaincu  d'avuir  •iousirait  les 
marchandii^es  de  l'cntreiHH  pour  les  porter  à 
feilérieur; 

»  Qu'il  est  évident  que  l'intanlion  du  légis- 
iMenr  a  élA  de  pnnir  sévéremeol,  aonla  probité 
et  la  bonne  foi,  mais  l'astuce,  la  mauvaise  foi 
et  toutes  le»  machinations  frauduleuses  dont 
■a  négociant  peut  se  rendre  coupable; 

•  Alteodo  qu'q»plk|uaDt  lea  principes  aui 
Mit  do  la  eattfO,  déaqao  lot  «toiiit  Eltinte 
frère*-,  loin  d'être  convainctis  d'avoir  soustrait 
ou  fait  I$ou^t^aire  les  marriiandi8e>  dont  il  s'a- 
cil,  sont,  au  contraire,  reconnus  parfaitement 
nraooeiia  de  ce  délU,  ils  ne  aaarateat  6lre  pat- 
iIMm  d'aveimo  iiandMiiimlaii  é  nlion  de  ee 

feit  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  poasible  de  supposer ,  sans 
Mro  tafore  au  législateur  ,  qptl  ak  entendu 
fÉ>in  négociant  dépouillé  par  Bn  vol  de  la 

marchandise  fâi  en  même  temps  eondamné 
pour  (f  fait  an  paiement  de  droits  et  amendes 
coukitierabics  ;  que  le  lise  s'enrichit  ainsi  des 
résullati  d'on  crtaM  qal  dire  Aivorlaé  par 
la  négligenee  de  ses  agens ,  et  ce ,  au  pr(||Mlee 
d'un  négociant  qui  en  serait  victime  ; 

»  Attendu  que  les  lois  de  douanes,  quelque 
rigoureiuot  qu'elles  soient,  oni  élaMi  «M  ei*' 
eapMoB  é  oat  égard  ; 

>  Oii'en  pareil  cas,  elles  ont  dAÉbM|ft  to  Bé* 
gocianl  de  toutes  poursuites; 

»  Que  telle  est  la  diapOillH»  de  rert.  92, 
Ut.  3,  L.  22  août  1791  { 

»  Qa  i\  suffit,  d'après  cette  loi,  de  rapporter 
lepreuve  de  ce  vol  ;  que.  pour  cela,  il  n'est  (tas 
Méce»«aire  de  produire  un  Jugement  lic  con- 
damnation ; 

•  Qu'il  suffit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
information  on  d'un  procès-verval  régulier, 
ainsi  (jtie  «  ela  n'-siille  des.co^^idérans  d'un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  16  thermid. 
an  V  ; 

•  Que  vainement  so»tiendra-t-on  que  cet  ar- 
ticle e>l  inapplicable  aui  souslraclioiis  de  l'en- 
tiepét  réel; 

»Quo  c'est  ià  un  prmcipe  fiéoéfal  deitutice 
et  de  morrie  applicable  i  teas  les  eas  et  qui 

découlerait  du  droit  (■•niirniiri,  alors  même  qu'il 
ne  serait  pas  consacre  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi  : 

»  Que  vainenenl  o»  troadrait  faire  eontlé^- 
fer  les  sieora  Zii inla  fMres  comme  non-rao»- 
vahles  ol  mal  fotidt^s  dans  lour  eiceplion ,  en 
soutenant  qu'aucun  vol  n'a  été  commis  a  leur 
pii^Mlice,  qu'ils  avaient  vendu  la  niarehaodise, 
qu'ils  en  avaient  touché  le  prix,  et  que  les 
sieurs  (:i('ri?sy  et  Dalleniont.  acheteurs  de  cette 
roarciiaiHii.>L',  n  .naionl  pu  se  \oler  eux-mêmes, 
puisque  le  \ol  est  qualitié  soustraction  fraudu- 
icMe  de  la  cImm  d'aotmi  ; 

•  Attendu  qm,  pour  apprécier  le  mérite  de 
oat  argument,  il  ne  faut  pas  perdre  de  un  que 
les  loi<:  lie  douanes  sont  exceptionnelles  ; 

•  Que  si,  iNf  «ne  ttcUen  Mifalai  te  feuoùs' 


sionnaire,  tant  qu'il  ne  s'est  pa<;  fait  décharger 
de  la  soumission  par  une  déclaration  ét  tram- 
fcri  régulière  et  aascrila  aw  ies  raiialrea,  art 
causé  propriétaire,  laasênieMIavfM  leea»- 

mel  à  des  poursuites  sévères  doit  «e  priV.nn- 
ger,  ior-iqu  il  invoque  une  exception  favorable 
au  propriétaire  ; 

»Qae,  conaidéié  coaMne  prapriétaire  qoaai  ê 
raelioii  dirigée eaMre  lui,  H  deic  l'Hvr  égalp> 
ment  quanta  l'exception  par  lui  inviique.-  ; 

•  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pa^  |.kro««é 
que  les  sieurs  Clérissy  et  ballemont  soient  les 
seuls  auteurs  de  la  soustraction  dont  il  «'agit  ; 
qu'en  admettant  cette  preuve,  il  n'est  par  exact 
de  dire  qu'ils  n'auraient  fait  que  (ien)her  rr 
qui  leur  appartenait ,  sans  préjiidiea  m/mm  ae- 
tmi; 

•  Qu'an  pareil  fait  a  en  pnnr  résiliai  .  nna 
seulement  de  dépouiller  la  douane  du  g-t^eqne 
la  loi  lui  attribuait,  mais  encore  d  evjK««.er  « 
Menn  Ziainia  faéres  à  des  poaiaoiies  eal«ta»> 
BMB^  rigaaveaaee,  deaA  I^Satet ,  sA  aNaa  tfiateat 
accueillies,  serait  de  faire  condamner  ces  né- 
gocians  au  paiement  de  sontaies  supérieures  a 
la  valeur  de  la  marchandise  ; 

•  Qu'à  leur  éganl,  œ  fUi  feM  at  doitélM 
assimilé  an  vol,  et  les  plaeer  daae 

favorable  du  §  2,  art.   22,  liU  2.  L 
lldl;  d'où  il  résulte  qu'en  les  dècl 
toutes  pouwlles.  le  premier  juge  a 
juste  et  sage  application  de  la  loi.  » 


civ. 


Dv  9  HAAS  1835,  arr.  cour  cass.,  eh. 
MH.  Portails,  1"  prés.;  Legooidec,  rapp.j  \of^ 
sin  (le  r.ariempe,  av.  géB.;  («odard  4ar 

et  Lanviu,  av. 


«  LA  CO('I\  (après  délibération  en  la  chu 
bre  du  conseil  ,— Vu  les  art.  I5et  .t2,  !..  >n  (lor. 
an  XI  (38  avr.  180«)  t  9,  ordoBBaoeedu  lai 
1817  ;  —  Atteado  qail  m  reae— 
et  qu'il  n'a  Jamais  élé  contesté  que  .  lor«  de  la 
mise  en  entrepôt  de  quatre-vingts  sacs  de  poi- 
vie  litigieux,  ce  (tirent  les  défeodears  qui 


crivireal  la  soumlsaioa  e&i|èe  par  la  lot,  de  ka 


représenter  i  Imite  idqnlilnoii,  sans  les  peloej 

de  droit  :  —  Attendu  que.  quand  on  recoonal- 
irail,  avec  le  Jugement  attaqué,  que  la  régie  a 
connu  la  cessien  faite  par  les  défendeurs  4a»» 
dits  poivre»  aux  sieurs  Clérissy  el  Dallemont , 
et  qu'elle  en  a  auUirisé  le  transfert  dan*>  les  ma- 
gasins d'eiitrejx'il  îles  eessionnairt- .  il  n'eu  f4 
pas  moins  certain  qne  le  soumissiOBiMire  (wi- 
mitif  reste  peraouellesaenl  oMigé ,  swss  les 
peines  de  droil,  tant  qu'il  ne  s'est  f:as  fait  dé- 
charger de  sa  soumission,  et  qu  il  n'a  pa>  fait 
accepter  celle  do  ses  ce^^ionnaircs  ;  —  AUesidv 
que  l'art.  83,  tik  4,  L.  S  Aor.  an  U  «  a'aj 
objet  que  d'autoriser  nne 
haute  adminislraliuu,  indépendante  de&| 
portées  pur  les  lois  ;  que  cet  article  ne 
qu'une  règle  administrative,  qni  ne  reçoit  a»- 
cune  application  daoslà  4Saaiai<^Atlead«fae 
le  jugement  attaqué  s'est  encore  Iwsdé  sar  l'art. 
22,  lil.  2.  !..  22  aoiU  iTîU  ,  en  ce  qu'il  y  ewnit 
eu,  dans  l'espcce  ,  voi  pruprenienl  dit,  e«  a> 
moins  un  fait  que  l'on  peut  et  doit  aaateailai 
au  vol  à  l'égai-d  des  frères  Zizinia  ;  mais  qa'îl 
est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  lui  meuie 
que  ces  derniers  avaient  vendu  Ir^  g«iaire-\i»f  t» 
sacs  de  poivre  aux  sieurs  Clénk»}  el  àSsiir- 
meat;  qu'ils  en  avaient  méine  epéi^  la  Wiiii 
son  en  les  faisant  transférer  dans  les  niagosins 
d'entrepôt  de  leurs  ce>sionnaires,  d'où  ils  ont 
été  soustraits  ;  qu'il  est  ét^alement  reconnu  que 
ce  sont  csi  cessiennaifai  fUi  aoBl»  mmm  im 
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italf  •  «a  moins  ie»  aateurs  ou  complices  fis  i 
esliff  sMttftetiM  ;      ees  dsrnfers  n'ant,  ^IH- 

lors,  sousirait  que  leur  propre  rh n  r  r;  i  r  n 
celle  des  sieurs  ZItinia  ;  qn'Il  n'y  a  donc  pa»  eu 
de  >ul  proprement  dit  a  leur  é^^nrd  ;  4|ae  si,  dei  , 
suites  «le  cet  enlèvement,  il  r<^suU(»  potir  eux 
un  préjiidii-e  quelronque,  «ne  ar.Mon  en  garan- 
tie ou  «Ml  dommaues  et  intérêts  lenr  est  ou- 
verte, nms  non  une  action  poar  vol  ;  —Qu'il 
n'e«t  pas  pim  etsel  de  dfre.  eomme  t«  mt  te 
ÎU'p'cfneiii  ji(la(|ut^,  que  <•(•(!,■  «-  .nslraction  ay.int 
dépouillé  la  rt^ie  du  gage  que  la  loi  lui  aitri- 
bnaii,  fl  y  a  eu  soustraction  de  la  cboM  d'ao- 
trnt  ;  quprc  niotif  aurait  d'abord  poor  r?'"Mi!tr!t 
d'exciper  dudroil  de  la  réj^ie  contre  Cllç-rnt  nn', 
au  profil  des  défendeurs  ;  que  le  droit  de  gai;e 
1»  la  régie  a  pour  sûreté  du  paiement  des 
Ttilifor  fef  marehaiidlstt  entreposées  ne  porte 
(Juniiir  nlti  iiu  '  au  droit  de  pro(ii  i(  (f  ili  -  m  - 
f^ticiaTtJi  eiitrcpoâttaires  nir  les  métnes  marcban- 
dises  ;  que  la  proprféM  eoalinae  éè  résider 
pleine  et  entière  sur  fenr  téle  ;  qu'aussi  la  loi 
spéciale  ne  (ioiine  pa>t  meine  à  la  régie,  en  ce 
ras«  une  action  pour  vol,  mais  une  action  civile 
en  paiement  des  droits ,   doubles  droits  et 
amende,  et  que  c'est  celle  action  qui  a  été  eier- 

i  i'f  dans  l'espéri  ;  qn,'  ]v  jiif;einent  aiUiqiié  n"a 
donc  pu,  sous  aucuu  rapport,  déclarer  ¥0l,  ou 
assimiler  a«  ^  «a  Mt  qiie  la  K»l  ne  ^alffle 
ni  do  rrime  ni  de  délit,  et  qn'eUf"  Tir  jinirrsiiil 
que  comme  les  autres  eoulravi'nlioii!^  aux  lois 
de  douanes  ;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  fause  appli- 
cation de  l'art.  T2 ,  tii.  ?,  I..  n  août  f?9i  ;  — 
Attendu  entln  (jiie  le  fail  reconnu  jjar  le  ju^e 
(le  p.Ti\  q\n  a  ciiM>taté  l'état  de-  lient  et  dont  le 
prores-verbai  est  invoailé  par  les  défendenrset 
par  le  jupenieat attaqué  In-inénie,  que  lasons- 

ii  .irhMii  ,1  iHé  opérée  à  l'aide  d'une  fausse  clé 
uitriKiuite  dan>  le  cadenas  placé  par  la  douane, 
par  eeni  qui  avaient  la  clé  de  la  serrure  de  la 
nortedes  magasins  d'entrepôt  on  par  leurs  pré- 
o»osés,  fait  disparaître  le  reproche  tiré, de  la  né- 
;li^cncc  prétendue  de!>  préposés  de  la  régie,  et 
Ju  peu  de  sûreté  que  présentait  ie  magasin  ; 
iue  ea  saat,  d'atlwiifs,  las  défendeurs  tnt- 
nèniês  qui  ont  vulonUirenienl -lait  Iran  Trier 
m  poivres  dans  les  magasins,  devenus  ainsi  de 
eur  choii,  et  ffifil  appartient  ans  eemoieffans 
le  t'Mtt  ntr  et  entretenir  à  ienrs  frais  en  état  de 
*éponure  a  kurdeslînalion  d'entrepôt;  — Qn'iJ 
•uit  de  ce  qui  précède  qu'en  renvoyant  lead^ 
'endcurs  de  la  demande  formée  contre  eut  par 
a  régie  à  raison  de  leur  soumission  toujours 
:ub8istante  ei  n^n  remplacée  par  celle  de  leur 
:es«ioRuatre ,  le  jafesAaiit  atUquc  a  fait  mia 
tausse  appliealton,  soft  des  art.  89 ,  L.  8  Éor. 
(Il  N  f,  '1  ?'.' ,  lit. 2.  L.  ?2  am'i!  I7;)i ,  et  qu'il  a 
'u  MK  llenàcul  viole  les  art.  lit  et        I..  8  flor.  { 

<  ombinéavec  le  dernier  psragrapbcde  l'art.  9, 
Mtiniinanre  royale  lO  sepL  lit?  t  —  Far  OCS 
nolii»,  —  CA£»i»Jk  ,  tiiC.  » 


GOUR  J>B  CASSATION.  (9  mars.) 

f.* ordonnance  du  10  iepl.  tJ5I7,  qtti,  m  r  recu- 
iton  de  la  ioi  du  16  tepL  1HJ4,  régie  prvvi" 
toireinerU  la  (ranchite  du  pari  de  MartHt" 
If,  e.il  Ivgdle  ei  ConslîlulidHtu  tle. 

Il  résulte  de  l  arl.  9  de  ciUe  ordonnance  que 
les  soumissions  ^ai(rs parles  conâignalairet, 
p«mr  ieê  mtuckanétsei  placées  a  i'enUrepùi 
HH  0i  tpéeml  de  AJnrseiUe,  doivmt  ith 
imiubiemenl  caultdiiri'  <  ,  comme  l  art.  32, 
$m\  on  JLi^  l'tjctue  pour  Ut  marchant 
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16  sept,  mi,  art.  fi  ;  t«  S  flor.  «ilïl;fln.  M 

et  ^i. 

ni.^-.'jiif  1rs  titnrrftnndixr.i  soumisntonnéet 
onl  clr  enlevées  des  magoêitu  de  l'enlrepàt 
par  In  prttprtètairtt  éfut  les  arnim  eonH^ 
fftièex,  cette  i^misti  ficiion,  quelque  coupable 
qu'elle  sotl,  ne  peut  èlre  ttisimUee  à  un  roi, 
et  en  conséquence,  la  caution  ne  pfut  Art 
renvoyée  des  poursuites  de  la  dounne,  par 
application  de  Varl.  22,  lil.  2,  /..  n  UinU 
1191  (}■■ 

Celte  caution  ne  peut  invoquer  non  ptuB,  soU 
r«irt.  JM7,  soit  <*s  «n.  1383  H  ntiv,,  C. 

n'r..  lorsque  rien  nf  cnn<tale  que  re  s«ft 
par  le  fait  de  radmtntstration  ou  par 
l'inc.i;éeuti<tn  des  reg  le  mens  qtf elle  est  ekafi' 
gée  de  niatntenir,  que  ta  soustraclion  a  eu 
lieu,  et  notamment  lorsqu  d  est  constate  que 
rru!irij('il  n  et  /'tunii  (nu>n  t  lv  imle  a  l'aide 
de  fausses  des.  C.  civ.,  arU  20^7,  1382  et 
saiv. 

DouASBS  c  SéeuT. 

l  e  :]i  août  i83t,  jugement  dn  trItaaaIcfHt 

de  Marseille,  qui,  en  eonfiroHUtt  one  sentence 
du  juee  de  paii  da  la  ntaie  ville,  rejette  l'ac- 
li  11  il  I  I  <lrMi;ine  contre  le  sieor  Sécuy,  can- 
lion  de  Clcrissy  ei  Dallemont,  parles  motilh 
•  suivans  :  —  •  Allaada  qne,  par  son  jugetnent 
en  date  du  21  du  courant,  dans  raflTairo  dr  la 
douane  contre  les  sieurs  Ziziuia  ,  le  tribunal  a 
décidé  qu'il  y  avait  vol  dans  la  sunstraction 
d'une  quantité  considérable  des  entrepôts  des 
sieurs  Clérissy  et  ballemont,  négocians  de  celle 
viTr  : 

»  Que  cette  soustraction  s'est  opérée  avee 
des  eireoBstanees  telles  qne  la  plaee  de  Mar- 
seille n'en  a  Jamais  offert  d't  x  inpio  ; 

»  Qn'en  admettant  qu'ils  eu  tussent  les  seuls 
auteurs  ou  complltes,  ee  fait  de  leur  part  au- 
rait eu  pour  résultat,  non  se nienient  de  ravir  a 
la  douane  son  gage,  mais  encore  de  dépouiller 
les  cautions  de  la  garantie  qu'elles  avaient  è 
exercer  sur  Icâ  objets  cautionnés} 

<•  Que,  d'après  Umit$  les  dreonstinees  de  la 
'  anse,  ce  faitdeviit  rtn  issimilé,  à  l'égard  dn 
colles-ci,  é  un  vcniable  vol,  et  leur  faire  applh* 
quer  les  dispositions  justes  et  bianvaUlanlei  4« 
l'art.  22,  lit.  2,  L.  22  août  1791; 

•  Attendu,  eu  secood  lieu,  qii  aui  ternies  da 
l'art.  ;'037.  C.  civ. ,  la  caution  est  déchargée 
toute»  les  foisque  lasubrofationaux  priviltees 
et  bypotUeuuas  da  créancier  ne  peut  plus  s  o« 
pérer,  par  w  Wt  oréanciar,  eo  livaor  de  la 
caution  i 

•  AtlaHia,  an  IMt,  qne,  si  le  ^ge  a  péri, 
on  HP  peut  <r  dissimuler  que  ce  ne  soli  en 
grande  pattie  par  la  négligence  et  le  défaut  de 
survcillanc*e  des  employés  de  la  douane  ; 

•  Qu'il  résulte  des  procès-verbani  dressés 
par  le  juge  de  paix  que  les  marcbaudises  avaient 
été  placées  dans  des  lieu I  peu  sûrs  et  mal  IVr- 
roés;  que,  depais  ce  moment  et  pendant  nom" 
bre  d'années,  elles  n'avaient  pins  été  vérifiées 
ni  refcnîîées  ; 

•  Uu  il  e^il  diibcilc  du  supposer  qu  une  quan- 
tité de  deui  é  trois  mille  sacs  de  poivre  aient 
été  soustiails  de?!  entrepflt«  et  versés  sur  la 
place  de  Marseille  sans  qu'aucun  agent  de  la 
douane  s'en  soit  aperçu  ou  en  ail  de  informé; 

■  Que  vainement  soutient-on  que  la  snrveil- 
lanca  de  la  danana  sa  »*eiarce  «lu'an  pinlil  dn 


^  (1)  V.l'asiii<kia*ai^,airiZMMa^ 
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Uéfor  ;  ao'«lta  â'eurea  tl  doit  t'eiercer  éga- 
IcnMnt  m  pralU  du  ctfiiiBcrott  honnéle  et  de 

konne  foi; 

•  Qu'en  échange  des  sacrifices  et  des  devoin 
qui  lui  tonl  impusiés  envers  l'éUt,  loul  l  iloven 
adroit  d'e&igerde  radinini&lraliuu  protection 
et  lùrelé  pour  n  personne  et  tes  profiriéléa.  » 

Pourvoi  de  l'administralion  dos  tiouancs.  — 
Sur  ce  pourvoi  ,  la  défense  conic.NU  la  légalité 
du  cautionnereienl  fourni  par  Séguy  ;  on  pré- 
tendu que  lAiOumtssion  de  l'eutrepoaîtaire  oe 
.  devait  être  eantlonnèc  que  pour  ^entrepôt  fie» 
tif ,  mais  que  nulle  loi  ne  l'exigeait  lorsque, 
i  comme  dans  re»pcce  ,  il  s'agissait  d'entrepôt 
réel.—  Subsidiairement  on  Ht  valoir  les  moyens 
.  qui  avaient  déterminé  les  Juges  d'appel. 

Du  9  MARS  1836,  arr.  cour  cas».,  cli.  civ.; 
MM.  PorteHit,  prés.-,  Legonidee.  rtpp.;  Voy» 
sin  de  (îarli-in|i(>  DU,  nv.  gén.; GodaiO  de  Sih 
ponay  cl  {.nitiieux,  a\. 

•  LA  COL  l\,  —  Vu  les  art.  f5  et  3Î,  t.  8  flor. 
an  XI; — Vu  aussi  i'ari.  9,  onloiinatice  10 sept. 
1817  Attendu  que  la  loi  du  16  déc.  1814,  qui 
a  rétabli  la  Inmeiilfe  du  port  de  ManHIle, 
énonce  teiluellement  que  le  mode  et  les  con- 
ditions de  cette  franchise  seront  provisoire- 
ment déterminés  par  des  réglerncns  admiois- 
tiatifij  qoe  l'ordonnance  du  lO  sept.  1817  est 
Intervenue  pour  l'eiéeutimi  de  cette  fol,  enr  la 
demande  du  rnmmerce  de  Marseille,  qui  a  sup- 
plié le  gouvernement  de  permettre  que  la  fran- 
chise fat  réglée,  quant  à  présent,  rar  un  mode 
d'entrepdts  combinés  de  minltto  à  concilier 
les  Intérêts  du  commerce  maritime  avee  la  11- 
berlé  du  (-onirnercc  inlérirur,  sans  laquelle  la 
ville  de  Marseille  ne  peut  prospérer  ;  —  Qoe 
cette  ordmunanee  règle  done  provisoirement  et 
administrativemeot  le  mode  et  les  conditions 
des  mesures  adoptées  pour  suppléer  a  la  fran- 
chise absolue  du  |H)rt  de  Marseille;  qu'ainsi 
elle  constitue  un  règlement  d'administration 
publique,  reodn  en  vertn  et  ponr  Veiéentinn 
de  la  loi  du  Ifi  déc.  1814,  et  dans  les  limites 
posées  par  cette  loi  ;  que,  dès-lors ,  son  auto- 
rité légale  et  constitutionnelle  ne  saurait  être 
révoquée  en  doute;— Attendu  que  l'arL  l*'de 
nette  ordonnance  remet  en  vigueur,  à  MafMlHe, 
les  lois  et  réglemeus  généraux  relatifs  au  ser- 
vice des  douanes,  itauf  les  eiceptlons  et  les  mo- 
tflllrations  qui  y  sont  appetléee  par  les  dispo- 
sitions de  ladite  ordonnance;  qu'il  suit  de  là 
que,  sauf  ces  modiflcatlons  et  ces  exceptions, 
ces  lois  et  ces  réglemens  généraux  reprenncni 
tout  leur  empire  i  Marseille  ;  —  Attendu  que 

:  plusieurs  sortes  d'entrepAts  sont  provisoire- 
;  ment  substitués  par  cette  ordonnance  i)our  la 
:  ville  de  Marseille  â  la  franchise  de  son  purl,  et 
ont  l'efrei  de  lui  en  tenir  lieu,  Jusqu'à  ce  qu'il 
;  v  soit  lé^alalivement  alatoé  ;  que  c'ett  dans  ce 
mit  que  rart.  7  détermine  d'abord  tout  ce  qui 
concerne  l'entrepôt  ftrtif,  el  que  les  art.  8  et  9 
établissent  deux  sortes  d'cnlrepét  réel,  l'un  re- 
i  latif  aux  marchandises  prohibées,  et  l'autre 
aux  marchandises  étrangères  non  prohibées  ; 
qu'il  suit  des  dispositions  de  l'art.  8  que  les 
marchandises  prohibées  ne  peuvent  être  entre- 
posées que  dans  des  magasins  réunis  en  un  seul 
owps  de  bAtimenlj,  lequel  doit  être  placé  4 
proximité  du  bureau  de  la  douane  ,  et  sous  la 
aurvelliancc  immédiate  des  préposés,  et  qoe 
cet  entrepôt  réel  est  soumis  rigoureusement 
â  toutes  lea  règles  établies  pour  ce  mode  d'en- 
ivepét  ;  —  Qa'il  tqii  égalemcot  dee  dispo- 
•Uinna  d»ratL  9,  ntaM  artonaiM,  qn'à  Vé- 


gard  des  marchandises  étrangères  doo  inki- 
bécî.,  un  autre  mode  d  cntrepôl  réd ,  spécial  i 
la  ville  de  Marseille ,  y  est  établi  ;  qa'i  rei  «f> 
fet ,  on  quartier  dMgné  de  la  tfllie  ot  plw 
parliculièrement  destiné  à  cet  eotrepùi  ;  qur. 
dans  les  limiter  de  ce  quartier,  le»  uégociiu 
peuvent  proposer  à  la  douane  le»  iu|tfiii 
dans  lesquels  ils  veulent  déposer  Ici  mtrckas- 
dises  entreposées,  à  la  charge  de  1«  fotrelnir 
et  de  les  tenir  en  cet  état,  à  leurs  frais  elq«'i- 
vec  l'agrément  de  la  douane,  ces  ina^ia>  ym- 
ront  être  séparés  les  nns  des  sntres  ;  -  Q«c, 
d'ailleurs,  pour  ce  mode  spécial  d'wtttpii» 
réel ,  l'art.  U  de  l'ordonnanre  précité*  p<wni. 
en  outre ,  que  l'eiécution  des  cooditioo»  oroi- 
naires  de  TenlrepAt  Mrs  gHantle  pir  te  wa- 
misslons  des  entrepositatics  vahMsaniast 
tionnées ,  le  tout  conformément  aniêpit* 
lions  de  l'art.  33,  L.  8  flot,  au  XI,  rdlâfdSB 
marchandises  placées  en  cntrepAi  ficUf;-(>t 
la  lé^lilé  du  cautionnement  sovierit  fv  k 
sieur  Séguy  n'est  donc  pas  sasceptibie 
contestation  fondée  ;  —  Aticii(lu  qu'il  ii>.*l[»i»l 
méconnu  qne  les  marchandises  founiMtaaH» 
à  rentrepAt,eldontledéfNidsari«iipntt 


par  son  cântlonnemeat  la  représnWiis  i 
tonte  réquisition  ,  sous  les  peine*  de  *«. 
étaient  la  propriété  des  sieur*  Clens  y  1'»'- 
lemonl;  qu'il  est  également  recoaau  «k« 
sont  les  sonmlsrioonihes  eauntens^iliin 
les  auteurs  ou  complices  de  la  wwWff* 
comulélc  qui  a  été  opérée  de  ce*  rair*!»*' 
ses  «M  les  magasins  d'entrepôt  ;  que  ki  nifi 
gemens  qu'avait  contraétés  le  siear  SejU?.  « 
leur  servant  de  caution ,  et  en  deftasat  aim 
leur  garant,  ne  lui  conféraient  aucun  dW  * 
co- propriété  sur  les  marchaaëitei;  qu« 
droiu  que  pouvaient  avoir  sar  elles  la  rwr 
dont  elles  étaient  le  gage,  n'ein|iécka»«ip» 
que  la  propriété  des  marchandises  oe  nr"* 
tout  entière  sur  la  tète  des  enlreposUiro . 
que,  dès-lors,  les  soumissionnaires  p'sy«»'*^ 
trait  que  leur  propre  chose,  quelque  ^«P'**' 
sible  que  cette  soustraction  pai-^sf  étrt  *in 
l'espèce,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  irwu* 
civil  de  Marseille  de  la  quaUfier  de  vol.  » 
d'assimiler  à  un  vol  un  acte  d'iautrolMiejMit 
loi  no  qualifie  ni  de  crime  ai  dedilil.<t4*^ 
ne  considère  que  cununc  une  cnnlrjvffllw*-* 
raison  de  laquelle  la  régie  ne  peut  «j"* 
qu  une  action  civile,  aOndepaiemeDldwar»*. 
doubles  droits  el  de  l'amende  proooacnj» 
l'art,  li,  L.  8  llor.  an  \1,  —  Que.  »''•*■■■ 
d'une  telle  soustraction  un  pn'judKT 
pour  le  défendeur,  il  n'avait  pa$,  P**"'.!^ 
tenir  le  dédoniaugemeot,  la  voie  de  1 
criminelle,  mais  seulement  la  >oie 
civile  eu  indemnité  ou  en  dommag<»-n*'*| 
—  Qu'il  y  a  donc  eu  fausse  applicfiiJ"  * '^'^ 
pèce  de  l'art.  32,  Ut.  2.  L.  23  août  i'^;;; 
Quant  aux  motifs  puisés  dtas  les  arl 
1382,  C.  civ., —  Attendu  que.  de  la  ^^n'"^" 
juge  de  paix,  sous  l'autorité  et  en  pf'^^'^.!!', 
quel  le  proces-verbal  de  consUUlifu  « 
des  lieux  avait  été  dressé  et  qui  n'est  P'^J'J 
sa\oué  par  le  jugement  attaqué,  H  V 
l'entrepôt  réel  parait  a>oir  été  >ioIe  a 
d'une  fausse  clé  introduite  dans  i«  c/'^tT 
placé  par  la  dosnne ,  par  eeax  qui  iv»»' 


nié  de  la  .serrure  de  la 


trepôt,  ou  par  leurs  préposé*  ;  qu'un  l»J*^.?f 
ainsi  reconnu  etdut  toute  application 
20il,  qui  exige  que  ce  soit  oar  le  Wi  «  ^ 
cier  que  la  subrogation  soil  a 
veur  de  la  «i«li«i } — Qw  II  i 
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pousse  l'applicalion  des  art.  i:)K2  el  suiv.,  puis- 
que rien  ne  constate  que  ce  loit  par  le  fait  de 
l'administration  que  la  soustraction  fraudu- 
leuse ait  eu  lieu  ,  ou  par  l'ineiéculion  des  rè- 
glement qu'elle  est  chargée  de  maintenir;  — 
Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  ren- 
voyant le  défendeur  do  la  demande  formée  con- 
tre lui  en  vertu  du  cautionnement  solidaire  par 
lui  souscrit  cojijointemcnt  avec  les  souiuission- 
iiaires,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  22,  til.  2,  !..  22  août  ITOI. 
ainsi  que  dfs  art.  2o:]7  et  i;}S2,  C.  civ.,  el  qu'il 
a  expressément  >iolé  iCh  art.  là  et  32.  L.  8  tlor. 
an  XI ,  ainsi  que  l'art.  9,  ordonnance  10  sept. 
1817  :  —  Far  ces  motifs,  —Cxssu,  etc.  » 


œUR  ROYALE  DE  BASTIA.  (9  mars.) 

/>  principe  qui  veut  que  Poppoiilion  ne  puisse 
jamats  tire  reçue  conlre  un  jugement  qui 
aurait  déboulé  d'une  première  opposition 
ne  peut  s'entendre  qu'à  l'égard  de  la  partiç 
deja  déboulée,  mais  le  rejet  de  la  deuxième 
opposition  de  cette  parité  ne  peut  être  un 
obstacle  à  l'opposition  formée  pour  la  pre- 
mière fois  par  une  autre  partie  en  cause. 

De  ce  que  les  concliuions  auraient  été  prises 
pour  fixer  l'appel  des  causes  inscrites  au 
rôte,  il  ne  résulte  pas  que  si  l'une  des  par- 
ités fait  défaut,  l'arrêt  qui  tntervtenl  con- 
lre elle  dotve  être  considéré  comme  conlra- 
dictotre,  alors  surtout  que  ces  conclusions 
ont  été  prises  sans  indication  précise  du 
jour  de  la  plaidotrie,  que  l'arrêt  est  qua- 
lifié de  défaut,  et  que,  dans  le  nombre  des 
juges  qui  l'ont  rendu,  tl  y  en  avait  qui  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  cour  au  moment  de 
la  lecture  et  du  dépôt  des  conclusions. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  été  assigne  en  garan- 
tie par  son  acquéreur  ne  peut  intervenir 
dans  une  instance  de  celui-ci  avec  un  tiers, 
te  jugement  à  intervenir  ne  pouvant  lui 
porter  préjudice.  C.  procéd.,  art.  466  el  474  ; 
C.  civ.,  art.  1G40. 

Raffalli  c.  Raffalli  et  Arbna. 

Uu  9  MARS  I83à,  arr.  cour  royale  fiaslia; 
MM.  Colonna  d'Istria,  1"  prés.;  bcrlara,  av. 
géo.;  Pieraggi,  Agoslini,  Arrighiel  Mari,  av. 

•  LA  COl.'R,  — Sur  la  fin  de  non-reccvoir 
contre  l'opposition  à  l'arrêt  de  défaut  du  18 
aoûti83i, —  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  ICS,  C.  procéd.  civ.,  l'opimilion  ne  peut 
jamais  être  reçue  contre  un  Jugement  qui  au- 
rait débouté  d'une  première  opposition,  ceci  ne 
peut  s'entendre  qu'à  l'égard  de  la  partie  déjà 
déboulée  d'une  opposition  ;  qu'il  suit  de  ce 
principe  que  les  parties  de  MM.  Progher  et  Be- 
nedelti  sont  recevables  dans  leur  opposition  à 
l'arrêt  de  défaut  du  18  août  1834,  le  seul  qui 
doit  intervenu  contre  elles,  et  par  conséquent 
sans  qu'elles  aient  été  déboutées  d'une  première 
opposition;  —  Attendu  que  les  plaidoiries  sont 
censées  commencées  quand  les  conclusions  ont 
été  prises  contradictoirement  a  l'audience,  et 
que,  par  celte  circ(»nstance.  la  cause  se  trou- 
vant en  étal,  l'arrêt  qui  intervient  est  contra- 
dictoire et  définitif  (art.  342  et  343,  C.  procéd. 
civ.  )  ;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même 
lorsque,  comme  dans  l'espèce  ,  les  conclusions 
onl  été  prises  pour  fixer  l'ordre  de  l'appel 
des  causes  inscrites  au  rôle  ,  sans  indication 
précise  du  Jour  de  la  plaidoirie ,  lorsque  snr- 
toul  l'arr^l  a  élé  qualiliô  de  défaut,  cl  que, 


dans  le  nombre  des  juges  qui  l'ont  rendu,  il 
y  en  avait  qui  ne  composaient  pas  la  cour  au 
moment  de  la  lecture  et  du  dépôt  des  codcIq- 
siuns  (art.  7,  L.  20  avr.  I8I0  ;  — Sur  l'interven- 
tion du  sieur  Arena  ,— Attendu  que  le  droit 
d'intervention  se  règle  d'après  celui  delà  tierce- 
opposition  ;  que  cette  voie  n'est  accordée  qu'à 
la  partie  qui  ressent  un  préjudice  d'un  Juge- 
ment lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repré- 
sente n'ont  été  appelés  (art.  4G«  el  474  ,  {'.. 
procéd.  civ.)  ; — Qu'en  appliquant  ces  principes 
a  la  cause,  il  en  résulte  que  le  sieur  Areuaiic 
peut  cire  reçu  partie  intervenante  ,  parce  qu'il 
serait  sans  droit  pour  former  tierce-oppositiof 
à  l'arrêt  à  intervenir;  —  Qu'en  efTet  il  s'agii 
d'une  contestation  relative  à  la  propriété  d'une 
maison  aliénée  par  le  sieur  Arena  en  faveur  de 
la  partie  de  M»  Benedetti  ; — Que,  sous  ce  rap- 
port ,  ledit  sieur  Arena  est  représenté  par  son 
acquéreur  ,  sur  lequel  reposent  exclusivement 
tous  les  droits  qui  lui  compétaienl  avant  l'alié- 
nation de  ladite  maison;  —  Que  tout  l'intérêt 
du  sieur  Arena  est  circonscrit  dans  la  garantie 
à  laquelle  il  peut  être  tenu  par  suite  de  l'évic- 
tion, mais  que  son  acquéreur  ayant  négligé  de 
l'assigner  en  garantie,  il'  ne  peut  être  rien  sta- 
tué dans  cette  instance  sur  l'éviction;  que  le 
sieur  Arena  pourra  même  repousser,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1640,  C.  civ..  si  un  procès  s'en- 
gage à  cet  égard  entre  lui  el  son  acquéreur,  et 
s'il  prouve  alors  qu'il  existait  des  moyens  suf- 
fisans  pour  faire  rejeter  les  prétentions  des  par- 
ties de  MM.  Corbara  et  Varese  ;  d'où  il  suit  que 
l'arrêt  à  intervenir  ne  peut  apporter  aucun  pré- 
judice aux  droits  du  sieur  Arena,  etc.  * 


COUR  DE  CASSATION.  (10  mars.) 

Le  droit  de  bois  mort  et  mort  bois,  concédé 
dans  une  forêt  moyennant  une  redevance, 
à  un  certain  nombre  d'individus,  pour  leur 
chauffage,  à  charge  de  bâtir  un  village 
dans  celte  forêt,  a  pu  être  déclaré  concédé 
non  à  ces  individus  el  a  leurs  hétitiers  ut 
linguli,  mats  à  tous  les  habitons  du  village 
ut  uni  versi,  quel  que  soit  ultérieurement  leur 
nombre  (i). 

L'exception  de  chose  jugée,  non  proposée  de- 
vant  la  cour  royale,  ne  peut  être  opposée, 
pour  la  première  fois,  devant  la  cour  de 
cassation  (i\ 

Les  alfectaliont  de  coupes  de  bois,  soit  par 
slères,  soit  par  pieds  d'arbres,  concédées  d 
des  communes  dans  les  bois  du  domaine  de 
l'état  [et  spécialement  en  /.oiraine) , nonobs- 
tant les  prohibitions  établies  par  tes  lois  et 
ordonnances  alors  existantes,  ne  doivent 
plus  avoir  d'effet  après  te  |"  sept.  1837.  C. 
procéd.,  art.  à8. 

On  doit  assimiler  à  des  affectations  failts  par 
slères  ou  par  pieds  d'arbres  celles  par  les- 
quelles les  habilans  d'une  commune  étaient 
autorisés  à  prendre  un  quart  d'arpent  par 
personne,  dans  les  coupes  de  bois  taillis  et 
futaies  d'une  forêt  réunie  au  domaine  de 
l'état. 

/m  concession  primitive  du  bois  mort  et  mort 
bois,  dans  une  forêt  réunie  au  domaine  de 
l'elal,  peut,  si  le  titre  de  concession  remonte 
à  une  époque  où  l'inaliénabilite  de  la  forêt 
n'existait  pas,  être  maintenue  jusqu'en 


rn  V.  Cass  ,  21  Janv.  1836. 

,2;  V.  Cas».,  23  mais  I82i  cl9  aoûll82T, 
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1847,  moû  elle  ne  peut  être  c  wrrrlir  au  . 
proAf  àeM  knbUam     te  forH  en  mh  droU  ) 
de  propriric  ni  cire  !no»i>y<  <'  aU'éela  iiu 
^tnt  flce  pur  le  Cudf  foirslu  r. 

Pfi£Fl^l  lii^  LA  MutttTHli  CUMMt.\E 
DS  $A|llT-LOI)M. 

Trente  individus,  dont  vingt  laboureurs,  ont, 
en  uilerL  au  ^iriact-  de  PiiaUbuurg,  (]ui 

étail  comte  de  Liiheim.  d'établir  un  village  au 
fcin  de  U  forél  d«  Roderiiurateo,  »i  «ou  bon 
plaiiir  était  de  leur  concéder  mille  fit  eenl»  ar- 
peus  decell*'  Un  H. 

La  lâ  nm.  iii29  ,  le  prince  de  Phaisbourg , 
OBnlêde  Liibeim,  leur  accorda  mille  six  ceul« 
arpcu«  de  bois  à  prendre  dans  la  forêt  de  ilo- 
derhursten ,  pour  en  jouir  à  perpétuité,  cu&, 
leurs  hoirs,  succcssiMir:»  ut  «i^aiii'i.iu^e,  &uus 
les  coDditiona  miivantef  :  •  Que,  sur  cetie  quan- 
tité ,  mille  arpens  seraient  employé,  dans  lu 
délai  de  trois  an«,  h  y  cnnstruirr  «t  bâtir  uu 
village,  sous  l<;  nom  de  Saint- Li>uis,ieonip<)sé 
d'une  éjilisp  ,  duri  »imetière  ,  de  rue*,  avec 
trenle  iu«»urei,  jardini  cl  ctaoDevièreiy  et  que 
Im Bille  dii<|  cenUarpaoft  île plui seraient  éga- 
ImmoI  défrichés  et  mis  en  naturr  r!e  prés  et 
terres  arables,  cl  distribuer  aux  concessionnai- 
res, en  proportioD  des  cbarruej,  pour  «ubveoir 
aux.  be»oins  du  labouraKc,  avec  pouvoir  eiper- 
Biissiqjn  de  prendre  dans  la  furèl  restante  sur 

tiied,  et  f<<rn)ani  deux  mille  oeuf  cents  arpens, 
c  bois  murl  et  luurt  bois  pour  te  cbaufla^e 
des  preneurs  ,  sans  toutefois  qu'ils  pu&sent 
tranc^Dcr  le  bois  vif,  ni  en  prendre  sans  autori- 
sation des  grujcrs  et  contrôleurs,  sous  les  pei- 
nes [lortécs  aux  ordonnances  d<'  (j;rii\i"rie,  et  en 
outre  sous  la  condition  qu'ils  paieraient  une  rc- 
devance  amMieife  én  pàiure  «t  en  argeeU* 

Le  prince  rie  Phaisbourg  étant  dc^cédc  sans 
héritiers,  en  1703,  la  principauté  de  i.ix^beun, 
sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvait  le  vil- 
lage de  Saint-'Loois,  (ai  réunie  à  la  Lorralue, 
^01  Ait  èlIeHnéme,  en  vertu  des  traités  de  1736 
H  fT88,  cédée  à  Stanislas  roi  de  Polo^iir,  sa  vie 
dorant.  Eu  llûi,  le^  babilan^i  dt^  hainl-Luui», 
troublés  dans  leur  droit  de  jouir  du  bois»  mort  et 
mort  bois  dans  la  partie  réservée  par  la  con- 
cession de  1629  .  demandèrent,  par  requête 
adressée  au  r<>i  Stanislas  ,  à  être  m  iii  i  nus 
dan»  leurs  droits  et  possession,  confuimtiuenl 
au  litre  primitif,  de  prendre  dans  ta  furet  de 
Boderliurslen,  pour  Itur  défrai  et  cbaiiâ)a§e,  le 
bois  mort  et  mort  bois. 

I.c  ?  mars  i7ti;5  intervint  un  arrêt  du  con- 
seil soaveraia  de  Lorraiae,  ainsi  conçu  :  «  Le 
roi  ayant  euennement  ^rd  à  la  requête ,  a 
accordé  cl  accorde  aux  supplians ,  ju>qu'a 
bon  plaisir  et  à  commencer  de  la  présente  an- 
née, leur  affouage  dans  la  forêt  de  Ruderhurs- 
ten,i  rtisoad'uo  qoart  d'arj^l par  chaque 
lUibitant ,  et  en  outre  liâ  droits  de  grasse  et 
\ainc  pâture,  conformément  au  litre  du  7  ocl. 
JC30,  en  payant  en  outre  les  cens  et  redevances 
Moueb  (40  sous  ptr  habitant 

Les  agens  forestiers  ayant  voulu  faire  une  en- 
treprise sur  des  arbres  surnuméraires  de  la 
coupe  de  celte  année,  les  habiians  de  Saint- 
Louis  réclamèrent  ;  et  le  'ià  juill.  I78G,  un  nou- 
vel arrêt  du  conseil  du  roi  de  France  décida 
qne  le  quart  d'arppnt  pnur  rh.iqTif  hahirrtnt 
ou  piji  Imnnaire  de  la  cumtiiuue  de  ï>ainl-Louis, 
par  It  iiirt  lit  i763  ,  continuerait  à  leur  être 
dM^n^^t  en  uiliis  «p^en  fàlaie»  «ni.  dtaifea 

OMf  VmHêê  qui  soivit  ta  praaÉlgklion  dv 


Code  forestier  ,  la  commune  de  Saint- UMri^ 
pour  éviter  la  dédiéance  prononcée  par  fart.lC 

intenta,  rontre  le  préfet  de  Ij  Mt-urthe,  rrprf- 
seutani  l'élai,  uneai^liou  pour  taire  vérttîer  ie» 
titres  qui  lui  couleraieiii  les  droits  d'usage doot 
elle  jouissait  dans  la  forél  de  hodetlMimen  et 
à  s'y  maintenir. 

Le  17  a  1*^39,  Jugement  du  tribunal  de 
Sarrcbuurgqui  statue  en  ces  termei»  :  —  «  tri- 
bunal dit  que  le  mode  de  Jouissance  délermioe 
par  les  «rréla  da  ceaseii  des  2  nan»  iT63  et  2^ 
JuUI.  1786,  n'étaiit  point  définitif,  l'eut  peoi- 
rait,  à  l'expiration  du  terme  flié  par  l'art. 
C.  furesl.,  s'alTranchir  des  obligalioas  qni  le  loi 
impusaienl,  et  le  litre  originaire  étant  aotériciir 
à  la  réunion  de  la  principauté  de  Lixiieiro  a  U 
Lorraine,  déclare  qu'il  n'e«t  point  atteint  pu 
li's  dispositions  des  loi^  d  .nianiales  ;  quVn  rorr- 
séquence,  il  doit  être  maintenu  ele&écttté  sein 
sa  forme  et  teneor, 

"•Ordonne  qtic  If  férillers,  sccce^f^r»  ft 
a^aiil-cause  des  )ireniiers  coticessiounaires , 
sans  limiter  leur  nombre ,  seront  matoteoa' î 
perpétuité  dans  le  droit  de  recevoir  les  liais 
morts  et  morte  bols  aècesstirts  à  leor  cfcaêf- 
fagp  et  défrat.  » 

Appel  par  le  préfet.— Le  10  Juin  1 8  il,  arrêt  de 
la  cour  de  iNanry,dont  voici  le  texte  :  — ■C«h 
sidérant  que  le  Jugement  dont  est  appel  Mrvt. 
en  1837,  d'une  exécution  impossible  -,  la  com- 
mune de  Saint-Louis  ne  trouverai (  plus  li> 
ressources  qu'elle  avait  en  Iti-iO,  ni  les  nio|ai'< 
de  jouiiisance  admis  en  liai  et  iTéS;!!  but 
donc  replacer  la  qoestina  dans  les  lanMS  ee 
l'aete  primitif. 

•  Le  lerriloire  de  Liiheim  n'avait  i>"  iit  o)»- 
teuu,  avant  1707,  l'unifomuté  d£  régime  am 
appartenait  au  doehé  de  Lorraine  ;  le  domaeif 
Mir  lequel  fut  b&ti  le  villat^e  ()r>  Sâmt  f.out» 
Taisait  partie  d'une  forêt  de  quatre  un. ic  cinq 
cinq  arpens,  possédée  par  Louis  de  L^rraîse, 
couuu  soua  le  nom  de  prince  de  Phaiiibonn. 
ensuite  par  AJeiandre  de  Grimaldi ,  mort  ce 
170?.  V.c  ne  fut  qu'en  l7n;i  qur  I.uhrinr  fat 
réuni  a  la  Lorraine  ;  Jusqu'alors  il  avait  été 
gouverné  comme  pftysdtNSgfr. 

»  Ces  iiréliminairea  senvent  disposer  l'opi- 
nion vur  la  qualité  du  terrKoire  eéoé  par  Louis 
de  l.iiri  .line. 

«  Ln  lii'î^,  il  forme  uae  cuuventioo 
dégagée  des  lois  domaniales  que  les  convaalians 
ordinaires.  Ainsi  les  prînripes  du  droit  nnn* 
mmi  peuvent  y  être  a{iplique>.  Vinsl  p«-rs..a- 
ncs  de  différeus  lieux,  et  qui  alors  rberchaieol, 
après  une  longue  guerre,  des  terres  et  un  teiic, 
demandent  an  prinee  de  Phaisbourg  la  diiliae- 
linn  et  cîncc^Mint  rJc  mil!»-  rr'iN  arpens  it 
bois,  a  preiiiiie  daas  lu  grande  lurel  dv  K\Nkt^ 
hurstcn.  tJfi  devait  former  vingt  charrues,  a*- 
socicr  dix  autres  iodiiidtts,  omênii  des  Hsafa^ 
droiu  de  pâtore  et  de  chanAige  dans  feonilt 
bois  diiiit,  m  -urplus,  Louis  de  Ixirraioe  ><  rt^ 
serve  la  dispusUton.  Voila  l'origtiittiie  la  clause 
Jusqu'i  boa  plaisir«  eiprimée  eu  1 763. 

<  La  c4>ncession  est  faite  a  titre  ODércss , 
obligation  de  former  un  village,  église,  presbf- 
tère,  dîmes  et  redevanees  i  û  iI  --  a  ceitej  <ubi<^ 
par  les  habitans  de  la  priocineuté»  pajaMrt 
par  eux  ,  leors  tneeeseeurs,  iwies  an  ayaalh 
i  piuse.  Les  concession'»  déf^'aré^s  .  d'atlleoii. 
taile«  à  perpétuité  ,  stilluaicnt  pf>ur  ecarwi 
toute  Idée  de  limitation  au  nombre  de  tnats, 
limitation  si  rare  dans  les  ooncewiot  fiUes  a 
perpétuité,  dont  les  promrés  sirifaBi  BéoMni- 
lameat  te  mmèn  ém  leëaitaM». 
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wilcf,  for  M  titre.  MUieiit  dwt  i  tloo  jn  Miles  lettrw-iMteiilet,  1«  Ml  ^ 

 .   Il     J  .:.      A.  A  1      II  Ijçj^  pj  J^ijjg     pjjjjj.    j^|.yj||.  ^ 

leur  cbaufTageb  ûmi  ia  torel  de  hoilerhursieai 
—  Que,  par  cun.séqueDl,  la  eoor  royale  de 
N.iiicy,  en  iiiit-rproiani  cetlo  ooncessiuo  daof 
vin  «tens  colkciir  cl  nuu  ddas  uu  seni  simple- 
ini  nl  idiiel.  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Al- 
leadUf  ftur  le  iruisième  moyen  ,  que  rescefiliMi 
de  l'eutoTité  do  ta  rbuse  Jugée  n'a  pat  éw 
posée  devant  la  cour  rojalc  de  >aiu-y  .  —  Ut- 
jtiTTE  ces  deux  moyens;  —  Mai*;,  sur  le 
dcuxièjnc  moyeu,  vu  l'arl.  58,  G.  forcsl.;  —  Alr 
icndu  que  lis  iincis  du  cmiscildu  roi  de  Po- 
logne, duc  de  Lunaiae  cl  du  rui  de  1  rance,  de 
1786,  oui  accordé  audils  habilans  le  droit  de 
prendre  une  quantité  déterminée  de  bois,  évo- 
luée à  un  quart  d'arpent  par  personne,  daui 
les  cnupes  de  Inns  i.tini-.et  de  bauu-ruiaic  de 
ladite  forêt,  alors,  réunie  au  domaine  de  l  é- 
tel  ;  —  Atteodatiu'uue  pi^eUle  cooeeMion  reik* 
tre  évidemment  dan«  Ki  clause  dos  afTeclalioM 
des  coupes  de  Uoi«ou  délivrances,  soit  par  stè- 
re», soit  par  piedâ  d'erbree*  qui  oot  été,  con- 
cédées à  des  communes,  nonobstant  les  probi- 
bllioi)!»  établies  pur  les  lois  et  ordonnance»  jus- 
qu'alors existantes,  Mtr  i(M|itrll(s  >lalu  I  i:L 
6ii,  C.  ioresi.,  puiiqu'ea  cl  1786  le  domaine 
de  réiat  de  Ixm-aine,  oomine  en  France,  élail 
inali^ii.ibïr  ,  —  (  suil  (!•■  I;i  que  si,  en  ju- 
geant que  la  coucc^slult  primitive  de  1C29,  re- 
lative ao  baie  mon  et  au  mort  bois,  de\aitétre 
niaiutcniie  au  profll  de  runisersalilô  dos  habi- 
lixus  de  la  commune  de  Saini-f.ouis,  l'arrél  At- 
taqué a  Tait  une  Juste  appréciaiion  de»dites  lei- 


ffne ,  par  sa  Ti^tnrc,  51  ânh  êtrf»  perpétuel.  Il 
a^«>C€upe  de  la  succession  des  lemps,  puiiqu  il 
parle  de  successeurs,  hoirs  et  ayanl-cause. 

>  I/.irrét  du  conseil  de  17G3  y  a  (Sidt  intncnt 
puisé  des  conditions  impérnlives  de  ^Ubililé. 

•  Ou  etposail  alors  <]uc,  depuis  plusieurs  an- 
nées  t  les  bablians  ,  dont  le  village  étaii  coua- 
traM  depuis  1633,  étalent  prlTés  de  leur  cbauf- 
fbge  :  le  roi  n'agite  pa*^  laquo^ilon  du  nombre, 
car  la  ecmdilion  de  former  un  village  avait  eu 
Ictf  elIfeU  inséparables  de  la  succession  des 
temps, qui  apprend  toujours  le  respect  d<'!.  t -^is 
lences  ;  il  concilie  les  besoins  des  iiabiians 
avec  la  elilue  primitive  de  i4ierve  exprimée 
•n  J630. 

•  Il  accorde  ,  jusqu'à  bon  plaisir^  un  quart 
d'arpent  ;  il  fait  une  délerniination  de  quotité^ 
dans  rimpaiasaoce  de  rciidre  à  la  forôl  ce  qw 
élatl  détruit. 

m  A  in  M  les  termes  jusqu'à  bon  plaisir  ne  cons- 
tîtiieui  pas  une  faculté,  un  droit  de  modiûer  i 
volonté.  On  ne  pouvait  même  l'établir,  parce 
que  toute  condition  achetée,  payée,  réciproque, 
consolidée  par  une  prescription  licite,  est  à  l'a» 
bri  de  toute  aiteiniCt  lofsqœ  l'étal  primitif  ue 
peut  renaître. 

«  Ce  Alt  lé  ta  pensée  de  l*arrét  du  consed  de 
|7Sfi.  qui  maintient  !c  règlement  de  l'G-i.  On 
a  dû  remarquer  que  la  cuudiliuu  du  titre  de 
fft3a  était  de  donner  iechaulTage.  il  fallait  donc 
siihir  reito  ronvRutiou  pcrf  iHiielte  ,  cl  si  cite 
Viiiiail,  iiuaul  au  mode,  si  le  mode  ne  caii.*ail 
pas  l'équivalent  d'une  privation,  celte  eiitre- 
l^riae  ioinste  antonserait  le  droit,  de  réclamer 
contre  oae  novatlon  arbitraire  qui  annlt  atta- 
qué farte  dans  sa  substance. 

•  Il  faut  donc  toujours  reuircr  dans  toutes 
acceptions  du  iiue  de  1630.  Il  iliodreit,  àper- 
pcttiiir  tlu  cliaufTage  acquis  y^r  f\v<.  sari  iîices 
iinpor  ian>,  par  ia  création  de  manuio  torniant 
une  commune,  dans  laquelle  on  ne  peut  plus 
dîelinguer  les  générations  confondue*  dans  la 
masse  de  la  population. 

»  Coninie  il  est  admis  que  la  loi  du  f  août 
1827  u'ou>r€t  pas  d'action  directe,  mais  exige 
la  vérlUration  des  droite  prétendus  sér  le  do- 
in.iitie  pnfilic,  !,-t  r^t  nnnaissancc  qiif  d!ii>enl 
fdire  les  tribunaux  dioi  laisser  ia  disposition 
des  irais  sous  le  rapport  de  l'équité. 

a  Kn  constêquencc,  la  cour  a  maintenu  la 
romnmne  de  Saint-Louis  dans  le  droit  de  jouir, 
a  litre  perpétuel  el  irrévocable,  chaque  année, 
dans  la  forél  de  itodcrburslcn,  d'une  coupe  de 
fia  iMotarée  seiiante  ares ,  on  trente-deux  ar- 
pens  de  Lorraine,  tsittis  ou  ftitaie.  sous  ia  re- 
devance annuelle,  au  protii  de  l'état,  de  ittë  fr. 
SI  e.  • 

Pourvoi  par  le  préfet,  au  nom  de  PiMat.  pour 
violation  des  arl.  ll  ii,  tl-ii),  i:}|}t  et  22ïO,  C. 
civ.,  I  l  «S,  C.  riiie>l.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 

Î,  eouverU.  au  profil  de  la  eommuue  de  baiut- 
^u1»,  un  drnii purement  i»récalira  el  révocable, 
(l'ai  I  I.  lee  tilie^eniui  dfoil  pecpétnel  el isré- 

Vocable. 

Du  10  MAHS  1836,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
M.  forfaits,  i**  pnis.;  Vergés,  rapp.;  Lapla- 
gne-Rarris,  I"  av.  gén.  (  (:ooeI.  coDlr.J-* 
l'este-Lebeau  et  Berlon,  av. 

•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen,  —At- 
tendu mif  ,  [lar    Ifltro-ftaleiilcs  tic    l(;29,  le 

prince  de  Lixbeim  avait  accordé  aux  conces- 
aiMiMlres  «i^anâMrai  et  eemme  ImMUm  dtt  vil- 
li|é  db  SalBt-Leiai,  dont  il  utoriiail  l^M*- 


tro6-paientea,  cet  arrêt  n'a  iw»  néanmoins,  con- 
vertir ce  droit  d*usage  en  droit  de  propriété,  ni 
proio^ci  ,  au-delà  du  délai  fixé  par  le  Code 
lofii>i.,  la  durée  d'une  coaversion  et  d'une  af- 
fectation qui,  aux  lerraea  de  net  article,  de- 
vait cesser  d  avoir  son  efletan  l«  tept.  1891 , 
—  Cai^,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (11  mars.) 

Lorsque  le  vu  embarquer  a  été  apposé  el  %ignè 
fMT  Ut  0mpl9Mêê  des  eotUrUmÙimê  rnUÛP» 
f  es  mr  P€te^ml'à--$mUim  â^Uwè  à  Vëmpé 

dateur,  ils  ne  p^iKOtmi  ensuitr  biffer  iemn 
signatures  et  re^ûter  le  cetitj^catf  de  lié» 
charge,  tom  prélexle  qti^wm  tii5iWliiWeii 
frauduleuse  aurait  rte  ifpuU  constaté» |Mnr 
/f$  nnployes  de  la  douane, 
l-.n  c<i!i séquence,  la  régie  ne  jmil,  dlana  re 
cas,  décerner  de  conlrainle  pour  non  rttp- 
port  du  certificat  de  décharge.  L.  28  avr. 
\Hn;,  ail.  à,  K  et  230;  ordenoBace  il  juin 
tHiii.  art.  1",  ?,  3,  4  el8. 

CONTniBlîTIOÎVfl  lîSniREOTKS  C.  QlTS.NEL. 

QuesncI  s'était  fait  délivrer  uu  .icquit-à-c-au- 
tion  pour  faire  conduire  à  bord  du  navire  ie 
^^'(liiiWaiifiisa  quatorxe  caisse»  de  vin  en  boM- 
teill». 

L'cmbaninernent  se  fait  cl  les  employés  des 
coutrilHitiou»  iudircGiCJk  apposent ,  au  bas  «k* 
1  a6qeit-é-eautien,  le  va  amarquer  pour  les  qaa- 

torze  Clisses.  Ils  remplissent  même  le  certinc/il 
de  décitai:ge  el  ie  portent  sur  les  registre*  là 
el  4». 

Le  lendemain ,  les  employés  des  douanes 

constatent  que  les  caisses  emlMrquées  par  Ques- 
tiel,  au  lieu  de  >  in  cm  bouteilles,  luj  c^jiilieiiuenl 
que  des  peaux  de  lapin  doal  rexportaliou  est 
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biir«nt  alors  leur»  stguatures  «u  bas  du  ru  em- 
tarmer,  el  refluent  à  Quesnel  1«  ccrliacal  de 
«MeMrge  de  raeqnit-i-cauiion. 

En  conséquence ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  le  rapport  de:  ce  certificat ,  la  régie  dé- 
cerne une  contrainte  contre  Qnesnel. 

Sur  l'opposition  de  celui-ci,  jugcnient  ilii  tri- 
btinal  do  Havre  du  2\  iléc.  t«:};'.  qui  rcjfiU'  les 
Iir>Mcrili()fis  de  la  ré^'ic  par  li  v  nmdrs  suivaris: 
—  «Attendu  que racquil-é-cautioa  pour  l  étran- 
Rer  établit,  entre  mpédlteuret  la  régie,  un 
-véritable  contrat,  par  leqticf  l'expéditeur,  .1  <Ir 
faut  de  JuMilication  de  I  arrivée  des  marr him- 
dis  s  a  u  i  u  1  onibarquemcnt  et  de  son  cmbnr- 

auement  efTectif,  s'oblise  a  pftjer  Je  double 
roU;Unditque  !a  régie,  après renriMrquc- 
meol,  s'oblige  à  iUchiiv^vv  I  aequil^i-cailtioo 
(Art.  1"  et  2,  ordonnance  i«  10)  ; 

-Que  IVxpéditeur  remplit  se«  obUgattom. 
lorsqu'il  bit  procéder  i  l'emJMiniaMneni  de  hi 
maventtMlbe,  en  présence  de«  emplorés  dr  fa' 
régie,  et  obtient  d'eux  fc  r  ,-„if><!r-<v:''y:  m'"'  l'f 
VH  embarquer  lui  donne  le  droit  d'exiger  la  de- 
charge  de  son  êeqall-é-oraliODi  que  ce  droit 
résulte  de  ces  expressions  de  l'art,  'i  :  «  f  < t 
•  qiilU4HBaution,  pour  des  marcbaiidiM  -  ,1  la 
»  rlcsliiialion  lit!  l'elran^fcr,  seront  décliaigés 
»  par  la  sortie  du  territoire  et  l'embarque* 
iix  nl  :  •  que  cette  décharge  M  penléirear- 
bitrairement  rcrusêe,  lorsque  le  faitqui  y  donne 
droit  est  accompli,  et  que  la  régie  aurait  nuiu- 
vai-c  gracL-  à  soutenir  quv  le  double  droit  étant 
acquis ,  faute  de  la  représealation  du  certiatnl 
de  décharge,  ce  double  droit  est  dA  lorsqu'elle 
trouve  a  pn.pos  de  refuser  ledit  rcrtifirnt  ;  ijne 
cela  r>i  \rai ,  si  le  refus  est  légal  ;  mais  que  si, 
au  (  ouiratro,  le  droit  au  certificat  est  acquis,  le 
refus  arbitraiie  de  le  délivrer  est  insignifiant; 

•  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant 
qn'apn'-s  l'en'barqiii  iiitnl ,  l'acquit-a-taulion 
des  niarcbandises  expédiées  par  Quesnel  a  été 
revêtu  du  iw  enterqwr  h  f  Juin  ;  que  ee  vu 
embarquer  a  été  souscrit  par  hs  cTTtpInv^s  (h*  la 
régie,  «*l  que  ce,  n'est  que  le  l»  n.it  itiaiii  qu  une 
fraud( ,  iinr  substitution  ajatilt'li^  conslaK^e  par 
la  douane,  ces  employés,  qui  avaient  eu  outre 
rempli  le  certilicat  de  décharge,  an  bas  d«  PSao- 
quil-fl-(  aulioii,  et  l'avaient  porté  sur  les  regis- 
tres r.>  vi  m,  uut  cru  avoir  le  droit  de  biffer  leur 
signature  Ci  denfttser  In  délivranc*  do  ce  cer- 

ttticat  ; 

-  A  ttendu  qn*en  supposant  qu'ils  aient  en  le 

droit  de  regarder  Ir  rrrtilkal  non  délivré 
•  omrne  simplement  prépare ,  il  n'en  pourrait 
être  de  [iiéme  du  vu  embarqmet,  qui  constatait 
un  fait  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'ani^an- 
tlr;  que  ce  vtt embarquer  n'a  pu  être  annule  par 
l'annotation  sans  date  mise  sur  le  registre  ¥J 
l»ar  le  contrôleur  de  ville,  qui  déclare  daus  la- 
dite annotation  ce  que  personnellement  i)  De 
pouvait  connaître,  r'»'>t  a  savoir  que  les  em- 
ployés n'ont  poiiii  assisté  a  l'embarquement; 
que  le  l  u  embarqut  r,  malgré  la  radiation  des  si- 
gnatures opérée  après  coup,  restr  donodaas 
tonte  sa  force  et  vertu;  qn'll  suffit  pour  don- 
ner droit  à  Quesnel  de  réclamer  le  <  crllficat 
de  décharge  cl  empêcher  que  ta  régie  ne  puisse 
le  lui  refuser;  que,  par  suite,  la  contraiiiie  4^ 
cernée  contre  lui  doit  «être  rapportée.  • 

Pourvoi  de  radminlstratioa  des  contributions 
indirectes. 

I)L  11  MABS  I8.3i.,  arr.  cour  casa.,  eh.elT.; 
M.M.  Portails,  1"  prés.;  Pii  l,  nipp.  ,  f  .iphgne» 
Barrb,  av.  gén.  >  UtrulTe  ci  Cremieux,  av. 


•  LA  COUR,  -  AUeadu  qae  l'sf^aii^-tia- 

lion  délivré  a  Quesnel,  pour  quuœ  raitsa 
de  vins  en  Iwuleilles,  a  été  repn:»eoi« km  dl 
l  onibarquemenl,  le  fjuit,  ivrleaiTireft 
Satnt->/MMtc»f  eirenianx  emploïéf  de  l'id- 
ministrallon  des  eontribotlon»  indinne*  ;  que 
te  vu  embarquer,  même  le  cerliticalde  dechirp, 
ont  été  apoosés,  par  eux,  sur  ce  pour  «cqnt, 
revêtus  de  leurs  signatures,  cl  neolioniéi  m 
les  registres  n»  15  et  49;  que  ti  le  Irudemi'm 
Juin»  après  midi ,  les  emplovés  de  li  «kusc 
ont  découvert  sur  le  na\irc  drs  obj«»d«  nn- 
trebande,  et  trouvé  dans  quatone  oIsNi  é« 
poils  et  peaux  de  lapin .  Quesnel k^¥m^ 
a  ce  procés-verhil  .  ainsi  qu'aux  [au^iDil^tt 
condamnations  auxquelles  il  adonne  liru  ijnt 
ronirc  le  capitaine  que  contre  rariBHWî;- 
Que  la  régie  des  contribolkies  iadirecleis'a 
pu  fonder  les  contraintes  par  die  ^lensén 

trois  rnnis  nprps  sur  Ir  ri^m  r.ipporl  |»âr  Ouf»- 
nelde  i  acquit-a-cautiuo  Rechargé,  poijqufal 
nt  quiiélait  retenu  parscsemplo;és,qairatal 
même  permis  de  bltfer  les  ligoatares  pir  en 
apposées  ;  que ,  dan?  cet  état ,  le  runliht^ 
r.-ii.s'iiit  Toi  Je  I\Ti-fiirnjjli-v-r[M-n'.  (Jl•^  ^rn;.3liit< 
requises,  futlîsait  pour  tenir  lieu  de  cfrlikil 
de  décharge,  pulsqu'an  leniMsdesdilértain 
ordonnances,  et  notammwt  dr  l'arl.  Jdecdie 
du  tl  Juin  !8I6,  le  vu  cnOtarqucr  equiTiOlilK 

d^ch<-)rL;c  (JéfiDitivedel'acnil  i 

R£JliTTK»etC,» 


0001  DE  CASSATUnr.  (Il  aMf4 

Le  créancier  ijui  a  oblmn  un  jwifmentmlrf 
les  syndics  d'une  fatUile  ne  peul  f^fwr 
à  un  créancier  privilégié,  ei,  ptranh 

pie  au  trésor  pubhc.  'juanl  a  m  pnri- 
tége  sur  len  biem  du  fcuLU ,  alon  ij»f 
rr  inirtlci/e    n'a  pas  foil  tobjet  ds  d^ 

bal  et  que  le  Iresur  n'a  pêi  éùmf^ém 
Nmlance  tur  laqueUe  ettinterotntt*)*' 

gemenl. 

La  loi  du  1"  germin.  an  llll,  gut  crtt  inx 
privilèges  dislincl»  en  faveur  de  rem,F» 
iW  Utg  Ifiens  des  redevables,  foiUrr  m 
eeux  4ê§  eompiaàUi,  n'a  poini  été  aiTHn 
quanl  mi^  redfvoMn parkiMM^m*' 

1807. 

£n  coneéquenee,  ce  privilège  a  été  snlm0t 
déclaré  primer  celui  du  propriéletr* 
les  meubles  du  redevable  il).  C  cit.,  «t. 
2102;  c.  pmoéd..  art.  66S. 

MouGEOT  C.  Directeur  de  la  caisse* 
JlEPOTS  KT  cu.>si«;.xiAnoM. 

Mougeot  avait  loué,  par  bail  aaLbcntiqiir. 
une  maison  au  sieur  Jailluux,  enlreprciifuf 
voitures  publiques.  —  Jailloux ,  en  si  quiittt 
d'entrepreneur  de  voitures  puMlquei ,  éui| 
devable  envers  l'administration  des  coff^N- 
tions  indirectes  du  droit  du  diiicmc  tluprà 
des  plaira,  ri.itiii  parla  loi  du  loaoùi  i'<' 

lA  faillite  de  JaiUoax  fM  déciaiéc  co<*^ 
1U6.  L'administration  reprit  eontretcssjti» 
les  poursuites  qu'elle  avait  Intrntéw  rt9kt 
Jailloux,  et  n'obtenant  aucun  iian  tueui,  dl^u 
procédera  la  vente  du  matériel  de  l>iiir*}>fi>^ 
des  messageries  Jailloux.  I.e  prodoitdeU  fcoic. 
frappé  des  oppositions  de  dhen  crà*~^ 
montant  à  26,266  fr.  60  c.  hitdifaiéli 
des  dép6t«  et  ooosigoAtioiis. 


f]  V.  Tro»long,CtoMaMir.  sur  fttliK>l>^« 
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11  MARS 

Le  iiear  MooAeot  ferma  opposition  mi  cette 
Mmine,  poar  ralioo  de  aes  loyers  échu*  et  à 
échoir.— Sur  les  poaisuitesà  ce  sujet  contheles 
)iyndics,il  intervint,  le  tO août  1827 , un  JURe- 
uii'til  du  triltiinai  de  la  Seine,  dont  le  dispositif 
est  ainsi  conçu  :  ■  Déclara  bonne  et  valable 
l*opptiillmi  fi»niié«  par  le  siflor  Mougeot,  et  or- 

lionnr  qnr,  sur  <;nmTnr<:  (léjKxées,  et  prove- 
naol  »oil  de  la  venledu  mobilier  du  sîeiir  Jaîl- 
loox,  «ioltdes  loyers  des  amis>locataires,  ledit 
sieur  iMougeot  louchera,  par  privilège  et  préfé- 
rence à  tous  les  créanciers,  les  loyers  qui  lui 
élaieiil  alurs  dus,  comme  aussi  que,  sur  les 
sooMMf  restant  après  le  prélèvemeol  desdiu 
loyen-écbw,  le  ifew  Meiig»!  Kwwheti  Jus- 
qu'à épuisement,  et  au  fureté  mesare  des 
écUéauceâ.  cl  sur  simples  quittances,  les  ter- 
mes de  loyers  dudit  bail.  > 

Sur  l'aiiiH'l  dr<  ïyiidifs.  l."  IS  juill.  1K28,  ar- 
rêt de  la  cuuT  tic  l'an* ,  qui  adopte  les  motifs 
des  premiers  Juges. 

En  eiéculion  de  cet  arrêt,  le  directeur  de  la 
caisse  dee  dép64a  el  eoaflpûttioiit  a  payé  a  di- 
«  erses  reprises  «u  simir  Moiigwl  la  aoamiA  de 
ia.7l7  fr.  17  c. 

Cependant,  de  son  côté,  la  régie  avait  obte- 
nu, les  18  aoùl  1827  et  27  mars  1828,  deux  ]u- 

f;cmens,  le  dernier  ronlradicloirement,  contre 
Ci  syndics  de  la  faillite  Jailloux,  par  lesquels 
elle  fut  autorisée  a  prélever  soi  les  sommes  d6> 
posées,  par  privilège  et  préférence  i  tonsanlrtw 
créam  ii  i .-.  le  nionlant  dr>  ilrnits  nn|i  acquittés 
par  le  Mcur  JaiUoui,  el  eu  verlu  de  ces  juge- 
mens,  le  directeur  de  la  caisse  ptya,  le  1 1  Juin 
1838,  li  l'administration  la  ramme  de  fir. 
*   20  c.  y  compris  les  frais, 
f      L(Nrs4|ue  le  sieur  Moogeot  se  présenta  pour 
'   recevoir  les  loyers  restant  à  échoir ,  il  lui  fut 
répondu  que  les  fonds  manquaient  à  cause  dn 
t   paiement  fait  i  r<idminislrâtion. 
I      Moageot  cuulcâia  ce  paiement  fait,  selon  lui, 
I  an  mépris  du  Jugement  du -10  août  1837  et  de 
I    l'arrt't  confirmritir,  qT]i  disposaient  rju'il  serait 
désiutere.Hse  par  pnviJcge  et  préféronco  a  4ous 
I  autres  créanciers.»^  En  conséquence,  il  assigna 
!   le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  cl  consi- 

S nations  en  restitution  de  la  somme  par  lui  in- 
ùmcnt  payée. 
I  Le  27  «Mrs  1832,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seina,  qui  rejelle  sa  prétemion,  en  cet  termeat 
—  <  Attendu  que  le  Jugement  du  10  août  1827, 
cunlirmé  par  arrêt  du  18  Juill.  1827,  u'avail  été 
rendu  en  faveur  de  Mougcot.  qu'en  la  présence 
des  syndics  de  la  faillite  Jailloui,  et  en  l'absen- 
ce de  tous  créanciers  privilégiés  ;  qu'ainsi  el  en- 
vers ceux-ci,  il  II  y  ivail  p(»ini  chose  jugée 
quant  au  privilège  accordé  a  Mougeoi,  tant 
poor  lea  loyera  eebns,  que  pour  les  loyers  à 
,  échoir; 

•  Attendu  qu'il  ne  oouvail  exercer  de  recours 
contre  le  directeur  de  la  caisse  des  consigna- 
tions, qn'aulant  que  le  créancier,  remboursé 
par  celui-ci,  &ans  que  lui  Mougeol  eût  été  ap- 
pelé, n'aanilpBa  eu  daa  drolla  pr^teablas  aui 

»  Attends  ^ffun  lenRca  de  Part  47,  L.  fer- 

min.  ni  XIII,  le  trésor  a  privilège  et  préférence 
à  tous  les  créanciers  sur  les  meubles  et  effets 
mnoMUers  des  comptables,  pour  leurs  débats,  el 
sur  ceux  des  redevables,  pour  les  droits,  a  l'ex- 
ception des  frais.de  Justice  el  de  ce  qui  sera  di^ 
poiir  six  mois  de  loyer  seolenicul  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  eetl'^  dis- 
poailion  par  Karl  3,  L.  6  aapU  1807,  qui  n'a 
f aivarl  4pi'«a  prhM|e  du  Miar,  poor  têitm 
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de  condanmaUons  crîminetles,  correctionnelles 
oo  de  police,  prononcées  contre  les  comptables'; 

•  Atlenda  qnele  directenr  des  contributions 
indtreetet  n^i  touché  la  somme  4e  9,707  fr. 
qu'en  vertu  d'un  jn^i  rni-nt  <^ui  aurait  fixé  sa 
créance;  —  Que,  d'un  autre  Côté,  Mongeot  a 
été.  sort  avant,  soit  après  la  |.iai«Hient  fait  â'Ia 
régie,  remboursé  d'une  somme  excédant  de 
beaucoup  six  mois  de  loyer;  —  Qu'ainsi,  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  sa  part  à  critiquer  ce  paiement  el 
à  demander  des  garanties  contre  le  directaur 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  • 

Appel  par  le  sieur  Mougeol.— Le  l\s  fév.  (833, 
arrél  conlir matif  de  la  cour  de  Paris.  l.e  sieur 
Mougeot  s'esi  pourra  en  cauation  poar  vlala- 
tiondcsarl.  13&0  et  1351,  C.  etv.,el  pour  viola- 
lion  deaart«  2102,  C.  ciY.:Cfi2  C.  procéd.,et  2, 
L.  &aepl.  1007. 

Du  11  MARS  1836,  arr.  câarcaH.,ali.  dv.; 

MM.  Portails,  prés.  ;  Bérenger,  rapp.;  ï  «- 
plagne-BarrIs,  1"  av.  gén.  (concl.  conf.}  —  La- 
coaie  al  Dmnamll  «  n* 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil },  —  Sur  le  moyeu  tiré  de  la 
chose  Jugée  (première  branche)  ,  —  Attendu 

qn'aui  termes  de  l'arl.  l'iSi,  C.  riv.  ,  l'eirep- 
lion  de  la  chose  Jugée  ne  peut  être  o[)|)oéc  que 
lorsque  l'objet  demandé  est  le  même,  que  la 

demande  est  fondée  sur  la  même  cause,  qu'elle 
a  eu  tien  entre'  les  mêmes  parties,  et  qu'elle  a 

été  formée  pnr  rMr>  ot  Tintrr  elles  eu  la  même 
qualité;  —  AHendu  que  ces  diverses  condi- 
tions ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce,  pnbk 
fiu'il  .^'.Tpiïïnit  rlf  de  UT  privilèges  fort  dilTérens 
qui  u'avatent  pas  la  même  cause,  el  que,  d'ail- 
leurs, les  parties  n'éléient  pas  les  mêmes  ; 

Ïi'nn  ne  peut  pas  dire  que  les  syndics  de  la 
Mfteftiwent  les  réprésentans  légaux  de  ions 
rr/Aiici»  r>  privilégiés  el  notamment  de  l'ad- 
nitnistralion  des  contribatlons  indirccles  ;  qne 
.Peiereice  de  l'action  du  tréaor  publie  contre 
nn  redevable  m  fatlHtc  n'r^t  pn<:  «  nimis  nu\ 
régies  du  Code  r^mm.,  mais  u  celles  établies 
par  des  lois  spéciales,  ce  qui  engage  nécessai- 
rement les  contestations  de  ce  genre  devant  les 
tribunaux  ordinaires  et  s'oppose  à  ce  que  le 
privilège  du  irésor  puisse  être  di  i  u'r  a  ren- 
contre des  syndics  d'une  (aillite;  — bur  la  Un  do 
non-reeefoir  opposée  é  la  aeeonde  branche  do 
moyen,  — Attendu  que  l.i  question  de  savoirs! 
l'an.  47,  L.  l"germin.  an  \ III.  a  clé  abrogé  par 
cellednôsept.  1807,  a  été  agitée  devant  le  Iribn- 
nal  de  I"  instance,  ainsi  qu'il  résulte  de  dent 
cotisidérans  de  son  jugement  ;  qu'elle  a  été  agi- 
tée également  devant  la  cour  royale,  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  Juges,  se  les  est  ap- 
propriés et  a  répoMo  comme  fis  PaTafenl  fhîl 
a  celle  partie  des  questions  sotr!rvér>  ;  d'in'i  il 
suit  que  ce  n'est  pas  devant  la  cour  de  cassation, 
poar  la  première  fois,  que  cette  branche  da 
moyen  est  présenté*'  ;  —  F,t  «inuiant  sur  celte 
seconde  tiranche  .  —  Aiiendu  que  l'arl.  47,  L. 
1"  i;erniin.  an  XIII.  crée  au  profit  de  l'étal  deux 
privll^s  distincts,  l'un  sur  les  meubles  des 
eomplaMes  poar  leurs  débals,  l'autre  snr  ceux 
des  redevables  pour  le  nionlant  de  leurs  droits  ; 
que  la  loi  du  6  sept.  1807,  reintivc,  d'après  son 
litre,  aux  droits  on  trésor  imblir  sur  les  comp- 
ta hics,  n'a  que  celle  clause  de  débiteurs  en  vue; 
qu'elle  n«^  s'applique  pas  aui  redevables,  et  que 
lorsque  l'art.  2  dit  que  le  privilège  qu'il  établit 
ne  s'oxerce  qu'après  les  pririléges  gÏNiérau  et 
parileoitert  énaneiaaax  mi.  3Jttl  al  W»  G.  ci  T.t 
caita  «HspasIilaB  m  paal  d'appHqiNr  iMrieda- 
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qui  demeurent  soumit  à  l'empire  de  celle  du 
1*' gerniiu.  an  XllI;  d'où  il  .su il  encore aue 
l*|nré(  «tlaquà,  qui  a  décidé  que  cette  dernière 
m  n'tvailRM  éid  abrogée,  quasi  MartdtvaMm, 
pav  U  loi  dii  ^aepu  mt ,  n'a  fioM  bI  atUt 
ni  lea  art.  2l<»2,  C^dv^  UMÎfCfnM;'-' 


GOUl  DE  GiSSATIQir.  (11  man.) 

tséièiteur  qui  a  éle  condamné  a  payer  des 
M«r^a  pir  tm  jngtmeM  m  ptut,  lorsque 
9ê  j«f  «wnf  iil  pm$»i  tm  fmt9  4ê  ûkose  ju- 

fée,  salliciier  une  décision  ullrnrure  qui  le 
40Ctiarge  de  cet  inicn-ts,  par  ie  multf  qu'tl 
élan  em  f^iltUe  d  l'époque  du  premier  juqe- 
ment,  ti  comm*  Ui  affranchi  4tft  pmtiment 
4»  MMIi.  C.  «It.»  art.  IS&Q. 

WmUMÊtm  c.  rAETARKIRU. 

tHs  11  MAM  IMS,  arr.  eavreifa.,  ch.  civ.; 
MM.  Portails,  i"  prcs. ; Juurde,  rap|i.;  Laplagnc- 
harris,  l  'av.  gén.;  Galinc,  av. 

•  liA  COI  R,— Vu  l'art,  laou,  C.  civ.;  Atten- 
du que,  par  l'arrêt  du  28  av.  I827,  du  conseil 
d'appel  de  l'Ile  Saiot^nia  (Sénégal),  eonfiraaa- 
lif  du  Jogemenl  du  I&  fév.  précédait,  il  avait 
été  formel  11' mont  juRii  que  les  intérêts  réclamés 
paf  (auiliabcrt  cuutri;  les  sieur  et  dame  Partan> 
riw  lui  étaient  dus  ,  que  la  liquidation  da 
de  ceux  échus  ju.squ'a  w  jour  en  avait  été  faite 
par  ce  jugement  cuolradii' luire,  rendu  sur  l'op- 
positiun  des  délii leurs  Pariarrieu  au  jugement 
Mac  défaut  du  I8  auûl  19^^  atque  la  continua- 
tion de  rea  intérèti  afall  été  anlonnée  pour  le 
solde  nu  reliquat  de  la  eréanre  qui  en  était  Vot^ 
Jet,  pour  laquelle  les  époui  rarlarrieo  étaient 
oliligés  solidairement  envers  Guillattert,  par  les 
daiu  ttillei»  «  or4r«  dooi  il  a'a^iMlt,  aouacriu 
par  le  mari  et  It  ffnmie;  âtlando  q«e  ce 
sont  les  mêmes  intérêts  dont  l'arrêt  du  9  juill. 
1829  a  urdouné  le  retraneiiement  dans  le  nou- 
veau compte  réclamé  parlc^Ulasieur  et  dame 
P«rtarrie«,  deoiinde  en  réviaion  qui  n'était  fon- 
dée, ni  far  dea  errenra  ou  oroissions ,  ni  anr  doi 
faux  oudfuihles  etiipl(ii\.  d  riail  par  cousêqucut 
inadnuiisibie,  aux  termci ,  M<ii  de  l'atl.  d4l,  C 
nroccd.,  ^oildeTarU  2l,  lit.  20.  urd.  t«67;que, 
t^lora,  le  |ugemeat  du-)0  mai  1831),  inflrmé 
par  le  premier  des  deux  arrêts  attaqués,  pour 
ce  qui  (  (HK  eniui!  les  inléicts,  avait  sagement 
Kapouaaé  cette  action  par  le  motif  que  tou« 
éoniilei  awlena  entre  Guillaliert  et  jeaépoui 
Partarrieu  avaient  été  liquidés  pnr  de  jucemens 
et  arrêts  qui  avaient  acquis  la  fiticc  de  la  flio.se 
ju^'e,  et  qu'il  ne  .«.'agi.s.sail  ni  d'erreurs  ni  d'o- 
n^iMloni;  —  Attendu  qu«  i'arrél  attaqué  du  9 
luin.  iW,  mtin  mr  l'appel  de  cet  Jugement 
du  30  mai  précédent ,  interjeté  par  le.x  é|xuix 
Pdrtariieu,  les  a  déchargés,  l'un  et  l'autre,  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  par  l'ar- 
rêt du  nâme  ooMeU  du  28  «vr.  l«2^  lalati  ve- 
meniask  kitérila  dea  erétneei  en  nrlm  ipai , 
iJHtr  le  seul  motif  tiré  de  l'étal  de  faillite  du 
.sieur  Partarrieu  t  état  qui  existait  lors  de  cv  t 
arrêt  de  ItST,  el  «ans  avoirégaidi  la  «rtklarilé 
de  la  femme,  qui,  n'étant  point  compriae  dans  la 
faillite  de  son  mari,  restait  néceaaalremrnt  sou- 
mi.se  a  tous  les  elfels  de  celte  solidarité,  tant 
Uour  le  ijtf-incipal  que  pour  les  întéréla  de  la 
ctéàica;  d^o4  U  «vit  que  ledit  «onaeil  a,  par 

*i»n  arrêt  dudit  jour  0  jiull.  i82l),  rétracté  (or- 

ntiiiqnMiàt  et;  qu'il  iuittt  iu^j/e  par  ccljit  du  < 


femme,  et  a  violé  en  cela  l'art.  l.lVl,  i;,  riv  ,ft- 
dessus  cité  :  —  Par  ces  raoïifo,  dooniBi  iMat 
contre  les  sieur  eldaoïe  Partaertaa,MM»> 
paraaa,~>CAatK  eiauwUe»alk» 

ootm  QB  cAiièkrm,  [n  mn.) 

£a  pertaur  dwt  èttUf  à  orért  ^êtmtH 

lr%  formaliles  de  pntlcl  fl  (TiMSt^nati:^ 
dans  les  driais  de  ia  Un  n'esl  f>om  irc^t 
de  aoR  rffcours  contre  les  rndoutun,  mt 
prékxte  qu'au  jour  màiquà  pwitmpé- 
Uon,  if  n'a  peu  pris  ju^emmà  tmtnm$, 
mats  seniemenl  contre  le  souteriptrwfâ 
i^eêl  preunte.  Il  peut  nUablemmi  ctuinrrt 
un  auirt  ivur  une  nouvelle  <uitipi,nm  i 
ces  etidosseurs  (l).  €.  comm.,  art.  le^fiNL 

Jay  et  Briant  c.  PKsNEL. 

Le  «leur  Tarrède  avai^  somcrit  un  bdki  i 
erdfe  au  proflt  du  rieur  Feanel,  qui  le  pua 

aux  sîeurs  Jay  et  Briaril.  r  or;;  de  i'fih<  jn(t,M 
I"  juill.  1830,  il  y  eut  protêt  faulp  iicwitmi. 
dénonciation  du  protêt  à  Pe^nel,  el  a>MgnjlK« 
tant  à  ce  dernier  m'à  Tarréde.  ie  looitlut  b 
dMals  fliée  par  le  Cède  de  retmtem. 

A  Faudienre  indiquée,  Tarrric  ccmfS'i!!, 
reconnut  la  dette,  et  fut  condâiiuie;  quaaii 
PesncI,  il  fit  déhut.  Mais  à  ce  momoni  Jj; 
Briant  ayant  égaré  le  billet  et  se  troataKay 
litre,  ils  ne  purent  requérir  anniae  iuwlwUi_ 
lion  contre  lui  ,  en  sorte  qu'il  i  f  fut  puitmi 
de  Jugement  en  ce  qui  le  conretnail 

Plus  tard,  le  tf  lept.,  l'rffel  ijinl^lin- 
trouvé,  les  porteurs  firent  ilunner  r^M^f^ 
tien  au  sieur  Pesnel.  (k  Uii-i  i  opixjMqu'M*** 
ment  de  eelle  nouvelle  «.««sigoalien.  le 
accordé  par  la  loi  au  porteur  d'iio  bii><  < 
ordre  pour  evereer  sofl  receoTJ  roairr  \t*  n- 
dosseors  était  expiré,  et  (itr.iin.<i  il  J  Maf^ 
chéant  c  acquise  contre  le.s  demandfnn. 

Jugement  du  tribunal  de  Sainl-l/>ui> 
qui  condamne  Peanel  au  paieneat  da  bilitt- 

Mata  le  4  ftr.  iWt,  ait*t  du  eewwNJjJ 
qui  infirme  en  ces  termes  :— «CaaaéWu 
que  le  .sieur  Pesnei  a  été  cité,  le  lOjiW.  »• 
nier,  devant  le  tribunal  de  premiërf  infliff- 
a  l'elTct  de  §e  voir  condamner,  en  qiulite  ds- 
dosseur,  à  payer  aux  jleon  Jay  ^ 

.somme  de  fr  70  c,  rnontanl  Jnntulr" 

ordre  souscrit  par  Tarrède  eu  ii\màft^ 
nel  ; 

■  Considérant  qu'il  résulte  d«  délj»" 
pièces  fournies  |)ar  les  parties  qoflr**''*' 
deurs  ont  fait  défaut  a  celle  audience;  f** 
tribunal  n'a  pu  rendre  Jugement jQ» 
quence,  Pesnel  a  pu  croira  au  dû  'wrej" 
Tarrède  avait  satisfait  à  ses  t^f^emm^* 
regarder  lui-même  comme  libéré  de  lat»F 
rail  lie; 

•  Conaidérant  que  le aleur  Pesnel  n'i  tv^ 
mil  m  CMwe  que  le  il  tept.;  qa'à  tHitJfMF 
U  a'dliil  éfouAwlit«to-diiuaaJaw 

(I)  V.  Horson  ,  Quesl.  sur  le  Coi' it  ""Th' 
quesl.  tlô,  eliNou^uier,  LtUrrs  <U  rUM'.J-'; 
p.  379.— Mais  la  seule  notification  du  P'^'Î'J^ 
ffrail  pas  si  l'assipn.*«ion  n'eUlidonn**  <**"îî^ 
délai.  V.  Ca&s.,  Tl  juin  1812  Part»*»  ' 
dê  dumte,  ».  1".  n*        el  Vinceo».  l^fT^ 
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ÎiroUt;  qae  conséqacmmcnt  In  délai  de  quinze 
ours  Gté  pour  la  validité  des  ^aniilir»  par 
l'ail.  I(.6, C.  cumm.,  «Hanl  é<'i»ulc.  Ic>  purleuri 
oui  dû  eiicuurir  l.i  déchéance  pruiioucéu  par  les 
arl.  mu  et  lUU  ; 

•  (U>iisidéraiit,  quant  au  mulir  tiré  de  la 
perle  du  billet,  que  lei»  porteur»  devaient  pro- 
céder à  la  r()nsi'r\atiun  di>  leurs  droits  de  ga* 
ranlie  par  un  acte  de  protestation  qui  n'a  pas 
élé  fait; 

•  Considérant  d'ailleurs  que,  le  lOjuill.  .le 
tribunal  pouvait  statuer  sur  le  simple  vu  du 
protêt.  enre|{i>tré  sur  les  livres  de  l'huissier,  etc.» 

Pourvoi  par  Jayet  Briant,  pour  fausse  inter- 
prétation et  violation  tout  a  la  fois  des  art.  IG.S, 
167  et  ifiK,  C.ronim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  les  demandeurs  déchus  de  leurs  droits 
eu  garantie  lontre  l'endosseur  Pcsncl ,  bii-u 
qu'ils  eussent  eiercé  leur  rccouri»  dans  le  dé- 
lai de  quinze  jours  liié  par  la  loi. 

•Df  11  MARS  1835,  arr.  courcass.,  ch.  civ.; 
MM.  Tortatis,  1'^  prés.;  Bonnet,  rapp.  ;  I.apla- 
gnc-Barris,  I"  av.  gén.  (Concl.  conf.)  —  Jou- 
Inud,  av. 

•  L\  œUR  (après  délibéré  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Vu  les  art.  165  et  n;7,  C. 
cumm.  ;  —  Atl«  ndu  qu'il  est  reconnu  jwir  l'arrêl 
atlaqui*  que  le  billet  en  question  a  été  protesté 
à  l'époque  méiue  de  son  échéance,  I"  juiil.; 
que,  le  lU  du  nieme  mois,  les  porteurs  dénon- 
cèrent rc  protêt  u  leur  cédant,  le  sieur  Fesnel, 
cl  au  souscripteur,  et  qu'ils  les  assignèrent  l'un 
et  Tanlre  ;  —  t^u'ainsi  les  |W)rlcu(S  Avai<  ni  rem-  i 

frii  les  formalités  de  protêt  et  d'assi^naiiou  dans  > 
es  délais  de  la  loi  ;  que  le  molif  pour  juger  le  i 
contraire  donné  par  l'arr^^t  esl  inadmissible  cl  | 
contraire  aux  articles  du  Code  de  cuinniexce,  | 
puisque  l'assignation  ayant  élé  donnée  dans  le 
délai  de  la  loi,  il  importe  peu  que  le  demandeur 
n'ait  pas  pris  jugement  par  défaut  contre  le 
garant  cité;  que  celui-ci  eùl  pu  lui-même  ou 
te  présenter,  ou  prendre  jugement  de  défaut- 
congé  ;  mais  que,  ni  le  demandeur  ni  le  dé- 
fendeur n'ayant  pris  défaut  l'un  contre  l'autre^ 
le  demandeur  a  pu  valahlenienl  donner  un 
avenir  ou  une  nouvelle  assignation  à  un  autre 
jour,  et  que  ce  jour-là  le  garant  appelé  ne  pou- 
vait argumenter  d'une  déchéance  non  encou- 
rue ,  —  Casse,  etc.  ■ 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (11  m«rs.} 

La  licrce-oppo$tlton  contre  un  arrêt  conftr- 
malif  d'un  jugement  de  première  instance 
doit  élre  portée  devant  la  cour  royale  qui  a 
rendu  cet  arrêt  (l).  C.  pruoéd.,  art.  472  et 
♦74. 

Un  avoué  n'e$l  pas  recevable  à  former  tierce- 
opposition  a  un  jugement  rendu  contre  la 
société,  a  moins  qu'il  ne  désavoue  les  offi- 
ciers ministériels  par  lesquels  elle  a  eic  re- 
présentée. 

BRAPir  C.  ARIfAlLT  ET  FOl'RNIER. 

lA  dame  Bra(T  est  associée  de  la  maison 
Hantjens  et  compagnie.  —  Une  des  clauses  de 
l'acte  social  porte  que  la  signature  de  la  raison 
sociale  n'engage  que  ceux  des  associés  qui  l'ont 
livrée. 

Un  arrêt  de  la  c/)ur  de  Paris,  coofirmallf 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 


(I)  V.  Douai,  H  janv.  IR25,  el  \a  noie. 


Seine,  condamne  la  maison  Ilanljonsetcompa» 
giiie  A  payer  aux  sieurs  Arnauli  et  Fournier  une 
somme  de  20.(tO0  fr.  Ce»  derniers  ayant  voulu 
piiursuivre  l'eiécntion  de  cette  condamnation 
contre  la  dame  UralT,  celle-ci  soutient  que  celle 
condamnation  ne  peut  être  exécutée  contre  elle, 
attendu  que  l'engasement  qui  y  avait  donné 
lieu  ne  pouvait  I  obliger  persuunellement  , 
n'ayant  i>a»  élé  signé  par  elle.  —  Klle  forme 
ensuite  tierce-oppositiou  à  l'arrêt  de  la  oour  de 
Paris. 

Les  sieurs  Arnault  et  Fournier  soutiennent 

que  la  tierce-opposition  aurait  dû  élre  portée, 
non  devant  la  cour  royale,  mais  bien  «levant  le 
Iribunal  de  première  instance,  puisqu'aui  ter- 
mes de  l'art.  412,  C.  procéd.,  c'est  ce  dernier 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'exéculiou  du 
jugement  de  condamnation. 

Ui'  Il  MARS  1835,  arr.  coor  royale  Paris,  3» 
ch.  ;  MM.  Lepoitevin,  prés.  ;  Pécourt,  av.  gen. 
(Concl.  conf.)  —  Horson  et  Ledru-Bolin,  av. 

■  LA  (X)UR  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil  )  .  —  Considérant  que  la  tiercu- 
oppoAiiiona  élé  régulièrement  portée  devant  la 
cour  qui  avait  cuiilirmé  le  jugement  du  tribu- 
nal de  conihicrce  ;  —  Considérant  que  les  juge- 
iiienl  et  airet  attaqués  ont  élé  rendus  contre  la 
sociclé  liaiitjens  et  compagnie,  dont  la  dame 
bralT  fail  parlié,  et  que.jusqu'à  désaveu  de  la 
part  des  mandataire  et  avoué  qui  ont  repré- 
senté la  socii'té  tant  en  première  instance  que 
«levant  la  cour,  elle  esl  légalement  présumée 
avoir  été  parlie  auxdils  jugement  et  arrêt;  — 
DÉCLARE  la  femme  KrafT,  quant  k  présent. 
Don-recevable  dans  sa  tierce-opposition,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. (Il  mars.) 

Lorsque  dans  le  cours  d'une  instance  il  sur- 
vient plusieurs  évenemens  qui  donnent  lieu 
à  reprise  d'instance,  ou  à  constitution  d« 
nouvel  avoué,  le  délai  ordinaire  de  trois 
ans,  firè  pnur  la  péremption,  ne  peut  être 
augmente  d'un  délai  de  six  mois  pour  cha- 
cun de  ces  évenemens.  C.  procéd.,  art.  .397. 

./^u  contraire,  il  n'y  a  lieu  d'augmenter  le  dé- 
lai  ordinaire  de  la  péremption  du  délai  de 
six  mois  qu'une  seule  fois,  quel  que  soU 
d'ailleurs  le  nomhreel  le  genre  d' évenemens 
qui  ont  pu  donner  lieu  à  reprise  d'instance 
ou  d  constitution  de  nouvel  avoué  (1). 


(1)  V.  conf.  Liège,  12  cet.  182G,  cl  Bruxelle»,  16 
juin  1829.  —  La  «M>ur  de  cassation  a  «■^aletiii'iit  jugé 
«ju'un  s>eul  délai  de  six  moi*  esl  nocessair»',  <|uel  «juc 
soil  le  rioii)bre  de»  evii-neiiiens  pouvant  ilonnrr  lieu  à 
ronslilulion  «le  nouv»"!  avoue  ou  à  r«-prise  d'instance, 
lors4{ue  ces  t'veneiiieiis  sont  siiiiullaiii^s  (V.  Cass  ,  19 
août  I81U)  ;  mais  doit- il  en  êlre  de  ni^tne  lorsque  ces 
évenemens,  coiuiuu  «lans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt 
ci-dessus,  ont  lieu  successivement  et  à  de»  intervalles 
aswi  éloignés?  Il  esl  permis  d'en  douter.  Lo  cour  de 
Bordeaux  invoque,  à  l'appui  de  son  système,  l'art. 
397,  C.  proced.;  mais  cvlic  disposition  n'a-l-elle  pas 
èltt  mal  enteudue  el  mal  applupieo.'  En  elTet,  t|ne  dit 
la  loi?  Elle  veut  «pio  le  délai  «le  (rois  ans,  nécessaire 
pour  la  péremplioD,  soil  augmente  de  six  moi»  dans 
tous  les  rai  oi^  il  y  a  lieu  a  reprise  d'instance  ou  à 
constitution  de  nouvel  avoué  :  n'est-ce  pas  dire  de  la 
manière  la  plus  claire  «ru'd  faut  un  délai  de  six  moi» 
à  chaque  événement  inlerruplif?  [Railleurs,  dans 
l'esprit  de  la  loi .  il  n'y  a  pas  de  motif»  pour  que  l'une 
(les  parties  obiieiine  une  prorogation  d«  six  mois, 
filiei  lard  M'rail  refusée  à  l'aolre.  St  l'att,  397 
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^'WftffiMMoi»  en  péremption  donnée  à  la  re- 
dfune  jMTMMM  éèeUie  eH  mille  (i). 

C.  TBIUMC. 


Une  Instance  à  fin  de  licitiidalion  et  partage 
s*éttUen«g«ecD  l'an  Xlll  entre  le<  sieurs  Ma- 
tlnirfB  Tinbae,  Mem  TMNiw .  «m  oncle ,  et 
les  rnfans  deO.  Thllhac,  son  autre  oncle.  Le 
28  jafll.  1807,  Jugement  qui  ordonne  l'exper- 
tise ;  18  juin.  1808,  second  jugement  qui  «r- 
donne  le  tirau  an  aorl  des  luU,  el  le  paiement 
i  Mathorin  Tnlttate  d'une  somme  de  2,900  fr. 
pour  la  restitution  des  fruits.  TTn  apnel  est  in- 
terjeté par  P.  Thilhac  et  les  enfans  de  C.  Thil- 
hac;  flnstancc  demeure  impoursulvic jusqu'au 
29aoAt  1821;  elle  arrive  eofin  de  remise  en  re- 
mise jusqu'en  1828.  Vert  celleépoque,  l'kvoaé 
des  apjielansse  d(^nirl  île  ses  fonctions. 

Tel  était  l'étal  de  cette  cause  lorsqu'eii  182U, 
les  iS  ft  tttjanv.,  une  demande  en  péremption 
d'instance  est  signinèeàlarequètcde  Mathurio 
Thiilac,  décédé  le  I"  janv.  de  la  même  annfe. 
l  es  assignes  cou>.tituenl  avoué,  et,  les  *27  et  28 
du  même  rouis,  la  veuve  Tlulbac,  tant  en  .son 
nom  que  comme  Inlrice  de  iics  enfans  mineurs, 
siRuifle  également  une  demande  en  péremption 
d'instance.  Le  30  juin  .suivant,  les  assignes  si- 

Eîflenlnne  demande  en  reprlMdimttDcepeii- 
Dta  sur  les  appels  de  180S. 
'  La  veuve  TliMhae.  snr  cette  demande,  ne 
eOBSlitae  pas  avoué.  Par  eiploit  du  30  avril 
,  elle  est  de  nouveau  assignée  ;  elle  ne  se 
présente  pas  plus.  Ce  n'est  que  le  6  fév.  1835 
qu'elle  fait  une  signification ,  dans  laquelle, 
rappelant  l'état  delà  proeédmre,  elle  déclare  «e 
présenter  sur  les  assignations  des  30  juin  1829 
etaoavr.  1833,  sous  la  réserve  toutefois  de 
faire  déclarer  non-recevable  la  demande  en  re- 
prise d'Instance  formée  contro  elle  bien  après 
sa  demande  en  péremption. 

1.0  s)sl«'ine  de  la  veuve  Thllhac  consistait  à 
prétendre  qu'il  suffisait,  conune  dans  l'espèce, 
iafû  M  fftl«oovlé,  dcpote  la  i9  nan  im  J«- 


aceorda  «ne  pfetagatian  de  délai  dans  les  cas  qu'il 

Kalt,  c'ait  parée  qa*!!  snapast  qae  la  pailia  an 
nr  de  laquelle  tly  a  lima  reprisa   " 


qu'en  Janvier  1829,  pHu  de  trois  ans  et  six  i 
pour  que  la  péremption  ttt  aoeoanlie 
oarotaier  s'il  y  avait  eu  ptmiemv  fois 
constitution  de  nouvel  avoué  par  la  < 
du  premier,  on  à  raprin  d'inataMt  far  la 
ces  d'une  partie. 

Pour  G.  Tbilbac  et  consorts,  an  conlnire,  on 
soutrnait  que  l'art.  63T.  C.  procéd. ,  devait  être 
erui  iidu  en  ce  sens  qu'il  fallait  un  nouveau  dé- 
lai de  su  mois  ajouté  aux  trois  ans,  autant  de 
foie  qu'il  V  avait  lieu  à  consUtolion  de  nonid 
avoua  «ai  npriae  d'iMianea. 


i  comtiiiilion  de  noovel  avoué,  a  besoin  d'an  certain 
délai  pour  çonnallrc  et  rci^uiariser  la  procédure,  et 
pour  iiRitre  rn  mesure  vis-à-vis  do  son  .nJx  r- 
sdire  :  or,  ct-Ue  raison,  evideiiitia-nt,  s'.i()pli(|iiL-  tout 
aussi  bien  au  srconti  ou  troisiciii>'  i  vi  ru'iucni,  don- 
lieu  à  reprise  d'inslance  ou  à  coostitulion  nou- 
i,  qo'au  premier  ;  par  conséqoeot,  dans  Im»  les 
eas,  comme  dit  la  loi,  il  doit  y  avoir  lien  à  proroga- 
tion du  délai.  Il  est  très  vrai  que,  dans  les  premiers 
lemps  do  la  publicnlinn  du  Code  de  procinJ., 
nues  auteurs  fur'-nt  cJ'avis  (|in'  le  deljii  de  la  pcreinp- 
tion  ne  de\ait  pas  é(re  proroge  lorsque  les  (rois  ans 
s'etnient  écoule»  avant  le  décès  de  la  partie  ou  de 
ravoué  (Merlin,  llép.,  t.  0,  p.  249,  col.  3*,  et  Pigeau, 
Proeéd.,  U  p.  468)  ;  mais  ce  système,  qui  mili- 
lerMt  en  favear  rte  l'arrêt  de  la  eoUr  de  Bordeaux 
«"il  avait  prévalu,  a  «-I»'  repouï^sé  par  les  au'eurs  et 
par  la  jiinspruilcm  f.  Kn  erict,  c'oill  été  reconn.iilre 
que  la  péremption  pinn  aii  (Hn-  .i(  i]uise  dcplem  droit. 
V.  Ca>s.,  h  janv.  I,S()8;  Trêves,  i7  luin  1812;  Gre- 
noble, 12  nui  1SI7;  Bordeaux.  17  dec.  1823,  Il 
aoat  1828,  et  Pans,  28  mai  1838  (l.  1«  1888,  p.  617), 
at  ta  nato- 

(I)  Oaen,  12  mars  1824.  —  Jugé,  au  contraire, 
qifone  demande  en  péremption  a  été  valablenicnt  s\- 
unifiee  au  nom  de  imii.  s  les  parties  qui  fîtiuraieni 
dan»  l'existenee  }iri(iiiti>e,  quoique  Tune  d'elles  fût 
décedèe,  si  le  derés  n'avait  pas  ancaia  été  dÂMiCé*  . 

Y.  mnlpattier,  17  dec.  1829.  * 


Dull  MAESIMS,  aif.cnvHmlnB 

l"*  ch.  ;  MiM.  RouHet,l«gprt>,}  nwM,  «v« 
Brun  et  Faye,  av. 

«  LA  œUR ,  —  Attendu  que ,  sur  rappel  de 
la  cause,  qui  eut  lieu  le  23  mars  182S,  la  raw^ 
fut  continuée  au  26  avr.  suiv.  ;  que  depuis 
lors  Jusqu'aux  15,16,  27  et  28  Janv.  1829,  épo- 
que des  assignations  données  soit  à  la  reqiKfte 
du  i-à  veuve  et  de  ses  enfans,  l'instance  d'api^tel 
est  demeurée  impoursuivie;  —  Attendu  que, 
dans  l'intervalle,  Cantilbac,  avoué  des  appc- 
lana,  a  cessé  ses  fonctions  avant  le  !•*  jaur.  loi, 
et  que  Malhurin  Thilhac  est  décédé  le  1"  Janv. 
1829;  que  si  ces  deux  événemens  ont  donné 
lieu  a  une  constitution  de  nouvel  avoué  et  a 
une  reprisa  d'instance,  il  en  résolte  que  k  dé- 
lai de  trois  ans  fixé  par  rarl.  »T  a  dÉ  étreaan- 
menlé  d'un  seul  délai  de  six  mois ,  et  non  da 
six  mois,  à  raison  de  chacun  des  événemens^ 
parce  que  l'art.  397 ,  C.  procéd.,  ne  pnHa^na 
d'un  seal  délai  dans  l'un  el  l'autre  cas;  —  Al> 
tendn  qne  la  question  que  le  procès  présesCa 
alors  à  ju;;rr  est  de  savoir  >■]  le  délai  de  six  mois, 
peudanl  lequel  la  péremption  peut  eire  cou- 
verte, doit  courir  à  dater  de  l'époque  de  l'été- 
ncment  qui  a  donné  lieu  a  la  reprise  d'instance 
ou  a  la  constitution  de  noovel  avoué;  que 
l'art.  3nT  porte  en  termes  evprèsque  toute  in«.- 
tance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué ,  sera  éteinte  par  la  iHaeoalimMtiasi  de 
poursuites  pendant  trois  ans  ;  que  ce  délai  sera 
augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas  ou  il  y 
aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'insianre  ou 
constitution  de  nouvel  avoué  ;  qu'il  est  statué 
ensuite  par  l'art  399  que  la  péremption  n*!MRa 
pas  lieudedroil  ;  qu'elle  se  ouvrira  par  les  ac- 
tes valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties avant  la  demande  eo  péramntion  ;  qœ  la 
disposition  iiuéraie .  de  oea  articles  est  fort 
claire  ;  qu'il  en  riaulte  que,  dans  tons  les  cas, 
la  discontinuation  des  poursuites  pendant  ir.  i? 
ans  et  six  mois  autorise  à  faire  prononcer  la 
péremption  d'instance,  at  qne  cette  ^enanda 
ne  peut  être  couverte  par  des  actes  valables, 
mais  qu'il  ne  suffit  pas  d'appliquer  la  lettre  de 
la  loi  ;  qu'il  faut  se  pénétrer  de  son  véritabia 
sens  et  se  conformer  a  son  esprit;  que  lainas- 
prudence  offre  des  préjugés  divers  fMdes  snr 
des  raisons  qui  doivent  èire  appréciées  ;  qn'IT  a 
clé  prétendu  1"  qu'adtncllre  quels  dennandera 
pércmplion  peut  être  formée  dans  le<i  $ii  omhs 

qui  suivent  l'événemant  qpii  duone  lien  a  ia  re- 
prise d'instence  on  i  la  eanstitnilen  d*  nanii 

avoué,  et  postérieurement  nu  délai  de  trois  aaa 
et  six  mois  accordé  par  l'art.  ;>U7,  c'est  recM» 
naître  que  la  péremption  peut  élre  acquise  de 
plein  droit;  2»  que  c'est  piaeer  l'effet  avant  la 
cause  ;  3»  q'ie,  lorsqu'il  v  a  lien  à  repriae  d'ins- 
tance ou  à  constitution  de  nouvel  avoué,  «  et  iti- 
cidcnt  met  le  défendeur  en  péremption  dans 
l'inpossibUité  d'agir  et  de  prévenir  fi  limanii 
pnrdafaetei  vaniMes)— itlaidii,4Mni  éla 
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prtmière  objeetkm ,  qu'elle  nlett  ptt  fondée, 
puisque,  si  la  faculté  de  demander  la  péremp- 
tion e«l  accordée  après  le  délai  de  trois  ans  et 
six  mois,  le  déliradear  peut  prévenir  celte  de- 
mande en  fklMBl  des  actes  qui  d^ndenl  de  sa 
seule  volonté;  —  Attendu,  quanta  la  deuxième 
otiJccUon .  que  l'art.  391  a  prévu  deui  cas  :  le 
premier,  la  ilaeettlKiMUoii  des  pounalle*  pen- 
dant  trois  ans  ;  le  second,  où  cr  di^lni  est  aug- 
menté de  six  mois  lorsqu'il  y  a  lieu  à  reprise 
d'instance  ou  à  constitution  denenrel  avoué; 

?ue  la  loi  n'a  point  fixé  Tépoqoe  où  l'un  de  ces 
vénemens  pourrait  avoir  lieu:  qu'elle  ne  fuit 
aacnne  disiinction,  de  sorte  qu'il  résulte  de  son 
teste  que  le  délai  le  pliM  leng  ^'elle  aecorde 
est  de  Irait  an  et  de  six  molt,  qneneqve  mit 
répoqpe  de  révénemenl  qui  donne  lieu  à  cette 
prokNifitioo  de  délai  ;  —  Alteodu,  quant  à  la 
troiaitnieahlcctlon ,  qne  la  partie  ifoi  a  Intérêt 
à  s'opposer  a  la  péremption  n'est  «oint  empê- 
chée d'agir  par  l'événement  qui  donne  lieu  à 
reprise  d  instance  ou  à  constitution  4e  nouvel 
•Toaé  :  car  si  le  demandenr  ou  l'appelant  sont 
décéda,  lears  héritiers  peuvent  reprendre  rins- 
taiice  et  faire  des  actes  con.servatoires ,  sous  la 
réaerve  de  leora  qualités,  l'appelant  et  le  de- 
mandenr  pestent  éplenent  te  poorrolr  pour 
constituer  un  nouvel  avoué;  que  si,  an  cun- 
iraire,  l'avoué  du  défendeur  ou  de  l'intimé  vient 
à  cesier  tes  fonctions,  le  demandeir  ev  l'appe- 
lant peuvent  l'assigner  pour  en  constituer  un 
autre;  et  si  le  défendeur  decede,  ils  peuvent 
assigner  se.s  liéritieis  eti  reprise  d'iiivlance  ; — 

Que  ëée-kOTi  il  léuit'en  tenir  à  la  disposition 
'  eKpreiie  de  rart  SOT ,  et  reeeimiltre  qn'après 
le  délai  de  trois  ans  et  six  mois  la  demande  en 
péremption  peut  être  formée  valablement,  quoi- 
qu'elle l'ait  été  dans  l'inlerralle  des  six  mois 
qui  ont  suivi  l'événement  qui  a  nêressilê  une 
reprise  d'instance  ou  une  cunstitution  de  nou- 
vel avoué  ;  —  Attendu ,  d'autre  part ,  que,  dans 
l'espèce,  il  est  constant  que  Cantilhac ,  avoué 
des  appelans,  avait  cessé  ses  fonctions  avant  le 
1"^  jativ.  1828;  que,  si  l'on  admet  qu'à  dater  de 
celte  époque  ils  avaient  six  mois  pour  consti- 
tuer vn  DonTel  avooé  et  couvrir  la  péremption 
d'instance  par  des  actes  valables,  ce  délai  a  ex- 
piré au  mois  de  Juin.  iH'i^  ;  que,  pour  écarter 
ce  mo>en,  ils  prétendent  que  le  dérés  de  Ma- 
thieu Thilbac ,  arrivé  le  i"  janv.  iH2n,  a  dû 
leur  faire  obtenir  un  nouveau  délai  de  six  mois; 
mais  que  cette  prétention  est  mal  fondée,  caria 
toi,  qui  prévoit  l'un  et  l'autre  cas,  au  lieu  d'au- 
I    loriser  des  déitit  sveeessifii,  n'en  aeeorde  qu'un 
seul  rédtill  à  siT  mois,  en  termes  très  positifs  ; 
—  Attendu  que.  Malburin  Thilbac  étant  décédé 
le  1"  Janv.  1839,  le  mandat  donné  a  l'huissier 
a  flni  \v\r  le  décès  de  In  partie  requérante,  et 
que  par  conséquent  les  assignations  données  les 
15  et  ifi  janv.  1829,  a  la  rt  qiièie  de  Mathurin 
Thilhac,  doivent  être  déclarées  nulles;  —  Sta- 
tuant sur  les  Ihitanees  Jointes  par  son  arrêt  du 
19  fév.  dernier,  et  sans  s'arrêter  aux  assigna- 
lions  en  reprise  d'instance  données  les  15  et 
lé  Janv.  t8N,  à  la  retuéle  de  Mathnrbi  Thil- 
bac, lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  non 
avenues .  —  Déclare  éteintes  et  périmées  les 
Instancr's  formées  devant  la  cour  contre  Mathu- 
rin Tbilbac,  sor  les  appels  interjetés  par  G.  Thil- 
hac, par  les  mariés  Duverger  et  par  Jean  Thil- 
hac, les  12,  13  cl  2(<  (léc.  1«08,  du  jugement  du 
'    Urlbunai  civil  de  la  béoie,  du  22  Janv.  1807,  el 
de  lens  tes  antres  qui  l'ont  soivi,  et  nottmment 
deceltti  du  18  juin.  IR08;  —  Ordonne  en  con- 
féqueuce  que  lesdits  Jugemens  seront  eiécntés 


lilts; 

suivant  lear  UMBt  M  teneur  ;  —  Condamne  le» 
appeians  en  l'aMMe,  A  raison  de  leur  appel, 
et  en  tons  let  dép«w  de  riutnee  m  pCmp- 
tioa,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR.  (l  1  mars.) 

On  ne  petit  procéder  à  une  $atgie  immobilièri 
en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  qui  h'mI 
pas  revêtue  de  l'mlilulé  des  /ou?  ci  du  man- 
dement d'exécution,  bien  qu'elle  aU  elc  iui- 
vie  d'une  ordonnance  (^êXtqfttiSlgr  (])*C. 
procéd..art.  146  et  &4&. 

te  créancier  qui  poureuit  In  héritiers  de  son 
débiteur  par  voie  de  xnisie  immobilière 
do/7,  ci  peine  de  nullité  des  poursutles,  leur 
fatre  signiflei-  d'abord  le  litre  dont  it  eit 
porteur:  la  copie  du  titre  transcrite  en  t^le 
du  commandement  ne  peut  tenir  heu  de  celte 
siignifieaUoH  préatabte  (2).  C  procéd.,  art. 

877. 

GiLG  C.  Meyer  et  vbutb  OniOT. 

Le  17  Juin  1803,  sentence  arbitrale  du  Juge 
de  paix  d'AIlklrch ,  qui  condamne  Tbiébault 
Turck  a  payer  à  Dtii  ninger  la  soimiic  de  l'oi  fr. 
•i6  C:  cette  sentence  fut  revêtue  quelques  jours 
après  de  l'ordonnance  d'exaqMliir  du  présidenl 
du  tribunal.  Plusieurs  années  s'écoulent  sans 
que  la  seuteuce  re\;oive  eiéculioo  ;  mais ,  eu 
1833,  la  veuve  Duninger  cède  cette  créauee, 
devenue  hypothécaire,  à  un  sieur  Gilg  qui,  le 
3S  fév.  suivent,  fait  faire  aux  héritiers  Turcit 
un  commandenieni  a  lui  de  saisie  immobilière, 
sanâ  leur  avoir  au  préalable  signilié  son  titre. 
Ce  commandement  fût  dénoooéaa  sieurMcycr , 
tiers  détenteur,  avec  sommation  de  payer  «« 
de  délaisser. 

Opposition  aux  poursuites  de  la  part  du  sieur 
Meyer  et  de  la  veuve  Oriul,  l'un  des  liériiierii 
Turck,  1°  parce  que  le  jugement  arbitrai  ne 
porte  ni  l'intitulé  des  lois  m  le  mandement  de 
justice  (3}  ;  2»  parce  que  le  commandement  a 
été  fait  sans  mmfleitioB  préalable  du  litre  aox 
héritiers  du  débiteur. 

Le  17  juill.  1833,  Jugement  du  tribunal 
d'Altl(ircb  qui  aceoeille  ce  double  moyen,  et 
annuité  les  poursuites  sur  les  niotif»  sui^ans  : 
—  «Attendu  que  la  poursuite  est  entachée  de 
deux  nullités  radicales,  en  ce  qu'elle  a  été  faite 
en  vertu  d'une  simple  copie  d'an  Jugement  et» 


Çt)  Jugé  que  dans  rinlcrvalle  du  déor.  da  32  sept. 
1792  A  la  lof  de  25  vent,  an  XI  on  pouvait  exécaler 

un  acte  sans  formule.  V.  Cass.,  21  bruin.  iiii  M,  2.» 
mai  1807,  8avr.  IS08  ;  — .Merlin,  (Juet(.,  v  hiioH- 
(jrr.  — Mais  V.  l'ordonnanoc  du  W  août  ISI.'i  qui 
défendit,  k  peine  de  nullité,  de  mettre  a  exécution 
aucun  acte,  arrêt  ou  jugement  qui  ne  serait  pas  ce^ 
vétu  de  la  formule  royale.  Mais  cette  ordonnance  est 
iniplleitenienl  abrogée  par  l'art.  70,  charte  consiilu- 
t  tonnelle  1830. 

{T)  V.  Rioni,  5  juill.  1817  ;  Cass.,  31  août  1825; 
Tau,  3  sept.  1829;  Bastia,  12  fcv.  1833;  —  Chabol , 
t.  3,  p.  632;  Duranton,  U  7,  n*  i&7,  el  Tooliier,  U  6, 
n*  516.  V.  eepeadaniCaas.,  29  nov.  1832. 

(3)  La  scnten^'e  coraniençail  par  cin  niOISt.«Bl» 
»  trait  des  nn'nu()>s  du  june  do  paix  d'Altkircb. 
kjourd'tuu  28  prair.  an \1  de  la  republique  françaioe, 
»  par  devant  nous,  etc.  ■  Elle  se  lenninoil  ainsi  : 
«  l'our  copie  conforaw;  signe,  NVittersbacb,  grenier. 
»  —  Vu  par  noue, président  <lo  tribunal  civil  de  l'ar- 
»  rondissemem  drAUkiridi,  pour  être  exécuté  d'apréM 
»la  loi.  — Fait  ."i  viikireh.  le  1"  mesiîd,  ànXl,— 
•  Signe,  Briiai.»  •  * 
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11   MARS  1835. 


bitrtl  BM  nftédxé  ni  revêtu  de  la  formule  eié- 
cutoire,  el  en  ce  que  le  lilre  n't  pas  M  nolillé 
aui  hérilieri  du  débiieur  avant  le  comoiaude- 
meul  de  Irenle  Jour».  »— Appel.  «t 

Dir  11  MAB8  1835,  air.  cour  royale  Colmar; 
M.  Ghassan,  at.  gén.  (Concl.  conf.) 

«  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil),  —  Celle  cauxe  présente  à  décider, 
en  premier  ordre,  l'importante  question  de  sa- 
voir si,  en  vertu  d'une  sentence  arliitmledu  98 
prair.  an  \I,  revêtue  d'un  >isa  ou  ordonnance 
d  exeijuaiiir  du  président  du  tribunal,  mais  non 
de  l'inlilulé  des  ju((enieDs  cl  du  maudcmeul 
d'ciécuUon.  on  a  pu  procéder  à  une  saisie  im- 
mobilière sur  des  lier»  délenleurs  ;  —  Considé- 
rant que  l'aulorité  judiciaire  est  composée  de 
deux  élemens  dont  l'union  est  nécessaire  pour 
donner  a  cette  autorité  toute  la  force  qu'exige 
son  institution  dan»  l'intérêt  social .  savoir  la 
juridiction  juidicerc,  el  le  commandement  qui 
met  en  action  la  force  publique,  coerciiio;  — 
Que  le  concours  de  ces  deux  poUToiri,  qui 
émanent  l'un  el  l'autre  de  la  souveraineté,  a 
été  reconnu  Indispensable  h  l'admitiistralion  de 
la  justice  oar  les  législations  de  tous  les  peu- 
ples :  que  les  lUimains  ont  consacré  re  principe 
dans  toutes  leurs  lois  de  l'ordre  public  :  Cui 
j  itrittliciio  dicta  est,  en  quoqae  coneeMta  etse  vi  - 
ilentur  line  qnihus  jirrisdiclio  explicari  non  polcxl. 
I,.  fr.  f/f  Jttrisdicnoue  ; — Sine  modicA  coercilione 
iiutla  en  jurifflictio  ;  coniemni  non  paHalur  qui 
jui  reddit.  Ib.  de  (  >lfiein  prtrsidis  ;  —  Oue  les  an- 
nales de  l'autorité  judiciaire  et  de  h  mimar- 
chie  atiestenl  que  ce  principe  a  toujours  été  ob- 
servé en  Fiance,  el  les  lois  nouvelles  l'ont  con- 
sacré depuis  la  révolution  d'une  manière  posi- 
tive, dans  leurs  dispositions  ronstitulives  et 
réglementaires  ;  —  Que  ce  droit  esl  inhérent 
aux  fonctions  de  \\i^cs  qui  ont  territoire  ,  c'esl- 
a-dire  qui  exercent  la  juri'liciion  ordinaire  ; 
qu'il  ne  dépend  pas  d'une  concession  particu- 
lière, suivant  le  bon  plaisir  de  ceux  .i  qui  se- 
rait rontiée  l'admiitislraiion  générale  ou  la 
souveraineté,  surtout  dans  les  gouvernemens 
républicains  ou  monarchiques  cunslitutionnets, 
que  ce5  g(Mnernemens  peuvent  bien  établir  une 
formule  in«licali\e  du  souverain  au  nom  du- 
quel la  justice  est  rendue  el  le  mandement 
d'exécution  donne,  mai>  que  cette  formule  n'a- 
joute et  ne  retranche  rien  an  droit  de  l'autorité 
judiciaire  ;  —  (jTie  ,  ces  principes  poses,  il  en 
résulle.  d'une  part,  que  l'aulorilé  judiciaire  doit 
toujours  revêtir  ses  sentences  du  maiidemonl 
aux  officiers  ministériel»  et  à  la  force  publique 
de  contraindre  a  leur  eiécnlion  .  parce  que 
ceux-ci  ne  peuvent  agir  sans  cet  ordre  ;  que, 
dès-lors,  se»  décisions  seraient  sans  force  et  se- 
raient même  méprisées  si  elles  n'étaient  revê- 
tues de  ce  mandement,  comme  le  dit  la  loi , 
que  les  juges  ne  sont  pas  libres  de  l'omettre, 
puisqu'ils  ne  rendraient  pas  aux  parties  une 
justice  entière  et  ellicace  ;  —  Que  le  gouverne- 
ment eùt-il  omis  de  régler  une  formule,  ils  de- 
vraient y  sup|)léer  ,  parce  qu'ils  connais.seul 
toujours  la  nature  du  gouvernement  dans  le- 
quel ils  sont  appelés  a  administrer  la  justice  ; 
—  Ou'en  elTet,  depuis  le  21  sept.  eptMjue 
de  I  abolition  de  la  royauté,  quoique  les  ctois- 
lilutions  républicainesquise  sont  succédées  jus- 
qu'en ts(M,  époque  de  l'empire,  n'aient  point 
établi  de  formules  exécutoires  appropriées  aux 
décisions  judiciaires,  cependant  tous  les  tribu- 
naux en  ont  adopté  une  conforme  a  la  nature 
du  guuverucxueul,  eu  iuUlulaul  leurs  décisious 


tantôt  au  nom  du  peuple  fraoçab.  UdUH  «a 
nom  de  la  république,  soit  qu'ils  aieal  puisé 
celle  formule  dans  l'inlilulé  des  lois  et  acles  du 
gouvernement,  soit  dans  la  constitation  de  n93, 
soit  enfin  qu'ils  l'aient  composée  euxH 
par  la  nécessité  qu'ils  riH*unnaissaient  d'i 
cer  qu'ils  prnnimçaient  au  nom  du  souverain, 
afin  que  force  fût  donnée  à  l'exécution  de  leurs 
sentences  ;  —  Que  celle  formule  «  été  reconnue 
et  cimsacrëe  par  la  loi  du  25  venl.  au  XI,  qm\  a 
obligé  les  notaires  à  la  suivre  dans  les  expédi- 
tions des  grosses  de  leurs  actes;  qu'ainsi  il  cA 
inexact  de  dire  qu'en  prairial,  même  année, 
date  de  la  sentence  arbitrale  dont  «'agil,  il 
n'existait  aucune  formule  ;  —  Que  c'est  une 
grave  erreur  de  soiilrnir  qu'en  vrrlu  de  l'arLC, 
lit.  I",  L.  16-24  août  l'W,  senlenrrs  arbi- 
trales rendues  à  l'époque  de  l'an  \l  etaieni 
exécutoires  par  une  simple  ordonnance  d' 
qnatur  du  président  du  tribunal .  sans 
ment  de  justice  ; — Que  cet  article,  co«niaM 
1020,  C.  procéd. ,  n'a  eu  pour  objet  que  de 
donner  à  un  acte  purement  privé  le  earactm 
de  décision  judiciaire  par  l'urdoonance  d'uv- 
qiiaïur,  qui  doit  élre  revêtue  de  Luu»  les  aitri» 
buts  de  la  justice  pour  son  cxécuUua  ,  et  sp^ 
cialemeuL  du  mandat  cuércilif  ;  qœ  celle  «r- 
donnance  n'est  pas  une  simple  formalité  ;  que 
ce  roa^iklrat  oe  peut  pas,  à  la  vérité,  apprécier 
le  fond,  mais  qu'il  duit  examiner  si  l'acte  arbi- 
tral e»l  fait  dans  les  formes  prescrites  paf  la 
loi ,  car,  à  défaut  de  ces  formes,  il  peut  rvfuser 
Vexequamr,  et  s'il  l'accordait  lorsqu'elle^  man- 
quent, il  )  aurait  lieu  à  opposition,  ce  qui  ré- 
sulte dr«  dispositions  de  l'art.  I02S,  C.  prucej.; 
qu'il  exerce  donc  le  premier  cat.i>'|.  r,-  d,»  |« 
justice,  in  notionc  el  judicio^  et  c'i  .  rès  cet 

examen  qu'il  doit  compléter  sa  uusmuu  par  le 
mandement  d'exécution  ;  —  Que  c'est  de  celle 
manière  que  doivent  éirc  entendus  tes  leniMS 
rendre  exécutoire,  dont  se  servent  les  art.  fi,  L. 
1700,  et  1020,  C.  procéd. ,  ci-dessus  cités,  dont, 
il  faut  induire,  au  contraire,  que  leà  ^enlei}cel 
arbitrales,  devenues  décisions  judiciaires,  dui- 
vent  être  revêtues  de  toutes  ie^  furmaliiés  oé- 
cessaires  à  leur  exécution  ;  —  Cun>iderant  que 
les  «rréls  de  cassation  cités  ne  sont  relatil* 
qu'aux  actes  de  nolaiics,  auxquels  le  niindc^ 
nient  de  justice  u'esl  conlié  que  par  délégatioa 
el  par  exception  au  droit  commun  :  qu'aissi  ili 
ne  sonl  d'aucune  importance  dans  ta  cauae  ;  — 
Considérant  que  la  saisie  immobilière  dool  il 
s'agit  a  et'-  exéculéc  en  vertu  d'une  sentence  ar- 
bitrale du  28  prair.  an  \I,  revêtue  <eiii«-ni^ 
du  visa  du  président  du  tribunal  li  k. 
du  I"  messid.  suiv.,  sans  élre  accomiMéncc  d« 
mandement  de  justice,  pour  son  exécution, 
qu'ainsi  cette  saisie  est  nulle  :  —  Par  ces  mo- 
tifs, prononçant  sur  l'appel  émis  du  Jugemrol 
reudu  au  tribunal  cfvil  d'Ailkircb,  le  i7  juili. 
I8ii3,  el  adoptant  au  surplus  les  motif»  ilrs  pre- 
miers juj^es, —  ORbuN.Nt  que  ledit  ju^^cmeid 
sortira  son  plein  el  entier  enel...,  etc.  » 


V 


1 

'A 


a»lîR  ROYALE  DE  LYON.  (Il  mars.} 

L'arl.  19,  C.  civ.^tiui  accord»  à  la 
françatx  qu»  a  rpouie  un  elraftger  le  ëroti 
de  recvui^er  celle  qualtU  tians  le  cas  lie  ré- 
duile,  doit  être  applique  au  cas  de  dirvrre. 

Si  celte  fnnnic  aloujoun  drneui  r  en  /  ' 
it  elle  n'a  fatl  en  pays  etiangi  r  qu  un  < 
séjour  pour  faire  prononcer  le  dtrorc  - . 
si  elle  n'y  a  jamais  eu  une  rèrtlabie  rr 
denc4,  elle  a'esl  pm  obUjjct  lie  faire,  . 
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to»!  retour  en  France,  la 
fHfeparVmrt.  f9,  C.  riv. 

Maurur  C.  Cuirat. 

Dtr  11  MAii9,«rr.cmirroyilf  Lyon.rh.réan.; 
Godard  deBelbceuf,  1"  prés  ;yinceiilde  Saini- 
fionnet,  l*'av.  gén.  ;  Margeraud  et  Journet,  av. 

•  LK  COUR  ,  —  Considérant  que  la  femme 
iMaiirer,  née  Française,  a  épooM  à  Lymi,  en 
i.'^Oô,  Jean  Maurer  ,  Suissp  de  nation  ;  que  les 
c\mi\  s(inl  conslauitiietil  restés  en  France  de- 
puis l«>ur  mariage  jiisqu'en  qu'à  cette 
époque,  Jean  Maurer  a  quitté  la  Trancfe  nour 
refonmer dans  sa  patrie  ;  que  la  l^mnwMtm- 
i^e  encore  en  Franco,  el  ne  l*a  rejoint  en  Suisse 
que  plus  lard  ;  que  Jean  .Maurer  a  profité  de 
cette  circonstance  pour  Tormer contre  sa  temme, 
■levant  le  tribunal  cunitislurial  du  canton  de 
Zurich,  une  demande  en  divorce;  que  le  dl- 
M»rce  a  été  prononcé  par  sentence  de  ce  tribu- 
oaidu26  avr^SiSiQue  la  femme  Maurw  est 
icfaoïuéc  en  Fiance  uén  mofsapfftsYa pronon- 
ciation du  divorce,  el  n'a  cessé  d'y  haluter  de- 
puis; —  Qu'il  s'agit  de  savoir,  dans  la  cause, 
si  cetia  fBmne,  deveUM  élmigere  par  son  ma- 
riage avec  un  étranger,  a  recouvrit,  depuis  son 
»li\orce,  la  qualité  de  Française  ,  qu'il  devient 
nécessaire  d'a|»précier  les  elTets  du  divorce  dans 
tes  cantons  suisses  qui  i'adoietteni  ;  —  Que  le 
ditoree  a  poor  effet,  dans  ces  cantons,  de  rom- 
pre entièrement  tous  les  liens  qui  unissaient 
les  époux ,  en  leur  accordant  la  faculté  de  con- 
tracter une  noovelle  union  ;  qiill  Mil  de  II  que 
le  divorce  doit  être  assimilé  en  tout,  à  l'égard 
des  époux,  a  la  mort  naturelle,  puisque  désor- 
mais aucun  rapport  ne  doit  plus  eiisler  entre 
eoi:  —  Considérant  que  l'art.  i9,  C.  civ.,  ae- 
ttrde  à  la  femme  née  Française ,  ayant  épousé 
un  élraiifjcr,  le  ilioll  de  recuuMer  cette  qualité 
dans  le  eus  de  viduité  ;  que  ce  principe  ttuit 
être  appliqué  au  cas  de  drvoiee  ;  fit  la  iMui— 
Maurer  a  été  mariée  en  France,  qu'elle  y  a  lou- 
joiirs  (leineuré,  et  n'a  lait  en  hoissequ'uu  court 
séjour,  dont  son  mari  a  profilé  pour  faire  pro- 
noncer leur  divorce;  qu'elle  n'a  Jamais  eu  une 
véritable  résfdeàee  dans  ce  pays  :  d'où  il  suit 
qu'elle  na  pas  été  obligée,  à  son  retour  en 
France,  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
fart.  I9pr4iité,ma1a  qo'etle  t'en  trontée  de 

filein  ilioil  Française;  que  tout  dans  ces  riia- 
léres  doit  éire  Interprété  en  faveur  de  la  natio- 
nalité, â  laquelle  on  n'est  pas  présumé  renoncer 
facilement  ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  évidem- 
ment des  circonstances  qu'il  y  a  eu  une  Inten- 
tion réelle  d'abandonner  sa  patrie  d'unginc, 
pour  se  fixer  définitivement  en  pajs  étranger, 
—  DttGi,A|t<  Marte-rrançoise  CMrat  »  lemme 
dlmcèe  MaarCr,  mncaiie,  fie.  ■ 


et  fMTPf.nnel,  de  Vmi.  87»,  C.  ptoeééifU 
U  t'otf^jhma  ttêiU,fmirH  ém- 
••W  #lKi  M#\r  fMiv  fifa#i  I^MDf  aeétel. 

matière  de  renvoi,  l'arrêt  qui  ordonné  4m 
€ommunie<Him  preêcrile  par  <*afi.  a71, 42, 
proced.  aux  juget  éé*i§né9  poiirteéraMMli 
et  au  mini$tère  publie  n'tmpUqu9  mHm 
la  rertvaHlitè  /\tture  de  l'ariion. 

hOVSSAlhiïLVE  ET  ALTREjs  C.  SULLAC- 


OOVK  aOYÀLE  DE  MONTP£Ui£a. 
(Il  mars.) 

//  AiMt  appliquer  let  prineipet  de  la  recusu' 
(«on  à  la  demande  en  renvoi,  notonwnenl 
daiM  leeatvùun  (tara,  ofirèijtvoir  a$i4gne 
tout  Ut  m*mbret  ifme  neiaè  étnwAe  et 
en  liquidation,  pour  Voir  valider  une  obli- 
i,alwn  consentie  par  la  iocielé,  fonde  ta  de- 
mande en  renvoi  sur  la  parenté  vu  f  fiance 
de  quelques  uns  de  tei  membre»  avec  des 
magislrals  de  la  cour,  el  en  conséquence 
une  Ulle  demandé  dotf  dHw  wtftiéê.  G, 
(ffucéd.,  art.  319  et  379. 

«wla,  Intércl  dislincl 


La  compagnie  de  dessèchement  ^ 
de  Bourgoin  avait  vendu  des  marala  au  aîear 
BMn-Lapierre.  La  société,  ayant  été  io«t^-«Dnp 
dissoute,  fut  mise  en  liquidation,  et  le  sieur 
Silinc-Lapierre,  qui  a\ait  a  faire  prononcer  par 
le  tribunal  ta  validité  de  cptle  vente,  assigna 
tous  les  infRibrea  de  la  aoeiélé,  ta  Bombre  de 
cenl  dH-se^.  Il  demandait  validité  de  la 
vente  nmtrc  iniis  ic>  piembresde  la  compagnie; 
S*  &0().uuo  fr.  de  dommages-intérêts  a  payer 
par  eaa  peur  le  ireaMe  tnwrlé  dÎMa  m  >eul8- 
sanee. 

Un  jugement  du  5  août  iHH  rejeta  ces  con- 
clusions. Appel  de  la  part  du  sieur  Sillac-La- 
pierre,  avec  deaMule  en  reavet  iMmr  cause  de 
parenté  et  d'alIlMiee  de  certaiM  membm  de 
celte  société  avec  des  manislrat*  de  la  cour. 

Afrés  communication  aux  asagisUrats  indi- 
q«éi  el  swrlewps  rèpoases , 

Du  1 1  MARS  I83d,  arr.  cour  roféte  tkmipel' 

lier,  ch.  civ  ;  MM.  Trinqiielagoe,  I"  préa.t 
Veruher,  rapp.;  Claparede, av.  gén.;  Digeoa  el- 
(i  renier,  «t. 

«LA  (X)UI\,  —  Attendu  que  l'arrél  du  24 
nov.  dernier,  qui,  sur  la  demande  en  renvoi, 
ordonne  la  communication  prescrite  par  l'art. 
:?7l,  C.  procéd.,  n'a  rien  préjugé  sur  le  fond 
de  cette  demande;  que  si,  dans  les  inuliTs  de  cet 
arrêt  de  simple  instruction,  il  a  été  dit  qu'elle 
était  admissible,  ce  n'étail  que  relallvemenl  à 
la  forme  do  sa  présentallmi  et  aa  temfM  auquel 
elle  était  formée,  sans  aucun  rapporl  i  sa  ilis- 
cussiou,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après  la 
conMMHiieilioB  ordonnée;— Attendu  que,  d'a- 
près les  conclusions  prises  à  l'audienre.  et  le«^ 
moyens  qui  ont  été  plaidés,  la  demande  en' 
renvoi  a  pour  motif  que  M.  de  Montclar,  con-* 
seiller^uditeur  eo  ta  cour,  est  partie  au  procès, 
et  qu'il  est  cousin  issu  de  germain  avec  M.  dé 
Ginestel  père,  président  de  chambre  ;  que,  de 
plus,  il  est  ueveu  par  alliance  de  la  dame  Vldal^, 
également  partie  au  procès:  — Que  li  dune 
<le  Montclar,  partie  au  procès,  a  deux  parens  ott 
alliés  au  degré  prohibé  parmi  les  membres  de 
la  coiir.  savoir  :  son  mari,  conseiller-auditeur, 
et  M.  le  président  de  Ginestel,  Cousin  two  de 
germain  de  son  mari,  et  que  H.  le  Mitm  9é* 
guier,  aussi  partie  au  procès,  estcoosin  issud6 
germain  de  M.  Sicard,  conseiller  doyen:—' 
Qu'il  réMite  fle  ces  fafu.  d'apffea  le  sfftnr  Sfliae* 
I^plerre,  que  les  intimés  ont  trois  parens  on 
alliés  au  degré  prohibé  parmi  les  membres  de 
la  cour,  savoir  :  du  chef  de  la  dame  de  Mont- 
clar, son  mari,  le  président  de  Ginestel,  et  d« 
chef  de  M.  le  baron  Séguier,  M.  Sieard  ;  d*oà  il 
conclut  qu'aux  termes  de  l'art.  368,  C.  procéd., 
le  renvoi  doit  être  ordonné,  ajoutant  qu'il  im- 
porté peu  que  le  nombre  den  parent  on  alHét 
au  degré  prohibé  exigé  par  la  loi  pour  autoriser 
le  renvoi  provienne,  dans  hicao.sf,  de  plusteurs 
parties  ou  d'une  seule,  puisque  tous  les  intimés 
oui  te  même  intérêt,  et  sont  solidairement  sou. 
mii  aux  mémcf  vlM«ttleai«tvtiil'aM»alani{ 
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12  MARS  1835. 


—  Attendu  que  les  intimés  ont  fondit  leur  ac- 
tion en  renvoi  sur  dcu»  moyens  pris,  le  pre- 
inier,derina|)pliratiund<>  l'art.  368,  C.  procéd.. 
et  leteconddosdispusilions  de  l'art.  379,  même 
Code,  qu'ils  ont  observé,  sur  le  premier  moven, 
que  H.  de  Montclar  n'avait  été  appelé  dans 
rin«lanre  que  comme  époux  de  la  dame  Perri- 
dier,  et  pour  autoriser  sa  Temmo;  qu'il  ne  pou- 
vait donc  être  considéré  comme  partie  au  [tro- 
c^g.  —  Qu'en  le  considérant  même  comme 
partie,  il  n'aurait  pas  deux  parons  parmi  les 
maf(fiitrats  de  la  conr.  ce  qui  serait  pourtant 
n('c4■^saire,  d'après  l'art.  36K,  pour  autoriser  de 
non  chef  la  demande  en  renvoi,  et  qu'aucune 
des  véritables  parties  au  procès  n'a  dans  la  cour 
trois  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé,  et  ne 
peu!  par  conséquent  se  prévaloir  de  la  teneur 
dudit  article  pour  réclamer  ce  renvoi  ;  —  Que  la 
loi  s'eiprime  clairement  a  ce  sujet;  qu'elle 
parle  de  trois  parens  d'une  même  partie,  et 
non  de  trois  piirens  appartenant  chacun  a  des 
parties  différentes  ;  qu'il  n'est  pas  permis,  sur- 
tout dans  une  matière  spéciale  comme  celle 
d(mt  il  s'agit^  d'ajouter  aux  dispositions  de  la 
loi,  et  d'élargir  les  limites  dans  lesquelles  elle 
restreint  la  dérojtaliou  qu  elle  permet  à  l'ordre 
public  des  Juridictions  ;  que  l'identité  des  in- 
térêts et  la  solidarité  des  obligations  ne  con- 
fondent pas  et  n'identiflent  pas  les  personnes, 
et  ne  changent  rien  aux  causes  morales  qui  ont 
déterminé  cette  disposition  ;  —  Que.  sur  le  se- 
cond moyen,  ils  ont  soutenu  que  l'ar.  379,  C. 
procéd.,  disposant  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  ré- 
cusation dans  le  cas  où  le  juge  serait  parent 
des  membres  d'une  société,  directitm  ou  union, 
parties  dans  la  cause,  et  les  intimés  n'étant 
dans  la  c^use  qu'en  leur  qualité  de  membres 
de  la  société  .lean  Bimar  et  compagnie,  formée 
pour  le  dessèchenienl  des  marais  de  hourgoin, 
il  était  évident  que  les  parentés  alléguées  ne 
pouvaient  Justifier  la  demande  en  renvoi  ;  — 
Attendu  que,  si  le  second  moyen  était  reconnu 
fondé,  la  cour  n'aurait  point  à  s'occuper  des 
questions  de  fait  et  de  aroit  que  présente  le 
premier;  —  Attendu  que  la  demande  en  renvoi 
d'une  cour  à  une  autre  pour  cause  de  parenté 
est  une  véritable  récusation  de  la  cour  entière, 
qu'elle  eu  a  tous  les  caractères;  qu'ainsi,  bien 
que  cet  article  se  trouve  placé  dans  le  litre  Dr. 
ta  ri'CHsaiion,  et  non  dans  celui  Du  renvoi  à  un 
attire  irUmnal,  il  n'en  doit  pas  moins  être  ap- 
pliqué aux  demandes  en  renvoi;  que  ce  prin- 
cipe, déjà  consacré  par  l'ancienne  Jurispru- 
dence, est  rcsuectivement  reconnu  dans  la 
cause;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  contestation 
pendante  devant  la  cour  porie  sur  un  acte  con- 
senti par  une  société  commerciale  en  faveur  de 
Sillac-Lapierre,  et  qu'il  s'agit  soit  de  la  validité 
de  cet  acte,  soit  de  son  exécution^  et  subsidiai- 
rement  de  sa  résolution,  et  cela  sur  les  de- 
mandes formées  par  Sillac-Lapierre,  qui  est  si- 
multanément acquéreur  et  liquidateur  de  cette 
société  ;  —  Que,  par  l'assignation  et  par  ses  con- 
clusions en  Jugement,  Sillac-Lapierre  dirige 
son  action  et  demande  des  Condamnations  con- 
tre la  conjpasnic;  —  ()ue.  s'il  a  individuelle- 
ment assigné  chacun  des  membres  de  la  société, 
c'est  parce  que,  la  société  ayant  délibéré  la  dis- 
aolulion  et  n'ayant  plus  de  raison  sociale,  il 
fallait  nécessairement  assigner  chacun  de  ses 
membres,  dont  la  réunion  la  représente  ;  mais 
que,  nonobstant  la  dissolution,  la  société  existe 
pour  sa  liquidation,  dont  Sillac-I^pierrc  est 
chargé,  et  que,  s'agissant  de  la  discussion  d'un 
acte  de  la  société  luémc,  la  forme  de  l'assigna- 


tion donnée  à  chacun  des  membres  ne  chHMi 
ni  la  nature  de  la  contestation  qui  existe  règ- 
lement entre  la  société  et  Siilac-l^pierre,  ni  la 
qualité  des  parties,  ce  que  le  sieur  SilUc-L«- 
pierre  a  reconnu  lui-même,  puisqu'il  les  a  cités 
en  leur  qualité  de  membres  de  la  soc'iélè  for- 
mée pour  le  dessèchement  des  marais  de  Boor- 
guin  ,  connue  sous  la  raison  Jean  Bimar  et 
compagnie;  — Attendu  dès-lors  qu'aux  termes 
du  susdit  art.  379,  la  parenté  ua  alli  n  <  •  le 
certains  de  ces  membres  avec  des  m  .  i> 
de  la  cour  ne  saurait  donner  lieu  au  renvoi  ;  — 
Qu'il  n  y  a  d'exception  à  la  règle  posée  par  eei 
article  qu'au  cas  ou  les  membres  d'une  société 
auraient  dans  le  procès  un  intérêt  dîsliocl  oa 
personnel  ;  mais  que  dans  la  cause  les  membres 
de  la  société  dont  est  arguée  la  parenté  a'aai 
point  d'intérêt  distinct;  que  l'on  ne  ao«licat 
même  pas  qu'ils  n'ont  pas  non  plus  d*ia(éré( 

ftersonnci  ;  qu'en  effet  cette  expression  de  Is 
oi  ne  peut  s'entendre  que  d'un  intérêt  fai, 
semblable  â  un  intérêt  commun,  dérive 
moins  d'un  autre  titre  que  de  l'acte  socsal,  ( 
il  est  bien  évident  que  tous  les  membres d*i 
.société  ont,  en  celte  qualité,  un  îotérèi  [ 
ncl  dans  les  résultats  de  cette  société,  qaTc 
tendre  autrement  cette  exprcMion  ce  sefiH 
rendre  inapplicable  la  disposition  prinripele  da 
l'article,  et  la  détruire  même  par  la  dispusitioa 
exceptionnelle  ,  ce  qu'il  est  impussitaèe  d'ad- 
mettre; —  Attendu  que  dans  la  coBlestatiua 
actuelle  aucun  des  susdits  membres  n'a  d'aatra 
intérêt  que  celui  que  lui  donne  son  titra  de  a^ 
ciétaire;  que  la  diposition  prineipaiede  l^rt. 
379  est  donc  évidemment  applicable:  —  Par 
ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  vérifier 
les  faits  de  parenté  allégués,  et  d'j  slatacr  ;  dé- 
clarant l'instance  en  renvoi  reprise  avec  le» 
parties  de  Fastu,  et  n'y  avoir  tieo,  en  l'étal,  à 
s'occuper  de  leurs  condosioas  au  (oad  ;  d»- 
sanl  droit  aux  parties,  —  Débolts 
pierre  de  la  demande  en  renvoi  de  la  cai 
vaut  une  autre  cour,  etc.  • 


COUR  DE  CAS.SATIOX.  (fJ  mars,} 

L'art.  ASS,C.  pen.,  qui  permet  aux  h 
de  modérer  la  peine  de  l'emprtêonnemumi  êt 
celle  de  l  amende,  quand  les  circonstmiÊtm 
paraiitenl  atlenuantei,  ne  t*appUqut  pm 
à  la  surveillance  de  la  haute  police  gmemm- 
rue  pour  delil  de  mendiciU  (t). 

Ministère  public  C.  Tocbbatts. 

Du  12  MARS  18a&.  arr.  cour  cass.,  cb.  cite^ 
MM.  Cbuppin.  conseiller,  faisant  fonctioas  pris^ 
Vincens  Saint-Laurent,  rapp.  ;  Tarbé,  av.  pÉa. 

•  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  28?,  C.  péa.;  — Ta 
pareillement  le  dernier  m,  art.  403,  même  Coda: 
—  Attendu  que  celte  dernière  disposilioa, 
autorise,  pour  les  matières  correclionDelles. 
cours  et  tribunaux  a  réduire  les  peines,  lursqi 
les  circonstances  paraissent  attéai 
mentionne  que  la  peine  de  l'emi 
et  celle  de  l'amende;  qu'elle  ne  les 
donc,  en  aucun  cas,  a  ne  pas  renroyer  soas  la 
sur>-eiliance  de  la  haute  police  les  individas  a 
l'égard  desquels  cette  mesure  est  fomMBOMaft 
prescrite  par  la  loi  ;  —  Lt  attendu  que  te  Iri- 
bunat  de  Charleville,  en  conlirmant,  sar  Ta^ 


(0  V.  conlr.  Cas-».,  2  j«nv.  1838, 
matière  de  rei-idive. 
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pddmiiiiliiècBMÊiè,  lejiigêinfnt  par >qaél 
le  tribunal  de  Réthel  avait  omis  de  proaoocqr 
le  renvoi  som  la  surveillance  delà  baaiepo* 
iica  ^  nommé  tgffbm^  «eoMuui  coopabift 
iPwm  déHt  ê9  mumUé,  i  bonement  api>liqué 
rart  463,  C.  pén.,  cl  violé  l'art.  282,  même 
Gflda .  —  Par  ces  moiUa,  —  Casas  «(  an* 
tMê,  Ht.  m  '■ 

Nota,  Du  niM  Jmv,  tntt  MflBli4«h«ir. 


COUR  DE  CASSATION.  (12  mars.) 

tm  nteonarAl  inry  hte  tn  présence  de  l'ac- 
euti  nt  lui  eit  acquise  qu'atUanl  qu'elle  est 
eUUrt,  ptéciiê  et  concoréantts  la  €our  iPas- 
mm  fMiH;  Utnqimim  mHmittm  ne  M  pa- 
rait pa$  reunir  ces  conditions,  renvoyer  les 
furéi  dont  la  salle  de  leurs  déUberalions 
pour  en  donner  une  nouvelle. 

H  n'y  a  rien  d^ineoneiliable  entre  deux  afflr- 
môfioftf,  dont  l*une  énonce  qu'un  accusé  n'a 
pas  fait  un  faux  serment  en  niant  l'exis- 
ifÊCt  ^me  venu  définitive,  et  l'autre  qu'il 
fVH  rmtên  tmpébiê  dit  ce  crime  en  décla- 
rant qu'il  n'avait  pas  reçu  un  à-comptc  sur 
le  prix  de  ce  marché.  La  mm  existence  d'une 
vmUinmtmpeu  le  faU d^mt preUnUon 
fàrrhee  par  suite  d'un  pr9§H  éê  MNlff.  C. 
inst.  crim.,  aru  34à. 

EAfHf  Al»  BiUTAS  C,  MlNISTKBE  PlfBLIC. 

MM.  RMJMr,  MM».;  tnH,  t?.  gai.|  LaaTin; 

Conforme  à  Ja  notice. 


sur 


COOtL  DB  GASSATIOir.  (12  roart.) 

Xm  éUêpoiiiimu  de  Part.       c.  pén., 
let  entraves  d  la  liberté  des  enchères  sont 
applicables  aux  entraves  à  la  liberté  des 

^muc  c.  BoLuir. 

Du  12  MARS  1835,  arr.  cour  cass.,cfc.  erim.- 
MM.  Çboppin»  conseiller,  Ciiaant  fonctions  prés.j 
«•  Eic«id,  npp.;  TftiH  w.  gén.;  Deloche,  av. 

«LA  COUR(apr««d«tlbéfMimimila«htni. 

bre  du  conseil  ) ,  —  Attendu  que  la  Mircnchcre 
par  salte  d'une  saisie  immobilière  n'est  que  la 
continuation  de  la  première  enchère;  que  le  but 

Sî^ifit.*'^»  S'iP*";»  protéger  les  droits 

m  aeMMOriUsrel  de  tes  créanciers,  en  punis- 
sant ceux  qoi  empêchent,  parles  movin^  dont 
il  parle,  que  les  immeublea  laiiii  arrivent  à 
leur  véritable  valeur;  m ee  tat M^ait  atteint 
jrae  par  l'effet  des  enchères  et  des  surenchères 
librement  faites;  d'uù  il  suit  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  apfilieabifli  mn  soreB- 
chèfj»  aussi  J>ieo  qu'au»  enchères;  —  Attend» 
que  le  demtndenr  a  été  déclaré  coupable  par 
I  .nrrôt  attaqué  d'avoir,  par  promesses  ,  entravé 
la  liberté  d'une  aurenchère ;  qu'en  cet  état  ledit 
arrêt  lui  a  Ut  Une  Jnstn  application  de  l'art. 
412,  C.  p<^n.;  —  Attendu  d'ailleurs  la  régulari- 
té, en  la  forme,  dudU  arrêt  :  —  Far  cet  noUfa. 
—  BMSTfB  le  pQonrsi»  aie.  » 


.  Te*t  dbUMfion  est  impossible  :  la  suren- 
pe  est  nécessairement  comprise  dans  les  enchères 
qM  l'art.  412  a  préfurs  d'une  auniare  gj^neraif. 

XXVI. 


mars.) 

intérêt*  mmnMttt,  —  JPreecripUon  auin- 
quennale.  .  ■  • 

De  (;radis  c.  de  PCYBiOinu 
(V.  Gaaa.,  12  oMi  1M6.) 


COUR  ROYALE  DE  NIMES.  («  nnn,)  !  V 

lêmfiri  n*a  pas  le  droit  de  consentir  seul,  et 
MM  parttctpation  de  sa  femme,  un partani 
definttif  des  Inens  dotaux  éeàmiéeêUê'i^i. 
C.civ.,  art.  SIS  et  ' 
Ce  partage, qui,  doit  être  considéré  unique- 
ment comme  provisionnel,  ne  fait  pas  ob$m 
tacle  a  ce  que,  même  dnreuu  le  mariage,  un 

En  1789  ,  contrat  de  mariage  entre  le  •leur 
Boyer  et  Marie  Molle,  sous  Je  régime  dotal. 

En  1809,  les  époui  Boyer  assigtieni  CItiide 
jeuf  frère  et  beau-frère,  en  partage  des 
aeeeesiimis  d'Etienne  Motte  ei  d'Anne  Lèbre . 
père  et  mère  communs. 

Le  2  fév.  1810»  avant  qa'il  eût  été  statué  sur 
çeue demande, ueeconveiitton  qualifiée  partage 
Intervint  entre  Claude  Motte  eî  liu  ver  seul,  agis- 
sant en  qualité  de  mari  et  maiUe  des  hieos  de- 
taux  de  sa  femme.  Cet  acte,  fiilt  avec  piomeiae 
de  garantie  de  la  part  de  Royer.  iiortalt  reeon- 
ciation  a  I  instance  précédemment  introdoile 
et  aiiribuiion  de  divers  biens  revenant  à  la 
dame  itoyer. 

Nèminoios,  en  f  S55,  les  époux  Boyer  crurent 

Pouvoir  assigner  Claud(.'  Mulie  en  reprise  de 
Instance  eu  parugci  concluaient,  avant 
loot,  à  la  nullité  de  l'acte  da  i  téy.  jsio, 
comme  ayant  été  consenti  parle  mtri  seul  et 
sans  le  concours  de  sa  femme. 

Cette  doctrine  fut  rcpoossée par  fnsemenC  du 
tnhunal  de  l.argentière,  en  ces  fermes  :  —  •  Al- 
-tendu  que,  sons  le  régime  dotal,  le  mari  a  l  eier- 
cice  de  toutes  les  actions  mobilières  et  immo- 
bilières de  sa  femme  (  art.  1648,  C.  civ.  )  ;  — 
Qu'il  en  résulte  que  îe  mari  a  sert  îe  droit  de 
poursuivre  l'artion  en  partage  ;  Ouo  ,  par  la 
même,  il  a  seul  le  droit  de  procéder  amiablc- 
ment  au  partage  ,  qui  n'est  point  un  acte  d'a- 
liénation ,  mais  simplement  un  acte  déclaratir  ' 
de  propriété  ; 

>  Attendu  que  te  régime  dotal  a  des  régies 
spéciales  auxquelles  on  doit  toujours  se  confor- 
mer pour  lent  ce  qui  concerne  la  dot ,  ce  qui 
exclut  toute  application  de  l'art.  SIS,  C.  riv.* 
qu  en  elfel,  cet  article,  dans  son  texte,  n'a  poor 
objet  que  le  régime  de  la  communauté,  et  qoe 
celle  conséquence  s'induit  encore  de  son  c«(.i  it 
combiné  avec  l'art.  1428.  applicable  au  mciue 
régime,  tandis  que  l'art.  Ifi49  esteonçu  en  ter- 
mes généraux  et  absolus  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  prtVité 
renferme  un  \('TiMh!e  [larlage;  qu'il  ec.irlr 
toute  idée  d'aliénation,  puisque  par  cet  ecle al 
ne  fut  expédié  aux  demendeors,  ponr  les  rem- 
plir de  leurs  droits,  que  des  Immeubles.  » 

Appel.  —  Arrêt  par  défaut ,  ainsi  conçu  :  — 
«  Atlenda  qne ,  seit  qœ  racle  dn  2  fftr.  isio 


V.  Aix,  9janv.  18fO,  et  la  noie.  —V  aessi 

timm,p,nu 
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soU  qualiOé  partage  ou  transaction ,  il  ne  peut 
niellre  obstacle  à  la  demande  en  parlsge  for- 
mée par  les  cpoui  Rojer; —  gu'en  effet,  en  le 
considérool  connue  partage^  aiant  été  conseati 
par  le  mari  leol,  i  la  suite  inine  instance  In- 
troduite par  les  deut  époux,  il  nr  prut  être 
cousidéré  que  comme  un  partage  provisoire 
qu'il  avait  droit  de  faire,  aux  termes  de  l'art. 
818,  G.  civ.,  mais  qnl,  ne  poaTant  produire 
l'effet  de  faire  cesser  Tindi vision,  n'a  pu  empê- 
cher que  l'instance  primiliveOMIIt  UlCrodaile 
nt  ffti  reprise  ou  cooUnuée  ; 

»  Qu'en  le  consMérant  comme  uue  transac- 
tion, elle  aurait  eu  pour  objet  la  dot  delà  femme 
cl,  par  conséquent,  constituerait  une  véritable 
alî^oatîon  prohibée  par  la  loi ,  et  dont  la  révo- 
cation pouvait  éire  demandée  pendant  le  ma- 
riage. M  <ial  «  eo  li«a  dut  rtipèeut 

•  Par  CL'!;  motifs  ,  met  it  Jn|NMt  dMt  est 
appel  au  néant,  etc.  ■ 

Opposition  par  Claude  Motte,  qui  soutient 
que  l  acté  de  J810  contient  un  partage  déûnilif 
et  valable.  —  Les  appelans  répondent  que  cet 
arle ,  ronsiJéré  coninu-  parloge  dt'fiiiilif,  doit 
être  déclaré  nul.  Sur  cepoiul,  ils  invoquent, 
parmi  les  anciens  auleon,  Rousiiilhc  (  Traité 
deimdof.i.  1",  p.  256 et  270) ;  Dcsixisscs  (t.  i", 

fi.  143).  —  Parmi  les  nouvcaui  auleurs,  ioul- 
ler  (t.  3,  p.  4t)8  i;  Cbaboi,  (1.3,  art.  818);  Mer- 
lin IJUp^  v  Partage,  t,  i),  p.  02);  Duranton 
(I.  7,  135.) 

Du  12  MAHS  1836,  arr.  cour  royale  Mmes; 
MM.  d'Olivier,  prêt.)  Dolae,  tulMt.;8imil  etBé- 
Chard,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  si  aux  termes 
de  l'irt.  1549,  le  mari  a  l'administration  des 
fonds  dotaux,  le  pari.it^t'  des  fonds  dotaux  n'est 
pas  un  simple  acte  d'admiDistralion  j  qu'il  n'est 
pas  non  plus  nne  action  edntre  lei  détenteurs 
des  fonds  dotaux ,  puisque  l'action  en  partage 
peut  être  exercée  sur  les  biens  qui  peuvent  se 
trouver  aux  mains  du  demandeur  en  partage  ; 
—  Qu'il  n'y  aurait  donc  pat  de  disposition  sur 
le  partage  des  fonds  dotaux  dans  le  Code  civil, 
si  les  dispositions  de  l'art.  818  n'élaieiit  ji.iï,  nj)- 
plicables  au  partage  de  cette  nature  de  biens  ; 
mais  que  ces  dispositions  sont  générales,  et 
s'appliquent  à  toutes  les  natures  de  biens  ap- 
partenant à  la  femme  et  qui  n'entrent  pas  duos 
la  communauté;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
«et  art.  818.  le  partage  fait  par  le  nari  seul  ne 
peut  avoir  forée  qoe  «cTnn  partage  provblonnel  ; 
d'où  la  conséquence  que  son  existence  ne  jjctit 
empêcher  qu  il  ne  puisse  être  procédé  a  un 
partage  définitif  :  —  Par  ces  motifs  et  par  ceux 
de  l'arrêt  éft  défiant,  —  ÛùMUTii  de  i'oppoa i- 
tion,  etc.  •  . 


GOOR  KOTALE  DB  RBNNES.  (13  mut^ 

Lôrtque,  dans  un  cvmmandcmenl  à  fin  d'crè- 
culton  dun  juyemenl,  le  poursuivant  clil 
domicile  chez  son  avoue,  cl  en  uulrc  dans 
lawmmme  où  doit  se  faire  l'e:géculion,  U» 
pârti9  condamnée  ne  peut  signifier  son  arle 

d'appel  (la  iUmiiriir  t  /u  citrz  l'un>ur  ,  i  lie 
doÛ  le  styntfter  au  domtctie  reet  de  lu  par- 
tie pmnrmOwitnle  ou  au  doméeUe  4lm  dans 
la  commune  de  l'exicM»»  (1).  €•  Ii0céd«, 
an.  45G  et  ÔS4. 


il)  V.  iiluies,  a  août  I8:(2,ei  le  renvoi. 


GâmUTC 

Du  l}MAMlgtt,aR.cflvr  ToyikBma, 
8*  cb.  { MM.  Gadien«  prfk;  DobodiB,  av.  fto.; 
Moral  otGrifMifir. 

«  L.V  corn  ,  —  Considérart  qTTP  !î  :i'<'B\- 
tion  de  l'appel  n'a  été  faite  ni  à  vxrwnue  nu 
domicile  réel ,  ni  au  domicile  élu,  eo  miadt 
l'art»  684,  C._  prooéd.  j-CflPsidéitut  ^ne  tl,  im 
lo  ooiiiiMnid0Bnilé'fln  iPnéeiltoB,NS  fn^ld) 
à  la  requête  dcsqurllc^  ('tait  fait  ee  mims- 
dement,  ont  déclaré  qu'eileicoDtiooaicfltltar 
élection  de  domicile  chez  leur  locien  »out, 
celte  déclaration  soratondante  conttHwIttfii; 
tant  moins  une  élection  spéciale  de  éaMf 
que  lesdit85  parties  ne  se  sont  pas  cmes  fi»- 
uensées  de  faire  l'éleeUen  spéciale  eùrcpvii 
loi;  que  loittd'niuli  tipiesiéwfBtaateriiéiK 
prévaloir  contre  elles  d'une  conlintrali&ntfflK- 
tion  chez  leur  avoué ,  elles  ont ,  au  contrai», 
entendu  se  renfermer  dans  le  dn  ii  i  inmao, 
pour  le  caa  de  domicile  spécial  exigé  par 
puisqn'ellcf  ont  fMl  «ectfaa  la  ém^ 
spérini  ;  que ,  suivant  le  droit  commnn ,  la»»- 
tification  de  l'appel  doit,  à  peiee  de  nallitt,  ètit 
faite  à  personne  on  i  domicile  réel  (art  V^i. 
qu'il  n'y  a  d'autre  exception  à  ee  priocipefie 
celle  qui  est  posée  en  l'art.  684  ;  que,  bmn 
voir  été  faite  conforméMit  i  en  art.  i^^' 
684,  la  notification  de  riM»  d'apoei  tsuijjf} 
—  Par  ces  motifs,  —  Dit  qne  m  mmom 
d'appel  du  22  oct.  est  nulle;— DWiifcg* 
séquence,  l'appelant  non-rccevable  ;  r 
que  le  Jugement  dont  est  appel  rtqdWÏ*»" 
et  enUére  etébuUtA,  de.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (15 

Légitime  défense,  —  Question  en  feif" 
Provocation.  —  £xc%u. 

(V.  MBan  183&,  aff.  Mor^aiÊê^ 


COUR  DE  CASS.\TION.  (13  œart./ 


Lorsque  le  prévenu  qui  a  oppotêenei 

lion  pri  judiciclle  a  Vaclton  dirigéf  f'"'* 
lui  ne  $'e*t  pas  défendu  au  fond.  if]*i^ 
ment  fiif  refeUe-tom  exception  ti  mi*'  " 
fond  ne  peut  flre  réputé  ronlraOcUM*  f"' 
a-vis  de  lut  qu'a  l'égard  de  l'ex(rpl*'*-J[ 
peut,  dès-tors^  y  former  oppofiiion 
au  fond  [{].  C.  inst.  crim.,art.  18€  ellSi- 

MATHEVET  C.  MI.MSTÈRE  PIFLIC 

T)ii  13  M.VRS  1836,  arr.  courra**., 
MM.  de  lUstard,  |icd8.sEifM,npP4nin» 

gén.;  Juuhaud,  av. 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  m  rt  ^'^•^ 
iMt.  crim.  ;  .—Attendu,  sur  le  premier  n«T^ 
que  le  jugement  du  lî  juill.  1844  avi^|*' 
appréciation  ulléricure  et  ions  droits 
demeurant  ro<:pp(  ti> enienl  n-s^Tw, 
preuve  que  l'action  exercée  contre  If 
deur  se  trouvait  prewrila  lonqu'elie  ^J*^ 
léc;  —  Que  celui-ci  s'était  borné  d'abord  fIJJ 
poser  celle  exception  préjudlciette . fl 
encore  présenté  aucun  de  ses  moyem  àt  df»'», 
sur  le  fond  de  la  prévention,  »«sque  te  tn^g^ 
oontlnoa  la  cause,  le  4  déc,  *  VMMMi"** 


(1)  V.  eonf.  C«M.,  ISdte.  im,  ^i}^^ 
V.  toutrfoi-i  la  loi  du9  a«pl.  UXksmi 
iû^4,  «ru  S  01  i*uiv« 
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iIb  même  umê  ;  Qu«  l«  jufeni^nt  iniervcau 
4  celle  deriiiëri'  audienci*,  en  goii  absence  «t  efl 
celle  de  soo  défepieur,  uepouvaU  donc  èlre 
Ngalement  et  rigaHèrement  eontiailietoi're  que 
*ur  ladite  exception  ;  —  Que  l'opposition  doiil 
il  a  été  Trappé  en  lempe  utile  était,  par  suile, 
recevablc  sur  le  fond  de  la  contravention  à  loi 
imputée  ;  d'où  il  résulte  qu'en  déridant  1c  con- 
traire, le  jugement  dénoncé  a  expre:>$éuieul 

violé  les  articles  ci-deams  viiét  i  fia  

quMice,    GAiWfi,  etc.  » 


COUR  DU  CASSATION.  (13  mars.) 

inâMéu  pourtuivi  pour  avoir  fait 
paître  son  troupeau  sur  des  prés  naluiela 
Mtparlenanl  a  ée$  paritc%mv*  excipt  dun 
énM  dê  dépmUëtmet,  h  trUnmal  é»  police 
ne  peul  se  dispenser  de  statuer  xur  son  ex- 
cepUon{\).C.  inst.  crlra.,  art.  i08  cl 4 13, 

teAif  'Valter  C.  Ministère  pi  dlic. 

«•n  Valter,  prévenu  d'avoir ^e«ndiitt  ton 

troupeau  sur  des  prés  naturels  appartenant  à 
plusieurs  particuliers,  avait  excipé  du  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pâture  accordé  par  la  cou- 
tume et  les  usages  locaux,  et  le  trituui.il  n'a- 
vait pas  statué  sur  sou  eiiception.  —  rour\oi. 

Du  18  liAas  IVWf,  arr.  cour  mm.,  eh.  crim.  ; 
MW.  Riwr,  Npii.;  TarM,  tr.  gta.!  Adolphe 

Chaarean,  at^ 

•  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  408  cl  413,  C 
lut.  crim.,  en  exécution  desqueli  doivent  être 
annulés  les  arrêt-*  ou  jiiîjemens  on  rlcrnicr  res- 
aorl  qui  ont  omis  ou  n-fiisé  de  (  riuutncer  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé  ou  du 

i)rëvenu,  tendant  à  user  d'un  droit  accordé  par 
i  loi  ;  —  Atlendn  qnl!  est  constaté  parle  juge- 
ment dénoncé  que  le  dprcri'îf'ur  du  pr^-venu  a 
déclaré  reronnaKre  comme  vrais  les  faits  portée 
•a  procês-verbal  dressé  contre  ce  demier,  et 
eonclu,  ncaiimnin<;,  a  ce  qu'il  filt  renvoyé  delà 
demande:  —  Qu'il  nsulie  nécessairement  de 
ce  mode  de  défeaae  qu'un  droit  de  dépaissance, 
•or  lec  orés  naturels  dont  il  s'agit,  a  été  in- 
Toqoé  daés  l'espèce  ;  —  Et  qu'en  omettant  de 
.  statuer  sur  celle  exception  ,  ledit  jugomeul  a 
expressément  violé  les  articles  ci-dessua  viaés  : 
■*«-leeoiiié<|DCDC8,—  Cassc,  etc. 

GpUE  DB  GâflSâTlOfr.  (I«  nafli) 

La  loi  du  22  germin.  an  IT^,  cl  Vart.  iH  du 
décret  du  i9  iuin  iSli,  sur  les  réquisitions 
que  le  ministère  publie  êit  autorisé  à  faire 

pour  l'exécution  des  eondnmnnlinnfi  en  ina- 
ltéré cninmeUe,  n'ont  poml  cesse  d'èlre  en 


(I)  Il  y  a,  en  efti,  «mission  de  prononcer  »ur  an 
•  «wf  4f  dwande  ;  mais  il  ne  faut  poioi  oooclure  de 
là  qoa  le  tribuial  puisse  jager  lui-même  l'exception; 

,  il  flûil  ren%ojer  les  parliez    lin^  civiles. 

(2;  GarriKT- Duliourgneui  cl  Chanoine  (JLoù  de 
Vinth:  orifn.,  t.  1",  p.  T2Hj  penst  nl  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  germin.  an  IVoot  été  abrogées 
ei  rstnplacées  par  eelles  <fe  fart.  nS,yi*  12,  C.  pen  ; 
ttiaUnalm.m  (rli-s  Frais  df  jtittire  m  matiêrt  mm.,. 
».  312)  foulient  qii»^  ce  dernifr  ar(i( ïe  n'est  appHca- 
Ble  qu'aux  cas  (r.H-riik'n's  ou  dp  troubles  imprévns, 


par  exemple  lorsqu'un  officier  ministériel  se  trouTu 
fc«t-*-coep  oMlBé  dPiirroqDef  ranlslaneedeseitovens 
fMT exécuMr  iesniandeni«Rs de  Justice.  Il  fait  aussi 
«■arquer  «laela  loi  de  l'an  IV,  rssissant  specisle- 


.S  l.S  1507 

intttt^tere  public  n  le  droit  de  Uttigner, 
suivant,  les  ctrconstanres  elles  tœatitif , 
les  ouvrier.^  qu'il  ju(je  derutr  t'trr  employés 
aux  IraiHiu  v  préparatoires  qu'exige  l'ex^ 
posttion  publique  des  individus  eondamniê 
a  cette  peine  (i). 

MiMSTÈRK  l'i  nLic  C.  Si:(:(»M>  et  aïjtres. 

L'exécuteur  des  arrêts  de  justice  à  Digne 
n'ayant  point  d'aide,  et  ne  trouvant  personne 

qui  consentit  à  tran*;porl'*r  et  à  dresser  l'écha- 
faud,  il  y  avait  injpussibililé  de  faire  subir  l  ex- 
posilion  publique  a  plusieurs  individus  qui  y 
avaient  été  condamnés.  Tous  les  mennlsit  i  s  de 
la  ville,  â  défaut  de  charpeniicrs,  reqiii^  lour  à 
tuur  par  le  procureur  du  roi,  refuM-rcnl  for- 
mellemcDl.  Traduib  en  simple  police,  ils  fucent 
condamné»  â  trois  jours  de  prison  en  vertu  de 
1.1  l'-i  du  22  prrm.  an  IV;  mais,  sur  l'appel  ,  ils 
tureul  déchargés  de  celle  condamnation  par  ia- 
gemenl  du  tribunal  de  lligne,  du  20  déç.  18S4t 
-7-  •  Attendu  que  la  requi.siiion  autorisée  par  la 
loi  précitée  ne  peut  èlre  ailressée  que  pour  des 
opéi  Jiiuns  cl  des  ouvrages  qui  sont  de  la  com- 
pcicncc  particulière  de  chaque  ouvrier;  qu'en 
requérant  les  prévenus,  non  pour  faire  au  petit 
écliafaud  des  réparalions  de  menuiserie  ,  mais 
pour  le  transporter  c^  lu  dresser  sur  la  place  de 
la  ville,  le  ministère  pubifo  a  donné  à  cette  lof 
une  extension  dont  elle  n'est  pas  Miscepiible  ; 
et  qu'enfin  ,  d'après  l'arrèlé  du  ministre  de  la 
justice  en  date  du  3  oct.  1811,  les  réquisitions 
ne  doivent  avoir  lieu  qu'autant  qué  les  préfets 
n'ont  pu  exécuter  les  travaux  au  prix  du  tarif 
approuvé  par  le  même  ministre  le  11  fév.  ISU, 
ou  de  gré  a  gré,  ce  qui  n'est  pas  iuiiUié  daaa 
l'espèce.  »  ^ 

Du  13  HAafi  1885,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Bastacd,  prés.;  Bives,  rapp.;  Tarbé, 

av.  'A'''n.  > 

• 

«  LA  COUR,  —  Va  les  art.  1  et  3,  L.  22  ger- 
ml».  aa  fv,  et  tl4,  déer.  iSJolfi  Mli ;  —  At- 
tendu, eo  droit ,  que  ecs  dispositions  n'ont 
point  fessé  d'être  en  vigueur,  et  qu'elles  attri- 
buent au  ministère  public  le  droit  non  MÎlli- 
ment  d'apprérler  la  nécessité  des  réqni^iiîons 
qu'elles  autorisent ,  mais  encore  de  désigner, 
selon  les  circonstances  et  les  localltés^,  les  ou- 
vriers qu'il  Juge  devoir  être  emptovés  aux  tra- 
vaux  préparatoires  qu'exige  l'exposition  publi- 
que des  condamnés  à  cette  peine;  que  tout  ou- 
vrier auquel  une  telle  réquisition  est  Cuite  ne 
petttraAuer  d>  ebék  Mua  aneourir  irappRca- 


inent  une  matière  dont  Isa  rédaeteors  da  Code  p^nal 

ne  !>'•  sont  pas  occupés,  a  conservé  toute  >a  (<»rie, 
(ennes  de  l'arl.  iSi,  niôaie  Code.  —  Cluuveau  et 
Ml  lie  Théorie  du  Code  ptn.,  t.  I",  p.  .123)  adopleot 
cet  avis  qui  est,  en  effet,  le  plus  fondé.  —  V.  COAf. 
Camoi,  cité  cinTprés. 

(1)  Carnol  v'»ar  l'art.  .Tî(î,  C.  in*l.  crim.,  l.  ï, 
p.  702,  n°  i)  prétend  qu'en  cas  de  cualiiion  entre  plu- 
sinirs  ouvrier»  pour  ^c  rcfu.ser  a  la  i  onfeolion  des 
travaux  nécessaires  pour  une  eieeutiun,  le  ministère 

Cublic  agirait  lésaletnent  en  re(|uérant  la  forée  po- 
lique  de  se  saisir  des  oovriers  et  de  les  contraindre 
A  faire  les  travaux  qui  leur  seraient  commMidét. 
Celte  opinion  est  tellemorit  eoiilr.nri'  h  tmis  h-s  prin- 
cipe» nue  nous  »oiniiies  surpris  de  la  trouver  daps 
les  écrits  d'an  aufoarqai  s'est  parfois  laissé  entraîner 
beaucoup  trop  Ma  dans  la  défense  da  la  HberlA  M- 
dfvftfaerie.  Cbauveatt  et  BéHa  (rMpr^s'  éu  Mi 
pf'n/i/,  1. 1'',  p.  328)  m  piirtagent  pdhit  la* 
de  fuir  de  Carnol.  '  " .« 
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tion  i\c  ladite  loi;  qae  le  tribonal  dé  simple 
pdliri'  avait,  dè«-lors,  Justement  réprinu*  le  re- 
fit» de$  préveiusj  d'oA  il  réfolle  qu'en  déebar- 
Rcant  tt»  derniers  4e  fa  eondtaiiitlion  pro- 
nonri^o  ronlrc  eux,  le  jugement  dénoncé  a  faus- 
«emeul  appliqué  l'arrélé  du  ministre  de  la  Jus- 
tice en  date  du  3  cet.  1811,  et  commis  une  vio- 
lation eipreste  des  arttelM  précités  x  —  Ea  con- 
séquence ,  —  CAsra.  • 


ooim  01  oAaaàiKm.  (it  (i) 

Il  y  a  Heu  à  règlement  de  juges  par  la  cour, 
de  cassation  lorsque  te  tribunal  correction' 
nel  s'est  déclaré  incompétent  pour  eonnai- 
tre  d^une  affttire'qui  lui  avait  été  renvoyée 
en  ekamhre  du  conseil  après  jugement  du 
conseil  de  rè9Mom  G.  lut.  crin.,  art. 
627  et  suiT. 

Lê  eous-oflMer  attaché  au  service  du  recru- 
iemenl  est  jusltciable  des  tribunaux  milt- 
'taires  à  raison  des  délits  qu'il  coînmcl  dans 
l'exercice  de  ses  fondions. 

Le  prévenu  militaire  qui  a  pour  complice  un 
individu  de  l'ordre  civil  ne  ievient  justi- 
éiabte  des  tribunaux  ordinaires  qu'autant 

Îi^il  y  a  simultanéité  dans  la  poursuite, 
i  tout  est  coMommé  à  l'égard  du  complice, 
U  conseil  de  guerre  «il  êcuI  coa^fèteiU  (3). 
L.  3  plmr.  an  II  j  L.    raeisld.  am  IV;  L.  J3 


Ministère  pubuc  C.  Fbriiaivd. 

.Motte-Dardel ,  cafetier  A  Beai^ea,  condamné 
en  première  hulanee  pour  délit  d*escroqueric 
eu  matière  de  recrutement ,  s'était  pourvu  par 
aupel  devani  la  cour  de  Lyon.  Le  débat  révéla 

Ïlusleurs  faits  de  coopération  on  daeaaipllcité 
la  charge  d'Amédée  Ferrant,  sous  ofBclar  au 
IQ*  régiment  de  ligne.  Le  ministère  public  fit 
des  réserves.  Le  jugeoMBt  Ali  tMÊgmé  afae 
réduction  de  la  peine. 

L'autorllé  mAitalM  tatHnhii  «Km  eoMrc 
Ferrant. 

Le  l^juill.  1834 ,  Jugement  du  conseil  de 
guerre  qui  l'acquitte  de  la  prévention. 

Le  7  du  même  mois.  JufBmenl  par  leqoel  le 
consell'de  révision  se  déclara  Incompétent. 

Le  lOdéc.  suivant,  ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  Lyon  qui  renvoie 
Ferrant  en  police  correctionnelle. 

Jje  17  déc.  le  tribunal  conactionnal  aa  dé- 
alira  iMoaipéteiil. 
Enfin,  le  22  Janv.  i  m,  m,  CHAntUf  4b  la 
royale  de  Lyon. 


i  Juges. 

;  Du  13  MARS  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
•  MM.  de  Bastard,  prés.;  firière,  rapp.;  Tarbé, 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
;  tut  du  aonseil)»  —  Attendu  que  la  décision  du 
'comeil  peniMMnl  da  lérisMo  de  la  7«  divi- 


(1)  indiqué 
dois. 


U'daie 


(2)  V.  eenf.  Cass.,  }4  Janv.  1825,  aff.  Joty. 

(.3.)  V.  conf.  Ca.s-«.,  ?9  mai  lSi3,  alT.  Barbier,  et 
19  fév.  1829,  aff.  Rnol.  —  1.;)  int'me  cour  .ivail  jugé 
djffor.  tiinieiit  If  li;  fnm.  an  iifl.  l'iadal;  tnai» 
elle  t'eUil  fondée  sut  ce  i|ue  i'arrei  de  compèteoee 
éuit  irrévocable.  Celte  décision  ne  peut  pins  ree»> 
voir  d  «pplicatien  sous  l'aopire  da  Code  d'iasi.  crin. 


sion  militaire,  suidstée,  rordonoanfc  de  la 
eh.imhre  du  conseil  du  tribunal  de  praiiè» 
instance  de  Lyon  et  l'anét  de  la  einailnéci 
appels  de  paMeeeorreeUenafllIedetecoarivfie 
de  Lyon ,  susmentionnés ,  ont  acquis  I  inloriié 
de  la  chose  Jugée  ;  qu'il  résulte  de  leur  cootra  : 
riété  un  conflit  nésatif  qui  suspend  le  coon  de 
la  Justice,  et  qu'il  importe  de  la  rétablir; -Va  . 
let^arL  irt  et  sniv.,  c.  inst.  erim.,  urkflU- 
qtemens  de  jitges  ;  —  Vu  les  lois  des  3  pluT.  u 
XI.  22  messid.  an  IV  et  13  brum.  an  V;  -  Al- 
tenda  que,  si  Motte-Dardel,  dtoyen  nos  ■H» 
taire,  et  Amédée-Joachim  Ferrant,  rallitiire, 
avalent  été  poursuivis  conjointemrnt  comme 
auteurs  nu  <  ortiplices  du  mémedélii,  In  irib» 
naux  ordinaires  aoiaient  été  leals  coapéleas, 
d'après  les  dispositions  fbrmeHesde1w.t,L 
22  messid.  an  IV;  mais  que.  tont  fiant  con- 
sommé en  ce  qui  concerne  Motte-Dardel,  deS' 
lors,  le  militaire  ne  pouvait  étreponrsaiTi^'i- 
solément  et  iugé  par  les  tribonan  aiiliiaits, 
d'après  les  dispositions  formellei  de  la  M  # 
3  pluv.  an  XI,  de  celle  du  13  brum.  in  V,  el 
de  l'art.      L.  22  messid.  an  IV  ;  que  le  défcd 
devant  la  cour  royale  ayant  compraiob  le  nili- 
taire  Ferrant,  les  réserves  du  procoreurgén^ 
contre  lui,  et  dunt  il  lui  a  été  accordé  arif,  w 
pouvaient  produire  d'antre  effet  que  aiui  ii«  U 
dénonciation  à  l'antocilé,  oeqoi  a  ea  liea;  - 
Attendu  qné  le  mmtam fanant  éHitSMili 
drapeau  ,  puisqu'il  remplissait  une  foDCliooai- 
litaire  qui  lui  était  léalemeol  conférée  pu 
chefs  du  corpa  aoqMlil 
VOIE,  etc.  • 


COUR  AOTALR  DE  PARIS.  (13  mm.] 

Les  actes  faits  par  un  juge  d'tnsimrféMiini 
l'exercice  de  son  pouvoir  discreltonniùrt 
peuvent  en  général  être  défères  par  luiw 
de  PoppotWon  à  la  chambre  des  mises  tn  ac- 
cusation; mais  l'apprécialion  des  ^fflliî» 
doivent  déterminer  s'tl  y  a  lieu  à  ièetrut, 
soit  un  îtifindal  de  dépôt ,  ou  (oui  ûw'''' 
mondai^  est  excluêivemetU  abandonnttmt 
imtiènt  Hé  la  etmdetiee  éaftÊteim' 
truclion. 

L'abus  qu'il  pourrait  faire  de  ceiroUnsf^ 
être  réprmi  qiu  par  la  voie  dii  i^IMmU)* 
C  inst.  crim.,  art.  279  et  suiT. 

En  ctmséquenee,  le  procureur  éermtdfÊ^ 
recevable  d  former  opposition  à  UMVfie*- 
nance  de  mise  en  liberté  rendue  «wùw»- 
m«nl  d  ses  eomOeulom  par  kfH* 
truclion  (2). 

Ministère  pubuc  c.  Foitb^et. 

Foorquet ,  colporleor  de  livres ,  fat  «rr^  ' 
Troyaa;  on  aMiC  avr  W  plusieurs  écnu  k 
gravures  obscènes  ;  mais  l'Instnictioa  ne  ilfJJ 
connaître  s'il  avait  vendu  ou  mis  envealÈt* 
imprimés  et  gravures.  I.e  procureur  du  roi  * 
qnit  contre  lui  un  mandat  de  dépéi;  le  j"!* 
ffInalraBUo»,  atteadn  nniaMiwnw  éw  H«d«<^ 
da  «BlpaMUlé»  déalM-qalLH^  émil  U«  * 


(1)  V.  eonf.  Cas».,  7  avr.  1887  Ct.  l«I«*'.frîS 

(2)  La  c«ur  do  cassation  a,  ao  eeewir^**^ 
par  l'arrêt  ci  lé  dans  la  note  prt^cedenia,  ^  l**^ 
nislére  public  oonaerve  toujours  le  droit  de 

A  la  chambre  d'acoosatlMi  les  actes  du 
trucUoo  qui  pourraieni  entraver  rciarsiiDS.a'  '  * 
tioo  publique  au  coopceoMlin  la 
suite.      .  . 
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ééùUMTjan  maDdat  de  dépôt,  et  ordonnt  la 
■iie  «o  UtertA  de  l'iBcaJpé.  ~  OfipoâUon  à 
Mlle  offdouMHMt  pir  to  piwuMf  da  rai. 

po  J8 MâM  IMS»  ait. eoor  niyate  Firfs,  ch. 


Mi 


«  LA  COUR Considérant  aue ,  d'après  los 
principes  généraiR>  lei  actes  faits  par  uo  juf^c 
d'ins[ru(  lii>n  dans  l'exercice  de  son  pou>oir 
discréliomiaire  ueuveot,  eo  général,  étredéfé-  ' 
rés  par  la  vole  da  roppositlon  i  la  cour  royale, 
chambre  des  mises  en  accusation  ,  mais  que 
rapprécislion  dos  faits  qui  doivent  déterminer 
a'if'f  •  Rto  à  di-ccrner  ou  k  ne  pas  décerner 
tiDilun  mandat  de  dépôt,  soit  tout  autre  man- 
dat, est  dans  le  domaine  eiclubiTdu  Juge  d'ins- 
truction, aux  lumières  et  a  la  conscience  du- 

3uel  la  loi  a  confié  spécialement  celte  garantie 
e  la  liberté  Indivtdaelle  ;  —  GoOildérant  que 
l'abus  que  re  magistrat  pourrait  faire  de  ce 
droit  ne  peut  être  réprimé  qae  par  la  voie  dis- 
ciplinaire ,  établie  par  las  arL  719  et  tnlv.,  C. 
inst.  crim.  :  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  le 
prpcureur  du  rot  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Troyes  non-recevable  dans  son  op- 
DiMition,  ctordoBoe  l'eiAcntlon  pure  et  simple 
de  l'ordoniiance  nodoe  par  le  juge  d'instruc- 
tiondiMlittiilMiiial.» 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (13  mars.) 

Lorsqu'un  individu  réunitêmU  les  qualUéi 
ëfkérUiêr  présomptif  H  dt  tégataère  uni- 
versel en  usufruit  du  défunt  se  met  en  pou- 
session  des  biens  de  la  succession  sans  tn- 
venlaire ,  cette  prise  de  possettiOH  pou- 
usnt  aussi  bien  être  attribuée  d  sa  qualité 
de  lég<Uaire  qû'à  celle  d'héritier,  il  n'y  a 
pas,encecas,  addilum  d'hérédité  selon 
rart.  778,  C.  ci».  (Ij.  C,  civ.,  art.  778,  783  et 
aev* 

VBimi  EÉUUJ»  BT  GBIAUD  C*  YflftmT. 

DU  IS  Hâis  tm»  arr.  eoor  nfde  Bordean. 

■  Lk  COUR,  —  Atlendo^  en  ce  qui  touche 
Cliarlotle  Verderx,qiie  l'accepution  laritedom 
argomenleot  la  veuve  Béfbade  et  la  dame  Gë- 
raud  ne  saurait  résulter  de  ce  que  Charlotte  se 
serait  immiscée ,  sans  prendre  toutes  les  pré- 
cautions convenables,  dans  la  sneeetileiideson 
fk^reJ.  Verdery;  qu'il  y  avait  en  elle,  Char- 
lotte, deux  qualités  :  celle  d'héritière  naturelle 
et  celle  de  légaUire  de  l'usiiflniU  de  te«a  les 
biens  délaissé  par  J.  Verdery  ^  qu'on  ne  sait 
pas  parnitement  en  laquelle  de  ces  deux  qua- 
lités Charlotte  Verdery  est  entrée  en  possession, 
et  que  dés-lors  elle  n'a  pas  fait,  ainsi  que  rexige 
Tact.  778,  C  ehr.»  m  aele  qui  supposât  néccs- 
«aiiiiiiaiifOB  taleotion  d'accepi^i  etc.  • 

COUR  KOYALK  D'ORLÉANS.  (13  mars  ) 

Vn  jugement  qui  d'office,  ordonne  une  preuve 
testimoniale  pour  en  faire  dépendre  la  dé- 
cision du  fond  esl  nUerloculoire,  el  en  con- 
séquence on  peut  en  interjeter  appel  avant 
le  jugement  définitif  {"i). 

^exclusion  de  garanUe,  stipulée  dans  la 


(1)  V.  Cass.,  22jan».  JÇIT, 

Celle  question  asi  résolue  par  les  art.  4&I  et 
452,  Codeproced.,  qui  portent,  «  l'un,  «ju'on  dollré- 
— .latarlocuioiro  umi  Jugemem  qui  ordonna. 


clause  d'un  acte  de  vente  jNWf «ni  fut  te  • 
Quéreur  al  tenu  de  supporter  les  tervifw^ 

des  passive» ,  connues  ou  non  ammseê , 
ne  reçutl  pas  son  application  au  cas  d'une 
charge  importons  gravant  l'immeuble  ven- 
du ,  olon  qu*a  n'est  pas  établi  que  l  ac- 
quéreur  ait  connu  celle  servitude  avaM  Im 
vente  (l).  C.  clv.,  art.  1626  et  1629. 
Plus  particulièrement^  lorsqtfune  dieMon  ée 
t'aulorilé  administrative  a  enjoint  au  pro- 
priétaire d'un  moulin  de  faire  à  ce  moulin 
des  travaux  dont  Cobjet  est  de  diminuer  ig 
volttme  d'eau,  le  vendeur  est  tenu  d'indem- 
niser Paet^sirewr  qui  a  été  obligé  d'exécu- 
ter ces  travaux,  s'il  ne  lui  a  pas  fait  con- 
naître cette  charge  dans  le  amiral  dg 
vente  (S). 

Il  ne  peut  ftre  admis  à  prouver  par  fêmoins 
que  l'acquéreur  avait  connaissance  de  la 
charge  antérieurement  d  la  vente,  àmoini 
qu'il  n'existe  un  eommtnenuntdt  pttmê 
par  écrit  (3). 


aviinl  dire  droit,  une  preuve,  une  vériOeMion  oa  mm 
instruction  qui  préjafo  le  fond  ;  l'autre,  que  l'appel 
dTan  jogement  intcrloculoiro  peut  lire  interjeté 
atani  lo  jugement  définitif.  Or,  on  Ta  voir  par  l'ex- 
pose des  faits  qu'en  ordonnant  li'officr  en  ^«■^lu  da 
l'art.  264,  même  Code,  la  prruve  lestimoniale  do 
cerl«iDtf  fait»,  le  tribunal  cJoni  était  appel  avait  bien 
«itwdu  faire  dépendre  de  cette  pceave  la  décision 
de  IMid;  donc,  le  Jugement  était  intejipcutoiro  e( 
par  suite  l'appel  en  était  rect-voble. 

(l)  Pour  décider  cette  question,  il  faut  dis- 
tinguer     la  servitude  est  apparente  ou  si  die 
est  occulte.  Si  la  servitude  est  aaparanic.  Je  ven- 
deur n'est  obligé  ni  de  la  déelatcr  iri  dTen  Rarm- 
tir  l'aeqaérear,  parce  que  ce  dernier  ayant  pu  s'as- 
sarer  de  son  existence,  en  visitant  les  lieux,  le  ven- 
deur ne  peut  être  taie  do  mauvaise  foi.  C'est  la  doc- 
trhM  qu'enseigne  Poibier  (Traité  dm  eomirmt  de 
Vente,  n«  ]99},  et  son  opinion  a  été  eenBfiaés  par 
■narréldela  ooor  de  Parisdu  ISJanv.  1810,  et  par 
m  arrêt  de  la  eonr  de  cassation  du  12  août  I8l2 
CV.  à  leur  dote  d  la  note}.  Si  l.i  servitude  est  occulte, 
et  cepondani  parfdilfiuent  connue  du  vendeur  :  dans 
ce  cas,  il  doit  en  faire  la  déclaration  expresse  à  l'ae- 
quéreur.  C'est  ce  que  décide  la  loi  38,  J[>.  dt  Âctio- 
mi^Uê  tmpti  tt  tendili,  qui  porte  qoe  si  le  vendeur 
savait  que  la  chose  était  .soumis»'  à  une  servitude  et 
qu'il  ne  l'ail  pas  déclaré,  il  sera  tenu  d©  la  garantir, 
quoiqu'il  ait  stipulé  qu'il  nTen serait  pas  téno,  s'il  en 
existait,  st  guœ  debrntur.  En  efèt,  la  félieénea de 
vendi  ur  (  oniititue,  dans  ce  cas,  un  Véritable  dol  dont 
il  doii  la  réparation  à  l'aequ^eur.  Cest  vainement 
qu'il  voudrait  se  retranebeC  dans  la  clause  générale 
qui  charge  cr  dernier  de  toutes  les  servitudes  passi- 
ves connues  ou  non  connues,  parce  que  cette  clause 
ne  peut  s'appliquer  aux  charges  importante*  qui 
étaient  connues  do  vendeur  ei  «ma  la  aoraie  foi  loi 
romroandait ,  dèa>lors,  tfeidnv  d'âne  natlére  spé- 
ciale. Cest  ce  que  décide  l'arréi  que  nous  reeueil- 
lom. Davpritier  (Vente,  t.  !•»  (coniin.  de  Toullier, 
I.  16,  n"  :57'!)  rst  d'avis  qu'en  effet,  lorsque  le  ven- 
deur a  connu  les  servitudes occultes,  on  devrainter- 
préter  bien  plns  févéreneni  eoatre  lui  la  elanse  de 
non  garantie. 

(3)  V.  tootefois  Besançon,  17  Janv.  1829  (arréi 
dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  le  7  fév.  1812,  qui  semblo 
avoir  décide  le  contraire).  Mais  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  tes  travaux  à  tairu  au  moulin  vendu  étaient 
prescrits  par  un  arrêt  do  règlement  do  parlement  de 
nesançon,  publié  en  la  forme  ordinaire,  c^esi-é-dlre, 
par  conséquent,  par  une  décision  qui  équivalait  alors 
à  une  loi.  f  >n  jjouv.Tlt  donc  dire  que  l'acquéreur  était 
ceosciM-ir  ciinnii  la  charge. 

(3;  Cette  question  ne  manque  pas  d^lnlérél*  Fenr 
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Vn  interrogaSoife  sur  faits- miMn  pful 
eonsUtuer  uucoùmeneemetU  dt  preuve  par 

écrit  {\). 

PlNArDIER  C.  nÉRITIEnS  D'AMnOISE. 

Les  hérilicrsd'Amboisc  litaieul  propriclaircs 
d'an  domaine  appelé  le  rlus  Liiré,  situé  com- 
moe  «le  SaioV-Denis,  Rré«  Amljoùe,  dont  d6- 
pMidaft  na  isoalin  dit  de  SeinV-Thoiiiat,  que 
faisait  mouvoir  la  ri\ière  dc  la  Mesiey  el  Q^i 
étaii  afTiTiiK''  a  un  AittirBolc. 

Les  propriétaires  des  prfs  sihu'-s  audcsMisd^ 
ce  monUa  i'élant  plaints  que  leurs  prairies 
élatenttabinergées  par  la  trop  grande  élévation 
du  (icvcrsoir,  un  arrêté  du  coiisfil  d»'  prcfer- 
ture  du  département  d'indre-et-i  ulrt- du  17  fcv. 
1S3(  en  a  ordonné  rabaissement,  et  n  enjoint 
aut  bériliert  d'Amboisc  d'y  faire  jiroccilpr  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  (tartir  .le  la  notilicaliun 
^1  leur  aurait  ét)';  faite  (!u<iit  arri  té. 

Celte  notilicalion  a  eu  lieu  en  la  forme  ordi- 
naire, et  cependant  aucun  des  travaux  prescrite 
n'étaieni  encore  exéruli^s,  lorsque,  le  11  marf 
1832,  les  héritier!»  d'Ambuisi;  ont  vendu  le  de- 
maine  do  Lurénu  sieur  l'innudier, ancien  huis> 
•ier  à  Btois,  moyennaiit  la  somme  de  (tO«000  fr. 

D  fttl  «Ht  dam  le  contfat  que  la  rmo»  était 
faite  avee  toute  garantie  de  fait  et  de  droit  ; 

3 ne  rarqoérenr  jouirait  de  toutes  les  scrvilu- 
es  actives;  qu'il  souffrirait  relie»  passlvcf,  oc- 
cultes, apparentes,  (^>niiriucs,  discontinues, 
prétaes  on  wm  Brévac> ,  ({u  il  ferait  valoir  les 

unes  et  sf^ffetidrait  dos  autres,  àseS  risdues  et 
frais,  sans  aucun  recours,  garantie  ni  répétition 
contre  les  vendeurs  ;  qu'il  serait  charge  d'en- 
tretcbir  la  planche,  du  moulin  sur  la  rivière  de 
Masse,  comme  les 'vendeurs  en  étaient  eui-niè- 
mes  ternis,  saofi  lui  à  se  défendre  de  celte  ser- 
vitude a  ses  risques;  et  enfin  qu'il  prendrait 
tons  lesdits  biens  dans  l'état  où  ils  snlronvataat, 
et  qu'il  avait  déclaré  l)ien  connaître. 

Poslérienrement  à  cette  venir,  l'auionié  ad- 
ministrative a  réclanié  re\éeuti(in  de  l'arrèlé 
dp  couseii  de  préfecture  du  17  fév.  1831,  et  elle 
a  pris  les  raesores  néeetsaires  pour  forcer  le 
ileur  rinaudier  à  s'y  conformer.  Le  sieur  ['  île. 
fermier  <lu  moulin,  a  prétendu  alors  que  les 
cbaugemens  ordonnés  diminueraient  tellement 
le  volume  d'eau,  que  ce  moulin  ne. pourrait 
pHis  marchar,  et  II  â  fimné  eooire  le  aienr  Pi- 
naudierune  demande  en  résiliation  de  son  bail. 
Celui-ci  a  dénoncé  cette  demande  aux  bériliers 


l'iiiïiruialivo,  on  dit  ijuc  le  vendeur  n'ayant  P^s  loa- 
iours  la  iio.ssibilité  de  se  procurer  la  preuve  écrite  que 
l'arqufreMr  avait  cett^e  coonaissance,  fvrtoot  lors- 

Ïu'cllo  loi  ast  parvenue  pardeadéelarations  émanées 
B  Uercea  personnes,  la  preuve  lestimonrale  est  ad- 
missible en-pareil  cas,  d'.iprés  l'art.  134S  du  Code.— 
on  répond  que  le  silence  que  ^;.irile  l'art.  JC2G 
bur  le  luuùi!  de  preuve  à  faire  par  le  vendeur  démon- 
tre ïulTtsanuncMl  qu'il  s'en  e>t  rèfcrc  uux  principes 

ieueraut  <Im  droit,  c'est-à-dire,  A  l'art.  I34l.  Or, 
'après  cet  article,  aucune  preuve  par  témoins  ne 
paui  «tre  admise  eenlre  et  cuire  le  eontenu  aux  hc- 
t«s,  ni  sur  ce  qni  serait  atlégni  avoir  été  dit  avant, 
fors  on  f!''piiis  les  actes,  encore  qu'il  s'.i.:is>e  «l'une 
sonnne  ou  d  une  valeur  moindre  ite  û(f  fr.  On  ne 
I«>iivait  donc  railincllrc  <l,in-»  l'e^()ée<•  ipii  riousoc- 
eupe,  car  c'eût  élu  cvidctnraen!  prouver  contre  cl  ou- 
tre ic  contenu  en  Tacle  de  vente. 

(1)  La  Joriioradenee  est  Axée  depuis  long-temps 
sur  celle  question.  V.  Bonlia«a,6.avr*  t^i2,  et  piu- 
Mfcars  arréu  récens  (de  la  cour  de  caisalioii}  riit  - 
en  note. 


d*Ambof«e  et  il  les  I  «ssffiffés  en  finili«. 

].c<  li  '  ritiers  d'Amboisc  ont  J^»alCT!l  fllM^ 
mande  mal  fondée.  En  fait,  parce  que  le  »t« 
Pinaudier  connaissait  pvfaiiement  lantlééoM 
il  s'agit,  et  parce  qu'ayant  acheté  ledomitt 
tel  qu'il  se  poursuivait  et  comportait,  et  me 
toule>  ses  charges ,  c'était  à  lui  qulncominil 
Tobligation  d'exécuter  ledit  arréU.  Uéroit, 
parce  que.  «'agissant  d^ienltodéUMraM 
a  la  propriété,  elle  n'anlt  pu  en  MiilM 
déclarée. 

Ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  alléguer  qat  1« 
sieur  Pinaudier  con^jiUssait  la  charge  dwt  étrit 
grevé  le  movKQ  de  Silol-Tbomss;  ib  «M 

>oiiIu  rn  obtenir  l'aven  de  .«a  bn'iche ,  ft  en 
ounsequencc,  ils  ont  demandé  cl  oblpnu,  leK 
nov.  1833,  uu  jugement  qui  les  inlorittil  à 
faire  procéder  A  son  interrofUotre  iir  hiliA 
articles. 

<:cl  interrogatoire  a  eu  lien  le  2f.  d^r .  «ai- 
vant  ,  cl  le  î»  ïuill.  1831 ,  il  est  itJlcrvena 
ment  qtti,d*4HDee,  a  autorisé  les  héritiers  d  Ain- 
boise  a  prouver  par  témoins  qu'aDlérieofenat 
ati  contrat  de  vente  du  11  mars  iMî.tedwr 
l'iri.Hidifi  avait  été  instruit  de  !'c\bleDre  de 
l'arrêté  du  17  fév.  précédent  eldc  la  nature 
travaux  à  fjdreatt  monlfn  de  Aaint-Tboina5,pir 
suite  dudit  arrêté.  Le  même  jugement i  «nia- 
trc  nommé  des  experts  à  l'effet  d'appréder  b 
préjudice  que  ces  travaux  pourraient  oIWil* 
ocr  tant  au  férmicr  qu'an  prapriéttire. 
'  Le  tdbnnal  a  eonsiaéré  que  te  veaéev  fi^ 
taîttcnude  garantir  les  défauts  caché» de» 
chose  vendue  que  lorsque  l'acqnérMir  nf  h» 
avait  pas  réellement  connus  ni  p  i  e  nniiin'  ''i 

S il  résultait  du  procès-verbal  d'inierTepWie 
M  nov.  un  eommeneement  àf  jmn  pt 
éi  rit ,  qu'avant  le  contrai  de  vente  di>ntH»'lf'' 
le  sieur  Pinaudier  avait,  en  clfet ,  été  préieno 
que.  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloip«'j| 
devait  être  fait  des  travaux  et da  chaigtasii 
au  moulin  de  Saint-Tbomas. 

Le  .sinir  rinaudier  s'est  rendu  appclinl  de» 

iugpmcnt,  et  il  a  soutenu  que  c'éuiti  tort  <|»e 
0  tribunal  de  première  iostance  de  Tours it^J^ 
aninrisé  la  preuve  dei  tliU  allégaéspir  IB"' 
nlieii»  d'Antboise. 

D  une  part,  parce  que.  Ut  vente  lui  à^srit  «1* 
faite  avec  toute  gaiantieù  les  vendeurs  ne  i*>^ 
vaientsepi^lMr  de  rart  1626,  c.  cii  ,  c«t 
article  ne  s'appiiquant  qu'au  cas  où  lawal»* 
élu  faite  avec  exclusion  de  garantie. 

Il  est  bien  vrai,  a-t-il  ajouté,  que  par  r.itf 
clause  flénérale.  j'ai  été  coargé  de  touU^  ^ 
servitudes  passives ,  apparentes  ou  non  >w«- 
renles,  connues  ou  non  connues  ;  mïi?  ''* 
évidetit  que  si  celle  clause  peut  adranclur  » 
vendeurs  de  tout  recourt  irégVd  descbufe» 
qui  leur  étalent  inconnues,  II  ne  saurait 
de  même  refaifvenienl  a  celles  qui 
leur  connaissance,  parce  qu'en  ne  les  «iécUt» 
pas,  ainsi  que  le  voulait  la  bonne  foi,  ij*** 
commis  un  véritable  dol,  dont  ils  doilw* 
réparation  â  leur  acquéreur. 

D'autre  part,  parce  que  admettre  U  prct"' 
tcsUmoniale  en  pau  iUe  matière,  ce  senit 
1er  ouvertement  l'arU  1341,  C.  civ.  C'esl 
ment  que  les  bérillcm  d'Ambofse  v^odraiee»»' 
retrancher  dans  les  dispositions  de  l'art.  I  -**- 
car  il  esl  inexact  de  prétendre  qu'ils  n'ooif* 
se  procurer  la  preuve  écrite  du  fait  d(-n!  i' 
bunal  a  ordonné  larccbercbe,  puisqu'il  dg*^ 
dait  'il'eut  d'ttbfeiffr  eette  ï»r«nve.  f  Wg* 
dans  Ir  contrat  devenir  One  mrnliOB 
liërc  de  la  servitude  dont  il  s'agit. 
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Enfin,  et  en  troisième  lien,  parce  que  si ,  en 
droit,  an  interrogatoire  sur  fait*  et  articles 
peut  constituer  un  commenrcment  de  preuve 
ptr  écrit,  en  r«il,  c«lui  que  le  sieur  Pinaudier 
a  subi,  le  2€  déc.  183:},  ne  peut  avoir  ce  carac- 
tère, parce  qa'il  a  constamment  nié  avoir  co 
connaissance  de  l'arréiédu  l7  fév.  1831. 

Pour  les  héritiers  d'\mboi.<f.  on  a  répondu: 
Si  par  une  première  clause  de  l'ai- le  de  vente 
du  11  mars  1832,  ils  se  sont  soumis  i  une  ^- 
ranlie  générale  envers  le  fiieur  Pinaudicr,  ils 
ont  rcslreinl  celle  f;araiilic  par  une  clause  ul- 
térieure, et  en  ont  formellement  cxceplé  les  ser- 
vitudes passives,  apparentes  ou  occullcs,  con- 
nues ou  non  connues.  —  Ainsi,  relativement 
à  cet  serviludes,  la  vente  a  été  faite  sans  garan- 
tie. D'un  aulrc  côlé,  il  est  certain  qu'avant  la 
vente,  le  sieur  IMnaudier  avait  obtenu,  tant  de  1 
la  pan  de  ses  vendeurs  que  de  la  narl  de  tier- 
ces personnes,  une  connaissance  pleine  et  en- 
tière de  l'arrclé  du  17  fév.  1831 ,  et  des  Incon- 
vénicns  qui  devaient  en  résulter  pour  le  mou- 
lin de  Sainl-rhumas.  Or,  aux  termes  de  l'art. 
1629,  C.  civ. ,  le  vendeur  n'est  tenu  envers  l'ac- 
quéreur évincé  ni  à  aucuns  dommages  et  inlé- 
térètâ  ni  même  à  la  restitution  du  prix^  lors- 
que la  vcnle  a  élé  faile  ovec  exclusion  de  ga- 
rantie et  lorsque  l'acquéreur  a  connu  le  danger 
de  l'éviction.  Donc,  si  les  héritiers  d'Amboise 
parviennent,  ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit,  à  prou- 
ver qu'en  elTel  le  sieur  Pinaudier  avait  cette 
connaissance,  ils  auront  sullisammcnt  démontré 
le  mal  fondé  de  sa  demande. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1341 ,  C. 
civ.,  nulle  preuve  par  témoins  ne  peut  cire  ad- 
mise contre  et  outre  le  conlenuaux  actes,  mais 
les  art.  1347  et  1348  apportent  deux  exceptions 
à  cette  prohibilion  :  c'est  à  savoir  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  lors- 
qu'il n'a  pas  élé  au  pouvoir  de  la  partie  de  se 
procurer  la  preuve  littérale  de  l'obligation.  Or, 
!"  il  est  passé  depuis  long-temps  eu  Jurispru- 
dence qu'un  interrogal«)ire  sur  faits  et  articles 
constitue  un  commencement  do  preuve  par 
écrit,  lorsqu'il  contient,  comme  celui  subi  par 
le  sieur  Pinaudier,  des  rélicences,  des  contra- 
dictions, des  dcini-avcux  qui  font  présumer  la 
réalité  du  fait  allégué;  2°  s'il  a  élé  au  {Mjuvoir 
des  héritiers  d'Amboise  de  se  procurer  la  preuve 
écrite  de  la  connaissance  que  personneliemenl 
ils  ont  donné  au  sieur  Pinaudier  de  la  cliarge 
dont  il  est  question ,  il  n'eu  est  pas  de  même  à 
l'égard  de  la  connaissance  qu'il  en  a  acquise  par 
les  déclarations  de  tierces  personnes  ;  et  comme 
l'art.  W'2d  ne  fait  aucune  dislmclion  à  cet  égard, 
il  est  évident  que  les  vendeurs  peuvent  au  moins 
être  admis  à  prouver  ce  dernier  fait  par  té- 
moins. 

I   Donc .  et  sous  ce  double  rapport ,  c'est  avec 
raison  que  les  premiers  Juges,  usanl  d'ailleurs  | 
du  droit  que  leur  confère  l'art.  264, C.  procéd., 
ont  ordonné  la  preuve  testimoniale  du  fait  dont 
il  s'agit.  I 

Du  13  MABS  1836,  arr.  cour  royale  Orléans  ; 
MM.  Travers  de  Beauvcrt,  I"  prés.  ;  Legicr  et 
Desportes,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  la  fln  de  nnn- 
recevoir,que  le  jugement  dont  est  appel  ajugé^ 
en  droit,  que  la  prcu\e  leslimouiaie  était  ad- 
missible dans  l'espèce,  cl  a  ordonné  une  preuve 
qui  préjuge  nécessairement  la  décision  du  fond; 
que  dès-lors  ce  Jugement  est  interlocutoire,  <*t 
a  pu,  d'après  l'art.  461,  C.  proçéd.,  être  attaqué 
parappcl  avant  le  Jugement  déliuitif;— Attendu, 


au  fond,  que  d'après  la  combinaison  des  art.''^ 
1626  et  1629,C.  civ.,  la  garantie  pour  l'éviction' 
partielle  ou  intégrale,  et  pour  la  découverte  do 
charges  non  déclarées  au  moment  de  la  vente,, 
est  due  non  seulement  lorsque  l'acte  ne  con- 
tient aucune  clause  de  garantie,  mais  même 
lorsqu'il  renferme  une  stipulation  de  non  ga- 
rantie, â  moins  pourtant,  dans  ce  dernier  cas, 
qu'il  ne  soit  établi  qu'au  nionienldc  la  vente, 
l'acquéreur  connaissait  le  danger  de  l'éviction; 

—  Que,  dans  l'espèce,  le  contrat  n'avait  pas 
formellement  exclu,  dans  le  n"*  14,  la  garantie 
pour  la  charge  résultant  de  l'arrêté  administra- 
tif du  17  fév.  1831       (^)u'un  ne  peut  trouver 
cette  exclusion  dans  la  clause  vague  qui  ac- 
corde à  l'acquéreur  l'usage  des  servitudes  pas- 
sives connues  ou  non  connues,  puisqu'il  est  dit 
aussi,  dans  le  même  acte. que  l'acquéreur  prend 
les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ;  qu'une 
serviludt!  estspécialcmenl  indiquée  el  mise  à  la 
charge  de  l'acheteur,  el  qu'il  renrerme  en  ou- 
tre une  exclusion  spéciale  de  garantie  pour  des. 
parcelles  de  biens  déjà  vendues;  que.  d'aprèr 
l'esprit  de  la  loi  nou>elle,  c'est  le  cas  de  recon- 
naître, comme  l'établissait, dans  l'ancien  droit, , 
la  loi  39,  AT.  de  Aclionibus  empli  et  venditi ,  que, 
cette  exclusion  générale  no  s'applique  pas  a  une 
charge  importante,  telle  que  la  servitu<le  dont 
il  s'agit  que  le  vendeur  connaissait,  qu'il  pou- 
vait et  devait  exclure  d'une  maBière  spéciale 
dans  l'acte  même  de  vente;  -r-  Attendu  d'ail- 
leurs qu'en  adnu  llant  mcmeque  la  clause  n°l4 
pût  impliquer  l'exclusion  de  la  garantie  de  la 
Charge  imposée  au  moulin  par  l'arrêté  susénoiHti 
cé ,  il  faudrait  encore  pour  faire  a  l'espèce  l'ap- 
plication de  l'art.  lû'JOquo  l'acheteur  eût  connu 
la  servitude  dont  il  s'agit  avant  la  vente; — Que 
la  preuve  de  cette  connaissance  ne  résultant  p«is. 
de  l'acte  <lc  vente  ne  peut  cire  faite  que  par  les'* 
Voies  autorisées  par  la  loi  ;— Que. d'après  i  ai  t. 
1341 ,  C.  civ.,  aucune  preuve  teslimouiale  n'ol 
admise  outre  ou  contre  le  contenu  aux  actes  pouc  » 
ce  qui  a  élé  dit  avant ,  lors  ou  après  ces  actes  ; 

—  Qu'a  la  vérité,  l'art.  1347,  même  Code,  fait 
exception  à  c^tte  règle  pour  le  cas  où  il  existe | 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  éma- 
nant de  celui  auquel  on  l'oppose;  —  Qu'il  est 
vrai  aussi  en  principe  qu'un  interrogatoire  sur 
faits  el  articles  peut  contenir  ce  commence- 
ment de  preuve  écrite,  puisque  les  déclaratious 
qu'il  renferme  émanent  bien  de  celui  auquel 
un  les  oppose,  et  qu'elles  sont  consialtcs  par 
nne  autorité,  qui  donne  aux  actes  qu'elle  rédige 
le  caractère  de  l'authcnticilé  ;  —  Mais  attendu 
que  Pinaudi«>r,  dans  son  interrogatoire,  a  for- 
mellement nié  qu'il  eût  eu  connaissance  de  la 
chose  imposée  au  moulin  par  l'arrêté  adminis- 
tratif ;  que  ses  dénégations  sonl  précises  et  con- 
cluantes ;  —  Qu'en  présence  de  ces  faits,  on  ne 
puuvail  puiser  dans  son  acte  des  inductions  qui 
rendissent  probable  le  fail  allégué,  et  y  trouver 
un  motif  d'admettre  un  genre  de  preu\es  pros- 
crit par  l'art.  l34l;  — Qu'ainsi  la  garantie  était 
due,  par  les  vendeurs,  pour  la  moins  value, 
résultant  de  la  charge  imposée  nu  moulin 
vendu  ;  —  Que,  sous  ce  rapport ,  l'experllse  or- 
donnée par  les  premiers  Juges  devient  indispen- 
sable pour  fixer,  suivant  l'art.  1G38,  C  civ.,  le 
montant  de  la  dépréciation  qu'a  pu  souffrir  le 
moulin  dont  il  est  question  au  procès,  laquelle 
expertise,  ainsi  opérée,  servira  de  base  à  la  ina- 
tiou  de  l'indemnité  due  à  l'acheteur  pour  tous 
dommages  el  inléréts;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
confirmer,  sur  ce  point  seulement,  le  Jugement 
dont  est  appel,  el  à  renvoyer  à  cet  égard  les 
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ptrtirs  devant  les  prcraicri  Juges  :  —  Par  ces 
moUrs,  —  San?  s'nrrcicr  aux  fins  de  iion-rcce- 
voir,  reçoit  rinaudicr,  appolanl  du  jug^neilt 
«ufijuill.  1834, slaluant sur  ledit  appel,  —  Met 
lappéflatfon  el  ce  dont  est  appel  au  néant  m  ce 
qu'il  ordonne  la  preuve  du  fait  que  Pinaudicr 
avait,  nu  moment  de  la  veolc,  couoai&kaoce  de 
la  .lervitade  impotée  ab  nonlin  dn  siemrTbo- 
niMi  Ordonne  que,  pour  le  sarplu*,  leia- 
mml.ooBl-Mt  appel  sorlira  eOel,  elc.  • 

COUR  ROTALE  DE  TOULOOSB.  (IS  mars.) 

Zm  frais  de  protêt  el  les  droils  de  rechange 
dotvent  être  aioutés  au  principal  de  la 
lettre  de  changé  pour  terminer  laeompé- 
'ffneempremierouen  dernier  ressort  du 
«rJftMMl  df  commerce  (1).  c.  coinm..  an 
6ta  Ci  646|  a  pfoe(d.« «t.  4tt. 

FiTTB  C.  Dvnn. 
^Diu  13  KAU  tmi  arr.  cour  lojileToiiloiiic, 

«  XA  COUR,  —  Allenda  que  Dopfo  ayant, 

paiUM  eiploit  inlrodurtif  d'inMnnre  ,  réclamé 
Û^mt»  le  paiement  de  la  sunitne  de  i.osi;  fr 
SW;  ^-  comiti.,  éUieot  inapplica- 

ble* «  la  cause,  qui,  dés-Jon,  étaii  passible  des 
deux  degrés  de  Jnrldlelion  ;  —  Attendu  qu  on 
objecte  vainement  que  c'était  le  principal  seul 
de  la  traite  qui  devait  éire  pris  eu  contidéra- 
tion  pour  fiier  le  pouvoir  des  premlors  JaMt 
cl  que  c«  principal  n'éUnt  que  de  1,000  fr., 
IMrdéeisJoii  n'est  point  tuscepUblc  d'appel, 
pni^qtjr,  d'après  ces  expre^Muns  iL  mundc  prin- 
t  ipale,  on  doit  entendre  tout  ce  qui  «n  devient 
un  des  élémens,  el  qui  n'est  point  «M  eomè- 
résultai  nécessaire,  comme 
let  iQMTMi  dam  le  cas  où  ils  courent  de  plein 
«Iroit  de  cette  même  demande;  que  les  frais  dn 
protêt,  les  droiu  de  rechange,  elc.,  n'avant  Dhs 
ca  caractère,  doivent  servir  A  délermÎMr^ 
principal,  et  que,  dans  l'espèce,  l'ayant  élevé 
an-desans  de  1,000  fr.,la  décision  des  premiers 
Jnges  a  pu  être  ÛtÊkéB  A  la  oonr  t  -Àr  ces 
moUCi,  elc.  » 


COOR  ROYALB  AS  T0DLOUS£.  {u  mars.) 

tMe  co'ur  rm/Oe  muI  ordmmer  éToffleê  une 
enftuitejlon  mime  que  la  partie  qui  avait 
Heaamiig  a  produire  des  témoins  en  pre^ 
mtère  instance  a  laissé  expirer  les  délais 
?**LJ&^  ^««CMjw  dtWgence  à  cei  effti  (2). 

DimALÉ  G.  lUviÉn.  ■ 

En  1833,  déoéf  dit  ifeoir  Donbai ,  laissant  le 
sieur  l)aubezc  pour  lëRataIre  universel. 
tJfkA  ■"î'^  Duhalé  fait  signiOer  austltât  à 
uaupeze  trois  obligations  sous  i seing-privé. 
Wonlanl  ^  62,000  fr.,  qu'elle  prétend  avoir  élé 
souscxiiepar  le  défunt.  Le  légataire  méc^nnais- 
•aul  i  écniure  des  titres,  un  jugement  ordonne 
la  vériOcation  tant  par  eip.  ru  que  par  témoins. 

La  dame  Duhalé  n'ayant  fait  procéder  à" au- 
cune enquête,  le  tribunal,  confonBéneat  à 


l'n>is  des  experts,  déeUw^Mr  w,» 
30  août  1834,  qne  le*  oblifçaliws 
et  réelle  en  conséquence  ia  «lemandt. 

Appel  par  U  dame  buÉalé.qui^ 
nouvelle  expertise  et  une  camillb.  —  mhh 
s'y  oppose,  et  soutient  qrtBefn,,éte,ep« 
plus  être  ordonnée,  même  d'office,  tHoMhiw 
1  appelante  n'avait  pas  (ail  Mocéécr  à  edli^ 
avait  été  -'«Tt—éB wirn amSSSmSS. 
mlcrs  juges. 

A  'jW^^^^'  loocheUmiBliii 
de  déchéance  oppo&éeà  la  danc  UahatA-ii* 
tendu  que  la  dame  Dnkalé  ayaat  mWm 
de  la  faculté  de  faire  la  preuve  par  elle  uïtne 
en  première  instaure,  cette  déciiiwi  «UoliMi 
fondée,  la  cour  ne  peut  la  réformer,  et  ordsa- 
ner  une  nouveUe  experliie  sur  U  danandt  k 
la  dane  Dvlialé  ;  —  Attendu  qoe  ne  s'ifiiéaai 
que  dline  omission  d'enquële,  la  cuur  [«al, 
comme  dans  tous  les  cas,  user  du  droit  qu  dit 
a  d'ordonner  d'offlce  lOUlMki  DlMéiini 

presiéclairer  a«  nUsioBt-ParciiMyC- 
t^BBomui,  etc.  » 


(I)  V.  BordeaiMi,3j«,T.  1840  (t.  1840.P.408). 
J 8».  et DiMirfM,  tXi  nov.  1638    1«  im,  f.  fiS". 


COUR  DB  CAfl8ATR».tl4nil.} 

Varl.  183  de  l'ordonnance  du  i\  sept,  m 
n  autorise  le  gouverneur  des  ÂnUiUs  M'a 
pourvoir  proviiùirment  auremplÊmm 
des  assmeurs  «itfM  innnent  immm 
remplwementdéflnitif, moit  aoa  In» 
placer  les  ttssascurs  absent pamtKÊIt^ 
cidenlelle  el  temporaire. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  tratUsm- 
*^rs#oi«i<  présens  au  tirage  des  fuM 
Qui  êOtvtnt  auisler  la  cour  d'ointa  ^ 
aant  chaque  session;  il  suffit  ^  <a  tef 
permanente  ait  élé  ùUégraUmnl  wHsfis 
aux  accusés,  el  atwn U  tirage  uftU^lÊ- 
ùlement  sur  le  non^re  des  assetnurt  pn- 
tens,  pourvu  que  le  droit  de  recwai»» 
puisse  s'exercer  dans  toute  sa  UMudt. 
La  capacité  dei  Oêsettetuê  est  réglée  pv  in 
ordonnancei  de§  9  fit.  1«r,  1\  sepLut^ 
OCl.  1828,  et  non  par  la  loi  du  24  au. 
qui  fixe  le  cens  d'eligibiUle  au  coHsetlcoi»' 
ntal.  y^tnsi  tl  suOU,  quant  au  cens,  ésp^er 
m  fr..de  comnimUoni  directes,  H  êM 
pasne^atre  ditre  négociant  de  pntân 
ou  de  deuxième  classe. 
En  cas  \d' empêchement  des  conseillers  ieU- 
gues  par  le  président  powr composer  Ucm 
(^assises,  ils  doivent  être  remplaçât,  m 
pas  par  les  autres  conseillers  de  la 
royale,  mais  parles  conscHUn  av^iUnn 
appelés  par  ordre  â^ancienntlé»  mmrtu  <pu 
ers  derniers  aient  aX/eâafdfa*«<w(^ 

art.  75  et  6l 

La  faculté  d'ordonner  le  huis  dos,aux(»- 
tontes,  dans  V intérêt  des  bonnes  mmn, 
n*est  pas  restreinte  m  irteti  «HMwdM 

ta  métropole;  elle  s'étend  aux  audimas 
elles-mêmes,  sous  la  seule  condiUnn  (jufl» 
jugemrns  el  arrêt*  soient  prononcfi  puW»* 
quement.  Ordonnance  24  sept.  182^,  art.  t. 

I<£B0AGNK  BIT  PetIT-PaI>A  C.  Ml.\UITiU 

T)l  1  i  MARS  1835,arr.  four  cas*.,  ch.rrim.; 

MM.  de  Baiiard,  prés.;  Isimbcrl,  njtf.i  I>iH 

Vf* 


Digitized  by  Google 


I 


14  BIARS  1835:* 


«  LA  COUR,  — Sur  le  premier  moyen  divisé 
en  deux  parties,  et  tiré  de  la  composition  Inré-. 
guliére  de  la  liste  des  «MCMeurs ,  —  En  ce  qui 
concerne  l'omission  faite  par  le  gouverneur,  de 
remplacer  le  sieur  Rosé,  —  Attendu  que  cet 
assesseur  ne  se  trouvait  dans  aucun  cas  de  rem- 
placement délinitir  pr^vu  par  l'art.  183  de  l'or- 
dunnance  sur  l'organisation  judiciaire  des  An- 
tilles, du  24  sept.  1828,  et  que  le  pouvoir  con- 
féré au  gouverneur  par  le  troisième  alinéa  do 
cet  article  n'est  provisoire  <(u'à  l'égard  du  gou- 
vememcol  auquel  appartient  la  nuniinalion 
définitive,  et  n'autorise  pas  le  chef  de  l'autorité 
locale  à  remplacer  les  assesseurs  absens  par  une 
cause  arcidentelle  et  temporaire,  d'autant  que 
le  remplacé  cesserait  de  faire  uartie  du  collège 
des  assesseurs,  et  serait  ainsi  dépouillé  du  ca- 
ractère dont  l'autorité  métropolitaine  supérieure 
l'avait  revétu;  —  Attendu  qu'à  la  dilTércnre  du 
rode  de  la  métropole,  qui  exige  pour  la  forma- 

1  du  Jury  de  Jugement  la  présence  au  tirage 
.  trente  jurés,  le  Code  d'inst.  crim.  des  Antil- 
i<  N  qui  csl  l'ordonnance  du  12  uct.  1828,  exige 
iilement  que  la  liste  permanente  et  unique 
'  -  trente  assesseurs  ait  été  notifiée  aux  accu- 

inlégrnlemenl ,  ce  qui  a  lieu  dons  l'espèce; 
le  tirage  des  quatre  assesseurs  qui  doivent 
I  MSler  la  cour  d'assises,  dans  le  cours  de  cha- 
que session,  se  fait  donc  valablement  sur  le 
nombre  des  assesseurs  présens ,  pourvu  que 
l'exercice  du  droit  de  récusation  puisse  s'exer- 
cer dans  toute  sa  latitude:  que  le  cas  de  rempla- 
cement des  assesseurs  absens  ou  empêchés  est 
régi  par  les  dispositions  de  l'art.  3'Ji  de  ladite 
ordonnance  du  12  ocl.,et  que  cet  article  a  reçu, 
dans  l'espèce,  son  exécution;  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  de  l'assesseur  Montlouis^  — 
Attendu  que  cette  capacité  est  réglée  par  les  or- 
•lorinances  des  9  fév.  1827,24  sept,  et  12  oct. 

s,  et  nullement  par  la  loi  du  24  avr.  1833, 
jiii  a  fixé  le  cens  d'éligibilité  au  conseil  colo- 
lial  sur  les  attributions  nouvelles  cunféréeâ 
>ar  ladite  loi  aux  citoyens  des  colonies,  qui  ont 
lé  ainsi  appelés  à  Intervenir,  par  la  voie  des 
léputés  de  leur  choix,  dans  le  régime  législatif 
(ui  doit  gouverner  chacune  de  celles  désignées 
en  ladite  loi  ;  —  Que  les  attributions  du  conseil 
général  qui  a  précédé  l'institution  de  ce  conseil 
colonial  étaient  purement  consultatives,  et  que 
le  choix  de  l'autorité  métropolitaine  suppléait  a 
ce  gue  la  condition  du  cens  pouvait  laisser  à 
désirer  de  garantie  ;  —  Qu'ainsi ,  il  n'y  a  nul 
■MMif  d'appliquer  aux  assesseurs  les  conditions 
d'éligibilité  au  conseil  colonial  institué  en  1833; 
—  Attendu,  quant  aux  conditions  d'aptitude 
exigées  par  les  ordonnances  de  1827  et  de  1828. 
pour  remplir  les  fonctions  d'assesseurs,  qu'il 
ïuITit,  quant  au  cens,  de  payer  30()  fr.  de  con- 
tributions directes,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  négociant  de  première  ou  de  deuxième 
classe;  —  Attendu  qu'il  est  prouvé  que  l'asses- 
seur Mont  louis  était  imposé  pour  l'exercice 
1834,  à  394  fr.  et  non  à  14  fr.  seulement,  comme 
le  prétend  le  demandeur;  —  Attendu  qu'aucun 
re{)rochc  d'inaptitude,  .i  raison  de  l'ége  ou  de 
toute  autre  condition,  n'est  alléi^ué  contre  lui, 
el  que  son  inscription  sur  la  liste  des  asses- 
seur» est  une  présomption  sufTisante,  à  défaut 
de  preuve  contraire,  de  sa  capacité;  —  Sur  le 
deuxième  moyen  ,  tiré  de  la  prétendue  illégale 
<;omposiii(.n  de  la  cour  d'assises,  en  ce  que  le 
•leur  San>bucy.  const-ilkr  auditeur,  a  (•;•'  ap- 
pelé à  en  faire  partie  au  lieu  des  cou  de 
Ucour  royale,  —  Attendu  que  ,  d'api  .  ,  -  .lis- 
posilioDs  combméeâderordoouanvcUu^i  &cpl. 
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1828,  les  deux  cour*  d'assiies  de  cbacpie  colo- 
nie ne  sont  pas  composées  des  conseillers  de  la 
cour  royale  a  tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancien- 
neté, ce  qui  ne  permcltrail  d'appeler  les  conhcil- 
lers  auditeurs  à  siéger  qu'à  défaut  de  magistrats 
titulaires;  mais  qu'elles  sont  composée»  de  con- 
seillers expressément  délégués  par  le  président 
de  la  cour  royale  ;  —  Attendu  qu'en  cas  d'em- 
pêchement de  quelqu'un  de  ces  conseillers, 
l'art."  75  de  l'ordonnance  appelle  les  conseillers 
auditeurs  à  les  suppléer;  qu'il  suflit,  pour  la  lé- 
galité ue  ce  remplacement,  que  ces  auditeurs 
soient  appelés  par  ordre  d'ancienneté,  et  qu'ils 
aient  l'âge  de  vingt-sept  ans  accomplis;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  qu'il  est  constaté  que  l'un 
des  conseillers  désignés  pour  former  la  cour 
d'assises,  séant  a  la  Rasse-Terre,  était  empêché 
par  maladie;  —  Attendu  que  M.  Meynicr.  pre- 
mier conseiller  auditeur,  ne  pouvait  le  rempla- 
cer, ayant  participé  à  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, et  qu'il  n'est  pas  allégué  que  M.  de  Sam- 
bucy,  second  conseiller  auditeur,  n'eût  pas 
l'âge  requis  par  l'art.  62  de  l'ordonnance  pour 
avoir  voix  délibérative;  —  Sur  le  moyen  élevé 
à  l'audience  relativement  au  défaut  de  publi- 
cité de  l'audience  de  la  cour  d  a>i.ises,  après 
qu'en  conformité  de  l'art.  335,  C.  inst.  crini., 
le  président  avait  déclaré  les  débals  terminés 
pendant  la  lecture  des  questions  ,  et  sur  rc  que 
les  portes  de  l'auditoire  n'ont  été  ouvertes  au 
public  qu'au  moment  de  la  lecture  des  déclara- 
tions do  la  cour  d'assises  sur  les  questions  po- 
sées â  huisclos^  —  Attendu  que  le  huis  clos 
avait  été  régulièrement  ordonné  dans  l'intérêt 
des  bonnes  mœurs,  par  un  arrêt  motivé  en 
séance  publique,  conformément  à  l'arl.  4  do 
l'ordonnance  Judiciaire  du  2  i  sept.:  que  cet  art. 
4,  à  la  dilTcrence  de  la  charte  de  la  métropole, 
ne  restreint  pas  la  faculté  de  huis  clos  aux  dé- 
bals, el  qu'il  l'a  étendue  aux  audiences  elles- 
mêmes,  sous  la  seule  exception  que  les  Juge- 
mens  et  arrêts  soient  prononcés  publiquement; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucun  arrêt  n'a 
eu  lieu  pendant  le  huis  clos  ;  que  l'arrêt  de 
condamnation  a  été  prononcé  publiquement  ; 
d'où  il  suit  (lue  la  cour  d'assises  n'a 
viole  l'art.  4  de  l'ordonnance  précitée  ;  —  At- 
tendu, enfin,  la  régularité  de  la  procédure  et 
l'application  légale  de  la  peine,  —  Rkjcttk  le 
pourvoi,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (14  mars.) 

L'individu  prévenu  d'avoir  introduit,  sans  les 
déclarer  à  l'octroi ,  des  objets  soumis  aux 
droits,  ne  peut  être  excuse  sous  prétexte  de 
bonne  foi  (l). 

J^n  matière  d'nctroi,  lorsque  le  procès-verbal 
fit  irrégulier,  le  tribunal  ne  peut  refuser 
d'entendre  Us  témoins  produits  par  le  re- 
ceveur pour  établir  la  conlraventwn  (2)u, 
C.  insl.  crim.,  art.  154. 

ROCUETIN  C.  COLRTOI8. 

Du  14  MARS  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.de  Bastard,  prés.;  Rocher,  rapp.;  Tarbé, 
av.  gén.;  Lan  vin  el  Roger,  av. 

■  LA  COUR,  —  Vu  l'an.  154.  C.  insl.  crim.i  ' 
el  les  art.  4  et  4C  du  réglemeut  cl  tarif  pour 


(1)  V.  coiif.  Cass.,  2  mai  1822,  air.  Daupliim. 
'   >  '  "lia  1820,  air.  Bombardier,  et  28 
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14  MARS  1835. 


l'oclroi  de  la  Yille  d'Avignon,  approuvé  par  or- 
donnance du  roi,  du  M  août  1831,  —  Attendu 
qu'il  est  ronitaté,  par  le  Jugement  atiaqué, 
qu'un  JamtMn,  appartenant  à  la  demoii>elle 
Courtois,  a  été  mUI  au  bureau  de  la  diliaence 
des  (ieurt  Poulain ,  ciilreprciicurii  de  voitures 
publiques  a  Avignon  ;  qu'un  rapport  du  rece- 
veur de  l'octroi  de  celte  ville,  non  revêtu  des 
formalités  voulues  par  l'art,  iti  du  règlement 
précité,  énonce  le  fait  de  cette  saisie  et  l'ab- 
sence de  déclaration  préalable  à  l'introduction 
de  l'objet  soumis  aut  droits;  et  que  le  jugement 
attaqué,  sans  méconnaître  ce  défaut  de  décla- 
ration, se  fonde  unit)tiement,  i>our  en  écarter  la 
•Mméquenre  légale,  >ur  des  contidéralinns  de 
komie foi,  résultant  de  circonstances  antérieures 
à  la  prévention; —  Attendu  que  la  déclaration 
d'an  objet  assujéli  aui  droits  d'ortroi  doit,  aux 
termes  de  l'art.  4  du  kusdil  règlement ,  avoir 
lieu  au  bureau  d'entrée,  avant  que  cet  objet  soit 
introduit;  d'où  il  suit  qu'en  n'appliquant  pas  à 
rinobtervation  non  déniée  de  c<'llc  disposition 
la  peine  de  la  conlra\entii>n  (lui  en  était  la 
suite,  le  jugement  attaqué  a  violé  ledit  article; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  I54,  C.inst. 
cri  m.,  les  contraventions  doivent  être  prouvées 
par  défaut  de  procès-verhaui  réfiiiliers;  —  <^ue 
si,  dans  l'espèce,  le  rapport  du  receveur  de 
l'octroi  ne  satisfaisait  pas  au  vœu  de  l'arl.  46 
4a  règlement ,  la  preuve  supplétive  demandée 
par  le  sieur  flochelin  ne  pouvait  lui  être  refu- 
sée; —  (^)u'ainsi.  en  rejetant  les  conciu.sions  du 
demandeur  tendantes  à  l'admission  de  celle 
preuve,  lejugemenlattaquéa  violé  ledit  art.  164; 

—  Par  ces  motifs,  —  Casse,  etc.  ■ 


COUR  DE  CASSATION.  (I4  mare.) 

f^n  ras  de  dcfrichcmenl  illégal,  les  poursui- 
Ifs  doivent  cire  dirigées ,  non  vas  cunlre 
l'agml  comme  auteur,  et  contre  le  proprié- 
taire comme  civilement  responsable  du  dé- 
tit,  mais  directement  et  seulement  contre  le 
propriétaire  comme  auteur  réel  du  délit  (1). 
C.  foresl.,  art.  220. 

Lorsque  le  $ens  de  la  déclaration  faite  par 
un  propriétaire  de  bois  pour  arriver  au 
de  frichemenl  présente  quelqu'mccrltlude  sur 
la  marche  à  suivre  pour  y  arriver;  et  que 
néanmoins  l'administration  forestière  a  no- 
tifié son  opposilwn  an  défrichement,  cette 
o}iposilion  prouve  que  l'administration  a 
connu  la  dcclaralion  qui,  drs-lars,  ne  peut 
être  considérée  comme  non  avenue. 

En  conséquence,  si,  dans  ce  cas ,  i7  n'a  point 
été  statue  sur  l'opposition  dans  leddai  voulu 
par  la  loi,  et  qu'alors  le  défrichement  ait 
etc  commencé,  le  propriétaire  ne  peut  être 
poursuivi  en  contravention.  C.  foresl.,  art. 
310  et  223. 

Clkme.<vt  et  Vai  tbain  c.  Forêts. 

Le  9  Juin  183:2,  le  général  Dariule  déposa  à 
la  sons-préfecture  de  (Cognac  un  écrit  dans  le- 
quel il  annonçait  l'inlention  d'user  du  bénéfice  > 
des  art.  223,  C.  fore.«it..  et  391,  C.  pén.,  et  I 
en  conséquence  de  défricher  la  forêt  dite  du  ' 
Crand-Parc.  Il  demandait  nu  »ous-préfct,  par  le 


(1)  En  pirpl.  l'art.  220.  C  foresl.,  porlo  ex  pressé- 
mont  :  U  rnroprif taire  sera  cnndamné,  etc.;  dcci- 
fion»  analogues  intervenues  sur  l'art.  199,  même 
Code.  V.  Cas».,  3  iiot.  1832,  aff.  Peyrm,  et  21  août 
836.  air.  Camet. 


même  écrit,  de  fliire  ronslaler  si  U  (orMwim- 
vait  dans  reice4)ilon  prénM  par  m  trlirto. 

Le  18  juiil.  !iui>aul,  raiinuiitUalii:*  des  |i>- 
réls  notifia  son  opposition  au  défrKbentnt.  U 
préfet  et  le  ministre,  qui  aoraieni  dd,  ruolof- 
mémcnt  à  l'art.  219,  C.  f»re»t.,  i\A\m  dus  I» 
six  mois  sur  la  contestation,  ne  prirtni  lorue 
décision. 

Ce  délai  étant  depuis  loDg-tein|H  ri^ré,  It 
sieur  Clément,  devenu  propriéliirt  dt  1*  fr^fl, 
commença  ledéfrirbemeut.  Des  pro(»-tedtt« 
de  contravention  furent  dressés  par  l'i^miBi»- 
tration  forestière.  Les  sieurs  VautniattOè* 
ment,  poursuivis  devant  le  Uibunil  i 
nel,  le  premier  comme  auteur,  le  »er<^^nd  coi 
civilement  responsable,  en  sa  qoalii^  U  pr»- 
priélaire,  du  défrichement  itiéfai,  fartât m- 
voyés  des  poursuites  sur  le  motif  qu'il  l'irti 
été  notifié  aucune  décision  ministtrif Ile  qiirtl 
statué  sur  l'opposition. 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  jag^Mitli 
tribunal  d'Angouléme  qui  inOrme  :  —  «itltali 
que  l'écrit  déposé  par  Dariule  ne  jrtrtini 
aucun  des  caractères  de  la  dcdaraaaa 
Uonnée  dans  les  art.  21 9,  G.  foresl.,  et  Ifl,  «* 
donnance  réglementaire.! 

Pourvoi  des  sieurs  Vautrain  et  ClétBïil.  * 

Du  14  MARS  1835,  arr.  cour  cass-,  ck-ciiu. 
MM.  de  Baslard,  prés.;  Fréleau de  Pttj, nji^ 
Tarbé,  av.  gén.;  Cbauveau,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibéré  en  h 
du  conseil),  —  Vu  les  art.  2i9,  îH'fiî-j- 
C.  forest.,  —  Attendu  que,  du  moiBfni to  » 
défrichement  dont  il  s'agit  au  proc«-»oW» 
été  opéré.  Clément  était  d^jà  propnHiirf  « 
bois  appelé  le  Grand-Parc,  ainîi  qu'il  rt>«iii« 
du  contrat  de  vente  à  lui  consenti  pirl«î*w- 
ral  Dariule,  le  26  avr.  1833;  -QocCI«««l. 
assigné  devant  le  tribunal  de  Cogaat,  c«"' 
civilement  responsable  de?  faiu  df  Viutria 
son  agent,  n'a  pu  l'clre  qu'en  raiwr  d(  «<;«*• 
llté  de  propriétaire,  et  comme  auteur rW« 
délit;  —  Que  Vauiraln,  simple  agent  é«*> 
ment,  ne  pouvait  être  miscn  cause  f«o«rr»- 
ment  avec  celui-ci  pour  raison  d'un  dw*" 
ment  Illégal,  puisqu'aux  terme»  de  Tait. » 
c'est  contre  le  propriétaire  dlreciertenKI^j^ 


Tent  être  dirigées  les  poursuites; 
que  l'écrit  du  général  Dariule,  ">'**'^i: 
sous-préfecture  de  Cognac,  le  9  juin 
bien  laisser  quelque  incertitude  surUnttw' 
que  ce  propriétaire  se  proposait  de  «•"'''T 
arriver  au  défrichement  d'une  furiif 
bois,  mais  que  les  termes  de  l'oppoMito» y 
flécau  général  Dariule,  à  la  requête  de 
nistralion  forestière,  le  I3  juill.  IMÎ,  »P 
mettent  pas  de  douter  qu'aux  ycui  de  fig"^ 
nistralion,  l'écrit  en  question  ne 
véritablement  la  déclaration  prescrite  fa^jJJ 
219,  C.  foresl.;  —  Que,  conséqueminenl^^ 
en  vertu  des  prescriptions  de  tf\  'f"*'» 
l'affaire  devait  être  jugée;  —  Qu^  ^^^u 
jugement  attaqué,  en  appréciaul  rW 
31  mai,  ne  pouvait  méconnaître,  "'"f'î.j, 
fait,  l'interprétation  de  cet  écrit  éinaw*"^ 
mlnislraliun  elle-même,  pour  n'y  ''^^^^^ 
développement  de  l'opinion  qu'aurait 
propriétaire,  qu'il  se  trouvait  dam lefwPT 
par  l'art.  223,  C.  foresL;  —  Qu*«io".«'Jl 
géant  d'appliquer  à  l'espèce  les  dijpi*^»! 
l'art.  219,  pour  faire  application  de 
l'art.  223,  le  jugement  aiUqué  a  vv'ie 
mier  de  ces  articles  et  fait  une  faa»3f 
lion  du  second,  —  Ca»«,  etc.» 
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XRAni  lOTAUB  Vê  LYON.  (14  mirs.) 

?  décès  de  Ptma  des  parties  arrivé  avant 
que  Vafjaire  fût  en  état  ne  forme  pas  obs- 
iaele  au  jugement  du  procès  lorsqu'il  n'a 
]NU  èlé  notifié  (I).  C.  procéd.,  art.  344i 

Di;  FLEI  RIBCX  C.  PERRIN. 

I>D  14  MAJi«.l83^,  arr.  cour  royale  tyoo, 
ch. 

•  LA  COUR,  —  Considérant  qae  to  noyen 
*é  de  ce  que  le  décès  da  tienr  Ci«r«t  de  Fleu- 
?ui  pérc  remontait  à  une  époque  antérieure 
I  jugement  attaqué  est  sumsamment  cnm- 
iLu  parles  art.  842,  243  et  344,  C.  procéd., 

qu^ll  résulte  1*  que  lorsque  ralUre  eat  en 
:it  par  le  simple  dépôt  des  ronclusions  respec- 
à  l'audience,  la  mort  des  parties  ne  dif- 
re  pas  le  Jugement  ;  2"  que  si  radiai re  n'est  pas 
I  élAt.  Kl  nolifiralion  du  décès  peat  rendre 
il  le  jugoiucnt  pusléricur;  Or,  étant  ccr- 
in,  en  fait,  que  le  décès  du  sieur  Claret  de 
eurit  iiv  vi'Tc  n'a  pa»  été  notifié  avant  le  Juge- 
ent,  i  jppi  lanl  prouverait  en  Tatn  qtfà  l'épo- 

10  du  (It-n's  l  anairr  ne  *e  trouvait  pas  en  élat, 

11  qui  ii'aiileurs  a  est  auliemoui  justiGé  :  — 

•  Hi  eea  motifs,  —  DiTbiao  Jugé,  e1«.» 


COUR  DE  CA&8ATI0V.  (15  mtti) 

Cùmpélence  mililaire.  —  Juridirtitm»'^,' 

Comtfiutips.  —  ConnexHc. 

WflMHTtlRl::  l'IlII.IC  C.  FlùHRAOiT. 

(V.  Cass.,  M  mars  mi>.) 


COUR  itOYALB  DE  LYOM.  (I€  ntn.) 

/épouœ  eontre  lequel  la  séparation  âe  corps 
a  été  prononeée,  métni^pour  causa  ^adut- 
1ère,  n'm  a  pas  moin»  le  droit,  s'il  e»t  dans 
Vtndiqrji'  r,  de  réclamer  des  atimens  contre 
Vautre  einmriv,.  C.  civ.,  art.  'IVl  et 301.. 

DAlU.iHiE  C.  Dargkre. 

Le  G  mai  1826,  jugement  du  tribunal  civil  de 
.yen  (]ui  proimnce  la  séparation  de  corp!^  des 
lipua  ilargéro,  pour  cause  d'adaliére  de  la 


le  besoin,  h  ohfcnlr  dc^  rautre  des  époux  dw 
secours,  si  celui-ci  esi  en  élat  de  lui  en  fournir; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  ponr  la  fliatloB 
de  ce  secours,  il  csljnslc  de  prendre  en  rnn?l- 
déralion  les  torts  gravis  qu'a  piih  ia  femme 
Dargère,  les  conséquences  fuiH'<tPs  qui  en  ont 
été  la  suite,  même  pour  la  fortune  da  mari,  et 
enfin  la  position  de  ce  dernier  ;  qne  cette  posl~ 
lion,  d'après  les  renseipTicnicns  qui  ont  ('té  don- 
nés au  iribnual,  est  loin  d'être  avaniagense  ; 
quH  est  ecrlam  que  Dargère  n'a  lui-mèmv 
d'autres  ressources  que  cetlca  de  «OU  état  d'ou- 
vrier peintre,  etc.  » 

Le  sieur  Dargère  a  tAtef)eté  ap|iel. 

Du  IG  MARS  i.s:j'»,  arr.  cour  royale  Lyon, 
1"  ch.  ;  MM.  de  Uolbétti,  préa.;  faretla  ai  Mar- 
gerand,  ay. 

•  LA  COUR;     AdaplmtlÉa  «eltft  dei  pte- 

niiors  juges,  —  Confirme,  el  néanmoins  aifUH 
rise  Dargère  à  fournir  à  sa  femme  une  méca- 
nique à  dévider,  du  prix  de  180  fr.,  à  dèfaul^e 
quoi  la  pension  est  et  demeure  maiolenoe,  ate.» 

COI  K  DE  CASSATION.  (17  mars.) 
Intérêts.  —  ONUimmraM.  —  OtultmlL — 

VBOVB  COLLIOROIf  C.  DARRIi. 

V.  Cau,,  18  mara  I83&.)i 


I  n  18  53,  la  dame  Dargère  demande  à  son 
oari  une  pension  alimentaire,  à  raison  de  l'état 
l'indifence  dans  lei|Oel  elle  se  tnrafe.  Celui-ci 
'y  refuse,  alléguant  en  fait  que  sa  posiUon  ne 
ui  permet  pas  de  fournir  des  alimens,  et  âou- 
lanant  en  droit  que  la  séparation  de  corps  pro- 
Baocée  contre  la  femme  pour  cause  d'adQlterea 
fait  cesser  pour  elle  le  droit  d'en  rédamer. 

I.t;  2'Jaoùl  JS3.5.  jugement  qui,  sans  égard  à 
ce»  moyens  de  défense,  condamne  le  sieur  Dar- 
pére  a  payer  à-ieB  épeôie  abe  pemlon  annuelle 
!  •  80  fr.,  par  les  mulifs  suivans  :  —  «  Attendu 
que  la  séparation  de  corp:>  ne  dibsout  |)as  le  ma- 
riage; 

»  Oue  les  époux  «e  doivent  «mloeilaiPent  fl- 

délilé,  secours,  assistance; 

»  Qu'il  snit  évidemment  de  ces  deux  prin- 
cipes 4|m  l'époux  contre  lequel  la  sé|MiratioQ  de 
a  élè  prononcée  a  droit,  lurs<iu'il  est  dada 


'n  y.  rsts.,nvenl.  an  XI;RaDter,  p.  2â9;  Bio- 

'■hf  .  t  r.-.ujet,  Diet.  éB  prorrd.,  v»  ACfHl»  sflM- 
lonre,  n"  14,  et  Carré,  I.  2,  arl.  -yt  i. 

(.2)  V.,  dans  l«  m^tne  ««ns,  r,olmar,OiuiV.  1894, 
«(  la  Mie,  et  Lion,  1«  JuiU,  183^ 


GOrR  DE  CASSATION.  (17  mars.) 

L'action  de  Vadministrdtion  des  douanes  ^  d 
raison  des  soustractions  ou  aubsUlutionê 
detnvrehoMdiiUeneours  de  traniii,appar» 
tient  au  bureon  da  départ,  et  non  pa9  mt 
bureau  du  lieu  du  passage  où  ces  contra- 
ventions ont  été  constatées.  L.  8  flor.  an  XI, 
art.  54;  L.  tt  déc.  1814,  art.  &  et  8). 

Les  phnriprs  rrlntifs  au  ftngrant  délit  et  à  la 
compiflence  des  ofjicicrs  de  police  fudtctair* 
sont  inapplicables  a  ces  faitt^tê  ta  lot  M 
qualifie  ni  crimes  ni  délits. 

En  conséquence,  la  caution  eontre  taquets  n 
a  rli'  décerné  contrainic ,  au  bureau  de  di~  ' 
pari,  pour  non  rapport  du  certificat  de  dé' 
charge  de  PùequUHt-eauUm,  ne  peui  eaH' 
pcr  de  la  négligence  du  bureau  ae  pastQ§$ 
qui  aurott  laissé  disparailre  les  marcheM" 
diset,  et  demander  sa  HMfSdon  sur  le  mo- 
tif que  l'administration  se  serait  mise,  par 
son  fait,  dans  Vimpossibililé  de  le  subroger 
doua  aaa  éfurtU  et  «teUone,  C.-  civ.,  art. 

DOUABBt  C.  GATAGNON. 

Kn  1832,  les  sienrs  Clérissy  et  Dallemond  ex- 
pédièrent de  Marseille, en  tran»it ,  pour  la  Suisse, 
quinze  caisses  de  sucre  de  la  Havane.  La  sou- 
Tni«!;inn  qu'ils  Drent  à  la  douane  fat  eautionnéa 
par  un  sieur  Garagnon. 

Lors  du  passage  des  marchandises  à  Lyon, 
une  fraade  fut  opérée  par  un  agent  de  la  mai- 
son Clé  ri  187  et  Ualtemond .  qui  retira  le  sucre 
dc>  tni^scs  cl  y  substitua  du  plAlre  ptilvérisé. 
(;etie  fraude  fut  constatée  par  l'un  des  commis- 
eairea  de  poltce  de  la  ville. 

La  douane  de  l.y«n  ne  fît,  sur  le  procès-ver- 
bal qu'il  eu  dressa,  aucune  diligence;  mais,  i 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  transit  cl  le 
rapport  de  l'aoqdit  à  caution,  la  douane  de 
Marseille  décerna  contrainte  eentfe  laa  aooMla- 
sionnaires  el  rentre  leur  <  aiitlon. 

U  ii  d^       t  i«gement  dirtriboBal  civU 
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de  Maneflle,  coBllni»ar  d*im6  «rataiiM  da 

Juge  de  paix  de  U  même  ville,  qui  rejette  le 
recours  de  la  douane  contre  Garagnun  par  les 
mollb  suivans  :  —  «  Attendu,  en  droit,  qu'aux, 
termes  de  l'arL  2037,  C.  civ.,  la  caution  est  dé- 
chargée toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  plus  être 
subrogée  ras  Mlê  da  créandw  pir  le  dli  de 
celui-ci  ; 

Altrâda  que  ee  principe  de  droit  commun 
est  applicable  à  tons  les  ra<  ,  à  tous  les  indivi- 
dus, aui  adminislraliuiiâ  euiiinic  aux  &iiu|>les 
parlicnlicri»  ; 

-  »  Attendu,  en  fait ,  que,  dans  lu  courant  du 
mole  dejenv.  1832,  quime  ealsses  de  sacre  ex- 
pédiées pour  la  Suisse  par  les  sieurs  riérissy  et 
Dallemont,  sous  le  cautionnement  des  sieurs 
Marie  Garagnon  et  c«impagnie,  ont  été  l'objet 
d'une  fraude  pratiuuée  a  L^on,  qui  a  donné  lieu 
é  des  poursuites  crimmelleè  de  n  part  da  mi- 
nistère public  ; 

>  Attendu  que  l'agent  des  sieurs  Clérissy  et 
Dallemont .  surpris  en  flagrant  délit ,  a  avoué 
qu'il  aj(issait  d'ordre  cl  pour  le  compte  de  celle 
maison  ;  qu'il  a  déclaré  en  même  temps  qu'il 
^lail  prêt  a  .sali>fairc  a  toutes  les  condamnations 
qu'il  avait  encourues,  et  a  indiqué  le  lieu  014  ii 
a  dépoid  lea  ntrehaMliies  per  loi  Mmslni- 
tes  ; 

•  Attendu  que  l'administratinn  des  douanes 
de  Lvon,  instruite  de  ces  Taib  par  la  couie  du 
procM-TérM  qai  lui  fut  adressé,  a  gardé  le  si- 
lence, n*a  fait  anennè  poorsnf le,  et,  loin  de  pro- 
voquer des  mesures  conservatrices,  a  consenti 
tacitement  qti'eiles  ratassent  entre  les  maiui 
dfl  fraudeur  ; 

»  Attendu  que,  par  celte  conduite,  elle  a  laissé 
périr  le  gage  de  sa  créance,  la  garantie  de  la 
caution  ,  el  a  mis  celle-ci  dans  l'impossibilité 
d'eiercer  sou  recours  coutrc  le  débiteur  prin- 
cipal ;  —  Que  vainement  la  douane  soutient- 
elle  que,  tant  que  le  délai  fixé  (wur  le  transit  et 
le  retour  de  l'acquit  à  cauliun  n'était  pas  ex- 
piré, elle  ne  puuvail  exercer  aucune  poursuite, 
ni  prendre  aucune  mesure  contre  les  fraudeurs  ; 

—  Que  ee  principe,  qui  est  vrai  lorsque  le  tran- 
si l  a  lieu  sans  fraude  el  de  bonne  foi,  reçoit  son 
excepiiou  lorsqu'il  esl  matériellenienl  prouvé, 
comme  dans  l'espèce  de  la  cause,  que  les  plombs 
ont  été  rompus  ou  alléréf  j  qn'il  7  a  eu  sous- 
traction on  tnbsUtation  de  marehandises  ;  que, 
dans  ce  ras,  la  douane  du  lieu  où  un  pareil  fait 
est  cuuslatc  a  inconleslablemcul  le  droit  d'agir 
immédiatement  et  de  prendre  des  mesures  con- 
servatrices; que  ce  droit  el  ce  devoir  résultent 
des  dispositions  sainement  interprétées  do  l'art. 
10,  L.  l7  déc.  181  i,  ordonnance  du  3  juill.  IHIH, 
ainsi  que  de  la  circulaire  du  4  fév.  I816} 

»  Atteodtt  qne  radmintolration  des  doiiuies 
MTOtient  encore  vainement  que  la  douane  de 
Ljon  n'avait  pas  qualité  pour  agir,  la  marchan- 
dise n'ayant  pas  été  expédiée  de  son  ressort,  et 
ne  taisant  qoe  transiter. dans  son  rayonj 

»  Attendu  qne  de  mèrae  que  tant  oneler  de 
police  judiciaire,  en  ((uclque  lieu  du  royaume 

3ue  ce  sotl,  a  droit  d'arrêter  tout  malfaiteur, 
'ins ir ui r c  con Ire  I ui  en  flagran l  dé I i l,el  de  s'em- 
parer de  toute  pièce  de  conviction ,  de  même 
auMi  tout  agent  de  l'adminisiration  des  doua- 
nes a  dinii  (il-  cini'taler  la  fraude, île  s'y  oj  poser 
et  de  saisir  les  pièces  de  couyiction  au  muinenl 
où  elle  s'opère  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  n'exerçant 
pas  immédialrmi'tU  ^  piou-suites  eoiitre  (,|(^- 
rissy  et  Dallemont  -,  qu'on  l.ii>saiil  échapper  le 
nam-  qu'elle  avait  st  u.-.  la  main,  la  douane  a  oc- 
cawuBé.«  la  caution  un  pn^udice  irréparable. 


et  qui,  adt  temiM  deli  loi,  éoUopéieriiM. 

chirs:<\  » 

l'uurvoi  de  l'administration  it>  duuuiei  po» 
fausse  application  de  l'art.  201T,C.  ri^^elrto- 
Ution  de  l'arU  8 ,  L.  17  déc  ISli  U  KÉnit- 
stoonalre,  t4^le  dit ,  i^oblfeBi  I1  bnw  it 
transit  qu'en  contractant  rcngagemr&i  d«  le 
mener  i  fin.  La  caulioo  qu'il  doit  (oonir  f  » 
gage  conjointement  anelai,cl  p(nl,i]«k 
titre,  être  considérée  comme  co-obii^ plviM 
que  comme  caution.  C'est  pour  cela  qQf  U  M 
les  confond  sous  ta  dénominatiao  de  ^m,.- 
sionnaires.  Or,  elle  n'adm^àtanrpnÉlia- 
tre  exception  que  celle  de  la  |Nili  Ummh 
Ulécde  la  chose  (L.  17  déc.  l8lt,artJVliti^ 
bunal  de  Marseille  a  doue  violé  «Mi  ÉpÉ- 
«on,  et  a  faituM  ftOHe  ifpIlB^lméiiiil 
2037,  C.  civ. 

Dif  17  MARfil  UMS,  arr.  conr  faç«. , rli. df.; 
MM.  Portails,  I*' prti.;  Lcgonideo,  rlI•.;Tl^ 
sin  deGartempe,  av.  gén.  ;  Gododéta^fll 

et  Molinicr-Montplanqua,  av. 

•  LA  COU  U ,  —  Vu  les  art.  5  el  8,  L  ÎT*. 
1814;  — Vu  aussi  l'art.  L.  Sflor.tnXI  - 
Atteodll  que  le  bureau  de  départ  és  MamM, 
for  lés  TegiHiea  dvqiiél  m  imraimimii 
les  soumissions  cautionnées ,  oél'acfritéiM' 
lion  régulièrement  déchargé  draft  *î  np* 
porté ,  et  d'où  devait  égalemeot  psrtir  li  nt- 
trainte  contre  les  soumissi«wiiiiaiteciiÉii 
pour  le  paiement  des  droits  et  éihMi^a 
i.is  de  non  rapport  dudilacquil-é-aol'W^* 
es  idemmenl  la  partie  à  laquelle  la  loi  iurilwi.i 
la  poursuite ,  «f  le  TérilaMe  aéacier  da  «w- 
missionnaires  ;  —  Attendu  qne  «  tow»  « 
étranger  à  lout  ce  qui  s'est  pâté  »Lï«a,iel 
de  la  part  de  la  police,  soit  de  II  pèrt  é»» 
nislcre  public  t  au'aueuo  fait  qoi  lu  ntiil*; 
table  ne  liuttfle  <ione  l'applicalim 
faite  de  rart.  20  JT ,  (":.  civ. .  lequel  »mH"« 
soit  par  le  fait  du  créancier  que  Usabrof*" 
soit  rendue  impossible  ;  —  AlleDdu  qo« 
tioâ résultrat  soit  du  nsn  wwrt  étkit^ 
à-cavUon,  soit  des  snustnetiomfltiiMnB* 
opérées  en  cours  de  transit,  csi  pnreiwBt 
à  fin  de  paienaent  des  droits  ci  de  l'iDes*- 
que  les  principes  relatir»  au  flagrant  ddit^t' 
la  compétence  des  ofliciers  de  piii'^J'*''* 
sont  inapplicable»  a  un  fait  que  la  wWg 
litic  ni  de  crifuc  ni  de  délit  ;  — AtWWÇ 
rciécuUon  de  l'art.  10,  L.  i'  àtt- 
transférée  par  l'enleMWMednSiDili.  i^  'J 
maintenue  par  la  loi  du  t>  fév. 
niier  bureau  de  douane  de  la  seconde  li|>'* 
rayon-frontière;  que  cet  article  oe  as»'* 
doncé  ladoiMnedeL|oii,stai|tsii«;«'*; 
sage,  aneui  droit  de  pe«isiiRai;l«^  ^ 
imposait  encore  moins  le  devoir; 
enûu  que  le  procès-verbal  du  coamW* 
police  de  Lyon  raoUBimaU  louU»  le*  cjj^ 
lions  nécessaires  pour  requéiir,PUfl«*r*_ 
l'application  de  l'arL  &4 ,  L.  «  wr.  »  ^.^ 
dessus  cité  ;  qu'en  tirant  donc  deraW*"*? 
la  douane  de  Lvon  une  Ja  d»»oD<ect^'*^^ 

«...  !..   -«f     ,M  — air  k  t' ' - 


lilicalion  de  l'an.  10,  L.  17  déc.  tsi*.»"«'^ 
de  rart.  5037,  C.  civ.,  et  fl  a»lolé 

'L.  n(.r.  an  XI.  soil  les  art.  :»  ot 
incine  la  dernière  diipoiition  île 
L.  1791,  spécial  aux  acquils-à-«ul'«'^^ 
que  les  coudinuialiaM  caconraco*^ 
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Dstt  soient  indép«Ddtntes  des  condamnations 
seront  poomiivies  au  bureau  de  déiiari 
itre  les  soumissiouiaires  et  leur  caution  et 
prés  leurs  soumissioM:  —  Pif  tH  nolini,  et 
s  qu'il  soil  be.<oin  d'csarniner  si  les  lois  gé- 
ales  dérogeaient  aux  «Uspositions  des  lois 
dalef ,  —  CàtsEf  etc.  •  .  r  • 


m 


^«OOHnà  IIB  GASààTK»f.tn  mm.) 

$fm  Mf  fBfRMr  MM  noMMlfo  âemonde 

n  appel  que  de  présenter  un  moyen  non- 
'tau  à  l'appui  des  conclusions  priset  en 
ifwnftf*  instance  (i).  C.  procéd.,  art.  464. 
eoméqumee,  le  donaleur  peui,  en  défense 
i  Paelion  du  dmuUatre,  txeiper,  pour  la 
tremière  fois  en  afipêl,  it  VMi§mti  mime 
le  ee  donalaire.  • 
preteription  annale  ^  admise  par  le  Code 
ivU  contre  la  demande  en  revocation  de 
lonalton  pour  cause  d'ingratitude ,  nVft 
tas  applicable  au  cas  d'une  donation  faite 
nus  le  statut  normand.  C.  clv.,  art.  9&7. 
tout  cas,  eUe  ne  pourrait  pOi  wmtr  entre 
poux.  C.  civ.,  art.  2253. 
diip9$Mim  és  la  cout.  de  Normandie,  oui 
!llH6«att  au  maH  la  moitié  des  mniftles 
chus  à  sa  femme,  était  un  véritable  avan- 
âge  statutaire,  équivalent  à  une  donation 
wvenUonnelle ,  et  susceptible  par  consé- 
luent  de  riooealio»,  Coni.  de  Normandie , 

us  l'empU'e  de  la  cout.  de  Irormandte 
ammt  aussi  sous  le  Code  civil) ,  la  sépa- 
'uUom  de  corps  n»  réfmqiÊaU  pas  df  akm 
Iroil  Its  aoaiUa$u  «MffAnoiiANur  (S). 

i     OVBNin  C  Omn».* 

-e  sieur  et  la  dame  Ozenne  se  sont  mariés 
1791,  sons  l'empire  du  statut  matrimonial 
•nnd. 

viiT  termes  de  l'art.  390  de  la  coutume, 
uobilier  à  échoir  a  la  femme  devait  appar- 
ir  au  mari  pour  moitié ,  à  la  cltarge  d'em- 
yer  l'autre  moitié  en  héritafes  fta  ren- 
pour  le  compte  et  au  nom  de  sa  femme  (3). 
x-puis  la  célébration  du  mariage  ,  la  dniiic 
mne  «  reoM&iU  la  loccewion  de  la  dame 
•loa,  et  Mèn.  DuM  le  npMlier  de  eelle  eiM* 
sion  se  trouvait,  entre  autres  valeurs,  une 
ome  de  âO.OOO  fr.  en  bous  de  liquidation, 
tt»  iwini  était  le  prix  de  diiTérens  immen- 
s  ayant  appartenu  a  la  dame  Claslou,  et  dont 
î  avait  été  expropriée  pour  cause  d'utilité 

4e  id  Juin  1828,  jogement  du  tribunal  d'Â- 
•ehet  qoi,flurlademaiidedeladtmeOfeiMie, 

•nonce  la  séparation  de  corps  entre  les  époux. 

jusemeot  est  conllirmé  par  la  cuur  royale  de 

enleuaoèlnifaai. 

1  iiwM  ni—«  inUgirmiilTT 


1)  y.  anal.  Cass.,  26  ioill.        7  mw»  10 
1.  1827,  et  Bourge?.  4  déc.  1830. 
21  V.,  sur  celte  question  controversée  (soas  le 
civ.),  te  renvoi  sous  l'arrêt  d'Agen,  1'  iiiar» 
I.  et  CaM.,  13fev.  1S36. 

^)  Cet  arL  980 est  afnfi  coa^u:  «Le»  meubles 
^«Iraey  4  la  femne,  constant  le  mariagcf,  appar- 

ennfril  au  in.iry,  h  la  ch.Tr;;p  d'iii  employer  la 
toilie  Pti  h<rilat:o  ou  rcîilc,  pour  iPnir  If  nom, 
0M«  cl  ligne  tle  ta  Temme,  si  tant  est  qu'ils  fxcé- 
eot  Ta  iQoiiié  du  don  mobil  qui  a  esté  fait  au  mary 


tion  de  M<  reprifei,  comprit  dans  sei  réclaraa- 

tiuiis  la  tiiliilité  des  30,000  fr.  montant  des  "bons 
do  liquidatioi).  Selon  elle,  cçtte  somme,  eons-. 
tilnant  le  prît  dlinmfeubles  propres  à'  sa  mètt,  ]  * 
devait  lui  appartenir  exclusivement,  sans  qnè  ' 
son  mari  pûl  en  réclamer  la  moitié.  Telle  de-i 
taH  être  la  conséquence  résultant  de  l'origine 
constante  des  bons  de  liquidation  et  de  la  dis- 
position de  l'art.  107  des  riacilés  (l).  SI  le  mari 
pouvait  être  regardé  comme  une  sorte  d'héri- 
tier partiairc  quant  aux  meubles,  il  ne  devait 

Îirencire  part  qu'après  que  les  propres  que  ^ 
emme  seuj^  4|«!fAiM|(0|BellIJr  mmMi^  ^  tff^ 
placés. 

Le  T  ivr.  18S1 ,  Jogemetit  d^  tribunal  d'A<^ 

vranches  qui  rejette  ces  prétentions  de  la  dame 
Ozenne,  et  statue  en  même  temps  sur  d'autres 
chefs  de  contestations  entre  les  parties. 

Appel  principal  par  Ozenne.  —  Appel  inci- 
dent par  la  dame  Oxenne»  notamment  qnant  m 
chef  qui  avall  Étliiliiiè  A  MU  mari  ta  moitlér  des 

30  000  fr.  ^ 

De  plus,  dans  dM  conctnsloiis  slcniflées 

le  7  janv.  ffî32,  la  dame  Ozenne  prétendit, 
pour  la  première  fois,  que  l'art.  390,  cout.  de 
Normandie,  constituant  un  véritable  avantage 
en  faveur  du  mari ,  et  la  séparation  de  corps 
ayant  été  prononcée  contre  le  sieur  Ozenne,  ce- 
lui-ci devait ,  pour  cause  d'ingnUtluMla  Aire 
privé  d'un  pareil  avantage.^  . 
A  celte  nouvelle  prélenllon,  le  siemr  Oxènm 

opposa  plusieurs  moyens.  1"  II  s'agissait  d'une 
véritable  demande  rn  révocation  d'avantagCf 
matrimoniaux  ;  elle  éiail  formée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  ;  c'était  une  demande  non-' 
vellc  :  elle  était  donc  non-recevable.  2"  Cette 
demande  était  formée  bien  plus  d'un  an  non  . 
seulement  i^rès  les  prétendues  iqjures  reçues, 
mais  même  aprto  les  Juge  mens  et  arrêts  qm- 
av.iient  prononcé  la  séparation  de  corps  :  elle 
était  donc  encore  non-recevable  (C.  civ. ,  art. 

9*  L'ait.  890 de  la  coutume  ne  constituai! 
pint  un  avantage  réel  fait  au  mari.  Dans  tons 
les  cas ,  cet  avantage  proviendrait ,  non  pas  de 
la  femme,  mais  de  la  loi  .  par  conséquent ,  il 
ne  serait  pas  sujet  à  révocation.  4«  Enfin. les 
faits  pour  lesquels  la  séparation  de  corps  ayail . 
été  prononcée  n'étaient  point  assez  graves  pour 
entraîner  la  révocation  d'avantages  matrimo-  . 
nlaox. 

Le  22  fév.  1RJÎ2,  arrêt  de  la  conr  royale  de 
Caen  qui  rejette  ces  divers  nto)cns  et  donne 
gaiade  cause  à  la  dame  Ozenne.  —  •  Considé- 
rant que  la  prétention  delà  dame  Ozenne  n'est 
pas  une  demande  nouvelle  ,  mais  un  moyen 
nouveau  qui  est  roocvahie ,  puisqu'il  a  pour 
but  d'obtenir  re  qui  a  été  demandé  en  pre- 
mière instance,  c'est-à-dire  de  faire  condam- 
ner Ozenne  à  payer  à  sa  femme  ldentk|1ieaiaSi 
les  sommes  qu'elle  réclamait. 

•  Considérantque  la  jurisprudence  a  eonsUté 
"^e  les  dispositions  de  la  cout.  de  Norman- 
die qui  attribuaient  au  mari  les  apports  mobi- 
liers de  la  femme  à  l'époque  du  mariage,  et  la 
moitié  des  valeurs  mobilièresqui  venaient  à  lui 
échoir  pendant  la  mariage,  étaient  desaTanla- 
ges  que  lei  époim  se  llilialeni  Uciiement ,  c» 

•  *  «  '.  r 


ri)  Lart.  107  des  Placités  (ou  r^gtem-  de  1668) 
est  ainsi  conçu  :  «  Le*  propres  aliénez  doivent  c»ire 
»  rempl  irez  an  proBt  des  héritiers  aux  propres  et  au 
k  ,n  in  !a  litre  sur  tous  les  acquesto  inuMiibles  ;  «i 
>a  faute  d'acquesis,  le  remploy  en  •«)  W|  iW  m 
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l'ea  rapporUnt  i  la  coutume  qui  let  faisaient 
pour  eux. 

»  Cuuidérantqae,  tous  la  coutume,  la  sépa- 
TttloB  ne  révoquait  pas  de  plein  droit  les  avan- 
tages matrimoniaux ,  mais  qu'ils  pouvaient  Hre 
révoqués,  et  que  c'était  aux  riia;;islrals  à  décider 
si  les  faits  qui  avaient  dcli'imiiié  la  séparalion 
étatenl  de  ualureà  faire  prononcer  la  révocation. 

•  Conifdémt  qae  les  etteii  de  1t  tèparatton 
de  corps  rc'ali\enicnl  à  la  rrvocitinn  (lc^  a\aii- 
lages  sialuiaires  ou  con>eriiioiinels  doivent  cire 
régis  par  les  lois  existantes  à  l'époque  des  dona- 
tions, et  que  les  époux  Ozenne  se  font  mariés 
aotts  la  couu  de  Normandie. 

■  Considérant,  d'ailleurs,  qu*on  ne  peut  ap- 
pliquer l'art.  2a'J,  C.  civ.,  qui  était  relatif  seu- 
lement au  divorce,  À  la  séparation  de  corps  qui 
relâche  les  liens  du  mariage,  sans  le  dissoudre, 
pour  prétendre  faire  prononcer  une  révocation 
de  plein  droit ,  tandis  qu'elle  ne  pourrait  être 
prottoncée  dans  le  cas  de  séparation  de  corp?, 
q«e  pour  cause  «Tiiigniltade  ou  d'indignité. 

»  Con.'iiiéi-iiil  que,  sous  la  conl.  de  Nor- 
mandie, 1.1  d( mande  en  revocation  pouvait  èire 
intentée  pendant  toute  la  vie  du  donaliMir  ; 
mais  qa'ensupuosanl  même  qu'on  pût  invoquer 
Fart.  9S7,  C.civ.,  qui  vent  que  la  demande  en 
révocation  soit  formée  dans  l'année,  il  nr  serait 
pas  applicable  aux  épr-ux  Qzcnni',  parrc  qu'un 
délai  dans  lequel  une  action  doit  éUc  intentée 
est  une  prescription,  et  que  d'après  l'art.  22ôa, 
la  prescription  ne  eènrt  paa  entre  époni ,  dis- 
position (jui  s'applique  aux  époux  séparés  de 
corps,  comme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

•  Considérant  que  les  avantages  dont  il  s'agit 
étant  révocables ,  il  y  a  lieu  d'euminer  la  gra- 
vité des  faits  qui  ont  déterminé  la  Justice  à  pro- 

,  uoncer  la  séparatii>n  de  corps. 

>  Considéraut  que  les  faits  qui  ont  été  prouvés 
contre  Osenne  sont  très  graves,  M  se  sont  re- 
nouvelés pendant  assez  long^tempspour  établir 
son  ingratitude  et  faire  révoquer  les  avantages 
ci-dessus  designés. 

.  •  Déclare  révoqués  les  avantages  tant  con- 
fenllonnels  qué^  oonlnmlen  àuxquels  le  lievr 

Ozenne  aura  droit,  etc.  » 

Le  sieur  Oïenne  .^'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt.  —  l"  violation  de  l'art.  464, 
C  procéd^i«s  conclusions  à  fin  de  révocation 
li'avantagef  matrimoniaux  pour  cause  d'ingra- 
titude, a-t-on  dit  jiour  le  demandeur,  consti- 
tuaient non  pas  seulemenl  un  moyen  nouveau 
mais  une  demande  nouvelle.  Celle  demande 
avait  pour  objet  d'obtenir  une  somme  i  un  titre 
tout-a-raitdilTérent  dccvlui  qn*on avait d^àbeid 
Invoqué.  Or,  en  matière  personnelle,  il  y  a  au- 
tant d'actions  et  de  demandes  différentes  qu'il 
Y  a  de  dt\ers  litres  de  demandes.  <  FMlItr, 
iTraiiti  des  oôthjaiions.)  Devant  la  cour  on  a 
substitué  une  demande  à  une  autre:  celte  nou- 
velle demande  élait  donc  non-rcrevable. 

2*  Violation  de  l'art.  867,  C.  civ..  eombtfé 
avec  l*arl.  2281,  et  feuise  application  de  l'art. 
2ifi3.— I,a  cour  royale  de  r?<pn  a  décidé  que  la 
prescription  annale  n'était  pas  encourue,  parce 
que.  suus  l'empire  de  la  cout.  de  Normandie, 
la  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude peut  être  formée  pendant  toute  la  vie  du' 
donateur,  et  nue  ,  d'ailleurs,  sous  l'empire  du 
Code  et  d'après  l'art.  2263,  la  prescription  ne 
court  point  entre  époux.  Mais  d'abord  il  s'agit 
àe  faits  passés  et  de  droits  acquis,  non  sous 
l'empire  de  la  eout.  de  Normandie,  maissous 
l'empire  du  Code.  C'est  le  Code  seul  qui  doit 
éin  appliqué.  Si  i'êtt.2m  conserve  les  pres- 


criptions anciennes,  ce  n'est  qw  pan*  le  cas  où 

ces  prescriptioni  étaient  commencées  lors  delà 
promulgation  du  Code.  —  Easiilia ,  l'art.  23^t 
ne  saurait  s'appliquer  à  la  piesaripUan  prÔDoii- 
cée  par  l'art.  957.  Le  cas  prévu  par  ce  dernier 
article  doit  élre  assimilé  à  tous  les  ras  où  ïl  s'i- 
git  de  délais  en  matière  de  procédure.  La  pn  - 
criplion  doit  courir  contre  les  époux  tout  a«a»i 
bien  qoe  eottive  les  élcaofBn.  AnanylwrarL 
1■^;>^  ne  peut  coneatl»  fi  Iw  ipaii  ^ ne 
konl  pas  séparés. 

3°  Molation  de  l'art.  390  de  la  confmne  « 
Normandie  .et  Cuisse  appUcalioa  des  diyssi- 
tiens  dn  Gode  dv.en  cë  qui  C4jlieame  la  naieiv 
et  la  révocabilité  des  donations  et  avanU;  - 
niatrimonJaux.  —  La  portion  que  la  coatar  e 
attribue  aU  mari  dans  les  menoles  échus  â  sa 
femme  n'est  point  un  avanta^  proprenoÉ^ 
c'est  une  indemnité  accordée  à  on  doofetetHre, 
d'abord  à  raison  dis  cl)jr--e>  du  mariage  .  rt 
ensuite  parce  que  ,  ie  mobilier  recneilii  par  te 
mari  tomlinnt  tout  eittAr  daftS  l'aasKMlioa 
conjugale,  la  femme  se  trouvait  appelée  a  y 
prendre  une  prirt  plus  ou  moins  forte  te\vù  t 
se\(»  eu  la  [  -  !   r,   des  enfins  ]ai»»és  par 
uiari. — Vainemcnl  voudrail-oo  arguer  de  fart. 
lâS.j.  C.  civ.,  qui  dédare  que  la  iiH|iiililfcÉ 
attribue  la  loi  l  t  .!.^  h  r  JITmllITlaulitttSurvl- 
^anl  desépuui  ,.i   1  (  iMr.e  de  6o«nii  liftpRse 
des  apports  tombés  <i      i.i  commfonaVte  d« 
cbef  de  l'autre,  n'est  pas  une  dennllM ,  p— r 
en  conclure  qnll  ai  est  anlreaical  ^âad  le 
droit  d'exercer  oeWe reprise  n*a  point  été  ré- 
servé. Vainement  dliratt-ou  encore  que  IsfeiKnc 
normande, n'ayant  rien  dans  les  prodails  à*:  Li 
collaboration  coniugile,  m  elleikce^e. 
mari,  la  dtsposttiiHI  delà  eoutotni' q«t i 
à  celui-ci  mème.pource  cas,la  moitit:  du 
lier  et  des  capitaux  écbus  à  la  femme 
être  regardé  comme  une  libéraHlk  ^  ~ 
l'arl.         C.  civ.,  eal  écrit  pour  m  aalrc  T<^- 
gime  ;  il  ne  serait  pas  juste  de  l'inToqver  :» 
le  n-'.'iine  de  la  coutume. LnsuitH,  m  >upfiOtft.  . 
qu'il  pi^t  servir  de  régie,  il  ne  ancati  ps»  a^c-- 
eable  au  eas  présent.  La  dMMlIlMBn.apHi 
obtenu  la  séparation  de  corps ,  est ,  d'aprei  la 
jurisprudence  normande,  censée  avoir  huv«ci 
à  son  mari.  Elle  a  droit  de  demander  puia-i 
meubles  que  ceini^  posèèda  «t  aana 
qu'il  a  fllis  de  la  mtain  waiiUsu  fan 
mort  avant  elle.  Si  die  ne  le  fait  pa< .  el  qs*  >« 
renonce  au  droit  qu'elle  peut  avoir  a  cet  ««a.  ^ 
c'est  uniquement  le  résultat  de  sa  voloBir  qai 
l'arrête:  ce  n'est  nvaoite  d'aucune  sispiriAMU 
qui  attnbiM  1  fMÉttNri  tanales  prodntts  ét  « 
collalhiraiinn  commune  {  eiuLmt  soa  mam^:- 
Or,  le  cas  d'une  pareille  !>tipulaùuu  u  t&t  ^nr^J. 
arrivé  ;  on  est  au  contraire  pilace  <ûm  «nantre- 
En  appliquant  l'art.         à  )'e<[iè(e.  m  ■  >i 
donc  dire  qu'il  n'y  avait  qu'avanuge  cucdi 
nel,  et  que  la  condition  n'est  pa»  arn*r^  - 
Maintenant ,  en  aupneaant qnn  In  diinmiiiast  ùt 
l*kri.  S90  pfttébre  epnsidMë  coflune  nn  mmm-^ 
ta^c  en  faveur  du  nnil,  eH  av^nta:^  vrnrM 
de  la  loi ,  et  non  de  la  femme,  commeci  leik-a 
puiiTTail-ellc  le  faire  ré>oquer?  H  est  wai  «oa 
RoupncI  sur  Pesnei^  dit  que, 
lences  des  époat  étalent 

Datent  la  révocation  de  phisipijrs  a>anT3c  -  ii--- 
tntaires.  Mais  cela  n'a>ait  lieu  que  M 
douaire  et  le  droit  de  viduilé;  on  ce  ypoil  asM 

Krt  cette  doctrine  appliquée  à  ladiipo«it:r«>  <c 
rt.  390.  D'ailleurs  cette  doctrine  a'éuhi 
due  que  sur  le  pourvoi  à  peu  près  difcréttoc- 
naire  des  parlemens.  Cé^M  «  Ûrei~ 
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qu'Us  prononçaîent  contre  V^pout  coupable  la 
révocation  dosavantage&  matrimoniaux,  ctiiu'iU 
le  prlTaicntde  toute  participation  dans  les  pro- 
duits de  la  collaboration  comniunc.Or  un  pareil 
système  ne  peut  être  admis  aujourd'hui. 

Pour  la  défenderesseonadévcloppé  lesmojens 
adoptés  par  l'arrêt  ci-aprés. 

Du  17  MABS  18.15,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.; 
MM.  Porlalis,  1"  prés.;  Bonnet,  rapp.  ;  Voysin 
dnGarlempe,  av.  gén.;  MaDdaroux-Vertamj  et 
Nachet,  ar. 

•  LA  COUR  ,  — Sur  le  premier  moyen  .—At- 
tendu que  les  conclusions  de  la  défenderesse  . 
prisen  en  appel,  tendaient  au  même  but  que 
celles  prises  en  première  instance  ;  que  c'était 
sur  le  même  article  de  la  liquidation  que  s'éle> 
>aient  les  dinicullés;— Attendu  que,  dans  l'Ins- 
tance de  liquidation,  les  parties  étaient  récipro- 
menl  demanderesses  et  uéfenderesses  ;  qu'ainsi 
iMkmr  O/ennc  demandait  a  cnuserver  la  moitié 
ÛÊêWtWO  Tr.  provenus  à  sa  femme  de  la  suc- 
cession de  sa  mére  ,  et  que  la  dame  Ozenne,  en 
demandant  de  conserver  cette  moitié  ,  ne  fai- 
sait, par  un  moyen  nouveau,  que  présenter  une 
défense  nouvelle  aui  conclusions  et  prétentions 
de  son  mari ,  et  à  la  qualité  do  donataire  dont 
il  argumentait  ;  —  Attendu  qu'opposer  à  cette 
qualité  l'indignité  même  de  celui  qui  en  était 
investi  ,  c'était  la  défense  au  litre  opposé  par  le 
donataire  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  ,  —  At- 
tendu que  la  prescription  annale  Invoquée  ne 
pouvait  s'appliquer  a  l'espèce  .  1"  parce  que  le 
contrat  de  mariage  remontait  a  1791,  aune  épo- 
que où  le  statut  normand  admettait  la  révoca- 
tion des  donations  pour  cause  d'ingratitude  pen- 
dant toute  la  vie  du  donateur  et  du  donataire  ; 
2*  qu'en  admettant  même  que  l'art.  057  pût 
être  invoqué,  il  ne  serait  pas  applicable  aux 
époux,  ain'-i  (juc  dis|Hi«e  l'art.  Î2M,  qui  statue 
d'une  manitM  c  formelle  et  générale  que  la  pres- 
cription no  court  pa»  entre  époux; — Sur  le 
troisième  moyen,  —  Attendu  que  ladisposition 
de  l'art.  390  de  la  coutume  de  ^formandie  con- 
tient un  véritable  avantage  statutaire, équivalant 
dans  ses  effets  à  une  donation  conventionnelle 
par  l'adoption  qu'en  font  les  éponx  en  se  ma- 
riant sous  l'empire  du  statut  ;  que  ,  sous  cet 
aspect ,  l'avantage  statutaire  était  révocable  ; 
qu'ainsi  l'arrêt  n'a  violé  aucun  texte  de  loi ,  — 
Rejette,  etc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (17  mars.) 

La  cesÈion  d'un  utufruit,  consentie  par  l'u- 
sufruitier au  profll  du  nu-propriélaire , 
maii  postérieurement  d  Valténatwn  que  ce- 
lui-ci a  faite  de  ta  nue  -  propriété ,  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement (1;.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  li,  n<"  6, 
7  et  8;  L.  28  avr.  18 IC^  art.  44,  w  4. 

De  LL'SSAC  C.  ËNREGISTBBMEflT. 

La  dame  de  Nau  est  décédée  le  0  mari  1827» 
après  avt»ir  institué  pour  légataire  universelle 
la  dame  de  Lussac ,  sa  nièce,  et  légué  au  !>ieur 
Humsicr,  son  régisseur,  l'usufruit  du  domaine 
de  la  Poulinière. 


(i)  V.  Instr.  de  la  régie,  1400,  S  13,  et  Rigaud  et 
Cbaïupionnierc ,  Traité  de*  droiit  d'enrcgist.,  I.  4, 
no  Zbii ,  cl  leurs  Qbs<>rv«iioiu  sous  cet  arrêt.  — 
V.  aucsiUw».,  ISfév.lSai. 


Le  13  mal  raivant ,  la  dame  de  Lussac  ,  s'é- 
lanl  concertée  préalablement  avec  le  sieur  llous- 
sier,  vendit  à  la  dame  Lecamus  le  domaine  de 
la  Pontiniére  en  toute  propriété.  Lors  de  l'enre- 
gislreuionl  de  l'acte,  le  droit  fut  perçu  en  con- 
séquence. 

Cependant,  les  droits  de  mutation  n'avalent 
pas  été  payés.  Le  0  sept.  1827 ,  déclaration  fut 
faite  au  bureau  de  Ludé.  Les  droits  sur  le  do- 
maine de  la  l'onlinicre  furent  acquittés,  savoir: 
pour  la  nue-propriété ,  par  la  dame  de  Lussac, 
et  pour  l'usufruit,  par  le  sieur  Houssicr. 

Le  4  Juin.  1831,  ihntervint  entre  les  sieur  et 
dame  de  Lussac  et  le  sieur  Houssier  un  acte 
dans  lequel  il  fut  dit  que  le  sieur  et  dame  de 
Lussac,  ayant  vendu  le  domaine  de  la  routi- 
nière ,  voulaient  dégrever  cet  immeuble  de  la 
charge  d'usufruit  qui  avait  été  imposée,  au 
proOi  du  sieur  Houssier ,  par  la  dame  de  Nau. 
En  conséquence,  ils  proposaient  à  Houssicr 
d'échanger  son  legs  en  usufruit  contre  une 
rente  viagère  de  pareille  valeur.  Houssier  ac- 
ceptait cette  proposition,  et  il  lui  était  constitué 
une  rente  viagère  de  800  fr.,  avéc  hypothèque 
sur  un  autre  bien  dépendant  de  la  succession  de 
la  dame  de  Nau.  Cet  acte  soumis  a  l'enregis- 
trement, le  receveur  perçut  le  droit  proportion- 
nel de  5  1/2  p.  •/<>  powr  la  cession  d'usufruit. 

La  dame  de  Lussac,  prétendant  qu'il  n'élail 
di'i  qu'un  droit  flxc,  assigna  la  régie. 

Le  22  Juill.  1833 ,  Jugement  du  tribunal  da 
Tours  qui  rejette  cette  prétention  : —  «  Consi- 
dérant qu'à  l'époque  où  Houssier  a  cédé  aux  sieur 
et  dame  de  Lussac  son  droit  d'usufruit  sur  celte 
métairie,  la  dame  de  Lussac  n'en  avait  plus  la 
nue-propriété,  puisqu'elle  et  son  mari  avaient 
vendu  ladite  métairie  a  la  dame  Lecamus  ;  que, 
dès-lors,  il  n'y  avait  plus  possibilité  à  la  dame 
de  Lussac,  en  achetant  cet  usufruit,  de  réunir 
entre  ses  maius  la  Jouissance  de  la  nue-pro- 
priété ; 

D  Qu'en  conséquence ,  en  percevant  un  droit 
d'enregistrement  proportionnel  de  6  1/2  p.  "/•, 
sur  une  valeur  de  8,000  fr. ,  capital  de  la  rente 
viagère,  le  receveur  d'cnregislrcmeut  s'esl  con- 
formé à  la  loi  sur  la  matière.  * 

Pourvoi  par  la  dame  de  Lussac,  pour  violation 
des  a"*  6,  7  et  8,  de  l'art,  t ô,  L.  22  frim.  an  VII, 
el  du  n»  4  de  l'arL  44,  L.  28  avr.  181B.— Lors- 
qu'il y  a  cession  de  l'usufruit  de  la  part  de  l'u- 
sufruitier en  faveur  du  propriétaire,  il  n'est  dû 
qu'un  droit  Gxe.  C'était  un  droit  de  celte  na- 
ture, et  non  un  droit  proportionnel,  qui  devait 
être  perçu  dans  l'espée.  La  cession  faite  par  le 
sieur  Houssier  à  la  dame  de  Lussac  avait  pour 
objet  de  dégrever  l'immeuble  de  l'usufruit  qui 
lui  était  imposé,  et  de  permettre  à  la  nue-pro- 
priétaire d'en  disposer  en  toute  propriété.  —  La 
mutation  d'usufruit  n'avait  à  subir  et  n'a  subi 
en  effet  que  trois  mutations  :  1"  de  la  dame  de 
Nau  au  sieur  Houssier  ;  2"*  du  sieur  Houssicr  à 
la  dame  de  Lussac  ;  3°  enÛn  de  la  dame  dé 
Lussac  à  la  dame  Lecamus.  Pour  ces  trois  mu- 
tations il  y  avait  lieu  à  deux  droits  proportion- 
nels et  à  un  droit  ûxe.  Or,  les  deux  droits  pro- 
))orlionncts  ayant  été  acquittés  en  1827  lors  de 
la  déclaration  de  mulatiun  el  de  la  vente  faite 
u  la  dame  Lecamus,  il  ne  pouvait  plus  être  dû 
aujourd'hui  que  le  droit  lixe. 

Du  17  MARS  1835,  arr.  conrcass.,  ch.  civ.  ! 
MM.  Porlalis,  1"  prés.; Vergés,  rapp.  ;  Voysin 
de  Gartempe,  av.  gén.  ;  Verdière  et  Teste-Le- 
beau,  av. 

i    «  LA  COUR,  —  Attendu  qu'U  a  «té  décidé 
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par  le  Iribnnal'dont  le  Jngemenl  est  attaqué 
qu'il  n'y  avait  pa«  eu  réunion  de  rusurrnil  a  la 
propriété  en  temps  utile  ,  puisque,  lors  du  con- 
trat du  4  Juin.  1831 ,  la  dame  de  Lusmc  avait 
dojn,  depuis  long-temps,  vendu  sa  propriété  A 
la  dame  Lecamus  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire , 
par  cooséqncDt,  qu'il  y  ail  eu  réunion  de  l'usu- 
fruit i  la  propriété  lor«  du  contrat  du  4  Juill. 
1831,  puisque  lors  de  ce  contrat  la  dame  de  Lus- 
«ac  avait  vendu  depuis  long-temps  ses  proprié- 
lés  à  la  dame  Lecamus  ;  —  Qu'en  le  déç idanl 
ainsi,  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué 
»'esl  conformé  à  la  loi,  —  Rejette,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (17  mm.) 

Le  prèiidtnl  d'un  tribunal  civil  qui  refuse  de 
régler  let  qualtlès  d'un  jugement ,  ou  qui 
refuse  à  une  partie  la  faculté  d!en  lever 
expédition,  commet  dans  le  premier  cas  un 
dent  de  justice,  et  dans  lesecond  unexcèsde 
pouroir*  (1).  C.  inst.  crim.,  art.  l42et  M6. 

Afais  le  président  qui,  sur  les  offres  réelles 
du  défendeur,  se  borne  à  dire  qu'il  n'y  a 
lieu  quant  à  présent  à  expédier  le  jugement, 
et  renvoie  les  parties  devant  qut  de  droit 
pour  faire  statuer  sur  lesdites  offres ,  sauf 
le  règlement  ultérieur  des  qualités,  s'il  y  a 
lieu,  ne  viole  aucune  loi  et  ne  commet  pas 
d'excès  de  pouvoirs. 

FA  en  pareil  cas,  si  le  demandeur  en  levée  du 
jugement,  au  Iteu  de  s'adresser  au  tribunal 
pour  faire  prononcer  sur  les  offres,  a  atta- 
qué, soit  par  opposition,  toit  par  appel , 
l'ordonnance  du  président,  il  a  été  juste- 
ment déclaré  non-recevable  dans  ses  aUa- 
quti  [2}.  C.  procéd.,  art.  143,  146  et  454. 

,    ^  '      Mauduit  c.  Péron. 

1a  sieur  Mauduil  s'eal  pourvu  en  cassation 
Uni  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  28 
déc.  1831  que  contre  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  Monlargis,  sur  laquelle  celarrél 
avait  prononcé,  l"  pour  violation  de  l'art.  464, 
C.  civ.;  2°  pour  violation  des  art.  142  ,  143  et 
146  du  même  Code. 

Dans  son  intérêt  on  a  dit  :  l'ordonnance  ren- 
due sur  opposition  à  qualités  a  le  caractère 
de  jugement  tant  en  ce  qu'elle  statue  sur  des 
intérêts  lltlgieni  qu'en  ce  qu'elle  émane  d'une 
autorité  publique  investie  du  droit  de  juridic- 
tion. C'est  ainsi  que  dans  l'art.  809,  C.  proréd., 
la  loi  elle-même  donne  la  qualiiication  de  juge- 
ment à  l'ordonnance  de  référé,  et  en  autorise  en 
certains  cas  l'appel.  L'ordonnance  d'exequaiur, 
en  matière  d'arbitrage,  est  également  considé- 
rée comme  un  jugement.  Il  n'existe  point  de 
raison  pour  qu'il  en  soll  autrement  de  l'ordon- 
nance rendue  sur  opposition  à  qualités.  Son  ca- 
ractère ainsi  déterminé,  elle  se  trouve  nécessai- 
rement placée  sous  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  464,  C.  procéd. ,  qui  soumet  à  l'appel 
,  tout  jugement  contenant  une  violation  des  rè- 
.  gles  de  la  compétence.  Or,  si  le  président  de 
iMonlargis  était  compétent  pour  connaître  de 
'  l'opposition  aux  qualités,  il  ne  l'était  ni  pour  pro- 
■  noncer  sur  la  validité  ou  l'ellicacilé  des  offres 
ni  pour  interdire  à  une  partie  la  levée  d'une 
expédition  de  jugement.  C'est  donc  k  tort  que 


C«i. 


(1-2)  V.  l'arrêt  attaqué  de  la  coor  d'Orléans  du 
28  <lcc.  1831,  fl  raniioiation.  —  V.  oiiïsi  Riochc  cl 
Gouj'-t,  Dirl.  drpriic,  s"  J  uijrmeni,  ir»  2(j2  et  203; 
Garni,  n'WWt,  ci  Thoniines,  art.  146. 


17  MARS  1885. 

l'arrêt  attaqué  a  refaié  d'euminer  u  IsiAV 
mérite  de  l'appel,  et  l'a  décUxtfmaaiM 
simplement  nuu-recevable.  —  UMldCR 
faire  délivrer  copie  d'un  jugement  pir  coédi- 
tion ou  par  extrait  est  consacré  en  ftvcttdn 
parties  par  les  termes  formels  des  art.  U!,IU 
et  146,  C.  inst.  crim.  La  loi  n'en  f^Mtee 
nullement  l'e&erciccÀ  la  justificalîoafaia- 
térél  quelconque.  Oo  a  en  effet  intérélilil»- 
vée  d'un  jugement,  par  cela  leol  «p'MjaM 
partie,  soit  uue  l'on  veuille  coonhar  ar  Ip 
moyens  de  le  faire  réformer,  fuit  qie  fli 
veuille  le  conserver  comme  un  litre,  dcrit 
Ce  droit,  qui  ne  semble  losceplible  f «ew 
contestation,  le  président  du  trilMiail  4eM»> 
largis  l'a  ravi  au  demandeur  en  refoMiitëii^ 
gler  les  qualités,  sous  le  prétexte  qifillMlUlk 
fait  de»oiïres  réelles.  Ces  olfteipoiifiial|i^ 
être  plus  Urd.  si  elles  élâlentloiées  nlHiH. 
faire  retomber  lesfraisd'expéollioasilickaft 
du  demandeur;  mais  elles n'éUieilpMita 
obstacle  à  la  levée  du  jogement.  Le  p***' 
donc  par  ce  refus  commis  an  excès  de  pdtMis 
ou  du  moins  un  déni  de  justice ,  et  MB  ord» 
nancc  ne  saurait,  dans  tous  lescas.échiNff' 
la  cassation. 

On  a  répondu  :  Le  président  ehir|t  deit^ 
des  qualités  de  jugement  ne  it/npHfÊOl^^ 
cette  mission  que  d'une  manière  incMfWi^il 
se  bornait  à  un  contrôle  de  la  réâactiMkii'' 
droit  cl  il  est  même  dans  U  nécettitèieM' 
naître  des  fins  de  non-reccvoir  qui  loi 
mises ,  cl  qui  se  rattachent  esseiUdkMM* 
règlement  des  qualités.  Ainsi,  lonvltel*^ 
oppose  à  l'autre  le  défaut  d'intlrèt,fj|«f» 
fm  de  non-recevoir  des  plus  pai«ii*»,«* 
menl  pourrait-il  passer  A  l'examen  ie  IH"IJ 
lion  sans  avoir  décidé  s'il  )r  *  liai  W'^* 
lever  le  jugement?  Le  présideal  de 
n'est  donc  pas  sorti  du  cercle  de  ' 
en  prononçant  sur  cette  question  i 
préjudicielle.  On  ne  saurait  d'aiUeon 
sa  décision  le  litre  de  jugement  ni  fi, 
soit  à  l'ordonnance  de  référé,  loît  à  fvm- 
nance  d'exequaiur  qui  ont  reçu  de  U  W.pjf 
des  dispositions  expresses,  un  carKlife***| 
effets  particuliers.  Enfin,  et  eo  Uit,!»?»"* 
a  seulement  sursis  au  règlement  de  qnuj*» 
n'a  point  interdit  au  demandeur  lâ  h»»  • 
jugement. 

Du  17  MARS  1835,  irr.  cour  cm. ,  «Jj-^ 
MM.  Portails,  I"  prés.;  Qoeqnet, npKy<l|" 
de  Garlempe  fils,  av.  gén.;  Mitre  et  Oim,  »• 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  p«r  «••jjj 

nance ,  le  président  du  iribuntl  de  ■•JJ 
n'a  pas  refusé  a  Mauduit  de  régler  itf 
du  jugement  entre  lui  el  Péron, 
lever  ce  jugement  (  ce  qui  eûl  étddWSUjg' 
mier  cas  un  déni  deiustlce,  et  dans»  «JJ 
un  excès  de  pouvoir),  mais  qne, 
faites  par  le  défendeur,  offres  sur  la  t**^ 
la  sufusance  desquelles  le  président  ■•'JJJ 
statuer ,  ce  magistral  l'est  borné  4  FJjjJÏ 
qu'il  n'y  avait  lieu,  quant  à  présenl,^*r^ 
le  jugement  sur  les  qualités  slinà»*» 
donnant  acte  des  offres  faites èêitÊkm^^ 
voyé,  dans  l'intérêt  da  dcmandeor  «HJJJ 
devant  qui  de  droit,  pour  slaluer  sare»^ 
ainsi  qu'il  appartiendrait,        • 'JJSiiir 
rieurement  les  qualités,  si 
baient  pas  d'accord,  ou  si  le  '^"'fîJSr 
tait  dans  son  intention  de  lever  "jjfjjjj 
que,  dans  de  telles  circonstances,  le l*^***';^ 
tribunal  de  MonUrgisn'a  txoM  lU  lin- 
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l'art.  I4&,  C.  proeéd.,  en  proMMicani  un  »imple 
minli  entre  les  parties^  —  Attendu  que  celle 
manière  de  procéder  indiquait  à  M.iuduit  la 
marcbe  qa'U  dmll  iniTre,  en  «'adremni  au 
ifitaétl,  «i  eiénrtlfli  é^Vùtéomamet  dn  pré- 
fMent,  é  relTet  de  faire  statuer  déflniiivemcnt 
pcr  les  Jugea  lur  les  olTres,  à  l'égard  desquelles 
w  président  n'avait  pas  cru  devoir  prononcer  ; 
qu  an  lieu  de  prendre  cette  voie,  Manduit  s'est 
pourvu  devant  le  tribunal  de  Moutargis  par 
>  uie  (l'oppoîilion  à  rordonnance  du  président; 

Su'en  cet  élAl,  le  tribuMl  dellQOiai^f ,  qui 
Ml  dédné  iMMopélcBl  pour  fétomer  lor 
rptle  opposilion  l'ordonnance  de  son  présidcnl, 
et,  |Mr  suite,  la  cour  royale  d'Orléans ,  oui  a 
«Mlënilé  lejugeroenl  de  ce  IritMinal  et  a  aaoplé 
•e*  moiiff .  n'a  violé  anmae  loi ,  —  Rc- 
^STTK,  etc.  • . 

OOUH  DB  CAaSATKHf.  (J8  Mit.) 

I.a  femme  qui,  à  la  mort  de  ton  mari,  est 
rtêlie  en  poitetiion  des  Maiia  de  la  commu- 
mmM, ne  doit  pat,  de  jMi  êrait,fMirêt 
det  valeurt  laistéei  entre  tet  maint. 

L*tuufruîtier  peut  faire  entrer  juiqu'à  due 
concurrence ,  dont  le  cauliunnemt  nl  qu'il 
9il  tenu  de  fournir,  une  tomme  dont  U  n'a 
que  la  nue-proprieté,  mait  gui  t$  trouve 
fnire  les  maint  du  nu -propriétaire  des 
bieut  tuÉetê  à  i'usufrutt,  comme  usu/tuitier 
MmimÊét€tU$immiê.C.  dT^arteoi. 


Le  sieur  Danel  ,  marchand  de  nouveautés, 
meurt  ea  1828 ,  laiiaanl  un  tesUment  par  le- 
MMl  il  llitlIMM  M»  «ponte  légaulre  aniversetle 
de  rasnfruit  de  la  plus  grande  partie  de  ses 
biens;  son  liéritière  était  la  dame  Collignon,  sa 
flile. 

—  Un  inventaire  cftimatir  det  iiMvMet  cl  det 
marchandises  tui  dressé.  U  Vtttfi  iftii  en 
possession  dm  iMtt,  el  eoatim  le  etmMfM  de 
■on  mari. 

Ro  tstp,  tadoRMGoiilgMdéeèdetans  en- 
fans.  —  Par  son  testament,  elle  lègue  à  sa 
mère,  en  nue-propriélé  seulement ,  une  som- 
«M  ée  90,000  fr.  pour  tous  droits  dans  sa 
sneeessioo,  si  mieni  elle  n'aime  s'en  tenir  i 
sa  réserve  légale.  La  testatrice  léguait  l'nsufralt 
de  celle  somme  à  son  mari^  le  dispensant  de 
roumir  caation,  et  en  outre  elle  l'instituait  son 
légataire  imitertei. 

La  veuve  Danel  opta  pour  le  legs  de  20.000  f. 
Alors  le  sieur  Collignon,  agissant  en  qualité 
de  légataire  uuiversel  de  sa  femme,  qui  était 
elle-même  héritière  dn  sieur  Danel, ton  père, 
provoque  le  partage  de  la  succession  de  eeder» 
nier,  et  de  la  communauté  qui  avait  eiisté  en- 
Ire  lui  el  sa  veuve.  ^  Il  demande  que  la  dame 
tonne)  rapporle  é  la  natte  de  la  communauté, 
et  i  partir  du  Jour  de  sa  dissolution ,  les  inté- 
rêts du  prix  d'cslimalinn  des  meubles  et  mar- 
chandises dont  elle  était  restée  en  possession, 
et  dont  les  fruits  lui  ont  profité;  il  demande,  en 
outre,  que  la  dame  Danel  fût  tenue  de  donner 
caution  pour  l'usufruit  à  elle  légué  par  le  tes- 
taroenl  de  son  mari  sur  les  biens  dont  t«  les- 
tameMde  ta  femne  lui  affll  Irantmlt  la  pro- 
prlélé. 

Le  16  août  l«3l  ,  logement  du  tribunal 
ée  Meu  qui  rejette  la  deasande  d'intdiito,  — 
«  Attendu  que  les  valeurs  mobilières  en  mar- 
chandises el  meubles  laissées  par  feu  Danei 
tte  pcnVCnl  éhre  cnnsMétéca  comme  ptodoisani 
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des  fruiu  on  revennt;  en  outre,  le  tribunal 
ordonne  que  la  dame  Danel  sera  tenue  de  four- 
nir une  caution  pour  son  legs  d'tisurniit,  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  dispensée  de  cette  obligation 
par  le  testament  de  ton  mari  ;  mais  que,  dans 
le  montant  dé  ce  cautionnement  devront  être 
compris  les  20,000  fr.  dont  la  propriété  re- 
pose sur  la  tête  de  la  veuve  Danel ,  et  qui  doi- 
vent rester  entre  les  ninins  dudit  sieur  Colli- 
gnon, comme  usufritier  en  >crtu  du  icslament 
de  son  épou>c. 

.  Appel  par  le  sieur  CoUi|oon.  —  Le  2â  fév. 
1882 ,  arrêt  eonflraittir  de  te  cour  de  Metz, 

adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Collignon 
pour  1* TMalion  des  arL  1 1 S3,  1 1 54  et  II 56,  C. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  refusé  de  ron- 
damner  la  dame  veuve  Danel  à  rapporter  à  la 
masse  de  la  communauté,  et  <lri  jour  de  sa  dis- 
solution, les  intérêts  des  sommes  représenta- 
tives d'objets  mobiliers  lalstét  dans  tet  mttns, 
Men  qu'ils  eussent  produit  des  fruils  dont  elle 
avail  prolîté  ;  2°  pour  violation  des  art.  tiOl  et 
1184 ,  C.  civ. ,  en  ce  que  l'arrél  dénoncé  ,  tout 
en  reconnaissant  que  l'usufruitier  doit  four- 
nir caution,  s'il  n'en  est  dispense,  a  éludé  i'ap- 
pllcalion  de  ce  principe. 

1)1  18  MAM.s  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  civ.  ; 
MM.  I^r.taiis,  I"  prés.;^uuel,rapp.i  Vojsinde 
Garlempe,  av.  géo.;  Cbanvean  et  Gmlcai,  av. 

•  LA  COUR ,  —  Sur  le  premier  moyen  ,  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pts 
stipulation  d*inlérêtaconvenne entre  les  parties; 
—  Attendu  qu'aucun  telle  de  la  loi  ne  dispose 
que  des  intérêts  seront  dus.  dans  le  cas  de  la 
nature  de  celui  qui  se  présentait  dans  la  cause; 
qu'a  défaut  de  sllpulalion  d'intérêts  et  de  dis- 
position d'intérêt  légal,  la  cour  a  pu  Juaer  que, 
dans  les  circonsianres,  il  n'en  était  pu  dû  par  la 
défenderesseau  demandeur;— Sur  le  deuiléme 
moyen,  —  Attendu  qu'aprèt  amlr  leeonmi 
qu  il  était  dû  caution  par  la  veuve,  la  cour  a 
donné  ce  cautionnement  el  a  apprécié  que  ta 
tomme  de  80,000  tr.  à  elle  appartenant  et  ret- 
téc  entre  les  maint  du  sieur  Collignon  était 
une  caution  sufflsante,  ce  qu'elle  a  pu  faire  dant 
les  limites  de  son  droit  .  sant  eoiàltfMltal  à 
la  tti  I  —  hrêMTtK,  etc.  • 

COUR  DE  CASSATION.  (18  mars.) 

L'ordonnancé  royale  du  27  fév.  18»  tnr  Ié 

plaidoirie  a  été  rendue  dant  let  liinitet  du 
pouvoir  executif,'  elle  ett  eonstUulionnelle, 
et  en  eontéqumtcê  ûtttgÊtotn  pomrêê»  in- 
bunaux  (1). 
Dèt-lors,  une  eour  royale  ne  peut,  tous  pré^ 
texte  de  l'tnconsUtutionnalilé  de  celle  or 
donnance,  refuser  de  dresser  l'étal  annuH 
des  trimaum  de  première  HuUmcê  êt  ion 
reitOTl  devant  lesquels  les  avoués  peuvent 
plaider  concurremment  avec  let  avocats  les 
cemmdtmêlnvstUm  lit  ocaspcni, 

PnOCUnKVR  GÉ^tÉItAL  A  LA  COUR  DE 
CASSATION  C.  AVOLKS  DE  MARVFJOLî». 

«  Le  procureur  général  à  ta  cour  de  cassa- 
Man  «ipote  que,  par  ordre  formel  dn  |Wde  des 

(1)  Cast  ceoM  la  cour  de  cassation  a  souvent 
décidé.  V.  15  déc.  1834,UJein  INjtfr.  8an.  IM' 
(t.      1837.  p.  286)  tt  18  mal  IliO  (I.  I«  I8<tf. 
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tntmy,  ministre  df  la  Justice,  il  Mt  cbêrflé  tki 
requérir,  en  vcrtn  de  Tart.  W  ,  L.  TT  ftM. 
an  VIII,  raonul.iiioii  .  fi  uir  rxfo<  de  p/>«volr, 
d'one  délfb<yralion  ui  i^o  le  K  janv.  1884.  en  a»- 
fcmblée  générale  des  chambres ,  ptr  tt  tomt 
royale  de  Pflmef  'V.  à  «a  dale). 

»  Ccltp  cour  royale  a\.iit  à  arrèlwr,  an  mois 
de  nuv.  dernier,  er»  pk^  ution  do  l'onlonnance 
du  27  fév.  1822»  l'élal  annuel  des  Iribunaui  de 
première  liHrttnce  de  ton  resaort  oA  lea  avoués 
pourraient  plaider,  conriirri'mmenl  arec  les 
-âvocal-s,  les  cause»  dans  lesquelles  ils  oceupe- 
ntcnt. 

•  procureur  général  près  cette  co«r  a 
provoqué,  par  dlTcries  réquIslUons,  feiéfo- 

tion  (le  relie  ordonnance,  notamment  a  l't^trnrd 
du  tribunal  de  première  instance  de  Marvejols; 
mats,  par  la  délibération  d<*noncée,  la  cour 
royale  de  Mmes  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  faire 
droit  i  ces  réquisitions.  Ce  refus  a  été  fondé 
sur  ce  que  ri>rtloiinance  du  27  fév.  1*^1'?,  étant 
en  oppoïKilioD  avecfrarl.  32 ,  L.22  vent,  an  XII, 
ela?ee  le  décret  du  2  Juill.  1 8 1 2,  n'aurait  pas  pu 
dérober  valablement  a  ces  dispositions  législa- 
tives; qu'elle  serait  en  conséquence  ineonstl- 
lulionnelle  et  non  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux, comme  ayant  été  rendue  hors  des  liml- 
M  du  pouvoir  eiéentir. 

■  l'ar  la  nature  même  des  rimses,  pnr  les 
principes  de  notre  ancien  droit,  comme  par 
ceux  de  notre  législation  moderne,  on  a  lou- 
jMrf  •éparé  la  poeialatioB  de  la  plaidoirie ,  la 
BHMM  de  It  parôte,  le  droit  do  proeéder  pour 
lea  parties  aux  actes  de  l'instruction  des  procès 
do  droit  de  les  défendre  devant  les  cours  et  tri- 
Jbnaaai.  Le  pcemier  de  ces  droits  appartient 
«■dnaivemeai  an  officiers  ministériels  prépo- 
aéi  i  oet  effet  ;  le  second  appartient  aux  avo- 
OMi*  AtLsfti  la  loi  d'organisation  judiciaire,  cons- 
iMMiTe  de  l'étal  des  avoués,  celle  du  27  vent. 
M  IFIU,  art.  04 ,  ne  leur  aeoorde-t-elle  que  le 
droit  exclusif  de  poslnltT  et  de  prendre  «les 
aOBOlusions  devant  le  lt  it)U[ial  puu'-  lequel  ils 
MrODt  établis. 

•  Si,  à  des  époqaea  Iraniiloiros,  par  auite  des 
de  l'adniiiialration  do  la 


M  second  éèeui  tiiMwautâèfa  mx  ia  fNÉiH 
rie  dana  kf  OBon  iBMéffWM  «t  ia»  IMM»- 


fustire,  il  a  été  permi>  aux  avoués  de  plaider 
certaines  causes,  dans  ccrlains  cas  et  dans  cer- 
taim  s  positions  données,  celte  faculté  ne  leur 
a  été  conférée  que  par  des  dispositions  excep- 
tionnelles, temporaires,  comme  les  besoins  qui 
les  (disaient  naître.  Ce  fut  ainsi  que  la  loi  du 
22  Yent.  an  XII,  en  créant  des  écoles  de  droit, 
par  son  art.  tt,  donna  exœplioooellcmcnt  et 

rr  priviléga  aux  a>-oaés  (|ui  seraient  licenciés 
droit  de  plaider  et  d'écrire ,  concurremment 
et  contradictoirement  avec  les  avocats,  devant 
le  tribunal  auquel  ils  seraient  attachés  et  dans 
lai  affaires  où  ils  occuperaient. 

»  Mais  de  pareilles  dispositions  exceptionnel- 
les n'ont  pas  pu  créer  un  droit  qui  se  trouve- 
rait irrévocablement  acquis  aui  avoués  présens 
et  à  venir,  et  même  à  la  profession  on  général. 

>  Cela  Oit  tellemoit  vrai  que  eetie  loi  de 
tenl.  an  XH,  ayant  disposé  ([u'il  serait  ponrvu 
par  des  rénleuiens  d'admini.-lralion  publique  à 
Son  exécution,  notamment  à  la  formation  du 
tableau  des  avocats  et  â  ia  discipline  du  bar- 
retv,  le  décret  dn  rs  dée.  IRio,  qui  réalisa  cette 
promesse,  proclama  de  iir^neau,  en  lerrncs 
formels  ei  impératifs,  incompatibilité  de  ia  pro- 
fession d'avocdi  avec  cello  d'avoué. 

«Cependant  ia  mise  en  application  de  ce 
principe  ne  fut  pas  réglée  immédialemeHt  cl 


rif^reoiement  :  il  intenrint,  le  3  Inill.  18C-  h  excès  de  pouvoir  >•«  d.4>Mfation 


mut  de  pienriéva 

»  Ce  diwret,  respectant  les  fispotitioiN  et^ 
ceplfonoetles  de  la  loi  do  22  vent,  an  XII  pour 
tous  cfni  en  qni  rapplicatioa  de  aa>dia»oai 
fions  avait  pa  commencer  Jusqu'à  oo  wel. 
décida,  par  son  art.  9,  que  les  avuaé*  qui 
avaient  obtenu  le  grade  de  ticmcior  dopma  li 
lot  du  tl  vent,  an  XII  Jusqu'à  la  pabiieaiiia 
du  nouveau  décret  coxtnueraîert  de  fouir 
comme  par  le  passé,  dn  droit  que  celte  loi  Irar 
nv.Tit  .illrilmé.  Mais  ,  quant  à  l'avenir,  ce  d^ 
cret  régla  par  de  no«voilc«  dtspoeitloQa  les  cm 
etcoptioimHa  oA  la  plaldoMe  nonnait  étvn  p» 
mise  aux  avoué*.  Ainsi,  les  diopositions  delà 
loi  du  22  vcnl.  an  XJI,  sitr  le  Droit  de  pkxidùi- 
rie  confire  aux  avouât  licenciés ,  se  Irouvèrcit 

maintenues  quant  an  avovéa  alors  existant 
mais  abrofées  po«r  laa  avoués  «ptf  vIeïiéraicM 

plus  tard.  Cette  nhr  iu'ili  >n  fut  l'oeuvre  lîu  dé- 
cret de  1812,  et  des-lof »  il  ne  resta  piii&,  sv 
l'exercice  de  la  plaidoirie,  quant  à  l'aveair»  fOt 
les  dispositions  réglementaires  do  décret 

►  [.'ordonnance  du  2T  fév.  1822  a  re«p*fi» 
tous  Ifs  eff.  ts  de  la  loi  du  2';:  xenl.  an  XII  -juVIk 
a  trouvés  subsistans  ;  elle  n'a  modilîe  qac  le 
nonvean  règlement  établi  par  lo  déorol  r  oa  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'elle  ait  porté  alieioie 
a  une  loi.  l'rétcfidra-l-on  que  le  décrd  du  J 
Juill.  ISIL'  doit  être  considéré  comme  une  loi, 
et  qu'aucune  de  ses  dispositloos  ne  poavaii  pèoÊ 
être  modiOée  par  d'antre  aatorUd  f«e  par  h 
puissniicc  législative?  l'ne  telle  prétention  se- 
rait direcleiiiciil  contraire  aux  principes  de  no- 
tre droit  public.  I.a  Jurisprudence  de  la  M# 
de  cassation  a  décidé,  il  est  vrai,  que,  k 
des  dispositions  qui  n'appartiennent  qu'an 
maine  de  la  loi  ont  été  éial>Iies  par  de  «ynples 
décrets  non  ai  laqués  comme  loconuitoiioa* 
nels,  ces  dispo.sitiuns,  bien  que  vlcieasee  dans 
leur  origine,  sont  devenues  obligatoires  et  doi- 
vent conliiiuer  a  recevoir  leur  cxéculi  n.  Mats 
on  ne  peut  é\ idcainjenl  conclure  de  cftle  ja- 
risprudcuce  que  \cs  décrets  soient  devenus  des 
lois,  et  qu'une  loi  soU  nécessaire  pour  les  n*- 
difier  .  même  dins  lo  irs  dispositions  régYe- 
rnentaires.  Le  diuil  de  rendre  des  ordoosaoco. 
que  la  cbarle  de  1314  et  celle  de  1830  ont  Akâil 
au  pouvoir  rayai,  i»a  peut  se  trouver,  sar  toi- 
les les  matières  qui  ont  iSiit  l'objet  de  qaelfac 

décret  ,  parniy.sé  par  lOS  régleiD^  4b  pOOfrfr 

e&ccutir  aulérieur. 
»  Un  décret  cAl  pu  révoqoer  on  aulit  dêcral, 

une  ordonnance  peut  révoquer  une  aolre  or- 
donnance ou  un  décret  dans  les  œaiiéxcs  ré- 
glementaire» qui  ne  sont  pas  réseiréCi  CSSaH 
tiellemeut  au  pouvoir  législatif. 

»  La  cour  royale  de  Mmes,  en  refusant  4» 
faire  droit  aux  réciuisilions  du  procureur  gê- 
nerai, tendant  a  I  ciéculiou  de  1  art.  3,  ortktf*- 
nance  fcv.  1822,  a  donc  dénié  son  activa 
dans  un  régiemeiit  d'administration  }n£diire 
qui  loi  a  été  délégué  par  rantorlté  compétmiC; 
réglctiirtii  n'v<[  pa>  de  naltire  i  (>4:>n«<.>irétrr 
renvoyé  d  u;i  tribunal  a  un  autre,  mai»  qui  â«it 
être  arrêté  par  elle  seulement.  Par  ce  rrfi» 
d'exercer  des  attributions  dont  l'otiligtlioa  lut 
est  lépalemcnl  imposée,  elle  a  commis  on  excès 
de  [lomuir.  et  lait  «aitre  une  de  ce*  iitual»-»'* 
auxquelles  la  loi  du  27  veoU  an  Vill  a  ion* 
pourvoir  paraoa  art.  80;  • 

»  Dans  ces  circonstances ,  nous  réqueroo 
pour  te  rui  qu'il  «ilobe  à  la  cour  aoAuktf  posa 
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—  Fait  «u  fifqval»  le  2a  «ai  I8M.  —  ëigaé, 
impin.  » 

1)1'  18  MARS  f83S,  arr.  fonr  ciss.»  ch.  teq.; 
HM.  Hua,  rapp.;  Nicod,  av.  gén. 

«LA  (X)rK,  —  Aduplanl  les  molif»  conlenus 
au  rt^qiiisiloiri'  du  procureur  géut^ral.  —  Aa- 
Mi'LLE  pour  excès  de  pouvuir  la  délibértlion 
priM  m  at&ontbléc  géiiérala  {MUT  U  ctMv  rofale 
de  Klnas  le  8  janv.  1834,  etc.» 


OOUB  DE  CASSATION.  (18  mare.) 

Le  capitaine  d'un  navire  à  qui  des  marchan- 
4Ues  ont  été  remises  pour  tes  vendre,  au 
miêwt  de»  intérêts  de  son  commettant ,  dans 

le  lieu  de  la  dmiititilion  du  unvire,  ne  con- 
trevient pas  nécessairement  a  son  mandat 

H,  dont  Veippir  étobtenir  un  prix  plus 
nvnnlngru.T .  i7  laisse  Cii  mareMndUtes  à 
un  cunsigiKitnire  (1). 

moins,  l'arrêt  tiuite  décide  ainsi  par  ap- 
préciation des  termes  du  mandat  échappe 
H  la  censure  de  la  cour  de  rassalion  [T,. 
Par  suite,  si  le  covsignalaire  opi-rc  la  trente 
dans  un  autre  lieu  que  celui  primitivement 
désigné,  et  à  un  prix  inférieur  à  cetui  que 
le  capitaine  aurait  pu  lui-même  en  rrUrrr, 
U  capitaine  n'est  pas  tenu  de  ta  différence 
tnven  ion  commetfanl  (8). 

Oontm  0.  QAflun. 

Biif894,  tetlewGiMfUeir,  armatear  i  Bor- 
deaux, remet  an  canitaine  Gassies.  comman- 
danl  le  navire  te  Courrier-dt-JSordtauXt  cent 
soiiante-qaioie  cabfea  de  tIo  pour  les  vendre, 
nnx  meilleures  conditions  possibles,  sur  les  cô- 
tes de  Coromandel,  Alalai>art  el  ilu  de  Oylan, 
lieux  pour  lesquels  ce  navire  était  expédié. 

Arrivé  i  sa  destinaUoo,  le  capitaine  Gassies 
cherche  à  placer  les  vins  dont  il  s'agit  ;  le  prix 
qui  lui  encstofTcrl  ne  lui  paraissant  pas  as^ez 
avantageuil,  il  prend  le  parti  de  les  consigner 
à  la  maison  Parisot  (de  Fnidiebéry). 

Plus  tard,  le  consignataire  opère  la  de 
ces  vins  a  Jarsoon  (  ile  d'Orica  i,  mais  à  un  prix 
inférieur  à  celui  que  le  capitaine  Gaasies  en 
avait  refusé  h  Pundicliéry. 

I''n  l8L>8,lâ  Miai>on  Parisot  envoie  au  capi' 
laine  Gassies  son  compte  de  COOIBliliioa  iTéte- 
vaot  a  i,8&8  r<-..'>o  cent. 

Le  capiuine  laie  cette  fomme»  dont  ensaite 
il  rédame  le  remlNMiiMaMol  du  ileiir  Ones- 
tier. 

ilefaf,  de  la  part  de  ee  dernier  ;  et,  sur  Pas- 

slgnation  qui  lui  est  signifiée  à  finsde  paiement, 
demande  rci-oiivi'iiiioiinelle  en  paiement  de  la 
>aleur  des  cent  .'■uixinie-quinzc  cai.sscs  de  vin, 
d'après  le  prix  que  1*^  capitaine  aurait  pu  lui- 
même  en  avoir  h  Pondlchéry. 

I.  e  ISmni  l  R  jugement  dti  Iril'Unaî  dcforj)- 
mcrce  de  Bordeaux  qui  condamne  le  capitaine 
Gaisies.  —  Us  motirs  de  ce  jugement  loni 


(1-2-3)  V.,  comme  décidant  if après  tes  mémm 

l>rincip''s  Cass.,  ".'»  juin  I^'îi,  .ifr.  Dc$camhn%^  et 
le  renvoi.  —  Mois  V.  li^iss.,  tî>  ft-v.  IS.l/j  (arr<»t  qui 
appliquo  (!ans  toute  sa  rigueur  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité du  roaudataire,  pour  rMard  dans  l'exéeu» 
lion  da  mandat,  è  Fagent  4e  eliange  chargé  d'opérer 
l'aebat  d'elTelf  public**  ot  qui  .ijonrne  rt-t  actial  en  se 
eonatiluant  jufçe  de  son  oppi>riuni(t>,  encure  bien  que 
sa  conduite  scr.iil  reconnu»?  n'avoir  cle  inspirée  ijue 
par  00  aenUment  de  soliicitode  JionorableJ. 


1836. 

ainsi  conçus  :  —  «Allcndu  qu'en  lùlc  de  la  fac- 
ture des  VIO!)  qui  avaient  été  confiés  par  M.  Gues- 
lier,  ies  côtes  de  Malabar» Gonunandel  cl  Ile  de 
Ceïian  étaient  désignées  comme  licui  de  des- 
tination da  navire  le  Courrin-de-Bordeaux, 
porteur  do  ca  vins;  qu'à  la  suite  de  la  facture, 
le  capitaine  (jas>iefdéçlaraita>QÂr  reçu  le  con- 
naissement eticdoQbledecette  àctnre .  pour 
faire  la  vente  de  celte  niarcliandiM'  au  lieu  de 
destination  spéciUé,  aui  picillcuicâ  cuiuUtiuns 
qu'il  lui  serait  posallue;  .. 

•  Allendu  que  ces  expressions  constiin  hcnt 
un  mandat  clairement  limité  ;  que  le  capitaine 
Gassies  n'avait  pu,  sans  oulre-passer  les  pou- 
voir» qiui  lui  avaient  été  conférés,  traiter  de  la 
vente  de  niarehendises  ailleurs  que  sur  leso6< 
les  de  Malaliar,  romnimidol  el  de  l'Ile  de  Cey- 
lani(iu'en  laissant  expédier  cent  soi x<)nte-quinxe 
caisses  de  vin  pourJarsoon,  il  avait  aennita 
celte  partie  de  marchandises  à  des  chances  que 
son  mandant  n'aiail  pas  col«ndt|  courir,  ^t 
dont  les  coniéqoeBcatdoiv«ntntl«A  la  ekaife 
de  lui  seul.  • 

Appel  de  la  part  du  capitaine  Gassies. —  Le 
4  déc.  18  Î3,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux 
ui  in  Orme  et  condamne  Gueatier  au  paiement 
es  i,8&8  fr.  bO  cent.  réeleoMto  p»  Gaastet. 
Voici  les  motiTs  de  cet  arrêt  :  —  «  Alloiuluqne 
les  héritiers  Gueslier  ne  justitieut  point  que  le 
capitaine  Gassies  ait  pu  vendre  à  Pondichéry 
les  vins  qui  lui  étaient  conûés  ;  que,  d'après  le 
Til  prix  uu'il  en  trouvait,  il  a  pu  penser  qu'il 
était  de  I  intérêt  de  son  commettant  de  suGsli- 
tuer  la  consignation,  à  l'eilel  d'obtenir  une 
vente  melni  détavantagcuse;  qu'il  a  agi  de 
honne  foi  dans  la  circonstance  où  il  se  trouvait; 
u'il  est  inexact  de  prétendre  que  la  vente 
esvinsait  été  opérée  hocsdaa  llautcadcaliaiii 
désignés  p.ir  la  facture. 

Pourvoi  m  cassation,  de  la  part  des  héri- 
tiers (iuestier,  pour  violation  des  art.  l9iiUet 
19P4,  C  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  main- 
tenu lei  aelea  lUta  par  tua  Mandataire  hors  des 
limites  de  ion  mandat. 

Df  18  MARS  1835,  arr.  cour  cass.,  ch.  rcq.; 
MM.  Zaugiacoroi,  prés.;  Pinson  de  Méoerville, 
rapp.;  Nleod,  av.  géo.;  Jonhand,  av. 

«  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseil), —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
a  fliit  nne  appréciation  da  mandat  qui  avaltété 

donné  au  sieur  Gassies  parle  sicur  Gucsticr,  et 
qu'en  prononçant  que  le  sieur  Gassies  a  rempli 
son  mandat  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  l'ar- 
rêt dénoncé  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'interpré- 
tation que  la  loi  lui  accorde,  et  n  a  par  consé- 
quent violé  aoeunelol»  —  RwsTn,eie.  » 

COUR  DR  CASSATION.  (18  mars.) 

Lorsque,  dam  un  contrat  de  mariage,  il  «al 
fait  donation  à  Fun  des  époux  fie  ta  nut- 
propriété  de  certains  biens  avec  dessaisis- 
semaU  immédiat  de  la  part  du  donateur  et 
remtte  amtluntUnu  de»  Nfrrs  de  vropriéH 
entre  les  mains  au  donataire  -,  5"  de  tous  le» 
biens  meuble»  el  immeubles  que  le  donateur 
possédera  «M  four  de  son  décès,  it  faut  con- 
sidérer une  pareille  disposition  commecon- 
tenant  deux  donations  distinctes,  l'une  de 
biens  présens,  l'autre  de  biens  à  venir,  au 
lieu  de  voir  une  doMiion  cumiiiaiivf  lâUe 
qu'elle  e»l  définie  par  fart,  1084,  C.  di9. 

Dans  ce  cas,  le  donataire  peut,  au  dér'es  du 
donateur,  renoncer  aux  biens  à  venir  pour 
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fen  tenir  auxbient  prétem/iuoiqu'U  n^y  aii 
pat  eu  d^élalde  dettes  et  charges  du  donateur 
au  moment  de  la  donation,  annexé  au  con- 
-,    mil  âê  mariage.  C  civ.,  an.  1081 ,  1063 , 

\  m%  «I  lOM. 

La  demande  adrettée  au  conservateur  de 
faire  connaître  Pital  des  inscriptions  qui 
grèvent  un  immeubte  ne  renferme  jyas  im- 
pUeilmmteêUe  deMrêeomiaUre  les  trmu- 
eriptktin  ée  éomeàtom»  on  mÊrmfuifmp' 
pent  le  même  immeuble. 
Le  conservateur  qui,  sur  une  telle  demande, 
ne  comprend  pas  ces  transcription*  dans 
Piêal  qu'U  diUwe,  nfeU  pas  responseMe  4» 
tort  gue  Pianormtee  de  eeliê  IrmtueripUon 
a  pu  eaw9tr{i).  G.  elY.j  MU  2I97,  IMS  «l 
1383. 

LSMONNlBa  BT  hSDVC  C  PftiVOST. 

Le  2  oet  1829,  IM  «tonif  LemoiiBler  «C  Lc- 

dac  avaient  prêté  à  ladMie  Bailly  une  somme 
de  30,000  fr.  Elle  avait,  dans  l'tcie  d'emprunt, 

Kssé  le  même  Jour,  affecté  à  la  sûreté  de 
bligation  plasienr»  nnnNoMatiUaéi  daof  les 
arrondistemens  de  lYoceat-MrMM  et  <le  PfO- 
vilia,  qu'elle  déelara  lui  appartenir. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  délivrè- 
reni  des  certiticau  constatant  qiril  n'eiialiil 
pas  d'inscriptions  sor  oee  i>iens. 

A  la  mort  de  la  dame  Ballly,  an  aiear  Pré- 
vost fit  5ignifleraai sieurs  Lemonnler  et  Leduc 
un  eilrait  de  contrat  de  mariage  oui  portait 
(art.  6)  :  —  «  En  considération  da  latar  na- 
riage  et  en  témoignage  de  leur  affection  pour 
M.  Prévost,  ce  accepté  par  lui  et  avec  recon- 
naissance, la  dame  Bailly.  autorisée  ainsi  qu'il 
ait  plus  haut  exprimé,  constitue  en  dot  et 
dMMà  M.  Prévoet^,  mais  en  nue-^iropriélé 
seulement ,  1"  une  maison  où  elle  elson  mari 
demeurent  maintenant  a  Villenauie;2«  laçage 
où  était  anciennement  un  pressoir;  3"  une 
maison  dite  du  jardinier,  située  au  mémo 
lien  ;  4**  nn  grand  Jardin  sis  au  n»énM  lien  ; 
5"  les  deux  tiers  ou  vingt  arpens  vingt-quatre 
cordes  à  pre  ndre  dans  une  pièce  de  bois  dite 
de  Montrey  ;  (i^  dcui  arpens  de  pré  à  Ville- 
nauxc}  7«  quatre  -  vingt  -  dii  -  sept  arpcni 
lolianle-deux  perches,  tant  en  terre  labon- 
rable  qu'en  prM  et  bois;  S"  vingt-deui  cou- 
vers;  9",  10<*  etc.,  de  tous  le&quel»  biens  iiic.v- 
dils  sieur  et  dame  donateurs  se  dessaisissent 
à  l'instant  même  en  faveur  de  M.  Prévost, 
donataire,  etloi  en  transmettent  la  propriété, 
sous  la  réserve  cependant  de  l'usufruit  de  ces 
mêmes  biens  pendant  leur  vie  et  Jusqu'à  leur 
décès  ;  1 1°  enun,  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  obiett  mobiliers,  linge  de  corps 
et  de  table,  blllelf,  effets,  obligations,  recon- 
naissances, argent,  argenterie  que  posséde- 
ront les  époux  Ballly  au  jour  de  leur  décès, 
I  »  sans  aucune  réserve  ni  exception  ,  soit  qu'ils 
fassent  partie  dca  propres  de  leur  commu- 
nanté,  aott  qa'Hs  se  trouvent  des  propres  de 
chacun  d'eux.  • 

A  la  suite  de  cette  signification,  le  sieur  Pré< 
vott  déclarait  renoncer  i  la  partie  de  la  dona- 
tion comprise  en  l'art.  6  du  contrat  de  mariage, 
sous  le  n*  1 1,  pour  s'en  tenir  à  eelle  comprise 
sous  les  dix  premiers  numérof,  C^eil-é-dlre  la 
donadon  des  biens  présens, 
«alferé  cattt  rewmeiatloD,  l«i  liean  Lenon- 


I    V.  Bioche  et  GotUet,  2)irf.d0frocM.,n|fl«- 


nier  et  I.educ  «uivirenl  sur  la  VtUdilé d'otvi»- 
silions  par  eux  furméesi  entre  let  nainidfi 
fermiers  ou  locataire»  de  ces  bien»,  K  en  mmf 
temps,pf r  conclusions  tubsidiaires,il»nireniea 
eaote  iea  ceaaenraieors  des  bvpotliéqiKi.  è>at 
le  silence  sur  la  trawcrimon  4a  iadsBiisata 
avait  trompés. 

10  ]anv.  1833,  le  trlbonal  dvil  de  No^ 
rejeta  iea  oonciuaioBs  princlpiias  etsabiidiih 
rea  des  denandews  par  le  JofCMtsihMl: 
—  «Attendu,  en  droil,  qu'un  seul  lele  p«t 
renfermer  deux  dooaiiuns  de  nalaredifféresK; 
que  leur  rapprochement  ne  suffit  pts  pour  Iti 

Inalifiar  de  «nmniatives ,  lorsque  du  coaiesB 
ecetaeteal  daa  lermei  daai  ksondiiloi 
conçu  résulte  la  preuve  de  la  dhtiMlMfRto 
parties  ont  entendu  établir; 

»  Attendu  que ,  dans  le  conlract  de  tnariifi 
des  sienr  et  oanse  Prévost,  ot  dite  da  2i  oa 
1820,  la  dame  Bain )  figure  seole,  soot  rariin 
sation  de  son  mari,  pour  y  faire  la  donalioBÉ 
divers  biens  immeubles  à  elle  propres;  qK^ 
plus  bas. et  conjointement  avec  s«amâri,elle 
donne  tow  les  biens  meubles  «1  iBM'i'*!*; 
objets  mobiliers,  qu'ils  poisèdefeaimtiw 
tre  au  Jour  de  leur  décès,  on  ne  saurait  «ni» 
dre  cette  dernière  disposition  atec  ce!!e  fit- 
sonnelle  et  particulière  à  la  dame  Baitl;  ; 

»  Attendu,  en  effet. que  l'arL  &  du  caatnid» 
mariage  présente  matériellencat  d  uÊm- 
tuellernent  une  division  InconlesUl  V 
résultat  est  de  produire  des  eiTels  Ma^ut 

»  Que  la  donation  personnelle  1  U  diiM 
Bailly  est  Indéterminée  ;  qu'elle  porU  w 
objets  dont  plusieurs  n'existaient  pcat^WJ^ 
alors,  dont  d'autres  n  existeraient fiM À Kp^ 
que  où  elle  doit  produire  effet  ; 

>  Attendu  que  la  dame  Bailly  »e>t  rtMiv 
pour  elle  et  son  mari  l'usufruit  des  teMdc^ 
gnés,  mais  que  les  époux  Bailly  n'oal fi** 
pulé  de  semblable  à  l'égard       auiif«  bf^i 
qu'il  suit  de  14  que  la  première  duniu  n 
essentiellement  entre  vlft»  conlbnBémcni  1  >^ 
1081,  C.  civ.,  et  aux  articles  aoxqeekil  »■ 
voie  ;  que  la  seconde  rentre  dans  les 
l'art.  1082,  sans  qu'on  puisse  lesconfo»*». 
puisqu'une  seule  personne  figoraot  Jao»  \* 
miére  donation,  dent  aÉtannldans  ta  itf<»^ 
l'une  comprenant  des  biens  aclueU  a>ec 
gnation  et  dessaisissement  formels,  '  t 
biens  futurs,  soumis  à  l'cvenlualil^  '^HJ^ 
cès  des  donateurs,  il  n'y  a  aocoo  rufcoj^ 
meiit  autre  que  l'ettatence  des  ëenMlMV 
dans  le  rnëmc  acte  ;  , 

■  Alleiidu  que  le  sieur  PréfOlt  a 
crire  sa  donation  aux  bnretuideiliffdM^ 
de  Noioent  et  de  Provint  ;  .  i, 

>  Attendu  que.  Ion  du  cential,  ki 
propriété,  applicables  aux  objets doonfe 
livement  sous  la  réserve  de  l'asufruii,  «'«»: 
remis  au  sieur  Prévost,  donauire,  airwjV 
est  énoncé  en  l'art,  là;  que  cette  ciwjj 
est  la  preuve  du  caractère  Irréveeal*  e^ 
par  la  dame  Bailly  à  l'acte  dont  il  s'afti: 

•  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pR'^ 
que  les  dispositiena  du  Code  civil 

être  invoquées  contre  le  sieur  Préï«ti^*r 
prétexte  que  l'état  des  dettes  "'«'•■J/L!! 
poquedc  la  donation  n'a  pas  été  aiineiéi|2| 
qui  l'a  constituée,  obligaUoo  négative.  P*"^ 
notamment  l'obligation  du  fieOT  L«nM«^R"| 
postérieure  de  neuf  ans  au  rontrat  deBwy; 

•  Attendu  que  la  renonciation  dctW"^ 
la  donation  cuqittittfVttdCAlIwai^i'*^ 
est  régulière  i 
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»  En  re  qui  touche  U  garAiide  demandée 
contre  tes  sieur  Dufourei  buel-I>earorge«, 

»  A ttendu  que  Lernoonier  ne  Justiâe  p«»  avoir 
demandé  anirp  rhose  que  tes  élats  des  in»- 
rriplions  urevaiu  la  dame  veuve  bailly  ;  que  les 
regialres  de  lran).criplion  sonl  lenu»  duUncle- 
meot,  «l  que  rien  ne  cooiUie  le  refuj  des  con- 
•ervalean  d'en  délivrer  U»tif  extraits  et  expédi- 
lions;  que  cr  srrait  Hrins  rr  ra=.  setTlemenl que 
les  conservateurs  auraient  encouru  une  respon* 
aabililé  juslement  méritée , 

»  Le  tribunal  reçoit  Prévo'^t  fippo^anl  a  VpxA- 
lOtioij  du  cunimandcment  a  lui  laii ,  ^uiuani 
uir  cette  opposition,  fait  défense  à  Kt-monnier 
et  Leduc  d'y  donner  suite;  les  déclare  au  sur- 
plus non-recevables  dans  leurs  deiMmdMeoiitre 
l'révr.;;!  ;  en  r'aiM'ijUL'nLe,  fait  main-levée  pure 
et  simple  de»  diverses  oppositions  formées, etc.» 

Même  infirment  é  l'^rd  d«t  eooiemleara. 

Sur  rni>p<"'  >  i"''^  (injï  jugemens  furent  con- 
flnnés  par  la  cour  rojale  de  l'aris  le  U  mai 
1833. 

Ponrvol  des  sieurs  Leroonoier  et  Leduc  , 
1«  pour  fausse  application  de  l*art.  ItNtl  et  vi»> 
lalion  des  art.  i084  et  1085,  C.  civ,  ;  2"  pour 
violation  des  art.  2107,  I3S2  ei  J383,  C.  civ.  — 
On  disait  i  l'appui  du  premier  moyen  :  Il  y  a 
violation  de  l'art.  1084  et  fausse  applicalion  (!f 
l'art.  1081,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  >uiiiu 
voir  deux  donations  distinctes,  lé  où  il  y  avait 
vraiment  donation  cumulative.  Son  principal 
motif,  c'est  que,  jusqu  âTarl.  10  Inclusivement, 
c*csl  la  dame  liailly  qui  donne  seule,  <  t  jne, 
daaa  l'an*  li,  ce  sont  les  deux  époux.  Eu  fait, 
M  motif  eit  inexael;  il  raflit  de  tire  VuU  6  im 
r<  iitrit  pour  y  voir  ces  mots  placfs  en  com- 
menvaut  :  -fc"  U'moianage  de  lettr  affection  pour 
û  Mieur  Prévost  ;  ainsi  ,  en  réalité ,  les  deux 
époui  donnent  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Quant 
a  l'acceplalion,  elle  est  immédiate  pour  le  tout, 
elle  e>l  en  lèle  do  l'article  ,  elle  s'appliqno  a 
tout  son  énoncé.  S'il  y  a  donation  cumulative, 
il  fallait ,  pour  conierter  la  fiKOllé  de  renon- 
cer au\  biens  à  \enir,  rprnjtfir  des  formalités 
qu'où  reconuail  n'avoir  point  été  observées. 
L'arrêt  adonc,  d'une  |)art.  fausiemcnt  sppliqQé 
la  loi  ;  d'autre  part,  il  l'a  violée. 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  on  disait  qu'il  fal- 
lait vouloir  jouer  sur  le  sens  grammatical  pour 
prétendre  que  le  mol  inscription  ,  pour  celui 
qui  demande  l'élaldei  charges  qui  grèvent  un 
immeuble,  n'Impliquent  pa^  nécessairement  les 
transcriptions  qui  peuvent  le  frapper,  il  e»l  im- 
poaiible .  après  un  examen  de  bonne  fol ,  de 
soutenir  que  ce  ne  soit  pas  aiiiM  que  la  loi  doi- 
ve être  entendue  et  appliquée.  Aux  termes  de 
l'art.  2197,  les  conservateurs  sont  res|>onsables 
dc!>  omissions  distantes  dans  leurs  certificats  : 
les  art.  \:m  et  vm  posent  le  diolt  sur  lequel 
la  demande  en  garantie  t'ipIMliet  «1  pow  la  re- 
jeter, il  faut  les  violer, 

DU  18  MAM  183â.  arr.  cour  caïa.,  cb.  req.; 
MSI.  zânglaeomi,  prés.;  Madlar  de  llent}eau, 

iapp.;Nicod,  av.  gén.;  Linvlo,«V. 

«  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  ,  tiré 
de  ce  que  l'arrct  attaqué  a  déclaré  que  le  con- 
trat de  mariage  de  Prévost ,  défendeur  éven- 
tuel ,  pf^Milait  deux  donations  distinctes , 
rune  entre  vifs,  et  rentre  de  bicnt  i  venir, 
Tandis  qiir  rc  (  filtrat  ne  contient  qu'une  seule 
dunaiioa  cumulative  de  biens  présens  et  à  ve- 
nir-,—Attendu,  en  bit, qu'il  estconstaté,  d'un* 
part,  en  l'art.  5  du  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit ,  que  la  dame  fiailiy,  avec  l'auturisalion 


de  $on  mari,  a  fkit  donation  nw  défendeur  éven* 
tuei  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  détail 
lèi  tous  les  dii  premiers  numéros  delà  nomen* 
clature  ;  que  la  donairii  e  s'y  dépouille  à  rin";- 
tant  même  des  bien»  donnés,  cl  en  transmet  ia 
nue-propriété  au  donataire  ,  lequel  accepte  la 
libéralité ,  el  donne  décharge  par  le  contrat  des 
titrée  eonetltntifii  de  la  propriété  des  immeu- 
bles donnés  ;  qu'ainsi  cette  disposition  présente 
tous  les  élémens  constitutif»  de  la  donation  en- 
tre vifs ,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  894, 
C.  civ.;— Attendu  que,  d'autre  pêvl,  Il  est  éga- 
lement constaté  par  l'art.  5  du  même  contrat 
de  mariage  que  les  sieurs  et  dame  Bailly  font, 
sous  le  u*>  1 1,  donation  au  sieur  Prévost  de  tous 
les  biens  meubles  et  Immeubles  qu'ils  possé- 
deront au  jniir  de  leur  iIi'ti'^;  iju'ainsi  ct  itc  dis- 
position eiiiourte  avec  elle  tous  les  caractères 
d'une  donation  de  blene  à  venir  ;  Attendu, 

rn  droit  ,  qu'un  scut  contrat  fMCUl  Contenir 
deux  doualions  de  nature  différente  ;  que  leur 
rapprochement  on  leur  constatation  par  le  mê- 
me contrat  ne  suffit  pas  pour  les  qualifler  de 
donations  cumulatives  ,  et  qu'en  appliquant  ce 
pririri|it'  ;i  l 'c^jiece,  en  présence  des  faiis  cons- 
ultés par  l'acte,  la  cour  roïale  de  Paris,  kiin 
defhfre  une  Ihusse  appllcalien  on  «nevioletioii 
dr«  art.  lORi  cl  108  4 ,  C.  clv.,  en  a  bit  à  la 
cause  une  juste  applic4ilion;— Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  la  viointlon  des  art.  2197, 1382 
el  1383,  C.  civ.,  en  cp  que  l'arrêt  dénoncé  a  af- 
franchi les  conservaiturâ  des  iiypolhéques  des 
arrondissemens  de  Nogent  -  sur  -  Seine  et  de 
Provint  de  tonte  garantie  et  reaneosaMUté  ea» 
ven  lea  demuMlenri ,  quoique  fee  eertiticnla  à 
eux  délivrée  piir  lendits  rrmsfrvntcurs  ne  con- 
tinssent pas  la  mention  de  la  prescription  de 
la  donation  fliite  au  défendeur  éventuel,  el  qM 
ce  défaut  de  mention  ait  causé  l'erreur  par 
suite  de  laquelle  ils  avaient  consenti  au  prêt 
avec  hypothèque  qu'ils  avalent  fait  à  la  dame 
Bailly;  —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  et  cons- 
taté, en  fait  .  par  l'arrêt ,  que  lea  demandeurs 
n'avalent  point  jusiifu'  qu'ils  eus'^ent  demandé 
aux  conservateurs  des  hypothèques  de  ^'ogent 
et  de  Provins  autre  choae  que  des  étals  des  Tne* 
criptions  qui  grevaient  les  biens  de  la  dame 
veuve  Bailly  ;  que,  d'ailleurs  ,  les  registres  de 
transcription  tenus  par  les  conservateurs  sont 
tenus  distinctement  et  a  part  des  registres  des- 
tinés à  recueillir  les  inscriptions  des  hypotbé- 
qiKs  ;  qu(^  rii'ii  n'a  constaté,  dans  la  cause  , 
le  refus  qu'auraient  fait  les  conservateurs  de 
délivrer  tous  estralia  ou  expéditiona  du  registre 
drt;  tranî?rrtj)llons,  de  contrat  de  vente  on  fie 
donation,  en  ce  qui  concernait  la  veuve  Baillyi 
—  Qu'ainsi,  en  cet  état  des  faits,  rarrèt  n'a  pu 
violer  lei  «rticlet  Invoqaéi,— IU(«STW»elc.« 


OOUE  DB  GASS&TKUf.  (18  mUf.) 

Soui  l'empire  du  décret  du  30  mart  1808,  ta 
demandes  en  séparcUion  4e  eorpi  onl  dû, 
comme  renlranldans  toMtfffoHf  ^«vce* 

nelle. 

ftOUSSBTtl.. 

Sur  le  poofvol  dirigé  contra  un  arrêt  de  U 
eoor  refile  de  Paria  du  6  ftv.  1834. 

Du  18  MARS  1835, arr. cour  c««s.;  MM.  Faure, 
rapp.;  Voystn  debarlempe^av.  géu.;Gueuy,av. 

conferme  à  la  nollee. 
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t8  MARS  1835. 

MlKlâTBaX  PVALIC  C. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES.  (18  mars.) 

Vappel  d'un  fugemenl  inlerioeuMn  dcHI,  à 
peine  de  déchéance,  être  tnierjeié  rf«iti  tfi 
fr«ël  moft  de  la  itgnt/lcniion  ,  sitivanl  la 
fèÊli  §é9iirmt  (i).  G.  procéd.>  art.  AU  el 
4M. 

CwBVAiiiBit  .C.  iIbrgoux  bt  Sbmbntbrt. 

tant  t§  HlARS  1885,  ait.  roar  royale  Limons, 
I»*  ch.;  MM.  de  Gnnjal ,  I"  nn^s.;  DeeoaB,  at. 
î?n.;  Géry,  Gérarditi  el  Corally,  av. 

«  LA  dOCR  (nprès  dèUbdration  en  la  cham- 

brr  (lu  consi'il),  —  Allomlii  que  Ir  jii;:.Mn'M)t  ûi\ 
8  déc.  18;U)  a  élé  siKiiiiié  le  "i';  du  iik  hu-  inuis, 
çt<|M  Tacle  d'appel  n'a  eu  lieu  que  le  i(>  mai 
1831  j  —  AUohduque  l'art.  443 ,  C.  piocéJ.,  li- 
mile  d'une  manière  absolue»  pour  les  Jnaemens 
çoiilra  lii  toiiis  .  à  trois  mois  a  dater  du  Jour 
de  leur  bigiiilicatlon  ,  le  délai  pour  eu  interjc- 
lar  appel  t  quç  les  Jugemeiis  iiitcrloeutoiris  no 
iont  point  exceptés  de  celte  dispositioDi  qu'au 
contraire,  l'art.  4&I,  mtraeCode.quî  antorlw 
à  ue  relever  appel  s  jugcmcns  |irép:untoircs 
qu'en  même  temps  que  de»  jugcmcns  dcliuilirs, 
fçrle  eapre««émcnt que*  l'appel  des  jugemens 
■  interloculoircs  peut,  ainsi  que  celui  des  juge- 
•  meii>  qui  iitcitrilent  une  provision,  étrelnler- 
*jeté  a>aril  le  juj^omeiil  tlélitiilir,-  •  que  le  légis- 
Jl^teur  a  par  là  averti  ics  Juiiliciables  que  la  Ta- 
feur  qu'il  accorde  aux  Jugemens  préparatoires 
ne  s'clendait  pas  au\  jugemens  Intcrlocuioires. 
«t  qu  a  ceux-ci,  qu'il  assimilail  aux  jugemens 

Îwrdaht  une  provision  ,  s'appliquait  le  prin- 
icféoéral  po^  par  l'art.  44a{  — Qu'il  suit  de 
que  Vaw«l  du  juncment  du  8  aéc.  18S0  a 
été  tardif;  que  ,  par  conséquent,  il  Cai  D^ïlHre- 
cavable  »  —  Ukclajib,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (19  mars.) 

fm  tèttê  pùtiepitr  Cmi.  IW,  §  2,  C.  rore$i., 
mr  l'adminstnn  de  Verreption  préjudicielle, 
esl  f^rnérale  el  régit  tnutcK  les  mntières  qui 
itoni  lusceptibles  de  son  applicalum  2\ 

jiiHs9,  <orf  qu'un  ifMviiu  prévenu  de  conlra- 
ièmum,  tn  màlHêfêûtpêmêwUrtê,  §e  eon- 
fftjff  d'rttlérjurr  que  les  (rnrnu.T  pour 
vuels  il  esl  poursuivi  ont  eu  Iteu  sur  .•mn 
mhrainet  dnns  «a  propriété  sans  produire 
mffun  tiUre  à  l'empui  de  celle  aUcfliatton  m 
«Hfrttr^  ftmrtih  Mf  liilRMjrt^Mtf  de  In  jilfM- 
fier,  son  rsccepUon  ne  peut  rtrr  admise  (3). 
C.  fof est.,  art.  182;  C.  pen..  art.  471,  n»  6. 

De  mime,  loriVHC  les  consiruciions  ml  été 
faites  sur  ou  Joignant  la  voie  publique  ian$ 
avoir  obtenu  l'alifinemeiU ,  l'eap^oUon  de 
prvpnrie  ne  pritente pae une  quetmn  pré- 
judicielle [K], 


'  (î)  V.  Cass.,  ÎBJuin  1820,  cl  la  note. 

(2)  Cet  arrêt  doit  tire  entendu  comme  ayant  dé- 
cide queIe9r<iie4i«eeiMaerC|»rrar  182,  C.  forest., 
s'applique  a  toaies  les  mattèrea  qal  en  sont  Buscep- 
tlblc»,  ««t  n»>n  qtiVI!i'<  «  restes  par  set  disposiliOM. 
L«  critique  qni  en  «  «Me  ffti'e  repose  denc  a«r  «ne 
éijnivoque.  Au  fond,  V.  eonf.  ManKin,rreWd*f«C- 
lion  pub[iquf,'{.  i",  \>.  n^JOT. 

C3)  V.  ronf.  Mangin,  ihid.,  n" 

(4)  V.  conf.  Cass ,  lUdao.  1828  aff. 


nu  l9liAli«  189&.  arr.  roviti 
MM.  de  BafMrd»  |ir«s^ RivM^MippL|IMi| ar. 

géu.  '  ■  "   -  ■«=  ^  ' 

«  LACOUft.— Va  t*trt.1f84,  S  2,C.  Ibrest,- 

Alleadu  ,  en  aroîl ,  que  celte  i  èf:!e  réi^ii  toutes 
les  malicres  qui  sunl  su$eepliblc^  de  ^onappli- 
calioD;  que,  dès-lors,  les  tribunaux  correc- 
Uonuels  el  ceux  de  simple  police  sont  appré- 
ciateurs du  mérite  de  la  question  préjudicielle 
élevée  devant  eux  par  le  |jré\enu  ;  ijue  celui-ci 
est  doue  tenu  de  produire  le  litre  apparei>i.Qfi 
d'articuler  avec  précision  les  Tails  IqnivaMi 
(jui  .■.uni  de  nature  a  la  faire  at  cucîHir,  puis- 
que les  juges  de  racliuii  principale  ne  pcuveal 
liigalcmenl  surseoira  y  statuer  ju-^u'-ipr^  U 
jugement  dp  son  exception,  qu'autaui  qu'ils  U 
reconnaissent  fondée,  et  déclarent  que  ce  Jefc- 
nienl  aurait  noeov^.iirf  ruent  puur  n  -iiUat.  *1I 
lui  était  favorable,  de  Icp'li'ucr  le  fait  ronili- 
tulif  do  la  prévention  dont  ils  sont  sàKiî.  d'oi 
la  conséquence  que,  lorsqu'une  exception  prt* 
Judicielle  est  vaguement  et  dllatoirement  p^ 
liiisi',  ,  (  (inine  dans  le  cas  où  sa  décision  B« 
saurait  soustraire  l'inculpé  à  l'elTel  de  la  puor- 
snite  exercée  eunire  lui ,  les  tribanani  deii* 
pression  doiveut  la  déclarer  non-recevable  «i 
mal  fondée,  et  ordonner  qu'il  sera  iromédiale- 
mcnt  prorédé  a  l'examen  du  fond  ;  —  F.l  al- 
teudu  qu'il  s'agit,  dau»  l'espèce,  d'une  infnc- 
tiou  commise  aux  réglemens  concernant  la  pè- 
tito  voirie,  en  creusant  un  canal  sonterraiadÎÉs 
une  rue  de  la  comnmne  d'Kspelctte,  cl  m  dè- 
pa>anl  celle  rue;  —  (Jue  Harjn  ,  {Hi;ir  e  ar'.er 
l'action  intentée  à  ce  sujet ,  tant  cooUe  loi 
que  contre  Je  maçon  qu'il  a  chargé  de  celle  «»• 
Ireprise  ,  s'est  roulent*^  ri ' al l»^gucr  qu'elle  a  f« 
lieu  hur  son  terrain  et  dans  sa  propriété  a  lut, 
sans  produire  aucun  titre  à  I  appui  de  eeti>-  al- 
léMiion  t  et  sans  articuler  aucun  fail  soscep- 
lim  de  It  Justitier;  —  Que,  d'aiflenrs.  el  lan 
nème  qu'il  aurait  eu  le  dmit  d'efferluef  ISS 
IraTaux  qui  lui  sont  reproclii  s ,  il  ne  »'en  se> 
rait  pas  moins  rendu  passible  des  peines  pro> 
noncm  par  Tari.  47 i,  n»  à,  C.  pëQ.«  en  les  en- 
treprenant sar  ou  Joi^ant  la  voie  puMiqw 
avant  d'y  avoir  été  prealahlernenl  ouNiriM;-  pat 
l'auiorité  municipale;  —  t^ue,  par  suite,  el>4'Ui 
ce  double  rapport ,  son  eiceplion  ne  devait  pu 
être  admise,  d'où  il  suit  qu'en  la  déclarant  re- 
cevable  et  en  dinfi^rant  de  statuer  au  fond,  te 
jugement  donnnté  a  cointnis  une  >i  djlMn  tx- 
presse  de  la  disposition  précitée  :  — Par  ces  bm- 
U(s ,  —  CAitB,  etc.  • 


COUR  DE  CASSA-nOIf.  (19  msrs.) 

L'acte  par  lequel  l'administration  des  doua- 
nes exerce  ic  drott  de  péremption  sur  ées 
marchandts(  s  miporlces  ou  expurlcf^  à  'il, 
à  peine  de  nuiltU.  être,  signé  par  le  rece- 
voir du  bureau  vu  la  retenue  rsC  exereee. 
L.  4  flor.  an  IV. 

C«M«  nullité  ne  peut  être  couverte  par  un 
memt  eteie  d'offres,  signé  par  le  recevertr. 
mais  signifié  après  l'esspirêUgn  éu  4eim 
délermmé  pur  la  loi. 

DOVARBi  C. 

L'administMliOB  des  douanes  ayant  fiit  si- 
gntfier  au  sienr  Galos  qn'eUe  offrait  de  retenir, 
moyennant  un  dixième  CBSttsde  In  vateor  dt- 
clarêc  ,  une  eertaiue  quantité  de  laines  b^"*" 
tée».  icfiienr  Galoa  deoMadâk  nullité  4e  Tum 
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de  préemption,  eorame  n'éUnl  point  signé  par 

le  i«-r»*\«'Mr  riii  boreiiu  de  l«  donine.  Otff  iml- 
Ulé  Ali  eiTecUvement  pr«>i>oiicée  p«r  le  juge  de 
paix,  «,  «ur  ra|H>ei,  par  lelnlmnal  de  Bor- 
deaux ,  tii.ni  le  Jugenieui ,  ea  date  fU  i  fcv. 
18^4  t'hl  l'asé  sur  les  motifs  Mi{VMf!«Let 
an.  1"  el  2.  L.  \  flor.  an  IV.  e\igf«}eol  <)ue 
l'olTre  consialéc  au  procés-verlMl  ite  prteiuplion 
fftl  souscrite ,  c*eH-à-«re  ttgnée,  par  le  recc- 
>em ,  ilaii><  les  tlii  Jours,  f{  signiOéc  au  déda- 
ranlou  a  la  personne  qui  le  reprt'seulc.  Ici,  à 
la  vérilé.  le  prorés-verlKil  cl  l'offre  qu'il  coiiic- 
nail  ont  M  signiUés  dans  le  délai  prescrit  par 
U  loi  ;  mais  ils  n'ont  point  été  «ignés  par  fe  re- 
ceveur de  la  douane,  et,  |»ar  conséquent,  l'aeie 
qui  les  rcnferm*  ea4  duI.  Kl  cela  e«t  si  vrai, 
que  les  préposés  ont  eherohé,  mais  trop  Urd,  a 
rej>arer  leur  erreur  :  un  acte  d'offres,  siftnC  par 
le  receveur,  a  Hé  fait  et  signifié  le  14  août, 
doaie  Jours  •pré«  la  déclaration  fQi  «vatl  eu 
lieu  le  2.  et  cet  acte  n'a  pu  valider  WipTacès- 
verl»ai  deja  frappe  de  nullité.» 

La  régie  de»  douanes  s'est  pourvue  en  r,i>sa- 
tion,  et  a  dit  :  U  loi  du  4  flof.  an  IV^eadis- 
posant  que  l'offre  de  retem»  swtU  ioiierite 
par  le  rec 'M m  ,  n'a  nullement  entendu  eï'ser 
sa  sigoalurv:.  i>ouscrire  une  offre,  cela  veut  dire 
s'engagner  ft  It  réaliser;  «I  e*est  ce  qu'a  lait  la 
régie,  par  l'exploit  signilîé  au  défendeur.  SoD 
eaiaàemeut  est  aussi  parfait  el  ausM  irrrovo- 
eiSle  nue  s'il  avait  été  signé  par  le  receveur, 
ï.e'*  art  i  J'.T  et  1268,  C.  ctv.,  en  fournissent 
uu  exemple.  Au  surplus,  il  importe  dêfBiliar- 
Mar  que  la  loi  du  4  fl^r.  au  IV  ne  prononce 
point  la  nullité  :  les  Iribuoâax  ne  peuvent  paa 
suppléer  lellc  patac» 

DU  19  MAB»  1836,  arr.  cour  cais.,  ch.  req.; 

MM.  Zangiaroini.  prés.,  Mua,  rapp.;  Nicod,  av. 

gtn.i  Godard  de  saponas .  av. 

•  LA  COUR  (  après  délibération  en  la  cliain- 
bfe  do  comcil),  —  Attendu  que  le  droit  de 
préemption,  qui  a  l'effet  de  l'eiproprialion  for- 
cée des  objet»  sur  lesquels  il  «  exerce,  est  sou- 
wfaà  des  formes  spéciales  donl  rinobfervalion 
emporté  nullité;— Qu'au»  termes  de  UtK,  2, 
h.  3  flor.  an  IV,  pour  exercer  te  droit  de  rete- 
nue, l'offre  de  payer  le  prix  déclaré  des  mar- 
ebandises,el  le  dixième  eu  sus,  doit  être  sous- 
Cflia  par  la  reeereur  du  bureau  de  la  douane, 
al  signiliée  au  propriétain'  ou  à  son  fondé  de 
paaivoirs}— tju'il  est  constant,  en  fait,  et  rc- 
eailMI|lirla)«gement  attaqué,  que  In  mnnitire 
du  receveur  n'a  été  apposée  sur  l'original  du 
procés-rerbal  qu'après  eonp,  el  que  eclte  slgna- 
lare  n'existait  pas  lors  de  la  siRtiinration  di-ee 
prooéa-verbal  Qiii  n'en  fait  pas  meniion;  que 
nt  ta  d«elayaCMa  de  prétmplfon.  ni  les  actes 
d'hui^Hor  qui  ontsui^i  dans  les  dix  jours,  né- 
lanl  siunt  s  |»ar  le  receveur  ,  les  olfres  faitwi  , 
apr^s  r(  \piraii»tn  de  ce  délai  n'ont  pu  réhabi- 
liler  le  droit  de  la  douane  et  couwruae  nul- 
iilé  déjà  acquise  aux  défandeQraéfCVMala,— 
nmwi ,  «la.  » 


OOIJK  DK  CASSATIOÏV.  (19aiaTt.) 

£^e6«gaU(m  d*écl*irer  pêndanl  la  nuit  lc<t 
matinaux  Uésêit  Mtr  te  oote  p«Mm««  e$i 
impofée  tpt'ciatemêttî  et  pgTfotMtttetnêM 
au  pn^prirtnirr  r1r<  vvitrrimi  r. 

S'il  a  negUae  de  le  faire,  il  ne  peut  Ure  ren- 
soffâ  da  la  paurm^to.  aous  le  prétetle  fue 

.  ttéifM  d«  fÊtOérkmm  eUit  pMngmmU 


écla  iré  par  Vun  des  réverhèret  d»  fa  vOU  (f )• 
C  pén.,  art.  471,  n°  4. 

Ministère  pi  ulk.  C.  mu  i.AKGi-K. 

Du  19MABS  183à,  arr.  cour  cass.,  ch.  erim.; 
MM.  ée  Buload  .  prés.;  RiYes,  rapp.;TaiM, 
a,v.ila. 

•  !,\  COTIK  (après  délibération  on  la  charo* 
bredu  conseil),  — Vu  les  art.  j,  n  t",  lit.  Il, 
L.  itf-24  août  1790,  et  4G,  lit.  1",  L.  Iî>-'i2 
juin.  ;  l'art.  2  de  l'ordonoance  de  polica 
rendue  par  le  maire  de  la  ville  de  Bayonne,  le 
s  ré\.  1819.  porlniil  :  <•  F.ors(]u'il  aura  été  per- 
>  mis  par  la  police,  à  raison  de  circonsiauces 

•  légitimes,  de  faire  roomaolMéanaDt  dea  dé- 
»  pôls  de  matériaux,  etc..  les  charpentiers,  ma- 
»  çons  el  autres  seront  nhligés  d'érlairer  pen- 
»  dant  la  nuit  le  lieu  de  ces  dépcMs,  a  peine 
»  d'être  poursuivis  et  punis  suivant  les  dispo- 

•  îsiiions  du  même  article  (471,  n"  4.  C.  pén.);» 
—  Ensemble  res  arl.  4:1,  n''4,  el  Ifit.C.  inst. 
crim.:— Attendu,  eu  droit,  que  l'obligatiou  d  é- 
elairer  pendiml  la  Mit  les  matAriaiix  laissés 
sur  l.\  vnie  publiqtie  a  |Miin  objet  de  garantir  les 
pas&aus  des  accidens  auxquels  ils  pourraient 
être  exposés  par  la  déliQt  de  ce  soin  ;  qu'elle 
est  Imposée  personnellement  et  spécialament 
au  propriétaire  des  matériaux ,  et  qu'ananne 
circonstance  accidentelle  et  indépendante  de 
sa  Toloaté  ne  saurait  l'en  décager  ni  l'affran- 
chir de  la  petM  attaeMe  par  la  loi  à  aaisU- 
gcncc  ;  —  Kl  attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu, dans  l'espèce,  que  Jean-Louis  Boulan- 
ger est  contrevenu  à  l'ordonnance  précitée  de 
police,  dans  la  nuit  du  31  déc.au  i"lanv.  der- 
nier, en  négligeant  d'éclairer  un  tas  dedéooa*- 
bâta  et  de  pierres  par  lui  lai^sé  au  dcvanl  de  la 
maison  portant  le  D«  2  de  la  rue  de  la  Visita- 
tion ;  —  Que,  dès-lort,  en  le  renvoyant  de  rae- 
lidii  iiUi  iilée  contre  lui  pour  ce  fait,  sur  le  mo- 
tif que  le  dépôt  des  matériaux  dont  il  s'agit 
élaii  pleinement  éclairé  par  l'un  des  réverbères 
de  la  ville,  le  jugement  dénoncé  a  commis iwe 
violation  expresse  des  articles  cl-dessus  tlféai 
— Eo  coosîqiienee, —CAsm,  ete.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (19  mars.) 

La  qualitm  de  I^^Mm  d^anie  ne  eonsIKua 

point  une  qucsUon  iVcTcuse  (/ui  doive  tfre 
posée  séparément  sur  la  demande  de  i'ac- 
eu»i:eUtie  (rout*<?  nécessairement  comprise 
dans  ttlÊÊ  mii^mMé  (S).  C  iMLaitoi.,  art. 

339 

/  a  question  de  provomUou  ne  peut  élre  posée 
iur  la  demande  de  l  accusé  qu'autant  qu  U 
ariicuiê  411a  la  pnvœaUon  eomtlittM  m 
coups  el  violrnres  graves  (3). 

Le  refus  d'une  cuwr  SassUes  de  poser  une 
question  f  excuse,  sur  le  moUf  qu'elle  ne 
réiuiUptudÊidé&9U,mpmUpaiéireuuê 


(\)  V.  conf.  Cass  ,  3  sept.  1825 ,  aff.  C*oie/. — 
JuRé  de  même  ipic  Ij  r larte  de  la  Lune  00  dlspaose 
pas  de  l'obliualion  .l'eelairer  les  iiialcriaux  pendant 
la  nuit.  V.  ta»».,  1"  nwi  atl.  Laurent. 

(2)  V,,  ÀTappui  de  c««Ur  o|>umoii,  La>s.,  11  jmv. 
fatr.  ttooueH  aal.  aff.  Urirt.ei  ^.scp».  1,«28» 
aff.  Uernardimi^W  ««1  Cbaovaauel  Halie,rA&H 
rie  du  C'odr  juniil,  t.  (>,  p  HK). 

(g)  Il  faut.  '  «iwc  U  provucaliou  céunisso 
aaadiilons  ne(e>siures  povT  oraslitoer  «ne  ax* 
«aie  ans  V«nx  de  la  iou 
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19  NAM  im. 


Ml  por/MlMwiil  eoiif»nM  é  to  toi  (i). 

.   MAmAlM  &  MlNUTfeftB  PUBLIC. 

Du  19  M  \ns  mh,  irr.  cour  cas».,  ch.  crîm.; 
MM.  Vincei»»  Sniul-Laurenl ,  rapp. }  Tt»e, 
av.  gin. 

.  r  \  COUR  .—  AUendu  qne  la  cour  d'asii- 
ses.  en  rcfuMnl,  malgré  la  demande  expresse 
de  î'icciwé  ,  de  soumellre  au  jury  la  queslion 
7t  savoir  si  Wilâcciiiè  âurwl  ï»'^,»"  «>"P« 
.1  rail  les  bletwim  dant  le  catde  IftWw»  dé- 
fense el  en  suite  de  provocalion,  s  est  confor- 
nièe  à  la  loi,  puisque,  d'une  pari,  la  question 
delégilirae  défense  n  esl  poml  une  queslion 
d'eicuse  qui  puisse  élre  posée  séparément,  el 
se  trouve  nécessalreraent  comprise  dans  celle 
de  cuipabiliié,  el  que,  d'aulre  part,  le  deman- 
deur n'a  point  arUculé  que  les  provo..aUons 
allégoalt  èoneat  eointoté  en  coups  ou  vio- 
h  nt  es  graves  envers  lea  penowei,  ce  QUI  au- 
rait élé  nécessaire ,  d'après  Ica  tennea  de  I  an. 
321.  C.  peu.,  pour  qu'elles  eussent  le  cara(  u-r»! 
d'ttMescuiek«ele}->Qtte.  si  ladile  cour  d  as- 
Ktset  s*eil  fMidS.  pow-tetaser  la  position  de  la 
q«io!<tlon  demandée,  sur  ce  quelle  ne mjutaH 
pas  des  débaU,  et  si  elle  a  méconnu  en  ©«a  lea 
rédea  de  sa  compétence,  puisqn  elle  ne  peut, 
en  aucun  cas,  «ire  Juge  en  fait  de  1  exception 
de  légitime  détowe  «1  de  celle  de  provocation, 
rrii..  .Tr.n,r  dans  laquelle  elle  est  lorabée  ne 
peut  avoir  pour  résultat  d'annuler  le  dispositif 
de  wn  arrêt  qui  estparfaiiemenl  conforme  a  la 
loi  ;  -  Attendu,  d'alHeur».  que  la  procédure  est 
réKulière.  el  qu'aux  falto  déelâréi  consUns  par 
le  jury,  il  a  été  fait  une  juste  appllcaUea de  M 
loi  pénale»— RwiiTTBf  • 

CUL  a  DB  CASSàTiON.  (19  mn.) 

Lmqihai  MMén,  potirurfr*  pwr  amr  re- 
fait  tans  autoritaiion  el  tant  alignÊment 
préalables  un  escalier  usurpant  »W  lo 
voie  publique,  toulienl  que  cet  escalier 
exittail  dtpuii  plut  de  IrenU  ant,  el  qu  tl 
n'a  pas  nui  d  ta  eonmodité  du  enemm,  ton 
allegalion  n'élant  pas  de  nature  à  fatre 
ditparailre  ta  conlravenlion,  ne  consltlue 
pat  une  exception  prejudiaelic  qut  oblige 
h  tribunal  à  prononcer  le  tursit  {2),  C 
(orest.,  art.  182. 

Mi:«iaTfcKB  PUBLIC  C  BAKMII. 

DU  19  UAMS  1836,  arr.coarcaM.,cb.  crim.; 
MM.  de  Bialwd,  pré*,  i  Rhree,  »pp.î  TarW . 

av.  gén. 

•  LA  COUR,  — Vu  les  art.  408  cl  4>3. 
imt.  erin.,  en  eiécntfon  dci^eli  dolvenl  être 


^1)  La  disposUion  de  l  ari.  339,  C.  insl.  cnm.,  est 
prèsorlle  à  peine  de  nullité.  Mais  on  a  vu,  par  la 
nrnposilion  précédent*,  qw  la  provocation  allenuec 
m  r.  iinissaii  pas  les  caraeléres  voulus  par  la  loi,  et 
p.,t  la  première  proporfllen  qu'il  «Ty  avait  pas  l.cu 
}k-  poJr  une  queslion  sdr  U  Mfllmie  *£»*J-„Cf 
deux  raison»  suffisaient  pour  Josliief  I«  dwporiUf  de 
l*arrét  qui  ne  pouvaii  conséquemment  élre  vicie 
parrtrrîrardes  jut;cs  faisant  l'objet  du  dernier  moyen 

de  cassation.  ^.  .     .   i .  . 

(2  Sur reitenaiende  l'art.  182. C.  UtieêU^k toutes 
les  inatièraa.  V.  Pairét  da  nKM  leur,  aff.  Mmram.- 
V.  aussi  Man^in.  TrmtU  dt  V0fiim  pukUqvê,  U  iv, 

l».Slit,n«2ia. 


annulés  tons  arrêts  eu  Jugemens  ea  toaier  ni>  \ 
sort  qui  contieinienlttne  YioUtton  deiHikida 
la  compétenee;~Allen4a,  en-diill.fif  hi 

tribunaux  de  répression  ne  doivent,  (f iprâ  U 
régie  établie  par  l'art.  183,  C.  forest.,  ittructr 
i  statuer  sur  la  prévention  dont  ib  loet  nîiit, 
qu'autant  qne  la  décisiou  de  la  qaeslioa  fié- 
Judiciclle,  si  elle  était  favorables  celai qoi II 
propose,  ferait  disparaître  le  délit  ou  Uc«oln- 
venlion;  — Et  attendu,  en  tait,  que  BUitebr- 
ron  a  élé  déclaré  coupable  fir  laieMatdi 
tribunal  de  simple  police  do  canton  dePioMl, 
en  date  du  4  janv.  1834,  d'avoir,  sans  latorifs- 
tion  et  sans  alignement  préalables,  cooiimii 
un  escalier  en  pierre ,  pour  ntonler  daai  ma 
bériUge,  rar  le  ebemin  qui  eondalt  dodii  Kn 
de  Pionsat  â  Monlluçon,  et  u<iirpé  ain»!  «jrli 
largeur  de  ce  chemin  ;  — Qu'eu  demuDdui, 
sur  l'appel  par  lui  interjeté  de  rejuftntfot, 
d'être  idnia  à  prouver  que  l'Mcalier  dtat  il 
s'agit  eftHe  depola  mnte  ans  sar  la  nèac 
base  ,  el  que  le  chemin  n'en  a  pas  moiwfté 
toujours  prati<[ué  commodément  en  ceteodroii, 
le  prévenu  ^n  point  élevé  une  exc^lioa 
dût  faire  rarseoir  a  statuer  sur  soo  appti;- 
Qu'alors  même,  en  effet,  que  celte  pwove»- 
rail  par  lui  rapportée,  elle  ne  ferait  pJi  diipi- 
rallre  la  conlravenlion  rcsullanl  de  iartfon- 
truclion  de  son  escalier  sans  avoir  obteas  prit' 
lablemenl  de  l'autorité  municipale rilipoMl 
que  les  réglenicns  généraux  de  petite  vww 
1  obligeaient  a  lui  demander;  d'où  il  m 
qu'en  prononçant  le  sursis  à  l'aciioo  iotesia 
eottire  lltl ,  le  tribunal  correetioooel  de  Rtan 
a  tout  ensemble  violé  le  principedelanHiW 
el  les  régies  de  la  compétence:  — Iircnn^ 
tift,— GftMB,ete.» 

œOR  DE  CASSATION.  (19  mar»  ) 

U»  interrogatoire  sur  faits  el  aritdn  H 
dirw  eOMWré  comme  un  eommencrm^J' 
preuve  par  écrit,  rendant  de  «'^Pf'Jn: 
somptions  admittiblêt^  i  Ftftl  fdai»^ 
timulation  d  unatltmtkmUrÊt{l}.0^»^ 
art.  1347  et  1363. 

Monte-Albaao  c.  GuaawoN  M  Rai»»** 

Il  s'agissait  d'un  acte  de  nnlede  la  t««* 
Ranvillc ,  consenti  devant  notaire  le  ii^; 
IW.  par  la  dameGuaroon. 
maa^taira  de  sen  mari,  au  pro^S"'",^ 
Monle-Albano.— u  cour  royale  de  Caen  decw. 
par  arrêt  du  15  mai  1833.  qoe  celle  *to^ 
tait  pas  sérieuse;  qu  elle  n'avait  eW  i«f" 

În'aOn  de  mellre  le  terre  <»«  R"'""  * 
I  eonAMtlien  dont  elle  éialt  «^'^'fl 
appartenant  à  un  émigré  ;  et  pour  djetawaj* 
simulation,  larrél  se  fondait  sor  «•"■'^ 
ses  présomptions,  appuyées  a""/*',  "S 
menl  4e  preuve  par  lerit.  qu  il  ."^S 
d*nn  Intorrogalolw  sur  W*»  et  a^^^^ 
par  le  comte  Monte-Albano ,  ^.^^^0 
lion  de  command  faite  par  ce  damwwp 
d'un  sieur  Henry.  .iK.n, 
Pourvoi  par  te  comte  Monte -Al^n': 

violation  des  art.  1341,  ^^^"^  JUJ^imÉ 
en  ce  que  l'arrêt  atuqué  avait  decttre»» 
un  contracl  de  venle  aulbeclique ,  «■  •••^ 
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pu}<nt  lur  de  simples  présomplions,  et  a  va  an 
tommencfraeDl  de  preuve  par  écrit  dans  des 
acici  qui  u'offraieol  poial  ce  caraclère. 

Du  19  MAMS  1835.  arr.  cour  cass.,  ch.  req.; 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Lebeau,  rapp.;  Nicod, 
av.  gén.;  Jacquemin,  av. 

•  LK  COUR ,  — Considérant ,  sur  le  premier 
moyen,  qae  î'arrët,  en  puisant  dans  l'inlerro- 

Î;atoire  subi  par  l'an  des  demandeurs,  et  dans 
'acte  contenant  déclaration  de  command  au 
proQt  de  Henry,  sous  la  date  du  5  ocL  lR3l,un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  en  se 
déterminant  ensuite  par  un  concours  de  cir- 
constances précises  et  concordantes,  à  annuler, 
comme  simulé,  Tacle  de  1793  ,  bien  loin  de 
violer  les  articles  du  Code  indiqués,  s'y  est,  au 
contraire,  conformé... ,  —  Rkjkttb,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  (19  mars.) 

Il  y  a  motif  iulJlsanl  de  rétUiation  de  bail, 
alors  que  le  preneur  converlil  la  maison 
qut  lui  esl  louée  en  maison  de  proslitu- 
lion  (1).  (Rés.  par  la  cour  royale.) 

De  ce  que,  sur  la  demande  en  indemnité  fer- 
mée par  un  locataire,  le  batUeur  aurail, 
dans  le  bul  de  faire  réduire  Cindemnilé  ré- 
clamée, argumente  du  changement  de  desti- 
nation des  lieux,  tel  que  la  conversion  de 
la  maison  louée  en  une  maison  de  prosti- 
tution, il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  censé 
avoirrenoncé  judiciairement  au  droit  de  de- 
mander par  la  suite  la  résiliatton  du  bail 
pour  celle  cause  (2).  C.  civ.,  art.  1 134. 

Le  jugement  qui  n'a  point  statué  sur  une  de- 
mande reconventionnelle  ne  l'a  pas  par 
cela  même  rejetée,  et,  par  suite,  ne  saurait 
produire  à  cet  égard  la  cliose  jugée.  C.  civ., 
art.  1361. 

FBBMONT  C.  PÉBIEK. 

La  dame  Amelot  avait,  en  1838.  loué  aui 
sieurs  et  dame  Frémont,  marchands  de  vies, 
une  maison  mtuée  rue  Feydeaa. 

En  1831,  se  prétendant  troublés  dans  leur 
jouissance  par  la  démolition  du  théâtre  Fcy- 
deau,  appartenant  au  sieur  Périer,  ils  attaquè- 
rent celui-ci  pour  obtenir  contre  lui  des  dom- 
mages-intérêts. 

Sur  ces  entrefaites,  Périer  acquit  la  maison 
occupée  par  Frémont. Périer,  pour  faire  réduire 
la  somme  réclamée,  oppose  que  le  défaut  de  lo- 
cation provenait  principalement  de  l'introduc- 
tion faite  par  le  sieur  Frémont,  de  ûlles  publi- 
ques dans  les  lieux. 

Le  13  fév.  1833,  Jugement  qui  condamne  Pé- 
rier à  4,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
Frémont,  réduisant  à  cette  somme  l'indemnité 


fl-2)  La  roor  de  Ljon  aaussi  jug*,  le  6  fér.  1833, 
qoe  l'wablissenirnt,  par  un  locataire,  de  fllU-s  publi- 
ques dans  les  lieux  loues,  esl  une  caosede  résiliation 
•lors,  d'ailleurs,  que  le  bailleur  a  ignore  que  leile 
était  ta  destination  des  lieux.  —  V.  aussi,  en  ce  sens, 
Davergier  [Louage,  1. 1"  (cootin.  de  TouKier,  U  18), 
n-  402),  et  Troplong  {Loymge,  U  2,  n»  302).— Toute- 
fois, et  bien  qu'il  soit  (Tavis  que  le  bailleur  ne  doit 
pas  être  écoute  dan«  sa  demande  en  r^iliation  lor*- 

Îue  le  bail  a  ele  passé  en  connaisunce  de  cause, 
roptong  pense  qu'en  celle  matière  on  ne  doit  pas  se 
niontrer  facile  sur  les  Ans  de  non-recevoir,  et  il  ap- 
prouve notre  arr^.  Tel  est  aussi  le  seotimen'  d«  Du- 
vergier,  loe.  rit.,  mXr. 
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proposée  par  l'expert,  par  le  motif  que  le  défaut 

de  location  d'une  partie  de  la  maison  pouvait 
bien  être  causé,  muins  par  les  travaux  que  par 
la  présence  de  femmes  publiques  auxquellei 
Frémont  sous-louait  en  garni.  Ce  Jugement 
condamnait  encore  Périer  à  enlever  les  maté- 
riaux qui  masquaient  la  boutique  de  Frémont, 
ou  à  supporter  une  diminution  de  1,000  fr.  par 
an  sur  les  loyers.  Périer  opta  pour  la  diminution 
annuelle. 

Quelque  temps  après,  Périer  ayant  commencé 
des  travaux  de  construction  sur  l'emplacement 
occupé  par  les  matériaux,  la  dame  veuve  Fré- 
mont voulut  l'en  empêcher,  en  vertu  du  juge- 
ment du  23  fév.  1833. 

Périer  demanda,  |>our  la  première  fois,  par 
des  conclusions  reconvenlionnelles,  la  résilia- 
tion du  bail,  se  fondant  sur  ce  que  la  dame 
Frémont  avait  changé  la  destination  des  lieux, 
en  faisant  de  la  maison  une  maison  de  prosti- 
tution. 

Le  20  août  1833,  le  tribunal  déclara  la  dame 
veuve  Frémont  mal  fondée;  il  ne  prononça 
point  sur  la  demande  en  résiliation  du  bail. 

Enfin,  la  dame  veuve  Frémont  ayant  intenté 
une  troisième  action  contre  le  sieur  Périer,  ten- 
dant à  obtenir  contre  lui  des  dommages-inté- 
rêts, pour  le  retard  qu'il  mettait  à  faire  les  ré- 
parations urgentes  qu'exigeait  la  maison,  le 
sieur  Périer  demanda  de  nouveau  la  résiliation 
du  bail. 

Le  2&  oct.  1833,  le  tribunal  prononça  en  ces 
termes  :  —  «En  ce  qui  touche  la  demande  du 
sieur  Périer,  en  résiliation  du  bail, 

•  Attendu  que  les  lieux  étaient  suffisamment 
garnis  de  meubles ,  mais  que  la  dame  Frémont 
avait  quitté  les  lieux  et  n'y  avait  laissé  per- 
sonne pour  les  garder  et  les  occuper  ; 

•  Que  la  dame  Frémont  avait  changé  la  des- 
tination des  lieux,  en  faisant  de  cette  maison 
une  maison  de  détiauche  ; 

•  Que  cette  nouvelle  destination  résultait  des 
faits  et  documens  de  la  cause; 

•  Que  cette  exploitation  des  lieux  était  de 
nature  à  faire  prononcer  la  résiliation  du  bail  ; 

■  Attendu  que,  si  ce  fait  avait  été  énoncé  lors 
du  précédent  procès  ayant  existé  entre  les 
mêmes  parties,  néanmoins  il  n'y  avait  pas  eu 
décision  judiciaire  sur  le  point  de  savoir  si  le 
sieur  Périer  était  fondé  à  réclamer  la  résiliation, 
par  le  motif  que  la  dame  Frémont  avait  trans- 
formé en  maison  de  prostitution  la  maison  à 
elle  louée , 

>  Le  tribunal  déclare  le  bail  résilié....;  fixe  A 
1 ,200  fr.  les  dommages-intérêts  dus  à  la  dame 
Frémont  par  Périer....;  ordonne  qu'il  sera  fait 
masse  des  dépens  que  chacune  des  parties  sup- 
portera par  moitié.  • 

Appel  de  la  dame  Frémont,  tant  de  ce  Juge- 
ment que  de  celui  du  20  août. —  Elle  demanda 
devant  la  cour  l'inlirmalion  de  ce  dernier  ju- 
gement, pour  n'avoir  pas  statué  sur  la  demande  ' 
en  résiliation  du  bail.  Elle  soutint,  en  outre, 
que,  dè»-lors,  le  sieur  Périer  ne  pouvait  plus, 

Gur  celle  cause,  demander  la  résiliation  du 
il  ,  puisque  le  sieur  Périer ,  en  deman- 
dant et  obtenant,  lors  du  premier  procès,  une 
diminution  de  l'indemnité  due  aux  locataires, 
par  le  motif  pris  de  l'inlroduclion  de  filles  pu- 
bliques dans  la  maison,  avait  tacitement  con- 
senti a  ce  que  sa  maison  conlinuAi  de  recevoir 
celle  destination  pendant  la  durée  du  bail  ; 
dès-lors,  qu'il  y  avait  sur  ce  point  contrat  judi- 
ciaire formé  entre  les  parties ,  cl  chose  irrévo- 
cablementjugéepar  le  Jugement  du  19  fév.  isas. 
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19  MARS  183&« 


Le  19  avr.  1834,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Psrit,  qiri  eonRnnt  en  adoptant  paremoit  €l 
timplenient  les  motifs  dw  prcmiern  Joffp?. 

PMKToi  par  la  dame  vcure  Frémoiit,  pour 
!•  vMatton  de  l'art.  1 134,  C.  oiv.,  en  re  que  te 
IHtment  dn  13  fév.  formait,  entre  les  parties, 
iM  contrat  judiciaire  et  inaltar|iiable,  qtii  avait 
mnintcrm  le  biil  ol  I;i  (Ip^linalion  (iomur  ntix 
Meui;  2"  violation  (Je  l  art.  136»,  en  ce  que  le 
JogemMil  dfl  SO  aoôt  n'ayant  point  Tait  droit  stir 
ia  demande  en  résiliation  qui  était  alors  \)r^ 
•eslAe,  l'avait  tacitement  rejelée,  et  par  la, 
«Mit  ^voim  refét  de  It  ehoie  jugée. 

Du  19  MARS  1835,  arr.  cour  cass.,  cb.  roq.  ; 
MM.  Z.iiminromi,  pré<:.  ;  Moreau,  rapp.j  Mleod, 
av.  gén.  ;  Godard  de  Saponar,  av. 

•  l.K  COUR,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vlo- 
liUon  prétendue  de  l'erl.  1U4,  G.  ei?.,  en  cr 
4M  le  aleur  l'érier  avait oooienli  qoe  le  mai^ion 
eontinnftt  d'éirc  habitée  par  des  femmes  publia 
que»  jusqu'à  la  lin  du  Imil  ;  —  Atlomlu  quo 
ai,  dans  te  prDcès  jugé  par  le  Juurnient  du 
13  Mr.  usa,  le  aieur  Périer,  dans  la  vue  de 
(kire  réduire  le  monlAut  doa  indemnités  récla- 
mées par  le  aienr  Prémmit.aantumenlé  do  l'in- 
VroducUon  dans  les  lieux  de  fcituTirs  puhliqiirs 
éeni  la  préaeoce  pouvait  écarter  de^  locataires 
fceoîiétea,  on  ne  aanrait  indatre  de  \h  q«MI  ait 
eenaeeti  a  re  que  la  maison  continu.lt  d'éire 
une  des  maison  de  prostitution,  rt  tpi'il  ^e  *n\i 
formé  à  oct  égard  un  contrat  inirc  oiitic 
lea  fMu^tiea}  Sur  le  mejea  tiré  de  ia  violalion 
prétendue  dea  ert.  ttSO  et  1«5I,  anr  ItutoHlé 
de  la  cbole Jugée  ,  —  AUendu  qur*  te  JiurcfïKMit 
du  ^0  aoAt  I1I8S  n'avait  rien  statué  ^iir  ii>«<  lon- 
clusions  reconrentlonnelles  du  sieur  l'éricr,  ten- 
dant à  la  résilintion  du  bail  dn  J8  avr.  1838  ;  — 
•iMendu  que  dn  fitenee  que  le  IrHanel  e  gardé 
ftur  ce$  conclusions  l'on  ne  «aurait  induire  t\M, 
par  son  testament  dudil  jour,  10  août  1833,  Il 
Mftlt  rejeté  ia  demande  en  rci^iliation  du  »iour 
Périer  ;  et  qu'ainii  le  tribolMit  de  ptemière  ina- 
•nie  a  pu,  éur  ficHnn  feineifiete  du  ttettr  Pé- 
rier, foriiKH"  pnr  exploits  des  l7-l«  oft.  Ifl83, 
|»reaoncer  la  résilialiun  du  i>ail  dont  il  s'agit, 
peur  abus  de  juniffianoe  réraitantde  la  cobver- 
eion  de  la  maison  Innée  en  meiaen  de  proftitn- 
lion  ;  et  qu'en  confirmant  cette  disposition  dn 
Jugemcnl  du  'j.'i  ort.  iH.ii,  V,\rr6l  attaqué  n'a 
IMM  fiurie  atteinte  à  l'autorité  delà  cboac  Jugée, 


Iltfui  pfi  nicjtix^  gitf  li  Hftnim  à  ft 
ilrtiiwid^  fli  fHlfréWféoii  lofl  apprit  à  n^f^' 
paraître  dn-ftnt  le  conseil  de  familUrhiui^c 
de  donner  son  avit  sur  la  inmdt  (i...  (1 
ci V.,  art.  494  ;C.  proeéd.,erttK. 

f.f  Jugement  qui  ordonne  une  rnqvflr  nr  Ut 
fnttt  arîicmis  dam  la  requèU  di^kUtiti: 
Ih^i  ext  un  jugemenl  d>-}'ur>.  in^iiuciiÀ 
que  le  Inbuiuil  peui  rendre  tiau  ajotrae- 
ment  préalable  au  défenieuft  *^  aoaMI^ 
quel  lu  i-dic  (le  l'opposUùm  9M  ftifr 
VcrlC  I2y.  C.  (  IV.,  art. 

Mavk\  C.  Gleibvud. 

Sur  une  demande  en  inlerdicliofi  formdf  je 
I<*s  sieurt  (ineirard  père  et  (Ils  coalre  If 
Mare»,  ietir  perent,  le  tribunal  tviH  pfMii^ 
ftrant  erdoMM  le  eoaveeelien  feeemMlMI- 
mille  penrièaïMr  ton  evif  lirnwéidfir 

Majen. 

I.ejuge  de  paii  appelle  à  celte  assemblée  trait 
amis  poor  représenter  la  ligne  patenelle.ia^ 
qu'fl  y  ett  des  parens  et  oltiéi  de  frtkl||lt 
la  distance  de  dcin  myri»niftrf<. Iw- 
feudcur  n'cat  pa»  non  plus  aewwé  decnjjji- 
raitre.  Le  conaeil  ee  pieneneei  ' 
pour  l'inlcrdictinn. 

l  Itérieuremenl,  le  tribunal  oréona* 
autre  jugement,  en  date  du  '?5  jnin  lHlj,iie 
enquête  anr  lea  taiU  ertienléa  dias  la  repHc 
d'intevdfetkm. 

<>  jugement  e«i  rendn  en  pr^*fn^' d«  lie» 
iMajeii,  mais  sans  qu'il  eût  île  prMl*W»«ti* 
a*sl>:n('.  I.e  sieur  Majen  forme  opposiliWMji»- 
Rement  du  2b  Juin  tSU,  m  il  qiMlilie*J<^ 
(lient  par  déftiut^  et  dont  B  dwwMli  fcwWitf. 
ainsi  que  de  la  de'-litx^rali'  n  dn  cft«»illeT»- 
miile.  Sa  demande  en  nulliié  de  \»  déliWftfr'O 
eat  fondée  sur  et»  deut  cireooslaam.  f ) 
avait  appelé  trois  ends  au  lien  dM  f*'^ 
devaient  y  figtirer,  et  qu'il  n'a»ail  p«IMW 
de  s'y  présenter.  Quant  au  jugefl>?nl  (jai  "î^* 
donne  l'enquite  ,  il  soutient  qu'il  nf 
être  rendn  que  le  défandenr  éùmfni  spr' 
pour  débattre  les  ftils  artlmlés  walrelifl- 

Le  20  aoftl  I83:i,  Jugemetil  (pii  lejHIHe 
mi»vns  de  nullité  en  ces  termes  ■  —  •  W'v.t. 
sur  l  opposHion  au  Jugement  4u  iiiMt,^<* 
Jugement,  qoitélé  feadn  fottmij»»^ 
tion  de  ta  eioiB,  Ml  va  ^im^'* 


COUR  AOTALE  VAIX.  (tB  men.) 

iPn  malibre  â'inlerdiclion,  un  conseil  fa- 
mitie  auquel  le  juge  de  paix  a  appelé  des 
amii  peur  rtprétaUêr  ime  tfgne  eal  régu^ 
mnment  eompoté,  9hn  mime  9U*U  exaie- 

'  rtrlt  âit  pare.ns  ou  ttlUéi  éant  celte  ligne 
daws  la  distance  de  deux  myi  inwilres.  Il  y 
U  dant  ce  cas  utesompliun  Uyale  que  les 

Îwrem  0N<  eu  des  motifs  pour  réfuter,  ou 
e  fuge  de  paix  des  motifs  pour  Ui  réeti^ 
«er  (i;.  C.  civ.,  art.  4(Jâ. 


(f  )  Cesttinc  applieation  du  principe  que  la  rom- 
po«itioii  irrcgulicre  fi'iiii  i  on^tMl  «!'•  (.iimito  n'rinpi>r(e 
p.t>  nullité  lie  la  JeliUtTiilioii,  alors  que  l'exclusion 
des  personnes  i|ui  «ievairni  eiic  «ppelees  suivant  la 
loi  n'est  pas  le  ri*suUat  dv  la  fraudr  H  u'a  pas  prc- 
judirié  au  mineur  eu  i  l'interdit.  V.  Lyon,  là  l(*y, 
1812«  n  la  WH0.  ~  V;  teutcfoia»  peur  la  ca«  uù  il 


s'aRii  d'un  bcao-flrére  eicio  et  raaplMe  jii  *» 

amis.  Cas».,  24  fév.  1W5. 

inverse,  qu'il  n'et.iit  in  rot^air,  *B»*f*^ 
iiiniiili-  en  uiiiin-levfo  «le  l'inlerdicnon,  qirr*** 
(Je  l'mierdii  fot  appric.  V,  Il  ^v.  m.,  «  I*  ''•'" 

(X)  Dant  feapéee^  VmtM  drclore    iUf-^'' ^ 
ordaaaé  renanite  non  anseaptiMe  dmifnum 
part  do  défiendear  en  ce  qw  ce  jaf«^' ji"  !î 
rendu  en  sa  présence,  Mfnqntl  n'sit  « 

est  reptile  conlradielaire.  l'rirf  »m*  «P; 


pelé 


de  vue  uniquo,  la  décision  pourrait 
forme  aux  iirini  ipe»,  car  jaii)?i»  on  n'i  "^f^^ 
comme  contr  idn Mire  1«  jugemenl  rfiMW»*^ 
prèMnee  d'une  pariie  non  assipiKT.  Mjh  f'  i*  ' 
.  rét  a  réellement  juge,  ainsi  <|ue  k  \>io^  '^V^^ 
hic  de  ses  considérant,  c'est  qw  le 


pas  être  appelé  au  jugement  qui  '"^''''JJj"^ 
yue  lors  de  ce  ju^eraenl,  rn  -iaoc*  "T^iâ 
avec  lui,  et  c'est  sur  ce  innlif 'jU"  '^•'P''**^^^ 
l'opiio-sitioii  (pri!  considère,  dé— ior.-,  ^^'^^ 
reeevabic ,  venant  d'une  pen*i'iii>e  qui  i.  ^ 
erw  pariia  au  JuaMoeoL  -  V.  iovuSo»  b;-^ 
l"  nlar»  l8».--T.aaiailaKn»ae»e»«'** 
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10  uIARS  1835, 


»  Que  le  Iribiioal  s'est  borm^  «  demander  qnc 
ravi»  du  conseil  de  famille  lùl  rapporlé  ; 

n  AttPttrîu  q<iC  en  jujsomrnl  csl  damanl 
nioii»*  siLsccpiible  d'oppusilion,  nue  la  cause 
u'tUail  pas  encore  liée  entre  les  demancl-  itrs  en 
interdiction,  et  celui  contre  qui  riulcrdictiua 

çâi  dctrtandéi»;  „  ,  ,  .„ 

^  Sur  la  niilliié  (lu  rnii^fil  .T.-  ramillc, 
»  Allendu  que  le  juge  de  paix  est  seul  juge 
&§  la  composition  du  conseil  de  famille  ;  que  ce 
maef^lrat  a  dû  ^';i«surcr,  par  U»wj  tel  moyens 
que  lui  indique  ia  loi,  si  de§  ami»  de  la  |>er- 
§nniie  à  interdire  di)i\ en i  «'tro  oiiivoiiiu's  a  tk- 
raut  de  paren»  ou  alliés  ;  que  des  aiuis  de  Joscpli 
îN^aven  ayant  été  appelé»  â  défaut  de  p&rens  et 
■^Uil•^,  la  iiic>"nii»lion  If^^nlr  O'^t  tpic  1rs  parens, 
i1\  eu  existe,  ont  eu  des  niolili  imir  refuser, 
MI  M.  le  loge  de  paix  des  motifs  pour  les  récu- 
ser   1 1  roiir  r..%i1e  tic  l'aris  a,  d'ailleurs,  jugé 
que  le  conseil  de  famille  appelé  à  prononcer 
snr  l'élal  d'une  personne  dont  ^  n  iM»\ii  <^uil  l'in- 
Trrdictinn  penl  être  C'»mposé  en  partie  d'anm, 
hif-n  qu  il  existe  des  païens  qui  n'Mt  pas  été 
convcKiués;  d  )M  il  suit  que  le  conseil  de  fa- 
mille de  Joseph  Mayen  a  été  valableineui  con- 
voqué, et,  d*«-Ior5.  «on  avis  esl  Inattaquable  . 

»  Mirti'lu  que  le  second  moyen  de  «ullllé, 
tiré  de  ce  que  Mayeo  n'aurait  pis  assîMé  au 
V«m«vtl  de  «mille,  est  aussi  dénué  de  fi^iul.  - 
mctil  que  h!  prinnicr;  la  loi  n'a  pe»  eiigé  que 
ft»  îusemtnl  sur  requête ,  qui  ordertne  de  rap- 
poriri  un  avis  du  conseil  de  familln,  fi'it  signi- 
fié «  la  personne  à  interdire,  avec  sommation 
d'assister  au  cm»!H»il  de  futnille  ;  l'art.  999,  C. 
proccd.  iHM  tni  !.  an  contrairt',  en  nirrrir  iomp5, 
la  signification  de  la  requole  en  inli  nlsetiou  el 
de  ravis  da  oonsetl  de  famille  ati  défendeur, 
r.clui  q\ie  l'on  veut  faire  interdire  n  a  donc 
connaissance  de  la  demande  qu'après  1  avts  m 
•■     comoil  de  familic.  f>a  prévon.  o  .rtme  p.  i  sonrv 
I    nue  l'on  5uppo5c  en  démence  ou  imbecde  m 
serait  qu'un  embarras  poor  le  coiwejl  de  fa- 
mille. <    '  on-eil  n'a  pas  à  jns  r      l'état  de  In 
nersonoe  pendant  qu'il  e^t  a    tunlé,  mais  il 

•  «T»îl  donner  son  atf»  sur  t  n   le  la  personne 

*  tli  pîiis  qu'elle  csi  an  monde,  lorstinH  ragii 
surtout  d'imbéciltlé; 

1        »  Attendu,  d'ailleurs  qu'en  3iliiirll,inl  o«c 
.     Mayen  pftt  se  défendre  ou  se  faire  défendn; 
I     malgré  l'étal  d'imbépHlité  qu'on  Ittl  fUpfose,  Ic- 
p     dit  Mayen  aviiit  r  -inj  ani  en  prn«nti»e ,  le 
25  juin,  sur  sommation,  ponr  être  Interrogé,  il 
a,  par  celte  romparutUm,  convert  toutes  les 
nnlliii^s  ;  qu'il  a  ain<i  exécuté  le  jugement  sur 
requête  du  li  mai  auquel  il  a  fait  opposition  ; 
tous  ce  rapport  encore,  son  opposition  e*-!  iiun- 
;     teeevable.  ainsi  que  sa  demande  on  ii«lUlé  de 
i      11  délibération  dn  conseil  de lUrtliieî 

•  Sur  ropp«»tiiHii  au  JuifUiiMit  4a  Sojwn, 
i      «irt  oi'donrK' Vniquéie, 

1  »  Attendu  que  l'afl.  son,  C  procéd..  dilqiic 
lolrilimnl  onloiinera,  <i\  )  •»  lieu,  Icn^wle 
nui  se  fera  en  la  toriiit:  ordinaire  ; 

•  Attendu  que  le  tribunal,  en  ordonnant  une 
enquête  immédiatement  aprèa  l'ioteiTOgaloirc, 
4e  fait  l'>Mjo«ni  par  Jugemcnl  de  iwn  lus- 

iruction  ;  ...  , 

»  Oue  Joseph  Majcn  ne  pouvoilelre  appeic. 
par  vole  d'aionTuemonl,  A  la  demtnde  en  en- 
■  •    quiMr,  ain-^i  «iu'il  l'i  fait  soutenir,  parce  que  le 
'       Iribunat  ordonne  d'oflice  cette  enquête,  cl  lors- 
^a'il  a  JuRc  que  l'interrogaloirc  e*l  rasumsant 
pour  f.iir  •  itrouoncer  l'interdiction  ; 
.    •  4^  iamals  te  défendeur  en  inlerdicUou  n  a 
A  proToqwr  celle  eiiquMu  i 


»  Que  peu  importe  alors  que  le  défendeur  soit 
appelé  à  prendre  dei  coneniiloiia  pkt  Ht  Alnv' 

tèrc  d'avoué  ; 

•  Mii-i.  ia  présence  du  défendeur  n'est  ja- 
mais nécessaire,  el  cependant  Joseph  Mayen  A 
assisté  en  personne  au  prononcé  du  jugciiicni 
du  2'i  juin  qui  ordonne  l'enquéle.  Ce  jugement 
est  donc  contradictoire  a  son  éi^ard }  il  esl  non 
susceptible  d'opposition  •, 

■  Attendu  (pi  en  niatiére  d'interdiction,  le  dé- 
fendeur u'est  appelé  à  constituer  avoué  par  le 
demandevr  qu^près  rinstruciiou  complète  de 
la  cause,  el  l  orsqu'il  s'agit  de  plaider  sur  l  in- 
lerdii  lion.  L  art.  498,  C.  civ.,  dit  en  termes 
formels  que  le  Jugement  sur  une  di  maiiil(*  eu 
interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à  l'au- 
dience publique,  les  parties  entendues  ou  ap|)e- 
léfs.  Ce  iicsl  iliii!C(|U('  Ii)i.((u'il  faut  plaider  sur 
l'interdicliou  que  le  dcmaiidcoi  dnii  ajourner 
le  défendeur  ou  ta  personne  n  tulcrdire  dcvaail 
le  IribuiiHl  qui  a  déjà  fit!  mif  instruction  sur 
la  demande }  alors,  seuleiaeiii,  il  y  a  conbùiu- 
tion  d'avoué  départ  el  d'aulre;  alors  seule- 
ment !  instance  est  liée.  Avec  l'ajournement 
le  demanili  ut  doit  signilier  les  procès-verbau» 
d'inlerrogaloiii'  (  l  tl\  iKi'.u'le,  s'il  y  en  a  eu. 
Telle  eil  l'opinion  des  conunenlaleurs  6ur  le 
Gode  de  inrocéd.»  MM.  Cbanvean  el  Carré  : 

>  Par  ces  moltfo»  etc  ^  Appel. 

nu  19  ttAM  1BS5,  trr.  cour  royale  Aix,  ch. 

corr. 

•  !,A  COLR,  —  Adoptant  Ics  iwAVtt  des  |»re- 
roiers  Jugea»  —  Confiemb,  etc.* 

coin  !\OYAI.i:  m:  rOlTIKtlS.  I.M.iars;; 

Le  vendeur  tl  l'acqnereur  duH  immeHbl« 
ne  éoiveni  paB  nicessairemeni  iUe  mis  en 
r.7îfsr  sur  Cappcl  dn  jufemtnl  d'ordir^ 
quand  tU  u'«»h<  tixcun  intérêt  à  lu  contrsta' 
lion  (1).  C.  procéd..  ui.  /03. 

L'infcrîplion  hypvlhecuùe  ttl  n*Ule^9i  eUe 
n  awnce  pas  l'épùq*e  4e  ^'esiff4(^iH^i  &t  ta 
eriantt  (2).  a  civ.,  «rt.  2 1 18. 

Bl.0N1>BAV'TArroUT  C.  llnKiZK. 

nt  19  MARS  1fi35,  arr.  cour  royale  PûiljjWi 
MM.  liarbitttt  de  Lamottc,  prés.i  MevonioA, 
l'r  av.  gén.t  Ab.  PwrvhKittlèrc  FenMa  «mon- 

cbard,  av. 

•  LV  COUR  (après  délibération  en  la  rham- 
Drt  du  coniell).  —  Considéranl,  Mir  la  lin  de 
non-rfeevoir  proposée  par  leaiettf  Qrwi»6«n- 
trc  les  apii^ls  des  sieurs  WaUdtum  TafMUl  et 
SuUinNUi  ,  rl  qu'il  a  voulu  faiio  rémiUcr  de  re 
Que  lesdils  appels  n'avaiettl  pas  été  Hiierjvlé»  a 
iVncofittfe  du  «h»*'  Atentm-Uffome  et  de  la 
dame  Virloire  Va!cl .  ?oti  épouse,  vendeurs  de 
rimmenbl^  dont  le  prix  t^i  a  distribuer,  el  con- 
tre le  5ieml»e<!|çir8nl,  acquéreur  de  cei  immeu- 
ble ;  —  Oue  le  titre  14,  C.  procéll.,  qui  prwçnt 
les  foinialiiés  à  suivre  dans  l'Ofdfe  et  iwlHnn- 
lion  du  prit  dos  imm(  ubles,  ne  cortimt  niTn»- 
nes  dispositions  qui  Imiwseni  l'ot  ii      mi  1- 


H)  V.  Pau,  19  mars  l«?S.-IWrrial  p.  GJ5, 
note  I  :  ;  l'igeàu ,  t.  2.  p.  37S .  «I  G«ljei. 

(2  V  Li-«r  .  4  aoftt         Ciss.,  3  j«nv.  |g|4  ; 

«nixclles.  JSja.iv.  IS|!>;  C.iss  ,  8mai  1823;- 

B«  11,  et  |y*iH»  IW|MMi  i|p0iMa>*cur  r«i.4s«, 
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rendre  parties  en  canse  d'appel  les  vendeort  el 
acquéreurs  de  ces  immeubles  ;  — Que  le*  art. 
687  et  669,  invoqué»  a  l'appui  de  celle  fin  de 
Son-recevoir,  foDl  parlie  du  liu  i  I ,  dil  Code, 
ntr  la  dit trilmlion  ptr  oonIribuUon ,  et  ne  «ont 
relatifs  qu'à  l.i  procédure  à  faire  en  celle  ma- 
tière ,  qui  diCfére  en  beaucoup  de  poinls  de 
celle  à  faire  pour  l'ordre  el  dislribuiion  du  prix 
drimneablef  :  —  Que  si  les  dispo»iiiuns  du  Ui. 
f  f  devaient  «re  eommunes  à  celle  dernière 
procédure,  le  législateur  l'eùl  formellement  dé- 
claré; qu'au  surplus,  ou  devrait  également  ap- 
pliquer à  l'espèce  l'art.  C(J  \  qui  se  trouve  au 
tiU  11.  el  oui  ea  prononçant  la  forclusion  con- 
tre la  partie  saille é  défirat  d'avoir  pria  commu- 
nication du  procès-verbal  du  juge  commissaire 
et  de  l'avoir  contesté,  cas  dans  lequel  se  trou- 
vent les  tooux  Barrome,  déride  qu'elle  ne  doit 
pas  être  intimée  en  cause  d'appel,  puisqu'elle 
ne  peut  rien  y  demander;  —  Qoe  w  l'art.  769 
rtimpris  au  lit.  H  sur  l'ordre,  et  relatif  iTem- 
plo»  des  frais  colloqués  par  prcfcrence.  confor- 
mément à  l'art.  768,  au  profit  de  l'avoué  re- 
présentant les  créadcien  cootcatans .  qui  parle 
de  la  subrogation  au  prolll  du  créancier  sor  le- 
quel les  fonds  ntanquent,  ou  de  la  partie  saisie, 
on  peut  lircr  la  conséquenre  que  la  partie  sai- 
sie ou  le  vend"ur  doivent  être  parties  en  rau^NC 
d'appel,  ce  n'est  que  lorsqn'its  y  ont  intérêt,  et 
c'est  également  ce  qui  résulte  de  la  diversité 
des  arrêts  rendus  sur  cet  le  question  ;  —  Consi- 
dérant que,  dans  l'espèce,  les  époux  barrome 
n'ont  aucun  Intérêt'  à  être  parties  en  cause 
d'appel  ;  qu'ils  ne  pourraient  même  paa  j  de- 
mander la  subrogation  dont  parle  rart*  T69 , 
parce  que,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'ordre, 
les  créanciers  qui  ont  produit  el  auxquels  ils 
n'ont  rien  contesté,  ne  wrant  pas  remplis  du 
monunt  de  leurs  créances;  que  les  époux  Bar- 
rome ont  reconnu  eux-mêmes  leur  défaut  d'In- 
térêt ,  en  ne  comparaissant  ni  à  l'ortlre  ni  i 
l'audience  du  tribunal  d'où  vient  l'appel,  quui- 
qoe  régulièrement  mis  en  demeure  ne  le  Mrt  ; 

—  Que  le  sieur  Dcsgirard,  acquéreur,  en  com- 
paraissant tant  à  l'ordre  qu'a  l'audience  des 
premiers  Juges,  n'a  éle>c  aucune  contestation, 
et  n'a  eucun  intérêt  à  être  partie  en  cause  d'a|H 
pel  ;  —  Gontldéranl  que  les  fins  de  non-rece- 
volr  ne  peuvent  s'établir  par  analogie ,  et  qu'il 
n'existe  aucunes  dispositions  qui  exigent  ta  mise 
en  cause  d'appel,  sur  l'orilrc  du  prix  d'un  iui- 
mcnble ,  du  vendeur  el  de  l'acquéreur  de  cet 
tnimenble  ;  —  Considérant,  eu  fond,  sur  l'appel 
des  sieurs  DIondeau-Taploul ,  —  Que  l'art.  2 1 48, 
C.  civ.,  porte  que  •  le  bordereau  d'inscripiiou 
•  contiendra  l'énonciation  de  l'époque  d'exigibi- 
>  lllé  de  Itdétncequl  en  est  l'ot^et}  •  —  qu'il 
réf  oite  dei  dlanoaltioni  de  la  loi  dn  4  sept.  IMT, 
rendue  pour  déterminer  le  sens  el  les  effets  de 
l'arU  2148,  C.  civ.,  qu'au  défaut  de  celle  forma- 
lité, l'inscription  n'est  ni  complète  ni  valable  ; 

—  Que  l'inicrintion  prise  par  le  slenr  Blondeau- 
.  Taptoui  pour  la  conservation  de  son  hypothè- 

aue  sur  l'immeuble  de  la  distribution  duciuel 
s'agit  ne  contient  uoiul  l'énoncialiou  de  l'é- 
poque d'exigibilité  de  sa  créance,  ni  aucunes 
énonciations  équipoUentes  :  —  Sans  s'arrêter  à 
I  la  fin  de  non-reeevoir  proposée  par  le  tteur 
Crcuzé  ,  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
isorlira  son  plein  el  entier  eiTet,  etc.  • 

OOUR  ROYALE  DE  ROUEN.  (19nan.) 

'Lajemme  mariée  sous  l'empire  de  la  coul.  de  , 
Pmriêt  poâiirkurmenl  <t  to  loi  du  ni 


brum,  ffti  F'ii,  doii,  envertuiem  A|P»> 
îMqui  légale  pour  tt  rtmfki  itmpn' 

près  aliénés  el  les  obligations  cmtraeUn 
même  sous  le  Code  civ.,  prendrt  rang  a  la 
date  de  son  contrat  dé  mariait,  ncort 
qu'elle  n'ait  pas  requis  tti«cr^pliaB,pMmi 
ioutefoU  qu'il  n'y  ait  pet  M  HuiHfUm 
pnte  par  des  tiers  avant  la  pnMtoUfMÉi 
Cod«.  C.  civ.,  art.  2  et  2l3â. 

RoABD  C.  uÉRiTieBS  Doas. 

Tir  Mlle  ém  vevfOl  pranoneé  fu  TmHé 

U  cour  de  cassation  dn  12  août  OU. 

Du  19  MAA»  ISHS,  arr.  cour  royale 
aud.  sol.;  MM.  Ende,  1"  pris.;  Gokcrt,  it 
gén.  (Concl.  conf.)  —  Gbéion , GoIflMl fiip 

et  Deschamps,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération eekàsn* 

brc  du  conseil) ,  —  Attendu  que  le  Codt  tiul. 
par  son  art.  21 a  apporté  une  roodiâuist 
importante  au  régime  bypetbéoaire  étsMi  pe 
la  loi  du  11  brum.  an  Vll,  en  diipoMBt,  es  « 
qui  touche  les  femmes  el  les  ralneui»,  que 
pothéque  légale  existe  indépi'ndainmfot  d; 
toute  InaeriplioB  ;  —Attendu  que,  (ie»-ior«,  la 
aaeiennee  hypothéquée  apparteosoi  aui  (ca- 
mes el  aux  mineur»  ont  repris ,  quoiqse  an 
inscrites^  le  rang  qu'elles  tenaient  dn  lilinsi 
les  conslttuait,  non  au  re>iicci  de$crî*BO« 
qui  avaient  pris  inscription  avaol  le  Udconl. 
mais  i  l'égard  de  eeoa  qni  ne  se  moi  bii 
crire  qu'après  sa  promulgation  AMMésijj» 
n'est  pas  contesté  que  la  demoiselle Bairlne 
mariée  le  6  prair.  an  \1 ,  >ous  rioU)filë«U 
luriapmdence  fondée  sur  la  coat.  de  Parit,  qn 
Ini  aeeofdail,  pour  toutes  ses  reprises  nuui- 
moniales,  une  hypothèque  remontial  J«" 
du  mariage;  —  Attendu  que  ,  de  ce}our.  I** 
les  immeubles  de  son  mari  ont  él*  frappé*  « 
cette  hjnotkéque  légale,  sans  disUnciioD  df  u 
nature  et  de  rorigioe  desdites  reprife»^"; 
tendu  que  si  la  dame  Roard  n'a  |as  «»  "J 
crlre  son  hypothèque  confonnéineot»  wie* 
brum.,  aucun  créancier  du  mari  n'î  lui  "two* 
pria  l'inacripUon  avant  la  pnblicatiM  da  u«m 
dvil  ;  — AUendu  que  de  là  11  snll  ^Mj 
més  ne  réclamant  qu'en  verto  de  deni  tawr 
lions  de  1813  et  1814,  qui  lui  sootposwwjJJ 
ces  inscriptions  ne  peuvent  pré>iJoir  «"w 
l'hypothèque  légale  de  la  dame  Botrd, 
précède,  affranchie  de  iwite  laicnpiKjS  F 
rart.  21»,  méoM  Gode,  -Rirevu, 


i'2<i  nan  ] 


COUR  DE  CASSATION. 

7'0Kl«s  les  voUmet  publiques  dont  JajiJ 
ou  dont  Us  $U9€t  iiUèneurs  r^^^^ 
jeu  ou  du  balancement,  par  «wgsygf^ 
conque,  quelque  imporfoil  f»* 
soumises  au  droit  de  26  c  elaW  t*!^ 
des  mailrts  da  posU  dml  «ii^'Z^ 
pot  les  eteWMS  (l).  L.  l*  i^i** 
art.  I".  .    j  * 

£n  conséquence  est  soumtse  S  " 
voiture  qui  a,  dans  l'tnlenenr,^mjjr 


des  de  fer  légèrement  convesu^^^ 
i«M  par  les  deux  bouU  surj» 


tées 
cuir 


(1-2)  V.  coof.  Cass.,21 
21  de«.  isas,  aff.  CitcMr. 
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MlNlSTkKE  PUBLIC  C.  LAPOKTE. 

I>tJ  20  MARS  isaà,  arr.  cour  casa.,  cb.crim.; 
MM.'de  Banlard,  prés.;  Vinceot-Salnl-Liureiit, 
rflpp.;  Tarbé,  ar.fte.;  JoahaudMlItBdtnNU- 
VertAmy,  ar. 

«  LA  COUR,  — Vu  la  loi  dois  venl.  an  XIII; 

l'arl.  fi,  décr.  6  iuill.  im>;—  Va  aaisi  les 
ai  l.  1*'  et  2,  ordonnance  12  lept.  1822;  —  Ai- 
tondM  qae  de  la  combiniiMNi  d«t  ditpotllloiit 

(M-<lc«;sus  rilées  il  r^sullp  que  toutes  les  voUn- 
res  dunl  la  caisse  ou  dont  les  sièges  intérieurs 
reçoivent  du  jeu  ou  du  iMlaneement  par  un 
moyen  quelconque  sont  assuièUès  au  droit  de 
95  c.  ;  que  l'application  desdilet  lois  ne  peut 
(It^pendrc  du  plus  ou  moins  de  perfection  du 
niuyen  employé;  — Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  ffliit,  par  l'arrêt  attaqué ,  que  la  Toi  tore  du 
sieur  I.aporte  a,  dans  l'intérieur  ,  deux  sièges 
consistant  en  une  planche  recouverte  d'un  cous- 
)>in  en  cuir  qui  s'appliqoe  tur  des  bandes  de  Fer 
légèrement  convexes  et  supportées  par  les  deui 
boaU  sur  des  attaches  en  cuir  fixées  aux  deux 
«  ôtés  de  la  caisse;  —  Que  cette  dispn^iilon, qui 
a  pour  effet  de  donner  aux  sièges  du  Jeu  et  du 
balancement .  plafall  it  vollnre  dans  la  classe 
(le  celles  qui  sont  soumises  au  droit;  que  la 
cour  royale  a  cependant  afTranrhi  Laportc  du 
paiement  de  ce  droit,  en  quoi  elles  violé  la  loi 
du  16  venUaoXm  eil'art.6,décr.«jQiil.  1806, 
—  Camb,  ele.» 


COUR  I)F  CASSATION.  (20  mars.) 

Lortqut  ^'aver^ùitwMni  pre$eril  par  4'arl. 
296.  C.  Awf .  erim,,  a  éU  éomni  à  fÊtetui, 

aprh  la  signification  de  l'arrit  de  renvoi 
el  de  l'acte  d'accusation  dressé  en  consé- 
«MMCtf,  la  signification  d'un  nouvel  acte 
ttmùeusation  rédigé  par  suite  d'un  arrit  de 
fa  eour  de  cassation,  n'oblige  pas  le  prési' 
r  denl  de  la  nouvelle  cour  d'assises  à  lui  re- 
i  nout;«{«rc«iao<rfisimtfnl(lJ.C.  insUcrim., 
art.S96. 

Lorsque  te  contumax  qui  s'est  représenté  est 
âoumis  à  un  débat  contradictoire ,  te  prési' 
t      dent  peut,  en  vertu  de  son  jMMivotfr  aiitré' 
iionmire,  fairê  donner  lecturê  des  déclara- 
,      Hons  de»  co-aceus4s  et  des  dépositions  des 
I      témoins  entendus  dans  ta  première  instruc- 
lion,  mémê  sur  du  (aUê  élrwgert  à  la  j^ro- 
eiéuM  ùuInMê  wMtê  !•  cpmmmur.  C. 
inst.  crim.,  art.  477. 

ï  BouROM  C.  Ministère  public. 

DU  20  MABS  183&,  arr.  cour  cass.,  ch.  crim.; 
MM.  de  Bulord,  prés.;  Meyronnct  de  Salol- 
Mare,  nipp.j  TnM,  iv.  sén.;  Gajeti  av. 


I 

(I)  Cet  averlliaflnwnt  est  inutile,  puisque  le  pre- 
mier a  produit  tout  son  effet,  et  que  l'accosé  n'est 
plus  rccevable  à  exercer  le  recours  q»ii  Tait  Vr>h\H  de 
l'art.  296,  (J.  inst.  crim.;  mai»  »i  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  avait  été  cosse,  un  nouveau  recours  étant 
oaverl  é  Taecusé  contre  le  nouvel  arrêt  de  renvoi, 
le  président  de  la  oeor  d'assises  n'avait  pas  pu  se 
dispenser  de  lui  réitérer  ravertlssemenl  prescrit  par 
l'article  précité.  C'est  par  une  fausse  inlerprelalion, 
que  d'jutres  recueils  ont  présenté  cet  arrêt  comme 
ayant  juge  le  contraire.  La  cour  de  cassation  n'eiaii 
I     pas  saisie  de  cette  dernière  qui>s(ion.  Elle  n'avait,  en 
I    «Iht ,  annoié ,  par  son  arrêt  du  29  nov.  1834 ,  que 
rarrN  de  condannalion,  les  débata  et  la  dèelaralion 
du  jury.  Quant  à  l'acr^i  ilc  mise  en  accusation  qu'on 
a  coofiHidu  avec  l'arrêt  de  renvoi  prononcé  par  la 
caar  As  raasatlaa^  Il  eenllmiall  de  soMsler  { el  el  le. 


•  LA  COUR,  —  Sur  le  premier  moyen  de 
eassation,  tiréd'nne  prétendue  violation  de  l'art. 
296,  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  l'avertissement 
prescrit  par  cet  article  n'aurait  pas  été  donné 

Kr  le  présldfl0t  de  la  conr  d'issises,  à  l'accosé 
uron,  lors  de  son  interrogatoire,  en  date  du 
20Janv.  1835;  —  Attendu ,  en  fait,  que  l'aver- 
tissement prescrit  par  cet  arllela  atait  élédM- 
né  à  l'accusé,  bien  long  temps  auparavant,  et 
dèsleSoct.  1834,  après  la  signification  qui  lui 
avait  élt-  failc  de  l'arrct  de  renvoi  du  12Janv. 

et  de  l'acte  d'accusation  dresié  en  consé- 
quenee;  cl  que  la  slgnlfteaHoa  d*an  noiml  acte 
d'accusalion ,  rédigé  en  vertu  de  l'arrêt  de  la 
cour  du  29  nov.  j834  ,  n'obligeait,  en  aucune 
sorte,  le  président  de  la  nowelle  coor  d'assi- 
ses, devant  laquelle  Bourun  avait  été  renvoyé , 
é  lui  renouveler  cet  avertissement;  —  Sur  le 
troisième  moyen ,  tiré  d'une  prétendue  viola- 
tion de  l'art.  477  .  C.  inst.  crim.,  en  ce  que, 
dans  les  létneei  des  •  et  T  fèv.,  le  président 
avait  fait  donner  lecture,  conformément  aux 
dispositions  de  cet  article,  des  déclarations  det 
témoinsj  cl  des  réponses  des  co-accusès  de  Ron- 
ron ,  entendus  dans  la  procédure  instruite  et 
Jugée  contre  lui  par  contumace ,  et  terminée 
par  arrêt  de  la  cour  du  2!>  nov.  licrnier,  mais 
«icore  des  réponses  des  co>accusés  e(  dés  dé- 
elarations  des  témoins  entendus  sur  des  bits 
étrangers  à  cette  procédure,  notamment  du  té- 
moin Masson;— Attendu  que,  dans  les  cas  prévus 
par  ledit  art.  477,  cet  article  ordonne  que  noa 
seulement  les  dépositions  des  témoins  qui  ne 
pourront  être  produits  aux  débats ,  et  les  ré- 
ponses écrites  des  autres  accusés  du  même  dé- 
lit, doivent  être  lues  aux  débats,  nuis  qu'il 
prescrit  eneore  la  leetnre  de  tontce  les  anlrea 
pièces  qui  seront  jugées  par  le  président  être 
de  nature  a  répandre  la  lumière  sur  le  délit  et 
sur  le  coupable  ;  —  Oue,  dés- lors,  et  en  admet- 
tant même  qu'il  ait  été  donné  lecture  aux  dé- 
bats, par  ordre  du  président,  et  en  vertu  dudit 
art.  477  ,  des  déclarations  de  témoins  absens , 
et  des  réponses  d'accnsés  étrangers  aux  deux 
fliits,  qui  auraient  Siit  l'objet  de  la  procédure 
instruite  et  Jugée  par  contumace,  notamment 
de  la  déposition  du  témoin  Masson,  cette  lec- 
ture, d'après  la  généralité  dCf«tpressions  dudit 
art.  477  ,  ne  constituerait  aucune  violation  de 
ci't  article;  qu'il  en  résulterait  seulement  que 
ces  dé|)o>itions  et  ces  réponses  auraient  été  ju- 
Kèes  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  être 
oes  pMeet  de  nature  à  répandre  It  tamlAté  rar 
les  aélils  el  les  coupables  et  dont  i  ce  titre,  et 
indépendamment  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  il  est  Investi  par  les  art.  268  el  269,  même 
Gode,  la  lecture  pouvait  el  même  devait  être 
ordonnée  par  lui ,  —  Rejbttb,  etc.  » 


OOim  DB  CASSATION.  (9t  man.) 

La  durée  de  la  conlrainlc  par  corps,  en  ma- 
tière criminelle,  correclionnetle  ou  de  po- 
liee,  pour  une  somme  inférieure  à  300  fr., 
ne  doit  être  fixée  par  le  juge  qu'autant  que 
la  condamnation  est  prononcée  au  profit 
dPun  parlicutier,  mais  non  si  elle  l'est  au 
profil  de  l'éUU  (1).  L.  17  avr.  1832,  art.  39. 


procureur  général  prés  la  nouvelle  coor  d'assises  a 
cru  devoir  dresser  un  Boavel  acte  d'aecosation ,  ce 
ne  peut  être  que  par  des  raisem  étrangères  i  la  ques- 
tion, puisque  le  premier  n'avait  pas  été  annule. 

(I)  V.  conf.  Ca»s.,  2t  janv.  183à^ci  la  noie,  sff, 
Dneete. 


Digitized  by  Google 


i534 


20  »l\RS  1835. 


Varril  qui,  «ans  (iquider  les  fiais  mit  d  la 
chaiw  (i'^>'  coud  imnc  envers  l'état,  fixe  à 
Mjouis  d'un  an  Ut  (inrec  de  la  CDnlr.uiUc 
yar  eorfiSt  doU  ilie  cassé  comme  vmlaul, 
|oa  Ut  àrl.  34  el  35.  17  avr.  i8.33.  dans 
le  cas  où  les  frais  ne  s'elcvei  atent  pas  à 

Îttus  de  300  fe.,  soil  l'aH.  4iJ,  dans  le  cas  uù 
ti  dépaueraietH  ctttt  sonun0. 

BlOV  C.  HlNMTtaC  rUlLM. 

Du  20  MAUS  ISl'),  arr.  cour  cî*;'.,  ch.  rrim  ; 
MM.  Uc  lia»U)rJ,  pré^.i  Uics^un,  rapp.;  Tarbé, 
•T.  lin. 

«  LA  COI  B,  —  Vu  Ip<;  arf.  34  ,  3.S,  39  H  40, 
L.  22  avr.  IH'-ii  sur  la  C-mirainu  par  corps;  — 
Aliondu  qu'en  condamnant  Frapçois  fiiul  aux 
fwit  Mvcri  l'éiat ,  eooferinéiMBt  à  l'ari,  368 , 
G.  tett.  nim.,  U  ouar  «TMtiNt  tfs  Pa»<dfl-Ca- 
lais  n'a  (us  liquidé  ces  frais  ;  qu'ainsi  le  mon- 
Uat 4e  relie  condamnation  était  encore  incer- 
Ull;  fuo,  néanmoins,  la  cour  d'assiset  ■  filé  à 
lit  naia  U' durée  de  l«  contrainte  par  corpa 

2 ne  Fraii<ol«  Btol  dCTrait  aubir  ;  —  nue  cette 
Étcrdiiiinlion,  liasrc  sur  l'art.  39,  L.  17  avr. 
Itt2,  est  une  iaustti  applicattiun  de  cet  article 
éami  IM  diipeiUioos  te  ifilulgncnt  aux  con- 
damBttioos  pécuoieiree  prononcées  à  la  re- 
quête et  dans  l'intérêt  des  partiniliers  ;  — 
Qu'elle  contient  auisi  une  violation ,  f^oit  des 
art  84  et  3à  de  celle  lui,  si  la  liquidation  des 
frais  ne  doit  pas  s'élever  à  300  fr.,  loit  de  l'art. 
êO,  si  celte  liquidation  doit  monter  à  300  fr. 
ou  plus  ;  —Attendu  d'ailletirs  (|ue  la  procédure 
est  régulière,  el  que  la  pcirio  a  été  lé^ialemenl 
appliquée  aui  CiUs  déclarés  coDstans  par  le 
Jury  t  —  Fir  cas  motifli ,  —  Gamb  rarrU  au 
cher  «ruiomrnt  qui  fwo  h  moia  11  dOPéê  de 
la  conlrainle  par  curps,  etc.  • 

JIVo(a,  Pu  même  Jour  quatre  antres  arrêts 
idciillijoes  («ir.  Aervy,  DuboU,  Coder  H  Lt- 
yris), 

GOOR  DR  CASSATlOir.  ftO  mars.) 

f.orsque  In  frais  mis  solidairemcnl  à  la 
charge  4e  d^ux  condamnât  s' élèvent  à  plus 
de  8iiO  /V.,  la  cour  d'asHtti  ne  peut  se  dis- 
prnser  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte 

Îar  corps  (l).  C.  péu.,  art.  L.  17  avr. 
882,  art.  40. 

MlilTSTèni  sM'ni.u:  C.  Chafotiau 

ET  bKHTE  Vl. 

UV  30  MAM  1836,  arr.  cour  cass..  cb.  crim.; 
un.  il  Utlêt4,  pria.;  MérilhOB,  rapp.;  Tarbé, 
av.  gén. 

«  liA  corn  .  —  r.M  ce  qui  louche  les  réqui- 
sitions du  niinistprc  jiublic  :  —  Vu  les  art.  i>h, 
<:.         (1)0^  L.  17  ,ivr.  —  Atlenilu  que 

l'arrêt  attaqué  prononce  contre  les  deux  de- 
mandeurs solidairement  une  condamnation  anx 
frais  liquidi'"-  cl  lixrs  pir  IimII!  atri'l  ;i  plus  de 
300  fr.;  L't  que,  par  suite  dctrtlo  MMiilaiilc,  et 
en  consi^quoiice  de  l'art.  6.'>,  C.  peu.,  celle 
somme  peut  être  exigée  intégralement  de  cha- 
cun d'eux,  el  donner  Heu  pour  ion  recouTre- 
inonl  â  la  contrntnte  p^r  corps  aussi  contre 
cbaeuu  d'eux;  —  Attendu  que,  dés-iors  que 


(I)  Cet  arrêt  fait  une  saine  application  des  règles 
d«  la  solidarité.  V.  Casa.,  2  avr.  I88&»  air.  VUI*- 


cetlf  condamnation  aux  frais  ndiiii  300  fr., 
l'arrél  de  condamnation  devait,  d'aprttl'jri.  io 
inccil'-,  L.  17  avr,  isf2,  (Ifli'rminfT li dnri'f 
de  ia  contrainte  par  corps  que  les  cotHUnatt 
pouvaient  être  dans  le  cas  de  subir  poor  len> 
couvremcnt  desdils  frai*. ,  d'un  il  luit  qu'en  ne 
itatuaul  pas  sur  ia  durée  de  ladite  coniiaiiiU, 
lodtt  arrêta  violél'an.  40  piéiilé,-Câiit,dt.i 


COUR  DE  CASSATION.  ,20  mari.! 

Lorsque,  après  Moir  fait  une  rtponu 
tive  à  FigiÊé  #uu  amuse,  lent  sur  it  cal- 
pabitité  que  sur  la  eomplicilé  d  un  lufmietit, 
le  jury  le  déclare  coupable  d'ai'oir  wnjMn- 
teiucHl  avec  les  mêmes  tndividuf.  l'' fnimt 
/uur  el  à  la  même  heure,  commit  ua  xH, 
avec  escalade  et  effraction,  dans  wt«  mâ- 
son  habitée,  lequel  rnl  aurait  fl'prtftétm 
suivi  d  un  hnmicide,  il  nr  rauUf  pit  ét 
celle  d'claralion  que  Vacrnst  aH  p(tr(tctp' 
a  l'Iumicidejjoit  comme  aulatr,saUp)uu 
complice.  f^Ml  te  ta»  alors  é'^^Ofwr 
Van.  .isi,  rt  non  l'art,  m.  C.  rr«. 
I.'arrH  uni  condamne  un  mdivtdu  VuliU 
fois  aux  frais  s  ëletant  à  pliiiiéf  Mfr.fi 
aux  travawp  fitreés  à  perpèlmU  àott,  ntts 
maHUffliMfULéaféêéelaeoe^^t» 
(l).L.  l7avr.lMI,trLI«. 


Gauthier  C.  .Mimfrtaa  Kblic 
Du  20  MARS  183Ô,  arr.  eaor Mis., rb. rrim.; 
MM.  de  liasurd,  prés.iDehaiiilxdeRokMixK^ 
rapp.;  Tarirê,  av.  gén. 

•  LA  COUR  .  —  Vu  les  art.  C,  iait 
crim.,  et  304,  t:.  pén.;  —  Alteii^ln  que  fw  H 
première  question  soumise  au  j  ir)  rHiinf- 
■eoi  à  l'taoïBicide  coronsia  coqjMAi«n>'«>  ^'f^ 
ë^vtrea  Inélridos,  volofUalfcweetciivK  pn- 

méditation,  (lnn«  la  ni  ilinéf  du  J'.' j«B 
au  château  de  Uéal,  sur  la  p«'i>.>iinf  d'tsiw- 
nette  Lafarge,  domestique  du  sieur  MirtM», 
l'accusé  Jean  Gauthier  a  été  déclaré  aMO»- 
pable;  —  (>oe.  sur  la  seconde qnwiio"."'»^" 
a  la  complicité  dudit  homicide,  (KMir noiraw 
et  assisté,  avec  connaissance ,  lauifurjw  » 
auteurs  de  ce  erime  dans  les  faiii  <]a) 
préparé  ou  facilité,  ou  dan«  cftii  qui  l'*»*f<*' 
sommé,  la  déclaration  du  jury  iwk*  *I"' 
(Mi>é  (iauthier  n'csl        (  0111.31110  ^"'^'^ 
que  la  troisième  quesliou  sur  laquelle  Ifiitit^^ 
Gauthier  a  été  déetart  coupaMe  w  ^  '^f^^-^ 
ainsi  conçue  :  —  •  I.i  dit  accusé  est-il  a»W*» 

•  d'avoir,  conjoinlenieut  avec  les  miaO''"* 
»  vidus,  l<^  lu.  iuc  jour  et  à  la  mrat  hfSrj» 
»  soutirait  frauduleusement,  à  Y d:\i\f  A' 

•  «I  d'eftacUMa  intérieures ,  dans  leJ*l  ^ 

•  leau  daRéal»  lequel  e^t  habile,  un  P^^ 
»  feuille  et  divers  pipier.v  au  liire  de  d^i^'. 
»  dépi>st'5  dan.s  ou  sur  le  bureau  pl^n' 

»  Chambre  à  coucher  de  Martii»,  eic^«»P", 
»  Judice  de  ce  dernier.  laquelle  lawW?* 
»  frau.luleu-ic  aurait  iHé  précédée  ou  H"i<* 
»  riioMiiciiJe  specihé  el  cjraclorisé  dias  up^ 
»  miére  question  ci-des>u5 ;•  — A'''" ,' 
la  réponse  aflirmative  du  Jury  «  ceU«  ^^^^ 
ne  décide  pas ,  en  fait ,  que  3m 
partiei[to,  s'>il  c<irnnie  auteur,  S'il  <">^ 
complice,  à  l'houiicide  commis  vuloatjirtw* 


(I)  il  peut  arriver  que  le  condimaéiwlfll^ 
que,  relevé  de  ia  awi  eivî|c,il  < 
biens. 
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et  «v#e  l^rémédl tmlon ,  dans  la  maUnée  du  2ï 
Jnin  18:t  ^  »ttr  ia  personne  d'Anloinelte  Lafarge; 
mais  qu'il  résolle  ««uicment  de  celle  dérlara- 
tion  du  Jury  que  Jean  Gauthier  est  coupable  du 
vol  commis  par  pluiiieur<i  individus  ,  le  même 
jour  et  à  h  ni«'(i)»'  heure,  a  l'aidf  d'escalade  el 
d'cfTraeUon»  intérieures  dans  le  cbàtcaa  de 
Réal,  lequel  e«t  habité  ;  —  Allciid«  ^  les  ré- 
^1  »ti<(  s  ii(*g.nlves  du  jury,  à  la  première  et  à  la 
>r(  (>nd«  question,  n'onl  rien  décidé  sur  l'exis- 
teiiccdtteiime  de  mearlrede  la  flUe  Antoinette 
I.afarge,  et  qu'en  admeii.int  que  la  réponse  af- 
firmative du  jury  â  la  Iruisieme  question  cl- 
dc^sus  rciaiée  déclare  ce  crime  de  meurtre 
constant,  elle  ne  le  met  point  A  la  charge  dndit 
Gautbler,  soil  comme  atitf ur,  sott  comme  eom> 
pfi«*e;  —  Attendu  (\\u'  de  la  colnridr-ncc  résul- 
tant de  ladite  réponse  du  Jury,  que  le  vol  dont 
Jean  Gauthier  tst  déclaré  eoupame  a  été  com- 
mis conjointement  avec  les  mêmes  individus, 
le  mftme  Jour,  à  la  même  heure,  et  dans  le 
même  lieu,  il  ne  résulte  pas  la  conséquence 
immédiate  el  nércs.snire  que  le  meurtre  a  été 
commis  par  l'auteur  ou  l'un  des  auteurs  dudit 
\oI  ;  que,  cependanl,  il  était  indispensable  que 
ce»  faits  de  vol  el  de  meurtre  se  trouvassent 
liés  cfone  manière  inséparable  é  ta  charge  de 
Jean  Gauthier,  pour  (|uil  y  eût  lieu  de  lui 
faire  application  des  di>po.Miiuus  de  l'art.  304, 
C.  péli.,  puisque  la  réponse  du  Jory  ne  rendait 
rot  acctisé  pa^^ible  que  des  peines  portées  en 
t  ari.  :ist,  moditicpar  l  arl.  403,  attendu  la  de- 
cfar.iiinii  du  Jury  portant  qu'il  existe  des  cir- 
CODSlances  allénuanles  en  faveur  dudit  accusé; 

—  QuMI  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
damnanl  Jean  (iauihier  é  la  peine  des  travaux 
forcée  à  perpétuité ,  par  appUr^tion  du  premier 
alinéa  de  Tart.  304,  G.  pén.,  modité  par  fart. 

dudit  Code ,  a  fait  une  fausse  aiM'Hcalion 
dudit  art.  3u4,  C,  peu.;  —  Attendu,  eu  outre, 
que  le  même  arrêt  a  condamné  Jean  Gauthier 
ans  frai'  du  procès  taxés  el  liquidés  par  ledit 
arrêt  a  la  SuiuriH'  do  1,790  fr.  c,  el  que  celle 
condaniiiatiun  e>i  susceptible  d'exécution  par 
corpii,  aux  termes  de  TarL  S^K  L.  J7  avr.  1832. 
et  que,  kuivant  Tart.  40  de  ladite  loi,  lorsqu'iuic 
condamnation  prononcée  [>ar  corps  s'élé\c  à 
aoo  fr.,  la  durée  de  ia  couirainlc  par  corps 
doit  être  déterminée  par  le  Jugement  de  con« 
(Ijnniatiun,  dans  les  limites  de  l'art.  7,  !..  pré- 
cilée,  c  esl-à-dire  d'un  au  au  moins  et  do  dix 
«os  au  plus;  —  Attendu,  néanmoins  ,  que  l'ar- 
rèl  attaqué  n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  con- 
lr.iinle  par  corps  cuntre  Jean  Gauthier,  con- 
damné aux  frais  du  procès ,  s'élevant  à  plus  de 
duo  fr.,  et  que,  |^  coaaéqtwot,  il  a  ainsi,  mé- 
connu el  violé  for»elie«<nt  taf  dispositiMi  de 
l'art,  io,  !..  17  avr.  1832  :  —  Par  ce*  notifl, 

—  Ca6S£,  etc.  • 


GODE  aOYALB  DB  PARIS.  (3(0  oiarë.J 

Om  pmÊt,  pmr  Mêkm  prlnHpalê,  eometurê  â 

une  experti$e,  notnmmn^t  fmur  faire  conx- 
taler,  dam  te  but  ù'ai  rtver  a  une  demande 
en  Aommmffêi-inUriis ,  le$  déterioraliom 
commùet  par  de»  loct^iitM  ati  pré^udUet 
du  propriétaire  (1). 

llAGIf  C.  BfiBTRAmi  ET  DUllliLY. 

LetieurMagii,  proprlMalit ,  avaU  ftdt  assi- 
|Mr  Icitiwrf  BarlrMdetDmlllydmBt  leui- 


(1)  y.,  en  oaana. Btaa  aanr.  2T  liéc.  1836. 


banal  de  la  Seine  pour  «  voir  dire  et  ordonner 
que ,  par  tel  «rcbilecU;  qu  il  plairait  au  tribu- 
nal eorameitrc  à  oet  effet ,  la  maison  louée  aus 
défeudeura  serait  voe  et  visilét  à  l'effet^  par  le- 
dit expnl ,  !•  de  constater  les  dégradations, 
destructions  et  ruines  faile»  à  ladll«!  maison  par 
l'usage  des  fosracên»  M  ebayditrea  à  vapeur , 
félat  et  fébftnlMMl  dM  mm  dt  ladite  prop 
priété  et  leur  solidité  ,  la  dépréciation  du  lei  - 
rain  du  jardin  ;  2°  de  llxcr  les  dommages-in- 
téréla  auMinebi  le  sieur  Nagu  pourrait  avoir 
droit  par  suite  de  ces  dégralions  «t  pour  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  étal  prioiiUI, 


pour  être  ensuite  par  les  partie»  requis  et  par 
le  Iritaal  atatné    qu'A  •ppartiMidffai&.  » 
ÎJtê  tlMfi  liartitai  il  Daatflly,  loi»  4e  t'op- 


poser  à  l'expertise,  demanéèNBl  fB*(ri|e  pOftAI 
sur  divers  autres  points. 
JvgeiiiMt  du  tl  pÊÊn  1814,  ainai  eaoca  t  — 

■  AUendu  que  les  conclusi')Ns  du  demandeur 
ont  pour  but  unique  de  faire  ordonner  uue  ex- 
pertise ; 

«  Attendu  qu'Une  eipertise  est  an  nanfca 
(ffnstruf  Itou  pour  éclairer  la  Jostlea  i«r  la  ao- 
lution  d'une  action  ou  demande  principale; 

>  Attendu  que,  daof  l'espèce,  il  u'eaiiU  au- 
eone  demande,  ao<^  clufiiaiiwlailoaa  pria- 

clpnlf^s  ; 

»  (^)u'ainsi  l'expertise  requise  serait  aans  uU- 
liié,  puisqu'il  ne  se  présente  à  déeMer  aucdn 
objet  (|ni  (li\i<e  les  parties,  et  snr  lequel  le 
tribunal  ail  besoin  d'édairer  sa  religion,  dé- 
clare Ma^u  nriM-rcceraMe  m  ta  dwnadi»»  » 
—  Ajipcl  de  Jlagu, 

Dr  20MABS  1886,  arr.  cour  Jiria, 

1"  ch. 

•  LA  COUR ,  C— aidéraat  que  la  demande 
49  vlaite  4a  la  nMdaao  dont  a^aglt  ivaH  poor 

but  de  rerotmaîlre  si  elle  avait  éprouvé  une 
délérîoralion  par  le  faU  des  locataires,  —  MfT 
ce  dont  eal  appel  an  néant;  —  Emaotfant,  — 
Ordonne  que  ,  (uir  Mery  Vincent ,  la  maison 
sera  \isitee  à  l'effet  de  icconoaitrc  si  les  chan- 
gentens  qui  y  ont  élé  pratiqués  ont  causé  un 
préjudice  à  la  solidité  et  â  la  valeur  de  la  con»- 
iruction,  si  les  lieux  oai  été  dép-adéa,  et,  daoa 
ce  cas,  examiner  et  comialar  #0É  piOfé>al-l> 
dégradalioo,  etc.  • 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX.  (20  mars.) 

Lorsque  le  iransporl  d'une  créance  n'a  pag 
He  lignifie  au  dcbi(<;ur,  ce  dernier  csl  sanê 
droUpour  «»nU*ier  aHpreleadu  çedanl  ta 
qualiU  de  eréanein^  tfâmmmrpQurcê 
tnoUfla  nullité  dct  poursuite»  ÎMgettconF 
Ira  lui,  CiMTocéd.,  ait.  im. 

t/ue$pitM9m  d'mif  tueuutan  mu»  bénéfice 

d'inventaire  n'empSekê  pas  que  les  biens 
dépendant  de  celle  »ueee»»ion  ne  totenl  sai- 
sis  immobUièremenl.  H  n'est  pas  vrai  que 
les  créanciers  de  ta  successiou  n'aient  d'au- 
tre voie  a  suivre  que  de  coniraindrt  l*ké»i' 
lier  bencficiaire  a  {ao  e  lui  nu  me  la  ventt 
de  ce»  tiietu  il),  C,  civ.,  aff.  2:{o*. 
£ori9u'ttne  eaisie  immobiiiere  est  prattquéê 
contre  un  tiers  saisi  m  rrrht  d'un  juge^ 
m€Mqui,à défaut  de  dtcUirulwn  ajlirmative 


U)  V.Cass.,  29  oci.  1801,  Rdéc.  1814  ;  Bourges, 
J6  Tottleaae,  17  aeAl  18»,  et  Variai  M 
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éâ  M JNWI,  It  f^pnl*  àéW4wr  pur  et  ample, 
n  tumt  4$  ênàttr  topie  du  fufement  rendu 

contre  te  lier$-ieKtt  :  il  n'est  pat  néceiioire 
de  notifier  les  titres  itablistanl  la  eréanee 
du  taitittant  contre  le  débiteur  low^r- 
rM,  «1  du  débiteur  MM-améM  contre  le 

•  Uen  waM.  C.  procN.,wl*  fit. 

L*art.  876,  C.  proeéd.,  ne  prétérit  la  remise 
que  d*un«  seule  copie  du  procèe-terbal  de 
saisie  immobilière  au  maire  de  la  commune 

•  âà  éomteite  êu  saisi,  et  non  la  remise  d'au- 
Umt  49  eoptti  qu'il  y  a  de  parUee  ioMet. 

Est  valable  le  procès-verbal  de  saisie  qui,  au 

■  lieu  d^énoncer  que  copie  en  a  été  laissée  au 
maire  et  au  greffier  de  lajiutiee  de  paix  de 

•  la  jMmMoii  des  biens,  aortê  que  eopie  eu 

•  ten  WÊÊèè  à  ces  fonmimurim,  si,  d'oM- 
leurs,  il  est  constaté  par  leur  récépissé  que 
eetle  copie  leur  a  été  remise  (l).  C.  procéd., 
art.  676. 

iM99U'mu9  HsUie  immobilière  «li  priiquée 
en  vertu  ée  plusieun  iugeemte  renêsu  au 

'  profit  de  différens  créanciers,  il  n*esl  pas 

■  néeesteire  que  le  cahier  d'enchères  relate 
dUKum  ée  ces  iugemens  séparément  pour 
elmmte  eréancier  m  petrUeuUer,  U  suffit 
qu^a  les  inéique  par  Umr  itOe,  quêique  par 
une 

art.  697. 

il  West  pas  nieesntire  qite  le  eakfer  d'enehi- 
nt  reéê§i  eur  une  paunuUe  4e  e&teie  im- 
moMUère  mentionne  fappeemem  ée  Ut  si- 
gnature de  Pimprimeur,  et  la  légalisation  du 
maire,  au  basduioumal  renfermant  Vex- 
Inrti urmrU  par lee  ari,«M,m  ei  m, C. 
proced. 

Le  cahier  d'enchères,  en  matière  de  saitie  tfm- 
niobilière,  peut  faire  mention  de  l'apposi- 
lion  des  placards  sans  delMller  les  liettx 
éaete  leêquels  eeUe  appaettkfitû  Hi  faite  (2) . 
c.  procéd.,  art*  107. 

HERITIERS  LALU;1E  c.  MAURY  BT  AVTKKS. 

I<e  fiear  Lalane  l'élail  renda  aiUvdlcalaire 
#M  danlaa  dfcpwiaot  dt  la  aneâcMfoB  du 

•iear  Gamot.  La  dame  Maury,  le  sieur  Fativft 
el  la  demoiselle  Meyssonade,  créanciers  de  la 
luccession  Gamol,  formèrent  trois  saUiet-arréis 
léparées  qu'ils  firent  valider  »  cl  obUnrenl, 
contra  la  ilaw  Lalana,  lien  faiel,  trola  Juge- 
mens  qui,  à  délml  de  déclaratioo  affirmative , 
le  déclarèrent  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
de  la  saisie. 

Ces  Jugeiuens  ayaol  acfaii  raatoriié  de  la 
dKMe  Jugée,  la  dame  Manrr,  te  tlear  fauvet  et 
la  demoiselle  Mcyssonade  tirent  saisir  immobi- 
liëremeul,  en  vertu  de  ces  titres,  le  domaine 
aequis  par  le  sieur  Lalane. 

Les  héritiers  du  ileur  Lalane  demandèrent 
la  Milité  de  la  proeédore  de  saisie  Immobilière 
nar  plusieurs  moyens,  soit  au  fond,  snit  en  la 
tbrme.  El  d'abord!, au  fond,  ils  soutinrent  r  que 
les  saisissans  avaient  cédé  leurs  créances  i  des 
lian  par  actes  aotheotiqnes ,  et  que  bien  que 
Ml  actes  de  tiiMport  n'eussent  pas  été  noti- 
fiés, les  saisissans  étant  désintéressés .  se  trou- 
vaient sans  droit  pour  les  poursuivre  :  2"  que 
tadci  hérilie»  ée  Omr  LaluM  élaal  niamir. 


(1)  V.  Cass.,  12  janv.  1815;  Bordenus,  30  août 
18^;  —  Carrt,  n*  2267,  et  Berriat,  p.  677,  noie  31% 

(2)  y.Bmvoo.  18  mais  1806;  Kitaws,  38  Juin 
tm^H  ({riéai».  7  JuiU.  18». 


20  MARS  1835.  * 


la  succesaioo  n'avait  pu  être  aMpHsfli  M 
que  sous  bénitci  dinvaniairs,  «1  fil  «4»- 
vait  Jamais  être  procédé  contre  un  héritier  bé- 
néficiaire par  la  voie  de  uisie  immDiilKrt, 
que  la  seule  \oié  de  contraintes  prendra  cuslrf 
lui  était  de  le  forcer  i  vendre  les  imatcuMn  ét 
la  soeeession  pour  ea  ae^aliter  les  ch«|M. 

Kn  la  Torme  ,  les  saisis  prétendirent  i'  ((M 
les  copies  de  titres,  données  en  léte  ititm- 
mandemens  afin  de  saisie  immobiUèrt.  éUi«t 
insufllaantes  :  qu'on  avait  scnIcaMst  ii|pilé  b 

tupmena  qui  déclaraient  le  siear  Lahun,  è> 
titeor  pur  et  simple  des  causes  de  li  ui^*' , 
mais  qu'il  était  nécessaire  de  noiitifr  b  mi 
établissant  la  créance  des  saisissans  coairt  it 
succaMlnn  da  siaur  ÇaoMt»  et  la  oénceétii 
la  sueeoashNi  Gamot  coiMre  le  simr  VÊm; 
2'  que  l'huissier  ne  devait  pat  it  fonifntw 
comme  on  l'avait  Tait  dans  I  espèce,  dtUu>u 
une  seule  copie  du  proccs-verbai  de  mIm  m 
maire  de  la  commune  de  lasitnstiMéuNos 
mais  qu'il  devait  M  ieaiallf^'qioalis.11 
de  copies  qu'il  y  avait  de  parties  wi^f^.  Jf 
que  le  maire  pût  transmettre  a  chim  u 
sienne,  et  le  nrèveaIrpar-U  dapovsiitttA- 
rigées  ooolva  lui  ;  3*  que  l'boinier  a'tiaitin 
consUlé  aVofr  laissé,  au  maire «I ta gnln*t 
Juge  de  paii  du  canton,  copie  du  procès-raW 
de  saisie  ;  que  l'original  de  soD  procés-voM 
contenait  seulement  ces  mots:  «il  an** 
laissé  eqfie  au  wmire  et  augr^fur  qnvtoftL^ 
Que  cette  location  n'eipnmail  pa$,  cuotené* 
ment  au  prescrit  de  l'art.  CTu,  c.  rni-^  . 
qu'une  copie  avait  été  laissée  a  ce$ 
naires  ;  qu'i  la  vérité  on  lisait  plut  la»,  daot 
l'original,  ces  roots  écrits  de  la  nuia  da  mut 
et  du  greffier  :  fu  ei  reçu  eefie  ;  mb  fK 
cette  mention  n'émanant  pa$  do  Ibuiuier,  b( 
remplissait  pas  le  veut  de  U  loi  i  4*  || 
cahier  d'enchères  énonçait  ieai«atatfw  ■ 
saisie  était  faite  en  >ertu  de  tmiJIVB*| 
rendus  entre  le  sieur  l-aluiR- el  le  «tar 
vel,  la  dame  Maury  h  la  dfmoi>ell<  MtfjJ 
nade  ;  mais  que  ces  Jugemeas  cooftitaaalMb 
•  '    '  "  Il  «m*  *-'^" 


PS  eiait  encore  nul  comme  ne  memitioii»"' 
l'apposition  de  ta  fianalorc  de  1  iBiiri>(w 
as  da  Journal  rcaflBrmant  rssaoactyj» 
e,  non  plus  que  la  légalisatioo  da  nMti 


titres  séparée  deraieat 

nière  distincte,  au  lieu  de  l'être  par  laet 
et  même  énonciaiion  ;  S»  que  le  caklwa»^ 
chères  était  encore  nul  comme  ne  menlioBnim 
pas  \\ 
au  bas' 
saisie, 

G"  enfin,  qu'une Iroisièroe"  nullité  «bl»l| 
core  dans  le  cahier  d'enchères,  a<oirlf<k»«'' 
de  menUon  de  rajmoaiiioa  des  ifecu^^ 
la  commoaa  de  8MB^^GermiiB,  ma  m  ne- 
tuation  des  biens. 

Le  12  Janv.  1M6,  Jugenent  du 
Sarlat ,  qnl  iq|eli«  cas  mafeai  6i 
Appel. 

Du  20  UAMM  1836,  arr.  coar  rojale  bf- 
deaui,  t*cfe* 

•  LA  COUR ,  —  Sur  le  piemicr  moyffl  r 
de  ce  que  les  saisissans  aanicat  cède  ^ 
créances  ;  —  AUendn  an'ancaee  «•f*""" 
de  transport  n'avait  été  faite  aoi 
que  ceus-ci  n'avaient  point  intérêt  à  r^**''* 
reconnaître  aui  saisiisans  qoalité  f^f^' 
suivre  le  paiement  des  créance! ésat  il •V' 
—  Sur  le  deuiième  moven,  pris  ae 
saisis  étaient  hérKiers  bénéficiairei ,  -  ^ 
tendu  que  la  loi  n'exclut  pas 
poursuites  de  saisie  immobilière  à  l^g*'^ 
celte  classe  d'héritiers  j  —  Sarle.UfSl 
mofen,  pris  dr  rr  qu'on  t*nt 
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ta  MARS  18S5. 


let  5ac«lmMi  du  1S  «oAt  isn ,  —  AUendv  qiM 
cec  jagemens,  par  lesqueU  les  appeisns  ont  été 
déclarés,  en  qualité  de  tiers  saisis  ,  débiteurs 
purs  et  simples  des  causes  des  oppositions  faites 
entre  leurs  mains,  formaient  les  vériiabies  titres 
obtenus  contre  eux  par  les  intimés  ;  —  Sar  le 
quatrième  moyen,  pris  de  ce  que  l'huissier  n'a 
pas  laissé  au  maire  autant  de  copies  du  com- 
mandpmcut  qu'il  y  a  de  débiteurs  expropriés  , 
— Atlenlluque  le  but  de  la  loi  est  que  le  maire 
puisse  avertir  le  saisi  ;  qu'une  copie  suffit  pour 
cela  ;  —  Sur  le  cinquième  moyen  ,  pris  «le  ce 
«|ue  rhuissi^  n'a  pas  constaté  la  remise  de  la 
copie  de  la  saisie  au  maire  et  au  greffier,  et 
leur  visa  ,  —  Attendu  que  le  procès- verbal 
énonce  qu'une  copie  en  sera  laissée  au  maire 
)iu  adjoint  de  la  commune  et  au  greffier  du 
ranton ,  et  immédiatement  après ,  contient  le 
visa  de  ces  fonctionnaires,  ainsi  que  la  mention 
d<^  rupies  qui  leur  ont  été  laissées  ;  qu'il  suit 
de  la  que  les  formaliiés  c&iKée.<  par  la  loi  ont 
<'té  remplies;  —  Sur  le  sixième  moyen,  pris 
de  ce  que  le  cahier  des  charges -ne  renferme 
pas  une  énonciation  suffit«aiile  du  titre  ,  —  At- 
tendu qu'on  y  trouve  la  date  des  Jugeraens  , 
l'indication  du  tribunal  et  la  désignation  des 
objets  saisis  ,  que  par  là  il  a  été  satisfait  au 
Code  procéd.  ;  —  Sur  le  septième  moyen  ,  pris 
de  ro  que  le  cahier  des  charges  ne  renferme 
pas  la  mention  de  la  signature  de  l'imprimeur 
et  de  la  légalisation  du  maire,  mise  au  bas  du 
journal  contenant  l'extrait  de  la  saisie  ,  —  At- 
tentiu  que  la  loi  n'exige  rien  de  semblable  ;  — 
Sur  le  huitième  moyen,  pris  de  ce  que  le  cahier 
des  charges  ne  mentionne  pas  l'apposition  du 
placard  dans  la  commune  de  Saint-Germain  , 
— Attendu  que  l'art.  t>8à,  C.  procéd.,  veut  seu- 
lement que  l'huissier  atteste  que  les  placards 
ont  été  apposés  dans  les  lieux  désignés  par  la 
loi,  sans  Ips  détailler;  qu'elle  n'a  pu  vouloir 
qu'une  relation  de  cet  acte  au  cahier  des  char- 
ges contint  ce  que  l'acte  lui-même  ne  doit  pas 
contenir;  qu'en  fait,  il  a  été  procédé  à  l'apiHisi- 
lion  telle  qu'elle  est  légalement  prescrite,  — 
Reçoit  Pierre  l^luue  et  J.-B.-F.  Viseric  op- 
posans,  pour  la  forme  seulement,  envers  l'arrêt 
par  défaut,  rendu  le  6  du  courant ,  qui  a  mis 
leur  appel  au  néant,  etc.  • 


COUR  ROYALK  DE  BORDEAUX.  (20  mars.) 

On  ne  peut  répuler  Mie  exécution  pour  em- 
péchrr  la  péremption  d  un  jugement  par 
défaut,  un  procès-verbal  de  carence  dreué 
m  l'absence  du  condamné,  alor$  que  ce  prn- 
eèt-verbal  n'a  pmnt  été  ttgni/le  a  la  per- 
sonne du  débiteur,  et  que  la  copie,  sur  le 
refus  des  voisins  de  la  recevoir,  a  été  lais- 
sée au  maire  (l).  C.  procéd.,  art.  làtt  et  lài). 

LKBBGUB  c.  LK8TIBAUIIOI». 

Du  20  MARS  1835,  arr.  cour  royale  Bor- 
deaux, 4*  ch.;  MM.  Desgranges-Bonnet ,  prés.  ; 
Laferrière  et  de  Cbancel,  av. 

•  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  jugement  du 
3C  mai  1832  fut  rendu  par  défaut ,  et  que,  dès- 
lors  .  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  150^  C. 
procéd.,  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 


tair. 

oi>tpn(ion,  8<fns  pHne  d'être  réputé  non  avenu  ;  ^ 

—  Attendu  que  le  sieur  l.estibaudoi.^  .  ayant  - 
adopté  la  voie  de  la  saisie-exécutioa,  lit  adres- 
ser des  commandemens  é  son  débiteur,  et  en- 
suite procéder  a  une  saisie  de  mirubl(;s  au  do-  ^ 
micile  de  Fou|»art,  rue  dandine  ,  au  Havre  ; 
ue  la  disparition  de  ce  débiteur,  et  l'absence 
e  tous  eflTeUi  mobiliers  et  de  toutes  marchan-  t 
dides,  contraignirent  l'huissier  Morisset  à  rédi> 
ger,  le  27  ocl.  iH;i2,  un  procès-verbal  de  ca- 
rence, qui,  sur  le  refus  des  voisins,  fut  remis  i 
M.  le  maire  de  la  ville  du  Havre  ;  —  Attendu 
queTarl.       C.  procéd.,  l'xige,  pour  qu'un  ju- 
gement soit  rép-ile  e&écule,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le»  meubles  n'ont  pas  été  vendu», 
le  débiteur  point  emprisonné,  la  saisie  des  im- 
iiieuttles  point  entreprise,  qu'il  existe  un  acte 
duquel  il  ré.sulle  nécesstiireinent  que  l'exèi'U- 
tion  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  dé-  * 
faillanie  ;  qu'en  présence  d'un  texte  aus«i  abso- 
lu, il  n'e^t  \n»  |H)»ilile  «l'admettre  que  Poupart 
a  nécessairement  connu  le  procès->erbai  de/ 
carence  remis  à  la  mairie  du  Havre  ;  qu'ainsi ,  , 
le  jugement  du  'id  mai  18.(2  doit  être  ctmsideré  ^ 
coinnie  non  avenu,  puisqu'il  n'a  pas  été  eié-  , 
cuté  dans  les  six  mois  :  —  Par  ces  motifs,  —  , 
DÉCLARB  périmé  et  comme  non  avenu  le  Ju-  ^ 
uemeiil  rendu  le  2(i  mai  I8;{2,  par  le  tribunal  de  , 
<  uiumerce  du  Ha>re,  el<-.  •  ,J 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. (20  mars.) 

L'inexécution  d'un  contrat  de  maiiaçe  de  la 
part  du  futur  époux,  qui,  en  vertu  de  i'au- 
lorisnlion  que  lut  donnaUce contrat, a  aliè- 
ne des  immeubles  appartenant  a  la  future^ 
donne  à  celle-ci  le  drott  de  demander  des 
dommages-intérêts  en  réparation  du  pré- 
judice qut  lui  a  été  cause,  soil  dans  sa  ré- 
putation, soU  dans  ses  ûuéréU  pécuniai- 
res (i;.  C.  civ.,  art.  1382. 

FouRNiBR  C.  AnoniBir. 

La  demoiselle  Fournier  assigne  le  sieur  An- 
drieu  en  paiement  d'une  somme  de  10,000  fr. 
et  en  remboursement  de  la  dot  qui  lui  avait  été 
constituée  et  du  prix  de  quelques  immeubles  i 
elle  appartenani ,  qui  avaient  été  vendus  par  le 
futur  époux. 

Jugement  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  d'accor- 
der aucuns  dommages-intérêts ,  attendu  que  la 
demoiselle  Fournier  ne  Justifie  d'aucun  préju- 
dice. 

Appel  par  la  demoiselle  Fournier  ;  elle  mq- 

tieni  qu'il  y  a  eu  préjudice  réel  pour  elle,  soit 
par  le  tort  fait  à  sa  réputation,  soit  par  l'aliéna- 
tion de  ses  immeubles,  dont  la  considération 
de  suu  mariage  avait  pu  seule  la  déterminer  à 
se  dépouiller. 

Dti  20  MAB»  1835,  arr.  cour  royale  Mont- 
pellier, ch.  soniro.  ;  MM.  de  Ginestet .  préa.  ; 
Claparède,  av.  gén.  ;  Grenier  et  Lacroix,  av. 

■  LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  par  finexéco- 
tion  de  son  contrat  de  mariage  avec  la  demoi- 
selle Fournier  le  sieur  Andrieu  a  causé  à  ladite 
demoiselle  Fournier  un  préjudice,  soit  dans  sa 
réputation,  soit  dans  sés  intérêts  pécuniaires  ; 


'~       '           ■            ~  (1)  V.  Cass.,  17  août  1814;  Metz,  18  juin  l«tR,  et 

(I)  Ja(é  autr<WDeDt  pour  le  cas  oé  il  y  a  eu  signi-  Lyon,  l4  déc.  1832.  et  les  notes.  —  Serét,  quand  il 

Acation  du  procéi-Yerbal  à  la  personne  do  condamné,  n'y  a  «ti  ni  préjudice  pour  la  partie  Dlaignanio ,  ni 

V.  Cass.,  21  mai  1834.  —  V.,  au  reste,  la  uole  sous  atteinte  portée  à  sa  répaUtiop.  V.  Cass.,  21  déc. 

Wl  MTét*  1814,  et  Poitiers,  39  mai  1834,  et  les  renvois. 
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rrWi  À  Udilc  demoiselle  Fouriuor,  pour  la  fixa- 
tion d«*^tt«ls  lté  éU'tncuh  df  la  cauâ«  ^uiMi^citl  : 
-^IKfUilMlH,  — Allol  k  à  l'appelMtolOOl^., 
à  amét  ÉMMMMi  iiHéréi».  10.  »  ' 


COUh  ROYALE  DE  TOULOUSE.  (20  mars.) 

Ln  aeU$  Merruplif»  de  la  prescription  n'ont 
'pûM  pour  effet  de  eorwerltr  en  prescription 
irentenaire  les  preseriptiom  annalgs  ou 
àuinquennales,  tm  ctiles  de  moindrê  du- 

>»IHB«  C  BOOMUrn  BT  fiOUBlNAC 

1)1  20  MARS  1835,  arr.  fourroyale  Tonlousc, 
3'  ch.;  MM,  (;nrri<son,  pré?.;  Tarroux,  av. 
géji.  ;  l  éral,  Dciuumc  cl  Boudel,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendn  que,  n*éMiilt  poinl 
sCOI^Iftilé  qil(^  feu  Boilli'l,  nm  lr.  ne  fi'll  1r  ri,',iu- 
titt  4e  Boosinac,  il  Taul  «^galcmmt  tenir  uour 
cMisfant  qne  le  fw^mler,  qaotqiie  imni  présenl 
aii  li.ii!  inlervenu  pnlre  r.nnsiiiac  cl  BonrpuPt, 
el  donl  ie  pri&  lai  a  été  dttlégiK^.  a  on  U'  druil 
d'en ponnnlm,  par  loulnt  voio^tjudiciairet, 
le  pairtnonl  corilro  Irdil  Bourguel  flpg.  12,  tJ.  3, 
etlOfi,  fr.,  (le  Soi.  el  lib.);—  Allpndu  que  ce 
droil  a  pu  (•nalcmciil  clie  exercé  par  loul 
créancier  diidil  Iktuleloocle  (arl.  llti6,C.civ.}. 
fl  que  COUP  qualité  n'est  pas  coiilwl*e  i  Tap- 
iH'kinl  ;  (I'  mi  il  »uit  qu'il  y  aurait  lî'  ti  a  valider 
iei  aclca  d  exécution  par  lui  rait>  pour  oblenir 
le  ^iemeftl  de  m  crée«ee,é«M>iiis  qu'il  ne  »oit 
laMifl^,  tin»!  que  le  souliennent  Ips  inliniés, 
!♦„.,}•...,  8",  ou  que  le  litre  eu  verlu  du(|ucl 
Itf  laisieHirTé»  i  été  faite  était  inefficace,  la 
pre.«rripli(in  ayant  déjà  libéré  la  partie  saisie; 
qu'il  ponvieni  donc  «le  disetilcr  cl  d'jtppréiier 
lé  mérite  de  cette  objection  ;  — Allcndu  que, 
t*il  est  constant,  en  TaU,  i*  que  Beurgnel  n'é- 
tait le  débiteur  de  Bou»inac  qu'à  cause  d'un 
bail  à  fertile  qui  avail  pris  lin  au  mois  d'uct. 
J8î'»,  apics  avoir  commencé  en  1H17;  2-  qu'à 
celle  dernière  époque  Boulet  oncle,  créancier 
iQdiqué  nir  le  liaillenr  pour  recevoir  les  fer- 

Ïages,  n  Plant  pas  pajépar  le  preneur,  avail 
il  Jeter  une  saisie-brandon  sur  lei  fhilts  et 
procéder  à  leur  veute^  il  ne  satirait  non  plus 
efré  méconnu  que  la  prescriplinn  établie  par 
HIft-  -  .'77,  C.  (  i>.,  et  q»;'inv<>qtient  i)iliiiié«, 
^it  Taire  prescrire  l'acliou  Ue  I  a[)pelaiit,  qui 
n'a  été  intentée  qu'en  t830,  si  les  poui>uiirs 

<aTt(S  cil  iSV?  n'ont  pa<  eu  pour  elT-l  de  l'en 
iurancUir,  pour  ne  la  .«uumetire  qu'a  celle  dé- 
uriAinée  {Ar  fart.         même  Code:  que 

nnil  01  Inti(  <>  lie  Cl  Itf"  qtir^tioM  et  le  peu  de  dé- 
Veloppeiiu'iil  qu'oui  ro\;ii  dans  leCo  lc  les  prin- 
cipes d'anrès  lesquels  elle  doit  être  décidée 
rident  itéressalre  l'examen  sur  eo  fioiul  de  la 
léflMatioD  qui  l'a  |H-écédé Allenuu qu'il  ré- 
sulte de  la  doclrine  des  auteurs  ipii  ont  traité 
Cf(t)^  qi^eftiufi  qiip  Ipi  prescriutiuus  auualcs  ou 
quiuqqennitles  cessent  de  prucfuirë  leur  effet,  et 
^r^lenl  leur  caractère,  lorsque,  avaitl  leur  ac- 
|uiuî>li^aeipuu(,  il  y  a  pu.  de  la  part  du  eréan- 
eiar,  soit  citation  en  justice,  inrcipellation  uu 
fcomrii.unii'dietit  ;  snil  delà  part  du  débiteur, 
cédule  uu  prumesse.  Eu  elTet,  ie  prc&ideul  Fa- 
Hec  (  U^.  7,  til,  |S,  4^       |pr«s  |(vqir  dit  : 


(P  V.  CaalK  Troplonq,  Traité  dr  la  pie$cript., 
Kii  ^*  f^^'  ~  ^'  '^'^  '"^Y»  lit  à»i.  M  IU3 


t  Pr«s€npU^  f  almyiimaaUf  #•[ 

»  teiilliua,adeoque per iiiisconlc*taiionm,*i\ooiti 

•  dtcium,  dam  te  seHjpâ»  iuerpeUaium  tm  mjf- 

•  cere.t.»  Le  commandemeni,  dit  Puibkr  ,i« 
(M/ligaiioHs,  n*  li9*j},  quoique  non  seiri  dut- 
cune  propédure,  conserve  l'crTei  d'iDlecroo.^ 
le  kwaiti  d«  la  pi«scr|p&iMi  ei  pcrpéuie  ladMa 
dtt  aiéapaief  pinirat  Crtnie  ana  da  Jaar  ét« 
date.  S'il  y  a  eu  poursuite  loiiirc  le  locauirc 
dil  BourJoQ  (t.  2,  p.  671),  jMiur  kfÊitmakà» 
luyer,l'aal(aadure  trettf— a^Frowertal,  ea  im- 
lant  des  prescriptions  anoalea  établies  r>a'  !  - 
de  t6l2,  dit  que  l'action  dure  Ireate4fis,tki 
7  a  Ml  tolerpellation  eu  Justice  ou  eédala. 
pepses(t.  i*'.p.  4.  lit.  4,  n*  lâ  partageoMl 
opinion  dans  les  li  rmo  suivans  :  mCcUt  pmr 

•  criplion  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  y  a  ea  <laa>k 
»  délai  interpeilalioB  Judiciaire.  •  Et,  dans  ë 
part.  I**  (tit.  2,  seel.  4«,ii*  app^iqaaai cas 
prini  ipesaux  l>aox  a  rrrnie.  il  s'exprime  kbo. 

•  Le  prix  dea  baux  à  ferqM  ne  pc«t  éu»aa> 
»  mandé  cinq  ans  après  laa  feaâni  eiyiré^a 
»  moins  qu'il  n'y  ait  convenance,  obiipiiai. 
»  ou  interpclUitiuH,  •  Uunod,  en  tin  (pail. 
cbap.  7,  p.  171  ),  entre  da«s  des  déliib  iipé> 
cis  sur  cette  question,  qu'il  semble  pramae» 
sur  l'espèce  dans  ce  moment  soumises  Texa^ 
de  la  cour  N  oici  comment  il  s'eiprimf  .  •  • 

»  seuiemenl  la  reconnaisaaBce  d«  In  écitt  fv 
»  eédale  oblifcation'ra  antie  castrat,  méi» 
»  core  le  simple  commandement  ou  rt'jutî 
»  exirajudiciaire,  intcrrompeiil  la 

•  de  cinff  aof  ;  raatlaa  «si  perpilaié  M  < 
k  jnsqn  à  trente  ans.  par  tous  ces  moyens.  pÊÊt 
k  tout  ce  qui  n'elait  pas  prescrit,  qoaod  its«0l 
»  été  empioséa,  jptrceqirlis  font  e««er  kf  pt» 
>  criplionsde  cinq  af)<(;  •  —  AiieBdsqu'vam 
saurait  méconnaître  que  c'e>l  sous  iiaflacMs 
de  ces  principes,  et  d'un  corps  de  d  <lnS'f  si 
imposant,  qu'ait  été  rédige  l'art.  224^  C  en., 
qui  ne  l'a  modifié  qtfea  ce  <|n'H  attrttae  la 
même  effet  à  l'interrupiion  judiciaire,  aocoaH 
mandement  cl  à  la  saisie,  tandis  qse 
des  aut^irs  précitée  étaient  moeliiar'lcai 
des  cornmandpmens  et  de  la  «Isie.  el  dp  «  «ta- 
chaient qu'a  ceux  de  l'interpellaiioa  jodicM^?} 
—  Attendu  qu'on  obj  -cd^rail . iraincvacni  ^ 
l'article  précilé  n'attribuant  aux  acte»  qaM 
dique  que  l'effet  dUniemmiprr,  el  non  <it  tùf 
r<  *^'  r  1.1  prescription,  d'après  la  deni-i'.  .>n 
l'iuierruyiiao  telle  qu'elle  es(  donnée  par  a 
Jiepertohtt  W  Pvtsvhptiam^  teei.       5  ■^^ 
n,  cl  surtout  par  d  Ai^;>'ntré  sur  l'irL  16t.  c:* 
lîrelaKiie,  son  cours  doit  rci^ooimciicer  xmmit- 
dialement après  l'acte  interrupUf, potirifWtm»> 
plir  dans  ^p^p.^<  e  de  cinq  ans,  soii  par'^  (,ae  1 
plupart  dea  auieura  prérites  ap;,«iieot  aCrs  ^ 
terriipiifs  ceux  à  qui  cependant  lltaii:  l»^ 
l'effet  d'étendre  l'action  a  trente  ans.  ^  W  pvcr 
que  le  Code  Ini-méme,  ainsi  que  le 
le  ^  J,  arl.  2274,  n'entend  point  dans  œ 
diffiarent  l'une  el  l'autre  de  cm  i  ipuaÉiai 
.suilenAn  parce  que,  dés  qu'on  des  actes  mi^ 
cés  en  l'art.  3244  a  eu  Ii»  u,  il  cr.n<:îii>e  un  irrf^ 
qui  ne  peut  cesser  ouepar  le  la(^>«  de  temps 
éteint  tous  les  droits  en  général  ;  mA 
l'interprétation,  dans  le  sens  de  crt  arlic^  • 
été  sauf  ttuonée  par  la  cour  de  cassaUaa.  ^  ^ 
avr.  1831,  dans  une  es(>éce  qui  presicoui!  ^ 
rapports  très  ioiporlansavec  celle  actocDwa^ 
mnmitm  É  yèiiman  4e  la  envi       «mt  f» 

c'est  snns  nul  fondement  que  les  premier» 
ont  proscrit  l'action  de  l'appeianl ;  — 
que  ces  developp«m«M  JnMièaMtt  11  r 
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21  MARS 


tn  Yalldité  formée  par  rappelant,  ci  sun  droii 
è-ilM'MclaTé  tréanéier  de  toutes  les  soraiius 
dont,  eu  exécution  du  bail  à  ferme,  Ilourgucl 
était  devenu  le  débiteur  de  feu  Uoulcl  oncle  :-- 
Par  ces  motifs,  réformant,  —  Déclare  l'.our- 

Î;uet  «lébileur  de  fioutct,  comme  rcpré)»eulanl 
eu  iu>uie(  oncle,  dt  toutes  tes  sommet  diiM  à 
ce  dernier,  en  e\i  i  uliun  du  bail  du  :50  sept. 
Iftll  i  Déclare  ea  cuaaétiueoce  valable  la  Sdi- 
•if-tm,  tic,  « 

GOOft  KOT4ti  DE  tOOLOUàB.  (30  VMn.) 

Une  obligation  payable  à  la  volonté  du  smtx- 
'  cripimr  n'est  poua  une  eonHHution  de 
f¥nm,  nuth  ûn  tini^h  fwél  qui  dénient  exi- 
gible à  la  mort  de  l*rmpnml0Ur  (1).  C.  elT., 

art.  i9or>,  inio  et  ini i. 

t  ALIEH  CALiilUK  C.  S£GC|;y. 

nu  50  MARS  18'Î5,  nrr.  cour  royale TMloate, 
cil.;  MM.  C.TriivMin.  préfjTnrrouXyaf.  gés.; 
Vacquierel  Soueix,  av. 

•  I.A  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
koi^a  coqf^l),— Attendu ^lî'il  ré'^ulle  des  dis* 
MçUiun.s  des  art.  iitO.».  lîMO  cl  iOn,C.civ., 

Î^k  Itf  yrél  à  rente  KUisiiiure  ne  |)eut . résulter, 
•  que  d'un  conirai  iiilcr>eiiu  entre  le  pu  u  ur 
et  l'emprunteur;  2"  d'une  slipulalion  de  la  part 
4u  premier  de  ne  point  evi-îor  ta  restitution  du 
capital  qu'il  livre;  —  Alicihlii  qu'i  ii  f.iil,  l'  S 
ii\fe%  syr  lesquels  les  appclausi  elles  intimés 
foiident  leurs  demandes  e(  oieepUons  sont  de»- 
lilu(^s  (le  ces  di  iix  e.iraeléi es;  ce  sont,  en  elTfl, 
dpu»  ac^es  unilatéraux,  de  ^^lll^>lo^  billel.s  par 
feaquetf.  Fauteur  des  intimés  eu  recoiiiiais^aul 
avoir  reçii  de  celui  des  appelaos  l)a  capital  C&» 
primé,  >'obiige  u  lui  en  payer  l'intérêt,  sans 
(juQ  celui-ci  recouuiiisse  a\oir  a  jaunis  al  eue 
ce  capital;      Attendu  «me  c'cbi  buus  roiui<  - 
ipent  que  les  intimés  préiendeut  fkire  résult*  r 
celle  ariéualion  de  eetlc  cirroiislcinec,  que  le 
«Apltil  II  ctail  reqibuMrsable  qu'a  la  \ulonlé  dq 
■tmsctipieur,  leur  auteur,  pui.sque,  d'après  les 
1q|8  rQmilines  ^ainetneul  enleu  lues,  et  qui,daus 
IjB  silence  Mil  ce  ca>  denoire  droit.  di>i>ent  sec- 
|ir  Â  décider  la  queiaiuu,  ces  expier -ions,  n'ei- 
Ctuaieu^  Mf  l'obligaliop  du  rembuursemeul, 
quoiqu'elles  en  rendissent  l'époque  incertaine 
pcnilaiil  touli'  la  >ie  du  sri-iM  iiiitoiii  ;  tl'dii  il 
que  le^  prcmier.s  juge?  oui  niecuimu  et  » 
iocipei  en  induisant  do  la  circonstanrc  ci- 
deï^n^  rap[H)rlé(>,  qu'il  y  avait  eu  aliéualion  du 

Spilal.eiqii  il  elail  Inlerveuu,  euUe  le  préleur 
rcmpruuteur,  un  conlral  de  rente  cou>liliiee; 
—  Attendu  que,  d'après  les  lois  précitées,  l'Iu- 
certitude  sur  l'époque  du  rembourserocnl  du 
capital  prêté  ayanl  pri.s  Tui  par  le  dérès  de  l'em- 
p.runlcur,  il  y  à  lieu  de  condamui  r  Un  intimés; 
sét  héritiers,  h  le  payer  auK  appelant,  aui:>i 
que  les  intérêts  de  ce  capital  p<'Ur  I.-.squels  il 
n'exi^lc  pas  de  quittance,  a  lacbaigc  neai.inoins 
par  lesappefans  d'affirmer  pardovant  la  <  uur 
et  à  l'audience,  sous  la  religion  du  aer ment, 
que  ce»  intérêts  n'ont  pas  été  payés:  —  Vi()anl 
le  renvoi  au  conseil,  rcfurmant, —  Comivmnk 

tintiniésà  payçr  aux  apptijaus,  i  "  le  capital 
de^&  obligiitious,  etc.  • 


(1)  V.  Diir.inion,  Droit  franç.,  I.  17.  n»  .Sî*?.  — • 

Ï,  au»»!    !..  un.,  C,  Mt  ArliiiHC*  et  ab  h' ici,  cl 
â«  VUlarHUWf  IU!per<.  du  H4>lar.,  Terme, 


COUR  DE  CASSATION.  (21  mars.) 

/m  disposilion  du  décr.  i"  qermin.an  XUJ, 
qui  portail  que  l'assiQnation  en  matière  4e 
contrU>uliOH$  indireclei  terail  donnée  dans 
la  kuttain»  mm  pimê  lard,  ém  procèi-vertml 

-"de  saisie,  n'etaU  point  présente  à  peine  de 
nulUlfi  m  à  peine  de  dectuance  (ij.  L.  tk. 
|uih  183&. 

CoATUBiifioiii  uMÊÊmemm  0.  BMqvbt. 

Du  21  MARS  arr.  cour  ra?s.,  ch.  réun.; 
MM.  Purtatis,  i"  prés.:  Mureau,  rapp.j  Dupin, 
pn»e.  gén. 

GoDfom  à  li  BOliM, 


COUR  IIOTALB  DB  BOBDBàUX.  (31  man.) 

2Vr'!t  pn>i  xiijftie  aux  formes  de  la  donation 
entre  t  ifs  la  promesse  verbale  de  payer  une 
rente  viagère  à  un  anden  êomttttqmê  fnim 
d€ê  ierviees  rendus. 

Mals  v<.rk  c.  Doivazan. 

La  demoiselle  Mausacré  mourut  en  1SM« 
après  ■▼ohr  InatlUié  pour  son  héritier  aaivtnal 

le  .sîeiir  Kdfinard  Mausacré,  son  neveu.  —  Ce 
dernier  voulant  reconnaître  les  soin»  (luc  la 
femme  Donazau,  domestique,  avait  eus  pour  sa 
innte  prit  l'(lhli^ation  verbale,  mais  positiTe,^ 
de  lairo  à  eeiie  femme  une  rente  annaelle  et 
viagère  de  100  fr. 
Celte  ohU^tion  fut,  à  ce  qu'il  narall,  exéeu- 
...   .  'leifedi 


téé  pendant  denx  années  par 

mais  etiMiiii"  il  <'y  refusa.  La  fctiime  Donazan 
ra&»igna  alors  pour  le  faire  condamner  à  servir 
la  rente. 

Le  13  nov.  i^^A ,  jugement  du  tribunal  de 
Bordeaux  qui,  neamotas,  eoodamne  le  sieur 
Mapsaeré  A  aenrtr  la  reate.  —  Appal. 

lu  '2!  MAiis  IS  !.'),  arr.  cour  royale BprdeaBl, 
2'  cb.;  MM.rouuuirui.  i>rés.;Fayccl  LaFoD,  af. 

•  LA  COU  a,  —  AUçndu  que  la  proniasar 
que  rappelant  afooa,  d  par  la«valla  il  s'eu 

verbalernotit  engagé  a  payer  une  rente  viagère 
de  1(X)  fr.  a  Jeanne  Lombard  (femme  Donazan), 
a  pour  cause  les  services  faits  par  elle  aupréa 
de  Cécile  Mausacré,  dont  ellf  araît  été  la  dm^. 
mostiquc;  que  c'est  là  aT«ir  recoana  l^tlilpa 
ce  il'une  obligation  réelle;  que,  dés-lors, l'usa- 
ge de  la  forme  des  donation.^  entre  yilii  D'éta4 

pas  néeessaira  poar  la^ldité  de  l'eifr  

don»  Il  l'aglt,-^  MOT  rappel  an  a^aftl» 


COUR  ROYALK        RENNES.  (21  mars.) 

L'art.  473,  C.  proeéd.,  qui  donne  à  la  cour 
royale  le  droit  d'évoquer  le  fond  en  em» 
d'inflrmation  d'un  jugement,  n'est  pas  ap^ 
plicable  au  ca^  où  le  jugement  f*t  i*^fi^^.^ 
pour  avoir  statué  twr  itne  ehoii  mon 
mandée  {7). 

le  droit  d^ivooaUon  attriMoM 


(t)  V.  conf.  Caw.,  ♦  mit  IMS,  aff.  Boie;M  Jtav. 
I8;:.'>,  att.  Poumiron,  <•!  Si  Jiuir.  18^4,  aff  Moquel. 

 La  emir  NV  laii  prononce*  «-n  ce  «en<ien  chamtNm 

réunies.  Cmi  jiar  mlie  «lu  référé  qui  en  a  été  fait  au 
KOnveriMmvnt  «a'est  Macvenae  U  loi  du  16  jain 
1836,  par  Ngoelle  la  4slai  a  «é  parlé  à  irais  avis 
(Mi.ind  i<-  coiitr<-veaaat«si  en  nberié,  M  a  Hn  aoia 
quand  a  v!»t  diicoa;  la  leM  sa«tf«iMd( 
^  ^  s.mÊmmm^,*fm'  m,e^iM\ 
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Vi  MARS  i8S5. 


Ui,  par  l^wi.  K*IZ,  C.  procéd.^  est  purement 
faenimf  ék  kw  p^rL  C  pncéd. ,  «t. 

Lkgue?«  c.  Pohchk». 
Bar  «ne  demande  en  partage  des  bien»  de  la 
eoMmunaalé  avant  existé  entre  les  époux  Le- 
bon.  le  tribunal  de  Brest  avait  adjogé  uo  uau- 
fruit  à  la  veuve  Porcher,  qui  ne  le  mit 
mail  pas.  Sur  l'apprl  de  ce  jugement,  le<;  par- 
ties léiées  deniandaienl,  non  «euleiuenl  qm-  la 
cour  réfonnât  la  décUioo  dea  premier.>.  jugi 
comme  rendue  nliràpeiiia,  mêi»  encore  couiiue 
mai  fondée,  par  évocmUoii  de  ITaSUrt. 

Du  21  MARS  1836,  arr.  cuur  roytte 

m  lA  COUR  (apréa  délibéralion  en  U  chtm- 
bre  du  cooicill.-  Considérant  que  les  deman- 
ém  fonnAei  éevant  le  tribunal  de  Brest  n  ont 
en  pour  objet  que  le  partage  io  deux  IpU  dei 
biens  de  la  cummunaté  qui  mil  eiwM  entre 
lea  époux  Lebmi,  rusufriiit  légué  personnelle- 
roent  A  ta  dame  Ubon  ,  et  les  legs  à  il  ire  par- 
tieuHer  ém  denolMllea  Huguen.  Leguen  et 
Tenel  s  Me,  sur  ces  demandes,  la  veuve  Por- 
cèer  a  dèelaré  *  cn  référer  i  joalice  ;  que,  dan» 
lea  eoBcInsion»  ,  il  n'a  été  nullement  queation 
de  ruaurtuilde  celle  damej  que  néanmoins  le 
tribunal,  en  ordonnuil  le  partage  en  deux  lou, 
a  Jugé  que  l'usufruit  d'un  de  ces  lou  apparUen- 
drait  i  la  veuve  Porcber,  en  cas  quelleior^ 
yèeùi  à  la  veuve  Lebon;  —  Considérant  qu  en 
Jugeant  ainsi,  le  tribunal  a  Juté  sur  chose  non 
demandée,  et  qhe  ta  dlapetltfon  de  son  Juge- 
ment sur  ce  point  doit  être  déclarée  nulle; 
Ceosidéranl  qu'une  demande  qui  n  a  pas  été 
perlée  en  première  inatance  ne  aurait  être 
fépuléeenéUl  de  recevoir  Jugement  «■•PPe'i 
que  d'ailleurs,  l'eiercice  acc3rdé  par  IIK.  473, 
C.  urocéd.,  esi  facultatif  ;  -Considérantque  les 
apptlan»  ont.  lani  raiaon  et  sans  motifs,  mis  en 
mmH^m  Lebon,  imiMitte  celle-ci  n  avait 
■I  iDlIcM  «tuoidlté  pour  eonleater  1*  demande 
dlrlafe contre  ta  Teuve  Porcher,  —  DlKi.AaB 
Btfle  et  de  nul  effet  la  disposition  du  jugc- 
■Mnt  appelé,  par  laqueUc  le  tribunal  a  Jugé  que 
l'wofrtiTdi  tatqa  n'éeham  pas  «i  pleine 
■miriété  a  la  veuve  Lebon  apparuendra  a 
ta  TOBVe  Porcher ,  en  cm  qu'elle  survive  a 
tadNe  veuve  tebon  ;  —  Renvoie  les  appelantes 
se  pourvoir  comme  oUea l'ealendroo^el  devant 
qui  de  droit,  powp  rexéeulhm  4m  tootanent  du 
jiour Lebon,  en  ce  qui  les  concerne;  —  l^cs 
condamne  personnellement  aux  dépens  de  I  ap- 
pel de  la  tewo  Ubon  ;  -  Condamne  la 
Veuve  Porcher  u  mphu  dM  d«v«iit  d  appel 
tasés,«tc  ■   

OOUa  BOTALB  DS  TOULOUSE.  (Il  mên.) 

Lortque  deux  conteriU  qui  ont  échangé  leur$ 
numéros  ionl  convenus  que  le  traite  serati 
rHOtm  émt  le  cat  où  le  remplacé  serait  ap- 
pelé povr  remplir  le  «mric;  ^  iMgyro_<w 
remplaçant,  le  remplfl**  «'«rt  foM  fmM 
à  demander  la  rciolulton  du  contrat  par  le 
motUmManraUeti  appelé  par  l  effet  d  une 
Wiiauriillifro,  H  <ÏU'ti  riaurmtele 
dispensé  de  partir  qne  efmme  reforme 
cause  de  faible  compiMNon  (1).  Atmimm 


(1)  Y.  Ai»,     H'»  ^8W,el 

Mil 


it 


il  peut  exiger  que  U$  ftmk  <•  te,,-. 
soient  imputés  tUf  (f  priM  tÊ^eÊÊi  pÊt  w 

remplacement. 

FlEUEAL  C.  MALLET. 

En  1811,  les  sieurs  FieuzaI  et  Gabanoux, 
conscriU,  font  l'échange  de  leurs  numéros,  par 
ttB  traité  dont  l'art.  4  est  ainsi  coo^u  :  <  DaM 
le  cas  oà  le  n*  101,  éeta  audit  Gabamwa». 
soit  appelé  pour  t  ompléter  le  contingent  de  ta 
commune,  et  que.  par  suite  de  cet  appel,  le 
sieur  Fiensal  fÙI  tenu,  en  quelque  temps  que  it 
puisse  être,  de  taiio  on  de  taire  taire  le  acnriçe 
miliuire  dont  il  entend  w  déebargcr  aor  taM 
Gabanonx,  alors  l'engageraeni  relatif  au  paie- 
ment, de  ta  aomme  de  a,0UO  fr.  !>eraii  répotc 
nul  el  CT^ff»*  non  aveon,  Gabanoux  devant  se 
contenter,  dans  ee  cas.  des  effeta  d'éqntpemeag 
et  des  intérêts  quil  aum  M  reemroir,  vmmmcMi 
expressément  a  toute  plus  ample  indemnité. 
Par  cet  ordre,  ledit  cas  arrivant,  le  aieur  Fieo- 
xal  serait  pleinement  déchargé,  à  compter  da 
Jour  de  l'appel  dudlltt*  102,  W  fpiwaimiéi 
la  somme  promise.  » 

Le  numéro  échu  au  sieur  FieuzaI  se  trouvant 
compris  dans  ta  cootii^t  du  défMrt,  Gaba- 
noux, en  exéediioa  da  UnUérlo  HMlliri  et 
est  incorporé  dans  un  régiment. 

Cependant  Gabanoux  ayant  cessé  de  donner 
entièrement  de  ses  iuju>elles,  les  épi>ui  Mallri 
se  font  el  font  envoyer  en  poasemion  provisoire 
de  ses  biens,  et  foBt  commandonmii  a  W\ 
d'avoir  à  leur  payer  la  sorai 
miaepgr  ta  traita  de  1811. 

OpipsaitlOB  par  fiensal  à  ce  commandement, 
comme  tait  pour  smmm  non  dae.  &«vaai 
lui,  le  n»  105  qu'il  avait  reçu,  «n  eanU^ 
échange  de  Gabanoui,  avait  été  appelé  en  lOU^ 
en  vertu  du  décret  du  13  janv.  de  cette  année: 
par  cet  appel,  la  clause  résolutoire  eoaaignée 
dans  le  traité  de  i8ii  était  aocmnptte.encwv 
bien  que  l'appel  n'eùl  pas  été  suW  «•  mCpart, 
attendu  que  lui,  Fieural,  avait  été  réformé  ponr 
cause  de  taible  coraplexion:  il  concluait  anbsi- 
dtalremenl,  dans  te  cas  où  le  traité  serait  maii^ 
tenu  en  tout  ou  en  partie,  à  ce  que  tes  ^pons 
Mallet  lui  tinssent  compte  des  depenset  allen 
pour  obtenir  sa  réforme,  pour  en  acquitter  lc« 
droiu  ou  oour  se  procurer  éventueiiemem  usa 
autre  remplaçant  .    .  ^ 

Jugement  qui  rejette  l'opposition  de  Fieazal, 
dans  les  termes  suivans  :  —  •  Attendu  qui! 
résulte  del'actadu  l»  mars  iSii,  que,  pour 
s'affranchir  dn  service  militaire,  le  aieur  Fiei^ 
xal,  conscrit  de  l'an  1811,  fit  échange  avec  te 
sieur  (iabanoux,  conscrit  de  la  même  anni^,  du 
n»  72  qui  lui  était  échu,  contre  le  n»  lOv  »-f  hu 
■n  sieur  Gabanoux; que,  dans  ta  prévoyance  du 
cas  où  le  n»  102  serait  appeta jioarcorapléler 
le  contingent  de  la  commune,  el  te  atonr  ncn- 
sal  obligé  par  suite  de  taire  ou  de  faire  faire  te 
•ervice,  il  fut  convenu  entre  les  parties  qu'a- 
lors rengagement  de  récbanguta  serait  nul  «i 
comme  non  avenu,  el  que  le  aieur  (tabnnenx 
n'aurait  droit  ainsi  qu'aux  elleU  d'équipenwnl 
01  ani  lotéréls  perçus  ; 

•  Attendu  que  cetta  cl^nsede  l'acte  ett  ciairc 
el  précise,  el  ne  p«ni  donner  Mena  inMpféln 

lion  ;  .  . 

»  Qu'il  s'agit  uniiiaemeot  auioord  hui 

vdrifir  oBlift»  al  ta  ■tawrfwMiaélétn 


.  V.  aMU  QHnir,  9  om      fL«Wi|  t  fvvi 
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mmrne  porteor  da  n*  102.  i  eompléter  le  con- 
tlnfenlde  la  commune,  etsi.i  la  saiie  de  cei 
appel,  il  a  fait  faire  k  service  militaire; 

•  Atlendu  qu'il  esl  coosUnt  et  reconoa  par 
les  pirtiM  que  Je  denr  Heaiil  m  fal  point 
appelé  comme  port  pu  r  du  n*  1 02  pour  la  conscrip- 
tion de  181  if  et  en  vertu  des  dispositions  de  la 
lof  do  •  ftnelld.  an  XIII,  qui  régisMU  les  par- 
ties an  moment  de  leurs  conventions  ;  que  le 
sieur  Fieuxal  fut  victime  du  despotisme  d'alors, 
et  contraint  ou  de  partir,  ou  de  se  faire  réfor- 
mer, en  vertu  du  décret  du  13  jaov.  I8i|p  dé- 
cret qmt  n'avait  po  prétoir  le  slenr  G«1iiaiMii, 
et  au  sujet  da<|uel  il  n'avait  contracté  meane 
obligation  vis-à-vis  du  sieur  FieuzaI  ; 

•  Atlendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le 
siear  Ffeazal  n'a  fait  ni  fait  faire  le  service  mi- 
litaire; qu'il  est  bien  vrai  qu'il  a  été  expose  à 
faire  les  dépenses  et  a  se  (ionner  lies  îioiris  pour 

obtenir  sa  réforme,  mais  qœ  ce  cas  n'avait 
Miiatélé  prévQ  daM  le  eoiitrat,él  n'a  potniélé 

la  conséquence  de  l'appel  du  sieur  FieuzaI, 
comme  porteur  du  n°  102  échu  A  GalNUioui  lors 
da  tlragieau  sort  de  la  conscription  de  1811; 

•  Attendu  que,  dans  cet  état,  aucun  des  cas 
prévus  dans  l'acte  du  29  mars  1811  n'est  arrivé 
et  n'a  pu  amener  la  résiliation  deUtCiÛiefé- 
aolutoire  insérée  audit  acte  i 

•  Sur  la  demande  en  Impnlttloil  det  lirais  par 
le  sieur  FieuzaI  pour  parvenir  à  sa  réforme , 

•  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  leslear 
Fleozal  ne  fut  point  appelé  pour  le  n*  IQt  de  la 
conscription  de  l8lf,ou,en  d'autres  termes, 
pour  le  sieur  Gabauoux;  que,  par  conséquent, 
celui-ci  ayant  rempli  envers  celui-lé  toutes  les 
obligations  qn'Il  avait  oomiraetéea.  il  csljnsie 
qu'il  obtieime  la  tolalilé  de  rtademaité  itipuMe, 
cl  que  la  réforme  du  sieur  FieuzaI  lui  est  étran- 
gère, et  n'a  pu  ni  lui  servir  ni  lui  fv^udicier.» 
—  Appel  par  Pleotil. 

DU  21  MABS  iStt,  arr.  cour  royale  Toulouse, 
3*  ch.;  MM.  Pagan,  conseiller,  faisant  fonctions 
prés.;  Re&sigeac,  av.  gén.;  Féal  et  Deiquié,  av. 

■  La  cour  ,  —  AUendnqne  le  cas  de  réso- 
lution prévu  par  l'acte  du  29  mars  1811  ne 
s'est  pas  réalisé,  puisque  FieuzaI  n'a  point  fait 
le  service  militaire  ni  par  lui  ni  par  autrui; 
d'où  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  les' 
conclusions  principales  des  appelans  ;  —  At- 
tendu, néanmoins,  que  Fieuial  se  trouvant,  en 
1813,  porteur  du  n«  102,  appartenant  à  Gaba- 
noQX  avant  le  susdit  contrat,  a  rendu  meilleure 
la  condition  de  ce  dernier,  en  obtenant,  par 
voie  de  réforme,  l'exception  de  ce  même  nu- 
méro pour  le  Mrvice  militaire,  et  qu'il  est  Juste, 
dès-lors,  que  Gabanoux  impute,  sur  les  3,000  f. 
qui  lui  sont  dus,  les  sommes  que  ledit  FieuzaI 
a  légalement  dépensées  pour  cet  objet;  — At- 
tendu que  la  somme  de  849  fr.,  versée  par  Fieu- 
tal  dans  les  caisses  du  trésor,  constitue  une  dé- 
pense légale  faite  par  ledit  FieuzaI,  ei  qii»,  par 
conséquent,  il  y  a  lieu  d'en  ordonoer  l'imputa- 
Hon  sur  le  eapiial  :  —  Par  ces  molifii,  vidant 
le  renvoi  au  roiisei! ,  disant  droit  sur  Vappel, 
sans  avoir  égard  à  la  demande  en  résolution  de 
l'acte  du  29  mars  18I1,  et  le  mainteiiAnt.  — 
DÉMET  les  parties  de  Lanrens  (les  époui  Fieu- 
zaI) de  leurs  conclusions  principales;  E*  disant, 
quant  à  ce,  droit  sur  les  conclusions  subsidiai- 
res desdites  parties  Lanrens.  —  Ordonne  que 
les  parties  Brassolles  seront  tenues  d'imputer 
•«tir  le  capital  de  ",,000  fr.,  en  fau'ur  des  parties 
de  iMiurens,  la  sonunc  de  H49  fr.,  ou  ûq  resti» 
luer  ladite  somme  M  rtle  a  été  oiyée  par  f/Om  I 


1S35. 

au  trésor  publie  par  ndtodeli 

par  Fieuiïd,  etc.  • 
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'COUR  DB  GA88ATI0lf.  (33  mait.; 

Bu  mysm  de  faux  eonire  tin  aelê  mOketM' 
que  ne  ton!  poïnf  admistibtet  t  ilt  ne  sont 
formeltemenl  arliculei,  et  ^ils  ne  sont  ap- 
puyef  d  aucune  prétorMi)tion.  Il  ne  «u^rott 
pas  ^Pune  denèffMoH  éeê  fmiU  aUettéi  futr 
f«efo  ûUaqué,  H  dt  ftof^  tft  j^rmtver  am 
ces  fiÊUt  «e  aeiil  |Mi  «rHi  <i).  G,  pnMéd^ 
art.  220. 

FOUKIKIER  G.  HÉRITIERS  BAMTCITT. 

Le  13  déc.  1831,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Toulouse,  qui  statue  eu  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  l'autorisation  du  faux  incident  civil 
pouvant  avoir  pour  résultat  d'enlever  à  un  do- 
cument écrit  la  IM  qui  lui  est  due,  oo  de  sus- 
pendre l'exécution  d'un  titre  authentique,  et 
même  de  le  rendre  sans  effet,  c'est  avec  raison 

3ue  le  législateur  a  subordonné  radmis4»ion 
'un  pareil  moyen  à  l'observation  des  règles 
précises  et  spéciales  que  le  tit.  ll.liv.  2,  G. 
procéd  ,  renferme,  celles  qui.  en  eetin  BUttièra» 
doivent  être  spécialement  suivies  { 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  fart  229,  même 
Code,  que  la  simple  dénégation  des  faits  cons- 
tatés dans  l'acte  argué  ne  suffit  point  pour  au- 
toriser l'admisaion  de  l'inscription  de  iiui; 
mais  qu'il  faut  encore,  ainsi  que  le  prescrit  ce 
même  article,  que  les  faits,  les  circ^jusianccs  el 
les  preuves,  oui  doivent  la  JustiHer  soient  ex- 
pressément lUiellési  —  Attendu  que  les  divers 
moyens  admis  par  les  premiers  juges  sont  loin 
de  remplir  les  conditions  exigées  jiar  cet  arti- 
cle, soit  parce  que  ceux  dont  la  preuve  a  été 
«iMerisée,  et  énoncés  sous  les  n"*  2.  3  et  4,  et 
première  partie  du  n»  &,  dans  le  dispositif  du 
Jugement  attaqué,  ne  sont  même,  d'après  li> 
termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus,  qu'une 
dénégation  des  faits  constatés  par  le  testament 
argué,  el  qu'on  n'y  trouve  l'énoncialion  d'aucun 
fait,  d'aucune  circonstance,  d'aucune  preuve 
propre  i  JusUfler  celte  déué§aliou,  soit  parce 
que  celui  admis  tous  le  a*  i**  et  dnis  la  se- 
conde partie  du  n"  à  n'a  pour  fondement  qu'un 
seul  fait,  qui,  n'étant  pas  libellé  d'uue  manière 
explicite  et  assex  élcndnc,  ne  serait  paè  de  na- 
ture, même  en  le  supposant  légalement  prouvé, 
à  faire  prononcer  la  nullité  du  testament  argué  ; 
d'où  i!  suit  qu'en  autorisant  la  preuve  de  pa- 
reils moyens,  les  premiers  Juges  ont  à  la  mis 
violé  la  disposition  du  Gode  |irocéd.  cMessns 
indiquée,  el  méwnnu  les  principes  généraux 

3ui  n'autorisent  l'admi.ssiou  d'une  preuve  que 
ans  le  cas  où,  en  la  supposant  rapportée,  son 
effet  serait  d'anéantir  l'aete  oostre  lequel  elle  « 
serait  dirigée  ; 

■  Attendu  que  la  demande  en  admission  de 
moyeu  de  faux  étant  rejetée,  celui  qui  l'a  formée 
doit  être  condamné  i  une  amende  dont  le  taux 
esl  fixé  par  l'art.  246,  même  Code  : 

•  Par  ces  motifs,  rejette  les  moyens  de  faux 
proposés,  a 

Fvwrvei  par  les  hérlUen  BaaMgoy  pour  vhh 


(i)  V,  conf.  Besançon,  SHanv.  1809;  Cass.,  31 
janv.  1K25;  Douai.  19  dw.  Ht»;  Toulouse,  \.i  dée. 
1831  ;  Bourges,  IG  arr.         h  Lvon ,  4  août  1840 
(t.  1*'  i8U,  p.  23à).  —  V.  ausfti^  Biocbe  «(  Met. 
di  fr«sM.r  **       «ic«te  «IsV,  iiF  mCT 
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164^  >«U4».  23  MARS 

%lion  de  TarL  2Î9,  C  proréà.  —  Les  deman- 
deurs soulicnneiil  <ine  .  des  faits  iwir  eu\  arli- 
rulésdaiM  leur  demande  en  inscriplion  de  faux 
reMorUil  la  preuve  de  la  fausseté  de  Tnclc,  el 
au'ainsi  ces  arliculallonsrcmpliwint  !e  \rvn  de 
J«  loi,  leurs  moyens  de  faux  auraient  dû  élrc 
admiâ. 

Du  23  MARS  1836,  arr.  cour  cm.,  ch.  ch.; 
«M.  Porlalis,l"pr*».:  Faure,  rapp.;  Voy«in  de 
liartempc,  av.  gén.;  Crémieui  el  Mandaroux- 
Verlaray,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  chambre 
da  conseil).  —  Allendn,  dan»  l'espace,  que  le 
lesUmrnl  de  Rasseguy  a  été  fait  par  acte  au- 
thentique, elqup.  d  aprcH  lej  énonciations  qu'il 
contient,  lea  formes  prescrites  par  la  loi  pour 
la  validité  des  tesUmous  paraissent  avoir  Hé 
exactement  observées;  —  Attendu  que  les  faits, 
articulés  comme  moyens  de  faux  n'ont  été  ap- 
puyés d'aucune  présomption,  et  que  les  deman- 
deurs n'ont  pa»  même  apporté  le  moindre  ad- 
ninicule  au  soutien  de  leurs  allégations  ; 
d'QÙ  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant  les- 
dits  moyen»,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la 
madère,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication :  —  Par  ces  motifs  et  en  conséquence, 

—  hEJKTTE,  etc.  ■ 


œilR  DE  CASSATION.  (23  mara.) 

Lù  figni/lcalion  à  avoué  ou  à  partie,  chfz  «m 
avoue,  d'un  an  H  qui  ordonnr  tme  cntiuétc. 
Vie  fait  pas  mûrir  le  dflai  du  pourvoi  en 
cassation.  Ce  délai  ne  court,  dans  ce  cas, 
eomm^  dans  tout  autre,  qu  a  partir  de  la 
signikcalion  à  personne  ou  u  domicile  (i). 
Règlement  i738,  art.  13;  L.  1"  déc.  1700,  art. 
14;  i:.  procéd.,  art.  2CI. 

Le  fait  d'avoir  pris  pari,  sans  réseiTes,à  une 
enqafle  ordonnée  par  un  arrcl,  ne  consti- 
tue pas  un  acquiescement  qui  rende  nou-re- 
eevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
cet  arrêt  (2). 

Aucune  affaire,  autre  que  celles  indiquées  en 
Cart.  22,  decr.  30  mars  1808,  ne  peut,  à 
peme  de  nullité  de  l'arrêt,  être  jugée  en  au- 
dience solennelle.  Telle  est  la  iierce-ttppo- 
sition  formée  à  un  arrél  rendu  sur  une 

(i)  ■  La  cour  de  cassation,  s'en  letianl  siriclemenl 
au  texte  du  règlement,  dit  A.  Chauvcau,  décide  que 
la  tigniflcation  à  personne  ou  doini  elle  est  iiert*ssjir>> 
<i«n«  loas  les  cas,  sans  excepHoti,  pour  faire- courir 
le»  délais  du  pourvoi  ;  n>ais  ne  prul-on  pa*  dire  gue 
le»  loi»  spcciali'^deroicenl  aux  lots  szeneratos,  vt*|UL', 
Van  I  espèce,  il  y  a  uuo  exception  forinvite  au  prtu- 
npe  invotpio  par  la  cour  suprême  dans  l'art.  2G1, 
€.  procéd.  P  Ne  peul-on  pas  ajouter  que  le  svstéinc 
de  celte  cour  a  le  gr.îve  inconvénient  de  rendre  né- 
cessaires deux  sipnillcalions,  l'une  ha  domicile  <lo 
l'avoué,  en  vertu  de  l'art.  2^51 ,  elj.l'aniro  à  U  per- 
sonne ou  au  doraieilc  de  In  partie,  en  vertu  du  »é- 

Scment  de  178H  ?  Or,  A  quoi  bon  aufiinenler  ain^i  ks 
rnialités  el  le»  frai»  sans  utilité  pour  personne  i* 
arrait-il  pas  plus  natural,  plus  econuniiquo  el  plus 
Miiiple  de  décider  que  la  siunilication  evigeei  peiiio 
lie  nullité  par  l'art.  261  suffit  A  tout  et  fait  courir  le 
ivU\  du  pour>oi  comme  elle  fait  courir  le  délai  de 
lenquéle?  Non  seulement  il  n'y  aurait  aucun  ineoii- 
.^nienl  A  adopter  cî  système,  mais  il  y  aurait  au 
.«oolrairv  cel  avantage  do  rendre  la  législation  plus 
mùloruto  et  d'éviter  les  fraii.  • 

[T.  V.  r.nss..  17  dpc.  IS'M.  -  V.  cepcntJaBl  Cass., 
gm  aoûi       el  5  auut  l\i2\}. 
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quention  de  propriété  (TimmevMa  (1%  Dé- 
cret 30  mars  1808,  art.  22. 

COMML^E  OB  VEHNOY  C.  iHXLKmCBT, 
COMMUNE  DE  Ml^LAY  BT  AUrmES. 

Un  arrél  de  la  cour  de  Dijon  ayant  dépcalUé 
la  commune  de  Mcflay  de  la  propriété  de  ses 
prairies,  au  profil  de  la  commune  de  VcriMy, 
Duclergct,  avec  d'autres  babiians  de  Meslaj.  f 
forma  tierce-opposition. 

La  Cour  jugea  convenable,  attendu  U  gravité 
de  l'alTaire,  de  la  décitler  en  a-'  '  ••  iiA'o- 
nelic,  el,  par  arrêt  du  2'J  avr.  i  m  .V'^'p  i- 

lant  la  tierce-opposition,  elle  < 
faire  droit  sur  les  dommages-iru.  i  <.  L:..  ont  «Oi- 
quêtc  qui  eut  lieu  sans  réserves  de  U  part  de 
la  commune  de  Vernoy. 

n»t  23  MARS  I83.S,  arr.  ennr  cass..  ch.  <*».; 
MM.  Porlalis,  l"  prés.;  r.hanlcl,  tPpp.  ;  Lafta- 
gne-Barris,  !•»  av.  gén.  (Conci.  conf.)  —  fis  et 
I.Acoste,aT. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  chastre 

du  conseil),  —  Vu  les  art  22,  décr.  SOMr» 
ls0S;2el  9,décr.  Cjuill.  isio,  s«i  màt 
non-recevoir  ;  —  Attendu  qu'une  .  aMni 
à  avoué,  ou  à  partie  chez  son  avoue,  quoique 
donnée  en  exéi  uUon  de  l'art.  2GI,  C.  procM., 
en  matière  d'onoui-le,  ne  saurait  suffire  f*m 
faire  courir  le  délai  dans  lequel  doit  être  fonBé, 
à  peine  de  déchéance,  le  iK)urvoi  en  cumOoo, 
puisque,  aux  termes  du  réj^lcment  de  iTZi,  ca 
délai  ne  commence  à  courir,  sans  exreptioa  et 
en  toute  matière,  qu'a  dater  deUsî^iflcatiM  i 
partie;  — Allcmiu  qu'il  n'y  acMi.dans  re<péce,ni 
acquiescement  ni  evéculickO  vulontalrede  Tarrèl 
attaqué  de  la  part  de  la  commune  demanderesse, 
— riE4ETTEle»lins  de  non-recevoIr; — StatiuDl 
sur  le  pourvoi ,  —  Attendu  que  le  nombre  des 
Juges  qni  doivent  statner  sur  i 'appel,  ramailère 
civile,  est  déterminé  par  la  loi;  que.  )r>r<qrmtt 
nombre  e«t  complet,  les  chambres  ^  peu- 
vent s'adioindrc  de  nouveaux  jiige»,  a  pviue  à» 
nullité  ;d'oii  il  suit  que  les  Juges  qui  ne  fbntpas 
partie  de  l'une  des  trois  rhanibres  ne  peaveaty 
être  appelés  qu'en  cas  de  neccssi!»'  -  t  p  -rr  CÊm- 
pléler  le  nombre  des  Juges  qui  <:  eott- 
poser,  selon  le  vœu  de  la  loi  ;  —  .^itcudu  ow 
les  cuutcstatii-ns  sur  I  état  civil  des  citofens.ks 
prièef  à  partie  el  les  renvois  après  cassaiiw 
d'un  arrcl  sont  les  seules  aŒair  -  <^\\\  àoireti 
être  portées  aiu  audiences  s  les  ;  Ml 

rall'alrc  dont  il  s'agit  dans  l'i^^ 
dans  aucuue  de  ces  catégums,  iji. 
elle  devait  être  Jugée  par  la  chambre 
la  cour  rovale  de  Dijon,  composée  coui.  .-  - 
ment  à  la  loi,  el  qu'en  s'adjolgnaol,  pour  rs 
counailre,  une  autre  chambre  de  U  rk"^ 
cour,  et  en  v  statuant  en  audience  solenoelie. 
les  Ju^es  qui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué  ool  fx- 
melicment  contrevenu  aux  lois  précitées,  — 
Donne  défaut  contre  la  commune  de  iHsIi!  . 
— CA59E,  etc.  » 


COUR  ROYALE  I>B  PARIS.  (23  mar?: 

Le  fol-enchérisseur      l^nt  prrr  r.  rj.<  4-  's 
différence  de  son 

vente  sur  folle  tnciuic,  i,uy.-t  Lmi  cai  ^ 
cas  nù  la  saisie  a  été  convertie  en  venu  twt 
publications  volontaires,  que  lorsigiMb  • 


Cl)  V.  C«ss..  10  oov.  I8A> 
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êuivi  $on  coun  tféiMêM       CL  piwM., 

•rU  744  et  747. 

BSAtiVAIâ  C.  DCLÉGLISS. 

à  la  ralta  d*iiiie  ttiito  imiobtlière  eonvertie 

fn  vente  sur  pablications  volontaires,  le  sieur 
beauvaîs  s'était  rendu  fdjodicataire  de  l'im- 
meoble  mUI.  —  Une  pounaite  sur  Toile  en- 
chère étant  devenue  nécessaire,  rinimeublo 
Tul  adju(;é  pour  une  somme  inférieure  au  prix 
de  1.1  première  adjudiralion.  —  Les  créanciers 
ioicrtU  qui  ii«  venâteol  plua  eu  ordre  utile  for- 
mèrenl  contre  Betdvala  une  demande  à  fin  de 
condamn.ilion  par  corps  au  pairn)(>nl  de  la  dif- 
férence du  jirix  des  deuji  «4Judications.  — 
Beauvais  réimodaii  qu'il  li'éttil  |Nrfnt  tenu  par 
corps.  En  effet,  disait-il,  celle  condamnation 
aggravante  résulte  de  l'art.  744,  C.  prored.,  qui 
dispose  pour  le  cas  d'une  adjudication  par  suite 
d'une  saiiie  immobilière;  mais  il  n'en  e»4  piua 
40  même  lorsque  la  saisie  est  convertie  eo  vente 
volontaire:  l'art.  747  n'établit  al(ir»  daulrcs 
formalités  que  celles  contenues  dans  ks  art. 
067.  958,  MO,  9€0,  961.  962  et  904,  «1  il  s'est 
nullement  question  de  l'art.  '  i4. 

Ce  système  fui  reiiousM-  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  du  i''  niars  IS34, 
alnai  conçu  :  —  •  Attantlu  que  U  folle  cndiére 
«msienrfeeawiiltesi  Intervenue  par  suite  de 
la  vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière; 
qu'elle  formait  conséqueukmeul  un  incident  et 
une  suite  de  ladite  saisie  ;  et  que,  sous  ce  rap- 
port, il  y  a  lieu  de  faire  apjjlicalinn  au  sieur 
lieau\ais  de  la  disposition  de  l'art.  744  ,  C. 
procéd. ; 

»  Le  tribunal  condamne  le  sieur  Beanvato  par 
corps^  etc.  •  —  Appel  par  Bnanvalt. 

Dv  M  HABS       ,  arr.  eoor  royale  ntfs, 

ch.  ;  MM.  SéRUier,  î'»  prés.  ;  Perrol  de  Che- 
sellcs,  subst.  ;  Pigeon  et  Mermilliod,  av. 

•  LA  COUR  .—Adoptant  les  nmtib  des  pre- 
miers Juges,  «  GOIlFUtMB,  Ole.  » 
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OOUa  ROYàLB  de  BASTIA.  (U  aaaia.) 

Le  légataire  à  (tire  universrt  est  (ts^'milé  au 
légataire  universel  dans  la  proportion  de 
ion  legs,  et  p§mi  eomme  lui  et  comme  Umt 

a'ttrc  héritier  exercer  le  retrait  sttccetsoral. 
Il  en  est  de  même  du  légataire  universel  ou  a 
litre  universel  de  l'usttfrttit  (2). 

Le  co-kirilier  qui  a  trammtt  u*  éroiti  suc- 
eeêrtfi  à  «n  fMn  ifeH  pas  fmtMtèfeÀ 

cer  le  droit  de  retrait  »oif  jiour  l^i  cession 
pqr  lui  consentie,  soit  pour  les  aiiéuntions 
foMes  par  $e$  co-heritiers. 

Lté  co-héritiers  du  cédant  peuvent  écarter  le 
eessionnaire  non  successthle  f:ans  attendre 
que  celui-ci  pi-ofoqur  le  parhnjr  nu  s'y  pre- 
««nle,  fl  agir  par  action  directe  ptmr  être 
imèrttQin  aug  éroÛ$  ptttiai  eirquis  (i). 

Le  retrait  peut  s'exercer  à  Ct^nrd  d'une  cex- 
swn  de  droits  mccesstfs  degunee  sous  lei 


(1)  y.  Biocho  et  Coujrt,  Diet.  de  proe.,  v»  Folle 
enekirt,  n»  2. 

(3)  L«  Mfalalre  à  tHre  unfvenél  est  awimiM  à 
nrfritiav  Mpsr  eMMftfMatltrff  •isrceCBOi'frs  <h«H». 

Par  la  même  raison,  le  retrait  siiccesp'iral  no  ihmk 
pas  élre  eicrce  contre  lui.  V.  MraaSydU  morb  IM), 
et  la  noie,  et  Ca*s ,  21  avr.  IM—  V««Hii€ass., 


apparences  d*um 

bien  éelermmè  (I). 
U  reirait  p§Ht  Hm  «Ms  ^olQfiM 

trayant  ne  soit  pas  oi  état  de  rembourger 

avec  son  propre  anietu  le  pnx  de  la  ce»» 

fion,  et  qu'il  n'exerce  le  retrait  que 

fimUnUom  ds  retMuJrs  à  ifaiiisvs  ie§ 

kériéHair»». 
I.e  relrayanl  peut  arquer  de 

prix  dès  odes  du  cnsion  (2). 
Jl  m  ptmi  étn  iem  de  /nsM  ém  of  rvs 

prh  que  le  prir  réglée lUifÊmim m t 

Itrmtnc  en  j  usitée. 
Le  ctssionnaire  a  l'egar4  éu^l  le  retnni 

est  exerce  rftsi  imu  de  restUmer  les  fruits 

que  du  jour  oé  t<  «s(  remiXMrÊé  des  som- 

nm  qiiïl  c  rieitemud  paniê». 

LnfAMLA  mr  \i  nu  s  C.  MCVS  KT 

MVZrMANE. 

Du  2.1  MAR8  isa^,  arr.  cour  royale  bastift; 
mi.  Colon na-d'Mria,  1«  «réf.;  fiaticsii  éi 

Carbuccia,  av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  retrait  suc- 
cessoral établi  par  l'arL  84 1,  C.  civ.,  peut,  d'a- 
près la  disposition  littérale  de  cet  article,  ètne 
exercé  par  tous  les  co-béri  tiers ,  ou  par  un  seul 
d'entre  eux,  pour  la  totalité  des  droits  cédés; 
—Attendu  que  le  nom  et  la  qualité  d'MÎritîar 
conviennent  également,  eC  é  rlitHlIer  léf^tnt 
que  ta  loi  appelle  à  la  succession,  et  an  légB»» 
taire  universel,  ou  à  l'héritier  institué  par  ieiB*> 
ta  ment,  de  même  que  les  moto  SMOseaaion  ou  he- 
redite  sont  commnns  awi  dent  espéoes  ,  ainsi 
qu'il  appert  de  l'intitulé  même  du  rhap.  ,\, 
til.  l",  liv.  n\..  Des  divers  ordreu  de  nuc^ 

cession ,  et  celui  de  la  sect.  %,  chap.  à,  tél. 
même  litre ,  tfst  iWsrtmifons  «fk^Mrs  et  tk» 

lerj^  eu  gi'neral  ; — Attendu  que  de  ta  combinai- 
.son  des  art.  870,  871,926,  lOlO,  lUl  .'cllOla, 
même  Code,  il  résulte  que  le  légataire  à  titra 
universel  est  assimilé  au  légataire  universel, 
dans  ta  proportion  de  son  legs,  puisque,  connue, 
lui,  il  participe  anx  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession et  aux  Obligations  du  tastalcur,  q«a^ 
par  conséquent,  U  doit  anml ,  eomme  lui,  |W0» 
fitrr  des  avanlapes  attachés  à  sa  qualité  d'hé- 
ritier d'nne  quote-part ,  «auf  les  modtticaiions 
établies  |iar  la  loi  ;  —  QoVnsi  on  ne  sasirait  im 
refuser  le  retrait  successoral  accordé  à  tout  hé- 
ritier, sans  créer  contre  lui  une  exception  qui 
n'est  [xiiiit  dans  la  l  ^i,  »i  contrairement  à  l'o- 

pinioH  des  auteurs  les  plus  oraves,  «tâ  la  dÉ»" 
trlneprofrstée^rti  tmnit  aasantli.  nalam- 

menl  dans  son  arni  dn  '2  déc.  IHl'ît  (V.  a  coite 
date)  .—  Attendu  que  ces  principes  s'appliqueut 
également  au  légatatre-uloersel  oué  titioawi* 
verscl  de  l'usufruit,  comme  à  celui  de  la  nue- 
propriété,  puisqu'il  est,  comme  ce  dernier,  ap- 
pelé a  recueillir  une  quote-part  de  l'iiérédité; 
qu'il  est ,  comme .  iai  «qoalUhé  par  la  loi  4e 
légataire  onivesuel  on  é  titra  universel 
loio  et  /OiV);  et  qu'en  un  mol  il  est  comto^-, 
lui  au  ra^g  des  suoccsaibles ,  ainsi  que  l'uiit  dà- 
ddé  pinsienra- eoHVS  du  rojaume  ot  la  cour«dq 
camatioa  pat  ianaiwfiiasln  II  avr.  ivm  {y.  à 


(l>  V,  IMrws ,  47  ^«v.  tm ;  9sn,  la  aoia  «817. 
(t.  !•  S8Q,  p.  4IC),  d  ta  naiB. 

m  V.  conr.  Ait,ftdéO.  l8P9;Mrnes,4dvc.  1$2^ 
Pans,  14  fi  v.  irv»4  ;  —  l*olliier.  Oblig.,  ii».776,  iBor- 
Im  ,  R^-,  V"  .Simiilniion,    J  ;  Di-lvuicourl.  Cuurs 

~t  aois  3%  et  Cbardoq,  pjpd 


dê  Code  cw»  t.^  u.  'iiî,  I 
etl^emdeA.Xa*ysi.'  ' 
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cette  4alp'  ;  —  Qn'â  la  vérité,  m  arrêt»  ont  été  ' 
rcsdu^  dans  la  circon»Unce  où  l'on  voulait 
«xercer  le  retrait  contre  le  léfaiaire  universel 
de  l'utufhiit ,  devenu  cettlonnaire  de»  droits 
d'un  co-bérilier  ;  mais  dès  qu'on  reconnaît  en 
lui  la  qualité  de  sucreiisible,  il  faut ,  par  une 
conséquence  nécessaire  ,  lui  en  attribuer  tou» 
lea  droits  et  actions  ;  —  Attendu  que  de  tout  re 
qui  précède  II  résulte  que  le  sieur  Mmazola, 
légataire  de  la  moitié  de  l'usurruil  de  toute  la 
succession  de  sa  Terame,  Nonce-Marie,  née  Pe- 
triconi ,  et  les  demoiselles  Vincenli,  ses  petites- 
niles.  légataires  de  la  moitié  de  la  quotité  dis- 
ponible,  ont  qualité ,  tout  aussi  bien  que  la 
veuve  Vincenli ,  héritière  à  réserve  de  ladite 
lame  Limazola,  sa  mère  tesUlrice,  pour  de- 
nander  à  être  subrogés  tux  cessionnaires  des 
llroita  de  leurs  co-hériliers  ;  —  Attendu,  néan- 
moins, quant  à  ladite  veuve  Vincenti,  qu'ayant 
fait  elle  Miémc  des  aliénuiions  en  ra>eur  des 
frères  Piève  et  de  Joseph  Valéry,  dont  ces  der- 
niers sont  cessionnaires,  elle  ne  saurait  être  ad- 
mise à  éluder  les  effets  des  actes  qu'elle  a  vo- 
lontairement consentis;  qu'elle  ne  saurait  non 
plus  être  admise  à  eiercer  le  droit  de  retrait 
povr  les  aliénations  Taites  par  ses  co-béritiers, 
puisque,  en  appelant  elle-même  des  tiers  à  la 
succession  de  sa  mère ,  elle  a  par  son  propre 
fait,  renoncé  à  un  bénélice  que  le  lénislaleur  a 
précisément  introduit  dans  le  seul  but  (I'em()ë- 
cher  des  étrangers  de  s'immiscer ,  malgré  les 
héritiers,  dans  le  secret  des  familles  ;— Attendu 
que  l'an,  «il  précité,  en  accordant  aux  co-hé- 
riliers du  cédant  la  faculté  d  écarier  le  cession- 
naire,  non  successibie  du  défunt,  du  pariagu  de 
la  succession,  n'a  point  limité  cette  faculté  au 
moment  où  celui-ci  provoque  le  partage,  ou  s'y 
présente  ;  qu'ils  {>euvenl  dune,  sans  attendre  ce 
moment,  agir  de  leur  chef  et  par  action  directe, 
afin  d'élre  subrogés  aux  droiu  par  lui  acquis, 
ainsi  que  l'a  formellement  décidé  la  cour  de 
cjissation,  par  arrèl  du  9  août  1830  (V.  à  celle 
rtaie);  —  Attendu  que  l'acte  de  vente,  passé  le 
i»  avr.  1833,  en  faveur  des  intimés ,  par  le  sieur 
Pierre-Antoine  Poggi,  au  nom  et  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  sa  femme  Ursule-Marie,  née  Li- 
mazola. et  d'Ange-Françoise  Limazt)la,  dans  la 
succession  de  leur  mère  ISonce-Marie,  née  Pe- 
triconi,  femme  Limazola; — Que  les  actes  con- 
sentis par  (iellrude-Llmazola,  femme  Bagna- 
iiincbi,  en  faveur  des  frères  Piève ,  les  l;jjuiil. 
1830  et  IV  déc.  1R3I  ,  portent  venta  des  deux 
■  quarts  du  bien  dix  Jh'oiidameuiu,  provenant  de  la 
succession  dont  s'agit;  —  Que,  de  plus,  par  au- 
tre acte,  passé  en  faveur  des  mêmes  Pieve,  le 
•24  déc.  1832,  ladite  (;ellrude  Bagnaninchi  leur 
garantit  les  ventes  effectuées  précédemment  par 
(a  veuve  Vincenti,  sa  soeur  ,  renonçant  à  tous 
les  droits  qui  pourraient  lui  conipéter  sur  les 
(mrlions  aliénées  par  sadile  sœur;  —  Que,  ce- 
pendant, il  n'est  point  contesté  que  ladite  Gel- 
irude  Bagnaninchi  n'est  légataire  de  sa  mère 
ifue  de  la  moitié  du  quart  disponible,  et  héri- 
tière pour  une  quatrième  partie  des  trois  quarts 
restans,  formant  la  réserve  légale  ;— Qu'ainsi, 
il  est  évident  que,  quoique  les  ventes  par  elle 
consenties  ne  paraissent  s'appliquer  qu'à  det 
portions  indivises  de  l'immeuble  dit  Fonda- 
mento,  elles  n'en  contiennent  pas  moins,  mal- 
gré cette  désignation  .  une  cession  A  titre  uni- 
versel, d'autant  plus  qu'elle  a\ait  déjà  elle- 
même  intenté  une  action  en  partage  de  la 
succession  de  sa  mère,  avant  les  derniers  actes 
consentis  en  faveur  de  Piéve,  et  que,  d'après 
l'expertise  faite  A  pet  objet,  il  résulte  que  ladite 


Bagnaninchi  aarall  aliéné  an-delà  de  cegn'êHe 
pourrait  y  prétendre  ;  —  Qu'il  en  est  de  m^me 
par  rapport  aux  aliénations  faites  par  la  veuva 
Vincenti ,  puisqu'elle  vend  d'abord  aox  frères 
Piève,  par  acte  du  4  oct.  IS30,  le  seizième  du 
bien  Fondaniento  pour  400  liv..  dont  la  OMiitié 
payable  au  moment  de  la  liquidation  et  peruge 
de  la  succession;  qu'ensuite,  par  arle  da  II 
août  1832,  elle  vend  a  Joseph  Valéry,  non  une 
quote-part  déterminée  de  ce  même  bien,  mab 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  200  fr.  ;  qoe 
les  frères  Piève,  par  acte  du  24  déc.  1833  ,  de- 
viennent cessionnaires  dudit  Valéry;  qu'ea 
même  temps,  appréhendant  que  la  veuve  Vin- 
cent! n'eût  aliène  au-delà  de  .ses  droits,  ilsonl. 
le  même  Jour,  par  l'acte  déjà  cité,  exigé  la  ga- 
rantie de  la  dame  Bagnaninchi  ;  —  Qu'enfin,  les 
intimés  soutiennent  eux-mêmes  que  la  «cave 
Vincenli  a  aliéné  au-delà  de  ce  qui  pourrait  W 
revenir  dans  la  succession  de  sa  mere  ;  —  Qae 
de  tout  cet  ensemble  et  du  rapprot-hement  de 
ces  actcsjil  résulte  jusqu'à  la  dernière  évidence 
que  lea  ventes  elTectuêes  par  ladite  veuve  Vta- 
centi  sont,  comme  celles  de  ses  sa«ur5,  une  vé- 
ritable cession  de  droits  successifs  déguisés 
sous  les  apparences  d'une  vente  de  quote-part 
d'un  bien  déterminé  ;  —  Attendu  qu'à  suppo- 
ser, ce  qui  n'est  nullement  prouvé,  surtout  par 
rapport  au  sieur  Limazola ,  l'un  des  proprié- 
taires aisés  de  sa  commune,  payant  une  cootri- 
bution  de  53  fr.  72  c,  aue  les  retrayans  ne  fo^ 
sent  pas  en  état  de  rembourser  avec  ieorpropre 
argent  le  prix  de  la  cession,  et  qu'ils  n'exerce- 
raient le  retrait  que  dans  l'intention  de  reven- 
dre à  d'autres  le  bien  Fondaniento,  la  loi  ne 
leur  défend  pas  d'emprunter  de  l'argent  a  cet 
effet,  ne  leur  impose  point  la  condition  deeo»- 
server  les  biens  revendiqués,  ce  qui  serait  eou- 
iraire  à  la  liberté  de  la  vente  et  à  la  rirculatjoa 
des  biens  qu'elle  protège,  et  que,  d'un  auli« 
côté,  le  motif  de  l'arU  841,  celui  d'écarter  da 
partage  les  étrangers,  n'en  existe  pas  Rwâas, 
alors  même  que  l'héritier  qui  exerce  le  leliaii 
serait  décidé  à  aliéner  plus  tard  le»  biens  deve- 
nus sa  propriété  exclusive  ;— .\ttendu  que  l'bé^ 
rilier  retrayanl  peut  arguer  de  simulation  le 
prix  des  actes  de  cession,  et  que  par  con^équeal 
il  ne  peut  être  tenu  ^  faire  de»  offres  qu'après 
que  le  prix  réel  en  sera  déterminé  en  jusOer; 
que  d'ailleurs  les  Intimés  ne  peuvent  éprouver 
aucun  préjudice  par  le  défaut  d'offres  préala- 
Ides,  pui.squ'ils  ne  pourront  èlre  dnmiril  ^*a- 
près  avoir  été  rembourses  de  ce  prit  ; — AUeudo 
que  les  intimés  ont  Joui  avec  Juste  litre  ei 
bonne  foi ,  et  que ,  pour  lors  ,  ils  ne  peuveat 
èlre  tenus  de  reslituer  les  fruits  que  du  jour  oé 
ils  seraient  remboursés  des  sommes  qu'ils  oal 
réellement  payées,  et  que,  par  la  rnêaie  raisou, 
ils  ne  sauraient  être  passibles  des  dummagf  i 
intérêts  réclamés  par  les  appelans .  mais  fsc 
néanmoins  ils  doivent  tenir  compte  au  ûtm 
Limazola  des  contributions  que  celui-ci  aurait 
I  payées  pour  celte  partie  des  biens  dont  ils  ai»- 
I  raient  Joui ,  —  A  Mis  et  met  les  appellatiotu  et 
ce  dniii  esl  appel  au  néant  ;  —  Lniendani,  cl, 
par  nouveau  jugé,— Déclare  la  veuve  VtBceuU 
non-recevable  dans  sa  demande  en  sutirof»- 
tion  ;  —  Admet  le  sieur  Limazola  et  les  denaoè- 
selles  Vincenti,  parties  de  M'  Prugher,  à  exercer 
le  retrait  pour  toutes  les  aliénaiions  faites  par 
leurs  co-héritiers,  les  dames  Bagnanincbi,  Vin- 
cenli, Poggi  et  la  demoiselle  Limazola ,  en  b- 
veur  des  intimés  et  de  Joseph  Valéry  ,  leur  cé> 
danl ,  —  Dii  en  conséquence  que  lesdits  re- 
trayans  demeureront  subrogés  ani  droits  da 
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intimés,  en  l«iir  nmbonrsant  le  prix  ré«l  d« 
ceasiMft  el  Iomui  coftU  des  actes,  i  l'effet  de 
quoi  Ml  denÎMff  MroDt  leoui  de  leur  commu- 
niquer, dans  le  délai  de  quinzaine,  l'état  exact 
el  détaillé  des  sommes  qa'iU  ont  déboursées, 
pour  que  lesdits  retrayans  paissent  le  contes- 
ter s'ils  le  croient  bon ,  et ,  dans  ce  cas ,  pour 
être  par  la  cour  statué  ce  que  de  droit  sur  ledit 
état  ;  et,  faule  par  les  intimés  de  ce  faire  dans 
ledU  délai,  le  moulant  des  cessions  sera  liquidé 
par  la  coor,  d'aprte  les  prram  cl  tes  docnniens 

3ui  seront  fournis  par  le»  retrayans  ;  —  Con- 
amne,  dés  à  présent ,  les  intimés  à  déguerpir 
de  tous  Its  biens  de  la  succession  de  la  dame 
Limazola  aussitôt  après  le  jugement  ou  les  of- 
fres réelles  des  sommes  qui  seront  reconnues 
leur  élre  dues,  déduction  faUc  des  contribu- 
tions afférentes  i  la  nartie  des  biens  dont  ils  ont 
Joal  et  payées  par  Llmafola:<—  tes  condamne 
à  la  restitution  des  fruits  des  mêmes  biens  à 
partir  du  Jour  où  seront  faites  lesdiles  uITre^i, 
et  ce,  à  dire  d'experts  nommés  d'accord ,  sinon 
par  les  sleiin...,  que  la  cour  nomme  d'office,  et 
qui  prètetont  serment  ès  mains  du  Juge  de 
paix  de...,  commis  à  cet  effet  Déboute  toutes 
lee  parties  de  tous  autres  cfaefs  de  leurs  con- 
clfiMOM»  etei  • 


COUR  DE  CASSATION.  (34  mars.) 

La  demande  en  pérempUon  d'une  instance, 
renvoyée  devanl  une  eour  royale  après  cat- 
talion,  doil,  comme  incidenl  de  l'instance 
primdaaUM  être  Juûée  en  audience  soien- 
iMlto.  Diertt  ao  flMfs  tfloe,  art.  2S. 

Les  créanciers  qui  ont  révoqué  les  pouvoirs 
entre  eux  conférés  à  un  syndic,  à  l'effet  de 
Us  représenter  dans  une  iiutemee,  ne  peu- 
vent ^  s^ils  ne  le  demandent  tous  et  ^ils 
n'ont  pas  fàil  connaître  cette  révocation  d 
leur  adversaire,  faire  prononcer  la  pé- 
remption de  l'instance  contre  celui-ci, 

CnBAifcms  Devaux  C.  Ebnadlt. 

Sur  une  contestation  relatlre  é  une  vente , 
entre  le  sieur  Esnauii  cl  la  veuve  Devaux,  ar- 
rêt de  la  cour  suprême,  qui  casse  un  arrêt  con- 
flnnafif  de  la  eesr  de  Ciea,  dent  lequel  le  sieur 
Esnault  figurait  comme  appelant.  dame  De- 
vaux, tombée  en  déconûture  ,  cède  ses  biens  à 
ses  erérafeien.  Les  créanciers,  porte  l'aele  de 
cession,  nomment. ira  sieur  Couvert  poursyn- 
Âe  ;  toutes  significations  lui  sont  adressées.  Il 
fera  seul  tout  ce  que  pourraient  Taire  les  créan- 
ciers  eux-mêmes,  soit  séparément,  soit  collecii- 
vetnent.C(Mimt  notifie  cet  acte  à  Esnault  ;  la 
i^pliflcation  porte  qu'elle  est  faite ,  tant  à  la 

auêle  du  sieur  Couvert,  comme  svndic,  qu'à 
e  de  la  veuve  Devam  et  de  son  ois ,  qui  éli- 
sent domicile  en  sa  demeure,  oonsentam  la  si- 
gai  (ication  de  tous  actes.  Sur  ce  ,  Instance  de- 
vant la  cour  de  Rennes.  Cette  cour  statue  ,  et 
smi  arrêt  est  cassé  par  la  cour  de  cassation,  qui 
lenvole  la  caiee  devant  eêlto  d'Angers. 

Après  avoir  obtenu  la  cassallon  de  l'arr»'!  rie 
Rennes,  Esnault  ne  fait  aucune  poursuite  con- 
tre dlx^^eept  dce  Cfféanciers  signauires  du  traité 
passé  avec  la  veuve  Devaui  ;  celle-ci  l'assigne 
devant  la  cour  d'Angers,  et  prétend  que  l'appel 
par  lui  inlerjelé,  sur  l'inslance  duquel  les  par- 
ties se  trouvent,  est  périmé,  puisqu'il  s'est 
êeenlê  pkn*  de  trâb  ans  depuis  qu'il  a  siguiflé 
le  deuiiéme  arrêt  de  cassalion  par  lui  oliieiiu 
et  proBooçaot  le  renvoi  de  la  cause  à  la  cour 
f  Anfeia.  Bmanlt  têpasdi  i*  qw  la  tradie  de  • 


la  veuve  Devani  serait  feni  recevable  i  action- 
ner en  vertu  du  traité  Interveau  entre  les 
créanciers  de  celle-ci  ;  2*  que  la  péremption 
n'aurait  pu  courir  qu'autant  qu'ils  tu!  auraient 
notiûé  la  révocation  des  pouvwrsdc  ce  syndic. 

Le  39  Juin  1881,  arrêt  de  la Canr  royale  d'An- 
gers aul .  statoant  en  audienée  solennelle ,  dé- 
clare la  demande  en  péremption non-recevable  : 
—  «  Attendu  qu'en  acceptant  la  cession  de  la 
veuve  Devaux  el  de  son  Uls,  les  créanciers  de 
ceuX'Ci  formèrent  une  vnlon,  et  nommèrent 
un  syndic  pour  agir  au  nom  de  tous,  par  l'acte 
du  19  oct.  i»21,  notitié  à  l'appelant  le  13  nov. 
suivant;  '  "'^.^ 

m  Que  c'est  avec  ce  syndic  seul  et  en  sa  qna- 
lité  que  l'instance  a  été  suivie,  tant  devant  v 
U  cour  d.  ^fi^J^co^^^. 

m  Qu'ainsi ,  c'est  à  lut  et  noTnf  MfMll^  ' 

personnellement  que  l'appelant  devait  notiTier 
l'arrêt  de  cassation,  et  donner  assignation  de-  - 
Tant  la  cour  royale  d'Angers,  à  laquelle  la  coQ«  1 
naissance  de  la  cause  a  été  attribuée  s 

>  Que  la  demande  en  péremption  n^  pas  été 
formée  par  tous  les  créanciers;  qu'ainsi,  SM^' 
admission  n'éteindrait  pas  l'instance.^     ■■  4^^ 

•  Que  ceux  qui  la  proposent  ne  'pronvfÎM'ï' 
pas,  n'articulent  même  point  que  l'on  a^t  Ja-  1 
mais  fait  connaître  à  l'appelant  la  révocation 
de  la  qualité  de  syMMe^daHée  IndtaMMov 
non  A  Gonvert...  • 

RNirvoi  par  lesrréanelers.  —  t*  En  la  forme, 
violation  des  art.  22,  décr.  30  mars  1808,  et  f). 
decr.  6  Juin.  1810,  eu  ce  que  la  cour  rovaie 
d'Angers  avait  prononcé  en  audience  sonii-- 
nelle  sur  la  demande  en  péremption  ,  quoique 
cette  demande  ne  fût  pas  de  nature  à  être  jugée 
dans  cette  forme  ; 

2°  Au  fond ,  violation  des  art.  287,  C.  procêd., 
et  2005,  C.  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  avait 
déclaré  non-rece\al»lc  la  demande  en  péremption 
dont  elle  avait  été  >aisie  par  les  créanciers  De- 
vaux. 

Du  24  KAM  ins,  arr.  cour  cas.,  cb.  req^ 
MM.  Zangiacomi,  prés.;  Voysin  deGarlaaipek 
rapp.;  Viger,  av.  gêo.;  Moreau,  av. 

m  LA  GOim  (après  délibération  en  la  chaiiH 

bre  du  conseil)  ,  —  Attendu  ,  sur  le  premier 
moyen ,  que,  «'agissant  d'une  cause  renvoyée  à 
la  cour  royale  d'An|iers,  après  un  arrêt  de  caa-' 
sation,  l'instance  était  pendante  devant  l'au- 
dience solennelle  de  cette  cour;  qu'aiusi ,  la 
demande  en  péremption  se  trouvant  un  incidenl 
de  l'instance  principale,  elle  ne  pouvait  êtie 
portée  qu'en  andienee  eemmellet  —  Sut  la  se- 
cond moyen  ,  —  Attendu  qu'en  déclarant  non- 
rocevables  dans  leur  demande  en  pêremplioa 
les  demandeurs  qui  n'étaient  point  parties  en 
nom  dans  l'instance,  où  ils  étaient  représentés 
par  un  syndic,  aux  termes  du  contrat  d'union 
entre  tous  les  créanciers  de  la  dame  et  du  sieur 
Devaui,  parmi  lesq|iels  fignraient  les  deman- 
deurs ,  la  eenr  royale  d'Angers  n'k  pat  violé 
l'arl.  397,  C.  procéd.,  et  a  fait,  nu  contraire  , 
une  Juste  application  de  l'art.  1217,  C.  civ.,  de 
même  qna  de  rfrt,  agi»  éB  ni6BM  Qadib  o-ftE* 
iBTTa,aie.»  _  . 


COUR  DE  CASSATION.  (24  mars.) 

Lorsque,  sur  wiê  pounuite  formée  par  te  ri^ 
0e  de  l'enregistrement  pour  dissimulation 
de  prix  dans  un  acte  de  vente  à  rémiré, 
f  degMénitr  •  iipptM  êt  eandinr  m  $wrm . 
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Ue,  le  jugement  rendu  sur  la  demande  de 
la  régie  et  par  Faction  en  recours  est  en 
dernier  ressort,  mfme  sur  ce  dernier  chef, 
si  les  parties  n'ont  propose  aucun  déclina- 
loire  et  ont  adopté  la  marche  suivie  parla 
régie  dans  l'exercice  de  ses  actions  (l). 

/>«  droits  d'enregistrement  supplémentaires 
et  doubles  droits  dus  sur  une  vente  d'im- 
meubles à  réméré  font  partie  des  hyaux- 
eotlfs  du  contrat.  En  conséquence  lorsque, 
après  l'exercice  du  rachat,  Cncquereur  a  été 
enndamné  à  payer  à  li  régie  un  supplé- 
ment de  droit  cl  un  drott  double  pour  tn  ■ 
iufjisance  du  prix  exprimé  dans  racle,  il  a, 
à  raison  de  celte  condamnation,  une  action 
recursnire  contre  le  vendeur,  aturs  surtout 
que,  dans  l'acle  de  vente,  ce  dernier  s^esl 
oblige  de  rendre  l'acquéreur  indemne  de 
toutes  choses,  dans  te  cas  où  l'action  en  ré- 
méré serait  exercé  (2).  C.  clv.,  arl.  IU73. 

Les  droUs  extraordinaires  dus  à  la  régie  de 
f enregistrement  pour  dissimulatinn  du 
prix  d'un  acte  de  vente  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  la  peine  d'un  crime  ou  d'un 
diltl.  Dés-Ion,  l'action  m  garantie  pour  de 
paretUe»  condamnations  est  recevable  (.'i;. 

DESPIERREM  c.  DB  C/VIRON  et  RlOERAY. 

Par  acte  sous-seing  privé  du  12  arr.  1827.  en- 
rcRintré  le  4  Juin  suivant ,  le  sienr  de  Crtlrun 
vendil  nu  «leur  hcsprerres  lu  lerrc  des  Roches, 
rnoyenii.inl  le  prix  de  f<0,(>00  fr.,  en  se  réservant 
la  farulié  de  réméré  jusqu'au  i"  a\r.  IS2H.  — 
line  clause  de  i'arlc  porlc  que  le  réméré  |H>urra 
éire  eiercé  moyennant  la  reslrictlon  des  som- 
mes payées  par  l'acquéreur  nii  vendeur,  plus  de 
tons  les  frai»  et  droits  aux()uels  la  vente  don- 
nera ouverture,  en  un  mot  en  rendant  l'acqué- 
reur indemn»;  de  toutes  choses.  —  Par  acte  4iu 
18  Juin.  1827,  dûment  enref;i*lré  ,  le  sieur  de 
Cairon  ventlii  celte  même  terre  au  sieur  lUde- 
ray  cl  le  subrogea  à  (uns  ses  druitA  sur  celle 
terre  ;  le  prii  de  celle  vente  Tut  fixé  à  Cû,00ofr. 
—  Lesieur  Ridcray,  subrogénux droits  du  sieur 
de  Cairoo,  eierça  le  droit  de  réméré,  réservé 
par  l'aclr  du  12  avr.  précédent.— Le  sieur  Des- 
pierres lui  consentit  la  remise  de  celte  terre, 
par  contrat  aniheiiliquc  du  11  août  182S. 

l-a  régie  de  l'enrc^istremenl ,  trouvant  les 
prix  énoncés  dans  ces  ventes  inrérleurs  a  la  vé- 
ritable valeur,  pro\(>qua  d'abord  rcxperiisc  du 
domaine  dos  Roches,  contre  le  sieur  Despierres, 
et  ensuite  l'expertise  des  biens  Tendus  au  sieur 
Rideraypar  l'acte  du  I!<  Juill.  1827  :  des  experts 
furent  nommés  pour  s'occuper  de  ces  fausses 
évaluations. 

I,e  8  août  1828  ,  Jugement  d\\  tribunal  d' Ar- 
gentan, qui  joint  les  deux  instances,  sans  aucune 
'Imposition  des  parties. 

Le  4  juin  iS^jO,  autre  Jugement  qni  décide 
qu'il  y  avait  eu  dii^sîmulation  de  79,075  fr.  sur  le 
prix  de  la  vente  du  Vi  avr.  18:'7  ;  il  condamne 
en  conséquence  Despierrcs  à  payer  à  la  ré^ie  de 


(1)  V.  Cas».,  10  jinll.  IP16,  el  les  renvois. 

(2)  V.  Polliirr,  Vrnte,  n»  422.  —  Miiis  crltil  qui 
«  vl'ihIu  la  chose  d'autrui  et  qui  a  pjiye  In  droits 
d'cnrei;i$tretiiont ,  sachant  quo  la  vente  étsii  nulle, 
ne  peut,  lorsque  celte  vente  a  élè  annulée,  exercer 
contre  l'acquéreur  un  recours  en  remboursement  des 
droii»  pajés  à  la  rceie.  V.  C.ks.,  20  |tiin  1827. 

(3)  V.  ki|;aod  el  Ohampionniére,  Traité  des  droits 
d'enrej.,  i.  4,  ti"  ;}Su;.  —  V.  aussi  Casa.,  I3  mars 
18âd  (U  1"  md,  y.  6itti),  et  U  note. 


l'enrcgîstrement  la  somme  de  9,&68  fr.  t., 
pour  droit  principal ,  double  droit  et  d#rti»ê. 
—Ce  tribunal  Juge  aussi,  d'après  l'opfmM  éct 
experts,  qu'il  y  avait  eu  dissimulation  d^prit 
sur  la  vente  du  18  Juill.  !8;'7  ;  il  fixe  le  sopblè- 
ment  de  valeur  à  57,825  fr.;  il  condamne  Rtdfr- 
ray  a  payer  à  la  direction  générale  de  Teiir*- 
gistremcnt  la  somme  de  fi,»98  fr.  64  e.,  pow 
droit  principal,  double  droit  et  décime  :  de  plu 
Despierres  el  Rideray  sont  condamnés  aox  dé- 
pens de  la  régie.  —  Par  le  même  jugemeol.  Il 
demande  en  garantie  formée  parDespteiietceÉ- 
ire  de  Cairon  esl  rejetée  en  ces  termes  :  —  tCoo- 
sidérant  qu'en  vendant  au  sieur  l>cspierT«,  le 
sieur  de  C.airon  s'était  réservé  la  rai  uliéde  ré- 
méré en  rendant  son  acquéreur  indcrant 
fraiset  loyaux-coûls  ;  mais  que  la  fausse  évaliia- 
lion  porlée  en  l'acte  étant  une  fraude  an  r>r^]n- 
dicedu  Ose,  on  ne  peut  considérer  I<  et 
suDplémentsdedroiten  résiillant  comiti..  tojaux- 
coûU;  que  c'est  une  espèce  de  puniiian  qai  loi 
est  imposée;  qu'autrement  ce  srrail  le  fiiri* 
prolUcr  de  sa  fiute  ;  que  la  pensée  du  législa- 
teur e>t  clairement  exprimée  i  cet  égard  dans 
l'art.  39  de  la  loi  ci-devant  citée  ;  d'où  il  spit 
que  le  recours  sollicité  par  le  »iear  Despierra 
ne  peut  cire  accHeilli.  • 

Pourvoi  par  Despierres  pour  violation  desirL 
1184  el  1673,  C.  clv.,  en  ce  que  le  vendeur  doit, 
en  exerçant  le  réméré,  rembourser  à  Tacquérew 
non  seulement  le  prix  principal,  mais  encore 
l«:£  frais  et  lopax-coûls  de  la  vTOie ,  et  toalei 
les  dépenses  nécessaires  qu'il  a  pu  faire. 

Pour  les  défendeurs,  on  oppose  une  fin  de 
non-reci'voir  liréc  de  ce  que  le  Ju^em^nl  du  4 
juin  1830,  eu  ce  qui  concernait  le  rejet  de  l'ac- 
tion en  garantie,  devait  être  attaqué  parla  voie 
de  t'a|)pel  et  non  par  celle  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. KrielTel,  lesjugemens  qui,  enm.iiiere  d'eo- 
regislretiienl.  ne  sont  pas  s  i  l'appel, 

sont  ceux  qui  regardent  la  rc^.*.  ^.  .ur  ta  per- 
ception des  droits.  Mais  pour  le  cm  oa  il 
s'agit  de  pcrcopiion  de  droiu,  la  règle  de<<  dcai 
degrés  de  jundiclion  doit  être  suivie,  mine 
dans  les  affaires  uù  la  régie  cal  co  canss. 

Du  24  MARS  1835,  arr.  cour  caas.,  c^.  cfv.; 
MM.  Portails ,  l«prés.;  Vergés,  rapp.;  Lapl»- 
gne-Uarris,  l"av.  gén.  (Concl.  conf.»— .^Jci»ef, 
Déchc  et  Crémicux,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibéré  en  la  ckanbrc  dii 
conseil],  —  Sur  la  tin  de  non-recevoir,  —  kl- 
lendu  qu'il  résulte  de  la  conduite  daa  déte- 
deurs  a  la  cassation ,  des  circonsUnces  de  ta 
cause  et  des  actes  de  la  procédure  ,  q<ae  mm 
seulement  il  n'a  été  élevé  de  didliMl«Mr«  pir 
aucune  des  parties,  sur  les  renoue»  ^  farantie 
qui  ont  été  e&ercéa,  mais  eniore  ^n'ea  cnivaat 
et  en  adoptant  en  la  forme,  sur  ce»  racoors,  ia 
marche  suivie  par  i'adiiiiui>lratioa  4e  l'ean- 
gislremenl  â  l'appui  de  sa  demande,  ilMiMOM- 
seiiti  à  élre  juge»  en  preiuiereltiernier iCMarl, 
—  Hkjettk  ia  fin  de  non-recevoiri  —  6m  le 
fond;  — Vu  les  arL  ll8t  ei  l61i,C.w.,~ 
Attendu  que  les  droits  ordinaire*  dm  à  niîim 
du  rachat  exercé  contre  le  aîeur  DafiatB|S 
faisaient  partie  des  loyaux-coûts  qui  devaleat 
lui  être  remboursés  Attendu  que  k  tievr 
deray  n'a  exercé  le  droit  de  rtaiéBé  ^émâà 
par  l'acte  du  12  avr.  1827  que  oomi  wsÉkttf/k 
aux  druilf  du  sieur  de  Cairon  ; — Attends  fvi'«i 
mettant  exclusivement  à  )achar^duaie«rUe»- 
pierres  le«  droits  extraordinaires  dus  a  i'aé- 
niiiii<itralion  de  l'enregistrement  é  raisoo  ^e  la 
dissimulaliua  par,  £ik  alieauée.  ei  les  droits 


24  MARS  1^35. 


oaHmitu,  le  uyjxUâld'Argenioxi  &  méconnu 
fMobpMltiOM desdiUi arUeles Attendu  que 

de  reoregiklrciiical ,  a  r«ii»uii  de  la  prtucndue 
di^tiiDUlatioo  (lu  prii ,  nu  proviennent  pas 
d'une  j.ti rti  i'iiiiic  ^i.i  i'-ic  de  (■riiiio  cl  de  «li'liU, 
oiaiâ  I)icii  (i  iui  ijii  qui  ae  duiiuc  lieu  qu  ade 

Eouveaux  droiU  contre  l'aulcur  du  la  dis>iuiu- 
liioo  i—  AtleaiUi  eaûn  que  l«  i ieur  d«  Cairoo 
»*ét«ot  obligé*  dant  le  cas  où  il  eierferail  lê 
réiii<  I  I-  ,  ,1  payer  la  totalité  des  fi.ii>.  .iii\4{iiol.-> 
ce  renitiié  duoiaerait  lieu  ,  —  Ca6S£,  elc.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (24  DM».] 

Jiêrsque  le  tUre  en  vertu  du^et  unê  êmste 

e$i  faite  a  êlê  dérlare  nul  par  dt  faut  de^ 
formaUles  preii:i  tUs  pyur  rendre  *;reru- 
toire  la  grosse  d'un  conlrat,  on  ne  dott  pas, 

,  par  suile^  ammUr  la  êwnde  groêse  qui 
n'aurai!  poisU  été  prieidie  de  P^rdotmanee 
du  jnqe ,  en  exécution  de  Tari.  644,  C. 
pro€ed.  U  2i»  Ycnl.  an  XL 

HipMtàÊÊntvi^,  quand  une  pmulin  front  n'a 

ponil  (t'eTt!>tence  tegttfr,  f-t  <:rn)Ti(tr  qrtt  cil 
{Uiivree  par  U  nuimir  sun^  onlhnit'tncc 
préaiiMe  est  réputée  pretim n-  ,  -  f, 

eomnu  telle,  affranchie  de  cette  forrnalUr. 

L'obse}-vation  d'un  délai  qurkomiue  entre  la 
radiation  d  ttne  ^rrt.Mr  imiiKtinlu-rc  i  ftf-pro- 
ciS'Verbal  d'une  saisie  ultérieure  n'esl  pas 
pfnerilêpar  ta  M. 

L'art,  (il,  C.  prvcéd.f  qni  rrig'  (fana  rrrr  f'.r- 
ploil  d'ajournement  in  meniwn  du  domtcUc 
de  l'assigne,  n'ett  pas  applirablt  àftn  pro- 
cbs-verhal  de  saisie  imniobiltrri^ ,  en  telle 
sorte  que  ce  procès-verbal  n  etl  pa%  nai  a 
raiH\n  du  défaut  de  celle  mentvm,  si,  d'atl- 
ieurs,  U  contient  des  enorunalioM  eqmpoi- 
Icwlct  de  ce  domicile  {i). 

Uaiixar»  C.  Bt;rpisR. 

Cne  demoiselle  Ruflier,  cii^anciérr  des  frères 
Maillard .  fil  procéder  à  la  saisie  inmobilèfe 
#an  tmmetibte  alTecté  par  ar.to  anibeiitiqiie  â 
M  créance. 

Le  J2  jiitH.  1841 ,  ic  iriboitai  de  première 
InaUace  d'Arbait  tanuta  eelt«  safile  poar  vice 
do  titre  eiécntniro. 

Le  21  sept.  I8.i2,  iioux  l!*- sai'^ie  lui  praliquce 
sur  une  nouvelle  expéditi'  ii  de  l'aole  aolarié, 
mais  sans  urdunnancc  du  Juge. 

Hmivel le  df mande  en  nullité  âo  la  part  des 
•ifiisis.  fi^iiilt'  I  >!it  «  cipic  la  (Ii  uvM'in»'  frro«se  , 
en  vertu  de  laquelle  les  prenucres  l  oumuiit  s 
«flieat  en  tien.  aTait  été  iléiivrée  put  le  notaire 
sans  l'autorisalicn  lu  jn«Hic»"  ;  1"  niir  ce  qu'il 
n'avait  iwinlélé  ol<servé  le  df  ai  ilt-  Ironte  j  un  s 
totrc  la  radiation  de  !a  i>r' im. m  t^i-Mw  elle 
procés-verbal  de  la  seconde  ;  i''  cl  ^^r  «e  que  ce 
procés-verbal  ne  faisait  aucune  mention  de  la 
demeure  des 

Le  24  déc.  1832,  lu^jcrnenldu  même  tribunal 
qui,  sant  s'arrêter  i  ees  nioyéns  de  noItlU,  or- 
doniie  la  continuati  -ii  «1 1 1  ut>uitr«. 

Appel.  —  I.c  i>8  »uai  IH  .  jun  i  do  ia  cour  de 
Hettnfon  qui,  ado|itant  les  motifs  do»  premier» 

Iuges,  cunîliiie.  0>  mutif"  ïont  «iiisi  conçus 
t  Considérant,  sur  le  prmiicr  muyon,  qu'à  la 
Vériio  um-  [u  cmière  îai'ie  a  él<^  diri'^rc  \)^r  la 
demoiselle  HaOler  contre  les  frères  Maillard  en 


^JCgjyjjjcjçcljCojjjet,  Dict.  de  prueéd.^  v« 


Sai' 


vfirU  d'un  acte  nolarié,  mais  aue  celte  s|Mëe 

récite  a  élé  déclarée  nulte  par  ju^ciueut  du  IZ 

jdjll.  r^oi.  pa.  1,1  Kiisonque  le  titre  qui  »crvail 
de  buau  tïiix  |iuui>ui(ci»  èiàii  j>aus  force  e&écii- 
toire  à  rai.M)u  de  l'ulidcnce  de  certaines  farnut- 
lilés  essenljcll<  >  .i  v,iîidi:é,  ju^cfucnl  qui  ( 
été  acquir.vu;  p.ir  le»  niciucd  parliez  qui  ai^Olir 

d'iiui  soui  «  Il  cause,  ela  par  coitséqunot  fnulo- 

rrh'  dt:  la  ciwse  jiuée  ; 

>'  tMi'ilsnU  de  là  que  la  dcmi.iscllc  RufTier 
n'.iv.iil  pas  rccudttuoi  iM( ,  ;l\.mlle^  preiuieie* 
pout ^uilc»»  une  véi  itauic  gru&:»u  cxé^uloire  da 
son  Utre  sans  coQUe\  cuir  à  l*arl*  21»,  L.2&  vcnk» 
et  sans  rv  -  ir  les  foruialilcb  de  l  ari.  844, 
prucéd.,  qa  en  el][et  le»  uolairca  ont  le  droit  de 
délivrer  spoiUaité'ueal  à  chaque  partie  interes' 
M  U  une  lireiuicrd  grgA<>o  e\éi:ululre  des  actes 
passés  en  leurs  études,  et  qu'un  ne  saurait  duo- 
ner  |uue  sentM.ilib  qti;tliiit.aiiou  a  une  expédi- 
tion sijuple  cl  incouiptcle  priiiiilivcmem  déti' 
vrée  à  ta  demoiselle  Aiifiier.  puisque  le  tribunal 
a  déclaré  qu'elle  n'en  avait  pas  les  raraetèrc-», 
cl  puisque,  d'aulrc  part,  les  liibunaui  ne  (leu- 
vent  recoanailro  resisience  lé^led'taoadeduui 
la  nullité  a  été  proclamée  par  cia ,  ce  qui  c«l 
nul  lie  pouvant  produire  aucun  effet;  qu'il 
e«t  duue  \rai  de  diic  que  la  grusac  (pii  a  ^c^vi 
de  base  aux  pouri^uiies  acluclies  est  réellcmenl 
et  dans  le  sens  lé;:  il  ia  prenitérefroMa  délfwta 
à  ladik-  eréfluficic  pu  W  nota  ire  ;  ijuece  uotairn 
ptmvail  là  délivrer  ^aus  i  autorisatiuu  duprési» 
déni  du  (ribuiMl ,  al  aana  la  iwéaaiiee  daa  débi- 
teurs ; 

•  Considérant,  d'ailleurs,  cl  dans  le  cas  où  la 
grosse  en  >erlu  de  laquelle  a  été  prattt)U('c  la 
saisto  du  ;ii  sc^  ië«12  pourraii  être  r^bùc  se- 
conde grosse,  qu'il  esl  do  principe  que  les  nnl« 
Ihés  lie  doivent  pnitii  .suppi/cr  rl  surtout  que 
les  Uitiunaus  ne  pensera  les  a<lmctlre  daus  le 
cas  où  la  loi  a  attaciié  uuc  autre  peiM  à  lloob^ 
■serviiiion  de  cert.iiiii\^  forin  ilit-.*s  :  que,  dans 
l'cspé'  e,  l'art.  20,  L.  2^  veut,  an  .\l,a  défendu 
nuv  notaires,  sous  peine  de  destitution ,  de  dt'- 
livrer  une  seconde  frosse  au»  océanoiersi  que 
eel  artiiHe  n'a  iKiint  en  mènic  4enips  pronnneé 
!a  nuUiië  de  e»  lie  »econde  ^^M^^e  ,  que  l'art.  844, 
C.  prueed. ,  invoqué  par  les  fieres  Maillard, 
garde  Se  méru"  sileuee  ;  «ju'aînsi  l'on  ne  saurai^, 
même  d.iTK  !  iiv;ii>!li<'^c  ici  supposé»». dt^elarer 
nulles  les  puui:»uih'&  de  la  dcnmiselie  l^uflier, 
puisque  dans  le  fait  les  saisis  sonl  ses  débiteurs; 
qu  il  y  a  doue  liey  de  uileter  le  premier 
moyen....  ■ 

Les  i  HM>idrTau>  sur  ifs  deui  autres  moyen» 
n'ollraut  point  lueiue  iulerél»  nous  pouvons 
iioaa  dispêoaer  de  les  transcrire. 

L'n  pourvoi  u  «  i<''  d.n<^é  cutitrc  cet  arrél  par 
les  frères  M.ullui  J,  cl  fvuue  àur  les  mêmes 
moyens  :  |o  pour  violation  de  l'arl.  21»,  L.  l'à 
vent,  an  Xi{  2*  powr  liolation  des  principes  en 
matière  immobilière  eonracrés  par  Ici  art.  <iij4 
Cl  <ili2,(^  fi;  1'  •'•.I.,  e;i  tt'  ipic.  ii.algré  reiiilcnce 
d'une  première  saisie  Iraoscnle.  l'arrèl  attiqu  j 
aurait  déclafé  valable  «ne  aecmide  saisie  faiiii 
par  le  tuénie  saisi<sant  et  ]Hiur  la  iiiétne  créan- 
ce, et  eu  ce  que  la  p<misuile  li'a  pas  laisse  II II 
délai  do tPcnie  jours  entre  la  radiation  de  i.i 
première  Rai>ie  et  le  procés-Vcrbal  de  kl  se^ 
condc;  .'t'  ctilin  p  ur  vMatian 4«s art. 675,  717 
et  (il  dudiltl'Miojuen-  l.,eu  cf  qiie  l'arrcl  dé- 
noncé a  det  laïc  valalile  un  procès-verbal  de 
saisie  qui  uu  c^nlical  pas  l'énoiieiatlon  dejft 
demeui  c  du  ulsl. 


Diyiiizeo  by  ioOOgle 
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I.  ZmglaeomK  prés.;  Rernard  (  de  ReoM») , 
ip.;  Viser,  av.  gén.  (Concl.conf.)— Ugi,  ar. 
«  LA  COUR,— Attendn,  sorte  premier  moyen, 
que  l'arrêt  attaqué  constate  qae  par  an  Juge- 
ment du  12  juin.  1831,  i>assé  en  force  de  chote 
jngee,  U  a  été  décidé  que  le  tilre  en  vertu  du- 
qià  M  dMmderesse  éventuelle  a? ail  procédé  à 
une  première  saisie  était  un  acte  nul  et  n'était 
revêtu  d'aucune  des  rormalltés  qui  constituent 
la  grosse  d'un  acte  notarié;  d'où  il  suit  qu'en 
Jnieeol  a ua  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  se- 
eoatfennie  était  une  première  frosse,  la  cour 
de  Besancon  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Sur  le 
deuiiéme  moven  ,  —  Attendu  qne  le  (Iode  de 
procéd.  n'a  aéterminé  aucun  délai  à  observer 
eniffe  une  première  aaiiie  déetarée  nalle  et  une 
neonde  faille  Mteé  la  raqalle  de  la  même 
partie  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  ,  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  pro- 
cèa-verbal  de  saisie  renferme  plasleurs  énon- 
eiaUooa  èqnipoUeiKee  4e  l'IiidieaUoD  de  la  d»- 
meare  dei  laliii  ;  d'eè  H  lalt  mie  la  eenr  de 
Besançon  a  pu,  sans  violer  l'art.  61,  C.  procéd., 
décider  que  la  demeure  des saiais  était  suffisam- 
ment indiquée  daM  le  pioeêi  wrfcal  de  laMa» 

—  RUBTTKralC.» 

OOUR  ROYALE  DB  GRENOBLE.  (34  mars.) 

tt  IwimÊmt  par  ÉiffÊÊl  qui  prononcé  la  $é- 

paration  de  biens  est  valnhltmeiM  exécuté 
par  ta  gigni/ication,par  le  commandement 
qm  l'a  sutfte,  et  enfin  par  la  production  à 
Vorére  oisoerl  wr  U»  imaimMt*  du  man', 
Èê  CM»  ptoéntÊikm  oH  H  teiU  mmftn  pomr 
la  femme  d^obtenir  le  pi<iwaiil  m  m  ro- 
priêet.  C.  civ.,  art.  1444. 
Lit  créaneieri  eotloquéi  dans  l^ordre  posté- 
rieurement am  créaneUr  oomitilé  doivent, 
en  appel  comme  en  premtUfélmktnce,  faire 
choix  <f  un  ifttf  avoué  pour  les  représen- 
ter ;  faute  de  faire  ce  chois,  ils  sont  repré- 
senté* par  Favoué  du  dernier  eoUoqué,  et 
iis  frais  de  leur  ^nUrvenliom  perwnmeU* 
éoi»era,  en  comMéfutnm,  éÊmmÊnr  à  Umr 
charge  ppamt  pruttrulolru,  G.  pvaeéd., 

art.  760. 

GKNISSIKLJL  c.  GENI88IEUX  ET  AliTaES. 

Le  16  aoftt  iS^S  ,  un  Jugement  par  déflint 
avait  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  les 
sieur  et  dame  Génissieux.  Le  18,  il  avait  été 
signifié  Ml  mari  et  publié  dans  les  formée  de 
droit  ,  et,  le  34  ,  il  avait  été  suivi  d'un  com- 
mandement de  payer  les  dépens  liquidés.  Quel- 
que temps  après,  la  dame  Génissieux  produi.<iit 
a  l'ordre  ewert  rar  les  prît  de»  immeubles  de 
ae«  mari  mrtavaleftt  élé  fead«a  Judiciairement, 
(lar  suite  de  saisie,  le  17  aoàt,c'est-i-dire  le  len- 
demain du  jour  où  avait  été  prononcée  la  sépa- 
ration de  biens.  Elle  fui  colloquée  pour  ses  re- 
priaet  dans  le  règlement  proTMoiie  •»  moi» ,  sa 
eoNocalton  ayant  été  eonlceiée  par  la  dane  Ma- 
rie  Géni^iiieux ,  sous  le  motif  que  la  séparation 
de  biens  éuil  nulle .  faute  d'exécution  dans  les 
délais  de  droit,  an  Jugement  annula  en  eflTet  la 
séparation  de  MaM,  et,  par  anite,  r^eia  la  eol- 
loeation  des  intéréla  aceordéi  à  la  dane  Oèiile- 
sieux  pour  ses  reprises  et  pour  les  frais  de  sa 
séparation.  —  Appel  de  la  part  de  celte  dame. 

Du  24  MARS  183»,  arr.  cour  royale  Greno- 
ble, i"  ch.;  Blancbrt,  aT.|£B*îTaalafoaieaBe, 

Vielle  et  Char  pin ,  av. 

•  LA  COUR ,  —  iUtcAdu  que  le  joiemeol  de 


séparation  de  biens  obtenus  le  16  août  1834, 
par  Marguerite  Bernard,  femme  de  Géeimiesn, 

est  intervenu  dans  des  circonstance*  telles  qnll 
y  avait  péril  pour  la  dot,  ot  que  le  désordre  dee 
affaires  de  son  mari  lui  donnait  lieu  de  crain- 
dre qu'il  n'eût  pas  des  biens  sufBsana  pour  rè> 
pondre  de  ses  droits  et  de  ses  reprises  ;  —  At- 
tendu, en  efTet,  qne,  lors  de  sademande.tous  lei 
biens  de  son  mari  étaient  »ou$  le  poids  d'une 
saisie  immobilière  qui  a  été  tranchée,  le  lea- 
demain  du  jaaeraenl  de  séparation  de 
par  oMadladleaUea  dèflalUTe;  — 
ce  Jugement,  rendu  public  au  vœu  de  l'art.  1 44i^ 
C.  civ.,  et  signifié  le  li)  août  suivant .  avait  Hi 
l'objet  d'une  nouvelle  significatioa  à  partie  le  34 
août,  aTOC  coaunanderoenl  de  payer  les  bai»  i 
que  ,  si  ee  dénier  acte  se  peat  «Ure  < 


comme  une  exécution  prohibée  par  TarL  iSS, 
C.  procéd. ,  il  vaut  comme  commencement  de 
poursuites  ;  —  Attendu  que  l'arU  1444,  C.  civ.. 
n'eiif»  pu  faulaanMrt»  pow  readre  valable  la 
jugeâflM  de  féiiarMleii  de  bieaa  ,  l'exécaiisa 
par  le  paiement  des  droits  et  reprises  de  la  itm- 
me,  mais  qu'il  se  contente  de  poursuites  com- 
■aneées  dans  la  quinzaine  qui  a  saivi  le  joge- 
ment  ;  qa'étant  établi  que  la  signiûealion  et  le 
commandement  ne  sont  pas  par  eux-m  toes  ine 
exécution,  mais  une  poursuite  commencée  poor 
parvenir  a  l'exécution,  le  vcea  de  Tari.  1444  le 
trouve  soffisammeot  rempli  ai ,  nom«ii  Feiifi 
la  finale  de  cet  article,  elles  n'ont  point  été  in- 
terrompues depuis  ;  —  Attendu  que  le  Csti  de 
continuation  ou  d'interruption  des  poar>uites 
rentre  dans  le  domaine  des  roagislrata,  qai  peu* 
vent  apprécier  lei  fireonstances  de  eede  iala^ 


ruption  ou  de  cette  rontiiuiiié ,  alors  «urtoat 
qu  il  n'y  a  pas  fraude  dans  l'obtentioD  du  ]n- 
gement  de  séparation  de  biens  ;  —  Attendu  que 
les  circunstances  daaa  lesquelles  ae  Iroavait  la 
femme  Bernard,  par  mile  oe  Tadlvdicatioa  dm 
biens  de  son  mari,  tranchée  le  lendemain  même 
du  Jugement  de  séparation  de  biens,  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  faire  de  pins  amples  fkais  paor 
aoo  eiècalioa,  fiais  qui  aoraieal  rejailli  en  dè- 
flntttte  sur  les  créanciers  de  eetai-ci,  et  qn'ea 
produisant  i  l'ordre  en  qualité  de  femme 
parée  de  biens,  en  y  demandant  son  allocaiiuA, 
non  seulement  pour  ses  droits  et  reprises  dota- 
les, mais  encore  pour  les  intérêts  desdits  dreils 
et  reprises,  et  pour  les  dépens  da  jagem«ic  de 
séparation ,  elle  avait  exécuté,  autant  qu'il  dé- 
pendait d'elle,  ledit  Jugement,  et  «'avait  pas 
interrompu  les  poursuites  par  elle  eoHaaBeées, 
cette  production  étant  le  seul  moyen  qu'efli* 
eût  de  pouvoir  obtenir  le  paiement  de  ses  droiu 
et  reprises  matrimoniales; —  Attendu  que  cem 
production  .  qui,  dans  le  sens  de  l'art.  1444,  C 
civ. .  poavail  Mre  ratanMa  eemia  «m  conti- 


nuation des  poursuites  commencées  par  la  «»- 
gniQcalioQ  du  Jugement  et  par  le  commande- 
ment,  était  aussi  suffisante  pour  <  oti-itiiuer 
l'exécution  de  l'arU  166,  C.  prwèd.a  ^  fve . 
cette  orednclien  ayant  eu  lien  éA  lee  sfa 
mois  dans  une  instance  d'ordre  dans  laqtf^t'e 
figurait  celui  contre  lequel  le  jugement  araii 
été  obtenu  ,  il  ne  pourrait  prétendre  avoir 
Ignoré  cette  prodnction ,  ei  faire  iifar<n  le 
jOiMMBt  eanme  m»  afenn)  —  MMain» 
qiren  matière  d'ordre,  le  législateur  a  venin 
éviter  autant  qu'il  a  pu  les  frais  fru»trala^ 
res  et  inutiles  j  que  c'est  ce  voeu  qui  a  didé 
les  dispositions  des  art.  760et  suiv.,  C  procéd.^ 
que  eal  art  TM ,  qnf  exige  qun  las  aéanuei? 
postérieurement  colloqués  i  ki  créance  cooirv 
tée,  fassent  choix  d'un  seul  aiaai^  fiaen  iis  dgf- 
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•  *  ^  MARS 

VCDt  être  représentés  par  l'avoué  du  créancier 
eolloqué/  sapplique aussi  bien  i  l'InsUiice d'ap- 
pel Qu'à  la  première  instance,  ainsi  que  la  cour 
l'a  aécidé  dans  plusieurs  circonstances ,  et  no- 
tamment dans  deuK  arrêta  des  il  Juill.  et  1" 
août  1S33;  que  lea  créaoclen.  en  prvunl  le  der* 
Bforitoaé,  ne  peOTenteniliMn  qse  Hun  lirolia 
soient  lésés  ou  trahis  ,  puisque,  seul  exposé  à 
perdre,  le  dernier  créancier  a  un  intérêt  évi- 
dent de  fiiire  re|)Ouswr  toutes  lea  créancea  su- 
Jettea  à  contestations qni  pourraient  l'empêcher 
d'être  alloué  utilement  daus  l'ordre,  et  à  défen- 
dre par  là  les  créanciers  alloués  antérieurement 
à  loi  I  —  AUeoduqiie  le  dernier  créancier  dans 
fordre  ett  Mtrie  GenlMrfeas ,  et  que  ,  si  les 
créanciers  intermédiaires  entre  elle  et  Margue- 
rite Bernard,  appelante,  intimés  forcément  sur 
l'appel  é  c^use  de  rindivisibilité  de  l'ordre,  el 
de  ce  qu'ils  profitaient  du  jugement  qui  avait 
repoussé  l'allocation  de  celti:  dernière,  avaient 
voulu  Dc  point  prendre  part  à  la  coniesLaliou, 
ainai  qu'ils  l'onl  déclaré  à  It  barre,  ea  a'en  rei»* 
portant  à  ce  qal  fenil  décidé ,  Ils  enraient  où 
le  faire  dès  le  principe,  el  faire  déclarer,  par  le 
moien  de  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que, qvMIa  ebendonneient  ratilité,  en  ee  qnl 
les  concernait,  du  jugement  qui  avait  repoussé 
l'allocation  ;  qu'à  défaut  dc  ce  faire,  \\i  oui  fait 
des  fràis  qui,  étant  absolument  inutiles,  doivent 
reater  à  ienr  charge  ;  —  Attendu  nne,  bien  que 
Marie  Genissieux  soit  te  dernier  dîsi  eféinefert 
culloqués,  ce  n'ot  pas  comme  représentant  ta 
masse  qu'a  agi  son  avoué ,  mais  comme  le  dé- 
fenseur d'un  créeneler  cbnieetint  el  agissant 
dans  son  intérêt  personnel  :  —  Par  ces  moiifs, 
—  liKCLAHK  que  le  Jugement  de  képaraliun  de 
bien»  du  16  août  1833  a  reçu  toute  l'exécution 
possible  ;  —  Et ,  en  conaéquence,  —  Maintient 
dans  son  intégrité l*ét«tdecol1ocation provisoire 
en  ce  qui  roncerne  les  allocations  en  capital, 
intérèta  el  frais,  faites  i  la  femme  Genissieux  ^ 
da  monlanl  desquelles  elle  pourra  se  prévaloir 
immédiatement  ;  —  Condamne  Marie  Genis- 
sieux aux  dépens,  antres  toutefois  que  ceux 
faiu  par  Baudoin  et  FerroolUei, qui daaeoicnt 
à  leur  charge  «etc.  » 


COUR  ROYALE  DE  RËMNKS.  (24  mars.) 

Le  jugemenl  peuti  en  fjarti  4ê  ebosa  i«flf^, 

qut,  validant  tinc  %aUie-arrH,  ordonne  que 
U  liers  taui  vtàera  set  maim  en  celles  du 
BoMuanit  9pèrÉ,  au  profU  êi  et  éemier 
saisine  ou  trantjtorl  de  la  somme  arréiée, 
de  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  dIus  ilre  sai- 
sie par  tmaru  eritimeitn  à  «en  ivri^u- 
éieê  (1). 

Garmkr  C.  Cabaillot. 

Le  30  janv.  1833  ,  Jugement  du  tribunal  de 
Bedon  qui  Valide  une  saisie-arrêt  faite  par  la 
dame  Cabaillot,  créançiére  du  si«ir  Cabaillot, 
entre  les  mains  du  sieur  Cal vet,  débiteur  envers 
ce  dentier  de  plusieurs  sommes,  ce  même  ju- 
gement ,  qui  ordonne  le  dessaisissement  de  ces 
gommes  entre  leis  mains  de  la  saisissante,  n'est 
attaqué  ni  par  opposition  ni  par  appel. 

Le  3  avr.  1833,  la  veuve  Garnier  forma  enUe 


(1)  V.  eoof.  Caw.,  14  juin  I82G,  et  renvois.  — 
^•«Biai  PMuMkhi,  UêufruU,  l.  4,'  n«  22Tl),  et  Tho- 
Wâms,  Cvmmm.  ém  Code  de  procéd.,  i.  U,  n»  (k>3. 
— T.  eanU-.  Faris.  30  juin  18^,  ^4  im  I84tii  — 


1834.  1540 

les  mains  de  Calvet,  au  pré|udice  du  sieur  Gn- 
baillot,  une  saiale-airrét  sur  les  méani  denim 

déjà  adjugés  à  la  dame  Cabaillot.  Celle-ci  in- 
tervient dans  l'instance.  Elle  prétend  que  les 
sommes  dues  par  Calvet  au  sieur  Cabaillot  sont 
sa  pn^riélé,  en  vertu  du  Jugement  qui  a  validé 
la  saisie;  que  dée-lors,  la  saisie-arrét  formée 
par  la  dame  Garnier  doit  être  annulée,  puis- 
qu'elle a  été  faite  sur  des  sommes  qui  n'étaient 
plus  salsisaables. 

Jugement  qui  fait  droit  é  ces  conclusions, 
dans  les  termes  liuivans  :  —  •  Considérant  que 
le  Jugement  qui  prononce  la  validité  d'une  sai- 
sie-arrét, et  ordonne  que  le  tiers  saisi  sera  tenu 
de  verser  entre  les  nuies  du  saisissant  les  som- 
mes par  lui  dues  au  «aisi,  a  pour  effet  de  subs- 
tituer, vis-é-vi#  du  tiers  saisi,  un  créancier  à 
un  aolre,  el  d^qiéier»  à  régard  du  saisissant, 
une  sorte  de  transport  au  moyen  de  l'interven- 
tion de  la  Justice,  dont  la  volonté  remplace 
celle  du  saisi,  dans  le  bH  dTaequIMar  la  dette 
par  lui  oontractée  ; 

•  Que  ee  transport  Judiciaire^  après  la  signi- 
flcaliun  du  jugement  qui  en  est  le  titre,  opère, 
au  proûl  du  saisissant,  la  saisine  des  sommes 
dues  par  le  tiers  seisi  el  lui  en  transmet  la  pro-  ' 
prlété,  de  telle  sorte  que,  si  d'autres  créanciers 
du  saisi  forment  ensuite  des  opposition»  sur 
ceg  teoiBiei,  Hs  doivent  être  écartés  sans  retour; 

>  Que  tel  esl  a^|ettrd'bui,  lur  cette  question 
d'abord  eoniroveriée,  félitt  de  la  dedrine  et  de 
la  jurisprudence,  ainsi  que  l'atteste  Dalloz.  sur 
l'arrêt  rendu  en  ce  sens  par  la  cour  de  Mmes, 
le  8  fêv.  1 83 1 ,  en  conformitédes  arrêta  de  la eenr 
suprême  des  28  fév.  1822  el  14  juin  1820  , 

»  (^ue  (^rré  [Lois  de  lu  pritcciiitre)  professe 
etdéveloupe  la  même  opinion,  d'une  manière 
mute  aueciaie,  en  discutant,  d'après  les  motifs 
de  la  Ici,  les  eiangemens  subis,  a  cet  égard,  par 
l'ancienne  Jurisprudence  ; 

•  Considérant  que,  dans  l'espèce ,  la  dame 
Cabaillot  a  obtenu  JngaMM  4e  validité  ordon- 
nant le  dessaisisseoflitt  enlff  Ml  Mina,  déele 
aojauv.  mi; 

•  Que  ce  Jugement  a  été  notifié,  le  23  Mr. 
même  année,  an  saisi  el  an  tien  saisi  ; 

»  Quil  n'a  été  attauné  par  avenn  des  nwyent 
propres  à  en  suspendre  ou  paralyser  les  elTets, 
et  qu'il  a  acquis  rautoritê  de  la  chose  Jugée  ^ 

•  Considérant  que  la  saisie-arrét  de  la  dame 
Garnier  n'a  été  formalisée  que  le  8  avr.  sui- 
vant, par  conséquent,  à  une  époque  uu  les  de- 
niers consignés  par  le  fleur  GatvM  n'éialenl 
plus  saisiasaMea , 

•  Déclare  nnlle  el  de  nul  ellBl  It  faille  fclle 
à  h  requête  de  la  dame  Garnier,  el  It  cev- 

I  da..iiie  aux  dépens.  •  —  Appel. 

I  Ul'  24  MARS  iHVi,  arr.  cour  royale  tiennes, 
i'*  ch.;  MH.  I3oullaire  de  la  Villemoisan,  prés.; 
Letouraeux,  !•*  av.  gén.;  Geugeon  et  Aidant , 
av. 

•  LA  OOUR,  —  Adoptant  les  mollfe  dei  pre- 
mienJoSBI,  —  Dit  liieti  ju^é,  ete.  • 


COUR  DE  CASSA  MON.  (26  nun.) 

Quand  un  arrêt,  en  ordonnant  la  redéUkm 
d'un  compte  de  bénéfice  cTmvenlaire ,  n'a 
pas  fai  le  détai  dans  lequel  li  seraU  rendu, 
eetiê omUsi^n  n'tMtraêM pu  ImimUMiê 
fmrH  (I).  C.  pincéd.,  irL  MO. 


(1)  GiUi  anlulm  poiMUf        pif  qg  |a|H 
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ar  pmeipa  eonmeri  par  Part.  2268,  C  cio.. 
que  la  mawpaite  foi  ne  $9  présuma  pas , 
êoit  être  ni  rigonreusi'ifipnt  rnlfnaii.qn  uM 
poiêêition  indue,  et  qnaO/iee  une  jmr  un 
htm^Mpeut  pfff.  pour  r<jl>,rln'  >n>><'rr 
maufnitê  foi,  lorsque,  ii  mUeurs,  tl  n  a 
point  été  déetarè  que  le  OMenteurennéamnè 

a  la  rtsltlulion  litX  fnnis  dr  i'n  <iH'>nhl,'  tn- 
éàmmi  delenu  eût  connu  le  rtce  de  son  li- 
ên  (I).  C.  «ir.,  ait.  M9,  560  et  «M». 

Chapuis  c*  dk  Laissb. 

Anrésled<*fésdeltdaTn.-  d»-  r.rioM,  nrriv^  lo 
îOlinr.  1792,  le  fleur  Charles  de  l  ai^or,  N..n 
m»,  d^flara  nV«T)ler  «a  «irrcolon  qne  nous 

b(^iiriH  «'  ,t  inv«Mila;r.\"ïr  ?/;  juin  <!(•  la  même 
année,  un  jngcnipnl  <l<.iin;i  r'ctr  .iti  ^if'i'r  dP  F.af- 
fêr  de  M  déclaralinti,  cl  cumitiU  mw 
pour  procéder  à  rinvcniairc;  mais  ce  j«i;;i;">'  ni 
ne  l'iii  ^irft  M^ciifé.  par  «nlle  de  liwcrijil.on 
du  su'uv  .if  1 .1  7.'r  Mir  la  liste  (U'%  i'(ivzr('<  cl  <lc 
ta  vciilcde  SCS  bien».  — Kn  l'an  X,  on  M  c  umut 
mie  relie  Interiptloii  âTail  eu  Heu  a  tori.  c  i  un 
arrêté  prononça  sa  radialion»— Le  «équestre 
le^é,  finvi  Mtaiie  cul  lien. 

I>aii-i  rr<  cinon^ltuccTi;,  le  «irnr  de  l.airer, 
oui.  bar  acte  notarié  da  l7  dit-.  <  i!P-:Mni 
le  24  dû  même  mol»,  avaîl  reçu  de  m  i  i  rr  do- 
nation du  dofnainr  dr  Uouzé,  prélciiUil  ixvon- 
dUlucr  cet  luimctihlc 

te  «eur  Chapnis.  détenteur  dn  dmnisne,  op- 
posa on  ««  le  sous  scinis-privé,  sou*'  ril  ^ar  ta 
dame  de  Brlon,  som  la  date dn :!0  juin  ITS,, 
mais  qui  n'aN-iit  n^;!li^d.^le  cerlattie  par  le 
cOntrAlcet  le  di-pAii  hi  /.  un  notaire  (luo  le  i» 
Jttin  iVM.  Cri  acfo  fiait  «ne  vente  de  ta  nuc- 
propriéti^  du  doinai Ile  réclamé. 

Dciiv  ju^cnu  .  s.  rfndtts  le  M  IlicrniU.an  Xll 
fl  IV  flur.  au  Mil.  crH'-:  iirn.'  t,  ;nrit  falifi 
droit,  uuc  le  sirur  <l<'  l.  u.'  i,  o! 'i-i .  «  omnie 
bérlti<>r  Wnfliriaire  de  .«a  m^rc,  d'*\t  ui  -  s 
eoL-r^puien*  jn-.ju'à  eonrnrnn.c  de  l-^  xalcur 
dt  I  II  rcWliic,  tt mirait  <  «m;»li«  du  luVrfiee  d'in- 
ventaire a'i  «iciir  ('.li:ipui>  ilnif-  le  *! 'lai  <!'t!ii 
mois.  — Ix  compte  ne  lut  p  inl  -i  nùu  «i  ■.u'^  !c 
délai  flté,  et,  le  m  janv.  mn,  uu  U  mIm -in.-  j  i 
ffemi  iit  JiMn  iii,.  Ir  >iL'ur  de  Lttixu*  Uc^a  de- 
maniie  l'ii  i  n  i n.i  ii  .ilU'ii.  ^  .... 

Apr^s  a|>i  '  !  i- *' Jj'  l"  de  ces  tr^is  diH-i5:on<, 
Charles  de  l^uer  luuu.ul.  Sa  .'Uct  .-.  ion,  n  - 

fwtllé»»  par  deux  de  ses  enfan?,  fularcepiée,  <  l 
'lii'>'.iiii  f  ri'pil.vc  ji.ir  r  [il 'M  i)l:i!>  ••  («il- 
berl  de  tai/er,  bon  lr<ji>ii-Jin  i.hai  in.»  Uc- 
eëda  égalcmcut.  Ou  ré«sslgi«i  m  >icu\e  cl  sci 

|..-  ;  août  lS32,.arrèt  déHnltif  de  la  cour  de 

r.i..Mi.  aiu.*i  c»u\;n  :  ~  Al'-'it'iu  que.  t  ir  :i<'le 
nolat-ié  du  17  d.'C.  !*«'',  lad  uni-  >W  1  n.u  lil 
donation  entre  vifs,  au  fleur  .leau  <,S;r  i<  >  <t  ■ 
l.ai/cr.  de  ptusii  urs  imineukiea,  et  iioiammeul 
Uu  •i^iiiian.o  (le  Ihv.j.v  ; 

a  O'ic  i-elle  (lunali  fU  ,  enrcK  -^trce  le  '?!  i\<'<\ 
1785»,' Cl  iusiuuec  le  11  mas.-.  iT'JO,  revi-lue  dc 
toute»  le$  foraie»  voulues  parla  loi;  que,  dv.'- 
\iiv>,  !(•(!. i!.^  .l'tlr  fii'M)  !  .  i  l  liatue  de  liriun  a 
éle  «Icpuuilii-i-  «if  la  ii  u;  des  biens  rotiipris 
dans  eeue  donation,  «  i  'i<«li'  >it  iir  de  I.ai/.  r  a 
élé  pMpriétaire  incoiniuuUbtti  de  ces  biciuN  ; 


25  MARS  1835. 

•  Attendu  que  la  dame  de  Bfloii  H*!  fVa  flii 

j)réjudiie  de  «-ctte  donation,  disposer  i  fOfU 
titre  de  la  iiropriélé  desdib  biens  ;  7 
■  Attendu  que  la  vente  sous  selng-priTé  &a 
domaine  d«  Donzé,  q>ic  la  dame  de  Brion  % 
consentie  au  fdeur  Ch  sf  U-f»,  le  30  juin  i"87,  ne 
jient  pr^^valoir  sur  i.i  d"iialion  faite  au  «if  ur 
Jean-Charles  de  Laiier,  parce  que  celle  vente 
n'a  ae(|uiii  de  droffs  eertewif  que  par  «m  eme- 
^'i^^retllt■lll.  qui  n'a  ei;  li.  uque  le  10  juin 
c'esl-a-dire  jio>lérirnreriient  à  cette  donati'  U  ; 

»  Attendu  que  le  nieur  de  I  ai/er  n'a  accepll 
la  succession  de  la  dame  de  Briun  que  sous  M  • 
nfflre  d'inventaire  ,  et  qu'nn  Jugement  dt 
;!»)jiiii\  1702  l«ii  donne  arie  de  cette  arcept»- 
llon  en  ladite  qualité,  a  la  charge  de  faire  in- 
ventaire, et  que  le  slear  de  Lalser  •  renpli  ccM 

fnrma'ilé;   

»  Atteiidti  que  la  qualité  d'héritier  pur  et 

simple  n'a  clé  imnrirn  'o  au  sieur  de  Lairer  par 
aurunc  des  circonstances   invuqueeâ  contre 


naal  postérieur,  v.  Ut'iine^,  l'O  Janv.  1814;  Cas»., 
l|Mv7 11(28  s  —  Carre,  U»*  di*  la  prçeéd,,  «ri.  à3U, 
■Ole  1'%  cl  Biocli«ei  Gomel,  thct.  4*V9«h  S'*^td- 
éUiimd*  rvmptr,  33. 

.  (1>  Y*ttia»Haèli»*llM« 


lui  , 

»  Dit  qTi'lI  a  élé  mal  Jugé  par  les  jug»'mfBi 

dont  est  appel  ;  ennd.imnc  le  sieur  Cb»poi« 

A  se  déî'i^lef  en  faveur  de  Louis-Maurice  dé 
Laizer  du  domaine  de  Uouzé  ei  de  tous  se*  ac- 
cessoires, tel  qti'il  cstdéslgnéen  feiploîldede- 
mand'-  ;  lo>  n.nd.Ttnne,  en  cuitrc,  à  restituer  lr= 
joni<san(cs  dudil  domaine  depuis  le  juin 
1792,  époque  du  décès  de  la  dame  Briun,  la- 
quelle en  avait  conservé  l'osafruit.  et  de  leur 
Indue  possession;  comme  aus^f  h  payer  la  Tt- 
irur  de>  dé;:radati<'ns  qui  ont  pu  y  être  r.im- 
I  mises,  déductions  faites  «les  auieintraiions,  avec 

I  intérêt  desdilcs  Jouissances  ;  ordaunequele 

I  sieur  d' Lnizer  rendra  compte  du  h^neliced'in- 
\(*iinii  e  d  •  la  s;!ecess!on  de  la  dame  deBriott.* 
l'nur\oipar  les  héritiers  Chapuis.  pour  l*...^ 
'cps  movens  soul  sans  iutérèO  ;  viola- 
tion de  fart.  850,  C.  prncéd.,  en  ce  que  l  arrêl. 
en  .Tdir.eltatit  einnre  le  défendeur  â  rendre 
ce  nmij  ir,  n'a  pa?  li\é  le  délai  dans  lequel  II 
dcx.iil  être  rendu,  ce  qui  rend  ce  deiai  illimité; 
1»  violation  des  art.  ^49  et  C  cit.,  en  ce 
q\ie  des  possesseur»  avec  titre  et  bonne  Vai  ««I 
ct«:  eo  lit  i.riiiO"  à  la  re^Mlulion  des  fruit*  pTçriï 
avant  la  demande,  sans  que  l'arrël  ait  déiué  la 
lionne  foi  de  la  possession. 

|)M  25MAns  isi.j.air.  cour  cass.,  ch.  ej?.; 
MM.  Portails,  I"  pré».:  Piel.  rapp.;  La| 
Baifis.  a»,  peu.  (Cooci.  conf.)  —  " 
Veilany  et  Joahaud,  av. 

•  I.  \  COrr. ,  —  Sur  le  troisième  moyeo,  Uré 
de  la  vintniion  de  l'art.  530,  C.  procéd.  ,  — At- 
tendu (jue  l'.irrèi  atiaqiié  a  pu  orduiincr  la  red 
dition  de  ce  compte  sans  Tuer  le  délai  dans  le- 
quel Il  serait  rendu,  puisque  l'an.  5^k> .  C 
pioeéd.,  n'exige  point  celle  llvalion,  à  pt-ine  de 
nullité,  daus  Us  jugcmens  et  arrêts;  que,  d'ail- 
leurs, CCI  ôbjtfl  elaiU  de  uure  eve-  uli-»n.  et  I  tie 
ftilion  en  csh  de  retard  ou  diflicuité  powaat 
<»ire  soumise  à  la  eo«r  royale  eharffCe  de  lever 
i  nl^  aele,  de  'ixer  ie  délai,  le  reproche  Mtâ 
l'aiTét  ne  tomhe  q»i«  sur  un  ra«  â<  tcswlre 
d'eiémllon  qui  petit  ne  pas  avoir  lieu,  et  que 
I  l'on  est  |nujour<!  à  mén^e  de  Caire  ré|ier  en  ras 
I  de  lM  «oin,  —  Kkjkttk  ces  moyen*  ;  — Mais. 
;  sur  le  (jtiatrieme  :  —  Vu  le»  art.  à49.  VV»  « 
i  2268,  C.  clv.,  —  Attendu  qu'une  pcnk^e-tfoD, 
I  pour  être  Indue  et  avoir  été  qualifiée  telle  par 
'  r.nrrèt  attaqué,  n'e>t  pa-»  pour  cela  ré{Kiléeeldé- 
i  claree  possessitin  de  mauvaise  foi,  parce  qiie  |» 
i  mauvsi'e  foi  ne  se  présume  j.j»   —  (*i)f  néin- 

1  iDoii».  et  itm  decMnrqttile  ytituay  ^ 
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^rouira  Te  Tiee  de  ton  tftre  et  de  sa  poMession 
av«n,i  la  demande  ea  délaissemefit,  l'arréi  aiia- 

3âé  a  ordonné  la  rcilltuiion  def  fr«IU  4o  Jour 
u  décè«  de  la  dame  de  Brion,  onze  ans  avant 
1^  demande  qu'on  ne  peut  trouver  do  niolir  à 
relie  condamnation  que  dans  ces  mots  :  pusses- 
:»{6n  indue  ;  qu'en  ce  Taisant,  la  rour  royale  4 
inaoife«leinçot  violé  les  lofa  prédléM;— CiJtf 
eu  ée  caer  aeidemcnt.  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.  {7b  mars.) 

£e  recours  aux  experts  dans  les  cas  antori- 
■     ijes  par  la  loi  est  facultatif  et  n,uUemenl 
ôpligaloire  poifr  Ut  Iri/lfunmk  H)e  Ç> 
*     procëd.,  art.  3?3. 
£n  maliere  de  Inux  incident,  et  quand  il  suf- 
âl  de  la  seule  inspecUon  de  l'acte  pour  pro- 
nonéer  iur  te  faux  matériel  dont  on  pré- 
(nid  cet  acleenlnché,  les  juges  peuvent, 
sans  avoir  recours  d  une  expertise,  dccia- 
rer  s't(  y  a  qu  ^'U  t^'y  a  yoc  fa/us  (2).  C 
proeé'd..  art.  332. 
Lçrsqu'un  testament  était  attaqué,  et  par  la 
■  voii'  lir  Vuiscviplion  de  faux,  et  pour  cn\tse 
,     de  fraude  cl  de  captatwtit  ainsi  que  puur 
ffautret  causes,  let  juges  d*appel  ont  pu, 
après  avoir  infirme  le  jugement  inli  rUtcu- 
utire  qui  ne  statuait  que  mr  les  moyens  de 
laux,  prononcer  ttsr.les  autres  moyens  de 
mmlUté  dirigés  contre  le  ieslamevi,  dlors 
h^Us  avaient  été  saisis  de  ces  quesitom  par 
tes  conclutUmt  des  parU4t  (ai).  Ç.  proc^d. , 

art.  473. 

JOàns  ee  em,UyaUeu  de  casser,  pour  défaut 

de  motifs,  Carril  qui,  sur  les  ctmrlusmns 
htincipales  a  fin  de  nuLltlé  du  testanient 
[ .    pour  cause  de  parenté  entre  le  notaire  e^tun 

Ses  légataires,  n'aurait  statué  qu'en  ers  ter- 
"    fnes  :  Sur  lonles  les  autres  demaudcs,  Uus  cl 
cuiiclusions  U«->  [Kiitics,  le^  tuel 
Uuce  (4]-  L.  50  a^r.  ISIO,  art  7. 

GuiRAUD  C.  Bahtoi  lh  rt  autreh. 

'  Le  8  sept.  1823,  M'  Clos,  notaire,  avait  reçu 
le  testament  mystique  de  la  dame  Dalctte,  ncc 
Ifessières.  Ce  testament  coulenait  diiïercns  ieùs 
aç  profit  da  sleûr  Bastoalh  et  autres.  —  Qucî- 

f  Hjne  temps  après,  dt^c^s  de  la  tcstalrice. 

Én  1829,  la  dafne  Guiraud,  Itérilière  (égn 

'.  tMie  de  la  dame  Baletle,  forma  uiie  demande 

.  eu  DUliit(^  du  Icslarrient  l''  pour  cause  de  frau- 
dé, suggestion  cl  ca^laliuii  de  la  part  de  iîaa- 
tdùlh;  2"  et  parce  qu'il  y  aurait  eu  dans  le  les- 
f!  t^tneilt  on  le^  tu  profil  de  la  belle-sœur  du 
'•  notaire  qui  avait  reçu  l'acte  dé  suscripiion. 
L'insUince  se  suivait  sur  cesdcuxcbt  f>  1  >r>- 

Îue  lei  époux  Guiraud  déclarèrent  eu  uuire 
Inscrire  en  fkus  contre  l'tde  de  nucripiiun 
letuunent. 


(1)  V.  conf.  Carré,  i.  1",  p.31iFavard,  Ami., 
v«  Rapport  d'fxp^tt,  p.  699,  h»  !•'. 

fl)  V.  ronf.  Cass.,  12  août  1829  ,  25  aoOl  iRifi, 
IS)uJnl8»8(l.  2IH;îR,p.  118^  ;  Ntmps.  «"nurs  IH.iT 
t.  2  1817,  p.  264);— MiTlit;.  Quett  ,  y  Inteription 
da  faux,  S  1»'  ;  Carre,  Lou  d»  la  froeéd.,  1. 1", 
p.  7Sl,  «t  Biodto  et  Goujei,  Diel.  dê  proe.,  v«  Faum 
fuetimi  €ivU,  m  87.  Mais  |m  juges  ne  pourraient 
déalanr  ••lit  ti  faasM  ane  pééaa  aatbeniiqae  &aii« 
qu'unt  in«oripik>Q  de  f«ux  ait  jlÉ  pr^alahlaiani  for- 
104^.  V.  Cais.,  17  Ooc.  183Â. 


(3)  y.  Çaw..  18  août  1818  cl  4  l«v. 


1S36.  ft»l 

T.>  2?  nw.  m"!,  on  Jugement  admit  les 
mujçui  de  faux  pré<cutés,  et  ordonna  en  con^ 
séquence  uoe  eipertise  pour  vérifier:  I*  s^ 

comme  on  le  pn-it  tidait,  le  testament  n'aurait 
élé  clos  el  s<.elié  que  posicrieurcuienl  a  racl<j 
de  suscripiion  ;  2°  et,  si  celte  acte  de  anacriiK 
tlon  avait  eu  lieu  d'un  seul  contexte  eiians  u- 
vcrtir  à  d'autres  actes. 

Lo  siriir  Bastoulh  rt  consurts  interjetèrent 
appel,  et  conclurent  à  ce  qui  plut  à  la  cour  re- 
jett  r  tous  les  moyens  de  bui  ;  el,  fiilsant  ce 

qu'auraient  dû  faire  le-»  premiers  jii^es,  .sans 
avoir  égard  aux  moyens  de  indlilc  articulés  par 
les  ép'>ux  Guîrand,  non  plus  qu'à  lonr»  effre 
de  preuve,  maintenir  le  Icsiamcnt. 

De  leur  cdté  les  époux  Guiraud  conclurenl 
à  ce  qu'il  plùl  à  la  rour,  klaluanl  sur  l'appel 
el  au  fuiid,  baus  i  avoir  égard,  Don  plus  qu'à 
toutes  les  autres  conclusions,  et  les  en  démei- 
(atii,  Icsd^netlrede l'appel  «veô «ncnde  ei dé- 

peus. 

Le  9  mai  1833,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Toulouse  ainai  conçu  :  —  «  Attendu  qu'étant 
delVssence  du  testament  mystique  que  l'acle 
do  >u><  riptiuii,  qui  garantit  l'auiUenlicité,  Soll 
loujiiurh  procédé  de  la  cidtureel  dusoelde  M 
IcsLamont,  la  preuve  de  l'omission  de  cette  for- 
njaliié  suL~laiiiiellc  ;  preuve  (|'ji,  vu  la  ualuro 
de  l'aelc  e.julM-  U  .iuel  elle  est  dirigée,  uc  peut 
cire  que  leiésuli.it  o  une  iiiscripliun  de  faux), 
peulloiyuuri  cii<;  admise  ;  d'uu  il  suit  que  les 
premiers  juges  u  oui  lait  qu'u»er  du  droit  que 
la  lui  leur  conférait  cn  4tt|oriaanl  OM  paièille. 
iusciiplion; 

•  Attendu  que,  s'il  lenr  appartenait  d'appré- 
cier les  fait»  qui  JtfUVeut  elle  les el'  iueus  d  une 
semblable  prcu\e,  cl  de  deicrniincr  ic  niodc 
d'après  lequel  elle  doit  être  rapportée,  Happer* 
lient  également  aux  .ij.iM'i  i  is  ai-  d»  T -rer  soii.s  ce 
rapi>ori  leur  dëciiidu  a  iuccusurc  dcsmagihlral» 
supérieur.-»  ; 

•  Aiipudu,  sur  le  premier  chef,  que  les  in- 
timés, Toulant  faire  ressortir  le  défaut  de  cid- 
tureetdu  sri  j  du  I.  >l nm  nt  de  la  dame 
lellc,  lurMjuc l'acte  de  hu^cripiiuu  en  fui  diesié 
de  l'éiat  matériel  de  l'écriture  respectivemeni 
aux  sceaux  et  QIs  qui  formaient  la  clôture,  l'ap- 
préciaiiou  de  ce  moyen  éUil  uuiqucmeul  su- 
bordonnée à  l'inspeciiande  i*ac(e  lui-même  qui 
éUii  placé  aoua  Içurs  yeuK»  c'est  sms  moiili 
qu'ils  en  oni renvoyé  l'examen  et  la  vériiication 
a  des  eipcrUi  qu'ils  devaient  euv-meine>  l'exar 
miner  avec  d^Mllaut' plus  do  rdikou  que«  par 
leurs  conclusiMs  libellées  et  mises  en  qualité 
dans  le  jugement  attaqué,  les  inlinu-s  jndi* 
quaient  les  faiLi  qui,  suivanleux,  devaienljus- 
liQer  le  moyen  de  Taux  par  eux  proposé; 

•  Attendu  que  la  cour  doit  a  cet  égard  faire 
ce  que  n'ont  pas  fait  les  premiers  juges,  el 
qu'elle  le  doii  d  aiil  iul  plu^  que  les  mêmes 
faib  oui  été  articuleb  el  disculea  devant  «Uoî 

»  Attendu  qu'en  fait  l'opiMisItion  r«»pectlve* 
rqent  a  l'éerilure  des  deuxiéiue  el  trui  ifuio 
cachet»  ne  prouve  puiul  que  i  ecnlure  aiiprè» 
cédé  l'appotitiou  desdita  soeaili}  d'où  suit,  sous 
ce  premier  repart,  qw  ft  pio|eo  de  iittx  cat 
mal  fondé; 

»  Attendu  que,  voulût-on  admettre  quelque 
incertitude  sur  ce  point,  el  ^corder,  uèmedana 
le  aeule.  fa  préférence  aui  explications  don- 
nées par  les  intimés,  ce  moyen  serait  égalo- 
m«ui  mal  fondé,  «Miisqu'il  n'cMlurait  pas  une  . 
cidture  précédenle  diâientrée  par  Feiistesee 
des  trois  autre»  sceaux  ; 

»  AlUtndu  d  aiUauia  que«  pour  adBiaitr«  uti 
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semblable  syitéme,  Il  faudrait  n  avoir  aucun 
4prd  A  rappoilllott  de  l'écriture  respective- 
ment aai  deui  sceaux  lnl%rlettri,iiiàceile  em- 
preinte d'eorre  remarquée  tur  la  partie  oppo- 
sée à  racle  de  sascriplion,  empreinte  dont  il  est 
pretqae  impossible  de  iuslilier  l'eiisleiice  si 
roa  M'admet  notroduelioiid'omgwiled'CMn 
pir  un  point  de  suture  ; 

•  Attendu  d'ailleurs  que  l'apposition  d'un  oa 
plusieurs  sceaui,  après  que  racle  de  «usrrip- 
tioD  a  été  écrit  en  partie,  mab  avant  la  ciO- 
trnra,  B«  serait  pas  une  vlolilioadeadiiiiositions 
de  fart.  î)76,  C.  civ.,  et  qu'en  supposant  vrais 
tons  les  faits  allégué!»  par  le.><  intimés,  il  ne  se- 
rait pas  démontré  que  celte  hypothèse  n'a  pas 
été  réalisée  dans  la  cause  ;  d^oà  il  suit,  et  sous 
«ai  dirrn  imorla,  qne  IcalMla  pfdatetéa  yar 
iM  illtiinit  à  rapptti  de  ce  moyen  sont  vagues 
etwNipréeii;  «ne.  dta-tort,  il  faut  s'en  tenir  au& 
éiionetaliMMi  Ad  rade  qui  easiiaie  m  tAgale- 
riléi 

>  AlleB4«,  idr  ledenMne  nmi  admla 

parles premi<>rs juges,  que,  pourqa'fl  pùLentrai- 
Berlanullitéde  Vactede  suscription,  il  faudrait, 
•n  admettant  comme  certains  les  Auis  qui  lui 
•ment  de  base,  qa'ilan  résultât,  comnaeoowé- 
raence  nécessaire  et  irréfragable,  qneledltMle 
de  susc  ri  pilon  a  été  inierruropu  pour  raccoin- 
plissement  ou  la  confection  d'autres  faits  ou 
aeles  q«i  lui  étaient  étrangers  ;  aue  celte  cun- 
séni^nce  ne  saurait  résulter  soit  de  la  diffé- 
reiKT  lie  couleur  de  l'encre  avec  laquelle  cet 
àvie  a  été  érril,  soit  de  l'inégalité  de  l'espace 
des  lignes  qui  se  trouvent  dans  ces  diverses 
partiea;  que  eetdeai  fitlu  aont  cep«>ndani  les 
seuls  qui  uni  été  articulés  par  les  intimés  ,  d'où 
il  suit  que  re  moyen  a  été  mal  à  propos  accueilli 
par  les  premiers  Jugcii,  puisque  l'eiistence  de 
eaa  asAnea  bits  pe«it  parfaitement  se  concilier 
avec  la  dlaposilioa  de  ti  loi  qui  prescrit  que 
farte  de  snsrription  soit  dressé  de  suite,  et 
aeiu  divertir  à  d'autres  actes  ;  d'où  il  suit  qu'il 
y  a  lieu  de  réformer  la  décision  des  pre- 
niers  Ja|ea  anr  l'wi  al  mr  l'aulre  de  «a 
moyens  ; 

»  Attendu  que  la  décision  de  la  coar,  sur 
ces  divers  moyens,  faisant  disparailre  les  obsta- 
cles qui  fUHiendaient  l'eiécation  des  disposl- 
UoBs  delà  daoM  BaleUe,  la  cour  doit  ordonner 
que  l'acte  authentique  qui  les  renferme  conti- 
nuera à  produire  son  plein  et  entier  effet; 

■  Attendu,  quant  aux  dommaget-ioléréis  ré- 
clamés par  les  appelant,  q«a,  mr  demande 
n'ayant  pas  été  pré<(«ntée  aux  premiers  Juges, 
l'admettre  serait  une  violation  évidente  de  l'art. 
464,  C.  proréd. ; 

»  Auendu,  sur  ceux  demandés  par  le  sieur 
de  BaalMali  père,  que  le  motireMeaaw  doit 

non  seulement  le  rendre  non-recevable,  mais 
qn'eftl-il  formé  celle  demande  au  fond,  les 
actes  du  procès,  les  antécédens  honorables  et 
la  vie  toujours  pure  et  Irréprochable  du  aieur 
Baitoulh,  rinjuattredetlmpnlatieaa  eonalgnées 
dans  le  libelle  (  dans  lequel  on  lui  imputait 
d'avoir,  par  fraude  et  captation.  arracbé  le  testa- 
ment  dont  il  s'agit  à  la  faiblesse  de  la  teaia- 
Irice),  qui  aurait  pu  donner  lieu  i  son  aetipli, 
ne  permetUraîent  pas  de  supposer  que  sa  ré- 
putation eùl  |n  en  dpiawwr  la  plwM|ira  at- 
teinte.... 

•  l*ar  ces  motifs,  la  cour .  réformant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  Instance,  déclare 
mal  fondés  les  moyens  de  faui  propoaés  par  la 
daoïc  Guiraud  ;  déclare  en  conséquence  qu'il 

M  Mit  ^  ^(vvédt      av^iH  fur  lc«t»|  «I 


que  le  ieslament  de  la  dame  BaletU,  Bée  Bea- 
siérea,  continuerai  naevolr  aa  pMaa  ttoip 
tière  eftéeuiion  t 

»  9mt  MHrtet  ha  aatrea  denaaaëaa  fes  «ft 
conciusioot  daa  partto,  ka  mai  hm  dlna- 
tance.  » 

Pourvoi  des  époux  Golrand.—l*  Yiolatlon 
de  l'art.  2n,  G.  procéd.,  en  ce  que  la  caer 
royale  aurait  dA  ordonner  une  expertise  et  une 

enquête  préalables,  an  lieu  de  procéder  rWc- 
roéme  à  la  vériûcation  des  moyens  de  fiui.  — 
Sans  doute  les  jugea  aont  apprècialeurs  souve- 
rains de  la  pertinence  et  de  l'admissibilité  des 
moyens  de  faui.  Mai),  uue  fois  qu'ils  ont  re- 
connu que  r^s  moyens  étaient  {XTlinen^  et  ad- 
missibleSt  leur  pouvoir  discrétioooaire  cesse. 
Aptéala  question  de  droit,  qui  émit  exclusive 
menideleurdomaine.  vient  la  question  de  vra^ 
semblance  et  d'appréciation,  qu'il  ne  leur  ap- 
partient de  résoudre  qu'après  avoir  pris  l'avis 
de  gens  à  ce  ronnaiaaant.  Celle  woemn  a  poar 
objet  de  suppléer  ans  eonnabaancn  lecMqaes 
que  le  plus  souvent  les  Ju^es  ne  po«sèdenl  pas. 

—  Aussi  esirceen  termes  impératifs  que  l'art. 
232  prescrit  aux  tribunaux  d'ordonner  une  ex- 
pertise et  une  enquête  préalables.  Si  c'eAt  élé 
une  simple  faculté  que  la  loi  leur  eût  laissée, 
comme  dans  le  cas  de  la  vérification  d'écriture 
(art.  elle  aurait  eu  soin  de  le  dire.  — 
2»  Violation  des  art  479,  C.  procéd.,  et  7.  L. 
20  avr.  1830,  et  pour  excès  de  pouvoir.  —  Il  y 
avait  deux  instances  tout-é-fait  distinctes  Intro- 
duites par  les  époux  Guiraud  :  l'une  avait  puor 
ol^tla  nullité  du  testament  ponr  cause  de 
frinde  et  de  eaptoUon,  eleaenre  poar  inlaMi  4a 
parenté  entre  le  notaire  et  un  des  légataires; 
l'autre  était  relative  à  l'ioscriplion  de  faux. 
C'était  sur  cette  dernière  instance  seule  qoe  le 
Jugement  de  première  faulance  aval!  atalni. 
Par  l'appel,  la  eeor  n'avall  été  aalale  par  tmmé- 
quent  que  de  la  connaissance  de  cette  alUre. 
Elle  n'a  pu  dès-lors  statuer  sur  l'aoue  inatanea 
qu'au  mépris  de  l'art.  473,  C.  procéd.,  et  de  la  rè> 
gle  des  deux  degrés  de  Juridiction. — Au  surplus, 
▼oolAiron  considérer  la  cour  comme  valablement 
saisie  de  la  demande  en  nullitédu  lesiauu  ni,  elle 
aurai  tdùaumoinsdonner,  dans  son  arrci,  les  i 
tifs  pour  lesquels  elle  rejetait  ~ 
ordonnait  que  le  testameni  iceavnilt 
et  entière  exécution. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  i"  Oo 
raisonne  comme  ai  la  cour  royaiîe  avait  i 
lea  moyena  de  tons  admMMct.  Haie  0 
de  rapprocher  le$  uns  des  autres  le$  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  pour  voir  qu'il  n'en  est  pas  ainsL 

—  Mais  veul-on  que  ces  mojon»  de  faux  aient 
élé  reconnus  admissible,  il  ne  a'caauil  mxU»- 
nient  que  les  Jnges  aient  été  oMIgie  d^nidennar 
une  expertise.  En  matière  de  faux,  comnir  rs 
toute  autre  matière,  uneexperlisr  n'est  liM^^aart 
qu'une  mesure  faculiaiive,  à  laquelle  laa  ma» 
giairaia  aont  lihcea  d'aw oir  on  de  n'avoir  pas  re- 
cours. Tdie  eal  roplnion  «manlae  des  aulear», 
opinion  d'ailleurs  que  consacre  d'une  maniéie 
formelle  l'art.  333,  C.  procéd.  2^  il  n'y  &  |im 
eu  violation  des  deux  degrés  de  Jnrid«ctioab 
Car,  en  iuQrmant  le  Jugement  iatertocaioire, 
la  couravait  pu  évoquer  l'affaire  au  fond.  — 
D'ailleurti  il  y  aurait  eu  renonciation  de  ia  part 
des  parties  par  leurs  conclusion  prise»  $m  te 
fond,  f^ctenti  non  fil  injuria.  —  QonM 
moyen  tiré  du  défliut  de  motifs,  il  ne  saurait  ^ 
soutenir  en  lisant  ceux  que  la  cour  a  doooéi 
pour  râteler  ' 

rtl», 


Digitlzed  by  Google 


M  tftKiSt  tatt,arr.  eoar  tu$.,  ch.  ch., 
PorUHs,  1*»  prés.  ;  Joorde,  rapp.;  Lapla- 

lutMX-^irtHBy,  Grésleu  et  Lucas,  ar. 

«  LA  C()L  r.  (après  délibéralion  en  la  cham- 
bre du  conseil),  —Sur  le  noyen  liri  de  la  dU- 
posilion  de  l'art.  202,  C  procéd.,  —  AUendu 
le  raeovnaniesptrts  n'est  poiui  obligatoire 
\Hnir  les  tribunaux •  que  c'est  une  .simple  fa- 
culté dont  l'usage  dépend  des  cas  el  des  cir- 
constances ;  —  Od'en  mallère  4é  Aras  ineMent, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  a«  tp  que  l'on  prétend  en- 
taché d'un  faux  matériel  dont  l'eiisieuce  peut 
être  conslatt^c,  ou  repoussée,  par  la  seule  IDS- 
pecUon  de  l'acte,  les  Jons  peuvent,  sans  recou- 
rir à  «MeipeHise,  déclarer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y 
a  pas  faux  ;  —  Que  la  cour  royale  de  Toulouse, 
en  prononçant  comme  elle  l'a  fait  dans  le  cas 

Kniculier,  après  avoir  examiné  elle  même 
cte  dont  il  s'agissait,  qui  était  sous  ses  yeux 
et  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  de  faux,  n'a 
\ioIé  aucune  loi  ;  que  l'art.  32.1  du  susdit  Code 
dit  même  très  formel lementg  et  d'une  manière 
générale,  que  les  Juges  ne  lent  point  astreints  à 
suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  convirii.ui  s'y 
oppose;  —  Sur  les  diverses  branches  du  moyen 
relatif  i  un  prétendu  excès  de  pouvoir,  à  une 
^  TioUlion  de  la  régledesdeux  de^rt^s  de  juridic- 
tion, a  celle  de  l'art.  473,  c.  procî'd,  el  à  un 
défaut  de  motifs  sur  plusieurs  points  de  la  con- 
tesution;—  Attendu  qu'en  ordonnant  l'exécu- 
tion du  tcelinienl  dont  II  s'agissait,  après  avoir 
rejeté  les  moyens  de  faux  qui  formaient  l'objet 
des  appels  respectifs  des  parties,  la  cour  royale 
de  Toulouse  n'a  fait  qu'user  du  droit  qne  lui 
9<«Uiait  la  loi,  el  n'a  commis  en  cela  aucun  ex- 
tèê  deponyoir,  puisque  cette  exécution  du  tes- 
tament était  une  conséquence  forcée  du  rejet 
des  moyens  de  fana  et  de  toutes  les  autres  atta- 
ques dirigées  contre  ee  tefllamenl,  soft  par  voie 
de  nullité  pour  fraude,  dol,  caplatlon  et  sug- 
gfsiion,  soii  en  faux  incident,  soit  autrement  ; 
d'unil  Miit  que  ladite  cour  n'a,  i  cet  écard. 
violé  aucune  loi;  —  Attendu  qn'en  mettant  les 
narllei  non  d'Instance  sur  toutes  leurs  deman- 
de*, fins  el  ronclusions,  et  pnr  suite  de  cette 
disoosition  générale,  sur  la  demande  en  nulli- 
té du  testament  pour  lesftVMt  ef-dessus  énon- 
cées,  demand»!  qui  était  Indépendante  des 
m(i>efi>  <le  faux,  ainsi  que  sur  celles  en  dom- 
maKcs-intéréis,  ladite  cour  n'a  point  violé  la 
règledesdeni  degrés  de  juridiction,  puisqu'elle 
trait  été  saisie  de  l'entier  procès  par  les  con- 
clusions respectives  des  parties  sur  tous  les 
points  de  la  cause;  que  l'art.  473,  C.  procéd., 
rautorisait  i  prononcerrarte  tout, dés  f  insiafiL 
que  la  matière  était  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive,  et  qu'il  y  a  été  statué  par 
nn  seul  et  même  arrêt;  —  Attendu  enlln  que 
rarrit  est  suffisamment  motivé  sur  tons  les 
oaefii  de  eoncinslons  autres  que  celui  relatif  à 
la  partie  de  la  demande  en  nullité  concernant 
le  legs  fait  en  faveur  de  la  belle-sœur  du  notaire 
Clos  ;  -  Sur  ce  chef:  — ^  firt.  T,  L.  20  avr, 
1810,  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  met- 
tant les  parties,  par  une  disposition  générale, 
hors  d  Instance  sur  toniea  leurs  anlrei  deman- 
2v  1^**  conclusion»,  par  conséquent,  sur  le 
eiier  el'dessos  énoncé,  n'a  donné  aucun  motif 
qui  puisse  s'y  appliquer,  quoiqu'une  gestion  y 
relative  eût  été  potée  par  les  Juges  ;  d'où  il  ré- 
«ulie  qtie  l'arrêt  ¥iole,CBcelle  parUescnlement, 

t       Vil-  -  CAitti  ca 

ei  point,  etc.  » 


IIARS'1835, 

COUR  DE  CASSATION.  (26  mars.) 
Le  créancier  antichrétitle  peut  TtfffnWfirnf 


être  autorité  à  aliéner  par  le  déUimr  ..„., 
une  convention  postérieure  de  pluikint  OM- 

nées  au  contrat  dTanltchrcse  (l). 
La  nuUite  prononcée  par  t  art.  2088,  C.  cit., 
ne  s'applique  qu'au  cat  où  l'autorisation 
valiener  mI  donnée  dons  Vacle  même  qui 
conslituf  Vantichrèse 
Le  créancier  peut,  du  cons'enlemetU  du  d«H- 
teur,  chmt§9r  It  mode  de  jouiuancê  de  ta 
chote  toumiM  d  l'antichrèse ,  et,  dans  ce 
cas.  Ut  imputations  sur  la  créance  doivent 
te  faire  sur  le  pird  du  revenu 
la  jouissance  aintt  modifiéê, 

THOaOlS  C.  DOUAT  BT  TBUVB  IaMGLIT.* 

Par  rouirai  du  30  dér.  I8i8,  le  sieur  Tliobolf 
céda,  a  titre  d'anlichrése ,  au  sieur  Douav  eti 
la  veuve  Ungtet,  ses  créanciers,  pour  te  libérer 
Tis-^'Vis  d'eux,  divers  droits  de  terrage. 

Mus  tard,  le  sieur  Douay  el  la  veuve  Langlet 
reçurent  en  présence  du  sieur  Thoboli ,  et  de 
son  coiiseniemenl,  la  racbatd'une  partie  de  ces 
droits  de  t?rrages,  et,  quant  au  surplus,  l'affer- 
mèrent ou  l'éctiangèrelit  contre  une  fedevance 
en  argent. 

l  e  sieur  Thobois  assigna  en  1828  la  veuve 
Utaglet  et  le  sieur  Douay,  devant  le  tribunal  de 
Canioray,  en  reddition  de  compte.  Il  éleva  la 
prétention  de  faire  annuler,  en  vertu  des  art. 
'208S  et  2088,  C  civ.,  ies  aliénations  bites  par 
les  deua  créaneleri,  et  de  faire  établir  le  règle- 
ment de  sa  dette  cl  amortir  la  cré  inee,  en  pre- 
nant pour  t>ase  des  imuuuiions  qui  auraient  dù 
être  faites  la  valeur  «i  produlu  en  nature  de 
ces  droUa  de  terrage. 

Lea  alenr  Douay  et  veuve  Lenglet  répondi- 
rent que  la  prohibition  portée  par  la  loi,  et  la 
nullité  qui  en  est  la  sanction,  ne  s'appliquent 
qu'à  l'autorisation  de  disposer  de  l'immeuble 
doiinéé  antichrëse  que  consentirait  dans  l'acle 
même  d'anlichrése  un  débiteur  qui  oublierait 
ses  véritables  Intéréit  pour  satisfaire  une  né- 
cessité pécuniaire  momenianée;  et  qu'on  no 
pouvait  étendre  cesani.  les  a  l'hypothèse  où  le 
débiteur,  à  une  époque  éloignée  de  la  constitu- 
tion de  l'auiichrèse,  soustrait  à  l'influence  du 
besoin  d'argent ,  appréciant  avec  maturité  sa  si- 
tuation, eouscnlait  à.  une  aliénation  qu'il  avait 
jugée  indispensable  à  sa  libération. 

Néanmoins,  le  tribunal  de  Cambray,  par  Jn- 
genienldu24  fév.  1832,  accueillit  la  demande 
du  ileur  Thobois,  et  nomma  da  experts  pour 
estimer  quelle  avait  été  la  ftleurdeadiolla  de 

terrage  en  question. 

Mais,  sur  l'appel,  la  cour  d'appel  de  Douai 
rendit  le  22  juin  I8S2  un  arrêt  ainsi  conçu  :  — 
Attendu  que  des  actes  cl  documens  il  résulte 
1°  que  Thobois,  pour  parvenir  é  se  libérer. en- 
vers DiDi^y.  lui  a  donné  en  gage  ,  sous  couleur 
de  Tente,  des  droits  de  lerraj^e  ;  i-  qu'il  l'a  au* 
torisé  postérieurement,  dans  l'intérêt  commun, 
a  consentir,  soit  au  rachat  de  ce  droit ,  soit  a 
percevoir  annuellement  des  redevables  nnp 
somme  d'argent  pour  tenir  lieu  de  la  perrrp 
tion  en  nature,  «oit  enfin  à  ie  donner  eu  bail  : 
3*qne  leinu  anqnd  le  tachât  pouvait  être 


XXVI. 


(t-2)  Durnrilon,  parlant  «lu  princi|M>sur  lequel  n-- 
posc  celle  décision,  pense  que  la  vaolo  lUta  par  lo 
débiieuaau  crésarier,  dspeu  lo  «outrât  d»  gage  ou 
d'antiebrése,  serait  valable.  V.  i.  fS,  w^mksi». 
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dpr  ; 

•  Attendu  qu'une  telle  convention  n'oflVe 
riCB  que  de  licite  ;  qu'elle  •  éti'  exécutée  de 
bonne  foi  par  le  créancier  tu  vu  et  su  du  dé- 
Wleur;  cl  qu'on  ne  ponirtll,  tut  y  |»onpr  ai- 
Iriiiic,  oltliger  I>onny  .i  rendre  compte  à  Tho- 
k>ois,au  lieu  du  prodiiil  elTeclirdcce  leriaKC,  tic 
k  taleur  vénale  ou  locaiive  A  dire  d'experts  ;  la 
cour  inOrme...,  e|c.  ;  ordonne  que  le  compte 
«oit  débittu  et  présenté  iTaprée Im  htm  cMci* 
sus  rappelées,  sans  qu'il  y  ail  Umi  ée  |»fMMer 
â  aucune  eiperlise.  ■ 

Le  sieur  Thobois  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  des  art.  2078,207»  «12088,  G.  eiv., 
en  ce  que  la  cour  d'appel  de  DOQii  ■Tait  TiMdé 
les  aliénations  consemies  par  les  cr(^.inciers  an- 
tichré«istes,  et  pour  violation  de  l'art.  20Sô,  C. 
civ. ,  en  ce  que  la  coor  d'appel  avait  ordonné 
que.  dans  le  compte  à  établir,  on  prendrait  pour 
bases  des  imputations  le  produit  du  lerrage  tel 
que  l'nN  aient  motlilie  la  \cuvc  Langletcl  lr>i»  ur 
Uonay,  en  raffernianlou  en  lecou«erli»j»anl  en 
une  nàtftatê  pécmlaifc.  ' 

« 

Du  35  MAB8  f88S,arr.eoarcai«.,  ek.  req.  ; 

KM.  Zangiacomi,  prés.;  Marier  de  MoD^Jeau , 
rapp.  ;  Vigier,  av.  gén.;  Uuinesfiil,  av. 

•  «  LA  COlIK,fSnr  le  nremier  moven,  tiré  de 
la  irMallon  des  art.       2019  et  9088,  C.  ciy., 

qui  régissent  le  gaije  et  l'antichrèse,  —Attendu 
qu'il  est  constant,  il  apr^-s  les  aelc»  de  la  ciusc 
et  les  qualités  de  l'arrêt,  que  le  demandeur  a 
affecté  lesdruiu  de  lerrage  indiqués  dans  l'acte 
du  30  déc.  1818  au  paiement  d'une  dette  non 
contestée;  —  Attendu  que,  dût-on  regarder 
eemme  une  véritable  aliénation  quelques  ra- 
ektls  peu  conaldévtbies  de  lerrage,  ils  ont  été 
effectués,  non  pas  en  vertu  des  ronventlons  ré- 
glées par  te  susdit  acte  de  1818,  mais  bien  en 
verlu  d'une  autorisation  qui  n'est  nullement 
interdite  par  les  articles  précités  ;  -~  Attendu 
i'allleinn»  qne  les  quittances  rapportées  pour 
preuve  de  ces  rachats  ont  été  signées,  non  pas 
ieulement  par  les  défendeurs  éventuels ,  mais 
par  le  deniandcur  lui-même  ;  qu'ain^i  .  l'arrêt 
•ttaqué  n'a  pu  en  aucune  manière  violer  les 
trtVeles  invoqués;  —  Sur  te  deutténe  moyen, 
tiré  de  la  viol.ilion  des  art.  ^0^!,.  C.  civ.  ;  526  et 
533,  C.  proréd., —  Allendu  que  les  considé- 
rations appliiiuéos  au  premier  moyen  repous- 
aeni  éfaiemeni  celui-ci,  —  Bsjsttb,  etc.  > 

'  s 

COUR  DB  CASBAflOlf.  <M  mars.) 

Lonqu'un  arrii,  pour  prononcer  sur  la  rca- 
Ule  d'un  ehargemenl  ou  de  l'expédilion  d'un 
navirr,  s'est  appuyé  non  seulemenl  sur  le 
eonmiissetncni ,  mais  encore  sur  d^aulrcs 
fatli  el  documem,  on  ne  peut  critiquer  de- 
venu fa  cour  ée  eauatlon  Virrègularité  de 
ce  connaissement ,  par  rrrmitlr,  d  nrfjurr 
de  ce  qu  tl  n'auratt  ele  signe  que  par  le  ca- 
pitaine [l).  C.  comm.,  art.  281,  282  et  283. 

cm  aux  juges  du  fail  qu'il  apparlienl  ex- 
clutivemem  décider,  d'après  lescirems- 
'•  lances  de  la  cause  et  les  actes  produits,  s  il 
y  a  eu  réellemcnl  sur  le  nat><re  chargevieni 
des  objets  assurés. 

Cêsi  à  «MA  éqaltment  qu'est  abfludoirtM»  Pap- 
prtduftfoii  des  faits  ^ui ,  dmt  wi  emttrat 


<t)T. 


Cais.,  T  Julll.  1830,  «I  leienvot. 


dassuranee .  comsHUteraitni  wu  tiUtntt 
de  nature  à  cfcanf  eff^ftorti  0t  rilf  •  (t), 

c.  comm.,  art.  348. 

De  ce  que  les  assureurs  ont  HgSSi  une  police 
d  aasurance f  porlanlqùë  t€  conMistemenL 
des  marchandtset  assurétê  Uur  a  iiè  reprê' 
senléj  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  <of>nl 
non-reccvablis  a  quereller,  en  cas  de  «inu- 
(rr,  ou  de  delatssemenl  pour  défaut  de  noM- 
veùes,  cette  pièce,  et  toute»  cêfUs  que  tes 
assures  présentna  é  l'«ppis<  êss  ëmfsst- 
7nr>\l.  fRés.  par  la  cour  ro>alc.> 

Il  i  n  duil  être  ainsi,  lors  même  que  les  anu- 
rfurs  itut  succombé  dans  lUnscrtplton  ét 
faux  incident  ctn4  par  eux  formé  contre  le 
cotmaissemmU  H  autres  pièce*  proéuUss 
par  tes  assurés  ti  Pwrrét  qut  n  rt  jtli  In 
moyens  de  faux  a  riserx'è  en  mt  me  Itmpi 
aux  assureurs  tous  leurs  droits  el  moifrai 
lors  de  la  distutsion  du  procès  am  pràMk- 
pal.  [i\és.  parla eonr  royale.) 

I  n  cimnaissement  n'est  pas  nul  p^rce  quy^ 
n'est  revêtu  que  de  ta  stgnaluie  du  capir 
taine  et  non  de  celte  du  chargaur  (2).  C 
comm.,  art.  182.  (Rés.  par  la  cour  royale.) 

Les  eonnaissemens  faits  en  pays  étranger  m 
sont  pas  rigoureusement  soumis,  poux  leur 
validité,  aux  formalités  vouUsas  par  Im  lai 
française.  (Rés.  par  Ja  cour  rofnle.) 

Dans  le  cas  de  delaifsemenl  pour  défaut  ie 
nouvelles,  lorsque  l  assure  prouve  l'uffrete- 
menl  du  navire  el  te  chargement  ou  nioyem 
d^une  çkarle-pariie  el  d'un 
ar^utt  dê  fimx  par  let  eutmramrê, 
mainlenus  pour  vrais  par  la  justice,  le  de- 
luitse ment  doit  être  valide  maigre  i  :  bintct 
de  pièces  légales  et  juiiific-iin  ts  àudii'urt, 
si  d'atiteMrs  il  résulte  ci  un  enstmUUe  de  |aais 
«I  de  doeumens  que  ^expédition,  le  elmr§ét 
ment  et  le  départ  du  navire  ont  eu  reelte^ 
ment  lieu  a  iepoque  signalée  par  l  assure, 
et  si  l'ignorance  vù  l'on  est  resté  des  traces 
et  du  sort  de  sçm  navire  dtpuH  aon  dcporl 
s'explique  penr  fa  uature  Interlope  de  r#v> 
pedition  et  par  diverses  possibiltlts  ,  icUfi 
qu'un  naufrage  iolal  du  navtre,  ou  uiu 
action  coupable  du  capiiatne  poser  sCmppr»- 
prier  le  chargement  (Rés.  par  la  cour  rvfaie.) 

La  eentreè^nde  à  l^étranger  peut  être  ,  eu 
France,  l'objet  licite  dun  eoniral 
ronce  (d).  {kés.  par  ia  cour  rof  aie.) 


(1)  Vndauleaa«iMaaBB,Caai„2ldAc]ia^tf 

la  note. 

(2)  V.  conlr.  Cass.,  7  juill.  ciie  plas  b«t 
(3^  Les  auteurs  ne  sont  p. s  d'actord  >ur  crtie 

question.  —  Valm  (  i  Ksitoncui  disim^ucnt  mtrr  la 
contrebande  Taile  en  France  et  celi«  faite  i  rcSraa- 
ger.  Suivant  eux,  la  contrebande  tri 
être,  en  Fraoee,  t'ehiel  d'à 
que  les  proMMUoni  É  finlrée  el  i  la  ésrtie 
^rnl  en  pleini' paix,  eiiiro  les  nations,  unr  sorte  ts 
gu<Trf,  et  '|ue  la  ronirebaiiiie  a'esl  qu'une  IcyfUnn 
lk■fl■n^o  des  unes  conlr')  le*  autre».  —  l'oibirr  r^yetto 
celle  distinction,  el  MUlirnl  que  ceai  i 
cent  dans  un  pays  sunl,  par  le  droit  dasfsn 
la  loi  oaiarellr,  obligés  de  aa  coafQeaNr«  , 
commerce,  aux  lois  du  pays  oé  lit  la  foai.  —  ! 
Kon,  «ans  désapprouver  ropiuion  de  Pothi«r,  procba 
néanmoins  pour  le  système  cnniraire ,  parer  qu'il 
considère  que  rinlerlopo  <  ^t  un  \icr  cuniiuun  i  t«e« 
les  les  nations  coinmerculei,  el  que  1rs  lI»^fn*(«fC 
les  Anglai<i,  le  pratiquant  clie<  nous,  nous  aui«rù«iM, 
par  mrasailMS,  A  le  anUquar  cha»  eua.  V.  r 
ihetti»  tm  (êtrti  qui  dédde  «se  la 
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£,'omiuion,  dant  lapoUce,  de  la  drclaralinn 
que  let  marchandises,  objet  de  l  iis:<uraHcr, 
.sont  ai  licles  de  conln  bande  a  l\  lt  (tnger, 
ne  consltlue  pat ,  de  la  part  de  fasturé . 
une  rélietnee  qui  doive  tntrqfylÊr  la  nnllAé 
de  l'assurance  fO-  C.  eomm.,  art.  S48.  (Rés. 

•    par  la  cour  royale.) 

BOY-DS-LA-TOUA  C.  CHAABONMSL  MT 


m 


Le  Ti  nov.  1827^  Antoine  Milliot,  de  TIffis 
(Géorsie},  av«il  prévenu  les  sieurt  Boy-de-la- 
Tow  (de  Mtneine)de  l'expédilion  é  tear  consi- 
gnation d'an  cbargernenl  de  cuivre  rouge  sur 
lo  navire  russe  San-JVicolo ,  capiUine  Uemoro. 

—  Ce  navire  devait  partir  le  3  ocl.  falvaolde 
Heduutkaié,  port  de  Géorgie,  pour  te  rendre  à 

Far  1.1  même  lettre»  MillIot  cbar^eall  set  eor- 
respondans  de  faire  assurer  le  cbarsement  pour 
son  eompte  inr  la  place  de  Marseille.  —  Cette 
assurance  fut  donnée  par  li  s  sieurs  Charbonnel 
et  consorts  Ju^o'à  concurrence  de  80,000  fr. 

Dqiolf,  <m  oe  reçut  aoeane  nouvelle  do  na- 
fire. 

Les  frères  Boy-de-la-Tour,  qui  avaient  avancé 
75,000  fr.  à  Milliot,  se  mirent  à  sa  place,  flrenl 
«ui  assurenri  le  délalssemcDt  des  facultés  as- 
•urées/et  réclanièrent  te  paiement  des  80,000  f. 
'  —  lit  remirent  en  mémo  temps  aux  assureurs, 
Mr  leur  demande,  et  comme  pièces  justiOca- 
tlwa  do  ehtrgement ,  une  charte-partie,  un 
connaissement  daté  de  Rodoulkaté  du  1"  oct. 
1827,  et  signé  seulement  d'i  capitaine  du  na- 
vire, enfin  des  lettres  et  factures  de  MlHlot*  — 
Refus  de  payer  de  la  part  des  assureurs. 

Après  plusieurs  inefdens  qu'il  est  inutile  de 
rapporter,  U-s  dilT]niIi('";  soulevées  par  !c>  asMJ- 
reurs  avaient  pour  objet  1"  la  régularilé  du 
connaissement  ;  2*  la  réalité  de  l^xpédillon du 
navire;  3"  enfin  la  validité  de  l'assurance. 

Mais,  le  30  août  1833,  arrêt  de  la  cuur  royale 
d'Ail,  qui,  sans  avoir  égard  aux  moyens  pré- 
sentés par  lu  assureurs,  les  condamne  i  payer 
le  montant  de  l'assoranee.  En  voici  les  termes  : 

—  •  Considérant  que  Charbonnel  fi  irc«.  et  con- 
sorlj» ,  en  signant,  en  qualité  d  assureurs,  la 

'  poliee  d'assurance  dont  il  s'agit ,  ne  se  sont 
point  interdit  de  quereller,  en  ras  de  sinistre 
ou  (le  délaissement  fK)ur  défaut  de  nouvelles  du 
ii.n  irp  assuré,  les  diverses  pièces  que  les  assu- 
rés présenteraient  pour  valider  l'abandon  ; 
»  90e  c'est  lin  droit  que  la  loi  renfërc,  cl 

•  que  I  intérêt  du  romnierce  réclame  ; 

•  Que  iiiënie  la  clause  de  cette  police  qui 
porte  la  représentation  elTeclaée  dn  eonnaJsse* 
ment  ne  lie  pas  davantage  les  assureurs,  puis- 
que e'esi  tiîic  clau  e  que  l'usage  seulement  fait 
Babiiuclleincnt  insérer  dans  toutes  les  polices; 

>  Que  d'ailleurs,  eo  fait,  il  existe  an  procès 
la  preuve  que  ledit  connaissement  n'csi  arrivé 
i  Marseille  qu'à  une  époque  pastérleoce  à  ladaie 
de  ladite  police; 

•  Consiijérant'  ensuite  que  Boy-de-la-Tour 
frères  et  compagnie  invoquent  vainement  l'au- 
torité delà  chose  jugée,  puisque  larrcl  de  la 
cour  de  céans,  qui  a  rejeté  les  moyens  présen- 
téb  par  les  assureurs,  de  faux  incident  civil  con- 
tre mUt  connaissement  et  la  charte-partie,  ré- 

ITéiraager  nVs«  pas  une  cause  illicite  d'un  contrat 
d^luaraace  «S  peo&  faire  noianHMnt  la  matière  dTedb 
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serve  en  mémo  lenaps  anxdits  assureurs  tous 
leurs  droits  et  moyens  ,  comme  a.us&i  de  faiit 
valoir,  lors  de  la  discussion  du  procès  au  priflv 
oipal,  tous  les  divers  moUii  pour  l'aonnlaliOB 
de  la  poliee  d'assurance  ; 

»  Sur  la  régularilé  du,  I 
s'agit  ; 

»  GensMéimit  qu»  llrvéguiarUé  arguée  par 

les  assureurs  contre  Icilit  roiinaissctJUMii  con- 
siste principalement  en  ce  qu'il  neseraa  revéiil 
que  de  la  signature  du  capitaine,  cl  non  4c 
cel  I  •  dn  chargea  r ,  quoique  l'art»  Zti,  C  eoonii, 
exige  ces  deux  signatures  ; 

•  Considérant  que  l'exécution  complète  de 
celte  formalité  n'est  pas  exigée  soui  peina  M 
BuHité  ; 

•  Qu'il  est,  au  contraire,  d'un  usage  fréquent 
et  attesté  par  le  commerce  que  le  connaisse 
ment  donné  au  ebaregaur,  par  le  eapllaine,  n'est 
signé  ^ue  par  ce  dernier,  et  que  celui  remis  au 
capitaine  par  le  chargeur  n'est  signé  que  par 
ledit  chargeur,  ce  qui  suffit  pour  donner  a  cha- 
cune des  parties  an  titre  utile  pour  contraindre 
sa  partie  adTcne,  al  remplit  ainsi  inllsamment 
le  vœu  de  la  lai  dans  leaans  da  l'an.  3S4 ,  G. 

comm.  ; 

•  Que  d^WaMf  les  connaissemana  Mis  en 

pays  étranger  ne  sauraient  être  rigoureusement 
soumis,  pour  leur  validité,  aux  formalités  vou- 
lues par  la  loi  française  ; 

>  Sur  la  réalité  de  l'expédilien  dB  naviv 
doDl  il  s'agit, 

•  Considérant  que  Boy-de-la-Tour  frères  et 
compagnie,  pour  valider  I  abandon  fait  par  eux, 
en  venu  de  l'art.  375 ,  G.  comm..  leSOoQl. 
1828,  A  Charbonnel  frères  et  consorts,  des  fa- 
eultés  assorées  par  ceux-ci  sur  le  bAtinjent  le 
San-  Yiculn,  rapitain.'  Nicolas  Demoro,  de  sor" 
lie  de  itedouilialé,  par  police  d'assurance  clofe 
é  Marseille  le  27  uuv.  IttT,  par  Bonnln,  cour- 
tier, ont  à  justiller  le  chargement  à  bord  dudit 
navire  des  marchandises  assurées,  ainsi  que  le 
départ  dudii  navire,  qui  est  le  liill  oomirtémen» 
taire  de  l'expédition  ; 

•  »  Considérant  que  la  charte-partie  el  le  con- 
naissement fournis  par  h>  frères  iSoy-dc-la- 
Tour  soûl  des  pièces  aulheaiiques  qui  altesicat 
le  noilsenent  du  navire  dontll  s'agit,  ainsi  que 
le  cbarficincnl de  la  marchandise; 

»  Que,  les  assureurs  avant  inienté  contre  ces 
pièces  une  action  eu  faux  inoideol  elvil,  -laa 
moyens  présentés  ont  été  rejeîéa  ptr  Ûl  aoir 
par  son  arrêt  du  4  janv.  is;ja  ; 

»  Considérjiii  de  uiemo  que  rien  ne  prouve 
dans  la  cause  que  le  corps  de  l'écriture  de  la- 
dite eharto-parlla  et  da  eonnaissemenl  soit 
l'ouvrage  d'intoinalliUiol,.  dmaenr  dv^t  bâ- 
timent ;  I 

»  Que,  S'il  existe  quelque  sintflituda  dans  les 

caractères  de  l'écriture  de  Milliot  et  ceux  de  la 
signature  de  Demoro,  il  n'en  résulte  pas  Ja 
preuve  que  celle  signature,  ainsi  que  celle  des 
trois  témoins  apposée  au  bas  de  ladite 
partie,  soient  l'ouvrage  de  MUUot  t 

»  Que.  dés-Iors,  ces  pièces  isilfint  a 
dans  toute  leur  inlégriié  ; 

■  Considérant  ensuite  que.  s'il  y  a   ^ 

dans  la  cause  des  pièces  lé^alps  et  justificatives 
du  départ  dudit  navire,  el  si  alors  les  assureurs 
|)t  iiuMil  invoquer  des  présomptions  pour  éta- 
blir qu'il  y  n  eu  dol  et  fraude,  ou  fausse  décla- 
ratloa  de  i  i  part  de  l'assuré,  ou  que  tout,  dans 
cette  expédiiioii,  a  été  supposé,  Buy-de-te' 
Tour  frères  ont  aussi  le  droit  de  combattre  et 

pat  diM  piéiomp^ 
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tkM»  et  des  doeameiit  eontniret ,  ei  qae  c'eAt 
•Ion  aux  migitlraU  i  en  apprécier  te  mérite 
Itipectir- 

a  EL  a  cet  égard  ,  considérant  qu'il  rê&ulle 
4m  Mto  dA  ta  canse  que  l'eipédition  dont  il 
t'agit  éHH  «M  diiMilioa  é'nM  aalnreiolAr- 

lopc  { 

>  Que ,  d^Iors,  la  préparation  occulte  de 
Mite  tipédllkNi,  i  laquelle  plusieurs  person- 
MtpMnvIfliil  avoir  «■  fnlérét  plus  ou  moins 
direct ,  explique  !(iiffî«amment  l'absence  de 
tonte  trace  de  ce  navire  àsun  dépari,  ainsi  que 
le  défaut  d'insertion  de  cette  et(iédition  dans 
las  rcgMna  d'one  admiDislration  noavelle- 
mmt  organiiée,  prâ  nombraue,  telle  qn'eOe 
était  dans  ces  régions  encore  peu  civilisées,  ce 
qai  promettait  un  succès  facile  aux  frauda  leurs 
ont  dù  chercher  aussi  à  entourer  successi- 
teaent  cette  txpéditioB  d'ohacwité  pour  eu 
rendre  plus  dUDcIle  la  déeofitte  ; 

•  conafd4niiL..  (ânUvM  tennénilkni  de 

biU); 

•  €>NMldérant  enOn  que,  si  l'on  ne  peut  sul- 
vrè  la  marche  du  navire  San-Aicoto  après  son 
départ,  ni  parvenir  i  connaître  son  sort,  il  y  a 
diverses  possibilités  d'expliquer  cet  étal  de 
choses,  soit  par  un  naufrage  total  de  oe  navire, 
Mil  par  quelque  coupable  action  du  eipitalne 
pour  s'approprier  son  riche  chargement,  et 
anéantir  alors  tout  vestige  du  navire  et  même 
de  sa  personne  ; 

•  QÎiedéa-lors  ces  possibilités  doivent  être  an 
tamlB  idnlMt  par  ta  même  justice,  ptaldt  que 
éB  rejeter  dOllilNI  pcécta «i dct dOOMMM tt- 
ttfCii&ans  ; 

»  Sur  la  validité  de  l'assurance, 

•  Conaldérant  aali  n'existe  au  procèa  au- 
«Mê  pnnn  que  lat  entnes,  comp<wntta  «mh 
]eure  partie  de  la  cargaison  du  San-Nicoh, 
eussent  été  frauduleusement  soustraits  an  gou- 
Tpmement  russe,  avant  d'avoir  dléOB  tapof- 
MMion  de  l'expéditeur  Milliot  ; 

»  Que  ce  n'est  pas  sur  de  simplet  conjectures 
que  l'on  peutétablir  une  Imputation  aussi  grave 

C celle  de  vol,  qui  atteindrait  en  Géorgie 
fonctionnairct  tflavéa  ,  posieasenrt  de  la 
confiance  de  leur  souverain,  et  dont  les  hautes 
qualités  suffisent  pour  repousser  le  plus  léger 
soupçon  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte,  au  contraire,  des 
doenmens  préeilèt  des  autorités  françaises  en 

Russie  que  l'eipédition  de  MUlini  était  te  ré- 
sultat d  une  contrebande  ; 

•  Que  ce  fait  csl  attesté  encore  par  le  général 
Streholoff,  gouverneur  rail ilaire  de  la  Géorgie, 
oui,  répondant  en  Juin  1829.  ioae  lettré  des 
frères  Charbonnel,  assureurs,  leur  dit  que  si 
Millot  avait  chargé  des  cuivres,  il  n'avait  pu  le 
Ihire  qu'en  contrebande,  puisque,  dans  les  re- 

etres  de  la  douane  de  Redoutkalé,  il  n'élis- 
I  rien  qui  éUMlt  que  H llltot  eût  payé  les 
droits  pour  un  chargement  de  cuivre,  lettre 
qui  Justifie  en  même  temps,  par  l'autorité  corn- 
péteote,  que,  oontrairenent  i  tout  document 
présenté  par  les  assureurs,  l'exportation  des 
cuivres  était  en  Géorgie  soumise  a  uu  droit  de 
douane  ; 

■  Considérant,  d'après  ces  divers  documeos, 
qvll  est  réel  que  ta  matière  du  eootrat  d'assu- 
rance de  In  Yafidité  duquel  il  s'agit  a  porté  sur 
les  marchandises  dont  t  exportation  était  per- 
mise en  Russie,  mais  que  l'on  a  voulu  les  ex- 
porter au  pr^ndioa  des  drolu  de  douane  de  cet 
•mpire  ; 


tranger  ne  uuralt  vicier  le  conint 


■  Que  c'e$t  là  une  doctrine  établie  par  le» 
éonimentaïuurs  les  plus  cecommaudables  de  la 
loi; 

■  Qu'en  ellét.  la  oonirehande  est  on  vicecom 
mnn  i  tentes  les  nations  ;  que  c'est  ose  sorte 

de  guerre  constante  que  les  nations  $0  livrent, 
même  dans  les  temps  de  paix  réelle,  par  suite 
des  diverses  probibittonsque  les  BBavenMBMSi 
établissent  sur  les  marehéndises  ; 

•  Que  cette  position  détermine  alors  un  droit 
de  représailles  que  l'on  exerce  reciprixiuerueni, 

a  Qu'ainsi  la  contrebande  à  l'étranger  n'est 
pas  un  risque  de  mer  ; 

•  Que,  si  l'objet  assuré  péril  par  suite  4e k 
controbande,  c'est  par  son  vice  propre; 

•  Que,  dès-lors ,  la  contrebande  re^le  étran- 
gère a  l'assurance,  et  ne  peut  influer  sur  l'opi- 
nion d«  risque,  puisque  ki  aasareare  n'en  saai 
pu  tenus  ; 

»  Que,  de  uius.  dans  la  supposition  contraire, 
et  dans  l'espe^  de  la  présente  cause,  la  couHe- 
honde  d'exportation  aurait  préaeoté  cMsit 
moins  de  dan^'  r»,  puisque  le  narlre  doot  t 
s'agit  ayant  mis  à  la  voile,  tout  était  fini,  «a 
roule  direcie  était  Jusqu'i  Marseille;  etsi,  aar 
quelque  événement  la  marriiandisn  nnsllà 
être  saisie  en  route  par  le  gonvernement  russe, 
c'était  alors  un  bit  nouveau,  étranger  a  l  asso- 
ranre,  et  dont,  dès-iolt,  cHe  s'éliU  petel  ««s- 
poosabie  ; 

•  Qu'ainsi  l'omission  de  la  dédaraHen  de 

la  contrebande  dans  la  police  d'assuranf-  d  tni 
il  s'agit,  ne  constitue  pas  une  rélicenre  qui 
doive  entraîner  nullité  ; 

»  Que,  de  plus,  un  précédent  arrêt  de  ia  cenr 
de déans  du  9  Janr.  lUT  fa dê^i  alni  décidé; 
et  qu'enfin  la  cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
du  21  déc.  I82B,  dans  une  caus«  00  rassuré 
avait  chargé  des  marchandises  prohiMes  dsnl 
.11  n'avait  pas  fait  ta  déclaration  ans  assoreurs, 
a  établi  que,  dans  te  rileneedu  Code  de  eomm.. 
pour  déterminer  le  caractère  des  faits  con>ti- 
luiifs  d'une  réticence,  aux  termes  de  l'art.  )44 
4u  Code,  l'appréciation  en  appartient  néeesBaft- 
rement  aux  Juges  delà  cause, 

•  Condamne  les  assureurs  au  paiement  des 
sommes  assurées,  etc.  • 

Pourvoi  des  sieurs  Charbonnel  et  nrnswti 
1«  Violation  des  art.  281.  2t2  et  SSS.Ccennn. 
—  Pour  faire  foi  entre  les  parties,  le  connaisse 
ment  doit  être  rédigé  dans  les  forracN  lire^cruei 
par  la  loi.  Au  nombre  de  ces  formaliit-c  sool: 
l'indication  du  nom  et  du  domicile  da  tmk- 
laine,  ta  signature  dé  l^cle  par  rerpé^Htev,  A 
l'obligation  de  faire  l'acte  en  quatre  oti^aML 
Or, dans  l'espèce,  le  connaissement  n'était  w^pê 

?ue  par  le  capitaine  ;  le  domicile  de  cdiÂ^  sTf 
lait  pas  indiqué  j  et  enfin  l'on  nr  trenvdt 
point  dans  faete  ta  mention  qu'il  eût  été  MU 
quadruple.  L'arrêt  attaqué  n'aurait  donc  pas 
dù  reconnaître  comme  valable  un  coaAa>sse> 
ment  évidemment  nul. 

2»  Violation  des  art.  1317,  1319  et  »  >Jî.  C. 
civ.  —  charte^parlie  et  le  coanais^eroent 
étant  sous  signatures  privées,  l'arrél  alUqoe 
ne  devait  pu  leur  altribtier  la  effets  de»  asias 
authentiquu.  Il  est  mi  qne  linsevlplien  4s 
faux  contre  ces  actes  avait  été  rcjclêe;  mais  i;« 
avaient  été  déniés  ;  ils  ne  pouvaient  donc,  ju- 
qu'ê  vérification  des  écritures,  prouver  te  char- 

fement  et  ta  réalité  de  l'expédition.  —  Si 
arrètdnttdie.  If» a  nto ta  vérification  A  ta 
ckw  te  MwmiMb  il  m  idnHi  w  m 
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Mrâ  aox  atfnreun  à  iMm  «elle  pxocédare  ; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  qne  les  aetes  doivent 
être  considérés  comme  aulhenliqoet  par  cela 
seal  que  lei  aiaureori  n'ai  jODt  pu  proaTé  la 

CtUMCté. 

-S*TlolatloD  de  Fart.  S48,  C.  eomn.  *-  La 

disposilioD  dp  cet  article  est  absolue;  elle  an- 
nule le  contrai  d'assurance  pour  toutes  réii- 
COMei 4e  nature  à  changer  l'opinion  du  risque, 
lors  même  que  les  faits  cachés  n'auraient  pas 
influé  sur  le  dommage  éprouvé.  —  Dans  l'es- 
pèce,  les  marchandise»  chargées  provenaient  de 
contrebande.  Or,  dans  loua  les  pays,  il  existe 
des  toli  contre  la  oontrabande.  '  Pour  se  sous- 
Inire  a  l'exécution  de  ces  inis,  les  contreban- 
diers sont  dans  la  nécessité  d'éviter  les  routes 
ordinaires,  pour  en  prendre  de  ploa  périllenses, 
qni augmentent  par  conséquent  les  risques  de 
M  navigalion.  Dès-lors,  la  rélicence  gardée  vis- 
é-vis des  assureurs  sur  l'origine  des  objets  as- 
■orés  eolraloail  la  nullité  an  contrat.  —  On 
•bjeeterail  vainement  qn'anx  cours  royales  ap- 
partient souverainement  l'appréciation  des  faits 
dont  la  rélicence  peut  diminuer  l'opinion  du 
rfiqne.  Ont,  qoaat  H  a'aglt  de  décider  i^l  y  a 
on  non  réticence  dans  une  circonstance  don- 
née. Mais,  dans  l'espèce,  l'arrêt  allaqué  décide 
que  la  contrebande  n'est  pas  un  risque  de  mer. 
Or,  une  pareille  décision  peut  et  doit,  sans  con- 
tredit, être  ioairiMl  â  la  ceoanre  de  la  conr  de 
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Du  25  MAUi  I8SS,  arr.  eonr  case. ,  eh.  leq.; 
MM.  Zaneiacomi,  prés.;  Bernard  (de  ReaM»), 
rapp.  ;  VIgcr.  av.  gén.  j  Crémieux,  av 

•  LA.  COUR  ,  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  ranèt atlaqné.  en  déddantla  réa- 
lité du  chargement  du  navire  le  San-Nicolo^ 
s'esl  appuyé  non  seulemenl  sur  le  connaisse- 
ment, qui  n'est  que  l'un  des  élémeos  de  preuve 
admis  par  le  loi,  mais  encore  snr  des  faits  nom- 
breoK  et  aor  des  doeamens  d'une  haute  impor- 
tance et  qui  ont  conduit  la  cour  d'Aii,  ainsi 

Sue  le  porte  l'arrêt,  à  la  conviction  de  la  réalité 
e  l'expédition,  du  chargement  et  du  départ  du 
navire;  d'où  il  suit  que  la  critique  élevée  con- 
tre la  régularité  du  connaissement  est  sans  ob- 
jet ;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la 
loi  abandonne  a  la  sagene  dce  mé^sirats  l'ap- 
préeiatkni  dei  Mie  aertant  é  établir  Ut  preuve 
de  la  réalité  du  chargement,  et  qu'ainsi,  lors- 
que le  Juge  du  fait  a  décidé  que  le  connaisse- 
ment et  la  charte-partie  sont  anlhenUqnes  el 
démontrent  la  sincérité  du  chargement,  une 
pareille  décision  ne  peut  tomber  sous  la  censure 
de  In  cour  de  cassation  ;  —  Attendu,  sur  le 
troisième  moyen,  qu'il  est  dé  Jurisprodenre 
conaunle  qne  l'art  948,  C.  eomm. ,  en  ne  défi- 
nissant pas  ce  qu'on  devait  entendre  par.réti- 
cence  de  nature  à  changer  l'opinion  du  risque, 
a  voulu  laisser  eux  tribunaux  l'appréciation 
souveraine  des  faits  qui  sont  de  nature  à  eOB^ 
HlMT  la  réticence,  —  Rejette,  etc.  » 

.    GOUR  BOTALB  DE  PARIS.  (35  nan.) 

En  matière  <r ordre ,  lorsque  Pavoué  d'un 
créancier  proëuiêanê  tinU  à  te  demeure 
de  «es  AmcMme  omml  qiu  U»  délais  pour 
contredire  les  collocations  du  rcglement 

Srovisoire  sofenl  expiréi,  tl  faul  aligner 
I  parue  en  amiUMfm  d^nmiM*  ovond. 
C  procéd.,  art.  344  el  754. 
il  ne  stijjlraii  pas,  pour  potier  otUre  on  rê- 


tUnmt  iê  Vwdre ,  de  fairt  une  fommo- 

lion  au  successeur  de  Pavoué  produisant  de 
déclarer  t'U  a  powooir  d'occuper  WklimH 

Dauoiit  c  Domn. 

Du  25  M  Ans  1835,  air.  eaw  royale  Paris,  2* 
ch.;  MM.  Hardoin,  prés.t  Deianilaie.  av.^^x 

Paillet  et  Delangle,  av.  * 

•  LA  COUR,  —  Considérant  qne,  dans  l'or- 
dre ouvert  sur  Caries  le  28  nov.  1831,  Laen  • 
produit  ses  titres  de  créance  et  requis  sa  collo- 
caCfott  au  lien  et  place  de  Miche,  son  cédant, 
par  un  acte  signé  de  Moreau ,  avoué,  et  par  un 
dire  au  procès-verbal}  —  Considérant  que  l'acte 
de  produit  et  les  titres  de  Lacan  ayant  été  reti- 
rés du  greffe  .  et  Moreau  ayant  ressé  ses  fonc- 
tions sans  que  Lacan  ail  constitué  un  nouvel 
avoué,  celui-ci  a  été  déclaré  forclos  par  le  réglè- 
meot  provisoire  dressé  le  26  Juin  1832;  qu'il  n'a 
point  été  compris  au  règlement  déflnitif  du  lO 
janv.  1833;  —  Considérant  que  le  retrait  dec 
pièces,  motivé  dans  la  canae  par  les  reUrds  ap^ 
portés  à  la  eoinreetion  de  l'ordre,  et  par  les  me- 
sures à  prendre  pour  toucher  les  intérêts  et 
transporter  la  créance  même  ,  ne  saurait  être 
considéré  de  la  part  du  créancier  comme  w 
abandon  de  sa  demande  en  collocatlon  ,  el  ne 
peut  entraîner  une  déchéance  ;  —  Considérant 
qu'à  toutes  les  époques  de  l'instance  d'ordre,  le 
ministère  des  avou^  est  «exigé  par  la  loi ,  et 
que  leur  présence  est  nécessaire  pour  la  régu- 
larité de  la  procédure  ;  qu'en  effet,  la  deman- 
de en  coUocatioii  doit  contenir  constitution 
d'un  avoué  ;  c'est  par  lui  que  la  production  eit 
f«itc,à  lui  que  le  règlement  provisoire  est  dé- 
noncé, cl  par  lui  que  sont  signés  les  dires  de 
contestation;  que  même,  l'instance  terminée . 
c'est  à  l'avoué  qu'est  sianlflé  le  Jugement,  et 
qn'à  partir  de  celte  slgnffleation  seulement  peu- 
vent courir  les  délais  de  l'appel  ;  —  Que  la  con- 
séquence de  la  nécessité  de  la  présence  de  l'a- 
voué dans  la  procédure  d'ordre,  c'est  que  pour 
agir  régulièrement,  le  poursuivant  doit  provo- 
quer de  la  part  du  créancier  produisant  la  cons- 
titution d'un  nouvel  avoué ,  en  remplaeemeni 
de  celui  qui  se  trouve  désigné  par  le  procès- 
verbal  et  qui  amait  cessé  ses  ronctions  ;  —  Con- 
sidérant qu'on  ne  peut  objecter  que ,  l'affaire 
étant  en  état,  il  n'y  avait  point  lieu  à  assianer 
en  éooalitution  de  nouvel  avoné;  qu'en  eiiët, 
la  cause  n'est  point  en  état  tant  que  le  minis- 
tère de  l'avoué  n'est  pas  rempli,  que  la  défense 
n'est  pas  complète  ;  qu'elle  ne  saurait  Tétre  'en 
matière  d'ordre  lorsque  les  délais  pour  contre- 
dire les  eonocttioni  du  règlement  provisoire 
ne  sont  pas  eipirés;—  Considérant  que  Dou- 
del,  qui  s'était  fait  subroser  à  la  poursuite,  a 
reconnu  lui-même  la  nSmelté  du  concourt 
d'un  avoué  dans  l'instance,  puisqu'il  a  fait  au 
successeur  de  Moreau  deux  sommations  à  l'ef- 
fet de  déclarer  sil  avait  pouvoir  d'occuper  pour 
Lacan  ;  —  Considérant  que  la  dénonciation  du 
règlement  provisoire,  faite  le  34  Juill.  1832  au 
domicile  de  Laran,  décédé  depuis  long-temps, 
n'a  pu  constituer  celui-ci  en  demeure  de  con- 
tredire ni  entraîner  aiicune  forclusion  Con- 
sidérant toutefois  que  le  règlement  définitif 
doit  recevoir  son  exécution  a  légard  des  autres 
créanciers  utilement  colloqoés,  qui  ne  sont|li8 
parties  au  procès  devant  la  conr,— Infirme; — 
Au  principal Reçoit  la  demoiselle  Dalogny 
tierce  opposante  aux  régiemens  provisoires  et 
déflnitUs;  ^Déclare  leidits  réglemenf  nais  eidn 
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lidi  ttéi  k  l'égtftf  é»  HomM  M  tfe  la  demoiiella 
OMogaT»  ete.  * 

COUR  ROYALE  D'AGEN.  (25  in«r«.) 

£a  n<fc«*iié  d'uTj''  nttiortsnlion  préalable  du 
comeil  dfelal  p'^ur  j  nursuivre  les  nqem  du 
MHVêfnêmenl  n'est  pa»  applicable  uux  can- 
iHttm  municipaux  (i).  Oeati.  n  Mm.  m 
ym,  art.  75. 

DâME  MnMtAOT  C  GOMBtL  HUNtClFAL 
DU  S4INt-JlAN-I.B-COMV*T. 

t'ne  déitbérallon  da  conMil  manleipal  eon- 

lenanl  des  eiprcssiotis  (lifTainaloIres  pour  la 
daiiiu  Montaul,  il  s'agissait  de  savoir  si,  pour 
poursuivre  les  conseillers  qui  y  avaiciil  ron- 
coaru»  elle  devail  préaUblemeiil  oi^leuir  l'au- 
torisallM  da  conseil  d'étal.  —  Le  Iribunal  cor- 
rectionnel tvall  décidé  eeita  qaeslioo  ifllniiali- 
vemcnl. 

Du  :{àMAn8  arr.  conr  roycle  Ageo; 
Mli.lo«tl|af.flBitAtaB*ReiiMcauct  Baie,aT. 

*  LA  C5!Ti ,  —  Altpnrtti  que,  d'apiè*  Icû  at- 
tributions dis  ciinsfils  inuniripaui,  loulos  rc»- 
trictiremcat  relatives  à  la  surveillauce  des  in- 
téréu  dé  lear  commune,  la  raitoii  indique 
qu'aucun  poototr  actif  ne  leur  étant  conféré, 
aufiinc  voie  d'action  allrihui^e  ii'ayanl,  m  un 
moi^rieoà  faire  par  l'ordre  ni  pour  le  compte 
du  tMiTCrnemenl,  celui-ci  ne  leur  doit  à  son 
tour  aucune  garantie;  qu'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  35  àéc.  I80T  dit  etpl'egfénieni 
que  l'art.  7.S,E.22frini.  nn  Vllf,  ne  s'entend  cl 
ne  peut  s'entendre  que  des  fonctionnaires  pu- 
bflea.qnl  lont  tellement  soni  la  dépendance  du 
giMiverncmcnl ,  qu'ils  ne  peuvent  Jamais ^voir 
daii.-.  l'eiercicc  de  lenrs  fonctions  habituelles 
d'aolrc  opinion  que  la  slrmic,  ni  tenir  une  con- 
duite opuosée  à  celle  qu'il  leur  tracc;quc  si,  au 
•  dehiler  temps  de  l'empire,  une  Junsitradeneé 
attestée  par  un  d^  rct  du  7  fév.  1813  donida  aux 
conseillers  municipaux  la  qualité  et  les  préro- 
gatives des  agcns  du  gonverncnicnt,  elle  a  du 
moins  disparu  avec  l'origipe  qui  la  créa  ;  — 
Qu'en  effet,  depuis  ta  restauration ,  et  notam- 
ment depuis  1822,  dcui  arrêts  de  la  cour  de 
cassaliou  et  plusieurs  ordonnances  ro) aies  «ml 
constamment  déclaré  les  ofliciers  municipaux 

Bsslbles  de  poursuites  sans  autorisation  préa- 
)le,  et  qu'enfln  la  loi  récente 'sur  l'inslmclloh 
primaire  ne  leur  confère  |)ns  de  droits  non- 
TCaux  :  —  Alicndu  que,  Juger  un  délit  intcrvc- 
no  i  I  occasion  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  ce  n'est  réformer  m  juger  cette  dé- 
lib(?ration  même;  que  juger  les  membres  d'an 
ici  i  iiiiscil,  luteurs  de  ce  délit,  ce  n'est  nulle- 
ment non  plus  empiéter  sur  la  hiérarchie  ad- 
fntnlttmtlre,  malt  se  tenir  simplement  dans  les 
attiiljiitlonR  'le  l'ordre  Judiriaire:  — Emcndant, 
sans  ^■arlL■lt.■r  aux  lins  de  uon-rcccvoir  propo- 
séesparles  Intimés,— Permet  aladanu-  Mon- 
taul da  donner  suite  A  sa  piainta  contre  eux.  • 


^  « 

COUR  ROTALI  DE  LTON.  (H  min.) 

•jWm  9M*en  pHne^pe  général,  U  concubinage 
ne  puisse  élre  considéré  comme  entraînant, 
de  plein  droit,  la  nullile  des  avanlages  in- 
Uréi  dam  les  éUpoittUmf  mire  «l/k  os. 

I  1  r 'i  .M  I  ■  ■  ■■'      "  ' 

(.1)  roni.  Ç»*'S.,  I'  mai  1826,  tS.  Bourgeoi$.  — - 
Telle  est  aussi  la  iuri»pru<leace  du  conseil  d'état. 


1635. 

* 

lêstawuMaires,  eepeniant  téttê  MUm  êÊÊ 

flre  prononcée  s'il  résufle  des  circonstancei 
quête  lestaleur,  en  dispo$'inl  au  profit  de 
su  concubine,  élail  dominé  par  une  tn/lucncf 
Mie  que  son  leilamenl  n'ojfrê  pluê  Vexpret- 
stfofi  libre  et  rifléehie  de  sa  fMhnU  (i).  C. 

civ.,  art.  901,  II  JI  et  tl33. 
On  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  recherche  de  la 

Î}alernilé  ou  de  la  matemilé  adultérUtt, 
oftquê  eeUê  patemilé  ou  maternité  émc- 
iutni  tPaete  de  reconnaissance  du  père  tm 
de  la  mère,  il  n'y  a  plu^  qu'a  la  déclarer  '!  . 
£n  conséquence,  la  preuve  d'adullértnHéd  un 
ei^mt  naturel  peut  résulter  de  la  mo»- 
narssanrr  de  cet  enfant  faite  dans  son  acte 
de  naissance  par  son  père ,  et  par  $a  mère 
dans  un  acte  exlra-judictaire  ;  et  celte  re- 
connais»ance  doit  produire  effet  aussi  Mm 
en  ce  ffuf  loneAe  te  eapatOé  dé  fenfàni  ê 
teeewitr  des  UbiralUés  qu'en  ce  qui  con» 
eeme  son  droil  aux  alimens  (3J.  C.  ci%.,  art 
3*5,  3i2,  7G2,  7C3,  908  cl  911. 

Les  père  et  mère  dentans  adultérinâ  sont, 
comme  le»  père  etmèreéFtnfems  têffitimef, 

soumis  à  l'opplicalian  de  l'art,  [ti  \,  C.  r,<\^ 
qui  repute  les  pei  e  et  mère  personnes  inler- 
posées,  et  annuité  les  libéralfUg  d  OSCCOi^ 
firées  (4).  G.  civ.,  art.  911. 

Tmum  g.  àmmnm, 

Du  25  MARS  1S35,  arr.  cour  royale  Lyon; 
MM.  do  ficibeur,  1"  prés.;  Cliaia.  av.  fèa.; 
ioanial,  fèenà  ci  Oaaton,  «r. 

«  LA  COUR, — Considéranlque  si,  en  princi- 
pe général,  le  concubinage  ne.peul  être  casM»- 
déri  comme  entraînant  de  plein  droit  ta  nolHlé 

des  avantages  que  les  concubias  peuvent  se  faire 
entre  vifs  ou  testamentaires,  les  circoasiaaces 
qui  ont  vu  naître  de  semblables  dispositions 
peuveni  étrc  telles,  qu'il  apparaisse  clairement 
aux  robgtstrats  que  le  donateur  ue  jouissait  pas 
alors  de  la  plénitude  de  sa  raison,  cl  que  d'ba- 
biies  moyens,  de  suggestion  et  de  captaUon 
auraient  éléCBpioTéa  pour  exercer  uue  tftOe  In- 
fluence sur  sa  volonté,  qu'il  aurait  c<*-é  de 
Jouir  de  la  liberté  nécessaire  pour  cun>-jmiiieT' 
des  actes  de  la  vie  civile  au>i>i  importans  qmè 
des  donations  ^tre  vif»  ou  lestameniaires;  — 
Que,  dans  la  cause,  des  hl(a  nombreux,  cnoi 
tans  aux  yeux  de  la  cour,  établissent  d'une  ma- 
nière évidente  qu'Antoine  Aogelier  se  trouvait, 
à  i'cpi>que  de  la  cunfectiou  de  son  tcsiauicol 
ei.depttis,.courbé  sous  lejoug  impéricHadoMt' 
rie  Trollion,  sa  concnbloe;  qocedlo-el  avait 
pris  un  tel  empire  sur  l'esprit  du  le>tJleiir. 
qu'elle  a  fait  expulser  du  domicile  mauriiAl  ta 
femme  légitime,  qui  sTestvue  furcécpoar  vivra» 
de  devenir  domestique  ;  qu'elle  a  fait  expulser 
épicment  du  même  domicile  Angeiier  père, 
vii'illard  de  quatre- \ingt>  aii>, p  «ur  1  'inm^^r, 
avec  les  nombreux  enfan»  nés  de  ceue  oomo 
illégitime,  d'une  manière  plus  absolue  dans  It 
maison  de  son  maître;  — Qu'à  l'époque  ou  An- 
ge lier  a  fait  son  testament,  it  était  malade;  que 
la  Ulle  TrollioD  est  allée  chercher  elle-même 
le  notaire  qui  n  rédigé  l'acte  testamentaicei^nn 
depuis  longrtamps  Angeltar  •*«vail|na  d»  of- 


I)  V.  Cass.>  a»déa.  tm»  al  fss  lanmia. 

2-3-4)  C«s  décisions  sont  oonirairwè  rerrét  àt 
fa  rourdn  cassation  dn  f<«  aoâl  VOl.  V.,a«s«rplBS, 
DOS  annoutions  ci  reoNni!.  ^^^us  eatOBéli-'  ^.^di* 
ris,  li  dec.  I6ib,  et  le  renvoi. 


Digitized  by  Google 


85  UàMA  1886. 


porto  ârec  )h  membres  de  si  fUmllle.  el  qn  en 
IiMtilaaDt  aniverseliement  m  (onrubine  dans 
«élit  9H  btoffs,  Mtltf,  ralmw  ei  actions,  el  en 
«e  faisant  ninsf  rf^pn  «ontor  par  pIU-,  il  a  ache- 
vé de  faire  connalire  Us  inipiessions  qui  do- 
minaient son  eiprii  :  -  Qu'il  rosulie  de  tous 
ces  fjiis  la  preuve  (ju'Anloine  Apgclier  »« Irou- 
vaît,  a  l'époque  de  la  lonfeelioo  dé  iOli  tWU- 
incnl,  el  depuis  jusqu'à  sa  mort,  dominé  par 
une  passion  ii^usidi  Que  son  aine  élail  subju- 
guée par  un  tenUmem  impérieux  qui  lui  ôlail 
»a  liberté;  qu'il  ne  peut  duiic  être  conMdfrc 
comme  ayant  élé  sain  d'esprit,  tique,  des-lors, 
son  leslarncnt  ne  peut  plus  èlre reconnu  comme 
l'cipression  vériubh: ,  libre  et  réfléchie  de  sa 
volonté;  que  ce  motif  seul  suffit  danf  la  cause 
pour  annuler  le  testameiii  d<>i\l  il  s'agit;  — 
Mais  coosidérant  qu'il  résulte  de  la  cunibinii- 
•on  desarl.  333, 140,  avj,  702,  763. 908el01l. 
C.  c  iv.,  que  les  enfan»  inreslucui  et  adultérins 
ne  peuvent  jamais  prétendre  à  la  succession  de 
eeux  qui  learool  donné  le  jour,  sauf  l'CKcepUon 
portée  dans  l'art.  'JOî.tnéme  Code;  qu'Us  ne 
peuvent  recher.  lier  la  paternité  ou  la  malerni- 
té  pour  obtenir  des  alimens  ;  que  cependant,  si 
leur  qualité  se  trouve  démontrée  accidenlelle- 
meni,  soit  par  des  jugement  oa  arrêff  ayamt 
arquis  la  fone  de  la  »  hu>e  jugée,  soit  par  des 
recounaïAsances  volontaires  el  auihcntiques  de 
•ear  pèreoil  MèrOt  Us  peuvent, ainsi  que  Tei- 
posent  les  orateurs  du  gnuvernemcnl.  Siméon 
etJaubert,  réclamer  ce»  mêmes  alimeu»;  que 
le  Code  n'ayant  pas  presr rit  le  mode  qui  impri- 
merait à  un  enfant  le  caractère  d'enfiuit  inces- 
lu»  ux  ou  adultérin  ,  on  ne  peut,  sans  rêalreln- 
die  arbitrairement  le  sriis  d.'  îa  loi .  ne  faire 
■  ésuiter  ce  caractère  que  des  jugemens  et  arrêts 
qui  auraient  admis,  soit  une  ntdlité  de  niArit- 
ge,  soit  uh  désaveu  de  paternité  et  autres  cas 
analogues;  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  solides 
>  pour  rejeter  la  reconnaissance  du  père  ou  de  la 
mère,  et  de  la  considérer  comme  non  avenue) 
que,  les  orateurs  du  gouvernement  faisant  eo5- 
nalire  l'esprit  dans  lequel  la  loi  est  conçue, 
c'est  à  cette  source  pure  que  les  tribunaux  doi- 
vent puiser  pour  en  faire  une  saine  appliea- 
ralinn;qupla  loi  interdit  n  la  vérité  aux  en- 
fans  incestueux  el  adultérins  la  recherche  de. 
la  paternité  et  de  la  maternité,  mais  que  celle 
recherche  devient  sans  objet  lorsque  le  père 
ou  la  mère  a  dévoilé  ce  mystère;  qu'alors,  le 
«candale  que  la  loi  a  voulu  éviter  en  defeinlint 
des  recherches  odieuses  éUnl  exposé  au  grand 
Jour,  la  prohfMttea  de  te  rcehereii«  m  peat 
plus  se  reproduire;  —  Que,  dans  la  cause,  An- 

Eelier  a  déclaré  dans  l'acle  de  naissance  do  son 
ilard  adultérin  qu'il  élait  son  fils  légitime; 
que  Marie  Trolllon  a  reconnu  devant  les  nre- 
miers  juges  et  dans  sa  requête  qu'elfe  était 
mère  de  I  cnfant  ;  que,  dans  cette  position  des 
choses  d'une  reconnaissance  p«)siiive  authenti- 
que de  palemllé  de  te  part  du  père  et  de  la 
mère,  les  mêmes  principes, qui  dofmeraienl  Â 
Venfant  incestueux  et  adultérin  le  droit  à  des 
alimens,  doivent  faire  appliquer  lesart.  008  et 
m  I ,  til  des  DonaAonê  et  teffomeuf,  sans  lesquels 
lesart.  762  et  763  seraient  faeilement  élodési 
—  Que  la  fille  Trollion,  légataire,  doit  être  con- 
sidérée de  plein  droit  comme  personne  inter> 
potée  t'q^  tevait  d'an  •fft'enx  seandale  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs  de  valider  des  do- 
nations eldes  texlamens  faits  dans  dételles  rir- 
conslaneet;  que  les  familles  et  les  enfans  légi- 
llmès  se  trouveraient  privés  de  la  fortune  de 
«ara  païens  ,  malgré  l'aven  fait  par  les  parens 


pin-mémp«  du  caractère  d'incestiieni  et  d'a- 
dultérins des  donataires  et  légataires,  qui  vlen-' 
draient  ainsi  prendre  souvent  une  plus  grande 
part  dans  les  biens  queeellequl  arriverait  aux 
enfans  légitimes  par  Tefllet  des  partages;  — 
Que  tel  n'a  pas  été  l'esprit  qui  a  dirigé  le  légis- 
lateur ;  qu'en  prohibant  les  scandales  dès  re- 
cherches  de  patêrallé,  II  n'a  pas  voulu  priver 
les  familles  de?  preuves  qui  résulteraient  pour 
elles  de  lails  tout  prouvés,  tout  établis,  éma- 
nés du  père  et  de  la  mère  des  enfans  incestueux 
el  adultérins  eux-mêmes,  el  ne  pouvant  pipa 
produire!  de  scandale  par  la  pdbfletfé  dont  fit 
avaient  été  l'objet  précédeminent  ;  -  Que  telle  . 
est  l'opinion  du  répertoire  de  jurisprudence , 
de  Toollfer,  Grenier,  ete.;  qœta  JerItpradMca 
des  cours  roynU's  présente  un  grand  nombre 
d'arrêts  rendus  dans  ce  sens  :  que  la  cour  de 
catiatieo  l'a  Jiigl  te  umMê  le  II Jalll.  181t.a 


COUR  ROYALE  DB  PAU.  (tt  man.)  * 

Le»  peine»  portée»  par  le»  arl.  40  el  82 ,  C, 
foretl..  «mire  les  adjudiealairu  #a  telard 
dan»  Vuionee  ou  ta  vidange  éet  oenlec,  n§ 
»onl  put  applicable»  aux  habilan»  d'une 
commune  qui  n'ont  abattu  qu'une  partie 
det  etf^ee  à  eu»  délivrés  pour  Caffouaff 
de  l'année  dan»  un  bois  camniHiat.  G* 
foresl.,  art.  40,  81,  82  el  103. 

FOAftTS  C.  DAVANIBNS  ET  COMMUNB  M 

Loimc-lNSOif. 

La  commune  de  Louvie-Inson,  ou  plutôt  le 
sieur  Davaniens,  son  enlreproMar  respopsaMè. 
agréé  par  l'administration  forettlèri,  n*avail 

abaliu,  danilc  di  l.ii  liit'  par  la  concession,  que 
dix  bèlres  sui  cent  qui  lui  avaient  été  délivrés, 
pour  ton  affaoage  de  l'année,  dana  un  bois . 
communal  ;  eltemttrenolieéattiqualre-fiBtlr 

dix  autres. 

Cilation  en  police  correctionnelle,  i  la  re- 
quête de  l'administration  fureslière,  atttiear 
i>avaniens  cl  au  maire  de  la  commune*  Ja- 
gement  d'acqulttemeoL — Appel. 

1)1  25  M  Ans  1835,  arr.  cour  royale  Pau,  eb. 
eorr.j  MU.  Dombidau  de  Crouseilhet,  prêt.; 
Laoïolha  d*lBeinpi«.aT.  gén. }  Labordê,  av. 

«  LA  COUR,— Atlenda  qu'il  t'egit,  dans 

l'espère,  d'une  prétendue  contraveniion  qui 
aurait  eu  lieu  dans  le  bois  d'une  commune; 
qu'on  ne  pourrait  appliquer  à  ce  bois  les  dis- 
positions des  arl.  82  et  40,  i\.  forest.,  qu'autant 
qu'elles  ne  se  trouveraient  pas  modiQées  par  les 
dispositions  du  lit.  6.  irtéme  Code;  —  Oue  les 
dispositions  de  l'art.  103,  qui  se  trouve  dans  ce 
titre,  ayant  prescrit  des  règles  spédtlee  poar 
les  coupes  des  bois  communaux  destinés  à  être 
partages  en  nalure  pour  l'alTottage  de»  habilaos, 
il  en  rêtoile  que  les  législaleaif  aToat  point 
voulu  soumettre  les  bois  des  coromaoett  toaf 
ce  rapport,  aux  dispositions  relativet  aux  boft 
de  l'étal;  — Que,  d  ailleurs,  celte  induction  ré- 
sulte nécessairement  de  ce  que  cet  article,  eu 
réglant  ce  qui  est  relatif  aax  affouages  des  biens 
comnuinaux,  ne  se  réfère,  â  cei  é-^'ard,  qu'à 
l'arl.  8f,  lit.  .3,  el  non  aux  arl.  40  el  62,  doot 
les  dispositions  toat  Invoquées,  a,  par  eda 
même,  exclu,  dans  ce  cas,  l'application  de  cet 
deux  derniers  articles;  qu'enfin,  si  l'on  consi- 
dère que  l'assimilation  qui  serait  faite  des  bois 
communaux  avec  ceux  de  l'état,  pouvant  avoir 
pouf  rtrallit  êù  Ad»  «MduiMr  MMMnlf 
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à  payer  des  amendes  appTîcaWes  à  leur  profit  i 
poor  le  cas  où  des  particttlierii  auraient  négligé 
r»fblé  de  profltrr  de  la  porlion  de  boig  qui 
leor  aurait  élé  afTecltc,  le»  conséquences  de 
«elle  iolcrprélaliou  scraieol  lellemenl  élranges, 
qu'il  e*l  Impossible  de  supposer  que  U'I  a  i  le  le 
T<ni  de  la  loi,  ainsi  que  l'ool  Uéveluppe  les 
prenien  Juges,  dont  k  eoor  adopie,  aous  ce 
npport,  les  moiifos  — Par  cmmMU,  —  Con- 

COUR  BOYALB  DE  BÛCEIff.  (35  mtn.) 

tf«  fieoUes  sur  pied,  —  IMlt^  -~ 
iVokitref. 

ffuiasiERs  C.  Notaihes  de  iRoviis. 

Cel  arrél ,  rendu  par  suite  dePtrvêt  dtca** 
sation  du  \  ]n\u  i*^  î4  (V.  à  celle  date).  Psl  rap- 
M>rl6  avec  l'arrèl  de  ca&salion  du  U  mai  164^', 
TMda  lor  na  DonveMi  poorvei  (V.  1. 1*«  1837» 
p.  41T). 

'   COUR  DE  l  A.sbATlON.  (2li  mars.) 

Le  délit      fabrication  ,  disMImikm  OU  dé- 

trntn^n  tl  armcs  ou  de  nvinitrnn^  ff(?  guerre 
fteveul  clreeaxuse  sow*  prelexle  de  bonne 
(l\  L.  34  mai  1834,  art  3. 
jyrjTTj  {r  ma  de  détention  par  un  tiers,  laconr 
aiton  doit  ilte  pronoMée,  maigri  tm  W- 
vendu  aliom  éÊ9  pr^priMm,  U  H  wA 
lfta4,  art.  4. 

Ministère  rLBLic  C.  Cazala. 


ordonix*  !a  rt^tîtritlon  dej  armw  audit' 
par  le  niouf  qu  il  ju&lifiail  de  sa  propriété  et  d« 
sa  bonne  foi: — En  quoi  i  ll»-  a  f(jrmelltrnc-nt 

violé  1m  «rt«  3  el  4  ci-detsas  relaté»  de  la  loi  «ta 
24  mliaMt— CAMByde.» 


l)t!  2(1  MARS  1S36,  arr.  eoor  caM.,  eh.  eriin.; 

MM.  de  [\a$lar(l.  pré».  ;  VIbOO!»  SailltpLasml, 

rapp.  ;  l'arani,  av.  gén. 

«  LA.  COUIV,  —  Vu  les  arl.  :J  el  i,  L.  24  mal 
|g34._  attendu  que  les  dispositions  conienues 
dans  ces  articles  sont  des  mesures  de  police  el 
de  sôreié,  dont  l'applieation  ne  peal  être  écar- 
tée souï.  le  prétexte  de  la  bonne  fol  du  fabri- 
cant, distributeur  ou  délenteur  ;  — Que,  la  con- 
fiscation étant  autorisée  par  la  loi  par  le  seul 
fa't  (le  détention  non  autorisée^  il  en  résulte 
qu'elle  doit  être  poursuivie  par  la  mlolatère 
public  contre  le  détenteur  seul,  el  que  l'inter- 
vention du  propriétaire  ne  peut  empécber 
qu'elle  ne  soit  prononcée,  à  moins  qu'il  i>c  Jus- 
tiQe  de  r.-iuiorrsation  légale  qui  seule  peut  faire 
•ilsparaltre  la  rnniravenlion,  dont  la  confisca- 
tion e«l  la  I  )ii-v.jiienrc  néces^^airc  ,  —  Kl  at- 
lendu,  en  fait,  que  Daogui  et  Aidans  Patron 
ont  été  déelarto  coupables  par  un  jQfemeut  du 
tribunal  corrcrtfuuiirl  ri'oioron,  auquel  ils  ont 
acquiescé,  d'avoir,  snns  n  ùlre  légalement  au- 
torisés, dé'lenu  des  ;ii  ifi.  s  de  pnerre,  el  ron- 
damnâi  pour  ce  fait  au\  peines  tliées  par  les 
art.  8  et  It,  L.  34  mat  IM4;  que,  par  le  même 
Jugement,  et  en  conformité  de  l'arl.  4,  même 
loi,  la  confiscation  des  amies  saisies  en  leur! 
peatctsion  a  été  prononcée;  —  Que,  sur  l'appel 
de  Michel  Gaxala.  qui  était  intervena  comme 
propriétaire  dodltea  aimei»  la  cour  royale  de 
Pan  a»  par  rarrél  attaqué,  annulé  la  aaltle  et 


<\)  roTi«.!f!ér^  comme  exruêt,  la  boOM  f«i  ne 
pouvait  t  ins  ilu.ile  être  admise  ;  mels  ta  tel  dè  24 
mai  1S;M  n'csi  point  une  loi  li>calc  ni  exceptionnelle; 
lo«  deliu  qu'elle  reprmu!  boai  »ouihis  «u\  k-cIi  s  du 
droil  commun,  el  we  peuvent  «c  conilituiT  sani  une 
loienlion  ertmioelU  On  po  saurail  doa«  interdira 
•«I  Jupe  reieBMijde  la  ^Ueii  ioiantiMniMe. 


GouR  DB  CAsaàTioir.  nm.) 

Les  conditions  de  capacité,  quant  OU  cens,  re- 
quises pour  être  porté  sur  ta  Ktle  des  tts- 
sestenrs  dans  tes  colonies,  sont  régits.  mm 

par  la  loidtt  24  avr.  is  i^,  mais  par  tes 
ordonnances  royales  des  9  fev.  1827  rt  î4 
sept.  I82S. 

ulinsi.  Von  peut  élre  porté  sur  ces  listes  lors- 
qu'on pttieuHêeonMbutUm  directe  de  /., 
bien  qu'on  ne  sait  négoefmU  ni  de  jifvniMiri 
nt  de  seconde  classe. 

L'arl.  390,  C.  pén.  colonial,  qui ,  en  re  qM 
çoneerhe  Us  ctrcoiMlonces  d^efftaclion,  «s* 
Hmi^  tes  navires  et  bâtinum»  dt  wur  ans 

maisons  hnfiirrfi,  ne  pmt  être  rfrndu  cmx 
bateaux ,  canaux  ou  pirogues  qui  ne  ser- 
vent pas  à  habitation. 

Spécialement ,  le  vol  dl'une  pirogue  n'est  pë$ 
aggrave  par  Ve/fraction  du  cadenas  ipii 
l'iUliirliful  au  1  nage. 

La  circonstance  qu'un  vol  a  eu  pour  but  de 
favoriser  l'évasion  d^esetaves  appetHmmiâ 
à  des  habitons  de  la  colnnir  n'rst  aggra- 
vanie  de  la  criminaltie  qu'en  ce  gui  comceme 
Ut  pmmm  non  ffkrat. 

ificajs*  KT  lAw  G.  MMmtes  mue 

Du  2G  MARS  188&,  att.eonr  cas>.,  'i.  . t[  .j.; 
MM.  de  bastard,  praa.|  bambert,  rap{».  ;  ta- 
rant, av.  gén. 

.  LA  COUR,— Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  I? 
sieur  Montlouis,  l'un  des  assesseurs,  n'avaii  pas 
les  qualités  requises  pour  être  portô  «ur  la  IM» 
du  collège  des  assesseur^;  ;  -  AM^ndu  que  les 
condition»  de  capacilù,  qii  int  iui  en>,  sont  ré- 
gies, non  par  la-loi  du  24  à^r.  js  i-î,  main  par 
les  ordonnança  royales  des  d  fev.  1S27  et  34 
sept.  1828;  —  Que  de  ces  ordonnances  H  ré- 
sulte que  l'on  peut  c!rr  lit  ^ur  ces  lisfe».  si 
l'on  paye  une  contribution  directe  de  200  fr.  ; 
et  attendu  qu'il  est  Justifié,  dans  l'espéice.  que 
le  sieur  Montlouis,  d'ailleurs  capable  de  remplir 
les  fonctions  d'assesseur  sous  les  autres  raj»- 
ports,  payait  au-dela  du  cen-  tli  ion  fr.,  bien 
qu'il  ne  soit  négociant  oi  de  preaiière  ni  de 
seconde  claise;  —Et  attendu  la  régulaHté  de  la 
procédure,— Rejette  les  moyen<=  tendant  a  l'an- 
nulation die  celle  procédure  ci  a  l'inialité  des 
débats;  — Hais,  en  ce  nui  regarde  l'applîcaUxn 
de  la  peine  aux  fui*  déclarés  -cenalaos  par  la 
cour  d'assises,  as^téedef  aiseaaewsaxigés  par 
la  loi,  conformément  à  l'art.  77.  ordonnance 
royale  21  sept.  i828  ;  —  ëu  ce  qui  concerne  tes 
sieurs  Nicaise  et  Léon,  demandeurs  en  eassa- 
tion  el  de  condition  libre;  —  Vu  IcaarL  Ml, 
n«>  4.  as4,  m,  394,  395  et  396,  erdi— 
royale  2U  ocl.  I.S28,  porianl  application  aux  c- 
looies  françaises  des  Antilles  du  C<>a«;  penat 
anHende  la  métropole,  ladite  ordoueance  in« 
sérée  au  Ihdlnin  Loi  s ,  —  AUeoda  que  de 
la  combinaison  de  cts  ariii  les  il  résulte  que  la 
circonstance  lie  i'efïrai  liun  ne  peut  être  .-i^c»- 
vantc  du  vol  qu'autant  que  cette  effraciuKi  a 
eu  pour  objet  de  le  procurer  l'entrée  OU  le  pas- 
sage dans  des  maisons  babitéef  ou  sujettes  à 
l'babiialiun,  on  dans  des  enclos,  ou  de  s'appre» 
priartaaol4ali  faméf»  proi«i«s  par  IMUMlMt 
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ou  pu  dr?  enPîo»,  après  fntrodaction  dan?  \pn 
lieux  ci-iie&sus  meniioimés;  —  AlleDdu  que,  si 
r«rl.SM.C.  iiéo.  colonial,  qui, d'ailleurs,  n'est 
pas  invoff né  par  rarréi  attaqué,  aisimile  les  na- 
%  ire»  cl  Laiiinens  de  mer  aui  maisons  habitées, 
reltc  assiinilalion  ne  peut  êlr*  (  u  luinr  :\\\\ 
b»i«atu,  canaux  ou  pirogues  qui  ne  servent 
pa«'  é-btbiiatioli;— AU«iid«  qoe  1m  régle- 
irn'iis  des  4  sept.  J827  o:  0  ^«n'n  i**^*,  publiés 
par  l'aulorilé  locale,  u'oul  i^u  une  aulorilè  de 
police,  H  ne  peuvent  ni  inudilier  ni  inter- 
préter 1p5  di>•po^ilions  du  Code  pénal,  le- 
i|uel,  d»>puis  la  proimilpalion  de  la  loi  du  24 
.i  \  r.  IHVÎ,  ne  peut  re<o\oir  de  inodilicalion  (jue 
de  rautoriiè  l^alative  du  rojaume;  —  At- 
tendu qu«  risslmilailim  qnl  rtmlte  de  l*arL  3, 
ord.  royale  I7i3,  n'est  aiiplirable  qu'aux  per- 
(M»nD«*  non  tihrc»,  d'apréb  l'art,  â,  C.  péu.  co- 
lon UK  qui  régit  les  personnes  libres;  que,  d'ail- 
Irnrs,  m  donnant  à  rcolèveraenl  de«  pirogues, 
htatcuux,  canots  el  autres  bàlimens  de  mer.  le 
lilit'  de  vol  iii  ilili  ',  celle  disposition  ne  «-ulTi- 
raii  pas  pour  juitiaer  Uggcavaliou  de  peine 
prononcée  â  nHon  de  reffncUon,  i  régwd  des 
siPTirs  l.con  et  Virii^e,  demandeurs  en  cassa- 
lion,  qui  sont  reconnus  personnes  libres;  —  Et 
attendu,  dans  l'espèce,  qne  Léon  el  .Nicaise 
n'ont  été  déclaras  roopables  qne  d'avoir  enlevé 
el  vidc^  de  complicité  avec  d'autres,  une  pi- 
rogue appartenant  à  autrui  ;  —  Que.  si  la  cir^ 
constance  de  l'earactiou  a  été  iniie  à  la  charge 
def  coupables,  il  résulte  dct  coDelusions  prises 
par  le  défenseur,  qui  n'ont  point  été  démenties 
»or  ce  point  et  qui  reposent  sur  un  fait  avéré, 
qneTeffraclion  dont  il  s'agit  a  consisté  dans  la 
niptiirc  du  cadenas  qui  atiacbaît  la  pirogue  au 
rivage  ;(iuecc  fait  n'a  pu  être  qualifié eiïraclîon 
par  lacuur  d'assises  dans  le  sens  des  di-^positions 
précitées  du  Code  péoal  i  —  Que  la  circonstance 
coiif talée  fMr  ft  deelartiion  de  la  méoie  emir, 
que  le  Tdl  a  ('\v  r<irnmîs  dansli  vue  de  favoriser 
l'évasiuii  d  esclaves  apparlenaul  à  des  habilans 
de  la  colonie,  n^»t  prévue  par  les  lois  pénales 
de  la  colonie  qu'en  ce  qui  concerne  les  person- 
nes non  libres,  et  ne  peut  aggraver  la  pénalité 
des  personnes  libre»  auteursou  vol  dont  il  s'n 

git  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  cour  d'assises  de 
I  BaflM-Tnre,  en  prononçant  contre  Léon  el 
^"trr1;•:f>  la  peine  de  cinq  années  de  travaux  for- 
cés, a  laussement  appliqué  les  dispositions  pré- 
citées du  Code  pénal  colonial  el  commii  on 
ncéâ  de  pouvoir,  —  Cahsr,  etc.  » 


COUR  BOYALE  DE  PARIS.  (26  mars  ((). 

Vadminislralion  provisoire  d'une  succes$ion 

r!l"ii7il€  (li)il  rire  iciiiisf  a       t  i  rjir  dr:,  dtt~ 

matnet  par  le  curateur  nomme  à  ceiU  sue- 
eirtfto»»  mu$i$M  fue  te  rigiê  $ê  préimte 

pour  la  recueillir ,  et  nvnnl  l'obtention  du 
jugemêfU  d'envoi  en  pottestion  {2}.  C.  civ., 
art  168. 

Dbmiu  C.  Dmiaum. 

Le  «îinir  Hrliulre  avait  été  nomm(^  rnrntrTi  r  à 
la  succession  vacautede  la  demoiselle  Caussin. 
—  Le  curateur  avait  déjà  pris  posseniofi  de 
fadminiilratlon  j  lorsque  l'état,  se  foiidanl  sur 


H)  Indiqué  par  un  reewil  aom  la  date  du  28. 

(2)  V.  Cas».,  Il  aoOt  1840  (t.  2  1840  p.  4.'.1  '.  ~ 
V.  aus.»i  Chabot,  Suc  ,  ■::r  l'.irl.  l'i;  Tou'li-  i, 
Drot/ctc,  U  4,no2^ei  auiv..  et  DuraaUNi,  Droit 

/Ni|r.,i.e,a«8». 


ce  qne  fa  défonta-n'aralt  1afs<;'  .mmn  héritier, 
se  mit  eu  devoir  d'obtenir  l'envol  en  possession 
de  la  succession.  Provisoirement»  le  domaine  ré- 
clama l'administration  des  biens.  — Dcbuire  re- 
fusa de  se  dessaisir  de  cette  administration .  Jus- 

au'à  ce  qu'il  eût  éié  prononcé  sur  la  demande 
'envoi  eu  possession.  £a  effet,  disail-il,  le  droit 
de  l'état  sur  une  roewnion  vacante  n'existe 

pnç  prr  se  ip.fum  ,  rt  rln  moment  môme  que  le 
domaine  se  uréscale  pour  recueillir  cette  suc- 
cession ;  ce  droit  ne  se  Jostifle  que  par  la  dés- 
hérence de  la  succession,  c'est-a-dire  lorsqu'il 
est  cerlaiu  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  au  degré 
siicce^siblc  iCciv.  :;,7  el  Ttsi,  cl  il  ne  se  réalise 
que  par  l'envoi  en  possession  exigé  par  l'arU 
77a.  Et  de  ménw^oe  rhérilier  qui  se  présente 
doit  établir  sa  qualité,  de  même  rélat  <!<  it  îti  - 
tiûer  ikt  l  existence  de  son  droit,  eu  prouvant 

Su'il  n'eiiste  pat  d^bérUICfi,  et  de  rinvettllnre 
e  son  droit  par  un  envol  en  possession. 
Le  28  mai  1834,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  ordonne  que  Dcbuire  cessera  ses 
fonctions  el  rendra  compte  de  sa  gssUon  an  do- 
maine ,  par  les  notib  taisant  «  Attendu 
qu'aux  ternit  ;  l'art.  RII  ,  C.  civ.,  lorsque 
après  l'expiraUuu  du  délai  ftonr  faire  inventaire 
et  pour  délibérer  il  ne  se  présentepeneoneqni 
réclame  une  succession  ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers connus  ou  que  ks  licriliers  connus  y  ont 
renoncé  ,  cciie  succession  e>l  réputée  vacante  ; 

»  Attendit  qu'évidemment  les  termes  de  cet 
article ,  ê*it  m  se  prétenie  perioane,  s'appliquent 
à  l'cnfrint  naturel,  au  conjoint  survivam  d  à 
l'état;  qii  eu  enel,  l'article  parle  des  héritiers, 
ce  qui  aurait  suffi  pour  rciulre  la  peosée  da 
législateur ,  s'il  avait  voulu  exclure  lea  aneeet- 
seUrs  irréguliers  ; 

»  Attendu  que  l'art.  TOT,  C.  civ. ,  porte  que, 
lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  païens  au  di^ré 
Mieeetsible,  ni  enluM  natneels ,  lei  Mena  de  la 
surcession  appartiennent  au  conjoint  qui  lui 
i^urvii.  el  que  l'art,  la»  déclare  qu'a  défaut  de 
conjoint  ittfvlvant  la  aoccesiion  est  afioalaeâ 
l'étal  ; 

•  Attendu  que  le  législateur  avait  déjà  dit , 
î  ifis  l'art.  ô  i'J,  même  liode  :  n  Tous  les  biens 

•  des  personnes  qui  décèdent  sansitériliers,  ou 

•  dont  les  raeeessieas  eont  alMQdonnées,  ap- 

»  partiennent  au  domaine  pnblic.  i» 

•  Attendu,  en  conséquence  de  ces  dispositions 
législatives ,  que ,  lorsque  l'état  déclare  appié* 
bcndcr  une  succession  abandonné,  celle  MC* 
cession  n'est  plus  vacante; 

»  Altcinlu  qu'il  en  est  ainsi  a  l'égard  de  la 
sncccssiun  de  la  demoiselle  Caussii!; 

•  Attendn,  lu  surplus,  que  rien  n'oblige  l'é- 
trît  à  prouver  qu'il  n'i  ii^tc  ni  héritier,  ni  enfant 
naturel,  ni  époux  i»urvivaul ;  qu'indépendam- 
ment de  l'impossibilité  d'établir  une  preuve  né-t 
gative  de  ce  genre,  l'obligation  qui  serait  im- 
posée à  l'état,  i  cet  égard,  serait  contraire  à 
l'art.  136  ,  C.  civ.  ;  que  cet  article  ne  distingue 
pas  lorsqu'il  dispose  que  la  succession  est  dé- 
volue à  celui  qui  l'aurait  recueillie  à  déliint  de 
celui  qui,  ayant  des  droits  préférables,  ne  se 
présente  pas  ;  qu'il  faut  uue  toute  succession 
repose  sur  la  tétc  de  quelqu'un  ,  et  que  c'est 
pour  cela  que  le  curateur  é  succession  vacante 
a  été  imaginé,  mais  |ionr  le  cas  seulement  o& 
l'état  liti-invinc,  diut  les  dr'"ii.s  sont  rt  lits  d.ins 
Il  loi,  ne  se  préscoterail  pas  ^ur  les  reven- 
dit|ner  j 

>,ilu  qu'' Vex'slrn'p  d'tin  rnratcur  à  uno 
sticccsMoa  vacante  est  incotnpaiible  avec  celle 
d'an  afint*droil  qoi  réelam^eeUe  mecenleai 
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lat» 


e,  têmjkniêt  ï'ém,  mh  met  do  l'art.  77Ô, 
civ.,  doit  ienitiitfer  PmTol  en  poneitlM  «k 

tribanal ,  innifi  au  Uihunal  Sfiilcmeni ,  cp  qui 
exoiul  l'id^  qu'it  «^uii  obligé  de  faire  uiiiumer 
na  eunlmir  pùtn  obtenir  contre  lui  cei  envoi 
en  po»ses$ion  ;  que,  d'ailleurs,  l'adminislralioa 

{»ruvi.«<>ire  est  dim  »  VéiH,  car,  ant  ternies  de 
'arl.  '(i'j.  il  (loil  r.iire  .i|)|inspi  !es  scolli'S  r{  Faire 
faire  iitveolaire  ^  que  ta  tul  m  lui  aurait  pas 
ordonné  KareomptiMeoMni  de  cea  IbunalHéi  en 
même  temps  qu  elle  Ip«  pfrntel  au  curateur  par 
le«  ari.  t\\.\  el  814,  6i  I  eiisluucc  4c  ces  dcui 
administr.iii  ui.s  a\all  pu  être coluMérée comme 
pouTaol être  simultanée: 

•  Allenda,  enlin,  que  radmlnlatfttion  pravt- 
soiii"  rl  il  a|)parlcnir  à  ccinf  nui  a  nu  litre  à  la 
posscsyjuii  (lelinilive,  de  préférence  a  cdui  qui, 
eomiiic  In  curateur^  n'est  appelé  que  par  la  né- 
cessité la  plut  atiMilia,  tant  drail  éfcnUMl  ul* 
térienr  ; 

»  Aiii  iKi'i,  (l'aillcnrf: .  qne  l'élal  olfre  loutr 
espèce  de  garantie,  puisque  la  loi  le  dispense 
de  Mre  amlilol  du  mobilier  e\  de  donner  cau- 
tion pmir  rn  a^ytirer  la  restitution  ,  obligation 
que  laii.  Toi  iniposo  au  cuojoinl  survivant; 

"  Mien'lu  que  ,  si  l'éiat  a  droit  à  l'admints- 
traiion  provisoire  d'une  succession  abandonnée 
dont  il  mcfidique  la  potsetston,  c'éH  né<fmàl- 
rènionf  h  l<H  qiip  s'npji'iiinrnt  tps  termes  'If  l'.-ut. 
813,  qui  oblige  le  curateur  à  rendre  compte  a 
qlil  il  appartiendra , 

s  Ordonne  la  cessation  des  fonctions  de  De- 
iMtre,  et  qu'il  rendra  compte  de  sa  gestion  au 
ddMÉide»  etfe.  »  —  Appel. 

Du  te  MARS  lS3i»«fr.eoQr  royale  Paris ,  3* 
Cb. ;  MM.  l.e|K>itcvin ,  pisÉi.;  fécoort,  av.  flte.  ; 
Trtitllé  et  Teste,  av. 

«  LA  COUH ,  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 


MARS 

i 


.  COUR  ROYALE  UE  DOUAI.  (20  mars.) 

Lertque  des  copin  de  piècet  faite*  el  signées 
pnr  un  avoué  ne  sont  ni  incurrecles  ni  ilti- 
sihlr^,  tnnb  conlu  nnent  pat  paye  un  nom- 
bre de  lignrs  supfrieuràcelui  delerminepar 
la  lui,  le  miuisi»  re public  He  peut pas,drfri~ 
ton  de  ce  dernier  fail,  pountuim'  direcle- 
menl  devant  ta  iuridiclion  où  le»  copiât  de 
ftrres  50Rl  pttNMfttet  i'kuiudr  qiti  Ut  a  Si- 
gnifiées, 

Cvff»  tontravinUm  «um  toit  tnr  te  Nmfrrt 

doH  flre  '^onxtatée  à  la  rhm-qp  de  l'avoué 
qm  Va  commise,  pourtun  ic  il  jugée  con~ 
forthement  aux  lois  spéciales  sur  le  recou- 
vrement de  ce  droit ,  el  ii4»lltmm«nl  à  alte 
du  Vl  ftrum.  an  Fli. 

Ccsl  srulrwenl  quand  la  copie  est  illisible 
.que  les  tribunaux  tonl  autorisés  à  pronon- 
cer contre  V  huissier  ^  l'a  tHfmfii*  une 
amende  dr  •}S  (r.  sur  la  seule  prmfOteilion 
dit  winisdti  put) lie. 

L'an.  (  5  du  dt'cvcl  du  I  I  juin  1813,  qui,  par 
la  généralité  de  ses  termes ,  permeilnii  de 
prononcer  Pamend*  emlre  rhuissiet  pour 
Ir  cas  d  im  excédant  de  lignes  dans  les  co- 

fnes  siynifires,  comme  pour  celui  d'itliHiéi' 
ité,  a  été  formeiiemetU  albroiàpi»  ledècnl 
du  29  aolU  1812  (1}. 


(I)  V. 
p.  638). 


tà  Mv.  ten  (t.  i**  im  f 


VInct-cinq  copies  d'exploit  siçnîOèe*  pjr 
riiuiiisier  Câà«ella,  el  qui,  pour  ta  pîuparl,  c<mi^ 
tenaient  environ  soii^nte-quinze  ligMé  à  là 
page ,  furent  prodnites  dans  une  iottaonr  pco- 
dante  devant  la  cour  d'appel  de  Douai.  —  Lt 
procureur  gf  [ii'r;il  ptil  de*»  réquisitions  lenJsnl 
à  c«  que  l'huissier  lût  cuuilaitine  a  l'amende 
35  fr.,  pour  infiraelton  au  décret  du  29  août  iSis, 
qui  fivfl  le  nombre  de  liKne<  qu'une  copie  de 
picLL's  doit  contenir  par  cliaquc  page.  Le  magis- 
tral soutint  que  i  tiiiiende  (Je\ ail  être proDoocta 
sur  sa  seule  provocation.  Il  tiasaii  aoo  syntmi 
sur  l'art.  49, $3  el3,  déer.  1 4  Juin  taia»ctpfé- 
leudall  que  le  décret  du  29  août  18 1  T.  qui  a»3it 
eu  pour  but  de  combler  une  lacune  dcter- 
minant  le  nomliredc  lignes  .que  pouvait  roale- 
nir  le  petit  papier,  n'avait  jMt  abrogé  l'arL  i3» 
déer.  14  juin  I9i3;  enfin  fl  aHr^A^Aît  ta  dUi> 
I  ul;r  lie  n'-primer  les  CMnlra>enlinns  de*  hni*- 
.siers  relativement  au  nombre  de  lignes ,  si  Fm 
refusait  sur  ce  point  nue  tetioii  dirade  an  mi* 
nistcre  public. 

Du  1G  MAHS  18.3+ ,  arr.  eoor  royale  l>^uji , 
1^*  et  2'  ch.  réufu,  aud.  soleo.;  MM.'L>efar«»ldc 
QnartdeviUa,  !•*  prêt.  ;.Laml>éft,  nv.  gte. 

"  r  \  COUR.  —  Faisant  droit  sur  le*  réquUi- 
lions  du  ministère  public;  —  Vu  ie  detrei  ét 
29  août  1813,  relatif  aux  copier  à  tignifier  par 
les  huissiers;  —  Attendu  que  ce  d^ret  roo- 
tient  deux  dispositions  distinctes  .  l'une  qui  fi- 
ni il  c,  (l>Tn>  l'iiilerèl  du  lise,  le  iinnibro  f]c  li^nM 
que  peuvent  contenir  les  napiet  s  eaiplojésaiu 
copies  de  pièces  qui  sont  mites  par  Ict  linl»- 
siers,  et  punit  tes  i  on^re^pna^^s  a  une  amende 
de  25  f.;  r.iulre  qui,  dans  l'intérêt  de  la  Ju«lief» 
veille  à  ce  que  les  copies  de  pit-rcs  <<.it-(ii  kxt- 
rcctcs  cl  lisible»,  tans  égard  au  nombre  de  li* 
gnes  qu'elles  contiennent,  et  {mnlt  d'nat 
amende,  aussi  de  25  fr.,  l'hui-sior  qui  .«i^Difie 
des  copie«  illisibles,  même  alurâ  qu'il  ne  les  att- 
rait pas  faites:  —  Attendu  que  les  copie*  pro* 
duilcs  devant  ta  cotir  sont  toutes,  une  seule  et* 
ccptée,  signées  de  l'avoué  qui  les  a  faites; 
qu'elles  ne  ïont,du  reste,  ni  incurrecles,  m  i  - 
lisibles,  el  que  la  seule  contravention  que  te 
ministère  public  reproche  à  l'buiMier  fut  tca  a 
slgni liées  résulte  de  ce  qu'elles  contiennent  trn 
munbre  de  lifrnes  .supérieur  «t  celui  déierroicé 
par  la  loi,  —  Attendu  que  celle  cnntraxentiaa 
aux.  lois  sur  le  timbre  doit  cire  constatée  à  la 
charge  do  celui  qui  l'a  commise ,  poarf«lvla<l 
JtiU't^e  co;ifornictiicnl  aux  lois  spénf  -  sur  k 
tetuuvrenient  de  ce  droit,  nolamm*  nt  à  tclk 
du  13  brum.  an  VII,  à  laquelle  se  réfère  Tirt. 
I",  dér.ct  précité;— Que  c'est  seulement  quand 
la  copie  est  ini«ible  que  les  trilnuiaui  sont  ao- 
torises,  par  r;iri.    du  niétiif^  dr-erel,  à  ptr^rv  u- 
cer  contre  l'huissier  qui  l'a  signifiée  ane  »m^iHkc 
de  2&  fr.,  snr  la  teaie  provocation  da  mrntsirre 
public;  —  Q<}f  reitc  dis{M»siiiim  excrfiffaooeiJo 
exorbitante  du  «iroil  cumutun  doit  clrereafer- 
mec  dans  le  cas  spécial  pour  lei]uel  efle  a  été 
introduite  i Qu'oa  peut  d'autant  nom»  l'é- 
tendre ati  cas  d  un  simple  eieédant  de  lignes 
dans  la  copie  signifiée,  qn-^  fart.  \'*. .  Jfr.  Il 
juin  18J3,  qui ,  par  ta  généralité  decr»  lemes. 
aurait  permis  aux  tribunaux  de  pronooeer  Fa- 
mende  contre  l'huissier ,  pour  ce  cas  eocune 
pour  celui  d'illisibilité .  a  été  formellemeid 
abrogée  par  l'art.  3,  d  '  t(  i  []<  ji  i  i--  25 
août  suivant;  —  Qti'il  suffit  dfi  txxu^rer  lari. 
43.  abiofé,  «m  ecm  ^  la  rempltmi,  H  da 
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remàrqiier  que  l'abrogattt»ii  t*étend  même  à 
'art.  S7,  déet.  14  jain ,  pour  reconnallre  que  le 
rnolîr  qu'on  lit  en  téte  du  d*crel  dw  29  août 
n'est  pîn  le  «eul  qui  I  n  lUné;  —  Ou'cn  <ii|>i">- 
sani  même  qu'en  voulant  ré|>arer  ohe  omission, 
on  eût  Mm»  «m  iMune  dmt  la  loi,  il  n'appai^ 
lient  pas  aux  mnaislrals  de  le  ronibler;  maïs 

Sa'en  réalité  celle  lacune  u'exislc  pas,  puisque, 
1«  eople  signitiéc  rit  llltsible ,  celle  cunira- 
v»nlion  ,qul  n'int^rc«<p  que  la  jusiire,  v$l  ré- 
primtW;  par  le  Iribunal  Ucvanl  qui  la  pièce  eâl 
produite,  sur  la  seule  provocailon  du  minislère 

f>ublic,  et  que,  la  copie  lisible  contient  seu- 
einenl  on  etrédant  de  lignes,  celle  cofitravoi- 
lion,  qui  intéresse  le  trésor,  peut  être  roiislatéc, 
poursuivie  et  réprimée.suivanl  les  formes  spé- 
elnlea  au  reeoumnieal  4ét  droits  de  timbre  : 
—  Par  res  motirs,  —  A  DErLvnÉ  qti'll  n'y  a 
lieu  par  elle  de  prunouccr  la  peine  requise^  etc.» 


j  iierirè  et  IMffenti  d*ane  manière  qiféléonqQe 


GOim  DB  CASSATIOIf.  (ST  min.)  . 

JUtnçu'un  individu  a,  tans  autori$ntion  , 
exécuté  dei  travaux  doni  lê  but  êlail  de 
consolider  une  façade  de  maiitm  sUfettê  à 
rrriilniicnl,  le  Iribunat  ne  peut,  sans  e.rcès 

Êe  pouvoir t  refuser  d'ordonner  la  démoli- 
fou  det  ottvraget,  et  te  borner  d  tuiappti- 
qUBT  l*art.  17i,  ft«*5.  C.  pén.  (1). 

JIlMSTKKE   PLKI.U.  C,  Ill.LLOT. 

Du  27  Mars  i8;ià,  arr.  cuur  ca«s.,  ch.  crim.; 
MM.  Bivcfl ,  rapp.  ;  PaiMt ,  «t.  fétt.^i  Menan  » 

«  Ï.K  corn  ,  —  Vu  l'nrf.  i  do  l't'dil  du  mt.îs 
de  d^c.  I<i07,qtti  défend  aux  nfli»  lors  de  la  >ui- 
rir  de  |)ermettre  de«  ouvrages  qui  puissent  con- 
f.iilc:  ,  V'.wy.-rwr  cl  souleiilr  les  i  onstruclions 
en  encurbelIcMicnl  sur  la  vuic  publique,  et  le» 
charfede  pourvoir  à  ce  que  lef  ruea  «'embellis- 
sent et  s'élargissent  au  mioux  que  faire  se 
l>uurra  ; — Vu  pareillement  l'ail,  ô,  uiêinc  édit, 
vil  vertu  duquel  les  j»rt)priLHaires  qui  ont  né- 
gligé de  demander  l'alignenteut  à  ces  ufllcicrs, 
ou  qnf  ne  s'y  sont  pas  conformés,  doivent 
iHre  assignés  pour  vctir  ordonner  que  la  besogne 
mal  plantée  serà  obaltue,  et  élre  cundaumes  à 
telle  amende qae  de  raison  ;  —  L'art.  29,  iil.  i", 
L.  19-22  juin.  1791,  qui  mainlienl  ees  disposi- 
tions en  vigueur  ;  —  Ensemble  l'art,  i Gl ,  G.  insl. 
crim.  :—  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal 
régulièrement  dressé  et  non  contredit,  dans 
l'espèce,  constate  que  divers  travaux  intérieurs 
et  extérieurs  ont  Olr  i  llVclués ,  sans  autorisa- 
lion  préalable  de  l'auluritÂ  uiuuicipale,  a  la  fa- 
çade de  la  maison  que  Hellol  possède  sur  la  rue 
de  la  GrosbC-Horlogc,  et  qui  forme  l'encoi- 
gnure de  la  rue  du  Tambour;  que  «elle  façade 
en  ciuirpente, de  Ir^  ancienne  et  très  noauvaisc 
ronslruction,  csl  en  surplomb  sur  la  voie  pu- 
blique, en  encorbellement,  et  eu  avant  de  la 
ligne  de  redres&ement,  cl  que  hruhière,  qui  oc- 
cupe la  maison  susdésiguée,  a  déclaré  avoir 
commandé  ces  travaux,  ne  tonlanl  pas  qu'elle 
lui  loiiil'iil  dessus  l'un  de  ei  s  jours  Qu'il 
résulte  aussi  du  rapport  écrit  de  l'ciperl  chargé 
d'ofllee  de  donner  aoo  avis  sur  la  nature  et  le 
résultat  dcsdiU  travaux  qu'ils  ont  clé  exécutés 
dans  le  but  de  consolider  la  r.i(.Mtlo  dool  il  s'u- 
|^t|-T  Qu'il  suffisait  donc  (]u  aux  termes  mê- 
mes de  ce  rapport,  dont  le  tribunal  a  expressé- 
ment  adopté  les  motifs,  on  ail  consolidé,  con- 


cetto  façade  snjelte  à  reculemenl,  on  changé 
en  qwn  qtie  ce  sott  l'état  où  elle  se  trouvait 
av.uii  I  I  lUrrinisn  rn  question,  [tour  que  le  ju- 
gcmenl  déapncé  ne  pût  pas  légalement  l'empè- 
cher;  en  condamnant  Hellot  A  Pamende  par  Ivt 
en('()urue  ;  d'ord'^iuier,  à  titre  df  dommapes- 
inléréls  ou  de  réparalion  ci>iic  ,  la  dcflrueiion 
des  ouvraj;Ps  indûment  entrepris  et  achevés  ; 
d'où  il  suit  qu'en  se  bornant  a  lui  infliger  la 
peine  portée  par  l'art.  471,  n»  5,  V..  \ién.,  et  en 
décidant  qu'il  n'y  avait  point  lini  de  prescrire 
celle  destruction,  ce  Jugement  a  commia  un 
etcèi  de  pouvoir  et  ene  iriolaMon  exprcwfc  dei 
dlspoellioM-d-dessus  visée*,    Casst,  etc.  ■ 


COliR  l)i:  CASSATION.  (27  mars.) 

/Jadminisiralion  des  mr$$ngrriex  dnnl  les  re- 
lait  tont  desservis  par  d^s  chrvniix  dr  posff 
ne  peut  décliner  la  respontabUilé  ctvtle  dei 
aeeidens  oetaslonés  pnr  itiWUHres,  soui 
le  prélexle  lue  les  nini(rr<;  de  pnsle  doirpnt 
répondre  des  faits  de  leurs  postillons  (l).  G. 
€iT.,art.  l38Set  J984. 

MBagAAsmiM  oiNiM*«.BS  n  Faanob. 

Du  27  MARS  Ifl^S.arr.  murca^s.,  ch.  crim.» 
M.M.  de  Gruuseihes,  rapp.;  Faraot,  av.  géu.; 
Lacoste,  av. 

«  ljkCO0R,<- Attendu  que  l'adminlitratioB 

des  messageries  est  nécessairemenl  rosponsa- 
bte du  fail  de  ses  agciis  cl  prépo.scs,  aux  ter- 
mes des  art.  1383  et  1384,  G.  civ.;  —  Atteudu 
que  si,  dans  le  coUr«  de  son  entreprise,  tous -ou 
partie  de  ses  relais  foitt  desservie  par  des  che- 
vaux de  poste,  ces  enlreprencort  n'en  demeu- 
rent pas  moins  toujours  titulaires  de  l'entreprise, 
responsable  dei  aieeideM  q«e  penvenioceasle» 
ner  leurs  voitures,  et  que.  parsuite,  les  maltrct 
de  poste  et  leur^  postillons  deviennent  momen- 
tanément leurs  agenset  préposés  ;  —  Qu'il  suit 
de  la  qu'aux  termes  des  art.  13ftd  oi  1834,  C 
civ.,  l'adminisiraliondes  messageries  est  civile* 
meut  reiiponsable,  tout  aussi  bien  que  les  maî- 
tres de  poste,  du  fait  des  postulons  ei  du  pré- 
judice qui  en  peel  rétaller;  —  Que,  dès4sffSf 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  Juste  applica- 
Uon  des  art.  1384  et  1384,  G.  civ.,  ~  Rubt« 
n,  elo.  »    - 

COUR,  DE  CASSATION.  (27  mars.) 

Les  entrepreneurs  de  votluns  publiques  sont 
soumis  au  droil  de  2b  c.  éiabH  par  la  loi 
du  ih  venl.  an  XIII ,  lors  mime  qu'ils  nt 
feraient  qu'une  partie  du  trajet  de  dix  lieue$ 
en  vingt-quatre  heures  sur  une  roule  de 
poiU  (2).  L.  26  veuU  an  Xllt^art.  i"  el.2| 
ordonnance  18  aoAt 18 lî. 

Mais  ils  ne  doivent  ee  droil  qu'aux  maîtres 
de  poste  établis  sur  la  route  qu'ils  parcou- 
rent; ainsi,  lorsque,  au  lieu  de  suivre  ta 
route  de  posir  en  son  entier,  ils  prennent 
une  ruule  dtparlfmenlale ,  ils  ne  dvivenê 
aucune  indemnité  pour  le  frejei  V^Ui  find. 
sur  cette  dernière  {3j. 


<D  V.  eoof.  CsM.,  30  mai  1834,  aff.  Beikneenire, 
— ^  aussi  Al  sept.  1834,  aff<  Setim* 


(i^  V. G«M.,31  déo.  l83Sel Deaai, Idjanv.  188ii» 
aiï,  \  anhégrt,  _ 
V  v.e«af.Teatonse,6Mv.  Itti^ellaMls^ai; 

Vtnftnt.  .  .  ' 

(8)  V.  la  nol«  placée  sou«  l'arrêt  is  la  es«  dt 
cassation  du  3  aov.  1827,  off  ^leae. 
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Baraibb  bt  autres  C  ROOSSBT  «t 


Du  27  MARS  i833,  arr.  courcass.,  ch.  crim.; 

prés.;  de  Cfouseilhe».  rapp.;  Pamot,  av.  gén.; 

Cfémleux,  et  Galincs,  av. 

.  LV  COUR,  —  Vute»  ârt.  1"  et  2.  L.  15 
rcnl.  an  XIII,  ord.  13  MÛl  IftlT,  —  AWendu 

qu  il  esi  dibli.  en  fait.  [>Ar  te  jugpmrnl  de 
nttmlère  insUuice,  cunUnne  par  U  cuur  royale 
Se  MODtpellier»  nue  les  sieur»  Rouwet  ,  Mau- 
randy  el  auCres,  sool  colrcpreoeura  a  un  ser^ 
Yice  de  messageries  parlaul  à  Jonv^ei  Deurcs 
fixe»,  de  Monipenier  pour  Bézicrs  el  réciiJrtH 
onement,  pft»i«olpar  Agde  ;  que,  dans  ceira- 
fel  loUii,  Iwiri  tollom  parcourcnl  plus  de  dix 
lieues  de  poste,  donl  une  partie  (euvtfoa  sept, 
HMtes  et  un  cinq  même  )  est  parcourue  aur  une 
IWale  de  poste,  k-  resic  <lu  Irajt-l  »'<-(Tt  (iii;int 
tm  une  route  dipartcmcntale  où  il  u  ci.ii>ic 
point  de  porte  tas  chevaux,  et  que  le»  voitures 
de  celte  entreprise aont  suspendues;  —  Allcii- 
duquc,  dès-lors,  ces  voilures  ne  peuvent  élre 
eoniidérécs comme  voyageanlà  puia.  >j>>uiii|'cs 
el  comprises  dani  l'ewcpliou  cauleuuc  au  ^  2, 
•rl.  I",  L.  16  veut,  an  XIII;  que,  |»ar  coiisé- 
quenl,  les  entrepreneurs  de  ce  service  elaicnt 
aasujélisaupaicmenl  del  indemnito  fuée  par 
celte  toi  vis-a-vi»  des  mailres  de  posl  •  places 
snr  la  roule  de  poste  qu'ils  parcouraient  saii.s 
employer  leurs  chevaux  ;— Attendu  que,  néan- 
moins,' j>i  1  ur  royalede  .Montpellier  a  alTanchi 
le»  enlrepreneors  de  ces  voitures  du  paiement 
deVIodemnité.wie Je» motifs  que  la  Im  du  ib 
vent,  et  I  nrionnance  qnl  détermine  ce  quil 
faut  entendu  par  petitcn  journée»,  en  parlant 
des  voyage»^  iiui  t\  •  iii  iont  dix  lictie> .  n'ont 

Kl  avoir  en  vue  que  les  Irajets  de  dix  lienes 
Haeil  entier  sur  les  roules  de  poste;  et  qu'il 
n'y  a- point  de  fraude  de  leur  part  Attendu 
que  celle  cIrconsUnce  n'est  point  Indiquée  par 
la  loi  comme  pouvant  dispenser  les  cntrepre- 
Benrt  du  paiement  de  l'indemnité  prescrite  par 
la  loi  du  n  vent.,  et  que,  pour  toute  la  por- 
tion dn  trajel  parcoiira  sur  une  route  de  poste, 
ils  setromenl  daus  la  catégorie  déterminée 
parla  lai,  etne  peuvent  se  dis|   i   i  i  ^  i' 
gâtions  qu'elle  leur  impose  ;  —  Ailcudu  .  tou- 
tefois, que,  d'après  le»  falls  élablisdans  l'arrêt, 
il  importe  d'établir  un'-  tiiHiiictlon  entre  le» 
maîtres  de  poUc,  dcmaiideurs— «^uc  les  uns 
ionl  établi»  ^r  la  route  que  parcourt  l'entre- 
prise Roussel.  Maurandi.  etc.,  depuis  Monlpel; 
lier  jusqii'à  Mère,  el  réciproquement  de  Mèzc  a 
Montpellier;  ct qu'à  leur  égard,  le  pourvoi  est 
à  la  fois  recevable  et  fonde  par  les  motifs  ci- 
dessut  eiposé8,matf  que  les  autres  ont  leurs  re- 
lais sur  une  seconde  route  qui  conduit  de  Mèze 
à  Béziers,  roule  de  poste  qui  n'est  pas  celle  que 
parcourirenlrepri>e,  puis(iue,  d'après  le»  fait» 
établis  au  Jugement.et  en  l'arrêt,  depuis  Mèze, 
cette  antrqpnie  sull  la  route  dépairtementalc 
d'Agde,  surlaqnallc  il  n'existe  pas  de  potles aux 
chevaux;  —  nue,  dès-lnrs ,  ces  nîaltres  de 
poste  nu  sont  p"is  dans  la  cali'goric  de  ceux  a 
qui  l'indemnité  est  due  d'après  la  loi,  celle  loi 
parlant  de»  maîtres  de  poste  de»  relais  dont  on 
n'emploiera  pas  les  cfie\ aux;  ceux  donl  il  s'agit 
ici  n'ayant  pas  leurs  niais  sur  la  roule  suivie 
nnr  l'entreprise,  qui.  dès-lors,  ne  peut  employer 
leurs  chevaux  j  — Et  attendu  qu'en  ne  condam- 
nant point  Roussel,  Maurandy  el  autres,  a  Tin- 
li  rdiiiic  (V   1''.  cciitiimos  par  cheval   el  par 
poste  vis-a-vi*  des  maîtres  de  poste  de  Mont- 


pellier, Fabrègue»,  Glgean  et  Mèaavte 

rojale  de  Montpellier  a  \i"î»*  l'art.  I*',  L.  15 
veiu.  an  —  r.RJKiii-  le  pourvoi  de» 

maître»  de  posle  de  Pézénas,  la  Bèçode  ct  B*- 
iiers,i-Et  en  ce  qui  louche  le»  maUxes  de  pûelu 
de  HoBlpellier,  WMffamt  Gigeta  al  Ma»;— 


œUR  DE  C.\Sï5ATI<»  . 
LNtbtenee  de  $aitie  prealablt 


mars.) 


d*:  j'ourrofif 
argué  de  contrefaçon,  ou  la  nullité  de 
aolsia  onUnuie,  n'empêche  pas  fexerdee 
de  PoeffoR  en  eoitffffiipaii.  h,  n  Juifl.  17U, 
arl.  3  ;  C.  inst.  eriflS*,  art.  S  «t  67;  C  f<B>* 
art.  rm  et  429. 
Le  prévenu  d'un  délit  de  eouirefiiçfm ,  pour- 
tutvi  par  le  cessionnaire  de  C  auteur  ée 
rouvrage,  n'a  pas  qualtié,  «^1  ne  $e  jw** 
tend  pas  lui-mime  prKf.'iirdj'rt  4e  l'ou- 
vrage, pour  opposer  u  ce  ccssionnoÉre  ie 
défaut  de  date  crininc  de  son  litre.  C  df., 
«rt.  1328;  L.  19  juin   l'W,  art.  .3. 


IlACQl  ART  C.  PiSTOLE  ET 


RiDOLET 

1817  le 


Le  sieur  Uacquartè  a  acheté  ea 

nuscrit  de  l'ouvrage  intitulé  :  JSjpM  „ 

Cnrca.^l]  fil  saisir  des  exemplaire»  coutr»- 
r.iii'^  de  cel  ouvrage  chez  le  sietir  Piatole  et  la 
denioisc'h'  Ridoiel,  librain  s  à  1  <)urgei^  «Ift 
porta  contre  eux  plainte  en  conlreracoo. 

La  cefir  rof ida  de  Bourges  anoula  la  saisie 
et  renvoya  !e<;  prévenus  de  la  plainte ,  par  !e 
motif  que  i  acic  de  cession  représenté  par  le 
sieur  Hacquari,  cl  en  vertu  duquel  ri  agissait, 
n'avaiLété  enregUtré  que  postérienremcai  a  la 
salsle.^Puurvoi  en  easaaltonptrla  lianrllae- 
quart. 

Du  27  .viARS  1835,  arr.  cour  cas».,  ch.  ciisk; 
ÎAM.  Vincens  Sainl-Unrent,  rapp.;  Tarbé,av. 
géa.{  Lacoal^  a?.. 

•  LA  COUR,— Vu       nrt.  5  el  CT,  C.  tusL 
crim.,  42'J,  C.  pén.;  — Vit  aussi  les  arL  456.  C 
pén.  ;  3,  L.  I9iaill.  1793,  ct  1.32S,  C  av.;- 
Atlendu  que  l'an.  126,  C  péo.,  met  au  nomUre 
des  délita  le  débll  d*ouviafea  contfdkfts  :  ^ 
Qu'aucune  loi  ne  déroge,  à  l'égard  de  f*:  drlit. 
aux  règles  établies  par  le  Code  d'iD»tnirtioQ 
criminelle,  pour  l'exercice  de  l'action  pubtiqoe 
et  de  l'action  civile,  el  spéci^ement  auxarU  3 
cl  C7,  de  ce  Code  ;  — Que  rarf.  S,  L.  ItJuB. 
179:ï,  qui  1  Mil  ■  aux  auteurs  on  i  leur»  ces- 
sionnaires  le  droit  de  faire  saisir  le»  exemplai- 
res conirefelts  des  ouvrages  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, ne  fait  point  de  cette  saisie  iineooa> 
dition  nécessaire  de  l'exercice  de  leur  aetfea: 
(lu'ainsl.  le  défaut  de  saisie  ,  ou  la  noinu- 
celle  qui  a  été  pratiquée,  ne  les  rend  fias  où»- 
rccevables  à  poorioivre  leurs  droit»  dans  h 
forme  ordinaire;  que  cela  résulte  im|rtîcitfliMBt  * 
des  dispositions,  de  1  art.  429,  C.  pfn.,  qui  dé- 1 
termine  comment  l  ludrrnni  it^  lue  au  {.n^prié-  | 
taire  doit  être  réglée,  lorsqu'il  n'y  a  fi»ot  en  ' 
d'objets  saWset  confisqués;— Qu'en  snpposaM 
que  la  «ai«ic  faite  à  la  demande  d'On  c«sskm- 
iiairc ,  dont  le  litre  de  propriété  n'a  ïMS  alors 
date  certaine  ,  doive  être,  d'après  l-'s  t1i*i>tî>- 
tions  de  t'aru        G.  civ.,  considérée  cooune 
entachée  de  millilé.  celle  nullité  ne  peM  en^ 
pécher  ce  cessionnaire,  utt^rieurenicnt  elapr?$ 
qu'il  a  fait  enregistrer  swn  lilrc,  d'initiii^r  \>- 
lablemeot  son  action,  soit  par  vuic  do  ntâtion 
directe,  Miit  par  voie  d'intervention  p-AUeadn, 
d'uu  autre  cété,  que  l'anlenr  da  toot  ddlit  4iil 
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la  réparation  do  dommage  qu'il  t  cnwptr  m 

délit;  qu'en  matière  de  contrefaçon,  ce  prin- 
cipe est  plus  spécialement  eonsacré  par  l'arl. 
499,  C.  pén.;  qu'es  cette  matière,  la  féparation 
est  (hi*'  au  propriétaire  de  l'ouTrage  contrefait 
quel  qu'il  sotl;  que  le  prérenu  poarsuivi  par  un 
<-efltioBMiire  de  l'auteur  ne  peut  être  admis  à 
invoquer  la  règle  établie  par  l'art.  132B,qa'aa- 
tant  qu'il  excipe  en  même lempa  d'an  droit  de 
propriété  que  ce  même  auteur  lui  aurait  trans- 
mis ,  faule  de  quoi  il  est  «ans  intérêt  et  sans 
qualité  poof  critiquer  la  date  de  la  cession  en 
\(>riu  (le  laquelle  on  agU  conire  lui  ;  —  El  at- 
tendu que  le  tribunal  correclionncl  de  BourHes 
a  Hé  régulièremeill  saîli  de  la  connaissance  du 
délit  de  débit  d'ouvrages  conlrefaiU  imputé  au 
âieur  Pistole  et  à  la  demoiselle  Ridolet,  quant 
à  l'action  publique,  parla  cilaiion  qui  leur  a 
été  donnée  à  la  requête  du  procureur  du  roi,  et 
quant  é  raelion  etvlle,  par  l'intervention  du 
demandeur  à  l'audicnco  du  ?0  août  dcrnit'r  ;  — 
Que  la  cour  royale  de  Buurgei»  a  été  samo  à 
adn  toor  de  eette  dernière  aelloB  par  l'app*-! 
dndit  demandeur  ;  — Que  cette  cour,  dans  l'ar- 
rci  attaqué,  n  a  pu i ni  déclaré,  comme  l'avaient 
fait  les  premiers  juges,  que  l'ouvrage  dont  il 
s'agit  fût  tombé  dans  le  domaine  public ,  pi 
qu'il  n'exittAt  ancon  défit  de  la  part  des  préve- 
nus relaliverocnl  audit  uinrape;  cl  que  cepen- 
dant elle  a  déclaré  le  demandeur  non-receva- 
ble,  sur  le  seul  motif  que  l'acte  de  ccsmou  par 
lui  représenté  n'avait  été  enregistré  qu'après  la 
saisie,  cl  qu'ainsi  c'était  sans  droit  et  sans  qua- 
lité qu'il  y  avail  fait  procéder  ;— En  quoi  elle 
a  faussement  appliqué  les  art.  3»  L.  I9  joill. 
1793.  et  1328,  C.  civ.,  commlf  m  eieètde  pou- 
voir en  crcaul  une  fin  de  noti-reccvoir  non  au- 
torisée par  la  loi ,  et  vio^é  par  suite  les  art. 
3  et  «T ,  C.  but.  erim. ,  «t  429,  C  péa.,— 

I 

COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (27  mars.) 

Xe  Français,  cessionnaire  d'une  créance  non 
I  commerciale  consentie  en  paya  elrdtigrr  par 
i      M»  ilranger  ou  profil  d'un  ti  ranger,  ne  peut 

I  DoinÎBAC  C.  Bbbm-Abraham. 

Le  sieur  Rehr-Abrataam,  domiriiic  eu  V'taÊÊt, 
el  débiteur  d'une  lomme  de  43,000  fr.  envers 
la  maison  GodelVoy,  de  Londres ,  flif t  fiilillte  ; 
poursuivi  en  Prusse  ,  il  se  réfugie  en  France, 
La  maison  Godcfroy ,  avant  alors  cédé  la 
créance  de  48,000  fp.  an  sleor  Doumcrc,  ban- 
quier à  Paris,  ce  dernier  fail  arrêter  pro\isoi- 
remenl  Behr-\l)raham,  cl  l'assigne  ensuite  de- 
vant le  tribunal  de  rommeréc. 

Belir- Abrabam  soutient  qu'il  ne  peut  êire 
Justiciable  des  tribnnaui  français,  attendu  que 
sa  rr(  ance  a  été  consentie  en  filVMir    OU  étran- 
icr  el  non  d'un  Français. 
JiMHMBi  qui  aecoaUlie  le  ëéclimlolre.  — 


Du  27  MARS  IS^.S,  arr.  cour  royale  Paris, 
l"  cb.;  MM.  Miller,  prés.;  Berville,  av.  geu.; 
Hocmalle  et  Lavant,  fiv. 

«  L\  CODR, — Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  14,  C.  civ.,. l'étranger  nepeut  être  ciié 
devant  les  tribenani  Imnfaif  que  ponrl'eiécn- 
tion  des  oMigations  par  lui  conlracli'e!;  erners 
des  Français, soii  en  France,  soii  en  pays  étran- 
ger ;  —  Cousidérant  que  l'obligation  dont  M 
lit  dans  L'cipéce  Mi»fti  été  coninelée  en  pays 

\- 


,  etqv'il  ne  •'agit 

pas  de  lettres  de  cbange  ou  antres  voleurs  sem 
hiables,  en  vertU'  detquelles  le  tireur  uu  l'ac- 
ceptenr  a'obHiP  éb  û»  anven  tous  ceux  4|id« 
étrangers  ou  non,  peuvent  devenir  endusseuri. 
ou  porteurs;  — Considérant,  d'ailleurs^  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  transport  a  été 
conieoti  an  profit  de  Doumerc  tendent  à  éta- 
Klir  qu'il  n*a  en  lieu  que  pour  éluder,  lolt  TarL 
14,  C.  civ.,  soit  la  lui  en  vertu  df  laquelle  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  l'arrttlatiou  provisoire  d'un 
étienger  à  la  leqiiéle  d'un  étieoiar,  —  C«N- 
nuu,  elc  a 


COUR  ROYALE  DE  PAKIS.  (27  mars.) 

Les  ordonnances  de  renvoi  rendues  par  la 
chambre  du  conseil  sotil  seulement  indicati' 
veg  el  not^  aUti^live$  de  juridiction  quoiti 
à  ta  quaUfleatlon  de$  fMti  ineriminit. 

En  conséquence ,  il  esl  du  devoir  des  (nbtf- 
Tiaux  corrfc(ionn«/s  de  se  déclarer  incom' 
pelens  lonquUlt  reeonnaUiêni  qu9  tu  fait» 
établis  constituent  un  crime. 

La  cour  royale,  chambre  correcitonnclle,  est 
compélenle  pour  examiner  el  juger,  quant 
à  l'action  publique,  non  seuUmenl  les  failt 
eonsUtutifi  de  ta  banmuroute  frauduleuse, 
mais  encon  la  quaMto  4t  cwfirt  4  qui  on  Ifs 
oppose. 

Le  jugement  du  trilmnat  4e  wmmeree  fHf 

déclare  un  individu  en  faillite,  el  qui  n'est 
pas  attaqué  dans  tes  délais  fixes  par  l'art. 
4i7,  C.  comm.,  n'acquiert  pas  la  force  de 
chose  jugée  à  tel  point  que  les  tribunaux 
correctionnels  soient  tenus  de  reconnaîtfe 
la  qualité  de  négoci'ini  failli  dans  cet  indi- 
vidu, renvoyé  devant  eux  sous  la  prèven- 
tUm'd»  tenqtMToultf. 

Ghamaiâmb  c  EiouaiUAif.. 

I,e  sieur  Cbassaigne  a  été  nommé  syndir  sa- 
larié de  la  faillite  du  sieur  Etournea'u ,  et  il  a 
tonctaé  en  celte  qndifté  une  somme  de  S&,000  fr. 

Le  Juge  commissaire  de  la  faitlile  a  ordonné 
le  dépOl  à  la  caisse  des  consignations  d'une 
somme  de  18.000  fr.,  et  il  a  autorisé  à  disposer 
du  surplus  dans  l'intérêt  de  la  faillite.  ' 

Il  parait  que  le  sieur  Cbassaignc  a  appliqné 
à  son  prolil  la  somme  de  1S,(MX)  fr.  (|ui  lui 
avait  été  confiée  à  titre  de  mandat.  11  a  été  dé- 
claré en  faillite  ptfr  le  trlbnnal  de  commerce 
de  la  Seine  ;  et,  par  suite  de  l'inslrtiriion  suivie 
contre  lui ,  une  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseiLdfu  tribunal  de  la  Seine  l'a  renvoyé  de- 
vant la  police  correctionnelle  sons  la  préven-, 
lion  d'abus  de  conliance  el  de  banquiroule 
simple. 

Le  sieur  Etoumeau ,  partie  civile ,  a  déclin.é 
hi  compétence  de  ta  JurtdiclloireorrecllonneHe, 

en  se  fondant  sur  l'an.  .SM.  n*5,  C.  comm. 

1^  28  fév.  1 815,  le  tribunal  de  la  Seine  a  rendu 
te  Jugement  suivant  :  •—  «  Attendu  que,  par  Jo- 
gemenl  du  tribunal  de  comtiierce  du  ÎI  oct. 
dernier,  Cbassaigne  a  élé  déclaré  on  état  de 
faillite,  el  que  l'ouverture  de  la  flilliitea  été 
fixée  au  U  du  même  mois  ; 

■  Attendu  que  ce  justement ,  Inatfnqué  Jim- 
qu'à  pri  Nt  til,  lepiitc  Cli,is>aipiic  fodiriu'rf  inl , 
el  par  cunt^équcol  soumis  à  toute»  les  cunsé- 
quences  de  celte  qualité  ; 

■  Altendi)  qu'il  résulte  des  débats  qne  Cbas- 
saigne aurait  «ii'iuurnt-  une  somme  de  i8,000f., 
dont  il  était  dépositaire  ,  au  préjudice  de  set 
oéanciert  et  de  lop  nnëai»  et  qtt'alMi  il  ae 


Diyilizea  by  ^OOglc 


^7  MARS  1835. 


»erait  renda  coupable  du  crime  prévu  par  le 
n'  b,  (Je  l'an.  i>9i,  C.  comm.,  et  puni  par  l'art. 
402,  C.  pén.,  cl  dés-Ion  on  dehors  de  la  cun- 
naltMncc  qui  peut  appartenir  à  la  juridiclioo 
correctioaiielle; 

Vu  l'art.  I9:t.  C.  inst.  erim.,  le  tribunal  >e 
déclare  incunipt'tenl.  et  renvoie  Chaïsaigne  de- 
vanl  le  Juge  d'instrurlion  compéleul.  »— Appel. 

Du  37  MARS  tS'ii  ,  arr.  cour  royale  Paris, 
eh.  rorr.  ;  MM.  Jacquinol-(]udard ,  prés.;  de 
Uatlard.  rapp.;  Ayliec,  av.  géo.;  Uardy  cl  Le- 
vesque,  av.  A  ^* 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseiOi  —  Considérant  que  les  orduu- 
lianccs  de  renvoi  ne  sont  qu'indicatives  et  non 
attributives  de  juridiction,  quant  à  laqualitt- 
cation  des  Taits  incriminés,  en  ce  sens  qu'il  est 
du  devoir  de  la  cour  de  se  déclarer  incompé- 
tente lorsqu'elle  reconnaît  que  les  Tait  établis 
conslituenl  un  crime  ;  —  (considérant,  relative- 
ment i  l'argument  tiré  de  la  déclaration  de 
hillite  et  des  Jugcmens  rendus  par  le  tribunal 
de  commerce,  que  la  cour  e^t  compétente  pour 
examiner  et  Juger ,  quant  à  l'action  publique, 
non  seulement  les  Taib  consliluiirs  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  niais  encore  la  qua- 
lité de  celui  à  qui  on  les  oppose:  que  les  Juge- 
mens  rendus  sur  l'action  et  dans  l'intérêt  civil  des 
créanciers  demeurent  »aris  influence  sur  l'action 
criminelle,  et  que  ces  décisions,  dont  le  prévenu 
ne  pourrait  se  prévaloir,  ne  peuvent  lui  être  op- 
posées;—Au  Tond,  et  quant  <i  la  qualité  de  Chas- 
Migne  en  l'étal  de  ralltilecontchle,— Considérant 
que,  dans  l'éiat,  les  premiers  juges  s'élant  ar- 
rêtés à  la  quesliou  de  drtiit ,  rinsiruclion  est 
restée  incomplète,  —  Itt.woiE  la  cause  au..... 
Jour  auquel  les  syndics,  agens  et  commissaires 
de  la  raillite  seront  appelés  à  l'audience  pour  y 
être  entendus  ec  produire  lou&  documeos,  etc.* 


COUn  ROYALK  DE  BOUnCES.  (27  mars.) 

La  prvsomplwH  de  mUnyennelé  d'une  haie 
teparalu'c  de  deux  keniaget  ne  doit  céder 
qu'a  un  dire  ou  a  une postettion  Irenlenaire 
contraire. 

La  possession  annale  ne  suffit  pat  pour  la 
faire  tomber  (1).  C.  civ.,  art.  670. 

ALviSKn  C.  Laguue. 

Du  27  MARS  lK3à,  arr.  cour  royale  Bourges; 
MM.  Baudouin,  prés.;  Michel  et  Mater,  av. 

«  LA  COLin  (après  délibératioo  en  la  cham- 
bre du  conseil) ,  —  Considérant  qu'aut  termes 
de  l'art.  G*0,  C.  civ.,  une  baie  est  réputée  mi- 
toyenne lorsqu'aucun  des  béi liages  qu'elle  sé- 
pare n'est  en  cial  de  clôture,  et  qu'il  u'y  a  litre 
ou  possession  suflisantc  au  contraire  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  les  héritages  sé|)arés  par  la  haie 
ne  sont  point  en  état  de  ciôiure  ;  qu'il  n'est 
Justillé  d  aucun  tilre,  et  qu'alors  la  présomption 
de  mitoyenneté  ne  pouvait  être  écartée  que  par 
une  posscskion  suftisanle  ;  —  Qu'il  est  hors  de 
doute  que  par  {tos^Oksiuu  suQisanie,  la  loi  n'en- 
tende celle  dont  la  force  équivaut  a  litre,  c'est- 
à-dire  la  posiession  trenleuairc,  puisqu'elle 
raet  en  parallèle  les  deux  moyens;  que,  cepen- 
dant, le  Jugement  dont  est  appel  n'a  astreint  le 
sieur  Lagrue  qu  à  la  preuve  d'une  possession 


(I)  V.  Caas.,  13  déc.  1836. 


annale  ;  que,  «oui  ce  rapport,  il  t  •  Mtm  à  rte- 

Armer:  —  Farces  motifs.  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  Jugé,  en  ce  que  les  premier»  jugea  n'ont  or- 
donne, pour  combattre  la  présomption  légale 
de  mitoyenneté  prétendue  par  l'appeUot,  que 
la  preuve  d'une  pottcaaaioa  anaale;  —  Eibcb- 
dani  et  faisant  ce  que  les  premien  Ivye»  u- 
raient  dû  faire,  —  Uit  que  la  preuve  '  ittT'- 
nistrer  par  l'intimé  aura  pour  objet  la  poeiei 
sien  exclusive  et  Irentenaire  de  la  baie  liti- 
gieuse, et  pour  y  procéder.  —  Uenvoie  l'aAiit 
et  les  parties  devant  le  tribunal.  • 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER.  (27  manj 

La  donation  faite  par  un  époux  d  $9m  «MS- 
ioiul  pendant  le  mariage  est  révofuétpÊr 
te  don  préctputaire  qu  tl  a  fail  ensutle  à  um 
enfant,  et  jusqu'à  concurrence  de  et  ém- 
C.  civ.,  art.  913  et  1094. 

COT  C.  VKliVE  DSLMAS. 

Du2Tbiar)i  I835,arr.  cour  royale MoatpeHa; 
MM.  de  Cinestet .  prés.;  Claparède,  av.  plB^ 
Fraysie,  Bertrand  et  i)audé-L«valett«,  ar. 

«  LA  COUR ,  —  Alteodu ,  quant  aux  bien 
p<»SM^dés  en  l'an  Vllf,  que,  d'apré«  les  actes  des 
tu  flor.  an  VIII,  et  l"  sept.  I8i8,  Delmas  pèrea 
disi>0!ié,  en  faveur  de  Sabatier  (Ij,  d'un  qaan 
par  précipul  ou  toute  propriété,  d'un  quarts 
usufruit  eu  faveur  de  son  épouse,  et  dv 
douzième^  aussi  par  préciput,  en  faveur  de  ré- 
ponse Col  (2);  —  Attendu  que  ces  trois  dispo- 
sitions régulières  en  la  forme  ne  peuvent  coo- 
currcmment  sortir  à  effet  en  leur  eofier,  sans 
dépasser  la  quotité  disponible  fixée  par  les  art. 
913  et  |094«  C.  ci^.;  uu'elles  doivent  donc  être 
rcslreintes  dans  les  limites  de  cette  quotité, 
conformément  à  la  loi  ;  —  Ailfudu  que  le  dm 
fait  par  Delmas  à  son  époust'  dans  l'artaSle  Tm 
VIII,  était  létocablc;  —  .Vtlcndu  ']nr.  par  li 
donation  faite  eu  faveur  d^  V^(t^  ^  dans 

I  acte  de  iSlti,  Delmas  père  a  révuHk^uc  it^uiaal 
le  don  en  usufruit  qu'il  avait  fait  à  so«  éoMM, 
que,  par  suite,  cette  dernière  ne  peut  mMcU- 
lir  que  ce  qui  restera  de  disponible,  piatft 
ment  fail  des  denx  donations  en  faveur  des  Afc 
—  Par  ces  motifs,  —  Disant  droit  a  l'appal  éa 
jugcmeut  du  tribunal  de  Saint-Pons,  des  ouviês 
Cot,  et  réforiuanl,  quant  à  ce,  —  Ori»o:\:%b 
que,  sur  les  biens  possédés  en  l'an  V  par  Delmas 
père,  l'épouse  Sabatier  prélèvera  à  Ulre  de  pré- 
ciput, en  loute  propriété,  trois  douzièmes,  r#- 
pouse  Cut,  un  douzième,  et  que  l'épouse  De^ 
mas  aura  la  jouissance,  i>a  vie  durant,  dSa  wt- 
tre  douzième.  » 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS.  (3T  nars.) 

JVotairet.  —  Contraventions.  —  Prèpw»  éi 
l'enregislreiHenl. 

MiNISTkRK  PtBLIC  C.  LOTTUI. 

Cet  arrél  est  rapporté  avec  l'arrêt  de  r^et  sur 
le  pourvoi  (V.  Cus.,  IG  mars  iftJtt). 


COUR  ROYALE  DE  TOULOLSE.  mars.) 

La  prescription  des  actions  en  repH$e$  éêlâ 
femme  est  éuspendue  pendant  <«  émit  4b 


(1)  L'une  d«  l«s  Ollei. 

(2)  Autre  fllle  du  Mitateur. 


.<  Coogl 


28  MARS  1835. 


ruiu fruit  qu^elle  a  dtt  bie%$  de  ion  mari  (  l }. 
Ia  droil  de  mutadun  apm  décèt  riant  une 
dette  pertonuelle  de  t'henlier,  et  non  une 
charge  de  ta  succession,  l'usufruitier  uni- 
tersel  qui  a  fait  l'avance  de  ce  druit  peut 
en  rectamer  le  remboursement  immcdtat  de 
la  part  des  héritiers  nu -propriétaires  (2). 
L.  22  frim.  an  VII,  art.  82. 

ROKÈS  C.  DERTOIBm. 

Du  27  MAH8  !835,  aiT.  cour  royale  Toulouse. 

•  LA  COliR,  —  Attendu  qup,  si,  en  réRlo  gé- 
nérale,  l'héritier  est  personnellement  It  iiu  du 
paiement  des  dettes  de  ion  auteur,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsq^ue  les  biens  héréditaires 
dont  Krevés  d'usufruit;  que  le  §  dernier  de  l'art. 
6i2,  C.  civ.,  affecte  spécialcnHMit  à  leur  acquit 
les  biens  de  la  succession  ;  que  la  veuve  Itozés 
ayant  été  instituée,  par  le  testament  de  son 
mari,  légataire  universelle  de  l'usurruit  dt*  ses 
biens,  le  paiement  de  ses  reprises  ne  pouvait 
I  I  e  poursuivi  que  sur  eui  ;  que  la  preacriplion 
li  a  pu  donc  concourir  contre  elle  tant  qu'elle 
a  possède  les  biens  sur  lesquels  ellp  devait  d'a- 
bord poursuivre  le  paiement  de  ces  mt'mes  re- 
prises; imo  ctillutl  prucul  dubto  est,  dit  la  loi  7, 
S  5,  C.  de  Prosscript.,  etc.  (lib.  7.  til.  3Î)).  »/uorf 
n  quis  eorum  tfiiifuifi  atiquid  debetwr,  res  tibi  tup- 
poMtlaM  nnc  violeuiiA  icnucrii,  per  banc  deteittio- 
nem  inlemipiio  (il..,  el  muliù  mayis  quàm  si  ciscl 
inierrupiio  per  convenieiitem  introducla;  que,  d'un 
autre  eàié,  aux  termes  de  ta  loi  8,^  4 ,  du 
même  titre ,  dans  les  contrats  produrlifs  d'in- 
léréts,  la  prc>cripliua  ne  commence  à  courir 
que  du  Jour  où  ils  (mt  cessé  d'être  payés  :  /îx- 
ceplio  Irif/iiUa  auuorum...  in  iilis  cvnùartibm  vi 
quibus  uêurœ  promitsai  tunl ,  ex  illo  umpore  tiii- 
lium  capere  saiicanus,  ex  quo  debilor  utiirat  rni- 
niiiit  penoU  it ,  Cl  d'après  l'article  précité  du 
Code,  le  l<^gataire  universel  étant  tenu  seul  de 
leur  acquit,  le  paiement  <ic  ces  intérêts  étant 
censé  Tait  pendant  toute  la  durée  de  l'usurruit. 
au  moyen  delà  cunipcnsalion  qui  les  a  succes- 
sivement éteints ,  nain  conipcnsalio  csl  soluiiu , 
la  prescription  n'aurait  pu  commencer  à  courir 
qu  à  partir  de  l'cxlinclioa  de  l'u^uTruit;  —  At- 
tendu que  le  druit  de  mulatiuD  ne  résultant 

3ue  du  décès  du  prupi  iétairc  des  biens  a  rai»on 
caquets  ce  druit  est  dû,  n'est  pas  une  dette  de 
la  succession,  puisqu'il  ne  pn)Vienl  pas  du  dé- 
Tunt  ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  une  éharge  Im- 
posée sur  la  propriété,  même  dans  le  sens  de 
l'art.  GÛ9,  C.  civ.;  qu'il  est  une  sorte  de  contri- 
bution qui,  aux  termes  de  l'art.  32,  L.  22  Trim. 
an  VII,  doit  être  payée  par  le»  héritiers  ^  que 
rusuTruiiier  ne  saurait  être  passible,  ptli^ql^ii 
est  lui-même,  en  sa  qualité,  gre\é  d'un  druit 
spécial  ;  que  le  pri\ilége  que  le  §  dernier  de 
l'article  précité  accorde  à  l'étal ,  uniquement 
créé  pour  faciliter  la  perrcpliun  du  dniil  ,  n'en 
rend  point  l'usufruitier  débiteur  (  arr.  cour 
cass.,  H  Juin  I8l3/;  —  Qu'ainsi,  en  l'arouittant 
sans  être  (enu,  et  sans  qu'il  ait  él^  Justilié  d'au- 
cune demande  ou  poursuite  infructueuse  faite 
contre  les  inlimé»  redevables  de  ce  droit,  la 
veuve  Kozès  est  devenue  leur  jietioiiorHm  rjeiior; 
mais  que  si  cette  qualité  l'autorisait  i  lépéter 
la  somme  payée  pour  eux,  ce  droit  était  passi- 
ble de  l'exception  consncrée  par  l'art.  22G*2,  C. 
eiv.;  que  sa  qualité  d'usufructpairessc  n'était 


(1)  V.  ronlr.  Casi.,  17  août  1819,  cl  I4  uole. 
C3)  V.  Çass.,  9  juin  )8i:i,  ei  la  note. 
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[  point  un  obstacle  à  son  application ,  puisque, 

I  pouvant  répéter  la  somme  avancée  immédiate- 
ment après  le  paiement,  ainsi  que  l'a  déridé 
I  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  précité,  i'exis- 
'  tenre  de  celle  circonstance  n'est  d'aucune  In- 
fluence sur  le  cours  de  la  prescription.  • 


COUR  DE  CASSATION.  (98  mars.) 

Le  jury  interrogé  sur  les  faits  constitutifs  dê 
la  banqueroute  frauduleuse  ne  peut  drc/a- 
rer  l'accusé  coupable  de  banqueroute  sim- 
ple; c'est  à  la  cour  d'assises  seule  qu'il  np- 
partient  de  donner  aux  fntts  reconnus  cons- 
tans  par  le  jury  leur  qualification  Uyale{,\). 

Lorsque,  sur  une  accusation  de  banqueroute 
frauduleuse,  le  jury  a  déclare  le  failli  cou- 
pable de  n'avoir  point  tenu  de  livres  de 
commerce,  ou  d'en  avoir  tenu  qui  ne  pré- 
sentaient  pas  sa  véritable  situation  active 
et  passive,  sans  s'expliquer  sur  la  circons- 
tance de  fraude,  l'accusé  ne  peut  être  con- 
damne comme  banqueroutier  frauduleux  ; 
mais  alors,  l'accusation  ne  se  trouv<int  pas 
purgée,  il  doit  être  renvoyé  à  cet  effet  de- 
vant une  autre  cour  d'assises  (2).  C.  corooa.» 
art.  587,  692  et  594  ;  C.  péa.,  art.  402. 

Mi^iiSTÈRË  PUBLIC  C.  Poucet. 

Du  28  MABS  1835,  arr.  cour  cass.,  cb.  rrim.; 
MM.  rhoppin,  conseiller,  faisant  tonnions  prés.^ 
Brière,  rapp.;  Parant,  av.  gén.;  LanTin,  av. 

«  I.A  COUR ,  —  Vu  lea  art.  687,  602,  693, 
594,  C.  cornm.,  et  402.  C.  pén.;  —  Attendu  que,-  ' 
par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  IK  août 
1H25,  Juseph-fiaspard  Poncet  lils ,  commerçant  * 
failli,  était  accusé  de  banaueroute  frauduleuse, 
1°  pour  n'avoir  pas  Justifié  de  l'emploi  de  toutes 
les  reccllcs  ;  2"  pour  avoir  délournc,  au  préju- 
dice de  ses  créanciers,  des  sommes  d'argent, 
des  dettes  actives,  des  marchandises  et  des  den- 
rées ou  effets  mobiliers  ;  3°  pour  n'avoir  pas 
tenu  des  livres  de  commerce ,  ou  en  avoir  tenu 
qui  ne  présentaient  pas  sa  véritable  situatiou 
aclive  et  passive  ;  —  Que,  traduit  devant  la  cour 
d'assises  du  déparlement  de  l'Isère,  il  a  été  dé- 
claré non  couoabic  par  le  jury,  sur  les  deux 
premiers  cbcts  d'accusation ^  que,  sur  le  troi- 
sième chef,  il  a  été  déclaré  coupable  de  n'avoir 
pas  tenu  de  livres  de  commerce,  ou  d'en  avoir 
tenu  qui  ne  pré^eutaieut  pas  sa  vêrilat)ie  situa- 
lion  active  et  passive,  mais  qu'il  n'élait  cou- 
pable que  de  banqueroute  simple; — Attendu 
que  cette  derliière  partie  de  la  réponse  du  jury, 
que  Poucet  n'était  coupable  que  de  banque- 
route simple,  deyàit  elre  considérée  comme 
non  avenue,  le  jury  n'ayant  pas  été  et  ne  de- 
vant pas  être  Interrogé  sur  cette  (|ualificalion 
légale,  sur  laquelle  il  n'appartenait  qu'a  la  cour 


(1)  La- qvailDcalioo  léitale  n'appartient  qu'à  la 
cour  d'assises.  V.  Coss..  12  nov.  iH'Hi,  aff.  iitautton^ 
e(  l(i  scpC  J830,  aff.  Girt.  —  D'un  autre  côté,  le 
jury  nadoii  répondre  qu'aux  questions  qui  lui  «ont 
»ouini»es,  et  il  avait  excé«ltf  ses  pouvoirs,  dan»  l'us- 
péce,  en  déclarant  l'accuiié  rniipal)le  de  banqueroute 

!  »iinp:e,  alors  qu'il  n'i*(ail  interroge  que  sur  des  faits 
de  lianquerouie  Trjuduh'usc.. 

(2)  V.  conf.  Cass.,  IU^epi.  1828,  aff.  Etcandt,  H 
25  juili.  18:i  ],  air.  Boudin.— \.  aussi  au  I.  22,  p.  291, 
col.  2',  note  1",  IVxplicaiion  des  cbangcmens  sur- 
venus dan»  la  législation. 
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S6MXlslè3$. 


«TaMiMs  ée  itfltner  ë'tprès  ta  iéelaittibn  des  - 

tàils  p«r  le  jury  ;  —  Atlcodu  que  si ,  sur  les 
dcui  premiers  vhcU,  les  questiooê  onl  él4  ré- 
gbiiërerneul  posées,  puisque  les  MU, 
avaient  élé  déclaré!*  conslans,  auraient  par  eux- 
Diciues  indiqué  suQisomnieut  la  fraude,  il  n'en 
esl  pas  de  même  sur  le  troisième  chef;  que  le 
fail,  de  la  part  d'un  commcrçaui  failli ,  de  n'a- 
voir  pis  tenu  de  livres  ou  d'en  avoir  tenu  qui 
ne  présentaient  pa<  sa  vrriinlilc  .-iliintifui  artive 
el  passive,  ne  cunsliiuc  jjar  !ui-tnrmc  la 
banqueroute  frauduleuse;  que,  la  qucisliuti  de 
flrtade  n'ayant  pas  été  joinie.  il  n'a  été  déclaré 
eevptble  ooe  de  ta  matértalué  d«  Ml,  et  étn 
de  sa  moralité  criminelle  .  dbtlnâîon  qui  ré- 
sulte de  la  diflTérenre  dans  l'expression  qui  se 
remarque  entre  les  art.  593  et  594,  le  urcmier 
portant  :  •  Sera  déclaré  banqueroaiier  iraodn- 
>  lenx  et  le  second:  •  Pourra  être  poorsutTi 
■  cfifiime  bnnqupri>ulier  frauduleux  •;  que  le 
fait  de  o'avuir  pas  tenu  de  livres  ou  d'en  avoir 
taon  qui  ne  présentent  pas  sa  Térîtable  sitah- 
tion  active  et  passive ,  qui  se  trouve  compris 
dans  l'art.  594 ,  peut  être  le  résultat  de  la  né- 
glineiire  inm  ac  conipagnée  «le  fraude  ;  d'où  il 
suit  i"  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a 
posé  une  questiM  lacomplèle  ^ni  ne  compre- 
nait pas  sur  ce  chef  toute  l'accusation;  que, 
dcs-lors,  elle  n'est  pas  purgée;  2"  que  la  cour 
d'a>M!>(\s  a  fait,  par  l'arréi  allaquc,  une  fausse 
amMicAtion  des  art.  &82,  C.  comra.)  alin.  }*, 
art  402,  G.  pén.;  «C  violé  l*art.  504,  C.  eomiB.: 
—  Par  ces  motifs .  et  sans  rien  préjuger  sur  le 
moyen  de  prescription  présenté  par  Poncet, 
atleoda  que  la  question  de  savoir  si  le  fait 
constituera  en  déûnitive  un  crime  oa  «m  délit 
■test  pas  résotawi  —  Camb  ,  ete.  » 


été 

die 


COO^  sas,  GAttàtlOll.  (M  MM.).  . 

£e  tribunal  correctionnel,  tégnlièrement  saisi 
de  ta  connnisianee  de  plusieurs  délits,  ne 
•faut  ^ahs!rnir  êt  IteAier  sur  un  ou  plu- 
iieurs  d'entre  eux,  snus  prétexte  qu'à  i'au- 
dience  le  minislere  publtc  aurait  gardé  le 
sUcJire  â  leur  rtfard   \  . 

La  cour,  catste  de  l'appel  d'un  iVigtVMnl  qui 
«urwfl  omis  de  pronmeêr  fur  fuclfiicf 

.  -thefs  de  prévention,  nr  peut  s'abstenir  d'y 
statuer  sur  le  motif  que  le  minittère  public 
les  aurait  p'tsses  sous  silenre  en  première 
tniiance,  el  qu'ils  t^auraienl  pvml  subi  le 
prewUer  dtçri  de  imiêkaon  [2],  G.  iwL 
crim.,an.  182. 

Di  ^8  M.vns  Ifliri,  arr.  cour  rass.,  ch.  rrim.  ; 
MM.Cliuppin,  conseiller,  faisant  functiuus  prés.; 
\iBcens  Saiot-Laurept,  rapp.;  Pacanl,  av.  géu* 

•  LK  COUR,—  Vu  l'art.  18?,  C.  inst.  crim. . 
Attendu  que;  d'après  cet  article,  le  tribunal 
eoirectionnel  de  Carcassonne  a  été  «aisi  par 

l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  et  par 
la  citation  donnée  a  Vergues ,  à  la  requête  du 
ministère  puMic,  delà  connaissance  de  trois 
délits  ditrérens  mis  par  ladite  ordonnance  à  la 
Charge  dudit  Vergues  ;      Qu'il  n'en  a  point 


fl)  LedéfitlenMM  do  ministère  publie  ne  dispen- 
serait pa«  le  trihunal  de  statiur.  V.  C.iss. ,  (i  der. 

;ilT.  GaiUant,  el  2G  jajiv.  182],  afl.  Umbrrl. 
^  V  .  la  ii  iif  suivante. 

Y.  conf.  Cas».,  1  nur»  1836,  aff.  Gagneur. , 


deaiaisi  bar  le  sflenee  qu'a  prié  i  ri*. 

nre,  '^ur  deux  de  ces  délits,  le  wbiiilui  di 
procureur  du  roi,  ce  magistral  ne  Doaual^Bi 
ei|iressément  ni  tacitement,  se  ddlsltréin^ 
tion  publique  régulièrement  iotrodaile;  - 
Que,  dès-lors,  il  était  dans  l 'obligaiiùn  de  ^U- 
tuer  sur  tods  les  cbefs  de  {ir»'\entioa  ;-  Qu'ti 
se  bornant  à  statuer  surlapréfculiooiUtfiip» 
bondaçe,  et  en  labsiBl  leidsn  nmacM 
san»  décision,  il  a  commis  une  irrfgulirilc  dont 
le  ministère  public  pouvait  cberrber  U  rt|ti- 
ration  par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Qne  tefeuiM 
la  cour  royata  de  Monlpdliar,  saisie  ntAwl 
du  produreur  ^éiéfal  kt^fufM  damnilÉ, 
s'atlachant  uniquement  aux  ronclusiwu  priia 
à  l'audience  du  tribunal  de  Carcassoofie  pir  It 
substitut  de  service,  etlaissaat  decAlé  l'oréa- 
naace  de  la  cbarobre  du  cooseil  et  la  dHà» 
donnée  au  prévenu,  a  décidé  qoe  leéiKà 
vagabondage  avait  été  seul  poursuivi  fo  pt^ 
miere  instance  par  le  minislere  pulil)c,a 
qu'elle  ne  ponvait  s'occuper  des  denitiire 
chefs  de  prevcnliun  qui  n'avaient  poialfu^ 
par  le  preuiier  degré  de  juridiction;  — Ea^ui 
ladite  cour  a  viole  l'art.  1^2,  C.  iiiM.  trim.tll» 

régies  de  sa  compétence,  — CJuas,  cte.  * 


COUR  ROYALE  DE  PARIS,  [^wttui 

Succfuion  vacanle.  —  jédmùditnHm  " 
AMMiMdrnM. 

DsBuns  C  DeMami 

(V.  Paria,  M  mars  is3â.) 


COUR  &OYALE  DE  PARIS.  (»  W*.) 
La  M  éit9mr,  m*,$nrl9mi(iamé 

r ancienne  liste  civile  de  CharUf  !,«« 
pas  dérogé  ans  règles  de  la  con^itintt, 
èn  conséquence,  les  tribuna\u  vràsetrn 

Iteuvent  connaUre  de  hmUs  «WJ 
ioni  relatives  à  l'anctenÊe  Uâe 
avant  cette  lot,  rentraient  par  leur  Mfm 
dans  les  aUritfutions  de  l  auimle  iudxan 
Spécialement,  lat  Inbunctuc  ordmirn^ 


cnmpélens  pour  deeider  Si  WK  "-^ 
coniraclee  par  Charles  Xdoil**»" 

DH.MBanLLS  C.  flflioxE^. 

Du  Î8  MAAS  1835  ,  arr.  ^fJ^A 
I"  ch.  :  mm:  Ségaier.  prés.  :  ?amm^ 
lelles/lubel. }  Gouiard  atGaodry,  av. 

•  lA  COUR  ,  —  Vu  le  mémoire  d« 
1844,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seioe  ,  « 
de  l'ordonnance  du  I"  Juin  lg28,éefii«» 
r«nvol,  devant  l'autorité  admiDiiWU'e"; 
pétente,  de  l'ioaUnce  peodanU  en  jt^IJ' 
suite  de  l'appel  interjeté  par  Irt  h*^'"f^"!j. 
chapelle,  d'un  jugeoieul  du  Iribanil  <f  F" 
rnicrc  instance  de  Paris,  rendu  coiUr»  foi' 
fév.  1833,  en  faveur  do  haroa  de  Sclwj^|,J^ 
nom  et  comme  liquidateards  rapuw^^ 
civile,  —  Considérant  que  U  coniutsa»» 
toutes  les  coulesiallons  qui  ne  soui  p» 
mises  par  une  disposition  ^i-*}^^  '^^^ 
une  autre  juridiction,  est  déicrtc  >»*  ^^^^ 
nauv  ;  que  le  domaine  de  la  .k, , 

liste  civile  el  l'étal  lui-même  wnl 
cette  résle  féaénle;  -  Q"'! 'r^'ï 
dealSaSm  fM0et27aoAt  IMiboo^^H 
but  que  de  conférer  Vwivaïnutntm»»'^ 
passive  de  j'andeoDe  Uilecivilei» 
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itHmIou  contre  laqaeltetmt  ét  étrt»  dirigé*»  les 
.ielii)n!>  Jndiriaires,  qui,  aux  lermc«  de  t  nrl.  H, 
L.  8  tmv.  1814,  devaient  «Hre  dirigées  contre  le 
'  ml^sIre  oQ  l'intei>dant  de  la  maison  du  roi  ^ 
Comldéranl  la  loi  du  15  m^rs  .  ea 
firMMvani  liiT  fièahcierg^e  l'aneieinie  Ksta 
t  i\ ilo  df>  déposer  lours  lilrcs  au  minîslère  de» 
itriancM,  et  la  loi  do  8  avr.  1834  ,  en  prescri- 
Cnnl  pour  le  coippte  et  aux  frais  de  l'état  ht  U- 
•Miidation  dos  dettes  de  l'anricnne  liste  civile, 
n'ont  dérogé  ni  eiplicilenienl  ni  implicitement 
a  1.1  compétence  des  tribunaux  j  —  Qu'en  elTrl, 
la  HqnldaUaa'à  faire  par  le  ainiltre  des  ii- 
nance»,  oemna  ealle  dont  la  «ommiMion  insli-t 
uif'p  jinr  le»  ordonnances  des  13  août  1830  et  27 
duùl  I8>il ,  avait  été  chargée  de  préparer  les 
•  lémens ,  n*eictat  fiii  la  Juridieiioa  préalable 
deo  tribunaux  quant  ans  dettes  au  sujet  des- 
quelles il  s'élève  des  difficultés  susceptibles  par 
leur  nature  d'être  déférées  à  l'autorité  Judi- 
ciaire i  —  QueU  loi  n'a  ni  porté,  ai  pu  porter 
altalnie  an  arrêta  on  jugement  pacsés  en  forée 
de  chose  Jtisr^e,  ni  soumettre  a  I  nulorilé  adnii- 
ni»lralive  la  révision  des  décisions  Judiciaires 
»0»'itié?ocdilaa  qài,  attaquées  par  les  parties, 
n»*  peuvent  être  confirmées  ou  infirmées  que 
pur  la  juridiction  judiciaire  supérieure  ;  — 
Considérant,  dans  l'espère,  que  l'action  intentée 

Cr.  lai  béri  tiers  DelacbapcUe»  ei  à  laquelle  le 
ron  de  Sebonen,  au  nom  et  comme  liquida- 
teur de  l'ancienne  liste  civile,  a  (tcfendu  posté- 
rieurement à  la  Loi  du  lâ  mar^  1831,  n'est 
point  du  nombre  de  celles  dont  le  conseil  d'état 
doit  cenoaitrc  aux  termes  du  décret  du  1 1  Juin 
iSOti  ;  qu'aucune  autre  disposition  législative 
JM.  la  soustrait  à  la  Juridiction  des  tribunaux  ; 
T  Qu'en  effet,  il  s'agit,  de  savoir  si  Cbarles  X  a 
contracté  «ne  obligation  valable  à  la  ebarge  de 
l'ant-icone  liste  civile,  on  se  reconnaissant  dé- 
biteur d'une  bomme  quelconque  envers  les  hé- 
ritiers DelachapeJle  pour  reliquat  du  prii  dlNK> 
meubles  >ciuliis  par  leur  auteur  i»  Louis  XVI, 
<'.l  pOàdëdc>  par  la  couronne,  prix  dont  la  iiqui- 
dation  avait  eu  lieu  en  orateurs légal^  et  con- 
forraémeat  auK  loia  alors  en  vigueur;  —  Sans 
s'^rrctar  aa  déellMloite  proposé,  ^  Sv  lit- 
cuuut  cnwpél— la,  <K.  ♦ 


COI  R  IlOY.VLE  DE  1X)L'AI.  ;28  mar^. 

£m  promêue  &ég(UUè-  de  part  hérédHaire, 
fmlê  pmr>contml  ée  mortel  à  uà  tUfknl 
par  ses  père  et  mère,  est  une  institution 
ctiulractuelle  qui  ne  permet  pas  à  ceux-ci 
non  seulrnient  de  disposer  ^atuilement 
4i:aucune  pnurUe  é$  kur  <iigcatfiiw»  smw  «n- 
ewe  de  gmw  dr  suêsHUeUtm,  wnêm  mt- 
lieUe,  la  part  héréditaire  de  fenfÊÊd  miU- 
iué  (I).  C.  civ.,  an.  i082  et  lUS^i.  - 

I  nn  des  riaiiscs  du  contrat  de  mariage  do  la 
dciiioisclle  Despienncs  avec  le  comte  Di-iattre 
de  Lahutc  était  ainsi  eançu:  «  I.es  père  et  mère 
■  de  la  future  «'"pouse  s'cni^agcnl  à  maintenir 

i'^^alilé  cnlro  leurs  enfaus  dans  leurs,  suc- 

•  ce«vi  ri>,  ei  promellenl  de  ne  rien  faire  di- 

•  rertenieni  ni  jlndirecleraenl  qui  j  aoil  coiir 
»  traire.» 

Les  si»Mir  et  dame  Hespiennes  dis|K)sérenl  par 
It'ur*  te-iariH-ns  (le  la  uianicie  Miivunle  :  "Je 


•  mn  ^àt  OM-  iQ^nieii  fait  parugée  égaler 

•  ment  entre  mon  fils  ft  ma  Ollc,  mais  que  I.i 
»  moitié  n'en  advienne  à  ma  fille  qu'a  la  charge 

•  de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfant  et  pe- 
B  tits-enfans  nés  ou  à  naître,  jusqu'au  deuxiciUe 

•  degré ,  tout  «è  dont  j'aurais  pu  et  pourrais  • 
■  disposer  i  sOn  préjudice,  etc.  • 

Les  sieur  et  dame  Deipiennea  éunt  décédés, 
les  é^na  Maître .  qui  avalant  wê  enfuit .  de- 
mandèrent contre  Ini  la  nullité  de  celle  dispo- 
sition testamentaire  comme  attentatoire  au& 
droite  de  leor  contrat  de  mariage. 

Jugement  qui  prononce  celle  nnllllé.  —  Ap- 
pel. * 

Du  28  MAI»  tSK«  air.  êaur  lOf aie  DQoai  t 
MM.  Delatire,  pàa.  s  Latôy  de  Mn  et  Ite- 

mont,  av. 

•  LACOt'R  (après  délibération  en  la  cham- 
bre du  conseir,  —  Vu  le»  art.  1681  cl  1M3,  C. 
eiv.,  ensemble  la  danse  du  conlrat  de  mariage 
des  intimés,,  atetl  ebnçue...;  Oonaidérant 
que  semblable  promesse  d'égalité  de  part  ren- 
ferme, au  prolit  de  celui  qui  en  est  l'objet,  une 
institution  contraetnelle  dans  la  portion  virfl^ 
et  héréditaire  qui  lui  devrait  revenir  ad  iniesiat; 
—  Considérant  qu'en  principe ,  l'institution 
contractuelle  est  irrévocaMe  de  sa  nature,  et  ne 
peut  être  uliérienrement  entamée  par  une  ins- 
tituUiMi  nouvelle  eo  tonte  disposition  gratuite 
d'une  quotité  de  la  succession  ;  —  Considérant 
que  la  sut»stitulion  graduelle  empqrle  inalitd» 
tion  du  deuxième  degré ,  et  démembraâanl  ;  à 
la  fols,  de  la  part  héréditaire  du  ptenUcr  iàm» 
tué  ;  —  Qu'une  telle  disposition,  dèa-lort,  im^ 
rée  aux  testamens  des  sieur  nt  dame  Despiennes, 
porta  évidemoBent  atteinte  à  l'iriévocaMIité  dea 
droite  airaréi  à  la  dame  DHaUra  par  la  clause 
précitée  de  son  contrat  de  mariage,  et  doit  être, 
par  suite,  regardée  comme  non  avenue;  — Con- 
sidérant .  d'ailleurs,  que  si  la  promesse  de  pa^ 
égale  n'a  poifil  été  reproduite  a  l'égard  du  sieur 
Despiennes  fils,  de  telle  sorte  qu'eu  droit,  les 
père  et  mère  auraient  pu  légalement  dispner, 
eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'e&cédant  de  sa  iégi-T 
lime,  Il  ne  s'enndt  pas  néanmoins,  au  cas  parr 
tinilier,  que  l'insliluér  ne  puisse  agir  en  nullité 
de  la  substitution,  et  n'ait  d'autre  action  à 
exercer>  qn'un  Meonn  en  ésalisaiion  de  perla, 
contre  la  succession  ;  —  Que  ce  n'est  point,  en 
fait,  et  d'après  les  testamens  des  sieur  et  dame 
Despiennes,  sur  la  masse  de  Kbérédilé  ni  aw  la  ■ 
moitié  formellemanl  attribuée  au  fils,  que  porte 
ledile  SQbiUtmioo,  maii  liten  aur  Ta  part  exclu- 
sive de  la  dame  Delaltre,  de  telle  sorte  que  ce 
.recours  même  lui  serait  alors  évidemment  in- 
terdit }  —  Considérant  enfin  que ,  pour  sidMI- 
tuer  valablement,  il  faut  pouvoir  en  même 
temps  créer  un  premier  héritier  de  la  chose 
qu'on  veut  grever  de  substitution;  •>-Quecette 
condition  préalable  de  validité  manquait  éga- 
lem'entdant  laeavte,  puisque  déjà  ron  s'était 
irrévocahleniant  de>viisi  par  l'iii>iiiiiiion  con- 
tractuelle du  droit  de  disposer  de  la  part  héré- 
ditaire grevée  :  d'où  il  suit  que,  sous  cet  as- 
pect encore ,  la  substitution ,  objet  du  litige  , 
doit  être  considérée  comme  non  avenue  :  — 
Par  ces  motifs,  —  onnomiK  que  ce  dont  cil 
appel  forlita  effet,  etc.  • 


!1 


liur»  iSI^i,  et  lu  ju»tc. 


(X>tiR  bOY.1LK  DE  GhbMibLK.  (2g  man.) 

/r  inînenr,  hiridrr  bénéficiaire  d'une  succès- 

i-im  iiut  lut  est  échuftpeut,  pfitdanl  tout  ic 
•  •  • 
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lempx  de  la  tulflle.  renoncer  à  çeite  *uc- 
r-Mion  (l\ C./iv  .  arl.  802. 
f.'hcriUrr  bmcflcinUe  n'C'l  point,  corumr  hr- 
ritfer  pur  cl  timplc,  tenu  de  Qarunlir  1rs 
fails  dt  son  auleur;en  cotnèqiienef,  il  peut, 
de  ton  chrf,  drmnndfr  la  nullité  des  aliéna- 
'  '  lions  indùmrnt  faites  par  ce  dernier  i:^}.  C. 
*  dv.,  tri.  870. 

PASSAIin  C.  .Mo«?C\t-l8ABKAr. 

Lm  cnr  ird,  miiifurs,  agissant  rnunne 

hériliors  l>  .  >\  la'itcs  de  leur.  mèrc.-forniMnl 
ane  dcmaiiUc  ûn  iiulUlé  d'uiio  vcnic  de  plu- 
biciirs  immeubles  faikaiU  partie  dff  la  roiistilu- 
t»on  doi.ile  de  leur  mère,  qui  avait  été  ci»ii>en- 
lie  fwr  le  nîeur  l*as«  ird ,  jour  p^re  ,  au  prolil 
d'un  sieur  Mofzttai-lMbf  au. 

Celui-ci  souiionl  »jur  cette  demande  6?t  Itrc- 
cavable  ,  niicudu  que  les  ciirMt  Paitard  élftiu 
bèrilicfA  de  leur  père,  sont  Icnuf  de  garantir  ia 
vente  que  ce  dernier  avail  ('.onacnlie.  ^ 

Jugemeut  qui  accueille  relie  Un  de  non-rere- 
voir.  —  Appel  par  leK  eiiTiins  l'a.sMrd,  qui  pro- 
dui»eul  uu  acte  de  rcuuncialiou  à  ia  ituccrssion 
de  leur  |icre. 

Dl'  2^  MAH^  1815,  arr.  o^ur  royale  Grenoble, 
2*  eh.;  .MM.  Maiircl,  prés.;  Duisiicux ,  aV'«  gén.; 
Charpin  clS.iiiil-Rome,  av. 

<  LA  COliR  ,  —  Aliemiu  nue  le  tuteur  ne 
peal  hire  aucun  «rte  hor»  de»  Hmllw  de  ses 
poiivoir> ,  qui  pui<pe  coniiiromellre  les  droilli 
des  mineurs  ; -"-Attendu  que  la  «uiTciision  éçhue 
à  des  mineurs  ni>  peut  être  ncreplée  qU'a\ec 
l'avlorisalion  du  ciui.«eil  de  Tamille,  sons  liéné- 
flev)  d'iuventnite  et  par  déclaration  faite  nti 
grclTe  «lu  tribunal  de  sim  ouverture;  —  Attendu 
que,  de  même  que  riiéritier  majeur  est  prcsu-* 
mé  bérilier  pur  et  simple  ,  tant  qu'il  n'a  |Ms 
Tait  de  déclaration  contrain',  suivant  la  matirne 
le  mort  saish  le  vif,  l'héritier  mineur  doit  être 
considéré  com»ne  liérMicr  bénéllciaire,  puisque 
l'acccpiation  ne  peut  être  f.ilte  dans  le  cas  de 
minorité  que  sous  celle  eomlltion.  et  comme 
l'hcniier  majeur  ne  peut ,  pendant  trente  ans, 
renoncer  à  une  succession  qu'il  u*a  acn-piéc  pi 
eiprcssémenl  ui  tHeilement ,  il  appanient  aa 
mineur,  par  le  mnyen  de  son  KHeur,  dûment 
aulurise  ,  pendant  tout  le  tbmps  de  la  liitcile  , 
de  ré|rudicr  là  surc-«si<)ii  à  laquelle  il  avail 
droit  en  qualité  d'héritier  bénéliciaire  ;  —  .11- 
tendu  que,  dans  l'cspcce,  il  n'a  été  Tait  aucune 
aeceptatifMi  de  la  part  du  tuteur  des  enfàn$ 
Passard  de  la  succession  de  leur  père;  que,  par 
conséquent,  le  luieiir  Gro5-J';an ,  autorisé  do 
conseil  de  rarnille ,  a  pu  valablement  ti  nqnecr 
pour  cet  mineurs  à  la  succession  de  Tlnlippe 
Pas»ard  ;  —  Attendu  que,  jjar  l  ellfl  de  cette 
répudiation  ,  les  enfans  Passard  étant  devenus 
étrangers  à  la  succession  de  leur  përc,  ne  sonli 
point  tenus  de  la  g.iraiitie  qui  conipétail  aux 
tiers  détenteurs  contre  l'Iioirie  Passard  à  raison 
du  délaissement,  cl  ne  piMnenl  être  repoun^s 
dans  leur  demande  parl'cxccptroti  quem  dcevk- 
tione  leticl  aciiù,  eiimdem  ayeuièin  repeUil  exeep^ 
tio;  —  Attendu  qu'il  en  ccrail  dp  mètoc  quand 


go  considérernit  les  cnfaiM  PasMtrd  comme  hé-  ' 
rikiers  béneh  puisque,  d'apcës  ia  lai« 

l'eUcl  du  bcociict  d  inventaire  est  de  doonrr  à 
l'hérilior  l'avantage  de  ne  pas 
biens  personnels  avec  ceux,  de  U 
et  de  n'être  tenu  du  paiement  de» 
Jusqu'à  Concurrence  de  la  valear  des 
cueillis,  —  Met  l'appellation  el  ce 
pel  au  néant,  etc.» 


0)  \.  conf.  R4)rdeaux,  Î7  fév.  )i^G,  et  la  nolci 
(U)  V.  cotif.  ta».,  I"  der.  I>}i2;  Aix,  31  Juiil. 
1828,  el  la  note.  —  V.  contr.  Itioni.  i;l  dcc.  JS()7,  cl 
la  nute.  — V.  auissi  Lebrun,  A'ncrrM.,  tir.  3,  chafn4, 
n»  7l;Denisart,  Rrp.,  *»  Itcnéfice  d'inrriilairt, 
p.  39G;  Polhie,  .S«(rp«.,  cbap.  3,  S  7  ,  cl  TonlIiMf . 
Droit  eiril,  I  3,  n»  :i67. 


COUR  DE  CASSATION.  (30  mars.; 

Le  maire  peul,  ieul  el  à  lexclusion  de  Um 
autres  habilans  agissani  ni  singDli,  eseretr 
une  action  resullani  d'un  droH  collettif^f- 
partenanl  à  la  commune  (I).  L.  29  veodla. 
an  V.. 

Celte  faeullé  exclusif  nUriàuée  am  mam  t 
lieu  turloul  lorsque  le  fond  du  droH  asICM- 

lesté  (2). 

UrLLOT  c.  IfCLL^T. 

Le  6  déc.  1831,  le  siear  Pierre-Sinioa  UwÊM 
aMigne  devant  le  Juge  de  paii  de  Graai-OM- 
roDoe  le  sieur  iNiculas  Mulloi,  pour  s'être  pcHM 
do  conduire  son  troupeau  de  moatooi  nr  la 
prairie  de  la  commnne  de  Saiievitir.  qui  ni  de 
tuul  temps  en  défends  pour  tes  muotons. 

Le  cité  soutient  que  .Simon  MnlJ«l  esl 
recevable  en  son  action,  laquelle  tte 
être  inicnléo  que  par  le  maire,  eir  n 
chef  de  ia  comn«unauté.  —  Il  pr^icodi 
qu'il  a  ie  droit  de  faire  ^ilretoa 
dans  la  prairie  pendant  le  bason  ,  H 
tout  temps. 

Le  7  déc. ,  le  Jogr  de  pat«  rrprwisw 
tion,  et  condamne  Menlas  .Mullot  i  des 
magcs-inieréis  en^TTS  le  demandeur. 

A-ppel.  >-  Le  S  mars  1832,  le  trihuiiel  ctvfl  dt 
Rou'  n  prononce  en  ces  termes  :  —  «  V«  la  M 
du  3!>  vent.an  V,  portanique  •  le  dmit  desttwt 
•  les  actions  qui  intéressent  uniqueMeal  fes 
>  communes  est  confi*^  aux  agens.  desdiMs  eas- 
»  muncs  on  i  leurs  adjoint*;  • 

•  Attendu  qa'il  suit  de  eetir  dIspodIkMi 
loi,  et  de  ce  qu'une  commune  est  m  étn 
rai  qui  ne  peut  agir  que  par  ses  afi 
que  les  habiians  d'une  commune  ne  pevreai 
individuellement,  ut  singuli^  inteoier,  sans  y 
être  autorisés,  et  autrement  que  par  le  BHire*. 
une  action  relative  aux  propriétés  wi  «vidrêlii 
cofnmunanx ;  que,  toutefois,  9^1  si'afil  d'ta 
droit  dont  les  habUans  sont  aulorisêi  à  ymk 
indinduellement,  celui  desdits  b«Mmi'qBi 
est  troublé  ou  empêché  peut,  s<  «f aUle«n le 
fond  du  droit  n'e^t  pas  méconnu  ,  ioteatcraK 
action  ui  tiiiytdm» ,  é  raison  du  Ira  «Ma  qe  il 
épromerait;  qu'il  n'en  est  point  aiasi  de  Ac- 
tion inlcutoe  par  Pierre-.Simoo  Moliol  à  !liB»- 
las  .Mullut  puur  l'empêcher  d'envoyer  ses  aat- 
tons  sur  Icsdiies  prairies,  et  le  Ihire  oBadaoBr 
é  des  dommages- intérêts  parce qu*U  le»}  sarat 
envoyés;  uu'en  admettant' qne ,  p«r  eccacte. 
Mcolas  Mullot  .serait  contrevenu  aux  «dfes  et 
régicmcns  relatifs  aux  pâturages  sar  les  prai- 
ries de  Saltcville,  après  l'ouverture  d«  luieB. 
ce  dommage  serait  un  dommage  ipparifinl  a 
la  gL'néraliié  des  ayant-droit ,  et  le  nuîrc  m*I 
pouvait  intenter  action  à  cet  égard;  ^oe,< 


(1-2)  y.  Cass.,  20  frim.  an  XII.  lO  si*.  w\m . 
IGJuill.  1822,  2t  avr.  1824,  2.S  Jaill.  18», 
1829  et  31  mars  I83&.— V.  aujonrO^  la  laè  4a  l8 

i'iiU.'l8.'J7.  art.  49. 
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lA  même  «ttpt>o»ll1bn  rrue  Tficola.4  Mullnt  ntiraîl 
eommM  une  contravention,  »n  ne  potirraii  dire 
OMle  food  du  droit  rtel«mé  contre  lui  ou  nom 
om  habitans  ne  serait  pa»  méconnu;  qu'un  i>a- 
reil  acte  suppoj>o  nt  (  i  s^airemeot ,  de  ia  pari  <io 
M«  MiUar,,  une  mccafinaiasance  fornelle  du 
droit  ém  MMlans  ;  qu'il  n'y  a  pas  llw^e  dit«f 
tin^ner  s'il  s'omit  d'uu  droit  appartenant  à  tou» 
les  baliitAus,  duni  tous  seraient  appeler»  à  par- 
taftrlMKviduellement  ia  ioui»»ancf  «lleiavin^ 
,  ou  d'un  droit  ré^^rrvé  .1  nne  partie  de» 
haiitlaiift,  t>tr</i  yrau  i,  aux  proprteiaiieii,  parce 
i|uc  t'InalrucUoD  nt  fait  pas  oonoaMre  si  ce  droit 
"«t  exclutiv«nie«l  réservé  atii  propriétaire», 
parce  que»  mèiM  dans  ee  cas,  ce  serait  enc4ire 
un  droit  utile  a  ia  Ként^r  aiiic  do  ltatiii{iii>.,  |  .ik  o 
qae  ca  aérait  tot^urs  uu  droit  apuosicnaat  a 
WMBilHilio»  d'iRdfvMas;  tom  faiaant.  iMrliede 
la  commune,  formant  ttn  ctrr  inoral  iiirapalilc 
d'Mir  autrement  que  par  ses  agcns  lefaux,  i:t 
qvhl  «'M  Mt  d'autre  q«a  le  iMire,  dont  aucun 
itiomiment  de  la  fariapiiiÉaBM  tte  lîmile  è  ca( 
éfard  l'autorité:  '  < 

»  l.r  tiibiinal,  sutouil  tttr  VipftA^  iiHi|yl> 
parMirotas  Muitot,  *  . 

»  Déelav»^ftm«liBwi  Hanoi  taM«etvable 

dans  son  ni-lii  n  rt(  .  » 

Pourvoi  de  .Nicolas  Mullv^i.  —  II  est  fondé  sur 
eé  <|oe  le  jugemenl  atttrqùé  aurait  f^ii  une 
fcussc  application  delà  loi dn  l'O  >cndéiM.an  V, 
en  déridant  <|uc  l'habitant  d'niiF  commune 
était  sa(»  qualité  pùiir  cxorrer  ui\c  arlioii  rela- 
tive ta  mode  de  louiuaiice  d'au  fuad  coOiidu- 
nal. 

Lr  (leni.indt'ur  a  d'abord  rhcrché  à  ft.iMlr, 
coçBQie  fait  incontestable,  reconnu  par  le  de^ 
nntfêiir  et  prouve  par  des  jogeniciii  et  an-éts 

ànlérîciirî» ,  qUc  l'ubage  cjusiant  dans  Ifi  roni- 
niune  de  sâttevUle  i>'oppo>ait  à  ce  gu  on  con- 
duisit ,  à  aucune  époque ,  les  rnoutorh  dant  la 
prairie.  Puis,  cxammanl  le  droit,  il  a  raisonné 
ainsi  :  Ou  les  communes  sont  seules  iulén'<sée>, 
ou  elles  ont  un  intérêt  qui  leur  e»t  commun 
avec  £hacuB  des  liatuUus.  Dana  le  prciuier 
cas»  c'eat-â-dlre  lorsque  tous  les  habilaos  ont 
un  Inlérol  g/iiôial  dont  rulililô  est  pour  la 
masse,  cl  non  pour  chacun  des  nn  mbros  de  la 
commune  en  partimHflr,  loA  /  )>ar  evemple, 
ou'il  s'agit  de  foire  reconnaître  un  droit  au  pro- 
fil de  tous,  les  actions  nu  peuvent  être  inicnr 
tées  que  par  le  chef  de  la  communauté,  et  les. 
individus  sont  sans  qualité;  mais  Jorsi|tie,  le 
droit  étant  reconnu,  la  Jouissance  en  est  don- 
née aii\  hatiilans,  chacun  d'i  iiv  a,  rclati vciuent 

Joëlle  iouiasaoci^  un  ïotércl  pcisonuel,  un 
folt  aoqals ,  et  dwMncI  de  eeliu  des  aulree  ha- 
bilans.  —  La  commune  n'c^l  pas  seulement  et 
uniquemeul  intér«ssce,  et  les  aclion.s  lui  ap- 
partiennent point  eirlusivcnu-nt  :  elica  appar- 
tiennent à  tous  ceus  qui  ont  uu  droit  à  eaercer, 
un  intérêt  à  défendre ,  i  celui  ou  a  ceux  des 
Inbitans  qui,  troublés  dan<>  hnir  joui.s>ance , 
veulent  oMeoir  la  répar^lioa  du  tof  liiui  leur  a 


Telle»  «ont  les  règles  qui  ont  s^rvi  de  guide 
au  léaisialeur  lorsque,  par  la  loi  du  21)  veiidcm. 
M  V,  Une  s'est  ooMpè qne  én  preatiar  cas , 
celui  dans  lequel  les  commuiu'$  sont  seules  et 
uaiquonieot  iBléres.sées,  laissant  l'e&ercice  des 
autres  aoiions  soumis  au  droit  cominutu  La  ré- 
daction de  l'art,  b,  dccr.  9  bruni,  an  Xlif»  rela- 
tif au  mode  de  Jouissance  des  biens  eommn- 
naoi,  en  offre d'ailleurk  la  preuve  évidente. 

Le  demiindeur  s'e«l  appuié  en  outre  de  l'avis 
4i    ÇoniMiJi  1 1.  3,  iF  ^t.,  ^  148). 


Do  .MARS  1M5.  Srr.  cortr  cÉSS.,  ch.  cit.; 
MM. Portails»  I"  pré».;  Met,  rtpp.;  Vovsin  dt 
Qarteinfie ,  av.  géa.j  Grémlent  el  Otniier,  if> 

-  l.\  (Ofn,  —  Allemfu  qne  le  tribunal  a 
fondé  sa  décision  sur  ce  one»  le  demandeor 
niétonl  fit  propriélalt*  ni  nraUcr,  l^mton  dt- 

ric'V  pnr  lui  m  sînrfnitiê,  participant  d'un  droit 
colieeiif  a{»partcnaht  à  la  commune  de  Satte- 
ville,  ne  itouvait.  anl  tennesde  la  kri  dn'  99 
vfiidém.  an  V,  être  exercée  que  par  le  m.ilr" 
de  ladite  coninuinr.  après  en  avoir  obtenu  l  au- 
torisaiioii  iircajable  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  une 
action  régulièrement  formée  par  le  maire  de- 
vant le  trtbmiat  civit  est  d'autant  plus  néees- 
«nirr,  qnr  !p<  di^feiKlPiir*  oui  priMendu  avoir  le 
droit  de  faire  conduire  leurs  moutons,  surloQt 
A  cette  ^ftoffiie  du  »  d^..  dlnr la  mlHe .  imit 
l'entrée,  selon  eiu,  n'est  d'ailleom  interdit(?aoi 
montons  y.iT  aucnnc  loi  pendant  le  temps  uu 
ladite  prairie  est  accessible  i  la  pAlare  com- 
mune ;  que  dc»-lors  le  tribunal  n*a  eontrévenn 
a  ancuiie  loi ,  ni  faussement  appliqué  la  loi  dn 
29  vendém.  an  V,— taiBTTjt, etc.»  •    *  : 

€Oim  DE  CASSATION,  ^lîfl  mers.) 

tursque,  pour  l'exécution  d'un  billet  à  ordnc 
enrcgislré,  il  est  passe  un*  obUgalion  lio- 
tartee  arec  des  candiUuns  nuuvelLeSt  U  n'y 
a  pas  lùii  ûâ  4e4utrt,  Ion  di  i'enrc^tstra- 
menl  de  eeltê  obHgeUHtn,  té  droit  perçu  iwt 
le  billet  a  ordre  [[].  L.  22  frim.  an  Vll,ail» 
(M)  cl  (Jî>,  5^  ï,  w  ti,  cl  $  3,  n*  3. 

'      KxnEUISTIIEMENT  C.  FOACHB. 

l,e  5  mai  4M0,  le  sieur  Jules  FoSche  sous- 
rrivii,  à  l'ordre  du  sieur  Martin  Foache,  un  billet 
de  2i>^\m  fr.,  payable  a  Paris  le  10  die.  suivant. 
—  Par  suite  de  divers  eDdoesemeni.  ce  bUlat 
devint  la  jiropriélé  dn  «ieiir  Wornis  dcRomilly. 
^I.c  11  dec.  is.iu,  le  Itiitel,  u'oyant  pas  été 
payé,  fut  enregistré  à  Paris  an  deoii  prop^ff- 
lionnci  de  ôU  c.  % 

Suivaiil  acic  notarié  pasi^é  au  Havre  le  2^  niai 
Ï^'M,  des  coo\ entions  iuter>inrenl  entre  les 
sieurs  Coacbo,  ci  .Worms  deltomilly,  ri^tivar 
ment  an  mode  df  paiemeot  dn  billet.  — >  1^ 
26,t)'H)  fr.  dcvaieiii  produire  des  iiiléréu»  paya- 
bles tous  les  sia.  moi».  Le  rembonrseaieot  du 
capital  et  des  Intérêts  s  eOeetneralt  è  Paiis,  di 
la  demeure  de  Worrns  de  Romilly.  Ce  rembour- 
sement,en  ce  qui  cunceruail  le  capital,  ne  pou- 
vait avoir  lieu  avant  huit 4|paiaas  le  consqnr 
ternent  de  Worms.  EriUn,  une  garaiptia  falpo* 
thécaire  était  donnée  par  Foache. 

(À't  a<-(t-  soumis  a  renregistrement,  il  fui . 
perçu  ie  droit  proporUoBafil  de  1  %  ^'.^ 
somme  de  f&,dOD  fr» 

Sur  la  demande  en  restitution  du  ^icur  Foa- 
che, jugement  du  tribunal  du  Havre  du  19  déc^ 
18t2 ,  ainsi  conCu  :  — >  «  Attendu  qu'aucune 
novation  n'a  éti  faite  au  billet  à  ordre  du  i» 
mai  18aO  par  l'dcU;  auUuniique  du  36  mai 
I8;il;  niais  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  . 
l  oMigaiioa,  quoique  restée.  4a  méaie,  a  aeqnfs 
pius  de  focea  aC  aété  aaaoréa  par  pitu  de  i^aii- 

 :   * — ■  ■       I  '  "f 


(I)  v.-GiM.,  t«#r.      6  iiH  wm^^ 

traiji;  —  ln»lr.  dr  I»  régie,  1490.  \  ?.  —  L'acte  noU- 
ne  pnrijru  reconnaissance  df  billiMs  Mmpli's  dont 
r«*nrrgi»t'PnK'nl  f"»t  rcLilc,  irnj>.Tc  p.is  iio>alioD  do 
tiU'es  irwunie  te»  reMiMMUSMOev  d^fH» 
bles.  V.  UéUb.,  34  Jaav^  lOl. 


Diyiiizea  by  GoOgle 
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30  M.\R8  1835. 


i      an  moyen  de  U  reconDalssaoce  de  celle 
«bligstioD  devant  nolaire  ; 

<  Que  celte  seule  considération  doit  sufGre 
^iir  démontrer  que  si,  en  rj^sullanre  de  la  na- 
ture de  la  reronnaisianre  d'une  dette  par  acte 
notarié,  el  de  la  fji\iur  que  le  législalPur  vou- 
lait accorder  aui  billet*  à  ordre,  ce»  billrusonl 
a<iM(Jéli>à  un  droit  d'enrrgittrcnienl  moins  fort 
que  celui  à  percevoir  sur  les  obligations  nota- 
riées. If  créancier  ne  pourra  profiter  des  garan- 
ties qu'il  a  cru  devoir  rrclanier,  sans  que  le 
paiement  du  droit  imposé  à  l'acte  donnant  ces 
garanlie<i  se  trouve  eiïectué; 

•  Qu'ain>i  le  droit  sur  les  obligations  nota- 
riées étant  de  1  "/».  et  relui  des  billcls  à  ordn- 
liicfiOc.  ;.., l'acte  wjtiirié  portant  reconnaissance 
de  la  délie  originairemenl  constatée  par  un 
simple  billet  a  ordre  ne  pourra  être  affranchi 
du  droit  de  I  °/o; 

•  Mais  altendu  que,  si  le  droit  d'enregistre- 
ment a  été  déjà  perçu,  il  serait  injuste  de  n'eu 
pas  faire  la  déduction  sur  la  perception  de  1 
qui  doit  être  opérée  en  conséquence  de  l'acte 
notarié  ; 

■  Qu'autrement,  à  cause  de  la  transforma- 
tion qu'aurait  subie  Tobligalion  ,  encore  bien 
que  cette  transformation  n'ait  opéré  aucune 
no^ation,  un  ferait  subir  a  ladite  obligation  un 
droit  dr  I  fr.  50  c,  ce  qni  n'a  pu  être  dans 
l'Intention  du  légixiairur, 

•  Le  tribunal  condamne  la  régi«>  de  l'cnre- 

Slslrement  i  restituer  au  sieur  Foache  la  somme 
e  i:t7  fr.  M)  c.  sur  les  droits  perçus  sur  l'acte 
du  'Ih  mai  IK.'ii.  » 

l'uurvoi  par  la  régie  pour  violation  de  l'art. 
(iO,  et  des  S  2,  n"  »,  el  $  3,  n*  3,  de  l'arL  69,  L. 
T2  frim.  an  VU. 

I.e  billet  n  f)rdre,  qui  est  un  effet  négoriable, 
un  contrat  commercial,  c»t  nommément  tarifé. 
|/obligation  de  somme*  non  négociables  passées 
rtoant  notaire,  avec  ou  sans  stipulation  d'hy- 
polheque,  et  qui  est  un  contrat  civil,  est  aussi 
nuiiimérnent  tarifée.  Lors  donc  que  chacun  de 
ces  actes  e>t  présenté  à  l'enregistrement,  il  y  a 
nécmilé  de  percevoir  le  droit  auquel  il  estas- 
sujéti. 

Cette  perception  régulièrement  faite  ne  sau- 
rait donner  lieu  h  aucune  restitution. 

Vin»i,  dans  l'espèce,  e'eslavec  raison  que  cha- 
cun des  receveurs  de  Paris  el  du  Havre  ne  s'est 
occupé  que  de  l'acte  qui  loi  était  présenté.  Son 
seul  devuir  était  d'en  ap[>récier  la  nature  et 
d'appliquer  le  tarif  sans  avoir  aucunement  à 
c'enibarrasser  de  l'autre  acle;.iulrenient  il  s'ex- 
posait à  devenir  personnellement  res()onsable. 

Cependant  le  jui;em»*nl  attaqué  prétend  que 
les  dcui  actes  pris  ensemble  ne  doivent  sup- 
.  porter  que  le  droit  proportionnel  de  I  et 
que,  dès-li»rs,  ce  qui  a  été  perçu  ponr  le  pre- 
mier doit  être  imputé  sur  ce  qui  était  dû  pour 
le  second,  duquel  il  ne  résulte  aucune  nova- 
tion.  C'est  une  erreur.  —  D'abord ,  au  moyen 
I d'une  pareille  imputation,  il  y  aurait  ou  resti- 
jlulion  du  droit  perçu  sur  le  premier  acte,  ou 
'  perception  d'un  droit  moindre  sur  lo  second,  ce 
«>qui  est  également  contraire  à  la  loi.  —  Kn  se- 
eond  lieu,  la  question  de  nuvatiun  est  indilTé- 
rente:  car  la  loi  ne  tarife  pas  la  novation  ;  ce 
sont  les  actes  qu'elle  tarife,  chacun  selon  sa  na- 
ture. —  F.iirtn  on  pourrait  même  dire  qu'il  y  a 
«u  novation,  puisque,  dans  l'obligation  notariée, 
un  créancier  a  été  substitué  à  celui  au  prolit  de 
qui  le  billet  à  ordre  avait  été  souscrit. 

Du  ao  MAlift  183a,  «rr.  coui  ca^.«■,  rit.  civ.; 


MM.  Porlalii,  1"  préa.;  Tripler,  rapp.;  Toyiii 
de  Gartempe,  av.  géo.;  Te»le  L«bea«u  av. 

.  «  LA  COUR  (eprès  délibération  rn  la  cham- 
bre du  conseil),  —  Considérant  qaele  droit  de 
50  c.  */•*  légalement  perça  sur  le  billet  da 
h  mat  1830,  aux  termes  du  n"  C,  $  2,  de  l'ut. 
89,  L.  32  Mm.  an  VII;— Considérant  que  ra<ic 
notarié  du  3S  mai  1M3I  était  passible  da  dn>it 
de  I  •/»•  conformément  au  n"  3,  *i  3,  même  ar- 
ticle; —  Considérant  que  l'art.  GO,  même  kt, 
dispose  qu'un  droit  d'enregistrement  perça  r^ 
i;ulièrement  ne  peut  pas  être  restitué,  qaek 
que  soient  les  événemens  nltérieurs  ;  qu'ainsi 
le  droit  perçu  sur  le  billet  du  S  mai  1H30  o'a 
pu  ^tre  compensé  avec  le  droit  qui  était  di 
pour  l'enregistrement  de  l'acte  notarié  qui  m»- 
fermail  une  obligation  nouvelle  et  d'une  aaire 
nature,  et  était  soumis  à  un  droit  pariicalier. 
qu'en  ordonnant  la  déduction  du  droit  payé 
pour  l'enregistrement  dn  billet  sur  celai  qai 
était  dû  à  raison  de  l'obligation  Dotarîée  et  hy- 
pothécaire, le  Jugement  attaqués  formellenKol 
violé  les  art.  60  et  69,  L.  22  Mm.  an  TU.  — 
CJiSiB,  etc.  •   

COUR  DE  CASSATION.  (30  mara.) 

La  dispotilion  de  l'arl.  'J4..  L.  19  acr. 
qui  inlerdil  à  Pélecleur,  rayé  dt  la  luU, 

■  toule  réelamaUon  après  le  30  sept.,  n'ai 
pas  appltcablej  lorsque  VarrêU  du  prtfei^ 
qui  prononce  eetlê  radiation,  n'a  pas  éU 
nolifié  à  l'éleeleur;  dès- lors,  cel  etfctntr 
peut,  à  toute  époque  de  Cannée,  attaquer  cet 
arrêté  pour  faire  maintenir  ton  nom  sur 
la  liste  électorale  (I). 

Il  y  a  lieu  d'annuler  pour  ejccè*  de  pou- 
voir, soit  en  ce  qu'il  statue  sur  chose  mm 
demandée,  soit  pour  incompétence  a  raison 
de  ce  que  la  mesure  qu'il  prescrit  eWI  dà 
d^ abord  ilre  soumise  à  Vautorité  adminis- 
trative, Varrêt  d^une  cour  royale,  qtii  or- 
donne l'inscription  d'un  électeur  sur  la  Iule 
d'un  autre  arrondésiement,  lorsque  cel  eiec- 
leur  s'était  borné  à  demander  à  être  wtazn- 

.  teiiu  sur  la  liste  où  il  avait  ete  é  aborâ 
inscrit,  et  dont  il  avait  été  élimine. 

PmÉFCT  DE  LA  SBI3IK  C.  RATTUUI. 

Le  sieur  Rallier  était  inscrit,  avant  le  mois 
de  Juin  IHZi,  sur  la  liste  électorale  du  3*  ar- 
rondissement de  Paris,  dans  lequel  il  avait  son 
domicile.  Depuis  son  inscription,  il  a  transféré 
son  domiciledans le  11 'arrondissement,  raeée 
Seine-Saint-Germain,  w>  68. 

Par  arrêt  du  i4  août  dernier,  le  préfet  de  la 
.Seine  a  ordonné  le  retrancbenienl  du  n«ini  ta 
sieur  Rattier  de  la  liste  électorale  du  3'  arT<>o- 
dissemenl,  attendu  qu'il  avait  cessé  d'y  av«^ 
son  domicile. 

Le  31  oct.  solvant,  le  sieur  Rallier  a  pré>enir 
a  la  cour  royale  de  Paris  une  requête  par  la- 
quelle il  a  demandé  que  son  nom  fût  rétaMi 
sur  la  liste  électorale  du  3*  arroodissemeoi. 

Le  préfet  de  la  Seine  soutint  que  cette  de- 
mande était  non-recevable,  parce  que  le  der- 
nier Jour  utile  pour  réclamer  était  le  A)  >epu 

Le  22  nov.  i834,arrcl  de  la  coar  de  Pari»  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  que  U  uotibca- 
lion  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seioe  do  i« 
août  dernier  n'a  pas  été  faite  au  domicile  réel 


r  Jurisprudence  conslaote.  V.  Bonrfr*,  r~  IK. 
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3i  MAI»  fitôl 


(Ir  Pallier ,  et  qtM  eetal-ct  «fit  encore  à  tempi; 
pour  M  pourvoir  oootre  M  radiitlon  de  ta  lit  le  ; 
.  •  MU,  oomMérant  qbe  («^tomiclle  léel  d«- 
dft  Rallier  esl  tiluè  rue  de  Seine ,  68,  or- 
doone 3U^jl^<*  po<[^ wr  I»  Uile élagorate  de 


«icUe.  • 

Pourvoi  par  le  préfet  poor  Yiolation  des  art. 
51  el  32,  L.  19  «vr.  1831,  i-a  ce  que  la  cour  de 
Paria  a  accueilli  la  demande  du  «ieur  RàUier, 
quoi(|tt'clle  eût  été  Utmèt  toug-tempa  apria 
l  expiralion  du  délai  de  la  loi;  et,  en  oatre,  tn 
ce  que  celte  cour  a  alalué  sur  on  point  qui  ne 
W  était  pitiowiaa. 

Du  30  HAKS  183&,  an*,  conr  ca&s.,  ch.  civ.; 
MU,  PorUlif,  1"  pré*.;  Thll,  npp.:  Vo|fin  de 
Gificaipe  AU,  av.  géo.  (Osad.  cont) 

«  LA  COUR  .  —  AUendn  qu'il  n'est  pas  Justi- 
fié que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  14 
août  dernier,  qui  ordonne  la  radiation  du  nom 
ëo  sieur  Rallier  de  la  liste  des  i  lK  iriirs  du  3* 
iiroodtsseuient  de  Paris,  ait  étt  notifié  au  do- 
jotcile  ou  i  la  personne  dmlil  sijBQr  Rallier  ;  — 
All«nda  que  le  dtMai  flié  par  l'art.  34,  L.  I9avr. 
isai,  n'Mt  point  applical»le  au  eay  dHin  arrêté 
HDD  itgolné  àraèelolrqa*!!  prive  ié  son  droit; 
que  cet  électeur  péal  alors,  et  à  lonle  époque 
di^  l'année,  attaquer  cet  arrêté,  pour  faire  main- 
tenir son  nom  sur  ta  liste  électorale  ;  qu'en  ef- 
fet, aux  termes  de  l'art.  13,  les  liste*  sont  per- 
fnanontes  ;  qu'uii  éfecteur  Inscrit  doHeftnpler 
sur  son  inscription,  tant  qu'on  ne  lui  signifie 
pas.  coalbrméroenl  à  l'art.  21,  l'arrêté  qu(  l'en 
jépeallte  ;  M  11  snli  que.  dès  qnll  •  eodtoali- 
sance  de  cet  arrêté,  il  peut  utilement  se  pour- 
voir par  les  voles  légales  pour  le  faire  réfbrmer; 
— Qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  rejetant  en  con- 
séquence l'exception  tirée  de  oe  que  la  récla- 
mation du  sieur  Rattfer  était  fUle  après  le  M 
sept.,  la  cour  royale  de  Paris  n'a  pas  violé 
l'art.  24,  L.  19  avr.  1831,  rejette  le  premier 
moyen;— MAt.Jor  16 deiniéme  moyen,  vu -les 
art.  23,34,  25  el  33  de  la  loi  précitée  19  avr. 
1831,  —  Attendu  que  la  demande  du  sieur  Ral- 
lier avait  seulemenl  pour  objet  le  maintien  de 
)ion  Inscription  sur  la  liste  électorale  du  3*  ar- 
rondissement de  Paris;  —  Qu'an  Heit  de  sia- 
tucr  sur  relie  demande,  la  cour  royale  de  Paris 
a  ordoqné  l'inscription  du  nom  du  sieur  llat- 
tler  tar  tes  Hftes  de  rarrdndissemeot  on  il  avait 
transféré  son  domicile,  c'est-à-dire  sur  la  liste 
du  11'  arrondissement;  qu'elle  a  ainsi  slaluosur 
eliose  ndtt  demanilée,  et,  déif-lors,  compiis  un 
eièès  de  pourvoir;  —  AMenda  qu'elle  q.  «a  eis- 
tre .  violé  les  règles  de  m  conpitenee  el  kt&n. 
•2Z,  24,  25el  33,  L.  I9avr.  1831, puisqu'il  résulte 
de  ces  articles  que  celle  demande  en  inscrip- 
lten,inriaM  Haie  électorale,  doit,  d'abori;èlre 
ioiunlse  à  rautorite  administrative,  el  ne  peut 
iMffe  portée  que  par  appel  devant  les  cours 
lefela»;— Et,  qu'en  tait,  il  esl  constant  qu'au- 
cune demande  n'avait  été  adressée  par  le  sieur 
Rallier  au  préfet  de  la  Seine  pour  faire  partie 
du  1 1"  collège  électoral:  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que,  si  la  réclamation  faite  par  le  sieur  Rallier 
eèt  en  cet  objet,  elle  n'aurait  pu  être  admlle 
sens  violation  manifeste  de  l'art.  24,  I..  10  avr., 
puisqu'elle  ^1  postérieure  au  délai  û\é  par 
ledilamde,-^CAflM,ele.  ■ 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR.  (30  mars.) 
JîuèrotfaM, 
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sou$  rarrét'deniflilpo  dll.34  W%,  1B30. 
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COIjK  MynUC  de  lEIOVtt.  (30  nvar^.) 
L'mifm  miiiret  wmmm  pm  «Tm  oê^pUdy 

La  venve  Maignen  a  eu  une  nile  natureUe 
inscrite  sur  les  aagistres  de  l'éut  civil  s4Mis  les 
noms  de  PMiliueslalle;  «lé  t'a  reconnue  dans 
l'acle  de  naissance.  Elle  a  déclaré  poslérieutc- 
menl  vouloir  adopter  sa  tille;  celle  adoption  a 
éléMi0vité0|ari»lribiiaaliiê8nij|Kllrifuc  . 


Dv  M  KAM  ita& ,  arr.  eMv  Toytte 

«  LA  COUR  (après  flélibéralion  rn  la  c!i3n 
bre  du  couseil],  —  Sur  les  conclusions  cuuroi  - 
BBCf  du  ministère  public, Déclare  que  k 
Jugement  du  tribunal  civil  do  Sainl-Brieuc  du  9 
fév.  dernier  <^l  confirmé,  el  qu'en  couséqucnce 
Il  j'«  Ncnà  I^MbpUoD,  etc.  • 


COUR  DE  CÀ!tSATIO!<r.  (31  mars.) 


l'migmÊWimî ,  ê'mimHqimnU 
màfHlftrt^lmijjrmm  eA»« 


Leg  reglemem  d«  peUte  voirie  qui  interdtifni 
de  faire  des  con$irueiions  sur  la  voie  pu- 
blique, taiu  avoir  préalablemenl  oHenu  ta 
permiiiimi,  et- 
aux  efmUnteHom  ( 
min  pui 
roule», 

Lor$qu«Vindivtém  pmtnmi»i  pmtr  wooêr,  rau» 

trairement  à  un  règlement  de  voirir,  rlrrr 
de»  construcltuns  san*alignemtni  préalable 
ioutient  que  le  terrain  sur  tequtl  il  a  cont- 
Irull  fait  partie  de  ceux  qui  lui  ont  èlé  ad- 
jugét  pour  ta  percefition  iPun  drotl  ée 
péage,  celle  excfpixon  n'ètanl  pat  de  na- 
ture à  faire  disparailre  la  contramnmon, 
le  lH»«Mf  m'peiÊtrmÊineoir  é  otaMsr  itU" 
qu'à  ee  que  l'administration  ait  procède  à 
l'inlerprelalion  de  l  acle  d'adjudtcoiion  ei 
décédé  ei  lé  terrain  dont  tl  s'agit  a  «nssé.4le 
faire  partie  de  la  voie  urbaine  {'i). 

MlMSTÈRK  PUBLIC  C.  MESMIX-L  ALOVAI'A  . 

Du  31  MAAS  1836^  arr.  cour  caM«,  ('•b.  rcun.; 
MM.  Mrde,  prte.;  Dupte.  prneé  .nés.?  iML 
Cbauveau,  av. 

•  LA  COUR  (après  délibération  en  la  eiiem 
bre  du  conseil),  —  Vu  les  art.  40»  ét  m.  O. 

Insl.  crim.;  —  Vu  pareillement  l'art.  471,  n"  i, 
C.  pén.;  —  Vu  enfin  les  réglemens  de  neille 
voirte  faits  pour  la  ville  de  Charleville.  le»  fft 
mars  1826  et  6  sept.  1833,  contenant  défende  n 
tous  propriétaires,  entrepreneur)?  et  «uvrierm 
qtielconques,  de  construire  cmi  réparer  des  bftii- 
mens  donnant  sur  la  voie  publique,  sans  e«i 
avoir  prAlaMement  demandé  et  oMen»la  p^ 
mtSî*ion  du  rtmire.  ot  snn*  que  fe<  conditions  ou 
aient  éie  réglées  par  écrit;  —  Attendu  que  tout 
ce  (]iii  intéresse  la  sûreté,  la  conimodit*' iH 
renibeilissement  dès  rues,  quais,  places  el  %  t»l(s, 
puliliques,  dans  les  villes,  est  soumis  à  des  r^- 

  ■"  '""T  ■■ 

(l)  C'est  r  p  (jiie  la  cour  de  cassation  a  drcidi  1" 
28  avr.  mil.  —  '  V.  t.  I"  1811.  (*.  T:?";,  .i.rsiijrt- li->. 
eonrlusion<i  <1e  M.  te  procureur  gênerai  Dupio,  \* 
renv<iJ  mi^  .ntturiié!^'  v 

'V  r  r>  (>riiiiMp(*  est  le  mémo  que  celui  «onsvci* 
\  i\xTt  .  <ii  iMmars  1836k  aff,  Ifersu, 
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glcrnen»  de  toirie,  dite  nrbêine,  donl  l'un  da 
ubjetsesl  d'inicrdirc  a  loui  proprieuirc  ou  ha- 
bitant d'7  faire  aucune  coiistrurlion ,  sans  en 
avoir  demandé  et  obtenu  un  aiiiznenient  a  sui- 
vre \iouT  la  direction  de  son  bilimonl,  rlolure, 
ou  autre  construction  sur  &a  prupriélt*;  que  ces 
règles  t'appliquent  m^nic  aux  constructions  à 
faire  If  Iook  d'un  chemin  parement  Ticinai,  et 
que  ces  ali(;nemens  doivent  être  donnés  par 
l'adminislraiioii  niuiiii  ipale,  sauf  Ir  recours  au 
préfet;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
uun  Mcsmin-I^aloyaux  a  construit  ta  maison 
dont  il  s'tgit,  sans  av  oir  préalablement  demandé 
et  obtenu  ralignement  qui  lui  éiait  nécessaire, 
et  que,  bien  loin  qu'il  ait  pu  obtenir  de  la  mu- 
nicipalité de  Ch.irlevilk  celui  indiqué  par  sa 
coaairuetion,  elle  s'y  est  conslauinieut  opposée, 
et  a  persisté  dans  sa  poursuite;  —  Attendu  que 
les  réglemens  de  petite  voirie  émanés  du  maire 
de  Charlevillc,  les  30  mars  \S'2(i  et  U  sept.  (KM, 
renferment  à  cet  égard  des  prohibitions  ex- 
presses, et  que  l'art.  n-S.C.  pén.,  prononce 
des  peines  de  simple  police  cintre  tous  ceux 
qui  auront  négligé  ou  refusé  d'cxéc  nlrr  les  ré- 
glemens ou  arrêtés  concernant  la  petite  vuirie; 
—  Attendu  que  le  Lril)uual  de  simple  police 
âvall,  en  exécution  de  ces  réglemens  et  de  la 
disposition  formelle  de  la  loi ,  justement  appli- 
qué la  peine  ;  mais  que  le  tribunal  correction- 
nel de  Sedan,  au  lieu  de  statuer  au  fond,  a  or- 
donné, avant  faire  droit  sur  l'appel,  qu'il  sorait 
procédé  administrativeincnl  à  l'interprétation 
des  actes  invoques  par  Mcsmin,  [>our  établir 

J|ae  le  terrain  sur  lequel  il  avait  construit  ne 
aisait  plus  partie  de  la  voie  urbaine,  et  dépen- 
dait etcluftivemunt  du  punt  suspendu  sur  la 
Meuse,  dont  il  était  adjudicataire  du  pea^e;  — 
Qae  cette  décision  ne  peut  évidemmetii  se  con- 
cilier avec  les  faits  reconnus  par  ce  même  ju- 
gement, lequel  constante,  de  la  manière  la  plus 
positive,  dans  ses  uinlifs,  ainsi  que  le  proci's- 
vert>al  du  commissaire  de  police  qui  u'a  été 
contredit  en  aucun  point  :  «  que  la  rue  du  pas- 
»  sage  du  Fetit-Uols,  sur  laquelle  le  bâtiment  en 
»  question  a  été  construit,  est  une  vérilnble  rue, 

•  soumise  aux  régies  de  la  petite  voirie,  ainsi 

*  que  son  nouveau  prolongement,  et  que  ce  bà- 
»  timent  était  élevé  sur  une  portion  de  la  voie 
»  publique,  h  droite  de  la  culée  gauche  du 
■  pont;  »  —  Qu'il  résultait  nércsiialTemenl  de 
ces  faits  que,  quelle  que  piU  être  la  décision 
administrative  sur  l'entente  de^  actes  invoqués 
par  Mesniin,rien  ne  pouvait  faire  disparaître  la 
contravention  ;  puisque ,  quand  il  serait  vrai 
que  ce  terrain  aurait  été  compris  dans  la  con- 
cession do  celui  nécessaire  au  punt  et  à  tes 
abords,  sans  indemnité  pour  la  commune,  il 
D'en  restait  pas  moins  s«uiuis  aux  réglemens 
de  voirie,  comme  toutes  les  autres  propi  iélés 
donnant  sur  la  voie  publique,  et  spécialement  à 
ce  qui  concerne  les  aliguemens  dont  le  but  «st 
d'éviter  les  dilTormités  et  empêcher  que  l'irré- 
gularité des  constructions  ne  géne  suit  la  vue, 
soit  le  passage;  que  cet  interlocutoire  était  ab- 
solument sans  objet,  et  présentait  à  déciller  une 
question  préjudicielle  qui  ne  pouvait  influer  en 
rien  sur  le  sort  de  la  contestation;  —  Qu'il  suit 
de  lé  qu'en  ne  statuant  pas  au  fond,  ce  tribunal 
a  violé  les  régies  de  sa  compétence ,  ainsi  que 
les  loif  et  réglemens  de  la  matière ,  — 
CAi»ss,ric.  • 


[nars.r  ^  COUR  DE  CASSATION.  (31  mars.l 

it  pn$  qua-  ^t*  tiabtlam  dune  commune  n'(»nt  pas  qua- 


lilé  pour  revendiquer  Miviâuellemenl  ttn 
droil  communal  (l). 
Ils  ne  peuvent  agir  ainsi  que  pour  réclamer 
l'fxercice        droit  coï^munal  reamm  et 
atQué  (2). 

liaCOT  C.  VKUVM  Tkkvtrix. 

(<e  sieur  Uacot  est  propriétaire  d'un  enclos 
situé  dans  la  commune  de  Gr^slay.  —  \  \'ex- 
tréiuité  de  cet  endos  est  un  lorrain  qui  le  >é- 
pore  de  la  voie  publique.  —  Dans  la  même  di- 
rection, mais  de  l'autre  côté  de  la  rue,  se  trouve 
un  terrain  appartenant  à  la  dame  veure  Trco- 
tell. 

Ia>  sieur  Harot,  voalant  rrronntmire  le  mur 
(le  son  enclos,  forma  le  projet  de  le  povirrja»' 
que  sqr  lo  bord  de  la  voie  publique,  el  ët  nn- 
nièrc  à  faire  entrer  dan^son  euclus  le  peiil  ter- 
rain qui  le  séparait  de  la  rue.  Il  deoifi^fb  aa 
alignement ,  en  conséquence,  au  maire  de  l| 
cuniniunc.  —  Celui-ci,  après  a'élrc  assuré  que 
la  voie  publique  était  assez  large  en  cet  eadroit, 
accorda  raligocmeui  dt-juaiidé. 

Mais  la  veuve  Treutell  preletulit  qu'eflc  était 
en  possession  du  terrain  situé  entre  l'enclcr»  de 
Hacol  ei  la  riie. 

Sur  sa  demande  au  pM>>e>>oire  ,  sentence  4u 
juge  de  paix  qui  recoiinait  sa  pu:»se»sioo  et  I  ] 
maintient. 

Appui.— JugeroenlconCrmaUr  du  Iribittalde 

Poiitoise. 

Alors ,  action  au  pétitoire  par  Hacol.  Le  ter- 
rain litigieux,  disait-il,  faisait  partie  de  la  rae. 
ainsi,  il  appartenait  à  la  commune,  liés-iors, 
lo  maire,  agissant  avec  l'aulurisatiuo  du  con- 
seil nitiiiicipal  «avait  pu  disposer  de  ce  lerraia 
par  l'elTet  de  l'alignement  qu'il  avait  doniiè. 

Alais  jugement  du  tribunal  de  Pontotic  qai 
déclare  Hacot  non-rccevable ,  par  le  motif  que, 
si  le  terrain  faisait  partie  de  la  rue,  c  était  ta 
commune  seule  qui  avait  le  droit  d'en  rtveodi- 
quer  la  propriété. 

Appel  par  Hacot.  —  Inlerf  eoUop  de  ta  eo»- 
mune  dilinunt  auluriséc. 

Haool  reproduit  le  système  qa'il  avait  pré- 
senté en  première  instance.  De  plu»  .  arguaai 
de  ce  que  le  terrain  serait  une  d6|>aiidaf  a,df 
la  voie  publique  ,  et  appartiendrait  à  la  giéàe- 
ralité  des  habiians ,  il  concluait  à  ce  qu  il  lui 
fût  ticcordé,  comme  habilanl ,  da»  yum  tl  iiar 
isAuc  sur  ce  terrain. 

1.» commune,  de  son  rôté,  demaodaàéliv 
réintégrée  dans  la  propriété  et  JuuiM«|kca  4t  et 
même  terrain. 

-Hais,  le  20  janv.  1833,  arrêt  de  lacosr  Mfak 
de  Varis  qui  rejette  les  ronciusion*  d«  fapfe- 
tant  et  de  la  commune,  atteudu  que  ni  i'oa  m 
l'autre  n'avait  juslili(>  de  ses  droit*  de  propriéU. 
soit  (tar  titre,  »uii  par  prcscriplion  ;  qu'il  s'a- 
vait pat  non  plus  été  prouvé  que  le  terrain  lia- 
gieux  ein  été  réuni  i  la  voir  publique,  ni  q» 
cette  réunion  fût  nécessaire  pour  l'élniviMe- 
mci)  t  de  la  rue. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Hacai  pair 
!•  violation  des  lois  des  It  sept,  lîii ,  art.  49; 
10  juin  i70:{,  ari*^&,scrt.  i";  H  frini.nn  VII. 
art.  4,  n*  i";  et  art.  668,  C.  eiv.,é!!npc4a  im- 
quels  les  communes  ont  la  propriété 
et  chemins  qui  ne  sont  pas  grandes 

2'^  Vfolation  de  l'art.  ISIA,  C.  cit. .  al  de  li 
règle  Ri  us  c-xcipietido  fit  aeior.  Il  s'agissait, dan» 
respect;  «  4  uQ(t|r'TfM)  faisaot  parUe  de  la 

 .  l'  i.  ,  '.^ —  

.1-:.  V.  Ca^^  ,  10  nun  rt»S,  el  l«  rfiiT*!. 
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^|>tfbII(iYM  ;  ta  commune  avait  son  Uire  de  pro* 
priété  écrit  dan&  la  loi  :  i  iu-  u  avait  doue  rien 
a  prouver.  C'était  au  fontrairoA  la  dame  Tr«u- 
iell ,  <|ul  rmrOMlifvaU  parctocption  la  propriété 
da  terrain ,  qalMMihah  la  eharfe  de  prowrsr 
ses  droiu.  —  Peat-4ire  objectera- ,]uc  lo 
•leur  HacoI  mI  mm  qnalilé  pour  critiauer  un 
arrêt  qui  a  •Mé  rar  m  4»oit  réctMiié  par  la 
commune,  ei  qu'ainsi  son  pourvoi  no  saurait 
éire  recevable.  Mais,  en  fait  de  bioiii»  cummu- 
is,  il  faut  diflinçuer  entre  ceux  duni  la  juult» 
ce  n'est  pas  individuelle,  comme  tes  reoiet, 
fermages  d'immeubles,  et  ceux  qui  sont  au 
contraire  su>ccpiiblci»  d'une  jouissance  indivi- 
duelle, tels  que  le«  rues,  lei  chemins  publics. 
MMê  «•Uoiit  releUfea  am  premiers  ne  ^VKfWi 
JtW  cxerrèes  que  par  le  maire,  dûment atito- 
/rifé.  -Mai:»  à  l'égard  des  seconds,  les  habitons 
liettveni  agir  séparément  puur  la  ronservaliou 
de  leurs  droits.  Ainsi  le  sieur  Hafot  a  qualité 
pour  réclamer  l'exercice  ^u  droit  de  vue  et  de 
ba»sage  sur  un  en^ieméiit  Wféai  ptdle  df 
14  vuto  publique.  ^ 

pu  31  MAB»  1836,  arr.  cour  casa.,  cb.  req.  ; 
MM.  Zangiaeeiiri,  pMs.}  flletd,  av:  fin.  ;  Mo- 
ffqa ,  av. 

•  LA  COUR  (apris  déiibérattoo  en  U  charn- 
ière du  conseil),— Attendu  que  les  moyens  pro- 

t>ui»és  par  le  demandeur  tendent  à  éiali.îr  qjue 
e  terrain. eu  litige  Taii  partie  de  la  voie  pu- 
Miqtie  de  !«  commune  de  Groslay  i  qii!il  eit  'de 
principe  que  les  habitaiis  d'une  commune  ne 

euvenl  agii  individuellemeul  que  lursque  le 
ad  du  4roit  est  reconnu  et  a\oué.  et  qui;  c'est 
seulement  l'e&ercicc  du  di;oil  qui  gs(  refusé  'à 
tel  ou  à  tel  habitant  ;  d'au  il  suit  que  le  rai|iri! 
seul  de  la  commune  de  (wn.-Iay  aurait  eu  qua- 
lité pour  proposer  le»  rouyeps  dont  U  angit 
fwlM  l'inétatlaqqé ,  —  tB#STTCi  «te  •  t 
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CDUE  OIS  GA8SATI0K.  (8Ln|art(l).. 

lAtrtquf!  le  mari  a  arquix,  •^rul  et  en  «on  nom 
personmlf  été  biffis  f  nui  ois  avec  ia  femme, 
CM  Miwt  ««  MNI  pei9  «ena^  et^penienfr  au 
mari  [ou  à  In  communauté)  tnnl  que  la 
femme  n'a  point  exerce  le  droit  d'updim 
qurlulcon/vre  rarl.  1408,  6\cii7. 

Xn  eontéquenctf  la  fuccrsaion.  du  mari  êsl 
imuê  d'aequiUmr  l#  dreii  de  mufd<iun  fur 
ces  hipns  2).  L.  st  frlm.  an  VII, eru  ik,  n*  t, 

et  art.  19. 

K.NBK(iiSTKEMKNT  C.  ilKRITIKKt»  VlNt.t^^lT. 

La  dame  Vincent,  née  Mégc,  avait  recueilli 
le  quart  dei  sareeifiAna  des  stietirt  Mègç  .  ses 
jiére  .  itiiclc  et  frère.  I,a  j'rr^que  tola'iii'-  de 
l'actif  de  ces  successions  se  i  umposaft  du  du- 
maioe  d'Aavéïe. 

Salvam  acte  BQlarié  du  »  vead.  aa  Xlll ,  le 


'  (()  Du  31  mal  suivant  quelques  récueils. 

(2)  V.  Insir.  de  la  régie.  1490,  S  'î;RlRaudei 
Champlonnii^re ,  Traité  drt  droH$  d'cnrf).,  (.  i  , 
H*  'i'iW.  —  L'uninoobli*  ar<(uis  con)otnietii«ni  par 
desépoui marier  »ous  le  re|;irf)e  dotal  apparlieBlpour 
noitié  1  chacun  d'aux  s'il  m  éaoneé  que  le  prisa 
été  payé  eompiant  par  l««  acq^eurs  ;  peu  Importe 
qu'on  trail])j>i  fait  n)<itifion  di-  l'on^inn  des  dcnior» 
•mployeft  au  paieinsiit  Je  ia  por'ioti  qui  ronceriiatl 
la  femme.  Ainsi,  decés  dr  *  (  [:i>-ri,  »i>9  h^ritiL-rs 
daivcBi  eoaiimidre,  dans  leur  dtci^iratieii,  la  moitié  4 
d^l'i«aeuh\«  avilis.  V.  I>4lilr-,36  pov.  18SU. 


?ieur  Vincîit ,  as;i?*.int  potir  iui  seul  cl  en  soo 
norni  acquit  de  ites  beaux-frcres  les  trois  quarts  ^ 
qui  leur  revenaient  dane  1er  ménea  aneaaa 
iloiM.  Ceile  aequlsilion  eut  lieu  mo'yennant  la 
tominr  da  7, on©  fr.,  el  à  la  charge  de  payer, 
les  dettes,  (^\aUir'e«,  pour  les  trois  quarts,  à 
au.ooo  fr,  —  Depuis^  le  sieur  Vincenl  paja  la 
tout  de  aea  deniers. 
I  e«»  .loiU  18^0,  dé<*és  du ^ietir  Vincent. 
Le    fév.  18.^1  ,  le  (ils  alué  du  défunt  pré- 
sente au  bureau  de  l'enregisti'emeiit  de  Privas, 
à  l'effet  d'acquitter  les  droits  de  mutation,  tant 
pour  loi  que  pour  ses  co-héritiers.  Au  nombre 
dcg'biens  déclarée,  il  n>iiiptcti<l  les  trois  quarts 
acquis  par  le  père...,  par  acte  du  29  vendéai. 
aa  Xiii;  coiMiatant  aux  trois  qnaHa  da  ioaNiaa 
si(u(^  A  Auvèze...'}  la-ioMt*coatiga,  d'un  révaaa 

de  '.m  fr.  

La  régie ,  ayant  consulté  le  rMa  de  la  contrW 
bulioa  lonriéro,  trouva  qu'a  raisoh  de  ses  troia 
quarts  du  domaine  d'Xiivèze ,  le  sluur  Vincent 
étnit  imposé  pour  un  re\rmi  de  ï.Wh  fr. 96C«"^ 
Elle  forma  une  demande  eo-experlise. 

1^  lO.mai  ittt,  tugtroent  par  début.— Op* 
position' de  la  j-ail  des  hériticrii  Vinrent,  par  1^ 
luoiif  que,  «  51  les  trois  quarts  du  doiuaina 
d' Au vczQ  dépendaient  de  la  sucrc^sion  du  sieor 
-Vincent,  le  déclarapt  aurait  menti  aud  trieuse- 
mem  ,  en  les  estimant  comme  il  l'ii  tau  ,  leur 
v.iH  ir  étant  é\idenmient  bien  plus  cuusnlé- 
rubte  ;  mais  que  le  sieur  Vkicent  ;i'avaii  que 
des  reprisas  à  eiereer  sur  tm  domaine,  et  que  aa 
vei:\f  pi, m  r.  il  ee  irler  les  héritier»  du  p;iriaga 
d  •  tn  sui  ( ,  u  in  livise  de  hnnuu-l'ierre  McgC, 
•  SI  \t  rlu  .e  1  ail.  SU,  civ.,'cn  leur  rcmbouiTr 
sant  7.98a  fr.,  pcix  de  la  cession  du  29  veiidénf.. 
anrXin:>»  '  ' 

Le  4  dec.  1833,  Jugement  du  tribunal  Jl>  Pri- 
ia$,  aluài  cuufo  t  —  ■  •-Consideraal  que,  par 
l'acte  da  29  vendém.  an  XHI ,  Aletaiidre  vTî^ 
cent,  en  deveiianl  aeqiièr.iir  des  droits  de» 
frères  JUege  irur  la  kucccssiou  de  Siinû^-fierce 
Mège,  son  l>cau-pérc ,  BeBaU-Frèdérie  lléga, 
est  censé  n'avoir  acquis  que  pour  le  compte  al 
dans  l'inlérél  de  ta  dame  ^lé^e,  son  épouse; 

•  Que  lel>  t'iaieni  les  aneieii!>  principe»  aduplé» 
p^r  le  parlement  M  Toulouse ,  et  fondés  sur  iW  * 
disposition»  du  Digeste  t  pejarê  dofiem,  L.  it« 
$4,1)'»  fuudua  i 

*  Que>  si  to  Code,  en  statuant  sur  le  regimt 
.doinl ,  n'a  pas  renouvelé  celte  disposition,  ce* 
pri  icipe  n'eu  e.st  pa;»  moins  8p{fiicabh;  a  la 
caui>e  odueliu,  pui&qu  ii  l'a  \oiilu roni»aervr  par 
l'ai  i.  I  ti  s,  (..  civ.,  A-n  traitant  dii  régime  de  la 
communauté,  bien. moins  (4voral»l«  d(|ta*  l'ap* 
plicatlon  du  principe  ;  % 

»  Considérant  que  ,  dans  I.i  déclaration  atta- 
quée,  en  date  du  U  février  iHai,  lacle  du  '.^8 
vendém'.  an  \lll  wt  visé,  el  que  le  revenu  de 
;t|)*)  fr.  attribué  aux  huis  qmrls  du  dom^irte 
d'.viuezo  n'a  é\ uleii.iiien!  trait  qu'au  prit  de  la 
ce.vsion  (aile  en  fav*  i*r  d  Alexandre  Viucrnl,  el 
se  portariV4u  totalité  à  Ut  somme  de  7^980  fr. 

«Conaldcrant  que  t'appréciotion  de  ce  ra- 
veiui  a  la  somme  de  fr.  indique  évidem- 
ment que  les  déclarans  ne  considcraicnt  quf 
comme  de  simples  reprises  sur  la  daoïe  Méfa. 
leur  méie,  les  tlroiis  ae«juis  [tar  Vm  :enl  pci* 
sur  ia  >.ic>'et>»a>u  lie  sun  iicuu-perc  par  l'acte  du 
2'J  ^eiiilem.  au  XJIi  ; 

»  (^uc,  s'ils  avaient  pu  eu  juger  autremeal, 
c'eût  été  de  iQur  part  unct,  erreur  de  fait ,  qu'ils 
peuvent  lépurcr  m  tout  te/u|«,  .et  contre  Ui- 
quellc  lia  poivcul  cUe..rv&tiiiiés  en  tout  étal  da 
fc-ati>c,  tiui  qu'il  oa«'esl|iai  formé  «a  — 
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.ipi0«  l<|Ui«l«  rien  arcopicr,  î  atlininhlraUon  Uiik 
oomiiMf  eonlMle  1res  rormctlemeiil  : 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal   déclare 

MfllMnte  la  décla ration  do«t  «'«fil.  et  n'y 
«voir  lieu  d'acrueiliir  la  dtmiaie  m  eiperliiK 
•  du  domaine  d'Aavéïe...,  aat  demeura  r«*jcté<« , 
«omme  iDullle  et  mai  rondée,  en  ce  que  les  Im- 
.meubks  dont  s'agit  ne  fbnt  peint  ptrila  êe  la 
MiiH  ession  de  feu  Alexandre  ViB«Mt«  • 

Pourvoi  par  la  régie  pour  vlolalton  dun*  7 
dé  larl.  1;>,  ainsi  que  de  r.^rl.  Jfl.  L.  22  frim. 
i»u  Vli,  «  l  fausse  application  de  l'art.  MOfi, 
C.  riv.  —  Ll's  héritiers  Vincent  avaient  dériaré 
«le  de  la  succe«aio»4e  leur  auteur  dépendaient 
le»  troit  qoarta  du  domaine  d'Anvéze ,  acquis 
par  lui  le  29  vendém.  an  XIII.  l>e  plu« .  i|g 
avouaient  que  l'évaluation  qui  avait  été  don- 
née a  i'immraMe  était  insunaante.  l/cipet-ii«e 
drinandée  paar  arriver  à  asseoir  le  droit  de 
■Utatlsn  devait  donr  être  ordonnée.  —  Naine- 
nent  le.«  béritiers  Vinrent  invoquent l'ari.  1408, 
V,  civ.,  pour  prétendre  que  le*  trùia  aoarta  ae- 
^afe  par  Vincent  étaient  propret  é  m  Teave. 
propriétaire  de  l  autr.»  quart.  Pour  cela  il  eùl 
fallu  une  option  dr  la  part  de  la  darae  Vincent  ; 
mais  celle  option  n'a  eu  lieu.  Il  n'y  a  en  .i 
eel  égard  aucune  nMoifeslailM  de  volonté  de 
It  pari  de  la  veuve.  Lee  Iroli  quarU  de  l'im- 
mable  en  question  font  donc  partie  de  la  èuc- 
«ewlon  de  Vinrent  ;  et  cela  avec  d'auiaal  plue 
do  raison  encore  que  tes  épe«  éUleaC  OMrMs 
aoué  le  régime  dotal. 


etajleenté  u  avirir  àcqui»  que  puur  le  c<,mm.ti 
dan-  I  inierét  de  m  femme,  ce  qiri  éuil  c m», 
traire  à  l'acte  de  venta  du  2Q  vend,  ê»  XJU  et 
A  la  déclaration  qu'a  faite  l'acqaéivar  co  pré- 
ionUnt  cet  acte  à  la  formalité  de  l'enregiUre- 
ment,  et  en  s'appujant  sur  d'autres  (-oo«jtlèr«- 
tions  auxquelles  ne  pemieltait  pas  de  s'arréler 
cettc  dédantie<(|Bi  iieii.U  règle  de  r«iini- 
nislnUoa,.le  MIrimI  *elfll  de  Privas  a  vkii.- 
I  art.  15,  n-  7.  et  l'art.  J9.  l.  22  frim.  an  Vll.ci 
«wwmenl  appliqué  l'art.  1408,  G.  .civ.,  - 


DiJjl  NAES  J835.  arr.  cour  cas*. .  ch.  civ.  ; 
Mil.  n»rUlh,  1"  prés.  :  Rupérou,  rapp.  :  Voy- 
illlde  Garlempe,  av.  gén.;  TeaterUbeMI»av. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  par  l'acte  de 
cessioildu2U  vend,  an  XMI,  le  sieur  Vincent  est 
devenu  seul,  et  en  son  personnel,  adquéreur  des 
droits,  actions  et  préleiuiooa  revenant  ou  qui 
reviendraient  à  aat  bean-finèret  anr  les  biens 
du  sieur  Mège,  leur  père  ;  —  Que,  d'après  les 
termes  mêmes  de  cet  acte,  ledit  Vincent  n'ayant 
point  acquit  au  nom  de  sa  femme, eo-lli^>lli4f« 
des  biens  veiidiia  à  «oi|  mari,  la  vente  ne  peut 

«Ire réputde  Mleàeeite dernière,  qui.  dans  cette 
circonstance,  n'avait,  en  vertu  de  l'an.  ilOg 
C.  çlv.,  nue  la  faculté  d'opter  entre  les  biens  qui 
éuient  Pobjet  de  la  vente  eC  tarportion  qui  loi 
reveoMtdaiis  le  prix  de  cette  vente  ,  —  Otie 
ladite dame^neent  n'ayant, ni  avant  ni  dep'uis 
la  mortdc-îon  mari,  fait  rciie  «.pilon  i  e«;  biens 
font  partie  de  la  succession  de  ce  dernier,  comme 
oda  est  reeonnn  dant  la  déelarallon,  daos  la- 
?"fflS?  compHs  au  nombre  des 

iameimies  de  la  snrression  de  leur  père  les 
trois  quarts  du  domaine  d'Auvéze  qu'il  avait 
acquis  par  Pacte  du  28  vend.«n  XIII:  -  vt 
T!"!.?"*.  »h»«»«»ce  de  révaluatiôn  uu  ils 
ont  Ikite  de  ces  trois  quarts  dudit  domaine, 
ounre  qu  elle  est  constatée  par  le  rdie  des  con- 
tributions, résnlte  de  ce  que  le  stedrTincent. 

£LP'!SîH'*!ï?'***.5*t'"*"'*  '^'^  l'enrcgistrèmcnl 
Î5»*î?  ,<i'o«Iui»ltlon  du  29  vend,  an  \|||, 

i?.:  ''"^  succession 

Mége  étaient  grevés  de  bcyincoup  de  dettes  dont 

M  oiï'fr  *»«"»»,P<>«^«îent  étrï  on  objet  de 
^Xl^I^  'J^^Î^^Vtottté  du  droit  qui  avait 
été  perçu  d  après  cette  déclaration;  -  Que,  dés- 
lors  qu  il  n  ex.sle  aucun  acte  qui  puisse  servir 

îi«Hl'i[î'f?!L2'**  ta  demande  en 

ta'ÏÏÏ   ^ïï^fî"  T  ^  régie  était  conforme  i 
Mij:où  \\  suit  qu'en  rejetant  cette  de- 
wir  le  fondement  que  le  .nieur  vinrent 


COI  R  DF  CASSATION.  (31  mai».} 
f.orjquf  de  lemf»  mmémoriml  U» 
iaires  riotnHu  éhm  eomn  ^Teau  oàt  plnk 

dfs  arbres  à  haute  tigr  Ir  long  de  rc  ctmn 
d'eau,  relui  qut  a  le  dntU  dTuitr  4etmm 
poui  fnivf  (oitnsèr  un  mouMe  m»  |mI  ms 

nrhr't  mJnif 

9mé$  d«p«ii  «notes  trenie  am,  *  .t*  ht 
détruisent  pas  le»  rion  si  Pf  nmimmî  Msa 

('Msa^^e  des  eaux.  ^ 

Le  rieur  Quenisset ,  propriétaire  a'un  nuMilào 
él  du  biez  qui  l'aliménte  .  demanda  Piintiv  V 
sieur  Aegnault  la  destruction  des  artees  rVitTf 
depuia  moins  de  Irenie  u»  «ar  les  rlreadean 
biez. 

Le  sienr  Regnault  offre  de  prouver  qu'il  eji 
d'usage  dans  le  canton  de  Claroecy  de  plaeltt 
lé  loo^dçs  coursiTeau  privés  des  saole^c  et  att- 
ires aravea  même  naluie,  sens  olHier^  er  la 
distance  prescrite  par  l'art.  67  f,  C.  civ 

Jugement  du  tribunal  de  Clamecy  qui  déclar* 
l'usage  suffisamment  JustiBé .  et  dUSMle  te 
iieor  Quenisset  de  sa  demande. 

Cedemler  interjette  appel.— Le  29  mai  i«  i. 
la  cour  d'appel  de  Bourges  leod  un  arrrt  rr^»- 
firmatif  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  ir» 
premiers  Juges  avaieal  llié  la  erase  é  la  qoe*- 
lion  de  savoir  si  l'usage  eontUni  et  rr .v,a]M 
dans  le  canton  de  Cl^mepy  était  de  piauler  de« 
arbres  a  haute  lige  à  moins  de  tiiptoîlacnheid 
des  eaux  privées. 

»  Que  cet  usage  ne  résulte  pas  évidemmefit 
des  enquêtes,  mais  qu'il  en  ressort  ranime  cim^ 
'  tantque,de  temps  immémorial,  les  propriétaires 
riverains  du  cours  d'eau.dont  il  s'agit  onti  " 
des  arbres  a  liauie  U|e  le  Iom  de  ce 
d  eaa,  sent'  •'asao|éttr é  adeanedlstanee. 

•  Que  Quenisset  n'exerce  aucun  droit  .ir 
possession  ou  de  propriété  sur  les  bords  de  ce 
cours  d'eau,  et  que  Regnauil.  dès-lor»,  a  >Mi 
constamment  de  tout  le  terrain  qui  forme  la 
rive;  qu'on  ne  peut ,  dès-lors ,  rer^uiMln»  « 
CCI  égard  ,  en  faveur  de  Quenisset  ,  que  le  droit 
d'user  des  eaux  ,  par  privilège,  pour  faire  tour- 
ner aoB  moulin  ;  que  ce  droit  ne  saurait  Inlrr- 
dire  an  propriétaire  riverain  celui  il  *  pJantn. 
comme  cela  est  d'usage  constant  et  recunna. 
des  arbres  sur  le  boid  de  ce  cours  d>a«. 
pourvu,  toutefois,  ou'il  ne  délmise  pas  les  rt^ 
ves  et  ne  nnlae  pas  a  l'usage  dès  «aux  qi»i  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  moulin. 

»  Que  les  plaulaiious  faites  par  l'.eguauU  ne 
portent  aucun  préjudice  aux  rives  du  eoor» 

**  *¥L*ÎË*'.*^»M*'iV*»  «"ès-lors,  Qneni^t 
eslint  dreU  pomr  iemandcr  nue  i«»  arkcv>» 
qui  sont  à  moiof  de  lit  ptods 
arrachés.  » 

Ije  sieur  Quenisset  se  pourwt  m 
eour  violatioii  de  l'art.  €71,  C  diu.  m 
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•TurfiM  u'.i  f>i\<  'ntlAnnii  fArn.'Iuiuonl  des  ar- 
.  hr«*s,  pi  en  w  qu'il  a  fondé  reiisl<?nrp  de  l'u- 
fiagc  imm^^morial  sur  i'etiquëte,  quoiqu'il  eùl 
Tf connu  |)rrn4d«'mmentqu«*  rrl  usage  oe  résul« 
lail  pas  suflisanimmi  de  rrnquètc. 

•  • . 

Pc  31  MARS  183&,  arr.  eour  cass. ,  cb.  req.; 
MM.  Zan^iacomi  ,  pr^s.;  Moreau.  rapp.;  Mrod, 
av.  géu.;  Heoard,  av.  - 

•  LA  COUR  (après  délibéraliuu  en  la  cham- 
bre dn  conjtcil),  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la 
violation  priHcndu»'  de  l'art.  (JTI.C.  civ.,  —  .U- 
Ipndu  que  l'arrêt  altaqut^  constate  en  fait  qu'il 
••si  résulté  des  enquête  et  contre-euquélo  aux- 
quelles il  a  été  procédé  en  preniiern  instance 
que,  de  temps  immémorial,  les  propriétaires 
riVeraiuKdu  cours  d'eau  dont  il  s'agit  uni  planté 
(les  arbres  à  haute  tige  le  long  de  ce  cours 
d'eau  .  sans  s'assujeiir  a  aucnne  distance  ,  et 
que,  se  foniiant  sur  ce  motif,  il  a  déclaré  le 
i:i»nir  Quenissci  mat  fondé  dans  la  demande 

•par  lui  formée  contre  le  sieur  Hegnault ,  leo- 
tianl  a  que  celui-ci  fût  tenu  d'arracher  ceux  de 

.  ses  arbres  qui  ne  seraient  pas  plantés  à  la  dis- 
tante de  deux  mètre»  du  biez  de  son  moulin  et 
qui  auraient  moins  de  trente  ans  ;  — Attendu 
qu'en  Jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de 
violer  l'art.  «Tl  ,  C.  civ.,  n'a  fait  qu'une  juste 

.*i  saine  application  de  cet  article,  —  I\ejet- 

*  TE,  elr.  • 


I8*V 


COUR  ROYALE  DE  PARIS.  (31  mari.) 

.JL*acUon  civile  en  dommages-intèrêtt  pour 
diffamalion  paria  voir  de  la  preste,  formée 
sépnrèmml  de  l'aclion  correctionnelle,  peut 
être  portée  devant  le  dbmictlr  du  deman- 
deur, lorsque  l'écrit  y  a  été  publie  (T.  L.  2(» 
mai  1811),  art.  12  et  29. 

Cir.ÉRON  C.  BOITBL. 

Le  sieur  Boitel,  s<'  prétendantdifTamépour  un 
mémoire  publié  a  Paris,  lieu  de  son  domicile, 
l>ar  le  sieur  Cicêrnn.  avocat  avoué  à  la  .Martini- 
que, avait  d'abonl  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  U  répretiioo  de  cel|e 
dilTamation.        -  *^      •         '         ..  ' 

Mais,  déclaré  non-rerrvabte  par  le  fait  de 
l'expiration  du  délai  de  six  mois  accordé  par  la 
•loi  da  2G  mai  iHi9,  il  se  pourvut  à  fins  civiles 
devant  lo  tribunal  de  première  instance  de  la 
;^i'liie.  Le  défendeur  opposa  l'exception  d'in- 

/•onipilence. 

Le  2'ù  ocl.  ,  jugement  qui  rejette  le  dé- 
riluatuire  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  s'a- 

4(^1,  dans  la  cause,  d'une  aeiion  civile  en  dom- 
inagcs-interét'i  (luur  dilTamaiion  commise  par 

Ja  \oie  de  la  presse  ;  •  '  '* 

m  Attendu  que  le  modei  de  procéder  en  pa- 
reifle  matière  est  encore  aujourd'hui  régi  par 

■  Ips  dispositions  toutes  spéciales  de  la  loi  du  26 
niai  1819; 

-  Qu'il  résalle  aussi  bien  des  principes  qui 


f  0  Chatsan  [Traité  dei  délits  dr  la  fHirote,  t.  2, 
I».  )â3,  n«  16)  pense  que  la  disposition  dt*  l'art.  12. 
L.  26  mai  I8l!l ,  réKtt  l'action  civile  en  matière 
de  prense  lorsqu'ell»  eut  porie«  devant  les  irihiinaus 
«ivlU  ooaune  lorM|u'e|le  est  )oiol«  à  raclino -publi- 
que. V.  conf.  dfl  Gratlier,  Commt,  tur  les  loi»  de  la 
presse.  1. 1",  p.  3y3,S  3.  •  La  loi, disent  ees  auteurs. 
#i*a  voulu  ccnoldérer  que  ruilerél  de  la  |>oursui(eet 
ftfrilher  au  piai(manl  l«  moyen  d'oh(«>nir  )ti«Hee 
«jait»     lien  nieioe  oi'i  il  a  éienulraite. 


ont  présidé  à  la  rédaction  rfe  cette  loi  qne  du 
texte  et  de  la  combinaison  de  ses  arlirlo  (;ui; 
l'action  de  la  partie  plaignante  peut  toujuu^>clr^ 
portée  devant  le  tribunal  de  son  nn>pre  domi- 
cile, lorsque  la  publication  y  a  été  cITecluée, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  devant  le  ju{;r 
du  lieu  ou  le  délit  a  été  commis  ;  qu'en  vaifi 
on  prétend  établir  une  différence  entre  le  ra» 
où  il  s'agit  de  l'action  publique  et  eelui  uù  i.i 
demande  n'a  plus  uniquement  pour  ohjrl  qu'une  . 
réparation  ci\ile;  que  la  raison  de  dérider  est 
la  même,  et  que,  loin  d'avoir  créé  une  jMireille 

distinction,  on  vnitclairement,  par  le  rapi' 
ment  des  dispositions  Unales  des  arl.  i  .      .  , 
même  loi,  qu'elle  a  voulu  appliquer  la  nu-mé- 
règle  à  Ioils  les  cas  ; 

»  Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  qu'il  e«l  allégué 
et  non  contesté  que  le  mémoire  par  lequel  le 
défendeur  aurait  été  diffamé  a  reçu  sa  publi- 
cation a  Paris,  lieu  de  son  domicile  ;  que  oi:v 
lors  le  tribunal  est  compétent  pour  cunnaiire 
dfl  sa  demande  : 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  déélina- 
tolrc  proposé  dans  lequel  le  demandeur  est  dé-, 
claré  non-recevable  et  mal  fonilé, 

»  Se  déclare  compétent;  relient  en  conséquen-  * 
ce  la  cause.  •  —  Appel. 

Du  31  MARS  18;i5,arr.  cour  royale  Paris,  • 
1"  ch.;  MM.  Miller,  prés.;  Bervllle,  av.  gén.; 
Bethmont  et  Boitel,  av. 

•  LA  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  prp- 
miers  juges.  —  Confirmk,  etc.  » 


COUR  ROYALE  DE  DASTIA.  ^31  mars.) 

L'acte  d  appel  dont  la  copie  ne  porte  auenne 
dale  du  jour  où  il  a  été  noti/le,  est  nul,  m-' 
core  qu'en  considérant  tout  le  mois  durnnt 
lequel  la  nnlifiration  a  eu  lieu,  l'npprl  ne 
trouràl  mlerjete  dans  le  délai  de  trois 
mots. 

/.  huissier,  par  la  faute  duquel  un  acte  â  ap- 
pel est  entache  de  nullité,  peut  être  afsigiie 
en  garantie  dtreclement  devant  la  cour  iui- 
sie  de  l'appel  (l). 

TOMASI  C.  VlKCEKTI  ET  MOA<:a. 

De  31  MARS  I83i>,  arr.  cour  royale  Ba^liJi; 
MM.  Colonna  d'Istria,  prés.;  Pierangeli ,  av. 
gén.;  Catbuccia  et  Romani,  av. 

"  LA  COUR,  —  Attendu  que  l'aric  d'appel, 
devant  contenir  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi,  est  assujéli  aux  nicmes  formatilé<i  que  l'a- 
journement ;  qu'anx  termes  de  l'an.  gj. 
procéd.,  tout  ajournement  doit  porter,  .«ouk 
|>eine  de  nullité,  la  date  des  jour,  nicis  et  an  ; 
—  Que  la  copie  de  l'appel  signitiêe  au  sieur  N  in- 
cenli,  et  qui  lui  lient  lieu  d'original,  ne  pnrin 
aucune  dale  du  jour  ;  —  Oue  peu  importequ'en 
considérant  tout  le  nioi.<!  dans  U^iiiel  l'acie  nété 
notillé.  l'appel  se  trouvât  interjeté  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois;  —  Que  la  date  du  jour  a  été 
exigée  par  la  loi  pour  que  la  partie  puisse  .«l'as- 
surer  si  l'olTicier  ministériel  a  inslrumt>nté  dans 
un  jour  où  cela  est  permis,  et  s'il  était  récili»- 
ment  ce  même  jour  dans  le  lieu  indiqué  dan» 
l'acte,  |)our  qu'il  ail  pu  en  faim  la  signilicalion; 
—Qu'il  ne  s'agit  pa.s,  dans  l'e-spécc,  d'une  dale 
errunnée  ou  incompléle,  mais  de  l'absence  en- 
tière d'une  partie  essentielle  de  la  dale,  la  loi 


'I)  V.  c«if.  Grenoble,  14  déc.  I83Î  et  la  note. 
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ayant  |irei»rrit,  *ou8  la  même  peiue  de  nulUic, 
tant  la  date  du  Jour  que  celle  du  moi»  cl 
del'an  ;  —  OnVnfln,  h  vérilaT''  i  nr 

Qc  |>eui  être  reconnue  parau'  >- 
lions  de  l'acle  lui-même;  —  Aiundu  i^uc  l'ac- 
tion en  Karanlic  tlir!:.'i^r  pir  l  appelanl  coolrc 
l'halMier  Mutca  e&;  iiar  l'art.  1031 ,  C. 

proci'd.,  el  qu'elle  cjiji'  i  r.-su.rcroenl  dclacom- 
péU'iicede  la  cour  appelée  a  slaluer  surlcjcau- 
•e«  de  ladite  (garantie;  —  Atlen»liiqu('  la  nullilé 
provient  de  la  négligence  de  l'huissier  Mosca, 
qui  ■  omU  la  date  du  Jour  j  —  Que  iiéanmoiuii 
on  ne  saurait  lui  rrprocher  rintenli'  n  dcpurlcr 
préjudice  à  rappelant  ,  et  qu'il  )  a  ini'lve  lleti 
de  prendre  en  considéralion  le  dey  f 
de  l'hulMler  Mnira  :  —Par  ci>  n  i  t- 

CLARK  nuJ  l'appel,  elc.  • 

COUR  ROYALE  DE  RENNES.  (  Jl  mars.) 

En  malièrt  dt  domaine  eongéable ,  la  de- 
mande en  revue  d«ti  Ure  portée  directemenl 
detanl  le  tribunal  civil,  «ani  eomparulion 
préalable  devanl  le  juge  de  pair,  comme 
pour  la  demande  en  congément  (l). 


(t)  LeA  auteurs  «ont  dirité*  ^tur  cette  question. 
Aulanier  (  Trailé  du  don*,  congé^btt  ,  n'  'iHS  )  , 
dit  :  •  D'apré»  l'art.  17,  p.  Û  août  1791,  en  ^a*  d** 
conleslaliun  sur  restiinalion,  Im  partie*  doittmlae 
pourvoir  devanl  le  tribunal  àn  pn'iuière  inklance.  > 
Om  pourrait  en  concKirt  que  la  demando  en  revue 
doit  touiour«  Aire  |>orle«  davui  le  tribunal,  et  (|n'«(i 
ne  doit  appefer  en  jiisliccde  paix  que  pour  essayer 
la  conciliation,  dans  le  cas  oii  ce  préalable  eiit  né- 
cessaire. Carre  parait  reuti*ndr«  ainsi  ;  car  il  dit , 
p.  2S7,  que  «  les  art.  17  et  IS,  L.  U  duùl,  ddim-tienl 
(•rmeilutiienl  l'action  en  revue,  puisque  le  premier 
accorde  aux  parties,  en  cas  de  contestation  sur  l'es- 
timation, le  droit  de  se  pourvoir  devanl  le  tribunal.  ■ 
il  dit  encore,  à  la  paRO  247,  que  «  le  législateur  n'a 
toulu  pernieilre  qu'aux  iribunairx  de  première  ins- 
tance de  connaître  des  contestations  qui  peuvent  «'e- 
levvr  entre  le>  parties  sur  la  forain  du  pntage,  ou 
•ur  quelques  articles  estimés  trop  ou  trop  p«(i.  » 
Nous  soiiin>es  cependant  pçrtés  i  croire  que  ce  que 
nous  avons  dit  (n*  18G),  sur  la  dçiuaude  en  congé- 
jnent,  est  pleinement  applicable  A  la  demande  en  re- 
vue; qu'en  (onseijuenea,  cette  dernière  demande 
doit  toujours  être  portée  en  Justice  de  paix  ;  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  délaide  trois  Jours 
Trancs  entre  la  citation  et  le  jour  tixé  p(njr  la  rom- 
pariilion,  et  qu'enfin  leju^edëpaix  doit  nommer  les 
experts  d'odice,  lor»<|ue  la  revue  n'étant  pas  contes- 
tée, les  parties  ne  peuvent  cependant  pjus  s'accorder 
•ur  W  choix.  Nous  fondons  cette  opinion  »ur  ce  qi^'d 
y  a,  suivant  nous,  absolument  mtfmc  raison  pour  la 
revue  que  pour  le  «^ongeraent.  Il  est  vrji  (|ue  l'art. 
17  semble  appuyer  l'autre  sentiment  ;  mais  nous  pen- 
sons que  ce»  mots,  en  eas  de  cunteitntion,  ne  doi- 
vent s'entendre  que  d«s  difficultés  ((ue  l'une  des  par- 
tîtes élèverait  sur  la  régularité  de  Texpertise,  ou  sur 
1«  point  de  savoir  si  tels  ou  tels  objets  davalent  être 
compris  dans  le  prisage.  •  Le  recueil  de  Rennes 
ajoute  à  cette  citation  d«  M-  Lehir,  avocat  (sur  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons).  Nuu>  croyons  develr  los 
lui  emprunter.  «  La  solution  de  ci  lle  quchtiun,  dit 
M.  Lehir,  dépend  beaucoup  de  celle-ci  :  L'action  en 
revue  est-elle  une  nouvelle  action  ou  une  suite,  une 
«lépendance  de  la  première,  comme  l'a  décide  l'arrûl 
de  la  cour? Si  c'est  une  nouvelle  action,  elle  devra 
Mee  intenté*  dans  les  formes  adoptes  pour  l'action  en 
•oogenient,  et  portée  devant  le  Juge  de  paix  ;  sinon, 
00  ne  sera  qu'un  incident,  une  conteslation  élevée 
•prés,  au  lieu  de  l'eue  avant  ou  pendant  l'expertise. 
Or,  nous  pensons  que  la  loi  de  1791  regarde  la  de- 
mande en  revue  comme  une  conteslation  eJevec  sur 
la  deiuande  en  ooniiNneiU  ;  qyi!,  dans  |«»  jh,  17  et 


Ljhi  Iflle  dfmanée  n'eit  pat  aiiv)f(i«  m 
prr/ii/itna<re  de  la  ronrtlialt'jn. 

Cn  demandeur  en  conqemenl  peut,  ftBift'il 
aU  divisé  ta  demandé,  el  tnlenit  plumf* 
insiancrs  teparement,  luicaNl  in  ditm#i 
explotlalinnt  de  ta  tenue,  aiîij nrr  w  rmir 
tin  $eul  det  consorli  pour  tout. 

Griffon  C.  Ltaouama. 

Le  ilear  L«boarhis ,  prupriéiairt  foocindi 
dumaine  de  Lannéon,  «vail  provoqué  le 
ment  contre  les  donianiert,  au  nutnbrttku, 
et  par  actions  dirigée»  séparenteol  runtrt  cbi- 
eun  d'eui,  el  ajanl  donné  lieu  à  deiproctdvra 
diiUnctei. 


18,  elle  confond  eutièrement  U  revoe  ivN  ki 
testalion*  née*  de  l'action  principale,  et  èoalHlejl- 
tribue  la  connaissance  «u  tribunal  civil.  Itimè 
la  loi  est  si  clair  ,  que  AuUnier,  tiuiirc  rtfitiil 
contraire  qu'il  a  émise,  a  rte  obligé  At  rfcaaiulif» 
que  l'art.  17  semble  appuyer  la  coropei'"nf*  •la'r*»- 
nal  civil.  La  revue  n'est  pas  une  «iiior  no«trti<(t 
eongemant.  Tout  peut  se  oonsommer,  toat  i çtm 
consomme,  maigre  la  demande  en  revof.  ITall**. 
une  demande  en  revue  est  par  elle-même  on* 
talion,  puiS4|u'elle  porte  sur  une  estiinsHOB  «b« 
admise  cl  approuvée  par  la  parue  ad»frx.  En», 
l'action  cn  revue  ne  pouvant  s'eirrrer  que  4*»  • 
délai  limite  après  le  concernent,  en  doit  tintrU- 
dèe  véritalilemenl  comme  une  suite,  uneJ^pM^ja* 
Il  y  aurait  k  dire,  et  c'e»t  l'objeclioD  iorlafar*" 
pourrait  insister  le  plus,  que  l'esprit  de  Ij  loi*l  ïi 
«  eie  principalein<»nl  d'adopter  la  procelar*  Ujim 
simple  cl  la  luoin»  ilispendieuse,  «n  rbt)iM«*Mil"'*' 
bunal  de  paix  ;  qu'elle  n'a  voulu  deferw  uirA€M 
que  le*  question»  de  propriété,  ou  il«  font*.** 
validité  d'expertise;  que  si,  à  U  sUiie  (Tu»  *ttiM 
en  cengement,  amiabiemantcommeoceeetwi'ic," 
force, en  cas  de  demande  en  revue.  Ifspirw»** 
pouvoir  tout  consommer  sans  l'aida  d'un  inkaw» 
première  instance,  et  sans  recourir  »  un»'»**.'' 
but  SI  simple  du  législateur  sera  manqu»,  l«W '*■ 
eonoinie  de  la  loi  de  l7yi  sera  trooblse;  rifiiwj^ 
revue,  ajoutft-l^il,  donne  d'ailleurs  tummt  m* 
contestation,  ei  n'oat  pas  une 
mêuM.  A  quoi  bon  alors  de  deiourart  i« 
du  Juge  de  leur  camon,  pour  les  roeiitr  M 
de  l'arrondissemeni?  Celle  objectiea  p*«'  K*"" 
plausible  pour  le  cas  où  la  première 
ordonnée  par  le  Juge  de  paix  où  tout  '^'^j^^ 


miable  )us(ju'à  la  demande  en  revu?  ;  iW'  . 
fond^  lors(pjc  le  congemenl  aura  été  of<}40'*H' 
tribunal  do  première  instance  ?  Oeji  ImP"**"^ 
ronl  été  menées  devanl  le  tribunal;  il  •<''*  r* 
mitiieque  qui  que  ce  soit  d'appréciw  I*  «""[^ 
oonieslation  élevée.  Faut-il  laisser  •ujttg*»^^ 
au  moyen  d'une  aeconile  nominatiaa  dttf^'^ 
pourra  souvent  appartenir  à  lui  seul,  f**'"**'^ 
être  tout  ce  qui  aura  ete  édifle,  apr«  * 
eussions  et  d«  longues  peines,  par  un  ^'^''"'^ÎÎL 
rieur  ?  Et  raisonnant  mémo  dans  U  P"'J**2  k 
thèse,  les  frais,  si  les  partiea 
nomination,  seront-ils  beaucoup  plu*  ^'"Jfl-j. 
devanl  le  tribunal  d'arrondi»*et"eol  ?  Et  •*  ^Jl^ 
Ils,  les  frais  de  la  revue  èUntlou)Our<  1  "^^^ 
demandeur  en  revue,  la  revut'  n'en 
plus  rare,  et  ce  ne  serait  pas  un  nui.  L"*"** 
Ilop  à  la  revue  doit  être  accueillie  svw 
Aulanier,  parce  qu'elle  prètienl  lasffS'»  **'* 
gueurs  d'uno  nouvelle  estiinaiioa.  Moos  P***"  ^ 
que,  d'après  les  vrais  principes  dt  U 
vanl  les  termes  de  la  loi  de  l79l, 
dereiideur  en  ro«ue,  celU  acnooëoit 
van*  le  tribunal  oivil,  et  neo  devant  ie  .* 
El  maigre  le  respect  qu<ï  nous  iMf"*  ''j, 
Aulanier,  nous  nous  rang eoss  de  prsfw*** 
nion  du  présent  arrêt.  • 


31  M\US  1635 


!579 


Bu  reste,  Il  esl  coBtttat  e»  fùL  qiuc  ces  do- 
maniers  éulent  sotléafref  orin  «NE*—  Leeui- 
g^meni  avait  été  consr nîi  y  arle  rMkbottnftnent 
de»  droits  coDvenanciers. 

C'est  iIms  ces  circonstaa<^  que  I^boarhis. 
croyant  avntr  .i  sr  pl.iindre  de  la  prrrnior»'  esti- 
ma îiuii  qui  avait  eie  faite,  a  provoqui-  i&  revue, 
et  n'a  Tait  assigner  i  cet  effet,  directement,  de- 
>anl  le  tribunal,  que  Jean-Marie  QrîAm,  r«n 
deii  colons,  tant  pour  lui  que  powMt  «Niaorts 
anci^'iis  cudoBinicn  de  LaoMoB,  déltodears 

Il  t*Ml  sMNnitj  M  forplM.  Mr  cet  «Iqurne- 

menl, àsupportcr  <!riil  ti>Ti<  les  frais  de  la  revue 
confurmémeut  a  ia  iui,  »auf  le  cas  de  mauvaises 
eOBicsUfiWM. 

I.A  défendeur  a  opposé-que  l'action  en  revue 
aurait  dû  être  provoquée  devant  le  jnjtede  f  iis: 

rt  iiuiï  iU'\aiiL  le  Irilmiial  civii  ,  ijn'iî  aurjil  an 

moins  fallu  citer  eu  couciUation:  qu'eu  toutcas 
l*aeif4Hi  M  eooséiiMiii  «jaDt  en  mà  contre  tit 
de«  colons,  un  senl  poi|r  leota'kviilpBétreee- 
ttgDé  en  revue. 

Le  uibnoal  de  Qulmper,  par  Jogemcnt  Ûû  11 
août  î'^'îV  a  ordonné  la  revue  du  consémeot 
du  duiuaiui.  de  Lannéon.  pour  ladite  revue  avoir 
lieu  sur  reslimalion  qui  serait  faile  par  les  Inds 
experts  qui  «eronl  convenusov  oomiaès  parles 
parties,  sipon  d'oIRee.  / 

l  e  tribunal  a  déerrn^  acte  à  I.eîiourhis  de 
son  offre  de  .supporter  seul  loas  les  frais  de 
l'aigtlsii  n  mne,  même  ceux  de  la  prètente 
eiiftii,a0OiidMiiaèledéliBdeiir,  peer 


sjtvt  el  eoworu»  loUdairemeBt,  aii&fraif  de  l'iB- 
efdent. 

rniir  Ir  lîi'' iiîrr  ainsi,  les  premiers  ]uges  M' 
sont  foitdé»  1"  sur  çe  que  la  demande  en  revue 
doit  être  poêlée  dlieetemeal  devant  le  Mbenal 
civil,  sans  comparution  préalable  devant  le  ju- 
ge de  pais.comine  pour  la  demande  en  congé- 
ment  i  S«  sur  ce  nue,  dans  tous  les  cas,  une  d^ 
mande  en  revue  n^étaut  pas  Indépendante  d'une 
demande  en  congément,  n'avait  pas  besoin  d'é- 
tresoumise  au  préliminairedcconriliatinn,  con- 
formément à  l'art.  48,  (I.  procéd^  i"  sur  ce 
qu'enfin  GrHTon  ne  pouvait  être  admit  é  déeli- 

ncr  la  dt^Tnande  en  revin»,  pour  rc  qtif  rf»nrr'T- 
onil  les  doinaniers  dénauires  tenues congeoieei 
du  village  de  Lannéon,  bien  que  le  sieur  l.e> 
bourbis  eût  divité  &a  demande  en  congémeni  en 
six  in'^lancf^  ;  quecnarun  des  donianlers  eûtao- 
îjuit'^L  t'  M'-parrinini  ii  Ij  df  mande  dirigéecoutre 
lui,  et  q^'ii  y  eût  eu  sis  citations,  sii  jugem«mf 
et  six  «ipertlset/el  encore  que  )es  proete>?er* 
bani  (iViperiisc,  rédigés  à  la  requ<^{p  du  sieur 
Lebourhis,  ptu»sent  faire  croire  qu'il  avait  en- 
tendu congédier  cbacune  des  tenues  séparé- 
ment, et  cbaeun  des  domaniers  pour  sa  part. — ^ 
Ijt  s^Mr  Grillon  a  interjeté  appel  de  ce  Juge- 


Dr  Si  yjKns  T<^35,  arr.  rour  royale  Renne»; 
MM.  de  Kerraarec,  prés.;  M^auUé  et  Gritarl, 

«  LA  COUR,—  AdOfriaM  let 
mieningec...;  eici  • 
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•  ^cnalnrea.  -•^ReTiia.  •h*  NnNilè  KHa**.  — 

^riiilaircs.  —  Kvcriitioii.  —  p.  lOt.'t. 

—  Date  certaine.  —  lien».  — Ataiidatti  —  p.2U. 

—  Haie  certaiM..—  Matièm  coomiar étale 

p.  M  !. 

—  l'.t'riinnuiM>ance. — Kau»!^^  cause.  —  Doiiaiiuii 
i!'  .lubée.  —  Obse«*ion  — ^  p.  36». 

—  incertain. — Itenoacialiaii  —  p.  -îo. 

A(  rio>s.—  Cananx  d'Orteam  et  de  l.oin^.  — 

It^It'L'ation  avec  snbrupalion  —  p.  1 1.;. 
ACTION  OMTAB  L'1£TA.T;  —  Pr«(ct.  —  fUr 

moire.  —  Cui8prtt  '<le  |if»fc*i>i«^ 

—  PréiMb'— M*«a|rf.  ~i:quiv.i!enl—  p.  :m, 

—  l'irèla.  — -Ceacessionuaircs.  —  Mémoire 
prcalatal»>««>piT|94;i>« 

Al  iHissK««!*oini:.  —  Terrain  qui  u'o.nI  ni 
plact:  publique,  ni  dépendance  de  rue,  ni  ob- 
ii'l  d'uî-auf  jiiibli"'  —  p.  S.>s. 

—  iM'ff'ndeur.  ~  Propriété  el  (joaneMitia  OttU 
coiiieatéei.  —  Comp«îiencc  —  p.  "564.        *  . 

—  TroubU.   -  l'nv.-  ,  .11.  --Inii  dénW. 

Cdodannalloii.      GiraMle  »  p.  7H. 
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—  Rdet.",  —  Défeudear.'l-p  Pomcmiou  D»a 
pmlble.  —  Deannëew.  —  FommUni  bob 

prouvée  —  p.  806. 

—  Cour»  d'eau.  —  TrouhH  ^  Jpgemait. 
téOUtlkt.  —  Cumul  —  p.  tMé 

—  Jagement.— CuniQi.^  FéUtoire.-'  ÏÀÊtfuk 
tir.  —  Po»seMlon  —  p.  8à8  el  1090.  ^ 

(y.  Acles  adrninislralifs). 
Amumcahoii  DsriMiTivs.    JovnwDU  r**^ 
Bemlte.  —  Appd  non  •ntpenilf.  —  Saisi.  — 
Moyen  d'ârrèler  les  poursuiles  —  p.  044. 

—  Jugement.  —  Enchères.  —  Bougies  —p.  85. 
Décès  dénoncé  après  les  actes  préalables.  — 
ExcepUoB.  —  JiiiBiiienU-~  Acquieicaaieoi 

—  p.  44«. 

—  Jafeiaeiit.     Déiai  d'appel  —p.  530. 

—  Appel.  —  &cfsi.  «—  Tiers.  —  Intervenlion.— 
Distraction  —  p.  76&. 

—  Saisi.  —  Appel.  —  Distraction.  —  Désigna- 
tion. —  Omission  de  statuer  —  p.  a72. 

Nullités  antérieures.  —  PràpwtlIOlL  — 
TemMuliln  — p«  177. 

—  NattUét  Mtérienm.-  Ttf«T«lé  ^  nJOT. 
^SaHMés.  —  Procédure  antérieure. 

«mbU—  Délai  d'api»el  —  p.  66«. 
(V.  8tbl«  InMmUtiirt.) 
Adjudication  prép aratoire.  —  Signiflea- 
liua  au  saisi.  —  uuubsiun.  —  Imposaébililé. 

—  p.  777. 

—  A|if«l.  ^  TriUnal.  -r  AMindicaiiw  diûni- 
tive  —  p.  W8. 

—  Curalenr  au  délaissement.  —  Débiteur JpliB^ 
cipal  ^  Tierce-oppoiilion— p*  ri47. 

—  PrMdONi^  —  Nullitéa.*-4rV  \U  tl  lUt 
C.  procéd.—  p,  7W.        ...  . 

—  JVuliilés  antérieures.  —  PropostUo». 
Temps  utile  —  p.  777. 

^  2(«iailAa  «ftlériaoM»,  —  Ri^ei,  Appel 
I  fvfpensir.  — GrellIcT.— VIsi'—p.  itSS. 
Jugemens  poslcrieur».  —  Crpaucicr  hypo~ 
Ibécaire.  —  Ti«rce-0ppo:»itiou  — p.  IIM. 
'Aaorrio.^.  —  lEnlIuil  naturel  nooanv  — 
fW'U73. 

ASOLTfeiiB. —  Femme.  <*-  Mi»islcre  publif;.  ~ 

Poiirsuile>.  —  Concours  du  mari  —  p.  133*. 

—  Gooip^cilè.     Preuve.  —  Même  obambre. 

—  Même  lit  — p,  806. 

Age>t  d'affaires.  —  Rocou^rcmenl.  — 
Frais.  —  Promcosc  de  partage.  —  liemise 
partielle.  —  Cour  de  cassation  —  p.  67*J. 

kQK\t  DB  GBAAGK.  —  liWICSe  d«  AflUflUeS. 

r-  Autorité  mnniel^le—  p.  MA.  ,   .  •  v 

—  Belgique.  —  Immixtion  — p.  63U. 

—  Ordre  d'acbat  de  rentes.  —  liiexécutioa.  — 
Mute  —  Moiifii  honorables'-^  p.  i4u. 

—  Intermédiaire  —  Tiers  el  Ibanquier.  —  >é- 

Îocialioii  de  Tonds.  —  Con^pte  cuurauL  — 
obligation  personnelle     p»  10i&  < 
(Y.  Ile^Bsibililé.) 
kamst  PB  I.A  wêMM  voiLiQvn*      Mole  : 
ét  vaut  avanceifje  vaut  tuerai.—'  Henarc  ver- 
bale de  murU  —  Rébellion.  —  Ouynge  par 
fnrteeoalMBleee  — p.  1836.  ' 
Agent  db  POiric«.--(V.  Outrage.] 
AJODBS^iEMBMT.  —  Demandeur.  —  Nom.  — 
Erreur  —  p.  418. 

—  Dumicile  aclnel  inconon.  —. Domicile  d'WH 
gine  —  p.  38f.  • 

—  Domicile  faui 
sée.  —  p.  464. 

—  bnmeaWe. —  Indication 

—  Acln  d'appel.  —  Délai  4e 
Dislsnces  ~  p.  1440.  ^ 

—  Visa  de  lige  d»ptfk«lfMMr4^ISi*i» 


—  Gommanes.  -  Intéréli'éiràacli.  -ttta 
ebsena^  —  Vise.  —  Ceplii  -  pi  W. 

—  "Nullité.  —  SoramallOB  de'CMMrilMrlB 
pièces  — .  Di  20k  .  • 

(V.  EsîWl.  <4^|p|Bi#it  t  «« |« «- 
tkut.) 

Algbn.  —  (V.  Tribnnal  correclioaad.: 
ALu;-VKMK>T.  —  Défaut  de  I 


— ¥e!rï?|San<.  —  SAu  de 
vaux  conforlelilk.  rr 

—  p.  784. 
Pas  de  pleM.  —  laire.  —  Arrêté.  -Gos- 
trevealioB.  —  TrilNuel  de  polica.  -  fitan* 
HUon— p.  m. 

—  Travani.  —  Façade.  —  |te(ttleHBk««1ll* 
bunaui.  —  Démolition    p.  im. 

—  Réglemcns.  —  Coostractiom.  i-t«icp 
blique.  —  Cbemin  vicinal.  —  T«mia - 
Péage.     JSiception  préjudicielle  -  p.  lii^l 

—  Arrêté  municipal.  —  Eiécutioa  >uloiitaiit 

—  Temin  libre.  —  Co^stmcliMs—  f.  Kl 
— Constraetion.  —  Contre vceUet.  -  tifi 

rPhtrê.  — vole  pobliqoe.—  Largeur -p.**. 

—  Maison  menaçant  ruine.  —  toiMcii«  k 
déeM»lir.  —  EeconttroetieB. — Mit  dipi 
ment  —  p.  960. 

—  Contravention. — Tribuaal  de  police.  -B** 
molition  — p.  83. 

Poo  t.  —  ConceaeionMire. — Maiioa.  -  Feip 

—  p.  218.  '  * 
(V.  Tribunal  de  polk-e.) 

AuMBNa.  —  tpoui.  —  Séparaliun  de  con».- 
Adallère.  —  Indigence  —  p.  3î  et  loi». 

—F^nfans.  —  Solidarité.  —Propssilise-|.W' 
(V.  Enfant  adullcrin.) 

Allumun.  —  Irirain  inondà^lK**^ 
Ancien  maître  —  p.  128*.  _.„t-Mi- 

ÀMTicvBtoB.  —  Créancier. 
d'aliétier.  — Convenlioii  poilénenre-f.  'm* 

—  Créancier.  —  Mode  de  junisuure  thinj^- 
Débiteur.— ImpoUli*'!)»  —  p. 

iPPKt.  —  Délài.     Point  do  doparU-J 
succédant  i  un  majeur  —  p. 

—  Tarit  mcnl  de  rrovcncc.  —  Délit  "-^ 
procéd.  —  Sentences  aoléricore>-^'* 

^  Tardi veté.  —  loUné — p.  ^ 
^  Atoué  coQsUlàé»  -lien.  *-  lesadiii* 

—  p.  3G2. 

—  Acte.  — Motifs.  —  Torts  oa  grhfc* 
en  temos  et  lieu  —  p.  1089.  ^ 

— -KxptoR.  —  8ignlgeatl0fc— DiMidh*^! 
Commandement.  —  Afe»*. 
l'exècalion  —  p.  1588.  *  ...... 

—  Acle.'-^  Délai- M  ludirri*'  MM'"' 
d'appel  nol  —  p.  1J59. 

—  Nullité  d'eiploit.    —  Nor 
p.  &7.<' 

Intimé.  —  Déleia  non  expirés.  — 

~  Intimé.  —  Jugement.— «OmMiiie»* 
inriilent  — p.888/  ' 
Interloeololrei  — 

p.  4M. 

—  Pièces  nouvelles.  —  Moyens 
Mètoes  conciusioiis  —  p.  i067.  '  ^ 

—  Jugement.  —  Saisie  i — -»^»*«'  -  ^ 

sion.  —  Tiers  délenleniw  — 1 

rencbère  —  p.  1233. 
intimé.  —  GonotiHions.  — 
Fond.  —  Arrêt  —  p.  132. 

—  Désistement.  —  Accepialioo  —  h 

—  Intimé.  —  ConÛrmalioQ.  — ^"clpw^ 
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Nté.  —  DéfisioB.  —  Motifs  ^p.  130T. 

/V.  Riploff.  —  Fin  de  aou-recevoU'.  —  G»- 
ranii  -  ^linedr.  -<«  Scnnwl. Tribiml 
corfeclioaii«l*i 

iMtTftAOB.  —  AécuMition.  —  Eiploil.  —  Si- 
gnature —  p.  C77. 

-  Associé.  —  Qutiilé  contestée    p.  401 . 

-  Aveui.  —  Pariies.  —  OomtiUUoD  et  «pprt- 
cia(ioa>^'p.  42. 

-  Afbllre.  —  Avis  iiioUvé.  —  Rcftis.  —  Surar- 
bilre  ~  p.  tgu.w 

-^Tiers  arbitre. ,  —  Adoption  d'un  des  arU.  — 
Inrraclion.  —  Renonciation  à.  appel.  —  Re- 
rours  en  cassation  —  p.  I4<M.* 

-  Arbitre  aoiumé.  —  Absence,  —  Sentence. 
-^  Tleri arbitra.  —  Avis.— Adopiion  —  p.  3. 

'  Tien  irhiire.  —Opinion  des  aulres.— Con- 
naissance. —  Refiu  de  réupios  —  p.  1203. 

-  LiquidatlMule  enniple.  — Tiers-arbitre.  — 
A>is.  —  Division  —  (».  nOfî. 

-  Tiers  arbitre.  —  Erreurs.  —  Reelillcalion'- 
p.  1.123.  .  * 

•Sentence.  —  Serment.— -RécepMnn  Tiers 
arbitre.  —  IrréguUrile. —  Nouveau  serment 

—  p.G%. 

•  Période  de  lewpa.  —  Eiamen  des  arbîtrcs. 

—  Sentences.  —  Compromis.  Décision 
nouvelle.  —  Chose  jugoe  —  p.  I373i. 

•  Forcé.  —  ParUes,  —  Môme  iMértU  —  Voix 

—  p.  233.  •  .  -  ' 

•jKg'mcnl.  —  Délibérai!  li  m  commun.— 
i'ruDonciation.  —  SImulUnéilé  -rr  p.  882. 

•  Jogaoïent.  —  cbef  omis.  >-  DéfftiM  «e  piè- 
ces. —  Expiration  dn  délai  —  p.  ii'd?. 

•  Forcé.  —  Alinurilé.  —  Refus  d«i  sigHjilure.— 
àrt.  1016,  C.  procéd.  —  p.  1295. 

•  Sentence.  —  Déj.di  au  %ttfh.  —  Délai.— 
Inabiafvation  —  p.  696. 

•  Copstlliuion  et  cenltoWL  - 
^DépAi— p.3. 

•  Jugenier».  —  Appel:  —  Compromis.  —  Re- 
nonciation. —  Ht>nieaeft.-:»Dé|iOl.~-Triba- 
ual  ciïil  —  p.  ia23. 

Conicftoliont.  —  Cour  royale.  —  Trilranal 

civj!.  —  Ordonnance  d'cr^       r  —  j».  S37. 
Volontaire,  —  Sentence. —  liepùl.  —  Greffe. 
Ordonnance  d'exc^uolNr.  — OpBesKIWi.s.- 

Tribunal  civil  —  p.  sû. 

Forcé.  —  Voies  de  recours.  —  Art.  1028.  c. 

l'f  i  il.  -  p.  1401. 

Ordannance  d'exequatur.''  —  Oppo>ition.  — 
Art.  1(ft8,C.  procéd.  —  Effet  euspcnsif  — 
I».  88?.  *^  > 

Sentence.  —Compruaiii.  —  Renonciation  a 
opposition. —  Art.  IO29, C. procéd.  -  p. g82. 

Amiables  (*ompo0iltQr».—Scateact.  «Ap- 
pel —  p.  418. 

Senience.  -  AnilaMÎf  «jompoftilean.  —  Ap- 
pel réservé.  —  >on-recevabiKté— p.  1279. 
Asaociés.  —  Compromis.  —  Hcuôncialion  à 
I  appel.  —  l'ourvoi  —  p.  1303. 

(  V.  Frala  cl  dépens.) 
«MtiOTii.—  (V.  Priviléire.  —  Règlement  de 
police.  —  Responsabilité. 

«T  MliMITiOllId  M  «HERBE.  —  Dé- 

wwilon.— Powlra  avaHée.  —  BoUc5  pour- 
fi*».  —  Antorité  militaire  —  p.  lOôH 

PRU111BEB8.  —  Cannes.  —  Figures  en 
3k>inb-  -  Grâa  bMl4'M  tatat  -  p.  1277. 
Sfiîe*  ^'^'''■^  ' MglWBtBt  de 
Toi8!-(  V.  voiriel. 

1— p.  ê¥»t        *     .  i 
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—  t]ihéklt^.  —  Réunions  accidenlelles.— Ca- 
tar<  i  —  p.  1400.  . 

Association  de  mai  f^iteurs.  —  donOi- 
tion.  —-Partage  vifs  produits.  —  AuXenr  — 
p.  423. 

AsauBANCB  MABiTiME.  —  Contral.  —  m\- 
cence.  —  Risque.  —  Juges  du  mil  —  p. 
Marehandisrs.  —  ContrelMBAB  é  rélnBttf« 

—  Réticence  —  p.  •  ■ 

—  Faculté  de  Mre  eictie.  —  m  Bovrbon  — 

p.  420. 

—  Police.  —  Connaissement.  —  Renrésenta» 
non.  -  DéUisselnenU—  Critfqiie.^ 
renrs.  —  Fani  Incident  —p.  Î5à4. 

—  Délaisseracni.  -  Assuré.  —  Affrètement  et 
chargement.  —  Preure. —Départ  —  p.  1464. 

~  Police.  —  Hstimaiion.—  RcAtt  dt  rtfrni^rti . 
•-•  Preave  — p.  so.  '  ' 

—  Vlvrci  cl  provisioo«,-.Bxtllciice  é  bOft.— 
Pretive  7-Û.4O. 

--•'Pollee.  —  ÂriiHrvi.  —  Tribunal  de  commerce. 

—  Ren\ol.  —  Demande  tardive —p.  148C 

A8S0flANC£   TERnESTHB.  —  CooditiM  — 

Réasauranee  Interjliie  —  p.  742. 

—  Police.  —  Engagement.  —  Point  de  départ-* 
Doute,  -r  Appfécialioa  —  p^  «63, 

—  Frilj  d*a«ioraaee.  —  Amendes  pour  paie- 
ment tardif.  —  Privilège  —  p.  3^4; 

— Jncendie.  —  Coropaguie.  —  Subrogation.  — 
irf»çataire.  —  Trilmnal.  w  Appréciation  — 
p.  1079. 

—  Asuiré.  —  Corapagaie»  — XAcalakii. — 
fércnce  —  p.  ng, 

—  Perle.  —  Preuve.  —  Police  —  p.  t\o. 

—  Clause.  —  Arbitrage.  —  Frais.— laeidens*- 

p.  1433. 

—  Demande  m  gUialie. 
p. 

(  v.codrdecaittilea.) 

ATTENTAT  A  LA  Pt'DErR.  ^  Enfant.  —  jÙ». 

Jury.  —  Cour  d'assises  —  p.  8^. 

—  Enfant  de  moins  de  enae  «ne.—  ht  di  fl*- 

leoce— p.i447. 

"^'l!!  ^  quinxe  ans.  —  Violence. 

~  ^*^idlfe»-«CiriOBita»ee»  •  âtttiiBMwei — 

ATTBMiniiiBiie.  —  SomniiCfoin.  -  Maire.  ^ 

Eeh-arpp.  —  Tamhnur.  ^  Ti()rti[ir  —  p.  J62. 
AtnAiikii  (  oaoïT  n'j.  —  France  e(  Elaïa-Uaif. 

—  Convention  3  veadéni.  aa  IX.  —  MiniM-' 

que  —  p.  Sfic. 

AUTORITE    ABMINWTRATIVB.  —  (  V.  Régie-* 

ment  de  police.  )  . 
AufOHiTB  JUDiciAift^.  —  Bail.  —  AdmlBl»* 
Iration  publique.  —  Exécution  —  p.  998. 

—  Autorité  administrative.  —  Renvoi.  —  Droit 
p  "Î2B!    ^W»'!^**^*  *"  EwpiéieiBwii  — 

—  r.nrr  tpr— Siippr(^':sif>n.  —  Maire.  —  Inonda-  ^ 
lioij.  —  Action  eu  rétailissemesl—  p.  1463. 

AUTOBITÉ  MUKICIPALB.— AOeliei  BttB  n0-> 
litiqoes.  —  AotorisalioB  «  b.  1M.  ■ 
{ V.  Alignement.  ) 

AVAMCEMEXT  B'BOIBir.— DOBaliOD.  —  Ktf- 

Mrii.  — .  Renonciation  à  la  FurrevM m.  —Im- 
putation. —  Réserve.— Quotité  disponible— 
p.  M04.  *^  . 

Délibération  — p.  181. 
(y.  Capitaine  de  navire.) 
AVEU.  -  indiviaibiiité.— iMMri  fômiBaniÉfci 

—  p.  998. 

—  loilancps  difTérentef  — •  p.  488. 

^  (Y.  CoAOMBceiBeM  dB  frwtafir^d^ 
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—Cour  de  cassatinn.  —  Jugcmeiii  et  arrei. 

—  Veille.;      "  v 

Avocat.  —  B«lKii|iic.  -r  Oocienr  ta  ûcvO*  — 
Plaufoïric.  —  î»«iiiiciil  —  p.  ne?. 

—  I.il  lrnu.  —  Nombie  iii«>ulTi«^aiii.  —  Conseil 
de  dUcipIiae.  —  Tribuuai  —  p.  t».»0. 

—  IlaillAtinu  da  tableau.  -^Tilre  —  p.  lUî. 

—  EIcclion.  —  Tab'f  Mii.  —  SUgijire  —  p.  "is?. 

—  KIccliun.  —  Crucurcur  général.  —  >uiiUé.— 
Mi»e  en  chum:.  —  Chambre  du  coti»eil.  «-Dp- 
(losilioli  <— D.  3ttî.  .       .        '  ' 

^  Ilequéte  «vite.      Coniultttion»  --  Tciitps 
d't'icri  ir  ♦■.  —  MaKULralurc  —  Dé! iU* ration 
.  Ue  l'ordre.  —  lablciu.  —  hai»{(  —  p.  n'a,  . 
Fautes.  ^  Audience.  —  Tcibuna^i.  — 0»ur 
de  cas!>aliun  —  p.  ^u. 

'—  Plaidoirie,  —  tails  dilldiiialoircs —  jj.  1*86. 

—  UrvélaihHii  ^ 'MTOfeaKioii,  t  MlMi»ilf4Ni  — 

p.  lisa. 

FauCet  -^uiMwlon.'  —  llurée.-r)  Fatt  nwi- 

vcan.  —  .Tiii  iJîrtttiri  discipliiiaîrc  —  p.  «C. 

—  Serment.  —  Appel  à  >it'gcr  <.'uiiiijuc  juge  — 
V.  SIM. 

—  DcrnaDdc.  —  Htmoraitr».  —  i>»iH|K'lcuCe  — 
p.  V50.  •  '  '        ,  .  ^ 

i;  >itiii(iun  rit'  ]tl4cct.  — 'Afllnna(l«n.  —  Scr- 
niuni—  p.  28U.  ,  '  ■  ' 

•  V.  Coor  d'asjiiatr.  —  'Nallèrc  fllM-lprî- 
•nitre.  )  '       '  ' 

Avoué.  —  MiiiisiL-r»'.  —  Hri'Tt'nu»  .simple 

|»ollcc.  —  Jugemptis. —  Appel  —  p.  t. 

^Plaidoirie.  —  Urdonnance  27  rôv.  Wi^  — 
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Lm|iri»unuerocnl.  —  Fraude  dl 

—  Cour  d'assises.  — MagiSlraU.-  CowIH» 

—  Aulre  ville  —  p.  l4*l.         „  . 

^  (  oiiM  iller*  délrguos.  —  Cmr  ivi\m.r 
EmucchemenU  —  Re«ipl»ceni«Bl  -  M*»»- 
Praeof^nr  du  roi.  —  0>w  d««ilk* 
Subslilut.  —  Délégaliow  — 

—  Jua.»  audiuur».  —  Age.  —  Ceonpi^ 
le».  -  Cowt  Awa»  w***^ 

—tonaelVler^todlIcnr.— li«*||iU«  -«^ 
brc  de  première  hwlance.  -rrCeui»]** 
Droit  de  siéger  —  p.  "  '  3. .  . 

—  Aptraaeure.  —  Capadli.  —  M«-P  •** 
el  i.'jfpO.  . 

—  tiou>eTneur  de*  Aiillltet.  — A***^* 
|\ein|)lacemenl  provisoire  —  p-  la'*- 

—  AaiCMCurt.  —  Prtieiiee.—  \irai«-»*»' 
-  Hotlffeation  ittlégrate.—  ' 

i.'.i'' 


—  Tirage  Ucs  asscs^uii.  —  ^'**î*** 
Ipcuaée.  — Tirage  pariicl  —  fc.'"''.^. 

—  ANSpyseur  remplaçanl.  —  Tinjgl"2- 
iTt  suieiii.  —  ParlicipaJea  I  rtttiiw»'' 

—  Accusé.  -  Maiêon  de  Juslio.  r^'^T.T 
arreateurc.  ^  R*ciuail«iu.  —  w^*^ 

—  Noliiicalion  —  p.  l(Kî4.  ^L^-nt 

—  Assesseur»  lires  au  sort.  —  F-"'*'flai 

-  Iteinptaecaeut.  -  nécuMUon  -  P- '2 

—  AMe&scvrf.  —  Tiraft.  -  ^^^^  'J*  ' 
nom.  -  Pas  de  céroMlloa  -  P- '«* 

—  A8»e»»eur.  —  I\é^^l^aUon  moih« 
céa.  —  Cour  d'assises  —  p.  10^. 

—  Assesaeur.  —  lléciisallon  '"«'""•'rtî 
royal.  -  Cour  d'assises.- E»co«-JJÎ 

—  Ministère  public.  -  ^^^J*^^^ 
«lilC.  —  Assesseurs  r  m  i  )*<*». 
plémeaulre  —  p.  IW»*.  • 

Coiuffl  —  p.  1004. 
r-  Uub-<los.  —  Audieaces.  — 
arrèU.  —  Publiciié  -  p.  i^U 

—  Cour  d'asiise».  —  Htite-«»a».  "iSff- 
Pouvoir  discrétlonaaire.  *  — 

—  Témoin»  cité».— Non  coroparau*-  ^ 
.  d'aailiii->>p»f<4.  nà^aa 

—  Préaident.  —  Témoin  •'«•«•rJSÏ' 

—  Ut-lure.  —  Accises.  —  Wi — 
Coor  d'ai»iM8  —  p.  1064.  , 

—  Eaclav»  dr  lieapaaé.  - 
Audilion.  —  DécisioB.  -  ■•î»-*' 
vcibil.  —  Assc>.<^ra— p. 

—  Fille  de  l  aecaié.  —  Téyw».^ 
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—  Crime.  —  Conlraîma.  -r  QiimUoii  de  culfM- 

|>ililé-r  p.  I0G4. 
— GiMdetoape.  —  Arrêt;  — "  Audience  Dobti- 
qiW  — p.  87i. 

—  Cr|me.  —  Hommes  libit^  çi  uglaycs,  — 
Krais.  —  Solidarilé  — p.'62|. 

i  V.  NaviiT. - 

C0MMA\4JKMi:.\r.  ~  Sai&i8»au*.  —  Mineurs 
giialiii  's.  majeurs,- ~  Nuinié'  couverte 

COMMEM:eM^M'  II>  »'|lt^VB  PAU  tCHI^  — 

Letire  du  mari.  —  Fmme  séparée  de  bfem 

—  p.  1100.  , 

— Déclaration. Femme.  — Codicille.  — Dcue. 

—  Mari  —  p.  148S. 

"k-^Ï®)*-     tionclusiolis  signiaées.  —  Iudivi«i- 
bilité  —  p.  jqo.  '    ,  . 

~  intrrropioire^ar-fiMU  et  ariicics  -•.  ■/ 1«10 

(  V.'Venlc.  j  . 
CoMHERt  \M.  —  Contrai  de  nariagei  —  Qua- 
lité ^'ct)ènl5le.  —  Apport.  — 'Fttud»,.-- Jto- 

—  Maître  de  pi  tisiou  —  p.  j:'TO. 

—  t^i^paratioQ  de  bkns  ou  çoiiuat  da  mariage. 

—  Insertions.  —  Chambre  des  notaire^  ti  des 
avonns.  —  l  ucaJ  spécial ^.p.  Cl 6. 

(V.  ^olair^•.}      •     •  • 

Cbmgsioi^N  AiHE.  —  MarcbandU€>.  -r  Paie- 
mciii  de  SOS  dcuieis.  —  V«ililte  du  tummtl- 

lanl  —  p.  '  .  >^ 

—  Marchandises  expédiées.  —  UvJicU  ou  ava- 
ries. —  Fraude  —  p.  ^rj. 

(  V.  Faillite.) 
CosfMi..\A(jTB.  —  Acquêts. Foiids  de  com- 
merce. —  Femme.  —  Dui  —  Créaodei's  ner- 
sorfncls  du  mari  —  p.  i 
Mari.  —  Enfant.  —  Contrat  de  roatiagé.'— 
Pensions.  —  Aliinens  —  p.  1 1  :^  s . 
—>Vc»aie.  —I.egi.  -—Condition;  —  Jouissance 
et  adininistraiioii  cxcIuhm-.  —  guohtc  dis- 
ponible. —Arrangemens.^Kpous»  p.  13i8. 

—  Femme.  —  Propre  aliéné.  —  Remploi.  — 

—  Prêt.  —  CriVinic  j)ri»pre  —  p.  S.',». 

—  Imuieubic  indivis.  —  Kentme.  —  Mari.  — 
Eelrait.  —  Créancien |k 

-"Femme  séparée  de  corps.  —  (i()(ion.  — Dé- 
lai. —  Foiut  de  départ.  ■—  l'ruruKaliou  — 

I».  H)H-.  " 

—  Femme.  —  Mort  du  mari.  —  PossanitHi  cou- 
sernêe.  —  IiitéréU— p.  14:^1. 

—  becés  dti  mari.— t'as  d  iu>euUire.— Femme. 
RenoncioUtfU.  —  Circonkiances  r-  p.  u4(». 

—  Dissolution.  —  Reprises.  —  Intérêts.  —  fte- 
nonciaiion  —  p.  j:îi7. 

—  Liquidation.  —  Adiudicataife,.j--  Uuioulo- 
«•^o"-  —  Chose  Jugée.  —  Bcrilim  de  la 
remme.     Collocuion  cailii(|iic  —  p.  c  '.s. 

—  Liquidation.  —  Iniiiicuble.  —  \ciili;.  —  A<  • 
quereur.      I.il.i  rjiioii  -  p.  617, 

-Dissolution.— l  ontls  de  commerce,— JFempie 

feiutrlée.  —  Vente  —  p.  i'Zi^ 
(V.  Partage.)    ,  ' 
■^MMtMK.  —  Legs  univcr-cl.  —  I  oiidaliori 

a  un  hospice.  --  lerriloifc— Autori.saiiou.— 

*ille.  —  Arceplalion  —  p.  "li. 

—  Vente  de  terrain.  -»-  ttéscrvn  d#  pélurage.— 
^ervitudé  et  uon  usage.  —  Coutribuliuus  et 
•rais  d'inir<ni(  ti  —  p.  li'.'R, 

■jÇripiiou  lijpoihéimic.  —  M4ia-kVtte. — 
wjiweil  muui(  iiMl  —  p,  i07g. 
~J,»f«iWiWl  loi>'^ihécaire.  -  IU(  effHJt'mi- 
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—  iiiens  kacau^ 
—  p. It7.  . 

Adimi  oisiratenr. 
~  Indeniuiié  —  p.  ;||3. 

—  Pagistres.  —  Ac«e  de  ireMe.  —  Termes  bi* 

tonnes,  meis  lisibles  —  p.  389. 

—  l'r«priéié  ou  possesssion.—  Habitant.— Eir 

ception  ~  p.  mr.  .      '  • 

—  Voie  puliliquc  interceptée. Balîilani: 

Action  -  p.  ijS.  '  « 

—  c*rcanrier  -  Action.  — 1»ermltslon.  ^  Con- 
.  SCil  de  préfecture  —  p.  f  i . 

"^r*!?^**' préfecture.  —  Afient 
defégué.  -  Cour  de  cas^Uon  -  n. 

—  Procès.  —  Autorisation.  —  Insuflîsani:*.  — 
Tribunal;  -Sursjs  -  p.  ail?^7\  ^ 

r-,Prof^.  —  Autorisation.  .  Qéteil  da  lué. 
moire  préalable  -  p.Ti.}.  ^ 

—  Action  rcelle.  —  Dciuaudenr.  —  AniAiijA. 
tion.  —  Maire  —  P..778,"  * 

""«IîS^J"^*ÎP***.^  «ommune  rie- 

tnanderesse.'—  Autorisation.  ^  Maiws  — 

—  Mnhiians.  —  Droit  coinmunaL  — 
Uicatipn  yidividinelid  r-  y.  1474. 

—  V(  lion.  —  Droit  colléclir.,— 

—  Maire.  -  AdtoHsatlon.  ^  Action.  -  Pou- 
%ulrs.  —  l.teodue  —  p.  i  :>32. 

—  Appol  aut(iri>ô.  —  Juiifuiail.  -~  MofM  da 
iml  .!■•.  _  Défaut  damorisaUon  ^  n,  iS», 

•—Péremption  u'iiislaoce«— 

torisaiion  —  p.  ;j37. 
-r  Api)fl.  —  Copie.  —  Mai^ 

rtur  du  loi  —  p.  mu. 

~  Procès,     JMfaut  dantorisalJoB.  ^  Arrêt. 

-  Nulhlé  —  p,  1O6G.  * 

—  i>'ifL«cnds.-^  Qimvru9iis.  Corse.  —Arf- 
»iiiii»traicur général.  —  £QioriMlion.  -  Mo< 
t«i»»  —  Si  iittiHc  nulle  —  p.  lao 

—  Respon.'aoiliie.  —  Abrogation-^ p.  Ajg. 

—  I  l-  10  veiitléra.  au  IV.  —  PoimttHe.r  —  Mi. 

—  Awlgi^ation  —  p.  704. 

—  pfg«».  —  Habilans.  —  MinisU-re  pubJic.  -» 
Partie  lésée.- Action.-  Inler>cnlloor-.  jS' 
gcmens.  —  Exécution  —  p.  704. 

(  Vi  AJonrnemenl.—  Cour  de  cassation.  — 
K\j»loii.  —  Jugement  etarréi  par  défkut.— 
tîe^ponsab^lité  civile.  —  Tierce -onnaaillua 

Compensation.  —  ^  -^  'Tiiilaus,  ^ 

Dette  Milîdaire  —  p.  1  jiy.  *  -  . 

—  DébUeur.  -^Ts«Mp«4.  -  WgnICcation.  ^ 
Uéser^e.  —  A-OQBflto.       fjMiwifii  ■  ^ 
-p.  117!).  wiiiewirttt^ 

—  l't'riiande.  —  Vermalpt,  —  Fennier.  —  &f. 

mande  reconvcnlionnelle.  -  Dummaaea-bi- 
téréls.—  Mquidaiiou  fatiie— p.  miT^ 

CoMPKTE\(  -  Fils  naturel.—  Personne  dé- 
cé^Jve,  —  Héritiers.  —  J^^j^antiina  ^  lim- 

,  micUe-p.  1441.        •^•««wn-  .  41^ 

—  Tribpiuiux  belges.  ^  WilKTim'  Ininf» 
que.  -  Belge    étranger -p. 

—  vase.  —  Prrx^de  courses.  1^  iu  \cndicali©ir. 

—  'Inbiiiiaiu  _  p. 

-boi;iiié  eu  pjuucipa^ioii.  —  .MArfAiandises 
expédiées.  —  Vente.  —  DomleUt  p. 

—  Cornplc  courant.  —  Envoi  de  marrhaiidises. 

—  l'.einises  d  argent.  —  Reliquat.  —  De» 
mande  —  p.  T,V{.  *  ' 

—  Commande.  —  Négodioa-.  —  Achelnir  —  '* 
ludemnilé— p.  12;.    .         .•    •  • 

— Trilmnaui  de  répreiaiOQ.—  Qnnfiié  da  mtém 
venu  — p.  m  ^  " 
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I  —  Tribnnaai  franchis     p.  969. 

—  DiflAinâiioa.  —  Prèvaim.  —  FriMO.  —  lié- 
f  Iflence  —  p.  98à. 

— llil«lil.->lii«ikoffrilMliM.—  Porl— p.  m. 

—  Indeoiniré.      Décbîcli  MliniiiisirAlive.  — 
Pré|udioe  —  p.  ib. 

—  Travaai  d'iUiiilé  pnSflique. —  L)uuiiuê§<:s. 

ItMleinnilé  —  p.  «iu:. 
•-^Blens  adjugés  B«iionalement.  —  l  imite»  et 
conU'naDCf .  —  Trtbuuaui.  —  Itfram  — 
p.  538. 

(V.  AtU  de  1  état  civil.  —  baat  «toinia- 
mtMk  —  Goini  d'eau.     Failllle.  --Mia. 

—  Lettre  df  rh'ina;c.  —  ^1  ^fei  inc.  —  Ou- 
'  Irage.  —  Pèche.  —  Triburial  de  (wumcicp. — 

Vettle  de  marrbaniliscs.) 
CimiFLAi^Tt-.  —  Fermier,  —  Héritages  diBié- 
teDS.  —  Acte* de  JuuwMiace  —  p.  èii. 
Année  de  Joviaatnce.  —  Mode  de  confier 

— Owmgaa  ftNa  for  1o  fonda  da  Mndeur  el 

terminés  avarti  f'nrfinn  —  \i.  »n. 
—Terrain.  —  Facage  de*  t>e&tiau&.  —  UUçre» 
~p.  im 

Complicité.  —  Aalaor  loeMiBV.  —  CriiM 
conalanl  — p.  947. 

—  \ol.  —  A  >às  i  lance  —  p,  183f^ 

(V.Jiirj.  — Vol.) 
CoHmonif .    Wncvr.  — .KalKlé.'— 0ralt  de 

l'invoquer  —  p.  78J. 
CoMf  iK.  —  Erreurs.  ~  Rectiflcalion. —  Ren- 
voi. —  CommîsiiAire  —  p.  180. 
(V.  Compétence.  —  Fin  de  non-réccvoir. } 
OmirrLSoniK.  —  Réillier  prétenda.  —  .fustt- 

flcalion  —  p.  Mlf  L 
C»NCiiK04T.  —  Créanciers.  —  Mandat.  —  Sur- 

veiiltliCO.     Actions  —  p.  404. 
Conflit.  —  Dérlinaloire.  —  Ministère  paUk. 
.  —  Arrc^lc.  —  Toile  de  loi,— p.  m. 
->Arrëié.—  Délai.  —  Ex|iêdiliail.  —  Dépèl.— 
— Ponnalilés    p.  S34. 
THlNimld9  police.    IMfe.  —  TMUeur.— 
OwHeti. — tiHrtet  ->  p.  11^. 

Co.^NATSSSHBMT.  —  SllBiMifedu 

p.  làâi. 

Pays  étranger.  —  Formalités  —  p.  I5ii4. 
(V.  .Usttranco  anarilime.  —  Cour  de 
aelloaO' 

OimiiiL  DK  r  iMiLLE.  —  CofflpoalUen.  — 
I  Ordre  de  pamilc.  —  UérogaUw  —  p.  4iî». 

—  Interdiction.  —  Jdge  de  pai\.  —  Atni;*  ap- 
•  pelé». — Parrnsî.  — Pri^sompiioii  —  p.  \:,io. 
— >  Convocatéeii».  —  LécaHlé.  —  Apprécialioo. 

— TrttNuniis  —  p.  1340. 

CONSRii.  '  riE      EURE.  —  SooH^lDc^r.  —  i'>e- 
^tileineiii.  —  Oéiiu.  —  Funetioiu  —  p.  lôOS^ 
— ^OHIcier." — T)éicrlîon  non coii<'t.-itéc. Peine. 

—  Al>i'iir>'  i!î('g,il('.      (^illltniliiri,' p.  1  i.ili. 

—  Escroquerie.  —  Militaire  î-ous  les  drapeaux. 

—  Hôpital  civil  —  p.  866. 

—  Militaire.— Temps  de scrVice eipiréd»-Con* 
trôles,  solile  et  service— p.  ll,Oâ. 

—  Déseriioii.  —  IneorpoMtion  HIcgale,  —  Em- 
pielcmeol— p.  967. , 

•«'Gepitdin»  lepporicDr.— CoiRiiu.«saire  du  roi. 

—  Foirerions  —  p.  ffSV. 
^V.  t'.onipétencc;. 

CosiSEiL  Db  GtBanK  MABiiiy E.  —  lerrc.  — 
'  laaoliea  el,  memcei»  —  ttopMew  ^  p.  tiô. 

Co"vsi  TT  ni  PU»: »-Ernrit8.'«^ Arrêté.  ^Inler^ 
pruuiioii  —  p. 
(V.  Unnmuni».. 


.CoMMntvATKVii  M  StMlièoeii.  ^  IM 

des  insrriptluïii.  —  Transcripiiun  its  âm- 
lions.-  OB)i*&ian.—  fVcspon-abiliif-^^.i^t. 

—  Arles.  —  VériBcalioB  —  p.  Tî. 

—  Jugement.— Radialion.—  Pércmplioti-p.'t. 

Co.NTKAiATE  P  va  co&PS.  —  MaUere  tuuc - 
Jugement.  —  Durée.  —  FiuUsa  —  p.  \M. 

—  Jufe*.  —  Commerce.  —  SMame  muinirtdt 
200  fr.—  F^héance.  —  Loi  de  IM!-p.lî3l. 

—  Condaraoatian  commerciale  à  lit  lir.iwl 
la  loi  du  17  avr.  im  —  p.  441. 

—  CiaUem-w  Biliel  i  <Mic  fefdi.-M 
commerçant.  —  Cau*e  non  eommtrdik-^ 

—  Forme  commemale  —  p.  iiU. 

—  (;arautie.  —  Traites  i  crétf  •^p.W. 

—  Juge.— Su«i)en<iioo.— DonmieeecMMBè 
Liens  —  p.  iiT. 

—  Am  rid  s.  -  Durée.^  ArL&|,C|k.- 
l..  lî  avr.  l&^— p.  4S.  . 

—  Amendes  antérieores  a  la  M  II  f7i»> 
1832.  —  Mi.»e  en  fîberlé—  p.  43. 

—  Matière  cimiocUc.  ^  fioedi^Biliia  ■ 
desioiia  d0  MO  fr.  cavart  l'élaL  -Mk- 
définie  —  p.  1903. 

—  ilaliére  crimineflc-  Dorée.  -  ^ lutieo.- 
CoodaiaBaUon  «oiadre  da  Worr.-Affd 
du  prévenu.  —  P.éformatton  —  V-  ' 

—  Arrêt.— Travaux  force»  a  i)eri»eloiié.-Fni» 
de  plus  de  4M  1t.  »  Dorée,  — IWii^- 

p.  1&34.  ' . 

—  Matière  criminelle.  —  SoBime  Mblun  t 
300  fr.  —  Durée.  —  Fiialion  -  p.  i^T:. 

—  Cour  d'anisfla.  —  Deux  eoodaiai»à.-i*- 
dartlé.  —  Frais  snpéricurs  I  lWlr.-Di> 
rée.  —  FUatîon  —  p.  l'>3i 

—  Coon  d'esaiaea.—  Frais  aoa  liqui^Jf*.-!»- 
rée  fltêe  à  moff»  d*tta  a»  —  p.  iSii 

—  MallérecriniiiMllo.  —  Demande  f<lai|M^ 
inenl.  —  Conipélence  —  p.  43. 

—  Dene  rommerciale.  —  Dorée.  — W'Il'*' 

r;i!iîr  —  p. 

—  Débiteur  uican  cré.  —  Alituco^'  —  ï'^  " 
^.  I0M3. 

—  Créancier.  —  Alii 
Epoque  —  p.  961. 

—  ReeNBmaadallott  nulle.  —  < 

Autres  recommandans  —  p.9&0L 

—  Demande  c«  élarï»issement.  —  T 
dation  —  p. 

^V.  Cauiionncxuenl.— Elraii|er.-i»»«^^ 

COMTRAT  ALéA-TOlKS.  —  ^fl^_  "  ^* 
surcessifs.— l^irliun  d'universîtitc.-  ^îfj; 
cialion. — Cours  royalca. — Le*tW4-  P- 

G«fmuT  endettai»».— CBaeli»io«»«" 

—  UéserveS  — Eicepiion  péfnsfiaiie.- 
de  noH-recevoir  —  p-  1S82.  ^ 

—  Serment  snpplèUr.      Ja|edKit  W 

CO.XTRAT  DE  MABlIAtiE.—  ParleiBtDt»^^ 

phiné.  —  Femine.  —  Con-iiiunon 

—  Mari  proeureur  fondé  —  p.  ^ 

—  Parlenieol  de  fiordeaus.  -  Ei>^Jl 
wiui  avte  icerclk^eit  dWtt.  — 

P   .  ^ 

—  Cent.  taseMienrir.  —  Ceeweas»  »^ 

seine-privé  —  p.  41  ^.  ,^ 

—  Régime  dolal  el  coiumunaoW  «cJ»^'^ 

—  viiénaUetta.— Mari.  —  t'wiw""'"^ 

p.  520., 

—  Commnnaoté.  —  A  «joéfs.— 

f'K  jiriv-  niubilicrs  —  p.  Afiîl.  _^jptK 

—  Père  H  mère.  —  LnfiinK  —  ProaM*  *y«é. 
liié-dapan'MiMItalfe.  ^W-f 
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—  Mari.  —  Femme,  — Isufruît*  —  Vlduîlé.  —  y 
ilit:ï\i>\  —  p.  7*2. 

—  f)ol,  —  KcrppUm).  —  Mari.  — '  Hérflicr*  » 
réserve.  —  Trcuvo  rniitraire  —  207. 

—  Futur.  —  Inekoculion.  ^  Aliénition.  —  Fu- 
ture. —  Domrnages-intéréls     p.  1&37. 

(V.  Commerçant.) 

nONTRAVK>iT10:M   DE  POLICE.   —  ('afés.  — 

Heure  indue.  —  SommUion  — p.  81. 

—  Careiicrs.  —  Fermeture.  —  Heure  passée.  — 
Temps  minime  —  p.  1129. 

—  Militaires.  —  logement.  —  isefa»  —  p.  291. 

—  Arrêté.  —  Travaux  conforlatiTs.  —  Rt'cré- 
pusage  non  autorisé.  —  Tribunal  de  police  — 
p.  8G:1. 

—  Ali(<nemenl.  —  Constructions.  —  Tribunal 
de  p4ilice.  —  Démolition.  —  Sursis.  —  Récla- 
mation —  p.  Uàl. 

—  Pavage  de  rues.  —  Ordonnance  de  poHcc.  — 
Commissaire.  —  Art.  471,  C.  pén.  —  p.  948. 

—  Balayage.  —  Propriétaire.  —  Locataire  — 
p.  là?  et  I0U6. 

—  Logeur.  —  Arrêté  du  préfet.  —  Registre.  — 
Renvoi  des  poursuites.  —  Défaut  d'intelli- 
gence, etc.  —  p.  958. 

—  Grains.  —  Kiposition  en  vente.  —  Lieu  dé- 
terminé. —  Magasins  —  p.  409. 

—  Faiichaisun.  —  Ban  —  p.  26  V. 

—  Faius.  —  Uéfaut  de  poids  —  p.  584. 

'-r  Voie  publique.  —  .Matériaux.  —  Eclairage. 

—  Travaux  publics  —  p.  16 1. 

—  Voie  publique  —  Kaux  insalubres. -r  F.xciue 

—  p.  3 17  et  578. 

—  Voilure.  —  txcès  de  chargement.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Tribunaux  —  p.  195. 

r       (V.  AlignemenL  —  Boulanger.  —  Question 

Erejudicielle.  —  Règlement  de  police.  —  Tri- 
unal  de  police.  —  Voirie.) 
CoMTREFAço:^.  —  Journa). — Titre  abandonné. 

—  DilTéreiices  —  p.  391. 

—  Dessinsde  fabrique.  —  Police  correctionnelle. 

—  Tribunal  de  commerce —  p.  1415. 

—  Propriété  littéraire.  —  Dépôt.  —  Nombre 
'   dVxemplaires  —  p.  226. 

—  Prévenu.  —  Poursuites.  —  Cessionnaire  de 
l'aulcur. —  Titre.  —  Date  certaine —  p.  15G4. 

—  Absence  ou  nullité  de  Misie.  —  Action  — 

—  p.  1564. 

CuxTRB-LETTKE.  —  Vente  authentique.  — 
Prix.  —  Créanciers. —  Offres  d«  paiement  ~ 
p.  1529. 

—  Tim.  —  Actes  authentiques  —  p.  I429. 
Co^TRiDL'Tio.xt»  iBiQiRECTEH.  —  logement  à 

la  nurt  ou  au  mois,  —  Aubergiste.  —  Pré- 
soroplion  légale.  —  Boissons  —  p.  880. 

—  .\ul»ergi5»es.  —  Maîtres  d'h<'»lel  garni.  — 
Vente  de  boissons.  — Présomptions—  p.  113I. 

—  Piiarmacien.  —  Eaux-de-vie.  —  Déclaralion. 

—  Licence  —  p.  862. 

—  Employés.  —  Habitation.  —  Introduction.  — 
Marrbandiscs.  —  Fraude.  —  Sâi*de.  —  Oc- 
trois —  p.  934. 

—  Acquit-a-caution.  —  Vu  embanjuer.  —  Si- 
gnatures binrécs.  —  Refus.  —  Substitution 
frauduleuse.  —  (>)ntralnte  —  p.  1495. 

—  Culture  du  tabac.  —  Amende.  —  Moins  de 
cent  pieds  —  p.  1106. 

—  Eau  salée.  —  Transport  —  p.  63. 

—  Sel.  —  Transport.  —  Rayon.  —  Eaux  salée* 

—  p.  739. 

—  Tr.insporl  de  sel.  —  Rayon  des  douanes.  — 
Fraude.  —  Contravention.  —  Domestiques  à 
gages— p.  1035. 

—  PharmaH'  ii  —  Eau  çalée  en  évaporailon.  — 


Préparations  pharmaceutiques  —  p.  808:  lef 

liSS. 

—  Flymage  de  ta  pAehe.  —  rouant.*-  PoorioK 

les  —  p.  G70. 

—  .\mcnde.  —  I\éparatiun  et  non  peine.  —  Père. 

—  Responsabilité  civile  —  p.  965. 

—  Contrainte.  —  Kétjligence.  —  Fin  de  uon- 
recevoir  —  p.  670. 

—  Sommation. —  Employés.  —  Saiai.  —  Lieu 
indiqué.—  Procès-verbal.— Décr.  t"  germia. 
anXIII  — p.  636. 

—  Assignation.—  Délai.  —  Expiration— p.  107, 
112,  1300.  1539. 

—  Ciroonslânces  aiténuanlei.  —  Appréciation 

—  |i.  sso. 

{V.  Procés-verbai.) 
COMTi'MACE.  —  Position.  —  Absent  déclaré  — 
p.  069.  ■•''^ 

—  Séqjieslre.  —  Durée.  — Demande  d'envol  ea 
pi>«<>e&sion  —  p.  1 193. 

—  Condamnation.  —  Prescription.  —  Peine.— 
-Action  publique — p.  iî76. 

—P.econnais>;iiiced  identité.— Cour  d'assises.— 
Condamnation  —  p.  82  et  1200. 

—  Débat  contradictoire.  —  Témoins  absent.— 
C(>-accusés.  —  Lecture  —  p.  1074. 

!  \  .  Cour  d'assises.) 
Co-i'it«pniÉTË.  —  Jnges.—  Produits  diver»»  — 
Attribution  —  p.  159. 

COLPS    ET    BI.RSSLREt»    \OLONTAlRE9.  — 

—  Individu  saisi  au  corps  et  Jeté  à  terre 

—  p.  ÎKM. 

—  Iticapaeilé  <le  travail  —  p.  318. 

—  Fils.  —  Père.  —  Violences  légères  —p.  1274. 

(V,  DueU) 

Corn  n'A9»isES.  —  Reçélé.  —  Vol  qualifié  — 
p.  MU. 

—  Président.  —  Ordonnances.  —  .lourual.  — 
Compte-rendu  iulidèle  —  p.  fi04.  ^ 

—  Président.  —  Accusé.  —  Avertissement.  — 
Demandes  en  nullité.  —  Renvoi  apré^  cassa- 
tion —  Réitération  —  p.  153.1. 

—  Accusations  jointes.  —  Ministère  public  — 
Erreur.  —  Nullité  totale — p.  1075. 

—  Président.  —  Accusations.  —  Jonction.  — 
.\l>sence.  —  Président  du  iribunal  .de  fnr- 
miére  instance  —  p.  1075.  ,  i  s  * 

—  .Minisière  publie.  —  Président.  —  Accusés. 

—  Délit*  non  connexes.  —  Disjouclioa.  — 
Pourvoi  non  suspensif —  p.  1469. 

—  Juge.  —  Instruction.  —  Incompatibilité  — 
p.  ,S71. 

—  Juge.  —  It»Atruction.  —  Fonctions  acciden- 
telles —  p.  69t. 

—  Président.—  Avertissement.  —  Réctuationil. 

—  Conrerl  —  p.  4G0. 

—  Treizième  juré.  —  Adjonction.  —  Accusé. 
Interpellation.  —  Arrêt.  —  Molifs  —  p.  8t4.  . 

—  Disjonction  après  tirage  du  jury.  —  Motifs 

—  p.  140. 

—  Ministère  public. —  Accusation. —  Expo- 
sition —  p.  460, 

—  Président.  —  Accusé.*.  —  Débats.  —  Ordre. 
Déierminalion  —  p.  460. 

—  Contumace.  —  Reconnaissance  d'identité  — 
p.  838. 

—  Huis  clos.  —  Commencement  —  p.  399. 

—  Avocat.  —  Adjonction.  —  Empêchement,- 
Juges.— p.  424. 

—Débats  entamés.  —  Accusé.  —  Nouveau  sys- 
tème.—Renvoi  i  autre  session— p.  529. 

—Témoin  sourd- mucl.—ljitcrjirétc.  —  Procès- 
verbal  —p.  342. 

—Témoins  assigné*.  —  Partie*  clvf»e«— p.  99?, 
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—Partie  <ivile.< 
cu»é— p.  1372. 

•ltion.~Kequétc— p.  2U. 

d'intirucUoii .  ^inuin  •  chargé. --Ac- 

 TénoîM.-^lUfUUaU.-^  JbNlnwtton.  —  Ere- 

.  urf'ur  dtt  toL  — ItoMU  de  l'accuAé. 

p.  i^u».  ,       <  .  • 

— rrésitJpnl.— Ti^muini.  —  Poofoir  dilCrétlMl- 

Baire.— MlMU-^p.  314. 
— Prt^siiJenl.  —  Fuuvuir  discrétion  nain.—  Tk- 

moin»  -Avdttioa,— UHV  4'«Min»-p.  i;»28 

cl  1397. 

««TéoMia  aoliflé.  —  àadit^ip  aanfacraenr.— 

Pouvoir  diM*rélior»iain!.«~lliiiiii|re  puMio. 

v-Benondaiioii— p.  941. 

jCmlMpifai  TCiiiniiii  abseoi.— MaMitioM. 

—Lecture  —p.  ttU4  «l  iM^  T 
-^TraMMru— Cov  alteMOte  ta  paUta.-^Yè- 
4  riflcaiMtiis— p.  .'>4i. 

-iMédfUia^j— Téniirint.— 'fynri't't— f,  184. 

Xédeeln.— EafirliM.— Sarmeal-op.  iiU3. 
-nfpéakleni.  —  Pièces.  —  LfctfÉk*.  Juré».— 

Averlitieineal— p.(t94.  ,  • 
— Prévenii.>->Défeii|e  en  veri.— IftlerdicUoii  — 


—  Quesllont  au  Jury.— Lecture  publique  — 

—p.  m. 

— U^c»liont. — Président.  —  Accusé.  —  Opposi- 

tfon.— Arrél.— Molif»— p.  3UU. 
'•—Qoeilleo.— Jurés.  — l'orce  majeure— p.  .'H. 
—Personne  iiuu  act  u.seï-. — JuuiccH. — Qm-siion 

—p.  35. 

— Jiir|.«-4ju«iti044  iulisiUiaires.— Préiidaa(  — 

^FntisKc  monnAic— Jary.— nèeee  recoes  pour 
bonnet  —  p.  il».  .  •  ^ 

«-Billela  à  ordre. -Faut.— Jofy.-^ISerUiirei  de 
eommêrce  —  p.  732. 

«— <^n^siion  d'eirufe.— Rehw.  — Air*!.—  ni«pr)- 
•llif  ntnruriiir  .1  In  U»i  —  p. 

•*Acc«ue  — (jooelusious.— Queitiioos.-:^li§a- 

tion  de  aieMer  ^  p.  <M9. 
— PréaidottL— Jury.  — Cirermitmcei  tMiaMto* 

te».  —  Averliminenl- p.  7W. 
«— Fr^îdenl.  —  Jury.  —  Avcrlisscmenl.  —  I>i- 

«leraiioa.  ^  reroMMea.     Pc«Hré»-ver«it  ^ 

p.  1293.   •  . 

^  nép<»iioB»  (ltt|Mry  —  IvépriarMé*— PrésV- 
deul  —4».  374. , 

Béponeei/  do  ]ary.  —  Déllbératioir.  — ^Pré- 
sident —  p.  374. 

—  Jury.  —  Renvoi  après  lecUirc.'—  délibéra- 
tion. —  Circonslaiices  alléniiaiilc?.  —  Attèl. 

—  Minlitère  public,  -r  Pourvoi  --p.  1. 

«->  Adall^.  —  Vol.  —  RéconctlUdoii.  —  Jury 

—  p.  174. 

—  Faux.  —  Gàraulie  d'or  et  d'arscnl.  —  Jut  y. 
—Verdict  néfilir.-'ltéfde.— CionVucalioo  — 
n.  1076. 

—  Président.  —  Application  de  là  pelue.  — 
InterpréiaCioo»  —  Accuié.  —  Défenseur  — 

p.  1369.  t 

—  Arrêt.  —  Travaux  forcés  a  iierpéluité. — 

Slirveillancc  pcrpétuell*^  —  p.  9:JH. 

Procès->crbai.  —    Nums  lies  jun's  '  — 
p.  480. 

—  Audience.  —  Ptibllcilé*  —  Prdcét-verbal  — 
p.  IMA. 

—  Procès-verbal.  —  Publicité.  ~  AnoaliKon» 

—  UéeUrâlioil  du  Jury  —  p.  930. 

—  Proeè<-verbal.  —  DéposIuoA.— AddltlOD.— 
fiébelt.  —  Omitpion  —  p.  Ml. 


—  Prf  5idem.  —  DéhaU  snspr«dift.  — I 
\efi».ii.  —  iWoiirs  —  pu  ir:c. 

-r  Procéi-ferbal.  —  Rédaction.— 1 
Mention  —  p.  947. 

—  RonnV  fi>i  non  invoqnée.r' Moyen  étoni- 
tinn  —  p.  '.)■](). 

.—  Arrêt.  —  Pourvoi.  —  lH>a«Da§e*-itoiertto.  - 
Sursis  —  B.  &&. 

—  Dt'iai  dti  pourvoi.  —  AvertiîfcmcillSÉk- 
Puurvui  in  temps  uUJe  —  p.  »0S. 

(V.  Aiu  nfal  a  la  pnd- ur.  —  C o!  ni?*.- 
'  Coiituuiace.—faux  eu  écriture  de  coBOMtn. 
—  Ffnt  en  écriture  privie.  —  Jory. -Of- 
fense envers  la  personne  du  roi. 
COl/K       CAASATIO.X.— Acte»  l'U  prorti-m- 

baui  non  invoqués  en  pcenière  ioslUttii 

en  appel  — p.  1 5'>f .  %. 

—  Appu  i  ialiun  ili*  faits: 

—  Diuii   li  ij;ieii\.  —  COS^OlL  —  k|Éil 
d  une  délier-  p.  441. 

—  Faits  erHcnlés. — Pertinence  «  ilrii^ 

siliililé  —  p.  890. 
— Icslanieul.— Lfgs.— Coiiiillon-^l*. 

—  Noi.ilrc.  —  Soninu'  ^.•mi^o.— P*"*'"*^ 


—  Dépôt  cl  nôn  prêt  —p.  1022. 
— Evciiation  à  la  débtncfee.— I 

'  —p.  St2. 

—  Communes.  —  Terrain.  -PrtKrpi*» 
.    quadragénaire.  ^—  Conloiee  laedi.  - 

.    Titres  —  p.  850.  «m*^ 
W  Légataire.  —  nualitr.  —  .M!tiBW«- 
p.  5m). 

Testament. — Clauses  -p.  58?. 

—  Transaction  —  p.  6CÎ. 

—  î.<-ç;v.  — nrrioTiri.ilion.— r{eDlelllpB«"* 
Veille  de  dioii?.  succeîsifj.  —  Trïiil^ 
Ifou— p.<lT2. 

—  I  ri, :i  Hgc.— Terralq.— Bief  de  wm  - 

p.  GSiJ.  ,  .*      •  ^ 

—  M.indalairc.  —  Otfre  de  (W*-"""*" 
.   déleroiiocc— p.7l8.. ,  . 

'  —  Prt>mc5sc  de  vente.  -»Pi«le«|w 

—  niiiitancf.— Termes -p.  "l"'- 

—  Ilabiians  d  une  comrmi!i'.-r3"|ip^-'" 
'  Prupriélé  paiticulière.-icniiaJf-  " 

Kt  ililisscnu-nt— p.  560.  . 

—  Doiiiando.  —  rr.  UM-  tP^tlmwal?- - 
Tcslamcul  olo|yraphc. -!itfi>P«*»"*  * 
P-  SIS.  • 

—  Tuteur.  —  Iiimpi-iré  —  p-'^-  ^ 

—  Domicile.  —  liiu  nlii. 

—  Conseil  de  famitlp  -  p.  U-'- 

— K^onTcnlIon.  —  Souurtision.  -  "f*^" 
— i*.  4ii.  u 

•— Complainte.  —  FfYmief.  «-«w 
jouissance  —  p.  31 1. 

^loinérée  —  p.  i"'4.  n. 

—  Kmii^rc.  —  iicnliers.  ""'y*'!*^» 
connaisMMCee.  —  I»llt  « 

p.  !•«.*• 

—  Echange.  —  Preute  —  p.  ^ 

—  Acie.  —  Ratures  ti  phnsejsa»""^ 
' .  —  Testamcnl  olograptic  —  P-  , 

—  Transactions.  -  Objet  et 

—  Domicile.  —  Cbao«wnin4. 
tances'—  p.  I43G.  ^  _  y^, 

— »  Assurance  terrestre.  —  âwNi'- 
.  lieence  —  p.  I4*3,    ^  •    ^  i* 

—  Drolli  d'usage  et  de  chauffage*  -  JJT 

—  Construflion>  (  1  r.  |t«r»tion»^RL^ 

—  ArbUrcS.  —  CumpramiJ  noeH*^ 

—  &daM  —  DiUlfeBS  linn«' 
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|Mrt<.—  AfTeelatioil.  —  Ordre*  — Cfén* 
cesh)(M)lliéc^ir4;s — p.  117'J. 
Aci8  MUS  »eing-privé.— Vente  sérieuse. 

—  Cour  rofal«A—  noMiton  éégiirt»-^ 

J>.  1174. 

—  Force  majeure  —  p.  1092. 

Cunveniiun.  —  Cliuse  uéntl*.  —  S^pa- 
lation  d'inlérfti  ~  p.  IÔ92. 

T«iUmenu  —  InsUlués.  Biens.  Itt* 
Ans.  — >  Sui»Ululiou  r—  p.  13&9.  ' 

TMnto.  —  iBonâMlMi.  —  RliMfé. 

ChangcmtMil  de  fit  —  p,  IÎ83. 
^Jugement  par  dér«ul.  —  Acte  d'exécu- 

li«n  —  p.  605. 
~  Avoué  et  agiétV  —  Tiaiié.-»ffiMhllitlon 

llhcite  —  p.  125  i. 

—  Résidenrc.  —  rréveott.  —  Faite  C0llllk> 
iam  —  p.  9S5. 

Actes  sigiiiQés  et  produits.  —  AvfU  Ju- 
diciaire —  p.  1207. 

—  Incendie.  —  cas  foriaii  —  p.  150» 
JvgM  eorrfolMnelt»—  EMimm  -de  ctn- 
vlclion  p.  3";î), 

—  i:«mioandUaire.  —  l«ivenUiire.  —  Mise 
■  sociale,  Offre.  *-  ObUpUoiM.  KlM- 
.    4He-^p.  C54. 

—  Journal.  —  Guttverojeinenl^lu  roi.  — 
EicilatioD  à  la  MiM  M  tp  Mipria-^ 
p.  972. 

—  Délit  de  presse.  —  Ecrit.  —  Cravure  — 
p.  i48. 

—  Ueu&Journaai.     Idenlité,—  p.  a&i. 

—  Arréi  anmilé.  —  Idry  renvoyé  à  \Ht 

dans  la  salle  des  déhbéraliuus.—  l'envoi. 

—  Appiicaliu»  de  la  peine  —  p.  1M1>. 
— Arrél  d'adiiiis»ioit.^l|»illcàlleo.—IIU- 

neur  de\-emi  majeur  —  p.  àCO. 

—  Arrcl  d  ûdiiiiosKiii.  —  Chambre  des  re- 
^aêiee.  —  sii^iiiiaaiiuQ.  ~~  RcqiiMe  d« 
personne  décedéc  —  p.  Il  12. 

—  Arrêt  d'accuration.  —  Pourvoi.  — •  Dé- 
•i»teiiicul.  —  Puur\oi  ultérieur.  —  In- 
Mupéienceoueseèade pouvoir  —p.  Ii25 

.^kttéi  d'accusation.  —  Krril  public.  — 
—Appréciation  —  p,  lîil. 

—  Arrel.  —  Accu^  mal  à  propos  condam- 
né. — 'Caisaiion  sans  renvoi    p.  064. 

—  Assiffiiation.  —  Nom  de  la  partie.  — 
Erreur  a  elle  impuiabic  —  p.  i  VWf- 

—  Chsnnbres  réunies.  —  QnesliOOS  Don 
identiques  —  p.  561. 

—Chambre  crimiiiellé. —  Affaires  urgen- 
tes. —  KxprnprîallOII  dlHIIê  puèli' 
qoe  —p.  U5a. 

—  Colonie.  —  Sintnt  r#el.  — ,Moypn  nén- 
vcau  —  p.  I  i.->(i. 

—  CènnaiuemenU  —  Irrégularité.  —  Ar- 
rêt. —  Cbargemenl.  —  Aatree  lliltt  — 

"  p.  1654. 

Chefs  d'accusation.  —  ladi\isibililé.  — 
AfeDalaUo^.*»^  Renvoi.^  AOiiire  énilère 
.—p.  IH07. 

—  Cour  d'assises.  —  Arr(*t  seul  annulé.  — 
DéelaraUo^du  Jury  —  p.  1422. 

^Gufir  royale.  —  Demande  iiouvello.  — 
Moyen  nonr-recevable  —  p.  1 428. 

—  De  faut  en  appnl.  —  Moyèna  MUfeaui 
'   —p.  «80. 

—  Uéftitlementt  —  Arrél.  SignlOeatlor) 

—  p.  1126. 

—  Engagement.  —  Cour  royale.  —  Forme. 

—  Kéalité  —  p.  266. 

-^Faiis.— >  Prévenus.  —  FnoBftialioa  col- 
leclive.  —  pâtes     p.  at>2. 


ii4Tiàm'  •  vm 

—  Omission.  Itéclimétlon  —  p.  flli. 
— >  Matière  criminelle.  —  Casealion  et  mmk* 

—  Nouvel  arrêt.  —  Poamk  ^llipnt  4Mîè 
repousièa  —  p..  1 276. 

—  Matière  criminelle.  —  Désistement.  —  Ré-t 
serve*  —  p.  -30. 

—  Matière  criminelle.  —  DéajiMMMM.  — ÉM- 
por(.  —  Tardtvelé  — .p^  Mi» 

—  Matière  i-riminelle.  —  Mrtillii4MI«ppilli» 
en  appel  —  p*  179.    •  '    /•  . 

—  Moyen.  —  Jugement.  —  kaMè-ét  M» 
'Citation  errorn^c  —  p.  990. 

—  Moyen.  —  Loi  nou  Invoquée.  —  Violalloa 
-p.»é. 

—  'Moyens  invoqué*  pour  la  preiaiéM..Mli 
prcscriplioi»  di  i  ennale  —  p.  888.  • 

—  Mojens  nooveaoï.  —  Société.     AMÉi  M 
pttl>iicaii«n.  —  Preflla  •»  p.  70. 

—  Moyens  non  présentés  devant  les  ptéfcilnri 
Juges  —  p.  09. 

—  Ferquisîiiott*  illéMiet.  — '  Mofea  amiTCM 

—  p.  m*        '  •  . 

—  Pourvoi.  —MInfttère  public.  —  IHMéWIWt 
miiielle.  —  Désistement  —  p.  8.      *  , 

—  Pourvoi.  —  Arrêt  d'aoi  iiMMeM.     B^tti  ^ 

—  Opiiosilion  —  p.  480. 

—  Pour>ui.  ^  Principes  violés.  — Teite  do  loi 

—  p. 

—  l'reufier  poorrol.  —  Défendeur.  —  SMHld 
pourvoi.  —  Demandeur  —  p.  1423.  • 

—  Première  cassation.  —  Second  Jugement. 
MoliRr  ttilTéreni.  —  Pourvoi.  «-.Moyena  no»* . 
veaot.  —  Chambre  «rinMMIl» — fi  tM« 

—  OtK^ilidUs  au  Jury. AnnulMiMi 
p<inse«  favorablee  —  p.  982. 

—  Bêii%^.^Tilfc—in  —  HeMtal»  <M  Hm* 

—  p.  !(;;{. 

—  PiCnvoi  a  autre  tribunal  eorrerlionnel.  — 
Président  el  jnKes.  —  EmpéchemOni->p.  487, 

(  V.  Agent  u'aiTaires.     Avocat.  —  Aié»*  • 

ranre  niariiime.  —  Cession  de  créaneos. 
Chose  jugée.  —  lloinmuiie.  — Cour  d'aSiisef. 

—  Délégation.  —  Déiit^e  pmaoi  -«éiowniÉ» 

ge>-iniér#lt.    PoilaMna*  Bnrtgleiréliiwl. 

—  Konclionnaire.  —  Intérêts. — Journal. 
Jugement  et  arrêt.  —  liCUre  d«  dninfo» — 
Mandai.— Navire.—  Preaae.»*  ItaiiléMMAl^ 
me.— SubsNlution^  —  Testafoonl.  <~  Vente.) 

Coun  HOTALB.  —  Compél«aNM«  Décisèoni 
arbilralet  «  jMiltMrMi  ApplirtiUl 
p.  l?f». 

—  Jugement  sur  opposition.  —  Appel.«^  Cbeis 
du  jugement  par  défaut  —  p.  507. 

—  Plusieurs  chambrée*  'Oin>aMN»<»Oiwpe 
sition  —  p.  47.  •  . 

—  Premier  pri'>ident«*«Qnnseillers  auditewg. 

—  né|»arliiiun.  —  Changtmmt  -t  p.  ll»té 

—  .Magistrat  appelé  pour  eompMler  «m  «hÉM- 
bre  —  Chiifl  ék  iahMMI.  — IMlMipIlMI* 
p.  483. 

Conseiller.— Afl«tBM.—  Abi«in.-»AtPll 

—  p.  148. 

—  Appil  do  la  cause.  —  Audience.  — Non  eena- 
parution.  —  héraut  — p.  1099. 

—  Absent.  —  Kn^oi  en  possesaion.  —  GollaVé- 
raui.-^Knfans.— (/ueslion  d'êlot.'^Audiaoei 
solennelle  —  p.  iQî»."]. 

—  Audience  solennelle.  —  Tierce^position.^ 
Arrél.  —  Propriété  d'immaiiMcs  —  p.  IMI. 

—  Audience  tolennelle. — SépirtIloD  m  «orpi 

—  p.  40,  59, 297. 

—  Question  d'éiat.  —  Andlenee  oritatift.  — 
Célérité.  —  Scandale  —  9.  1114. 

—  i::\ocaiion  —  luûrmauon  queleeaqif  — 
p.  1021.  ' 
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TABU:  D^:i^  JUTIKtlES. 


A. 


Dècës.  —  ConsUUtion.  Partie.  ~'('«iu<4iial 
•  -^p.  «28. 

(V.  Preuve  trMinionialft.}  « 


V-Rvoea»i4iii.  —  DrollfufnHailI  —  p.  ii;<9.  i 
Evo  ;aii  H».  —  l>aixt«<— C«*m;hi«lwii.-^f1ktai-  i 
lK«.MaHreeeval»les  —  4».  1021. 
litfnMlfoii.  — -  Inrornpéteooe.  -«>  Evocation 

— 1228.  .  ' 

Evocation.— Jugem^ot. — ClMue  boo  danan- 
ëée—  p.  iM». 

—  Enqnéi»'.  —  Fomlt  talenu  —  p.  0: . 
•—Ciutra^aréveotiflnt— AtwIeoUon  uartielie. 

—  PfMiiért  Insuuce.— SlltMéq-mhrifiérQ 

publie  —  p.  IMS. 

—  JuKemcm.  —  Chof».  —  lasIrucliDn  préala- 
ble. —  ArcM— t^.  1408.  • 

—  Cassaïkin —  Ordonnance  We  la  chanibre  du 
.  MMil.>-'B«nvoi. —  Tribunal  correctionnel 

<— P.C78. 

— ClÉIhÉte  (lui  «ppeU  corttcttoiMMisr—  Com- 
pcNdiion.  — >  Ominaim  34  sept.  IMH  — 

—  Chambre  «'orrcctionnidu*.  —  Aflairef-civilca** 

—  DécicA  «i  •r4miiiMic«— KM.  . 

—  Chaiiibi.^  rorrcrii  inncllr.  —  AcHoii  publi- 
ée.— liajH|»ierouif  Irauduleuse.— (Hialilë— 
p.  l6Ci. 

«^Pgemciil  rorrcriioniM;!.  —  Ministère  puhli  •. 

—  Aiipel.  —  liuf»mp<4leiiei^  et  applirftiioii  de 
.•llpeine.  —  locid  —  p.iJTS. 

(\'. Contrat  aléatoire.  »  Enquête.  —  Par- 
..lij^.'—  SépsnUlMi     eofpf.  —  Serment.  — 

Sub>tilutiMi. 
Goi  Hs  D'KAi.     Aeliou.  —  itéglement.  —Ti- 
tres. —  Aatori  té  Jnëielilre.— A«ioriléadiiil- 
nislrative  —  p.  hdd. 

Riverains.  —  L'sage  imménirtrifl.  -*  Arbres 
plantés.  —  Moulin.     PropriétalM— p.  1&96. 

T-rRiverains.f—  Lit.  —  Complainie  — p.  14!). 
Mur  de  sootènement.  —  Con^Uiuciion.  — 

,  Tribunal.— EiceptiM  de  propciélé.— Sursis 

—  P.UIM.        •  • 

— Barre^.  ^  IkeHroeliM.  ~>  Compélenré  — 

t  p.  190. 

(V.préfeU) 

QanivMi  M  <MnraMi«.—Aeliiifl€t ventes.  | 

Comenis.  —  Enlremisn —  p.  382.  i 
•7  Plainte.  —  lleniises  de  courUge.  —  Actes  de  1. 
.  MjMwwcew'-'CliaMifct»  afdtoricvftutrva-  1 
lion  —  p.  926.  ( 

—  Belgique.  —  Iromixtloo  p^  UM,  ! 
CUKtB.s  PUBLIC».  -«JBBUliqaet.—  Introdue* 

tton.     j4Ninwl.  -*  SMptaivM  vButê  — 

—  Lui  iÔ  déc.  iK30.^IMfM.«-  ftmwncui  de 
tpccucles  — p.  9. 

«•■MlfeattaJniprlNiétl*    dblelbnHoB*  —Voie 

publique.  -  Autorisation  —  p.  1265. 
CBIMKâ  <:0!VTRE  LA  SUBKTB  KXTÉniSORE 

on  L'ÉTAT.  — Aru84,  C.  |ién.—A0llonh hos- 
tiles. —  Dcriaralion  de  guerre  — p.  1069. 

—  Art.  77  cl  7u,  C.  pén.  —  Guerre  ouverte  et 
déclarée— p.  KKiU. 

Cumul  de  i»ftiNb»i.  —  Faux.  —  Réclusion  et 
amende.  -  Autre  crime.  — Travaui  forces  a 
temps  —  p.  1 1 19. 

—  Condamné*  à  laféciMkm.—  £touveau  délit 
Mtre  taa  pmvtniletella  Jugeaieni—  p.  Mîo. 

■m-  Prévenu.  —  Evasion  par  Drii  ét 
fait  incriminé  —  p. 


lJfc«:MN \TbItti:.  —  CfMlcjiU  — k<^{.-i|p| 
cl'noii  tenieiociit  deJvpSi  —  n.MCi. 

—  Ni'cnriant.  —  .Arbitra;;»-.  —  Tnhi — " 
Fin  de  noo-r«cevolr—  p.  428. 

DÉGONf  iTUiiE.  —  Aliénations  —  p.  3M. 
1>KCHET.  —  I-auguedcM"  — RaltattemenL- 
fanl.  —  FrrTfs  pt  <œur5  —  p.  ?0»r. 

-r-  A 


•If- 


U^:aETS  ET  Ofi]>oaijiiAHic.&ji. 
Plaidoirie  —  p;  Uti» 

—  Chambre  des  appels 
fairej  civiles  —  p.  i;nG.  « 

—  OQteML  Si  oel.  It44.  —  Ptrliail  dr  ta^ 
mandie.  —  Non  enreeistremcni.  —  Eiv>  s. 
grand  amiral.  —  Greffe  d'ajuirauic  —  tMi 
1 2  déc.  IT92  et  ordocoMMcet  is  «il  int  - 

,  p.  808. 

—  Déer.  M  aoAt  fgff  obligatoire  —p. Sii 

—  Ordonn.  \  juirt  I8I4.  —  Ancien»  «.u*ifif- 

—  Pension.  —  Modification.  —  S«nw«.  - 
Tribunani  — |L-1M. 

—  Décrets  împériaox.-^Forûe  de  loi.  — ( 

—  ln»titutioa  publique—  p.  i4T0. 

—  Ordonnances  10  sept,  ItIT.  —  P« 
seille  —  p.  1491. 

—  Urdonnances  2T  fév.  tH22.  —  PLaséMir.  - 
Faite  oMIgaloicA.  —  Tritn— 1_  >  tam 
royale  —  p.  i&2l-li.^. 

—  Ordonnance  i"  août  )S2T.  —  Omi>sv,B  t- 
.  OMMa:  A'oire  coiitfil  d'rlai  entend tt  —  (r, 

.  (  V.  Cbasae  elpprl  d'âme».  —  Ti 
narithnet.) 

DÉFAIT  n'iNTÉBÉT.  —  Héritier  

•  Tcslatnenl.  -Demande  ea  wmÊÊitt,  — , 
lesUmene  —  p.  I4t7. 

—  I-eg*  nniversel.  —  Legs  particulier.  —  Lo- 
fant naturel.      Uémitf.  —  ~ 

'd.  6I«. 

Délai.  —  JogeBeMC.  —  JOTrdHi 

p.  lii. 

—  Procédure.  —  Nota  - 

— -  Inleri>r('Iation  —  p. 
DÉtAKS^MfNT  D'mHVAXT. —  (V.  ,  ^ 

DiLftCATitN.—  Prisdenalfe.  —  AesoM- 
Uon.  —  AppréeiitieM.  —  '  ~ 

— 1^.7>7. 
'  (V.  Ordre.) 
DÉLIBÉRÉ.  —  Rapport.  — 

Changement  —  p.  337. 
D6LIT  AS  CHAMB.  (>.  Chtioe  ce  peH  dV- 
roes.) 

DÉLIT  FOEBaTispu  —  Adjudicataire.  —  AlM- 
lage.  —  Don^miiea-telérêU —  p.  3St. 

—  Tribunaux.  —  Bonne  foi  —  p.  -Xi. 

—  Usager.—  Pâturage.T-Oércnsateiaé— p.2iX 
(V.  Forêts.  —  #raeè*-v«rtal.  —  QwrilH 

préjudicielle.] 
DÉLiTK  uilitaibe.^.  —  i  V.  Ci rcoBstanrt>  at- 
ténuantes.) 

DÉLIT  POMTloi  E.  —  Belgique.  —   

d'uiu-  puis^nce  étrangère  artwré.  — 
pétcnce  —  p.  7S6. 

—  F.nvoi.  —  Journal.  —  Gravure  —  p.  i^'». 

—  Instruction  préalable.  —  Ci;aait>re  du  c«a- 
seil.  —  Cour  d'assises.  —  KèiM*  — fMi^ 
teur  général  —  p.  ]24i. 

—  Penoane  du  roi.  —  Offense  pubPt^oe.  - 
Cour  d'sMi»e$  —  p.  82d. 

DÉLIT  db  PHEsaB.  —  Arrêt  par  défaut.  - 
OppaallioB.  —  U^pMê.  —  Mpil.  —  lé- 
moi  r»  —  p. 

—  Art.  6,  L.  17  mai  IA19.  —  &élrvacl<vM^  - 

p.  457. 

Aatiet»  de  l^muâL  — 
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Com^flirtloa  ^  ^.  mi.  * 

—  —  Citoyens  profNMnilinM  •même 

opinion  poliliqu«  —  p.  &70. 
-^Classe  4%  pmnmu,  —  Uéeotéi  4e  JttWel- 

<p.  906. 

— "ConUainnalion  ^lar  défaut.  —  Requête.  — 
•  Diligences.  —  Preuve  —  p.  60*. 
>GoaipiaHreadiis  Infidèk».  —  Plusieurs  pré- 
verikit.  ^  NalUté.'—  fiiHiTisibiUté  ^  p.  G?7. 

—  Comples-rendas  infiiléics.  —  Tribonuft.— 
Jngemeol.  —  Appel  —  p.  38. 

—  Comptes  -reném  ffifldèlet.  —  Mlnlfierepu- 

*    blif.  —  Pnnr^tiilf  il'ofTll'fî  —  p.  :i8. 

Coiiiulc-rcntiii  mtiiiclf.  —  <'.our  d'assises,— 
Président.  —  Ordomianees  —  p.  604. 
«*  Cour  de  «'aieiUoa.  —  Ikrits.  — ApiirMâUoo 

—p.  .j:o. 

—  Ecrii.  —  Gravnro.  —  AMréciilieii. Go«r 
.      «aii«tioa  ~  p.  ^S. 

*-'BtcllatiMi.  — ]lié|»rlsoa  haiiie.  Gksse  de 
|»cr«>niies.  —  Cbambre  d'aecuMtiob.— >Kca- 
vol.  —  PaijL  poMittue  —  p.  9d$,  - 

^eiiln«e.  -^TéoNiin.  — DèfiofitloB.  i^onr 
d'assises  —  p.  60-3. 

—  Offens»\  —  StHiver^io  déchu.  —  iribnuaux 
4'orreciioiimlt.  —  DIBinMilloo  cl  injure  «- 
p.  0:<T. 

—  l'oursuUc.  —  Saisie  de  l'écrit —  p.  «it»3. 

—  Sapcur-pompier.— '  Audience  de  paiK.  — Of- 
ticicTf.     l4npn(ation  oulfngeante.  —  Ëscip- 

—  IliNH.  —  Arl.  n,  L.  17  ma»  J8lî>  —  p.  48«. 

—  Tribunal.  —  Comist! n  ridu  infidèle. — Pour- 
mite  nulle.  'T-  R<;qiiisitoire.^^ —  Article.  — 
■noMittieé  erronée  ^)>.  6S<. 

Dkcit  hurai..  —  rn.pririaire.  —  Prairit  non 
«ftoie.  —  JleUiaui.  —  b^poque  fixée  — p.  1240. 

IM«A«1»B  IIOWBLI.B.  —  Appel.  —  Moyen 
nouveau.  —  Mémesi  conclatlom*— 'DouHoii. 

—  Indignité  —  p.  1317.  / 
••V»  Appel.  —  Pacage  réclamé.  —  Marais.  —  inl- 

p6«t  et  frais  d'eiiiretieii  ^  p.  U28. 

—  Consiroeteor.  —  Privilège.  —  Appel.  —  Rein- 
bour«emeut.  —  Matériaux  —  p-  Uo. 

<—  Oovner.  —  PaiemeBl.  —  Jusemeut.  —  Tra- 
vani  défisetneux.  —Heceof iritelf on.'- Appel 
—p.  29C. 

—  Pariage.  —  Demande  en  rapport  ou  préié- 
veni9nt  —  p.  M.  • 

partie  s'ètani  rapportée  é  jusUee.  «•«loge- 

meut. Appel  — p.  îTi'. 
f«-  Fremière  instance.  —  Héritier.  —  Bénéfice 

d'in\ent8ire.  — Appel.— Héritier  pof  et^im- 

plc—  p. 
'  V.  C  iur  le  casuatiun.  ) 
OsMi  DE  JtHTiCB.  —  Cour.  —  l>éclar«Uon 

dlneompiieneet  —  Aveu  —  p.  5ia. 
'  Tribunal.  —  Acte.  —  Engagement  o'IUMi- 

BMr.  —  Nullité.  —  Refus  —  p.  1 4:t8. 

'  (  y.  iQgeéenl  ei afrêL) 

BUfc\0\CMTio\  r  rMiMMEUSE.— Déclsritinn. 

—  Délit  nmi  co|jiinis.  —  Auteur  non  stigualé^ 
—p.  1203. 

—  F.ii(s.  —  Vcrillcation.  —  Autorité  coupé* 
tente.  —  îsursi;»  —  p.  1362. 
Fonclio0naire.  —  Ordonnance  dt-  u  n  lieu. 

—  Plainte.  —  Dénoneialcur.  —  Preuve  — 

—  Juge  de  paix.  —  Ministre.— Sanie.  —  Té- 
^réOoalioo  —  p.  3d8. 

—'Maire.  —  miMlien.  —  Coropéiaiiee. — 
Crimes  en  dWu»  d«  feilleii  * 

p.  «02., 


—  Tcrritoirv  <'Ii.iii.."'i .  —  hi'iujinn  -  p  i . 
Dbpot.  —  Dcpij^îtaiiu.  — baisit-arrel.  —  Ic^-; 

mes  généraa'c.     Antrei  seaMMa  ilaee 

p.  1148. 

—  Titre,  —  Comwunicaliou.— beWlcur.— 8up- 
iiressiea,'^  Preuve  —  n.  âl8. 

Desave!?.  —  A  vnué.  —  .lugemenl,— Adjodlca- 
liou  préiwiaiuire.  —  Délai  d'appcî  — 
p.  331. 

—  Avoué.  —  Fin  de  non-reeevoir.  —  Renoo- 
ciaticMi  ^  Mandataire  — >  ItatMealUwK 

p.  336. 

—  Avoué.  —  i>écla]9UoD.  —  Pas  de  préjudice 

—  p.  ^61. 

—  Jugement.  —  AdjudieatlOA  (Bépiritolte,  — . 

I>é.«i  d'appel  —  p.  i^t. 
(V.  Avoué.  )  *  '  • 

Dk^kAtioiv.  —  Intérieur.  —  Remptacan*. — 

Circonstances  aggravante».  —  Peine— p. 
BÉam-BiiaiiT.  —  Accf ptaikHi  è  raadèence.— 

Frais  —  p.  142.  * 

—  Appel.  —  Réîierves.  Ditolls  stBKeesnifl  — 
p.  1323. 

—  Défeodeart  «—  Uemande  incidente.  —  buiie 

—p.  ton.  * 

—  Intime.  —  Simple  acte.  -    ^^r^•l  —  p.  1063. 

—  Plainte  en  injures  ou  ci|iumuie—  p.  4(i8. 

(  V.  Appel.  —  Cour  de  cassatk»ar.'*-  Pevr-> 

voi  eu  cas>atîon.  ^ 
DÉTOLHNBMEMï  i»E  Mi^ELUE.  —  Mariage.'— 

Complice  —  p.  33K. 
DiPifAMATiuN.  —  Ecrits,  r-  ltévolulioa.«^Se«K 

verain  déchu  —  p.  0:i7 .  '  • 

—  Koncliunnairt'-  —  l'ciMMinr  |irlv(-f»,  — p.  lOSI. 

—  tuslance.  ^  Mémoire  non  signifié.  —  thip- 
preMloir  —  p.  Hl.  ' 

—  Pui  liculicr».  —  Pif  de  polilteilé;  —  liijare 
Kioipie  —  p.  132.  *  ,  * 

—  Placard.  —  Main-mise.  —  Officier  de  police 
Judiciaire.  —  l'r«iditri!f>n en  Justice  —  p.  1^04. 

—  Presse. Action  purement  civile.  — i'ri- 
buual  compétent  —  p.  I  jTT. 

—  Tii  r^.  —  Kl  rit  produit  en  justice.— •Pltinie^ 

—  Action  publique  —  p.  984.  ♦ 

—  Verbale.  —  «:onip<'tcn»'f —  p. 

(  V.  FoBCtioanaire  public.  ) 

DiHA^cwn  Wf  r*Tca.  —  Ifaiiflef.  Ex- 
ploif  —  p.  ipy. 

Di»TaiBUTioi«  PAR  coNTRiBi  TiOM.— Créan- 
ciers, -r  prodaeUon.    Délai.  —  Porelatloa 

—  p.  I  ini. 

DivisuiiiyiiB.  —  Ordre  et  *eniilation.  —  Ar). 
?S«,  Cproced.—  p. 

LïivoRce.  —  L.  26  germin.an  XI.  —  !»ivoroea 
aniérietirs.  —  Cause*.  —  irrégularités 
p.UM.  '     .  •  * 

DOM41NK  r.ONUÉABLE.  —  1  )r  ni  indeiir  CU  COU-, 

géoieui.  —  tn  seul  coiuorl  a>sigiié  en  revue 
pour  fous  -  p.  1578. 

—  Tribunal  civil.  —  Jog^  de  p^S*  — vCoBCHlB* 
tipn  —  p.  1678.  .  .  • 

'  (  V.  KBff«gUireaiea|.)>  *  /- 

DomÏaikk  B.NGAfiÉ.  —  Acquéreur.  —  Ju.sle 
liire.  —  C.  civ.  —  PreseripUoa—  p.  Mi. 

—  Aliénations.  —  Révoeaito».     Bicepllon  — 

p.  320. 

—  Elal.  T-  Rente  emphyléoiiiiuc.  —  Rachat^ 
'  ^Prlt  loaHié  — -  p.  6BS. 

—  Pairnicnt  (iu  quart.  —  Redevances  anaad» 
les.  —  AlTrani-hiAsemcQt  —  p.  1(H7. 

— Keaiè.  —  Vente  par  l'élil.  —  Faisaaai  da 
quart  —  p.  Ml. 

—  TVfre^i  -r  Maisnq  de  Beau  veau,-"  Rcelita- 
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tion.  —  Apptobalion.  —  Loulf  X.Y.  —  DétiA* 
raltuii  2â  autU  ilMi  —  p.  13^*2. 
DOWAINS  u.  L  K  r  AT,— AcliuQ.  —  DixMMwr*' 

—  A|»pel.  —  Picfel— 3G7.    '    .  . 

—  AcUoris.  —  Forme  du  procéder  —  |l  6S&. 

—  AiiLMidiioQf.  —  Tii^t  irêUliW  «r- PAitfmeat 

•  du  quart  —  p.  633. 

—  Qieiif.  —  SouTtrain.  — '  Conquête  —  p.  632. 

—  r.oucesMon.  —  FrAucbe-C^lè.  '^F«Moraat 

du  qtiarl  —  p. à-J2. 

—  Ooc  de  UunAn$*     Coupes  de  boU.  —  Ar- 
fecUUoiif.     Usine.—  Réunion  4  U  France. 

—  Roi.  —  Aliénations  poslérieure^ -T p. 

—  Lorraine.  —  Inaliénabiliié.  —  Foiét  aiiciiée 
en  1GI2.      Faicmeitl  du  quart  —  p.  98-1. 

—  Part  réunit  à  la  France.  —  Trailé  —  p.l7/ft. 
Domicile.  —  i iroil  rumaio. Ii)(êiiliaiu  — 

Juge  —  p, 

— Chcingemtult  ~  l^daralltii.  —  laleslRw-* 

—  Eiploll.  —  SigniQeation.  ~  JUget.  — •  Appré- 
ci.ilKin  —  p.  215. 

—  F4ir^e  armce.  —  JJaltére  «riminellc. —  Man- 
dai de  Justice.  —  Coodamnalion.  <^  Etiva^ 

,  lion  — p.  C25. 

(  V.  Ajournement.  —  Cour  fie  caiialion.  — 
Hypothèque. Halièra  élK^wUa.  —  .piei- 
crii»Uoa.j  .  .  , 

DomiciLB  Alv.  —.Société  conimereiale.— 

ni^-  -iiilion.— Objet  préui  —  p.  789. 
DoMiCiLK  PUL.1 1  igt Ji.  — .  Cbaugemeiit.  — 
Dunl>le  dédaratlon.  —  Haine.  —  Greffe^ 

p.  970. 

—  Domicile  réel.  —  I-ieu  distinct.  —  Dédara- 
lioti.  ~  Kln  U  iir  nouveau  —  p.UTI. 

OOMMAUKa-lMTisttfti:».    Compétence.— Iri- 
bunaui  de  réprestion.  —  Italie.  —  Droit  de 

place  —  p.  ;nh. 

ExéruUoii».  —  Place  publiaue.  —  Déiigna- 
'  tiui).  —  Propriétaire.—  p.  -êSi* 

—  lueiccutioii  d'un  mandat*  —  Appréciation. 
.  —  l^ours  roval&i.  —  Cour  de  cassation'  — 

—  Triittiaal,  —  Apprécialion.  —  Circouslance» 

—  p.  J3.  '  . 

—  Trouble  a  la  p  issès^ion.— Jugciiiaill.^DQilk^ 
inage.  —  Preuve  —  p.  4 il . 

-r  Reililulion.  —  J(H)r&  de  relard  —  p.  09^ 

—  Saisie  illégale.  —  Malvciliaiiee- u.  371. 

(V.  Délit  foreslier.  —  Incendio.f 
DOiNATio>.  —  Ancifii  (iu.il  —  1  iançaillea.  — 
Biens  présens  et  a  venir.  —  Acceptaliou  — 
p«  41&.  . 

—  Acceiitation.  -T-  Termes  ataraoBeitclt  — 

.  p.  i4i»7.  .'^  - 

—  Coul.  Normandie.   —  M.irl.  —  .llealkles 
échus  à  la  femme.  —  Avantage  staloUire.— 

Révocation  —  p.  I&17.' 
*-Coiii.   Paris.  —  r,on(r,lt  de  miHage,'— 
Interposition  de  persuiuics  —  p.  273.  ' 

—  i)égui!»ée.  —  Succcssible.  —  !..  5  bruitl..Ct 
r  niv.  an  11.  —  ('..  riV.  —  ji.  ioO. 

Ucgui^ée.  —  Vcnlc.  — tU-iilo  \ lagéje.— Sur- 
venauce  d'rnfaui.  —  lUMot-alion  —  p. 

—  Wfowk  survivant.  —  (.onvuL  —  fidi^do  l<ill> 

—  Révocation  —  p,  35fil  • 

—  Fom  nr.  —  Kiiranléunêri.  — âlilMlil- 
Nulhie- p.  9:iU. 

—  Mertirt  et  imneubles  noms,  raisons,  voies 
'et  actions.  —  InlerprélatirHi.  —  DalleaaeU- 

*  vet .  —  lîtat  esiimaiif  —  p.  HS l. 

—  Nullité.  —  Mériliers  du  duiiaieur^  — ReMO- 
eiailoa.  —  Bifuifleation  — ^.  8&i«  ; 

—  ParsoDoas  ialerpoiéai.— Ntt  «knèrt 


—  Ré  vocation.  —  Ingratitode.  —  Preieri|*l«e. 

—  Slalul  normand,  —  Kpoui  —  p.  lâl". 

—  Somme  d'argent. —  Usufruit  réserve.  — Dé- 
cès du  donateur.  —  Irrévocabiiiié  —  p.  illii. 

—  Tiers.  —  Falor  mariage.  —  Accepuiin.— 
F.iéculion  volontaire.  —  i>onaleur.  —  i 
lOes.  —  ^sise  de  possessioii  —  jp.  14»7. 

—  Tiers.  —  Remise  au  donataire.— Du 
mort  —  p.  1 4  4 1 . 

[Y.  Avancemonl  d'hoirie.  — Quotité  i 
nibic.) 

DoHATtoM  coutragtlbiAiB.  —  (labik  — 
L.  17  nir.  an  II.  —  Atlfe  eabal.  — 

disponible  —  p.  523. 

—  Miri.  —  Future.  —  Somme.  —  iarric- 
Réalhatioé  )HI  biens  fo«ik.  —  IMIi. ••Ip 

.  potbèque  — p.  135». 

D0.\'ATIU:«  EMTRB  BPOUX.— 

riage.  —  Révocation.  —  Il 
ration  de  corps  —  p.  837. 
.—  Mariage.  —  Miii9t.  —  DAlivraaee— p.  Kl» 

—  Obligation.  -  FemM.— Mari.— W7li«. 
•  aaM  —  p.  37t». 

—  Révocatioa*  —  1 

—  p.  1S«6.  . 

—  Ufiifruit.  —  Bleus.  —  Déeèi.  —  IM 
m.ilif  —  p.  927. 

-r  L.  47  uW.  a»  II.  — lrrévocabtUlé.-Oé» 
ciers.  —  Rédoeûoii»  ^  Loi  ap^MMl  - 

p.  mo. 

(V.  Quotité  disponible.) 

DOKAIIOX  PAR  CONTRAT  AS  MAaiaClf* 

Ani.ulatiotiw.—  CopUtîMi  —  p.  120. 

—  Donateur.  —  PrMéfeés  da  doMttinL  -1^ 
serve  (Uirtielle.  —  Knfans  —  p.  IWÎI.  _  ^. 

—  Donataire  suc(;es«ible.  —  SomaM.  -  M» 
put.  —  Succeiiloii.  —  mipeelMei  iMMaa 

—  p.  1081. 

—  Kpoui  a  son  conjoint.  —  Biens  ptiNMttl 
venir.  —  Prwlécèh  du  donataire  —  f.  l**i 

—  Mari.^  femma. —  Siisjria.  -  HmmUêê. 

Adjudication  —  p.  t&9. 

—  Nue-propriéJi'  dr  certains  bieni.  —  7*"*  *• 
qup  le  donateur  laissera  a  son  éeeés.  — 
nations  disUnetCR.  — •  Reriis  de(fl»«lai*P' 
talion  de  l'autre  — p.  l&2t. 

—  Tiers.  —  Donataire.  — 
p. -1457. 

(V.  £nregisLremenl.) 
DM  HANuafa;  —  QapiMl  M  mla 
Preuve.  —  Mari.  —  Femraa  F- 

—  Epoui.  —  Tradition.  —  Ré^uCiailii»  - 

p.  J  iUlj. 

-Séminaire.  —  Aateplallaa.  —  AiNsWrt* 

—  Somme  d'argent.  —  Dépôt.  -  Di^tr  wl»»- 

—  Pauvres.  —  Décès.  —  Héritier  —  f-_"l*: 

—  Somme  d'arRent  m  effel  ■aèiihr.  «-"••' 

lion  —  p.  nu.  «      ««k  - 

Dot.  —  Femme  normande.  —  GOOl.  rmn. 
Dot  mobilière.  —  Aliénation.  -  Biens  fftw. 
-I..  17  niv.  an  U.  — C  aiv.  -  *«F»«' 
ridées  —  p.  44t. 

—  liialiiMiabililé.  —  Exception  —  p.îîj- 

—  Intérêts.  — Créance  mobilière.  —  " 
p.  107.  ^ 

—  Objets  mobiliers.  —  Mise  a  prii.  — 
monnaie.  —  Restitution.  —  KwaéiWA— 
Réduction  —  p.  1884. 

—  Père  et  mère.  —  L.  17  DiT^RR  Il.-a«>» 
tlon.  -*  Le<!»  —  p.  Wl* 

Dot  AIRE.  —  Arrérages.  —  C.  civ. 

enptioB  trenleuaire  —  p.  '  . 

~Q«ÎMgea.^âMttliaa.  *^  i.l7«Ml" 
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VprANCft.  r-.Acle  de  préemption. —  SlgJiaiare 
du  rprêvenr.—  Iiiob$ervatioh.  —  N  xivelcBlfe 
régulier.  —  Délai  expiré  —  p.  lo^'u. 

—  Cha^emeni.  ~  Enceinledes  pprli^  »  Bâ|]r 
vtJis  —  p.i)7. 

—  tk)l0bl«a,  —  Dépens  —  p.  334. 

—  toroil,  — Gr.iiiios  iniporlées.  —  Payide  pro- 
duction. —  Ma  vires  —  p.  ddO. 

EntrepAl  Qctlt     tdenlité.     tlouble  droit 

—  p.  97. 

—  MoichandÏM*»  saisies.  —  Proprieiairo.  -r  iu- 
Crfvcnll(/n  —  p. 

—  Marihaiiiitses^Misiei}.  —  Sommation.  —  Pro- 
priétaire. —  Dt)H-rîpllon.  —  f*révenus  — 
p.  KUI. 

—  IMarcbandiset  en  transit.  — ëubsliluliuns.  — 
Action.  —  Bureau  de  départ.  —  Flagrant  dé- 
lit. —  Caution.  ~  Uurtaa  d«  pattag«.  —  né- 
gligence —  p.  iiitt.*  . 

—  Négociant.  — :  S«timl«»lo(i.  —  Enlrëliôl.  — 
Retpoojiabililé.  —  Marrliaiuîi.>»e>  r('(li'i  :>.  — 

[  Soustraction. — Ccssiôiiiiaire.  — Fausicclé. 
'  —  Préposé».  —  Négl^eiice  —  p.  1480. 
'—Port  de  Marseille.  —  Ordonna ttn*  10  sept. 
I8IT.  —  Marrhaudiiies.  —  Entrepôt  réel,  — 
Caiiliiiii.  —  SinuiFaciiuti.  —  Propriétaire*  — 
Faui^se»  clés  —  p.  1401. 
Poudre  étrangère.—  InlroducUun.  —  .>a^1rc. 
(;(»Rii>c.i(ion  —  p.  iit.t^. 
,—  Procé*-verbaJ. —.fraude.  —  Noms  de*  i^- 
CQltiér—  Preuve  iettlmi»fifaltf  -r-  p.  kmS. 
Procés-\erbau\.  —  r.echerches  «  riiiiérif  ur, 

—  Marchaudiae:».  —  Fraude.  —  ForinaUle» 

—  p.  I  f6S. 

—  Saisie  rn^il  fondée.  —  Indemnité  de  1  »/<,.  — 
Marchandises.  —  Autres  objeU».  —  Droit 
commua  —  p.  1294. 

—  Dfdils.  —  Stirres  brut  Rt  lerré.  r— Procédéi 
nouNeauv  —  p.  (i'J  cl  7J. 

—  Sucres.  —  Eiporlaiiun.  —  Prime. —  Cerllû- 
câU.  ~  Capitaine.— .irmateur— p.  2'iV. 

—  Sucres.  —  Tcaiwfl.  —  DéclaraUou.  —  Arrl- 
TÔe.  —  Couleur  non  <  oiiforme  —  p.  {021. 

—  Sets.  —  Ëilraciioi^.  —  Puila.  —  Marcbaudites 
dd  crâ.    Cour  de  oatsanoii  —  p.  930. 

(V.  Procès -VerlMk}.--^  Maylrft.  -^ficftpoaMk- 
blllté  civile.) 
HbcmT!*  civils.  —  Franvàis.—  Pays  élrangur. 

—  IV.iJui.Mi.-aUnii,  ^  Ti^tamenl.'— Xraiiâ.^ 
Droit  d'aubaine —  p.  Jl  i.  . 

Dboits  civigiife:!».  —  Dopartcmens.  —  C(ui!i- 
fiUlltbli  suspendue.  — Droits  pri>és  — p.  126. 
DU  KL.  — >  Homicide  et  bicâsurc»  puni^blea— - 

p.  I.'VM, 

  &lÇk>UC«»  -7  p.  188. 


EcHA\(;e.  —  Chose  d'autrni#  RatiflcAtioti. 

—  Vt'ritabic  propriétaire.  —  Mandât  velbil. 

—  Ciarantiepromi.se  —  p.  1111. 

(V.  Cour  de  cassation.  ^ —  Eviction.) 
Effkt  i»k  commi.uck.  —  £ndouement.aprés 
^ch^ance— p.  04. 

—  prr.ièt.  —  C.  eomm.  —  Déroiattom  — 

(V.  Billet  é  ordre.)  ' 
Bfff:t<;  plélic!).  —  .M.ircMt.à  Icrint.  A«> 

Uon  judiciaire  —  p.  G22. 
— >E6L1S«S.  —  Propriété.  —  Aclioni.  *Cili||- 

ittMiHS.  —  Fabriques  —p.  1421. 
KMK.iiE.  —  Aclif.  —  Etat.  —  Créancier!  — 
p.  î»y. 

—  Arrêt.  —  Fil*,  -r-  Héritiér  binéficiaire.  — 


—  l^f  ift'fcTUi».  —  lioif.  -^Bf^ÉimMlifd(|1ti4.  —  . 

—  I*.iMiitP^ra(t'»n.  —  Fnfan<  —  p.  fîd. 

—  Ik'lv;t'!».— Pemes.— Lo»»  franvaises.—  Traité* 
de  Canipo-Formio  et  dft  Luiîeville.  ^  Dtenl 
^8  août  t8l  1. -.- EuHanii  —  p.  72C. 

—  Bien& conQsqués.  —  ï.é^jiiiiae.  —  Indemnité. 
Prcs(  riplion  —p.  .iU2. 

Caulioiinemenl,  —  Coi^tioB.  —  Rétablli-  - 
lemeni  dank  tei  blauf^—  ladenRhé  — 

p.  987. 

—  Créance.  — inlérélfti  —  Prescription— p.  319. 

—  Créancier.  —  Oppotilion.  lodcmnlM.-*" 

—  Rente  3  •/ .  —  IJépdi.     PounuilM.^ — 

—  .VUtrcs  bien.*  —  p.  I340| 
ll^rtller  bémiiriain»..—  Créandcri.  •^io-» 

demnilé.  —Rente  3  »/o  —  p.  087. 

—  Héritier.  —  Frescn'piion  commencée.  —  Jm- 
meuble.  —  Co-béritiers.  —  IndeoiaM  — 


—Il 


nccriptlon  niai  (budéet  —  Mort  «tant  radia- 
tion —  p.  99. 

—  Pre&criplion..  — •  lotefri^Uoti.  —  Tiire.  — 

Dépdi.    s.'C ,  Sê  atr.  lêdt  —  p.  aip. 

—  Rentrée  en  F'r.infv».  —  Fonctions  ntl!itniieS. 

—  Accrplalioii  aiiterieuriî.  —  Pi|fc  cirauger 
•  —  p.  109G.  .  '  '  »  ' 

(V.  CoUr  de  cassation.) 
Enchêbkm.  —  Entraves.  —  COQvenlloiDi  frau- 
dult'uscs  —  p.  418. 

—  Eniravra.  t-  Miiiiamm.  —  Jug*'  f  i^tUaii 
sans  réf  lamation  —  p. 

FM>usjiK>îKM'.  —  (V.  ElT»*!  df  coninirii  f  1 
EKft'A^XAiHLT£«1ft.  —  i'ere.  —  OliligalitNi. 

—  Pension  alimenlair*  —  p.  1218. 

—  Paternité  ou  maternité.  —  Recherche.  — 
Acte  de  naisMincp.  —  RcconnaU»ance.  r- 
capacité.       i4bérailtAa.  vr-  AUnana  — 

p.  ,15o8. 

Enfam-  \a  ruu£L.  —  Légitimation.  —  L.  i2 
brum.  an  II.—  Mariafl.  —  DétAl*  —  -G. . 
ci*. —  p.  1137. 

—  Lei».  —  Mère.»  l>rotts  légaut.  ^  CSumul  — 

p.  i  i-i. 

—  Rccuuuaiaéaoce.  —  Père.  —  Aveu  de  ta 
mère.  —  Parma  —  p.  1191*  •  « 

—  L.  1  •  liriim.  an  11,  art.  10.  —  envoi  ad 
Cuili-  «ivil,  —  EnTans  non  legiUinés.  — 
p.  1138. 

—  Siu-cosian.  —  C.  civ.  — >  ^aifaance  anlé-* 

ritu'c  —  p.  iWi. 

[\ .  Adoption.  —  (^)iiolilé  disponible. ) 
Ebiquête.  —  Asâignatiuii  à  la  parlia.  —  Domi- 
cile —  p.  48T. 

—  Délais  eipir^s.  -  I  n  i  héance.  —  Proroga> 
tien.  —  Preuves  ordouiice  d'olDce  — p.  82à. 

->-JPaitllte.  —  Vente.  —AUDUlalioa.  —  Sfndicf.' 
Tiers.  —  CriVincier».  -r  HtmoiM*—  JktF- 
proches  —  p.  ii^'l.  ... 

—  Faits.  —  ArlicutatioD.  ^  IfoUficatto04  — 
Délai  —  p.  *2:.y  et  lOn. 

—  Ju^fuieul.  —  LuiUiuualiuu.  —  Délai  — 
p.  78. 

—  Partie.  —  Témoins  produits.  —  Réalise  k 
huitaine.  —  Témoins  nouveaux»  —  Juge  cooh 
niis&aire  —  p.  's, 

—  Partie.  7* Délai!»  exoirés.  —  Cour  rojak,— 
Non vella  'enquêtes  oî^Bte  d'odaa  ^ 
p.  1512. 

—  Parire.  —  AsMgnaliou  —  Délai  des  distançai. 

—  Colonies  —  p.  i64. 

_  Pri^-'  !»'n(  nu  iii<;i'  le  plus/inrirn  commis.  — 
CofiiiiuMiteiiM'ni  pir  lun.  —  Conlinualiua 
par  l'autre  ■    p.  12^1. 

Hiége  du  tribunal.  —  Juge  de  paia  cawmis. 
I    —  Local,  -yreffier  —  p.  «T. 
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Témoin  enteiMln.  —  Proropation*  —  1>.  8Ô.  i 

—  Tt'iMoins.  —  heprorhr». —  r.ati^rs  —  fr.  !. 
«*-Témum.  —  Rpprni  hi'.  —  Onuitr  a  la  jtiç-cc  ' 

—  p.  1  lii.  .    ■  ! 

—  Témoins.  —  Faits  «ncietis.  —  Age  de  moins 
Jtqnitone  aos  —  p.,$86. 

—  Témoins.  —  RcprocbM^  «-  UrnMlDtDS.  — 

{ir.  llÉtièr«0o«iMire.) 

BmKr;iSTfiisMS:«T.  —  Aclo.  —  CoiM-ession- 
iiaii'e%  tic  mine.  —  Redevance.  —  Froprlé- 
uire  —  p. 

Acle  de  pnU.  —  Consîgnitîoo. IfOA  CMD- 
mervaiis—  p.  lUJU.  . 

— r  Acte  notarié.  —  Hf  poflièqiie^  —  Ciftence 
Mtérie^re  —  p.  S9l. 

•i-  Actes.  —  Intérêt  particulier.  —  Ordrr  pu- 
Mie  —  p.  n.  2 

—  Acte.  —  Tiers.  —  Débilenr.  —  Engagemeat. 

SoliiogMiMi.  —  09n^Kll8»  «Bgpf nsivcr  — 
p.  14&4. 

—  Acte.  —  Co-kérllterti.  —  FarUgv  verbal.  — 
.  Immeubles.'  —  AitigMiiùn.  —  Cliams  — 

p.  1443. 

— î  Acte.  —  Veaie.  —  Société.  •—  Apprécialiuu. 

—Cour  de  «MHAfon  —  p.  1331. 
'—  Acaaéreur.  —  .'N'ue-proprlélé.  —  PrI».  — 
.  tïteh  de  rusufruilier.  —  Supplément  — 

Adjudication.  —  LicitQlion.  —  Héritier  bé- 

—  Biens  indivis.  —  Mnii,  —  Femme.  —  Option. 
-■  —  Succession  du  luari,  —  Druil  de  muUiroa 

—  p.  IÔ78. 

—  Ditieu  à  ordre,  —  à«le  wHarlà.  —  péMÎ  — 

p.  1 392. 

— Billet  i  ordre  earegi » l ré.  — BiéeHoil.~  ObB- 
gaiioii  notariée* ~  Condilioos  nottfefles  ~ 

p.  I.S7J. 

—  co-hériliers.  —  ti)dirtei0D;«^  FrMnptieiu 
contraires  —  p.  3à3. 

<^  GMrtiH  de  teiege.  —  Péra.  —  Pensios.  — 
Fttlor.     CImMI  des  drolfa-  mleriHHi  — 
>.  14. 

Contrat  de  nirlige.  —  ftleu  dce  épeoi.  — 
Acquêts.  —  Mené  eonuniiiia*  *—  Survtvéït 

—  p.  1046.' 

Contraventions.  —  Relelteei  —  .TérlOeÉr 

«leurs.  —  Prorés-terbaux  —  p. 

—  Déclaration  de  command.  —  Dumaine  dé- 
naturé. —  Division.  —  Sol.— Bitimeas.  — 
Démolition  —  p.  io.S6. 

—  Demande  d'eipertLse. —  Parties  mtn  appe- 
léj'î,  —  p.  \:wf).  ■ 

—  Domaine  congéable.  —  Qujittance  de  cungé- 
*  ment.  —  Transcription  —  p.  M3.  • 

ly^mnilon  |).ir  contrat  de  lAtrlege.  —  Condl- 
lion  de  survie  —  p.  àlU. 

—  Double  droit.  —  Héritier  —  p.  y3. 
^Druits  do  mutation.  —       appticables.  <~ 

Legs.  —  Hospices  —  p.  12«  cl  131. 

—  Ecrit.  —  Instance.  —  Produrtioif. Dou- 
ble droit.  —  Commencemeol  de  preuve  par 
écrit  —  p.  'J15. 

Kiioiicialion.  —  Contra!  de  marfegiS.'  — 
Somme.  —  Don  an^rieur  —  |i.  406*. 
— «Bpont. HÉofhrtt  Ufaé.  CessioR.— 
Rente  viog^e.  ^  Dccleritton.i"  liproit  ^ 
p.  1029. 

-^F<i1llt«.— Inventaire.— Syndics  pivviioires. 

—  InRcdt»  pntx  —  p.  891.  ' 

—  Héritiers.  —  Absent.  —  IMrtage.  —  Muta- 
tion. —  Prescription  —  p.  499. 

—  Hospices.  —  InsDiulton  de»  jemw»  tTMgles 


—  iii't.'inre. Coacifif luitt^  —  léieslrei.  <^ 

SiVniliration  —  p.  il*. 

—  iâisiaiice»  ~  -  Iléfciidcur.  —  .\»fc.»M^.  -  ïîHft 
de  ras>atii)u  —  |i.  '.'2'2. 

—  luinioubles.  —  Usufrvil.  —  ^oe-ptiffUM!. 

—  Art.  15,  n«  7,  L,  22  rrim.  an  VU.  -  Ges- 
sioniiaire  —  p.  558. 

—  Immeuble.  —  Traotnytsioa  à  titre  ose 
>raii.     E&perUse.  —  DeoanMle.  —  MW- 

p.  13fif). 

—  Immeuble.  —  Co-a«^uérettr».  —  :»ôl4<kr# 

—  p.  lan». 

—  Jugement.  —  P.  apport.  —  PfùMadlAa.— 
Audience  publique — p.  oSI. 

—  Jogement.  —  Pays  étranfer  —  p.  3g^ 

—  Jugement.  —  Vente  aoBolée.  —  Stertrita 

de  paiement  —  p.  999. 

—  Jugement.  —  Rapport  de  Juge.  —  Cooda- 
sioAS.  —  Poinl  de  fait  el  de  Oroll  —  a.  * 

«  m 

—  Jiitionii'ut.  —  Scjirirati  'n  de  b4ene.**Oi^ 
damnation.  —  Valeur*  —  p.  144^ 

—  JugemertU  —  CimrtMiou.  —  MMs  de  Ik 
et  de  droit  —  p.  lîOO. 

—  Jugcirient. —  Expédition. —  Nom»  des]»- 
ges  omis.  —  Cassation  —  p.  1<M7. 

—  L.  1<;  juin  1824.—  BUit^Uls.  — 'Ak* 

—  l'ai  tage  anticipé.'  —  DonetaUe  —  n.  i:*l 

—  Mutation.  —  l'reuve.—  Ensetubte.  èn  dl* 
pulalions  —  p.  4pS. 

-r  Muttflion.      PreUTt.  —  Atc*.  —  WqÊÊt 
exlrajudiclaire  —  p.  T22. 

—  lUnialion  dissimulée.  —  rrtscnpUotL  — 
Point  de  départ  —  pi  53&. 

—  Notaire.  —  rri»  i  îoire.  — 

—  Double  droit  —  p.  Stî, 

—  OIBce  cédé.  —  CessieilBtire  non 
Droit.  —  BestUntion  —  p.  i  »  î3. 

Partage  décler^ur.  —  Droii  —  2^. 

—  ppi*scrl  pOm.  — *  JogcmenL  — 

—  p.  J54. 

—  Prescription.  —  Intermplt«)n.  —  Comi 
demenl  —  )).  Ui. 

—  Prix  d'immcttbles.  —  Rente  uerséiocflc— 
Vtleafr  miAiliéi«.  •>  tlétenBlMli  ~" 

—  Prix  de  %t;nte.  —  Quittâtx  e.  —  BDMIlâl 
■  dre.  —  Second  acte  —  p.  D7T^ 

—  Quittance  de  fermages.  —  ~ 
en  eipertise.  —  Fin  de 
p.  13>>«j. 

—  Rente  perpétildle.  —  Cultal  MB 

—  p.  itbZ. 

—  Réntes  snr  félat.  —  Cession,  —  DeMe  fit- 
etistante  —  p.  IWC. 

—  Reoerear.  ~-  Jugement.  —  8igniflG»tiaB~ 
p.  991. 

—  Sociétaires.  —  Vente.  -  T>;>-oIniion.  —  te- 
meuble.  —  Parts.  ~Uci  ta  Mon  — p.  l^gft. 

—Timbre.  —  Ceàtns'enfioii.—Pmcripilift.' 
point  rie  départ  — 1*.  TOî. 

—  Timbre.  —  Contiaveniii»ns. —  Pour>uii«*.— 
Procès- verbaux. — Coulrainles  — p.  ijî*l. 

—  Timbre.  —  Procédé  ehioii 
enlc\éi', —  Vente  —  p.  736. 

—  Titre.  —  Vente.  —  DewMde  M, 

—  Réduction  —  p.9l&k 
«—Usufruit.  —  Cessira  m  nn  -  profMiéCiirf.  — 

î^ue-proprlété allléoée—  p.  \  '.->\~ 

—  Usufruit.  —  Légataire.  —  Jouissance.  —  I^ 
mler  nsnlHiitier.  >-  DîSeèt— pu  I20f . 

—  Vente.  —  Mandataire. —  Garantie— p.  <"i 

—  Vente.  —  Moulin  i  vent.  —  Piliers  en 
çonnerie  —  p.  iOO. 

—  Vente.  —  Xue-propri^  — . 
PlMrattioi)  —  147, 
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— IVentt.  —  Ml.  —  Détégation.  —  Acte  séparé  \ 
-r-  p.  S5.S. 

(V.  Bilicl  à  ordre.  —  Juge  suppléanl. — No- 
taire. —  Procèi- verbal.  ) 
Iùm:boqi  ERiE.  —  Billet  faiii.  —  Conipétenre 

—  p.  ua.'K 

—  lettres  fabriquées.  —  Faux  nom.  —  Fausse 
qualité  —  p.ii49. 

—  Manœuvres  frauduleudes. —  Recrutement. — 
ncrorme  —  p.900. 

—  Tenlalive.  —  FaH«  conslitulifs— p.  «81. 
Ktablissemext  insalubre.  —  Translation. 

—  \iiiorisallun  —  p.  675. 

KTRA^iGKR.  —  Acte  d'appel.  —  Signiûcatiuii.- 
parquet  —  p.  àà8. 

—  Billet  à  ordre.  —  Domicile  pris  en  France. 

—  Nullité.  —  Minorilé.  —  Lois  de  son  pays 
p.  »68  et 

—  Contestations  entre  étrangers.  —  Tribunaui 
français. —  Circonstances  —  p.  682. 

—  Contrainte  par  corps. — Ordonnance.  —  Do- 
micile autorisé  —  p.  \M. 

—  Créance.  —  Klrangers.  —  Pays  étranger.— 
f  rançais  ccssionnaire  —  p.  15Ôà. 

—  DcriMidcur.  —  Adversaire.  — Qualité  de  Tran- 
çais  contestée  —  p.  hl^i. 

—  I.tirant.  —  Përc  français.  —  Pays  réuni  à  la 
F  rau^-c.  — Séparai  ion.  —  Belgique —  p.  757. 

—  l-^xlradition.  —  Tribunaai. —  3Iise  à  la  dis- 
liosilion  du  gouvernement—  p.  îKi'J. 

—  Frarï<;ais.  —  Obligations.  —  Etrangers.  — 
poursuite  en  France.  —  Contrat  —  p.  1018. 

—^Obligation  contractée  én  France. —  Lois  de 
son  pays.  — Mineur —  p.  646. 

—  Ordonnance  d\>\|iulsion.  —  Opposition.  — 
Pouvoir  Judiciaire  —  p.  4.19. 

—  Résidence.  —  Expulsion.  —  Ordonnance.  — 
Opposition.  — Compétence  —  p.  •j'i'i. 

{  V.  Caution  judicamm  xolvi.  —  Garde  na- 
tionale.—  Hypoth«''que  légale.  — Lettre  de 
change.  —  Novation.  —  Responsabilité  ci- 
>  ile.) 

KvASiox  DE  PRiso\.  —  (  V.  Cumul  de  pei- 
nes.) 

KvK^nuN.  —  Acquéreur.  —  Vendeur.  •—  Ga- 
rantie. —  Ecritures.  —  iMiî^e  en  cause.  Tri- 
^»«naL  — Jugement.  —  Délai  — p.  1002. 

—  .Vcquérenr.  — Démolition.  —  Reculement  — 
.Vlignement.  —  Garantie  —  p.  1290. 

—  Adjudicataire.  —  Recours.  — Créancier  pour- 
suivant —  p.  816. 

—  Adjudication  annulée.  —  Garantie  —  p.  452. 

—  Arrt^t.  —  Kruil*.  —  Mauvai^'<'  loi  —  p.  IW. 

—  i:  hungiste.  —  Revendication.  —  Tiers.  — 
Kviction  partielle  —  p.  7S2. 

  Surenchère.  —  Garantie.  —  Vendeur.  — 

Duinmages-inlérols  — ^.  9l8. 

KVO«:ATioi\.  —Matière  non  en  état. — Acquies- 
cement. —  Degrés  de  Juridiction.  — Violation 

—  p.  u:w. 

(V.  Cour  royale}. 

Ex<  EPTiu:«.  —  Propriété  ou  pos»easiou.  — 
■  Commune.  —  Habitant  —  p.  662.  . 

K-kceptio:m  préjudicielle.  —  (V.  Question 
préjudiciclli.) 

Kx^iTATiO"^  A  LA  DÉRAur.iiE.  —  Aceu«rtlon 
antérieure. —  Acquittement.  —  Fâitdimmo- 
ralité. —  A  vu  Ois  in  idem  — p.  711. 

—  Femme  mineure.  —  Corruption.  —  Propres 
jMs.sions — p.  81". 

—  Habitude.  —  Appréciation.  —  Cour  de  catsa- 
iion  — p.  812. 

•  ^  Jcuoc5  gcn!i  miheurs.     Attourtramens  b«ii- 
l«u»  —  p.  706. 
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—  Jeune  fille  recueillie  dans  une  chambre 
lout'C  pour  elle  —  p.  1043. 

—  Saiisfaclion  de  soi»  propres  passions  —  p.  706 
cl  inia. 

—  I  ne  seule  personne  restée  pure  —  p.  714. 
Excuse.  —  ,V.  Jury.) 

EXÉCUTBIR    TtSTAMF.NTAIRE.  —   Lcga.  — 

Annulation.  —  Indignité  —  p.  15.1. 
E\Ecr Tio.N  pnovis«iiiK.  —  DéfeuACS.  —  Coûr 
royale.  —  Appel  —  p.  Cil'.  ,  ■ 

—  Demande  en  appel  ^ouIcmenl—  p.  631. 

—  Jugement.  ' —  Conirat.  —  Résolution.  — 
Clause  formelle.—  Acte aulhenlique  — p. 960. 

—  Jugement.  —  Délivrance.  —  Legs.  —  Tcsla- 
ment  notarié.  —  Vices  de  forme.  — ^  Sugges- 
tion et  rapinlion  —  p.  IJi^h. 

—  .lll^(>m(>nl  par  défaut.  — Opposition.  —  Tri- 
bunal. —  Ilélractalion  —  p.  Ui6. 

—  Peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en 
appel  —  p.  1)66. 

—  Titre.  —  Jury  des  Jeux.  —  Décision  — 

p.  6H;ï. 

—  Titre  aulhenlique.  —  Tierce-opposîUon  — 
p.  1118. 

—  Titre  authentique.  —  Validité  contestée  — 
p.  1137. 

(V.  Tierce- opposition.) 
ExpKRTiSE.  —  Riens  indivis.  —  Estimation.  — 
Arbitres  amiables  com|wsileurs.  —  Tiers-ar- 
Itilre.  —  aenlcnce-  —  Arbitres  divisés,  -r- 
Conférencc  —  p.  I  HM». 

—  Demande.  —  Action  princi|>ale.  —  Locatai- 
res. —  Détériora lion.<»  —  p.  li>-lh. 

—  Experts  nommés  d'office.  —  Récusation.  — 
Délai.  —  Point  de  dcparl.  —  JuKcmenl.  — . 
Avoué.  —  Signilication  sans  réserve»  — 
p.  1112.  .  . 

—  Immeuble  indivis.  —  llfineur  el  majéur.  — 
Liciiaiion.  —  Nombre  d'cïperls.  —  Nullilé,— 

—  Appel  —  p.  88->. 

—  .lti;!iMnent.  —  Partie.  —  Assistance  sans  iwr- 
licipalion. —  Appel — p.  S. 

—  Récusation.  —  .Motif».  —  Reproches.  —  lé- 
moins  —  p.  1 1  iU. 

—  Tribunal.  —  I  n  seul  expert.  —  Parties.  — 
Coiiscnlemenl  —  p. et  '.  'V). 

—  Tribunaux.  —  Recours  facultatif  —  p.  Ihhl. 
Exploit,  r—  Acte  d'appel.  —  Demeure  de 

l'huissier  omise.  —  Capacité  el  identité  lion 
«louteuoc  —  p.  1390. 

—  Acte  d'appel.  —  \l.iire  et  adjoinb  abseus.  — 
(Conseiller  municipal  —  p.  1306. 

—  Acte  d'appel.  -  Date  de  la  notillcalion.  — 
Omission.  —  Huissier.  —  Garantie.  —  Cour 

^     .>aisiede  l'appel  —  p.  1577. 

[  —  Assignation.  —  Epoux.  —  Doniicile  irrconnu. 

—  Formalilé>  non  nirnlioiinée»  —  p.  36. 

—  Assignation,  —r  Copie.  —  partie  absente.  — 
Personne  accidentellement  chez  elle.  —  Huis- 
sier. —  Conduile.  —  Appréciation.  —  Dom- 
mages-intérêts —  p.  90Î1. 

—  Ancien  domicile  connu.  —  Nouveau  pou- 
vant l'être  facilement.  —  Signilicallons.  — 
Parquet  —  p.  13  iî». 

—  Ap|iel.  —  Demandeur.  —  Domicile  —  p.  33!t. 
.  —  Appel.  —  Profession.  —  PropriéUire  culti- 
vateur. —  Omission  —  p.  1007. 

—  Appel.  —  Personne  élablie  à  l'étranger.— 
Notilication.  —  Procureur  général  —  p.  1^25». 

—  Commune.  —  Juge  de  paix  —  p.  1 12 i. 

—  Défaut  d'enregistrement  —  p.  287. 

—  Douiicife  élu.  —  Parlant  .i...  —  Allégation 
contraire  —  p.  95. 

—  Huissier  belge.  —  Etranger  hoi>  Jielglqu*». 

—  Po^tC  —  p.  885. 
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—  Jour  f^rié.  —  iiuijéÎQr  —  y-  260. 

—  Maire  absenl.    A41olnt.  —  Froeareur  do 
roi  —  p.  714. 

—  Noiifleation.  —  Lhte  des  Jurés.  —  Palanle. 

—  Omission  —  p.  2. 

—  Ord.  de  1630.  —  214. 

—  Partie  ab&eiiie.  —  Copie.  —  VoifiH.  ^'B^ 
HM.  —  Conseiller  muiiiripal  —  p.  fis:5. 

—  Pcrionne  assigm  c.  —  |)oinicjU'.  —  l'i(&unp9. 

—  Huissier.  —  Mention.  —  Voiiip,  —  Copie 
rerutéc.  —  Ciom  —  p.  13é3.  •  • 

(Y.  Avoué.  —  DImaoclitt  et  fêles.  —  I>o- 
miciie.  —  Forèis  ) 
ExputiiTiu.'v  PLDUQt'E..— (Y.  Faïutc  IQOn- 
naie./ 

XUROPRIATIOn  POUR  I  TILITÉ  PI  BI.TQl  E. 

—  Coniniuoe.  —  Partirulicr.  —  Localiuii  re- 
fusée. —  Oplion  —  p.  012. 

—  JuAcmeu^  —  r^iolUicaUun..-'  Pourvoi  — 
p.  ». 

—  Jugemait.  —  JMposscfiioÉ'.  — tbdennUé  ~ 

p.  DU. 

—  Jury.  —  Dérision.  —  iMajurilé.— BtrocliOr. 

—  ProcèS' verbal  ~  p.  n;». 

—  Jogemenl..  —  Formalilés.  —  AcconipUsse- 
nipjit.  —  rrcuvp  —  p.  Clu. 

—  Jugcuient.  —  Pourvoi  ep  caiMlion.  —  pélai. 

—  Poinl  de  départ  —  p.  Ml. 

—Jurés.  —  Transport  «ur  les'  Uein,  •^Seteent 

—  p.  95:{.-  •  .  .  ^ 

Juràs  lion  l'oniililutt.  — VIstfe  dct  Ifeuli  — 
.bermcDl  —  p.  -182. 

—  Jury.  —  Code  'd*insl.  criia^  —  PrésideaU  — 
QucsiioDS.  —  I)éclar«Uott.      Signature  — 

p.  489tr 

/—  Jury.  —  Hoinme  de  Paru  —  Visite  des 

Ileiii.  — ^Rapport— p.  482. 

—  iMagi.slral.  —  Tarlie  cl  défenseur  absep».  — 
Juré  supplénieiilaire, —liste  —  p.  i82. 

—  Ordonnance.»—  Terrains.  —  D61eroiina(ion. 

—  Plan  — p.  1J09.  'y' 

—  Pourvoi  en  cassation.  —  Exjposé  des  no|«ns 

—  p.  691. 

—  rrucôs-vertial.— Jurés.  —  Serment  indivi- 
duel —  p.  482. 

—  Pro«é«-vorbal.  —  Directeur  du  jury.  —  Foi. 

—  Déliberaliun  —  p.  1278. 

—  Tiavaus  niiliuire»  ei  de  marine.  —  Procu- 
reur du  roL  —  Tribunal.     Propriétaire.  — 

Ordonnance.  —  OfTrc;  —  |i.  iifiO. 

—  Travaux.  —  Déprei  lalioii.  —  hidcmuilé.  — 
Compciencc  —  p.  122. 

—  Tribunal.  —  Parlies  non  appelées.— AfTaires 
Snitmltef  admlui^traiivemeul  —  p.  0)2. 

EsnAAinoN.  7- (V.Etranger.) 

FABHiCAiVs.—  Marques—  DilTéTencei-  p.  1/8. 

^V.  Coiilrefaçon.) 
FAl^niQtK  o'KULisii.  —Trésorier.— Prcdéccs- 
seur.  —  Compte.  —  Autorisation  —  p.  5y. 

—  l\(,Mcndicaiion.  —  ParilcuUen.  —  Snvoî  en 
pos>e>slon  —  p,  2d.  ' 

—  Aridens biens  et  rentes.  —  Destitution.- 

Envoi  en  po>«o.ssinn  —  (088. 
FAiLLiTi:.  —  Ouvtrlure.  —  Uetrailp  du  débi- 
teur. -  Cesmiloq  de  paiemens  poslérienre 

—  p.  13ÔG. 

—  Hypothèques;  —  Contestation.  —.Syndics 
provisoires  —  p.  1446. 

—  Marebandises.  —  Commis6|oanaire*  —  fie* 
vendicalion  —  p.  245.^ 

—  Candidats.  —  SfjBdka  ^rdriaoin. --])otti8> 
.  cite  — p.  13<*0.  , 


Creanciecs.  jf^  J^flc  àt  CMdidiU.'  _ 
r.eci.imatien.  —  Agent  —  Hlie  «a  «m 

—  p.  I3W). 

—  Jugement  déclaratif  par  défaut.  -  rfr«ii|>- 
liou  —  p.  207. 

—  Ouverture.  —  Report.  —  Trlbuosl  <k  mt- 
oierce.  —  Délai    p.  491g. 
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FtTfom  MO!«-ftecevbi%  — jugement  de  jonç- 

lioii.  —  Silenrtv  —  Adversaire.  —  Déraut  dç 
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—  Droit  de  bois  mort  et  mort  bois.  —  Cancn 
sion.  —  Village.  —  SùtgitU.^'^  Vmbmm  — 

p.  1  m. 

—  Bois  mort  el  mort  bois.  —  Forêt  réunie  an 
domaine.  —  Concession.  —  inaliénhililL  —  ■ 
Maintien.  —  Terme  —  p»  1498. 

—  Aflteelalions.-»  Coupes.  —  ComaMme.— ter- 

raine.  —  Prohibitions.  —  Terme  —  p.  |493. 

—  L sauce  ou  vidange.  —  Heiard.  —  peines.  — 
Commune.  —  Affouages  —  p.  15S9. 

—  Particuliers. — Défricbemcol. — AatoàaMian* 

—  Psrc6.  —  Habitations  —  p.  I9f&. 

—  Psrticuliers. —  Communes.  —  Coote>taUaW. 
.—Affouage.  —  Tribunaux.  —  TMm  prifét. 

Ap|ii<i(iaCloo  —  p.  1081, 

—  M^arieau  te  r^lt.— gmpiellcs.—  Flnvdt— 


p<  lu. 
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^  Mtrn  el  Nêvarte.—  Utagm.— Prescription. 
^  Fait»  iDlerm^l»..— PUMIft  mtliwiwtllc 

—  p.  1419. 

—  Commune.  —  L.  28  août  179?.  —  Boli.  — 
Abtwfe.—  CâolooMiMnL-»  EéviiiaB.—  Dé- 
lai. —  néchéanee  —  p.  91 1 

—  Droit  de  rainage.«»Xll 
lion  —  p.  <}20u  « 

— UMge.  —  Eieraice.  —  Brtwr  e.  — >  WmH»  ét 
■  l^élat  — p.  1310. 

—  Droit  de  chaulTage. —  Suppreaaion.  —  Ord. 
de  1669.  ~  Demaine  de  l'étal  ^  y.  m. 
FacoU  coupés.  — Chiipd*hiWi  AnMa- 
de*  —  p.  180. 

—  Grand-mailre  des  eaui  et  forêts.  —  Ordon- 
nance. —  Foréi.— it<iltwMl  .r-  Pé^aioB  |u- 
diciaire  —  p.  10&6. 

—  Pourvoi  au  conseil  d'état. —  Art.  il',  itrdon- 
OMice  1"  êoùt  1827.  —  ArU  3,  décr.  22  JuiU. 

,  im— II.7M. 

fV.  Uélil  forestier.  —  Prescripiion.  — 
Procës-verbal.  —  Question  préjudicielie.  ~ 
Uftig»  (drailf  d*). 
Fbaih  et  dépens. —  Avoué.— Honoitliaa.de 
l'a%ocal.  —  Répëliliun  —  p.  8i2. 

—  Droit  de  greffe.  —  Registre  de  l'état  «Ml.— 
.  Exiraila,  —  TrilHinaui  —  p.  617. 

—  Défendeur.  —  Adhésion  tardlre  —  p.  iêS, 

—  Pix'lenlion.  —  propriéié.  —  Ilejet.  — 
tion.  —  Fait  A  vérilier    p.  8«S. 

~  Oppoaltioa  à  atrtanmgi  d*a«ffaaAr.  — <  la- 
rompélence  admlce.—CMppVMllaa,— DipAt 
au  greffe  ~  p.  88^. 
LieiUlioB.  —  lapitMiM  d«  plawidi  — 

p.  201. 

<—  Vacations.  —  CumniUDicaliuD  de  pièces.  — , 
I     Taiatenr  —  p.  201. 
,     CoHcila^  .-r  Co^teil^  <— .  UoiMcairti 
'     p.  301. 

—  Jugement.  —  Signification  ipiiHt  — liper- 
,     tiaè  ou  licilAUoB  —  p.  SOI.  ^ 

LicitaUo«.  —  Priia  4a  voyage.  —  AvovI.  — 
Cahier  des  charges  —  p.  20i. 
'  —  Huissier.  —  Transport.  —  Débiteur  —  p.  aà. 

—  laliniA.  —  CWiifulto  aaiMilB  —  tn- 
I     iirinaUon  —  p.  Ifgi. 

—  Compensation.  —  Parties  non  parentes  — 
p.  IÏ67. 

I  —  Cojiie  de  pièces.  —  Avoué.  —  Huissier.  — 

(;untetlalion.  —  Compagnie»  —  p.  84&. 
I  ^  A\uué. —  Di!«lracliun.  —  liemiMe  W  par- 

Ugp.  ^  Privilège  —  p.  112 1 . 
I  —  AYMé.  — IMalrielUNi.-*CII«iit.i^G0inpen- 

salion  —  p.  ll2r. 
— ;  Avoué  d'appel.  —  Distraction.  —  A\uuù  de 

pctoiMra  iMtoBM    p.  1248. 

—  Juges.  —  OmymniiM» .  • 

p.  <i92  et  888. 

—  Partie.  —  Désistement  d*appel.  — 
loire.  -7  ^tembe  de  pièces  —  p.  J8ia« 

—  Avoués.  —  Maltère  correctionnelle.  —  Dis- 
traction. —  Di>i>i('rii('nt  —  |i.  l'jiT. 

—  Jtelière  criminelle,  -r  Goodannès.  —  Hèmê 
•rrH.  —  Crimes  diUKra».  -r  MdarilA^ 
p.  938. 

—  Bamiaa canse—  p.  tiP8. 

(V.  Atonéi.  —  Dovanaa.  —  Cafwilit.  — 

Matière  sommaire.  —  Réeunation.  —  Régime 
dotal. — Solidarité.— VériliraiMMi  d'écriture.) 

PmA.fÇAiS. '^Titres  honoritique».— l'a}»  rlran- 
 «.p,M8. 


Français  (Qlalih;  dk),— Femun-  fitiiK.-air^'. 
—  MarUfe.  —  Etranger.  —  Divurca.  —  toé»»-. 
daiee. Cédtralim  —  p.  IMt.  •  .    .  w 

XAVl. 


^  Etranger.  ^ACqnlsIUon.— tlmpli  téiliMUa  • 
.en  Fi^Dca    p.  1311. 

—  Perte.  —  Senriee  militaire.  —  Hya  étranger. 

—  Preuve  —  p.  nm. 

—  EnfaBU—Beigiipje.— Réunion «i  la  tYaiiçe* 

—  p^.  —  Pormatltéa  non  tcInpHc*.  -i-  Na> 
turalivation  —  p.  1341. 

Fi^Muui.  —  (uréanci^.  —  Ade».  —  DéMtaiir. 

—  Retovrt.  —  lieepihHia. 
FaL'hTS.  —  bonne  fal.  —  f 

dilé—p.  317. 
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Gauk.— Contribatlon.—  Créancier  mliM.*» 

ITlvilége.— p.  bP8.     *^  • 
~^£ffeu  pubUes.  —  Naa  p«iiMal.«-Vé«teâ  la 

bourse. — p.  30: 
(V.  Responsabilité.) 

GAmA^TlK.— Donataire  universel.— immeiAto 
tendu.— DonateuTi-Kviciion.  —  Acquéreué. 

—  Renonciation.  —  Inventaire  —  Fruits  >— 
n.  8À9. 

i-Légai^in  universel.— Légatalmpartlailian. 

<— Créaneen  déléguées— p.  . 
—Crédit.  —  Traites  é  Créer.  —  Mlaiîcw pi«i' 

longues— p.  a84«  . 
— Mari.«-lwal— ae.  Fapwe.— AiIhHmHmi.  ^• 

Canciusions;— Citation— 'p.  lll'i. 
— <àarani.— Oonciosions.— AcOon  principale.— > 

ftejet.— Dépena— p.  816. 
—Garant  appelé  wippil  andeBOit  —  p.  IW 

et  1U02. 

— Mise  eo«a«8.«-OMtaiMllM<*-p0Brvél  — 

<— EouaMl  en  caMatloo.— Défendéar  principal, 
fiaradt.— Mise  en  cause— p.  664. 

(V.  Ceaaiofi  de  ctéancea.—  Contrftliila  pir 
corpa.— Pin  de  Mii-rMamir.  —  Vente.) 

Gar.wtib  non  èt  n'AncKWT.— Comrni«^sairc 
de  police. — Assistance. — Procà-vei  t>iil  de  sai- 
sie.—Rédaction.— Agens  de  police — p.  741. 

— Contravention.— Nullité  des  pffMéa^orlMltt. 
—Antres  preuves— p.  741. 
(V.  Cour  d'assises.— From-verbal.) 

Garde  DU  coMMSKCB.— MHlIllda.— HeapeiMH 
bilile— p.  989. 

Gahdk  champéthe.  —  Belgique.  —  Nomina- 
tion.—ifOttreraear  da  woviaGe.->Tributn 

—  p.  619. 

,V.  FrucéA-verbal.) 
Gardk  roBjUTiER.— Poursuites.  —  Antoriafc 

tion.<— ftMpomiabilité.  —  WégHnamj.**Oeni- 

polt'ncc— p.  C60,  703  et  S.^". 
GAttut  iNATiu.MALE.  —  Mtrnii)re>  d'une  com- 

mi^ion  sanitaire.- Incompatibilité.— p.  9(Nl« 
—Exenipllon.— (Qualité  certaine.— Conseil  de 

diiriplinc.  —  Juge  suppléant.  —  (Condamna* 

lion— p.  884. 
— Kxi  uiflèao.  —  Giedkr  de  iwMce  de  paix  — 

p.  3tf«- 

—Français  consul  d'une  puissance  étrangère, 
eu  Franee. — Ordonnance  A'txettuatur,  —  Ré> 
serves-ip.  487. 

— Ktranfer.-^mdlea.  ieftia  éé  eervtce  — 
—p.  1906. 

—Etranger  non  n^uralt^.  —  Eieeption.  ^-Fé' 
remption.— dagaaneni.  —  It^ei.  <—  ftadlaUtiM. 

des  contrôles — p.  732. 
— iitrongcr.— Jdry  clo  révr^fun.— RidinMjfi.— 
Obéissance  provUoiic.  —  UNHe  t  ilefd4cel^ 
piine  —  p.  499^  ,     *  *. 

loi 
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fn"Frnrci;.— tiroil»  chiif— >p. 
— E\'  rripiU>o.— i^uaker.— Eicn>U««  — 

— ficinpUoa.  —  Incoro^UiMiiié.  —  CaoM^ri  «iti 

âiKipIlM-p.  tlO». 
•■Garde  à  cheval.— Suppression.  —  Conseil 

rtcencemenl.— M|iarUUM.^Aaire»  cwnpd- 

gnicft— p.  ilOâ.  . 
.4Mcripli<Ni  W  iMtBilidB.  MMCtims 

-  Comoti  4e  recensement.  ^  McMMMt" 
cour*— p.  1 

-<»n«cil  de  rectn«eraeot.  —  Dispense  lempo- 
raire.'— Orirti.  ftmfét   p.  1 4Î7. 

— OfflcWT*.      sou»  f'ni'  !f  r<.         f-!"'tn  rortpe- 

tA*  Eiereice  ucv%i»oire. — i«arae  aalioual. 

  .lUS. 


if!  a  r 


-.ÔiS^.*liali«.  —  CiMrde  Mtnmi  eailo- 

«ftl.— PréCèrence— p.  829. 
— Aéglcrociil.  —  Senrice.— Giberne.— Chefi  de 

eorpt.— Inaignca.»  Ab$ence-*p.  8. 
—Réglemenl,- Service.  —  l.ieui  el  kOUff.  — 

fitevciee  du  culte.— Bedeau.— p.  &2t. 


^  1191. 

wConpapIt  d*«l»0.— UniftmM^'-fterM  — 

E.  60. 
evucB  el  ejcrrkc*.— Marn}uempnl. 
mande  êtec  mise  à  rurdie— p.  lé^- 
.«PVIsoa.-^vacieieMmlod»— P-  2R\. 
—  r;('  iir«  el  cxeirires.  —  CJ^trde.  — 
laiil.  —  l.ftUr«a.  —  l»riiuq  —  p.  2iJ0.  ' 
Refus  d'armes  el  manquement  i  ref  tte 


A.  64. 
-^Prii 


i»i>»  d'nrnu-s.— Objet Mlli«dk|«è*—MtlK 

SuenieBi.  —  uéaubéismftce'  al  taanterdlw- 
ion  —  p. 

—  •acviee.    UnMNM<r-  AfM — p.  tl4. 

—  Réuniuit  —  J\i'tQ%.  —  DéioMiiNnaa'el  M- 
Mlbordtnaltoii  —  p  <(09. 

^  IMaabéitaaMe  i-i  insuburdinalian.  ««-IKirne 

et  cicrcIce»  —  p.  964.  '  '  - 

^  Etercioe.  —  Jour  de'i^iiak  *  lfaM|Malclil. 

—  Peine  —  i-.  7fr;. 

—  neu&  refu*  de  service  d'ordn;  el  de  srtrfté. 

—  Priaon  —  p.  Él  i.  " 
^  Service  d'ordre  el  de  «Arcié.  —  &tCm.  —  Fo> 

lice  «•orreclionnolle  —  p.  702. 

—  Capilaioc.  —  Hommo  conircmandéi. 
QVcl*  —  Arr6lk  «u  priaoa    p.  ew. 

— 'Oflleler  rapyoftasri — ftanM.— ^OaifftnM. 

s    fT.•Il^all*.  —  C'Jipîfriiiie  —  p.  265. 

—  OUicJcr.  —  litiilttime.  —  Aiiroupamert  -* 

p.  m, 

—  Outrages  cl  voies  de  f*il.  —  Posiè.  — AV* 
kiiUf  a  la  disripline.  — r/*»nseil  rfe  rtiteipthM. 

—  Peine.  —  r,t'L-i«livo  -  [  ii'M. 
^  Fu«!la.fiuiU«  sana  pwiuii&iou  —  p.  834. 

—  Chef  depofle.  —  Pouvoir  disciplinaire.'  — 
Uaage  fdcuHaiif— p.  "î^'i. 

—  IVoiide  de  uuiU  —  Ordre  non  eiécuté  — 
p.  702. 

—  InoorporaUaa.      Demanda.  —  Sapeari 
pompiers.  —  Service.  —  Manquement  mai 

eierciic».  —  Pri.^)n  —  p.  "î.li. 

F^aiU  —  Biceplion.  —  Mânqueinenl.  — 
fttson  —  p.7Sl. 
^  Conlravenlion.  —  Action  palill4Be.«^^ref- 
"ripUoo  —  p.  8fl0.  .         t  - 

lolkaetiont.  —  RéeMive  — »^  ' 


—  Bc*  idive.  —  SnmnA 
U  i*pi«u»>uon  —  p-  ^*»- 

—  Uet-idiwe^  — 
p.  22». 

—  r.pfidive.  —  Troi*  joun  de  prifaa.— ON' 
dilions  —  p.  'J'i).   

—  ue«i  condjauMliva».  —  &ef<M  éi  imitt 
d'or^ el  ée lêfflé.  -^OmfÊmMf/Ê^ 
ti<Mmelte  —  p.  6T8. 

—  Chvh  de  corp».  —  Garde  hors  lo«r.-9#- 
^l-major  —  p.  Ml. 

^  Garde  hors  tour.— fciinlwf  ni^at  ^p.ai. 

—  Maire.  —  Rondes  éi  wm.  — •iiiiiHi 
lire.  —  TritHinal  de  poïsi  <  ^ 

—  Peines.  —Art  87,  L.  IM>.  — so«j-o«àfii 
ef  iariBa— p.tit«ltl«. 

  \  tt!"'.  — Plosieurs  l^grow.  — -  fwHaB 

peau.  —  Officiers  d'élal-uiajor.  —  JwMWha 
—  p.  1422. 

—  Ofliciers.  —  Jogeownt.  — Fowiet  -  M*» 

—  Citations.  —  Tamliy  mÊtHMt-^f»M> 

—  Conseil  de  discipllaa^  —  ïq^lMB*"** 

Bloiidal  — p.  1106.   , 

—  ConeaH  êê  4teifllne.  —  Jngn.-*  ^^^J^LT 
PrfTfr'.iii'n.  —  Rpmp'aeemrnt.  —  Wchil- 
iKiii  il  incompélence  —  p  6àJ. 

—  Rapporteur.  —  Suppléant  ^ 
In^oinpaliMlll*  —  p. 

—  Officier  Tapportenr.  — 

p.  323.  . 

—  {:onsp(l  de  diseipUoe.  —  Sous-licnlpnwi  r* 
•n^Ulre  —  p.  8> 

—  Ré  ti.<^iion.  —  MinislérepoWla  — aj*- 
iléeuBalWNi.  —  Juge.  — Cauie.  —W»» 
sauce  —  p.  î  »;». 

—  Réausatton.  —  4rl.  »7«,  C  prored.-p.**^ 

—  Jnivment.  —  CapQaine.  —  Cart^îSl'" 
OrdfVMBeUcvi*.  —  tttfailondiiWi- 
P-824.  .  - 

^  Gonse4»  de  Mrij^llM.  ^rnl-*^.- 
t'ii  sent  manqtîfrnrnl — p.  29l.  _._ 

—  Jiigeiiv«a.  —  Officier.  —  jjapqwwg* 
service.  —  Abiatatipii.  —  CWi«  «•■'^ 
0  ipis 

—  ComeiT  én  éîscIpMfw;  -  «aoqwnwL- 
Fii*  II.  —  Fhits  ai|4èrfaM«  Aallii«- 

p.864.   . 

•-Conseil  .le  di.scipline.  —  Prison.— WH»' 
TTrf>Ti«.  —  Spécification  —  p.  ^'''r^  a 

—  Conseil  de  dIscipHne.  —  Cnig*J*f 
service  d'of>drc  el  de  sérelé  —  Mf»^^ 

'  ment  — p.  I4b0.   •  . 
^  ffaiMftlmienl.     Rh*«e  cl  W^*  wn^^ 
r^  r  nv  -  Audienc'-.  - 
iiisubordinaliuti.  —  Di>ubic  refus  desffw 
d'ordre  —  p.  1 129.  ^  , 

^  ron^pil  de  dlscipHne.  ^  «atdç»  ei  n*» 
'  hors  loiir  —  p.  S20,  732  el  lOlt.  ^ 
_  i;.Mi<  *  cl  ciercices.  —  «aoqaWKJJ- ^ 
Amende.  —  -Prison.  —  Co«niiitâU« 

p.*«4t.  *  ^ 

—  Jugement.  —  Rpvnw  et 
qnemcnu  —  Prison.  —  i[t-^)t«mwa- 
Service  d'ordre  et  de  iftrci''  —  p-  ^ 

—  Jugement..  —  Poale  ouiilé  peu<Jw»5JE 
—  Réprimande-a^  iwse  ••fHdHf^^ 
hors  lour— p.  ^. 

—  Jngement.  —  Atteinte  à  ladiginW  of*w 
nationale  —  p*  22&.  a  t^à 

—  Conseil  de  di<eipiine.  —  Ordrt»  «W^l.-^ 
corps.  —  Maire.  —  Service. 
p.  JiOfi. 

—  Jugement.  —  OtMot.  -  ^^^trLTàm 
^  Plifitenrs  MNictlMM.  OWP» 

k  — p.1410.* 
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— ^  CondamnalioD.  — >  Maximum  de  la  petuc.  ^ 
M.iii(|uciueui  aiiiériciirs  —  p.  â:JG« 

—  Eicuse. —  ValidJlé — p.  291. 

—  Mauquciiunil.  —  Service.  —  Réprimande.''-* 
Excuse.  —  Zèle  habiuiel.  —  Ouvrage  — 
p.  1242. 

—  KKCiise.  —  Travaux.  Mallre.  —Conseil  de 
discipline.  —  Cour  de  cassalion  —  p.  2Ui. 

—  Cooscil  de  diiciplino.  —r  Lieuses.  —  Appré- 
cia liun  —  p.  1  lOj. 

—  Conseil  de  discipline.  —  Circonstances  allé- 
nuanlcs.  —  Pri»un.(— Réprimande  —  p.  88i. 

—  Jugement.  —  Prison.  —  Cummulaltun.  — 
Loc  il  —  p.  8. 

Prison.  —  Amende.  —  Commulalion.  — 
Taux.  —  OfliciiT  rapporteur.  — Cou&cildc 
UiïCipliiie  —  |>.  r.M2. 

—  Conseil  de  disiiplinc.  —  Prison.  —  Local.— 
Juridiction  —  p.  I2ii. 

—  Conseil  de  .liscipline.  —  Prisop. —  Local. — 
Excès  de  pouvoir  —  p.  9GI. 

'o-  Jugement.  —  Aiolib  —  p.  284  et  1013. 
Jugcnieut.  — Juges.  —  Grades  uun  énoncés 

—  p.  8  el  731. 

—  Jugpmeut.  — Publicité.  —  .UenLion  omise— 
p.  813. 

—  Jugement.  —  SigniQcaliou.  — Concierge.  — 
Erreur  de  moi»  —  p.  8. 

—  Jug^'ment.  —  SiguiQcalion.  —  Uaire  — 
p. ^84. 

—  Jugement  par  dérauU  —  Signilicalion.  — 
Délai»  de  recours  —  p.  GO. 

—  Condamnaiitms.  —  £xécution.  —  Ecrou.  — 
Adjudanl-niigur  —  p.  64. 

—  Jugement  attaqué.  —  L.  22  mars  1831,  illé- 
gale —  p.  8. 

HÉRITIER  APPABFNT.—  Immeubles.  —Vente. 
Uonne  fou —  Acquéreur.  —  As»»ignatioa — 
p.  1187. 

Héritier  bénéficiairk.—  Vente.  —  Annu- 
lation. —  Déchéance  —  p.  'tiH. 

—  Auteur.  —  Aliénations  indues.  —  Demande 
en  nniiiié.  —  Garantie — p.  1670. 

Homicide  voLo>ir.>iRK.  —  Qnalificalion. — 
Meurtre. —  Personne  tuée  pour  une  autre-* 
p.  133.». 

(V.Jury.)  * 
Hot)i*«'('-'4-  — *  Fonrnilnre».— Paiement.  —  Bons 
de  liquidation.  —  liifférence  —  p.  749. 

—  EnTant.  —  Exposition.  —  Classe.  —  liélaisse- 
ment  — p.  C08, 

—  Paris.  — Actions. —  Prcfft— p.  320. 
HiJi^^iKR- — tlopie»  de  pièces.  —  A \i»oé. — 

Nombre  de  ligne».  —  lllisibililé.  —  Poursuites 

—  p.  16(i2. 
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—  Expertise  rejetée.  —  Motifs  —  p.  Iâ9. 

—  Eipioit.  —  Stgniflcation  tardive.  —  * 
tion.  —  iMolifs  —  j). 

—  Maison  d'arrèL  —  Uirecienr- —  iJtVf^ 
.ment.  —  RespouMltlIilé.  —  Mdifi  —  p.  081. 

—  Motifs.  —  Dispeattir.  GoMiadieliM  ^ 
parente  —  p.  159. 

—  Preofe. .—  fimi^lée. 

—  p. 1384. 

—  Demande.  —  Requête.  —  Omission  —  p. 

—  Enoncialioos;  —  Omission  —  p.  9.1. 

—  oualiiés  poeéeSk  — Kemi^desluiéii  —  p.  42â» 

—  txpédiiion.  —  Mention.  —  Trois  jupee  et 
on  suppléant.  —  Prcsonaplion  —  p.  I02.i. 

—  Copie.  —  Nom  d'un  magistrat  omh  — 
p.  1007. 

—  Mention.  —  Avoués.  —  Avocats.  —  4>Bils» 
siun.  —  Cassation <^  p.  12iô. 

—  Qualités.  —  Juge.  —  Bnonclalion  —  p.  250. 

—  Ministère  public.  —  Audition  meuttomée. 

—  Jour.  —  Indication  —  p.  2. 

—  Demeure  dea  pi#M.  —  BMMlf&ioii  — 
p.  5(î5.  ;  • 

—  Publicité.  —  Mention  —  p.  144  et  t30i« 

I  —  Chambre  du  ronsell.—  Publleltê. Hen- 
tion  —  p.  ia«o.  .  .   .  • 

_  Rédaction.  —  GeocluileiM.  —  vtomu  de 

fait  et  de.  droi»  —  p.  485. 

—  Itécit  des  faits.  —  Renvoi  à  préccrteui  ju- 
gement —  p.  079. 

—  Knoncialions.  —  Cottclusioos.  ^  Ql*iel  du 

litige  —  p.  :n2. 
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^  Bleetion  nnHricTp3*r.  —  néfet^âewt,  —  Con- 
tlmkm»»  —  EnoiK  laUun.  —  Avoaé-r^  M4. 
*^  Giifler.  ^  AMitimce.  —  MMIka.  ^  6i- 

finitore.  —  Mlnulp  —  p.  W9. 
Pr«^«i(lcnl  et  >:retlicr.  —  Signature  omlte  — 
p.  777. 

^  Prteideat  «bienu  —  Juge  plus  aucieo.  — 
•  glpifw.  ■WiWlâ.^Cofwyto— p.  7ôi. 

«—Président    —  tnulités.  —  K\pf<jilinn. -- 

%i)tm,  —  l>éui  Uf  justice.  —  t&c««  de  ttau- 
f  yétn.^  MfMrfMr.'*- Offres  f««Jct*  —  M«i- 

voi  pour  y  «laiuer  —  p.  I&20* 

Kipédiliui».  —  Koî.  -r  M«»tiff.     Extrait.  — 

Feuille  d'autlieinn  —  [r.  i  ft... 
^  Domicile  pouvait  éUe  faciiemeul  connu*  — 
.  «gliieallo*  êtt  ^■nuMi  —  p.  1^49. 

Ressort.  —  Fan-^sr  (|ualiflcaliM.  —  A|lfeL 

—  Kiécntion  —  p.  siii^  • 

—  inarmaiioi)  piKtîclle.  —  EftMiOQ*— T^i- 
bOMl     p.  632. 

—  Inlerpr^Udon.  —  Jttges.  ~  CaV  d«fafft- 
tion  —  |).  (  i'H. 

— '  Chef  de  deinaiide  entts.  «~  Lt»i  non  viuléc. 
'     »Hll<ti  Citile  et  no»  casiMtion  —  p. 

Q<iesiions.  —  Pas  de  aatoUwi.  -»  JUquéte 
•»»lvite— p.  i89.^  . 

4h.cherde  coote»Uli«a,i^OMi|»i4Mk-rft«l«Me 

ciiile  — p.  221. 
(Y:  Actes  ÈàmMttnWt*  —  Chaasbre  d«t 

•ni  rs  «-n  4(  (  ii»alloii.  —  Colonicîi.  —  Knrcgis- 
iremenl.  —  lnierni§aloire  sur  faiu  cl  aru- 
dtt. —  JufB  nippléanl.  —  Surt^actière.) 

^CKMENT  KT  AnKÈT  CORHBCTlOâiNKI.. — 

F41U.—  Plusieur*  prévenus.  —  Formula  «ol- 
leelive.  —  Date.  —  Prescription  ~p.t)i. 
•-TciMdv  II  loi.  — .Itieriion  —pi*  Ml, 

—  ArrH  ronflrmalir.^lloUCi  adoplia.— Taite 

-  de  la  loi  —  p.  12*7. 

—  Condamné.  —  Eiécuiion  volontaire  —  l'co- 
turetir  du  roi.  —  Acqute»4'<tm«iiU— |IMa|èf« 
-Jiblir.  — AppH  —  p.  1363. 

wr:i|.cri.<.  —  Récusai  iont.  —  BtpertMiMrMu, 
--  ih p     —  Jugemenlpréparatotre.'— P6«r> 

Toi— p.  670. 

—  IK>fktit.  —  Opposition.  —  ChalkiB.  —  Pra- 

miore  audience  utile  —  p.  6«fi. 

—  Déraul.— Apjpel.—        — p.  lOC. 

(V.  pourvoi  en  ciNsaiiurt.) 

liatfon.—  Amende.— Avoué— p.  18}. 
Profii^oifit.    JegWHH^  reiUm^^Op- 

ffosiiiou— 'p.  11Â3. 

fl^pdiMltan.    EwttaOm*  •^BéM  d^ppo- 

lilion  — p.  6(!S, 

—  Maire.  —  Comniu»»'  non  autorisée.-—  Avoué 
constitué.  —  Opposition.  — Uélai— p.  1482. 

«-'Bequéte  d'oppowUoB^^Ordoiiacc  dujoge 
—p.  1841.  -  • 

—  Requètr  d'oppOsilieR^ ft«fMM.>*»BlJlloit 
d'appel  —  p.  824. 

OppoiiUoa. — E«Bl-^.Ma. 
•-'Opposition  déclarée  non  avenue.  — Pas  d'ef- 
fet. —  Commandement.  — >  Contrainte  par 
corps.  —  Huissier  commis  —  p.  1107. 

Opporilion — Exploit.— AéiléraUoo  omltt — 
p.  8M. 

Of^iofitli».        de  mom  meieli.  ~  Aencni- 

ciation—  p.  8SS. 

Opposition.— Jugement  dê  dMioulé.— Nou- 
velle opposilien.  —  Aulse  partie  —  p.  1493. 
—Délai  d'appel.  —  Point  de  départ  —  p.  203. 

—  Matière  rorreciionnellr.  -  '  pprl,  —  Pttel-~ 
composition.  —  Sursis .—  p.  062.  ■ 

rweMptfon«  ^  Ac^leiremat*  AMeeoaf 
Mieg-privé  — p.6l0. 


—  Acquie5crniett*.«-'Dalecerltill.—1 
tioii.  —  i.iéail  iers  —  p.  "7. 

^Hrempiion.  —  Etèailkm»  • 
—p. 

—  EiécQtiott.— Proeèft-v«ri»tl  de  cti«t-l- 

guiGcalîon  à  prffoone  —  p.  VT  ft  V^V.. 
•—  Acli  d'i'xecuûoii.  —  Apprccultua.?- Cy!U  di 
cabsaliun  ^  p.  G^. 

—  fiTemplion.  —  rrt>friptioii.  — , 
letnciii  ili-  Ti-uloiis*  — p,  SSi. 

—  Pcreinplioii.  —  EiÉcnUOD.— I 
daires  —  p.  «05. 

—  Profil -loliit.  —  BéassignaUoe.  — Ml- 
•  p. "îl. 

—  l'crenipiron.  — Ajourneraeol— p.  lilt- 

—  HypotMvdK  ^ ftadlilka.  «- EiAMlia-* 

p.  74.  -  , 

f  V.  Presse.  —  Triennal  de  police.) 

limoniale.— Fond  pnrjufé— p.  taO*. 

—  Trfbaiiel  de  polie».  —1 

cause.  —  A[j[K'l —  p.  423. 

—  Appii.  —  L)ékii  — p.Jjia6> 


.J426. 


Sdonn^— p.  110. 

—  Inlerrofjalojre  sur  falli  HtiVKm.^i9^ 

Jw»i.— .fciecteur.-^  Ceoa.  —  Lulttica^i!» 
— hodialioii  —  p.  494.  ' 

—  i.isif  r^!rr-nraie.  —  Encnr  ■awiiii'- 
Cour  u  iis>ii>es —  p.  140. 

—  Liite.  —  Eipert— p.  IW. 

— Con>^eiiler  Iwiftififf  —  v>^'«ytil»M" 
p.  300. 

—  Juge  .iiil  au  Iribueal  de 
Incoinpalitlito — p.  14U6.  , 

—  Msle.,^  taMHpUon.  -  Ubm  «ft^^ 
vilégepersonmi.  —  Aocu«^'s  —  f»^^ 

—  Coruioïiiion.  —  Jure  non  résulicr»»"^ 
«ril-p.  1336. 

—  Notia<fa4iiiii.  —  liate  istprimcc-  i»< 

—  liste  Duttfiie.—  UtfWt,  —     -  p  }^ 

—  5oin^  ,Ie8  jiiréi.  — BiVWl.  —mm" 
4».  1»2«.  ,  .  , 

— iiir6  wm  •igaiflé.-^yewiirMn  de  1»»* 

P***-  V  Hd 

—  Jurés  complémentaires.  —  >orai>re.— ^ 
llfwittou- p.  140. 

—  Tirage.  —  Audience  jMibUfn«»—C*«****^ 
sr<»—  p.  OUO. 

—  1  iraKi.'  fl  reruWttea..—  DéfteiWf 
fcncç  —  p.  I2«l«  '    -  •■  .,, 

—  Tkâfer-'-ilKcèe.--  Be«plaeement-p.H' 

—  Si ,  I  uagéntire.  —  ]>topenae.  —  lie»*»' 

p.  142.-  * 

—  Tlraee.  —  AvèrifsMmeiil.  — Bécoaily;' 
nesiricUen  peelérleare.  —  Arrtt  leffv»' 

P.54Î. 

—  KétHiîatlon.  — dérident.— 1 
tisscment  erroné —  p.  142. 

—  Récusation.  —  Président.  — 

—  Jur^s  suppléant.  —  Adjonction.— Co«r«*- 

sifccs.  —  Président  —  p.  9J9. 

—  Tirage.  —  Procès- vnfceai.  — 
pnrtii'lle — p.  i;J:»9. 

—  Chaiigcmeiis.— Session.  —  Ministère  pM*** 
—  NoiiQcalion—  p.  )2(i9. 

— <rr«aidtnt.  -  Ckemnteocc»  atièausau*^ 
Avertiteement  irepiîcite>— llijyWr^R 

—  ^ne^lion.  — Coriifiiiciléi.  — BépdBi*»"''*^ 

ractérea—  p^  U80.  ^.^ 
'— Accoid.  — Auleor. — ftaeitiei  *  M**' 
— Mbtie^p.  NT. 
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— 1)wiCloii  iTefeaw.'— légitime  défeMe.  — 

{    rïi  nuiitlr  (le  l'aicusé  —  p.  I.S?7. 

—  Quesiiun  d'eicus«.  —  Accusé.  —  Opposilion. 
— ^p.  511. 

Qiicsdoii  dt  Marli««     Prmealfon  — 

p.  481. 

«iwQueslioD  de  provocation.  —  Demande  de 

ran-usé.— ("oupspi  violences  graves— p.  t5î7. 

—  Fonciionnalre  public.  —  Meurtre. —  Fonc- 
tions. —  Que£liun  de  provocation  —  p.  \'S-Vl. 
Homicide  voioninir**.  —  Question.  —  Homi- 
cide invulouuirc  par  iniprudeuce.  —  Opposi- 
tion de  l'accusé  —  p.  &42. 

—  Faux.  —  Perpélrallon.  —  Réponse  BépUve. 

—  Question.  —  Usage  —  p.  Wifi, 

—  Vol«  —  ClwMMMtiT  M  aflp»faDl6f.  — Reeel 

—  Rcpouie.  —  Maiériaiiu:.  —  Qriminaimi  — 
p.  40k 

—  FaiK.  ~  OualiHncalinn.  —  BiQQVBroote*  — > 

^Tenlaiive.  —  Cummciiceineot  d'CsécnUoD. 

— >  Actes  extérieurs  —  p,  iOô. 
— Déclaration.— Compltellé— p.  54,  3l« el  141. 
Banqueroute  frauduleuse.  —  HépooM,  — 

Fraude. Omissioo  —  p.  ihffi, 

—  Vot.  —  Escalade  et  tflVtetioii.  «*•  Homicide. 

—  Dôflnrntinn  —  [i.  ].Vi4. 

Rétionse.  —  JUe&fitues.  —  Incapacité  de  tra- 
vail—p.  399. 

-—  Homiriftc  volontaire.  —  Coups  ei  bleasures 
vuloulaires.  —  MerU  —  InlcBltoo  — ,p.  I2t>2. 

— ^AIlenlBl  é  la  pndaor.  — YIMMi^.'^Ciiftnl 
de  m(iin>  If  quinxe anti  ^Répoote.— Al>7 

.    tolutiuii  —  p.  Vâ4. 

—  Vol.  —  CirconsUnrMapravantes.  —  Com- 
piiciié.  ~|§oofaMe.-^'ilépMiie  ioa«iiiiiii« 

p.  12.^7. 

—-Auteur.  —Complice. —Déclaraltoii  Ban  eon- 
\-   iMdictuire  —  p.  480,  957  et  llg». 
«—Affirmation.  —  Faux  serment.  —  Vaille  défi- 
nitive. —  r.éception  d'è«eonipte.  —  lnoainpa- 
tibtlilé  —  u.  W^, 

—  Nombre  oe  volv» — Déclaration  —  p.  40ft. 

—  El  eu  se  —  DéatanHoii  nipllva.  —  Majorité 

—  p.  »60. 

mêm  DéeiaraiiaQ.— aMbmuuMe  aggrafanlea.  — 

Uajorité  —  p.  142. 
— -  Déclaration.  —  Sun-liarge.  —  Apprubali^m 
p.  206  et  12(»>. 

—  DLkl.iralion.  — Formule  imprimée— p.  1359. 

—  Déclarailon.  —  Lecture  —  p.  460. 

—  Chef.  —  Déclaration.  —  Sigoalun.— A«tre 
juré.  —  Lecture  —  p.  4«0. 

—  Chef.  —  Déclaration.  —  Leelnre.  —  Eoup^ 
chemenl.  —  Second  juré  —  p.  OG?. 

—  UéclaralioD.  —  Signature,  t-  Frocès-verbai 

—  p.  m, 

— Df'ri  trntion.  —  Lecture  à  l'accusé. —Frooéi- 
verbai.  "  Omission  —  p.  I07«. 

Répmtses  eompièiet  et  réguiitVcg.  —  Benvoi 
inutile.  —  Délibérations  —  p.OGO. 

Déclaralion  signée  et  lue.  —  Omission  re- 
connue. —  Renvoi.  «-  Salle  det  délibéraltaiia 

—  p.  1408. 

—  Réponve  non  claire ,  préelie  et  edweordante. 

—  nt'iivni.  —  iHMibérations  —  p.  l.Vîfi. 
—Déclaration.-  irrégolarilés.  —  Réponses  ré- 

gnliérai.  —  CondananatHra  —  ^,  4IM. 

—  Qucslions.  —  Iloniicitie  volontaire.  —  Rr- 
I  poose.  —  VolQBlé,— Renvoi.  — Délibéraiioos 

(  V.  Attentat  à  la  pudeur.  —  Cirrnns- 
.  liBcef  «tlélM^atM.  —  £»proprlâllon  pour 


«tilUé  pabli<|af.^Tim  à»  éerilon  de  dooi- 
meree>  Ontrag».—  Voit  * 

t.' 

L*ci<wi-i»'HONNELR.  — ,Porl  lUégal .  —  Robau 

—  p.  (;*T. 

LEGITIME.  —  FixaltoB.  —  Curateur  à  succes- 
sion vacante.—  Gréancieri.  —  faa  d'opposi- 
tion. —  Recours  —  p.  -&6S.  • 

—  parieineol  de  TonlottM.  —  Actioa  en  déll* 
vrance.  —  Prescripllon  —  p.  SM» 

—  Snpî  !<^ment.  —  L.  t8  pluv.  ail  V,  arU  lé.— 
Hieiis  iiéréditaires  —  p.  072. 

(  V.  Prescription.  ) 
LÉr.îTiMiTK  —  rMntr-stntion  —  Délai. —  Point 
de  dfparl.  ~  Dematxie. — Aciede  naissance. 

—  Hérédité  palernelle— p.  VlVi. 

—  Enfant.  —  Père  cl  mire.  —  Mart  et  femme. 

—  Possession  d  éiat.  —  Décès.  —  AetiKi  — 
F.nfant  naluiel  —  p.  IHÎfi. 

LIC9.— Ci>rps  cerUin.  —  Réduclioa  •^p.407. 

—  Commis.  —  <k»ndlttoa.  —  Malaon  do  leéie- 
leur.  —  HtMiallon.  —  Inicrpcétattoii  — 

p.  12S7. 

—  Dé)lTraae«.  —  Tien  poncMCiur.  —  Fralti^ 

p. 

—  Desiinatioii.  —  Fondation.  —  Rçius  d  aulo- 
risaiion.  --  Délivrance.  —»  Rejet.  —  Autori- 
sation possible  —p.  1021. 

—  Incapacité  invoquée  en  appel  seulement  — 
p.  8(j({. 

—  RévofiflioD.  —  Choses  veodues.  —  Légataire 
pariletilier.    Légataire  ttniTertct    p. 800. 

—  Sotnmis.  —  Pauvres.  —•UéltVfaUCe.  r*  Au- 
torisai iou  —  p.  HC9. 

—  Sonimcf.  —  Paiement.  —  'Efabllaicmenl  du 

légalaire.  —  Condiiion.  — Martag*»  —p.  1133. 

7  V.  Acte  sous  seing-privé.  —  Knregistx©- 
mènt.—  Kxéciiicur  testament  lirc.  —  Preuve 
testimoniale.  —  OniilitJ'  dî<poniblo.) 

Legs  partici  lieh.  —  L.  de  l'an  II  — p  275. 

Legs  l  .\  i  vebskl.    L.  de  l'an  il.  —  MuUIM 

—  p.  276, 

—  Hinenrf.  Condftiûne  contrairef  eut'  lote 
sur  la  tutelle.  —      m  nion.  —  lnexéei|tioil. 

—  Tuteur.  —  Tribunaux  —  p.  il88. 
(  V.  Garantie.; 

Lettre  dk  m  wnr.  —  Angleterre.  —  Effet 
tiré  de  place  en  place.  —  France  —  p.  1084. 

—  Créai  ion  en  Angleterre.  —  Réception  aprèi 
l'échéance.  ~  Kxcepthm.  —  FaiemefU  a 
compte  —  p.  1081. 

—  Angleterre.  —  Endossement.  —  FriOfall.  — 
Valeur  non  indiquée.  —  Foursuilei.  Ac- 
cepteurs anglais.  —  Incompétence.  —  Appel 

—  p.  1084. 

—  Négociation.  —Tireur  anglais.  —  Cogmvit 
fnexéenté.  —  Jugement  à  la  cour  du  banc  du 
roi.  —  Porteur  fran(tli.  -*  Nouveau  Jufe>' 
ment  —p.  mk. 

—  Cause  Immo  énoueée.  —«Cane  léeHe  — 
p.  9Î18. 

—  Couse.  —  Convention  civile.  —  Usure  — 
p.  99S. 

—  valeur  ftHimie.  —  Tiert  u'f  figurant  paa  — 

p.  098. 

—  Création.      Radiation  d'hypodiétue  — 

p.  098.  * 

—  sott&cripteor;  — Oonsell  Judiciaire.  —  Date 
contestée.  —  Preuve— p.  J550. 

—  Souscripteur.  — J^nou  approuve  —  p.  128Ô. 

—  Endossement.  —  Failli.  Roeonvrement. 

—  Revendieatien:  —  Genr  de  caiiatlon  <— 
p.  668. 
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->  Perte.  —  Ac  k*  ii«  inrutctUAlkm.— Ordoonancc 
du  jiij^i'  —  y.  Xjii.     ,      .      I  .■ 

—  Hru\i>iuu.  —  FâlHite  du  tii4.-^  Purtenr — 

—  Porteur.  —  ProvitioQ.  —  Droit  acquis.  — 
Harchaodiseft.  —Tireur.— Faillite— p*  1342. 

—  Moii  retour  sans  frau.  —  Furce  obligatoire 
— '  |i.  3lil. 

—  Retour  MDâ  fraU.  —  ProlêL  — >  Ffais.  —Por- 
teur. ^  Tireur    p,  IS07. 

—  Rrlmir  f^n»  fraii,  —  Km  paieuiMt.  — iHur- 

U'ur  —  p.  ma. 

—  Proit'U—  Signitir^iilon.  —  Peraounedu  liré. 

—  Iioiiiiciie  —  p.  (;..;*.  ot  )2SI. 

—  Prtilrt.  —  Duiiiicik'  uu  Ueuuin  —  |i.  2iJ. 

—  TlrctirM  accepteur.  —  Donneur  — 
FMUilK.     PréféceAce  —  p.  i  tlà» 
Porleur. —Tiré. — A$»igiialiutt.  —  Tribuoal. 

—  FflilliiR  du  tireur.  —  JkieiW.  —  GvélMler 
OU|Xis.lUt  —  p.  1034. 

—  Prescription.  —  lnsUiitr:e  —  p* 
--Tireur.  —  rir(\—  Action  Ol 

Coropétenre—  p.  ^'ti. 

{  V.  l'reivripllba.a—  XribttMl  de  eom- 
merre.  )  ,  - 

.UdTATiox.  —  Immeuble  ludtvb  eotre  que- 
Ue.  —  De»  toli  leuiemeol  pomiMee  — 

B.|lilT. 
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MORT  civiLÉ.  ^  (  V.  Uypoikèf«e.>  * 


Hatlr  Ai.iSATiON.  —  Antletent^-fadcMBl. 

—  l>i  iiitaiiun  —  p.  llWtt.  _ _ 
MA\  inE.— Colonies.  —  Douane.  — âMlHri 

cbtrgeur.  —  Patron —p.  Ui. 

—  InoaUgabililé.  —  Fieiivea.-anaBrtttCtt. 

— Appréciaiion. — Cour  de  cassttwo-f  b*. 

—  Marchandise.  —  f  rohibiiion.  —  Atïréiwr- 

p.  198.  ^  ,  . 

—  Propriétaire.  —  Responsabilité  ci»ile.-Ci- 
piiaiiie.  —  Abandon.  —  KagageaCBS  M|NI 

—  p.  C8C. 

—  Visite.  —  Petit  caboUge  — p.  403.  ^ 

—  Voyase.  —  Aller  et  retour.  —  MWP" 
retouT-anliiNe  4n  ié»li|M^*W- 

p.  800.  ....      .   :„ . 

Nom.  -  GéBéil«|ln.-^Oii«niiei 

P-  .  . 

NoTAiBB.  —  Aclea.    ' Mes niM. mhwb 
et  nouvelles  —  p.  17  el  1020. 

—  Actca.  T-  Sociiié  anonime  ooea  (Mmo- 
dii6  — Vitwi  lai«iiiié.-^lMir«|M^ 

— ^Âncieimeté.  —  Changement  de  iflll»»- 
Inventaire.  —  Minute  —  p-  3'JL 

—  Chambre  de  discipline.— CensnTt.-TR- 
buiial  cIviL  — SuspeiisInB— p.  WT- 

—  Comuierçan».  — Contrat  de  imiiifc"'* 
pôl  omis.— Amende— p.  «M.  , 

—  Qmlravention  à  la  W  sur  le  ^^Z^ 
Chambre  des  notalrcf.  —  Feioe  "  '  " 

—  p.  6*7.  .. 

—  l>élé|catlon  judiciaire,  —  AdjMH 
Dèclaraliun  de  coanmand— p.  i*'*** 

—  Demande.  »-  SecMée  grau*— r 

siiiioMl—  p.  10G9. 

—  Euregislrcnient.  —  CoattsUtiws.- 

—  p.  154. 

Kxpédition  déli\r<^e.  —  Long  nleect.-j»" 
nornircs.—  libération.- PreUM-M^ 

—  Fait  de  charge.— HeeeiB»U—»«""^ 
ment  —  p.  240.  .  ni 

—  Fonds  remis.  —  Placement. - 1  Mg< 
nel.  —  Reslâlulion. — ContraiDU  pw  ««F" 

-Wats*  dus.  -  Individu  en  Wnile.-S!i<«^ 

—  Expédition  —  p.  972.  .   

— Hypoilié<liit'.  —  r  I  aceroen  t. — Avei  injj" 

—  Action  résolutoire.  —  Bespow»"* 
]).  t068. 

—  Iniéréis  de  la 
Syndics— p.  OU. 

—  Licitalon,  —  tkïlicilans.—  Enchertww. 
Caution.— Offre».  — ReiW—P- 

—  Peines.  -Art  10 .  ênêUl  ■i'[-""L 
Tribunaiu  t  i\  ils.  — CfcllllW»  éi  én^^ 

—  p^U  et  1248.         I III  I  1 

—  Pldcenenl.  —  ReepeMÉBBiit»***'^^^ 

ces  — p.  *30.  -  _^ 

—  Plainte  —  Renvoi.  —  Appel.— 

—  i>ru'c u ration.— EnoneitUons  tiuiÊ^"^ 
d'intention  de  ft^adiw— Fiua 

—  Résidence.  —  ClMBiMMBl*  — II»  a^ 
iBlérétB— p.  m.  _ 

—  Résidenee.  —  Pooelleai.— D"*»  ~ 

que— p.  970.  ^.J^$ 

—  Recouvremens.  —  Emploi  lodiqu*»"  ^ 

et  non  dépôt.  — C«"»P*e—l'- 

—  Répertoire.— Aetee  Imfi^'lJ'P- 

—  i)u»pcnsion.—  Audience  P«W**"*''.^ 
.—  8ttsp«Ml«a.— Demande  inCldenie.-*rr 

*  AsUno  priMiffAic  -^  1»- 
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«—  Suspension.  —  Ministère  publie.  —  Uécr.  30 
mars  isns  — p.  130. 

(V.  Huissier.  — Licilallon.—Maliére  dis- 
ciplinaire.— Re'poiisabiiilé.  — Teslarnenl. — 
VeiilPS  publiques.) 

NOVATio.\.— Créance.  — Prix  de  venlc.— Pri- 
vlléjje.  — Acllon  résolutoire — p.  723. 

—  Créancier.  —  Sotii-tô  di^8nu:e.— Nouvelle 
société.  —  Opérations  continuées.  — Souimcs 

Beçues.—  luipuiation  —  p  1224. 

—  Leitre  de  change— Tireur  et  accepteur  an- 
glais.—  Acte  do  coyiiuvit  -  p.  iOSh. 

—  Freuvc  —  Circonstances  do  fait.  —  ComracD- 
rement  de  preuve  par  écrit  — p.  l'2  l. 

—  Vfiidpui.  —  Iiisctiplions.—  Privilège.  —  Ra- 
diation. —Circ«iuslauce*.  —  Tiers  —  p.  "23. 

—  Preuve— p.  2«J2. 

o. 

Obligation. — Cause  illicite.  — Acte  notarié. 
— -  Cause  fausse  énoncée.  —  Cessionnaire  — 
p.  136. 

—  Cause.  —  Emploi  du  crédit.  —  Obtention 
d'une  place  —  p.  G16. 

—  Clause  pénale.  —  Uemeurc.-  Sommation. 

—  Non  exécution  —  p.  1091. 

—  Ivresse.  —  Preuve.  —  Exécution  volontaire 

—  p.  1174. 

—  Paiement.  ,—  Volonté  du  souscripteur.  — 
Rente.— Prêt.  — Kulgibilité  — p.  li»39. 

(  V.  Enfant  adultérin.  ) 
Octroi. —  (.onseils  municipaui.  — Grains,  fa- 
rine, etc.  —p.  "79. 

—  Contravention.  —  Procès-verbal  irrégulicr. 

—  Preuve.  — Témoins  — p.  1614. 

—  iriiièmc  — Tribunaux —p.  91. 

—  Exercices.  —  Opposition  saus  violence  — 
p.   145.  •  » 

—  Surtaxe  non  autorisée.—  Dixième  — p.  91. 
 Visite.  —  Exemption.  —  Voiture  suspendue 

—  p  322. 

OPFK>!>li   ENVERS   LA    PERSONNE  DC  ROI. 

—  Publii  ilé.  —  Délit  politique.- Cour  d'as- 
'      sises  —  p.  825. 

Office  ministériel.  —  Ccsslonnaire  non 
agréé.  —  Faute.  —  Obliualluns  —  p.  122. 

—  Cautioanemenl.—  Fri>ilége  éteint.— Nou- 
I      veau  bailleur  —  p.  2 il. 

■   —  Invpsiitiire.  —  Kinniiimcns  postérieurs.  — 

Prédécesseur.  -  l'reu>e  —  p.  Iti. 
I       Prix.  — Revente.— Priviléfre— p.  92. 

—  Traité.— Transmission.  —  Force  obligatoire 

—  p.  477. 

t  —  Traités.  —  Transmission.— Privlléae  du  ven- 
1       denr. — Acquéreur  destitué  — p.  1122. 

—  Vente.- Ccssionnaire  non  agréé.  — Engage- 
ment. —  Démarche» —  p.  74.S. 

0«DO\>A^€E  ROYALE.  -  ConstlluliODualité. 
— Tribunaux — p.  20. 
r         (V.  Décrets  et  ordonnances.  — ',Nom.— 
Société  anonyme.  ) 
Ordonnance  de  police.  —  Pavage  des  rues. 
I       — Commissaire  de  poli<*e.— Art.  471,  C.  pén. 

—  Préfet.  —  Approbation.  —  Dépense.  — Ila- 
bilani  — 948. 

Orork.  —  Adjudicataire.  —  Rentes  viagères 
hyiolhéquées.- Service.  —  Créanciers  pos- 
térieurs— p.  43.3. 

— Collocatlon.  —  Contêllalion  en  appel  sea- 
lement.  —  p.  a09. 

—  CoUocatron.— Intérêts.—  Prix  de  Vente  — 
p.  728. 


—  CWture.^ Droit  de  la  faire  prononcer  — 

p.  87T.  y 

—  Clôture.  —Créanciers  colloqués.  — Inlércls. 
—  Acquéreur  — p.  918. 

—  Cumniunnulé.  —  luinienblcs.— Adjudicataire 
créancier  du  mari. — Cullotalion. — lliTiiiers 
delà  femme. — Juge  cunuuissairc  —  Borde- 
reau —  p.  G*8. 

—  Créancier.  — (iollocalion  en  sous-ordre— In- 
téicls—  p.  Gy9. 

-Créancier  contesté.  — Créanciers  colloqués 

foslértcurement.  —  Appel.  —  Avoué.- Frais 
ruïir.iloirc»  —  p.  l64S. 

—  Creaucier  produisant.  —  Avoué.  —  Démis- 
sion.—Contradiction.— Délais  non  expirés— 
p.  loj'. 

—  Créancier  produisant.  —  JustiQcations  tar- 
dive», —  Foiclusiou.  —  p.  009. 

—  Créancier.  —  temnic.  —  Mari.  —  CoUoca- 
tion  —  p.  249. 

—  Divers  immeubles.  —  Créancier.  —  Hypo- 
thèques générale  et  spéciale  —  p.  210. 

—  Femme.— Ilypodiequc  légale  purgée— p.  40. 

—  Forclusion.  — Omission  de  contredire. — 
Dé  di. —  Créancier  poursuivant— p.  J114. 

—  Juge  commissaire.  —  Ucfus.  —  Frais.  — 
Taie  —  p.  2j3. 

-Jugement.  —  Appel.  —  Vendeur  el  acqué- 
reur. —  Mise  en  cause  —  p.  15;U. 

—  Jugemen  l.  —  Contredits.  —  Ressort  —  p.  93. 

—  Juj:cnicnl.  — Contredits.-  Appel.  — Acqué- 
reur. —  Frais  frustratoires  —  p.  099. 

—  Jugement.  — Tierce-opposilion.—Créancier 
chiroijraphairc  —  p.  13"3tK. 

—  Jugemens  et  arrêts.  — Onposilion.  —  Profit- 
joint —  p.  I41S. 

—  Ordonnance  de  clôture.  —  Appel.  —  Frais 
privilégiés  —  p.  877. 

—  IMosieurs  Immeubles.  — Inscriplions.—Uni- 
versaliic.— Spécialité.— t. ollocatuiu-p.  1003. 

—  Poursuite.  —  Subrogation.  —  Cbanvbre  du 
con.seil.  —  Rap(:ort.  —  Irrégulirité.  —  Opé- 
rations subséquentes  —  p.  1 170. 

—  Prix  de  vente.  —  Totalité.  —  l>élégation  non 
contestée  —  p.  727. 

—  Tatix  de  compétence.  —  Détermination  — 
p.  877. 

—  v«  ntilation.  —  Jugement.  —  Rejet.  —  Appel. 

—  Créanciers  —  p.  501. 

Ordre  ri  licieux.—  (v.  Acte  do  eommercc. 

—  Divisibilité.- Hypothèque  légale.— Par- 
tage. ) 

OiTRAGE.— Ageul  de  la  force  publique.— 
Mots:()i  vaut  avança  je  vous  tutrui — p.  1325. 
— Agens  de  police  —p.  4'JO. 

—  Député. —Compétence  — p.  194.- 

—  Juge  d'instruction.  —  Substitut.  —  Parquet. 

—  licprorhes.  — Injonction  de  sortir.  — Me- 
naces et  injures.  —Dénonciation.  — Voie  de 
f.iit  — p.  i;J7l. 

—  Magistral.  — l)éclaralion  de  délit  non  com- 
mis. —  Inteniîon.— p.  1203. 

—  Magistrat  administratif.— Publicité.— 'Cour 
d'assises  —  p.  i4. 

—  Militaires.  —  Emprisonnement.  -Exécution. 

—  Condamné.  —  Domicile  —  p.  62C. 

—  Paroles.  — Jurés.— Compétence  — p.  lit. 

(V.  Fonctionnaire  public.) 

P. 

Parcours.  —  Conseil  munieipal.  —  Espèces 
de  bétail.  —  Canloonement.  —  Territoire.— 
Sanction  -  p.  I0i2.  « 
(V.  Vaine  pâture.) 
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f  \.Vii.vMlR%H.  ^  kn^H  (lu  eoniclt.  —  Haute 
lioiice.  —  ICnrefUUcmeiii  —  p.  2i  i. 
{V.  IMerHa  d  «rdottatticirï.j 
Faatags.  —  Acle.  —  CoiMtiaa  iHadîrisioii. 

—  Déjiufninalion  —  p.  1808. 

—  CrétDcien.  —  PM  éto/pM/otu  —  Vmiée 

—  f.  668  «1791.  ' 

—  Crtimrtvr.  —  mmÊaê»'m  ttoHHd.  —  Dol 

♦•l  fraiTdr  -  p.  îO!jT  et  llll. 

—  Créancier»  uuts.  —  imcfVMlioii. C«t»tAn. 

—  IVuilHé.  —  Demande  taeMMM    pi  4 1 3. 

—  Commanaolé.  —  Immrabte.  —  Prit>  —  Or- 
dre. —  DruiU  préesiilaiiA  —  p.  647. 

^  Co-hîrilier  absonl.  -*VMë>>lNBilNlÉl'de 

jtuUce  —  p.  &34. 
— GoaBptaa  et  llqiiMalliiM.    Jafe.  -«BMfffli 

devant  notaire  —  p.  009. 

—  Héritiers.  —  Cf^ncitr.  —  JufenMot. 
Base».  —  Tleree-opposition.  —  RcfaMt  itci- 
dente.  —  Tribunal  —  p.  1097. 

—  loimeubtei  indivis.  —  Co-bériUer»«  —  Altri- 
bulitin.  —  [.iriuiioii.  —  GoiMMtaf.  •'-Action 
réaoluioire  —  p>  idttS. 

—  Lot.  — BMMHit  ^RtMiortMiiittara.» 
Rt'oomp«ns«  en  naméraire  —  p.  OOe. 

,  —  Majeurs  et  mineani.  -~  Règles.  —  tnoâi»er- 
valion  —  p.  968.  . 

—  Miïjenr!!  f l  minenrfl.  —  Auigoation.  —  Ti- 
rage âu  sort.  —  Bieni.  —  Plmieurt  succes- 
siooi  —  p.  1049. 

—  Notaire.  —  ExpéiitiaiV^MQPlo|^OD.  — 
OrelTe  —  p.  422.  ' 

—  rugement.  —  Emploi  dei  iMpMM.  Mlw- 
/  prétatiOB  — p.  1120. 

—  Partie*.  —  Somme*  rtfpaetlTemeal  duet.  — 

Compte.  —  Uquidilinn.  —  TrîbOBil.  —  tu- 
gemenl  sans  reuvot  —  p.  89tt.  , 

—  Nrtle.  —  CompirallM.     dlgoatnre.  — 

Griefs  —  j). 

—  Procès-ierttai.  —  Homotogaiion.  —  Cuur 
royale.  —  Quesiiou  Dourellea  —  p.  385. 

—  Snecession.  ~  Comptes.  —  Sursis  —  p.  182. 
Succes*ion.  —  Régies.  —  Société.  —  Appli- 
cation —  p.  1037. 

Uroiti  succetf  îKi.  CeMîon  par  un  aeui  tn- 
Mrltler.  —  fteanliioii.  Usimi.  ~  Qotrt 
-'P.  1108. 

PaETAOS  Ji'AMBNOAAT.  —  Délicit.  —  K4- 

•erw.  -^Compliment  —  p.  sm. 

Partib  civile.  —  Apppl  incident.  —  Con- 
trainte par  corps.  —  Uelai  cxpir^  —  p.  667. 
^  Cun»ig}iatloii.*-Mt.  —  Pwmalto  directe 

"  p.  i<m, 

—  Juge  d*initraettan.  —  Cour  d'mlni.  ~- 

(^onchi^ions  apréi»  cnndamnalioo -^p.  1373. 

—  Matière  correctiouucllc.  —  Conslitutioa  en 
8p|id  iMiempnt  —  p.  i043. 

— .Poursuite  correctionnelle.  —  Infervention. 
^Intérêt  direct.  —  Droit  actuel  —  p.  926. 

—  Poursuite  dirttte.  ---  Coii<tigiiaiion  —  p. 218. 

—  Pourvoi.  —  Arrêt  corceclioimel.  —  l  oi  p^ 
■>to  flotte.  ^  Mlnlftéte  public — p,  i  tft. 

^QÏiaUté  prise  seulement      «mifl  —  p.  VJ:!. 
fV.  Cour  d'aiéiscs.  —  Tnininai  eorrecUou- 
nel.j 

'  pATKBMTK.  —  rr«"^nrnption.  —  Mari,  -r- Acte 
(io  liai  séance.  —  Ueclaralion  «unlralre  — 

p.  Mi. 

— Recherche*  —  AlimeM  —  p.  126. 

—  Rechereho  «Mtro  faiflint.  —  hiltvdiolion— 

p,  391. 

P«TSiiTC.  CnmmiiiionDoife.  —  Fonds  pu- 
blics. — .  Optralipo».  V  AffOM  de  cfefnde  et 
courtier!  —  p»  MQ* 


PÊCHE.  — Orduan.  21  oet.  tUi.^HtHÊtitl 

—  Force  olttigaloirt:  —  p.  80». 

—  Batn  et  odjMicatiuoi'.  —  FomaHth.  - 

|fI^•'',^^•r^\1lif^||,  —  Atijudicalaii  !•  —  [i  \. 

—  FeriHirr.  —  Nacelles.  —  trut>afi(ù.  -  EUl. 

—  Indemnités  —  p.  448. 

—  Bail.  -  KiolHté.  —  Mbttuax.  - 1 
tence— p.  4. 

—  Rivières  navigables.  —  Etat.  —  lUle fÊf 
lies  déterminée»  —  p.  461. 

—  Etang  ,  rivière-  ou  réservoir  ippiriMMi 
autrui.  —  Peine  —  p.  1118. 

—  Rivière.  —  Partie  navigable.  —  CNtnna» 
tiun.  —  AequllleawBl.  —  QrdoaMart  - 
p.  1468.  , 

->  Ftobibitloo.  —  Ptleu.  -  Balevn.  - 

lin.  —  Domicile  -  p  i  îTC. 
(V.  Contribution»  tadircciei,i 
PAuBMpnmt.  —  AflblmJeiBlii.— taMi- 

bitilé  —  p.  I9â. 

—  Jugem^t  par  déiMii.  »  l^écatkM.  -Dt- 
biteurt  Mlldaitee  —  p.  7M. 

(V.Jogemcnt  rl  nmH  par  défîul. 

PÉR&iiPTia.<«  D'I^8TA^CK.  —  Délai. -Ws- 
sieurs  évènemeos.  —  Reprise  dlaslaacc.  - 
Cooslitution  de  nouvel  a\oué  —  p.  UV. 

—  Délai.  —  Reprise  d'instance.  —  >oiiilcili«t 

—  p.  411. 

—  Inlcrrvptiçiit  —  iute  fruatratoire-  p.  ii^ 

—  Inlerriipllott.  —  InacHplIen  d»  Il  cimii 

rôle  —  p.  1343. 

—  Interruption.  —  Arrêt  par  defattl  — fU"- 

—  Inscription  de  la  cau&e  au  WMe  —  p.  'H. 

—  Acte.—  Date  iMMiae.-  DécAi  de  lam» 

—  p.  205. 

—  Assignation.  —  I 
cédée  — p.  1600. 

—  Appel.  ^  GonsignatloB  i 
rtMp  —  p.  602. 

—  Appel.—  Arréi.  —  E*p«rii«e.—  labm»** 

—  Fin  de  non-recevoir  —  p.  1277. 

—  Cour  rojale.  —  Renvoi  aprèa  cnwft*  ^ 
Audience  solennelle  —  p.  1&4S. 

—  DnnaiiJr.  —  Dnn  parties.  —  RéfuUritf  i 
À  regard  de  l'une  seulement  — p.  ^^^^ 

—  Demande.  —  Atrlliers  —  p.  217. 

—  R^'riiiers  d'uat  pwlle.  —  BcpriieriMiaB 

—  p.  (343. 

—  Co-héritiers.  —  Divisibilité-  p.  2I2. 

—  Requête  d'avoué  à  «f oaé.  —  Notdlcaii»  - 
Forme— p.  lOOP; 

—  Justice  de  paix.  —  Délai.  — Inl 
Appel.  —  Su>pen»tou  —  p.  617. 

—  JiMlicAde  paix.-.>BOfl«Milll 
tion  —  p.  1232, 

—  Créanciers.  —  Sjndic.  -r-Révocalioa.-*** 
recevabilité  —  p. .  1646. 

—  Trîbunaui  de  commerce.  — 
Dispoaitiotts  définitives' 

—  Tribunaui  de  eomnMM 

(V.  Commuoe.) 
FwASWACtK.     Affv^l  de  léglami 
nuMit  dr  V?i        l'rêparaliofls.— AtrrtîW* 

—  <>idoana*ii  c  8  août  1816  —  p«  *'^t-^i 

—  Kieroice  illégal.  —  IWbUUal.  —  Fet*"* 
di'  l'offleine.  —  l>éfease  —  p.  956.  .  

—  Capaeilé.  —  Preuve.  —  Paieuie.— ••F"' 

—  p. 

—  UrogMi  oliérèaa.  Stm^  Prema.-*^ 
'  iCBllou  —  p.  tl6&. 

(V.  CootrlbniioMi  iodircetes.) 

prfide.— luaHénallililis.^  linpiiMiF^ 

—  p.  »62. 
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—  Poste  militsire.-'Clat  annexé  à  la  loi  des  ft-  i 
10  juin.  l7iM.—  Dépendances  —  p.  I2i2.  ' 

—  Zone.  —  Travaux.  —  Génie. —  Mur. — fe^crou- 
lement.  —  RéédiQcalion  —  p.  369. 

roio8  ET  MCStRES.  —  Belgique.  —  Suneil- 
lance  —  p.  490. 

—  Marrhand.s  el  fabricans  en  gros.  —  Vériflca- 
Uon  —  p.  481. 

—  Arrêté  du  préfet.  —  Menuisiers,  serruriers  et 
taill.TndM'rs  —  p.  659. 

—  l'harmaoien.  —  Poids  non  étalonnés  ni  vé- 
rifiés —  p.  881. 

—  Non  poinçonnéi.  —  Vente.  —  Bonne  Ibl  — 
p.  522. 

—  Mesure  ancienne.  —  Boutique.  —  Excuse  — 
p.  188. 

'      (V.  Notaire.  —  Règlement  de  police.) 

Police  Judiciaire.  —  Foncliunnaires  admi- 
nistratifs. —  BlÂme.  —  Tribunal  de  police  — 
p.  434. 

Poss£S8io!H.  —  MauTalie  foi.  —  Présomption 

;    —  p.  1550. 

—  Titre  translatif.  —  Mauvaise  foi.  —  Preuve. 

—  Fruits. — Ancienne  jurisprudence— p.  1 180. 

—  Mauvaise  foi.  —  Arrêt.  —  Fruits.  —  RcsliUi- 
,    tion  —  p.  1283. 

,—  Meubles  incorporels.  —  Art.  2279,  C.  civ.— 
p.  C3T . 

—  Ktat.  —  Succession  en  déshérence.  —  Bonne 
foi.  —  Fruits.  —  Frais  de  régie  —  p.  830. 

—  Pacage  de  bestiaux  —  p.  1239. 

tosTK  Ai'X  LETTRK».  —  Cocher  de  diligence. 

Port  illégal.  —  Voiture  non  partie.  —  Bureau 
'    de  poste  —  p.  1270. 

—  Voiiurier.  —  Transport.  —  Poid».  —  Lettres 
ouvertes.  —  Contravention  —  p.  115. 

—  Perquisitions.  —  Simple  coquetier.  —  Con- 
damnation —  p.  6. 

—  Perquisition.  —  Simple  voyageur  —  p.  1007. 

—  Trans|K)rl  illicite.— Circonstances  atténuan- 
tes —  p.  740. 

P<»STi  i.ATio.N  ILLICITE. -Caractères.—  Ap- 
préciation. —  Cour  de  cassation  —  p.  12i4. 

Poi  Rvoi  E>i  CA88ATIO1M. —  Délai.  —  Point  de 
départ.  —  Arrêt.—  liUiquéte.  —  SIgniflalion  — 
p.  1542. 

—  Délai  de  trois  Jours  francs.  —  Jours  àquo  et 
ud  quem  —  p.  986. 

—  Matière  criminelle.  —  Délai  expiré.  —  Jour 

férié  —  p.  812. 

—  Procureur  général.  —  Arrél,  —  Chambre 
d'accusation.  —  Délai  —p.  1157. 

—  Déchéance.  —  Délai  inohser^é.  —  Parties. 

—  Intérêts  distincts  — p.  ilH4. 

—  Arrêt.  —  Plus  de  trente  ans.  —  Signification 

—  p.  lO.V». 

—  Intérêt  de  la  loi.  —  Commissaire  de  police. 

—  Procureur  général  —  u.  1007. 

—  Jugement  correctionnel.  —  Condamné.  — 
Liberté  provisoire.  —  Caution.  —  Justifica- 
tion —  p.  1 101.  ' 

—  Arle  qualifié  appel.  —  Ministère  public. — 
Déelaralion.  — Appel  —  p.  1105. 

—  Arrêt  d'assises.  —  DDUimages-intérèts. — (ion- 
sigTiation  d'amende  —  p.  55.  ] 

—  Malière  criiuinclle.  —  (icrllfical.  —  Détresse  : 
Awz  pénible.  —  Préfet  —  p.  H26. 

—  Matière  riiiT«'rll«iirtielle.  —  Amende.  —  Piè- 
rc5  ^uppléti^e^  —  p.  lî:57. 

—  Copie  «le  l'arrêt.  —  Dépôt  au  jsrelTe.  —  M"Mi- 
lion  —  p.  .V.U. 

—  Matière  niiiiincUe.  —  Orelttof.  —  Begislie 

—  p.  1007. 

—  .Même  arrêt.  —  Sot/md  pourvoi  uon-reccva- 
bie.  —  Amende.  —  Indemnité-  p.  il'9. 


—  Désistement.  —  Amende.  —  Rtstitotion  — 
p.  1434. 

(V.  Cession  de  créances.  —  Colons  de  Saint- 
Domingue.  —  Expropriation  pour  utilité  pu* 
bKque.  —  Fin  de  noo-recevoir.  —  Caraniie. 
— Ministère  public.  —  Tribunal  de  police.) 
Préfet.  —  Cours  d'eau  —  p.  259. 

—  Action.  —  Appel.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Autorisation  —  p.  367. 

(V.  Action  contre  l'état.  — Hospices.  —  Rè- 
glement de  police.) 
Préfet  job  policb.  —  Arrêté.  —  BaJ  publie. 

—  Autorisation — p.  15. 
Prklivinaihe  de  co.>iciLiATi<m.  —  Saisie- 
arrêt.  —  Validité.  —  Demande  en  paiement. 

—  Reconnaissance  de  signature  —  p.  774. 

—  Dispense.  —  Ordonnance.  —  Bref  délai.  — 
Jugement  contraire  — •  p.  13. 

—  Omission.  —  Exception.  —  Temps  utile  — 
p.  79. 

Prescription.  —  Droit  romain.  —  Fous  non 
interdits  —  p.  502. 

—  Parlement  de  Bordeaux.  —  Action  person- 
nelle el  action  hypothécaire— p.  1268. 

—  Droit  écrit.  —  Actions.  —  Presbytères  — 
p.  183. 

—  Cout.  d'Orléans.  —  Délai.  —  Action  hypo- 
thécaire —  p.  597. 

—  Cout.  de  Berry.  —  Biens  de  l'église.  —  Délai 

—  p.  91 1 . 

—  Alsace.  —  Rentes  foncière*  —  p.  I35. 

—  Succession.  —  Legs  universel. —  Testament. 

—  Artion  en  nullité  —  p.  369. 

—  Héritier.  —  Rente.  —  Paiement  d'arrérages. 

—  Co-hériticrs.  —  Action  —  p.  438. 

—  Contrat. —  Vices.  — Quarante  ans.  —  Purge 

—  p.  33. 

—  Action  en  nullité.  —  Contrat.  —  Créanciers. 

—  Fraude  de  leurs  droits  —  p.  52. 

—  Don  mutuel  entre  époux.  —  Action  en  nul- 
lilê  —  p.  5Wî. 

—  Créanciers  d'émigrés.  —  Titré.  —  Etal.  — 
Dépôt  —  p.  185. 

—  Vente.  —  Transcription.  —  L.  U  brum.  an 
VIL— Code  civil  — p.  175. 

—  immeuble.  —  Achat  pur  el  simple.  —  Ven- 
deur. —  Réméré  —  p.  1474. 

—  Immeuble. —  l'ossession.  — Surface  entière 

—  p.  886. 

—  Biens.  —  Femme.  —  Législation  ancienne. 

—  Code  civil.  —  Tiers  de  bonne  foi —  p.  744. 

—  Biens  dotaux  aliénés.  —  Loi.  —  Action  en 
nullité.  —  Délai.  —  Code  civil  —  p.  69. 

—  Titre.  —  Adjujiicalion.  —  Saisi  non  appelé 

—  p.  282. 

—  L'sager.  —  Possession  acluelle.  Origine 
trop  récente  —  p.  922. 

—  tjsage.  —  Faits.  —  Aveu  —  p.  37». 

—  Forets.  —  Passage.  —  Délai  antérieur  au 
Code  —  D.  421. 

—  Servitude.  —  Jours.  —  Voisin.  —  Construc- 
tions —  p.  598. 

—  Mur.  —  Possession  exclusive  de  mitoyenneté 

—  p.  8H6. 

—  IIjiMtlièque.  —  Tiers  délenteur.  —  Point  de 
départ.  —  Vente.  —  Bonne  foi.  —  Etal  des 
inscriptions  —  p.  126M. 

—  Tiers  détenteur.  —  Vetion  hypothécaire.  — 
Loi  applicable  —  p.  I26s. 

—  Bien  hypothéqué.  —  fier»  détenteur.  —  Ke- 
nonciation.  —  ISolilicatiou.  —  Créancier»  — 
1».  1268. 

—  Dix  ou  \ingl  an».  —  Domicile  dp  droit.  — 

—  Habitation  de  fait.  —  Militaire  — p.  7ii. 

—  Dix  ou  vingt  ans.  — Domicile  réel  —  p. 
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—  Décennale.  —  AcqofrewM/  — 8ou«  aron^- 
jeur-i  dciccn  laiu  (Il  s  \iMidcurs  uiii^uiaiM  »  — 
p. 

—  Dix  et  viagi  «as.  —  ServîUide»  CMtinues  e( 
apptranlet    ^  tiiï. 

—  halaires.  —  OuviUt.  —  MtHnb  — -Eélle- 
meiti  de  com|>lt>  —  p. 

—  Prit  de  vente.  —  Int^rèl».  —  Bitglblllté.*- 
Rclard,  —  Fait  de  rachetrur-—  p.  5&0. 

l'ri»  de  vente  —  iiucreis  —  p.  100. 

—  InlériHs  moratoires.  —  Jugement —  p.  1172. 

*  imèrdie  d««  iomACi  doiMw  —  p.  876. 

—  iDiéréii  et 'arrérage».— Non  iial«afntre- 

—  Leilre  de  chaitge.  —  Remite.  —  Promewe 
d'eo  leair  compte  — >  p.  1 1  tê. 

—  Commanes.  —  Lonooe  po<ses«ton. —  Prorcs- 
vcri-al.  —  Prit»  de  oesiifliii.  ~  HeUgieux  — 
p.  'JM. 

p—  Terrain  prétendu  communal.  —  PoMewion. 
TaMranct*    Pimw  e  oBterte.  Ecjel» 

Coniradiciion  —  p.  f!fi3. 

—  Propriété!  purerneol  communales  —  p.  858. 

—  Action  publique.  —  Balardran  eu  fumier. — 
Eau  piu«  iale.  -r  (  >our  du  voisin  —  p.  43â. 

—  ApucI  cuirctiidiincl.  ^  Délai  de  Iroif  ans 
-expiré  —  p.  124.  - 

—  Mttliére  criminelle.  —  Arrêt.— Gonlumace. 
*  MM.'»  Adloii  pnbHf|iiO'—  p.  1476. 

—  Crime. — Cirrnnstanrrs  aiténuanlfs — p.  400. 

—  Condamné  éiadé.  —  Point  dr  départ.— Acte 
'  4'érriHi.  —  Jugement  de  eondanMtiitt.  — 

—  Extrait  —  p.  1«Ô7. 
— iCoBiainaé  révolnilonnaire.  —  Hériffem.  — 
Indemnité.— I.ég3lair>  nui^ersH  —  p.  2"). 

—  (Coutume.  —  Suiipeiisiou.  —  Minoriiè.— Code 
eif  M  —  p.  828. 

—  Convctuinns.  —  Ndliiit'.  —  Mioéun  re- 
pii'M-niaiii  luajvurii — p.  di6.  ^ 

—  Militaires  en  actavilé  dtienico.—  Btqien- 
siun  —  p.  JddU. 

—  Soupensioii.  —  fi.  90  ■oftt  179f.  —  Droits 
d'ns^^'i-.  —  Fiirèl  —  p 

-fc-  Inlernipliou.  —  i'teniicr?  juges.  —  Cour  Uc 

caftsaliun  —  p.  iiil. 
— •  Inlerroption.  —  Actes  de  violence  —  p.  1419. 

—  Inlcrrupliun.  —  Demande  en  partage  —  Hé- 
ritier détenteur  —  p. *«. 

Femme.  —  Action  en  reprises.  —  Suspen- 
9^.^  UMfNiil.^Bionida'ni«rl— p.  1587. 

—  ly  ^ilirnr  —  Inlér^l».  SupplénySttl.  —  In- 
Icn iiplKiri  —  p.  :>0i. 

—  Ueutes.  —  Arrri.ii.<'s,  —  Inlerruptîon.  — 
Paiement.  —  Argt»tres.  —  Receveur  des  do- 
maines —  p.  12KG. 

—  lui  upiioir.  «^CittUoilVIi  CDOCÎHaliOll.— 
Compromis  nun  fuivi  — p.  1332. 

—  Interruption.  —  Gliallon.  —  Juge  ifioompé^ 
lent.  -  I>échéance  —  p.  634. 

— »  Iiiterruptiuu.  —  Instance.  —  Pérenipliuit  — 
p.  404. 

—  Actes  interruplifs.  —  Conversion  —  p.  1538. 
--«Inlernipiion.  «—^Demande.  —  Antorfté-  ad- 
ministrative. —  Coniinuciicalioij —  (t.  SMS. 

-*  l»terraptioo.  —  Adjudicataires  de  buis.  — 
Erfislret.  '  —  DélIvrMce.  —  Usager*  — 

♦  p.'??. 

—  loit-rriiplfnn.  —  Arri  lés  adniitiislralif*.  — 
U.«agers  —  j»  .02. 

— <  Interpeliatton.  <—  necdnnaîêsiioce.  >->  Inlcr- 
mpilof».  — Gimfon  —  p.  &S5. 

—  iiiicriiipiitin.  —  (jriiiiiiino.  —  Dépôtëef  ti- 
tres é  la  préfeciurr—  p.  i,2<K 

(V.CaiMtn.— CoKms  <lc  S3int<4)oininguc. 


IKim  lion.— Dooeire.  — Kmifré —iBrtflrtt* 
MH'nl.  —  Forêt*.  —  Garde  n«llonai«.  —  Im- 
lilulion  roiilraiint'lle.  —  Jiicrnunl  ctsrrtt 

Kr  déiauU  —  Lèfitime.  —  Aégimeéoul.  - 
rtitude.  — .«neeeiiioa  fiUarc-taw 
vaines  et  vipiies.  —  Ufige  (iMtl'V*' 
Usure.  —  VemeJ. 

—  Journal.  -  Saille.— RBdlata 

p.  ^'iH. 

—  Voie  publique.  —  Joanul.  —  Peroïis««- 
p.  831. 

-T..  17  mal  lftl9,«L23.- JUlUndri* 

nelle  —  p.  1I9G. 

—  Ecrits  produits  en  iosttee.  ~  BeipMMiHUk 

—  Plaî^uaiii  non  panic  civile  —  p.  lîîC 

—  Instance.  —  Mémoire  non  distribué.  —  De- 
■iMdt.    Sopprenion  —p.  lUI. 

—  Inslaiice,  —  hi^courî!.  —  Ecrits  pradtiilj.- 
Juges.  —  népression  discipliaiiie.— Kâene 
4*aeHiiii  — p.  iiw. 

—  Instance.  —  Mémoire.  —  Termes  înjoriîa 

—  Avocat.  —  Ministère  poJUic.  —  WW**»- 
lion  —  p.  <S9. 

—  Accusé  acquitté.  —  DOBiBUll  illWIfc- 
Pariie  civile  —  p.  1448. 

—  Arrêt  par  défaut.  —  Opposition  tardirf.- 
Oflicief  mtnialériel.  —  Cour  de  caMtioa  - 
p.  9^9. 

—  ArriM  [.,ir  défaut.  —  Siptnificatton.  -  CfW 
non  ceriitiéc— Uaieeicooieoa.-C«pie^ 
rexploil  —  p.  019. 

—  Arrêt  par  déftiut.*»  OppiiilieB.-MM- 
p.  910. 

—  Cour  dé  cassation*  —  Pourvoi.  —  i 
nés  restés  libres^  —  Cour  d'asùscs.  «-I 
val  le  des  sessions  —  p.  9l9. 

(v.MUide  pi«M«.*-i&é|liMai<ir 

lice). 

Prêt.  —  Emprunteur.— Créance  c^-"^ 
serves.  —  JfaniiMencat  ci  un  " 

p.  G98. 

—  Créancier.  —  AolorîMllea.  — 
enchères.  —  Saiii»iflaiebiliÉo-|>l*» 

(V.  Usure.) 
PntT  A  LA  Qfio9S8.  —  CapHahé.  — Sili* 

—  En^ngt  nn  [il  (I  Tsoiiiiel  —  p.  ^1- 
PBfiTRK  l%8BRMt-\TÉ.  — Mort  cifllf.-*' 

cession.  —  ftéinlégration  —  p-M*» 

pREt'VE.  —  fî.  \r;K]i(:alion.  —  Deiixpsr*»* 
liers.  —  M  Uirciii  pf c&cnpliou.  —  P«<**^ 
tion  —  p.  1039. 

—  Fraude  à  la  îni.  —  rrôjudlw,  —  H**' 
rrésomplions— p.  liHi. 

—  Droit  commun.  —  Obligationi.  — 
tokté.  —  Loia  électorale»  —  p,  _^ 

— Débiteur.  —  Titre  ofljlBal. -.IIM*JT 
loi.lairc.  —  I.ibcsallOH.  —  Ikpriie. 
somplioug  —  p.  1400* 

—  EilloL  —  Somoie  m  chlfrea.  —  W**' 
luire  sur  faila  et  arti«  1rs  —  p. 

—  KYlinctioo  deia^éanr.e.  —  iTésowpw'f^ 
Ancienne  lurisprudence.  —  Cai» 

p.  860. 

—  M  titre.     Ûagçs.  —  AffirmaUatt. 
i  la  pièce  —  p.  377.  . 

—  Mandat  commereltL—  FaiM  tt  ««tsp»* 
dance  —  p.  246.  . 

—  Admlniflralion.-  Reglftni»<-A"M»*' 

f  oquée  —  p.  "749. 

—  Matière  correctionnelle  et  de  PÇ''^' 
9e  procfs-verbtin  ftoliiffc— 

P.IOM.  ^ 
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•  Droit  crtmtnrl.  —  T)rott  pWU.  ~OUIflllon. 

—  Prohibition  du  la  lui  —  p.  896.-  ; 

(  V.  Aeu»  ClMMe  Jugéft  ^  CdnlrilMliMN 
infiirecles.  —  Kuaucle.  —  Incctidir.  —  Pre»- 
cripiion.  —  Procés«vart»l.  —  ServiUid«.  — 
Société.  —  Tribunal  de  polict.  —  Itane 
(droits  a'.) 

ft.EH%E  TESTIMONIALE. —  DéCèS.  —  CODSla- 

lalion  ordinaire  impossible  —  p.  828. 

—  Compte  de  luielle.  -  AeMilitta.  R^se 
des  pièces  —  p.  1301. 

—  Veuve.  —  EflTeU  da  li  mÊtÊÊtÊÊÊU  —  Dit- 
iracUiNi  —  p.  7M. 

—  Teslalmat. — CramiimicitHMi  momentanée. 

—  Suppression  —  p.  e^O. 

—  Titre.  —  Comranuicttion.  —  Débiteur.  — 
Anpprcsifon.  —  Dépôt  —  p.  518. 

—  Le^s.  —  Héritier.  —  Charge  de  Midfi.  «- 
Autre  héritier  —  p.  1361. 

(  V.  Porélt.  —  Transaelimi.  ) 
*rivilAgb.—  Gens  de  service.  —Ouvriers  sa- 
larié* à  ta  pièce  ,  ail  mois  on  à  la  journée  — 
p.  830. 

—  Gcpa  de  lervice.  —  Inlerprétation.  —  Com- 
mf  mI^hmi  radiai  de  cemmerce    p.  890. 

—  Vendeur.  iDierlpUoi.  — Mempileo  — 
p.  187. 

—  Vendeur.  ^  Terrain.  —  Geniradlen.  — 

p.  1315. 

—  Vendeur.  —  Amélioration  — •  p.  2M.  / 

—  Merctiandket.  —Vendeur  non  pa;i.^VliR- 
Jjle.  —  Prix.  —  Meubles  —  p.  Ofll. 

«•  Achalandage  «le  Tonds  de  commerce.  —Pale* 
ment  —  p.  i08;j. 

—  Vendeur.  —  Achalandage.  —  llenblee  et 
Hfttenalles  —  p.  144. 

—  r.rparaliun  —  F  nrrcs  à  tondre. —  Vendeur 
non  itaje.—  frais,  pour  la  contenration  de 
la-chOM  — p.  1195. 

—  Echangiste.  —  Dommuejl  IléfUi.  «NOn 
Jouissance  —  p.  88. 

,—  Propriétaire.  —  Fermige.  —  Pas  de  tiail  — 

p.  175. 

—>  Propriétaire. —Meubles.  —  Saisic-revendi- 
'  cation  — •  p.  175. 

—  Arohitecie.  —  Jugement.  —  Eipert.  —Hy- 
pothèque Judiciaire  —  p.  .110.  » 

Architerte.  —  i-.lat  de  lieux.  —  Camtme- 
<  tions  neuves.  —  Omis^n  —  p.  340. 
*—  Entreprenetfr.  —  Etat  des  fleax  —  p.  ?S6. 

—  Cessions  diverses.  —  Antériorité  —  p.  403. 
I—  Ëtat.-—  lùalreprcneurs  publics  —  p,  i  v48^ 

Clati—Redevabte.-—CorapUlNea.<— Proprié- 
taire— p.  1406. 

i  — Créancier.  —  Paiement  reçu.  —  Créancier 
préférable.  —  ResUtntîon  —p.  1330 

f     (V.  Afsuranee  terrestre.— Me vatlon.—Of- 

f    cier  nriuistérier.  ) 

I  Pmocfes-VfeRBAL.  —  NulUlé  de  forme.  —  Con- 
travention.—Ministère  public,  —témoins 
—  p.  I4«T. 

|— Conlravcntion.  —  Commissaire.  —  Tri- 
,  tKinal  de  police.— Acquittement.— Poursuites 
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tion. — Obligations  —  p.  1  loi,  881. 1290  84Î 

Rs^TE.  —  Héritier.  —  Paiement  d'arrérages' 

—  Remboursement.  —  Co-héritiers.  —  Pn^ 
oription  —  p.  438. 

—  Annuités  échues.  —  Saisie  immobilière.  — . 
Offres  réelles  —  p.  1034. 

Rkxte  coN-STiTUBE.  —  Contrat  de  mariaar  " 

—  Incessibilité.  —  Remboursement  —  p  203 

—  Débiteur.  —  Riens  hyp,jthéqués.  —  Aliéna- 
tion. —  Heuiboursenieol  —  p  yo9 

Re.>te»  sta  i.  etat.  -  (v.  Resp<in8abillté.) 

KE^TE  VI AUERE.  —  Stipulation.  -  Rembout^ 
<)emeot.  —  Non  paiement  des  arrérages  — 
p.  14 10.  * 

—  henUer  —  Cession.— Tiers.  —  Prestations 

—  Non  paiement.  —  Résolution  — p.  831 

ReWOI   IHIIjH  J^iRE^TE  ou    ALLIANCE  *— 

Communication.  —  Recevabilité 
de  l'aciiou  —  p.  1603. 

—  Principe»  de  la  récusation.  —  Tiers  —  So- 
ciété  — Intérêt  distinct  f l  perwnnel— p.  1603. 

Re.wiii  roLa  .hcmpicion  let.itimb.  —  Cour  • 
royale.  —  Siège.  —  Familles  intéressée».  — 
.Magistrats  intéressés.  —  Opinion  publiaue. 

—  Jnuruaiu  —  p.  9»«.    ,  , 
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Jigrétw     atgutawMwi.     Déiti  —  9,  1977. 
— Wn  de  noo-reeevoir.  —  fjrévemt.  —  CliSfn* 
.  hre  d'acctt^aiiofi.  —  mtmHlnê  jwlIlnUflk-* 

liisjoncliun  —  p.  046. 
»  Tribunal  de  police.  — 
et  su(Hiléaii«  —  p.  940. 

Rbpri!»e  D'i'S<«T«>ice  —  r.oriMnlemenl  de 
lotîtes  le>  parties.  —  Acte  d'avoué  —  p  80. 
^WHmim  imyiniu  eouirodicioire.  —  a  voués. 
mcmtimmmrtk    Jktges.-^  ParQes.—  Fiais. 
-  ^BépililiMi  -«  p.  rSSi. 

BiHuitB  01VILB.  —  Failli.  ^  Secours.  ~ 
Refus.  —  Sjrndtcs.  — .  Dul  personmi.  —  Fail 
non  Imputable  —  p.  6. 

—  Ârrélf.--Goniuiiélé.  — Motilk.  —DiiiD- 

—  JugCTnens  ooalrairw.  — -  Même  tHbunol.  — 
Arril  conflnnaMf.  —  Mojwi  de  omis  lion— 

irl4tl. 

—  Notification.  —  Pières  nouvellcfl.  -«^IIMU.^ 
Foial  de  départ  ^  p»  440. 

(.W  JVpiiMBO  ••  affrM^) 

—  I^étion.  —  Venta^de  drofis  sue- 
Cetiiîfs.  —  Risqu&t  cl  périls.  —  Vendeur  — 
p  1109. 

— Vaate.  —  ktgkm.  AcIUm.  I.égattft<o 
■rivtwaU'^-tgalolMWw'"*  AfWNlige  ininrect 

—  p.  800. 

-vliMon.  Vtiio.  — »  Brolta  lUMessifi.  — 
rorlloa  tf'ontmiMfMi  ->-GDiilf|l  aMilotrr.-»* 
AwifésIiUrin.  —  Cour^  royales  —  p.  1382. 

—  I^km.  —  Renonciation  à  l'action  —  p.  109. 
-«  Lésto*.  —  Adjodieataire.  —  Vente  devant 

•otaire.  ^  Mandat     eféMKîer  hypotlié^ 
«aire  —  p.  4M. 
ItÉSBRVR.  —  (V.  Quotité  disponible.) 

—  PuéwtiBv  — >  FaîU  constitotift. 
'  Jo||9dS  tBtiA     p.  9Mw 
Incendie.  —  Ilocalaire. 
•*«l*raiu«b     eaa  fortuit^  Ibrce  majeure,  ett. 

—  p.tlt. 

—  Incendie.  —  I^oeataircg  entre  eut  —  p.  811. 

—  Locataire.  —  Incemiic.  —  Propriétaire.  — 
Mobilier.  -»  VIee  de  construction  —  p.  01. 

-«vlMaDdtc.  —  Locataire.  —  HaMUUun  pré- 

Entrepreneurs  de  mcsnigH'fcs.— Objets  non 
enregistrés.  —  Perte.  —  Valeur  —  p.  Ibb, 

—  CiiiiHUM.     QM^  ~  AdUcotf  M  portent 

ModHteaiMbi — Pé)Mci«ÛOB*---  Irciiya— 
p.  lOMi 

^'ÊféMk€ùéi  —  AélMiraUoib  ^  Solidilé.  — 
Garantie.  —  OMlmBlliM.  — »  Antéca  ftatHea— 

p;  1370: 

— Architeele.^iCiMieafépowileiia    i>.  1377. 

—  ATchllecles  ou  entrepreneurs.  —  Malfaçons 
<^  vim  de  couttruclion. —  nuine—  i».  1002. 

^'nransfert  de  rentes. —  Procurations  fuuMes. 

Trésor.  —  Afenl  de  ciiBoi»  ^  p.  80. 
— «rftMii»  en  sccaMi.  —  8lp 
— ■hri'.—  Femnta.  —  Aulori 
tfon.  —  Justice  —  p.  223. 

—  Trésor.  — -  IMIV*  MmmMT  1 

(V,  Coramnne.  ~  Douanes.  —  Forêts.  — 
^rde  du  rommeree.—  Iluiiiiev. —  incendie. 

—  Mont  de  piété.  —  Notaire  —  Saisie  été* 

rCDlion.— Jioitsie-revendieatitfn.  —Testament. 
—  Voitures  publiques.) 
ftaiiHMiaABtiiicà  qiviia  -«^AënriRlstrations 
pbbi|i|ttea»-  —  MpMii.  —  Hommage-  — 
p.  12m. 

—  AotMoca. — Pïépaaé. AoBlcUr-' p.  289. 


—  Metsagerlefl.  —  Accident.  —  Admîn{<trtfijà|. 

—  Pnstiltonf.  —  Maîtres  de  pOsté     p.  iSfI. 

—  M.iiire  de  po!ne.  —  PdMIm.  —  DelsU.  — 
I)i!ig«nre  —  p.  i?70. 

—  Communes.  —  Degâia»  — 411 
Kl  rangers  — p.  t9t1,^  ^ 
Commnffê."—  RotscfiAieMSèvt.' 
FfToris  pour  fe«  di.<perser— p.  frî. 

—  Action.  —  Aise  en  eansi".—  Aolcnr — p.] 

(▼.  COntrfftolion  Mfftelca.  — 
^hliqncs.) 

R£â>ouT.  —  DélerminatîOit.  —  Somme.  — 
r>einandc.  —  C  onlestatiott  —  p.  li6l. 
Demande  originaire.  —  Conduaieas.  —  Ei- 
dnetton.  —  Itetervct  —  p.  047. 

—  Lettre  de  change.  —  Princitiar.  —  fUbèl 
prolàl  et  de  rechange  —  p.  I&12. 

—  Avoeac.  —  noiortfkres.  —  Moins  de  1 .0(4  fr. 

—  Demande  reeeavemiooÉtne.  —  tiMa— 
iv.  *»0. 

—  Sureticllérf.  —  Nnlliti*  —  p. 

—  Ordre.  —  Détermination  —  p.  87T. 

—  Sont  enr  premier  resAtrt  t 

—  Meub'cs  >ai>ls.  —  Hevcndîcaiion.  — 
leur  inférieure  à  1.000  fr.-  p.  j>i7, 

—  Saisie  «rev  end  ii-ation.  —  Choie 
moins  de  1,000  fr.  —  p.  Si  9. 
Jngcmenf.  —  SaUie  gagerie.  —  Paît 
de  plus  de  iiHODRc*— tteniaiideii  " 

—  p.  471. 

—  Demande  allemative.—  Somme  I 
A  1.000  IV.  —  n^bisM'menl  d'imi 

—  Revenu  indèltnniné  —  p.  700. 
résiliation  de  bail. LojeiS f 

1,000  fr.  —  p.  807. 
•■^gemenr.— Déclara tfe«  aflmnathre.—Sat- 
sie-arrél  pour  moins  de  1,000  fr.  — p.  H'J. 

—  Jugement.  —  EmpriaonnemcnL  — 

'  larlié.—  CondhéiiMlIlNi  HwAm  de  ijmUL 

—  p.  1107. 

—  Saisie-arict.  —  Moins  de  l,000fr. —  Tiar» 
saisi.  ^  Mâiltllbo.  »  Coel 
p.  1044. 

•ss  /Mion  hypotbérdre!  —  TTerf 

—  Somme  de  1,000  fr.  —  p.  903. 

—  Jugement  de  police.  —  Amcade.  —  lie- 
Vant  —  p.  4?S. 

—  Sont  en  dernier  restcort  : 

—  Demande  de  |.liis  de  I.OOO  fr.  —  Reco»- 
nai>s.incc  partielle  —  p.  S(»h, 

—  Jugement.  —  Sairie-i 
de  f,OM  ft-.  ~  p.  &0T. 

-*  Avoué.  —  Huissier.— 
1,000  fr.  —  p.  187. 

—  Oeniinde  en  rtsolution  d'une  sot  iété  ei  ce 
paiement  de  rauios  de  1,0  0  fr.'  —  p.  la. 

•^éMfle  Immobilière  pour  moins  de  r,OMrr. 

—  p.  103. 

—  CiTtnclW.  —  Opposilkn  pou-  nsasas  da 
I,0U0  fr.  —  Propriétaire.  —  Cefua  — 

p.  \m. 

—  Enregistrcmoit.  —  Vente  à  rémérik  — 
Dissimulation  do  prii.  —  Acmpéneb 
Vendeur.  —  daranlié-  p.  iMa. 

(V.  OnIM.  —  Tribunal  correrlîMBdV 
RrrnAlT  litigieix.  —  Titre  non  n-citilé. 

—  Cum|»cn^aliOll.— BecevalkJUè  caiautaïai 
de  c»mple  —  p.  411. 

Retrait  sdccessuhal.   —  lletrayani.  — 
llemboursemeni.  —  Revente  —  P*  j«*^<l- 

—  Légainirv  f  itire  etalverMi.  —  mfrail  — 
P.1M». 

— Go-hérilM.  —  nm»  (raosmis  i  uà  tlan— 

p.  1.SU. 

—  C<Hïéf iUcr.  —  Droits  tranamis  à  iio  iiasa.— 
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<^€N9lim.  ^  Mt^iNviMk     Vénre.  —  Bîcn 

dt'lciiiii(i(^  —  !i. 

—  Rctrayjiti.  —  Cession.  — •  prh.  —  Simula- 
liuii.  —  OITrc»  —  t».  1643. 

—  (><M(MinaiiT.  —  KrniF<.  ->  IVe^tttlOO.  — 
Poiiii  (le  (lèii  irt  —  p.  ISW. 
C''Mioniiaire.  —  RertibonriieiTnnit.  *—  Pifc- 
mciil.  —  Disciis>i(in  —  p.  S23. 

—  f)bje(5ceriaiii5.  —  SiirpcSîijii.  —  Adjudica- 
liuii  |iat):ii|U('  -  p.  (i:n. 

—  Hurilier.—- Autre  Uw»©  —  p.  J04. 

—  Cession.  —  fri«.  —  T^trwcié.  —  "Prettre  — 

p.  Uih. 

—  Miri.  —  Crjsion.  —  Communauté.  —  Pro- 
prts  —  p« 

—  Uroits  funnssifs.  —  rnivorsaIHé.— GenlOD. 

—  trninai  l  oii  —  p.  .m, 

<—  P.iri.igc  curtKoiMirié  —  p.  3îKî. 

—Offre».  ->Pvi«.  —  iniérëu  et  toyant-eoOls 

—  :{9C. 

Doiinlian.  —  ïlérUipr.  —  Condiliom  oné- 
reuses —  Venie.  —  Fin  de  iioii-reeevoir  — 
p.  soo. 

Ii£Vitii(>>i.  —  Deux  indrvîdus.  —  Uleniires.  — 
Un  M*ul  coup  de  hisil.  ~  Ineonciiiabflilé  — 

p  I2ÎKJ. 

—  Ca>}i.iiiûn.  —  Arri'ls  ik-  condamnation.  — 
Di^bais.  —  îi<>:pon.-!Cs  favorables  —  p.  I21K;. 

RiviÈAKS.  —  Lit  abandouné.  —  ftrlciiieatde 
Tuiilonse  —  p.  468. 

BlVIÈIlES  NAVIGABLES  ET  TLOTTABLÏ».  — 

Riverain.     «iargiuiillcnon  feriiiëe  —  p.  CO. 

—  Aiveraiii.— Usage  avanirhnfre  fixée— p.  GO. 


S. 

êAtm-AnRÊT. — Eui. — Ttrtieiiirért.  — Tit- 

tel  — p.  147. 

—  Créancier  ci  débllenr.  »  nropicunaiUk  ^ 

p.  I  fil. 

^  Faillile.  —  Syndliî pffMtaÊn^p.  1472. 

—  l'ns  do  demande  en  vtflMllé.<»TieASliSi.— 
Paicmcul  — p.  197. 

—  Créancipfs.  —  Inirrvenifon.  —  StîsK  — t>é- 
fiiut.  —  Moyen  de  ca^s  ilion  —  p.  i  lî)^. 

— >  Tiers  sai>i  nii»  eu  cause.  —  h3i>i  défaillanU 

—  Prolll-Joint.     liéonigifatlim^p.  i  fM. 
Jufpmenl  de  raluliié.  —  Cho.'îc  J(tg<*c.  — 

Transport.  —  Autres  cr<^»ncîers  —  p.  I6iî>. 

—  Tiers  saisi.—  Pat  de  déc'arallon  attrtnalivr. 
•>i)cbii*-iir  pur  et f impie.— 'JUfe«,  —  t)ctik 

—  p.  \î'2. 
(V.  Ressort.' 

SAisiK-'iiXKCU  ilON.  —  Gvffllfn.  —  ÎYérhargc. 

—  satsiMtnt.     Assignatrnn.  —  T>omicflc  — 
p.  203. 

—  Gardien.  —  Fautes.  —  Saisifsant.  —  Rc»- 
pdnMbiHIé  —  p.  99. 

Saisi K  immoiiilikhe.  —  Cr(^anrier  non  hypo- 
ihécairc.  —  Tilre  t  ^éi  uiuirc  —  p.  ViO. 

—  Ail.  ?î©5,  C.  riv.— Co-propriélaire»  nopeo- 

h(*ri|iers  —  p.  81. 

—  Crcintier.-».  —  llcriiiers  dn  débiteur.  —  Si- 
gtiîlirailun  préal.ihie —  p.  l.'.Oi. 

—  Tiers  saisi.  —  Jii^cmcnl.  —  tiëctaration  ar- 
-flnnartte.  —  Hél»Hmr  pifr  mimplc.  —  Nutl- 

lîc  HiiMi.  —  Titres  —  |i.  iU^,'>. 

—  Iicul  litres.  —  l^n  seul  valable*^ p.  7;0. 

—  Se*»le<fec  arbitrale.  —  Inllltitd  rirt  lois  et 
m.indenieni  dVxécullon  —  p.  inOl. 

—  llenic.  —  Auuuilés  écumes.  —  OOrcs  réelles 
*  9.  lOM.  (• 


(  —  Riens  de  l.n  femme.  —  Conimalîtli  nafciiÛ — 
'    Kponx.  —  Copte  Kénarfes  —  p.  I4i7. 
I  —'CJmmandcTftÎMft.—^rirncatron.  —  Femme 

1      >(•]>. lie  liirn.s  —  p.  H  iî 

r-  Commandement.  — 


Commandement.  rrJL^^Îptihaire.  —  ^oUf^ 

-Cun.m:n.d.-.nent.-»iai^^  l|T)fMIM) /ftll 

nieipal  —  p.  :J.  ..^^-^ 

—  Corps  de  dom:<flfe«>lLlMilM  tifr  '^Ifttt- 

iinlion  —  p 

—  i>aisi.  —  Domicile.  —  Booncialiou»  cqaitMll» 

—  Tiers.  —  Servi0|MM^*»3kpiil4l|>  •^^fortlÊÊ' 
lilC'  —  p.  86.       '      i^Vl    \^  ^ 

^  Procés-'vuriaL  -m  ^MaWhtlott^^Utertt 

—  p.  Il 5!). 

—  Eklrail  du  la  matrice.  —  IMusicurs  orliclea* 

—  Indic.iliun  totale  —  p.  3. 

—  l'rocés-verbal.  —  Esirait  de  h  mairtfe. 
Délivrance.  —  Directeur  des  coulribuilonS  — 
p.  s;i.'. 

—,  Procéa-vert»).  —  Copie».  —  Maire  et  gref- 
fier. —  Henlion  au  futur.  — •  «Récépissé  — 
p.  15%. 

—  Procés-verba).  — Maira.'-Umi 
>  —  Ptttiiwft'aabia*^  p.  iMO. 

—  Procès- verbal.  —  Muire  absent.  ^in.  — 
Adjoint.  —  Booneialion  —'p.  «92. 

^  BtiraH.  — >*lfMlertioo.  Journal.  —  Lfeo  ^ 
p.  876. 

—  Dénonciation.  -^Domleiie  élu  —  p.  140. 

—  PltRle«n«MlM.— fninité  ft  transcription. 

—  J(i.:eniettl,--  l)t*Iaid'ap|M'l  -  p.  ^T. 

—  Poursuilii.  ^  Principal  et  intérêts  payéis.  — 
Frais  non  liquidé*.  —  Mscontlmitftlon  —  p.  4. 

—  Délai.  —  Publirafîon.  —  Calrol  —  p.  13C7. 

—  Tiers.  —  Distraction.  —  InierfCntion.  —  Ap* 

pei.  -  MM.  ^  ll^hMllàllJoii  MliMVt  — 

p.  705. 

—  Dislrarlîam.  —  Parties  en  cause.  —  k(flfÈU^ 
OmissiiKi  —  p.  I3G9. 

i—  Demande  de  coin'ersion.^,TriMtallâ'iQtt> 

pèlent  -  p.  452  et  6«4. 

w  ct)n version,    Loyen.— tnintbnfMlIbli^ 

"p.  520. 

—  Conversion.  Tneidens.  —  Manœuvre».  — 
Séquestra  —  p.  319. 

—  Couversion.—  Poonaifolii.  —  Goadilioi  — 
p.  m. 

—  Créancier  Inîicrît  mineur.  —  Tuteur  — Con- 
version.^ Nouiire.  —  Conseil  de  laïutlle  — 
p.  1280. 

—  Jugement.     iCoBvaVllrtl.  —  Déhi  'd^ftpft 

—  p.  233. 

—  Placards.  —  AlDcbe.—  Marrhi^s  léfe'|Mi>bl- 

sius.  —  Interprt'lation  —  p.  832. 

—  Snbi.  —  Noiincation.  —  Deuxième  et  troi- 
s:i'MK'  [iliii'.inls  —  p.  832. 

—  c.iiiii  r  des  charges.  — Mention.  —  CerlHicat 
d  i  gremer.-  RitriU.  —  Esposillon— p. 822. 

—  c  ihirr  d^nebèroi.  — Pliearda.  —  LteiDi  — 

p.  l.'i1C. 

—  Piuicurs  Jiigcmens.—  Plusieurs  cfréancten. 

—  Cnliier  d'enchères.  —  Euoiici  iiinn  —p.  15"MJ. 

—  (  allier  d  enchères.  —  Mention.  —  Journal. 

—  Extrait.  ^-Slgnatli^  de  YlmprlifM. 
•  Légalisation —  p.  15  :C. 

—  Cahier  dPs  rhinjcs.  —  S  gnificalîon.-- Ad» 
jiiilirUion  délltiilive  —  p.  572. 

cahifr  ùcs  charges.  burQucbéra.  —  Cmh 
tliin  ^  p.  JtW. 

—  Vente  après  dénonetailrtn.  —  Arqm'rfMir.  — 
Fermages.  —  Bail  antérieur.  —  Pas  de  saisit* 
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— >  luc'de- 1.  —  Jagemens.  —  Appel.  —  Délai  \ 

-p.  713.  f 
' —  Jugement  de  cubrogaliun.  —  Saisi  non  ap- 
pelé. —  AUJudknllon  dt^flnilive.  —  Appel  — 
p.  734. 

—  Jiigtmcnl  de  subrogation.  —  Moyen»  de  nul-  , 
lllé.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Juges  du  fond  I 

—  p.  734.  • 

—  Adjud  cation.  —  Uérurmaliun.  —  Appel.  — 
Jugement  ordonnant  vente  ^  p.  '2\). 

—  Nullités. —  Adjudication  préparatoire. —  Ju- 
gement. —  Appel.  —  Délai  —  p.  4.  ! 

—  Moyens  de  nullité. —  Adjudication.— Pour-  I 
suivant  adjudicalairc — p.  314.  j 

—  IVullilés  proposées.-  Jugenienf.  —  Art. 736, 
C.  procéd.  —  p.  068. 

—  Kadialion.  —  Frocès-verbal  ultérieur.  — Dé- 
^  lal-  p.  154T. 

(V.  Récusation.  —  Régime  dolal.  —  Res-  1 
soil.  —  surenchère.  —  Vente.) 
SAi»iK-BEVF.>iDir.ATiOK.  —  Procès-vprbal.  — 
•  Copie.  —  boiiiicile  du  saisissant.  —  Huissier. 
'  — Ri 5pon>abililé— p.  540. 
Scelles.  —  Diflicultés.  —  Président.  —  Ren- 
t,  voi  à  l'audience, —  p.  255. 

(V.  Ciiose  Jugée.) 
SÉMiXAiHE.  —  (l>on.  manuel.) 
Sk.-mat.  —  Dotation.  —  Propriété  ou  usufruit 

—  Traitement — p.  1387. 

(V.  Décrels  et  ordonnances.) 
SÉPABATio.N  DB  BiK.MS.  —  Jugement  par  dé- 
faut. —  Exécution.  —  Production  à  l'ordre  — 
p.  Ià4«. 

—  tiécution  volontaire.  —  Paiement  —  Délai. 

—  Inlégralilé—  p.  124. 

—  Ju):euieul  périmé.  —  Second  Jugement.  —  I 
Ancienne  procédure  —  p.  77. 

—  Crcaiificrs.  —  l'.ecours.—  Délai.  —  Forma- 
lités non  accomplies  —  p.  77. 

—  Jugement.  —  Procédure  irrégulière.  —  Ex- 
ception péremploire — p.  77. 

—  Immeubles  dotaux.  —  Administration.  — 
Inaliénalillit^  —  p.  208. 

(V.  Commerçant.  — Régime  dotal. —  Saisie 
Immobilière.) 
SÉPARA  I  io\  DE  r.oHPS.  —  Femme.  —  Lettre 
conlldcntieilo.  —  Mari.— Beau-père.— Impu- 
tatious  iujuiieuses — p.  Ilà(>. 

—  ïnjure  grave.  —  Lettres.  —  Imputallons  d'a- 
dullère  —  p.  4 Si. 

—  Injure  grave.  —  Mari.  —  femme.  —  Maladie 
honteuse  imputée  —  p.  MO". 

—  Injure  grave.  —  Mari.  —  Long  abandon  — 
p.  l-ibli. 

—  iMari.  —  D'-mostiquc.  —  Tentatives  de  se-  > 
ddciion  —  p.  1407. 

—  Femme  demaiideressc.  —  Résidence  Indi- 
quée —  Ju-lilitation  —  p.  1229. 

—  Jugement.  —  Audience  solennelle — p.  297, 
4«7,  1019,  nC2et  \h'2b. 

—  Cout.  de  .Normantiie.  —  Avantages  matri- 
moniaux. —  Révocation  —  p.  l/iI7. 

—  lîemiM;  des  cnfans.  —  Ait.  .302,  C.  civ. — 
'Mère.  —  Puissance  p.Hernelle  —  p.  136(5. 

(  V.  alinicns.  —  ("oinmunanlé.  —  Cour 
royale.  —  Donation  eniie  époux.  —  Itéi^ime 
'  dotal.  ) 

Skpahation  ue  patrimoi.\es.  —  Sœur.  — 
Prcrc.  —  Dot.  —  .Nov.Uion  —  p.  107 

—  Inscription.  —  Demande.  —  Délai.  -  Tiers 

—  p.  237. 

—  Demande.  —  Loi.s  applicables.  —  Ouverture 
de  la  succciiî.ion.  —  Inscriptions  —  p.  I4ii8. 

—  Oppo»itiiHi.  —.Héritier.  —  Créancier»  — 
p.  1124. 


SÉQi'EATRE.  — Jnge«.  —  Appréclalioo— ^  îiS. 
(  V.  Saisie  immobilière.  —  Titru  lypMi 

li<m.  ) 

SfcnviLNT  Jl  DICIAIllK.—  JogtS.  —  kffKédêr 

lion.  —  Rejet  —  p  469. 

—  Veuve  non  commune  ni  héritière,  naim- 
lemrnt  tutrice  —  p.  409. 

—  Conclusions  subsidiaires.  —  SuppleliL  — 
.Serment ordonné.  —  Appel  —  p.  |4S4. 

—  Tribunaux.  —  Rejet.  —  Moyen  d'appel  — 
(.our  royale  —  p.  80. 

—  Prestation.  —  Adversaire  ab«enL  —  Amt 
présent.  —  Acquie^cemeol —  p.  14M. 

—  Fausseté.  —  Preuve.  —  Voie  rrimiiieBe.— 
Valeur  supérieure  à  làO  fr.  —  p.  89d. 

Serviti'Dk.  —  Etablissement.  —  MauM^ 
Jn  ariiiquis  ctmnciathapnbmmt  —  p.  4.S. 

—  Discuulinue.  —  Preuve.  —  EnonciaiioM»— 
Acte  ancien  —  p.  66C. 

—  Destination  du  père  de  famille.  — Totsia.— 
Arbres.  —  distance.  —  Branche»  —  p.  761.  T 

—  Destination  du  père  de  famille. — CootaH. 

—  Preuve  —  p.  1 12. 

—  Jour.  —  Prcitcriplion.  —  Voisin.  MitOfOh 
nelé.  —  Consiruriion —  p.  970. 

—  Prospect.  —  Deshnalion  du  père  de  iMrifc. 

—  Voisin.  —  Constructions —  p.  II2S. 

—  Passage.  —  Etablissement.  —  litre  ancie»- 
p.  46. 

—  Pa>sage.  —  fonds  enclavé.  —  Ptosican  pi»' 
pnélaires.  —  Action  —  p.  1267. 

—  Passage.  —  Fonds  enclavé. —  Trol»  cHèi.  — 
Chemiîi  de  halage —  p.  IÎ67. 

—  Passage.  —  Fonds  enclavé.  —  Trajet  k  pl» 

—  court  —  p.  1267. 

—  Passage.  —  Enclave.  —  Prescriptiuo  ireii*- 
nairc  —  p.  1401. 

—  Passage.  —  fonds  encJavé.  —  Extindion.  — 

—  Indemnité.  —  Présomption  de  paiacBL— 
Reniboursenient  — p.  881. 

—  Déplacement.  —  Servitudes  cuav^ealiNMl- 
les— p.  1370. 

—  Déplacement.  —  Servitudes  aniérienti  a» 
Code  —  1370. 

—  Déplacement.  —  Préjudice.  —  FuodféiBi' 
nnnt.  —  Appréciation  —  p.  1370. 

—  Déplacement.  —   Renonciation.  —  Ac* 
con>lilulif  —  p.  1370.  • 

—  Maison  cuntigué.  —  Parties  comnioBes.— 
Réparations —  p.  138. 

—  Maison  enclavée.  —  Pas>aKe.  —  Mur.  — 
vcrlure.  —  Commun icaiiuu  —  p.  b 

—  Voisins.  —  Mur  de  clôture.  —  OumÊMWtÊÊt. 

—  Frais. —  Dispense  —  p.  21. 

—  Arbres  de  haute  lige.  — PlantalïoQ. — CNfR 
non  écrits  —  p.  2i . 

—  Cours  d'eau.  —  Prescription.  —  OunafB 
apparens.  —  Fonds  servant  —  p.  C9i. 

—  (Conduits  d'eau.  —  PrescripliuD.  —  Hs»^ 
alternatif  —  p.  624. 

—  Fond<  supérieur.  —  Travaux.  —  Ecoolewin 
d'eaux.  —  Vole  publique.  —  Fonds  lofénCTf 

—  p.  24. 

—  Fonds  supérieur. —  Propriétaire.  — FoxuSw 

—  .Source.  —  Propriétaire  inferirur  —  p.  lî**- 

—  iV^gravalioh. —  Exploilation. —  Cluugcaea(> 

—  (;uoGurrence  —  p.  40. 

—  Exercice.  —  Non  usage.  —  A  qui  i»w«fc* 
ia  preuve  7  —  p.  620. 

—  Libération.  —  Prescription  déceoMk. 
Titre  et  bonne  fol  —  p.  9i4. 

(V..  Cour  de  cassation.  —  Prescriptio*.! 
SOCIÉTÉ.  —  Acte  non  représenté.  —  Clas!«-  - 
Commencemcol  de  preuve  par  écriu —  It^ 
sompliuBK  —  p.  401. 


Digitized  by  Googl 


'TABLfi.l>IS» 

»■  .  - 

^  EkMence  déniée.  —  CkiatenlviiMnil.     Ar-  | 

bîirrs— p.  81)2. 

—  Civile.  —  DisîioluUon.  —  DiiBculléà.  —  \r- 
bilrtt  —  p.  a87. 

Commerciale.  —  Associé.  —  SonuBct  dnw. 

—  Conlrainlc  par  corps  —  p.  7(i. 

—  Défiul  de  publicalion.  —  Q«i  pedi  fiavo- 
qoerP— p.  8i3. 

—  Commerciale  non  publiée.  —  Associé.  — 
Billets  —  p.  516. 

—  Pas  de  publicalion.  —  Associé.  —  UlleU  en 
mom  iMNTidMl—  p. SM. 

—  Pirllcl|Mtioo. — Fu  de  iNibliciliM. — Tiers 

—  p.  66. 

—  PariicipalloB.  —  KIre  moral.  —  Aelif  — 

Créanciers  ~  p.  582. 

—  Parlicipalion.  —  Obligalionà.  —  Associes.  — 
Soliiiirilé  —  p.  1044. 

—  Parlicipaiion.  —  Fonds  social.  —  Créanciers 
de  la  sociélé.  —  Créanciers  des  associés  — 
p.  1044. 

—  fflrlicipalion.  —  Créanciera.  —  Associés.  — > 

—  Action  directe  <—  p.  1044. 

—  Particttialion. —  Opération  commerciale.  — 
Tien  désigné.  —  Compte.  —  .Vrbilrtfge  — 

p.  lihs. 

—  Pariicipatioii.—  AdJudictluMu  —  Enchéris- 
seurs —  p.  418. 

—  Nom  colle«'tir  —  Dissolution.  —  Astsocié  li- 
quidateur. —  Créueier.  —  Action.  Anires 
associés  —  p.  86t. 

—  Anoii^  inc.  —  Ordonnance  royale.  —  Inter- 
prétation. —  Tribunaux.  —  Date  —  p.  314. 

—  Anonyme.  —  Goaaeil  d'admlniilratleD.  — 
^  Pouvoir  de  ptaider,  compromettre  el  tran- 
siger —  p.  344. 

—  Anonyme.  —  Dépenses  antérieures  à  l'auto- 
risation. —  Arrêt  —  Appréciation.  —  Cma- 

'   tion  —  p.  344. 

—  Exploitation  de  mines.  —  Clause.  —  Disso- 
lution. —  Eévocntion.  —  GonccMion  — 
p.  11S4. 

—  Tailleur  de  pierres  et  charpentier.  —  Cons- 
truction d'une  égUse. — Juridiction  —  p.  1  i  4. 
Atsoelé».  — >  Nottvel  eete.  ^  Continoiuon  <— 
p.  064. 

—  Associé.  —  Convention.  —  Clicolcle.  —  Pro- 
priété penonn^e  —  p.  1361. 

—  Associé.  —  Vente  dinlérêl»— AmtiliemMU. 

—  Retrait  — p.  401. 

—  Part  d'intérêt.  ^-Associé.— Saiife  — p.  876. 

—  Associé.  —  Décès.  —  Créanciers.  —  Uqni- 
dalion.  —  Arbitres  Juges  —  p.  &8f. 

—  Cianie.  —  Décès.  —  Centintetieii.  —  fte- 
présenlans  —  p.  8T6. 

—  Associés.  —  Solidarité.  —  Arbitrage.  —  tJé- 
pens  —  p.  129&. 

Recours  aux  tribunaux  interdit.— Sentence. 

—  Nullité  —  p.  874. 

(V.  Cour  do  cassation.  —  Domicile  él«.  — 

Enregiitrcment.  —  Usure.) 
Solidarité.  —  Femme  et  mari.— Hypoltié-* 

que  légale.  —  Subrogation— 190. 
— Héritiers. —Renie  dif  iaiMe.  —Gage.— Perle 

—  p.  7i>t. 

—  Renonciation  à  division  el  discussion.  •— Im- 
meubles hypothéqués.— Insuffisance..— Au- 
tres Immeom— p.  815. 

Source.  —  Prcjpriélaire.  —  Cours.  —  Change- 
ment.—Commune.— iùau  nécessaire— p.  466. 

SOrSTRACTION    FRAUDULBliSE.  —  Arrêt.  — 

Conduite  coupable.  —  Pas  de  peine— p.  774. 
-Statut  rékl.  —  Femme. —Prohibiatm. — 
.  Coutitme,— ObligaMop,— Mtri— 37Q, 


NATI&MtS.  1621 

SunoBNATiov  »■  TdMOliiiii.— Fans  lémei- 

•jinup.  —  Coudilioti  né<  e><attc  -  p.  l"^'>9. 

—  taux  témoiKUAgc. —.Accusé  nt>j*uus.  — Su- 
liorneur.  — (U>ndamnatioQ— p.  U02  et  1119. 

—  Témoin  suborné.  —  AtguUtemcnt.  —  Jliry.^ 
l>ép<i!iiti(m  mensongère  —  p.  12U'J. 

Sl'BiiOGaTlo:^.  — (  V.  Hjpotlièque.) 

SiiuRO<.É-TiiTEi;n.  —  (  V.  liilerdiclion.) 

SUBSTiTtTio\.  —  Cnraciéres  ronstilntiflfi.— 
Charge  de  conserver  et  de  renJr-.  —  Appré- 
ciation.-Cour  de  cassation.  -  Cour  royale 
—p.  804  et  1356. 

SL'Ccassio.N.  —  Renonciation  anticipée.  —  Réi» 
Iroaclivité. —  Garantie.  Co- bé  ri  tiers. — 
Amélioraliona.— p.  386. 

—  Demande  on  partaue.  —  Renunriulion.  -* 
Rétractation.  —  Co-hcriticrs.  — Possession  — 
p.  1102. 

—  Héritier  a  réserve.— L'surrnil.- Legs  mf/» 
versel.  —  llenoncîation— p.  i32. 

—  Droit  de  mutation.  —  Avame.  —  lIsuTruitier 
universel.— Héritier.— Rcmbourscmcni  im« 
médiat— p.  1667. 

—  Héritier  et  légataire  de  l'usuriuit.—  Prisû 
de  possession.— r  Adition  d'bérédilé -p.  IMM). 

—  Héritier.  —  Pouri^uitet.  —  SIgniflcatioo.— ; 
Kquivalent  —  p.  322. 

—  Héritier.  —  Poursuites.  —  Sigiiillcalion.  — 
l>élai.— Commandement — p.  321  et 

—  Délais  pour  faire  Inventaire  et  délibérer.— 
Créancier.- Saisie  immobilière.— Sursis  — 
p.  822. 

—  Héritier  apparent.  —  lioane  foi.  —  Fruits.— 
Caisae  des  eonsignatlont  —p.  316  et  707. 

—  Héritier  apparent.  —  C.iractères.  -  Tiers. — 
Vente  de  droits  successifs  universels— p.  772. 

—  Héritier  véritable.  —  Héeés  présumé  — lié» 
ritier  apparent.  — Curateur.— Kuilité.— Ven- 
tes. —  Prescription  —  p.  304. 

—  Objets  divertis.  — Veuve  donataire- p.  S7. 

—  Enfans.  —  Mère. — Reprises  dotales. —Aban- 
don.—Créanciers— p.  557. 

—  Hypothèque.  —  Co- héritier.  —  Immeuble. — 
Part  indiviac  —  Licitatioo. -Prix. —Créan- 
cier. —  Goliocttlott.  — Partage  préalaMe  — 
p.  1299. 

—  Héritier.  —  Vente.  —  immeuble.— Co-héri- 
tier.— Déleiwement— Acqnéfenr.— Partige 

—  p.  11R7. 

—  Vente  OU  licitalion.— Immeubles.— Fartage 
-pi»  666. 

—  Vente.  —  Héritier.  —  Immeubles.— Ceialen 
de  droits.  —  Successions  —  p.  t186. 

—  Liquidation.  —  Co- héritiers.  —  Immeuble 
Impartageable.— Abandon.— Charge  de  ven- 
dre.—ihetienréiotaloira— p.  723. 

—  Liquidation.  —  Demande  de  reciincation.— 
Chefs  particuliers. — Annulation  en  i  iére — 
p.  1266. 

—  Héritier.  — Action-  en  perlige.— Tiers  dé- 
tenteur—p.  239. 

—  Ouveriure.  —  Pays  étranger.  —  Demande  en 
partage.— Co-héri  tier  étranger.— Tribunaux 
français— p.  1018. 

—  Créancier  hypothécaire. —  Part  iodlvue*^ 
Surenchère.— Totalité  «-p.  101, 

(V.  Avancement  d'hoirie.— OMOlild  dis- 
ponible. 1 

SUCCBSaiOM    BÉNÉFICIAIRE.  —  AbseuCC.  -r- 

Vacance  —  p.  3ii4. 

—  Mineur.  — Renonciation. -Tutelle— p.  iSÛ». 

—  Inscription  hypothécaire.  —  Qualité  pe4due 
p.  7C9. 

—  Créancier.  —  Subrogation.  —  UériUÇ(>  — 
Vente  des  immeublcf*— p.  lOOi. 


Diyiiized  by  Google 


,622 

—  Créancif  ri.  —  Poargnlles.  —  Hérilier.  —  Tai 
é»  éiiifcitces—  p.  870. 

»  Saisie  inirnubiliére  —  p.  I63â. 

—  Hettvoi  d««anl  iioiairc  —  Vcnle  «ai  enrhè- 
ret.  —  Deniaudr.  —  Hérilîvn»'  p.  lOeOk 

—  ArrCl.  —  icddittoa  db  eompts.  —  IMIai  apo 
filé  —  p.  f  jMi 

SuccKyKio:^  PtJTUnB.  —  Traité.  —  Action  ça 

nuliitl^  —  l'rocriijlion  —  p.  73T. 
ImjfCM&iOH  VkAWTU.  —  Aiimioi&U-aiioii  pro- 

iMMirt»  —  U«>nMiiutiu    LitsutMUf  — 
{V.  Tierce-opposition.) 
Slf»»MM|M.>i  u'a^fAnv.  —  Enfant  mort  — 

petits  ni  433. 
SVRKNCUÈHE.  —  Droit*  Mif'reMiib  indivis.  — 

CcMioM  iMMillée.  —  Créancier    iuMrtl  — 

p.  L-MT. 

»  l.icilaiii»o.  —  Go-liciUnl  —  p.  139%. 

^  HrWMe  MiF  OTI^PWIVMPrV      p*  fOTW 

—  Ciéaiu  ier  —  TIM,     VvMirtt  d  Mié- 

feur  —  p.  1  M). 
— ■  6a4si«  imiiwfcittète  — CwiTWio».  CrtH- 

cier  in»crit.  —  Uiiièiiie  —  p.  (Jà. 

—  Liritaiion.  — -  Majeurfi  ei  iiitticurs.  —  Sa- 
reiirhère  diiquari  -  p.  iHi. 

—  AiiJuUiraiioii.  —  Première  turtnch^.  — 
Iwfiielièie  du  quart  —  p. 

~  Maison  asaarée.  —  Primes  —  p. 
•^iJcilaiiou.—  Il^^qra  et  miaeurt  —  p.  I313. 

—  Qfriret.  —  Fraif.  K^fcrve.  —  fri\  llége  — 
p.  258. 

~  ÇuUtii*  «•  MtaMUlé.  Preuve  —  M57. 
^  CaudOB.      Solvabilité.       Imtucuble.  — 

Caution.  —  Obliga|i««  iai«fMt.      Ni  de 
•ubrogaiiuii  —  p.  Ttl. 
li»  Réserve.  —  PriviMge.  —  Fraii  de  poursuite. 
oiTra.  —  iooiaM.  •><•  Fraia--  p,  la&î. 

—  Adjudication.  —  inscrlpUana.  —  Vendeur 
I  «rifintire.  —  Transcriptiuu  —  p.  i(Hi4. 
«Aequéreir.  —  AépAraiiom  «uloriteti.  — 
t  iembottriMMat.     Ordiv.  Hcnwi. 

I  p.  G22. 

•m  Acquéreur  évincé.  —  Collocalioo.  —  Créaa- 
i  ciem   byptiMMAPM-       CttwëiciWn  » 
p.  1004. 

mkÊ^nén»  étpmUé,     DéptiMta.  —Tra- 

vauK  nécessaires  —  p.  Gl  I. 
m  Ubrrié.  ^  fiuiravc»  —  p.  IM^ 

(V.  ntMifi.) 

•«RYtiLLANca.      OéioMiaaMM**  Béci- 

di\e—  p.  1063. 

—  Rét'lusiuii.  —  Arrcl.  —  Silence  —  p.  111. 
•»  RésidMKf  NMi  I«dî4u4c«  —  UmUhMhhi» 

Mm  — ^  lit. 
Vol.  —  liurée  —  p.  857. 
(V.  CircotaisMeaAttéiMtMlaa.  -«*  V«Hb<»»- 
L  ^■•••) 

T. 

Ta»am  iNJVAiBtis  ovUpçivmMu,  Ao- 
fuitieincoi.  «-  Tranquillité  non  IroubMa  — 
p 

•»  Ustte  local.  —  E\cuse  —  p.  1 188. 

^  MnlNWiaiion.     Mfaittira  ptiMIfb  1M* 

buiiaai.     Plainte  —  p.  1188. 
m  Pciaet»     Simple»  eurieai     p.  i80l. 
tÉM9iMS.     (V.  CoardUuiaM.  —  Maiièrt  eri- 
Ifllf  et  (on«çiioaiitll«.  —  Tii^oilde 


TABLE  DES  MATIERES. 


II»! 


Tentative.  —  (V.  Colonies.  —  Eîcroqafrie. 

—  Jury.) 

TsaBJ;S  VAIMCfl  ET  VAGVBS.  —  EUL  -  Ift- 
vrndicaliun.  —  Pu«teMi«in  légale  —^ttt. 

—  L.  2s  iioùi  i:<;2.  nri.  11.—  k MIJabm 

AtMUfaliOU      p.  ioè, 

—  Coiiimune*.  —  freteripliM.  —  h.  HmM 

m:  -  p.  353. 

TEST AME.^T.  —  !..  2.1  vciil-  an  XI.  —  Apjkio- 

lion  —  p.  I  H)7 . 
"  Tealalcur  »acbanl  signer,  -p»  DéFl*mi)&  é^ 

tti*  savoir     p.  QSt. 

—  ^l■^tatcllrl  —  SiMualure.  ^1 

—  Meniiun  —  p.  9H. 

—  Diiiée.—  re»latear.  —Ecriture— Kiiaifl. 

—  M«n)ion  équi^âlenie—  p.  *n. 

—  Nulairc.  —  Lirinirr.—  tiatliiu.l«— T!. 

—  Renvoi.  —  Approbation  —  p.  i}'H. 

—  Tcniuiii.  —  liica|»adlA.  —  Aiuaoïs.  —  Us 
foMina.  —  Dérés  —  p.  Wk 

—  Tenioiii.  —  Incaparilé.  — 
pun.<^alti:iié  —  p.  l2G-t. 

—  Témoin.  —  ijut 
gèfc  —  p.  1 108. 

—  i^('g«  pariicutiers.  —  «lésifnaliai  i 

—  T.  nioin.  -  Farealé.  —  VéliieMiOBlB* 
piissibic  —  p.  82T. 

—  T^tnuiiia  iuslnNMlltaiiCS.->UpOlUM.- 
Enoficalions  —  p  sTv. 

—  Temoius.  —  Laugut:  uun  coBprui  ".P*^'* 

—  Français.  —  Vays  r 

—  p.  ai 4. 
^  Dnii  tèpaitires  «BlTenrif L'ua  ii 

-—  Indications  SUppléli \ (  >  —  V- 

—  Concubinage.  Inûucocc.  —  \«Jirtiié  — 
p.  1558. 

—  l'crMJiiiies  interposées. —  PoCtClM^iC* 
fanâ  adiiUerins  —  p.  1558. 

Mot  enfoui,  —  InterpielalioD  —  (l  ^ 

—  Intention.  —  Appréciation.  — Trii^uotax-' 
GMir  de  «aiNitlofi  —  p.  «M. 

—  Lejfs.  —  Citnrliiiun.  —  In^lanre.  —  Dfîi}l^ 
nicnl.  —  Troccs. —  Inlerpréiaiion  ifsl»- 
nient  —  p.  i  rta. 

—  Volonté  du  testateur.  —  Uifpofitisil  éia* 
leiisef .  —  Cuum  rvyales  —  p  59U. 

—  CiiiUM'S  iiw  ompalil'ilt  s.  —  Deui  iCltimtM- 

—  Mcuiedate.  —  Appréciat-on.  '  J««C  ^* 
fond  —  p.  &!if. 

—  Iniiituiion  générale.  —  Deui  5(roil.^»j|* 
sijjn.iiMin  de  pu  t».— Accroiwirocid— P-l''*' 

-r-  lii!>|io>iiiou.  — Parlane  d'ascqidaiJl— 
aiilMtimtton.  —  U4u»o  «wdilteaiivt.  - 
ndilé-p.  717. 

—  Legs.  —  Imniouble.  —  EiOédVilt 
poi  l  —  p.  iy2 

—  Valeurs.  —  AITtctatio.;.  —  Priém.  -r 
eeplaiion.  —  Aniorisaiion  —  p.  Ttl. 

—  Notaire  eiécuteur  testaniculairC'  —  Sj** 

—  HcfuR  —  p  51.  ^ 
f-.lustiliitiQm  —  Condition.— Mari|M-^^ 

—  Rrvoeitioii.  —  Interdiction  poittfwW 
p.  202. 

—  Clan>c  révocaloire.  —  H(^filier  insiilB*'** 
Pré.léiés  —  p.  404. 

—  >ulliié.  —  Clause  révocaloire  — p. 

—  inscription  de  faux.  —  Fraude  rtf*l'*''!7T 

—  Juges  d'appel.  —  Intt  riocnioifc.  - 

—  luUrnialion.  —  Attires  mqienf .  -  ^^y'^ 

—  p.  1^1. 

(V.  (.our  deco||tiM.'r>DniHl(Mli'*' 
RaliflcAlioo. 
Testament  mtstii 
Formalités  —  p.  il 48.  _ 
fltafrij^U^.  -»yaflBsara  d«  téafiil  li^ 
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TABL^  DES  MATlÈnFS. 
'   —  Héritiers.  —  EtécalloTi  volonlalrc.  —  Wo- 

—  Acic  de  sousmpiiun.-SeMliciMC  lémcln.- 
Foiiniuns.  -  Aui>ia;ion  -  p.  inH. 

 F:criiurc.  —  Aulrc  que  le  ic^UUur.  ~Sit,na- 

-«  Uu|NMUi«i)5  bilTtV's  ou  ralurces 

—  sens  r.-imtc  tu,n  ^^^^'''^ 

—  KKiiédilion  uuihciaïqui^  -MiMiue. --  uoiioi 
i,ubl.ï.  -  -  Kn^cul.on  -  p. 

^'i-u'ol  eu  po>scssion.-  OraPiUiance  d.^^^^^^^ 

fv. Ci>ur  de  ca5s?l»on  ) 
THÉArn^' -  I>èer.«  1800. 

uni  isi:.  Ci  oii]i»nnauiT  8  «lec.  182V  — 

ThMlre  tic  !;or,6!é.-^vMirlialioo.-  PMbUc 

J'i^iirluJc  'I:.  aulorl^ûlioD.  -  Tribyu.1 
cwm'llorii.ci.  -  Clolui  c  -  »>•  _ 
^  r.é-!i-Mif»l  muiiiCHjai.     Uefcnst.  —  >  »sa. 

—  nc|»ré<«M.l.Uion.  -  Auu.>uee.-rAuloril6jim- 

im.  m'urî  privilégie».  -  Conlesuuuii  - 
TiîtcE -opposiTioM.  —  JttwmenU  Cofidi- 

lillll   —  l'u  iuiiicf  —  p.  Illl»  _ 

JLlquidaicu;>.-Ju^.uu'us.-néWiCurconi. 

-  m"  .Ï:  !^  J^gcmcnU-  Saciao.  -  Désaveu 
«-7uïêmcnL  -  Curseur  à  sacmsÎQi»  vactnle. 

_  î,n!.>eubic.  -  Venie.  -  Créa»mcr  »iïp«- 

^VS'^ïïim'iS:  -  Acquéreur -  p.  2:0 
SiîwSicof: -siq«e.ue.  -Eiécuuoo  |>ro*l- 

«çréa^icrs'  hypoihéeiirM.     Jugement»  - 

Veulc— l'.<^soluliou— p. 
_Crc«ncier  hypulUcciire.  -  Adjudi.  al.an  prj- 

nirnlnirc  —  JuRvinens  pOilérlfuri  — p.  » 
Jïu^cmens  .1,  Ln*'r.\Ju  el  d-^OiuaiwUou. 

—  Crè4Wi-ie«s  iiucuU  —  P- 
AdjuUirarioo.-Swi»e  imniubjlii  rc.  -  Co- 

prnj.nvto  p.éinului!.- ACUUUCU  ilcla»é»c- 

—  Arrèl  eouttrinalif-  -  Cour  royale  -  p.  \m- 
Z,  Couimuiie  non  aulorUéc.  -  JMgcuirn  de 
*  déboule  d  oppoiilion.  —  Maire  —  H*  H»- 
-wCo-propriéUiare  U'iUiiiBi  —  J(H«eiîieH|. 

Associé  —  p.  liil. 

—  Jugemens  Ue  simple  poï'ce  —  p.  ï^' .  . 

"v.  A.iju.lic  .liun  pr  p:^i:Ho,re.-  rarUgC.) 

TMAITit  1-  »*a|  a«  pru»iiUiH4Lio»  ««  »f*P*;^*.7 

ciaiie  —  p.  1ÛC9.  ,. 
Taai»action.  -  Majeur.  —  MlnCttr.  —  Viii- 
îllé  parlicllc.  -  Di^i-ilMtil^-.  -Jugome  il. 

jiiual  on  —  P« 
^  Conveul>oni'.*»Preow  lesUmonlale.-Com- 

mc  ucqincnl  de  preuve  par  érrsi  -  p. 
-•Chose  jugée.— WiUrpréuuou-p.  ^4  eifW». 
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TRANSPORT  i»E  c»KANCM.  -  Pas  de  slgnia^ 
talion.-  Di'bilcwr.  -Cédaiil.— QmWI*  «>■- 

Icsléc  —  p.  IWS. 

—  Siguincalion.  -  OppMiUoas  auiericures  et 
po>icrîettrct  —  p.  20Î.  .  ^ 

—  Crcancc.     Annulalloq,-^  Degrat  oe  jwà- 
diclion  —  p.  US.  ► 

Travalx  puumcs.  —  loiitH.  —  ''(•P"*- 
taire.  -  Gravier.  —  Op|MJSiUoii  —  V-  ^  ^ 

—  Auiorlsalion. - Préfcl.  -<>PPO"[ii'»- "^([2»; 
de  fail.  —  Liinilcs  dcpaiiée*.  —  l»rav«ctllo« 

—  îniIfmnH(^<.  —  rarllcuUcrs.  —  Cupscils  de 

TrÉSQlk  rvBtic.  -  tv,  r,csponsabilii6.) 
TRiut>AL.  -  Utulinbra.  -  ft«ukwiuil  »ih 

iiucl  —  p.  22.  .         «  jt  • 

—  Chambre  «péctalmenl  désignée.  -  Pr^M- 
deul.  —  l)ék«aUun.  —  Pré^oiuiHion  -  p.  80G. 

_  Iti'T  aprelé  pyur  c<iiin»5élcr  une  «  bambre.— 
O..IU  du  labieaa.  —  Pr**nmpiîon  -  P J^^J- 

—  p.  020.  ,  , 

—  Parlie.  —  Piccps.  —  Ad^-mtlrc.  —  l*clur€. 

-Tnvdui.  -  Obicl  du  liHKC.  -  Hoiumc  de 
l'ari.  —  Désignation  —  p.  1C&. 

—  Jugemenl  d  homologalion.  —  JuildicUoO  fO- 
loiilaire.— névecaiiuii— p.  ^'^O- 

_  Queslions  de  pro|îrîélé.  —  Acle»  admipi^^fl- 
lifs.  —  lulcrprélaiion  —  p.  1  ^' 

—  Acie  adminislraUr.  —  Sens  cuuleslé.  — Sut- 
sis  —  p.  "4.  •  , 

Trihknai.  civil.  -  QualUés.-  Mi^e  «q  rôte. 
-  Audience.  -  CoftClMiops  non  rcpriics.— 

-Avoué.  -  QxiiUi(^^-  -  CoOClOWWl».  î-  Ab- 
scuee  ou  reitti  —  p.  j2&.  . 
_  Deui  loslaticf i.  -  Sqtptnrion.    WW  WUlÇ 
reprise.  -  Conclusions.  —  JooclWIl.  t-  i-OD- 
wnlcTOcnl  présumé  —  P- 8?P-  _ 
■•Minialèie  public.  —  Audllioo.—  rirwi»»"- 

Mémoires— p.  1 3 IG.        ..„fc^  mAm 

—  Ucbais  clos.  —  Cause  en  dCllMte. --JJW» 
«ouvellc.—  Comnvunicalion.  —  4B|MieBi» 
,  —  Surabondance  —  p.  lÛIQ. 

—  Hypothèque.  —  AnnulaU*». rtliwUj. 
Empiète»»!--*  JurUttcUiMi  eommircltlo'-. 

-^oul  c.  -  Dénèt.  -  neUliiiUiw.  ^  Cam- 

Irainlc  par  corps  —  p.  lO-î. 

—  llé^nolrc.  -  ncjel.  ^  Taïdivelé.«r-  Suppre»- 

— *]llïinoirc.  —  Suppre»s|o»»-»?  SlgSalWt  *♦  I» 

pnrlie  seule  —  p.  U Jtt.  -,  .   

-jugedcpaiï.Ji-llélégaUtn.'ifBieèidf  ^ 

voir  —  p. 

— luiiapce,—  Parlic.  —  Pièces.  —  Procédure 
'  criminelle.  —  Kxpédillon  —  p.  oî'2. 
•_  Dvlibrnlion.—  Ordres  el  rouinbalipni.— 
Proccdurp  illégale.  —  Avoues.—  l»uurvol.— 
p. 

—  Parlic.  -  pMH       WttW-  -  J«»fWf»t 

—Jugement  non  prononce  au  Jour  indique.^ 
Nouveau  jour.  —  Iiidicalion  —  p.  I("10. 

—  Maliere  éleciorale-niunicipalc.  —  Jugemt 
^  Itappori.  —  McnMonrr  p*  llll  ci 

Uonipeifttff  I 
—Obligation  comnil 
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—  Négocitii».    Cofif/Ic  «n'iirdnt.  —  Mite 
—  p.  409. 

""Owninfi.  —  Narcfauiiiis.  i^friueiums 

—  p. 277. 

•  ~  j^Ure  de  change.—  Femme  noamarciiait- 
de  publique  —  p.  1286. 
*^  Lettre  de  change.  —  Caste  ntrn  cnwinr 
ciale  —  p.  998. 

—  Billet  i  ofdre.— Signtlalre  non  nécociant 
seul  mis  en  cause  —  p.  I033. 

—  Billet  non  endossable.  —Commerçant.  

Nature  coBunerciale.— Non  eomnercanl— 

P>  693. 

—Simple  billel.— Ifonromnicrcani.  —  Ha« 
•  de  remise  de  place  en  place  —  p.  1 103. 
—Non  commerçant.— Liquidation  deioefélé 

commerciale.  —Compte  —  p.  1039. 
—Pièces.  —  Liquidateur.— Remise.— Ttnenr 

de  livres.—VériUcationde  compte.— Ae«li- 

luiiun  — p.  1039. 

—  hestltution.  —  Erreur.— Onémiao  nom* 
awrciale  -^p.  187. 

— Ponds  publics.— Livraison.— Non-eommei^ 

#N».  —  Coolcsialion — p.  3î.»8  . 
—Traité.  — Fermier  d  un  Ijac.  —  tuircprt^ 

neurs  dp  diligences- p.  11C8. 

—  Amarremeni.^ Badeao  submergé  —  p.  i3. 

—  Ruuie  départemenUle.— Associés.  —  Con- 
testations —  p.  ZC,;t. 

—  Allégations  de  faui  et  dénégaUona  d'écri- 

,  '"^^T*'*'^  «"M  ftmdemeni- 

'  p.  1062. 

—  Commandement  tendant  a  contrainte  par 
^  corps.  —  Huissier  commis  —  p.  IIOT. 

•  riVl  T  CauliooBeneil.  - 

péremption  d  instante.) 

TniniUNAL  coiinE<:  rioNNEL.  —  Partie  cifito. 
— Ci  vilement  responsables. — Délit  non  pour- 
iolw.  —  Incompétenee  absolue  —  p.  i  ub. 

— Afraires  civiles.  —  Malicrrs  d'ewtgfsÛwMSt. 

—  Incompétence  —  p.  1320. 

— OAder  de  police  Jndielafre.— Délit.— In- 
compélence  absolue  —  p.  1 4 1 . 

—  Incompétence.  —  Benvoi.  —  Jne  driMlrac- 
tlon  —  p.  568. 

—  Déclaration  d'incompétence.  —  Ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil.  —  Jage  d'instruc- 
tion —  p.  1.306  et  1478. 

—  Ciution.— Nom  palroBiBitpn.— Confosion 

—  p.  Kl  t. 

—  Ciution.^fîiiii.  —  Qtlltaation.  -Chasse 

—  p.  400. 

""  Citations.  —  Conclusions  du  demandeur.  — 
Loi  pénale.- Art.  61.  C.  j.rocé.l.  -  p.  |I63. 

—  Citation.  —  Même  Jour.— Tribunal  de  ndiee. 

—  Companilion  —  p.  ^67 . 

—  Procureur  du  roi.  -  Qocatat  an  téneiof. 

—  Président— p.  948. 

—  Frteldeiit,-  Pouvoir  discrétionnaire.  —  Tri- 
bunal d*  Alger.  -  Ténmnt.  -  SermeiK  - 

p.  1 286. 

—  Défhiae.  —  Dépositions.  —  |)irecti<Hi  — 

p.  456. 

"'JSïf'.ÏÏ"  **^îi?-  ~  omhùon.  -  Silcncedu 
mnlslère  pnMic  —  p.  i3Gs. 

—  Poiirsiiitp  non-recevabl'.  —  Réparations  ci- 
viles^ R&césde  pouvoirs  —  p.  628. 

—  DMIamaihMi.  —  simple  contravention.  — 
Renvoi  non  demandé.  —  Jammeil.-  Der- 
nier ressort  —  p.  788. 

—  IWt  ineriminé.  —  Noralilé  et  circonstances. 

—  Criminalité.  —  Peines —p.  ing. 


—  Pnhrnn.  —  .tudi.tut.  —  K*niAàfiHi 

—  J;i^''iaf  —  ;■,  "     ■  ' 

—  .J;.^i'mcut  couuadirtuiip.— f!riHei&— 
senee.  —  Débnr— p.  112:. 

—  l'M-v.  ntj.  —  I :\(  .«piioo  préjitdkiefli'  -  Pi. 
(le  defeiise  au  fond.  — ,~ 
Opposition  —  p.  il_ 

—  Appol.  —  Onzfèiwj 
rie  —  p.  1448.  ^ 

—  A  |>pel.  —  TémoiM.  TMM 

—  Plusieurs  délits.  —  Mém»»  {rr  . 
Citation.  —  Jugenieut.  —  UmuâMA.  -  iiy 
l.uiial  ti  appel  —  p.  I47f. 

—  Jugement.  —  Apfîel.  —  Partie  rhry  ^ 

—  l>ommages  iMér«ls.  —  pi-iru-.  -  ua»- 
vation  —  |i.  1  ii'i . 

f\.  Partie  ciiiie.— 

—  Tliéitre.  ) 

TmniWI,     MARITIME.     —  w— 

I  >(>•■(.  12  nov.  1806.  —  Ctaltto— BLak 

—  D'rrr^t  14  Mr.  Itéi.  ~  fti«e%eW  - 

p.  1011. 

—  Juridiction.  —  FoiiruiSMCur  —  p.  laiL 

—  GariJit  II  «lioinluilfur.  rtiflim  tm 
traction  frauduleuse  —  p.  lOi?. 

—  IndIvMo.— Temps  loaéà  la  juancc— n*- 
fe'.iMri  itf  i.n  marine.  —  |V|in    - p  tWL 

<.unipéteoce.j 
I  RiBi  \  AL  BB  POCR».— aiatioai.  —  Mmim 
du  Iriltunai  de  première  ïnstancf  —  p.  v. 

—  Ministère  public.  —  Mairr  et  adlotaiateM. 

—  Hemplaceinenl  —  p.  8C4. 

—  Procés-vcrb.il  nul.  —  A^en^  de  p  .xt — 
MInijière  piil>lir.  —  Audiliou  —  p.  fej;. 

—  Tom.iiiiN.  —  Incapaoit«^—  p. 

—  Icnioin  intéressé.  — 
p.  163. 

—  î"Kt  ment.  — Témoins.  — îsermMÉr—>.i:i 

—  t)6Msiemeiu  du  ministère  aÛMe  —  »  H&. 

—  Citation  irrégulléfe,— r  '  ' 

—  Pre«rriplinn.  —  DCdM^*^'' 
tence  —  p.  6*7. 

—  Renvoi  après  cassation.  — 
lés-verl 

p.  HH:i.  -  ■>^-^" 


Jugement.  —  

cil-Ile.  —  Interfoenloire  —  p.  îiït. 
-Ministère  public  —  Ue^cenir  de  li«a.- 
Omlssbn  de  statuer  —  p.  1006. 

-  Juge.  —  Décision.  —  GonnussaBce  pm» 
nelleendefcorf  deadébab  — p.  ion». 

-  (Contravention.  —  Prnrès-vert>al.  —  Utu.» 
Preuve.  —  Ministère  public  —  p.  fie. 

-  Demande  de  remise.  —  Mialslere  pUI 
Garde  champêtre.  —  Témoignage  —  i 

•  Fait.  —  Hrocès-verbai.  —  Preuve  ofrr 
Omission.  —  Acquittemeal—  u.9f. 

-  Action  Mblique.  —  Mise 

—  Snrtia—  p.  423. 

-  ContravCBlle».  — 
p.  38À. 

-  Ouvragée.  —  Osntraventiou.  — 

—  p.  &7Ô,  6&S. 

-  Alignement.  —  Prévenu.  —  Conseîtter  au- 
Bidpal.  —  Stiii.  -  fcégultetM.  " 

p.  I2Î2. 

-  Jugement.  —  Visite  de  lieu».  — 
des  parties  —  p.  1 106. 

-  Prévenu  renvoyé.  —  Ministère  poMk.  - 
Prévention  abandonnée  —  p.  iiOtS. 

-  Règlement.  —  R'ialffngerle.  — 
lion.  —  Acouitteneut.  —  ~ 

p.  un. 

-  Voirie.  —  Contravention.  —  Gens  àt  Tan. 

-  Dofnipage.  —  ArquiiieuMm  —  4S^ 
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V»  Vole  frabltqse  nÏMlniée.— Ktavot.—  Bonne 
foi  et  Hrcoii.«iaiice»  atténuaiiles  —  p.  11U4. 

— -  Proccs-\  crbal.  —  Balayage.  —  AcquUlemenl. 
^  Fui  violée  —  p.  9VJ. 

— ^  GoiitraveniioD.  —  Reglemnl.  —  ImprcMion 
«lea  affiche»  —  p.  84. 

—  Orduiinnnce  du  roi.  —  Beftis.  —  Dépôt  €  eo- 
srais.  —  Coolravenlioa     u.  9âS. 

—  Coniraventimi.  —  Agm  do  pollee.  ~  Té- 
•  moins  à  décharge.  —  Aveu.  —  Renvoi.  — 

Non  culpabilité  démontrée  —  p.  i-ià8. 
Contraveolioa.     Glievattt.  —  Abreinroirf . 

—  Uéposilions.  —  Renvoi  —  p.  î'M. 
^  Réglemeas.  —  Vente  de  blés.  —  Impôlinu- 

Nirf  pal.  —  GoiitraveaUoo  non  pnnlssole  — 

p.  0:î<î. 

—  Prévenu.  —  Troupeau.  —  Prés  naturels.  — 
1>roit  de  dépittianee  allégué  —  p.  ibOl. 

—  Arrêté.  —  Prévenu.  —  ViolaliOB.  —  Uaioe. 

—  Condamnation  —  p.  1411. 

—  Jogemenl.  —  PuMicilé.  —  Instruction.  — 
Prononciation.  —  Présence  du  ministère  pu- 
blic —  p.  1828. 

—  Jngement  par  éétkvtL  —OppoalUoo.— Délai 

p,  163. 

Jugement  par  début.— Ministère  public  — 
Pourvoi.  —  Notification.  —  Opposition — 

p.  iioi, 

  Jugement.  —  Condanmation  indéterminée. 

—  Appel  —  p. 

—  Jugeinent.  —  Ressort.  —  Pourvoi  —  p.  Mh. 

—  Jugement.  —Tierce-oppoaition  —  p.  14II. 

(V.  Alignenicnl. —  Chose  jugée.  —  Cunlra- 
vention  de  police.— Jugement  interlocutoire. 
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TtjnLLB.  —  Exclusion.  —  Défaut  de  forUMO. 

—  Conduite  irrégulière  —  p.  iàu. 
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